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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act respecting wrecks, abandoned, dilapi-
dated or hazardous vessels and salvage operations”.

SUMMARY

This enactment enacts the Wrecked, Abandoned or Hazardous
Vessels Act, which promotes the protection of the public, of the
environment, including coastlines and shorelines, and of infras-
tructure by regulating abandoned or hazardous vessels and
wrecks in Canadian waters and, in certain cases, Canada’s exclu-
sive economic zone, and by recognizing the responsibility and li-
ability of owners for their vessels.

The Act, among other things,

(a) implements the Nairobi International Convention on the
Removal of Wrecks, 2007;

(b) requires owners of vessels of 300 gross tonnage and
above, and unregistered vessels being towed, to maintain
wreck removal insurance or other financial security;

(c) prohibits vessel abandonment unless it is authorized un-
der an Act of Parliament or of the legislature of a province or
it is due to a maritime emergency;

(d) prohibits the leaving of a dilapidated vessel in the same
place for more than 60 days without authorization;

(e) authorizes the Minister of Transport or the Minister of
Fisheries and Oceans to order the removal of a dilapidated
vessel left on any federal property;

(f) authorizes the Minister of Fisheries and Oceans to take
measures to prevent, mitigate or eliminate hazards posed by
vessels or wrecks and to hold the owner liable;

(g) authorizes the Minister of Transport to take measures
with respect to abandoned or dilapidated vessels and to hold
the owner liable;

(h) establishes an administration and enforcement scheme,
including administrative monetary penalties; and

(i) authorizes the Governor in Council to make regulations re-
specting such matters as excluding certain vessels from the
application of the Act, setting fees and establishing require-
ments for salvage operations, the towing of vessels and the
dismantlement or destruction of vessels.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant les épaves, les bâtiments déla-
brés, abandonnés ou dangereux et les opérations d’assistance ».

SOMMAIRE

Le texte édicte la Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés
ou dangereux, laquelle favorise la protection du public, de l’envi-
ronnement, notamment les côtes et les rivages, et des infrastruc-
tures en réglementant les épaves et les bâtiments abandonnés
ou dangereux dans les eaux canadiennes et, dans certains cas, la
zone économique exclusive du Canada et en reconnaissant la
responsabilité qui incombe aux propriétaires relativement à
leurs bâtiments.

La loi, notamment :

a) met en œuvre la Convention internationale de Nairobi sur
l’enlèvement des épaves, 2007;

b) exige des propriétaires de bâtiments d’une jauge brute
égale ou supérieure à 300 et de bâtiments remorqués qui ne
sont pas immatriculés un contrat d’assurance ou une autre
garantie financière relative à l’enlèvement d’épaves;

c) interdit l’abandon d’un bâtiment, sauf si l’abandon est au-
torisé en vertu d’une loi fédérale ou provinciale ou résulte
d’une urgence maritime;

d) interdit de laisser un bâtiment délabré au même endroit
pendant plus de soixante jours sans autorisation;

e) autorise le ministre des Transports ou le ministre des
Pêches et des Océans à ordonner l’enlèvement d’un bâtiment
délabré laissé sur une propriété fédérale;

f) autorise le ministre des Pêches et des Océans à prendre
des mesures pour prévenir, atténuer ou éliminer les dangers
présentés par des bâtiments ou des épaves et à en tenir leur
propriétaire responsable;

g) autorise le ministre des Transports à prendre des mesures
relativement aux bâtiments délabrés ou abandonnés et à en
tenir leur propriétaire responsable;

h) met en place un régime d’exécution et de contrôle d’appli-
cation qui prévoit des sanctions administratives pécuniaires;

i) autorise le gouverneur en conseil à prendre des règle-
ments visant entre autres à soustraire tout bâtiment de l’ap-
plication de la loi, à imposer des droits et à déterminer les
exigences relatives aux opérations d’assistance, au remor-
quage, au démantèlement et à la destruction de bâtiments.

RECOMMANDATION
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Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant les épaves, les bâtiments déla-
brés, abandonnés ou dangereux et les opérations d’assistance ».
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Available on the House of Commons website at the following address:
www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante :
www.noscommunes.ca
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The enactment also re-enacts and revises provisions related to
the International Convention on Salvage, 1989 and to the receiv-
er of wreck. The enactment strengthens the protection of owners
of certain wrecks in cases where the owner is unknown or can-
not be located and maintains regulatory powers related to the
protection and preservation of wrecks having heritage value.

Finally, it makes related and consequential amendments to other
Acts.

Par ailleurs, le texte réédicte et révise les dispositions liées à la
Convention internationale de 1989 sur l’assistance et celles liées
au receveur d’épaves, renforce la protection des propriétaires de
certaines épaves lorsque ceux-ci sont inconnus ou introuvables
tout en conservant les pouvoirs de prendre des règlements por-
tant sur la protection et la préservation des épaves ayant une va-
leur patrimoniale.

Finalement, il apporte des modifications connexes et corrélatives
à d’autres lois.

Par ailleurs, le texte réédicte et révise les dispositions liées à la
Convention internationale de 1989 sur l’assistance et celles liées
au receveur d’épaves, renforce la protection des propriétaires de
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tant sur la protection et la préservation des épaves ayant une va-
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à d’autres lois.
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CHAPTER 1 CHAPITRE 1

An Act respecting wrecks, abandoned, dilapidated or
hazardous vessels and salvage operations

Loi concernant les épaves, les bâtiments délabrés,
abandonnés ou dangereux et les opérations d’assis-
tance

[Assented to 28th February, 2019] [Sanctionnée le 28 février 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Wrecked, Abandoned or
Hazardous Vessels Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

authorized representative has the same meaning as in
section 2 of the Canada Shipping Act, 2001. (représen-
tant autorisé)

Canadian vessel, except in Part 1, means a vessel that is
not registered, listed, recorded or licensed in a foreign
state. (bâtiment canadien)

master has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (capitaine)

Minister means, subject to section 89, the Minister of
Transport. (ministre)

owner, except in Part 1, means, in relation to a vessel, a
person that

(a) is a registered owner of the vessel;

(b) is a holder of a pleasure craft licence; or

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou
dangereux.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

bâtiment Sauf à la partie 1, tout genre de navire, bateau
ou embarcation conçu, utilisé ou utilisable — exclusive-
ment ou non — pour la navigation sur l’eau, au-dessous
ou légèrement au-dessus de celle-ci, indépendamment de
son mode de propulsion ou de l’absence de propulsion ou
du fait qu’il est en cours de construction, de réaffectation
ou de démantèlement. La présente définition vise aussi
les objets flottants que les règlements désignent comme
des bâtiments. (vessel)

bâtiment canadien Sauf à la partie 1, bâtiment qui n’est
pas immatriculé, enregistré ou inscrit dans un État étran-
ger ou qui ne fait pas l’objet d’un permis dans un tel État.
(Canadian vessel)

capitaine S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (master)

conseiller Membre du Tribunal d’appel des transports.
(French version only)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou
dangereux.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

bâtiment Sauf à la partie 1, tout genre de navire, bateau
ou embarcation conçu, utilisé ou utilisable — exclusive-
ment ou non — pour la navigation sur l’eau, au-dessous
ou légèrement au-dessus de celle-ci, indépendamment de
son mode de propulsion ou de l’absence de propulsion ou
du fait qu’il est en cours de construction, de réaffectation
ou de démantèlement. La présente définition vise aussi
les objets flottants que les règlements désignent comme
des bâtiments. (vessel)

bâtiment canadien Sauf à la partie 1, bâtiment qui n’est
pas immatriculé, enregistré ou inscrit dans un État étran-
ger ou qui ne fait pas l’objet d’un permis dans un tel État.
(Canadian vessel)

capitaine S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (master)

conseiller Membre du Tribunal d’appel des transports.
(French version only)
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CHAPTER 1 CHAPITRE 1

An Act respecting wrecks, abandoned, dilapidated or
hazardous vessels and salvage operations

Loi concernant les épaves, les bâtiments délabrés,
abandonnés ou dangereux et les opérations d’assis-
tance

[Assented to 28th February, 2019] [Sanctionnée le 28 février 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Wrecked, Abandoned or
Hazardous Vessels Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

authorized representative has the same meaning as in
section 2 of the Canada Shipping Act, 2001. (représen-
tant autorisé)

Canadian vessel, except in Part 1, means a vessel that is
not registered, listed, recorded or licensed in a foreign
state. (bâtiment canadien)

master has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (capitaine)

Minister means, subject to section 89, the Minister of
Transport. (ministre)

owner, except in Part 1, means, in relation to a vessel, a
person that

(a) is a registered owner of the vessel;

(b) is a holder of a pleasure craft licence; or

2015-2016-2017-2018-2019 1 64-65-66-67-68 Eliz. II



(c) has, either by law or by contract, the rights of an
owner of the vessel in respect of its possession and
use. (propriétaire)

person includes a partnership, an unincorporated orga-
nization, an association and a trust. (personne)

person in charge means, in relation to a vessel or a
wreck, the owner, master or authorized representative of
the vessel, and any person that is or appears to be in
command, control or charge of the vessel or that has
management of the vessel, but does not include a li-
censed pilot, as defined in section 1.1 of the Pilotage
Act, while the pilot is exercising their powers or perform-
ing their duties or functions under that Act. (respon-
sable)

pleasure craft has the same meaning as in section 2 of
the Canada Shipping Act, 2001. (embarcation de plai-
sance)

prescribed means prescribed by the regulations. (Ver-
sion anglaise seulement)

Transportation Appeal Tribunal means the Trans-
portation Appeal Tribunal of Canada established by sub-
section 2(1) of the Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act. (Tribunal d’appel des transports)

vessel, except in Part 1, means any boat, ship or craft of
any kind designed, used or capable of being used solely
or partly for navigation in, on, through or immediately
above water, without regard to method or lack of propul-
sion or to whether it is under construction or being re-
purposed or dismantled. It also includes a floating object
that is designated to be a vessel by the regulations. (bâti-
ment)

Wreck Removal Convention means the Nairobi Inter-
national Convention on the Removal of Wrecks, 2007,
signed at Nairobi on May 18, 2007 and set out in Schedule
1. (Convention sur l’enlèvement des épaves)

Her Majesty

Binding on Her Majesty

3 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Convention sur l’enlèvement des épaves La Conven-
tion internationale de Nairobi sur l’enlèvement des
épaves, 2007, signée à Nairobi le 18 mai 2007, et dont le
texte figure à l’annexe 1. (Wreck Removal Convention)

embarcation de plaisance S’entend au sens de l’article
2 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(pleasure craft)

ministre Sous réserve de l’article 89, le ministre des
Transports. (Minister)

personne S’entend notamment d’une société de per-
sonnes, d’une organisation non dotée de la personnalité
morale, d’une association ou d’une fiducie. (person)

propriétaire Sauf à la partie 1, toute personne qui, à
l’égard d’un bâtiment :

a) soit est un propriétaire au nom duquel le bâtiment
est immatriculé;

b) soit est titulaire d’un permis d’embarcation de plai-
sance;

c) soit jouit, en vertu de la loi ou d’un contrat, des
droits d’un propriétaire quant à la possession et à l’uti-
lisation du bâtiment. (owner)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

responsable À l’égard d’un bâtiment ou d’une épave, le
propriétaire, le capitaine ou le représentant autorisé de
celui-ci ou toute personne qui en a ou qui semble en avoir
le commandement, le contrôle, la responsabilité ou la
gestion. Est exclu de la présente définition le pilote bre-
veté, au sens de l’article 1.1 de la Loi sur le pilotage,
exerçant ses attributions au titre de cette loi. (person in
charge)

Tribunal d’appel des transports Tribunal d’appel des
transports du Canada constitué par le paragraphe 2(1) de
la Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada.
(Transportation Appeal Tribunal)

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

3 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

Convention sur l’enlèvement des épaves La Conven-
tion internationale de Nairobi sur l’enlèvement des
épaves, 2007, signée à Nairobi le 18 mai 2007, et dont le
texte figure à l’annexe 1. (Wreck Removal Convention)

embarcation de plaisance S’entend au sens de l’article
2 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(pleasure craft)

ministre Sous réserve de l’article 89, le ministre des
Transports. (Minister)

personne S’entend notamment d’une société de per-
sonnes, d’une organisation non dotée de la personnalité
morale, d’une association ou d’une fiducie. (person)

propriétaire Sauf à la partie 1, toute personne qui, à
l’égard d’un bâtiment :

a) soit est un propriétaire au nom duquel le bâtiment
est immatriculé;

b) soit est titulaire d’un permis d’embarcation de plai-
sance;

c) soit jouit, en vertu de la loi ou d’un contrat, des
droits d’un propriétaire quant à la possession et à l’uti-
lisation du bâtiment. (owner)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

responsable À l’égard d’un bâtiment ou d’une épave, le
propriétaire, le capitaine ou le représentant autorisé de
celui-ci ou toute personne qui en a ou qui semble en avoir
le commandement, le contrôle, la responsabilité ou la
gestion. Est exclu de la présente définition le pilote bre-
veté, au sens de l’article 1.1 de la Loi sur le pilotage,
exerçant ses attributions au titre de cette loi. (person in
charge)

Tribunal d’appel des transports Tribunal d’appel des
transports du Canada constitué par le paragraphe 2(1) de
la Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada.
(Transportation Appeal Tribunal)

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

3 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

(c) has, either by law or by contract, the rights of an
owner of the vessel in respect of its possession and
use. (propriétaire)

person includes a partnership, an unincorporated orga-
nization, an association and a trust. (personne)

person in charge means, in relation to a vessel or a
wreck, the owner, master or authorized representative of
the vessel, and any person that is or appears to be in
command, control or charge of the vessel or that has
management of the vessel, but does not include a li-
censed pilot, as defined in section 1.1 of the Pilotage
Act, while the pilot is exercising their powers or perform-
ing their duties or functions under that Act. (respon-
sable)

pleasure craft has the same meaning as in section 2 of
the Canada Shipping Act, 2001. (embarcation de plai-
sance)

prescribed means prescribed by the regulations. (Ver-
sion anglaise seulement)

Transportation Appeal Tribunal means the Trans-
portation Appeal Tribunal of Canada established by sub-
section 2(1) of the Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act. (Tribunal d’appel des transports)

vessel, except in Part 1, means any boat, ship or craft of
any kind designed, used or capable of being used solely
or partly for navigation in, on, through or immediately
above water, without regard to method or lack of propul-
sion or to whether it is under construction or being re-
purposed or dismantled. It also includes a floating object
that is designated to be a vessel by the regulations. (bâti-
ment)

Wreck Removal Convention means the Nairobi Inter-
national Convention on the Removal of Wrecks, 2007,
signed at Nairobi on May 18, 2007 and set out in Schedule
1. (Convention sur l’enlèvement des épaves)

Her Majesty

Binding on Her Majesty

3 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.
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Purpose

Purpose of Act

4 The purpose of this Act is to promote the protection of
the public, of the environment, including coastlines and
shorelines, and of infrastructure by, among other things,
regulating wrecks and vessels posing hazards, prohibit-
ing vessel abandonment, and recognizing the responsibil-
ity and liability of owners for their vessels.

Application

Exclusions

5 (1) Except as otherwise provided by regulations made
under paragraph 130(1)(c) or subsection 131(1) and de-
spite subsection (3), this Act does not apply in respect of
a vessel or aircraft that belongs to the Canadian Forces or
a foreign military force or in respect of any other vessel
or aircraft that is under the command, control or direc-
tion of the Canadian Forces.

Exclusions

(2) Except as otherwise provided by regulations made
under subsection 131(1), this Act, other than Parts 3 and
4, does not apply in respect of

(a) a vessel that is owned or operated by Her Majesty
in right of Canada or of a province or by a foreign state
while that vessel is being used exclusively for non-
commercial governmental purposes; and

(b) vessels that are on location for the purposes of en-
gaging in the exploration, exploitation or production
of mineral resources or that, as a result of an accident
or incident, have drifted from that location.

Exclusion

(3) Except as otherwise provided by regulations made
under subsection 131(1), this Act, other than Parts 3 and
4, does not apply in respect of wrecks considered as hav-
ing heritage value under an Act of Parliament or of the
legislature of a province.

Powers, Duties and Functions of
Ministers

Agreements or arrangements

6 (1) The Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans may, with respect to that Minister’s powers,

Objet

Objet de la loi

4 La présente loi a pour objet de favoriser la protection
du public, de l’environnement, notamment les côtes et les
rivages, et des infrastructures, et ce, entre autres, en ré-
glementant les épaves et les bâtiments qui présentent un
danger, en interdisant l’abandon de bâtiments et en re-
connaissant la responsabilité qui incombe aux proprié-
taires relativement à leurs bâtiments.

Champ d’application

Exclusions

5 (1) Sauf disposition contraire des règlements pris en
vertu de l’alinéa 130(1)c) ou du paragraphe 131(1) et mal-
gré le paragraphe (3), la présente loi ne s’applique pas à
l’égard des bâtiments et aéronefs appartenant aux Forces
canadiennes ou à des forces étrangères ou placés sous le
commandement, le contrôle ou la direction des Forces
canadiennes.

Exclusions

(2) Sauf disposition contraire des règlements pris en ver-
tu du paragraphe 131(1), la présente loi, sauf les parties 3
et 4, ne s’applique pas à l’égard de ce qui suit :

a) les bâtiments qui appartiennent à Sa Majesté du
chef du Canada ou d’une province ou à un État étran-
ger, ou qui sont exploités par l’un de ceux-ci, lorsqu’ils
sont utilisés exclusivement à des fins gouvernemen-
tales et non commerciales;

b) les bâtiments qui sont situés sur un emplacement
de forage en vue d’être utilisés dans le cadre d’activités
d’exploration, d’exploitation ou de production de res-
sources minérales ou qui ont dérivé de cet emplace-
ment en raison d’un accident ou d’un incident.

Exclusion

(3) Sauf disposition contraire des règlements pris en ver-
tu du paragraphe 131(1), la présente loi, sauf les parties 3
et 4, ne s’applique pas à l’égard des épaves considérées
comme ayant une valeur patrimoniale sous le régime
d’une loi fédérale ou provinciale.

Attributions des ministres

Accord ou arrangement

6 (1) Le ministre ou le ministre des Pêches et des
Océans peut, à l’égard des attributions que lui confère la

Objet

Objet de la loi

4 La présente loi a pour objet de favoriser la protection
du public, de l’environnement, notamment les côtes et les
rivages, et des infrastructures, et ce, entre autres, en ré-
glementant les épaves et les bâtiments qui présentent un
danger, en interdisant l’abandon de bâtiments et en re-
connaissant la responsabilité qui incombe aux proprié-
taires relativement à leurs bâtiments.

Champ d’application

Exclusions

5 (1) Sauf disposition contraire des règlements pris en
vertu de l’alinéa 130(1)c) ou du paragraphe 131(1) et mal-
gré le paragraphe (3), la présente loi ne s’applique pas à
l’égard des bâtiments et aéronefs appartenant aux Forces
canadiennes ou à des forces étrangères ou placés sous le
commandement, le contrôle ou la direction des Forces
canadiennes.

Exclusions

(2) Sauf disposition contraire des règlements pris en ver-
tu du paragraphe 131(1), la présente loi, sauf les parties 3
et 4, ne s’applique pas à l’égard de ce qui suit :

a) les bâtiments qui appartiennent à Sa Majesté du
chef du Canada ou d’une province ou à un État étran-
ger, ou qui sont exploités par l’un de ceux-ci, lorsqu’ils
sont utilisés exclusivement à des fins gouvernemen-
tales et non commerciales;

b) les bâtiments qui sont situés sur un emplacement
de forage en vue d’être utilisés dans le cadre d’activités
d’exploration, d’exploitation ou de production de res-
sources minérales ou qui ont dérivé de cet emplace-
ment en raison d’un accident ou d’un incident.

Exclusion

(3) Sauf disposition contraire des règlements pris en ver-
tu du paragraphe 131(1), la présente loi, sauf les parties 3
et 4, ne s’applique pas à l’égard des épaves considérées
comme ayant une valeur patrimoniale sous le régime
d’une loi fédérale ou provinciale.

Attributions des ministres

Accord ou arrangement

6 (1) Le ministre ou le ministre des Pêches et des
Océans peut, à l’égard des attributions que lui confère la

Purpose

Purpose of Act

4 The purpose of this Act is to promote the protection of
the public, of the environment, including coastlines and
shorelines, and of infrastructure by, among other things,
regulating wrecks and vessels posing hazards, prohibit-
ing vessel abandonment, and recognizing the responsibil-
ity and liability of owners for their vessels.

Application

Exclusions

5 (1) Except as otherwise provided by regulations made
under paragraph 130(1)(c) or subsection 131(1) and de-
spite subsection (3), this Act does not apply in respect of
a vessel or aircraft that belongs to the Canadian Forces or
a foreign military force or in respect of any other vessel
or aircraft that is under the command, control or direc-
tion of the Canadian Forces.

Exclusions

(2) Except as otherwise provided by regulations made
under subsection 131(1), this Act, other than Parts 3 and
4, does not apply in respect of

(a) a vessel that is owned or operated by Her Majesty
in right of Canada or of a province or by a foreign state
while that vessel is being used exclusively for non-
commercial governmental purposes; and

(b) vessels that are on location for the purposes of en-
gaging in the exploration, exploitation or production
of mineral resources or that, as a result of an accident
or incident, have drifted from that location.

Exclusion

(3) Except as otherwise provided by regulations made
under subsection 131(1), this Act, other than Parts 3 and
4, does not apply in respect of wrecks considered as hav-
ing heritage value under an Act of Parliament or of the
legislature of a province.

Powers, Duties and Functions of
Ministers

Agreements or arrangements

6 (1) The Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans may, with respect to that Minister’s powers,
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duties and functions under this Act, enter into agree-
ments or arrangements for carrying out the purposes of
this Act and authorize any person, including a provincial
government, a local authority and a government, council
or other entity authorized to act on behalf of an Aborigi-
nal group, with whom an agreement or arrangement is
entered into to exercise the powers — other than the pow-
er to make an order under section 11 — or perform the
duties or functions under this Act that are specified in the
agreement or arrangement.

Guidelines

(2) The Minister may issue guidelines for the purposes of
this Act.

Delegation — Minister

7 (1) The Minister may delegate any of his or her pow-
ers, duties or functions under this Act to the Minister of
Fisheries and Oceans for any period and under any terms
and conditions that the Minister considers appropriate.

Delegation — Minister of Fisheries and Oceans

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may delegate
any of his or her powers, duties or functions under this
Act to the Minister for any period and under any terms
and conditions that the Minister of Fisheries and Oceans
considers appropriate.

Obligation to consult — Minister of Fisheries and
Oceans

8 (1) For the purposes of this Act, the Minister of Fish-
eries and Oceans may determine whether a vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard and, in exercising
that power, may consult with any person that he or she
considers appropriate, and is to consult with the Minister
to the extent that it is possible to do so.

Consultation — matters

(2) The consultation with the Minister is to include the
following matters:

(a) any proposed salvage plans; and

(b) if relevant, whether the vessel or wreck poses, or
may pose, a hazard

(i) to navigation,

(ii) to a public port or public port facility, as de-
fined in subsection 2(1) of the Canada Marine Act,
or

(iii) to transportation infrastructure in respect of
which Parliament has jurisdiction.

présente loi, conclure des accords ou des arrangements
pour l’application de la présente loi et autoriser toute
personne, notamment un gouvernement provincial, une
administration locale et une entité — gouvernement,
conseil ou autre — autorisée à agir pour le compte d’un
groupe autochtone, qui est partie à un accord ou à un ar-
rangement, à exercer les attributions prévues sous le ré-
gime de la présente loi, autres que le pouvoir de prendre
un arrêté au titre de l’article 11, que précise l’accord ou
l’arrangement.

Lignes directrices

(2) Le ministre peut établir des lignes directrices relati-
vement à l’application de la présente loi.

Délégation du ministre

7 (1) Le ministre peut, pour les périodes et selon les mo-
dalités qu’il estime indiquées, déléguer les attributions
que lui confère la présente loi au ministre des Pêches et
des Océans.

Délégation du ministre des Pêches et des Océans

(2) Le ministre des Pêches et des Océans peut, pour les
périodes et selon les modalités qu’il estime indiquées, dé-
léguer les attributions que lui confère la présente loi au
ministre.

Obligation de consulter du ministre des Pêches et des
Océans

8 (1) Pour l’application de la présente loi, le ministre des
Pêches et des Océans peut établir si un bâtiment ou une
épave présente ou risque de présenter un danger, et, à ce
titre, peut consulter toute personne qu’il estime indiquée
et est tenu, dans la mesure du possible, de consulter le
ministre.

Questions

(2) La consultation du ministre prévue au paragraphe (1)
touche notamment :

a) à tout plan de sauvetage envisagé;

b) si cela est pertinent, à la question de savoir si le
bâtiment ou l’épave présente ou risque de présenter
un danger pour, selon le cas :

(i) la navigation,

(ii) un port public ou des installations portuaires
publiques, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
maritime du Canada,

(iii) les infrastructures de transport de compétence
fédérale.

présente loi, conclure des accords ou des arrangements
pour l’application de la présente loi et autoriser toute
personne, notamment un gouvernement provincial, une
administration locale et une entité — gouvernement,
conseil ou autre — autorisée à agir pour le compte d’un
groupe autochtone, qui est partie à un accord ou à un ar-
rangement, à exercer les attributions prévues sous le ré-
gime de la présente loi, autres que le pouvoir de prendre
un arrêté au titre de l’article 11, que précise l’accord ou
l’arrangement.

Lignes directrices

(2) Le ministre peut établir des lignes directrices relati-
vement à l’application de la présente loi.

Délégation du ministre

7 (1) Le ministre peut, pour les périodes et selon les mo-
dalités qu’il estime indiquées, déléguer les attributions
que lui confère la présente loi au ministre des Pêches et
des Océans.

Délégation du ministre des Pêches et des Océans

(2) Le ministre des Pêches et des Océans peut, pour les
périodes et selon les modalités qu’il estime indiquées, dé-
léguer les attributions que lui confère la présente loi au
ministre.

Obligation de consulter du ministre des Pêches et des
Océans

8 (1) Pour l’application de la présente loi, le ministre des
Pêches et des Océans peut établir si un bâtiment ou une
épave présente ou risque de présenter un danger, et, à ce
titre, peut consulter toute personne qu’il estime indiquée
et est tenu, dans la mesure du possible, de consulter le
ministre.

Questions

(2) La consultation du ministre prévue au paragraphe (1)
touche notamment :

a) à tout plan de sauvetage envisagé;

b) si cela est pertinent, à la question de savoir si le
bâtiment ou l’épave présente ou risque de présenter
un danger pour, selon le cas :

(i) la navigation,

(ii) un port public ou des installations portuaires
publiques, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
maritime du Canada,

(iii) les infrastructures de transport de compétence
fédérale.

duties and functions under this Act, enter into agree-
ments or arrangements for carrying out the purposes of
this Act and authorize any person, including a provincial
government, a local authority and a government, council
or other entity authorized to act on behalf of an Aborigi-
nal group, with whom an agreement or arrangement is
entered into to exercise the powers — other than the pow-
er to make an order under section 11 — or perform the
duties or functions under this Act that are specified in the
agreement or arrangement.

Guidelines

(2) The Minister may issue guidelines for the purposes of
this Act.

Delegation — Minister

7 (1) The Minister may delegate any of his or her pow-
ers, duties or functions under this Act to the Minister of
Fisheries and Oceans for any period and under any terms
and conditions that the Minister considers appropriate.

Delegation — Minister of Fisheries and Oceans

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may delegate
any of his or her powers, duties or functions under this
Act to the Minister for any period and under any terms
and conditions that the Minister of Fisheries and Oceans
considers appropriate.

Obligation to consult — Minister of Fisheries and
Oceans

8 (1) For the purposes of this Act, the Minister of Fish-
eries and Oceans may determine whether a vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard and, in exercising
that power, may consult with any person that he or she
considers appropriate, and is to consult with the Minister
to the extent that it is possible to do so.

Consultation — matters

(2) The consultation with the Minister is to include the
following matters:

(a) any proposed salvage plans; and

(b) if relevant, whether the vessel or wreck poses, or
may pose, a hazard

(i) to navigation,

(ii) to a public port or public port facility, as de-
fined in subsection 2(1) of the Canada Marine Act,
or

(iii) to transportation infrastructure in respect of
which Parliament has jurisdiction.
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Obligation to consult — Minister

9 (1) For the purposes of this Act, if the Minister of
Fisheries and Oceans has, under subsection 7(2), delegat-
ed his or her power to the Minister to determine whether
a vessel or wreck poses, or may pose, a hazard, the Minis-
ter, in exercising that power, may consult with any per-
son that he or she considers appropriate, and is to con-
sult with the Minister of Fisheries and Oceans to the ex-
tent that it is possible to do so.

Consultation — matters

(2) The consultation with the Minister of Fisheries and
Oceans is to include, if relevant, whether the vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard

(a) to the environment;

(b) to aquatic wildlife or their habitat and ecosystems;

(c) to fisheries and aquaculture; or

(d) to a scheduled harbour, as defined in section 2 of
the Fishing and Recreational Harbours Act.

Validity of determination not affected

10 The failure to comply with the obligation under sec-
tion 8 or 9 does not affect the validity of the determina-
tion of the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans.

Exclusion

11 Subject to any conditions that the Minister considers
appropriate, he or she may, by order, exclude a vessel or
wreck that is specified in the order from the application
of all or part of this Act, if the Minister is of the opinion
that it would be in the public interest to do so.

Suspension, cancellation and refusal to issue or
renew

12 (1) The Minister or the Chief Registrar or a registrar
referred to in the Canada Shipping Act, 2001 may sus-
pend, cancel or refuse to issue or renew any document,
including a certificate, licence or permit, that may be is-
sued under that Act, if the applicant or the holder of the
document

(a) has contravened a direction given under this Act;

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act; or

Obligation de consulter du ministre

9 (1) Pour l’application de la présente loi, lorsque, au
titre du paragraphe 7(2), le ministre des Pêches et des
Océans délègue au ministre le pouvoir d’établir si un
bâtiment ou une épave présente ou risque de présenter
un danger, le ministre, à ce titre, peut consulter toute
personne qu’il estime indiquée et est tenu dans la mesure
du possible de consulter le ministre des Pêches et des
Océans.

Questions

(2) La consultation du ministre des Pêches et des Océans
prévue au paragraphe (1) touche notamment, si cela est
pertinent, à la question de savoir si le bâtiment ou l’épave
présente ou risque de présenter un danger pour, selon le
cas :

a) l’environnement;

b) la faune aquatique ou son habitat ou ses écosys-
tèmes;

c) les pêches et l’aquaculture;

d) les ports inscrits, au sens de l’article 2 de la Loi sur
les ports de pêche et de plaisance.

Défaut de se conformer à l’obligation

10 Le défaut de se conformer à l’obligation de consulter
prévue aux articles 8 ou 9 ne porte pas atteinte à la validi-
té de la décision.

Exclusion

11 S’il estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire, le
ministre peut, par arrêté, aux conditions qu’il estime in-
diquées, exclure tout bâtiment ou toute épave qu’il pré-
cise de l’application de tout ou partie de la présente loi.

Refus de délivrer ou de renouveler, suspension ou
annulation

12 (1) Le ministre ou le registraire en chef ou l’un des
registraires visés par la Loi de 2001 sur la marine mar-
chande du Canada peuvent refuser de délivrer ou de re-
nouveler tout document — notamment un permis, un
certificat ou une autre autorisation — sous le régime de
cette loi, ou le suspendre ou l’annuler, si le demandeur
ou le titulaire du document, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu de la pré-
sente loi;

b) n’a pas payé une amende ou une pénalité infligée
en application de la présente loi;

Obligation de consulter du ministre

9 (1) Pour l’application de la présente loi, lorsque, au
titre du paragraphe 7(2), le ministre des Pêches et des
Océans délègue au ministre le pouvoir d’établir si un
bâtiment ou une épave présente ou risque de présenter
un danger, le ministre, à ce titre, peut consulter toute
personne qu’il estime indiquée et est tenu dans la mesure
du possible de consulter le ministre des Pêches et des
Océans.

Questions

(2) La consultation du ministre des Pêches et des Océans
prévue au paragraphe (1) touche notamment, si cela est
pertinent, à la question de savoir si le bâtiment ou l’épave
présente ou risque de présenter un danger pour, selon le
cas :

a) l’environnement;

b) la faune aquatique ou son habitat ou ses écosys-
tèmes;

c) les pêches et l’aquaculture;

d) les ports inscrits, au sens de l’article 2 de la Loi sur
les ports de pêche et de plaisance.

Défaut de se conformer à l’obligation

10 Le défaut de se conformer à l’obligation de consulter
prévue aux articles 8 ou 9 ne porte pas atteinte à la validi-
té de la décision.

Exclusion

11 S’il estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire, le
ministre peut, par arrêté, aux conditions qu’il estime in-
diquées, exclure tout bâtiment ou toute épave qu’il pré-
cise de l’application de tout ou partie de la présente loi.

Refus de délivrer ou de renouveler, suspension ou
annulation

12 (1) Le ministre ou le registraire en chef ou l’un des
registraires visés par la Loi de 2001 sur la marine mar-
chande du Canada peuvent refuser de délivrer ou de re-
nouveler tout document — notamment un permis, un
certificat ou une autre autorisation — sous le régime de
cette loi, ou le suspendre ou l’annuler, si le demandeur
ou le titulaire du document, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu de la pré-
sente loi;

b) n’a pas payé une amende ou une pénalité infligée
en application de la présente loi;

Obligation to consult — Minister

9 (1) For the purposes of this Act, if the Minister of
Fisheries and Oceans has, under subsection 7(2), delegat-
ed his or her power to the Minister to determine whether
a vessel or wreck poses, or may pose, a hazard, the Minis-
ter, in exercising that power, may consult with any per-
son that he or she considers appropriate, and is to con-
sult with the Minister of Fisheries and Oceans to the ex-
tent that it is possible to do so.

Consultation — matters

(2) The consultation with the Minister of Fisheries and
Oceans is to include, if relevant, whether the vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard

(a) to the environment;

(b) to aquatic wildlife or their habitat and ecosystems;

(c) to fisheries and aquaculture; or

(d) to a scheduled harbour, as defined in section 2 of
the Fishing and Recreational Harbours Act.

Validity of determination not affected

10 The failure to comply with the obligation under sec-
tion 8 or 9 does not affect the validity of the determina-
tion of the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans.

Exclusion

11 Subject to any conditions that the Minister considers
appropriate, he or she may, by order, exclude a vessel or
wreck that is specified in the order from the application
of all or part of this Act, if the Minister is of the opinion
that it would be in the public interest to do so.

Suspension, cancellation and refusal to issue or
renew

12 (1) The Minister or the Chief Registrar or a registrar
referred to in the Canada Shipping Act, 2001 may sus-
pend, cancel or refuse to issue or renew any document,
including a certificate, licence or permit, that may be is-
sued under that Act, if the applicant or the holder of the
document

(a) has contravened a direction given under this Act;

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act; or

2015-2016-2017-2018-2019 5 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 1: Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act Chapitre 1 : Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux
Powers, Duties and Functions of Ministers Attributions des ministres
Sections 9-12 Articles 9-12



(c) has not reimbursed the Minister or the Minister of
Fisheries and Oceans for any costs and expenses in-
curred in respect of measures taken under any of sub-
sections 21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a)
to (c), sections 35 and 36 and subsection 37(3).

Corporation

(2) If the applicant or the holder of the document re-
ferred to in subsection (1) is a corporation, the Minister
or the Chief Registrar or a registrar referred to in the
Canada Shipping Act, 2001 may take the measures re-
ferred to in that subsection if a director, officer, agent or
mandatary of the corporation

(a) has contravened a direction given under this Act;

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act; or

(c) has not reimbursed the Minister or the Minister of
Fisheries and Oceans for any costs and expenses in-
curred in respect of measures taken under any of sub-
sections 21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a)
to (c), sections 35 and 36 and subsection 37(3).

Disclosure of Information

Disclosure by Minister or Minister of Fisheries and
Oceans

13 (1) The Minister and the Minister of Fisheries and
Oceans may, on their own initiative or on request, dis-
close to each other, to an enforcement officer or to any
person authorized to exercise powers or perform duties
or functions under this Act any information collected or
obtained under this Act, the Fishing and Recreational
Harbours Act, the Navigation Protection Act, the
Canada Marine Act or the Canada Shipping Act, 2001, to
the extent that the disclosure is necessary for the admin-
istration of this Act.

Disclosure by enforcement officer or authorized
person

(2) An enforcement officer and any person authorized to
exercise powers or perform duties or functions under this
Act may, on their own initiative or on request, disclose to
each other, to the Minister or to the Minister of Fisheries
and Oceans any information collected or obtained under
this Act, to the extent that the disclosure is necessary for
the administration of this Act.

c) n’a pas remboursé le ministre ou le ministre des
Pêches et des Océans des frais engagés relativement
aux mesures prises en vertu des paragraphes 21(2) ou
(3), de l’article 22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), des
articles 35 ou 36 ou du paragraphe 37(3).

Personne morale

(2) Lorsque le demandeur ou le titulaire du document vi-
sé au paragraphe (1) est une personne morale, le ministre
ou le registraire en chef ou l’un des registraires visés par
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada
peuvent prendre les mesures visées à ce paragraphe si
l’un des dirigeants, administrateurs ou mandataires de
cette personne morale, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu de la pré-
sente loi;

b) n’a pas payé une amende ou une pénalité infligée
en application de la présente loi;

c) n’a pas remboursé le ministre ou le ministre des
Pêches et des Océans des frais engagés relativement
aux mesures prises en vertu des paragraphes 21(2) ou
(3), de l’article 22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), des
articles 35 ou 36 ou du paragraphe 37(3).

Communication d’information

Communication par le ministre et le ministre des
Pêches et des Océans

13 (1) Le ministre et le ministre des Pêches et des
Océans peuvent, de leur propre initiative ou sur de-
mande, se communiquer toute information recueillie ou
obtenue sous le régime de la présente loi, de la Loi sur les
ports de pêche ou de plaisance, de la Loi sur la protec-
tion de la navigation, de la Loi maritime du Canada ou
de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada,
ou la communiquer à un agent de l’autorité ou à toute
personne autorisée à exercer des attributions prévues
sous le régime de la présente loi, dans la mesure où sa
communication est nécessaire à l’exécution de la pré-
sente loi.

Communication par un agent de l’autorité et des
personnes autorisées

(2) Un agent de l’autorité et toute personne autorisée à
exercer des attributions prévues sous le régime de la pré-
sente loi peuvent, de leur propre initiative ou sur de-
mande, se communiquer toute information recueillie ou
obtenue sous le régime de la présente loi, ou la communi-
quer au ministre ou au ministre des Pêches et des
Océans, dans la mesure où sa communication est néces-
saire à l’exécution de la présente loi.

c) n’a pas remboursé le ministre ou le ministre des
Pêches et des Océans des frais engagés relativement
aux mesures prises en vertu des paragraphes 21(2) ou
(3), de l’article 22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), des
articles 35 ou 36 ou du paragraphe 37(3).

Personne morale

(2) Lorsque le demandeur ou le titulaire du document vi-
sé au paragraphe (1) est une personne morale, le ministre
ou le registraire en chef ou l’un des registraires visés par
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada
peuvent prendre les mesures visées à ce paragraphe si
l’un des dirigeants, administrateurs ou mandataires de
cette personne morale, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu de la pré-
sente loi;

b) n’a pas payé une amende ou une pénalité infligée
en application de la présente loi;

c) n’a pas remboursé le ministre ou le ministre des
Pêches et des Océans des frais engagés relativement
aux mesures prises en vertu des paragraphes 21(2) ou
(3), de l’article 22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), des
articles 35 ou 36 ou du paragraphe 37(3).

Communication d’information

Communication par le ministre et le ministre des
Pêches et des Océans

13 (1) Le ministre et le ministre des Pêches et des
Océans peuvent, de leur propre initiative ou sur de-
mande, se communiquer toute information recueillie ou
obtenue sous le régime de la présente loi, de la Loi sur les
ports de pêche ou de plaisance, de la Loi sur la protec-
tion de la navigation, de la Loi maritime du Canada ou
de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada,
ou la communiquer à un agent de l’autorité ou à toute
personne autorisée à exercer des attributions prévues
sous le régime de la présente loi, dans la mesure où sa
communication est nécessaire à l’exécution de la pré-
sente loi.

Communication par un agent de l’autorité et des
personnes autorisées

(2) Un agent de l’autorité et toute personne autorisée à
exercer des attributions prévues sous le régime de la pré-
sente loi peuvent, de leur propre initiative ou sur de-
mande, se communiquer toute information recueillie ou
obtenue sous le régime de la présente loi, ou la communi-
quer au ministre ou au ministre des Pêches et des
Océans, dans la mesure où sa communication est néces-
saire à l’exécution de la présente loi.

(c) has not reimbursed the Minister or the Minister of
Fisheries and Oceans for any costs and expenses in-
curred in respect of measures taken under any of sub-
sections 21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a)
to (c), sections 35 and 36 and subsection 37(3).

Corporation

(2) If the applicant or the holder of the document re-
ferred to in subsection (1) is a corporation, the Minister
or the Chief Registrar or a registrar referred to in the
Canada Shipping Act, 2001 may take the measures re-
ferred to in that subsection if a director, officer, agent or
mandatary of the corporation

(a) has contravened a direction given under this Act;

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act; or

(c) has not reimbursed the Minister or the Minister of
Fisheries and Oceans for any costs and expenses in-
curred in respect of measures taken under any of sub-
sections 21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a)
to (c), sections 35 and 36 and subsection 37(3).

Disclosure of Information

Disclosure by Minister or Minister of Fisheries and
Oceans

13 (1) The Minister and the Minister of Fisheries and
Oceans may, on their own initiative or on request, dis-
close to each other, to an enforcement officer or to any
person authorized to exercise powers or perform duties
or functions under this Act any information collected or
obtained under this Act, the Fishing and Recreational
Harbours Act, the Navigation Protection Act, the
Canada Marine Act or the Canada Shipping Act, 2001, to
the extent that the disclosure is necessary for the admin-
istration of this Act.

Disclosure by enforcement officer or authorized
person

(2) An enforcement officer and any person authorized to
exercise powers or perform duties or functions under this
Act may, on their own initiative or on request, disclose to
each other, to the Minister or to the Minister of Fisheries
and Oceans any information collected or obtained under
this Act, to the extent that the disclosure is necessary for
the administration of this Act.
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Disclosure to Chief Registrar, registrar or authorized
person

14 (1) The Minister, the Minister of Fisheries and
Oceans, an enforcement officer or any person authorized
to exercise powers or perform duties or functions under
this Act may, on their own initiative or on request, dis-
close to the Chief Registrar or a registrar referred to in
the Canada Shipping Act, 2001 or to any person autho-
rized to exercise powers or perform duties or functions
under the Canada Shipping Act, 2001 any information
collected or obtained under this Act relating to the identi-
ty and contact information of an owner of a vessel, to the
extent that the disclosure is necessary for the administra-
tion or enforcement of the Canada Shipping Act, 2001.

Disclosure to Minister

(2) The Minister of Fisheries and Oceans, an enforce-
ment officer or any person authorized to exercise powers
or perform duties or functions under this Act may, on
their own initiative or on request, disclose to the Minister
any information collected or obtained under this Act re-
lating to the identity and contact information of an owner
of a vessel, to the extent that the disclosure is necessary
for the administration or enforcement of the Canada
Shipping Act, 2001.

PART 1

Removal of Wrecks

Interpretation

Definitions

15 (1) The following definitions apply in this Part.

Canadian vessel means a vessel that is registered, list-
ed, recorded or licensed under the Canada Shipping Act,
2001. (bâtiment canadien)

owner, in relation to a vessel, has the meaning assigned
by the definition registered owner in Article 1 of the
Wreck Removal Convention. (propriétaire)

vessel has the meaning assigned by the definition ship
in Article 1 of the Wreck Removal Convention, but in-
cludes non-seagoing vessels. (bâtiment)

Communication au registraire en chef, à un registraire
ou à des personnes autorisées

14 (1) Le ministre, le ministre des Pêches et des Océans,
un agent de l’autorité ou toute personne autorisée à exer-
cer des attributions prévues sous le régime de la présente
loi peuvent, de leur propre initiative ou sur demande,
communiquer au registraire en chef ou à l’un des regis-
traires visés par la Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada, ou à toute personne autorisée à exercer des
attributions prévues sous le régime de cette loi, toute in-
formation recueillie ou obtenue sous le régime de la pré-
sente loi relativement à l’identité et aux coordonnées du
propriétaire d’un bâtiment, dans la mesure où sa com-
munication est nécessaire à l’exécution ou au contrôle
d’application de cette loi.

Communication au ministre

(2) Le ministre des Pêches et des Océans, un agent de
l’autorité ou toute personne autorisée à exercer des attri-
butions prévues sous le régime de la présente loi peuvent,
de leur propre initiative ou sur demande, communiquer
au ministre toute information recueillie ou obtenue sous
le régime de la présente loi relativement à l’identité et
aux coordonnées du propriétaire d’un bâtiment, dans la
mesure où sa communication est nécessaire à l’exécution
ou au contrôle d’application de la Loi de 2001 sur la ma-
rine marchande du Canada.

PARTIE 1

Enlèvement des épaves

Définitions et interprétation

Définitions

15 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

bâtiment Navire au sens de l’article premier de la
Convention sur l’enlèvement des épaves, sauf que le bâti-
ment autre qu’un bâtiment de mer est également visé.
(vessel)

bâtiment canadien Bâtiment immatriculé, enregistré,
inscrit ou faisant l’objet d’un permis sous le régime de la
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(Canadian vessel)

propriétaire À l’égard d’un bâtiment, propriétaire ins-
crit au sens de l’article premier de la Convention sur l’en-
lèvement des épaves. (owner)

Communication au registraire en chef, à un registraire
ou à des personnes autorisées

14 (1) Le ministre, le ministre des Pêches et des Océans,
un agent de l’autorité ou toute personne autorisée à exer-
cer des attributions prévues sous le régime de la présente
loi peuvent, de leur propre initiative ou sur demande,
communiquer au registraire en chef ou à l’un des regis-
traires visés par la Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada, ou à toute personne autorisée à exercer des
attributions prévues sous le régime de cette loi, toute in-
formation recueillie ou obtenue sous le régime de la pré-
sente loi relativement à l’identité et aux coordonnées du
propriétaire d’un bâtiment, dans la mesure où sa com-
munication est nécessaire à l’exécution ou au contrôle
d’application de cette loi.

Communication au ministre

(2) Le ministre des Pêches et des Océans, un agent de
l’autorité ou toute personne autorisée à exercer des attri-
butions prévues sous le régime de la présente loi peuvent,
de leur propre initiative ou sur demande, communiquer
au ministre toute information recueillie ou obtenue sous
le régime de la présente loi relativement à l’identité et
aux coordonnées du propriétaire d’un bâtiment, dans la
mesure où sa communication est nécessaire à l’exécution
ou au contrôle d’application de la Loi de 2001 sur la ma-
rine marchande du Canada.

PARTIE 1

Enlèvement des épaves

Définitions et interprétation

Définitions

15 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

bâtiment Navire au sens de l’article premier de la
Convention sur l’enlèvement des épaves, sauf que le bâti-
ment autre qu’un bâtiment de mer est également visé.
(vessel)

bâtiment canadien Bâtiment immatriculé, enregistré,
inscrit ou faisant l’objet d’un permis sous le régime de la
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(Canadian vessel)

propriétaire À l’égard d’un bâtiment, propriétaire ins-
crit au sens de l’article premier de la Convention sur l’en-
lèvement des épaves. (owner)

Disclosure to Chief Registrar, registrar or authorized
person

14 (1) The Minister, the Minister of Fisheries and
Oceans, an enforcement officer or any person authorized
to exercise powers or perform duties or functions under
this Act may, on their own initiative or on request, dis-
close to the Chief Registrar or a registrar referred to in
the Canada Shipping Act, 2001 or to any person autho-
rized to exercise powers or perform duties or functions
under the Canada Shipping Act, 2001 any information
collected or obtained under this Act relating to the identi-
ty and contact information of an owner of a vessel, to the
extent that the disclosure is necessary for the administra-
tion or enforcement of the Canada Shipping Act, 2001.

Disclosure to Minister

(2) The Minister of Fisheries and Oceans, an enforce-
ment officer or any person authorized to exercise powers
or perform duties or functions under this Act may, on
their own initiative or on request, disclose to the Minister
any information collected or obtained under this Act re-
lating to the identity and contact information of an owner
of a vessel, to the extent that the disclosure is necessary
for the administration or enforcement of the Canada
Shipping Act, 2001.

PART 1

Removal of Wrecks

Interpretation

Definitions

15 (1) The following definitions apply in this Part.

Canadian vessel means a vessel that is registered, list-
ed, recorded or licensed under the Canada Shipping Act,
2001. (bâtiment canadien)

owner, in relation to a vessel, has the meaning assigned
by the definition registered owner in Article 1 of the
Wreck Removal Convention. (propriétaire)

vessel has the meaning assigned by the definition ship
in Article 1 of the Wreck Removal Convention, but in-
cludes non-seagoing vessels. (bâtiment)
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Words and expressions defined

(2) For the purposes of this Part, unless otherwise pro-
vided, words and expressions used in this Part have the
same meaning as in the Wreck Removal Convention.

Extended meaning of expression

(3) For the purposes of the application of the Wreck Re-
moval Convention, in cases where Canada is the affected
State, the definition Convention area in Article 1 of that
Convention is to be read as including Canada.

Clarification

(4) For the purposes of the application of the Wreck Re-
moval Convention, any reference to a “State Party” in the
provisions of that Convention referred to in section 16 is,
for greater certainty, to be read as including Canada.

Force of law

16 Article 1, paragraphs 1 and 3 of Article 3, paragraphs
1, 2 and 4 of Article 4, paragraph 2 of Article 5, Article 6,
paragraphs 2 and 3 of Article 9, Articles 10 and 11, para-
graphs 1 to 3, 5 to 10 and 13 of Article 12 and Article 13 of
the Wreck Removal Convention have the force of law in
Canada.

Inconsistency

17 In the event of any inconsistency between this Part
and the Wreck Removal Convention, this Part prevails to
the extent of the inconsistency.

Application

18 This Part applies in respect of

(a) vessels in Canadian waters or in the exclusive eco-
nomic zone of Canada;

(b) Canadian vessels, wherever they are; and

(c) wrecks

(i) that are located in the Convention area of a State
Party to the Wreck Removal Convention, and

(ii) that are the result of a maritime casualty.

Hazards

Obligation to report

19 (1) Subject to subsection (2), if a vessel — other than
a vessel that is registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion and that is located in the exclusive economic zone of
Canada — is involved in a maritime casualty that resulted

Sens des termes

(2) Pour l’application de la présente partie et sauf indica-
tion contraire, les termes non définis s’entendent au sens
de la Convention sur l’enlèvement des épaves.

Extension de sens

(3) Pour l’application de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, lorsque le Canada est l’État affecté, la défini-
tion de zone visée par la Convention, à l’article premier
de cette convention, vise notamment le Canada.

Précision

(4) Pour l’application de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, il est entendu que le terme « État Partie »,
aux dispositions de cette convention visées à l’article 16,
vise notamment le Canada.

Force de loi

16 L’article premier, les paragraphes 1 et 3 de l’article 3,
les paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 4, le paragraphe 2 de
l’article 5, l’article 6, les paragraphes 2 et 3 de l’article 9,
les articles 10 et 11, les paragraphes 1 à 3, 5 à 10 et 13 de
l’article 12 et l’article 13 de la Convention sur l’enlève-
ment des épaves ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

17 La présente partie l’emporte sur les dispositions in-
compatibles de la Convention sur l’enlèvement des
épaves.

Application

18 La présente partie s’applique à l’égard de ce qui suit :

a) les bâtiments situés dans les eaux canadiennes ou
dans la zone économique exclusive du Canada;

b) les bâtiments canadiens, où qu’ils soient;

c) les épaves qui, à la fois :

(i) sont situées dans la zone visée par la Convention
d’un État Partie à la Convention sur l’enlèvement
des épaves,

(ii) résultent d’un accident de mer.

Dangers

Obligation de faire rapport

19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), dans le cas où un
bâtiment est impliqué dans un accident de mer qui cause
une épave, sauf s’il s’agit d’un bâtiment immatriculé, en-
registré, inscrit ou faisant l’objet d’un permis dans un
État qui n’est pas partie à la Convention sur l’enlèvement

Sens des termes

(2) Pour l’application de la présente partie et sauf indica-
tion contraire, les termes non définis s’entendent au sens
de la Convention sur l’enlèvement des épaves.

Extension de sens

(3) Pour l’application de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, lorsque le Canada est l’État affecté, la défini-
tion de zone visée par la Convention, à l’article premier
de cette convention, vise notamment le Canada.

Précision

(4) Pour l’application de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, il est entendu que le terme « État Partie »,
aux dispositions de cette convention visées à l’article 16,
vise notamment le Canada.

Force de loi

16 L’article premier, les paragraphes 1 et 3 de l’article 3,
les paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 4, le paragraphe 2 de
l’article 5, l’article 6, les paragraphes 2 et 3 de l’article 9,
les articles 10 et 11, les paragraphes 1 à 3, 5 à 10 et 13 de
l’article 12 et l’article 13 de la Convention sur l’enlève-
ment des épaves ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

17 La présente partie l’emporte sur les dispositions in-
compatibles de la Convention sur l’enlèvement des
épaves.

Application

18 La présente partie s’applique à l’égard de ce qui suit :

a) les bâtiments situés dans les eaux canadiennes ou
dans la zone économique exclusive du Canada;

b) les bâtiments canadiens, où qu’ils soient;

c) les épaves qui, à la fois :

(i) sont situées dans la zone visée par la Convention
d’un État Partie à la Convention sur l’enlèvement
des épaves,

(ii) résultent d’un accident de mer.

Dangers

Obligation de faire rapport

19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), dans le cas où un
bâtiment est impliqué dans un accident de mer qui cause
une épave, sauf s’il s’agit d’un bâtiment immatriculé, en-
registré, inscrit ou faisant l’objet d’un permis dans un
État qui n’est pas partie à la Convention sur l’enlèvement

Words and expressions defined

(2) For the purposes of this Part, unless otherwise pro-
vided, words and expressions used in this Part have the
same meaning as in the Wreck Removal Convention.

Extended meaning of expression

(3) For the purposes of the application of the Wreck Re-
moval Convention, in cases where Canada is the affected
State, the definition Convention area in Article 1 of that
Convention is to be read as including Canada.

Clarification

(4) For the purposes of the application of the Wreck Re-
moval Convention, any reference to a “State Party” in the
provisions of that Convention referred to in section 16 is,
for greater certainty, to be read as including Canada.

Force of law

16 Article 1, paragraphs 1 and 3 of Article 3, paragraphs
1, 2 and 4 of Article 4, paragraph 2 of Article 5, Article 6,
paragraphs 2 and 3 of Article 9, Articles 10 and 11, para-
graphs 1 to 3, 5 to 10 and 13 of Article 12 and Article 13 of
the Wreck Removal Convention have the force of law in
Canada.

Inconsistency

17 In the event of any inconsistency between this Part
and the Wreck Removal Convention, this Part prevails to
the extent of the inconsistency.

Application

18 This Part applies in respect of

(a) vessels in Canadian waters or in the exclusive eco-
nomic zone of Canada;

(b) Canadian vessels, wherever they are; and

(c) wrecks

(i) that are located in the Convention area of a State
Party to the Wreck Removal Convention, and

(ii) that are the result of a maritime casualty.

Hazards

Obligation to report

19 (1) Subject to subsection (2), if a vessel — other than
a vessel that is registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion and that is located in the exclusive economic zone of
Canada — is involved in a maritime casualty that resulted
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in a wreck, the master and the operator of the vessel
must, without delay and in accordance with Article 5 of
that Convention, provide a report containing the infor-
mation referred to in paragraph 2 of that Article to a ma-
rine communications and traffic services officer designat-
ed under the Canada Shipping Act, 2001, unless another
person has been designated by the Minister of Fisheries
and Oceans, in which case it must be provided to that
person. To the extent that either the master or the opera-
tor complies with the obligation, the other is not required
to provide a report.

Canadian vessels abroad

(2) If the vessel referred to in subsection (1) is a Canadi-
an vessel located in the Convention area of a State Party
to the Wreck Removal Convention other than Canada,
the report under subsection (1) must be made to the gov-
ernment of that state, unless another person has been
designated by that state, in which case it must be made to
that person.

Designation

(3) The Minister of Fisheries and Oceans may designate
persons or classes of persons for the purposes of subsec-
tion (1).

Marking

20 Unless otherwise directed by the Minister of Fish-
eries and Oceans, the owner of a vessel — other than a
vessel that is registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion and that is located in the exclusive economic zone of
Canada — that was involved in a maritime casualty that
resulted in a wreck that poses a hazard must ensure that
all reasonable steps are taken without delay to mark the
wreck with markings that conform to the internationally
accepted system of buoyage in use in the area where the
wreck is located.

Direction — locating, marking and removal

21 (1) If the Minister of Fisheries and Oceans is of the
opinion that a wreck poses a hazard, he or she may direct
the owner of the vessel that was involved in the maritime
casualty that resulted in the wreck, within the time that
he or she specifies, to

(a) take all measures that that Minister considers
practicable to establish the precise location of the
wreck; and

des épaves et qui se trouve dans la zone économique ex-
clusive du Canada, le capitaine et l’exploitant du bâti-
ment sont tenus, sans délai et en conformité avec l’article
5 de cette convention, d’adresser un rapport contenant
les renseignements prévus au paragraphe 2 de cet article
à un fonctionnaire chargé des services de communica-
tions et de trafic maritimes, désigné en vertu de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, sauf si le mi-
nistre des Pêches et des Océans désigne une autre per-
sonne à qui adresser le rapport, auquel cas il est adressé
à cette personne. Dans la mesure où l’un des deux s’ac-
quitte de l’obligation, l’autre n’est pas tenu de le faire.

Bâtiments canadiens à l’étranger

(2) Si le bâtiment visé au paragraphe (1) est un bâtiment
canadien qui se trouve dans les eaux de la zone visée par
la Convention d’un État Partie à la Convention sur l’enlè-
vement des épaves autre que le Canada, le rapport visé au
paragraphe (1) est adressé au gouvernement de cet État,
à moins que cet État ne désigne une autre personne à qui
adresser le rapport, auquel cas il est adressé à cette per-
sonne.

Désignation

(3) Pour l’application du paragraphe (1), le ministre des
Pêches et des Océans peut désigner toute personne à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée.

Signalisation

20 À moins que le ministre des Pêches et des Océans
n’en ordonne autrement, le propriétaire du bâtiment im-
pliqué dans l’accident de mer ayant causé une épave qui
présente un danger, sauf s’il s’agit d’un bâtiment imma-
triculé, enregistré, inscrit ou faisant l’objet d’un permis
dans un État étranger qui n’est pas partie à la Convention
sur l’enlèvement des épaves et qui se trouve dans la zone
économique exclusive du Canada, veille à ce que toutes
les mesures raisonnables soient prises sans délai pour si-
gnaler l’épave en utilisant des marques conformes au sys-
tème de balisage accepté à l’échelle internationale en vi-
gueur où se trouve l’épave.

Ordre — localisation, signalisation et enlèvement

21 (1) Si le ministre des Pêches et des Océans est d’avis
qu’une épave présente un danger, il peut ordonner au
propriétaire du bâtiment impliqué dans l’accident de mer
ayant causé cette épave de prendre dans le délai qu’il pré-
cise :

a) toutes les mesures que ce ministre estime possibles
pour déterminer son emplacement précis;

b) toutes les mesures que ce ministre estime propor-
tionnées au danger pour la signaler ou l’enlever.

des épaves et qui se trouve dans la zone économique ex-
clusive du Canada, le capitaine et l’exploitant du bâti-
ment sont tenus, sans délai et en conformité avec l’article
5 de cette convention, d’adresser un rapport contenant
les renseignements prévus au paragraphe 2 de cet article
à un fonctionnaire chargé des services de communica-
tions et de trafic maritimes, désigné en vertu de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, sauf si le mi-
nistre des Pêches et des Océans désigne une autre per-
sonne à qui adresser le rapport, auquel cas il est adressé
à cette personne. Dans la mesure où l’un des deux s’ac-
quitte de l’obligation, l’autre n’est pas tenu de le faire.

Bâtiments canadiens à l’étranger

(2) Si le bâtiment visé au paragraphe (1) est un bâtiment
canadien qui se trouve dans les eaux de la zone visée par
la Convention d’un État Partie à la Convention sur l’enlè-
vement des épaves autre que le Canada, le rapport visé au
paragraphe (1) est adressé au gouvernement de cet État,
à moins que cet État ne désigne une autre personne à qui
adresser le rapport, auquel cas il est adressé à cette per-
sonne.

Désignation

(3) Pour l’application du paragraphe (1), le ministre des
Pêches et des Océans peut désigner toute personne à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée.

Signalisation

20 À moins que le ministre des Pêches et des Océans
n’en ordonne autrement, le propriétaire du bâtiment im-
pliqué dans l’accident de mer ayant causé une épave qui
présente un danger, sauf s’il s’agit d’un bâtiment imma-
triculé, enregistré, inscrit ou faisant l’objet d’un permis
dans un État étranger qui n’est pas partie à la Convention
sur l’enlèvement des épaves et qui se trouve dans la zone
économique exclusive du Canada, veille à ce que toutes
les mesures raisonnables soient prises sans délai pour si-
gnaler l’épave en utilisant des marques conformes au sys-
tème de balisage accepté à l’échelle internationale en vi-
gueur où se trouve l’épave.

Ordre — localisation, signalisation et enlèvement

21 (1) Si le ministre des Pêches et des Océans est d’avis
qu’une épave présente un danger, il peut ordonner au
propriétaire du bâtiment impliqué dans l’accident de mer
ayant causé cette épave de prendre dans le délai qu’il pré-
cise :

a) toutes les mesures que ce ministre estime possibles
pour déterminer son emplacement précis;

b) toutes les mesures que ce ministre estime propor-
tionnées au danger pour la signaler ou l’enlever.

in a wreck, the master and the operator of the vessel
must, without delay and in accordance with Article 5 of
that Convention, provide a report containing the infor-
mation referred to in paragraph 2 of that Article to a ma-
rine communications and traffic services officer designat-
ed under the Canada Shipping Act, 2001, unless another
person has been designated by the Minister of Fisheries
and Oceans, in which case it must be provided to that
person. To the extent that either the master or the opera-
tor complies with the obligation, the other is not required
to provide a report.

Canadian vessels abroad

(2) If the vessel referred to in subsection (1) is a Canadi-
an vessel located in the Convention area of a State Party
to the Wreck Removal Convention other than Canada,
the report under subsection (1) must be made to the gov-
ernment of that state, unless another person has been
designated by that state, in which case it must be made to
that person.

Designation

(3) The Minister of Fisheries and Oceans may designate
persons or classes of persons for the purposes of subsec-
tion (1).

Marking

20 Unless otherwise directed by the Minister of Fish-
eries and Oceans, the owner of a vessel — other than a
vessel that is registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion and that is located in the exclusive economic zone of
Canada — that was involved in a maritime casualty that
resulted in a wreck that poses a hazard must ensure that
all reasonable steps are taken without delay to mark the
wreck with markings that conform to the internationally
accepted system of buoyage in use in the area where the
wreck is located.

Direction — locating, marking and removal

21 (1) If the Minister of Fisheries and Oceans is of the
opinion that a wreck poses a hazard, he or she may direct
the owner of the vessel that was involved in the maritime
casualty that resulted in the wreck, within the time that
he or she specifies, to

(a) take all measures that that Minister considers
practicable to establish the precise location of the
wreck; and
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(b) take all measures that that Minister considers pro-
portionate to the hazard to mark or remove the wreck.

Measures — Minister of Fisheries and Oceans

(2) If the measures referred to in subsection (1) are not
taken within the period specified by the Minister of Fish-
eries and Oceans, he or she may take the measures.

Measures — owner cannot be contacted

(3) If the Minister of Fisheries and Oceans is of the opin-
ion that a wreck poses a hazard and the owner of the ves-
sel that was involved in the maritime casualty that result-
ed in the wreck cannot be contacted, the Minister of Fish-
eries and Oceans may take the measures referred to in
subsection (1).

Immediate action required

22 If the Minister of Fisheries and Oceans is of the opin-
ion that a wreck poses a hazard and that a measure re-
ferred to in subsection 21(1) must be taken immediately,
he or she may take the measure.

Liability

Owner

23 Subject to any limit set out in the Marine Liability
Act, the liability of the owner of a vessel for the purposes
of Article 10 of the Wreck Removal Convention also in-
cludes

(a) the costs and expenses incurred by any person in
Canada or any person in a state, other than Canada,
that is a party to that Convention, including those in-
curred by the Minister of Fisheries and Oceans in de-
termining whether a wreck poses a hazard, if he or she
determined that it posed one; and

(b) any loss or damage caused by the measures taken
in accordance with this Act.

Insurance or Other Financial Security

Absence of certificate

24 (1) Unless a vessel of 300 gross tonnage and above
carries a certificate described in paragraph 2 of Article 12
of the Wreck Removal Convention and issued in accor-
dance with subsection 25(1), the vessel must not

(a) enter or leave a port in Canadian waters or in the
exclusive economic zone of Canada or arrive at or

Prise de mesures par le ministre des Pêches et des
Océans

(2) Si les mesures visées au paragraphe (1) ne sont pas
prises dans le délai qu’il précise, le ministre des Pêches et
des Océans peut les prendre.

Prise de mesures lorsque le propriétaire ne peut être
contacté

(3) S’il est d’avis qu’une épave présente un danger et que
le propriétaire du bâtiment impliqué dans l’accident de
mer ayant causé cette épave ne peut être contacté, le mi-
nistre des Pêches et des Océans peut prendre les mesures
visées au paragraphe (1).

Mesure immédiate

22 S’il est d’avis qu’une épave présente un danger et
qu’une mesure visée au paragraphe 21(1) doit être prise
immédiatement, le ministre des Pêches et des Océans
peut la prendre.

Responsabilité

Propriétaire

23 Sous réserve de toute limite prévue par la Loi sur la
responsabilité en matière maritime, la responsabilité du
propriétaire d’un bâtiment prévue par l’article 10 de la
Convention sur l’enlèvement des épaves vise également :

a) les frais supportés par toute personne au Canada
ou toute personne dans un État étranger partie à cette
convention, notamment ceux supportés par le mi-
nistre des Pêches et des Océans pour établir si une
épave présente un danger lorsqu’il a établi qu’elle en
présentait un;

b) les pertes ou dommages causés par les mesures
prises conformément à la présente loi.

Assurance ou autre garantie financière

Absence de certificat

24 (1) S’il n’est pas muni du certificat visé au para-
graphe 2 de l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, délivré en conformité avec le paragraphe
25(1), il est interdit au bâtiment d’une jauge brute égale
ou supérieure à 300 :

a) d’entrer dans un port ou d’en sortir, ou de venir
s’amarrer à des installations au large ou d’en

Prise de mesures par le ministre des Pêches et des
Océans

(2) Si les mesures visées au paragraphe (1) ne sont pas
prises dans le délai qu’il précise, le ministre des Pêches et
des Océans peut les prendre.

Prise de mesures lorsque le propriétaire ne peut être
contacté

(3) S’il est d’avis qu’une épave présente un danger et que
le propriétaire du bâtiment impliqué dans l’accident de
mer ayant causé cette épave ne peut être contacté, le mi-
nistre des Pêches et des Océans peut prendre les mesures
visées au paragraphe (1).

Mesure immédiate

22 S’il est d’avis qu’une épave présente un danger et
qu’une mesure visée au paragraphe 21(1) doit être prise
immédiatement, le ministre des Pêches et des Océans
peut la prendre.

Responsabilité

Propriétaire

23 Sous réserve de toute limite prévue par la Loi sur la
responsabilité en matière maritime, la responsabilité du
propriétaire d’un bâtiment prévue par l’article 10 de la
Convention sur l’enlèvement des épaves vise également :

a) les frais supportés par toute personne au Canada
ou toute personne dans un État étranger partie à cette
convention, notamment ceux supportés par le mi-
nistre des Pêches et des Océans pour établir si une
épave présente un danger lorsqu’il a établi qu’elle en
présentait un;

b) les pertes ou dommages causés par les mesures
prises conformément à la présente loi.

Assurance ou autre garantie financière

Absence de certificat

24 (1) S’il n’est pas muni du certificat visé au para-
graphe 2 de l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement
des épaves, délivré en conformité avec le paragraphe
25(1), il est interdit au bâtiment d’une jauge brute égale
ou supérieure à 300 :

a) d’entrer dans un port ou d’en sortir, ou de venir
s’amarrer à des installations au large ou d’en

(b) take all measures that that Minister considers pro-
portionate to the hazard to mark or remove the wreck.

Measures — Minister of Fisheries and Oceans

(2) If the measures referred to in subsection (1) are not
taken within the period specified by the Minister of Fish-
eries and Oceans, he or she may take the measures.

Measures — owner cannot be contacted

(3) If the Minister of Fisheries and Oceans is of the opin-
ion that a wreck poses a hazard and the owner of the ves-
sel that was involved in the maritime casualty that result-
ed in the wreck cannot be contacted, the Minister of Fish-
eries and Oceans may take the measures referred to in
subsection (1).

Immediate action required

22 If the Minister of Fisheries and Oceans is of the opin-
ion that a wreck poses a hazard and that a measure re-
ferred to in subsection 21(1) must be taken immediately,
he or she may take the measure.

Liability

Owner

23 Subject to any limit set out in the Marine Liability
Act, the liability of the owner of a vessel for the purposes
of Article 10 of the Wreck Removal Convention also in-
cludes

(a) the costs and expenses incurred by any person in
Canada or any person in a state, other than Canada,
that is a party to that Convention, including those in-
curred by the Minister of Fisheries and Oceans in de-
termining whether a wreck poses a hazard, if he or she
determined that it posed one; and

(b) any loss or damage caused by the measures taken
in accordance with this Act.

Insurance or Other Financial Security

Absence of certificate

24 (1) Unless a vessel of 300 gross tonnage and above
carries a certificate described in paragraph 2 of Article 12
of the Wreck Removal Convention and issued in accor-
dance with subsection 25(1), the vessel must not

(a) enter or leave a port in Canadian waters or in the
exclusive economic zone of Canada or arrive at or
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leave an offshore facility in Canadian waters or in the
exclusive economic zone of Canada; or

(b) operate, if it is a Canadian vessel.

Certificate to be produced on request

(2) Unless, in accordance with paragraph 13 of Article 12
of the Wreck Removal Convention, the certificate is not
required to be carried on board the vessel, the master, a
crew member or any person on board who is, or appears
to be, in charge of the vessel must produce the certificate
and give details of it at the request of an enforcement of-
ficer or the Minister of Fisheries and Oceans.

By whom certificate must be issued

25 (1) The certificate must be issued

(a) if the vessel is a Canadian vessel, by the Minister;

(b) if the vessel is registered, listed, recorded or li-
censed in a state, other than Canada, that is a party to
the Wreck Removal Convention, by or under the au-
thority of the government of that state; or

(c) if the vessel is registered, listed, recorded or li-
censed in a state that is not a party to the Wreck Re-
moval Convention, by the Minister or by or under the
authority of the government of a state, other than
Canada, that is a party to that Convention.

Designation by Minister

(2) The Minister may designate persons or classes of per-
sons to issue, refuse or revoke a certificate on the Minis-
ter’s behalf.

Issuance of certificate by Minister

(3) Subject to the regulations, on an application to the
Minister for a certificate in respect of a Canadian vessel
or a vessel registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion, the Minister must issue the certificate to the owner
of the vessel — in printed or electronic form, or both — if
he or she is satisfied that a contract of insurance or other
financial security satisfying the requirements of Article
12 of that Convention will be in force in respect of the
vessel throughout the period for which the certificate is
issued.

appareiller, dans le cas où le port ou les installations
sont soit dans les eaux canadiennes, soit dans la zone
économique exclusive du Canada;

b) d’être exploité, s’il s’agit d’un bâtiment canadien.

Présentation sur demande

(2) Sauf si, en conformité avec le paragraphe 13 de l’ar-
ticle 12 de la Convention sur l’enlèvement des épaves, il
n’est pas nécessaire que le certificat soit à bord du bâti-
ment, le capitaine, tout membre de l’équipage ou toute
personne à bord qui a ou semble avoir la responsabilité
du bâtiment est tenu, sur demande, de le produire à
l’agent de l’autorité ou au ministre des Pêches et des
Océans et de répondre aux questions que celui-ci peut lui
poser à ce sujet.

Personnes habilitées à délivrer les certificats

25 (1) Le certificat est délivré :

a) si le bâtiment est un bâtiment canadien, par le mi-
nistre;

b) si le bâtiment est immatriculé, enregistré, inscrit
ou fait l’objet d’un permis dans un État étranger partie
à la Convention sur l’enlèvement des épaves, par le
gouvernement de cet État ou sous son autorité;

c) si le bâtiment est immatriculé, enregistré, inscrit ou
fait l’objet d’un permis dans un État qui n’est pas par-
tie à cette convention, par le ministre ou par le gouver-
nement d’un État étranger partie à cette convention ou
sous son autorité.

Désignation par le ministre

(2) Le ministre peut charger toute personne — à titre in-
dividuel ou au titre de son appartenance à une catégorie
déterminée — qu’il désigne à cette fin de délivrer, de refu-
ser ou de révoquer le certificat en son nom.

Délivrance du certificat par le ministre

(3) Sous réserve des règlements, le ministre délivre — sur
support papier ou électronique ou sur chacun de ces sup-
ports — au propriétaire du bâtiment qui l’a demandé le
certificat relativement à un bâtiment canadien ou à un
bâtiment immatriculé, enregistré, inscrit ou faisant l’ob-
jet d’un permis dans un État qui n’est pas partie à la
Convention sur l’enlèvement des épaves, s’il est convain-
cu qu’un contrat d’assurance ou une autre garantie finan-
cière conforme aux exigences de l’article 12 de cette
convention sera valide relativement au bâtiment pendant
la période de validité du certificat.

appareiller, dans le cas où le port ou les installations
sont soit dans les eaux canadiennes, soit dans la zone
économique exclusive du Canada;

b) d’être exploité, s’il s’agit d’un bâtiment canadien.

Présentation sur demande

(2) Sauf si, en conformité avec le paragraphe 13 de l’ar-
ticle 12 de la Convention sur l’enlèvement des épaves, il
n’est pas nécessaire que le certificat soit à bord du bâti-
ment, le capitaine, tout membre de l’équipage ou toute
personne à bord qui a ou semble avoir la responsabilité
du bâtiment est tenu, sur demande, de le produire à
l’agent de l’autorité ou au ministre des Pêches et des
Océans et de répondre aux questions que celui-ci peut lui
poser à ce sujet.

Personnes habilitées à délivrer les certificats

25 (1) Le certificat est délivré :

a) si le bâtiment est un bâtiment canadien, par le mi-
nistre;

b) si le bâtiment est immatriculé, enregistré, inscrit
ou fait l’objet d’un permis dans un État étranger partie
à la Convention sur l’enlèvement des épaves, par le
gouvernement de cet État ou sous son autorité;

c) si le bâtiment est immatriculé, enregistré, inscrit ou
fait l’objet d’un permis dans un État qui n’est pas par-
tie à cette convention, par le ministre ou par le gouver-
nement d’un État étranger partie à cette convention ou
sous son autorité.

Désignation par le ministre

(2) Le ministre peut charger toute personne — à titre in-
dividuel ou au titre de son appartenance à une catégorie
déterminée — qu’il désigne à cette fin de délivrer, de refu-
ser ou de révoquer le certificat en son nom.

Délivrance du certificat par le ministre

(3) Sous réserve des règlements, le ministre délivre — sur
support papier ou électronique ou sur chacun de ces sup-
ports — au propriétaire du bâtiment qui l’a demandé le
certificat relativement à un bâtiment canadien ou à un
bâtiment immatriculé, enregistré, inscrit ou faisant l’ob-
jet d’un permis dans un État qui n’est pas partie à la
Convention sur l’enlèvement des épaves, s’il est convain-
cu qu’un contrat d’assurance ou une autre garantie finan-
cière conforme aux exigences de l’article 12 de cette
convention sera valide relativement au bâtiment pendant
la période de validité du certificat.

leave an offshore facility in Canadian waters or in the
exclusive economic zone of Canada; or

(b) operate, if it is a Canadian vessel.

Certificate to be produced on request

(2) Unless, in accordance with paragraph 13 of Article 12
of the Wreck Removal Convention, the certificate is not
required to be carried on board the vessel, the master, a
crew member or any person on board who is, or appears
to be, in charge of the vessel must produce the certificate
and give details of it at the request of an enforcement of-
ficer or the Minister of Fisheries and Oceans.

By whom certificate must be issued

25 (1) The certificate must be issued

(a) if the vessel is a Canadian vessel, by the Minister;

(b) if the vessel is registered, listed, recorded or li-
censed in a state, other than Canada, that is a party to
the Wreck Removal Convention, by or under the au-
thority of the government of that state; or

(c) if the vessel is registered, listed, recorded or li-
censed in a state that is not a party to the Wreck Re-
moval Convention, by the Minister or by or under the
authority of the government of a state, other than
Canada, that is a party to that Convention.

Designation by Minister

(2) The Minister may designate persons or classes of per-
sons to issue, refuse or revoke a certificate on the Minis-
ter’s behalf.

Issuance of certificate by Minister

(3) Subject to the regulations, on an application to the
Minister for a certificate in respect of a Canadian vessel
or a vessel registered, listed, recorded or licensed in a
state that is not a party to the Wreck Removal Conven-
tion, the Minister must issue the certificate to the owner
of the vessel — in printed or electronic form, or both — if
he or she is satisfied that a contract of insurance or other
financial security satisfying the requirements of Article
12 of that Convention will be in force in respect of the
vessel throughout the period for which the certificate is
issued.
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When Minister may refuse certificate

(4) Subject to the regulations, if the Minister is of the
opinion that the insurer or guarantor will be unable to
meet their obligations under the contract of insurance or
other financial security referred to in Article 12 of the
Wreck Removal Convention, or that the contract of in-
surance or other financial security will not satisfy the re-
quirements of that Article, the Minister may refuse to is-
sue the certificate.

When Minister may revoke certificate

(5) Subject to the regulations, the Minister may revoke
the certificate issued by him or her if the Minister is of
the opinion that the insurer or guarantor is unable to
meet their obligations under the contract of insurance or
other financial security referred to in Article 12 of the
Wreck Removal Convention, or that the contract of in-
surance or other financial security does not satisfy the re-
quirements of that Article.

Towing

26 (1) Subject to the regulations, the Minister may, on
any terms and conditions that he or she considers neces-
sary, exempt a vessel that is not registered, listed, record-
ed or licensed from the application of section 24, for the
period during which it is being towed, if he or she is satis-
fied that a contract of insurance or other financial securi-
ty in an amount equal to that set out in paragraph 1 of
Article 12 of the Wreck Removal Convention will be in
force in respect of the vessel while it is being towed and
the insurer or guarantor will be able to meet their obliga-
tions under the contract of insurance or other financial
security.

Proof to be produced on request

(2) The master, a crew member or any person on board
who is, or appears to be, in charge of the vessel that is
towing a vessel that has been exempted under subsection
(1) must produce proof of the exemption and give details
of it at the request of an enforcement officer or the Minis-
ter of Fisheries and Oceans.

Refus de délivrance par le ministre

(4) Sous réserve des règlements, il peut refuser de déli-
vrer le certificat s’il est d’avis que l’assureur ou le garant
ne pourra faire face à ses obligations aux termes du
contrat d’assurance ou de l’autre garantie financière visés
à l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement des
épaves ou que le contrat d’assurance ou l’autre garantie
financière ne seront pas conformes aux exigences de cet
article.

Révocation par le ministre

(5) Sous réserve des règlements, il peut révoquer le certi-
ficat qu’il a délivré s’il est d’avis que l’assureur ou le ga-
rant ne peut pas faire face à ses obligations aux termes du
contrat d’assurance ou de l’autre garantie financière visés
à l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement des
épaves ou que le contrat d’assurance ou l’autre garantie
financière ne sont pas conformes aux exigences de cet ar-
ticle.

Remorquage

26 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut,
aux conditions qu’il estime nécessaires, soustraire à l’ap-
plication de l’article 24, pendant la période au cours de
laquelle il est remorqué, le bâtiment qui n’est pas imma-
triculé, enregistré ou inscrit ou qui ne fait pas l’objet d’un
permis, s’il est convaincu qu’un contrat d’assurance ou
une autre garantie financière dont le montant est équi-
valent à celui prévu au paragraphe 1 de l’article 12 de la
Convention sur l’enlèvement des épaves sera valide rela-
tivement au bâtiment pendant le remorquage et que l’as-
sureur ou le garant peut faire face à ses obligations aux
termes du contrat d’assurance ou de la garantie finan-
cière.

Présentation sur demande

(2) Le capitaine du bâtiment qui remorque un bâtiment
soustrait au titre du paragraphe (1) à l’application de l’ar-
ticle 24, tout membre de l’équipage de celui-ci ou toute
personne à bord qui a ou semble en avoir la responsabili-
té est tenu, sur demande, de produire une preuve de
l’exemption à l’agent de l’autorité ou au ministre des
Pêches et des Océans et de répondre aux questions que
celui-ci peut lui poser à ce sujet.

Refus de délivrance par le ministre

(4) Sous réserve des règlements, il peut refuser de déli-
vrer le certificat s’il est d’avis que l’assureur ou le garant
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contrat d’assurance ou de l’autre garantie financière visés
à l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement des
épaves ou que le contrat d’assurance ou l’autre garantie
financière ne seront pas conformes aux exigences de cet
article.

Révocation par le ministre

(5) Sous réserve des règlements, il peut révoquer le certi-
ficat qu’il a délivré s’il est d’avis que l’assureur ou le ga-
rant ne peut pas faire face à ses obligations aux termes du
contrat d’assurance ou de l’autre garantie financière visés
à l’article 12 de la Convention sur l’enlèvement des
épaves ou que le contrat d’assurance ou l’autre garantie
financière ne sont pas conformes aux exigences de cet ar-
ticle.

Remorquage

26 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut,
aux conditions qu’il estime nécessaires, soustraire à l’ap-
plication de l’article 24, pendant la période au cours de
laquelle il est remorqué, le bâtiment qui n’est pas imma-
triculé, enregistré ou inscrit ou qui ne fait pas l’objet d’un
permis, s’il est convaincu qu’un contrat d’assurance ou
une autre garantie financière dont le montant est équi-
valent à celui prévu au paragraphe 1 de l’article 12 de la
Convention sur l’enlèvement des épaves sera valide rela-
tivement au bâtiment pendant le remorquage et que l’as-
sureur ou le garant peut faire face à ses obligations aux
termes du contrat d’assurance ou de la garantie finan-
cière.

Présentation sur demande

(2) Le capitaine du bâtiment qui remorque un bâtiment
soustrait au titre du paragraphe (1) à l’application de l’ar-
ticle 24, tout membre de l’équipage de celui-ci ou toute
personne à bord qui a ou semble en avoir la responsabili-
té est tenu, sur demande, de produire une preuve de
l’exemption à l’agent de l’autorité ou au ministre des
Pêches et des Océans et de répondre aux questions que
celui-ci peut lui poser à ce sujet.

When Minister may refuse certificate

(4) Subject to the regulations, if the Minister is of the
opinion that the insurer or guarantor will be unable to
meet their obligations under the contract of insurance or
other financial security referred to in Article 12 of the
Wreck Removal Convention, or that the contract of in-
surance or other financial security will not satisfy the re-
quirements of that Article, the Minister may refuse to is-
sue the certificate.

When Minister may revoke certificate

(5) Subject to the regulations, the Minister may revoke
the certificate issued by him or her if the Minister is of
the opinion that the insurer or guarantor is unable to
meet their obligations under the contract of insurance or
other financial security referred to in Article 12 of the
Wreck Removal Convention, or that the contract of in-
surance or other financial security does not satisfy the re-
quirements of that Article.

Towing

26 (1) Subject to the regulations, the Minister may, on
any terms and conditions that he or she considers neces-
sary, exempt a vessel that is not registered, listed, record-
ed or licensed from the application of section 24, for the
period during which it is being towed, if he or she is satis-
fied that a contract of insurance or other financial securi-
ty in an amount equal to that set out in paragraph 1 of
Article 12 of the Wreck Removal Convention will be in
force in respect of the vessel while it is being towed and
the insurer or guarantor will be able to meet their obliga-
tions under the contract of insurance or other financial
security.

Proof to be produced on request

(2) The master, a crew member or any person on board
who is, or appears to be, in charge of the vessel that is
towing a vessel that has been exempted under subsection
(1) must produce proof of the exemption and give details
of it at the request of an enforcement officer or the Minis-
ter of Fisheries and Oceans.
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PART 2

Vessels and Wrecks of Concern

Interpretation

Definitions

27 The following definitions apply in this Part.

dilapidated vessel means a vessel that meets any pre-
scribed criteria and

(a) is significantly degraded or dismantled; or

(b) is incapable of being used for safe navigation.
(bâtiment délabré)

hazard means any condition or threat that may reason-
ably be expected to result in harmful consequences to the
environment, coastlines, shorelines, infrastructure or any
other interest, including the health, safety, well-being
and economic interests of the public. It does not include
harmful consequences that are excluded by the regula-
tions. (danger)

wreck means

(a) a vessel, or part of a vessel, that is sunk, partially
sunk, adrift, stranded or grounded, including on the
shore; or

(b) equipment, stores, cargo or any other thing that is
or was on board a vessel and that is sunk, partially
sunk, adrift, stranded or grounded, including on the
shore. (épave)

Application

Application

28 Unless otherwise provided, this Part applies in re-
spect of

(a) wrecks and Canadian vessels in Canadian waters
and in the exclusive economic zone of Canada; and

(b) all other vessels in Canadian waters.

Exclusions

29 This Part does not apply in respect of vessels that are
less than 5.5 m in length and are designed to be primarily

PARTIE 2

Bâtiments et épaves
préoccupants

Définitions

Définitions

27 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
partie.

bâtiment délabré Bâtiment qui répond à tout critère ré-
glementaire et qui :

a) soit est considérablement dégradé ou démantelé;

b) soit est incapable de naviguer en toute sécurité.
(dilapidated vessel)

danger Circonstance ou menace dont on peut raisonna-
blement attendre des conséquences préjudiciables pour
l’environnement, les côtes, les rivages, les infrastructures
et tout autre intérêt, notamment la santé, la sûreté et le
bien-être du public, ainsi que les intérêts économiques de
celui-ci. Ne sont pas visées par la présente définition les
conséquences préjudiciables exclues par règlement.
(hazard)

épave

a) Tout ou partie d’un bâtiment qui a sombré, s’est
échoué, notamment sur la rive, ou est à la dérive;

b) équipement, approvisionnement, cargaison ou
toute autre chose qui se trouve ou se trouvait à bord
d’un bâtiment et qui a sombré, s’est échoué, notam-
ment sur la rive, ou est à la dérive. (wreck)

Champ d’application

Application

28 Sauf indication contraire, la présente partie s’ap-
plique à l’égard des bâtiments canadiens et aux épaves
qui se trouvent dans les eaux canadiennes et dans la zone
économique exclusive du Canada, ainsi qu’à l’égard des
autres bâtiments qui se trouvent dans les eaux cana-
diennes.

Exclusions

29 La présente partie ne s’applique pas à l’égard des
bâtiments de moins de 5,5 m de longueur conçus pour

PARTIE 2

Bâtiments et épaves
préoccupants

Définitions

Définitions

27 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
partie.
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bien-être du public, ainsi que les intérêts économiques de
celui-ci. Ne sont pas visées par la présente définition les
conséquences préjudiciables exclues par règlement.
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a) Tout ou partie d’un bâtiment qui a sombré, s’est
échoué, notamment sur la rive, ou est à la dérive;

b) équipement, approvisionnement, cargaison ou
toute autre chose qui se trouve ou se trouvait à bord
d’un bâtiment et qui a sombré, s’est échoué, notam-
ment sur la rive, ou est à la dérive. (wreck)

Champ d’application

Application

28 Sauf indication contraire, la présente partie s’ap-
plique à l’égard des bâtiments canadiens et aux épaves
qui se trouvent dans les eaux canadiennes et dans la zone
économique exclusive du Canada, ainsi qu’à l’égard des
autres bâtiments qui se trouvent dans les eaux cana-
diennes.

Exclusions

29 La présente partie ne s’applique pas à l’égard des
bâtiments de moins de 5,5 m de longueur conçus pour

PART 2

Vessels and Wrecks of Concern

Interpretation

Definitions

27 The following definitions apply in this Part.

dilapidated vessel means a vessel that meets any pre-
scribed criteria and

(a) is significantly degraded or dismantled; or

(b) is incapable of being used for safe navigation.
(bâtiment délabré)

hazard means any condition or threat that may reason-
ably be expected to result in harmful consequences to the
environment, coastlines, shorelines, infrastructure or any
other interest, including the health, safety, well-being
and economic interests of the public. It does not include
harmful consequences that are excluded by the regula-
tions. (danger)

wreck means

(a) a vessel, or part of a vessel, that is sunk, partially
sunk, adrift, stranded or grounded, including on the
shore; or

(b) equipment, stores, cargo or any other thing that is
or was on board a vessel and that is sunk, partially
sunk, adrift, stranded or grounded, including on the
shore. (épave)

Application

Application

28 Unless otherwise provided, this Part applies in re-
spect of

(a) wrecks and Canadian vessels in Canadian waters
and in the exclusive economic zone of Canada; and

(b) all other vessels in Canadian waters.

Exclusions

29 This Part does not apply in respect of vessels that are
less than 5.5 m in length and are designed to be primarily
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human-powered or wind-powered, including those that
have become wrecks.

Prohibitions

Dilapidated vessel

30 (1) It is prohibited for an owner of a dilapidated ves-
sel to leave it stranded, grounded, including on the shore,
anchored or moored in the same location — or within a
radius of three nautical miles of, or, if a radius is pre-
scribed, within that prescribed radius of that loca-
tion — for a period of 60 consecutive days or, if a number
of consecutive days is prescribed, that number of consec-
utive days.

Exception — consent

(2) An owner of a dilapidated vessel does not contravene
subsection (1) if they obtain the express consent to leave
the vessel, at each location where the vessel is situated
during the period referred to in that subsection, of a per-
son that has the authority to give that consent as owner,
manager or lessee of the location. The onus of proving
that consent is on the owner of the dilapidated vessel.

Measures

(3) If subsection (1) has been contravened, the Minister
may

(a) take the measures that he or she considers neces-
sary in respect of the dilapidated vessel or its contents,
including repairing, securing, moving or removing the
vessel or its contents or selling, dismantling, destroy-
ing or otherwise disposing of them;

(b) monitor the measures taken by any person in re-
spect of the dilapidated vessel or its contents; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, direct
any person or vessel to take measures referred to in
paragraph (a) or to refrain from doing so.

Vessel adrift

31 It is prohibited for an owner of a vessel to leave it
adrift for a period of 48 hours without taking measures to
secure it.

Abandoned vessel

32 (1) It is prohibited for an owner of a vessel to aban-
don it.

être propulsés principalement par la force humaine ou
éolienne, y compris ceux qui sont devenus des épaves.

Interdictions

Bâtiment délabré

30 (1) Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment déla-
bré de le laisser échoué, notamment sur la rive, ancré,
mouillé ou amarré au même endroit, ou dans un rayon de
trois milles marins de cet endroit ou, si un rayon régle-
mentaire est prévu à cet effet, dans ce rayon de cet en-
droit, pendant soixante jours consécutifs ou, si un
nombre de jours réglementaire est prévu à cet effet, pen-
dant ce nombre de jours consécutifs.

Exception : consentement

(2) Ne contrevient pas au paragraphe (1) le propriétaire
du bâtiment qui a obtenu, relativement à chacun des en-
droits où se trouve le bâtiment pendant la période visée à
ce paragraphe, le consentement exprès d’y laisser le bâti-
ment d’une personne ayant l’autorité de lui donner ce
consentement à titre de propriétaire, gestionnaire ou lo-
cataire de l’endroit, le fardeau de prouver l’existence de
ce consentement incombant au propriétaire de ce bâti-
ment.

Mesures

(3) Lorsqu’il y a contravention au paragraphe (1), le mi-
nistre peut :

a) prendre les mesures qu’il estime nécessaires, no-
tamment réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le
bâtiment ou son contenu, ou disposer, notamment par
aliénation, démantèlement ou destruction, de l’un ou
de l’autre;

b) surveiller l’application de toute mesure prise par
toute personne relativement au bâtiment délabré ou à
son contenu;

c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
prendre.

Bâtiment à la dérive

31 Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de le lais-
ser à la dérive pendant quarante-huit heures sans
prendre de mesures pour le sécuriser.

Bâtiment abandonné

32 (1) Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de
l’abandonner.

être propulsés principalement par la force humaine ou
éolienne, y compris ceux qui sont devenus des épaves.

Interdictions

Bâtiment délabré

30 (1) Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment déla-
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Mesures

(3) Lorsqu’il y a contravention au paragraphe (1), le mi-
nistre peut :
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tamment réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le
bâtiment ou son contenu, ou disposer, notamment par
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c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
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Bâtiment à la dérive

31 Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de le lais-
ser à la dérive pendant quarante-huit heures sans
prendre de mesures pour le sécuriser.

Bâtiment abandonné

32 (1) Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de
l’abandonner.
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have become wrecks.

Prohibitions

Dilapidated vessel

30 (1) It is prohibited for an owner of a dilapidated ves-
sel to leave it stranded, grounded, including on the shore,
anchored or moored in the same location — or within a
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utive days.

Exception — consent

(2) An owner of a dilapidated vessel does not contravene
subsection (1) if they obtain the express consent to leave
the vessel, at each location where the vessel is situated
during the period referred to in that subsection, of a per-
son that has the authority to give that consent as owner,
manager or lessee of the location. The onus of proving
that consent is on the owner of the dilapidated vessel.

Measures

(3) If subsection (1) has been contravened, the Minister
may

(a) take the measures that he or she considers neces-
sary in respect of the dilapidated vessel or its contents,
including repairing, securing, moving or removing the
vessel or its contents or selling, dismantling, destroy-
ing or otherwise disposing of them;

(b) monitor the measures taken by any person in re-
spect of the dilapidated vessel or its contents; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, direct
any person or vessel to take measures referred to in
paragraph (a) or to refrain from doing so.

Vessel adrift

31 It is prohibited for an owner of a vessel to leave it
adrift for a period of 48 hours without taking measures to
secure it.

Abandoned vessel

32 (1) It is prohibited for an owner of a vessel to aban-
don it.
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Presumption — abandonment

(2) An owner of a vessel is, in the absence of evidence to
the contrary, presumed to have abandoned it if they leave
the vessel unattended for a period of two years.

For greater certainty

(3) For greater certainty and despite subsection (2), it is
not necessary for an owner to leave a vessel unattended
for a period of two years for the owner to be found to
have contravened subsection (1).

Exception

(4) An owner of a vessel who abandons it does not con-
travene subsection (1) if

(a) the abandonment is in accordance with a Canadi-
an permit, as defined in subsection 122(1) of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999, autho-
rizing the disposal of the vessel;

(b) the abandonment is in accordance with any other
Act of Parliament or of the legislature of a province;

(c) the abandonment is temporary and necessary to
avert a danger to human life; or

(d) it is a wreck, as defined in Article 1 of the Wreck
Removal Convention, and its owner complies with
Part 1.

Vessel becoming wreck

33 It is prohibited for an owner of a vessel to let it be-
come a wreck by reason of failing to maintain it.

Sinking, stranding or grounding vessel

34 (1) It is prohibited for a person in charge of a vessel
to knowingly cause it to sink or partially sink or to be
stranded or grounded, including on the shore.

Exception

(2) A person in charge of a vessel that knowingly causes
it to sink or partially sink or to be stranded or grounded,
including on the shore, does not contravene subsection
(1) if

(a) they do so in accordance with any other Act of Par-
liament or of the legislature of a province;

(b) they cause it to sink in accordance with a Canadi-
an permit, as defined in subsection 122(1) of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999, autho-
rizing the disposal of the vessel; or

Présomption d’abandon

(2) Sauf preuve contraire, est présumé avoir abandonné
un bâtiment le propriétaire de celui-ci qui le laisse sans
surveillance pendant deux ans.

Précision

(3) Il est entendu que, malgré le paragraphe (2), il n’est
pas nécessaire que le propriétaire d’un bâtiment le laisse
sans surveillance pendant deux ans pour qu’il y ait
contravention au paragraphe (1).

Exception

(4) Le propriétaire d’un bâtiment qui l’abandonne dans
les cas ci-après ne contrevient pas au paragraphe (1) :

a) l’abandon est fait en conformité avec un permis ca-
nadien, au sens du paragraphe 122(1) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999),
pour l’immersion du bâtiment;

b) l’abandon est fait en conformité avec une autre loi
fédérale ou une loi provinciale;

c) l’abandon est temporaire et nécessaire pour éviter
des menaces à la vie humaine;

d) le bâtiment est une épave, au sens de l’article pre-
mier de la Convention sur l’enlèvement des épaves, et
son propriétaire se conforme à la partie 1.

Bâtiment devenant une épave

33 Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de le lais-
ser devenir une épave par suite d’un manque d’entretien.

Faire sombrer ou échouer un bâtiment

34 (1) Il est interdit au responsable d’un bâtiment de le
faire sombrer ou échouer sciemment, notamment sur la
rive.

Exception

(2) Le responsable d’un bâtiment qui le fait sombrer ou
échouer, notamment sur la rive, dans les cas ci-après ne
contrevient pas au paragraphe (1) :

a) il le fait en conformité avec une autre loi fédérale
ou une loi provinciale;

b) s’agissant d’un responsable qui fait sombrer un
bâtiment, il le fait en conformité avec un permis ca-
nadien, au sens du paragraphe 122(1) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999),
pour l’immersion du bâtiment;

Présomption d’abandon

(2) Sauf preuve contraire, est présumé avoir abandonné
un bâtiment le propriétaire de celui-ci qui le laisse sans
surveillance pendant deux ans.

Précision

(3) Il est entendu que, malgré le paragraphe (2), il n’est
pas nécessaire que le propriétaire d’un bâtiment le laisse
sans surveillance pendant deux ans pour qu’il y ait
contravention au paragraphe (1).

Exception

(4) Le propriétaire d’un bâtiment qui l’abandonne dans
les cas ci-après ne contrevient pas au paragraphe (1) :

a) l’abandon est fait en conformité avec un permis ca-
nadien, au sens du paragraphe 122(1) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999),
pour l’immersion du bâtiment;

b) l’abandon est fait en conformité avec une autre loi
fédérale ou une loi provinciale;

c) l’abandon est temporaire et nécessaire pour éviter
des menaces à la vie humaine;

d) le bâtiment est une épave, au sens de l’article pre-
mier de la Convention sur l’enlèvement des épaves, et
son propriétaire se conforme à la partie 1.

Bâtiment devenant une épave

33 Il est interdit au propriétaire d’un bâtiment de le lais-
ser devenir une épave par suite d’un manque d’entretien.

Faire sombrer ou échouer un bâtiment

34 (1) Il est interdit au responsable d’un bâtiment de le
faire sombrer ou échouer sciemment, notamment sur la
rive.

Exception

(2) Le responsable d’un bâtiment qui le fait sombrer ou
échouer, notamment sur la rive, dans les cas ci-après ne
contrevient pas au paragraphe (1) :

a) il le fait en conformité avec une autre loi fédérale
ou une loi provinciale;

b) s’agissant d’un responsable qui fait sombrer un
bâtiment, il le fait en conformité avec un permis ca-
nadien, au sens du paragraphe 122(1) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999),
pour l’immersion du bâtiment;

Presumption — abandonment

(2) An owner of a vessel is, in the absence of evidence to
the contrary, presumed to have abandoned it if they leave
the vessel unattended for a period of two years.

For greater certainty

(3) For greater certainty and despite subsection (2), it is
not necessary for an owner to leave a vessel unattended
for a period of two years for the owner to be found to
have contravened subsection (1).

Exception

(4) An owner of a vessel who abandons it does not con-
travene subsection (1) if

(a) the abandonment is in accordance with a Canadi-
an permit, as defined in subsection 122(1) of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999, autho-
rizing the disposal of the vessel;

(b) the abandonment is in accordance with any other
Act of Parliament or of the legislature of a province;

(c) the abandonment is temporary and necessary to
avert a danger to human life; or

(d) it is a wreck, as defined in Article 1 of the Wreck
Removal Convention, and its owner complies with
Part 1.

Vessel becoming wreck

33 It is prohibited for an owner of a vessel to let it be-
come a wreck by reason of failing to maintain it.

Sinking, stranding or grounding vessel

34 (1) It is prohibited for a person in charge of a vessel
to knowingly cause it to sink or partially sink or to be
stranded or grounded, including on the shore.

Exception

(2) A person in charge of a vessel that knowingly causes
it to sink or partially sink or to be stranded or grounded,
including on the shore, does not contravene subsection
(1) if

(a) they do so in accordance with any other Act of Par-
liament or of the legislature of a province;

(b) they cause it to sink in accordance with a Canadi-
an permit, as defined in subsection 122(1) of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999, autho-
rizing the disposal of the vessel; or
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(c) they cause it to be stranded or grounded so as to
avert a danger to human life.

Sale, destruction or other disposition

35 The Minister may sell, destroy or otherwise dispose
of a vessel that is abandoned.

Measures

Minister of Fisheries and Oceans — general powers

36 If the Minister of Fisheries and Oceans has reason-
able grounds to believe that a vessel or wreck poses, or
may pose, a hazard, he or she

(a) may take the measures that he or she considers
necessary to prevent, mitigate or eliminate the hazard,
including by repairing, securing, moving or removing
of the vessel, the wreck or their contents or selling,
dismantling, destroying or otherwise disposing of
them;

(b) may monitor the measures taken by any person to
prevent, mitigate or eliminate the hazard; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, may di-
rect any person or vessel to take measures referred to
in paragraph (a) or to refrain from doing so.

Power related to dilapidated vessel

37 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may direct
the authorized representative of a dilapidated vessel or,
in the absence of an authorized representative, its owner,
to repair, secure, move, remove, dismantle or destroy it
or its contents in accordance with that Minister’s direc-
tions if the vessel is

(a) in a scheduled harbour, as defined in section 2 of
the Fishing and Recreational Harbours Act; or

(b) on any property belonging to Her Majesty in right
of Canada for which the Minister of Fisheries and
Oceans is responsible.

Power related to dilapidated vessel

(2) The Minister may direct the authorized representa-
tive of a dilapidated vessel or, in the absence of an autho-
rized representative, its owner, to repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it or its contents in accor-
dance with the Minister’s directions if the vessel is

c) s’agissant d’un responsable qui fait échouer un
bâtiment, notamment sur la rive, il le fait pour éviter
des menaces à la vie humaine.

Disposition

35 Le ministre peut disposer, notamment par aliénation
ou destruction, d’un bâtiment abandonné.

Prise de mesures

Pouvoirs généraux du ministre des Pêches et des
Océans

36 Le ministre des Pêches et des Océans peut, s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un bâtiment ou une
épave présente ou risque de présenter un danger :

a) prendre les mesures qu’il estime nécessaires pour
prévenir, atténuer ou éliminer le danger, notamment
réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le bâtiment,
l’épave ou le contenu de l’un ou de l’autre, ou disposer,
notamment par aliénation, démantèlement ou des-
truction, de l’un de ceux-ci;

b) surveiller l’application de toute mesure prise par
toute personne pour prévenir, atténuer ou éliminer le
danger;

c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
prendre.

Pouvoir relatif au bâtiment délabré

37 (1) Le ministre des Pêches et des Océans peut ordon-
ner au représentant autorisé d’un bâtiment délabré situé
dans un port inscrit, au sens de l’article 2 de la Loi sur les
ports de pêche et de plaisance, ou situé dans un lieu ap-
partenant à Sa Majesté du chef du Canada et relevant de
ce ministre, ou, en son absence, à son propriétaire, d’en-
lever celui-ci ou son contenu du port inscrit ou de ce lieu,
ou de réparer, de sécuriser, de déplacer, de démanteler
ou de détruire celui-ci ou son contenu, selon ses instruc-
tions.

Pouvoir relatif au bâtiment délabré

(2) Le ministre peut ordonner au représentant autorisé
d’un bâtiment délabré situé dans un port public ou dans
des installations portuaires publiques, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi maritime du Canada, ou situé en
un lieu appartenant à Sa Majesté du chef du Canada,
autre qu’un port inscrit ou un lieu visé au paragraphe (1),

c) s’agissant d’un responsable qui fait échouer un
bâtiment, notamment sur la rive, il le fait pour éviter
des menaces à la vie humaine.

Disposition

35 Le ministre peut disposer, notamment par aliénation
ou destruction, d’un bâtiment abandonné.

Prise de mesures

Pouvoirs généraux du ministre des Pêches et des
Océans

36 Le ministre des Pêches et des Océans peut, s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un bâtiment ou une
épave présente ou risque de présenter un danger :

a) prendre les mesures qu’il estime nécessaires pour
prévenir, atténuer ou éliminer le danger, notamment
réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le bâtiment,
l’épave ou le contenu de l’un ou de l’autre, ou disposer,
notamment par aliénation, démantèlement ou des-
truction, de l’un de ceux-ci;

b) surveiller l’application de toute mesure prise par
toute personne pour prévenir, atténuer ou éliminer le
danger;

c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
prendre.

Pouvoir relatif au bâtiment délabré

37 (1) Le ministre des Pêches et des Océans peut ordon-
ner au représentant autorisé d’un bâtiment délabré situé
dans un port inscrit, au sens de l’article 2 de la Loi sur les
ports de pêche et de plaisance, ou situé dans un lieu ap-
partenant à Sa Majesté du chef du Canada et relevant de
ce ministre, ou, en son absence, à son propriétaire, d’en-
lever celui-ci ou son contenu du port inscrit ou de ce lieu,
ou de réparer, de sécuriser, de déplacer, de démanteler
ou de détruire celui-ci ou son contenu, selon ses instruc-
tions.

Pouvoir relatif au bâtiment délabré

(2) Le ministre peut ordonner au représentant autorisé
d’un bâtiment délabré situé dans un port public ou dans
des installations portuaires publiques, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi maritime du Canada, ou situé en
un lieu appartenant à Sa Majesté du chef du Canada,
autre qu’un port inscrit ou un lieu visé au paragraphe (1),

(c) they cause it to be stranded or grounded so as to
avert a danger to human life.

Sale, destruction or other disposition

35 The Minister may sell, destroy or otherwise dispose
of a vessel that is abandoned.

Measures

Minister of Fisheries and Oceans — general powers

36 If the Minister of Fisheries and Oceans has reason-
able grounds to believe that a vessel or wreck poses, or
may pose, a hazard, he or she

(a) may take the measures that he or she considers
necessary to prevent, mitigate or eliminate the hazard,
including by repairing, securing, moving or removing
of the vessel, the wreck or their contents or selling,
dismantling, destroying or otherwise disposing of
them;

(b) may monitor the measures taken by any person to
prevent, mitigate or eliminate the hazard; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, may di-
rect any person or vessel to take measures referred to
in paragraph (a) or to refrain from doing so.

Power related to dilapidated vessel

37 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may direct
the authorized representative of a dilapidated vessel or,
in the absence of an authorized representative, its owner,
to repair, secure, move, remove, dismantle or destroy it
or its contents in accordance with that Minister’s direc-
tions if the vessel is

(a) in a scheduled harbour, as defined in section 2 of
the Fishing and Recreational Harbours Act; or

(b) on any property belonging to Her Majesty in right
of Canada for which the Minister of Fisheries and
Oceans is responsible.

Power related to dilapidated vessel

(2) The Minister may direct the authorized representa-
tive of a dilapidated vessel or, in the absence of an autho-
rized representative, its owner, to repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it or its contents in accor-
dance with the Minister’s directions if the vessel is
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(a) located in a public port or public port facility, as
defined in subsection 2(1) of the Canada Marine Act;
or

(b) on any property belonging to Her Majesty in right
of Canada, other than a scheduled harbour or property
referred to in subsection (1).

Failure to comply with direction

(3) If the measures referred to in subsection (1) or (2) are
not taken in accordance with the directions given, the
Minister who gave them

(a) may take the measures that he or she considers
necessary, including repairing, securing, moving or re-
moving the vessel or its contents or selling, disman-
tling, destroying or otherwise disposing of them;

(b) may monitor the measures taken by any person in
respect of the dilapidated vessel or its contents; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, may di-
rect any person or vessel to take measures referred to
in paragraph (a) or to refrain from doing so.

Authorized representative or owner unknown or not
located

(4) If the authorized representative or, in the absence of
an authorized representative, the owner, is unknown or
cannot be located, the Minister of Fisheries and Oceans
or the Minister, as the case may be, may take any of the
measures referred to in paragraphs (3)(a) to (c).

Authorization to take possession

38 (1) If any vessel or other thing is wrecked, sunk, par-
tially sunk, stranded, grounded, including on the shore,
or abandoned in Canadian waters, the Minister may, for
a purpose that he or she specifies and subject to any con-
ditions that he or she considers appropriate, authorize
any person to take possession of all or part of the vessel
or thing, for the benefit of that person or the public.

Notification

(2) The Minister must not authorize a person to take
possession of all or part of the vessel or thing under sub-
section (1) unless the person has given 30 days’ notice, in
the form and manner specified by the Minister, of their
intention to do so

(a) to its owner; or

ou, en son absence, à son propriétaire, d’enlever celui-ci
ou son contenu de ce lieu, de ce port public ou de ces ins-
tallations portuaires publiques, ou de réparer, de sécuri-
ser, de déplacer, de démanteler ou de détruire celui-ci ou
son contenu, selon ses instructions.

Non-respect de l’ordre

(3) Si les mesures exigées en application des paragraphes
(1) ou (2) ne sont pas prises conformément aux instruc-
tions données, le ministre qui a donné l’ordre peut :

a) prendre les mesures qu’il estime nécessaires, no-
tamment réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le
bâtiment ou son contenu, ou disposer, notamment par
aliénation, démantèlement ou destruction, de l’un ou
de l’autre;

b) surveiller l’application de toute mesure prise par
toute personne relativement au bâtiment délabré ou à
son contenu;

c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
prendre.

Représentant autorisé ou propriétaire inconnu ou
introuvable

(4) Si le représentant autorisé, ou, en son absence, le
propriétaire, est inconnu ou introuvable, le ministre des
Pêches et des Océans ou le ministre, selon le cas, peut
prendre les mesures visées aux alinéas (3)a) à c).

Autorisation de prendre possession

38 (1) Le ministre peut, sous réserve des conditions
qu’il estime indiquées, autoriser aux fins qu’il précise
toute personne à prendre possession, au profit de cette
personne ou à celui du public, de tout ou partie d’un bâti-
ment ou d’une autre chose qui est une épave, a sombré,
s’est échoué, notamment sur la rive, ou a été abandonné
dans les eaux canadiennes.

Préavis

(2) Le ministre ne peut autoriser en application du para-
graphe (1) une personne à prendre possession de tout ou
partie du bâtiment ou de l’autre chose que si celle-ci a
donné un préavis de trente jours, selon les modalités pré-
vues par le ministre, de son intention d’en prendre pos-
session au propriétaire du bâtiment ou de l’autre chose
ou, si ce propriétaire est inconnu ou introuvable, au pu-
blic.

ou, en son absence, à son propriétaire, d’enlever celui-ci
ou son contenu de ce lieu, de ce port public ou de ces ins-
tallations portuaires publiques, ou de réparer, de sécuri-
ser, de déplacer, de démanteler ou de détruire celui-ci ou
son contenu, selon ses instructions.

Non-respect de l’ordre

(3) Si les mesures exigées en application des paragraphes
(1) ou (2) ne sont pas prises conformément aux instruc-
tions données, le ministre qui a donné l’ordre peut :

a) prendre les mesures qu’il estime nécessaires, no-
tamment réparer, sécuriser, déplacer ou enlever le
bâtiment ou son contenu, ou disposer, notamment par
aliénation, démantèlement ou destruction, de l’un ou
de l’autre;

b) surveiller l’application de toute mesure prise par
toute personne relativement au bâtiment délabré ou à
son contenu;

c) dans le cas où il l’estime nécessaire, ordonner à
toute personne ou à tout bâtiment de prendre les me-
sures visées à l’alinéa a) ou de s’abstenir de les
prendre.

Représentant autorisé ou propriétaire inconnu ou
introuvable

(4) Si le représentant autorisé, ou, en son absence, le
propriétaire, est inconnu ou introuvable, le ministre des
Pêches et des Océans ou le ministre, selon le cas, peut
prendre les mesures visées aux alinéas (3)a) à c).

Autorisation de prendre possession

38 (1) Le ministre peut, sous réserve des conditions
qu’il estime indiquées, autoriser aux fins qu’il précise
toute personne à prendre possession, au profit de cette
personne ou à celui du public, de tout ou partie d’un bâti-
ment ou d’une autre chose qui est une épave, a sombré,
s’est échoué, notamment sur la rive, ou a été abandonné
dans les eaux canadiennes.

Préavis

(2) Le ministre ne peut autoriser en application du para-
graphe (1) une personne à prendre possession de tout ou
partie du bâtiment ou de l’autre chose que si celle-ci a
donné un préavis de trente jours, selon les modalités pré-
vues par le ministre, de son intention d’en prendre pos-
session au propriétaire du bâtiment ou de l’autre chose
ou, si ce propriétaire est inconnu ou introuvable, au pu-
blic.

(a) located in a public port or public port facility, as
defined in subsection 2(1) of the Canada Marine Act;
or

(b) on any property belonging to Her Majesty in right
of Canada, other than a scheduled harbour or property
referred to in subsection (1).

Failure to comply with direction

(3) If the measures referred to in subsection (1) or (2) are
not taken in accordance with the directions given, the
Minister who gave them

(a) may take the measures that he or she considers
necessary, including repairing, securing, moving or re-
moving the vessel or its contents or selling, disman-
tling, destroying or otherwise disposing of them;

(b) may monitor the measures taken by any person in
respect of the dilapidated vessel or its contents; and

(c) if he or she considers it necessary to do so, may di-
rect any person or vessel to take measures referred to
in paragraph (a) or to refrain from doing so.

Authorized representative or owner unknown or not
located

(4) If the authorized representative or, in the absence of
an authorized representative, the owner, is unknown or
cannot be located, the Minister of Fisheries and Oceans
or the Minister, as the case may be, may take any of the
measures referred to in paragraphs (3)(a) to (c).

Authorization to take possession

38 (1) If any vessel or other thing is wrecked, sunk, par-
tially sunk, stranded, grounded, including on the shore,
or abandoned in Canadian waters, the Minister may, for
a purpose that he or she specifies and subject to any con-
ditions that he or she considers appropriate, authorize
any person to take possession of all or part of the vessel
or thing, for the benefit of that person or the public.

Notification

(2) The Minister must not authorize a person to take
possession of all or part of the vessel or thing under sub-
section (1) unless the person has given 30 days’ notice, in
the form and manner specified by the Minister, of their
intention to do so

(a) to its owner; or
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(b) to the public, if its owner is unknown or cannot be
located.

Consent not required

(3) A person that is authorized to take possession of a
vessel under subsection (1) is not required to obtain the
consent of its owner to register the vessel or obtain a
pleasure craft license for it under the Canada Shipping
Act, 2001.

Disposition of Vessel, Wreck or
Contents

Disposition of vessel, wreck or contents

39 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans
may sell, dismantle, destroy or otherwise dispose of a
vessel, a wreck or their contents under paragraph
30(3)(a), section 35, paragraph 36(a) or 37(3)(a) or sub-
section 37(4) only if

(a) 30 days have elapsed after the day on which notice
of his or her intention to dispose of it was given to

(i) the public,

(ii) the authorized representative of the vessel or, in
the absence of an authorized representative, its
owner, if known,

(iii) the owner of the wreck or the contents, if
known,

(iv) the holder of any mortgage or hypothec against
the vessel that is registered on the register in which
the vessel is recorded,

(v) the holder of any maritime lien against the ves-
sel or the holder of any similar interest or right, if
known, and

(vi) the holder of any lien against the contents or
the holder of any similar interest or right, if known;

(b) the vessel, the wreck or their contents are, in his or
her opinion, likely to deteriorate rapidly; or

(c) the disposition is made under paragraph 36(a) and
the Minister of Fisheries and Oceans is of the opinion
that it must be made in a period of less than 30 days to
prevent, mitigate or eliminate the hazard.

Consentement non nécessaire

(3) La personne autorisée en application du paragraphe
(1) à prendre possession d’un bâtiment n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire de ce bâtiment
pour l’immatriculer ou obtenir à son égard un permis
d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada.

Disposition d’un bâtiment, d’une
épave ou du contenu de l’un ou de
l’autre

Disposition d’un bâtiment, d’une épave ou du contenu
de l’un ou de l’autre

39 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
ne peut disposer, notamment par aliénation, démantèle-
ment ou destruction, d’un bâtiment ou d’une épave, ou
du contenu de l’un ou de l’autre, en application de l’ali-
néa 30(3)a), de l’article 35, des alinéas 36a) ou 37(3)a) ou
du paragraphe 37(4), que dans les cas suivants :

a) un délai de trente jours s’est écoulé depuis la date à
laquelle l’avis de son intention de procéder à la dispo-
sition a été donné :

(i) au public,

(ii) au représentant autorisé du bâtiment ou, en son
absence, au propriétaire de celui-ci, s’il est connu,

(iii) au propriétaire de l’épave ou du contenu, s’il
est connu,

(iv) au détenteur d’une hypothèque sur le bâtiment
inscrit au registre dans lequel le bâtiment est im-
matriculé,

(v) au détenteur d’un privilège maritime, ou d’un
droit ou intérêt semblable, sur le bâtiment, s’il est
connu,

(vi) au détenteur d’un privilège, ou d’un droit ou
intérêt semblable, sur le contenu, s’il est connu;

b) le bâtiment, l’épave ou le contenu, selon le cas, est
selon lui susceptible de se détériorer rapidement;

c) s’agissant du ministre des Pêches et des Océans, il
en dispose en application de l’alinéa 36a) et estime
qu’une disposition dans un délai de moins de trente

Consentement non nécessaire

(3) La personne autorisée en application du paragraphe
(1) à prendre possession d’un bâtiment n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire de ce bâtiment
pour l’immatriculer ou obtenir à son égard un permis
d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada.

Disposition d’un bâtiment, d’une
épave ou du contenu de l’un ou de
l’autre

Disposition d’un bâtiment, d’une épave ou du contenu
de l’un ou de l’autre

39 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
ne peut disposer, notamment par aliénation, démantèle-
ment ou destruction, d’un bâtiment ou d’une épave, ou
du contenu de l’un ou de l’autre, en application de l’ali-
néa 30(3)a), de l’article 35, des alinéas 36a) ou 37(3)a) ou
du paragraphe 37(4), que dans les cas suivants :

a) un délai de trente jours s’est écoulé depuis la date à
laquelle l’avis de son intention de procéder à la dispo-
sition a été donné :

(i) au public,

(ii) au représentant autorisé du bâtiment ou, en son
absence, au propriétaire de celui-ci, s’il est connu,

(iii) au propriétaire de l’épave ou du contenu, s’il
est connu,

(iv) au détenteur d’une hypothèque sur le bâtiment
inscrit au registre dans lequel le bâtiment est im-
matriculé,

(v) au détenteur d’un privilège maritime, ou d’un
droit ou intérêt semblable, sur le bâtiment, s’il est
connu,

(vi) au détenteur d’un privilège, ou d’un droit ou
intérêt semblable, sur le contenu, s’il est connu;

b) le bâtiment, l’épave ou le contenu, selon le cas, est
selon lui susceptible de se détériorer rapidement;

c) s’agissant du ministre des Pêches et des Océans, il
en dispose en application de l’alinéa 36a) et estime
qu’une disposition dans un délai de moins de trente

(b) to the public, if its owner is unknown or cannot be
located.

Consent not required

(3) A person that is authorized to take possession of a
vessel under subsection (1) is not required to obtain the
consent of its owner to register the vessel or obtain a
pleasure craft license for it under the Canada Shipping
Act, 2001.

Disposition of Vessel, Wreck or
Contents

Disposition of vessel, wreck or contents

39 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans
may sell, dismantle, destroy or otherwise dispose of a
vessel, a wreck or their contents under paragraph
30(3)(a), section 35, paragraph 36(a) or 37(3)(a) or sub-
section 37(4) only if

(a) 30 days have elapsed after the day on which notice
of his or her intention to dispose of it was given to

(i) the public,

(ii) the authorized representative of the vessel or, in
the absence of an authorized representative, its
owner, if known,

(iii) the owner of the wreck or the contents, if
known,

(iv) the holder of any mortgage or hypothec against
the vessel that is registered on the register in which
the vessel is recorded,

(v) the holder of any maritime lien against the ves-
sel or the holder of any similar interest or right, if
known, and

(vi) the holder of any lien against the contents or
the holder of any similar interest or right, if known;

(b) the vessel, the wreck or their contents are, in his or
her opinion, likely to deteriorate rapidly; or

(c) the disposition is made under paragraph 36(a) and
the Minister of Fisheries and Oceans is of the opinion
that it must be made in a period of less than 30 days to
prevent, mitigate or eliminate the hazard.
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At risk, cost and expense of owner

40 The disposition is at the risk, cost and expense of the
owner of the vessel, wreck or contents.

Payment of proceeds

41 If a vessel, a wreck or their contents are disposed of
under paragraph 30(3)(a), section 35, paragraph 36(a) or
37(3)(a) or subsection 37(4), any surplus remaining from
the proceeds of the disposition after deducting the costs
and expenses incurred in respect of the disposition must
be paid to the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans, in respect of all costs and expenses incurred in
taking any other measures under subsection 30(3), sec-
tion 35 or 36 or subsection 37(3) or (4), and to the hold-
ers, if known at the time of the disposition, of any mort-
gages, hypothecs, maritime liens or other interests or
rights that are in existence at the time of the disposition,
and any amount that remains must be paid to the owner
of the vessel, the wreck or their contents or, if proceed-
ings have been commenced under this Act, must be re-
tained by the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans, as the case may be, pending the outcome of the
proceedings.

Federal Court directions

42 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans
may apply to the Federal Court for directions as to the al-
location of the surplus referred to in section 41.

Clear title

43 When a vessel, a wreck or their contents are sold or
otherwise disposed of under paragraph 30(3)(a), section
35, paragraph 36(a) or 37(3)(a) or subsection 37(4), the
Minister or the Minister of Fisheries and Oceans may
give the person acquiring it a valid title to the vessel, the
wreck or their contents free from any mortgage, hy-
pothec, maritime lien or other interest or right that is in
existence at the time of the disposition.

Compensation and Liability

Compensation

44 Compensation must be paid by Her Majesty in right
of Canada to any vessel or person that has complied with
a direction issued under paragraph 30(3)(c), 36(c) or
37(3)(c) or subsection 37(4), other than

(a) an owner that contravened subsection 30(1);

jours est nécessaire pour prévenir, atténuer ou élimi-
ner le danger.

Risques et frais associés à la disposition

40 La disposition est aux risques et aux frais du proprié-
taire du bâtiment, de l’épave ou du contenu de l’un ou de
l’autre.

Affectation du produit de la disposition

41 Une fois déduits les frais entraînés par la disposition
d’un bâtiment ou d’une épave, ou du contenu de l’un ou
de l’autre, effectuée en application de l’alinéa 30(3)a), de
l’article 35, des alinéas 36a) ou 37(3)a) ou du paragraphe
37(4), le solde créditeur du produit de cette disposition
est réparti, d’une part, entre le ministre ou le ministre
des Pêches et des Océans, pour couvrir les frais engagés
par la prise des autres mesures visées au paragraphe
30(3), aux articles 35 ou 36 ou aux paragraphes 37(3) ou
(4), et, d’autre part, les détenteurs, s’ils sont connus au
moment de la disposition, d’hypothèques, de privilèges
maritimes ou de tout autre droit ou intérêt existant, au
moment de la disposition, sur le bâtiment, l’épave ou le
contenu, le reste étant soit remis au propriétaire du bâti-
ment, de l’épave ou du contenu, soit, lorsque des pour-
suites fondées sur la présente loi ont été intentées, retenu
par le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans,
selon le cas, jusqu’au règlement de l’affaire.

Directives de la Cour fédérale

42 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
peut demander à la Cour fédérale de lui donner des di-
rectives relativement à la répartition du solde créditeur à
effectuer en application de l’article 41.

Titre libre

43 Lorsqu’il dispose, notamment par aliénation, d’un
bâtiment ou d’une épave, ou du contenu de l’un ou de
l’autre, en vertu de l’alinéa 30(3)a), de l’article 35, des ali-
néas 36a) ou 37(3)a) ou du paragraphe 37(4), le ministre
ou le ministre des Pêches et des Océans peut remettre à
l’acquéreur un titre de propriété libéré des hypothèques,
des privilèges maritimes ou de tout autre droit ou intérêt
existant au moment de la disposition.

Indemnisation et responsabilité

Indemnisation

44 Sa Majesté du chef du Canada indemnise les per-
sonnes et les bâtiments qui obéissent aux ordres donnés
en vertu des alinéas 30(3)c), 36c) ou 37(3)c) ou du para-
graphe 37(4), à l’exception :

a) du propriétaire qui a contrevenu au paragraphe
30(1);

jours est nécessaire pour prévenir, atténuer ou élimi-
ner le danger.

Risques et frais associés à la disposition

40 La disposition est aux risques et aux frais du proprié-
taire du bâtiment, de l’épave ou du contenu de l’un ou de
l’autre.

Affectation du produit de la disposition

41 Une fois déduits les frais entraînés par la disposition
d’un bâtiment ou d’une épave, ou du contenu de l’un ou
de l’autre, effectuée en application de l’alinéa 30(3)a), de
l’article 35, des alinéas 36a) ou 37(3)a) ou du paragraphe
37(4), le solde créditeur du produit de cette disposition
est réparti, d’une part, entre le ministre ou le ministre
des Pêches et des Océans, pour couvrir les frais engagés
par la prise des autres mesures visées au paragraphe
30(3), aux articles 35 ou 36 ou aux paragraphes 37(3) ou
(4), et, d’autre part, les détenteurs, s’ils sont connus au
moment de la disposition, d’hypothèques, de privilèges
maritimes ou de tout autre droit ou intérêt existant, au
moment de la disposition, sur le bâtiment, l’épave ou le
contenu, le reste étant soit remis au propriétaire du bâti-
ment, de l’épave ou du contenu, soit, lorsque des pour-
suites fondées sur la présente loi ont été intentées, retenu
par le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans,
selon le cas, jusqu’au règlement de l’affaire.

Directives de la Cour fédérale

42 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
peut demander à la Cour fédérale de lui donner des di-
rectives relativement à la répartition du solde créditeur à
effectuer en application de l’article 41.

Titre libre

43 Lorsqu’il dispose, notamment par aliénation, d’un
bâtiment ou d’une épave, ou du contenu de l’un ou de
l’autre, en vertu de l’alinéa 30(3)a), de l’article 35, des ali-
néas 36a) ou 37(3)a) ou du paragraphe 37(4), le ministre
ou le ministre des Pêches et des Océans peut remettre à
l’acquéreur un titre de propriété libéré des hypothèques,
des privilèges maritimes ou de tout autre droit ou intérêt
existant au moment de la disposition.

Indemnisation et responsabilité

Indemnisation

44 Sa Majesté du chef du Canada indemnise les per-
sonnes et les bâtiments qui obéissent aux ordres donnés
en vertu des alinéas 30(3)c), 36c) ou 37(3)c) ou du para-
graphe 37(4), à l’exception :

a) du propriétaire qui a contrevenu au paragraphe
30(1);

At risk, cost and expense of owner

40 The disposition is at the risk, cost and expense of the
owner of the vessel, wreck or contents.

Payment of proceeds

41 If a vessel, a wreck or their contents are disposed of
under paragraph 30(3)(a), section 35, paragraph 36(a) or
37(3)(a) or subsection 37(4), any surplus remaining from
the proceeds of the disposition after deducting the costs
and expenses incurred in respect of the disposition must
be paid to the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans, in respect of all costs and expenses incurred in
taking any other measures under subsection 30(3), sec-
tion 35 or 36 or subsection 37(3) or (4), and to the hold-
ers, if known at the time of the disposition, of any mort-
gages, hypothecs, maritime liens or other interests or
rights that are in existence at the time of the disposition,
and any amount that remains must be paid to the owner
of the vessel, the wreck or their contents or, if proceed-
ings have been commenced under this Act, must be re-
tained by the Minister or the Minister of Fisheries and
Oceans, as the case may be, pending the outcome of the
proceedings.

Federal Court directions

42 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans
may apply to the Federal Court for directions as to the al-
location of the surplus referred to in section 41.

Clear title

43 When a vessel, a wreck or their contents are sold or
otherwise disposed of under paragraph 30(3)(a), section
35, paragraph 36(a) or 37(3)(a) or subsection 37(4), the
Minister or the Minister of Fisheries and Oceans may
give the person acquiring it a valid title to the vessel, the
wreck or their contents free from any mortgage, hy-
pothec, maritime lien or other interest or right that is in
existence at the time of the disposition.

Compensation and Liability

Compensation

44 Compensation must be paid by Her Majesty in right
of Canada to any vessel or person that has complied with
a direction issued under paragraph 30(3)(c), 36(c) or
37(3)(c) or subsection 37(4), other than

(a) an owner that contravened subsection 30(1);
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(b) an authorized representative or owner that was
the subject of a direction under subsection 37(1) or
(2); or

(c) a vessel or wreck that was the subject of measures
under section 36 or subsection 37(3) or (4), or the per-
son in charge of that vessel or wreck.

Liability of owner

45 (1) The owner of a vessel or wreck is liable for the
costs and expenses incurred by

(a) the Minister

(i) in respect of measures taken under paragraph
30(3)(a), section 35, paragraph 37(3)(a) or subsec-
tion 37(4) and any loss or damage caused by those
measures,

(ii) in respect of any monitoring under paragraph
30(3)(b) or 37(3)(b) or subsection 37(4),

(iii) in relation to any direction given under para-
graph 30(3)(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), and

(iv) in relation to the use of property under subsec-
tion 86(5);

(b) the Minister of Fisheries and Oceans

(i) in respect of measures taken under paragraph
36(a) (including any costs and expenses incurred by
the Minister of Fisheries and Oceans in determin-
ing whether a vessel or wreck poses a hazard, if he
or she determined that it posed one) or 37(3)(a) or
subsection 37(4) and any loss or damage caused by
those measures,

(ii) in respect of any monitoring under paragraph
36(b) or 37(3)(b) or subsection 37(4),

(iii) in relation to any direction given under para-
graph 36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), and

(iv) in relation to the use of property under subsec-
tion 86(5); and

(c) any other person, in cases where no compensation
is paid by Her Majesty in right of Canada,

(i) in respect of the measures that they were direct-
ed to take or to refrain from taking under para-
graph 30(3)(c), 36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4)
and any loss or damage caused by those measures,
and

b) du représentant autorisé ou du propriétaire à qui
un ordre a été donné en vertu des paragraphes 37(1)
ou (2);

c) du bâtiment ou de l’épave à l’égard duquel des me-
sures ont été prises en application de l’article 36 ou
des paragraphes 37(3) ou (4), ainsi que du responsable
de ce bâtiment ou de cette épave.

Responsabilité du propriétaire

45 (1) Le propriétaire d’un bâtiment ou d’une épave est
responsable des frais supportés par :

a) le ministre :

(i) à l’égard des mesures prises en vertu de l’alinéa
30(3)a), de l’article 35, de l’alinéa 37(3)a) ou du pa-
ragraphe 37(4) de même que des pertes ou dom-
mages causés par ces mesures,

(ii) à l’égard de la surveillance prévue aux alinéas
30(3)b) ou 37(3)b) ou au paragraphe 37(4),

(iii) à l’égard des ordres donnés en vertu des ali-
néas 30(3)c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4),

(iv) à l’égard de l’utilisation de propriétés en vertu
du paragraphe 86(5);

b) le ministre des Pêches et des Océans :

(i) à l’égard des mesures prises en vertu de l’alinéa
36a), notamment les frais supportés par le ministre
des Pêches et des Océans pour établir si un bâti-
ment ou une épave présente un danger s’il a établi
qu’il en présentait un, ou de l’alinéa 37(3)a) ou du
paragraphe 37(4), de même que des pertes ou dom-
mages causés par ces mesures,

(ii) à l’égard de la surveillance prévue aux alinéas
36b) ou 37(3)b) ou au paragraphe 37(4),

(iii) à l’égard des ordres donnés en vertu des ali-
néas 36c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4),

(iv) à l’égard de l’utilisation de propriétés en vertu
du paragraphe 86(5);

c) toute autre personne, dans le cas où celle-ci n’est
pas indemnisée par Sa Majesté du chef du Canada :

(i) à l’égard des mesures qui lui ont été ordonnées
ou interdites de prendre aux termes des alinéas
30(3)c), 36c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4), de
même que des pertes ou dommages causés par ces
mesures,

b) du représentant autorisé ou du propriétaire à qui
un ordre a été donné en vertu des paragraphes 37(1)
ou (2);

c) du bâtiment ou de l’épave à l’égard duquel des me-
sures ont été prises en application de l’article 36 ou
des paragraphes 37(3) ou (4), ainsi que du responsable
de ce bâtiment ou de cette épave.

Responsabilité du propriétaire

45 (1) Le propriétaire d’un bâtiment ou d’une épave est
responsable des frais supportés par :

a) le ministre :

(i) à l’égard des mesures prises en vertu de l’alinéa
30(3)a), de l’article 35, de l’alinéa 37(3)a) ou du pa-
ragraphe 37(4) de même que des pertes ou dom-
mages causés par ces mesures,

(ii) à l’égard de la surveillance prévue aux alinéas
30(3)b) ou 37(3)b) ou au paragraphe 37(4),

(iii) à l’égard des ordres donnés en vertu des ali-
néas 30(3)c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4),

(iv) à l’égard de l’utilisation de propriétés en vertu
du paragraphe 86(5);

b) le ministre des Pêches et des Océans :

(i) à l’égard des mesures prises en vertu de l’alinéa
36a), notamment les frais supportés par le ministre
des Pêches et des Océans pour établir si un bâti-
ment ou une épave présente un danger s’il a établi
qu’il en présentait un, ou de l’alinéa 37(3)a) ou du
paragraphe 37(4), de même que des pertes ou dom-
mages causés par ces mesures,

(ii) à l’égard de la surveillance prévue aux alinéas
36b) ou 37(3)b) ou au paragraphe 37(4),

(iii) à l’égard des ordres donnés en vertu des ali-
néas 36c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4),

(iv) à l’égard de l’utilisation de propriétés en vertu
du paragraphe 86(5);

c) toute autre personne, dans le cas où celle-ci n’est
pas indemnisée par Sa Majesté du chef du Canada :

(i) à l’égard des mesures qui lui ont été ordonnées
ou interdites de prendre aux termes des alinéas
30(3)c), 36c) ou 37(3)c) ou du paragraphe 37(4), de
même que des pertes ou dommages causés par ces
mesures,

(b) an authorized representative or owner that was
the subject of a direction under subsection 37(1) or
(2); or

(c) a vessel or wreck that was the subject of measures
under section 36 or subsection 37(3) or (4), or the per-
son in charge of that vessel or wreck.

Liability of owner

45 (1) The owner of a vessel or wreck is liable for the
costs and expenses incurred by

(a) the Minister

(i) in respect of measures taken under paragraph
30(3)(a), section 35, paragraph 37(3)(a) or subsec-
tion 37(4) and any loss or damage caused by those
measures,

(ii) in respect of any monitoring under paragraph
30(3)(b) or 37(3)(b) or subsection 37(4),

(iii) in relation to any direction given under para-
graph 30(3)(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), and

(iv) in relation to the use of property under subsec-
tion 86(5);

(b) the Minister of Fisheries and Oceans

(i) in respect of measures taken under paragraph
36(a) (including any costs and expenses incurred by
the Minister of Fisheries and Oceans in determin-
ing whether a vessel or wreck poses a hazard, if he
or she determined that it posed one) or 37(3)(a) or
subsection 37(4) and any loss or damage caused by
those measures,

(ii) in respect of any monitoring under paragraph
36(b) or 37(3)(b) or subsection 37(4),

(iii) in relation to any direction given under para-
graph 36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), and

(iv) in relation to the use of property under subsec-
tion 86(5); and

(c) any other person, in cases where no compensation
is paid by Her Majesty in right of Canada,

(i) in respect of the measures that they were direct-
ed to take or to refrain from taking under para-
graph 30(3)(c), 36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4)
and any loss or damage caused by those measures,
and
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(ii) in respect of any loss or damage caused by the
use of property under subsection 86(5).

Limitation or prescription period

(2) No action lies in respect of the liability referred to in
subsection (1) if it is commenced more than six years af-
ter the day on which the first measure was taken in re-
spect of the vessel or wreck under any of paragraphs
30(3)(a) to (c), section 35, paragraphs 36(a) to (c) and
37(3)(a) to (c) and subsections 37(4) and 86(5).

Liability for costs and expenses

(3) If there is more than one owner of a vessel or wreck,
the owners are jointly and severally, or solidarily, liable
for the costs and expenses referred to in subsection (1).

Miscellaneous

Direction to vessel

46 For the purposes of this Part, a direction is deemed to
have been given to the vessel and is binding on it if

(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Inconsistency — Part 1

47 (1) In the event of any inconsistency between Part 1
and this Part, Part 1 prevails to the extent of the inconsis-
tency.

Inconsistency — directions

(2) Any direction under this Part that is inconsistent
with a direction under any other Act of Parliament is void
to the extent of the inconsistency.

PART 3

Salvage

Interpretation

Definitions

48 (1) The following definitions apply in this Part.

(ii) à l’égard des pertes ou dommages causés par
l’utilisation de propriétés en vertu du paragraphe
86(5).

Prescription

(2) Les actions fondées sur la responsabilité prévue au
paragraphe (1) se prescrivent par six ans à compter de la
date à laquelle est prise, parmi les mesures visées aux ali-
néas 30(3)a) à c), à l’article 35, aux alinéas 36a) à c) et
37(3)a) à c) et aux paragraphes 37(4) et 86(5), celle qui est
prise en premier à l’égard du bâtiment ou de l’épave.

Frais

(3) Lorsque le bâtiment ou l’épave a plus d’un proprié-
taire, les propriétaires sont solidairement responsables
des frais visés au paragraphe (1).

Dispositions diverses

Ordre donné à un bâtiment

46 Pour l’application de la présente partie, est réputé
avoir été donné au bâtiment et lie celui-ci :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable du bâtiment;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Incompatibilité : partie 1

47 (1) En cas d’incompatibilité entre la partie 1 et la
présente partie, la partie 1 l’emporte.

Incompatibilité : ordres

(2) En cas d’incompatibilité, les ordres donnés sous le ré-
gime de toute autre loi fédérale l’emportent sur ceux don-
nés sous le régime de la présente partie.

PARTIE 3

Assistance

Définitions et interprétation

Définitions

48 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

(ii) à l’égard des pertes ou dommages causés par
l’utilisation de propriétés en vertu du paragraphe
86(5).

Prescription

(2) Les actions fondées sur la responsabilité prévue au
paragraphe (1) se prescrivent par six ans à compter de la
date à laquelle est prise, parmi les mesures visées aux ali-
néas 30(3)a) à c), à l’article 35, aux alinéas 36a) à c) et
37(3)a) à c) et aux paragraphes 37(4) et 86(5), celle qui est
prise en premier à l’égard du bâtiment ou de l’épave.

Frais

(3) Lorsque le bâtiment ou l’épave a plus d’un proprié-
taire, les propriétaires sont solidairement responsables
des frais visés au paragraphe (1).

Dispositions diverses

Ordre donné à un bâtiment

46 Pour l’application de la présente partie, est réputé
avoir été donné au bâtiment et lie celui-ci :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable du bâtiment;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Incompatibilité : partie 1

47 (1) En cas d’incompatibilité entre la partie 1 et la
présente partie, la partie 1 l’emporte.

Incompatibilité : ordres

(2) En cas d’incompatibilité, les ordres donnés sous le ré-
gime de toute autre loi fédérale l’emportent sur ceux don-
nés sous le régime de la présente partie.

PARTIE 3

Assistance

Définitions et interprétation

Définitions

48 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

(ii) in respect of any loss or damage caused by the
use of property under subsection 86(5).

Limitation or prescription period

(2) No action lies in respect of the liability referred to in
subsection (1) if it is commenced more than six years af-
ter the day on which the first measure was taken in re-
spect of the vessel or wreck under any of paragraphs
30(3)(a) to (c), section 35, paragraphs 36(a) to (c) and
37(3)(a) to (c) and subsections 37(4) and 86(5).

Liability for costs and expenses

(3) If there is more than one owner of a vessel or wreck,
the owners are jointly and severally, or solidarily, liable
for the costs and expenses referred to in subsection (1).

Miscellaneous

Direction to vessel

46 For the purposes of this Part, a direction is deemed to
have been given to the vessel and is binding on it if

(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Inconsistency — Part 1

47 (1) In the event of any inconsistency between Part 1
and this Part, Part 1 prevails to the extent of the inconsis-
tency.

Inconsistency — directions

(2) Any direction under this Part that is inconsistent
with a direction under any other Act of Parliament is void
to the extent of the inconsistency.

PART 3

Salvage

Interpretation

Definitions

48 (1) The following definitions apply in this Part.
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Crown vessel means a vessel that is owned by or is in
the exclusive possession of Her Majesty in right of
Canada. (bâtiment appartenant à Sa Majesté)

Salvage Convention means the International Conven-
tion on Salvage, 1989, signed at London on April 28, 1989
and set out in Part 1 of Schedule 2. (Convention sur
l’assistance)

Clarification

(2) For the purposes of the application of the Salvage
Convention, any reference to a “State Party” in the provi-
sions referred to in subsection 50(1) is, for greater cer-
tainty, to be read as including Canada.

Application

Vessels

49 This Part applies in respect of vessels registered, list-
ed, recorded or licensed under the Canada Shipping Act,
2001, wherever they are, and in respect of all other ves-
sels in Canadian waters.

Salvage Convention

Salvage Convention

50 (1) Subject to the reservations that Canada made and
that are set out in Part 2 of Schedule 2, Articles 1 to 9,
paragraphs 1 and 3 of Article 10 and Articles 11 to 26 of
the Salvage Convention have the force of law in Canada.

Inconsistent laws

(2) In the event of any inconsistency between the Salvage
Convention and this Act or the Canada Shipping Act,
2001 or the regulations made under those Acts, the Con-
vention prevails to the extent of the inconsistency.

Salvage by Crown Vessels

When salvage services may be claimed

51 (1) In the case of salvage services rendered by or
with the aid of a Crown vessel, Her Majesty in right of
Canada and the master and crew members of the Crown
vessel may claim salvage for salvage services only if the
Crown vessel is a tug or is specially equipped with a sal-
vage plant.

bâtiment appartenant à Sa Majesté Bâtiment dont Sa
Majesté du chef du Canada est propriétaire ou a la pos-
session exclusive. (Crown vessel)

Convention sur l’assistance La Convention internatio-
nale de 1989 sur l’assistance, signée à Londres le 28 avril
1989, et dont le texte figure à la partie 1 de l’annexe 2.
(Salvage Convention)

Précision

(2) Pour l’application de la Convention sur l’assistance, il
est entendu que le terme « État Partie », aux dispositions
de cette convention visées au paragraphe 50(1), vise no-
tamment le Canada.

Champ d’application

Bâtiments

49 La présente partie s’applique à l’égard des bâtiments
immatriculés, enregistrés, inscrits ou faisant l’objet d’un
permis sous le régime de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, où qu’ils soient, et de tous les
bâtiments dans les eaux canadiennes.

Convention sur l’assistance

Convention sur l’assistance

50 (1) Sauf réserve faite par le Canada et dont le texte fi-
gure à la partie 2 de l’annexe 2, l’article premier, les ar-
ticles 2 à 9, les paragraphes 1 et 3 de l’article 10 et les ar-
ticles 11 à 26 de la Convention sur l’assistance ont force
de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) Les dispositions de la Convention sur l’assistance
l’emportent sur les dispositions incompatibles de la pré-
sente loi, de la Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada et des règlements pris en application de celles-ci.

Assistance au moyen de bâtiments
appartenant à Sa Majesté

Droit à une indemnité d’assistance

51 (1) Sa Majesté du chef du Canada, le capitaine ou un
membre d’équipage ne peut réclamer d’indemnité pour
les services d’assistance rendus au moyen d’un bâtiment
appartenant à Sa Majesté que si celui-ci est spécialement
muni d’appareils de renflouage ou est un remorqueur.

bâtiment appartenant à Sa Majesté Bâtiment dont Sa
Majesté du chef du Canada est propriétaire ou a la pos-
session exclusive. (Crown vessel)

Convention sur l’assistance La Convention internatio-
nale de 1989 sur l’assistance, signée à Londres le 28 avril
1989, et dont le texte figure à la partie 1 de l’annexe 2.
(Salvage Convention)

Précision

(2) Pour l’application de la Convention sur l’assistance, il
est entendu que le terme « État Partie », aux dispositions
de cette convention visées au paragraphe 50(1), vise no-
tamment le Canada.

Champ d’application

Bâtiments

49 La présente partie s’applique à l’égard des bâtiments
immatriculés, enregistrés, inscrits ou faisant l’objet d’un
permis sous le régime de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, où qu’ils soient, et de tous les
bâtiments dans les eaux canadiennes.

Convention sur l’assistance

Convention sur l’assistance

50 (1) Sauf réserve faite par le Canada et dont le texte fi-
gure à la partie 2 de l’annexe 2, l’article premier, les ar-
ticles 2 à 9, les paragraphes 1 et 3 de l’article 10 et les ar-
ticles 11 à 26 de la Convention sur l’assistance ont force
de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) Les dispositions de la Convention sur l’assistance
l’emportent sur les dispositions incompatibles de la pré-
sente loi, de la Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada et des règlements pris en application de celles-ci.

Assistance au moyen de bâtiments
appartenant à Sa Majesté

Droit à une indemnité d’assistance

51 (1) Sa Majesté du chef du Canada, le capitaine ou un
membre d’équipage ne peut réclamer d’indemnité pour
les services d’assistance rendus au moyen d’un bâtiment
appartenant à Sa Majesté que si celui-ci est spécialement
muni d’appareils de renflouage ou est un remorqueur.

Crown vessel means a vessel that is owned by or is in
the exclusive possession of Her Majesty in right of
Canada. (bâtiment appartenant à Sa Majesté)

Salvage Convention means the International Conven-
tion on Salvage, 1989, signed at London on April 28, 1989
and set out in Part 1 of Schedule 2. (Convention sur
l’assistance)

Clarification

(2) For the purposes of the application of the Salvage
Convention, any reference to a “State Party” in the provi-
sions referred to in subsection 50(1) is, for greater cer-
tainty, to be read as including Canada.

Application

Vessels

49 This Part applies in respect of vessels registered, list-
ed, recorded or licensed under the Canada Shipping Act,
2001, wherever they are, and in respect of all other ves-
sels in Canadian waters.

Salvage Convention

Salvage Convention

50 (1) Subject to the reservations that Canada made and
that are set out in Part 2 of Schedule 2, Articles 1 to 9,
paragraphs 1 and 3 of Article 10 and Articles 11 to 26 of
the Salvage Convention have the force of law in Canada.

Inconsistent laws

(2) In the event of any inconsistency between the Salvage
Convention and this Act or the Canada Shipping Act,
2001 or the regulations made under those Acts, the Con-
vention prevails to the extent of the inconsistency.

Salvage by Crown Vessels

When salvage services may be claimed

51 (1) In the case of salvage services rendered by or
with the aid of a Crown vessel, Her Majesty in right of
Canada and the master and crew members of the Crown
vessel may claim salvage for salvage services only if the
Crown vessel is a tug or is specially equipped with a sal-
vage plant.
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Rights and limitations

(2) In respect of salvage services that may be claimed un-
der subsection (1),

(a) Her Majesty and the master and crew members
have the same rights and remedies in respect of sal-
vage services as any other salvor would have had if the
vessel had belonged to that other salvor; and

(b) no claim for salvage services by the master or a
crew member of a Crown vessel may be finally adjudi-
cated unless the consent of the Governor in Council to
the institution of proceedings in respect of the claim is
proved.

Time for giving consent

(3) For the purposes of paragraph (2)(b), the consent of
the Governor in Council may be given at any time before
final adjudication.

Evidence of consent

(4) Any document that purports to give the consent of
the Governor in Council for the purposes of paragraph
(2)(b) is evidence of that consent.

Claim dismissed if no consent

(5) If proceedings in respect of a claim are instituted by
the master or a crew member and the consent of the Gov-
ernor in Council is not proved, the claim must be dis-
missed with costs.

Governor in Council may accept offers of settlement

52 (1) The Governor in Council may, on the recommen-
dation of the Attorney General of Canada, accept, on be-
half of Her Majesty in right of Canada and the master or
a crew member, offers of settlement made with respect to
claims for salvage services rendered by Crown vessels.

Distribution

(2) The proceeds of a settlement made under subsection
(1) must be distributed in the manner that the Governor
in Council specifies.

Limitation or Prescription Period for
Salvage Proceedings

Proceedings within two years

53 (1) No action in respect of salvage services may be
commenced more than two years after the date that the
salvage services were rendered.

Exercice des droits et recours

(2) Ils possèdent, à l’égard de ces services, les mêmes
droits et recours que tout autre assistant qui aurait été
propriétaire de ce bâtiment. Toutefois, aucune réclama-
tion à l’égard de ces services, de la part du capitaine ou
d’un membre de l’équipage, ne peut faire l’objet d’un ju-
gement définitif sans la preuve que le gouverneur en
conseil a donné son consentement à la présentation de la
réclamation.

Délai

(3) Pour l’application du paragraphe (2), il suffit que le
consentement du gouverneur en conseil intervienne
avant le jugement définitif de la réclamation.

Preuve

(4) Tout document paraissant donner le consentement
du gouverneur en conseil pour l’application du para-
graphe (2) en constitue une preuve.

Rejet en l’absence de consentement

(5) Toute réclamation pour services d’assistance présen-
tée sans la preuve du consentement du gouverneur en
conseil est rejetée avec dépens.

Pouvoir du gouverneur en conseil d’accepter des
offres de règlement

52 (1) Sur recommandation du procureur général du
Canada, le gouverneur en conseil peut accepter, au nom
de Sa Majesté du chef du Canada et du capitaine ou d’un
membre d’équipage, des offres de règlement concernant
les réclamations pour services d’assistance rendus par
des bâtiments appartenant à Sa Majesté.

Répartition

(2) Le gouverneur en conseil peut déterminer le mode de
répartition du produit des règlements effectués au titre
du paragraphe (1).

Prescription

Prescription

53 (1) Les poursuites à l’égard de services d’assistance
se prescrivent par deux ans à compter de la date où les
services ont été rendus.

Exercice des droits et recours

(2) Ils possèdent, à l’égard de ces services, les mêmes
droits et recours que tout autre assistant qui aurait été
propriétaire de ce bâtiment. Toutefois, aucune réclama-
tion à l’égard de ces services, de la part du capitaine ou
d’un membre de l’équipage, ne peut faire l’objet d’un ju-
gement définitif sans la preuve que le gouverneur en
conseil a donné son consentement à la présentation de la
réclamation.

Délai

(3) Pour l’application du paragraphe (2), il suffit que le
consentement du gouverneur en conseil intervienne
avant le jugement définitif de la réclamation.

Preuve

(4) Tout document paraissant donner le consentement
du gouverneur en conseil pour l’application du para-
graphe (2) en constitue une preuve.

Rejet en l’absence de consentement

(5) Toute réclamation pour services d’assistance présen-
tée sans la preuve du consentement du gouverneur en
conseil est rejetée avec dépens.

Pouvoir du gouverneur en conseil d’accepter des
offres de règlement

52 (1) Sur recommandation du procureur général du
Canada, le gouverneur en conseil peut accepter, au nom
de Sa Majesté du chef du Canada et du capitaine ou d’un
membre d’équipage, des offres de règlement concernant
les réclamations pour services d’assistance rendus par
des bâtiments appartenant à Sa Majesté.

Répartition

(2) Le gouverneur en conseil peut déterminer le mode de
répartition du produit des règlements effectués au titre
du paragraphe (1).

Prescription

Prescription

53 (1) Les poursuites à l’égard de services d’assistance
se prescrivent par deux ans à compter de la date où les
services ont été rendus.

Rights and limitations

(2) In respect of salvage services that may be claimed un-
der subsection (1),

(a) Her Majesty and the master and crew members
have the same rights and remedies in respect of sal-
vage services as any other salvor would have had if the
vessel had belonged to that other salvor; and

(b) no claim for salvage services by the master or a
crew member of a Crown vessel may be finally adjudi-
cated unless the consent of the Governor in Council to
the institution of proceedings in respect of the claim is
proved.

Time for giving consent

(3) For the purposes of paragraph (2)(b), the consent of
the Governor in Council may be given at any time before
final adjudication.

Evidence of consent

(4) Any document that purports to give the consent of
the Governor in Council for the purposes of paragraph
(2)(b) is evidence of that consent.

Claim dismissed if no consent

(5) If proceedings in respect of a claim are instituted by
the master or a crew member and the consent of the Gov-
ernor in Council is not proved, the claim must be dis-
missed with costs.

Governor in Council may accept offers of settlement

52 (1) The Governor in Council may, on the recommen-
dation of the Attorney General of Canada, accept, on be-
half of Her Majesty in right of Canada and the master or
a crew member, offers of settlement made with respect to
claims for salvage services rendered by Crown vessels.

Distribution

(2) The proceeds of a settlement made under subsection
(1) must be distributed in the manner that the Governor
in Council specifies.

Limitation or Prescription Period for
Salvage Proceedings

Proceedings within two years

53 (1) No action in respect of salvage services may be
commenced more than two years after the date that the
salvage services were rendered.
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Extension of period by court

(2) The court having jurisdiction to deal with an action to
which this section relates may, in accordance with the
rules of court, extend the period described in subsection
(1) to the extent and on the conditions that it considers
appropriate.

Aircraft

Aircraft treated as if vessel

54 The provisions of this Part with respect to salvage ap-
ply in respect of aircraft on or over Canadian waters as
they apply in respect of vessels, with any modifications
that the circumstances require.

Rights of Salvors

Salvage

55 Compliance with section 130, 131 or 132 of the
Canada Shipping Act, 2001 does not affect the right of a
master or of any other person to salvage.

PART 4

Receiver of Wreck

Interpretation

Definition of wreck

56 In this Part, wreck includes

(a) jetsam, flotsam, lagan and derelict and any other
thing that was part of or was on a vessel wrecked,
stranded or in distress; and

(b) aircraft wrecked in waters and anything that was
part of or was on an aircraft wrecked, stranded or in
distress in waters.

Designation of Receivers of Wreck

Designation

57 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as receivers of wreck.

Prorogation par le tribunal

(2) Le tribunal compétent pour connaître d’une action
visée par le présent article peut, conformément à ses
règles de procédure, proroger le délai visé au paragraphe
(1) dans la mesure et aux conditions qu’il estime indi-
quées.

Aéronefs

Aéronefs assimilés à des bâtiments

54 Pour l’application des dispositions de la présente par-
tie relatives à l’assistance, les aéronefs sur les eaux cana-
diennes, ou au-dessus de celles-ci, sont assimilés à des
bâtiments, avec les adaptations nécessaires.

Droit des assistants

Droit à la compensation non atteint

55 L’observation des articles 130, 131 et 132 de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada ne porte pas
atteinte au droit du capitaine à la compensation d’assis-
tance ni à celui d’une autre personne.

PARTIE 4

Receveur d’épaves

Définition

Définition de épaves

56 Dans la présente partie, sont compris parmi les
épaves :

a) les épaves rejetées, flottantes, attachées à une
bouée ou abandonnées ainsi que tous les objets qui se
sont détachés d’un bâtiment naufragé, échoué ou en
détresse ou qui se trouvaient à son bord;

b) les aéronefs naufragés dans des eaux et tous les ob-
jets qui se sont détachés d’un aéronef naufragé,
échoué ou en détresse dans des eaux ou qui se trou-
vaient à son bord.

Désignation des receveurs d’épaves

Désignation

57 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — comme receveur d’épaves.

Prorogation par le tribunal

(2) Le tribunal compétent pour connaître d’une action
visée par le présent article peut, conformément à ses
règles de procédure, proroger le délai visé au paragraphe
(1) dans la mesure et aux conditions qu’il estime indi-
quées.

Aéronefs

Aéronefs assimilés à des bâtiments

54 Pour l’application des dispositions de la présente par-
tie relatives à l’assistance, les aéronefs sur les eaux cana-
diennes, ou au-dessus de celles-ci, sont assimilés à des
bâtiments, avec les adaptations nécessaires.

Droit des assistants

Droit à la compensation non atteint

55 L’observation des articles 130, 131 et 132 de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada ne porte pas
atteinte au droit du capitaine à la compensation d’assis-
tance ni à celui d’une autre personne.

PARTIE 4

Receveur d’épaves

Définition

Définition de épaves

56 Dans la présente partie, sont compris parmi les
épaves :

a) les épaves rejetées, flottantes, attachées à une
bouée ou abandonnées ainsi que tous les objets qui se
sont détachés d’un bâtiment naufragé, échoué ou en
détresse ou qui se trouvaient à son bord;

b) les aéronefs naufragés dans des eaux et tous les ob-
jets qui se sont détachés d’un aéronef naufragé,
échoué ou en détresse dans des eaux ou qui se trou-
vaient à son bord.

Désignation des receveurs d’épaves

Désignation

57 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — comme receveur d’épaves.

Extension of period by court

(2) The court having jurisdiction to deal with an action to
which this section relates may, in accordance with the
rules of court, extend the period described in subsection
(1) to the extent and on the conditions that it considers
appropriate.

Aircraft

Aircraft treated as if vessel

54 The provisions of this Part with respect to salvage ap-
ply in respect of aircraft on or over Canadian waters as
they apply in respect of vessels, with any modifications
that the circumstances require.

Rights of Salvors

Salvage

55 Compliance with section 130, 131 or 132 of the
Canada Shipping Act, 2001 does not affect the right of a
master or of any other person to salvage.

PART 4

Receiver of Wreck

Interpretation

Definition of wreck

56 In this Part, wreck includes

(a) jetsam, flotsam, lagan and derelict and any other
thing that was part of or was on a vessel wrecked,
stranded or in distress; and

(b) aircraft wrecked in waters and anything that was
part of or was on an aircraft wrecked, stranded or in
distress in waters.

Designation of Receivers of Wreck

Designation

57 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as receivers of wreck.
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Authorization

(2) A receiver of wreck may authorize any person or class
of persons to exercise any of their powers or perform any
of their duties or functions.

Finding or Bringing Wreck into Canada

Obligation to report

58 (1) A person must report a wreck whose owner is un-
known or cannot be located to a receiver of wreck, in the
form and manner specified by the receiver of wreck,

(a) as soon as feasible after taking possession of it un-
der paragraph (3)(a);

(b) before taking possession of it, other than under
paragraph (3)(a), if the wreck was found in Canada; or

(c) as soon as feasible, if the person brings the wreck
into Canada.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in respect of a wreck
that is a thing that could not reasonably be expected to be
identified as having been part of or on a vessel or aircraft.

Finding wreck

(3) It is prohibited for a person that finds a wreck in
Canada whose owner is unknown or cannot be located to
take possession of it unless

(a) the wreck is in danger and the possession is neces-
sary to secure or otherwise protect it; or

(b) that person has been authorized to do so by the re-
ceiver of wreck under paragraph (4)(a).

Powers of receiver of wreck

(4) On receipt of a report referred to in subsection (1), a
receiver of wreck may

(a) authorize the person that made the report to take
possession of the wreck;

(b) direct the person that made the report to

(i) provide any additional information that the re-
ceiver specifies,

Autorisation

(2) Le receveur d’épaves peut autoriser toute per-
sonne — à titre individuel ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie déterminée — à exercer ses attribu-
tions.

Découverte ou importation d’épaves

Obligation de faire rapport

58 (1) Toute personne est tenue de faire rapport de
l’épave dont le propriétaire est inconnu ou introuvable au
receveur d’épaves selon les modalités que celui-ci pré-
cise :

a) le plus tôt possible après en avoir pris possession
en application de l’alinéa (3)a);

b) avant d’en prendre possession autrement qu’en ap-
plication de l’alinéa (3)a), si l’épave a été trouvée au
Canada;

c) le plus tôt possible, si elle l’apporte au Canada.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne vise pas l’épave qui est un objet
au sujet duquel il n’est pas raisonnable de croire qu’il
s’est détaché d’un bâtiment ou d’un aéronef ou qu’il se
trouvait à son bord.

Découverte d’une épave

(3) Il est interdit à toute personne qui trouve une épave
au Canada dont le propriétaire est inconnu ou introu-
vable d’en prendre possession sauf dans l’un ou l’autre
des cas suivants :

a) l’épave est en péril et la prise de possession est né-
cessaire pour la sécuriser ou la protéger de toute autre
façon;

b) le receveur d’épaves l’a autorisée à en prendre pos-
session en application de l’alinéa (4)a).

Pouvoirs du receveur d’épaves

(4) Sur réception du rapport visé au paragraphe (1), le
receveur d’épaves peut :

a) autoriser la personne qui lui a fait ce rapport à
prendre possession de l’épave;

b) ordonner à cette personne :

(i) de lui fournir les renseignements supplémen-
taires qu’il précise,

Autorisation

(2) Le receveur d’épaves peut autoriser toute per-
sonne — à titre individuel ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie déterminée — à exercer ses attribu-
tions.

Découverte ou importation d’épaves

Obligation de faire rapport

58 (1) Toute personne est tenue de faire rapport de
l’épave dont le propriétaire est inconnu ou introuvable au
receveur d’épaves selon les modalités que celui-ci pré-
cise :

a) le plus tôt possible après en avoir pris possession
en application de l’alinéa (3)a);

b) avant d’en prendre possession autrement qu’en ap-
plication de l’alinéa (3)a), si l’épave a été trouvée au
Canada;

c) le plus tôt possible, si elle l’apporte au Canada.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne vise pas l’épave qui est un objet
au sujet duquel il n’est pas raisonnable de croire qu’il
s’est détaché d’un bâtiment ou d’un aéronef ou qu’il se
trouvait à son bord.

Découverte d’une épave

(3) Il est interdit à toute personne qui trouve une épave
au Canada dont le propriétaire est inconnu ou introu-
vable d’en prendre possession sauf dans l’un ou l’autre
des cas suivants :

a) l’épave est en péril et la prise de possession est né-
cessaire pour la sécuriser ou la protéger de toute autre
façon;

b) le receveur d’épaves l’a autorisée à en prendre pos-
session en application de l’alinéa (4)a).

Pouvoirs du receveur d’épaves

(4) Sur réception du rapport visé au paragraphe (1), le
receveur d’épaves peut :

a) autoriser la personne qui lui a fait ce rapport à
prendre possession de l’épave;

b) ordonner à cette personne :

(i) de lui fournir les renseignements supplémen-
taires qu’il précise,

Authorization

(2) A receiver of wreck may authorize any person or class
of persons to exercise any of their powers or perform any
of their duties or functions.

Finding or Bringing Wreck into Canada

Obligation to report

58 (1) A person must report a wreck whose owner is un-
known or cannot be located to a receiver of wreck, in the
form and manner specified by the receiver of wreck,

(a) as soon as feasible after taking possession of it un-
der paragraph (3)(a);

(b) before taking possession of it, other than under
paragraph (3)(a), if the wreck was found in Canada; or

(c) as soon as feasible, if the person brings the wreck
into Canada.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in respect of a wreck
that is a thing that could not reasonably be expected to be
identified as having been part of or on a vessel or aircraft.

Finding wreck

(3) It is prohibited for a person that finds a wreck in
Canada whose owner is unknown or cannot be located to
take possession of it unless

(a) the wreck is in danger and the possession is neces-
sary to secure or otherwise protect it; or

(b) that person has been authorized to do so by the re-
ceiver of wreck under paragraph (4)(a).

Powers of receiver of wreck

(4) On receipt of a report referred to in subsection (1), a
receiver of wreck may

(a) authorize the person that made the report to take
possession of the wreck;

(b) direct the person that made the report to

(i) provide any additional information that the re-
ceiver specifies,
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(ii) take the measures with respect to the
wreck — other than selling, dismantling, destroying
or otherwise disposing of it — that the receiver
specifies, including delivering it to the receiver or
keeping it in their possession, in accordance with
his or her instructions, and

(iii) take the measures that the receiver specifies to
determine the owner of the wreck, including giving
notice that the wreck was reported, in the form and
manner that the receiver considers appropriate;
and

(c) take, or authorize any other person to take, the
measures with respect to the wreck — other than sell-
ing, dismantling, destroying or otherwise disposing of
it — that the receiver considers appropriate.

Salvage award

59 (1) The following persons are entitled to a salvage
award to be determined by the receiver of wreck:

(a) a person that took possession of a wreck and that
was authorized to do so under paragraph 58(4)(a); and

(b) a person that reported a wreck under paragraph
58(1)(a) or (c).

Nature of award

(2) The salvage award may consist of the wreck, part of
the wreck or all or part of the proceeds of its disposition.

Reimbursement of costs and expenses

(3) A person that has complied with a direction given to
them under subparagraph 58(4)(b)(iii) or that has taken
a measure under paragraph 58(4)(c) is entitled to the re-
imbursement of any costs and expenses incurred by them
in doing so from the person that pays them under para-
graph 61(d) or, if no payment is made under that para-
graph, from the receiver of wreck.

Prohibition — selling, dismantling, etc.

60 (1) Except as authorized under this Part, it is prohib-
ited for a person to sell, dismantle, destroy or otherwise
dispose of a wreck that was required to be reported under
subsection 58(1).

Prohibition — concealing or disguising

(2) It is prohibited for a person to conceal a wreck, or use
any means to disguise or conceal the fact that anything is
a wreck, if the person knows that it has not been reported
to a receiver of wreck under subsection 58(1).

(ii) de prendre à l’égard de l’épave les mesures qu’il
précise, sauf sa disposition par aliénation, déman-
tèlement, destruction ou autrement, notamment de
la lui remettre ou de la garder en sa possession, se-
lon les modalités qu’il précise,

(iii) de prendre les mesures qu’il précise pour dé-
terminer le propriétaire de l’épave, notamment
donner avis du fait que l’épave a fait l’objet d’un tel
rapport selon les modalités qu’il estime indiquées;

c) prendre à l’égard de l’épave les mesures qu’il es-
time indiquées, sauf sa disposition par aliénation, dé-
mantèlement, destruction ou autrement, ou autoriser
toute autre personne à les prendre.

Indemnité de sauvetage

59 (1) Ont droit à l’indemnité de sauvetage fixée par le
receveur d’épaves les personnes suivantes :

a) celle qui a pris possession d’une épave et qui avait
été autorisée à le faire en vertu de l’alinéa 58(4)a);

b) celle qui a fait rapport d’une épave en application
des alinéas 58(1)a) ou c).

Nature de l’indemnité

(2) L’indemnité de sauvetage peut être constituée de tout
ou partie de l’épave ou du produit de la disposition de
celle-ci.

Remboursement des frais

(3) La personne qui s’est conformée à un ordre donné en
vertu du sous-alinéa 58(4)b)(iii) ou qui a pris une mesure
en vertu de l’alinéa 58(4)c) a droit au remboursement des
frais qu’elle a encourus pour le faire de la part de la per-
sonne qui les paie au titre de l’alinéa 61d) ou, en l’ab-
sence d’une telle personne, du receveur d’épave.

Interdiction

60 (1) À moins que ce ne soit autorisé sous le régime de
la présente partie, il est interdit de disposer, notamment
par aliénation, démantèlement ou destruction, d’une
épave devant faire l’objet du rapport visé au paragraphe
58(1).

Interdiction

(2) Il est interdit de cacher une épave, ou de prendre tout
moyen pour cacher ou déguiser le fait qu’une chose en est
une, sachant qu’elle n’a pas fait l’objet du rapport visé au
paragraphe 58(1).

(ii) de prendre à l’égard de l’épave les mesures qu’il
précise, sauf sa disposition par aliénation, déman-
tèlement, destruction ou autrement, notamment de
la lui remettre ou de la garder en sa possession, se-
lon les modalités qu’il précise,

(iii) de prendre les mesures qu’il précise pour dé-
terminer le propriétaire de l’épave, notamment
donner avis du fait que l’épave a fait l’objet d’un tel
rapport selon les modalités qu’il estime indiquées;

c) prendre à l’égard de l’épave les mesures qu’il es-
time indiquées, sauf sa disposition par aliénation, dé-
mantèlement, destruction ou autrement, ou autoriser
toute autre personne à les prendre.

Indemnité de sauvetage

59 (1) Ont droit à l’indemnité de sauvetage fixée par le
receveur d’épaves les personnes suivantes :

a) celle qui a pris possession d’une épave et qui avait
été autorisée à le faire en vertu de l’alinéa 58(4)a);

b) celle qui a fait rapport d’une épave en application
des alinéas 58(1)a) ou c).

Nature de l’indemnité

(2) L’indemnité de sauvetage peut être constituée de tout
ou partie de l’épave ou du produit de la disposition de
celle-ci.

Remboursement des frais

(3) La personne qui s’est conformée à un ordre donné en
vertu du sous-alinéa 58(4)b)(iii) ou qui a pris une mesure
en vertu de l’alinéa 58(4)c) a droit au remboursement des
frais qu’elle a encourus pour le faire de la part de la per-
sonne qui les paie au titre de l’alinéa 61d) ou, en l’ab-
sence d’une telle personne, du receveur d’épave.

Interdiction

60 (1) À moins que ce ne soit autorisé sous le régime de
la présente partie, il est interdit de disposer, notamment
par aliénation, démantèlement ou destruction, d’une
épave devant faire l’objet du rapport visé au paragraphe
58(1).

Interdiction

(2) Il est interdit de cacher une épave, ou de prendre tout
moyen pour cacher ou déguiser le fait qu’une chose en est
une, sachant qu’elle n’a pas fait l’objet du rapport visé au
paragraphe 58(1).

(ii) take the measures with respect to the
wreck — other than selling, dismantling, destroying
or otherwise disposing of it — that the receiver
specifies, including delivering it to the receiver or
keeping it in their possession, in accordance with
his or her instructions, and

(iii) take the measures that the receiver specifies to
determine the owner of the wreck, including giving
notice that the wreck was reported, in the form and
manner that the receiver considers appropriate;
and

(c) take, or authorize any other person to take, the
measures with respect to the wreck — other than sell-
ing, dismantling, destroying or otherwise disposing of
it — that the receiver considers appropriate.

Salvage award

59 (1) The following persons are entitled to a salvage
award to be determined by the receiver of wreck:

(a) a person that took possession of a wreck and that
was authorized to do so under paragraph 58(4)(a); and

(b) a person that reported a wreck under paragraph
58(1)(a) or (c).

Nature of award

(2) The salvage award may consist of the wreck, part of
the wreck or all or part of the proceeds of its disposition.

Reimbursement of costs and expenses

(3) A person that has complied with a direction given to
them under subparagraph 58(4)(b)(iii) or that has taken
a measure under paragraph 58(4)(c) is entitled to the re-
imbursement of any costs and expenses incurred by them
in doing so from the person that pays them under para-
graph 61(d) or, if no payment is made under that para-
graph, from the receiver of wreck.

Prohibition — selling, dismantling, etc.

60 (1) Except as authorized under this Part, it is prohib-
ited for a person to sell, dismantle, destroy or otherwise
dispose of a wreck that was required to be reported under
subsection 58(1).

Prohibition — concealing or disguising

(2) It is prohibited for a person to conceal a wreck, or use
any means to disguise or conceal the fact that anything is
a wreck, if the person knows that it has not been reported
to a receiver of wreck under subsection 58(1).
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Claim to wreck

61 A receiver of wreck must release a wreck or pay the
proceeds of its disposition under subsection 63(1) to a
person that claims ownership of the wreck and that

(a) submits, in the form and manner specified by the
Minister, a claim to the receiver within 30 days after
the day on which notice was given under paragraph
63(1)(a);

(b) establishes their claim to the satisfaction of the re-
ceiver;

(c) pays to the receiver the receiver’s costs and ex-
penses and the prescribed fees;

(d) pays to the person entitled to a reimbursement un-
der subsection 59(3) the costs and expenses referred to
in that subsection; and

(e) pays to the person entitled to the salvage award
under subsection 59(1) the salvage award determined
by the receiver.

Interpleader in case of wreck

62 (1) If two or more persons claim a wreck or proceeds
of the disposition of a wreck, or if a person disputes the
amount or value of the salvage award determined by the
receiver of wreck, any court having jurisdiction in civil
matters to the value or amount in question may hear and
determine the matter.

Maximum award

(2) A salvage award that a court makes under subsection
(1) must not exceed the value of the wreck.

Disposition of Wrecks

When wrecks may be disposed of

63 (1) A receiver of wreck may sell, dismantle, destroy
or otherwise dispose of a wreck that was the subject of a
report referred to in subsection 58(1), or authorize its
disposition, only if

(a) 30 days have elapsed after the day on which notice
was given that the wreck was reported; or

(b) in the opinion of the receiver, the wreck is likely to
deteriorate rapidly.

Réclamation de l’épave

61 Le receveur d’épaves est tenu de remettre l’épave ou,
le cas échéant, le produit de la disposition de l’épave vi-
sée au paragraphe 63(1) à la personne qui en revendique
la propriété et qui, à la fois :

a) lui a fait valoir son droit de propriété, selon les mo-
dalités que fixe le ministre, dans les trente jours sui-
vant la date à laquelle l’avis visé à l’alinéa 63(1)a) a été
donné;

b) l’a convaincu qu’elle en est le propriétaire;

c) a payé au receveur d’épaves les frais encourus par
ce dernier et les droits réglementaires;

d) a payé les frais visés au paragraphe 59(3) à la per-
sonne qui y a droit au titre de ce paragraphe;

e) a payé l’indemnité de sauvetage fixée par le rece-
veur d’épaves à la personne qui y a droit au titre du
paragraphe 59(1).

Demande incidente

62 (1) Lorsque plusieurs personnes réclament une
épave ou le produit de sa disposition ou qu’une personne
conteste le montant ou la valeur de l’indemnité de sauve-
tage déterminée par le receveur d’épaves, tout tribunal
ayant juridiction en matière civile jusqu’à concurrence de
la valeur de l’épave ou du montant du produit en litige
peut entendre l’affaire et en décider.

Restriction

(2) Pour l’application du paragraphe (1), l’indemnité de
sauvetage ne peut excéder la valeur de l’épave.

Disposition des épaves

Disposition des épaves

63 (1) Le receveur d’épaves ne peut disposer, notam-
ment par aliénation, démantèlement ou destruction,
d’une épave qui a fait l’objet du rapport visé au para-
graphe 58(1), ou en autoriser la disposition, que dans l’un
ou l’autre des cas suivants :

a) un délai de trente jours s’est écoulé depuis la date à
laquelle un avis du fait que l’épave a fait l’objet d’un tel
rapport a été donné;

b) l’épave est selon lui susceptible de se détériorer ra-
pidement.

Réclamation de l’épave

61 Le receveur d’épaves est tenu de remettre l’épave ou,
le cas échéant, le produit de la disposition de l’épave vi-
sée au paragraphe 63(1) à la personne qui en revendique
la propriété et qui, à la fois :

a) lui a fait valoir son droit de propriété, selon les mo-
dalités que fixe le ministre, dans les trente jours sui-
vant la date à laquelle l’avis visé à l’alinéa 63(1)a) a été
donné;

b) l’a convaincu qu’elle en est le propriétaire;

c) a payé au receveur d’épaves les frais encourus par
ce dernier et les droits réglementaires;

d) a payé les frais visés au paragraphe 59(3) à la per-
sonne qui y a droit au titre de ce paragraphe;

e) a payé l’indemnité de sauvetage fixée par le rece-
veur d’épaves à la personne qui y a droit au titre du
paragraphe 59(1).

Demande incidente

62 (1) Lorsque plusieurs personnes réclament une
épave ou le produit de sa disposition ou qu’une personne
conteste le montant ou la valeur de l’indemnité de sauve-
tage déterminée par le receveur d’épaves, tout tribunal
ayant juridiction en matière civile jusqu’à concurrence de
la valeur de l’épave ou du montant du produit en litige
peut entendre l’affaire et en décider.

Restriction

(2) Pour l’application du paragraphe (1), l’indemnité de
sauvetage ne peut excéder la valeur de l’épave.

Disposition des épaves

Disposition des épaves

63 (1) Le receveur d’épaves ne peut disposer, notam-
ment par aliénation, démantèlement ou destruction,
d’une épave qui a fait l’objet du rapport visé au para-
graphe 58(1), ou en autoriser la disposition, que dans l’un
ou l’autre des cas suivants :

a) un délai de trente jours s’est écoulé depuis la date à
laquelle un avis du fait que l’épave a fait l’objet d’un tel
rapport a été donné;

b) l’épave est selon lui susceptible de se détériorer ra-
pidement.

Claim to wreck

61 A receiver of wreck must release a wreck or pay the
proceeds of its disposition under subsection 63(1) to a
person that claims ownership of the wreck and that

(a) submits, in the form and manner specified by the
Minister, a claim to the receiver within 30 days after
the day on which notice was given under paragraph
63(1)(a);

(b) establishes their claim to the satisfaction of the re-
ceiver;

(c) pays to the receiver the receiver’s costs and ex-
penses and the prescribed fees;

(d) pays to the person entitled to a reimbursement un-
der subsection 59(3) the costs and expenses referred to
in that subsection; and

(e) pays to the person entitled to the salvage award
under subsection 59(1) the salvage award determined
by the receiver.

Interpleader in case of wreck

62 (1) If two or more persons claim a wreck or proceeds
of the disposition of a wreck, or if a person disputes the
amount or value of the salvage award determined by the
receiver of wreck, any court having jurisdiction in civil
matters to the value or amount in question may hear and
determine the matter.

Maximum award

(2) A salvage award that a court makes under subsection
(1) must not exceed the value of the wreck.

Disposition of Wrecks

When wrecks may be disposed of

63 (1) A receiver of wreck may sell, dismantle, destroy
or otherwise dispose of a wreck that was the subject of a
report referred to in subsection 58(1), or authorize its
disposition, only if

(a) 30 days have elapsed after the day on which notice
was given that the wreck was reported; or

(b) in the opinion of the receiver, the wreck is likely to
deteriorate rapidly.
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Proceeds held by receiver of wreck

(2) The proceeds, if any, of a disposition under subsec-
tion (1) must be held by the receiver of wreck for not less
than 30 days after the day on which the disposition oc-
curred.

Payment to Receiver General

(3) The proceeds of a disposition under subsection (1)
must be paid, less the amounts described in paragraphs
61(c) to (e), to the Receiver General

(a) if no claim has been submitted in accordance with
paragraph 61(a); or

(b) if a claim to the wreck has not been established
within the period that the receiver of wreck considers
appropriate.

Consent not required

64 A person that has been awarded all or part of a wreck
under section 59 or that obtains a wreck under section 63
is not required to obtain the consent of its owner to regis-
ter it as a vessel or obtain a pleasure craft licence for it
under the Canada Shipping Act, 2001.

Unpaid salvage award, fees, etc.

65 If a person has established a claim to a wreck, but has
not paid the salvage award or the costs and expenses de-
scribed in paragraphs 61(c) to (e) within 30 days after the
day on which the receiver of wreck notified the person
that the amounts were due, the receiver may sell, dis-
mantle, destroy or otherwise dispose of all or part of the
wreck and, if it is disposed of, must pay, from the pro-
ceeds of the disposition, the expenses of the disposition
and the award and the costs and expenses described in
paragraphs 61(c) to (e), and release whatever remains of
the wreck and pay any amount that remains from the
proceeds to that person.

General

Prosecutions or violations

66 In any proceeding related to a contravention of this
Part, it is not necessary to identify the wreck as the prop-
erty of a particular person or as coming from a particular
vessel.

Conservation du produit de la disposition

(2) Le produit de la disposition visée au paragraphe (1)
est gardé par le receveur d’épaves pendant une période
minimale de trente jours à compter de la date à laquelle il
a été disposé de l’épave.

Versement au receveur général

(3) Dans le cas où nul n’a fait valoir son droit à l’épave au
titre de l’alinéa 61a) ou dans le cas où une personne
l’ayant fait valoir ne réussit pas à l’établir dans le délai
que le receveur d’épaves estime indiqué, le produit de la
disposition visée au paragraphe (1) est versé, après paie-
ment de l’indemnité et des frais visés aux alinéas 61c) à
e), au receveur général.

Consentement non nécessaire

64 La personne à qui est accordée, à titre d’indemnité,
tout ou partie d’une épave en vertu de l’article 59 ou qui
obtient une épave en vertu de l’article 63 n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire pour l’imma-
triculer à titre de bâtiment ou obtenir à son égard un per-
mis d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi
de 2001 sur la marine marchande du Canada.

Non-paiement

65 Lorsqu’une personne a établi son droit à l’épave, mais
néglige de payer l’indemnité ou les frais visés aux alinéas
61c) à e) dans les trente jours qui suivent la date à la-
quelle le receveur d’épave l’a avisée qu’elle devait les
payer, le receveur d’épaves peut disposer, notamment
par aliénation, démantèlement ou destruction, de l’épave
ou d’une partie de celle-ci; le cas échéant, il paie, sur le
produit de la disposition, les frais de la disposition, ainsi
que l’indemnité et les frais visés aux alinéas 61c) à e), et
remet à la personne tout ce qui reste de l’épave ainsi que
tout éventuel excédent du produit de la disposition.

Disposition générale

Allégation dans les poursuites

66 Dans les poursuites pour contravention à la présente
partie, il n’est pas nécessaire d’attribuer la propriété de
l’épave à quelqu’un ni d’établir que celle-ci provient d’un
bâtiment déterminé.

Conservation du produit de la disposition

(2) Le produit de la disposition visée au paragraphe (1)
est gardé par le receveur d’épaves pendant une période
minimale de trente jours à compter de la date à laquelle il
a été disposé de l’épave.

Versement au receveur général

(3) Dans le cas où nul n’a fait valoir son droit à l’épave au
titre de l’alinéa 61a) ou dans le cas où une personne
l’ayant fait valoir ne réussit pas à l’établir dans le délai
que le receveur d’épaves estime indiqué, le produit de la
disposition visée au paragraphe (1) est versé, après paie-
ment de l’indemnité et des frais visés aux alinéas 61c) à
e), au receveur général.

Consentement non nécessaire

64 La personne à qui est accordée, à titre d’indemnité,
tout ou partie d’une épave en vertu de l’article 59 ou qui
obtient une épave en vertu de l’article 63 n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire pour l’imma-
triculer à titre de bâtiment ou obtenir à son égard un per-
mis d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi
de 2001 sur la marine marchande du Canada.

Non-paiement

65 Lorsqu’une personne a établi son droit à l’épave, mais
néglige de payer l’indemnité ou les frais visés aux alinéas
61c) à e) dans les trente jours qui suivent la date à la-
quelle le receveur d’épave l’a avisée qu’elle devait les
payer, le receveur d’épaves peut disposer, notamment
par aliénation, démantèlement ou destruction, de l’épave
ou d’une partie de celle-ci; le cas échéant, il paie, sur le
produit de la disposition, les frais de la disposition, ainsi
que l’indemnité et les frais visés aux alinéas 61c) à e), et
remet à la personne tout ce qui reste de l’épave ainsi que
tout éventuel excédent du produit de la disposition.

Disposition générale

Allégation dans les poursuites

66 Dans les poursuites pour contravention à la présente
partie, il n’est pas nécessaire d’attribuer la propriété de
l’épave à quelqu’un ni d’établir que celle-ci provient d’un
bâtiment déterminé.

Proceeds held by receiver of wreck

(2) The proceeds, if any, of a disposition under subsec-
tion (1) must be held by the receiver of wreck for not less
than 30 days after the day on which the disposition oc-
curred.

Payment to Receiver General

(3) The proceeds of a disposition under subsection (1)
must be paid, less the amounts described in paragraphs
61(c) to (e), to the Receiver General

(a) if no claim has been submitted in accordance with
paragraph 61(a); or

(b) if a claim to the wreck has not been established
within the period that the receiver of wreck considers
appropriate.

Consent not required

64 A person that has been awarded all or part of a wreck
under section 59 or that obtains a wreck under section 63
is not required to obtain the consent of its owner to regis-
ter it as a vessel or obtain a pleasure craft licence for it
under the Canada Shipping Act, 2001.

Unpaid salvage award, fees, etc.

65 If a person has established a claim to a wreck, but has
not paid the salvage award or the costs and expenses de-
scribed in paragraphs 61(c) to (e) within 30 days after the
day on which the receiver of wreck notified the person
that the amounts were due, the receiver may sell, dis-
mantle, destroy or otherwise dispose of all or part of the
wreck and, if it is disposed of, must pay, from the pro-
ceeds of the disposition, the expenses of the disposition
and the award and the costs and expenses described in
paragraphs 61(c) to (e), and release whatever remains of
the wreck and pay any amount that remains from the
proceeds to that person.

General

Prosecutions or violations

66 In any proceeding related to a contravention of this
Part, it is not necessary to identify the wreck as the prop-
erty of a particular person or as coming from a particular
vessel.

2015-2016-2017-2018-2019 28 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 1: Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act Chapitre 1 : Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux
PART 4 Receiver of Wreck PARTIE 4 Receveur d’épaves
Disposition of Wrecks Disposition des épaves
Sections 63-66 Articles 63-66



PART 5

Administration and
Enforcement

Measures Relating to Hazards

Minister of Fisheries and Oceans — authority to enter

67 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may, in ex-
ercising the powers referred to in sections 21, 22 and 36
or for the purposes of determining whether a vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard, enter a place, includ-
ing a vessel or wreck.

Powers on entry

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may, in exercis-
ing those powers or for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a printout or other intelligible output, from
the data;

(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to his
or her satisfaction.

PARTIE 5

Exécution et contrôle
d’application

Mesures relatives aux dangers

Entrée dans tout lieu — ministre des Pêches et des
Océans

67 (1) Le ministre des Pêches et des Océans peut, dans
l’exercice des attributions prévues aux articles 21, 22 et 36
ou afin de décider si un bâtiment ou une épave présente
ou risque de présenter un danger, entrer dans tout lieu, y
compris un bâtiment ou une épave.

Pouvoirs généraux

(2) Le ministre des Pêches et des Océans peut, dans
l’exercice de ces mêmes attributions ou à cette même fin :

a) examiner le lieu et toute chose s’y trouvant;

b) utiliser ou faire utiliser tous moyens de communi-
cation;

c) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique pour prendre connaissance des données
qu’il contient ou auxquelles il donne accès;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

e) ordonner à quiconque de lui remettre tous docu-
ments pour qu’il les vérifie ou en fasse des copies ou
des extraits;

f) utiliser ou faire utiliser tout matériel de reproduc-
tion;

g) faire des tests et des analyses;

h) prendre des mesures et prélever des échantillons;

i) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

j) emporter toute chose aux fins d’essai ou d’examen
ou pour en faire des copies;

k) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner toute chose;

l) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant;

PARTIE 5

Exécution et contrôle
d’application

Mesures relatives aux dangers

Entrée dans tout lieu — ministre des Pêches et des
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cesser de faire fonctionner toute chose;
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ou à toute chose s’y trouvant;

PART 5

Administration and
Enforcement

Measures Relating to Hazards

Minister of Fisheries and Oceans — authority to enter

67 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may, in ex-
ercising the powers referred to in sections 21, 22 and 36
or for the purposes of determining whether a vessel or
wreck poses, or may pose, a hazard, enter a place, includ-
ing a vessel or wreck.

Powers on entry

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may, in exercis-
ing those powers or for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a printout or other intelligible output, from
the data;

(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to his
or her satisfaction.
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Minister of Fisheries and Oceans — other powers

(3) The Minister of Fisheries and Oceans, in exercising
the powers referred to in sections 21, 22 and 36 or for the
purposes of determining whether a vessel or wreck poses,
or may pose, a hazard, may

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct the vessel, if it is about to enter or is within
Canadian waters or in the exclusive economic zone of
Canada,

(i) to stop,

(ii) to provide any information,

(iii) to proceed through those waters or to the place
that he or she may specify within those waters, by
the route and in the manner that he or she may
specify, and to moor, anchor or remain there for
any reasonable period that he or she may specify,

(iv) to proceed out of those waters, by the route
and in the manner that he or she may specify, or

(v) to remain outside those waters.

Emergency zone

(4) The Minister of Fisheries and Oceans may, if he or
she has reasonable grounds to believe that a vessel or
wreck poses a hazard that is grave and imminent, declare
an emergency zone, the size of which is reasonable with
regard to the seriousness of the situation, and

(a) direct any vessel within that emergency zone to re-
port its position to him or her;

(b) direct any person or vessel to leave or not to enter
the emergency zone or any vessel not to leave the
emergency zone; and

(c) direct any vessel within the emergency zone in re-
spect of routes, speed limits and pilotage and equip-
ment requirements.

Exclusive economic zone

(5) Every power that may be exercised in Canada under
this section may be exercised in the exclusive economic
zone of Canada.

m) ordonner à quiconque d’établir, à sa satisfaction,
son identité.

Pouvoirs — ordres relatifs à une personne ou à un
bâtiment

(3) Le ministre des Pêches et des Océans peut, dans
l’exercice des attributions prévues aux articles 21, 22 et 36
ou afin de décider si un bâtiment ou une épave présente
ou risque de présenter un danger, ordonner :

a) à toute personne de lui fournir tout renseignement;

b) au bâtiment qui est sur le point d’entrer dans les
eaux canadiennes ou dans la zone économique exclu-
sive du Canada, ou qui s’y trouve déjà :

(i) de s’immobiliser,

(ii) de lui fournir tout renseignement,

(iii) de traverser ces eaux ou de se diriger vers le
lieu qu’il spécifie à l’intérieur de ces eaux, par la
route et de la manière qu’il spécifie, et de s’amarrer
à quai, de mouiller ou de rester à cet endroit pour la
période raisonnable qu’il spécifie,

(iv) de quitter ces eaux par la route et de la manière
qu’il lui indique,

(v) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Zone d’urgence

(4) Le ministre des Pêches et des Océans peut, s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un bâtiment ou une
épave présente un danger sérieux et imminent, déclarer
une zone d’urgence, d’une étendue proportionnelle à la
gravité de la situation, et prendre les mesures suivantes :

a) ordonner aux bâtiments qui se trouvent dans cette
zone de lui signaler leur position;

b) ordonner à toute personne ou à tout bâtiment de
sortir de cette zone ou de s’abstenir d’y entrer ou à
tout bâtiment de s’abstenir d’en sortir;

c) donner aux bâtiments qui se trouvent dans cette
zone des ordres concernant les routes, les limites de
vitesse, le pilotage et l’équipement.

Zone économique exclusive

(5) Les pouvoirs prévus au présent article peuvent être
exercés tant au Canada que dans la zone économique ex-
clusive de celui-ci.

m) ordonner à quiconque d’établir, à sa satisfaction,
son identité.

Pouvoirs — ordres relatifs à une personne ou à un
bâtiment
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qu’il lui indique,

(v) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Zone d’urgence

(4) Le ministre des Pêches et des Océans peut, s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un bâtiment ou une
épave présente un danger sérieux et imminent, déclarer
une zone d’urgence, d’une étendue proportionnelle à la
gravité de la situation, et prendre les mesures suivantes :
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zone de lui signaler leur position;

b) ordonner à toute personne ou à tout bâtiment de
sortir de cette zone ou de s’abstenir d’y entrer ou à
tout bâtiment de s’abstenir d’en sortir;

c) donner aux bâtiments qui se trouvent dans cette
zone des ordres concernant les routes, les limites de
vitesse, le pilotage et l’équipement.

Zone économique exclusive

(5) Les pouvoirs prévus au présent article peuvent être
exercés tant au Canada que dans la zone économique ex-
clusive de celui-ci.

Minister of Fisheries and Oceans — other powers

(3) The Minister of Fisheries and Oceans, in exercising
the powers referred to in sections 21, 22 and 36 or for the
purposes of determining whether a vessel or wreck poses,
or may pose, a hazard, may

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct the vessel, if it is about to enter or is within
Canadian waters or in the exclusive economic zone of
Canada,

(i) to stop,

(ii) to provide any information,

(iii) to proceed through those waters or to the place
that he or she may specify within those waters, by
the route and in the manner that he or she may
specify, and to moor, anchor or remain there for
any reasonable period that he or she may specify,

(iv) to proceed out of those waters, by the route
and in the manner that he or she may specify, or

(v) to remain outside those waters.

Emergency zone

(4) The Minister of Fisheries and Oceans may, if he or
she has reasonable grounds to believe that a vessel or
wreck poses a hazard that is grave and imminent, declare
an emergency zone, the size of which is reasonable with
regard to the seriousness of the situation, and

(a) direct any vessel within that emergency zone to re-
port its position to him or her;

(b) direct any person or vessel to leave or not to enter
the emergency zone or any vessel not to leave the
emergency zone; and

(c) direct any vessel within the emergency zone in re-
spect of routes, speed limits and pilotage and equip-
ment requirements.

Exclusive economic zone

(5) Every power that may be exercised in Canada under
this section may be exercised in the exclusive economic
zone of Canada.
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Disposition of samples

68 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may dis-
pose of a sample taken under paragraph 67(2)(h) in any
manner that he or she considers appropriate or may sub-
mit it for analysis or examination to any person that he
or she considers appropriate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Return of anything removed

69 (1) Anything removed under paragraph 67(2)(j) must
be returned as soon as feasible after it is no longer re-
quired for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the opinion of the Minister of Fish-
eries and Oceans, is no longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may dispose of
anything that is not returned under subsection (1), in the
manner that he or she considers appropriate, and any
proceeds realized from the disposition are to be paid to
the Receiver General.

Interference

70 Unless authorized by the Minister of Fisheries and
Oceans, it is prohibited for a person to knowingly move,
alter or interfere in any way with a sample taken under
paragraph 67(2)(h) or anything removed under para-
graph 67(2)(j).

Designation of Enforcement Officers

Designation by Minister

71 The Minister may designate persons or classes of per-
sons as enforcement officers for the purposes of the ad-
ministration and enforcement of all or part of this
Act — other than subsection 19(1), section 20, subsection
21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1), paragraphs
67(2)(e), (k) and (m), subsections 67(3) and (4) and sec-
tion 70 — and may limit in any manner that he or she
considers appropriate the powers that the officers may
exercise under this Act.

Sort des échantillons

68 (1) Le ministre des Pêches et des Océans qui, en ver-
tu de l’alinéa 67(2)h), prélève un échantillon peut ensuite
en disposer de la façon qu’il estime indiquée ou le re-
mettre, pour analyse ou examen, à la personne qu’il es-
time indiquée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Restitution des choses emportées

69 (1) Toute chose emportée au titre de l’alinéa 67(2)j)
est restituée dès que possible une fois qu’elle a servi aux
fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon le ministre des Pêches et des Océans, elle
n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Choses non restituées

(2) Le ministre des Pêches et des Océans peut disposer
de toute chose non restituée de la façon qu’il estime indi-
quée, le produit de la disposition étant versé au receveur
général.

Ingérence

70 Il est interdit, sans l’autorisation du ministre des
Pêches et des Océans, de déplacer, sciemment, les échan-
tillons prélevés en vertu de l’alinéa 67(2)h) ou les choses
emportées en vertu de l’alinéa 67(2)j) ou de modifier,
sciemment, leur état de quelque manière que ce soit.

Désignation des agents de l’autorité

Désignation par le ministre

71 Le ministre peut désigner toute personne — à titre in-
dividuel ou au titre de son appartenance à une catégorie
déterminée — comme agent de l’autorité pour l’exécution
et le contrôle d’application de tout ou partie de la pré-
sente loi, autre que le paragraphe 19(1), l’article 20, le pa-
ragraphe 21(1), l’alinéa 36c), le paragraphe 37(1), les ali-
néas 67(2)e), k) et m), les paragraphes 67(3) et (4) et l’ar-
ticle 70; il peut restreindre, de la façon qu’il estime indi-
quée, les pouvoirs qu’un tel agent est autorisé à exercer
sous le régime de la présente loi.

Sort des échantillons

68 (1) Le ministre des Pêches et des Océans qui, en ver-
tu de l’alinéa 67(2)h), prélève un échantillon peut ensuite
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Désignation par le ministre
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dividuel ou au titre de son appartenance à une catégorie
déterminée — comme agent de l’autorité pour l’exécution
et le contrôle d’application de tout ou partie de la pré-
sente loi, autre que le paragraphe 19(1), l’article 20, le pa-
ragraphe 21(1), l’alinéa 36c), le paragraphe 37(1), les ali-
néas 67(2)e), k) et m), les paragraphes 67(3) et (4) et l’ar-
ticle 70; il peut restreindre, de la façon qu’il estime indi-
quée, les pouvoirs qu’un tel agent est autorisé à exercer
sous le régime de la présente loi.

Disposition of samples

68 (1) The Minister of Fisheries and Oceans may dis-
pose of a sample taken under paragraph 67(2)(h) in any
manner that he or she considers appropriate or may sub-
mit it for analysis or examination to any person that he
or she considers appropriate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Return of anything removed

69 (1) Anything removed under paragraph 67(2)(j) must
be returned as soon as feasible after it is no longer re-
quired for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the opinion of the Minister of Fish-
eries and Oceans, is no longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) The Minister of Fisheries and Oceans may dispose of
anything that is not returned under subsection (1), in the
manner that he or she considers appropriate, and any
proceeds realized from the disposition are to be paid to
the Receiver General.

Interference

70 Unless authorized by the Minister of Fisheries and
Oceans, it is prohibited for a person to knowingly move,
alter or interfere in any way with a sample taken under
paragraph 67(2)(h) or anything removed under para-
graph 67(2)(j).

Designation of Enforcement Officers

Designation by Minister

71 The Minister may designate persons or classes of per-
sons as enforcement officers for the purposes of the ad-
ministration and enforcement of all or part of this
Act — other than subsection 19(1), section 20, subsection
21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1), paragraphs
67(2)(e), (k) and (m), subsections 67(3) and (4) and sec-
tion 70 — and may limit in any manner that he or she
considers appropriate the powers that the officers may
exercise under this Act.
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Designation by Minister of Fisheries and Oceans

72 The Minister of Fisheries and Oceans may designate
persons or classes of persons as enforcement officers for
the purposes of the administration and enforcement of
all or part of subsection 19(1), section 20, subsection
21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1), paragraphs
37(3)(c), 67(2)(e), (k) and (m), subsections 67(3) and (4)
and sections 70, 87 and 88 and may limit in any manner
that he or she considers appropriate the powers that the
officers may exercise under this Act.

Certificate of designation

73 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans,
as the case may be, must provide every enforcement offi-
cer with a certificate of their designation and, if the offi-
cer’s powers are limited under section 71 or 72, the cer-
tificate must specify the powers that the officer may exer-
cise.

Compliance Measures

Authority to enter

74 (1) An enforcement officer may, for a purpose related
to verifying compliance or preventing non-compliance
with this Act, enter a place, including a vessel or wreck,
in which the enforcement officer has reasonable grounds
to believe that

(a) there is anything to which this Act applies;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Act applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Act.

Powers on entry

(2) The enforcement officer may, for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a printout or other intelligible output, from
the data;

Désignation par le ministre des Pêches et des Océans

72 Le ministre des Pêches et des Océans peut désigner
toute personne — à titre individuel ou au titre de son ap-
partenance à une catégorie déterminée — comme agent
de l’autorité pour l’exécution et le contrôle d’application
de tout ou partie du paragraphe 19(1), de l’article 20, du
paragraphe 21(1), de l’alinéa 36c), du paragraphe 37(1),
des alinéas 37(3)c) et 67(2)e), k) et m), des paragraphes
67(3) et (4) et des articles 70, 87 et 88; il peut restreindre,
de la façon qu’il estime indiquée, les pouvoirs qu’un tel
agent est autorisé à exercer sous le régime de la présente
loi.

Certificat de désignation

73 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
fournit à l’agent de l’autorité qu’il a désigné un certificat
attestant sa qualité; l’agent dont les pouvoirs sont res-
treints au titre des articles 71 ou 72 reçoit un certificat où
sont énumérés ceux qu’il est autorisé à exercer.

Mesures relatives au respect de la loi

Entrée dans tout lieu — agent de l’autorité

74 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la véri-
fication du respect ou à la prévention du non-respect de
la présente loi, entrer dans tout lieu, y compris un bâti-
ment ou une épave, s’il a des motifs raisonnables de
croire, selon le cas :

a) qu’une chose visée par une disposition de la pré-
sente loi ou des règlements s’y trouve;

b) qu’une activité assujettie à la présente loi y a été, y
est ou y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application d’une
disposition de la loi et des règlements s’y trouvent.

Pouvoirs généraux

(2) L’agent de l’autorité peut, à cette même fin :

a) examiner ce lieu et toute chose s’y trouvant;

b) utiliser ou faire utiliser tous moyens de communi-
cation;

c) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique pour prendre connaissance des données
qu’il contient ou auxquelles il donne accès;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

Désignation par le ministre des Pêches et des Océans

72 Le ministre des Pêches et des Océans peut désigner
toute personne — à titre individuel ou au titre de son ap-
partenance à une catégorie déterminée — comme agent
de l’autorité pour l’exécution et le contrôle d’application
de tout ou partie du paragraphe 19(1), de l’article 20, du
paragraphe 21(1), de l’alinéa 36c), du paragraphe 37(1),
des alinéas 37(3)c) et 67(2)e), k) et m), des paragraphes
67(3) et (4) et des articles 70, 87 et 88; il peut restreindre,
de la façon qu’il estime indiquée, les pouvoirs qu’un tel
agent est autorisé à exercer sous le régime de la présente
loi.

Certificat de désignation

73 Le ministre ou le ministre des Pêches et des Océans
fournit à l’agent de l’autorité qu’il a désigné un certificat
attestant sa qualité; l’agent dont les pouvoirs sont res-
treints au titre des articles 71 ou 72 reçoit un certificat où
sont énumérés ceux qu’il est autorisé à exercer.

Mesures relatives au respect de la loi

Entrée dans tout lieu — agent de l’autorité

74 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la véri-
fication du respect ou à la prévention du non-respect de
la présente loi, entrer dans tout lieu, y compris un bâti-
ment ou une épave, s’il a des motifs raisonnables de
croire, selon le cas :

a) qu’une chose visée par une disposition de la pré-
sente loi ou des règlements s’y trouve;

b) qu’une activité assujettie à la présente loi y a été, y
est ou y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application d’une
disposition de la loi et des règlements s’y trouvent.

Pouvoirs généraux

(2) L’agent de l’autorité peut, à cette même fin :

a) examiner ce lieu et toute chose s’y trouvant;

b) utiliser ou faire utiliser tous moyens de communi-
cation;

c) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique pour prendre connaissance des données
qu’il contient ou auxquelles il donne accès;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

Designation by Minister of Fisheries and Oceans

72 The Minister of Fisheries and Oceans may designate
persons or classes of persons as enforcement officers for
the purposes of the administration and enforcement of
all or part of subsection 19(1), section 20, subsection
21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1), paragraphs
37(3)(c), 67(2)(e), (k) and (m), subsections 67(3) and (4)
and sections 70, 87 and 88 and may limit in any manner
that he or she considers appropriate the powers that the
officers may exercise under this Act.

Certificate of designation

73 The Minister or the Minister of Fisheries and Oceans,
as the case may be, must provide every enforcement offi-
cer with a certificate of their designation and, if the offi-
cer’s powers are limited under section 71 or 72, the cer-
tificate must specify the powers that the officer may exer-
cise.

Compliance Measures

Authority to enter

74 (1) An enforcement officer may, for a purpose related
to verifying compliance or preventing non-compliance
with this Act, enter a place, including a vessel or wreck,
in which the enforcement officer has reasonable grounds
to believe that

(a) there is anything to which this Act applies;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Act applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Act.

Powers on entry

(2) The enforcement officer may, for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a printout or other intelligible output, from
the data;
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(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to the
enforcement officer’s satisfaction.

Powers — direction to provide information

(3) An enforcement officer may, for a purpose related to
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act,

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct a vessel, if it is about to enter or is within
Canadian waters or in the exclusive economic zone of
Canada, to provide any information.

Powers — direction to vessel

(4) If an enforcement officer has reasonable grounds to
believe that an offence under this Act has been commit-
ted, they may direct a vessel that is about to enter or is
within Canadian waters or in the exclusive economic
zone of Canada

(a) to stop;

(b) to proceed through those waters or to the place
within those waters that they may specify, by the route
and in the manner that they may specify, and to moor,
anchor or remain there for any reasonable period that
they may specify;

(c) to proceed out of those waters, by the route and in
the manner that they may specify; or

e) ordonner à quiconque de lui remettre tous docu-
ments pour qu’il les vérifie ou en fasse des copies ou
des extraits;

f) utiliser ou faire utiliser tout matériel de reproduc-
tion;

g) faire des tests et des analyses;

h) prendre des mesures et prélever des échantillons;

i) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

j) emporter toute chose aux fins d’essai ou d’examen
ou pour en faire des copies;

k) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner toute chose;

l) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant;

m) ordonner à quiconque d’établir, à sa satisfaction,
son identité.

Pouvoirs — ordre relatif à la fourniture de
renseignements

(3) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi, ordonner :

a) à toute personne de lui fournir tout renseignement;

b) au bâtiment qui est sur le point d’entrer dans les
eaux canadiennes ou dans la zone économique exclu-
sive du Canada, ou qui s’y trouve déjà, de lui fournir
tout renseignement.

Pouvoirs — ordre relatif à un bâtiment

(4) L’agent de l’autorité peut, dans le cas où il a des mo-
tifs raisonnables de croire qu’une infraction à la présente
loi a été commise, ordonner au bâtiment qui est sur le
point d’entrer dans les eaux canadiennes ou dans la zone
économique exclusive du Canada, ou qui s’y trouve déjà :

a) de s’immobiliser;

b) de traverser ces eaux ou de se diriger vers le lieu
qu’il spécifie à l’intérieur de ces eaux, par la route et de
la manière qu’il précise, et de s’amarrer à quai, de
mouiller ou de rester à cet endroit pour la période rai-
sonnable qu’il spécifie;

c) de quitter ces eaux par la route et de la manière
qu’il lui indique;

e) ordonner à quiconque de lui remettre tous docu-
ments pour qu’il les vérifie ou en fasse des copies ou
des extraits;

f) utiliser ou faire utiliser tout matériel de reproduc-
tion;

g) faire des tests et des analyses;

h) prendre des mesures et prélever des échantillons;

i) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

j) emporter toute chose aux fins d’essai ou d’examen
ou pour en faire des copies;

k) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner toute chose;

l) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant;

m) ordonner à quiconque d’établir, à sa satisfaction,
son identité.

Pouvoirs — ordre relatif à la fourniture de
renseignements

(3) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi, ordonner :

a) à toute personne de lui fournir tout renseignement;

b) au bâtiment qui est sur le point d’entrer dans les
eaux canadiennes ou dans la zone économique exclu-
sive du Canada, ou qui s’y trouve déjà, de lui fournir
tout renseignement.

Pouvoirs — ordre relatif à un bâtiment

(4) L’agent de l’autorité peut, dans le cas où il a des mo-
tifs raisonnables de croire qu’une infraction à la présente
loi a été commise, ordonner au bâtiment qui est sur le
point d’entrer dans les eaux canadiennes ou dans la zone
économique exclusive du Canada, ou qui s’y trouve déjà :

a) de s’immobiliser;

b) de traverser ces eaux ou de se diriger vers le lieu
qu’il spécifie à l’intérieur de ces eaux, par la route et de
la manière qu’il précise, et de s’amarrer à quai, de
mouiller ou de rester à cet endroit pour la période rai-
sonnable qu’il spécifie;

c) de quitter ces eaux par la route et de la manière
qu’il lui indique;

(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to the
enforcement officer’s satisfaction.

Powers — direction to provide information

(3) An enforcement officer may, for a purpose related to
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act,

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct a vessel, if it is about to enter or is within
Canadian waters or in the exclusive economic zone of
Canada, to provide any information.

Powers — direction to vessel

(4) If an enforcement officer has reasonable grounds to
believe that an offence under this Act has been commit-
ted, they may direct a vessel that is about to enter or is
within Canadian waters or in the exclusive economic
zone of Canada

(a) to stop;

(b) to proceed through those waters or to the place
within those waters that they may specify, by the route
and in the manner that they may specify, and to moor,
anchor or remain there for any reasonable period that
they may specify;

(c) to proceed out of those waters, by the route and in
the manner that they may specify; or
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(d) to remain outside those waters.

Exclusive economic zone

(5) Every power that may be exercised in Canada under
this section may be exercised in the exclusive economic
zone of Canada.

Entering living quarters

75 (1) An enforcement officer must not enter living
quarters under subsection 74(1) without the consent of
the occupant except under the authority of a warrant is-
sued under subsection (2), unless they have reasonable
grounds to believe that the living quarters are not being
lived in or are located on an abandoned vessel.

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an enforcement officer to enter
living quarters, subject to any conditions that may be
specified in the warrant, if the justice is satisfied by infor-
mation on oath that

(a) the living quarters are a place referred to in sub-
section 74(1);

(b) entry to the living quarters is necessary for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with this Act; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter living quarters, an en-
forcement officer may use force only if the use of force
has been specifically authorized in the warrant and they
are accompanied by a peace officer.

Telewarrant

(4) If an enforcement officer believes that it would not be
practicable to appear personally to make an application
for a warrant under subsection (2), a warrant may be is-
sued by telephone or other means of telecommunication,
on information submitted by telephone or other means of
telecommunication, and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose, with any necessary modifi-
cations.

Disposition of samples

76 (1) An enforcement officer who takes a sample under
paragraph 74(2)(h) may dispose of it in any manner that

d) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Zone économique exclusive

(5) Les pouvoirs prévus au présent article peuvent être
exercés tant au Canada que dans la zone économique ex-
clusive de celui-ci.

Entrée dans un local d’habitation

75 (1) L’agent de l’autorité ne peut entrer dans un local
d’habitation en vertu du paragraphe 74(1) sans le consen-
tement de l’occupant que s’il est muni d’un mandat dé-
cerné en vertu du paragraphe (2), sauf s’il a des motifs
raisonnables de croire que ce local est inhabité ou que le
bâtiment dans lequel il se trouve est abandonné.

Mandat — local d’habitation

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’agent de l’autorité à entrer dans un
local d’habitation s’il est convaincu, sur la foi d’une dé-
nonciation sous serment, que les conditions suivantes
sont réunies :

a) le local d’habitation est un lieu visé au paragraphe
74(1);

b) y entrer est nécessaire à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi;

c) soit l’occupant lui a refusé l’entrée, soit il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il sera impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Usage de la force

(3) L’agent de l’autorité ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans un local
d’habitation que si celui-ci en autorise expressément l’u-
sage et que s’il est accompagné d’un agent de la paix.

Télémandats

(4) L’agent de l’autorité qui considère qu’il serait peu
commode de se présenter en personne devant le juge de
paix pour demander le mandat visé au paragraphe (2)
peut demander qu’il lui soit décerné par téléphone ou par
autre moyen de télécommunication, sur le fondement
d’une dénonciation transmise par l’un quelconque de ces
moyens; l’article 487.1 du Code criminel s’applique alors
avec les adaptations nécessaires.

Sort des échantillons

76 (1) L’agent de l’autorité qui, en vertu de l’alinéa
74(2)h), prélève un échantillon peut ensuite en disposer

d) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Zone économique exclusive

(5) Les pouvoirs prévus au présent article peuvent être
exercés tant au Canada que dans la zone économique ex-
clusive de celui-ci.

Entrée dans un local d’habitation

75 (1) L’agent de l’autorité ne peut entrer dans un local
d’habitation en vertu du paragraphe 74(1) sans le consen-
tement de l’occupant que s’il est muni d’un mandat dé-
cerné en vertu du paragraphe (2), sauf s’il a des motifs
raisonnables de croire que ce local est inhabité ou que le
bâtiment dans lequel il se trouve est abandonné.

Mandat — local d’habitation

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’agent de l’autorité à entrer dans un
local d’habitation s’il est convaincu, sur la foi d’une dé-
nonciation sous serment, que les conditions suivantes
sont réunies :

a) le local d’habitation est un lieu visé au paragraphe
74(1);

b) y entrer est nécessaire à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi;

c) soit l’occupant lui a refusé l’entrée, soit il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il sera impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Usage de la force

(3) L’agent de l’autorité ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans un local
d’habitation que si celui-ci en autorise expressément l’u-
sage et que s’il est accompagné d’un agent de la paix.

Télémandats

(4) L’agent de l’autorité qui considère qu’il serait peu
commode de se présenter en personne devant le juge de
paix pour demander le mandat visé au paragraphe (2)
peut demander qu’il lui soit décerné par téléphone ou par
autre moyen de télécommunication, sur le fondement
d’une dénonciation transmise par l’un quelconque de ces
moyens; l’article 487.1 du Code criminel s’applique alors
avec les adaptations nécessaires.

Sort des échantillons

76 (1) L’agent de l’autorité qui, en vertu de l’alinéa
74(2)h), prélève un échantillon peut ensuite en disposer

(d) to remain outside those waters.

Exclusive economic zone

(5) Every power that may be exercised in Canada under
this section may be exercised in the exclusive economic
zone of Canada.

Entering living quarters

75 (1) An enforcement officer must not enter living
quarters under subsection 74(1) without the consent of
the occupant except under the authority of a warrant is-
sued under subsection (2), unless they have reasonable
grounds to believe that the living quarters are not being
lived in or are located on an abandoned vessel.

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an enforcement officer to enter
living quarters, subject to any conditions that may be
specified in the warrant, if the justice is satisfied by infor-
mation on oath that

(a) the living quarters are a place referred to in sub-
section 74(1);

(b) entry to the living quarters is necessary for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with this Act; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter living quarters, an en-
forcement officer may use force only if the use of force
has been specifically authorized in the warrant and they
are accompanied by a peace officer.

Telewarrant

(4) If an enforcement officer believes that it would not be
practicable to appear personally to make an application
for a warrant under subsection (2), a warrant may be is-
sued by telephone or other means of telecommunication,
on information submitted by telephone or other means of
telecommunication, and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose, with any necessary modifi-
cations.

Disposition of samples

76 (1) An enforcement officer who takes a sample under
paragraph 74(2)(h) may dispose of it in any manner that
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they consider appropriate or may submit it for analysis or
examination to any person the Minister considers appro-
priate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
report is admissible in evidence in any proceeding related
to a contravention of this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against whom the certificate or report is
produced may, with leave of the court or of the Trans-
portation Appeal Tribunal, require for the purposes of
cross-examination the attendance of the person that is-
sued it.

Notice

(5) The certificate or report may be admitted in evidence
only if the party who intends to produce it has given to
the party against whom it is intended to be produced rea-
sonable notice of that intention, together with a copy of
the certificate or report.

Return of anything removed

77 (1) Anything removed under paragraph 74(2)(j) must
be returned as soon as feasible after it is no longer re-
quired for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the enforcement officer’s opinion, is
no longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) An enforcement officer may dispose of anything that
is not returned under subsection (1), in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

Interference

78 Unless authorized by an enforcement officer, it is
prohibited for a person to knowingly move, alter or inter-
fere in any way with a sample taken under paragraph
74(2)(h) or anything removed under paragraph 74(2)(j).

de la façon qu’il estime indiquée ou le remettre, pour
analyse ou examen, à la personne que le ministre estime
indiquée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Certificat ou rapport admissible en preuve

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), le certificat
ou le rapport est admissible en preuve dans les pour-
suites pour contravention à la présente loi et, sauf preuve
contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire.

Présence

(4) La partie contre laquelle est produit le certificat ou le
rapport peut, avec l’autorisation du tribunal ou du Tribu-
nal d’appel des transports, exiger la présence de la per-
sonne qui l’a délivré pour contre-interrogatoire.

Avis

(5) Le certificat ou le rapport n’est admissible en preuve
que si la partie qui entend le produire contre une autre
partie donne à celle-ci un préavis suffisant, accompagné
d’une copie du certificat ou du rapport.

Restitution des choses emportées

77 (1) Toute chose emportée en vertu de l’alinéa 74(2)j)
est restituée dès que possible une fois qu’elle a servi aux
fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon l’agent de l’autorité, elle n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Choses non restituées

(2) L’agent de l’autorité peut disposer de toute chose non
restituée de la façon qu’il estime indiquée, le produit de
la disposition étant versé au receveur général.

Ingérence

78 Il est interdit, sans l’autorisation de l’agent de l’auto-
rité, de déplacer, sciemment, les échantillons prélevés en
vertu de l’alinéa 74(2)h) ou les choses emportées en vertu
de l’alinéa 74(2)j) ou de modifier, sciemment, leur état de
quelque manière que ce soit.

de la façon qu’il estime indiquée ou le remettre, pour
analyse ou examen, à la personne que le ministre estime
indiquée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Certificat ou rapport admissible en preuve

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), le certificat
ou le rapport est admissible en preuve dans les pour-
suites pour contravention à la présente loi et, sauf preuve
contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire.

Présence

(4) La partie contre laquelle est produit le certificat ou le
rapport peut, avec l’autorisation du tribunal ou du Tribu-
nal d’appel des transports, exiger la présence de la per-
sonne qui l’a délivré pour contre-interrogatoire.

Avis

(5) Le certificat ou le rapport n’est admissible en preuve
que si la partie qui entend le produire contre une autre
partie donne à celle-ci un préavis suffisant, accompagné
d’une copie du certificat ou du rapport.

Restitution des choses emportées

77 (1) Toute chose emportée en vertu de l’alinéa 74(2)j)
est restituée dès que possible une fois qu’elle a servi aux
fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon l’agent de l’autorité, elle n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Choses non restituées

(2) L’agent de l’autorité peut disposer de toute chose non
restituée de la façon qu’il estime indiquée, le produit de
la disposition étant versé au receveur général.

Ingérence

78 Il est interdit, sans l’autorisation de l’agent de l’auto-
rité, de déplacer, sciemment, les échantillons prélevés en
vertu de l’alinéa 74(2)h) ou les choses emportées en vertu
de l’alinéa 74(2)j) ou de modifier, sciemment, leur état de
quelque manière que ce soit.

they consider appropriate or may submit it for analysis or
examination to any person the Minister considers appro-
priate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
report is admissible in evidence in any proceeding related
to a contravention of this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against whom the certificate or report is
produced may, with leave of the court or of the Trans-
portation Appeal Tribunal, require for the purposes of
cross-examination the attendance of the person that is-
sued it.

Notice

(5) The certificate or report may be admitted in evidence
only if the party who intends to produce it has given to
the party against whom it is intended to be produced rea-
sonable notice of that intention, together with a copy of
the certificate or report.

Return of anything removed

77 (1) Anything removed under paragraph 74(2)(j) must
be returned as soon as feasible after it is no longer re-
quired for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the enforcement officer’s opinion, is
no longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) An enforcement officer may dispose of anything that
is not returned under subsection (1), in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

Interference

78 Unless authorized by an enforcement officer, it is
prohibited for a person to knowingly move, alter or inter-
fere in any way with a sample taken under paragraph
74(2)(h) or anything removed under paragraph 74(2)(j).
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Seizure

79 For the purpose referred to in subsection 74(1), an
enforcement officer may seize and detain anything

(a) by means of which or in relation to which they
have reasonable grounds to believe that any provision
of this Act or of the regulations has been contravened;
or

(b) that they have reasonable grounds to believe will
afford evidence in respect of a contravention of any
provision of this Act or of the regulations.

Custody of things seized

80 If an enforcement officer seizes a thing, the enforce-
ment officer, or any person that they may designate,
must retain custody of the thing, subject to any order
made under section 490 of the Criminal Code.

Liability for costs and expenses

81 If there is more than one owner of a thing seized or
forfeited under this Act, the owners are jointly and sever-
ally, or solidarily, liable for the amount due or payable in
respect of the costs and expenses resulting from the
seizure, forfeiture or disposition of the thing in excess of
any proceeds of disposition of the thing that have been
forfeited to Her Majesty in right of Canada under this
Act.

Detention order

82 (1) An enforcement officer may order the detention
of a vessel, including one that has become a wreck, if they
have reasonable grounds to believe that an offence under
this Act has been committed by or in respect of the ves-
sel.

Order in writing

(2) A detention order must be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the vessel.

Service of detention order notice

(3) Subject to subsection (4), notice of a detention order
must be served on the authorized representative of the
vessel or, in the absence of an authorized representative,
a person in charge of the vessel

(a) by delivering a copy of the notice to the authorized
representative or a person in charge, as the case may
be; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting a copy
of the notice on any conspicuous part of the vessel.

Saisie

79 À toute fin prévue au paragraphe 74(1), l’agent de
l’autorité peut saisir et retenir toute chose au sujet de la-
quelle il a des motifs raisonnables de croire soit qu’elle a
servi ou donné lieu à une infraction sous le régime de la
présente loi, soit qu’elle servira à la prouver.

Garde des choses saisies

80 La garde des choses saisies par l’agent de l’autorité
incombe, sous réserve d’une ordonnance rendue aux
termes de l’article 490 du Code criminel, à celui-ci ou à la
personne qu’il désigne.

Frais

81 Lorsqu’il y a plus d’un propriétaire des choses saisies
ou confisquées au titre de la présente loi, les proprié-
taires sont solidairement responsables des frais occasion-
nés par leur saisie, confiscation ou disposition, ainsi que
des sommes dues à leur égard, lorsque ces sommes ex-
cèdent le produit de la disposition de ces choses qui a été
confisqué au profit de Sa Majesté du chef du Canada sous
le régime de la présente loi.

Ordre de détention

82 (1) L’agent de l’autorité peut ordonner la détention
d’un bâtiment, y compris celui qui est devenu une épave,
s’il a des motifs raisonnables de croire que le bâtiment a
commis une infraction à la présente loi ou qu’une telle
infraction a été commise à l’égard du bâtiment.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
bâtiment.

Signification de l’avis de l’ordre de détention

(3) Sous réserve du paragraphe (4), un avis de l’ordre de
détention est signifié  :

a) par signification d’un exemplaire au représentant
autorisé du bâtiment visé par l’ordre de détention ou,
en son absence, à un responsable de ce bâtiment;

b) si la signification ne peut raisonnablement se faire
au représentant autorisé ou à un responsable du bâti-
ment, par affichage d’un exemplaire à un endroit bien
en vue sur le bâtiment visé par l’ordre de détention.

Saisie

79 À toute fin prévue au paragraphe 74(1), l’agent de
l’autorité peut saisir et retenir toute chose au sujet de la-
quelle il a des motifs raisonnables de croire soit qu’elle a
servi ou donné lieu à une infraction sous le régime de la
présente loi, soit qu’elle servira à la prouver.

Garde des choses saisies

80 La garde des choses saisies par l’agent de l’autorité
incombe, sous réserve d’une ordonnance rendue aux
termes de l’article 490 du Code criminel, à celui-ci ou à la
personne qu’il désigne.

Frais

81 Lorsqu’il y a plus d’un propriétaire des choses saisies
ou confisquées au titre de la présente loi, les proprié-
taires sont solidairement responsables des frais occasion-
nés par leur saisie, confiscation ou disposition, ainsi que
des sommes dues à leur égard, lorsque ces sommes ex-
cèdent le produit de la disposition de ces choses qui a été
confisqué au profit de Sa Majesté du chef du Canada sous
le régime de la présente loi.

Ordre de détention

82 (1) L’agent de l’autorité peut ordonner la détention
d’un bâtiment, y compris celui qui est devenu une épave,
s’il a des motifs raisonnables de croire que le bâtiment a
commis une infraction à la présente loi ou qu’une telle
infraction a été commise à l’égard du bâtiment.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
bâtiment.

Signification de l’avis de l’ordre de détention

(3) Sous réserve du paragraphe (4), un avis de l’ordre de
détention est signifié  :

a) par signification d’un exemplaire au représentant
autorisé du bâtiment visé par l’ordre de détention ou,
en son absence, à un responsable de ce bâtiment;

b) si la signification ne peut raisonnablement se faire
au représentant autorisé ou à un responsable du bâti-
ment, par affichage d’un exemplaire à un endroit bien
en vue sur le bâtiment visé par l’ordre de détention.

Seizure

79 For the purpose referred to in subsection 74(1), an
enforcement officer may seize and detain anything

(a) by means of which or in relation to which they
have reasonable grounds to believe that any provision
of this Act or of the regulations has been contravened;
or

(b) that they have reasonable grounds to believe will
afford evidence in respect of a contravention of any
provision of this Act or of the regulations.

Custody of things seized

80 If an enforcement officer seizes a thing, the enforce-
ment officer, or any person that they may designate,
must retain custody of the thing, subject to any order
made under section 490 of the Criminal Code.

Liability for costs and expenses

81 If there is more than one owner of a thing seized or
forfeited under this Act, the owners are jointly and sever-
ally, or solidarily, liable for the amount due or payable in
respect of the costs and expenses resulting from the
seizure, forfeiture or disposition of the thing in excess of
any proceeds of disposition of the thing that have been
forfeited to Her Majesty in right of Canada under this
Act.

Detention order

82 (1) An enforcement officer may order the detention
of a vessel, including one that has become a wreck, if they
have reasonable grounds to believe that an offence under
this Act has been committed by or in respect of the ves-
sel.

Order in writing

(2) A detention order must be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the vessel.

Service of detention order notice

(3) Subject to subsection (4), notice of a detention order
must be served on the authorized representative of the
vessel or, in the absence of an authorized representative,
a person in charge of the vessel

(a) by delivering a copy of the notice to the authorized
representative or a person in charge, as the case may
be; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting a copy
of the notice on any conspicuous part of the vessel.
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Public notice of detention order

(4) If service cannot reasonably be effected in the man-
ner provided in paragraph (3)(a) or (b), public notice of
the detention order is to be given.

Contents of notice

(5) The notice must indicate

(a) any measures to be taken for the detention order
to be rescinded; and

(b) the amount and form of any security that is to be
deposited with the Minister.

Notification of foreign state

(6) If the vessel that is subject to a detention order is reg-
istered in a foreign state, that state is to be notified that
the order was made.

Movement of vessel prohibited

(7) Subject to subsection 84(1), it is prohibited for a per-
son to move a vessel that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(8) It is prohibited for a person to whom a detention or-
der is addressed, after they have received notice of the or-
der, to grant clearance to the vessel that is subject to the
order unless they have been notified that the order has
been rescinded.

Rescission of orders

(9) An enforcement officer may rescind a detention order
if, in their opinion, it would be in the public interest to do
so. However, an enforcement officer must rescind a de-
tention order if they are satisfied that the measures indi-
cated in the notice referred to in subsection (5) have been
taken and, if applicable, security in the amount and form
indicated in the notice has been deposited with the Min-
ister.

Notice of rescission

(10) An enforcement officer who rescinds a detention or-
der must notify, in the form and manner specified by the
Minister, the persons referred to in subsection (2) and
the persons on whom the notice was served under para-
graph (3)(a) of the rescission.

Liability for costs and expenses

(11) The authorized representative of a vessel that is
subject to a detention order or, in the absence of an au-
thorized representative, the owner of that vessel is liable

Avis public de l’ordre de détention

(4) Si la signification au représentant autorisé ou à un
responsable du bâtiment visé par l’ordre de détention ou
par affichage d’un exemplaire à un endroit bien en vue
sur ce bâtiment ne peut raisonnablement se faire, un avis
public de l’ordre de détention est donné.

Contenu de l’avis

(5) L’avis énonce :

a) toute mesure à prendre pour faire annuler l’ordre;

b) le montant et la nature de toute garantie à remettre
au ministre.

Notification à l’État étranger

(6) Si le bâtiment visé par l’ordre de détention est imma-
triculé dans un État étranger, cet État est informé du fait
que l’ordre a été donné.

Interdiction de déplacer un bâtiment

(7) Sous réserve du paragraphe 84(1), il est interdit de
déplacer un bâtiment visé par un ordre de détention.

Interdiction de donner congé

(8) Il est interdit aux personnes à qui est adressé l’ordre
de détention de délivrer, après avoir été avisées de cet
ordre, un congé au bâtiment visé par celui-ci, à moins
d’avoir été avisées du fait que l’ordre a été annulé.

Annulation de l’ordre de détention

(9) L’agent de l’autorité peut annuler l’ordre de déten-
tion s’il l’estime dans l’intérêt public. Il est toutefois tenu
de l’annuler s’il est convaincu que les mesures énoncées
dans l’avis visé au paragraphe (5) ont été prises et, s’il y a
lieu, que la garantie visée par l’avis a été remise au mi-
nistre.

Avis de l’annulation

(10) L’agent qui annule un ordre de détention en avise,
selon les modalités que fixe le ministre, les personnes à
qui est adressé l’ordre en vertu du paragraphe (2) et toute
personne à qui l’ordre a été signifié en vertu de l’alinéa
(3)a).

Frais

(11) Le représentant autorisé ou, en son absence, le pro-
priétaire du bâtiment visé par un ordre de détention est
tenu de payer les frais entraînés par la détention.

Avis public de l’ordre de détention

(4) Si la signification au représentant autorisé ou à un
responsable du bâtiment visé par l’ordre de détention ou
par affichage d’un exemplaire à un endroit bien en vue
sur ce bâtiment ne peut raisonnablement se faire, un avis
public de l’ordre de détention est donné.

Contenu de l’avis

(5) L’avis énonce :

a) toute mesure à prendre pour faire annuler l’ordre;

b) le montant et la nature de toute garantie à remettre
au ministre.

Notification à l’État étranger

(6) Si le bâtiment visé par l’ordre de détention est imma-
triculé dans un État étranger, cet État est informé du fait
que l’ordre a été donné.

Interdiction de déplacer un bâtiment

(7) Sous réserve du paragraphe 84(1), il est interdit de
déplacer un bâtiment visé par un ordre de détention.

Interdiction de donner congé

(8) Il est interdit aux personnes à qui est adressé l’ordre
de détention de délivrer, après avoir été avisées de cet
ordre, un congé au bâtiment visé par celui-ci, à moins
d’avoir été avisées du fait que l’ordre a été annulé.

Annulation de l’ordre de détention

(9) L’agent de l’autorité peut annuler l’ordre de déten-
tion s’il l’estime dans l’intérêt public. Il est toutefois tenu
de l’annuler s’il est convaincu que les mesures énoncées
dans l’avis visé au paragraphe (5) ont été prises et, s’il y a
lieu, que la garantie visée par l’avis a été remise au mi-
nistre.

Avis de l’annulation

(10) L’agent qui annule un ordre de détention en avise,
selon les modalités que fixe le ministre, les personnes à
qui est adressé l’ordre en vertu du paragraphe (2) et toute
personne à qui l’ordre a été signifié en vertu de l’alinéa
(3)a).

Frais

(11) Le représentant autorisé ou, en son absence, le pro-
priétaire du bâtiment visé par un ordre de détention est
tenu de payer les frais entraînés par la détention.

Public notice of detention order

(4) If service cannot reasonably be effected in the man-
ner provided in paragraph (3)(a) or (b), public notice of
the detention order is to be given.

Contents of notice

(5) The notice must indicate

(a) any measures to be taken for the detention order
to be rescinded; and

(b) the amount and form of any security that is to be
deposited with the Minister.

Notification of foreign state

(6) If the vessel that is subject to a detention order is reg-
istered in a foreign state, that state is to be notified that
the order was made.

Movement of vessel prohibited

(7) Subject to subsection 84(1), it is prohibited for a per-
son to move a vessel that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(8) It is prohibited for a person to whom a detention or-
der is addressed, after they have received notice of the or-
der, to grant clearance to the vessel that is subject to the
order unless they have been notified that the order has
been rescinded.

Rescission of orders

(9) An enforcement officer may rescind a detention order
if, in their opinion, it would be in the public interest to do
so. However, an enforcement officer must rescind a de-
tention order if they are satisfied that the measures indi-
cated in the notice referred to in subsection (5) have been
taken and, if applicable, security in the amount and form
indicated in the notice has been deposited with the Min-
ister.

Notice of rescission

(10) An enforcement officer who rescinds a detention or-
der must notify, in the form and manner specified by the
Minister, the persons referred to in subsection (2) and
the persons on whom the notice was served under para-
graph (3)(a) of the rescission.

Liability for costs and expenses

(11) The authorized representative of a vessel that is
subject to a detention order or, in the absence of an au-
thorized representative, the owner of that vessel is liable
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for all costs and expenses incurred in respect of the de-
tention.

Return of security

(12) If, in the Minister’s opinion, the matter has been re-
solved, he or she

(a) may apply the security to reimburse or pay Her
Majesty in right of Canada, either fully or partially, if
any of the costs and expenses resulting from the de-
tention of the vessel or any fine or penalty imposed
under this Act has not been paid; and

(b) is to return the security, or any part of it that re-
mains if it is applied under paragraph (a), if all costs
and expenses and any fine or penalty imposed under
this Act have been paid.

Interference with service of notice

83 It is prohibited for a person to intentionally interfere
with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move vessel

84 (1) The Minister may, in respect of a vessel that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the vessel or, in the absence of an authorized
representative, the person in charge of the vessel, per-
mit the vessel to be moved in accordance with the
Minister’s directions; and

(b) on application made by the owner of a dock or
wharf — or by the person in charge of a place — at
which the detained vessel is situated, direct the autho-
rized representative or person in charge of the vessel
to move it in accordance with the Minister’s direc-
tions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the vessel, the Minister may authorize the
applicant to move the vessel in accordance with the Min-
ister’s directions and at the expense of the authorized
representative or, in the absence of an authorized repre-
sentative, the owner.

References

85 For the purposes of sections 82 to 84, in the case of a
wreck that is subject to Part 4, a reference to the owner or
person in charge is to be read as a reference to a person
that has possession of the wreck.

Restitution de la garantie

(12) S’il estime que l’affaire est réglée, le ministre :

a) peut utiliser la garantie pour rembourser, en tout
ou en partie, à Sa Majesté du chef du Canada les frais
qu’il a engagés pour la détention du bâtiment ainsi
que pour lui payer, en tout ou en partie, la pénalité ou
l’amende infligée sous le régime de la présente loi;

b) restitue la garantie ou, si celle-ci a été utilisée au
titre de l’alinéa a), tout éventuel reliquat lorsque les
frais ou la pénalité ou l’amende infligée sous le régime
de la présente loi ont été payés.

Obstacle à la signification

83 Il est interdit de faire intentionnellement obstacle à
la signification d’un avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le bâtiment

84 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé ou, en son
absence, du responsable d’un bâtiment visé par un
ordre de détention, permettre de déplacer le bâtiment
selon les instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai ou du res-
ponsable du lieu où un bâtiment détenu se trouve, or-
donner au représentant autorisé ou au responsable du
bâtiment de le déplacer selon les instructions du mi-
nistre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre donné en
vertu de l’alinéa (1)b) et si le ministre est convaincu que
le demandeur a contracté une assurance suffisante pour
absorber le coût de tout incident susceptible de résulter
du déplacement, le ministre peut autoriser le demandeur
à effectuer le déplacement, selon les instructions qu’il
donne, aux frais du représentant autorisé ou, en son ab-
sence, aux frais du propriétaire.

Personne en possession d’une épave

85 Pour l’application des articles 82 à 84, s’agissant
d’une épave assujettie à la partie 4, la mention de pro-
priétaire ou de responsable du bâtiment vaut mention de
la personne qui a la possession de l’épave.

Restitution de la garantie

(12) S’il estime que l’affaire est réglée, le ministre :

a) peut utiliser la garantie pour rembourser, en tout
ou en partie, à Sa Majesté du chef du Canada les frais
qu’il a engagés pour la détention du bâtiment ainsi
que pour lui payer, en tout ou en partie, la pénalité ou
l’amende infligée sous le régime de la présente loi;

b) restitue la garantie ou, si celle-ci a été utilisée au
titre de l’alinéa a), tout éventuel reliquat lorsque les
frais ou la pénalité ou l’amende infligée sous le régime
de la présente loi ont été payés.

Obstacle à la signification

83 Il est interdit de faire intentionnellement obstacle à
la signification d’un avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le bâtiment

84 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé ou, en son
absence, du responsable d’un bâtiment visé par un
ordre de détention, permettre de déplacer le bâtiment
selon les instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai ou du res-
ponsable du lieu où un bâtiment détenu se trouve, or-
donner au représentant autorisé ou au responsable du
bâtiment de le déplacer selon les instructions du mi-
nistre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre donné en
vertu de l’alinéa (1)b) et si le ministre est convaincu que
le demandeur a contracté une assurance suffisante pour
absorber le coût de tout incident susceptible de résulter
du déplacement, le ministre peut autoriser le demandeur
à effectuer le déplacement, selon les instructions qu’il
donne, aux frais du représentant autorisé ou, en son ab-
sence, aux frais du propriétaire.

Personne en possession d’une épave

85 Pour l’application des articles 82 à 84, s’agissant
d’une épave assujettie à la partie 4, la mention de pro-
priétaire ou de responsable du bâtiment vaut mention de
la personne qui a la possession de l’épave.

for all costs and expenses incurred in respect of the de-
tention.

Return of security

(12) If, in the Minister’s opinion, the matter has been re-
solved, he or she

(a) may apply the security to reimburse or pay Her
Majesty in right of Canada, either fully or partially, if
any of the costs and expenses resulting from the de-
tention of the vessel or any fine or penalty imposed
under this Act has not been paid; and

(b) is to return the security, or any part of it that re-
mains if it is applied under paragraph (a), if all costs
and expenses and any fine or penalty imposed under
this Act have been paid.

Interference with service of notice

83 It is prohibited for a person to intentionally interfere
with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move vessel

84 (1) The Minister may, in respect of a vessel that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the vessel or, in the absence of an authorized
representative, the person in charge of the vessel, per-
mit the vessel to be moved in accordance with the
Minister’s directions; and

(b) on application made by the owner of a dock or
wharf — or by the person in charge of a place — at
which the detained vessel is situated, direct the autho-
rized representative or person in charge of the vessel
to move it in accordance with the Minister’s direc-
tions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the vessel, the Minister may authorize the
applicant to move the vessel in accordance with the Min-
ister’s directions and at the expense of the authorized
representative or, in the absence of an authorized repre-
sentative, the owner.

References

85 For the purposes of sections 82 to 84, in the case of a
wreck that is subject to Part 4, a reference to the owner or
person in charge is to be read as a reference to a person
that has possession of the wreck.
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Provisions Related to Entry

Accompanying persons

86 (1) If an enforcement officer or the Minister of Fish-
eries and Oceans enters a place under subsection 67(1) or
74(1), as the case may be, they may be accompanied by
any other person whom they believe is necessary to help
them in the exercise of their powers or the performance
of their duties or functions under this Act.

Entry on private property — Minister

(2) The Minister and any person accompanying him or
her may enter private property – other than a dwelling-
house – and pass through it, including with vehicles and
equipment, in order to take the measures referred to in
subsection 30(3) or section 35.

Entry on private property — enforcement officer

(3) An enforcement officer and any person accompany-
ing them may enter private property – other than a
dwelling-house – and pass through it, including with ve-
hicles and equipment, in order to gain entry to the place
referred to in subsection 74(1).

Entry on private property — Minister of Fisheries and
Oceans

(4) The Minister of Fisheries and Oceans and any person
accompanying him or her may enter private property –
other than a dwelling-house – and pass through it, in-
cluding with vehicles and equipment, in order to gain en-
try to the place referred to in subsection 67(1).

Use of property

(5) If required, the Minister or the Minister of Fisheries
and Oceans may use property adjacent to or in the vicini-
ty of the vessel or wreck for the purposes of repairing, se-
curing, moving, removing, dismantling or destroying the
vessel, the wreck or their contents.

Compensation

(6) Her Majesty in right of Canada may compensate the
owner of a property, or any person that has, either by law
or by contract, the rights of the owner of that property in
respect of its possession and use, for any loss or damage
caused by the use of that property under subsection (5)
that exceeds the value of the benefit derived by the owner
or person, as the case may be, from the fact that, through
the use of that property, the vessel, the wreck or their
contents were repaired, secured, moved, removed, dis-
mantled or destroyed.

Dispositions connexes à l’entrée dans
des lieux

Accompagnateur

86 (1) Lorsque l’agent de l’autorité ou le ministre des
Pêches et des Océans entre dans un lieu en vertu des pa-
ragraphes 67(1) ou 74(1), selon le cas, il peut être accom-
pagné de toute personne qu’il estime nécessaire pour l’ai-
der dans l’exercice de ses attributions au titre de la pré-
sente loi.

Entrée dans une propriété privée par le ministre

(2) Le ministre et toute personne qui l’accompagne
peuvent, afin de prendre les mesures visées au para-
graphe 30(3) ou à l’article 35, pénétrer dans une propriété
privée, autre qu’une maison d’habitation, et y circuler, y
compris au moyen de véhicules et avec de l’équipement.

Entrée dans une propriété privée par l’agent de
l’autorité

(3) L’agent de l’autorité et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
74(1), pénétrer dans une propriété privée, autre qu’une
maison d’habitation, et y circuler, y compris au moyen de
véhicules et avec de l’équipement.

Entrée dans une propriété privée par le ministre des
Pêches et des Océans

(4) Le ministre des Pêches et des Océans et toute per-
sonne qui l’accompagne peuvent, afin d’accéder au lieu
visé au paragraphe 67(1), pénétrer dans une propriété
privée, autre qu’une maison d’habitation, et y circuler, y
compris au moyen de véhicules et avec de l’équipement.

Utilisation de toute propriété

(5) Si nécessaire, le ministre ou le ministre des Pêches et
des Océans peut utiliser une propriété située aux abords
ou dans le voisinage du bâtiment ou de l’épave dans le
but de réparer, sécuriser, déplacer, enlever, démanteler
ou détruire le bâtiment, l’épave ou le contenu de l’un ou
l’autre.

Indemnisation

(6) Sa Majesté du chef du Canada peut indemniser le
propriétaire des propriétés utilisées en application du pa-
ragraphe (5), ou toute personne jouissant, en vertu de la
loi ou d’un contrat, des droits du propriétaire quant à la
possession et à l’utilisation de ces propriétés, des pertes
ou dommages causés par l’utilisation de ces propriétés en
application de ce paragraphe qui excèdent les avantages
que ce propriétaire ou cette personne, selon le cas, tire du
fait que grâce à cette utilisation le bâtiment, l’épave ou le

Dispositions connexes à l’entrée dans
des lieux

Accompagnateur

86 (1) Lorsque l’agent de l’autorité ou le ministre des
Pêches et des Océans entre dans un lieu en vertu des pa-
ragraphes 67(1) ou 74(1), selon le cas, il peut être accom-
pagné de toute personne qu’il estime nécessaire pour l’ai-
der dans l’exercice de ses attributions au titre de la pré-
sente loi.

Entrée dans une propriété privée par le ministre

(2) Le ministre et toute personne qui l’accompagne
peuvent, afin de prendre les mesures visées au para-
graphe 30(3) ou à l’article 35, pénétrer dans une propriété
privée, autre qu’une maison d’habitation, et y circuler, y
compris au moyen de véhicules et avec de l’équipement.

Entrée dans une propriété privée par l’agent de
l’autorité

(3) L’agent de l’autorité et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
74(1), pénétrer dans une propriété privée, autre qu’une
maison d’habitation, et y circuler, y compris au moyen de
véhicules et avec de l’équipement.

Entrée dans une propriété privée par le ministre des
Pêches et des Océans

(4) Le ministre des Pêches et des Océans et toute per-
sonne qui l’accompagne peuvent, afin d’accéder au lieu
visé au paragraphe 67(1), pénétrer dans une propriété
privée, autre qu’une maison d’habitation, et y circuler, y
compris au moyen de véhicules et avec de l’équipement.

Utilisation de toute propriété

(5) Si nécessaire, le ministre ou le ministre des Pêches et
des Océans peut utiliser une propriété située aux abords
ou dans le voisinage du bâtiment ou de l’épave dans le
but de réparer, sécuriser, déplacer, enlever, démanteler
ou détruire le bâtiment, l’épave ou le contenu de l’un ou
l’autre.

Indemnisation

(6) Sa Majesté du chef du Canada peut indemniser le
propriétaire des propriétés utilisées en application du pa-
ragraphe (5), ou toute personne jouissant, en vertu de la
loi ou d’un contrat, des droits du propriétaire quant à la
possession et à l’utilisation de ces propriétés, des pertes
ou dommages causés par l’utilisation de ces propriétés en
application de ce paragraphe qui excèdent les avantages
que ce propriétaire ou cette personne, selon le cas, tire du
fait que grâce à cette utilisation le bâtiment, l’épave ou le

Provisions Related to Entry

Accompanying persons

86 (1) If an enforcement officer or the Minister of Fish-
eries and Oceans enters a place under subsection 67(1) or
74(1), as the case may be, they may be accompanied by
any other person whom they believe is necessary to help
them in the exercise of their powers or the performance
of their duties or functions under this Act.

Entry on private property — Minister

(2) The Minister and any person accompanying him or
her may enter private property – other than a dwelling-
house – and pass through it, including with vehicles and
equipment, in order to take the measures referred to in
subsection 30(3) or section 35.

Entry on private property — enforcement officer

(3) An enforcement officer and any person accompany-
ing them may enter private property – other than a
dwelling-house – and pass through it, including with ve-
hicles and equipment, in order to gain entry to the place
referred to in subsection 74(1).

Entry on private property — Minister of Fisheries and
Oceans

(4) The Minister of Fisheries and Oceans and any person
accompanying him or her may enter private property –
other than a dwelling-house – and pass through it, in-
cluding with vehicles and equipment, in order to gain en-
try to the place referred to in subsection 67(1).

Use of property

(5) If required, the Minister or the Minister of Fisheries
and Oceans may use property adjacent to or in the vicini-
ty of the vessel or wreck for the purposes of repairing, se-
curing, moving, removing, dismantling or destroying the
vessel, the wreck or their contents.

Compensation

(6) Her Majesty in right of Canada may compensate the
owner of a property, or any person that has, either by law
or by contract, the rights of the owner of that property in
respect of its possession and use, for any loss or damage
caused by the use of that property under subsection (5)
that exceeds the value of the benefit derived by the owner
or person, as the case may be, from the fact that, through
the use of that property, the vessel, the wreck or their
contents were repaired, secured, moved, removed, dis-
mantled or destroyed.
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Duty to assist

87 The owner of a place that is entered by the Minister
of Fisheries and Oceans under subsection 67(1) or by an
enforcement officer under subsection 74(1), the person in
charge of the place and every person in it must give all
assistance to the enforcement officer or that Minister
that is reasonably required to enable them to exercise
their powers or perform their duties or functions under
this Act and must provide them with any document or in-
formation, or access to any data, that they may reason-
ably require.

Obstruction

Obstruction

88 It is prohibited for a person to knowingly give false or
misleading information either orally or in writing to, or
otherwise knowingly obstruct or hinder, the Minister, the
Minister of Fisheries and Oceans, an enforcement officer
or any person acting on their behalf or under their direc-
tion who is exercising powers or performing duties or
functions under this Act.

Administrative Monetary Penalties

Interpretation

Definition of Minister

89 In sections 90 to 108, Minister means the Minister of
Transport, except that

(a) it means the Minister of Fisheries and Oceans in
relation to a violation involving

(i) the contravention of subsection 19(1) or section
20, or

(ii) the contravention of a direction given under
subsection 21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1),
paragraph 67(2)(e), (k) or (m) or subsection 67(3)
or (4); and

(b) it means the minister who gave a direction under
paragraph 37(3)(c), in relation to a violation involving
the contravention of that direction.

contenu de l’un ou de l’autre a été réparé, sécurisé, dépla-
cé, enlevé, démantelé ou détruit.

Assistance

87 Le propriétaire du lieu dans lequel entre le ministre
des Pêches et des Océans en vertu du paragraphe 67(1)
ou l’agent de l’autorité en vertu du paragraphe 74(1), le
responsable du lieu ainsi que quiconque s’y trouve sont
tenus de prêter au ministre des Pêches et des Océans ou à
l’agent de l’autorité, selon le cas, toute l’assistance qu’il
peut raisonnablement exiger pour lui permettre d’exercer
ses attributions au titre de la présente loi, et de lui four-
nir les documents, les renseignements et l’accès aux don-
nées qu’il peut raisonnablement exiger.

Entrave

Entrave

88 Lorsque le ministre, le ministre des Pêches et des
Océans ou l’agent de l’autorité agit dans l’exercice de ses
attributions sous le régime de la présente loi, il est inter-
dit à quiconque de lui fournir sciemment, oralement ou
par écrit, des renseignements faux ou trompeurs, ou de
sciemment en fournir à la personne agissant au nom ou
sur l’ordre de l’un de ceux-ci, ou de sciemment entraver
l’action de l’un de ceux-ci.

Sanctions administratives pécuniaires

Définition

Définition de ministre

89 Aux articles 90 à 106, ministre s’entend du ministre
des Transports ou, selon le cas :

a) du ministre des Pêches et des Océans, pour toute
violation relative à une contravention :

(i) au paragraphe 19(1) ou à l’article 20,

(ii) à un ordre donné en vertu du paragraphe 21(1),
de l’alinéa 36c), du paragraphe 37(1), des alinéas
67(2)e), k) ou m) ou des paragraphes 67(3) ou (4);

b) du ministre qui a donné l’ordre en vertu de l’alinéa
37(3)c), pour toute violation relative à une contraven-
tion à cet ordre.

contenu de l’un ou de l’autre a été réparé, sécurisé, dépla-
cé, enlevé, démantelé ou détruit.

Assistance

87 Le propriétaire du lieu dans lequel entre le ministre
des Pêches et des Océans en vertu du paragraphe 67(1)
ou l’agent de l’autorité en vertu du paragraphe 74(1), le
responsable du lieu ainsi que quiconque s’y trouve sont
tenus de prêter au ministre des Pêches et des Océans ou à
l’agent de l’autorité, selon le cas, toute l’assistance qu’il
peut raisonnablement exiger pour lui permettre d’exercer
ses attributions au titre de la présente loi, et de lui four-
nir les documents, les renseignements et l’accès aux don-
nées qu’il peut raisonnablement exiger.

Entrave

Entrave

88 Lorsque le ministre, le ministre des Pêches et des
Océans ou l’agent de l’autorité agit dans l’exercice de ses
attributions sous le régime de la présente loi, il est inter-
dit à quiconque de lui fournir sciemment, oralement ou
par écrit, des renseignements faux ou trompeurs, ou de
sciemment en fournir à la personne agissant au nom ou
sur l’ordre de l’un de ceux-ci, ou de sciemment entraver
l’action de l’un de ceux-ci.

Sanctions administratives pécuniaires

Définition

Définition de ministre

89 Aux articles 90 à 106, ministre s’entend du ministre
des Transports ou, selon le cas :

a) du ministre des Pêches et des Océans, pour toute
violation relative à une contravention :

(i) au paragraphe 19(1) ou à l’article 20,

(ii) à un ordre donné en vertu du paragraphe 21(1),
de l’alinéa 36c), du paragraphe 37(1), des alinéas
67(2)e), k) ou m) ou des paragraphes 67(3) ou (4);

b) du ministre qui a donné l’ordre en vertu de l’alinéa
37(3)c), pour toute violation relative à une contraven-
tion à cet ordre.

Duty to assist

87 The owner of a place that is entered by the Minister
of Fisheries and Oceans under subsection 67(1) or by an
enforcement officer under subsection 74(1), the person in
charge of the place and every person in it must give all
assistance to the enforcement officer or that Minister
that is reasonably required to enable them to exercise
their powers or perform their duties or functions under
this Act and must provide them with any document or in-
formation, or access to any data, that they may reason-
ably require.

Obstruction

Obstruction

88 It is prohibited for a person to knowingly give false or
misleading information either orally or in writing to, or
otherwise knowingly obstruct or hinder, the Minister, the
Minister of Fisheries and Oceans, an enforcement officer
or any person acting on their behalf or under their direc-
tion who is exercising powers or performing duties or
functions under this Act.

Administrative Monetary Penalties

Interpretation

Definition of Minister

89 In sections 90 to 108, Minister means the Minister of
Transport, except that

(a) it means the Minister of Fisheries and Oceans in
relation to a violation involving

(i) the contravention of subsection 19(1) or section
20, or

(ii) the contravention of a direction given under
subsection 21(1), paragraph 36(c), subsection 37(1),
paragraph 67(2)(e), (k) or (m) or subsection 67(3)
or (4); and

(b) it means the minister who gave a direction under
paragraph 37(3)(c), in relation to a violation involving
the contravention of that direction.
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Assurances of Compliance and
Notices of Violation

Violation — persons

90 (1) Every person that contravenes any of the follow-
ing commits a violation and is liable to a penalty:

(a) subsection 30(1) or 32(1), section 33 or subsection
34(1);

(b) subsection 19(1), section 20 or 31 or subsection
58(1) or (3), 60(1) or 82(7) or (8);

(c) a direction given under subsection 21(1), para-
graph 30(3)(c) or 36(c) or subsection 37(1) or (2);

(d) a direction given under paragraph 37(3)(c),
58(4)(b), 67(2)(e), (k) or (m), (3)(a) or (4)(b), 74(2)(e),
(k) or (m) or (3)(a) or 84(1)(b);

(e) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by a regulation made under para-
graph 109(a).

Violation — vessels

(2) Every vessel that contravenes any of the following
commits a violation and is liable to a penalty:

(a) a direction given under paragraph 30(3)(c) or
36(c);

(b) a direction given under paragraph 37(3)(c) or
67(3)(b), subsection 67(4), paragraph 74(3)(b) or sub-
section 74(4);

(c) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by a regulation made under para-
graph 109(a).

Continuing violation

(3) A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

Penalty

(4) The maximum amount payable as the penalty for
each violation set out in paragraph (1)(a) or (c) or (2)(a)
is, in the case of an individual, $50,000, and in the case of
any other person or vessel, $250,000.

Transaction et procès-verbal

Violation — personne

90 (1) Commet une violation et s’expose à une pénalité
la personne qui contrevient :

a) aux paragraphes 30(1) ou 32(1), à l’article 33 ou au
paragraphe 34(1);

b) au paragraphe 19(1), aux articles 20 ou 31 ou aux
paragraphes 58(1) ou (3), 60(1) ou 82(7) ou (8);

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 21(1), des
alinéas 30(3)c) ou 36c) ou des paragraphes 37(1) ou
(2);

d) à un ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
58(4)b), 67(2)e), k) ou m), (3)a) ou (4)b), 74(2)e), k) ou
m) ou (3)a) ou 84(1)b);

e) à une disposition dont la contravention est dési-
gnée comme violation en vertu d’un règlement pris en
application de l’alinéa 109a).

Violation — bâtiment

(2) Commet une violation et s’expose à une pénalité le
bâtiment qui contrevient :

a) à un ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c) ou
36c);

b) à un ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c) ou
67(3)b), du paragraphe 67(4), de l’alinéa 74(3)b) ou du
paragraphe 74(4);

c) à une disposition dont la contravention est dési-
gnée comme violation en vertu d’un règlement pris en
application de l’alinéa 109a).

Violation continue

(3) Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

Sanction

(4) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation visée aux alinéas (1)a) ou c) ou (2)a) est
plafonné, dans le cas des personnes physiques, à 50 000 $
et, dans le cas de toute autre personne ou bâtiment, à
250 000 $.

Transaction et procès-verbal

Violation — personne

90 (1) Commet une violation et s’expose à une pénalité
la personne qui contrevient :

a) aux paragraphes 30(1) ou 32(1), à l’article 33 ou au
paragraphe 34(1);

b) au paragraphe 19(1), aux articles 20 ou 31 ou aux
paragraphes 58(1) ou (3), 60(1) ou 82(7) ou (8);

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 21(1), des
alinéas 30(3)c) ou 36c) ou des paragraphes 37(1) ou
(2);

d) à un ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
58(4)b), 67(2)e), k) ou m), (3)a) ou (4)b), 74(2)e), k) ou
m) ou (3)a) ou 84(1)b);

e) à une disposition dont la contravention est dési-
gnée comme violation en vertu d’un règlement pris en
application de l’alinéa 109a).

Violation — bâtiment

(2) Commet une violation et s’expose à une pénalité le
bâtiment qui contrevient :

a) à un ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c) ou
36c);

b) à un ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c) ou
67(3)b), du paragraphe 67(4), de l’alinéa 74(3)b) ou du
paragraphe 74(4);

c) à une disposition dont la contravention est dési-
gnée comme violation en vertu d’un règlement pris en
application de l’alinéa 109a).

Violation continue

(3) Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

Sanction

(4) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation visée aux alinéas (1)a) ou c) ou (2)a) est
plafonné, dans le cas des personnes physiques, à 50 000 $
et, dans le cas de toute autre personne ou bâtiment, à
250 000 $.

Assurances of Compliance and
Notices of Violation

Violation — persons

90 (1) Every person that contravenes any of the follow-
ing commits a violation and is liable to a penalty:

(a) subsection 30(1) or 32(1), section 33 or subsection
34(1);

(b) subsection 19(1), section 20 or 31 or subsection
58(1) or (3), 60(1) or 82(7) or (8);

(c) a direction given under subsection 21(1), para-
graph 30(3)(c) or 36(c) or subsection 37(1) or (2);

(d) a direction given under paragraph 37(3)(c),
58(4)(b), 67(2)(e), (k) or (m), (3)(a) or (4)(b), 74(2)(e),
(k) or (m) or (3)(a) or 84(1)(b);

(e) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by a regulation made under para-
graph 109(a).

Violation — vessels

(2) Every vessel that contravenes any of the following
commits a violation and is liable to a penalty:

(a) a direction given under paragraph 30(3)(c) or
36(c);

(b) a direction given under paragraph 37(3)(c) or
67(3)(b), subsection 67(4), paragraph 74(3)(b) or sub-
section 74(4);

(c) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by a regulation made under para-
graph 109(a).

Continuing violation

(3) A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

Penalty

(4) The maximum amount payable as the penalty for
each violation set out in paragraph (1)(a) or (c) or (2)(a)
is, in the case of an individual, $50,000, and in the case of
any other person or vessel, $250,000.
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Penalty

(5) The maximum amount payable as the penalty for
each violation set out in paragraph (1)(b), (d) or (e) or
(2)(b) or (c) is, in the case of an individual, $5,000 and, in
the case of any other person or vessel, $25,000.

Purpose of penalty

(6) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Clarification

(7) If a contravention of a provision may be proceeded
with as a violation or as an offence, proceeding with it in
one manner precludes proceeding with it in the other.

Nature of violation

(8) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Due diligence defence — persons

(9) A person must not be found to be liable for a viola-
tion under this Act, other than in relation to a contraven-
tion of subsection 34(1), if they establish that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — vessels

(10) A vessel must not be found to be liable for a viola-
tion under this Act if the person that committed the act
or omission that constitutes the violation establishes that
they exercised due diligence to prevent its commission.

Assurance of compliance or notice of violation

91 (1) If the Minister has reasonable grounds to believe
that a person or vessel has committed a violation, the
Minister may

(a) enter into an assurance of compliance with the
person or vessel that

(i) identifies the violation and provides that the
person or vessel will comply with the provision to
which the violation relates within the period, and
be subject to the terms and conditions, specified in
the assurance,

Sanction

(5) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation visée aux alinéas (1)b), d) ou e) ou (2)b)
ou c) est plafonné, dans le cas des personnes physiques, à
5 000 $ et, dans le cas de toute autre personne ou bâti-
ment, à 25 000 $.

But de la pénalité

(6) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Précision

(7) Toute contravention qualifiable à la fois de violation
et d’infraction peut être réprimée soit comme violation,
soit comme infraction, les poursuites pour violation et
celles pour infraction s’excluant toutefois mutuellement.

Nature de la violation

(8) Il est entendu que les violations n’ont pas valeur d’in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Défense de prise des précautions
voulues — personnes

(9) Nul ne peut être tenu responsable d’une violation
prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention au paragraphe 34(1), s’il prouve qu’il a pris
toutes les précautions voulues pour prévenir sa commis-
sion.

Défense de prise des précautions
voulues — bâtiments

(10) Aucun bâtiment ne peut être tenu responsable
d’une violation prévue sous le régime de la présente loi si
la personne qui a commis l’acte ou l’omission qui consti-
tue la violation prouve qu’elle a pris toutes les précau-
tions voulues pour prévenir sa commission.

Transaction ou procès-verbal

91 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
violation a été commise, le ministre peut :

a) soit conclure avec le contrevenant une transaction
en vue de l’observation, dans le délai précisé et aux
conditions fixées, de la disposition enfreinte et fixer le
montant et la forme de la garantie à remettre pour ga-
rantir l’exécution de la transaction ainsi que le mon-
tant de la pénalité qu’il aurait eu à payer s’il n’avait
pas conclu la transaction;

b) soit dresser un procès-verbal — qu’il fait signifier
au contrevenant — comportant, outre le nom du
contrevenant et les faits reprochés, le montant de la
pénalité à payer, ainsi que le délai, soit trente jours

Sanction

(5) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation visée aux alinéas (1)b), d) ou e) ou (2)b)
ou c) est plafonné, dans le cas des personnes physiques, à
5 000 $ et, dans le cas de toute autre personne ou bâti-
ment, à 25 000 $.

But de la pénalité

(6) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Précision

(7) Toute contravention qualifiable à la fois de violation
et d’infraction peut être réprimée soit comme violation,
soit comme infraction, les poursuites pour violation et
celles pour infraction s’excluant toutefois mutuellement.

Nature de la violation

(8) Il est entendu que les violations n’ont pas valeur d’in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Défense de prise des précautions
voulues — personnes

(9) Nul ne peut être tenu responsable d’une violation
prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention au paragraphe 34(1), s’il prouve qu’il a pris
toutes les précautions voulues pour prévenir sa commis-
sion.

Défense de prise des précautions
voulues — bâtiments

(10) Aucun bâtiment ne peut être tenu responsable
d’une violation prévue sous le régime de la présente loi si
la personne qui a commis l’acte ou l’omission qui consti-
tue la violation prouve qu’elle a pris toutes les précau-
tions voulues pour prévenir sa commission.

Transaction ou procès-verbal

91 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
violation a été commise, le ministre peut :

a) soit conclure avec le contrevenant une transaction
en vue de l’observation, dans le délai précisé et aux
conditions fixées, de la disposition enfreinte et fixer le
montant et la forme de la garantie à remettre pour ga-
rantir l’exécution de la transaction ainsi que le mon-
tant de la pénalité qu’il aurait eu à payer s’il n’avait
pas conclu la transaction;

b) soit dresser un procès-verbal — qu’il fait signifier
au contrevenant — comportant, outre le nom du
contrevenant et les faits reprochés, le montant de la
pénalité à payer, ainsi que le délai, soit trente jours

Penalty

(5) The maximum amount payable as the penalty for
each violation set out in paragraph (1)(b), (d) or (e) or
(2)(b) or (c) is, in the case of an individual, $5,000 and, in
the case of any other person or vessel, $25,000.

Purpose of penalty

(6) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Clarification

(7) If a contravention of a provision may be proceeded
with as a violation or as an offence, proceeding with it in
one manner precludes proceeding with it in the other.

Nature of violation

(8) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Due diligence defence — persons

(9) A person must not be found to be liable for a viola-
tion under this Act, other than in relation to a contraven-
tion of subsection 34(1), if they establish that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — vessels

(10) A vessel must not be found to be liable for a viola-
tion under this Act if the person that committed the act
or omission that constitutes the violation establishes that
they exercised due diligence to prevent its commission.

Assurance of compliance or notice of violation

91 (1) If the Minister has reasonable grounds to believe
that a person or vessel has committed a violation, the
Minister may

(a) enter into an assurance of compliance with the
person or vessel that

(i) identifies the violation and provides that the
person or vessel will comply with the provision to
which the violation relates within the period, and
be subject to the terms and conditions, specified in
the assurance,
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(ii) sets out the amount and form of any security
that, pending compliance with the assurance, must
be deposited with the Minister, and

(iii) sets out the penalty that the person or vessel
would have been liable to pay for the violation if the
assurance had not been entered into; or

(b) issue, and cause to be served on the person or ves-
sel, a notice of violation that names the person or ves-
sel, identifies the violation and sets out

(i) the penalty that the person or vessel is liable to
pay for the violation,

(ii) the period, being 30 days after the day on which
the notice is served, within which the penalty must
be paid or a review must be requested, and

(iii) particulars of the manner in which, and the ad-
dress at which, the penalty must be paid or a review
must be requested.

Extension of period

(2) The Minister may extend the period specified under
subparagraph (1)(a)(i) if the Minister is satisfied that the
person or vessel is unable to comply with the assurance
of compliance for reasons beyond the person’s or vessel’s
control.

Short-form descriptions in notices of violation

(3) The Minister may establish, in respect of each viola-
tion, a short-form description to be used in notices of vio-
lation.

Deemed violation

92 (1) A person or vessel that enters into an assurance
of compliance under paragraph 91(1)(a) is, unless a re-
view is requested under subsection (2), deemed to have
committed the violation in respect of which the assur-
ance was entered into.

Request for review

(2) A person or vessel that enters into an assurance of
compliance may, within 48 hours after the assurance is
signed, unless a notice of default is served within that pe-
riod under subsection 94(1), file a request with the Trans-
portation Appeal Tribunal for a review of the facts of the
violation, in which case the assurance is deemed to be a
notice of violation and a review under paragraph 97(1)(b)
of the facts of the violation and of the amount of the
penalty is deemed to have been requested.

après la date de la signification de l’avis, et les modali-
tés de paiement ou de requête en révision.

Prorogation du délai

(2) S’il est convaincu que le contrevenant ne peut exécu-
ter la transaction dans le délai précisé pour des raisons
indépendantes de sa volonté, le ministre peut proroger ce
délai.

Description abrégée

(3) Il peut établir, pour toute violation, une description
abrégée à utiliser dans les procès-verbaux.

Commission de la violation

92 (1) Sauf s’il présente une requête en révision au titre
du paragraphe (2), le contrevenant qui conclut une tran-
saction au titre de l’alinéa 91(1)a) est réputé avoir com-
mis la violation en cause.

Requête en révision

(2) Le contrevenant qui conclut une transaction peut,
dans les quarante-huit heures suivant la signature de
celle-ci, mais avant la signification de l’avis de défaut visé
au paragraphe 94(1), déposer auprès du Tribunal d’appel
des transports une requête en révision des faits repro-
chés, auquel cas la transaction est réputée être un procès-
verbal et le contrevenant est réputé avoir déposé une re-
quête en révision des faits reprochés et du montant de la
pénalité en vertu de l’alinéa 97(1)b).

après la date de la signification de l’avis, et les modali-
tés de paiement ou de requête en révision.

Prorogation du délai

(2) S’il est convaincu que le contrevenant ne peut exécu-
ter la transaction dans le délai précisé pour des raisons
indépendantes de sa volonté, le ministre peut proroger ce
délai.

Description abrégée

(3) Il peut établir, pour toute violation, une description
abrégée à utiliser dans les procès-verbaux.

Commission de la violation

92 (1) Sauf s’il présente une requête en révision au titre
du paragraphe (2), le contrevenant qui conclut une tran-
saction au titre de l’alinéa 91(1)a) est réputé avoir com-
mis la violation en cause.

Requête en révision

(2) Le contrevenant qui conclut une transaction peut,
dans les quarante-huit heures suivant la signature de
celle-ci, mais avant la signification de l’avis de défaut visé
au paragraphe 94(1), déposer auprès du Tribunal d’appel
des transports une requête en révision des faits repro-
chés, auquel cas la transaction est réputée être un procès-
verbal et le contrevenant est réputé avoir déposé une re-
quête en révision des faits reprochés et du montant de la
pénalité en vertu de l’alinéa 97(1)b).

(ii) sets out the amount and form of any security
that, pending compliance with the assurance, must
be deposited with the Minister, and

(iii) sets out the penalty that the person or vessel
would have been liable to pay for the violation if the
assurance had not been entered into; or

(b) issue, and cause to be served on the person or ves-
sel, a notice of violation that names the person or ves-
sel, identifies the violation and sets out

(i) the penalty that the person or vessel is liable to
pay for the violation,

(ii) the period, being 30 days after the day on which
the notice is served, within which the penalty must
be paid or a review must be requested, and

(iii) particulars of the manner in which, and the ad-
dress at which, the penalty must be paid or a review
must be requested.

Extension of period

(2) The Minister may extend the period specified under
subparagraph (1)(a)(i) if the Minister is satisfied that the
person or vessel is unable to comply with the assurance
of compliance for reasons beyond the person’s or vessel’s
control.

Short-form descriptions in notices of violation

(3) The Minister may establish, in respect of each viola-
tion, a short-form description to be used in notices of vio-
lation.

Deemed violation

92 (1) A person or vessel that enters into an assurance
of compliance under paragraph 91(1)(a) is, unless a re-
view is requested under subsection (2), deemed to have
committed the violation in respect of which the assur-
ance was entered into.

Request for review

(2) A person or vessel that enters into an assurance of
compliance may, within 48 hours after the assurance is
signed, unless a notice of default is served within that pe-
riod under subsection 94(1), file a request with the Trans-
portation Appeal Tribunal for a review of the facts of the
violation, in which case the assurance is deemed to be a
notice of violation and a review under paragraph 97(1)(b)
of the facts of the violation and of the amount of the
penalty is deemed to have been requested.
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When assurance of compliance complied with

93 If the Minister is satisfied that a person or vessel that
has entered into an assurance of compliance under para-
graph 91(1)(a) has complied with it, he or she must cause
a notice to that effect to be served on the person or vessel
and, on the service of the notice,

(a) no further proceedings may be taken against the
person or vessel with respect to the violation in re-
spect of which the assurance was entered into; and

(b) any security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) must be returned to the person or vessel.

When assurance of compliance not complied with

94 (1) If the Minister is of the opinion that a person or
vessel that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 91(1)(a) has not complied with it, the
Minister may cause a notice of default to be served on the
person or vessel to the effect that, unless a member de-
termines under section 95, or an appeal panel decides
under section 98, that the assurance has been complied
with,

(a) the person or vessel is liable to pay double the
amount of the penalty set out in the assurance; or

(b) the security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Contents of notice

(2) The notice must include the address at which, and
the date, being 30 days after the day on which the notice
is served, on or before which a request for a review may
be filed and the particulars concerning the procedure for
requesting a review.

No set-off

(3) On the service of a notice of default, the person or
vessel served has no right of set-off against any amount
spent by the person or vessel under the assurance of
compliance.

Manner of service

94.1 (1) A notice referred to in any of sections 91, 93, 94
and 108 is to be served

(a) in the case of an individual,

(i) by leaving a copy of it with the individual at any
place or with someone who appears to be an adult
member of the same household at the individual’s
last known address or usual place of residence or,
in the case of an individual under the age of 18, with

Avis d’exécution

93 S’il convaincu que le contrevenant a exécuté la tran-
saction au titre de l’alinéa 91(1)a), le ministre veille à ce
qu’il en soit avisé. Sur signification de l’avis :

a) aucune poursuite ne peut être intentée contre le
contrevenant pour la même violation;

b) toute garantie remise au titre de l’alinéa 91(1)a) est
remise au contrevenant.

Avis de défaut d’exécution

94 (1) S’il estime que le contrevenant n’a pas exécuté la
transaction au titre de l’alinéa 91(1)a), le ministre peut
lui faire signifier un avis de défaut qui l’informe que, sauf
si le conseiller ou le comité du Tribunal d’appel des
transports conclut au titre des articles 95 ou 98 respecti-
vement que la transaction a été exécutée :

a) soit il paie le double du montant de la pénalité pré-
vue par la transaction;

b) soit la garantie remise au titre de l’alinéa 91(1)a)
est confisquée au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Contenu de l’avis

(2) Sont indiqués dans l’avis notamment le lieu et la date
limite, à savoir trente jours après la date de la significa-
tion de l’avis, du dépôt d’une éventuelle requête en révi-
sion ainsi que la procédure à suivre pour déposer une re-
quête en révision.

Effet de l’inexécution

(3) Sur signification de l’avis de défaut, le contrevenant
perd tout droit à la compensation pour les sommes expo-
sées dans le cadre de la transaction.

Méthodes de signification

94.1 (1) Le procès-verbal visé à l’article 91 et les avis vi-
sés aux articles 93, 94 et 108 sont signifiés selon l’une des
méthodes suivantes :

a) dans le cas d’une personne physique :

(i) par remise d’une copie en main propre ou par
remise d’une copie à quiconque semble être un
membre adulte du même ménage à la dernière
adresse connue ou au lieu de résidence habituel de

Avis d’exécution

93 S’il convaincu que le contrevenant a exécuté la tran-
saction au titre de l’alinéa 91(1)a), le ministre veille à ce
qu’il en soit avisé. Sur signification de l’avis :

a) aucune poursuite ne peut être intentée contre le
contrevenant pour la même violation;

b) toute garantie remise au titre de l’alinéa 91(1)a) est
remise au contrevenant.

Avis de défaut d’exécution

94 (1) S’il estime que le contrevenant n’a pas exécuté la
transaction au titre de l’alinéa 91(1)a), le ministre peut
lui faire signifier un avis de défaut qui l’informe que, sauf
si le conseiller ou le comité du Tribunal d’appel des
transports conclut au titre des articles 95 ou 98 respecti-
vement que la transaction a été exécutée :

a) soit il paie le double du montant de la pénalité pré-
vue par la transaction;

b) soit la garantie remise au titre de l’alinéa 91(1)a)
est confisquée au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Contenu de l’avis

(2) Sont indiqués dans l’avis notamment le lieu et la date
limite, à savoir trente jours après la date de la significa-
tion de l’avis, du dépôt d’une éventuelle requête en révi-
sion ainsi que la procédure à suivre pour déposer une re-
quête en révision.

Effet de l’inexécution

(3) Sur signification de l’avis de défaut, le contrevenant
perd tout droit à la compensation pour les sommes expo-
sées dans le cadre de la transaction.

Méthodes de signification

94.1 (1) Le procès-verbal visé à l’article 91 et les avis vi-
sés aux articles 93, 94 et 108 sont signifiés selon l’une des
méthodes suivantes :

a) dans le cas d’une personne physique :

(i) par remise d’une copie en main propre ou par
remise d’une copie à quiconque semble être un
membre adulte du même ménage à la dernière
adresse connue ou au lieu de résidence habituel de

When assurance of compliance complied with

93 If the Minister is satisfied that a person or vessel that
has entered into an assurance of compliance under para-
graph 91(1)(a) has complied with it, he or she must cause
a notice to that effect to be served on the person or vessel
and, on the service of the notice,

(a) no further proceedings may be taken against the
person or vessel with respect to the violation in re-
spect of which the assurance was entered into; and

(b) any security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) must be returned to the person or vessel.

When assurance of compliance not complied with

94 (1) If the Minister is of the opinion that a person or
vessel that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 91(1)(a) has not complied with it, the
Minister may cause a notice of default to be served on the
person or vessel to the effect that, unless a member de-
termines under section 95, or an appeal panel decides
under section 98, that the assurance has been complied
with,

(a) the person or vessel is liable to pay double the
amount of the penalty set out in the assurance; or

(b) the security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Contents of notice

(2) The notice must include the address at which, and
the date, being 30 days after the day on which the notice
is served, on or before which a request for a review may
be filed and the particulars concerning the procedure for
requesting a review.

No set-off

(3) On the service of a notice of default, the person or
vessel served has no right of set-off against any amount
spent by the person or vessel under the assurance of
compliance.

Manner of service

94.1 (1) A notice referred to in any of sections 91, 93, 94
and 108 is to be served

(a) in the case of an individual,

(i) by leaving a copy of it with the individual at any
place or with someone who appears to be an adult
member of the same household at the individual’s
last known address or usual place of residence or,
in the case of an individual under the age of 18, with
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a parent or other person having custody of them or
exercising parental authority over them, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, cour-
ier or fax or other electronic means to the individ-
ual’s last known address or usual place of resi-
dence;

(b) in the case of a person other than an individual,

(i) by leaving a copy of it with their representative
or with an officer or other individual who appears
to control or manage the person’s or representa-
tive’s head office or place of business, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, cour-
ier or fax or other electronic means to their repre-
sentative, to an individual referred to in subpara-
graph (i) or to the person’s or representative’s head
office or place of business;

(c) in the case of a vessel,

(i) by delivering a copy of it personally to the mas-
ter or another individual who is, or appears to be,
in charge of the vessel,

(ii) by posting a copy of it on any conspicuous part
of the vessel,

(iii) by leaving a copy of it with the owner or oper-
ator of the vessel, with the owner’s or operator’s
representative or with an officer or other individual
who appears to control or manage the owner’s,
operator’s or representative’s head office or place of
business, or

(iv) by sending a copy of it by registered mail,
courier or fax or other electronic means to the ves-
sel or to a person referred to in subparagraph (i) or
(iii) or to their head office or place of business.

Proof of service

(2) Service may be proved by

(a) an acknowledgement of service signed by or on be-
half of the person or vessel served, specifying the date
and location of service;

(b) a certificate of service, signed by the person who
effected the service, indicating the name of the person

cette personne ou, s’agissant d’une personne de
moins de dix-huit ans, par remise d’une copie à ses
parents ou à la personne en ayant la garde ou exer-
çant l’autorité parentale,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à la dernière adresse
connue ou au lieu de résidence habituel de cette
personne;

b) dans le cas d’une autre personne :

(i) par remise d’une copie à son représentant ou à
un dirigeant ou à une autre personne physique qui
semble diriger ou gérer le siège ou l’établissement
de la personne ou celui de son représentant,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à l’une ou l’autre des per-
sonnes visées au sous-alinéa (i) ou au siège ou à
l’établissement de la personne ou à celui de son re-
présentant;

c) dans le cas d’un bâtiment :

(i) par remise d’une copie au capitaine ou à la per-
sonne physique qui semble être responsable du
bâtiment,

(ii) par affichage, bien en vue, d’une copie du pro-
cès-verbal ou de l’avis sur le bâtiment,

(iii) par remise d’une copie au propriétaire ou à
l’exploitant du bâtiment, au représentant de l’un de
ceux-ci ou à un dirigeant ou à une autre personne
physique qui semble diriger ou gérer le siège ou
l’établissement du propriétaire, celui de l’exploitant
ou celui du représentant,

(iv) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique au bâtiment, à l’une ou
l’autre des personnes visées aux sous-alinéas (i) ou
(iii) ou au siège ou à l’établissement de l’une de
celles-ci.

Preuve de signification

(2) La signification est établie par l’un ou l’autre des do-
cuments suivants :

a) un accusé de réception indiquant le lieu et la date
de signification, signé par la personne l’ayant reçu, en
son nom ou au nom d’une autre personne ou d’un
bâtiment;

cette personne ou, s’agissant d’une personne de
moins de dix-huit ans, par remise d’une copie à ses
parents ou à la personne en ayant la garde ou exer-
çant l’autorité parentale,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à la dernière adresse
connue ou au lieu de résidence habituel de cette
personne;

b) dans le cas d’une autre personne :

(i) par remise d’une copie à son représentant ou à
un dirigeant ou à une autre personne physique qui
semble diriger ou gérer le siège ou l’établissement
de la personne ou celui de son représentant,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à l’une ou l’autre des per-
sonnes visées au sous-alinéa (i) ou au siège ou à
l’établissement de la personne ou à celui de son re-
présentant;

c) dans le cas d’un bâtiment :

(i) par remise d’une copie au capitaine ou à la per-
sonne physique qui semble être responsable du
bâtiment,

(ii) par affichage, bien en vue, d’une copie du pro-
cès-verbal ou de l’avis sur le bâtiment,

(iii) par remise d’une copie au propriétaire ou à
l’exploitant du bâtiment, au représentant de l’un de
ceux-ci ou à un dirigeant ou à une autre personne
physique qui semble diriger ou gérer le siège ou
l’établissement du propriétaire, celui de l’exploitant
ou celui du représentant,

(iv) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique au bâtiment, à l’une ou
l’autre des personnes visées aux sous-alinéas (i) ou
(iii) ou au siège ou à l’établissement de l’une de
celles-ci.

Preuve de signification

(2) La signification est établie par l’un ou l’autre des do-
cuments suivants :

a) un accusé de réception indiquant le lieu et la date
de signification, signé par la personne l’ayant reçu, en
son nom ou au nom d’une autre personne ou d’un
bâtiment;

a parent or other person having custody of them or
exercising parental authority over them, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, cour-
ier or fax or other electronic means to the individ-
ual’s last known address or usual place of resi-
dence;

(b) in the case of a person other than an individual,

(i) by leaving a copy of it with their representative
or with an officer or other individual who appears
to control or manage the person’s or representa-
tive’s head office or place of business, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, cour-
ier or fax or other electronic means to their repre-
sentative, to an individual referred to in subpara-
graph (i) or to the person’s or representative’s head
office or place of business;

(c) in the case of a vessel,

(i) by delivering a copy of it personally to the mas-
ter or another individual who is, or appears to be,
in charge of the vessel,

(ii) by posting a copy of it on any conspicuous part
of the vessel,

(iii) by leaving a copy of it with the owner or oper-
ator of the vessel, with the owner’s or operator’s
representative or with an officer or other individual
who appears to control or manage the owner’s,
operator’s or representative’s head office or place of
business, or

(iv) by sending a copy of it by registered mail,
courier or fax or other electronic means to the ves-
sel or to a person referred to in subparagraph (i) or
(iii) or to their head office or place of business.

Proof of service

(2) Service may be proved by

(a) an acknowledgement of service signed by or on be-
half of the person or vessel served, specifying the date
and location of service;

(b) a certificate of service, signed by the person who
effected the service, indicating the name of the person
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or vessel served and the means by which and day on
which service was effected; or

(c) a record of electronic transmission setting out the
date and time of transmission.

Date service effective

(3) In the absence of an acknowledgement of service or a
certificate of service, service is considered effective,

(a) in the case of service by registered mail or courier,
on the 10th day after the day on which the notice is
sent, as indicated on the receipt issued by the postal or
courier service; or

(b) in the case of service by fax or other electronic
means, on the day on which it is sent, as indicated on
the record of transmission.

Request for review

95 (1) A person or vessel served with a notice under
subsection 94(1) may, no later than the date specified in
the notice or within any further time that the Transporta-
tion Appeal Tribunal on application may allow, file a
written request for a review of the Minister’s decision
made under that subsection with the Tribunal.

Time and place for review

(2) On receipt of the request, the Transportation Appeal
Tribunal must appoint a time and place for the review
and must notify the Minister and the person or vessel
that filed the request of that time and place in writing.

Review procedure

(3) The member of the Transportation Appeal Tribunal
who is assigned to conduct the review must provide the
Minister and the person or vessel with an opportunity
that is consistent with procedural fairness and natural
justice to present evidence and make representations.

Burden of proof

(4) The burden is on the Minister to establish that the
person or vessel did not comply with the assurance of
compliance referred to in the notice. The person is not
required, and must not be compelled, to give any evi-
dence or testimony in the matter.

b) un certificat de signification signé par la personne
qui signifie le procès-verbal ou l’avis et sur lequel sont
indiqués le nom de la personne à qui a été signifié le
procès-verbal ou l’avis, ou le nom du bâtiment auquel
celui-ci a été signifié, ainsi que le moyen et la date de
la signification;

c) un relevé de transmission électronique indiquant la
date et l’heure de transmission.

Prise d’effet de la signification

(3) En l’absence d’accusé de réception ou de certificat de
signification, la signification prend effet à l’une des dates
suivantes :

a) dans le cas d’une copie transmise par courrier re-
commandé ou par service de messagerie, le dixième
jour suivant la date indiquée sur le récépissé du bu-
reau de poste ou du service de messagerie;

b) dans le cas d’une copie transmise par télécopieur
ou par un autre moyen électronique, la date indiquée
sur le relevé de transmission.

Requête en révision

95 (1) Le contrevenant à qui un avis a été signifié au
titre du paragraphe 94(1) peut faire réviser la décision du
ministre prise en vertu de ce paragraphe en déposant une
requête en révision auprès du Tribunal d’appel des trans-
ports, au plus tard à la date limite qui est indiquée sur
l’avis, ou dans le délai supérieur octroyé à sa demande
par le Tribunal d’appel des transports, le cas échéant.

Date, heure et lieu de l’audience

(2) Le Tribunal d’appel des transports, à la réception de
la requête, fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et le contrevenant.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Charge de la preuve

(4) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité du
contrevenant, ce dernier n’étant cependant pas tenu de
témoigner.

b) un certificat de signification signé par la personne
qui signifie le procès-verbal ou l’avis et sur lequel sont
indiqués le nom de la personne à qui a été signifié le
procès-verbal ou l’avis, ou le nom du bâtiment auquel
celui-ci a été signifié, ainsi que le moyen et la date de
la signification;

c) un relevé de transmission électronique indiquant la
date et l’heure de transmission.

Prise d’effet de la signification

(3) En l’absence d’accusé de réception ou de certificat de
signification, la signification prend effet à l’une des dates
suivantes :

a) dans le cas d’une copie transmise par courrier re-
commandé ou par service de messagerie, le dixième
jour suivant la date indiquée sur le récépissé du bu-
reau de poste ou du service de messagerie;

b) dans le cas d’une copie transmise par télécopieur
ou par un autre moyen électronique, la date indiquée
sur le relevé de transmission.

Requête en révision

95 (1) Le contrevenant à qui un avis a été signifié au
titre du paragraphe 94(1) peut faire réviser la décision du
ministre prise en vertu de ce paragraphe en déposant une
requête en révision auprès du Tribunal d’appel des trans-
ports, au plus tard à la date limite qui est indiquée sur
l’avis, ou dans le délai supérieur octroyé à sa demande
par le Tribunal d’appel des transports, le cas échéant.

Date, heure et lieu de l’audience

(2) Le Tribunal d’appel des transports, à la réception de
la requête, fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et le contrevenant.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Charge de la preuve

(4) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité du
contrevenant, ce dernier n’étant cependant pas tenu de
témoigner.

or vessel served and the means by which and day on
which service was effected; or

(c) a record of electronic transmission setting out the
date and time of transmission.

Date service effective

(3) In the absence of an acknowledgement of service or a
certificate of service, service is considered effective,

(a) in the case of service by registered mail or courier,
on the 10th day after the day on which the notice is
sent, as indicated on the receipt issued by the postal or
courier service; or

(b) in the case of service by fax or other electronic
means, on the day on which it is sent, as indicated on
the record of transmission.

Request for review

95 (1) A person or vessel served with a notice under
subsection 94(1) may, no later than the date specified in
the notice or within any further time that the Transporta-
tion Appeal Tribunal on application may allow, file a
written request for a review of the Minister’s decision
made under that subsection with the Tribunal.

Time and place for review

(2) On receipt of the request, the Transportation Appeal
Tribunal must appoint a time and place for the review
and must notify the Minister and the person or vessel
that filed the request of that time and place in writing.

Review procedure

(3) The member of the Transportation Appeal Tribunal
who is assigned to conduct the review must provide the
Minister and the person or vessel with an opportunity
that is consistent with procedural fairness and natural
justice to present evidence and make representations.

Burden of proof

(4) The burden is on the Minister to establish that the
person or vessel did not comply with the assurance of
compliance referred to in the notice. The person is not
required, and must not be compelled, to give any evi-
dence or testimony in the matter.
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Certain defences not available

(5) Despite subsections 90(9) and (10), a person or vessel
does not have a defence by reason that the person or ves-
sel exercised due diligence to comply with the assurance
of compliance.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review may confirm the Minister’s decision
or determine that the person or vessel has complied with
the assurance of compliance and must without delay in-
form the parties of his or her decision.

Return of security

96 Any security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) must be returned to the person or vessel if

(a) a notice is served under subsection 94(1) and the
person or vessel pays double the amount of the penal-
ty set out in the assurance of compliance; or

(b) a member determines under subsection 95(6), or
an appeal panel decides under subsection 98(3), that
the assurance has been complied with.

Notice of violation — options

97 (1) A person or vessel served with a notice of viola-
tion under paragraph 91(1)(b) must

(a) pay the amount of the penalty; or

(b) within 30 days after the day on which the notice
was served or any further time that the Transportation
Appeal Tribunal on application allows, file with the
Transportation Appeal Tribunal a written request for a
review of the facts of the violation or the amount of the
penalty.

When review not requested

(2) If a review is not requested within the period referred
to in paragraph (1)(b), or the amount of the penalty is
paid, the person or vessel is considered to have commit-
ted the violation in respect of which the notice was served
and proceedings in respect of the violation are ended.

Time and place for review

(3) On receipt of a request filed under paragraph (1)(b),
the Transportation Appeal Tribunal must appoint a time
and place for the review and must notify the Minister and
the person or vessel that filed the request of that time
and place in writing.

Exclusion de certains moyens de défense

(5) Malgré les paragraphes 90(9) et (10), le contrevenant
ne peut invoquer en défense le fait qu’il a pris les me-
sures nécessaires pour exécuter la transaction.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller peut confir-
mer la décision du ministre ou conclure que la transac-
tion a été exécutée par le contrevenant. Sans délai après
avoir pris sa décision, il en informe le contrevenant et le
ministre.

Remise de la garantie

96 La garantie remise par le contrevenant au titre de
l’alinéa 91(1)a) lui est remise :

a) en cas de signification de l’avis mentionné au para-
graphe 94(1), lorsque le contrevenant paie le double
du montant de la pénalité prévue par la transaction;

b) lorsque le conseiller en vertu du paragraphe 95(6)
ou le comité du Tribunal d’appel des transports en
vertu du paragraphe 98(3) conclut que la transaction a
été exécutée.

Option découlant du procès-verbal

97 (1) Le contrevenant à qui a été signifié un procès-
verbal dressé par le ministre en application de l’alinéa
91(1)b) est tenu :

a) soit de payer le montant de la pénalité infligée;

b) soit, dans les trente jours suivant la signification du
procès-verbal ou dans le délai supérieur éventuelle-
ment accordé à sa demande par le Tribunal d’appel
des transports, de déposer auprès de celui-ci une re-
quête en révision des faits reprochés ou du montant de
la pénalité.

Paiement ou aucune requête

(2) Vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la vio-
lation et met fin à la procédure, selon le cas :

a) l’omission de déposer une requête en révision dans
le délai visé à l’alinéa (1)b);

b) le paiement du montant de la pénalité infligée.

Audience

(3) Le Tribunal d’appel des transports, sur réception de
la requête visée à l’alinéa (1)b), fixe la date, l’heure et le
lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre et le
contrevenant.

Exclusion de certains moyens de défense

(5) Malgré les paragraphes 90(9) et (10), le contrevenant
ne peut invoquer en défense le fait qu’il a pris les me-
sures nécessaires pour exécuter la transaction.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller peut confir-
mer la décision du ministre ou conclure que la transac-
tion a été exécutée par le contrevenant. Sans délai après
avoir pris sa décision, il en informe le contrevenant et le
ministre.

Remise de la garantie

96 La garantie remise par le contrevenant au titre de
l’alinéa 91(1)a) lui est remise :

a) en cas de signification de l’avis mentionné au para-
graphe 94(1), lorsque le contrevenant paie le double
du montant de la pénalité prévue par la transaction;

b) lorsque le conseiller en vertu du paragraphe 95(6)
ou le comité du Tribunal d’appel des transports en
vertu du paragraphe 98(3) conclut que la transaction a
été exécutée.

Option découlant du procès-verbal

97 (1) Le contrevenant à qui a été signifié un procès-
verbal dressé par le ministre en application de l’alinéa
91(1)b) est tenu :

a) soit de payer le montant de la pénalité infligée;

b) soit, dans les trente jours suivant la signification du
procès-verbal ou dans le délai supérieur éventuelle-
ment accordé à sa demande par le Tribunal d’appel
des transports, de déposer auprès de celui-ci une re-
quête en révision des faits reprochés ou du montant de
la pénalité.

Paiement ou aucune requête

(2) Vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la vio-
lation et met fin à la procédure, selon le cas :

a) l’omission de déposer une requête en révision dans
le délai visé à l’alinéa (1)b);

b) le paiement du montant de la pénalité infligée.

Audience

(3) Le Tribunal d’appel des transports, sur réception de
la requête visée à l’alinéa (1)b), fixe la date, l’heure et le
lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre et le
contrevenant.

Certain defences not available

(5) Despite subsections 90(9) and (10), a person or vessel
does not have a defence by reason that the person or ves-
sel exercised due diligence to comply with the assurance
of compliance.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review may confirm the Minister’s decision
or determine that the person or vessel has complied with
the assurance of compliance and must without delay in-
form the parties of his or her decision.

Return of security

96 Any security deposited under subparagraph
91(1)(a)(ii) must be returned to the person or vessel if

(a) a notice is served under subsection 94(1) and the
person or vessel pays double the amount of the penal-
ty set out in the assurance of compliance; or

(b) a member determines under subsection 95(6), or
an appeal panel decides under subsection 98(3), that
the assurance has been complied with.

Notice of violation — options

97 (1) A person or vessel served with a notice of viola-
tion under paragraph 91(1)(b) must

(a) pay the amount of the penalty; or

(b) within 30 days after the day on which the notice
was served or any further time that the Transportation
Appeal Tribunal on application allows, file with the
Transportation Appeal Tribunal a written request for a
review of the facts of the violation or the amount of the
penalty.

When review not requested

(2) If a review is not requested within the period referred
to in paragraph (1)(b), or the amount of the penalty is
paid, the person or vessel is considered to have commit-
ted the violation in respect of which the notice was served
and proceedings in respect of the violation are ended.

Time and place for review

(3) On receipt of a request filed under paragraph (1)(b),
the Transportation Appeal Tribunal must appoint a time
and place for the review and must notify the Minister and
the person or vessel that filed the request of that time
and place in writing.
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Review procedure

(4) The member of the Transportation Appeal Tribunal
assigned to conduct the review must provide the Minister
and the person or vessel with an opportunity that is con-
sistent with procedural fairness and natural justice to
present evidence and make representations.

Burden of proof

(5) The burden is on the Minister to establish that the
person or vessel committed the violation referred to in
the notice. The person is not required, and must not be
compelled, to give any evidence or testimony in the mat-
ter.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review must, without delay and in writing,
inform the Minister and the person or vessel that is al-
leged to have committed a violation

(a) that the person or vessel has not committed a vio-
lation, in which case, subject to section 98, no further
proceedings under this Act are to be taken against the
person or vessel in respect of the alleged violation; or

(b) that the person or vessel has committed a violation
and, subject to subsections 90(4) and (5) and regula-
tions made under paragraph 109(b), of the amount de-
termined by the member to be payable to the Trans-
portation Appeal Tribunal by or on behalf of the per-
son or vessel and the period within which it must be
paid.

Right of appeal

98 (1) The Minister or the person or vessel that request-
ed the review may, within 30 days after the day on which
a determination is made under subsection 95(6) or 97(6),
appeal the determination to the Transportation Appeal
Tribunal.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at the review hearing is
not entitled to appeal the determination, unless they es-
tablish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) At the conclusion of the review, the appeal panel of
the Transportation Appeal Tribunal that is assigned to
hear the appeal may

(a) in the case of a determination made under subsec-
tion 95(6), dismiss the appeal or allow the appeal and
substitute its own decision; or

Déroulement

(4) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Charge de la preuve

(5) S’agissant d’une requête portant sur les faits repro-
chés, il incombe au ministre d’établir la responsabilité du
contrevenant, ce dernier n’étant cependant pas tenu de
témoigner.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller informe par
écrit sans délai le contrevenant et le ministre de sa déci-
sion. S’il décide :

a) qu’il n’y a pas eu contravention, sous réserve de
l’article 98, aucune autre poursuite ne peut être inten-
tée à cet égard sous le régime de la présente loi;

b) qu’il y a eu contravention, il les informe également,
sous réserve des paragraphes 90(4) et (5) et des règle-
ments pris en vertu de l’alinéa 109b), de la somme,
fixée par le conseiller, à payer au Tribunal d’appel des
transports par le contrevenant ou en son nom et du
délai imparti pour effectuer le paiement.

Droit d’appel

98 (1) Le ministre ou le contrevenant peut, dans les
trente jours suivant la décision rendue en vertu des para-
graphes 95(6) ou 97(6), faire appel au Tribunal d’appel
des transports de cette décision.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience portant
sur la requête en révision perd le droit de porter la déci-
sion en appel, à moins qu’elle ne fasse valoir des motifs
valables justifiant son absence.

Décision sur l’appel

(3) Après audition des parties, le comité du Tribunal
d’appel des transports peut :

a) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
95(6), rejeter l’appel ou y faire droit et substituer sa
propre décision à celle en cause;

Déroulement

(4) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Charge de la preuve

(5) S’agissant d’une requête portant sur les faits repro-
chés, il incombe au ministre d’établir la responsabilité du
contrevenant, ce dernier n’étant cependant pas tenu de
témoigner.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller informe par
écrit sans délai le contrevenant et le ministre de sa déci-
sion. S’il décide :

a) qu’il n’y a pas eu contravention, sous réserve de
l’article 98, aucune autre poursuite ne peut être inten-
tée à cet égard sous le régime de la présente loi;

b) qu’il y a eu contravention, il les informe également,
sous réserve des paragraphes 90(4) et (5) et des règle-
ments pris en vertu de l’alinéa 109b), de la somme,
fixée par le conseiller, à payer au Tribunal d’appel des
transports par le contrevenant ou en son nom et du
délai imparti pour effectuer le paiement.

Droit d’appel

98 (1) Le ministre ou le contrevenant peut, dans les
trente jours suivant la décision rendue en vertu des para-
graphes 95(6) ou 97(6), faire appel au Tribunal d’appel
des transports de cette décision.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience portant
sur la requête en révision perd le droit de porter la déci-
sion en appel, à moins qu’elle ne fasse valoir des motifs
valables justifiant son absence.

Décision sur l’appel

(3) Après audition des parties, le comité du Tribunal
d’appel des transports peut :

a) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
95(6), rejeter l’appel ou y faire droit et substituer sa
propre décision à celle en cause;

Review procedure

(4) The member of the Transportation Appeal Tribunal
assigned to conduct the review must provide the Minister
and the person or vessel with an opportunity that is con-
sistent with procedural fairness and natural justice to
present evidence and make representations.

Burden of proof

(5) The burden is on the Minister to establish that the
person or vessel committed the violation referred to in
the notice. The person is not required, and must not be
compelled, to give any evidence or testimony in the mat-
ter.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review must, without delay and in writing,
inform the Minister and the person or vessel that is al-
leged to have committed a violation

(a) that the person or vessel has not committed a vio-
lation, in which case, subject to section 98, no further
proceedings under this Act are to be taken against the
person or vessel in respect of the alleged violation; or

(b) that the person or vessel has committed a violation
and, subject to subsections 90(4) and (5) and regula-
tions made under paragraph 109(b), of the amount de-
termined by the member to be payable to the Trans-
portation Appeal Tribunal by or on behalf of the per-
son or vessel and the period within which it must be
paid.

Right of appeal

98 (1) The Minister or the person or vessel that request-
ed the review may, within 30 days after the day on which
a determination is made under subsection 95(6) or 97(6),
appeal the determination to the Transportation Appeal
Tribunal.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at the review hearing is
not entitled to appeal the determination, unless they es-
tablish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) At the conclusion of the review, the appeal panel of
the Transportation Appeal Tribunal that is assigned to
hear the appeal may

(a) in the case of a determination made under subsec-
tion 95(6), dismiss the appeal or allow the appeal and
substitute its own decision; or
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(b) in the case of a determination made under subsec-
tion 97(6), dismiss the appeal, or allow the appeal and,
subject to subsections 90(4) and (5) and regulations
made under paragraph 109(b), substitute its own deci-
sion.

The appeal panel must inform the parties of its decision
without delay and must specify the period within which
any amount determined by the appeal panel to be
payable to the Transportation Appeal Tribunal must be
paid.

Recovery of Debts

Debts due to Her Majesty

99 (1) The following amounts constitute debts due to
Her Majesty in right of Canada that may be recovered in
the Federal Court or any other court of competent juris-
diction:

(a) the amount of a penalty set out in a notice of viola-
tion referred to in paragraph 91(1)(b), from the expiry
of the period specified in the notice for the payment of
that amount, unless a review is requested under sub-
section 97(1);

(b) the amount of a penalty set out in a notice of de-
fault referred to in subsection 94(1), from the time the
notice is served, unless a review is requested under
subsection 95(1);

(c) the amount of a penalty determined by a member
under section 97, or decided by an appeal panel under
section 98, from the expiry of the period specified in
the decision for the payment of that amount; and

(d) the amount of any costs and expenses referred to
in subsection (3).

Limitation or prescription period

(2) Proceedings to recover a debt referred to in subsec-
tion (1) may be commenced no later than five years after
the day on which the debt becomes payable.

Liability

(3) A person or vessel that is liable to pay an amount re-
ferred to in paragraph (1)(a), (b) or (c) is also liable for
the amount of any costs and expenses incurred in at-
tempting to recover that amount.

Certificate of default

100 (1) All or part of a debt referred to in subsection
99(1) in respect of which there is a default of payment

b) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
97(6), rejeter l’appel ou y faire droit et, sous réserve
des paragraphes 90(4) et (5) et des règlements pris en
vertu de l’alinéa 109b), substituer sa propre décision à
celle en cause.

Sans délai après avoir pris sa décision, il informe le
contrevenant et le ministre de sa décision et du délai im-
parti pour effectuer le paiement de la somme, qu’il fixe, à
payer au Tribunal d’appel des transports.

Recouvrement des créances

Créances de Sa Majesté

99 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce
titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribunal com-
pétent :

a) sauf en cas de présentation d’une requête en révi-
sion au titre du paragraphe 97(1), le montant de la pé-
nalité mentionné dans le procès-verbal visé à l’alinéa
91(1)b), à compter de la date d’expiration du délai pré-
vu dans celui-ci;

b) sauf en cas de présentation d’une requête en révi-
sion au titre du paragraphe 95(1), la somme à payer au
titre de l’avis de défaut visé au paragraphe 94(1), à
compter la date de la signification de l’avis;

c) le montant de la pénalité fixé par le conseiller ou le
comité du Tribunal d’appel des transports dans le
cadre de la requête prévue aux articles 97 ou 98, à
compter de la date d’expiration du délai prévu par la
décision;

d) le montant des frais visé au paragraphe (3).

Prescription

(2) Le recouvrement de toute créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Responsabilité relative au recouvrement

(3) La personne ou le bâtiment tenu de payer le montant
visé aux alinéas (1)a) ou c) ou la somme visée à l’alinéa
(1)b) est également tenu de payer le montant des frais
engagés en vue du recouvrement de ce montant ou de
cette somme.

Certificat de non-paiement

100 (1) Le ministre ou le Tribunal d’appel des trans-
ports, selon le cas, peut établir un certificat de

b) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
97(6), rejeter l’appel ou y faire droit et, sous réserve
des paragraphes 90(4) et (5) et des règlements pris en
vertu de l’alinéa 109b), substituer sa propre décision à
celle en cause.

Sans délai après avoir pris sa décision, il informe le
contrevenant et le ministre de sa décision et du délai im-
parti pour effectuer le paiement de la somme, qu’il fixe, à
payer au Tribunal d’appel des transports.

Recouvrement des créances

Créances de Sa Majesté

99 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada dont le recouvrement peut être poursuivi à ce
titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribunal com-
pétent :

a) sauf en cas de présentation d’une requête en révi-
sion au titre du paragraphe 97(1), le montant de la pé-
nalité mentionné dans le procès-verbal visé à l’alinéa
91(1)b), à compter de la date d’expiration du délai pré-
vu dans celui-ci;

b) sauf en cas de présentation d’une requête en révi-
sion au titre du paragraphe 95(1), la somme à payer au
titre de l’avis de défaut visé au paragraphe 94(1), à
compter la date de la signification de l’avis;

c) le montant de la pénalité fixé par le conseiller ou le
comité du Tribunal d’appel des transports dans le
cadre de la requête prévue aux articles 97 ou 98, à
compter de la date d’expiration du délai prévu par la
décision;

d) le montant des frais visé au paragraphe (3).

Prescription

(2) Le recouvrement de toute créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Responsabilité relative au recouvrement

(3) La personne ou le bâtiment tenu de payer le montant
visé aux alinéas (1)a) ou c) ou la somme visée à l’alinéa
(1)b) est également tenu de payer le montant des frais
engagés en vue du recouvrement de ce montant ou de
cette somme.

Certificat de non-paiement

100 (1) Le ministre ou le Tribunal d’appel des trans-
ports, selon le cas, peut établir un certificat de

(b) in the case of a determination made under subsec-
tion 97(6), dismiss the appeal, or allow the appeal and,
subject to subsections 90(4) and (5) and regulations
made under paragraph 109(b), substitute its own deci-
sion.

The appeal panel must inform the parties of its decision
without delay and must specify the period within which
any amount determined by the appeal panel to be
payable to the Transportation Appeal Tribunal must be
paid.

Recovery of Debts

Debts due to Her Majesty

99 (1) The following amounts constitute debts due to
Her Majesty in right of Canada that may be recovered in
the Federal Court or any other court of competent juris-
diction:

(a) the amount of a penalty set out in a notice of viola-
tion referred to in paragraph 91(1)(b), from the expiry
of the period specified in the notice for the payment of
that amount, unless a review is requested under sub-
section 97(1);

(b) the amount of a penalty set out in a notice of de-
fault referred to in subsection 94(1), from the time the
notice is served, unless a review is requested under
subsection 95(1);

(c) the amount of a penalty determined by a member
under section 97, or decided by an appeal panel under
section 98, from the expiry of the period specified in
the decision for the payment of that amount; and

(d) the amount of any costs and expenses referred to
in subsection (3).

Limitation or prescription period

(2) Proceedings to recover a debt referred to in subsec-
tion (1) may be commenced no later than five years after
the day on which the debt becomes payable.

Liability

(3) A person or vessel that is liable to pay an amount re-
ferred to in paragraph (1)(a), (b) or (c) is also liable for
the amount of any costs and expenses incurred in at-
tempting to recover that amount.

Certificate of default

100 (1) All or part of a debt referred to in subsection
99(1) in respect of which there is a default of payment
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may be certified by the Minister or the Transportation
Appeal Tribunal, as the case may be.

Effect of registration

(2) On production to the Federal Court, a certificate
made under subsection (1) is to be registered in that
Court and, when registered, has the same force and ef-
fect, and proceedings may be taken in connection with it,
as if it were a judgment obtained in that Court for a debt
of the amount specified in it and all costs and expenses
attendant on its registration.

General

Proof of violation by vessel

101 It is sufficient proof that a vessel has committed a
violation to establish that the act or omission that consti-
tutes the violation was committed by a person in charge
of the vessel, whether or not the person has been identi-
fied.

Party to violation committed by vessel

102 (1) If a vessel commits a violation under this Act
and a person in charge of the vessel directed, authorized,
assented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the violation, that person is a party to and liable
for the violation, whether or not the vessel has been pro-
ceeded against under sections 91 to 100.

Party to violation committed by corporation

(2) If a corporation commits a violation under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration that directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the violation is a
party to and liable for the violation, whether or not the
corporation has been identified or proceeded against un-
der sections 91 to 100.

Violation by employee or agent or mandatary

103 A person is liable for a violation that is committed
by the person’s employee or agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the violation is identified or proceeded
against under this Act.

Direction to vessel

104 For the purposes of a proceeding against a vessel for
a violation in respect of a contravention of a direction
given under this Act, a direction is deemed to have been
given to the vessel if

non-paiement pour la partie impayée de toute créance vi-
sée au paragraphe 99(1).

Effet de l’enregistrement

(2) La Cour fédérale enregistre tout certificat visé au pa-
ragraphe (1) déposé auprès d’elle. L’enregistrement
confère au certificat la valeur d’un jugement de cette juri-
diction pour la somme visée et les frais afférents.

Dispositions générales

Preuve d’une violation par un bâtiment

101 Il suffit, pour établir la violation commise par un
bâtiment, de prouver que l’acte ou l’omission qui la
constitue est le fait d’un responsable du bâtiment, que ce-
lui-ci soit identifié ou non.

Coauteur d’une violation par un bâtiment

102 (1) En cas de perpétration d’une violation sous le
régime de la présente loi par un bâtiment, le responsable
de celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a
consenti ou participé, est considéré comme étant coau-
teur de la violation et encourt la pénalité prévue, que le
bâtiment ait été ou non poursuivi aux termes des articles
91 à 100.

Coauteur d’une violation par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une violation sous le régime
de la présente loi par une personne morale, ceux de ses
dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont or-
donnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé,
sont considérés comme des coauteurs de la violation, que
la personne morale ait été ou non identifiée ou poursui-
vie aux termes des articles 91 à 100.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

103 L’employeur ou le mandant est responsable de la
violation commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un bâtiment

104 En cas de violation pour avoir contrevenu à un
ordre donné sous le régime de la présente loi, est réputé
avoir été donné au bâtiment :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

non-paiement pour la partie impayée de toute créance vi-
sée au paragraphe 99(1).

Effet de l’enregistrement

(2) La Cour fédérale enregistre tout certificat visé au pa-
ragraphe (1) déposé auprès d’elle. L’enregistrement
confère au certificat la valeur d’un jugement de cette juri-
diction pour la somme visée et les frais afférents.

Dispositions générales

Preuve d’une violation par un bâtiment

101 Il suffit, pour établir la violation commise par un
bâtiment, de prouver que l’acte ou l’omission qui la
constitue est le fait d’un responsable du bâtiment, que ce-
lui-ci soit identifié ou non.

Coauteur d’une violation par un bâtiment

102 (1) En cas de perpétration d’une violation sous le
régime de la présente loi par un bâtiment, le responsable
de celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a
consenti ou participé, est considéré comme étant coau-
teur de la violation et encourt la pénalité prévue, que le
bâtiment ait été ou non poursuivi aux termes des articles
91 à 100.

Coauteur d’une violation par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une violation sous le régime
de la présente loi par une personne morale, ceux de ses
dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont or-
donnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé,
sont considérés comme des coauteurs de la violation, que
la personne morale ait été ou non identifiée ou poursui-
vie aux termes des articles 91 à 100.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

103 L’employeur ou le mandant est responsable de la
violation commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un bâtiment

104 En cas de violation pour avoir contrevenu à un
ordre donné sous le régime de la présente loi, est réputé
avoir été donné au bâtiment :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

may be certified by the Minister or the Transportation
Appeal Tribunal, as the case may be.

Effect of registration

(2) On production to the Federal Court, a certificate
made under subsection (1) is to be registered in that
Court and, when registered, has the same force and ef-
fect, and proceedings may be taken in connection with it,
as if it were a judgment obtained in that Court for a debt
of the amount specified in it and all costs and expenses
attendant on its registration.

General

Proof of violation by vessel

101 It is sufficient proof that a vessel has committed a
violation to establish that the act or omission that consti-
tutes the violation was committed by a person in charge
of the vessel, whether or not the person has been identi-
fied.

Party to violation committed by vessel

102 (1) If a vessel commits a violation under this Act
and a person in charge of the vessel directed, authorized,
assented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the violation, that person is a party to and liable
for the violation, whether or not the vessel has been pro-
ceeded against under sections 91 to 100.

Party to violation committed by corporation

(2) If a corporation commits a violation under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration that directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the violation is a
party to and liable for the violation, whether or not the
corporation has been identified or proceeded against un-
der sections 91 to 100.

Violation by employee or agent or mandatary

103 A person is liable for a violation that is committed
by the person’s employee or agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the violation is identified or proceeded
against under this Act.

Direction to vessel

104 For the purposes of a proceeding against a vessel for
a violation in respect of a contravention of a direction
given under this Act, a direction is deemed to have been
given to the vessel if
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(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Limitation or prescription period

105 No notice of violation may be issued more than two
years after the day on which an enforcement officer be-
comes aware of the violation.

Certificate

106 A document that purports to have been issued by
the enforcement officer and that certifies the day on
which they became aware of the violation is admissible in
evidence without proof of the signature or official charac-
ter of the person appearing to have signed it and, in the
absence of any evidence to the contrary, is evidence that
the enforcement officer became aware of the violation on
that day.

Public Record

Disclosure of notices of violation and default

107 The Minister must keep a public record of notices of
violation or default, including, with respect to each viola-
tion or default, the nature of the violation or default, the
name of the person or vessel that committed it and the
amount of the penalty.

Notations removed

108 (1) Unless the Minister is of the opinion that it is
not in the public interest to do so, on the fifth anniver-
sary of the day on which the person or vessel has paid ev-
ery penalty that the person or vessel is liable to pay under
this Act, the Minister must remove a notice of violation
or default from the public record of notices of violation or
default.

Duty to notify

(2) If the Minister is of the opinion that removal of a no-
tation is not in the public interest, he or she must give
notice of that fact to the person or vessel in writing, and
provide the grounds for that opinion.

Contents of notice

(3) The notice must include the address at which, and
the date, being 30 days after the day on which the notice
is served, on or before which, a request for a review may

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Prescription

105 Le procès-verbal ne peut être dressé plus de deux
ans après la date à laquelle l’agent de l’autorité a eu
connaissance des éléments constitutifs de la violation.

Certificat

106 Le certificat paraissant délivré par l’agent de l’auto-
rité et attestant la date à laquelle il a eu connaissance des
éléments visés à l’article 105 est admis en preuve sans
qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signa-
ture qui y est apposée ou la qualité officielle du signataire
et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.

Registre public

Procès-verbaux et avis de défaut

107 Le ministre tient un registre public des procès-ver-
baux et avis de défaut, comprenant notamment la nature
des violations ou défauts d’exécution de transactions
conclues en application de l’alinéa 91(1)a), le nom de
l’auteur de chacune de ces violations ou de chacun de ces
défauts d’exécution et le montant des pénalités appli-
cables.

Radiation des mentions

108 (1) À moins que le ministre n’estime que cela est
contraire à l’intérêt public, les mentions relatives à une
violation qui a été commise par un contrevenant sont ra-
diées du registre public des procès-verbaux et des avis de
défaut au cinquième anniversaire de la date à laquelle ce-
lui-ci a payé toutes les pénalités exigibles aux termes de
la présente loi.

Notification

(2) Lorsqu’il estime que la radiation est contraire à l’inté-
rêt public, le ministre en avise par écrit le contrevenant
en y indiquant les motifs à l’appui.

Contenu de l’avis

(3) Sont notamment indiqués dans l’avis visé au para-
graphe (2) le lieu et la date limite, à savoir trente jours
après la date de la signification de l’avis, du dépôt d’une

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Prescription

105 Le procès-verbal ne peut être dressé plus de deux
ans après la date à laquelle l’agent de l’autorité a eu
connaissance des éléments constitutifs de la violation.

Certificat

106 Le certificat paraissant délivré par l’agent de l’auto-
rité et attestant la date à laquelle il a eu connaissance des
éléments visés à l’article 105 est admis en preuve sans
qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signa-
ture qui y est apposée ou la qualité officielle du signataire
et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.

Registre public

Procès-verbaux et avis de défaut

107 Le ministre tient un registre public des procès-ver-
baux et avis de défaut, comprenant notamment la nature
des violations ou défauts d’exécution de transactions
conclues en application de l’alinéa 91(1)a), le nom de
l’auteur de chacune de ces violations ou de chacun de ces
défauts d’exécution et le montant des pénalités appli-
cables.

Radiation des mentions

108 (1) À moins que le ministre n’estime que cela est
contraire à l’intérêt public, les mentions relatives à une
violation qui a été commise par un contrevenant sont ra-
diées du registre public des procès-verbaux et des avis de
défaut au cinquième anniversaire de la date à laquelle ce-
lui-ci a payé toutes les pénalités exigibles aux termes de
la présente loi.

Notification

(2) Lorsqu’il estime que la radiation est contraire à l’inté-
rêt public, le ministre en avise par écrit le contrevenant
en y indiquant les motifs à l’appui.

Contenu de l’avis

(3) Sont notamment indiqués dans l’avis visé au para-
graphe (2) le lieu et la date limite, à savoir trente jours
après la date de la signification de l’avis, du dépôt d’une

(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Limitation or prescription period

105 No notice of violation may be issued more than two
years after the day on which an enforcement officer be-
comes aware of the violation.

Certificate

106 A document that purports to have been issued by
the enforcement officer and that certifies the day on
which they became aware of the violation is admissible in
evidence without proof of the signature or official charac-
ter of the person appearing to have signed it and, in the
absence of any evidence to the contrary, is evidence that
the enforcement officer became aware of the violation on
that day.

Public Record

Disclosure of notices of violation and default

107 The Minister must keep a public record of notices of
violation or default, including, with respect to each viola-
tion or default, the nature of the violation or default, the
name of the person or vessel that committed it and the
amount of the penalty.

Notations removed

108 (1) Unless the Minister is of the opinion that it is
not in the public interest to do so, on the fifth anniver-
sary of the day on which the person or vessel has paid ev-
ery penalty that the person or vessel is liable to pay under
this Act, the Minister must remove a notice of violation
or default from the public record of notices of violation or
default.

Duty to notify

(2) If the Minister is of the opinion that removal of a no-
tation is not in the public interest, he or she must give
notice of that fact to the person or vessel in writing, and
provide the grounds for that opinion.

Contents of notice

(3) The notice must include the address at which, and
the date, being 30 days after the day on which the notice
is served, on or before which, a request for a review may
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be filed and the particulars concerning the procedure for
requesting a review.

Request for review

(4) The person or vessel may, no later than the date spec-
ified in the notice or within any further time that the
Transportation Appeal Tribunal on application may al-
low, file a written request for a review of the Minister’s
decision made under subsection (2) with the Tribunal.

Time and place for review

(5) On receipt of the request, the Transportation Appeal
Tribunal must appoint a time and place for the review
and must notify the Minister and the person or vessel
that filed the request of that time and place in writing.

Review procedure

(6) The member of the Transportation Appeal Tribunal
who is assigned to conduct the review must provide the
Minister and the person or vessel with an opportunity
that is consistent with procedural fairness and natural
justice to present evidence and make representations.

Determination by member

(7) The member who conducts the review may confirm
the Minister’s decision or refer the matter back to the
Minister for reconsideration.

Right of appeal

(8) The person or vessel that requested the review may,
within 30 days after the day on which a determination is
made under subsection (7), appeal the determination to
the Transportation Appeal Tribunal.

Loss of right of appeal

(9) If the person or vessel does not appear at the review
hearing, the person or vessel is not entitled to appeal the
determination, unless they establish that there was suffi-
cient reason to justify their absence.

Disposition of appeal

(10) The appeal panel of the Transportation Appeal Tri-
bunal that is assigned to hear the appeal may dismiss it
or refer the matter back to the Minister for reconsidera-
tion.

Regulations

Governor in Council

109 For the purposes of sections 90 to 108, the Governor
in Council may, on the recommendation of the Minister,
make regulations

éventuelle requête en révision ainsi que la procédure à
suivre pour déposer une requête en révision.

Requête en révision

(4) Le contrevenant peut faire réviser la décision du mi-
nistre prise en vertu du paragraphe (2) en déposant une
requête en révision auprès du Tribunal d’appel des trans-
ports au plus tard à la date limite indiquée dans l’avis, ou
dans le délai supérieur octroyé à sa demande par le Tri-
bunal d’appel des transports, le cas échéant.

Date, heure et lieu de l’audience

(5) Le Tribunal d’appel des transports, à la réception de
la requête, fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et le contrevenant.

Déroulement

(6) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes d’équité procédurale et de justice
naturelle.

Décision du conseiller

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

(8) Le contrevenant peut, dans les trente jours suivant la
décision du conseiller rendue en vertu du paragraphe (7),
faire appel au Tribunal d’appel des transports de cette
décision.

Perte du droit d’appel

(9) Le contrevenant qui ne se présente pas à l’audience
portant sur la requête en révision perd le droit de porter
la décision en appel, à moins qu’il ne fasse valoir des mo-
tifs valables justifiant son absence.

Décision sur l’appel

(10) Le comité du Tribunal d’appel des transports peut
rejeter l’appel ou renvoyer l’affaire au ministre pour ré-
examen.

Règlements

Gouverneur en conseil

109 Pour l’application des articles 90 à 106, le gouver-
neur en conseil peut, par règlement, sur recommanda-
tion du ministre :

éventuelle requête en révision ainsi que la procédure à
suivre pour déposer une requête en révision.

Requête en révision

(4) Le contrevenant peut faire réviser la décision du mi-
nistre prise en vertu du paragraphe (2) en déposant une
requête en révision auprès du Tribunal d’appel des trans-
ports au plus tard à la date limite indiquée dans l’avis, ou
dans le délai supérieur octroyé à sa demande par le Tri-
bunal d’appel des transports, le cas échéant.

Date, heure et lieu de l’audience

(5) Le Tribunal d’appel des transports, à la réception de
la requête, fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et le contrevenant.

Déroulement

(6) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au contrevenant la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes d’équité procédurale et de justice
naturelle.

Décision du conseiller

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

(8) Le contrevenant peut, dans les trente jours suivant la
décision du conseiller rendue en vertu du paragraphe (7),
faire appel au Tribunal d’appel des transports de cette
décision.

Perte du droit d’appel

(9) Le contrevenant qui ne se présente pas à l’audience
portant sur la requête en révision perd le droit de porter
la décision en appel, à moins qu’il ne fasse valoir des mo-
tifs valables justifiant son absence.

Décision sur l’appel

(10) Le comité du Tribunal d’appel des transports peut
rejeter l’appel ou renvoyer l’affaire au ministre pour ré-
examen.

Règlements

Gouverneur en conseil

109 Pour l’application des articles 90 à 106, le gouver-
neur en conseil peut, par règlement, sur recommanda-
tion du ministre :

be filed and the particulars concerning the procedure for
requesting a review.

Request for review

(4) The person or vessel may, no later than the date spec-
ified in the notice or within any further time that the
Transportation Appeal Tribunal on application may al-
low, file a written request for a review of the Minister’s
decision made under subsection (2) with the Tribunal.

Time and place for review

(5) On receipt of the request, the Transportation Appeal
Tribunal must appoint a time and place for the review
and must notify the Minister and the person or vessel
that filed the request of that time and place in writing.

Review procedure

(6) The member of the Transportation Appeal Tribunal
who is assigned to conduct the review must provide the
Minister and the person or vessel with an opportunity
that is consistent with procedural fairness and natural
justice to present evidence and make representations.

Determination by member

(7) The member who conducts the review may confirm
the Minister’s decision or refer the matter back to the
Minister for reconsideration.

Right of appeal

(8) The person or vessel that requested the review may,
within 30 days after the day on which a determination is
made under subsection (7), appeal the determination to
the Transportation Appeal Tribunal.

Loss of right of appeal

(9) If the person or vessel does not appear at the review
hearing, the person or vessel is not entitled to appeal the
determination, unless they establish that there was suffi-
cient reason to justify their absence.

Disposition of appeal

(10) The appeal panel of the Transportation Appeal Tri-
bunal that is assigned to hear the appeal may dismiss it
or refer the matter back to the Minister for reconsidera-
tion.

Regulations

Governor in Council

109 For the purposes of sections 90 to 108, the Governor
in Council may, on the recommendation of the Minister,
make regulations
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(a) designating as a violation — in addition to a viola-
tion that is already set out in subsection 90(1) or
(2) — the contravention of

(i) any specified provision of this Act or of the regu-
lations, or

(ii) any direction given under any specified provi-
sion of this Act or of the regulations;

(b) establishing a penalty or a range of penalties in re-
spect of a violation up to the maximum amount set out
in subsection 90(4) or (5), as the case may be;

(c) if a range of penalties is established by regulations
made under paragraph (b), respecting the method of
determining the amount payable as the penalty for the
violation, including the criteria to be taken into ac-
count;

(d) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which the amount of
a penalty may be reduced in whole or in part; and

(e) respecting persons who can request a review on
behalf of a vessel in relation to an alleged violation by
the vessel.

Offences and Punishment

Offences and Punishment

Offence — persons

110 (1) Every person that contravenes any of the follow-
ing commits an offence:

(a) subsection 24(2) or 26(2);

(b) subsection 19(1), section 20, 31 or 33, subsection
58(1) or (3), section 60 or subsection 82(7) or (8);

(c) subsection 30(1), 32(1) or 34(1) or section 70, 78,
83, 87 or 88;

(d) a direction given under paragraph 37(3)(c),
58(4)(b), 67(2)(e), (k) or (m) or (3)(a), 74(2)(e), (k) or
(m) or (3)(a) or 84(1)(b);

(e) a direction given under subsection 21(1), para-
graph 30(3)(c) or 36(c), subsection 37(1) or (2) or para-
graph 67(4)(b);

(f) a provision of the regulations.

a) en plus des violations prévues aux paragraphes
90(1) et (2), désigner comme violation la contraven-
tion :

(i) à toute disposition précisée de la présente loi ou
des règlements,

(ii) à tout ordre donné en application de toute dis-
position de la présente loi ou des règlements;

b) établir le montant, notamment par barème, des pé-
nalités applicables aux violations, lequel montant ne
peut dépasser le montant prévu aux paragraphes 90(4)
ou (5);

c) lorsque le montant d’une pénalité est établi par ba-
rème en application de l’alinéa b), prévoir la méthode
de son établissement, y compris les critères dont il
faut tenir compte;

d) prévoir les circonstances, critères et modalités ap-
plicables à la réduction — partielle ou totale — du
montant de la pénalité;

e) régir les personnes pouvant demander une révision
au nom de tout bâtiment qui aurait commis une viola-
tion.

Infractions et peines

Infractions et peines

Infraction — personne

110 (1) Commet une infraction toute personne
qui contrevient :

a) aux paragraphes 24(2) ou 26(2);

b) au paragraphe 19(1), aux articles 20, 31 ou 33, aux
paragraphes 58(1) ou (3), à l’article 60 ou aux para-
graphes 82(7) ou (8);

c) aux paragraphes 30(1), 32(1) ou 34(1) ou aux ar-
ticles 70, 78, 83, 87 ou 88;

d) à tout ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
58(4)b), 67(2)e), k) ou m) ou (3)a), 74(2)e), k) ou m) ou
(3)a) ou 84(1)b);

e) à tout ordre donné en vertu du paragraphe 21(1),
des alinéas 30(3)c) ou 36c), des paragraphes 37(1) ou
(2) ou de l’alinéa 67(4)b);

f) à tout règlement pris en vertu de la présente loi.

a) en plus des violations prévues aux paragraphes
90(1) et (2), désigner comme violation la contraven-
tion :

(i) à toute disposition précisée de la présente loi ou
des règlements,

(ii) à tout ordre donné en application de toute dis-
position de la présente loi ou des règlements;

b) établir le montant, notamment par barème, des pé-
nalités applicables aux violations, lequel montant ne
peut dépasser le montant prévu aux paragraphes 90(4)
ou (5);

c) lorsque le montant d’une pénalité est établi par ba-
rème en application de l’alinéa b), prévoir la méthode
de son établissement, y compris les critères dont il
faut tenir compte;

d) prévoir les circonstances, critères et modalités ap-
plicables à la réduction — partielle ou totale — du
montant de la pénalité;

e) régir les personnes pouvant demander une révision
au nom de tout bâtiment qui aurait commis une viola-
tion.

Infractions et peines

Infractions et peines

Infraction — personne

110 (1) Commet une infraction toute personne
qui contrevient :

a) aux paragraphes 24(2) ou 26(2);

b) au paragraphe 19(1), aux articles 20, 31 ou 33, aux
paragraphes 58(1) ou (3), à l’article 60 ou aux para-
graphes 82(7) ou (8);

c) aux paragraphes 30(1), 32(1) ou 34(1) ou aux ar-
ticles 70, 78, 83, 87 ou 88;

d) à tout ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
58(4)b), 67(2)e), k) ou m) ou (3)a), 74(2)e), k) ou m) ou
(3)a) ou 84(1)b);

e) à tout ordre donné en vertu du paragraphe 21(1),
des alinéas 30(3)c) ou 36c), des paragraphes 37(1) ou
(2) ou de l’alinéa 67(4)b);

f) à tout règlement pris en vertu de la présente loi.

(a) designating as a violation — in addition to a viola-
tion that is already set out in subsection 90(1) or
(2) — the contravention of

(i) any specified provision of this Act or of the regu-
lations, or

(ii) any direction given under any specified provi-
sion of this Act or of the regulations;

(b) establishing a penalty or a range of penalties in re-
spect of a violation up to the maximum amount set out
in subsection 90(4) or (5), as the case may be;

(c) if a range of penalties is established by regulations
made under paragraph (b), respecting the method of
determining the amount payable as the penalty for the
violation, including the criteria to be taken into ac-
count;

(d) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which the amount of
a penalty may be reduced in whole or in part; and

(e) respecting persons who can request a review on
behalf of a vessel in relation to an alleged violation by
the vessel.

Offences and Punishment

Offences and Punishment

Offence — persons

110 (1) Every person that contravenes any of the follow-
ing commits an offence:

(a) subsection 24(2) or 26(2);

(b) subsection 19(1), section 20, 31 or 33, subsection
58(1) or (3), section 60 or subsection 82(7) or (8);

(c) subsection 30(1), 32(1) or 34(1) or section 70, 78,
83, 87 or 88;

(d) a direction given under paragraph 37(3)(c),
58(4)(b), 67(2)(e), (k) or (m) or (3)(a), 74(2)(e), (k) or
(m) or (3)(a) or 84(1)(b);

(e) a direction given under subsection 21(1), para-
graph 30(3)(c) or 36(c), subsection 37(1) or (2) or para-
graph 67(4)(b);

(f) a provision of the regulations.
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Offence — vessels

(2) Every vessel that contravenes any of the following
commits an offence:

(a) paragraph 24(1)(a) or (b);

(b) a direction given under paragraph 37(3)(c),
67(3)(b) or 74(3)(b) or subsection 74(4);

(c) a direction given under paragraph 30(3)(c) or 36(c)
or subsection 67(4);

(d) a provision of the regulations.

Punishment — certificates

(3) Every person or vessel that commits an offence under
paragraph (1)(a) or (2)(a) is liable on summary convic-
tion to a fine of not more than $100,000.

Punishment — individuals

(4) Every individual who commits an offence under
paragraph (1)(c) or (e) is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not less
than $15,000 and not more than $1,000,000 or to im-
prisonment for a term of not more than three years, or
to both; or

(b) on summary conviction to a fine of not less
than $5,000 and not more than $300,000 or to impris-
onment for a term of not more than six months, or to
both.

Punishment — individuals

(5) Every individual who commits an offence under any
of paragraphs (1)(b), (d) and (f) is liable on summary
conviction to a fine of not less than $5,000 and not more
than $300,000 or to imprisonment for a term of not more
than six months, or to both.

Punishment — other persons and vessels

(6) Every person, other than an individual, or vessel that
commits an offence under any of paragraphs (1)(c) and
(e) and (2)(c) is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000; or

(b) on summary conviction to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000.

Infraction — bâtiment

(2) Commet une infraction tout bâtiment qui contre-
vient :

a) aux alinéas 24(1)a) ou b);

b) à tout ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
67(3)b) ou 74(3)b) ou du paragraphe 74(4);

c) à tout ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c) ou
36c) ou du paragraphe 67(4);

d) à tout règlement pris en vertu de la présente loi.

Peine — certificats

(3) La personne ou le bâtiment qui commet une infrac-
tion prévue aux alinéas (1)a) ou (2)a) est passible, sur dé-
claration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au plus 100 000 $.

Peine — personnes physiques

(4) La personne physique qui commet une infraction
prévue aux alinéas (1)c) ou e) est passible :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus
1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois
ans, ou de l’une de ces peines;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus
300 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six
mois, ou de l’une de ces peines.

Peine — personnes physiques

(5) La personne physique qui commet une infraction
prévue à l’un des alinéas (1)b), d) et f) est passible, sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ et d’un
emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces
peines.

Peine — autres personnes et bâtiments

(6) La personne, à l’exception d’une personne physique,
ou le bâtiment qui commet une infraction prévue aux ali-
néas (1)c) ou e) ou (2)c) est passible :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus
6 000 000 $;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus
4 000 000 $.

Infraction — bâtiment

(2) Commet une infraction tout bâtiment qui contre-
vient :

a) aux alinéas 24(1)a) ou b);

b) à tout ordre donné en vertu des alinéas 37(3)c),
67(3)b) ou 74(3)b) ou du paragraphe 74(4);

c) à tout ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c) ou
36c) ou du paragraphe 67(4);

d) à tout règlement pris en vertu de la présente loi.

Peine — certificats

(3) La personne ou le bâtiment qui commet une infrac-
tion prévue aux alinéas (1)a) ou (2)a) est passible, sur dé-
claration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au plus 100 000 $.

Peine — personnes physiques

(4) La personne physique qui commet une infraction
prévue aux alinéas (1)c) ou e) est passible :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, d’une amende d’au moins 15 000 $ et d’au plus
1 000 000 $ et d’un emprisonnement maximal de trois
ans, ou de l’une de ces peines;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus
300 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six
mois, ou de l’une de ces peines.

Peine — personnes physiques

(5) La personne physique qui commet une infraction
prévue à l’un des alinéas (1)b), d) et f) est passible, sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $ et d’un
emprisonnement maximal de six mois, ou de l’une de ces
peines.

Peine — autres personnes et bâtiments

(6) La personne, à l’exception d’une personne physique,
ou le bâtiment qui commet une infraction prévue aux ali-
néas (1)c) ou e) ou (2)c) est passible :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, d’une amende d’au moins 500 000 $ et d’au plus
6 000 000 $;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, d’une amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus
4 000 000 $.

Offence — vessels

(2) Every vessel that contravenes any of the following
commits an offence:

(a) paragraph 24(1)(a) or (b);

(b) a direction given under paragraph 37(3)(c),
67(3)(b) or 74(3)(b) or subsection 74(4);

(c) a direction given under paragraph 30(3)(c) or 36(c)
or subsection 67(4);

(d) a provision of the regulations.

Punishment — certificates

(3) Every person or vessel that commits an offence under
paragraph (1)(a) or (2)(a) is liable on summary convic-
tion to a fine of not more than $100,000.

Punishment — individuals

(4) Every individual who commits an offence under
paragraph (1)(c) or (e) is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not less
than $15,000 and not more than $1,000,000 or to im-
prisonment for a term of not more than three years, or
to both; or

(b) on summary conviction to a fine of not less
than $5,000 and not more than $300,000 or to impris-
onment for a term of not more than six months, or to
both.

Punishment — individuals

(5) Every individual who commits an offence under any
of paragraphs (1)(b), (d) and (f) is liable on summary
conviction to a fine of not less than $5,000 and not more
than $300,000 or to imprisonment for a term of not more
than six months, or to both.

Punishment — other persons and vessels

(6) Every person, other than an individual, or vessel that
commits an offence under any of paragraphs (1)(c) and
(e) and (2)(c) is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000; or

(b) on summary conviction to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000.
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Punishment — other persons and vessels

(7) Every person, other than an individual, or vessel that
commits an offence under any of paragraphs (1)(b), (d)
and (f) and (2)(b) and (d) is liable on summary convic-
tion to a fine of not less than $100,000 and not more
than $4,000,000.

Relief from minimum fine

111 The court may impose a fine that is less than the
minimum amount provided for in subsections 110(4) to
(7) if it is satisfied, on the basis of evidence submitted to
the court, that the minimum fine would cause undue fi-
nancial hardship or would be grossly disproportionate to
the nature and gravity of the offence. The court must pro-
vide reasons if it imposes a fine that is less than the mini-
mum amount provided for in any of those subsections.

Continuing offences

112 If an offence under section 110 is committed or con-
tinued on more than one day, it constitutes a separate of-
fence for each day on which it is committed or continued.

Court order

113 If a person is found guilty of an offence under this
Act, the court may, in addition to any other punishment
it may impose, make an order

(a) prohibiting the person from doing any act or en-
gaging in any activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the person to take any action the court
considers appropriate to remedy or avoid any harm
that results or may result from the commission of the
offence;

(c) directing the person to pay the Minister or the
Minister of Fisheries and Oceans an amount of money
as compensation, in whole or in part, for the costs and
expenses of any remedial or preventive action taken by
or caused to be taken on behalf of the Minister or the
Minister of Fisheries and Oceans as a result of the
commission of the offence; and

(d) prohibiting the person from operating a vessel or
providing services essential to the operation of a vessel
for the period or at the times and places that may be
specified in the order.

Service

114 (1) If a vessel is charged with an offence under sub-
section 110(2), the summons must be served

Peine — autres personnes et bâtiments

(7) La personne, à l’exception d’une personne physique,
ou le bâtiment qui commet une infraction prévue aux ali-
néas (1)b), d) ou f) ou (2)b) ou d) est passible, sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Allègement de l’amende minimale

111 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à
l’amende minimale prévue aux paragraphes 110(4) à (7)
s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présen-
tée, que l’amende minimale constituerait un fardeau fi-
nancier excessif pour le contrevenant ou serait nettement
démesurée par rapport à la nature et à la gravité de l’in-
fraction; le cas échéant, il motive sa décision.

Infractions continues

112 Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
toute infraction prévue à l’article 110.

Ordonnance

113 Quiconque est déclaré coupable d’une infraction à la
présente loi peut, en sus de la peine, par ordonnance du
tribunal saisi de la poursuite :

a) se voir obligé de s’abstenir de tout acte ou toute ac-
tivité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la
continuation de l’infraction ou la récidive;

b) se voir obligé de prendre les mesures que le tribu-
nal estime indiquées pour réparer ou éviter les dom-
mages résultant ou susceptibles de résulter de la per-
pétration de l’infraction;

c) se voir obligé d’indemniser, en tout ou en partie, le
ministre ou le ministre des Pêches et des Océans des
frais qu’il a engagés pour la réparation ou la préven-
tion des dommages résultant ou susceptibles de résul-
ter de la perpétration de l’infraction;

d) se voir interdire d’utiliser un bâtiment ou de four-
nir des services essentiels à son utilisation sous ré-
serve des conditions de temps ou de lieu précisées.

Signification au bâtiment

114 (1) Toute sommation relative à une infraction pré-
vue au paragraphe 110(2) est signifiée :

Peine — autres personnes et bâtiments

(7) La personne, à l’exception d’une personne physique,
ou le bâtiment qui commet une infraction prévue aux ali-
néas (1)b), d) ou f) ou (2)b) ou d) est passible, sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommaire, d’une
amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Allègement de l’amende minimale

111 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à
l’amende minimale prévue aux paragraphes 110(4) à (7)
s’il est convaincu, sur le fondement de la preuve présen-
tée, que l’amende minimale constituerait un fardeau fi-
nancier excessif pour le contrevenant ou serait nettement
démesurée par rapport à la nature et à la gravité de l’in-
fraction; le cas échéant, il motive sa décision.

Infractions continues

112 Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
toute infraction prévue à l’article 110.

Ordonnance

113 Quiconque est déclaré coupable d’une infraction à la
présente loi peut, en sus de la peine, par ordonnance du
tribunal saisi de la poursuite :

a) se voir obligé de s’abstenir de tout acte ou toute ac-
tivité risquant d’entraîner, de l’avis du tribunal, la
continuation de l’infraction ou la récidive;

b) se voir obligé de prendre les mesures que le tribu-
nal estime indiquées pour réparer ou éviter les dom-
mages résultant ou susceptibles de résulter de la per-
pétration de l’infraction;

c) se voir obligé d’indemniser, en tout ou en partie, le
ministre ou le ministre des Pêches et des Océans des
frais qu’il a engagés pour la réparation ou la préven-
tion des dommages résultant ou susceptibles de résul-
ter de la perpétration de l’infraction;

d) se voir interdire d’utiliser un bâtiment ou de four-
nir des services essentiels à son utilisation sous ré-
serve des conditions de temps ou de lieu précisées.

Signification au bâtiment

114 (1) Toute sommation relative à une infraction pré-
vue au paragraphe 110(2) est signifiée :

Punishment — other persons and vessels

(7) Every person, other than an individual, or vessel that
commits an offence under any of paragraphs (1)(b), (d)
and (f) and (2)(b) and (d) is liable on summary convic-
tion to a fine of not less than $100,000 and not more
than $4,000,000.

Relief from minimum fine

111 The court may impose a fine that is less than the
minimum amount provided for in subsections 110(4) to
(7) if it is satisfied, on the basis of evidence submitted to
the court, that the minimum fine would cause undue fi-
nancial hardship or would be grossly disproportionate to
the nature and gravity of the offence. The court must pro-
vide reasons if it imposes a fine that is less than the mini-
mum amount provided for in any of those subsections.

Continuing offences

112 If an offence under section 110 is committed or con-
tinued on more than one day, it constitutes a separate of-
fence for each day on which it is committed or continued.

Court order

113 If a person is found guilty of an offence under this
Act, the court may, in addition to any other punishment
it may impose, make an order

(a) prohibiting the person from doing any act or en-
gaging in any activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the person to take any action the court
considers appropriate to remedy or avoid any harm
that results or may result from the commission of the
offence;

(c) directing the person to pay the Minister or the
Minister of Fisheries and Oceans an amount of money
as compensation, in whole or in part, for the costs and
expenses of any remedial or preventive action taken by
or caused to be taken on behalf of the Minister or the
Minister of Fisheries and Oceans as a result of the
commission of the offence; and

(d) prohibiting the person from operating a vessel or
providing services essential to the operation of a vessel
for the period or at the times and places that may be
specified in the order.

Service

114 (1) If a vessel is charged with an offence under sub-
section 110(2), the summons must be served
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(a) by delivering it to the authorized representative of
the vessel or, in the absence of an authorized repre-
sentative, a person in charge of the vessel; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting the
summons on any conspicuous part of the vessel.

Appearance at trial

(2) If a vessel is charged with an offence under subsec-
tion 110(2), the vessel may appear by counsel or repre-
sentative before the court. Despite the Criminal Code, if
the vessel does not so appear, a court may, on proof of
service of the summons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by vessel

115 In a prosecution of a vessel for an offence under
subsection 110(2), it is sufficient proof that the vessel has
committed the offence to establish that the act or omis-
sion that constitutes the offence was committed by a per-
son in charge of the vessel, whether or not the person has
been identified.

Party to offence committed by vessel

116 (1) If a vessel commits an offence under subsection
110(2) and a person in charge of the vessel directed, au-
thorized, assented to, acquiesced in or participated in the
commission of the offence, that person is a party to and
guilty of the offence and liable on conviction to the pun-
ishment provided for the offence, whether or not the ves-
sel has been prosecuted or convicted.

Party to offence committed by corporation

(2) If a corporation commits an offence under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the person
who directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence is a party to
and guilty of the offence and liable on conviction to the
punishment provided for the offence, whether or not the
corporation has been prosecuted or convicted.

Offence by employee or agent or mandatary

117 A person is liable for an offence that is committed
by the person’s employee or their agent or mandatary,
whether or not the employee or agent or mandatary who
actually committed the offence is identified or prosecuted
for the offence under this Act.

a) au représentant autorisé du bâtiment accusé de
l’infraction ou, en son absence, à un responsable de ce
bâtiment;

b) si la signification ne peut raisonnablement se faire
au représentant autorisé ou à un responsable du bâti-
ment accusé de l’infraction, par son affichage à un en-
droit bien en vue sur le bâtiment.

Comparution du bâtiment

(2) Le bâtiment accusé d’une infraction prévue au para-
graphe 110(2) peut comparaître par l’intermédiaire d’un
avocat ou de tout autre représentant; en cas de défaut de
comparution, le tribunal peut, malgré le Code criminel,
procéder par défaut sur preuve de la signification.

Preuve d’une infraction par un bâtiment

115 Dans les poursuites contre un bâtiment pour une
infraction prévue au paragraphe 110(2), il suffit pour éta-
blir l’infraction de prouver que l’acte ou l’omission qui la
constitue est le fait d’un responsable du bâtiment, que ce-
lui-ci soit identifié ou non.

Coauteur d’une infraction par un bâtiment

116 (1) En cas de perpétration d’une infraction prévue
au paragraphe 110(2) par un bâtiment, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme coauteur de l’infrac-
tion et, en cas de condamnation, encourt la peine prévue,
que le bâtiment ait été ou non poursuivi ou condamné.

Coauteur d’une infraction par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une infraction sous le ré-
gime de la présente loi par une personne morale, ceux de
ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont
ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou partici-
pé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction
et, en cas de condamnation, encourent la peine prévue,
que la personne morale ait été ou non poursuivie ou
condamnée.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

117 L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

a) au représentant autorisé du bâtiment accusé de
l’infraction ou, en son absence, à un responsable de ce
bâtiment;

b) si la signification ne peut raisonnablement se faire
au représentant autorisé ou à un responsable du bâti-
ment accusé de l’infraction, par son affichage à un en-
droit bien en vue sur le bâtiment.

Comparution du bâtiment

(2) Le bâtiment accusé d’une infraction prévue au para-
graphe 110(2) peut comparaître par l’intermédiaire d’un
avocat ou de tout autre représentant; en cas de défaut de
comparution, le tribunal peut, malgré le Code criminel,
procéder par défaut sur preuve de la signification.

Preuve d’une infraction par un bâtiment

115 Dans les poursuites contre un bâtiment pour une
infraction prévue au paragraphe 110(2), il suffit pour éta-
blir l’infraction de prouver que l’acte ou l’omission qui la
constitue est le fait d’un responsable du bâtiment, que ce-
lui-ci soit identifié ou non.

Coauteur d’une infraction par un bâtiment

116 (1) En cas de perpétration d’une infraction prévue
au paragraphe 110(2) par un bâtiment, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme coauteur de l’infrac-
tion et, en cas de condamnation, encourt la peine prévue,
que le bâtiment ait été ou non poursuivi ou condamné.

Coauteur d’une infraction par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une infraction sous le ré-
gime de la présente loi par une personne morale, ceux de
ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont
ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou partici-
pé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction
et, en cas de condamnation, encourent la peine prévue,
que la personne morale ait été ou non poursuivie ou
condamnée.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

117 L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

(a) by delivering it to the authorized representative of
the vessel or, in the absence of an authorized repre-
sentative, a person in charge of the vessel; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting the
summons on any conspicuous part of the vessel.

Appearance at trial

(2) If a vessel is charged with an offence under subsec-
tion 110(2), the vessel may appear by counsel or repre-
sentative before the court. Despite the Criminal Code, if
the vessel does not so appear, a court may, on proof of
service of the summons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by vessel

115 In a prosecution of a vessel for an offence under
subsection 110(2), it is sufficient proof that the vessel has
committed the offence to establish that the act or omis-
sion that constitutes the offence was committed by a per-
son in charge of the vessel, whether or not the person has
been identified.

Party to offence committed by vessel

116 (1) If a vessel commits an offence under subsection
110(2) and a person in charge of the vessel directed, au-
thorized, assented to, acquiesced in or participated in the
commission of the offence, that person is a party to and
guilty of the offence and liable on conviction to the pun-
ishment provided for the offence, whether or not the ves-
sel has been prosecuted or convicted.

Party to offence committed by corporation

(2) If a corporation commits an offence under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the person
who directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence is a party to
and guilty of the offence and liable on conviction to the
punishment provided for the offence, whether or not the
corporation has been prosecuted or convicted.

Offence by employee or agent or mandatary

117 A person is liable for an offence that is committed
by the person’s employee or their agent or mandatary,
whether or not the employee or agent or mandatary who
actually committed the offence is identified or prosecuted
for the offence under this Act.
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Direction to vessel

118 For the purposes of prosecuting a vessel for contra-
vening a direction given under this Act, a direction is
deemed to have been given to the vessel if

(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Due diligence defence — persons

119 (1) A person must not be found guilty of an offence
under this Act, other than in relation to a contravention
of subsection 34(1) or 60(2) or section 70, 78, 83 or 88, if
they establish that they exercised due diligence to pre-
vent its commission.

Due diligence defence — vessels

(2) A vessel must not be found guilty of an offence under
this Act if the person that committed the act or omission
that constitutes the offence establishes that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Limitation or prescription period

120 (1) Proceedings by way of summary conviction un-
der this Act may be commenced no later than two years
after the day on which an enforcement officer becomes
aware of the subject matter of the proceedings.

Certificate

(2) A document that purports to have been issued by the
enforcement officer and that certifies the day on which
they became aware of the subject matter of the proceed-
ings is admissible in evidence without proof of the signa-
ture or official character of the person appearing to have
signed it and, in the absence of any evidence to the con-
trary, is evidence that the enforcement officer became
aware of the subject matter on that day.

Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced because the
proposed defendant is outside Canada, the proceedings
may be commenced not later than 60 days after the day
on which they arrive in Canada.

Ordre donné à un bâtiment

118 Dans le cas de poursuites pour omission de se
conformer à un ordre donné sous le régime de la pré-
sente loi, est réputé avoir été donné au bâtiment :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Défense de prise des précautions
voulues — personnes

119 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention aux paragraphes 34(1) ou 60(2) ou aux ar-
ticles 70, 78, 83 ou 88, s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense de prise des précautions
voulues — bâtiments

(2) Aucun bâtiment ne peut être déclaré coupable d’une
infraction prévue sous le régime de la présente loi si la
personne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

120 (1) Les poursuites par procédure sommaire inten-
tées au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans
à compter de la date à laquelle l’agent de l’autorité a eu
connaissance des éléments constitutifs de la contraven-
tion.

Certificat

(2) Le certificat paraissant délivré par l’agent de l’autori-
té et attestant la date à laquelle il a eu connaissance des
éléments visés au paragraphe (1) est admis en preuve
sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la
signature qui y est apposée ou la qualité officielle du si-
gnataire et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent la date de son retour
au Canada, le cas échéant.

Ordre donné à un bâtiment

118 Dans le cas de poursuites pour omission de se
conformer à un ordre donné sous le régime de la pré-
sente loi, est réputé avoir été donné au bâtiment :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
un exemplaire est affiché à un endroit bien en vue sur
le bâtiment.

Défense de prise des précautions
voulues — personnes

119 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention aux paragraphes 34(1) ou 60(2) ou aux ar-
ticles 70, 78, 83 ou 88, s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense de prise des précautions
voulues — bâtiments

(2) Aucun bâtiment ne peut être déclaré coupable d’une
infraction prévue sous le régime de la présente loi si la
personne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

120 (1) Les poursuites par procédure sommaire inten-
tées au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans
à compter de la date à laquelle l’agent de l’autorité a eu
connaissance des éléments constitutifs de la contraven-
tion.

Certificat

(2) Le certificat paraissant délivré par l’agent de l’autori-
té et attestant la date à laquelle il a eu connaissance des
éléments visés au paragraphe (1) est admis en preuve
sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité de la
signature qui y est apposée ou la qualité officielle du si-
gnataire et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent la date de son retour
au Canada, le cas échéant.

Direction to vessel

118 For the purposes of prosecuting a vessel for contra-
vening a direction given under this Act, a direction is
deemed to have been given to the vessel if

(a) the direction is given to the authorized representa-
tive or a person in charge of the vessel; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the vessel.

Due diligence defence — persons

119 (1) A person must not be found guilty of an offence
under this Act, other than in relation to a contravention
of subsection 34(1) or 60(2) or section 70, 78, 83 or 88, if
they establish that they exercised due diligence to pre-
vent its commission.

Due diligence defence — vessels

(2) A vessel must not be found guilty of an offence under
this Act if the person that committed the act or omission
that constitutes the offence establishes that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Limitation or prescription period

120 (1) Proceedings by way of summary conviction un-
der this Act may be commenced no later than two years
after the day on which an enforcement officer becomes
aware of the subject matter of the proceedings.

Certificate

(2) A document that purports to have been issued by the
enforcement officer and that certifies the day on which
they became aware of the subject matter of the proceed-
ings is admissible in evidence without proof of the signa-
ture or official character of the person appearing to have
signed it and, in the absence of any evidence to the con-
trary, is evidence that the enforcement officer became
aware of the subject matter on that day.

Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced because the
proposed defendant is outside Canada, the proceedings
may be commenced not later than 60 days after the day
on which they arrive in Canada.
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Forfeiture, Retention or Disposition

Forfeiture

121 (1) If a person is found guilty of an offence, the
court may, in addition to any punishment imposed, order
that any seized thing under this Act, or any proceeds of
its disposition, be forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Return where no forfeiture ordered

(2) If the court does not order the forfeiture, the seized
thing or the proceeds of its disposition must be returned
or paid to its owner.

Protection of persons claiming interest

(3) The provisions of sections 74 to 76 of the Fisheries
Act apply, with such modifications as the circumstances
require, in respect of any thing forfeited under subsec-
tion (1) as though it were a thing forfeited under subsec-
tion 72(1) of that Act.

Retention or disposition

122 If a fine is imposed on a person convicted of an of-
fence, any seized thing, or any proceeds of its disposition,
may be retained until the fine is paid, or the thing may be
disposed of and the proceeds applied, in whole or in part,
in payment of the fine.

Jurisdiction

Jurisdiction in relation to offences

123 If a person or a vessel is charged with having com-
mitted an offence under this Act, any court in Canada
that would have had cognizance of the offence if it had
been committed by a person or vessel within the limits of
its ordinary jurisdiction has jurisdiction to try the offence
as if it had been committed there.

Reporting of Alleged Contraventions

Reasonable grounds

124 (1) An individual who has reasonable grounds to
believe that a person or vessel has contravened or in-
tends to contravene a provision of this Act or the regula-
tions may notify the minister responsible for administer-
ing that provision of the particulars of the matter and
may request that their identity be kept confidential with
respect to the notification.

Confiscation, rétention ou
disposition

Confiscation

121 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant,
le tribunal peut prononcer, en sus de la peine infligée, la
confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada
des choses saisies sous le régime de la présente loi ou du
produit de leur disposition.

Remise des choses non confisquées

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les
choses saisies, ou le produit de leur disposition, sont re-
mis au propriétaire des choses.

Protection des personnes revendiquant un droit

(3) Les articles 74 à 76 de la Loi sur les pêches s’ap-
pliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, à
toute confiscation effectuée en vertu du paragraphe (1)
comme s’il s’agissait d’une confiscation effectuée en vertu
du paragraphe 72(1) de cette loi.

Rétention ou disposition

122 En cas de condamnation, les choses saisies ou le
produit de leur disposition peuvent être retenus jusqu’au
paiement de l’amende; il peut être disposé de ces choses,
s’il n’en a pas déjà été, et le produit de leur disposition
peut être affecté en tout ou en partie au paiement de
l’amende.

Compétence

Compétence

123 La personne ou le bâtiment accusé d’une infraction
à la présente loi peut être jugé par tout tribunal au
Canada qui aurait compétence si l’infraction avait été
perpétrée à l’intérieur de son ressort.

Dénonciation

Motifs raisonnables

124 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne ou un bâtiment a enfreint, ou a l’inten-
tion d’enfreindre, une disposition de la présente loi ou
des règlements, peut notifier le ministre chargé de son
application des détails sur la question et exiger l’anony-
mat relativement à cette dénonciation.

Confiscation, rétention ou
disposition

Confiscation

121 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant,
le tribunal peut prononcer, en sus de la peine infligée, la
confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada
des choses saisies sous le régime de la présente loi ou du
produit de leur disposition.

Remise des choses non confisquées

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les
choses saisies, ou le produit de leur disposition, sont re-
mis au propriétaire des choses.

Protection des personnes revendiquant un droit

(3) Les articles 74 à 76 de la Loi sur les pêches s’ap-
pliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, à
toute confiscation effectuée en vertu du paragraphe (1)
comme s’il s’agissait d’une confiscation effectuée en vertu
du paragraphe 72(1) de cette loi.

Rétention ou disposition

122 En cas de condamnation, les choses saisies ou le
produit de leur disposition peuvent être retenus jusqu’au
paiement de l’amende; il peut être disposé de ces choses,
s’il n’en a pas déjà été, et le produit de leur disposition
peut être affecté en tout ou en partie au paiement de
l’amende.

Compétence

Compétence

123 La personne ou le bâtiment accusé d’une infraction
à la présente loi peut être jugé par tout tribunal au
Canada qui aurait compétence si l’infraction avait été
perpétrée à l’intérieur de son ressort.

Dénonciation

Motifs raisonnables

124 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne ou un bâtiment a enfreint, ou a l’inten-
tion d’enfreindre, une disposition de la présente loi ou
des règlements, peut notifier le ministre chargé de son
application des détails sur la question et exiger l’anony-
mat relativement à cette dénonciation.

Forfeiture, Retention or Disposition

Forfeiture

121 (1) If a person is found guilty of an offence, the
court may, in addition to any punishment imposed, order
that any seized thing under this Act, or any proceeds of
its disposition, be forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Return where no forfeiture ordered

(2) If the court does not order the forfeiture, the seized
thing or the proceeds of its disposition must be returned
or paid to its owner.

Protection of persons claiming interest

(3) The provisions of sections 74 to 76 of the Fisheries
Act apply, with such modifications as the circumstances
require, in respect of any thing forfeited under subsec-
tion (1) as though it were a thing forfeited under subsec-
tion 72(1) of that Act.

Retention or disposition

122 If a fine is imposed on a person convicted of an of-
fence, any seized thing, or any proceeds of its disposition,
may be retained until the fine is paid, or the thing may be
disposed of and the proceeds applied, in whole or in part,
in payment of the fine.

Jurisdiction

Jurisdiction in relation to offences

123 If a person or a vessel is charged with having com-
mitted an offence under this Act, any court in Canada
that would have had cognizance of the offence if it had
been committed by a person or vessel within the limits of
its ordinary jurisdiction has jurisdiction to try the offence
as if it had been committed there.

Reporting of Alleged Contraventions

Reasonable grounds

124 (1) An individual who has reasonable grounds to
believe that a person or vessel has contravened or in-
tends to contravene a provision of this Act or the regula-
tions may notify the minister responsible for administer-
ing that provision of the particulars of the matter and
may request that their identity be kept confidential with
respect to the notification.
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Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister or
the Minister of Fisheries and Oceans has provided an as-
surance of confidentiality may be disclosed by the Minis-
ter or the Minister of Fisheries and Oceans only in accor-
dance with the Privacy Act.

Injunction

Injunction

125 (1) If, on the application of the Minister, it appears
to a court of competent jurisdiction that a person has
committed, is about to commit or is likely to commit an
act or omission that constitutes or is directed toward the
commission of an offence under this Act, the court may
order the person named in the application to

(a) refrain from doing an act that it appears to the
court may constitute or be directed toward the com-
mission of an offence under this Act; or

(b) do an act that it appears to the court may prevent
the commission of an offence under this Act.

Notice

(2) No order may be made unless 48 hours’ notice is
served on the person named in the application or the ur-
gency of the situation is such that service of notice would
not be in the public interest.

PART 6

General

Statutory Instruments Act

126 A direction or detention order under this Act is not
a statutory instrument for the purposes of the Statutory
Instruments Act.

Immunity — personal liability

127 (1) The following persons are not personally liable
for anything they do or omit to do under this Act unless it
is established that they acted in bad faith:

(a) a servant of the Crown, as those terms are defined
in section 2 of the Crown Liability and Proceedings
Act;

(b) a receiver of wreck and a person authorized or
within a class of persons authorized under subsection
57(2); and

(c) an enforcement officer.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre notifié en application du paragraphe (1)
ne peut divulguer l’identité du dénonciateur auquel il
donne l’assurance de l’anonymat qu’en conformité avec
la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Injonction

Injonction

125 (1) Si, sur demande présentée par le ministre, le tri-
bunal compétent conclut à l’existence, à l’imminence ou à
la probabilité d’un fait constituant une infraction à la
présente loi, ou tendant à sa commission, celui-ci peut
ordonner à la personne nommée dans la demande :

a) de s’abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de
constituer l’infraction ou de tendre à sa commission;

b) d’accomplir tout acte susceptible, selon lui, d’em-
pêcher la commission de l’infraction.

Préavis

(2) L’ordre est subordonné à la signification d’un préavis
de quarante-huit heures à la personne nommée dans la
demande, sauf si la signification du préavis est contraire
à l’intérêt public en raison de l’urgence de la situation.

PARTIE 6

Dispositions générales

Loi sur les textes réglementaires

126 L’ordre donné en application de la présente loi n’est
pas un texte réglementaire au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Immunité : responsabilité personnelle

127 (1) Les personnes ci-après sont dégagées, en ce qui
concerne les actes ou omissions accomplis sous le régime
de la présente loi, de toute responsabilité personnelle,
sauf s’il est établi qu’elles étaient de mauvaise foi :

a) les préposés de l’État, au sens de l’article 2 de la
Loi sur la responsabilité civile de l’État et le conten-
tieux administratif;

b) les receveurs d’épaves et les personnes autorisées à
exercer leurs attributions au titre du paragraphe 57(2);

c) les agents de l’autorité.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre notifié en application du paragraphe (1)
ne peut divulguer l’identité du dénonciateur auquel il
donne l’assurance de l’anonymat qu’en conformité avec
la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Injonction

Injonction

125 (1) Si, sur demande présentée par le ministre, le tri-
bunal compétent conclut à l’existence, à l’imminence ou à
la probabilité d’un fait constituant une infraction à la
présente loi, ou tendant à sa commission, celui-ci peut
ordonner à la personne nommée dans la demande :

a) de s’abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de
constituer l’infraction ou de tendre à sa commission;

b) d’accomplir tout acte susceptible, selon lui, d’em-
pêcher la commission de l’infraction.

Préavis

(2) L’ordre est subordonné à la signification d’un préavis
de quarante-huit heures à la personne nommée dans la
demande, sauf si la signification du préavis est contraire
à l’intérêt public en raison de l’urgence de la situation.

PARTIE 6

Dispositions générales

Loi sur les textes réglementaires

126 L’ordre donné en application de la présente loi n’est
pas un texte réglementaire au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Immunité : responsabilité personnelle

127 (1) Les personnes ci-après sont dégagées, en ce qui
concerne les actes ou omissions accomplis sous le régime
de la présente loi, de toute responsabilité personnelle,
sauf s’il est établi qu’elles étaient de mauvaise foi :

a) les préposés de l’État, au sens de l’article 2 de la
Loi sur la responsabilité civile de l’État et le conten-
tieux administratif;

b) les receveurs d’épaves et les personnes autorisées à
exercer leurs attributions au titre du paragraphe 57(2);

c) les agents de l’autorité.

Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister or
the Minister of Fisheries and Oceans has provided an as-
surance of confidentiality may be disclosed by the Minis-
ter or the Minister of Fisheries and Oceans only in accor-
dance with the Privacy Act.

Injunction

Injunction

125 (1) If, on the application of the Minister, it appears
to a court of competent jurisdiction that a person has
committed, is about to commit or is likely to commit an
act or omission that constitutes or is directed toward the
commission of an offence under this Act, the court may
order the person named in the application to

(a) refrain from doing an act that it appears to the
court may constitute or be directed toward the com-
mission of an offence under this Act; or

(b) do an act that it appears to the court may prevent
the commission of an offence under this Act.

Notice

(2) No order may be made unless 48 hours’ notice is
served on the person named in the application or the ur-
gency of the situation is such that service of notice would
not be in the public interest.

PART 6

General

Statutory Instruments Act

126 A direction or detention order under this Act is not
a statutory instrument for the purposes of the Statutory
Instruments Act.

Immunity — personal liability

127 (1) The following persons are not personally liable
for anything they do or omit to do under this Act unless it
is established that they acted in bad faith:

(a) a servant of the Crown, as those terms are defined
in section 2 of the Crown Liability and Proceedings
Act;

(b) a receiver of wreck and a person authorized or
within a class of persons authorized under subsection
57(2); and

(c) an enforcement officer.
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Crown not relieved

(2) Paragraphs (1)(a) and (b) do not, by reason of section
10 of the Crown Liability and Proceedings Act, relieve
the Crown of liability for a tort or extracontractual civil li-
ability to which the Crown would otherwise be subject,
except if a receiver of wreck, or a person authorized or
within a class of persons authorized under subsection
57(2), disposes of or releases a wreck or pays the pro-
ceeds of its disposition in accordance with Part 4.

Immunity — civil or criminal liability

128 (1) A person, other than an owner that contravened
subsection 30(1) and an owner of a vessel that was the
subject of measures under section 35 or 36 or subsection
37(3) or (4), that provides assistance or advice to the
Minister, the Minister of Fisheries and Oceans or an en-
forcement officer in taking or refraining from taking
measures under this Act, or that is directed to take or re-
frain from taking measures under paragraph 30(3)(c),
36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), in respect of any act
or omission in the course of providing assistance or ad-
vice or taking or refraining from taking any measures,
does not incur

(a) civil liability, unless it is established that the per-
son acted in bad faith; or

(b) criminal liability, unless it is shown that the per-
son’s conduct was not reasonable in the circum-
stances.

Immunity — accompanying persons

(2) Any person accompanying the Minister, an enforce-
ment officer or the Minister of Fisheries and Oceans does
not incur, in respect of that which is authorized by sub-
sections 86(2) to (4),

(a) civil liability, unless it is established that the per-
son acted in bad faith; or

(b) criminal liability, unless it is shown that the per-
son’s conduct was not reasonable in the circum-
stances.

Costs constituting debt

129 (1) The amount of the costs and expenses incurred
by the Minister or the Minister of Fisheries and Oceans,
in respect of measures taken under any of subsections
21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a) to (c), sec-
tion 35, paragraphs 36(a) to (c) and subsection 37(3) and
(4) or in relation to the use of property under subsection
86(5), constitutes a debt due to Her Majesty in right of
Canada that may be recovered

Responsabilité civile de l’État

(2) Malgré l’article 10 de la Loi sur la responsabilité ci-
vile de l’État et le contentieux administratif, les alinéas
(1)a) et b) ne dégagent pas l’État de la responsabilité ci-
vile — délictuelle ou extracontractuelle — qu’il serait au-
trement tenu d’assumer, sauf lorsque conformément à la
partie 4 le receveur d’épaves, ou toute personne autorisée
à exercer ses attributions en vertu du paragraphe 57(2),
remet une épave, en dispose ou paie le produit de sa dis-
position.

Immunité : responsabilité civile ou pénale

128 (1) La personne, autre que le propriétaire qui a
contrevenu au paragraphe 30(1) et le propriétaire du
bâtiment à l’égard duquel des mesures ont été prises en
application des articles 35 ou 36 ou des paragraphes 37(3)
ou (4), qui fournit aide ou conseils au ministre, au mi-
nistre des Pêches et des Océans ou à l’agent de l’autorité
quant aux mesures à prendre ou à s’abstenir de prendre
sous le régime de la présente loi ou qui, en application
d’un ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c), 36c) ou
37(3)c) ou du paragraphe 37(4), prend ou s’abstient de
prendre certaines mesures est dégagée, en ce qui
concerne les actes ou omissions constatés à cette occa-
sion :

a) de toute responsabilité civile, sauf s’il est établi
qu’elle était de mauvaise foi;

b) de toute responsabilité pénale, sauf s’il est établi
que sa conduite n’était pas raisonnable en l’occur-
rence.

Immunité : personnes qui accompagnent

(2) La personne qui accompagne le ministre, un agent de
l’autorité ou le ministre des Pêches et des Océans est dé-
gagée, en ce qui concerne ce qui est autorisé en vertu des
paragraphes 86(2) à (4), selon le cas :

a) de toute responsabilité civile, sauf s’il est établi
qu’elle était de mauvaise foi;

b) de toute responsabilité pénale, sauf s’il est établi
que sa conduite n’était pas raisonnable en l’occur-
rence.

Créances

129 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef
du Canada les frais engagés par le ministre ou le ministre
des Pêches et des Océans relativement aux mesures
prises en vertu des paragraphes 21(2) ou (3), de l’article
22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), de l’article 35, de l’un
des alinéas 36a) à c) ou des paragraphes 37(3) ou (4) ou à
l’utilisation d’une propriété en vertu du paragraphe 86(5),
laquelle créance peut être recouvrée, selon le cas :

Responsabilité civile de l’État

(2) Malgré l’article 10 de la Loi sur la responsabilité ci-
vile de l’État et le contentieux administratif, les alinéas
(1)a) et b) ne dégagent pas l’État de la responsabilité ci-
vile — délictuelle ou extracontractuelle — qu’il serait au-
trement tenu d’assumer, sauf lorsque conformément à la
partie 4 le receveur d’épaves, ou toute personne autorisée
à exercer ses attributions en vertu du paragraphe 57(2),
remet une épave, en dispose ou paie le produit de sa dis-
position.

Immunité : responsabilité civile ou pénale

128 (1) La personne, autre que le propriétaire qui a
contrevenu au paragraphe 30(1) et le propriétaire du
bâtiment à l’égard duquel des mesures ont été prises en
application des articles 35 ou 36 ou des paragraphes 37(3)
ou (4), qui fournit aide ou conseils au ministre, au mi-
nistre des Pêches et des Océans ou à l’agent de l’autorité
quant aux mesures à prendre ou à s’abstenir de prendre
sous le régime de la présente loi ou qui, en application
d’un ordre donné en vertu des alinéas 30(3)c), 36c) ou
37(3)c) ou du paragraphe 37(4), prend ou s’abstient de
prendre certaines mesures est dégagée, en ce qui
concerne les actes ou omissions constatés à cette occa-
sion :

a) de toute responsabilité civile, sauf s’il est établi
qu’elle était de mauvaise foi;

b) de toute responsabilité pénale, sauf s’il est établi
que sa conduite n’était pas raisonnable en l’occur-
rence.

Immunité : personnes qui accompagnent

(2) La personne qui accompagne le ministre, un agent de
l’autorité ou le ministre des Pêches et des Océans est dé-
gagée, en ce qui concerne ce qui est autorisé en vertu des
paragraphes 86(2) à (4), selon le cas :

a) de toute responsabilité civile, sauf s’il est établi
qu’elle était de mauvaise foi;

b) de toute responsabilité pénale, sauf s’il est établi
que sa conduite n’était pas raisonnable en l’occur-
rence.

Créances

129 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef
du Canada les frais engagés par le ministre ou le ministre
des Pêches et des Océans relativement aux mesures
prises en vertu des paragraphes 21(2) ou (3), de l’article
22, de l’un des alinéas 30(3)a) à c), de l’article 35, de l’un
des alinéas 36a) à c) ou des paragraphes 37(3) ou (4) ou à
l’utilisation d’une propriété en vertu du paragraphe 86(5),
laquelle créance peut être recouvrée, selon le cas :

Crown not relieved

(2) Paragraphs (1)(a) and (b) do not, by reason of section
10 of the Crown Liability and Proceedings Act, relieve
the Crown of liability for a tort or extracontractual civil li-
ability to which the Crown would otherwise be subject,
except if a receiver of wreck, or a person authorized or
within a class of persons authorized under subsection
57(2), disposes of or releases a wreck or pays the pro-
ceeds of its disposition in accordance with Part 4.

Immunity — civil or criminal liability

128 (1) A person, other than an owner that contravened
subsection 30(1) and an owner of a vessel that was the
subject of measures under section 35 or 36 or subsection
37(3) or (4), that provides assistance or advice to the
Minister, the Minister of Fisheries and Oceans or an en-
forcement officer in taking or refraining from taking
measures under this Act, or that is directed to take or re-
frain from taking measures under paragraph 30(3)(c),
36(c) or 37(3)(c) or subsection 37(4), in respect of any act
or omission in the course of providing assistance or ad-
vice or taking or refraining from taking any measures,
does not incur

(a) civil liability, unless it is established that the per-
son acted in bad faith; or

(b) criminal liability, unless it is shown that the per-
son’s conduct was not reasonable in the circum-
stances.

Immunity — accompanying persons

(2) Any person accompanying the Minister, an enforce-
ment officer or the Minister of Fisheries and Oceans does
not incur, in respect of that which is authorized by sub-
sections 86(2) to (4),

(a) civil liability, unless it is established that the per-
son acted in bad faith; or

(b) criminal liability, unless it is shown that the per-
son’s conduct was not reasonable in the circum-
stances.

Costs constituting debt

129 (1) The amount of the costs and expenses incurred
by the Minister or the Minister of Fisheries and Oceans,
in respect of measures taken under any of subsections
21(2) and (3), section 22, paragraphs 30(3)(a) to (c), sec-
tion 35, paragraphs 36(a) to (c) and subsection 37(3) and
(4) or in relation to the use of property under subsection
86(5), constitutes a debt due to Her Majesty in right of
Canada that may be recovered
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(a) in the case of measures taken under subsection
21(2) or (3) or section 22, from the person that was the
owner of the vessel at the time of the maritime casual-
ty that resulted in the wreck;

(b) in the case of measures taken under any of para-
graphs 30(3)(a) to (c), section 35, paragraphs 36(a) to
(c) and subsections 37(3) and (4), from the person that
was the owner of the vessel or wreck at the time the
costs and expenses were incurred; or

(c) in the case of property used under subsection
86(5),

(i) if a wreck is subject to Part 1, from the person
that was the owner of the vessel at the time of the
maritime casualty that resulted in the wreck, or

(ii) in all other cases, from the person that was the
owner of the vessel or wreck at the time the costs
and expenses were incurred.

Liability

(2) If more than one person was the owner of the vessel
referred to in subsection (1), the owners are jointly and
severally, or solidarily, liable for the costs and expenses
referred to in that subsection.

Other remedies available

(3) Nothing in this Act prevents a debt referred to in sub-
section (1) from being recovered from the debtor in any
court of competent jurisdiction or the exercise against
the debtor of any other right or remedy available at law.

PART 7

Regulations

Regulations — Minister

130 (1) The Governor in Council may, on the recom-
mendation of the Minister, make regulations

(a) designating any floating object to be a vessel for
the purposes of the definition vessel in section 2;

(b) excluding any vessel or wreck from the application
of all or part of this Act;

(c) extending the application of the Wreck Removal
Convention to vessels or classes of vessels excluded
from the application of that Convention and specifying
the terms and conditions that are applicable to those

a) s’agissant d’une mesure prise en application des
paragraphes 21(2) ou (3) ou de l’article 22, de la per-
sonne qui, au moment de l’accident de mer ayant cau-
sé l’épave, était propriétaire du bâtiment;

b) s’agissant d’une mesure prise en application de l’un
des alinéas 30(3)a) à c), de l’article 35, de l’un des ali-
néas 36a) à c) ou des paragraphes 37(3) ou (4), de la
personne qui, au moment où les frais ont été engagés,
était le propriétaire du bâtiment ou de l’épave;

c) s’agissant d’une propriété utilisée en vertu du para-
graphe 86(5) :

(i) à l’égard d’une épave à laquelle s’applique la
partie 1, de la personne qui, au moment de l’acci-
dent de mer ayant causé l’épave, était propriétaire
du bâtiment,

(ii) dans les autres cas, de la personne qui, au mo-
ment où les frais ont été engagés, était le proprié-
taire du bâtiment ou de l’épave.

Solidarité

(2) Lorsque plus d’une personne était propriétaire du
bâtiment visé au paragraphe (1), celles-ci sont solidaire-
ment responsables des frais visés à ce paragraphe.

Autres recours

(3) La présente loi n’a pas pour effet d’empêcher l’exer-
cice, devant tout tribunal compétent, des recours prévus
par ailleurs en droit pour le recouvrement des créances
visées au paragraphe (1).

PARTIE 7

Règlements

Règlements — ministre

130 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
sur recommandation du ministre :

a) désigner tout objet flottant comme étant un bâti-
ment pour l’application de l’article 2;

b) exclure tout bâtiment ou épave de l’application de
tout ou partie de la présente loi;

c) étendre l’application de la Convention sur l’enlève-
ment des épaves aux bâtiments ou aux catégories de
bâtiments non visés par cette convention et préciser
les modalités qui leur sont applicables au titre de l’ar-
ticle 4 de cette convention;

a) s’agissant d’une mesure prise en application des
paragraphes 21(2) ou (3) ou de l’article 22, de la per-
sonne qui, au moment de l’accident de mer ayant cau-
sé l’épave, était propriétaire du bâtiment;

b) s’agissant d’une mesure prise en application de l’un
des alinéas 30(3)a) à c), de l’article 35, de l’un des ali-
néas 36a) à c) ou des paragraphes 37(3) ou (4), de la
personne qui, au moment où les frais ont été engagés,
était le propriétaire du bâtiment ou de l’épave;

c) s’agissant d’une propriété utilisée en vertu du para-
graphe 86(5) :

(i) à l’égard d’une épave à laquelle s’applique la
partie 1, de la personne qui, au moment de l’acci-
dent de mer ayant causé l’épave, était propriétaire
du bâtiment,

(ii) dans les autres cas, de la personne qui, au mo-
ment où les frais ont été engagés, était le proprié-
taire du bâtiment ou de l’épave.

Solidarité

(2) Lorsque plus d’une personne était propriétaire du
bâtiment visé au paragraphe (1), celles-ci sont solidaire-
ment responsables des frais visés à ce paragraphe.

Autres recours

(3) La présente loi n’a pas pour effet d’empêcher l’exer-
cice, devant tout tribunal compétent, des recours prévus
par ailleurs en droit pour le recouvrement des créances
visées au paragraphe (1).

PARTIE 7

Règlements

Règlements — ministre

130 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
sur recommandation du ministre :

a) désigner tout objet flottant comme étant un bâti-
ment pour l’application de l’article 2;

b) exclure tout bâtiment ou épave de l’application de
tout ou partie de la présente loi;

c) étendre l’application de la Convention sur l’enlève-
ment des épaves aux bâtiments ou aux catégories de
bâtiments non visés par cette convention et préciser
les modalités qui leur sont applicables au titre de l’ar-
ticle 4 de cette convention;

(a) in the case of measures taken under subsection
21(2) or (3) or section 22, from the person that was the
owner of the vessel at the time of the maritime casual-
ty that resulted in the wreck;

(b) in the case of measures taken under any of para-
graphs 30(3)(a) to (c), section 35, paragraphs 36(a) to
(c) and subsections 37(3) and (4), from the person that
was the owner of the vessel or wreck at the time the
costs and expenses were incurred; or

(c) in the case of property used under subsection
86(5),

(i) if a wreck is subject to Part 1, from the person
that was the owner of the vessel at the time of the
maritime casualty that resulted in the wreck, or

(ii) in all other cases, from the person that was the
owner of the vessel or wreck at the time the costs
and expenses were incurred.

Liability

(2) If more than one person was the owner of the vessel
referred to in subsection (1), the owners are jointly and
severally, or solidarily, liable for the costs and expenses
referred to in that subsection.

Other remedies available

(3) Nothing in this Act prevents a debt referred to in sub-
section (1) from being recovered from the debtor in any
court of competent jurisdiction or the exercise against
the debtor of any other right or remedy available at law.

PART 7

Regulations

Regulations — Minister

130 (1) The Governor in Council may, on the recom-
mendation of the Minister, make regulations

(a) designating any floating object to be a vessel for
the purposes of the definition vessel in section 2;

(b) excluding any vessel or wreck from the application
of all or part of this Act;

(c) extending the application of the Wreck Removal
Convention to vessels or classes of vessels excluded
from the application of that Convention and specifying
the terms and conditions that are applicable to those
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vessels or classes of vessels under Article 4 of that
Convention;

(d) imposing a fee for the issuance of a certificate un-
der section 25;

(e) respecting the exercise of the powers or the perfor-
mance of the duties or functions of a person designat-
ed under subsection 25(2);

(f) respecting conditions under which certificates may
be issued, refused or revoked for the purposes of sub-
sections 25(3) to (5);

(g) providing, despite subsection 26(3) of the Marine
Liability Act, that the limits of liability set out in that
Act apply in respect of some or all vessels of less than
300 gross tonnage;

(h) respecting insurance or other financial security re-
quirements relating to the locating, marking and re-
moval of wrecks applicable

(i) to vessels of less than 300 gross tonnage, and

(ii) to towed vessels that are not registered;

(i) excluding from the application of some or all of
Part 2 any geographic area in which measures may be
taken, under an Act of Parliament other than this Act
or an Act of the legislature of a province, to prevent,
mitigate or eliminate a hazard;

(j) specifying harmful consequences, including with
respect to a geographic area described in paragraph
(i), that are excluded from the definition hazard in
section 27;

(k) specifying the form and manner of the consent re-
ferred to in subsection 30(2);

(l) specifying circumstances in which an owner of a
vessel is deemed to have abandoned it for the purpos-
es of subsection 32(1);

(m) respecting requirements in relation to salvage op-
erations;

(n) respecting requirements relating to the towing of
vessels that are normally self-propelled and that are
without their propelling power;

(o) respecting the setting and payment of fees for ser-
vices provided in the administration of the provisions
of this Act, other than section 131, or the regulations;

d) imposer des droits pour la délivrance d’un certificat
en vertu de l’article 25;

e) régir l’exercice des attributions des personnes dési-
gnées au titre du paragraphe 25(2);

f) régir, pour l’application des paragraphes 25(3) à (5),
les conditions de délivrance, de refus et de révocation
du certificat;

g) prévoir que, malgré le paragraphe 26(3) de la Loi
sur la responsabilité en matière maritime, les limites
de responsabilité prévues par cette loi s’appliquent à
l’égard des bâtiments d’une jauge brute inférieure à
300 ou à l’égard de certains de ces bâtiments;

h) régir les exigences en matière d’assurance ou autre
garantie financière relatives à la localisation, à la si-
gnalisation ou à l’enlèvement d’une épave applicables :

(i) aux bâtiments d’une jauge brute inférieure à 300,

(ii) aux bâtiments remorqués qui ne sont pas im-
matriculés;

i) soustraire de l’application de tout ou partie de la
partie 2 toute zone géographique dans laquelle des
mesures pour prévenir, atténuer ou éliminer un dan-
ger peuvent être prises sous le régime d’une loi fédé-
rale, autre que la présente loi, ou d’une loi provinciale;

j) prévoir les conséquences préjudiciables, notam-
ment à l’égard d’une zone géographique visée à l’alinéa
i), qui sont exclues de la définition de danger à l’ar-
ticle 27;

k) prévoir les modalités de consentement visé au pa-
ragraphe 30(2);

l) pour l’application du paragraphe 32(1), prévoir les
circonstances dans lesquelles le propriétaire d’un bâti-
ment est réputé l’avoir abandonné;

m) régir les exigences relatives aux opérations d’assis-
tance;

n) régir les exigences relatives au remorquage des
bâtiments qui sont normalement automoteurs et qui
n’ont pas l’usage de leur appareil moteur;

o) régir la fixation et le versement des droits à payer à
l’égard des services rendus dans le cadre de l’applica-
tion des dispositions de la présente loi, sauf l’article
131, et des règlements;

p) soustraire toute région géographique à l’application
de la partie 4;

d) imposer des droits pour la délivrance d’un certificat
en vertu de l’article 25;

e) régir l’exercice des attributions des personnes dési-
gnées au titre du paragraphe 25(2);

f) régir, pour l’application des paragraphes 25(3) à (5),
les conditions de délivrance, de refus et de révocation
du certificat;

g) prévoir que, malgré le paragraphe 26(3) de la Loi
sur la responsabilité en matière maritime, les limites
de responsabilité prévues par cette loi s’appliquent à
l’égard des bâtiments d’une jauge brute inférieure à
300 ou à l’égard de certains de ces bâtiments;

h) régir les exigences en matière d’assurance ou autre
garantie financière relatives à la localisation, à la si-
gnalisation ou à l’enlèvement d’une épave applicables :

(i) aux bâtiments d’une jauge brute inférieure à 300,

(ii) aux bâtiments remorqués qui ne sont pas im-
matriculés;

i) soustraire de l’application de tout ou partie de la
partie 2 toute zone géographique dans laquelle des
mesures pour prévenir, atténuer ou éliminer un dan-
ger peuvent être prises sous le régime d’une loi fédé-
rale, autre que la présente loi, ou d’une loi provinciale;

j) prévoir les conséquences préjudiciables, notam-
ment à l’égard d’une zone géographique visée à l’alinéa
i), qui sont exclues de la définition de danger à l’ar-
ticle 27;

k) prévoir les modalités de consentement visé au pa-
ragraphe 30(2);

l) pour l’application du paragraphe 32(1), prévoir les
circonstances dans lesquelles le propriétaire d’un bâti-
ment est réputé l’avoir abandonné;

m) régir les exigences relatives aux opérations d’assis-
tance;

n) régir les exigences relatives au remorquage des
bâtiments qui sont normalement automoteurs et qui
n’ont pas l’usage de leur appareil moteur;

o) régir la fixation et le versement des droits à payer à
l’égard des services rendus dans le cadre de l’applica-
tion des dispositions de la présente loi, sauf l’article
131, et des règlements;

p) soustraire toute région géographique à l’application
de la partie 4;

vessels or classes of vessels under Article 4 of that
Convention;

(d) imposing a fee for the issuance of a certificate un-
der section 25;

(e) respecting the exercise of the powers or the perfor-
mance of the duties or functions of a person designat-
ed under subsection 25(2);

(f) respecting conditions under which certificates may
be issued, refused or revoked for the purposes of sub-
sections 25(3) to (5);

(g) providing, despite subsection 26(3) of the Marine
Liability Act, that the limits of liability set out in that
Act apply in respect of some or all vessels of less than
300 gross tonnage;

(h) respecting insurance or other financial security re-
quirements relating to the locating, marking and re-
moval of wrecks applicable

(i) to vessels of less than 300 gross tonnage, and

(ii) to towed vessels that are not registered;

(i) excluding from the application of some or all of
Part 2 any geographic area in which measures may be
taken, under an Act of Parliament other than this Act
or an Act of the legislature of a province, to prevent,
mitigate or eliminate a hazard;

(j) specifying harmful consequences, including with
respect to a geographic area described in paragraph
(i), that are excluded from the definition hazard in
section 27;

(k) specifying the form and manner of the consent re-
ferred to in subsection 30(2);

(l) specifying circumstances in which an owner of a
vessel is deemed to have abandoned it for the purpos-
es of subsection 32(1);

(m) respecting requirements in relation to salvage op-
erations;

(n) respecting requirements relating to the towing of
vessels that are normally self-propelled and that are
without their propelling power;

(o) respecting the setting and payment of fees for ser-
vices provided in the administration of the provisions
of this Act, other than section 131, or the regulations;
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(p) exempting any geographical area from the applica-
tion of Part 4;

(q) respecting the detention of vessels, including the
review of detention orders;

(r) establishing conditions governing the sale or ac-
quisition of vessels, including measures that must be
taken before a vessel is sold or acquired;

(s) respecting requirements relating to the dismantle-
ment or destruction of vessels in Canada and of those
destined for dismantlement or destruction outside
Canada;

(t) requiring that notice be given of anything that can
or must be done under this Act;

(u) respecting directions made and notices given un-
der this Act;

(v) respecting the service of documents, including the
circumstances under which documents are deemed to
be served;

(w) respecting record keeping, information manage-
ment and reporting for the purposes of this Act;

(x) removing any reservation from Part 2 of Schedule
2 that Canada withdraws;

(y) prescribing anything that is to be prescribed under
this Act; and

(z) generally for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Debt due to Her Majesty

(2) All fees set under paragraph (1)(o) constitute a debt
due to Her Majesty in right of Canada and may be recov-
ered in any court of competent jurisdiction.

Payment of fees

(3) If a fee is imposed under paragraph (1)(o)

(a) in respect of a pleasure craft that is not a Canadian
vessel, its owner is liable for payment of the fee;

(b) in respect of a Canadian vessel, the authorized
representative and the master are jointly and several-
ly, or solidarily, liable for payment of the fee; and

(c) in respect of a vessel that is not a Canadian vessel,
its owner and the authorized representative are jointly
and severally, or solidarily, liable for payment of the
fee.

q) régir la détention des bâtiments, y compris l’exa-
men des ordonnances de détention;

r) établir les conditions applicables à la vente ou à
l’acquisition de bâtiments, y compris les mesures à
prendre préalablement à celles-ci;

s) régir les exigences relatives au démantèlement ou à
la destruction d’un bâtiment au Canada, et celles rela-
tives aux bâtiments destinés à être démantelés ou dé-
truits à l’étranger;

t) exiger qu’un avis soit donné relativement à toute
chose qui peut ou doit être faite sous le régime de la
présente loi;

u) régir les ordres et les avis à donner sous le régime
de la présente loi;

v) régir la signification de documents, notamment par
l’établissement de présomptions;

w) régir la tenue et la conservation des documents, la
gestion de l’information et la présentation des rap-
ports prévus par la présente loi;

x) supprimer de la partie 2 de l’annexe 2 toute réserve
que le Canada retire;

y) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente loi;

z) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

Créances de Sa Majesté

(2) Les droits visés à l’alinéa (1)o) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada, dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

Paiement des droits

(3) Les droits imposés sous le régime de l’alinéa (1)o)
sont à payer :

a) dans le cas d’une embarcation de plaisance qui
n’est pas un bâtiment canadien, par le propriétaire de
celle-ci;

b) dans le cas d’un bâtiment canadien, solidairement
par le représentant autorisé et le capitaine de celui-ci;

c) dans le cas d’un bâtiment autre qu’un bâtiment ca-
nadien, solidairement par le propriétaire et le repré-
sentant autorisé de celui-ci.

q) régir la détention des bâtiments, y compris l’exa-
men des ordonnances de détention;

r) établir les conditions applicables à la vente ou à
l’acquisition de bâtiments, y compris les mesures à
prendre préalablement à celles-ci;

s) régir les exigences relatives au démantèlement ou à
la destruction d’un bâtiment au Canada, et celles rela-
tives aux bâtiments destinés à être démantelés ou dé-
truits à l’étranger;

t) exiger qu’un avis soit donné relativement à toute
chose qui peut ou doit être faite sous le régime de la
présente loi;

u) régir les ordres et les avis à donner sous le régime
de la présente loi;

v) régir la signification de documents, notamment par
l’établissement de présomptions;

w) régir la tenue et la conservation des documents, la
gestion de l’information et la présentation des rap-
ports prévus par la présente loi;

x) supprimer de la partie 2 de l’annexe 2 toute réserve
que le Canada retire;

y) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente loi;

z) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

Créances de Sa Majesté

(2) Les droits visés à l’alinéa (1)o) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada, dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

Paiement des droits

(3) Les droits imposés sous le régime de l’alinéa (1)o)
sont à payer :

a) dans le cas d’une embarcation de plaisance qui
n’est pas un bâtiment canadien, par le propriétaire de
celle-ci;

b) dans le cas d’un bâtiment canadien, solidairement
par le représentant autorisé et le capitaine de celui-ci;

c) dans le cas d’un bâtiment autre qu’un bâtiment ca-
nadien, solidairement par le propriétaire et le repré-
sentant autorisé de celui-ci.

(p) exempting any geographical area from the applica-
tion of Part 4;

(q) respecting the detention of vessels, including the
review of detention orders;

(r) establishing conditions governing the sale or ac-
quisition of vessels, including measures that must be
taken before a vessel is sold or acquired;

(s) respecting requirements relating to the dismantle-
ment or destruction of vessels in Canada and of those
destined for dismantlement or destruction outside
Canada;

(t) requiring that notice be given of anything that can
or must be done under this Act;

(u) respecting directions made and notices given un-
der this Act;

(v) respecting the service of documents, including the
circumstances under which documents are deemed to
be served;

(w) respecting record keeping, information manage-
ment and reporting for the purposes of this Act;

(x) removing any reservation from Part 2 of Schedule
2 that Canada withdraws;

(y) prescribing anything that is to be prescribed under
this Act; and

(z) generally for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Debt due to Her Majesty

(2) All fees set under paragraph (1)(o) constitute a debt
due to Her Majesty in right of Canada and may be recov-
ered in any court of competent jurisdiction.

Payment of fees

(3) If a fee is imposed under paragraph (1)(o)

(a) in respect of a pleasure craft that is not a Canadian
vessel, its owner is liable for payment of the fee;

(b) in respect of a Canadian vessel, the authorized
representative and the master are jointly and several-
ly, or solidarily, liable for payment of the fee; and

(c) in respect of a vessel that is not a Canadian vessel,
its owner and the authorized representative are jointly
and severally, or solidarily, liable for payment of the
fee.
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Seizure and detention for charges

(4) If the amount of a fee owed by an authorized repre-
sentative of a Canadian vessel or by the owner of a vessel
that is not a Canadian vessel has not been paid, the Min-
ister may, in addition to any other remedy available for
the collection of the amount and whether or not a judg-
ment for the collection of the amount has been obtained,
apply to the Federal Court for an order authorizing the
Minister to seize, detain and sell any vessel belonging to
the authorized representative or the owner, as the case
may be. The Court may make the order on the terms that
the Court considers appropriate.

Release on security

(5) The Minister must release a seized vessel if security
in a form satisfactory to him or her for the amount in re-
spect of which the vessel was seized is deposited with the
Minister.

Regulations — Minister and Minister responsible for
Parks Canada Agency

131 (1) The Governor in Council may, on the recom-
mendation of the Minister and the Minister responsible
for the Parks Canada Agency, make regulations

(a) respecting the salvage of wrecks or classes of
wrecks specified by regulations made under paragraph
(b);

(b) specifying wrecks or classes of wrecks that have
heritage value, including ocean war graves;

(c) respecting the protection and preservation of
wrecks or classes of wrecks that have heritage value,
including ocean war graves, and providing for the is-
suance of permits to access those wrecks;

(d) authorizing the designation of enforcement offi-
cers to ensure compliance with the regulations made
under any of paragraphs (b) and (c) and (e) to (h), and
specifying their powers, duties and functions;

(e) authorizing the Minister and the Minister respon-
sible for the Parks Canada Agency to jointly enter into
agreements or arrangements respecting the adminis-
tration or enforcement of any provision of the regula-
tions made under this subsection and to authorize any
person with whom an agreement or arrangement is
entered into to exercise the powers or perform the du-
ties or functions under those regulations that are spec-
ified in the agreement or arrangement;

(f) exempting wrecks or classes of wrecks that have
heritage value, including ocean war graves, from the
application of any provision of Part 4;

Saisie

(4) À défaut de paiement des droits par le représentant
autorisé d’un bâtiment canadien ou par le propriétaire
d’un bâtiment autre qu’un bâtiment canadien, le ministre
peut, en sus de tout autre recours à sa disposition pour
leur recouvrement et indépendamment d’une décision
judiciaire à cet égard, demander à la Cour fédérale de
rendre une ordonnance l’autorisant à saisir, à retenir et à
vendre tout bâtiment appartenant au représentant auto-
risé ou au propriétaire défaillant. La Cour peut assortir
son ordonnance des conditions qu’elle estime indiquées.

Garantie

(5) Le ministre donne cependant mainlevée de la saisie
du bâtiment contre remise d’une garantie qu’il juge satis-
faisante et équivalente aux sommes dues.

Règlements — ministre et ministre responsable de
l’Agence Parcs Canada

131 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
sur recommandation du ministre et du ministre respon-
sable de l’Agence Parcs Canada :

a) régir les services d’assistance aux épaves ou aux ca-
tégories d’épaves spécifiées par les règlements pris en
vertu de l’alinéa b);

b) spécifier les épaves ou catégories d’épaves qui ont
une valeur patrimoniale, y compris les sépultures de
guerre marines;

c) régir la protection et la conservation de ces épaves
ou catégories d’épaves, notamment délivrer des per-
mis autorisant leurs titulaires à y avoir accès;

d) autoriser la désignation d’agents de l’autorité char-
gés de l’application des règlements pris en vertu de
l’un des alinéas b), c) et e) à h) et prévoir leurs attribu-
tions;

e) autoriser le ministre et le ministre responsable de
l’Agence Parcs Canada à conclure conjointement des
accords ou des arrangements relativement à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de toute disposition
des règlements pris en vertu du présent paragraphe et
à autoriser toute personne avec qui un accord ou un
arrangement est conclu à exercer les attributions pré-
vues par ces règlements qui sont précisées dans l’ac-
cord ou l’arrangement;

f) soustraire des épaves ou des catégories d’épaves
ayant une valeur patrimoniale, y compris des sépul-
tures du guerre marines, de l’application de toute dis-
position de la partie 4;

Saisie

(4) À défaut de paiement des droits par le représentant
autorisé d’un bâtiment canadien ou par le propriétaire
d’un bâtiment autre qu’un bâtiment canadien, le ministre
peut, en sus de tout autre recours à sa disposition pour
leur recouvrement et indépendamment d’une décision
judiciaire à cet égard, demander à la Cour fédérale de
rendre une ordonnance l’autorisant à saisir, à retenir et à
vendre tout bâtiment appartenant au représentant auto-
risé ou au propriétaire défaillant. La Cour peut assortir
son ordonnance des conditions qu’elle estime indiquées.

Garantie

(5) Le ministre donne cependant mainlevée de la saisie
du bâtiment contre remise d’une garantie qu’il juge satis-
faisante et équivalente aux sommes dues.

Règlements — ministre et ministre responsable de
l’Agence Parcs Canada

131 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
sur recommandation du ministre et du ministre respon-
sable de l’Agence Parcs Canada :

a) régir les services d’assistance aux épaves ou aux ca-
tégories d’épaves spécifiées par les règlements pris en
vertu de l’alinéa b);

b) spécifier les épaves ou catégories d’épaves qui ont
une valeur patrimoniale, y compris les sépultures de
guerre marines;

c) régir la protection et la conservation de ces épaves
ou catégories d’épaves, notamment délivrer des per-
mis autorisant leurs titulaires à y avoir accès;

d) autoriser la désignation d’agents de l’autorité char-
gés de l’application des règlements pris en vertu de
l’un des alinéas b), c) et e) à h) et prévoir leurs attribu-
tions;

e) autoriser le ministre et le ministre responsable de
l’Agence Parcs Canada à conclure conjointement des
accords ou des arrangements relativement à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de toute disposition
des règlements pris en vertu du présent paragraphe et
à autoriser toute personne avec qui un accord ou un
arrangement est conclu à exercer les attributions pré-
vues par ces règlements qui sont précisées dans l’ac-
cord ou l’arrangement;

f) soustraire des épaves ou des catégories d’épaves
ayant une valeur patrimoniale, y compris des sépul-
tures du guerre marines, de l’application de toute dis-
position de la partie 4;

Seizure and detention for charges

(4) If the amount of a fee owed by an authorized repre-
sentative of a Canadian vessel or by the owner of a vessel
that is not a Canadian vessel has not been paid, the Min-
ister may, in addition to any other remedy available for
the collection of the amount and whether or not a judg-
ment for the collection of the amount has been obtained,
apply to the Federal Court for an order authorizing the
Minister to seize, detain and sell any vessel belonging to
the authorized representative or the owner, as the case
may be. The Court may make the order on the terms that
the Court considers appropriate.

Release on security

(5) The Minister must release a seized vessel if security
in a form satisfactory to him or her for the amount in re-
spect of which the vessel was seized is deposited with the
Minister.

Regulations — Minister and Minister responsible for
Parks Canada Agency

131 (1) The Governor in Council may, on the recom-
mendation of the Minister and the Minister responsible
for the Parks Canada Agency, make regulations

(a) respecting the salvage of wrecks or classes of
wrecks specified by regulations made under paragraph
(b);

(b) specifying wrecks or classes of wrecks that have
heritage value, including ocean war graves;

(c) respecting the protection and preservation of
wrecks or classes of wrecks that have heritage value,
including ocean war graves, and providing for the is-
suance of permits to access those wrecks;

(d) authorizing the designation of enforcement offi-
cers to ensure compliance with the regulations made
under any of paragraphs (b) and (c) and (e) to (h), and
specifying their powers, duties and functions;

(e) authorizing the Minister and the Minister respon-
sible for the Parks Canada Agency to jointly enter into
agreements or arrangements respecting the adminis-
tration or enforcement of any provision of the regula-
tions made under this subsection and to authorize any
person with whom an agreement or arrangement is
entered into to exercise the powers or perform the du-
ties or functions under those regulations that are spec-
ified in the agreement or arrangement;

(f) exempting wrecks or classes of wrecks that have
heritage value, including ocean war graves, from the
application of any provision of Part 4;
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(g) exempting any geographical area from the applica-
tion of regulations made under paragraph (c) or (d);

(h) respecting the setting and payment of fees, and the
determination and payment of costs and expenses, for
services provided in the administration of regulations
made under this subsection;

(i) extending the application of paragraph 110(1)(f),
subsections 110(5) and (7), section 111, paragraph
113(d), subsection 119(1) and section 120 to wrecks or
classes of wrecks that are specified in regulations
made under paragraph (b);

(j) extending to wrecks or classes of wrecks that are
specified in regulations made under paragraph (b) the
application of paragraph 110(1)(b), in respect of a con-
travention of subsection 58(1) or (3) or section 60, and
of paragraph 110(1)(d), in respect of a contravention
of a direction given under paragraph 58(4)(b); and

(k) extending the application of any provision of the
regulations made under this subsection to wrecked
vessels or aircraft — or classes of wrecked vessels or
aircraft — that are referred to in subsection 5(1) and
paragraphs 5(2)(a) and (b) and that are specified in
regulations made under paragraph (b).

Debt due to Her Majesty

(2) All fees, costs and expenses referred to in paragraph
(1)(h) constitute a debt due to Her Majesty in right of
Canada and may be recovered in any court of competent
jurisdiction.

PART 8

Transitional Provision and
Related and Consequential
Amendments

Transitional Provision

Section 20 of Navigation Protection Act

132 A notice given under section 20 of the Navi-
gation Protection Act before the day on which
section 138 comes into force is deemed to have
been given under subsection 38(2).

g) soustraire toute région géographique de l’applica-
tion des règlements pris en vertu des alinéas c) ou d);

h) régir la fixation et le versement des droits et frais
exigibles à l’égard des services rendus dans le cadre de
l’application des règlements pris en vertu du présent
paragraphe;

i) étendre l’application de l’alinéa 110(1)f), des para-
graphes 110(5) et (7), de l’article 111, de l’alinéa 113d),
du paragraphe 119(1) et de l’article 120 aux épaves ou
catégories d’épaves qui sont spécifiées par règlement
pris en vertu de l’alinéa b);

j) étendre aux épaves ou catégories d’épaves qui sont
spécifiées par règlement pris en vertu de l’alinéa b)
l’application de l’alinéa 110(1)b), à l’égard des contra-
ventions aux paragraphes 58(1) ou (3) ou à l’article 60,
et l’application de l’alinéa 110(1)d) à l’égard des
contraventions aux ordres donnés en vertu de l’alinéa
58(4)b);

k) étendre l’application de toute disposition des règle-
ments pris en vertu du présent paragraphe aux épaves
des bâtiments et aéronefs visés au paragraphe 5(1) ou
aux alinéas 5(2)a) et b) — ou à toute catégorie de telles
épaves — qui sont spécifiées par règlement pris en ver-
tu de l’alinéa b).

Créances de Sa Majesté

(2) Les droits et les frais visés à l’alinéa (1)h) constituent
des créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le re-
couvrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tri-
bunal compétent.

PARTIE 8

Disposition transitoire et
modifications connexes et
corrélatives

Disposition transitoire

Article 20 de la Loi sur la protection de la navigation

132 Les préavis et les avis donnés conformément
à l’article 20 de la Loi sur la protection de la navi-
gation avant la date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 138 sont réputés avoir été donnés au titre du
paragraphe 38(2).

g) soustraire toute région géographique de l’applica-
tion des règlements pris en vertu des alinéas c) ou d);

h) régir la fixation et le versement des droits et frais
exigibles à l’égard des services rendus dans le cadre de
l’application des règlements pris en vertu du présent
paragraphe;

i) étendre l’application de l’alinéa 110(1)f), des para-
graphes 110(5) et (7), de l’article 111, de l’alinéa 113d),
du paragraphe 119(1) et de l’article 120 aux épaves ou
catégories d’épaves qui sont spécifiées par règlement
pris en vertu de l’alinéa b);

j) étendre aux épaves ou catégories d’épaves qui sont
spécifiées par règlement pris en vertu de l’alinéa b)
l’application de l’alinéa 110(1)b), à l’égard des contra-
ventions aux paragraphes 58(1) ou (3) ou à l’article 60,
et l’application de l’alinéa 110(1)d) à l’égard des
contraventions aux ordres donnés en vertu de l’alinéa
58(4)b);

k) étendre l’application de toute disposition des règle-
ments pris en vertu du présent paragraphe aux épaves
des bâtiments et aéronefs visés au paragraphe 5(1) ou
aux alinéas 5(2)a) et b) — ou à toute catégorie de telles
épaves — qui sont spécifiées par règlement pris en ver-
tu de l’alinéa b).

Créances de Sa Majesté

(2) Les droits et les frais visés à l’alinéa (1)h) constituent
des créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le re-
couvrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tri-
bunal compétent.

PARTIE 8

Disposition transitoire et
modifications connexes et
corrélatives

Disposition transitoire

Article 20 de la Loi sur la protection de la navigation

132 Les préavis et les avis donnés conformément
à l’article 20 de la Loi sur la protection de la navi-
gation avant la date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 138 sont réputés avoir été donnés au titre du
paragraphe 38(2).

(g) exempting any geographical area from the applica-
tion of regulations made under paragraph (c) or (d);

(h) respecting the setting and payment of fees, and the
determination and payment of costs and expenses, for
services provided in the administration of regulations
made under this subsection;

(i) extending the application of paragraph 110(1)(f),
subsections 110(5) and (7), section 111, paragraph
113(d), subsection 119(1) and section 120 to wrecks or
classes of wrecks that are specified in regulations
made under paragraph (b);

(j) extending to wrecks or classes of wrecks that are
specified in regulations made under paragraph (b) the
application of paragraph 110(1)(b), in respect of a con-
travention of subsection 58(1) or (3) or section 60, and
of paragraph 110(1)(d), in respect of a contravention
of a direction given under paragraph 58(4)(b); and

(k) extending the application of any provision of the
regulations made under this subsection to wrecked
vessels or aircraft — or classes of wrecked vessels or
aircraft — that are referred to in subsection 5(1) and
paragraphs 5(2)(a) and (b) and that are specified in
regulations made under paragraph (b).

Debt due to Her Majesty

(2) All fees, costs and expenses referred to in paragraph
(1)(h) constitute a debt due to Her Majesty in right of
Canada and may be recovered in any court of competent
jurisdiction.

PART 8

Transitional Provision and
Related and Consequential
Amendments

Transitional Provision

Section 20 of Navigation Protection Act

132 A notice given under section 20 of the Navi-
gation Protection Act before the day on which
section 138 comes into force is deemed to have
been given under subsection 38(2).
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Related Amendments
1996, c. 31

Oceans Act

133 Subsection 41(1) of the Oceans Act is amend-
ed by adding the following after paragraph (b):

(c) response to wrecks and hazardous or dilapidated
ships;

2002, c. 18

Canada National Marine
Conservation Areas Act

2012, c. 31, s. 346

134 Subsection 16(5) of the Canada National Ma-
rine Conservation Areas Act is replaced by the
following:

Conflicts

(5) Regulations referred to in subsection (2), (3) or (4)
prevail over regulations made under the Fisheries Act,
the Coastal Fisheries Protection Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Arctic Waters Pollution Prevention
Act, the Navigation Protection Act, the Aeronautics Act
or the Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act to
the extent of any conflict between them.

Consequential Amendments
R.S., c. C-50; 1990, c. 8, s. 21

Crown Liability and Proceedings
Act

2001, c. 26, s. 295

135 The definition Crown ship in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act is replaced
by the following:

Crown ship means a Crown vessel as defined in sub-
section 48(1) of the Wrecked, Abandoned or Hazardous
Vessels Act; (navire de l’État)

2001, c. 26, s. 298

136 Subsection 7(1) of the Act is replaced by the
following:

Modifications connexes
1996, ch. 31

Loi sur les océans

133 Le paragraphe 41(1) de la Loi sur les océans
est modifié par adjonction, après l’alinéa b), de
ce qui suit :

c) l’intervention à l’égard d’épaves et de navires dan-
gereux ou délabrés;

2002, ch.18

Loi sur les aires marines nationales
de conservation du Canada

2012, ch. 31, art. 346

134 Le paragraphe 16(5) de la Loi sur les aires
marines nationales de conservation du Canada
est remplacé par ce qui suit :

Incompatibilité

(5) Les règlements visés aux paragraphes (2), (3) et (4)
l’emportent sur les règlements incompatibles pris sous le
régime de la Loi sur les pêches, de la Loi sur la protec-
tion des pêches côtières, de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la
pollution des eaux arctiques, de la Loi sur la protection
de la navigation, de la Loi sur l’aéronautique ou de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux .

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-50; 1990, ch. 8, art. 21

Loi sur la responsabilité civile de
l’État et le contentieux
administratif

2001, ch. 26, art. 295

135 La définition de navire de l’État, à l’article 2
de la Loi sur la responsabilité civile de l’État et
le contentieux administratif, est remplacée par
ce qui suit :

navire de l’État Bâtiment appartenant à Sa Majesté,
au sens du paragraphe 48(1) de la Loi sur les épaves et
les bâtiments abandonnés ou dangereux. (Crown ship)

2001, ch. 26, art. 298

136 Le paragraphe 7(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modifications connexes
1996, ch. 31

Loi sur les océans

133 Le paragraphe 41(1) de la Loi sur les océans
est modifié par adjonction, après l’alinéa b), de
ce qui suit :

c) l’intervention à l’égard d’épaves et de navires dan-
gereux ou délabrés;

2002, ch.18

Loi sur les aires marines nationales
de conservation du Canada

2012, ch. 31, art. 346

134 Le paragraphe 16(5) de la Loi sur les aires
marines nationales de conservation du Canada
est remplacé par ce qui suit :

Incompatibilité

(5) Les règlements visés aux paragraphes (2), (3) et (4)
l’emportent sur les règlements incompatibles pris sous le
régime de la Loi sur les pêches, de la Loi sur la protec-
tion des pêches côtières, de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la
pollution des eaux arctiques, de la Loi sur la protection
de la navigation, de la Loi sur l’aéronautique ou de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux .

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-50; 1990, ch. 8, art. 21

Loi sur la responsabilité civile de
l’État et le contentieux
administratif

2001, ch. 26, art. 295

135 La définition de navire de l’État, à l’article 2
de la Loi sur la responsabilité civile de l’État et
le contentieux administratif, est remplacée par
ce qui suit :

navire de l’État Bâtiment appartenant à Sa Majesté,
au sens du paragraphe 48(1) de la Loi sur les épaves et
les bâtiments abandonnés ou dangereux. (Crown ship)

2001, ch. 26, art. 298

136 Le paragraphe 7(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Related Amendments
1996, c. 31

Oceans Act

133 Subsection 41(1) of the Oceans Act is amend-
ed by adding the following after paragraph (b):

(c) response to wrecks and hazardous or dilapidated
ships;

2002, c. 18

Canada National Marine
Conservation Areas Act

2012, c. 31, s. 346

134 Subsection 16(5) of the Canada National Ma-
rine Conservation Areas Act is replaced by the
following:

Conflicts

(5) Regulations referred to in subsection (2), (3) or (4)
prevail over regulations made under the Fisheries Act,
the Coastal Fisheries Protection Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Arctic Waters Pollution Prevention
Act, the Navigation Protection Act, the Aeronautics Act
or the Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act to
the extent of any conflict between them.

Consequential Amendments
R.S., c. C-50; 1990, c. 8, s. 21

Crown Liability and Proceedings
Act

2001, c. 26, s. 295

135 The definition Crown ship in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act is replaced
by the following:

Crown ship means a Crown vessel as defined in sub-
section 48(1) of the Wrecked, Abandoned or Hazardous
Vessels Act; (navire de l’État)

2001, c. 26, s. 298

136 Subsection 7(1) of the Act is replaced by the
following:
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Limitation or prescription period for salvage
proceedings

7 (1) Section 53 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies in respect of salvage services
rendered to Crown ships or aircraft as it applies in re-
spect of salvage services rendered to other ships or air-
craft.

R.S., c. N-22; 2012, c. 31, s. 316

Navigation Protection Act

137 The Navigation Protection Act is amended
by adding the following before section 15:

Non-application

14.2 Sections 15 to 19 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

2012, c. 31, s. 320

138 Section 20 of the Act is repealed.

139 The schedule to the Act is amended by re-
placing the references after the heading
“SCHEDULE” with the following:
(Section 3, subsections 4(1) and (3), 5(1) and 6(1), section 8,
subsections 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) and 19(1),
paragraphs 28(1)(e) and (2)(b) and (c) and subsections 29(2) to
(4))

R.S., c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act

2001, c. 26, s. 299

140 The portion of subsection 16(2) of the Cus-
toms Act before paragraph (a) is replaced by the
following:

Report of wreck and liability for duties

(2) If any wreck that has come into Canada from outside
Canada is released to a person under section 61 of the
Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act, that
person

Prescription en matière de sauvetage

7 (1) L’article 53 de la Loi sur les épaves et les bâtiments
abandonnés ou dangereux s’applique à tous les services
de sauvetage, qu’ils aient été rendus aux navires ou aéro-
nefs de l’État ou à d’autres.

L.R., ch. N-22; 2012, ch. 31, art. 316

Loi sur la protection de la
navigation

137 La Loi sur la protection de la navigation est
modifiée par adjonction, avant l’article 15, de ce
qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 19 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

2012, ch. 31, art. 320

138 L’article 20 de la même loi est abrogé.

139 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE »,
à l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(article 3, paragraphes 4(1) et (3), 5(1) et 6(1), article 8,
paragraphes 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) et 19(1),
alinéas 28(1)e) et (2)b) et c) et paragraphes 29(2) et (4))

L.R., ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes

2001, ch. 26, art. 299

140 Le passage du paragraphe 16(2) de la Loi sur
les douanes précédant l’alinéa a) est remplacé
par ce qui suit :

Déclaration et paiement des droits

(2) Dans le cas d’épaves visées au paragraphe (1), re-
mises à une personne conformément à l’article 61 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux, la personne :

Prescription en matière de sauvetage

7 (1) L’article 53 de la Loi sur les épaves et les bâtiments
abandonnés ou dangereux s’applique à tous les services
de sauvetage, qu’ils aient été rendus aux navires ou aéro-
nefs de l’État ou à d’autres.

L.R., ch. N-22; 2012, ch. 31, art. 316

Loi sur la protection de la
navigation

137 La Loi sur la protection de la navigation est
modifiée par adjonction, avant l’article 15, de ce
qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 19 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

2012, ch. 31, art. 320

138 L’article 20 de la même loi est abrogé.

139 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE »,
à l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(article 3, paragraphes 4(1) et (3), 5(1) et 6(1), article 8,
paragraphes 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) et 19(1),
alinéas 28(1)e) et (2)b) et c) et paragraphes 29(2) et (4))

L.R., ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes

2001, ch. 26, art. 299

140 Le passage du paragraphe 16(2) de la Loi sur
les douanes précédant l’alinéa a) est remplacé
par ce qui suit :

Déclaration et paiement des droits

(2) Dans le cas d’épaves visées au paragraphe (1), re-
mises à une personne conformément à l’article 61 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux, la personne :

Limitation or prescription period for salvage
proceedings

7 (1) Section 53 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies in respect of salvage services
rendered to Crown ships or aircraft as it applies in re-
spect of salvage services rendered to other ships or air-
craft.

R.S., c. N-22; 2012, c. 31, s. 316

Navigation Protection Act

137 The Navigation Protection Act is amended
by adding the following before section 15:

Non-application

14.2 Sections 15 to 19 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

2012, c. 31, s. 320

138 Section 20 of the Act is repealed.

139 The schedule to the Act is amended by re-
placing the references after the heading
“SCHEDULE” with the following:
(Section 3, subsections 4(1) and (3), 5(1) and 6(1), section 8,
subsections 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) and 19(1),
paragraphs 28(1)(e) and (2)(b) and (c) and subsections 29(2) to
(4))

R.S., c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act

2001, c. 26, s. 299

140 The portion of subsection 16(2) of the Cus-
toms Act before paragraph (a) is replaced by the
following:

Report of wreck and liability for duties

(2) If any wreck that has come into Canada from outside
Canada is released to a person under section 61 of the
Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act, that
person
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2001, c. 26

Canada Shipping Act, 2001

2005, c. 29, s. 16(1)

141 Paragraphs 35(1)(e) to (g) of the Canada
Shipping Act, 2001 are replaced by the following:

(e) respecting record keeping, information manage-
ment and reporting for the purposes of this Part or
Part 2 (Registration, Listing and Recording), 3 (Per-
sonnel), 4 (Safety), 6 (Incidents, Accidents and Casual-
ties), 8 (Pollution Prevention and Response — Depart-
ment of Transport and Department of Fisheries and
Oceans) to the extent that the Minister of Transport is
responsible for that Part, 9 (Pollution Preven-
tion — Department of Transport), 10 (Pleasure Craft)
or 11 (Enforcement — Department of Transport) or
the regulations made under subsection 136(1);

(f) respecting the form and manner of giving notice
under this Part or Part 2 (Registration, Listing and
Recording), 3 (Personnel), 4 (Safety), 8 (Pollution Pre-
vention and Response — Department of Transport and
Department of Fisheries and Oceans) to the extent
that the Minister of Transport is responsible for that
Part, 9 (Pollution Prevention — Department of Trans-
port), 10 (Pleasure Craft) or 11 (Enforcement
— Department of Transport) or the regulations made
under subsection 136(1);

(g) respecting the setting and payment of fees for ser-
vices provided in the administration of this Part or
Part 2 (Registration, Listing and Recording), 3 (Per-
sonnel), 4 (Safety), 6 (Incidents, Accidents and Casual-
ties), 8 (Pollution Prevention and Response — Depart-
ment of Transport and Department of Fisheries and
Oceans) to the extent that the Minister of Transport is
responsible for that Part, 9 (Pollution Preven-
tion — Department of Transport), 10 (Pleasure Craft)
or 11 (Enforcement — Department of Transport) or
the regulations made under any of those Parts or un-
der subsection 136(1);

142 The heading before section 140 of the French
version of the Act is replaced by the following:

Définition

2001, ch. 26

Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada

2005, ch. 29, par. 16(1)

141 Les alinéas 35(1)e) à g) de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada sont remplacés
par ce qui suit :

e) régir la tenue et la conservation des documents, la
gestion de l’information et la présentation des rap-
ports prévus par la présente partie et les parties 2 (im-
matriculation, enregistrement et inscription), 3 (per-
sonnel), 4 (sécurité), 6 (incidents, accidents et si-
nistres), 8 (pollution : prévention et interven-
tion — ministère des Transports et ministère des
Pêches et des Océans) dans la mesure où le ministre
des Transports est responsable de cette partie, 9 (pré-
vention de la pollution — ministère des Transports), 10
(embarcations de plaisance) et 11 (contrôle d’applica-
tion — ministère des Transports) et les règlements pris
en vertu du paragraphe 136(1);

f) régir les avis prévus par la présente partie et les
parties 2 (immatriculation, enregistrement et inscrip-
tion), 3 (personnel), 4 (sécurité), 8 (pollution : préven-
tion et intervention — ministère des Transports et mi-
nistère des Pêches et des Océans) dans la mesure où le
ministre des Transports est responsable de cette par-
tie, 9 (prévention de la pollution — ministère des
Transports), 10 (embarcations de plaisance) et 11
(contrôle d’application — ministère des Transports) et
les règlements pris en vertu du paragraphe 136(1);

g) régir la fixation et le versement des droits à payer à
l’égard des services rendus dans le cadre de l’applica-
tion de la présente partie et des parties 2 (immatricu-
lation, enregistrement et inscription), 3 (personnel), 4
(sécurité), 6 (incidents, accidents et sinistres), 8 (pol-
lution : prévention et intervention — ministère des
Transports et ministère des Pêches et des Océans)
dans la mesure où le ministre des Transports est res-
ponsable de cette partie, 9 (prévention de la pollu-
tion — ministère des Transports), 10 (embarcations de
plaisance) et 11 (contrôle d’application — ministère
des Transports) et des règlements pris en vertu de
l’une de ces parties ou du paragraphe 136(1);

142 L’intertitre précédant l’article 140 de la ver-
sion française de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Définition

2001, ch. 26

Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada

2005, ch. 29, par. 16(1)

141 Les alinéas 35(1)e) à g) de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada sont remplacés
par ce qui suit :

e) régir la tenue et la conservation des documents, la
gestion de l’information et la présentation des rap-
ports prévus par la présente partie et les parties 2 (im-
matriculation, enregistrement et inscription), 3 (per-
sonnel), 4 (sécurité), 6 (incidents, accidents et si-
nistres), 8 (pollution : prévention et interven-
tion — ministère des Transports et ministère des
Pêches et des Océans) dans la mesure où le ministre
des Transports est responsable de cette partie, 9 (pré-
vention de la pollution — ministère des Transports), 10
(embarcations de plaisance) et 11 (contrôle d’applica-
tion — ministère des Transports) et les règlements pris
en vertu du paragraphe 136(1);

f) régir les avis prévus par la présente partie et les
parties 2 (immatriculation, enregistrement et inscrip-
tion), 3 (personnel), 4 (sécurité), 8 (pollution : préven-
tion et intervention — ministère des Transports et mi-
nistère des Pêches et des Océans) dans la mesure où le
ministre des Transports est responsable de cette par-
tie, 9 (prévention de la pollution — ministère des
Transports), 10 (embarcations de plaisance) et 11
(contrôle d’application — ministère des Transports) et
les règlements pris en vertu du paragraphe 136(1);

g) régir la fixation et le versement des droits à payer à
l’égard des services rendus dans le cadre de l’applica-
tion de la présente partie et des parties 2 (immatricu-
lation, enregistrement et inscription), 3 (personnel), 4
(sécurité), 6 (incidents, accidents et sinistres), 8 (pol-
lution : prévention et intervention — ministère des
Transports et ministère des Pêches et des Océans)
dans la mesure où le ministre des Transports est res-
ponsable de cette partie, 9 (prévention de la pollu-
tion — ministère des Transports), 10 (embarcations de
plaisance) et 11 (contrôle d’application — ministère
des Transports) et des règlements pris en vertu de
l’une de ces parties ou du paragraphe 136(1);

142 L’intertitre précédant l’article 140 de la ver-
sion française de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Définition

2001, c. 26

Canada Shipping Act, 2001

2005, c. 29, s. 16(1)

141 Paragraphs 35(1)(e) to (g) of the Canada
Shipping Act, 2001 are replaced by the following:

(e) respecting record keeping, information manage-
ment and reporting for the purposes of this Part or
Part 2 (Registration, Listing and Recording), 3 (Per-
sonnel), 4 (Safety), 6 (Incidents, Accidents and Casual-
ties), 8 (Pollution Prevention and Response — Depart-
ment of Transport and Department of Fisheries and
Oceans) to the extent that the Minister of Transport is
responsible for that Part, 9 (Pollution Preven-
tion — Department of Transport), 10 (Pleasure Craft)
or 11 (Enforcement — Department of Transport) or
the regulations made under subsection 136(1);

(f) respecting the form and manner of giving notice
under this Part or Part 2 (Registration, Listing and
Recording), 3 (Personnel), 4 (Safety), 8 (Pollution Pre-
vention and Response — Department of Transport and
Department of Fisheries and Oceans) to the extent
that the Minister of Transport is responsible for that
Part, 9 (Pollution Prevention — Department of Trans-
port), 10 (Pleasure Craft) or 11 (Enforcement
— Department of Transport) or the regulations made
under subsection 136(1);

(g) respecting the setting and payment of fees for ser-
vices provided in the administration of this Part or
Part 2 (Registration, Listing and Recording), 3 (Per-
sonnel), 4 (Safety), 6 (Incidents, Accidents and Casual-
ties), 8 (Pollution Prevention and Response — Depart-
ment of Transport and Department of Fisheries and
Oceans) to the extent that the Minister of Transport is
responsible for that Part, 9 (Pollution Preven-
tion — Department of Transport), 10 (Pleasure Craft)
or 11 (Enforcement — Department of Transport) or
the regulations made under any of those Parts or un-
der subsection 136(1);

142 The heading before section 140 of the French
version of the Act is replaced by the following:

Définition
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143 Sections 140 to 147 of the Act are replaced by
the following:

Definition of Minister

140 In this Part, Minister means the Minister of Trans-
port.

144 (1) Paragraph 150(1)(b) of the Act is re-
pealed.

2005, c. 2, s. 8

(2) Subsection 150(2) of the Act is repealed.

145 Paragraph 152(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) a provision of the regulations made under para-
graph 150(1)(c).

2005, c. 2, s. 9, c. 29, s. 19

146 Part 7 of the Act is repealed.

2014, c. 29, s. 72

147 Paragraphs (a) and (b) of the definition rele-
vant provision in section 210 of the Act are re-
placed with the following:

(a) subsection 40(1) with respect to a provision of the
regulations made under paragraph 35(1)(e) in relation
to Part 10 (Pleasure Craft); and

(b) a provision of Part 5 (Navigation Services) or 10
(Pleasure Craft) or a provision of any regulation made
under either of those Parts, except a provision of the
regulations made under paragraph 136(1)(f) in so far
as it applies in respect of Canadian vessels or foreign
vessels. (disposition visée)

148 Subsection 226(1) of the Act is repealed.

149 Paragraph 244(d) of the Act is repealed.

2014, c. 29, s. 77

150 Section 268.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Crown not relieved

268.1 Subsections 11(5) and 12(5), section 45 and sub-
section 195(3) do not, by reason of section 10 of the
Crown Liability and Proceedings Act, relieve the Crown
of liability in respect of a tort or extracontractual civil lia-
bility to which the Crown would otherwise be subject.

143 Les articles 140 à 147 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Définition de ministre

140 Dans la présente partie, ministre s’entend du mi-
nistre des Transports.

144 (1) L’alinéa 150(1)b) de la même loi est abro-
gé.

2005, ch. 2, art. 8

(2) Le paragraphe 150(2) de la même loi est abro-
gé.

145 L’alinéa 152(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) à toute disposition d’un règlement pris en vertu de
l’alinéa 150(1)c).

2005, ch. 2, art. 9, ch. 29, art. 19

146 La partie 7 de la même loi est abrogée.

2014, ch. 29, art. 72

147 Les alinéas a) et b) de la définition de dispo-
sition visée, à l’article 210 de la même loi, sont
remplacés par ce qui suit :

a) du paragraphe 40(1), à l’égard de toute disposition
d’un règlement pris en vertu de l’alinéa 35(1)e) relati-
vement à la partie 10 (embarcations de plaisance);

b) des dispositions des parties 5 (services de naviga-
tion) et 10 (embarcations de plaisance) et de celles des
règlements pris en vertu de ces parties, sauf les dispo-
sitions des règlements pris sous le régime de l’alinéa
136(1)f) dans la mesure où elles s’appliquent aux bâti-
ments canadiens ou aux bâtiments étrangers. (rele-
vant provision)

148 Le paragraphe 226(1) de la même loi est
abrogé.

149 L’alinéa 244d) de la même loi est abrogé.

2014, ch. 29, art. 77

150 L’article 268.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Responsabilité civile

268.1 Malgré l’article 10 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, les para-
graphes 11(5) et 12(5), l’article 45 et le paragraphe 195(3)
ne dégagent pas l’État de la responsabilité civile — délic-
tuelle ou extracontractuelle — qu’il serait autrement tenu
d’assumer.

143 Les articles 140 à 147 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Définition de ministre

140 Dans la présente partie, ministre s’entend du mi-
nistre des Transports.

144 (1) L’alinéa 150(1)b) de la même loi est abro-
gé.

2005, ch. 2, art. 8

(2) Le paragraphe 150(2) de la même loi est abro-
gé.

145 L’alinéa 152(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) à toute disposition d’un règlement pris en vertu de
l’alinéa 150(1)c).

2005, ch. 2, art. 9, ch. 29, art. 19

146 La partie 7 de la même loi est abrogée.

2014, ch. 29, art. 72

147 Les alinéas a) et b) de la définition de dispo-
sition visée, à l’article 210 de la même loi, sont
remplacés par ce qui suit :

a) du paragraphe 40(1), à l’égard de toute disposition
d’un règlement pris en vertu de l’alinéa 35(1)e) relati-
vement à la partie 10 (embarcations de plaisance);

b) des dispositions des parties 5 (services de naviga-
tion) et 10 (embarcations de plaisance) et de celles des
règlements pris en vertu de ces parties, sauf les dispo-
sitions des règlements pris sous le régime de l’alinéa
136(1)f) dans la mesure où elles s’appliquent aux bâti-
ments canadiens ou aux bâtiments étrangers. (rele-
vant provision)

148 Le paragraphe 226(1) de la même loi est
abrogé.

149 L’alinéa 244d) de la même loi est abrogé.

2014, ch. 29, art. 77

150 L’article 268.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Responsabilité civile

268.1 Malgré l’article 10 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, les para-
graphes 11(5) et 12(5), l’article 45 et le paragraphe 195(3)
ne dégagent pas l’État de la responsabilité civile — délic-
tuelle ou extracontractuelle — qu’il serait autrement tenu
d’assumer.

143 Sections 140 to 147 of the Act are replaced by
the following:

Definition of Minister

140 In this Part, Minister means the Minister of Trans-
port.

144 (1) Paragraph 150(1)(b) of the Act is re-
pealed.

2005, c. 2, s. 8

(2) Subsection 150(2) of the Act is repealed.

145 Paragraph 152(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) a provision of the regulations made under para-
graph 150(1)(c).

2005, c. 2, s. 9, c. 29, s. 19

146 Part 7 of the Act is repealed.

2014, c. 29, s. 72

147 Paragraphs (a) and (b) of the definition rele-
vant provision in section 210 of the Act are re-
placed with the following:

(a) subsection 40(1) with respect to a provision of the
regulations made under paragraph 35(1)(e) in relation
to Part 10 (Pleasure Craft); and

(b) a provision of Part 5 (Navigation Services) or 10
(Pleasure Craft) or a provision of any regulation made
under either of those Parts, except a provision of the
regulations made under paragraph 136(1)(f) in so far
as it applies in respect of Canadian vessels or foreign
vessels. (disposition visée)

148 Subsection 226(1) of the Act is repealed.

149 Paragraph 244(d) of the Act is repealed.

2014, c. 29, s. 77

150 Section 268.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Crown not relieved

268.1 Subsections 11(5) and 12(5), section 45 and sub-
section 195(3) do not, by reason of section 10 of the
Crown Liability and Proceedings Act, relieve the Crown
of liability in respect of a tort or extracontractual civil lia-
bility to which the Crown would otherwise be subject.
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151 Schedule 3 to the Act is repealed.

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act

2001, c. 29, s. 71

152 Subsection 2(2) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the
Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act, the
Aeronautics Act, the Canada Shipping Act, 2001, the Ma-
rine Transportation Security Act, the Railway Safety
Act and any other federal Act regarding transportation.

PART 9

Review

Review by committee

153 (1) As soon as possible after the fifth an-
niversary of the day on which section 4 comes in-
to force, the provisions of this Act are to be re-
ferred to the committee of the Senate, of the
House of Commons or of both Houses of Parlia-
ment that may be designated or established for
the purpose of reviewing the provisions.

Report

(2) The committee to which the provisions are re-
ferred is to review them and the operation of this
Act and submit a report to the House or Houses
of Parliament of which it is a committee, includ-
ing a statement setting out any changes to the
provisions that the committee recommends.

PART 10

Coming into Force

Order in council

154 (1) The provisions of this Act, other than sec-
tions 38, 138 and 139, come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in
Council.

151 L’annexe 3 de la même loi est abrogée.

2001, ch. 29

Loi sur le Tribunal d’appel des
transports du Canada

2001, ch. 29, art. 71

152 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur
les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux,
de la Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi
sur la sécurité ferroviaire ou de toute autre loi fédérale
concernant les transports. Il connaît également des ap-
pels interjetés des décisions qu’il a rendues dans les dos-
siers de révision.

PARTIE 9

Examen

Examen par un comité

153 (1) Dans les meilleurs délais après le cin-
quième anniversaire de la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 4, les dispositions de la pré-
sente loi sont soumises à l’examen d’un comité
soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, constitué ou désigné pour les exami-
ner.

Rapport

(2) Le comité procède à l’examen de ces disposi-
tions et de l’application de la présente loi et re-
met à la chambre ou aux chambres l’ayant consti-
tué ou désigné un rapport comportant les modifi-
cations, s’il en est, qu’il recommande d’y appor-
ter.

PARTIE 10

Entrée en vigueur

Décret

154 (1) Les dispositions de la présente loi, à l’ex-
ception des articles 38, 138 et 139, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

151 L’annexe 3 de la même loi est abrogée.

2001, ch. 29

Loi sur le Tribunal d’appel des
transports du Canada

2001, ch. 29, art. 71

152 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur
les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux,
de la Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi
sur la sécurité ferroviaire ou de toute autre loi fédérale
concernant les transports. Il connaît également des ap-
pels interjetés des décisions qu’il a rendues dans les dos-
siers de révision.

PARTIE 9

Examen

Examen par un comité

153 (1) Dans les meilleurs délais après le cin-
quième anniversaire de la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 4, les dispositions de la pré-
sente loi sont soumises à l’examen d’un comité
soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, constitué ou désigné pour les exami-
ner.

Rapport

(2) Le comité procède à l’examen de ces disposi-
tions et de l’application de la présente loi et re-
met à la chambre ou aux chambres l’ayant consti-
tué ou désigné un rapport comportant les modifi-
cations, s’il en est, qu’il recommande d’y appor-
ter.

PARTIE 10

Entrée en vigueur

Décret

154 (1) Les dispositions de la présente loi, à l’ex-
ception des articles 38, 138 et 139, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

151 Schedule 3 to the Act is repealed.

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act

2001, c. 29, s. 71

152 Subsection 2(2) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the
Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act, the
Aeronautics Act, the Canada Shipping Act, 2001, the Ma-
rine Transportation Security Act, the Railway Safety
Act and any other federal Act regarding transportation.

PART 9

Review

Review by committee

153 (1) As soon as possible after the fifth an-
niversary of the day on which section 4 comes in-
to force, the provisions of this Act are to be re-
ferred to the committee of the Senate, of the
House of Commons or of both Houses of Parlia-
ment that may be designated or established for
the purpose of reviewing the provisions.

Report

(2) The committee to which the provisions are re-
ferred is to review them and the operation of this
Act and submit a report to the House or Houses
of Parliament of which it is a committee, includ-
ing a statement setting out any changes to the
provisions that the committee recommends.

PART 10

Coming into Force

Order in council

154 (1) The provisions of this Act, other than sec-
tions 38, 138 and 139, come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in
Council.
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Order in council

(2) Sections 38, 138 and 139 come into force on a
day to be fixed by order of the Governor in Coun-
cil.

Décret

(2) Les articles 38, 138 et 139 entrent en vigueur à
la date fixée par décret.

Décret

(2) Les articles 38, 138 et 139 entrent en vigueur à
la date fixée par décret.

Order in council

(2) Sections 38, 138 and 139 come into force on a
day to be fixed by order of the Governor in Coun-
cil.
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SCHEDULE 1

(Section 2)

NAIROBI INTERNATIONAL
CONVENTION ON THE
REMOVAL OF WRECKS, 2007

THE STATES PARTIES TO THE PRESENT CONVENTION,

CONSCIOUS of the fact that wrecks, if not removed, may
pose a hazard to navigation or the marine environment,

CONVINCED of the need to adopt uniform international
rules and procedures to ensure the prompt and effective re-
moval of wrecks and payment of compensation for the costs
therein involved,

NOTING that many wrecks may be located in States’ territo-
ry, including the territorial sea,

RECOGNIZING the benefits to be gained through uniformity
in legal regimes governing responsibility and liability for re-
moval of hazardous wrecks,

BEARING IN MIND the importance of the United Nations
Convention on the Law of the Sea, done at Montego Bay on 10
December 1982, and of the customary international law of the
sea, and the consequent need to implement the present Con-
vention in accordance with such provisions,

HAVE AGREED as follows:

ARTICLE 1

Definitions
For the purposes of this Convention:

1 Convention area means the exclusive economic zone of a
State Party, established in accordance with international law
or, if a State Party has not established such a zone, an area be-
yond and adjacent to the territorial sea of that State deter-
mined by that State in accordance with international law and
extending not more than 200 nautical miles from the base-
lines from which the breadth of its territorial sea is measured.

2 Ship means a seagoing vessel of any type whatsoever and
includes hydrofoil boats, air-cushion vehicles, submersibles,
floating craft and floating platforms, except when such plat-
forms are on location engaged in the exploration, exploitation
or production of seabed mineral resources.

3 Maritime casualty means a collision of ships, stranding or
other incident of navigation, or other occurrence on board a
ship or external to it, resulting in material damage or immi-
nent threat of material damage to a ship or its cargo.

4 Wreck, following upon a maritime casualty, means:

ANNEXE 1

(article 2)

CONVENTION
INTERNATIONALE DE NAIROBI
SUR L’ENLÈVEMENT DES
ÉPAVES, 2007
LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

CONSCIENTS du fait que les épaves, si elles ne sont pas enle-
vées, risquent de présenter un danger pour la navigation ou
pour le milieu marin,

CONVAINCUS de la nécessité d’adopter des règles et des pro-
cédures internationales uniformes qui garantissent l’enlève-
ment rapide et efficace des épaves et le versement d’une in-
demnisation pour les frais encourus à ce titre,

NOTANT que bon nombre d’épaves peuvent se trouver dans
le territoire d’États, y compris leur mer territoriale,

RECONNAISSANT les avantages que présenterait l’uniformi-
sation des régimes juridiques qui régissent la responsabilité
et les obligations à l’égard de l’enlèvement des épaves dange-
reuses,

CONSCIENTS de l’importance de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer, faite à Montego Bay le 10 dé-
cembre 1982, et du droit international coutumier de la mer, et
du fait qu’il est donc nécessaire de mettre en œuvre la pré-
sente Convention conformément à ces dispositions,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Définitions
Aux fins de la présente Convention :

1 Zone visée par la Convention désigne la zone écono-
mique exclusive d’un État Partie établie conformément au
droit international ou, si un État Partie n’a pas établi cette
zone, une zone située au-delà de la mer territoriale de cet État
et adjacente à celle-ci, que cet État a définie conformément au
droit international et qui ne s’étend pas au-delà de 200 milles
marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée la
largeur de sa mer territoriale.

2 Navire désigne un bâtiment de mer de quelque type que ce
soit et englobe les hydroptères, les aéroglisseurs, les engins
submersibles, les engins flottants et les plates-formes flot-
tantes sauf lorsque ces plates-formes se livrent sur place à des
activités d’exploration, d’exploitation ou de production des
ressources minérales des fonds marins.

3 Accident de mer désigne un abordage, un échouement ou
autre incident de navigation ou un événement survenu à bord
ou à l’extérieur d’un navire qui entraîne des dommages maté-
riels ou une menace imminente de dommages matériels pour
un navire ou sa cargaison.

4 Épave, à la suite d’un accident de mer, désigne :

ANNEXE 1

(article 2)

CONVENTION
INTERNATIONALE DE NAIROBI
SUR L’ENLÈVEMENT DES
ÉPAVES, 2007
LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

CONSCIENTS du fait que les épaves, si elles ne sont pas enle-
vées, risquent de présenter un danger pour la navigation ou
pour le milieu marin,

CONVAINCUS de la nécessité d’adopter des règles et des pro-
cédures internationales uniformes qui garantissent l’enlève-
ment rapide et efficace des épaves et le versement d’une in-
demnisation pour les frais encourus à ce titre,

NOTANT que bon nombre d’épaves peuvent se trouver dans
le territoire d’États, y compris leur mer territoriale,

RECONNAISSANT les avantages que présenterait l’uniformi-
sation des régimes juridiques qui régissent la responsabilité
et les obligations à l’égard de l’enlèvement des épaves dange-
reuses,

CONSCIENTS de l’importance de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer, faite à Montego Bay le 10 dé-
cembre 1982, et du droit international coutumier de la mer, et
du fait qu’il est donc nécessaire de mettre en œuvre la pré-
sente Convention conformément à ces dispositions,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Définitions
Aux fins de la présente Convention :

1 Zone visée par la Convention désigne la zone écono-
mique exclusive d’un État Partie établie conformément au
droit international ou, si un État Partie n’a pas établi cette
zone, une zone située au-delà de la mer territoriale de cet État
et adjacente à celle-ci, que cet État a définie conformément au
droit international et qui ne s’étend pas au-delà de 200 milles
marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée la
largeur de sa mer territoriale.

2 Navire désigne un bâtiment de mer de quelque type que ce
soit et englobe les hydroptères, les aéroglisseurs, les engins
submersibles, les engins flottants et les plates-formes flot-
tantes sauf lorsque ces plates-formes se livrent sur place à des
activités d’exploration, d’exploitation ou de production des
ressources minérales des fonds marins.

3 Accident de mer désigne un abordage, un échouement ou
autre incident de navigation ou un événement survenu à bord
ou à l’extérieur d’un navire qui entraîne des dommages maté-
riels ou une menace imminente de dommages matériels pour
un navire ou sa cargaison.

4 Épave, à la suite d’un accident de mer, désigne :

SCHEDULE 1

(Section 2)

NAIROBI INTERNATIONAL
CONVENTION ON THE
REMOVAL OF WRECKS, 2007

THE STATES PARTIES TO THE PRESENT CONVENTION,

CONSCIOUS of the fact that wrecks, if not removed, may
pose a hazard to navigation or the marine environment,

CONVINCED of the need to adopt uniform international
rules and procedures to ensure the prompt and effective re-
moval of wrecks and payment of compensation for the costs
therein involved,

NOTING that many wrecks may be located in States’ territo-
ry, including the territorial sea,

RECOGNIZING the benefits to be gained through uniformity
in legal regimes governing responsibility and liability for re-
moval of hazardous wrecks,

BEARING IN MIND the importance of the United Nations
Convention on the Law of the Sea, done at Montego Bay on 10
December 1982, and of the customary international law of the
sea, and the consequent need to implement the present Con-
vention in accordance with such provisions,

HAVE AGREED as follows:

ARTICLE 1

Definitions
For the purposes of this Convention:

1 Convention area means the exclusive economic zone of a
State Party, established in accordance with international law
or, if a State Party has not established such a zone, an area be-
yond and adjacent to the territorial sea of that State deter-
mined by that State in accordance with international law and
extending not more than 200 nautical miles from the base-
lines from which the breadth of its territorial sea is measured.

2 Ship means a seagoing vessel of any type whatsoever and
includes hydrofoil boats, air-cushion vehicles, submersibles,
floating craft and floating platforms, except when such plat-
forms are on location engaged in the exploration, exploitation
or production of seabed mineral resources.

3 Maritime casualty means a collision of ships, stranding or
other incident of navigation, or other occurrence on board a
ship or external to it, resulting in material damage or immi-
nent threat of material damage to a ship or its cargo.

4 Wreck, following upon a maritime casualty, means:
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(a) a sunken or stranded ship; or

(b) any part of a sunken or stranded ship, including any
object that is or has been on board such a ship; or

(c) any object that is lost at sea from a ship and that is
stranded, sunken or adrift at sea; or

(d) a ship that is about, or may reasonably be expected, to
sink or to strand, where effective measures to assist the
ship or any property in danger are not already being taken.

5 Hazard means any condition or threat that:

(a) poses a danger or impediment to navigation; or

(b) may reasonably be expected to result in major harmful
consequences to the marine environment, or damage to
the coastline or related interests of one or more States.

6 Related interests means the interests of a coastal State di-
rectly affected or threatened by a wreck, such as:

(a) maritime coastal, port and estuarine activities, includ-
ing fisheries activities, constituting an essential means of
livelihood of the persons concerned;

(b) tourist attractions and other economic interests of the
area concerned;

(c) the health of the coastal population and the wellbeing
of the area concerned, including conservation of marine
living resources and of wildlife; and

(d) offshore and underwater infrastructure.

7 Removal means any form of prevention, mitigation or
elimination of the hazard created by a wreck. “Remove”, “re-
moved” and “removing” shall be construed accordingly.

8 Registered owner means the person or persons registered
as the owner of the ship or, in the absence of registration, the
person or persons owning the ship at the time of the maritime
casualty. However, in the case of a ship owned by a State and
operated by a company which in that State is registered as the
operator of the ship, “registered owner” shall mean such com-
pany.

9 Operator of the ship means the owner of the ship or any
other organization or person such as the manager, or the
bareboat charterer, who has assumed the responsibility for
operation of the ship from the owner of the ship and who, on
assuming such responsibility, has agreed to take over all du-
ties and responsibilities established under the International
Safety Management Code, as amended.

10 Affected State means the State in whose Convention
area the wreck is located.

11 State of the ship’s registry means, in relation to a regis-
tered ship, the State of registration of the ship and, in relation
to an unregistered ship, the State whose flag the ship is enti-
tled to fly.

a) un navire naufragé ou échoué; ou

b) toute partie d’un navire naufragé ou échoué, y compris
tout objet se trouvant ou s’étant trouvé à bord d’un tel na-
vire; ou

c) tout objet qui est perdu en mer par un navire et qui est
échoué, submergé ou à la dérive en mer; ou

d) un navire qui est sur le point de couler ou de s’échouer
ou dont on peut raisonnablement attendre le naufrage ou
l’échouement, si aucune mesure efficace destinée à prêter
assistance au navire ou à un bien en danger n’est déjà en
train d’être prise.

5 Danger désigne toute circonstance ou menace qui :

a) présente un danger ou un obstacle pour la navigation;
ou

b) dont on peut raisonnablement attendre des consé-
quences préjudiciables graves pour le milieu marin ou des
dommages pour le littoral ou les intérêts connexes d’un ou
plusieurs États.

6 Intérêts connexes désigne les intérêts d’un État côtier di-
rectement affecté ou menacé par une épave, tels que :

a) les activités maritimes côtières, portuaires et estua-
riennes, y compris les activités de pêche, constituant un
moyen d’existence essentiel pour les personnes intéres-
sées;

b) les attraits touristiques et autres intérêts économiques
de la région en question;

c) la santé des populations riveraines et la prospérité de la
région en question, y compris la conservation des res-
sources biologiques marines, de la faune et de la flore; et

d) les infrastructures au large et sous-marines.

7 Enlèvement désigne toute forme de prévention, d’atténua-
tion ou d’élimination du danger créé par une épave. Les
termes "enlever", "enlevé" et "qui enlève" sont interprétés se-
lon cette définition.

8 Propriétaire inscrit désigne la personne ou les personnes
au nom de laquelle ou desquelles le navire est immatriculé ou,
à défaut d’immatriculation, la personne ou les personnes dont
le navire est la propriété au moment de l’accident de mer.
Toutefois, dans le cas d’un navire appartenant à un État et ex-
ploité par une compagnie qui, dans cet État, est enregistrée
comme étant l’exploitant du navire, l’expression "propriétaire
inscrit" désigne cette compagnie.

9 Exploitant du navire désigne le propriétaire du navire ou
toute autre entité ou personne, telle que l’armateur-gérant ou
l’affréteur coque nue, à laquelle le propriétaire du navire a
confié la responsabilité de l’exploitation du navire et qui, en
assumant cette responsabilité, accepte de s’acquitter de toutes
les tâches et obligations prévues aux termes du Code interna-
tional de gestion de la sécurité, tel que modifié.

10 État affecté désigne l’État dans la zone visée par la
Convention duquel se trouve l’épave.

11 État d’immatriculation du navire désigne, dans le cas
d’un navire immatriculé, l’État dans lequel le navire a été im-
matriculé et, dans le cas d’un navire non immatriculé, l’État
dont le navire est autorisé à battre le pavillon.

a) un navire naufragé ou échoué; ou

b) toute partie d’un navire naufragé ou échoué, y compris
tout objet se trouvant ou s’étant trouvé à bord d’un tel na-
vire; ou

c) tout objet qui est perdu en mer par un navire et qui est
échoué, submergé ou à la dérive en mer; ou

d) un navire qui est sur le point de couler ou de s’échouer
ou dont on peut raisonnablement attendre le naufrage ou
l’échouement, si aucune mesure efficace destinée à prêter
assistance au navire ou à un bien en danger n’est déjà en
train d’être prise.

5 Danger désigne toute circonstance ou menace qui :

a) présente un danger ou un obstacle pour la navigation;
ou

b) dont on peut raisonnablement attendre des consé-
quences préjudiciables graves pour le milieu marin ou des
dommages pour le littoral ou les intérêts connexes d’un ou
plusieurs États.

6 Intérêts connexes désigne les intérêts d’un État côtier di-
rectement affecté ou menacé par une épave, tels que :

a) les activités maritimes côtières, portuaires et estua-
riennes, y compris les activités de pêche, constituant un
moyen d’existence essentiel pour les personnes intéres-
sées;

b) les attraits touristiques et autres intérêts économiques
de la région en question;

c) la santé des populations riveraines et la prospérité de la
région en question, y compris la conservation des res-
sources biologiques marines, de la faune et de la flore; et

d) les infrastructures au large et sous-marines.

7 Enlèvement désigne toute forme de prévention, d’atténua-
tion ou d’élimination du danger créé par une épave. Les
termes "enlever", "enlevé" et "qui enlève" sont interprétés se-
lon cette définition.

8 Propriétaire inscrit désigne la personne ou les personnes
au nom de laquelle ou desquelles le navire est immatriculé ou,
à défaut d’immatriculation, la personne ou les personnes dont
le navire est la propriété au moment de l’accident de mer.
Toutefois, dans le cas d’un navire appartenant à un État et ex-
ploité par une compagnie qui, dans cet État, est enregistrée
comme étant l’exploitant du navire, l’expression "propriétaire
inscrit" désigne cette compagnie.

9 Exploitant du navire désigne le propriétaire du navire ou
toute autre entité ou personne, telle que l’armateur-gérant ou
l’affréteur coque nue, à laquelle le propriétaire du navire a
confié la responsabilité de l’exploitation du navire et qui, en
assumant cette responsabilité, accepte de s’acquitter de toutes
les tâches et obligations prévues aux termes du Code interna-
tional de gestion de la sécurité, tel que modifié.

10 État affecté désigne l’État dans la zone visée par la
Convention duquel se trouve l’épave.

11 État d’immatriculation du navire désigne, dans le cas
d’un navire immatriculé, l’État dans lequel le navire a été im-
matriculé et, dans le cas d’un navire non immatriculé, l’État
dont le navire est autorisé à battre le pavillon.

(a) a sunken or stranded ship; or

(b) any part of a sunken or stranded ship, including any
object that is or has been on board such a ship; or

(c) any object that is lost at sea from a ship and that is
stranded, sunken or adrift at sea; or

(d) a ship that is about, or may reasonably be expected, to
sink or to strand, where effective measures to assist the
ship or any property in danger are not already being taken.

5 Hazard means any condition or threat that:

(a) poses a danger or impediment to navigation; or

(b) may reasonably be expected to result in major harmful
consequences to the marine environment, or damage to
the coastline or related interests of one or more States.

6 Related interests means the interests of a coastal State di-
rectly affected or threatened by a wreck, such as:

(a) maritime coastal, port and estuarine activities, includ-
ing fisheries activities, constituting an essential means of
livelihood of the persons concerned;

(b) tourist attractions and other economic interests of the
area concerned;

(c) the health of the coastal population and the wellbeing
of the area concerned, including conservation of marine
living resources and of wildlife; and

(d) offshore and underwater infrastructure.

7 Removal means any form of prevention, mitigation or
elimination of the hazard created by a wreck. “Remove”, “re-
moved” and “removing” shall be construed accordingly.

8 Registered owner means the person or persons registered
as the owner of the ship or, in the absence of registration, the
person or persons owning the ship at the time of the maritime
casualty. However, in the case of a ship owned by a State and
operated by a company which in that State is registered as the
operator of the ship, “registered owner” shall mean such com-
pany.

9 Operator of the ship means the owner of the ship or any
other organization or person such as the manager, or the
bareboat charterer, who has assumed the responsibility for
operation of the ship from the owner of the ship and who, on
assuming such responsibility, has agreed to take over all du-
ties and responsibilities established under the International
Safety Management Code, as amended.

10 Affected State means the State in whose Convention
area the wreck is located.

11 State of the ship’s registry means, in relation to a regis-
tered ship, the State of registration of the ship and, in relation
to an unregistered ship, the State whose flag the ship is enti-
tled to fly.
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12 Organization means the International Maritime Organi-
zation.

13 Secretary-General means the Secretary-General of the
Organization.

ARTICLE 2

Objectives and general principles
1 A State Party may take measures in accordance with this
Convention in relation to the removal of a wreck which poses
a hazard in the Convention area.

2 Measures taken by the Affected State in accordance with
paragraph 1 shall be proportionate to the hazard.

3 Such measures shall not go beyond what is reasonably nec-
essary to remove a wreck which poses a hazard and shall
cease as soon as the wreck has been removed; they shall not
unnecessarily interfere with the rights and interests of other
States including the State of the ship’s registry, and of any
person, physical or corporate, concerned.

4 The application of this Convention within the Convention
area shall not entitle a State Party to claim or exercise
sovereignty or sovereign rights over any part of the high seas.

5 States Parties shall endeavour to co-operate when the ef-
fects of a maritime casualty resulting in a wreck involve a
State other than the Affected State.

ARTICLE 3

Scope of application
1 Except as otherwise provided in this Convention, this Con-
vention shall apply to wrecks in the Convention area.

2 A State Party may extend the application of this Conven-
tion to wrecks located within its territory, including the terri-
torial sea, subject to Article 4, paragraph 4. In that case, it
shall notify the Secretary-General accordingly, at the time of
expressing its consent to be bound by this Convention or at
any time thereafter. When a State Party has made a notifica-
tion to apply this Convention to wrecks located within its ter-
ritory, including the territorial sea, this is without prejudice to
the rights and obligations of that State to take measures in re-
lation to wrecks located in its territory, including the territori-
al sea, other than locating, marking and removing them in ac-
cordance with this Convention. The provisions of articles 10,
11 and 12 of this Convention shall not apply to any measures
so taken other than those referred to in articles 7, 8 and 9 of
this Convention.

3 When a State Party has made a notification under para-
graph 2, the “Convention area” of the Affected State shall in-
clude the territory, including the territorial sea, of that State
Party.

12 Organisation désigne l’Organisation maritime interna-
tionale.

13 Secrétaire général désigne le Secrétaire général de l’Or-
ganisation.

ARTICLE 2

Objectifs et principes généraux
1 Un État Partie peut prendre des mesures conformément à
la présente Convention en ce qui concerne l’enlèvement d’une
épave qui présente un danger dans la zone visée par la
Convention.

2 Les mesures prises conformément au paragraphe 1 par
l’État affecté doivent être proportionnées au danger.

3 Ces mesures ne doivent pas aller au-delà de celles qui sont
raisonnablement nécessaires pour enlever une épave qui pré-
sente un danger et elles doivent prendre fin dès que l’épave a
été enlevée; elles ne doivent pas porter atteinte de manière in-
justifiée aux droits et intérêts d’autres États, y compris l’État
d’immatriculation du navire, et de toute personne physique
ou morale intéressée.

4 L’application de la présente Convention dans la zone visée
par la Convention n’autorise pas un État Partie à revendiquer
ou exercer sa souveraineté ou ses droits souverains sur
quelque partie que ce soit de la haute mer.

5 Les États Parties s’efforcent de coopérer entre eux lorsque
les effets d’un accident de mer causant une épave touchent un
État autre que l’État affecté.

ARTICLE 3

Champ d’application
1 Sauf disposition contraire de la présente Convention, celle-
ci s’applique aux épaves se trouvant dans la zone visée par la
Convention.

2 Un État Partie peut élargir la portée de la présente Conven-
tion pour y inclure les épaves qui se trouvent dans les limites
de son territoire, y compris sa mer territoriale, sous réserve
du paragraphe 4 de l’article 4. En pareil cas, il en adresse noti-
fication au Secrétaire général au moment où il exprime son
consentement à être lié par la présente Convention ou à n’im-
porte quel moment par la suite. Lorsqu’un État Partie notifie
qu’il appliquerait la présente Convention aux épaves se trou-
vant dans son territoire, y compris sa mer territoriale, cette
notification ne porte pas atteinte aux droits et obligations de
cet État de prendre des mesures à l’égard des épaves se trou-
vant dans son territoire, y compris sa mer territoriale, autres
que la localisation, la signalisation et l’enlèvement de ces
épaves conformément à la présente Convention. Les disposi-
tions des articles 10, 11 et 12 de la présente Convention ne
s’appliquent pas aux mesures ainsi prises autres que celles
qui sont visées aux articles 7, 8 et 9 de la présente Convention.

3 Lorsqu’un État Partie fait une notification en vertu du pa-
ragraphe 2, la "zone visée par la Convention" de l’État affecté
inclut le territoire, y compris la mer territoriale, dudit État
Partie.

12 Organisation désigne l’Organisation maritime interna-
tionale.

13 Secrétaire général désigne le Secrétaire général de l’Or-
ganisation.

ARTICLE 2

Objectifs et principes généraux
1 Un État Partie peut prendre des mesures conformément à
la présente Convention en ce qui concerne l’enlèvement d’une
épave qui présente un danger dans la zone visée par la
Convention.

2 Les mesures prises conformément au paragraphe 1 par
l’État affecté doivent être proportionnées au danger.

3 Ces mesures ne doivent pas aller au-delà de celles qui sont
raisonnablement nécessaires pour enlever une épave qui pré-
sente un danger et elles doivent prendre fin dès que l’épave a
été enlevée; elles ne doivent pas porter atteinte de manière in-
justifiée aux droits et intérêts d’autres États, y compris l’État
d’immatriculation du navire, et de toute personne physique
ou morale intéressée.

4 L’application de la présente Convention dans la zone visée
par la Convention n’autorise pas un État Partie à revendiquer
ou exercer sa souveraineté ou ses droits souverains sur
quelque partie que ce soit de la haute mer.

5 Les États Parties s’efforcent de coopérer entre eux lorsque
les effets d’un accident de mer causant une épave touchent un
État autre que l’État affecté.

ARTICLE 3

Champ d’application
1 Sauf disposition contraire de la présente Convention, celle-
ci s’applique aux épaves se trouvant dans la zone visée par la
Convention.

2 Un État Partie peut élargir la portée de la présente Conven-
tion pour y inclure les épaves qui se trouvent dans les limites
de son territoire, y compris sa mer territoriale, sous réserve
du paragraphe 4 de l’article 4. En pareil cas, il en adresse noti-
fication au Secrétaire général au moment où il exprime son
consentement à être lié par la présente Convention ou à n’im-
porte quel moment par la suite. Lorsqu’un État Partie notifie
qu’il appliquerait la présente Convention aux épaves se trou-
vant dans son territoire, y compris sa mer territoriale, cette
notification ne porte pas atteinte aux droits et obligations de
cet État de prendre des mesures à l’égard des épaves se trou-
vant dans son territoire, y compris sa mer territoriale, autres
que la localisation, la signalisation et l’enlèvement de ces
épaves conformément à la présente Convention. Les disposi-
tions des articles 10, 11 et 12 de la présente Convention ne
s’appliquent pas aux mesures ainsi prises autres que celles
qui sont visées aux articles 7, 8 et 9 de la présente Convention.

3 Lorsqu’un État Partie fait une notification en vertu du pa-
ragraphe 2, la "zone visée par la Convention" de l’État affecté
inclut le territoire, y compris la mer territoriale, dudit État
Partie.

12 Organization means the International Maritime Organi-
zation.

13 Secretary-General means the Secretary-General of the
Organization.

ARTICLE 2

Objectives and general principles
1 A State Party may take measures in accordance with this
Convention in relation to the removal of a wreck which poses
a hazard in the Convention area.

2 Measures taken by the Affected State in accordance with
paragraph 1 shall be proportionate to the hazard.

3 Such measures shall not go beyond what is reasonably nec-
essary to remove a wreck which poses a hazard and shall
cease as soon as the wreck has been removed; they shall not
unnecessarily interfere with the rights and interests of other
States including the State of the ship’s registry, and of any
person, physical or corporate, concerned.

4 The application of this Convention within the Convention
area shall not entitle a State Party to claim or exercise
sovereignty or sovereign rights over any part of the high seas.

5 States Parties shall endeavour to co-operate when the ef-
fects of a maritime casualty resulting in a wreck involve a
State other than the Affected State.

ARTICLE 3

Scope of application
1 Except as otherwise provided in this Convention, this Con-
vention shall apply to wrecks in the Convention area.

2 A State Party may extend the application of this Conven-
tion to wrecks located within its territory, including the terri-
torial sea, subject to Article 4, paragraph 4. In that case, it
shall notify the Secretary-General accordingly, at the time of
expressing its consent to be bound by this Convention or at
any time thereafter. When a State Party has made a notifica-
tion to apply this Convention to wrecks located within its ter-
ritory, including the territorial sea, this is without prejudice to
the rights and obligations of that State to take measures in re-
lation to wrecks located in its territory, including the territori-
al sea, other than locating, marking and removing them in ac-
cordance with this Convention. The provisions of articles 10,
11 and 12 of this Convention shall not apply to any measures
so taken other than those referred to in articles 7, 8 and 9 of
this Convention.

3 When a State Party has made a notification under para-
graph 2, the “Convention area” of the Affected State shall in-
clude the territory, including the territorial sea, of that State
Party.
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4 A notification made under paragraph 2 above shall take ef-
fect for that State Party, if made before entry into force of this
Convention for that State Party, upon entry into force. If noti-
fication is made after entry into force of this Convention for
that State Party, it shall take effect six months after its receipt
by the Secretary-General.

5 A State Party that has made a notification under paragraph
2 may withdraw it at any time by means of a notification of
withdrawal to the Secretary-General. Such notification of
withdrawal shall take effect six months after its receipt by the
Secretary-General, unless the notification specifies a later
date.

ARTICLE 4

Exclusions
1 This Convention shall not apply to measures taken under
the International Convention relating to Intervention on the
High Seas in Cases of Oil Pollution Casualties, 1969, as
amended, or the Protocol relating to Intervention on the High
Seas in Cases of Pollution by Substances other than Oil, 1973,
as amended.

2 This Convention shall not apply to any warship or other
ship owned or operated by a State and used, for the time be-
ing, only on Government non-commercial service, unless that
State decides otherwise.

3 Where a State Party decides to apply this Convention to its
warships or other ships as described in paragraph 2, it shall
notify the Secretary-General, thereof, specifying the terms
and conditions of such application.

4 (a) When a State Party has made a notification under arti-
cle 3, paragraph 2, the following provisions of this Convention
shall not apply in its territory, including the territorial sea:

(i) Article 2, paragraph 4;

(ii) Article 9, paragraphs 1, 5, 7, 8, 9 and 10; and

(iii) Article 15.

(b) Article 9, paragraph 4, insofar as it applies to the terri-
tory, including the territorial sea of a State Party, shall
read:

Subject to the national law of the Affected State, the regis-
tered owner may contract with any salvor or other person
to remove the wreck determined to constitute a hazard on
behalf of the owner. Before such removal commences, the
Affected State may lay down conditions for such removal
only to the extent necessary to ensure that the removal
proceeds in a manner that is consistent with considera-
tions of safety and protection of the marine environment.

4 Une notification faite en vertu du paragraphe 2 ci-dessus
prend effet à l’égard de cet État Partie, si elle est faite avant
l’entrée en vigueur de la présente Convention à l’égard dudit
État Partie, au moment de l’entrée en vigueur. Si la notifica-
tion est faite après l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion à l’égard dudit État Partie, elle prend effet six mois après
sa réception par le Secrétaire général.

5 Un État Partie qui a fait une notification en vertu du para-
graphe 2 peut la retirer à tout moment au moyen d’une notifi-
cation de retrait adressée au Secrétaire général. Cette notifi-
cation de retrait prend effet six mois après sa réception par le
Secrétaire général, à moins qu’elle ne spécifie une date ulté-
rieure.

ARTICLE 4

Exclusions
1 La présente Convention ne s’applique pas aux mesures
prises en vertu de la Convention internationale de 1969 sur
l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, telle
que modifiée, ou du Protocole de 1973 sur l’intervention en
haute mer en cas de pollution par des substances autres que
les hydrocarbures, tel que modifié.

2 La présente Convention ne s’applique pas aux navires de
guerre ni aux autres navires appartenant à un État ou exploi-
tés par cet État tant que celui-ci les utilise exclusivement à
des fins gouvernementales et non commerciales, à moins que
cet État n’en décide autrement.

3 Lorsqu’un État Partie décide d’appliquer la présente
Convention à ses navires de guerre ou autres navires visés au
paragraphe 2, il le notifie au Secrétaire général en précisant
les modalités et les conditions de cette application.

4 a) Quand un État a fait une notification en vertu du para-
graphe 2 de l’article 3, les dispositions ci-après de la présente
Convention ne s’appliquent pas à son territoire, y compris la
mer territoriale :

(i) article 2, paragraphe 4;

(ii) article 9, paragraphes 1, 5, 7, 8, 9 et 10; et

(iii) article 15.

b) Le paragraphe 4 de l’article 9, pour autant qu’il s’ap-
plique au territoire, y compris à la mer territoriale, d’un
État Partie, se lit comme suit :

Sous réserve de la législation nationale de l’État affecté, le
propriétaire inscrit peut passer un contrat avec une entre-
prise d’assistance ou une autre personne pour enlever
l’épave dont il est établi qu’elle constitue un danger, pour
le compte du propriétaire. Avant que l’enlèvement ne com-
mence, l’État affecté peut en fixer les conditions seulement
dans la mesure nécessaire pour s’assurer que l’opération se
déroule d’une manière qui respecte les aspects liés à la sé-
curité et à la protection du milieu marin.

4 Une notification faite en vertu du paragraphe 2 ci-dessus
prend effet à l’égard de cet État Partie, si elle est faite avant
l’entrée en vigueur de la présente Convention à l’égard dudit
État Partie, au moment de l’entrée en vigueur. Si la notifica-
tion est faite après l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion à l’égard dudit État Partie, elle prend effet six mois après
sa réception par le Secrétaire général.

5 Un État Partie qui a fait une notification en vertu du para-
graphe 2 peut la retirer à tout moment au moyen d’une notifi-
cation de retrait adressée au Secrétaire général. Cette notifi-
cation de retrait prend effet six mois après sa réception par le
Secrétaire général, à moins qu’elle ne spécifie une date ulté-
rieure.
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que modifiée, ou du Protocole de 1973 sur l’intervention en
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paragraphe 2, il le notifie au Secrétaire général en précisant
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b) Le paragraphe 4 de l’article 9, pour autant qu’il s’ap-
plique au territoire, y compris à la mer territoriale, d’un
État Partie, se lit comme suit :

Sous réserve de la législation nationale de l’État affecté, le
propriétaire inscrit peut passer un contrat avec une entre-
prise d’assistance ou une autre personne pour enlever
l’épave dont il est établi qu’elle constitue un danger, pour
le compte du propriétaire. Avant que l’enlèvement ne com-
mence, l’État affecté peut en fixer les conditions seulement
dans la mesure nécessaire pour s’assurer que l’opération se
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4 A notification made under paragraph 2 above shall take ef-
fect for that State Party, if made before entry into force of this
Convention for that State Party, upon entry into force. If noti-
fication is made after entry into force of this Convention for
that State Party, it shall take effect six months after its receipt
by the Secretary-General.

5 A State Party that has made a notification under paragraph
2 may withdraw it at any time by means of a notification of
withdrawal to the Secretary-General. Such notification of
withdrawal shall take effect six months after its receipt by the
Secretary-General, unless the notification specifies a later
date.

ARTICLE 4

Exclusions
1 This Convention shall not apply to measures taken under
the International Convention relating to Intervention on the
High Seas in Cases of Oil Pollution Casualties, 1969, as
amended, or the Protocol relating to Intervention on the High
Seas in Cases of Pollution by Substances other than Oil, 1973,
as amended.

2 This Convention shall not apply to any warship or other
ship owned or operated by a State and used, for the time be-
ing, only on Government non-commercial service, unless that
State decides otherwise.

3 Where a State Party decides to apply this Convention to its
warships or other ships as described in paragraph 2, it shall
notify the Secretary-General, thereof, specifying the terms
and conditions of such application.

4 (a) When a State Party has made a notification under arti-
cle 3, paragraph 2, the following provisions of this Convention
shall not apply in its territory, including the territorial sea:

(i) Article 2, paragraph 4;

(ii) Article 9, paragraphs 1, 5, 7, 8, 9 and 10; and

(iii) Article 15.

(b) Article 9, paragraph 4, insofar as it applies to the terri-
tory, including the territorial sea of a State Party, shall
read:

Subject to the national law of the Affected State, the regis-
tered owner may contract with any salvor or other person
to remove the wreck determined to constitute a hazard on
behalf of the owner. Before such removal commences, the
Affected State may lay down conditions for such removal
only to the extent necessary to ensure that the removal
proceeds in a manner that is consistent with considera-
tions of safety and protection of the marine environment.
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ARTICLE 5

Reporting wrecks
1 A State Party shall require the master and the operator of a
ship flying its flag to report to the Affected State without delay
when that ship has been involved in a maritime casualty re-
sulting in a wreck. To the extent that the reporting obligation
under this article has been fulfilled either by the master or the
operator of the ship, the other shall not be obliged to report.

2 Such reports shall provide the name and the principal
place of business of the registered owner and all the relevant
information necessary for the Affected State to determine
whether the wreck poses a hazard in accordance with article
6, including:

(a) the precise location of the wreck;

(b) the type, size and construction of the wreck;

(c) the nature of the damage to, and the condition of, the
wreck;

(d) the nature and quantity of the cargo, in particular any
hazardous and noxious substances; and

(e) the amount and types of oil, including bunker oil and
lubricating oil, on board.

ARTICLE 6

Determination of hazard
When determining whether a wreck poses a hazard, the fol-
lowing criteria should be taken into account by the Affected
State:

(a) the type, size and construction of the wreck;

(b) depth of the water in the area;

(c) tidal range and currents in the area;

(d) particularly sensitive sea areas identified and, as ap-
propriate, designated in accordance with guidelines adopt-
ed by the Organization, or a clearly defined area of the ex-
clusive economic zone where special mandatory measures
have been adopted pursuant to article 211, paragraph 6, of
the United Nations Convention on the Law of the Sea,
1982;

(e) proximity of shipping routes or established traffic
lanes;

(f) traffic density and frequency;

(g) type of traffic;

(h) nature and quantity of the wreck’s cargo, the amount
and types of oil (such as bunker oil and lubricating oil) on
board the wreck and, in particular, the damage likely to re-
sult should the cargo or oil be released into the marine en-
vironment;

(i) vulnerability of port facilities;

(j) prevailing meteorological and hydrographical condi-
tions;

ARTICLE 5

Déclaration des épaves
1 Un État Partie exige du capitaine et de l’exploitant d’un na-
vire battant son pavillon qu’ils adressent sans tarder un rap-
port à l’État affecté lorsque ce navire a été impliqué dans un
accident de mer qui a causé une épave. Dans la mesure où
l’un des deux s’acquitte de l’obligation d’adresser un rapport
en vertu du présent article, l’autre n’est pas tenu de le faire.

2 Ces rapports doivent indiquer le nom et l’établissement
principal du propriétaire inscrit, ainsi que tous les renseigne-
ments pertinents nécessaires pour permettre à l’État affecté
d’établir si l’épave présente un danger conformément à l’ar-
ticle 6, y compris :

a) l’emplacement précis de l’épave;

b) le type, les dimensions et la construction de l’épave;

c) la nature des dommages causés à l’épave et son état;

d) la nature et la quantité de la cargaison, en particulier
toutes substances nocives et potentiellement dangereuses;
et

e) la quantité et les types d’hydrocarbures qui se trouvent
à bord, y compris les hydrocarbures de soute et huiles de
graissage.

ARTICLE 6

Détermination du danger
Pour établir si une épave présente un danger, l’État affecté
tient compte des critères ci-après :

a) type, dimensions et construction de l’épave;

b) profondeur d’eau dans la zone;

c) amplitude de la marée et courants dans la zone;

d) zones maritimes particulièrement vulnérables identi-
fiées et, le cas échéant, désignées conformément aux Di-
rectives adoptées par l’Organisation, ou zone clairement
définie de la zone économique exclusive où des mesures
spéciales obligatoires ont été adoptées en application du
paragraphe 6 de l’article 211 de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer de 1982;

e) proximité de routes maritimes ou de voies de circula-
tion établies;

f) densité et fréquence du trafic;

g) type de trafic;

h) nature et quantité de la cargaison de l’épave, quantité
et types d’hydrocarbures (par exemple, hydrocarbures de
soute et huiles de graissage) à bord de l’épave et, en parti-
culier, dommages que pourrait entraîner la libération de la
cargaison ou des hydrocarbures dans le milieu marin;

i) vulnérabilité des installations portuaires;

j) conditions météorologiques et hydrographiques du mo-
ment;
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et types d’hydrocarbures (par exemple, hydrocarbures de
soute et huiles de graissage) à bord de l’épave et, en parti-
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when that ship has been involved in a maritime casualty re-
sulting in a wreck. To the extent that the reporting obligation
under this article has been fulfilled either by the master or the
operator of the ship, the other shall not be obliged to report.

2 Such reports shall provide the name and the principal
place of business of the registered owner and all the relevant
information necessary for the Affected State to determine
whether the wreck poses a hazard in accordance with article
6, including:

(a) the precise location of the wreck;

(b) the type, size and construction of the wreck;

(c) the nature of the damage to, and the condition of, the
wreck;

(d) the nature and quantity of the cargo, in particular any
hazardous and noxious substances; and

(e) the amount and types of oil, including bunker oil and
lubricating oil, on board.
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Determination of hazard
When determining whether a wreck poses a hazard, the fol-
lowing criteria should be taken into account by the Affected
State:

(a) the type, size and construction of the wreck;

(b) depth of the water in the area;

(c) tidal range and currents in the area;

(d) particularly sensitive sea areas identified and, as ap-
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the United Nations Convention on the Law of the Sea,
1982;

(e) proximity of shipping routes or established traffic
lanes;

(f) traffic density and frequency;

(g) type of traffic;

(h) nature and quantity of the wreck’s cargo, the amount
and types of oil (such as bunker oil and lubricating oil) on
board the wreck and, in particular, the damage likely to re-
sult should the cargo or oil be released into the marine en-
vironment;

(i) vulnerability of port facilities;

(j) prevailing meteorological and hydrographical condi-
tions;
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(k) submarine topography of the area;

(l) height of the wreck above or below the surface of the
water at lowest astronomical tide;

(m) acoustic and magnetic profiles of the wreck;

(n) proximity of offshore installations, pipelines, telecom-
munications cables and similar structures; and

(o) any other circumstances that might necessitate the re-
moval of the wreck.

ARTICLE 7

Locating wrecks
1 Upon becoming aware of a wreck, the Affected State shall
use all practicable means, including the good offices of States
and organizations, to warn mariners and the States concerned
of the nature and location of the wreck as a matter of urgency.

2 If the Affected State has reason to believe that a wreck pos-
es a hazard, it shall ensure that all practicable steps are taken
to establish the precise location of the wreck.

ARTICLE 8

Marking of wrecks
1 If the Affected State determines that a wreck constitutes a
hazard, that State shall ensure that all reasonable steps are
taken to mark the wreck.

2 In marking the wreck, all practicable steps shall be taken to
ensure that the markings conform to the internationally ac-
cepted system of buoyage in use in the area where the wreck
is located.

3 The Affected State shall promulgate the particulars of the
marking of the wreck by use of all appropriate means, includ-
ing the appropriate nautical publications.

ARTICLE 9

Measures to facilitate the removal of
wrecks
1 If the Affected State determines that a wreck constitutes a
hazard, that State shall immediately:

(a) inform the State of the ship’s registry and the regis-
tered owner; and

(b) proceed to consult the State of the ship’s registry and
other States affected by the wreck regarding measures to
be taken in relation to the wreck.

2 The registered owner shall remove a wreck determined to
constitute a hazard.

k) topographie sous-marine de la zone;

l) hauteur de l’épave au-dessus ou au-dessous de la sur-
face de l’eau à la plus basse marée astronomique;

m) profils acoustiques et magnétiques de l’épave;

n) proximité d’installations au large, de pipelines, de
câbles de télécommunications et d’ouvrages analogues; et

o) toute autre circonstance pouvant nécessiter l’enlève-
ment de l’épave.

ARTICLE 7

Localisation des épaves
1 Lorsqu’il prend conscience de l’existence d’une épave,
l’État affecté a recours à tous les moyens possibles, y compris
aux bons offices des États et organisations, pour avertir de
toute urgence les navigateurs et les États intéressés de la na-
ture et de l’emplacement de l’épave.

2 Si l’État affecté a des raisons de penser qu’une épave pré-
sente un danger, il veille à ce que toutes les mesures possibles
soient prises pour déterminer l’emplacement précis de
l’épave.

ARTICLE 8

Signalisation des épaves
1 Si l’État affecté établit que l’épave constitue un danger, il
doit s’assurer que toutes les mesures raisonnables sont prises
pour signaliser l’épave.

2 Pour la signalisation de l’épave, il faut s’assurer par tous les
moyens possibles que les marques utilisées sont conformes au
système de balisage accepté au niveau international qui est en
vigueur dans les eaux où se trouve l’épave.

3 L’État affecté diffuse les détails de la signalisation de
l’épave en ayant recours à tous les moyens appropriés, y com-
pris au moyen des publications nautiques pertinentes.

ARTICLE 9

Mesures visant à faciliter l’enlèvement
des épaves
1 Si l’État affecté établit qu’une épave constitue un danger,
ledit État doit immédiatement :

a) en informer l’État d’immatriculation du navire et le
propriétaire inscrit; et

b) procéder à des consultations avec l’État d’immatricula-
tion du navire et les autres États affectés par l’épave au su-
jet des mesures à prendre à l’égard de l’épave.

2 Le propriétaire inscrit doit enlever une épave dont il est
établi qu’elle constitue un danger.

k) topographie sous-marine de la zone;

l) hauteur de l’épave au-dessus ou au-dessous de la sur-
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(k) submarine topography of the area;
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1 Upon becoming aware of a wreck, the Affected State shall
use all practicable means, including the good offices of States
and organizations, to warn mariners and the States concerned
of the nature and location of the wreck as a matter of urgency.

2 If the Affected State has reason to believe that a wreck pos-
es a hazard, it shall ensure that all practicable steps are taken
to establish the precise location of the wreck.
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Marking of wrecks
1 If the Affected State determines that a wreck constitutes a
hazard, that State shall ensure that all reasonable steps are
taken to mark the wreck.

2 In marking the wreck, all practicable steps shall be taken to
ensure that the markings conform to the internationally ac-
cepted system of buoyage in use in the area where the wreck
is located.
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Measures to facilitate the removal of
wrecks
1 If the Affected State determines that a wreck constitutes a
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(a) inform the State of the ship’s registry and the regis-
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3 When a wreck has been determined to constitute a hazard,
the registered owner, or other interested party, shall provide
the competent authority of the Affected State with evidence of
insurance or other financial security as required by article 12.

4 The registered owner may contract with any salvor or other
person to remove the wreck determined to constitute a hazard
on behalf of the owner. Before such removal commences, the
Affected State may lay down conditions for such removal only
to the extent necessary to ensure that the removal proceeds in
a manner that is consistent with considerations of safety and
protection of the marine environment.

5 When the removal referred to in paragraphs 2 and 4 has
commenced, the Affected State may intervene in the removal
only to the extent necessary to ensure that the removal pro-
ceeds effectively in a manner that is consistent with consider-
ations of safety and protection of the marine environment.

6 The Affected State shall:

(a) set a reasonable deadline within which the registered
owner must remove the wreck, taking into account the na-
ture of the hazard determined in accordance with article 6;

(b) inform the registered owner in writing of the deadline
it has set and specify that, if the registered owner does not
remove the wreck within that deadline, it may remove the
wreck at the registered owner’s expense; and

(c) inform the registered owner in writing that it intends
to intervene immediately in circumstances where the haz-
ard becomes particularly severe.

7 If the registered owner does not remove the wreck within
the deadline set in accordance with paragraph 6(a), or the
registered owner cannot be contacted, the Affected State may
remove the wreck by the most practical and expeditious
means available, consistent with considerations of safety and
protection of the marine environment.

8 In circumstances where immediate action is required and
the Affected State has informed the State of the ship’s registry
and the registered owner accordingly, it may remove the
wreck by the most practical and expeditious means available,
consistent with considerations of safety and protection of the
marine environment.

9 States Parties shall take appropriate measures under their
national law to ensure that their registered owners comply
with paragraphs 2 and 3.

10 States Parties give their consent to the Affected State to
act under paragraphs 4 to 8, where required.

11 The information referred to in this article shall be provid-
ed by the Affected State to the registered owner identified in
the reports referred to in article 5, paragraph 2.

3 Lorsqu’il a été établi qu’une épave constitue un danger, le
propriétaire inscrit, ou autre partie intéressée, fournit à l’au-
torité compétente de l’État affecté la preuve de l’assurance ou
autre garantie financière prescrite à l’article 12.

4 Le propriétaire inscrit peut passer un contrat avec une en-
treprise d’assistance ou une autre personne pour enlever
l’épave dont il est établi qu’elle constitue un danger, pour le
compte du propriétaire. Avant que l’enlèvement ne com-
mence, l’État affecté peut en fixer les conditions seulement
dans la mesure nécessaire pour s’assurer que l’opération se
déroule d’une manière qui respecte les aspects liés à la sécuri-
té et à la protection du milieu marin.

5 Une fois que l’enlèvement visé aux paragraphes 2 et 4 a
commencé, l’État affecté ne peut intervenir que dans la me-
sure nécessaire pour s’assurer que l’opération se déroule effi-
cacement d’une manière qui respecte les aspects liés à la sécu-
rité et à la protection du milieu marin.

6 L’État affecté :

a) fixe un délai raisonnable dans lequel le propriétaire
inscrit doit enlever l’épave, compte tenu de la nature du
danger déterminé conformément à l’article 6;

b) informe par écrit le propriétaire inscrit du délai fixé en
lui précisant que s’il n’enlève pas l’épave dans ce délai, il
pourra lui-même enlever l’épave aux frais du propriétaire
inscrit; et

c) informe par écrit le propriétaire inscrit de son intention
d’intervenir immédiatement dans le cas où le danger de-
viendrait particulièrement grave.

7 Si le propriétaire inscrit n’enlève pas l’épave dans le délai
fixé conformément au paragraphe 6 a) ou si le propriétaire
inscrit ne peut pas être contacté, l’État affecté peut enlever
l’épave par les moyens les plus pratiques et les plus rapides
disponibles, dans le respect des aspects liés à la sécurité et à
la protection du milieu marin.

8 Dans les cas où il est nécessaire d’agir immédiatement et
l’État affecté en a informé l’État d’immatriculation du navire
et le propriétaire inscrit, l’État affecté peut enlever l’épave par
les moyens les plus pratiques et les plus rapides disponibles,
dans le respect des aspects liés à la sécurité et à la protection
du milieu marin.

9 Les États Parties prennent des mesures appropriées en ver-
tu de leur législation nationale pour s’assurer que leurs pro-
priétaires inscrits respectent les dispositions des paragraphes
2 et 3.

10 Les États Parties consentent à ce que l’État affecté agisse
en application des dispositions des paragraphes 4 à 8, lors-
qu’il le faut.

11 Les renseignements visés dans le présent article doivent
être fournis par l’État affecté au propriétaire inscrit identifié
dans les rapports visés au paragraphe 2 de l’article 5.

3 Lorsqu’il a été établi qu’une épave constitue un danger, le
propriétaire inscrit, ou autre partie intéressée, fournit à l’au-
torité compétente de l’État affecté la preuve de l’assurance ou
autre garantie financière prescrite à l’article 12.

4 Le propriétaire inscrit peut passer un contrat avec une en-
treprise d’assistance ou une autre personne pour enlever
l’épave dont il est établi qu’elle constitue un danger, pour le
compte du propriétaire. Avant que l’enlèvement ne com-
mence, l’État affecté peut en fixer les conditions seulement
dans la mesure nécessaire pour s’assurer que l’opération se
déroule d’une manière qui respecte les aspects liés à la sécuri-
té et à la protection du milieu marin.

5 Une fois que l’enlèvement visé aux paragraphes 2 et 4 a
commencé, l’État affecté ne peut intervenir que dans la me-
sure nécessaire pour s’assurer que l’opération se déroule effi-
cacement d’une manière qui respecte les aspects liés à la sécu-
rité et à la protection du milieu marin.

6 L’État affecté :

a) fixe un délai raisonnable dans lequel le propriétaire
inscrit doit enlever l’épave, compte tenu de la nature du
danger déterminé conformément à l’article 6;

b) informe par écrit le propriétaire inscrit du délai fixé en
lui précisant que s’il n’enlève pas l’épave dans ce délai, il
pourra lui-même enlever l’épave aux frais du propriétaire
inscrit; et

c) informe par écrit le propriétaire inscrit de son intention
d’intervenir immédiatement dans le cas où le danger de-
viendrait particulièrement grave.

7 Si le propriétaire inscrit n’enlève pas l’épave dans le délai
fixé conformément au paragraphe 6 a) ou si le propriétaire
inscrit ne peut pas être contacté, l’État affecté peut enlever
l’épave par les moyens les plus pratiques et les plus rapides
disponibles, dans le respect des aspects liés à la sécurité et à
la protection du milieu marin.

8 Dans les cas où il est nécessaire d’agir immédiatement et
l’État affecté en a informé l’État d’immatriculation du navire
et le propriétaire inscrit, l’État affecté peut enlever l’épave par
les moyens les plus pratiques et les plus rapides disponibles,
dans le respect des aspects liés à la sécurité et à la protection
du milieu marin.

9 Les États Parties prennent des mesures appropriées en ver-
tu de leur législation nationale pour s’assurer que leurs pro-
priétaires inscrits respectent les dispositions des paragraphes
2 et 3.

10 Les États Parties consentent à ce que l’État affecté agisse
en application des dispositions des paragraphes 4 à 8, lors-
qu’il le faut.

11 Les renseignements visés dans le présent article doivent
être fournis par l’État affecté au propriétaire inscrit identifié
dans les rapports visés au paragraphe 2 de l’article 5.

3 When a wreck has been determined to constitute a hazard,
the registered owner, or other interested party, shall provide
the competent authority of the Affected State with evidence of
insurance or other financial security as required by article 12.

4 The registered owner may contract with any salvor or other
person to remove the wreck determined to constitute a hazard
on behalf of the owner. Before such removal commences, the
Affected State may lay down conditions for such removal only
to the extent necessary to ensure that the removal proceeds in
a manner that is consistent with considerations of safety and
protection of the marine environment.

5 When the removal referred to in paragraphs 2 and 4 has
commenced, the Affected State may intervene in the removal
only to the extent necessary to ensure that the removal pro-
ceeds effectively in a manner that is consistent with consider-
ations of safety and protection of the marine environment.

6 The Affected State shall:

(a) set a reasonable deadline within which the registered
owner must remove the wreck, taking into account the na-
ture of the hazard determined in accordance with article 6;

(b) inform the registered owner in writing of the deadline
it has set and specify that, if the registered owner does not
remove the wreck within that deadline, it may remove the
wreck at the registered owner’s expense; and

(c) inform the registered owner in writing that it intends
to intervene immediately in circumstances where the haz-
ard becomes particularly severe.

7 If the registered owner does not remove the wreck within
the deadline set in accordance with paragraph 6(a), or the
registered owner cannot be contacted, the Affected State may
remove the wreck by the most practical and expeditious
means available, consistent with considerations of safety and
protection of the marine environment.

8 In circumstances where immediate action is required and
the Affected State has informed the State of the ship’s registry
and the registered owner accordingly, it may remove the
wreck by the most practical and expeditious means available,
consistent with considerations of safety and protection of the
marine environment.

9 States Parties shall take appropriate measures under their
national law to ensure that their registered owners comply
with paragraphs 2 and 3.

10 States Parties give their consent to the Affected State to
act under paragraphs 4 to 8, where required.

11 The information referred to in this article shall be provid-
ed by the Affected State to the registered owner identified in
the reports referred to in article 5, paragraph 2.
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ARTICLE 10

Liability of the owner
1 Subject to article 11, the registered owner shall be liable for
the costs of locating, marking and removing the wreck under
articles 7, 8 and 9, respectively, unless the registered owner
proves that the maritime casualty that caused the wreck:

(a) resulted from an act of war, hostilities, civil war, insur-
rection, or a natural phenomenon of an exceptional, in-
evitable and irresistible character;

(b) was wholly caused by an act or omission done with in-
tent to cause damage by a third party; or

(c) was wholly caused by the negligence or other wrongful
act of any Government or other authority responsible for
the maintenance of lights or other navigational aids in the
exercise of that function.

2 Nothing in this Convention shall affect the right of the reg-
istered owner to limit liability under any applicable national
or international regime, such as the Convention on Limitation
of Liability for Maritime Claims, 1976, as amended.

3 No claim for the costs referred to in paragraph 1 may be
made against the registered owner otherwise than in accor-
dance with the provisions of this Convention. This is without
prejudice to the rights and obligations of a State Party that
has made a notification under article 3, paragraph 2, in rela-
tion to wrecks located in its territory, including the territorial
sea, other than locating, marking and removing in accordance
with this Convention.

4 Nothing in this article shall prejudice any right of recourse
against third parties.

ARTICLE 11

Exceptions to liability
1 The registered owner shall not be liable under this Conven-
tion for the costs mentioned in article 10, paragraph 1 if, and
to the extent that, liability for such costs would be in conflict
with:

(a) the International Convention on Civil Liability for Oil
Pollution Damage, 1969, as amended;

(b) the International Convention on Liability and Com-
pensation for Damage in Connection with the Carriage of
Hazardous and Noxious Substances by Sea, 1996, as
amended;

(c) the Convention on Third Party Liability in the Field of
Nuclear Energy, 1960, as amended, or the Vienna Conven-
tion on Civil Liability for Nuclear Damage, 1963, as amend-
ed; or national law governing or prohibiting limitation of
liability for nuclear damage; or

(d) the International Convention on Civil Liability for
Bunker Oil Pollution Damage, 2001, as amended;

ARTICLE 10

Responsabilité du propriétaire
1 Sous réserve de l’article 11, le propriétaire inscrit est tenu
de payer les frais de la localisation, de la signalisation et de
l’enlèvement de l’épave effectués en application des articles 7,
8 et 9, respectivement, sauf s’il prouve que l’accident de mer
qui a causé l’épave :

a) résulte d’un acte de guerre, d’hostilités, d’une guerre ci-
vile, d’une insurrection ou d’un phénomène naturel de ca-
ractère exceptionnel, inévitable et irrésistible;

b) résulte en totalité du fait qu’un tiers a délibérément agi
ou omis d’agir dans l’intention de causer un dommage; ou

c) résulte en totalité de la négligence ou d’une autre action
préjudiciable commise par un gouvernement ou autre au-
torité responsable de l’entretien des feux ou autres aides à
la navigation dans l’exercice de cette fonction.

2 Aucune disposition de la présente Convention n’affecte le
droit du propriétaire inscrit de limiter sa responsabilité en
vertu d’un régime national ou international applicable, tel que
la Convention de 1976 sur la limitation de la responsabilité en
matière de créances maritimes, telle que modifiée.

3 Aucune demande de remboursement des frais visés au pa-
ragraphe 1 ne peut être formée contre le propriétaire inscrit
autrement que sur la base des dispositions de la présente
Convention. Cela ne porte aucunement atteinte aux droits et
obligations d’un État Partie qui a fait une notification en vertu
du paragraphe 2 de l’article 3 à l’égard des épaves se trouvant
dans son territoire, y compris sa mer territoriale, autres que
la localisation, la signalisation et l’enlèvement conformément
à la présente Convention.

4 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au
droit de recours contre des tiers.

ARTICLE 11

Exceptions à la responsabilité
1 Le propriétaire inscrit n’est pas tenu, en vertu de la pré-
sente Convention, de payer les frais mentionnés au para-
graphe 1 de l’article 10 si, et dans la mesure où, l’obligation de
payer ces frais est incompatible avec :

a) la Convention internationale de 1969 sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hy-
drocarbures, telle que modifiée;

b) la Convention internationale de 1996 sur la responsabi-
lité et l’indemnisation pour les dommages liés au transport
par mer de substances nocives et potentiellement dange-
reuses, telle que modifiée;

c) la Convention de 1960 sur la responsabilité civile dans
le domaine de l’énergie nucléaire, telle que modifiée, ou la
Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en
matière de dommages nucléaires, 1963, telle que modifiée,
ou la législation nationale régissant ou interdisant la limi-
tation de la responsabilité en matière de dommages nu-
cléaires; ou

ARTICLE 10

Responsabilité du propriétaire
1 Sous réserve de l’article 11, le propriétaire inscrit est tenu
de payer les frais de la localisation, de la signalisation et de
l’enlèvement de l’épave effectués en application des articles 7,
8 et 9, respectivement, sauf s’il prouve que l’accident de mer
qui a causé l’épave :

a) résulte d’un acte de guerre, d’hostilités, d’une guerre ci-
vile, d’une insurrection ou d’un phénomène naturel de ca-
ractère exceptionnel, inévitable et irrésistible;

b) résulte en totalité du fait qu’un tiers a délibérément agi
ou omis d’agir dans l’intention de causer un dommage; ou

c) résulte en totalité de la négligence ou d’une autre action
préjudiciable commise par un gouvernement ou autre au-
torité responsable de l’entretien des feux ou autres aides à
la navigation dans l’exercice de cette fonction.

2 Aucune disposition de la présente Convention n’affecte le
droit du propriétaire inscrit de limiter sa responsabilité en
vertu d’un régime national ou international applicable, tel que
la Convention de 1976 sur la limitation de la responsabilité en
matière de créances maritimes, telle que modifiée.

3 Aucune demande de remboursement des frais visés au pa-
ragraphe 1 ne peut être formée contre le propriétaire inscrit
autrement que sur la base des dispositions de la présente
Convention. Cela ne porte aucunement atteinte aux droits et
obligations d’un État Partie qui a fait une notification en vertu
du paragraphe 2 de l’article 3 à l’égard des épaves se trouvant
dans son territoire, y compris sa mer territoriale, autres que
la localisation, la signalisation et l’enlèvement conformément
à la présente Convention.

4 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au
droit de recours contre des tiers.

ARTICLE 11

Exceptions à la responsabilité
1 Le propriétaire inscrit n’est pas tenu, en vertu de la pré-
sente Convention, de payer les frais mentionnés au para-
graphe 1 de l’article 10 si, et dans la mesure où, l’obligation de
payer ces frais est incompatible avec :

a) la Convention internationale de 1969 sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hy-
drocarbures, telle que modifiée;

b) la Convention internationale de 1996 sur la responsabi-
lité et l’indemnisation pour les dommages liés au transport
par mer de substances nocives et potentiellement dange-
reuses, telle que modifiée;

c) la Convention de 1960 sur la responsabilité civile dans
le domaine de l’énergie nucléaire, telle que modifiée, ou la
Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en
matière de dommages nucléaires, 1963, telle que modifiée,
ou la législation nationale régissant ou interdisant la limi-
tation de la responsabilité en matière de dommages nu-
cléaires; ou

ARTICLE 10

Liability of the owner
1 Subject to article 11, the registered owner shall be liable for
the costs of locating, marking and removing the wreck under
articles 7, 8 and 9, respectively, unless the registered owner
proves that the maritime casualty that caused the wreck:

(a) resulted from an act of war, hostilities, civil war, insur-
rection, or a natural phenomenon of an exceptional, in-
evitable and irresistible character;

(b) was wholly caused by an act or omission done with in-
tent to cause damage by a third party; or

(c) was wholly caused by the negligence or other wrongful
act of any Government or other authority responsible for
the maintenance of lights or other navigational aids in the
exercise of that function.

2 Nothing in this Convention shall affect the right of the reg-
istered owner to limit liability under any applicable national
or international regime, such as the Convention on Limitation
of Liability for Maritime Claims, 1976, as amended.

3 No claim for the costs referred to in paragraph 1 may be
made against the registered owner otherwise than in accor-
dance with the provisions of this Convention. This is without
prejudice to the rights and obligations of a State Party that
has made a notification under article 3, paragraph 2, in rela-
tion to wrecks located in its territory, including the territorial
sea, other than locating, marking and removing in accordance
with this Convention.

4 Nothing in this article shall prejudice any right of recourse
against third parties.

ARTICLE 11

Exceptions to liability
1 The registered owner shall not be liable under this Conven-
tion for the costs mentioned in article 10, paragraph 1 if, and
to the extent that, liability for such costs would be in conflict
with:

(a) the International Convention on Civil Liability for Oil
Pollution Damage, 1969, as amended;

(b) the International Convention on Liability and Com-
pensation for Damage in Connection with the Carriage of
Hazardous and Noxious Substances by Sea, 1996, as
amended;

(c) the Convention on Third Party Liability in the Field of
Nuclear Energy, 1960, as amended, or the Vienna Conven-
tion on Civil Liability for Nuclear Damage, 1963, as amend-
ed; or national law governing or prohibiting limitation of
liability for nuclear damage; or

(d) the International Convention on Civil Liability for
Bunker Oil Pollution Damage, 2001, as amended;
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provided that the relevant convention is applicable and in
force.

2 To the extent that measures under this Convention are
considered to be salvage under applicable national law or an
international convention, such law or convention shall apply
to questions of the remuneration or compensation payable to
salvors to the exclusion of the rules of this Convention.

ARTICLE 12

Compulsory insurance or other
financial security
1 The registered owner of a ship of 300 gross tonnage and
above and flying the flag of a State Party shall be required to
maintain insurance or other financial security, such as a guar-
antee of a bank or similar institution, to cover liability under
this Convention in an amount equal to the limits of liability
under the applicable national or international limitation
regime, but in all cases not exceeding an amount calculated in
accordance with article 6(1)(b) of the Convention on Limita-
tion of Liability for Maritime Claims, 1976, as amended.

2 A certificate attesting that insurance or other financial se-
curity is in force in accordance with the provisions of this
Convention shall be issued to each ship of 300 gross tonnage
and above by the appropriate authority of the State of the
ship’s registry after determining that the requirements of
paragraph 1 have been complied with. With respect to a ship
registered in a State Party, such certificate shall be issued or
certified by the appropriate authority of the State of the ship’s
registry; with respect to a ship not registered in a State Party
it may be issued or certified by the appropriate authority of
any State Party. This compulsory insurance certificate shall
be in the form of the model set out in the annex to this Con-
vention, and shall contain the following particulars:

(a) name of the ship, distinctive number or letters and
port of registry;

(b) gross tonnage of the ship;

(c) name and principal place of business of the registered
owner;

(d) IMO ship identification number;

(e) type and duration of security;

(f) name and principal place of business of insurer or oth-
er person giving security and, where appropriate, place of
business where the insurance or security is established;
and

(g) period of validity of the certificate, which shall not be
longer than the period of validity of the insurance or other
security.

d) la Convention internationale de 2001 sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hy-
drocarbures de soute, telle que modifiée;

à condition que la convention pertinente soit applicable et en
vigueur.

2 Pour autant que les mesures prises en vertu de la présente
Convention soient considérées comme des opérations d’assis-
tance en vertu de la législation nationale applicable ou d’une
convention internationale, cette législation ou convention
s’applique aux questions de la rémunération ou de l’indemni-
sation des entreprises d’assistance à l’exclusion des règles de
la présente Convention.

ARTICLE 12

Assurance obligatoire ou autre
garantie financière
1 Le propriétaire inscrit d’un navire d’une jauge brute égale
ou supérieure à 300 et battant le pavillon d’un État Partie est
tenu de souscrire une assurance ou autre garantie financière,
telle que le cautionnement d’une banque ou d’une institution
financière similaire, pour couvrir sa responsabilité en vertu
de la présente Convention à raison d’un montant équivalant
aux limites de responsabilité prescrites par le régime de limi-
tation national ou international applicable, mais n’excédant
en aucun cas un montant calculé conformément à l’article 6 1)
b) de la Convention de 1976 sur la limitation de la responsabi-
lité en matière de créances maritimes, telle que modifiée.

2 Un certificat attestant qu’une assurance ou autre garantie
financière est en cours de validité conformément aux disposi-
tions de la présente Convention est délivré à chaque navire
d’une jauge brute égale ou supérieure à 300 par l’autorité
compétente de l’État d’immatriculation du navire, qui doit
s’assurer au préalable que les dispositions du paragraphe 1
sont respectées. Lorsqu’il s’agit d’un navire immatriculé dans
un État Partie, ce certificat est délivré ou visé par l’autorité
compétente de l’État d’immatriculation du navire; lorsqu’il
s’agit d’un navire qui n’est pas immatriculé dans un État Par-
tie, le certificat peut être délivré ou visé par l’autorité compé-
tente de n’importe quel État Partie. Ce certificat d’assurance
obligatoire doit être conforme au modèle figurant en annexe à
la présente Convention et doit comporter les renseignements
suivants :

a) nom du navire, numéro ou lettres distinctifs et port
d’immatriculation;

b) jauge brute du navire;

c) nom et lieu de l’établissement principal du propriétaire
inscrit;

d) numéro OMI d’identification du navire;

e) type et durée de la garantie;

f) nom et lieu de l’établissement principal de l’assureur ou
de tout autre personne fournissant la garantie et, le cas
échéant, lieu de l’établissement auprès duquel l’assurance
ou la garantie a été souscrite; et

g) période de validité du certificat, qui ne saurait excéder
celle de l’assurance ou de la garantie.

d) la Convention internationale de 2001 sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les hy-
drocarbures de soute, telle que modifiée;

à condition que la convention pertinente soit applicable et en
vigueur.

2 Pour autant que les mesures prises en vertu de la présente
Convention soient considérées comme des opérations d’assis-
tance en vertu de la législation nationale applicable ou d’une
convention internationale, cette législation ou convention
s’applique aux questions de la rémunération ou de l’indemni-
sation des entreprises d’assistance à l’exclusion des règles de
la présente Convention.

ARTICLE 12

Assurance obligatoire ou autre
garantie financière
1 Le propriétaire inscrit d’un navire d’une jauge brute égale
ou supérieure à 300 et battant le pavillon d’un État Partie est
tenu de souscrire une assurance ou autre garantie financière,
telle que le cautionnement d’une banque ou d’une institution
financière similaire, pour couvrir sa responsabilité en vertu
de la présente Convention à raison d’un montant équivalant
aux limites de responsabilité prescrites par le régime de limi-
tation national ou international applicable, mais n’excédant
en aucun cas un montant calculé conformément à l’article 6 1)
b) de la Convention de 1976 sur la limitation de la responsabi-
lité en matière de créances maritimes, telle que modifiée.

2 Un certificat attestant qu’une assurance ou autre garantie
financière est en cours de validité conformément aux disposi-
tions de la présente Convention est délivré à chaque navire
d’une jauge brute égale ou supérieure à 300 par l’autorité
compétente de l’État d’immatriculation du navire, qui doit
s’assurer au préalable que les dispositions du paragraphe 1
sont respectées. Lorsqu’il s’agit d’un navire immatriculé dans
un État Partie, ce certificat est délivré ou visé par l’autorité
compétente de l’État d’immatriculation du navire; lorsqu’il
s’agit d’un navire qui n’est pas immatriculé dans un État Par-
tie, le certificat peut être délivré ou visé par l’autorité compé-
tente de n’importe quel État Partie. Ce certificat d’assurance
obligatoire doit être conforme au modèle figurant en annexe à
la présente Convention et doit comporter les renseignements
suivants :

a) nom du navire, numéro ou lettres distinctifs et port
d’immatriculation;

b) jauge brute du navire;

c) nom et lieu de l’établissement principal du propriétaire
inscrit;

d) numéro OMI d’identification du navire;

e) type et durée de la garantie;

f) nom et lieu de l’établissement principal de l’assureur ou
de tout autre personne fournissant la garantie et, le cas
échéant, lieu de l’établissement auprès duquel l’assurance
ou la garantie a été souscrite; et

g) période de validité du certificat, qui ne saurait excéder
celle de l’assurance ou de la garantie.

provided that the relevant convention is applicable and in
force.

2 To the extent that measures under this Convention are
considered to be salvage under applicable national law or an
international convention, such law or convention shall apply
to questions of the remuneration or compensation payable to
salvors to the exclusion of the rules of this Convention.

ARTICLE 12

Compulsory insurance or other
financial security
1 The registered owner of a ship of 300 gross tonnage and
above and flying the flag of a State Party shall be required to
maintain insurance or other financial security, such as a guar-
antee of a bank or similar institution, to cover liability under
this Convention in an amount equal to the limits of liability
under the applicable national or international limitation
regime, but in all cases not exceeding an amount calculated in
accordance with article 6(1)(b) of the Convention on Limita-
tion of Liability for Maritime Claims, 1976, as amended.

2 A certificate attesting that insurance or other financial se-
curity is in force in accordance with the provisions of this
Convention shall be issued to each ship of 300 gross tonnage
and above by the appropriate authority of the State of the
ship’s registry after determining that the requirements of
paragraph 1 have been complied with. With respect to a ship
registered in a State Party, such certificate shall be issued or
certified by the appropriate authority of the State of the ship’s
registry; with respect to a ship not registered in a State Party
it may be issued or certified by the appropriate authority of
any State Party. This compulsory insurance certificate shall
be in the form of the model set out in the annex to this Con-
vention, and shall contain the following particulars:

(a) name of the ship, distinctive number or letters and
port of registry;

(b) gross tonnage of the ship;

(c) name and principal place of business of the registered
owner;

(d) IMO ship identification number;

(e) type and duration of security;

(f) name and principal place of business of insurer or oth-
er person giving security and, where appropriate, place of
business where the insurance or security is established;
and

(g) period of validity of the certificate, which shall not be
longer than the period of validity of the insurance or other
security.

2015-2016-2017-2018-2019 80 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 1: Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act Chapitre 1 : Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux
SCHEDULE 1 ANNEXE 1



3 (a) A State Party may authorize either an institution or an
organization recognized by it to issue the certificate referred
to in paragraph 2. Such institution or organization shall in-
form that State of the issue of each certificate. In all cases, the
State Party shall fully guarantee the completeness and accura-
cy of the certificate so issued and shall undertake to ensure
the necessary arrangements to satisfy this obligation.

(b) A State Party shall notify the Secretary-General of:

(i) the specific responsibilities and conditions of the
authority delegated to an institution or organization
recognized by it;

(ii) the withdrawal of such authority; and

(iii) the date from which such authority or withdrawal
of such authority takes effect.

An authority delegated shall not take effect prior to three
months from the date on which notification to that effect
was given to the Secretary-General.

(c) The institution or organization authorized to issue cer-
tificates in accordance with this paragraph shall, as a mini-
mum, be authorized to withdraw these certificates if the
conditions under which they have been issued are not
maintained. In all cases the institution or organization
shall report such withdrawal to the State on whose behalf
the certificate was issued.

4 The certificate shall be in the official language or languages
of the issuing State. If the language used is not English,
French or Spanish, the text shall include a translation into
one of these languages and, where the State so decides, the of-
ficial language(s) of the State may be omitted.

5 The certificate shall be carried on board the ship and a
copy shall be deposited with the authorities who keep the
record of the ship’s registry or, if the ship is not registered in a
State Party, with the authorities issuing or certifying the cer-
tificate.

6 An insurance or other financial security shall not satisfy
the requirements of this article if it can cease for reasons oth-
er than the expiry of the period of validity of the insurance or
security specified in the certificate under paragraph 2 before
three months have elapsed from the date on which notice of
its termination is given to the authorities referred to in para-
graph 5 unless the certificate has been surrendered to these
authorities or a new certificate has been issued within the
said period. The foregoing provisions shall similarly apply to
any modification, which results in the insurance or security
no longer satisfying the requirements of this article.

7 The State of the ship’s registry shall, subject to the provi-
sions of this article and having regard to any guidelines
adopted by the Organization on the financial responsibility of
the registered owners, determine the conditions of issue and
validity of the certificate.

8 Nothing in this Convention shall be construed as prevent-
ing a State Party from relying on information obtained from
other States or the Organization or other international orga-
nizations relating to the financial standing of providers of in-
surance or financial security for the purposes of this Conven-
tion. In such cases, the State Party relying on such informa-
tion is not relieved of its responsibility as a State issuing the
certificate required by paragraph 2.

3 a) Un État Partie peut autoriser une institution ou un orga-
nisme reconnu par lui à délivrer le certificat mentionné au pa-
ragraphe 2. Cette institution ou cet organisme informe cet
État de chaque certificat délivré. Dans tous les cas, l’État Par-
tie se porte pleinement garant du caractère complet et exact
du certificat ainsi délivré et s’engage à prendre les mesures
nécessaires pour satisfaire à cette obligation.

b) Un État Partie notifie au Secrétaire général :

(i) les responsabilités spécifiques et les conditions d’ha-
bilitation d’une institution ou d’un organisme reconnu
par lui;

(ii) le retrait de cette habilitation; et

(iii) la date à compter de laquelle l’habilitation ou le re-
trait de l’habilitation prend effet.

L’habilitation ne prend pas effet avant l’expiration d’un
délai de trois mois à compter de la date à laquelle une
notification dans ce sens a été adressée au Secrétaire
général.

c) L’institution ou l’organisme autorisé à délivrer les certi-
ficats conformément au présent paragraphe est, au mini-
mum, autorisé à retirer ces certificats si les conditions
dans lesquelles ils ont été délivrés ne sont plus respectées.
Dans tous les cas, l’institution ou l’organisme signale ce re-
trait à l’État au nom duquel le certificat avait été délivré.

4 Le certificat est établi dans la ou les langues officielles de
l’État qui le délivre. Si la langue utilisée n’est ni l’anglais, ni
l’espagnol, ni le français, le texte doit comporter une traduc-
tion dans l’une de ces langues et, si cet État en décide ainsi, sa
ou ses langues officielles peuvent ne pas être utilisées.

5 Le certificat doit se trouver à bord du navire et une copie
doit en être déposée auprès de l’autorité qui tient le registre
d’immatriculation du navire ou, si le navire n’est pas immatri-
culé dans un État Partie, auprès de l’autorité qui a délivré ou
visé le certificat.

6 Une assurance ou autre garantie financière ne satisfait pas
aux prescriptions du présent article si elle peut cesser d’avoir
effet, pour une raison autre que l’expiration de sa période de
validité indiquée dans le certificat en vertu du paragraphe 2,
avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la
date où préavis en a été donné à l’autorité visée au para-
graphe 5, à moins que le certificat n’ait été restitué à cette au-
torité ou qu’un nouveau certificat n’ait été délivré avant la fin
de ce délai. Les dispositions qui précèdent s’appliquent égale-
ment à toute modification qui est telle que l’assurance ou la
garantie ne satisfait plus aux prescriptions du présent article.

7 L’État d’immatriculation du navire fixe les conditions de
délivrance et de validité du certificat, sous réserve des dispo-
sitions du présent article et compte tenu des directives que
l’Organisation aura pu adopter au sujet de la responsabilité fi-
nancière des propriétaires inscrits.

8 Aucune disposition de la présente Convention ne doit être
interprétée comme empêchant un État Partie de donner foi
aux renseignements qu’il a obtenus d’autres États ou de l’Or-
ganisation ou autres organisations internationales au sujet de
la situation financière des assureurs ou autres personnes
fournissant la garantie financière aux fins de la présente
Convention. En pareil cas, l’État Partie qui donne foi à de tels

3 a) Un État Partie peut autoriser une institution ou un orga-
nisme reconnu par lui à délivrer le certificat mentionné au pa-
ragraphe 2. Cette institution ou cet organisme informe cet
État de chaque certificat délivré. Dans tous les cas, l’État Par-
tie se porte pleinement garant du caractère complet et exact
du certificat ainsi délivré et s’engage à prendre les mesures
nécessaires pour satisfaire à cette obligation.

b) Un État Partie notifie au Secrétaire général :

(i) les responsabilités spécifiques et les conditions d’ha-
bilitation d’une institution ou d’un organisme reconnu
par lui;

(ii) le retrait de cette habilitation; et

(iii) la date à compter de laquelle l’habilitation ou le re-
trait de l’habilitation prend effet.

L’habilitation ne prend pas effet avant l’expiration d’un
délai de trois mois à compter de la date à laquelle une
notification dans ce sens a été adressée au Secrétaire
général.

c) L’institution ou l’organisme autorisé à délivrer les certi-
ficats conformément au présent paragraphe est, au mini-
mum, autorisé à retirer ces certificats si les conditions
dans lesquelles ils ont été délivrés ne sont plus respectées.
Dans tous les cas, l’institution ou l’organisme signale ce re-
trait à l’État au nom duquel le certificat avait été délivré.

4 Le certificat est établi dans la ou les langues officielles de
l’État qui le délivre. Si la langue utilisée n’est ni l’anglais, ni
l’espagnol, ni le français, le texte doit comporter une traduc-
tion dans l’une de ces langues et, si cet État en décide ainsi, sa
ou ses langues officielles peuvent ne pas être utilisées.

5 Le certificat doit se trouver à bord du navire et une copie
doit en être déposée auprès de l’autorité qui tient le registre
d’immatriculation du navire ou, si le navire n’est pas immatri-
culé dans un État Partie, auprès de l’autorité qui a délivré ou
visé le certificat.

6 Une assurance ou autre garantie financière ne satisfait pas
aux prescriptions du présent article si elle peut cesser d’avoir
effet, pour une raison autre que l’expiration de sa période de
validité indiquée dans le certificat en vertu du paragraphe 2,
avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la
date où préavis en a été donné à l’autorité visée au para-
graphe 5, à moins que le certificat n’ait été restitué à cette au-
torité ou qu’un nouveau certificat n’ait été délivré avant la fin
de ce délai. Les dispositions qui précèdent s’appliquent égale-
ment à toute modification qui est telle que l’assurance ou la
garantie ne satisfait plus aux prescriptions du présent article.

7 L’État d’immatriculation du navire fixe les conditions de
délivrance et de validité du certificat, sous réserve des dispo-
sitions du présent article et compte tenu des directives que
l’Organisation aura pu adopter au sujet de la responsabilité fi-
nancière des propriétaires inscrits.

8 Aucune disposition de la présente Convention ne doit être
interprétée comme empêchant un État Partie de donner foi
aux renseignements qu’il a obtenus d’autres États ou de l’Or-
ganisation ou autres organisations internationales au sujet de
la situation financière des assureurs ou autres personnes
fournissant la garantie financière aux fins de la présente
Convention. En pareil cas, l’État Partie qui donne foi à de tels

3 (a) A State Party may authorize either an institution or an
organization recognized by it to issue the certificate referred
to in paragraph 2. Such institution or organization shall in-
form that State of the issue of each certificate. In all cases, the
State Party shall fully guarantee the completeness and accura-
cy of the certificate so issued and shall undertake to ensure
the necessary arrangements to satisfy this obligation.

(b) A State Party shall notify the Secretary-General of:

(i) the specific responsibilities and conditions of the
authority delegated to an institution or organization
recognized by it;

(ii) the withdrawal of such authority; and

(iii) the date from which such authority or withdrawal
of such authority takes effect.

An authority delegated shall not take effect prior to three
months from the date on which notification to that effect
was given to the Secretary-General.

(c) The institution or organization authorized to issue cer-
tificates in accordance with this paragraph shall, as a mini-
mum, be authorized to withdraw these certificates if the
conditions under which they have been issued are not
maintained. In all cases the institution or organization
shall report such withdrawal to the State on whose behalf
the certificate was issued.

4 The certificate shall be in the official language or languages
of the issuing State. If the language used is not English,
French or Spanish, the text shall include a translation into
one of these languages and, where the State so decides, the of-
ficial language(s) of the State may be omitted.

5 The certificate shall be carried on board the ship and a
copy shall be deposited with the authorities who keep the
record of the ship’s registry or, if the ship is not registered in a
State Party, with the authorities issuing or certifying the cer-
tificate.

6 An insurance or other financial security shall not satisfy
the requirements of this article if it can cease for reasons oth-
er than the expiry of the period of validity of the insurance or
security specified in the certificate under paragraph 2 before
three months have elapsed from the date on which notice of
its termination is given to the authorities referred to in para-
graph 5 unless the certificate has been surrendered to these
authorities or a new certificate has been issued within the
said period. The foregoing provisions shall similarly apply to
any modification, which results in the insurance or security
no longer satisfying the requirements of this article.

7 The State of the ship’s registry shall, subject to the provi-
sions of this article and having regard to any guidelines
adopted by the Organization on the financial responsibility of
the registered owners, determine the conditions of issue and
validity of the certificate.

8 Nothing in this Convention shall be construed as prevent-
ing a State Party from relying on information obtained from
other States or the Organization or other international orga-
nizations relating to the financial standing of providers of in-
surance or financial security for the purposes of this Conven-
tion. In such cases, the State Party relying on such informa-
tion is not relieved of its responsibility as a State issuing the
certificate required by paragraph 2.
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9 Certificates issued and certified under the authority of a
State Party shall be accepted by other States Parties for the
purposes of this Convention and shall be regarded by other
States Parties as having the same force as certificates issued
or certified by them, even if issued or certified in respect of a
ship not registered in a State Party. A State Party may at any
time request consultation with the issuing or certifying State
should it believe that the insurer or guarantor named in the
certificate is not financially capable of meeting the obligations
imposed by this Convention.

10 Any claim for costs arising under this Convention may be
brought directly against the insurer or other person providing
financial security for the registered owner’s liability. In such a
case the defendant may invoke the defences (other than the
bankruptcy or winding up of the registered owner) that the
registered owner would have been entitled to invoke, includ-
ing limitation of liability under any applicable national or in-
ternational regime. Furthermore, even if the registered owner
is not entitled to limit liability, the defendant may limit liabil-
ity to an amount equal to the amount of the insurance or oth-
er financial security required to be maintained in accordance
with paragraph 1. Moreover, the defendant may invoke the
defence that the maritime casualty was caused by the wilful
misconduct of the registered owner, but the defendant shall
not invoke any other defence which the defendant might have
been entitled to invoke in proceedings brought by the regis-
tered owner against the defendant. The defendant shall in any
event have the right to require the registered owner to be
joined in the proceedings.

11 A State Party shall not permit any ship entitled to fly its
flag to which this article applies to operate at any time unless
a certificate has been issued under paragraphs 2 or 14.

12 Subject to the provisions of this article, each State Party
shall ensure, under its national law, that insurance or other
security to the extent required by paragraph 1 is in force in re-
spect of any ship of 300 gross tonnage and above, wherever
registered, entering or leaving a port in its territory, or arriv-
ing at or leaving from an offshore facility in its territorial sea.

13 Notwithstanding the provisions of paragraph 5, a State
Party may notify the Secretary-General that, for the purposes
of paragraph 12, ships are not required to carry on board or to
produce the certificate required by paragraph 2, when enter-
ing or leaving a port in its territory, or arriving at or leaving
from an offshore facility in its territorial sea, provided that
the State Party which issues the certificate required by para-
graph 2 has notified the Secretary-General that it maintains
records in an electronic format, accessible to all States Par-
ties, attesting the existence of the certificate and enabling
States Parties to discharge their obligations under paragraph
12.

14 If insurance or other financial security is not maintained
in respect of a ship owned by a State Party, the provisions of

renseignements n’est pas dégagé de sa responsabilité en tant
qu’État qui délivre le certificat prescrit au paragraphe 2.

9 Les certificats délivrés ou visés sous l’autorité d’un État
Partie sont acceptés par les autres États Parties aux fins de la
présente Convention et sont considérés par eux comme ayant
la même valeur que les certificats qu’ils ont eux-mêmes déli-
vrés ou visés, même lorsqu’il s’agit d’un navire qui n’est pas
immatriculé dans un État Partie. Un État Partie peut à tout
moment solliciter un échange de vues avec l’État qui a délivré
ou visé le certificat s’il estime que l’assureur ou le garant
nommé sur le certificat n’est pas financièrement capable de
faire face aux obligations imposées par la présente Conven-
tion.

10 Toute demande de remboursement des frais découlant de
la présente Convention peut être formée directement contre
l’assureur ou autre personne dont émane la garantie finan-
cière couvrant la responsabilité du propriétaire inscrit. En pa-
reil cas, le défendeur peut se prévaloir des moyens de défense
(sauf la faillite ou la mise en liquidation du propriétaire ins-
crit) que le propriétaire inscrit serait fondé à invoquer, parmi
lesquels la limitation de la responsabilité en vertu d’un ré-
gime national ou international applicable. De plus, même si le
propriétaire inscrit n’est pas en droit de limiter sa responsabi-
lité, le défendeur peut limiter sa responsabilité à un montant
égal à la valeur de l’assurance ou autre garantie financière
qu’il est exigé de souscrire conformément au paragraphe 1.
De surcroît, le défendeur peut se prévaloir du fait que l’acci-
dent de mer résulte d’une faute intentionnelle du propriétaire
inscrit mais il ne peut se prévaloir d’aucun des autres moyens
de défense qu’il aurait pu être fondé à invoquer dans une ac-
tion intentée par le propriétaire inscrit contre lui. Le défen-
deur peut, en tout état de cause, obliger le propriétaire inscrit
à être partie à la procédure.

11 Un État Partie n’autorise à aucun moment un navire ha-
bilité à battre son pavillon auquel s’appliquent les disposi-
tions du présent article à être exploité si ce navire n’est pas
muni d’un certificat délivré en vertu du paragraphe 2 ou du
paragraphe 14.

12 Sous réserve des dispositions du présent article, chaque
État Partie veille à ce qu’en vertu de sa législation nationale,
une assurance ou autre garantie répondant aux exigences du
paragraphe 1 couvre tout navire d’une jauge brute égale ou
supérieure à 300, quel que soit son lieu d’immatriculation, qui
entre dans un port situé dans son territoire ou le quitte ou qui
arrive dans une installation au large située dans sa mer terri-
toriale ou en sort.

13 Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, un État
Partie peut notifier au Secrétaire général qu’aux fins du para-
graphe 12, les navires ne sont pas tenus d’avoir à bord ou de
présenter le certificat prescrit au paragraphe 2 lorsqu’ils
entrent dans un port situé dans son territoire ou le quittent
ou qu’ils arrivent dans une installation au large située dans sa
mer territoriale ou en sortent, sous réserve que l’État Partie
qui délivre le certificat prescrit au paragraphe 2 ait notifié au
Secrétaire général qu’il tient, sous forme électronique, des
dossiers accessibles à tous les États Parties qui attestent
l’existence du certificat et permettent aux États Parties de
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du pa-
ragraphe 12.

14 Si un navire appartenant à un État Partie n’est pas cou-
vert par une assurance ou autre garantie financière, les

renseignements n’est pas dégagé de sa responsabilité en tant
qu’État qui délivre le certificat prescrit au paragraphe 2.
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ou visé le certificat s’il estime que l’assureur ou le garant
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qui délivre le certificat prescrit au paragraphe 2 ait notifié au
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s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du pa-
ragraphe 12.

14 Si un navire appartenant à un État Partie n’est pas cou-
vert par une assurance ou autre garantie financière, les

9 Certificates issued and certified under the authority of a
State Party shall be accepted by other States Parties for the
purposes of this Convention and shall be regarded by other
States Parties as having the same force as certificates issued
or certified by them, even if issued or certified in respect of a
ship not registered in a State Party. A State Party may at any
time request consultation with the issuing or certifying State
should it believe that the insurer or guarantor named in the
certificate is not financially capable of meeting the obligations
imposed by this Convention.

10 Any claim for costs arising under this Convention may be
brought directly against the insurer or other person providing
financial security for the registered owner’s liability. In such a
case the defendant may invoke the defences (other than the
bankruptcy or winding up of the registered owner) that the
registered owner would have been entitled to invoke, includ-
ing limitation of liability under any applicable national or in-
ternational regime. Furthermore, even if the registered owner
is not entitled to limit liability, the defendant may limit liabil-
ity to an amount equal to the amount of the insurance or oth-
er financial security required to be maintained in accordance
with paragraph 1. Moreover, the defendant may invoke the
defence that the maritime casualty was caused by the wilful
misconduct of the registered owner, but the defendant shall
not invoke any other defence which the defendant might have
been entitled to invoke in proceedings brought by the regis-
tered owner against the defendant. The defendant shall in any
event have the right to require the registered owner to be
joined in the proceedings.

11 A State Party shall not permit any ship entitled to fly its
flag to which this article applies to operate at any time unless
a certificate has been issued under paragraphs 2 or 14.

12 Subject to the provisions of this article, each State Party
shall ensure, under its national law, that insurance or other
security to the extent required by paragraph 1 is in force in re-
spect of any ship of 300 gross tonnage and above, wherever
registered, entering or leaving a port in its territory, or arriv-
ing at or leaving from an offshore facility in its territorial sea.

13 Notwithstanding the provisions of paragraph 5, a State
Party may notify the Secretary-General that, for the purposes
of paragraph 12, ships are not required to carry on board or to
produce the certificate required by paragraph 2, when enter-
ing or leaving a port in its territory, or arriving at or leaving
from an offshore facility in its territorial sea, provided that
the State Party which issues the certificate required by para-
graph 2 has notified the Secretary-General that it maintains
records in an electronic format, accessible to all States Par-
ties, attesting the existence of the certificate and enabling
States Parties to discharge their obligations under paragraph
12.

14 If insurance or other financial security is not maintained
in respect of a ship owned by a State Party, the provisions of
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this article relating thereto shall not be applicable to such
ship, but the ship shall carry a certificate issued by the appro-
priate authority of the State of registry, stating that it is
owned by that State and that the ship’s liability is covered
within the limits prescribed in paragraph 1. Such a certificate
shall follow as closely as possible the model prescribed by
paragraph 2.

ARTICLE 13

Time limits
Rights to recover costs under this Convention shall be extin-
guished unless an action is brought hereunder within three
years from the date when the hazard has been determined in
accordance with this Convention. However, in no case shall
an action be brought after six years from the date of the mar-
itime casualty that resulted in the wreck. Where the maritime
casualty consists of a series of occurrences, the six-year peri-
od shall run from the date of the first occurrence.

ARTICLE 14

Relationship to other conventions and
international agreements
1 At the request of not less than one-third of States Parties, a
conference shall be convened by the Organization for the pur-
pose of revising or amending this Convention.

2 Any consent to be bound by this Convention, expressed af-
ter the date of entry into force of an amendment to this Con-
vention, shall be deemed to apply to this Convention, as
amended.

ARTICLE 15

Settlement of disputes
1 Where a dispute arises between two or more States Parties
regarding the interpretation or application of this Conven-
tion, they shall seek to resolve their dispute, in the first in-
stance, through negotiation, enquiry, mediation, conciliation,
arbitration, judicial settlement, resort to regional agencies or
arrangements or other peaceful means of their choice.

2 If no settlement is possible within a reasonable period of
time not exceeding twelve months after one State Party has
notified another that a dispute exists between them, the pro-
visions relating to the settlement of disputes set out in Part
XV of the United Nations Convention on the Law of the Sea,
1982, shall apply mutatis mutandis, whether or not the States
party to the dispute are also States Parties to the United Na-
tions Convention on the Law of the Sea, 1982.

dispositions pertinentes du présent article ne lui sont pas ap-
plicables; ce navire doit toutefois être muni d’un certificat dé-
livré par l’autorité compétente de l’État d’immatriculation qui
atteste que le navire appartient à cet État et que sa responsa-
bilité est couverte dans les limites prescrites au paragraphe 1.
Ce certificat suit d’aussi près que possible le modèle prescrit
au paragraphe 2.

ARTICLE 13

Délais de prescription
Les droits à remboursement des frais en vertu de la présente
Convention s’éteignent à défaut d’une action en justice inten-
tée en application des dispositions de celle-ci dans un délai de
trois ans à compter de la date à laquelle l’existence d’un dan-
ger a été établie conformément à la présente Convention.
Néanmoins, aucune action en justice ne peut être intentée
après un délai de six ans à compter de la date de l’accident de
mer qui a causé l’épave. Lorsque cet accident de mer consiste
en une série de faits, le délai de six ans court à dater du pre-
mier de ces faits.

ARTICLE 14

Dispositions relatives aux
amendements
1 À la demande du tiers au moins des États Parties, une
conférence est convoquée par l’Organisation en vue de réviser
ou de modifier la présente Convention.

2 Tout consentement à être lié par la présente Convention
exprimé après la date d’entrée en vigueur d’un amendement à
la présente Convention est réputé s’appliquer à la présente
Convention telle que modifiée.

ARTICLE 15

Règlement des différends
1 Lorsqu’un différend surgit entre deux ou plusieurs États
Parties à propos de l’interprétation ou de l’application de la
présente Convention, ils cherchent à régler leur différend en
premier lieu par la négociation, l’enquête, la médiation, la
conciliation, l’arbitrage, le règlement judiciaire, le recours à
des organismes ou des accords régionaux ou par d’autres
moyens pacifiques de leur choix.

2 Si aucun règlement n’intervient dans un délai raisonnable
ne dépassant pas douze mois après la date à laquelle un État
Partie a notifié à un autre l’existence d’un différend entre eux,
les dispositions relatives au règlement des différends énon-
cées dans la partie XV de la Convention des Nations Unies sur
le droit de la mer de 1982 s’appliquent mutatis mutandis à un
tel différend, que les États parties au différend soient ou non
aussi des États Parties à la Convention des Nations Unies sur
le droit de la mer de 1982.
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this article relating thereto shall not be applicable to such
ship, but the ship shall carry a certificate issued by the appro-
priate authority of the State of registry, stating that it is
owned by that State and that the ship’s liability is covered
within the limits prescribed in paragraph 1. Such a certificate
shall follow as closely as possible the model prescribed by
paragraph 2.

ARTICLE 13

Time limits
Rights to recover costs under this Convention shall be extin-
guished unless an action is brought hereunder within three
years from the date when the hazard has been determined in
accordance with this Convention. However, in no case shall
an action be brought after six years from the date of the mar-
itime casualty that resulted in the wreck. Where the maritime
casualty consists of a series of occurrences, the six-year peri-
od shall run from the date of the first occurrence.

ARTICLE 14

Relationship to other conventions and
international agreements
1 At the request of not less than one-third of States Parties, a
conference shall be convened by the Organization for the pur-
pose of revising or amending this Convention.

2 Any consent to be bound by this Convention, expressed af-
ter the date of entry into force of an amendment to this Con-
vention, shall be deemed to apply to this Convention, as
amended.

ARTICLE 15

Settlement of disputes
1 Where a dispute arises between two or more States Parties
regarding the interpretation or application of this Conven-
tion, they shall seek to resolve their dispute, in the first in-
stance, through negotiation, enquiry, mediation, conciliation,
arbitration, judicial settlement, resort to regional agencies or
arrangements or other peaceful means of their choice.

2 If no settlement is possible within a reasonable period of
time not exceeding twelve months after one State Party has
notified another that a dispute exists between them, the pro-
visions relating to the settlement of disputes set out in Part
XV of the United Nations Convention on the Law of the Sea,
1982, shall apply mutatis mutandis, whether or not the States
party to the dispute are also States Parties to the United Na-
tions Convention on the Law of the Sea, 1982.
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3 Any procedure chosen by a State Party to this Convention
and to the United Nations Convention on the Law of the Sea,
1982, pursuant to Article 287 of the latter, shall apply to the
settlement of disputes under this article, unless that State
Party, when ratifying, accepting, approving or acceding to this
Convention, or at any time thereafter, chooses another proce-
dure pursuant to Article 287 for the purpose of the settlement
of disputes arising out of this Convention.

4 A State Party to this Convention which is not a Party to the
United Nations Convention on the Law of the Sea, 1982, when
ratifying, accepting, approving or acceding to this Convention
or at any time thereafter shall be free to choose, by means of a
written declaration, one or more of the means set out in Arti-
cle 287, paragraph 1, of the United Nations Convention on the
Law of the Sea, 1982, for the purpose of settlement of disputes
under this Article. Article 287 shall apply to such a declara-
tion, as well as to any dispute to which such State is party,
which is not covered by a declaration in force. For the pur-
pose of conciliation and arbitration, in accordance with An-
nexes V and VII of the United Nations Convention on the Law
of the Sea, 1982, such State shall be entitled to nominate con-
ciliators and arbitrators to be included in the lists referred to
in Annex V, Article 2, and Annex VII, Article 2, for the settle-
ment of disputes arising out of this Convention.

5 A declaration made under paragraphs 3 and 4 shall be de-
posited with the Secretary-General, who shall transmit copies
thereof to the States Parties.

ARTICLE 16

Relationship to other conventions and
international agreements
Nothing in this Convention shall prejudice the rights and
obligations of any State under the United Nations Convention
on the Law of the Sea, 1982, and under the customary interna-
tional law of the sea.

ARTICLE 17

Signature, ratification, acceptance,
approval and accession
1 This Convention shall be open for signature at the Head-
quarters of the Organization from 19 November 2007 until 18
November 2008 and shall thereafter remain open for acces-
sion.

(a) States may express their consent to be bound by this
Convention by:

(i) signature without reservation as to ratification, ac-
ceptance or approval; or

(ii) signature subject to ratification, acceptance or ap-
proval, followed by ratification, acceptance or approval;
or

(iii) accession.

3 Toute procédure choisie par un État Partie à la présente
Convention et à la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer de 1982 au titre de l’article 287 de celle-ci s’applique
au règlement des différends en vertu du présent article, à
moins que cet État Partie, lorsqu’il a ratifié, accepté ou ap-
prouvé la Convention ou y a adhéré, ou à n’importe quel mo-
ment par la suite, n’ait choisi une autre procédure au titre de
l’article 287 pour le règlement des différends résultant de la
présente Convention.

4 Un État Partie à la présente Convention qui n’est pas Partie
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de
1982, lorsqu’il ratifie, accepte ou approuve la présente
Convention ou y adhère, ou à n’importe quel moment par la
suite, est libre de choisir, par voie de déclaration écrite, un ou
plusieurs des moyens énumérés au paragraphe 1 de l’article
287 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
de 1982 aux fins du règlement des différends en vertu du pré-
sent article. L’article 287 s’applique à cette déclaration, ainsi
qu’à tout différend auquel cet État est partie et qui n’est pas
visé par une déclaration en vigueur. Aux fins de conciliation
et d’arbitrage, conformément aux Annexes V et VII de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982,
cet État est habilité à désigner des conciliateurs et des ar-
bitres, qui seront inscrits sur les listes visées à l’article 2 de
l’Annexe V et à l’article 2 de l’Annexe VII, pour le règlement
des différends résultant de la présente Convention.

5 Toute déclaration faite en vertu des paragraphes 3 et 4 est
déposée auprès du Secrétaire général, qui en communique
des exemplaires aux États Parties.

ARTICLE 16

Relation avec d’autres conventions et
accords internationaux
Aucune disposition de la présente Convention ne porte at-
teinte aux droits et obligations qu’a tout État en vertu de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982
et du droit international coutumier de la mer.

ARTICLE 17

Signature, ratification, acceptation,
approbation et adhésion
1 La présente Convention est ouverte à la signature au Siège
de l’Organisation du 19 novembre 2007 au 18 novembre 2008
et reste ensuite ouverte à l’adhésion.

a) Les États peuvent exprimer leur consentement à être
liés par la présente Convention par :

(i) signature sans réserve quant à la ratification, l’ac-
ceptation ou l’approbation; ou

(ii) signature sous réserve de ratification, d’acceptation
ou d’approbation, suivie de ratification, d’acceptation
ou d’approbation; ou

(iii) adhésion.
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or at any time thereafter shall be free to choose, by means of a
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Law of the Sea, 1982, for the purpose of settlement of disputes
under this Article. Article 287 shall apply to such a declara-
tion, as well as to any dispute to which such State is party,
which is not covered by a declaration in force. For the pur-
pose of conciliation and arbitration, in accordance with An-
nexes V and VII of the United Nations Convention on the Law
of the Sea, 1982, such State shall be entitled to nominate con-
ciliators and arbitrators to be included in the lists referred to
in Annex V, Article 2, and Annex VII, Article 2, for the settle-
ment of disputes arising out of this Convention.

5 A declaration made under paragraphs 3 and 4 shall be de-
posited with the Secretary-General, who shall transmit copies
thereof to the States Parties.
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Nothing in this Convention shall prejudice the rights and
obligations of any State under the United Nations Convention
on the Law of the Sea, 1982, and under the customary interna-
tional law of the sea.

ARTICLE 17
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approval and accession
1 This Convention shall be open for signature at the Head-
quarters of the Organization from 19 November 2007 until 18
November 2008 and shall thereafter remain open for acces-
sion.

(a) States may express their consent to be bound by this
Convention by:

(i) signature without reservation as to ratification, ac-
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proval, followed by ratification, acceptance or approval;
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(b) Ratification, acceptance, approval or accession shall be
effected by the deposit of an instrument to that effect with
the Secretary-General.

ARTICLE 18

Entry into force
1 This Convention shall enter into force twelve months fol-
lowing the date on which ten States have either signed it with-
out reservation as to ratification, acceptance or approval or
have deposited instruments of ratification, acceptance, ap-
proval or accession with the Secretary-General.

2 For any State which ratifies, accepts, approves or accedes
to this Convention after the conditions in paragraph 1 for en-
try into force have been met, this Convention shall enter into
force three months following the date of deposit by such State
of the appropriate instrument, but not before this Convention
has entered into force in accordance with paragraph 1.

ARTICLE 19

Denunciation
1 This Convention may be denounced by a State Party at any
time after the expiry of one year following the date on which
this Convention comes into force for that State.

2 Denunciation shall be effected by the deposit of an instru-
ment to that effect with the Secretary-General.

3 A denunciation shall take effect one year, or such longer
period as may be specified in the instrument of denunciation,
following its receipt by the Secretary-General.

ARTICLE 20

Depositary
1 This Convention shall be deposited with the Secretary Gen-
eral.

2 The Secretary-General shall:

(a) inform all States which have signed or acceded to this
Convention of:

(i) each new signature or deposit of an instrument of
ratification, acceptance, approval or accession, together
with the date thereof;

(ii) the date of entry into force of this Convention;

(iii) the deposit of any instrument of denunciation of
this Convention, together with the date of the deposit
and the date on which the denunciation takes effect;
and

(iv) other declarations and notifications received pur-
suant to this Convention;

b) La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhé-
sion s’effectuent par le dépôt d’un instrument à cet effet
auprès du Secrétaire général.

ARTICLE 18

Entrée en vigueur
1 La présente Convention entre en vigueur douze mois après
la date à laquelle dix États, soit l’ont signée sans réserve
quant à la ratification, l’acceptation ou l’approbation, soit ont
déposé un instrument de ratification, d’acceptation, d’appro-
bation ou d’adhésion auprès du Secrétaire général.

2 Pour tout État qui la ratifie, l’accepte, l’approuve ou y
adhère après que les conditions d’entrée en vigueur prévues
au paragraphe 1 ont été remplies, la présente Convention
entre en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet État
de l’instrument approprié, mais pas avant l’entrée en vigueur
de la présente Convention dans les conditions prévues au pa-
ragraphe 1.

ARTICLE 19

Dénonciation
1 La présente Convention peut être dénoncée par un État
Partie à n’importe quel moment après l’expiration d’une pé-
riode de un an après la date à laquelle elle entre en vigueur à
l’égard de cet État.

2 La dénonciation s’effectue par le dépôt d’un instrument à
cet effet auprès du Secrétaire général.

3 La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle
le Secrétaire général a reçu l’instrument de dénonciation ou à
l’expiration de toute période plus longue spécifiée dans cet
instrument.

ARTICLE 20

Dépositaire
1 La présente Convention est déposée auprès du Secrétaire
général.

2 Le Secrétaire général :

a) informe tous les États qui ont signé la présente
Convention ou qui y ont adhéré :

(i) de toute nouvelle signature ou de tout dépôt d’un
nouvel instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, ainsi que de la date de cette
signature ou de ce dépôt;

(ii) de la date d’entrée en vigueur de la présente
Convention;

(iii) du dépôt de tout instrument de dénonciation de la
présente Convention, ainsi que de la date à laquelle ce
dépôt est intervenu et de la date à laquelle la dénoncia-
tion prend effet; et

b) La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhé-
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signature ou de ce dépôt;

(ii) de la date d’entrée en vigueur de la présente
Convention;

(iii) du dépôt de tout instrument de dénonciation de la
présente Convention, ainsi que de la date à laquelle ce
dépôt est intervenu et de la date à laquelle la dénoncia-
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and the date on which the denunciation takes effect;
and

(iv) other declarations and notifications received pur-
suant to this Convention;
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(b) transmit certified true copies of this Convention to all
States that have signed or acceded to this Convention.

3 As soon as this Convention enters into force, a certified
true copy of the text shall be transmitted by the Secretary-
General to the Secretary-General of the United Nations, for
registration and publication in accordance with Article 102 of
the Charter of the United Nations.

ARTICLE 21

Languages
This Convention is established in a single original in the Ara-
bic, Chinese, English, French, Russian and Spanish lan-
guages, each text being equally authentic.

DONE IN NAIROBI this eighteenth day of May two thousand
and seven.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rized by their respective Governments for that purpose, have
signed this Convention.

(iv) de tout autre déclaration et notification reçues en
application de la présente Convention;

b) transmet des copies certifiées conformes de la présente
Convention à tous les États qui l’ont signée ou qui y ont
adhéré.

3 Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, le Secré-
taire général en transmet une copie certifiée conforme au Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies en vue
de son enregistrement et de sa publication conformément à
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE 21

Langues
La présente Convention est établie en un seul exemplaire ori-
ginal en langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, fran-
çaise et russe, tous les textes faisant également foi.

Fait à NAIROBI, ce dix-huit mai deux mille sept.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet
par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leur signature
à la présente Convention.

(iv) de tout autre déclaration et notification reçues en
application de la présente Convention;

b) transmet des copies certifiées conformes de la présente
Convention à tous les États qui l’ont signée ou qui y ont
adhéré.

3 Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, le Secré-
taire général en transmet une copie certifiée conforme au Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies en vue
de son enregistrement et de sa publication conformément à
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies.
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La présente Convention est établie en un seul exemplaire ori-
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Fait à NAIROBI, ce dix-huit mai deux mille sept.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet
par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leur signature
à la présente Convention.

(b) transmit certified true copies of this Convention to all
States that have signed or acceded to this Convention.

3 As soon as this Convention enters into force, a certified
true copy of the text shall be transmitted by the Secretary-
General to the Secretary-General of the United Nations, for
registration and publication in accordance with Article 102 of
the Charter of the United Nations.

ARTICLE 21

Languages
This Convention is established in a single original in the Ara-
bic, Chinese, English, French, Russian and Spanish lan-
guages, each text being equally authentic.

DONE IN NAIROBI this eighteenth day of May two thousand
and seven.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rized by their respective Governments for that purpose, have
signed this Convention.
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ANNEX

Certificate of Insurance or Other
Financial Security in Respect of
Liability for the Removal of
Wrecks
Issued in accordance with the provisions of article 12 of the
Nairobi International Convention on the Removal of Wrecks,
2007

Name of
Ship

Gross
tonnage

Distinctive
number or

letters

IMO Ship
Identification

Number

Port of
Registry

Name and
full address
of the prin-
cipal place
of business
of the regis-
tered owner

This is to certify that there is in force, in respect of the above-
named ship, a policy of insurance or other financial security
satisfying the requirements of article 12 of the Nairobi Inter-
national Convention on the Removal of Wrecks, 2007.

Type of Security..........................................................................

Duration of Security....................................................................

Name and address of the insurer(s) and/or guarantor(s)

Name...........................................................................................

Address........................................................................................

.....................................................................................................

This certificate is valid until.......................................................

Issued or certified by the Government of...................................

.....................................................................................................

(Full designation of the State)

OR

The following text should be used when a State Party avails
itself of article 12, paragraph 3:

The present certificate is issued under the authority of the
Government of ...................  (full designation of the State) by
...................  (name of institution or organization)

At .................................................
(Place)

On ...............................................
(Date)

.....................................................
(Signature and Title of issuing
or certifying official)

ANNEXE

Certificat d’assurance ou autre
garantie financière relative à la
responsabilité en cas
d’enlèvement d’épaves
Délivré conformément aux dispositions de l’article 12 de la
Convention internationale de Nairobi sur l’enlèvement des
épaves, 2007

Nom du
navire

Jauge
brute

Numéro
ou lettres
distinctifs

Numéro OMI
d’identificati
on du navire

Port
d’immatri
culation

Nom et
adresse

complète de
l’établisse-

ment princi-
pal du pro-

priétaire
inscrit

Il est certifié que le navire susmentionné est couvert par une
police d’assurance ou autre garantie financière satisfaisant
aux prescriptions de l’article 12 de la Convention internatio-
nale de Nairobi sur l’enlèvement des épaves, 2007.

Type de garantie .........................................................................

Durée de la garantie ...................................................................

Nom et adresse de l’assureur (ou des assureurs) et/ou du ga-
rant (ou des garants)

Nom ............................................................................................

Adresse .......................................................................................

.....................................................................................................

Le présent Certificat est valable jusqu’au ..................................

Délivré ou visé par le Gouvernement de ....................................

.....................................................................................................

(Nom complet de l’État)

OU

Il conviendrait d’utiliser le texte suivant lorsqu’un État Par-
tie se prévaut des dispositions du paragraphe 3 de l’article
12 :

Le présent Certificat est délivré sous l’autorité du Gouverne-
ment de ...................  (Nom complet de l’État) par
...................  (Nom de l’institution ou de l’organisme)

À ..................................................

(Lieu)

Le ................................................
(Date)

.....................................................
(Signature et titre du fonction-
naire qui délivre ou vise le Cer-
tificat)

ANNEXE

Certificat d’assurance ou autre
garantie financière relative à la
responsabilité en cas
d’enlèvement d’épaves
Délivré conformément aux dispositions de l’article 12 de la
Convention internationale de Nairobi sur l’enlèvement des
épaves, 2007

Nom du
navire

Jauge
brute

Numéro
ou lettres
distinctifs

Numéro OMI
d’identificati
on du navire

Port
d’immatri
culation

Nom et
adresse

complète de
l’établisse-

ment princi-
pal du pro-

priétaire
inscrit

Il est certifié que le navire susmentionné est couvert par une
police d’assurance ou autre garantie financière satisfaisant
aux prescriptions de l’article 12 de la Convention internatio-
nale de Nairobi sur l’enlèvement des épaves, 2007.

Type de garantie .........................................................................

Durée de la garantie ...................................................................

Nom et adresse de l’assureur (ou des assureurs) et/ou du ga-
rant (ou des garants)

Nom ............................................................................................

Adresse .......................................................................................

.....................................................................................................

Le présent Certificat est valable jusqu’au ..................................

Délivré ou visé par le Gouvernement de ....................................

.....................................................................................................

(Nom complet de l’État)

OU

Il conviendrait d’utiliser le texte suivant lorsqu’un État Par-
tie se prévaut des dispositions du paragraphe 3 de l’article
12 :

Le présent Certificat est délivré sous l’autorité du Gouverne-
ment de ...................  (Nom complet de l’État) par
...................  (Nom de l’institution ou de l’organisme)

À ..................................................

(Lieu)

Le ................................................
(Date)

.....................................................
(Signature et titre du fonction-
naire qui délivre ou vise le Cer-
tificat)

ANNEX

Certificate of Insurance or Other
Financial Security in Respect of
Liability for the Removal of
Wrecks
Issued in accordance with the provisions of article 12 of the
Nairobi International Convention on the Removal of Wrecks,
2007

Name of
Ship

Gross
tonnage

Distinctive
number or

letters

IMO Ship
Identification

Number

Port of
Registry

Name and
full address
of the prin-
cipal place
of business
of the regis-
tered owner

This is to certify that there is in force, in respect of the above-
named ship, a policy of insurance or other financial security
satisfying the requirements of article 12 of the Nairobi Inter-
national Convention on the Removal of Wrecks, 2007.

Type of Security..........................................................................

Duration of Security....................................................................

Name and address of the insurer(s) and/or guarantor(s)

Name...........................................................................................

Address........................................................................................

.....................................................................................................

This certificate is valid until.......................................................

Issued or certified by the Government of...................................

.....................................................................................................

(Full designation of the State)

OR

The following text should be used when a State Party avails
itself of article 12, paragraph 3:

The present certificate is issued under the authority of the
Government of ...................  (full designation of the State) by
...................  (name of institution or organization)

At .................................................
(Place)

On ...............................................
(Date)

.....................................................
(Signature and Title of issuing
or certifying official)
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Explanatory Notes:

1 If desired, the designation of the State may include a refer-
ence to the competent public authority of the country
where the Certificate is issued.

2 If the total amount of security has been furnished by more
than one source, the amount of each of them should be in-
dicated.

3 If security is furnished in several forms, these should be
enumerated.

4 The entry “Duration of Security” must stipulate the date on
which such security takes effect.

5 The entry “Address” of the insurer(s) and/or guarantor(s)
must indicate the principal place of business of the insur-
er(s) and/or guarantor(s). If appropriate, the place of busi-
ness where the insurance or other security is established
shall be indicated.

Notes explicatives :

1 En désignant l’État, on peut, si on le désire, mentionner
l’autorité publique compétente du pays dans lequel le cer-
tificat est délivré.

2 Lorsque le montant total de la garantie provient de plu-
sieurs sources, il convient d’indiquer le montant fourni par
chacune d’elles.

3 Lorsque la garantie est fournie sous plusieurs formes, il y a
lieu de les énumérer.

4 Dans la rubrique "Durée de la garantie", il convient de pré-
ciser la date à laquelle cette garantie prend effet.

5 Dans la rubrique "Adresse de l’assureur (ou des assureurs)
et/ou du garant (ou des garants)", il convient d’indiquer
l’adresse de l’établissement principal de l’assureur (ou des
assureurs) et/ou du garant (ou des garants). Si nécessaire,
il convient d’indiquer le lieu de l’établissement auprès du-
quel l’assurance ou la garantie a été souscrite.

Notes explicatives :

1 En désignant l’État, on peut, si on le désire, mentionner
l’autorité publique compétente du pays dans lequel le cer-
tificat est délivré.

2 Lorsque le montant total de la garantie provient de plu-
sieurs sources, il convient d’indiquer le montant fourni par
chacune d’elles.

3 Lorsque la garantie est fournie sous plusieurs formes, il y a
lieu de les énumérer.

4 Dans la rubrique "Durée de la garantie", il convient de pré-
ciser la date à laquelle cette garantie prend effet.

5 Dans la rubrique "Adresse de l’assureur (ou des assureurs)
et/ou du garant (ou des garants)", il convient d’indiquer
l’adresse de l’établissement principal de l’assureur (ou des
assureurs) et/ou du garant (ou des garants). Si nécessaire,
il convient d’indiquer le lieu de l’établissement auprès du-
quel l’assurance ou la garantie a été souscrite.

Explanatory Notes:

1 If desired, the designation of the State may include a refer-
ence to the competent public authority of the country
where the Certificate is issued.

2 If the total amount of security has been furnished by more
than one source, the amount of each of them should be in-
dicated.

3 If security is furnished in several forms, these should be
enumerated.

4 The entry “Duration of Security” must stipulate the date on
which such security takes effect.

5 The entry “Address” of the insurer(s) and/or guarantor(s)
must indicate the principal place of business of the insur-
er(s) and/or guarantor(s). If appropriate, the place of busi-
ness where the insurance or other security is established
shall be indicated.
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SCHEDULE 2

(Subsections 48(1) and 50(1) and paragraph 130(1)(x))

Salvage

PART 1

International Convention on
Salvage, 1989
THE STATES PARTIES TO THE PRESENT CONVENTION,

RECOGNIZING the desirability of determining by agreement
uniform international rules regarding salvage operations,

NOTING that substantial developments, in particular the in-
creased concern for the protection of the environment, have
demonstrated the need to review the international rules
presently contained in the Convention for the Unification of
Certain Rules of Law relating to Assistance and Salvage at
Sea, done at Brussels, 23 September 1910,

CONSCIOUS of the major contribution which efficient and
timely salvage operations can make to the safety of vessels
and other property in danger and to the protection of the en-
vironment,

CONVINCED of the need to ensure that adequate incentives
are available to persons who undertake salvage operations in
respect of vessels and other property in danger,

HAVE AGREED as follows:

Chapter I - General Provisions

ARTICLE 1

Definitions
For the purpose of this Convention:

(a) Salvage operation means any act or activity under-
taken to assist a vessel or any other property in danger in
navigable waters or in any other waters whatsoever.

(b) Vessel means any ship or craft, or any structure capa-
ble of navigation.

(c) Property means any property not permanently and in-
tentionally attached to the shoreline and includes freight
at risk.

(d) Damage to the environment means substantial
physical damage to human health or to marine life or re-
sources in coastal or inland waters or areas adjacent there-
to, caused by pollution, contamination, fire, explosion or
similar major incidents.

ANNEXE 2

(paragraphes 48(1) et 50(1) et alinéa 130(1)x))

Assistance

PARTIE 1

Convention internationale de
1989 sur l’assistance
LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

RECONNAISSANT qu’il est souhaitable de fixer par voie de
convention des règles internationales uniformes concernant
les opérations d’assistance,

NOTANT que d’importants éléments nouveaux et, en particu-
lier, une préoccupation accrue pour la protection de l’envi-
ronnement, ont démontré la nécessité de revoir les règles in-
ternationales contenues actuellement dans la Convention
pour l’unification de certaines règles en matière d’assistance
et de sauvetage maritimes, faite à Bruxelles le 23 septembre
1910,

CONSCIENTS de la contribution considérable que des opéra-
tions d’assistance efficaces et entreprises en temps utile
peuvent apporter à la sécurité des navires et des autres biens
en danger et à la protection de l’environnement,

CONVAINCUS de la nécessité de veiller à ce qu’il y ait des in-
citations adéquates pour les personnes qui entreprennent des
opérations d’assistance à l’égard de navires et d’autres biens
en danger,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

Chapitre I - Dispositions
générales

ARTICLE PREMIER

Définitions
Aux fins de la présente Convention :

a) Opération d’assistance signifie tout acte ou activité
entrepris pour assister un navire ou tout autre bien en
danger dans des eaux navigables ou dans n’importe quelles
autres eaux.

b) Navire signifie tout bâtiment de mer, bateau ou engin,
ou toute structure capable de naviguer.

c) Bien signifie tout bien qui n’est pas attaché de façon
permanente et intentionnelle au littoral et comprend le
fret en risque.

d) Dommage à l’environnement signifie un préjudice
matériel important à la santé de l’homme, à la faune ou la
flore marines ou aux ressources de la mer dans les eaux cô-
tières ou intérieures ou dans les zones adjacentes, causé

ANNEXE 2

(paragraphes 48(1) et 50(1) et alinéa 130(1)x))

Assistance

PARTIE 1

Convention internationale de
1989 sur l’assistance
LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

RECONNAISSANT qu’il est souhaitable de fixer par voie de
convention des règles internationales uniformes concernant
les opérations d’assistance,

NOTANT que d’importants éléments nouveaux et, en particu-
lier, une préoccupation accrue pour la protection de l’envi-
ronnement, ont démontré la nécessité de revoir les règles in-
ternationales contenues actuellement dans la Convention
pour l’unification de certaines règles en matière d’assistance
et de sauvetage maritimes, faite à Bruxelles le 23 septembre
1910,

CONSCIENTS de la contribution considérable que des opéra-
tions d’assistance efficaces et entreprises en temps utile
peuvent apporter à la sécurité des navires et des autres biens
en danger et à la protection de l’environnement,

CONVAINCUS de la nécessité de veiller à ce qu’il y ait des in-
citations adéquates pour les personnes qui entreprennent des
opérations d’assistance à l’égard de navires et d’autres biens
en danger,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

Chapitre I - Dispositions
générales

ARTICLE PREMIER

Définitions
Aux fins de la présente Convention :

a) Opération d’assistance signifie tout acte ou activité
entrepris pour assister un navire ou tout autre bien en
danger dans des eaux navigables ou dans n’importe quelles
autres eaux.

b) Navire signifie tout bâtiment de mer, bateau ou engin,
ou toute structure capable de naviguer.

c) Bien signifie tout bien qui n’est pas attaché de façon
permanente et intentionnelle au littoral et comprend le
fret en risque.

d) Dommage à l’environnement signifie un préjudice
matériel important à la santé de l’homme, à la faune ou la
flore marines ou aux ressources de la mer dans les eaux cô-
tières ou intérieures ou dans les zones adjacentes, causé

SCHEDULE 2

(Subsections 48(1) and 50(1) and paragraph 130(1)(x))

Salvage

PART 1

International Convention on
Salvage, 1989
THE STATES PARTIES TO THE PRESENT CONVENTION,

RECOGNIZING the desirability of determining by agreement
uniform international rules regarding salvage operations,

NOTING that substantial developments, in particular the in-
creased concern for the protection of the environment, have
demonstrated the need to review the international rules
presently contained in the Convention for the Unification of
Certain Rules of Law relating to Assistance and Salvage at
Sea, done at Brussels, 23 September 1910,

CONSCIOUS of the major contribution which efficient and
timely salvage operations can make to the safety of vessels
and other property in danger and to the protection of the en-
vironment,

CONVINCED of the need to ensure that adequate incentives
are available to persons who undertake salvage operations in
respect of vessels and other property in danger,

HAVE AGREED as follows:

Chapter I - General Provisions

ARTICLE 1

Definitions
For the purpose of this Convention:

(a) Salvage operation means any act or activity under-
taken to assist a vessel or any other property in danger in
navigable waters or in any other waters whatsoever.

(b) Vessel means any ship or craft, or any structure capa-
ble of navigation.

(c) Property means any property not permanently and in-
tentionally attached to the shoreline and includes freight
at risk.

(d) Damage to the environment means substantial
physical damage to human health or to marine life or re-
sources in coastal or inland waters or areas adjacent there-
to, caused by pollution, contamination, fire, explosion or
similar major incidents.
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(e) Payment means any reward, remuneration or com-
pensation due under this Convention.

(f) Organization means the International Maritime Orga-
nization.

(g) Secretary-General means the Secretary-General of
the Organization.

ARTICLE 2

Application of the Convention
This Convention shall apply whenever judicial or arbitral pro-
ceedings relating to matters dealt with in this Convention are
brought in a State Party.

ARTICLE 3

Platforms and drilling units
This Convention shall not apply to fixed or floating platforms
or to mobile offshore drilling units when such platforms or
units are on location engaged in the exploration, exploitation
or production of sea-bed mineral resources.

ARTICLE 4

State-owned vessels
1 Without prejudice to article 5, this Convention shall not ap-
ply to warships or other non-commercial vessels owned or
operated by a State and entitled, at the time of salvage opera-
tions, to sovereign immunity under generally recognized prin-
ciples of international law unless that State decides otherwise.

2 Where a State Party decides to apply the Convention to its
warships or other vessels described in paragraph 1, it shall
notify the Secretary-General thereof specifying the terms and
conditions of such application.

ARTICLE 5

Salvage operations controlled by
public authorities
1 This Convention shall not affect any provisions of national
law or any international convention relating to salvage opera-
tions by or under the control of public authorities.

par pollution, contamination, incendie, explosion et de
graves événements similaires.

e) Paiement signifie le règlement de toute rémunération,
récompense ou indemnité due en vertu de la présente
Convention.

f) Organisation signifie l’Organisation maritime interna-
tionale.

g) Secrétaire général signifie le Secrétaire général de
l’Organisation.

ARTICLE 2

Application de la Convention
La présente Convention s’applique chaque fois que des ac-
tions judiciaires ou arbitrales relatives aux questions traitées
dans la présente Convention sont introduites dans un État
Partie.

ARTICLE 3

Plates-formes et unités de forage
La présente Convention ne s’applique pas aux plates-formes
fixes ou flottantes ni aux unités mobiles de forage au large
lorsque ces plates-formes ou unités sont affectées, là où elles
se trouvent, à l’exploration, à l’exploitation ou à la production
de ressources minérales du fond des mers.

ARTICLE 4

Navires appartenant à un État
1 Sans préjudice des dispositions de l’article 5, la présente
Convention ne s’applique pas aux navires de guerre ou autres
navires non commerciaux appartenant à un État ou exploités
par lui et ayant droit, lors des opérations d’assistance, à l’im-
munité souveraine en vertu des principes généralement re-
connus du droit international, à moins que cet État n’en dé-
cide autrement.

2 Lorsqu’un État Partie décide d’appliquer la Convention à
ses navires de guerre ou autres navires décrits au paragraphe
1, il le notifie au Secrétaire général en précisant les modalités
et les conditions de cette application.

ARTICLE 5

Opérations d’assistance effectuées
sous le contrôle d’autorités publiques
1 La présente Convention ne porte atteinte à aucune des dis-
positions de la législation nationale ou d’une convention in-
ternationale relatives aux opérations d’assistance effectuées
par des autorités publiques ou sous leur contrôle.

par pollution, contamination, incendie, explosion et de
graves événements similaires.

e) Paiement signifie le règlement de toute rémunération,
récompense ou indemnité due en vertu de la présente
Convention.

f) Organisation signifie l’Organisation maritime interna-
tionale.

g) Secrétaire général signifie le Secrétaire général de
l’Organisation.

ARTICLE 2

Application de la Convention
La présente Convention s’applique chaque fois que des ac-
tions judiciaires ou arbitrales relatives aux questions traitées
dans la présente Convention sont introduites dans un État
Partie.

ARTICLE 3

Plates-formes et unités de forage
La présente Convention ne s’applique pas aux plates-formes
fixes ou flottantes ni aux unités mobiles de forage au large
lorsque ces plates-formes ou unités sont affectées, là où elles
se trouvent, à l’exploration, à l’exploitation ou à la production
de ressources minérales du fond des mers.

ARTICLE 4

Navires appartenant à un État
1 Sans préjudice des dispositions de l’article 5, la présente
Convention ne s’applique pas aux navires de guerre ou autres
navires non commerciaux appartenant à un État ou exploités
par lui et ayant droit, lors des opérations d’assistance, à l’im-
munité souveraine en vertu des principes généralement re-
connus du droit international, à moins que cet État n’en dé-
cide autrement.

2 Lorsqu’un État Partie décide d’appliquer la Convention à
ses navires de guerre ou autres navires décrits au paragraphe
1, il le notifie au Secrétaire général en précisant les modalités
et les conditions de cette application.

ARTICLE 5

Opérations d’assistance effectuées
sous le contrôle d’autorités publiques
1 La présente Convention ne porte atteinte à aucune des dis-
positions de la législation nationale ou d’une convention in-
ternationale relatives aux opérations d’assistance effectuées
par des autorités publiques ou sous leur contrôle.

(e) Payment means any reward, remuneration or com-
pensation due under this Convention.

(f) Organization means the International Maritime Orga-
nization.

(g) Secretary-General means the Secretary-General of
the Organization.

ARTICLE 2

Application of the Convention
This Convention shall apply whenever judicial or arbitral pro-
ceedings relating to matters dealt with in this Convention are
brought in a State Party.

ARTICLE 3

Platforms and drilling units
This Convention shall not apply to fixed or floating platforms
or to mobile offshore drilling units when such platforms or
units are on location engaged in the exploration, exploitation
or production of sea-bed mineral resources.

ARTICLE 4

State-owned vessels
1 Without prejudice to article 5, this Convention shall not ap-
ply to warships or other non-commercial vessels owned or
operated by a State and entitled, at the time of salvage opera-
tions, to sovereign immunity under generally recognized prin-
ciples of international law unless that State decides otherwise.

2 Where a State Party decides to apply the Convention to its
warships or other vessels described in paragraph 1, it shall
notify the Secretary-General thereof specifying the terms and
conditions of such application.

ARTICLE 5

Salvage operations controlled by
public authorities
1 This Convention shall not affect any provisions of national
law or any international convention relating to salvage opera-
tions by or under the control of public authorities.
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2 Nevertheless, salvors carrying out such salvage operations
shall be entitled to avail themselves of the rights and reme-
dies provided for in this Convention in respect of salvage op-
erations.

3 The extent to which a public authority under a duty to per-
form salvage operations may avail itself of the rights and
remedies provided for in this Convention shall be determined
by the law of the State where such authority is situated.

ARTICLE 6

Salvage contracts
1 This Convention shall apply to any salvage operations save
to the extent that a contract otherwise provides expressly or
by implication.

2 The master shall have the authority to conclude contracts
for salvage operations on behalf of the owner of the vessel.
The master or the owner of the vessel shall have the authority
to conclude such contracts on behalf of the owner of the prop-
erty on board the vessel.

3 Nothing in this article shall affect the application of article
7 nor duties to prevent or minimize damage to the environ-
ment.

ARTICLE 7

Annulment and modification of
contracts
A contract or any terms thereof may be annulled or modified
if:

(a) the contract has been entered into under undue influ-
ence or the influence of danger and its terms are in-
equitable; or

(b) the payment under the contract is in an excessive de-
gree too large or too small for the services actually ren-
dered.

Chapter II - Performance of
Salvage Operations

ARTICLE 8

Duties of the salvor and of the owner
and master
1 The salvor shall owe a duty to the owner of the vessel or
other property in danger:

(a) to carry out the salvage operations with due care;

2 Toutefois, les assistants effectuant de telles opérations sont
habilités à se prévaloir des droits et des recours prévus par la
présente Convention pour les opérations d’assistance.

3 La mesure dans laquelle une autorité publique qui est obli-
gée d’exécuter des opérations d’assistance peut se prévaloir
des droits et des recours prévus par la présente Convention
est déterminée par la législation de l’État où cette autorité est
située.

ARTICLE 6

Contrats d’assistance
1 La présente Convention s’applique à toute opération d’as-
sistance sauf dans la mesure où un contrat en dispose autre-
ment, soit expressément, soit implicitement.

2 Le capitaine a le pouvoir de conclure des contrats d’assis-
tance au nom du propriétaire du navire. Le capitaine ou le
propriétaire du navire ont le pouvoir de conclure de tels
contrats au nom du propriétaire des biens se trouvant à bord
du navire.

3 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à
l’application de l’article 7 ou à l’obligation de prévenir ou de
limiter les dommages à l’environnement.

ARTICLE 7

Annulation et modifications des
contrats
Un contrat ou l’une quelconque de ses clauses peut être annu-
lé ou modifié si :

a) le contrat a été conclu sous une pression abusive ou
sous l’influence du danger et que ses clauses ne sont pas
équitables; ou si

b) le paiement convenu en vertu du contrat est beaucoup
trop élevé ou beaucoup trop faible pour les services effecti-
vement rendus.

Chapitre II - Exécution des
opérations d’assistance

ARTICLE 8

Obligations de l’assistant, du
propriétaire et du capitaine
1 L’assistant a, envers le propriétaire du navire ou des autres
biens en danger, l’obligation :

a) d’effectuer les opérations d’assistance avec le soin vou-
lu;

2 Toutefois, les assistants effectuant de telles opérations sont
habilités à se prévaloir des droits et des recours prévus par la
présente Convention pour les opérations d’assistance.

3 La mesure dans laquelle une autorité publique qui est obli-
gée d’exécuter des opérations d’assistance peut se prévaloir
des droits et des recours prévus par la présente Convention
est déterminée par la législation de l’État où cette autorité est
située.

ARTICLE 6

Contrats d’assistance
1 La présente Convention s’applique à toute opération d’as-
sistance sauf dans la mesure où un contrat en dispose autre-
ment, soit expressément, soit implicitement.

2 Le capitaine a le pouvoir de conclure des contrats d’assis-
tance au nom du propriétaire du navire. Le capitaine ou le
propriétaire du navire ont le pouvoir de conclure de tels
contrats au nom du propriétaire des biens se trouvant à bord
du navire.

3 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à
l’application de l’article 7 ou à l’obligation de prévenir ou de
limiter les dommages à l’environnement.

ARTICLE 7

Annulation et modifications des
contrats
Un contrat ou l’une quelconque de ses clauses peut être annu-
lé ou modifié si :

a) le contrat a été conclu sous une pression abusive ou
sous l’influence du danger et que ses clauses ne sont pas
équitables; ou si

b) le paiement convenu en vertu du contrat est beaucoup
trop élevé ou beaucoup trop faible pour les services effecti-
vement rendus.

Chapitre II - Exécution des
opérations d’assistance

ARTICLE 8

Obligations de l’assistant, du
propriétaire et du capitaine
1 L’assistant a, envers le propriétaire du navire ou des autres
biens en danger, l’obligation :

a) d’effectuer les opérations d’assistance avec le soin vou-
lu;

2 Nevertheless, salvors carrying out such salvage operations
shall be entitled to avail themselves of the rights and reme-
dies provided for in this Convention in respect of salvage op-
erations.

3 The extent to which a public authority under a duty to per-
form salvage operations may avail itself of the rights and
remedies provided for in this Convention shall be determined
by the law of the State where such authority is situated.

ARTICLE 6

Salvage contracts
1 This Convention shall apply to any salvage operations save
to the extent that a contract otherwise provides expressly or
by implication.

2 The master shall have the authority to conclude contracts
for salvage operations on behalf of the owner of the vessel.
The master or the owner of the vessel shall have the authority
to conclude such contracts on behalf of the owner of the prop-
erty on board the vessel.

3 Nothing in this article shall affect the application of article
7 nor duties to prevent or minimize damage to the environ-
ment.

ARTICLE 7

Annulment and modification of
contracts
A contract or any terms thereof may be annulled or modified
if:

(a) the contract has been entered into under undue influ-
ence or the influence of danger and its terms are in-
equitable; or

(b) the payment under the contract is in an excessive de-
gree too large or too small for the services actually ren-
dered.

Chapter II - Performance of
Salvage Operations

ARTICLE 8

Duties of the salvor and of the owner
and master
1 The salvor shall owe a duty to the owner of the vessel or
other property in danger:

(a) to carry out the salvage operations with due care;
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(b) in performing the duty specified in subparagraph (a),
to exercise due care to prevent or minimize damage to the
environment;

(c) whenever circumstances reasonably require, to seek
assistance from other salvors; and

(d) to accept the intervention of other salvors when rea-
sonably requested to do so by the owner or master of the
vessel or other property in danger; provided however that
the amount of his reward shall not be prejudiced should it
be found that such a request was unreasonable.

2 The owner and master of the vessel or the owner of other
property in danger shall owe a duty to the salvor:

(a) to co-operate fully with him during the course of the
salvage operations;

(b) in so doing, to exercise due care to prevent or mini-
mize damage to the environment; and

(c) when the vessel or other property has been brought to
a place of safety, to accept redelivery when reasonably re-
quested by the salvor to do so.

ARTICLE 9

Rights of coastal States
Nothing in this Convention shall affect the right of the coastal
State concerned to take measures in accordance with general-
ly recognized principles of international law to protect its
coastline or related interests from pollution or the threat of
pollution following upon a maritime casualty or acts relating
to such a casualty which may reasonably be expected to result
in major harmful consequences, including the right of a
coastal State to give directions in relation to salvage opera-
tions.

ARTICLE 10

Duty to render assistance
1 Every master is bound, so far as he can do so without seri-
ous danger to his vessel and persons thereon, to render assis-
tance to any person in danger of being lost at sea.

2 The States Parties shall adopt the measures necessary to
enforce the duty set out in paragraph 1.

3 The owner of the vessel shall incur no liability for a breach
of the duty of the master under paragraph 1.

ARTICLE 11

Co-operation
A State Party shall, whenever regulating or deciding upon
matters relating to salvage operations such as admittance to
ports of vessels in distress or the provisions of facilities to

b) lorsqu’il s’acquitte de l’obligation visée à l’alinéa a),
d’agir avec le soin voulu pour prévenir ou limiter les dom-
mages à l’environnement;

c) chaque fois que les circonstances l’exigent raisonnable-
ment, de chercher à obtenir l’aide d’autres assistants; et

d) d’accepter l’intervention d’autres assistants lorsqu’il est
raisonnablement prié de le faire par le capitaine ou le pro-
priétaire du navire ou des autres biens en danger; il est
néanmoins entendu que le montant de sa rémunération
n’est pas affecté s’il s’avère que cette demande n’était pas
raisonnable.

2 Le capitaine et le propriétaire du navire ou le propriétaire
des autres biens en danger ont, envers l’assistant, l’obliga-
tion :

a) de coopérer pleinement avec lui pendant les opérations
d’assistance;

b) ce faisant, d’agir avec le soin voulu pour prévenir ou li-
miter les dommages à l’environnement; et

c) lorsque le navire ou les autres biens ont été conduits en
lieu sûr, d’en accepter la restitution lorsque l’assistant le
leur demande raisonnablement.

ARTICLE 9

Droits des États côtiers
Aucune disposition de la présente Convention ne porte at-
teinte au droit de l’État côtier concerné de prendre des me-
sures, conformément aux principes généralement reconnus
du droit international, afin de protéger son littoral ou les inté-
rêts connexes contre la pollution ou une menace de pollution
résultant d’un accident de mer, ou d’actes liés à un tel acci-
dent, dont on peut raisonnablement attendre des graves
conséquences préjudiciables, et notamment au droit d’un État
côtier de donner des instructions concernant les opérations
d’assistance.

ARTICLE 10

Obligation de prêter assistance
1 Tout capitaine est tenu, autant qu’il peut le faire sans dan-
ger sérieux pour son navire et les personnes à bord, de prêter
assistance à toute personne en danger de disparaître en mer.

2 Les États Parties prennent les mesures nécessaires pour
faire observer l’obligation énoncée au paragraphe 1.

3 Le propriétaire du navire n’est pas responsable de la viola-
tion par le capitaine de l’obligation énoncée au paragraphe 1.

ARTICLE 11

Coopération
Chaque fois qu’il édicte des règles ou prend des décisions sur
des questions relatives à des opérations d’assistance, telles
que l’admission dans les ports de navires en détresse ou la

b) lorsqu’il s’acquitte de l’obligation visée à l’alinéa a),
d’agir avec le soin voulu pour prévenir ou limiter les dom-
mages à l’environnement;

c) chaque fois que les circonstances l’exigent raisonnable-
ment, de chercher à obtenir l’aide d’autres assistants; et

d) d’accepter l’intervention d’autres assistants lorsqu’il est
raisonnablement prié de le faire par le capitaine ou le pro-
priétaire du navire ou des autres biens en danger; il est
néanmoins entendu que le montant de sa rémunération
n’est pas affecté s’il s’avère que cette demande n’était pas
raisonnable.

2 Le capitaine et le propriétaire du navire ou le propriétaire
des autres biens en danger ont, envers l’assistant, l’obliga-
tion :

a) de coopérer pleinement avec lui pendant les opérations
d’assistance;

b) ce faisant, d’agir avec le soin voulu pour prévenir ou li-
miter les dommages à l’environnement; et

c) lorsque le navire ou les autres biens ont été conduits en
lieu sûr, d’en accepter la restitution lorsque l’assistant le
leur demande raisonnablement.

ARTICLE 9

Droits des États côtiers
Aucune disposition de la présente Convention ne porte at-
teinte au droit de l’État côtier concerné de prendre des me-
sures, conformément aux principes généralement reconnus
du droit international, afin de protéger son littoral ou les inté-
rêts connexes contre la pollution ou une menace de pollution
résultant d’un accident de mer, ou d’actes liés à un tel acci-
dent, dont on peut raisonnablement attendre des graves
conséquences préjudiciables, et notamment au droit d’un État
côtier de donner des instructions concernant les opérations
d’assistance.

ARTICLE 10

Obligation de prêter assistance
1 Tout capitaine est tenu, autant qu’il peut le faire sans dan-
ger sérieux pour son navire et les personnes à bord, de prêter
assistance à toute personne en danger de disparaître en mer.

2 Les États Parties prennent les mesures nécessaires pour
faire observer l’obligation énoncée au paragraphe 1.

3 Le propriétaire du navire n’est pas responsable de la viola-
tion par le capitaine de l’obligation énoncée au paragraphe 1.

ARTICLE 11

Coopération
Chaque fois qu’il édicte des règles ou prend des décisions sur
des questions relatives à des opérations d’assistance, telles
que l’admission dans les ports de navires en détresse ou la

(b) in performing the duty specified in subparagraph (a),
to exercise due care to prevent or minimize damage to the
environment;

(c) whenever circumstances reasonably require, to seek
assistance from other salvors; and

(d) to accept the intervention of other salvors when rea-
sonably requested to do so by the owner or master of the
vessel or other property in danger; provided however that
the amount of his reward shall not be prejudiced should it
be found that such a request was unreasonable.

2 The owner and master of the vessel or the owner of other
property in danger shall owe a duty to the salvor:

(a) to co-operate fully with him during the course of the
salvage operations;

(b) in so doing, to exercise due care to prevent or mini-
mize damage to the environment; and

(c) when the vessel or other property has been brought to
a place of safety, to accept redelivery when reasonably re-
quested by the salvor to do so.

ARTICLE 9

Rights of coastal States
Nothing in this Convention shall affect the right of the coastal
State concerned to take measures in accordance with general-
ly recognized principles of international law to protect its
coastline or related interests from pollution or the threat of
pollution following upon a maritime casualty or acts relating
to such a casualty which may reasonably be expected to result
in major harmful consequences, including the right of a
coastal State to give directions in relation to salvage opera-
tions.

ARTICLE 10

Duty to render assistance
1 Every master is bound, so far as he can do so without seri-
ous danger to his vessel and persons thereon, to render assis-
tance to any person in danger of being lost at sea.

2 The States Parties shall adopt the measures necessary to
enforce the duty set out in paragraph 1.

3 The owner of the vessel shall incur no liability for a breach
of the duty of the master under paragraph 1.

ARTICLE 11

Co-operation
A State Party shall, whenever regulating or deciding upon
matters relating to salvage operations such as admittance to
ports of vessels in distress or the provisions of facilities to
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salvors, take into account the need for co-operation between
salvors, other interested parties and public authorities in or-
der to ensure the efficient and successful performance of sal-
vage operations for the purpose of saving life or property in
danger as well as preventing damage to the environment in
general.

Chapter III - Rights of Salvors

ARTICLE 12

Conditions for reward

1 Salvage operations which have had a useful result give
right to a reward.

2 Except as otherwise provided, no payment is due under
this Convention if the salvage operations have had no useful
result.

3 This chapter shall apply, notwithstanding that the salved
vessel and the vessel undertaking the salvage operations be-
long to the same owner.

ARTICLE 13

Criteria for fixing the reward

1 The reward shall be fixed with a view to encouraging sal-
vage operations, taking into account the following criteria
without regard to the order in which they are presented be-
low:

(a) the salved value of the vessel and other property;

(b) the skill and efforts of the salvors in preventing or
minimizing damage to the environment;

(c) the measure of success obtained by the salvor;

(d) the nature and degree of the danger;

(e) the skill and efforts of the salvors in salving the vessel,
other property and life;

(f) the time used and expenses and losses incurred by the
salvors;

(g) the risk of liability and other risks run by the salvors
or their equipment;

(h) the promptness of the services rendered;

(i) the availability and use of vessels or other equipment
intended for salvage operations;

(j) the state of readiness and efficiency of the salvor’s
equipment and the value thereof.

fourniture de moyens aux assistants, un État Partie prend en
considération la nécessité d’une coopération entre les assis-
tants, les autres parties intéressées et les autorités publiques,
afin d’assurer une exécution efficace et réussie des opérations
d’assistance pour sauver des vies ou des biens en danger, aus-
si bien que pour prévenir les dommages à l’environnement en
général.

Chapitre III - Droits des
assistants

ARTICLE 12

Conditions ouvrant droit à une
rémunération
1 Les opérations d’assistance qui ont eu un résultat utile
donnent droit à une rémunération.

2 Sauf disposition contraire, aucun paiement n’est dû en ver-
tu de la présente Convention si les opérations d’assistance
n’ont pas eu de résultat utile.

3 Les dispositions du présent chapitre s’appliquent même si
le navire assisté et le navire assistant appartiennent au même
propriétaire.

ARTICLE 13

Critères d’évaluation de la
rémunération
1 La rémunération est fixée en vue d’encourager les opéra-
tions d’assistance compte tenu des critères suivants, sans
égard à l’ordre dans lequel ils sont présentés ci-dessous :

a) la valeur du navire et des autres biens sauvés;

b) l’habileté et les efforts des assistants pour prévenir ou
limiter les dommages à l’environnement;

c) l’étendue du succès obtenu par l’assistant;

d) la nature et l’importance du danger;

e) l’habileté et les efforts des assistants pour sauver le na-
vire, les autres biens et les vies humaines;

f) le temps passé, les dépenses effectuées et les pertes su-
bies par les assistants;

g) le risque de responsabilité et les autres risques courus
par les assistants ou leur matériel;

h) la promptitude des services rendus;

i) la disponibilité et l’usage de navires ou d’autres maté-
riels destinés aux opérations d’assistance;

j) l’état de préparation ainsi que l’efficacité et la valeur du
matériel de l’assistant.

fourniture de moyens aux assistants, un État Partie prend en
considération la nécessité d’une coopération entre les assis-
tants, les autres parties intéressées et les autorités publiques,
afin d’assurer une exécution efficace et réussie des opérations
d’assistance pour sauver des vies ou des biens en danger, aus-
si bien que pour prévenir les dommages à l’environnement en
général.

Chapitre III - Droits des
assistants

ARTICLE 12

Conditions ouvrant droit à une
rémunération
1 Les opérations d’assistance qui ont eu un résultat utile
donnent droit à une rémunération.

2 Sauf disposition contraire, aucun paiement n’est dû en ver-
tu de la présente Convention si les opérations d’assistance
n’ont pas eu de résultat utile.

3 Les dispositions du présent chapitre s’appliquent même si
le navire assisté et le navire assistant appartiennent au même
propriétaire.

ARTICLE 13

Critères d’évaluation de la
rémunération
1 La rémunération est fixée en vue d’encourager les opéra-
tions d’assistance compte tenu des critères suivants, sans
égard à l’ordre dans lequel ils sont présentés ci-dessous :

a) la valeur du navire et des autres biens sauvés;

b) l’habileté et les efforts des assistants pour prévenir ou
limiter les dommages à l’environnement;

c) l’étendue du succès obtenu par l’assistant;

d) la nature et l’importance du danger;

e) l’habileté et les efforts des assistants pour sauver le na-
vire, les autres biens et les vies humaines;

f) le temps passé, les dépenses effectuées et les pertes su-
bies par les assistants;

g) le risque de responsabilité et les autres risques courus
par les assistants ou leur matériel;

h) la promptitude des services rendus;

i) la disponibilité et l’usage de navires ou d’autres maté-
riels destinés aux opérations d’assistance;

j) l’état de préparation ainsi que l’efficacité et la valeur du
matériel de l’assistant.

salvors, take into account the need for co-operation between
salvors, other interested parties and public authorities in or-
der to ensure the efficient and successful performance of sal-
vage operations for the purpose of saving life or property in
danger as well as preventing damage to the environment in
general.

Chapter III - Rights of Salvors

ARTICLE 12

Conditions for reward

1 Salvage operations which have had a useful result give
right to a reward.

2 Except as otherwise provided, no payment is due under
this Convention if the salvage operations have had no useful
result.

3 This chapter shall apply, notwithstanding that the salved
vessel and the vessel undertaking the salvage operations be-
long to the same owner.

ARTICLE 13

Criteria for fixing the reward

1 The reward shall be fixed with a view to encouraging sal-
vage operations, taking into account the following criteria
without regard to the order in which they are presented be-
low:

(a) the salved value of the vessel and other property;

(b) the skill and efforts of the salvors in preventing or
minimizing damage to the environment;

(c) the measure of success obtained by the salvor;

(d) the nature and degree of the danger;

(e) the skill and efforts of the salvors in salving the vessel,
other property and life;

(f) the time used and expenses and losses incurred by the
salvors;

(g) the risk of liability and other risks run by the salvors
or their equipment;

(h) the promptness of the services rendered;

(i) the availability and use of vessels or other equipment
intended for salvage operations;

(j) the state of readiness and efficiency of the salvor’s
equipment and the value thereof.
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2 Payment of a reward fixed according to paragraph 1 shall
be made by all of the vessel and other property interests in
proportion to their respective salved values. However, a State
Party may in its national law provide that the payment of a re-
ward has to be made by one of these interests, subject to a
right of recourse of this interest against the other interests for
their respective shares. Nothing in this article shall prevent
any right of defence.

3 The rewards, exclusive of any interest and recoverable legal
costs that may be payable thereon, shall not exceed the salved
value of the vessel and other property.

ARTICLE 14

Special compensation
1 If the salvor has carried out salvage operations in respect of
a vessel which by itself or its cargo threatened damage to the
environment and has failed to earn a reward under article 13
at least equivalent to the special compensation assessable in
accordance with this article, he shall be entitled to special
compensation from the owner of that vessel equivalent to his
expenses as herein defined.

2 If, in the circumstances set out in paragraph 1, the salvor
by his salvage operations has prevented or minimized damage
to the environment, the special compensation payable by the
owner to the salvor under paragraph 1 may be increased up to
a maximum of 30 % of the expenses incurred by the salvor.
However, the tribunal, if it deems it fair and just to do so and
bearing in mind the relevant criteria set out in article 13,
paragraph 1, may increase such special compensation further,
but in no event shall the total increase be more than 100 % of
the expenses incurred by the salvor.

3 Salvor’s expenses for the purpose of paragraphs 1 and 2
means the out-of-pocket expenses reasonably incurred by the
salvor in the salvage operation and a fair rate for equipment
and personnel actually and reasonably used in the salvage op-
eration, taking into consideration the criteria set out in article
13, paragraph 1(h), (i) and (j).

4 The total special compensation under this article shall be
paid only if and to the extent that such compensation is
greater than any reward recoverable by the salvor under arti-
cle 13.

5 If the salvor has been negligent and has thereby failed to
prevent or minimize damage to the environment, he may be
deprived of the whole or part of any special compensation due
under this article.

6 Nothing in this article shall affect any right of recourse on
the part of the owner of the vessel.

2 Le paiement d’une rémunération fixée conformément au
paragraphe 1 doit être effectué par toutes les parties intéres-
sées au navire et aux autres biens sauvés en proportion de
leur valeur respective. Toutefois, un État Partie peut prévoir,
dans sa législation nationale, que le paiement d’une rémuné-
ration doit être effectué par l’une des parties intéressées,
étant entendu que cette partie a un droit de recours contre les
autres parties pour leur part respective. Aucune disposition
du présent article ne porte préjudice à l’exercice de tout droit
de défense.

3 Les rémunérations, à l’exclusion de tous intérêts et frais ju-
ridiques récupérables qui peuvent être dus à cet égard, ne dé-
passent pas la valeur du navire et des autres biens sauvés.

ARTICLE 14

Indemnité spéciale
1 Si l’assistant a effectué des opérations d’assistance à l’égard
d’un navire qui par lui-même ou par sa cargaison menaçait de
causer des dommages à l’environnement et n’a pu obtenir en
vertu de l’article 13 une rémunération équivalant au moins à
l’indemnité spéciale calculée conformément au présent ar-
ticle, il a droit de la part du propriétaire du navire à une in-
demnité spéciale équivalant à ses dépenses telles qu’ici défi-
nies.

2 Si, dans les circonstances énoncées au paragraphe 1, l’as-
sistant a prévenu ou limité les dommages à l’environnement
par ses opérations d’assistance, l’indemnité spéciale due par
le propriétaire à l’assistant en vertu du paragraphe 1 peut être
augmentée jusqu’à un maximum de 30 % des dépenses enga-
gées par l’assistant. Toutefois, si le tribunal le juge équitable
et juste, compte tenu des critères pertinents énoncés au para-
graphe 1 de l’article 13, il peut encore augmenter cette indem-
nité spéciale, mais l’augmentation totale ne doit en aucun cas
représenter plus de 100 % des dépenses engagées par l’assis-
tant.

3 Les dépenses de l’assistant visent, aux fins des paragraphes
1 et 2, les débours raisonnablement engagés par l’assistant
dans les opérations d’assistance ainsi qu’une somme équi-
table pour le matériel et le personnel effectivement et raison-
nablement utilisés dans les opérations d’assistance, compte
tenu des critères énoncés aux alinéas h), i) et j) du paragraphe
1 de l’article 13.

4 L’indemnité totale visée au présent article n’est payée que
dans le cas et dans la mesure où elle excède la rémunération
pouvant être obtenue par l’assistant en vertu de l’article 13.

5 Si l’assistant a été négligent et n’a pu, de ce fait, prévenir
ou limiter les dommages à l’environnement, il peut être privé
de la totalité ou d’une partie de toute indemnité spéciale due
en vertu du présent article.

6 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte aux
droits de recours du propriétaire du navire.

2 Le paiement d’une rémunération fixée conformément au
paragraphe 1 doit être effectué par toutes les parties intéres-
sées au navire et aux autres biens sauvés en proportion de
leur valeur respective. Toutefois, un État Partie peut prévoir,
dans sa législation nationale, que le paiement d’une rémuné-
ration doit être effectué par l’une des parties intéressées,
étant entendu que cette partie a un droit de recours contre les
autres parties pour leur part respective. Aucune disposition
du présent article ne porte préjudice à l’exercice de tout droit
de défense.

3 Les rémunérations, à l’exclusion de tous intérêts et frais ju-
ridiques récupérables qui peuvent être dus à cet égard, ne dé-
passent pas la valeur du navire et des autres biens sauvés.

ARTICLE 14

Indemnité spéciale
1 Si l’assistant a effectué des opérations d’assistance à l’égard
d’un navire qui par lui-même ou par sa cargaison menaçait de
causer des dommages à l’environnement et n’a pu obtenir en
vertu de l’article 13 une rémunération équivalant au moins à
l’indemnité spéciale calculée conformément au présent ar-
ticle, il a droit de la part du propriétaire du navire à une in-
demnité spéciale équivalant à ses dépenses telles qu’ici défi-
nies.

2 Si, dans les circonstances énoncées au paragraphe 1, l’as-
sistant a prévenu ou limité les dommages à l’environnement
par ses opérations d’assistance, l’indemnité spéciale due par
le propriétaire à l’assistant en vertu du paragraphe 1 peut être
augmentée jusqu’à un maximum de 30 % des dépenses enga-
gées par l’assistant. Toutefois, si le tribunal le juge équitable
et juste, compte tenu des critères pertinents énoncés au para-
graphe 1 de l’article 13, il peut encore augmenter cette indem-
nité spéciale, mais l’augmentation totale ne doit en aucun cas
représenter plus de 100 % des dépenses engagées par l’assis-
tant.

3 Les dépenses de l’assistant visent, aux fins des paragraphes
1 et 2, les débours raisonnablement engagés par l’assistant
dans les opérations d’assistance ainsi qu’une somme équi-
table pour le matériel et le personnel effectivement et raison-
nablement utilisés dans les opérations d’assistance, compte
tenu des critères énoncés aux alinéas h), i) et j) du paragraphe
1 de l’article 13.

4 L’indemnité totale visée au présent article n’est payée que
dans le cas et dans la mesure où elle excède la rémunération
pouvant être obtenue par l’assistant en vertu de l’article 13.

5 Si l’assistant a été négligent et n’a pu, de ce fait, prévenir
ou limiter les dommages à l’environnement, il peut être privé
de la totalité ou d’une partie de toute indemnité spéciale due
en vertu du présent article.

6 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte aux
droits de recours du propriétaire du navire.

2 Payment of a reward fixed according to paragraph 1 shall
be made by all of the vessel and other property interests in
proportion to their respective salved values. However, a State
Party may in its national law provide that the payment of a re-
ward has to be made by one of these interests, subject to a
right of recourse of this interest against the other interests for
their respective shares. Nothing in this article shall prevent
any right of defence.

3 The rewards, exclusive of any interest and recoverable legal
costs that may be payable thereon, shall not exceed the salved
value of the vessel and other property.

ARTICLE 14

Special compensation
1 If the salvor has carried out salvage operations in respect of
a vessel which by itself or its cargo threatened damage to the
environment and has failed to earn a reward under article 13
at least equivalent to the special compensation assessable in
accordance with this article, he shall be entitled to special
compensation from the owner of that vessel equivalent to his
expenses as herein defined.

2 If, in the circumstances set out in paragraph 1, the salvor
by his salvage operations has prevented or minimized damage
to the environment, the special compensation payable by the
owner to the salvor under paragraph 1 may be increased up to
a maximum of 30 % of the expenses incurred by the salvor.
However, the tribunal, if it deems it fair and just to do so and
bearing in mind the relevant criteria set out in article 13,
paragraph 1, may increase such special compensation further,
but in no event shall the total increase be more than 100 % of
the expenses incurred by the salvor.

3 Salvor’s expenses for the purpose of paragraphs 1 and 2
means the out-of-pocket expenses reasonably incurred by the
salvor in the salvage operation and a fair rate for equipment
and personnel actually and reasonably used in the salvage op-
eration, taking into consideration the criteria set out in article
13, paragraph 1(h), (i) and (j).

4 The total special compensation under this article shall be
paid only if and to the extent that such compensation is
greater than any reward recoverable by the salvor under arti-
cle 13.

5 If the salvor has been negligent and has thereby failed to
prevent or minimize damage to the environment, he may be
deprived of the whole or part of any special compensation due
under this article.

6 Nothing in this article shall affect any right of recourse on
the part of the owner of the vessel.
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ARTICLE 15

Apportionment between salvors
1 The apportionment of a reward under article 13 between
salvors shall be made on the basis of the criteria contained in
that article.

2 The apportionment between the owner, master and other
persons in the service of each sailing vessel shall be deter-
mined by the law of the flag of that vessel. If the salvage has
not been carried out from a vessel, the apportionment shall
be determined by the law governing the contract between the
salvor and his servants.

ARTICLE 16

Salvage of persons
1 No remuneration is due from persons whose lives are
saved, but nothing in this article shall affect the provisions of
national law on this subject.

2 A salvor of human life, who has taken part in the services
rendered on the occasion of the accident giving rise to sal-
vage, is entitled to a fair share of the payment awarded to the
salvor for salving the vessel or other property or preventing or
minimizing damage to the environment.

ARTICLE 17

Services rendered under existing
contracts
No payment is due under the provisions of this Convention
unless the services rendered exceed what can be reasonably
considered as due performance of a contract entered into be-
fore the danger arose.

ARTICLE 18

The effect of salvor’s misconduct

A salvor may be deprived of the whole or part of the payment
due under this Convention to the extent that salvage opera-
tions have become necessary or more difficult because of fault
or neglect on his part or if the salvor has been guilty of fraud
or other dishonest conduct.

ARTICLE 15

Répartition entre assistants
1 La répartition entre assistants d’une rémunération visée à
l’article 13 se fait sur la base des critères prévus dans cet ar-
ticle.

2 La répartition entre le propriétaire, le capitaine et les
autres personnes au service de chaque navire assistant est dé-
terminée par la législation du pavillon du navire. Si l’assis-
tance n’a pas été effectuée à partir d’un navire, la répartition
se fait suivant la législation régissant le contrat conclu entre
l’assistant et ses préposés.

ARTICLE 16

Sauvetage des personnes
1 Aucune rémunération n’est due par les personnes dont les
vies ont été sauvées, mais aucune disposition du présent ar-
ticle ne porte atteinte aux dispositions de la législation natio-
nale en la matière.

2 Le sauveteur de vies humaines qui a participé aux services
rendus à l’occasion de l’accident ayant donné lieu aux opéra-
tions d’assistance a droit à une part équitable du paiement al-
loué à l’assistant pour avoir sauvé le navire ou d’autres biens
ou pour avoir prévenu ou limité les dommages à l’environne-
ment.

ARTICLE 17

Services rendus en vertu de contrats
existants
Aucun paiement n’est dû en vertu des dispositions de la pré-
sente Convention à moins que les services rendus ne dé-
passent ce qui peut raisonnablement être considéré comme
l’exécution normale d’un contrat conclu avant que le danger
ne survienne.

ARTICLE 18

Conséquences de la faute de
l’assistant
Un assistant peut être privé de la totalité ou d’une partie du
paiement dû en vertu de la présente Convention dans la me-
sure où les opérations d’assistance ont été rendues néces-
saires ou plus difficiles par sa faute ou sa négligence, ou s’il
s’est rendu coupable de fraude ou de malhonnêteté.

ARTICLE 15

Répartition entre assistants
1 La répartition entre assistants d’une rémunération visée à
l’article 13 se fait sur la base des critères prévus dans cet ar-
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tions d’assistance a droit à une part équitable du paiement al-
loué à l’assistant pour avoir sauvé le navire ou d’autres biens
ou pour avoir prévenu ou limité les dommages à l’environne-
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ARTICLE 17

Services rendus en vertu de contrats
existants
Aucun paiement n’est dû en vertu des dispositions de la pré-
sente Convention à moins que les services rendus ne dé-
passent ce qui peut raisonnablement être considéré comme
l’exécution normale d’un contrat conclu avant que le danger
ne survienne.

ARTICLE 18

Conséquences de la faute de
l’assistant
Un assistant peut être privé de la totalité ou d’une partie du
paiement dû en vertu de la présente Convention dans la me-
sure où les opérations d’assistance ont été rendues néces-
saires ou plus difficiles par sa faute ou sa négligence, ou s’il
s’est rendu coupable de fraude ou de malhonnêteté.

ARTICLE 15

Apportionment between salvors
1 The apportionment of a reward under article 13 between
salvors shall be made on the basis of the criteria contained in
that article.

2 The apportionment between the owner, master and other
persons in the service of each sailing vessel shall be deter-
mined by the law of the flag of that vessel. If the salvage has
not been carried out from a vessel, the apportionment shall
be determined by the law governing the contract between the
salvor and his servants.

ARTICLE 16

Salvage of persons
1 No remuneration is due from persons whose lives are
saved, but nothing in this article shall affect the provisions of
national law on this subject.

2 A salvor of human life, who has taken part in the services
rendered on the occasion of the accident giving rise to sal-
vage, is entitled to a fair share of the payment awarded to the
salvor for salving the vessel or other property or preventing or
minimizing damage to the environment.

ARTICLE 17

Services rendered under existing
contracts
No payment is due under the provisions of this Convention
unless the services rendered exceed what can be reasonably
considered as due performance of a contract entered into be-
fore the danger arose.

ARTICLE 18

The effect of salvor’s misconduct

A salvor may be deprived of the whole or part of the payment
due under this Convention to the extent that salvage opera-
tions have become necessary or more difficult because of fault
or neglect on his part or if the salvor has been guilty of fraud
or other dishonest conduct.
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ARTICLE 19

Prohibition of salvage operations

Services rendered notwithstanding the express and reason-
able prohibition of the owner or master of the vessel or the
owner of any other property in danger which is not and has
not been on board the vessel shall not give rise to payment
under this Convention.

Chapter IV - Claims and Actions

ARTICLE 20

Maritime lien
1 Nothing in this Convention shall affect the salvor’s mar-
itime lien under any international convention or national law.

2 The salvor may not enforce his maritime lien when satis-
factory security for his claim, including interest and costs, has
been duly tendered or provided.

ARTICLE 21

Duty to provide security
1 Upon the request of the salvor a person liable for payment
due under this Convention shall provide satisfactory security
for the claim, including interest and costs of the salvor.

2 Without prejudice to paragraph 1, the owner of the salved
vessel shall use his best endeavours to ensure that the owners
of the cargo provide satisfactory security for the claims
against them including interest and costs before the cargo is
released.

3 The salved vessel and other property shall not, without the
consent of the salvor, be removed from the port or place at
which they first arrive after the completion of the salvage op-
erations until satisfactory security has been put up for the
salvor’s claim against the relevant vessel or property.

ARTICLE 22

Interim payment
1 The tribunal having jurisdiction over the claim of the
salvor may, by interim decision, order that the salvor shall be
paid on account such amount as seems fair and just, and on
such terms including terms as to security where appropriate,
as may be fair and just according to the circumstances of the
case.

ARTICLE 19

Défense d’effectuer des opérations
d’assistance
Des services rendus malgré la défense expresse et raisonnable
du propriétaire ou du capitaine du navire ou du propriétaire
de tout autre bien en danger qui n’est pas et n’a pas été à bord
du navire ne donne pas droit à paiement en vertu de la pré-
sente Convention.

Chapitre IV - Créances et actions

ARTICLE 20

Privilège maritime
1 Aucune disposition de la présente Convention ne porte at-
teinte au privilège maritime de l’assistant résultant d’une
convention internationale ou de la législation nationale.

2 L’assistant ne peut pas faire valoir son privilège maritime
lorsqu’une garantie suffisante lui a été dûment offerte ou
fournie pour le montant de sa créance, intérêts et frais com-
pris.

ARTICLE 21

Obligation de fournir une garantie
1 À la demande de l’assistant, la personne redevable d’un
paiement en vertu de la présente Convention fournit une ga-
rantie suffisante au titre de la créance de l’assistant, intérêts
et frais compris.

2 Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, le pro-
priétaire du navire sauvé fait de son mieux pour obtenir des
propriétaires de la cargaison, avant que celle-ci ne soit libé-
rée, une garantie suffisante au titre des créances formées
contre eux, intérêts et frais compris.

3 Le navire et les autres biens sauvés ne doivent pas, sans le
consentement de l’assistant, être enlevés du premier port ou
lieu où ils sont arrivés après l’achèvement des opérations
d’assistance, jusqu’à ce qu’ait été constituée une garantie suf-
fisante au titre de la créance de l’assistant sur le navire ou les
biens concernés.

ARTICLE 22

Paiement provisoire
1 Le tribunal compétent pour statuer sur la créance de l’as-
sistant peut, par une décision provisoire, ordonner que celui-
ci reçoive un acompte équitable et juste, assorti de modalités,
y compris d’une garantie s’il y a lieu, qui soient équitables et
justes suivant les circonstances de l’affaire.

ARTICLE 19

Défense d’effectuer des opérations
d’assistance
Des services rendus malgré la défense expresse et raisonnable
du propriétaire ou du capitaine du navire ou du propriétaire
de tout autre bien en danger qui n’est pas et n’a pas été à bord
du navire ne donne pas droit à paiement en vertu de la pré-
sente Convention.

Chapitre IV - Créances et actions

ARTICLE 20
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1 Aucune disposition de la présente Convention ne porte at-
teinte au privilège maritime de l’assistant résultant d’une
convention internationale ou de la législation nationale.

2 L’assistant ne peut pas faire valoir son privilège maritime
lorsqu’une garantie suffisante lui a été dûment offerte ou
fournie pour le montant de sa créance, intérêts et frais com-
pris.
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1 À la demande de l’assistant, la personne redevable d’un
paiement en vertu de la présente Convention fournit une ga-
rantie suffisante au titre de la créance de l’assistant, intérêts
et frais compris.

2 Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, le pro-
priétaire du navire sauvé fait de son mieux pour obtenir des
propriétaires de la cargaison, avant que celle-ci ne soit libé-
rée, une garantie suffisante au titre des créances formées
contre eux, intérêts et frais compris.

3 Le navire et les autres biens sauvés ne doivent pas, sans le
consentement de l’assistant, être enlevés du premier port ou
lieu où ils sont arrivés après l’achèvement des opérations
d’assistance, jusqu’à ce qu’ait été constituée une garantie suf-
fisante au titre de la créance de l’assistant sur le navire ou les
biens concernés.

ARTICLE 22

Paiement provisoire
1 Le tribunal compétent pour statuer sur la créance de l’as-
sistant peut, par une décision provisoire, ordonner que celui-
ci reçoive un acompte équitable et juste, assorti de modalités,
y compris d’une garantie s’il y a lieu, qui soient équitables et
justes suivant les circonstances de l’affaire.

ARTICLE 19

Prohibition of salvage operations

Services rendered notwithstanding the express and reason-
able prohibition of the owner or master of the vessel or the
owner of any other property in danger which is not and has
not been on board the vessel shall not give rise to payment
under this Convention.

Chapter IV - Claims and Actions

ARTICLE 20

Maritime lien
1 Nothing in this Convention shall affect the salvor’s mar-
itime lien under any international convention or national law.

2 The salvor may not enforce his maritime lien when satis-
factory security for his claim, including interest and costs, has
been duly tendered or provided.

ARTICLE 21

Duty to provide security
1 Upon the request of the salvor a person liable for payment
due under this Convention shall provide satisfactory security
for the claim, including interest and costs of the salvor.

2 Without prejudice to paragraph 1, the owner of the salved
vessel shall use his best endeavours to ensure that the owners
of the cargo provide satisfactory security for the claims
against them including interest and costs before the cargo is
released.

3 The salved vessel and other property shall not, without the
consent of the salvor, be removed from the port or place at
which they first arrive after the completion of the salvage op-
erations until satisfactory security has been put up for the
salvor’s claim against the relevant vessel or property.

ARTICLE 22

Interim payment
1 The tribunal having jurisdiction over the claim of the
salvor may, by interim decision, order that the salvor shall be
paid on account such amount as seems fair and just, and on
such terms including terms as to security where appropriate,
as may be fair and just according to the circumstances of the
case.
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2 In the event of an interim payment under this article the
security provided under article 21 shall be reduced according-
ly.

ARTICLE 23

Limitation of actions
1 Any action relating to payment under this Convention shall
be time-barred if judicial or arbitral proceedings have not
been instituted within a period of two years. The limitation
period commences on the day on which the salvage opera-
tions are terminated.

2 The person against whom a claim is made may at any time
during the running of the limitation period extend that period
by a declaration to the claimant. This period may in the like
manner be further extended.

3 An action for indemnity by a person liable may be institut-
ed even after the expiration of the limitation period provided
for in the preceding paragraphs, if brought within the time al-
lowed by the law of the State where proceedings are institut-
ed.

ARTICLE 24

Interest
The right of the salvor to interest on any payment due under
this Convention shall be determined according to the law of
the State in which the tribunal seized of the case is situated.

ARTICLE 25

State-owned cargoes
Unless the State owner consents, no provision of this Conven-
tion shall be used as a basis for the seizure, arrest or deten-
tion by any legal process of, nor for any proceedings in rem
against, non-commercial cargoes owned by a State and enti-
tled, at the time of the salvage operations, to sovereign immu-
nity under generally recognized principles of international
law.

ARTICLE 26

Humanitarian cargoes
No provision of this Convention shall be used as a basis for
the seizure, arrest or detention of humanitarian cargoes do-
nated by a State, if such State has agreed to pay for salvage
services rendered in respect of such humanitarian cargoes.

2 En cas de paiement provisoire en vertu du présent article,
la garantie prévue à l’article 21 est réduite proportionnelle-
ment.

ARTICLE 23

Prescription des actions
1 Toute action en paiement en vertu de la présente Conven-
tion est prescrite si une procédure judiciaire ou arbitrale n’a
pas été engagée dans un délai de deux ans. Le délai de pres-
cription court du jour où les opérations d’assistance ont été
terminées.

2 La personne contre laquelle une créance a été formée peut
à tout moment, pendant le délai de prescription, prolonger
celui-ci par une déclaration adressée au créancier. Le délai
peut de la même façon être à nouveau prolongé.

3 Une action récursoire peut être intentée même après l’expi-
ration du délai de prescription prévu aux paragraphes précé-
dents, si elle est introduite dans le délai fixé par la législation
de l’État où la procédure est engagée.

ARTICLE 24

Intérêts
Le droit de l’assistant à des intérêts sur tout paiement dû en
vertu de la présente Convention est déterminé par la législa-
tion de l’État où siège le tribunal saisi du litige.

ARTICLE 25

Cargaisons appartenant à un État
À moins que l’État propriétaire n’y consente, aucune disposi-
tion de la présente Convention ne peut être invoquée pour
saisir, arrêter ou détenir par une mesure de justice quel-
conque des cargaisons non commerciales appartenant à un
État et ayant droit, lors des opérations d’assistance, à l’immu-
nité souveraine en vertu des principes généralement reconnus
du droit international, ni pour engager une action in rem à
l’encontre de ces cargaisons.

ARTICLE 26

Cargaisons humanitaires
Aucune disposition de la présente Convention ne peut être in-
voquée pour saisir, arrêter ou détenir des cargaisons humani-
taires données par un État, si cet État a accepté de rémunérer
les services d’assistance rendus à ces cargaisons.

2 En cas de paiement provisoire en vertu du présent article,
la garantie prévue à l’article 21 est réduite proportionnelle-
ment.
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tion de la présente Convention ne peut être invoquée pour
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conque des cargaisons non commerciales appartenant à un
État et ayant droit, lors des opérations d’assistance, à l’immu-
nité souveraine en vertu des principes généralement reconnus
du droit international, ni pour engager une action in rem à
l’encontre de ces cargaisons.

ARTICLE 26

Cargaisons humanitaires
Aucune disposition de la présente Convention ne peut être in-
voquée pour saisir, arrêter ou détenir des cargaisons humani-
taires données par un État, si cet État a accepté de rémunérer
les services d’assistance rendus à ces cargaisons.

2 In the event of an interim payment under this article the
security provided under article 21 shall be reduced according-
ly.

ARTICLE 23

Limitation of actions
1 Any action relating to payment under this Convention shall
be time-barred if judicial or arbitral proceedings have not
been instituted within a period of two years. The limitation
period commences on the day on which the salvage opera-
tions are terminated.

2 The person against whom a claim is made may at any time
during the running of the limitation period extend that period
by a declaration to the claimant. This period may in the like
manner be further extended.

3 An action for indemnity by a person liable may be institut-
ed even after the expiration of the limitation period provided
for in the preceding paragraphs, if brought within the time al-
lowed by the law of the State where proceedings are institut-
ed.

ARTICLE 24

Interest
The right of the salvor to interest on any payment due under
this Convention shall be determined according to the law of
the State in which the tribunal seized of the case is situated.

ARTICLE 25

State-owned cargoes
Unless the State owner consents, no provision of this Conven-
tion shall be used as a basis for the seizure, arrest or deten-
tion by any legal process of, nor for any proceedings in rem
against, non-commercial cargoes owned by a State and enti-
tled, at the time of the salvage operations, to sovereign immu-
nity under generally recognized principles of international
law.

ARTICLE 26

Humanitarian cargoes
No provision of this Convention shall be used as a basis for
the seizure, arrest or detention of humanitarian cargoes do-
nated by a State, if such State has agreed to pay for salvage
services rendered in respect of such humanitarian cargoes.
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ARTICLE 27

Publication of arbitral awards
States Parties shall encourage, as far as possible and with the
consent of the parties, the publication of arbitral awards
made in salvage cases.

Chapter V - Final Clauses

ARTICLE 28

Signature, ratification, acceptance,
approval and accession
1 This Convention shall be open for signature at the Head-
quarters of the Organization from 1 July 1989 to 30 June 1990
and shall thereafter remain open for accession.

2 States may express their consent to be bound by this Con-
vention by:

(a) signature without reservation as to ratification, accep-
tance or approval; or

(b) signature subject to ratification, acceptance or ap-
proval, followed by ratification, acceptance or approval; or

(c) accession.

3 Ratification, acceptance, approval or accession shall be ef-
fected by the deposit of an instrument to that effect with the
Secretary-General.

ARTICLE 29

Entry into force
1 This Convention shall enter into force one year after the
date on which 15 States have expressed their consent to be
bound by it.

2 For a State which expresses its consent to be bound by this
Convention after the conditions for entry into force thereof
have been met, such consent shall take effect one year after
the date of expression of such consent.

ARTICLE 30

Reservations
1 Any State may, at the time of signature, ratification, accep-
tance, approval or accession, reserve the right not to apply the
provisions of this Convention:

(a) when the salvage operation takes place in inland wa-
ters and all vessels involved are of inland navigation;

(b) when the salvage operations take place in inland wa-
ters and no vessel is involved;

ARTICLE 27

Publication des sentences arbitrales
Les États Parties encouragent, dans la mesure du possible et
avec le consentement des parties, la publication des sentences
arbitrales rendues en matière d’assistance.

Chapitre V - Clauses finales
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Signature, ratification, acceptation,
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2 Les États peuvent exprimer leur consentement à être liés
par la présente Convention par :

a) signature sans réserve quant à la ratification, l’accepta-
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Entrée en vigueur
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être liés par elle.

2 Pour un État qui exprime son consentement à être lié par
la présente Convention après que les conditions d’entrée en
vigueur ont été remplies, ce consentement prend effet un an
après la date à laquelle il a été exprimé.
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a) lorsque les opérations d’assistance ont lieu dans des
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ARTICLE 27

Publication des sentences arbitrales
Les États Parties encouragent, dans la mesure du possible et
avec le consentement des parties, la publication des sentences
arbitrales rendues en matière d’assistance.

Chapitre V - Clauses finales

ARTICLE 28

Signature, ratification, acceptation,
approbation et adhésion
1 La présente Convention est ouverte à la signature au Siège
de l’Organisation du 1er juillet 1989 au 30 juin 1990. Elle reste
ensuite ouverte à l’adhésion.

2 Les États peuvent exprimer leur consentement à être liés
par la présente Convention par :

a) signature sans réserve quant à la ratification, l’accepta-
tion ou l’approbation; ou

b) signature sous réserve de ratification, d’acceptation ou
d’approbation, suivie de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation; ou

c) adhésion.

3 La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion
s’effectuent par le dépôt d’un instrument à cet effet auprès du
Secrétaire général.

ARTICLE 29

Entrée en vigueur
1 La présente Convention entre en vigueur un an après la
date à laquelle quinze États ont exprimé leur consentement à
être liés par elle.

2 Pour un État qui exprime son consentement à être lié par
la présente Convention après que les conditions d’entrée en
vigueur ont été remplies, ce consentement prend effet un an
après la date à laquelle il a été exprimé.

ARTICLE 30

Réserves
1 Tout État peut, au moment de la signature, de la ratifica-
tion, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, se ré-
server le droit de ne pas appliquer les dispositions de la pré-
sente Convention :

a) lorsque les opérations d’assistance ont lieu dans des
eaux intérieures et que tous les navires en cause sont des
bateaux de navigation intérieure;

ARTICLE 27

Publication of arbitral awards
States Parties shall encourage, as far as possible and with the
consent of the parties, the publication of arbitral awards
made in salvage cases.

Chapter V - Final Clauses

ARTICLE 28

Signature, ratification, acceptance,
approval and accession
1 This Convention shall be open for signature at the Head-
quarters of the Organization from 1 July 1989 to 30 June 1990
and shall thereafter remain open for accession.

2 States may express their consent to be bound by this Con-
vention by:

(a) signature without reservation as to ratification, accep-
tance or approval; or

(b) signature subject to ratification, acceptance or ap-
proval, followed by ratification, acceptance or approval; or

(c) accession.

3 Ratification, acceptance, approval or accession shall be ef-
fected by the deposit of an instrument to that effect with the
Secretary-General.

ARTICLE 29

Entry into force
1 This Convention shall enter into force one year after the
date on which 15 States have expressed their consent to be
bound by it.

2 For a State which expresses its consent to be bound by this
Convention after the conditions for entry into force thereof
have been met, such consent shall take effect one year after
the date of expression of such consent.

ARTICLE 30

Reservations
1 Any State may, at the time of signature, ratification, accep-
tance, approval or accession, reserve the right not to apply the
provisions of this Convention:

(a) when the salvage operation takes place in inland wa-
ters and all vessels involved are of inland navigation;

(b) when the salvage operations take place in inland wa-
ters and no vessel is involved;

2015-2016-2017-2018-2019 98 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 1: Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act Chapitre 1 : Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux
SCHEDULE 2 Salvage ANNEXE 2 Assistance



(c) when all interested parties are nationals of that State;

(d) when the property involved is maritime cultural prop-
erty of prehistoric, archaeological or historic interest and
is situated on the sea-bed.

2 Reservations made at the time of signature are subject to
confirmation upon ratification, acceptance or approval.

3 Any State which has made a reservation to this Convention
may withdraw it at any time by means of a notification ad-
dressed to the Secretary-General. Such withdrawal shall take
effect on the date the notification is received. If the notifica-
tion states that the withdrawal of a reservation is to take ef-
fect on a date specified therein, and such date is later than the
date the notification is received by the Secretary-General, the
withdrawal shall take effect on such later date.

ARTICLE 31

Denunciation
1 This Convention may be denounced by any State Party at
any time after the expiry of one year from the date on which
this Convention enters into force for that State.

2 Denunciation shall be effected by the deposit of an instru-
ment of denunciation with the Secretary-General.

3 A denunciation shall take effect one year, or such longer
period as may be specified in the instrument of denunciation,
after the receipt of the instrument of denunciation by the Sec-
retary-General.

ARTICLE 32

Revision and amendment
1 A conference for the purpose of revising or amending this
Convention may be convened by the Organization.

2 The Secretary-General shall convene a conference of the
States Parties to this Convention for revising or amending the
Convention, at the request of eight States Parties, or one
fourth of the States Parties, whichever is the higher figure.

3 Any consent to be bound by this Convention expressed af-
ter the date of entry into force of an amendment to this Con-
vention shall be deemed to apply to the Convention as
amended.

ARTICLE 33

Depositary
1 This Convention shall be deposited with the Secretary-
General.

b) lorsque les opérations d’assistance ont lieu dans des
eaux intérieures et qu’aucun navire n’est en cause;

c) lorsque toutes les parties intéressées sont des natio-
naux de cet État;

d) lorsqu’il s’agit d’un bien maritime culturel présentant
un intérêt préhistorique, archéologique ou historique et
qui se trouve au fond de la mer.

2 Une réserve faite au moment de la signature doit être
confirmée lors de la ratification, de l’acceptation ou de l’ap-
probation.

3 Tout État qui a formulé une réserve à l’égard de la présente
Convention peut la retirer à tout moment au moyen d’une no-
tification adressée au Secrétaire général. Ce retrait prend effet
à la date à laquelle la notification est reçue. S’il est indiqué
dans la notification que le retrait d’une réserve prendra effet à
une date qui est précisée et que cette date est postérieure à
celle de la réception de la notification par le Secrétaire géné-
ral, le retrait prend effet à la date ainsi précisée.

ARTICLE 31

Dénonciation
1 La présente Convention peut être dénoncée par l’un quel-
conque des États Parties à tout moment après l’expiration
d’une période d’un an à compter de la date à laquelle la pré-
sente Convention entre en vigueur à l’égard de cet État.

2 La dénonciation s’effectue au moyen du dépôt d’un instru-
ment de dénonciation auprès du Secrétaire général.

3 La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle
le Secrétaire général a reçu l’instrument de dénonciation ou à
l’expiration de tout délai plus long énoncé dans cet instru-
ment.
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vue de réviser ou de modifier la présente Convention.

2 Le Secrétaire général convoque une conférence des États
Parties à la présente Convention pour réviser ou modifier la
Convention, à la demande de huit États Parties ou d’un quart
des États Parties, si ce dernier chiffre est plus élevé.

3 Tout consentement à être lié par la présente Convention
exprimé après la date d’entrée en vigueur d’un amendement à
la présente Convention est réputé s’appliquer à la Convention
telle que modifiée.
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général.

b) lorsque les opérations d’assistance ont lieu dans des
eaux intérieures et qu’aucun navire n’est en cause;

c) lorsque toutes les parties intéressées sont des natio-
naux de cet État;

d) lorsqu’il s’agit d’un bien maritime culturel présentant
un intérêt préhistorique, archéologique ou historique et
qui se trouve au fond de la mer.

2 Une réserve faite au moment de la signature doit être
confirmée lors de la ratification, de l’acceptation ou de l’ap-
probation.

3 Tout État qui a formulé une réserve à l’égard de la présente
Convention peut la retirer à tout moment au moyen d’une no-
tification adressée au Secrétaire général. Ce retrait prend effet
à la date à laquelle la notification est reçue. S’il est indiqué
dans la notification que le retrait d’une réserve prendra effet à
une date qui est précisée et que cette date est postérieure à
celle de la réception de la notification par le Secrétaire géné-
ral, le retrait prend effet à la date ainsi précisée.

ARTICLE 31

Dénonciation
1 La présente Convention peut être dénoncée par l’un quel-
conque des États Parties à tout moment après l’expiration
d’une période d’un an à compter de la date à laquelle la pré-
sente Convention entre en vigueur à l’égard de cet État.

2 La dénonciation s’effectue au moyen du dépôt d’un instru-
ment de dénonciation auprès du Secrétaire général.

3 La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle
le Secrétaire général a reçu l’instrument de dénonciation ou à
l’expiration de tout délai plus long énoncé dans cet instru-
ment.

ARTICLE 32

Révision et amendement
1 Une conférence peut être convoquée par l’Organisation en
vue de réviser ou de modifier la présente Convention.

2 Le Secrétaire général convoque une conférence des États
Parties à la présente Convention pour réviser ou modifier la
Convention, à la demande de huit États Parties ou d’un quart
des États Parties, si ce dernier chiffre est plus élevé.

3 Tout consentement à être lié par la présente Convention
exprimé après la date d’entrée en vigueur d’un amendement à
la présente Convention est réputé s’appliquer à la Convention
telle que modifiée.

ARTICLE 33

Dépositaire
1 La présente Convention est déposée auprès du Secrétaire
général.

(c) when all interested parties are nationals of that State;

(d) when the property involved is maritime cultural prop-
erty of prehistoric, archaeological or historic interest and
is situated on the sea-bed.

2 Reservations made at the time of signature are subject to
confirmation upon ratification, acceptance or approval.

3 Any State which has made a reservation to this Convention
may withdraw it at any time by means of a notification ad-
dressed to the Secretary-General. Such withdrawal shall take
effect on the date the notification is received. If the notifica-
tion states that the withdrawal of a reservation is to take ef-
fect on a date specified therein, and such date is later than the
date the notification is received by the Secretary-General, the
withdrawal shall take effect on such later date.

ARTICLE 31

Denunciation
1 This Convention may be denounced by any State Party at
any time after the expiry of one year from the date on which
this Convention enters into force for that State.

2 Denunciation shall be effected by the deposit of an instru-
ment of denunciation with the Secretary-General.

3 A denunciation shall take effect one year, or such longer
period as may be specified in the instrument of denunciation,
after the receipt of the instrument of denunciation by the Sec-
retary-General.

ARTICLE 32

Revision and amendment
1 A conference for the purpose of revising or amending this
Convention may be convened by the Organization.

2 The Secretary-General shall convene a conference of the
States Parties to this Convention for revising or amending the
Convention, at the request of eight States Parties, or one
fourth of the States Parties, whichever is the higher figure.

3 Any consent to be bound by this Convention expressed af-
ter the date of entry into force of an amendment to this Con-
vention shall be deemed to apply to the Convention as
amended.

ARTICLE 33

Depositary
1 This Convention shall be deposited with the Secretary-
General.

2015-2016-2017-2018-2019 99 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 1: Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act Chapitre 1 : Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux
SCHEDULE 2 Salvage ANNEXE 2 Assistance



2 The Secretary-General shall:

(a) inform all States which have signed this Convention or
acceded thereto, and all Members of the Organization, of:

(i) each new signature or deposit of an instrument of
ratification, acceptance, approval or accession together
with the date thereof;

(ii) the date of the entry into force of this Convention;

(iii) the deposit of any instrument of denunciation of
this Convention together with the date on which it is re-
ceived and the date on which the denunciation takes ef-
fect;

(iv) any amendment adopted in conformity with article
32;

(v) the receipt of any reservation, declaration or notifi-
cation made under this Convention;

(b) transmit certified true copies of this Convention to all
States which have signed this Convention or acceded
thereto.

3 As soon as this Convention enters into force, a certified
true copy thereof shall be transmitted by the Depositary to
the Secretary-General of the United Nations for registration
and publication in accordance with Article 102 of the Charter
of the United Nations.

ARTICLE 34

Languages
This Convention is established in a single original in the Ara-
bic, Chinese, English, French, Russian and Spanish lan-
guages, each text being equally authentic.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly autho-
rized by their respective Governments for that purpose have
signed this Convention.

DONE AT LONDON this twenty-eighth day of April one thou-
sand nine hundred and eighty-nine.

ATTACHMENT 1

Common Understanding concerning
Articles 13 and 14 of the International
Convention on Salvage, 1989
It is the common understanding of the Conference that, in
fixing a reward under article 13 and assessing special com-
pensation under article 14 of the International Convention on
Salvage, 1989 the tribunal is under no duty to fix a reward un-
der article 13 up to the maximum salved value of the vessel
and other property before assessing the special compensation
to be paid under article 14.

2 Le Secrétaire général :

a) informe tous les États qui ont signé la présente
Convention ou y ont adhéré ainsi que tous les Membres de
l’Organisation;

(i) de toute nouvelle signature ou de tout dépôt d’un
nouvel instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, ainsi que de leur date;

(ii) de la date de l’entrée en vigueur de la présente
Convention;

(iii) du dépôt de tout instrument de dénonciation de la
présente Convention, ainsi que de la date à laquelle il a
été reçu et de la date à laquelle la dénonciation prend
effet;

(iv) de tout amendement adopté conformément à l’ar-
ticle 32;

(v) de la réception de toute réserve, déclaration ou no-
tification faite en vertu de la présente Convention;

b) transmet des copies certifiées conformes de la présente
Convention à tous les États qui l’ont signée ou qui y ont
adhéré.

3 Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, une co-
pie certifiée conforme en est transmise par le Dépositaire au
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour
être enregistrée et publiée conformément à l’article 102 de la
Charte des Nations Unies.

ARTICLE 34

Langues
La présente Convention est établie en un seul exemplaire ori-
ginal en langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, fran-
çaise et russe, chaque texte faisant également foi.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet
par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leur signature
à la présente Convention.

FAIT À LONDRES ce vingt-huit avril mil neuf cent quatre-
vingt-neuf.

DOCUMENT JOINT 1

Interprétation commune concernant
les articles 13 et 14 de la Convention
internationale de 1989 sur l’assistance
Selon l’interprétation commune de la Conférence, lorsque le
tribunal fixe une rémunération en vertu de l’article 13 et cal-
cule une indemnité spéciale en vertu de l’article 14 de la
Convention internationale de 1989 sur l’assistance, il n’est pas
tenu de fixer une rémunération en vertu de l’article 13 jusqu’à
concurrence de la valeur maximale du navire et des autres
biens sauvés avant de calculer l’indemnité spéciale à verser en
vertu de l’article 14.
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ATTACHMENT 2

Resolution requesting the
amendment of the York-Antwerp
Rules, 1974
THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON SALVAGE, 1989,

HAVING ADOPTED the International Convention on Sal-
vage, 1989,

CONSIDERING that payments made pursuant to article 14
are not intended to be allowed in general average,

REQUESTS the Secretary-General of the International Mar-
itime Organization to take the appropriate steps in order to
ensure speedy amendment of the York-Antwerp Rules, 1974,
to ensure that special compensation paid under article 14 is
not subject to general average.

ATTACHMENT 3

Resolution on international co-
operation for the implementation of
the International Convention on
Salvage, 1989
THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON SALVAGE, 1989,

IN ADOPTING the International Convention on Salvage, 1989
(hereinafter referred to as “The Convention”),

CONSIDERING IT DESIRABLE that as many States as possi-
ble should become Parties to the Convention,

RECOGNIZING that the entry into force of the Convention
will represent an important additional factor for the protec-
tion of the marine environment,

CONSIDERING that the international publicizing and wide
implementation of the Convention is of the utmost impor-
tance for the attainment of its objectives,

I RECOMMENDS:

(a) that the Organization promote public awareness of the
Convention through the holding of seminars, courses or
symposia;

(b) that training institutions created under the auspices of
the Organization include the study of the Convention in
their corresponding courses of study.

II REQUESTS:

(a) Members States to transmit to the Organization the
text of the laws, orders, decrees, regulations and other in-
struments that they promulgate concerning the various
matters falling within the scope of application of the Con-
vention;

DOCUMENT JOINT 2

Résolution demandant la modification
des Règles d’York et d’Anvers de
1974
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE 1989 SUR L’AS-
SISTANCE,

AYANT ADOPTÉ la Convention internationale de 1989 sur
l’assistance,

CONSIDÉRANT que les paiements effectués conformément à
l’article 14 ne sont pas destinés à être admis en avarie com-
mune,

PRIE le Secrétaire général de l’Organisation maritime inter-
nationale de prendre les mesures appropriées pour faire mo-
difier rapidement les Règles d’York et d’Anvers de 1974 afin
de veiller à ce que l’indemnité spéciale payée en vertu de l’ar-
ticle 14 ne soit pas assujettie à l’avarie commune.

DOCUMENT JOINT 3

Résolution sur la coopération
internationale pour la mise en œuvre
de la Convention internationale de
1989 sur l’assistance
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE 1989 SUR L’AS-
SISTANCE,

AYANT ADOPTÉ la Convention internationale de 1989 sur
l’assistance (ci-après dénommée « la Convention »),

ESTIMANT souhaitable qu’un aussi grand nombre d’États
que possible deviennent Parties à la Convention,

RECONNAISSANT que l’entrée en vigueur de la Convention
constituera un facteur supplémentaire important pour la pro-
tection du milieu marin,

CONSIDÉRANT qu’une diffusion internationale et une large
mise en œuvre de la Convention sont d’une importance capi-
tale pour la réalisation de ses objectifs,

I RECOMMANDE

a) que l’Organisation encourage la diffusion de la Conven-
tion en organisant des séminaires, des cours ou des col-
loques;

b) que les instituts de formation créés sous les auspices de
l’Organisation inscrivent l’étude de la Convention dans
leurs programmes de cours;

II PRIE

a) les États Membres de communiquer à l’Organisation le
texte des lois, ordonnances, décrets, règlements et autres
instruments promulgués sur les diverses questions qui
entrent dans le champ d’application de la Convention;

b) les États Membres d’encourager, en consultation avec
l’Organisation, l’octroi d’une aide aux États qui demandent
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l’article 14 ne sont pas destinés à être admis en avarie com-
mune,

PRIE le Secrétaire général de l’Organisation maritime inter-
nationale de prendre les mesures appropriées pour faire mo-
difier rapidement les Règles d’York et d’Anvers de 1974 afin
de veiller à ce que l’indemnité spéciale payée en vertu de l’ar-
ticle 14 ne soit pas assujettie à l’avarie commune.

DOCUMENT JOINT 3

Résolution sur la coopération
internationale pour la mise en œuvre
de la Convention internationale de
1989 sur l’assistance
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE 1989 SUR L’AS-
SISTANCE,

AYANT ADOPTÉ la Convention internationale de 1989 sur
l’assistance (ci-après dénommée « la Convention »),

ESTIMANT souhaitable qu’un aussi grand nombre d’États
que possible deviennent Parties à la Convention,

RECONNAISSANT que l’entrée en vigueur de la Convention
constituera un facteur supplémentaire important pour la pro-
tection du milieu marin,

CONSIDÉRANT qu’une diffusion internationale et une large
mise en œuvre de la Convention sont d’une importance capi-
tale pour la réalisation de ses objectifs,

I RECOMMANDE

a) que l’Organisation encourage la diffusion de la Conven-
tion en organisant des séminaires, des cours ou des col-
loques;

b) que les instituts de formation créés sous les auspices de
l’Organisation inscrivent l’étude de la Convention dans
leurs programmes de cours;

II PRIE

a) les États Membres de communiquer à l’Organisation le
texte des lois, ordonnances, décrets, règlements et autres
instruments promulgués sur les diverses questions qui
entrent dans le champ d’application de la Convention;

b) les États Membres d’encourager, en consultation avec
l’Organisation, l’octroi d’une aide aux États qui demandent

ATTACHMENT 2

Resolution requesting the
amendment of the York-Antwerp
Rules, 1974
THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON SALVAGE, 1989,

HAVING ADOPTED the International Convention on Sal-
vage, 1989,

CONSIDERING that payments made pursuant to article 14
are not intended to be allowed in general average,

REQUESTS the Secretary-General of the International Mar-
itime Organization to take the appropriate steps in order to
ensure speedy amendment of the York-Antwerp Rules, 1974,
to ensure that special compensation paid under article 14 is
not subject to general average.

ATTACHMENT 3

Resolution on international co-
operation for the implementation of
the International Convention on
Salvage, 1989
THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON SALVAGE, 1989,

IN ADOPTING the International Convention on Salvage, 1989
(hereinafter referred to as “The Convention”),

CONSIDERING IT DESIRABLE that as many States as possi-
ble should become Parties to the Convention,

RECOGNIZING that the entry into force of the Convention
will represent an important additional factor for the protec-
tion of the marine environment,

CONSIDERING that the international publicizing and wide
implementation of the Convention is of the utmost impor-
tance for the attainment of its objectives,

I RECOMMENDS:

(a) that the Organization promote public awareness of the
Convention through the holding of seminars, courses or
symposia;

(b) that training institutions created under the auspices of
the Organization include the study of the Convention in
their corresponding courses of study.

II REQUESTS:

(a) Members States to transmit to the Organization the
text of the laws, orders, decrees, regulations and other in-
struments that they promulgate concerning the various
matters falling within the scope of application of the Con-
vention;
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(b) Member States, in consultation with the Organization,
to promote the giving of help to those States requesting
technical assistance for the drafting of laws, orders, de-
crees, regulations and other instruments necessary for the
implementation of the Convention; and

(c) the Organization to notify Member States of any com-
munication it may receive under paragraph II(a).

PART 2

Canada’s Reservations
The Government of Canada reserves the right not to apply the
provisions of the International Convention on Salvage, 1989
when the property involved is maritime cultural property of
prehistoric, archaeological or historic interest and is situated
on the seabed.

une assistance technique pour l’élaboration des lois, or-
donnances, décrets, règlements et autres instruments re-
quis pour la mise en œuvre de la Convention; et

c) l’Organisation d’informer les États Membres de toute
communication qu’elle pourrait recevoir en application du
paragraphe II a) ci-dessus.

PARTIE 2

Réserves du Canada
Le gouvernement du Canada se réserve le droit de ne pas
mettre en application les dispositions de la Convention inter-
nationale de 1989 sur l’assistance lorsque les biens en cause
sont des biens maritimes culturels présentant un intérêt pré-
historique, archéologique ou historique et qu’ils se trouvent
au fond de la mer.

une assistance technique pour l’élaboration des lois, or-
donnances, décrets, règlements et autres instruments re-
quis pour la mise en œuvre de la Convention; et

c) l’Organisation d’informer les États Membres de toute
communication qu’elle pourrait recevoir en application du
paragraphe II a) ci-dessus.

PARTIE 2

Réserves du Canada
Le gouvernement du Canada se réserve le droit de ne pas
mettre en application les dispositions de la Convention inter-
nationale de 1989 sur l’assistance lorsque les biens en cause
sont des biens maritimes culturels présentant un intérêt pré-
historique, archéologique ou historique et qu’ils se trouvent
au fond de la mer.
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(b) Member States, in consultation with the Organization,
to promote the giving of help to those States requesting
technical assistance for the drafting of laws, orders, de-
crees, regulations and other instruments necessary for the
implementation of the Convention; and

(c) the Organization to notify Member States of any com-
munication it may receive under paragraph II(a).

PART 2

Canada’s Reservations
The Government of Canada reserves the right not to apply the
provisions of the International Convention on Salvage, 1989
when the property involved is maritime cultural property of
prehistoric, archaeological or historic interest and is situated
on the seabed.
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RECOMMENDATION

His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Federal Sustainable De-
velopment Act”.

SUMMARY

This enactment amends the Federal Sustainable Development
Act to make decision making related to sustainable development
more transparent and subject to accountability to Parliament.

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi fédérale sur le développe-
ment durable ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi fédérale sur le développement durable
pour accroître la transparence du processus décisionnel en ma-
tière de développement durable et assortir ce processus de l’o-
bligation de rendre compte devant le Parlement.

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi fédérale sur le développe-
ment durable ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi fédérale sur le développement durable
pour accroître la transparence du processus décisionnel en ma-
tière de développement durable et assortir ce processus de l’o-
bligation de rendre compte devant le Parlement.

RECOMMENDATION

His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Federal Sustainable De-
velopment Act”.

SUMMARY

This enactment amends the Federal Sustainable Development
Act to make decision making related to sustainable development
more transparent and subject to accountability to Parliament.
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CHAPTER 2 CHAPITRE 2

An Act to amend the Federal Sustainable Develop-
ment Act

Loi modifiant la Loi fédérale sur le développement
durable

[Assented to 28th February, 2019] [Sanctionnée le 28 février 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

2008, c. 33

Federal Sustainable
Development Act
1 (1) The definitions precautionary principle and
target in section 2 of the Federal Sustainable De-
velopment Act are repealed.

(2) The definition Minister in section 2 of the Act
is replaced by the following:

Minister means the Minister of the Environment, unless
the context otherwise requires. (ministre)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

appropriate Minister has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Financial Administration Act. (ministre
compétent)

designated entity means an entity named in the sched-
ule. (entité désignée)

entity means

(a) any body named in any of Schedules I to II to the
Financial Administration Act; or

(b) any Crown corporation as defined in section 2 of
the Financial Administration Act. (entité)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

2008, ch. 33

Loi fédérale sur le
développement durable
1 (1) Les définitions de cible et principe de la pru-
dence, à l’article 2 de la Loi fédérale sur le déve-
loppement durable, sont abrogées.

(2) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Sauf indication contraire du contexte, le mi-
nistre de l’Environnement. (Minister)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

entité

a) Tout organisme mentionné à l’une des annexes I à
II de la Loi sur la gestion des finances publiques;

b) toute société d’État, au sens de l’article 2 de cette
loi. (entity)

entité désignée Entité mentionnée à l’annexe. (desig-
nated entity)

ministre compétent S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. (appropriate
Minister)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

2008, ch. 33

Loi fédérale sur le
développement durable
1 (1) Les définitions de cible et principe de la pru-
dence, à l’article 2 de la Loi fédérale sur le déve-
loppement durable, sont abrogées.

(2) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Sauf indication contraire du contexte, le mi-
nistre de l’Environnement. (Minister)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

entité

a) Tout organisme mentionné à l’une des annexes I à
II de la Loi sur la gestion des finances publiques;

b) toute société d’État, au sens de l’article 2 de cette
loi. (entity)

entité désignée Entité mentionnée à l’annexe. (desig-
nated entity)

ministre compétent S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. (appropriate
Minister)
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Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

2008, c. 33

Federal Sustainable
Development Act
1 (1) The definitions precautionary principle and
target in section 2 of the Federal Sustainable De-
velopment Act are repealed.

(2) The definition Minister in section 2 of the Act
is replaced by the following:

Minister means the Minister of the Environment, unless
the context otherwise requires. (ministre)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

appropriate Minister has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Financial Administration Act. (ministre
compétent)

designated entity means an entity named in the sched-
ule. (entité désignée)

entity means

(a) any body named in any of Schedules I to II to the
Financial Administration Act; or

(b) any Crown corporation as defined in section 2 of
the Financial Administration Act. (entité)
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2 Section 3 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose

3 The purpose of this Act is to provide the legal frame-
work for developing and implementing a Federal Sus-
tainable Development Strategy that makes decision mak-
ing related to sustainable development more transparent
and subject to accountability to Parliament, promotes co-
ordinated action across the Government of Canada to ad-
vance sustainable development and respects Canada’s
domestic and international obligations relating to sus-
tainable development, with a view to improving the qual-
ity of life of Canadians.

3 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Principles

5 The following principles shall be considered in the de-
velopment of sustainable development strategies:

(a) the principle that sustainable development is
based on an efficient use of natural, social and eco-
nomic resources and the need for the Government of
Canada to integrate environmental, economic and so-
cial factors in the making of all of its decisions;

(a.1) the principle that sustainable development

(i) is a continually evolving concept,

(ii) may be achieved by, among other things, the
protection of ecosystems, prevention of pollution,
protection of human health, promotion of equity,
conservation of cultural heritage, respect for do-
mestic and international obligations relating to sus-
tainable development and recognition of the
present generation’s responsibility to provide fu-
ture generations with a healthy and ecologically
sound environment, and

(iii) may be advanced by, among other things, tak-
ing into account the precautionary principle, the
“polluter pays” principle, the principle of internal-
ization of costs and the principle of continuous im-
provement;

(b) the principle of intergenerational equity, which is
the principle that it is important to meet the needs of
the present generation without compromising the
ability of future generations to meet their own needs;

(c) the principle of openness and transparency, which
is the principle that the release of information should

2 L’article 3 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

3 La présente loi vise à définir le cadre juridique pour
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie fédérale
de développement durable qui accroît la transparence du
processus décisionnel en matière de développement du-
rable et fait en sorte qu’on soit tenu d’en rendre compte
devant le Parlement, qui favorise la coordination des
moyens d’action dans l’ensemble du gouvernement du
Canada afin de faire progresser le développement du-
rable et qui respecte les obligations du Canada à l’échelle
nationale et internationale dans ce domaine de façon à
améliorer la qualité de vie des Canadiens.

3 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Principes

5 Les principes ci-après doivent être pris en considéra-
tion dans l’élaboration de toute stratégie de développe-
ment durable :

a) le principe selon lequel le développement durable
est fondé sur l’utilisation rationnelle des ressources
naturelles, sociales et économiques et la nécessité,
pour le gouvernement du Canada, de prendre toute
décision en tenant compte des facteurs environne-
mentaux, économiques et sociaux;

a.1) le principe selon lequel le développement du-
rable :

(i) est un concept en évolution constante,

(ii) peut être assuré notamment par la protection
des écosystèmes, la prévention de la pollution, la
protection de la santé humaine, la promotion de
l’équité, la conservation du patrimoine culturel, le
respect des obligations nationales et internationales
dans le domaine du développement durable et la re-
connaissance de la responsabilité de la présente gé-
nération de fournir aux générations futures un en-
vironnement sain et écologiquement équilibré,

(iii) peut progresser notamment par la prise en
compte du principe de la prudence, du principe du
pollueur-payeur, du principe de l’internalisation
des coûts et du principe d’amélioration continue;

b) le principe de l’équité intergénérationnelle, soit le
principe selon lequel il importe de répondre aux be-
soins de la génération actuelle sans compromettre la
possibilité pour les générations futures de satisfaire les
leurs;

2 L’article 3 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

3 La présente loi vise à définir le cadre juridique pour
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie fédérale
de développement durable qui accroît la transparence du
processus décisionnel en matière de développement du-
rable et fait en sorte qu’on soit tenu d’en rendre compte
devant le Parlement, qui favorise la coordination des
moyens d’action dans l’ensemble du gouvernement du
Canada afin de faire progresser le développement du-
rable et qui respecte les obligations du Canada à l’échelle
nationale et internationale dans ce domaine de façon à
améliorer la qualité de vie des Canadiens.

3 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Principes

5 Les principes ci-après doivent être pris en considéra-
tion dans l’élaboration de toute stratégie de développe-
ment durable :

a) le principe selon lequel le développement durable
est fondé sur l’utilisation rationnelle des ressources
naturelles, sociales et économiques et la nécessité,
pour le gouvernement du Canada, de prendre toute
décision en tenant compte des facteurs environne-
mentaux, économiques et sociaux;

a.1) le principe selon lequel le développement du-
rable :

(i) est un concept en évolution constante,

(ii) peut être assuré notamment par la protection
des écosystèmes, la prévention de la pollution, la
protection de la santé humaine, la promotion de
l’équité, la conservation du patrimoine culturel, le
respect des obligations nationales et internationales
dans le domaine du développement durable et la re-
connaissance de la responsabilité de la présente gé-
nération de fournir aux générations futures un en-
vironnement sain et écologiquement équilibré,

(iii) peut progresser notamment par la prise en
compte du principe de la prudence, du principe du
pollueur-payeur, du principe de l’internalisation
des coûts et du principe d’amélioration continue;

b) le principe de l’équité intergénérationnelle, soit le
principe selon lequel il importe de répondre aux be-
soins de la génération actuelle sans compromettre la
possibilité pour les générations futures de satisfaire les
leurs;

2 Section 3 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose

3 The purpose of this Act is to provide the legal frame-
work for developing and implementing a Federal Sus-
tainable Development Strategy that makes decision mak-
ing related to sustainable development more transparent
and subject to accountability to Parliament, promotes co-
ordinated action across the Government of Canada to ad-
vance sustainable development and respects Canada’s
domestic and international obligations relating to sus-
tainable development, with a view to improving the qual-
ity of life of Canadians.

3 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Principles

5 The following principles shall be considered in the de-
velopment of sustainable development strategies:

(a) the principle that sustainable development is
based on an efficient use of natural, social and eco-
nomic resources and the need for the Government of
Canada to integrate environmental, economic and so-
cial factors in the making of all of its decisions;

(a.1) the principle that sustainable development

(i) is a continually evolving concept,

(ii) may be achieved by, among other things, the
protection of ecosystems, prevention of pollution,
protection of human health, promotion of equity,
conservation of cultural heritage, respect for do-
mestic and international obligations relating to sus-
tainable development and recognition of the
present generation’s responsibility to provide fu-
ture generations with a healthy and ecologically
sound environment, and

(iii) may be advanced by, among other things, tak-
ing into account the precautionary principle, the
“polluter pays” principle, the principle of internal-
ization of costs and the principle of continuous im-
provement;

(b) the principle of intergenerational equity, which is
the principle that it is important to meet the needs of
the present generation without compromising the
ability of future generations to meet their own needs;

(c) the principle of openness and transparency, which
is the principle that the release of information should
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be encouraged to support accountability and public
engagement;

(d) the principle that it is important to involve Aborig-
inal peoples because of their traditional knowledge
and their unique understanding of, and connection to,
Canada’s lands and waters;

(e) the principle of collaboration, which is the princi-
ple that it is important for stakeholders to collaborate
in the pursuit of common objectives; and

(f) the principle that a results and delivery ap-
proach — that allows for developing objectives, devel-
oping strategies for meeting those objectives, using in-
dicators for reporting on progress towards meeting
those objectives and establishing accountability — is
key to meeting measurable targets.

2010, c. 16, s. 1

4 Subsection 7(2) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Report

(2) The Office shall, at least once every three years after
this Act comes into force or, as of November 10, 2017, at
least once within every three-year period beginning on
that date, provide the Minister with a report on the
progress of the Government of Canada in implementing
the Federal Sustainable Development Strategy.

Contribution of designated entities

(3) Every designated entity or, in the case of a designated
entity over which a minister presides, the minister pre-
siding over the designated entity shall contribute to the
development of the report.

Tabling in each House of Parliament

(4) The Minister shall cause the report to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the Minister receives it.

Deemed referral to appropriate committee

(5) A report that is tabled in a House of Parliament is
deemed to be referred to the standing committee of that
House that normally considers matters relating to sus-
tainable development.

5 (1) The portion of subsection 8(1) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

c) le principe de l’ouverture et de la transparence, soit
le principe selon lequel la communication de rensei-
gnements devrait être encouragée afin d’appuyer la
reddition de compte et la mobilisation du public;

d) le principe selon lequel il importe de mettre les
peuples autochtones à contribution en raison de leurs
connaissances traditionnelles et de leur rapport
unique aux terres et aux eaux du Canada et de la com-
préhension qu’ils en ont;

e) le principe de la collaboration, soit le principe selon
lequel il importe que les divers intervenants colla-
borent en vue d’atteindre des objectifs communs;

f) le principe selon lequel une approche axée sur les
résultats et l’exécution — qui permet l’élaboration
d’objectifs, l’élaboration de stratégies pour les at-
teindre, l’utilisation d’indicateurs pour établir des rap-
ports d’étape sur leur atteinte et la reddition de
compte — est la clé de l’atteinte de cibles mesurables.

2010, ch. 16, art. 1

4 Le paragraphe 7(2) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Rapport

(2) Au moins une fois tous les trois ans après l’entrée en
vigueur de la présente loi ou, à compter du 10 novembre
2017, au moins une fois tous les trois ans à compter de
cette date, le bureau remet au ministre un rapport sur le
progrès réalisé par le gouvernement du Canada dans la
mise en œuvre de la stratégie fédérale de développement
durable.

Contribution des entités désignées

(3) Toute entité désignée ou, s’agissant d’une entité dési-
gnée placée sous l’autorité d’un ministre, le ministre sous
l’autorité duquel l’entité désignée est placée contribuent
à l’élaboration du rapport.

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(4) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant sa réception.

Comité saisi d’office

(5) Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office du rapport dépo-
sé devant la chambre.

5 (1) Le passage du paragraphe 8(1) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

c) le principe de l’ouverture et de la transparence, soit
le principe selon lequel la communication de rensei-
gnements devrait être encouragée afin d’appuyer la
reddition de compte et la mobilisation du public;

d) le principe selon lequel il importe de mettre les
peuples autochtones à contribution en raison de leurs
connaissances traditionnelles et de leur rapport
unique aux terres et aux eaux du Canada et de la com-
préhension qu’ils en ont;

e) le principe de la collaboration, soit le principe selon
lequel il importe que les divers intervenants colla-
borent en vue d’atteindre des objectifs communs;

f) le principe selon lequel une approche axée sur les
résultats et l’exécution — qui permet l’élaboration
d’objectifs, l’élaboration de stratégies pour les at-
teindre, l’utilisation d’indicateurs pour établir des rap-
ports d’étape sur leur atteinte et la reddition de
compte — est la clé de l’atteinte de cibles mesurables.

2010, ch. 16, art. 1

4 Le paragraphe 7(2) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Rapport

(2) Au moins une fois tous les trois ans après l’entrée en
vigueur de la présente loi ou, à compter du 10 novembre
2017, au moins une fois tous les trois ans à compter de
cette date, le bureau remet au ministre un rapport sur le
progrès réalisé par le gouvernement du Canada dans la
mise en œuvre de la stratégie fédérale de développement
durable.

Contribution des entités désignées

(3) Toute entité désignée ou, s’agissant d’une entité dési-
gnée placée sous l’autorité d’un ministre, le ministre sous
l’autorité duquel l’entité désignée est placée contribuent
à l’élaboration du rapport.

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(4) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant sa réception.

Comité saisi d’office

(5) Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office du rapport dépo-
sé devant la chambre.

5 (1) Le passage du paragraphe 8(1) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

be encouraged to support accountability and public
engagement;

(d) the principle that it is important to involve Aborig-
inal peoples because of their traditional knowledge
and their unique understanding of, and connection to,
Canada’s lands and waters;

(e) the principle of collaboration, which is the princi-
ple that it is important for stakeholders to collaborate
in the pursuit of common objectives; and

(f) the principle that a results and delivery ap-
proach — that allows for developing objectives, devel-
oping strategies for meeting those objectives, using in-
dicators for reporting on progress towards meeting
those objectives and establishing accountability — is
key to meeting measurable targets.

2010, c. 16, s. 1

4 Subsection 7(2) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Report

(2) The Office shall, at least once every three years after
this Act comes into force or, as of November 10, 2017, at
least once within every three-year period beginning on
that date, provide the Minister with a report on the
progress of the Government of Canada in implementing
the Federal Sustainable Development Strategy.

Contribution of designated entities

(3) Every designated entity or, in the case of a designated
entity over which a minister presides, the minister pre-
siding over the designated entity shall contribute to the
development of the report.

Tabling in each House of Parliament

(4) The Minister shall cause the report to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the Minister receives it.

Deemed referral to appropriate committee

(5) A report that is tabled in a House of Parliament is
deemed to be referred to the standing committee of that
House that normally considers matters relating to sus-
tainable development.

5 (1) The portion of subsection 8(1) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:
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Sustainable Development Advisory Council

8 (1) The Minister shall appoint a Sustainable Develop-
ment Advisory Council composed of one representative
from each province and territory, six representatives of
Aboriginal peoples, and three representatives from each
of the following:

(2) Section 8 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Demographic representation

(1.1) The Minister shall, when appointing representa-
tives to the Sustainable Development Advisory Council,
seek to reflect the diversity of Canadian society by taking
into account demographic considerations such as age and
gender.

(3) Subsection 8(3) of the Act is replaced by the
following:

Mandate

(2.1) The mandate of the Sustainable Development Ad-
visory Council is to advise the Minister on any matter re-
lated to sustainable development, including matters re-
ferred to it by the Minister.

Expenses

(3) The representatives appointed to the Sustainable De-
velopment Advisory Council may be paid reasonable ex-
penses incurred by them in connection with the business
of the Council, subject to applicable Treasury Board dir-
ectives.

6 (1) Subsections 9(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Preparation

9 (1) The Minister shall develop, in accordance with this
section, a Federal Sustainable Development Strategy
within two years after this Act comes into force and at
least once within every three-year period after that or, as
of November 10, 2017, at least once within every three-
year period beginning on that date.

Contribution of designated entities

(1.1) Every designated entity or, in the case of a desig-
nated entity over which a minister presides, the minister
presiding over the designated entity shall contribute to
the development of the Federal Sustainable Development
Strategy.

Content

(2) The Federal Sustainable Development Strategy shall
set out federal sustainable development goals and targets

Conseil consultatif sur le développement durable

8 (1) Le ministre constitue un Conseil consultatif sur le
développement durable, composé d’un représentant de
chaque province et de chaque territoire, de six représen-
tants des peuples autochtones ainsi que de trois repré-
sentants de chacun des groupes suivants :

(2) L’article 8 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Diversité

(1.1) Lorsqu’il compose le Conseil consultatif sur le dé-
veloppement durable, le ministre tente de refléter la di-
versité de la société canadienne en tenant compte de
considérations démographiques telles l’âge et le sexe.

(3) Le paragraphe 8(3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Rôle

(2.1) Le Conseil consultatif sur le développement du-
rable conseille le ministre sur toute question touchant le
développement durable, notamment les questions que ce
dernier lui soumet.

Dépenses

(3) Les représentants nommés au Conseil consultatif sur
le développement durable peuvent se faire rembourser
les dépenses qu’ils ont engagées en lien avec les activités
du Conseil, sous réserve des directives applicables du
Conseil du Trésor.

6 (1) Les paragraphes 9(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Élaboration

9 (1) Le ministre élabore, conformément au présent ar-
ticle, une stratégie fédérale de développement durable,
dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi et au moins une fois tous les trois ans par la
suite ou, à compter du 10 novembre 2017, au moins une
fois tous les trois ans à compter de cette date.

Contribution des entités désignées

(1.1) Toute entité désignée ou, s’agissant d’une entité dé-
signée placée sous l’autorité d’un ministre, le ministre
sous l’autorité duquel l’entité désignée est placée contri-
buent à l’élaboration de la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable.

Teneur

(2) La stratégie fédérale de développement durable pré-
voit des objectifs et cibles fédéraux de développement

Conseil consultatif sur le développement durable

8 (1) Le ministre constitue un Conseil consultatif sur le
développement durable, composé d’un représentant de
chaque province et de chaque territoire, de six représen-
tants des peuples autochtones ainsi que de trois repré-
sentants de chacun des groupes suivants :

(2) L’article 8 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Diversité

(1.1) Lorsqu’il compose le Conseil consultatif sur le dé-
veloppement durable, le ministre tente de refléter la di-
versité de la société canadienne en tenant compte de
considérations démographiques telles l’âge et le sexe.

(3) Le paragraphe 8(3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Rôle

(2.1) Le Conseil consultatif sur le développement du-
rable conseille le ministre sur toute question touchant le
développement durable, notamment les questions que ce
dernier lui soumet.

Dépenses

(3) Les représentants nommés au Conseil consultatif sur
le développement durable peuvent se faire rembourser
les dépenses qu’ils ont engagées en lien avec les activités
du Conseil, sous réserve des directives applicables du
Conseil du Trésor.

6 (1) Les paragraphes 9(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Élaboration

9 (1) Le ministre élabore, conformément au présent ar-
ticle, une stratégie fédérale de développement durable,
dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi et au moins une fois tous les trois ans par la
suite ou, à compter du 10 novembre 2017, au moins une
fois tous les trois ans à compter de cette date.

Contribution des entités désignées

(1.1) Toute entité désignée ou, s’agissant d’une entité dé-
signée placée sous l’autorité d’un ministre, le ministre
sous l’autorité duquel l’entité désignée est placée contri-
buent à l’élaboration de la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable.

Teneur

(2) La stratégie fédérale de développement durable pré-
voit des objectifs et cibles fédéraux de développement

Sustainable Development Advisory Council

8 (1) The Minister shall appoint a Sustainable Develop-
ment Advisory Council composed of one representative
from each province and territory, six representatives of
Aboriginal peoples, and three representatives from each
of the following:

(2) Section 8 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Demographic representation

(1.1) The Minister shall, when appointing representa-
tives to the Sustainable Development Advisory Council,
seek to reflect the diversity of Canadian society by taking
into account demographic considerations such as age and
gender.

(3) Subsection 8(3) of the Act is replaced by the
following:

Mandate

(2.1) The mandate of the Sustainable Development Ad-
visory Council is to advise the Minister on any matter re-
lated to sustainable development, including matters re-
ferred to it by the Minister.

Expenses

(3) The representatives appointed to the Sustainable De-
velopment Advisory Council may be paid reasonable ex-
penses incurred by them in connection with the business
of the Council, subject to applicable Treasury Board dir-
ectives.

6 (1) Subsections 9(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Preparation

9 (1) The Minister shall develop, in accordance with this
section, a Federal Sustainable Development Strategy
within two years after this Act comes into force and at
least once within every three-year period after that or, as
of November 10, 2017, at least once within every three-
year period beginning on that date.

Contribution of designated entities

(1.1) Every designated entity or, in the case of a desig-
nated entity over which a minister presides, the minister
presiding over the designated entity shall contribute to
the development of the Federal Sustainable Development
Strategy.

Content

(2) The Federal Sustainable Development Strategy shall
set out federal sustainable development goals and targets
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and an implementation strategy for meeting each target
and identify the minister responsible for meeting each
target. Each target shall be measurable and shall include
a time frame.

(2) Subsection 9(4) of the Act is replaced by the
following:

Consultation: first draft

(4) The Minister shall at the same time submit the draft
of the Federal Sustainable Development Strategy to the
Commissioner for review and comment, including as to
whether each target is measurable and includes a time
frame, for which the Minister shall allow a period of not
less than 120 days.

2010, c. 16, s. 3

7 Subsections 10(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Tabling in each House of Parliament

(2) The Minister shall cause the official Federal Sustain-
able Development Strategy to be tabled in each House of
Parliament within the period referred to in subsection
9(1) or on any of the first 15 days on which that House is
sitting after that period.

Deemed referred to committee

(3) The Federal Sustainable Development Strategy that
is tabled in a House of Parliament is deemed to be re-
ferred to the standing committee of that House that nor-
mally considers matters relating to sustainable develop-
ment.

2010, c. 16, s. 4

8 Sections 11 and 12 of the Act are replaced by the
following:

Power of Treasury Board

10.1 The Treasury Board may establish policies or issue
directives applicable to one or more of the designated en-
tities in relation to the sustainable development impact
of their operations.

Sustainable Development
Strategies of Designated Entities

Designated entities

11 (1) Within one year after a Federal Sustainable De-
velopment Strategy is tabled in a House of Parliament
under subsection 10(2), every designated entity other
than a designated entity referred to in section 12 shall

durable — lesquelles sont mesurables et comprennent un
échéancier prévisionnel —, ainsi qu’une stratégie de mise
en œuvre visant l’atteinte de chaque cible et elle précise,
pour chacune d’elles, le ministre qui en est responsable.

(2) Le paragraphe 9(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Consultation de la version préliminaire

(4) Le ministre transmet simultanément au commissaire
la version préliminaire de la stratégie fédérale de déve-
loppement durable pour qu’il en fasse l’examen et pré-
sente ses observations, notamment sur la question de sa-
voir si chacune des cibles est mesurable et comprend un
échéancier prévisionnel, et il lui accorde un délai d’au
moins cent vingt jours pour ce faire.

2010, ch. 16, art. 3

7 Les paragraphes 10(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(2) Le ministre fait déposer la stratégie fédérale de déve-
loppement durable officielle devant chaque chambre du
Parlement dans le délai prévu au paragraphe 9(1) ou au
cours des quinze premiers jours de séance ultérieurs.

Comité saisi d’office

(3) Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office de la stratégie
fédérale de développement durable déposée devant la
chambre.

2010, ch. 16, art. 4

8 Les articles 11 et 12 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Pouvoir du Conseil du Trésor

10.1 Le Conseil du Trésor peut élaborer des orientations
ou directives applicables à l’une ou plusieurs des entités
désignées relativement à l’impact sur le développement
durable de leurs opérations.

Stratégies de développement
durable des entités désignées

Entités désignées

11 (1) Dans l’année qui suit le dépôt, en application du
paragraphe 10(2), d’une stratégie fédérale de développe-
ment durable devant une chambre du Parlement, l’entité
désignée autre que celle visée à l’article 12 :

durable — lesquelles sont mesurables et comprennent un
échéancier prévisionnel —, ainsi qu’une stratégie de mise
en œuvre visant l’atteinte de chaque cible et elle précise,
pour chacune d’elles, le ministre qui en est responsable.

(2) Le paragraphe 9(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Consultation de la version préliminaire

(4) Le ministre transmet simultanément au commissaire
la version préliminaire de la stratégie fédérale de déve-
loppement durable pour qu’il en fasse l’examen et pré-
sente ses observations, notamment sur la question de sa-
voir si chacune des cibles est mesurable et comprend un
échéancier prévisionnel, et il lui accorde un délai d’au
moins cent vingt jours pour ce faire.

2010, ch. 16, art. 3

7 Les paragraphes 10(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(2) Le ministre fait déposer la stratégie fédérale de déve-
loppement durable officielle devant chaque chambre du
Parlement dans le délai prévu au paragraphe 9(1) ou au
cours des quinze premiers jours de séance ultérieurs.

Comité saisi d’office

(3) Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office de la stratégie
fédérale de développement durable déposée devant la
chambre.

2010, ch. 16, art. 4

8 Les articles 11 et 12 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Pouvoir du Conseil du Trésor

10.1 Le Conseil du Trésor peut élaborer des orientations
ou directives applicables à l’une ou plusieurs des entités
désignées relativement à l’impact sur le développement
durable de leurs opérations.

Stratégies de développement
durable des entités désignées

Entités désignées

11 (1) Dans l’année qui suit le dépôt, en application du
paragraphe 10(2), d’une stratégie fédérale de développe-
ment durable devant une chambre du Parlement, l’entité
désignée autre que celle visée à l’article 12 :

and an implementation strategy for meeting each target
and identify the minister responsible for meeting each
target. Each target shall be measurable and shall include
a time frame.

(2) Subsection 9(4) of the Act is replaced by the
following:

Consultation: first draft

(4) The Minister shall at the same time submit the draft
of the Federal Sustainable Development Strategy to the
Commissioner for review and comment, including as to
whether each target is measurable and includes a time
frame, for which the Minister shall allow a period of not
less than 120 days.

2010, c. 16, s. 3

7 Subsections 10(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Tabling in each House of Parliament

(2) The Minister shall cause the official Federal Sustain-
able Development Strategy to be tabled in each House of
Parliament within the period referred to in subsection
9(1) or on any of the first 15 days on which that House is
sitting after that period.

Deemed referred to committee

(3) The Federal Sustainable Development Strategy that
is tabled in a House of Parliament is deemed to be re-
ferred to the standing committee of that House that nor-
mally considers matters relating to sustainable develop-
ment.

2010, c. 16, s. 4

8 Sections 11 and 12 of the Act are replaced by the
following:

Power of Treasury Board

10.1 The Treasury Board may establish policies or issue
directives applicable to one or more of the designated en-
tities in relation to the sustainable development impact
of their operations.

Sustainable Development
Strategies of Designated Entities

Designated entities

11 (1) Within one year after a Federal Sustainable De-
velopment Strategy is tabled in a House of Parliament
under subsection 10(2), every designated entity other
than a designated entity referred to in section 12 shall
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(a) prepare a sustainable development strategy that

(i) contains objectives and plans for the designated
entity,

(ii) complies with the Federal Sustainable Develop-
ment Strategy and contributes to the meeting of its
goals,

(iii) takes into account the designated entity’s man-
date,

(iv) takes into account any of the applicable poli-
cies or directives of the Treasury Board that are es-
tablished or issued under section 10.1, and

(v) takes into account comments made under sub-
sections 9(3) or (4); and

(b) provide the sustainable development strategy to
the appropriate Minister with respect to the designat-
ed entity.

Tabling in each House of Parliament

(2) The appropriate Minister shall cause the sustainable
development strategy to be tabled in each House of Par-
liament on any of the first 15 days on which that House is
sitting after the appropriate Minister receives it.

Report

(3) The designated entity shall, at least once in each of
the two years following the tabling of its sustainable de-
velopment strategy in a House of Parliament under sub-
section (2), provide the appropriate Minister with a re-
port on its progress in implementing the sustainable de-
velopment strategy. The appropriate Minister shall cause
the report to be tabled in each House of Parliament on
any of the first 15 days on which that House is sitting af-
ter the appropriate Minister receives it.

Designated entities over which minister presides

12 (1) In the case of a designated entity over which a
minister presides, the minister who presides over the
designated entity shall

(a) within one year after a Federal Sustainable Devel-
opment Strategy is tabled in a House of Parliament
under subsection 10(2), prepare a sustainable develop-
ment strategy with respect to the designated entity
that

(i) contains objectives and plans for the designated
entity,

a) élabore une stratégie de développement durable
qui, à la fois :

(i) énonce ses objectifs et plans,

(ii) est conforme à la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable et contribue à la réalisation des ob-
jectifs de celle-ci,

(iii) tient compte de son mandat,

(iv) tient compte de toute orientation ou directive
du Conseil du Trésor élaborée en vertu de l’article
10.1 qui lui est applicable,

(v) tient compte des observations présentées en
vertu des paragraphes 9(3) ou (4);

b) fournit sa stratégie au ministre compétent.

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(2) Le ministre compétent fait déposer la stratégie de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Rapport

(3) Au moins une fois au cours de chacune des deux an-
nées suivant le dépôt de sa stratégie devant une chambre
du Parlement en application du paragraphe (2), l’entité
désignée remet au ministre compétent un rapport sur le
progrès réalisé par elle dans la mise en œuvre de la stra-
tégie. Le ministre compétent fait déposer le rapport de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Entités désignées placées sous l’autorité d’un
ministre

12 (1) S’agissant d’une entité désignée placée sous l’au-
torité d’un ministre, le ministre sous l’autorité duquel
elle est placée :

a) dans l’année qui suit le dépôt, en application du pa-
ragraphe 10(2), d’une stratégie fédérale de développe-
ment durable devant une chambre du Parlement, éla-
bore, à l’égard de l’entité désignée, une stratégie de dé-
veloppement durable qui, à la fois :

(i) énonce les objectifs et plans de l’entité désignée,

a) élabore une stratégie de développement durable
qui, à la fois :

(i) énonce ses objectifs et plans,

(ii) est conforme à la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable et contribue à la réalisation des ob-
jectifs de celle-ci,

(iii) tient compte de son mandat,

(iv) tient compte de toute orientation ou directive
du Conseil du Trésor élaborée en vertu de l’article
10.1 qui lui est applicable,

(v) tient compte des observations présentées en
vertu des paragraphes 9(3) ou (4);

b) fournit sa stratégie au ministre compétent.

Dépôt devant les deux chambres du Parlement

(2) Le ministre compétent fait déposer la stratégie de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Rapport

(3) Au moins une fois au cours de chacune des deux an-
nées suivant le dépôt de sa stratégie devant une chambre
du Parlement en application du paragraphe (2), l’entité
désignée remet au ministre compétent un rapport sur le
progrès réalisé par elle dans la mise en œuvre de la stra-
tégie. Le ministre compétent fait déposer le rapport de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Entités désignées placées sous l’autorité d’un
ministre

12 (1) S’agissant d’une entité désignée placée sous l’au-
torité d’un ministre, le ministre sous l’autorité duquel
elle est placée :

a) dans l’année qui suit le dépôt, en application du pa-
ragraphe 10(2), d’une stratégie fédérale de développe-
ment durable devant une chambre du Parlement, éla-
bore, à l’égard de l’entité désignée, une stratégie de dé-
veloppement durable qui, à la fois :

(i) énonce les objectifs et plans de l’entité désignée,

(a) prepare a sustainable development strategy that

(i) contains objectives and plans for the designated
entity,

(ii) complies with the Federal Sustainable Develop-
ment Strategy and contributes to the meeting of its
goals,

(iii) takes into account the designated entity’s man-
date,

(iv) takes into account any of the applicable poli-
cies or directives of the Treasury Board that are es-
tablished or issued under section 10.1, and

(v) takes into account comments made under sub-
sections 9(3) or (4); and

(b) provide the sustainable development strategy to
the appropriate Minister with respect to the designat-
ed entity.

Tabling in each House of Parliament

(2) The appropriate Minister shall cause the sustainable
development strategy to be tabled in each House of Par-
liament on any of the first 15 days on which that House is
sitting after the appropriate Minister receives it.

Report

(3) The designated entity shall, at least once in each of
the two years following the tabling of its sustainable de-
velopment strategy in a House of Parliament under sub-
section (2), provide the appropriate Minister with a re-
port on its progress in implementing the sustainable de-
velopment strategy. The appropriate Minister shall cause
the report to be tabled in each House of Parliament on
any of the first 15 days on which that House is sitting af-
ter the appropriate Minister receives it.

Designated entities over which minister presides

12 (1) In the case of a designated entity over which a
minister presides, the minister who presides over the
designated entity shall

(a) within one year after a Federal Sustainable Devel-
opment Strategy is tabled in a House of Parliament
under subsection 10(2), prepare a sustainable develop-
ment strategy with respect to the designated entity
that

(i) contains objectives and plans for the designated
entity,
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(ii) complies with the Federal Sustainable Develop-
ment Strategy and contributes to the meeting of its
goals,

(iii) takes into account the designated entity’s man-
date,

(iv) takes into account any of the applicable poli-
cies or directives of the Treasury Board that are es-
tablished or issued under section 10.1, and

(v) takes into account comments made under sub-
sections 9(3) or (4); and

(b) cause the designated entity’s sustainable develop-
ment strategy to be tabled in each House of Parlia-
ment within the year referred to in paragraph (a) or on
any of the first 15 days on which that House is sitting
after that year.

Report

(2) The minister presiding over the designated entity
shall, at least once in each of the two years following the
tabling of the designated entity’s sustainable develop-
ment strategy in a House of Parliament under paragraph
(1)(b), prepare a report on the progress of the designated
entity in implementing its sustainable development strat-
egy. That minister shall cause the report to be tabled in
each House of Parliament within the year in which the
report shall be prepared or on any of the first 15 days on
which that House is sitting after that year.

Deemed referral to committee

12.1 A sustainable development strategy or report that
is tabled in a House of Parliament under section 11 or 12
is deemed to be referred to the standing committee of
that House that normally considers matters relating to
sustainable development.

Regulations

12.2 The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations prescribing the
form in which a sustainable development strategy is to be
prepared and the information that is required to be con-
tained in it.

Amendments to schedule

12.3 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule

(a) to add or amend an item, in order to subject an en-
tity to the application of this Act; or

(ii) est conforme à la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable et contribue à la réalisation des ob-
jectifs de celle-ci,

(iii) tient compte du mandat de l’entité désignée,

(iv) tient compte de toute orientation ou directive
du Conseil du Trésor élaborée en vertu de l’article
10.1 qui est applicable à l’entité désignée,

(v) tient compte des observations présentées en
vertu des paragraphes 9(3) ou (4);

b) fait déposer la stratégie de l’entité désignée devant
chaque chambre du Parlement dans l’année visée à
l’alinéa a) ou au cours des quinze premiers jours de
séance ultérieurs.

Rapport

(2) Au moins une fois au cours de chacune des deux an-
nées suivant le dépôt de la stratégie de l’entité désignée
devant une chambre du Parlement en application de l’ali-
néa (1)b), le ministre sous l’autorité duquel l’entité dési-
gnée est placée prépare un rapport sur le progrès réalisé
par elle dans la mise en œuvre de la stratégie. Il fait dé-
poser le rapport devant chaque chambre du Parlement
dans l’année au cours de laquelle celui-ci doit être prépa-
ré ou dans les quinze premiers jours de séance ultérieurs.

Comité saisi d’office

12.1 Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office de toute straté-
gie de développement durable et de tout rapport déposés
devant la chambre en application des articles 11 ou 12.

Règlements

12.2 Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement, prévoir la forme et le conte-
nu de la stratégie de développement durable.

Modification de l’annexe

12.3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe :

a) pour y ajouter ou en modifier un article afin d’assu-
jettir une entité à l’application de la présente loi;

b) pour en retrancher ou en modifier un article afin de
soustraire une entité à l’application de la présente loi,

(ii) est conforme à la stratégie fédérale de dévelop-
pement durable et contribue à la réalisation des ob-
jectifs de celle-ci,

(iii) tient compte du mandat de l’entité désignée,

(iv) tient compte de toute orientation ou directive
du Conseil du Trésor élaborée en vertu de l’article
10.1 qui est applicable à l’entité désignée,

(v) tient compte des observations présentées en
vertu des paragraphes 9(3) ou (4);

b) fait déposer la stratégie de l’entité désignée devant
chaque chambre du Parlement dans l’année visée à
l’alinéa a) ou au cours des quinze premiers jours de
séance ultérieurs.

Rapport

(2) Au moins une fois au cours de chacune des deux an-
nées suivant le dépôt de la stratégie de l’entité désignée
devant une chambre du Parlement en application de l’ali-
néa (1)b), le ministre sous l’autorité duquel l’entité dési-
gnée est placée prépare un rapport sur le progrès réalisé
par elle dans la mise en œuvre de la stratégie. Il fait dé-
poser le rapport devant chaque chambre du Parlement
dans l’année au cours de laquelle celui-ci doit être prépa-
ré ou dans les quinze premiers jours de séance ultérieurs.

Comité saisi d’office

12.1 Le comité permanent de chaque chambre du Parle-
ment qui étudie habituellement les questions touchant le
développement durable est saisi d’office de toute straté-
gie de développement durable et de tout rapport déposés
devant la chambre en application des articles 11 ou 12.

Règlements

12.2 Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement, prévoir la forme et le conte-
nu de la stratégie de développement durable.

Modification de l’annexe

12.3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe :

a) pour y ajouter ou en modifier un article afin d’assu-
jettir une entité à l’application de la présente loi;

b) pour en retrancher ou en modifier un article afin de
soustraire une entité à l’application de la présente loi,

(ii) complies with the Federal Sustainable Develop-
ment Strategy and contributes to the meeting of its
goals,

(iii) takes into account the designated entity’s man-
date,

(iv) takes into account any of the applicable poli-
cies or directives of the Treasury Board that are es-
tablished or issued under section 10.1, and

(v) takes into account comments made under sub-
sections 9(3) or (4); and

(b) cause the designated entity’s sustainable develop-
ment strategy to be tabled in each House of Parlia-
ment within the year referred to in paragraph (a) or on
any of the first 15 days on which that House is sitting
after that year.

Report

(2) The minister presiding over the designated entity
shall, at least once in each of the two years following the
tabling of the designated entity’s sustainable develop-
ment strategy in a House of Parliament under paragraph
(1)(b), prepare a report on the progress of the designated
entity in implementing its sustainable development strat-
egy. That minister shall cause the report to be tabled in
each House of Parliament within the year in which the
report shall be prepared or on any of the first 15 days on
which that House is sitting after that year.

Deemed referral to committee

12.1 A sustainable development strategy or report that
is tabled in a House of Parliament under section 11 or 12
is deemed to be referred to the standing committee of
that House that normally considers matters relating to
sustainable development.

Regulations

12.2 The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations prescribing the
form in which a sustainable development strategy is to be
prepared and the information that is required to be con-
tained in it.

Amendments to schedule

12.3 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule

(a) to add or amend an item, in order to subject an en-
tity to the application of this Act; or
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(b) to remove or amend an item, in order to exclude
an entity from the application of this Act, on the rec-
ommendation of the entity’s appropriate Minister.

9 The Act is amended by adding the following af-
ter section 13:

Permanent Review of Act

Permanent review of Act by parliamentary committee

13.1 (1) The administration of this Act shall, every five
years after the day on which this section comes into
force, stand referred to any committee of the Senate or
the House of Commons that normally considers matters
relating to sustainable development, or of both Houses of
Parliament, that may be designated or established for
that purpose.

Review and report to Parliament

(2) The committee designated or established for the pur-
pose of subsection (1) shall, as soon as feasible, under-
take a comprehensive review of the provisions and opera-
tion of this Act and shall, within one year after the review
is undertaken or within any further time that the House
of Commons, the Senate or both Houses of Parliament,
as the case may be, may authorize, submit a report to
Parliament, including a statement of any changes to this
Act or its administration that the committee would rec-
ommend.

2013, c. 33, s. 194

10 The schedule to the Act is replaced by the
schedule set out in the schedule to this Act.

Consequential Amendments to
the Auditor General Act
10.1 (1) The definition category I department in
section 2 of the Auditor General Act is repealed.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

designated entity has the same meaning as in section 2
of the Federal Sustainable Development Act; (entité dé-
signée)

sur recommandation du ministre compétent de l’enti-
té.

9 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 13, de ce qui suit :

Examen permanent

Examen permanent par un comité parlementaire

13.1 (1) Tous les cinq ans après la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, la présente loi est soumise à
l’examen d’un comité — le comité permanent de la
Chambre des communes qui étudie habituellement les
questions touchant le développement durable, le comité
permanent du Sénat qui étudie habituellement ces ques-
tions ou un comité mixte de la Chambre des communes
et du Sénat — désigné ou constitué pour examiner son
application.

Rapport au Parlement

(2) Le comité ainsi désigné ou constitué examine à fond,
dès que possible, les dispositions de la présente loi ainsi
que les conséquences de son application en vue de la pré-
sentation, dans un délai d’un an à compter du début de
l’examen ou tel délai plus long autorisé par la Chambre
des communes, le Sénat ou les deux chambres, selon le
cas, d’un rapport au Parlement où sont consignées ses
conclusions ainsi que ses recommandations, s’il y a lieu,
quant aux modifications de la présente loi ou des modali-
tés d’application de celle-ci qui seraient souhaitables.

2013, ch. 33, art. 194

10 L’annexe de la même loi est remplacée par
l’annexe figurant à l’annexe de la présente loi.

Modifications corrélatives à la
Loi sur le vérificateur général
10.1 (1) La définition de ministère de catégorie I, à
l’article 2 de la Loi sur le vérificateur général, est
abrogée.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

entité désignée  S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
fédérale sur le développement durable. (designated en-
tity)

sur recommandation du ministre compétent de l’enti-
té.

9 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 13, de ce qui suit :

Examen permanent

Examen permanent par un comité parlementaire

13.1 (1) Tous les cinq ans après la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, la présente loi est soumise à
l’examen d’un comité — le comité permanent de la
Chambre des communes qui étudie habituellement les
questions touchant le développement durable, le comité
permanent du Sénat qui étudie habituellement ces ques-
tions ou un comité mixte de la Chambre des communes
et du Sénat — désigné ou constitué pour examiner son
application.

Rapport au Parlement

(2) Le comité ainsi désigné ou constitué examine à fond,
dès que possible, les dispositions de la présente loi ainsi
que les conséquences de son application en vue de la pré-
sentation, dans un délai d’un an à compter du début de
l’examen ou tel délai plus long autorisé par la Chambre
des communes, le Sénat ou les deux chambres, selon le
cas, d’un rapport au Parlement où sont consignées ses
conclusions ainsi que ses recommandations, s’il y a lieu,
quant aux modifications de la présente loi ou des modali-
tés d’application de celle-ci qui seraient souhaitables.

2013, ch. 33, art. 194

10 L’annexe de la même loi est remplacée par
l’annexe figurant à l’annexe de la présente loi.

Modifications corrélatives à la
Loi sur le vérificateur général
10.1 (1) La définition de ministère de catégorie I, à
l’article 2 de la Loi sur le vérificateur général, est
abrogée.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

entité désignée  S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
fédérale sur le développement durable. (designated en-
tity)

(b) to remove or amend an item, in order to exclude
an entity from the application of this Act, on the rec-
ommendation of the entity’s appropriate Minister.

9 The Act is amended by adding the following af-
ter section 13:

Permanent Review of Act

Permanent review of Act by parliamentary committee

13.1 (1) The administration of this Act shall, every five
years after the day on which this section comes into
force, stand referred to any committee of the Senate or
the House of Commons that normally considers matters
relating to sustainable development, or of both Houses of
Parliament, that may be designated or established for
that purpose.

Review and report to Parliament

(2) The committee designated or established for the pur-
pose of subsection (1) shall, as soon as feasible, under-
take a comprehensive review of the provisions and opera-
tion of this Act and shall, within one year after the review
is undertaken or within any further time that the House
of Commons, the Senate or both Houses of Parliament,
as the case may be, may authorize, submit a report to
Parliament, including a statement of any changes to this
Act or its administration that the committee would rec-
ommend.

2013, c. 33, s. 194

10 The schedule to the Act is replaced by the
schedule set out in the schedule to this Act.

Consequential Amendments to
the Auditor General Act
10.1 (1) The definition category I department in
section 2 of the Auditor General Act is repealed.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

designated entity has the same meaning as in section 2
of the Federal Sustainable Development Act; (entité dé-
signée)
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10.2 The portion of section 21.1 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Purpose

21.1 In addition to carrying out the functions referred to
in subsection 23(3), the purpose of the Commissioner is
to provide sustainable development monitoring and re-
porting on the progress of designated entities towards
sustainable development, which is a continually evolving
concept based on the integration of social, economic and
environmental concerns, and which may be achieved by,
among other things,

10.3 Subsection 22(1) of the Act is replaced by the
following:

Petitions received

22 (1) Where the Auditor General receives a petition in
writing from a resident of Canada about an environmen-
tal matter in the context of sustainable development that
is the responsibility of a designated entity, the Auditor
General shall make a record of the petition and forward
the petition within fifteen days after the day on which it
is received to the appropriate Minister for the designated
entity.

10.4 (1) Paragraph 23(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) the extent to which designated entities have con-
tributed to meeting the targets set out in the Federal
Sustainable Development Strategy and have met the
objectives, and implemented the plans, set out in their
own sustainable development strategies laid before
the Houses of Parliament under section 11 or 12 of the
Federal Sustainable Development Act; and

(2) Paragraph 23(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the extent to which designated entities have con-
tributed to meeting the targets set out in the Federal
Sustainable Development Strategy and have met the
objectives, and implemented the plans, set out in their
own sustainable development strategies laid before
the Houses of Parliament under section 11 or 12 of the
Federal Sustainable Development Act;

(3) Paragraph 23(2)(c) of the Act is replaced by
the following:

10.2 Le passage de l’article 21.1 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Mission

21.1 En plus de s’acquitter des fonctions prévues par le
paragraphe 23(3), le commissaire a pour mission d’assu-
rer le contrôle des progrès accomplis par les entités dési-
gnées dans la voie du développement durable, concept en
évolution constante reposant sur l’intégration de ques-
tions d’ordre social, économique et environnemental, et
tributaire, notamment, de la réalisation des objectifs sui-
vants :

10.3 Le paragraphe 22(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pétition

22 (1) S’il reçoit d’une personne résidant au Canada une
pétition portant sur une question environnementale rela-
tive au développement durable et relevant de la compé-
tence d’une entité désignée, le vérificateur général ouvre
un dossier et transmet la pétition, dans les quinze jours
suivant sa réception, au ministre compétent de l’entité
concernée.

10.4 (1) L’alinéa 23(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) contrôler la mesure dans laquelle chaque entité dé-
signée a contribué à l’atteinte des cibles prévues dans
la stratégie fédérale de développement durable et réa-
lisé les objectifs prévus par sa propre stratégie de dé-
veloppement durable, une fois celle-ci déposée devant
les deux chambres du Parlement conformément aux
articles 11 ou 12 de la Loi fédérale sur le développe-
ment durable, et mis en œuvre les plans d’action de
celle-ci;

(2) L’alinéa 23(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la mesure dans laquelle chaque entité désignée a
contribué à l’atteinte des cibles prévues dans la straté-
gie fédérale de développement durable et réalisé les
objectifs prévus par sa propre stratégie de développe-
ment durable, une fois celle-ci déposée devant les
deux chambres du Parlement conformément aux ar-
ticles 11 ou 12 de la Loi fédérale sur le développement
durable, et mis en œuvre les plans d’action de celle-ci;

(3) L’alinéa 23(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

10.2 Le passage de l’article 21.1 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Mission

21.1 En plus de s’acquitter des fonctions prévues par le
paragraphe 23(3), le commissaire a pour mission d’assu-
rer le contrôle des progrès accomplis par les entités dési-
gnées dans la voie du développement durable, concept en
évolution constante reposant sur l’intégration de ques-
tions d’ordre social, économique et environnemental, et
tributaire, notamment, de la réalisation des objectifs sui-
vants :

10.3 Le paragraphe 22(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pétition

22 (1) S’il reçoit d’une personne résidant au Canada une
pétition portant sur une question environnementale rela-
tive au développement durable et relevant de la compé-
tence d’une entité désignée, le vérificateur général ouvre
un dossier et transmet la pétition, dans les quinze jours
suivant sa réception, au ministre compétent de l’entité
concernée.

10.4 (1) L’alinéa 23(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) contrôler la mesure dans laquelle chaque entité dé-
signée a contribué à l’atteinte des cibles prévues dans
la stratégie fédérale de développement durable et réa-
lisé les objectifs prévus par sa propre stratégie de dé-
veloppement durable, une fois celle-ci déposée devant
les deux chambres du Parlement conformément aux
articles 11 ou 12 de la Loi fédérale sur le développe-
ment durable, et mis en œuvre les plans d’action de
celle-ci;

(2) L’alinéa 23(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la mesure dans laquelle chaque entité désignée a
contribué à l’atteinte des cibles prévues dans la straté-
gie fédérale de développement durable et réalisé les
objectifs prévus par sa propre stratégie de développe-
ment durable, une fois celle-ci déposée devant les
deux chambres du Parlement conformément aux ar-
ticles 11 ou 12 de la Loi fédérale sur le développement
durable, et mis en œuvre les plans d’action de celle-ci;

(3) L’alinéa 23(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

10.2 The portion of section 21.1 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Purpose

21.1 In addition to carrying out the functions referred to
in subsection 23(3), the purpose of the Commissioner is
to provide sustainable development monitoring and re-
porting on the progress of designated entities towards
sustainable development, which is a continually evolving
concept based on the integration of social, economic and
environmental concerns, and which may be achieved by,
among other things,

10.3 Subsection 22(1) of the Act is replaced by the
following:

Petitions received

22 (1) Where the Auditor General receives a petition in
writing from a resident of Canada about an environmen-
tal matter in the context of sustainable development that
is the responsibility of a designated entity, the Auditor
General shall make a record of the petition and forward
the petition within fifteen days after the day on which it
is received to the appropriate Minister for the designated
entity.

10.4 (1) Paragraph 23(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) the extent to which designated entities have con-
tributed to meeting the targets set out in the Federal
Sustainable Development Strategy and have met the
objectives, and implemented the plans, set out in their
own sustainable development strategies laid before
the Houses of Parliament under section 11 or 12 of the
Federal Sustainable Development Act; and

(2) Paragraph 23(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the extent to which designated entities have con-
tributed to meeting the targets set out in the Federal
Sustainable Development Strategy and have met the
objectives, and implemented the plans, set out in their
own sustainable development strategies laid before
the Houses of Parliament under section 11 or 12 of the
Federal Sustainable Development Act;

(3) Paragraph 23(2)(c) of the Act is replaced by
the following:
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(c) the exercising of the authority of the Governor in
Council under sections 12.2 and 12.3 of the Federal
Sustainable Development Act.

Transitional Provisions

Subsection 7(3) of Federal Sustainable Development
Act

11 For the first report referred to in subsection
7(2) of the Federal Sustainable Development Act
prepared after the day on which this Act comes
into force, subsection 7(3) of the Federal Sustain-
able Development Act applies only in respect of
designated entities, as defined in section 2 of that
Act, that were subject to that Act before that day.

Sections 11 and 12 of Federal Sustainable
Development Act

12 In respect of designated entities, as defined in
section 2 the Federal Sustainable Development
Act, that become subject to that Act on the day on
which this Act comes into force, sections 11 and
12 of the Federal Sustainable Development Act,
as enacted by section 8 of this Act, apply only in
respect of any Federal Sustainable Development
Strategy tabled in a House of Parliament on or
after that day.

Coming into Force

Order in council

13 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

c) les cas d’exercice des pouvoirs conférés au gouver-
neur en conseil par les articles 12.2 et 12.3 de la Loi fé-
dérale sur le développement durable.

Dispositions transitoires

Paragraphe 7(3) de la Loi fédérale sur le
développement durable

11 Le paragraphe 7(3) de la Loi fédérale sur le
développement durable ne s’applique, dans le
cas du premier rapport visé au paragraphe 7(2)
de cette loi et élaboré après la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi, qu’à l’égard des entités
désignées, au sens de l’article 2 de la Loi fédérale
sur le développement durable, qui étaient assu-
jetties à cette loi avant cette date.

Articles 11 et 12 de la Loi fédérale sur le
développement durable

12 Les articles 11 et 12 de la Loi fédérale sur le
développement durable, dans leur version édic-
tée par l’article 8 de la présente loi, ne s’ap-
pliquent, à l’égard des entités désignées, au sens
de l’article 2 de la Loi fédérale sur le développe-
ment durable, qui deviennent assujetties à cette
loi à la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, que relativement aux stratégies fédérales de
développement durable déposées devant une
chambre du Parlement à cette date ou après cette
date.

Entrée en vigueur

Décret

13 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

c) les cas d’exercice des pouvoirs conférés au gouver-
neur en conseil par les articles 12.2 et 12.3 de la Loi fé-
dérale sur le développement durable.

Dispositions transitoires

Paragraphe 7(3) de la Loi fédérale sur le
développement durable

11 Le paragraphe 7(3) de la Loi fédérale sur le
développement durable ne s’applique, dans le
cas du premier rapport visé au paragraphe 7(2)
de cette loi et élaboré après la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi, qu’à l’égard des entités
désignées, au sens de l’article 2 de la Loi fédérale
sur le développement durable, qui étaient assu-
jetties à cette loi avant cette date.

Articles 11 et 12 de la Loi fédérale sur le
développement durable

12 Les articles 11 et 12 de la Loi fédérale sur le
développement durable, dans leur version édic-
tée par l’article 8 de la présente loi, ne s’ap-
pliquent, à l’égard des entités désignées, au sens
de l’article 2 de la Loi fédérale sur le développe-
ment durable, qui deviennent assujetties à cette
loi à la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, que relativement aux stratégies fédérales de
développement durable déposées devant une
chambre du Parlement à cette date ou après cette
date.

Entrée en vigueur

Décret

13 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

(c) the exercising of the authority of the Governor in
Council under sections 12.2 and 12.3 of the Federal
Sustainable Development Act.

Transitional Provisions

Subsection 7(3) of Federal Sustainable Development
Act

11 For the first report referred to in subsection
7(2) of the Federal Sustainable Development Act
prepared after the day on which this Act comes
into force, subsection 7(3) of the Federal Sustain-
able Development Act applies only in respect of
designated entities, as defined in section 2 of that
Act, that were subject to that Act before that day.

Sections 11 and 12 of Federal Sustainable
Development Act

12 In respect of designated entities, as defined in
section 2 the Federal Sustainable Development
Act, that become subject to that Act on the day on
which this Act comes into force, sections 11 and
12 of the Federal Sustainable Development Act,
as enacted by section 8 of this Act, apply only in
respect of any Federal Sustainable Development
Strategy tabled in a House of Parliament on or
after that day.

Coming into Force

Order in council

13 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.
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SUMMARY

This enactment grants the sum of $2,506,921,491 towards de-
fraying charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2019 that are not other-
wise provided for.

SOMMAIRE

Le texte octroie une somme de 2 506 921 491 $ pour le paiement
des charges et dépenses de l’administration publique fédérale
afférentes à l’exercice se terminant le 31 mars 2019 et auxquelles
il n’est pas pourvu par ailleurs.
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CHAPTER 3 CHAPITRE 3

An Act for granting to Her Majesty certain sums of
money for the federal public administration for the
fiscal year ending March 31, 2019

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l’ad-
ministration publique fédérale pendant l’exercice se
terminant le 31 mars 2019

[Assented to 22nd March, 2019] [Sanctionnée le 22 mars 2019]

MOST GRACIOUS SOVEREIGN,

Preamble
Whereas it appears by message from Her Excellency
the Right Honourable Julie Payette, Governor Gener-
al and Commander-in-Chief of Canada, and the Esti-
mates accompanying that message, that the sums
mentioned below are required to defray certain ex-
penses of the federal public administration, not oth-
erwise provided for, for the fiscal year ending March
31, 2019, and for other purposes connected with the
federal public administration;

May it therefore please Your Majesty, that it may be
enacted, and be it enacted by the Queen’s Most Ex-
cellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
that:

Short title

1 This Act may be cited as the Appropriation Act No. 4,
2018–19.

$2,506,921,491 granted for 2018–19

2 There may be paid out of the Consolidated Revenue
Fund a sum not exceeding in the aggre-
gate $2,506,921,491 towards defraying the various
charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2019, not other-
wise provided for, which is the total of the amounts of the
items set out in the Supplementary Estimates (B) for that
fiscal year as set out in Schedules 1 and 2.

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

Préambule
Attendu qu’il est nécessaire, comme l’indiquent le
message de Son Excellence la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale et commandante en
chef du Canada, et le budget des dépenses qui y est
joint, d’allouer les crédits ci-après précisés pour cou-
vrir certaines dépenses de l’administration publique
fédérale faites au cours de l’exercice se terminant le
31 mars 2019 et auxquelles il n’est pas pourvu par
ailleurs, ainsi qu’à d’autres fins liées à l’administra-
tion publique fédérale,

Il est respectueusement demandé à Votre Majesté de
bien vouloir édicter, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, ce qui suit :

Titre abrégé

1 Loi de crédits no 4 pour 2018-2019.

2 506 921 491 $ accordés pour 2018-2019

2 Il peut être prélevé sur le Trésor une somme maximale
de 2 506 921 491 $ pour le paiement des charges et dé-
penses de l’administration publique fédérale afférentes à
l’exercice se terminant le 31 mars 2019 et auxquelles il
n’est pas pourvu par ailleurs, soit le total des montants
des postes du budget supplémentaire des dépenses (B) de
cet exercice, figurant aux annexes 1 et 2.
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Transfers of appropriations

3 The transfers of appropriations set out in the Esti-
mates referred to in section 2 are deemed to have been
authorized on April 1, 2018.

Purpose of each item

4 (1) The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Effective date

(2) The provisions of each item set out in Schedules 1
and 2 are deemed to have effect as of April 1, 2018.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

5 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

6 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2020,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial
Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2019.

Transferts de crédits

3 Les transferts de crédits prévus au budget mentionné à
l’article 2 sont réputés avoir été autorisés le 1er avril 2018.

Objet de chaque poste

4 (1) Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent
être affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le
poste afférent.

Prise d’effet

(2) Les dispositions des postes figurant aux annexes 1 et
2 sont réputées être entrées en vigueur le 1er avril 2018.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 1

5 En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 1 après la clôture de cet exercice, mais
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics affé-
rents à l’exercice.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 2

6 (1) En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 2 après la clôture de l’exercice suivant
celui pour lequel il est attribué, mais avant le dépôt au
Parlement des Comptes publics afférents à cet exercice.

Imputation des paiements

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, les
sommes affectées par celle-ci et figurant à l’annexe 2
peuvent être utilisées au plus tard le 31 mars 2020.
Chaque paiement est imputé, selon l’ordre chronologique
de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des
finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2019.

Transferts de crédits

3 Les transferts de crédits prévus au budget mentionné à
l’article 2 sont réputés avoir été autorisés le 1er avril 2018.

Objet de chaque poste

4 (1) Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent
être affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le
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de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des
finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2019.

Transfers of appropriations

3 The transfers of appropriations set out in the Esti-
mates referred to in section 2 are deemed to have been
authorized on April 1, 2018.

Purpose of each item

4 (1) The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Effective date

(2) The provisions of each item set out in Schedules 1
and 2 are deemed to have effect as of April 1, 2018.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

5 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

6 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2020,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial
Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2019.

2015-2016-2017-2018-2019 2 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 3: Appropriation Act No. 4, 2018–19 Chapitre 3 : Loi de crédits no 4 pour 2018-2019
Sections 3-6 Articles 3-6



SCHEDULE 1

Based on the Supplementary Estimates (B), 2018–19, the amount granted is $2,492,974,344, which is the total of the amounts of
the items set out in this Schedule.

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2019 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

ADMINISTRATIVE TRIBUNALS SUPPORT SERVICE OF CANADA
Service canadien d’appui aux tribunaux administratifs

1b –    Program expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

1,840,424

1,840,424

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY
Agence canadienne d’inspection des aliments

1b –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

71,265

5b –    Capital expenditures 1,581,558
1,652,823

CANADIAN HIGH ARCTIC RESEARCH STATION
Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique

1b –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

1

CANADIAN INSTITUTES OF HEALTH RESEARCH
Instituts de recherche en santé du Canada

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1
1

CANADIAN NORTHERN ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY
Agence canadienne de développement économique du Nord

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

74,000

74,000

CANADIAN TOURISM COMMISSION
Commission canadienne du tourisme

1b –    Payments to the Commission 3,000,000
3,000,000

COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
Centre de la sécurité des télécommunications

1b –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from its operations,
including the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

2,609,913

2,609,913

CORRECTIONAL SERVICE OF CANADA
Service correctionnel du Canada

1b –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

6,556,326
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the fis-
cal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Governor
in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions; and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal insti-
tutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, subject
to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement with any
province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sentenced,
committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

6,556,326

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1b –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

70,201

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

500,000

570,201

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Office;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

67,606

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

9,251,283

9,318,889

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1b –    Operating expenditures 22,563,112

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the fis-
cal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Governor
in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions; and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal insti-
tutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, subject
to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement with any
province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sentenced,
committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

6,556,326

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1b –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

70,201

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

500,000

570,201

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Office;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

67,606

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

9,251,283

9,318,889

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1b –    Operating expenditures 22,563,112
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–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of services related to International Experience
Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provision of those
services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

169,196,000

15b –    The writing off, as referred to in subsection 25(2) of the Financial Administration
Act, of 748 debts due to Her Majesty in right of Canada amounting to $267,245
related to immigration loans

267,245

192,026,357

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1b –    Operating expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of Public Access Programs Sector services;

(b) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agreements;

(c) the provision of services on behalf of other federal government depart-
ments;

(d) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(e) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of the
Government Employees Compensation Act in relation to the litigation costs
for subrogated claims for Crown corporations; and

(f) the portion of the Government Employees Compensation Act departmen-
tal or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

13,022,871

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,090,528

10b –    The writing off, as referred to in subsection 25(2) of the Financial Administration
Act, of 31,658 debts due to Her Majesty in right of Canada amounting
to $163,501,480 related to student loans made under the Canada Student Finan-
cial Assistance Act

163,501,480

181,614,879

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1b –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it

3,283,364

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of services related to International Experience
Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provision of those
services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

169,196,000

15b –    The writing off, as referred to in subsection 25(2) of the Financial Administration
Act, of 748 debts due to Her Majesty in right of Canada amounting to $267,245
related to immigration loans

267,245

192,026,357

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1b –    Operating expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of Public Access Programs Sector services;

(b) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agreements;

(c) the provision of services on behalf of other federal government depart-
ments;

(d) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(e) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of the
Government Employees Compensation Act in relation to the litigation costs
for subrogated claims for Crown corporations; and

(f) the portion of the Government Employees Compensation Act departmen-
tal or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

13,022,871

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,090,528

10b –    The writing off, as referred to in subsection 25(2) of the Financial Administration
Act, of 31,658 debts due to Her Majesty in right of Canada amounting
to $163,501,480 related to student loans made under the Canada Student Finan-
cial Assistance Act

163,501,480

181,614,879

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1b –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it

3,283,364
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incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

L15b –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to an in-
stitution specified in subsection 8(1) of that Act in support of the Multilateral De-
velopment Banks Infrastructure Loan Refinancing Facility is not to ex-
ceed $100,000,000 over the period of the fiscal years 2018–19 to 2019–20

1

L20b –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to the In-
ternational Bank for Reconstruction and Development by way of the purchase of
shares is not to exceed $186,422,091 in United States dollars over the period of
the fiscal years 2018–19 to 2023–24

1

L25b –    To increase from $1,537,548,567 to $2,810,930,611 in United States dollars, for
the purposes of Finance Vote L17c, Appropriation Act No. 4, 2011–12, the
amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to the Inter-
national Bank for Reconstruction and Development by way of the purchase of
shares that is not to be exceeded and that is to remain subject to call over an
indefinite period

1

3,283,367

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1b –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the in-
ternational fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and oth-
er shipping services performed for individuals, outside agencies and other gov-
ernments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in naviga-
tion, including aids to navigation and shipping

–     Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

8,211,518

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,000,000

13,211,518

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

L15b –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to an in-
stitution specified in subsection 8(1) of that Act in support of the Multilateral De-
velopment Banks Infrastructure Loan Refinancing Facility is not to ex-
ceed $100,000,000 over the period of the fiscal years 2018–19 to 2019–20

1

L20b –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to the In-
ternational Bank for Reconstruction and Development by way of the purchase of
shares is not to exceed $186,422,091 in United States dollars over the period of
the fiscal years 2018–19 to 2023–24

1

L25b –    To increase from $1,537,548,567 to $2,810,930,611 in United States dollars, for
the purposes of Finance Vote L17c, Appropriation Act No. 4, 2011–12, the
amount of financial assistance provided by the Minister of Finance to the Inter-
national Bank for Reconstruction and Development by way of the purchase of
shares that is not to be exceeded and that is to remain subject to call over an
indefinite period

1

3,283,367

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1b –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the in-
ternational fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and oth-
er shipping services performed for individuals, outside agencies and other gov-
ernments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in naviga-
tion, including aids to navigation and shipping

–     Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

8,211,518

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,000,000

13,211,518

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement
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1b –    Operating expenditures, including those related to the appointment of Canada’s
representatives abroad, to the staff of those representatives, and to the assign-
ment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Interna-
tional Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation of
distressed Canadian citizens and Canadian residents living abroad, including
their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development services,

(iii) investment development services,

(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agencies,
Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

367,410

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the provi-
sion of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to inter-
national security, international development and global peace

162,570,467

15b –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

741,997

20b –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of di-
rect payments for the purpose of contributions to the international financial insti-
tutions may not exceed $250,684,323 in the fiscal year 2018–19

1

L25b –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of the
purchase of shares of international financial institutions may not ex-
ceed $11,723,011 in United States dollars in the fiscal year 2018–19, which
amount is estimated in Canadian dollars at $15,617,035

1

163,679,876

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1b –    Operating expenditures, including those related to the appointment of Canada’s
representatives abroad, to the staff of those representatives, and to the assign-
ment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Interna-
tional Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation of
distressed Canadian citizens and Canadian residents living abroad, including
their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development services,

(iii) investment development services,

(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agencies,
Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

367,410

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the provi-
sion of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to inter-
national security, international development and global peace

162,570,467

15b –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

741,997

20b –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of di-
rect payments for the purpose of contributions to the international financial insti-
tutions may not exceed $250,684,323 in the fiscal year 2018–19

1

L25b –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of the
purchase of shares of international financial institutions may not ex-
ceed $11,723,011 in United States dollars in the fiscal year 2018–19, which
amount is estimated in Canadian dollars at $15,617,035

1

163,679,876
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DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1b –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

62,212,835

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

50,564,157

112,776,992

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones Canada

1b –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

39,065,125

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

278,977,133

318,042,258

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1b –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

62,212,835

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

50,564,157

112,776,992

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones Canada

1b –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

39,065,125

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

278,977,133

318,042,258
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DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the Com-
munications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada Co-
operatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and writ-
ten opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

4,195,175

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

567,000

4,762,175

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1b –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $33,438,160,225 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due (of
which it is estimated that $13,906,191,483 will come due for payment in future
years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable ex-
penditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Authority to make payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

396,475,269

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the Com-
munications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada Co-
operatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and writ-
ten opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

4,195,175

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

567,000

4,762,175

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1b –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $33,438,160,225 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due (of
which it is estimated that $13,906,191,483 will come due for payment in future
years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable ex-
penditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Authority to make payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

396,475,269
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5b –    Capital expenditures 165,357,920
561,833,189

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act and
the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Finan-
cial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

6,190,616

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

6,190,617

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

1

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1b –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and cen-
tral services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property
Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

63,090,788

5b –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal proper-
ty

–    Authority to reimburse tenants of federal property for improvements authorized
by the Minister of Public Works and Government Services

9,363,919

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

5b –    Capital expenditures 165,357,920
561,833,189

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act and
the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Finan-
cial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

6,190,616

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

6,190,617

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

1

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1b –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and cen-
tral services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property
Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

63,090,788

5b –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal proper-
ty

–    Authority to reimburse tenants of federal property for improvements authorized
by the Minister of Public Works and Government Services

9,363,919
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L10b –    To increase from $36,000,000 to $50,000,000 the amount that may be outstanding
at any time during the period beginning on April 1, 2018 and ending on June 30,
2023 for the purposes of Finance Vote L29g, Appropriation Act, No. 2, 1967, as
amended by Supply and Services Vote L15b, Appropriation Act, No. 3, 1990–91
and by Department of Public Works and Government Services Vote L7c, Appro-
priation Act No. 5, 2017–18

14,000,000

86,454,707

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1b –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course of,
or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the Aero-
nautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

4,024,393

5b –    Capital expenditures 13,766,900

10b Grants and contributions – Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

15b Grants and contributions – Green and Innovative Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

17,791,295

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

323,177,757

323,177,757

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1b –    Program expenditures 257,949
257,949

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1b –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its ac-
tivities

320,363

320,363

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1b –    Program expenditures

–    Contributions

6,045,266

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

L10b –    To increase from $36,000,000 to $50,000,000 the amount that may be outstanding
at any time during the period beginning on April 1, 2018 and ending on June 30,
2023 for the purposes of Finance Vote L29g, Appropriation Act, No. 2, 1967, as
amended by Supply and Services Vote L15b, Appropriation Act, No. 3, 1990–91
and by Department of Public Works and Government Services Vote L7c, Appro-
priation Act No. 5, 2017–18

14,000,000

86,454,707

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1b –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course of,
or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the Aero-
nautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

4,024,393

5b –    Capital expenditures 13,766,900

10b Grants and contributions – Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

15b Grants and contributions – Green and Innovative Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

17,791,295

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

323,177,757

323,177,757

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1b –    Program expenditures 257,949
257,949

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1b –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its ac-
tivities

320,363

320,363

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1b –    Program expenditures

–    Contributions

6,045,266
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6,045,266

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the international
Thirty Meter Telescope Observatory

1

1

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1
1

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

150,000

150,000

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1b –    Program expenditures 1,282,885
1,282,885

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1b –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional prosecution and prosecution-related ser-
vices that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

4,000,000

4,000,000

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1b –    Program expenditures 50,000
50,000

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA
Agence de la santé publique du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

1

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

10,174,531

5b –    Capital expenditures 1,738,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
6,045,266

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the international
Thirty Meter Telescope Observatory

1

1

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1
1

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

150,000

150,000

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1b –    Program expenditures 1,282,885
1,282,885

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1b –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional prosecution and prosecution-related ser-
vices that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

4,000,000

4,000,000

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1b –    Program expenditures 50,000
50,000

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA
Agence de la santé publique du Canada

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1

1

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

10,174,531

5b –    Capital expenditures 1,738,000
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10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

9,900,000

21,812,531

SHARED SERVICES CANADA
Services partagés Canada

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of information technology services under the
Shared Services Canada Act — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of those services

18,647,341

5b –    Capital expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset capital expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of information technology services under the Shared Services Canada
Act

4,464,382

23,111,723

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences humaines

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 836,112
836,112

STATISTICS CANADA
Statistique Canada

1b –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

854,678

854,678

THE JACQUES-CARTIER AND CHAMPLAIN BRIDGES INC.
Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

1b –    Payments to the corporation to be applied in payment of the excess of its expen-
ditures over its revenues (exclusive of depreciation on capital structures and re-
serves) in the operation of the Jacques-Cartier and Champlain Bridges, the
Champlain Bridge Ice Control Structure, the Melocheville Tunnel, the Île-des-
Soeurs Bypass Bridge and the federal sections of the Honoré Mercier Bridge and
of the Bonaventure Expressway

14,600,000

14,600,000

TREASURY BOARD SECRETARIAT
Secrétariat du Conseil du Trésor

1b –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act and from its other ac‐
tivities

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

169,587

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

9,900,000

21,812,531

SHARED SERVICES CANADA
Services partagés Canada

1b –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of information technology services under the
Shared Services Canada Act — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of those services

18,647,341

5b –    Capital expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset capital expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of information technology services under the Shared Services Canada
Act

4,464,382

23,111,723

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences humaines

5b –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 836,112
836,112

STATISTICS CANADA
Statistique Canada

1b –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

854,678

854,678

THE JACQUES-CARTIER AND CHAMPLAIN BRIDGES INC.
Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

1b –    Payments to the corporation to be applied in payment of the excess of its expen-
ditures over its revenues (exclusive of depreciation on capital structures and re-
serves) in the operation of the Jacques-Cartier and Champlain Bridges, the
Champlain Bridge Ice Control Structure, the Melocheville Tunnel, the Île-des-
Soeurs Bypass Bridge and the federal sections of the Honoré Mercier Bridge and
of the Bonaventure Expressway

14,600,000

14,600,000

TREASURY BOARD SECRETARIAT
Secrétariat du Conseil du Trésor

1b –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act and from its other ac‐
tivities

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

169,587
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10b Government-wide Initiatives

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year in support of the implementation of strategic management ini-
tiatives in the federal public administration

95,516,932

15b Compensation Adjustments

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year that may need to be partially or fully funded as a result of ad-
justments made to terms and conditions of service or employment of the federal
public administration, including the Royal Canadian Mounted Police, as well as
of members of the Canadian Forces, persons appointed by the Governor in
Council and employees of Crown corporations as defined in subsection 83(1) of
the Financial Administration Act

8,247,749

30b Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation Ad-
justments, made to terms and conditions of service or employment of the
federal public administration, including the Royal Canadian Mounted Police,
as well as of members of the Canadian Forces

200,000,000

303,934,268

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1b –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

105,251,000

105,251,000
2,492,974,344

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10b Government-wide Initiatives

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year in support of the implementation of strategic management ini-
tiatives in the federal public administration

95,516,932

15b Compensation Adjustments

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year that may need to be partially or fully funded as a result of ad-
justments made to terms and conditions of service or employment of the federal
public administration, including the Royal Canadian Mounted Police, as well as
of members of the Canadian Forces, persons appointed by the Governor in
Council and employees of Crown corporations as defined in subsection 83(1) of
the Financial Administration Act

8,247,749

30b Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation Ad-
justments, made to terms and conditions of service or employment of the
federal public administration, including the Royal Canadian Mounted Police,
as well as of members of the Canadian Forces

200,000,000

303,934,268

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1b –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

105,251,000

105,251,000
2,492,974,344
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ANNEXE 1

D’après le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2018-2019, la somme accordée est de 2 492 974 344 $, soit le total des montants
des postes figurant à la présente annexe.

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2019 et fins auxquelles elles sont accor-
dées.

No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU NORD
Canadian Northern Economic Development Agency

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

74 000

74 000

AGENCE CANADIENNE D’INSPECTION DES ALIMENTS
Canadian Food Inspection Agency

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

71 265

5b –    Dépenses en capital 1 581 558
1 652 823

AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA
Public Health Agency of Canada

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

1

1

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT
Library of Parliament

1b –    Dépenses du programme

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui
proviennent de ses activités

320 363

320 363

BUREAU DE L’INFRASTRUCTURE DU CANADA
Office of Infrastructure of Canada

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

150 000

150 000

BUREAU DU CONSEILLER SÉNATORIAL EN ÉTHIQUE
Office of the Senate Ethics Officer

1b –    Dépenses du programme 50 000
50 000

BUREAU DU DIRECTEUR DES POURSUITES PÉNALES
Office of the Director of Public Prosecutions

1b –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services de poursuites et les services connexes;

b) les services de poursuites et les services connexes — conformes au
mandat du Bureau — fournis de manière facultative à des sociétés
d’État et à des organisations non fédérales ou internationales;

c) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

4 000 000
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)
4 000 000

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS
Office of the Chief Electoral Officer

1b –    Dépenses du programme 1 282 885
1 282 885

CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
Communications Security Establishment

1b –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ses activités, notamment la prestation de
services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

2 609 913

2 609 913

COMMISSION AUX DÉBATS DES CHEFS
Leaders’ Debates Commission

1b –    Dépenses du programme 257 949
257 949

COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME
Canadian Tourism Commission

1b –    Paiements à la Commission 3 000 000
3 000 000

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES
Social Sciences and Humanities Research Council

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 836 112
836 112

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE
Natural Sciences and Engineering Research Council

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 1
1

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA
National Research Council of Canada

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services pour l’obser-
vatoire international du Télescope de trente mètres

1

1

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Royal Canadian Mounted Police

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de ser-
vices de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

10 174 531

5b –    Dépenses en capital 1 738 000

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le mon-
tant prévu pour chaque subvention pouvant être modifié sous réserve de
l’approbation du Conseil du Trésor

–    Contributions

9 900 000

21 812 531

INSTITUTS DE RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA
Canadian Institutes of Health Research

2015-2016-2017-2018-2019 16 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 3: Appropriation Act No. 4, 2018–19 Chapitre 3 : Loi de crédits no 4 pour 2018-2019
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 1
1

LES PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INC.
The Jacques-Cartier and Champlain Bridges Inc.

1b –    Paiements à la société à affecter au paiement de l’excédent des dépenses
sur ses revenus, exception faite de l’amortissement des immobilisations et
des réserves, relativement à l’exploitation des ponts Jacques-Cartier et
Champlain, de l’estacade du pont Champlain, du tunnel Melocheville, du
pont de contournement de l’Île-des-Sœurs et des tronçons fédéraux du
pont Honoré-Mercier et de l’autoroute Bonaventure

14 600 000

14 600 000

MINISTÈRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION
Department of Citizenship and Immigration

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services
dans le cadre du programme « Expérience internationale Canada », les re-
cettes perçues au cours de cet exercice qui proviennent de la prestation de
ces services

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

22 563 112

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services

169 196 000

15b –    Radiation, au titre du paragraphe 25(2) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, de 748 dettes relatives à des prêts à des immigrants, dues à Sa
Majesté du chef du Canada et sʼélevant au total à 267 245 $

267 245

192 026 357

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
Department of National Defence

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de contracter, sous réserve d’affectation par le Conseil du Tré-
sor, des engagements totalisant 33 438 160 225 $ à l’égard des crédits 1, 5
et 10 du ministère, quelle que soit l’année au cours de laquelle sera effec-
tué tout paiement afférent à l’un ou l’autre de ces engagements (et dont il
est estimé qu’une tranche de 13 906 191 483 $ deviendra payable dans les
années à venir)

–    Autorisation de faire des dépenses ou des avances recouvrables, sous ré-
serve des directives du Conseil du Trésor, à l’égard du matériel fourni à des
particuliers, des sociétés, des organismes extérieurs, d’autres ministères
ou organismes fédéraux et d’autres administrations, ou des services ren-
dus en leur nom

–    Autorisation d’effectuer des paiements dans le cadre :

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

396 475 269
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de ser-
vices de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

5b –    Dépenses en capital 165 357 920
561 833 189

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET DE LA PROTECTION CIVILE
Department of Public Safety and Emergency Preparedness

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

1

1

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Department of Employment and Social Development

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services du Secteur des programmes d’accès public;

b) les services visant à aider les provinces à administrer les pro-
grammes provinciaux financés aux termes des ententes sur le dévelop-
pement du marché du travail;

c) les services offerts au nom d’autres ministères fédéraux;

d) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de
cette loi;

e) tout montant facturé à une société d’État en vertu de l’alinéa 14b) de
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État en lien avec les coûts de
litige pour les recours par subrogation pour les sociétés d’État;

f) la portion des coûts de litige découlant des règlements pour les de-
mandes de réclamation auprès de tiers pour les ministères et les orga-
nismes faits en vertu de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

13 022 871

5b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

5 090 528

10b –    Radiation, au titre du paragraphe 25(2) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, de 31 658 dettes relatives à des prêts d’études octroyés au titre
de la Loi fédérale sur l’aide financière aux étudiants, dues à Sa Majesté du
chef du Canada et sʼélevant au total à 163 501 480 $

163 501 480
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)
181 614 879

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE
Department of Industry

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2
de cette loi et de services de soutien internes à l’Office de la propriété
intellectuelle du Canada;

b) les activités liées aux recherches sur les communications au Centre
de recherches sur les communications;

c) les services et la procédure d’insolvabilité, au titre de la Loi sur la fail-
lite et l’insolvabilité, au Bureau du surintendant des faillites;

d) les activités de Corporations Canada au titre de la Loi canadienne sur
les sociétés par actions, de la Loi sur les chambres de commerce, de la
Loi canadienne sur les coopératives et de la Loi canadienne sur les or-
ganisations à but non lucratif;

e) les services et la procédure réglementaire au Bureau de la concur-
rence pour les fusions et toute chose s’y rapportant, y compris les avis
préalables à une fusion, les certificats de décision préalable et les avis
consultatifs au titre de la Loi sur la concurrence.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

4 195 175

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

567 000

4 762 175

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE ET DU
DÉVELOPPEMENT
Department of Foreign Affairs, Trade and Development

1b –    Dépenses de fonctionnement, y compris celles liées à la nomination de re-
présentants du Canada à l’étranger, à leur personnel et aux Canadiens af-
fectés par le gouvernement canadien au personnel d’organismes interna-
tionaux

–    Autorisation de faire des avances recouvrables à des organismes internatio-
naux jusqu’à concurrence de la valeur des actions détenues au sein de ces
organismes

–    Dépenses relatives aux locaux de l’Organisation de l’aviation civile interna-
tionale

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour aider des citoyens
et résidents canadiens domiciliés à l’extérieur du Canada qui se trouvent
en difficulté à l’étranger, y compris leurs personnes à charge, et pour rapa-
trier ces personnes

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les foires commerciales et éducatives;

b) les publications ministérielles;

c) la prestation des services suivants :

367 410
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(i) la formation offerte par l’Institut canadien du service extérieur,

(ii) les missions commerciales et autres services de développement
du commerce international,

(iii) les services de développement des investissements,

(iv) les services de télécommunication internationale,

(v) les autres services fournis à l’étranger à d’autres ministères, orga-
nismes, sociétés d’État et autres organisations non fédérales,

(vi) les services consulaires spécialisés.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris les paiements à d’autres fins précisées et la fourni-
ture de biens et de services pour :

a) la promotion du commerce et de l’investissement;

b) l’aide humanitaire internationale et l’aide fournie en lien avec la sécu-
rité internationale, le développement international et la paix mondiale.

162 570 467

15b –    Paiements effectués dans le cadre :

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

741 997

20b –    Aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consulta-
tion avec le ministre des Finances, à titre de contributions aux institutions
financières internationales pour l’exercice 2018-2019, qui, conformément
au paragraphe 12(2) de la Loi d’aide au développement international (insti-
tutions financières), ne dépasse pas 250 684 323 $

1

L25b –    Achat d’actions d’institutions financières internationales pour l’exercice
2018-2019 pour une somme d’au plus 11 723 011 $ US — estimée à 15 617
035 $ CAN —, effectué en conformité avec le paragraphe 12(2) de la Loi
d’aide au développement international (institutions financières) et grâce à
l’aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consul-
tation avec le ministre des Finances

1

163 679 876

MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN
Department of Indian Affairs and Northern Development

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives
aux travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouverne-
ment fédéral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de
la capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux
et en matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions ap-
prouvées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des

62 212 835
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particuliers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas
accès aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

10b –  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

50 564 157

112 776 992

MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS
Department of Veterans Affairs

5b –  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le mon-
tant inscrit à chacune des subventions pouvant être modifié sous réserve
de l’approbation du Conseil du Trésor

–  Contributions

323 177 757

323 177 757

MINISTÈRE DES FEMMES ET DE L’ÉGALITÉ DES GENRES
Department for Women and Gender Equality

1b –  Dépenses de fonctionnement

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

70 201

5b –  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

500 000

570 201

MINISTÈRE DES FINANCES
Department of Finance

1b –  Dépenses du programme

–  Contributions

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

3 283 364
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L15b –    Aide financière fournie par le ministre des Finances, conformément au pa-
ragraphe 8(2) de la Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords
connexes, à une institution visée au paragraphe 8(1) de cette loi, pour sou-
tenir le mécanisme de refinancement dʼemprunts des banques multilaté-
rales de développement, d’un montant n’excédant pas, au total, 100 000
000 $ pour la période couvrant les exercices 2018-2019 à 2019-2020

1

L20b –    Aide financière fournie par le ministre des Finances à la Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le développement, conformément au para-
graphe 8(2) de la Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords
connexes, sous forme de l’acquisition d’actions n’excédant pas, au total,
186 422 091 $ US pour la période couvrant les exercices 2018-2019 à
2023-2024

1

L25b –    Augmentation de 1 537 548 567 $ US à 2 810 930 611 $ US, aux fins du crédit
L17c de la Loi de crédits no 4 pour 2011-2012, de l’aide financière fournie
par le ministre des Finances à la Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement, sous forme de l’acquisition d’actions qui ne doit
pas excéder ce montant et qui reste assujettie à un appel sur une période
indéfinie

1

3 283 367

MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS
Department of Fisheries and Oceans

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Participation du Canada aux dépenses des commissions internationales des
pêches

–    Autorisation de fournir gratuitement des locaux aux commissions interna-
tionales des pêches

–    Autorisation de faire des avances recouvrables équivalentes aux montants
de la quote-part de ces commissions dans les programmes à frais partagés

–    Autorisation de faire des avances recouvrables pour des services de trans-
port et d’arrimage et d’autres services de la marine marchande fournis à
des particuliers, à des organismes indépendants et à d’autres gouverne-
ments en lien avec l’exercice de sa compétence en matière de navigation, y
compris les aides à la navigation et à la navigation maritime

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de la Garde côtière canadienne;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2
de cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

8 211 518

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

5 000 000

13 211 518

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES
Department of Natural Resources

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

6 190 616
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a) la vente de produits d’information et de produits forestiers;

b) la délivrance de licences, de permis et de certificats en vertu de la Loi
sur les explosifs et du Règlement de 2013 sur les explosifs;

c) la formation et les attestations de formation liées à la Loi et au Règle-
ment visés à l’alinéa b);

d) la perception, dans le cadre des activités du ministère, de frais pour
des services de recherche, de consultation, d’évaluation, d’analyse et
d’administration et pour l’accès à des travaux de recherche;

e) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2
de la Loi sur la gestion des finances publiques.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

1

6 190 617

MINISTÈRE DES SERVICES AUX AUTOCHTONES DU CANADA
Department of Indigenous Services Canada

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives
aux travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouverne-
ment fédéral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de
la capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux
et en matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions ap-
prouvées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des
particuliers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas
accès aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services ou la vente de produits se rattachant à la
protection de la santé et aux services médicaux;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2
de cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

39 065 125

10b –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, sous forme de paiements en argent ou de fourniture de
biens ou de services

278 977 133

318 042 258
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS
Department of Transport

1b –  Dépenses de fonctionnement

–  Autorisation d’engager des dépenses pour des biens autres que fédéraux
dans le cadre de l’exercice d’une compétence en matière d’aéronautique

–  Autorisation de payer des commissions pour le recouvrement de revenus
en vertu de la Loi sur l’aéronautique

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de sou-
tien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

4 024 393

5b –  Dépenses en capital 13 766 900

10b Subventions et contributions — Réseau de transport efficace

–  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

1

15b Subventions et contributions — Réseau de transport écologique et novateur

–  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

1

17 791 295

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES
GOUVERNEMENTAUX
Department of Public Works and Government Services

1b –  Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de gestion des
locaux et de services communs et centraux

–  Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada, de la Loi sur l’assurance-emploi et de la
Loi sur l’administration des biens saisis

–  Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui
proviennent de la prestation de services de gestion des locaux et des ser-
vices communs et centraux

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de sou-
tien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

63 090 788

5b –  Dépenses en capital, y compris les dépenses relatives à des ouvrages
autres que des biens fédéraux

9 363 919
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–  Autorisation d’effectuer des remboursements à des locataires d’immeubles
fédéraux relativement à des améliorations à ceux-ci autorisées par le mi-
nistre des Travaux publics et des Services gouvernementaux

L10b –  Augmentation de 36 000 000 $ à 50 000 000 $ de la somme qui peut être
due, en tout temps au cours de la période commençant le 1er avril 2018 et
se terminant le 30 juin 2023, au titre du crédit L29g (Finances) de la Loi des
subsides no 2 de 1967, tel qu’il a été modifié par le crédit L15b de la Loi de
crédits no 3 pour 1990-1991 (Approvisionnements et Services) et par le cré-
dit L7c de la Loi de crédits no 5 pour 2017-2018 (ministère des Travaux pu-
blics et des Services gouvernementaux)

14 000 000

86 454 707

MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN
Department of Canadian Heritage

1b –  Dépenses de fonctionnement

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de l’Institut canadien de conservation, du Réseau cana-
dien d’information sur le patrimoine et du Bureau de certification des
produits audiovisuels canadiens;

b) les activités afférentes au programme « Expérience de la capitale »;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2
de cette loi.

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

67 606

5b –  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

9 251 283

9 318 889

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE
National Energy Board

1b –  Dépenses du programme

–  Contributions

6 045 266

6 045 266

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR
Treasury Board Secretariat

1b –  Dépenses du programme

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours
de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien internes
en vertu de l’article 29.2 de cette loi et de ses autres activités

–  Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an
et arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de
la Loi sur le Parlement du Canada

169 587
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10b Initiatives pangouvernementales

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice, pour appuyer la mise en œuvre d’initiatives entreprises
dans l’administration publique fédérale en matière de gestion stratégique

95 516 932

15b Rajustements à la rémunération

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice qui peut nécessiter un financement partiel ou intégral par
suite de rajustements effectués aux modalités de service ou d’emploi de
l’administration publique fédérale, notamment la Gendarmerie royale du
Canada, des membres des Forces canadiennes, des personnes nommées
par le gouverneur en conseil et des employés des sociétés d’État, au sens
du paragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques

8 247 749

30b Besoins en matière de rémunération

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice pour :

a) des prestations parentales et de maternité;

b) des versements liés à la cessation de service ou d’emploi;

c) des rajustements apportés aux modalités de service ou d’emploi de
l’administration publique fédérale, notamment la Gendarmerie royale
du Canada, et des membres des Forces canadiennes, qui n’ont pas été
pourvus par le crédit 15, Rajustements à la rémunération.

200 000 000

303 934 268

SERVICE CANADIEN D’APPUI AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS
Administrative Tribunals Support Service of Canada

1b –    Dépenses du programme

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

1 840 424

1 840 424

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA
Correctional Service of Canada

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de verser à la Caisse de bienfaisance des détenus les revenus
tirés, au cours de l’exercice, des activités des détenus financées par cette
caisse

–    Autorisation d’exploiter des cantines dans les établissements fédéraux et
de verser les recettes, au cours de l’exercice, à la Caisse de bienfaisance
des détenus

–    Paiements, selon les conditions fixées par le gouverneur en conseil :

a) aux détenus libérés aux prises avec une incapacité physique résultant
de leur participation aux activités normales dans des établissements fé-
déraux ou pour le compte de tels détenus;

b) aux personnes à charge de détenus — libérés ou non — décédés à la
suite de leur participation à de telles activités.

–    Autorisation au ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile,
sous réserve de l’approbation du gouverneur en conseil, de conclure une
entente avec le gouvernement de toute province en vue, selon le cas :

a) de l’incarcération, dans les établissements de cette province, de per-
sonnes condamnées ou transférées dans un pénitencier;

b) de l’indemnisation afférente à l’entretien de ces personnes;

c) du paiement des frais de construction et d’autres frais connexes de
ces établissements.

6 556 326

6 556 326
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

SERVICES PARTAGÉS CANADA
Shared Services Canada

1b –  Dépenses de fonctionnement

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services
de technologie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés
Canada, les recettes perçues au cours de celui-ci qui proviennent de la
prestation de ces services

18 647 341

5b –  Dépenses en capital

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses en capital engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de techno-
logie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés Canada

4 464 382

23 111 723

STATION CANADIENNE DE RECHERCHE DANS L’EXTRÊME-ARCTIQUE
Canadian High Arctic Research Station

1b –  Dépenses du programme

–  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions

1

1

STATISTIQUE CANADA
Statistics Canada

1b –  Dépenses du programme

–  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de ser-
vices de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

854 678

854 678

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1b –  Paiements à la société pour les dépenses liées à sa gestion

–  Paiements à la société pour les dépenses en capital

–  Paiements à la société en vue de la prestation d’un service ferroviaire au
Canada, conformément aux contrats conclus en vertu du sous-alinéa c)(i)
du crédit 52d (Transports) de la Loi no 1 de 1977 portant affectation de cré-
dits

105 251 000

105 251 000
2 492 974 344
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SCHEDULE 2

Based on the Supplementary Estimates (B), 2018–19, the amount granted is $13,947,147, which is the total of the amounts of the
items set out in this Schedule.

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2019 that may be charged to that fiscal year and the
following fiscal year ending March 31, 2020 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

1b –  Operating expenditures

–  Contributions

–  Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

11,171,323

5b –  Capital expenditures

–  Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

2,299,824

13,471,147

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1b –  Program expenditures

–  Capital expenditures

–  The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–  Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

476,000

476,000
13,947,147

SCHEDULE 2

Based on the Supplementary Estimates (B), 2018–19, the amount granted is $13,947,147, which is the total of the amounts of the
items set out in this Schedule.

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2019 that may be charged to that fiscal year and the
following fiscal year ending March 31, 2020 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

1b –   Operating expenditures

–   Contributions

–   Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

11,171,323

5b –   Capital expenditures

–   Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

2,299,824

13,471,147

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1b –   Program expenditures

–   Capital expenditures

–   The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–   Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

476,000

476,000
13,947,147
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ANNEXE 2

D’après le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2018-2019, la somme accordée est de 13 947 147 $, soit le total des montants
des postes figurant à la présente annexe.

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2019, pouvant être imputées à l’exercice
en cours et à l’exercice suivant se terminant le 31 mars 2020, et fins auxquelles elles sont accordées.

No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

AGENCE DU REVENU DU CANADA
Canada Revenue Agency

1b –    Dépenses de fonctionnement

–    Contributions

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

11 171 323

5b –    Dépenses en capital

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

2 299 824

13 471 147

AGENCE PARCS CANADA
Parks Canada Agency

1b –    Dépenses du programme

–    Dépenses en capital

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, notamment :

a) les dépenses afférentes à des propriétés autres que celles du gouverne-
ment fédéral;

b) les paiements aux provinces et aux municipalités à titre de contribu-
tions à l’égard des engagements assumés par ces dernières.

476 000

476 000
13 947 147
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SUMMARY

This enactment grants the sum of $37,725,970,750 towards de-
fraying charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020 that are not other-
wise provided for.

SOMMAIRE

Le texte octroie une somme de 37 725 970 750 $ pour le paie-
ment des charges et dépenses de l’administration publique fédé-
rale afférentes à l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et aux-
quelles il n’est pas pourvu par ailleurs.

SOMMAIRE

Le texte octroie une somme de 37 725 970 750 $ pour le paie-
ment des charges et dépenses de l’administration publique fédé-
rale afférentes à l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et aux-
quelles il n’est pas pourvu par ailleurs.

SUMMARY

This enactment grants the sum of $37,725,970,750 towards de-
fraying charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020 that are not other-
wise provided for.
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CHAPTER 4 CHAPITRE 4

An Act for granting to Her Majesty certain sums of
money for the federal public administration for the
fiscal year ending March 31, 2020

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l’ad-
ministration publique fédérale pendant l’exercice se
terminant le 31 mars 2020

[Assented to 22nd March, 2019] [Sanctionnée le 22 mars 2019]

MOST GRACIOUS SOVEREIGN,

Preamble
Whereas it appears by message from Her Excellency
the Right Honourable Julie Payette, Governor Gener-
al and Commander-in-Chief of Canada, and the Esti-
mates accompanying that message, that the sums
mentioned below are required to defray certain ex-
penses of the federal public administration, not oth-
erwise provided for, for the fiscal year ending March
31, 2020, and for other purposes connected with the
federal public administration;

May it therefore please Your Majesty, that it may be
enacted, and be it enacted by the Queen’s Most Ex-
cellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
that:

Short title

1 This Act may be cited as the Appropriation Act No. 1,
2019–20.

$37,725,970,750 granted for 2019–20

2 There may be paid out of the Consolidated Revenue
Fund a sum not exceeding in the aggre-
gate $37,725,970,750 towards defraying the various
charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020, not other-
wise provided for, which is the total of the amounts of the
items set out in the Interim Estimates for that fiscal year
as set out in Schedules 1 and 2.

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

Préambule
Attendu qu’il est nécessaire, comme l’indiquent le
message de Son Excellence la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale et commandante en
chef du Canada, et le budget des dépenses qui y est
joint, d’allouer les crédits ci-après précisés pour cou-
vrir certaines dépenses de l’administration publique
fédérale faites au cours de l’exercice se terminant le
31 mars 2020 et auxquelles il n’est pas pourvu par
ailleurs, ainsi qu’à d’autres fins liées à l’administra-
tion publique fédérale,

Il est respectueusement demandé à Votre Majesté de
bien vouloir édicter, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, ce qui suit :

Titre abrégé

1 Loi de crédits no 1 pour 2019-2020.

37 725 970 750 $ accordés pour 2019-2020

2 Il peut être prélevé sur le Trésor une somme maximale
de 37 725 970 750 $ pour le paiement des charges et dé-
penses de l’administration publique fédérale afférentes à
l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles il
n’est pas pourvu par ailleurs, soit le total des montants
des postes du budget provisoire des dépenses de cet exer-
cice, figurant aux annexes 1 et 2.

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

Préambule
Attendu qu’il est nécessaire, comme l’indiquent le
message de Son Excellence la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale et commandante en
chef du Canada, et le budget des dépenses qui y est
joint, d’allouer les crédits ci-après précisés pour cou-
vrir certaines dépenses de l’administration publique
fédérale faites au cours de l’exercice se terminant le
31 mars 2020 et auxquelles il n’est pas pourvu par
ailleurs, ainsi qu’à d’autres fins liées à l’administra-
tion publique fédérale,

Il est respectueusement demandé à Votre Majesté de
bien vouloir édicter, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, ce qui suit :

Titre abrégé

1 Loi de crédits no 1 pour 2019-2020.

37 725 970 750 $ accordés pour 2019-2020

2 Il peut être prélevé sur le Trésor une somme maximale
de 37 725 970 750 $ pour le paiement des charges et dé-
penses de l’administration publique fédérale afférentes à
l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles il
n’est pas pourvu par ailleurs, soit le total des montants
des postes du budget provisoire des dépenses de cet exer-
cice, figurant aux annexes 1 et 2.
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[Assented to 22nd March, 2019] [Sanctionnée le 22 mars 2019]
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Preamble
Whereas it appears by message from Her Excellency
the Right Honourable Julie Payette, Governor Gener-
al and Commander-in-Chief of Canada, and the Esti-
mates accompanying that message, that the sums
mentioned below are required to defray certain ex-
penses of the federal public administration, not oth-
erwise provided for, for the fiscal year ending March
31, 2020, and for other purposes connected with the
federal public administration;

May it therefore please Your Majesty, that it may be
enacted, and be it enacted by the Queen’s Most Ex-
cellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
that:

Short title

1 This Act may be cited as the Appropriation Act No. 1,
2019–20.

$37,725,970,750 granted for 2019–20

2 There may be paid out of the Consolidated Revenue
Fund a sum not exceeding in the aggre-
gate $37,725,970,750 towards defraying the various
charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020, not other-
wise provided for, which is the total of the amounts of the
items set out in the Interim Estimates for that fiscal year
as set out in Schedules 1 and 2.
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Purpose of each item

3 The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

4 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

5 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2021,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial
Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2020.

Objet de chaque poste

3 Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent être
affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le poste
afférent.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 1

4 En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 1 après la clôture de cet exercice, mais
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics affé-
rents à l’exercice.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 2

5 (1) En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 2 après la clôture de l’exercice suivant
celui pour lequel il est attribué, mais avant le dépôt au
Parlement des Comptes publics afférents à cet exercice.

Imputation des paiements

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, les
sommes affectées par celle-ci et figurant à l’annexe 2
peuvent être utilisées au plus tard le 31 mars 2021.
Chaque paiement est imputé, selon l’ordre chronologique
de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des
finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2020.

Objet de chaque poste

3 Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent être
affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le poste
afférent.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 1

4 En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 1 après la clôture de cet exercice, mais
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics affé-
rents à l’exercice.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 2

5 (1) En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 2 après la clôture de l’exercice suivant
celui pour lequel il est attribué, mais avant le dépôt au
Parlement des Comptes publics afférents à cet exercice.

Imputation des paiements

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, les
sommes affectées par celle-ci et figurant à l’annexe 2
peuvent être utilisées au plus tard le 31 mars 2021.
Chaque paiement est imputé, selon l’ordre chronologique
de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des
finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2020.

Purpose of each item

3 The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

4 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

5 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2021,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial
Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2020.
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SCHEDULE 1

Based on the Interim Estimates 2019–20, the amount granted is $36,076,874,699, which is the total of the amounts of the items set
out in this Schedule.

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2020 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

ADMINISTRATIVE TRIBUNALS SUPPORT SERVICE OF CANADA
Service canadien d’appui aux tribunaux administratifs

1 –    Program expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of
the Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,309,359 in the fiscal
year for the purposes of this vote

26,717,263

26,717,263

ATLANTIC CANADA OPPORTUNITIES AGENCY
Agence de promotion économique du Canada atlantique

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $65,905,491 in the fiscal
year for the purposes of this vote

16,476,373

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $234,363,563 in the fiscal
year for the purposes of this vote

58,590,891

75,067,264

ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED
Énergie atomique du Canada limitée

1 –    Payments to the corporation for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,197,282,026 in the fiscal
year for the purposes of this vote

299,320,507

299,320,507

CANADA COUNCIL FOR THE ARTS
Conseil des Arts du Canada

1 –    Payments to the Council to be used for the furtherance of the objects set out in
section 8 of the Canada Council for the Arts Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $327,644,295 in the fiscal
year for the purposes of this vote

136,518,457

136,518,457

CANADA MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION
Société canadienne d’hypothèques et de logement

1 –    Payments to reimburse the Corporation for the amounts of loans forgiven,
grants, contributions and expenditures made, and losses, costs and expenses
incurred,

(a) under the National Housing Act; or

(b) in the course of the exercise of powers or the carrying out of duties or
functions conferred on the Corporation under any other Act of Parliament,
in accordance with the Corporation’s authority under the Canada Mortgage
and Housing Corporation Act

656,075,334

SCHEDULE 1

Based on the Interim Estimates 2019–20, the amount granted is $36,076,874,699, which is the total of the amounts of the items set
out in this Schedule.
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a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $65,905,491 in the fiscal
year for the purposes of this vote

16,476,373

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $234,363,563 in the fiscal
year for the purposes of this vote

58,590,891

75,067,264

ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED
Énergie atomique du Canada limitée

1 –    Payments to the corporation for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,197,282,026 in the fiscal
year for the purposes of this vote

299,320,507

299,320,507

CANADA COUNCIL FOR THE ARTS
Conseil des Arts du Canada

1 –    Payments to the Council to be used for the furtherance of the objects set out in
section 8 of the Canada Council for the Arts Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $327,644,295 in the fiscal
year for the purposes of this vote

136,518,457

136,518,457

CANADA MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION
Société canadienne d’hypothèques et de logement

1 –    Payments to reimburse the Corporation for the amounts of loans forgiven,
grants, contributions and expenditures made, and losses, costs and expenses
incurred,

(a) under the National Housing Act; or

(b) in the course of the exercise of powers or the carrying out of duties or
functions conferred on the Corporation under any other Act of Parliament,
in accordance with the Corporation’s authority under the Canada Mortgage
and Housing Corporation Act

656,075,334
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–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,624,301,333 in the fiscal
year for the purposes of this vote

656,075,334

CANADA POST CORPORATION
Société canadienne des postes

1 –    Payments to the Corporation for special purposes

–    Authority to enter into commitments not exceeding $22,210,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,552,500

5,552,500

CANADA SCHOOL OF PUBLIC SERVICE
École de la fonction publique du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $63,477,818 in the fiscal
year for the purposes of this vote

15,869,455

15,869,455

CANADIAN AIR TRANSPORT SECURITY AUTHORITY
Administration canadienne de la sûreté du transport aérien

1 –    Payments to the Authority for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $586,860,294 in the fiscal
year for the purposes of this vote

244,525,123

244,525,123

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION
Société Radio-Canada

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,098,113,846 in the fiscal
year for the purposes of this vote

274,528,462

5 –    Payments to the Corporation for working capital

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,000,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,000,000

10 –    Payments to the Corporation for capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $108,684,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

27,171,000

302,699,462

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,117,347 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,401,786

2,401,786

CANADIAN DAIRY COMMISSION
Commission canadienne du lait

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,772,890 in the fiscal
year for the purposes of this vote

943,223

943,223

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY
Agence canadienne d’évaluation environnementale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

13,377,780

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,624,301,333 in the fiscal
year for the purposes of this vote

656,075,334

CANADA POST CORPORATION
Société canadienne des postes

1 –    Payments to the Corporation for special purposes

–    Authority to enter into commitments not exceeding $22,210,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,552,500

5,552,500

CANADA SCHOOL OF PUBLIC SERVICE
École de la fonction publique du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $63,477,818 in the fiscal
year for the purposes of this vote

15,869,455

15,869,455

CANADIAN AIR TRANSPORT SECURITY AUTHORITY
Administration canadienne de la sûreté du transport aérien

1 –    Payments to the Authority for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $586,860,294 in the fiscal
year for the purposes of this vote

244,525,123

244,525,123

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION
Société Radio-Canada

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,098,113,846 in the fiscal
year for the purposes of this vote

274,528,462

5 –    Payments to the Corporation for working capital

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,000,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,000,000

10 –    Payments to the Corporation for capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $108,684,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

27,171,000

302,699,462

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,117,347 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,401,786

2,401,786

CANADIAN DAIRY COMMISSION
Commission canadienne du lait

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,772,890 in the fiscal
year for the purposes of this vote

943,223

943,223

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY
Agence canadienne d’évaluation environnementale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

13,377,780
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(a) the conduct of environmental assessments by a review panel;

(b) the provision of training; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $61,512,120 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $14,525,184 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,631,296

17,009,076

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY
Agence canadienne d’inspection des aliments

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $516,330,207 in the fiscal
year for the purposes of this vote

129,082,552

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,879,327 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,969,832

134,052,384

CANADIAN GRAIN COMMISSION
Commission canadienne des grains

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,846,955 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,211,739

1,211,739

CANADIAN HIGH ARCTIC RESEARCH STATION
Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $31,704,049 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,568,017

10,568,017

CANADIAN HUMAN RIGHTS COMMISSION
Commission canadienne des droits de la personne

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $21,181,988 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,845,497

4,845,497

CANADIAN INSTITUTES OF HEALTH RESEARCH
Instituts de recherche en santé du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $57,630,344 in the fiscal
year for the purposes of this vote

14,407,586

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(a) the conduct of environmental assessments by a review panel;

(b) the provision of training; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $61,512,120 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $14,525,184 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,631,296

17,009,076

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY
Agence canadienne d’inspection des aliments

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $516,330,207 in the fiscal
year for the purposes of this vote

129,082,552

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,879,327 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,969,832

134,052,384

CANADIAN GRAIN COMMISSION
Commission canadienne des grains

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,846,955 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,211,739

1,211,739

CANADIAN HIGH ARCTIC RESEARCH STATION
Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $31,704,049 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,568,017

10,568,017

CANADIAN HUMAN RIGHTS COMMISSION
Commission canadienne des droits de la personne

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $21,181,988 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,845,497

4,845,497

CANADIAN INSTITUTES OF HEALTH RESEARCH
Instituts de recherche en santé du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $57,630,344 in the fiscal
year for the purposes of this vote

14,407,586
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5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,108,128,207 in the fiscal
year for the purposes of this vote

277,032,052

291,439,638

CANADIAN INTERGOVERNMENTAL CONFERENCE SECRETARIAT
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,681,372 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,420,343

1,420,343

CANADIAN MUSEUM FOR HUMAN RIGHTS
Musée canadien des droits de la personne

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $26,954,953 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,738,739

6,738,739

CANADIAN MUSEUM OF HISTORY
Musée canadien de l’histoire

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $75,630,284 in the fiscal
year for the purposes of this vote

18,907,571

18,907,571

CANADIAN MUSEUM OF IMMIGRATION AT PIER 21
Musée canadien de l’immigration du Quai 21

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,905,183 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,976,296

1,976,296

CANADIAN MUSEUM OF NATURE
Musée canadien de la nature

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $28,981,201 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,245,301

7,245,301

CANADIAN NORTHERN ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY
Agence canadienne de développement économique du Nord

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $14,527,629 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,631,908

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $34,270,717 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,567,680

12,199,588

CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION
Commission canadienne de sûreté nucléaire

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,136,248 in the fiscal
year for the purposes of this vote

22,829,478

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,108,128,207 in the fiscal
year for the purposes of this vote

277,032,052

291,439,638

CANADIAN INTERGOVERNMENTAL CONFERENCE SECRETARIAT
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,681,372 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,420,343

1,420,343

CANADIAN MUSEUM FOR HUMAN RIGHTS
Musée canadien des droits de la personne

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $26,954,953 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,738,739

6,738,739

CANADIAN MUSEUM OF HISTORY
Musée canadien de l’histoire

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $75,630,284 in the fiscal
year for the purposes of this vote

18,907,571

18,907,571

CANADIAN MUSEUM OF IMMIGRATION AT PIER 21
Musée canadien de l’immigration du Quai 21

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,905,183 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,976,296

1,976,296

CANADIAN MUSEUM OF NATURE
Musée canadien de la nature

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $28,981,201 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,245,301

7,245,301

CANADIAN NORTHERN ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY
Agence canadienne de développement économique du Nord

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $14,527,629 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,631,908

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $34,270,717 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,567,680

12,199,588

CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION
Commission canadienne de sûreté nucléaire

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,136,248 in the fiscal
year for the purposes of this vote

22,829,478
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22,829,478

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND TELECOMMUNICATIONS COMMISSION
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year under the
Telecommunications Fees Regulations, 2010, the Broadcasting Licence Fee
Regulations, 1997 and the Unsolicited Telecommunications Fees Regulations,
and other revenues that it receives in that fiscal year from activities related to
the conduct of its operations, up to amounts approved by the Treasury Board

–    Authority to enter into commitments not exceeding $57,546,075 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,193,104

1,193,104

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE
Service canadien du renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $535,592,804 in the fiscal
year for the purposes of this vote

133,898,201

133,898,201

CANADIAN SPACE AGENCY
Agence spatiale canadienne

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $181,393,741 in the fiscal
year for the purposes of this vote

45,348,436

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $78,547,200 in the fiscal
year for the purposes of this vote

32,728,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $58,696,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,565,334

97,641,770

CANADIAN TOURISM COMMISSION
Commission canadienne du tourisme

1 –    Payments to the Commission

–    Authority to enter into commitments not exceeding $95,665,913 in the fiscal
year for the purposes of this vote

23,916,479

23,916,479

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT INVESTIGATION AND SAFETY
BOARD
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des

transports

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $29,583,448 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,395,862

7,395,862

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY
Office des transports du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $31,499,282 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,499,761

10,499,761

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
22,829,478

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND TELECOMMUNICATIONS COMMISSION
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year under the
Telecommunications Fees Regulations, 2010, the Broadcasting Licence Fee
Regulations, 1997 and the Unsolicited Telecommunications Fees Regulations,
and other revenues that it receives in that fiscal year from activities related to
the conduct of its operations, up to amounts approved by the Treasury Board

–    Authority to enter into commitments not exceeding $57,546,075 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,193,104

1,193,104

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE
Service canadien du renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $535,592,804 in the fiscal
year for the purposes of this vote

133,898,201

133,898,201

CANADIAN SPACE AGENCY
Agence spatiale canadienne

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $181,393,741 in the fiscal
year for the purposes of this vote

45,348,436

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $78,547,200 in the fiscal
year for the purposes of this vote

32,728,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $58,696,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,565,334

97,641,770

CANADIAN TOURISM COMMISSION
Commission canadienne du tourisme

1 –    Payments to the Commission

–    Authority to enter into commitments not exceeding $95,665,913 in the fiscal
year for the purposes of this vote

23,916,479

23,916,479

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT INVESTIGATION AND SAFETY
BOARD
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des

transports

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $29,583,448 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,395,862

7,395,862

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY
Office des transports du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $31,499,282 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,499,761

10,499,761
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CIVILIAN REVIEW AND COMPLAINTS COMMISSION FOR THE ROYAL
CANADIAN MOUNTED POLICE
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes relatives à la

Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,700,400 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,425,100

2,425,100

COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from its opera-
tions, including the provision of internal support services under section 29.2
of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $681,103,733 in the fiscal
year for the purposes of this vote

167,106,869

167,106,869

COPYRIGHT BOARD
Commission du droit d’auteur

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,781,533 in the fiscal
year for the purposes of this vote

945,384

945,384

CORRECTIONAL SERVICE OF CANADA
Service correctionnel du Canada

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the
fiscal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Gover-
nor in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions;
and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal in-
stitutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, sub-
ject to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement
with any province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sen-
tenced, committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,062,950,977 in the fiscal
year for the purposes of this vote

515,737,745

5 –    Capital expenditures, including 46,952,171

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CIVILIAN REVIEW AND COMPLAINTS COMMISSION FOR THE ROYAL
CANADIAN MOUNTED POLICE
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes relatives à la

Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,700,400 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,425,100

2,425,100

COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from its opera-
tions, including the provision of internal support services under section 29.2
of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $681,103,733 in the fiscal
year for the purposes of this vote

167,106,869

167,106,869

COPYRIGHT BOARD
Commission du droit d’auteur

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,781,533 in the fiscal
year for the purposes of this vote

945,384

945,384

CORRECTIONAL SERVICE OF CANADA
Service correctionnel du Canada

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the
fiscal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Gover-
nor in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions;
and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal in-
stitutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, sub-
ject to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement
with any province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sen-
tenced, committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,062,950,977 in the fiscal
year for the purposes of this vote

515,737,745

5 –    Capital expenditures, including 46,952,171
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(a) payments to aboriginal communities, as defined in section 79 of the
Corrections and Conditional Release Act, in connection with the provision
of correctional services under an agreement referred to in section 81 of
that Act; and

(b) payments to non-profit organizations involved in community correc-
tions operations, provinces and municipalities towards their respective
construction costs

–    Authority to enter into commitments not exceeding $187,808,684 in the fiscal
year for the purposes of this vote

562,689,916

COURTS ADMINISTRATION SERVICE
Service administratif des tribunaux judiciaires

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $79,609,479 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,902,370

19,902,370

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $44,621,369 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,155,343

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $55,073,977 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,768,495

24,923,838

DEPARTMENT OF AGRICULTURE AND AGRI-FOOD
Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) collaborative research agreements and research services;

(b) the administration of the AgriStability program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $610,522,434 in the fiscal
year for the purposes of this vote

141,880,609

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $40,505,291 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,126,323

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

104,743,750

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(a) payments to aboriginal communities, as defined in section 79 of the
Corrections and Conditional Release Act, in connection with the provision
of correctional services under an agreement referred to in section 81 of
that Act; and

(b) payments to non-profit organizations involved in community correc-
tions operations, provinces and municipalities towards their respective
construction costs

–    Authority to enter into commitments not exceeding $187,808,684 in the fiscal
year for the purposes of this vote

562,689,916

COURTS ADMINISTRATION SERVICE
Service administratif des tribunaux judiciaires

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $79,609,479 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,902,370

19,902,370

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $44,621,369 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,155,343

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $55,073,977 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,768,495

24,923,838

DEPARTMENT OF AGRICULTURE AND AGRI-FOOD
Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) collaborative research agreements and research services;

(b) the administration of the AgriStability program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $610,522,434 in the fiscal
year for the purposes of this vote

141,880,609

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $40,505,291 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,126,323

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

104,743,750
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–    Authority to enter into commitments not exceeding $418,975,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

256,750,682

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Of-
fice;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $197,875,747 in the fiscal
year for the purposes of this vote

46,979,578

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,201,637,400 in the fiscal
year for the purposes of this vote

300,409,350

347,388,928

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year from the provision of services related to International Expe-
rience Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of those services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $806,928,965 in the fiscal
year for the purposes of this vote

199,247,789

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $20,291,997 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,073,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,488,345,121 in the fiscal
year for the purposes of this vote

744,172,561

948,493,350

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1 –    Operating expenditures 175,700,730

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $418,975,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

256,750,682

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Of-
fice;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $197,875,747 in the fiscal
year for the purposes of this vote

46,979,578

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,201,637,400 in the fiscal
year for the purposes of this vote

300,409,350

347,388,928

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year from the provision of services related to International Expe-
rience Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of those services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $806,928,965 in the fiscal
year for the purposes of this vote

199,247,789

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $20,291,997 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,073,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,488,345,121 in the fiscal
year for the purposes of this vote

744,172,561

948,493,350

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1 –    Operating expenditures 175,700,730
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–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of
the Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agree-
ments;

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(c) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of
the Government Employees Compensation Act in relation to the litigation
costs for subrogated claims for Crown corporations; and

(d) the portion of the Government Employees Compensation Act depart-
mental or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,249,241,403 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,728,809,482 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,137,003,951

1,312,704,681

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $99,510,558 in the fiscal
year for the purposes of this vote

24,840,140

5 –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements
Act, the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance by
way of direct payments to the International Development Association is not to
exceed $441,620,000 in the fiscal year 2019–20

1

24,840,141

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1 –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

427,851,218

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of
the Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agree-
ments;

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(c) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of
the Government Employees Compensation Act in relation to the litigation
costs for subrogated claims for Crown corporations; and

(d) the portion of the Government Employees Compensation Act depart-
mental or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,249,241,403 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,728,809,482 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,137,003,951

1,312,704,681

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $99,510,558 in the fiscal
year for the purposes of this vote

24,840,140

5 –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements
Act, the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance by
way of direct payments to the International Development Association is not to
exceed $441,620,000 in the fiscal year 2019–20

1

24,840,141

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1 –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

427,851,218
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–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the
international fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and
other shipping services performed for individuals, outside agencies and other
governments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in
navigation, including aids to navigation and shipping

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of
that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,751,415,870 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces, municipalities and local or private
authorities as contributions towards construction done by those bodies

–    Authority for the purchase and disposal of commercial fishing vessels

–    Authority to enter into commitments not exceeding $801,787,391 in the fiscal
year for the purposes of this vote

200,446,848

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $271,946,191 in the fiscal
year for the purposes of this vote

67,986,548

696,284,614

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement

1 –    Operating expenditures, including those related to the appointment of
Canada’s representatives abroad, to the staff of those representatives, and to
the assignment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Inter-
national Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation
of distressed Canadian citizens and Canadian residents living abroad, includ-
ing their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development ser-
vices,

(iii) investment development services,

438,103,976

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the
international fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and
other shipping services performed for individuals, outside agencies and other
governments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in
navigation, including aids to navigation and shipping

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of
that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,751,415,870 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces, municipalities and local or private
authorities as contributions towards construction done by those bodies

–    Authority for the purchase and disposal of commercial fishing vessels

–    Authority to enter into commitments not exceeding $801,787,391 in the fiscal
year for the purposes of this vote

200,446,848

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $271,946,191 in the fiscal
year for the purposes of this vote

67,986,548

696,284,614

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement

1 –    Operating expenditures, including those related to the appointment of
Canada’s representatives abroad, to the staff of those representatives, and to
the assignment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Inter-
national Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation
of distressed Canadian citizens and Canadian residents living abroad, includ-
ing their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development ser-
vices,

(iii) investment development services,

438,103,976
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(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agen-
cies, Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,790,718,063 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $103,090,143 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,772,536

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the
provision of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to in-
ternational security, international development and global peace

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,191,984,964 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,047,996,241

15 –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other
arrangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expen-
ditures made in respect of such employees and for any other persons that
the Treasury Board determines

–    Authority to enter into commitments not exceeding $68,874,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

17,218,500

20 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Insti-
tutions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the
Minister of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by
way of direct payments for the purpose of contributions to the international
financial institutions may not exceed $232,491,748 in the fiscal year 2019–20

1

L25 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Insti-
tutions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the
Minister of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by
way of the purchase of shares of international financial institutions may not
exceed $11,713,307 in United States dollars in the fiscal year 2019–20, which
amount is estimated in Canadian dollars at $17,000,000

1

1,529,091,255

DEPARTMENT OF HEALTH
Ministère de la Santé

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health, to
well-being and to regulatory activities; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over

178,460,440

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agen-
cies, Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,790,718,063 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $103,090,143 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,772,536

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the
provision of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to in-
ternational security, international development and global peace

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,191,984,964 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,047,996,241

15 –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other
arrangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expen-
ditures made in respect of such employees and for any other persons that
the Treasury Board determines

–    Authority to enter into commitments not exceeding $68,874,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

17,218,500

20 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Insti-
tutions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the
Minister of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by
way of direct payments for the purpose of contributions to the international
financial institutions may not exceed $232,491,748 in the fiscal year 2019–20

1

L25 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Insti-
tutions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the
Minister of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by
way of the purchase of shares of international financial institutions may not
exceed $11,713,307 in United States dollars in the fiscal year 2019–20, which
amount is estimated in Canadian dollars at $17,000,000

1

1,529,091,255

DEPARTMENT OF HEALTH
Ministère de la Santé

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health, to
well-being and to regulatory activities; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over

178,460,440
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a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $873,522,317 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $18,135,187 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,533,797

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,551,678,836 in the fiscal
year for the purposes of this vote

775,839,418

958,833,655

DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development ac-
tivities, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing
of materials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,274,810,060 in the fiscal
year for the purposes of this vote

420,575,787

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control
and ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual In-
dians at the discretion of the Minister of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,491,717 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,034,074

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1,722,418,595

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $873,522,317 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $18,135,187 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,533,797

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,551,678,836 in the fiscal
year for the purposes of this vote

775,839,418

958,833,655

DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development ac-
tivities, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing
of materials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,274,810,060 in the fiscal
year for the purposes of this vote

420,575,787

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control
and ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual In-
dians at the discretion of the Minister of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,491,717 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,034,074

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1,722,418,595
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–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,296,558,126 in the fiscal
year for the purposes of this vote

L15 –    Loans to indigenous claimants in accordance with terms and conditions ap-
proved by the Governor in Council for the purpose of defraying costs related
to research, development and negotiation of claims

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,903,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,475,750

L20 –    Loans to First Nations in British Columbia for the purpose of supporting their
participation in the British Columbia Treaty Commission process

–    Authority to enter into commitments not exceeding $30,400,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,600,000

2,162,104,206

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development ac-
tivities, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing
of materials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,235,698,669 in the fiscal
year for the purposes of this vote

682,173,319

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control
and ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual In-
dians at the discretion of the Minister of State styled Minister of Indige-
nous Services

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,617,593 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,404,399

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,296,558,126 in the fiscal
year for the purposes of this vote

L15 –    Loans to indigenous claimants in accordance with terms and conditions ap-
proved by the Governor in Council for the purpose of defraying costs related
to research, development and negotiation of claims

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,903,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,475,750

L20 –    Loans to First Nations in British Columbia for the purpose of supporting their
participation in the British Columbia Treaty Commission process

–    Authority to enter into commitments not exceeding $30,400,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,600,000

2,162,104,206

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development ac-
tivities, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing
of materials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,235,698,669 in the fiscal
year for the purposes of this vote

682,173,319

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control
and ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual In-
dians at the discretion of the Minister of State styled Minister of Indige-
nous Services

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,617,593 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,404,399
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10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,417,759,189 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,278,506,126

6,962,083,844

DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the
Communications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada
Cooperatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and
written opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $558,273,562 in the fiscal
year for the purposes of this vote

146,969,854

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,683,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,227,667

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,985,423,367 in the fiscal
year for the purposes of this vote

661,807,789

L15 –    Payments under subsection 14(2) of the Department of Industry Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $300,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

75,000

L20 –    Loans under paragraph 14(1)(a) of the Department of Industry Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $500,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

125,000

811,205,310

DEPARTMENT OF JUSTICE
Ministère de la Justice

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

162,252,164

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,417,759,189 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,278,506,126

6,962,083,844

DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the
Communications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada
Cooperatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and
written opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $558,273,562 in the fiscal
year for the purposes of this vote

146,969,854

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,683,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,227,667

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,985,423,367 in the fiscal
year for the purposes of this vote

661,807,789

L15 –    Payments under subsection 14(2) of the Department of Industry Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $300,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

75,000

L20 –    Loans under paragraph 14(1)(a) of the Department of Industry Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $500,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

125,000

811,205,310

DEPARTMENT OF JUSTICE
Ministère de la Justice

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

162,252,164
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(a) the provision of mandatory legal services to federal departments and
agencies;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and in-
ternational organizations of optional legal services that are consistent with
the Department’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $570,378,245 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $398,195,319 in the fiscal
year for the purposes of this vote

99,548,830

261,800,994

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1 –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $32,271,899,276 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due
(of which it is estimated that $12,140,735,346 will come due for payment in fu-
ture years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable
expenditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Authority to make payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other
arrangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expen-
ditures made in respect of such employees and for any other persons that
the Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, in-
cluding from the provision of internal support services under section 29.2 of
that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

3,957,876,609

5 –    Capital expenditures 939,040,415

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year and contributions,
which grants and contributions may include

(a) monetary payments or, in lieu of payment made to a recipient,

(i) the provision of goods or services, or

(ii) the provision of the use of facilities; and

45,341,162

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(a) the provision of mandatory legal services to federal departments and
agencies;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and in-
ternational organizations of optional legal services that are consistent with
the Department’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $570,378,245 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $398,195,319 in the fiscal
year for the purposes of this vote

99,548,830

261,800,994

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1 –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $32,271,899,276 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due
(of which it is estimated that $12,140,735,346 will come due for payment in fu-
ture years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable
expenditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Authority to make payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other
arrangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expen-
ditures made in respect of such employees and for any other persons that
the Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, in-
cluding from the provision of internal support services under section 29.2 of
that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

3,957,876,609

5 –    Capital expenditures 939,040,415

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year and contributions,
which grants and contributions may include

(a) monetary payments or, in lieu of payment made to a recipient,

(i) the provision of goods or services, or

(ii) the provision of the use of facilities; and

45,341,162
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(b) the contributions that may be approved by the Governor in Council in
accordance with section 3 of The Defence Appropriation Act, 1950

(i) for the provision or transfer of defence equipment,

(ii) for the provision of services for defence purposes, or

(iii) for the provision or transfer of supplies or facilities for defence pur-
poses

4,942,258,186

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act
and the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Fi-
nancial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $592,306,461 in the fiscal
year for the purposes of this vote

140,234,835

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $13,996,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,499,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $470,458,564 in the fiscal
year for the purposes of this vote

117,614,641

261,348,476

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $132,835,974 in the fiscal
year for the purposes of this vote

32,533,994

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(b) the contributions that may be approved by the Governor in Council in
accordance with section 3 of The Defence Appropriation Act, 1950

(i) for the provision or transfer of defence equipment,

(ii) for the provision of services for defence purposes, or

(iii) for the provision or transfer of supplies or facilities for defence pur-
poses

4,942,258,186

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act
and the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Fi-
nancial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $592,306,461 in the fiscal
year for the purposes of this vote

140,234,835

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $13,996,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,499,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $470,458,564 in the fiscal
year for the purposes of this vote

117,614,641

261,348,476

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $132,835,974 in the fiscal
year for the purposes of this vote

32,533,994
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5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $597,655,353 in the fiscal
year for the purposes of this vote

149,413,839

181,947,833

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1 –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and
central services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of
the Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Prop-
erty Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,290,017,209 in the fiscal
year for the purposes of this vote

688,003,447

5 –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal prop-
erty

–    Authority to reimburse lessees of federal real property or federal immovables
for improvements authorized by the Minister of Public Works and Govern-
ment Services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,022,932,047 in the fiscal
year for the purposes of this vote

255,733,012

943,736,459

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT
Ministère de l’Environnement

1 –    Operating expenditures

–    Authority for the Minister of the Environment to engage consultants as re-
quired by different Boards at the remuneration that those Boards determine

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act and
from the provision of services, the sale of information products, the collection
of entrance fees, the granting of leases or the issuance of licenses or other au-
thorizations, including

(a) research, analysis and scientific services;

(b) hydrometric surveys;

(c) regulatory services;

(d) monitoring services, including monitoring services with respect to the
oil sands;

(e) fees for entry to federal real property or federal immovables;

(f) permits; and

209,324,709

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $597,655,353 in the fiscal
year for the purposes of this vote

149,413,839

181,947,833

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1 –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and
central services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of
the Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Prop-
erty Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,290,017,209 in the fiscal
year for the purposes of this vote

688,003,447

5 –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal prop-
erty

–    Authority to reimburse lessees of federal real property or federal immovables
for improvements authorized by the Minister of Public Works and Govern-
ment Services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,022,932,047 in the fiscal
year for the purposes of this vote

255,733,012

943,736,459

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT
Ministère de l’Environnement

1 –    Operating expenditures

–    Authority for the Minister of the Environment to engage consultants as re-
quired by different Boards at the remuneration that those Boards determine

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act and
from the provision of services, the sale of information products, the collection
of entrance fees, the granting of leases or the issuance of licenses or other au-
thorizations, including

(a) research, analysis and scientific services;

(b) hydrometric surveys;

(c) regulatory services;

(d) monitoring services, including monitoring services with respect to the
oil sands;

(e) fees for entry to federal real property or federal immovables;

(f) permits; and

209,324,709
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(g) services in respect of federal real property or federal immovables, in-
cluding the granting of surface leases to oil and gas companies and the is-
suance of licences for grazing

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $919,808,041 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces and municipalities as contributions
towards construction done by those bodies

–    Authority to make recoverable advances not exceeding the amount of the
shares of provincial and outside agencies of the cost of joint projects includ-
ing expenditures on other than federal property

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,322,680 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20,580,670

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including ones to developing countries by way of the Multilater-
al Fund for the Implementation of the Montreal Protocol taking the form of
monetary payments or the provision of goods, equipment or services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $787,558,681 in the fiscal
year for the purposes of this vote

196,889,671

426,795,050

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course
of, or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the
Aeronautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $755,159,025 in the fiscal
year for the purposes of this vote

169,631,520

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $134,973,337 in the fiscal
year for the purposes of this vote

33,743,335

10 Grants and contributions — Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $626,542,571 in the fiscal
year for the purposes of this vote

156,635,643

15 Grants and contributions — Green and Innovative Transportation System 16,256,731
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(g) services in respect of federal real property or federal immovables, in-
cluding the granting of surface leases to oil and gas companies and the is-
suance of licences for grazing

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $919,808,041 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces and municipalities as contributions
towards construction done by those bodies

–    Authority to make recoverable advances not exceeding the amount of the
shares of provincial and outside agencies of the cost of joint projects includ-
ing expenditures on other than federal property

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,322,680 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20,580,670

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including ones to developing countries by way of the Multilater-
al Fund for the Implementation of the Montreal Protocol taking the form of
monetary payments or the provision of goods, equipment or services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $787,558,681 in the fiscal
year for the purposes of this vote

196,889,671

426,795,050

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course
of, or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the
Aeronautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $755,159,025 in the fiscal
year for the purposes of this vote

169,631,520

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $134,973,337 in the fiscal
year for the purposes of this vote

33,743,335

10 Grants and contributions — Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $626,542,571 in the fiscal
year for the purposes of this vote

156,635,643

15 Grants and contributions — Green and Innovative Transportation System 16,256,731
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–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $65,026,921 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20 Grants and contributions — Safe and Secure Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $17,842,681 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,460,671

380,727,900

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures related to the upkeep of real property or immovable property, in-
cluding engineering and other investigatory planning expenses that do not
add tangible value to the property, payment of taxes, insurance and public
utilities

–    Expenditures related to, subject to the approval of the Governor in Council,

(a) necessary remedial work on properties constructed under individual
firm price contracts and sold under the Veterans’ Land Act (R.S.C. 1970, c.
V-4), to correct defects for which neither the veteran nor the contractor
may be held financially responsible; and

(b) other work on other properties that is required to protect the Director’s
interest or right in those properties

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,125,198,099 in the fiscal
year for the purposes of this vote

281,299,525

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the
amount listed for any grant may be increased or decreased, subject to the ap-
proval of the Treasury Board

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,180,739,500 in the fiscal
year for the purposes of this vote

795,184,875

1,076,484,400

DEPARTMENT OF WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $37,981,906 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,495,477

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $184,541,630 in the fiscal
year for the purposes of this vote

46,135,408

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $65,026,921 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20 Grants and contributions — Safe and Secure Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $17,842,681 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,460,671

380,727,900

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures related to the upkeep of real property or immovable property, in-
cluding engineering and other investigatory planning expenses that do not
add tangible value to the property, payment of taxes, insurance and public
utilities

–    Expenditures related to, subject to the approval of the Governor in Council,

(a) necessary remedial work on properties constructed under individual
firm price contracts and sold under the Veterans’ Land Act (R.S.C. 1970, c.
V-4), to correct defects for which neither the veteran nor the contractor
may be held financially responsible; and

(b) other work on other properties that is required to protect the Director’s
interest or right in those properties

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,125,198,099 in the fiscal
year for the purposes of this vote

281,299,525

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the
amount listed for any grant may be increased or decreased, subject to the ap-
proval of the Treasury Board

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,180,739,500 in the fiscal
year for the purposes of this vote

795,184,875

1,076,484,400

DEPARTMENT OF WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $37,981,906 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,495,477

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $184,541,630 in the fiscal
year for the purposes of this vote

46,135,408
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55,630,885

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA FOR THE REGIONS OF
QUEBEC
Agence de développement économique du Canada pour les régions du

Québec

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,352,146 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,838,037

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $251,772,967 in the fiscal
year for the purposes of this vote

62,943,242

72,781,279

FEDERAL ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY FOR SOUTHERN ONTARIO
Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $29,201,373 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,300,344

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $169,760,252 in the fiscal
year for the purposes of this vote

42,440,063

49,740,407

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS CENTRE OF CANADA
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $46,229,624 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,557,406

11,557,406

HOUSE OF COMMONS
Chambre des communes

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Members’ constituency offices

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $377,710,636 in the fiscal
year for the purposes of this vote

87,453,121

87,453,121

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD
Commission de l’immigration et du statut de réfugié

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $148,584,137 in the fiscal
year for the purposes of this vote

37,146,035

37,146,035

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE
Centre de recherches pour le développement international

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
55,630,885

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA FOR THE REGIONS OF
QUEBEC
Agence de développement économique du Canada pour les régions du

Québec

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,352,146 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,838,037

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $251,772,967 in the fiscal
year for the purposes of this vote

62,943,242

72,781,279

FEDERAL ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY FOR SOUTHERN ONTARIO
Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $29,201,373 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,300,344

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $169,760,252 in the fiscal
year for the purposes of this vote

42,440,063

49,740,407

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS CENTRE OF CANADA
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $46,229,624 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,557,406

11,557,406

HOUSE OF COMMONS
Chambre des communes

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Members’ constituency offices

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $377,710,636 in the fiscal
year for the purposes of this vote

87,453,121

87,453,121

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD
Commission de l’immigration et du statut de réfugié

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $148,584,137 in the fiscal
year for the purposes of this vote

37,146,035

37,146,035

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE
Centre de recherches pour le développement international
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Payments to the Centre

–    Authority to enter into commitments not exceeding $142,907,117 in the fiscal
year for the purposes of this vote

35,726,780

35,726,780

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION (CANADIAN SECTION)
Commission mixte internationale (section canadienne)

1 –    Program expenditures

–    Expenses of the Canadian Section, including salaries

–    Expenses of studies, surveys and investigations by the Commission under In-
ternational References

–    Expenses of the Commission under the Canada-United States Great Lakes Wa-
ter Quality Agreement

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,726,454 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,431,614

2,431,614

INVEST IN CANADA HUB
Investir au Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $36,056,589 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,014,148

9,014,148

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,520,775 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,260,388

2,260,388

LIBRARY AND ARCHIVES OF CANADA
Bibliothèque et Archives du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of access to the collection and the reproduction of materi-
als from the collection; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $100,671,964 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,030,491

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $47,317,641 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,829,411

36,859,902

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its
activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $45,707,087 in the fiscal
year for the purposes of this vote

14,902,363

14,902,363

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Payments to the Centre

–    Authority to enter into commitments not exceeding $142,907,117 in the fiscal
year for the purposes of this vote

35,726,780

35,726,780

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION (CANADIAN SECTION)
Commission mixte internationale (section canadienne)

1 –    Program expenditures

–    Expenses of the Canadian Section, including salaries

–    Expenses of studies, surveys and investigations by the Commission under In-
ternational References

–    Expenses of the Commission under the Canada-United States Great Lakes Wa-
ter Quality Agreement

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,726,454 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,431,614

2,431,614

INVEST IN CANADA HUB
Investir au Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $36,056,589 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,014,148

9,014,148

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,520,775 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,260,388

2,260,388

LIBRARY AND ARCHIVES OF CANADA
Bibliothèque et Archives du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of access to the collection and the reproduction of materi-
als from the collection; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $100,671,964 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,030,491

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $47,317,641 in the fiscal
year for the purposes of this vote

11,829,411

36,859,902

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its
activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $45,707,087 in the fiscal
year for the purposes of this vote

14,902,363

14,902,363
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MARINE ATLANTIC INC.
Marine Atlantique S.C.C.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for transportation services, including the water
transportation services between Nova Scotia and Newfoundland and
Labrador and related vessels, terminals and infrastructure

–    Authority to enter into commitments not exceeding $152,904,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

38,226,000

38,226,000

MILITARY GRIEVANCES EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen des griefs militaires

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,181,230 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,545,308

1,545,308

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,320,051 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,080,013

1,080,013

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION
Société du Centre national des Arts

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $35,270,142 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,817,536

8,817,536

NATIONAL CAPITAL COMMISSION
Commission de la capitale nationale

1 –    Payments to the Commission for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $73,809,724 in the fiscal
year for the purposes of this vote

18,452,431

5 –    Payments to the Commission for capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $62,452,816 in the fiscal
year for the purposes of this vote

15,613,204

34,065,635

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,536,499 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20,634,125

20,634,125

NATIONAL FILM BOARD
Office national du film

1 –    Program expenditures 17,092,696

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

MARINE ATLANTIC INC.
Marine Atlantique S.C.C.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for transportation services, including the water
transportation services between Nova Scotia and Newfoundland and
Labrador and related vessels, terminals and infrastructure

–    Authority to enter into commitments not exceeding $152,904,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

38,226,000

38,226,000

MILITARY GRIEVANCES EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen des griefs militaires

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,181,230 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,545,308

1,545,308

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,320,051 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,080,013

1,080,013

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION
Société du Centre national des Arts

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $35,270,142 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,817,536

8,817,536

NATIONAL CAPITAL COMMISSION
Commission de la capitale nationale

1 –    Payments to the Commission for operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $73,809,724 in the fiscal
year for the purposes of this vote

18,452,431

5 –    Payments to the Commission for capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $62,452,816 in the fiscal
year for the purposes of this vote

15,613,204

34,065,635

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,536,499 in the fiscal
year for the purposes of this vote

20,634,125

20,634,125

NATIONAL FILM BOARD
Office national du film

1 –    Program expenditures 17,092,696
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $76,823,228 in the fiscal
year for the purposes of this vote

17,092,696

NATIONAL GALLERY OF CANADA
Musée des beaux-arts du Canada

1 –    Payments to the Gallery for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $38,613,922 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,653,481

5 –    Payments to the Gallery for the acquisition of objects for the collection and re-
lated costs

–    Authority to enter into commitments not exceeding $8,000,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,000,000

11,653,481

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY
Musée national des sciences et de la technologie

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $30,842,380 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,710,595

7,710,595

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $418,819,567 in the fiscal
year for the purposes of this vote

104,704,892

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $55,770,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,942,500

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the interna-
tional Thirty Meter Telescope Observatory

–    Authority to enter into commitments not exceeding $448,814,193 in the fiscal
year for the purposes of this vote

112,203,549

230,850,941

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $53,905,016 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,476,254

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,296,774,972 in the fiscal
year for the purposes of this vote

432,258,324

445,734,578

NORTHERN PIPELINE AGENCY
Administration du pipe-line du Nord

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,055,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

263,750

263,750

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $76,823,228 in the fiscal
year for the purposes of this vote

17,092,696

NATIONAL GALLERY OF CANADA
Musée des beaux-arts du Canada

1 –    Payments to the Gallery for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $38,613,922 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,653,481

5 –    Payments to the Gallery for the acquisition of objects for the collection and re-
lated costs

–    Authority to enter into commitments not exceeding $8,000,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,000,000

11,653,481

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY
Musée national des sciences et de la technologie

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $30,842,380 in the fiscal
year for the purposes of this vote

7,710,595

7,710,595

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $418,819,567 in the fiscal
year for the purposes of this vote

104,704,892

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $55,770,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,942,500

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the interna-
tional Thirty Meter Telescope Observatory

–    Authority to enter into commitments not exceeding $448,814,193 in the fiscal
year for the purposes of this vote

112,203,549

230,850,941

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $53,905,016 in the fiscal
year for the purposes of this vote

13,476,254

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,296,774,972 in the fiscal
year for the purposes of this vote

432,258,324

445,734,578

NORTHERN PIPELINE AGENCY
Administration du pipe-line du Nord

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,055,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

263,750

263,750

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada
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1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $107,937,673 in the fiscal
year for the purposes of this vote

26,984,419

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $527,056,634 in the fiscal
year for the purposes of this vote

483,135,248

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,203,781,712 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,300,945,428

1,811,065,095

OFFICE OF THE AUDITOR GENERAL
Bureau du vérificateur général

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of audit professional services to members of the Canadian
Council of Legislative Auditors; and

(b) the inquiries conducted under section 11 of the Auditor General Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $80,744,524 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,521,131

19,521,131

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,217,905 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,804,477

9,804,477

OFFICE OF THE COMMISSIONER FOR FEDERAL JUDICIAL AFFAIRS
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of administrative services and judicial training services

–    Remuneration, allowances and expenses for judges, including deputy judges
of the Supreme Court of Yukon, the Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice, not provided for by the Judges Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,395,770 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,280,193

5 –    Operating expenditures — Canadian Judicial Council

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,063,869 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,015,968

3,296,161

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF LOBBYING
Commissariat au lobbying

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,406,633 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,101,659

1,101,659

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $107,937,673 in the fiscal
year for the purposes of this vote

26,984,419

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $527,056,634 in the fiscal
year for the purposes of this vote

483,135,248

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $5,203,781,712 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,300,945,428

1,811,065,095

OFFICE OF THE AUDITOR GENERAL
Bureau du vérificateur général

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of audit professional services to members of the Canadian
Council of Legislative Auditors; and

(b) the inquiries conducted under section 11 of the Auditor General Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $80,744,524 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,521,131

19,521,131

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $39,217,905 in the fiscal
year for the purposes of this vote

9,804,477

9,804,477

OFFICE OF THE COMMISSIONER FOR FEDERAL JUDICIAL AFFAIRS
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of administrative services and judicial training services

–    Remuneration, allowances and expenses for judges, including deputy judges
of the Supreme Court of Yukon, the Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice, not provided for by the Judges Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,395,770 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,280,193

5 –    Operating expenditures — Canadian Judicial Council

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,063,869 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,015,968

3,296,161

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF LOBBYING
Commissariat au lobbying

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,406,633 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,101,659

1,101,659
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OFFICE OF THE COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES
Commissariat aux langues officielles

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,133,760 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,783,440

4,783,440

OFFICE OF THE COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
COMMISSIONER
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,974,788 in the fiscal
year for the purposes of this vote

493,697

493,697

OFFICE OF THE CONFLICT OF INTEREST AND ETHICS COMMISSIONER
Bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,355,513 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,588,879

1,588,879

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR OF CANADA
Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,735,703 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,183,926

1,183,926

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and in-
ternational organizations of optional prosecution and prosecution-related
services that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $199,176,642 in the fiscal
year for the purposes of this vote

44,108,661

44,108,661

OFFICE OF THE GOVERNOR GENERAL’S SECRETARY
Bureau du sécretaire du gouverneur général

1 –    Program expenditures

–    Expenditures incurred for former Governors General, including those incurred
for their spouses, during their lifetimes and for a period of six months follow-
ing their deaths, in respect of the performance of activities which devolve on
them as a result of their having occupied the office of Governor General

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,918,532 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,979,633

4,979,633

OFFICE OF THE PARLIAMENTARY BUDGET OFFICER
Bureau du directeur parlementaire du budget

1 –    Program expenditures 2,923,535

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES
Commissariat aux langues officielles

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,133,760 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,783,440

4,783,440

OFFICE OF THE COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
COMMISSIONER
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,974,788 in the fiscal
year for the purposes of this vote

493,697

493,697

OFFICE OF THE CONFLICT OF INTEREST AND ETHICS COMMISSIONER
Bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,355,513 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,588,879

1,588,879

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR OF CANADA
Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,735,703 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,183,926

1,183,926

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and in-
ternational organizations of optional prosecution and prosecution-related
services that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $199,176,642 in the fiscal
year for the purposes of this vote

44,108,661

44,108,661

OFFICE OF THE GOVERNOR GENERAL’S SECRETARY
Bureau du sécretaire du gouverneur général

1 –    Program expenditures

–    Expenditures incurred for former Governors General, including those incurred
for their spouses, during their lifetimes and for a period of six months follow-
ing their deaths, in respect of the performance of activities which devolve on
them as a result of their having occupied the office of Governor General

–    Authority to enter into commitments not exceeding $19,918,532 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,979,633

4,979,633

OFFICE OF THE PARLIAMENTARY BUDGET OFFICER
Bureau du directeur parlementaire du budget

1 –    Program expenditures 2,923,535
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–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,016,482 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,923,535

OFFICE OF THE PUBLIC SECTOR INTEGRITY COMMISSIONER
Commissariat à l’intégrité du secteur public

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,982,609 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,245,653

1,245,653

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,231,278 in the fiscal
year for the purposes of this vote

307,820

307,820

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS
Bureau du surintendant des institutions financières

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,073,489 in the fiscal
year for the purposes of this vote

268,373

268,373

OFFICES OF THE INFORMATION AND PRIVACY COMMISSIONERS OF CANADA
Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada

1 –    Program expenditures — Office of the Information Commissioner

–    Authority to enter into commitments not exceeding $10,209,556 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,552,389

5 –    Program expenditures — Office of the Privacy Commissioner

–    Contributions — Office of the Privacy Commissioner

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $22,168,802 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,492,201

8,044,590

PARLIAMENTARY PROTECTIVE SERVICE
Service de protection parlementaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,786,647 in the fiscal
year for the purposes of this vote

27,262,216

27,262,216

PAROLE BOARD OF CANADA
Commission des libérations conditionnelles du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of services to process record suspension applications for persons con-
victed of offences under federal Acts and regulations

10,444,350

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,016,482 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,923,535

OFFICE OF THE PUBLIC SECTOR INTEGRITY COMMISSIONER
Commissariat à l’intégrité du secteur public

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,982,609 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,245,653

1,245,653

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,231,278 in the fiscal
year for the purposes of this vote

307,820

307,820

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS
Bureau du surintendant des institutions financières

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,073,489 in the fiscal
year for the purposes of this vote

268,373

268,373

OFFICES OF THE INFORMATION AND PRIVACY COMMISSIONERS OF CANADA
Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada

1 –    Program expenditures — Office of the Information Commissioner

–    Authority to enter into commitments not exceeding $10,209,556 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,552,389

5 –    Program expenditures — Office of the Privacy Commissioner

–    Contributions — Office of the Privacy Commissioner

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $22,168,802 in the fiscal
year for the purposes of this vote

5,492,201

8,044,590

PARLIAMENTARY PROTECTIVE SERVICE
Service de protection parlementaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $82,786,647 in the fiscal
year for the purposes of this vote

27,262,216

27,262,216

PAROLE BOARD OF CANADA
Commission des libérations conditionnelles du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of services to process record suspension applications for persons con-
victed of offences under federal Acts and regulations

10,444,350
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–    Authority to enter into commitments not exceeding $47,422,198 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,444,350

PATENTED MEDICINE PRICES REVIEW BOARD
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $15,333,767 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,833,442

3,833,442

PRIVY COUNCIL OFFICE
Bureau du Conseil privé

1 –    Program expenditures, including

(a) operating expenditures of Commissions of Inquiry not otherwise pro-
vided for;

(b) contributions in respect of costs incurred by persons appearing before
Commissions of Inquiry; and

(c) the operation of the Prime Minister’s residence

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of intelligence analysis training; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $162,896,126 in the fiscal
year for the purposes of this vote

53,713,549

53,713,549

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA
Agence de la santé publique du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the sale
of products, the provision of inspection services and the provision of internal
support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $323,187,781 in the fiscal
year for the purposes of this vote

134,443,368

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,752,500 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,938,125

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $233,013,735 in the fiscal
year for the purposes of this vote

135,924,679

272,306,172

PUBLIC SERVICE COMMISSION
Commission de la fonction publique

1 –    Program expenditures 24,685,180

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to enter into commitments not exceeding $47,422,198 in the fiscal
year for the purposes of this vote

10,444,350

PATENTED MEDICINE PRICES REVIEW BOARD
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $15,333,767 in the fiscal
year for the purposes of this vote

3,833,442

3,833,442

PRIVY COUNCIL OFFICE
Bureau du Conseil privé

1 –    Program expenditures, including

(a) operating expenditures of Commissions of Inquiry not otherwise pro-
vided for;

(b) contributions in respect of costs incurred by persons appearing before
Commissions of Inquiry; and

(c) the operation of the Prime Minister’s residence

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of intelligence analysis training; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $162,896,126 in the fiscal
year for the purposes of this vote

53,713,549

53,713,549

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA
Agence de la santé publique du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the sale
of products, the provision of inspection services and the provision of internal
support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $323,187,781 in the fiscal
year for the purposes of this vote

134,443,368

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $7,752,500 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,938,125

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $233,013,735 in the fiscal
year for the purposes of this vote

135,924,679

272,306,172

PUBLIC SERVICE COMMISSION
Commission de la fonction publique

1 –    Program expenditures 24,685,180
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–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of staffing, assessment and counselling services and products and the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $88,307,538 in the fiscal
year for the purposes of this vote

24,685,180

REGISTRAR OF THE SUPREME COURT OF CANADA
Registraire de la Cour suprême du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,714,267 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,428,567

6,428,567

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,135,998,854 in the fiscal
year for the purposes of this vote

812,003,729

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $248,693,417 in the fiscal
year for the purposes of this vote

62,173,355

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the
amount listed for any grant may be increased or decreased, subject to the ap-
proval of the Treasury Board

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $286,473,483 in the fiscal
year for the purposes of this vote

71,618,371

945,795,455

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,076,946 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,538,473

1,538,473

SECRETARIAT OF THE NATIONAL SECURITY AND INTELLIGENCE COMMITTEE
OF PARLIAMENTARIANS
Secrétariat du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le

renseignement

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,271,323 in the fiscal
year for the purposes of this vote

817,831

817,831

SECURITY INTELLIGENCE REVIEW COMMITTEE
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,629,028 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,157,257

1,157,257

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of staffing, assessment and counselling services and products and the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $88,307,538 in the fiscal
year for the purposes of this vote

24,685,180

REGISTRAR OF THE SUPREME COURT OF CANADA
Registraire de la Cour suprême du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,714,267 in the fiscal
year for the purposes of this vote

6,428,567

6,428,567

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,135,998,854 in the fiscal
year for the purposes of this vote

812,003,729

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $248,693,417 in the fiscal
year for the purposes of this vote

62,173,355

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the
amount listed for any grant may be increased or decreased, subject to the ap-
proval of the Treasury Board

–    Contributions

–    Authority to enter into commitments not exceeding $286,473,483 in the fiscal
year for the purposes of this vote

71,618,371

945,795,455

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,076,946 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,538,473

1,538,473

SECRETARIAT OF THE NATIONAL SECURITY AND INTELLIGENCE COMMITTEE
OF PARLIAMENTARIANS
Secrétariat du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le

renseignement

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,271,323 in the fiscal
year for the purposes of this vote

817,831

817,831

SECURITY INTELLIGENCE REVIEW COMMITTEE
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $4,629,028 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,157,257

1,157,257
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SENATE
Sénat

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Senators’ offices and an allowance in lieu of residence to the Speaker of the
Senate

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $78,375,193 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,593,799

19,593,799

SHARED SERVICES CANADA
Services partagés Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year from the provision of information technology services under
the Shared Services Canada Act — revenues that it receives in that fiscal year
from the provision of those services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,130,715,435 in the fiscal
year for the purposes of this vote

383,928,859

5 –    Capital expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset capital expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of information technology services under the Shared Services
Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $309,331,294 in the fiscal
year for the purposes of this vote

59,832,824

443,761,683

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences humaines

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $35,100,061 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,775,016

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $884,037,003 in the fiscal
year for the purposes of this vote

294,679,001

303,454,017

STANDARDS COUNCIL OF CANADA
Conseil canadien des normes

1 –    Payments to the Council that are referred to in paragraph 5(a) of the Standards
Council of Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $17,910,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,477,500

4,477,500

STATISTICS CANADA
Statistique Canada

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that

211,994,594

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

SENATE
Sénat

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Senators’ offices and an allowance in lieu of residence to the Speaker of the
Senate

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising
from its activities

–    Authority to enter into commitments not exceeding $78,375,193 in the fiscal
year for the purposes of this vote

19,593,799

19,593,799

SHARED SERVICES CANADA
Services partagés Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year from the provision of information technology services under
the Shared Services Canada Act — revenues that it receives in that fiscal year
from the provision of those services

–    Authority to enter into commitments not exceeding $2,130,715,435 in the fiscal
year for the purposes of this vote

383,928,859

5 –    Capital expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset capital expenditures that
it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of information technology services under the Shared Services
Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $309,331,294 in the fiscal
year for the purposes of this vote

59,832,824

443,761,683

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences humaines

1 –    Operating expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $35,100,061 in the fiscal
year for the purposes of this vote

8,775,016

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority to enter into commitments not exceeding $884,037,003 in the fiscal
year for the purposes of this vote

294,679,001

303,454,017

STANDARDS COUNCIL OF CANADA
Conseil canadien des normes

1 –    Payments to the Council that are referred to in paragraph 5(a) of the Standards
Council of Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $17,910,000 in the fiscal
year for the purposes of this vote

4,477,500

4,477,500

STATISTICS CANADA
Statistique Canada

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that

211,994,594
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it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $543,989,188 in the fiscal
year for the purposes of this vote

211,994,594

TELEFILM CANADA
Téléfilm Canada

1 –    Payments to the corporation to be used for the purposes set out in the Telefilm
Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $101,878,949 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,469,738

25,469,738

THE JACQUES-CARTIER AND CHAMPLAIN BRIDGES INC.
Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

1 –    Payments to the corporation to be applied in payment of the excess of its ex-
penditures over its revenues (exclusive of depreciation on capital structures
and reserves) in the operation of the Jacques-Cartier and Champlain Bridges,
the Champlain Bridge Ice Control Structure, the Melocheville Tunnel, the Île-
des-Soeurs Bypass Bridge and the federal sections of the Honoré Mercier
Bridge and of the Bonaventure Expressway

–    Authority to enter into commitments not exceeding $296,580,451 in the fiscal
year for the purposes of this vote

74,145,113

74,145,113

THE NATIONAL BATTLEFIELDS COMMISSION
Commission des champs de bataille nationaux

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,982,283 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,745,571

1,745,571

TREASURY BOARD SECRETARIAT
Secrétariat du Conseil du Trésor

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of internal support services under section 29.2 of that Act and from its
other activities

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $271,206,521 in the fiscal
year for the purposes of this vote

85,973,654

5 Government Contingencies

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion

–    Authority granted to the Treasury Board to provide for miscellaneous, urgent
or unforeseen expenditures not otherwise provided for – including for the pro-
vision of new grants and contributions or for increases to the amounts of
grants listed in any of the Estimates for the fiscal year – as long as those ex-
penditures are within the legal mandate of the departments or other organiza-
tions for which they are made

687,500,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

it incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year includ-
ing from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $543,989,188 in the fiscal
year for the purposes of this vote

211,994,594

TELEFILM CANADA
Téléfilm Canada

1 –    Payments to the corporation to be used for the purposes set out in the Telefilm
Canada Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $101,878,949 in the fiscal
year for the purposes of this vote

25,469,738

25,469,738

THE JACQUES-CARTIER AND CHAMPLAIN BRIDGES INC.
Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

1 –    Payments to the corporation to be applied in payment of the excess of its ex-
penditures over its revenues (exclusive of depreciation on capital structures
and reserves) in the operation of the Jacques-Cartier and Champlain Bridges,
the Champlain Bridge Ice Control Structure, the Melocheville Tunnel, the Île-
des-Soeurs Bypass Bridge and the federal sections of the Honoré Mercier
Bridge and of the Bonaventure Expressway

–    Authority to enter into commitments not exceeding $296,580,451 in the fiscal
year for the purposes of this vote

74,145,113

74,145,113

THE NATIONAL BATTLEFIELDS COMMISSION
Commission des champs de bataille nationaux

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $6,982,283 in the fiscal
year for the purposes of this vote

1,745,571

1,745,571

TREASURY BOARD SECRETARIAT
Secrétariat du Conseil du Trésor

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs
in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provi-
sion of internal support services under section 29.2 of that Act and from its
other activities

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is
a minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over
a ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less
than a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act,
rounded down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parlia-
ment of Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

–    Authority to enter into commitments not exceeding $271,206,521 in the fiscal
year for the purposes of this vote

85,973,654

5 Government Contingencies

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion

–    Authority granted to the Treasury Board to provide for miscellaneous, urgent
or unforeseen expenditures not otherwise provided for – including for the pro-
vision of new grants and contributions or for increases to the amounts of
grants listed in any of the Estimates for the fiscal year – as long as those ex-
penditures are within the legal mandate of the departments or other organiza-
tions for which they are made

687,500,000
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–    Authority to reuse any sums allotted and repaid to this appropriation from oth-
er appropriations

10 Government-wide Initiatives

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year in support of the implementation of strategic manage-
ment initiatives in the federal public administration

76,383,964

20 Public Service Insurance

–    Payments, in respect of insurance, pension or benefit programs or other ar-
rangements, or in respect of the administration of such programs or arrange-
ments, including premiums, contributions, benefits, fees and other expendi-
tures made in respect of the federal public administration, or any part of it,
and in respect of any other persons that the Treasury Board determines

–    Authority to expend any revenues or other amounts that it receives in respect
of insurance, pension or benefit programs or other arrangements

(a) to offset premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures
in respect of those programs or arrangements; and

(b) to provide for the return to eligible employees of the premium refund
under subsection 96(3) of the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,584,836,006 in the fiscal
year for the purposes of this vote

727,031,052

25 Operating Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year by reason of the operating budget carry forward from
the previous fiscal year

400,000,000

30 Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation
Adjustments, made to terms and conditions of service or employment of
the federal public administration, including the Royal Canadian Mounted
Police, as well as of members of the Canadian Forces

150,000,000

35 Capital Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year by reason of the capital budget carry forward from the
previous fiscal year

150,000,000

2,276,888,670

VETERANS REVIEW AND APPEAL BOARD
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,582,026 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,395,507

2,395,507

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

–    Authority to enter into commitments not exceeding $731,594,011 in the fiscal
year for the purposes of this vote

182,898,503

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to reuse any sums allotted and repaid to this appropriation from oth-
er appropriations

10 Government-wide Initiatives

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year in support of the implementation of strategic manage-
ment initiatives in the federal public administration

76,383,964

20 Public Service Insurance

–    Payments, in respect of insurance, pension or benefit programs or other ar-
rangements, or in respect of the administration of such programs or arrange-
ments, including premiums, contributions, benefits, fees and other expendi-
tures made in respect of the federal public administration, or any part of it,
and in respect of any other persons that the Treasury Board determines

–    Authority to expend any revenues or other amounts that it receives in respect
of insurance, pension or benefit programs or other arrangements

(a) to offset premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures
in respect of those programs or arrangements; and

(b) to provide for the return to eligible employees of the premium refund
under subsection 96(3) of the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,584,836,006 in the fiscal
year for the purposes of this vote

727,031,052

25 Operating Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year by reason of the operating budget carry forward from
the previous fiscal year

400,000,000

30 Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation
Adjustments, made to terms and conditions of service or employment of
the federal public administration, including the Royal Canadian Mounted
Police, as well as of members of the Canadian Forces

150,000,000

35 Capital Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropria-
tion for the fiscal year by reason of the capital budget carry forward from the
previous fiscal year

150,000,000

2,276,888,670

VETERANS REVIEW AND APPEAL BOARD
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

1 –    Program expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $9,582,026 in the fiscal
year for the purposes of this vote

2,395,507

2,395,507

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

–    Authority to enter into commitments not exceeding $731,594,011 in the fiscal
year for the purposes of this vote

182,898,503
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182,898,503

WINDSOR-DETROIT BRIDGE AUTHORITY
Autorité du pont Windsor-Détroit

1 –    Payments to the Authority for the discharge of its mandate consistent with its
Letters Patent and the Canada-Michigan Crossing Agreement

–    Authority to enter into commitments not exceeding $802,476,546 in the fiscal
year for the purposes of this vote

200,619,137

200,619,137
36,076,874,699

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
182,898,503

WINDSOR-DETROIT BRIDGE AUTHORITY
Autorité du pont Windsor-Détroit

1 –    Payments to the Authority for the discharge of its mandate consistent with its
Letters Patent and the Canada-Michigan Crossing Agreement

–    Authority to enter into commitments not exceeding $802,476,546 in the fiscal
year for the purposes of this vote

200,619,137

200,619,137
36,076,874,699
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ANNEXE 1

D’après le Budget provisoire des dépenses 2019-2020, la somme accordée est de 36 076 874 699 $, soit le total des montants des
postes figurant à la présente annexe.

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et fins auxquelles elles sont accor-
dées.

No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

ADMINISTRATION CANADIENNE DE LA SÛRETÉ DU TRANSPORT AÉRIEN
Canadian Air Transport Security Authority

1 –    Paiements à l’Administration pour les dépenses de fonctionnement et les dé-
penses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 586 860 294 $

244 525 123

244 525 123

ADMINISTRATION DU PIPE-LINE DU NORD
Northern Pipeline Agency

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 055 000 $

263 750

263 750

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU NORD
Canadian Northern Economic Development Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 14 527 629 $

3 631 908

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour lʼexercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 34 270 717 $

8 567 680

12 199 588

AGENCE CANADIENNE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Canadian Environmental Assessment Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la réalisation d’évaluations environnementales par une commission;

b) la formation;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 61 512 120 $

13 377 780

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour lʼexercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 14 525 184 $

3 631 296

17 009 076

AGENCE CANADIENNE D’INSPECTION DES ALIMENTS
Canadian Food Inspection Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement 129 082 552
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 516 330 207 $

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 19 879 327 $

4 969 832

134 052 384

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR LES
RÉGIONS DU QUÉBEC
Economic Development Agency of Canada for the Regions of Quebec

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 39 352 146 $

9 838 037

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 251 772 967 $

62 943 242

72 781 279

AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA
Public Health Agency of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la vente de produits, de la prestation de services
d’inspection et de la prestation de services de soutien internes en vertu de
l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 323 187 781 $

134 443 368

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 7 752 500 $

1 938 125

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 233 013 735 $

135 924 679

272 306 172

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE
Atlantic Canada Opportunities Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,

16 476 373

2015-2016-2017-2018-2019 36 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 4: Appropriation Act No. 1, 2019–20 Chapitre 4 : Loi de crédits no 1 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 65 905 491 $

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 234 363 563 $

58 590 891

75 067 264

AGENCE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE POUR LE SUD DE
L’ONTARIO
Federal Economic Development Agency for Southern Ontario

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 29 201 373 $

7 300 344

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 169 760 252 $

42 440 063

49 740 407

AGENCE SPATIALE CANADIENNE
Canadian Space Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 181 393 741 $

45 348 436

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 78 547 200 $

32 728 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 58 696 000 $

19 565 334

97 641 770

AUTORITÉ DU PONT WINDSOR-DÉTROIT
Windsor-Detroit Bridge Authority

1 –    Paiements à l’Autorité pour l’exécution de son mandat, conformément à ses
lettres patentes et à l’Accord sur le passage Canada-Michigan

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 802 476 546 $

200 619 137

200 619 137

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT
Library of Parliament

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 45 707 087 $

14 902 363

14 902 363

BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES DU CANADA
Library and Archives of Canada
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1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les droits d’accès à la collection et les frais de reproduction d’éléments
de celle-ci;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 100 671 964 $

25 030 491

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 47 317 641 $

11 829 411

36 859 902

BUREAU CANADIEN D’ENQUÊTE SUR LES ACCIDENTS DE TRANSPORT ET DE
LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS
Canadian Transportation Accident Investigation and Safety Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 29 583 448 $

7 395 862

7 395 862

BUREAU DE L’ENQUÊTEUR CORRECTIONNEL DU CANADA
Office of the Correctional Investigator of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 735 703 $

1 183 926

1 183 926

BUREAU DE L’INFRASTRUCTURE DU CANADA
Office of Infrastructure of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 107 937 673 $

26 984 419

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 527 056 634 $

483 135 248

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 5 203 781 712 $

1 300 945 428

1 811 065 095

BUREAU DU COMMISSAIRE À LA MAGISTRATURE FÉDÉRALE
Office of the Commissioner for Federal Judicial Affairs

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services administratifs et de la for-
mation judiciaire

–    Traitements, indemnités et dépenses pour les juges, y compris les juges ad-
joints de la Cour suprême du Yukon, de la Cour suprême des Territoires du

2 280 193
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Nord-Ouest et de la Cour de justice du Nunavut, non prévus dans la Loi sur
les juges

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 9 395 770 $

5 –    Dépenses de fonctionnement — Conseil canadien de la magistrature

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 063 869 $

1 015 968

3 296 161

BUREAU DU COMMISSAIRE AUX CONFLITS D’INTÉRÊTS ET À L’ÉTHIQUE
Office of the Conflict of Interest and Ethics Commissioner

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 6 355 513 $

1 588 879

1 588 879

BUREAU DU COMMISSAIRE DU CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES
TÉLÉCOMMUNICATIONS
Office of the Communications Security Establishment Commissioner

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 974 788 $

493 697

493 697

BUREAU DU CONSEILLER SÉNATORIAL EN ÉTHIQUE
Office of the Senate Ethics Officer

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 231 278 $

307 820

307 820

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ
Privy Council Office

1 –    Dépenses du programme, y compris :

a) les dépenses de fonctionnement des commissions d’enquête non pré-
vues;

b) les contributions relatives aux frais engagés par des personnes compa-
raissant devant des commissions d’enquête;

c) le fonctionnement de la résidence du premier ministre.

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la formation en matière d’analyse du renseignement;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 162 896 126 $

53 713 549

53 713 549
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BUREAU DU DIRECTEUR DES POURSUITES PÉNALES
Office of the Director of Public Prosecutions

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services de poursuites et les services connexes;

b) les services de poursuites et les services connexes — conformes au
mandat du Bureau — fournis de manière facultative à des sociétés d’État
et à des organisations non fédérales ou internationales;

c) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de cette
loi.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 199 176 642 $

44 108 661

44 108 661

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS
Office of the Chief Electoral Officer

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 39 217 905 $

9 804 477

9 804 477

BUREAU DU DIRECTEUR PARLEMENTAIRE DU BUDGET
Office of the Parliamentary Budget Officer

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 7 016 482 $

2 923 535

2 923 535

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL
Office of the Governor General’s Secretary

1 –    Dépenses du programme

–    Dépenses relatives aux anciens gouverneurs généraux, y compris celles rela-
tives à leur conjoint, durant leur vie et pendant les six mois suivant leur dé-
cès, en lien avec l’exercice des attributions qui leur sont échues par suite de
leurs fonctions de gouverneur général

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 19 918 532 $

4 979 633

4 979 633

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES
Office of the Superintendent of Financial Institutions

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 073 489 $

268 373

268 373

BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL
Office of the Auditor General

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services professionnels de vérification aux membres du Conseil ca-
nadien des vérificateurs législatifs;

19 521 131
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b) les enquêtes effectuées au titre de l’article 11 de la Loi sur le vérificateur
général.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 80 744 524 $

19 521 131

CENTRE CANADIEN D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Canadian Centre for Occupational Health and Safety

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 117 347 $

2 401 786

2 401 786

CENTRE D’ANALYSE DES OPÉRATIONS ET DÉCLARATIONS FINANCIÈRES DU
CANADA
Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 46 229 624 $

11 557 406

11 557 406

CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
Communications Security Establishment

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ses activités, notamment la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 681 103 733 $

167 106 869

167 106 869

CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
International Development Research Centre

1 –    Paiements au Centre

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 142 907 117 $

35 726 780

35 726 780

CHAMBRE DES COMMUNES
House of Commons

1 –    Dépenses du programme, notamment les paiements liés au fonctionnement
des bureaux de circonscription des députés

–    Contributions

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 377 710 636 $

87 453 121

87 453 121

COMITÉ DE SURVEILLANCE DES ACTIVITÉS DE RENSEIGNEMENT DE
SÉCURITÉ
Security Intelligence Review Committee

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 629 028 $

1 157 257

1 157 257
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COMITÉ EXTERNE D’EXAMEN DE LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Royal Canadian Mounted Police External Review Committee

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 076 946 $

1 538 473

1 538 473

COMITÉ EXTERNE D’EXAMEN DES GRIEFS MILITAIRES
Military Grievances External Review Committee

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 6 181 230 $

1 545 308

1 545 308

COMMISSARIAT À L’INTÉGRITÉ DU SECTEUR PUBLIC
Office of the Public Sector Integrity Commissioner

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 982 609 $

1 245 653

1 245 653

COMMISSARIAT AU LOBBYING
Office of the Commissioner of Lobbying

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 406 633 $

1 101 659

1 101 659

COMMISSARIAT AUX LANGUES OFFICIELLES
Office of the Commissioner of Official Languages

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 19 133 760 $

4 783 440

4 783 440

COMMISSARIATS À L’INFORMATION ET À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE
DU CANADA
Offices of the Information and Privacy Commissioners of Canada

1 –    Dépenses du programme — Commissariat à l’information

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 10 209 556 $

2 552 389

5 –    Dépenses du programme — Commissariat à la protection de la vie privée

–    Contributions — Commissariat à la protection de la vie privée

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 22 168 802 $

5 492 201

8 044 590

COMMISSION AUX DÉBATS DES CHEFS
Leaders’ Debates Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 520 775 $

2 260 388
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2 260 388

COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE
Canadian Human Rights Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 21 181 988 $

4 845 497

4 845 497

COMMISSION CANADIENNE DES GRAINS
Canadian Grain Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 846 955 $

1 211 739

1 211 739

COMMISSION CANADIENNE DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE
Canadian Nuclear Safety Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 39 136 248 $

22 829 478

22 829 478

COMMISSION CANADIENNE DU LAIT
Canadian Dairy Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 772 890 $

943 223

943 223

COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME
Canadian Tourism Commission

1 –    Paiements à la Commission

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 95 665 913 $

23 916 479

23 916 479

COMMISSION CIVILE D’EXAMEN ET DE TRAITEMENT DES PLAINTES
RELATIVES À LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Civilian Review and Complaints Commission for the Royal Canadian

Mounted Police

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 9 700 400 $

2 425 100

2 425 100

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE
National Capital Commission

1 –    Paiements à la Commission pour les dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 73 809 724 $

18 452 431

5 –    Paiements à la Commission pour les dépenses en capital 15 613 204
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–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 62 452 816 $

34 065 635

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE
Public Service Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la fourniture de produits et services de dotation,
d’évaluation et de counseling et de la prestation de services de soutien in-
ternes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 88 307 538 $

24 685 180

24 685 180

COMMISSION DE L’IMMIGRATION ET DU STATUT DE RÉFUGIÉ
Immigration and Refugee Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 148 584 137 $

37 146 035

37 146 035

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX
The National Battlefields Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 6 982 283 $

1 745 571

1 745 571

COMMISSION DES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES DU CANADA
Parole Board of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services visant le traitement des
demandes de suspension du casier présentées par les personnes condam-
nées pour des infractions à des lois ou règlements fédéraux

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 47 422 198 $

10 444 350

10 444 350

COMMISSION D’EXAMEN DES PLAINTES CONCERNANT LA POLICE MILITAIRE
Military Police Complaints Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 320 051 $

1 080 013

1 080 013

COMMISSION DU DROIT D’AUTEUR
Copyright Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 781 533 $

945 384

945 384

COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE (SECTION CANADIENNE)
International Joint Commission (Canadian Section)
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1 –    Dépenses du programme

–    Dépenses de la section canadienne, y compris les traitements

–    Dépenses relatives aux études, enquêtes et relevés exécutés par la Commis-
sion en vertu du mandat international qui lui est confié

–    Dépenses faites par la Commission en vertu de l’Accord entre le Canada et les
États-Unis relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 9 726 454 $

2 431 614

2 431 614

CONSEIL CANADIEN DES NORMES
Standards Council of Canada

1 –    Paiements au Conseil au titre de l’alinéa 5a) de la Loi sur le Conseil canadien
des normes

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 17 910 000 $

4 477 500

4 477 500

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
CANADIENNES
Canadian Radio-television and Telecommunications Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci au titre du Règlement de 2010 sur les droits de télécommunication,
du Règlement de 1997 sur les droits de licence de radiodiffusion et du Règle-
ment sur les droits relatifs aux télécommunications non sollicitées et dans le
cadre de ses autres activités, jusqu’à concurrence des montants approuvés
par le Conseil du Trésor

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 57 546 075 $

1 193 104

1 193 104

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES
Social Sciences and Humanities Research Council

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 35 100 061 $

8 775 016

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 884 037 003 $

294 679 001

303 454 017

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE
Natural Sciences and Engineering Research Council

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 53 905 016 $

13 476 254

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 296 774 972 $

432 258 324

445 734 578

CONSEIL DES ARTS DU CANADA
Canada Council for the Arts

1 –    Paiements au Conseil devant servir aux fins générales prévues à l’article 8 de
la Loi sur le Conseil des Arts du Canada

136 518 457
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–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 327 644 295 $

136 518 457

CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS
Patented Medicine Prices Review Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 15 333 767 $

3 833 442

3 833 442

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA
National Research Council of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 418 819 567 $

104 704 892

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 55 770 000 $

13 942 500

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services pour l’observa-
toire international du Télescope de trente mètres

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 448 814 193 $

112 203 549

230 850 941

ÉCOLE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA
Canada School of Public Service

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 63 477 818 $

15 869 455

15 869 455

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE
Atomic Energy of Canada Limited

1 –    Paiements à la société pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 197 282 026 $

299 320 507

299 320 507

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Royal Canadian Mounted Police

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 135 998 854 $

812 003 729

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 248 693 417 $

62 173 355

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le montant
prévu pour chaque subvention pouvant être modifié sous réserve de l’appro-
bation du Conseil du Trésor

71 618 371
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–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 286 473 483 $

945 795 455

INSTITUTS DE RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA
Canadian Institutes of Health Research

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 57 630 344 $

14 407 586

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 108 128 207 $

277 032 052

291 439 638

INVESTIR AU CANADA
Invest in Canada Hub

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 36 056 589 $

9 014 148

9 014 148

LES PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INC.
The Jacques-Cartier and Champlain Bridges Inc.

1 –    Paiements à la société à affecter au paiement de l’excédent des dépenses sur
ses revenus, exception faite de l’amortissement des immobilisations et des
réserves, relativement à l’exploitation des ponts Jacques-Cartier et Cham-
plain, de l’estacade du pont Champlain, du tunnel Melocheville, du pont de
contournement de l’Île-des-Sœurs et des tronçons fédéraux du pont Honoré-
Mercier et de l’autoroute Bonaventure

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 296 580 451 $

74 145 113

74 145 113

MARINE ATLANTIQUE S.C.C.
Marine Atlantic Inc.

1 –    Paiements à la société pour les dépenses liées à sa gestion

–    Paiements à la société pour les dépenses en capital

–    Paiements à la société pour les services de transport, y compris les services
de transport maritime entre la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador,
et les navires, terminaux et infrastructures connexes

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 152 904 000 $

38 226 000

38 226 000

MINISTÈRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION
Department of Citizenship and Immigration

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services
dans le cadre du programme « Expérience internationale Canada », les re-
cettes perçues au cours de cet exercice qui proviennent de la prestation de
ces services

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,

199 247 789
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payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 806 928 965 $

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 20 291 997 $

5 073 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 488 345 121 $

744 172 561

948 493 350

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
Department of National Defence

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de contracter, sous réserve d’affectation par le Conseil du Trésor,
des engagements totalisant 32 271 899 276 $ à l’égard des crédits 1, 5 et 10
du ministère, quelle que soit l’année au cours de laquelle sera effectué tout
paiement afférent à l’un ou l’autre de ces engagements (et dont il est estimé
qu’une tranche de 12 140 735 346 $ deviendra payable dans les années à ve-
nir)

–    Autorisation de faire des dépenses ou des avances recouvrables, sous réserve
des directives du Conseil du Trésor, à l’égard du matériel fourni à des particu-
liers, des sociétés, des organismes extérieurs, d’autres ministères ou orga-
nismes fédéraux et d’autres administrations, ou des services rendus en leur
nom

–    Autorisation d’effectuer des paiements dans le cadre :

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

3 957 876 609

5 –    Dépenses en capital 939 040 415

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice et contribu-
tions, y compris :

a) les montants versés à un bénéficiaire ou ce qui en tient lieu, notamment
pour :

(i) la fourniture de biens ou de services,

(ii) l’utilisation d’installations;

45 341 162
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b) les contributions pouvant être approuvées par le gouverneur en
conseil, aux termes de l’article 3 de la Loi de 1950 sur les crédits de dé-
fense, pour :

(i) l’acquisition ou le transfert d’équipement de défense,

(ii) la fourniture de services aux fins de défense,

(iii) l’acquisition ou le transfert de fournitures ou d’installations aux fins
de défense.

4 942 258 186

MINISTÈRE DE LA DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN
Department of Western Economic Diversification

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 37 981 906 $

9 495 477

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 184 541 630 $

46 135 408

55 630 885

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’AGROALIMENTAIRE
Department of Agriculture and Agri-Food

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les ententes de recherche concertée et les services de recherche;

b) l’administration du programme « Agri-stabilité »;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 610 522 434 $

141 880 609

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 40 505 291 $

10 126 323

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 418 975 000 $

104 743 750
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256 750 682

MINISTÈRE DE LA JUSTICE
Department of Justice

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services juridiques fournis de manière obligatoire aux ministères et
organismes fédéraux;

b) les services juridiques — conformes au mandat du ministère — fournis
de manière facultative à des sociétés d’État et à des organisations non fé-
dérales ou internationales;

c) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de cette
loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 570 378 245 $

162 252 164

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 398 195 319 $

99 548 830

261 800 994

MINISTÈRE DE LA SANTÉ
Department of Health

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services – ou la vente de produits – se rattachant à la
santé, au bien-être et aux activités de réglementation;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 873 522 317 $

178 460 440

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 18 135 187 $

4 533 797

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 775 839 418
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–    Contributions, sous forme de paiements en argent ou de fourniture de biens
ou de services

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 551 678 836 $

958 833 655

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET DE LA PROTECTION CIVILE
Department of Public Safety and Emergency Preparedness

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 132 835 974 $

32 533 994

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 597 655 353 $

149 413 839

181 947 833

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Department of Employment and Social Development

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services visant à aider les provinces à administrer les programmes
provinciaux financés aux termes des ententes sur le développement du
marché du travail;

b) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de cette
loi;

c) tout montant facturé à une société d’État en vertu de l’alinéa 14b) de la
Loi sur l’indemnisation des agents de l’État en lien avec les coûts de litige
pour les recours par subrogation pour les sociétés d’État;

d) la portion des coûts de litige découlant des règlements pour les de-
mandes de réclamation auprès de tiers pour les ministères et les orga-
nismes faits en vertu de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

175 700 730
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–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 249 241 403 $

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 728 809 482 $

1 137 003 951

1 312 704 681

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT
Department of the Environment

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation au ministre de l’Environnement d’engager des experts-conseils
dont les commissions peuvent avoir besoin et versement à ceux-ci des traite-
ments déterminés par celles-ci

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de lʼarticle 29.2 de cette loi et de la prestation de services,
de la vente de produits d’information, de la perception de droits d’accès ou
de l’octroi de baux, de licences ou d’autres autorisations, notamment :

a) les services de recherche, les services d’analyse et les services scienti-
fiques;

b) les relevés hydrologiques;

c) les services de réglementation;

d) les services de surveillance, notamment les activités de surveillance des
sables bitumineux;

e) les droits d’accès à des biens immeubles fédéraux ou à des biens réels
fédéraux;

f) les permis;

g) les services relatifs à des biens immeubles fédéraux ou de biens réels
fédéraux, notamment l’octroi de baux de surface à des compagnies pétro-
lières et gazières et l’octroi de licences autorisant le pâturage.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 919 808 041 $

209 324 709

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de faire des paiements aux provinces et aux municipalités à titre
de contributions aux travaux de construction entrepris par ces administra-
tions

–    Autorisation de faire des avances recouvrables ne dépassant pas la part des
frais de projets conjoints assumée par des organismes provinciaux et des or-
ganismes de l’extérieur, y compris les dépenses faites à l’égard de propriétés
n’appartenant pas au gouvernement fédéral

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 82 322 680 $

20 580 670

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 196 889 671
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–    Contributions, y compris celles aux pays en développement via le Fonds mul-
tilatéral pour l’application du Protocole de Montréal, sous forme de paie-
ments en argent ou de fourniture de biens, d’équipement ou de services

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 787 558 681 $

426 795 050

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE
Department of Industry

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi et de services de soutien internes à l’Office de la propriété intel-
lectuelle du Canada;

b) les activités liées aux recherches sur les communications au Centre de
recherches sur les communications;

c) les services et la procédure d’insolvabilité, au titre de la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité, au Bureau du surintendant des faillites;

d) les activités de Corporations Canada au titre de la Loi canadienne sur
les sociétés par actions, de la Loi sur les chambres de commerce, de la Loi
canadienne sur les coopératives et de la Loi canadienne sur les organisa-
tions à but non lucratif;

e) les services et la procédure réglementaire au Bureau de la concurrence
pour les fusions et toute chose s’y rapportant, y compris les avis préal-
ables à une fusion, les certificats de décision préalable et les avis consul-
tatifs au titre de la Loi sur la concurrence.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 558 273 562 $

146 969 854

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 6 683 000 $

2 227 667

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 985 423 367 $

661 807 789

L15 –    Paiements effectués en vertu du paragraphe 14(2) de la Loi sur le ministère de
l’Industrie

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 300 000 $

75 000

L20 –    Prêts effectués en vertu de l’alinéa 14(1)a) de la Loi sur le ministère de l’Indus-
trie

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 500 000 $

125 000

811 205 310
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE ET DU
DÉVELOPPEMENT
Department of Foreign Affairs, Trade and Development

1 –    Dépenses de fonctionnement, y compris celles liées à la nomination de repré-
sentants du Canada à l’étranger, à leur personnel et aux Canadiens affectés
par le gouvernement canadien au personnel d’organismes internationaux

–    Autorisation de faire des avances recouvrables à des organismes internatio-
naux jusqu’à concurrence de la valeur des actions détenues au sein de ces or-
ganismes

–    Dépenses relatives aux locaux de l’Organisation de l’aviation civile internatio-
nale

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour aider des citoyens et
résidents canadiens domiciliés à l’extérieur du Canada qui se trouvent en dif-
ficulté à l’étranger, y compris leurs personnes à charge, et pour rapatrier ces
personnes

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les foires commerciales et éducatives;

b) les publications ministérielles;

c) la prestation des services suivants :

(i) la formation offerte par l’Institut canadien du service extérieur,

(ii) les missions commerciales et autres services de développement du
commerce international,

(iii) les services de développement des investissements,

(iv) les services de télécommunication internationale,

(v) les autres services fournis à l’étranger à d’autres ministères, orga-
nismes, sociétés d’État et autres organisations non fédérales,

(vi) les services consulaires spécialisés.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 790 718 063 $

438 103 976

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 103 090 143 $

25 772 536

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris les paiements à d’autres fins précisées et la fourni-
ture de biens et de services pour :

a) la promotion du commerce et de l’investissement;

b) l’aide humanitaire internationale et l’aide fournie en lien avec la sécuri-
té internationale, le développement international et la paix mondiale.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 191 984 964 $

1 047 996 241

15 –    Paiements effectués dans le cadre : 17 218 500

2015-2016-2017-2018-2019 54 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 4: Appropriation Act No. 1, 2019–20 Chapitre 4 : Loi de crédits no 1 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 68 874 000 $

20 –    Aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consultation
avec le ministre des Finances, à titre de contributions aux institutions finan-
cières internationales pour l’exercice 2019-2020, qui, conformément au para-
graphe 12(2) de la Loi d’aide au développement international (institutions fi-
nancières), ne dépasse pas 232 491 748 $

1

L25 –    Achat d’actions d’institutions financières internationales pour l’exercice
2019-2020 pour une somme d’au plus 11 713 307 $ US — estimée à 17 000
000 $ CAN —, effectué en conformité avec le paragraphe 12(2) de la Loi
d’aide au développement international (institutions financières) et grâce à
l’aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consulta-
tion avec le ministre des Finances

1

1 529 091 255

MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN
Department of Indian Affairs and Northern Development

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives aux
travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouvernement fé-
déral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de la
capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux et en
matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions approu-
vées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des particu-
liers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas accès
aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 274 810 060 $

420 575 787

5 –    Dépenses en capital

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel dont la ges-
tion, le contrôle et la propriété peuvent être transférés :

a) soit aux gouvernements provinciaux, selon les conditions approuvées
par le gouverneur en conseil;

5 034 074
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b) soit à des bandes indiennes ou à des Indiens, à titre collectif ou particu-
lier, à la discrétion du ministre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien.

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel engagées à
l’égard de propriétés n’appartenant pas au gouvernement fédéral

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour des montants ne dé-
passant pas la part des frais assumés par les gouvernements provinciaux
pour des routes et ouvrages connexes

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 5 491 717 $

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 296 558 126 $

1 722 418 595

L15 –    Prêts à des revendicateurs autochtones, conformément aux conditions ap-
prouvées par le gouverneur en conseil, pour le paiement des frais afférents
aux revendications autochtones (recherche, négociation et élaboration de do-
cuments)

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 25 903 000 $

6 475 750

L20 –    Prêts à des premières nations de la Colombie-Britannique pour les aider à
participer au processus de la Commission des traités de la Colombie-Britan-
nique

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 30 400 000 $

7 600 000

2 162 104 206

MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS
Department of Veterans Affairs

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses afférentes à l’entretien des biens immeubles ou biens réels, y com-
pris celles relatives à des travaux de génie et de recherche technique qui
n’ajoutent aucune valeur tangible au bien ainsi que le paiement des taxes, as-
surances et services publics

–    Sous réserve de l’approbation du gouverneur en conseil, les dépenses affé-
rentes :

a) aux travaux de réparation nécessaires sur des propriétés construites en
vertu de contrats particuliers à prix ferme et vendues conformément à la
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants (S.R.C. (1970), ch.
V-4), afin de corriger des défectuosités dont ni l’ancien combattant ni l’en-
trepreneur ne peuvent être tenus financièrement responsables;

b) à tout autre travail qui s’impose sur d’autres propriétés afin de sauve-
garder le droit ou l’intérêt que le directeur possède à l’égard de ces pro-
priétés.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 125 198 099 $

281 299 525

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le montant
inscrit à chacune des subventions pouvant être modifié sous réserve de l’ap-
probation du Conseil du Trésor

–    Contributions

795 184 875
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–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 180 739 500 $

1 076 484 400

MINISTÈRE DES FEMMES ET DE L’ÉGALITÉ DES GENRES
Department for Women and Gender Equality

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 44 621 369 $

11 155 343

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 55 073 977 $

13 768 495

24 923 838

MINISTÈRE DES FINANCES
Department of Finance

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 99 510 558 $

24 840 140

5 –    Aide financière fournie par le ministre des Finances à l’Association internatio-
nale de développement, en vertu du paragraphe 8(2) de la Loi sur les accords
de Bretton Woods et des accords connexes, sous forme de paiements directs
n’excédant pas, au total, 441 620 000 $ pour l’exercice 2019-2020

1

24 840 141

MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS
Department of Fisheries and Oceans

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Participation du Canada aux dépenses des commissions internationales des
pêches

–    Autorisation de fournir gratuitement des locaux aux commissions internatio-
nales des pêches

–    Autorisation de faire des avances recouvrables équivalentes aux montants de
la quote-part de ces commissions dans les programmes à frais partagés

–    Autorisation de faire des avances recouvrables pour des services de transport
et d’arrimage et d’autres services de la marine marchande fournis à des

427 851 218
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particuliers, à des organismes indépendants et à d’autres gouvernements en
lien avec l’exercice de sa compétence en matière de navigation, y compris les
aides à la navigation et à la navigation maritime

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de la Garde côtière canadienne;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 751 415 870 $

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de faire des paiements aux provinces, aux municipalités et à des
autorités locales ou privées à titre de contributions à des travaux de construc-
tion entrepris par ces administrations ou autorités

–    Autorisation d’acheter des bateaux de pêche commerciale et d’en disposer

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 801 787 391 $

200 446 848

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 271 946 191 $

67 986 548

696 284 614

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES
Department of Natural Resources

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la vente de produits d’information et de produits forestiers;

b) la délivrance de licences, de permis et de certificats en vertu de la Loi
sur les explosifs et du Règlement de 2013 sur les explosifs;

c) la formation et les attestations de formation liées à la loi et au règle-
ment visés à l’alinéa b);

d) la perception, dans le cadre des activités du ministère, de frais pour des
services de recherche, de consultation, d’évaluation, d’analyse et d’admi-
nistration et pour l’accès à des travaux de recherche;

e) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
la Loi sur la gestion des finances publiques.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et

140 234 835
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arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 592 306 461 $

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 13 996 000 $

3 499 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 470 458 564 $

117 614 641

261 348 476

MINISTÈRE DES SERVICES AUX AUTOCHTONES DU CANADA
Department of Indigenous Services Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives aux
travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouvernement fé-
déral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de la
capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux et en
matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions approu-
vées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des particu-
liers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas accès
aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services ou la vente de produits se rattachant à la pro-
tection de la santé et aux services médicaux;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 235 698 669 $

682 173 319

5 –    Dépenses en capital

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel dont la ges-
tion, le contrôle et la propriété peuvent être transférés :

a) soit aux gouvernements provinciaux, selon les conditions approuvées
par le gouverneur en conseil;

b) soit à des bandes indiennes ou à des Indiens, à titre collectif ou particu-
lier, à la discrétion du ministre d’État portant le titre de ministre des Ser-
vices aux Autochtones.

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel engagées à
l’égard de propriétés n’appartenant pas au gouvernement fédéral

1 404 399
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–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour des montants ne dé-
passant pas la part des frais assumés par les gouvernements provinciaux
pour des routes et ouvrages connexes

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 5 617 593 $

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, sous forme de paiements en argent ou de fourniture de biens
ou de services

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 9 417 759 189 $

6 278 506 126

6 962 083 844

MINISTÈRE DES TRANSPORTS
Department of Transport

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation d’engager des dépenses pour des biens autres que fédéraux
dans le cadre de l’exercice d’une compétence en matière d’aéronautique

–    Autorisation de payer des commissions pour le recouvrement de revenus en
vertu de la Loi sur l’aéronautique

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 755 159 025 $

169 631 520

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 134 973 337 $

33 743 335

10 Subventions et contributions — Réseau de transport efficace

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 626 542 571 $

156 635 643

15 Subventions et contributions — Réseau de transport écologique et novateur

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 65 026 921 $

16 256 731

20 Subventions et contributions — Réseau de transport sûr et sécuritaire

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 17 842 681 $

4 460 671

380 727 900
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX
Department of Public Works and Government Services

1 –    Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de gestion des lo-
caux et de services communs et centraux

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada, de la Loi sur l’assurance-emploi et de la Loi sur
l’administration des biens saisis

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de la prestation de services de gestion des locaux et de services
communs et centraux

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 290 017 209 $

688 003 447

5 –    Dépenses en capital, y compris les dépenses relatives à des ouvrages autres
que des biens fédéraux

–    Autorisation d’effectuer des remboursements à des locataires d’immeubles
fédéraux ou de biens réels fédéraux relativement à des améliorations à ceux-
ci autorisées par le ministre des Travaux publics et des Services gouverne-
mentaux

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 022 932 047 $

255 733 012

943 736 459

MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN
Department of Canadian Heritage

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de l’Institut canadien de conservation, du Réseau canadien
d’information sur le patrimoine et du Bureau de certification des produits
audiovisuels canadiens;

b) les activités afférentes au programme « Expérience de la capitale »;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 197 875 747 $

46 979 578
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5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 201 637 400 $

300 409 350

347 388 928

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE
Canadian Museum of Nature

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 28 981 201 $

7 245 301

7 245 301

MUSÉE CANADIEN DE L’HISTOIRE
Canadian Museum of History

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 75 630 284 $

18 907 571

18 907 571

MUSÉE CANADIEN DE L’IMMIGRATION DU QUAI 21
Canadian Museum of Immigration at Pier 21

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 7 905 183 $

1 976 296

1 976 296

MUSÉE CANADIEN DES DROITS DE LA PERSONNE
Canadian Museum for Human Rights

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 26 954 953 $

6 738 739

6 738 739

MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA
National Gallery of Canada

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 38 613 922 $

9 653 481

5 –    Paiements au Musée à l’égard de l’acquisition d’objets pour la collection du
Musée et des frais connexes

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 8 000 000 $

2 000 000

11 653 481

MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE
National Museum of Science and Technology

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 30 842 380 $

7 710 595

7 710 595

OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA
Canadian Transportation Agency
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1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 31 499 282 $

10 499 761

10 499 761

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE
National Energy Board

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien internes en
vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 82 536 499 $

20 634 125

20 634 125

OFFICE NATIONAL DU FILM
National Film Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 76 823 228 $

17 092 696

17 092 696

REGISTRAIRE DE LA COUR SUPRÊME DU CANADA
Registrar of the Supreme Court of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 25 714 267 $

6 428 567

6 428 567

SECRÉTARIAT DES CONFÉRENCES INTERGOUVERNEMENTALES
CANADIENNES
Canadian Intergovernmental Conference Secretariat

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 5 681 372 $

1 420 343

1 420 343

SECRÉTARIAT DU COMITÉ DES PARLEMENTAIRES SUR LA SÉCURITÉ
NATIONALE ET LE RENSEIGNEMENT
Secretariat of the National Security and Intelligence Committee of

Parliamentarians

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 271 323 $

817 831

817 831

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR
Treasury Board Secretariat

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien internes en
vertu de l’article 29.2 de cette loi et de ses autres activités

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,

85 973 654
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d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 271 206 521 $

5 Dépenses éventuelles du gouvernement

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor de payer pour diverses dépenses
urgentes ou imprévues — auxquelles il n’est pas pourvu par ailleurs —, no-
tamment pour lʼoctroi de nouvelles subventions ou contributions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où ces dépenses sont conformes au
mandat du ministère ou de l’organisme pour lequel celles-ci sont effectuées

–    Autorisation de réemployer les sommes affectées à des besoins, tirées
d’autres crédits et versées au présent crédit

687 500 000

10 Initiatives pangouvernementales

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice, pour appuyer la mise en œuvre d’initiatives entreprises dans
l’administration publique fédérale en matière de gestion stratégique

76 383 964

20 Assurances de la fonction publique

–    À l’égard de tout ou partie de la fonction publique et de toutes autres per-
sonnes déterminées par le Conseil du Trésor, paiements effectués dans le
cadre des programmes d’assurance, de pension, d’avantages sociaux ou
d’autres ententes — ou de l’administration de ces programmes ou ententes
—, notamment au titre des primes, contributions, avantages sociaux, frais et
autres dépenses

–    Autorisation d’affecter tous revenus ou toutes autres sommes perçues dans le
cadre des programmes d’assurance, de pension, d’avantages sociaux ou
d’autres ententes :

a) pour compenser notamment les primes, contributions, avantages so-
ciaux, frais et autres dépenses liés à ces programmes ou autres ententes;

b) pour rembourser les employés admissibles, en application du para-
graphe 96(3) de la Loi sur l’assurance-emploi, pour l’excédent des primes
retenues.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 3 584 836 006 $

727 031 052

25 Report du budget de fonctionnement

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice en raison du report de tout budget de fonctionnement de
l’exercice précédent

400 000 000

30 Besoins en matière de rémunération

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice pour :

a) des prestations parentales et de maternité;

b) des versements liés à la cessation de service ou d’emploi;

c) des rajustements apportés aux modalités de service ou d’emploi de
l’administration publique fédérale, notamment la Gendarmerie royale du
Canada, et des membres des Forces canadiennes, qui n’ont pas été pour-
vus par le crédit 15, Rajustements à la rémunération.

150 000 000

35 Report du budget des dépenses en capital

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice en raison du report de tout budget des dépenses en capital de
l’exercice précédent

150 000 000

2 276 888 670
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SÉNAT
Senate

1 –    Dépenses du programme, notamment les paiements liés au fonctionnement
des bureaux des sénateurs et le versement d’une allocation de logement au
président du Sénat au lieu de la mise à sa disposition d’une résidence

–    Contributions

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de lʼexercice qui pro-
viennent de ses activités

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 78 375 193 $

19 593 799

19 593 799

SERVICE ADMINISTRATIF DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES
Courts Administration Service

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 79 609 479 $

19 902 370

19 902 370

SERVICE CANADIEN D’APPUI AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS
Administrative Tribunals Support Service of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 82 309 359 $

26 717 263

26 717 263

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ
Canadian Security Intelligence Service

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 535 592 804 $

133 898 201

133 898 201

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA
Correctional Service of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de verser à la Caisse de bienfaisance des détenus les revenus ti-
rés, au cours de l’exercice, des activités des détenus financées par cette
caisse

–    Autorisation d’exploiter des cantines dans les établissements fédéraux et de
verser les recettes, au cours de l’exercice, à la Caisse de bienfaisance des dé-
tenus

–    Paiements, selon les conditions fixées par le gouverneur en conseil :

a) aux détenus libérés aux prises avec une incapacité physique résultant
de leur participation aux activités normales dans des établissements fédé-
raux ou pour le compte de tels détenus;

b) aux personnes à charge de détenus — libérés ou non — décédés à la
suite de leur participation à de telles activités.

–    Autorisation au ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile, sous
réserve de l’approbation du gouverneur en conseil, de conclure une entente
avec le gouvernement de toute province en vue, selon le cas :

a) de l’incarcération, dans les établissements de cette province, de per-
sonnes condamnées ou transférées dans un pénitencier;

515 737 745
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b) de l’indemnisation afférente à l’entretien de ces personnes;

c) du paiement des frais de construction et d’autres frais connexes de ces
établissements.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 062 950 977 $

5 –    Dépenses en capital, notamment les paiements :

a) aux collectivités autochtones, au sens de l’article 79 de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous condition, au titre d’un ac-
cord visé à l’article 81 de cette loi et prévoyant la prestation de services
correctionnels;

b) aux organisations à but non lucratif prenant part aux mesures correc-
tionnelles communautaires, aux provinces et aux municipalités, à titre de
contributions pour leurs travaux de construction respectifs.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 187 808 684 $

46 952 171

562 689 916

SERVICE DE PROTECTION PARLEMENTAIRE
Parliamentary Protective Service

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 82 786 647 $

27 262 216

27 262 216

SERVICES PARTAGÉS CANADA
Shared Services Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services de
technologie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés Canada,
les recettes perçues au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de
ces services

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 130 715 435 $

383 928 859

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses en capital engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de technolo-
gie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés Canada

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 309 331 294 $

59 832 824

443 761 683

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES
Canada Post Corporation

1 –    Paiements à la Société à des fins spéciales

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 22 210 000 $

5 552 500

5 552 500

SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT
Canada Mortgage and Housing Corporation

1 –    Paiements à la Société visant à la rembourser pour les remises accordées par 656 075 334
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elle sur les prêts consentis, les subventions et contributions versées, les dé-
penses contractées, les pertes subies et les frais et débours engagés, selon le
cas :

a) au titre de la Loi nationale sur l’habitation;

b) dans le cadre des attributions qui lui sont conférées par toute autre loi
fédérale et qu’elle exerce en conformité avec la Loi sur la Société cana-
dienne d’hypothèques et de logement.

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 2 624 301 333 $

656 075 334

SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS
National Arts Centre Corporation

1 –    Paiements à la Société pour les dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 35 270 142 $

8 817 536

8 817 536

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA
Canadian Broadcasting Corporation

1 –    Paiements à la Société pour les dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 1 098 113 846 $

274 528 462

5 –    Paiements à la Société pour le fonds de roulement

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 4 000 000 $

1 000 000

10 –    Paiements à la Société pour les dépenses en capital

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 108 684 000 $

27 171 000

302 699 462

STATION CANADIENNE DE RECHERCHE DANS L’EXTRÊME-ARCTIQUE
Canadian High Arctic Research Station

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 31 704 049 $

10 568 017

10 568 017

STATISTIQUE CANADA
Statistics Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 543 989 188 $

211 994 594

211 994 594

TÉLÉFILM CANADA
Telefilm Canada

1 –    Paiements à la société devant servir aux fins prévues par la Loi sur Téléfilm
Canada

25 469 738
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–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 101 878 949 $

25 469 738

TRIBUNAL DES ANCIENS COMBATTANTS (RÉVISION ET APPEL)
Veterans Review and Appeal Board

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 9 582 026 $

2 395 507

2 395 507

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Paiements à la société pour les dépenses liées à sa gestion

–    Paiements à la société pour les dépenses en capital

–    Paiements à la société en vue de la prestation d’un service ferroviaire au
Canada, conformément aux contrats conclus en vertu du sous-alinéa c)(i) du
crédit 52d (Transports) de la Loi no 1 de 1977 portant affectation de crédits

–    Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des
engagements jusqu’à concurrence de 731 594 011 $

182 898 503

182 898 503
36 076 874 699
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SCHEDULE 2

Based on the Interim Estimates 2019–20, the amount granted is $1,649,096,051, which is the total of the amounts of the items set
out in this Schedule.

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2020 that may be charged to that fiscal year and the
following fiscal year ending March 31, 2021 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CANADA BORDER SERVICES AGENCY
Agence des services frontaliers du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) fees, related to border operations, for the provision of a service or the use
of a facility or for a product, right or privilege; and

(b) payments received under contracts entered into by the Agency

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,568,643,856 in the fiscal
year for the purposes of this vote

387,553,464

5 –    Capital expenditures

–    Authority to enter into commitments not exceeding $124,728,621 in the fiscal
year for the purposes of this vote

31,182,156

418,735,620

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $3,811,995,712 in the fiscal
year for the purposes of this vote

862,049,712

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,919,753 in the fiscal year
for the purposes of this vote

6,479,939

868,529,651

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1 –    Program expenditures

–    Capital expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,433,900,120 in the fiscal
year for the purposes of this vote

358,475,030

5 –    Amounts credited to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes
specified in subsection 21(3) of the Parks Canada Agency Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $13,423,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

3,355,750

361,830,780
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862,049,712

5 –    Capital expenditures
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Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $25,919,753 in the fiscal year
for the purposes of this vote

6,479,939

868,529,651

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1 –    Program expenditures

–    Capital expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

–    Authority to enter into commitments not exceeding $1,433,900,120 in the fiscal
year for the purposes of this vote

358,475,030

5 –    Amounts credited to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes
specified in subsection 21(3) of the Parks Canada Agency Act

–    Authority to enter into commitments not exceeding $13,423,000 in the fiscal year
for the purposes of this vote

3,355,750

361,830,780
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)
1,649,096,051

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
1,649,096,051
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ANNEXE 2

D’après le Budget provisoire des dépenses 2019-2020, la somme accordée est de 1 649 096 051 $, soit le total des montants des
postes figurant à la présente annexe.

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020, pouvant être imputées à l’exercice
en cours et à l’exercice suivant se terminant le 31 mars 2021, et fins auxquelles elles sont accordées.

No du
crédit Postes Montant ($) Total ($)

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA
Canada Border Services Agency

1 –  Dépenses de fonctionnement

–  Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des dépenses en-
gagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de celui-ci qui
proviennent de ce qui suit :

a) les droits — liés aux activités à la frontière — perçus pour la prestation
d’un service, l’utilisation d’une installation, l’achat d’un produit ou l’exercice
d’un droit ou d’un privilège;

b) les paiements reçus au titre de contrats conclus par l’Agence.

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 1 568 643 856 $

387 553 464

5 –  Dépenses en capital

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 124 728 621 $

31 182 156

418 735 620

AGENCE DU REVENU DU CANADA
Canada Revenue Agency

1 –  Dépenses de fonctionnement

–  Contributions

–  Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 3 811 995 712 $

862 049 712

5 –  Dépenses en capital

–  Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 25 919 753 $

6 479 939

868 529 651

AGENCE PARCS CANADA
Parks Canada Agency

1 –  Dépenses du programme

–  Dépenses en capital

–  Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–  Contributions, notamment :

a) les dépenses afférentes à des propriétés autres que celles du gouverne-
ment fédéral;

b) les paiements aux provinces et aux municipalités à titre de contributions à
l’égard des engagements assumés par ces dernières.

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 1 433 900 120 $

358 475 030

5 –  Sommes créditées au Compte des nouveaux parcs et lieux historiques pour les
fins visées au paragraphe 21(3) de la Loi sur l’Agence Parcs Canada

3 355 750
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No du
crédit Postes Montant ($) Total ($)

–  Autorisation de prendre au cours de l’exercice, au titre du présent crédit, des en-
gagements jusqu’à concurrence de 13 423 000 $

361 830 780
1 649 096 051
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SUMMARY

This enactment designates the month of April in each and every
year as ″Sikh Heritage Month″.

SOMMAIRE

Le texte désigne le mois d’avril comme « Mois du patrimoine
sikh ».

SOMMAIRE

Le texte désigne le mois d’avril comme « Mois du patrimoine
sikh ».

SUMMARY

This enactment designates the month of April in each and every
year as ″Sikh Heritage Month″.
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CHAPTER 5 CHAPITRE 5

An Act to designate the month of April as Sikh Herit-
age Month

Loi désignant le mois d’avril comme Mois du patri-
moine sikh

[Assented to 30th April, 2019] [Sanctionnée le 30 avril 2019]

Preamble
Whereas the Sikh population in Canada is in excess
of 500,000 people, making it the second-largest Sikh
population in the world;

Whereas the Parliament of Canada recognizes the
significant contributions that Sikh Canadians have
made to Canada’s social, economic, political and cul-
tural fabric, as well as the richness of the Punjabi lan-
guage and culture and the Gurmukhi script;

Whereas the month of April is meaningful for the
Sikh community around the world;

And whereas, by designating the month of April as
Sikh Heritage Month, the Parliament of Canada
would provide an opportunity to reflect on, celebrate
and educate future generations about the inspira-
tional role that Sikh Canadians have played and con-
tinue to play in communities across the country;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Sikh Heritage Month Act.

Sikh Heritage Month

Sikh Heritage Month

2 Throughout Canada, in each and every year, the month
of April is to be known as “Sikh Heritage Month”.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Préambule
Attendu :

que plus de 500 000 Sikhs vivent au Canada, ce qui
constitue la deuxième population sikhe en impor-
tance dans le monde;

que le Parlement du Canada reconnaît la contribution
significative des Canadiens sikhs au patrimoine so-
cial, économique, politique et culturel du pays ainsi
que la richesse de la langue et de la culture pendjabi
et de l’alphabet gurmukhi;

que le mois d’avril revêt une importance particulière
pour la communauté sikhe du monde entier;

que, en désignant le mois d’avril comme Mois du pa-
trimoine sikh, le Parlement du Canada favoriserait la
réflexion sur le rôle inspirant que les Canadiens sikhs
ont joué et continuent de jouer partout au Canada,
permettrait de célébrer ce rôle et d’en transmettre
l’importance aux générations à venir,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le Mois du patrimoine sikh.

Mois du patrimoine sikh

Mois du patrimoine sikh

2 Le mois d’avril est, dans tout le Canada, désigné
comme « Mois du patrimoine sikh ».

Préambule
Attendu :

que plus de 500 000 Sikhs vivent au Canada, ce qui
constitue la deuxième population sikhe en impor-
tance dans le monde;

que le Parlement du Canada reconnaît la contribution
significative des Canadiens sikhs au patrimoine so-
cial, économique, politique et culturel du pays ainsi
que la richesse de la langue et de la culture pendjabi
et de l’alphabet gurmukhi;

que le mois d’avril revêt une importance particulière
pour la communauté sikhe du monde entier;

que, en désignant le mois d’avril comme Mois du pa-
trimoine sikh, le Parlement du Canada favoriserait la
réflexion sur le rôle inspirant que les Canadiens sikhs
ont joué et continuent de jouer partout au Canada,
permettrait de célébrer ce rôle et d’en transmettre
l’importance aux générations à venir,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le Mois du patrimoine sikh.

Mois du patrimoine sikh

Mois du patrimoine sikh

2 Le mois d’avril est, dans tout le Canada, désigné
comme « Mois du patrimoine sikh ».
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CHAPTER 5 CHAPITRE 5

An Act to designate the month of April as Sikh Herit-
age Month

Loi désignant le mois d’avril comme Mois du patri-
moine sikh

[Assented to 30th April, 2019] [Sanctionnée le 30 avril 2019]

Preamble
Whereas the Sikh population in Canada is in excess
of 500,000 people, making it the second-largest Sikh
population in the world;

Whereas the Parliament of Canada recognizes the
significant contributions that Sikh Canadians have
made to Canada’s social, economic, political and cul-
tural fabric, as well as the richness of the Punjabi lan-
guage and culture and the Gurmukhi script;

Whereas the month of April is meaningful for the
Sikh community around the world;

And whereas, by designating the month of April as
Sikh Heritage Month, the Parliament of Canada
would provide an opportunity to reflect on, celebrate
and educate future generations about the inspira-
tional role that Sikh Canadians have played and con-
tinue to play in communities across the country;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Sikh Heritage Month Act.

Sikh Heritage Month

Sikh Heritage Month

2 Throughout Canada, in each and every year, the month
of April is to be known as “Sikh Heritage Month”.
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CHAPTER 6 CHAPITRE 6

An Act to amend the Canada-Israel Free
Trade Agreement Implementation Act and to

make related amendments to other Acts
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l’Accord de libre-échange Canada — Israël et
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Canada-Israel Free Trade
Agreement Implementation Act and to make related amend-
ments to other Acts”.

SUMMARY

This enactment amends the Canada-Israel Free Trade Agreement
Implementation Act in order to implement the Canada – Israel
Free Trade Amending Protocol 2018 signed on May 28, 2018.

In order to modernize the text of the Act and by that reflect the
amendments brought about by the Protocol, this enactment re-
peals the preamble to that Act and amends the definition of
Agreement, the provision setting out the purpose of the Act and
the provisions related to the operation of the institutional and
administrative aspects of the Agreement. It also amends that Act
in order to confer on the Governor in Council the power to make
orders in accordance with the amended Agreement.

Finally, the enactment amends certain Acts to bring them into
conformity with Canada’s obligations resulting from the amend-
ments brought about by the Protocol.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord
de libre-échange Canada — Israël et apportant des modifications
connexes à d’autres lois ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-
échange Canada — Israël afin de mettre en œuvre le Protocole
de 2018 portant amendement de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, signé le 28 mai 2018.

Afin de moderniser le texte de la loi et ainsi refléter les modifica-
tions apportées par le Protocole, le texte abroge le préambule et
modifie la définition de Accord, la disposition établissant l’objet
de la loi ainsi que les dispositions liées à l’application des as-
pects institutionnels et administratifs de l’Accord. Le texte modi-
fie également la loi afin de conférer au gouverneur en conseil le
pouvoir de prendre des décrets conformément à l’Accord dans
sa version modifiée.

Enfin, le texte modifie certaines lois pour donner suite aux obli-
gations du Canada découlant des modifications apportées par le
Protocole à l’Accord.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord
de libre-échange Canada — Israël et apportant des modifications
connexes à d’autres lois ».

SOMMAIRE
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échange Canada — Israël afin de mettre en œuvre le Protocole
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pects institutionnels et administratifs de l’Accord. Le texte modi-
fie également la loi afin de conférer au gouverneur en conseil le
pouvoir de prendre des décrets conformément à l’Accord dans
sa version modifiée.

Enfin, le texte modifie certaines lois pour donner suite aux obli-
gations du Canada découlant des modifications apportées par le
Protocole à l’Accord.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Canada-Israel Free Trade
Agreement Implementation Act and to make related amend-
ments to other Acts”.

SUMMARY

This enactment amends the Canada-Israel Free Trade Agreement
Implementation Act in order to implement the Canada – Israel
Free Trade Amending Protocol 2018 signed on May 28, 2018.

In order to modernize the text of the Act and by that reflect the
amendments brought about by the Protocol, this enactment re-
peals the preamble to that Act and amends the definition of
Agreement, the provision setting out the purpose of the Act and
the provisions related to the operation of the institutional and
administrative aspects of the Agreement. It also amends that Act
in order to confer on the Governor in Council the power to make
orders in accordance with the amended Agreement.

Finally, the enactment amends certain Acts to bring them into
conformity with Canada’s obligations resulting from the amend-
ments brought about by the Protocol.
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CHAPTER 6 CHAPITRE 6

An Act to amend the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act and to make related
amendments to other Acts

Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord de
libre-échange Canada — Israël et apportant des mo-
difications connexes à d’autres lois

[Assented to 27th May, 2019] [Sanctionnée le 27 mai 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1996, c. 33

Amendments to the Canada-
Israel Free Trade Agreement
Implementation Act
1 The preamble to the Canada-Israel Free Trade
Agreement Implementation Act is repealed.

2 The definitions Agreement and Commission in
subsection 2(1) of the Act are replaced by the fol-
lowing:

Agreement means the Free Trade Agreement entered
into between the Government of Canada and the Govern-
ment of the State of Israel and signed on July 31, 1996, as
amended by the Canada – Israel Free Trade Amending
Protocol 2018 signed on May 28, 2018. (Accord)

Commission means the Joint Commission established
under paragraph 1 of Article 18.1 of the Agreement.
(Commission)

3 Section 4 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose

4 The purpose of this Act is to implement the Agree-
ment, the objectives of which, as elaborated more specifi-
cally through its provisions, are to

(a) strengthen the bilateral commercial relationship
between Canada and the State of Israel;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1996, ch. 33

Modification de la Loi de mise
en œuvre de l’Accord de libre-
échange Canada — Israël
1 Le préambule de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord de libre-échange Canada — Israël est
abrogé.

2 Les définitions de Accord et de Commission, au
paragraphe 2(1) de la même loi, sont respective-
ment remplacées par ce qui suit :

Accord L’accord de libre-échange conclu entre le gou-
vernement du Canada et le gouvernement de l’État d’Is-
raël, signé le 31 juillet 1996 et modifié par le Protocole de
2018 portant amendement de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, signé le 28 mai 2018. (Agreement)

Commission La Commission mixte constituée aux
termes du paragraphe 1 de l’article 18.1 de l’Accord.
(Commission)

3 L’article 4 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

4 La présente loi a pour objet la mise en œuvre de l’Ac-
cord, dont les objectifs — définis de façon plus précise
dans ses dispositions — sont les suivants :

a) consolider la relation commerciale bilatérale entre
le Canada et l’État d’Israël;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1996, ch. 33

Modification de la Loi de mise
en œuvre de l’Accord de libre-
échange Canada — Israël
1 Le préambule de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord de libre-échange Canada — Israël est
abrogé.

2 Les définitions de Accord et de Commission, au
paragraphe 2(1) de la même loi, sont respective-
ment remplacées par ce qui suit :

Accord L’accord de libre-échange conclu entre le gou-
vernement du Canada et le gouvernement de l’État d’Is-
raël, signé le 31 juillet 1996 et modifié par le Protocole de
2018 portant amendement de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, signé le 28 mai 2018. (Agreement)

Commission La Commission mixte constituée aux
termes du paragraphe 1 de l’article 18.1 de l’Accord.
(Commission)

3 L’article 4 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

4 La présente loi a pour objet la mise en œuvre de l’Ac-
cord, dont les objectifs — définis de façon plus précise
dans ses dispositions — sont les suivants :

a) consolider la relation commerciale bilatérale entre
le Canada et l’État d’Israël;
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CHAPTER 6 CHAPITRE 6

An Act to amend the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act and to make related
amendments to other Acts

Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord de
libre-échange Canada — Israël et apportant des mo-
difications connexes à d’autres lois

[Assented to 27th May, 2019] [Sanctionnée le 27 mai 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1996, c. 33

Amendments to the Canada-
Israel Free Trade Agreement
Implementation Act
1 The preamble to the Canada-Israel Free Trade
Agreement Implementation Act is repealed.

2 The definitions Agreement and Commission in
subsection 2(1) of the Act are replaced by the fol-
lowing:

Agreement means the Free Trade Agreement entered
into between the Government of Canada and the Govern-
ment of the State of Israel and signed on July 31, 1996, as
amended by the Canada – Israel Free Trade Amending
Protocol 2018 signed on May 28, 2018. (Accord)

Commission means the Joint Commission established
under paragraph 1 of Article 18.1 of the Agreement.
(Commission)

3 Section 4 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose

4 The purpose of this Act is to implement the Agree-
ment, the objectives of which, as elaborated more specifi-
cally through its provisions, are to

(a) strengthen the bilateral commercial relationship
between Canada and the State of Israel;
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(b) improve access to the Israeli market for Canadian
businesses by reducing and eliminating tariffs, ad-
dressing non-tariff barriers, enhancing cooperation
and increasing transparency in regulatory matters;

(c) ensure a high level of environmental protection
through comprehensive and legally-binding commit-
ments;

(d) build on the respective international commitments
of Canada and the State of Israel on labour matters;
and

(e) promote gender equality and encourage women’s
economic empowerment and the use of voluntary cor-
porate social responsibility standards and principles,
as well as promote access for small and medium-sized
enterprises to the opportunities created by the Agree-
ment.

4 Section 7 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Non-application of Agreement to water

7 For greater certainty, nothing in this Act or the Agree-
ment applies to natural surface or ground water in liquid,
gaseous or solid state.

5 Sections 12 to 15 of the Act are replaced by the
following:

Panels, Committees, Subcommittees,
Working Groups, Expert Groups and
Other Bodies

Powers of Minister for International Trade

12 (1) The Minister for International Trade may

(a) appoint representatives of Canada to any commit-
tee, subcommittee, working group or other body re-
ferred to in paragraph 6 of Article 18.1 of the Agree-
ment;

(b) appoint a panellist in accordance with paragraph 2
of Article 19.7 of the Agreement; and

(c) propose candidates to serve as the chair of a panel,
or select the chair, in accordance with that Article 19.7.

Powers of Minister of Labour

(2) The Minister of Labour may

b) améliorer l’accès au marché israélien pour les en-
treprises canadiennes en réduisant et en éliminant les
droits de douane, en luttant contre les obstacles non
tarifaires, en accroissant la coopération et en augmen-
tant la transparence en matière de réglementation;

c) assurer un niveau élevé de protection de l’environ-
nement par des engagements exhaustifs et juridique-
ment contraignants;

d) mettre à profit les engagements internationaux res-
pectifs du Canada et de l’État d’Israël dans le domaine
du travail;

e) promouvoir l’égalité des genres et encourager l’au-
tonomisation des femmes et le respect, sur une base
volontaire, des normes et des principes de responsabi-
lité sociale par les entreprises, ainsi que favoriser l’ac-
cès des petites et moyennes entreprises aux possibili-
tés créées par l’Accord.

4 L’article 7 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Non-application de l’Accord aux eaux

7 Il est entendu que ni la présente loi ni l’Accord ne s’ap-
pliquent aux eaux de surface ou souterraines naturelles, à
l’état liquide, gazeux ou solide.

5 Les articles 12 à 15 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Groupes spéciaux, comités, sous-
comités, groupes de travail, groupes
d’experts et autres organismes

Pouvoirs du ministre du Commerce international

12 (1) Le ministre du Commerce international peut :

a) nommer les représentants du Canada aux comités,
sous-comités, groupes de travail et autres organismes
visés au paragraphe 6 de l’article 18.1 de l’Accord;

b) nommer un membre par groupe spécial conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 19.7 de l’Accord;

c) désigner le président d’un groupe spécial ou propo-
ser des candidats à cette fonction, conformément à cet
article.

Pouvoirs du ministre du Travail

(2) Le ministre du Travail peut :

b) améliorer l’accès au marché israélien pour les en-
treprises canadiennes en réduisant et en éliminant les
droits de douane, en luttant contre les obstacles non
tarifaires, en accroissant la coopération et en augmen-
tant la transparence en matière de réglementation;

c) assurer un niveau élevé de protection de l’environ-
nement par des engagements exhaustifs et juridique-
ment contraignants;

d) mettre à profit les engagements internationaux res-
pectifs du Canada et de l’État d’Israël dans le domaine
du travail;

e) promouvoir l’égalité des genres et encourager l’au-
tonomisation des femmes et le respect, sur une base
volontaire, des normes et des principes de responsabi-
lité sociale par les entreprises, ainsi que favoriser l’ac-
cès des petites et moyennes entreprises aux possibili-
tés créées par l’Accord.

4 L’article 7 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Non-application de l’Accord aux eaux

7 Il est entendu que ni la présente loi ni l’Accord ne s’ap-
pliquent aux eaux de surface ou souterraines naturelles, à
l’état liquide, gazeux ou solide.

5 Les articles 12 à 15 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Groupes spéciaux, comités, sous-
comités, groupes de travail, groupes
d’experts et autres organismes

Pouvoirs du ministre du Commerce international

12 (1) Le ministre du Commerce international peut :

a) nommer les représentants du Canada aux comités,
sous-comités, groupes de travail et autres organismes
visés au paragraphe 6 de l’article 18.1 de l’Accord;

b) nommer un membre par groupe spécial conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 19.7 de l’Accord;

c) désigner le président d’un groupe spécial ou propo-
ser des candidats à cette fonction, conformément à cet
article.

Pouvoirs du ministre du Travail

(2) Le ministre du Travail peut :

(b) improve access to the Israeli market for Canadian
businesses by reducing and eliminating tariffs, ad-
dressing non-tariff barriers, enhancing cooperation
and increasing transparency in regulatory matters;

(c) ensure a high level of environmental protection
through comprehensive and legally-binding commit-
ments;

(d) build on the respective international commitments
of Canada and the State of Israel on labour matters;
and

(e) promote gender equality and encourage women’s
economic empowerment and the use of voluntary cor-
porate social responsibility standards and principles,
as well as promote access for small and medium-sized
enterprises to the opportunities created by the Agree-
ment.

4 Section 7 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Non-application of Agreement to water

7 For greater certainty, nothing in this Act or the Agree-
ment applies to natural surface or ground water in liquid,
gaseous or solid state.

5 Sections 12 to 15 of the Act are replaced by the
following:

Panels, Committees, Subcommittees,
Working Groups, Expert Groups and
Other Bodies

Powers of Minister for International Trade

12 (1) The Minister for International Trade may

(a) appoint representatives of Canada to any commit-
tee, subcommittee, working group or other body re-
ferred to in paragraph 6 of Article 18.1 of the Agree-
ment;

(b) appoint a panellist in accordance with paragraph 2
of Article 19.7 of the Agreement; and

(c) propose candidates to serve as the chair of a panel,
or select the chair, in accordance with that Article 19.7.

Powers of Minister of Labour

(2) The Minister of Labour may
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(a) appoint representatives of Canada to any commit-
tee, working group or expert group referred to in sub-
paragraph 4(a) of Article 12.7 of the Agreement;

(b) appoint a panellist in accordance with paragraph 4
of Annex 12.13.3 of the Agreement; and

(c) propose candidates to serve as the chairperson of a
Review Panel, or select the chairperson, in accordance
with paragraphs 4 and 5 of that Annex.

Administrative support

13 The Minister for International Trade is to designate
an agency, division or branch of the Government of
Canada to facilitate the operation of Chapter 18 of the
Agreement and to provide administrative assistance to
panels established under Chapter 19 of the Agreement.

Payment of costs

14 The Government of Canada is to pay the costs of or
its appropriate share of the costs of

(a) the remuneration and expenses payable to mem-
bers of panels, committees, subcommittees, working
groups, expert groups and other bodies, to indepen-
dent experts and to the assistants of panel members;
and

(b) the general expenses incurred by panels, commit-
tees, subcommittees, working groups, expert groups
and other bodies.

Orders

Orders — Article 19.13 of Agreement

15 (1) The Governor in Council may, for the purpose of
suspending benefits in accordance with Article 19.13 of
the Agreement, by order, do any of the following:

(a) suspend rights or privileges granted by Canada to
the State of Israel or to goods of Israel under the
Agreement or any federal law;

(b) modify or suspend the application of any federal
law, with respect to the State of Israel or to goods of
Israel;

(c) extend the application of any federal law to the
State of Israel or to goods of Israel;

(d) take any other measure that the Governor in
Council considers necessary.

a) nommer les représentants du Canada aux comités,
groupes de travail et groupes d’experts visés à l’alinéa
4a) de l’article 12.7 de l’Accord;

b) nommer un membre par groupe spécial d’examen
conformément au paragraphe 4 de l’annexe 12.13.3 de
l’Accord;

c) désigner le président d’un groupe spécial d’examen
ou proposer des candidats à cette fonction, conformé-
ment aux paragraphes 4 et 5 de cette annexe.

Soutien administratif

13 Le ministre du Commerce international désigne un
organisme ou un service de l’administration fédérale
pour faciliter la mise en œuvre du chapitre 18 de l’Accord
et assurer le soutien administratif des groupes spéciaux
constitués en vertu du chapitre 19 de l’Accord.

Paiement des frais

14 Le gouvernement du Canada paie la totalité ou sa
quote-part des frais suivants :

a) la rémunération et les indemnités des membres des
groupes spéciaux, comités, sous-comités, groupes de
travail, groupes d’experts et autres organismes, des ex-
perts indépendants et des assistants des membres des
groupes spéciaux;

b) les frais généraux supportés par les groupes spé-
ciaux, comités, sous-comités, groupes de travail,
groupes d’experts et autres organismes.

Décrets

Décrets : article 19.13 de l’Accord

15 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, en vue
de suspendre des avantages conformément à l’article
19.13 de l’Accord :

a) suspendre les droits ou privilèges que le Canada a
accordés à l’État d’Israël ou à des marchandises de ce
pays en vertu de l’Accord ou d’un texte législatif fédé-
ral;

b) modifier ou suspendre l’application d’un texte lé-
gislatif fédéral à l’État d’Israël ou à des marchandises
de ce pays;

c) étendre l’application d’un texte législatif fédéral à
l’État d’Israël ou à des marchandises de ce pays;

d) prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire.

a) nommer les représentants du Canada aux comités,
groupes de travail et groupes d’experts visés à l’alinéa
4a) de l’article 12.7 de l’Accord;

b) nommer un membre par groupe spécial d’examen
conformément au paragraphe 4 de l’annexe 12.13.3 de
l’Accord;

c) désigner le président d’un groupe spécial d’examen
ou proposer des candidats à cette fonction, conformé-
ment aux paragraphes 4 et 5 de cette annexe.

Soutien administratif

13 Le ministre du Commerce international désigne un
organisme ou un service de l’administration fédérale
pour faciliter la mise en œuvre du chapitre 18 de l’Accord
et assurer le soutien administratif des groupes spéciaux
constitués en vertu du chapitre 19 de l’Accord.

Paiement des frais

14 Le gouvernement du Canada paie la totalité ou sa
quote-part des frais suivants :

a) la rémunération et les indemnités des membres des
groupes spéciaux, comités, sous-comités, groupes de
travail, groupes d’experts et autres organismes, des ex-
perts indépendants et des assistants des membres des
groupes spéciaux;

b) les frais généraux supportés par les groupes spé-
ciaux, comités, sous-comités, groupes de travail,
groupes d’experts et autres organismes.

Décrets

Décrets : article 19.13 de l’Accord

15 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, en vue
de suspendre des avantages conformément à l’article
19.13 de l’Accord :

a) suspendre les droits ou privilèges que le Canada a
accordés à l’État d’Israël ou à des marchandises de ce
pays en vertu de l’Accord ou d’un texte législatif fédé-
ral;

b) modifier ou suspendre l’application d’un texte lé-
gislatif fédéral à l’État d’Israël ou à des marchandises
de ce pays;

c) étendre l’application d’un texte législatif fédéral à
l’État d’Israël ou à des marchandises de ce pays;

d) prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire.

(a) appoint representatives of Canada to any commit-
tee, working group or expert group referred to in sub-
paragraph 4(a) of Article 12.7 of the Agreement;

(b) appoint a panellist in accordance with paragraph 4
of Annex 12.13.3 of the Agreement; and

(c) propose candidates to serve as the chairperson of a
Review Panel, or select the chairperson, in accordance
with paragraphs 4 and 5 of that Annex.

Administrative support

13 The Minister for International Trade is to designate
an agency, division or branch of the Government of
Canada to facilitate the operation of Chapter 18 of the
Agreement and to provide administrative assistance to
panels established under Chapter 19 of the Agreement.

Payment of costs

14 The Government of Canada is to pay the costs of or
its appropriate share of the costs of

(a) the remuneration and expenses payable to mem-
bers of panels, committees, subcommittees, working
groups, expert groups and other bodies, to indepen-
dent experts and to the assistants of panel members;
and

(b) the general expenses incurred by panels, commit-
tees, subcommittees, working groups, expert groups
and other bodies.

Orders

Orders — Article 19.13 of Agreement

15 (1) The Governor in Council may, for the purpose of
suspending benefits in accordance with Article 19.13 of
the Agreement, by order, do any of the following:

(a) suspend rights or privileges granted by Canada to
the State of Israel or to goods of Israel under the
Agreement or any federal law;

(b) modify or suspend the application of any federal
law, with respect to the State of Israel or to goods of
Israel;

(c) extend the application of any federal law to the
State of Israel or to goods of Israel;

(d) take any other measure that the Governor in
Council considers necessary.
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Period of order

(2) Unless repealed, an order made under subsection (1)
has effect for the period specified in the order.

Related Amendments
R.S., c. C-50

Crown Liability and Proceedings Act

6 Part 2 of the schedule to the Crown Liability
and Proceedings Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Chapter 12 of the Agreement, within the meaning of
subsection 2(1) of the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act, as amended from time to time
in accordance with Article 21.2 of that Agreement.

R.S., c. I-3

Importation of Intoxicating Liquors Act

7 Section 2 of the Importation of Intoxicating
Liquors Act is amended by adding the following
in alphabetical order:

Israel or another CIFTA beneficiary has the same
meaning as in subsection 2(1) of the Customs Tariff; (Is-
raël ou autre bénéficiaire de l’ALÉCI)

8 The schedule to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to “Israel or
another CIFTA beneficiary” in column 1 and a
corresponding reference to “Canada–Israel
Agreement Tariff in the List of Tariff Provisions
set out in the schedule to the Customs Tariff” in
column 2.

1997, c. 36

Customs Tariff
9 Section 51 of the Customs Tariff is repealed.

10 (1) Tariff item Nos. 1902.11.10, 1902.11.90,
1902.19.91 and 1902.19.99 in the List of Tariff Provi-
sions set out in the schedule to the Act are
amended by replacing

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “4%” after the abbrevia-
tion “CIAT” with a reference to “Free”; and

Durée d’application

(2) Le décret s’applique, sauf abrogation, pendant la pé-
riode qui y est spécifiée.

Modifications connexes
L.R., ch. C-50

Loi sur la responsabilité civile de l’État
et le contentieux administratif
6 La partie 2 de l’annexe de la Loi sur la respon-
sabilité civile de l’État et le contentieux adminis-
tratif est modifiée par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :

Le chapitre 12 de l’Accord, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, avec ses modifications éventuelles ap-
portées en conformité avec son article 21.2.

L.R., ch. I-3

Loi sur l’importation des boissons
enivrantes
7 L’article 2 de la Loi sur l’importation des bois-
sons enivrantes est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

Israël ou autre bénéficiaire de l’ALÉCI S’entend au
sens du paragraphe 2(1) du Tarif des douanes. (Israel or
another CIFTA beneficiary)

8 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, dans la colonne 1, selon l’ordre alpha-
bétique, de « Israël ou autre bénéficiaire de
l’ALÉCI » ainsi que de « Tarif de l’Accord Canada
– Israël de la liste des dispositions tarifaires de
l’annexe du Tarif des douanes » dans la colonne
2, en regard de ce pays.

1997, ch. 36

Tarif des douanes
9 L’article 51 du Tarif des douanes est abrogé.

10 (1) Les numéros tarifaires 1902.11.10, 1902.11.90,
1902.19.91 et 1902.19.99 de la liste des dispositions
tarifaires de l’annexe de la même loi sont modi-
fiés par remplacement :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « 4 % » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

Durée d’application

(2) Le décret s’applique, sauf abrogation, pendant la pé-
riode qui y est spécifiée.

Modifications connexes
L.R., ch. C-50

Loi sur la responsabilité civile de l’État
et le contentieux administratif
6 La partie 2 de l’annexe de la Loi sur la respon-
sabilité civile de l’État et le contentieux adminis-
tratif est modifiée par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :

Le chapitre 12 de l’Accord, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, avec ses modifications éventuelles ap-
portées en conformité avec son article 21.2.

L.R., ch. I-3

Loi sur l’importation des boissons
enivrantes
7 L’article 2 de la Loi sur l’importation des bois-
sons enivrantes est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

Israël ou autre bénéficiaire de l’ALÉCI S’entend au
sens du paragraphe 2(1) du Tarif des douanes. (Israel or
another CIFTA beneficiary)

8 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, dans la colonne 1, selon l’ordre alpha-
bétique, de « Israël ou autre bénéficiaire de
l’ALÉCI » ainsi que de « Tarif de l’Accord Canada
– Israël de la liste des dispositions tarifaires de
l’annexe du Tarif des douanes » dans la colonne
2, en regard de ce pays.

1997, ch. 36

Tarif des douanes
9 L’article 51 du Tarif des douanes est abrogé.

10 (1) Les numéros tarifaires 1902.11.10, 1902.11.90,
1902.19.91 et 1902.19.99 de la liste des dispositions
tarifaires de l’annexe de la même loi sont modi-
fiés par remplacement :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « 4 % » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

Period of order

(2) Unless repealed, an order made under subsection (1)
has effect for the period specified in the order.

Related Amendments
R.S., c. C-50

Crown Liability and Proceedings Act

6 Part 2 of the schedule to the Crown Liability
and Proceedings Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Chapter 12 of the Agreement, within the meaning of
subsection 2(1) of the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act, as amended from time to time
in accordance with Article 21.2 of that Agreement.

R.S., c. I-3

Importation of Intoxicating Liquors Act

7 Section 2 of the Importation of Intoxicating
Liquors Act is amended by adding the following
in alphabetical order:

Israel or another CIFTA beneficiary has the same
meaning as in subsection 2(1) of the Customs Tariff; (Is-
raël ou autre bénéficiaire de l’ALÉCI)

8 The schedule to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to “Israel or
another CIFTA beneficiary” in column 1 and a
corresponding reference to “Canada–Israel
Agreement Tariff in the List of Tariff Provisions
set out in the schedule to the Customs Tariff” in
column 2.

1997, c. 36

Customs Tariff
9 Section 51 of the Customs Tariff is repealed.

10 (1) Tariff item Nos. 1902.11.10, 1902.11.90,
1902.19.91 and 1902.19.99 in the List of Tariff Provi-
sions set out in the schedule to the Act are
amended by replacing

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “4%” after the abbrevia-
tion “CIAT” with a reference to “Free”; and
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(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “4% (A)” after the ab-
breviation “CIAT” with a reference to “Free
(A)”.

(2) Tariff item Nos. 1902.40.10 and 2005.70.90 in the
List of Tariff Provisions set out in the schedule to
the Act are amended by replacing

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “5%” after the abbrevia-
tion “CIAT” with a reference to “Free”; and

(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “5% (A)” after the ab-
breviation “CIAT” with a reference to “Free
(A)”.

(3) The List of Tariff Provisions set out in the
schedule to the Act is amended by replacing, for
all tariff items set out in the schedule to this Act,

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “N/A” after the abbrevi-
ation “CIAT” with a reference to “Free”; and

(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “N/A” after the abbrevi-
ation “CIAT” with a reference to “Free (A)”.

2005, c. 34

Department of Employment and
Social Development Act
11 The schedule to the Department of Employ-
ment and Social Development Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Chapter 12 of the Agreement, within the meaning of
subsection 2(1) of the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act, as amended from time to time
in accordance with Article 21.2 of that Agreement.

Coming into Force

Order in council

12 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « 4 % (A) » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

(2) Les numéros tarifaires 1902.40.10 et 2005.70.90
de la liste des dispositions tarifaires de l’annexe
de la même loi sont modifiés par remplacement :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « 5 % » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « 5 % (A) » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

(3) La liste des dispositions tarifaires de l’annexe
de la même loi est modifiée par remplacement,
pour les numéros tarifaires figurant à l’annexe
de la présente loi :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « S/O » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « S/O » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

2005, ch. 34

Loi sur le ministère de l’Emploi et du
Développement social
11 L’annexe de la Loi sur le ministère de l’Em-
ploi et du Développement social est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Le chapitre 12 de l’Accord, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, avec ses modifications éventuelles ap-
portées en conformité avec son article 21.2.

Entrée en vigueur

Décret

12 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « 4 % (A) » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

(2) Les numéros tarifaires 1902.40.10 et 2005.70.90
de la liste des dispositions tarifaires de l’annexe
de la même loi sont modifiés par remplacement :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « 5 % » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « 5 % (A) » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

(3) La liste des dispositions tarifaires de l’annexe
de la même loi est modifiée par remplacement,
pour les numéros tarifaires figurant à l’annexe
de la présente loi :

a) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
initial », de la mention « S/O » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr. »;

b) dans la colonne « Tarif de préférence / Taux
final », de la mention « S/O » figurant après
l’abréviation « TACI » par la mention « En fr.
(A) ».

2005, ch. 34

Loi sur le ministère de l’Emploi et du
Développement social
11 L’annexe de la Loi sur le ministère de l’Em-
ploi et du Développement social est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Le chapitre 12 de l’Accord, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël, avec ses modifications éventuelles ap-
portées en conformité avec son article 21.2.

Entrée en vigueur

Décret

12 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “4% (A)” after the ab-
breviation “CIAT” with a reference to “Free
(A)”.

(2) Tariff item Nos. 1902.40.10 and 2005.70.90 in the
List of Tariff Provisions set out in the schedule to
the Act are amended by replacing

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “5%” after the abbrevia-
tion “CIAT” with a reference to “Free”; and

(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “5% (A)” after the ab-
breviation “CIAT” with a reference to “Free
(A)”.

(3) The List of Tariff Provisions set out in the
schedule to the Act is amended by replacing, for
all tariff items set out in the schedule to this Act,

(a) in the column “Preferential Tariff / Initial
Rate”, the reference to “N/A” after the abbrevi-
ation “CIAT” with a reference to “Free”; and

(b) in the column “Preferential Tariff / Final
Rate”, the reference to “N/A” after the abbrevi-
ation “CIAT” with a reference to “Free (A)”.

2005, c. 34

Department of Employment and
Social Development Act
11 The schedule to the Department of Employ-
ment and Social Development Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Chapter 12 of the Agreement, within the meaning of
subsection 2(1) of the Canada-Israel Free Trade Agree-
ment Implementation Act, as amended from time to time
in accordance with Article 21.2 of that Agreement.

Coming into Force

Order in council

12 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.
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SCHEDULE

(Subsection 10(3))

0101.21.00 0307.81.00 1501.20.00
0101.29.00 0307.82.00 1501.90.00
0101.30.00 0307.83.90 1504.10.10
0101.90.00 0307.84.10 1504.10.91
0102.21.00 0307.84.90 1504.20.00
0102.29.00 0307.87.90 1505.00.00
0102.31.00 0307.88.10 1507.90.00
0102.39.00 0307.88.90 1509.10.00
0102.90.00 0307.91.00 1509.90.00
0103.10.00 0307.92.10 1510.00.00
0103.91.00 0307.92.90 1513.19.10
0103.92.00 0307.99.90 1515.30.00
0104.10.00 0308.11.00 1515.90.00
0104.20.00 0308.12.10 1516.20.00
0105.11.10 0308.12.90 1517.90.10
0105.11.90 0308.19.90 1517.90.99
0105.12.10 0308.21.00 1520.00.00
0105.13.10 0308.22.10 1521.10.00
0105.14.10 0308.22.90 1521.90.00
0105.15.10 0308.29.90 1522.00.00
0106.11.00 0308.30.90 1601.00.11
0106.12.00 0308.90.90 1601.00.19
0106.13.00 0404.10.10 1601.00.21
0106.14.00 0404.10.21 1601.00.23
0106.19.00 0404.10.90 1602.20.21
0106.20.00 0407.19.00 1602.20.31
0106.31.00 0407.29.00 1602.20.90
0106.32.00 0407.90.90 1602.31.11
0106.33.00 0409.00.00 1602.31.12
0106.39.00 0501.00.00 1602.31.91
0106.41.00 0502.10.00 1602.31.92
0106.49.00 0502.90.00 1602.31.93
0106.90.00 0504.00.00 1602.32.11
0201.10.10 0505.10.00 1602.32.12
0201.20.10 0505.90.00 1602.32.91
0201.30.10 0506.10.00 1602.32.92
0202.10.10 0506.90.00 1602.32.93
0202.20.10 0507.10.00 1602.39.10
0202.30.10 0507.90.00 1602.39.91
0203.11.00 0508.00.00 1602.39.99
0203.12.00 0510.00.00 1602.41.90
0203.19.00 0511.10.00 1602.42.90
0203.21.00 0511.91.00 1602.49.90
0203.22.00 0511.99.10 1602.50.99
0203.29.00 0511.99.90 1602.90.99
0204.10.00 0702.00.91 1604.12.10
0204.21.00 0702.00.99 1604.13.10
0204.22.10 0703.10.20 1604.14.90
0204.22.20 0703.10.39 1604.16.10
0204.23.00 0703.10.49 1604.31.00
0204.30.00 0703.10.99 1605.21.00
0204.42.10 0703.20.00 1605.29.00
0204.43.10 0703.90.00 1605.30.10
0204.50.00 0704.10.90 1605.54.00
0205.00.00 0704.20.90 1605.55.00

ANNEXE

(paragraphe 10(3))

0101.21.00 0307.81.00 1501.20.00
0101.29.00 0307.82.00 1501.90.00
0101.30.00 0307.83.90 1504.10.10
0101.90.00 0307.84.10 1504.10.91
0102.21.00 0307.84.90 1504.20.00
0102.29.00 0307.87.90 1505.00.00
0102.31.00 0307.88.10 1507.90.00
0102.39.00 0307.88.90 1509.10.00
0102.90.00 0307.91.00 1509.90.00
0103.10.00 0307.92.10 1510.00.00
0103.91.00 0307.92.90 1513.19.10
0103.92.00 0307.99.90 1515.30.00
0104.10.00 0308.11.00 1515.90.00
0104.20.00 0308.12.10 1516.20.00
0105.11.10 0308.12.90 1517.90.10
0105.11.90 0308.19.90 1517.90.99
0105.12.10 0308.21.00 1520.00.00
0105.13.10 0308.22.10 1521.10.00
0105.14.10 0308.22.90 1521.90.00
0105.15.10 0308.29.90 1522.00.00
0106.11.00 0308.30.90 1601.00.11
0106.12.00 0308.90.90 1601.00.19
0106.13.00 0404.10.10 1601.00.21
0106.14.00 0404.10.21 1601.00.23
0106.19.00 0404.10.90 1602.20.21
0106.20.00 0407.19.00 1602.20.31
0106.31.00 0407.29.00 1602.20.90
0106.32.00 0407.90.90 1602.31.11
0106.33.00 0409.00.00 1602.31.12
0106.39.00 0501.00.00 1602.31.91
0106.41.00 0502.10.00 1602.31.92
0106.49.00 0502.90.00 1602.31.93
0106.90.00 0504.00.00 1602.32.11
0201.10.10 0505.10.00 1602.32.12
0201.20.10 0505.90.00 1602.32.91
0201.30.10 0506.10.00 1602.32.92
0202.10.10 0506.90.00 1602.32.93
0202.20.10 0507.10.00 1602.39.10
0202.30.10 0507.90.00 1602.39.91
0203.11.00 0508.00.00 1602.39.99
0203.12.00 0510.00.00 1602.41.90
0203.19.00 0511.10.00 1602.42.90
0203.21.00 0511.91.00 1602.49.90
0203.22.00 0511.99.10 1602.50.99
0203.29.00 0511.99.90 1602.90.99
0204.10.00 0702.00.91 1604.12.10
0204.21.00 0702.00.99 1604.13.10
0204.22.10 0703.10.20 1604.14.90
0204.22.20 0703.10.39 1604.16.10
0204.23.00 0703.10.49 1604.31.00
0204.30.00 0703.10.99 1605.21.00
0204.42.10 0703.20.00 1605.29.00
0204.43.10 0703.90.00 1605.30.10
0204.50.00 0704.10.90 1605.54.00
0205.00.00 0704.20.90 1605.55.00

ANNEXE

(paragraphe 10(3))

0101.21.00 0307.81.00 1501.20.00
0101.29.00 0307.82.00 1501.90.00
0101.30.00 0307.83.90 1504.10.10
0101.90.00 0307.84.10 1504.10.91
0102.21.00 0307.84.90 1504.20.00
0102.29.00 0307.87.90 1505.00.00
0102.31.00 0307.88.10 1507.90.00
0102.39.00 0307.88.90 1509.10.00
0102.90.00 0307.91.00 1509.90.00
0103.10.00 0307.92.10 1510.00.00
0103.91.00 0307.92.90 1513.19.10
0103.92.00 0307.99.90 1515.30.00
0104.10.00 0308.11.00 1515.90.00
0104.20.00 0308.12.10 1516.20.00
0105.11.10 0308.12.90 1517.90.10
0105.11.90 0308.19.90 1517.90.99
0105.12.10 0308.21.00 1520.00.00
0105.13.10 0308.22.10 1521.10.00
0105.14.10 0308.22.90 1521.90.00
0105.15.10 0308.29.90 1522.00.00
0106.11.00 0308.30.90 1601.00.11
0106.12.00 0308.90.90 1601.00.19
0106.13.00 0404.10.10 1601.00.21
0106.14.00 0404.10.21 1601.00.23
0106.19.00 0404.10.90 1602.20.21
0106.20.00 0407.19.00 1602.20.31
0106.31.00 0407.29.00 1602.20.90
0106.32.00 0407.90.90 1602.31.11
0106.33.00 0409.00.00 1602.31.12
0106.39.00 0501.00.00 1602.31.91
0106.41.00 0502.10.00 1602.31.92
0106.49.00 0502.90.00 1602.31.93
0106.90.00 0504.00.00 1602.32.11
0201.10.10 0505.10.00 1602.32.12
0201.20.10 0505.90.00 1602.32.91
0201.30.10 0506.10.00 1602.32.92
0202.10.10 0506.90.00 1602.32.93
0202.20.10 0507.10.00 1602.39.10
0202.30.10 0507.90.00 1602.39.91
0203.11.00 0508.00.00 1602.39.99
0203.12.00 0510.00.00 1602.41.90
0203.19.00 0511.10.00 1602.42.90
0203.21.00 0511.91.00 1602.49.90
0203.22.00 0511.99.10 1602.50.99
0203.29.00 0511.99.90 1602.90.99
0204.10.00 0702.00.91 1604.12.10
0204.21.00 0702.00.99 1604.13.10
0204.22.10 0703.10.20 1604.14.90
0204.22.20 0703.10.39 1604.16.10
0204.23.00 0703.10.49 1604.31.00
0204.30.00 0703.10.99 1605.21.00
0204.42.10 0703.20.00 1605.29.00
0204.43.10 0703.90.00 1605.30.10
0204.50.00 0704.10.90 1605.54.00
0205.00.00 0704.20.90 1605.55.00

SCHEDULE

(Subsection 10(3))

0101.21.00 0307.81.00 1501.20.00
0101.29.00 0307.82.00 1501.90.00
0101.30.00 0307.83.90 1504.10.10
0101.90.00 0307.84.10 1504.10.91
0102.21.00 0307.84.90 1504.20.00
0102.29.00 0307.87.90 1505.00.00
0102.31.00 0307.88.10 1507.90.00
0102.39.00 0307.88.90 1509.10.00
0102.90.00 0307.91.00 1509.90.00
0103.10.00 0307.92.10 1510.00.00
0103.91.00 0307.92.90 1513.19.10
0103.92.00 0307.99.90 1515.30.00
0104.10.00 0308.11.00 1515.90.00
0104.20.00 0308.12.10 1516.20.00
0105.11.10 0308.12.90 1517.90.10
0105.11.90 0308.19.90 1517.90.99
0105.12.10 0308.21.00 1520.00.00
0105.13.10 0308.22.10 1521.10.00
0105.14.10 0308.22.90 1521.90.00
0105.15.10 0308.29.90 1522.00.00
0106.11.00 0308.30.90 1601.00.11
0106.12.00 0308.90.90 1601.00.19
0106.13.00 0404.10.10 1601.00.21
0106.14.00 0404.10.21 1601.00.23
0106.19.00 0404.10.90 1602.20.21
0106.20.00 0407.19.00 1602.20.31
0106.31.00 0407.29.00 1602.20.90
0106.32.00 0407.90.90 1602.31.11
0106.33.00 0409.00.00 1602.31.12
0106.39.00 0501.00.00 1602.31.91
0106.41.00 0502.10.00 1602.31.92
0106.49.00 0502.90.00 1602.31.93
0106.90.00 0504.00.00 1602.32.11
0201.10.10 0505.10.00 1602.32.12
0201.20.10 0505.90.00 1602.32.91
0201.30.10 0506.10.00 1602.32.92
0202.10.10 0506.90.00 1602.32.93
0202.20.10 0507.10.00 1602.39.10
0202.30.10 0507.90.00 1602.39.91
0203.11.00 0508.00.00 1602.39.99
0203.12.00 0510.00.00 1602.41.90
0203.19.00 0511.10.00 1602.42.90
0203.21.00 0511.91.00 1602.49.90
0203.22.00 0511.99.10 1602.50.99
0203.29.00 0511.99.90 1602.90.99
0204.10.00 0702.00.91 1604.12.10
0204.21.00 0702.00.99 1604.13.10
0204.22.10 0703.10.20 1604.14.90
0204.22.20 0703.10.39 1604.16.10
0204.23.00 0703.10.49 1604.31.00
0204.30.00 0703.10.99 1605.21.00
0204.42.10 0703.20.00 1605.29.00
0204.43.10 0703.90.00 1605.30.10
0204.50.00 0704.10.90 1605.54.00
0205.00.00 0704.20.90 1605.55.00
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0206.10.00 0704.90.29 1702.30.10
0206.21.00 0704.90.39 1901.20.11
0206.22.00 0704.90.49 1901.20.13
0206.29.00 0704.90.90 1901.20.14
0206.30.00 0705.21.00 1901.20.15
0206.41.00 0705.29.00 1901.20.19
0206.49.00 0706.10.11 1901.20.21
0206.80.00 0706.10.12 1901.20.23
0206.90.00 0706.10.20 1901.20.24
0207.14.21 0706.10.31 1901.20.29
0207.27.11 0706.10.32 1901.90.20
0207.43.00 0706.10.40 1901.90.39
0207.45.10 0706.10.50 1902.11.21
0207.53.00 0706.90.10 1902.19.11
0207.55.10 0706.90.21 1902.19.12
0207.60.91 0706.90.22 1902.19.19
0208.10.00 0706.90.30 1902.19.21
0208.30.00 0706.90.40 1902.19.22
0208.40.10 0706.90.51 1902.19.29
0208.40.90 0706.90.59 1902.30.11
0208.50.00 0706.90.90 1902.30.12
0208.60.00 0707.00.99 1902.30.19
0208.90.00 0708.10.99 1902.30.20
0209.10.00 0708.20.30 1902.30.31
0210.11.00 0708.20.90 1902.30.39
0210.12.00 0708.90.00 1902.30.40
0210.19.00 0709.20.99 1902.30.50
0210.20.00 0709.30.00 1903.00.00
0210.91.00 0709.40.90 1904.10.10
0210.92.00 0709.59.20 1904.10.21
0210.93.00 0709.70.00 1904.10.29
0210.99.90 0709.91.00 1904.10.30
0301.11.00 0709.99.31 1904.10.41
0301.19.00 0709.99.32 1904.10.49
0301.91.00 0710.29.00 1904.10.90
0301.92.00 0710.30.00 1904.20.21
0301.93.00 0711.20.00 1904.90.50
0301.94.00 0711.40.10 1904.90.69
0301.95.00 0711.90.00 1905.10.10
0301.99.00 0713.20.00 1905.10.21
0302.11.00 0713.31.10 1905.10.30
0302.13.00 0713.40.00 1905.31.10
0302.14.00 0713.50.00 1905.31.21
0302.19.00 0713.60.00 1905.31.22
0302.21.00 0713.90.10 1905.31.23
0302.22.00 0713.90.90 1905.31.29
0302.23.00 0714.10.00 1905.31.91
0302.24.00 0714.20.00 1905.31.92
0302.29.00 0714.30.00 1905.31.93
0302.31.00 0714.40.00 1905.31.99
0302.32.00 0714.50.00 1905.32.10
0302.33.00 0714.90.00 1905.32.91
0302.34.00 0801.11.00 1905.32.92
0302.35.00 0801.12.00 1905.32.93
0302.36.00 0801.19.00 1905.32.99
0302.39.00 0801.21.00 1905.40.10
0302.41.00 0801.22.00 1905.40.20
0302.42.00 0801.31.00 1905.40.31

0206.10.00 0704.90.29 1702.30.10
0206.21.00 0704.90.39 1901.20.11
0206.22.00 0704.90.49 1901.20.13
0206.29.00 0704.90.90 1901.20.14
0206.30.00 0705.21.00 1901.20.15
0206.41.00 0705.29.00 1901.20.19
0206.49.00 0706.10.11 1901.20.21
0206.80.00 0706.10.12 1901.20.23
0206.90.00 0706.10.20 1901.20.24
0207.14.21 0706.10.31 1901.20.29
0207.27.11 0706.10.32 1901.90.20
0207.43.00 0706.10.40 1901.90.39
0207.45.10 0706.10.50 1902.11.21
0207.53.00 0706.90.10 1902.19.11
0207.55.10 0706.90.21 1902.19.12
0207.60.91 0706.90.22 1902.19.19
0208.10.00 0706.90.30 1902.19.21
0208.30.00 0706.90.40 1902.19.22
0208.40.10 0706.90.51 1902.19.29
0208.40.90 0706.90.59 1902.30.11
0208.50.00 0706.90.90 1902.30.12
0208.60.00 0707.00.99 1902.30.19
0208.90.00 0708.10.99 1902.30.20
0209.10.00 0708.20.30 1902.30.31
0210.11.00 0708.20.90 1902.30.39
0210.12.00 0708.90.00 1902.30.40
0210.19.00 0709.20.99 1902.30.50
0210.20.00 0709.30.00 1903.00.00
0210.91.00 0709.40.90 1904.10.10
0210.92.00 0709.59.20 1904.10.21
0210.93.00 0709.70.00 1904.10.29
0210.99.90 0709.91.00 1904.10.30
0301.11.00 0709.99.31 1904.10.41
0301.19.00 0709.99.32 1904.10.49
0301.91.00 0710.29.00 1904.10.90
0301.92.00 0710.30.00 1904.20.21
0301.93.00 0711.20.00 1904.90.50
0301.94.00 0711.40.10 1904.90.69
0301.95.00 0711.90.00 1905.10.10
0301.99.00 0713.20.00 1905.10.21
0302.11.00 0713.31.10 1905.10.30
0302.13.00 0713.40.00 1905.31.10
0302.14.00 0713.50.00 1905.31.21
0302.19.00 0713.60.00 1905.31.22
0302.21.00 0713.90.10 1905.31.23
0302.22.00 0713.90.90 1905.31.29
0302.23.00 0714.10.00 1905.31.91
0302.24.00 0714.20.00 1905.31.92
0302.29.00 0714.30.00 1905.31.93
0302.31.00 0714.40.00 1905.31.99
0302.32.00 0714.50.00 1905.32.10
0302.33.00 0714.90.00 1905.32.91
0302.34.00 0801.11.00 1905.32.92
0302.35.00 0801.12.00 1905.32.93
0302.36.00 0801.19.00 1905.32.99
0302.39.00 0801.21.00 1905.40.10
0302.41.00 0801.22.00 1905.40.20
0302.42.00 0801.31.00 1905.40.31

0206.10.00 0704.90.29 1702.30.10
0206.21.00 0704.90.39 1901.20.11
0206.22.00 0704.90.49 1901.20.13
0206.29.00 0704.90.90 1901.20.14
0206.30.00 0705.21.00 1901.20.15
0206.41.00 0705.29.00 1901.20.19
0206.49.00 0706.10.11 1901.20.21
0206.80.00 0706.10.12 1901.20.23
0206.90.00 0706.10.20 1901.20.24
0207.14.21 0706.10.31 1901.20.29
0207.27.11 0706.10.32 1901.90.20
0207.43.00 0706.10.40 1901.90.39
0207.45.10 0706.10.50 1902.11.21
0207.53.00 0706.90.10 1902.19.11
0207.55.10 0706.90.21 1902.19.12
0207.60.91 0706.90.22 1902.19.19
0208.10.00 0706.90.30 1902.19.21
0208.30.00 0706.90.40 1902.19.22
0208.40.10 0706.90.51 1902.19.29
0208.40.90 0706.90.59 1902.30.11
0208.50.00 0706.90.90 1902.30.12
0208.60.00 0707.00.99 1902.30.19
0208.90.00 0708.10.99 1902.30.20
0209.10.00 0708.20.30 1902.30.31
0210.11.00 0708.20.90 1902.30.39
0210.12.00 0708.90.00 1902.30.40
0210.19.00 0709.20.99 1902.30.50
0210.20.00 0709.30.00 1903.00.00
0210.91.00 0709.40.90 1904.10.10
0210.92.00 0709.59.20 1904.10.21
0210.93.00 0709.70.00 1904.10.29
0210.99.90 0709.91.00 1904.10.30
0301.11.00 0709.99.31 1904.10.41
0301.19.00 0709.99.32 1904.10.49
0301.91.00 0710.29.00 1904.10.90
0301.92.00 0710.30.00 1904.20.21
0301.93.00 0711.20.00 1904.90.50
0301.94.00 0711.40.10 1904.90.69
0301.95.00 0711.90.00 1905.10.10
0301.99.00 0713.20.00 1905.10.21
0302.11.00 0713.31.10 1905.10.30
0302.13.00 0713.40.00 1905.31.10
0302.14.00 0713.50.00 1905.31.21
0302.19.00 0713.60.00 1905.31.22
0302.21.00 0713.90.10 1905.31.23
0302.22.00 0713.90.90 1905.31.29
0302.23.00 0714.10.00 1905.31.91
0302.24.00 0714.20.00 1905.31.92
0302.29.00 0714.30.00 1905.31.93
0302.31.00 0714.40.00 1905.31.99
0302.32.00 0714.50.00 1905.32.10
0302.33.00 0714.90.00 1905.32.91
0302.34.00 0801.11.00 1905.32.92
0302.35.00 0801.12.00 1905.32.93
0302.36.00 0801.19.00 1905.32.99
0302.39.00 0801.21.00 1905.40.10
0302.41.00 0801.22.00 1905.40.20
0302.42.00 0801.31.00 1905.40.31

0206.10.00 0704.90.29 1702.30.10
0206.21.00 0704.90.39 1901.20.11
0206.22.00 0704.90.49 1901.20.13
0206.29.00 0704.90.90 1901.20.14
0206.30.00 0705.21.00 1901.20.15
0206.41.00 0705.29.00 1901.20.19
0206.49.00 0706.10.11 1901.20.21
0206.80.00 0706.10.12 1901.20.23
0206.90.00 0706.10.20 1901.20.24
0207.14.21 0706.10.31 1901.20.29
0207.27.11 0706.10.32 1901.90.20
0207.43.00 0706.10.40 1901.90.39
0207.45.10 0706.10.50 1902.11.21
0207.53.00 0706.90.10 1902.19.11
0207.55.10 0706.90.21 1902.19.12
0207.60.91 0706.90.22 1902.19.19
0208.10.00 0706.90.30 1902.19.21
0208.30.00 0706.90.40 1902.19.22
0208.40.10 0706.90.51 1902.19.29
0208.40.90 0706.90.59 1902.30.11
0208.50.00 0706.90.90 1902.30.12
0208.60.00 0707.00.99 1902.30.19
0208.90.00 0708.10.99 1902.30.20
0209.10.00 0708.20.30 1902.30.31
0210.11.00 0708.20.90 1902.30.39
0210.12.00 0708.90.00 1902.30.40
0210.19.00 0709.20.99 1902.30.50
0210.20.00 0709.30.00 1903.00.00
0210.91.00 0709.40.90 1904.10.10
0210.92.00 0709.59.20 1904.10.21
0210.93.00 0709.70.00 1904.10.29
0210.99.90 0709.91.00 1904.10.30
0301.11.00 0709.99.31 1904.10.41
0301.19.00 0709.99.32 1904.10.49
0301.91.00 0710.29.00 1904.10.90
0301.92.00 0710.30.00 1904.20.21
0301.93.00 0711.20.00 1904.90.50
0301.94.00 0711.40.10 1904.90.69
0301.95.00 0711.90.00 1905.10.10
0301.99.00 0713.20.00 1905.10.21
0302.11.00 0713.31.10 1905.10.30
0302.13.00 0713.40.00 1905.31.10
0302.14.00 0713.50.00 1905.31.21
0302.19.00 0713.60.00 1905.31.22
0302.21.00 0713.90.10 1905.31.23
0302.22.00 0713.90.90 1905.31.29
0302.23.00 0714.10.00 1905.31.91
0302.24.00 0714.20.00 1905.31.92
0302.29.00 0714.30.00 1905.31.93
0302.31.00 0714.40.00 1905.31.99
0302.32.00 0714.50.00 1905.32.10
0302.33.00 0714.90.00 1905.32.91
0302.34.00 0801.11.00 1905.32.92
0302.35.00 0801.12.00 1905.32.93
0302.36.00 0801.19.00 1905.32.99
0302.39.00 0801.21.00 1905.40.10
0302.41.00 0801.22.00 1905.40.20
0302.42.00 0801.31.00 1905.40.31
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0302.43.00 0801.32.00 1905.40.39
0302.44.00 0802.11.00 1905.40.40
0302.45.00 0802.12.00 1905.40.50
0302.46.00 0802.21.00 1905.40.61
0302.47.00 0802.22.00 1905.40.69
0302.49.00 0802.31.00 1905.40.90
0302.51.00 0802.32.00 1905.90.10
0302.52.00 0802.41.00 1905.90.20
0302.53.00 0802.42.00 1905.90.31
0302.54.00 0802.51.00 1905.90.32
0302.55.00 0802.52.00 1905.90.33
0302.56.00 0802.61.00 1905.90.34
0302.59.00 0802.62.00 1905.90.35
0302.71.00 0802.70.00 1905.90.39
0302.72.00 0802.80.00 1905.90.41
0302.73.00 0802.90.00 1905.90.42
0302.74.00 0803.10.00 1905.90.43
0302.79.00 0803.90.00 1905.90.44
0302.81.00 0804.10.00 1905.90.45
0302.82.00 0804.20.00 1905.90.49
0302.83.00 0804.30.00 1905.90.51
0302.84.00 0804.40.00 1905.90.59
0302.85.00 0804.50.00 1905.90.61
0302.89.00 0805.10.00 1905.90.62
0302.92.00 0805.21.00 1905.90.63
0302.99.00 0805.22.00 1905.90.69
0303.11.00 0805.29.00 1905.90.71
0303.12.00 0805.40.00 1905.90.72
0303.13.00 0805.50.00 1905.90.90
0303.14.00 0805.90.00 2003.90.10
0303.19.00 0806.10.11 2004.90.12
0303.23.00 0806.10.19 2004.90.20
0303.24.00 0806.10.91 2004.90.30
0303.25.00 0806.10.99 2004.90.91
0303.26.00 0806.20.00 2004.90.99
0303.29.00 0807.11.00 2005.70.10
0303.31.00 0807.19.00 2005.91.00
0303.32.00 0807.20.00 2005.99.11
0303.33.00 0808.10.10 2005.99.20
0303.34.00 0808.30.99 2008.20.00
0303.39.00 0808.40.00 2008.30.00
0303.41.00 0809.10.99 2008.91.00
0303.42.00 0809.21.19 2008.97.10
0303.43.00 0809.29.29 2008.99.30
0303.44.00 0809.30.10 2008.99.90
0303.45.00 0809.30.21 2009.31.00
0303.46.00 0809.30.29 2009.39.00
0303.49.00 0809.30.30 2009.41.00
0303.51.00 0809.30.90 2009.49.00
0303.53.00 0809.40.29 2009.61.10
0303.54.00 0809.40.39 2009.69.10
0303.55.00 0810.10.10 2009.69.90
0303.56.00 0810.10.91 2009.79.11
0303.57.00 0810.10.99 2009.79.19
0303.59.00 0810.50.00 2009.79.90
0303.63.00 0810.60.00 2009.90.10
0303.64.00 0810.70.00 2009.90.30
0303.65.00 0810.90.00 2009.90.40

0302.43.00 0801.32.00 1905.40.39
0302.44.00 0802.11.00 1905.40.40
0302.45.00 0802.12.00 1905.40.50
0302.46.00 0802.21.00 1905.40.61
0302.47.00 0802.22.00 1905.40.69
0302.49.00 0802.31.00 1905.40.90
0302.51.00 0802.32.00 1905.90.10
0302.52.00 0802.41.00 1905.90.20
0302.53.00 0802.42.00 1905.90.31
0302.54.00 0802.51.00 1905.90.32
0302.55.00 0802.52.00 1905.90.33
0302.56.00 0802.61.00 1905.90.34
0302.59.00 0802.62.00 1905.90.35
0302.71.00 0802.70.00 1905.90.39
0302.72.00 0802.80.00 1905.90.41
0302.73.00 0802.90.00 1905.90.42
0302.74.00 0803.10.00 1905.90.43
0302.79.00 0803.90.00 1905.90.44
0302.81.00 0804.10.00 1905.90.45
0302.82.00 0804.20.00 1905.90.49
0302.83.00 0804.30.00 1905.90.51
0302.84.00 0804.40.00 1905.90.59
0302.85.00 0804.50.00 1905.90.61
0302.89.00 0805.10.00 1905.90.62
0302.92.00 0805.21.00 1905.90.63
0302.99.00 0805.22.00 1905.90.69
0303.11.00 0805.29.00 1905.90.71
0303.12.00 0805.40.00 1905.90.72
0303.13.00 0805.50.00 1905.90.90
0303.14.00 0805.90.00 2003.90.10
0303.19.00 0806.10.11 2004.90.12
0303.23.00 0806.10.19 2004.90.20
0303.24.00 0806.10.91 2004.90.30
0303.25.00 0806.10.99 2004.90.91
0303.26.00 0806.20.00 2004.90.99
0303.29.00 0807.11.00 2005.70.10
0303.31.00 0807.19.00 2005.91.00
0303.32.00 0807.20.00 2005.99.11
0303.33.00 0808.10.10 2005.99.20
0303.34.00 0808.30.99 2008.20.00
0303.39.00 0808.40.00 2008.30.00
0303.41.00 0809.10.99 2008.91.00
0303.42.00 0809.21.19 2008.97.10
0303.43.00 0809.29.29 2008.99.30
0303.44.00 0809.30.10 2008.99.90
0303.45.00 0809.30.21 2009.31.00
0303.46.00 0809.30.29 2009.39.00
0303.49.00 0809.30.30 2009.41.00
0303.51.00 0809.30.90 2009.49.00
0303.53.00 0809.40.29 2009.61.10
0303.54.00 0809.40.39 2009.69.10
0303.55.00 0810.10.10 2009.69.90
0303.56.00 0810.10.91 2009.79.11
0303.57.00 0810.10.99 2009.79.19
0303.59.00 0810.50.00 2009.79.90
0303.63.00 0810.60.00 2009.90.10
0303.64.00 0810.70.00 2009.90.30
0303.65.00 0810.90.00 2009.90.40

0302.43.00 0801.32.00 1905.40.39
0302.44.00 0802.11.00 1905.40.40
0302.45.00 0802.12.00 1905.40.50
0302.46.00 0802.21.00 1905.40.61
0302.47.00 0802.22.00 1905.40.69
0302.49.00 0802.31.00 1905.40.90
0302.51.00 0802.32.00 1905.90.10
0302.52.00 0802.41.00 1905.90.20
0302.53.00 0802.42.00 1905.90.31
0302.54.00 0802.51.00 1905.90.32
0302.55.00 0802.52.00 1905.90.33
0302.56.00 0802.61.00 1905.90.34
0302.59.00 0802.62.00 1905.90.35
0302.71.00 0802.70.00 1905.90.39
0302.72.00 0802.80.00 1905.90.41
0302.73.00 0802.90.00 1905.90.42
0302.74.00 0803.10.00 1905.90.43
0302.79.00 0803.90.00 1905.90.44
0302.81.00 0804.10.00 1905.90.45
0302.82.00 0804.20.00 1905.90.49
0302.83.00 0804.30.00 1905.90.51
0302.84.00 0804.40.00 1905.90.59
0302.85.00 0804.50.00 1905.90.61
0302.89.00 0805.10.00 1905.90.62
0302.92.00 0805.21.00 1905.90.63
0302.99.00 0805.22.00 1905.90.69
0303.11.00 0805.29.00 1905.90.71
0303.12.00 0805.40.00 1905.90.72
0303.13.00 0805.50.00 1905.90.90
0303.14.00 0805.90.00 2003.90.10
0303.19.00 0806.10.11 2004.90.12
0303.23.00 0806.10.19 2004.90.20
0303.24.00 0806.10.91 2004.90.30
0303.25.00 0806.10.99 2004.90.91
0303.26.00 0806.20.00 2004.90.99
0303.29.00 0807.11.00 2005.70.10
0303.31.00 0807.19.00 2005.91.00
0303.32.00 0807.20.00 2005.99.11
0303.33.00 0808.10.10 2005.99.20
0303.34.00 0808.30.99 2008.20.00
0303.39.00 0808.40.00 2008.30.00
0303.41.00 0809.10.99 2008.91.00
0303.42.00 0809.21.19 2008.97.10
0303.43.00 0809.29.29 2008.99.30
0303.44.00 0809.30.10 2008.99.90
0303.45.00 0809.30.21 2009.31.00
0303.46.00 0809.30.29 2009.39.00
0303.49.00 0809.30.30 2009.41.00
0303.51.00 0809.30.90 2009.49.00
0303.53.00 0809.40.29 2009.61.10
0303.54.00 0809.40.39 2009.69.10
0303.55.00 0810.10.10 2009.69.90
0303.56.00 0810.10.91 2009.79.11
0303.57.00 0810.10.99 2009.79.19
0303.59.00 0810.50.00 2009.79.90
0303.63.00 0810.60.00 2009.90.10
0303.64.00 0810.70.00 2009.90.30
0303.65.00 0810.90.00 2009.90.40

0302.43.00 0801.32.00 1905.40.39
0302.44.00 0802.11.00 1905.40.40
0302.45.00 0802.12.00 1905.40.50
0302.46.00 0802.21.00 1905.40.61
0302.47.00 0802.22.00 1905.40.69
0302.49.00 0802.31.00 1905.40.90
0302.51.00 0802.32.00 1905.90.10
0302.52.00 0802.41.00 1905.90.20
0302.53.00 0802.42.00 1905.90.31
0302.54.00 0802.51.00 1905.90.32
0302.55.00 0802.52.00 1905.90.33
0302.56.00 0802.61.00 1905.90.34
0302.59.00 0802.62.00 1905.90.35
0302.71.00 0802.70.00 1905.90.39
0302.72.00 0802.80.00 1905.90.41
0302.73.00 0802.90.00 1905.90.42
0302.74.00 0803.10.00 1905.90.43
0302.79.00 0803.90.00 1905.90.44
0302.81.00 0804.10.00 1905.90.45
0302.82.00 0804.20.00 1905.90.49
0302.83.00 0804.30.00 1905.90.51
0302.84.00 0804.40.00 1905.90.59
0302.85.00 0804.50.00 1905.90.61
0302.89.00 0805.10.00 1905.90.62
0302.92.00 0805.21.00 1905.90.63
0302.99.00 0805.22.00 1905.90.69
0303.11.00 0805.29.00 1905.90.71
0303.12.00 0805.40.00 1905.90.72
0303.13.00 0805.50.00 1905.90.90
0303.14.00 0805.90.00 2003.90.10
0303.19.00 0806.10.11 2004.90.12
0303.23.00 0806.10.19 2004.90.20
0303.24.00 0806.10.91 2004.90.30
0303.25.00 0806.10.99 2004.90.91
0303.26.00 0806.20.00 2004.90.99
0303.29.00 0807.11.00 2005.70.10
0303.31.00 0807.19.00 2005.91.00
0303.32.00 0807.20.00 2005.99.11
0303.33.00 0808.10.10 2005.99.20
0303.34.00 0808.30.99 2008.20.00
0303.39.00 0808.40.00 2008.30.00
0303.41.00 0809.10.99 2008.91.00
0303.42.00 0809.21.19 2008.97.10
0303.43.00 0809.29.29 2008.99.30
0303.44.00 0809.30.10 2008.99.90
0303.45.00 0809.30.21 2009.31.00
0303.46.00 0809.30.29 2009.39.00
0303.49.00 0809.30.30 2009.41.00
0303.51.00 0809.30.90 2009.49.00
0303.53.00 0809.40.29 2009.61.10
0303.54.00 0809.40.39 2009.69.10
0303.55.00 0810.10.10 2009.69.90
0303.56.00 0810.10.91 2009.79.11
0303.57.00 0810.10.99 2009.79.19
0303.59.00 0810.50.00 2009.79.90
0303.63.00 0810.60.00 2009.90.10
0303.64.00 0810.70.00 2009.90.30
0303.65.00 0810.90.00 2009.90.40

2015-2016-2017-2018-2019 8 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 6: An Act to amend the Canada-Israel Free Trade Agreement Implementation
Act and to make related amendments to other Acts

Chapitre 6 : Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël et apportant des modifications connexes à d’autres lois

SCHEDULE ANNEXE



0303.66.00 0811.90.90 2102.20.00
0303.67.00 0812.10.00 2102.30.00
0303.68.00 0812.90.00 2103.20.10
0303.69.00 0813.10.00 2103.20.90
0303.81.00 0813.20.00 2105.00.10
0303.82.00 0813.40.00 2105.00.91
0303.83.00 0813.50.00 2106.90.41
0303.84.00 0814.00.00 2106.90.92
0303.89.00 0901.11.00 2106.90.98
0303.92.00 0901.12.00 2201.10.00
0303.99.00 0901.21.00 2202.10.00
0304.31.00 0901.22.00 2202.91.00
0304.32.00 0901.90.00 2202.99.10
0304.33.00 0902.10.10 2202.99.21
0304.39.00 0902.10.90 2202.99.22
0304.41.00 0902.20.00 2202.99.31
0304.42.00 0902.30.10 2202.99.32
0304.43.00 0902.30.90 2202.99.39
0304.44.00 0902.40.00 2202.99.90
0304.45.00 0903.00.00 2204.10.10
0304.46.00 0905.10.00 2204.10.90
0304.47.00 0905.20.00 2204.21.10
0304.48.00 0906.11.00 2204.21.21
0304.49.00 0906.19.00 2204.21.22
0304.51.00 0907.10.00 2204.21.23
0304.52.00 0908.11.00 2204.21.24
0304.53.00 0908.21.00 2204.21.25
0304.54.00 0908.31.00 2204.21.26
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Chapter 6: An Act to amend the Canada-Israel Free Trade Agreement Implementation
Act and to make related amendments to other Acts

Chapitre 6 : Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël et apportant des modifications connexes à d’autres lois
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0307.60.90 1401.20.00 3502.20.00
0307.71.00 1401.90.00 3502.90.00
0307.72.10 1404.20.00 6913.90.10
0307.72.90 1404.90.00 7116.20.10
0307.79.90 1501.10.00

2015-2016-2017-2018-2019 10 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 6: An Act to amend the Canada-Israel Free Trade Agreement Implementation
Act and to make related amendments to other Acts

Chapitre 6 : Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Israël et apportant des modifications connexes à d’autres lois

SCHEDULE ANNEXE





Available on the House of Commons website at the following address: www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante : www.noscommunes.ca



First Session, Forty-second Parliament,
64-65-66-67-68 Elizabeth II, 2015-2016-2017-2018-2019

Première session, quarante-deuxième législature,
64-65-66-67-68 Elizabeth II, 2015-2016-2017-2018-2019

STATUTES OF CANADA 2019 LOIS DU CANADA (2019)

CHAPTER 7 CHAPITRE 7

An Act to implement the Convention
between Canada and the Republic of

Madagascar for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion

with respect to taxes on income

Loi mettant en œuvre la Convention entre le
Canada et la République de Madagascar en
vue d’éviter les doubles impositions et de

prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu

ASSENTED TO

MAY 27, 2019

BILL S-6

SANCTIONNÉE

LE 27 MAI 2019

PROJET DE LOI S-6



SUMMARY

This enactment implements the Convention between Canada
and the Republic of Madagascar for the avoidance of double tax-
ation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes
on income and a related protocol.

The convention is generally patterned on the Model Tax Conven-
tion on Income and on Capital developed by the Organisation for
Economic Co-operation and Development (OECD).

The convention has two main objectives: the avoidance of dou-
ble taxation and the prevention of fiscal evasion. Once imple-
mented, it will provide relief from taxation rules set out in, or re-
lated to, the Income Tax Act. That implementation requires the
enactment of this Act.

SOMMAIRE

Le texte met en œuvre la Convention entre le Canada et la Répu-
blique de Madagascar en vue d’éviter les doubles impositions et
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et
un protocole afférent.

La convention s’inspire généralement du Modèle de convention
fiscale concernant le revenu et la fortune de l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE).

La convention a deux buts principaux : empêcher les doubles
impositions et prévenir l’évasion fiscale. Une fois mise en
œuvre, elle accordera l’exonération de règles fiscales prévues
par la Loi de l’impôt sur le revenu ou relatives à celle-ci. Sa mise
en œuvre requiert l’adoption de la présente loi.
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CHAPTER 7 CHAPITRE 7

An Act to implement the Convention between
Canada and the Republic of Madagascar for the
avoidance of double taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to taxes on income

Loi mettant en œuvre la Convention entre le Canada
et la République de Madagascar en vue d’éviter les
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale
en matière d’impôts sur le revenu

[Assented to 27th May, 2019] [Sanctionnée le 27 mai 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short title

1 This Act may be cited as the Canada–Madagascar
Tax Convention Act, 2018.

Definition of Convention

2 In this Act, Convention means the Convention be-
tween Canada and the Republic of Madagascar set out in
Schedule 1, as amended by the Protocol set out in Sched-
ule 2.

Convention approved

3 The Convention is approved and has the force of law in
Canada during the period that the Convention, by its
terms, is in force.

Inconsistent laws — general rule

4 (1) Subject to subsection (2), in the event of any incon-
sistency between the provisions of this Act or the Con-
vention and the provisions of any other law, the provi-
sions of this Act and the Convention prevail to the extent
of the inconsistency.

Inconsistent laws — exception

(2) In the event of any inconsistency between the provi-
sions of the Convention and the provisions of the Income
Tax Conventions Interpretation Act, the provisions of
that Act prevail to the extent of the inconsistency.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

1 Loi de 2018 sur la convention fiscale Canada–Mada-
gascar.

Définition de convention

2 Dans la présente loi, convention s’entend de la
convention conclue entre le Canada et la République de
Madagascar dont le texte figure à l’annexe 1, modifiée par
le protocole dont le texte figure à l’annexe 2.

Approbation

3 La convention est approuvée et a force de loi au
Canada pendant la durée de validité prévue par son dis-
positif.

Incompatibilité — principe

4 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dispositions de
la présente loi et de la convention l’emportent sur les dis-
positions incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

Incompatibilité — exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interprétation des
conventions en matière d’impôts sur le revenu l’em-
portent sur les dispositions incompatibles de la conven-
tion.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

1 Loi de 2018 sur la convention fiscale Canada–Mada-
gascar.

Définition de convention

2 Dans la présente loi, convention s’entend de la
convention conclue entre le Canada et la République de
Madagascar dont le texte figure à l’annexe 1, modifiée par
le protocole dont le texte figure à l’annexe 2.

Approbation

3 La convention est approuvée et a force de loi au
Canada pendant la durée de validité prévue par son dis-
positif.

Incompatibilité — principe
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la présente loi et de la convention l’emportent sur les dis-
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droit.

Incompatibilité — exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interprétation des
conventions en matière d’impôts sur le revenu l’em-
portent sur les dispositions incompatibles de la conven-
tion.
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Regulations

5 The Minister of National Revenue may make any regu-
lations that are necessary for carrying out the Convention
or for giving effect to any of its provisions.

Notifications

6 The Minister of Finance must cause to be published in
the Canada Gazette

(a) on or before the 60th day following the day on
which the Convention enters into force, a notice of the
day on which the Convention entered into force; and

(b) on or before the 60th day following the day on
which an event causing the Convention to cease to
have effect occurs, a notice of the event and the day on
which it occurred and of the Convention ceasing to
have effect.

Règlements

5 Le ministre du Revenu national peut prendre les règle-
ments nécessaires à l’exécution de tout ou partie de la
convention.

Avis

6 Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette
du Canada les avis ci-après dans les délais suivants :

a) au plus tard le soixantième jour suivant la date en
cause, un avis de la date d’entrée en vigueur de la
convention;

b) au plus tard le soixantième jour suivant la date où
survient un évènement entraînant la cessation d’appli-
cation de la convention, un avis de cet évènement, de
sa date et de la cessation d’application.

Règlements

5 Le ministre du Revenu national peut prendre les règle-
ments nécessaires à l’exécution de tout ou partie de la
convention.

Avis

6 Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette
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convention;
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SCHEDULE 1

(Section 2)

Convention between Canada
and the Republic of Madagascar
for the avoidance of double
taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to
taxes on income

CANADA and THE REPUBLIC OF MADAGASCAR,

DESIRING to conclude a Convention for the avoidance of
double taxation and the prevention of fiscal evasion with re-
spect to taxes on income,

HAVE AGREED as follows:

I. Scope of the Convention

ARTICLE 1

Persons Covered
This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

ARTICLE 2

Taxes Covered
1 This Convention shall apply to taxes on income imposed on
behalf of each Contracting State, irrespective of the manner in
which they are levied.

2 There shall be regarded as taxes on income all taxes im-
posed on total income or on elements of income, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable
property, as well as taxes on capital appreciation.

3 The existing taxes to which the Convention shall apply are,
in particular,

(a) in the case of Madagascar:

(i) the tax on income;

(ii) the synthetic tax (“impôt synthétique”);

(iii) the direct tax on hydrocarbons (“impôt direct sur
les hydrocarbures”);

(iv) the tax on salaries and assimilated income;

(v) the tax on income from movable assets; and

(vi) the tax on gains from immovable;

ANNEXE 1

(article 2)

Convention entre le Canada et la
République de Madagascar en
vue d’éviter les doubles
impositions et de prévenir
l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu

Le CANADA et la RÉPUBLIQUE DE MADAGASCAR,

DÉSIREUX de conclure une Convention en vue d’éviter les
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes :

I. Champ d’application de la
convention

ARTICLE PREMIER

Personnes visées
La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2

Impôts visés
1 La présente Convention s’applique aux impôts sur le reve-
nu perçus pour le compte de chacun des États contractants,
quel que soit le système de perception.

2 Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts
perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y
compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les
plus-values.

3 Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont
notamment :

a) en ce qui concerne Madagascar :

i) impôt sur les revenus;

ii) impôt synthétique;

iii) impôt direct sur les hydrocarbures;

iv) impôt sur les revenus salariaux et assimilés;

v) impôt sur le revenu des capitaux mobiliers;

vi) impôt sur les plus-values immobilières;
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including any withholding tax, prepayment or advance
payment with respect to the aforesaid taxes, hereinafter
referred to as “Malagasy tax”;

(b) in the case of Canada, the income taxes imposed by
the Government of Canada under the Income Tax Act,
hereinafter referred to as “Canadian tax”.

4 The Convention shall apply also to any identical or sub-
stantially similar taxes that are imposed after the date of sig-
nature of the Convention in addition to, or in place of, the ex-
isting taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes that
have been made in their respective taxation laws.

II. Definitions

ARTICLE 3

General Definitions
1 For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires,

(a) the term “Madagascar” means the Republic of Mada-
gascar, and when used in geographical sense, the territory
of the Republic of Madagascar, including its territorial sea,
contiguous zone and exclusive economic zone within
which the sovereign rights and jurisdiction of the Republic
of Madagascar may be exercised in accordance with inter-
national law. The sovereign rights of the Republic of
Madagascar extend to the air space over the territorial sea
as well as the corresponding sea bed, sub soil and the nat-
ural resources, without prejudice to a possible extension of
the continental shelf of the Republic of Madagascar, in ac-
cordance with article 76 of the United Nations Convention
on the Law of the Sea;

(b) the term “Canada”, used in a geographical sense,
means:

(i) the land territory, air space, internal waters and ter-
ritorial sea of Canada;

(ii) the exclusive economic zone of Canada, as deter-
mined by its domestic law, consistent with Part V of the
United Nations Convention on the Law of the Sea of 10
December 1982 (UNCLOS); and

(iii) the continental shelf of Canada, as determined by
its domestic law, consistent with Part VI of UNCLOS;

(c) the terms “a Contracting State” and “the other Con-
tracting State” mean, as the context requires, Madagascar
or Canada;

(d) the term “person” includes an individual, a trust, a
company, a partnership and any other body of persons;

(e) the term “company” means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purpos-
es;

(f) the terms “enterprise of a Contracting State” and “en-
terprise of the other Contracting State” mean respectively
an enterprise carried on by a resident of a Contracting

y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et
avances décomptés sur les impôts visés ci-dessus, ci-après
dénommés « impôt malagasy »;

b) en ce qui concerne le Canada, les impôts sur le revenu
qui sont perçus par le Gouvernement du Canada en vertu
de la Loi de l’impôt sur le revenu, ci-après dénommés
« impôt canadien ».

4 La Convention s’applique aussi aux impôts de nature iden-
tique ou analogue qui seraient établis après la date de signa-
ture de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels
ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications impor-
tantes apportées à leurs législations fiscales respectives.

II. Définitions

ARTICLE 3

Définitions générales
1 Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Madagascar », désigne la République de Ma-
dagascar, et lorsqu’il est utilisé dans un sens géographique,
le territoire de la République de Madagascar, y compris sa
mer territoriale, zone contigüe et la zone économique ex-
clusive au sein de laquelle les droits souverains et la juri-
diction de la République de Madagascar peuvent être exer-
cés en conformité avec le droit international. Les droits
souverains de la République de Madagascar s’étendent à
l’espace aérien au-dessus de la mer territoriale ainsi que le
lit de la mer correspondant, sous-sol et des ressources na-
turelles, sans préjudice d’une éventuelle extension du pla-
teau continental de la République de Madagascar, confor-
mément à l’article 76 de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer;

b) le terme « Canada », employé dans un sens géogra-
phique, désigne :

i) le territoire terrestre, l’espace aérien, les eaux inté-
rieures et la mer territoriale du Canada;

ii) la zone économique exclusive du Canada, telle
qu’elle est définie dans sa législation interne, en confor-
mité avec la partie V de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer, 10 décembre 1982
(CNUDM);

iii) le plateau continental du Canada, tel qu’il est défini
dans sa législation interne, en conformité avec la partie
VI de la CNUDM;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant les cas, Madagascar ou le
Canada;

d) le terme « personne » comprend les personnes phy-
siques, les trusts, les sociétés, les sociétés de personnes et
tous autres groupements de personnes;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou
toute entité qui est considérée comme une personne mo-
rale aux fins d’imposition;

y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et
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dénommés « impôt malagasy »;
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« impôt canadien ».
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tantes apportées à leurs législations fiscales respectives.
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the Government of Canada under the Income Tax Act,
hereinafter referred to as “Canadian tax”.

4 The Convention shall apply also to any identical or sub-
stantially similar taxes that are imposed after the date of sig-
nature of the Convention in addition to, or in place of, the ex-
isting taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes that
have been made in their respective taxation laws.

II. Definitions

ARTICLE 3

General Definitions
1 For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires,

(a) the term “Madagascar” means the Republic of Mada-
gascar, and when used in geographical sense, the territory
of the Republic of Madagascar, including its territorial sea,
contiguous zone and exclusive economic zone within
which the sovereign rights and jurisdiction of the Republic
of Madagascar may be exercised in accordance with inter-
national law. The sovereign rights of the Republic of
Madagascar extend to the air space over the territorial sea
as well as the corresponding sea bed, sub soil and the nat-
ural resources, without prejudice to a possible extension of
the continental shelf of the Republic of Madagascar, in ac-
cordance with article 76 of the United Nations Convention
on the Law of the Sea;

(b) the term “Canada”, used in a geographical sense,
means:

(i) the land territory, air space, internal waters and ter-
ritorial sea of Canada;

(ii) the exclusive economic zone of Canada, as deter-
mined by its domestic law, consistent with Part V of the
United Nations Convention on the Law of the Sea of 10
December 1982 (UNCLOS); and

(iii) the continental shelf of Canada, as determined by
its domestic law, consistent with Part VI of UNCLOS;

(c) the terms “a Contracting State” and “the other Con-
tracting State” mean, as the context requires, Madagascar
or Canada;

(d) the term “person” includes an individual, a trust, a
company, a partnership and any other body of persons;

(e) the term “company” means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purpos-
es;

(f) the terms “enterprise of a Contracting State” and “en-
terprise of the other Contracting State” mean respectively
an enterprise carried on by a resident of a Contracting
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State and an enterprise carried on by a resident of the oth-
er Contracting State;

(g) the term “competent authority” means:

(i) in the case of Madagascar, the Minister responsible
for tax regulation or the Minister’s authorized represen-
tative, and

(ii) in the case of Canada, the Minister of National Rev-
enue or the Minister’s authorized representative;

(h) the term “national”, in relation to a Contracting State,
means:

(i) any individual possessing the nationality or citizen-
ship of that Contracting State, and

(ii) any legal person, partnership or association deriv-
ing its status as such from the laws in force in that Con-
tracting State;

(i) the term “international traffic” means any transport by
a ship or aircraft operated by an enterprise of a Contract-
ing State, except when such transport is principally be-
tween places in the other Contracting State.

2 As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State, any term not defined therein shall, unless
the context otherwise requires, have the meaning that it has
at that time under the law of that State for the purposes of the
taxes to which the Convention applies, any meaning under
the applicable tax laws of that State prevailing over a meaning
given to the term under other laws of that State.

ARTICLE 4

Resident
1 For the purposes of this Convention, the term “resident of
a Contracting State” means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable
to tax therein by reason of the person’s domicile, resi-
dence, head office or place of management or any other
criterion of a similar nature but does not include any per-
son who is liable to tax in that State in respect only of in-
come from sources in that State;

(b) the Government of that State or of a political subdivi-
sion or local authority thereof or any agency or instrumen-
tality of such State, subdivision or authority.

2 Where by reason of the provisions of paragraph 1 an indi-
vidual is a resident of both Contracting States, then the indi-
vidual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of
the State in which the individual has a permanent home
available and if the individual has a permanent home
available in both States, the individual shall be deemed to
be a resident only of the State with which the individual’s

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respec-
tivement une entreprise exploitée par un résident d’un
État contractant et une entreprise exploitée par un ré-
sident de l’autre État contractant;

g) l’expression « autorité compétente » désigne :

i) dans le cas de Madagascar, le Ministre en charge de
la réglementation fiscale ou son représentant autorisé;

ii) en ce qui concerne le Canada, le Ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé;

h) le terme « national », en ce qui concerne un État
contractant, désigne :

i) toute personne physique qui possède la nationalité
ou la citoyenneté de cet État contractant, et

ii) toute personne morale, société de personnes ou as-
sociation constituée conformément à la législation en
vigueur dans cet État contractant;

i) l’expression « trafic international » désigne tout trans-
port par un navire ou un aéronef exploité par une entre-
prise d’un État contractant, sauf lorsque ce transport s’ef-
fectue principalement entre des points situés dans l’autre
État contractant.

2 Pour l’application de la Convention à un moment donné
par un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est
pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation diffé-
rente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet
État concernant les impôts auxquels s’applique la Conven-
tion, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fis-
cal de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les
autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4

Résident
1 Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet
État, est assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son
domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son
siège de direction effective ou de tout autre critère de na-
ture analogue; toutefois, cette expression ne comprend pas
les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet
État que pour les revenus de sources situées dans cet État;

b) le Gouvernement de cet État ou l’une de ses subdivi-
sions politiques ou collectivités locales ou toute personne
morale de droit public de cet État, subdivision ou collecti-
vité.

2 Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants,
sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seule-
ment de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent
dans les deux États, elle est considérée comme un résident
seulement de l’État avec lequel ses liens personnels et éco-
nomiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);
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(g) the term “competent authority” means:

(i) in the case of Madagascar, the Minister responsible
for tax regulation or the Minister’s authorized represen-
tative, and

(ii) in the case of Canada, the Minister of National Rev-
enue or the Minister’s authorized representative;

(h) the term “national”, in relation to a Contracting State,
means:

(i) any individual possessing the nationality or citizen-
ship of that Contracting State, and

(ii) any legal person, partnership or association deriv-
ing its status as such from the laws in force in that Con-
tracting State;

(i) the term “international traffic” means any transport by
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the context otherwise requires, have the meaning that it has
at that time under the law of that State for the purposes of the
taxes to which the Convention applies, any meaning under
the applicable tax laws of that State prevailing over a meaning
given to the term under other laws of that State.

ARTICLE 4

Resident
1 For the purposes of this Convention, the term “resident of
a Contracting State” means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable
to tax therein by reason of the person’s domicile, resi-
dence, head office or place of management or any other
criterion of a similar nature but does not include any per-
son who is liable to tax in that State in respect only of in-
come from sources in that State;

(b) the Government of that State or of a political subdivi-
sion or local authority thereof or any agency or instrumen-
tality of such State, subdivision or authority.

2 Where by reason of the provisions of paragraph 1 an indi-
vidual is a resident of both Contracting States, then the indi-
vidual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of
the State in which the individual has a permanent home
available and if the individual has a permanent home
available in both States, the individual shall be deemed to
be a resident only of the State with which the individual’s
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personal and economic relations are closer (centre of vital
interests);

(b) if the State in which the individual’s centre of vital in-
terests is situated cannot be determined, or if there is not a
permanent home available to the individual in either State,
the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has an habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States
or in neither of them, the individual shall be deemed to be
a resident only of the State of which the individual is a na-
tional; and

(d) if the individual is a national of both States or of nei-
ther of them, the competent authorities of the Contracting
States shall settle the question by mutual agreement.

3 Where by reason of the provisions of paragraph 1 a compa-
ny is a resident of both Contracting States, then its status
shall be determined as follows:

(a) it shall be deemed to be a resident only of the State of
which it is a national;

(b) if it is a national of neither of the States, it shall be
deemed to be a resident only of the State in which its place
of effective management is situated.

4 Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contract-
ing States shall by mutual agreement endeavour to settle the
question and to determine the mode of application of the
Convention to such person. In the absence of mutual agree-
ment, that person shall not be entitled to claim any relief or
exemption from tax provided by this Convention.

ARTICLE 5

Permanent Establishment
1 For the purposes of this Convention, the term “permanent
establishment” means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

2 The term “permanent establishment” includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

3 A building site or construction or installation project con-
stitutes a permanent establishment only if it lasts for more
than six months.

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vi-
taux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un
foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle
est considérée comme un résident seulement de l’État où
elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les
deux États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans
aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seule-
ment de l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États
ou si elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les auto-
rités compétentes des États contractants tranchent la
question d’un commun accord.

3 Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, sa situation est
réglée de la manière suivante :

a) elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle est un national;

b) si elle n’est un national d’aucun des États, elle est
considérée comme un résident seulement de l’État où se
trouve son siège de direction effective.

4 Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une per-
sonne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compé-
tentes des États contractants s’efforcent d’un commun accord
de trancher la question et de déterminer les modalités d’ap-
plication de la Convention à cette personne. À défaut d’un tel
accord, la personne n’a pas le droit de réclamer les abatte-
ments ou exonérations d’impôts prévus par la présente
Convention.

ARTICLE 5

Établissement stable
1 Au sens de la présente Convention, l’expression « établis-
sement stable » désigne une installation fixe d’affaires par
l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou par-
tie de son activité.

2 L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou
tout autre lieu relié à l’exploration ou à l’exploitation de
ressources naturelles.

3 Un chantier de construction ou de montage ne constitue un
établissement stable que si sa durée dépasse six mois.
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4 Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term “permanent establishment” shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to
the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of stor-
age, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of pro-
cessing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of purchasing goods or merchandise or of col-
lecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of carrying on, for the enterprise, any other
activity of a preparatory or auxiliary character; or

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for
any combination of activities mentioned in subparagraphs
(a) to (e) provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a
preparatory or auxiliary character.

5 An insurance enterprise of a Contracting State is deemed,
except with regard to reinsurance, to have a permanent estab-
lishment in the other State if it collects premiums in the terri-
tory of that other State or insures risks situated therein
through a representative with the authority to commit it.

6 Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person (other than an agent of an independent status
to whom paragraph 7 applies) is acting on behalf of an enter-
prise and has, and habitually exercises, in a Contracting State
an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise,
that enterprise shall be deemed to have a permanent estab-
lishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise unless the activities of
such person are limited to those mentioned in paragraph 4
which, if exercised through a fixed place of business, would
not make this fixed place of business a permanent establish-
ment under the provisions of that paragraph.

7 An enterprise shall not be deemed to have a permanent es-
tablishment in a Contracting State merely because it carries
on business in that State through a broker, general commis-
sion agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of
their business.

8 The fact that a company which is a resident of a Contract-
ing State controls or is controlled by a company which is a
resident of the other Contracting State, or which carries on
business in that other State, whether through a permanent es-
tablishment or otherwise, shall not of itself constitute either
company a permanent establishment of the other.

4 Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de sto-
ckage, d’exposition ou de livraison de marchandises appar-
tenant à l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont en-
treposées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont en-
treposées aux seules fins de transformation par une autre
entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules
fins d’acheter des marchandises ou de réunir des informa-
tions pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules
fins d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de ca-
ractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
de l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a)
à e), à condition que l’activité d’ensemble de l’installation
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère
préparatoire ou auxiliaire.

5 Une entreprise d’assurance de l’un des États contractants
est considérée, sauf en ce qui concerne la réassurance, comme
ayant un établissement stable dans l’autre État contractant
dès l’instant que, par l’intermédiaire d’un représentant ayant
pouvoir de l’engager, elle perçoit des primes sur le territoire
dudit État ou assure des risques situés sur ce territoire.

6 Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lors-
qu’une personne, autre qu’un agent jouissant d’un statut in-
dépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant
de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette en-
treprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne
exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette per-
sonne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au pa-
ragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire
d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de
considérer cette installation comme un établissement stable
selon les dispositions de ce paragraphe.
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III. Taxation of Income

ARTICLE 6

Income from Immovable Property
1 Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed
in that other State.

2 For the purposes of this Convention, the term “immovable
property” shall have the meaning which it has for the purpos-
es of the relevant tax law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case in-
clude property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to
which the provisions of general law respecting landed proper-
ty apply, usufruct of immovable property and rights to vari-
able or fixed payments as consideration for the working of, or
the right to work, mineral deposits, sources and other natural
resources; ships and aircraft shall not be regarded as immov-
able property.

3 The provisions of paragraph 1 shall apply to income de-
rived from the direct use, letting, or use in any other form of
immovable property and to income from the alienation of
such property.

4 The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to in-
come from immovable property used for the performance of
independent personal services.

ARTICLE 7

Business Profits
1 The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on
business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be
taxed in the other State but only so much of them as is at-
tributable to that permanent establishment.

2 Subject to the provisions of paragraph 3, where an enter-
prise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situat-
ed therein, there shall in each Contracting State be attributed
to that permanent establishment the profits which it might be
expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or
similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment and with
all other persons.

3 In the determination of the profits of a permanent estab-
lishment, there shall be allowed those deductible expenses
which are incurred for the purposes of the permanent estab-
lishment including executive and general administrative ex-
penses, whether incurred in the State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere.

III. Imposition des revenus

ARTICLE 6

Revenus immobiliers
1 Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant,
sont imposables dans cet autre État.

2 Au sens de la présente Convention, l’expression « biens im-
mobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
de l’État contractant où les biens considérés sont situés. L’ex-
pression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort
ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits aux-
quels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant
la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les
droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et aéronefs
ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3 Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’af-
fermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4 Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent égale-
ment aux revenus provenant des biens immobiliers d’une en-
treprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7

Bénéfices des entreprises
1 Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise
n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’inter-
médiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entre-
prise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de
l’entreprise sont imposables dans l’autre État mais unique-
ment dans la mesure où ils sont imputables à cet établisse-
ment stable.

2 Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans
l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il au-
rait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte
exerçant des activités identiques ou analogues dans des
conditions identiques ou analogues et traitant en toute indé-
pendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement
stable et avec toute autre personne.

3 Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses déductibles qui sont
effectuées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d’ad-
ministration ainsi effectués, soit dans l’État où est situé cet
établissement stable, soit ailleurs.
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4 Insofar as it has been customary in a Contracting State to
determine the profits to be attributed to a permanent estab-
lishment on the basis of an apportionment of the total profits
of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the
profits to be taxed by such an apportionment as may be cus-
tomary; the method of apportionment adopted shall, howev-
er, be such that the result shall be in accordance with the
principles contained in this Article.

5 No profits shall be attributed to a permanent establish-
ment by reason of the mere purchase by that permanent es-
tablishment of goods or merchandise for the enterprise.

6 For the purposes of the preceding paragraphs, the profits
to be attributed to the permanent establishment shall be de-
termined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7 Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the provi-
sions of those Articles shall not be affected by the provisions
of this Article.

ARTICLE 8

Shipping and Air Transport
1 Profits arising from the operation of ships or aircraft in in-
ternational traffic shall be taxable only in the Contracting
State in which the head office of the enterprise is situated.

2 Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and Article
7, profits derived by an enterprise of a Contracting State from
a voyage of a ship or aircraft where the principal purpose of
the voyage is to transport passengers or property between
places in the other Contracting State may be taxed in that oth-
er State.

3 The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

ARTICLE 9

Associated Enterprises
1 Where:

(a) an enterprise of a Contracting State participates di-
rectly or indirectly in the management, control or capital
of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in
the management, control or capital of an enterprise of a
Contracting State and an enterprise of the other Contract-
ing State,

and in either case conditions are made or imposed between
the two enterprises in their commercial or financial relations
that differ from those that would be made between indepen-
dent enterprises, then any profits that would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by
reason of those conditions, has not so accrued, may be includ-
ed in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

4 S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les
bénéfices imputables à un établissement stable sur la base
d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’em-
pêche cet État contractant de déterminer les bénéfices impo-
sables selon la répartition en usage; la méthode de répartition
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit
conforme aux principes contenus dans le présent article.

5 Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6 Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à impu-
ter à l’établissement stable sont déterminés chaque année se-
lon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs va-
lables et suffisants de procéder autrement.

7 Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente
Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affec-
tées par les dispositions du présent article.

ARTICLE 8

Navigation maritime et aérienne
1 Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic interna-
tional, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans
l’État contractant où est situé le siège social de l’entreprise.

2 Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l’article
7, les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire
d’un voyage d’un navire ou d’un aéronef lorsque le but princi-
pal du voyage est de transporter des passagers ou des biens
entre des points situés dans l’autre État contractant sont im-
posables dans cet autre État.

3 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une ex-
ploitation en commun ou un organisme international d’ex-
ploitation.

ARTICLE 9

Entreprises associées
1 Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directe-
ment ou indirectement à la direction, au contrôle ou au ca-
pital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indi-
rectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de
l’autre État contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des
conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les
bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette en-
treprise et imposés en conséquence.
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Contracting State and an enterprise of the other Contract-
ing State,

and in either case conditions are made or imposed between
the two enterprises in their commercial or financial relations
that differ from those that would be made between indepen-
dent enterprises, then any profits that would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by
reason of those conditions, has not so accrued, may be includ-
ed in the profits of that enterprise and taxed accordingly.
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2 Where a Contracting State includes in the profits of an en-
terprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included
are profits that would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those that would have been made be-
tween independent enterprises, then that other State shall
make an appropriate adjustment to the amount of tax
charged therein on that profits. In determining such adjust-
ment, due regard shall be had to the other provisions of this
Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

3 A Contracting State shall not change the profits of an en-
terprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after
the expiry of the time limits provided in its domestic laws
and, in any case, after eight years from the end of the year in
which the profits that would be subject to such change would,
but for the conditions referred to in paragraph 1, have been
attributed to that enterprise.

4 The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

ARTICLE 10

Dividends
1 Dividends paid by a company that is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

2 However, such dividends may also be taxed in the Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a
resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is a company that controls directly or in-
directly at least 25 per cent of the voting power in the com-
pany paying the dividends; and

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends, in all
other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation
of the company in respect of the profits out of which the divi-
dends are paid.

3 The term “dividends” as used in this Article means income
from shares, “jouissance” shares or “jouissance” rights, min-
ing shares, founders’ shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income which is
subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making
the distribution is a resident.

4 The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a Con-
tracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resi-
dent, through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect
of which the dividends are paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the

2 Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État, et impose en conséquence des béné-
fices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi in-
clus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entre-
prise du premier État si les conditions convenues entre les
deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues
entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu
compte des autres dispositions de la présente Convention et,
si c’est nécessaire, les autorités compétentes des États
contractants se consultent.

3 Un État contractant ne rectifie pas les bénéfices d’une en-
treprise dans les cas visés au paragraphe 1 après l’expiration
des délais prévus par son droit interne et, en tous les cas,
après l’expiration de huit ans suivant la fin de l’année au
cours de laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au para-
graphe 1, été attribués à cette entreprise.

4 Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10

Dividendes
1 Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant
sont imposables dans cet autre État.

2 Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un ré-
sident, et selon la législation de cet État, mais si le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéfi-
ciaire effectif est une société qui contrôle directement ou
indirectement au moins 25 p. 100 des droits de vote de la
société qui paie les dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’im-
position de la société au titre des bénéfices qui servent au
paiement des dividendes.

3 Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la
législation de l’État dont la société distributrice est un ré-
sident.

4 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un
État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident, soit une activi-
té industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la par-
ticipation génératrice des dividendes s’y rattache

2 Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État, et impose en conséquence des béné-
fices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi in-
clus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entre-
prise du premier État si les conditions convenues entre les
deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues
entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu
compte des autres dispositions de la présente Convention et,
si c’est nécessaire, les autorités compétentes des États
contractants se consultent.

3 Un État contractant ne rectifie pas les bénéfices d’une en-
treprise dans les cas visés au paragraphe 1 après l’expiration
des délais prévus par son droit interne et, en tous les cas,
après l’expiration de huit ans suivant la fin de l’année au
cours de laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au para-
graphe 1, été attribués à cette entreprise.

4 Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10

Dividendes
1 Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant
sont imposables dans cet autre État.

2 Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un ré-
sident, et selon la législation de cet État, mais si le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéfi-
ciaire effectif est une société qui contrôle directement ou
indirectement au moins 25 p. 100 des droits de vote de la
société qui paie les dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’im-
position de la société au titre des bénéfices qui servent au
paiement des dividendes.

3 Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la
législation de l’État dont la société distributrice est un ré-
sident.

4 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un
État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident, soit une activi-
té industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la par-
ticipation génératrice des dividendes s’y rattache

2 Where a Contracting State includes in the profits of an en-
terprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included
are profits that would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those that would have been made be-
tween independent enterprises, then that other State shall
make an appropriate adjustment to the amount of tax
charged therein on that profits. In determining such adjust-
ment, due regard shall be had to the other provisions of this
Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

3 A Contracting State shall not change the profits of an en-
terprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after
the expiry of the time limits provided in its domestic laws
and, in any case, after eight years from the end of the year in
which the profits that would be subject to such change would,
but for the conditions referred to in paragraph 1, have been
attributed to that enterprise.

4 The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

ARTICLE 10

Dividends
1 Dividends paid by a company that is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

2 However, such dividends may also be taxed in the Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a
resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is a company that controls directly or in-
directly at least 25 per cent of the voting power in the com-
pany paying the dividends; and

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends, in all
other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation
of the company in respect of the profits out of which the divi-
dends are paid.

3 The term “dividends” as used in this Article means income
from shares, “jouissance” shares or “jouissance” rights, min-
ing shares, founders’ shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income which is
subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making
the distribution is a resident.

4 The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a Con-
tracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resi-
dent, through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect
of which the dividends are paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the
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provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5 Where a company that is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State,
that other State may not impose any tax on the dividends paid
by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in re-
spect of which the dividends are paid is effectively connected
with a permanent establishment or a fixed base situated in
that other State, nor subject the company’s undistributed
profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends
paid or the undistributed profits consist wholly or partly of
profits or income arising in such other State.

6 Nothing in this Convention shall be construed as prevent-
ing a Contracting State from imposing on the earnings of a
company attributable to a permanent establishment in that
State, or the earnings attributable to the alienation of immov-
able property situated in that State by a company carrying on
a trade in immovable property, a tax in addition to the tax
that would be chargeable on the earnings of a company that is
a national of that State, except that any additional tax so im-
posed shall not exceed 5 per cent of the amount of such earn-
ings that have not been subjected to such additional tax in
previous taxation years.

ARTICLE 11

Interest
1 Interest arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2 However, such interest may also be taxed in the Contract-
ing State in which it arises and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the interest is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3 Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) the interest mentioned in paragraph 1 may be taxed
only in the Contracting State of which the person receiving
the interest is the beneficial owner and if such interest is
paid in respect of a loan made, guaranteed or insured by a
public agency of that State or to the Central Bank of that
State;

(b) interest arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State that is operated ex-
clusively to administer or provide benefits under one or
more pension, retirement or employee benefits plans shall
not be taxable in the first-mentioned State provided that:

(i) the resident is the beneficial owner of the interest
and is generally exempt from tax in the other State, and

(ii) the interest is not derived from carrying on a trade
or a business or from a related person.

4 The term “interest” as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article l4, suivant les cas, sont applicables.

5 Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contrac-
tant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contrac-
tant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les divi-
dendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces divi-
dendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la
mesure où la participation génératrice des dividendes se rat-
tache effectivement à un établissement stable ou à une base
fixe situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre
de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices
non distribués de la société, même si les dividendes payés ou
les bénéfices non distribués constituent en tout ou en partie
en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

6 Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de perce-
voir, sur les revenus d’une société imputables à un établisse-
ment stable dans cet État, ou les revenus attribuables à l’alié-
nation de biens immobiliers situés dans cet État par une so-
ciété qui exerce des activités dans le domaine des biens im-
mobiliers, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable
aux revenus d’une société qui est un national de cet État,
pourvu que l’impôt additionnel ainsi établi n’excède pas 5 p.
100 du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis à cet
impôt additionnel au cours des années d’imposition précé-
dentes.

ARTICLE 11

Intérêts
1 Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2 Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excé-
der 10 p. 100 du montant brut des intérêts.

3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts mentionnés au paragraphe premier ne sont
imposables que dans l’État contractant dont la personne
qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire effectif et si
ceux-ci sont payés à raison d’un prêt fait, garanti, assuré
par un organisme public de cet État ou à la Banque Cen-
trale de cet État;

b) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à
un résident de l’autre État contractant qui est exploité ex-
clusivement aux fins d’administrer ou de fournir des pres-
tations en vertu d’un ou de plusieurs régimes de pension,
de retraite ou de prestations aux employés, ne sont pas im-
posables dans le premier État pourvu que :

i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit géné-
ralement exonéré d’impôt dans l’autre État; et

ii) les intérêts ne proviennent pas de l’exercice d’une
activité industrielle ou commerciale ou d’une personne
liée.

4 Le terme « intérêts » employé dans le présent article dé-
signe les revenus des créances de toute nature, assorties ou

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article l4, suivant les cas, sont applicables.

5 Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contrac-
tant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contrac-
tant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les divi-
dendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces divi-
dendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la
mesure où la participation génératrice des dividendes se rat-
tache effectivement à un établissement stable ou à une base
fixe situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre
de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices
non distribués de la société, même si les dividendes payés ou
les bénéfices non distribués constituent en tout ou en partie
en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

6 Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de perce-
voir, sur les revenus d’une société imputables à un établisse-
ment stable dans cet État, ou les revenus attribuables à l’alié-
nation de biens immobiliers situés dans cet État par une so-
ciété qui exerce des activités dans le domaine des biens im-
mobiliers, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable
aux revenus d’une société qui est un national de cet État,
pourvu que l’impôt additionnel ainsi établi n’excède pas 5 p.
100 du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis à cet
impôt additionnel au cours des années d’imposition précé-
dentes.

ARTICLE 11

Intérêts
1 Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2 Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excé-
der 10 p. 100 du montant brut des intérêts.

3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts mentionnés au paragraphe premier ne sont
imposables que dans l’État contractant dont la personne
qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire effectif et si
ceux-ci sont payés à raison d’un prêt fait, garanti, assuré
par un organisme public de cet État ou à la Banque Cen-
trale de cet État;

b) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à
un résident de l’autre État contractant qui est exploité ex-
clusivement aux fins d’administrer ou de fournir des pres-
tations en vertu d’un ou de plusieurs régimes de pension,
de retraite ou de prestations aux employés, ne sont pas im-
posables dans le premier État pourvu que :

i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit géné-
ralement exonéré d’impôt dans l’autre État; et

ii) les intérêts ne proviennent pas de l’exercice d’une
activité industrielle ou commerciale ou d’une personne
liée.

4 Le terme « intérêts » employé dans le présent article dé-
signe les revenus des créances de toute nature, assorties ou

provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5 Where a company that is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State,
that other State may not impose any tax on the dividends paid
by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in re-
spect of which the dividends are paid is effectively connected
with a permanent establishment or a fixed base situated in
that other State, nor subject the company’s undistributed
profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends
paid or the undistributed profits consist wholly or partly of
profits or income arising in such other State.

6 Nothing in this Convention shall be construed as prevent-
ing a Contracting State from imposing on the earnings of a
company attributable to a permanent establishment in that
State, or the earnings attributable to the alienation of immov-
able property situated in that State by a company carrying on
a trade in immovable property, a tax in addition to the tax
that would be chargeable on the earnings of a company that is
a national of that State, except that any additional tax so im-
posed shall not exceed 5 per cent of the amount of such earn-
ings that have not been subjected to such additional tax in
previous taxation years.

ARTICLE 11

Interest
1 Interest arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2 However, such interest may also be taxed in the Contract-
ing State in which it arises and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the interest is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3 Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) the interest mentioned in paragraph 1 may be taxed
only in the Contracting State of which the person receiving
the interest is the beneficial owner and if such interest is
paid in respect of a loan made, guaranteed or insured by a
public agency of that State or to the Central Bank of that
State;

(b) interest arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State that is operated ex-
clusively to administer or provide benefits under one or
more pension, retirement or employee benefits plans shall
not be taxable in the first-mentioned State provided that:

(i) the resident is the beneficial owner of the interest
and is generally exempt from tax in the other State, and

(ii) the interest is not derived from carrying on a trade
or a business or from a related person.

4 The term “interest” as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
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mortgage, and in particular, income from government securi-
ties and income from bonds or debentures, including premi-
ums and prizes attaching to such securities, bonds or deben-
tures, as well as income which is subjected to the same taxa-
tion treatment as income from money lent by the laws of the
State in which the income arises. However, the term “inter-
est” does not include income dealt with in Article 10.

5 The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Con-
tracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State in-
dependent personal services from a fixed base situated there-
in, and the debt-claim in respect of which the interest is paid
is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Arti-
cle 14, as the case may be, shall apply.

6 Interest shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however,
the person paying the interest, whether the payer is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a per-
manent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid was in-
curred, and such interest is borne by such permanent estab-
lishment or fixed base, then such interest shall be deemed to
arise in the State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

7 Where, by reason of a special relationship between the pay-
er and the beneficial owner or between both of them and
some other person, the amount of the interest, having regard
to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount that
would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of
this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain tax-
able according to the laws of each Contracting State, due re-
gard being had to the other provisions of this Convention.

ARTICLE 12

Royalties
1 Royalties arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2 However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident
of the other Contracting State, the tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

3 Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the tax so
charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of the
royalties in the case of:

(a) copyright royalties and other like payments in respect
of the production or reproduction of any literary, dramat-
ic, musical or other artistic work (but not including royal-
ties in respect of motion picture films nor royalties in re-
spect of works on film or videotape or other means of re-
production for use in connection with television broad-
casting); and

non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus
des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les
primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres reve-
nus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes
prêtées par la législation de l’État d’où proviennent les reve-
nus. Toutefois, le terme « intérêts » ne comprend pas les re-
venus visés à l’article 10.

5 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où pro-
viennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commer-
ciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est si-
tué, soit une profession indépendante au moyen d’une base
fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts
s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6 Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable ou une base fixe pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés
comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la
base fixe est situé.

7 Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans
ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable
selon la législation de chaque État contractant et compte tenu
des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12

Redevances
1 Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans
cet autre État.

2 Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de
cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne
peut excéder 10 p. 100 du montant brut des redevances.

3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’impôt ainsi
établi ne peut excéder 5 p. 100 du montant brut des rede-
vances dans le cas des :

a) redevances à titre de droits d’auteur et autres rémuné-
rations similaires concernant la production ou la repro-
duction d’une œuvre littéraire, dramatique, musicale ou
autre œuvre artistique (à l’exclusion des redevances
concernant les films cinématographiques et des rede-
vances concernant les œuvres enregistrées sur films ou
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduc-
tion destinés à la télédiffusion);

non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus
des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les
primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres reve-
nus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes
prêtées par la législation de l’État d’où proviennent les reve-
nus. Toutefois, le terme « intérêts » ne comprend pas les re-
venus visés à l’article 10.

5 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où pro-
viennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commer-
ciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est si-
tué, soit une profession indépendante au moyen d’une base
fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts
s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6 Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable ou une base fixe pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés
comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la
base fixe est situé.

7 Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans
ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable
selon la législation de chaque État contractant et compte tenu
des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12

Redevances
1 Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans
cet autre État.

2 Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de
cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne
peut excéder 10 p. 100 du montant brut des redevances.

3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’impôt ainsi
établi ne peut excéder 5 p. 100 du montant brut des rede-
vances dans le cas des :

a) redevances à titre de droits d’auteur et autres rémuné-
rations similaires concernant la production ou la repro-
duction d’une œuvre littéraire, dramatique, musicale ou
autre œuvre artistique (à l’exclusion des redevances
concernant les films cinématographiques et des rede-
vances concernant les œuvres enregistrées sur films ou
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduc-
tion destinés à la télédiffusion);

mortgage, and in particular, income from government securi-
ties and income from bonds or debentures, including premi-
ums and prizes attaching to such securities, bonds or deben-
tures, as well as income which is subjected to the same taxa-
tion treatment as income from money lent by the laws of the
State in which the income arises. However, the term “inter-
est” does not include income dealt with in Article 10.

5 The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Con-
tracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State in-
dependent personal services from a fixed base situated there-
in, and the debt-claim in respect of which the interest is paid
is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Arti-
cle 14, as the case may be, shall apply.

6 Interest shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however,
the person paying the interest, whether the payer is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a per-
manent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid was in-
curred, and such interest is borne by such permanent estab-
lishment or fixed base, then such interest shall be deemed to
arise in the State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

7 Where, by reason of a special relationship between the pay-
er and the beneficial owner or between both of them and
some other person, the amount of the interest, having regard
to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount that
would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of
this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain tax-
able according to the laws of each Contracting State, due re-
gard being had to the other provisions of this Convention.

ARTICLE 12

Royalties
1 Royalties arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2 However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident
of the other Contracting State, the tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

3 Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the tax so
charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of the
royalties in the case of:

(a) copyright royalties and other like payments in respect
of the production or reproduction of any literary, dramat-
ic, musical or other artistic work (but not including royal-
ties in respect of motion picture films nor royalties in re-
spect of works on film or videotape or other means of re-
production for use in connection with television broad-
casting); and
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(b) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning in-
dustrial, commercial or scientific experience (but not in-
cluding any such royalty provided in connection with a
rental or franchise agreement),

arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State who is the beneficial owner of the
royalties.

4 The term “royalties” as used in this Article means pay-
ments of any kind received as a consideration for the use of,
or the right to use, any copyright, patent, trade mark, design
or model, plan, secret formula or process or other intangible
property, or for the use of, or the right to use, industrial, com-
mercial or scientific equipment, or for information concern-
ing industrial, commercial or scientific experience.

5 The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if
the beneficial owner of the royalties, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other
State independent personal services from a fixed base situat-
ed therein, and the right or property in respect of which the
royalties are paid is effectively connected with such perma-
nent establishment or fixed base. In such case the provisions
of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

6 Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a per-
manent establishment or a fixed base in connection with
which the obligation to pay the royalties was incurred, and
such royalties are borne by such permanent establishment or
fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7 Where, by reason of a special relationship between the pay-
er and the beneficial owner or between both of them and an-
other person, the amount of the royalties, having regard to
the use, right or information for which they are paid, exceeds
the amount that would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship,
the provisions of this Article shall apply only to the last-men-
tioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

ARTICLE 13

Capital Gains
1 Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2 Gains from the alienation of movable property forming
part of the business property of a permanent establishment
that an enterprise of a Contracting State has or had in the
other Contracting State or of movable property pertaining to

b) redevances pour l’usage ou la concession de l’usage
d’un logiciel d’ordinateur ou d’un brevet ou pour des infor-
mations ayant trait à une expérience acquise dans le do-
maine industriel, commercial ou scientifique (à l’exclusion
de toute redevance dans le cadre d’un contrat de location
ou de franchisage),

provenant d’un État contractant et payées à un résident de
l’autre État contractant qui en est le bénéficiaire effectif.

4 Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’u-
sage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un bre-
vet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin
ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé se-
crets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage
ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, com-
mercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait à
une expérience acquise dans le domaine industriel, commer-
cial ou scientifique.

5 Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident
d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant
d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable
qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen
d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien géné-
rateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas,
les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

6 Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet
État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit
ou non un résident d’un État contractant, a dans un État
contractant un établissement stable ou une base fixe pour le-
quel l’obligation donnant lieu au paiement des redevances a
été conclue et qui supporte la charge de ces redevances,
celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’éta-
blissement stable ou la base fixe est situé.

7 Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements
reste imposable selon la législation de chaque État contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la présente
Convention.

ARTICLE 13

Gains en capital
1 Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’alié-
nation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.

2 Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entre-
prise d’un État contractant a ou avait dans l’autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une

b) redevances pour l’usage ou la concession de l’usage
d’un logiciel d’ordinateur ou d’un brevet ou pour des infor-
mations ayant trait à une expérience acquise dans le do-
maine industriel, commercial ou scientifique (à l’exclusion
de toute redevance dans le cadre d’un contrat de location
ou de franchisage),

provenant d’un État contractant et payées à un résident de
l’autre État contractant qui en est le bénéficiaire effectif.

4 Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’u-
sage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un bre-
vet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin
ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé se-
crets ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage
ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, com-
mercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait à
une expérience acquise dans le domaine industriel, commer-
cial ou scientifique.

5 Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident
d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant
d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable
qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen
d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien géné-
rateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas,
les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

6 Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet
État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit
ou non un résident d’un État contractant, a dans un État
contractant un établissement stable ou une base fixe pour le-
quel l’obligation donnant lieu au paiement des redevances a
été conclue et qui supporte la charge de ces redevances,
celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’éta-
blissement stable ou la base fixe est situé.

7 Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements
reste imposable selon la législation de chaque État contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la présente
Convention.

ARTICLE 13

Gains en capital
1 Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’alié-
nation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.

2 Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entre-
prise d’un État contractant a ou avait dans l’autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une

(b) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning in-
dustrial, commercial or scientific experience (but not in-
cluding any such royalty provided in connection with a
rental or franchise agreement),

arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State who is the beneficial owner of the
royalties.

4 The term “royalties” as used in this Article means pay-
ments of any kind received as a consideration for the use of,
or the right to use, any copyright, patent, trade mark, design
or model, plan, secret formula or process or other intangible
property, or for the use of, or the right to use, industrial, com-
mercial or scientific equipment, or for information concern-
ing industrial, commercial or scientific experience.

5 The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if
the beneficial owner of the royalties, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other
State independent personal services from a fixed base situat-
ed therein, and the right or property in respect of which the
royalties are paid is effectively connected with such perma-
nent establishment or fixed base. In such case the provisions
of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

6 Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a per-
manent establishment or a fixed base in connection with
which the obligation to pay the royalties was incurred, and
such royalties are borne by such permanent establishment or
fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7 Where, by reason of a special relationship between the pay-
er and the beneficial owner or between both of them and an-
other person, the amount of the royalties, having regard to
the use, right or information for which they are paid, exceeds
the amount that would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship,
the provisions of this Article shall apply only to the last-men-
tioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

ARTICLE 13

Capital Gains
1 Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2 Gains from the alienation of movable property forming
part of the business property of a permanent establishment
that an enterprise of a Contracting State has or had in the
other Contracting State or of movable property pertaining to
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a fixed base that is or was available to a resident of a Con-
tracting State in the other Contracting State for the purpose
of performing independent personal services, including such
gains from the alienation of such a permanent establishment
(alone or with the whole enterprise) or of such a fixed base,
may be taxed in that other State.

3 Gains from the alienation of ships or aircraft operated in
international traffic or from movable property pertaining to
the operation of such ships or aircraft, may be taxed only in
the Contracting State in which the head office of the enter-
prise is situated.

4 Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of:

(a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State;

(b) an interest in a partnership or trust, the value of which
is derived principally from immovable property situated in
that other State;

may be taxed in that other State.

5 Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4, shall be taxable only in
the Contracting State of which the alienator is a resident.

6 The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains
from the alienation of any property, other than property to
which the provisions of paragraph 7 apply, derived by an indi-
vidual who is a resident of the other Contracting State and
has been a resident of the first-mentioned State at any time
during the six years immediately preceding the alienation of
the property.

7 Where an individual who ceases to be a resident of a Con-
tracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the indi-
vidual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before be-
coming a resident of that State, sold and repurchased the
property for an amount equal to its fair market value at that
time.

ARTICLE 14

Independent Personal Services
1 Income derived by an individual who is a resident of a Con-
tracting State in respect of professional or similar services of
an independent character shall be taxable only in that State
unless the individual has a fixed base regularly available in
the other Contracting State for the purpose of performing the
services. If the individual has or had such a fixed base, the in-
come may be taxed in the other State but only so much of it as
is attributable to that fixed base.

2 The term “professional services” includes especially inde-
pendent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

base fixe dont un résident d’un État contractant dispose ou a
disposé dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une
profession indépendante, y compris de tels gains provenant
de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’en-
semble de l’entreprise), ou de cette base fixe, sont imposables
dans cet autre État.

3 Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs
exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés
à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables
que dans l’État où est situé le siège social de l’entreprise.

4 Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’alié-
nation :

a) d’actions dont la valeur est principalement tirée de
biens immobiliers situés dans l’autre État;

b) d’une participation dans une société de personnes ou
un trust dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État.

5 Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres
que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables
que dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6 Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation
d’un bien, sauf un bien auquel s’appliquent les dispositions
du paragraphe 7, et réalisés par une personne physique qui
est un résident de l’autre État contractant et qui a été un ré-
sident du premier État à un moment quelconque au cours des
six années précédant immédiatement l’aliénation du bien.

7 Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient
un résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un
bien et est imposée dans cet État en raison de cette aliénation,
elle peut choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être
considérée comme ayant vendu et racheté, immédiatement
avant de devenir un résident de cet État, le bien pour un mon-
tant égal à sa juste valeur marchande à ce moment.

ARTICLE 14

Professions indépendantes
1 Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou simi-
laire de caractère indépendant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que cette personne physique ne dispose de
façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe
pour l’exercice de sa profession. Si elle dispose, ou a disposé,
d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre
État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables
à cette base fixe.

2 L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, ar-
tistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indé-
pendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes,
dentistes et comptables.

base fixe dont un résident d’un État contractant dispose ou a
disposé dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une
profession indépendante, y compris de tels gains provenant
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dans cet autre État.
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exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés
à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables
que dans l’État où est situé le siège social de l’entreprise.

4 Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’alié-
nation :

a) d’actions dont la valeur est principalement tirée de
biens immobiliers situés dans l’autre État;

b) d’une participation dans une société de personnes ou
un trust dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État.

5 Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres
que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables
que dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6 Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation
d’un bien, sauf un bien auquel s’appliquent les dispositions
du paragraphe 7, et réalisés par une personne physique qui
est un résident de l’autre État contractant et qui a été un ré-
sident du premier État à un moment quelconque au cours des
six années précédant immédiatement l’aliénation du bien.

7 Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient
un résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un
bien et est imposée dans cet État en raison de cette aliénation,
elle peut choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être
considérée comme ayant vendu et racheté, immédiatement
avant de devenir un résident de cet État, le bien pour un mon-
tant égal à sa juste valeur marchande à ce moment.
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1 Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou simi-
laire de caractère indépendant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que cette personne physique ne dispose de
façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe
pour l’exercice de sa profession. Si elle dispose, ou a disposé,
d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre
État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables
à cette base fixe.

2 L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, ar-
tistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indé-
pendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes,
dentistes et comptables.

a fixed base that is or was available to a resident of a Con-
tracting State in the other Contracting State for the purpose
of performing independent personal services, including such
gains from the alienation of such a permanent establishment
(alone or with the whole enterprise) or of such a fixed base,
may be taxed in that other State.

3 Gains from the alienation of ships or aircraft operated in
international traffic or from movable property pertaining to
the operation of such ships or aircraft, may be taxed only in
the Contracting State in which the head office of the enter-
prise is situated.

4 Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of:

(a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State;

(b) an interest in a partnership or trust, the value of which
is derived principally from immovable property situated in
that other State;

may be taxed in that other State.

5 Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4, shall be taxable only in
the Contracting State of which the alienator is a resident.

6 The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains
from the alienation of any property, other than property to
which the provisions of paragraph 7 apply, derived by an indi-
vidual who is a resident of the other Contracting State and
has been a resident of the first-mentioned State at any time
during the six years immediately preceding the alienation of
the property.

7 Where an individual who ceases to be a resident of a Con-
tracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the indi-
vidual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before be-
coming a resident of that State, sold and repurchased the
property for an amount equal to its fair market value at that
time.

ARTICLE 14

Independent Personal Services
1 Income derived by an individual who is a resident of a Con-
tracting State in respect of professional or similar services of
an independent character shall be taxable only in that State
unless the individual has a fixed base regularly available in
the other Contracting State for the purpose of performing the
services. If the individual has or had such a fixed base, the in-
come may be taxed in the other State but only so much of it as
is attributable to that fixed base.

2 The term “professional services” includes especially inde-
pendent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.
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ARTICLE 15

Dependent Personal Services
1 Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the
other Contracting State. If the employment is so exercised,
such remuneration as is derived therefrom may be taxed in
that other State.

2 Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment exercised in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State:

(a) if the recipient is present in the other State for a period
or periods not exceeding in the aggregate 183 days in any
twelve-month period commencing or ending in the taxa-
tion year concerned, and

(b) if the remuneration is paid by, or on behalf of, a em-
ployer who is not a resident of the other State, and

(c) if such remuneration is not borne by a permanent es-
tablishment or a fixed base that the employer has in the
other State.

3 Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft in international traffic may be taxed
in the Contracting State in which the head office of the enter-
prise is situated.

ARTICLE 16

Directors’ Fees
Directors’ fees and other similar payments derived by a resi-
dent of a Contracting State in the capacity as a member of the
board of directors or a similar organ of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that
other State.

ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons
1 Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, in-
come derived by a resident of a Contracting State as an enter-
tainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resi-
dent’s personal activities as such exercised in the other Con-
tracting State, may be taxed in that other State.

2 Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity
as such accrues not to the entertainer or a sportsperson per-
sonally but to another person, that income may, notwith-
standing the provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in
the Contracting State in which the activities of the entertainer
or sportsperson are exercised.

3 The provisions of paragraph 2 shall not apply if it is estab-
lished that neither the entertainer or the sportsperson nor

ARTICLE 15

Professions dépendantes
1 Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne
soit exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est
exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables
dans cet autre État.

2 Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémuné-
rations qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre
d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne
sont imposables que dans le premier État :

a) si le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours
au cours de toute période de douze mois commençant ou
se terminant dans l’année fiscale considérée, et

b) si les rémunérations sont payées par un employeur ou
pour le compte d’un employeur qui n’est pas un résident
de l’autre État, et

c) si la charge de ces rémunérations n’est pas supportée
par un établissement stable ou une base fixe que l’em-
ployeur a dans l’autre État.

3 Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic internatio-
nal sont imposables dans l’État contractant où le siège social
de l’entreprise est situé.

ARTICLE 16

Tantièmes
Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions simi-
laires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de
l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17

Artistes et sportifs
1 Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les reve-
nus qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma,
de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant
que sportif, sont imposables dans cet autre État.

2 Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle
ou un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où
les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3 Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas s’il
est établi que ni l’artiste du spectacle ou le sportif, ni des
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1 Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident
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soit exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est
exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables
dans cet autre État.

2 Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémuné-
rations qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre
d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne
sont imposables que dans le premier État :

a) si le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours
au cours de toute période de douze mois commençant ou
se terminant dans l’année fiscale considérée, et

b) si les rémunérations sont payées par un employeur ou
pour le compte d’un employeur qui n’est pas un résident
de l’autre État, et

c) si la charge de ces rémunérations n’est pas supportée
par un établissement stable ou une base fixe que l’em-
ployeur a dans l’autre État.

3 Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic internatio-
nal sont imposables dans l’État contractant où le siège social
de l’entreprise est situé.

ARTICLE 16

Tantièmes
Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions simi-
laires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de
l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17

Artistes et sportifs
1 Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les reve-
nus qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma,
de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant
que sportif, sont imposables dans cet autre État.

2 Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle
ou un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où
les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3 Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas s’il
est établi que ni l’artiste du spectacle ou le sportif, ni des

ARTICLE 15

Dependent Personal Services
1 Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the
other Contracting State. If the employment is so exercised,
such remuneration as is derived therefrom may be taxed in
that other State.

2 Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment exercised in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State:

(a) if the recipient is present in the other State for a period
or periods not exceeding in the aggregate 183 days in any
twelve-month period commencing or ending in the taxa-
tion year concerned, and

(b) if the remuneration is paid by, or on behalf of, a em-
ployer who is not a resident of the other State, and

(c) if such remuneration is not borne by a permanent es-
tablishment or a fixed base that the employer has in the
other State.

3 Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft in international traffic may be taxed
in the Contracting State in which the head office of the enter-
prise is situated.

ARTICLE 16

Directors’ Fees
Directors’ fees and other similar payments derived by a resi-
dent of a Contracting State in the capacity as a member of the
board of directors or a similar organ of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that
other State.

ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons
1 Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, in-
come derived by a resident of a Contracting State as an enter-
tainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resi-
dent’s personal activities as such exercised in the other Con-
tracting State, may be taxed in that other State.

2 Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity
as such accrues not to the entertainer or a sportsperson per-
sonally but to another person, that income may, notwith-
standing the provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in
the Contracting State in which the activities of the entertainer
or sportsperson are exercised.

3 The provisions of paragraph 2 shall not apply if it is estab-
lished that neither the entertainer or the sportsperson nor
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persons related thereto participate directly or indirectly in the
profits of the person referred to in that paragraph.

4 The provisions of paragraph 1 or 2 of this Article shall not
apply to the income mentioned above if the activities of the
entertainers or athletes in the Contracting State are funded
wholly or substantially by public funds of the other Contract-
ing State, a territorial authority or a public law entity thereof.

ARTICLE 18

Pensions and Annuities
1 Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed
in that other State, but the amount of any pension included in
income for the purposes of taxation in that other State shall
not exceed the amount that would be included in the first-
mentioned State if the recipient were a resident thereof.

2 Pensions arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the laws of that
State. However, in the case of periodic pension payments, in-
cluding payments under the social security legislation in a
Contracting State, the tax so charged shall not exceed the
lesser of

(a) 15 per cent of the gross amount of the payment; and

(b) the rate determined by reference to the amount of tax
that the recipient of the payment would otherwise be re-
quired to pay for the year on the total amount of the peri-
odic pension payments received by the individual in the
year, if the individual were resident in the Contracting
State in which the payment arises.

3 Annuities arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of
the portion thereof that is subject to tax in that State. Howev-
er, this limitation does not apply to lump-sum payments aris-
ing on the surrender, cancellation, redemption, sale or other
alienation of an annuity, or to payments of any kind under an
annuity contract the cost of which was deductible, in whole or
in part, in computing the income of any person who acquired
the contract.

4 Notwithstanding anything in this Convention:

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence
of damages or injuries suffered as a consequence of a war)
arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State shall be exempt from tax in that
other State to the extent that they would be exempt from
tax if received by a resident of the first-mentioned State;
and

(b) alimony and other similar payments arising in a Con-
tracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State who is subject to tax therein in respect thereof
shall be taxable only in that other State.

personnes qui lui sont associées, ne participent directement
ou indirectement aux bénéfices de la personne visée audit pa-
ragraphe.

4 Les dispositions du paragraphe 1 ou 2 de cet article ne s’ap-
pliquent pas aux revenus mentionnés ci-dessus si les activités
des artistes ou des sportifs dans l’État contractant sont finan-
cées entièrement ou pour une part importante par des fonds
publics de l’autre État contractant, de l’une de ses collectivités
territoriales, ou de l’une de leurs personnes morales de droit
public.

ARTICLE 18

Pensions et rentes
1 Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont impo-
sables dans cet autre État, mais le montant d’une pension qui
est inclus dans le revenu aux fins d’imposition dans cet autre
État n’excède pas le montant qui serait inclus dans le premier
État si le bénéficiaire était un résident de ce premier État.

2 Les pensions provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont aussi imposables
dans l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État. Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d’une
pension, incluant les paiements en vertu de la législation sur
la sécurité sociale dans un État contractant, l’impôt ainsi éta-
bli ne peut excéder le moins élevé des deux taux suivants :

a) 15 p. 100 du montant brut du paiement; et

b) le taux calculé en fonction du montant d’impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour
l’année à l’égard du montant total des paiements pério-
diques de pensions qu’il a reçus au cours de l’année s’il
était un résident de l’État contractant d’où provient le
paiement.

3 Les rentes provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables
dans l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 de la
fraction du paiement qui est assujettie à l’impôt dans cet État.
Toutefois, cette limitation ne s’applique pas aux paiements
forfaitaires découlant de l’abandon, de l’annulation, du ra-
chat, de la vente ou d’une autre forme d’aliénation de la rente,
ou aux paiements de toute nature en vertu d’un contrat de
rente le coût duquel était déductible, en tout ou en partie,
dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis ce
contrat.

4 Nonobstant toute disposition de la présente Convention :

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pen-
sions et allocations payées aux anciens combattants ou
payées en conséquence des dommages ou blessures subis à
l’occasion d’une guerre) provenant d’un État contractant et
payées à un résident de l’autre État contractant sont exo-
nérées d’impôt dans cet autre État dans la mesure où elles
seraient exonérées d’impôt si elles étaient reçues par un
résident du premier État; et

b) les pensions alimentaires et autres paiements simi-
laires provenant d’un État contractant et payés à un ré-
sident de l’autre État contractant qui y est assujetti à
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apply to the income mentioned above if the activities of the
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ing State, a territorial authority or a public law entity thereof.

ARTICLE 18

Pensions and Annuities
1 Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed
in that other State, but the amount of any pension included in
income for the purposes of taxation in that other State shall
not exceed the amount that would be included in the first-
mentioned State if the recipient were a resident thereof.

2 Pensions arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the laws of that
State. However, in the case of periodic pension payments, in-
cluding payments under the social security legislation in a
Contracting State, the tax so charged shall not exceed the
lesser of

(a) 15 per cent of the gross amount of the payment; and

(b) the rate determined by reference to the amount of tax
that the recipient of the payment would otherwise be re-
quired to pay for the year on the total amount of the peri-
odic pension payments received by the individual in the
year, if the individual were resident in the Contracting
State in which the payment arises.

3 Annuities arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of
the portion thereof that is subject to tax in that State. Howev-
er, this limitation does not apply to lump-sum payments aris-
ing on the surrender, cancellation, redemption, sale or other
alienation of an annuity, or to payments of any kind under an
annuity contract the cost of which was deductible, in whole or
in part, in computing the income of any person who acquired
the contract.

4 Notwithstanding anything in this Convention:

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence
of damages or injuries suffered as a consequence of a war)
arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State shall be exempt from tax in that
other State to the extent that they would be exempt from
tax if received by a resident of the first-mentioned State;
and

(b) alimony and other similar payments arising in a Con-
tracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State who is subject to tax therein in respect thereof
shall be taxable only in that other State.
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ARTICLE 19

Government Service
1 (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other

than a pension, paid by a Contracting State or a political
subdivision or a local authority thereof to an individual in
respect of services rendered to that State or subdivision or
authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remu-
neration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the indi-
vidual is a resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for
the purpose of rendering the services.

2 The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and other similar remuneration in respect of services
rendered in connection with a business carried on by a Con-
tracting State or a political subdivision or a local authority
thereof.

ARTICLE 20

Students
Payments which a student, apprentice or business trainee
who is, or was immediately before visiting a Contracting
State, a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State solely for the purpose of
that individual’s education or training receives for the pur-
pose of that individual’s maintenance, education or training
shall not be taxed in that State, if such payments arise from
sources outside that State.

ARTICLE 21

Other Income
1 Subject to the provisions of paragraph 2, items of income of
a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be tax-
able only in that State.

2 However, if such income is derived by a resident of a Con-
tracting State from sources in the other Contracting State,
such income may also be taxed in the State in which it arises
and according to the law of that State. Where such income is
income from a trust, other than a trust to which contributions
were deductible, the tax so charged shall, if the income is tax-
able in the Contracting State in which the beneficial owner is
a resident, not exceed 15 per cent of the gross amount of the
income.

l’impôt à l’égard de ceux-ci, ne sont imposables que dans
cet autre État.

ARTICLE 19

Fonctions publiques
1 a) Les salaires, traitements et autres rémunérations simi-

laires, autres que les pensions, payés par un État contrac-
tant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités
locales à une personne physique, au titre de services ren-
dus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont
imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunéra-
tions similaires ne sont imposables que dans l’autre État
contractant si les services sont rendus dans cet État et si la
personne physique est un résident de cet État qui :

i) possède la nationalité de cet État; ou

ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin
de rendre les services.

2 Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés
au titre de services rendus dans le cadre d’une activité indus-
trielle ou commerciale exercée par un État contractant ou
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités territo-
riales.

ARTICLE 20

Étudiants
Les sommes qu’un étudiant, ou un stagiaire ou un apprenti
qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans
un État contractant, un résident de l’autre État contractant et
qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre
ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’en-
tretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans
cet État, à condition qu’elles proviennent de sources situées
en dehors de cet État.

ARTICLE 21

Autres revenus
1 Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les élé-
ments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où
qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles
précédents de la présente Convention ne sont imposables que
dans cet État.

2 Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d’un État
contractant proviennent de sources situées dans l’autre État
contractant, ils sont aussi imposables dans l’État d’où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État. Lorsque ces reve-
nus sont des revenus provenant d’un trust, autre qu’un trust
qui a reçu des contributions pour lesquelles une déduction a
été accordée, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 du
montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable
dans l’État contractant dont le bénéficiaire effectif est un ré-
sident.
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1 Subject to the provisions of paragraph 2, items of income of
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able only in that State.

2 However, if such income is derived by a resident of a Con-
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and according to the law of that State. Where such income is
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a resident, not exceed 15 per cent of the gross amount of the
income.
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IV. Methods for Elimination of
Double Taxation

ARTICLE 22

Elimination of Double Taxation
1 In the case of Madagascar, double taxation shall be avoided
as follows:

(a) where a resident of a Madagascar derives income
which, in accordance with the provisions of this Conven-
tion, may be taxed in Canada, Madagascar shall allow as a
deduction from the tax on the income of that resident, an
amount equal to the income tax paid in Canada. Such de-
duction shall not, however, exceed that part of the income
tax, as computed before the deduction is given, which is at-
tributable to the income which may be taxed in Canada;

(b) where, in accordance with any provision of the Con-
vention, income derived by a resident of Madagascar is ex-
empt from tax in Madagascar, Madagascar may neverthe-
less, in calculating the amount of tax on other income, take
into account the exempted income.

2 In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect
the general principle hereof — and unless a greater deduc-
tion or relief is provided under the laws of Canada, tax
payable in Madagascar on profits, income or gains arising
in Madagascar shall be deducted from any Canadian tax
payable in respect of such profits, income or gains;

(b) where, in accordance with any provision of the Con-
vention, income derived by a resident of Canada is exempt
from tax in Canada, Canada may nevertheless, in calculat-
ing the amount of tax on other income, take into account
the exempted income.

3 For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State that may be taxed in the oth-
er Contracting State in accordance with this Convention shall
be deemed to arise from sources in that other State.

V. Special Provisions

ARTICLE 23

Non-Discrimination
1 Nationals of a Contracting State shall not be subjected in
the other Contracting State to any taxation or any require-
ment connected therewith that is more burdensome than the

IV. Méthodes pour éliminer les
doubles impositions

ARTICLE 22

Élimination de la double imposition
1 En ce qui concerne Madagascar, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) lorsqu’un résident de Madagascar reçoit des revenus
qui, conformément aux dispositions de la présente
Convention, sont imposables au Canada, Madagascar ac-
corde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce ré-
sident, une déduction d’un montant égal à l’impôt sur le
revenu payé au Canada en conformité avec les dispositions
de la présente Convention. Cette déduction ne peut toute-
fois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé
avant déduction, correspondant aux revenus imposables
au Canada;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque
de la Convention, les revenus qu’un résident de Madagas-
car reçoit sont exempts d’impôts à Madagascar, Madagas-
car peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt
sur d’autres revenus, tenir compte des revenus exemptés.

2 En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évi-
tée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans
un territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien
payable et de toute modification ultérieure de ces disposi-
tions qui n’en affecterait pas le principe général, et sans
préjudice d’une déduction ou d’un dégrèvement plus im-
portant prévu par la législation canadienne, l’impôt dû à
Madagascar à raison de bénéfices, revenus ou gains prove-
nant de Madagascar est porté en déduction de tout impôt
canadien dû à raison des mêmes bénéfices, revenus ou
gains;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque
de la Convention, les revenus qu’un résident du Canada re-
çoit sont exempts d’impôts au Canada, le Canada peut
néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur
d’autres revenus, tenir compte des revenus exemptés.

3 Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant qui sont impo-
sables dans l’autre État contractant conformément à la pré-
sente Convention sont considérés comme provenant de
sources situées dans cet autre État.

V. Dispositions spéciales

ARTICLE 23

Non-discrimination
1 Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
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taxation and connected requirements to which nationals of
that other State in the same circumstances, in particular with
respect to residence, are or may be subjected.

2 The taxation on a permanent establishment that an enter-
prise of a Contracting State has in the other Contracting State
shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

3 Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contract-
ing State any personal allowances, reliefs and reductions for
taxation purposes on account of civil status or family respon-
sibilities that it grants to its own residents.

4 Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not
be subjected in the first-mentioned State to any taxation or
any requirement connected therewith that is more burden-
some than the taxation and connected requirements to which
other similar enterprises of the first-mentioned State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, di-
rectly or indirectly, by one or more residents of a third State,
are or may be subjected.

5 The provisions of this Article apply to taxes that are the
subject of this Convention.

ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure
1 Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided
by the domestic law of those States, submit to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the
said application must be submitted within three years from
the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

2 The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if
it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to re-
solve the case by mutual agreement with the competent au-
thority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation not in accordance with the Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstand-
ing any time limits in the domestic laws of the Contracting
States.

3 A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the taxable period to which the income
concerned was attributed, increase the tax base of a resident
of either of the Contracting States by including therein items
of income that have also been charged to tax in the other Con-
tracting State. This paragraph shall not apply in the case of
fraud, wilful default or neglect.

pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence.

2 L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3 Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux rési-
dents de l’autre État contractant les déductions personnelles,
abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation
ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres rési-
dents.

4 Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contrac-
tant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposi-
tion ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entre-
prises similaires du premier État et dont le capital est en tota-
lité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un État tiers.

5 Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts
visés par la présente Convention.

ARTICLE 24

Procédure amiable
1 Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent
ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépen-
damment des recours prévus par le droit interne de ces États,
soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contrac-
tant dont elle est un résident, par une demande écrite et moti-
vée de révision de cette imposition. Pour être recevable, cette
demande doit être présentée dans un délai de trois ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraîne
une imposition non conforme aux dispositions de la Conven-
tion.

2 L’autorité compétente visée au paragraphe 1 s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le
cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de
l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention. L’accord est appliqué quels que
soient les délais prévus par le droit interne des États contrac-
tants.

3 Un État contractant n’augmente pas la base imposable
d’un résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant
des éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre
État contractant, après l’expiration des délais prévus par son
droit interne et, en tout cas, après l’expiration de cinq ans à
dater de la fin de la période imposable au cours de laquelle les
revenus en cause ont été attribués. Le présent paragraphe ne
s’applique pas en cas de fraude, d’omission volontaire ou de
négligence.
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2 L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3 Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux rési-
dents de l’autre État contractant les déductions personnelles,
abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation
ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres rési-
dents.

4 Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contrac-
tant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposi-
tion ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entre-
prises similaires du premier État et dont le capital est en tota-
lité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un État tiers.

5 Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts
visés par la présente Convention.

ARTICLE 24

Procédure amiable
1 Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent
ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépen-
damment des recours prévus par le droit interne de ces États,
soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contrac-
tant dont elle est un résident, par une demande écrite et moti-
vée de révision de cette imposition. Pour être recevable, cette
demande doit être présentée dans un délai de trois ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraîne
une imposition non conforme aux dispositions de la Conven-
tion.

2 L’autorité compétente visée au paragraphe 1 s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le
cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de
l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention. L’accord est appliqué quels que
soient les délais prévus par le droit interne des États contrac-
tants.

3 Un État contractant n’augmente pas la base imposable
d’un résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant
des éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre
État contractant, après l’expiration des délais prévus par son
droit interne et, en tout cas, après l’expiration de cinq ans à
dater de la fin de la période imposable au cours de laquelle les
revenus en cause ont été attribués. Le présent paragraphe ne
s’applique pas en cas de fraude, d’omission volontaire ou de
négligence.

taxation and connected requirements to which nationals of
that other State in the same circumstances, in particular with
respect to residence, are or may be subjected.

2 The taxation on a permanent establishment that an enter-
prise of a Contracting State has in the other Contracting State
shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

3 Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contract-
ing State any personal allowances, reliefs and reductions for
taxation purposes on account of civil status or family respon-
sibilities that it grants to its own residents.

4 Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not
be subjected in the first-mentioned State to any taxation or
any requirement connected therewith that is more burden-
some than the taxation and connected requirements to which
other similar enterprises of the first-mentioned State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, di-
rectly or indirectly, by one or more residents of a third State,
are or may be subjected.

5 The provisions of this Article apply to taxes that are the
subject of this Convention.

ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure
1 Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided
by the domestic law of those States, submit to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the
said application must be submitted within three years from
the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

2 The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if
it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to re-
solve the case by mutual agreement with the competent au-
thority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation not in accordance with the Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstand-
ing any time limits in the domestic laws of the Contracting
States.

3 A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the taxable period to which the income
concerned was attributed, increase the tax base of a resident
of either of the Contracting States by including therein items
of income that have also been charged to tax in the other Con-
tracting State. This paragraph shall not apply in the case of
fraud, wilful default or neglect.
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4 The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention.

5 The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cas-
es not provided for in the Convention and may communicate
with each other directly for the purpose of applying the Con-
vention.

6 If any difficulty or doubt arising as to the interpretation or
application of the Convention cannot be resolved by the com-
petent authorities pursuant to the preceding paragraphs of
this Article, the case may be submitted for arbitration if both
competent authorities and the taxpayer agree and the taxpay-
er agrees in writing to be bound by the decision of the arbitra-
tion board. The decision of the arbitration board in a particu-
lar case shall be binding on both States with respect to that
case. The procedure shall be established in an exchange of
notes between the Contracting States.

ARTICLE 25

Exchange of Information
1 The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is foreseeably relevant for car-
rying out the provisions of this Convention or to the adminis-
tration or enforcement of the domestic laws concerning taxes
of every kind and description imposed on behalf of the Con-
tracting States, insofar as the taxation thereunder is not con-
trary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by Articles 1 and 2. Any information received by a
Contracting State shall be treated as secret in the same man-
ner as information obtained under the domestic laws of that
State and shall be disclosed only to persons or authorities (in-
cluding courts and administrative bodies) concerned with the
assessment or collection of, the enforcement in respect of, the
determination of appeals in relation to taxes, or the oversight
of the above. Such persons or authorities shall use the infor-
mation only for such purposes. They may disclose the infor-
mation in public court proceedings or in judicial decisions.

2 In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with
the laws and the administrative practice of that or of the
other Contracting State;

(b) to supply information that is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that
or of the other Contracting State;

(c) to supply information that would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or
trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

4 Les autorités compétentes des États contractants s’ef-
forcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés
ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’inter-
prétation ou l’application de la Convention.

5 Les autorités compétentes des États contractants peuvent
se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les
cas non prévus par la Convention et peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l’application de la Conven-
tion.

6 Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner
lieu l’interprétation ou l’application de la Convention ne
peuvent être réglés par les autorités compétentes conformé-
ment aux paragraphes précédents du présent article, le cas
peut, avec l’accord des deux autorités compétentes et du
contribuable, être soumis à l’arbitrage, pourvu que le contri-
buable consente par écrit à être lié par la décision de la com-
mission d’arbitrage. La décision de la commission d’arbitrage
dans une affaire donnée lie les deux États à l’égard de cette af-
faire. La procédure à suivre est précisée dans un échange de
notes entre les États contractants.

ARTICLE 25

Échange de renseignements
1 Les autorités compétentes des États contractants
échangent les renseignements vraisemblablement pertinents
pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou
pour l’administration ou l’application de la législation interne
relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus
pour le compte des États contractants dans la mesure où l’im-
position qu’elles prévoient n’est pas contraire à la Conven-
tion. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les
articles 1 et 2. Les renseignements reçus par un État contrac-
tant sont tenus secrets de la même manière que les renseigne-
ments obtenus en application de la législation interne de cet
État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concer-
nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts, par
les procédures concernant les impôts, par les décisions sur les
recours relatifs aux impôts, ou par le contrôle de ce qui pré-
cède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne-
ments au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans
des jugements.

2 Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’o-
bligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de
l’autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre
État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un se-
cret commercial, industriel, professionnel ou un procédé
commercial ou des renseignements dont la communica-
tion serait contraire à l’ordre public.

4 Les autorités compétentes des États contractants s’ef-
forcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés
ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’inter-
prétation ou l’application de la Convention.

5 Les autorités compétentes des États contractants peuvent
se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les
cas non prévus par la Convention et peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l’application de la Conven-
tion.

6 Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner
lieu l’interprétation ou l’application de la Convention ne
peuvent être réglés par les autorités compétentes conformé-
ment aux paragraphes précédents du présent article, le cas
peut, avec l’accord des deux autorités compétentes et du
contribuable, être soumis à l’arbitrage, pourvu que le contri-
buable consente par écrit à être lié par la décision de la com-
mission d’arbitrage. La décision de la commission d’arbitrage
dans une affaire donnée lie les deux États à l’égard de cette af-
faire. La procédure à suivre est précisée dans un échange de
notes entre les États contractants.

ARTICLE 25

Échange de renseignements
1 Les autorités compétentes des États contractants
échangent les renseignements vraisemblablement pertinents
pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou
pour l’administration ou l’application de la législation interne
relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus
pour le compte des États contractants dans la mesure où l’im-
position qu’elles prévoient n’est pas contraire à la Conven-
tion. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les
articles 1 et 2. Les renseignements reçus par un État contrac-
tant sont tenus secrets de la même manière que les renseigne-
ments obtenus en application de la législation interne de cet
État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concer-
nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts, par
les procédures concernant les impôts, par les décisions sur les
recours relatifs aux impôts, ou par le contrôle de ce qui pré-
cède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne-
ments au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans
des jugements.

2 Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’o-
bligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de
l’autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre
État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un se-
cret commercial, industriel, professionnel ou un procédé
commercial ou des renseignements dont la communica-
tion serait contraire à l’ordre public.

4 The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention.

5 The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cas-
es not provided for in the Convention and may communicate
with each other directly for the purpose of applying the Con-
vention.

6 If any difficulty or doubt arising as to the interpretation or
application of the Convention cannot be resolved by the com-
petent authorities pursuant to the preceding paragraphs of
this Article, the case may be submitted for arbitration if both
competent authorities and the taxpayer agree and the taxpay-
er agrees in writing to be bound by the decision of the arbitra-
tion board. The decision of the arbitration board in a particu-
lar case shall be binding on both States with respect to that
case. The procedure shall be established in an exchange of
notes between the Contracting States.

ARTICLE 25

Exchange of Information
1 The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is foreseeably relevant for car-
rying out the provisions of this Convention or to the adminis-
tration or enforcement of the domestic laws concerning taxes
of every kind and description imposed on behalf of the Con-
tracting States, insofar as the taxation thereunder is not con-
trary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by Articles 1 and 2. Any information received by a
Contracting State shall be treated as secret in the same man-
ner as information obtained under the domestic laws of that
State and shall be disclosed only to persons or authorities (in-
cluding courts and administrative bodies) concerned with the
assessment or collection of, the enforcement in respect of, the
determination of appeals in relation to taxes, or the oversight
of the above. Such persons or authorities shall use the infor-
mation only for such purposes. They may disclose the infor-
mation in public court proceedings or in judicial decisions.

2 In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with
the laws and the administrative practice of that or of the
other Contracting State;

(b) to supply information that is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that
or of the other Contracting State;

(c) to supply information that would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or
trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).
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3 If information is requested by a Contracting State in accor-
dance with this Article, the other Contracting State shall use
its information gathering measures to obtain the requested
information, even though the other State may not need such
information for its own tax purposes. The obligation con-
tained in the preceding sentence is subject to the limitations
of paragraph 2 but in no case shall such limitations be con-
strued to permit a Contracting State to decline to supply in-
formation solely because it has no domestic interest in such
information.

4 In no case shall the provisions of paragraph 2 be construed
to permit a Contracting State to decline to supply information
solely because the information is held by a bank, other finan-
cial institution, nominee or person acting in an agency or
fiduciary capacity or because the information relates to own-
ership interests in a person.

5 Authorized representatives of a Contracting State shall be
permitted to enter the other Contracting State to interview in-
dividuals or examine a person’s books and records with their
consent, in accordance with procedures mutually agreed upon
by the competent authorities, subject to the rules on tax pro-
cedures in force in each Contracting State.

ARTICLE 26

Members of Diplomatic Missions and
Consular Posts
1 Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under
the general rules of international law or under the provisions
of special agreements.

2 Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State that is situated in
the other Contracting State or in a third State shall be deemed
for the purposes of the Convention to be a resident of the
sending State if that individual is liable in the sending State to
the same obligations in relation to tax on total income as are
residents of that sending State.

3 The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or perma-
nent mission of a third State or group of States, being present
in a Contracting State and who are not liable in either Con-
tracting State to the same obligations in relation to tax on
their total income as are residents thereof.

3 Si des renseignements sont demandés par un État contrac-
tant conformément à cet article, l’autre État contractant uti-
lise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseigne-
ments demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres
fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente
est soumise aux limitations prévues au paragraphe 2, sauf si
ces limitations sont susceptibles d’empêcher un État contrac-
tant de communiquer des renseignements uniquement parce
que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre
national.

4 Les dispositions du paragraphe 2 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme permettant à un État contractant de
refuser de fournir des renseignements du seul fait que ceux-ci
sont détenus par une banque, un autre établissement finan-
cier, un mandataire ou une personne agissant en tant
qu’agent ou fiduciaire ou ont trait à un droit de propriété
dans une personne.

5 Il est permis aux représentants autorisés d’un État contrac-
tant d’entrer dans l’autre État contractant pour interroger des
personnes physiques ou examiner les livres et registres de
personnes, avec leur consentement, conformément aux pro-
cédures convenues entre les autorités compétentes, sous ré-
serve des règles relatives aux procédures fiscales en vigueur
dans chaque État contractant.

ARTICLE 26

Membres des missions diplomatiques
et postes consulaires
1 Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres
des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu
soit des règles générales du droit international, soit des dispo-
sitions d’accords particuliers.

2 Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans
un État tiers est considérée, aux fins de la Convention,
comme un résident de l’État accréditant à condition qu’elle
soit soumise dans l’État accréditant aux mêmes obligations,
en matière d’impôts sur l’ensemble de son revenu, que les ré-
sidents de cet État.

3 La Convention ne s’applique pas aux organisations interna-
tionales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux per-
sonnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
tiers ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le terri-
toire d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou
l’autre État contractant aux mêmes obligations, en matière
d’impôts sur l’ensemble de leur revenu, que les résidents de
ces États.

3 Si des renseignements sont demandés par un État contrac-
tant conformément à cet article, l’autre État contractant uti-
lise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseigne-
ments demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres
fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente
est soumise aux limitations prévues au paragraphe 2, sauf si
ces limitations sont susceptibles d’empêcher un État contrac-
tant de communiquer des renseignements uniquement parce
que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre
national.

4 Les dispositions du paragraphe 2 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme permettant à un État contractant de
refuser de fournir des renseignements du seul fait que ceux-ci
sont détenus par une banque, un autre établissement finan-
cier, un mandataire ou une personne agissant en tant
qu’agent ou fiduciaire ou ont trait à un droit de propriété
dans une personne.

5 Il est permis aux représentants autorisés d’un État contrac-
tant d’entrer dans l’autre État contractant pour interroger des
personnes physiques ou examiner les livres et registres de
personnes, avec leur consentement, conformément aux pro-
cédures convenues entre les autorités compétentes, sous ré-
serve des règles relatives aux procédures fiscales en vigueur
dans chaque État contractant.

ARTICLE 26

Membres des missions diplomatiques
et postes consulaires
1 Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres
des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu
soit des règles générales du droit international, soit des dispo-
sitions d’accords particuliers.

2 Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans
un État tiers est considérée, aux fins de la Convention,
comme un résident de l’État accréditant à condition qu’elle
soit soumise dans l’État accréditant aux mêmes obligations,
en matière d’impôts sur l’ensemble de son revenu, que les ré-
sidents de cet État.

3 La Convention ne s’applique pas aux organisations interna-
tionales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux per-
sonnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
tiers ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le terri-
toire d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou
l’autre État contractant aux mêmes obligations, en matière
d’impôts sur l’ensemble de leur revenu, que les résidents de
ces États.

3 If information is requested by a Contracting State in accor-
dance with this Article, the other Contracting State shall use
its information gathering measures to obtain the requested
information, even though the other State may not need such
information for its own tax purposes. The obligation con-
tained in the preceding sentence is subject to the limitations
of paragraph 2 but in no case shall such limitations be con-
strued to permit a Contracting State to decline to supply in-
formation solely because it has no domestic interest in such
information.

4 In no case shall the provisions of paragraph 2 be construed
to permit a Contracting State to decline to supply information
solely because the information is held by a bank, other finan-
cial institution, nominee or person acting in an agency or
fiduciary capacity or because the information relates to own-
ership interests in a person.

5 Authorized representatives of a Contracting State shall be
permitted to enter the other Contracting State to interview in-
dividuals or examine a person’s books and records with their
consent, in accordance with procedures mutually agreed upon
by the competent authorities, subject to the rules on tax pro-
cedures in force in each Contracting State.

ARTICLE 26

Members of Diplomatic Missions and
Consular Posts
1 Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under
the general rules of international law or under the provisions
of special agreements.

2 Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State that is situated in
the other Contracting State or in a third State shall be deemed
for the purposes of the Convention to be a resident of the
sending State if that individual is liable in the sending State to
the same obligations in relation to tax on total income as are
residents of that sending State.

3 The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or perma-
nent mission of a third State or group of States, being present
in a Contracting State and who are not liable in either Con-
tracting State to the same obligations in relation to tax on
their total income as are residents thereof.
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ARTICLE 27

Miscellaneous Rules
1 The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or
other deduction accorded:

(a) by the laws of a Contracting State in the determination
of the tax imposed by that State;

(b) by any other treaty entered into by a Contracting
State.

2 The Convention shall not apply to any company, trust or
other entity that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled, directly or indirectly, by one
or more persons who are not residents of that State, if the
amount of the tax imposed on the income or capital of the
company, trust or other entity by that State (after taking into
account any reduction or offset of the amount of tax in any
manner, including a refund, reimbursement, contribution,
credit or allowance to the company, trust, or other entity or to
any other person) is substantially lower than the amount that
would be imposed by that State if all of the shares of the capi-
tal stock of the company or all of the interests in the trust or
other entity, as the case may be, were beneficially owned by
one or more individuals who were residents of that State.

3 The Convention shall not apply to a company or other enti-
ty that is entitled to income tax benefits pursuant to any legis-
lation in either Contracting State relating to promotion of in-
creased economic activity (including legislation providing for
tax-free zones), unless:

(a) the company or other entity is a resident of the Con-
tracting State providing the income tax benefits and is
wholly-owned directly by individuals who are residents of
that State or indirectly by such individuals through one or
more entities provided that all such entities are resident of
that State; or

(b) 90 per cent or more of the income eligible for such
benefits are derived exclusively from the active conduct of
a trade or business carried on by it other than an invest-
ment business.

4 For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the Con-
tracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls with-
in the scope of the convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided by that paragraph,
only with the consent of both Contracting States. Any doubt
as to the interpretation of this paragraph shall be resolved un-
der paragraph 4 of Article 24 or, failing agreement under that
procedure, pursuant to any other procedure agreed to by both
Contracting States.

ARTICLE 27

Dispositions diverses
1 Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allè-
gements qui sont ou seront accordés :

a) par la législation d’un État contractant pour la détermi-
nation de l’impôt prélevé par cet État;

b) par toute autre entente à laquelle est intervenue un
État contractant.

2 La Convention ne s’applique pas à une société, un trust ou
une autre entité qui est un résident d’un État contractant et
dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents
de cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrô-
lée, directement ou indirectement, par de telles personnes, si
le montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la
fortune de la société, trust ou autre entité (compte tenu de
toute réduction ou compensation du montant d’impôt effec-
tuée de quelque façon que ce soit, y compris par rembourse-
ment, contribution, crédit ou déduction accordé à la société,
trust ou autre entité ou à toute autre personne) est largement
inférieur au montant qui serait exigé par cet État si une ou
plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet
État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les actions de ca-
pital de la société ou de toutes les participations dans le trust
ou autre entité, selon le cas.

3 La Convention ne s’applique pas à toute société ou autre
entité qui a droit à des avantages fiscaux en vertu de la légis-
lation de l’un ou l’autre des États contractants en matière de
promotion d’une activité économique accrue, y compris la lé-
gislation concernant les zones franches, à moins que :

a) la société ou autre entité est un résident de l’État
contractant qui confère les avantages fiscaux et appartient
à 100 p. 100 soit directement à des personnes physiques
qui sont des résidents de cet État, soit indirectement à de
telles personnes par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs
entités, pourvu que l’ensemble de ces entités soient des ré-
sidents de cet État; ou

b) au moins 90 p. 100 du revenu donnant droit à ces avan-
tages proviennent exclusivement d’une entreprise exploi-
tée activement par la société ou autre entité, à l’exception
d’une entreprise de placement.

4 Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII, Consultation, de
l’Accord Général sur le Commerce des Services, les États
contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe,
tout différend entre eux sur la question de savoir si une me-
sure relève de la présente Convention, ne peut être porté de-
vant le Conseil sur le Commerce des Services, tel que prévu
par ce paragraphe, qu’avec le consentement des deux États
contractants. Tout doute au sujet de l’interprétation du pré-
sent paragraphe est résolu en vertu du paragraphe 4 de l’ar-
ticle 24 ou, en l’absence d’un accord en vertu de cette procé-
dure, en vertu de toute autre procédure acceptée par les deux
États contractants.
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le montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la
fortune de la société, trust ou autre entité (compte tenu de
toute réduction ou compensation du montant d’impôt effec-
tuée de quelque façon que ce soit, y compris par rembourse-
ment, contribution, crédit ou déduction accordé à la société,
trust ou autre entité ou à toute autre personne) est largement
inférieur au montant qui serait exigé par cet État si une ou
plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet
État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les actions de ca-
pital de la société ou de toutes les participations dans le trust
ou autre entité, selon le cas.

3 La Convention ne s’applique pas à toute société ou autre
entité qui a droit à des avantages fiscaux en vertu de la légis-
lation de l’un ou l’autre des États contractants en matière de
promotion d’une activité économique accrue, y compris la lé-
gislation concernant les zones franches, à moins que :

a) la société ou autre entité est un résident de l’État
contractant qui confère les avantages fiscaux et appartient
à 100 p. 100 soit directement à des personnes physiques
qui sont des résidents de cet État, soit indirectement à de
telles personnes par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs
entités, pourvu que l’ensemble de ces entités soient des ré-
sidents de cet État; ou

b) au moins 90 p. 100 du revenu donnant droit à ces avan-
tages proviennent exclusivement d’une entreprise exploi-
tée activement par la société ou autre entité, à l’exception
d’une entreprise de placement.

4 Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII, Consultation, de
l’Accord Général sur le Commerce des Services, les États
contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe,
tout différend entre eux sur la question de savoir si une me-
sure relève de la présente Convention, ne peut être porté de-
vant le Conseil sur le Commerce des Services, tel que prévu
par ce paragraphe, qu’avec le consentement des deux États
contractants. Tout doute au sujet de l’interprétation du pré-
sent paragraphe est résolu en vertu du paragraphe 4 de l’ar-
ticle 24 ou, en l’absence d’un accord en vertu de cette procé-
dure, en vertu de toute autre procédure acceptée par les deux
États contractants.

ARTICLE 27

Miscellaneous Rules
1 The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or
other deduction accorded:

(a) by the laws of a Contracting State in the determination
of the tax imposed by that State;

(b) by any other treaty entered into by a Contracting
State.

2 The Convention shall not apply to any company, trust or
other entity that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled, directly or indirectly, by one
or more persons who are not residents of that State, if the
amount of the tax imposed on the income or capital of the
company, trust or other entity by that State (after taking into
account any reduction or offset of the amount of tax in any
manner, including a refund, reimbursement, contribution,
credit or allowance to the company, trust, or other entity or to
any other person) is substantially lower than the amount that
would be imposed by that State if all of the shares of the capi-
tal stock of the company or all of the interests in the trust or
other entity, as the case may be, were beneficially owned by
one or more individuals who were residents of that State.

3 The Convention shall not apply to a company or other enti-
ty that is entitled to income tax benefits pursuant to any legis-
lation in either Contracting State relating to promotion of in-
creased economic activity (including legislation providing for
tax-free zones), unless:

(a) the company or other entity is a resident of the Con-
tracting State providing the income tax benefits and is
wholly-owned directly by individuals who are residents of
that State or indirectly by such individuals through one or
more entities provided that all such entities are resident of
that State; or

(b) 90 per cent or more of the income eligible for such
benefits are derived exclusively from the active conduct of
a trade or business carried on by it other than an invest-
ment business.

4 For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the Con-
tracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls with-
in the scope of the convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided by that paragraph,
only with the consent of both Contracting States. Any doubt
as to the interpretation of this paragraph shall be resolved un-
der paragraph 4 of Article 24 or, failing agreement under that
procedure, pursuant to any other procedure agreed to by both
Contracting States.
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VI. Final Provisions

ARTICLE 28

Entry into Force
Each of the Contracting States shall notify the other through
diplomatic channels of the completion of the procedures re-
quired its legislation for the bringing into force of this Con-
vention.

The Convention shall enter into force on the date of the later
of these notifications and its provisions shall thereupon have
effect:

(a) in Madagascar:

(i) in respect of withholding taxes, to sums payable on
or after the first day of January in the calendar year fol-
lowing that in which the Convention enters into force;
and

(ii) in respect of other taxes on income, for taxation
years beginning on or after the first day of January in
the calendar year following that in which the Conven-
tion enters into force;

(b) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts
paid or credited to non-residents, on or after the first
day of January in the calendar year following that in
which the Convention enters into force; and

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning on or after the first day of January in the cal-
endar year following that in which the Convention en-
ters into force.

ARTICLE 29

Termination
This Convention shall remain in force until terminated by one
of the Contracting States. Either Contracting State may termi-
nate the Convention, through diplomatic channels, by giving
notice of termination at least six months before the end of any
calendar year beginning after the expiry of five years from the
date of entry into force of the Convention. In such event, the
Convention shall cease to have effect:

(a) in Madagascar:

(i) in respect of taxes withheld at source, to sums
payable no later than December 31st of the year of the
notice of termination and

(ii) in respect of other taxes charged on income for tax
periods ending on or after December 31 of the year
which immediately follows the year of the notice of ter-
mination;

(b) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts
paid or credited to non-residents, after the end of that
calendar year, and

VI. Dispositions finales

ARTICLE 28

Entrée en vigueur
Chacun des États contractants notifie à l’autre, par la voie di-
plomatique, l’accomplissement des mesures requises par sa
législation pour la mise en œuvre de la présente Convention.

La Convention entre en vigueur à la date de la dernière de ces
notifications et ses dispositions sont applicables :

a) à Madagascar :

i) en ce qui concerne les impôts perçus par voie de rete-
nue à la source, aux sommes mises en paiement à partir
du ler janvier de l’année civile suivant celle au cours de
laquelle la Convention entre en vigueur;

ii) en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu,
pour toute année d’imposition commençant à partir du
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de la-
quelle la Convention entre en vigueur;

b) au Canada :

i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les mon-
tants payés à des non-résidents ou portés à leur crédit,
à partir du ler janvier de l’année civile suivant celle au
cours de laquelle la Convention entre en vigueur;

ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute
année d’imposition commençant à partir du ler janvier
de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la
Convention entre en vigueur.

ARTICLE 29

Dénonciation
La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’au-
ra pas été dénoncée par un État contractant. Chaque État
contractant peut dénoncer la Convention par écrit, par la voie
diplomatique, en adressant à l’autre État contractant un pré-
avis minimum de 6 mois avant la fin de toute année civile
postérieure à la cinquième année suivant celle de l’entrée en
vigueur de la Convention; dans ce cas, la Convention s’ap-
plique pour la dernière fois :

a) à Madagascar :

i) aux impôts perçus à la source sur les revenus mis en
paiement au plus tard le 31 décembre de l’année de la
dénonciation;

ii) aux autres impôts établis sur les revenus de périodes
d’imposition prenant fin avant le 31 décembre de l’an-
née qui suit immédiatement celle de la dénonciation;

b) au Canada :

i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les mon-
tants payés à des non-résidents ou portés à leur crédit,
jusqu’à la fin de cette année civile;
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Entry into Force
Each of the Contracting States shall notify the other through
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effect:
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This Convention shall remain in force until terminated by one
of the Contracting States. Either Contracting State may termi-
nate the Convention, through diplomatic channels, by giving
notice of termination at least six months before the end of any
calendar year beginning after the expiry of five years from the
date of entry into force of the Convention. In such event, the
Convention shall cease to have effect:
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(i) in respect of taxes withheld at source, to sums
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notice of termination and

(ii) in respect of other taxes charged on income for tax
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which immediately follows the year of the notice of ter-
mination;

(b) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts
paid or credited to non-residents, after the end of that
calendar year, and
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(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning after the end of that calendar year.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to
that effect by their respective Government, have signed this
Convention.

DONE in duplicate at Antananarivo, this 24th day of Novem-
ber 2016, in the English and French languages, each version
being equally authentic.

FOR CANADA
Sandra McCardell

FOR THE REPUBLIC OF MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana

ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute
année d’imposition commençant au plus tard à la fin de
cette année civile.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
par leur Gouvernement respectif, ont signé la présente
Convention.

FAITE en double exemplaires à Antananarivo ce 24ième jour
de novembre 2016, en langues française et anglaise, chaque
version faisant également foi.

POUR LE CANADA
Sandra McCardell

POUR LA RÉPUBLIQUE DE MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana

ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute
année d’imposition commençant au plus tard à la fin de
cette année civile.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
par leur Gouvernement respectif, ont signé la présente
Convention.

FAITE en double exemplaires à Antananarivo ce 24ième jour
de novembre 2016, en langues française et anglaise, chaque
version faisant également foi.

POUR LE CANADA
Sandra McCardell

POUR LA RÉPUBLIQUE DE MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning after the end of that calendar year.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to
that effect by their respective Government, have signed this
Convention.

DONE in duplicate at Antananarivo, this 24th day of Novem-
ber 2016, in the English and French languages, each version
being equally authentic.

FOR CANADA
Sandra McCardell

FOR THE REPUBLIC OF MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana

2015-2016-2017-2018-2019 24 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 7: Canada–Madagascar Tax Convention Implementation Act, 2018 Chapitre 7 : Loi de 2018 sur la convention fiscale Canada–Madagascar
SCHEDULE 1 Convention between Canada and the Republic of Madagascar for the
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income

ANNEXE 1 Convention entre le Canada et la République de Madagascar en vue d’éviter les
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu



SCHEDULE 2

(Section 2)

Protocol
At the moment of signing the Convention between Canada
and the Republic of Madagascar for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income, the undersigned have agreed upon the fol-
lowing provisions which shall be an integral part of the Con-
vention:

1 It is understood that, for the purposes of the Convention,
the term “head office of the enterprise” signifies, in the case of
Canada, the place of incorporation of the enterprise.

2 It is understood that nothing in the Convention shall be
construed as preventing Canada from imposing a tax on
amounts included in the income of a resident of Canada with
respect to a partnership, trust, or controlled foreign affiliate,
in which that resident has an interest.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to
that effect by their respective Government, have signed this
Protocol.

DONE in duplicate at Antananarivo, this 24th day of Novem-
ber 2016, in the English and French languages, each version
being equally authentic.

FOR CANADA
Sandra McCardell

FOR THE REPUBLIC OF MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana

ANNEXE 2

(article 2)

Protocole
Au moment de procéder à la signature de la Convention entre
la République de Madagascar et le Canada en vue d’éviter les
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus des dis-
positions suivantes qui font partie intégrante de la Conven-
tion :

1 Il est entendu que, au sens de la Convention, dans le cas du
Canada, le terme « siège social de l’entreprise » signifie le lieu
de constitution de l’entreprise.

2 Il est entendu qu’aucune disposition de la Convention ne
peut être interprétée comme empêchant le Canada de préle-
ver un impôt sur les montants inclus dans le revenu d’un ré-
sident du Canada à l’égard d’une société de personnes, un
trust ou une société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle
il possède une participation.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet
par leur Gouvernement respectif, ont signé le présent proto-
cole.

FAIT en double exemplaires à Antananarivo ce 24ième jour de
novembre 2016, en langues française et anglaise, chaque ver-
sion faisant également foi.

POUR LE CANADA
Sandra McCardell

POUR LA RÉPUBLIQUE DE MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana
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POUR LA RÉPUBLIQUE DE MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana
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SCHEDULE 2

(Section 2)

Protocol
At the moment of signing the Convention between Canada
and the Republic of Madagascar for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income, the undersigned have agreed upon the fol-
lowing provisions which shall be an integral part of the Con-
vention:

1 It is understood that, for the purposes of the Convention,
the term “head office of the enterprise” signifies, in the case of
Canada, the place of incorporation of the enterprise.

2 It is understood that nothing in the Convention shall be
construed as preventing Canada from imposing a tax on
amounts included in the income of a resident of Canada with
respect to a partnership, trust, or controlled foreign affiliate,
in which that resident has an interest.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to
that effect by their respective Government, have signed this
Protocol.

DONE in duplicate at Antananarivo, this 24th day of Novem-
ber 2016, in the English and French languages, each version
being equally authentic.

FOR CANADA
Sandra McCardell

FOR THE REPUBLIC OF MADAGASCAR
Gervais Rakotoarimanana
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RECOMMENDATION

His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Oceans Act and the
Canada Petroleum Resources Act”.

SUMMARY

This enactment amends the Oceans Act to, among other things,

(a) clarify the responsibility of the Minister of Fisheries and
Oceans to establish a national network of marine protected
areas;

(b) empower the Minister to designate marine protected ar-
eas by order and prohibit certain activities in those areas;

(c) provide that, within five years after the day on which the
order of the Minister designating a marine protected area
comes into force, the Minister is to make a recommendation
to the Governor in Council to make regulations to replace that
order or is to repeal it;

(d) provide that the Governor in Council and Minister cannot
use the lack of scientific certainty regarding the risks posed
by any activity as a reason to postpone or refrain from exer-
cising their powers or performing their duties and functions
under subsection 35(3) or 35.1(2);

(e) update and strengthen the powers of enforcement offi-
cers;

(f) update the Act’s offence provisions, in particular to in-
crease the amount of fines and to provide that ships may be
subject to the offence provisions; and

(g) create new offences for a person or ship that engages in
prohibited activities within a marine protected area designat-
ed by an order or that contravenes certain orders.

This enactment also makes amendments to the Canada
Petroleum Resources Act to, among other things,

(a) expand the Governor in Council’s authority to prohibit an
interest owner from commencing or continuing a work or ac-
tivity in a marine protected area that is designated under the
Oceans Act;

(b) empower the competent Minister under the Canada
Petroleum Resources Act to cancel an interest that is located
in a marine protected area that is designated under the
Oceans Act or in an area of the sea that may be so designat-
ed; and

(c) provide for compensation to the interest owner for the
cancellation or surrender of such an interest.

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi fédé-
rale sur les hydrocarbures ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur les océans afin, notamment :

a) de clarifier la responsabilité du ministre des Pêches et des
Océans d’établir un réseau national d’aires marines proté-
gées;

b) d’autoriser le ministre à désigner des zones de protection
marine par arrêté et à interdire, dans de telles zones, l’exer-
cice de certaines activités;

c) de prévoir que, dans les cinq ans suivant la date d’entrée
en vigueur de l’arrêté de désignation d’une zone de protec-
tion marine, le ministre est tenu de recommander au gouver-
neur en conseil la prise d’un règlement remplaçant l’arrêté ou
de l’abroger;

d) de prévoir que le gouverneur en conseil et le ministre ne
peuvent utiliser l’absence de certitude scientifique concernant
les risques que peut présenter l’exercice d’activités comme
prétexte pour remettre à plus tard l’exercice des attributions
qui leur sont conférées par les paragraphes 35(3) ou 35.1(2)
ou ne pas exercer ces attributions;

e) de mettre à jour et de renforcer les pouvoirs des agents de
l’autorité;

f) de mettre à jour les dispositions relatives aux infractions,
particulièrement pour augmenter le montant des amendes et
prévoir que les navires pourront être visés par ces disposi-
tions;

g) de créer de nouvelles infractions pour l’exercice d’activités
interdites dans une zone de protection marine désignée par
arrêté ou pour la contravention à certains ordres.

Il apporte aussi des modifications à la Loi fédérale sur les hydro-
carbures afin, notamment :

a) d’élargir le pouvoir du gouverneur en conseil d’interdire
aux titulaires d’entreprendre ou de poursuivre des activités
dans les zones de protection marine désignées en vertu de la
Loi sur les océans;

b) d’autoriser le ministre compétent en vertu de la Loi fédé-
rale sur les hydrocarbures à annuler des titres visant de telles
zones ou des espaces maritimes qui pourraient être désignés
comme tels;

c) de prévoir un régime d’indemnisation pour les titulaires
en cas d’annulation ou d’abandon de tels titres.

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi fédé-
rale sur les hydrocarbures ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur les océans afin, notamment :

a) de clarifier la responsabilité du ministre des Pêches et des
Océans d’établir un réseau national d’aires marines proté-
gées;

b) d’autoriser le ministre à désigner des zones de protection
marine par arrêté et à interdire, dans de telles zones, l’exer-
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c) de prévoir que, dans les cinq ans suivant la date d’entrée
en vigueur de l’arrêté de désignation d’une zone de protec-
tion marine, le ministre est tenu de recommander au gouver-
neur en conseil la prise d’un règlement remplaçant l’arrêté ou
de l’abroger;

d) de prévoir que le gouverneur en conseil et le ministre ne
peuvent utiliser l’absence de certitude scientifique concernant
les risques que peut présenter l’exercice d’activités comme
prétexte pour remettre à plus tard l’exercice des attributions
qui leur sont conférées par les paragraphes 35(3) ou 35.1(2)
ou ne pas exercer ces attributions;

e) de mettre à jour et de renforcer les pouvoirs des agents de
l’autorité;

f) de mettre à jour les dispositions relatives aux infractions,
particulièrement pour augmenter le montant des amendes et
prévoir que les navires pourront être visés par ces disposi-
tions;

g) de créer de nouvelles infractions pour l’exercice d’activités
interdites dans une zone de protection marine désignée par
arrêté ou pour la contravention à certains ordres.

Il apporte aussi des modifications à la Loi fédérale sur les hydro-
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a) d’élargir le pouvoir du gouverneur en conseil d’interdire
aux titulaires d’entreprendre ou de poursuivre des activités
dans les zones de protection marine désignées en vertu de la
Loi sur les océans;

b) d’autoriser le ministre compétent en vertu de la Loi fédé-
rale sur les hydrocarbures à annuler des titres visant de telles
zones ou des espaces maritimes qui pourraient être désignés
comme tels;

c) de prévoir un régime d’indemnisation pour les titulaires
en cas d’annulation ou d’abandon de tels titres.
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His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Oceans Act and the
Canada Petroleum Resources Act”.

SUMMARY

This enactment amends the Oceans Act to, among other things,

(a) clarify the responsibility of the Minister of Fisheries and
Oceans to establish a national network of marine protected
areas;

(b) empower the Minister to designate marine protected ar-
eas by order and prohibit certain activities in those areas;

(c) provide that, within five years after the day on which the
order of the Minister designating a marine protected area
comes into force, the Minister is to make a recommendation
to the Governor in Council to make regulations to replace that
order or is to repeal it;

(d) provide that the Governor in Council and Minister cannot
use the lack of scientific certainty regarding the risks posed
by any activity as a reason to postpone or refrain from exer-
cising their powers or performing their duties and functions
under subsection 35(3) or 35.1(2);

(e) update and strengthen the powers of enforcement offi-
cers;

(f) update the Act’s offence provisions, in particular to in-
crease the amount of fines and to provide that ships may be
subject to the offence provisions; and

(g) create new offences for a person or ship that engages in
prohibited activities within a marine protected area designat-
ed by an order or that contravenes certain orders.

This enactment also makes amendments to the Canada
Petroleum Resources Act to, among other things,

(a) expand the Governor in Council’s authority to prohibit an
interest owner from commencing or continuing a work or ac-
tivity in a marine protected area that is designated under the
Oceans Act;

(b) empower the competent Minister under the Canada
Petroleum Resources Act to cancel an interest that is located
in a marine protected area that is designated under the
Oceans Act or in an area of the sea that may be so designat-
ed; and

(c) provide for compensation to the interest owner for the
cancellation or surrender of such an interest.
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CHAPTER 8 CHAPITRE 8

An Act to amend the Oceans Act and the Canada
Petroleum Resources Act

Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi fédérale
sur les hydrocarbures

[Assented to 27th May, 2019] [Sanctionnée le 27 mai 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1996, c. 31

Oceans Act

Amendments to the Act
1 The Oceans Act is amended by adding the fol-
lowing before section 28:

Application
2 The Act is amended by adding the following be-
fore section 29:

National Strategy
3 The Act is amended by adding the following be-
fore section 35:

Designation of Marine Protected
Areas
4 (1) The portion of subsection 35(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Marine protected areas

35 (1) A marine protected area is an area of the sea that
forms part of the internal waters of Canada, the territori-
al sea of Canada or the exclusive economic zone of
Canada and has been designated under this section or
section 35.1 for special protection for one or more of the
following reasons:

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1996, ch. 31

Loi sur les océans

Modification de la loi
1 La Loi sur les océans est modifiée par adjonc-
tion, avant l’article 28, de ce qui suit :

Application
2 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 29, de ce qui suit :

Stratégie nationale
3 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 35, de ce qui suit :

Désignation de zones de protection
marine
4 (1) Le passage du paragraphe 35(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Zones de protection marine

35 (1) Une zone de protection marine est un espace ma-
ritime qui fait partie des eaux intérieures, de la mer terri-
toriale ou de la zone économique exclusive du Canada et
qui a été désigné en application du présent article ou de
l’article 35.1 en vue d’une protection particulière pour
l’une ou plusieurs des raisons suivantes :

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1996, ch. 31

Loi sur les océans

Modification de la loi
1 La Loi sur les océans est modifiée par adjonc-
tion, avant l’article 28, de ce qui suit :

Application
2 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 29, de ce qui suit :

Stratégie nationale
3 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 35, de ce qui suit :

Désignation de zones de protection
marine
4 (1) Le passage du paragraphe 35(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Zones de protection marine

35 (1) Une zone de protection marine est un espace ma-
ritime qui fait partie des eaux intérieures, de la mer terri-
toriale ou de la zone économique exclusive du Canada et
qui a été désigné en application du présent article ou de
l’article 35.1 en vue d’une protection particulière pour
l’une ou plusieurs des raisons suivantes :
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An Act to amend the Oceans Act and the Canada
Petroleum Resources Act

Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi fédérale
sur les hydrocarbures

[Assented to 27th May, 2019] [Sanctionnée le 27 mai 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1996, c. 31

Oceans Act

Amendments to the Act
1 The Oceans Act is amended by adding the fol-
lowing before section 28:

Application
2 The Act is amended by adding the following be-
fore section 29:

National Strategy
3 The Act is amended by adding the following be-
fore section 35:

Designation of Marine Protected
Areas
4 (1) The portion of subsection 35(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Marine protected areas

35 (1) A marine protected area is an area of the sea that
forms part of the internal waters of Canada, the territori-
al sea of Canada or the exclusive economic zone of
Canada and has been designated under this section or
section 35.1 for special protection for one or more of the
following reasons:
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(1.1) Section 35(1) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (d), by
adding “and” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(f) the conservation and protection of marine areas
for the purpose of maintaining ecological integrity.

(1.2) Section 35 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Definition of ecological integrity

(1.1) For the purpose of paragraph (1)(f), ecological in-
tegrity means a condition in which

(a) the structure, composition and function of ecosys-
tems are undisturbed by any human activity;

(b) natural ecological processes are intact and self-
sustaining;

(c) ecosystems evolve naturally; and

(d) an ecosystem’s capacity for self-renewal and its
biodiversity are maintained.

(2) Subsection 35(2) of the Act is replaced by the
following:

Network of marine protected areas

(2) For the purposes of integrated management plans re-
ferred to in sections 31 and 32, the Minister shall lead
and coordinate the development and implementation of a
national network of marine protected areas on behalf of
the Government of Canada.

Performance of duties and functions

(2.1) In performing his or her duties and functions un-
der subsection (2), the Minister shall ensure that:

(a) clearly identified objectives are set with regard to
each marine protected area; and

(b) the network of marine protected areas covers di-
verse habitat types, biogeographic regions and envi-
ronmental conditions.

(3) Subsection 35(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a)
and by replacing paragraph (b) with the follow-
ing:

(b) delineating zones within marine protected areas;

(1.1) Le paragraphe 35(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

f) la conservation et la protection d’espaces marins en
vue du maintien de l’intégrité écologique.

(1.2) L’article 35 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Définition de intégrité écologique

(1.1) Pour l’application de l’alinéa (1)f), intégrité écolo-
gique s’entend de l’état d’un espace maritime dont :

a) la structure, la composition et la fonction des éco-
systèmes ne sont pas perturbées par l’activité hu-
maine;

b) les processus écologiques naturels sont intacts et
autonomes;

c) les écosystèmes évoluent naturellement;

d) la capacité d’autoregénération des écosystèmes et
leur biodiversité sont maintenues.

(2) Le paragraphe 35(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Réseau d’aires marines protégées

(2) Pour la planification de la gestion intégrée mention-
née aux articles 31 et 32, le ministre dirige et coordonne
l’élaboration et la mise en œuvre d’un réseau national
d’aires marines protégées au nom du gouvernement du
Canada.

Exercice des attributions

(2.1) Dans l’exercice des attributions qui lui sont confé-
rées par le paragraphe (2), le ministre s’assure de ce qui
suit :

a) des objectifs clairs sont établis pour chaque aire
marine protégée;

b) le réseau d’aires marines protégées couvre divers
types d’habitat, aires biogéographiques et milieux.

(3) L’alinéa 35(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) délimiter des zones dans des zones de protection
marine;

(1.1) Le paragraphe 35(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

f) la conservation et la protection d’espaces marins en
vue du maintien de l’intégrité écologique.

(1.2) L’article 35 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Définition de intégrité écologique

(1.1) Pour l’application de l’alinéa (1)f), intégrité écolo-
gique s’entend de l’état d’un espace maritime dont :

a) la structure, la composition et la fonction des éco-
systèmes ne sont pas perturbées par l’activité hu-
maine;

b) les processus écologiques naturels sont intacts et
autonomes;

c) les écosystèmes évoluent naturellement;

d) la capacité d’autoregénération des écosystèmes et
leur biodiversité sont maintenues.

(2) Le paragraphe 35(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Réseau d’aires marines protégées

(2) Pour la planification de la gestion intégrée mention-
née aux articles 31 et 32, le ministre dirige et coordonne
l’élaboration et la mise en œuvre d’un réseau national
d’aires marines protégées au nom du gouvernement du
Canada.

Exercice des attributions

(2.1) Dans l’exercice des attributions qui lui sont confé-
rées par le paragraphe (2), le ministre s’assure de ce qui
suit :

a) des objectifs clairs sont établis pour chaque aire
marine protégée;

b) le réseau d’aires marines protégées couvre divers
types d’habitat, aires biogéographiques et milieux.

(3) L’alinéa 35(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) délimiter des zones dans des zones de protection
marine;

(1.1) Section 35(1) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (d), by
adding “and” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(f) the conservation and protection of marine areas
for the purpose of maintaining ecological integrity.

(1.2) Section 35 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Definition of ecological integrity

(1.1) For the purpose of paragraph (1)(f), ecological in-
tegrity means a condition in which

(a) the structure, composition and function of ecosys-
tems are undisturbed by any human activity;

(b) natural ecological processes are intact and self-
sustaining;

(c) ecosystems evolve naturally; and

(d) an ecosystem’s capacity for self-renewal and its
biodiversity are maintained.

(2) Subsection 35(2) of the Act is replaced by the
following:

Network of marine protected areas

(2) For the purposes of integrated management plans re-
ferred to in sections 31 and 32, the Minister shall lead
and coordinate the development and implementation of a
national network of marine protected areas on behalf of
the Government of Canada.

Performance of duties and functions

(2.1) In performing his or her duties and functions un-
der subsection (2), the Minister shall ensure that:

(a) clearly identified objectives are set with regard to
each marine protected area; and

(b) the network of marine protected areas covers di-
verse habitat types, biogeographic regions and envi-
ronmental conditions.

(3) Subsection 35(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a)
and by replacing paragraph (b) with the follow-
ing:

(b) delineating zones within marine protected areas;
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(c) prohibiting classes of activities within marine pro-
tected areas; and

(d) respecting any other matter consistent with the
purpose of the designation.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 35:

Definitions

35.1 (1) The following definitions apply in this section.

foreign national has the same meaning as in subsection
2(1) of the Immigration and Refugee Protection Act.
(étranger)

foreign ship means a ship that is a foreign vessel, as
defined in section 2 of the Canada Shipping Act, 2001.
(navire étranger)

ongoing means, with respect to an activity in the area of
the sea that is designated by an order made under sub-
section (2) as a marine protected area, that the activity

(a) was lawfully carried out in the year immediately
before the day on which the order comes into force
and does not require an authorization, including a
permit or licence, under any applicable federal laws or
laws of a province;

(b) was lawfully carried out in the year immediately
before the day on which the order comes into force
and was authorized, including by a permit or licence,
under any applicable federal laws or laws of a
province; or

(c) was not carried out before the day on which the or-
der comes into force, but was authorized and contin-
ues to be authorized, including by a permit or licence,
under any applicable federal laws or laws of a
province. (en cours)

Designation of marine protected area — Minister’s
order

(2) The Minister may, by order, designate a marine pro-
tected area in any area of the sea that is not designated as
a marine protected area under paragraph 35(3)(a), in a
manner that is not inconsistent with a land claims agree-
ment that has been given effect and has been ratified or
approved by an Act of Parliament and, in that order, the
Minister

(a) shall list the classes of activities that are ongoing
activities in the marine protected area;

c) interdire l’exercice de catégories d’activités dans
des zones de protection marine;

d) prendre toute autre mesure compatible avec l’objet
de la désignation.

5 La présente loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35, de ce qui suit :

Définitions

35.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article.

en cours Se dit de l’activité qui, dans l’espace maritime
désigné par arrêté pris en vertu du paragraphe (2)
comme zone de protection marine, selon le cas :

a) a été exercée légalement dans l’année précédant la
date d’entrée en vigueur de l’arrêté et ne requiert pas,
pour son exercice, la délivrance d’une autorisa-
tion — notamment d’un permis ou d’une licence — en
vertu du droit fédéral ou provincial applicable;

b) a été exercée légalement dans l’année précédant la
date d’entrée en vigueur de l’arrêté et était autori-
sée — notamment au titre d’un permis ou d’une li-
cence — en vertu du droit fédéral ou provincial appli-
cable;

c) n’a pas encore été exercée à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté, même si elle était autorisée, et l’est
toujours, — notamment au titre d’un permis ou d’une
licence — en vertu du droit fédéral ou provincial appli-
cable. (ongoing)

étranger S’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur l’immigration et protection des réfugiés. (foreign
national)

navire étranger S’entend d’un navire qui est un bâti-
ment étranger au sens de l’article 2 de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada. (foreign ship)

Désignation d’une zone de protection marine par
arrêté

(2) Le ministre peut, par arrêté, désigner une zone de
protection marine dans tout espace maritime qui n’est
pas désigné comme zone de protection marine en vertu
de l’alinéa 35(3)a), d’une manière qui n’est pas incompa-
tible avec quelque accord sur des revendications territo-
riales mis en vigueur et ratifié ou déclaré valide par une
loi fédérale, et, dans l’arrêté, il :

a) énumère les catégories d’activités qui sont en cours
dans la zone de protection marine;

c) interdire l’exercice de catégories d’activités dans
des zones de protection marine;

d) prendre toute autre mesure compatible avec l’objet
de la désignation.

5 La présente loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35, de ce qui suit :

Définitions

35.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article.

en cours Se dit de l’activité qui, dans l’espace maritime
désigné par arrêté pris en vertu du paragraphe (2)
comme zone de protection marine, selon le cas :

a) a été exercée légalement dans l’année précédant la
date d’entrée en vigueur de l’arrêté et ne requiert pas,
pour son exercice, la délivrance d’une autorisa-
tion — notamment d’un permis ou d’une licence — en
vertu du droit fédéral ou provincial applicable;

b) a été exercée légalement dans l’année précédant la
date d’entrée en vigueur de l’arrêté et était autori-
sée — notamment au titre d’un permis ou d’une li-
cence — en vertu du droit fédéral ou provincial appli-
cable;

c) n’a pas encore été exercée à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté, même si elle était autorisée, et l’est
toujours, — notamment au titre d’un permis ou d’une
licence — en vertu du droit fédéral ou provincial appli-
cable. (ongoing)

étranger S’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur l’immigration et protection des réfugiés. (foreign
national)

navire étranger S’entend d’un navire qui est un bâti-
ment étranger au sens de l’article 2 de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada. (foreign ship)

Désignation d’une zone de protection marine par
arrêté

(2) Le ministre peut, par arrêté, désigner une zone de
protection marine dans tout espace maritime qui n’est
pas désigné comme zone de protection marine en vertu
de l’alinéa 35(3)a), d’une manière qui n’est pas incompa-
tible avec quelque accord sur des revendications territo-
riales mis en vigueur et ratifié ou déclaré valide par une
loi fédérale, et, dans l’arrêté, il :

a) énumère les catégories d’activités qui sont en cours
dans la zone de protection marine;

(c) prohibiting classes of activities within marine pro-
tected areas; and

(d) respecting any other matter consistent with the
purpose of the designation.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 35:

Definitions

35.1 (1) The following definitions apply in this section.

foreign national has the same meaning as in subsection
2(1) of the Immigration and Refugee Protection Act.
(étranger)

foreign ship means a ship that is a foreign vessel, as
defined in section 2 of the Canada Shipping Act, 2001.
(navire étranger)

ongoing means, with respect to an activity in the area of
the sea that is designated by an order made under sub-
section (2) as a marine protected area, that the activity

(a) was lawfully carried out in the year immediately
before the day on which the order comes into force
and does not require an authorization, including a
permit or licence, under any applicable federal laws or
laws of a province;

(b) was lawfully carried out in the year immediately
before the day on which the order comes into force
and was authorized, including by a permit or licence,
under any applicable federal laws or laws of a
province; or

(c) was not carried out before the day on which the or-
der comes into force, but was authorized and contin-
ues to be authorized, including by a permit or licence,
under any applicable federal laws or laws of a
province. (en cours)

Designation of marine protected area — Minister’s
order

(2) The Minister may, by order, designate a marine pro-
tected area in any area of the sea that is not designated as
a marine protected area under paragraph 35(3)(a), in a
manner that is not inconsistent with a land claims agree-
ment that has been given effect and has been ratified or
approved by an Act of Parliament and, in that order, the
Minister

(a) shall list the classes of activities that are ongoing
activities in the marine protected area;
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(b) shall prohibit, in the marine protected area, any
activity that is not part of a class of activities set out in
paragraph (a) and that disturbs, damages, destroys or
removes from that marine protected area any unique
geological or archeological features or any living ma-
rine organism or any part of its habitat or is likely to
do so;

(c) may prohibit, in the marine protected area, any ac-
tivity that is part of a class of activities set out in para-
graph (a) and that is governed by an Act of Parliament
under which the Minister is responsible for the man-
agement, conservation or protection of fisheries re-
sources; and

(d) may exempt from the prohibition in paragraph (b)
or (c), subject to any conditions that the Minister con-
siders appropriate, any activity referred to in those
paragraphs in the marine protected area by a foreign
national, an entity incorporated or formed by or under
the laws of a country other than Canada, a foreign ship
or a foreign state.

Exceptions

(3) The prohibitions set out in an order made under sub-
section (2) do not apply to the following activities:

(a) activities that are carried out in response to an
emergency situation or that are carried out by or on
behalf of Her Majesty for the purpose of public safety,
national defence, national security or law enforce-
ment; and

(b) marine scientific research activities that are con-
sistent with the purpose of the designation of the ma-
rine protected area and that are authorized under fed-
eral laws or laws of a province, if required to be so au-
thorized.

Publication of report

(4) If an order is made under subsection (2), the Minister
shall publish, in any manner that the Minister considers
appropriate, a report

(a) indicating the area of the sea designated in the or-
der;

(b) summarizing the consultations undertaken prior
to making the order; and

(c) summarizing the information that the Minister
considered when making the order, which may include
environmental, social, cultural or economic informa-
tion.

b) interdit, dans la zone de protection marine, l’exer-
cice de toute activité qui ne fait pas partie d’une caté-
gorie d’activités visée à l’alinéa a) et qui perturbe, en-
dommage, détruit ou retire de cette zone de protection
marine toute caractéristique géologique ou archéolo-
gique unique, tout organisme marin vivant ou toute
partie de son habitat, ou qui est susceptible de le faire;

c) peut interdire, dans la zone de protection marine,
l’exercice de toute activité qui fait partie d’une catégo-
rie d’activités visée à l’alinéa a) et qui est régie par une
loi fédérale en vertu de laquelle il est responsable de la
gestion, de la conservation ou de la protection des res-
sources halieutiques;

d) peut exempter, aux conditions qu’il estime indi-
quées, l’exercice de toute activité — par un étranger,
une entité qui est constituée en personne morale ou
formée sous le régime de la législation d’un pays
étranger, un navire étranger ou un État étran-
ger — dans la zone de protection marine de l’applica-
tion d’une interdiction prévue aux alinéas b) ou c).

Exceptions

(3) Les interdictions prévues dans l’arrêté ne s’ap-
pliquent pas aux activités suivantes :

a) les activités qui sont exercées en réaction à une si-
tuation d’urgence ou qui sont exercées par Sa Majesté
ou en son nom pour assurer la sécurité publique, la
défense ou la sécurité nationales ou l’exécution de la
loi;

b) la recherche scientifique marine qui est compatible
avec l’objet de la désignation de la zone de protection
marine et qui, si le droit fédéral ou provincial l’exige,
est autorisée en vertu de celui-ci.

Publication d’un rapport

(4) S’il prend un arrêté au titre du paragraphe (2), le mi-
nistre publie, de toute façon qu’il estime indiquée, un
rapport :

a) précisant l’espace maritime désigné par l’arrêté;

b) résumant les consultations menées avant la prise
de l’arrêté;

c) résumant les renseignements, qui peuvent notam-
ment être de nature environnementale, sociale, cultu-
relle ou économique, dont il a tenu compte pour la
prise de l’arrêté.

b) interdit, dans la zone de protection marine, l’exer-
cice de toute activité qui ne fait pas partie d’une caté-
gorie d’activités visée à l’alinéa a) et qui perturbe, en-
dommage, détruit ou retire de cette zone de protection
marine toute caractéristique géologique ou archéolo-
gique unique, tout organisme marin vivant ou toute
partie de son habitat, ou qui est susceptible de le faire;

c) peut interdire, dans la zone de protection marine,
l’exercice de toute activité qui fait partie d’une catégo-
rie d’activités visée à l’alinéa a) et qui est régie par une
loi fédérale en vertu de laquelle il est responsable de la
gestion, de la conservation ou de la protection des res-
sources halieutiques;

d) peut exempter, aux conditions qu’il estime indi-
quées, l’exercice de toute activité — par un étranger,
une entité qui est constituée en personne morale ou
formée sous le régime de la législation d’un pays
étranger, un navire étranger ou un État étran-
ger — dans la zone de protection marine de l’applica-
tion d’une interdiction prévue aux alinéas b) ou c).

Exceptions

(3) Les interdictions prévues dans l’arrêté ne s’ap-
pliquent pas aux activités suivantes :

a) les activités qui sont exercées en réaction à une si-
tuation d’urgence ou qui sont exercées par Sa Majesté
ou en son nom pour assurer la sécurité publique, la
défense ou la sécurité nationales ou l’exécution de la
loi;

b) la recherche scientifique marine qui est compatible
avec l’objet de la désignation de la zone de protection
marine et qui, si le droit fédéral ou provincial l’exige,
est autorisée en vertu de celui-ci.

Publication d’un rapport

(4) S’il prend un arrêté au titre du paragraphe (2), le mi-
nistre publie, de toute façon qu’il estime indiquée, un
rapport :

a) précisant l’espace maritime désigné par l’arrêté;

b) résumant les consultations menées avant la prise
de l’arrêté;

c) résumant les renseignements, qui peuvent notam-
ment être de nature environnementale, sociale, cultu-
relle ou économique, dont il a tenu compte pour la
prise de l’arrêté.

(b) shall prohibit, in the marine protected area, any
activity that is not part of a class of activities set out in
paragraph (a) and that disturbs, damages, destroys or
removes from that marine protected area any unique
geological or archeological features or any living ma-
rine organism or any part of its habitat or is likely to
do so;

(c) may prohibit, in the marine protected area, any ac-
tivity that is part of a class of activities set out in para-
graph (a) and that is governed by an Act of Parliament
under which the Minister is responsible for the man-
agement, conservation or protection of fisheries re-
sources; and

(d) may exempt from the prohibition in paragraph (b)
or (c), subject to any conditions that the Minister con-
siders appropriate, any activity referred to in those
paragraphs in the marine protected area by a foreign
national, an entity incorporated or formed by or under
the laws of a country other than Canada, a foreign ship
or a foreign state.

Exceptions

(3) The prohibitions set out in an order made under sub-
section (2) do not apply to the following activities:

(a) activities that are carried out in response to an
emergency situation or that are carried out by or on
behalf of Her Majesty for the purpose of public safety,
national defence, national security or law enforce-
ment; and

(b) marine scientific research activities that are con-
sistent with the purpose of the designation of the ma-
rine protected area and that are authorized under fed-
eral laws or laws of a province, if required to be so au-
thorized.

Publication of report

(4) If an order is made under subsection (2), the Minister
shall publish, in any manner that the Minister considers
appropriate, a report

(a) indicating the area of the sea designated in the or-
der;

(b) summarizing the consultations undertaken prior
to making the order; and

(c) summarizing the information that the Minister
considered when making the order, which may include
environmental, social, cultural or economic informa-
tion.
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Powers, duties and functions

35.2 The Governor in Council and the Minister shall not
use lack of scientific certainty regarding the risks posed
by any activity that may be carried out in certain areas of
the sea as a reason to postpone or refrain from exercising
their powers or performing their duties and functions un-
der subsection 35(3) or 35.1(2).

Recommendation of Minister

35.3 (1) The Minister shall, not later than the fifth an-
niversary of the day on which an order under subsection
35.1(2) comes into force,

(a) recommend to the Governor in Council that the
Governor in Council make a regulation under subsec-
tion 35(3) to designate a marine protected area cover-
ing at least part of the area of the sea that is designat-
ed by the order made under subsection 35.1(2); or

(b) repeal the order.

Repeal of Minister’s order

(2) The Governor in Council may repeal the order if the
Governor in Council makes a regulation referred to in
paragraph (1)(a).

6 Section 36 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Inconsistency

(4) In the event of any inconsistency between an order
made under subsection (1) and an order made under
subsection 35.1(2), the order made under subsection (1)
prevails to the extent of the inconsistency.

7 Sections 37 and 38 of the Act are replaced by the
following:

Administration and Enforcement

Designation

8 Subsection 39(1) of the Act is replaced by the
following:

Enforcement officers

39 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as enforcement officers for the purposes of the
administration and enforcement of this Act and the regu-
lations.

Exercice des attributions

35.2 Le gouverneur en conseil et le ministre ne peuvent
utiliser l’absence de certitude scientifique concernant les
risques que peut présenter l’exercice d’activités dans cer-
tains espaces maritimes comme prétexte pour remettre à
plus tard l’exercice des attributions qui leur sont confé-
rées par les paragraphes 35(3) ou 35.1(2) ou ne pas les
exercer.

Recommandation du ministre

35.3 (1) Au plus tard au cinquième anniversaire de l’en-
trée en vigueur d’un arrêté pris au titre du paragraphe
35.1(2), le ministre :

a) soit recommande au gouverneur en conseil de dési-
gner, par règlement pris en vertu du paragraphe 35(3),
une zone de protection marine couvrant au moins une
partie de l’espace maritime désigné dans l’arrêté au
titre du paragraphe 35.1(2);

b) soit abroge l’arrêté.

Abrogation de l’arrêté

(2) Le gouverneur en conseil peut abroger l’arrêté s’il
prend un règlement visé à l’alinéa (1)a).

6 L’article 36 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Incompatibilité

(4) Les dispositions du décret pris en vertu du para-
graphe (1) l’emportent sur toute disposition incompatible
de l’arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2).

7 Les articles 37 et 38 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Exécution et contrôle d’application

Désignation

8 Le paragraphe 39(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Désignation

39 (1) Le ministre peut désigner toute personne — indi-
viduellement ou au titre de son appartenance à une caté-
gorie donnée — à titre d’agent de l’autorité pour
l’exécution et le contrôle d’application de la présente loi
et des règlements.

Exercice des attributions

35.2 Le gouverneur en conseil et le ministre ne peuvent
utiliser l’absence de certitude scientifique concernant les
risques que peut présenter l’exercice d’activités dans cer-
tains espaces maritimes comme prétexte pour remettre à
plus tard l’exercice des attributions qui leur sont confé-
rées par les paragraphes 35(3) ou 35.1(2) ou ne pas les
exercer.

Recommandation du ministre

35.3 (1) Au plus tard au cinquième anniversaire de l’en-
trée en vigueur d’un arrêté pris au titre du paragraphe
35.1(2), le ministre :

a) soit recommande au gouverneur en conseil de dési-
gner, par règlement pris en vertu du paragraphe 35(3),
une zone de protection marine couvrant au moins une
partie de l’espace maritime désigné dans l’arrêté au
titre du paragraphe 35.1(2);

b) soit abroge l’arrêté.

Abrogation de l’arrêté

(2) Le gouverneur en conseil peut abroger l’arrêté s’il
prend un règlement visé à l’alinéa (1)a).

6 L’article 36 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Incompatibilité

(4) Les dispositions du décret pris en vertu du para-
graphe (1) l’emportent sur toute disposition incompatible
de l’arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2).

7 Les articles 37 et 38 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Exécution et contrôle d’application

Désignation

8 Le paragraphe 39(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Désignation

39 (1) Le ministre peut désigner toute personne — indi-
viduellement ou au titre de son appartenance à une caté-
gorie donnée — à titre d’agent de l’autorité pour
l’exécution et le contrôle d’application de la présente loi
et des règlements.

Powers, duties and functions

35.2 The Governor in Council and the Minister shall not
use lack of scientific certainty regarding the risks posed
by any activity that may be carried out in certain areas of
the sea as a reason to postpone or refrain from exercising
their powers or performing their duties and functions un-
der subsection 35(3) or 35.1(2).

Recommendation of Minister

35.3 (1) The Minister shall, not later than the fifth an-
niversary of the day on which an order under subsection
35.1(2) comes into force,

(a) recommend to the Governor in Council that the
Governor in Council make a regulation under subsec-
tion 35(3) to designate a marine protected area cover-
ing at least part of the area of the sea that is designat-
ed by the order made under subsection 35.1(2); or

(b) repeal the order.

Repeal of Minister’s order

(2) The Governor in Council may repeal the order if the
Governor in Council makes a regulation referred to in
paragraph (1)(a).

6 Section 36 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Inconsistency

(4) In the event of any inconsistency between an order
made under subsection (1) and an order made under
subsection 35.1(2), the order made under subsection (1)
prevails to the extent of the inconsistency.

7 Sections 37 and 38 of the Act are replaced by the
following:

Administration and Enforcement

Designation

8 Subsection 39(1) of the Act is replaced by the
following:

Enforcement officers

39 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as enforcement officers for the purposes of the
administration and enforcement of this Act and the regu-
lations.

2015-2016-2017-2018-2019 5 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 8: An Act to amend the Oceans Act and the Canada Petroleum Resources Act Chapitre 8 : Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi fédérale sur les hydrocarbures
Oceans Act Loi sur les océans
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 5-8 Articles 5-8



9 The Act is amended by adding the following af-
ter section 39:

Enforcement Officer’s Powers

10 (1) The portion of subsection 39.1(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Inspections

39.1 (1) For a purpose related to verifying compliance
or preventing non-compliance with this Act and the regu-
lations, an enforcement officer may enter and inspect any
place, including any conveyance, in which the enforce-
ment officer has reasonable grounds to believe, that there
is any thing to which this Act or the regulations apply or
any book, record, electronic data or other document re-
lating to the application of this Act or the regulations,
and the enforcement officer may, for that purpose,

(a) open or cause to be opened any container that the
enforcement officer has reasonable grounds to believe
contains that thing, book, record, electronic data or
other document;

(2) Paragraph 39.1(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) examine the thing and take samples free of charge;

(3) The portion of subsection 39.1(1) of the Act af-
ter paragraph (b) is replaced by the following:

(c) require any person to produce the book, record,
electronic data or other document for examination or
copying, in whole or in part;

(d) use or cause to be used any computer system or
data processing system at the place being inspected to
examine any data contained in, or available to, the sys-
tem;

(e) reproduce any record or cause it to be reproduced
from the data in the form of a printout or other intelli-
gible output and remove the printout or other output
for examination or copying; and

(f) use or cause to be used any copying equipment at
the place being inspected to make copies of any book,
record, electronic data or other document.

(4) Subsection 39.1(2) of the Act is replaced by the
following:

9 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 39, de ce qui suit :

Pouvoirs de l’agent de l’autorité

10 (1) Le passage du paragraphe 39.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Visite

39.1 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la
vérification du respect ou à la prévention du non-respect
de la présente loi et de ses règlements, visiter tout lieu
— y compris un moyen de transport — s’il a des motifs
raisonnables de croire que s’y trouve un objet visé par la
présente loi ou ses règlements ou un livre, un registre,
des données électroniques ou tout autre document rela-
tifs à l’application de la loi et de ses règlements. Il peut en
outre, à cette fin :

a) ouvrir ou faire ouvrir tout contenant s’il a des mo-
tifs raisonnables de croire que s’y trouve l’objet, le
livre, le registre, les données électroniques ou tout
autre document;

(2) L’alinéa 39.1(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) examine the thing and take samples free of charge;

(3) Le passage du paragraphe 39.1(1) de la même
loi suivant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

c) exiger la communication du livre, du registre, des
données électroniques ou de tout autre document,
pour examen ou reproduction totale ou partielle;

d) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique se trouvant sur place pour prendre
connaissance des données qu’il contient ou auxquelles
il donne accès;

e) obtenir ces données sous forme d’imprimé ou sous
toute autre forme intelligible et les emporter aux fins
d’examen ou de reproduction;

f) utiliser ou faire utiliser le matériel de reproduction
se trouvant sur place pour faire des copies d’un livre,
d’un registre, de données électroniques ou de tout
autre document.

(4) Le paragraphe 39.1(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

9 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 39, de ce qui suit :

Pouvoirs de l’agent de l’autorité

10 (1) Le passage du paragraphe 39.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Visite

39.1 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la
vérification du respect ou à la prévention du non-respect
de la présente loi et de ses règlements, visiter tout lieu
— y compris un moyen de transport — s’il a des motifs
raisonnables de croire que s’y trouve un objet visé par la
présente loi ou ses règlements ou un livre, un registre,
des données électroniques ou tout autre document rela-
tifs à l’application de la loi et de ses règlements. Il peut en
outre, à cette fin :

a) ouvrir ou faire ouvrir tout contenant s’il a des mo-
tifs raisonnables de croire que s’y trouve l’objet, le
livre, le registre, les données électroniques ou tout
autre document;

(2) L’alinéa 39.1(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) examine the thing and take samples free of charge;

(3) Le passage du paragraphe 39.1(1) de la même
loi suivant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

c) exiger la communication du livre, du registre, des
données électroniques ou de tout autre document,
pour examen ou reproduction totale ou partielle;

d) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique se trouvant sur place pour prendre
connaissance des données qu’il contient ou auxquelles
il donne accès;

e) obtenir ces données sous forme d’imprimé ou sous
toute autre forme intelligible et les emporter aux fins
d’examen ou de reproduction;

f) utiliser ou faire utiliser le matériel de reproduction
se trouvant sur place pour faire des copies d’un livre,
d’un registre, de données électroniques ou de tout
autre document.

(4) Le paragraphe 39.1(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

9 The Act is amended by adding the following af-
ter section 39:

Enforcement Officer’s Powers

10 (1) The portion of subsection 39.1(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Inspections

39.1 (1) For a purpose related to verifying compliance
or preventing non-compliance with this Act and the regu-
lations, an enforcement officer may enter and inspect any
place, including any conveyance, in which the enforce-
ment officer has reasonable grounds to believe, that there
is any thing to which this Act or the regulations apply or
any book, record, electronic data or other document re-
lating to the application of this Act or the regulations,
and the enforcement officer may, for that purpose,

(a) open or cause to be opened any container that the
enforcement officer has reasonable grounds to believe
contains that thing, book, record, electronic data or
other document;

(2) Paragraph 39.1(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) examine the thing and take samples free of charge;

(3) The portion of subsection 39.1(1) of the Act af-
ter paragraph (b) is replaced by the following:

(c) require any person to produce the book, record,
electronic data or other document for examination or
copying, in whole or in part;

(d) use or cause to be used any computer system or
data processing system at the place being inspected to
examine any data contained in, or available to, the sys-
tem;

(e) reproduce any record or cause it to be reproduced
from the data in the form of a printout or other intelli-
gible output and remove the printout or other output
for examination or copying; and

(f) use or cause to be used any copying equipment at
the place being inspected to make copies of any book,
record, electronic data or other document.

(4) Subsection 39.1(2) of the Act is replaced by the
following:
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Disposition of samples

(1.1) An enforcement officer may dispose of a sample
taken under paragraph (1)(b) in any manner that the of-
ficer considers appropriate.

Seizure

(1.2) For the purposes of subsection (1), the enforce-
ment officer may seize any thing that the enforcement of-
ficer has reasonable grounds to believe

(a) was used in the contravention of this Act or the
regulations;

(b) is something in relation to which this Act or the
regulations have been contravened; or

(c) was obtained by the contravention of this Act or
the regulations.

Assistance

(1.3) The owner or the person in charge of the place, and
every person found in the place, shall

(a) give the enforcement officer all assistance that is
reasonably required to enable the officer to exercise
their powers or to perform their duties or functions
under this section; and

(b) provide the enforcement officer with any informa-
tion or any book, record, electronic data or other doc-
ument, and access to any data, that are reasonably re-
quired for that purpose.

Conveyance

(2) For the purposes of carrying out the inspection, the
enforcement officer may stop a conveyance or direct that
it be moved to any place, including in Canadian waters or
the exclusive economic zone of Canada, where the in-
spection can be carried out.

Passage through private property

(2.1) An enforcement officer and any person accompa-
nying them may enter and pass through private property,
other than a dwelling-place, in order to gain entry to a
place referred to in subsection (1). For greater certainty,
neither person is liable for doing so.

Passage through private property by authorized
person

(2.2) A person acting under the direction and control of
an enforcement officer may, for the purposes of exercis-
ing the officer’s powers or performing the officer’s duties
and functions under this section, enter and pass through
private property, other than a dwelling-place, in order to

Sort des échantillons

(1.1) L’agent de l’autorité peut disposer des échantillons
prélevés en vertu de l’alinéa (1)b) de la façon qu’il estime
indiquée.

Saisie

(1.2) Pour l’application du paragraphe (1), l’agent de
l’autorité peut saisir tout objet dont il a des motifs rai-
sonnables de croire qu’il a servi ou est lié à la contraven-
tion de la présente loi ou de ses règlements ou qu’il a été
obtenu dans le cadre d’une telle contravention.

Assistance

(1.3) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
quiconque s’y trouve, sont assujettis aux obligations sui-
vantes :

a) prêter à l’agent de l’autorité toute l’assistance qu’il
peut valablement exiger pour lui permettre d’exercer
ses attributions au titre du présent article;

b) fournir à l’agent de l’autorité tout renseignement
ou les livres, les registres, les données électroniques
ou tout autre document ainsi que l’accès aux données
qu’il peut valablement exiger à cette même fin.

Moyens de transport

(2) L’agent de l’autorité peut procéder à l’immobilisation
du moyen de transport qu’il entend visiter et le faire
conduire en tout lieu — y compris en un lieu situé dans
les eaux canadiennes ou la zone économique exclusive du
Canada — où il peut effectuer la visite.

Circulation dans une propriété privée

(2.1) L’agent de l’autorité et toute personne l’accompa-
gnant peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
(1), pénétrer dans une propriété privée — à l’exclusion de
tout local d’habitation — et y circuler. Il est entendu que
ces personnes ne peuvent encourir de poursuite à cet
égard.

Circulation dans une propriété privée : personne
autorisée

(2.2) Toute personne agissant sous la direction ou l’auto-
rité d’un agent de l’autorité peut, pour l’exercice des attri-
butions qui lui sont conférées au titre du présent article,
avoir accès à une zone de protection marine, pénétrer
dans une propriété privée – à l’exclusion de tout local

Sort des échantillons

(1.1) L’agent de l’autorité peut disposer des échantillons
prélevés en vertu de l’alinéa (1)b) de la façon qu’il estime
indiquée.

Saisie

(1.2) Pour l’application du paragraphe (1), l’agent de
l’autorité peut saisir tout objet dont il a des motifs rai-
sonnables de croire qu’il a servi ou est lié à la contraven-
tion de la présente loi ou de ses règlements ou qu’il a été
obtenu dans le cadre d’une telle contravention.

Assistance

(1.3) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
quiconque s’y trouve, sont assujettis aux obligations sui-
vantes :

a) prêter à l’agent de l’autorité toute l’assistance qu’il
peut valablement exiger pour lui permettre d’exercer
ses attributions au titre du présent article;

b) fournir à l’agent de l’autorité tout renseignement
ou les livres, les registres, les données électroniques
ou tout autre document ainsi que l’accès aux données
qu’il peut valablement exiger à cette même fin.

Moyens de transport

(2) L’agent de l’autorité peut procéder à l’immobilisation
du moyen de transport qu’il entend visiter et le faire
conduire en tout lieu — y compris en un lieu situé dans
les eaux canadiennes ou la zone économique exclusive du
Canada — où il peut effectuer la visite.

Circulation dans une propriété privée

(2.1) L’agent de l’autorité et toute personne l’accompa-
gnant peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
(1), pénétrer dans une propriété privée — à l’exclusion de
tout local d’habitation — et y circuler. Il est entendu que
ces personnes ne peuvent encourir de poursuite à cet
égard.

Circulation dans une propriété privée : personne
autorisée

(2.2) Toute personne agissant sous la direction ou l’auto-
rité d’un agent de l’autorité peut, pour l’exercice des attri-
butions qui lui sont conférées au titre du présent article,
avoir accès à une zone de protection marine, pénétrer
dans une propriété privée – à l’exclusion de tout local

Disposition of samples

(1.1) An enforcement officer may dispose of a sample
taken under paragraph (1)(b) in any manner that the of-
ficer considers appropriate.

Seizure

(1.2) For the purposes of subsection (1), the enforce-
ment officer may seize any thing that the enforcement of-
ficer has reasonable grounds to believe

(a) was used in the contravention of this Act or the
regulations;

(b) is something in relation to which this Act or the
regulations have been contravened; or

(c) was obtained by the contravention of this Act or
the regulations.

Assistance

(1.3) The owner or the person in charge of the place, and
every person found in the place, shall

(a) give the enforcement officer all assistance that is
reasonably required to enable the officer to exercise
their powers or to perform their duties or functions
under this section; and

(b) provide the enforcement officer with any informa-
tion or any book, record, electronic data or other doc-
ument, and access to any data, that are reasonably re-
quired for that purpose.

Conveyance

(2) For the purposes of carrying out the inspection, the
enforcement officer may stop a conveyance or direct that
it be moved to any place, including in Canadian waters or
the exclusive economic zone of Canada, where the in-
spection can be carried out.

Passage through private property

(2.1) An enforcement officer and any person accompa-
nying them may enter and pass through private property,
other than a dwelling-place, in order to gain entry to a
place referred to in subsection (1). For greater certainty,
neither person is liable for doing so.

Passage through private property by authorized
person

(2.2) A person acting under the direction and control of
an enforcement officer may, for the purposes of exercis-
ing the officer’s powers or performing the officer’s duties
and functions under this section, enter and pass through
private property, other than a dwelling-place, in order to
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gain entry to a marine protected area. For greater cer-
tainty, the person is not liable for doing so.

11 Section 39.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Direction and Detention of Ships

Direction of ship to place

39.2 An enforcement officer may direct a ship to move
to any place in Canadian waters or the exclusive econom-
ic zone of Canada if they have reasonable grounds to be-
lieve that the ship or a person on board the ship has com-
mitted, is committing or is about to commit an offence
under this Act in Canadian waters or the exclusive eco-
nomic zone of Canada and that the ship was, is being or
is about to be used in connection with the commission of
the offence.

Detention order to ship

39.21 (1) An enforcement officer may make a detention
order in relation to a ship if they have reasonable
grounds to believe that the ship or a person on board the
ship has committed an offence under this Act in Canadi-
an waters or the exclusive economic zone of Canada and
that the ship was used in connection with the commis-
sion of the offence.

Order in writing

(2) The detention order shall be in writing and addressed
to all persons, at any port in Canada where the ship to
which the order relates is or will be located, who are em-
powered to give a clearance in respect of the ship.

Service of order

(3) Notice of the detention order shall be served by deliv-
ering a copy of the notice personally to the master or an-
other officer, the authorized representative, the owner or
the operator of the ship, or if service cannot reasonably
be effected personally, by posting a copy of the notice on
any conspicuous part of the ship.

Duty after service of order

(4) Once notice of the detention order is served on any
person referred to in subsection (3), the ship shall not
move, other than in accordance with any conditions spec-
ified in the order, until the order has been rescinded.

d’habitation – et y circuler. Il est entendu que ces per-
sonnes ne peuvent encourir de poursuite à cet égard.

11 L’article 39.2 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ordres aux navires et détention de
navires

Ordre aux navires de se rendre en un lieu

39.2 L’agent de l’autorité qui a des motifs raisonnables
de croire qu’un navire ou une personne à son bord a
commis, est en train de commettre ou est sur le point de
commettre, dans les eaux canadiennes ou la zone écono-
mique exclusive du Canada, une infraction à la présente
loi et que le navire a été ou est utilisé, ou est sur le point
d’être utilisé dans le cadre de la perpétration de l’infrac-
tion peut ordonner au navire de se rendre en un lieu situé
dans les eaux canadiennes ou la zone économique exclu-
sive du Canada.

Ordre de détention de navires

39.21 (1) L’agent de l’autorité qui a des motifs raison-
nables de croire qu’un navire ou une personne à son bord
a commis, dans les eaux canadiennes ou la zone écono-
mique exclusive du Canada, une infraction à la présente
loi et que le navire a été utilisé dans le cadre de la perpé-
tration de l’infraction peut ordonner la détention du na-
vire.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est adressé par écrit à qui-
conque a, dans le port canadien où se trouve ou se trou-
vera le navire, le pouvoir de lui donner congé.

Signification

(3) L’avis de l’ordre de détention est signifié au capitaine
ou à un autre officier du navire qui en fait l’objet, au re-
présentant autorisé, au propriétaire ou à l’exploitant du
navire, par signification à personne d’un exemplaire ou,
si la signification à personne ne peut raisonnablement se
faire, par affichage d’un exemplaire à un endroit bien en
vue sur le navire.

Obligation sur signification de l’ordre

(4) Dès que l’avis de l’ordre de détention est signifié à
une personne visée au paragraphe (3), le navire ne peut
se déplacer avant que l’ordre ne soit annulé, sauf aux
conditions précisées dans celui-ci.

d’habitation – et y circuler. Il est entendu que ces per-
sonnes ne peuvent encourir de poursuite à cet égard.

11 L’article 39.2 de la même loi est remplacé par
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sive du Canada.

Ordre de détention de navires

39.21 (1) L’agent de l’autorité qui a des motifs raison-
nables de croire qu’un navire ou une personne à son bord
a commis, dans les eaux canadiennes ou la zone écono-
mique exclusive du Canada, une infraction à la présente
loi et que le navire a été utilisé dans le cadre de la perpé-
tration de l’infraction peut ordonner la détention du na-
vire.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est adressé par écrit à qui-
conque a, dans le port canadien où se trouve ou se trou-
vera le navire, le pouvoir de lui donner congé.

Signification

(3) L’avis de l’ordre de détention est signifié au capitaine
ou à un autre officier du navire qui en fait l’objet, au re-
présentant autorisé, au propriétaire ou à l’exploitant du
navire, par signification à personne d’un exemplaire ou,
si la signification à personne ne peut raisonnablement se
faire, par affichage d’un exemplaire à un endroit bien en
vue sur le navire.

Obligation sur signification de l’ordre

(4) Dès que l’avis de l’ordre de détention est signifié à
une personne visée au paragraphe (3), le navire ne peut
se déplacer avant que l’ordre ne soit annulé, sauf aux
conditions précisées dans celui-ci.

gain entry to a marine protected area. For greater cer-
tainty, the person is not liable for doing so.

11 Section 39.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Direction and Detention of Ships

Direction of ship to place

39.2 An enforcement officer may direct a ship to move
to any place in Canadian waters or the exclusive econom-
ic zone of Canada if they have reasonable grounds to be-
lieve that the ship or a person on board the ship has com-
mitted, is committing or is about to commit an offence
under this Act in Canadian waters or the exclusive eco-
nomic zone of Canada and that the ship was, is being or
is about to be used in connection with the commission of
the offence.

Detention order to ship

39.21 (1) An enforcement officer may make a detention
order in relation to a ship if they have reasonable
grounds to believe that the ship or a person on board the
ship has committed an offence under this Act in Canadi-
an waters or the exclusive economic zone of Canada and
that the ship was used in connection with the commis-
sion of the offence.

Order in writing

(2) The detention order shall be in writing and addressed
to all persons, at any port in Canada where the ship to
which the order relates is or will be located, who are em-
powered to give a clearance in respect of the ship.

Service of order

(3) Notice of the detention order shall be served by deliv-
ering a copy of the notice personally to the master or an-
other officer, the authorized representative, the owner or
the operator of the ship, or if service cannot reasonably
be effected personally, by posting a copy of the notice on
any conspicuous part of the ship.

Duty after service of order

(4) Once notice of the detention order is served on any
person referred to in subsection (3), the ship shall not
move, other than in accordance with any conditions spec-
ified in the order, until the order has been rescinded.
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No clearance after receiving order

(5) Subject to subsection (6), a person who has received
the detention order shall not give clearance to the ship to
which the order relates.

When clearance may be given

(6) A person who has received the detention order may
give clearance to the ship to which the order relates if

(a) neither the ship nor any person is charged with the
offence that gave rise to the making of the order with-
in 30 days after the day on which the order is made;

(b) within 30 days after the day on which the order is
made, the ship or a person is charged with the offence
and every accused has appeared in Canada to answer
to the charge;

(c) Her Majesty in right of Canada is given security, in
a form determined by the Minister, for payment of the
maximum fine that may be imposed as a result of a
conviction of every accused and costs that might be in-
curred in proceedings in connection with the charge or
charges, or payment of any lesser amount that is ap-
proved by the Minister;

(d) all proceedings in respect of the offence that gave
rise to the making of the order are discontinued; or

(e) the order is rescinded by an enforcement officer.

Compliance Orders

Compliance order

39.22 (1) If an enforcement officer has reasonable
grounds to believe that a person is committing an offence
under this Act — or is about to commit an offence under
this Act — the enforcement officer may issue a compli-
ance order directing any person described in subsection
(3) to take, at their own expense, any of the measures re-
ferred to in subsection (4) that the enforcement officer
believes are reasonable in the circumstances, and consis-
tent with the protection and preservation of the marine
environment and with public safety, in order to cease the
commission of the offence or to refrain from committing
it.

Order to ship

(2) For the purposes of subsection (1), an order is
deemed to have been given to the ship and is binding on
it, if

(a) the order is given to the master or another officer,
the authorized representative, the owner or the opera-
tor of the ship; or

Aucun congé

(5) Sous réserve du paragraphe (6), il est interdit à qui-
conque a reçu l’ordre de détention de donner congé au
navire.

Congé

(6) Quiconque a reçu l’ordre de détention peut donner
congé au navire si, selon le cas :

a) dans les trente jours suivant la prise de l’ordre, au-
cune personne ni aucun navire n’a été accusé de l’in-
fraction qui a donné lieu à l’ordre;

b) dans les trente jours suivant la prise de l’ordre, une
personne ou le navire a été accusé de cette infraction
et chaque accusé a comparu au Canada pour répondre
à l’accusation;

c) est remis à Sa Majesté du chef du Canada la garan-
tie — dont la forme est déterminée par le mi-
nistre — pour le paiement soit de l’amende maximale
qui peut être imposée à chaque accusé en cas de
condamnation et des autres frais engendrés par le pro-
cès, soit d’une somme inférieure approuvée par le mi-
nistre;

d) il y a désistement de toutes les poursuites relatives
à l’infraction qui a donné lieu à l’ordre;

e) l’ordre a été annulé par un agent de l’autorité.

Ordres d’exécution

Ordre d’exécution

39.22 (1) L’agent de l’autorité qui a des motifs raison-
nables de croire qu’une personne est en train de com-
mettre ou est sur le point de commettre une infraction à
la présente loi peut ordonner à tout intéressé visé au pa-
ragraphe (3) de prendre, aux frais de celui-ci, les mesures
prévues au paragraphe (4) qui, selon l’agent de l’autorité,
sont justifiées en l’espèce et compatibles avec la protec-
tion et la préservation du milieu marin et la sécurité pu-
blique pour mettre fin à la perpétration de l’infraction ou
s’abstenir de la commettre.

Ordre donné à un navire

(2) Pour l’application du paragraphe (1), est présumé
avoir été donné au navire et lie celui-ci :

a) l’ordre donné au capitaine ou à un autre officier du
navire, au représentant autorisé, au propriétaire ou à
l’exploitant du navire;

Aucun congé

(5) Sous réserve du paragraphe (6), il est interdit à qui-
conque a reçu l’ordre de détention de donner congé au
navire.

Congé

(6) Quiconque a reçu l’ordre de détention peut donner
congé au navire si, selon le cas :

a) dans les trente jours suivant la prise de l’ordre, au-
cune personne ni aucun navire n’a été accusé de l’in-
fraction qui a donné lieu à l’ordre;

b) dans les trente jours suivant la prise de l’ordre, une
personne ou le navire a été accusé de cette infraction
et chaque accusé a comparu au Canada pour répondre
à l’accusation;

c) est remis à Sa Majesté du chef du Canada la garan-
tie — dont la forme est déterminée par le mi-
nistre — pour le paiement soit de l’amende maximale
qui peut être imposée à chaque accusé en cas de
condamnation et des autres frais engendrés par le pro-
cès, soit d’une somme inférieure approuvée par le mi-
nistre;

d) il y a désistement de toutes les poursuites relatives
à l’infraction qui a donné lieu à l’ordre;

e) l’ordre a été annulé par un agent de l’autorité.

Ordres d’exécution

Ordre d’exécution

39.22 (1) L’agent de l’autorité qui a des motifs raison-
nables de croire qu’une personne est en train de com-
mettre ou est sur le point de commettre une infraction à
la présente loi peut ordonner à tout intéressé visé au pa-
ragraphe (3) de prendre, aux frais de celui-ci, les mesures
prévues au paragraphe (4) qui, selon l’agent de l’autorité,
sont justifiées en l’espèce et compatibles avec la protec-
tion et la préservation du milieu marin et la sécurité pu-
blique pour mettre fin à la perpétration de l’infraction ou
s’abstenir de la commettre.

Ordre donné à un navire

(2) Pour l’application du paragraphe (1), est présumé
avoir été donné au navire et lie celui-ci :

a) l’ordre donné au capitaine ou à un autre officier du
navire, au représentant autorisé, au propriétaire ou à
l’exploitant du navire;

No clearance after receiving order

(5) Subject to subsection (6), a person who has received
the detention order shall not give clearance to the ship to
which the order relates.

When clearance may be given

(6) A person who has received the detention order may
give clearance to the ship to which the order relates if

(a) neither the ship nor any person is charged with the
offence that gave rise to the making of the order with-
in 30 days after the day on which the order is made;

(b) within 30 days after the day on which the order is
made, the ship or a person is charged with the offence
and every accused has appeared in Canada to answer
to the charge;

(c) Her Majesty in right of Canada is given security, in
a form determined by the Minister, for payment of the
maximum fine that may be imposed as a result of a
conviction of every accused and costs that might be in-
curred in proceedings in connection with the charge or
charges, or payment of any lesser amount that is ap-
proved by the Minister;

(d) all proceedings in respect of the offence that gave
rise to the making of the order are discontinued; or

(e) the order is rescinded by an enforcement officer.

Compliance Orders

Compliance order

39.22 (1) If an enforcement officer has reasonable
grounds to believe that a person is committing an offence
under this Act — or is about to commit an offence under
this Act — the enforcement officer may issue a compli-
ance order directing any person described in subsection
(3) to take, at their own expense, any of the measures re-
ferred to in subsection (4) that the enforcement officer
believes are reasonable in the circumstances, and consis-
tent with the protection and preservation of the marine
environment and with public safety, in order to cease the
commission of the offence or to refrain from committing
it.

Order to ship

(2) For the purposes of subsection (1), an order is
deemed to have been given to the ship and is binding on
it, if

(a) the order is given to the master or another officer,
the authorized representative, the owner or the opera-
tor of the ship; or
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(b) in the case of an order that cannot be given to any
person referred to in paragraph (a) despite reasonable
efforts having been made to do so, the order is posted
on any conspicuous part of the ship.

Persons subject to compliance order

(3) Subsection (1) applies to any person who causes or
contributes to, or is likely to cause or contribute to, the
offence.

Specific measures

(4) The compliance order may require that the person to
whom it is directed take one or more of the following
measures:

(a) do anything to comply with this Act or the regula-
tions;

(b) refrain from doing anything in contravention of
this Act or the regulations;

(c) cease any activity for a specified period or until the
enforcement officer is satisfied that the activity is in
compliance with this Act and the regulations;

(d) move any conveyance to a location by the route
and in the manner that the enforcement officer speci-
fies;

(e) unload or reload the contents of any conveyance;
and

(f) take any other reasonable measure that the en-
forcement officer considers necessary to facilitate
compliance with the order — or to restore the compo-
nents of the marine environment damaged by the of-
fence or to protect the components of the marine envi-
ronment that would be put at risk if the offence were
committed — including

(i) maintaining records on any relevant matter,

(ii) reporting periodically to the enforcement offi-
cer, and

(iii) submitting to the enforcement officer any in-
formation, proposal or plan specified by the en-
forcement officer that sets out any action to be tak-
en by the person with respect to the subject-matter
of the order.

Contents of compliance order

(5) Subject to section 39.23, the compliance order shall
be made in writing and shall set out

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre affi-
ché à un endroit bien en vue sur le navire.

Personnes visées

(3) Pour l’application du paragraphe (1), les intéressés
sont, selon le cas, les personnes qui causent l’infraction
ou y contribuent ou celles qui, vraisemblablement, la
causeront ou y contribueront.

Mesures

(4) L’ordre d’exécution peut enjoindre à l’intéressé de
prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) faire quoi que ce soit pour se conformer à la pré-
sente loi ou ses règlements;

b) s’abstenir d’agir en contravention de la présente loi
ou de ses règlements;

c) cesser l’exercice d’une activité pour une période dé-
terminée ou jusqu’à ce que l’agent de l’autorité soit
convaincu qu’elle est conforme à la présente loi et à
ses règlements;

d) déplacer un moyen de transport à l’endroit qu’il
précise, de la manière et par la route qu’il précise;

e) décharger un moyen de transport ou le charger;

f) prendre toute autre mesure raisonnable que l’agent
de l’autorité estime nécessaire pour favoriser l’exécu-
tion de l’ordre — ou pour rétablir les éléments endom-
magés du milieu marin par l’infraction ou protéger
ceux qui seraient menacés si elle était commise —, no-
tamment :

(i) tenir des registres sur toute question pertinente,

(ii) lui faire périodiquement rapport,

(iii) lui transmettre les renseignements, proposi-
tions ou plans qu’il précise et qui énoncent les me-
sures que doit prendre l’intéressé à l’égard de toute
question qui y est précisée.

Teneur de l’ordre d’exécution

(5) Sous réserve de l’article 39.23, l’ordre d’exécution est
donné par écrit et énonce les éléments suivants :

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre affi-
ché à un endroit bien en vue sur le navire.

Personnes visées

(3) Pour l’application du paragraphe (1), les intéressés
sont, selon le cas, les personnes qui causent l’infraction
ou y contribuent ou celles qui, vraisemblablement, la
causeront ou y contribueront.

Mesures

(4) L’ordre d’exécution peut enjoindre à l’intéressé de
prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) faire quoi que ce soit pour se conformer à la pré-
sente loi ou ses règlements;

b) s’abstenir d’agir en contravention de la présente loi
ou de ses règlements;

c) cesser l’exercice d’une activité pour une période dé-
terminée ou jusqu’à ce que l’agent de l’autorité soit
convaincu qu’elle est conforme à la présente loi et à
ses règlements;

d) déplacer un moyen de transport à l’endroit qu’il
précise, de la manière et par la route qu’il précise;

e) décharger un moyen de transport ou le charger;

f) prendre toute autre mesure raisonnable que l’agent
de l’autorité estime nécessaire pour favoriser l’exécu-
tion de l’ordre — ou pour rétablir les éléments endom-
magés du milieu marin par l’infraction ou protéger
ceux qui seraient menacés si elle était commise —, no-
tamment :

(i) tenir des registres sur toute question pertinente,

(ii) lui faire périodiquement rapport,

(iii) lui transmettre les renseignements, proposi-
tions ou plans qu’il précise et qui énoncent les me-
sures que doit prendre l’intéressé à l’égard de toute
question qui y est précisée.

Teneur de l’ordre d’exécution

(5) Sous réserve de l’article 39.23, l’ordre d’exécution est
donné par écrit et énonce les éléments suivants :

(b) in the case of an order that cannot be given to any
person referred to in paragraph (a) despite reasonable
efforts having been made to do so, the order is posted
on any conspicuous part of the ship.

Persons subject to compliance order

(3) Subsection (1) applies to any person who causes or
contributes to, or is likely to cause or contribute to, the
offence.

Specific measures

(4) The compliance order may require that the person to
whom it is directed take one or more of the following
measures:

(a) do anything to comply with this Act or the regula-
tions;

(b) refrain from doing anything in contravention of
this Act or the regulations;

(c) cease any activity for a specified period or until the
enforcement officer is satisfied that the activity is in
compliance with this Act and the regulations;

(d) move any conveyance to a location by the route
and in the manner that the enforcement officer speci-
fies;

(e) unload or reload the contents of any conveyance;
and

(f) take any other reasonable measure that the en-
forcement officer considers necessary to facilitate
compliance with the order — or to restore the compo-
nents of the marine environment damaged by the of-
fence or to protect the components of the marine envi-
ronment that would be put at risk if the offence were
committed — including

(i) maintaining records on any relevant matter,

(ii) reporting periodically to the enforcement offi-
cer, and

(iii) submitting to the enforcement officer any in-
formation, proposal or plan specified by the en-
forcement officer that sets out any action to be tak-
en by the person with respect to the subject-matter
of the order.

Contents of compliance order

(5) Subject to section 39.23, the compliance order shall
be made in writing and shall set out
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(a) the name of the person or persons to whom it is di-
rected;

(b) the provisions of this Act or the regulations, or the
order made under subsection 35.1(2) or 36(1), that has
been or that is about to be contravened;

(c) the relevant facts surrounding the offence de-
scribed in subsection (1);

(d) the measures to be taken; and

(e) the time or the day when each measure is to begin
or the period during which it is to be carried out.

Statutory Instruments Act

(6) A compliance order is not a statutory instrument for
the purposes of the Statutory Instruments Act.

Order given orally

39.23 (1) In the case of exigent circumstances, a com-
pliance order may be given orally on the condition that it
is followed, within seven days after the day on which the
oral order was issued, by a written order issued in accor-
dance with section 39.22.

Exigent circumstances

(2) For the purposes of subsection (1), exigent circum-
stances include circumstances in which the delay neces-
sary to issue a written order that meets the requirements
of subsection 39.22(5) would result in danger to human
life or the marine environment.

Compliance with compliance order

39.24 (1) A person to whom a compliance order is is-
sued shall, immediately on receipt of the order or a copy
of it, or on being given an order orally under subsection
39.23(1), comply with the order.

No bar to proceedings

(2) The issuance of, or compliance with, a compliance or-
der is not a bar to any proceedings against the person
under this or any other Act in relation to the offence de-
scribed in subsection 39.22(1).

Intervention by enforcement officer

39.25 (1) If a person to whom a compliance order is is-
sued fails to take any measures specified in the order, an
enforcement officer may take the measures or cause
them to be taken.

a) le nom de la personne ou des personnes à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou de ses règle-
ments, ou l’arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2)
ou le décret pris en vertu du paragraphe 36(1) qui ont
été enfreints ou sont sur le point d’être enfreints;

c) les faits pertinents concernant la perpétration de
l’infraction visée au paragraphe (1);

d) les mesures à prendre;

e) le moment où chaque mesure doit prendre effet ou
son délai d’exécution.

Loi sur les textes réglementaires

(6) L’ordre d’exécution n’est pas un texte réglementaire
au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Ordre donné oralement

39.23 (1) En cas d’urgence, l’ordre d’exécution peut être
donné oralement à condition que, dans les sept jours sui-
vant celui où l’ordre a été donné verbalement, un ordre
d’exécution conforme à l’article 39.22 suive par écrit.

Urgence

(2) Pour l’application du paragraphe (1), il y a notam-
ment urgence dans les cas où le délai pour donner un
ordre d’exécution écrit qui satisfait aux exigences du pa-
ragraphe 39.22(5) risquerait de mettre en danger la vie
humaine ou le milieu marin.

Exécution de l’ordre d’exécution

39.24 (1) L’intéressé exécute l’ordre d’exécution à la ré-
ception de l’original ou de sa copie ou dès qu’il lui est
donné oralement en vertu du paragraphe 39.23(1), selon
le cas.

Autres procédures

(2) La communication ou l’exécution de l’ordre d’exécu-
tion n’empêche pas l’introduction de quelque procédure
que ce soit contre l’intéressé dans le cadre de la présente
loi ou de toute autre loi relativement à l’infraction visée
au paragraphe 39.22(1).

Intervention de l’agent de l’autorité

39.25 (1) Faute par l’intéressé de prendre les mesures
qui sont énoncées dans l’ordre d’exécution, l’agent de
l’autorité peut les prendre ou les faire prendre.

a) le nom de la personne ou des personnes à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou de ses règle-
ments, ou l’arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2)
ou le décret pris en vertu du paragraphe 36(1) qui ont
été enfreints ou sont sur le point d’être enfreints;

c) les faits pertinents concernant la perpétration de
l’infraction visée au paragraphe (1);

d) les mesures à prendre;

e) le moment où chaque mesure doit prendre effet ou
son délai d’exécution.

Loi sur les textes réglementaires

(6) L’ordre d’exécution n’est pas un texte réglementaire
au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Ordre donné oralement

39.23 (1) En cas d’urgence, l’ordre d’exécution peut être
donné oralement à condition que, dans les sept jours sui-
vant celui où l’ordre a été donné verbalement, un ordre
d’exécution conforme à l’article 39.22 suive par écrit.

Urgence

(2) Pour l’application du paragraphe (1), il y a notam-
ment urgence dans les cas où le délai pour donner un
ordre d’exécution écrit qui satisfait aux exigences du pa-
ragraphe 39.22(5) risquerait de mettre en danger la vie
humaine ou le milieu marin.

Exécution de l’ordre d’exécution

39.24 (1) L’intéressé exécute l’ordre d’exécution à la ré-
ception de l’original ou de sa copie ou dès qu’il lui est
donné oralement en vertu du paragraphe 39.23(1), selon
le cas.

Autres procédures

(2) La communication ou l’exécution de l’ordre d’exécu-
tion n’empêche pas l’introduction de quelque procédure
que ce soit contre l’intéressé dans le cadre de la présente
loi ou de toute autre loi relativement à l’infraction visée
au paragraphe 39.22(1).

Intervention de l’agent de l’autorité

39.25 (1) Faute par l’intéressé de prendre les mesures
qui sont énoncées dans l’ordre d’exécution, l’agent de
l’autorité peut les prendre ou les faire prendre.

(a) the name of the person or persons to whom it is di-
rected;

(b) the provisions of this Act or the regulations, or the
order made under subsection 35.1(2) or 36(1), that has
been or that is about to be contravened;

(c) the relevant facts surrounding the offence de-
scribed in subsection (1);

(d) the measures to be taken; and

(e) the time or the day when each measure is to begin
or the period during which it is to be carried out.

Statutory Instruments Act

(6) A compliance order is not a statutory instrument for
the purposes of the Statutory Instruments Act.

Order given orally

39.23 (1) In the case of exigent circumstances, a com-
pliance order may be given orally on the condition that it
is followed, within seven days after the day on which the
oral order was issued, by a written order issued in accor-
dance with section 39.22.

Exigent circumstances

(2) For the purposes of subsection (1), exigent circum-
stances include circumstances in which the delay neces-
sary to issue a written order that meets the requirements
of subsection 39.22(5) would result in danger to human
life or the marine environment.

Compliance with compliance order

39.24 (1) A person to whom a compliance order is is-
sued shall, immediately on receipt of the order or a copy
of it, or on being given an order orally under subsection
39.23(1), comply with the order.

No bar to proceedings

(2) The issuance of, or compliance with, a compliance or-
der is not a bar to any proceedings against the person
under this or any other Act in relation to the offence de-
scribed in subsection 39.22(1).

Intervention by enforcement officer

39.25 (1) If a person to whom a compliance order is is-
sued fails to take any measures specified in the order, an
enforcement officer may take the measures or cause
them to be taken.
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Access to property

(2) An enforcement officer or other person authorized by
an enforcement officer to take measures under subsec-
tion (1) may enter and have access to any place, other
than a dwelling-place, and may do any reasonable thing
that may be necessary in the circumstances.

Personal liability

(3) A person, other than a person described in subsec-
tion 39.22(3), who provides assistance or advice to the en-
forcement officer in taking the measures specified in an
order or who takes any measures authorized or required
by an enforcement officer under subsection (1) is not per-
sonally liable either civilly or criminally in respect of any
act or omission in the course of providing assistance or
advice or taking any measures under that subsection un-
less it is established that the person acted in bad faith.

Recovery of reasonable costs and expenses by Her
Majesty

39.26 (1) Her Majesty in right of Canada may recover
the costs and expenses of, and any costs and expenses in-
cidental to, any measures taken under subsection
39.25(1) from any person referred to in subsection
39.22(3).

Costs reasonably incurred

(2) The costs and expenses may be recovered only to the
extent that they can be established to have been reason-
ably incurred in the circumstances.

Liability

(3) The persons referred to in subsection (1) are jointly
and severally, or solidarily, liable for the costs and ex-
penses referred to in that subsection.

Procedure

(4) A claim under this section may be sued for and recov-
ered by Her Majesty in right of Canada with costs in pro-
ceedings brought or taken in the name of Her Majesty in
right of Canada in any court of competent jurisdiction.

Recourse or indemnity

(5) This section does not limit or restrict any right of re-
course or indemnity that a person may have against any
other person.

Limitation and prescription

(6) If events giving rise to a claim under this section oc-
cur, proceedings in respect of the claim may be com-
menced not later than five years after the day on which
the events occur.

Accès

(2) L’agent de l’autorité ou la personne autorisée par
l’agent à prendre les mesures visées au paragraphe (1) a
accès à tout lieu — à l’exclusion de tout local d’habita-
tion — ou bien et peut prendre les mesures qui s’im-
posent dans les circonstances.

Responsabilité personnelle

(3) La personne autre que tout intéressé visé au para-
graphe 39.22(3) qui fournit aide ou conseils à l’agent de
l’autorité quant à la prise des mesures énoncées dans
l’ordre d’exécution ou qui prend, en application du para-
graphe (1), les mesures autorisées ou requises par l’agent
de l’autorité n’encourt aucune responsabilité personnelle,
ni au civil ni au criminel, pour les actes ou omissions
constatés à cette occasion, sauf s’il est établi qu’elle était
de mauvaise foi.

Recouvrement des frais par Sa Majesté

39.26 (1) Sa Majesté du chef du Canada peut recouvrer
les frais directs et indirects occasionnés par la prise des
mesures visées au paragraphe 39.25(1) auprès des inté-
ressés visés au paragraphe 39.22(3).

Frais justifiés

(2) Les frais exposés ne peuvent être recouvrés que dans
la mesure où il peut être établi qu’ils étaient justifiés dans
les circonstances.

Solidarité

(3) Les personnes visées au paragraphe (1) sont solidai-
rement responsables des frais visés à ce paragraphe.

Poursuites

(4) Sa Majesté du chef du Canada peut recouvrer les
créances, ainsi que les dépens afférents, par action en re-
couvrement devant tout tribunal compétent.

Recours contre des tiers et indemnité

(5) Le présent article ne limite pas les recours contre les
tiers ni le droit à une indemnité.

Prescription

(6) Le recouvrement se prescrit par cinq ans à compter
de la date où les faits à l’origine des créances sont surve-
nus.

Accès

(2) L’agent de l’autorité ou la personne autorisée par
l’agent à prendre les mesures visées au paragraphe (1) a
accès à tout lieu — à l’exclusion de tout local d’habita-
tion — ou bien et peut prendre les mesures qui s’im-
posent dans les circonstances.

Responsabilité personnelle

(3) La personne autre que tout intéressé visé au para-
graphe 39.22(3) qui fournit aide ou conseils à l’agent de
l’autorité quant à la prise des mesures énoncées dans
l’ordre d’exécution ou qui prend, en application du para-
graphe (1), les mesures autorisées ou requises par l’agent
de l’autorité n’encourt aucune responsabilité personnelle,
ni au civil ni au criminel, pour les actes ou omissions
constatés à cette occasion, sauf s’il est établi qu’elle était
de mauvaise foi.

Recouvrement des frais par Sa Majesté

39.26 (1) Sa Majesté du chef du Canada peut recouvrer
les frais directs et indirects occasionnés par la prise des
mesures visées au paragraphe 39.25(1) auprès des inté-
ressés visés au paragraphe 39.22(3).

Frais justifiés

(2) Les frais exposés ne peuvent être recouvrés que dans
la mesure où il peut être établi qu’ils étaient justifiés dans
les circonstances.

Solidarité

(3) Les personnes visées au paragraphe (1) sont solidai-
rement responsables des frais visés à ce paragraphe.

Poursuites

(4) Sa Majesté du chef du Canada peut recouvrer les
créances, ainsi que les dépens afférents, par action en re-
couvrement devant tout tribunal compétent.

Recours contre des tiers et indemnité

(5) Le présent article ne limite pas les recours contre les
tiers ni le droit à une indemnité.

Prescription

(6) Le recouvrement se prescrit par cinq ans à compter
de la date où les faits à l’origine des créances sont surve-
nus.

Access to property

(2) An enforcement officer or other person authorized by
an enforcement officer to take measures under subsec-
tion (1) may enter and have access to any place, other
than a dwelling-place, and may do any reasonable thing
that may be necessary in the circumstances.

Personal liability

(3) A person, other than a person described in subsec-
tion 39.22(3), who provides assistance or advice to the en-
forcement officer in taking the measures specified in an
order or who takes any measures authorized or required
by an enforcement officer under subsection (1) is not per-
sonally liable either civilly or criminally in respect of any
act or omission in the course of providing assistance or
advice or taking any measures under that subsection un-
less it is established that the person acted in bad faith.

Recovery of reasonable costs and expenses by Her
Majesty

39.26 (1) Her Majesty in right of Canada may recover
the costs and expenses of, and any costs and expenses in-
cidental to, any measures taken under subsection
39.25(1) from any person referred to in subsection
39.22(3).

Costs reasonably incurred

(2) The costs and expenses may be recovered only to the
extent that they can be established to have been reason-
ably incurred in the circumstances.

Liability

(3) The persons referred to in subsection (1) are jointly
and severally, or solidarily, liable for the costs and ex-
penses referred to in that subsection.

Procedure

(4) A claim under this section may be sued for and recov-
ered by Her Majesty in right of Canada with costs in pro-
ceedings brought or taken in the name of Her Majesty in
right of Canada in any court of competent jurisdiction.

Recourse or indemnity

(5) This section does not limit or restrict any right of re-
course or indemnity that a person may have against any
other person.

Limitation and prescription

(6) If events giving rise to a claim under this section oc-
cur, proceedings in respect of the claim may be com-
menced not later than five years after the day on which
the events occur.
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Things Seized, Detained,
Abandoned or Forfeited

12 (1) The portion of subsection 39.3(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Custody of things seized

39.3 (1) Subject to subsections (2) to (3.1), if an enforce-
ment officer seizes a thing under this Act or under a war-
rant issued under the Criminal Code,

(2) Section 39.3 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Release of seized fish

(3.1) The enforcement officer who seizes any fish as de-
fined in subsection 2(1) of the Fisheries Act may, at the
time of the seizure, return to the water any fish that they
believe to be alive.

13 Sections 39.5 and 39.6 of the Act are replaced
by the following:

Liability for costs

39.5 The lawful owner and any person lawfully entitled
to possession of any thing seized, detained, abandoned or
forfeited under this Act are jointly and severally, or soli-
darily, liable for all the costs of inspection, seizure, deten-
tion, abandonment, forfeiture or disposition incurred by
Her Majesty in right of Canada in excess of any proceeds
of disposition of the thing that have been forfeited to Her
Majesty under this Act.

Offences and Punishment

Offence and punishment — persons

39.6 (1) Every individual or corporation that contra-
venes subsection 39.21(5) or 39.24(1), a regulation made
under paragraph 35(3)(c) or (d) or 52.1(a), or an order
made under subsection 35.1(2) or 36(1) is guilty of an of-
fence and liable

(a) on conviction on indictment,

(i) in the case of an individual,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $15,000 and not more than $1,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $30,000 and not more
than $2,000,000,

Garde, détention, abandon, ou
confiscation d’objets

12 (1) Le passage du paragraphe 39.3(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Garde

39.3 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (3.1) :

(2) L’article 39.3 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Remise à l’eau d’un poisson

(3.1) L’agent de l’autorité peut, au moment de la saisie,
remettre à l’eau les poissons, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur les pêches, qu’il estime encore vivants.

13 Les articles 39.5 et 39.6 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Frais

39.5 Le propriétaire légitime et toute personne ayant lé-
gitimement droit à la possession des objets saisis, déte-
nus, abandonnés ou confisqués au titre de la présente loi
sont solidairement responsables des frais — liés à la vi-
site, à l’abandon, à la saisie, à la détention, à la confisca-
tion ou à l’aliénation — supportés par Sa Majesté du chef
du Canada lorsqu’ils en excèdent le produit de l’aliéna-
tion.

Infractions et peines

Infractions et peines : personnes

39.6 (1) Toute personne physique ou personne morale
qui contrevient aux paragraphes 39.21(5) ou 39.24(1), aux
règlements d’application des alinéas 35(3)c) ou d) ou
52.1a), à un arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2) ou
à un décret pris en vertu du paragraphe 36(1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) s’il s’agit d’une personne physique :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 15 000 $ et d’au plus 1 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

Garde, détention, abandon, ou
confiscation d’objets

12 (1) Le passage du paragraphe 39.3(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Garde

39.3 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (3.1) :

(2) L’article 39.3 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Remise à l’eau d’un poisson

(3.1) L’agent de l’autorité peut, au moment de la saisie,
remettre à l’eau les poissons, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur les pêches, qu’il estime encore vivants.

13 Les articles 39.5 et 39.6 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Frais

39.5 Le propriétaire légitime et toute personne ayant lé-
gitimement droit à la possession des objets saisis, déte-
nus, abandonnés ou confisqués au titre de la présente loi
sont solidairement responsables des frais — liés à la vi-
site, à l’abandon, à la saisie, à la détention, à la confisca-
tion ou à l’aliénation — supportés par Sa Majesté du chef
du Canada lorsqu’ils en excèdent le produit de l’aliéna-
tion.

Infractions et peines

Infractions et peines : personnes

39.6 (1) Toute personne physique ou personne morale
qui contrevient aux paragraphes 39.21(5) ou 39.24(1), aux
règlements d’application des alinéas 35(3)c) ou d) ou
52.1a), à un arrêté pris en vertu du paragraphe 35.1(2) ou
à un décret pris en vertu du paragraphe 36(1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) s’il s’agit d’une personne physique :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 15 000 $ et d’au plus 1 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
30 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

Things Seized, Detained,
Abandoned or Forfeited

12 (1) The portion of subsection 39.3(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Custody of things seized

39.3 (1) Subject to subsections (2) to (3.1), if an enforce-
ment officer seizes a thing under this Act or under a war-
rant issued under the Criminal Code,

(2) Section 39.3 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Release of seized fish

(3.1) The enforcement officer who seizes any fish as de-
fined in subsection 2(1) of the Fisheries Act may, at the
time of the seizure, return to the water any fish that they
believe to be alive.

13 Sections 39.5 and 39.6 of the Act are replaced
by the following:

Liability for costs

39.5 The lawful owner and any person lawfully entitled
to possession of any thing seized, detained, abandoned or
forfeited under this Act are jointly and severally, or soli-
darily, liable for all the costs of inspection, seizure, deten-
tion, abandonment, forfeiture or disposition incurred by
Her Majesty in right of Canada in excess of any proceeds
of disposition of the thing that have been forfeited to Her
Majesty under this Act.

Offences and Punishment

Offence and punishment — persons

39.6 (1) Every individual or corporation that contra-
venes subsection 39.21(5) or 39.24(1), a regulation made
under paragraph 35(3)(c) or (d) or 52.1(a), or an order
made under subsection 35.1(2) or 36(1) is guilty of an of-
fence and liable

(a) on conviction on indictment,

(i) in the case of an individual,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $15,000 and not more than $1,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $30,000 and not more
than $2,000,000,
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(ii) in the case of a corporation, other than a corpo-
ration referred to in subparagraph (iii),

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $1,000,000 and not more
than $12,000,000, and

(iii) in the case of a corporation that the court has
determined to be a small revenue corporation,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $75,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $150,000 and not more
than $8,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) in the case of an individual,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $5,000 and not more than $300,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $10,000 and not more
than $600,000,

(ii) in the case of a corporation, other than a corpo-
ration referred to in subparagraph (iii),

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $200,000 and not more
than $8,000,000, and

(iii) in the case of a corporation that the court has
determined to be a small revenue corporation,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $25,000 and not more than $2,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $50,000 and not more
than $4,000,000.

Offence and punishment — ship

(2) Every ship that contravenes subsection 39.21(4) or
39.24(1), a regulation made under paragraph 35(3)(c) or
(d) or 52.1(a), an order made under subsection 35.1(2) or
36(1) or a direction made under section 39.2 is guilty of
an offence and liable

(ii) s’il s’agit d’une personne morale, à l’exception
de la personne morale visée au sous-alinéa (iii) :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $,

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal
déclare personne morale à revenus modestes :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) s’il s’agit d’une personne physique :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
10 000 $ et d’au plus 600 000 $,

(ii) s’il s’agit d’une personne morale, à l’exception
de la personne morale visée au sous-alinéa (iii) :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $,

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal
déclare personne morale à revenus modestes :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Infraction et peine : navire

(2) Tout navire qui contrevient aux paragraphes 39.21(4)
ou 39.24(1), aux règlements d’application des alinéas
35(3)c) ou d) ou 52.1a), à un arrêté pris en vertu du para-
graphe 35.1(2), à un décret pris en vertu du paragraphe
36(1) ou à un ordre donné en vertu de l’article 39.2

(ii) s’il s’agit d’une personne morale, à l’exception
de la personne morale visée au sous-alinéa (iii) :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $,

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal
déclare personne morale à revenus modestes :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) s’il s’agit d’une personne physique :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
10 000 $ et d’au plus 600 000 $,

(ii) s’il s’agit d’une personne morale, à l’exception
de la personne morale visée au sous-alinéa (iii) :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $,

(iii) s’il s’agit d’une personne morale que le tribunal
déclare personne morale à revenus modestes :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Infraction et peine : navire

(2) Tout navire qui contrevient aux paragraphes 39.21(4)
ou 39.24(1), aux règlements d’application des alinéas
35(3)c) ou d) ou 52.1a), à un arrêté pris en vertu du para-
graphe 35.1(2), à un décret pris en vertu du paragraphe
36(1) ou à un ordre donné en vertu de l’article 39.2

(ii) in the case of a corporation, other than a corpo-
ration referred to in subparagraph (iii),

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $1,000,000 and not more
than $12,000,000, and

(iii) in the case of a corporation that the court has
determined to be a small revenue corporation,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $75,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $150,000 and not more
than $8,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) in the case of an individual,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $5,000 and not more than $300,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $10,000 and not more
than $600,000,

(ii) in the case of a corporation, other than a corpo-
ration referred to in subparagraph (iii),

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $200,000 and not more
than $8,000,000, and

(iii) in the case of a corporation that the court has
determined to be a small revenue corporation,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $25,000 and not more than $2,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $50,000 and not more
than $4,000,000.

Offence and punishment — ship

(2) Every ship that contravenes subsection 39.21(4) or
39.24(1), a regulation made under paragraph 35(3)(c) or
(d) or 52.1(a), an order made under subsection 35.1(2) or
36(1) or a direction made under section 39.2 is guilty of
an offence and liable
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(a) on conviction on indictment,

(i) in the case of a ship of 7 500 tonnes deadweight
or more,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $1,000,000 and not more
than $12,000,000, and

(ii) in the case of a ship of less than 7 500 tonnes
deadweight,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $75,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $150,000 and not more
than $8,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) in the case of a ship of 7 500 tonnes deadweight
or more,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $200,000 and not more
than $8,000,000, and

(ii) in the case of a ship of less than 7 500 tonnes
deadweight,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $25,000 and not more than $2,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $50,000 and not more
than $4,000,000.

Offence and punishment — persons

(3) Every individual or corporation that contravenes sub-
section 39(6) or a regulation made under paragraph
52.1(b) or (c) is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000; or

commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) s’il s’agit d’un navire jaugeant 7 500 tonnes ou
plus de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $,

(ii) s’il s’agit d’un navire jaugeant moins de 7 500
tonnes de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) s’il s’agit d’un navire jaugeant 7 500 tonnes ou
plus de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $,

(ii) s’il s’agit d’un navire jaugeant moins de 7 500
tonnes de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Infraction et peine : personnes

(3) Toute personne physique ou personne morale qui
contrevient au paragraphe 39(6) ou aux règlements d’ap-
plication des alinéas 52.1b) ou c) commet une infraction
et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $;

commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) s’il s’agit d’un navire jaugeant 7 500 tonnes ou
plus de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 500 000 $ et d’au plus 6 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
1 000 000 $ et d’au plus 12 000 000 $,

(ii) s’il s’agit d’un navire jaugeant moins de 7 500
tonnes de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 75 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
150 000 $ et d’au plus 8 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) s’il s’agit d’un navire jaugeant 7 500 tonnes ou
plus de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $,

(ii) s’il s’agit d’un navire jaugeant moins de 7 500
tonnes de port en lourd :

(A) pour une première infraction, une amende
d’au moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $,

(B) en cas de récidive, une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Infraction et peine : personnes

(3) Toute personne physique ou personne morale qui
contrevient au paragraphe 39(6) ou aux règlements d’ap-
plication des alinéas 52.1b) ou c) commet une infraction
et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $;

(a) on conviction on indictment,

(i) in the case of a ship of 7 500 tonnes deadweight
or more,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $500,000 and not more than $6,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $1,000,000 and not more
than $12,000,000, and

(ii) in the case of a ship of less than 7 500 tonnes
deadweight,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $75,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $150,000 and not more
than $8,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) in the case of a ship of 7 500 tonnes deadweight
or more,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $200,000 and not more
than $8,000,000, and

(ii) in the case of a ship of less than 7 500 tonnes
deadweight,

(A) for a first offence, to a fine of not less
than $25,000 and not more than $2,000,000, and

(B) for a second or subsequent offence, to a fine
of not less than $50,000 and not more
than $4,000,000.

Offence and punishment — persons

(3) Every individual or corporation that contravenes sub-
section 39(6) or a regulation made under paragraph
52.1(b) or (c) is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000; or
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(b) on summary conviction,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000.

Offence and punishment — ship

(4) Every ship that contravenes any regulation made un-
der paragraph 52.1(b) or (c) is guilty of an offence and li-
able

(a) on conviction on indictment,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000.

Small revenue corporation status

(5) For the purposes of subsection (1), a court may deter-
mine a corporation to be a small revenue corporation if
the court is satisfied that the corporation’s gross rev-
enues for the year immediately before the day on which
the offence is committed — or, if the offence is committed
on more than one day, for the year immediately before
the first day on which the offence is committed — were
not more than $5,000,000.

Non-application

(6) The minimum amounts of fines set out in this section
do not apply to any proceeding brought in accordance
with subsection 39.93(1) or under the Contraventions
Act.

Liability of directors, officers or agents or mandataries

39.61 If a corporation or a ship owned or operated by a
corporation commits an offence under section 39.6, any
director, officer, agent or mandatary of the corporation
who directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence is a party to
and guilty of the offence and is liable on conviction to the
penalty provided for by that section for an individual in
respect of the offence committed by the corporation or

b) par procédure sommaire :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $.

Infraction et peine : navire

(4) Tout navire qui contrevient aux règlements d’applica-
tion des alinéas 52.1b) ou c) commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $.

Déclaration : personne morale à revenus modestes

(5) Pour l’application du paragraphe (1), le tribunal peut
déclarer qu’une personne morale est une personne mo-
rale à revenus modestes s’il est convaincu que ses reve-
nus bruts, dans la période d’un an précédant immédiate-
ment la date de l’infraction — ou, si celle-ci a été commise
sur plus d’un jour, dans la période d’un an précédant im-
médiatement le premier jour où elle a été commise —,
n’excédaient pas 5 000 000 $.

Non-application

(6) Les amendes minimales prévues au présent article ne
s’appliquent pas relativement aux poursuites intentées
conformément au paragraphe 39.93(1) ou en vertu de la
Loi sur les contraventions.

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et
mandataires

39.61 En cas de perpétration d’une infraction prévue à
l’article 39.6 par une personne morale ou par un navire
appartenant à une personne morale ou étant exploité par
une telle personne, ceux des dirigeants, administrateurs
ou mandataires de la personne morale qui l’ont ordonnée
ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé, sont
considérés comme des coauteurs de l’infraction et en-
courent, sur déclaration de culpabilité, la peine prévue

b) par procédure sommaire :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $.

Infraction et peine : navire

(4) Tout navire qui contrevient aux règlements d’applica-
tion des alinéas 52.1b) ou c) commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $;

b) par procédure sommaire :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $.

Déclaration : personne morale à revenus modestes

(5) Pour l’application du paragraphe (1), le tribunal peut
déclarer qu’une personne morale est une personne mo-
rale à revenus modestes s’il est convaincu que ses reve-
nus bruts, dans la période d’un an précédant immédiate-
ment la date de l’infraction — ou, si celle-ci a été commise
sur plus d’un jour, dans la période d’un an précédant im-
médiatement le premier jour où elle a été commise —,
n’excédaient pas 5 000 000 $.

Non-application

(6) Les amendes minimales prévues au présent article ne
s’appliquent pas relativement aux poursuites intentées
conformément au paragraphe 39.93(1) ou en vertu de la
Loi sur les contraventions.

Responsabilité pénale : dirigeants, administrateurs et
mandataires

39.61 En cas de perpétration d’une infraction prévue à
l’article 39.6 par une personne morale ou par un navire
appartenant à une personne morale ou étant exploité par
une telle personne, ceux des dirigeants, administrateurs
ou mandataires de la personne morale qui l’ont ordonnée
ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé, sont
considérés comme des coauteurs de l’infraction et en-
courent, sur déclaration de culpabilité, la peine prévue

(b) on summary conviction,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000.

Offence and punishment — ship

(4) Every ship that contravenes any regulation made un-
der paragraph 52.1(b) or (c) is guilty of an offence and li-
able

(a) on conviction on indictment,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000; or

(b) on summary conviction,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000.

Small revenue corporation status

(5) For the purposes of subsection (1), a court may deter-
mine a corporation to be a small revenue corporation if
the court is satisfied that the corporation’s gross rev-
enues for the year immediately before the day on which
the offence is committed — or, if the offence is committed
on more than one day, for the year immediately before
the first day on which the offence is committed — were
not more than $5,000,000.

Non-application

(6) The minimum amounts of fines set out in this section
do not apply to any proceeding brought in accordance
with subsection 39.93(1) or under the Contraventions
Act.

Liability of directors, officers or agents or mandataries

39.61 If a corporation or a ship owned or operated by a
corporation commits an offence under section 39.6, any
director, officer, agent or mandatary of the corporation
who directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence is a party to
and guilty of the offence and is liable on conviction to the
penalty provided for by that section for an individual in
respect of the offence committed by the corporation or
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the ship, whether or not the corporation or the ship has
been prosecuted or convicted.

Liability of owners, operators, masters and chief
engineers of ships

39.62 If a ship commits an offence under section 39.6
and the owner, operator, master or chief engineer of the
ship directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence, the owner,
operator, master or chief engineer, as the case may be, is
a party to and guilty of the offence and is liable on con-
viction to the penalty provided for by that section for an
individual who commits an offence under that section,
whether or not the ship has been prosecuted or convict-
ed.

Defence

39.63 (1) A person shall not be found guilty of an of-
fence under section 39.6, other than an offence consisting
of a contravention of subsection 39(6), if the person es-
tablishes that they exercised due diligence to prevent the
commission of the offence.

Defence — ship

(2) If a ship is prosecuted for an offence, only the per-
sons referred to in subsection 39.67(5) may establish, for
the purposes of subsection (1), that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Contravention of unpublished order

(3) A person shall not be found guilty of an offence con-
sisting of a contravention of an order made under sub-
section 36(1) that, at the time of the alleged contraven-
tion, had not been published in the Canada Gazette un-
less it is proved that reasonable steps had been taken be-
fore that time to bring the purport of the order to the at-
tention of those persons likely to be affected by it.

Continuing offence

39.64 (1) A person who commits or continues an of-
fence on more than one day is liable to be convicted for a
separate offence for each day on which the offence is
committed or continued.

Fines cumulative

(2) If a person is convicted of an offence involving more
than one animal, plant, other organism or object, the fine
to be imposed in respect of that offence may be, despite
section 39.6, the total of the fines that would have been
imposed if each of the animals, plants, organisms or ob-
jects had been the subject of a separate information.

pour une personne physique aux termes de cet article,
que la personne morale ou le navire, selon le cas, ait été
ou non poursuivi ou condamné.

Responsabilité pénale : propriétaire, exploitant,
capitaine et mécanicien en chef

39.62 En cas de perpétration d’une infraction prévue à
l’article 39.6 par un navire, son propriétaire, exploitant,
capitaine ou mécanicien en chef qui l’a ordonnée ou au-
torisée, ou qui y a consenti ou participé, est considéré
comme coauteur de l’infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité, la peine prévue pour une personne
physique pour la perpétration d’une infraction aux
termes de cet article, que le navire ait été ou non poursui-
vi ou condamné.

Disculpation

39.63 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une in-
fraction prévue à l’article 39.6 — à l’exception d’une in-
fraction fondée sur une contravention au paragraphe
39(6) — s’il établit qu’il a pris toutes les précautions vou-
lues pour prévenir sa perpétration.

Disculpation : navire

(2) Lorsqu’un navire est poursuivi pour une infraction,
seules les personnes visées au paragraphe 39.67(5)
peuvent établir, pour l’application du paragraphe (1),
qu’elles ont pris les précautions voulues pour prévenir la
perpétration de l’infraction.

Contravention à un décret non publié

(3) Nul ne peut être déclaré coupable d’une contraven-
tion à un décret pris en vertu du paragraphe 36(1) qui, à
la date du fait reproché, n’avait pas été publié dans la Ga-
zette du Canada, sauf s’il est établi qu’à cette date les me-
sures nécessaires avaient été prises pour porter la sub-
stance du décret à la connaissance des personnes suscep-
tibles d’être touchées par celui-ci.

Infraction continue

39.64 (1) Il est compté une infraction distincte pour
chacun des jours au cours desquels se commet ou se
continue l’infraction.

Amendes cumulatives

(2) Malgré l’article 39.6, en cas de condamnation pour
une infraction portant sur plus d’un animal, végétal,
autre organisme ou objet, l’amende peut être calculée sur
chacun d’eux comme s’ils avaient fait l’objet de dénoncia-
tions distinctes; l’amende infligée est alors la somme to-
tale obtenue.

pour une personne physique aux termes de cet article,
que la personne morale ou le navire, selon le cas, ait été
ou non poursuivi ou condamné.
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comme coauteur de l’infraction et encourt, sur déclara-
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(2) Lorsqu’un navire est poursuivi pour une infraction,
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qu’elles ont pris les précautions voulues pour prévenir la
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Contravention à un décret non publié

(3) Nul ne peut être déclaré coupable d’une contraven-
tion à un décret pris en vertu du paragraphe 36(1) qui, à
la date du fait reproché, n’avait pas été publié dans la Ga-
zette du Canada, sauf s’il est établi qu’à cette date les me-
sures nécessaires avaient été prises pour porter la sub-
stance du décret à la connaissance des personnes suscep-
tibles d’être touchées par celui-ci.

Infraction continue

39.64 (1) Il est compté une infraction distincte pour
chacun des jours au cours desquels se commet ou se
continue l’infraction.

Amendes cumulatives

(2) Malgré l’article 39.6, en cas de condamnation pour
une infraction portant sur plus d’un animal, végétal,
autre organisme ou objet, l’amende peut être calculée sur
chacun d’eux comme s’ils avaient fait l’objet de dénoncia-
tions distinctes; l’amende infligée est alors la somme to-
tale obtenue.

the ship, whether or not the corporation or the ship has
been prosecuted or convicted.

Liability of owners, operators, masters and chief
engineers of ships

39.62 If a ship commits an offence under section 39.6
and the owner, operator, master or chief engineer of the
ship directed, authorized, assented to, acquiesced in or
participated in the commission of the offence, the owner,
operator, master or chief engineer, as the case may be, is
a party to and guilty of the offence and is liable on con-
viction to the penalty provided for by that section for an
individual who commits an offence under that section,
whether or not the ship has been prosecuted or convict-
ed.

Defence

39.63 (1) A person shall not be found guilty of an of-
fence under section 39.6, other than an offence consisting
of a contravention of subsection 39(6), if the person es-
tablishes that they exercised due diligence to prevent the
commission of the offence.

Defence — ship

(2) If a ship is prosecuted for an offence, only the per-
sons referred to in subsection 39.67(5) may establish, for
the purposes of subsection (1), that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Contravention of unpublished order

(3) A person shall not be found guilty of an offence con-
sisting of a contravention of an order made under sub-
section 36(1) that, at the time of the alleged contraven-
tion, had not been published in the Canada Gazette un-
less it is proved that reasonable steps had been taken be-
fore that time to bring the purport of the order to the at-
tention of those persons likely to be affected by it.

Continuing offence

39.64 (1) A person who commits or continues an of-
fence on more than one day is liable to be convicted for a
separate offence for each day on which the offence is
committed or continued.

Fines cumulative

(2) If a person is convicted of an offence involving more
than one animal, plant, other organism or object, the fine
to be imposed in respect of that offence may be, despite
section 39.6, the total of the fines that would have been
imposed if each of the animals, plants, organisms or ob-
jects had been the subject of a separate information.
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Additional fine

(3) If a person is convicted of an offence and the court is
satisfied that, as a result of the commission of the of-
fence, the person acquired any property, benefit or ad-
vantage, the court shall order them to pay an additional
fine in an amount equal to the court’s estimation of the
value of that property, benefit or advantage. The
additional fine may exceed the maximum amount of any
fine that may otherwise be imposed under section 39.6.

Deeming — second and subsequent offence

(4) A conviction for a particular offence under section
39.6 is deemed to be a conviction for a second or subse-
quent offence if the court is satisfied that the person has
been previously convicted — under any Act of Parliament
or an Act of a provincial legislature that relates to envi-
ronmental or wildlife protection or conservation — of a
substantially similar offence.

Application

(5) Subsection (4) applies only to previous convictions
on indictment, to previous convictions on summary con-
viction and to previous convictions under any similar
procedure under an Act of a provincial legislature.

Relief from minimum fine

39.65 The court may impose a fine that is less than the
minimum amount provided for in section 39.6 if it is sat-
isfied, on the basis of evidence submitted to the court,
that the minimum fine would cause undue financial
hardship to the person who has been convicted of an of-
fence. The court shall provide reasons if it imposes a fine
that is less than the minimum amount.

Application of fines

39.66 (1) All fines received by the Receiver General in
respect of the commission of an offence under this Act,
other than fines collected under the Contraventions Act,
are to be credited to the Environmental Damages Fund,
an account in the accounts of Canada, and used for pur-
poses related to the conservation, protection or restora-
tion of marine protected areas, or for administering that
Fund.

Recommendations of court

(2) The court imposing the fine may recommend to the
Minister that all or a portion of the fine credited to the
Environmental Damages Fund be paid to a person or an
organization specified by the court for a purpose referred
to in subsection (1).

Amende supplémentaire

(3) Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction, s’il
est convaincu que la personne a acquis des biens par
suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des
avantages, inflige au contrevenant une amende supplé-
mentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou
avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut
être supérieur à celui de toute autre amende pouvant être
imposée en vertu de l’article 39.6.

Présomption — récidive

(4) Il y a récidive au titre de l’article 39.6 si le tribunal est
convaincu que le contrevenant a déjà été condamné, sous
le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la
protection ou la conservation de l’environnement ou des
espèces sauvages pour une infraction essentiellement
semblable.

Limitation

(5) Le paragraphe (4) ne s’applique qu’aux infractions
pour lesquelles le contrevenant a déjà été condamné et
qui ont été poursuivies par mise en accusation, par pro-
cédure sommaire ou par toute autre procédure semblable
établie sous le régime d’une loi provinciale.

Allègement de l’amende minimale

39.65 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à
l’amende minimale prévue à l’article 39.6 s’il est convain-
cu, sur le fondement de la preuve présentée, que
l’amende minimale constituerait un fardeau financier ex-
cessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa
décision.

Affectation

39.66 (1) Les sommes reçues par le receveur général en
paiement d’amendes infligées à l’égard de toute infrac-
tion à la présente loi — à l’exception des sommes perçues
en vertu de la Loi sur les contraventions — sont portées
au crédit du Fonds pour dommages à l’environne-
ment — ouvert parmi les comptes du Canada — et sont
utilisées soit à des fins liées à la conservation, à la protec-
tion ou au rétablissement des zones de protection marine
soit pour l’administration du fonds.

Recommandation du tribunal

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter
au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement
peut recommander au ministre qu’une partie ou la totali-
té de celle-ci soit versée à la personne ou à l’organisation
qu’il précise à l’une des fins prévues au paragraphe (1).

Amende supplémentaire

(3) Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction, s’il
est convaincu que la personne a acquis des biens par
suite de la perpétration de l’infraction ou en a tiré des
avantages, inflige au contrevenant une amende supplé-
mentaire correspondant à son évaluation de ces biens ou
avantages. Le montant de l’amende supplémentaire peut
être supérieur à celui de toute autre amende pouvant être
imposée en vertu de l’article 39.6.

Présomption — récidive

(4) Il y a récidive au titre de l’article 39.6 si le tribunal est
convaincu que le contrevenant a déjà été condamné, sous
le régime de toute loi fédérale ou provinciale visant la
protection ou la conservation de l’environnement ou des
espèces sauvages pour une infraction essentiellement
semblable.

Limitation

(5) Le paragraphe (4) ne s’applique qu’aux infractions
pour lesquelles le contrevenant a déjà été condamné et
qui ont été poursuivies par mise en accusation, par pro-
cédure sommaire ou par toute autre procédure semblable
établie sous le régime d’une loi provinciale.

Allègement de l’amende minimale

39.65 Le tribunal peut imposer une amende inférieure à
l’amende minimale prévue à l’article 39.6 s’il est convain-
cu, sur le fondement de la preuve présentée, que
l’amende minimale constituerait un fardeau financier ex-
cessif pour le contrevenant; le cas échéant, il motive sa
décision.

Affectation

39.66 (1) Les sommes reçues par le receveur général en
paiement d’amendes infligées à l’égard de toute infrac-
tion à la présente loi — à l’exception des sommes perçues
en vertu de la Loi sur les contraventions — sont portées
au crédit du Fonds pour dommages à l’environne-
ment — ouvert parmi les comptes du Canada — et sont
utilisées soit à des fins liées à la conservation, à la protec-
tion ou au rétablissement des zones de protection marine
soit pour l’administration du fonds.

Recommandation du tribunal

(2) Le tribunal qui fixe le montant de l’amende à porter
au crédit du Fonds pour dommages à l’environnement
peut recommander au ministre qu’une partie ou la totali-
té de celle-ci soit versée à la personne ou à l’organisation
qu’il précise à l’une des fins prévues au paragraphe (1).

Additional fine

(3) If a person is convicted of an offence and the court is
satisfied that, as a result of the commission of the of-
fence, the person acquired any property, benefit or ad-
vantage, the court shall order them to pay an additional
fine in an amount equal to the court’s estimation of the
value of that property, benefit or advantage. The
additional fine may exceed the maximum amount of any
fine that may otherwise be imposed under section 39.6.

Deeming — second and subsequent offence

(4) A conviction for a particular offence under section
39.6 is deemed to be a conviction for a second or subse-
quent offence if the court is satisfied that the person has
been previously convicted — under any Act of Parliament
or an Act of a provincial legislature that relates to envi-
ronmental or wildlife protection or conservation — of a
substantially similar offence.

Application

(5) Subsection (4) applies only to previous convictions
on indictment, to previous convictions on summary con-
viction and to previous convictions under any similar
procedure under an Act of a provincial legislature.

Relief from minimum fine

39.65 The court may impose a fine that is less than the
minimum amount provided for in section 39.6 if it is sat-
isfied, on the basis of evidence submitted to the court,
that the minimum fine would cause undue financial
hardship to the person who has been convicted of an of-
fence. The court shall provide reasons if it imposes a fine
that is less than the minimum amount.

Application of fines

39.66 (1) All fines received by the Receiver General in
respect of the commission of an offence under this Act,
other than fines collected under the Contraventions Act,
are to be credited to the Environmental Damages Fund,
an account in the accounts of Canada, and used for pur-
poses related to the conservation, protection or restora-
tion of marine protected areas, or for administering that
Fund.

Recommendations of court

(2) The court imposing the fine may recommend to the
Minister that all or a portion of the fine credited to the
Environmental Damages Fund be paid to a person or an
organization specified by the court for a purpose referred
to in subsection (1).
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Application to ships

39.67 (1) The provisions of this Part — and those of any
regulations or orders made under this Part or any regula-
tions made under section 52.1 — relating to indictable or
summary conviction offences that apply to persons also
apply to ships, with any modifications that the circum-
stances require.

Application of Criminal Code

(2) The provisions of the Criminal Code relating to in-
dictable or summary conviction offences that apply to
persons also apply to ships, with any modifications that
the circumstances require.

Service

(3) When a ship is charged with an offence under section
39.6, the summons may be served by leaving it with the
master or another officer, the authorized representative,
the owner or the operator of the ship, or if it cannot rea-
sonably be left with any of those persons, by posting a
copy of it on any conspicuous part of the ship.

Appearance at trial

(4) If a ship is charged with an offence under section
39.6, the ship may appear by counsel or representative
before the court. Despite the Criminal Code, if the ship
does not so appear, a court may, on proof of service of
the summons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by ship

(5) If a ship is prosecuted for an offence under section
39.6, it is sufficient proof of the offence to establish that
the act or omission that constitutes the offence was com-
mitted by the master of the ship or any other person on
board the ship, whether or not the person on board has
been identified or has been prosecuted for the offence.

Direction binding ship

(6) For the purpose of prosecuting a ship for contraven-
ing a direction made under section 39.2, any direction
made under that section that is given to the master or an-
other officer, the authorized representative, the owner or
the operator of the ship is deemed to have been given to
the ship and is binding on it.

Notice of detention order binding ship

(7) For the purpose of prosecuting a ship for contraven-
ing of subsection 39.21(4), the notice of the detention or-
der served in accordance with subsection 39.21(3) is
deemed to have been served on the ship and is binding
on it.

Poursuites contre des navires

39.67 (1) Les dispositions de la présente partie — et
celles des règlements ou arrêtés pris sous son régime ain-
si que celles des règlements pris en vertu de l’article
52.1 — qui sont applicables aux personnes, relativement
aux actes criminels ou aux infractions punissables par
procédure sommaire, s’appliquent aux navires avec les
adaptations nécessaires.

Application du Code criminel

(2) Les dispositions du Code criminel applicables aux
personnes, relativement aux actes criminels ou aux in-
fractions punissables par procédure sommaire s’ap-
pliquent aux navires, avec les adaptations nécessaires.

Signification au navire

(3) La signification au navire accusé d’une infraction pré-
vue à l’article 39.6 se fait par remise de la citation à com-
paraître au capitaine ou à un autre officier du navire, au
représentant autorisé, au propriétaire ou à l’exploitant du
navire ou, si la citation ne peut raisonnablement être re-
mise à ceux-ci, par son affichage à un endroit bien en vue
sur le navire.

Comparution du navire

(4) Le navire accusé d’une infraction prévue à l’article
39.6 peut comparaître par l’intermédiaire d’un avocat ou
de tout autre représentant; en cas de défaut de comparu-
tion, le tribunal peut, malgré le Code criminel, procéder
par défaut sur preuve de la signification.

Preuve d’une infraction par un navire

(5) Lorsqu’un navire est poursuivi pour une infraction
prévue à l’article 39.6, il suffit pour établir l’infraction de
prouver que l’acte ou l’omission qui la constitue est le fait
du capitaine ou d’une autre personne à bord du navire,
que cette personne soit ou non connue ou poursuivie.

Ordres liant le navire

(6) Dans le cas de poursuites contre un navire pour
omission de se conformer à un ordre donné au titre de
l’article 39.2, l’ordre donné au capitaine ou à un autre of-
ficier du navire, au représentant autorisé, au propriétaire
ou à l’exploitant du navire est présumé l’avoir été au na-
vire et lie celui-ci.

Avis d’ordres liant le navire

(7) Dans le cas de poursuites contre un navire pour
contravention au paragraphe 39.21(4), l’avis de l’ordre de
détention signifié conformément au paragraphe 39.21(3)
est présumé avoir été signifié au navire et lie celui-ci.

Poursuites contre des navires
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ou à l’exploitant du navire est présumé l’avoir été au na-
vire et lie celui-ci.

Avis d’ordres liant le navire

(7) Dans le cas de poursuites contre un navire pour
contravention au paragraphe 39.21(4), l’avis de l’ordre de
détention signifié conformément au paragraphe 39.21(3)
est présumé avoir été signifié au navire et lie celui-ci.

Application to ships

39.67 (1) The provisions of this Part — and those of any
regulations or orders made under this Part or any regula-
tions made under section 52.1 — relating to indictable or
summary conviction offences that apply to persons also
apply to ships, with any modifications that the circum-
stances require.

Application of Criminal Code

(2) The provisions of the Criminal Code relating to in-
dictable or summary conviction offences that apply to
persons also apply to ships, with any modifications that
the circumstances require.

Service

(3) When a ship is charged with an offence under section
39.6, the summons may be served by leaving it with the
master or another officer, the authorized representative,
the owner or the operator of the ship, or if it cannot rea-
sonably be left with any of those persons, by posting a
copy of it on any conspicuous part of the ship.

Appearance at trial

(4) If a ship is charged with an offence under section
39.6, the ship may appear by counsel or representative
before the court. Despite the Criminal Code, if the ship
does not so appear, a court may, on proof of service of
the summons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by ship

(5) If a ship is prosecuted for an offence under section
39.6, it is sufficient proof of the offence to establish that
the act or omission that constitutes the offence was com-
mitted by the master of the ship or any other person on
board the ship, whether or not the person on board has
been identified or has been prosecuted for the offence.

Direction binding ship

(6) For the purpose of prosecuting a ship for contraven-
ing a direction made under section 39.2, any direction
made under that section that is given to the master or an-
other officer, the authorized representative, the owner or
the operator of the ship is deemed to have been given to
the ship and is binding on it.

Notice of detention order binding ship

(7) For the purpose of prosecuting a ship for contraven-
ing of subsection 39.21(4), the notice of the detention or-
der served in accordance with subsection 39.21(3) is
deemed to have been served on the ship and is binding
on it.
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Sentencing principles

39.68 (1) In addition to the principles and factors that
the court is otherwise required to consider, including
those set out in sections 718.1 to 718.21 of the Criminal
Code, the court shall consider the following principles
when sentencing a person who is convicted of an offence
under this Act:

(a) the amount of the fine should be increased to ac-
count for every aggravating factor associated with the
offence, including the aggravating factors set out in
subsection (2); and

(b) the amount of the fine should reflect the gravity of
each aggravating factor associated with the offence.

Aggravating factors

(2) The aggravating factors to be considered by the court
in respect of a person convicted of an offence are the fol-
lowing:

(a) the offence caused damage or a risk of damage to
any marine resource, habitat or ecosystem;

(b) the offence caused damage or a risk of damage to
any unique, rare, particularly important or vulnerable
marine resource, habitat or ecosystem;

(c) the damage caused by the offence is extensive, per-
sistent or irreparable;

(d) the person committed the offence intentionally or
recklessly;

(e) the person failed to take reasonable steps to pre-
vent the commission of the offence despite having the
financial means to do so;

(f) by committing the offence or failing to take action
to prevent its commission, the person increased rev-
enue or decreased costs or intended to increase rev-
enue or decrease costs;

(g) the person committed the offence despite having
been warned by the Minister or an enforcement officer
of the circumstances that subsequently became the
subject of the offence;

(h) the person has a history of non-compliance with
an Act of Parliament or an Act of a provincial legisla-
ture that relates to environmental or wildlife protec-
tion or conservation; and

(i) after committing the offence, the person

(i) attempted to conceal its commission,

Détermination de la peine — principes

39.68 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au
contrevenant, le tribunal, en sus des principes et facteurs
qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y
compris ceux énoncés aux articles 718.1 à 718.21 du Code
criminel —, tient compte des principes suivants :

a) le montant de l’amende devrait être majoré en
fonction des circonstances aggravantes de l’infraction,
notamment celles énoncées au paragraphe (2);

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité
de chacune des circonstances aggravantes de l’infrac-
tion.

Détermination de la peine — circonstances
aggravantes

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient
compte sont les suivantes :

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de
dommage aux ressources, habitats ou écosystèmes
marins;

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de
dommage aux ressources, habitats ou écosystèmes
marins uniques, rares, particulièrement importants ou
vulnérables;

c) l’infraction a causé un dommage considérable, per-
sistant ou irréparable;

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou in-
souciante;

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures rai-
sonnables pour empêcher la perpétration de l’infrac-
tion malgré sa capacité financière de le faire;

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en
omettant de prendre des mesures pour empêcher sa
perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dé-
penses, ou avait l’intention de le faire;

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait
reçu du ministre ou d’un agent de l’autorité un avertis-
sement l’informant de la situation ayant par la suite
donné lieu à l’infraction;

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes
contraires aux lois fédérales ou provinciales visant la
protection ou la conservation de l’environnement ou
des espèces sauvages;

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction :

Détermination de la peine — principes

39.68 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au
contrevenant, le tribunal, en sus des principes et facteurs
qu’il est par ailleurs tenu de prendre en considération — y
compris ceux énoncés aux articles 718.1 à 718.21 du Code
criminel —, tient compte des principes suivants :

a) le montant de l’amende devrait être majoré en
fonction des circonstances aggravantes de l’infraction,
notamment celles énoncées au paragraphe (2);

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité
de chacune des circonstances aggravantes de l’infrac-
tion.

Détermination de la peine — circonstances
aggravantes

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient
compte sont les suivantes :

a) l’infraction a causé un dommage ou un risque de
dommage aux ressources, habitats ou écosystèmes
marins;

b) l’infraction a causé un dommage ou un risque de
dommage aux ressources, habitats ou écosystèmes
marins uniques, rares, particulièrement importants ou
vulnérables;

c) l’infraction a causé un dommage considérable, per-
sistant ou irréparable;

d) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou in-
souciante;

e) le contrevenant a omis de prendre des mesures rai-
sonnables pour empêcher la perpétration de l’infrac-
tion malgré sa capacité financière de le faire;

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en
omettant de prendre des mesures pour empêcher sa
perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dé-
penses, ou avait l’intention de le faire;

g) le contrevenant a commis l’infraction bien qu’il ait
reçu du ministre ou d’un agent de l’autorité un avertis-
sement l’informant de la situation ayant par la suite
donné lieu à l’infraction;

h) le contrevenant a dans le passé accompli des actes
contraires aux lois fédérales ou provinciales visant la
protection ou la conservation de l’environnement ou
des espèces sauvages;

i) le contrevenant, après avoir commis l’infraction :

Sentencing principles

39.68 (1) In addition to the principles and factors that
the court is otherwise required to consider, including
those set out in sections 718.1 to 718.21 of the Criminal
Code, the court shall consider the following principles
when sentencing a person who is convicted of an offence
under this Act:

(a) the amount of the fine should be increased to ac-
count for every aggravating factor associated with the
offence, including the aggravating factors set out in
subsection (2); and

(b) the amount of the fine should reflect the gravity of
each aggravating factor associated with the offence.

Aggravating factors

(2) The aggravating factors to be considered by the court
in respect of a person convicted of an offence are the fol-
lowing:

(a) the offence caused damage or a risk of damage to
any marine resource, habitat or ecosystem;

(b) the offence caused damage or a risk of damage to
any unique, rare, particularly important or vulnerable
marine resource, habitat or ecosystem;

(c) the damage caused by the offence is extensive, per-
sistent or irreparable;

(d) the person committed the offence intentionally or
recklessly;

(e) the person failed to take reasonable steps to pre-
vent the commission of the offence despite having the
financial means to do so;

(f) by committing the offence or failing to take action
to prevent its commission, the person increased rev-
enue or decreased costs or intended to increase rev-
enue or decrease costs;

(g) the person committed the offence despite having
been warned by the Minister or an enforcement officer
of the circumstances that subsequently became the
subject of the offence;

(h) the person has a history of non-compliance with
an Act of Parliament or an Act of a provincial legisla-
ture that relates to environmental or wildlife protec-
tion or conservation; and

(i) after committing the offence, the person

(i) attempted to conceal its commission,
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(ii) failed to take prompt action to prevent, mitigate
or remediate its effects, or

(iii) failed to take prompt action to reduce the risk
of committing similar offences in the future.

Absence of aggravating factor

(3) The absence of an aggravating factor set out in sub-
section (2) is not a mitigating factor.

Definition of damage

(4) For the purposes of paragraphs (2)(a) to (c), damage
includes loss of use value and non-use value.

Reasons

(5) If the court decides not to increase the amount of the
fine despite being satisfied of the existence of one or
more of the aggravating factors set out in subsection (2),
the court shall provide reasons for that decision.

14 (1) Section 39.9 of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (g) by
adding the following after paragraph (h):

(i) directing the person to pay, in the manner specified
by the court, an amount for monitoring the environ-
mental effects of any activity or marine installation or
structure on any marine resource, habitat or ecosys-
tem in any marine protected area;

(j) directing the person to pay to Her Majesty in right
of Canada an amount of money that the court consid-
ers appropriate for the purpose of promoting the con-
servation, protection or restoration of any marine pro-
tected area;

(k) directing the person to pay, in a manner specified
by the court, an amount to enable research to be con-
ducted with respect to the conservation, protection or
restoration of any marine protected area;

(l) directing the person to pay, in the manner specified
by the court, an amount to environmental or other
groups to assist in their work related to marine pro-
tected areas; and

(m) directing the person to pay, in the manner speci-
fied by the court, an amount to an educational institu-
tion including for scholarships for students enrolled in
studies related to the environment.

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration,

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour empêcher ou atténuer les conséquences de
l’infraction, ou encore y remédier,

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour réduire le risque que des infractions sem-
blables soient commises.

Absence de circonstances aggravantes

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées
au paragraphe (2) n’est pas une circonstance atténuante.

Définition de dommage

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), dommage
comprend la perte des valeurs d’usage et de non-usage.

Motifs

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de
l’amende, bien qu’il soit convaincu de l’existence d’une
ou de plusieurs des circonstances aggravantes mention-
nées au paragraphe (2), il motive sa décision.

14 (1) L’article 39.9 de la même loi est modifié
par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

i) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent destinée à la surveillance conti-
nue des effets environnementaux d’une activité ou
d’un ouvrage en mer sur les ressources, habitats ou
écosystèmes marins qui sont dans une zone de protec-
tion marine;

j) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de la
promotion de la conservation, de la protection ou du
rétablissement des zones de protection marine, la
somme que le tribunal estime indiquée;

k) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent destinée à permettre des re-
cherches sur la protection, la conservation ou le réta-
blissement des zones de protection marine;

l) verser, selon les modalités prescrites que le tribunal
précise, une somme d’argent à des groupes concernés
notamment par la protection de l’environnement,
pour les aider dans le travail qu’ils accomplissent à
l’égard de zones de protection marine;

m) verser à un établissement d’enseignement, selon
les modalités que le tribunal précise, une somme
d’argent notamment destinée à des bourses d’études
attribuées à quiconque suit un programme d’études
dans un domaine lié à l’environnement.

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration,

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour empêcher ou atténuer les conséquences de
l’infraction, ou encore y remédier,

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour réduire le risque que des infractions sem-
blables soient commises.

Absence de circonstances aggravantes

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées
au paragraphe (2) n’est pas une circonstance atténuante.

Définition de dommage

(4) Pour l’application des alinéas (2)a) à c), dommage
comprend la perte des valeurs d’usage et de non-usage.

Motifs

(5) Si le tribunal décide de ne pas majorer le montant de
l’amende, bien qu’il soit convaincu de l’existence d’une
ou de plusieurs des circonstances aggravantes mention-
nées au paragraphe (2), il motive sa décision.

14 (1) L’article 39.9 de la même loi est modifié
par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

i) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent destinée à la surveillance conti-
nue des effets environnementaux d’une activité ou
d’un ouvrage en mer sur les ressources, habitats ou
écosystèmes marins qui sont dans une zone de protec-
tion marine;

j) verser à Sa Majesté du chef du Canada, en vue de la
promotion de la conservation, de la protection ou du
rétablissement des zones de protection marine, la
somme que le tribunal estime indiquée;

k) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent destinée à permettre des re-
cherches sur la protection, la conservation ou le réta-
blissement des zones de protection marine;

l) verser, selon les modalités prescrites que le tribunal
précise, une somme d’argent à des groupes concernés
notamment par la protection de l’environnement,
pour les aider dans le travail qu’ils accomplissent à
l’égard de zones de protection marine;

m) verser à un établissement d’enseignement, selon
les modalités que le tribunal précise, une somme
d’argent notamment destinée à des bourses d’études
attribuées à quiconque suit un programme d’études
dans un domaine lié à l’environnement.

(ii) failed to take prompt action to prevent, mitigate
or remediate its effects, or

(iii) failed to take prompt action to reduce the risk
of committing similar offences in the future.

Absence of aggravating factor

(3) The absence of an aggravating factor set out in sub-
section (2) is not a mitigating factor.

Definition of damage

(4) For the purposes of paragraphs (2)(a) to (c), damage
includes loss of use value and non-use value.

Reasons

(5) If the court decides not to increase the amount of the
fine despite being satisfied of the existence of one or
more of the aggravating factors set out in subsection (2),
the court shall provide reasons for that decision.

14 (1) Section 39.9 of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (g) by
adding the following after paragraph (h):

(i) directing the person to pay, in the manner specified
by the court, an amount for monitoring the environ-
mental effects of any activity or marine installation or
structure on any marine resource, habitat or ecosys-
tem in any marine protected area;

(j) directing the person to pay to Her Majesty in right
of Canada an amount of money that the court consid-
ers appropriate for the purpose of promoting the con-
servation, protection or restoration of any marine pro-
tected area;

(k) directing the person to pay, in a manner specified
by the court, an amount to enable research to be con-
ducted with respect to the conservation, protection or
restoration of any marine protected area;

(l) directing the person to pay, in the manner specified
by the court, an amount to environmental or other
groups to assist in their work related to marine pro-
tected areas; and

(m) directing the person to pay, in the manner speci-
fied by the court, an amount to an educational institu-
tion including for scholarships for students enrolled in
studies related to the environment.
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(2) Section 39.9 of the Act is renumbered as sub-
section 39.9(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Debt due to Her Majesty

(2) If the court makes an order under paragraph (1)(j)
directing a person to pay an amount to Her Majesty in
right of Canada, the amount constitutes a debt due to
Her Majesty in right of Canada and may be recovered in
any court of competent jurisdiction.

15 Section 39.10 of the Act is renumbered as sec-
tion 39.91.

16 Section 39.11 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Limitation period

39.92 Proceedings by way of summary conviction in re-
spect of an offence may be commenced not later than five
years after the day on which the offence was committed.

2003, c. 22, par. 224(z.63)(E)

17 Section 39.12 of the Act is renumbered as sec-
tion 39.93.

Transitional Provision
18 Section 39.11 of the Oceans Act, as it read im-
mediately before the day on which section 16 of
this Act comes into force, continues to apply in
respect of an offence that was committed before
that day.

R.S., c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources
Act
19 (1) The portion of subsection 12(1) of the En-
glish version of the Canada Petroleum Resources
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner specified in the order from commenc-
ing or continuing any work or activity on the frontier
lands or any portion of them that are subject to the inter-
est of that interest owner, in the case of

(2) L’article 39.9 de la même loi devient le para-
graphe 39.9(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Créance de Sa Majesté

(2) La somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada
en application de l’alinéa (1)j) constitue une créance de
Sa Majesté du chef du Canada dont le recouvrement peut
être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent.

15 L’article 39.10 de la même loi devient l’article
39.91.

16 L’article 39.11 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Prescription

39.92 Les poursuites visant une infraction punissable
sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire se
prescrivent par cinq ans à compter de la date de la perpé-
tration de l’infraction.

2003, ch. 22, al. 224z.63)(A)

17 L’article 39.12 de la même loi devient l’article
39.93.

Disposition transitoire
18 L’article 39.11 de la Loi sur les océans, dans sa
version antérieure à la date d’entrée en vigueur
de l’article 16 de la présente loi, continue de s’ap-
pliquer aux infractions perpétrées avant cette
date.

L.R., ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les
hydrocarbures
19 (1) Le passage du paragraphe 12(1) de la ver-
sion anglaise de la Loi fédérale sur les hydrocar-
bures précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
qui suit :

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner specified in the order from commenc-
ing or continuing any work or activity on the frontier
lands or any portion of them that are subject to the inter-
est of that interest owner, in the case of

(2) L’article 39.9 de la même loi devient le para-
graphe 39.9(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Créance de Sa Majesté

(2) La somme à verser à Sa Majesté du chef du Canada
en application de l’alinéa (1)j) constitue une créance de
Sa Majesté du chef du Canada dont le recouvrement peut
être poursuivi à ce titre devant le tribunal compétent.

15 L’article 39.10 de la même loi devient l’article
39.91.

16 L’article 39.11 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Prescription

39.92 Les poursuites visant une infraction punissable
sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire se
prescrivent par cinq ans à compter de la date de la perpé-
tration de l’infraction.

2003, ch. 22, al. 224z.63)(A)

17 L’article 39.12 de la même loi devient l’article
39.93.

Disposition transitoire
18 L’article 39.11 de la Loi sur les océans, dans sa
version antérieure à la date d’entrée en vigueur
de l’article 16 de la présente loi, continue de s’ap-
pliquer aux infractions perpétrées avant cette
date.

L.R., ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les
hydrocarbures
19 (1) Le passage du paragraphe 12(1) de la ver-
sion anglaise de la Loi fédérale sur les hydrocar-
bures précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
qui suit :

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner specified in the order from commenc-
ing or continuing any work or activity on the frontier
lands or any portion of them that are subject to the inter-
est of that interest owner, in the case of

(2) Section 39.9 of the Act is renumbered as sub-
section 39.9(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Debt due to Her Majesty

(2) If the court makes an order under paragraph (1)(j)
directing a person to pay an amount to Her Majesty in
right of Canada, the amount constitutes a debt due to
Her Majesty in right of Canada and may be recovered in
any court of competent jurisdiction.

15 Section 39.10 of the Act is renumbered as sec-
tion 39.91.

16 Section 39.11 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Limitation period

39.92 Proceedings by way of summary conviction in re-
spect of an offence may be commenced not later than five
years after the day on which the offence was committed.

2003, c. 22, par. 224(z.63)(E)

17 Section 39.12 of the Act is renumbered as sec-
tion 39.93.

Transitional Provision
18 Section 39.11 of the Oceans Act, as it read im-
mediately before the day on which section 16 of
this Act comes into force, continues to apply in
respect of an offence that was committed before
that day.

R.S., c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources
Act
19 (1) The portion of subsection 12(1) of the En-
glish version of the Canada Petroleum Resources
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner specified in the order from commenc-
ing or continuing any work or activity on the frontier
lands or any portion of them that are subject to the inter-
est of that interest owner, in the case of
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(2) Subsection 12(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b) and
by adding “or” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) the designation of a marine protected area under
subsection 35(3) or 35.1(2) of the Oceans Act.

(3) The portion of subsection 12(1) of the English
version of the Act after paragraph (d) is re-
pealed.

20 The Act is amended by adding the following
after section 12:

Negotiations for compensation

12.1 (1) The Minister may enter into negotiations with
an interest owner, in respect of all or any portion of the
frontier lands subject to the interest, for a determination
of any compensation that may be granted to the interest
owner for the surrender of the interest to Her Majesty in
right of Canada, if

(a) the interest is located in a marine protected area
that is designated under the Oceans Act or in an area
of the sea that, in the opinion of the Minister of Fish-
eries and Oceans, may be designated as a marine pro-
tected area under that Act; and

(b) the Minister of Fisheries and Oceans recommends
that the interest be cancelled to give effect to the pur-
pose of the designation or proposed designation of the
marine protected area under section 35 of the Oceans
Act.

Notice

(2) For the purposes of subsection (1), the Minister shall
send a notice to the interest owner informing the interest
owner of the Minister’s intent to enter into negotiations
with the interest owner within the period specified in the
notice.

Power to cancel

(3) The Minister may, by order, cancel the interest in re-
spect of all or any portion of the frontier lands, if

(a) the interest owner did not enter into negotiations
with the Minister within the period specified in the
notice sent to the interest owner;

(b) in the opinion of the Minister, the compensation
to be granted to the interest owner for the surrender of
the interest has not been determined during the nego-
tiations within a reasonable time; or

(2) Le paragraphe 12(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) désignation d’une zone de protection marine en
vertu des paragraphes 35(3) ou 35.1(2) de la Loi sur les
océans.

(3) Le passage du paragraphe 12(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa d) est
abrogé.

20 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 12, de ce qui suit :

Négociation pour une indemnité

12.1 (1) Lorsqu’un titre répond aux conditions ci-après,
le ministre peut entamer des négociations avec le titu-
laire intéressé pour déterminer toute indemnité à lui ac-
corder pour l’abandon, au profit de Sa Majesté du chef du
Canada, d’un titre à l’égard de tout ou partie des terres
domaniales :

a) le titre vise des terres domaniales situées dans une
zone de protection marine désignée en vertu de la Loi
sur les océans ou dans un espace maritime qui, de
l’avis du ministre des Pêches et Océans, pourrait être
désigné comme zone de protection marine en vertu de
cette loi;

b) le ministre des Pêches et Océans recommande que
le titre soit annulé pour donner effet à l’objet de la dé-
signation, ou de la désignation envisagée, de la zone
de protection marine en vertu de l’article 35 de la Loi
sur les océans.

Avis au titulaire

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le ministre en-
voie au titulaire un avis indiquant qu’il désire entamer les
négociations dans le délai prévu dans l’avis.

Pouvoir d’annuler

(3) Le ministre peut, par arrêté, annuler le titre à l’égard
de tout ou partie des terres domaniales visées si :

a) le titulaire n’a pas entamé de négociations avec le
ministre dans le délai prévu dans l’avis que celui-ci lui
a envoyé;

b) de l’avis du ministre, les négociations n’ont pas me-
né à la détermination de l’indemnité dans un délai rai-
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20 The Act is amended by adding the following
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that the interest be cancelled to give effect to the pur-
pose of the designation or proposed designation of the
marine protected area under section 35 of the Oceans
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Notice

(2) For the purposes of subsection (1), the Minister shall
send a notice to the interest owner informing the interest
owner of the Minister’s intent to enter into negotiations
with the interest owner within the period specified in the
notice.

Power to cancel

(3) The Minister may, by order, cancel the interest in re-
spect of all or any portion of the frontier lands, if

(a) the interest owner did not enter into negotiations
with the Minister within the period specified in the
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(b) in the opinion of the Minister, the compensation
to be granted to the interest owner for the surrender of
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tiations within a reasonable time; or
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(c) in the opinion of the Minister, the negotiations do
not result in the surrender of the interest by the inter-
est owner within a reasonable time even though the
compensation to be granted to the interest owner has
been determined during the negotiations.

Amount of compensation

(4) The Minister shall, in the order, specify the amount
of the compensation to be granted to the interest owner
in respect of the cancellation of the interest.

Interest becomes reserve lands

(5) If the interest referred to in subsection (1) is surren-
dered or cancelled in respect of all or any portion of the
frontier lands, the lands or portions of lands that are sub-
ject to the interest become Crown reserve lands.

Return of deposit

(6) If the interest referred to in subsection (1) is surren-
dered or cancelled, any deposit balance with respect to
the interest held by Her Majesty in right of Canada on
behalf of the interest owner shall be returned to the in-
terest owner, less any liability, either direct or by way of
indemnity, owed by the interest owner to Her Majesty in
right of Canada at the time of the surrender or cancella-
tion.

Compensation — surrender

12.2 (1) If the interest owner surrenders an interest re-
ferred to in subsection 12.1(1), Her Majesty in right of
Canada may grant any compensation that is determined
by negotiations with the Minister.

Compensation — cancellation

(2) If the Minister cancels an interest referred to in sub-
section 12.1(1), Her Majesty in right of Canada may grant
to the interest owner the compensation that is specified
in an order made by the Minister under subsection
12.1(3), subject to section 106 in respect of the amount of
that compensation.

No compensation

(3) A person shall not have any right to claim or receive
any compensation, damages, indemnity or other form of
relief from Her Majesty in right of Canada or from any
servant or agent or mandatary of Her Majesty in right of
Canada for any acquired, vested, future or potential right
or entitlement that is affected by a surrender or cancella-
tion of an interest referred to in subsection 12.1(1), other
than compensation that may be granted to an interest
owner under this section.
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c) de l’avis du ministre, les négociations n’ont pas me-
né à l’abandon du titre dans un délai raisonnable,
quoiqu’une indemnité ait été déterminée au terme des
négociations.

Montant de l’indemnité

(4) Le ministre précise dans l’arrêté le montant de l’in-
demnité à accorder au titulaire à l’égard de l’annulation.

Réserves de l’État

(5) Lorsqu’un titre visé au paragraphe (1) est abandonné
ou annulé à l’égard de tout ou partie des terres doma-
niales, les terres ou les parties des terres domaniales vi-
sées deviennent des réserves de l’État.

Remboursement de la garantie

(6) Si un titre visé au paragraphe (1) est abandonné ou
annulé, le solde de la garantie relativement au titre est
remboursé au titulaire par Sa Majesté du chef du Canada,
déduction faite du montant correspondant à toute obliga-
tion non satisfaite par lui au moment de l’abandon ou de
l’annulation.

Indemnité en cas d’abandon

12.2 (1) Si le titulaire abandonne un titre visé au para-
graphe 12.1(1), Sa Majesté du chef du Canada peut lui ac-
corder toute indemnité déterminée aux termes des négo-
ciations avec le ministre pour l’abandon du titre.

Indemnité en cas d’annulation

(2) Si le ministre annule un titre visé au paragraphe
12.1(1), Sa Majesté du chef du Canada peut accorder au
titulaire l’indemnité précisée dans l’arrêté pris en vertu
du paragraphe 12.1(3). L’arrêté est assujetti à l’article 106
à l’égard du montant de l’indemnité.

Aucun recours

(3) À l’exception de toute indemnité accordée en vertu
du présent article, nul ne peut réclamer ou recevoir
quelque dédommagement de Sa Majesté du chef du
Canada ou de ses préposés ou mandataires en rapport
avec des droits, acquis ou dévolus, actuels ou éventuels,
visés par l’abandon ou l’annulation de titres visés au pa-
ragraphe 12.1(1).

c) de l’avis du ministre, les négociations n’ont pas me-
né à l’abandon du titre dans un délai raisonnable,
quoiqu’une indemnité ait été déterminée au terme des
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tion non satisfaite par lui au moment de l’abandon ou de
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the interest held by Her Majesty in right of Canada on
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terest owner, less any liability, either direct or by way of
indemnity, owed by the interest owner to Her Majesty in
right of Canada at the time of the surrender or cancella-
tion.

Compensation — surrender

12.2 (1) If the interest owner surrenders an interest re-
ferred to in subsection 12.1(1), Her Majesty in right of
Canada may grant any compensation that is determined
by negotiations with the Minister.

Compensation — cancellation

(2) If the Minister cancels an interest referred to in sub-
section 12.1(1), Her Majesty in right of Canada may grant
to the interest owner the compensation that is specified
in an order made by the Minister under subsection
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SUMMARY

Part 1 of this Act amends the Firearms Act to, among other
things,

(a) remove the reference to the five-year period, set out in
subsection 5(2) of that Act, that applies to the mandatory con-
sideration of certain eligibility criteria for holding a licence;

(b) require, when a non-restricted firearm is transferred, that
the transferee’s firearms licence be verified by the Registrar
of Firearms and that businesses keep certain information re-
lated to the transfer; and

(c) remove certain automatic authorizations to transport pro-
hibited and restricted firearms.

Part 1 also amends the Criminal Code to repeal the authority of
the Governor in Council to prescribe by regulation that a prohib-
ited or restricted firearm be a non-restricted firearm or that a
prohibited firearm be a restricted firearm and, in consequence,
the Part

(a) repeals certain provisions of regulations made under the
Criminal Code; and

(b) amends the Firearms Act to grandfather certain individu-
als and firearms, including firearms previously prescribed as
restricted or non-restricted firearms in those provisions.

Furthermore, Part 1 amends section 115 of the Criminal Code to
clarify that firearms and other things seized and detained by, or
surrendered to, a peace officer at the time a prohibition order re-
ferred to in that section is made are forfeited to the Crown.

Part 2, among other things,

(a) amends the Ending the Long-gun Registry Act, by repeal-
ing the amendments made by the Economic Action Plan 2015
Act, No. 1, to retroactively restore the application of the Ac-
cess to Information Act and the Privacy Act to the records re-
lated to the registration of non-restricted firearms until the
day on which this enactment receives royal assent;

(b) provides that the Access to Information Act and the Priva-
cy Act continue to apply to proceedings that were initiated
under those Acts before that day until the proceedings are fi-
nally disposed of, settled or abandoned; and

(c) directs the Commissioner of Firearms to provide the min-
ister of the Government of Quebec responsible for public se-
curity with a copy of such records, at that minister’s request.

SOMMAIRE

La partie 1 du texte modifie la Loi sur les armes à feu afin, no-
tamment :

a) de supprimer, au paragraphe 5(2) de cette loi, la mention
de la période de cinq ans qui s’applique à la prise en compte
obligatoire de certains critères d’admissibilité pour la déli-
vrance d’un permis;

b) d’exiger, d’une part, du directeur de l’enregistrement des
armes à feu qu’il vérifie le permis de possession d’armes à
feu du cessionnaire lorsqu’une arme à feu sans restriction est
cédée et, d’autre part, des entreprises qu’elles conservent
certains renseignements relatifs à la cession d’une arme à feu
sans restriction;

c) de retirer certaines autorisations automatiques de trans-
porter une arme à feu prohibée et une arme à feu à autorisa-
tion restreinte.

Elle modifie également le Code criminel afin d’abroger le pou-
voir du gouverneur en conseil de désigner, par règlement, une
arme à feu prohibée ou une arme à feu à autorisation restreinte
comme étant une arme à feu sans restriction, ou une arme à feu
prohibée comme étant une arme à feu à autorisation restreinte
et, en conséquence, la partie 1 :

a) abroge certaines dispositions d’un règlement pris sous le
régime du Code criminel;

b) modifie la Loi sur les armes à feu pour accorder des droits
acquis à certains particuliers à l’égard de certaines armes à
feu, notamment des armes à feu auparavant désignées par
les dispositions visées comme étant des armes à feu à autori-
sation restreinte ou sans restriction.

Elle modifie aussi l’article 115 du Code criminel afin de préciser
que les armes à feu et autres objets saisis et retenus par un
agent de la paix, ou remis à un tel agent, au moment où une or-
donnance d’interdiction visée à cet article est rendue sont confis-
qués au profit de Sa Majesté.

La partie 2, notamment :

a) modifie la Loi sur l’abolition du registre des armes
d’épaule, en abrogeant les modifications apportées par la Loi
no 1 sur le plan d’action économique de 2015, afin de rétablir,
rétroactivement, l’application de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion et de la Loi sur la protection des renseignements person-
nels aux registres et fichiers relatifs à l’enregistrement des
armes à feu sans restriction, jusqu’à la date de sanction de la
présente loi;

b) prévoit que la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la
protection des renseignements personnels continuent de
s’appliquer aux procédures commencées sous le régime de
ces lois avant cette date jusqu’à ce qu’elles aient fait l’objet
d’une décision définitive, d’un règlement ou d’un abandon;

c) exige que le commissaire aux armes à feu fournisse au
ministre du gouvernement du Québec responsable de la
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sécurité publique une copie de tels registres et fichiers, sur
demande de ce dernier.

sécurité publique une copie de tels registres et fichiers, sur
demande de ce dernier.
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CHAPTER 9 CHAPITRE 9

An Act to amend certain Acts and Regulations in rela-
tion to firearms

Loi modifiant certaines lois et un règlement relatifs
aux armes à feu

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

PART 1

Amendments to the Firearms
Act, the Criminal Code and the
Regulations Prescribing Certain
Firearms and Other Weapons,
Components and Parts of
Weapons, Accessories,
Cartridge Magazines,
Ammunition and Projectiles as
Prohibited, Restricted or Non-
Restricted
1995, c. 39

Firearms Act
2015, c. 27, s. 2(2)

1 (1) Subsection 2(2) of the Firearms Act is re-
placed by the following:

Criminal Code

(2) Unless otherwise provided, words and expressions
used in this Act have the meanings assigned to them by
section 2 or 84 of the Criminal Code.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

Modification de la Loi sur les
armes à feu, du Code criminel et
du Règlement désignant des
armes à feu, armes, éléments
ou pièces d’armes, accessoires,
chargeurs, munitions et
projectiles comme étant
prohibés, à autorisation
restreinte ou sans restriction

1995, ch. 39

Loi sur les armes à feu
2015, ch. 27, par. 2(2)

1 (1) Le paragraphe 2(2) de la Loi sur les armes à
feu est remplacé par ce qui suit :

Code criminel

(2) Sauf disposition contraire, les termes employés dans
la présente loi s’entendent au sens des articles 2 ou 84 du
Code criminel.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

Modification de la Loi sur les
armes à feu, du Code criminel et
du Règlement désignant des
armes à feu, armes, éléments
ou pièces d’armes, accessoires,
chargeurs, munitions et
projectiles comme étant
prohibés, à autorisation
restreinte ou sans restriction

1995, ch. 39

Loi sur les armes à feu
2015, ch. 27, par. 2(2)

1 (1) Le paragraphe 2(2) de la Loi sur les armes à
feu est remplacé par ce qui suit :

Code criminel

(2) Sauf disposition contraire, les termes employés dans
la présente loi s’entendent au sens des articles 2 ou 84 du
Code criminel.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :
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An Act to amend certain Acts and Regulations in rela-
tion to firearms

Loi modifiant certaines lois et un règlement relatifs
aux armes à feu

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

PART 1

Amendments to the Firearms
Act, the Criminal Code and the
Regulations Prescribing Certain
Firearms and Other Weapons,
Components and Parts of
Weapons, Accessories,
Cartridge Magazines,
Ammunition and Projectiles as
Prohibited, Restricted or Non-
Restricted
1995, c. 39

Firearms Act
2015, c. 27, s. 2(2)

1 (1) Subsection 2(2) of the Firearms Act is re-
placed by the following:

Criminal Code

(2) Unless otherwise provided, words and expressions
used in this Act have the meanings assigned to them by
section 2 or 84 of the Criminal Code.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):
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For greater certainty

(4) For greater certainty, nothing in this Act shall be con-
strued so as to permit or require the registration of non-
restricted firearms.

2 (1) The portion of subsection 5(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Criteria

(2) In determining whether a person is eligible to hold a
licence under subsection (1), a chief firearms officer or,
on a reference under section 74, a provincial court judge
shall have regard to whether the person

(2) Subsection 5(2) of the Act is amended by strik-
ing out “or” at the end of paragraph (b) and by
replacing paragraph (c) with the following:

(c) has a history of behaviour that includes violence or
threatened or attempted violence or threatening con-
duct on the part of the person against any person;

(d) is or was previously prohibited by an or-
der — made in the interests of the safety and security
of any person — from communicating with an identi-
fied person or from being at a specified place or within
a specified distance of that place, and presently poses
a threat or risk to the safety and security of any per-
son;

(e) in respect of an offence in the commission of
which violence was used, threatened or attempted
against the person’s intimate partner or former intim-
ate partner, was previously prohibited by a prohibition
order from possessing any firearm, cross-bow, prohib-
ited weapon, restricted weapon, prohibited device or
prohibited ammunition; or

(f) for any other reason, poses a risk of harm to any
person.

(3) Section 5 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, for the purposes of paragraph
(2)(c), threatened violence and threatening conduct in-
clude threats or conduct communicated by the person to
a person by means of the Internet or other digital net-
work.

3 (1) Section 12 of the Act is amended by adding
the following after subsection (8):

Précision

(4) Il est entendu que la présente loi ne permet ni n’exige
l’enregistrement des armes à feu sans restriction.

2 (1) Le passage du paragraphe 5(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Critères d’admissibilité

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le contrôleur
des armes à feu ou, dans le cas d’un renvoi prévu à l’ar-
ticle 74, le juge de la cour provinciale tient compte des
éléments suivants :

(2) L’alinéa 5(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) l’historique de son comportement atteste la me-
nace, la tentative ou l’usage de violence ou le compor-
tement menaçant contre lui-même ou autrui;

d) il lui est ou lui a été interdit, au titre d’une ordon-
nance rendue pour la sécurité de toute personne, de
communiquer avec une personne donnée ou de se
trouver dans un lieu donné ou à une distance donnée
de ce lieu, et il représente présentement une menace
ou un risque pour la sécurité de toute personne;

e) au titre d’une ordonnance d’interdiction rendue re-
lativement à une infraction commise avec usage, ten-
tative ou menace de violence contre son partenaire in-
time ou un ancien partenaire intime, il lui a déjà été
interdit la possession d’une arme à feu, d’une arbalète,
d’une arme prohibée, d’une arme à autorisation res-
treinte, d’un dispositif prohibé ou de munitions prohi-
bées;

f) pour toute autre raison, il pourrait causer un dom-
mage à lui-même ou à autrui.

(3) L’article 5 de la même loi est remplacé par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que, pour l’application de l’alinéa
(2)c), la menace de violence et le comportement mena-
çant s’entendent notamment de la menace ou du com-
portement communiqués par la personne envers autrui
par Internet ou un autre réseau numérique.

3 (1) L’article 12 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (8), de ce qui
suit :

Précision

(4) Il est entendu que la présente loi ne permet ni n’exige
l’enregistrement des armes à feu sans restriction.

2 (1) Le passage du paragraphe 5(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Critères d’admissibilité

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le contrôleur
des armes à feu ou, dans le cas d’un renvoi prévu à l’ar-
ticle 74, le juge de la cour provinciale tient compte des
éléments suivants :

(2) L’alinéa 5(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) l’historique de son comportement atteste la me-
nace, la tentative ou l’usage de violence ou le compor-
tement menaçant contre lui-même ou autrui;

d) il lui est ou lui a été interdit, au titre d’une ordon-
nance rendue pour la sécurité de toute personne, de
communiquer avec une personne donnée ou de se
trouver dans un lieu donné ou à une distance donnée
de ce lieu, et il représente présentement une menace
ou un risque pour la sécurité de toute personne;

e) au titre d’une ordonnance d’interdiction rendue re-
lativement à une infraction commise avec usage, ten-
tative ou menace de violence contre son partenaire in-
time ou un ancien partenaire intime, il lui a déjà été
interdit la possession d’une arme à feu, d’une arbalète,
d’une arme prohibée, d’une arme à autorisation res-
treinte, d’un dispositif prohibé ou de munitions prohi-
bées;

f) pour toute autre raison, il pourrait causer un dom-
mage à lui-même ou à autrui.

(3) L’article 5 de la même loi est remplacé par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que, pour l’application de l’alinéa
(2)c), la menace de violence et le comportement mena-
çant s’entendent notamment de la menace ou du com-
portement communiqués par la personne envers autrui
par Internet ou un autre réseau numérique.

3 (1) L’article 12 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (8), de ce qui
suit :

For greater certainty

(4) For greater certainty, nothing in this Act shall be con-
strued so as to permit or require the registration of non-
restricted firearms.

2 (1) The portion of subsection 5(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Criteria

(2) In determining whether a person is eligible to hold a
licence under subsection (1), a chief firearms officer or,
on a reference under section 74, a provincial court judge
shall have regard to whether the person

(2) Subsection 5(2) of the Act is amended by strik-
ing out “or” at the end of paragraph (b) and by
replacing paragraph (c) with the following:

(c) has a history of behaviour that includes violence or
threatened or attempted violence or threatening con-
duct on the part of the person against any person;

(d) is or was previously prohibited by an or-
der — made in the interests of the safety and security
of any person — from communicating with an identi-
fied person or from being at a specified place or within
a specified distance of that place, and presently poses
a threat or risk to the safety and security of any per-
son;

(e) in respect of an offence in the commission of
which violence was used, threatened or attempted
against the person’s intimate partner or former intim-
ate partner, was previously prohibited by a prohibition
order from possessing any firearm, cross-bow, prohib-
ited weapon, restricted weapon, prohibited device or
prohibited ammunition; or

(f) for any other reason, poses a risk of harm to any
person.

(3) Section 5 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, for the purposes of paragraph
(2)(c), threatened violence and threatening conduct in-
clude threats or conduct communicated by the person to
a person by means of the Internet or other digital net-
work.

3 (1) Section 12 of the Act is amended by adding
the following after subsection (8):
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Grandfathered individuals — regulations

(9) An individual is eligible to hold a licence authorizing
the individual to possess prohibited firearms of a pre-
scribed class if the individual

(a) possesses one or more firearms of that class on a
day that is prescribed with respect to that class;

(b) holds a registration certificate for one or more
firearms of that class in the circumstances prescribed
with respect to that class; and

(c) was continuously the holder of a registration cer-
tificate for one or more firearms of that class begin-
ning on the day that is prescribed — or that is deter-
mined under the regulations — with respect to that
class.

(2) Section 12 of the Act is amended by adding the
following after subsection (9):

Grandfathered individuals — CZ rifle

(10) An individual is eligible to hold a licence authoriz-
ing the individual to possess one or more firearms re-
ferred to in subsection (11) if

(a) the individual possessed one or more such
firearms on June 30, 2018;

(b) the individual

(i) held on that day a registration certificate for one
or more such firearms, in the case where at least
one of those firearms was on that day a restricted
firearm, or

(ii) applies, before the first anniversary of the com-
mencement day, for a registration certificate that is
subsequently issued for a firearm referred to in
subsection (11), in any other case; and

(c) the individual was continuously the holder of a
registration certificate for one or more such firearms
beginning on

(i) June 30, 2018, in the case where at least one of
those firearms was on that day a restricted firearm,
or

(ii) the day on which a registration certificate re-
ferred to in subparagraph (b)(ii) is issued to the in-
dividual, in any other case.

Grandfathered firearms — CZ rifle

(11) Subsection (10) applies in respect of a firearm that

Particuliers avec droits acquis : règlements

(9) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu prohibées d’une catégorie réglementaire le
particulier qui remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs à la date réglemen-
taire prévue relativement à cette catégorie;

b) il est titulaire d’un certificat d’enregistrement pour
de telles armes dans les situations prévues par règle-
ment relativement à cette catégorie;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter de la
date réglementaire — ou de celle déterminée confor-
mément aux règlements — à l’égard de cette catégorie.

(2) L’article 12 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (9), de ce qui suit :

Particuliers avec droits acquis : fusils CZ

(10) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu visées au paragraphe (11) le particulier qui
remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs le 30 juin 2018;

b) selon le cas :

(i) à cette date, il était titulaire d’un certificat d’en-
registrement pour une ou plusieurs de ces armes,
dans le cas où au moins une de ces armes était, à
cette date, une arme à feu à autorisation restreinte,

(ii) il a présenté, avant le premier anniversaire de la
date de référence, une demande de certificat d’en-
registrement, qui a été délivré par la suite, pour une
arme à feu visée au paragraphe (11), dans tout
autre cas;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter :

(i) du 30 juin 2018, dans le cas où au moins une des
armes à feu était, à cette date, une arme à feu à au-
torisation restreinte,

(ii) de la date où le certificat d’enregistrement visé
au sous-alinéa b)(ii) lui a été délivré, dans tout
autre cas.

Droits acquis : fusils CZ

(11) Le paragraphe (10) s’applique à l’égard d’une arme
à feu qui, à la fois :

Particuliers avec droits acquis : règlements

(9) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu prohibées d’une catégorie réglementaire le
particulier qui remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs à la date réglemen-
taire prévue relativement à cette catégorie;

b) il est titulaire d’un certificat d’enregistrement pour
de telles armes dans les situations prévues par règle-
ment relativement à cette catégorie;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter de la
date réglementaire — ou de celle déterminée confor-
mément aux règlements — à l’égard de cette catégorie.

(2) L’article 12 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (9), de ce qui suit :

Particuliers avec droits acquis : fusils CZ

(10) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu visées au paragraphe (11) le particulier qui
remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs le 30 juin 2018;

b) selon le cas :

(i) à cette date, il était titulaire d’un certificat d’en-
registrement pour une ou plusieurs de ces armes,
dans le cas où au moins une de ces armes était, à
cette date, une arme à feu à autorisation restreinte,

(ii) il a présenté, avant le premier anniversaire de la
date de référence, une demande de certificat d’en-
registrement, qui a été délivré par la suite, pour une
arme à feu visée au paragraphe (11), dans tout
autre cas;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter :

(i) du 30 juin 2018, dans le cas où au moins une des
armes à feu était, à cette date, une arme à feu à au-
torisation restreinte,

(ii) de la date où le certificat d’enregistrement visé
au sous-alinéa b)(ii) lui a été délivré, dans tout
autre cas.

Droits acquis : fusils CZ

(11) Le paragraphe (10) s’applique à l’égard d’une arme
à feu qui, à la fois :

Grandfathered individuals — regulations

(9) An individual is eligible to hold a licence authorizing
the individual to possess prohibited firearms of a pre-
scribed class if the individual

(a) possesses one or more firearms of that class on a
day that is prescribed with respect to that class;

(b) holds a registration certificate for one or more
firearms of that class in the circumstances prescribed
with respect to that class; and

(c) was continuously the holder of a registration cer-
tificate for one or more firearms of that class begin-
ning on the day that is prescribed — or that is deter-
mined under the regulations — with respect to that
class.

(2) Section 12 of the Act is amended by adding the
following after subsection (9):

Grandfathered individuals — CZ rifle

(10) An individual is eligible to hold a licence authoriz-
ing the individual to possess one or more firearms re-
ferred to in subsection (11) if

(a) the individual possessed one or more such
firearms on June 30, 2018;

(b) the individual

(i) held on that day a registration certificate for one
or more such firearms, in the case where at least
one of those firearms was on that day a restricted
firearm, or

(ii) applies, before the first anniversary of the com-
mencement day, for a registration certificate that is
subsequently issued for a firearm referred to in
subsection (11), in any other case; and

(c) the individual was continuously the holder of a
registration certificate for one or more such firearms
beginning on

(i) June 30, 2018, in the case where at least one of
those firearms was on that day a restricted firearm,
or

(ii) the day on which a registration certificate re-
ferred to in subparagraph (b)(ii) is issued to the in-
dividual, in any other case.

Grandfathered firearms — CZ rifle

(11) Subsection (10) applies in respect of a firearm that
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(a) is a

(i) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-2P
rifle,

(ii) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-2V
rifle,

(iii) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-4P
rifle, or

(iv) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-4V
rifle; and

(b) was registered as a restricted firearm on June 30,
2018 or, in the case of a firearm that was not a restrict-
ed firearm on that day, is the subject of an application
made before the first anniversary of the commence-
ment day for a registration certificate that is subse-
quently issued.

For greater certainty

(12) For greater certainty, the firearms referred to in
subparagraphs (11)(a)(i) to (iv) include only firearms
that are prohibited firearms on the commencement day.

Grandfathered individuals — SAN Swiss Arms

(13) An individual is eligible to hold a licence authoriz-
ing the individual to possess one or more firearms re-
ferred to in subsection (14) if

(a) the individual possessed one or more such
firearms on June 30, 2018;

(b) the individual

(i) held on that day a registration certificate for one
or more such firearms, in the case where at least
one of those firearms was on that day a restricted
firearm, or

(ii) applies, before the first anniversary of the com-
mencement day, for a registration certificate that
was subsequently issued for a firearm referred to in
subsection (14), in any other case; and

(c) the individual was continuously the holder of a
registration certificate for one or more such firearms
beginning on

(i) June 30, 2018, in the case where at least one of
the firearms was on that day a restricted firearm, or

a) est l’une ou l’autre des armes à feu suivantes :

(i) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-2P,

(ii) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-2V,

(iii) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-4P,

(iv) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-4V;

b) était enregistrée comme arme à feu à autorisation
restreinte le 30 juin 2018 ou, dans le cas d’une arme à
feu qui, à cette date, n’était pas une arme à feu à auto-
risation restreinte, fait l’objet d’une demande de certi-
ficat d’enregistrement qui a été présentée avant le pre-
mier anniversaire de la date de référence, et le certifi-
cat a été délivré par la suite.

Précision

(12) Il est entendu que les armes à feu visées aux sous-
alinéas (11)a)(i) à (iv) ne comprennent que les armes à
feu qui sont prohibées à la date de référence.

Particuliers avec droits acquis : armes SAN Swiss
Arms

(13) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu visées au paragraphe (14) le particulier qui
remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs le 30 juin 2018;

b) selon le cas :

(i) à cette date, il était titulaire d’un certificat d’en-
registrement pour une ou plusieurs de ces armes,
dans le cas où au moins une de ces armes était, à
cette date, une arme à feu à autorisation restreinte,

(ii) il a présenté, avant le premier anniversaire de la
date de référence, une demande de certificat d’en-
registrement, qui a été délivré par la suite, pour une
arme à feu visée au paragraphe (14), dans tout
autre cas;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter :

(i) du 30 juin 2018, dans le cas où au moins une des
armes à feu était, à cette date, une arme à feu à au-
torisation restreinte,

a) est l’une ou l’autre des armes à feu suivantes :

(i) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-2P,

(ii) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-2V,

(iii) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-4P,

(iv) un fusil Ceská Zbrojovka (CZ), modèle CZ858
Tactical-4V;

b) était enregistrée comme arme à feu à autorisation
restreinte le 30 juin 2018 ou, dans le cas d’une arme à
feu qui, à cette date, n’était pas une arme à feu à auto-
risation restreinte, fait l’objet d’une demande de certi-
ficat d’enregistrement qui a été présentée avant le pre-
mier anniversaire de la date de référence, et le certifi-
cat a été délivré par la suite.

Précision

(12) Il est entendu que les armes à feu visées aux sous-
alinéas (11)a)(i) à (iv) ne comprennent que les armes à
feu qui sont prohibées à la date de référence.

Particuliers avec droits acquis : armes SAN Swiss
Arms

(13) Est admissible au permis autorisant la possession
d’armes à feu visées au paragraphe (14) le particulier qui
remplit les conditions suivantes :

a) il en possédait une ou plusieurs le 30 juin 2018;

b) selon le cas :

(i) à cette date, il était titulaire d’un certificat d’en-
registrement pour une ou plusieurs de ces armes,
dans le cas où au moins une de ces armes était, à
cette date, une arme à feu à autorisation restreinte,

(ii) il a présenté, avant le premier anniversaire de la
date de référence, une demande de certificat d’en-
registrement, qui a été délivré par la suite, pour une
arme à feu visée au paragraphe (14), dans tout
autre cas;

c) il a été sans interruption titulaire d’un certificat
d’enregistrement pour de telles armes à compter :

(i) du 30 juin 2018, dans le cas où au moins une des
armes à feu était, à cette date, une arme à feu à au-
torisation restreinte,

(a) is a

(i) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-2P
rifle,

(ii) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-2V
rifle,

(iii) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-4P
rifle, or

(iv) Ceská Zbrojovka (CZ) Model CZ858 Tactical-4V
rifle; and

(b) was registered as a restricted firearm on June 30,
2018 or, in the case of a firearm that was not a restrict-
ed firearm on that day, is the subject of an application
made before the first anniversary of the commence-
ment day for a registration certificate that is subse-
quently issued.

For greater certainty

(12) For greater certainty, the firearms referred to in
subparagraphs (11)(a)(i) to (iv) include only firearms
that are prohibited firearms on the commencement day.

Grandfathered individuals — SAN Swiss Arms

(13) An individual is eligible to hold a licence authoriz-
ing the individual to possess one or more firearms re-
ferred to in subsection (14) if

(a) the individual possessed one or more such
firearms on June 30, 2018;

(b) the individual

(i) held on that day a registration certificate for one
or more such firearms, in the case where at least
one of those firearms was on that day a restricted
firearm, or

(ii) applies, before the first anniversary of the com-
mencement day, for a registration certificate that
was subsequently issued for a firearm referred to in
subsection (14), in any other case; and

(c) the individual was continuously the holder of a
registration certificate for one or more such firearms
beginning on

(i) June 30, 2018, in the case where at least one of
the firearms was on that day a restricted firearm, or
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(ii) the day on which a registration certificate re-
ferred to in subparagraph (b)(ii) is issued to the in-
dividual, in any other case.

Grandfathered firearms — SAN Swiss Arms

(14) Subsection (13) applies in respect of a firearm that

(a) is a

(i) SAN Swiss Arms Model Classic Green rifle,

(ii) SAN Swiss Arms Model Classic Green carbine,

(iii) SAN Swiss Arms Model Classic Green CQB ri-
fle,

(iv) SAN Swiss Arms Model Black Special rifle,

(v) SAN Swiss Arms Model Black Special carbine,

(vi) SAN Swiss Arms Model Black Special CQB ri-
fle,

(vii) SAN Swiss Arms Model Black Special Target
rifle,

(viii) SAN Swiss Arms Model Blue Star rifle,

(ix) SAN Swiss Arms Model Heavy Metal rifle,

(x) SAN Swiss Arms Model Red Devil rifle,

(xi) SAN Swiss Arms Model Swiss Arms Edition ri-
fle,

(xii) SAN Swiss Arms Model Classic Green Sniper
rifle,

(xiii) SAN Swiss Arms Model Ver rifle,

(xiv) SAN Swiss Arms Model Aestas rifle,

(xv) SAN Swiss Arms Model Autumnus rifle, or

(xvi) SAN Swiss Arms Model Hiemis rifle; and

(b) was registered as a restricted firearm on June 30,
2018 or, in the case of a firearm that was not a restrict-
ed firearm on that day, is the subject of an application
made before the first anniversary of the commence-
ment day for a registration certificate that is subse-
quently issued.

(ii) de la date où le certificat d’enregistrement visé
au sous-alinéa b)(ii) lui a été délivré, dans tout
autre cas.

Droits acquis : armes SAN Swiss Arms

(14) Le paragraphe (13) s’applique à l’égard d’une arme
à feu qui :

a) d’une part, est l’une ou l’autre des armes à feu sui-
vantes :

(i) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic Green,

(ii) une carabine SAN Swiss Arms, modèle Classic
Green,

(iii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic Green
CQB,

(iv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Spe-
cial,

(v) une carabine SAN Swiss Arms, modèle Black
Special,

(vi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Special
CQB,

(vii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Spe-
cial Target,

(viii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Blue Star,

(ix) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Heavy Metal,

(x) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Red Devil,

(xi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Swiss Arms
Edition,

(xii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic
Green Sniper,

(xiii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Ver,

(xiv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Aestas,

(xv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Autumnus,

(xvi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Hiemis;

b) d’autre part, était enregistrée comme arme à feu à
autorisation restreinte le 30 juin 2018 ou, dans le cas
d’une arme à feu qui, à cette date, n’était pas une arme
à feu à autorisation restreinte, fait l’objet d’une de-
mande de certificat d’enregistrement qui a été

(ii) de la date où le certificat d’enregistrement visé
au sous-alinéa b)(ii) lui a été délivré, dans tout
autre cas.

Droits acquis : armes SAN Swiss Arms

(14) Le paragraphe (13) s’applique à l’égard d’une arme
à feu qui :

a) d’une part, est l’une ou l’autre des armes à feu sui-
vantes :

(i) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic Green,

(ii) une carabine SAN Swiss Arms, modèle Classic
Green,

(iii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic Green
CQB,

(iv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Spe-
cial,

(v) une carabine SAN Swiss Arms, modèle Black
Special,

(vi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Special
CQB,

(vii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Black Spe-
cial Target,

(viii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Blue Star,

(ix) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Heavy Metal,

(x) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Red Devil,

(xi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Swiss Arms
Edition,

(xii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Classic
Green Sniper,

(xiii) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Ver,

(xiv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Aestas,

(xv) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Autumnus,

(xvi) un fusil SAN Swiss Arms, modèle Hiemis;

b) d’autre part, était enregistrée comme arme à feu à
autorisation restreinte le 30 juin 2018 ou, dans le cas
d’une arme à feu qui, à cette date, n’était pas une arme
à feu à autorisation restreinte, fait l’objet d’une de-
mande de certificat d’enregistrement qui a été

(ii) the day on which a registration certificate re-
ferred to in subparagraph (b)(ii) is issued to the in-
dividual, in any other case.

Grandfathered firearms — SAN Swiss Arms

(14) Subsection (13) applies in respect of a firearm that

(a) is a

(i) SAN Swiss Arms Model Classic Green rifle,

(ii) SAN Swiss Arms Model Classic Green carbine,

(iii) SAN Swiss Arms Model Classic Green CQB ri-
fle,

(iv) SAN Swiss Arms Model Black Special rifle,

(v) SAN Swiss Arms Model Black Special carbine,

(vi) SAN Swiss Arms Model Black Special CQB ri-
fle,

(vii) SAN Swiss Arms Model Black Special Target
rifle,

(viii) SAN Swiss Arms Model Blue Star rifle,

(ix) SAN Swiss Arms Model Heavy Metal rifle,

(x) SAN Swiss Arms Model Red Devil rifle,

(xi) SAN Swiss Arms Model Swiss Arms Edition ri-
fle,

(xii) SAN Swiss Arms Model Classic Green Sniper
rifle,

(xiii) SAN Swiss Arms Model Ver rifle,

(xiv) SAN Swiss Arms Model Aestas rifle,

(xv) SAN Swiss Arms Model Autumnus rifle, or

(xvi) SAN Swiss Arms Model Hiemis rifle; and

(b) was registered as a restricted firearm on June 30,
2018 or, in the case of a firearm that was not a restrict-
ed firearm on that day, is the subject of an application
made before the first anniversary of the commence-
ment day for a registration certificate that is subse-
quently issued.
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2015, c. 27, s. 6

4 (1) Subsections 19(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Target practice or competition

(1.1) In the case of an authorization to transport issued
for a reason referred to in paragraph (1)(a) within the
province where the holder of the authorization resides,
the specified places must — except in the case of an au-
thorization that is issued for a prohibited firearm re-
ferred to in subsection 12(9) — include all shooting clubs
and shooting ranges that are approved under section 29
and that are located in that province.

Exception for prohibited firearms other than
prohibited handguns

(2) Despite subsection (1), an individual must not be au-
thorized to transport a prohibited firearm — other than a
handgun referred to in subsection 12(6.1) or a prohibited
firearm referred to in subsection 12(9) — between speci-
fied places except for the purposes referred to in para-
graph (1)(b).

(2) Subsections 19(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Target practice or competition

(1.1) In the case of an authorization to transport issued
for a reason referred to in paragraph (1)(a) within the
province where the holder of the authorization resides,
the specified places must — except in the case of an au-
thorization that is issued for a prohibited firearm re-
ferred to in subsection 12(9), (11) or (14) — include all
shooting clubs and shooting ranges that are approved un-
der section 29 and that are located in that province.

Exception for prohibited firearms other than
prohibited handguns

(2) Despite subsection (1), an individual must not be au-
thorized to transport a prohibited firearm — other than a
handgun referred to in subsection 12(6.1) or a prohibited
firearm referred to in subsection 12(9), (11) or (14) — be-
tween specified places except for the purposes referred to
in paragraph (1)(b).

2015, c. 27, s. 6

(3) Subsections 19(2.1) to (2.3) of the Act are re-
placed by the following:

présentée avant le premier anniversaire de la date de
référence, et le certificat a été délivré par la suite.

2015, ch. 27, art. 6

4 (1) Les paragraphes 19(1.1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Tir à la cible ou compétition de tir

(1.1) Dans le cas d’une autorisation de transport délivrée
pour l’une des raisons mentionnées à l’alinéa (1)a) pour
la province de résidence du titulaire de l’autorisation, les
lieux qui y sont précisés comprennent tous les clubs de
tir et tous les champs de tir de cette province agréés
conformément à l’article 29, sauf s’il s’agit d’une autorisa-
tion de transport délivrée pour une arme à feu prohibée
visée au paragraphe 12(9).

Exception : armes à feu prohibées autres que les
armes de poing prohibées

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier ne peut être
autorisé à transporter une arme à feu prohibée — autre
qu’une arme de poing visée au paragraphe 12(6.1) ou une
arme à feu prohibée visée au paragraphe 12(9) — entre
des lieux précis que pour les raisons visées à l’alinéa
(1)b).

(2) Les paragraphes 19(1.1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Tir à la cible ou compétition de tir

(1.1) Dans le cas d’une autorisation de transport délivrée
pour l’une des raisons mentionnées à l’alinéa (1)a) pour
la province de résidence du titulaire de l’autorisation, les
lieux qui y sont précisés comprennent tous les clubs de
tir et tous les champs de tir de cette province agréés
conformément à l’article 29, sauf s’il s’agit d’une autorisa-
tion de transport délivrée pour une arme à feu prohibée
visée aux paragraphes 12(9), (11) ou (14).

Exception : armes à feu prohibées autres que les
armes de poing prohibées

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier ne peut être
autorisé à transporter une arme à feu prohibée — autre
qu’une arme de poing visée au paragraphe 12(6.1) ou
qu’une arme à feu prohibée visée aux paragraphes 12(9),
(11) ou (14) — entre des lieux précis que pour les raisons
visées à l’alinéa (1)b).

2015, ch. 27, art. 6

(3) Les paragraphes 19(2.1) à (2.3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

présentée avant le premier anniversaire de la date de
référence, et le certificat a été délivré par la suite.

2015, ch. 27, art. 6

4 (1) Les paragraphes 19(1.1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Tir à la cible ou compétition de tir

(1.1) Dans le cas d’une autorisation de transport délivrée
pour l’une des raisons mentionnées à l’alinéa (1)a) pour
la province de résidence du titulaire de l’autorisation, les
lieux qui y sont précisés comprennent tous les clubs de
tir et tous les champs de tir de cette province agréés
conformément à l’article 29, sauf s’il s’agit d’une autorisa-
tion de transport délivrée pour une arme à feu prohibée
visée au paragraphe 12(9).

Exception : armes à feu prohibées autres que les
armes de poing prohibées

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier ne peut être
autorisé à transporter une arme à feu prohibée — autre
qu’une arme de poing visée au paragraphe 12(6.1) ou une
arme à feu prohibée visée au paragraphe 12(9) — entre
des lieux précis que pour les raisons visées à l’alinéa
(1)b).

(2) Les paragraphes 19(1.1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Tir à la cible ou compétition de tir

(1.1) Dans le cas d’une autorisation de transport délivrée
pour l’une des raisons mentionnées à l’alinéa (1)a) pour
la province de résidence du titulaire de l’autorisation, les
lieux qui y sont précisés comprennent tous les clubs de
tir et tous les champs de tir de cette province agréés
conformément à l’article 29, sauf s’il s’agit d’une autorisa-
tion de transport délivrée pour une arme à feu prohibée
visée aux paragraphes 12(9), (11) ou (14).

Exception : armes à feu prohibées autres que les
armes de poing prohibées

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier ne peut être
autorisé à transporter une arme à feu prohibée — autre
qu’une arme de poing visée au paragraphe 12(6.1) ou
qu’une arme à feu prohibée visée aux paragraphes 12(9),
(11) ou (14) — entre des lieux précis que pour les raisons
visées à l’alinéa (1)b).

2015, ch. 27, art. 6

(3) Les paragraphes 19(2.1) à (2.3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

2015, c. 27, s. 6

4 (1) Subsections 19(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Target practice or competition

(1.1) In the case of an authorization to transport issued
for a reason referred to in paragraph (1)(a) within the
province where the holder of the authorization resides,
the specified places must — except in the case of an au-
thorization that is issued for a prohibited firearm re-
ferred to in subsection 12(9) — include all shooting clubs
and shooting ranges that are approved under section 29
and that are located in that province.

Exception for prohibited firearms other than
prohibited handguns

(2) Despite subsection (1), an individual must not be au-
thorized to transport a prohibited firearm — other than a
handgun referred to in subsection 12(6.1) or a prohibited
firearm referred to in subsection 12(9) — between speci-
fied places except for the purposes referred to in para-
graph (1)(b).

(2) Subsections 19(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Target practice or competition

(1.1) In the case of an authorization to transport issued
for a reason referred to in paragraph (1)(a) within the
province where the holder of the authorization resides,
the specified places must — except in the case of an au-
thorization that is issued for a prohibited firearm re-
ferred to in subsection 12(9), (11) or (14) — include all
shooting clubs and shooting ranges that are approved un-
der section 29 and that are located in that province.

Exception for prohibited firearms other than
prohibited handguns

(2) Despite subsection (1), an individual must not be au-
thorized to transport a prohibited firearm — other than a
handgun referred to in subsection 12(6.1) or a prohibited
firearm referred to in subsection 12(9), (11) or (14) — be-
tween specified places except for the purposes referred to
in paragraph (1)(b).

2015, c. 27, s. 6

(3) Subsections 19(2.1) to (2.3) of the Act are re-
placed by the following:
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Automatic authorization to transport — licence
renewal

(2.1) An individual who holds a licence authorizing the
individual to possess restricted firearms or handguns re-
ferred to in subsection 12(6.1) must, if the licence is re-
newed, be authorized to transport them within the indi-
vidual’s province of residence to and from all shooting
clubs and shooting ranges that are approved under sec-
tion 29. However, the authorization does not apply to a
restricted firearm or a handgun referred to in subsection
12(6.1) whose transfer to the individual was approved, in
accordance with subparagraph 28(b)(ii), for the purpose
of having it form part of a gun collection.

Automatic authorization to transport — transfer

(2.2) If a chief firearms officer has authorized the trans-
fer of a prohibited firearm or a restricted firearm to an
individual who holds a licence authorizing the individual
to possess prohibited firearms or restricted firearms, the
individual must be authorized to transport the firearm
within the individual’s province of residence from the
place where they acquire it to the place where they may
possess it under section 17.

Automatic authorization to transport — transfer

(2.3) If a chief firearms officer has authorized the trans-
fer of a restricted firearm or a handgun referred to in
subsection 12(6.1) to an individual who holds a licence
authorizing the individual to possess a restricted firearm
or such a handgun, the individual must be authorized to
transport their restricted firearm or handgun within the
individual’s province of residence to and from all shoot-
ing clubs and shooting ranges that are approved under
section 29, unless the transfer of the restricted firearm or
handgun was approved, in accordance with subpara-
graph 28(b)(ii), for the purpose of having it form part of a
gun collection.

2012, c. 6, s. 11; 2015, c. 27, s. 7

5 Sections 23 and 23.1 of the Act are replaced by
the following:

Authorization to transfer non-restricted firearms

23 (1) A person may transfer one or more non-restrict-
ed firearms if, at the time of the transfer,

(a) the transferee holds a licence authorizing the
transferee to acquire and possess a non-restricted
firearm;

(b) the Registrar has, at the transferor’s request, is-
sued a reference number for the transfer and provided
it to the transferor; and

(c) the reference number is still valid.

Autorisation automatique de transport :
renouvellement

(2.1) Le particulier titulaire d’un permis de possession
d’armes à feu à autorisation restreinte ou d’armes de
poing visées au paragraphe 12(6.1) doit, si son permis est
renouvelé, être autorisé à les transporter, dans sa pro-
vince de résidence, vers tout club de tir et tout champ de
tir agréés conformément à l’article 29, et à partir de celui-
ci. Toutefois, l’autorisation ne s’applique pas à l’arme à
feu à autorisation restreinte ou à l’arme de poing dont la
cession au particulier a été autorisée, en application du
sous-alinéa 28b)(ii), à des fins de collection.

Autorisation automatique de transport : cession

(2.2) Si un contrôleur des armes à feu autorise la cession
d’une arme à feu prohibée ou d’une arme à feu à autori-
sation restreinte à un particulier titulaire d’un permis de
possession d’armes à feu prohibées ou d’armes à feu à
autorisation restreinte, le particulier doit, dans sa pro-
vince de résidence, être autorisé à transporter cette arme
à feu du lieu de son acquisition au lieu où elle peut être
gardée en vertu de l’article 17.

Autorisation automatique de transport : cession

(2.3) Si un contrôleur des armes à feu autorise la cession
d’une arme à feu à autorisation restreinte ou d’une arme
de poing visées au paragraphe 12(6.1) à un particulier ti-
tulaire d’un permis de possession d’armes à feu à autori-
sation restreinte ou d’une telle arme de poing, le particu-
lier doit, dans sa province de résidence, être autorisé à
transporter cette arme à feu vers tout club de tir et tout
champ de tir agréés conformément à l’article 29, et à par-
tir de ceux-ci, sauf si la cession de l’arme à feu à autorisa-
tion restreinte ou de l’arme de poing a été autorisée, en
application du sous-alinéa 28b)(ii), à des fins de collec-
tion.

2012, ch. 6, art. 11; 2015, ch. 27, art. 7

5 Les articles 23 et 23.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Cession d’armes à feu sans restriction

23 (1) La cession d’une ou de plusieurs armes à feu sans
restriction est permise si, au moment où elle s’opère :

a) le cessionnaire est effectivement titulaire d’un per-
mis l’autorisant à acquérir et à posséder une arme à
feu sans restriction;

b) sur demande du cédant, le directeur a attribué un
numéro de référence à la cession et a informé le cé-
dant de ce numéro;

c) le numéro de référence est toujours valide.

Autorisation automatique de transport :
renouvellement

(2.1) Le particulier titulaire d’un permis de possession
d’armes à feu à autorisation restreinte ou d’armes de
poing visées au paragraphe 12(6.1) doit, si son permis est
renouvelé, être autorisé à les transporter, dans sa pro-
vince de résidence, vers tout club de tir et tout champ de
tir agréés conformément à l’article 29, et à partir de celui-
ci. Toutefois, l’autorisation ne s’applique pas à l’arme à
feu à autorisation restreinte ou à l’arme de poing dont la
cession au particulier a été autorisée, en application du
sous-alinéa 28b)(ii), à des fins de collection.

Autorisation automatique de transport : cession

(2.2) Si un contrôleur des armes à feu autorise la cession
d’une arme à feu prohibée ou d’une arme à feu à autori-
sation restreinte à un particulier titulaire d’un permis de
possession d’armes à feu prohibées ou d’armes à feu à
autorisation restreinte, le particulier doit, dans sa pro-
vince de résidence, être autorisé à transporter cette arme
à feu du lieu de son acquisition au lieu où elle peut être
gardée en vertu de l’article 17.

Autorisation automatique de transport : cession

(2.3) Si un contrôleur des armes à feu autorise la cession
d’une arme à feu à autorisation restreinte ou d’une arme
de poing visées au paragraphe 12(6.1) à un particulier ti-
tulaire d’un permis de possession d’armes à feu à autori-
sation restreinte ou d’une telle arme de poing, le particu-
lier doit, dans sa province de résidence, être autorisé à
transporter cette arme à feu vers tout club de tir et tout
champ de tir agréés conformément à l’article 29, et à par-
tir de ceux-ci, sauf si la cession de l’arme à feu à autorisa-
tion restreinte ou de l’arme de poing a été autorisée, en
application du sous-alinéa 28b)(ii), à des fins de collec-
tion.

2012, ch. 6, art. 11; 2015, ch. 27, art. 7

5 Les articles 23 et 23.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Cession d’armes à feu sans restriction

23 (1) La cession d’une ou de plusieurs armes à feu sans
restriction est permise si, au moment où elle s’opère :

a) le cessionnaire est effectivement titulaire d’un per-
mis l’autorisant à acquérir et à posséder une arme à
feu sans restriction;

b) sur demande du cédant, le directeur a attribué un
numéro de référence à la cession et a informé le cé-
dant de ce numéro;

c) le numéro de référence est toujours valide.

Automatic authorization to transport — licence
renewal

(2.1) An individual who holds a licence authorizing the
individual to possess restricted firearms or handguns re-
ferred to in subsection 12(6.1) must, if the licence is re-
newed, be authorized to transport them within the indi-
vidual’s province of residence to and from all shooting
clubs and shooting ranges that are approved under sec-
tion 29. However, the authorization does not apply to a
restricted firearm or a handgun referred to in subsection
12(6.1) whose transfer to the individual was approved, in
accordance with subparagraph 28(b)(ii), for the purpose
of having it form part of a gun collection.

Automatic authorization to transport — transfer

(2.2) If a chief firearms officer has authorized the trans-
fer of a prohibited firearm or a restricted firearm to an
individual who holds a licence authorizing the individual
to possess prohibited firearms or restricted firearms, the
individual must be authorized to transport the firearm
within the individual’s province of residence from the
place where they acquire it to the place where they may
possess it under section 17.

Automatic authorization to transport — transfer

(2.3) If a chief firearms officer has authorized the trans-
fer of a restricted firearm or a handgun referred to in
subsection 12(6.1) to an individual who holds a licence
authorizing the individual to possess a restricted firearm
or such a handgun, the individual must be authorized to
transport their restricted firearm or handgun within the
individual’s province of residence to and from all shoot-
ing clubs and shooting ranges that are approved under
section 29, unless the transfer of the restricted firearm or
handgun was approved, in accordance with subpara-
graph 28(b)(ii), for the purpose of having it form part of a
gun collection.

2012, c. 6, s. 11; 2015, c. 27, s. 7

5 Sections 23 and 23.1 of the Act are replaced by
the following:

Authorization to transfer non-restricted firearms

23 (1) A person may transfer one or more non-restrict-
ed firearms if, at the time of the transfer,

(a) the transferee holds a licence authorizing the
transferee to acquire and possess a non-restricted
firearm;

(b) the Registrar has, at the transferor’s request, is-
sued a reference number for the transfer and provided
it to the transferor; and

(c) the reference number is still valid.
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Information — transferee’s licence

(2) The transferee shall provide to the transferor the pre-
scribed information that relates to the transferee’s li-
cence, for the purpose of enabling the transferor to re-
quest that the Registrar issue a reference number for the
transfer.

Reference number

(3) The Registrar shall issue a reference number if he or
she is satisfied that the transferee holds and is still eligi-
ble to hold a licence authorizing them to acquire and pos-
sess a non-restricted firearm.

Period of validity

(4) A reference number is valid for the prescribed period.

Registrar not satisfied

(5) If the Registrar is not satisfied as set out in subsec-
tion (3), he or she may so inform the transferor.

2015, c. 27, s. 11

6 Subsection 54(1) of the Act is replaced by the
following:

Applications

54 (1) A licence, registration certificate or authorization,
other than an authorization referred to in subsection
19(2.1), (2.2) or (2.3), may be issued only on application
made in the prescribed form — which form may be in
writing or electronic — or in the prescribed manner. The
application must set out the prescribed information and
be accompanied by payment of the prescribed fees.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 58:

Conditions — licence issued to business

58.1 (1) A chief firearms officer who issues a licence to a
business must attach the following conditions to the li-
cence:

(a) the business must record and, for the prescribed
period, keep the prescribed information that relates to
the business’ possession and disposal of non-restricted
firearms;

(b) the business must record and — for a period of 20
years from the day on which the business transfers a
non-restricted firearm, or for a longer period that may
be prescribed — keep the following information in re-
spect of the transfer:

Renseignements liés au permis du cessionnaire

(2) Le cessionnaire fournit au cédant les renseignements
réglementaires liés à son permis afin que ce dernier
puisse demander au directeur d’attribuer un numéro de
référence à la cession.

Numéro de référence

(3) Le directeur attribue un numéro de référence s’il est
convaincu que le cessionnaire est titulaire d’un permis
l’autorisant à acquérir et à posséder une arme à feu sans
restriction et y est toujours admissible.

Période de validité

(4) Le numéro de référence est valide pour la période ré-
glementaire.

Directeur pas convaincu

(5) Si le directeur n’est pas convaincu de ce qui est prévu
au paragraphe (3), il peut en informer le cédant.

2015, ch. 27, art. 11

6 Le paragraphe 54(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Dépôt d’une demande

54 (1) La délivrance des permis, des autorisa-
tions — autres que celles visées aux paragraphes 19(2.1),
(2.2) ou (2.3) — et des certificats d’enregistrement est su-
bordonnée au dépôt d’une demande présentée en la
forme réglementaire — écrite ou électronique — ou selon
les modalités réglementaires et accompagnée des rensei-
gnements réglementaires, et à l’acquittement des droits
réglementaires.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 58, de ce qui suit :

Conditions : permis délivré à une entreprise

58.1 (1) Le contrôleur des armes à feu qui délivre un
permis à une entreprise assortit ce permis des conditions
suivantes :

a) l’entreprise est tenue de noter et de conserver, pen-
dant la période réglementaire, les renseignements ré-
glementaires liés à la possession d’armes à feu sans
restriction et à leur disposition;

b) l’entreprise est tenue de noter et de conserver, pen-
dant vingt ans ou pour une période supérieure prévue
par règlement à compter de la date de la cession d’une
arme à feu sans restriction, les renseignements sui-
vants :

Renseignements liés au permis du cessionnaire

(2) Le cessionnaire fournit au cédant les renseignements
réglementaires liés à son permis afin que ce dernier
puisse demander au directeur d’attribuer un numéro de
référence à la cession.

Numéro de référence

(3) Le directeur attribue un numéro de référence s’il est
convaincu que le cessionnaire est titulaire d’un permis
l’autorisant à acquérir et à posséder une arme à feu sans
restriction et y est toujours admissible.

Période de validité

(4) Le numéro de référence est valide pour la période ré-
glementaire.

Directeur pas convaincu

(5) Si le directeur n’est pas convaincu de ce qui est prévu
au paragraphe (3), il peut en informer le cédant.

2015, ch. 27, art. 11

6 Le paragraphe 54(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Dépôt d’une demande

54 (1) La délivrance des permis, des autorisa-
tions — autres que celles visées aux paragraphes 19(2.1),
(2.2) ou (2.3) — et des certificats d’enregistrement est su-
bordonnée au dépôt d’une demande présentée en la
forme réglementaire — écrite ou électronique — ou selon
les modalités réglementaires et accompagnée des rensei-
gnements réglementaires, et à l’acquittement des droits
réglementaires.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 58, de ce qui suit :

Conditions : permis délivré à une entreprise

58.1 (1) Le contrôleur des armes à feu qui délivre un
permis à une entreprise assortit ce permis des conditions
suivantes :

a) l’entreprise est tenue de noter et de conserver, pen-
dant la période réglementaire, les renseignements ré-
glementaires liés à la possession d’armes à feu sans
restriction et à leur disposition;

b) l’entreprise est tenue de noter et de conserver, pen-
dant vingt ans ou pour une période supérieure prévue
par règlement à compter de la date de la cession d’une
arme à feu sans restriction, les renseignements sui-
vants :

Information — transferee’s licence

(2) The transferee shall provide to the transferor the pre-
scribed information that relates to the transferee’s li-
cence, for the purpose of enabling the transferor to re-
quest that the Registrar issue a reference number for the
transfer.

Reference number

(3) The Registrar shall issue a reference number if he or
she is satisfied that the transferee holds and is still eligi-
ble to hold a licence authorizing them to acquire and pos-
sess a non-restricted firearm.

Period of validity

(4) A reference number is valid for the prescribed period.

Registrar not satisfied

(5) If the Registrar is not satisfied as set out in subsec-
tion (3), he or she may so inform the transferor.

2015, c. 27, s. 11

6 Subsection 54(1) of the Act is replaced by the
following:

Applications

54 (1) A licence, registration certificate or authorization,
other than an authorization referred to in subsection
19(2.1), (2.2) or (2.3), may be issued only on application
made in the prescribed form — which form may be in
writing or electronic — or in the prescribed manner. The
application must set out the prescribed information and
be accompanied by payment of the prescribed fees.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 58:

Conditions — licence issued to business

58.1 (1) A chief firearms officer who issues a licence to a
business must attach the following conditions to the li-
cence:

(a) the business must record and, for the prescribed
period, keep the prescribed information that relates to
the business’ possession and disposal of non-restricted
firearms;

(b) the business must record and — for a period of 20
years from the day on which the business transfers a
non-restricted firearm, or for a longer period that may
be prescribed — keep the following information in re-
spect of the transfer:
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(i) the reference number issued by the Registrar,

(ii) the day on which the reference number was is-
sued,

(iii) the transferee’s licence number, and

(iv) the firearm’s make, model and type and, if any,
its serial number; and

(c) the business must, unless otherwise directed by a
chief firearms officer, transmit any records containing
the information referred to in paragraph (a) or (b) to a
prescribed official if it is determined that the business
will cease to be a business.

Destruction of records

(2) The prescribed official may destroy the records trans-
mitted to them under paragraph (1)(c) at the times and
in the circumstances that may be prescribed.

2015, c. 27, s. 13(1)

8 Subsection 61(3.1) of the Act is replaced by the
following:

Automatic authorization to transport

(3.1) An authorization to transport referred to in subsec-
tion 19(1.1), (2.1), (2.2) or (2.3) must take the form of a
condition attached to a licence.

9 Paragraph 70(1)(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (i):

(i.1) transfers, as defined in section 21, a non-re-
stricted firearm other than in accordance with sec-
tion 23,

10 (1) The portion of subsection 85(1) of the
French version of the Act before subparagraph
(a)(i) is replaced by the following:

Autres registres du directeur

85 (1) Le directeur établit un registre :

a) des armes à feu acquises ou détenues par les per-
sonnes précisées ci-après et utilisées par celles-ci dans
le cadre de leurs fonctions :

(i) le numéro de référence attribué par le directeur,

(ii) la date à laquelle le numéro de référence a été
attribué,

(iii) le numéro de permis du cessionnaire,

(iv) la marque, le modèle et le type de l’arme à feu
et, s’il y a lieu, son numéro de série;

c) l’entreprise est tenue de transmettre, à moins d’ins-
tructions contraires du contrôleur des armes à feu,
tout registre ou fichier contenant les renseignements
visés aux alinéas a) ou b) à la personne désignée par
règlement s’il est déterminé que l’entreprise cessera
d’en être une.

Destruction des registres et fichiers

(2) La personne désignée par règlement peut détruire les
registres et fichiers qui lui sont transmis au titre de l’ali-
néa (1)c) selon les modalités de temps et dans les situa-
tions prévues par règlement.

2015, ch. 27, par. 13(1)

8 Le paragraphe 61(3.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Autorisation automatique de transport

(3.1) Les autorisations de transport visées aux para-
graphes 19(1.1), (2.1), (2.2) ou (2.3) prennent la forme
d’une condition d’un permis.

1995, ch. 39, al. 137b)

9 L’alinéa 70(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) le titulaire soit ne peut plus ou n’a jamais pu être ti-
tulaire du permis ou de l’autorisation, soit cède, au
sens de l’article 21, une arme à feu sans restriction au-
trement que conformément à l’article 23, soit enfreint
une condition du permis ou de l’autorisation, soit en-
core a été déclaré coupable ou absous en application
de l’article 730 du Code criminel d’une infraction visée
à l’alinéa 5(2)a);

10 (1) Le passage du paragraphe 85(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant le sous-
alinéa a)(i) est remplacé par ce qui suit :

Autres registres du directeur

85 (1) Le directeur établit un registre :

a) des armes à feu acquises ou détenues par les per-
sonnes précisées ci-après et utilisées par celles-ci dans
le cadre de leurs fonctions :

(i) le numéro de référence attribué par le directeur,

(ii) la date à laquelle le numéro de référence a été
attribué,

(iii) le numéro de permis du cessionnaire,

(iv) la marque, le modèle et le type de l’arme à feu
et, s’il y a lieu, son numéro de série;

c) l’entreprise est tenue de transmettre, à moins d’ins-
tructions contraires du contrôleur des armes à feu,
tout registre ou fichier contenant les renseignements
visés aux alinéas a) ou b) à la personne désignée par
règlement s’il est déterminé que l’entreprise cessera
d’en être une.

Destruction des registres et fichiers

(2) La personne désignée par règlement peut détruire les
registres et fichiers qui lui sont transmis au titre de l’ali-
néa (1)c) selon les modalités de temps et dans les situa-
tions prévues par règlement.

2015, ch. 27, par. 13(1)

8 Le paragraphe 61(3.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Autorisation automatique de transport

(3.1) Les autorisations de transport visées aux para-
graphes 19(1.1), (2.1), (2.2) ou (2.3) prennent la forme
d’une condition d’un permis.

1995, ch. 39, al. 137b)

9 L’alinéa 70(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) le titulaire soit ne peut plus ou n’a jamais pu être ti-
tulaire du permis ou de l’autorisation, soit cède, au
sens de l’article 21, une arme à feu sans restriction au-
trement que conformément à l’article 23, soit enfreint
une condition du permis ou de l’autorisation, soit en-
core a été déclaré coupable ou absous en application
de l’article 730 du Code criminel d’une infraction visée
à l’alinéa 5(2)a);

10 (1) Le passage du paragraphe 85(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant le sous-
alinéa a)(i) est remplacé par ce qui suit :

Autres registres du directeur

85 (1) Le directeur établit un registre :

a) des armes à feu acquises ou détenues par les per-
sonnes précisées ci-après et utilisées par celles-ci dans
le cadre de leurs fonctions :

(i) the reference number issued by the Registrar,

(ii) the day on which the reference number was is-
sued,

(iii) the transferee’s licence number, and

(iv) the firearm’s make, model and type and, if any,
its serial number; and

(c) the business must, unless otherwise directed by a
chief firearms officer, transmit any records containing
the information referred to in paragraph (a) or (b) to a
prescribed official if it is determined that the business
will cease to be a business.

Destruction of records

(2) The prescribed official may destroy the records trans-
mitted to them under paragraph (1)(c) at the times and
in the circumstances that may be prescribed.

2015, c. 27, s. 13(1)

8 Subsection 61(3.1) of the Act is replaced by the
following:

Automatic authorization to transport

(3.1) An authorization to transport referred to in subsec-
tion 19(1.1), (2.1), (2.2) or (2.3) must take the form of a
condition attached to a licence.

9 Paragraph 70(1)(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (i):

(i.1) transfers, as defined in section 21, a non-re-
stricted firearm other than in accordance with sec-
tion 23,

10 (1) The portion of subsection 85(1) of the
French version of the Act before subparagraph
(a)(i) is replaced by the following:

Autres registres du directeur

85 (1) Le directeur établit un registre :

a) des armes à feu acquises ou détenues par les per-
sonnes précisées ci-après et utilisées par celles-ci dans
le cadre de leurs fonctions :
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(2) Paragraph 85(1)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) des armes à feu acquises ou détenues par des parti-
culiers sous les ordres et pour le compte des forces po-
licières ou d’un ministère fédéral ou provincial;

(3) Subsection 85(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a)
and by adding the following after paragraph (b):

(c) every request for a reference number made to the
Registrar under section 23 and, if the request is re-
fused, the reasons for refusing the request; and

(d) every reference number that is issued by the Reg-
istrar under subsection 23(3) and, with respect to each
reference number, the day on which it was issued and
the licence numbers of the transferor and transferee.

(4) Subsection 85(2) of the Act is replaced by the
following:

Reporting of acquisitions and transfers

(2) A person referred to in paragraph (1)(a) or (b) who
acquires or transfers a firearm shall have the Registrar
informed of the acquisition or transfer.

2012, c. 6, s. 25

11 Section 90.1 of the Act is repealed.

12 The portion of section 109 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Punishment

109 Every person who commits an offence under section
106, 107 or 108, who contravenes subsection 29(1) or who
contravenes a regulation made under paragraph 117(d),
(e), (f), (g), (i), (j), (k.2), (l), (m) or (n) the contravention
of which has been made an offence under paragraph
117(o)

13 (1) Section 117 of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):

(c.1) regulating, for the purpose of issuing a reference
number under section 23, the provision of information
by a transferor, a transferee and the Registrar;

(2) Paragraph 117(m) of the Act is replaced by the
following:

(m) regulating the keeping, transmission and destruc-
tion of records in relation to firearms, prohibited

(2) L’alinéa 85(1)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) des armes à feu acquises ou détenues par des parti-
culiers sous les ordres et pour le compte des forces po-
licières ou d’un ministère fédéral ou provincial;

(3) Le paragraphe 85(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) des demandes d’attribution de numéro de référence
que reçoit le directeur au titre de l’article 23 et, si la
demande est refusée, les raisons du refus;

d) des numéros de référence attribués par le directeur
au titre du paragraphe 23(3) et, à l’égard de chaque
numéro de référence attribué, la date à laquelle le nu-
méro de référence a été attribué et les numéros de per-
mis du cédant et du cessionnaire.

(4) Le paragraphe 85(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Signalement des acquisitions ou cessions

(2) Toute personne visée aux alinéas (1)a) ou b) fait noti-
fier au directeur toute acquisition ou tout transfert
d’armes à feu qu’elle effectue.

2012, ch. 6, art. 25

11 L’article 90.1 de la même loi est abrogé.

12 Le passage de l’article 109 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Peine

109 Quiconque contrevient aux articles 106, 107 ou 108
ou au paragraphe 29(1) ou à un règlement d’application
des alinéas 117d), e), f), g), i), j), k.2), l), m) ou n) dont la
contravention est devenue une infraction aux termes de
l’alinéa 117o) est coupable :

13 (1) L’article 117 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) régir, aux fins de l’attribution d’un numéro de ré-
férence au titre de l’article 23, la fourniture des rensei-
gnements par le cédant, le cessionnaire et le directeur;

(2) L’alinéa 117m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) régir la tenue, la transmission et la destruction de
registres ou fichiers sur les armes à feu, les armes

(2) L’alinéa 85(1)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) des armes à feu acquises ou détenues par des parti-
culiers sous les ordres et pour le compte des forces po-
licières ou d’un ministère fédéral ou provincial;

(3) Le paragraphe 85(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) des demandes d’attribution de numéro de référence
que reçoit le directeur au titre de l’article 23 et, si la
demande est refusée, les raisons du refus;

d) des numéros de référence attribués par le directeur
au titre du paragraphe 23(3) et, à l’égard de chaque
numéro de référence attribué, la date à laquelle le nu-
méro de référence a été attribué et les numéros de per-
mis du cédant et du cessionnaire.

(4) Le paragraphe 85(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Signalement des acquisitions ou cessions

(2) Toute personne visée aux alinéas (1)a) ou b) fait noti-
fier au directeur toute acquisition ou tout transfert
d’armes à feu qu’elle effectue.

2012, ch. 6, art. 25

11 L’article 90.1 de la même loi est abrogé.

12 Le passage de l’article 109 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Peine

109 Quiconque contrevient aux articles 106, 107 ou 108
ou au paragraphe 29(1) ou à un règlement d’application
des alinéas 117d), e), f), g), i), j), k.2), l), m) ou n) dont la
contravention est devenue une infraction aux termes de
l’alinéa 117o) est coupable :

13 (1) L’article 117 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) régir, aux fins de l’attribution d’un numéro de ré-
férence au titre de l’article 23, la fourniture des rensei-
gnements par le cédant, le cessionnaire et le directeur;

(2) L’alinéa 117m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) régir la tenue, la transmission et la destruction de
registres ou fichiers sur les armes à feu, les armes

(2) Paragraph 85(1)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) des armes à feu acquises ou détenues par des parti-
culiers sous les ordres et pour le compte des forces po-
licières ou d’un ministère fédéral ou provincial;

(3) Subsection 85(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a)
and by adding the following after paragraph (b):

(c) every request for a reference number made to the
Registrar under section 23 and, if the request is re-
fused, the reasons for refusing the request; and

(d) every reference number that is issued by the Reg-
istrar under subsection 23(3) and, with respect to each
reference number, the day on which it was issued and
the licence numbers of the transferor and transferee.

(4) Subsection 85(2) of the Act is replaced by the
following:

Reporting of acquisitions and transfers

(2) A person referred to in paragraph (1)(a) or (b) who
acquires or transfers a firearm shall have the Registrar
informed of the acquisition or transfer.

2012, c. 6, s. 25

11 Section 90.1 of the Act is repealed.

12 The portion of section 109 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Punishment

109 Every person who commits an offence under section
106, 107 or 108, who contravenes subsection 29(1) or who
contravenes a regulation made under paragraph 117(d),
(e), (f), (g), (i), (j), (k.2), (l), (m) or (n) the contravention
of which has been made an offence under paragraph
117(o)

13 (1) Section 117 of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):

(c.1) regulating, for the purpose of issuing a reference
number under section 23, the provision of information
by a transferor, a transferee and the Registrar;

(2) Paragraph 117(m) of the Act is replaced by the
following:

(m) regulating the keeping, transmission and destruc-
tion of records in relation to firearms, prohibited
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weapons, restricted weapons, prohibited devices and
prohibited ammunition;

(3) Section 117 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (n):

(n.1) regulating the transmission of records under
paragraph 58.1(1)(c) by a business to a prescribed offi-
cial;

14 The Act is amended by adding the following
after section 126:

Licence of business — deemed conditions

126.1 Every licence of a business that is valid on the
commencement day is deemed to include the conditions
set out in paragraphs 58.1(1)(a) to (c).

15 The Act is amended by adding the following
after section 135:

Revocation of authorization to transport

135.1 All of the following authorizations to transport a
prohibited firearm or a restricted firearm are revoked:

(a) authorizations issued under any of paragraphs
19(2.1)(b) to (e), as those paragraphs read immediate-
ly before the commencement day; and

(b) authorizations issued under paragraph 19(2.2)(b),
as that paragraph read immediately before the com-
mencement day, in respect of transportation to and
from the places referred to in any of the paragraphs
that are set out in paragraph (a).

R.S., c. C-46

Criminal Code
2015, c. 27, s. 18

16 The definition non-restricted firearm in subsec-
tion 84(1) of the Criminal Code is replaced by the
following:

non-restricted firearm means a firearm that is neither a
prohibited firearm nor a restricted firearm; (arme à feu
sans restriction)

1995, c. 39, s. 139

17 Subsection 115(1) of the Act is replaced by the
following:

Forfeiture

115 (1) Unless a prohibition order against a person
specifies otherwise, every thing the possession of which is

prohibées, les armes à autorisation restreinte, les dis-
positifs prohibés et les munitions prohibées;

(3) L’article 117 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa n), de ce qui suit :

n.1) régir la transmission de registres ou fichiers visés
à l’alinéa 58.1(1)c) par une entreprise à une personne
désignée par règlement;

14 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 126, de ce qui suit :

Permis délivrés aux entreprises : conditions réputées

126.1 Les permis délivrés aux entreprises qui sont va-
lides à la date de référence sont réputés être assortis des
conditions visées aux alinéas 58.1(1)a) à c).

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 135, de ce qui suit :

Révocation de l’autorisation de transport

135.1 Toute autorisation de transport d’armes à feu
prohibées ou d’armes à feu à autorisation restreinte est
révoquée dans les cas suivants :

a) elle a été délivrée en application de l’un ou l’autre
des alinéas 19(2.1)b) à e), dans leur version antérieure
à la date de référence;

b) elle a été délivrée en application de l’alinéa
19(2.2)b), dans sa version antérieure à la date de réfé-
rence, à l’égard du transport vers les lieux visés à l’un
ou l’autre des alinéas visés à l’alinéa a) et à partir de
ceux-ci.

L.R., ch. C-46

Code criminel
2015, ch. 27, art. 18

16 La définition de arme à feu sans restriction, au
paragraphe 84(1) du Code criminel, est rempla-
cée par ce qui suit :

arme à feu sans restriction Arme à feu qui n’est ni une
arme à feu prohibée ni une arme à feu à autorisation res-
treinte. (non-restricted firearm)

1995, ch. 39, art. 139

17 Le paragraphe 115(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Confiscation

115 (1) Sauf indication contraire de l’ordonnance d’in-
terdiction, les objets visés par celle-ci sont confisqués au

prohibées, les armes à autorisation restreinte, les dis-
positifs prohibés et les munitions prohibées;

(3) L’article 117 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa n), de ce qui suit :

n.1) régir la transmission de registres ou fichiers visés
à l’alinéa 58.1(1)c) par une entreprise à une personne
désignée par règlement;

14 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 126, de ce qui suit :

Permis délivrés aux entreprises : conditions réputées

126.1 Les permis délivrés aux entreprises qui sont va-
lides à la date de référence sont réputés être assortis des
conditions visées aux alinéas 58.1(1)a) à c).

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 135, de ce qui suit :

Révocation de l’autorisation de transport

135.1 Toute autorisation de transport d’armes à feu
prohibées ou d’armes à feu à autorisation restreinte est
révoquée dans les cas suivants :

a) elle a été délivrée en application de l’un ou l’autre
des alinéas 19(2.1)b) à e), dans leur version antérieure
à la date de référence;

b) elle a été délivrée en application de l’alinéa
19(2.2)b), dans sa version antérieure à la date de réfé-
rence, à l’égard du transport vers les lieux visés à l’un
ou l’autre des alinéas visés à l’alinéa a) et à partir de
ceux-ci.

L.R., ch. C-46

Code criminel
2015, ch. 27, art. 18

16 La définition de arme à feu sans restriction, au
paragraphe 84(1) du Code criminel, est rempla-
cée par ce qui suit :

arme à feu sans restriction Arme à feu qui n’est ni une
arme à feu prohibée ni une arme à feu à autorisation res-
treinte. (non-restricted firearm)

1995, ch. 39, art. 139

17 Le paragraphe 115(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Confiscation

115 (1) Sauf indication contraire de l’ordonnance d’in-
terdiction, les objets visés par celle-ci sont confisqués au

weapons, restricted weapons, prohibited devices and
prohibited ammunition;

(3) Section 117 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (n):

(n.1) regulating the transmission of records under
paragraph 58.1(1)(c) by a business to a prescribed offi-
cial;

14 The Act is amended by adding the following
after section 126:

Licence of business — deemed conditions

126.1 Every licence of a business that is valid on the
commencement day is deemed to include the conditions
set out in paragraphs 58.1(1)(a) to (c).

15 The Act is amended by adding the following
after section 135:

Revocation of authorization to transport

135.1 All of the following authorizations to transport a
prohibited firearm or a restricted firearm are revoked:

(a) authorizations issued under any of paragraphs
19(2.1)(b) to (e), as those paragraphs read immediate-
ly before the commencement day; and

(b) authorizations issued under paragraph 19(2.2)(b),
as that paragraph read immediately before the com-
mencement day, in respect of transportation to and
from the places referred to in any of the paragraphs
that are set out in paragraph (a).

R.S., c. C-46

Criminal Code
2015, c. 27, s. 18

16 The definition non-restricted firearm in subsec-
tion 84(1) of the Criminal Code is replaced by the
following:

non-restricted firearm means a firearm that is neither a
prohibited firearm nor a restricted firearm; (arme à feu
sans restriction)

1995, c. 39, s. 139

17 Subsection 115(1) of the Act is replaced by the
following:

Forfeiture

115 (1) Unless a prohibition order against a person
specifies otherwise, every thing the possession of which is
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prohibited by the order is forfeited to Her Majesty if, on
the commencement of the order, the thing is in the per-
son’s possession or has been seized and detained by, or
surrendered to, a peace officer.

2015, c. 27, s. 34

18 Subsections 117.15(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

SOR/98-462; SOR/2015–213, s. 1

Regulations Prescribing Certain
Firearms and Other Weapons,
Components and Parts of Weapons,
Accessories, Cartridge Magazines,
Ammunition and Projectiles as
Prohibited, Restricted or Non-
Restricted
19 The title of the Regulations Prescribing Cer-
tain Firearms and Other Weapons, Components
and Parts of Weapons, Accessories, Cartridge
Magazines, Ammunition and Projectiles as Pro-
hibited, Restricted or Non-Restricted is replaced
by the following:

Regulations Prescribing Certain Firearms and Other
Weapons, Components and Parts of Weapons, Ac-
cessories, Cartridge Magazines, Ammunition and
Projectiles as Prohibited or Restricted

20 Sections 3.1 and 3.2 of the Regulations are re-
pealed.

21 Part 2.1 of the schedule to the Regulations is
repealed.

Coming into Force

Order in council

22 (1) Section 1, subsections 3(2) and 4(2) and
sections 16 and 18 to 21 come into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Section 2 comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Order in council

(3) Subsection 4(3) and sections 6, 8 and 15 come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

profit de Sa Majesté si, à la date de l’ordonnance, ils sont
en la possession de l’intéressé ou ils ont été saisis et rete-
nus par un agent de la paix ou remis à un tel agent.

2015, ch. 27, art. 34

18 Les paragraphes 117.15(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

DORS/98-462; DORS/2015-213, art. 1

Règlement désignant des armes à
feu, armes, éléments ou pièces
d’armes, accessoires, chargeurs,
munitions et projectiles comme étant
prohibés, à autorisation restreinte ou
sans restriction

19 Le titre du Règlement désignant des armes à
feu, armes, éléments ou pièces d’armes, acces-
soires, chargeurs, munitions et projectiles
comme étant prohibés, à autorisation restreinte
ou sans restriction est remplacé par ce qui suit :

Règlement désignant des armes à feu, armes, élé-
ments ou pièces d’armes, accessoires, chargeurs,
munitions et projectiles comme étant prohibés ou à
autorisation restreinte

20 Les articles 3.1 et 3.2 du même règlement sont
abrogés.

21 La partie 2.1 de l’annexe du même règlement
est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret

22 (1) L’article 1, les paragraphes 3(2) et 4(2) et
les articles 16 et 18 à 21 entrent en vigueur à la
date fixée par décret.

Décret

(2) L’article 2 entre en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

(3) Le paragraphe 4(3) et les articles 6, 8 et 15
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

profit de Sa Majesté si, à la date de l’ordonnance, ils sont
en la possession de l’intéressé ou ils ont été saisis et rete-
nus par un agent de la paix ou remis à un tel agent.

2015, ch. 27, art. 34

18 Les paragraphes 117.15(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

DORS/98-462; DORS/2015-213, art. 1

Règlement désignant des armes à
feu, armes, éléments ou pièces
d’armes, accessoires, chargeurs,
munitions et projectiles comme étant
prohibés, à autorisation restreinte ou
sans restriction

19 Le titre du Règlement désignant des armes à
feu, armes, éléments ou pièces d’armes, acces-
soires, chargeurs, munitions et projectiles
comme étant prohibés, à autorisation restreinte
ou sans restriction est remplacé par ce qui suit :

Règlement désignant des armes à feu, armes, élé-
ments ou pièces d’armes, accessoires, chargeurs,
munitions et projectiles comme étant prohibés ou à
autorisation restreinte

20 Les articles 3.1 et 3.2 du même règlement sont
abrogés.

21 La partie 2.1 de l’annexe du même règlement
est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret

22 (1) L’article 1, les paragraphes 3(2) et 4(2) et
les articles 16 et 18 à 21 entrent en vigueur à la
date fixée par décret.

Décret

(2) L’article 2 entre en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

(3) Le paragraphe 4(3) et les articles 6, 8 et 15
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

prohibited by the order is forfeited to Her Majesty if, on
the commencement of the order, the thing is in the per-
son’s possession or has been seized and detained by, or
surrendered to, a peace officer.

2015, c. 27, s. 34

18 Subsections 117.15(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

SOR/98-462; SOR/2015–213, s. 1

Regulations Prescribing Certain
Firearms and Other Weapons,
Components and Parts of Weapons,
Accessories, Cartridge Magazines,
Ammunition and Projectiles as
Prohibited, Restricted or Non-
Restricted
19 The title of the Regulations Prescribing Cer-
tain Firearms and Other Weapons, Components
and Parts of Weapons, Accessories, Cartridge
Magazines, Ammunition and Projectiles as Pro-
hibited, Restricted or Non-Restricted is replaced
by the following:

Regulations Prescribing Certain Firearms and Other
Weapons, Components and Parts of Weapons, Ac-
cessories, Cartridge Magazines, Ammunition and
Projectiles as Prohibited or Restricted

20 Sections 3.1 and 3.2 of the Regulations are re-
pealed.

21 Part 2.1 of the schedule to the Regulations is
repealed.

Coming into Force

Order in council

22 (1) Section 1, subsections 3(2) and 4(2) and
sections 16 and 18 to 21 come into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Section 2 comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Order in council

(3) Subsection 4(3) and sections 6, 8 and 15 come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.
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Order in council

(4) Sections 5 and 9 to 11 and subsection 13(1)
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(5) Section 7, subsection 13(3) and section 14
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the day referred to in subsection (4).

PART 2

2012, c. 6

Ending the Long-gun Registry
Act

Amendments to the Act
2015, c. 36, s. 230

23 (1) Subsection 29(3) of the Ending the Long-
gun Registry Act is deemed never to have been
amended by section 230 of the Economic Action
Plan 2015 Act, No. 1.

2015, c. 36, s. 230

(2) Subsections 29(4) to (7) of the Ending the
Long-gun Registry Act are deemed never to have
come into force and are repealed.

2015, c. 36, s. 231

24 Section 30 of the Ending the Long-gun Reg-
istry Act is deemed never to have come into force
and is repealed.

Transitional Provisions

Definitions

25 The following definitions apply in this section
and in sections 26 to 28.

commencement day means the day on which this
Act receives royal assent. (date d’entrée en vi-
gueur)

copy means a copy referred to in subsection 29(1)
or (2) of the Ending the Long-gun Registry Act.
(copie)

Décret

(4) Les articles 5 et 9 à 11 et le paragraphe 13(1)
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(5) L’article 7, le paragraphe 13(3) et l’article 14
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date visée au
paragraphe (4).

PARTIE 2

2012, ch. 6

Loi sur l’abolition du registre
des armes d’épaule

Modification de la loi
2015, ch. 36, art. 230

23 (1) Le paragraphe 29(3) de la Loi sur l’aboli-
tion du registre des armes d’épaule est réputé
n’avoir jamais été modifié par l’article 230 de la
Loi no 1 sur le plan d’action économique de 2015.

2015, ch. 36, art. 230

(2) Les paragraphes 29(4) à (7) de la Loi sur l’abo-
lition du registre des armes d’épaule sont répu-
tés n’être jamais entrés en vigueur et sont abro-
gés.

2015, ch. 36, art. 231

24 L’article 30 de la Loi sur l’abolition du re-
gistre des armes d’épaule est réputé n’être ja-
mais entré en vigueur et est abrogé.

Dispositions transitoires

Définitions

25 Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article et aux articles 26 à 28.

copie Copie visée aux paragraphes 29(1) ou (2) de
la Loi sur l’abolition du registre des armes
d’épaule. (copy)

date d’entrée en vigueur La date de sanction de la
présente loi. (commencement day)

procédure désignée Toute procédure — notam-
ment les demandes, plaintes, enquêtes, recours
en révision, révisions judiciaires ou appels — qui

Décret

(4) Les articles 5 et 9 à 11 et le paragraphe 13(1)
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(5) L’article 7, le paragraphe 13(3) et l’article 14
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date visée au
paragraphe (4).

PARTIE 2

2012, ch. 6

Loi sur l’abolition du registre
des armes d’épaule

Modification de la loi
2015, ch. 36, art. 230

23 (1) Le paragraphe 29(3) de la Loi sur l’aboli-
tion du registre des armes d’épaule est réputé
n’avoir jamais été modifié par l’article 230 de la
Loi no 1 sur le plan d’action économique de 2015.

2015, ch. 36, art. 230

(2) Les paragraphes 29(4) à (7) de la Loi sur l’abo-
lition du registre des armes d’épaule sont répu-
tés n’être jamais entrés en vigueur et sont abro-
gés.

2015, ch. 36, art. 231

24 L’article 30 de la Loi sur l’abolition du re-
gistre des armes d’épaule est réputé n’être ja-
mais entré en vigueur et est abrogé.

Dispositions transitoires

Définitions

25 Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article et aux articles 26 à 28.

copie Copie visée aux paragraphes 29(1) ou (2) de
la Loi sur l’abolition du registre des armes
d’épaule. (copy)

date d’entrée en vigueur La date de sanction de la
présente loi. (commencement day)

procédure désignée Toute procédure — notam-
ment les demandes, plaintes, enquêtes, recours
en révision, révisions judiciaires ou appels — qui

Order in council

(4) Sections 5 and 9 to 11 and subsection 13(1)
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(5) Section 7, subsection 13(3) and section 14
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the day referred to in subsection (4).

PART 2

2012, c. 6

Ending the Long-gun Registry
Act

Amendments to the Act
2015, c. 36, s. 230

23 (1) Subsection 29(3) of the Ending the Long-
gun Registry Act is deemed never to have been
amended by section 230 of the Economic Action
Plan 2015 Act, No. 1.

2015, c. 36, s. 230

(2) Subsections 29(4) to (7) of the Ending the
Long-gun Registry Act are deemed never to have
come into force and are repealed.

2015, c. 36, s. 231

24 Section 30 of the Ending the Long-gun Reg-
istry Act is deemed never to have come into force
and is repealed.

Transitional Provisions

Definitions

25 The following definitions apply in this section
and in sections 26 to 28.

commencement day means the day on which this
Act receives royal assent. (date d’entrée en vi-
gueur)

copy means a copy referred to in subsection 29(1)
or (2) of the Ending the Long-gun Registry Act.
(copie)
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personal information means any personal informa-
tion, as defined in section 3 of the Privacy Act,
that is contained in a record or copy. (renseigne-
ments personnels)

record means, other than in section 28, a record
referred to in subsection 29(1) or (2) of the End-
ing the Long-gun Registry Act. (registres)

specified proceeding means any request, com-
plaint, investigation, application, judicial review,
appeal or other proceeding under the Access to
Information Act or the Privacy Act that is with
respect to a record or copy or to personal infor-
mation and that

(a) was made or initiated on or before June 22,
2015 and was not concluded, or in respect of
which no decision was made, on or before that
day; or

(b) was made or initiated after June 22, 2015 but
before the commencement day. (procédure dé-
signée)

Non-application — Access to Information Act

26 (1) Subject to section 27, the Access to Infor-
mation Act does not apply as of the commence-
ment day with respect to records and copies.

Non-application — Privacy Act

(2) Subject to section 27, the Privacy Act, other
than its subsections 6(1) and (3), does not apply
as of the commencement day with respect to per-
sonal information.

Non-application — subsections 6(1) and (3) of the
Privacy Act

(3) For greater certainty, by reason of subsection
29(3) of the Ending the Long-gun Registry Act,
subsections 6(1) and (3) of the Privacy Act do not
apply as of April 5, 2012 with respect to personal
information.

Continued application

27 (1) The Privacy Act, other than its subsec-
tions 6(1) and (3), and the Access to Information
Act continue to apply with respect to any speci-
fied proceeding and to any complaint,

est engagée sous le régime de la Loi sur l’accès à
l’information ou de la Loi sur la protection des
renseignements personnels, qui est relative aux
registres, copies ou renseignements personnels
et qui, selon le cas :

a) a été introduite ou a débuté au plus tard le
22 juin 2015 et n’a pas été conclue ou à l’égard
de laquelle aucune décision n’a encore été
prise à cette date;

b) a été introduite ou a débuté après le 22 juin
2015 mais avant la date d’entrée en vigueur.
(specified proceeding)

registres Registres et fichiers visés aux para-
graphes 29(1) ou (2) de la Loi sur l’abolition du
registre des armes d’épaule. (record)

renseignements personnels Les renseignements
personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels, ver-
sés dans les registres et copies. (personal informa-
tion)

Non-application — Loi sur l’accès à l’information

26 (1) Sous réserve de l’article 27, la Loi sur l’ac-
cès à l’information ne s’applique pas, à compter
de la date d’entrée en vigueur, relativement aux
registres et copies.

Non-application — Loi sur la protection des
renseignements personnels

(2) Sous réserve de l’article 27, la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels, à l’ex-
ception de ses paragraphes 6(1) et (3), ne s’ap-
plique pas, à compter de la date d’entrée en vi-
gueur, relativement aux renseignements person-
nels.

Non-application — paragraphes 6(1) et (3) de la Loi sur
la protection des renseignements personnels

(3) Il est entendu qu’en application du para-
graphe 29(3) de la Loi sur l’abolition du registre
des armes d’épaule, les paragraphes 6(1) et (3) de
la Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels ne s’appliquent pas, à compter du 5 avril
2012, relativement aux renseignements person-
nels.

Application continue

27 (1) La Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, à l’exception de ses para-
graphes 6(1) et (3), et la Loi sur l’accès à l’infor-
mation continuent de s’appliquer relativement à

est engagée sous le régime de la Loi sur l’accès à
l’information ou de la Loi sur la protection des
renseignements personnels, qui est relative aux
registres, copies ou renseignements personnels
et qui, selon le cas :

a) a été introduite ou a débuté au plus tard le
22 juin 2015 et n’a pas été conclue ou à l’égard
de laquelle aucune décision n’a encore été
prise à cette date;

b) a été introduite ou a débuté après le 22 juin
2015 mais avant la date d’entrée en vigueur.
(specified proceeding)

registres Registres et fichiers visés aux para-
graphes 29(1) ou (2) de la Loi sur l’abolition du
registre des armes d’épaule. (record)

renseignements personnels Les renseignements
personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels, ver-
sés dans les registres et copies. (personal informa-
tion)

Non-application — Loi sur l’accès à l’information

26 (1) Sous réserve de l’article 27, la Loi sur l’ac-
cès à l’information ne s’applique pas, à compter
de la date d’entrée en vigueur, relativement aux
registres et copies.

Non-application — Loi sur la protection des
renseignements personnels

(2) Sous réserve de l’article 27, la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels, à l’ex-
ception de ses paragraphes 6(1) et (3), ne s’ap-
plique pas, à compter de la date d’entrée en vi-
gueur, relativement aux renseignements person-
nels.

Non-application — paragraphes 6(1) et (3) de la Loi sur
la protection des renseignements personnels

(3) Il est entendu qu’en application du para-
graphe 29(3) de la Loi sur l’abolition du registre
des armes d’épaule, les paragraphes 6(1) et (3) de
la Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels ne s’appliquent pas, à compter du 5 avril
2012, relativement aux renseignements person-
nels.

Application continue

27 (1) La Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, à l’exception de ses para-
graphes 6(1) et (3), et la Loi sur l’accès à l’infor-
mation continuent de s’appliquer relativement à

personal information means any personal informa-
tion, as defined in section 3 of the Privacy Act,
that is contained in a record or copy. (renseigne-
ments personnels)

record means, other than in section 28, a record
referred to in subsection 29(1) or (2) of the End-
ing the Long-gun Registry Act. (registres)

specified proceeding means any request, com-
plaint, investigation, application, judicial review,
appeal or other proceeding under the Access to
Information Act or the Privacy Act that is with
respect to a record or copy or to personal infor-
mation and that

(a) was made or initiated on or before June 22,
2015 and was not concluded, or in respect of
which no decision was made, on or before that
day; or

(b) was made or initiated after June 22, 2015 but
before the commencement day. (procédure dé-
signée)

Non-application — Access to Information Act

26 (1) Subject to section 27, the Access to Infor-
mation Act does not apply as of the commence-
ment day with respect to records and copies.

Non-application — Privacy Act

(2) Subject to section 27, the Privacy Act, other
than its subsections 6(1) and (3), does not apply
as of the commencement day with respect to per-
sonal information.

Non-application — subsections 6(1) and (3) of the
Privacy Act

(3) For greater certainty, by reason of subsection
29(3) of the Ending the Long-gun Registry Act,
subsections 6(1) and (3) of the Privacy Act do not
apply as of April 5, 2012 with respect to personal
information.

Continued application

27 (1) The Privacy Act, other than its subsec-
tions 6(1) and (3), and the Access to Information
Act continue to apply with respect to any speci-
fied proceeding and to any complaint,
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investigation, application, judicial review or ap-
peal that results from a specified proceeding.

Period running on June 22, 2015 restarts

(2) A time limit, or other period of time, under
the Access to Information Act or the Privacy Act
that was running on June 22, 2015 with respect to
a specified proceeding described in paragraph
(a) of the definition of that expression in section
25 is deemed to restart, from the beginning, on
the commencement day.

Specified proceeding initiated after June 22, 2015

(3) A specified proceeding described in para-
graph (b) of the definition of that expression in
section 25 is deemed to be made or initiated on
the commencement day.

For greater certainty

(4) For greater certainty, no destruction of
records or copies that are the subject of proceed-
ings referred to in subsection (1) is to occur until
all proceedings referred to in that subsection are
finally disposed of, settled or abandoned.

Permission to view records

28 The Commissioner of Firearms shall permit
the Information Commissioner to view — for the
purpose of settling the Federal Court proceeding
Information Commissioner of Canada v. Minis-
ter of Public Safety and Emergency Prepared-
ness, bearing court file number T-785-15 — any
record that was in the Canadian Firearms Reg-
istry on April 3, 2015.

Copy to Government of Quebec

29 (1) The Commissioner of Firearms shall — for
the purpose of the administration and enforce-
ment of the Firearms Registration Act, chapter
15 of the Statutes of Quebec, 2016 — provide the
Quebec Minister with a copy of all records that
were in the Canadian Firearms Registry on April
3, 2015 and that relate to firearms registered, as at
that day, as non-restricted firearms, if the Que-
bec Minister provides the Commissioner with a
written request to that effect before the end of
the 120th day after the day on which the Commis-
sioner sends written notice under subsection (2).

toute procédure désignée et aux plaintes, en-
quêtes, recours en révision, révisions judiciaires
ou appels qui découlent d’une procédure dési-
gnée.

Recommencement des délais en cours le 22 juin 2015

(2) Le délai — ou la période — prévu sous le ré-
gime de la Loi sur l’accès à l’information ou de la
Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels, en cours le 22 juin 2015 relativement à
une procédure désignée visée à l’alinéa a) de la
définition de ce terme à l’article 25 est réputé re-
commencer à zéro à la date d’entrée en vigueur.

Procédure désignée introduite après le 22 juin 2015

(3) Toute procédure désignée visée à l’alinéa b)
de la définition de ce terme à l’article 25 est répu-
tée être introduite ou avoir débuté à la date d’en-
trée en vigueur.

Précision

(4) Il est entendu que les registres ou copies fai-
sant l’objet de toute procédure visée au para-
graphe (1) ne peuvent être détruits avant le pro-
noncé d’une décision définitive à l’égard de l’en-
semble des procédures qui y sont visées ou le rè-
glement ou l’abandon de celles-ci.

Permission de voir des documents

28 Le commissaire aux armes à feu permet au
Commissaire à l’information de voir — en vue du
règlement de l’affaire Commissaire à l’informa-
tion du Canada c. Ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile, dont le numéro
de dossier à la Cour fédérale est T-785-15 — tout
document qui se trouvait dans le Registre cana-
dien des armes à feu le 3 avril 2015.

Copie au gouvernement du Québec

29 (1) Le commissaire aux armes à feu fournit au
ministre du Québec, aux fins de l’exécution et du
contrôle d’application de la Loi sur l’immatricu-
lation des armes à feu, chapitre 15 des Lois du
Québec (2016), une copie des registres et fichiers
qui se trouvaient dans le Registre canadien des
armes à feu le 3 avril 2015 et qui concernent les
armes à feu qui, à cette date, étaient enregistrées
en tant qu’arme à feu sans restriction, si le mi-
nistre du Québec en fait la demande par écrit au
commissaire au plus tard le cent vingtième jour
suivant la date de l’envoi de l’avis écrit au titre du
paragraphe (2).

toute procédure désignée et aux plaintes, en-
quêtes, recours en révision, révisions judiciaires
ou appels qui découlent d’une procédure dési-
gnée.

Recommencement des délais en cours le 22 juin 2015

(2) Le délai — ou la période — prévu sous le ré-
gime de la Loi sur l’accès à l’information ou de la
Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels, en cours le 22 juin 2015 relativement à
une procédure désignée visée à l’alinéa a) de la
définition de ce terme à l’article 25 est réputé re-
commencer à zéro à la date d’entrée en vigueur.

Procédure désignée introduite après le 22 juin 2015

(3) Toute procédure désignée visée à l’alinéa b)
de la définition de ce terme à l’article 25 est répu-
tée être introduite ou avoir débuté à la date d’en-
trée en vigueur.

Précision

(4) Il est entendu que les registres ou copies fai-
sant l’objet de toute procédure visée au para-
graphe (1) ne peuvent être détruits avant le pro-
noncé d’une décision définitive à l’égard de l’en-
semble des procédures qui y sont visées ou le rè-
glement ou l’abandon de celles-ci.

Permission de voir des documents

28 Le commissaire aux armes à feu permet au
Commissaire à l’information de voir — en vue du
règlement de l’affaire Commissaire à l’informa-
tion du Canada c. Ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile, dont le numéro
de dossier à la Cour fédérale est T-785-15 — tout
document qui se trouvait dans le Registre cana-
dien des armes à feu le 3 avril 2015.

Copie au gouvernement du Québec

29 (1) Le commissaire aux armes à feu fournit au
ministre du Québec, aux fins de l’exécution et du
contrôle d’application de la Loi sur l’immatricu-
lation des armes à feu, chapitre 15 des Lois du
Québec (2016), une copie des registres et fichiers
qui se trouvaient dans le Registre canadien des
armes à feu le 3 avril 2015 et qui concernent les
armes à feu qui, à cette date, étaient enregistrées
en tant qu’arme à feu sans restriction, si le mi-
nistre du Québec en fait la demande par écrit au
commissaire au plus tard le cent vingtième jour
suivant la date de l’envoi de l’avis écrit au titre du
paragraphe (2).

investigation, application, judicial review or ap-
peal that results from a specified proceeding.

Period running on June 22, 2015 restarts

(2) A time limit, or other period of time, under
the Access to Information Act or the Privacy Act
that was running on June 22, 2015 with respect to
a specified proceeding described in paragraph
(a) of the definition of that expression in section
25 is deemed to restart, from the beginning, on
the commencement day.

Specified proceeding initiated after June 22, 2015

(3) A specified proceeding described in para-
graph (b) of the definition of that expression in
section 25 is deemed to be made or initiated on
the commencement day.

For greater certainty

(4) For greater certainty, no destruction of
records or copies that are the subject of proceed-
ings referred to in subsection (1) is to occur until
all proceedings referred to in that subsection are
finally disposed of, settled or abandoned.

Permission to view records

28 The Commissioner of Firearms shall permit
the Information Commissioner to view — for the
purpose of settling the Federal Court proceeding
Information Commissioner of Canada v. Minis-
ter of Public Safety and Emergency Prepared-
ness, bearing court file number T-785-15 — any
record that was in the Canadian Firearms Reg-
istry on April 3, 2015.

Copy to Government of Quebec

29 (1) The Commissioner of Firearms shall — for
the purpose of the administration and enforce-
ment of the Firearms Registration Act, chapter
15 of the Statutes of Quebec, 2016 — provide the
Quebec Minister with a copy of all records that
were in the Canadian Firearms Registry on April
3, 2015 and that relate to firearms registered, as at
that day, as non-restricted firearms, if the Que-
bec Minister provides the Commissioner with a
written request to that effect before the end of
the 120th day after the day on which the Commis-
sioner sends written notice under subsection (2).
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Notice

(2) If no request is provided under subsection (1)
before the Commissioner is in a position to pro-
ceed with ensuring the destruction of the records
referred to in that subsection, the Commissioner
shall, as soon as he or she is in that position,
send written notice to the Quebec Minister of
that fact.

Destruction of records

(3) Despite subsection 29(1) of the Ending the
Long-gun Registry Act, the Commissioner shall
proceed with ensuring the destruction of the
records referred to in subsection (1) only after

(a) he or she provides the Quebec Minister
with a copy of the records, in the case where
that Minister provides a written request in ac-
cordance with subsection (1); or

(b) the end of the 120th day after the day on
which the Commissioner sends written notice
under subsection (2), in any other case.

Definition of Quebec Minister

(4) In this section, Quebec Minister means the
minister of the Government of Quebec responsi-
ble for public security.

Extension

30 The Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness may, during the 120-day period re-
ferred to in subsection 29(1), make an order ex-
tending that period for another 120 days, and in
that case the references in subsections 29(1) and
(3) to “the 120th day” are to be read as references
to “the 240th day”.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Avis

(2) Si la demande visée au paragraphe (1) n’est
pas faite avant que le commissaire soit en me-
sure de veiller à la destruction des registres et fi-
chiers visés à ce paragraphe, ce dernier envoie
un avis écrit au ministre du Québec dès qu’il est
prêt à veiller à la destruction des registres et fi-
chiers visés.

Destruction des registres et fichiers

(3) Malgré le paragraphe 29(1) de la Loi sur l’abo-
lition du registre des armes d’épaule, le commis-
saire aux armes à feu ne veille à la destruction
des registres et fichiers visés au paragraphe (1)
qu’après :

a) avoir fourni une copie des registres et fi-
chiers au ministre du Québec, dans le cas où ce
ministre en fait la demande écrite conformé-
ment à ce paragraphe;

b) le cent vingtième jour suivant la date de
l’envoi de l’avis écrit au titre du paragraphe
(2), dans tout autre cas.

Définition de ministre du Québec

(4) Au présent article, ministre du Québec s’en-
tend du ministre du gouvernement du Québec
responsable de la sécurité publique.

Prolongation

30 Le ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile peut, par arrêté, pendant la pé-
riode de cent vingt jours visée au paragraphe
29(1), prolonger celle-ci d’une période addition-
nelle de cent vingt jours. Le cas échéant, la men-
tion « cent vingtième jour » aux paragraphes
29(1) et (3) vaut mention de « deux cent quaran-
tième jour ».

Avis

(2) Si la demande visée au paragraphe (1) n’est
pas faite avant que le commissaire soit en me-
sure de veiller à la destruction des registres et fi-
chiers visés à ce paragraphe, ce dernier envoie
un avis écrit au ministre du Québec dès qu’il est
prêt à veiller à la destruction des registres et fi-
chiers visés.

Destruction des registres et fichiers

(3) Malgré le paragraphe 29(1) de la Loi sur l’abo-
lition du registre des armes d’épaule, le commis-
saire aux armes à feu ne veille à la destruction
des registres et fichiers visés au paragraphe (1)
qu’après :

a) avoir fourni une copie des registres et fi-
chiers au ministre du Québec, dans le cas où ce
ministre en fait la demande écrite conformé-
ment à ce paragraphe;

b) le cent vingtième jour suivant la date de
l’envoi de l’avis écrit au titre du paragraphe
(2), dans tout autre cas.

Définition de ministre du Québec

(4) Au présent article, ministre du Québec s’en-
tend du ministre du gouvernement du Québec
responsable de la sécurité publique.

Prolongation

30 Le ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile peut, par arrêté, pendant la pé-
riode de cent vingt jours visée au paragraphe
29(1), prolonger celle-ci d’une période addition-
nelle de cent vingt jours. Le cas échéant, la men-
tion « cent vingtième jour » aux paragraphes
29(1) et (3) vaut mention de « deux cent quaran-
tième jour ».

Notice

(2) If no request is provided under subsection (1)
before the Commissioner is in a position to pro-
ceed with ensuring the destruction of the records
referred to in that subsection, the Commissioner
shall, as soon as he or she is in that position,
send written notice to the Quebec Minister of
that fact.

Destruction of records

(3) Despite subsection 29(1) of the Ending the
Long-gun Registry Act, the Commissioner shall
proceed with ensuring the destruction of the
records referred to in subsection (1) only after

(a) he or she provides the Quebec Minister
with a copy of the records, in the case where
that Minister provides a written request in ac-
cordance with subsection (1); or

(b) the end of the 120th day after the day on
which the Commissioner sends written notice
under subsection (2), in any other case.

Definition of Quebec Minister

(4) In this section, Quebec Minister means the
minister of the Government of Quebec responsi-
ble for public security.

Extension

30 The Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness may, during the 120-day period re-
ferred to in subsection 29(1), make an order ex-
tending that period for another 120 days, and in
that case the references in subsections 29(1) and
(3) to “the 120th day” are to be read as references
to “the 240th day”.
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to ensure a barrier-free Canada”.

SUMMARY

This enactment enacts the Accessible Canada Act in order to en-
hance the full and equal participation of all persons, especially
persons with disabilities, in society. This is to be achieved
through the realization, within the purview of matters coming
within the legislative authority of Parliament, of a Canada with-
out barriers, particularly by the identification, removal and pre-
vention of barriers.

Part 1 of the Act establishes the Minister’s mandate, powers, du-
ties and functions.

Part 2 of the Act establishes the Canadian Accessibility Stan-
dards Development Organization and provides for its mandate
and structure and its powers, duties and functions.

Part 3 of the Act authorizes the Accessibility Commissioner to
provide the Minister with information, advice and written reports
in respect of the administration and enforcement of the Act. It al-
so requires the Accessibility Commissioner to submit an annual
report on his or her activities under the Act to the Minister for
tabling in Parliament.

Part 4 of the Act imposes duties on regulated entities that in-
clude the duty to prepare accessibility plans and progress re-
ports in consultation with persons with disabilities, the duty to
publish those plans and reports and the duty to establish a feed-
back process and to publish a description of it.

Part 5 of the Act provides for the Accessibility Commissioner’s
inspection and other powers, including the power to make pro-
duction orders and compliance orders and the power to impose
administrative monetary penalties.

Part 6 of the Act provides for a complaints process for, and the
awarding of compensation to, individuals that have suffered
physical or psychological harm, property damage or economic
loss as the result of — or that have otherwise been adversely af-
fected by — the contravention of provisions of the regulations.

Part 7 of the Act provides for the appointment of the Chief Ac-
cessibility Officer and sets out that officer’s duties and functions,
including the duty to advise the Minister in respect of systemic
or emerging accessibility issues.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi visant à faire du Canada un pays exempt
d’obstacles ».

SOMMAIRE

Le texte édicte la Loi canadienne sur l’accessibilité afin de favori-
ser la participation pleine et égale dans la société de toutes les
personnes, en particulier les personnes handicapées. La loi vise
à parvenir à cette fin par la transformation du Canada, dans le
champ de compétence législative du Parlement, en un pays
exempt d’obstacles, particulièrement par la reconnaissance, l’éli-
mination et la prévention d’obstacles.

La partie 1 de la loi prévoit le mandat et les attributions du mi-
nistre.

La partie 2 de la loi constitue l’Organisation canadienne d’élabo-
ration de normes d’accessibilité et prévoit sa mission, sa struc-
ture et ses attributions.

La partie 3 de la loi autorise le commissaire à l’accessibilité à
fournir au ministre des renseignements, conseils et rapports sur
des questions liées à l’exécution et au contrôle d’application de
la loi et à lui faire rapport sur ces questions. En outre, elle im-
pose l’obligation au commissaire à l’accessibilité de fournir au
ministre, pour dépôt au Parlement, un rapport annuel sur les ac-
tivités qu’il a exercées en vertu de la loi.

La partie 4 de la loi impose des obligations aux entités régle-
mentées, particulièrement, la préparation, en consultation avec
des personnes handicapées, de plans sur l’accessibilité et de
rapports d’étape ainsi que l’établissement de processus de rétro-
action. Elle impose aussi l’obligation de publier ces plans, rap-
ports et descriptions de ces processus.

La partie 5 de la loi prévoit le pouvoir pour le commissaire à l’ac-
cessibilité de procéder à des inspections et d’autres pouvoirs,
notamment de donner des ordres de communication ou de
conformité ou encore d’imposer des sanctions administratives
pécuniaires.

La partie 6 de la loi prévoit un processus de plaintes — et d’in-
demnisation — pour les individus qui ont subi des préjudices
physiques ou psychologiques, des dommages matériels ou des
pertes économiques ou ont été autrement lésés par suite d’une
contravention à une disposition des règlements.

La partie 7 de la loi prévoit la nomination du dirigeant principal
de l’accessibilité et ses attributions, notamment celle de
conseiller le ministre sur les questions systémiques ou émer-
gentes en matière d’accessibilité.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi visant à faire du Canada un pays exempt
d’obstacles ».

SOMMAIRE

Le texte édicte la Loi canadienne sur l’accessibilité afin de favori-
ser la participation pleine et égale dans la société de toutes les
personnes, en particulier les personnes handicapées. La loi vise
à parvenir à cette fin par la transformation du Canada, dans le
champ de compétence législative du Parlement, en un pays
exempt d’obstacles, particulièrement par la reconnaissance, l’éli-
mination et la prévention d’obstacles.
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rapports d’étape ainsi que l’établissement de processus de rétro-
action. Elle impose aussi l’obligation de publier ces plans, rap-
ports et descriptions de ces processus.

La partie 5 de la loi prévoit le pouvoir pour le commissaire à l’ac-
cessibilité de procéder à des inspections et d’autres pouvoirs,
notamment de donner des ordres de communication ou de
conformité ou encore d’imposer des sanctions administratives
pécuniaires.

La partie 6 de la loi prévoit un processus de plaintes — et d’in-
demnisation — pour les individus qui ont subi des préjudices
physiques ou psychologiques, des dommages matériels ou des
pertes économiques ou ont été autrement lésés par suite d’une
contravention à une disposition des règlements.

La partie 7 de la loi prévoit la nomination du dirigeant principal
de l’accessibilité et ses attributions, notamment celle de
conseiller le ministre sur les questions systémiques ou émer-
gentes en matière d’accessibilité.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to ensure a barrier-free Canada”.

SUMMARY

This enactment enacts the Accessible Canada Act in order to en-
hance the full and equal participation of all persons, especially
persons with disabilities, in society. This is to be achieved
through the realization, within the purview of matters coming
within the legislative authority of Parliament, of a Canada with-
out barriers, particularly by the identification, removal and pre-
vention of barriers.

Part 1 of the Act establishes the Minister’s mandate, powers, du-
ties and functions.

Part 2 of the Act establishes the Canadian Accessibility Stan-
dards Development Organization and provides for its mandate
and structure and its powers, duties and functions.

Part 3 of the Act authorizes the Accessibility Commissioner to
provide the Minister with information, advice and written reports
in respect of the administration and enforcement of the Act. It al-
so requires the Accessibility Commissioner to submit an annual
report on his or her activities under the Act to the Minister for
tabling in Parliament.

Part 4 of the Act imposes duties on regulated entities that in-
clude the duty to prepare accessibility plans and progress re-
ports in consultation with persons with disabilities, the duty to
publish those plans and reports and the duty to establish a feed-
back process and to publish a description of it.

Part 5 of the Act provides for the Accessibility Commissioner’s
inspection and other powers, including the power to make pro-
duction orders and compliance orders and the power to impose
administrative monetary penalties.

Part 6 of the Act provides for a complaints process for, and the
awarding of compensation to, individuals that have suffered
physical or psychological harm, property damage or economic
loss as the result of — or that have otherwise been adversely af-
fected by — the contravention of provisions of the regulations.

Part 7 of the Act provides for the appointment of the Chief Ac-
cessibility Officer and sets out that officer’s duties and functions,
including the duty to advise the Minister in respect of systemic
or emerging accessibility issues.
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Part 8 of the Act authorizes the Governor in Council to make reg-
ulations, including regulations to establish accessibility stan-
dards and to specify the form of accessibility plans and progress
reports. It also provides, among other things, for the designation
of the week starting on the last Sunday in May as National Ac-
cessAbility Week.

Part 9 of the Act provides for the application of certain provi-
sions of the Act to parliamentary entities, without limiting the
powers, privileges and immunities of the Senate, the House of
Commons and the members of those Houses.

Parts 10 and 11 of the Act make related and consequential
amendments to certain Acts.

La partie 8 de la loi autorise le gouverneur en conseil à prendre
des règlements, notamment pour établir des normes d’accessibi-
lité et préciser la forme des plans sur l’accessibilité et des rap-
ports d’étape. Aussi, elle désigne la semaine commençant le der-
nier dimanche du mois de mai comme la Semaine nationale de
l’accessibilité.

La partie 9 de la loi prévoit l’application aux entités parlemen-
taires de certaines dispositions de la loi sans restreindre de
quelque façon les pouvoirs, privilèges et immunités du Sénat, de
la Chambre des communes, des sénateurs et des députés.

Les parties 10 et 11 de la loi prévoient des modifications
connexes et corrélatives à d’autres lois.

La partie 8 de la loi autorise le gouverneur en conseil à prendre
des règlements, notamment pour établir des normes d’accessibi-
lité et préciser la forme des plans sur l’accessibilité et des rap-
ports d’étape. Aussi, elle désigne la semaine commençant le der-
nier dimanche du mois de mai comme la Semaine nationale de
l’accessibilité.

La partie 9 de la loi prévoit l’application aux entités parlemen-
taires de certaines dispositions de la loi sans restreindre de
quelque façon les pouvoirs, privilèges et immunités du Sénat, de
la Chambre des communes, des sénateurs et des députés.

Les parties 10 et 11 de la loi prévoient des modifications
connexes et corrélatives à d’autres lois.

Part 8 of the Act authorizes the Governor in Council to make reg-
ulations, including regulations to establish accessibility stan-
dards and to specify the form of accessibility plans and progress
reports. It also provides, among other things, for the designation
of the week starting on the last Sunday in May as National Ac-
cessAbility Week.

Part 9 of the Act provides for the application of certain provi-
sions of the Act to parliamentary entities, without limiting the
powers, privileges and immunities of the Senate, the House of
Commons and the members of those Houses.

Parts 10 and 11 of the Act make related and consequential
amendments to certain Acts.
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CHAPTER 10 CHAPITRE 10

An Act to ensure a barrier-free Canada Loi visant à faire du Canada un pays exempt d’obs-
tacles

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas the Canadian Charter of Rights and Free-
doms guarantees the right to the equal protection
and equal benefit of the law without discrimination
and, in particular, discrimination on the basis of dis-
ability;

Whereas the Canadian Human Rights Act recognizes
that all individuals should have an opportunity equal
with other individuals to make for themselves the
lives that they are able and wish to have and to have
their needs accommodated without discrimination
and, in particular, discrimination on the basis of dis-
ability;

Whereas a proactive and systemic approach for iden-
tifying, removing and preventing barriers to accessi-
bility without delay complements the rights of per-
sons with disabilities under the Canadian Human
Rights Act;

Whereas Canada is a State Party to the United Na-
tions Convention on the Rights of Persons with Dis-
abilities and Canada has agreed to take appropriate
measures respecting accessibility and to develop and
monitor minimum accessibility standards;

Whereas barriers to accessibility can impact all per-
sons in Canada, in particular those with disabilities
and their families, and can prevent persons with dis-
abilities from achieving their full and equal participa-
tion in society;

And whereas Parliament considers that it is essential
to ensure the economic, social and civic participation
of all persons in Canada, regardless of their disabili-
ties, and to allow them to fully exercise their rights
and responsibilities in a barrier-free Canada;

Préambule

Attendu :

que la Charte canadienne des droits et libertés garan-
tit à tous le droit à la même protection et au même
bénéfice de la loi, sans discrimination, notamment
celle fondée sur les déficiences;

que la Loi canadienne sur les droits de la personne
reconnaît le droit de tous les individus à l’égalité des
chances d’épanouissement et à la prise de mesures
visant à répondre à leurs besoins, sans discrimina-
tion, notamment celle fondée sur les déficiences;

qu’une approche proactive et systémique visant à re-
connaître et à éliminer les obstacles ainsi qu’à préve-
nir de nouveaux obstacles sans délai viendra complé-
ter les droits des personnes handicapées reconnus
par la Loi canadienne sur les droits de la personne;

que le Canada est un État partie à la Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées des Na-
tions Unies et qu’il s’est engagé à prendre les me-
sures appropriées en matière d’accessibilité et à éta-
blir des normes minimales à cet égard et à en contrô-
ler le respect;

que les obstacles à l’accessibilité peuvent avoir une
incidence sur toutes les personnes au Canada, parti-
culièrement sur les personnes handicapées et leur fa-
mille et nuire à la participation pleine et égale des
personnes handicapées dans la société;

que le Parlement est d’avis qu’il est nécessaire d’as-
surer la participation économique, sociale et civique
de toutes les personnes au Canada, quels que soient
leurs handicaps et de leur permettre d’exercer pleine-
ment leurs droits et responsabilités dans un Canada
exempt d’obstacles,

Préambule

Attendu :

que la Charte canadienne des droits et libertés garan-
tit à tous le droit à la même protection et au même
bénéfice de la loi, sans discrimination, notamment
celle fondée sur les déficiences;

que la Loi canadienne sur les droits de la personne
reconnaît le droit de tous les individus à l’égalité des
chances d’épanouissement et à la prise de mesures
visant à répondre à leurs besoins, sans discrimina-
tion, notamment celle fondée sur les déficiences;

qu’une approche proactive et systémique visant à re-
connaître et à éliminer les obstacles ainsi qu’à préve-
nir de nouveaux obstacles sans délai viendra complé-
ter les droits des personnes handicapées reconnus
par la Loi canadienne sur les droits de la personne;

que le Canada est un État partie à la Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées des Na-
tions Unies et qu’il s’est engagé à prendre les me-
sures appropriées en matière d’accessibilité et à éta-
blir des normes minimales à cet égard et à en contrô-
ler le respect;

que les obstacles à l’accessibilité peuvent avoir une
incidence sur toutes les personnes au Canada, parti-
culièrement sur les personnes handicapées et leur fa-
mille et nuire à la participation pleine et égale des
personnes handicapées dans la société;

que le Parlement est d’avis qu’il est nécessaire d’as-
surer la participation économique, sociale et civique
de toutes les personnes au Canada, quels que soient
leurs handicaps et de leur permettre d’exercer pleine-
ment leurs droits et responsabilités dans un Canada
exempt d’obstacles,
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Preamble

Whereas the Canadian Charter of Rights and Free-
doms guarantees the right to the equal protection
and equal benefit of the law without discrimination
and, in particular, discrimination on the basis of dis-
ability;

Whereas the Canadian Human Rights Act recognizes
that all individuals should have an opportunity equal
with other individuals to make for themselves the
lives that they are able and wish to have and to have
their needs accommodated without discrimination
and, in particular, discrimination on the basis of dis-
ability;

Whereas a proactive and systemic approach for iden-
tifying, removing and preventing barriers to accessi-
bility without delay complements the rights of per-
sons with disabilities under the Canadian Human
Rights Act;

Whereas Canada is a State Party to the United Na-
tions Convention on the Rights of Persons with Dis-
abilities and Canada has agreed to take appropriate
measures respecting accessibility and to develop and
monitor minimum accessibility standards;

Whereas barriers to accessibility can impact all per-
sons in Canada, in particular those with disabilities
and their families, and can prevent persons with dis-
abilities from achieving their full and equal participa-
tion in society;

And whereas Parliament considers that it is essential
to ensure the economic, social and civic participation
of all persons in Canada, regardless of their disabili-
ties, and to allow them to fully exercise their rights
and responsibilities in a barrier-free Canada;
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Accessible Canada Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Accessibility Commissioner means the member of the
Canadian Human Rights Commission that is appointed
under subsection 26(1) of the Canadian Human Rights
Act and that is referred to in that Act as the “Accessibility
Commissioner”. (commissaire à l’accessibilité)

barrier means anything — including anything physical,
architectural, technological or attitudinal, anything that
is based on information or communications or anything
that is the result of a policy or a practice — that hinders
the full and equal participation in society of persons with
an impairment, including a physical, mental, intellectual,
cognitive, learning, communication or sensory impair-
ment or a functional limitation. (obstacle)

broadcasting undertaking has the same meaning as in
subsection 2(1) of the Broadcasting Act. (entreprise de
radiodiffusion)

Canadian carrier has the same meaning as in subsection
2(1) of the Telecommunications Act. (entreprise cana-
dienne)

disability means any impairment, including a physical,
mental, intellectual, cognitive, learning, communication
or sensory impairment — or a functional limita-
tion — whether permanent, temporary or episodic in na-
ture, or evident or not, that, in interaction with a barrier,
hinders a person’s full and equal participation in society.
(handicap)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 4. (ministre)

personal information has the same meaning as in sec-
tion 3 of the Privacy Act. (renseignements personnels)

regulated entity means an entity or person referred to
in subsection 7(1). (entité réglementée)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi canadienne sur l’accessibilité.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

commissaire à l’accessibilité Le membre de la Com-
mission canadienne des droits de la personne nommé en
vertu du paragraphe 26(1) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne et appelé « commissaire à l’accessi-
bilité » dans cette loi. (Accessibility Commissioner)

entité réglementée Entité ou personne visée au para-
graphe 7(1). (regulated entity)

entreprise canadienne S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les télécommunications. (Canadian
carrier)

entreprise de radiodiffusion S’entend au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion. (broadcast-
ing undertaking)

fournisseur de services de télécommunication S’en-
tend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les télé-
communications. (telecommunications service
provider)

handicap Déficience notamment physique, intellec-
tuelle, cognitive, mentale ou sensorielle, trouble d’ap-
prentissage ou de la communication ou limitation fonc-
tionnelle, de nature permanente, temporaire ou épiso-
dique, manifeste ou non et dont l’interaction avec un obs-
tacle nuit à la participation pleine et égale d’une per-
sonne dans la société. (disability)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

obstacle Tout élément — notamment celui qui est de na-
ture physique ou architecturale, qui est relatif à l’infor-
mation, aux communications, aux comportements ou à la
technologie ou qui est le résultat d’une politique ou d’une
pratique — qui nuit à la participation pleine et égale dans
la société des personnes ayant des déficiences

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi canadienne sur l’accessibilité.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

commissaire à l’accessibilité Le membre de la Com-
mission canadienne des droits de la personne nommé en
vertu du paragraphe 26(1) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne et appelé « commissaire à l’accessi-
bilité » dans cette loi. (Accessibility Commissioner)

entité réglementée Entité ou personne visée au para-
graphe 7(1). (regulated entity)

entreprise canadienne S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les télécommunications. (Canadian
carrier)

entreprise de radiodiffusion S’entend au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion. (broadcast-
ing undertaking)

fournisseur de services de télécommunication S’en-
tend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les télé-
communications. (telecommunications service
provider)

handicap Déficience notamment physique, intellec-
tuelle, cognitive, mentale ou sensorielle, trouble d’ap-
prentissage ou de la communication ou limitation fonc-
tionnelle, de nature permanente, temporaire ou épiso-
dique, manifeste ou non et dont l’interaction avec un obs-
tacle nuit à la participation pleine et égale d’une per-
sonne dans la société. (disability)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

obstacle Tout élément — notamment celui qui est de na-
ture physique ou architecturale, qui est relatif à l’infor-
mation, aux communications, aux comportements ou à la
technologie ou qui est le résultat d’une politique ou d’une
pratique — qui nuit à la participation pleine et égale dans
la société des personnes ayant des déficiences

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Accessible Canada Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Accessibility Commissioner means the member of the
Canadian Human Rights Commission that is appointed
under subsection 26(1) of the Canadian Human Rights
Act and that is referred to in that Act as the “Accessibility
Commissioner”. (commissaire à l’accessibilité)

barrier means anything — including anything physical,
architectural, technological or attitudinal, anything that
is based on information or communications or anything
that is the result of a policy or a practice — that hinders
the full and equal participation in society of persons with
an impairment, including a physical, mental, intellectual,
cognitive, learning, communication or sensory impair-
ment or a functional limitation. (obstacle)

broadcasting undertaking has the same meaning as in
subsection 2(1) of the Broadcasting Act. (entreprise de
radiodiffusion)

Canadian carrier has the same meaning as in subsection
2(1) of the Telecommunications Act. (entreprise cana-
dienne)

disability means any impairment, including a physical,
mental, intellectual, cognitive, learning, communication
or sensory impairment — or a functional limita-
tion — whether permanent, temporary or episodic in na-
ture, or evident or not, that, in interaction with a barrier,
hinders a person’s full and equal participation in society.
(handicap)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 4. (ministre)

personal information has the same meaning as in sec-
tion 3 of the Privacy Act. (renseignements personnels)

regulated entity means an entity or person referred to
in subsection 7(1). (entité réglementée)
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Standards Organization means the Canadian Accessi-
bility Standards Development Organization established
under subsection 17(1). (organisation de normalisa-
tion)

telecommunications service provider has the same
meaning as in subsection 2(1) of the Telecommunica-
tions Act. (fournisseur de services de télécommunica-
tion)

Her Majesty

Binding on Her Majesty

3 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada.

Designation

Designation of Minister

4 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada as the
Minister for the purposes of this Act.

Purpose of Act

Purpose

5 The purpose of this Act is to benefit all persons, espe-
cially persons with disabilities, through the realization,
within the purview of matters coming within the legisla-
tive authority of Parliament, of a Canada without barri-
ers, on or before January 1, 2040, particularly by the
identification and removal of barriers, and the preven-
tion of new barriers, in the following areas:

(a) employment;

(b) the built environment;

(c) information and communication technologies;

(c.1) communication, other than information and
communication technologies;

(d) the procurement of goods, services and facilities;

(e) the design and delivery of programs and services;

(f) transportation; and

(g) areas designated under regulations made under
paragraph 117(1)(b).

notamment physiques, intellectuelles, cognitives, men-
tales ou sensorielles, des troubles d’apprentissage ou de
la communication ou des limitations fonctionnelles. (bar-
rier)

organisation de normalisation L’Organisation cana-
dienne d’élaboration de normes d’accessibilité constituée
en vertu du paragraphe 17(1). (Standards Organization)

renseignements personnels S’entend au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels. (personal information)

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

3 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada.

Désignation

Désignation du ministre

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Objet de la loi

Objet

5 La présente loi a pour objet la transformation du
Canada, dans le champ de compétence législative du Par-
lement, en un pays exempt d’obstacles au plus tard le 1er

janvier 2040, à l’avantage de tous, en particulier des per-
sonnes handicapées, particulièrement par la reconnais-
sance et l’élimination d’obstacles — ainsi que la préven-
tion de nouveaux obstacles — dans les domaines sui-
vants :

a) l’emploi;

b) l’environnement bâti;

c) les technologies de l’information et des communi-
cations;

c.1) les communications, autres que les technologies
de l’information et des communications;

d) l’acquisition de biens, de services et d’installations;

e) la conception et la prestation de programmes et de
services;

notamment physiques, intellectuelles, cognitives, men-
tales ou sensorielles, des troubles d’apprentissage ou de
la communication ou des limitations fonctionnelles. (bar-
rier)

organisation de normalisation L’Organisation cana-
dienne d’élaboration de normes d’accessibilité constituée
en vertu du paragraphe 17(1). (Standards Organization)

renseignements personnels S’entend au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels. (personal information)

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

3 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada.

Désignation

Désignation du ministre

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Objet de la loi

Objet

5 La présente loi a pour objet la transformation du
Canada, dans le champ de compétence législative du Par-
lement, en un pays exempt d’obstacles au plus tard le 1er

janvier 2040, à l’avantage de tous, en particulier des per-
sonnes handicapées, particulièrement par la reconnais-
sance et l’élimination d’obstacles — ainsi que la préven-
tion de nouveaux obstacles — dans les domaines sui-
vants :

a) l’emploi;

b) l’environnement bâti;

c) les technologies de l’information et des communi-
cations;

c.1) les communications, autres que les technologies
de l’information et des communications;

d) l’acquisition de biens, de services et d’installations;

e) la conception et la prestation de programmes et de
services;

Standards Organization means the Canadian Accessi-
bility Standards Development Organization established
under subsection 17(1). (organisation de normalisa-
tion)

telecommunications service provider has the same
meaning as in subsection 2(1) of the Telecommunica-
tions Act. (fournisseur de services de télécommunica-
tion)

Her Majesty

Binding on Her Majesty

3 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada.

Designation

Designation of Minister

4 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada as the
Minister for the purposes of this Act.

Purpose of Act

Purpose

5 The purpose of this Act is to benefit all persons, espe-
cially persons with disabilities, through the realization,
within the purview of matters coming within the legisla-
tive authority of Parliament, of a Canada without barri-
ers, on or before January 1, 2040, particularly by the
identification and removal of barriers, and the preven-
tion of new barriers, in the following areas:

(a) employment;

(b) the built environment;

(c) information and communication technologies;

(c.1) communication, other than information and
communication technologies;

(d) the procurement of goods, services and facilities;

(e) the design and delivery of programs and services;

(f) transportation; and

(g) areas designated under regulations made under
paragraph 117(1)(b).
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Clarification

5.1 (1) The area of communication referred to in para-
graph 5(c.1)

(a) includes the use of American Sign Language, Que-
bec Sign Language and Indigenous sign languages;
and

(b) does not include broadcasting as defined in sub-
section 2(1) of the Broadcasting Act or telecommuni-
cations as defined in subsection 2(1) of the Telecom-
munications Act.

Recognition of sign languages

(2) American Sign Language, Quebec Sign Language and
Indigenous sign languages are recognized as the primary
languages for communication by deaf persons in Canada.

Interpretation

5.2 Nothing in this Act, including its purpose of the real-
ization of a Canada without barriers, should be construed
as requiring or authorizing any delay in the removal of
barriers or the implementation of measures to prevent
new barriers as soon as is reasonably possible.

Principles

Principles

6 This Act is to be carried out in recognition of, and in
accordance with, the following principles:

(a) all persons must be treated with dignity regardless
of their disabilities;

(b) all persons must have the same opportunity to
make for themselves the lives that they are able and
wish to have regardless of their disabilities;

(c) all persons must have barrier-free access to full
and equal participation in society, regardless of their
disabilities;

(d) all persons must have meaningful options and be
free to make their own choices, with support if they
desire, regardless of their disabilities;

(e) laws, policies, programs, services and structures
must take into account the disabilities of persons, the

f) le transport;

g) les domaines désignés par règlement pris en vertu
de l’alinéa 117(1)b).

Précision

5.1 (1) Le domaine des communications visé à l’alinéa
5c.1) :

a) vise notamment l’utilisation de l’American Sign
Language, de la langue des signes québécoise et de
langues des signes autochtones;

b) ne vise pas la radiodiffusion au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion ni la télé-
communication au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur les télécommunications.

Langues des signes reconnues

(2) L’American Sign Language, la langue des signes qué-
bécoise et les langues des signes autochtones sont recon-
nues comme étant les langues les plus utilisées par les
sourds au Canada pour communiquer.

Interprétation

5.2 La présente loi et son objet, lequel consiste à trans-
former le Canada en un pays exempt d’obstacles, n’ont
pas pour effet de fixer ou d’autoriser des délais en ce qui
a trait à l’élimination d’obstacles ou à la mise en œuvre
de mesures pour prévenir de nouveaux obstacles aussitôt
que possible.

Principes

Principes

6 La réalisation de l’objet de la présente loi repose sur la
reconnaissance des principes suivants :

a) le droit de toute personne à être traitée avec digni-
té, quels que soient ses handicaps;

b) le droit de toute personne à l’égalité des chances
d’épanouissement, quels que soient ses handicaps;

c) le droit de toute personne à un accès exempt d’obs-
tacles et à une participation pleine et égale dans la so-
ciété, quels que soient ses handicaps;

d) le droit de toute personne d’avoir concrètement la
possibilité de prendre des décisions pour elle-même,
avec ou sans aide, quels que soient ses handicaps;

e) le fait que les lois, politiques, programmes, services
et structures doivent tenir compte des handicaps des
personnes, des différentes façons dont elles

f) le transport;

g) les domaines désignés par règlement pris en vertu
de l’alinéa 117(1)b).

Précision

5.1 (1) Le domaine des communications visé à l’alinéa
5c.1) :

a) vise notamment l’utilisation de l’American Sign
Language, de la langue des signes québécoise et de
langues des signes autochtones;

b) ne vise pas la radiodiffusion au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion ni la télé-
communication au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur les télécommunications.

Langues des signes reconnues

(2) L’American Sign Language, la langue des signes qué-
bécoise et les langues des signes autochtones sont recon-
nues comme étant les langues les plus utilisées par les
sourds au Canada pour communiquer.

Interprétation

5.2 La présente loi et son objet, lequel consiste à trans-
former le Canada en un pays exempt d’obstacles, n’ont
pas pour effet de fixer ou d’autoriser des délais en ce qui
a trait à l’élimination d’obstacles ou à la mise en œuvre
de mesures pour prévenir de nouveaux obstacles aussitôt
que possible.

Principes

Principes

6 La réalisation de l’objet de la présente loi repose sur la
reconnaissance des principes suivants :

a) le droit de toute personne à être traitée avec digni-
té, quels que soient ses handicaps;

b) le droit de toute personne à l’égalité des chances
d’épanouissement, quels que soient ses handicaps;

c) le droit de toute personne à un accès exempt d’obs-
tacles et à une participation pleine et égale dans la so-
ciété, quels que soient ses handicaps;

d) le droit de toute personne d’avoir concrètement la
possibilité de prendre des décisions pour elle-même,
avec ou sans aide, quels que soient ses handicaps;

e) le fait que les lois, politiques, programmes, services
et structures doivent tenir compte des handicaps des
personnes, des différentes façons dont elles

Clarification

5.1 (1) The area of communication referred to in para-
graph 5(c.1)

(a) includes the use of American Sign Language, Que-
bec Sign Language and Indigenous sign languages;
and

(b) does not include broadcasting as defined in sub-
section 2(1) of the Broadcasting Act or telecommuni-
cations as defined in subsection 2(1) of the Telecom-
munications Act.

Recognition of sign languages

(2) American Sign Language, Quebec Sign Language and
Indigenous sign languages are recognized as the primary
languages for communication by deaf persons in Canada.

Interpretation

5.2 Nothing in this Act, including its purpose of the real-
ization of a Canada without barriers, should be construed
as requiring or authorizing any delay in the removal of
barriers or the implementation of measures to prevent
new barriers as soon as is reasonably possible.

Principles

Principles

6 This Act is to be carried out in recognition of, and in
accordance with, the following principles:

(a) all persons must be treated with dignity regardless
of their disabilities;

(b) all persons must have the same opportunity to
make for themselves the lives that they are able and
wish to have regardless of their disabilities;

(c) all persons must have barrier-free access to full
and equal participation in society, regardless of their
disabilities;

(d) all persons must have meaningful options and be
free to make their own choices, with support if they
desire, regardless of their disabilities;

(e) laws, policies, programs, services and structures
must take into account the disabilities of persons, the
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different ways that persons interact with their envi-
ronments and the multiple and intersecting forms of
marginalization and discrimination faced by persons;

(f) persons with disabilities must be involved in the
development and design of laws, policies, programs,
services and structures; and

(g) the development and revision of accessibility stan-
dards and the making of regulations must be done
with the objective of achieving the highest level of ac-
cessibility for persons with disabilities.

Application

Application

7 (1) This Act applies to the following entities and per-
sons:

(a) each entity named or set out in any of Schedules I
to V to the Financial Administration Act;

(b) each Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of the Financial Administration Act that is not
referred to in Schedule III to that Act;

(c) every portion of the federal public administration
that is designated under subsection (3);

(d) the Canadian Forces;

(e) any person, partnership or unincorporated organi-
zation that operates a work or carries on an undertak-
ing or business that is within the legislative authority
of Parliament, other than a work, undertaking or busi-
ness of a local or private nature in Yukon, the North-
west Territories or Nunavut; and

(f) any entity or person — including a trustee, execu-
tor, administrator, liquidator of the succession,
guardian, curator or tutor — that acts in the name of,
or for the benefit of, any entity or person in the opera-
tion of a work or carrying on of an undertaking or
business that is within the legislative authority of Par-
liament, other than a work, undertaking or business of
a local or private nature in Yukon, the Northwest Ter-
ritories or Nunavut.

Parliamentary entities

(2) This Act also applies, to the extent provided for in
Part 9, to the entities referred to in the definition of par-
liamentary entity in section 134.

interagissent au sein de leurs environnements ainsi
que des formes multiples et intersectionnelles de dis-
crimination et de marginalisation vécues par celles-ci;

f) le fait que les personnes handicapées doivent parti-
ciper à l’élaboration et à la conception des lois, des po-
litiques, des programmes, des services et des struc-
tures;

g) l’élaboration et la révision de normes d’accessibilité
et la prise de règlements doivent être faites dans l’ob-
jectif d’atteindre le niveau d’accessibilité le plus élevé
qui soit pour les personnes handicapées.

Champ d’application

Champ d’application

7 (1) La présente loi s’applique aux entités et personnes
suivantes :

a) toute entité mentionnée à l’une des annexes I à V
de la Loi sur la gestion des finances publiques;

b) toute société d’État, au sens du paragraphe 83(1)
de la Loi sur la gestion des finances publiques, qui
n’est pas visée par l’annexe III de cette loi;

c) toute partie de l’administration publique fédérale
désignée en vertu du paragraphe (3);

d) les Forces canadiennes;

e) toute personne, société de personnes ou organisa-
tion non dotée de la personnalité morale qui exploite
des installations, des ouvrages ou des entreprises ou
exerce des activités qui relèvent de la compétence lé-
gislative du Parlement, à l’exception de ceux de nature
locale ou privée au Yukon, dans les Territoires du
Nord-Ouest ou au Nunavut;

f) toute entité ou personne — notamment un fidu-
ciaire, un liquidateur de la succession, un exécuteur
testamentaire, un administrateur successoral, un cu-
rateur ou un tuteur — qui agit au nom ou pour le
compte d’autrui et exploite des installations, des ou-
vrages ou des entreprises ou exerce des activités qui
relèvent de la compétence législative du Parlement, à
l’exception de ceux de nature locale ou privée au Yu-
kon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nuna-
vut.

Entités parlementaires

(2) La présente loi s’applique aussi aux entités visées par
la définition de entité parlementaire à l’article 134 dans
la mesure prévue par la partie 9.

interagissent au sein de leurs environnements ainsi
que des formes multiples et intersectionnelles de dis-
crimination et de marginalisation vécues par celles-ci;

f) le fait que les personnes handicapées doivent parti-
ciper à l’élaboration et à la conception des lois, des po-
litiques, des programmes, des services et des struc-
tures;

g) l’élaboration et la révision de normes d’accessibilité
et la prise de règlements doivent être faites dans l’ob-
jectif d’atteindre le niveau d’accessibilité le plus élevé
qui soit pour les personnes handicapées.

Champ d’application

Champ d’application

7 (1) La présente loi s’applique aux entités et personnes
suivantes :

a) toute entité mentionnée à l’une des annexes I à V
de la Loi sur la gestion des finances publiques;

b) toute société d’État, au sens du paragraphe 83(1)
de la Loi sur la gestion des finances publiques, qui
n’est pas visée par l’annexe III de cette loi;

c) toute partie de l’administration publique fédérale
désignée en vertu du paragraphe (3);

d) les Forces canadiennes;

e) toute personne, société de personnes ou organisa-
tion non dotée de la personnalité morale qui exploite
des installations, des ouvrages ou des entreprises ou
exerce des activités qui relèvent de la compétence lé-
gislative du Parlement, à l’exception de ceux de nature
locale ou privée au Yukon, dans les Territoires du
Nord-Ouest ou au Nunavut;

f) toute entité ou personne — notamment un fidu-
ciaire, un liquidateur de la succession, un exécuteur
testamentaire, un administrateur successoral, un cu-
rateur ou un tuteur — qui agit au nom ou pour le
compte d’autrui et exploite des installations, des ou-
vrages ou des entreprises ou exerce des activités qui
relèvent de la compétence législative du Parlement, à
l’exception de ceux de nature locale ou privée au Yu-
kon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nuna-
vut.

Entités parlementaires

(2) La présente loi s’applique aussi aux entités visées par
la définition de entité parlementaire à l’article 134 dans
la mesure prévue par la partie 9.

different ways that persons interact with their envi-
ronments and the multiple and intersecting forms of
marginalization and discrimination faced by persons;

(f) persons with disabilities must be involved in the
development and design of laws, policies, programs,
services and structures; and

(g) the development and revision of accessibility stan-
dards and the making of regulations must be done
with the objective of achieving the highest level of ac-
cessibility for persons with disabilities.

Application

Application

7 (1) This Act applies to the following entities and per-
sons:

(a) each entity named or set out in any of Schedules I
to V to the Financial Administration Act;

(b) each Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of the Financial Administration Act that is not
referred to in Schedule III to that Act;

(c) every portion of the federal public administration
that is designated under subsection (3);

(d) the Canadian Forces;

(e) any person, partnership or unincorporated organi-
zation that operates a work or carries on an undertak-
ing or business that is within the legislative authority
of Parliament, other than a work, undertaking or busi-
ness of a local or private nature in Yukon, the North-
west Territories or Nunavut; and

(f) any entity or person — including a trustee, execu-
tor, administrator, liquidator of the succession,
guardian, curator or tutor — that acts in the name of,
or for the benefit of, any entity or person in the opera-
tion of a work or carrying on of an undertaking or
business that is within the legislative authority of Par-
liament, other than a work, undertaking or business of
a local or private nature in Yukon, the Northwest Ter-
ritories or Nunavut.

Parliamentary entities

(2) This Act also applies, to the extent provided for in
Part 9, to the entities referred to in the definition of par-
liamentary entity in section 134.
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Designation

(3) For the purposes of paragraph (1)(c), the Governor in
Council may, by order, designate any portion of the fed-
eral public administration that is not named or set out in
any of Schedules I to V to the Financial Administration
Act.

Non-application

8 Nothing in this Act applies to the Yukon Government,
the Government of the Northwest Territories or the Gov-
ernment of Nunavut or a corporation established to per-
form any function or duty on behalf of any of those Gov-
ernments.

Canadian Forces

9 Nothing in this Act is to be construed as affecting the
principle of universality of service under which members
of the Canadian Forces must at all times and under any
circumstances perform any functions that they may be
required to perform.

Royal Canadian Mounted Police

10 Nothing in this Act is to be construed as affecting the
principle that certain physical and other qualifications
are necessary for appointment under the Royal Canadi-
an Mounted Police Act or to prevent the establishment of
requirements that are necessary to carry out functions
and duties within the Royal Canadian Mounted Police.

PART 1

Minister’s Powers, Duties and
Functions

Mandate

11 (1) The Minister’s mandate is the realization of a
Canada without barriers on or before January 1, 2040.

Powers

(2) In carrying out his or her mandate, the Minister may,
among other things,

(a) provide information, advice and assistance in rela-
tion to matters relating to accessibility; and

(b) promote, support and conduct research into the
identification and removal of barriers and the preven-
tion of new barriers.

Désignation

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)c), le gouverneur en
conseil peut, par décret, désigner une partie de l’adminis-
tration publique fédérale qui n’est pas mentionnée dans
les annexes I à V de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques.

Non-application

8 La présente loi ne s’applique pas aux gouvernements
du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut
ou aux personnes morales constituées en vue de l’exécu-
tion d’une mission pour le compte de ces gouvernements.

Forces canadiennes

9 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte à
l’obligation de service imposée aux membres des Forces
canadiennes, c’est-à-dire celle d’accomplir en perma-
nence et en toutes circonstances les fonctions auxquelles
ils peuvent être tenus.

Gendarmerie royale du Canada

10 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte au
principe selon lequel certaines aptitudes physiques ou
autres qualités constituent des conditions de nomination
en vertu de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
ni au pouvoir d’établir les compétences pour l’exercice de
fonctions au sein de la Gendarmerie royale du Canada.

PARTIE 1

Attributions du ministre

Mandat

11 (1) Le ministre a pour mandat de transformer le
Canada en un pays exempt d’obstacles au plus tard le 1er

janvier 2040.

Pouvoirs

(2) Dans l’exécution de son mandat, le ministre peut, no-
tamment :

a) fournir des renseignements, des conseils et du sou-
tien concernant les questions d’accessibilité;

b) promouvoir, soutenir et exécuter des projets de re-
cherche visant la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obs-
tacles.

Désignation

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)c), le gouverneur en
conseil peut, par décret, désigner une partie de l’adminis-
tration publique fédérale qui n’est pas mentionnée dans
les annexes I à V de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques.

Non-application

8 La présente loi ne s’applique pas aux gouvernements
du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut
ou aux personnes morales constituées en vue de l’exécu-
tion d’une mission pour le compte de ces gouvernements.

Forces canadiennes

9 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte à
l’obligation de service imposée aux membres des Forces
canadiennes, c’est-à-dire celle d’accomplir en perma-
nence et en toutes circonstances les fonctions auxquelles
ils peuvent être tenus.

Gendarmerie royale du Canada

10 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte au
principe selon lequel certaines aptitudes physiques ou
autres qualités constituent des conditions de nomination
en vertu de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
ni au pouvoir d’établir les compétences pour l’exercice de
fonctions au sein de la Gendarmerie royale du Canada.

PARTIE 1

Attributions du ministre

Mandat

11 (1) Le ministre a pour mandat de transformer le
Canada en un pays exempt d’obstacles au plus tard le 1er

janvier 2040.

Pouvoirs

(2) Dans l’exécution de son mandat, le ministre peut, no-
tamment :

a) fournir des renseignements, des conseils et du sou-
tien concernant les questions d’accessibilité;

b) promouvoir, soutenir et exécuter des projets de re-
cherche visant la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obs-
tacles.

Designation

(3) For the purposes of paragraph (1)(c), the Governor in
Council may, by order, designate any portion of the fed-
eral public administration that is not named or set out in
any of Schedules I to V to the Financial Administration
Act.

Non-application

8 Nothing in this Act applies to the Yukon Government,
the Government of the Northwest Territories or the Gov-
ernment of Nunavut or a corporation established to per-
form any function or duty on behalf of any of those Gov-
ernments.

Canadian Forces

9 Nothing in this Act is to be construed as affecting the
principle of universality of service under which members
of the Canadian Forces must at all times and under any
circumstances perform any functions that they may be
required to perform.

Royal Canadian Mounted Police

10 Nothing in this Act is to be construed as affecting the
principle that certain physical and other qualifications
are necessary for appointment under the Royal Canadi-
an Mounted Police Act or to prevent the establishment of
requirements that are necessary to carry out functions
and duties within the Royal Canadian Mounted Police.

PART 1

Minister’s Powers, Duties and
Functions

Mandate

11 (1) The Minister’s mandate is the realization of a
Canada without barriers on or before January 1, 2040.

Powers

(2) In carrying out his or her mandate, the Minister may,
among other things,

(a) provide information, advice and assistance in rela-
tion to matters relating to accessibility; and

(b) promote, support and conduct research into the
identification and removal of barriers and the preven-
tion of new barriers.
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Minister’s powers, duties and functions

12 The Minister’s powers, duties and functions extend to
and include all matters relating to accessibility over
which Parliament has jurisdiction and that are not by law
assigned to any other Minister or to any department,
board or agency of the Government of Canada.

Policies, programs and projects

13 The Minister may initiate, recommend, implement
and promote policies, programs and projects in relation
to matters relating to accessibility.

Grants and contributions

14 The Minister may make grants and contributions in
support of the Minister’s programs and projects in rela-
tion to matters relating to accessibility.

Information

15 Subject to the Statistics Act, the Minister may collect,
analyse, interpret, publish and distribute information in
relation to matters relating to accessibility.

Coordination with provincial and territorial
authorities

16 The Minister must make every reasonable effort to
collaborate with provincial or territorial authorities with
a view to coordinating efforts in relation to matters relat-
ing to accessibility.

PART 2

Canadian Accessibility
Standards Development
Organization

Establishment

Canadian Accessibility Standards Development
Organization

17 (1) A corporation is established to be known as the
Canadian Accessibility Standards Development Organi-
zation.

Agent of Her Majesty

(2) The Standards Organization is an agent of Her
Majesty in right of Canada.

Attributions

12 Les attributions du ministre s’étendent d’une façon
générale à tous les domaines de compétence du Parle-
ment non attribués de droit à d’autres ministres, minis-
tères ou organismes fédéraux et liés aux questions d’ac-
cessibilité.

Politiques, programmes et projets

13 Le ministre peut concevoir, recommander, mettre en
œuvre et promouvoir des politiques, programmes et pro-
jets concernant les questions d’accessibilité.

Subventions et contributions

14 Le ministre peut accorder des subventions et verser
des contributions pour le financement de ses pro-
grammes ou projets concernant les questions d’accessibi-
lité.

Information

15 Sous réserve de la Loi sur la statistique, le ministre
peut recueillir, analyser, interpréter, publier et diffuser
des renseignements concernant les questions d’accessibi-
lité.

Coordination avec les autorités provinciales et
territoriales

16 Le ministre prend toutes les mesures nécessaires
pour collaborer avec les autorités provinciales ou territo-
riales en vue de coordonner les efforts concernant les
questions d’accessibilité.

PARTIE 2

Organisation canadienne
d’élaboration de normes
d’accessibilité

Constitution

Organisation canadienne d’élaboration de normes
d’accessibilité

17 (1) Est constituée l’Organisation canadienne d’élabo-
ration de normes d’accessibilité, dotée de la personnalité
morale.

Mandataire de Sa Majesté

(2) L’organisation de normalisation est mandataire de Sa
Majesté du chef du Canada.

Attributions

12 Les attributions du ministre s’étendent d’une façon
générale à tous les domaines de compétence du Parle-
ment non attribués de droit à d’autres ministres, minis-
tères ou organismes fédéraux et liés aux questions d’ac-
cessibilité.

Politiques, programmes et projets

13 Le ministre peut concevoir, recommander, mettre en
œuvre et promouvoir des politiques, programmes et pro-
jets concernant les questions d’accessibilité.

Subventions et contributions

14 Le ministre peut accorder des subventions et verser
des contributions pour le financement de ses pro-
grammes ou projets concernant les questions d’accessibi-
lité.

Information

15 Sous réserve de la Loi sur la statistique, le ministre
peut recueillir, analyser, interpréter, publier et diffuser
des renseignements concernant les questions d’accessibi-
lité.

Coordination avec les autorités provinciales et
territoriales

16 Le ministre prend toutes les mesures nécessaires
pour collaborer avec les autorités provinciales ou territo-
riales en vue de coordonner les efforts concernant les
questions d’accessibilité.

PARTIE 2

Organisation canadienne
d’élaboration de normes
d’accessibilité

Constitution

Organisation canadienne d’élaboration de normes
d’accessibilité

17 (1) Est constituée l’Organisation canadienne d’élabo-
ration de normes d’accessibilité, dotée de la personnalité
morale.

Mandataire de Sa Majesté

(2) L’organisation de normalisation est mandataire de Sa
Majesté du chef du Canada.

Minister’s powers, duties and functions

12 The Minister’s powers, duties and functions extend to
and include all matters relating to accessibility over
which Parliament has jurisdiction and that are not by law
assigned to any other Minister or to any department,
board or agency of the Government of Canada.

Policies, programs and projects

13 The Minister may initiate, recommend, implement
and promote policies, programs and projects in relation
to matters relating to accessibility.

Grants and contributions

14 The Minister may make grants and contributions in
support of the Minister’s programs and projects in rela-
tion to matters relating to accessibility.

Information

15 Subject to the Statistics Act, the Minister may collect,
analyse, interpret, publish and distribute information in
relation to matters relating to accessibility.

Coordination with provincial and territorial
authorities

16 The Minister must make every reasonable effort to
collaborate with provincial or territorial authorities with
a view to coordinating efforts in relation to matters relat-
ing to accessibility.

PART 2

Canadian Accessibility
Standards Development
Organization

Establishment

Canadian Accessibility Standards Development
Organization

17 (1) A corporation is established to be known as the
Canadian Accessibility Standards Development Organi-
zation.

Agent of Her Majesty

(2) The Standards Organization is an agent of Her
Majesty in right of Canada.
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Head office

(3) The head office of the Standards Organization is to be
at a place in Canada that is designated by the Governor in
Council.

Mandate

Mandate

18 The Standards Organization’s mandate is to con-
tribute to the realization of a Canada without barriers, on
or before January 1, 2040, through, among other things,

(a) the development and revision of accessibility stan-
dards;

(b) the recommendation of accessibility standards to
the Minister;

(c) the provision of information, products and ser-
vices in relation to the accessibility standards that it
has developed or revised;

(d) the promotion, support and conduct of research
into the identification and removal of barriers and the
prevention of new barriers; and

(e) the dissemination of information, including infor-
mation about best practices, in relation to the identifi-
cation and removal of barriers and the prevention of
new barriers.

Powers

Powers

19 The Standards Organization, in carrying out its man-
date, may

(a) enter into contracts, agreements or other arrange-
ments with any person or entity, including any gov-
ernment, in the name of Her Majesty in right of
Canada or in its own name;

(b) make grants and contributions;

(c) establish and register its own marks under the
Trade-marks Act and authorize and regulate their use
subject to that Act;

(d) license, sell or otherwise make available any
patent, copyright, industrial design, trade-mark or
other similar property right that it holds, controls or
administers;

Siège social

(3) Son siège social est situé au Canada, au lieu fixé par
le gouverneur en conseil.

Mission

Mission

18 L’organisation de normalisation a pour mission de
contribuer à la transformation du Canada en un pays
exempt d’obstacles au plus tard le 1er janvier 2040, entre
autres, par :

a) l’élaboration et la révision de normes d’accessibili-
té;

b) la recommandation au ministre de normes d’acces-
sibilité;

c) la fourniture de renseignements, de produits et de
services concernant les normes d’accessibilité qu’elle a
élaborées et révisées;

d) la promotion, le soutien et l’exécution de projets de
recherche visant la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obs-
tacles;

e) la diffusion de renseignements, notamment sur les
pratiques exemplaires, relativement à la reconnais-
sance et l’élimination d’obstacles ainsi que la préven-
tion de nouveaux obstacles.

Attributions

Attributions

19 L’organisation de normalisation peut, dans le cadre
de sa mission :

a) conclure avec toute personne ou toute entité, no-
tamment tout gouvernement, des contrats, ententes
ou autres accords au nom de Sa Majesté du chef du
Canada ou du sien;

b) accorder des subventions et verser des contribu-
tions;

c) créer et faire enregistrer, aux termes de la Loi sur
les marques de commerce, ses propres marques et en
autoriser et réglementer l’usage dans le cadre de cette
loi;

d) rendre disponibles, notamment par octroi de li-
cences, cession ou vente, des brevets, des droits d’au-
teur, des dessins industriels, des marques de

Siège social

(3) Son siège social est situé au Canada, au lieu fixé par
le gouverneur en conseil.

Mission

Mission

18 L’organisation de normalisation a pour mission de
contribuer à la transformation du Canada en un pays
exempt d’obstacles au plus tard le 1er janvier 2040, entre
autres, par :

a) l’élaboration et la révision de normes d’accessibili-
té;

b) la recommandation au ministre de normes d’acces-
sibilité;

c) la fourniture de renseignements, de produits et de
services concernant les normes d’accessibilité qu’elle a
élaborées et révisées;

d) la promotion, le soutien et l’exécution de projets de
recherche visant la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obs-
tacles;

e) la diffusion de renseignements, notamment sur les
pratiques exemplaires, relativement à la reconnais-
sance et l’élimination d’obstacles ainsi que la préven-
tion de nouveaux obstacles.

Attributions

Attributions

19 L’organisation de normalisation peut, dans le cadre
de sa mission :

a) conclure avec toute personne ou toute entité, no-
tamment tout gouvernement, des contrats, ententes
ou autres accords au nom de Sa Majesté du chef du
Canada ou du sien;

b) accorder des subventions et verser des contribu-
tions;

c) créer et faire enregistrer, aux termes de la Loi sur
les marques de commerce, ses propres marques et en
autoriser et réglementer l’usage dans le cadre de cette
loi;

d) rendre disponibles, notamment par octroi de li-
cences, cession ou vente, des brevets, des droits d’au-
teur, des dessins industriels, des marques de

Head office

(3) The head office of the Standards Organization is to be
at a place in Canada that is designated by the Governor in
Council.

Mandate

Mandate

18 The Standards Organization’s mandate is to con-
tribute to the realization of a Canada without barriers, on
or before January 1, 2040, through, among other things,

(a) the development and revision of accessibility stan-
dards;

(b) the recommendation of accessibility standards to
the Minister;

(c) the provision of information, products and ser-
vices in relation to the accessibility standards that it
has developed or revised;

(d) the promotion, support and conduct of research
into the identification and removal of barriers and the
prevention of new barriers; and

(e) the dissemination of information, including infor-
mation about best practices, in relation to the identifi-
cation and removal of barriers and the prevention of
new barriers.

Powers

Powers

19 The Standards Organization, in carrying out its man-
date, may

(a) enter into contracts, agreements or other arrange-
ments with any person or entity, including any gov-
ernment, in the name of Her Majesty in right of
Canada or in its own name;

(b) make grants and contributions;

(c) establish and register its own marks under the
Trade-marks Act and authorize and regulate their use
subject to that Act;

(d) license, sell or otherwise make available any
patent, copyright, industrial design, trade-mark or
other similar property right that it holds, controls or
administers;
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(e) charge a fee for any accessibility standard that it
develops or revises and any information, product or
service that it provides under this Act;

(f) spend any money that it receives through its activi-
ties, in the fiscal year in which the money is received
or in the subsequent fiscal year;

(g) acquire any money, securities or other personal or
movable property by gift or bequest and expend, ad-
minister or dispose of the property subject to the
terms, if any, on which the gift or bequest was made;
and

(h) undertake any other activities that it considers
conducive to the furtherance of its mandate and the
exercise of its powers.

Other powers

20 The Standards Organization may develop accessibili-
ty standards for — or provide any information, product or
service related to accessibility standards to — any person
or entity, including any government in Canada or else-
where.

Minister

Ministerial directions

21 (1) The Minister may issue general directions to the
Standards Organization respecting the carrying out of its
mandate.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to di-
rections issued under subsection (1).

Board of Directors

Establishment and composition

22 The Standards Organization is to have a board of di-
rectors consisting of not more than 11 directors, includ-
ing a Chair and a Vice-Chair.

Appointment and tenure

23 (1) The directors are to be appointed by the Gover-
nor in Council to hold office on a part-time basis and
during pleasure for a term of not more than four years

commerce ou des titres de propriété analogues déte-
nus par elle ou placés sous son administration ou son
contrôle;

e) imposer des droits pour les normes d’accessibilité
qu’elle élabore ou révise et les renseignements, pro-
duits ou services qu’elle fournit sous le régime de la
présente loi;

f) employer, au cours de l’exercice où elle les reçoit ou
de l’exercice subséquent, les recettes provenant de ses
activités;

g) acquérir, par don ou legs, des meubles et des biens
personnels, notamment sous forme d’argent ou de va-
leurs, et les employer, les gérer ou en disposer, sous
réserve des conditions éventuelles dont ces libéralités
sont assorties;

h) effectuer toute autre activité qu’elle estime utile à la
réalisation de sa mission et à l’exercice de ses attribu-
tions.

Autres attributions

20 L’organisation de normalisation peut élaborer des
normes d’accessibilité pour toute personne ou toute enti-
té, notamment tout gouvernement au Canada ou à
l’étranger, ou leur fournir tout renseignement, produit ou
service relatif aux normes d’accessibilité.

Ministre

Instructions du ministre

21 (1) Le ministre peut donner à l’organisation de nor-
malisation des instructions générales concernant la réali-
sation de sa mission.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux instructions données en vertu du paragraphe (1).

Conseil d’administration

Constitution et composition

22 Est constitué le conseil d’administration de l’organi-
sation de normalisation, composé d’au plus onze admi-
nistrateurs, dont le président et le vice-président.

Nomination et mandat

23 (1) Les administrateurs sont nommés à temps partiel
et à titre amovible par le gouverneur en conseil pour un
mandat n’excédant pas quatre ans, ces mandats étant,

commerce ou des titres de propriété analogues déte-
nus par elle ou placés sous son administration ou son
contrôle;

e) imposer des droits pour les normes d’accessibilité
qu’elle élabore ou révise et les renseignements, pro-
duits ou services qu’elle fournit sous le régime de la
présente loi;

f) employer, au cours de l’exercice où elle les reçoit ou
de l’exercice subséquent, les recettes provenant de ses
activités;

g) acquérir, par don ou legs, des meubles et des biens
personnels, notamment sous forme d’argent ou de va-
leurs, et les employer, les gérer ou en disposer, sous
réserve des conditions éventuelles dont ces libéralités
sont assorties;

h) effectuer toute autre activité qu’elle estime utile à la
réalisation de sa mission et à l’exercice de ses attribu-
tions.

Autres attributions

20 L’organisation de normalisation peut élaborer des
normes d’accessibilité pour toute personne ou toute enti-
té, notamment tout gouvernement au Canada ou à
l’étranger, ou leur fournir tout renseignement, produit ou
service relatif aux normes d’accessibilité.

Ministre

Instructions du ministre

21 (1) Le ministre peut donner à l’organisation de nor-
malisation des instructions générales concernant la réali-
sation de sa mission.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux instructions données en vertu du paragraphe (1).

Conseil d’administration

Constitution et composition

22 Est constitué le conseil d’administration de l’organi-
sation de normalisation, composé d’au plus onze admi-
nistrateurs, dont le président et le vice-président.

Nomination et mandat

23 (1) Les administrateurs sont nommés à temps partiel
et à titre amovible par le gouverneur en conseil pour un
mandat n’excédant pas quatre ans, ces mandats étant,

(e) charge a fee for any accessibility standard that it
develops or revises and any information, product or
service that it provides under this Act;

(f) spend any money that it receives through its activi-
ties, in the fiscal year in which the money is received
or in the subsequent fiscal year;

(g) acquire any money, securities or other personal or
movable property by gift or bequest and expend, ad-
minister or dispose of the property subject to the
terms, if any, on which the gift or bequest was made;
and

(h) undertake any other activities that it considers
conducive to the furtherance of its mandate and the
exercise of its powers.

Other powers

20 The Standards Organization may develop accessibili-
ty standards for — or provide any information, product or
service related to accessibility standards to — any person
or entity, including any government in Canada or else-
where.

Minister

Ministerial directions

21 (1) The Minister may issue general directions to the
Standards Organization respecting the carrying out of its
mandate.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to di-
rections issued under subsection (1).

Board of Directors

Establishment and composition

22 The Standards Organization is to have a board of di-
rectors consisting of not more than 11 directors, includ-
ing a Chair and a Vice-Chair.

Appointment and tenure

23 (1) The directors are to be appointed by the Gover-
nor in Council to hold office on a part-time basis and
during pleasure for a term of not more than four years
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that will ensure, to the extent possible, the end in any one
year of the terms of office of not more than one half of
the directors.

Appointment considerations

(2) The appointment of directors is to be made having
regard to the following considerations:

(a) that at all times, as far as possible, the majority of
the directors are persons with disabilities;

(b) the importance of having directors that are repre-
sentative of the diversity of Canadian society; and

(c) the importance of having directors that are repre-
sentative of the diversity of disabilities faced by Cana-
dians.

Persons not eligible for appointment

(3) A person is not eligible to be appointed or to continue
as a director if the person

(a) is not a Canadian citizen or a permanent resident
within the meaning of subsection 2(1) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act;

(b) is a member of the Senate or House of Commons
or a member of a provincial or territorial legislature;
or

(c) is employed on a full-time basis in the federal pub-
lic administration or the public service of a province or
territory.

Reappointment

(4) A director is eligible for reappointment in the same
or another capacity.

Remuneration and expenses

24 A director is to be paid the remuneration that is fixed
by the Governor in Council and is entitled to be paid rea-
sonable travel and living expenses incurred while absent
from their ordinary place of residence in the course of
performing their duties under this Act.

Benefits

25 A director is deemed to be an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

dans la mesure du possible, échelonnés de manière que
leur expiration au cours d’une même année touche au
plus la moitié des administrateurs.

Critères de nomination

(2) Les administrateurs sont choisis compte tenu des cri-
tères suivants :

a) en tout temps, autant que faire se peut, la majorité
des administrateurs sont des personnes handicapées;

b) l’importance de former un conseil d’administration
représentatif de la diversité de la société canadienne;

c) l’importance de former un conseil d’administration
représentatif de la diversité des handicaps auxquels
les Canadiens sont confrontés.

Conditions d’exercice

(3) Pour exercer la charge d’administrateur, il faut rem-
plir les conditions suivantes :

a) être citoyen canadien ou résident permanent au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés;

b) ne pas être membre du Sénat ou de la Chambre des
communes, ni d’une législature provinciale ou territo-
riale;

c) ne pas occuper un emploi à temps plein au sein
d’une administration publique, fédérale, provinciale
ou territoriale.

Reconduction de mandat

(4) Le mandat d’un administrateur peut être reconduit à
des fonctions identiques ou non.

Rémunération et frais

24 Les administrateurs nommés reçoivent la rémunéra-
tion fixée par le gouverneur en conseil et ont droit aux
frais de déplacement et de séjour entraînés par l’exercice,
hors de leur lieu habituel de résidence, de leurs fonc-
tions.

Autres avantages

25 Les administrateurs sont réputés être des agents de
l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’admi-
nistration publique fédérale pour l’application des règle-
ments pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronau-
tique.

dans la mesure du possible, échelonnés de manière que
leur expiration au cours d’une même année touche au
plus la moitié des administrateurs.

Critères de nomination

(2) Les administrateurs sont choisis compte tenu des cri-
tères suivants :

a) en tout temps, autant que faire se peut, la majorité
des administrateurs sont des personnes handicapées;

b) l’importance de former un conseil d’administration
représentatif de la diversité de la société canadienne;

c) l’importance de former un conseil d’administration
représentatif de la diversité des handicaps auxquels
les Canadiens sont confrontés.

Conditions d’exercice

(3) Pour exercer la charge d’administrateur, il faut rem-
plir les conditions suivantes :

a) être citoyen canadien ou résident permanent au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés;

b) ne pas être membre du Sénat ou de la Chambre des
communes, ni d’une législature provinciale ou territo-
riale;

c) ne pas occuper un emploi à temps plein au sein
d’une administration publique, fédérale, provinciale
ou territoriale.

Reconduction de mandat

(4) Le mandat d’un administrateur peut être reconduit à
des fonctions identiques ou non.

Rémunération et frais

24 Les administrateurs nommés reçoivent la rémunéra-
tion fixée par le gouverneur en conseil et ont droit aux
frais de déplacement et de séjour entraînés par l’exercice,
hors de leur lieu habituel de résidence, de leurs fonc-
tions.

Autres avantages

25 Les administrateurs sont réputés être des agents de
l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’admi-
nistration publique fédérale pour l’application des règle-
ments pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronau-
tique.

that will ensure, to the extent possible, the end in any one
year of the terms of office of not more than one half of
the directors.

Appointment considerations

(2) The appointment of directors is to be made having
regard to the following considerations:

(a) that at all times, as far as possible, the majority of
the directors are persons with disabilities;

(b) the importance of having directors that are repre-
sentative of the diversity of Canadian society; and

(c) the importance of having directors that are repre-
sentative of the diversity of disabilities faced by Cana-
dians.

Persons not eligible for appointment

(3) A person is not eligible to be appointed or to continue
as a director if the person

(a) is not a Canadian citizen or a permanent resident
within the meaning of subsection 2(1) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act;

(b) is a member of the Senate or House of Commons
or a member of a provincial or territorial legislature;
or

(c) is employed on a full-time basis in the federal pub-
lic administration or the public service of a province or
territory.

Reappointment

(4) A director is eligible for reappointment in the same
or another capacity.

Remuneration and expenses

24 A director is to be paid the remuneration that is fixed
by the Governor in Council and is entitled to be paid rea-
sonable travel and living expenses incurred while absent
from their ordinary place of residence in the course of
performing their duties under this Act.

Benefits

25 A director is deemed to be an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.
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Role of board of directors

26 The board of directors is responsible for

(a) setting the strategic direction for the Standards
Organization;

(b) supervising and managing the Standards Organi-
zation’s activities and affairs; and

(c) advising the Chief Executive Officer on matters re-
lating to the Standards Organization’s mandate.

By-laws

27 (1) The board of directors may make by-laws re-
specting the carrying out of its activities and the conduct
of its affairs.

Copy to Minister

(2) The board of directors must send a copy of every by-
law to the Minister.

Advisory and other committees

28 The board of directors may, in accordance with the
by-laws, appoint advisory or other committees.

Chair

Role of Chair

29 (1) The Chair presides over meetings of the board of
directors and performs any other duties that are assigned
by the board.

Absence or incapacity of Chair

(2) In the event of the absence or incapacity of the Chair,
or a vacancy in that office, the Vice-Chair acts as Chair.

Absence or incapacity of Chair and Vice-Chair

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chair
and the Vice-Chair or a vacancy in both those offices, the
Minister may authorize another director to act as Chair,
but no director so authorized has authority to act for a
term of more than 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Chief Executive Officer

Appointment

30 (1) The Chief Executive Officer of the Standards Or-
ganization is to be appointed by the Governor in Council

Rôle du conseil d’administration

26 Le conseil d’administration est chargé :

a) d’établir l’orientation stratégique de l’organisation
de normalisation;

b) de superviser et de gérer les affaires et activités de
l’organisation de normalisation;

c) de conseiller le président-directeur général concer-
nant les questions qui relèvent du mandat de celle-ci.

Règlements administratifs

27 (1) Le conseil d’administration peut prendre des rè-
glements administratifs concernant l’exercice de ses acti-
vités et la gestion de ses affaires.

Exemplaire au ministre

(2) Le conseil d’administration envoie au ministre un
exemplaire de chaque règlement administratif qu’il
prend.

Comités consultatifs et autres comités

28 Le conseil d’administration peut nommer des comi-
tés consultatifs ou autres conformément aux règlements
administratifs.

Président

Rôle du président

29 (1) Le président préside les réunions du conseil d’ad-
ministration et exerce les autres fonctions qui lui sont
conférées par celui-ci.

Absence ou empêchement du président

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, l’intérim est assuré par le vice-
président.

Absence ou empêchement du président et du vice-
président

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, le mi-
nistre peut autoriser un autre administrateur à assumer
la charge du président; cependant, l’intérim ne peut dé-
passer quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gou-
verneur en conseil.

Président-directeur général

Nomination

30 (1) Le président-directeur général de l’organisation
de normalisation est nommé à titre amovible et à temps

Rôle du conseil d’administration

26 Le conseil d’administration est chargé :

a) d’établir l’orientation stratégique de l’organisation
de normalisation;

b) de superviser et de gérer les affaires et activités de
l’organisation de normalisation;

c) de conseiller le président-directeur général concer-
nant les questions qui relèvent du mandat de celle-ci.

Règlements administratifs

27 (1) Le conseil d’administration peut prendre des rè-
glements administratifs concernant l’exercice de ses acti-
vités et la gestion de ses affaires.

Exemplaire au ministre

(2) Le conseil d’administration envoie au ministre un
exemplaire de chaque règlement administratif qu’il
prend.

Comités consultatifs et autres comités

28 Le conseil d’administration peut nommer des comi-
tés consultatifs ou autres conformément aux règlements
administratifs.

Président

Rôle du président

29 (1) Le président préside les réunions du conseil d’ad-
ministration et exerce les autres fonctions qui lui sont
conférées par celui-ci.

Absence ou empêchement du président

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, l’intérim est assuré par le vice-
président.

Absence ou empêchement du président et du vice-
président

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, le mi-
nistre peut autoriser un autre administrateur à assumer
la charge du président; cependant, l’intérim ne peut dé-
passer quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gou-
verneur en conseil.

Président-directeur général

Nomination

30 (1) Le président-directeur général de l’organisation
de normalisation est nommé à titre amovible et à temps

Role of board of directors

26 The board of directors is responsible for

(a) setting the strategic direction for the Standards
Organization;

(b) supervising and managing the Standards Organi-
zation’s activities and affairs; and

(c) advising the Chief Executive Officer on matters re-
lating to the Standards Organization’s mandate.

By-laws

27 (1) The board of directors may make by-laws re-
specting the carrying out of its activities and the conduct
of its affairs.

Copy to Minister

(2) The board of directors must send a copy of every by-
law to the Minister.

Advisory and other committees

28 The board of directors may, in accordance with the
by-laws, appoint advisory or other committees.

Chair

Role of Chair

29 (1) The Chair presides over meetings of the board of
directors and performs any other duties that are assigned
by the board.

Absence or incapacity of Chair

(2) In the event of the absence or incapacity of the Chair,
or a vacancy in that office, the Vice-Chair acts as Chair.

Absence or incapacity of Chair and Vice-Chair

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chair
and the Vice-Chair or a vacancy in both those offices, the
Minister may authorize another director to act as Chair,
but no director so authorized has authority to act for a
term of more than 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Chief Executive Officer

Appointment

30 (1) The Chief Executive Officer of the Standards Or-
ganization is to be appointed by the Governor in Council
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to hold office on a full-time basis during pleasure for a
term of up to five years.

Reappointment

(2) The Chief Executive Officer is eligible for reappoint-
ment.

Remuneration and expenses

(3) The Chief Executive Officer is to be paid the remu-
neration that is fixed by the Governor in Council and is
entitled to be paid reasonable travel and living expenses
incurred while absent from his or her ordinary place of
work in the course of performing his or her duties under
this Act.

Benefits

(4) The Chief Executive Officer is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act, an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Role of Chief Executive Officer

31 (1) The Chief Executive Officer is responsible for the
Standards Organization’s day-to-day operations.

Rank of deputy head

(2) The Chief Executive Officer has the rank and the
powers of a deputy head of a department.

Absence or incapacity of Chief Executive Officer

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Executive Officer, or a vacancy in that office, the Minister
may authorize any person to act as Chief Executive Offi-
cer, but no person so authorized has authority to act for a
term of more than 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Committees

32 (1) The Chief Executive Officer may establish com-
mittees to assist in the development and revision of ac-
cessibility standards.

Public notice

(2) As soon as feasible after establishing a committee,
the Chief Executive Officer must make the committee’s
terms of reference and the names of its members avail-
able to the public.

plein par le gouverneur en conseil pour un mandat d’au
plus cinq ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat du président-directeur général peut être
reconduit.

Rémunération et frais

(3) Le président-directeur général reçoit la rémunération
fixée par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exécution, hors
de son lieu habituel de travail, des fonctions qui lui sont
conférées par la présente loi.

Autres avantages

(4) Le président-directeur général est réputé faire partie
de la fonction publique pour l’application de la Loi sur la
pension de la fonction publique, être un agent de l’État
pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’admi-
nistration publique fédérale pour l’application des règle-
ments pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronau-
tique.

Rôle du président-directeur général

31 (1) Le président-directeur général est chargé de la
gestion des affaires courantes de l’organisation de nor-
malisation.

Rang et pouvoirs

(2) Il a rang et pouvoirs d’administrateur général de mi-
nistère.

Absence ou empêchement du président-directeur
général

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président-di-
recteur général ou de vacance de son poste, le ministre
peut autoriser toute personne à assumer la charge du
président-directeur général; cependant l’intérim ne peut
dépasser quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du
gouverneur en conseil.

Comités

32 (1) Le président-directeur général peut constituer
des comités de soutien à l’élaboration et à la révision de
normes d’accessibilité.

Publication

(2) Dès que possible après avoir constitué un comité de
soutien, le président-directeur général met à la disposi-
tion du public le mandat du comité et le nom de ses
membres.

plein par le gouverneur en conseil pour un mandat d’au
plus cinq ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat du président-directeur général peut être
reconduit.

Rémunération et frais

(3) Le président-directeur général reçoit la rémunération
fixée par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exécution, hors
de son lieu habituel de travail, des fonctions qui lui sont
conférées par la présente loi.

Autres avantages

(4) Le président-directeur général est réputé faire partie
de la fonction publique pour l’application de la Loi sur la
pension de la fonction publique, être un agent de l’État
pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’admi-
nistration publique fédérale pour l’application des règle-
ments pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronau-
tique.

Rôle du président-directeur général

31 (1) Le président-directeur général est chargé de la
gestion des affaires courantes de l’organisation de nor-
malisation.

Rang et pouvoirs

(2) Il a rang et pouvoirs d’administrateur général de mi-
nistère.

Absence ou empêchement du président-directeur
général

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président-di-
recteur général ou de vacance de son poste, le ministre
peut autoriser toute personne à assumer la charge du
président-directeur général; cependant l’intérim ne peut
dépasser quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du
gouverneur en conseil.

Comités

32 (1) Le président-directeur général peut constituer
des comités de soutien à l’élaboration et à la révision de
normes d’accessibilité.

Publication

(2) Dès que possible après avoir constitué un comité de
soutien, le président-directeur général met à la disposi-
tion du public le mandat du comité et le nom de ses
membres.

to hold office on a full-time basis during pleasure for a
term of up to five years.

Reappointment

(2) The Chief Executive Officer is eligible for reappoint-
ment.

Remuneration and expenses

(3) The Chief Executive Officer is to be paid the remu-
neration that is fixed by the Governor in Council and is
entitled to be paid reasonable travel and living expenses
incurred while absent from his or her ordinary place of
work in the course of performing his or her duties under
this Act.

Benefits

(4) The Chief Executive Officer is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act, an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Role of Chief Executive Officer

31 (1) The Chief Executive Officer is responsible for the
Standards Organization’s day-to-day operations.

Rank of deputy head

(2) The Chief Executive Officer has the rank and the
powers of a deputy head of a department.

Absence or incapacity of Chief Executive Officer

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Executive Officer, or a vacancy in that office, the Minister
may authorize any person to act as Chief Executive Offi-
cer, but no person so authorized has authority to act for a
term of more than 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Committees

32 (1) The Chief Executive Officer may establish com-
mittees to assist in the development and revision of ac-
cessibility standards.

Public notice

(2) As soon as feasible after establishing a committee,
the Chief Executive Officer must make the committee’s
terms of reference and the names of its members avail-
able to the public.
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Human Resources

Officers and employees

33 Officers and employees necessary for the proper con-
duct of the work of the Standards Organization are to be
appointed in accordance with the Public Service Employ-
ment Act.

General

Recommended standards to be made public

34 The Standards Organization must make available to
the public every accessibility standard that it recom-
mends to the Minister under paragraph 18(b).

Inventions

35 Despite section 9 of the Public Servants Inventions
Act, the administration and control of any invention
made by an employee of the Standards Organization and
vested in Her Majesty by that Act, and any patent issued
with respect to the invention, are vested in the Standards
Organization.

Annual Report

Duty to submit

36 (1) The Standards Organization must, within three
months after the end of each fiscal year, submit a report
on its activities in that fiscal year to the Minister.

Tabling

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

PART 3

Accessibility Commissioner

Provision of information or advice

37 The Accessibility Commissioner may provide infor-
mation or advice to the Minister in respect of issues aris-
ing from the administration and enforcement of this Act.

Special report

38 (1) The Accessibility Commissioner may report in
writing to the Minister in respect of issues arising from
the administration and enforcement of this Act.

Ressources humaines

Pouvoir de nomination

33 Le personnel nécessaire à l’exécution des travaux de
l’organisation de normalisation est nommé conformé-
ment à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique.

Dispositions générales

Normes recommandées au ministre

34 L’organisation de normalisation met à la disposition
du public les normes d’accessibilité qu’elle recommande
au ministre au titre de l’alinéa 18b).

Inventions

35 Malgré l’article 9 de la Loi sur les inventions des
fonctionnaires, l’administration et le contrôle de toute
invention faite par un employé de l’organisation de nor-
malisation et dévolue à Sa Majesté en application de cette
loi, ainsi que tout brevet délivré à cet égard, sont attri-
bués à l’organisation de normalisation.

Rapport annuel

Obligation

36 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque exer-
cice, l’organisation de normalisation présente au ministre
un rapport sur les activités qu’elle a exercées au cours de
l’exercice.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

PARTIE 3

Commissaire à l’accessibilité

Renseignements ou conseils

37 Le commissaire à l’accessibilité peut fournir au mi-
nistre des renseignements ou conseils sur des questions
liées à l’exécution et au contrôle d’application de la pré-
sente loi.

Rapports spéciaux

38 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut faire rapport
par écrit au ministre sur des questions liées à l’exécution
et au contrôle d’application de la présente loi.

Ressources humaines

Pouvoir de nomination

33 Le personnel nécessaire à l’exécution des travaux de
l’organisation de normalisation est nommé conformé-
ment à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique.

Dispositions générales

Normes recommandées au ministre

34 L’organisation de normalisation met à la disposition
du public les normes d’accessibilité qu’elle recommande
au ministre au titre de l’alinéa 18b).

Inventions

35 Malgré l’article 9 de la Loi sur les inventions des
fonctionnaires, l’administration et le contrôle de toute
invention faite par un employé de l’organisation de nor-
malisation et dévolue à Sa Majesté en application de cette
loi, ainsi que tout brevet délivré à cet égard, sont attri-
bués à l’organisation de normalisation.

Rapport annuel

Obligation

36 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque exer-
cice, l’organisation de normalisation présente au ministre
un rapport sur les activités qu’elle a exercées au cours de
l’exercice.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

PARTIE 3

Commissaire à l’accessibilité

Renseignements ou conseils

37 Le commissaire à l’accessibilité peut fournir au mi-
nistre des renseignements ou conseils sur des questions
liées à l’exécution et au contrôle d’application de la pré-
sente loi.

Rapports spéciaux

38 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut faire rapport
par écrit au ministre sur des questions liées à l’exécution
et au contrôle d’application de la présente loi.

Human Resources

Officers and employees

33 Officers and employees necessary for the proper con-
duct of the work of the Standards Organization are to be
appointed in accordance with the Public Service Employ-
ment Act.

General

Recommended standards to be made public

34 The Standards Organization must make available to
the public every accessibility standard that it recom-
mends to the Minister under paragraph 18(b).

Inventions

35 Despite section 9 of the Public Servants Inventions
Act, the administration and control of any invention
made by an employee of the Standards Organization and
vested in Her Majesty by that Act, and any patent issued
with respect to the invention, are vested in the Standards
Organization.

Annual Report

Duty to submit

36 (1) The Standards Organization must, within three
months after the end of each fiscal year, submit a report
on its activities in that fiscal year to the Minister.

Tabling

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

PART 3

Accessibility Commissioner

Provision of information or advice

37 The Accessibility Commissioner may provide infor-
mation or advice to the Minister in respect of issues aris-
ing from the administration and enforcement of this Act.

Special report

38 (1) The Accessibility Commissioner may report in
writing to the Minister in respect of issues arising from
the administration and enforcement of this Act.
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Publication

(2) The Accessibility Commissioner may, after the sixti-
eth day after the day on which it was provided, publish
any report that he or she provided to the Minister.

Annual report

39 (1) The Accessibility Commissioner must, within
three months after the end of each fiscal year, submit a
report on his or her activities under this Act during that
year to the Minister and provide the Minister of Justice
with a copy of the report.

Contents

(2) The report must include

(a) information about the following in respect of the
fiscal year, including their number:

(i) inspections conducted under section 73,

(ii) orders made under section 74,

(iii) orders made under section 75,

(iv) notices of violation issued under section 79,
and

(v) complaints filed under subsection 94(1);

(b) the Accessibility Commissioner’s observations
about whether the information referred to in para-
graph (a) discloses any systemic or emerging accessi-
bility issues; and

(c) information prescribed in regulations made under
subsection 117(1).

Tabling

(3) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

Delegation to any person

40 (1) Subject to subsection (2), the Accessibility Com-
missioner may delegate, subject to any restrictions or
limitations that he or she may specify, any of his or her
powers, duties and functions under this Act — other than
those set out in sections 37 to 39, 76, 82, 84, 93, 95 to 103
and 110 and subsections 140(5), (7) and (8) and the pow-
er to delegate under this subsection and subsection
(2) — to any person, other than the Chief Commissioner
of the Canadian Human Rights Commission.

Publication

(2) Il peut publier tout rapport remis au ministre en tout
temps après le soixantième jour suivant la remise.

Rapport annuel

39 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque exer-
cice, le commissaire à l’accessibilité présente au ministre
un rapport des activités qu’il a exercées en vertu de la
présente loi au cours de cet exercice et en fournit copie
au ministre de la Justice.

Contenu

(2) Le rapport contient notamment :

a) les renseignements, au regard de l’exercice, concer-
nant les éléments ci-après, y compris leur nombre :

(i) les inspections menées en vertu de l’article 73,

(ii) les ordres donnés en vertu de l’article 74,

(iii) les ordres donnés en vertu de l’article 75,

(iv) les procès-verbaux dressés en vertu de l’article
79,

(v) les plaintes déposées au titre du paragraphe
94(1);

b) les observations du commissaire à l’accessibilité
concernant la question de savoir si les renseignements
visés à l’alinéa a) révèlent des questions d’accessibilité
qui sont systémiques ou émergentes;

c) les renseignements prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1).

Dépôt du rapport

(3) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

Délégation à toute personne

40 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le commissaire à
l’accessibilité peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer les
attributions qui lui sont conférées par la présente loi — à
l’exception des attributions visées aux articles 37 à 39, 76,
82, 84, 93, 95 à 103 et 110 et aux paragraphes 140(5), (7) et
(8) et du pouvoir de déléguer prévu au présent para-
graphe et au paragraphe (2) — à toute personne, sauf le
président de la Commission canadienne des droits de la
personne.

Publication

(2) Il peut publier tout rapport remis au ministre en tout
temps après le soixantième jour suivant la remise.

Rapport annuel

39 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque exer-
cice, le commissaire à l’accessibilité présente au ministre
un rapport des activités qu’il a exercées en vertu de la
présente loi au cours de cet exercice et en fournit copie
au ministre de la Justice.

Contenu

(2) Le rapport contient notamment :

a) les renseignements, au regard de l’exercice, concer-
nant les éléments ci-après, y compris leur nombre :

(i) les inspections menées en vertu de l’article 73,

(ii) les ordres donnés en vertu de l’article 74,

(iii) les ordres donnés en vertu de l’article 75,

(iv) les procès-verbaux dressés en vertu de l’article
79,

(v) les plaintes déposées au titre du paragraphe
94(1);

b) les observations du commissaire à l’accessibilité
concernant la question de savoir si les renseignements
visés à l’alinéa a) révèlent des questions d’accessibilité
qui sont systémiques ou émergentes;

c) les renseignements prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1).

Dépôt du rapport

(3) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

Délégation à toute personne

40 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le commissaire à
l’accessibilité peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer les
attributions qui lui sont conférées par la présente loi — à
l’exception des attributions visées aux articles 37 à 39, 76,
82, 84, 93, 95 à 103 et 110 et aux paragraphes 140(5), (7) et
(8) et du pouvoir de déléguer prévu au présent para-
graphe et au paragraphe (2) — à toute personne, sauf le
président de la Commission canadienne des droits de la
personne.

Publication

(2) The Accessibility Commissioner may, after the sixti-
eth day after the day on which it was provided, publish
any report that he or she provided to the Minister.

Annual report

39 (1) The Accessibility Commissioner must, within
three months after the end of each fiscal year, submit a
report on his or her activities under this Act during that
year to the Minister and provide the Minister of Justice
with a copy of the report.

Contents

(2) The report must include

(a) information about the following in respect of the
fiscal year, including their number:

(i) inspections conducted under section 73,

(ii) orders made under section 74,

(iii) orders made under section 75,

(iv) notices of violation issued under section 79,
and

(v) complaints filed under subsection 94(1);

(b) the Accessibility Commissioner’s observations
about whether the information referred to in para-
graph (a) discloses any systemic or emerging accessi-
bility issues; and

(c) information prescribed in regulations made under
subsection 117(1).

Tabling

(3) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

Delegation to any person

40 (1) Subject to subsection (2), the Accessibility Com-
missioner may delegate, subject to any restrictions or
limitations that he or she may specify, any of his or her
powers, duties and functions under this Act — other than
those set out in sections 37 to 39, 76, 82, 84, 93, 95 to 103
and 110 and subsections 140(5), (7) and (8) and the pow-
er to delegate under this subsection and subsection
(2) — to any person, other than the Chief Commissioner
of the Canadian Human Rights Commission.
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Delegation to member or staff of Commission

(2) The Accessibility Commissioner may delegate, sub-
ject to any restrictions or limitations that he or she may
specify, any of his or her powers, duties and functions
under sections 93 and 95 to 103 to another member of the
Canadian Human Rights Commission — other than the
Chief Commissioner — or to a member of the staff of that
Commission.

Consultation

(3) The Accessibility Commissioner must consult with
the Chief Commissioner before delegating any power, du-
ty or function to a member of the Canadian Human
Rights Commission.

Certificate of delegation — subsection (1)

(4) Each person to whom powers, duties or functions are
delegated under subsection (1) must be provided with a
certificate of delegation in the form established by the
Accessibility Commissioner and, if the person enters any
place under subsection 73(1), the person must, on re-
quest, produce the certificate to the occupant or person
in charge of the place.

Certificate of delegation — subsection (2)

(5) Each person to whom powers, duties or functions are
delegated under subsection (2) must be provided with a
certificate of delegation in the form established by the
Accessibility Commissioner and, if the person enters any
place under subsection 73(1) or paragraph 98(d), the per-
son must, on request, produce the certificate to the occu-
pant or person in charge of the place.

Immunity

41 No action or other proceeding of a civil nature lies
against the Accessibility Commissioner, or any person
acting on behalf or under the direction of the Accessibili-
ty Commissioner, in respect of anything that is done or
omitted to be done in good faith while exercising their
powers or performing their duties and functions under
this Act.

Délégation aux membres ou au personnel de la
Commission

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans les limites
qu’il fixe, déléguer les attributions visées aux articles 93
et 95 à 103 à tout autre membre de la Commission cana-
dienne des droits de la personne, sauf le président, ou à
tout membre du personnel de celle-ci.

Consultation

(3) Le commissaire à l’accessibilité consulte le président
de la Commission canadienne des droits de la personne
avant de déléguer une attribution à un membre de celle-
ci.

Certificat : paragraphe (1)

(4) Chaque personne à qui des attributions sont délé-
guées au titre du paragraphe (1) reçoit un certificat, en la
forme établie par le commissaire à l’accessibilité, attes-
tant sa qualité, qu’elle présente, sur demande, au respon-
sable ou à l’occupant du lieu dans lequel elle entre au
titre du paragraphe 73(1).

Certificat : paragraphe (2)

(5) Chaque personne à qui des attributions sont délé-
guées au titre du paragraphe (2) reçoit un certificat, en la
forme établie par le commissaire à l’accessibilité, attes-
tant sa qualité, qu’elle présente, sur demande, au respon-
sable ou à l’occupant du lieu dans lequel elle entre, le cas
échéant, au titre du paragraphe 73(1) ou de l’alinéa 98d).

Immunité

41 En matière civile, aucune action ou autre procédure
ne peut être intentée contre le commissaire à l’accessibi-
lité, ou toute personne qui agit en son nom ou sous son
autorité, à l’égard des faits — actes ou omissions — ac-
complis de bonne foi dans l’exercice de leurs attributions
sous le régime de la présente loi.

Délégation aux membres ou au personnel de la
Commission

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans les limites
qu’il fixe, déléguer les attributions visées aux articles 93
et 95 à 103 à tout autre membre de la Commission cana-
dienne des droits de la personne, sauf le président, ou à
tout membre du personnel de celle-ci.

Consultation

(3) Le commissaire à l’accessibilité consulte le président
de la Commission canadienne des droits de la personne
avant de déléguer une attribution à un membre de celle-
ci.

Certificat : paragraphe (1)

(4) Chaque personne à qui des attributions sont délé-
guées au titre du paragraphe (1) reçoit un certificat, en la
forme établie par le commissaire à l’accessibilité, attes-
tant sa qualité, qu’elle présente, sur demande, au respon-
sable ou à l’occupant du lieu dans lequel elle entre au
titre du paragraphe 73(1).

Certificat : paragraphe (2)

(5) Chaque personne à qui des attributions sont délé-
guées au titre du paragraphe (2) reçoit un certificat, en la
forme établie par le commissaire à l’accessibilité, attes-
tant sa qualité, qu’elle présente, sur demande, au respon-
sable ou à l’occupant du lieu dans lequel elle entre, le cas
échéant, au titre du paragraphe 73(1) ou de l’alinéa 98d).

Immunité

41 En matière civile, aucune action ou autre procédure
ne peut être intentée contre le commissaire à l’accessibi-
lité, ou toute personne qui agit en son nom ou sous son
autorité, à l’égard des faits — actes ou omissions — ac-
complis de bonne foi dans l’exercice de leurs attributions
sous le régime de la présente loi.

Delegation to member or staff of Commission

(2) The Accessibility Commissioner may delegate, sub-
ject to any restrictions or limitations that he or she may
specify, any of his or her powers, duties and functions
under sections 93 and 95 to 103 to another member of the
Canadian Human Rights Commission — other than the
Chief Commissioner — or to a member of the staff of that
Commission.

Consultation

(3) The Accessibility Commissioner must consult with
the Chief Commissioner before delegating any power, du-
ty or function to a member of the Canadian Human
Rights Commission.

Certificate of delegation — subsection (1)

(4) Each person to whom powers, duties or functions are
delegated under subsection (1) must be provided with a
certificate of delegation in the form established by the
Accessibility Commissioner and, if the person enters any
place under subsection 73(1), the person must, on re-
quest, produce the certificate to the occupant or person
in charge of the place.

Certificate of delegation — subsection (2)

(5) Each person to whom powers, duties or functions are
delegated under subsection (2) must be provided with a
certificate of delegation in the form established by the
Accessibility Commissioner and, if the person enters any
place under subsection 73(1) or paragraph 98(d), the per-
son must, on request, produce the certificate to the occu-
pant or person in charge of the place.

Immunity

41 No action or other proceeding of a civil nature lies
against the Accessibility Commissioner, or any person
acting on behalf or under the direction of the Accessibili-
ty Commissioner, in respect of anything that is done or
omitted to be done in good faith while exercising their
powers or performing their duties and functions under
this Act.
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PART 4

Duties of Regulated Entities

Regulated Entities That Carry On
Broadcasting Undertakings

Accessibility Plans  —  Requirements
Under the Broadcasting Act

Initial accessibility plan

42 (1) A regulated entity that carries on a broadcasting
undertaking must, before the expiry of one year after the
day fixed or determined by regulations made under sub-
section 45(1) that apply to that regulated entity, prepare
and publish, in accordance with this Act and regulations
made under that subsection, an accessibility plan re-
specting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(c), (d) and (e), the area re-
ferred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas
referred to in paragraphs (d) and (e) and, if it is not
subject to the Employment Equity Act, employment
equity;

(b) the conditions of the regulated entity’s licence is-
sued under Part II of the Broadcasting Act that relate
to the identification and removal of barriers and the
prevention of new barriers;

(c) the provisions of any order made under subsection
9(4) of that Act that relate to the identification and re-
moval of barriers and the prevention of new barriers
and that apply to the regulated entity; and

(d) the provisions of any regulations made under sub-
section 10(1) of that Act that relate to the identifica-
tion and removal of barriers and the prevention of
new barriers and that apply to the regulated entity.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 45(1), an updated version of its accessibility plan

PARTIE 4

Obligations des entités
réglementées

Entités réglementées qui exploitent
une entreprise de radiodiffusion

Plans sur l’accessibilité —
Exigences prévues au titre de la Loi
sur la radiodiffusion

Plan initial

42 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 45(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée qui exploite une en-
treprise de radiodiffusion prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu de
ce paragraphe, un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5c), d) et e) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5d) et e), ainsi que l’équité en matière
d’emploi dans le cas où l’entité réglementée n’est pas
assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’emploi;

b) les conditions de la licence de l’entité réglementée
délivrée sous le régime de la partie II de la Loi sur la
radiodiffusion relatives à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles;

c) les dispositions d’une ordonnance délivrée en ap-
plication du paragraphe 9(4) de cette loi relatives à la
reconnaissance et à l’élimination d’obstacles ainsi qu’à
la prévention de nouveaux obstacles qui s’appliquent à
l’entité réglementée;

d) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 10(1) de la même loi relatives à la reconnais-
sance et à l’élimination d’obstacles ainsi qu’à la pré-
vention de nouveaux obstacles qui s’appliquent à l’en-
tité réglementée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 45(1), une version à jour de son plan sur

PARTIE 4

Obligations des entités
réglementées

Entités réglementées qui exploitent
une entreprise de radiodiffusion

Plans sur l’accessibilité —
Exigences prévues au titre de la Loi
sur la radiodiffusion

Plan initial

42 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 45(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée qui exploite une en-
treprise de radiodiffusion prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu de
ce paragraphe, un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5c), d) et e) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5d) et e), ainsi que l’équité en matière
d’emploi dans le cas où l’entité réglementée n’est pas
assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’emploi;

b) les conditions de la licence de l’entité réglementée
délivrée sous le régime de la partie II de la Loi sur la
radiodiffusion relatives à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles;

c) les dispositions d’une ordonnance délivrée en ap-
plication du paragraphe 9(4) de cette loi relatives à la
reconnaissance et à l’élimination d’obstacles ainsi qu’à
la prévention de nouveaux obstacles qui s’appliquent à
l’entité réglementée;

d) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 10(1) de la même loi relatives à la reconnais-
sance et à l’élimination d’obstacles ainsi qu’à la pré-
vention de nouveaux obstacles qui s’appliquent à l’en-
tité réglementée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 45(1), une version à jour de son plan sur

PART 4

Duties of Regulated Entities

Regulated Entities That Carry On
Broadcasting Undertakings

Accessibility Plans  —  Requirements
Under the Broadcasting Act

Initial accessibility plan

42 (1) A regulated entity that carries on a broadcasting
undertaking must, before the expiry of one year after the
day fixed or determined by regulations made under sub-
section 45(1) that apply to that regulated entity, prepare
and publish, in accordance with this Act and regulations
made under that subsection, an accessibility plan re-
specting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(c), (d) and (e), the area re-
ferred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas
referred to in paragraphs (d) and (e) and, if it is not
subject to the Employment Equity Act, employment
equity;

(b) the conditions of the regulated entity’s licence is-
sued under Part II of the Broadcasting Act that relate
to the identification and removal of barriers and the
prevention of new barriers;

(c) the provisions of any order made under subsection
9(4) of that Act that relate to the identification and re-
moval of barriers and the prevention of new barriers
and that apply to the regulated entity; and

(d) the provisions of any regulations made under sub-
section 10(1) of that Act that relate to the identifica-
tion and removal of barriers and the prevention of
new barriers and that apply to the regulated entity.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 45(1), an updated version of its accessibility plan
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no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of every
version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in a condition, order or regulation referred to in para-
graphs (1)(b) to (d) unless the requirement has been in
force at least three months before the day on which the
accessibility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 45(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 45(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1), de la publication de chaque version de son
plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par les conditions, ordonnances ou règlements visés
aux alinéas (1)b) à d) que si elles sont en vigueur depuis
au moins trois mois avant la date à laquelle le plan doit
être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au conseil
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communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1), de la publication de chaque version de son
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Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
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au moins trois mois avant la date à laquelle le plan doit
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(7) Sur demande présentée conformément au para-
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personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of every
version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in a condition, order or regulation referred to in para-
graphs (1)(b) to (d) unless the requirement has been in
force at least three months before the day on which the
accessibility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 45(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 45(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.
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Feedback

Establishment of process

43 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 45(1).

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of the
description of every version of its process.

Progress Reports

Obligation

44 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 45(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Commission

(2) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of its
progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity

Rétroaction

Établissement du processus

43 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtées les per-
sonnes qui font affaire avec l’entité réglementée.

Publication

(2) L’entité réglementée publie une description de son
processus de rétroaction conformément aux règlements
pris en vertu du paragraphe 45(1).

Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1), de la publication de la description de
chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

44 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 45(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis au Conseil

(2) L’entité réglementée avise le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 45(1), de la publication de son rap-
port d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
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Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1), de la publication de la description de
chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

44 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 45(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis au Conseil

(2) L’entité réglementée avise le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 45(1), de la publication de son rap-
port d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de

Feedback

Establishment of process

43 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 45(1).

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of the
description of every version of its process.

Progress Reports

Obligation

44 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 45(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Commission

(2) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 45(1), of the publication of its
progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
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through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 45(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 45(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

45 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may make regulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 42(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 42(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 43(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
43(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 44(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 42(3), (7) and (8), 43(3) and 44(2),
(6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Radio-television and Telecommuni-
cations Commission must make at least one regulation
under subsection (1) within the period of two years that

son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

45 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par règlement :

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
42(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus par les paragraphes 42(1) et (2)
doivent être préparés et les modalités selon lesquelles
ils doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 43(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue par le para-
graphe 43(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus par le paragraphe 44(1) doivent être préparés
ainsi que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 42(3), (7) et (8), 43(3) et 44(2), (6)
et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes est tenu de

son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 45(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

45 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par règlement :

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
42(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus par les paragraphes 42(1) et (2)
doivent être préparés et les modalités selon lesquelles
ils doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 43(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue par le para-
graphe 43(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus par le paragraphe 44(1) doivent être préparés
ainsi que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 42(3), (7) et (8), 43(3) et 44(2), (6)
et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes est tenu de

through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 45(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 45(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

45 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may make regulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 42(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 42(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 43(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
43(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 44(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 42(3), (7) and (8), 43(3) and 44(2),
(6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Radio-television and Telecommuni-
cations Commission must make at least one regulation
under subsection (1) within the period of two years that
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begins on the day on which this subsection comes into
force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Exemptions

Power to exempt

46 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may, by order, exempt any regu-
lated entity or class of regulated entities from the appli-
cation of all or any part of sections 42 to 44, on any terms
that the Commission considers necessary. The order
ceases to have effect on the earlier of the end of the peri-
od of three years that begins on the day on which the or-
der is made and the end of any shorter period specified in
the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

47 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as that paragraph
applies in respect of the areas referred to in those
paragraphs; and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

prendre au moins un règlement au titre du paragraphe
(1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

46 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par ordonnance précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té réglementée ou toute catégorie de telles entités, à l’ap-
plication de tout ou partie des articles 42 à 44. L’ordon-
nance cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celle-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) à l’égard
d’une entité réglementée. L’ordonnance est toutefois pu-
bliée dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise
sont rendus publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

47 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 42(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5a), b), f) et g);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à l’entité réglemen-
tée.

prendre au moins un règlement au titre du paragraphe
(1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

46 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par ordonnance précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té réglementée ou toute catégorie de telles entités, à l’ap-
plication de tout ou partie des articles 42 à 44. L’ordon-
nance cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celle-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) à l’égard
d’une entité réglementée. L’ordonnance est toutefois pu-
bliée dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise
sont rendus publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

47 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 42(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5a), b), f) et g);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à l’entité réglemen-
tée.

begins on the day on which this subsection comes into
force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Exemptions

Power to exempt

46 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may, by order, exempt any regu-
lated entity or class of regulated entities from the appli-
cation of all or any part of sections 42 to 44, on any terms
that the Commission considers necessary. The order
ceases to have effect on the earlier of the end of the peri-
od of three years that begins on the day on which the or-
der is made and the end of any shorter period specified in
the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

47 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as that paragraph
applies in respect of the areas referred to in those
paragraphs; and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.
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Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) Elle avise le commissaire à l’accessibilité, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque
version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) Elle avise le commissaire à l’accessibilité, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque
version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.
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Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

48 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

49 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

48 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met œuvre son plan sur l’accessi-
bilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) Elle avise le commissaire à l’accessibilité, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la des-
cription de chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

49 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

48 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met œuvre son plan sur l’accessi-
bilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) Elle avise le commissaire à l’accessibilité, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la des-
cription de chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

49 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 42(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

48 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

49 (1) A regulated entity referred to in subsection 42(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.
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Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

50 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 47 to 49, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

50 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 47 à 49. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

50 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 47 à 49. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

50 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 47 to 49, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.
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Regulated Entities That Are Canadian
Carriers or Telecommunications
Service Providers

Accessibility Plans  —  Requirements
Under the Telecommunications Act

Initial accessibility plan

51 (1) A regulated entity that is a Canadian carrier or a
telecommunications service provider must, before the ex-
piry of one year after the day fixed or determined by reg-
ulations made under subsection 54(1) that apply to that
regulated entity, prepare and publish, in accordance with
this Act and regulations made under that subsection, an
accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(c), (d) and (e) and the area
referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas
referred to in paragraphs (d) and (e);

(b) the conditions imposed under section 24 or 24.1 of
the Telecommunications Act to which the regulated
entity is subject that relate to the identification and re-
moval of barriers and the prevention of new barriers;
and

(c) the provisions of any regulations made under that
Act that relate to the identification and removal of
barriers and the prevention of new barriers and that
apply to the regulated entity.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 54(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of every
version of its accessibility plan.

Entités réglementées qui sont des
entreprises canadiennes ou des
fournisseurs de services de
télécommunication

Plans sur l’accessibilité —
Exigences prévues au titre de la Loi
sur les télécommunications

Plan initial

51 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 54(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée qui est une entre-
prise canadienne ou un fournisseur de services de télé-
communication prépare et publie, conformément à la
présente loi et aux règlements pris en vertu de ce para-
graphe, un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5c), d) et e) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5d) et e);

b) les conditions imposées à l’entité réglementée en
vertu des articles 24 ou 24.1 de la Loi sur les télécom-
munications relatives à la reconnaissance et à l’élimi-
nation d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles;

c) les dispositions des règlements pris en vertu de
cette loi relatives à la reconnaissance et à l’élimination
d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nouveaux obs-
tacles qui s’appliquent à l’entité réglementée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 54(1), une version à jour de son plan sur l’ac-
cessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1), de la publication de chaque version de son
plan sur l’accessibilité.

Entités réglementées qui sont des
entreprises canadiennes ou des
fournisseurs de services de
télécommunication

Plans sur l’accessibilité —
Exigences prévues au titre de la Loi
sur les télécommunications

Plan initial

51 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 54(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée qui est une entre-
prise canadienne ou un fournisseur de services de télé-
communication prépare et publie, conformément à la
présente loi et aux règlements pris en vertu de ce para-
graphe, un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5c), d) et e) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5d) et e);

b) les conditions imposées à l’entité réglementée en
vertu des articles 24 ou 24.1 de la Loi sur les télécom-
munications relatives à la reconnaissance et à l’élimi-
nation d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles;

c) les dispositions des règlements pris en vertu de
cette loi relatives à la reconnaissance et à l’élimination
d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nouveaux obs-
tacles qui s’appliquent à l’entité réglementée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 54(1), une version à jour de son plan sur l’ac-
cessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1), de la publication de chaque version de son
plan sur l’accessibilité.

Regulated Entities That Are Canadian
Carriers or Telecommunications
Service Providers

Accessibility Plans  —  Requirements
Under the Telecommunications Act

Initial accessibility plan

51 (1) A regulated entity that is a Canadian carrier or a
telecommunications service provider must, before the ex-
piry of one year after the day fixed or determined by reg-
ulations made under subsection 54(1) that apply to that
regulated entity, prepare and publish, in accordance with
this Act and regulations made under that subsection, an
accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(c), (d) and (e) and the area
referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas
referred to in paragraphs (d) and (e);

(b) the conditions imposed under section 24 or 24.1 of
the Telecommunications Act to which the regulated
entity is subject that relate to the identification and re-
moval of barriers and the prevention of new barriers;
and

(c) the provisions of any regulations made under that
Act that relate to the identification and removal of
barriers and the prevention of new barriers and that
apply to the regulated entity.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 54(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of every
version of its accessibility plan.
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Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in a condition or regulation referred to in paragraphs
(1)(b) and (c) unless the requirement has been in force at
least three months before the day on which the accessi-
bility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 54(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 54(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

52 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues dans les conditions ou règlements visés aux alinéas
1b) et c) que si elles sont en vigueur depuis au moins
trois mois avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

52 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtées les per-
sonnes qui font affaire avec l’entité réglementée.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues dans les conditions ou règlements visés aux alinéas
1b) et c) que si elles sont en vigueur depuis au moins
trois mois avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

52 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtées les per-
sonnes qui font affaire avec l’entité réglementée.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in a condition or regulation referred to in paragraphs
(1)(b) and (c) unless the requirement has been in force at
least three months before the day on which the accessi-
bility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 54(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 54(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

52 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.
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Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 54(1).

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of the
description of every version of its process.

Progress Reports

Obligation

53 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 54(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Commission

(2) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of its
progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 54(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 54(1).

Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1), de la publication de la description de
chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

53 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 54(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis au Conseil

(2) L’entité réglementée avise le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 54(1), de la publication de son rap-
port d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 54(1).

Avis au Conseil

(3) Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes, dans le délai et selon les
modalités prévus par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1), de la publication de la description de
chaque version de son processus.

Rapports d’étape

Obligation

53 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 54(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis au Conseil

(2) L’entité réglementée avise le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes, dans le dé-
lai et selon les modalités prévus par règlement pris en
vertu du paragraphe 54(1), de la publication de son rap-
port d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 54(1).

Notice to Commission

(3) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of the
description of every version of its process.

Progress Reports

Obligation

53 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 54(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Commission

(2) The regulated entity must notify the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission, within
the time and in the manner prescribed in regulations
made under subsection 54(1), of the publication of its
progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 54(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.
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Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 54(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

54 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may make regulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 5(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 51(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 52(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
52(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 53(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 51(3), (7) and (8), 52(3) and 53(2),
(6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Radio-television and Telecommuni-
cations Commission must make at least one regulation
under subsection (1) within the period of two years that
begins on the day on which this subsection comes into
force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

54 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par règlement :

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
51(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus aux paragraphes 51(1) et (2) doivent
être préparés et les modalités selon lesquelles ils
doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 52(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue au paragraphe
52(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus au paragraphe 53(1) doivent être préparés ainsi
que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 51(3), (7) et (8), 52(3) et 53(2), (6)
et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes est tenu de
prendre au moins un règlement au titre du paragraphe
(1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 54(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

54 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par règlement :

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
51(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus aux paragraphes 51(1) et (2) doivent
être préparés et les modalités selon lesquelles ils
doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 52(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue au paragraphe
52(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus au paragraphe 53(1) doivent être préparés ainsi
que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 51(3), (7) et (8), 52(3) et 53(2), (6)
et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications canadiennes est tenu de
prendre au moins un règlement au titre du paragraphe
(1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 54(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

54 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nications Commission may make regulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 5(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 51(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 52(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
52(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 53(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 51(3), (7) and (8), 52(3) and 53(2),
(6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Radio-television and Telecommuni-
cations Commission must make at least one regulation
under subsection (1) within the period of two years that
begins on the day on which this subsection comes into
force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.
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Exemptions

Power to exempt

55 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nication Commission may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 51 to 53, on any terms
that the Commission considers necessary. The order
ceases to have effect on the earlier of the end of the peri-
od of three years that begins on the day on which the or-
der is made and the end of any shorter period specified in
the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

56 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the
areas referred to in those paragraphs; and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

55 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par ordonnance précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té réglementée ou toute catégorie de telles entités, à l’ap-
plication de tout ou partie des articles 51 à 53. L’ordon-
nance cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celle-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) à l’égard
d’une entité réglementée. L’ordonnance est toutefois pu-
bliée dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise
sont rendus publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

56 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 51(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5a), b), f) et g);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à l’entité réglemen-
tée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

55 (1) Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes peut, par ordonnance précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té réglementée ou toute catégorie de telles entités, à l’ap-
plication de tout ou partie des articles 51 à 53. L’ordon-
nance cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celle-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) à l’égard
d’une entité réglementée. L’ordonnance est toutefois pu-
bliée dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise
sont rendus publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

56 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 51(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à l’alinéa 5c.1)
dans la mesure où celui-ci se rapporte aux domaines
visés aux alinéas 5a), b), f) et g);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à l’entité réglemen-
tée.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Exemptions

Power to exempt

55 (1) The Canadian Radio-television and Telecommu-
nication Commission may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 51 to 53, on any terms
that the Commission considers necessary. The order
ceases to have effect on the earlier of the end of the peri-
od of three years that begins on the day on which the or-
der is made and the end of any shorter period specified in
the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

56 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the
areas referred to in those paragraphs; and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.
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Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

57 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

57 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à la disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

57 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

57 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:
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(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

58 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

58 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus de rétroaction conformément aux règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

58 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 51(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

58 (1) A regulated entity referred to in subsection 51(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
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make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

59 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 56 to 58, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Regulated Entities in the
Transportation Network

Accessibility Plans  —  Regulations
Under the Canada Transportation
Act

Initial accessibility plan

60 (1) A regulated entity that is required to comply with
any provision of regulations made under subsection
170(1) of the Canada Transportation Act must, before
the expiry of one year after the day fixed or determined
by regulations made under subsection 63(1) that apply to
that regulated entity, prepare and publish, in accordance

d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

59 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 56 à 58. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Entités réglementées dans le réseau
des transports

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la Loi sur les transports au Canada

Plan initial

60 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée tenue de se confor-
mer à toute disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux

d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à la disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

59 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 56 à 58. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Entités réglementées dans le réseau
des transports

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la Loi sur les transports au Canada

Plan initial

60 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1) s’appliquant
à son égard, toute entité réglementée tenue de se confor-
mer à toute disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux

make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

59 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 56 to 58, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Regulated Entities in the
Transportation Network

Accessibility Plans  —  Regulations
Under the Canada Transportation
Act

Initial accessibility plan

60 (1) A regulated entity that is required to comply with
any provision of regulations made under subsection
170(1) of the Canada Transportation Act must, before
the expiry of one year after the day fixed or determined
by regulations made under subsection 63(1) that apply to
that regulated entity, prepare and publish, in accordance
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with this Act and regulations made under subsection
63(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in

(i) the areas referred to in paragraphs 5(c) and (d)
to (f),

(ii) the built environment, to the extent that the
built environment is a passenger aircraft, passenger
train, passenger bus, passenger vessel, aerodrome
passenger terminal, railway passenger station, bus
passenger station or marine passenger terminal,
and

(iii) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it re-
lates to the areas referred to in paragraphs 5(c) and
(d) to (f) and to the built environment referred to in
subparagraph (ii); and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 170(1) of the Canada Transportation Act that ap-
ply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 63(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Agency

(3) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 170(1) of the

règlements pris en vertu du paragraphe 63(1), un plan
sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines suivants :

(i) les domaines visés aux alinéas 5c) et d) à f),

(ii) le domaine de l’environnement bâti, dans la
mesure où celui-ci est un aéronef, un train, un auto-
bus, un bâtiment, un aérodrome ou une gare ferro-
viaire, routière ou maritime qui est réservé aux pas-
sagers,

(iii) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure
où celui-ci se rapporte aux domaines visés aux ali-
néas 5c) et d) à f) et au domaine de l’environnement
bâti visé au sous-alinéa (ii);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au
Canada qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 63(1), une version à jour de son plan sur l’ac-
cessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis à l’Office

(3) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlements pris en vertu du paragraphe 170(1)

règlements pris en vertu du paragraphe 63(1), un plan
sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines suivants :

(i) les domaines visés aux alinéas 5c) et d) à f),

(ii) le domaine de l’environnement bâti, dans la
mesure où celui-ci est un aéronef, un train, un auto-
bus, un bâtiment, un aérodrome ou une gare ferro-
viaire, routière ou maritime qui est réservé aux pas-
sagers,

(iii) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure
où celui-ci se rapporte aux domaines visés aux ali-
néas 5c) et d) à f) et au domaine de l’environnement
bâti visé au sous-alinéa (ii);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au
Canada qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 63(1), une version à jour de son plan sur l’ac-
cessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis à l’Office

(3) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlements pris en vertu du paragraphe 170(1)

with this Act and regulations made under subsection
63(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in

(i) the areas referred to in paragraphs 5(c) and (d)
to (f),

(ii) the built environment, to the extent that the
built environment is a passenger aircraft, passenger
train, passenger bus, passenger vessel, aerodrome
passenger terminal, railway passenger station, bus
passenger station or marine passenger terminal,
and

(iii) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it re-
lates to the areas referred to in paragraphs 5(c) and
(d) to (f) and to the built environment referred to in
subparagraph (ii); and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 170(1) of the Canada Transportation Act that ap-
ply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 63(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Agency

(3) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 170(1) of the
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Canada Transportation Act unless the requirement has
been in force at least three months before the day on
which the accessibility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 63(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 63(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

61 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 63(1).

Notice to Agency

(3) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

de la Loi sur les transports au Canada que si elles sont
en vigueur depuis au moins trois mois avant la date à la-
quelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 63(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

61 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtées les per-
sonnes qui font affaire avec l’entité réglementée.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 63(1).

Avis à l’Office

(3) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

de la Loi sur les transports au Canada que si elles sont
en vigueur depuis au moins trois mois avant la date à la-
quelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son plan sur l’ac-
cessibilité et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 63(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

61 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtées les per-
sonnes qui font affaire avec l’entité réglementée.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 63(1).

Avis à l’Office

(3) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Canada Transportation Act unless the requirement has
been in force at least three months before the day on
which the accessibility plan must be published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 63(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 63(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

61 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by persons that deal with
the regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 63(1).

Notice to Agency

(3) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of the description of every version of its
process.
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Progress Reports

Obligation

62 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 63(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Agency

(2) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 63(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 63(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

63 (1) The Canadian Transportation Agency may, with
the approval of the Governor in Council given on the

Rapports d’étape

Obligation

62 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 63(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis à l’Office

(2) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 63(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

63 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil don-
née sur la recommandation du ministre des Transports,
l’Office des transports du Canada peut, par règlement :

Rapports d’étape

Obligation

62 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 63(1), un rapport
d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibili-
té.

Avis à l’Office

(2) L’entité réglementée avise l’Office des transports du
Canada, dans le délai et selon les modalités prévus par
règlement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 63(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Règlements

Règlements

63 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil don-
née sur la recommandation du ministre des Transports,
l’Office des transports du Canada peut, par règlement :

Progress Reports

Obligation

62 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 63(1), a progress
report respecting its implementation of its accessibility
plan.

Notice to Agency

(2) The regulated entity must notify the Canadian Trans-
portation Agency, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 63(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 63(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 63(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Regulations

Regulations

63 (1) The Canadian Transportation Agency may, with
the approval of the Governor in Council given on the
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recommendation of the Minister of Transport, make reg-
ulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 60(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 60(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 61(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
61(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 62(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 60(2), (3), (7) and (8), 61(3) and
62(2), (6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Transportation Agency must make at
least one regulation under subsection (1) within the peri-
od of two years that begins on the day on which this sub-
section comes into force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Exemptions

Power to exempt

64 (1) The Canadian Transportation Agency, with the
approval of the Minister of Transport, may, by order, ex-
empt any regulated entity or class of regulated entities
from the application of all or any part of sections 60 to 62,
on any terms that the Agency considers necessary. The
order ceases to have effect on the earlier of the end of the
period of three years that begins on the day on which the
order is made and the end of any shorter period specified
in the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
60(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus par les paragraphes 60(1) et (2)
doivent être préparés et les modalités selon lesquelles
ils doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 61(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue par le para-
graphe 61(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus par le paragraphe 62(1) doivent être préparés
ainsi que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 60(2), (3), (7) et (8), 61(3) et
62(2), (6) et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, l’Office des transports du
Canada est tenu de prendre au moins un règlement au
titre du paragraphe (1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

64 (1) L’Office des transports du Canada peut, avec l’ap-
probation du ministre des Transports, par arrêté préci-
sant les conditions qu’il estime nécessaires, soustraire
toute entité réglementée ou toute catégorie de telles enti-
tés, à l’application de tout ou partie des articles 60 à 62.
L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la

a) fixer ou établir, pour l’application du paragraphe
60(1), une date relativement à une entité réglementée;

b) préciser la forme selon laquelle les plans sur l’ac-
cessibilité prévus par les paragraphes 60(1) et (2)
doivent être préparés et les modalités selon lesquelles
ils doivent être publiés;

b.1) régir le processus de rétroaction prévu par le pa-
ragraphe 61(1);

c) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévue par le para-
graphe 61(1) doit être publiée;

d) préciser la forme selon laquelle les rapports d’étape
prévus par le paragraphe 62(1) doivent être préparés
ainsi que les délais et les modalités selon lesquels ils
doivent être publiés;

e) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée à
l’un des paragraphes 60(2), (3), (7) et (8), 61(3) et
62(2), (6) et (7).

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, l’Office des transports du
Canada est tenu de prendre au moins un règlement au
titre du paragraphe (1).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

64 (1) L’Office des transports du Canada peut, avec l’ap-
probation du ministre des Transports, par arrêté préci-
sant les conditions qu’il estime nécessaires, soustraire
toute entité réglementée ou toute catégorie de telles enti-
tés, à l’application de tout ou partie des articles 60 à 62.
L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la

recommendation of the Minister of Transport, make reg-
ulations

(a) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tion 60(1), a day in respect of a regulated entity;

(b) specifying the form in which accessibility plans re-
quired by subsections 60(1) and (2) are to be prepared
and the manner in which they are to be published;

(b.1) respecting the feedback process required by sub-
section 61(1);

(c) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsection
61(1) are to be published;

(d) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsection 62(1) are to be prepared and the
time and manner in which they are to be published;
and

(e) prescribing anything that is to be prescribed by
any of subsections 60(2), (3), (7) and (8), 61(3) and
62(2), (6) and (7).

Obligation

(1.1) The Canadian Transportation Agency must make at
least one regulation under subsection (1) within the peri-
od of two years that begins on the day on which this sub-
section comes into force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Exemptions

Power to exempt

64 (1) The Canadian Transportation Agency, with the
approval of the Minister of Transport, may, by order, ex-
empt any regulated entity or class of regulated entities
from the application of all or any part of sections 60 to 62,
on any terms that the Agency considers necessary. The
order ceases to have effect on the earlier of the end of the
period of three years that begins on the day on which the
order is made and the end of any shorter period specified
in the order.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
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Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

65 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in

(i) the areas referred to in paragraphs 5(a) and (g),

(ii) the built environment, other than passenger
aircraft, passenger trains, passenger buses, passen-
ger vessels, aerodrome passenger terminals, railway
passenger stations, bus passenger stations or ma-
rine passenger terminals, and

(iii) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it re-
lates to the areas referred to in paragraphs 5(a) and
(g) and to the built environment referred to in sub-
paragraph (ii); and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

65 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 60(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines suivants :

(i) les domaines visés aux alinéas 5a) et g),

(ii) le domaine de l’environnement bâti, dans la
mesure où celui-ci n’est pas un aéronef, un train, un
autobus, un bâtiment, un aérodrome ou une gare
ferroviaire, routière ou maritime qui est réservé aux
passagers,

(iii) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure
où celui-ci se rapporte aux domaines visés aux ali-
néas 5a) et g) et au domaine de l’environnement
bâti visé au sous-alinéa (ii);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

65 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, l’entité réglementée visée au para-
graphe 60(1) prépare et publie, conformément à la pré-
sente loi et aux règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), un plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines suivants :

(i) les domaines visés aux alinéas 5a) et g),

(ii) le domaine de l’environnement bâti, dans la
mesure où celui-ci n’est pas un aéronef, un train, un
autobus, un bâtiment, un aérodrome ou une gare
ferroviaire, routière ou maritime qui est réservé aux
passagers,

(iii) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure
où celui-ci se rapporte aux domaines visés aux ali-
néas 5a) et g) et au domaine de l’environnement
bâti visé au sous-alinéa (ii);

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

65 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in

(i) the areas referred to in paragraphs 5(a) and (g),

(ii) the built environment, other than passenger
aircraft, passenger trains, passenger buses, passen-
ger vessels, aerodrome passenger terminals, railway
passenger stations, bus passenger stations or ma-
rine passenger terminals, and

(iii) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it re-
lates to the areas referred to in paragraphs 5(a) and
(g) and to the built environment referred to in sub-
paragraph (ii); and

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.
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Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

66 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée rend accessible à la per-
sonne qui lui présente la demande son plan sur l’accessi-
bilité et ce, dans celui des supports prévus par règlement
pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé dans la
demande ainsi que dans le délai prévu par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

66 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée rend accessible à la per-
sonne qui lui présente la demande son plan sur l’accessi-
bilité et ce, dans celui des supports prévus par règlement
pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé dans la
demande ainsi que dans le délai prévu par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

66 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
établit un processus pour recevoir de la rétroaction — et
pour la traiter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

66 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.
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Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

67 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

67 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

67 (1) L’entité réglementée visée au paragraphe 60(1)
prépare et publie, conformément à la présente loi et aux
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rap-
port d’étape sur la mise en œuvre de son plan sur l’acces-
sibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

67 (1) A regulated entity referred to in subsection 60(1)
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.
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Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

68 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 65 to 67, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Other Regulated Entities

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

69 (1) A regulated entity – other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a) to (g); and

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

68 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée, ou catégorie de telles entités, à l’application
de tout ou partie des articles 65 à 67. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Autres entités réglementées

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

69 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, toute entité réglementée — à l’excep-
tion de celle visée aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1)
— prépare et publie, conformément à la présente loi et
aux règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un
plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a) à g);

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

68 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée, ou catégorie de telles entités, à l’application
de tout ou partie des articles 65 à 67. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Autres entités réglementées

Plans sur l’accessibilité —
Règlements pris sous le régime de
la présente loi

Plan initial

69 (1) Dans l’année qui suit la date fixée ou établie par
règlement pris en vertu du paragraphe 117(1) s’appli-
quant à son égard, toute entité réglementée — à l’excep-
tion de celle visée aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1)
— prépare et publie, conformément à la présente loi et
aux règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), un
plan sur l’accessibilité concernant :

a) ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses
services en ce qui a trait à la reconnaissance et à l’éli-
mination d’obstacles ainsi qu’à la prévention de nou-
veaux obstacles dans les domaines visés aux alinéas
5a) à g);

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

68 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 65 to 67, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Other Regulated Entities

Accessibility Plans  —  Regulations
Under This Act

Initial accessibility plan

69 (1) A regulated entity – other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must, before the expiry of one year after the day fixed or
determined by regulations made under subsection 117(1)
that apply to that regulated entity, prepare and publish,
in accordance with this Act and regulations made under
subsection 117(1), an accessibility plan respecting

(a) its policies, programs, practices and services in re-
lation to the identification and removal of barriers,
and the prevention of new barriers, in the areas re-
ferred to in paragraphs 5(a) to (g); and
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(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée rend accessible à la per-
sonne qui lui présente la demande son plan sur l’accessi-
bilité et ce, dans celui des supports prévus par règlement
pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé dans la
demande ainsi que dans le délai prévu par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

b) les dispositions des règlements pris en vertu du pa-
ragraphe 117(1) qui s’appliquent à elle.

Plans subséquents

(2) L’entité réglementée prépare et publie, conformé-
ment à la présente loi et aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1), une version à jour de son plan sur
l’accessibilité au plus tard au troisième anniversaire de la
date de la publication du plan précédent ou avant l’expi-
ration de la période applicable prévue par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de chaque version de son plan sur l’accessibilité.

Consultation

(4) Elle prépare le plan initial et les plans subséquents en
consultation avec des personnes handicapées.

Manière de consulter

(5) Le plan sur l’accessibilité précise la manière dont
l’entité réglementée a consulté les personnes handicapées
pour la préparation du plan.

Exigences applicables

(6) Le plan sur l’accessibilité ne doit traiter des exigences
qui s’appliquent à l’entité réglementée et qui sont pré-
vues par règlement pris en vertu du paragraphe 117(1)
que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois
avant la date à laquelle le plan doit être publié.

Accessibilité au plan

(7) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (8), l’entité réglementée rend accessible à la per-
sonne qui lui présente la demande son plan sur l’accessi-
bilité et ce, dans celui des supports prévus par règlement
pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé dans la
demande ainsi que dans le délai prévu par règlement pris
en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(8) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur
l’accessibilité doit être mis à disposition de la personne
qui a présenté la demande.

(b) the provisions of regulations made under subsec-
tion 117(1) that apply to it.

Updated accessibility plan

(2) The regulated entity must prepare and publish, in ac-
cordance with this Act and regulations made under sub-
section 117(1), an updated version of its accessibility plan
no later than the third anniversary of the day on which
the plan was last published or before the expiry of the ap-
plicable period prescribed by regulations made under
that subsection.

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of every version of its accessibility plan.

Duty to consult

(4) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its accessibility plan and
every updated version of its accessibility plan.

Manner of consultation

(5) The accessibility plan must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of the plan.

Applicable requirements

(6) The accessibility plan need not address a require-
ment that applies to the regulated entity and that is set
out in regulations made under subsection 117(1) unless
the requirement has been in force at least three months
before the day on which the accessibility plan must be
published.

Duty to make plan available on request

(7) If a person makes a request in accordance with sub-
section (8), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its accessibility plan available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(8) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the accessibility
plan is to be made available to the person making the re-
quest.
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Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

70 (1) A regulated entity — other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

71 (1) A regulated entity — other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

70 (1) L’entité réglementée — à l’exception de celle visée
aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) — établit un pro-
cessus pour recevoir de la rétroaction — et pour la trai-
ter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

71 (1) L’entité réglementée — à l’exception de celle visée
aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) — prépare et pu-
blie, conformément à la présente loi et aux règlements
pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d’étape
sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Principes

(9) Pour la préparation de son plan sur l’accessibilité ou
d’une version à jour de celui-ci, l’entité réglementée tient
compte des principes énoncés à l’article 6.

Rétroaction

Établissement du processus

70 (1) L’entité réglementée — à l’exception de celle visée
aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) — établit un pro-
cessus pour recevoir de la rétroaction — et pour la trai-
ter — sur :

a) la façon dont elle met en œuvre son plan sur l’ac-
cessibilité;

b) les obstacles auxquels se sont heurtés ses employés
et les autres personnes qui font affaire avec elle.

Publication

(2) L’entité réglementée publie la description de son pro-
cessus conformément aux règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Avis au commissaire à l’accessibilité

(3) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de la description de chaque version de son proces-
sus.

Rapports d’étape

Obligation

71 (1) L’entité réglementée — à l’exception de celle visée
aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) — prépare et pu-
blie, conformément à la présente loi et aux règlements
pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d’étape
sur la mise en œuvre de son plan sur l’accessibilité.

Avis au commissaire à l’accessibilité

(2) L’entité réglementée avise le commissaire à l’accessi-
bilité, dans le délai et selon les modalités prévus par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publi-
cation de son rapport d’étape.

Consultation

(3) Elle prépare le rapport d’étape en consultation avec
des personnes handicapées.

Principles

(9) The regulated entity must take into account the prin-
ciples set out in section 6 when it prepares an accessibili-
ty plan or an updated version of its accessibility plan.

Feedback

Establishment of process

70 (1) A regulated entity — other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must establish a process for receiving feedback about the
following and for dealing with that feedback:

(a) the manner in which the regulated entity is imple-
menting its accessibility plan; and

(b) the barriers encountered by the regulated entity’s
employees and by other persons that deal with the
regulated entity.

Publication

(2) The regulated entity must publish a description of its
process in accordance with regulations made under sub-
section 117(1).

Notice to Accessibility Commissioner

(3) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of the description of every version of its
process.

Progress Reports

Obligation

71 (1) A regulated entity — other than a regulated entity
referred to in any of subsections 42(1), 51(1) and 60(1) —
must prepare and publish, in accordance with this Act
and regulations made under subsection 117(1), a
progress report respecting its implementation of its ac-
cessibility plan.

Notice to Accessibility Commissioner

(2) The regulated entity must notify the Accessibility
Commissioner, within the time and in the manner pre-
scribed in regulations made under subsection 117(1), of
the publication of its progress report.

Duty to consult

(3) The regulated entity must consult persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.
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Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

72 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 69 to 71, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

72 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée, ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 69 à 71. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Manière de consulter

(4) Le rapport d’étape précise la manière dont l’entité ré-
glementée a consulté les personnes handicapées pour la
préparation du rapport.

Rétroaction

(5) Le rapport d’étape donne des précisions sur la rétro-
action que l’entité réglementée a reçue par l’entremise de
son processus de rétroaction et sur la mesure dans la-
quelle cette rétroaction a été prise en considération.

Accessibilité au rapport d’étape

(6) Sur demande présentée conformément au para-
graphe (7), l’entité réglementée met à la disposition de la
personne qui lui présente la demande son rapport
d’étape et ce, dans celui des supports prévus par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est précisé
dans la demande ainsi que dans le délai prévu par règle-
ment pris en vertu de ce paragraphe.

Conditions

(7) La demande est présentée dans la forme et selon les
modalités prévues par règlement pris en vertu du para-
graphe 117(1) et précise dans lequel des supports prévus
par règlement pris en vertu de ce paragraphe le rapport
d’étape doit être mis à disposition de la personne qui a
présenté la demande.

Exemptions

Pouvoir d’exempter

72 (1) Le ministre peut, par arrêté précisant les condi-
tions qu’il estime nécessaires, soustraire toute entité ré-
glementée, ou toute catégorie de telles entités, à l’applica-
tion de tout ou partie des articles 69 à 71. L’arrêté cesse
d’avoir effet à la date d’expiration de la période de trois
ans commençant à la date de sa prise ou, si elle est anté-
rieure, à la date d’expiration de toute période fixée dans
celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu du paragraphe (1) à l’égard d’une
entité réglementée. L’arrêté est toutefois publié dans la
Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus
publics.

Manner of consultation

(4) The progress report must set out the manner in
which the regulated entity consulted persons with dis-
abilities in the preparation of its progress report.

Feedback information

(5) The progress report must set out information con-
cerning the feedback received by the regulated entity
through its feedback process and how that feedback was
taken into consideration.

Duty to make progress report available on request

(6) If a person makes a request in accordance with sub-
section (7), the regulated entity must, within the time
prescribed by regulations made under subsection 117(1),
make its progress report available to the person in the
format prescribed by regulations made under that sub-
section that is indicated in the request.

Conditions

(7) The request must be made in the form and manner
prescribed by regulations made under subsection 117(1)
and must indicate the format prescribed by regulations
made under that subsection in which the progress report
is to be made available to the person making the request.

Exemptions

Power to exempt

72 (1) The Minister may, by order, exempt any regulat-
ed entity or class of regulated entities from the applica-
tion of all or any part of sections 69 to 71, on any terms
that the Minister considers necessary. The order ceases
to have effect on the earlier of the end of the period of
three years that begins on the day on which the order is
made and the end of any shorter period specified in the
order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1) in respect of a regulated
entity, but the order must be published in the Canada
Gazette and the reasons for the making of the order must
be made available to the public.
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PART 5

Administration and
Enforcement

Inspections

Power to enter

73 (1) Subject to subsection (7), the Accessibility Com-
missioner may, for a purpose related to verifying compli-
ance or preventing non-compliance with any of sections
47 to 49, 56 to 58, 65 to 67 and 69 to 71 or any provision of
regulations made under subsection 117(1), enter any
place, including a conveyance, in which he or she has rea-
sonable grounds to believe there is any record, report,
electronic data or other document, or any information or
thing, relevant to that purpose.

Other powers

(2) The Accessibility Commissioner may, for that pur-
pose,

(a) open and examine any receptacle or package found
in the place;

(b) examine anything found in the place;

(c) examine any record, report, electronic data or oth-
er document that is found in the place and make
copies of it or take extracts from it;

(d) use or cause to be used any computer system at
the place to examine any electronic data referred to in
paragraph (c);

(e) reproduce any document from any electronic data
referred to in paragraph (c), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output;

(f) take the record, report or other document referred
to in paragraph (c) or the printout or other output re-
ferred to in paragraph (e) for examination or copying;

(g) use or cause to be used any copying equipment at
the place to make copies of any document;

(h) take photographs and make recordings and
sketches;

(i) order the owner or person having possession of any
thing to which any provision of regulations made un-
der subsection 117(1) applies that is found in that

PARTIE 5

Exécution et contrôle
d’application

Inspections

Pouvoir d’entrer

73 (1) Sous réserve du paragraphe (7), le commissaire à
l’accessibilité peut, à toute fin liée à la vérification du res-
pect ou à la prévention du non-respect de l’un ou l’autre
des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71 ou des dis-
positions des règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), entrer dans tout lieu — y compris un moyen de
transport — s’il a des motifs raisonnables de croire que
s’y trouvent des registres, rapports, données électro-
niques et autres documents, renseignements ou objets
liés à cette fin.

Autres pouvoirs

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, à cette même
fin :

a) ouvrir et examiner tout emballage ou autre conte-
nant trouvé dans le lieu;

b) examiner toute chose trouvée dans le lieu;

c) examiner les registres, rapports, données électro-
niques et autres documents trouvés dans le lieu et les
reproduire en tout ou en partie;

d) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour examen
des données électroniques visées à l’alinéa c), tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu;

e) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans les
données électroniques visées à l’alinéa c);

f) emporter, pour examen ou reproduction, les re-
gistres, rapports et autres documents visés à l’alinéa
c), de même que tout document tiré des données élec-
troniques conformément à l’alinéa e);

g) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour reproduc-
tion de documents, tout appareil de reproduction se
trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

i) ordonner au propriétaire de toute chose visée par
les dispositions des règlements pris en vertu du

PARTIE 5

Exécution et contrôle
d’application

Inspections

Pouvoir d’entrer

73 (1) Sous réserve du paragraphe (7), le commissaire à
l’accessibilité peut, à toute fin liée à la vérification du res-
pect ou à la prévention du non-respect de l’un ou l’autre
des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71 ou des dis-
positions des règlements pris en vertu du paragraphe
117(1), entrer dans tout lieu — y compris un moyen de
transport — s’il a des motifs raisonnables de croire que
s’y trouvent des registres, rapports, données électro-
niques et autres documents, renseignements ou objets
liés à cette fin.

Autres pouvoirs

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, à cette même
fin :

a) ouvrir et examiner tout emballage ou autre conte-
nant trouvé dans le lieu;

b) examiner toute chose trouvée dans le lieu;

c) examiner les registres, rapports, données électro-
niques et autres documents trouvés dans le lieu et les
reproduire en tout ou en partie;

d) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour examen
des données électroniques visées à l’alinéa c), tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu;

e) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans les
données électroniques visées à l’alinéa c);

f) emporter, pour examen ou reproduction, les re-
gistres, rapports et autres documents visés à l’alinéa
c), de même que tout document tiré des données élec-
troniques conformément à l’alinéa e);

g) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour reproduc-
tion de documents, tout appareil de reproduction se
trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

i) ordonner au propriétaire de toute chose visée par
les dispositions des règlements pris en vertu du

PART 5

Administration and
Enforcement

Inspections

Power to enter

73 (1) Subject to subsection (7), the Accessibility Com-
missioner may, for a purpose related to verifying compli-
ance or preventing non-compliance with any of sections
47 to 49, 56 to 58, 65 to 67 and 69 to 71 or any provision of
regulations made under subsection 117(1), enter any
place, including a conveyance, in which he or she has rea-
sonable grounds to believe there is any record, report,
electronic data or other document, or any information or
thing, relevant to that purpose.

Other powers

(2) The Accessibility Commissioner may, for that pur-
pose,

(a) open and examine any receptacle or package found
in the place;

(b) examine anything found in the place;

(c) examine any record, report, electronic data or oth-
er document that is found in the place and make
copies of it or take extracts from it;

(d) use or cause to be used any computer system at
the place to examine any electronic data referred to in
paragraph (c);

(e) reproduce any document from any electronic data
referred to in paragraph (c), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output;

(f) take the record, report or other document referred
to in paragraph (c) or the printout or other output re-
ferred to in paragraph (e) for examination or copying;

(g) use or cause to be used any copying equipment at
the place to make copies of any document;

(h) take photographs and make recordings and
sketches;

(i) order the owner or person having possession of any
thing to which any provision of regulations made un-
der subsection 117(1) applies that is found in that
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place to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(j) order the owner or person having possession of any
conveyance that is found in the place to stop the con-
veyance, to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(k) order any person in that place to establish their
identity to the Accessibility Commissioner’s satisfac-
tion, or to the satisfaction of the Accessibility Commis-
sioner’s delegate, as the case may be; and

(l) order a person in that place to start any activity
that is necessary for the purpose of the inspection or
to stop any activity that impedes the inspection.

Means of telecommunication

(3) For the purposes of subsection (1), the Accessibility
Commissioner is considered to have entered a place
when accessing it remotely by a means of telecommuni-
cation.

Limitation — place not accessible to the public

(4) The Accessibility Commissioner who, by a means of
telecommunication, accesses remotely a place that is not
accessible to the public must do so with the knowledge of
the owner or person in charge of the place and must be
remotely in the place for no longer than the period neces-
sary for the purpose referred to in subsection (1).

Accompanying individual

(5) The Accessibility Commissioner may be accompanied
by any other individual the Accessibility Commissioner
believes is necessary to help him or her exercise his or
her powers or perform his or her duties or functions un-
der this section.

Entering private property

(6) The Accessibility Commissioner and any individual
accompanying him or her may enter and pass through
private property, other than a dwelling-house on that
property, in order to gain entry to a place referred to in
subsection (1). For greater certainty, they are not liable
for doing so.

Consent required to enter dwelling-house

(7) In the case of a dwelling-house, the Accessibility
Commissioner may enter it only with the consent of an
occupant.

paragraphe 117(1) et se trouvant dans le lieu, ou à la
personne qui en a la possession, de la déplacer ou,
aussi longtemps que nécessaire, de ne pas la déplacer
ou d’en limiter le déplacement;

j) ordonner au propriétaire de tout moyen de trans-
port se trouvant dans le lieu, ou à la personne qui en a
la possession, d’arrêter le moyen de transport, de le
déplacer ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas
le déplacer ou d’en limiter le déplacement;

k) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu
d’établir son identité, à la satisfaction du commissaire
à l’accessibilité ou de son délégué;

l) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu de re-
prendre l’exercice d’une activité nécessaire à l’inspec-
tion ou de cesser celle qui l’entrave.

Moyens de télécommunication

(3) Pour l’application du paragraphe (1), est considéré
comme être une entrée dans un lieu, le fait d’y accéder à
distance par un moyen de télécommunication.

Limite : lieu non accessible au public

(4) Le commissaire à l’accessibilité qui, par un moyen de
télécommunication, accède à distance à un lieu non ac-
cessible au public est tenu de veiller à ce que le proprié-
taire ou le responsable du lieu en ait connaissance et de
limiter la durée de sa présence à distance à ce qui est né-
cessaire à toute fin prévue au paragraphe (1).

Individus accompagnant le commissaire à
l’accessibilité

(5) Le commissaire à l’accessibilité peut être accompagné
des individus qu’il estime nécessaires pour l’aider dans
l’exercice de ses attributions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(6) Le commissaire à l’accessibilité et tout individu l’ac-
compagnant peuvent, afin d’accéder au lieu visé au para-
graphe (1), pénétrer dans une propriété privée — à l’ex-
clusion de toute maison d’habitation — et y circuler. Il est
entendu que ces personnes ne peuvent encourir de pour-
suite à cet égard.

Consentement : maison d’habitation

(7) Dans le cas d’une maison d’habitation, le commis-
saire à l’accessibilité ne peut entrer dans le lieu qu’avec le
consentement de l’un de ses occupants.

paragraphe 117(1) et se trouvant dans le lieu, ou à la
personne qui en a la possession, de la déplacer ou,
aussi longtemps que nécessaire, de ne pas la déplacer
ou d’en limiter le déplacement;

j) ordonner au propriétaire de tout moyen de trans-
port se trouvant dans le lieu, ou à la personne qui en a
la possession, d’arrêter le moyen de transport, de le
déplacer ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas
le déplacer ou d’en limiter le déplacement;

k) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu
d’établir son identité, à la satisfaction du commissaire
à l’accessibilité ou de son délégué;

l) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu de re-
prendre l’exercice d’une activité nécessaire à l’inspec-
tion ou de cesser celle qui l’entrave.

Moyens de télécommunication

(3) Pour l’application du paragraphe (1), est considéré
comme être une entrée dans un lieu, le fait d’y accéder à
distance par un moyen de télécommunication.

Limite : lieu non accessible au public

(4) Le commissaire à l’accessibilité qui, par un moyen de
télécommunication, accède à distance à un lieu non ac-
cessible au public est tenu de veiller à ce que le proprié-
taire ou le responsable du lieu en ait connaissance et de
limiter la durée de sa présence à distance à ce qui est né-
cessaire à toute fin prévue au paragraphe (1).

Individus accompagnant le commissaire à
l’accessibilité

(5) Le commissaire à l’accessibilité peut être accompagné
des individus qu’il estime nécessaires pour l’aider dans
l’exercice de ses attributions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(6) Le commissaire à l’accessibilité et tout individu l’ac-
compagnant peuvent, afin d’accéder au lieu visé au para-
graphe (1), pénétrer dans une propriété privée — à l’ex-
clusion de toute maison d’habitation — et y circuler. Il est
entendu que ces personnes ne peuvent encourir de pour-
suite à cet égard.

Consentement : maison d’habitation

(7) Dans le cas d’une maison d’habitation, le commis-
saire à l’accessibilité ne peut entrer dans le lieu qu’avec le
consentement de l’un de ses occupants.

place to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(j) order the owner or person having possession of any
conveyance that is found in the place to stop the con-
veyance, to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(k) order any person in that place to establish their
identity to the Accessibility Commissioner’s satisfac-
tion, or to the satisfaction of the Accessibility Commis-
sioner’s delegate, as the case may be; and

(l) order a person in that place to start any activity
that is necessary for the purpose of the inspection or
to stop any activity that impedes the inspection.

Means of telecommunication

(3) For the purposes of subsection (1), the Accessibility
Commissioner is considered to have entered a place
when accessing it remotely by a means of telecommuni-
cation.

Limitation — place not accessible to the public

(4) The Accessibility Commissioner who, by a means of
telecommunication, accesses remotely a place that is not
accessible to the public must do so with the knowledge of
the owner or person in charge of the place and must be
remotely in the place for no longer than the period neces-
sary for the purpose referred to in subsection (1).

Accompanying individual

(5) The Accessibility Commissioner may be accompanied
by any other individual the Accessibility Commissioner
believes is necessary to help him or her exercise his or
her powers or perform his or her duties or functions un-
der this section.

Entering private property

(6) The Accessibility Commissioner and any individual
accompanying him or her may enter and pass through
private property, other than a dwelling-house on that
property, in order to gain entry to a place referred to in
subsection (1). For greater certainty, they are not liable
for doing so.

Consent required to enter dwelling-house

(7) In the case of a dwelling-house, the Accessibility
Commissioner may enter it only with the consent of an
occupant.
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Assistance

(8) The owner or other person in charge of a place en-
tered by the Accessibility Commissioner or his or her del-
egate under subsection (1) and every individual found in
the place must give the Accessibility Commissioner or the
delegate, as the case may be, all reasonable assistance in
the individual’s power and provide the Accessibility Com-
missioner or delegate with any information that the Ac-
cessibility Commissioner or delegate may reasonably re-
quire.

Production Order

Power to order production

74 (1) The Accessibility Commissioner may, for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing non-
compliance with any of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to
67 and 69 to 71 or any provision of regulations made un-
der subsection 117(1), make an order requiring a regulat-
ed entity to produce, at the time and place specified in
the order, for examination or copying, any record, report,
electronic data or other document that the Accessibility
Commissioner has reasonable grounds to believe con-
tains information that is relevant to that purpose.

Copies

(2) The Accessibility Commissioner may

(a) make copies or take extracts from the record, re-
port, electronic data or other document produced un-
der an order made under subsection (1); and

(b) reproduce any document from such electronic da-
ta, or cause it to be reproduced, in the form of a print-
out or other output.

Compliance Order

Power to order termination of contravention

75 (1) If the Accessibility Commissioner has reasonable
grounds to believe that a regulated entity is contravening
or has contravened any of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to
67 and 69 to 71 or any provision of regulations made un-
der subsection 117(1), he or she may make a compliance
order requiring the regulated entity to terminate the con-
travention within the time specified in the order or to
take any step specified in the order, within the time spec-
ified in the order, to ensure that the contravention does
not continue or reoccur.

Assistance

(8) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus de prêter au com-
missaire à l’accessibilité ou à son délégué toute l’assis-
tance raisonnable et de lui donner les renseignements
qu’il peut valablement exiger.

Ordre de communication

Pouvoir d’ordonner la communication

74 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut, à toute fin
liée à la vérification du respect ou à la prévention du non-
respect de l’un ou l’autre des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à
67 et 69 à 71 ou des dispositions des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1), ordonner, aux fins d’examen
ou de reproduction, à une entité réglementée de lui com-
muniquer, dans le délai et selon les modalités de lieu pré-
cisés dans l’ordre, les registres, rapports, données élec-
troniques ou autres documents dont il a des motifs rai-
sonnables de croire qu’ils contiennent des renseigne-
ments utiles à cette fin.

Données

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut :

a) reproduire, en tout ou en partie, un registre, un
rapport, des données électroniques ou tout autre do-
cument communiqué au titre du paragraphe (1);

b) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans ces
données.

Ordre de conformité

Pouvoir d’ordonner : cessation de la contravention

75 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une en-
tité réglementée contrevient ou a contrevenu à l’un des
articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71 ou à une dispo-
sition des règlements pris en vertu du paragraphe 117(1),
le commissaire à l’accessibilité peut lui ordonner de
mettre fin à la contravention dans le délai précisé dans
l’ordre ou de prendre, dans le délai précisé dans l’ordre,
toute mesure qu’il précise pour empêcher la continuation
de la contravention ou sa répétition.

Assistance

(8) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus de prêter au com-
missaire à l’accessibilité ou à son délégué toute l’assis-
tance raisonnable et de lui donner les renseignements
qu’il peut valablement exiger.

Ordre de communication

Pouvoir d’ordonner la communication

74 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut, à toute fin
liée à la vérification du respect ou à la prévention du non-
respect de l’un ou l’autre des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à
67 et 69 à 71 ou des dispositions des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1), ordonner, aux fins d’examen
ou de reproduction, à une entité réglementée de lui com-
muniquer, dans le délai et selon les modalités de lieu pré-
cisés dans l’ordre, les registres, rapports, données élec-
troniques ou autres documents dont il a des motifs rai-
sonnables de croire qu’ils contiennent des renseigne-
ments utiles à cette fin.

Données

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut :

a) reproduire, en tout ou en partie, un registre, un
rapport, des données électroniques ou tout autre do-
cument communiqué au titre du paragraphe (1);

b) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans ces
données.

Ordre de conformité

Pouvoir d’ordonner : cessation de la contravention

75 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une en-
tité réglementée contrevient ou a contrevenu à l’un des
articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71 ou à une dispo-
sition des règlements pris en vertu du paragraphe 117(1),
le commissaire à l’accessibilité peut lui ordonner de
mettre fin à la contravention dans le délai précisé dans
l’ordre ou de prendre, dans le délai précisé dans l’ordre,
toute mesure qu’il précise pour empêcher la continuation
de la contravention ou sa répétition.

Assistance

(8) The owner or other person in charge of a place en-
tered by the Accessibility Commissioner or his or her del-
egate under subsection (1) and every individual found in
the place must give the Accessibility Commissioner or the
delegate, as the case may be, all reasonable assistance in
the individual’s power and provide the Accessibility Com-
missioner or delegate with any information that the Ac-
cessibility Commissioner or delegate may reasonably re-
quire.

Production Order

Power to order production

74 (1) The Accessibility Commissioner may, for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing non-
compliance with any of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to
67 and 69 to 71 or any provision of regulations made un-
der subsection 117(1), make an order requiring a regulat-
ed entity to produce, at the time and place specified in
the order, for examination or copying, any record, report,
electronic data or other document that the Accessibility
Commissioner has reasonable grounds to believe con-
tains information that is relevant to that purpose.

Copies

(2) The Accessibility Commissioner may

(a) make copies or take extracts from the record, re-
port, electronic data or other document produced un-
der an order made under subsection (1); and

(b) reproduce any document from such electronic da-
ta, or cause it to be reproduced, in the form of a print-
out or other output.

Compliance Order

Power to order termination of contravention

75 (1) If the Accessibility Commissioner has reasonable
grounds to believe that a regulated entity is contravening
or has contravened any of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to
67 and 69 to 71 or any provision of regulations made un-
der subsection 117(1), he or she may make a compliance
order requiring the regulated entity to terminate the con-
travention within the time specified in the order or to
take any step specified in the order, within the time spec-
ified in the order, to ensure that the contravention does
not continue or reoccur.
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Copy

(2) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity to be served with a copy of the order.

Request for review

76 (1) Subject to any other provision of this section, an
order that is made under section 75 must be reviewed by
the Accessibility Commissioner on the written request of
the regulated entity to which the order is addressed.

Contents and time for making request

(2) The request must be made within the time and in the
manner specified in the order and state the grounds for
review and set out the evidence that supports those
grounds.

Order in effect

(3) An order made under section 75 continues to apply
during a review unless the Accessibility Commissioner
decides otherwise.

Decision on completion of review

(4) On completion of a review, the Accessibility Commis-
sioner must confirm, amend, revoke or cancel the order.

Notice of decision

(5) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity to be served with a notice setting out the Ac-
cessibility Commissioner’s decision under subsection (4)
and the reasons for it.

Administrative Monetary Penalties

Commission — regulated entity

77 (1) Every regulated entity that contravenes any of the
following commits a violation and is liable to a warning
or to a penalty fixed in accordance with regulations made
under subsection 91(1):

(a) any of subsections 47(1) to (4) and (7), 48(1) to (3),
49(1) to (3) and (6), 56(1) to (4) and (7), 57(1) to (3),
58(1) to (3) and (6), 65(1) to (4) and (7), 66(1) to (3),
67(1) to (3) and (6), 69(1) to (4) and (7), 70(1) to (3),
71(1) to (3) and (6) and 73(8) and sections 124 to 126;

(b) an order made under section 74;

(c) an order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4); and

(d) a provision of regulations made under subsection
117(1).

Copie de l’ordre

(2) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée une copie de l’ordre.

Demande de révision

76 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, l’ordre donné en vertu de l’article 75 est révisé par
le commissaire à l’accessibilité sur demande écrite de
l’entité réglementée à qui l’ordre a été donné.

Contenu de la demande, délai et modalités

(2) La demande est motivée, énonce les éléments de
preuve à son appui ainsi que la décision demandée et est
présentée dans le délai et selon les modalités précisés
dans l’ordre.

Absence de suspension

(3) À moins que le commissaire à l’accessibilité n’en dé-
cide autrement, la révision n’a pas pour effet de sus-
pendre l’application d’un ordre pris en vertu de l’article
75.

Issue de la révision

(4) Au terme de la révision, le commissaire à l’accessibi-
lité confirme, modifie, révoque ou annule l’ordre.

Avis de la décision

(5) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée un avis motivé de la décision prise au titre
du paragraphe (4).

Sanctions administratives pécuniaires

Violation : entité réglementée

77 (1) Commet une violation pour laquelle elle s’expose
à l’avertissement ou à la sanction établie par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1), l’entité réglementée
qui contrevient :

a) à l’un des paragraphes 47(1) à (4) et (7), 48(1) à (3),
49(1) à (3) et (6), 56(1) à (4) et (7), 57(1) à (3), 58(1) à
(3) et (6), 65(1) à (4) et (7), 66(1) à (3), 67(1) à (3) et
(6), 69(1) à (4) et (7), 70(1) à (3), 71(1) à (3) et (6) et
73(8) ou des articles 124 à 126;

b) à un ordre donné en vertu de l’article 74;

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 75(1) ou
modifié au titre du paragraphe 76(4);

d) à une disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Copie de l’ordre

(2) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée une copie de l’ordre.

Demande de révision

76 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, l’ordre donné en vertu de l’article 75 est révisé par
le commissaire à l’accessibilité sur demande écrite de
l’entité réglementée à qui l’ordre a été donné.

Contenu de la demande, délai et modalités

(2) La demande est motivée, énonce les éléments de
preuve à son appui ainsi que la décision demandée et est
présentée dans le délai et selon les modalités précisés
dans l’ordre.

Absence de suspension

(3) À moins que le commissaire à l’accessibilité n’en dé-
cide autrement, la révision n’a pas pour effet de sus-
pendre l’application d’un ordre pris en vertu de l’article
75.

Issue de la révision

(4) Au terme de la révision, le commissaire à l’accessibi-
lité confirme, modifie, révoque ou annule l’ordre.

Avis de la décision

(5) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée un avis motivé de la décision prise au titre
du paragraphe (4).

Sanctions administratives pécuniaires

Violation : entité réglementée

77 (1) Commet une violation pour laquelle elle s’expose
à l’avertissement ou à la sanction établie par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1), l’entité réglementée
qui contrevient :

a) à l’un des paragraphes 47(1) à (4) et (7), 48(1) à (3),
49(1) à (3) et (6), 56(1) à (4) et (7), 57(1) à (3), 58(1) à
(3) et (6), 65(1) à (4) et (7), 66(1) à (3), 67(1) à (3) et
(6), 69(1) à (4) et (7), 70(1) à (3), 71(1) à (3) et (6) et
73(8) ou des articles 124 à 126;

b) à un ordre donné en vertu de l’article 74;

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 75(1) ou
modifié au titre du paragraphe 76(4);

d) à une disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1).

Copy

(2) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity to be served with a copy of the order.

Request for review

76 (1) Subject to any other provision of this section, an
order that is made under section 75 must be reviewed by
the Accessibility Commissioner on the written request of
the regulated entity to which the order is addressed.

Contents and time for making request

(2) The request must be made within the time and in the
manner specified in the order and state the grounds for
review and set out the evidence that supports those
grounds.

Order in effect

(3) An order made under section 75 continues to apply
during a review unless the Accessibility Commissioner
decides otherwise.

Decision on completion of review

(4) On completion of a review, the Accessibility Commis-
sioner must confirm, amend, revoke or cancel the order.

Notice of decision

(5) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity to be served with a notice setting out the Ac-
cessibility Commissioner’s decision under subsection (4)
and the reasons for it.

Administrative Monetary Penalties

Commission — regulated entity

77 (1) Every regulated entity that contravenes any of the
following commits a violation and is liable to a warning
or to a penalty fixed in accordance with regulations made
under subsection 91(1):

(a) any of subsections 47(1) to (4) and (7), 48(1) to (3),
49(1) to (3) and (6), 56(1) to (4) and (7), 57(1) to (3),
58(1) to (3) and (6), 65(1) to (4) and (7), 66(1) to (3),
67(1) to (3) and (6), 69(1) to (4) and (7), 70(1) to (3),
71(1) to (3) and (6) and 73(8) and sections 124 to 126;

(b) an order made under section 74;

(c) an order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4); and

(d) a provision of regulations made under subsection
117(1).
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Commission — person

(2) Every person that contravenes an order made under
any of paragraphs 73(2)(i) to (l) or contravenes subsec-
tion 73(8) or section 124 or 125 commits a violation and is
liable to a warning or to a penalty fixed in accordance
with regulations made under subsection 91(1).

Exception

(3) Subsection (2) does not apply to a specified person
as defined in subsection 140(11).

Purpose of penalty

78 The purpose of a penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Issuance of notice of violation

79 (1) If the Accessibility Commissioner has reasonable
grounds to believe that a regulated entity or person has
committed a violation, the Accessibility Commissioner
may issue, and must cause to be served on the regulated
entity or person, a notice of violation that names the reg-
ulated entity or person, identifies the violation and

(a) contains a warning; or

(b) sets out

(i) the penalty for the violation that the regulated
entity or person is liable to pay,

(ii) the particulars concerning the time and manner
of payment of the penalty, and

(iii) the lesser amount that may be paid in complete
satisfaction of the penalty if paid within the time
and manner specified in the notice.

Summary of rights and obligations

(2) The notice of violation must also summarize, in plain
language, the rights and obligations of the regulated enti-
ty or person under this Part, including their right re-
ferred to in subsection 80(1), or their rights referred to in
subsection 81(2), and the procedure for exercising that
right, or those rights, as the case may be.

Warning — right to request review

80 (1) A regulated entity or person that is served with a
notice of violation that sets out a warning may, within the
time and in the manner specified in the notice, request a
review of the acts or omissions that constitute the viola-
tion.

Violation : personne

(2) Commet une violation pour laquelle elle s’expose à
l’avertissement ou à la sanction établie par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1), la personne qui
contrevient à un ordre donné en vertu de l’un des alinéas
73(2)i) à l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou
125.

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux personnes
déterminées au sens du paragraphe 140(11).

But de la sanction

78 L’imposition de la sanction vise non pas à punir mais
à favoriser le respect de la présente loi.

Verbalisation

79 (1) Si le commissaire à l’accessibilité a des motifs rai-
sonnables de croire qu’une violation a été commise par
une entité réglementée ou une personne, il peut dresser
un procès-verbal qu’il lui fait signifier. Le procès-verbal
mentionne, outre le nom de l’entité réglementée ou de la
personne et les faits reprochés :

a) soit un avertissement;

b) soit tous les éléments suivants :

(i) le montant de la sanction à payer,

(ii) le délai et les modalités de paiement,

(iii) le montant inférieur à la sanction dont le paie-
ment, dans le délai et selon les modalités précisés
dans le procès-verbal, vaut règlement.

Sommaire des droits et obligations

(2) Figure aussi au procès-verbal, en langage clair, un
sommaire des droits et obligations de l’entité réglemen-
tée ou de la personne prévus par la présente partie, no-
tamment le droit visé au paragraphe 80(1) ou ceux visés
au paragraphe 81(2) et la procédure pour les exercer.

Avertissement : demande de révision des faits
reprochés

80 (1) L’entité réglementée ou la personne à qui a été si-
gnifié un procès-verbal qui contient un avertissement
peut, dans le délai et selon les modalités précisés dans ce-
lui-ci, demander la révision des faits reprochés.

Violation : personne

(2) Commet une violation pour laquelle elle s’expose à
l’avertissement ou à la sanction établie par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1), la personne qui
contrevient à un ordre donné en vertu de l’un des alinéas
73(2)i) à l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou
125.

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux personnes
déterminées au sens du paragraphe 140(11).

But de la sanction

78 L’imposition de la sanction vise non pas à punir mais
à favoriser le respect de la présente loi.

Verbalisation

79 (1) Si le commissaire à l’accessibilité a des motifs rai-
sonnables de croire qu’une violation a été commise par
une entité réglementée ou une personne, il peut dresser
un procès-verbal qu’il lui fait signifier. Le procès-verbal
mentionne, outre le nom de l’entité réglementée ou de la
personne et les faits reprochés :

a) soit un avertissement;

b) soit tous les éléments suivants :

(i) le montant de la sanction à payer,

(ii) le délai et les modalités de paiement,

(iii) le montant inférieur à la sanction dont le paie-
ment, dans le délai et selon les modalités précisés
dans le procès-verbal, vaut règlement.

Sommaire des droits et obligations

(2) Figure aussi au procès-verbal, en langage clair, un
sommaire des droits et obligations de l’entité réglemen-
tée ou de la personne prévus par la présente partie, no-
tamment le droit visé au paragraphe 80(1) ou ceux visés
au paragraphe 81(2) et la procédure pour les exercer.

Avertissement : demande de révision des faits
reprochés

80 (1) L’entité réglementée ou la personne à qui a été si-
gnifié un procès-verbal qui contient un avertissement
peut, dans le délai et selon les modalités précisés dans ce-
lui-ci, demander la révision des faits reprochés.

Commission — person

(2) Every person that contravenes an order made under
any of paragraphs 73(2)(i) to (l) or contravenes subsec-
tion 73(8) or section 124 or 125 commits a violation and is
liable to a warning or to a penalty fixed in accordance
with regulations made under subsection 91(1).

Exception

(3) Subsection (2) does not apply to a specified person
as defined in subsection 140(11).

Purpose of penalty

78 The purpose of a penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Issuance of notice of violation

79 (1) If the Accessibility Commissioner has reasonable
grounds to believe that a regulated entity or person has
committed a violation, the Accessibility Commissioner
may issue, and must cause to be served on the regulated
entity or person, a notice of violation that names the reg-
ulated entity or person, identifies the violation and

(a) contains a warning; or

(b) sets out

(i) the penalty for the violation that the regulated
entity or person is liable to pay,

(ii) the particulars concerning the time and manner
of payment of the penalty, and

(iii) the lesser amount that may be paid in complete
satisfaction of the penalty if paid within the time
and manner specified in the notice.

Summary of rights and obligations

(2) The notice of violation must also summarize, in plain
language, the rights and obligations of the regulated enti-
ty or person under this Part, including their right re-
ferred to in subsection 80(1), or their rights referred to in
subsection 81(2), and the procedure for exercising that
right, or those rights, as the case may be.

Warning — right to request review

80 (1) A regulated entity or person that is served with a
notice of violation that sets out a warning may, within the
time and in the manner specified in the notice, request a
review of the acts or omissions that constitute the viola-
tion.
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Warning — right not exercised

(2) If a regulated entity or person that is served with a
notice of violation that contains a warning does not exer-
cise the right referred to in subsection (1) within the time
and in the manner specified in the notice, they are
deemed to have committed the violation identified in the
notice of violation.

Notices with penalty — payment

81 (1) If a notice of violation sets out a penalty and the
regulated entity or person named in the notice pays,
within the time and in the manner specified in the notice,
the amount of the penalty or the lesser amount set out in
the notice,

(a) they are deemed to have committed the violation
in respect of which the amount is paid;

(b) the Accessibility Commissioner must accept that
amount in complete satisfaction of the penalty; and

(c) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended.

Alternatives to payment

(2) Instead of paying the penalty set out in a notice of vi-
olation or the lesser amount that may be paid in lieu of
the penalty, the regulated entity or person named in the
notice may, within the time and in the manner specified
in the notice,

(a) request to enter into a compliance agreement with
the Accessibility Commissioner for the purpose of en-
suring their compliance with the provisions of this Act
or of regulations made under subsection 117(1), or the
order, to which the violation relates; or

(b) request a review of the acts or omissions that con-
stitute the violation or of the amount of the penalty.

Deeming

(3) If a regulated entity or person that is served with a
notice of violation does not exercise any right referred to
in subsection (2) within the time and in the manner spec-
ified in the notice, they are deemed to have committed
the violation identified in the notice.

Entering into compliance agreements

82 (1) After considering a request made under para-
graph 81(2)(a), the Accessibility Commissioner may enter
into a compliance agreement, as described in that para-
graph, with the regulated entity or person making the re-
quest on any terms that the Accessibility Commissioner
considers appropriate. The terms may

Avertissement : aucune demande en révision

(2) Le défaut de l’entité réglementée ou de la personne à
qui a été signifié un procès-verbal qui contient un aver-
tissement d’exercer, dans le délai et selon les modalités
précisés dans celui-ci, le droit visé au paragraphe (1) vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la violation.

Procès-verbal prévoyant une sanction : paiement

81 (1) Si le procès-verbal prévoit une sanction et que
l’entité réglementée ou la personne qui y est nommée
paie, dans le délai et selon les modalités qui y sont men-
tionnés, le montant de celle-ci ou le montant inférieur
prévu au procès-verbal, le paiement, que le commissaire
à l’accessibilité accepte en règlement, vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la violation et met fin à la pro-
cédure.

Option

(2) À défaut d’effectuer le paiement, l’entité réglementée
ou la personne peut, dans le délai et selon les modalités
mentionnés dans le procès-verbal :

a) soit demander au commissaire à l’accessibilité de
conclure une transaction en vue de la bonne observa-
tion des dispositions de la présente loi ou des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) ou de l’ordre
visés par la violation;

b) soit demander la révision des faits reprochés ou du
montant de la sanction.

Présomption

(3) Le défaut de l’entité réglementée ou de la personne à
qui a été signifié un procès-verbal qui contient le mon-
tant de la sanction d’exercer l’option visée au paragraphe
(2) dans le délai et selon les modalités mentionnés dans
le procès-verbal vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la violation.

Conclusion d’une transaction

82 (1) Sur demande de l’entité réglementée ou de la per-
sonne faite au titre de l’alinéa 81(2)a), le commissaire à
l’accessibilité peut conclure avec l’entité réglementée ou
la personne une transaction qui, d’une part, est subor-
donnée aux conditions qu’il estime indiquées, notam-
ment au dépôt d’une sûreté raisonnable — dont le

Avertissement : aucune demande en révision

(2) Le défaut de l’entité réglementée ou de la personne à
qui a été signifié un procès-verbal qui contient un aver-
tissement d’exercer, dans le délai et selon les modalités
précisés dans celui-ci, le droit visé au paragraphe (1) vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la violation.

Procès-verbal prévoyant une sanction : paiement

81 (1) Si le procès-verbal prévoit une sanction et que
l’entité réglementée ou la personne qui y est nommée
paie, dans le délai et selon les modalités qui y sont men-
tionnés, le montant de celle-ci ou le montant inférieur
prévu au procès-verbal, le paiement, que le commissaire
à l’accessibilité accepte en règlement, vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la violation et met fin à la pro-
cédure.

Option

(2) À défaut d’effectuer le paiement, l’entité réglementée
ou la personne peut, dans le délai et selon les modalités
mentionnés dans le procès-verbal :

a) soit demander au commissaire à l’accessibilité de
conclure une transaction en vue de la bonne observa-
tion des dispositions de la présente loi ou des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) ou de l’ordre
visés par la violation;

b) soit demander la révision des faits reprochés ou du
montant de la sanction.

Présomption

(3) Le défaut de l’entité réglementée ou de la personne à
qui a été signifié un procès-verbal qui contient le mon-
tant de la sanction d’exercer l’option visée au paragraphe
(2) dans le délai et selon les modalités mentionnés dans
le procès-verbal vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la violation.

Conclusion d’une transaction

82 (1) Sur demande de l’entité réglementée ou de la per-
sonne faite au titre de l’alinéa 81(2)a), le commissaire à
l’accessibilité peut conclure avec l’entité réglementée ou
la personne une transaction qui, d’une part, est subor-
donnée aux conditions qu’il estime indiquées, notam-
ment au dépôt d’une sûreté raisonnable — dont le

Warning — right not exercised

(2) If a regulated entity or person that is served with a
notice of violation that contains a warning does not exer-
cise the right referred to in subsection (1) within the time
and in the manner specified in the notice, they are
deemed to have committed the violation identified in the
notice of violation.

Notices with penalty — payment

81 (1) If a notice of violation sets out a penalty and the
regulated entity or person named in the notice pays,
within the time and in the manner specified in the notice,
the amount of the penalty or the lesser amount set out in
the notice,

(a) they are deemed to have committed the violation
in respect of which the amount is paid;

(b) the Accessibility Commissioner must accept that
amount in complete satisfaction of the penalty; and

(c) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended.

Alternatives to payment

(2) Instead of paying the penalty set out in a notice of vi-
olation or the lesser amount that may be paid in lieu of
the penalty, the regulated entity or person named in the
notice may, within the time and in the manner specified
in the notice,

(a) request to enter into a compliance agreement with
the Accessibility Commissioner for the purpose of en-
suring their compliance with the provisions of this Act
or of regulations made under subsection 117(1), or the
order, to which the violation relates; or

(b) request a review of the acts or omissions that con-
stitute the violation or of the amount of the penalty.

Deeming

(3) If a regulated entity or person that is served with a
notice of violation does not exercise any right referred to
in subsection (2) within the time and in the manner spec-
ified in the notice, they are deemed to have committed
the violation identified in the notice.

Entering into compliance agreements

82 (1) After considering a request made under para-
graph 81(2)(a), the Accessibility Commissioner may enter
into a compliance agreement, as described in that para-
graph, with the regulated entity or person making the re-
quest on any terms that the Accessibility Commissioner
considers appropriate. The terms may
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(a) include a provision for the deposit of reasonable
security, in a form and amount satisfactory to the Ac-
cessibility Commissioner, as a guarantee that the regu-
lated entity or person will comply with the compliance
agreement; and

(b) provide for the reduction, in whole or in part, of
the penalty for the violation.

Deeming

(2) A regulated entity or person that enters into a com-
pliance agreement is, on doing so, deemed to have com-
mitted the violation in respect of which the compliance
agreement was entered into.

Notice of compliance

(3) If the Accessibility Commissioner is satisfied that a
regulated entity or person that has entered into a compli-
ance agreement has complied with it, the Accessibility
Commissioner must cause the regulated entity or person
to be served with a notice of compliance, and once it is
served,

(a) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended; and

(b) any security given under the compliance agree-
ment must be returned to them.

Notice of default

(4) If the Accessibility Commissioner is of the opinion
that a regulated entity or person that has entered into a
compliance agreement has not complied with it, the Ac-
cessibility Commissioner must cause the regulated entity
or person to be served with a notice of default informing
them of one of the following:

(a) that instead of being liable to pay the amount of
the penalty set out in the notice of violation in respect
of which the compliance agreement was entered into,
they are liable to pay, within the time and in the man-
ner set out in the notice of default, and without taking
account of the limit set out in subsection 91(2), an
amount that is twice the amount of that penalty;

(b) that the security, if any, given under the compli-
ance agreement will be forfeited to Her Majesty in
right of Canada.

Effect of service of notice of default — payment

(5) If served with a notice of default under paragraph
(4)(a), the regulated entity or person may not deduct
from the amount set out in the notice of default any
amount they spent under the compliance agreement and
they are liable to pay the amount set out in the notice of

montant et la nature doivent lui agréer — en garantie de
l’exécution de la transaction, et, d’autre part, peut prévoir
la réduction partielle ou totale du montant de la sanction.

Présomption

(2) La conclusion de la transaction vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la violation.

Avis d’exécution

(3) S’il est convaincu que la transaction est exécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité régle-
mentée ou à la personne un avis à cet effet. Sur significa-
tion de l’avis :

a) il est mis fin à la procédure en violation;

b) la sûreté est remise à l’entité réglementée ou à la
personne.

Avis de défaut d’exécution

(4) S’il est d’avis que la transaction est inexécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité régle-
mentée ou à la personne un avis de défaut qui l’informe :

a) soit qu’elle est tenue, dans le délai et selon les mo-
dalités qui y sont mentionnés, de payer, au lieu du
montant de la sanction imposée initialement et sans
qu’il soit tenu compte du montant maximal établi au
paragraphe 91(2), le double de ce montant;

b) soit qu’il y aura confiscation de la sûreté au profit
de Sa Majesté du chef du Canada.

Effet de la signification de l’avis : paiement

(5) Sur signification d’un avis de défaut en application de
l’alinéa (4)a), l’entité réglementée ou la personne perd
tout droit de déduire de la somme due les sommes expo-
sées dans le cadre de la transaction et, aux termes de cet

montant et la nature doivent lui agréer — en garantie de
l’exécution de la transaction, et, d’autre part, peut prévoir
la réduction partielle ou totale du montant de la sanction.

Présomption

(2) La conclusion de la transaction vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la violation.

Avis d’exécution

(3) S’il est convaincu que la transaction est exécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité régle-
mentée ou à la personne un avis à cet effet. Sur significa-
tion de l’avis :

a) il est mis fin à la procédure en violation;

b) la sûreté est remise à l’entité réglementée ou à la
personne.

Avis de défaut d’exécution

(4) S’il est d’avis que la transaction est inexécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité régle-
mentée ou à la personne un avis de défaut qui l’informe :

a) soit qu’elle est tenue, dans le délai et selon les mo-
dalités qui y sont mentionnés, de payer, au lieu du
montant de la sanction imposée initialement et sans
qu’il soit tenu compte du montant maximal établi au
paragraphe 91(2), le double de ce montant;

b) soit qu’il y aura confiscation de la sûreté au profit
de Sa Majesté du chef du Canada.

Effet de la signification de l’avis : paiement

(5) Sur signification d’un avis de défaut en application de
l’alinéa (4)a), l’entité réglementée ou la personne perd
tout droit de déduire de la somme due les sommes expo-
sées dans le cadre de la transaction et, aux termes de cet

(a) include a provision for the deposit of reasonable
security, in a form and amount satisfactory to the Ac-
cessibility Commissioner, as a guarantee that the regu-
lated entity or person will comply with the compliance
agreement; and

(b) provide for the reduction, in whole or in part, of
the penalty for the violation.

Deeming

(2) A regulated entity or person that enters into a com-
pliance agreement is, on doing so, deemed to have com-
mitted the violation in respect of which the compliance
agreement was entered into.

Notice of compliance

(3) If the Accessibility Commissioner is satisfied that a
regulated entity or person that has entered into a compli-
ance agreement has complied with it, the Accessibility
Commissioner must cause the regulated entity or person
to be served with a notice of compliance, and once it is
served,

(a) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended; and

(b) any security given under the compliance agree-
ment must be returned to them.

Notice of default

(4) If the Accessibility Commissioner is of the opinion
that a regulated entity or person that has entered into a
compliance agreement has not complied with it, the Ac-
cessibility Commissioner must cause the regulated entity
or person to be served with a notice of default informing
them of one of the following:

(a) that instead of being liable to pay the amount of
the penalty set out in the notice of violation in respect
of which the compliance agreement was entered into,
they are liable to pay, within the time and in the man-
ner set out in the notice of default, and without taking
account of the limit set out in subsection 91(2), an
amount that is twice the amount of that penalty;

(b) that the security, if any, given under the compli-
ance agreement will be forfeited to Her Majesty in
right of Canada.

Effect of service of notice of default — payment

(5) If served with a notice of default under paragraph
(4)(a), the regulated entity or person may not deduct
from the amount set out in the notice of default any
amount they spent under the compliance agreement and
they are liable to pay the amount set out in the notice of
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default within the time and in the manner specified in
the notice of default.

Effect of service of notice of default — forfeiture

(6) If served with a notice of default under paragraph
(4)(b), the security is forfeited to Her Majesty in right of
Canada and the proceedings commenced in respect of the
violation are ended.

Effect of payment

(7) If the regulated entity or person pays the amount set
out in the notice of default within the time and in the
manner specified in the notice of default, the Accessibili-
ty Commissioner must accept the amount in complete
satisfaction of the amount owing in respect of the viola-
tion and the proceedings commenced in respect of the vi-
olation are ended.

Refusal to enter into compliance agreement

83 (1) If the Accessibility Commissioner refuses to enter
into a compliance agreement requested under paragraph
81(2)(a), the regulated entity or person that made the re-
quest is liable to pay, within the time and in the manner
specified in the notice of violation, the amount of the
penalty set out in the notice of violation.

Effect of payment

(2) If the regulated entity or person pays the amount set
out in the notice of violation within the time and in the
manner specified in the notice of violation,

(a) they are deemed to have committed the violation
in respect of which the amount is paid;

(b) the Accessibility Commissioner must accept the
amount in complete satisfaction of the penalty in re-
spect of the violation; and

(c) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended.

Deeming

(3) If the regulated entity or person does not pay the
amount set out in the notice of violation within the time
and in the manner specified in the notice of violation,
they are deemed to have committed the violation identi-
fied in the notice of violation.

Review — with respect to facts

84 (1) On completion of a review requested under sub-
section 80(1), or under paragraph 81(2)(b) with respect to
the acts or omissions that constitute the violation, the Ac-
cessibility Commissioner must determine, on a balance

avis, est tenue de payer la somme qui y est prévue dans le
délai et selon les modalités qui y sont mentionnés.

Effet de la signification de l’avis : confiscation

(6) Sur signification d’un avis de défaut en application de
l’alinéa (4)b), la confiscation de la sûreté s’opère au profit
de Sa Majesté du chef du Canada, ce qui met fin à la pro-
cédure.

Effet du paiement

(7) Le paiement de la somme qui est prévue dans l’avis
de défaut, dans le délai et selon les modalités mentionnés
dans celui-ci, que le commissaire à l’accessibilité accepte
en règlement, met fin à la procédure.

Refus de transiger

83 (1) Si le commissaire à l’accessibilité refuse de tran-
siger à la suite d’une demande faite au titre de l’alinéa
81(2)a), l’entité réglementée ou la personne est tenue,
dans le délai et selon les modalités mentionnés dans le
procès-verbal, de payer le montant de la sanction impo-
sée initialement.

Paiement

(2) Le paiement du montant de la sanction imposée ini-
tialement, dans le délai et selon les modalités mentionnés
dans le procès-verbal, que le commissaire à l’accessibilité
accepte en règlement, vaut déclaration de responsabilité
à l’égard de la violation et met fin à la procédure.

Présomption

(3) Le défaut par l’entité réglementée ou la personne de
payer le montant de la sanction imposée initialement,
dans le délai et selon les modalités mentionnés dans le
procès-verbal, vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la violation.

Révision des faits reprochés

84 (1) Au terme de la révision demandée au titre du pa-
ragraphe 80(1) ou, relativement aux faits reprochés, au
titre de l’alinéa 81(2)b), le commissaire à l’accessibilité
décide, selon la prépondérance des probabilités, si

avis, est tenue de payer la somme qui y est prévue dans le
délai et selon les modalités qui y sont mentionnés.

Effet de la signification de l’avis : confiscation

(6) Sur signification d’un avis de défaut en application de
l’alinéa (4)b), la confiscation de la sûreté s’opère au profit
de Sa Majesté du chef du Canada, ce qui met fin à la pro-
cédure.

Effet du paiement

(7) Le paiement de la somme qui est prévue dans l’avis
de défaut, dans le délai et selon les modalités mentionnés
dans celui-ci, que le commissaire à l’accessibilité accepte
en règlement, met fin à la procédure.

Refus de transiger

83 (1) Si le commissaire à l’accessibilité refuse de tran-
siger à la suite d’une demande faite au titre de l’alinéa
81(2)a), l’entité réglementée ou la personne est tenue,
dans le délai et selon les modalités mentionnés dans le
procès-verbal, de payer le montant de la sanction impo-
sée initialement.

Paiement

(2) Le paiement du montant de la sanction imposée ini-
tialement, dans le délai et selon les modalités mentionnés
dans le procès-verbal, que le commissaire à l’accessibilité
accepte en règlement, vaut déclaration de responsabilité
à l’égard de la violation et met fin à la procédure.

Présomption

(3) Le défaut par l’entité réglementée ou la personne de
payer le montant de la sanction imposée initialement,
dans le délai et selon les modalités mentionnés dans le
procès-verbal, vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la violation.

Révision des faits reprochés

84 (1) Au terme de la révision demandée au titre du pa-
ragraphe 80(1) ou, relativement aux faits reprochés, au
titre de l’alinéa 81(2)b), le commissaire à l’accessibilité
décide, selon la prépondérance des probabilités, si

default within the time and in the manner specified in
the notice of default.

Effect of service of notice of default — forfeiture

(6) If served with a notice of default under paragraph
(4)(b), the security is forfeited to Her Majesty in right of
Canada and the proceedings commenced in respect of the
violation are ended.

Effect of payment

(7) If the regulated entity or person pays the amount set
out in the notice of default within the time and in the
manner specified in the notice of default, the Accessibili-
ty Commissioner must accept the amount in complete
satisfaction of the amount owing in respect of the viola-
tion and the proceedings commenced in respect of the vi-
olation are ended.

Refusal to enter into compliance agreement

83 (1) If the Accessibility Commissioner refuses to enter
into a compliance agreement requested under paragraph
81(2)(a), the regulated entity or person that made the re-
quest is liable to pay, within the time and in the manner
specified in the notice of violation, the amount of the
penalty set out in the notice of violation.

Effect of payment

(2) If the regulated entity or person pays the amount set
out in the notice of violation within the time and in the
manner specified in the notice of violation,

(a) they are deemed to have committed the violation
in respect of which the amount is paid;

(b) the Accessibility Commissioner must accept the
amount in complete satisfaction of the penalty in re-
spect of the violation; and

(c) the proceedings commenced in respect of the vio-
lation are ended.

Deeming

(3) If the regulated entity or person does not pay the
amount set out in the notice of violation within the time
and in the manner specified in the notice of violation,
they are deemed to have committed the violation identi-
fied in the notice of violation.

Review — with respect to facts

84 (1) On completion of a review requested under sub-
section 80(1), or under paragraph 81(2)(b) with respect to
the acts or omissions that constitute the violation, the Ac-
cessibility Commissioner must determine, on a balance
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of probabilities, whether the regulated entity or person
that requested the review committed the violation.

Violation not committed — effect

(2) If the Accessibility Commissioner determines under
subsection (1) that the regulated entity or person did not
commit the violation, the proceedings commenced in re-
spect of it are ended.

Violation committed — penalty

(3) If the Accessibility Commissioner determines that the
regulated entity or person committed the violation, and a
penalty was set out in the notice of violation, the Accessi-
bility Commissioner must determine whether the
amount of the penalty was fixed in accordance with regu-
lations made under subsection 91(1) and

(a) if the Accessibility Commissioner determines that
it was correctly fixed, he or she must confirm the
amount of the penalty; and

(b) if the Accessibility Commissioner determines that
it was not correctly fixed, he or she must correct the
amount.

Notice of decision

(4) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity or person to be served with a notice that sets
out the Accessibility Commissioner’s decision under this
section and the reasons for it and, if the amount of the
penalty was confirmed or corrected by the Accessibility
Commissioner, the time and manner in which that
amount is to be paid.

Payment

(5) The regulated entity or person is liable to pay, within
the time and in the manner specified in the notice, the
amount of the penalty confirmed or corrected by the Ac-
cessibility Commissioner.

Effect of payment

(6) If a regulated entity or person pays the amount re-
ferred to in subsection (5), the Accessibility Commission-
er must accept the amount in complete satisfaction of the
penalty in respect of the violation and the proceedings
commenced in respect of the violation are ended.

Certain defences not available

85 (1) A regulated entity or person named in a notice of
violation does not have a defence by reason that they

(a) exercised due diligence to prevent the violation; or

l’entité réglementée ou la personne est responsable de la
violation.

Effet de la non-responsabilité

(2) La décision du commissaire à l’accessibilité prise au
titre du paragraphe (1) portant que l’entité réglementée
ou la personne n’est pas responsable de la violation met
fin à la procédure.

Effet de la responsabilité

(3) Si le commissaire à l’accessibilité décide que l’entité
réglementée ou la personne est responsable de la viola-
tion et que le procès-verbal en cause mentionne une
sanction, il vérifie si le montant de la sanction a été établi
en conformité avec les règlements pris en vertu du para-
graphe 91(1) :

a) si tel est le cas, il confirme le montant de la sanc-
tion;

b) si ce n’est pas le cas, il y substitue le montant qu’il
estime conforme.

Avis de la décision

(4) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée ou à la personne un avis motivé de la déci-
sion prise au titre du présent article indiquant, le cas
échéant, le délai et les modalités selon lesquels l’entité ré-
glementée ou la personne est tenue de payer le montant
confirmé ou substitué.

Obligation de payer

(5) L’entité réglementée ou la personne est tenue, dans le
délai et selon les modalités mentionnés dans l’avis de la
décision, de payer le montant confirmé ou substitué pré-
cisé dans l’avis.

Paiement

(6) Le paiement en application du paragraphe (5) de la
somme prévue dans la décision, que le commissaire à
l’accessibilité accepte en règlement, met fin à la procé-
dure.

Exclusion de certains moyens de défense

85 (1) L’entité réglementée ou la personne mentionnée
dans le procès-verbal ne peut invoquer en défense le fait
qu’elle a pris les précautions voulues pour empêcher la
violation ou qu’elle croyait raisonnablement et en toute
honnêteté à l’existence de faits qui, une fois avérés, l’exo-
néreraient.

l’entité réglementée ou la personne est responsable de la
violation.

Effet de la non-responsabilité

(2) La décision du commissaire à l’accessibilité prise au
titre du paragraphe (1) portant que l’entité réglementée
ou la personne n’est pas responsable de la violation met
fin à la procédure.

Effet de la responsabilité

(3) Si le commissaire à l’accessibilité décide que l’entité
réglementée ou la personne est responsable de la viola-
tion et que le procès-verbal en cause mentionne une
sanction, il vérifie si le montant de la sanction a été établi
en conformité avec les règlements pris en vertu du para-
graphe 91(1) :

a) si tel est le cas, il confirme le montant de la sanc-
tion;

b) si ce n’est pas le cas, il y substitue le montant qu’il
estime conforme.

Avis de la décision

(4) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité
réglementée ou à la personne un avis motivé de la déci-
sion prise au titre du présent article indiquant, le cas
échéant, le délai et les modalités selon lesquels l’entité ré-
glementée ou la personne est tenue de payer le montant
confirmé ou substitué.

Obligation de payer

(5) L’entité réglementée ou la personne est tenue, dans le
délai et selon les modalités mentionnés dans l’avis de la
décision, de payer le montant confirmé ou substitué pré-
cisé dans l’avis.

Paiement

(6) Le paiement en application du paragraphe (5) de la
somme prévue dans la décision, que le commissaire à
l’accessibilité accepte en règlement, met fin à la procé-
dure.

Exclusion de certains moyens de défense

85 (1) L’entité réglementée ou la personne mentionnée
dans le procès-verbal ne peut invoquer en défense le fait
qu’elle a pris les précautions voulues pour empêcher la
violation ou qu’elle croyait raisonnablement et en toute
honnêteté à l’existence de faits qui, une fois avérés, l’exo-
néreraient.

of probabilities, whether the regulated entity or person
that requested the review committed the violation.

Violation not committed — effect

(2) If the Accessibility Commissioner determines under
subsection (1) that the regulated entity or person did not
commit the violation, the proceedings commenced in re-
spect of it are ended.

Violation committed — penalty

(3) If the Accessibility Commissioner determines that the
regulated entity or person committed the violation, and a
penalty was set out in the notice of violation, the Accessi-
bility Commissioner must determine whether the
amount of the penalty was fixed in accordance with regu-
lations made under subsection 91(1) and

(a) if the Accessibility Commissioner determines that
it was correctly fixed, he or she must confirm the
amount of the penalty; and

(b) if the Accessibility Commissioner determines that
it was not correctly fixed, he or she must correct the
amount.

Notice of decision

(4) The Accessibility Commissioner must cause the regu-
lated entity or person to be served with a notice that sets
out the Accessibility Commissioner’s decision under this
section and the reasons for it and, if the amount of the
penalty was confirmed or corrected by the Accessibility
Commissioner, the time and manner in which that
amount is to be paid.

Payment

(5) The regulated entity or person is liable to pay, within
the time and in the manner specified in the notice, the
amount of the penalty confirmed or corrected by the Ac-
cessibility Commissioner.

Effect of payment

(6) If a regulated entity or person pays the amount re-
ferred to in subsection (5), the Accessibility Commission-
er must accept the amount in complete satisfaction of the
penalty in respect of the violation and the proceedings
commenced in respect of the violation are ended.

Certain defences not available

85 (1) A regulated entity or person named in a notice of
violation does not have a defence by reason that they

(a) exercised due diligence to prevent the violation; or
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(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate them.

Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that ren-
ders any circumstance a justification or excuse if the act
or omission to which the violation relates could have
been the subject of a charge for an offence under this Act
but for section 127 applies in respect of a violation to the
extent that it is not inconsistent with this Act.

Party to violation

86 If a regulated entity commits a violation, any of the
following persons that directed, authorized, assented to,
acquiesced in or participated in the commission of the vi-
olation is a party to and liable for the violation whether
or not the regulated entity is proceeded against under
this Act:

(a) an officer, director, agent or mandatary of the reg-
ulated entity;

(b) a senior official of the regulated entity; or

(c) any other person authorized to exercise manageri-
al or supervisory functions on behalf of the regulated
entity.

Employees or agents or mandataries

87 A regulated entity is liable for a violation that is com-
mitted by any of their employees or agents or man-
dataries acting in the course of their employment or the
scope of their authority as agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary that actually
committed the violation is identified.

Continuing violation

88 A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation in respect of
each day on which it is committed or continued.

Evidence

89 In any proceeding in respect of a violation, a notice of
violation purporting to be issued under this Act is admis-
sible in evidence without proof of the signature or official
character of the individual purporting to have signed the
notice of violation.

Limitation period or prescription

90 No proceedings in respect of a violation may be com-
menced after the expiry of two years after the day on
which the subject matter of the proceedings arose.

Principes de la common law

(2) S’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure
où ils sont compatibles avec la présente loi, les règles et
principes de la common law qui auraient fait d’une cir-
constance une justification ou une excuse si l’acte ou l’o-
mission qui constitue la violation avait pu faire l’objet
d’une poursuite pour infraction à la présente loi n’eut été
l’article 127.

Coauteurs de la violation

86 En cas de commission d’une violation par une entité
réglementée, les personnes mentionnées ci-après qui
l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou par-
ticipé, sont considérées comme des coauteurs de la viola-
tion que l’entité réglementée fasse ou non l’objet d’une
procédure en violation engagée au titre de la présente
loi :

a) les dirigeants, administrateurs, cadres ou manda-
taires de l’entité réglementée;

b) les cadres supérieurs de celle-ci;

c) toute autre personne exerçant des fonctions de ges-
tion ou de surveillance pour le compte de celle-ci.

Employé ou mandataire

87 L’entité réglementée est responsable de la violation
commise, dans le cadre de son emploi ou de son mandat,
par un employé ou un mandataire, que l’auteur de la vio-
lation soit ou non connu.

Violation continue

88 Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

Admissibilité du procès-verbal de violation

89 Dans les procédures en violation, le procès-verbal
censé délivré en application de la présente loi est admis-
sible en preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’au-
thenticité de la signature ni la qualité officielle du signa-
taire.

Prescription

90 Les procédures en violation se prescrivent par deux
ans à compter de la date du fait en cause.

Principes de la common law

(2) S’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure
où ils sont compatibles avec la présente loi, les règles et
principes de la common law qui auraient fait d’une cir-
constance une justification ou une excuse si l’acte ou l’o-
mission qui constitue la violation avait pu faire l’objet
d’une poursuite pour infraction à la présente loi n’eut été
l’article 127.

Coauteurs de la violation

86 En cas de commission d’une violation par une entité
réglementée, les personnes mentionnées ci-après qui
l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou par-
ticipé, sont considérées comme des coauteurs de la viola-
tion que l’entité réglementée fasse ou non l’objet d’une
procédure en violation engagée au titre de la présente
loi :

a) les dirigeants, administrateurs, cadres ou manda-
taires de l’entité réglementée;

b) les cadres supérieurs de celle-ci;

c) toute autre personne exerçant des fonctions de ges-
tion ou de surveillance pour le compte de celle-ci.

Employé ou mandataire

87 L’entité réglementée est responsable de la violation
commise, dans le cadre de son emploi ou de son mandat,
par un employé ou un mandataire, que l’auteur de la vio-
lation soit ou non connu.

Violation continue

88 Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

Admissibilité du procès-verbal de violation

89 Dans les procédures en violation, le procès-verbal
censé délivré en application de la présente loi est admis-
sible en preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’au-
thenticité de la signature ni la qualité officielle du signa-
taire.

Prescription

90 Les procédures en violation se prescrivent par deux
ans à compter de la date du fait en cause.

(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate them.

Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that ren-
ders any circumstance a justification or excuse if the act
or omission to which the violation relates could have
been the subject of a charge for an offence under this Act
but for section 127 applies in respect of a violation to the
extent that it is not inconsistent with this Act.

Party to violation

86 If a regulated entity commits a violation, any of the
following persons that directed, authorized, assented to,
acquiesced in or participated in the commission of the vi-
olation is a party to and liable for the violation whether
or not the regulated entity is proceeded against under
this Act:

(a) an officer, director, agent or mandatary of the reg-
ulated entity;

(b) a senior official of the regulated entity; or

(c) any other person authorized to exercise manageri-
al or supervisory functions on behalf of the regulated
entity.

Employees or agents or mandataries

87 A regulated entity is liable for a violation that is com-
mitted by any of their employees or agents or man-
dataries acting in the course of their employment or the
scope of their authority as agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary that actually
committed the violation is identified.

Continuing violation

88 A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation in respect of
each day on which it is committed or continued.

Evidence

89 In any proceeding in respect of a violation, a notice of
violation purporting to be issued under this Act is admis-
sible in evidence without proof of the signature or official
character of the individual purporting to have signed the
notice of violation.

Limitation period or prescription

90 No proceedings in respect of a violation may be com-
menced after the expiry of two years after the day on
which the subject matter of the proceedings arose.
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Regulations

91 (1) The Governor in Council may make regulations

(a) classifying each violation as a minor violation, a
serious violation or a very serious violation;

(b) fixing a penalty, or a range of penalties, in respect
of each violation;

(c) establishing criteria to be considered in determin-
ing the amount of the penalty if a range of penalties is
established;

(d) respecting the determination of a lesser amount
for the purposes of subparagraph 79(1)(b)(iii) and the
time and manner in which it is to be paid;

(e) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which a penalty for a
violation may be reduced under the terms of a compli-
ance agreement entered into under subsection 82(1);

(f) respecting the circumstances under which reviews
under section 84 are to be oral or in writing; and

(g) specifying information for the purposes of section
93.

Paragraph (1)(b)

(2) The maximum penalty in respect of a violation that
may be fixed under regulations made under paragraph
(1)(b) is $250,000.

Powers regarding notices of violation

92 The Accessibility Commissioner may establish the
form of notices of violation and establish, in respect of
each violation, a short-form description to be used in no-
tices of violation.

Publication

93 The Accessibility Commissioner may make public

(a) the name of a regulated entity or person that is de-
termined under section 84, or that is deemed by this
Act, to have committed a violation;

(b) the nature of the violation;

(c) the amount of the penalty imposed, if any; and

(d) any other information specified in regulations
made under subsection 91(1).

Règlements

91 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) qualifier les violations, selon le cas, de mineures, de
graves ou de très graves;

b) établir le montant de la sanction — ou établir un
barème de sanctions — applicable à chaque violation;

c) établir les critères applicables à la détermination
du montant de la sanction, lorsqu’un barème de sanc-
tions est établi;

d) régir la détermination d’un montant inférieur pour
l’application du sous-alinéa 79(1)b)(iii) ainsi que le dé-
lai et les modalités de paiement de celui-ci;

e) prévoir, pour les transactions conclues au titre du
paragraphe 82(1), les critères pour la réduction du
montant des sanctions ainsi que les modalités et cir-
constances de cette opération;

f) prévoir les cas dans lesquels les révisions visées à
l’article 84 doivent procéder par écrit ou verbalement;

g) préciser des renseignements pour l’application de
l’article 93.

Alinéa (1)b)

(2) Le montant maximal de la sanction qui peut être éta-
bli par règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) pour une
violation est de deux cent cinquante mille dollars.

Pouvoir à l’égard des procès-verbaux

92 Le commissaire à l’accessibilité peut établir la forme
des procès-verbaux et le sommaire caractérisant les vio-
lations dans ceux-ci.

Publication

93 Le commissaire à l’accessibilité peut publier :

a) le nom de toute entité réglementée ou de toute per-
sonne dont la responsabilité à l’égard d’une violation
est réputée ou a été décidée en vertu de l’article 84;

b) la nature de la violation;

c) le montant de la sanction imposée;

d) tout autre renseignement précisé par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1).

Règlements

91 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) qualifier les violations, selon le cas, de mineures, de
graves ou de très graves;
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Alinéa (1)b)
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bli par règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) pour une
violation est de deux cent cinquante mille dollars.

Pouvoir à l’égard des procès-verbaux

92 Le commissaire à l’accessibilité peut établir la forme
des procès-verbaux et le sommaire caractérisant les vio-
lations dans ceux-ci.

Publication

93 Le commissaire à l’accessibilité peut publier :

a) le nom de toute entité réglementée ou de toute per-
sonne dont la responsabilité à l’égard d’une violation
est réputée ou a été décidée en vertu de l’article 84;

b) la nature de la violation;

c) le montant de la sanction imposée;

d) tout autre renseignement précisé par règlement
pris en vertu du paragraphe 91(1).

Regulations

91 (1) The Governor in Council may make regulations

(a) classifying each violation as a minor violation, a
serious violation or a very serious violation;

(b) fixing a penalty, or a range of penalties, in respect
of each violation;

(c) establishing criteria to be considered in determin-
ing the amount of the penalty if a range of penalties is
established;

(d) respecting the determination of a lesser amount
for the purposes of subparagraph 79(1)(b)(iii) and the
time and manner in which it is to be paid;

(e) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which a penalty for a
violation may be reduced under the terms of a compli-
ance agreement entered into under subsection 82(1);

(f) respecting the circumstances under which reviews
under section 84 are to be oral or in writing; and

(g) specifying information for the purposes of section
93.

Paragraph (1)(b)

(2) The maximum penalty in respect of a violation that
may be fixed under regulations made under paragraph
(1)(b) is $250,000.

Powers regarding notices of violation

92 The Accessibility Commissioner may establish the
form of notices of violation and establish, in respect of
each violation, a short-form description to be used in no-
tices of violation.

Publication

93 The Accessibility Commissioner may make public

(a) the name of a regulated entity or person that is de-
termined under section 84, or that is deemed by this
Act, to have committed a violation;

(b) the nature of the violation;

(c) the amount of the penalty imposed, if any; and

(d) any other information specified in regulations
made under subsection 91(1).
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PART 6

Remedies

Filing of Complaint

Right to file complaint

94 (1) Any individual that has suffered physical or psy-
chological harm, property damage or economic loss as
the result of — or that has otherwise been adversely af-
fected by — a contravention by a regulated entity of any
provision of regulations made under subsection 117(1)
may file with the Accessibility Commissioner a complaint
that is in a form acceptable to the Accessibility Commis-
sioner.

Exception — Federal Public Sector Labour Relations
Act — employee

(2) An employee, as defined in subsection 2(1) of the
Federal Public Sector Labour Relations Act, is not enti-
tled to file a complaint in respect of a contravention of
any provision of regulations made under subsection
117(1) if he or she is entitled to present an individual
grievance in respect of that contravention under section
208 of that Act, determined without taking into account
subsection 208(2) of that Act and the definition of em-
ployee in subsection 206(1) of that Act.

Exception — Federal Public Sector Labour Relations
Act — RCMP member

(3) An employee, as defined in subsection 2(1) of the
Federal Public Sector Labour Relations Act, that is an
RCMP member is not entitled to file a complaint in re-
spect of a contravention of any provision of regulations
made under subsection 117(1) if he or she is entitled to
present an individual grievance in respect of that contra-
vention under section 238.24 of that Act, determined
without taking into account subsection 208(2) of that Act.

Exception — Public Service Employment Act

(4) An individual is not entitled to file a complaint in re-
spect of a contravention of any provision of regulations
made under subsection 117(1) if he or she is entitled to
make a complaint in respect of that contravention under
section 65 or 77 of the Public Service Employment Act.

Notice

(5) The Accessibility Commissioner must cause a written
notice of a complaint to be served on the regulated entity
against which the complaint was made.

PARTIE 6

Recours

Dépôt des plaintes

Droit de déposer une plainte

94 (1) Tout individu ayant subi des préjudices phy-
siques ou psychologiques, des dommages matériels ou
des pertes économiques — ou ayant été autrement lé-
sé — par suite d’une contravention à une disposition des
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1), commise
par une entité réglementée, peut déposer une plainte de-
vant le commissaire à l’accessibilité en la forme qui est
acceptable pour celui-ci.

Exception : Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral — fonctionnaire

(2) Le fonctionnaire, au sens du paragraphe 2(1) de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral, ne peut déposer une plainte relative à la contra-
vention à une disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1) s’il a le droit de présenter un grief in-
dividuel au titre de l’article 208 de cette loi à l’égard de
cette contravention, compte non tenu du paragraphe
208(2) de cette loi et de la définition de fonctionnaire au
paragraphe 206(1) de la même loi.

Exception : Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral — membre de la GRC

(3) Le fonctionnaire, au sens du paragraphe 2(1) de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral, qui est un membre de la GRC ne peut déposer une
plainte relative à la contravention à une disposition des
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1) s’il a le
droit de présenter un grief individuel au titre de l’article
238.24 de cette loi à l’égard de cette contravention,
compte non tenu du paragraphe 208(2) de la même loi.

Exception : Loi sur l’emploi dans la fonction publique

(4) Un individu ne peut déposer une plainte relative à la
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) s’il a le droit de présenter une
plainte à l’égard de cette contravention en vertu des ar-
ticles 65 ou 77 de la Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique.

Avis

(5) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier un avis
écrit de la plainte déposée en vertu du paragraphe (1) à
l’entité réglementée visée par la plainte.
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spect of a contravention of any provision of regulations
made under subsection 117(1) if he or she is entitled to
make a complaint in respect of that contravention under
section 65 or 77 of the Public Service Employment Act.

Notice

(5) The Accessibility Commissioner must cause a written
notice of a complaint to be served on the regulated entity
against which the complaint was made.
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Investigation

Power to conduct investigation

95 The Accessibility Commissioner may conduct an in-
vestigation into a complaint filed under subsection 94(1)
unless it appears to him or her that

(a) the complainant ought to exhaust grievance or re-
view procedures otherwise reasonably available;

(b) the complaint is one that could more appropriately
be dealt with, initially or completely, according to a
procedure provided for under an Act of Parliament
other than this Act;

(c) the complaint is beyond the jurisdiction of the Ac-
cessibility Commissioner;

(d) the complaint is trivial, frivolous, vexatious or
made in bad faith; or

(e) the complaint is based on acts or omissions the
complainant became aware of more than one year, or
any longer period of time that the Accessibility Com-
missioner considers appropriate in the circumstances,
before the filing of the complaint.

Notice

96 (1) The Accessibility Commissioner must cause a
written notice advising of whether or not he or she has
decided to investigate a complaint to be served on the
complainant and the regulated entity against which the
complaint was made.

Time and manner for application for review

(2) If the Accessibility Commissioner’s decision is that
the complaint will not be investigated, the notice must
specify the time within which and the manner in which
an application may be made for a review of the decision.

Joint investigation

97 If the Accessibility Commissioner is of the opinion
that two or more complaints involve substantially the
same issues of fact, he or she may conduct a joint investi-
gation into the complaints.

Powers of Accessibility Commissioner

98 In the conduct of an investigation of a complaint, the
Accessibility Commissioner may

(a) summon and enforce the appearance of persons
before the Accessibility Commissioner and compel
them to give oral or written evidence on oath and to
produce any records and things that the Accessibility

Examen des plaintes

Pouvoir d’examiner des plaintes

95 Le commissaire à l’accessibilité peut procéder à l’exa-
men de la plainte déposée en application du paragraphe
94(1) à moins qu’il estime celle-ci irrecevable pour un des
motifs suivants :

a) le plaignant devrait épuiser d’abord les recours in-
ternes ou les procédures d’appel ou de règlement des
griefs qui lui sont normalement ouverts;

b) la plainte pourrait avantageusement être instruite,
dans un premier temps ou à toutes les étapes, selon
des procédures prévues par une autre loi fédérale;

c) la plainte n’est pas de sa compétence;

d) la plainte est frivole, vexatoire ou entachée de mau-
vaise foi;

e) la plainte a été déposée après l’expiration d’un délai
d’un an à partir du moment où le plaignant a eu
connaissance des faits sur lesquels elle est fondée, ou
de tout délai supérieur que le commissaire à l’accessi-
bilité estime indiqué dans les circonstances.

Avis

96 (1) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier un
avis écrit au plaignant et à l’entité réglementée visée par
la plainte les informant qu’il a décidé de procéder ou non
à l’examen de la plainte.

Délai et modalités pour demande de révision

(2) Si le commissaire à l’accessibilité rend la décision de
ne pas procéder à l’examen de la plainte, l’avis précise le
délai et les modalités pour la présentation d’une de-
mande de révision de la décision.

Jonction de l’examen

97 Le commissaire à l’accessibilité peut joindre l’examen
des plaintes qui, à son avis, soulèvent pour l’essentiel les
mêmes questions de fait.

Pouvoirs

98 Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’examen des plaintes :

a) assigner et contraindre des témoins à comparaître
devant lui, à déposer verbalement ou par écrit sous la
foi du serment et à produire les documents ou pièces
qu’il juge nécessaires pour examiner la plainte dont il
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Commissioner considers necessary to investigate the
complaint, in the same manner and to the same extent
as a superior court of record;

(b) administer oaths;

(c) receive and accept any evidence and other infor-
mation, whether on oath, by affidavit or otherwise,
that the Accessibility Commissioner sees fit, whether
or not it is or would be admissible in a court of law;

(d) enter any place — including a conveyance — other
than a dwelling-house;

(e) converse in private with any person in any place
entered under paragraph (d) and otherwise carry out
in that place any inquiries that the Accessibility Com-
missioner sees fit; and

(f) exercise any of the powers referred to in any of
paragraphs 73(2)(a) to (l).

Dispute resolution mechanisms

99 The Accessibility Commissioner may attempt to re-
solve complaints by means of a dispute resolution mech-
anism.

Discontinuance of investigation

100 (1) The Accessibility Commissioner may discontin-
ue the investigation of a complaint if he or she is of the
opinion that

(a) there is insufficient evidence to pursue the investi-
gation;

(b) any of the circumstances mentioned in paragraphs
95(a) to (e) applies; or

(c) the matter has been resolved — by means of a dis-
pute resolution mechanism or otherwise — by the
complainant and the regulated entity.

Notice

(2) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with writ-
ten notice of the discontinuance of the investigation that
sets out the reasons for the discontinuance and that spec-
ifies the time within which and the manner in which an
application may be made for a review of the decision to
discontinue the investigation.

Complaint dismissed

101 (1) At the conclusion of an investigation, the Acces-
sibility Commissioner must dismiss the complaint if he
or she finds that the complaint is not substantiated.

est saisi, de la même façon et dans la même mesure
qu’une cour supérieure d’archives;

b) faire prêter serment;

c) recevoir les éléments de preuve ou les autres ren-
seignements — fournis notamment par déclaration
verbale ou écrite sous serment — qu’il estime indiqués,
indépendamment de leur admissibilité devant les tri-
bunaux;

d) entrer dans tout lieu — y compris un moyen de
transport — autre qu’une maison d’habitation;

e) s’entretenir en privé avec toute personne se trou-
vant dans le lieu visé à l’alinéa d) et y mener les en-
quêtes qu’il estime nécessaires;

f) exercer les pouvoirs visés à l’un des alinéas 73(2)a)
à l).

Mode de règlement des différends

99 Le commissaire à l’accessibilité peut tenter de parve-
nir au règlement de la plainte en ayant recours à un
mode de règlement des différends.

Fin de l’examen

100 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut mettre fin
à l’examen de la plainte s’il estime, selon le cas :

a) qu’il n’existe pas suffisamment d’éléments de
preuve pour le poursuivre;

b) que les circonstances visées à l’un des alinéas 95a)
à e) existent;

c) qu’il y a eu règlement de la plainte entre le plai-
gnant et l’entité réglementée dans le cadre d’un re-
cours à un mode de règlement des différends ou d’une
autre manière.

Avis

(2) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier au plai-
gnant et à l’entité réglementée un avis écrit et motivé de
la fin de l’examen et précisant le délai et les modalités
pour la présentation d’une demande de révision de la dé-
cision de mettre fin à l’examen de la plainte.

Rejet de la plainte

101 (1) À l’issue de l’examen, le commissaire à l’accessi-
bilité rejette la plainte qu’il juge non fondée.

est saisi, de la même façon et dans la même mesure
qu’une cour supérieure d’archives;

b) faire prêter serment;

c) recevoir les éléments de preuve ou les autres ren-
seignements — fournis notamment par déclaration
verbale ou écrite sous serment — qu’il estime indiqués,
indépendamment de leur admissibilité devant les tri-
bunaux;

d) entrer dans tout lieu — y compris un moyen de
transport — autre qu’une maison d’habitation;

e) s’entretenir en privé avec toute personne se trou-
vant dans le lieu visé à l’alinéa d) et y mener les en-
quêtes qu’il estime nécessaires;

f) exercer les pouvoirs visés à l’un des alinéas 73(2)a)
à l).

Mode de règlement des différends

99 Le commissaire à l’accessibilité peut tenter de parve-
nir au règlement de la plainte en ayant recours à un
mode de règlement des différends.

Fin de l’examen

100 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut mettre fin
à l’examen de la plainte s’il estime, selon le cas :

a) qu’il n’existe pas suffisamment d’éléments de
preuve pour le poursuivre;

b) que les circonstances visées à l’un des alinéas 95a)
à e) existent;

c) qu’il y a eu règlement de la plainte entre le plai-
gnant et l’entité réglementée dans le cadre d’un re-
cours à un mode de règlement des différends ou d’une
autre manière.

Avis

(2) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier au plai-
gnant et à l’entité réglementée un avis écrit et motivé de
la fin de l’examen et précisant le délai et les modalités
pour la présentation d’une demande de révision de la dé-
cision de mettre fin à l’examen de la plainte.

Rejet de la plainte

101 (1) À l’issue de l’examen, le commissaire à l’accessi-
bilité rejette la plainte qu’il juge non fondée.

Commissioner considers necessary to investigate the
complaint, in the same manner and to the same extent
as a superior court of record;

(b) administer oaths;

(c) receive and accept any evidence and other infor-
mation, whether on oath, by affidavit or otherwise,
that the Accessibility Commissioner sees fit, whether
or not it is or would be admissible in a court of law;

(d) enter any place — including a conveyance — other
than a dwelling-house;

(e) converse in private with any person in any place
entered under paragraph (d) and otherwise carry out
in that place any inquiries that the Accessibility Com-
missioner sees fit; and

(f) exercise any of the powers referred to in any of
paragraphs 73(2)(a) to (l).

Dispute resolution mechanisms

99 The Accessibility Commissioner may attempt to re-
solve complaints by means of a dispute resolution mech-
anism.

Discontinuance of investigation

100 (1) The Accessibility Commissioner may discontin-
ue the investigation of a complaint if he or she is of the
opinion that

(a) there is insufficient evidence to pursue the investi-
gation;

(b) any of the circumstances mentioned in paragraphs
95(a) to (e) applies; or

(c) the matter has been resolved — by means of a dis-
pute resolution mechanism or otherwise — by the
complainant and the regulated entity.

Notice

(2) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with writ-
ten notice of the discontinuance of the investigation that
sets out the reasons for the discontinuance and that spec-
ifies the time within which and the manner in which an
application may be made for a review of the decision to
discontinue the investigation.

Complaint dismissed

101 (1) At the conclusion of an investigation, the Acces-
sibility Commissioner must dismiss the complaint if he
or she finds that the complaint is not substantiated.
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Notice

(2) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a writ-
ten notice of the dismissal of the complaint that sets out
the reasons for the dismissal and that specifies the time
within which and the manner in which an application
may be made for an appeal of the decision to dismiss the
complaint.

Complaint substantiated

102 (1) If, at the conclusion of an investigation, the Ac-
cessibility Commissioner finds that the complaint is sub-
stantiated, he or she may order the regulated entity to do
one or more of the following:

(a) take the appropriate corrective measures specified
in the order;

(b) make available to the complainant, on the first
reasonable occasion, the rights, opportunities or privi-
leges that were denied to the complainant as a result
of the contravention to which the complaint relates;

(c) pay compensation to the complainant for any or all
of the wages that they were deprived of and for any or
all of the expenses incurred by the complainant as a
result of the contravention;

(d) pay compensation to the complainant for any or
all additional costs of obtaining alternative goods, ser-
vices, facilities or accommodation, and for any or all of
the expenses incurred by the complainant, as a result
of the contravention;

(e) pay compensation to the complainant in an
amount that is not more than the amount referred to
in subsection (2) for any pain and suffering that the
complainant experienced as a result of the contraven-
tion;

(f) pay to the complainant an amount that is not more
than the amount referred to in subsection (2), if the
Accessibility Commissioner determines that the con-
travention is the result of a wilful or reckless practice.

Amount

(2) The amount, for the purposes of each of paragraphs
(1)(e) and (f), is

(a) for the calendar year during which subsection (1)
comes into force, $20,000; and

(b) for each subsequent calendar year, the amount
that is equal to the product obtained by multiplying

Avis

(2) Il fait signifier au plaignant et à l’entité réglementée
un avis écrit et motivé l’informant du rejet de la plainte
qui précise le délai et les modalités pour la présentation
d’une demande d’appel de la décision.

Plainte jugée fondée

102 (1) À l’issue de l’examen, le commissaire à l’accessi-
bilité qui juge la plainte fondée peut ordonner à l’entité
réglementée :

a) de prendre les mesures correctives qu’il précise;

b) d’accorder au plaignant, dès que les circonstances
le permettent, les droits, chances ou avantages dont l’a
privé la contravention visée dans la plainte;

c) de verser au plaignant une indemnité pour la totali-
té ou la fraction des pertes de salaire et des dépenses
entraînées par la contravention;

d) de verser au plaignant une indemnité pour la totali-
té ou la fraction des frais supplémentaires occasionnés
par le recours à d’autres biens, services, installations
ou moyens d’hébergement, et des dépenses entraînées
par la contravention;

e) de verser, jusqu’à concurrence du montant visé au
paragraphe (2), une indemnité au plaignant qui a subi
des souffrances et douleurs entraînées par la contra-
vention;

f) de verser, jusqu’à concurrence du montant visé au
paragraphe (2), une indemnité au plaignant, s’il en
vient à la conclusion que la contravention résulte d’un
acte délibéré ou inconsidéré.

Montant

(2) Pour l’application de chacun des alinéas (1)e) et f), le
montant en cause est :

a) pour l’année civile au cours de laquelle le para-
graphe (1) entre en vigueur, 20 000 $;

b) pour toute année civile subséquente, le montant est
égal au produit des éléments suivants :

Avis

(2) Il fait signifier au plaignant et à l’entité réglementée
un avis écrit et motivé l’informant du rejet de la plainte
qui précise le délai et les modalités pour la présentation
d’une demande d’appel de la décision.

Plainte jugée fondée

102 (1) À l’issue de l’examen, le commissaire à l’accessi-
bilité qui juge la plainte fondée peut ordonner à l’entité
réglementée :

a) de prendre les mesures correctives qu’il précise;

b) d’accorder au plaignant, dès que les circonstances
le permettent, les droits, chances ou avantages dont l’a
privé la contravention visée dans la plainte;

c) de verser au plaignant une indemnité pour la totali-
té ou la fraction des pertes de salaire et des dépenses
entraînées par la contravention;

d) de verser au plaignant une indemnité pour la totali-
té ou la fraction des frais supplémentaires occasionnés
par le recours à d’autres biens, services, installations
ou moyens d’hébergement, et des dépenses entraînées
par la contravention;

e) de verser, jusqu’à concurrence du montant visé au
paragraphe (2), une indemnité au plaignant qui a subi
des souffrances et douleurs entraînées par la contra-
vention;

f) de verser, jusqu’à concurrence du montant visé au
paragraphe (2), une indemnité au plaignant, s’il en
vient à la conclusion que la contravention résulte d’un
acte délibéré ou inconsidéré.

Montant

(2) Pour l’application de chacun des alinéas (1)e) et f), le
montant en cause est :

a) pour l’année civile au cours de laquelle le para-
graphe (1) entre en vigueur, 20 000 $;

b) pour toute année civile subséquente, le montant est
égal au produit des éléments suivants :

Notice

(2) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a writ-
ten notice of the dismissal of the complaint that sets out
the reasons for the dismissal and that specifies the time
within which and the manner in which an application
may be made for an appeal of the decision to dismiss the
complaint.

Complaint substantiated

102 (1) If, at the conclusion of an investigation, the Ac-
cessibility Commissioner finds that the complaint is sub-
stantiated, he or she may order the regulated entity to do
one or more of the following:

(a) take the appropriate corrective measures specified
in the order;

(b) make available to the complainant, on the first
reasonable occasion, the rights, opportunities or privi-
leges that were denied to the complainant as a result
of the contravention to which the complaint relates;

(c) pay compensation to the complainant for any or all
of the wages that they were deprived of and for any or
all of the expenses incurred by the complainant as a
result of the contravention;

(d) pay compensation to the complainant for any or
all additional costs of obtaining alternative goods, ser-
vices, facilities or accommodation, and for any or all of
the expenses incurred by the complainant, as a result
of the contravention;

(e) pay compensation to the complainant in an
amount that is not more than the amount referred to
in subsection (2) for any pain and suffering that the
complainant experienced as a result of the contraven-
tion;

(f) pay to the complainant an amount that is not more
than the amount referred to in subsection (2), if the
Accessibility Commissioner determines that the con-
travention is the result of a wilful or reckless practice.

Amount

(2) The amount, for the purposes of each of paragraphs
(1)(e) and (f), is

(a) for the calendar year during which subsection (1)
comes into force, $20,000; and

(b) for each subsequent calendar year, the amount
that is equal to the product obtained by multiplying
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(i) the amount determined under this subsection
for the preceding calendar year

by

(ii) the ratio that the Consumer Price Index for the
preceding calendar year bears to the Consumer
Price Index for the calendar year before that pre-
ceding calendar year.

Definition of Consumer Price Index

(3) In subsection (2), Consumer Price Index, for a cal-
endar year, means the average of the Consumer Price In-
dex for Canada, as published by Statistics Canada under
the authority of the Statistics Act, for each month in the
calendar year.

Amount to be published

(4) The Accessibility Commissioner must, as soon as it is
determined, publish the amount that is the amount for
the purposes of paragraphs (1)(e) and (f) for each calen-
dar year after the year during which subsection (1) comes
into force.

Interest

(5) An order to pay compensation under paragraph
(1)(c) or (d) may include an award of interest at a rate
and for a period that the Accessibility Commissioner con-
siders appropriate.

Copy

(6) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a copy
of the order made under subsection (1) and a notice that
specifies the time within which and the manner in which
an application may be made for an appeal of the order.

Review by Accessibility Commissioner

103 (1) The Accessibility Commissioner may, on appli-
cation made within the time and in the manner specified
in the notice served under section 96 or 100, as the case
may be, review a decision under section 95 not to investi-
gate a complaint or a decision under section 100 to dis-
continue an investigation.

Representations

(1.1) The complainant must be given the opportunity to
make representations to the officer or employee conduct-
ing the review in a manner that is accessible to the com-
plainant.

(i) le montant déterminé aux termes du présent pa-
ragraphe pour l’année civile précédente,

(ii) le rapport entre l’indice des prix à la consom-
mation pour l’année civile précédente et cet indice
des prix en ce qui concerne l’année civile précédant
l’année civile précédente.

Définition de indice des prix à la consommation

(3) Au paragraphe (2), indice des prix à la consomma-
tion s’entend, pour une année civile, de la moyenne des
indices des prix à la consommation pour le Canada pour
chaque mois de cette année civile, publiés par Statistique
Canada sous le régime de la Loi sur la statistique.

Publication du montant

(4) Dès que le montant maximal de l’indemnité visée aux
alinéas (1)e) et f) a été déterminé pour chaque année ci-
vile qui suit celle où le paragraphe (1) est entré en vi-
gueur, le commissaire à l’accessibilité le publie.

Intérêts

(5) Le commissaire à l’accessibilité peut accorder des in-
térêts sur l’indemnité visée aux alinéas (1)c) ou d) au
taux et pour la période qu’il estime justifiés.

Copie de l’ordonnance

(6) Il fait signifier au plaignant et à l’entité réglementée
une copie de l’ordonnance rendue en vertu du para-
graphe (1) ainsi qu’un avis qui précise le délai et les mo-
dalités pour la présentation d’une demande d’appel de
l’ordonnance.

Révision

103 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut, sur de-
mande présentée dans le délai et selon les modalités pré-
cisés dans l’avis signifié, selon le cas, au titre des articles
96 ou 100, réviser la décision de ne pas examiner la
plainte, prise en application de l’article 95, ou celle de
mettre fin à son examen, prise en application de l’article
100.

Observations

(1.1) Le plaignant se voit donner l’occasion de présenter,
d’une manière qui lui est accessible, des observations au
membre du personnel qui effectue la révision.

(i) le montant déterminé aux termes du présent pa-
ragraphe pour l’année civile précédente,

(ii) le rapport entre l’indice des prix à la consom-
mation pour l’année civile précédente et cet indice
des prix en ce qui concerne l’année civile précédant
l’année civile précédente.

Définition de indice des prix à la consommation

(3) Au paragraphe (2), indice des prix à la consomma-
tion s’entend, pour une année civile, de la moyenne des
indices des prix à la consommation pour le Canada pour
chaque mois de cette année civile, publiés par Statistique
Canada sous le régime de la Loi sur la statistique.

Publication du montant

(4) Dès que le montant maximal de l’indemnité visée aux
alinéas (1)e) et f) a été déterminé pour chaque année ci-
vile qui suit celle où le paragraphe (1) est entré en vi-
gueur, le commissaire à l’accessibilité le publie.

Intérêts

(5) Le commissaire à l’accessibilité peut accorder des in-
térêts sur l’indemnité visée aux alinéas (1)c) ou d) au
taux et pour la période qu’il estime justifiés.

Copie de l’ordonnance

(6) Il fait signifier au plaignant et à l’entité réglementée
une copie de l’ordonnance rendue en vertu du para-
graphe (1) ainsi qu’un avis qui précise le délai et les mo-
dalités pour la présentation d’une demande d’appel de
l’ordonnance.

Révision

103 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut, sur de-
mande présentée dans le délai et selon les modalités pré-
cisés dans l’avis signifié, selon le cas, au titre des articles
96 ou 100, réviser la décision de ne pas examiner la
plainte, prise en application de l’article 95, ou celle de
mettre fin à son examen, prise en application de l’article
100.

Observations

(1.1) Le plaignant se voit donner l’occasion de présenter,
d’une manière qui lui est accessible, des observations au
membre du personnel qui effectue la révision.

(i) the amount determined under this subsection
for the preceding calendar year

by

(ii) the ratio that the Consumer Price Index for the
preceding calendar year bears to the Consumer
Price Index for the calendar year before that pre-
ceding calendar year.

Definition of Consumer Price Index

(3) In subsection (2), Consumer Price Index, for a cal-
endar year, means the average of the Consumer Price In-
dex for Canada, as published by Statistics Canada under
the authority of the Statistics Act, for each month in the
calendar year.

Amount to be published

(4) The Accessibility Commissioner must, as soon as it is
determined, publish the amount that is the amount for
the purposes of paragraphs (1)(e) and (f) for each calen-
dar year after the year during which subsection (1) comes
into force.

Interest

(5) An order to pay compensation under paragraph
(1)(c) or (d) may include an award of interest at a rate
and for a period that the Accessibility Commissioner con-
siders appropriate.

Copy

(6) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a copy
of the order made under subsection (1) and a notice that
specifies the time within which and the manner in which
an application may be made for an appeal of the order.

Review by Accessibility Commissioner

103 (1) The Accessibility Commissioner may, on appli-
cation made within the time and in the manner specified
in the notice served under section 96 or 100, as the case
may be, review a decision under section 95 not to investi-
gate a complaint or a decision under section 100 to dis-
continue an investigation.

Representations

(1.1) The complainant must be given the opportunity to
make representations to the officer or employee conduct-
ing the review in a manner that is accessible to the com-
plainant.
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Powers

(2) After concluding the review, the Accessibility Com-
missioner must

(a) confirm the decision not to investigate the com-
plaint;

(b) investigate the complaint;

(c) confirm the decision to discontinue the investiga-
tion; or

(d) continue the investigation.

Notice

(3) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a writ-
ten notice that sets out the Accessibility Commissioner’s
decision under subsection (2) and the reasons for it.

Decision final

(4) Every decision made by the Accessibility Commis-
sioner under any of paragraphs (2)(a) to (d) is final and is
not to be questioned or reviewed in any court.

Appeal

104 (1) A complainant or regulated entity that is affect-
ed by a decision made under section 101 or an order
made under subsection 102(1) may appeal the decision or
order to the Canadian Human Rights Tribunal, in writ-
ing, within 30 days after the day on which a copy of the
order or notice of the decision is served or any longer
period — that is not more than 60 days after that
day — that the Canadian Human Rights Tribunal consid-
ers appropriate in the circumstances.

Nature of appeal

(1.1) The appeal lies on any ground of appeal that in-
volves a question of law or fact alone, or a question of
mixed law and fact, including a principle of natural jus-
tice.

Grounds of appeal

(2) The request for appeal must contain a statement of
the grounds of appeal and set out the evidence that sup-
ports those grounds.

Assignment of member

105 (1) On receipt of an application for an appeal, the
Chairperson of the Canadian Human Rights Tribunal
must assign a member of the Tribunal to hear the appeal,
but the Chairperson may assign a panel of three mem-
bers of the Tribunal to hear the appeal if he or she

Pouvoirs

(2) À l’issue de sa révision, le commissaire à l’accessibili-
té, selon le cas :

a) confirme la décision de ne pas examiner la plainte;

b) procède à l’examen de la plainte;

c) confirme la décision de mettre fin à l’examen de la
plainte;

d) continue l’examen de la plainte.

Avis

(3) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier au plai-
gnant et à l’entité réglementée un avis écrit et motivé de
la décision rendue en application du paragraphe (2).

Caractère définitif des décisions

(4) Les décisions rendues par le commissaire à l’accessi-
bilité en vertu de l’un des alinéas (2)a) à d) sont défini-
tives et non susceptibles de recours judiciaires.

Appel

104 (1) Le plaignant ou l’entité réglementée concernée
par une décision rendue en vertu de l’article 101 ou une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe 102(1) peut,
par écrit, dans les trente jours suivant la date de la signi-
fication de l’avis de la décision ou de l’ordonnance — ou
dans tout délai plus long, d’au plus soixante jours suivant
cette date, que le Tribunal canadien des droits de la per-
sonne estime indiqué dans les circonstances —, interjeter
appel de la décision ou de l’ordonnance auprès du Tribu-
nal.

Nature de l’appel

(1.1) L’appel peut être interjeté pour tout motif qui com-
porte une question de droit ou de fait ou une question
mixte de droit et de fait, y compris un principe de justice
naturelle.

Moyens d’appel

(2) La demande d’appel comporte un exposé des moyens
d’appel et énonce les éléments de preuve à son appui.

Nomination de membres

105 (1) Sur réception d’une demande d’appel, le pré-
sident du Tribunal canadien des droits de la personne dé-
signe un membre de ce tribunal pour statuer sur l’appel.
Le président peut, s’il estime que la difficulté de l’affaire
le justifie, désigner trois membres.

Pouvoirs

(2) À l’issue de sa révision, le commissaire à l’accessibili-
té, selon le cas :

a) confirme la décision de ne pas examiner la plainte;

b) procède à l’examen de la plainte;

c) confirme la décision de mettre fin à l’examen de la
plainte;

d) continue l’examen de la plainte.

Avis

(3) Le commissaire à l’accessibilité fait signifier au plai-
gnant et à l’entité réglementée un avis écrit et motivé de
la décision rendue en application du paragraphe (2).

Caractère définitif des décisions

(4) Les décisions rendues par le commissaire à l’accessi-
bilité en vertu de l’un des alinéas (2)a) à d) sont défini-
tives et non susceptibles de recours judiciaires.

Appel

104 (1) Le plaignant ou l’entité réglementée concernée
par une décision rendue en vertu de l’article 101 ou une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe 102(1) peut,
par écrit, dans les trente jours suivant la date de la signi-
fication de l’avis de la décision ou de l’ordonnance — ou
dans tout délai plus long, d’au plus soixante jours suivant
cette date, que le Tribunal canadien des droits de la per-
sonne estime indiqué dans les circonstances —, interjeter
appel de la décision ou de l’ordonnance auprès du Tribu-
nal.

Nature de l’appel

(1.1) L’appel peut être interjeté pour tout motif qui com-
porte une question de droit ou de fait ou une question
mixte de droit et de fait, y compris un principe de justice
naturelle.

Moyens d’appel

(2) La demande d’appel comporte un exposé des moyens
d’appel et énonce les éléments de preuve à son appui.

Nomination de membres

105 (1) Sur réception d’une demande d’appel, le pré-
sident du Tribunal canadien des droits de la personne dé-
signe un membre de ce tribunal pour statuer sur l’appel.
Le président peut, s’il estime que la difficulté de l’affaire
le justifie, désigner trois membres.

Powers

(2) After concluding the review, the Accessibility Com-
missioner must

(a) confirm the decision not to investigate the com-
plaint;

(b) investigate the complaint;

(c) confirm the decision to discontinue the investiga-
tion; or

(d) continue the investigation.

Notice

(3) The Accessibility Commissioner must cause the com-
plainant and the regulated entity to be served with a writ-
ten notice that sets out the Accessibility Commissioner’s
decision under subsection (2) and the reasons for it.

Decision final

(4) Every decision made by the Accessibility Commis-
sioner under any of paragraphs (2)(a) to (d) is final and is
not to be questioned or reviewed in any court.

Appeal

104 (1) A complainant or regulated entity that is affect-
ed by a decision made under section 101 or an order
made under subsection 102(1) may appeal the decision or
order to the Canadian Human Rights Tribunal, in writ-
ing, within 30 days after the day on which a copy of the
order or notice of the decision is served or any longer
period — that is not more than 60 days after that
day — that the Canadian Human Rights Tribunal consid-
ers appropriate in the circumstances.

Nature of appeal

(1.1) The appeal lies on any ground of appeal that in-
volves a question of law or fact alone, or a question of
mixed law and fact, including a principle of natural jus-
tice.

Grounds of appeal

(2) The request for appeal must contain a statement of
the grounds of appeal and set out the evidence that sup-
ports those grounds.

Assignment of member

105 (1) On receipt of an application for an appeal, the
Chairperson of the Canadian Human Rights Tribunal
must assign a member of the Tribunal to hear the appeal,
but the Chairperson may assign a panel of three mem-
bers of the Tribunal to hear the appeal if he or she
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considers that the complexity of the matters under ap-
peal requires three members.

Chair of panel

(2) If a panel of three members is assigned, the Chairper-
son must designate one of them to be its chair, but the
Chairperson is to be the chair if he or she is a member of
the panel.

Decision

106 (1) The member or panel of members of the Cana-
dian Human Rights Tribunal assigned to hear the appeal
may, by order, confirm, vary, give the decision that the
Accessibility Commissioner should have given or rescind
the decision or order to which the appeal relates or refer
the complaint back to the Accessibility Commissioner for
reconsideration in accordance with any direction the
Canadian Human Rights Tribunal may give.

Nature of appeal

(1.1) An appeal shall be on the merits based on the
record of the proceedings before the Accessibility Com-
missioner, but the member or panel of members of the
Canadian Human Rights Tribunal shall allow arguments
and, if he, she or it considers it necessary for the purpos-
es of the appeal, shall hear evidence not previously avail-
able.

Panel’s decision

(2) A decision made by a majority of the members of the
panel is the decision of the panel or, if no decision is sup-
ported by the majority, the decision of the panel’s chair is
the decision of the panel.

Copy

(3) A copy of the order made by the member or panel of
members of the Canadian Human Rights Tribunal must
be provided to the Accessibility Commissioner and the
parties to the appeal.

Decision final

(4) Every decision made under subsection (1) is final and
is not to be questioned or reviewed in any court.

Report of activities

107 The Canadian Human Rights Tribunal must include
in its annual report referred to in subsection 61(3) of the
Canadian Human Rights Act a report of its activities un-
der this Act during the year.

Regulations

108 The Governor in Council may make regulations

Président

(2) Le président assume lui-même la présidence de la
formation collégiale ou, lorsqu’il n’en fait pas partie, la
délègue à l’un des membres qui doivent statuer sur l’ap-
pel.

Décision

106 (1) Le membre ou la formation collégiale, selon le
cas, qui statue sur l’appel, peut, par ordonnance, confir-
mer, modifier, rendre la décision que le commissaire à
l’accessibilité aurait dû rendre, annuler la décision ou
l’ordonnance faisant l’objet de l’appel ou renvoyer la
plainte au commissaire à l’accessibilité pour réexamen
conformément aux directives du membre ou de la forma-
tion collégiale.

Nature de l’appel

(1.1) L’appel porte au fond sur le dossier d’instance de-
vant le commissaire à l’accessibilité. Toutefois, le
membre ou la formation collégiale, selon le cas, sont te-
nus d’autoriser les observations et ils peuvent, s’ils l’es-
timent indiqué pour l’appel, prendre en considération
tout élément de preuve non disponible lors de l’instance.

Majorité

(2) Les décisions de la formation collégiale sont prises à
la majorité des membres. Lorsqu’il n’y a pas de majorité,
la décision du président de la formation constitue la déci-
sion de celle-ci.

Copie

(3) Une copie de toute ordonnance rendue par le
membre ou la formation collégiale, selon le cas, doit être
fournie au commissaire à l’accessibilité et aux parties à
l’appel.

Caractère définitif des décisions

(4) Les décisions rendues en vertu du paragraphe (1)
sont définitives et non susceptibles de recours judiciaires.

Rapport d’activités

107 Le Tribunal canadien des droits de la personne
ajoute au rapport annuel qu’il prépare en conformité
avec le paragraphe 61(3) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne un rapport de ses activités sous le
régime de la présente loi au cours de l’année.

Règlements

108 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

Président

(2) Le président assume lui-même la présidence de la
formation collégiale ou, lorsqu’il n’en fait pas partie, la
délègue à l’un des membres qui doivent statuer sur l’ap-
pel.

Décision

106 (1) Le membre ou la formation collégiale, selon le
cas, qui statue sur l’appel, peut, par ordonnance, confir-
mer, modifier, rendre la décision que le commissaire à
l’accessibilité aurait dû rendre, annuler la décision ou
l’ordonnance faisant l’objet de l’appel ou renvoyer la
plainte au commissaire à l’accessibilité pour réexamen
conformément aux directives du membre ou de la forma-
tion collégiale.

Nature de l’appel

(1.1) L’appel porte au fond sur le dossier d’instance de-
vant le commissaire à l’accessibilité. Toutefois, le
membre ou la formation collégiale, selon le cas, sont te-
nus d’autoriser les observations et ils peuvent, s’ils l’es-
timent indiqué pour l’appel, prendre en considération
tout élément de preuve non disponible lors de l’instance.

Majorité

(2) Les décisions de la formation collégiale sont prises à
la majorité des membres. Lorsqu’il n’y a pas de majorité,
la décision du président de la formation constitue la déci-
sion de celle-ci.

Copie

(3) Une copie de toute ordonnance rendue par le
membre ou la formation collégiale, selon le cas, doit être
fournie au commissaire à l’accessibilité et aux parties à
l’appel.

Caractère définitif des décisions

(4) Les décisions rendues en vertu du paragraphe (1)
sont définitives et non susceptibles de recours judiciaires.

Rapport d’activités

107 Le Tribunal canadien des droits de la personne
ajoute au rapport annuel qu’il prépare en conformité
avec le paragraphe 61(3) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne un rapport de ses activités sous le
régime de la présente loi au cours de l’année.

Règlements

108 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

considers that the complexity of the matters under ap-
peal requires three members.

Chair of panel

(2) If a panel of three members is assigned, the Chairper-
son must designate one of them to be its chair, but the
Chairperson is to be the chair if he or she is a member of
the panel.

Decision

106 (1) The member or panel of members of the Cana-
dian Human Rights Tribunal assigned to hear the appeal
may, by order, confirm, vary, give the decision that the
Accessibility Commissioner should have given or rescind
the decision or order to which the appeal relates or refer
the complaint back to the Accessibility Commissioner for
reconsideration in accordance with any direction the
Canadian Human Rights Tribunal may give.

Nature of appeal

(1.1) An appeal shall be on the merits based on the
record of the proceedings before the Accessibility Com-
missioner, but the member or panel of members of the
Canadian Human Rights Tribunal shall allow arguments
and, if he, she or it considers it necessary for the purpos-
es of the appeal, shall hear evidence not previously avail-
able.

Panel’s decision

(2) A decision made by a majority of the members of the
panel is the decision of the panel or, if no decision is sup-
ported by the majority, the decision of the panel’s chair is
the decision of the panel.

Copy

(3) A copy of the order made by the member or panel of
members of the Canadian Human Rights Tribunal must
be provided to the Accessibility Commissioner and the
parties to the appeal.

Decision final

(4) Every decision made under subsection (1) is final and
is not to be questioned or reviewed in any court.

Report of activities

107 The Canadian Human Rights Tribunal must include
in its annual report referred to in subsection 61(3) of the
Canadian Human Rights Act a report of its activities un-
der this Act during the year.

Regulations

108 The Governor in Council may make regulations
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(a) prescribing the procedures to be followed by the
Accessibility Commissioner when conducting an in-
vestigation; and

(b) governing the manner in which complaints are to
be investigated by the Accessibility Commissioner.

General

Duty to act informally and expeditiously

109 The Accessibility Commissioner must deal with
complaints filed under subsection 94(1) and applications
made under subsection 103(1) as informally and expedi-
tiously as the circumstances and considerations of fair-
ness and natural justice permit.

Disclosure of personal information

110 For the purpose of the administration of Part III of
the Canadian Human Rights Act, the Accessibility Com-
missioner may disclose to any officer or employee of the
Canadian Human Rights Commission any personal infor-
mation that is contained in a complaint filed with the Ac-
cessibility Commissioner.

PART 7

Chief Accessibility Officer

Appointment

Special advisor

111 (1) The Governor in Council may appoint, on a full-
time basis, a special adviser to the Minister to be called
the Chief Accessibility Officer.

Tenure of office

(2) The Chief Accessibility Officer holds office during
good behaviour, for a term of not more than five years,
but may be removed for cause at any time by the Gover-
nor in Council.

Reappointment

(3) The Chief Accessibility Officer is eligible to be re-ap-
pointed for a maximum of two further terms of office.

Absence or incapacity of Chief Accessibility Officer

(4) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Accessibility Officer, or if the office of Chief Accessibility

a) fixer la procédure à suivre par le commissaire à
l’accessibilité pour l’examen des plaintes;

b) régir les modalités d’examen des plaintes par le
commissaire à l’accessibilité.

Dispositions générales

Devoir d’agir rapidement et sans formalité

109 Dans la mesure où les circonstances, l’équité et la
justice naturelle le permettent, il appartient au commis-
saire à l’accessibilité d’agir rapidement et sans formalité
relativement à toute plainte déposée au titre du para-
graphe 94(1) ou toute demande de révision présentée au
titre du paragraphe 103(1).

Communication de renseignements personnels

110 Pour l’application de la partie III de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne, le commissaire à
l’accessibilité peut communiquer à tout membre du per-
sonnel de la Commission canadienne des droits de la per-
sonne des renseignements personnels figurant dans une
plainte déposée devant lui.

PARTIE 7

Dirigeant principal de
l’accessibilité

Nomination

Conseiller spécial

111 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité est nom-
mé par le gouverneur en conseil à titre de conseiller spé-
cial du ministre. Il exerce ses fonctions à temps plein.

Durée du mandat

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité occupe sa
charge à titre inamovible pour un mandat maximal de
cinq ans, sauf révocation motivée par le gouverneur en
conseil.

Renouvellement du mandat

(3) Le gouverneur en conseil peut renouveler deux fois le
mandat du dirigeant principal de l’accessibilité.

Absence ou empêchement du dirigeant principal de
l’accessibilité

(4) En cas d’absence ou d’empêchement du dirigeant
principal de l’accessibilité ou de vacance de son poste, le

a) fixer la procédure à suivre par le commissaire à
l’accessibilité pour l’examen des plaintes;

b) régir les modalités d’examen des plaintes par le
commissaire à l’accessibilité.

Dispositions générales

Devoir d’agir rapidement et sans formalité

109 Dans la mesure où les circonstances, l’équité et la
justice naturelle le permettent, il appartient au commis-
saire à l’accessibilité d’agir rapidement et sans formalité
relativement à toute plainte déposée au titre du para-
graphe 94(1) ou toute demande de révision présentée au
titre du paragraphe 103(1).

Communication de renseignements personnels

110 Pour l’application de la partie III de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne, le commissaire à
l’accessibilité peut communiquer à tout membre du per-
sonnel de la Commission canadienne des droits de la per-
sonne des renseignements personnels figurant dans une
plainte déposée devant lui.

PARTIE 7

Dirigeant principal de
l’accessibilité

Nomination

Conseiller spécial

111 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité est nom-
mé par le gouverneur en conseil à titre de conseiller spé-
cial du ministre. Il exerce ses fonctions à temps plein.

Durée du mandat

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité occupe sa
charge à titre inamovible pour un mandat maximal de
cinq ans, sauf révocation motivée par le gouverneur en
conseil.

Renouvellement du mandat

(3) Le gouverneur en conseil peut renouveler deux fois le
mandat du dirigeant principal de l’accessibilité.

Absence ou empêchement du dirigeant principal de
l’accessibilité

(4) En cas d’absence ou d’empêchement du dirigeant
principal de l’accessibilité ou de vacance de son poste, le

(a) prescribing the procedures to be followed by the
Accessibility Commissioner when conducting an in-
vestigation; and

(b) governing the manner in which complaints are to
be investigated by the Accessibility Commissioner.

General

Duty to act informally and expeditiously

109 The Accessibility Commissioner must deal with
complaints filed under subsection 94(1) and applications
made under subsection 103(1) as informally and expedi-
tiously as the circumstances and considerations of fair-
ness and natural justice permit.

Disclosure of personal information

110 For the purpose of the administration of Part III of
the Canadian Human Rights Act, the Accessibility Com-
missioner may disclose to any officer or employee of the
Canadian Human Rights Commission any personal infor-
mation that is contained in a complaint filed with the Ac-
cessibility Commissioner.

PART 7

Chief Accessibility Officer

Appointment

Special advisor

111 (1) The Governor in Council may appoint, on a full-
time basis, a special adviser to the Minister to be called
the Chief Accessibility Officer.

Tenure of office

(2) The Chief Accessibility Officer holds office during
good behaviour, for a term of not more than five years,
but may be removed for cause at any time by the Gover-
nor in Council.

Reappointment

(3) The Chief Accessibility Officer is eligible to be re-ap-
pointed for a maximum of two further terms of office.

Absence or incapacity of Chief Accessibility Officer

(4) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Accessibility Officer, or if the office of Chief Accessibility
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Officer is vacant, the Minister may authorize a person to
act as Chief Accessibility Officer, but no person so autho-
rized has authority to act for a term of more than 90 days
without the Governor in Council’s approval.

Remuneration and Expenses

Remuneration and expenses

112 (1) The Chief Accessibility Officer is to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and is entitled to be paid reasonable travel and living ex-
penses incurred while absent from his or her ordinary
place of work in the course of performing his or her du-
ties under this Act.

Benefits

(2) The Chief Accessibility Officer is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act, an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Duties and Functions

Advice

113 The Chief Accessibility Officer may — or, if request-
ed to do so by the Minister, must — provide information
or advice to the Minister in respect of systemic or emerg-
ing accessibility issues.

Special report

114 (1) The Chief Accessibility Officer may — or, if re-
quested to do so by the Minister, must — report in writ-
ing to the Minister in respect of systemic or emerging ac-
cessibility issues.

Publication

(2) The Chief Accessibility Officer may, after the sixtieth
day after the day on which it was provided, publish any
report that he or she provided to the Minister.

Assistance

115 The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission, the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board and the Stan-
dards Organization must take all reasonable steps to as-
sist the Chief Accessibility Officer in the performance of
his or her duties and functions.

ministre peut autoriser toute personne à assumer la
charge du dirigeant principal de l’accessibilité; cependant
l’intérim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours sans
l’approbation du gouverneur en conseil.

Rémunération et frais

Rémunération et frais

112 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité reçoit la
rémunération fixée par le gouverneur en conseil et a droit
aux frais de déplacement et de séjour entraînés par l’exé-
cution, hors de son lieu de travail habituel, des fonctions
qui lui sont conférées par la présente loi.

Autres avantages

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité est réputé
faire partie de la fonction publique pour l’application de
la Loi sur la pension de la fonction publique, être un
agent de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemni-
sation des agents de l’État et occuper un emploi au sein
de l’administration publique fédérale pour l’application
des règlements pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur
l’aéronautique.

Attributions

Conseils

113 Le dirigeant principal de l’accessibilité peut fournir
au ministre des renseignements ou conseils sur les ques-
tions d’accessibilité qui sont systémiques ou émergentes
ou est tenu de le faire à la demande de celui-ci.

Rapports spéciaux

114 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité peut
faire rapport par écrit au ministre sur les questions d’ac-
cessibilité qui sont systémiques ou émergentes ou est te-
nu de le faire à la demande de celui-ci.

Publication

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité peut publier
tout rapport remis au ministre en tout temps après le
soixantième jour suivant la remise.

Assistance au dirigeant

115 Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des trans-
ports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes, la Commission cana-
dienne des droits de la personne, la Commission des rela-
tions de travail et de l’emploi dans le secteur public fédé-
ral et l’organisation de normalisation prennent les me-
sures raisonnables pour soutenir le dirigeant principal de
l’accessibilité dans l’exercice de ses attributions.

ministre peut autoriser toute personne à assumer la
charge du dirigeant principal de l’accessibilité; cependant
l’intérim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours sans
l’approbation du gouverneur en conseil.

Rémunération et frais

Rémunération et frais

112 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité reçoit la
rémunération fixée par le gouverneur en conseil et a droit
aux frais de déplacement et de séjour entraînés par l’exé-
cution, hors de son lieu de travail habituel, des fonctions
qui lui sont conférées par la présente loi.

Autres avantages

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité est réputé
faire partie de la fonction publique pour l’application de
la Loi sur la pension de la fonction publique, être un
agent de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemni-
sation des agents de l’État et occuper un emploi au sein
de l’administration publique fédérale pour l’application
des règlements pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur
l’aéronautique.

Attributions

Conseils

113 Le dirigeant principal de l’accessibilité peut fournir
au ministre des renseignements ou conseils sur les ques-
tions d’accessibilité qui sont systémiques ou émergentes
ou est tenu de le faire à la demande de celui-ci.

Rapports spéciaux

114 (1) Le dirigeant principal de l’accessibilité peut
faire rapport par écrit au ministre sur les questions d’ac-
cessibilité qui sont systémiques ou émergentes ou est te-
nu de le faire à la demande de celui-ci.

Publication

(2) Le dirigeant principal de l’accessibilité peut publier
tout rapport remis au ministre en tout temps après le
soixantième jour suivant la remise.

Assistance au dirigeant

115 Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des trans-
ports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes, la Commission cana-
dienne des droits de la personne, la Commission des rela-
tions de travail et de l’emploi dans le secteur public fédé-
ral et l’organisation de normalisation prennent les me-
sures raisonnables pour soutenir le dirigeant principal de
l’accessibilité dans l’exercice de ses attributions.

Officer is vacant, the Minister may authorize a person to
act as Chief Accessibility Officer, but no person so autho-
rized has authority to act for a term of more than 90 days
without the Governor in Council’s approval.

Remuneration and Expenses

Remuneration and expenses

112 (1) The Chief Accessibility Officer is to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and is entitled to be paid reasonable travel and living ex-
penses incurred while absent from his or her ordinary
place of work in the course of performing his or her du-
ties under this Act.

Benefits

(2) The Chief Accessibility Officer is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act, an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and employed in the federal public administration for the
purposes of regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Duties and Functions

Advice

113 The Chief Accessibility Officer may — or, if request-
ed to do so by the Minister, must — provide information
or advice to the Minister in respect of systemic or emerg-
ing accessibility issues.

Special report

114 (1) The Chief Accessibility Officer may — or, if re-
quested to do so by the Minister, must — report in writ-
ing to the Minister in respect of systemic or emerging ac-
cessibility issues.

Publication

(2) The Chief Accessibility Officer may, after the sixtieth
day after the day on which it was provided, publish any
report that he or she provided to the Minister.

Assistance

115 The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission, the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board and the Stan-
dards Organization must take all reasonable steps to as-
sist the Chief Accessibility Officer in the performance of
his or her duties and functions.
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Annual report

116 (1) The Chief Accessibility Officer must, after the
end of each fiscal year but no later than December 31 fol-
lowing the end of that fiscal year, submit to the Minister
a report on

(a) the outcomes achieved by this Act during that fis-
cal year; and

(b) systemic or emerging accessibility issues.

Tabling

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

PART 8

General

Regulations

Regulations

117 (1) Subject to sections 118 to 120, the Governor in
Council may make regulations

(a) defining, for the purposes of this Act, any term
that is used but not defined in this Act;

(b) designating areas for the purposes of paragraph
5(g);

(c) establishing standards intended to remove barri-
ers and to improve accessibility in the areas referred
to in section 5;

(d) imposing obligations or prohibitions on regulated
entities for the purpose of identifying or removing bar-
riers or preventing new barriers;

(e) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tions 47(1), 56(1), 65(1) and 69(1), a day in respect of a
regulated entity;

(f) specifying the form in which the accessibility plans
required by subsections 47(1) and (2), 56(1) and (2),
65(1) and (2) and 69(1) and (2) are to be prepared and
the manner in which they are to be published;

(f.1) respecting the feedback process required by sub-
sections 48(1), 57(1), 66(1) and 70(1);

Rapport annuel

116 (1) Après la date de la fin de chaque exercice mais
au plus tard le 31 décembre suivant cette date, le diri-
geant principal de l’accessibilité présente au ministre un
rapport :

a) sur les résultats obtenus au cours de cet exercice
grâce à l’application de cette loi;

b) sur les questions d’accessibilité qui sont systé-
miques ou émergentes.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

PARTIE 8

Dispositions générales

Règlements

Règlements

117 (1) Sous réserve des articles 118 à 120, le gouver-
neur en conseil peut, par règlement :

a) définir, pour l’application de la présente loi, tout
terme qui est utilisé dans celle-ci mais qui n’y est pas
défini;

b) désigner des domaines pour l’application de l’ali-
néa 5g);

c) établir des normes qui visent à éliminer les obs-
tacles et améliorer l’accessibilité dans les domaines vi-
sés à l’article 5;

d) prévoir des obligations ou des interdictions appli-
cables aux entités réglementées en vue de reconnaître
ou d’éliminer les obstacles ou de prévenir de nouveaux
obstacles;

e) fixer ou établir, pour l’application des paragraphes
47(1), 56(1), 65(1) et 69(1), une date à l’égard d’une en-
tité réglementée;

f) préciser dans quelle forme les plans sur l’accessibi-
lité exigés aux termes des paragraphes 47(1) et (2),
56(1) et (2), 65(1) et (2) et 69(1) et (2) doivent être pré-
parés et les modalités selon lesquelles ils doivent être
publiés;

Rapport annuel

116 (1) Après la date de la fin de chaque exercice mais
au plus tard le 31 décembre suivant cette date, le diri-
geant principal de l’accessibilité présente au ministre un
rapport :

a) sur les résultats obtenus au cours de cet exercice
grâce à l’application de cette loi;

b) sur les questions d’accessibilité qui sont systé-
miques ou émergentes.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci suivant la date de sa réception.

PARTIE 8

Dispositions générales

Règlements

Règlements

117 (1) Sous réserve des articles 118 à 120, le gouver-
neur en conseil peut, par règlement :

a) définir, pour l’application de la présente loi, tout
terme qui est utilisé dans celle-ci mais qui n’y est pas
défini;

b) désigner des domaines pour l’application de l’ali-
néa 5g);

c) établir des normes qui visent à éliminer les obs-
tacles et améliorer l’accessibilité dans les domaines vi-
sés à l’article 5;

d) prévoir des obligations ou des interdictions appli-
cables aux entités réglementées en vue de reconnaître
ou d’éliminer les obstacles ou de prévenir de nouveaux
obstacles;

e) fixer ou établir, pour l’application des paragraphes
47(1), 56(1), 65(1) et 69(1), une date à l’égard d’une en-
tité réglementée;

f) préciser dans quelle forme les plans sur l’accessibi-
lité exigés aux termes des paragraphes 47(1) et (2),
56(1) et (2), 65(1) et (2) et 69(1) et (2) doivent être pré-
parés et les modalités selon lesquelles ils doivent être
publiés;

Annual report

116 (1) The Chief Accessibility Officer must, after the
end of each fiscal year but no later than December 31 fol-
lowing the end of that fiscal year, submit to the Minister
a report on

(a) the outcomes achieved by this Act during that fis-
cal year; and

(b) systemic or emerging accessibility issues.

Tabling

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 15 days on
which that House is sitting after the report is received by
the Minister.

PART 8

General

Regulations

Regulations

117 (1) Subject to sections 118 to 120, the Governor in
Council may make regulations

(a) defining, for the purposes of this Act, any term
that is used but not defined in this Act;

(b) designating areas for the purposes of paragraph
5(g);

(c) establishing standards intended to remove barri-
ers and to improve accessibility in the areas referred
to in section 5;

(d) imposing obligations or prohibitions on regulated
entities for the purpose of identifying or removing bar-
riers or preventing new barriers;

(e) fixing or determining, for the purposes of subsec-
tions 47(1), 56(1), 65(1) and 69(1), a day in respect of a
regulated entity;

(f) specifying the form in which the accessibility plans
required by subsections 47(1) and (2), 56(1) and (2),
65(1) and (2) and 69(1) and (2) are to be prepared and
the manner in which they are to be published;

(f.1) respecting the feedback process required by sub-
sections 48(1), 57(1), 66(1) and 70(1);
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(g) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsections
48(1), 57(1), 66(1) and 70(1) are to be published;

(h) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsections 49(1), 58(1), 67(1) and 71(1) are
to be prepared and the time and manner in which they
are to be published;

(i) respecting the records, reports, electronic data or
other documents that are required to be prepared, re-
tained or provided by regulated entities and

(i) the time, manner or place in which they are to
be prepared and retained, or

(ii) the time, manner or form in which they are to
be provided;

(j) respecting the making, serving, filing and manner
of proving service of any notice, order, report or other
document referred to in this Act or regulations made
under this subsection;

(k) respecting the circumstances under which reviews
under section 76 are to be oral or in writing;

(l) exempting, on any terms that are specified in the
regulations, in whole or in part, any of the following,
or any class of the following, from the application of
all or any part of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to 67
and 69 to 71 or all or any provision of regulations
made under this subsection:

(i) a regulated entity,

(ii) a built environment,

(iii) an object,

(iv) a work, undertaking or business that is within
the legislative authority of Parliament,

(v) an activity conducted by a regulated entity, and

(vi) a location; and

(m) prescribing anything that is to be prescribed by
any of sections 39, 47 to 49, 56 to 58, 65 to 67 and 69 to
71.

f.1) régir le processus de rétroaction prévu par les pa-
ragraphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1);

g) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévu par les para-
graphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1) doit être publiée;

h) préciser dans quelle forme les rapports d’étape exi-
gés aux termes des paragraphes 49(1), 58(1), 67(1) et
71(1) doivent être préparés et les délais ainsi que les
modalités selon lesquels ils doivent être publiés;

i) régir les registres, rapports, données électroniques
ou autres documents que doit préparer, conserver ou
fournir toute entité réglementée, notamment :

(i) les délais, les modalités et le lieu pour leur pré-
paration et conservation,

(ii) les délais, les modalités et la forme pour leur
fourniture;

j) régir les modalités d’établissement, de signification
ou de dépôt des avis, ordonnances, rapports ou autres
documents prévus par la présente loi ou par les règle-
ments pris sous le régime du présent paragraphe ainsi
que les modalités de preuve de leur signification;

k) prévoir les cas dans lesquels les révisions visées à
l’article 76 doivent procéder par écrit ou verbalement;

l) soustraire, aux conditions précisées, à l’application
de tout ou partie des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et
69 à 71 ou d’une disposition d’un règlement pris en
vertu du présent paragraphe, en tout ou en partie :

(i) toute entité réglementée ou catégorie de telles
entités,

(ii) tout environnement bâti ou catégorie d’un tel
environnement,

(iii) tout objet ou catégorie d’objet,

(iv) toute installation, tout ouvrage, toute entre-
prise ou tout secteur d’activité qui relèvent de la
compétence législative du Parlement ou catégorie
de ceux-ci,

(v) toute activité entreprise par une entité régle-
mentée ou catégorie d’une telle activité,

(vi) tout lieu ou catégorie de lieu;

m) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée
à l’un des articles 39, 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71.

f.1) régir le processus de rétroaction prévu par les pa-
ragraphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1);

g) préciser les modalités selon lesquelles la descrip-
tion du processus de rétroaction prévu par les para-
graphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1) doit être publiée;

h) préciser dans quelle forme les rapports d’étape exi-
gés aux termes des paragraphes 49(1), 58(1), 67(1) et
71(1) doivent être préparés et les délais ainsi que les
modalités selon lesquels ils doivent être publiés;

i) régir les registres, rapports, données électroniques
ou autres documents que doit préparer, conserver ou
fournir toute entité réglementée, notamment :

(i) les délais, les modalités et le lieu pour leur pré-
paration et conservation,

(ii) les délais, les modalités et la forme pour leur
fourniture;

j) régir les modalités d’établissement, de signification
ou de dépôt des avis, ordonnances, rapports ou autres
documents prévus par la présente loi ou par les règle-
ments pris sous le régime du présent paragraphe ainsi
que les modalités de preuve de leur signification;

k) prévoir les cas dans lesquels les révisions visées à
l’article 76 doivent procéder par écrit ou verbalement;

l) soustraire, aux conditions précisées, à l’application
de tout ou partie des articles 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et
69 à 71 ou d’une disposition d’un règlement pris en
vertu du présent paragraphe, en tout ou en partie :

(i) toute entité réglementée ou catégorie de telles
entités,

(ii) tout environnement bâti ou catégorie d’un tel
environnement,

(iii) tout objet ou catégorie d’objet,

(iv) toute installation, tout ouvrage, toute entre-
prise ou tout secteur d’activité qui relèvent de la
compétence législative du Parlement ou catégorie
de ceux-ci,

(v) toute activité entreprise par une entité régle-
mentée ou catégorie d’une telle activité,

(vi) tout lieu ou catégorie de lieu;

m) prendre toute mesure d’ordre réglementaire visée
à l’un des articles 39, 47 à 49, 56 à 58, 65 à 67 et 69 à 71.

(g) specifying the form and manner in which descrip-
tions of the feedback process required by subsections
48(1), 57(1), 66(1) and 70(1) are to be published;

(h) specifying the form in which progress reports re-
quired by subsections 49(1), 58(1), 67(1) and 71(1) are
to be prepared and the time and manner in which they
are to be published;

(i) respecting the records, reports, electronic data or
other documents that are required to be prepared, re-
tained or provided by regulated entities and

(i) the time, manner or place in which they are to
be prepared and retained, or

(ii) the time, manner or form in which they are to
be provided;

(j) respecting the making, serving, filing and manner
of proving service of any notice, order, report or other
document referred to in this Act or regulations made
under this subsection;

(k) respecting the circumstances under which reviews
under section 76 are to be oral or in writing;

(l) exempting, on any terms that are specified in the
regulations, in whole or in part, any of the following,
or any class of the following, from the application of
all or any part of sections 47 to 49, 56 to 58, 65 to 67
and 69 to 71 or all or any provision of regulations
made under this subsection:

(i) a regulated entity,

(ii) a built environment,

(iii) an object,

(iv) a work, undertaking or business that is within
the legislative authority of Parliament,

(v) an activity conducted by a regulated entity, and

(vi) a location; and

(m) prescribing anything that is to be prescribed by
any of sections 39, 47 to 49, 56 to 58, 65 to 67 and 69 to
71.
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Obligation

(1.1) The Governor in Council must make at least one
regulation under any of paragraphs (1)(e) to (h) within
the period of two years that begins on the day on which
this subsection comes into force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Paragraph (1)(c)

(3) A standard established in regulations made under
paragraph (1)(c) may be general or specific in its applica-
tion and may be limited as to time and location.

Incorporation by reference — limitation removed

(4) The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of the
Statutory Instruments Act to the effect that a document
must be incorporated as it exists on a particular date
does not apply to the powers to make regulations under
paragraph (1)(c).

Limited application — broadcasting

118 (1) Subject to subsections (2) and (3), regulations
made under subsection 117(1) apply in respect of a regu-
lated entity that carries on a broadcasting undertaking
only if the regulations relate to the identification, preven-
tion and removal of barriers in the areas referred to in
paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the area referred
to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas referred to
in those paragraphs.

Non-application — employment equity

(2) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to employment do not apply in respect of a regu-
lated entity that carries on a broadcasting undertaking
and that is not subject to the Employment Equity Act.

Non-application — areas specified in regulations

(3) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to the identification, prevention and removal of
barriers in an area referred to in paragraph 5(g) do not
apply in respect of a regulated entity that carries on a
broadcasting undertaking if requirements in relation to
the identification, prevention and removal of barriers in
that area apply to the regulated entity under

(a) a condition of a licence issued under Part II of the
Broadcasting Act;

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le gouverneur en conseil est
tenu de prendre au moins un règlement au titre de l’un
des alinéas (1)e) à h).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Alinéa (1)c)

(3) Les normes établies en vertu d’un règlement pris en
vertu de l’alinéa (1)c) peuvent être d’application générale
ou particulière, ou ne s’appliquer qu’à certains lieux ou
pendant une certaine période.

Incorporation par renvoi — restriction levée

(4) La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi sur
les textes réglementaires selon laquelle un document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas au pouvoir de prendre des rè-
glements conféré par l’alinéa (1)c).

Application limitée — radiodiffusion

118 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), seuls les
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant
sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi
que la prévention de nouveaux obstacles dans les do-
maines visés aux alinéas 5a), b), f) et g) et dans le do-
maine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure où celui-ci se
rapporte aux domaines visés aux alinéas 5a), b), f) et g)
s’appliquent à l’entité réglementée qui exploite une en-
treprise de radiodiffusion.

Non-application — équité en matière d’emploi

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1) en
matière d’emploi ne s’appliquent pas à l’entité réglemen-
tée qui exploite une entreprise de radiodiffusion et qui
n’est pas assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’em-
ploi.

Non-application — domaines désignés par règlement

(3) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
portant sur un domaine visé à l’alinéa 5g) ne s’appliquent
pas à l’entité réglementée qui exploite une entreprise de
radiodiffusion et qui est assujettie à une obligation por-
tant sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles
ainsi que sur la prévention de nouveaux obstacles décou-
lant :

a) d’une licence délivrée sous le régime de la partie II
de la Loi sur la radiodiffusion;

Obligation

(1.1) Au plus tard au deuxième anniversaire de l’entrée
en vigueur du présent article, le gouverneur en conseil est
tenu de prendre au moins un règlement au titre de l’un
des alinéas (1)e) à h).

Traitement différent : catégories

(2) Les règlements pris au titre du paragraphe (1)
peuvent traiter différemment les catégories d’entités ré-
glementées.

Alinéa (1)c)

(3) Les normes établies en vertu d’un règlement pris en
vertu de l’alinéa (1)c) peuvent être d’application générale
ou particulière, ou ne s’appliquer qu’à certains lieux ou
pendant une certaine période.

Incorporation par renvoi — restriction levée

(4) La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi sur
les textes réglementaires selon laquelle un document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas au pouvoir de prendre des rè-
glements conféré par l’alinéa (1)c).

Application limitée — radiodiffusion

118 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), seuls les
règlements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant
sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi
que la prévention de nouveaux obstacles dans les do-
maines visés aux alinéas 5a), b), f) et g) et dans le do-
maine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure où celui-ci se
rapporte aux domaines visés aux alinéas 5a), b), f) et g)
s’appliquent à l’entité réglementée qui exploite une en-
treprise de radiodiffusion.

Non-application — équité en matière d’emploi

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1) en
matière d’emploi ne s’appliquent pas à l’entité réglemen-
tée qui exploite une entreprise de radiodiffusion et qui
n’est pas assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’em-
ploi.

Non-application — domaines désignés par règlement

(3) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
portant sur un domaine visé à l’alinéa 5g) ne s’appliquent
pas à l’entité réglementée qui exploite une entreprise de
radiodiffusion et qui est assujettie à une obligation por-
tant sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles
ainsi que sur la prévention de nouveaux obstacles décou-
lant :

a) d’une licence délivrée sous le régime de la partie II
de la Loi sur la radiodiffusion;

Obligation

(1.1) The Governor in Council must make at least one
regulation under any of paragraphs (1)(e) to (h) within
the period of two years that begins on the day on which
this subsection comes into force.

Distinguishing — classes

(2) Regulations made under subsection (1) may distin-
guish among different classes of regulated entities.

Paragraph (1)(c)

(3) A standard established in regulations made under
paragraph (1)(c) may be general or specific in its applica-
tion and may be limited as to time and location.

Incorporation by reference — limitation removed

(4) The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of the
Statutory Instruments Act to the effect that a document
must be incorporated as it exists on a particular date
does not apply to the powers to make regulations under
paragraph (1)(c).

Limited application — broadcasting

118 (1) Subject to subsections (2) and (3), regulations
made under subsection 117(1) apply in respect of a regu-
lated entity that carries on a broadcasting undertaking
only if the regulations relate to the identification, preven-
tion and removal of barriers in the areas referred to in
paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the area referred
to in paragraph 5(c.1) as it relates to the areas referred to
in those paragraphs.

Non-application — employment equity

(2) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to employment do not apply in respect of a regu-
lated entity that carries on a broadcasting undertaking
and that is not subject to the Employment Equity Act.

Non-application — areas specified in regulations

(3) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to the identification, prevention and removal of
barriers in an area referred to in paragraph 5(g) do not
apply in respect of a regulated entity that carries on a
broadcasting undertaking if requirements in relation to
the identification, prevention and removal of barriers in
that area apply to the regulated entity under

(a) a condition of a licence issued under Part II of the
Broadcasting Act;
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(b) an order under subsection 9(4) of that Act; or

(c) a regulation made under subsection 10(1) of that
Act.

Limited application — telecommunications

119 (1) Subject to subsection (2), regulations made un-
der subsection 117(1) apply in respect of a regulated enti-
ty that is a Canadian carrier or a telecommunications ser-
vice provider only if the regulations relate to the identifi-
cation, prevention and removal of barriers in the areas
referred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the ar-
eas referred to in those paragraphs.

Non-application — areas specified in regulations

(2) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to the identification, prevention and removal of
barriers in an area referred to in paragraph 5(g) do not
apply in respect of a regulated entity that is a Canadian
carrier or telecommunications service provider if re-
quirements in relation to the identification, prevention
and removal of barriers in that area apply to the regulat-
ed entity under a condition imposed under section 24 or
24.1 of the Telecommunications Act or a regulation made
under that Act.

Limited application — transportation

120 The only regulations made under subsection 117(1)
that apply in respect of a regulated entity that is required
to comply with any provision of regulations made under
subsection 170(1) of the Canada Transportation Act are
those that relate to the identification and removal of bar-
riers, and the prevention of new barriers, in the following
areas:

(a) employment;

(b) the built environment, other than a passenger air-
craft, passenger train, passenger bus, passenger ves-
sel, aerodrome passenger terminal, railway passenger
station, bus passenger station or marine passenger
terminal;

(c) the procurement of goods, services and facilities
that are not related to the mobility of persons with dis-
abilities;

(d) areas designated under regulations made under
paragraph 117(1)(b); and

(e) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates
to the areas referred to paragraphs (a) to (d).

b) d’une ordonnance délivrée en application du para-
graphe 9(4) de cette loi;

c) d’un règlement pris en vertu du paragraphe 10(1)
de cette même loi.

Application limitée — télécommunications

119 (1) Sous réserve du paragraphe (2), seuls les règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur la
reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que la
prévention de nouveaux obstacles dans les domaines vi-
sés aux alinéas 5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à
l’alinéa 5c.1) dans la mesure où celui-ci se rapporte aux
domaines visés aux alinéas 5a), b), f) et g) s’appliquent à
une entreprise canadienne ou un fournisseur de services
de télécommunications.

Non-application — domaines désignés par règlement

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
portant sur un domaine visé à l’alinéa 5g) ne s’appliquent
pas à l’entité réglementée qui est une entreprise cana-
dienne ou un fournisseur de services de télécommunica-
tion et qui est assujettie à une obligation portant sur la
reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles découlant d’une
condition imposée en vertu des articles 24 et 24.1 de la
Loi sur les télécommunications ou d’un règlement pris
sous le régime de cette loi.

Application limitée — transports

120 Seuls les règlements pris en vertu du paragraphe
117(1) portant sur la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obstacles
dans les domaines ci-après s’appliquent à l’entité régle-
mentée qui est tenue de se conformer à toute disposition
des règlements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la
Loi sur les transports au Canada :

a) l’emploi;

b) l’environnement bâti, à l’exception d’aéronefs, de
trains, d’autobus, de bâtiments, d’aérodromes, de
gares ferroviaires, routières ou maritimes qui sont ré-
servés aux passagers;

c) l’acquisition de biens, de services et d’installations,
sauf ceux qui sont liés aux possibilités de déplacement
des personnes handicapées;

d) les domaines désignés par règlement pris en vertu
de l’alinéa 117(1)b);

e) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure où
celui-ci se rapporte aux domaines visés aux alinéas a)
à d).

b) d’une ordonnance délivrée en application du para-
graphe 9(4) de cette loi;

c) d’un règlement pris en vertu du paragraphe 10(1)
de cette même loi.

Application limitée — télécommunications

119 (1) Sous réserve du paragraphe (2), seuls les règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur la
reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que la
prévention de nouveaux obstacles dans les domaines vi-
sés aux alinéas 5a), b), f) et g) et dans le domaine visé à
l’alinéa 5c.1) dans la mesure où celui-ci se rapporte aux
domaines visés aux alinéas 5a), b), f) et g) s’appliquent à
une entreprise canadienne ou un fournisseur de services
de télécommunications.

Non-application — domaines désignés par règlement

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
portant sur un domaine visé à l’alinéa 5g) ne s’appliquent
pas à l’entité réglementée qui est une entreprise cana-
dienne ou un fournisseur de services de télécommunica-
tion et qui est assujettie à une obligation portant sur la
reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles découlant d’une
condition imposée en vertu des articles 24 et 24.1 de la
Loi sur les télécommunications ou d’un règlement pris
sous le régime de cette loi.

Application limitée — transports

120 Seuls les règlements pris en vertu du paragraphe
117(1) portant sur la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles ainsi que la prévention de nouveaux obstacles
dans les domaines ci-après s’appliquent à l’entité régle-
mentée qui est tenue de se conformer à toute disposition
des règlements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la
Loi sur les transports au Canada :

a) l’emploi;

b) l’environnement bâti, à l’exception d’aéronefs, de
trains, d’autobus, de bâtiments, d’aérodromes, de
gares ferroviaires, routières ou maritimes qui sont ré-
servés aux passagers;

c) l’acquisition de biens, de services et d’installations,
sauf ceux qui sont liés aux possibilités de déplacement
des personnes handicapées;

d) les domaines désignés par règlement pris en vertu
de l’alinéa 117(1)b);

e) le domaine visé à l’alinéa 5c.1) dans la mesure où
celui-ci se rapporte aux domaines visés aux alinéas a)
à d).

(b) an order under subsection 9(4) of that Act; or

(c) a regulation made under subsection 10(1) of that
Act.

Limited application — telecommunications

119 (1) Subject to subsection (2), regulations made un-
der subsection 117(1) apply in respect of a regulated enti-
ty that is a Canadian carrier or a telecommunications ser-
vice provider only if the regulations relate to the identifi-
cation, prevention and removal of barriers in the areas
referred to in paragraphs 5(a), (b), (f) and (g) and in the
area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates to the ar-
eas referred to in those paragraphs.

Non-application — areas specified in regulations

(2) Regulations made under subsection 117(1) that are in
relation to the identification, prevention and removal of
barriers in an area referred to in paragraph 5(g) do not
apply in respect of a regulated entity that is a Canadian
carrier or telecommunications service provider if re-
quirements in relation to the identification, prevention
and removal of barriers in that area apply to the regulat-
ed entity under a condition imposed under section 24 or
24.1 of the Telecommunications Act or a regulation made
under that Act.

Limited application — transportation

120 The only regulations made under subsection 117(1)
that apply in respect of a regulated entity that is required
to comply with any provision of regulations made under
subsection 170(1) of the Canada Transportation Act are
those that relate to the identification and removal of bar-
riers, and the prevention of new barriers, in the following
areas:

(a) employment;

(b) the built environment, other than a passenger air-
craft, passenger train, passenger bus, passenger ves-
sel, aerodrome passenger terminal, railway passenger
station, bus passenger station or marine passenger
terminal;

(c) the procurement of goods, services and facilities
that are not related to the mobility of persons with dis-
abilities;

(d) areas designated under regulations made under
paragraph 117(1)(b); and

(e) the area referred to in paragraph 5(c.1) as it relates
to the areas referred to paragraphs (a) to (d).
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Exemption

121 (1) On application by a regulated entity, the Minis-
ter may, by order and on any terms that he or she consid-
ers necessary,

(a) exempt a regulated entity from the application of
any provision of regulations made under subsection
117(1) if the Minister is satisfied that the regulated en-
tity has taken or will take measures that will result in
an equivalent or greater level of accessibility for per-
sons with disabilities; or

(b) exempt a class of regulated entities from the appli-
cation of any provision of regulations made under sub-
section 117(1) if the Minister is satisfied that all the
members of the class have taken or will take measures
that will result in an equivalent or greater level of ac-
cessibility for persons with disabilities.

The order ceases to have effect on the earlier of the end of
the period of three years that begins on the day on which
the order is made and the end of any shorter period
specified in the order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under paragraph (1)(a), but the order must
be published in the Canada Gazette and the reasons for
the making of the order must be made available to the
public.

For greater certainty

121.1 For greater certainty, nothing in any provision of
this Act or the regulations limits a regulated entity’s duty
to accommodate under any other Act of Parliament.

Miscellaneous

Collaboration — complaints, applications and
grievances

122 (1) The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission and the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board must work to-
gether to put in place mechanisms for the efficient and

Exemption

121 (1) Sur demande d’une entité réglementée, le mi-
nistre peut, par arrêté, aux conditions qu’il estime néces-
saires :

a) soustraire toute entité réglementée à l’application
de toute disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1) s’il est convaincu que l’entité régle-
mentée a pris ou prendra des mesures qui entraîne-
ront un niveau d’accessibilité équivalent ou supérieur
pour les personnes handicapées;

b) soustraire toute catégorie d’entités réglementées à
l’application de toute disposition des règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1) s’il est convaincu que
les entités appartenant à la catégorie ont pris ou pren-
dront des mesures qui entraîneront un niveau d’acces-
sibilité équivalent ou supérieur pour les personnes
handicapées.

L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu de l’alinéa (1)a). L’arrêté est toute-
fois publié dans la Gazette du Canada et les motifs de sa
prise sont rendus publics.

Précision

121.1 Il est entendu qu’aucune disposition de la pré-
sente loi ou de ses règlements n’a pour effet de res-
treindre quelque obligation d’adaptation que peut avoir
l’entité réglementée sous le régime d’autres lois fédérales.

Dispositions diverses

Collaboration : plaintes, demandes et griefs

122 (1) Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des
transports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications canadiennes, la Commission ca-
nadienne des droits de la personne et la Commission des
relations de travail et de l’emploi dans le secteur public
fédéral sont tenus de collaborer afin de mettre en place
des mécanismes pour renvoyer rapidement et

Exemption

121 (1) Sur demande d’une entité réglementée, le mi-
nistre peut, par arrêté, aux conditions qu’il estime néces-
saires :

a) soustraire toute entité réglementée à l’application
de toute disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1) s’il est convaincu que l’entité régle-
mentée a pris ou prendra des mesures qui entraîne-
ront un niveau d’accessibilité équivalent ou supérieur
pour les personnes handicapées;

b) soustraire toute catégorie d’entités réglementées à
l’application de toute disposition des règlements pris
en vertu du paragraphe 117(1) s’il est convaincu que
les entités appartenant à la catégorie ont pris ou pren-
dront des mesures qui entraîneront un niveau d’acces-
sibilité équivalent ou supérieur pour les personnes
handicapées.

L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

Copie des arrêtés

(2) Le ministre fournit au commissaire à l’accessibilité
une copie de tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
à l’arrêté pris en vertu de l’alinéa (1)a). L’arrêté est toute-
fois publié dans la Gazette du Canada et les motifs de sa
prise sont rendus publics.

Précision

121.1 Il est entendu qu’aucune disposition de la pré-
sente loi ou de ses règlements n’a pour effet de res-
treindre quelque obligation d’adaptation que peut avoir
l’entité réglementée sous le régime d’autres lois fédérales.

Dispositions diverses

Collaboration : plaintes, demandes et griefs

122 (1) Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des
transports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications canadiennes, la Commission ca-
nadienne des droits de la personne et la Commission des
relations de travail et de l’emploi dans le secteur public
fédéral sont tenus de collaborer afin de mettre en place
des mécanismes pour renvoyer rapidement et

Exemption

121 (1) On application by a regulated entity, the Minis-
ter may, by order and on any terms that he or she consid-
ers necessary,

(a) exempt a regulated entity from the application of
any provision of regulations made under subsection
117(1) if the Minister is satisfied that the regulated en-
tity has taken or will take measures that will result in
an equivalent or greater level of accessibility for per-
sons with disabilities; or

(b) exempt a class of regulated entities from the appli-
cation of any provision of regulations made under sub-
section 117(1) if the Minister is satisfied that all the
members of the class have taken or will take measures
that will result in an equivalent or greater level of ac-
cessibility for persons with disabilities.

The order ceases to have effect on the earlier of the end of
the period of three years that begins on the day on which
the order is made and the end of any shorter period
specified in the order.

Copy to Accessibility Commissioner

(2) The Minister must provide the Accessibility Commis-
sioner with a copy of every order made under subsection
(1).

Non-application of Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under paragraph (1)(a), but the order must
be published in the Canada Gazette and the reasons for
the making of the order must be made available to the
public.

For greater certainty

121.1 For greater certainty, nothing in any provision of
this Act or the regulations limits a regulated entity’s duty
to accommodate under any other Act of Parliament.

Miscellaneous

Collaboration — complaints, applications and
grievances

122 (1) The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission and the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board must work to-
gether to put in place mechanisms for the efficient and
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expeditious referral to the appropriate authority of acces-
sibility-related complaints, applications and grievances.

Notice of referral

(2) If an authority referred to in subsection (1) decides
not to deal with a complaint, application or grievance for
one of the following reasons and it decides to refer the
complaint, application or grievance to the appropriate
authority, it must cause a written notice of its decision,
and the reasons for it, to be served on the individual that
filed the complaint or application, or presented the
grievance, and on the individual or entity that is the sub-
ject of the complaint, application or grievance:

(a) the complaint, application or grievance is one that
could more appropriately be dealt with, initially or
completely, according to a procedure provided for un-
der any Act of Parliament; or

(b) the complaint, application or grievance is beyond
the jurisdiction of the authority required to serve the
notice.

Suspension of time

(3) If an authority causes a notice under subsection (2) to
be served, the period that begins on the day on which the
complaint or application was filed or the grievance was
referred to adjudication and that ends on the day on
which the complaint, application, or grievance was re-
ferred to the appropriate authority is not to be included
in the calculation of any time the individual has to avail
themselves of any procedure under any Act of Parlia-
ment.

Disclosure of information

(4) An authority referred to in subsection (1) may, for the
purpose of implementing the mechanisms referred to in
subsection (1), disclose to the appropriate authority any
information, including personal information, that is con-
tained in a complaint, application or grievance that it
refers to the appropriate authority.

Collaboration — policies and practices

123 The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission and the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board must work to-
gether to foster complementary policies and practices in
relation to accessibility-related matters.

efficacement à l’autorité appropriée les plaintes, de-
mandes et griefs en matière d’accessibilité.

Avis de renvoi

(2) L’autorité mentionnée au paragraphe (1) qui décide
de ne pas traiter une plainte, une demande ou un grief
pour un motif visé aux alinéas a) ou b) et qui décide de
renvoyer la plainte, la demande ou le grief à l’autorité ap-
propriée, fait signifier à l’individu qui a déposé la plainte
ou présenté la demande ou le grief un avis écrit et motivé
de sa décision ainsi qu’à l’individu ou l’entité visé par la
plainte, la demande ou le grief :

a) la plainte, la demande ou le grief pourrait avanta-
geusement être instruit, dans un premier temps ou à
toutes les étapes, selon des procédures prévues par
une loi fédérale;

b) la plainte, la demande ou le grief n’est pas de la
compétence de l’autorité qui est tenue de faire signi-
fier l’avis de sa décision.

Suspension des délais

(3) Si un avis est signifié au titre du paragraphe (2), la
période commençant le jour où la plainte a été déposée
ou la demande a été présentée ou le grief a été renvoyé à
l’arbitrage et se terminant le jour où la plainte, la de-
mande ou le grief est renvoyé à l’autorité appropriée n’est
pas prise en compte dans le calcul du délai dont l’indivi-
du dispose pour intenter tout recours prévu par une loi
fédérale.

Communication de renseignements

(4) Toute autorité mentionnée au paragraphe (1) peut,
pour la mise en œuvre des mécanismes visés par ce para-
graphe, communiquer des renseignements, notamment
des renseignements personnels, figurant dans une
plainte, une demande ou un grief, à l’autorité à laquelle
elle renvoie la plainte, la demande ou le grief.

Collaboration : politiques et pratiques

123 Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des trans-
ports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes, la Commission cana-
dienne des droits de la personne et la Commission des re-
lations de travail et de l’emploi dans le secteur public fé-
déral sont tenus de collaborer afin de favoriser l’adoption
de politiques et de pratiques complémentaires en matière
d’accessibilité.

efficacement à l’autorité appropriée les plaintes, de-
mandes et griefs en matière d’accessibilité.

Avis de renvoi

(2) L’autorité mentionnée au paragraphe (1) qui décide
de ne pas traiter une plainte, une demande ou un grief
pour un motif visé aux alinéas a) ou b) et qui décide de
renvoyer la plainte, la demande ou le grief à l’autorité ap-
propriée, fait signifier à l’individu qui a déposé la plainte
ou présenté la demande ou le grief un avis écrit et motivé
de sa décision ainsi qu’à l’individu ou l’entité visé par la
plainte, la demande ou le grief :

a) la plainte, la demande ou le grief pourrait avanta-
geusement être instruit, dans un premier temps ou à
toutes les étapes, selon des procédures prévues par
une loi fédérale;

b) la plainte, la demande ou le grief n’est pas de la
compétence de l’autorité qui est tenue de faire signi-
fier l’avis de sa décision.

Suspension des délais

(3) Si un avis est signifié au titre du paragraphe (2), la
période commençant le jour où la plainte a été déposée
ou la demande a été présentée ou le grief a été renvoyé à
l’arbitrage et se terminant le jour où la plainte, la de-
mande ou le grief est renvoyé à l’autorité appropriée n’est
pas prise en compte dans le calcul du délai dont l’indivi-
du dispose pour intenter tout recours prévu par une loi
fédérale.

Communication de renseignements

(4) Toute autorité mentionnée au paragraphe (1) peut,
pour la mise en œuvre des mécanismes visés par ce para-
graphe, communiquer des renseignements, notamment
des renseignements personnels, figurant dans une
plainte, une demande ou un grief, à l’autorité à laquelle
elle renvoie la plainte, la demande ou le grief.

Collaboration : politiques et pratiques

123 Le commissaire à l’accessibilité, l’Office des trans-
ports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes, la Commission cana-
dienne des droits de la personne et la Commission des re-
lations de travail et de l’emploi dans le secteur public fé-
déral sont tenus de collaborer afin de favoriser l’adoption
de politiques et de pratiques complémentaires en matière
d’accessibilité.

expeditious referral to the appropriate authority of acces-
sibility-related complaints, applications and grievances.

Notice of referral

(2) If an authority referred to in subsection (1) decides
not to deal with a complaint, application or grievance for
one of the following reasons and it decides to refer the
complaint, application or grievance to the appropriate
authority, it must cause a written notice of its decision,
and the reasons for it, to be served on the individual that
filed the complaint or application, or presented the
grievance, and on the individual or entity that is the sub-
ject of the complaint, application or grievance:

(a) the complaint, application or grievance is one that
could more appropriately be dealt with, initially or
completely, according to a procedure provided for un-
der any Act of Parliament; or

(b) the complaint, application or grievance is beyond
the jurisdiction of the authority required to serve the
notice.

Suspension of time

(3) If an authority causes a notice under subsection (2) to
be served, the period that begins on the day on which the
complaint or application was filed or the grievance was
referred to adjudication and that ends on the day on
which the complaint, application, or grievance was re-
ferred to the appropriate authority is not to be included
in the calculation of any time the individual has to avail
themselves of any procedure under any Act of Parlia-
ment.

Disclosure of information

(4) An authority referred to in subsection (1) may, for the
purpose of implementing the mechanisms referred to in
subsection (1), disclose to the appropriate authority any
information, including personal information, that is con-
tained in a complaint, application or grievance that it
refers to the appropriate authority.

Collaboration — policies and practices

123 The Accessibility Commissioner, the Canadian
Transportation Agency, the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission, the Canadian Hu-
man Rights Commission and the Federal Public Sector
Labour Relations and Employment Board must work to-
gether to foster complementary policies and practices in
relation to accessibility-related matters.
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Obstruction

124 It is prohibited to obstruct, by act or omission, the
Accessibility Commissioner or his or her delegate while
they are engaged in the exercise of powers or the perfor-
mance of duties or functions under this Act.

False statements — Accessibility Commissioner

125 It is prohibited to knowingly make any false or mis-
leading statement verbally or in writing to the Accessibil-
ity Commissioner, or to his or her delegate, while they
are engaged in the exercise of powers or the performance
of duties or functions under this Act.

False statements — records, reports, etc.

126 It is prohibited for a regulated entity to knowingly
make, or participate in, assent to or acquiesce in the
making of a false or misleading statement in any record,
report, electronic data or other document that it is re-
quired to prepare, retain or provide under this Act.

Section 126 of Criminal Code

127 Section 126 of the Criminal Code does not apply to
or in respect of any contravention of any provision of this
Act or of regulations made under subsection 117(1).

Debts to Her Majesty

128 (1) The following amounts constitute debts due to
Her Majesty in right of Canada that may be recovered in
the Federal Court:

(a) costs incurred by Her Majesty in right of Canada
in relation to the inspection of a place or the examina-
tion of any thing;

(b) the amount of a penalty, from the time the notice
of violation setting out the amount of the penalty is
served;

(c) every amount undertaken to be paid under a com-
pliance agreement entered into with the Accessibility
Commissioner under subsection 82(1), from the time
the compliance agreement is entered into;

(d) the amount set out in a notice of default referred
to in subsection 82(4), from the time the notice is
served;

(e) the amount of a penalty confirmed or corrected in
the Accessibility Commissioner’s notice of decision
served under subsection 84(4), from the expiry of the
time specified in the notice.

Entrave

124 Il est interdit d’entraver, même par omission, l’ac-
tion du commissaire à l’accessibilité ou de son délégué
dans l’exercice des attributions qui leur sont conférées
par la présente loi.

Fausses déclarations : commissaire à l’accessibilité

125 Il est interdit de faire sciemment au commissaire à
l’accessibilité, ou à son délégué, qui agit dans l’exercice
des attributions qui leur sont conférées par la présente
loi, une déclaration fausse ou trompeuse, oralement ou
par écrit.

Fausses déclarations : registres, rapports, etc.

126 Il est interdit à toute entité réglementée de sciem-
ment faire ou consentir à ce que soit faite une déclaration
fausse ou trompeuse dans un registre, un rapport, des
données électroniques ou tout autre document qu’elle est
tenue de préparer, conserver ou fournir sous le régime de
la présente loi, ou d’y participer ou d’y acquiescer.

Article 126 du Code criminel

127 Les contraventions aux dispositions de la présente
loi ou des règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
sont soustraites à l’application de l’article 126 du Code
criminel.

Créance de Sa Majesté

128 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef
du Canada, dont le recouvrement peut être poursuivi à ce
titre devant la Cour fédérale :

a) les frais exposés par elle et liés à l’inspection d’un
lieu ou à l’examen de toute chose;

b) le montant de la sanction, à compter de la significa-
tion du procès-verbal;

c) le montant prévu dans une transaction conclue au
titre du paragraphe 82(1) à compter de la date de sa
conclusion;

d) le montant mentionné dans l’avis de défaut signifié
au titre du paragraphe 82(4), à compter de la date de
sa signification;

e) le montant confirmé ou substitué dans l’avis de la
décision du commissaire à l’accessibilité signifié au
titre du paragraphe 84(4), à compter de l’expiration du
délai fixé dans l’avis.

Entrave

124 Il est interdit d’entraver, même par omission, l’ac-
tion du commissaire à l’accessibilité ou de son délégué
dans l’exercice des attributions qui leur sont conférées
par la présente loi.

Fausses déclarations : commissaire à l’accessibilité

125 Il est interdit de faire sciemment au commissaire à
l’accessibilité, ou à son délégué, qui agit dans l’exercice
des attributions qui leur sont conférées par la présente
loi, une déclaration fausse ou trompeuse, oralement ou
par écrit.

Fausses déclarations : registres, rapports, etc.

126 Il est interdit à toute entité réglementée de sciem-
ment faire ou consentir à ce que soit faite une déclaration
fausse ou trompeuse dans un registre, un rapport, des
données électroniques ou tout autre document qu’elle est
tenue de préparer, conserver ou fournir sous le régime de
la présente loi, ou d’y participer ou d’y acquiescer.

Article 126 du Code criminel

127 Les contraventions aux dispositions de la présente
loi ou des règlements pris en vertu du paragraphe 117(1)
sont soustraites à l’application de l’article 126 du Code
criminel.

Créance de Sa Majesté

128 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef
du Canada, dont le recouvrement peut être poursuivi à ce
titre devant la Cour fédérale :

a) les frais exposés par elle et liés à l’inspection d’un
lieu ou à l’examen de toute chose;

b) le montant de la sanction, à compter de la significa-
tion du procès-verbal;

c) le montant prévu dans une transaction conclue au
titre du paragraphe 82(1) à compter de la date de sa
conclusion;

d) le montant mentionné dans l’avis de défaut signifié
au titre du paragraphe 82(4), à compter de la date de
sa signification;

e) le montant confirmé ou substitué dans l’avis de la
décision du commissaire à l’accessibilité signifié au
titre du paragraphe 84(4), à compter de l’expiration du
délai fixé dans l’avis.

Obstruction

124 It is prohibited to obstruct, by act or omission, the
Accessibility Commissioner or his or her delegate while
they are engaged in the exercise of powers or the perfor-
mance of duties or functions under this Act.

False statements — Accessibility Commissioner

125 It is prohibited to knowingly make any false or mis-
leading statement verbally or in writing to the Accessibil-
ity Commissioner, or to his or her delegate, while they
are engaged in the exercise of powers or the performance
of duties or functions under this Act.

False statements — records, reports, etc.

126 It is prohibited for a regulated entity to knowingly
make, or participate in, assent to or acquiesce in the
making of a false or misleading statement in any record,
report, electronic data or other document that it is re-
quired to prepare, retain or provide under this Act.

Section 126 of Criminal Code

127 Section 126 of the Criminal Code does not apply to
or in respect of any contravention of any provision of this
Act or of regulations made under subsection 117(1).

Debts to Her Majesty

128 (1) The following amounts constitute debts due to
Her Majesty in right of Canada that may be recovered in
the Federal Court:

(a) costs incurred by Her Majesty in right of Canada
in relation to the inspection of a place or the examina-
tion of any thing;

(b) the amount of a penalty, from the time the notice
of violation setting out the amount of the penalty is
served;

(c) every amount undertaken to be paid under a com-
pliance agreement entered into with the Accessibility
Commissioner under subsection 82(1), from the time
the compliance agreement is entered into;

(d) the amount set out in a notice of default referred
to in subsection 82(4), from the time the notice is
served;

(e) the amount of a penalty confirmed or corrected in
the Accessibility Commissioner’s notice of decision
served under subsection 84(4), from the expiry of the
time specified in the notice.
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Limitation period

(2) No proceedings to recover a debt referred to in sub-
section (1) may be commenced after the expiry of five
years after the day on which the debt became payable.

Debt final

(3) A debt referred to in subsection (1) is final and not
subject to review or to be restrained, prohibited, re-
moved, set aside or otherwise dealt with except to the ex-
tent and in the manner provided by sections 81 to 84.

Certificate of default

129 (1) Any debt referred to in subsection 128(1) in re-
spect of which there is a default of payment, or the part
of any such debt that has not been paid, may be certified
by the Accessibility Commissioner.

Registration in Federal Court

(2) Registration in the Federal Court of a certificate is-
sued under subsection (1) has the same force and effect
as a judgment of that court for a debt of the amount spec-
ified in the certificate and all related registration costs.

Enforcement of order

130 An order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4) and an order made under subsec-
tion 102(1) or section 106 may, for the purpose of en-
forcement, be made an order of the Federal Court by fol-
lowing the usual procedure or by the Accessibility Com-
missioner filing in the Registry of the Court a copy of the
order certified by the Accessibility Commissioner to be a
true copy.

Review by Senate and House of Commons

131 (1) Five years after the day on which the first regu-
lation is made under subsection 117(1), or as soon as fea-
sible after that day, a comprehensive review of the provi-
sions and operation of this Act is to be commenced by a
committee of the Senate, of the House of Commons or of
both Houses of Parliament that may be designated or es-
tablished by the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament, as the case may be, for that pur-
pose.

Report

(2) Within six months, or any further time that is autho-
rized by the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament, as the case may be, after the day
on which the review is commenced, the committee must
submit a report on that review to the Senate, the House
of Commons or both Houses of Parliament, as the case
may be, together with a statement of any changes recom-
mended by the committee.

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Créance définitive

(3) La créance est définitive et n’est susceptible de
contestation ou de révision que dans la mesure et selon
les modalités prévues aux articles 81 à 84.

Certificat de non-paiement

129 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut établir un
certificat de non-paiement pour la partie impayée des
créances visées au paragraphe 128(1).

Enregistrement à la Cour fédérale

(2) L’enregistrement à la Cour fédérale confère au certifi-
cat valeur de jugement pour la somme visée et les frais
afférents à l’enregistrement.

Exécution des ordonnances

130 Aux fins d’exécution, les ordres donnés en vertu du
paragraphe 75(1) ou modifiés en vertu du paragraphe
76(4) ainsi que les ordonnances rendues en vertu du pa-
ragraphe 102(1) ou l’article 106 peuvent, selon la procé-
dure habituelle ou dès que le commissaire à l’accessibilité
en dépose au greffe de la Cour fédérale une copie certifiée
conforme par le commissaire à l’accessibilité, être assimi-
lés aux ordonnances rendues par celle-ci.

Examen par le Sénat et la Chambre des communes

131 (1) Cinq ans après la date d’entrée en vigueur du
premier règlement pris en vertu du paragraphe 117(1), ou
aussitôt que possible après cette date, le comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit mixte, que
le Sénat, la Chambre des communes ou le Sénat et la
Chambre des communes, selon le cas, désignent ou
constituent à cette fin commence un examen approfondi
des dispositions de la présente loi et de son application.

Rapport

(2) Dans les six mois suivant la date du début de son exa-
men ou dans le délai supérieur que le Sénat, la Chambre
des communes ou les deux chambres, selon le cas, lui ac-
cordent, le comité remet son rapport d’examen, au Sénat,
à la Chambre des communes ou au Sénat et à la Chambre
des communes, selon le cas, accompagné des modifica-
tions qu’il recommande.

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Créance définitive

(3) La créance est définitive et n’est susceptible de
contestation ou de révision que dans la mesure et selon
les modalités prévues aux articles 81 à 84.

Certificat de non-paiement

129 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut établir un
certificat de non-paiement pour la partie impayée des
créances visées au paragraphe 128(1).

Enregistrement à la Cour fédérale

(2) L’enregistrement à la Cour fédérale confère au certifi-
cat valeur de jugement pour la somme visée et les frais
afférents à l’enregistrement.

Exécution des ordonnances

130 Aux fins d’exécution, les ordres donnés en vertu du
paragraphe 75(1) ou modifiés en vertu du paragraphe
76(4) ainsi que les ordonnances rendues en vertu du pa-
ragraphe 102(1) ou l’article 106 peuvent, selon la procé-
dure habituelle ou dès que le commissaire à l’accessibilité
en dépose au greffe de la Cour fédérale une copie certifiée
conforme par le commissaire à l’accessibilité, être assimi-
lés aux ordonnances rendues par celle-ci.

Examen par le Sénat et la Chambre des communes

131 (1) Cinq ans après la date d’entrée en vigueur du
premier règlement pris en vertu du paragraphe 117(1), ou
aussitôt que possible après cette date, le comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit mixte, que
le Sénat, la Chambre des communes ou le Sénat et la
Chambre des communes, selon le cas, désignent ou
constituent à cette fin commence un examen approfondi
des dispositions de la présente loi et de son application.

Rapport

(2) Dans les six mois suivant la date du début de son exa-
men ou dans le délai supérieur que le Sénat, la Chambre
des communes ou les deux chambres, selon le cas, lui ac-
cordent, le comité remet son rapport d’examen, au Sénat,
à la Chambre des communes ou au Sénat et à la Chambre
des communes, selon le cas, accompagné des modifica-
tions qu’il recommande.

Limitation period

(2) No proceedings to recover a debt referred to in sub-
section (1) may be commenced after the expiry of five
years after the day on which the debt became payable.

Debt final

(3) A debt referred to in subsection (1) is final and not
subject to review or to be restrained, prohibited, re-
moved, set aside or otherwise dealt with except to the ex-
tent and in the manner provided by sections 81 to 84.

Certificate of default

129 (1) Any debt referred to in subsection 128(1) in re-
spect of which there is a default of payment, or the part
of any such debt that has not been paid, may be certified
by the Accessibility Commissioner.

Registration in Federal Court

(2) Registration in the Federal Court of a certificate is-
sued under subsection (1) has the same force and effect
as a judgment of that court for a debt of the amount spec-
ified in the certificate and all related registration costs.

Enforcement of order

130 An order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4) and an order made under subsec-
tion 102(1) or section 106 may, for the purpose of en-
forcement, be made an order of the Federal Court by fol-
lowing the usual procedure or by the Accessibility Com-
missioner filing in the Registry of the Court a copy of the
order certified by the Accessibility Commissioner to be a
true copy.

Review by Senate and House of Commons

131 (1) Five years after the day on which the first regu-
lation is made under subsection 117(1), or as soon as fea-
sible after that day, a comprehensive review of the provi-
sions and operation of this Act is to be commenced by a
committee of the Senate, of the House of Commons or of
both Houses of Parliament that may be designated or es-
tablished by the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament, as the case may be, for that pur-
pose.

Report

(2) Within six months, or any further time that is autho-
rized by the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament, as the case may be, after the day
on which the review is commenced, the committee must
submit a report on that review to the Senate, the House
of Commons or both Houses of Parliament, as the case
may be, together with a statement of any changes recom-
mended by the committee.
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Independent review

132 (1) Five years after the first day on which a report is
submitted under subsection 131(2) to either House of
Parliament and every tenth anniversary of that day, the
Minister must cause an independent review of the provi-
sions and operation of this Act to be conducted, and must
cause a report on the review to be laid before each House
of Parliament on any of the first 15 days on which that
House is sitting after the review is completed.

Duty to consult

(2) The person or persons conducting the review must
consult the public, persons with disabilities, organiza-
tions that represent the interests of persons with disabili-
ties, regulated entities and organizations that represent
the interests of regulated entities.

National AccessAbility Week

Designation

133 Throughout Canada, in each year, the week starting
on the last Sunday in May is to be known as National Ac-
cessAbility Week.

PART 9

Parliamentary Entities

Definition and Application

Definition of parliamentary entity

134 In this Part, parliamentary entity means

(a) the Senate, as represented by any committee or
person that the Senate by its rules or orders designates
for the purposes of this Part;

(b) the House of Commons, as represented by the
Board of Internal Economy of the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer;

(e) the office of the Conflict of Interest and Ethics
Commissioner;

(f) the Parliamentary Protective Service; and

(g) the office of the Parliamentary Budget Officer.

Examen indépendant

132 (1) Cinq ans après la date où un rapport est remis
pour la première fois en application du paragraphe
131(2) et à chaque dixième anniversaire de cette date, le
ministre veille à ce que les dispositions de la présente loi
et son application fassent l’objet d’un examen indépen-
dant et fait déposer un rapport de l’examen devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de cette chambre suivant la fin de l’exa-
men.

Consultation

(2) Toute personne qui fait l’examen le fait en consulta-
tion avec le public, les personnes handicapées, les organi-
sations représentant les intérêts de telles personnes, les
entités réglementées et les organisations représentant les
intérêts de telles entités.

Semaine nationale de l’accessibilité

Désignation

133 La semaine commençant le dernier dimanche du
mois de mai est, partout au Canada, désignée Semaine
nationale de l’accessibilité.

PARTIE 9

Entités parlementaires

Définition et application

Définition de entité parlementaire

134 Dans la présente partie, entité parlementaire s’en-
tend des entités suivantes :

a) le Sénat, représenté par la personne ou le comité
qu’il désigne pour l’application de la présente partie
par une règle ou un ordre;

b) la Chambre des communes, représentée par le Bu-
reau de régie interne de la Chambre des communes;

c) la Bibliothèque du Parlement;

d) le bureau du conseiller sénatorial en éthique;

e) le bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et
à l’éthique;

f) le Service de protection parlementaire;

g) le bureau du directeur parlementaire du budget.

Examen indépendant

132 (1) Cinq ans après la date où un rapport est remis
pour la première fois en application du paragraphe
131(2) et à chaque dixième anniversaire de cette date, le
ministre veille à ce que les dispositions de la présente loi
et son application fassent l’objet d’un examen indépen-
dant et fait déposer un rapport de l’examen devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de cette chambre suivant la fin de l’exa-
men.

Consultation

(2) Toute personne qui fait l’examen le fait en consulta-
tion avec le public, les personnes handicapées, les organi-
sations représentant les intérêts de telles personnes, les
entités réglementées et les organisations représentant les
intérêts de telles entités.

Semaine nationale de l’accessibilité

Désignation

133 La semaine commençant le dernier dimanche du
mois de mai est, partout au Canada, désignée Semaine
nationale de l’accessibilité.

PARTIE 9

Entités parlementaires

Définition et application

Définition de entité parlementaire

134 Dans la présente partie, entité parlementaire s’en-
tend des entités suivantes :

a) le Sénat, représenté par la personne ou le comité
qu’il désigne pour l’application de la présente partie
par une règle ou un ordre;

b) la Chambre des communes, représentée par le Bu-
reau de régie interne de la Chambre des communes;

c) la Bibliothèque du Parlement;

d) le bureau du conseiller sénatorial en éthique;

e) le bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et
à l’éthique;

f) le Service de protection parlementaire;

g) le bureau du directeur parlementaire du budget.

Independent review

132 (1) Five years after the first day on which a report is
submitted under subsection 131(2) to either House of
Parliament and every tenth anniversary of that day, the
Minister must cause an independent review of the provi-
sions and operation of this Act to be conducted, and must
cause a report on the review to be laid before each House
of Parliament on any of the first 15 days on which that
House is sitting after the review is completed.

Duty to consult

(2) The person or persons conducting the review must
consult the public, persons with disabilities, organiza-
tions that represent the interests of persons with disabili-
ties, regulated entities and organizations that represent
the interests of regulated entities.

National AccessAbility Week

Designation

133 Throughout Canada, in each year, the week starting
on the last Sunday in May is to be known as National Ac-
cessAbility Week.

PART 9

Parliamentary Entities

Definition and Application

Definition of parliamentary entity

134 In this Part, parliamentary entity means

(a) the Senate, as represented by any committee or
person that the Senate by its rules or orders designates
for the purposes of this Part;

(b) the House of Commons, as represented by the
Board of Internal Economy of the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer;

(e) the office of the Conflict of Interest and Ethics
Commissioner;

(f) the Parliamentary Protective Service; and

(g) the office of the Parliamentary Budget Officer.
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Application of other Parts

135 Parts 4 to 6 and 8 apply in respect of parliamentary
entities only to the extent provided for in this Part.

Constituency offices

136 For greater certainty, this Part applies with respect
to the constituency offices of members of the House of
Commons.

Parliamentary Powers, Privileges and
Immunities

Powers, privileges and immunities

137 For greater certainty, nothing in this Act or in any
regulations made under it is to be construed as limiting
in any way the powers, privileges and immunities of the
Senate and the House of Commons and their members or
as authorizing the exercise of a power or the performance
of a function or duty under this Act if the exercise of that
power or the performance of that function or duty would
interfere, directly or indirectly, with the business of the
Senate or the House of Commons.

Application

Application of Part 4

138 (1) Sections 69 to 71 apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity.

Exemption

(2) After consulting with the Accessibility Commissioner,
the Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons — or, in the case of the Library of Parliament,
the Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer, both Speakers acting joint-
ly — may exempt in writing a parliamentary entity from
the application of all or any part of sections 69 to 71, on
any terms that the Speaker or Speakers consider neces-
sary.

Amendment or revocation

(3) The Speaker or Speakers who gave an exemption un-
der subsection (2) must consult with the Accessibility
Commissioner before amending it but need not do so be-
fore revoking it.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, an exemption, amendment or
revocation referred to in this section is not a statutory

Application des autres parties

135 Les parties 4 à 6 et 8 ne s’appliquent à l’égard des
entités parlementaires que dans la mesure prévue dans la
présente partie.

Bureaux de circonscription

136 Il est entendu que la présente partie s’applique à
l’égard des bureaux de circonscription des députés de la
Chambre des communes.

Pouvoirs, privilèges et immunités
parlementaires

Pouvoirs, privilèges et immunités

137 Il est entendu que les dispositions de la présente loi
et des règlements pris sous son régime n’ont pas pour ef-
fet de restreindre de quelque façon les pouvoirs, privi-
lèges et immunités du Sénat, de la Chambre des com-
munes, des sénateurs et des députés ou d’autoriser
l’exercice de toute attribution conférée par application de
ces dispositions qui porterait atteinte, directement ou in-
directement, aux affaires du Sénat ou de la Chambre des
communes.

Application

Application de la partie 4

138 (1) Les articles 69 à 71 s’appliquent à l’égard de
l’entité parlementaire comme si elle était une entité ré-
glementée.

Exemption

(2) Après consultation du commissaire à l’accessibilité, le
président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes — ou, s’agissant de la Bibliothèque du parlement,
du Service de protection parlementaire ou du bureau du
directeur parlementaire du budget, les deux présidents
agissant conjointement — peut, par écrit précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té parlementaire à l’application de tout ou partie des ar-
ticles 69 à 71.

Modification ou révocation

(3) Le président ou les présidents qui ont accordé
l’exemption doivent consulter le commissaire à l’accessi-
bilité avant de la modifier; ils peuvent toutefois la révo-
quer sans consultation.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que l’exemption, la modification et la
révocation ne sont pas des textes réglementaires pour
l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Application des autres parties

135 Les parties 4 à 6 et 8 ne s’appliquent à l’égard des
entités parlementaires que dans la mesure prévue dans la
présente partie.

Bureaux de circonscription

136 Il est entendu que la présente partie s’applique à
l’égard des bureaux de circonscription des députés de la
Chambre des communes.

Pouvoirs, privilèges et immunités
parlementaires

Pouvoirs, privilèges et immunités

137 Il est entendu que les dispositions de la présente loi
et des règlements pris sous son régime n’ont pas pour ef-
fet de restreindre de quelque façon les pouvoirs, privi-
lèges et immunités du Sénat, de la Chambre des com-
munes, des sénateurs et des députés ou d’autoriser
l’exercice de toute attribution conférée par application de
ces dispositions qui porterait atteinte, directement ou in-
directement, aux affaires du Sénat ou de la Chambre des
communes.

Application

Application de la partie 4

138 (1) Les articles 69 à 71 s’appliquent à l’égard de
l’entité parlementaire comme si elle était une entité ré-
glementée.

Exemption

(2) Après consultation du commissaire à l’accessibilité, le
président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes — ou, s’agissant de la Bibliothèque du parlement,
du Service de protection parlementaire ou du bureau du
directeur parlementaire du budget, les deux présidents
agissant conjointement — peut, par écrit précisant les
conditions qu’il estime nécessaires, soustraire toute enti-
té parlementaire à l’application de tout ou partie des ar-
ticles 69 à 71.

Modification ou révocation

(3) Le président ou les présidents qui ont accordé
l’exemption doivent consulter le commissaire à l’accessi-
bilité avant de la modifier; ils peuvent toutefois la révo-
quer sans consultation.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que l’exemption, la modification et la
révocation ne sont pas des textes réglementaires pour
l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Application of other Parts

135 Parts 4 to 6 and 8 apply in respect of parliamentary
entities only to the extent provided for in this Part.

Constituency offices

136 For greater certainty, this Part applies with respect
to the constituency offices of members of the House of
Commons.

Parliamentary Powers, Privileges and
Immunities

Powers, privileges and immunities

137 For greater certainty, nothing in this Act or in any
regulations made under it is to be construed as limiting
in any way the powers, privileges and immunities of the
Senate and the House of Commons and their members or
as authorizing the exercise of a power or the performance
of a function or duty under this Act if the exercise of that
power or the performance of that function or duty would
interfere, directly or indirectly, with the business of the
Senate or the House of Commons.

Application

Application of Part 4

138 (1) Sections 69 to 71 apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity.

Exemption

(2) After consulting with the Accessibility Commissioner,
the Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons — or, in the case of the Library of Parliament,
the Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer, both Speakers acting joint-
ly — may exempt in writing a parliamentary entity from
the application of all or any part of sections 69 to 71, on
any terms that the Speaker or Speakers consider neces-
sary.

Amendment or revocation

(3) The Speaker or Speakers who gave an exemption un-
der subsection (2) must consult with the Accessibility
Commissioner before amending it but need not do so be-
fore revoking it.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, an exemption, amendment or
revocation referred to in this section is not a statutory

2015-2016-2017-2018-2019 72 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 10: Accessible Canada Act Chapitre 10 : Loi canadienne sur l’accessibilité
PART 9 Parliamentary Entities PARTIE 9 Entités parlementaires
Definition and Application Définition et application
Sections 135-138 Articles 135-138



instrument for the purposes of the Statutory Instru-
ments Act.

Application of Part 5 — inspection

139 (1) Section 73 applies with respect to a parliamen-
tary entity.

Orders

(2) Sections 74 to 76 apply with respect to a parliamen-
tary entity as if it were a regulated entity.

Contravention — parliamentary entity

140 (1) The Accessibility Commissioner may issue a no-
tice of contravention to a parliamentary entity, and must
cause it to be served with the notice, if the Accessibility
Commissioner has reasonable grounds to believe that the
parliamentary entity has contravened

(a) any of subsections 69(1) to (4) and (7), 70(1) to (3),
71(1) to (3) and (6) and 73(8) and sections 124 to 126;

(b) an order made under section 74;

(c) an order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4); or

(d) a provision of regulations made under subsection
117(1) that applies with respect to the parliamentary
entity.

Contravention — specified person

(2) The Accessibility Commissioner may issue a notice of
contravention to a specified person, and must cause them
to be served with the notice, if the Accessibility Commis-
sioner has reasonable grounds to believe that the speci-
fied person has contravened an order made under any of
paragraphs 73(2)(i) to (l) or has contravened subsection
73(8) or section 124 or 125.

Contents of notice

(3) A notice of contravention must

(a) name the parliamentary entity or specified person;

(b) identify the contravention;

(c) summarize, in plain language, the rights and obli-
gations of the parliamentary entity or specified person
under this section, including their right to request to
enter into a compliance agreement with the Accessibil-
ity Commissioner or request a review of the acts or
omissions that constitute the contravention; and

(d) set out the time and manner — as determined by
the Accessibility Commissioner — in which the

Application de la partie 5 — inspection

139 (1) L’article 73 s’applique à l’égard de l’entité parle-
mentaire.

Ordres

(2) Les articles 74 à 76 s’appliquent à l’égard de l’entité
parlementaire comme si elle était une entité réglementée.

Contravention : entité parlementaire

140 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut dresser un
procès-verbal qu’il fait signifier à une entité parlemen-
taire s’il a des motifs raisonnables de croire qu’elle a
contrevenu :

a) à l’un des paragraphes 69(1) à (4) et (7), 70(1) à (3),
71(1) à (3) et (6), et 73(8) ou des articles 124 à 126;

b) à un ordre donné en vertu de l’article 74;

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 75(1) ou
modifié au titre du paragraphe 76(4);

d) à une disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1) qui s’applique à l’égard de l’entité
parlementaire.

Contravention : personne déterminée

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut dresser un pro-
cès-verbal qu’il fait signifier à une personne déterminée
s’il a des motifs raisonnables de croire qu’elle a contreve-
nu à un ordre donné en vertu de l’un des alinéas 73(2)i) à
l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou 125.

Procès-verbal

(3) Le procès-verbal mentionne :

a) le nom de l’entité parlementaire ou de la personne
déterminée;

b) les faits reprochés;

c) les droits et obligations — sommairement et en lan-
gage clair — de l’entité parlementaire ou de la per-
sonne déterminée prévus au présent article, notam-
ment celui de demander la conclusion d’une transac-
tion avec le commissaire à l’accessibilité et celui de de-
mander la révision des faits reprochés;

Application de la partie 5 — inspection

139 (1) L’article 73 s’applique à l’égard de l’entité parle-
mentaire.

Ordres

(2) Les articles 74 à 76 s’appliquent à l’égard de l’entité
parlementaire comme si elle était une entité réglementée.

Contravention : entité parlementaire

140 (1) Le commissaire à l’accessibilité peut dresser un
procès-verbal qu’il fait signifier à une entité parlemen-
taire s’il a des motifs raisonnables de croire qu’elle a
contrevenu :

a) à l’un des paragraphes 69(1) à (4) et (7), 70(1) à (3),
71(1) à (3) et (6), et 73(8) ou des articles 124 à 126;

b) à un ordre donné en vertu de l’article 74;

c) à un ordre donné en vertu du paragraphe 75(1) ou
modifié au titre du paragraphe 76(4);

d) à une disposition des règlements pris en vertu du
paragraphe 117(1) qui s’applique à l’égard de l’entité
parlementaire.

Contravention : personne déterminée

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut dresser un pro-
cès-verbal qu’il fait signifier à une personne déterminée
s’il a des motifs raisonnables de croire qu’elle a contreve-
nu à un ordre donné en vertu de l’un des alinéas 73(2)i) à
l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou 125.

Procès-verbal

(3) Le procès-verbal mentionne :

a) le nom de l’entité parlementaire ou de la personne
déterminée;

b) les faits reprochés;

c) les droits et obligations — sommairement et en lan-
gage clair — de l’entité parlementaire ou de la per-
sonne déterminée prévus au présent article, notam-
ment celui de demander la conclusion d’une transac-
tion avec le commissaire à l’accessibilité et celui de de-
mander la révision des faits reprochés;

instrument for the purposes of the Statutory Instru-
ments Act.

Application of Part 5 — inspection

139 (1) Section 73 applies with respect to a parliamen-
tary entity.

Orders

(2) Sections 74 to 76 apply with respect to a parliamen-
tary entity as if it were a regulated entity.

Contravention — parliamentary entity

140 (1) The Accessibility Commissioner may issue a no-
tice of contravention to a parliamentary entity, and must
cause it to be served with the notice, if the Accessibility
Commissioner has reasonable grounds to believe that the
parliamentary entity has contravened

(a) any of subsections 69(1) to (4) and (7), 70(1) to (3),
71(1) to (3) and (6) and 73(8) and sections 124 to 126;

(b) an order made under section 74;

(c) an order made under subsection 75(1) or amended
under subsection 76(4); or

(d) a provision of regulations made under subsection
117(1) that applies with respect to the parliamentary
entity.

Contravention — specified person

(2) The Accessibility Commissioner may issue a notice of
contravention to a specified person, and must cause them
to be served with the notice, if the Accessibility Commis-
sioner has reasonable grounds to believe that the speci-
fied person has contravened an order made under any of
paragraphs 73(2)(i) to (l) or has contravened subsection
73(8) or section 124 or 125.

Contents of notice

(3) A notice of contravention must

(a) name the parliamentary entity or specified person;

(b) identify the contravention;

(c) summarize, in plain language, the rights and obli-
gations of the parliamentary entity or specified person
under this section, including their right to request to
enter into a compliance agreement with the Accessibil-
ity Commissioner or request a review of the acts or
omissions that constitute the contravention; and

(d) set out the time and manner — as determined by
the Accessibility Commissioner — in which the
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parliamentary entity or specified person may make a
request under subsection (4).

Options

(4) A parliamentary entity or specified person that is
served with a notice of contravention may, within the
time and in the manner set out in the notice,

(a) request to enter into a compliance agreement with
the Accessibility Commissioner for the purpose of en-
suring their compliance with the provision or order to
which the notice relates; or

(b) request a review of the acts or omissions that con-
stitute the contravention.

Review

(5) On completion of a review requested under para-
graph (4)(b), the Accessibility Commissioner must deter-
mine, on a balance of probabilities, whether the parlia-
mentary entity or specified person committed the contra-
vention and confirm or cancel the notice of contraven-
tion. The Accessibility Commissioner must cause the par-
liamentary entity or specified person to be served with a
notice setting out the decision under this subsection and
must, if the notice of contravention is confirmed, specify
in the notice the time and the manner in which they may
make a request under subsection (6).

Request for compliance agreement

(6) If the Accessibility Commissioner confirms the notice
of contravention on review, the parliamentary entity or
specified person may, within the time and in the manner
set out in the notice of decision, request to enter into a
compliance agreement as set out in paragraph (4)(a).

Entering into compliance agreement

(7) After considering a request to enter into a compliance
agreement, the Accessibility Commissioner may enter in-
to a compliance agreement with the parliamentary entity
or specified person on any terms that the Accessibility
Commissioner considers appropriate, other than any
terms that would provide for a deposit of security or for a
penalty.

Notice

(8) If the Accessibility Commissioner is satisfied that a
parliamentary entity or specified person that has entered
into a compliance agreement has complied with it, he or
she must cause the parliamentary entity or specified per-
son to be served with a notice of compliance. If he or she
is satisfied that the parliamentary entity or specified

d) la manière de présenter les demandes visées au pa-
ragraphe (4) et le délai pour le faire, déterminés par le
commissaire à l’accessibilité.

Options

(4) L’entité parlementaire ou la personne déterminée à
qui a été signifié un procès-verbal peut, dans le délai et
de la manière prévus dans celui-ci :

a) demander au commissaire à l’accessibilité de
conclure une transaction en vue de la bonne observa-
tion de la disposition ou de l’ordre auquel le procès-
verbal se rapporte;

b) demander la révision des faits reprochés.

Révision

(5) Au terme de la révision demandée au titre de l’alinéa
(4)b), le commissaire à l’accessibilité décide, selon la pré-
pondérance des probabilités, si l’entité parlementaire ou
la personne déterminée est responsable, et confirme ou
annule le procès-verbal. Le commissaire à l’accessibilité
fait signifier à l’entité parlementaire ou à la personne dé-
terminée un avis de la décision et, dans le cas où le pro-
cès-verbal est confirmé, il précise dans l’avis le délai et la
manière de présenter la demande visée au paragraphe
(6).

Demande de transiger

(6) Dans le cas où le procès-verbal est confirmé, l’entité
parlementaire ou la personne déterminée peut, dans le
délai et de la manière précisés dans l’avis, demander au
commissaire à l’accessibilité de conclure la transaction
visée à l’alinéa (4)a).

Transaction

(7) Sur demande de l’entité parlementaire ou de la per-
sonne déterminée, le commissaire à l’accessibilité peut
conclure avec celle-ci une transaction subordonnée aux
conditions — autre que le dépôt d’une sûreté ou le paie-
ment d’une somme à titre de sanction — qu’il estime indi-
quées.

Avis

(8) S’il est convaincu que la transaction est exécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité parle-
mentaire ou à la personne déterminée un avis à cet effet,
et s’il est convaincu qu’elle n’est pas exécutée, il lui fait si-
gnifier un avis de défaut.

d) la manière de présenter les demandes visées au pa-
ragraphe (4) et le délai pour le faire, déterminés par le
commissaire à l’accessibilité.

Options

(4) L’entité parlementaire ou la personne déterminée à
qui a été signifié un procès-verbal peut, dans le délai et
de la manière prévus dans celui-ci :

a) demander au commissaire à l’accessibilité de
conclure une transaction en vue de la bonne observa-
tion de la disposition ou de l’ordre auquel le procès-
verbal se rapporte;

b) demander la révision des faits reprochés.

Révision

(5) Au terme de la révision demandée au titre de l’alinéa
(4)b), le commissaire à l’accessibilité décide, selon la pré-
pondérance des probabilités, si l’entité parlementaire ou
la personne déterminée est responsable, et confirme ou
annule le procès-verbal. Le commissaire à l’accessibilité
fait signifier à l’entité parlementaire ou à la personne dé-
terminée un avis de la décision et, dans le cas où le pro-
cès-verbal est confirmé, il précise dans l’avis le délai et la
manière de présenter la demande visée au paragraphe
(6).

Demande de transiger

(6) Dans le cas où le procès-verbal est confirmé, l’entité
parlementaire ou la personne déterminée peut, dans le
délai et de la manière précisés dans l’avis, demander au
commissaire à l’accessibilité de conclure la transaction
visée à l’alinéa (4)a).

Transaction

(7) Sur demande de l’entité parlementaire ou de la per-
sonne déterminée, le commissaire à l’accessibilité peut
conclure avec celle-ci une transaction subordonnée aux
conditions — autre que le dépôt d’une sûreté ou le paie-
ment d’une somme à titre de sanction — qu’il estime indi-
quées.

Avis

(8) S’il est convaincu que la transaction est exécutée, le
commissaire à l’accessibilité fait signifier à l’entité parle-
mentaire ou à la personne déterminée un avis à cet effet,
et s’il est convaincu qu’elle n’est pas exécutée, il lui fait si-
gnifier un avis de défaut.

parliamentary entity or specified person may make a
request under subsection (4).

Options

(4) A parliamentary entity or specified person that is
served with a notice of contravention may, within the
time and in the manner set out in the notice,

(a) request to enter into a compliance agreement with
the Accessibility Commissioner for the purpose of en-
suring their compliance with the provision or order to
which the notice relates; or

(b) request a review of the acts or omissions that con-
stitute the contravention.

Review

(5) On completion of a review requested under para-
graph (4)(b), the Accessibility Commissioner must deter-
mine, on a balance of probabilities, whether the parlia-
mentary entity or specified person committed the contra-
vention and confirm or cancel the notice of contraven-
tion. The Accessibility Commissioner must cause the par-
liamentary entity or specified person to be served with a
notice setting out the decision under this subsection and
must, if the notice of contravention is confirmed, specify
in the notice the time and the manner in which they may
make a request under subsection (6).

Request for compliance agreement

(6) If the Accessibility Commissioner confirms the notice
of contravention on review, the parliamentary entity or
specified person may, within the time and in the manner
set out in the notice of decision, request to enter into a
compliance agreement as set out in paragraph (4)(a).

Entering into compliance agreement

(7) After considering a request to enter into a compliance
agreement, the Accessibility Commissioner may enter in-
to a compliance agreement with the parliamentary entity
or specified person on any terms that the Accessibility
Commissioner considers appropriate, other than any
terms that would provide for a deposit of security or for a
penalty.

Notice

(8) If the Accessibility Commissioner is satisfied that a
parliamentary entity or specified person that has entered
into a compliance agreement has complied with it, he or
she must cause the parliamentary entity or specified per-
son to be served with a notice of compliance. If he or she
is satisfied that the parliamentary entity or specified
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person has not complied with the agreement, he or she
must cause them to be served with a notice of default.

Limitation period or prescription

(9) No notice of contravention is to be issued after the
expiry of two years after the day on which the subject
matter of the contravention arose.

Application — sections 85 and 87

(10) Sections 85 and 87 apply with respect to contraven-
tions referred to in this section, with any reference to a
regulated entity to be read as a reference to a parliamen-
tary entity, any reference to a person to be read as a ref-
erence to a specified person and any reference to a viola-
tion to be read as a reference to a contravention.

Definition of specified person

(11) In this section, specified person means a person
performing duties and functions in the course of the ac-
tivities or business of a parliamentary entity.

Application of Part 6

141 (1) Subject to subsections (2) and (3), sections 94 to
104, subsection 106(1) and sections 108 to 110 apply with
respect to a parliamentary entity as if it were a regulated
entity.

Exception

(2) An individual is not entitled to file a complaint under
subsection 94(1) in respect of a contravention by a parlia-
mentary entity of any provision of regulations made un-
der subsection 117(1) if the individual is entitled to
present a grievance under section 62 of the Parliamen-
tary Employment and Staff Relations Act in respect of
the contravention.

Appeal

(3) An appeal with respect to a parliamentary entity un-
der subsection 104(1) is to be made to the Federal Public
Sector Labour Relations and Employment Board instead
of to the Canadian Human Rights Tribunal and, with re-
spect to such an appeal, a reference to the member or
panel of members of the Tribunal in subsection 106(1) is
to be read as a reference to a panel of the Board.

For greater certainty

(4) For greater certainty, section 35 of the Federal Public
Sector Labour Relations and Employment Board Act
does not apply with respect to an order of the Federal
Public Sector Labour Relations and Employment Board
made with respect to an appeal under subsection 104(1).

Délai

(9) Le procès-verbal ne peut être dressé après l’expira-
tion d’un délai de deux ans à compter de la date des faits
en cause.

Application — articles 85 et 87

(10) Les articles 85 et 87 s’appliquent à l’égard de toute
contravention visée au présent article, et toute mention
d’une entité réglementée vaut mention d’une entité par-
lementaire, toute mention d’une personne vaut mention
d’une personne déterminée, et toute mention d’une viola-
tion vaut mention d’une contravention.

Définition de personne déterminée

(11) Au présent article, personne déterminée s’entend
de la personne qui exerce des attributions dans le cadre
des activités ou des affaires d’une entité parlementaire.

Application de la partie 6

141 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), les ar-
ticles 94 à 104, le paragraphe 106(1) et les articles 108 à
110 s’appliquent à l’égard de l’entité parlementaire
comme si elle était une entité réglementée.

Exception

(2) Un individu ne peut déposer une plainte au titre du
paragraphe 94(1) relativement à une contravention par
une entité parlementaire à une disposition des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) s’il a le droit de
déposer un grief au titre de l’article 62 de la Loi sur les
relations de travail au Parlement relativement à la
contravention.

Appel

(3) S’agissant d’une entité parlementaire, l’appel visé au
paragraphe 104(1) est interjeté auprès de la Commission
des relations de travail et de l’emploi dans le secteur pu-
blic fédéral, plutôt qu’auprès du Tribunal canadien des
droits de la personne, et la mention au paragraphe 106(1)
d’un membre ou d’une formation collégiale vaut mention
d’une formation de celle-ci.

Précision

(4) Il est entendu que l’article 35 de la Loi sur la Com-
mission des relations de travail et de l’emploi dans le
secteur public fédéral ne s’applique pas aux ordonnances
de la Commission des relations de travail et de l’emploi
dans le secteur public fédéral rendues à l’égard de l’appel
visé au paragraphe 104(1).

Délai

(9) Le procès-verbal ne peut être dressé après l’expira-
tion d’un délai de deux ans à compter de la date des faits
en cause.

Application — articles 85 et 87

(10) Les articles 85 et 87 s’appliquent à l’égard de toute
contravention visée au présent article, et toute mention
d’une entité réglementée vaut mention d’une entité par-
lementaire, toute mention d’une personne vaut mention
d’une personne déterminée, et toute mention d’une viola-
tion vaut mention d’une contravention.

Définition de personne déterminée

(11) Au présent article, personne déterminée s’entend
de la personne qui exerce des attributions dans le cadre
des activités ou des affaires d’une entité parlementaire.

Application de la partie 6

141 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), les ar-
ticles 94 à 104, le paragraphe 106(1) et les articles 108 à
110 s’appliquent à l’égard de l’entité parlementaire
comme si elle était une entité réglementée.

Exception

(2) Un individu ne peut déposer une plainte au titre du
paragraphe 94(1) relativement à une contravention par
une entité parlementaire à une disposition des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) s’il a le droit de
déposer un grief au titre de l’article 62 de la Loi sur les
relations de travail au Parlement relativement à la
contravention.

Appel

(3) S’agissant d’une entité parlementaire, l’appel visé au
paragraphe 104(1) est interjeté auprès de la Commission
des relations de travail et de l’emploi dans le secteur pu-
blic fédéral, plutôt qu’auprès du Tribunal canadien des
droits de la personne, et la mention au paragraphe 106(1)
d’un membre ou d’une formation collégiale vaut mention
d’une formation de celle-ci.

Précision

(4) Il est entendu que l’article 35 de la Loi sur la Com-
mission des relations de travail et de l’emploi dans le
secteur public fédéral ne s’applique pas aux ordonnances
de la Commission des relations de travail et de l’emploi
dans le secteur public fédéral rendues à l’égard de l’appel
visé au paragraphe 104(1).

person has not complied with the agreement, he or she
must cause them to be served with a notice of default.

Limitation period or prescription

(9) No notice of contravention is to be issued after the
expiry of two years after the day on which the subject
matter of the contravention arose.

Application — sections 85 and 87

(10) Sections 85 and 87 apply with respect to contraven-
tions referred to in this section, with any reference to a
regulated entity to be read as a reference to a parliamen-
tary entity, any reference to a person to be read as a ref-
erence to a specified person and any reference to a viola-
tion to be read as a reference to a contravention.

Definition of specified person

(11) In this section, specified person means a person
performing duties and functions in the course of the ac-
tivities or business of a parliamentary entity.

Application of Part 6

141 (1) Subject to subsections (2) and (3), sections 94 to
104, subsection 106(1) and sections 108 to 110 apply with
respect to a parliamentary entity as if it were a regulated
entity.

Exception

(2) An individual is not entitled to file a complaint under
subsection 94(1) in respect of a contravention by a parlia-
mentary entity of any provision of regulations made un-
der subsection 117(1) if the individual is entitled to
present a grievance under section 62 of the Parliamen-
tary Employment and Staff Relations Act in respect of
the contravention.

Appeal

(3) An appeal with respect to a parliamentary entity un-
der subsection 104(1) is to be made to the Federal Public
Sector Labour Relations and Employment Board instead
of to the Canadian Human Rights Tribunal and, with re-
spect to such an appeal, a reference to the member or
panel of members of the Tribunal in subsection 106(1) is
to be read as a reference to a panel of the Board.

For greater certainty

(4) For greater certainty, section 35 of the Federal Public
Sector Labour Relations and Employment Board Act
does not apply with respect to an order of the Federal
Public Sector Labour Relations and Employment Board
made with respect to an appeal under subsection 104(1).
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Application of Part 8 — regulations

142 (1) Regulations made under any of paragraphs
117(1)(a) to (l) — and under paragraph 117(1)(m) with re-
spect to sections 69 to 71 — apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity, but only to
the extent that the regulations apply generally to regulat-
ed entities that are departments named in Schedule I to
the Financial Administration Act.

Exemption

(2) On application by a parliamentary entity and after
consulting with the Accessibility Commissioner, the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons — or, in the case of the Library of Parliament,
the Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer, both Speakers acting joint-
ly — may, in writing and on any terms that they consider
necessary, exempt the parliamentary entity from the ap-
plication of any provision of the regulations referred to in
subsection (1) if the Speaker or Speakers are satisfied
that the parliamentary entity will take or has taken mea-
sures that will result in an equivalent or greater level of
accessibility for persons with disabilities.

Amendment or revocation

(3) The Speaker or Speakers who gave an exemption un-
der subsection (2) must consult with the Accessibility
Commissioner before amending it but need not do so be-
fore revoking it.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, an exemption, amendment or
revocation referred to in this section is not a statutory in-
strument for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

Sections 122 to 125, 127 and 131

(5) Sections 122 to 125, 127 and 131 apply with respect to
a parliamentary entity.

Sections 126 and 132

(6) Sections 126 and 132 apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity.

Notification of Speakers

Notification — entrance into place

143 (1) The Accessibility Commissioner must notify the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, of his or her intention to enter, under

Application de la partie 8 — règlements

142 (1) Les règlements pris en vertu soit de l’un des ali-
néas 117(1)a) à l), soit de l’alinéa 117(1)m) à l’égard des
articles 69 à 71, s’appliquent à l’égard de l’entité parle-
mentaire comme si elle était une entité réglementée,
dans la mesure où ils s’appliquent de manière générale
aux entités réglementées qui sont des ministères men-
tionnés à l’annexe I de la Loi sur la gestion des finances
publiques.

Exemption

(2) À la demande d’une entité parlementaire et après
consultation du commissaire à l’accessibilité, le président
du Sénat ou de la Chambre des communes — ou, s’agis-
sant de la Bibliothèque du parlement, du Service de pro-
tection parlementaire ou du bureau du directeur parle-
mentaire du budget, les deux présidents agissant
conjointement — peut, par écrit et aux conditions qu’il
estime nécessaires, soustraire l’entité parlementaire à
l’application de toute disposition du règlement visé au
paragraphe (1) s’il est convaincu qu’elle a pris ou prendra
des mesures qui entraîneront un niveau d’accessibilité
équivalent ou supérieur pour les personnes handicapées.

Modification ou révocation

(3) Le président ou les présidents qui ont accordé
l’exemption doivent consulter le commissaire à l’accessi-
bilité avant de la modifier; ils peuvent toutefois la révo-
quer sans consultation.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que l’exemption, la modification et la
révocation ne sont pas des textes réglementaires pour
l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Articles 122 à 125, 127 et 131

(5) Les articles 122 à 125, 127 et 131 s’appliquent à
l’égard de l’entité parlementaire.

Articles 126 et 132

(6) Les articles 126 et 132 s’appliquent à l’égard de l’enti-
té parlementaire comme si elle était une entité réglemen-
tée.

Avis aux présidents

Avis — entrée dans un lieu

143 (1) Le commissaire à l’accessibilité avise le pré-
sident du Sénat ou de la Chambre des communes, ou les
deux, de son intention d’entrer, en vertu de l’article 73 ou

Application de la partie 8 — règlements

142 (1) Les règlements pris en vertu soit de l’un des ali-
néas 117(1)a) à l), soit de l’alinéa 117(1)m) à l’égard des
articles 69 à 71, s’appliquent à l’égard de l’entité parle-
mentaire comme si elle était une entité réglementée,
dans la mesure où ils s’appliquent de manière générale
aux entités réglementées qui sont des ministères men-
tionnés à l’annexe I de la Loi sur la gestion des finances
publiques.

Exemption

(2) À la demande d’une entité parlementaire et après
consultation du commissaire à l’accessibilité, le président
du Sénat ou de la Chambre des communes — ou, s’agis-
sant de la Bibliothèque du parlement, du Service de pro-
tection parlementaire ou du bureau du directeur parle-
mentaire du budget, les deux présidents agissant
conjointement — peut, par écrit et aux conditions qu’il
estime nécessaires, soustraire l’entité parlementaire à
l’application de toute disposition du règlement visé au
paragraphe (1) s’il est convaincu qu’elle a pris ou prendra
des mesures qui entraîneront un niveau d’accessibilité
équivalent ou supérieur pour les personnes handicapées.

Modification ou révocation

(3) Le président ou les présidents qui ont accordé
l’exemption doivent consulter le commissaire à l’accessi-
bilité avant de la modifier; ils peuvent toutefois la révo-
quer sans consultation.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que l’exemption, la modification et la
révocation ne sont pas des textes réglementaires pour
l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Articles 122 à 125, 127 et 131

(5) Les articles 122 à 125, 127 et 131 s’appliquent à
l’égard de l’entité parlementaire.

Articles 126 et 132

(6) Les articles 126 et 132 s’appliquent à l’égard de l’enti-
té parlementaire comme si elle était une entité réglemen-
tée.

Avis aux présidents

Avis — entrée dans un lieu

143 (1) Le commissaire à l’accessibilité avise le pré-
sident du Sénat ou de la Chambre des communes, ou les
deux, de son intention d’entrer, en vertu de l’article 73 ou

Application of Part 8 — regulations

142 (1) Regulations made under any of paragraphs
117(1)(a) to (l) — and under paragraph 117(1)(m) with re-
spect to sections 69 to 71 — apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity, but only to
the extent that the regulations apply generally to regulat-
ed entities that are departments named in Schedule I to
the Financial Administration Act.

Exemption

(2) On application by a parliamentary entity and after
consulting with the Accessibility Commissioner, the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons — or, in the case of the Library of Parliament,
the Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer, both Speakers acting joint-
ly — may, in writing and on any terms that they consider
necessary, exempt the parliamentary entity from the ap-
plication of any provision of the regulations referred to in
subsection (1) if the Speaker or Speakers are satisfied
that the parliamentary entity will take or has taken mea-
sures that will result in an equivalent or greater level of
accessibility for persons with disabilities.

Amendment or revocation

(3) The Speaker or Speakers who gave an exemption un-
der subsection (2) must consult with the Accessibility
Commissioner before amending it but need not do so be-
fore revoking it.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, an exemption, amendment or
revocation referred to in this section is not a statutory in-
strument for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

Sections 122 to 125, 127 and 131

(5) Sections 122 to 125, 127 and 131 apply with respect to
a parliamentary entity.

Sections 126 and 132

(6) Sections 126 and 132 apply with respect to a parlia-
mentary entity as if it were a regulated entity.

Notification of Speakers

Notification — entrance into place

143 (1) The Accessibility Commissioner must notify the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, of his or her intention to enter, under
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section 73 or paragraph 98(d), a place that is under the
authority of a parliamentary entity.

Other notifications

(2) The Accessibility Commissioner must notify the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, as soon as possible after he or she

(a) makes an order with respect to a parliamentary
entity under section 74;

(b) makes a compliance order with respect to a parlia-
mentary entity under section 75;

(c) makes a decision under subsection 76(4) in respect
of a compliance order referred to in paragraph (b);

(d) begins to conduct an investigation of a parliamen-
tary entity under section 95;

(e) makes an order under subsection 102(1) with re-
spect to a parliamentary entity;

(f) issues a notice of contravention under subsection
140(1) or (2);

(g) makes a decision under subsection 140(5); or

(h) causes a notice of compliance or default to be
served under subsection 140(8).

Notice or order — complaint

(3) Whenever the Accessibility Commissioner causes a
parliamentary entity to be served with a notice under
subsection 94(5), 96(1), 100(2), 101(2) or 103(3), the Ac-
cessibility Commissioner must provide a copy to the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both.

Notification — appeal under subsection 104(1)

144 (1) The Federal Public Sector Labour Relations and
Employment Board must notify the Speaker of the Senate
or the Speaker of the House of Commons, or both, as
soon as possible after the Board receives a request for ap-
peal of a decision or order with respect to a parliamen-
tary entity under subsection 104(1).

Power of Speakers

(2) If the Speaker of the Senate or the Speaker of the
House of Commons is notified that an appeal has been
brought,

(a) the Board must, at the Speaker’s request, provide
to the Speaker a copy of any document that is filed
with the Board in the appeal and that is necessary to

de l’alinéa 98d), dans tout lieu qui relève d’une entité par-
lementaire.

Autres avis

(2) Le commissaire à l’accessibilité avise le président du
Sénat ou de la Chambre des communes, ou les deux, dès
que possible, lorsqu’il :

a) donne un ordre en vertu de l’article 74 à une entité
parlementaire;

b) donne un ordre en vertu de l’article 75 à une entité
parlementaire;

c) rend une décision en application du paragraphe
76(4) à l’égard de l’ordre visé à l’alinéa b);

d) procède au titre de l’article 95 à l’examen d’une
plainte visant une entité parlementaire;

e) rend une ordonnance en vertu du paragraphe
102(1) à l’égard d’une entité parlementaire;

f) dresse un procès-verbal en vertu des paragraphes
140(1) ou (2);

g) rend une décision en application du paragraphe
140(5);

h) fait signifier un avis en vertu du paragraphe 140(8).

Avis ou ordonnances — plainte

(3) Lorsque le commissaire à l’accessibilité fait signifier
un avis à une entité parlementaire en application des pa-
ragraphes 94(5), 96(1), 100(2), 101(2) ou 103(3), il en fait
parvenir une copie au président du Sénat ou de la
Chambre des communes, ou aux deux.

Avis — Appel au titre du paragraphe 104(1)

144 (1) La Commission des relations de travail et de
l’emploi dans le secteur public fédéral avise, dès que pos-
sible, le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes, ou les deux, si un appel d’une ordonnance ou
d’une décision relative à une entité parlementaire a été
interjeté en vertu du paragraphe 104(1).

Pouvoirs du président

(2) Dans le cas où le président est avisé qu’un appel a été
interjeté :

a) la Commission des relations de travail et de l’em-
ploi dans le secteur public fédéral lui fournit, sur de-
mande, une copie des documents déposés auprès de
lui dans le cadre de l’appel qui sont nécessaires pour

de l’alinéa 98d), dans tout lieu qui relève d’une entité par-
lementaire.

Autres avis

(2) Le commissaire à l’accessibilité avise le président du
Sénat ou de la Chambre des communes, ou les deux, dès
que possible, lorsqu’il :

a) donne un ordre en vertu de l’article 74 à une entité
parlementaire;

b) donne un ordre en vertu de l’article 75 à une entité
parlementaire;

c) rend une décision en application du paragraphe
76(4) à l’égard de l’ordre visé à l’alinéa b);

d) procède au titre de l’article 95 à l’examen d’une
plainte visant une entité parlementaire;

e) rend une ordonnance en vertu du paragraphe
102(1) à l’égard d’une entité parlementaire;

f) dresse un procès-verbal en vertu des paragraphes
140(1) ou (2);

g) rend une décision en application du paragraphe
140(5);

h) fait signifier un avis en vertu du paragraphe 140(8).

Avis ou ordonnances — plainte

(3) Lorsque le commissaire à l’accessibilité fait signifier
un avis à une entité parlementaire en application des pa-
ragraphes 94(5), 96(1), 100(2), 101(2) ou 103(3), il en fait
parvenir une copie au président du Sénat ou de la
Chambre des communes, ou aux deux.

Avis — Appel au titre du paragraphe 104(1)

144 (1) La Commission des relations de travail et de
l’emploi dans le secteur public fédéral avise, dès que pos-
sible, le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes, ou les deux, si un appel d’une ordonnance ou
d’une décision relative à une entité parlementaire a été
interjeté en vertu du paragraphe 104(1).

Pouvoirs du président

(2) Dans le cas où le président est avisé qu’un appel a été
interjeté :

a) la Commission des relations de travail et de l’em-
ploi dans le secteur public fédéral lui fournit, sur de-
mande, une copie des documents déposés auprès de
lui dans le cadre de l’appel qui sont nécessaires pour

section 73 or paragraph 98(d), a place that is under the
authority of a parliamentary entity.

Other notifications

(2) The Accessibility Commissioner must notify the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, as soon as possible after he or she

(a) makes an order with respect to a parliamentary
entity under section 74;

(b) makes a compliance order with respect to a parlia-
mentary entity under section 75;

(c) makes a decision under subsection 76(4) in respect
of a compliance order referred to in paragraph (b);

(d) begins to conduct an investigation of a parliamen-
tary entity under section 95;

(e) makes an order under subsection 102(1) with re-
spect to a parliamentary entity;

(f) issues a notice of contravention under subsection
140(1) or (2);

(g) makes a decision under subsection 140(5); or

(h) causes a notice of compliance or default to be
served under subsection 140(8).

Notice or order — complaint

(3) Whenever the Accessibility Commissioner causes a
parliamentary entity to be served with a notice under
subsection 94(5), 96(1), 100(2), 101(2) or 103(3), the Ac-
cessibility Commissioner must provide a copy to the
Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both.

Notification — appeal under subsection 104(1)

144 (1) The Federal Public Sector Labour Relations and
Employment Board must notify the Speaker of the Senate
or the Speaker of the House of Commons, or both, as
soon as possible after the Board receives a request for ap-
peal of a decision or order with respect to a parliamen-
tary entity under subsection 104(1).

Power of Speakers

(2) If the Speaker of the Senate or the Speaker of the
House of Commons is notified that an appeal has been
brought,

(a) the Board must, at the Speaker’s request, provide
to the Speaker a copy of any document that is filed
with the Board in the appeal and that is necessary to
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enable the Speaker to present evidence and make rep-
resentations under paragraph (b); and

(b) the Speaker may present evidence and make rep-
resentations to the Board in the appeal.

Non-compliance with compliance order

145 (1) The Accessibility Commissioner must provide to
the Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, a compliance order that is made un-
der section 75 or amended under subsection 76(4) with
respect to a parliamentary entity, if the order is not com-
plied with.

Order under subsection 102(1)

(2) The Accessibility Commissioner must provide an or-
der made under subsection 102(1) with respect to a par-
liamentary entity to the Speaker of the Senate or the
Speaker of the House of Commons, or both, if the order
is not complied with.

Order under subsection 106(1)

(3) The Federal Public Sector Labour Relations and Em-
ployment Board must, at the request of the Accessibility
Commissioner or the complainant, provide an order
made under subsection 106(1) with respect to a parlia-
mentary entity to the Speaker of the Senate or the Speak-
er of the House of Commons, or both, if the order is not
complied with.

Tabling by Speaker

146 The Speaker of the Senate or the Speaker of the
House of Commons, or both, must, within a reasonable
time after receiving it, table every notice of default re-
ceived under paragraph 143(2)(h) and every order re-
ceived under section 145 in the House over which the
Speaker presides.

PART 10

Related Amendments
R.S., c. C-22

Canadian Radio-television and
Telecommunications Commission Act

147 Section 13 of the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission Act is

que le président puisse exercer le droit prévu à l’alinéa
b);

b) le président peut, dans le cadre de l’appel, présen-
ter à la Commission des relations de travail et de l’em-
ploi dans le secteur public fédéral ses observations et
des éléments de preuve.

Défaut d’exécution — ordre de conformité

145 (1) Le commissaire à l’accessibilité remet au pré-
sident du Sénat ou à celui de la Chambre des communes,
ou aux deux, l’ordre donné à une entité parlementaire au
titre de l’article 75 ou modifié au titre du paragraphe
76(4) qui n’a pas été exécuté.

Ordonnance au titre du paragraphe 102(1)

(2) Le commissaire à l’accessibilité remet au président
du Sénat ou de la Chambre des communes, ou aux deux,
l’ordonnance rendue à l’encontre d’une entité parlemen-
taire en vertu du paragraphe 102(1) qui n’a pas été exécu-
tée.

Ordonnance au titre du paragraphe 106(1)

(3) Sur demande du commissaire à l’accessibilité ou du
plaignant, la Commission des relations de travail et de
l’emploi dans le secteur public fédéral remet au président
du Sénat ou de la Chambre des communes, ou aux deux,
l’ordonnance rendue au titre du paragraphe 106(1) qui
n’a pas été exécutée.

Dépôt par le président

146 Le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes, ou les deux, déposent l’avis de défaut remis au
titre de l’alinéa 143(2)h), ou l’ordre ou l’ordonnance re-
mis au titre de l’article 145, devant leurs chambres res-
pectives. Le dépôt est fait dans un délai raisonnable.

PARTIE 10

Modifications connexes
L.R., ch. C-22

Loi sur le Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications
canadiennes
147 L’article 13 de la Loi sur le Conseil de la ra-
diodiffusion et des télécommunications

que le président puisse exercer le droit prévu à l’alinéa
b);

b) le président peut, dans le cadre de l’appel, présen-
ter à la Commission des relations de travail et de l’em-
ploi dans le secteur public fédéral ses observations et
des éléments de preuve.

Défaut d’exécution — ordre de conformité

145 (1) Le commissaire à l’accessibilité remet au pré-
sident du Sénat ou à celui de la Chambre des communes,
ou aux deux, l’ordre donné à une entité parlementaire au
titre de l’article 75 ou modifié au titre du paragraphe
76(4) qui n’a pas été exécuté.

Ordonnance au titre du paragraphe 102(1)

(2) Le commissaire à l’accessibilité remet au président
du Sénat ou de la Chambre des communes, ou aux deux,
l’ordonnance rendue à l’encontre d’une entité parlemen-
taire en vertu du paragraphe 102(1) qui n’a pas été exécu-
tée.

Ordonnance au titre du paragraphe 106(1)

(3) Sur demande du commissaire à l’accessibilité ou du
plaignant, la Commission des relations de travail et de
l’emploi dans le secteur public fédéral remet au président
du Sénat ou de la Chambre des communes, ou aux deux,
l’ordonnance rendue au titre du paragraphe 106(1) qui
n’a pas été exécutée.

Dépôt par le président

146 Le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes, ou les deux, déposent l’avis de défaut remis au
titre de l’alinéa 143(2)h), ou l’ordre ou l’ordonnance re-
mis au titre de l’article 145, devant leurs chambres res-
pectives. Le dépôt est fait dans un délai raisonnable.

PARTIE 10

Modifications connexes
L.R., ch. C-22

Loi sur le Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications
canadiennes
147 L’article 13 de la Loi sur le Conseil de la ra-
diodiffusion et des télécommunications

enable the Speaker to present evidence and make rep-
resentations under paragraph (b); and

(b) the Speaker may present evidence and make rep-
resentations to the Board in the appeal.

Non-compliance with compliance order

145 (1) The Accessibility Commissioner must provide to
the Speaker of the Senate or the Speaker of the House of
Commons, or both, a compliance order that is made un-
der section 75 or amended under subsection 76(4) with
respect to a parliamentary entity, if the order is not com-
plied with.

Order under subsection 102(1)

(2) The Accessibility Commissioner must provide an or-
der made under subsection 102(1) with respect to a par-
liamentary entity to the Speaker of the Senate or the
Speaker of the House of Commons, or both, if the order
is not complied with.

Order under subsection 106(1)

(3) The Federal Public Sector Labour Relations and Em-
ployment Board must, at the request of the Accessibility
Commissioner or the complainant, provide an order
made under subsection 106(1) with respect to a parlia-
mentary entity to the Speaker of the Senate or the Speak-
er of the House of Commons, or both, if the order is not
complied with.

Tabling by Speaker

146 The Speaker of the Senate or the Speaker of the
House of Commons, or both, must, within a reasonable
time after receiving it, table every notice of default re-
ceived under paragraph 143(2)(h) and every order re-
ceived under section 145 in the House over which the
Speaker presides.

PART 10

Related Amendments
R.S., c. C-22

Canadian Radio-television and
Telecommunications Commission Act

147 Section 13 of the Canadian Radio-television
and Telecommunications Commission Act is
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renumbered as subsection 13(1) and is amended
by adding the following:

Broadcasting Act

(2) The report must include information about the fol-
lowing in respect of the fiscal year, including their num-
ber:

(a) inquiries conducted under subsection 12(1) of the
Broadcasting Act in relation to the identification, pre-
vention and removal of barriers;

(b) inquiries conducted under that subsection in rela-
tion to sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act;

(c) orders made under subsection 12(2) of the Broad-
casting Act in relation to the identification, prevention
and removal of barriers; and

(d) orders made under that subsection in relation to
sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act.

Telecommunications Act

(3) The report must include information about the fol-
lowing in respect of the fiscal year, including their num-
ber:

(a) inspections conducted under section 71 of the
Telecommunications Act in relation to compliance
with decisions made under that Act in relation to the
identification, prevention and removal of barriers;

(b) inspections conducted under that section in rela-
tion to compliance with sections 51 to 53 of the Acces-
sible Canada Act;

(c) orders made under section 51 of the Telecommuni-
cations Act in relation to the identification, prevention
and removal of barriers;

(d) orders made under that section in relation to sec-
tions 51 to 53 of the Accessible Canada Act;

(e) notices of violation issued under section 72.005 of
the Telecommunications Act in relation to contraven-
tions of decisions made under that Act in relation to
the identification, prevention and removal of barriers;

(f) notices of violation issued under that section in re-
lation to contraventions of any of subsections 51(1) to
(4) and (7), 52(1) to (3) and 53(1) to (3) and (6) of the
Accessible Canada Act;

canadiennes devient le paragraphe 13(1) et est
modifié par adjonction de ce qui suit :

Loi sur la radiodiffusion

(2) Le rapport contient notamment les renseignements,
au regard de l’exercice, concernant les éléments ci-après,
y compris leur nombre :

a) les enquêtes tenues aux termes du paragraphe
12(1) de la Loi sur la radiodiffusion portant sur la re-
connaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles;

b) les enquêtes tenues aux termes de ce paragraphe
sur une question relative aux articles 42 à 44 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité;

c) les ordonnances prises aux termes du paragraphe
12(2) de la Loi sur la radiodiffusion portant sur la re-
connaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles;

d) les ordonnances prises aux termes de ce para-
graphe relatives aux articles 42 à 44 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité.

Loi sur les télécommunications

(3) Le rapport contient notamment les renseignements,
au regard de l’exercice, concernant les éléments ci-après,
y compris leur nombre :

a) les inspections menées en vertu de l’article 71 de la
Loi sur les télécommunications relatives à l’exécution
des décisions prises sous le régime de cette loi portant
sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi
que sur la prévention de nouveaux obstacles;

b) les inspections tenues aux termes de cet article por-
tant sur une question relative aux articles 51 à 53 de la
Loi canadienne sur l’accessibilité;

c) les ordonnances prises au titre de l’article 51 de la
Loi sur les télécommunications portant sur la recon-
naissance et l’élimination d’obstacles ainsi que la pré-
vention de nouveaux obstacles;

d) les ordonnances prises aux termes de ce para-
graphe relatives aux articles 51 à 53 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité;

e) les procès-verbaux dressés au titre de l’article
72.005 de la Loi sur les télécommunications relative-
ment à l’inexécution des décisions prises sous le ré-
gime de cette loi en matière de reconnaissance et d’éli-
mination d’obstacles et de prévention de nouveaux
obstacles;

canadiennes devient le paragraphe 13(1) et est
modifié par adjonction de ce qui suit :

Loi sur la radiodiffusion

(2) Le rapport contient notamment les renseignements,
au regard de l’exercice, concernant les éléments ci-après,
y compris leur nombre :

a) les enquêtes tenues aux termes du paragraphe
12(1) de la Loi sur la radiodiffusion portant sur la re-
connaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles;

b) les enquêtes tenues aux termes de ce paragraphe
sur une question relative aux articles 42 à 44 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité;

c) les ordonnances prises aux termes du paragraphe
12(2) de la Loi sur la radiodiffusion portant sur la re-
connaissance et l’élimination d’obstacles ainsi que sur
la prévention de nouveaux obstacles;

d) les ordonnances prises aux termes de ce para-
graphe relatives aux articles 42 à 44 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité.

Loi sur les télécommunications

(3) Le rapport contient notamment les renseignements,
au regard de l’exercice, concernant les éléments ci-après,
y compris leur nombre :

a) les inspections menées en vertu de l’article 71 de la
Loi sur les télécommunications relatives à l’exécution
des décisions prises sous le régime de cette loi portant
sur la reconnaissance et l’élimination d’obstacles ainsi
que sur la prévention de nouveaux obstacles;

b) les inspections tenues aux termes de cet article por-
tant sur une question relative aux articles 51 à 53 de la
Loi canadienne sur l’accessibilité;

c) les ordonnances prises au titre de l’article 51 de la
Loi sur les télécommunications portant sur la recon-
naissance et l’élimination d’obstacles ainsi que la pré-
vention de nouveaux obstacles;

d) les ordonnances prises aux termes de ce para-
graphe relatives aux articles 51 à 53 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité;

e) les procès-verbaux dressés au titre de l’article
72.005 de la Loi sur les télécommunications relative-
ment à l’inexécution des décisions prises sous le ré-
gime de cette loi en matière de reconnaissance et d’éli-
mination d’obstacles et de prévention de nouveaux
obstacles;

renumbered as subsection 13(1) and is amended
by adding the following:

Broadcasting Act

(2) The report must include information about the fol-
lowing in respect of the fiscal year, including their num-
ber:

(a) inquiries conducted under subsection 12(1) of the
Broadcasting Act in relation to the identification, pre-
vention and removal of barriers;

(b) inquiries conducted under that subsection in rela-
tion to sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act;

(c) orders made under subsection 12(2) of the Broad-
casting Act in relation to the identification, prevention
and removal of barriers; and

(d) orders made under that subsection in relation to
sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act.

Telecommunications Act

(3) The report must include information about the fol-
lowing in respect of the fiscal year, including their num-
ber:

(a) inspections conducted under section 71 of the
Telecommunications Act in relation to compliance
with decisions made under that Act in relation to the
identification, prevention and removal of barriers;

(b) inspections conducted under that section in rela-
tion to compliance with sections 51 to 53 of the Acces-
sible Canada Act;

(c) orders made under section 51 of the Telecommuni-
cations Act in relation to the identification, prevention
and removal of barriers;

(d) orders made under that section in relation to sec-
tions 51 to 53 of the Accessible Canada Act;

(e) notices of violation issued under section 72.005 of
the Telecommunications Act in relation to contraven-
tions of decisions made under that Act in relation to
the identification, prevention and removal of barriers;

(f) notices of violation issued under that section in re-
lation to contraventions of any of subsections 51(1) to
(4) and (7), 52(1) to (3) and 53(1) to (3) and (6) of the
Accessible Canada Act;
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(g) inquiries conducted under subsection 48(1) of the
Telecommunications Act in relation to the identifica-
tion, prevention and removal of barriers; and

(h) inquiries conducted under subsection 48(1.1) of
that Act.

Observations and prescribed information

(4) The report must include

(a) observations about whether the information re-
ferred to in subsections (2) and (3) discloses any sys-
temic or emerging issues related to the identification
and removal of barriers, and the prevention of new
barriers; and

(b) any information respecting the identification, pre-
vention and removal of barriers that is prescribed by
regulations made under subsection (5).

Regulations

(5) The Governor in Council may make regulations for
the purposes of paragraph (4)(b).

Definition of barrier

(6) In this section, barrier has the same meaning as in
section 2 of the Accessible Canada Act.

R.S., c. H-6

Canadian Human Rights Act

148 Subsections 26(1) and (2) of the Canadian
Human Rights Act are replaced by the following:

Commission established

26 (1) A commission is established to be known as the
Canadian Human Rights Commission, in this Act re-
ferred to as the “Commission”, consisting of a Chief Com-
missioner, a Deputy Chief Commissioner, a member re-
ferred to as the “Accessibility Commissioner” and not less
than three or more than six other members, to be ap-
pointed by the Governor in Council.

f) les procès-verbaux dressés relativement à la contra-
vention à l’un des paragraphes 51(1) à (4) et (7), 52(1)
à (3) et 53(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité;

g) les instructions et enquêtes ouvertes sous le régime
du paragraphe 48(1) de la Loi sur les télécommunica-
tions relatives à la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles et à la prévention de nouveaux obstacles;

h) les enquêtes tenues sous le régime du paragraphe
48(1.1) de cette loi.

Observations et renseignements prévus par
règlement

(4) Le rapport contient notamment :

a) les observations du Conseil concernant la question
de savoir si les renseignements visés aux paragraphes
(2) ou (3) révèlent des questions systémiques ou émer-
gentes en matière de reconnaissance et d’élimination
d’obstacles et de prévention de nouveaux obstacles, le
cas échéant;

b) tout renseignement en matière de reconnaissance
et d’élimination d’obstacles et de prévention de nou-
veaux obstacles prévu par règlement pris en vertu du
paragraphe (5).

Règlements

(5) Le gouverneur en conseil peut prendre un règlement
pour l’application de l’alinéa (4)b).

Définition de obstacle

(6) Au présent article, obstacle s’entend au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

L.R., ch. H-6

Loi canadienne sur les droits de la
personne
148 Les paragraphes 26(1) et (2) de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne sont rempla-
cés par ce qui suit :

Constitution de la Commission

26 (1) Est constituée la Commission canadienne des
droits de la personne, appelée, dans la présente loi, la
« Commission », composée de six à neuf membres, ou
commissaires, dont le président, le vice-président et un
membre appelé, dans la présente loi, « commissaire à
l’accessibilité », nommés par le gouverneur en conseil.

f) les procès-verbaux dressés relativement à la contra-
vention à l’un des paragraphes 51(1) à (4) et (7), 52(1)
à (3) et 53(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité;

g) les instructions et enquêtes ouvertes sous le régime
du paragraphe 48(1) de la Loi sur les télécommunica-
tions relatives à la reconnaissance et l’élimination
d’obstacles et à la prévention de nouveaux obstacles;

h) les enquêtes tenues sous le régime du paragraphe
48(1.1) de cette loi.

Observations et renseignements prévus par
règlement

(4) Le rapport contient notamment :

a) les observations du Conseil concernant la question
de savoir si les renseignements visés aux paragraphes
(2) ou (3) révèlent des questions systémiques ou émer-
gentes en matière de reconnaissance et d’élimination
d’obstacles et de prévention de nouveaux obstacles, le
cas échéant;

b) tout renseignement en matière de reconnaissance
et d’élimination d’obstacles et de prévention de nou-
veaux obstacles prévu par règlement pris en vertu du
paragraphe (5).

Règlements

(5) Le gouverneur en conseil peut prendre un règlement
pour l’application de l’alinéa (4)b).

Définition de obstacle

(6) Au présent article, obstacle s’entend au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

L.R., ch. H-6

Loi canadienne sur les droits de la
personne
148 Les paragraphes 26(1) et (2) de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne sont rempla-
cés par ce qui suit :

Constitution de la Commission

26 (1) Est constituée la Commission canadienne des
droits de la personne, appelée, dans la présente loi, la
« Commission », composée de six à neuf membres, ou
commissaires, dont le président, le vice-président et un
membre appelé, dans la présente loi, « commissaire à
l’accessibilité », nommés par le gouverneur en conseil.

(g) inquiries conducted under subsection 48(1) of the
Telecommunications Act in relation to the identifica-
tion, prevention and removal of barriers; and

(h) inquiries conducted under subsection 48(1.1) of
that Act.

Observations and prescribed information

(4) The report must include

(a) observations about whether the information re-
ferred to in subsections (2) and (3) discloses any sys-
temic or emerging issues related to the identification
and removal of barriers, and the prevention of new
barriers; and

(b) any information respecting the identification, pre-
vention and removal of barriers that is prescribed by
regulations made under subsection (5).

Regulations

(5) The Governor in Council may make regulations for
the purposes of paragraph (4)(b).

Definition of barrier

(6) In this section, barrier has the same meaning as in
section 2 of the Accessible Canada Act.

R.S., c. H-6

Canadian Human Rights Act

148 Subsections 26(1) and (2) of the Canadian
Human Rights Act are replaced by the following:

Commission established

26 (1) A commission is established to be known as the
Canadian Human Rights Commission, in this Act re-
ferred to as the “Commission”, consisting of a Chief Com-
missioner, a Deputy Chief Commissioner, a member re-
ferred to as the “Accessibility Commissioner” and not less
than three or more than six other members, to be ap-
pointed by the Governor in Council.
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Members

(2) The Chief Commissioner, the Deputy Chief Commis-
sioner and the Accessibility Commissioner are full-time
members of the Commission and the other members may
be appointed as full-time or part-time members of the
Commission.

149 The Act is amended by adding the following
after section 28:

Convention on the Rights of Persons with Disabilities

28.1 The Commission is, for the purposes of paragraph
2 of article 33 of the Convention on the Rights of Persons
with Disabilities, adopted by the General Assembly of the
United Nations on December 13, 2006, designated as a
body responsible for monitoring the Government of
Canada’s implementation of that Convention.

150 Subsection 31(3) of the Act is replaced by the
following:

Absence or incapacity of Chief and Deputy Chief

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Commissioner and the Deputy Chief Commissioner, or if
those offices are vacant, the full-time member, other than
the Accessibility Commissioner, with the most seniority
has all the powers and may perform all the duties and
functions of the Chief Commissioner.

151 The Act is amended by adding the following
after section 32:

Accessibility unit

32.1 The officers and employees of the Commission that
support the Accessibility Commissioner in the exercise of
his or her powers and the performance of his or her du-
ties and functions under the Accessible Canada Act may
be referred to as the “Accessibility Unit”.

152 The Act is amended by adding the following
after section 38:

Accessibility Commissioner

Powers, duties and functions

38.1 In addition to being a member of the Commission,
the Accessibility Commissioner has the powers, duties
and functions assigned to him or her by the Accessible
Canada Act.

Commissaires

(2) Le président, le vice-président et le commissaire à
l’accessibilité sont nommés à temps plein et les autres
commissaires, à temps plein ou à temps partiel.

149 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 28, de ce qui suit :

Convention relative aux droits des personnes
handicapées

28.1 La Commission est, pour l’application du para-
graphe 2 de l’article 33 de la Convention relative aux
droits des personnes handicapées adoptée par l’Assem-
blée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, un
organisme désigné pour le suivi de la mise en œuvre de
cette convention par le gouvernement du Canada.

150 Le paragraphe 31(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Absence ou empêchement du président et du vice-
président

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, la prési-
dence est assumée par le commissaire à temps plein, à
l’exception du commissaire à l’accessibilité, ayant le plus
d’ancienneté dans son poste.

151 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 32, de ce qui suit :

Unité sur l’accessibilité

32.1 Le personnel de la Commission qui soutient le
commissaire à l’accessibilité dans l’exercice des attribu-
tions qui lui sont conférées par la Loi canadienne sur
l’accessibilité s’appelle l’« Unité sur l’accessibilité ».

152 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 38, de ce qui suit :

Commissaire à l’accessibilité

Attributions

38.1 En plus d’être un membre de la Commission, le
commissaire à l’accessibilité exerce les attributions qui
lui sont conférées par la Loi canadienne sur l’accessibili-
té.

Commissaires

(2) Le président, le vice-président et le commissaire à
l’accessibilité sont nommés à temps plein et les autres
commissaires, à temps plein ou à temps partiel.

149 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 28, de ce qui suit :

Convention relative aux droits des personnes
handicapées

28.1 La Commission est, pour l’application du para-
graphe 2 de l’article 33 de la Convention relative aux
droits des personnes handicapées adoptée par l’Assem-
blée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, un
organisme désigné pour le suivi de la mise en œuvre de
cette convention par le gouvernement du Canada.

150 Le paragraphe 31(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Absence ou empêchement du président et du vice-
président

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, la prési-
dence est assumée par le commissaire à temps plein, à
l’exception du commissaire à l’accessibilité, ayant le plus
d’ancienneté dans son poste.

151 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 32, de ce qui suit :

Unité sur l’accessibilité

32.1 Le personnel de la Commission qui soutient le
commissaire à l’accessibilité dans l’exercice des attribu-
tions qui lui sont conférées par la Loi canadienne sur
l’accessibilité s’appelle l’« Unité sur l’accessibilité ».

152 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 38, de ce qui suit :

Commissaire à l’accessibilité

Attributions

38.1 En plus d’être un membre de la Commission, le
commissaire à l’accessibilité exerce les attributions qui
lui sont conférées par la Loi canadienne sur l’accessibili-
té.

Members

(2) The Chief Commissioner, the Deputy Chief Commis-
sioner and the Accessibility Commissioner are full-time
members of the Commission and the other members may
be appointed as full-time or part-time members of the
Commission.

149 The Act is amended by adding the following
after section 28:

Convention on the Rights of Persons with Disabilities

28.1 The Commission is, for the purposes of paragraph
2 of article 33 of the Convention on the Rights of Persons
with Disabilities, adopted by the General Assembly of the
United Nations on December 13, 2006, designated as a
body responsible for monitoring the Government of
Canada’s implementation of that Convention.

150 Subsection 31(3) of the Act is replaced by the
following:

Absence or incapacity of Chief and Deputy Chief

(3) In the event of the absence or incapacity of the Chief
Commissioner and the Deputy Chief Commissioner, or if
those offices are vacant, the full-time member, other than
the Accessibility Commissioner, with the most seniority
has all the powers and may perform all the duties and
functions of the Chief Commissioner.

151 The Act is amended by adding the following
after section 32:

Accessibility unit

32.1 The officers and employees of the Commission that
support the Accessibility Commissioner in the exercise of
his or her powers and the performance of his or her du-
ties and functions under the Accessible Canada Act may
be referred to as the “Accessibility Unit”.

152 The Act is amended by adding the following
after section 38:

Accessibility Commissioner

Powers, duties and functions

38.1 In addition to being a member of the Commission,
the Accessibility Commissioner has the powers, duties
and functions assigned to him or her by the Accessible
Canada Act.
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Absence or incapacity of Accessibility Commissioner

38.2 In the event of the absence or incapacity of the Ac-
cessibility Commissioner, or if the office of Accessibility
Commissioner is vacant, the Chief Commissioner may
authorize any member of the Commission, other than
himself or herself, to exercise the powers and perform
the duties and functions of the Accessibility Commission-
er, but no member may be so authorized for a term of
more than 90 days without the Governor in Council’s ap-
proval.

153 The Act is amended by adding the following
after section 40:

Disclosure of personal information

40.01 For the purpose of the administration of the Ac-
cessible Canada Act, an officer or employee of the Com-
mission may disclose to the Accessibility Commissioner
any personal information that is contained in a com-
plaint filed with the Commission.

R.S., c. 33 (2nd Supp.)

Parliamentary Employment and Staff
Relations Act
154 The Parliamentary Employment and Staff
Relations Act is amended by adding the following
after section 2:

Accessible Canada Act

2.1 For greater certainty, a person who is referred to in
section 2 and who is not entitled to present a grievance
under section 62 may file a complaint under subsection
94(1) of the Accessible Canada Act with respect to a con-
travention of an applicable provision of regulations made
under subsection 117(1) of that Act if the person has suf-
fered physical or psychological harm, property damage or
economic loss as a result of — or has otherwise been ad-
versely affected by — that contravention.

155 Subsection 63(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (e), by
adding “or” at the end of paragraph (f) and by
adding the following after paragraph (f):

(g) the contravention by the employer of any applica-
ble provision of regulations made under subsection
117(1) of the Accessible Canada Act, if the employee
has suffered physical or psychological harm, property
damage or economic loss as a result of — or has other-
wise been adversely affected by — the contravention,

Absence ou empêchement du commissaire à
l’accessibilité

38.2 En cas d’absence ou d’empêchement du commis-
saire à l’accessibilité ou de vacance de son poste, le pré-
sident peut autoriser tout commissaire — sauf lui-
même — à assumer la charge du commissaire à l’accessi-
bilité; cependant, l’intérim ne peut dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

153 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 40, de ce qui suit :

Communication de renseignements personnels

40.01 Pour l’application de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité, les membres du personnel de la Commission
peuvent communiquer au commissaire à l’accessibilité
des renseignements personnels figurant dans une plainte
déposée devant la Commission.

L.R., ch. 33 (2e suppl.)

Loi sur les relations de travail au
Parlement
154 La Loi sur les relations de travail au Parle-
ment est modifiée par adjonction, après l’article
2, de ce qui suit :

Loi canadienne sur l’accessibilité

2.1 Il est entendu que la personne visée à l’article 2 qui
n’a pas le droit de présenter un grief au titre de l’article
62 et qui subit des préjudices physiques ou psycholo-
giques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou est autrement lésée — par suite d’une
contravention à une disposition applicable des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité peut présenter une plainte au
titre du paragraphe 94(1) de cette loi.

155 Le paragraphe 63(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

g) la contravention par l’employeur à une disposition
applicable des règlements pris en vertu du paragraphe
117(1) de la Loi canadienne sur l’accessibilité, si l’em-
ployé subit des préjudices physiques ou psycholo-
giques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou est autrement lésé — par suite de cette
contravention.

Absence ou empêchement du commissaire à
l’accessibilité

38.2 En cas d’absence ou d’empêchement du commis-
saire à l’accessibilité ou de vacance de son poste, le pré-
sident peut autoriser tout commissaire — sauf lui-
même — à assumer la charge du commissaire à l’accessi-
bilité; cependant, l’intérim ne peut dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

153 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 40, de ce qui suit :

Communication de renseignements personnels

40.01 Pour l’application de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité, les membres du personnel de la Commission
peuvent communiquer au commissaire à l’accessibilité
des renseignements personnels figurant dans une plainte
déposée devant la Commission.

L.R., ch. 33 (2e suppl.)

Loi sur les relations de travail au
Parlement
154 La Loi sur les relations de travail au Parle-
ment est modifiée par adjonction, après l’article
2, de ce qui suit :

Loi canadienne sur l’accessibilité

2.1 Il est entendu que la personne visée à l’article 2 qui
n’a pas le droit de présenter un grief au titre de l’article
62 et qui subit des préjudices physiques ou psycholo-
giques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou est autrement lésée — par suite d’une
contravention à une disposition applicable des règle-
ments pris en vertu du paragraphe 117(1) de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité peut présenter une plainte au
titre du paragraphe 94(1) de cette loi.

155 Le paragraphe 63(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

g) la contravention par l’employeur à une disposition
applicable des règlements pris en vertu du paragraphe
117(1) de la Loi canadienne sur l’accessibilité, si l’em-
ployé subit des préjudices physiques ou psycholo-
giques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou est autrement lésé — par suite de cette
contravention.

Absence or incapacity of Accessibility Commissioner

38.2 In the event of the absence or incapacity of the Ac-
cessibility Commissioner, or if the office of Accessibility
Commissioner is vacant, the Chief Commissioner may
authorize any member of the Commission, other than
himself or herself, to exercise the powers and perform
the duties and functions of the Accessibility Commission-
er, but no member may be so authorized for a term of
more than 90 days without the Governor in Council’s ap-
proval.

153 The Act is amended by adding the following
after section 40:

Disclosure of personal information

40.01 For the purpose of the administration of the Ac-
cessible Canada Act, an officer or employee of the Com-
mission may disclose to the Accessibility Commissioner
any personal information that is contained in a com-
plaint filed with the Commission.

R.S., c. 33 (2nd Supp.)

Parliamentary Employment and Staff
Relations Act
154 The Parliamentary Employment and Staff
Relations Act is amended by adding the following
after section 2:

Accessible Canada Act

2.1 For greater certainty, a person who is referred to in
section 2 and who is not entitled to present a grievance
under section 62 may file a complaint under subsection
94(1) of the Accessible Canada Act with respect to a con-
travention of an applicable provision of regulations made
under subsection 117(1) of that Act if the person has suf-
fered physical or psychological harm, property damage or
economic loss as a result of — or has otherwise been ad-
versely affected by — that contravention.

155 Subsection 63(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (e), by
adding “or” at the end of paragraph (f) and by
adding the following after paragraph (f):

(g) the contravention by the employer of any applica-
ble provision of regulations made under subsection
117(1) of the Accessible Canada Act, if the employee
has suffered physical or psychological harm, property
damage or economic loss as a result of — or has other-
wise been adversely affected by — the contravention,
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156 The Act is amended by adding the following
after section 63:

Notice to Accessibility Commissioner

63.1 (1) When a grievance has been referred to adjudi-
cation and a party to the grievance raises an issue involv-
ing the contravention of any provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Submissions of Accessibility Commissioner

(2) If the Accessibility Commissioner is notified of an is-
sue under subsection (1), he or she may make submis-
sions during the adjudication with respect to that issue.

157 Section 66 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Adjudication by members

(5) Despite section 65 and subsections (1) and (2), only
members of the Board may adjudicate grievances re-
specting a matter referred to in paragraph 63(1)(g).

2013, c. 40, s. 433; 2017, c. 9, subpar. 56(1)(a)(iii)

158 Section 66.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Powers of adjudicator

66.1 An adjudicator has, for the purposes of the adjudi-
cation of a grievance respecting a matter referred to in
any of paragraphs 63(1)(a) to (c) and (g) that is referred
to adjudication, the powers that the Board has under
paragraph 15(d) of this Act and paragraphs 20(a) and (d)
to (f) of the Federal Public Sector Labour Relations and
Employment Board Act, in relation to the hearing or de-
termination of a proceeding before it.

159 The Act is amended by adding the following
after section 67:

Accessible Canada Act

67.1 An adjudicator may, in relation to the adjudication
of a grievance respecting a matter referred to in para-
graph 63(1)(g),

(a) interpret and apply the Accessible Canada Act;
and

(b) give relief in accordance with section 102 of that
Act.

156 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 63, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

63.1 (1) La partie qui soulève, dans le cadre du renvoi à
l’arbitrage d’un grief, une question liée à la contravention
à une disposition des règlements pris en vertu du para-
graphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’accessibilité, en
donne avis, conformément aux règlements, au commis-
saire à l’accessibilité au sens de l’article 2 de cette loi.

Observations du commissaire à l’accessibilité

(2) Dans les cas où il est avisé dans le cadre du para-
graphe (1), le commissaire à l’accessibilité peut, dans le
cadre de l’arbitrage, présenter ses observations relative-
ment à la question soulevée.

157 L’article 66 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Commissaire tranche le grief

(5) Malgré l’article 65 et les paragraphes (1) et (2), seul
un commissaire peut trancher le grief portant sur le point
visé à l’alinéa 63(1)g).

2013, ch. 40, art. 433; 2017, ch. 9, s.-al. 56(1)a)(iii)

158 L’article 66.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoirs de l’arbitre

66.1 Dans le cas d’un grief qui peut être renvoyé à l’arbi-
trage au titre de l’un des alinéas 63(1)a) à c) et g), l’ar-
bitre est investi des pouvoirs de la Commission prévus à
l’alinéa 15d) de la présente loi et aux alinéas 20a) et d) à
f) de la Loi sur la Commission des relations de travail et
de l’emploi dans le secteur public fédéral pour l’audition
ou le règlement de tout grief qui lui est soumis.

159 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 67, de ce qui suit :

Loi canadienne sur l’accessibilité

67.1 L’arbitre peut, relativement au grief portant sur le
point visé à l’alinéa 63(1)g) :

a) interpréter et appliquer la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité;

b) rendre les ordonnances prévues à l’article 102 de
cette loi.

156 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 63, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

63.1 (1) La partie qui soulève, dans le cadre du renvoi à
l’arbitrage d’un grief, une question liée à la contravention
à une disposition des règlements pris en vertu du para-
graphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’accessibilité, en
donne avis, conformément aux règlements, au commis-
saire à l’accessibilité au sens de l’article 2 de cette loi.

Observations du commissaire à l’accessibilité

(2) Dans les cas où il est avisé dans le cadre du para-
graphe (1), le commissaire à l’accessibilité peut, dans le
cadre de l’arbitrage, présenter ses observations relative-
ment à la question soulevée.

157 L’article 66 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Commissaire tranche le grief

(5) Malgré l’article 65 et les paragraphes (1) et (2), seul
un commissaire peut trancher le grief portant sur le point
visé à l’alinéa 63(1)g).

2013, ch. 40, art. 433; 2017, ch. 9, s.-al. 56(1)a)(iii)

158 L’article 66.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoirs de l’arbitre

66.1 Dans le cas d’un grief qui peut être renvoyé à l’arbi-
trage au titre de l’un des alinéas 63(1)a) à c) et g), l’ar-
bitre est investi des pouvoirs de la Commission prévus à
l’alinéa 15d) de la présente loi et aux alinéas 20a) et d) à
f) de la Loi sur la Commission des relations de travail et
de l’emploi dans le secteur public fédéral pour l’audition
ou le règlement de tout grief qui lui est soumis.

159 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 67, de ce qui suit :

Loi canadienne sur l’accessibilité

67.1 L’arbitre peut, relativement au grief portant sur le
point visé à l’alinéa 63(1)g) :

a) interpréter et appliquer la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité;

b) rendre les ordonnances prévues à l’article 102 de
cette loi.

156 The Act is amended by adding the following
after section 63:

Notice to Accessibility Commissioner

63.1 (1) When a grievance has been referred to adjudi-
cation and a party to the grievance raises an issue involv-
ing the contravention of any provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Submissions of Accessibility Commissioner

(2) If the Accessibility Commissioner is notified of an is-
sue under subsection (1), he or she may make submis-
sions during the adjudication with respect to that issue.

157 Section 66 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Adjudication by members

(5) Despite section 65 and subsections (1) and (2), only
members of the Board may adjudicate grievances re-
specting a matter referred to in paragraph 63(1)(g).

2013, c. 40, s. 433; 2017, c. 9, subpar. 56(1)(a)(iii)

158 Section 66.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Powers of adjudicator

66.1 An adjudicator has, for the purposes of the adjudi-
cation of a grievance respecting a matter referred to in
any of paragraphs 63(1)(a) to (c) and (g) that is referred
to adjudication, the powers that the Board has under
paragraph 15(d) of this Act and paragraphs 20(a) and (d)
to (f) of the Federal Public Sector Labour Relations and
Employment Board Act, in relation to the hearing or de-
termination of a proceeding before it.

159 The Act is amended by adding the following
after section 67:

Accessible Canada Act

67.1 An adjudicator may, in relation to the adjudication
of a grievance respecting a matter referred to in para-
graph 63(1)(g),

(a) interpret and apply the Accessible Canada Act;
and

(b) give relief in accordance with section 102 of that
Act.
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160 Subsection 71(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) the manner of giving notice of an issue to the Ac-
cessibility Commissioner under section 63.1;

1991, c. 11

Broadcasting Act
161 (1) Subsection 12(1) of the Broadcasting Act
is amended by striking out “or” at the end of
paragraph (a.1) and by adding the following after
that paragraph:

(a.2) any person has failed to do any act or thing that
the person is required to do under sections 42 to 44 of
the Accessible Canada Act or has done or is doing any
act or thing in contravention of any of those sections,
or

2014, c. 39, s. 191

(2) Subsection 12(2) of the Act is replaced by the
following:

Mandatory orders

(2) The Commission may, by order, require any person
to do, without delay or within or at any time and in any
manner specified by the Commission, any act or thing
that the person is or may be required to do under this
Part, under any regulation, licence, decision or order
made or issued by the Commission under this Part or un-
der any of sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act
and may, by order, forbid the doing or continuing of any
act or thing that is contrary to this Part, to any such regu-
lation, licence, decision or order, to section 34.1 or to any
of sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act.

1993, c. 38

Telecommunications Act
162 Section 48 of the Telecommunications Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1):

Accessibility inquiries

(1.1) The Commission may, on application by any inter-
ested person or on its own motion, inquire into and make
a determination in respect of anything prohibited, re-
quired or permitted to be done under sections 51 to 53 of
the Accessible Canada Act.

163 Section 51 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

160 Le paragraphe 71(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) la manière de donner au commissaire à l’accessi-
bilité l’avis visé à l’article 63.1;

1991, ch. 11

Loi sur la radiodiffusion
161 (1) Le paragraphe 12(1) de la Loi sur la ra-
diodiffusion est modifié par adjonction, après
l’alinéa a.1), de ce qui suit :

a.2) soit qu’il y a ou a eu manquement — par omission
ou commission — aux articles 42 à 44 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité;

2014, ch. 39, art. 191

(2) Le paragraphe 12(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordres et interdiction

(2) Le Conseil peut, par ordonnance, soit imposer l’exé-
cution, sans délai ou dans le délai et selon les modalités
qu’il détermine, des obligations découlant de la présente
partie ou des ordonnances, décisions ou règlements pris
par lui ou des licences attribuées par lui en application de
celle-ci ou des articles 42 à 44 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité, soit interdire ou faire cesser quoi que ce
soit qui y contrevient ou contrevient à l’article 34.1.

1993, ch. 38

Loi sur les télécommunications
162 L’article 48 de la Loi sur les télécommunica-
tions est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1), de ce qui suit :

Enquête — accessibilité

(1.1) Le Conseil peut, d’office ou sur demande d’un inté-
ressé, instruire et trancher toute question relative à une
interdiction, obligation ou autorisation découlant des ar-
ticles 51 à 53 de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

163 L’article 51 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

160 Le paragraphe 71(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) la manière de donner au commissaire à l’accessi-
bilité l’avis visé à l’article 63.1;

1991, ch. 11

Loi sur la radiodiffusion
161 (1) Le paragraphe 12(1) de la Loi sur la ra-
diodiffusion est modifié par adjonction, après
l’alinéa a.1), de ce qui suit :

a.2) soit qu’il y a ou a eu manquement — par omission
ou commission — aux articles 42 à 44 de la Loi cana-
dienne sur l’accessibilité;

2014, ch. 39, art. 191

(2) Le paragraphe 12(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordres et interdiction

(2) Le Conseil peut, par ordonnance, soit imposer l’exé-
cution, sans délai ou dans le délai et selon les modalités
qu’il détermine, des obligations découlant de la présente
partie ou des ordonnances, décisions ou règlements pris
par lui ou des licences attribuées par lui en application de
celle-ci ou des articles 42 à 44 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité, soit interdire ou faire cesser quoi que ce
soit qui y contrevient ou contrevient à l’article 34.1.

1993, ch. 38

Loi sur les télécommunications
162 L’article 48 de la Loi sur les télécommunica-
tions est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1), de ce qui suit :

Enquête — accessibilité

(1.1) Le Conseil peut, d’office ou sur demande d’un inté-
ressé, instruire et trancher toute question relative à une
interdiction, obligation ou autorisation découlant des ar-
ticles 51 à 53 de la Loi canadienne sur l’accessibilité.

163 L’article 51 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

160 Subsection 71(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) the manner of giving notice of an issue to the Ac-
cessibility Commissioner under section 63.1;

1991, c. 11

Broadcasting Act
161 (1) Subsection 12(1) of the Broadcasting Act
is amended by striking out “or” at the end of
paragraph (a.1) and by adding the following after
that paragraph:

(a.2) any person has failed to do any act or thing that
the person is required to do under sections 42 to 44 of
the Accessible Canada Act or has done or is doing any
act or thing in contravention of any of those sections,
or

2014, c. 39, s. 191

(2) Subsection 12(2) of the Act is replaced by the
following:

Mandatory orders

(2) The Commission may, by order, require any person
to do, without delay or within or at any time and in any
manner specified by the Commission, any act or thing
that the person is or may be required to do under this
Part, under any regulation, licence, decision or order
made or issued by the Commission under this Part or un-
der any of sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act
and may, by order, forbid the doing or continuing of any
act or thing that is contrary to this Part, to any such regu-
lation, licence, decision or order, to section 34.1 or to any
of sections 42 to 44 of the Accessible Canada Act.

1993, c. 38

Telecommunications Act
162 Section 48 of the Telecommunications Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1):

Accessibility inquiries

(1.1) The Commission may, on application by any inter-
ested person or on its own motion, inquire into and make
a determination in respect of anything prohibited, re-
quired or permitted to be done under sections 51 to 53 of
the Accessible Canada Act.

163 Section 51 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Mandatory and restraining orders

51 The Commission may order a person, at or within
any time and subject to any conditions that it determines,
to do anything the person is required to do under this
Act, under sections 51 to 53 of the Accessible Canada Act
or under any special Act, and may forbid a person to do
anything that the person is prohibited from doing under
this Act, under those sections of the Accessible Canada
Act or under any special Act.

2014, c. 39, s. 209(2)

164 (1) Subsection 71(1) of the Act is replaced by
the following:

Designation of inspectors

71 (1) The Commission may designate any qualified
person as an inspector for the purpose of verifying com-
pliance or preventing non-compliance with the provi-
sions of this Act or any special Act for which the Commis-
sion is responsible, with the provisions of Division 1.1 of
Part 16.1 of the Canada Elections Act, with sections 51 to
53 of the Accessible Canada Act and with the decisions of
the Commission under this Act.

2014, c. 39, s. 209(3)

(2) Paragraph 71(4)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) enter, at any reasonable time, any place in which
they believe on reasonable grounds there is any docu-
ment, information or thing relevant to the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance
with this Act, any special Act, Division 1.1 of Part 16.1
of the Canada Elections Act or sections 51 to 53 of the
Accessible Canada Act, and examine the document,
information or thing or remove it for examination or
reproduction;

2014, c. 12, s. 137(5)

(3) Subsection 71(9) of the Act is replaced by the
following:

Information requirement

(9) An inspector who believes that a person is in posses-
sion of information that the inspector considers neces-
sary for the purpose of verifying compliance or prevent-
ing non-compliance with this Act, any special Act, Divi-
sion 1.1 of Part 16.1 of the Canada Elections Act or sec-
tions 51 to 53 of the Accessible Canada Act may, by no-
tice, require that person to submit the information to the
inspector in the form and manner and within the reason-
able time that is stipulated in the notice.

Pouvoir de contrainte

51 Le Conseil peut ordonner à quiconque d’accomplir un
acte ou de s’en abstenir, conformément aux modalités de
temps et autres qu’il précise, selon que cet acte est impo-
sé ou interdit sous le régime de la présente loi, des ar-
ticles 51 à 53 de la Loi canadienne sur l’accessibilité ou
d’une loi spéciale.

2014, ch. 39, par. 209(2)

164 (1) Le paragraphe 71(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Désignation

71 (1) Le Conseil peut désigner à titre d’inspecteur les
personnes qu’il estime qualifiées pour vérifier le respect
ou prévenir le non-respect des dispositions de la présente
loi, d’une loi spéciale qu’il est chargé de faire appliquer,
de la section 1.1 de la partie 16.1 de la Loi électorale du
Canada, des articles 51 à 53 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité et l’exécution des décisions qu’il a rendues
sous le régime de la présente loi.

2014, ch. 39, par. 209(3)

(2) L’alinéa 71(4)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) à toute fin liée à la vérification du respect ou à la
prévention du non-respect de la présente loi, d’une loi
spéciale, de la section 1.1 de la partie 16.1 de la Loi
électorale du Canada ou des articles 51 à 53 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité, entrer à toute heure
convenable dans tout lieu s’il a des motifs raison-
nables de croire que s’y trouvent des objets, des docu-
ments ou des renseignements, examiner ceux-ci et les
emporter pour examen ou reproduction;

2014, ch. 12, par. 137(5)

(3) Le paragraphe 71(9) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation d’information

(9) S’il croit qu’une personne détient des renseignements
qu’il juge nécessaires pour lui permettre de vérifier le res-
pect ou de prévenir le non-respect de la présente loi,
d’une loi spéciale, de la section 1.1 de la partie 16.1 de la
Loi électorale du Canada ou des articles 51 à 53 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité l’inspecteur peut, par avis,
l’obliger à les lui communiquer, selon les modalités, no-
tamment de temps et de forme, que précise l’avis.

Pouvoir de contrainte

51 Le Conseil peut ordonner à quiconque d’accomplir un
acte ou de s’en abstenir, conformément aux modalités de
temps et autres qu’il précise, selon que cet acte est impo-
sé ou interdit sous le régime de la présente loi, des ar-
ticles 51 à 53 de la Loi canadienne sur l’accessibilité ou
d’une loi spéciale.

2014, ch. 39, par. 209(2)

164 (1) Le paragraphe 71(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Désignation

71 (1) Le Conseil peut désigner à titre d’inspecteur les
personnes qu’il estime qualifiées pour vérifier le respect
ou prévenir le non-respect des dispositions de la présente
loi, d’une loi spéciale qu’il est chargé de faire appliquer,
de la section 1.1 de la partie 16.1 de la Loi électorale du
Canada, des articles 51 à 53 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité et l’exécution des décisions qu’il a rendues
sous le régime de la présente loi.

2014, ch. 39, par. 209(3)

(2) L’alinéa 71(4)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) à toute fin liée à la vérification du respect ou à la
prévention du non-respect de la présente loi, d’une loi
spéciale, de la section 1.1 de la partie 16.1 de la Loi
électorale du Canada ou des articles 51 à 53 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité, entrer à toute heure
convenable dans tout lieu s’il a des motifs raison-
nables de croire que s’y trouvent des objets, des docu-
ments ou des renseignements, examiner ceux-ci et les
emporter pour examen ou reproduction;

2014, ch. 12, par. 137(5)

(3) Le paragraphe 71(9) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation d’information

(9) S’il croit qu’une personne détient des renseignements
qu’il juge nécessaires pour lui permettre de vérifier le res-
pect ou de prévenir le non-respect de la présente loi,
d’une loi spéciale, de la section 1.1 de la partie 16.1 de la
Loi électorale du Canada ou des articles 51 à 53 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité l’inspecteur peut, par avis,
l’obliger à les lui communiquer, selon les modalités, no-
tamment de temps et de forme, que précise l’avis.

Mandatory and restraining orders

51 The Commission may order a person, at or within
any time and subject to any conditions that it determines,
to do anything the person is required to do under this
Act, under sections 51 to 53 of the Accessible Canada Act
or under any special Act, and may forbid a person to do
anything that the person is prohibited from doing under
this Act, under those sections of the Accessible Canada
Act or under any special Act.

2014, c. 39, s. 209(2)

164 (1) Subsection 71(1) of the Act is replaced by
the following:

Designation of inspectors

71 (1) The Commission may designate any qualified
person as an inspector for the purpose of verifying com-
pliance or preventing non-compliance with the provi-
sions of this Act or any special Act for which the Commis-
sion is responsible, with the provisions of Division 1.1 of
Part 16.1 of the Canada Elections Act, with sections 51 to
53 of the Accessible Canada Act and with the decisions of
the Commission under this Act.

2014, c. 39, s. 209(3)

(2) Paragraph 71(4)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) enter, at any reasonable time, any place in which
they believe on reasonable grounds there is any docu-
ment, information or thing relevant to the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance
with this Act, any special Act, Division 1.1 of Part 16.1
of the Canada Elections Act or sections 51 to 53 of the
Accessible Canada Act, and examine the document,
information or thing or remove it for examination or
reproduction;

2014, c. 12, s. 137(5)

(3) Subsection 71(9) of the Act is replaced by the
following:

Information requirement

(9) An inspector who believes that a person is in posses-
sion of information that the inspector considers neces-
sary for the purpose of verifying compliance or prevent-
ing non-compliance with this Act, any special Act, Divi-
sion 1.1 of Part 16.1 of the Canada Elections Act or sec-
tions 51 to 53 of the Accessible Canada Act may, by no-
tice, require that person to submit the information to the
inspector in the form and manner and within the reason-
able time that is stipulated in the notice.
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2014, c. 39, s. 201

165 The portion of section 72.001 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Commission of violation

72.001 Every contravention of a provision of this Act,
other than section 17 or 69.2, every contravention of a
regulation or decision made by the Commission under
this Act, other than a prohibition or a requirement of the
Commission made under section 41, and every contra-
vention of any of subsections 51(1) to (4) and (7), 52(1) to
(3) and 53(1) to (3) and (6) of the Accessible Canada Act
constitutes a violation and the person who commits the
violation is liable

1996, c. 10

Canada Transportation Act
2007, c. 19, s. 2

166 Paragraph 5(d) of the Canada Transporta-
tion Act is replaced by the following:

(d) the transportation system is accessible without un-
due obstacle to the mobility of all persons;

(d.1) the transportation system is accessible without
barriers to persons with disabilities; and

167 Subsection 42(2) of the Act is replaced by the
following:

Additional content

(2) The Agency shall include in every report referred to
in subsection (1)

(a) the Agency’s assessment of the operation of this
Act and any difficulties observed in the administration
of this Act;

(b) in respect of the year to which the report relates,
information about, including the number of, the fol-
lowing:

(i) inspections conducted under this Act for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with any provision of regulations
made under subsection 170(1) or with any of sec-
tions 60 to 62 of the Accessible Canada Act,

(ii) orders made under section 181.2,

(iii) orders, in writing, made under section 26 that
require any person to do or to refrain from doing
any thing that they are or may be required to do or
are prohibited from doing under any provision of

2014, ch. 39, art. 201

165 Le passage de l’article 72.001 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Violation

72.001 Toute contravention à une disposition de la pré-
sente loi — autre que les articles 17 et 69.2 — ou des règle-
ments, à une décision prise par le Conseil sous le régime
de la présente loi — autre qu’une mesure prise en vertu
de l’article 41 — ou à l’un des paragraphes 51(1) à (4) et
(7), 52(1) à (3) et 53(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne
sur l’accessibilité constitue une violation exposant son
auteur à une pénalité dont le montant maximal est :

1996, ch. 10

Loi sur les transports au Canada
2007, ch. 19, art. 2

166 L’alinéa 5d) de la Loi sur les transports au
Canada est remplacé par ce qui suit :

d) le système de transport est accessible sans obstacle
abusif à la circulation de tous;

d.1) le système de transport est accessible sans obs-
tacle aux personnes handicapées;

167 Le paragraphe 42(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Contenu

(2) Le rapport contient notamment :

a) l’évaluation de l’Office de l’effet de la présente loi et
des difficultés rencontrées dans l’application de celle-
ci;

b) les renseignements, au regard de l’année en cause,
concernant les éléments ci-après, y compris leur
nombre :

(i) les inspections menées, au titre de la présente
loi, à toute fin liée à la vérification du respect ou à la
prévention du non-respect des dispositions des rè-
glements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou de
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité,

(ii) les arrêtés pris en vertu de l’article 181.2,

(iii) les arrêtés pris en vertu de l’article 26 pour or-
donner à quiconque d’accomplir un acte ou de s’en
abstenir lorsque l’accomplissement ou l’abstention
sont prévus par l’une des dispositions des

2014, ch. 39, art. 201

165 Le passage de l’article 72.001 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Violation

72.001 Toute contravention à une disposition de la pré-
sente loi — autre que les articles 17 et 69.2 — ou des règle-
ments, à une décision prise par le Conseil sous le régime
de la présente loi — autre qu’une mesure prise en vertu
de l’article 41 — ou à l’un des paragraphes 51(1) à (4) et
(7), 52(1) à (3) et 53(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne
sur l’accessibilité constitue une violation exposant son
auteur à une pénalité dont le montant maximal est :

1996, ch. 10

Loi sur les transports au Canada
2007, ch. 19, art. 2

166 L’alinéa 5d) de la Loi sur les transports au
Canada est remplacé par ce qui suit :

d) le système de transport est accessible sans obstacle
abusif à la circulation de tous;

d.1) le système de transport est accessible sans obs-
tacle aux personnes handicapées;

167 Le paragraphe 42(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Contenu

(2) Le rapport contient notamment :

a) l’évaluation de l’Office de l’effet de la présente loi et
des difficultés rencontrées dans l’application de celle-
ci;

b) les renseignements, au regard de l’année en cause,
concernant les éléments ci-après, y compris leur
nombre :

(i) les inspections menées, au titre de la présente
loi, à toute fin liée à la vérification du respect ou à la
prévention du non-respect des dispositions des rè-
glements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou de
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité,

(ii) les arrêtés pris en vertu de l’article 181.2,

(iii) les arrêtés pris en vertu de l’article 26 pour or-
donner à quiconque d’accomplir un acte ou de s’en
abstenir lorsque l’accomplissement ou l’abstention
sont prévus par l’une des dispositions des

2014, c. 39, s. 201

165 The portion of section 72.001 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Commission of violation

72.001 Every contravention of a provision of this Act,
other than section 17 or 69.2, every contravention of a
regulation or decision made by the Commission under
this Act, other than a prohibition or a requirement of the
Commission made under section 41, and every contra-
vention of any of subsections 51(1) to (4) and (7), 52(1) to
(3) and 53(1) to (3) and (6) of the Accessible Canada Act
constitutes a violation and the person who commits the
violation is liable

1996, c. 10

Canada Transportation Act
2007, c. 19, s. 2

166 Paragraph 5(d) of the Canada Transporta-
tion Act is replaced by the following:

(d) the transportation system is accessible without un-
due obstacle to the mobility of all persons;

(d.1) the transportation system is accessible without
barriers to persons with disabilities; and

167 Subsection 42(2) of the Act is replaced by the
following:

Additional content

(2) The Agency shall include in every report referred to
in subsection (1)

(a) the Agency’s assessment of the operation of this
Act and any difficulties observed in the administration
of this Act;

(b) in respect of the year to which the report relates,
information about, including the number of, the fol-
lowing:

(i) inspections conducted under this Act for a pur-
pose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with any provision of regulations
made under subsection 170(1) or with any of sec-
tions 60 to 62 of the Accessible Canada Act,

(ii) orders made under section 181.2,

(iii) orders, in writing, made under section 26 that
require any person to do or to refrain from doing
any thing that they are or may be required to do or
are prohibited from doing under any provision of
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regulations made under subsection 170(1) or any of
sections 60 to 62 of the Accessible Canada Act,

(iv) notices of violation issued under section 180
that identify a violation referred to in subsection
177(3), and

(v) inquiries made under any of sections 172, 172.1
and 172.3;

(c) the Agency’s observations about whether the infor-
mation referred to in paragraph (b) discloses any sys-
temic or emerging issues in respect of any matter or
thing that concerns transportation to which the leg-
islative authority of Parliament extends and that re-
lates to the mobility of persons with disabilities; and

(d) any other information prescribed by regulations
made under subsection (2.01).

Regulations

(2.01) For the purpose of paragraph (2)(d), the Governor
in Council may make regulations prescribing information
about any matter or thing that concerns transportation to
which the legislative authority of Parliament extends and
that relates to the mobility of persons with disabilities.

168 The heading of Part V of the French version
of the Act is replaced by the following:

Transport des personnes
handicapées

169 The Act is amended by adding the following
before section 170:

Definitions

169.5 The following definitions apply in paragraph
5(d.1) and this Part.

barrier means anything — including anything physical,
architectural, technological or attitudinal, anything that
is based on information or communications or anything
that is the result of a policy or a practice — that hinders
the full and equal participation in society of persons with
an impairment, including a physical, mental, intellectual,
cognitive, learning, communication or sensory impair-
ment or a functional limitation. (obstacle)

disability means any impairment, including a physical,
mental, intellectual, cognitive, learning, communication

règlements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité,

(iv) les procès-verbaux dressés en vertu de l’article
180 relativement à la violation prévue au para-
graphe 177(3),

(v) les enquêtes tenues au titre des articles 172,
172.1 ou 172.3;

c) les observations de l’Office concernant la question
de savoir si les renseignements visés à l’alinéa b) ré-
vèlent des questions systémiques ou émergentes rela-
tives à toute question de transport qui relève de la
compétence législative du Parlement et qui a trait aux
possibilités de déplacement des personnes handica-
pées;

d) tout autre renseignement prévu par règlement pris
en vertu du paragraphe (2.01).

Règlements

(2.01) Pour l’application de l’alinéa (2)d), le gouverneur
en conseil peut, par règlement, prévoir des renseigne-
ments concernant toute question de transport qui relève
de la compétence législative du Parlement et qui a trait
aux possibilités de déplacement des personnes handica-
pées.

168 Le titre de la partie V de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Transport des personnes
handicapées

169 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 170, de ce qui suit :

Définitions

169.5 Les définitions qui suivent s’appliquent à l’alinéa
5d.1) et à la présente partie.

handicap Déficience notamment physique, intellec-
tuelle, cognitive, mentale ou sensorielle, trouble d’ap-
prentissage ou de la communication ou limitation fonc-
tionnelle, de nature permanente, temporaire ou épiso-
dique, manifeste ou non et dont l’interaction avec un obs-
tacle nuit à la participation pleine et égale d’une per-
sonne dans la société. (disability)

obstacle Tout élément — notamment celui qui est de na-
ture physique ou architecturale, qui est relatif à l’infor-
mation, aux communications, aux comportements ou à la

règlements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité,

(iv) les procès-verbaux dressés en vertu de l’article
180 relativement à la violation prévue au para-
graphe 177(3),

(v) les enquêtes tenues au titre des articles 172,
172.1 ou 172.3;

c) les observations de l’Office concernant la question
de savoir si les renseignements visés à l’alinéa b) ré-
vèlent des questions systémiques ou émergentes rela-
tives à toute question de transport qui relève de la
compétence législative du Parlement et qui a trait aux
possibilités de déplacement des personnes handica-
pées;

d) tout autre renseignement prévu par règlement pris
en vertu du paragraphe (2.01).

Règlements

(2.01) Pour l’application de l’alinéa (2)d), le gouverneur
en conseil peut, par règlement, prévoir des renseigne-
ments concernant toute question de transport qui relève
de la compétence législative du Parlement et qui a trait
aux possibilités de déplacement des personnes handica-
pées.

168 Le titre de la partie V de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Transport des personnes
handicapées

169 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 170, de ce qui suit :

Définitions

169.5 Les définitions qui suivent s’appliquent à l’alinéa
5d.1) et à la présente partie.

handicap Déficience notamment physique, intellec-
tuelle, cognitive, mentale ou sensorielle, trouble d’ap-
prentissage ou de la communication ou limitation fonc-
tionnelle, de nature permanente, temporaire ou épiso-
dique, manifeste ou non et dont l’interaction avec un obs-
tacle nuit à la participation pleine et égale d’une per-
sonne dans la société. (disability)

obstacle Tout élément — notamment celui qui est de na-
ture physique ou architecturale, qui est relatif à l’infor-
mation, aux communications, aux comportements ou à la

regulations made under subsection 170(1) or any of
sections 60 to 62 of the Accessible Canada Act,

(iv) notices of violation issued under section 180
that identify a violation referred to in subsection
177(3), and

(v) inquiries made under any of sections 172, 172.1
and 172.3;

(c) the Agency’s observations about whether the infor-
mation referred to in paragraph (b) discloses any sys-
temic or emerging issues in respect of any matter or
thing that concerns transportation to which the leg-
islative authority of Parliament extends and that re-
lates to the mobility of persons with disabilities; and

(d) any other information prescribed by regulations
made under subsection (2.01).

Regulations

(2.01) For the purpose of paragraph (2)(d), the Governor
in Council may make regulations prescribing information
about any matter or thing that concerns transportation to
which the legislative authority of Parliament extends and
that relates to the mobility of persons with disabilities.

168 The heading of Part V of the French version
of the Act is replaced by the following:

Transport des personnes
handicapées

169 The Act is amended by adding the following
before section 170:

Definitions

169.5 The following definitions apply in paragraph
5(d.1) and this Part.

barrier means anything — including anything physical,
architectural, technological or attitudinal, anything that
is based on information or communications or anything
that is the result of a policy or a practice — that hinders
the full and equal participation in society of persons with
an impairment, including a physical, mental, intellectual,
cognitive, learning, communication or sensory impair-
ment or a functional limitation. (obstacle)

disability means any impairment, including a physical,
mental, intellectual, cognitive, learning, communication
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or sensory impairment — or a functional limitation —
whether permanent, temporary or episodic in nature, or
evident or not, that, in interaction with a barrier, hinders
a person’s full and equal participation in society. (handi-
cap)

170 (1) The portion of subsection 170(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

170 (1) The Agency may, after consulting with the Min-
ister, make regulations for the purpose of identifying or
removing barriers or preventing new barriers — particu-
larly barriers in the built environment, information and
communication technologies and the design and delivery
of programs and services — in the transportation network
under the legislative authority of Parliament to the mo-
bility of persons with disabilities, including regulations
respecting

(2) Paragraph 170(1)(c) of the French version of
the Act is replaced by the following:

c) toute mesure concernant les tarifs, taux, prix, frais
et autres conditions de transport applicables au trans-
port et aux services connexes offerts aux personnes
handicapées;

(3) Section 170 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Exemption

(4) On application and after consulting with the Minis-
ter, the Agency may, by order, on any terms that it con-
siders necessary,

(a) exempt a person from the application of regula-
tions made under subsection (1) if the Agency is satis-
fied that the person has taken or will take mea-
sures — at least equivalent to those that must be taken
under the provisions of the regulations for which an
exemption is to be granted — to remove barriers or to
prevent new barriers; or

(b) exempt a class of persons from the application of
regulations made under subsection (1) if the Agency is
satisfied that all the members of the class have taken
or will take measures — at least equivalent to those
that must be taken under the provisions of the regula-
tions for which an exemption is to be granted — to re-
move barriers or to prevent new barriers.

technologie ou qui est le résultat d’une politique ou d’une
pratique — qui nuit à la participation pleine et égale dans
la société des personnes ayant des déficiences notam-
ment physiques, intellectuelles, cognitives, mentales ou
sensorielles, des troubles d’apprentissage ou de la com-
munication ou des limitations fonctionnelles. (barrier)

170 (1) Le passage du paragraphe 170(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Règlements

170 (1) L’Office peut, après consultation du ministre,
prendre des règlements afin de reconnaître ou d’éliminer
les obstacles ou de prévenir de nouveaux obstacles — no-
tamment des obstacles dans les domaines de l’environne-
ment bâti, des technologies de l’information et des com-
munications ainsi que de la conception et de la prestation
de programmes et de services —, dans le réseau de trans-
port assujetti à la compétence législative du Parlement,
aux possibilités de déplacement des personnes handica-
pées et peut notamment, à cette occasion, régir :

(2) L’alinéa 170(1)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) toute mesure concernant les tarifs, taux, prix, frais
et autres conditions de transport applicables au trans-
port et aux services connexes offerts aux personnes
handicapées;

(3) L’article 170 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Exemption

(4) Sur demande et après consultation du ministre, l’Of-
fice peut, par arrêté et aux conditions qu’il estime néces-
saires :

a) soustraire toute personne à l’application de toute
disposition des règlements pris en vertu du para-
graphe (1) s’il est convaincu que la personne a pris ou
prendra des mesures — au moins équivalentes à celles
qui doivent être prises au titre de cette disposi-
tion — pour éliminer les obstacles ou pour prévenir de
nouveaux obstacles;

b) soustraire toute catégorie de personnes à l’applica-
tion de toute disposition des règlements pris en vertu
du paragraphe (1) s’il est convaincu que les personnes
appartenant à la catégorie ont pris ou prendront des
mesures — au moins équivalentes à celles qui doivent
être prises au titre de cette disposition — pour élimi-
ner les obstacles ou pour prévenir de nouveaux obs-
tacles.

technologie ou qui est le résultat d’une politique ou d’une
pratique — qui nuit à la participation pleine et égale dans
la société des personnes ayant des déficiences notam-
ment physiques, intellectuelles, cognitives, mentales ou
sensorielles, des troubles d’apprentissage ou de la com-
munication ou des limitations fonctionnelles. (barrier)

170 (1) Le passage du paragraphe 170(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Règlements

170 (1) L’Office peut, après consultation du ministre,
prendre des règlements afin de reconnaître ou d’éliminer
les obstacles ou de prévenir de nouveaux obstacles — no-
tamment des obstacles dans les domaines de l’environne-
ment bâti, des technologies de l’information et des com-
munications ainsi que de la conception et de la prestation
de programmes et de services —, dans le réseau de trans-
port assujetti à la compétence législative du Parlement,
aux possibilités de déplacement des personnes handica-
pées et peut notamment, à cette occasion, régir :

(2) L’alinéa 170(1)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) toute mesure concernant les tarifs, taux, prix, frais
et autres conditions de transport applicables au trans-
port et aux services connexes offerts aux personnes
handicapées;

(3) L’article 170 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Exemption

(4) Sur demande et après consultation du ministre, l’Of-
fice peut, par arrêté et aux conditions qu’il estime néces-
saires :

a) soustraire toute personne à l’application de toute
disposition des règlements pris en vertu du para-
graphe (1) s’il est convaincu que la personne a pris ou
prendra des mesures — au moins équivalentes à celles
qui doivent être prises au titre de cette disposi-
tion — pour éliminer les obstacles ou pour prévenir de
nouveaux obstacles;

b) soustraire toute catégorie de personnes à l’applica-
tion de toute disposition des règlements pris en vertu
du paragraphe (1) s’il est convaincu que les personnes
appartenant à la catégorie ont pris ou prendront des
mesures — au moins équivalentes à celles qui doivent
être prises au titre de cette disposition — pour élimi-
ner les obstacles ou pour prévenir de nouveaux obs-
tacles.

or sensory impairment — or a functional limitation —
whether permanent, temporary or episodic in nature, or
evident or not, that, in interaction with a barrier, hinders
a person’s full and equal participation in society. (handi-
cap)

170 (1) The portion of subsection 170(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

170 (1) The Agency may, after consulting with the Min-
ister, make regulations for the purpose of identifying or
removing barriers or preventing new barriers — particu-
larly barriers in the built environment, information and
communication technologies and the design and delivery
of programs and services — in the transportation network
under the legislative authority of Parliament to the mo-
bility of persons with disabilities, including regulations
respecting

(2) Paragraph 170(1)(c) of the French version of
the Act is replaced by the following:

c) toute mesure concernant les tarifs, taux, prix, frais
et autres conditions de transport applicables au trans-
port et aux services connexes offerts aux personnes
handicapées;

(3) Section 170 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Exemption

(4) On application and after consulting with the Minis-
ter, the Agency may, by order, on any terms that it con-
siders necessary,

(a) exempt a person from the application of regula-
tions made under subsection (1) if the Agency is satis-
fied that the person has taken or will take mea-
sures — at least equivalent to those that must be taken
under the provisions of the regulations for which an
exemption is to be granted — to remove barriers or to
prevent new barriers; or

(b) exempt a class of persons from the application of
regulations made under subsection (1) if the Agency is
satisfied that all the members of the class have taken
or will take measures — at least equivalent to those
that must be taken under the provisions of the regula-
tions for which an exemption is to be granted — to re-
move barriers or to prevent new barriers.
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The order ceases to have effect on the earlier of the end of
the period of three years that begins on the day on which
the order is made and the end of any shorter period spec-
ified in the order.

171 Section 171 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Coordination

171 L’Office et la Commission canadienne des droits de
la personne sont tenus de veiller à la coordination de leur
action en matière de transport des personnes handica-
pées pour favoriser l’adoption de lignes de conduite com-
plémentaires et éviter les conflits de compétence.

172 Section 172 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Inquiry — barriers to mobility

172 (1) The Agency may, on application, inquire into a
matter in relation to which a regulation could be made
under subsection 170(1), regardless of whether such a
regulation has been made, in order to determine whether
there is an undue barrier to the mobility of persons with
disabilities.

Remedies

(2) On determining that there is an undue barrier to the
mobility of persons with disabilities, the Agency may do
one or more of the following:

(a) require the taking of appropriate corrective mea-
sures;

(b) direct that compensation be paid for any expense
incurred by a person with a disability arising out of the
barrier, including for any costs of obtaining alternative
goods, services or accommodation;

(c) direct that compensation be paid for any wages
that a person with a disability was deprived of as a re-
sult of the barrier;

(d) direct that compensation be paid up to a maxi-
mum amount of — subject to the annual adjustments
made under section 172.2 — $20,000, for any pain and
suffering experienced by a person with a disability
arising out of the barrier;

(e) direct that compensation be paid up to a maxi-
mum amount of — subject to the annual adjustments
made under section 172.2 — $20,000, if the Agency de-
termines that the barrier is the result of a wilful or
reckless practice.

L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

171 L’article 171 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Coordination

171 L’Office et la Commission canadienne des droits de
la personne sont tenus de veiller à la coordination de leur
action en matière de transport des personnes handica-
pées pour favoriser l’adoption de lignes de conduite com-
plémentaires et éviter les conflits de compétence.

172 L’article 172 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enquête : obstacles au déplacement

172 (1) Même en l’absence de disposition réglementaire
applicable, l’Office peut, sur demande, enquêter sur toute
question relative à l’un des domaines visés au paragraphe
170(1) pour déterminer s’il existe un obstacle abusif aux
possibilités de déplacement des personnes handicapées.

Décision positive de l’Office

(2) En cas de décision positive, l’Office peut exiger :

a) la prise de mesures correctives indiquées;

b) le versement d’une indemnité destinée à couvrir les
frais supportés par une personne handicapée en rai-
son de l’obstacle en cause, notamment les frais occa-
sionnés par le recours à d’autres biens, services ou
moyens d’hébergement;

c) le versement d’une indemnité pour les pertes de sa-
laire subies par une telle personne en raison de l’obs-
tacle;

d) le versement d’une indemnité — dont le montant
maximal, rajusté chaque année conformément à l’ar-
ticle 172.2, est de 20 000 $ — pour les souffrances et
douleurs subies par une telle personne en raison de
l’obstacle;

e) le versement d’une indemnité — dont le montant
maximal, rajusté chaque année conformément à l’ar-
ticle 172.2, est de 20 000 $ — s’il en vient à la conclu-
sion que l’obstacle résulte d’un acte délibéré ou incon-
sidéré.

L’arrêté cesse d’avoir effet à la date d’expiration de la pé-
riode de trois ans commençant à la date de sa prise ou, si
elle est antérieure, à la date d’expiration de toute période
fixée dans celui-ci.

171 L’article 171 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Coordination

171 L’Office et la Commission canadienne des droits de
la personne sont tenus de veiller à la coordination de leur
action en matière de transport des personnes handica-
pées pour favoriser l’adoption de lignes de conduite com-
plémentaires et éviter les conflits de compétence.

172 L’article 172 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enquête : obstacles au déplacement

172 (1) Même en l’absence de disposition réglementaire
applicable, l’Office peut, sur demande, enquêter sur toute
question relative à l’un des domaines visés au paragraphe
170(1) pour déterminer s’il existe un obstacle abusif aux
possibilités de déplacement des personnes handicapées.

Décision positive de l’Office

(2) En cas de décision positive, l’Office peut exiger :

a) la prise de mesures correctives indiquées;

b) le versement d’une indemnité destinée à couvrir les
frais supportés par une personne handicapée en rai-
son de l’obstacle en cause, notamment les frais occa-
sionnés par le recours à d’autres biens, services ou
moyens d’hébergement;

c) le versement d’une indemnité pour les pertes de sa-
laire subies par une telle personne en raison de l’obs-
tacle;

d) le versement d’une indemnité — dont le montant
maximal, rajusté chaque année conformément à l’ar-
ticle 172.2, est de 20 000 $ — pour les souffrances et
douleurs subies par une telle personne en raison de
l’obstacle;

e) le versement d’une indemnité — dont le montant
maximal, rajusté chaque année conformément à l’ar-
ticle 172.2, est de 20 000 $ — s’il en vient à la conclu-
sion que l’obstacle résulte d’un acte délibéré ou incon-
sidéré.

The order ceases to have effect on the earlier of the end of
the period of three years that begins on the day on which
the order is made and the end of any shorter period spec-
ified in the order.

171 Section 171 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Coordination

171 L’Office et la Commission canadienne des droits de
la personne sont tenus de veiller à la coordination de leur
action en matière de transport des personnes handica-
pées pour favoriser l’adoption de lignes de conduite com-
plémentaires et éviter les conflits de compétence.

172 Section 172 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Inquiry — barriers to mobility

172 (1) The Agency may, on application, inquire into a
matter in relation to which a regulation could be made
under subsection 170(1), regardless of whether such a
regulation has been made, in order to determine whether
there is an undue barrier to the mobility of persons with
disabilities.

Remedies

(2) On determining that there is an undue barrier to the
mobility of persons with disabilities, the Agency may do
one or more of the following:

(a) require the taking of appropriate corrective mea-
sures;

(b) direct that compensation be paid for any expense
incurred by a person with a disability arising out of the
barrier, including for any costs of obtaining alternative
goods, services or accommodation;

(c) direct that compensation be paid for any wages
that a person with a disability was deprived of as a re-
sult of the barrier;

(d) direct that compensation be paid up to a maxi-
mum amount of — subject to the annual adjustments
made under section 172.2 — $20,000, for any pain and
suffering experienced by a person with a disability
arising out of the barrier;

(e) direct that compensation be paid up to a maxi-
mum amount of — subject to the annual adjustments
made under section 172.2 — $20,000, if the Agency de-
termines that the barrier is the result of a wilful or
reckless practice.
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Compliance with regulations

(3) If the Agency is satisfied that regulations made under
subsection 170(1) that are applicable in relation to a mat-
ter have been complied with or have not been contra-
vened, the Agency may determine that there is an undue
barrier in relation to that matter but if it does so, it may
only require the taking of appropriate corrective mea-
sures.

Inquiry — subsection 170(1)

172.1 (1) The Agency may, on application, inquire into
a matter concerning any regulations made under subsec-
tion 170(1) to determine if the applicant has suffered
physical or psychological harm, property damage or eco-
nomic loss arising out of — or has otherwise been ad-
versely affected by — a contravention of any provision of
those regulations.

Remedies

(2) On determining that an applicant has suffered physi-
cal or psychological harm, property damage or economic
loss arising out of — or has otherwise been adversely af-
fected by — a contravention referred to in subsection (1),
the Agency may do one or more of the following:

(a) require the taking of appropriate corrective mea-
sures;

(b) direct that compensation be paid to the applicant
for any expense incurred by them arising out of the
contravention, including for any costs of obtaining al-
ternative goods, services or accommodation;

(c) direct that compensation be paid to the applicant
for any wages that they were deprived of as a result of
the contravention;

(d) direct that compensation be paid to the applicant
up to a maximum amount of — subject to the annual
adjustments made under section 172.2 — $20,000, for
any pain and suffering experienced by them arising
out of the contravention;

(e) direct that compensation be paid to the applicant
up to a maximum amount of — subject to the annual
adjustments made under section 172.2 — $20,000, if
the Agency determines that the contravention is the
result of a wilful or reckless practice.

Annual adjustment

172.2 (1) For the purpose of paragraphs 172(2)(d) and
(e) and 172.1(2)(d) and (e), the maximum amount shall
be adjusted annually so that in any calendar year follow-
ing the one during which this section comes into force it
is equivalent to the product of

Conformité aux règlements

(3) Si l’Office est convaincu de la conformité du service
du transporteur avec les dispositions réglementaires ap-
plicables, il peut rendre une décision positive mais peut
seulement exiger la prise de mesures correctives indi-
quées.

Enquête — paragraphe 170(1)

172.1 (1) L’Office peut, sur demande, enquêter sur
toute question relative aux règlements pris en vertu du
paragraphe 170(1) pour déterminer si le demandeur a su-
bi des préjudices physiques ou psychologiques, des dom-
mages matériels ou des pertes économiques — ou a été
autrement lésé — par suite d’une contravention à l’une
des dispositions de ces règlements.

Décision de l’Office

(2) En cas de décision positive à l’issue de l’enquête, l’Of-
fice peut exiger :

a) la prise de mesures correctives indiquées;

b) le versement au demandeur d’une indemnité desti-
née à couvrir les frais supportés par lui en raison de la
contravention en cause, notamment les frais occasion-
nés par le recours à d’autres biens, services ou moyens
d’hébergement;

c) le versement au demandeur d’une indemnité pour
les pertes de salaire subies par lui en raison de la
contravention;

d) le versement au demandeur d’une indemni-
té — dont le montant maximal, rajusté chaque année
conformément à l’article 172.2, est de 20 000 $ — pour
les souffrances et douleurs subies par lui en raison de
la contravention;

e) le versement au demandeur d’une indemni-
té — dont le montant maximal, rajusté chaque année
conformément à l’article 172.2, est de 20 000 $ — s’il en
vient à la conclusion que la contravention résulte d’un
acte délibéré ou inconsidéré.

Rajustement annuel

172.2 (1) Pour l’application des alinéas 172(2)d) et e) et
172.1(2)d) et e), le montant maximal est rajusté chaque
année de telle sorte qu’il devient égal, pour toute année
civile subséquente à l’année civile au cours de laquelle le

Conformité aux règlements

(3) Si l’Office est convaincu de la conformité du service
du transporteur avec les dispositions réglementaires ap-
plicables, il peut rendre une décision positive mais peut
seulement exiger la prise de mesures correctives indi-
quées.

Enquête — paragraphe 170(1)

172.1 (1) L’Office peut, sur demande, enquêter sur
toute question relative aux règlements pris en vertu du
paragraphe 170(1) pour déterminer si le demandeur a su-
bi des préjudices physiques ou psychologiques, des dom-
mages matériels ou des pertes économiques — ou a été
autrement lésé — par suite d’une contravention à l’une
des dispositions de ces règlements.

Décision de l’Office

(2) En cas de décision positive à l’issue de l’enquête, l’Of-
fice peut exiger :

a) la prise de mesures correctives indiquées;

b) le versement au demandeur d’une indemnité desti-
née à couvrir les frais supportés par lui en raison de la
contravention en cause, notamment les frais occasion-
nés par le recours à d’autres biens, services ou moyens
d’hébergement;

c) le versement au demandeur d’une indemnité pour
les pertes de salaire subies par lui en raison de la
contravention;

d) le versement au demandeur d’une indemni-
té — dont le montant maximal, rajusté chaque année
conformément à l’article 172.2, est de 20 000 $ — pour
les souffrances et douleurs subies par lui en raison de
la contravention;

e) le versement au demandeur d’une indemni-
té — dont le montant maximal, rajusté chaque année
conformément à l’article 172.2, est de 20 000 $ — s’il en
vient à la conclusion que la contravention résulte d’un
acte délibéré ou inconsidéré.

Rajustement annuel

172.2 (1) Pour l’application des alinéas 172(2)d) et e) et
172.1(2)d) et e), le montant maximal est rajusté chaque
année de telle sorte qu’il devient égal, pour toute année
civile subséquente à l’année civile au cours de laquelle le

Compliance with regulations

(3) If the Agency is satisfied that regulations made under
subsection 170(1) that are applicable in relation to a mat-
ter have been complied with or have not been contra-
vened, the Agency may determine that there is an undue
barrier in relation to that matter but if it does so, it may
only require the taking of appropriate corrective mea-
sures.

Inquiry — subsection 170(1)

172.1 (1) The Agency may, on application, inquire into
a matter concerning any regulations made under subsec-
tion 170(1) to determine if the applicant has suffered
physical or psychological harm, property damage or eco-
nomic loss arising out of — or has otherwise been ad-
versely affected by — a contravention of any provision of
those regulations.

Remedies

(2) On determining that an applicant has suffered physi-
cal or psychological harm, property damage or economic
loss arising out of — or has otherwise been adversely af-
fected by — a contravention referred to in subsection (1),
the Agency may do one or more of the following:

(a) require the taking of appropriate corrective mea-
sures;

(b) direct that compensation be paid to the applicant
for any expense incurred by them arising out of the
contravention, including for any costs of obtaining al-
ternative goods, services or accommodation;

(c) direct that compensation be paid to the applicant
for any wages that they were deprived of as a result of
the contravention;

(d) direct that compensation be paid to the applicant
up to a maximum amount of — subject to the annual
adjustments made under section 172.2 — $20,000, for
any pain and suffering experienced by them arising
out of the contravention;

(e) direct that compensation be paid to the applicant
up to a maximum amount of — subject to the annual
adjustments made under section 172.2 — $20,000, if
the Agency determines that the contravention is the
result of a wilful or reckless practice.

Annual adjustment

172.2 (1) For the purpose of paragraphs 172(2)(d) and
(e) and 172.1(2)(d) and (e), the maximum amount shall
be adjusted annually so that in any calendar year follow-
ing the one during which this section comes into force it
is equivalent to the product of
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(a) the amount that would have been the maximum
amount for that following calendar year if no adjust-
ment had been made under this section with respect
to that year, and

(b) the ratio that the Consumer Price Index for the
preceding calendar year bears to the Consumer Price
Index for the calendar year next before that preceding
calendar year.

Consumer Price Index

(2) For the purpose of subsection (1), a reference to the
Consumer Price Index for any 12-month period means
the average of the Consumer Price Index for Canada, as
published by Statistics Canada under the authority of the
Statistics Act, for each month in that 12-month period.

Publication of adjusted amount

(3) When a maximum amount is adjusted in accordance
with this section, the Agency shall publish the maximum
amount as so adjusted as soon as it is determined.

Interest

(4) A direction to pay compensation under any of para-
graphs 172(2)(b) and (c) and 172.1(2)(b) and (c) may in-
clude an award of interest at a rate and for a period that
the Agency considers appropriate.

Inquiry — transportation of persons with disabilities

172.3 The Agency may on its own initiative, with the
Minister’s approval and on any terms that he or she con-
siders appropriate, inquire into any matter or thing that
concerns transportation to which the legislative authority
of Parliament extends and that relates to the mobility of
persons with disabilities.

Participant funding program

172.4 The Agency may establish a participant funding
program to facilitate the participation of persons with
disabilities in hearings that are held for the purposes of
inquiries made under section 172, 172.1 or 172.3.

173 Section 177 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2.2):

Subsection 170(1) and Accessible Canada Act

(3) The contravention of any provision of any regulation
made under subsection 170(1) — or the contravention of
any of subsections 60(1) to (4) and (7), 61(1) to (3) and

présent article entre en vigueur, au produit des éléments
suivants :

a) le montant maximal pour cette année civile subsé-
quente si aucun rajustement n’avait été fait à son
égard aux termes du présent article;

b) le rapport entre l’indice des prix à la consommation
pour l’année civile qui précède l’année civile pour la-
quelle le rajustement est calculé et cet indice des prix
en ce qui concerne l’année civile précédant l’année ci-
vile précédente.

Indice des prix à la consommation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), toute mention
de l’indice des prix à la consommation s’entend, pour
une période de douze mois, de la moyenne des indices
des prix à la consommation pour le Canada pour chaque
mois de cette période, publiés par Statistique Canada
sous le régime de la Loi sur la statistique.

Publication

(3) Dès que le montant maximal est rajusté conformé-
ment au présent article, l’Office le publie.

Intérêts

(4) L’Office peut accorder des intérêts sur l’indemnité vi-
sée à l’un des alinéas 172(2)b) et c) et 172.1(2)b) et c) au
taux et pour la période qu’il estime indiqués.

Enquêtes : transport des personnes handicapées

172.3 L’Office peut d’office, sur approbation du ministre
et aux conditions que celui-ci estime indiquées, enquêter
sur toute question de transport qui relève de la compé-
tence législative du Parlement et qui a trait aux possibili-
tés de déplacement des personnes handicapées.

Fonds de participation

172.4 L’Office peut créer un programme d’aide finan-
cière visant à faciliter la participation de personnes han-
dicapées aux audiences tenues pour les fins des enquêtes
tenues au titre des articles 172, 172.1 ou 172.3.

173 L’article 177 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2.2), de ce qui
suit :

Paragraphe 170(1) et Loi canadienne sur l’accessibilité

(3) Toute contravention à l’une des dispositions des rè-
glements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou à l’un des
paragraphes 60(1) à (4) et (7), 61(1) à (3) et 62(1) à (3) et

présent article entre en vigueur, au produit des éléments
suivants :

a) le montant maximal pour cette année civile subsé-
quente si aucun rajustement n’avait été fait à son
égard aux termes du présent article;

b) le rapport entre l’indice des prix à la consommation
pour l’année civile qui précède l’année civile pour la-
quelle le rajustement est calculé et cet indice des prix
en ce qui concerne l’année civile précédant l’année ci-
vile précédente.

Indice des prix à la consommation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), toute mention
de l’indice des prix à la consommation s’entend, pour
une période de douze mois, de la moyenne des indices
des prix à la consommation pour le Canada pour chaque
mois de cette période, publiés par Statistique Canada
sous le régime de la Loi sur la statistique.

Publication

(3) Dès que le montant maximal est rajusté conformé-
ment au présent article, l’Office le publie.

Intérêts

(4) L’Office peut accorder des intérêts sur l’indemnité vi-
sée à l’un des alinéas 172(2)b) et c) et 172.1(2)b) et c) au
taux et pour la période qu’il estime indiqués.

Enquêtes : transport des personnes handicapées

172.3 L’Office peut d’office, sur approbation du ministre
et aux conditions que celui-ci estime indiquées, enquêter
sur toute question de transport qui relève de la compé-
tence législative du Parlement et qui a trait aux possibili-
tés de déplacement des personnes handicapées.

Fonds de participation

172.4 L’Office peut créer un programme d’aide finan-
cière visant à faciliter la participation de personnes han-
dicapées aux audiences tenues pour les fins des enquêtes
tenues au titre des articles 172, 172.1 ou 172.3.

173 L’article 177 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2.2), de ce qui
suit :

Paragraphe 170(1) et Loi canadienne sur l’accessibilité

(3) Toute contravention à l’une des dispositions des rè-
glements pris en vertu du paragraphe 170(1) ou à l’un des
paragraphes 60(1) à (4) et (7), 61(1) à (3) et 62(1) à (3) et

(a) the amount that would have been the maximum
amount for that following calendar year if no adjust-
ment had been made under this section with respect
to that year, and

(b) the ratio that the Consumer Price Index for the
preceding calendar year bears to the Consumer Price
Index for the calendar year next before that preceding
calendar year.

Consumer Price Index

(2) For the purpose of subsection (1), a reference to the
Consumer Price Index for any 12-month period means
the average of the Consumer Price Index for Canada, as
published by Statistics Canada under the authority of the
Statistics Act, for each month in that 12-month period.

Publication of adjusted amount

(3) When a maximum amount is adjusted in accordance
with this section, the Agency shall publish the maximum
amount as so adjusted as soon as it is determined.

Interest

(4) A direction to pay compensation under any of para-
graphs 172(2)(b) and (c) and 172.1(2)(b) and (c) may in-
clude an award of interest at a rate and for a period that
the Agency considers appropriate.

Inquiry — transportation of persons with disabilities

172.3 The Agency may on its own initiative, with the
Minister’s approval and on any terms that he or she con-
siders appropriate, inquire into any matter or thing that
concerns transportation to which the legislative authority
of Parliament extends and that relates to the mobility of
persons with disabilities.

Participant funding program

172.4 The Agency may establish a participant funding
program to facilitate the participation of persons with
disabilities in hearings that are held for the purposes of
inquiries made under section 172, 172.1 or 172.3.

173 Section 177 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2.2):

Subsection 170(1) and Accessible Canada Act

(3) The contravention of any provision of any regulation
made under subsection 170(1) — or the contravention of
any of subsections 60(1) to (4) and (7), 61(1) to (3) and
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62(1) to (3) and (6) of the Accessible Canada Act — may
be proceeded with as a violation in accordance with sec-
tions 179 and 180. The maximum amount payable for
each violation is $250,000.

2015, c. 31, s. 12

174 (1) The portion of subsection 178(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Notices of violation

178 (1) The Agency, in respect of a violation referred to
in subsection 177(1), (2.1) or (3), or the Minister, in re-
spect of a violation referred to in subsection 177(2), (2.01)
or (2.2), may

(2) Subsections 178(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Powers of designated persons

(4) For the purposes of determining whether a violation
referred to in section 177 has been committed, a person
designated as an enforcement officer under paragraph
(1)(a) may require any person to produce for examina-
tion or reproduction all or part of any document or elec-
tronically stored data that the enforcement officer be-
lieves on reasonable grounds contain any information
relevant to the enforcement of this Act or any of sections
60 to 62 of the Accessible Canada Act.

Assistance to enforcement officers

(5) Any person from whom documents or data are re-
quested under subsection (4) shall provide all reasonable
assistance in their power to enable the enforcement offi-
cer making the request to carry out the enforcement offi-
cer’s duties and shall furnish any information that the
enforcement officer reasonably requires for the purposes
of this Act or any of sections 60 to 62 of the Accessible
Canada Act.

175 The Act is amended by adding the following
after section 178:

Other powers — subsection 170(1) and Accessible
Canada Act

178.1 (1) An enforcement officer who enters a place for
a purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with any provision of regulations made
under subsection 170(1) or with any of sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act may, for that purpose,

(6) de la Loi canadienne sur l’accessibilité constitue une
violation au titre des articles 179 et 180. Le montant
maximal de la sanction applicable à chaque contraven-
tion est de 250 000 $.

2015, ch. 31, art. 12

174 (1) Le paragraphe 178(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procès-verbaux

178 (1) L’Office, à l’égard d’une contravention à un
texte désigné au titre des paragraphes 177(1), (2.1) ou (3),
ou le ministre, à l’égard d’une contravention à un texte
désigné au titre des paragraphes 177(2), (2.01) ou (2.2),
peut désigner, individuellement ou par catégorie, les
agents verbalisateurs et déterminer la forme et la teneur
des procès-verbaux de violation.

(2) Les paragraphes 178(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Pouvoir

(4) En vue de déterminer si une violation a été commise,
l’agent peut exiger la communication, pour examen ou
reproduction totale ou partielle, de tout document ou
données informatiques qui, à son avis, contient des ren-
seignements utiles à l’application de la présente loi ou de
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur l’acces-
sibilité.

Assistance

(5) La personne à qui l’agent demande la communication
de documents ou données informatiques est tenue de lui
prêter toute l’assistance possible dans l’exercice de ses
fonctions et de lui donner les renseignements qu’il peut
valablement exiger quant à l’application de la présente loi
ou de l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité.

175 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 178, de ce qui suit :

Autres pouvoirs : paragraphe 170(1) et Loi canadienne
sur l’accessibilité

178.1 (1) L’agent verbalisateur qui visite un lieu à toute
fin liée à la vérification du respect ou à la prévention du
non-respect des dispositions des règlements pris en vertu
du paragraphe 170(1) ou de l’un des articles 60 à 62 de la
Loi canadienne sur l’accessibilité peut, à cette fin :

(6) de la Loi canadienne sur l’accessibilité constitue une
violation au titre des articles 179 et 180. Le montant
maximal de la sanction applicable à chaque contraven-
tion est de 250 000 $.

2015, ch. 31, art. 12

174 (1) Le paragraphe 178(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procès-verbaux

178 (1) L’Office, à l’égard d’une contravention à un
texte désigné au titre des paragraphes 177(1), (2.1) ou (3),
ou le ministre, à l’égard d’une contravention à un texte
désigné au titre des paragraphes 177(2), (2.01) ou (2.2),
peut désigner, individuellement ou par catégorie, les
agents verbalisateurs et déterminer la forme et la teneur
des procès-verbaux de violation.

(2) Les paragraphes 178(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Pouvoir

(4) En vue de déterminer si une violation a été commise,
l’agent peut exiger la communication, pour examen ou
reproduction totale ou partielle, de tout document ou
données informatiques qui, à son avis, contient des ren-
seignements utiles à l’application de la présente loi ou de
l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur l’acces-
sibilité.

Assistance

(5) La personne à qui l’agent demande la communication
de documents ou données informatiques est tenue de lui
prêter toute l’assistance possible dans l’exercice de ses
fonctions et de lui donner les renseignements qu’il peut
valablement exiger quant à l’application de la présente loi
ou de l’un des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité.

175 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 178, de ce qui suit :

Autres pouvoirs : paragraphe 170(1) et Loi canadienne
sur l’accessibilité

178.1 (1) L’agent verbalisateur qui visite un lieu à toute
fin liée à la vérification du respect ou à la prévention du
non-respect des dispositions des règlements pris en vertu
du paragraphe 170(1) ou de l’un des articles 60 à 62 de la
Loi canadienne sur l’accessibilité peut, à cette fin :

62(1) to (3) and (6) of the Accessible Canada Act — may
be proceeded with as a violation in accordance with sec-
tions 179 and 180. The maximum amount payable for
each violation is $250,000.

2015, c. 31, s. 12

174 (1) The portion of subsection 178(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Notices of violation

178 (1) The Agency, in respect of a violation referred to
in subsection 177(1), (2.1) or (3), or the Minister, in re-
spect of a violation referred to in subsection 177(2), (2.01)
or (2.2), may

(2) Subsections 178(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Powers of designated persons

(4) For the purposes of determining whether a violation
referred to in section 177 has been committed, a person
designated as an enforcement officer under paragraph
(1)(a) may require any person to produce for examina-
tion or reproduction all or part of any document or elec-
tronically stored data that the enforcement officer be-
lieves on reasonable grounds contain any information
relevant to the enforcement of this Act or any of sections
60 to 62 of the Accessible Canada Act.

Assistance to enforcement officers

(5) Any person from whom documents or data are re-
quested under subsection (4) shall provide all reasonable
assistance in their power to enable the enforcement offi-
cer making the request to carry out the enforcement offi-
cer’s duties and shall furnish any information that the
enforcement officer reasonably requires for the purposes
of this Act or any of sections 60 to 62 of the Accessible
Canada Act.

175 The Act is amended by adding the following
after section 178:

Other powers — subsection 170(1) and Accessible
Canada Act

178.1 (1) An enforcement officer who enters a place for
a purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with any provision of regulations made
under subsection 170(1) or with any of sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act may, for that purpose,
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(a) open and examine any receptacle or package found
in the place;

(b) examine anything found in the place;

(c) examine any record, report, electronic data or oth-
er document that is found in the place and make
copies of it or take extracts from it;

(d) use or cause to be used any computer system at
the place to examine any electronic data referred to in
paragraph (c);

(e) reproduce any document from any electronic data
referred to in paragraph (c), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output;

(f) take the record, report or other document referred
to in paragraph (c) or the printout or other output re-
ferred to in paragraph (e) for examination or copying;

(g) use or cause to be used any copying equipment at
the place to make copies of any document;

(h) take photographs and make recordings and
sketches;

(i) order the owner or person having possession of any
thing to which any provision of regulations made un-
der subsection 170(1) or any of sections 60 to 62 of the
Accessible Canada Act apply that is found in that
place to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(j) order the owner or person having possession of any
conveyance that is found in the place to stop the con-
veyance, to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(k) order any person in that place to establish their
identity to the enforcement officer’s satisfaction; and

(l) order a person in that place to start any activity
that is necessary for the purpose of the inspection or
to stop any activity that impedes the inspection.

Means of telecommunication

(2) For the purpose of the exercise, for the purpose re-
ferred to in subsection (1), of the power of entry con-
ferred under subsection 178(2), an enforcement officer is
considered to have entered a place when accessing it re-
motely by a means of telecommunication.

a) ouvrir et examiner tout emballage ou autre conte-
nant trouvé dans le lieu;

b) examiner toute chose trouvée dans le lieu;

c) examiner les registres, rapports, données électro-
niques et autres documents trouvés dans le lieu et les
reproduire en tout ou en partie;

d) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour examen
des données électroniques visées à l’alinéa c), tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu;

e) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans les
données électroniques visées à l’alinéa c);

f) emporter, pour examen ou reproduction, les re-
gistres, rapports et autres documents visés à l’alinéa
c), de même que tout document tiré des données élec-
troniques conformément à l’alinéa e);

g) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour reproduc-
tion de documents, tout appareil de reproduction se
trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

i) ordonner au propriétaire de toute chose visée par
les dispositions des règlements pris en vertu du para-
graphe 170(1) ou l’un des articles 60 à 62 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité et se trouvant dans le lieu,
ou à la personne qui en a la possession, de la déplacer
ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas la dépla-
cer ou d’en limiter le déplacement;

j) ordonner au propriétaire de tout moyen de trans-
port se trouvant dans le lieu ou à la personne qui en a
la possession, d’arrêter le moyen de transport, de le
déplacer ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas
le déplacer ou d’en limiter le déplacement;

k) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu
d’établir son identité, à la satisfaction de l’agent;

l) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu de re-
prendre l’exercice d’une activité nécessaire à l’inspec-
tion ou de cesser celle qui l’entrave.

Moyens de télécommunication

(2) Pour l’exercice, à toute fin prévue au paragraphe (1),
du pouvoir de visite conféré à l’agent au titre du para-
graphe 178(2), est considéré comme une visite d’un lieu
le fait d’y accéder à distance par un moyen de télécom-
munication.

a) ouvrir et examiner tout emballage ou autre conte-
nant trouvé dans le lieu;

b) examiner toute chose trouvée dans le lieu;

c) examiner les registres, rapports, données électro-
niques et autres documents trouvés dans le lieu et les
reproduire en tout ou en partie;

d) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour examen
des données électroniques visées à l’alinéa c), tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu;

e) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans les
données électroniques visées à l’alinéa c);

f) emporter, pour examen ou reproduction, les re-
gistres, rapports et autres documents visés à l’alinéa
c), de même que tout document tiré des données élec-
troniques conformément à l’alinéa e);

g) utiliser ou voir à ce que soit utilisé, pour reproduc-
tion de documents, tout appareil de reproduction se
trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

i) ordonner au propriétaire de toute chose visée par
les dispositions des règlements pris en vertu du para-
graphe 170(1) ou l’un des articles 60 à 62 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité et se trouvant dans le lieu,
ou à la personne qui en a la possession, de la déplacer
ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas la dépla-
cer ou d’en limiter le déplacement;

j) ordonner au propriétaire de tout moyen de trans-
port se trouvant dans le lieu ou à la personne qui en a
la possession, d’arrêter le moyen de transport, de le
déplacer ou, aussi longtemps que nécessaire, de ne pas
le déplacer ou d’en limiter le déplacement;

k) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu
d’établir son identité, à la satisfaction de l’agent;

l) ordonner à quiconque se trouvant dans le lieu de re-
prendre l’exercice d’une activité nécessaire à l’inspec-
tion ou de cesser celle qui l’entrave.

Moyens de télécommunication

(2) Pour l’exercice, à toute fin prévue au paragraphe (1),
du pouvoir de visite conféré à l’agent au titre du para-
graphe 178(2), est considéré comme une visite d’un lieu
le fait d’y accéder à distance par un moyen de télécom-
munication.

(a) open and examine any receptacle or package found
in the place;

(b) examine anything found in the place;

(c) examine any record, report, electronic data or oth-
er document that is found in the place and make
copies of it or take extracts from it;

(d) use or cause to be used any computer system at
the place to examine any electronic data referred to in
paragraph (c);

(e) reproduce any document from any electronic data
referred to in paragraph (c), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output;

(f) take the record, report or other document referred
to in paragraph (c) or the printout or other output re-
ferred to in paragraph (e) for examination or copying;

(g) use or cause to be used any copying equipment at
the place to make copies of any document;

(h) take photographs and make recordings and
sketches;

(i) order the owner or person having possession of any
thing to which any provision of regulations made un-
der subsection 170(1) or any of sections 60 to 62 of the
Accessible Canada Act apply that is found in that
place to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(j) order the owner or person having possession of any
conveyance that is found in the place to stop the con-
veyance, to move it or, for any time that may be neces-
sary, not to move it or to restrict its movement;

(k) order any person in that place to establish their
identity to the enforcement officer’s satisfaction; and

(l) order a person in that place to start any activity
that is necessary for the purpose of the inspection or
to stop any activity that impedes the inspection.

Means of telecommunication

(2) For the purpose of the exercise, for the purpose re-
ferred to in subsection (1), of the power of entry con-
ferred under subsection 178(2), an enforcement officer is
considered to have entered a place when accessing it re-
motely by a means of telecommunication.
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Limitation — place not accessible to the public

(3) An enforcement officer who, by a means of telecom-
munication, accesses remotely a place that is not accessi-
ble to the public must do so with the knowledge of the
owner or person in charge of the place and must be re-
motely in the place for no longer than the period neces-
sary for the purpose referred to in subsection (1).

Accompanying individual

(4) An enforcement officer may be accompanied by any
other individual the officer believes is necessary to help
them exercise their powers or perform their duties or
functions under this section.

Entering private property

(5) An enforcement officer and any individual accompa-
nying them may enter and pass through private property,
other than a dwelling-house on that property, in order to
gain entry to a place referred to in subsection (1). For
greater certainty, they are not liable for doing so.

Assistance

(6) The owner or other person in charge of a place en-
tered by an enforcement officer for the purpose referred
to in subsection (1) and every individual found in the
place must give the enforcement officer all reasonable as-
sistance in the individual’s power and provide the en-
forcement officer with any information that the enforce-
ment officer may reasonably require.

2007, c. 19, s. 51(F)

176 Subsection 179(1) of the Act is replaced by
the following:

Violations

179 (1) Every person who contravenes a provision, re-
quirement or condition designated under section 177
commits a violation and is liable to a penalty fixed under
that section or, in the case of a contravention referred to
in subsection 177(3), either a penalty fixed under that
subsection or a warning under subparagraph 180(b)(i).

2007, c. 19, s. 52

177 Sections 180 to 180.2 of the Act are replaced
by the following:

Issuance of notice of violation

180 If a person designated as an enforcement officer un-
der paragraph 178(1)(a) believes that a person has com-
mitted a violation, the enforcement officer may issue,
and shall serve on the person, a notice of violation that
names the person, identifies the violation and

Limite : lieu non accessible au public

(3) L’agent qui, par un moyen de télécommunication, ac-
cède à distance à un lieu non accessible au public est tenu
de veiller à ce que le propriétaire ou le responsable du
lieu en ait connaissance et de limiter la durée de sa pré-
sence à distance à ce qui est nécessaire à toute fin prévue
au paragraphe (1).

Individus accompagnant l’agent

(4) L’agent peut être accompagné des individus qu’il es-
time nécessaires pour l’aider dans l’exercice de ses attri-
butions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(5) L’agent et tout individu l’accompagnant peuvent, afin
d’accéder au lieu visé au paragraphe (1), pénétrer dans
une propriété privée — à l’exclusion de toute maison
d’habitation — et y circuler. Il est entendu que ces per-
sonnes ne peuvent encourir de poursuite à cet égard.

Assistance

(6) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus de prêter à l’agent
toute l’assistance raisonnable et de lui donner les rensei-
gnements qu’il peut valablement exiger.

2007, ch. 19, art. 51(F)

176 Le paragraphe 179(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Violation

179 (1) Toute contravention à un texte désigné au titre
de l’article 177 constitue une violation pour laquelle le
contrevenant s’expose à la sanction établie conformé-
ment à cet article ou, s’agissant d’une contravention à un
texte désigné au titre du paragraphe 177(3), soit à la
sanction établie conformément à ce paragraphe, soit à un
avertissement visé au sous-alinéa 180b)(i).

2007, ch. 19, art. 52

177 Les articles 180 à 180.2 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Verbalisation

180 L’agent verbalisateur qui croit qu’une violation a été
commise peut dresser un procès-verbal qu’il signifie au
contrevenant. Le procès-verbal comporte, outre le nom
du contrevenant et les faits reprochés :

Limite : lieu non accessible au public

(3) L’agent qui, par un moyen de télécommunication, ac-
cède à distance à un lieu non accessible au public est tenu
de veiller à ce que le propriétaire ou le responsable du
lieu en ait connaissance et de limiter la durée de sa pré-
sence à distance à ce qui est nécessaire à toute fin prévue
au paragraphe (1).

Individus accompagnant l’agent

(4) L’agent peut être accompagné des individus qu’il es-
time nécessaires pour l’aider dans l’exercice de ses attri-
butions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(5) L’agent et tout individu l’accompagnant peuvent, afin
d’accéder au lieu visé au paragraphe (1), pénétrer dans
une propriété privée — à l’exclusion de toute maison
d’habitation — et y circuler. Il est entendu que ces per-
sonnes ne peuvent encourir de poursuite à cet égard.

Assistance

(6) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus de prêter à l’agent
toute l’assistance raisonnable et de lui donner les rensei-
gnements qu’il peut valablement exiger.

2007, ch. 19, art. 51(F)

176 Le paragraphe 179(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Violation

179 (1) Toute contravention à un texte désigné au titre
de l’article 177 constitue une violation pour laquelle le
contrevenant s’expose à la sanction établie conformé-
ment à cet article ou, s’agissant d’une contravention à un
texte désigné au titre du paragraphe 177(3), soit à la
sanction établie conformément à ce paragraphe, soit à un
avertissement visé au sous-alinéa 180b)(i).

2007, ch. 19, art. 52

177 Les articles 180 à 180.2 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Verbalisation

180 L’agent verbalisateur qui croit qu’une violation a été
commise peut dresser un procès-verbal qu’il signifie au
contrevenant. Le procès-verbal comporte, outre le nom
du contrevenant et les faits reprochés :

Limitation — place not accessible to the public

(3) An enforcement officer who, by a means of telecom-
munication, accesses remotely a place that is not accessi-
ble to the public must do so with the knowledge of the
owner or person in charge of the place and must be re-
motely in the place for no longer than the period neces-
sary for the purpose referred to in subsection (1).

Accompanying individual

(4) An enforcement officer may be accompanied by any
other individual the officer believes is necessary to help
them exercise their powers or perform their duties or
functions under this section.

Entering private property

(5) An enforcement officer and any individual accompa-
nying them may enter and pass through private property,
other than a dwelling-house on that property, in order to
gain entry to a place referred to in subsection (1). For
greater certainty, they are not liable for doing so.

Assistance

(6) The owner or other person in charge of a place en-
tered by an enforcement officer for the purpose referred
to in subsection (1) and every individual found in the
place must give the enforcement officer all reasonable as-
sistance in the individual’s power and provide the en-
forcement officer with any information that the enforce-
ment officer may reasonably require.

2007, c. 19, s. 51(F)

176 Subsection 179(1) of the Act is replaced by
the following:

Violations

179 (1) Every person who contravenes a provision, re-
quirement or condition designated under section 177
commits a violation and is liable to a penalty fixed under
that section or, in the case of a contravention referred to
in subsection 177(3), either a penalty fixed under that
subsection or a warning under subparagraph 180(b)(i).

2007, c. 19, s. 52

177 Sections 180 to 180.2 of the Act are replaced
by the following:

Issuance of notice of violation

180 If a person designated as an enforcement officer un-
der paragraph 178(1)(a) believes that a person has com-
mitted a violation, the enforcement officer may issue,
and shall serve on the person, a notice of violation that
names the person, identifies the violation and
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(a) in the case of a contravention other than one re-
ferred to in paragraph (b), sets out the penalty for the
violation that the person is liable to pay;

(b) in the case of a contravention of any provision of
any regulation made under subsection 170(1) or a con-
travention of any of subsections 60(1) to (4) and (7),
61(1) to (3) and 62(1) to (3) and (6) of the Accessible
Canada Act

(i) contains a warning, or

(ii) sets out the penalty for the violation that the
person is liable to pay, and a lesser amount that
may be paid in complete satisfaction of the amount
of the penalty if paid within the time and in the
manner set out in the notice; and

(c) sets out the particulars concerning the time for
paying and the manner of paying the penalty, if there
is one.

Options

180.1 (1) Subject to subsections (2) and (3), a person
who has been served with a notice of violation must ei-
ther pay the amount of the penalty specified in the notice
or file with the Tribunal a written request for a review of
the facts of the alleged contravention or of the amount of
the penalty.

Subsection 170(1) or Accessible Canada
Act — warning

(2) A person who has been served with a notice of viola-
tion that contains a warning may file with the Agency a
written request for a review of the facts of the alleged
contravention.

Subsection 170(1) or Accessible Canada Act — penalty

(3) A person who has been served with a notice of viola-
tion that identifies a violation referred to in subsection
177(3) and that sets out a penalty for the violation must

(a) pay the amount of the penalty — or the lesser
amount — specified in the notice;

(b) file with the Tribunal a written request for a re-
view of the facts of the alleged contravention or of the
amount of the penalty; or

(c) request, within the time and in the manner set out
in the notice, to enter into a compliance agreement
with the Agency for the purpose of ensuring the per-
son’s compliance with the provision of the regulations
or of the Accessible Canada Act to which the violation
relates.

a) dans le cas d’une contravention autre que celle vi-
sée à l’alinéa b), le montant de la sanction à payer;

b) dans le cas d’une contravention à l’une des disposi-
tions des règlements pris en vertu du paragraphe
170(1) ou à l’un des paragraphes 60(1) à (4) et (7),
61(1) à (3) et 62(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne sur
l’accessibilité :

(i) soit un avertissement,

(ii) soit le montant de la sanction à payer et le mon-
tant inférieur à la sanction imposée prévu au pro-
cès-verbal dont le paiement, dans le délai et selon
les modalités qui y sont prévus, vaut règlement;

c) le délai et les modalités de paiement du montant de
la sanction, le cas échéant.

Options

180.1 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), le
destinataire du procès-verbal doit soit payer le montant
de la sanction, soit déposer auprès du Tribunal une re-
quête en révision des faits reprochés ou de ce montant.

Paragraphe 170(1) ou Loi canadienne sur
l’accessibilité — avertissement

(2) Le destinataire d’un procès-verbal comportant un
avertissement peut déposer auprès de l’Office une re-
quête en révision des faits reprochés.

Paragraphe 170(1) ou Loi canadienne sur
l’accessibilité — sanction

(3) Le destinataire d’un procès-verbal prévoyant le mon-
tant d’une sanction relativement à la violation prévue au
paragraphe 177(3) doit :

a) soit payer ce montant ou le montant inférieur qui
est prévu au procès-verbal;

b) soit déposer auprès du Tribunal une requête en ré-
vision des faits reprochés ou du montant de la sanc-
tion;

c) soit demander, dans le délai et selon les modalités
qui y sont prévus, à l’Office de conclure une transac-
tion en vue de la bonne observation de la disposition
des règlements ou de la Loi canadienne sur l’accessi-
bilité qui fait l’objet de la violation.

a) dans le cas d’une contravention autre que celle vi-
sée à l’alinéa b), le montant de la sanction à payer;

b) dans le cas d’une contravention à l’une des disposi-
tions des règlements pris en vertu du paragraphe
170(1) ou à l’un des paragraphes 60(1) à (4) et (7),
61(1) à (3) et 62(1) à (3) et (6) de la Loi canadienne sur
l’accessibilité :

(i) soit un avertissement,

(ii) soit le montant de la sanction à payer et le mon-
tant inférieur à la sanction imposée prévu au pro-
cès-verbal dont le paiement, dans le délai et selon
les modalités qui y sont prévus, vaut règlement;

c) le délai et les modalités de paiement du montant de
la sanction, le cas échéant.

Options

180.1 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), le
destinataire du procès-verbal doit soit payer le montant
de la sanction, soit déposer auprès du Tribunal une re-
quête en révision des faits reprochés ou de ce montant.

Paragraphe 170(1) ou Loi canadienne sur
l’accessibilité — avertissement

(2) Le destinataire d’un procès-verbal comportant un
avertissement peut déposer auprès de l’Office une re-
quête en révision des faits reprochés.

Paragraphe 170(1) ou Loi canadienne sur
l’accessibilité — sanction

(3) Le destinataire d’un procès-verbal prévoyant le mon-
tant d’une sanction relativement à la violation prévue au
paragraphe 177(3) doit :

a) soit payer ce montant ou le montant inférieur qui
est prévu au procès-verbal;

b) soit déposer auprès du Tribunal une requête en ré-
vision des faits reprochés ou du montant de la sanc-
tion;

c) soit demander, dans le délai et selon les modalités
qui y sont prévus, à l’Office de conclure une transac-
tion en vue de la bonne observation de la disposition
des règlements ou de la Loi canadienne sur l’accessi-
bilité qui fait l’objet de la violation.

(a) in the case of a contravention other than one re-
ferred to in paragraph (b), sets out the penalty for the
violation that the person is liable to pay;

(b) in the case of a contravention of any provision of
any regulation made under subsection 170(1) or a con-
travention of any of subsections 60(1) to (4) and (7),
61(1) to (3) and 62(1) to (3) and (6) of the Accessible
Canada Act

(i) contains a warning, or

(ii) sets out the penalty for the violation that the
person is liable to pay, and a lesser amount that
may be paid in complete satisfaction of the amount
of the penalty if paid within the time and in the
manner set out in the notice; and

(c) sets out the particulars concerning the time for
paying and the manner of paying the penalty, if there
is one.

Options

180.1 (1) Subject to subsections (2) and (3), a person
who has been served with a notice of violation must ei-
ther pay the amount of the penalty specified in the notice
or file with the Tribunal a written request for a review of
the facts of the alleged contravention or of the amount of
the penalty.

Subsection 170(1) or Accessible Canada
Act — warning

(2) A person who has been served with a notice of viola-
tion that contains a warning may file with the Agency a
written request for a review of the facts of the alleged
contravention.

Subsection 170(1) or Accessible Canada Act — penalty

(3) A person who has been served with a notice of viola-
tion that identifies a violation referred to in subsection
177(3) and that sets out a penalty for the violation must

(a) pay the amount of the penalty — or the lesser
amount — specified in the notice;

(b) file with the Tribunal a written request for a re-
view of the facts of the alleged contravention or of the
amount of the penalty; or

(c) request, within the time and in the manner set out
in the notice, to enter into a compliance agreement
with the Agency for the purpose of ensuring the per-
son’s compliance with the provision of the regulations
or of the Accessible Canada Act to which the violation
relates.
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Payment of specified amount

180.2 If a person who is served with a notice of violation
that sets out a penalty pays the amount of the penal-
ty — or, in the case of a person to whom subsection
180.1(3) applies, the lesser amount — specified in the no-
tice in accordance with the particulars set out in it, the
Minister shall accept the amount in complete satisfaction
of the amount of the penalty and no further proceedings
under this Part shall be taken against the person in re-
spect of the contravention.

2007, c. 19, s. 52

178 Subsection 180.3(1) of the Act is replaced by
the following:

Request for review — penalty

180.3 (1) A person who is served with a notice of viola-
tion that sets out a penalty and who wishes to have the
facts of the alleged contravention or the amount of the
penalty reviewed shall, on or before the date specified in
the notice or within any further time that the Tribunal on
application may allow, file a written request for a review
with the Tribunal at the address set out in the notice.

2007, c. 19, s. 52

179 Section 180.4 of the Act is repealed.

180 The Act is amended by adding the following
after section 180.6:

Request for review — warning

180.61 (1) A person who is served with a notice of vio-
lation that contains a warning and who wishes to have
the facts of the alleged contravention reviewed shall, on
or before the date specified in the notice or within any
further time that the Agency on application may allow,
file a written request for a review with the Agency at the
address set out in that notice.

Burden of proof

(2) The burden of establishing that a person has contra-
vened the provision of the regulations or of the Accessible
Canada Act to which a notice of violation relates is on an
enforcement officer.

Determination by Agency

(3) At the conclusion of a review, the Agency shall with-
out delay inform the person who is alleged to have con-
travened the provision and the enforcement officer of its
determination. If the Agency determines that the person
has not contravened the provision, no further proceed-
ings under this Part shall be taken against the person in
respect of the alleged contravention.

Paiement du montant prévu

180.2 Si le destinataire d’un procès-verbal prévoyant le
montant d’une sanction paie ce montant — ou, si le desti-
nataire est assujetti au paragraphe 180.1(3), le montant
inférieur qui est prévu au procès-verbal —, dans le délai
et selon les modalités qui y sont prévues, le ministre ac-
cepte ce paiement en règlement de la sanction imposée;
aucune poursuite ne peut être intentée par la suite au
titre de la présente partie contre l’intéressé pour la même
contravention.

2007, ch. 19, art. 52

178 Le paragraphe 180.3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Requête en révision — sanction

180.3 (1) Le destinataire d’un procès-verbal prévoyant
le montant d’une sanction qui veut faire réviser les faits
reprochés ou le montant de la sanction dépose une re-
quête auprès du Tribunal à l’adresse indiquée au procès-
verbal, au plus tard à la date limite qui y est indiquée, ou
dans le délai supérieur éventuellement accordé à sa de-
mande par le Tribunal.

2007, ch. 19, art. 52

179 L’article 180.4 de la même loi est abrogé.

180 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 180.6, de ce qui suit :

Requête en révision — avertissement

180.61 (1) Le destinataire d’un procès-verbal compor-
tant un avertissement qui veut faire réviser les faits re-
prochés dépose une requête en révision des faits repro-
chés auprès de l’Office à l’adresse indiquée au procès-ver-
bal, au plus tard à la date limite qui y est indiquée, ou
dans le délai supérieur éventuellement accordé à sa de-
mande par l’Office.

Charge de la preuve

(2) Il incombe à l’agent verbalisateur d’établir que l’inté-
ressé a contrevenu à la disposition des règlements ou de
la Loi canadienne sur l’accessibilité visée par le procès-
verbal.

Décision de l’Office

(3) À l’issue de la révision, l’Office informe sans délai
l’intéressé et l’agent verbalisateur de sa décision. S’il dé-
cide qu’il n’y a pas eu contravention, aucune autre pour-
suite ne peut être intentée à cet égard au titre de la pré-
sente partie contre l’intéressé.

Paiement du montant prévu

180.2 Si le destinataire d’un procès-verbal prévoyant le
montant d’une sanction paie ce montant — ou, si le desti-
nataire est assujetti au paragraphe 180.1(3), le montant
inférieur qui est prévu au procès-verbal —, dans le délai
et selon les modalités qui y sont prévues, le ministre ac-
cepte ce paiement en règlement de la sanction imposée;
aucune poursuite ne peut être intentée par la suite au
titre de la présente partie contre l’intéressé pour la même
contravention.

2007, ch. 19, art. 52

178 Le paragraphe 180.3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Requête en révision — sanction

180.3 (1) Le destinataire d’un procès-verbal prévoyant
le montant d’une sanction qui veut faire réviser les faits
reprochés ou le montant de la sanction dépose une re-
quête auprès du Tribunal à l’adresse indiquée au procès-
verbal, au plus tard à la date limite qui y est indiquée, ou
dans le délai supérieur éventuellement accordé à sa de-
mande par le Tribunal.

2007, ch. 19, art. 52

179 L’article 180.4 de la même loi est abrogé.

180 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 180.6, de ce qui suit :

Requête en révision — avertissement

180.61 (1) Le destinataire d’un procès-verbal compor-
tant un avertissement qui veut faire réviser les faits re-
prochés dépose une requête en révision des faits repro-
chés auprès de l’Office à l’adresse indiquée au procès-ver-
bal, au plus tard à la date limite qui y est indiquée, ou
dans le délai supérieur éventuellement accordé à sa de-
mande par l’Office.

Charge de la preuve

(2) Il incombe à l’agent verbalisateur d’établir que l’inté-
ressé a contrevenu à la disposition des règlements ou de
la Loi canadienne sur l’accessibilité visée par le procès-
verbal.

Décision de l’Office

(3) À l’issue de la révision, l’Office informe sans délai
l’intéressé et l’agent verbalisateur de sa décision. S’il dé-
cide qu’il n’y a pas eu contravention, aucune autre pour-
suite ne peut être intentée à cet égard au titre de la pré-
sente partie contre l’intéressé.

Payment of specified amount

180.2 If a person who is served with a notice of violation
that sets out a penalty pays the amount of the penal-
ty — or, in the case of a person to whom subsection
180.1(3) applies, the lesser amount — specified in the no-
tice in accordance with the particulars set out in it, the
Minister shall accept the amount in complete satisfaction
of the amount of the penalty and no further proceedings
under this Part shall be taken against the person in re-
spect of the contravention.

2007, c. 19, s. 52

178 Subsection 180.3(1) of the Act is replaced by
the following:

Request for review — penalty

180.3 (1) A person who is served with a notice of viola-
tion that sets out a penalty and who wishes to have the
facts of the alleged contravention or the amount of the
penalty reviewed shall, on or before the date specified in
the notice or within any further time that the Tribunal on
application may allow, file a written request for a review
with the Tribunal at the address set out in the notice.

2007, c. 19, s. 52

179 Section 180.4 of the Act is repealed.

180 The Act is amended by adding the following
after section 180.6:

Request for review — warning

180.61 (1) A person who is served with a notice of vio-
lation that contains a warning and who wishes to have
the facts of the alleged contravention reviewed shall, on
or before the date specified in the notice or within any
further time that the Agency on application may allow,
file a written request for a review with the Agency at the
address set out in that notice.

Burden of proof

(2) The burden of establishing that a person has contra-
vened the provision of the regulations or of the Accessible
Canada Act to which a notice of violation relates is on an
enforcement officer.

Determination by Agency

(3) At the conclusion of a review, the Agency shall with-
out delay inform the person who is alleged to have con-
travened the provision and the enforcement officer of its
determination. If the Agency determines that the person
has not contravened the provision, no further proceed-
ings under this Part shall be taken against the person in
respect of the alleged contravention.
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Deeming

(4) If a person does not file a request for a review under
subsection (1), the person is deemed to have committed
the contravention alleged in the notice of violation.

Entering into compliance agreements

180.62 (1) After considering a request made under
paragraph 180.1(3)(c), the Agency may enter into a com-
pliance agreement, as described in that paragraph, with
the person making the request on any terms that the
Agency considers appropriate. The terms may

(a) include a provision for the deposit of reasonable
security, in a form and amount satisfactory to the
Agency, as a guarantee that the person will comply
with the compliance agreement; and

(b) provide for the reduction, in whole or in part, of
the amount of the penalty.

Deeming

(2) A person who enters into a compliance agreement is,
on doing so, deemed to have committed the contraven-
tion in respect of which the compliance agreement was
entered into.

Notice of compliance

(3) If the Agency is satisfied that a person who has en-
tered into a compliance agreement has complied with it,
the Agency shall cause a notice of compliance to be pro-
vided to the person and, once it is provided,

(a) no further proceedings under this Part shall be
taken against the person in respect of the contraven-
tion; and

(b) any security given under the compliance agree-
ment shall be returned to them.

Notice of default

(4) If the Agency is of the opinion that a person who has
entered into a compliance agreement has not complied
with it, the Agency shall cause a notice of default to be
served on the person informing them of one of the fol-
lowing:

(a) that instead of being liable to pay the amount of
the penalty specified in the notice of violation in re-
spect of which the compliance agreement was entered
into, they are liable to pay, within the time and in the
manner set out in the notice of default and without
taking account of the limit set out in subsection 177(3),
an amount that is twice the amount of that penalty;

Présomption

(4) L’omission, par le destinataire, de présenter une re-
quête en révision vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la contravention.

Conclusion d’une transaction

180.62 (1) Sur demande du destinataire présentée au
titre de l’alinéa 180.1(3)c), l’Office peut conclure une
transaction qui, d’une part, est subordonnée aux condi-
tions qu’il estime indiquées, notamment au dépôt d’une
sûreté raisonnable — dont le montant et la nature doivent
lui agréer — en garantie de l’exécution de la transaction,
et, d’autre part, peut prévoir la réduction partielle ou to-
tale du montant de la sanction.

Présomption

(2) La conclusion de la transaction vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la contravention.

Avis d’exécution

(3) S’il est convaincu que le destinataire a exécuté la
transaction, l’Office en avise celui-ci. Sur notification de
l’avis :

a) aucune poursuite ne peut être intentée au titre de la
présente partie contre le destinataire pour la même
contravention;

b) la sûreté est remise à ce dernier.

Avis de défaut d’exécution

(4) S’il estime la transaction inexécutée, l’Office fait si-
gnifier au destinataire un avis de défaut qui l’informe soit
qu’il est tenu, dans le délai et selon les modalités qui y
sont prévus, de payer, au lieu du montant de la sanction
imposée initialement et sans qu’il soit tenu compte du
plafond fixé au paragraphe 177(3), un montant corres-
pondant au double de ce montant, soit qu’il y aura confis-
cation de la sûreté au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Présomption

(4) L’omission, par le destinataire, de présenter une re-
quête en révision vaut déclaration de responsabilité à
l’égard de la contravention.

Conclusion d’une transaction

180.62 (1) Sur demande du destinataire présentée au
titre de l’alinéa 180.1(3)c), l’Office peut conclure une
transaction qui, d’une part, est subordonnée aux condi-
tions qu’il estime indiquées, notamment au dépôt d’une
sûreté raisonnable — dont le montant et la nature doivent
lui agréer — en garantie de l’exécution de la transaction,
et, d’autre part, peut prévoir la réduction partielle ou to-
tale du montant de la sanction.

Présomption

(2) La conclusion de la transaction vaut déclaration de
responsabilité à l’égard de la contravention.

Avis d’exécution

(3) S’il est convaincu que le destinataire a exécuté la
transaction, l’Office en avise celui-ci. Sur notification de
l’avis :

a) aucune poursuite ne peut être intentée au titre de la
présente partie contre le destinataire pour la même
contravention;

b) la sûreté est remise à ce dernier.

Avis de défaut d’exécution

(4) S’il estime la transaction inexécutée, l’Office fait si-
gnifier au destinataire un avis de défaut qui l’informe soit
qu’il est tenu, dans le délai et selon les modalités qui y
sont prévus, de payer, au lieu du montant de la sanction
imposée initialement et sans qu’il soit tenu compte du
plafond fixé au paragraphe 177(3), un montant corres-
pondant au double de ce montant, soit qu’il y aura confis-
cation de la sûreté au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Deeming

(4) If a person does not file a request for a review under
subsection (1), the person is deemed to have committed
the contravention alleged in the notice of violation.

Entering into compliance agreements

180.62 (1) After considering a request made under
paragraph 180.1(3)(c), the Agency may enter into a com-
pliance agreement, as described in that paragraph, with
the person making the request on any terms that the
Agency considers appropriate. The terms may

(a) include a provision for the deposit of reasonable
security, in a form and amount satisfactory to the
Agency, as a guarantee that the person will comply
with the compliance agreement; and

(b) provide for the reduction, in whole or in part, of
the amount of the penalty.

Deeming

(2) A person who enters into a compliance agreement is,
on doing so, deemed to have committed the contraven-
tion in respect of which the compliance agreement was
entered into.

Notice of compliance

(3) If the Agency is satisfied that a person who has en-
tered into a compliance agreement has complied with it,
the Agency shall cause a notice of compliance to be pro-
vided to the person and, once it is provided,

(a) no further proceedings under this Part shall be
taken against the person in respect of the contraven-
tion; and

(b) any security given under the compliance agree-
ment shall be returned to them.

Notice of default

(4) If the Agency is of the opinion that a person who has
entered into a compliance agreement has not complied
with it, the Agency shall cause a notice of default to be
served on the person informing them of one of the fol-
lowing:

(a) that instead of being liable to pay the amount of
the penalty specified in the notice of violation in re-
spect of which the compliance agreement was entered
into, they are liable to pay, within the time and in the
manner set out in the notice of default and without
taking account of the limit set out in subsection 177(3),
an amount that is twice the amount of that penalty;
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(b) that the security, if any, given under the compli-
ance agreement is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Effect of notice of default

(5) Once a person is served with a notice of default,

(a) if the notice provides that the person is liable to
pay the amount specified in the notice, the person may
not deduct from that amount any amount they spent
under the compliance agreement and they are liable to
pay the amount specified in the notice within the time
and in the manner set out in it; and

(b) if the notice provides for the forfeiture of the secu-
rity given under the compliance agreement, that secu-
rity is forfeited to Her Majesty in right of Canada and
no further proceedings under this Part shall be taken
against the person in respect of the contravention.

Effect of payment

(6) If the person pays the amount specified in the notice
of default within the time and in the manner set out in it,
the Agency shall accept the amount in complete satisfac-
tion of the amount owing in respect of the contravention
and no further proceedings under this Part shall be taken
against the person in respect of the contravention.

Delegation

(7) The Agency may delegate its powers under subsec-
tion (1) to any person, subject to any restrictions or limi-
tations that it may specify.

Certificate of delegation

(8) Each person to whom powers are delegated under
subsection (7) must be provided with a certificate of dele-
gation in a form established by the Agency.

Refusal to enter compliance agreement

180.63 (1) If the Agency refuses to enter into a compli-
ance agreement requested under paragraph 180.1(3)(c),
the person who made the request is liable to pay, in the
manner specified in the notice of violation and within the
time specified in it or any longer period specified by the
Agency, the amount of the penalty specified in the notice
of violation.

Effect of payment

(2) If the person pays the amount specified in the notice
of violation,

(a) they are deemed to have committed the contraven-
tion in respect of which the amount is paid;

Effet de l’inexécution

(5) Sur signification de l’avis de défaut :

a) s’agissant d’un avis informant le destinataire qu’il
est tenu de payer le montant qui y est prévu, ce der-
nier perd tout droit à la compensation pour les
sommes exposées dans le cadre de la transaction et il
est tenu de payer ce montant dans le délai et selon les
modalités prévus dans l’avis;

b) s’agissant d’un avis l’informant qu’il y aura confis-
cation de la sûreté, cette confiscation s’opère au profit
de Sa Majesté du chef du Canada et aucune poursuite
ne peut être intentée au titre de la présente partie
contre le destinataire pour la même contravention.

Paiement

(6) Si le destinataire paie le montant prévu dans l’avis
dans le délai et selon les modalités qui y sont prévus,
l’Office accepte ce paiement en règlement de la somme
due; aucune poursuite ne peut être intentée par la suite
au titre de la présente partie contre le destinataire pour la
même contravention.

Délégation

(7) L’Office peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer à
toute personne le pouvoir que lui confère le paragraphe
(1).

Certificat

(8) Chaque personne à qui le pouvoir visé au paragraphe
(7) est délégué reçoit un certificat, en la forme établie par
l’Office, attestant sa qualité.

Refus de transiger

180.63 (1) Si l’Office refuse de transiger à la suite d’une
demande présentée au titre de l’alinéa 180.1(3)c), le desti-
nataire est tenu, selon les modalités prévues au procès-
verbal et dans le délai qui y est prévu ou le délai supé-
rieur précisé par l’Office, de payer le montant de la sanc-
tion imposée initialement.

Paiement

(2) Si le destinataire paie le montant visé au paragraphe
(1), l’Office accepte ce paiement en règlement de la sanc-
tion imposée et celui-ci vaut déclaration de responsabili-
té à l’égard de la contravention; aucune poursuite ne peut
être intentée par la suite au titre de la présente partie
contre le destinataire pour la même contravention.

Effet de l’inexécution

(5) Sur signification de l’avis de défaut :

a) s’agissant d’un avis informant le destinataire qu’il
est tenu de payer le montant qui y est prévu, ce der-
nier perd tout droit à la compensation pour les
sommes exposées dans le cadre de la transaction et il
est tenu de payer ce montant dans le délai et selon les
modalités prévus dans l’avis;

b) s’agissant d’un avis l’informant qu’il y aura confis-
cation de la sûreté, cette confiscation s’opère au profit
de Sa Majesté du chef du Canada et aucune poursuite
ne peut être intentée au titre de la présente partie
contre le destinataire pour la même contravention.

Paiement

(6) Si le destinataire paie le montant prévu dans l’avis
dans le délai et selon les modalités qui y sont prévus,
l’Office accepte ce paiement en règlement de la somme
due; aucune poursuite ne peut être intentée par la suite
au titre de la présente partie contre le destinataire pour la
même contravention.

Délégation

(7) L’Office peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer à
toute personne le pouvoir que lui confère le paragraphe
(1).

Certificat

(8) Chaque personne à qui le pouvoir visé au paragraphe
(7) est délégué reçoit un certificat, en la forme établie par
l’Office, attestant sa qualité.

Refus de transiger

180.63 (1) Si l’Office refuse de transiger à la suite d’une
demande présentée au titre de l’alinéa 180.1(3)c), le desti-
nataire est tenu, selon les modalités prévues au procès-
verbal et dans le délai qui y est prévu ou le délai supé-
rieur précisé par l’Office, de payer le montant de la sanc-
tion imposée initialement.

Paiement

(2) Si le destinataire paie le montant visé au paragraphe
(1), l’Office accepte ce paiement en règlement de la sanc-
tion imposée et celui-ci vaut déclaration de responsabili-
té à l’égard de la contravention; aucune poursuite ne peut
être intentée par la suite au titre de la présente partie
contre le destinataire pour la même contravention.

(b) that the security, if any, given under the compli-
ance agreement is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Effect of notice of default

(5) Once a person is served with a notice of default,

(a) if the notice provides that the person is liable to
pay the amount specified in the notice, the person may
not deduct from that amount any amount they spent
under the compliance agreement and they are liable to
pay the amount specified in the notice within the time
and in the manner set out in it; and

(b) if the notice provides for the forfeiture of the secu-
rity given under the compliance agreement, that secu-
rity is forfeited to Her Majesty in right of Canada and
no further proceedings under this Part shall be taken
against the person in respect of the contravention.

Effect of payment

(6) If the person pays the amount specified in the notice
of default within the time and in the manner set out in it,
the Agency shall accept the amount in complete satisfac-
tion of the amount owing in respect of the contravention
and no further proceedings under this Part shall be taken
against the person in respect of the contravention.

Delegation

(7) The Agency may delegate its powers under subsec-
tion (1) to any person, subject to any restrictions or limi-
tations that it may specify.

Certificate of delegation

(8) Each person to whom powers are delegated under
subsection (7) must be provided with a certificate of dele-
gation in a form established by the Agency.

Refusal to enter compliance agreement

180.63 (1) If the Agency refuses to enter into a compli-
ance agreement requested under paragraph 180.1(3)(c),
the person who made the request is liable to pay, in the
manner specified in the notice of violation and within the
time specified in it or any longer period specified by the
Agency, the amount of the penalty specified in the notice
of violation.

Effect of payment

(2) If the person pays the amount specified in the notice
of violation,

(a) they are deemed to have committed the contraven-
tion in respect of which the amount is paid;
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(b) the Agency shall accept the amount in complete
satisfaction of the amount of the penalty; and

(c) no further proceedings under this Part shall be
taken against the person in respect of the contraven-
tion.

Deeming

(3) If the person does not pay the amount specified in
the notice of violation within the time and in the manner
set out in subsection (1), they are deemed to have com-
mitted the contravention alleged in the notice of viola-
tion.

Certificate

180.64 (1) If a person to whom subsection 180.1(1) ap-
plies neither pays the amount of the penalty specified in
the notice of violation in accordance with the particulars
set out in the notice nor files a request for a review under
subsection 180.3(1), the person is deemed to have com-
mitted the contravention alleged in the notice of violation
and the Minister may obtain from the Tribunal a certifi-
cate in the form that may be established by the Governor
in Council that indicates the amount of the penalty speci-
fied in that notice.

Subsection 170(1) or Accessible Canada Act

(2) If a person to whom subsection 180.1(3) applies does
not pay the amount of the penalty — or the lesser
amount — specified in the notice of violation in accor-
dance with the particulars set out in it, file a request for a
review under subsection 180.3(1) or make a request to
enter into a compliance agreement under paragraph
180.1(3)(c), the person is deemed to have committed the
contravention alleged in the notice of violation and the
Agency may obtain from the Tribunal a certificate in the
form that may be established by the Governor in Council
that indicates the amount of the penalty specified in that
notice.

Notice of default

(3) If a person who has been served with a notice of de-
fault under subsection 180.62(4) that specifies an amount
does not pay the amount within the time and in the man-
ner set out in the notice, the Agency may obtain from the
Tribunal a certificate in the form that may be established
by the Governor in Council that indicates the amount
specified in that notice.

Refusal to enter into compliance agreement

(4) If the Agency refuses a person’s request under para-
graph 180.1(3)(c) to enter into a compliance agreement,
and the person does not pay the amount of the penalty

Présomption

(3) Le défaut de paiement par le destinataire dans le dé-
lai et selon les modalités prévus au paragraphe (1) vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la contraven-
tion.

Certificat

180.64 (1) L’omission, par le destinataire assujetti au
paragraphe 180.1(1), de payer le montant de la sanction
prévu au procès-verbal, dans le délai et selon les modali-
tés qui y sont prévus, et de déposer une requête en révi-
sion vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la
contravention. Le ministre peut alors obtenir du Tribunal
un certificat, établi en la forme que le gouverneur en
conseil peut déterminer, sur lequel est inscrit ce mon-
tant.

Paragraphe 170(1) ou la Loi canadienne sur
l’accessibilité

(2) L’omission, par le destinataire assujetti au para-
graphe 180.1(3), de payer le montant de la sanction prévu
au procès-verbal ou tout montant inférieur qui y est pré-
vu, dans le délai et selon les modalités qui y sont prévus,
de déposer une requête en révision et de présenter une
demande en vue de la conclusion d’une transaction vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la contraven-
tion. L’Office peut alors obtenir du Tribunal un certificat,
établi en la forme que le gouverneur en conseil peut dé-
terminer, sur lequel est inscrit le montant de la sanction
prévu au procès-verbal.

Avis de défaut d’exécution

(3) Si le destinataire de l’avis de défaut visé au para-
graphe 180.62(4) omet de payer le montant qui est prévu
dans l’avis dans le délai et selon les modalités qui y sont
prévus, l’Office peut obtenir du Tribunal un certificat,
établi en la forme que le gouverneur en conseil peut dé-
terminer, sur lequel est inscrit ce montant.

Refus de transiger

(4) Si l’Office refuse de transiger avec le destinataire qui
a présenté une demande au titre de l’alinéa 180.1(3)c) et
que ce dernier omet de payer le montant de la sanction

Présomption

(3) Le défaut de paiement par le destinataire dans le dé-
lai et selon les modalités prévus au paragraphe (1) vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la contraven-
tion.

Certificat

180.64 (1) L’omission, par le destinataire assujetti au
paragraphe 180.1(1), de payer le montant de la sanction
prévu au procès-verbal, dans le délai et selon les modali-
tés qui y sont prévus, et de déposer une requête en révi-
sion vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la
contravention. Le ministre peut alors obtenir du Tribunal
un certificat, établi en la forme que le gouverneur en
conseil peut déterminer, sur lequel est inscrit ce mon-
tant.

Paragraphe 170(1) ou la Loi canadienne sur
l’accessibilité

(2) L’omission, par le destinataire assujetti au para-
graphe 180.1(3), de payer le montant de la sanction prévu
au procès-verbal ou tout montant inférieur qui y est pré-
vu, dans le délai et selon les modalités qui y sont prévus,
de déposer une requête en révision et de présenter une
demande en vue de la conclusion d’une transaction vaut
déclaration de responsabilité à l’égard de la contraven-
tion. L’Office peut alors obtenir du Tribunal un certificat,
établi en la forme que le gouverneur en conseil peut dé-
terminer, sur lequel est inscrit le montant de la sanction
prévu au procès-verbal.

Avis de défaut d’exécution

(3) Si le destinataire de l’avis de défaut visé au para-
graphe 180.62(4) omet de payer le montant qui est prévu
dans l’avis dans le délai et selon les modalités qui y sont
prévus, l’Office peut obtenir du Tribunal un certificat,
établi en la forme que le gouverneur en conseil peut dé-
terminer, sur lequel est inscrit ce montant.

Refus de transiger

(4) Si l’Office refuse de transiger avec le destinataire qui
a présenté une demande au titre de l’alinéa 180.1(3)c) et
que ce dernier omet de payer le montant de la sanction

(b) the Agency shall accept the amount in complete
satisfaction of the amount of the penalty; and

(c) no further proceedings under this Part shall be
taken against the person in respect of the contraven-
tion.

Deeming

(3) If the person does not pay the amount specified in
the notice of violation within the time and in the manner
set out in subsection (1), they are deemed to have com-
mitted the contravention alleged in the notice of viola-
tion.

Certificate

180.64 (1) If a person to whom subsection 180.1(1) ap-
plies neither pays the amount of the penalty specified in
the notice of violation in accordance with the particulars
set out in the notice nor files a request for a review under
subsection 180.3(1), the person is deemed to have com-
mitted the contravention alleged in the notice of violation
and the Minister may obtain from the Tribunal a certifi-
cate in the form that may be established by the Governor
in Council that indicates the amount of the penalty speci-
fied in that notice.

Subsection 170(1) or Accessible Canada Act

(2) If a person to whom subsection 180.1(3) applies does
not pay the amount of the penalty — or the lesser
amount — specified in the notice of violation in accor-
dance with the particulars set out in it, file a request for a
review under subsection 180.3(1) or make a request to
enter into a compliance agreement under paragraph
180.1(3)(c), the person is deemed to have committed the
contravention alleged in the notice of violation and the
Agency may obtain from the Tribunal a certificate in the
form that may be established by the Governor in Council
that indicates the amount of the penalty specified in that
notice.

Notice of default

(3) If a person who has been served with a notice of de-
fault under subsection 180.62(4) that specifies an amount
does not pay the amount within the time and in the man-
ner set out in the notice, the Agency may obtain from the
Tribunal a certificate in the form that may be established
by the Governor in Council that indicates the amount
specified in that notice.

Refusal to enter into compliance agreement

(4) If the Agency refuses a person’s request under para-
graph 180.1(3)(c) to enter into a compliance agreement,
and the person does not pay the amount of the penalty
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specified in the notice of violation within the time and in
the manner required by subsection 180.63(1), the Agency
may obtain from the Tribunal a certificate in the form
that may be established by the Governor in Council that
indicates the amount of the penalty specified in that no-
tice.

2007, c. 19, s. 52

181 Subsection 180.7(1) of the Act is replaced by
the following:

Registration of certificate

180.7 (1) If the time limit for the payment of the
amount of a penalty specified in a notice of violation has
expired, the time limit for the payment of an amount
specified in a notice of default has expired, the time limit
specified for payment of an amount under subsection
180.63(1) has expired, the time limit for the request for a
review has expired, the time limit for an appeal has ex-
pired, or an appeal has been disposed of, as the case may
be, on production in any superior court, a certificate is-
sued under paragraph 180.5(b), subsection 180.6(4) or
section 180.64 shall be registered in the court. When it is
registered, a certificate has the same force and effect, and
proceedings may be taken in connection with it, as if it
were a judgment in that court obtained by Her Majesty in
right of Canada against the person named in the certifi-
cate for a debt of the amount set out in the certificate.

2013, c. 31, s. 14

182 Subsection 180.8(1) of the Act is replaced by
the following:

References to “Minister”

180.8 (1) In the case of a violation referred to in subsec-
tion 177(1) or (3), every reference to the “Minister” in
sections 180.3 to 180.7 shall be read as a reference to the
Agency or to a person designated by the Agency.

183 The Act is amended by adding the following
after section 181:

Publication

181.1 The Agency may publish information about any
violation referred to in section 177, for the purpose of en-
couraging compliance with this Act and sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act.

Production Order

Power to order production

181.2 (1) The Agency may, by order, for a purpose re-
lated to verifying compliance or preventing

imposée initialement dans le délai et selon les modalités
prévus au paragraphe 180.63(1), l’Office peut obtenir du
Tribunal un certificat, établi en la forme que le gouver-
neur en conseil peut déterminer, sur lequel est inscrit ce
montant.

2007, ch. 19, art. 52

181 Le paragraphe 180.7(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Enregistrement du certificat

180.7 (1) Sur présentation à la juridiction supérieure,
une fois que le délai pour payer le montant de la sanction
prévu au procès-verbal ou le montant prévu dans l’avis
de défaut est expiré, le délai pour payer le montant de la
sanction au titre du paragraphe 180.63(1) est expiré, le
délai pour déposer une requête en révision est expiré, le
délai d’appel est expiré ou la décision sur l’appel est ren-
due, selon le cas, le certificat visé à l’alinéa 180.5b), au pa-
ragraphe 180.6(4) ou à l’article 180.64 est enregistré. Dès
lors, il devient exécutoire et toute procédure d’exécution
peut être engagée, le certificat étant assimilé à un juge-
ment de cette juridiction obtenu par Sa Majesté du chef
du Canada contre la personne désignée dans le certificat
pour une dette dont le montant y est indiqué.

2013, ch. 31, art. 14

182 Le paragraphe 180.8(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mention du ministre

180.8 (1) S’il s’agit d’une contravention à un texte dési-
gné au titre des paragraphes 177(1) ou (3), la mention du
ministre aux articles 180.3 à 180.7 vaut mention de l’Of-
fice ou de la personne que l’Office peut désigner.

183 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 181, de ce qui suit :

Publication

181.1 L’Office peut publier des renseignements concer-
nant toute contravention à un texte désigné au titre de
l’article 177, et ce, afin d’encourager le respect de la pré-
sente loi et des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité.

Arrêtés de communication

Pouvoir d’ordonner la communication de documents

181.2 (1) L’Office peut, par arrêté, à toute fin liée à la
vérification du respect ou à la prévention du non-respect

imposée initialement dans le délai et selon les modalités
prévus au paragraphe 180.63(1), l’Office peut obtenir du
Tribunal un certificat, établi en la forme que le gouver-
neur en conseil peut déterminer, sur lequel est inscrit ce
montant.

2007, ch. 19, art. 52

181 Le paragraphe 180.7(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Enregistrement du certificat

180.7 (1) Sur présentation à la juridiction supérieure,
une fois que le délai pour payer le montant de la sanction
prévu au procès-verbal ou le montant prévu dans l’avis
de défaut est expiré, le délai pour payer le montant de la
sanction au titre du paragraphe 180.63(1) est expiré, le
délai pour déposer une requête en révision est expiré, le
délai d’appel est expiré ou la décision sur l’appel est ren-
due, selon le cas, le certificat visé à l’alinéa 180.5b), au pa-
ragraphe 180.6(4) ou à l’article 180.64 est enregistré. Dès
lors, il devient exécutoire et toute procédure d’exécution
peut être engagée, le certificat étant assimilé à un juge-
ment de cette juridiction obtenu par Sa Majesté du chef
du Canada contre la personne désignée dans le certificat
pour une dette dont le montant y est indiqué.

2013, ch. 31, art. 14

182 Le paragraphe 180.8(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mention du ministre

180.8 (1) S’il s’agit d’une contravention à un texte dési-
gné au titre des paragraphes 177(1) ou (3), la mention du
ministre aux articles 180.3 à 180.7 vaut mention de l’Of-
fice ou de la personne que l’Office peut désigner.

183 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 181, de ce qui suit :

Publication

181.1 L’Office peut publier des renseignements concer-
nant toute contravention à un texte désigné au titre de
l’article 177, et ce, afin d’encourager le respect de la pré-
sente loi et des articles 60 à 62 de la Loi canadienne sur
l’accessibilité.

Arrêtés de communication

Pouvoir d’ordonner la communication de documents

181.2 (1) L’Office peut, par arrêté, à toute fin liée à la
vérification du respect ou à la prévention du non-respect

specified in the notice of violation within the time and in
the manner required by subsection 180.63(1), the Agency
may obtain from the Tribunal a certificate in the form
that may be established by the Governor in Council that
indicates the amount of the penalty specified in that no-
tice.

2007, c. 19, s. 52

181 Subsection 180.7(1) of the Act is replaced by
the following:

Registration of certificate

180.7 (1) If the time limit for the payment of the
amount of a penalty specified in a notice of violation has
expired, the time limit for the payment of an amount
specified in a notice of default has expired, the time limit
specified for payment of an amount under subsection
180.63(1) has expired, the time limit for the request for a
review has expired, the time limit for an appeal has ex-
pired, or an appeal has been disposed of, as the case may
be, on production in any superior court, a certificate is-
sued under paragraph 180.5(b), subsection 180.6(4) or
section 180.64 shall be registered in the court. When it is
registered, a certificate has the same force and effect, and
proceedings may be taken in connection with it, as if it
were a judgment in that court obtained by Her Majesty in
right of Canada against the person named in the certifi-
cate for a debt of the amount set out in the certificate.

2013, c. 31, s. 14

182 Subsection 180.8(1) of the Act is replaced by
the following:

References to “Minister”

180.8 (1) In the case of a violation referred to in subsec-
tion 177(1) or (3), every reference to the “Minister” in
sections 180.3 to 180.7 shall be read as a reference to the
Agency or to a person designated by the Agency.

183 The Act is amended by adding the following
after section 181:

Publication

181.1 The Agency may publish information about any
violation referred to in section 177, for the purpose of en-
couraging compliance with this Act and sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act.

Production Order

Power to order production

181.2 (1) The Agency may, by order, for a purpose re-
lated to verifying compliance or preventing
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non-compliance with any provision of regulations made
under subsection 170(1) or with any of sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act, direct any person who is
required to comply with any provision of those regula-
tions to produce, within the time and in the manner
specified by the Agency, for examination or copying, any
record, report, electronic data or other document that the
Agency has reasonable grounds to believe contains infor-
mation that is relevant to that purpose.

Copies

(2) The Agency may

(a) make copies or take extracts from any record, re-
port, electronic data or other document produced un-
der an order made under subsection (1); and

(b) reproduce any document from electronic data re-
ferred to in paragraph (a), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output.

Delegation

(3) The Agency may delegate its powers under subsec-
tions (1) and (2) to any person, subject to any restrictions
or limitations that it may specify.

Certificate of delegation

(4) Each person to whom powers are delegated under
subsection (3) must be provided with a certificate of dele-
gation in a form established by the Agency.

2003, c. 22, s. 2; 2017 c. 9, s. 2

Federal Public Sector Labour Relations
Act
184 The Federal Public Sector Labour Relations
Act is amended by adding the following after sec-
tion 209:

Reference to adjudication

209.1 In addition to his or her rights under section 209,
an employee, other than an employee who occupies a
managerial or confidential position or who is not other-
wise represented by a bargaining agent, may refer to ad-
judication an individual grievance that has been present-
ed up to and including the final level in the grievance
process and that has not been dealt with to the employ-
ee’s satisfaction if the employee has suffered physical or
psychological harm, property damage or economic loss
as the result of — or has otherwise been adversely affect-
ed by — the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, and the grievance is related to that contravention.

des dispositions des règlements pris en vertu du para-
graphe 170(1) — ou de l’un des articles 60 à 62 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité — ordonner à toute per-
sonne tenue de se conformer à toute disposition de ces
règlements, aux fins d’examen ou de reproduction, de lui
communiquer, selon les modalités qu’il précise, les re-
gistres, rapports, données électroniques ou autres docu-
ments dont il a des motifs raisonnables de croire qu’ils
contiennent des renseignements utiles à cette fin.

Données

(2) L’Office peut :

a) reproduire, en tout ou en partie, un registre, un
rapport, des données électroniques ou tout autre do-
cument communiqué au titre du paragraphe (1);

b) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans ces
données.

Délégation

(3) L’Office peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer à
toute personne les pouvoirs que lui confèrent les para-
graphes (1) et (2).

Certificat

(4) Chaque personne à qui le pouvoir visé au paragraphe
(3) est délégué reçoit un certificat, en la forme établie par
l’Office, attestant sa qualité.

2003, ch. 22, art. 2; 2017, ch. 9, art. 2

Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral
184 La Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral est modifiée par adjonc-
tion, après l’article 209, de ce qui suit :

Renvoi d’un grief à l’arbitrage

209.1 Outre les droits qui lui sont accordés au titre de
l’article 209, le fonctionnaire qui n’occupe pas un poste de
direction ou de confiance ou qui n’est pas autrement re-
présenté par un agent négociateur peut, après l’avoir por-
té jusqu’au dernier palier de la procédure applicable sans
avoir obtenu satisfaction, renvoyer à l’arbitrage tout grief
individuel s’il a subi des préjudices physiques ou psycho-
logiques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou a été autrement lésé — par suite d’une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité et que le grief est relatif à cette contravention.

des dispositions des règlements pris en vertu du para-
graphe 170(1) — ou de l’un des articles 60 à 62 de la Loi
canadienne sur l’accessibilité — ordonner à toute per-
sonne tenue de se conformer à toute disposition de ces
règlements, aux fins d’examen ou de reproduction, de lui
communiquer, selon les modalités qu’il précise, les re-
gistres, rapports, données électroniques ou autres docu-
ments dont il a des motifs raisonnables de croire qu’ils
contiennent des renseignements utiles à cette fin.

Données

(2) L’Office peut :

a) reproduire, en tout ou en partie, un registre, un
rapport, des données électroniques ou tout autre do-
cument communiqué au titre du paragraphe (1);

b) reproduire ou faire reproduire, notamment sous
forme d’imprimé, tout document contenu dans ces
données.

Délégation

(3) L’Office peut, dans les limites qu’il fixe, déléguer à
toute personne les pouvoirs que lui confèrent les para-
graphes (1) et (2).

Certificat

(4) Chaque personne à qui le pouvoir visé au paragraphe
(3) est délégué reçoit un certificat, en la forme établie par
l’Office, attestant sa qualité.

2003, ch. 22, art. 2; 2017, ch. 9, art. 2

Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral
184 La Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral est modifiée par adjonc-
tion, après l’article 209, de ce qui suit :

Renvoi d’un grief à l’arbitrage

209.1 Outre les droits qui lui sont accordés au titre de
l’article 209, le fonctionnaire qui n’occupe pas un poste de
direction ou de confiance ou qui n’est pas autrement re-
présenté par un agent négociateur peut, après l’avoir por-
té jusqu’au dernier palier de la procédure applicable sans
avoir obtenu satisfaction, renvoyer à l’arbitrage tout grief
individuel s’il a subi des préjudices physiques ou psycho-
logiques, des dommages matériels ou des pertes écono-
miques — ou a été autrement lésé — par suite d’une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité et que le grief est relatif à cette contravention.

non-compliance with any provision of regulations made
under subsection 170(1) or with any of sections 60 to 62
of the Accessible Canada Act, direct any person who is
required to comply with any provision of those regula-
tions to produce, within the time and in the manner
specified by the Agency, for examination or copying, any
record, report, electronic data or other document that the
Agency has reasonable grounds to believe contains infor-
mation that is relevant to that purpose.

Copies

(2) The Agency may

(a) make copies or take extracts from any record, re-
port, electronic data or other document produced un-
der an order made under subsection (1); and

(b) reproduce any document from electronic data re-
ferred to in paragraph (a), or cause it to be repro-
duced, in the form of a printout or other output.

Delegation

(3) The Agency may delegate its powers under subsec-
tions (1) and (2) to any person, subject to any restrictions
or limitations that it may specify.

Certificate of delegation

(4) Each person to whom powers are delegated under
subsection (3) must be provided with a certificate of dele-
gation in a form established by the Agency.

2003, c. 22, s. 2; 2017 c. 9, s. 2

Federal Public Sector Labour Relations
Act
184 The Federal Public Sector Labour Relations
Act is amended by adding the following after sec-
tion 209:

Reference to adjudication

209.1 In addition to his or her rights under section 209,
an employee, other than an employee who occupies a
managerial or confidential position or who is not other-
wise represented by a bargaining agent, may refer to ad-
judication an individual grievance that has been present-
ed up to and including the final level in the grievance
process and that has not been dealt with to the employ-
ee’s satisfaction if the employee has suffered physical or
psychological harm, property damage or economic loss
as the result of — or has otherwise been adversely affect-
ed by — the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, and the grievance is related to that contravention.
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185 The Act is amended by adding the following
before section 211:

Notice to Accessibility Commissioner

210.1 (1) When an individual grievance has been re-
ferred to adjudication and a party to the grievance raises
an issue involving the contravention of a provision of reg-
ulations made under subsection 117(1) of the Accessible
Canada Act, that party must, in accordance with the reg-
ulations, give notice of the issue to the Accessibility
Commissioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).

186 The portion of section 211 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Exception

211 Nothing in section 209 or 209.1 is to be construed or
applied as permitting the referral to adjudication of an
individual grievance with respect to

2017, c. 9, s. 31

187 Section 214 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Decision final and binding

214 If an individual grievance has been presented up to
and including the final level in the grievance process and
it is not one that under section 209, 209.1 or 238.25 may
be referred to adjudication, the decision on the grievance
taken at the final level in the grievance process is final
and binding for all purposes of this Act and no further ac-
tion under this Act may be taken on it.

188 The Act is amended by adding the following
before section 218:

Notice to Accessibility Commissioner

217.1 (1) When a group grievance has been referred to
adjudication and a party to the grievance raises an issue
involving the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).

185 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 211, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

210.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
individuel en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

186 Le passage de l’article 211 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Exclusion

211 Les articles 209 et 209.1 n’ont pas pour effet de per-
mettre le renvoi à l’arbitrage d’un grief individuel portant
sur :

2014, ch. 9, art. 31

187 L’article 214 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Décision définitive et obligatoire

214 Sauf dans le cas du grief individuel qui peut être
renvoyé à l’arbitrage au titre des articles 209, 209.1 ou
238.25, la décision rendue au dernier palier de la procé-
dure applicable en la matière est définitive et obligatoire
et aucune autre mesure ne peut être prise sous le régime
de la présente loi à l’égard du grief en cause.

188 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 218, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

217.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
collectif en donne avis au commissaire à l’accessibilité,
au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux rè-
glements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

185 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 211, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

210.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
individuel en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

186 Le passage de l’article 211 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Exclusion

211 Les articles 209 et 209.1 n’ont pas pour effet de per-
mettre le renvoi à l’arbitrage d’un grief individuel portant
sur :

2014, ch. 9, art. 31

187 L’article 214 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Décision définitive et obligatoire

214 Sauf dans le cas du grief individuel qui peut être
renvoyé à l’arbitrage au titre des articles 209, 209.1 ou
238.25, la décision rendue au dernier palier de la procé-
dure applicable en la matière est définitive et obligatoire
et aucune autre mesure ne peut être prise sous le régime
de la présente loi à l’égard du grief en cause.

188 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 218, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

217.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
collectif en donne avis au commissaire à l’accessibilité,
au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux rè-
glements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

185 The Act is amended by adding the following
before section 211:

Notice to Accessibility Commissioner

210.1 (1) When an individual grievance has been re-
ferred to adjudication and a party to the grievance raises
an issue involving the contravention of a provision of reg-
ulations made under subsection 117(1) of the Accessible
Canada Act, that party must, in accordance with the reg-
ulations, give notice of the issue to the Accessibility
Commissioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).

186 The portion of section 211 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Exception

211 Nothing in section 209 or 209.1 is to be construed or
applied as permitting the referral to adjudication of an
individual grievance with respect to

2017, c. 9, s. 31

187 Section 214 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Decision final and binding

214 If an individual grievance has been presented up to
and including the final level in the grievance process and
it is not one that under section 209, 209.1 or 238.25 may
be referred to adjudication, the decision on the grievance
taken at the final level in the grievance process is final
and binding for all purposes of this Act and no further ac-
tion under this Act may be taken on it.

188 The Act is amended by adding the following
before section 218:

Notice to Accessibility Commissioner

217.1 (1) When a group grievance has been referred to
adjudication and a party to the grievance raises an issue
involving the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).
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189 The Act is amended by adding the following
before section 223:

Notice to Accessibility Commissioner

222.1 (1) When a policy grievance has been referred to
adjudication and a party to the grievance raises an issue
involving the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).

190 (1) Subsection 226(2) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (a):

(a.1) interpret and apply the Accessible Canada Act;

(2) Subsection 226(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b)
and by adding the following after that paragraph:

(b.1) give relief in accordance with section 102 of the
Accessible Canada Act; and

191 Subsection 237(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (f):

(f.1) the manner of giving notice of an issue to the Ac-
cessibility Commissioner under this Part;

2017, c. 9, s. 33

192 Subsection 238.02(2) of the Act is replaced by
the following:

Inconsistency — clarification

(2) Without limiting the generality of subsection (1), sec-
tion 58, subsections 208(1) and 209(1) and (2) and section
209.1 are inconsistent with this Part.

193 Section 238.25 of the Act is amended by
adding the following after subsection (2):

Grievance related to accessibility

(3) If a grievance referred to in subsection (1) is related
to the contravention of a provision of regulations made

189 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 223, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

222.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
de principe en donne avis au commissaire à l’accessibi-
lité, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

190 (1) Le paragraphe 226(2) de la même loi est
modifié, par adjonction après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) interpréter et appliquer la Loi canadienne sur
l’accessibilité;

(2) Le paragraphe 226(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) rendre les ordonnances prévues à l’article 102 de
la Loi canadienne sur l’accessibilité;

191 Le paragraphe 237(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

f.1) les modalités applicables aux avis donnés au
commissaire à l’accessibilité sous le régime de la pré-
sente partie;

2017, ch. 9, art. 33

192 Le paragraphe 238.02(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Précision sur l’incompatibilité

(2) Pour l’application du paragraphe (1), sont notam-
ment incompatibles avec la présente partie, l’article 58,
les paragraphes 208(1) et 209(1) et (2) et l’article 209.1.

193 L’article 238.25 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Grief relatif à l’accessibilité

(3) Si le grief visé au paragraphe (1) est relatif à une
contravention à une disposition des règlements pris en

189 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 223, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

222.1 (1) La partie qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité dans le cadre du renvoi à l’arbitrage d’un grief
de principe en donne avis au commissaire à l’accessibi-
lité, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements.

Observations du Commissaire

(2) Le commissaire à l’accessibilité peut, dans le cadre de
l’arbitrage, présenter ses observations relativement à la
question soulevée.

190 (1) Le paragraphe 226(2) de la même loi est
modifié, par adjonction après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) interpréter et appliquer la Loi canadienne sur
l’accessibilité;

(2) Le paragraphe 226(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) rendre les ordonnances prévues à l’article 102 de
la Loi canadienne sur l’accessibilité;

191 Le paragraphe 237(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

f.1) les modalités applicables aux avis donnés au
commissaire à l’accessibilité sous le régime de la pré-
sente partie;

2017, ch. 9, art. 33

192 Le paragraphe 238.02(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Précision sur l’incompatibilité

(2) Pour l’application du paragraphe (1), sont notam-
ment incompatibles avec la présente partie, l’article 58,
les paragraphes 208(1) et 209(1) et (2) et l’article 209.1.

193 L’article 238.25 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Grief relatif à l’accessibilité

(3) Si le grief visé au paragraphe (1) est relatif à une
contravention à une disposition des règlements pris en

189 The Act is amended by adding the following
before section 223:

Notice to Accessibility Commissioner

222.1 (1) When a policy grievance has been referred to
adjudication and a party to the grievance raises an issue
involving the contravention of a provision of regulations
made under subsection 117(1) of the Accessible Canada
Act, that party must, in accordance with the regulations,
give notice of the issue to the Accessibility Commis-
sioner, as defined in section 2 of that Act.

Standing of Accessibility Commissioner

(2) The Accessibility Commissioner has standing in adju-
dication proceedings for the purpose of making submis-
sions regarding an issue referred to in subsection (1).

190 (1) Subsection 226(2) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (a):

(a.1) interpret and apply the Accessible Canada Act;

(2) Subsection 226(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b)
and by adding the following after that paragraph:

(b.1) give relief in accordance with section 102 of the
Accessible Canada Act; and

191 Subsection 237(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (f):

(f.1) the manner of giving notice of an issue to the Ac-
cessibility Commissioner under this Part;

2017, c. 9, s. 33

192 Subsection 238.02(2) of the Act is replaced by
the following:

Inconsistency — clarification

(2) Without limiting the generality of subsection (1), sec-
tion 58, subsections 208(1) and 209(1) and (2) and section
209.1 are inconsistent with this Part.

193 Section 238.25 of the Act is amended by
adding the following after subsection (2):

Grievance related to accessibility

(3) If a grievance referred to in subsection (1) is related
to the contravention of a provision of regulations made
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under subsection 117(1) of the Accessible Canada Act, an
employee who is an RCMP member may refer the
grievance to adjudication only if the employee has suf-
fered physical or psychological harm, property damage or
economic loss as a result of — or has otherwise been ad-
versely affected by — the contravention.

2003, c. 22, ss. 12 and 13

Public Service Employment Act

194 Section 65 of the Public Service Employment
Act is amended by adding the following after sub-
section (8):

Notice to Accessibility Commissioner

(9) If a complaint raises an issue involving the contra-
vention of a provision of regulations made under subsec-
tion 117(1) of the Accessible Canada Act, the com-
plainant shall, in accordance with the regulations of the
Board, notify the Accessibility Commissioner, as de-
fined in section 2 of that Act.

Accessibility Commissioner

(10) If the Accessibility Commissioner is notified of an
issue under subsection (9), he or she may make submis-
sions to the Board with respect to that issue.

Application of Accessible Canada Act

(11) In considering whether a complaint is substantiat-
ed, the Board may interpret and apply the Accessible
Canada Act.

Relief

(12) Corrective action may include an order for relief in
accordance with section 102 of the Accessible Canada
Act.

195 The Act is amended by adding the following
after section 78:

Notice to Accessibility Commissioner

78.1 If a complaint raises an issue involving the contra-
vention of a provision of regulations made under subsec-
tion 117(1) of the Accessible Canada Act, the com-
plainant shall, in accordance with the regulations of the
Board, notify the Accessibility Commissioner, as de-
fined in section 2 of that Act.

vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité, le fonctionnaire membre de la GRC peut
seulement le renvoyer à l’arbitrage que s’il a subi des pré-
judices physiques ou psychologiques, des dommages ma-
tériels ou des pertes économiques — ou a été autrement
lésé — par suite de cette contravention.

2003, ch. 22, art. 12 et 13

Loi sur l’emploi dans la fonction
publique
194 La Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique est modifiée par adjonction, après le para-
graphe 65(8), de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

(9) Le plaignant qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, selon le cas, confor-
mément aux règlements de la Commission des relations
de travail et de l’emploi.

Commissaire à l’accessibilité

(10) Dans les cas où il est avisé dans le cadre du para-
graphe (9), le commissaire à l’accessibilité peut présenter
ses observations à la Commission des relations de travail
et de l’emploi  relativement à la question soulevée.

Application de la Loi canadienne sur l’accessibilité

(11) Lorsqu’elle décide si la plainte est fondée, la Com-
mission des relations de travail et de l’emploi peut inter-
préter et appliquer la Loi canadienne sur l’accessibilité.

Précision

(12) Les ordonnances prévues à l’article 102 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité peuvent faire partie des me-
sures correctives.

195 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 78, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

78.1 Le plaignant qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements de la Commission des relations de travail et
de l’emploi.

vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité, le fonctionnaire membre de la GRC peut
seulement le renvoyer à l’arbitrage que s’il a subi des pré-
judices physiques ou psychologiques, des dommages ma-
tériels ou des pertes économiques — ou a été autrement
lésé — par suite de cette contravention.

2003, ch. 22, art. 12 et 13

Loi sur l’emploi dans la fonction
publique
194 La Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique est modifiée par adjonction, après le para-
graphe 65(8), de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

(9) Le plaignant qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, selon le cas, confor-
mément aux règlements de la Commission des relations
de travail et de l’emploi.

Commissaire à l’accessibilité

(10) Dans les cas où il est avisé dans le cadre du para-
graphe (9), le commissaire à l’accessibilité peut présenter
ses observations à la Commission des relations de travail
et de l’emploi  relativement à la question soulevée.

Application de la Loi canadienne sur l’accessibilité

(11) Lorsqu’elle décide si la plainte est fondée, la Com-
mission des relations de travail et de l’emploi peut inter-
préter et appliquer la Loi canadienne sur l’accessibilité.

Précision

(12) Les ordonnances prévues à l’article 102 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité peuvent faire partie des me-
sures correctives.

195 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 78, de ce qui suit :

Avis au commissaire à l’accessibilité

78.1 Le plaignant qui soulève une question liée à une
contravention à une disposition des règlements pris en
vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l’ac-
cessibilité en donne avis au commissaire à l’accessibili-
té, au sens de l’article 2 de cette loi, conformément aux
règlements de la Commission des relations de travail et
de l’emploi.

under subsection 117(1) of the Accessible Canada Act, an
employee who is an RCMP member may refer the
grievance to adjudication only if the employee has suf-
fered physical or psychological harm, property damage or
economic loss as a result of — or has otherwise been ad-
versely affected by — the contravention.

2003, c. 22, ss. 12 and 13

Public Service Employment Act

194 Section 65 of the Public Service Employment
Act is amended by adding the following after sub-
section (8):

Notice to Accessibility Commissioner

(9) If a complaint raises an issue involving the contra-
vention of a provision of regulations made under subsec-
tion 117(1) of the Accessible Canada Act, the com-
plainant shall, in accordance with the regulations of the
Board, notify the Accessibility Commissioner, as de-
fined in section 2 of that Act.

Accessibility Commissioner

(10) If the Accessibility Commissioner is notified of an
issue under subsection (9), he or she may make submis-
sions to the Board with respect to that issue.

Application of Accessible Canada Act

(11) In considering whether a complaint is substantiat-
ed, the Board may interpret and apply the Accessible
Canada Act.

Relief

(12) Corrective action may include an order for relief in
accordance with section 102 of the Accessible Canada
Act.

195 The Act is amended by adding the following
after section 78:

Notice to Accessibility Commissioner

78.1 If a complaint raises an issue involving the contra-
vention of a provision of regulations made under subsec-
tion 117(1) of the Accessible Canada Act, the com-
plainant shall, in accordance with the regulations of the
Board, notify the Accessibility Commissioner, as de-
fined in section 2 of that Act.
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196 Section 79 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Accessibility Commissioner

(3) If the Accessibility Commissioner is notified of an is-
sue under section 78.1, he or she may make submissions
to the Board with respect to that issue.

197 The Act is amended by adding the following
after section 80:

Application of Accessible Canada Act

80.1 In considering whether a complaint under section
77 is substantiated, the Board may interpret and apply
the Accessible Canada Act.

198 Section 81 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Relief

(3) Corrective action taken under subsection (1) may in-
clude an order for relief in accordance with section 102 of
the Accessible Canada Act.

199 Section 109 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (d) and by
adding the following after that paragraph:

(d.1) the manner of giving notice of an issue to the
Accessibility Commissioner under subsection 65(9) or
section 78.1; and

PART 11

Consequential and Coordinating
Amendments

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

200 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by adding the following in alphabeti-
cal order under the heading “Other Government
Institutions”:

196 L’article 79 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Commissaire à l’accessibilité

(3) Dans les cas où il est avisé dans le cadre de l’article
78.1, le commissaire à l’accessibilité peut présenter ses
observations à la Commission des relations de travail et
de l’emploi relativement à la question soulevée.

197 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 80, de ce qui suit :

Application de la Loi canadienne sur l’accessibilité

80.1 Lorsqu’elle décide si la plainte est fondée en appli-
cation de l’article 77, la Commission des relations de tra-
vail et de l’emploi peut interpréter et appliquer la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité.

198 L’article 81 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Précision

(3) Les ordonnances prévues à l’article 102 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité peuvent faire partie des me-
sures correctives.

199 L’article 109 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa d), de ce qui suit :

d.1) les modalités applicables aux avis donnés au
commissaire à l’accessibilité en application du para-
graphe 65(9) ou de l’article 78.1;

PARTIE 11

Modifications corrélatives et
dispositions de coordination

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

200 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, sous l’intertitre « Autres institutions
fédérales » de ce qui suit :

196 L’article 79 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Commissaire à l’accessibilité

(3) Dans les cas où il est avisé dans le cadre de l’article
78.1, le commissaire à l’accessibilité peut présenter ses
observations à la Commission des relations de travail et
de l’emploi relativement à la question soulevée.

197 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 80, de ce qui suit :

Application de la Loi canadienne sur l’accessibilité

80.1 Lorsqu’elle décide si la plainte est fondée en appli-
cation de l’article 77, la Commission des relations de tra-
vail et de l’emploi peut interpréter et appliquer la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité.

198 L’article 81 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Précision

(3) Les ordonnances prévues à l’article 102 de la Loi ca-
nadienne sur l’accessibilité peuvent faire partie des me-
sures correctives.

199 L’article 109 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa d), de ce qui suit :

d.1) les modalités applicables aux avis donnés au
commissaire à l’accessibilité en application du para-
graphe 65(9) ou de l’article 78.1;

PARTIE 11

Modifications corrélatives et
dispositions de coordination

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

200 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, sous l’intertitre « Autres institutions
fédérales » de ce qui suit :

196 Section 79 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Accessibility Commissioner

(3) If the Accessibility Commissioner is notified of an is-
sue under section 78.1, he or she may make submissions
to the Board with respect to that issue.

197 The Act is amended by adding the following
after section 80:

Application of Accessible Canada Act

80.1 In considering whether a complaint under section
77 is substantiated, the Board may interpret and apply
the Accessible Canada Act.

198 Section 81 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Relief

(3) Corrective action taken under subsection (1) may in-
clude an order for relief in accordance with section 102 of
the Accessible Canada Act.

199 Section 109 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (d) and by
adding the following after that paragraph:

(d.1) the manner of giving notice of an issue to the
Accessibility Commissioner under subsection 65(9) or
section 78.1; and

PART 11

Consequential and Coordinating
Amendments

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

200 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by adding the following in alphabeti-
cal order under the heading “Other Government
Institutions”:
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Canadian Accessibility Standards Development Orga-
nization
Organisation canadienne d’élaboration de normes

d’accessibilité

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

201 Schedule II to the Financial Administration
Act is amended by adding the following in alpha-
betical order:
Canadian Accessibility Standards Development Orga-

nization
Organisation canadienne d’élaboration de normes

d’accessibilité

202 Schedule IV to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Canadian Accessibility Standards Development Orga-
nization
Organisation canadienne d’élaboration de normes

d’accessibilité

203 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order, in column I, a
reference to
Canadian Accessibility Standards Development Orga-

nization
Organisation canadienne d’élaboration de normes

d’accessibilité

and a corresponding reference in column II to
“Chief Executive Officer”.

R.S., c. P-21

Privacy Act

204 The schedule to the Privacy Act is amended
by adding the following in alphabetical order un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:
Canadian Accessibility Standards Development Orga-

nization
Organisation canadienne d’élaboration de normes
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(2) If section 366 of the other Act comes into force
before this Act receives royal assent, paragraphs
19(c) and (d) of the English version of this Act are
replaced by the following:

(c) establish and register its own marks under the
Trademarks Act and authorize and regulate their use
subject to that Act;

(d) license, sell or otherwise make available any
patent, copyright, industrial design, trademark or oth-
er similar property right that it holds, controls or ad-
ministers;

(3) If section 366 of the other Act comes into force
on the day on which this Act receives royal as-
sent, then this Act is deemed to have received
royal assent before that section 366 comes into
force.

PART 12

Coming into Force

Order in council

206 The provisions of this Act, other than section
205, come into force on a day to be fixed by order
of the Governor in Council.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

(2) Si l’article 366 de l’autre loi entre en vigueur
avant que la présente loi ne soit sanctionnée, les
alinéas 19c) et d) de la version anglaise de la pré-
sente loi sont remplacés par ce qui suit :

(c) establish and register its own marks under the
Trademarks Act and authorize and regulate their use
subject to that Act;

(d) license, sell or otherwise make available any
patent, copyright, industrial design, trademark or oth-
er similar property right that it holds, controls or ad-
ministers;

(3) Si l’article 366 de l’autre loi entre en vigueur le
jour où la présente loi est sanctionnée, la pré-
sente loi est réputée avoir été sanctionnée avant
l’entrée en vigueur de cet article 366.

PARTIE 12

Entrée en vigueur

Décret

206 Les dispositions de la présente loi, à l’excep-
tion de l’article 205, entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

(2) Si l’article 366 de l’autre loi entre en vigueur
avant que la présente loi ne soit sanctionnée, les
alinéas 19c) et d) de la version anglaise de la pré-
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er similar property right that it holds, controls or ad-
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(3) If section 366 of the other Act comes into force
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sent, then this Act is deemed to have received
royal assent before that section 366 comes into
force.
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SUMMARY

This enactment amends the Criminal Code to create offences re-
specting cetaceans in captivity. It also amends the Fisheries Act
to prohibit the taking of a cetacean into captivity and the Wild
Animal and Plant Protection and Regulation of International and
Interprovincial Trade Act to require a permit for the import of a
cetacean into Canada and the export of a cetacean from Canada.

SOMMAIRE

Le texte modifie le Code criminel afin de créer des infractions
concernant les cétacés en captivité. Il modifie également la Loi
sur les pêches afin d’interdire la mise en captivité de cétacés,
ainsi que la Loi sur la protection d’espèces animales ou végé-
tales sauvages et la réglementation de leur commerce internatio-
nal et interprovincial afin d’en assujetir l’importation ou l’expor-
tation à l’obtention d’un permis.
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nal et interprovincial afin d’en assujetir l’importation ou l’expor-
tation à l’obtention d’un permis.

SUMMARY

This enactment amends the Criminal Code to create offences re-
specting cetaceans in captivity. It also amends the Fisheries Act
to prohibit the taking of a cetacean into captivity and the Wild
Animal and Plant Protection and Regulation of International and
Interprovincial Trade Act to require a permit for the import of a
cetacean into Canada and the export of a cetacean from Canada.
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CHAPTER 11 CHAPITRE 11

An Act to amend the Criminal Code and other Acts
(ending the captivity of whales and dolphins)

Loi modifiant le Code criminel et d’autres lois (fin de
la captivité des baleines et des dauphins)

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada, en-
acts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Ending the Captivity of
Whales and Dolphins Act.

R.S., c. C-46

Criminal Code
2 The Criminal Code is amended by adding the
following after section 445.1:

Definition of cetacean

445.2 (1) In this section, cetacean includes any mem-
ber of the cetacean order, including a whale, dolphin or
porpoise.

Offence

(2) Subject to subsections (3) and (3.1), every one com-
mits an offence who

(a) owns, has the custody of or controls a cetacean
that is kept in captivity;

(b) breeds or impregnates a cetacean; or

(c) possesses or seeks to obtain reproductive materi-
als of cetaceans, including sperm or an embryo.

Exception

(3) Paragraph (2)(a) does not apply to a person who

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi visant à mettre fin à la captivité des baleines et
des dauphins.

L.R., ch. C-46

Code criminel
2 Le Code criminel est modifié par adjonction,
après l’article 445.1, de ce qui suit :

Définition de cétacé

445.2 (1) Dans le présent article, cétacé s’entend de
tout membre de l’ordre des cétacés, notamment les ba-
leines, les dauphins et les marsouins.

Infraction

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (3.1), commet
une infraction quiconque, selon le cas :

a) est propriétaire, a la garde ou assure la surveillance
d’un cétacé en captivité;

b) fait se reproduire ou féconde un cétacé;

c) possède ou tente d’obtenir du matériel reproductif
de cétacés, notamment du sperme ou des embryons.

Exception

(3) L’alinéa (2)a) ne s’applique pas à la personne qui :

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi visant à mettre fin à la captivité des baleines et
des dauphins.

L.R., ch. C-46

Code criminel
2 Le Code criminel est modifié par adjonction,
après l’article 445.1, de ce qui suit :

Définition de cétacé

445.2 (1) Dans le présent article, cétacé s’entend de
tout membre de l’ordre des cétacés, notamment les ba-
leines, les dauphins et les marsouins.

Infraction

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (3.1), commet
une infraction quiconque, selon le cas :

a) est propriétaire, a la garde ou assure la surveillance
d’un cétacé en captivité;

b) fait se reproduire ou féconde un cétacé;

c) possède ou tente d’obtenir du matériel reproductif
de cétacés, notamment du sperme ou des embryons.

Exception

(3) L’alinéa (2)a) ne s’applique pas à la personne qui :
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Loi modifiant le Code criminel et d’autres lois (fin de
la captivité des baleines et des dauphins)

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]
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the Senate and House of Commons of Canada, en-
acts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Ending the Captivity of
Whales and Dolphins Act.

R.S., c. C-46

Criminal Code
2 The Criminal Code is amended by adding the
following after section 445.1:

Definition of cetacean

445.2 (1) In this section, cetacean includes any mem-
ber of the cetacean order, including a whale, dolphin or
porpoise.

Offence

(2) Subject to subsections (3) and (3.1), every one com-
mits an offence who

(a) owns, has the custody of or controls a cetacean
that is kept in captivity;

(b) breeds or impregnates a cetacean; or

(c) possesses or seeks to obtain reproductive materi-
als of cetaceans, including sperm or an embryo.

Exception

(3) Paragraph (2)(a) does not apply to a person who
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(a) owns, has the custody of or controls a cetacean
that is kept in captivity at the coming into force of this
section and remains continuously in captivity there-
after;

(b) has the custody of or controls a cetacean that is
kept in captivity for the purpose of providing it with
assistance or care or to rehabilitate it following an in-
jury or another state of distress; or

(c) is authorized to keep a cetacean in captivity in the
best interests of the cetacean’s welfare pursuant to a
licence issued by the Lieutenant Governor in Council
of a province or by such other person or authority in
the province as may be specified by the Lieutenant
Governor in Council.

Exception

(3.1) Subsection (2) does not apply to a person who is
conducting scientific research pursuant to a licence is-
sued by the Lieutenant Governor in Council of a province
or by such other person or authority in the province as
may be specified by the Lieutenant Governor in Council.

Exception

(4) Every one commits an offence who promotes, ar-
ranges, conducts, assists in, receives money for or takes
part in any meeting, competition, exhibition, pastime,
practice, display or event at or in the course of which cap-
tive cetaceans are used for performance for entertain-
ment purposes unless such performance is authorized
pursuant to a licence issued by the Lieutenant Governor
in Council of a province or by such other person or au-
thority in the province as may be specified by the Lieu-
tenant Governor in Council.

Punishment

(5) Every one who commits an offence under subsection
(2) or (4) is guilty of an offence punishable on summary
conviction and liable to a fine not exceeding $200,000.

R.S., c. F-14

Fisheries Act
3 The Fisheries Act is amended by adding the fol-
lowing after section 28:

Taking cetaceans into captivity

28.1 (1) Subject to subsection (2), no one shall move a
live cetacean, including a whale, dolphin or porpoise,
from its immediate vicinity with the intent to take it into
captivity.

a) est propriétaire, a la garde ou assure la surveillance
d’un cétacé qui est en captivité lors de l’entrée en
vigueur du présent article et qui le demeure
continûment par la suite;

b) a la garde ou assure la surveillance d’un cétacé en
captivité afin de lui fournir des soins ou d’assurer sa
réadaptation après qu’il s’est blessé ou trouvé en dé-
tresse;

c) est autorisée à garder, dans l’intérêt du bien-être de
celui-ci, un cétacé en captivité en conformité avec une
licence délivrée par le lieutenant-gouverneur en
conseil d’une province ou par la personne ou l’autorité
que ce dernier désigne.

Exception

(3.1) Le paragraphe (2) ne s’applique pas à la personne
qui mène des recherches scientifiques en conformité avec
une licence délivrée par le lieutenant-gouverneur en
conseil d’une province ou par la personne ou l’autorité
que ce dernier désigne.

Exception

(4) Commet une infraction quiconque organise, prépare,
dirige, facilite quelque réunion, concours, exposition, di-
vertissement, exercice, démonstration ou événement au
cours duquel des cétacés sont donnés en spectacle, ou y
prend part ou reçoit de l’argent à cet égard, à moins que
ce spectacle soit autorisé en vertu d’une licence délivrée
par le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province
ou par la personne ou l’autorité que ce dernier désigne.

Peine

(5) Quiconque commet une infraction visée aux para-
graphes (2) ou (4) est coupable d’une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire et passible d’une amende maximale de 200 000 $.

L.R., ch. F-14

Loi sur les pêches
3 La Loi sur les pêches est modifiée par adjonc-
tion, après l’article 28, de ce qui suit :

Mise en captivité

28.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), il est interdit
de déplacer un cétacé vivant, notamment une baleine, un
dauphin ou un marsouin, dans l’intention de le mettre en
captivité.

a) est propriétaire, a la garde ou assure la surveillance
d’un cétacé qui est en captivité lors de l’entrée en
vigueur du présent article et qui le demeure
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conseil d’une province ou par la personne ou l’autorité
que ce dernier désigne.

Exception
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the province as may be specified by the Lieutenant
Governor in Council.

Exception
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sued by the Lieutenant Governor in Council of a province
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(4) Every one commits an offence who promotes, ar-
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Exception

(2) A person may move a live cetacean from its immedi-
ate vicinity when the cetacean is injured or in distress
and is in need of assistance.

1992, c. 52

Wild Animal and Plant
Protection and Regulation of
International and Interprovincial
Trade Act

4 The Wild Animal and Plant Protection and
Regulation of International and Interprovincial
Trade Act is amended by adding the following af-
ter section 7:

Cetacean: import and export

7.1 No person shall, except under and in accordance
with a permit issued pursuant to subsection 10(1.1), im-
port into Canada or export from Canada a living
cetacean, including a whale, dolphin or porpoise, or
sperm, a tissue culture or an embryo of a cetacean.

5 Section 10 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Issuance

(1.1) The Minister may, on application and on such
terms and conditions as the Minister thinks fit, issue a
permit authorizing the importation or exportation of a
living cetacean, or sperm, a tissue culture or an embryo
of a cetacean, if the importation or exportation is for the
purpose of

(a) conducting scientific research; or

(b) keeping the cetacean in captivity if it is in the best
interests of the cetacean’s welfare to do so.

Related provision

Aboriginal and treaty rights

6 For greater certainty, the amendments made
by this Act to the Criminal Code, the Fisheries
Act and the Wild Animal and Plant Protection
and Regulation of International and Inter-
provincial Trade Act shall not be construed so as
to abrogate or derogate from the protection pro-
vided for existing aboriginal or treaty rights of

Exception

(2) Il est permis de déplacer un cétacé blessé ou en dé-
tresse qui a besoin d’aide.

1992, ch. 52

Loi sur la protection d’espèces
animales ou végétales sauvages
et la réglementation de leur
commerce international et
interprovincial
4 La Loi sur la protection d’espèces animales ou
végétales sauvages et la réglementation de leur
commerce international et interprovincial est
modifiée par adjonction, après l’article 7, de ce
qui suit :

Cétacé — importation et exportation

7.1 Il est interdit, sans licence ou contrairement à celle-
ci, d’importer au Canada ou d’exporter hors du Canada
un cétacé vivant, notamment une baleine, un dauphin ou
un marsouin, ou du sperme, des cultures tissulaires ou
des embryons de cétacés.

5 L’article 10 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Délivrance
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b) soit de garder le cétacé en captivité si celle-ci est
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Droit des autochtones
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purpose of
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(b) keeping the cetacean in captivity if it is in the best
interests of the cetacean’s welfare to do so.
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and Regulation of International and Inter-
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the aboriginal peoples of Canada by the recogni-
tion and affirmation of these rights in section 35
of the Constitution Act, 1982.
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SUMMARY

This enactment implements a multilateral instrument in respect
of conventions for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income.

The multilateral instrument is an international treaty developed
as part of the G20 and OECD’s project to tackle base erosion and
profit shifting (BEPS). The purpose of the multilateral instrument
is to modify, in their application, tax conventions between two or
more parties to the multilateral instrument so as to further the
objectives of the tax convention. The multilateral instrument op-
erates alongside tax conventions to modify them in their applica-
tion; it does not directly modify the text of the tax conventions.
The multilateral instrument will apply to a Canadian bilateral
double tax convention only if both parties to the convention noti-
fy the depositary that the convention is intended to be covered
by the multilateral instrument. The Secretary-General of the
OECD is the depositary of the multilateral instrument. The imple-
mentation of the multilateral instrument requires the enactment
of this Act.

SOMMAIRE

Le texte met en œuvre un instrument multilatéral relatif aux
conventions fiscales conclues en vue d’éviter les doubles impo-
sitions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le
revenu.

L’instrument multilatéral est une convention internationale éla-
borée dans le cadre du projet du G20 et de l’OCDE pour com-
battre l’érosion de la base d’imposition et le transfert des béné-
fices (BEPS). Il a pour but de modifier, dans le cadre de leur ap-
plication, des conventions fiscales conclues entre deux ou plu-
sieurs parties à l’instrument multilatéral afin que la convention
fiscale en cause progresse dans l’atteinte de ses objectifs. L’ins-
trument multilatéral opère en parallèle avec les conventions fis-
cales afin d’en modifier l’application sans en modifier directe-
ment le texte. L’instrument multilatéral ne s’appliquera à une
convention fiscale bilatérale du Canada que si les deux parties à
la convention notifient le dépositaire de leur intention d’assujet-
tir la convention fiscale à l’instrument multilatéral. Le secrétaire
général de l’OCDE est le dépositaire de l’instrument multilatéral.
Sa mise en œuvre requiert l’adoption de la présente loi.
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This enactment implements a multilateral instrument in respect
of conventions for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income.

The multilateral instrument is an international treaty developed
as part of the G20 and OECD’s project to tackle base erosion and
profit shifting (BEPS). The purpose of the multilateral instrument
is to modify, in their application, tax conventions between two or
more parties to the multilateral instrument so as to further the
objectives of the tax convention. The multilateral instrument op-
erates alongside tax conventions to modify them in their applica-
tion; it does not directly modify the text of the tax conventions.
The multilateral instrument will apply to a Canadian bilateral
double tax convention only if both parties to the convention noti-
fy the depositary that the convention is intended to be covered
by the multilateral instrument. The Secretary-General of the
OECD is the depositary of the multilateral instrument. The imple-
mentation of the multilateral instrument requires the enactment
of this Act.
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CHAPTER 12 CHAPITRE 12

An Act to implement a multilateral convention to im-
plement tax treaty related measures to prevent base
erosion and profit shifting

Loi mettant en œuvre une convention multilatérale
pour la mise en œuvre des mesures relatives aux
conventions fiscales pour prévenir l’érosion de la
base d’imposition et le transfert de bénéfices

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short title

1 This Act may be cited as the Multilateral Instrument
in Respect of Tax Conventions Act.

Definition of multilateral instrument

2 In this Act, multilateral instrument means the Multi-
lateral Convention to Implement Tax Treaty Related
Measures to Prevent Base Erosion and Profit Shifting set
out in the schedule.

Multilateral instrument approved

3 The multilateral instrument is approved and has the
force of law in Canada during the period that the multi-
lateral instrument, by its terms, is in force for Canada.

Inconsistent laws — general rule

4 (1) Subject to subsection (2), in the event of any incon-
sistency between the provisions of this Act or the multi-
lateral instrument and the provisions of any other law,
the provisions of this Act and the multilateral instrument
prevail to the extent of the inconsistency.

Inconsistent laws — exception

(2) In the event of any inconsistency between the provi-
sions of the multilateral instrument and the provisions of
the Income Tax Conventions Interpretation Act, the pro-
visions of that Act prevail to the extent of the inconsis-
tency.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

1 Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conven-
tions fiscales.

Définition de instrument multilatéral

2 Dans la présente loi, instrument multilatéral s’en-
tend de la Convention multilatérale pour la mise en
œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales
pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et le
transfert de bénéfices dont le texte figure à l’annexe.

Approbation de l’instrument multilatéral

3 L’instrument multilatéral est approuvé et a force de loi
au Canada pendant la durée de validité pour le Canada
prévue par son dispositif.

Incompatibilité — principe

4 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dispositions de
la présente loi et de l’instrument multilatéral l’emportent
sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou
règle de droit.

Incompatibilité — exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interprétation des
conventions en matière d’impôts sur le revenu l’em-
portent sur toute disposition incompatible de l’instru-
ment multilatéral.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

1 Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conven-
tions fiscales.

Définition de instrument multilatéral

2 Dans la présente loi, instrument multilatéral s’en-
tend de la Convention multilatérale pour la mise en
œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales
pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et le
transfert de bénéfices dont le texte figure à l’annexe.

Approbation de l’instrument multilatéral

3 L’instrument multilatéral est approuvé et a force de loi
au Canada pendant la durée de validité pour le Canada
prévue par son dispositif.

Incompatibilité — principe
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la présente loi et de l’instrument multilatéral l’emportent
sur les dispositions incompatibles de toute autre loi ou
règle de droit.

Incompatibilité — exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interprétation des
conventions en matière d’impôts sur le revenu l’em-
portent sur toute disposition incompatible de l’instru-
ment multilatéral.
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Regulations

5 The Minister of National Revenue may make any regu-
lations that are necessary for carrying out the multilater-
al instrument or for giving effect to any of its provisions.

Notifications

6 The Minister of Finance must cause to be published in
the Canada Gazette

(a) on or before the 60th day following the day on
which the multilateral instrument enters into force for
Canada, a notice of the day on which the multilateral
instrument so entered into force; and

(b) on or before the 60th day following the day on
which Canada withdraws from the multilateral instru-
ment, a notice of withdrawal and the date on which it
takes effect.

Règlements

5 Le ministre du Revenu national peut prendre les règle-
ments nécessaires à l’exécution de tout ou partie de l’ins-
trument multilatéral.

Avis

6 Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette
du Canada les avis ci-après dans les délais suivants :

a) au plus tard le soixantième jour suivant la date en
cause, un avis de la date d’entrée en vigueur de l’ins-
trument multilatéral pour le Canada;

b) au plus tard le soixantième jour suivant la date où
le Canada se retire de l’instrument multilatéral, un
avis de ce retrait et de sa date de prise d’effet.

Règlements

5 Le ministre du Revenu national peut prendre les règle-
ments nécessaires à l’exécution de tout ou partie de l’ins-
trument multilatéral.

Avis
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cause, un avis de la date d’entrée en vigueur de l’ins-
trument multilatéral pour le Canada;
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le Canada se retire de l’instrument multilatéral, un
avis de ce retrait et de sa date de prise d’effet.
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ment, a notice of withdrawal and the date on which it
takes effect.
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SCHEDULE

(Section 2)

Multilateral Convention to
Implement Tax Treaty Related
Measures to Prevent Base
Erosion and Profit Shifting

The Parties to this Convention,

Recognising that governments lose substantial corporate
tax revenue because of aggressive international tax planning
that has the effect of artificially shifting profits to locations
where they are subject to non-taxation or reduced taxation;

Mindful that base erosion and profit shifting (hereinafter
referred to as “BEPS”) is a pressing issue not only for indus-
trialised countries but also for emerging economies and de-
veloping countries;

Recognising the importance of ensuring that profits are
taxed where substantive economic activities generating the
profits are carried out and where value is created;

Welcoming the package of measures developed under the
OECD/G20 BEPS project (hereinafter referred to as the
“OECD/G20 BEPS package”);

Noting that the OECD/G20 BEPS package included tax
treaty-related measures to address certain hybrid mismatch
arrangements, prevent treaty abuse, address artificial avoid-
ance of permanent establishment status, and improve dispute
resolution;

Conscious of the need to ensure swift, co-ordinated and
consistent implementation of the treaty-related BEPS mea-
sures in a multilateral context;

Noting the need to ensure that existing agreements for the
avoidance of double taxation on income are interpreted to
eliminate double taxation with respect to the taxes covered by
those agreements without creating opportunities for non-tax-
ation or reduced taxation through tax evasion or avoidance
(including through treaty-shopping arrangements aimed at
obtaining reliefs provided in those agreements for the indirect
benefit of residents of third jurisdictions);

Recognising the need for an effective mechanism to imple-
ment agreed changes in a synchronised and efficient manner
across the network of existing agreements for the avoidance
of double taxation on income without the need to bilaterally
renegotiate each such agreement;

ANNEXE

(article 2)

Convention multilatérale pour la
mise en œuvre des mesures
relatives aux conventions
fiscales pour prévenir l’érosion
de la base d’imposition et le
transfert de bénéfices

Les Parties à la présente Convention,

Reconnaissant que les gouvernements subissent d’impor-
tantes pertes de recettes au titre de l’impôt sur les bénéfices
des sociétés liées à la mise en place de planifications fiscales
agressives ayant pour conséquence de transférer artificielle-
ment des bénéfices vers des destinations où ils ne sont pas
imposés ou sont soumis à une imposition réduite;

Conscientes que les problématiques liées à l’érosion de la
base d’imposition et au transfert de bénéfices (ci-après dé-
nommés « BEPS ») revêtent un caractère d’urgence non
seulement pour les pays industrialisés, mais également pour
les économies émergentes et les pays en développement;

Reconnaissant qu’il est important de s’assurer que les bé-
néfices soient imposés là où s’exercent réellement les activités
économiques qui génèrent ces bénéfices et là où la valeur est
créée;

Se félicitant de l’ensemble des mesures élaborées dans le
cadre du projet BEPS de l’OCDE et du G20 (ci-après dénom-
mé « l’ensemble des rapports BEPS de l’OCDE et du G20 »);

Notant que l’ensemble des rapports BEPS de l’OCDE et du
G20 comprend des mesures relatives aux conventions fiscales
visant à lutter contre certains dispositifs hybrides, à prévenir
l’utilisation abusive des conventions fiscales, à lutter contre
les mesures destinées à éviter artificiellement le statut d’éta-
blissement stable et à améliorer le règlement des différends;

Conscientes de la nécessité d’assurer une mise en œuvre
rapide, coordonnée et cohérente des mesures BEPS relatives
aux conventions fiscales dans un contexte multilatéral;

Notant la nécessité de veiller à ce que les conventions
conclues en vue d’éviter la double imposition en matière de
revenu soient interprétées dans le but d’éliminer la double
imposition à l’égard des impôts visés par ces conventions,
sans pour autant créer de possibilités de non-imposition ou
d’imposition réduite via des pratiques d’évasion fiscale ou de
fraude fiscale/évitement fiscal (résultant notamment de la
mise en place de stratégies de chalandage fiscal destinées à
obtenir des allégements prévus dans ces conventions au béné-
fice indirect de résidents de juridictions tierces);

Reconnaissant la nécessité de créer un mécanisme efficace
pour mettre en œuvre les modifications adoptées, de façon
synchronisée et efficiente, dans l’ensemble du réseau de
conventions existantes conclues en vue d’éviter la double im-
position en matière de revenu, et ce, sans renégocier chacune
de ces conventions au niveau bilatéral;
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les mesures destinées à éviter artificiellement le statut d’éta-
blissement stable et à améliorer le règlement des différends;

Conscientes de la nécessité d’assurer une mise en œuvre
rapide, coordonnée et cohérente des mesures BEPS relatives
aux conventions fiscales dans un contexte multilatéral;

Notant la nécessité de veiller à ce que les conventions
conclues en vue d’éviter la double imposition en matière de
revenu soient interprétées dans le but d’éliminer la double
imposition à l’égard des impôts visés par ces conventions,
sans pour autant créer de possibilités de non-imposition ou
d’imposition réduite via des pratiques d’évasion fiscale ou de
fraude fiscale/évitement fiscal (résultant notamment de la
mise en place de stratégies de chalandage fiscal destinées à
obtenir des allégements prévus dans ces conventions au béné-
fice indirect de résidents de juridictions tierces);

Reconnaissant la nécessité de créer un mécanisme efficace
pour mettre en œuvre les modifications adoptées, de façon
synchronisée et efficiente, dans l’ensemble du réseau de
conventions existantes conclues en vue d’éviter la double im-
position en matière de revenu, et ce, sans renégocier chacune
de ces conventions au niveau bilatéral;

SCHEDULE

(Section 2)

Multilateral Convention to
Implement Tax Treaty Related
Measures to Prevent Base
Erosion and Profit Shifting

The Parties to this Convention,

Recognising that governments lose substantial corporate
tax revenue because of aggressive international tax planning
that has the effect of artificially shifting profits to locations
where they are subject to non-taxation or reduced taxation;

Mindful that base erosion and profit shifting (hereinafter
referred to as “BEPS”) is a pressing issue not only for indus-
trialised countries but also for emerging economies and de-
veloping countries;

Recognising the importance of ensuring that profits are
taxed where substantive economic activities generating the
profits are carried out and where value is created;

Welcoming the package of measures developed under the
OECD/G20 BEPS project (hereinafter referred to as the
“OECD/G20 BEPS package”);

Noting that the OECD/G20 BEPS package included tax
treaty-related measures to address certain hybrid mismatch
arrangements, prevent treaty abuse, address artificial avoid-
ance of permanent establishment status, and improve dispute
resolution;

Conscious of the need to ensure swift, co-ordinated and
consistent implementation of the treaty-related BEPS mea-
sures in a multilateral context;

Noting the need to ensure that existing agreements for the
avoidance of double taxation on income are interpreted to
eliminate double taxation with respect to the taxes covered by
those agreements without creating opportunities for non-tax-
ation or reduced taxation through tax evasion or avoidance
(including through treaty-shopping arrangements aimed at
obtaining reliefs provided in those agreements for the indirect
benefit of residents of third jurisdictions);

Recognising the need for an effective mechanism to imple-
ment agreed changes in a synchronised and efficient manner
across the network of existing agreements for the avoidance
of double taxation on income without the need to bilaterally
renegotiate each such agreement;

2015-2016-2017-2018-2019 3 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 12: Multilateral Instrument in Respect of Tax Conventions Act Chapitre 12 : Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conventions fiscales
SCHEDULE ANNEXE



Have agreed as follows:

PART I

Scope and Interpretation of Terms

Article 1 – Scope of the Convention

This Convention modifies all Covered Tax Agreements as de-
fined in subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpre-
tation of Terms).

Article 2 – Interpretation of Terms

1 For the purpose of this Convention, the following defini-
tions apply:

a) The term “Covered Tax Agreement” means an agree-
ment for the avoidance of double taxation with respect to
taxes on income (whether or not other taxes are also cov-
ered):

i) that is in force between two or more:

A) Parties; and/or

B) jurisdictions or territories which are parties to an
agreement described above and for whose interna-
tional relations a Party is responsible; and

ii) with respect to which each such Party has made a
notification to the Depositary listing the agreement as
well as any amending or accompanying instruments
thereto (identified by title, names of the parties, date of
signature, and, if applicable at the time of the notifica-
tion, date of entry into force) as an agreement which it
wishes to be covered by this Convention.

b) The term “Party” means:

i) A State for which this Convention is in force pur-
suant to Article 34 (Entry into Force); or

ii) A jurisdiction which has signed this Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Ar-
ticle 27 (Signature and Ratification, Acceptance or Ap-
proval) and for which this Convention is in force pur-
suant to Article 34 (Entry into Force).

c) The term “Contracting Jurisdiction” means a party to a
Covered Tax Agreement.

d) The term “Signatory” means a State or jurisdiction
which has signed this Convention but for which the Con-
vention is not yet in force.

2 As regards the application of this Convention at any time
by a Party, any term not defined herein shall, unless the con-
text otherwise requires, have the meaning that it has at that
time under the relevant Covered Tax Agreement.

Conviennent de ce qui suit :

PARTIE I

Champ d’application et interprétation
des termes

Article 1 – Champ d’application de
la Convention
La présente Convention modifie toutes les Conventions fis-
cales couvertes telles que définies à l’alinéa a) du paragraphe
1 de l’article 2 (Interprétation des termes).

Article 2 – Interprétation des
termes
1 Aux fins de la présente Convention, les définitions sui-
vantes s’appliquent :

a) L’expression « Convention fiscale couverte » désigne un
accord conclu en vue d’éviter la double imposition en ma-
tière d’impôts sur le revenu (que cet accord porte ou non
sur d’autres impôts) :

i) qui est en vigueur entre deux ou plusieurs :

A) Parties; et/ou

B) juridictions ou territoires, ayant conclu un ac-
cord susmentionné et dont les relations internatio-
nales relèvent de la responsabilité d’une Partie; et

ii) pour lequel chacune de ces Parties a formulé une
notification au Dépositaire indiquant cet accord ainsi
que tous les instruments le modifiant ou l’accompa-
gnant (identifiés par leur titre, les noms des parties, la
date de signature et, si applicable au moment de la noti-
fication, la date d’entrée en vigueur) comme un accord
qu’elle souhaite voir visé par la présente Convention.

b) Le terme « Partie » désigne :

i) un État pour lequel la présente Convention est en vi-
gueur en vertu de l’article 34 (Entrée en vigueur); ou

ii) une juridiction qui a signé la présente Convention
en vertu des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article
27 (Signature et ratification, acceptation ou approba-
tion) et pour laquelle la présente Convention est en vi-
gueur en vertu de l’article 34 (Entrée en vigueur).

c) L’expression « Juridiction contractante » désigne une
partie à une Convention fiscale couverte.

d) Le terme « Signataire » désigne un État ou une juridic-
tion qui a signé la présente Convention mais pour lequel la
Convention n’est pas encore en vigueur.

2 Pour l’application de la présente Convention à un moment
donné par une Partie, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente,
le sens que lui attribue à ce moment la Convention fiscale
couverte concernée.

Conviennent de ce qui suit :

PARTIE I

Champ d’application et interprétation
des termes

Article 1 – Champ d’application de
la Convention
La présente Convention modifie toutes les Conventions fis-
cales couvertes telles que définies à l’alinéa a) du paragraphe
1 de l’article 2 (Interprétation des termes).

Article 2 – Interprétation des
termes
1 Aux fins de la présente Convention, les définitions sui-
vantes s’appliquent :

a) L’expression « Convention fiscale couverte » désigne un
accord conclu en vue d’éviter la double imposition en ma-
tière d’impôts sur le revenu (que cet accord porte ou non
sur d’autres impôts) :

i) qui est en vigueur entre deux ou plusieurs :

A) Parties; et/ou

B) juridictions ou territoires, ayant conclu un ac-
cord susmentionné et dont les relations internatio-
nales relèvent de la responsabilité d’une Partie; et

ii) pour lequel chacune de ces Parties a formulé une
notification au Dépositaire indiquant cet accord ainsi
que tous les instruments le modifiant ou l’accompa-
gnant (identifiés par leur titre, les noms des parties, la
date de signature et, si applicable au moment de la noti-
fication, la date d’entrée en vigueur) comme un accord
qu’elle souhaite voir visé par la présente Convention.

b) Le terme « Partie » désigne :

i) un État pour lequel la présente Convention est en vi-
gueur en vertu de l’article 34 (Entrée en vigueur); ou

ii) une juridiction qui a signé la présente Convention
en vertu des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article
27 (Signature et ratification, acceptation ou approba-
tion) et pour laquelle la présente Convention est en vi-
gueur en vertu de l’article 34 (Entrée en vigueur).

c) L’expression « Juridiction contractante » désigne une
partie à une Convention fiscale couverte.

d) Le terme « Signataire » désigne un État ou une juridic-
tion qui a signé la présente Convention mais pour lequel la
Convention n’est pas encore en vigueur.

2 Pour l’application de la présente Convention à un moment
donné par une Partie, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente,
le sens que lui attribue à ce moment la Convention fiscale
couverte concernée.

Have agreed as follows:

PART I

Scope and Interpretation of Terms

Article 1 – Scope of the Convention

This Convention modifies all Covered Tax Agreements as de-
fined in subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpre-
tation of Terms).

Article 2 – Interpretation of Terms

1 For the purpose of this Convention, the following defini-
tions apply:

a) The term “Covered Tax Agreement” means an agree-
ment for the avoidance of double taxation with respect to
taxes on income (whether or not other taxes are also cov-
ered):

i) that is in force between two or more:

A) Parties; and/or

B) jurisdictions or territories which are parties to an
agreement described above and for whose interna-
tional relations a Party is responsible; and

ii) with respect to which each such Party has made a
notification to the Depositary listing the agreement as
well as any amending or accompanying instruments
thereto (identified by title, names of the parties, date of
signature, and, if applicable at the time of the notifica-
tion, date of entry into force) as an agreement which it
wishes to be covered by this Convention.

b) The term “Party” means:

i) A State for which this Convention is in force pur-
suant to Article 34 (Entry into Force); or

ii) A jurisdiction which has signed this Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Ar-
ticle 27 (Signature and Ratification, Acceptance or Ap-
proval) and for which this Convention is in force pur-
suant to Article 34 (Entry into Force).

c) The term “Contracting Jurisdiction” means a party to a
Covered Tax Agreement.

d) The term “Signatory” means a State or jurisdiction
which has signed this Convention but for which the Con-
vention is not yet in force.

2 As regards the application of this Convention at any time
by a Party, any term not defined herein shall, unless the con-
text otherwise requires, have the meaning that it has at that
time under the relevant Covered Tax Agreement.
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PART II

Hybrid Mismatches

Article 3 – Transparent Entities
1 For the purposes of a Covered Tax Agreement, income de-
rived by or through an entity or arrangement that is treated
as wholly or partly fiscally transparent under the tax law of ei-
ther Contracting Jurisdiction shall be considered to be in-
come of a resident of a Contracting Jurisdiction but only to
the extent that the income is treated, for purposes of taxation
by that Contracting Jurisdiction, as the income of a resident
of that Contracting Jurisdiction.

2 Provisions of a Covered Tax Agreement that require a Con-
tracting Jurisdiction to exempt from income tax or provide a
deduction or credit equal to the income tax paid with respect
to income derived by a resident of that Contracting Jurisdic-
tion which may be taxed in the other Contracting Jurisdiction
according to the provisions of the Covered Tax Agreement
shall not apply to the extent that such provisions allow taxa-
tion by that other Contracting Jurisdiction solely because the
income is also income derived by a resident of that other Con-
tracting Jurisdiction.

3 With respect to Covered Tax Agreements for which one or
more Parties has made the reservation described in subpara-
graph a) of paragraph 3 of Article 11 (Application of Tax
Agreements to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents), the following sentence will be added at the end of
paragraph 1: “In no case shall the provisions of this para-
graph be construed to affect a Contracting Jurisdiction’s right
to tax the residents of that Contracting Jurisdiction.”

4 Paragraph 1 (as it may be modified by paragraph 3) shall
apply in place of or in the absence of provisions of a Covered
Tax Agreement to the extent that they address whether in-
come derived by or through entities or arrangements that are
treated as fiscally transparent under the tax law of either Con-
tracting Jurisdiction (whether through a general rule or by
identifying in detail the treatment of specific fact patterns and
types of entities or arrangements) shall be treated as income
of a resident of a Contracting Jurisdiction.

5 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4;

c) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which denies treaty benefits in the case of income
derived by or through an entity or arrangement estab-
lished in a third jurisdiction;

d) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in

PARTIE II

Dispositifs hybrides

Article 3 – Entités transparentes
1 Au sens d’une Convention fiscale couverte, le revenu perçu
par ou via une entité ou un dispositif considéré comme totale-
ment ou partiellement transparent sur le plan fiscal selon la
législation fiscale de l’une des Juridictions contractantes est
considéré comme étant le revenu d’un résident d’une Juridic-
tion contractante, mais uniquement dans la mesure où ce re-
venu est traité, aux fins de l’imposition par cette Juridiction
contractante, comme le revenu d’un résident de cette Juridic-
tion contractante.

2 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui im-
posent à une Juridiction contractante d’exempter de l’impôt
sur le revenu ou d’accorder une déduction ou un crédit égal
au montant de l’impôt sur le revenu payé au titre d’un revenu
perçu par un résident de cette Juridiction contractante qui est
imposable dans l’autre Juridiction contractante en vertu des
dispositions de la Convention fiscale couverte ne s’appliquent
pas dans la mesure où ces dispositions permettent l’imposi-
tion par cette autre Juridiction contractante uniquement
parce que le revenu est également un revenu perçu par un ré-
sident de cette autre Juridiction contractante.

3 S’agissant des Conventions fiscales couvertes pour les-
quelles une ou plusieurs Parties ont émis la réserve prévue à
l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 11 (Application des
conventions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’impo-
ser ses propres résidents), la phrase suivante est ajoutée à la
fin du paragraphe 1 : « En aucun cas les dispositions du pré-
sent paragraphe ne doivent être interprétées comme affectant
le droit d’une Juridiction contractante d’imposer les résidents
de cette Juridiction contractante. »

4 Le paragraphe 1 (tel que susceptible d’être modifié par le
paragraphe 3) s’applique à la place ou en l’absence des dispo-
sitions d’une Convention fiscale couverte qui stipulent qu’un
revenu perçu par ou via une entité ou un dispositif considéré
comme fiscalement transparent selon la législation fiscale de
l’une des Juridictions contractantes (par l’application d’une
règle générale ou de règles détaillant le traitement applicable
à des situations de faits spécifiques ou des types d’entités ou
de dispositifs) doit être considéré comme le revenu d’un ré-
sident d’une Juridiction contractante.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4;

c) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4 qui refuse l’octroi des avantages pré-
vus par la convention dans le cas où un revenu est perçu
par ou via une entité ou un dispositif établi dans une juri-
diction tierce;

d) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition

PARTIE II

Dispositifs hybrides

Article 3 – Entités transparentes
1 Au sens d’une Convention fiscale couverte, le revenu perçu
par ou via une entité ou un dispositif considéré comme totale-
ment ou partiellement transparent sur le plan fiscal selon la
législation fiscale de l’une des Juridictions contractantes est
considéré comme étant le revenu d’un résident d’une Juridic-
tion contractante, mais uniquement dans la mesure où ce re-
venu est traité, aux fins de l’imposition par cette Juridiction
contractante, comme le revenu d’un résident de cette Juridic-
tion contractante.

2 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui im-
posent à une Juridiction contractante d’exempter de l’impôt
sur le revenu ou d’accorder une déduction ou un crédit égal
au montant de l’impôt sur le revenu payé au titre d’un revenu
perçu par un résident de cette Juridiction contractante qui est
imposable dans l’autre Juridiction contractante en vertu des
dispositions de la Convention fiscale couverte ne s’appliquent
pas dans la mesure où ces dispositions permettent l’imposi-
tion par cette autre Juridiction contractante uniquement
parce que le revenu est également un revenu perçu par un ré-
sident de cette autre Juridiction contractante.

3 S’agissant des Conventions fiscales couvertes pour les-
quelles une ou plusieurs Parties ont émis la réserve prévue à
l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 11 (Application des
conventions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’impo-
ser ses propres résidents), la phrase suivante est ajoutée à la
fin du paragraphe 1 : « En aucun cas les dispositions du pré-
sent paragraphe ne doivent être interprétées comme affectant
le droit d’une Juridiction contractante d’imposer les résidents
de cette Juridiction contractante. »

4 Le paragraphe 1 (tel que susceptible d’être modifié par le
paragraphe 3) s’applique à la place ou en l’absence des dispo-
sitions d’une Convention fiscale couverte qui stipulent qu’un
revenu perçu par ou via une entité ou un dispositif considéré
comme fiscalement transparent selon la législation fiscale de
l’une des Juridictions contractantes (par l’application d’une
règle générale ou de règles détaillant le traitement applicable
à des situations de faits spécifiques ou des types d’entités ou
de dispositifs) doit être considéré comme le revenu d’un ré-
sident d’une Juridiction contractante.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4;

c) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4 qui refuse l’octroi des avantages pré-
vus par la convention dans le cas où un revenu est perçu
par ou via une entité ou un dispositif établi dans une juri-
diction tierce;

d) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition

PART II

Hybrid Mismatches

Article 3 – Transparent Entities
1 For the purposes of a Covered Tax Agreement, income de-
rived by or through an entity or arrangement that is treated
as wholly or partly fiscally transparent under the tax law of ei-
ther Contracting Jurisdiction shall be considered to be in-
come of a resident of a Contracting Jurisdiction but only to
the extent that the income is treated, for purposes of taxation
by that Contracting Jurisdiction, as the income of a resident
of that Contracting Jurisdiction.

2 Provisions of a Covered Tax Agreement that require a Con-
tracting Jurisdiction to exempt from income tax or provide a
deduction or credit equal to the income tax paid with respect
to income derived by a resident of that Contracting Jurisdic-
tion which may be taxed in the other Contracting Jurisdiction
according to the provisions of the Covered Tax Agreement
shall not apply to the extent that such provisions allow taxa-
tion by that other Contracting Jurisdiction solely because the
income is also income derived by a resident of that other Con-
tracting Jurisdiction.

3 With respect to Covered Tax Agreements for which one or
more Parties has made the reservation described in subpara-
graph a) of paragraph 3 of Article 11 (Application of Tax
Agreements to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents), the following sentence will be added at the end of
paragraph 1: “In no case shall the provisions of this para-
graph be construed to affect a Contracting Jurisdiction’s right
to tax the residents of that Contracting Jurisdiction.”

4 Paragraph 1 (as it may be modified by paragraph 3) shall
apply in place of or in the absence of provisions of a Covered
Tax Agreement to the extent that they address whether in-
come derived by or through entities or arrangements that are
treated as fiscally transparent under the tax law of either Con-
tracting Jurisdiction (whether through a general rule or by
identifying in detail the treatment of specific fact patterns and
types of entities or arrangements) shall be treated as income
of a resident of a Contracting Jurisdiction.

5 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4;

c) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which denies treaty benefits in the case of income
derived by or through an entity or arrangement estab-
lished in a third jurisdiction;

d) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in
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paragraph 4 which identifies in detail the treatment of spe-
cific fact patterns and types of entities or arrangements;

e) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which identifies in detail the treatment of specific
fact patterns and types of entities or arrangements and de-
nies treaty benefits in the case of income derived by or
through an entity or arrangement established in a third ju-
risdiction;

f) for paragraph 2 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments;

g) for paragraph 1 to apply only to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which identifies in detail the treatment of specific
fact patterns and types of entities or arrangements.

6 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 4 that is not subject to a
reservation under subparagraphs c) through e) of paragraph
5, and if so, the article and paragraph number of each such
provision. In the case of a Party that has made the reservation
described in subparagraph g) of paragraph 5, the notification
pursuant to the preceding sentence shall be limited to Cov-
ered Tax Agreements that are subject to that reservation.
Where all Contracting Jurisdictions have made such a notifi-
cation with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
paragraph 1 (as it may be modified by paragraph 3) to the ex-
tent provided in paragraph 4. In other cases, paragraph 1 (as
it may be modified by paragraph 3) shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with paragraph 1 (as it may
be modified by paragraph 3).

Article 4 – Dual Resident Entities

1 Where by reason of the provisions of a Covered Tax Agree-
ment a person other than an individual is a resident of more
than one Contracting Jurisdiction, the competent authorities
of the Contracting Jurisdictions shall endeavour to determine
by mutual agreement the Contracting Jurisdiction of which
such person shall be deemed to be a resident for the purposes
of the Covered Tax Agreement, having regard to its place of
effective management, the place where it is incorporated or
otherwise constituted and any other relevant factors. In the
absence of such agreement, such person shall not be entitled
to any relief or exemption from tax provided by the Covered
Tax Agreement except to the extent and in such manner as
may be agreed upon by the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement that provide rules for de-
termining whether a person other than an individual shall be
treated as a resident of one of the Contracting Jurisdictions in
cases in which that person would otherwise be treated as a

décrite au paragraphe 4 qui détaille le traitement appli-
cable à des situations de faits spécifiques ou des types
d’entités ou de dispositifs;

e) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4 qui détaille le traitement applicable à
des situations de faits spécifiques ou des types d’entités ou
de dispositifs et qui refuse l’octroi des avantages conven-
tionnels dans le cas où le revenu est perçu par ou via une
entité ou un dispositif établi dans une juridiction tierce;

f) de ne pas appliquer le paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes;

g) d’appliquer le paragraphe 1 uniquement à ses Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposi-
tion décrite au paragraphe 4 qui détaille le traitement de
situations de faits spécifiques ou le type d’entités ou de
dispositifs.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite au paragraphe 4 et qui ne font pas l’objet d’une réserve
prévue aux alinéas c) à e) du paragraphe 5, en indiquant les
numéros de l’article et du paragraphe de chaque disposition
concernée. La notification de la Partie qui a émis la réserve
prévue à l’alinéa g) du paragraphe 5 est limitée aux Conven-
tions fiscales couvertes visées par cette réserve. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte ont formulé une telle notification
relative à une disposition de cette Convention fiscale cou-
verte, cette disposition est remplacée par le paragraphe 1 (tel
que susceptible d’être modifié par le paragraphe 3) dans les
conditions prévues au paragraphe 4. Dans les autres cas, le
paragraphe 1 (tel que susceptible d’être modifié par le para-
graphe 3) prévaut sur les dispositions des Conventions fis-
cales couvertes seulement dans la mesure où ces dispositions
sont incompatibles avec le paragraphe 1 (tel que susceptible
d’être modifié par le paragraphe 3).

Article 4 – Entités ayant une double
résidence
1 Lorsque, en vertu des dispositions d’une Convention fiscale
couverte, une personne autre qu’une personne physique est
un résident de plusieurs Juridictions contractantes, les auto-
rités compétentes des Juridictions contractantes s’efforcent
de déterminer d’un commun accord la Juridiction contrac-
tante de laquelle cette personne est réputée être un résident
aux fins de la Convention fiscale couverte, eu égard au lieu où
se situe son siège de direction effective, au lieu où elle a été
constituée en société ou en toute autre forme juridique, et à
tout autre facteur pertinent. En l’absence d’un tel accord
entre les Juridictions contractantes, cette personne ne pourra
prétendre à aucun des allègements ou exonérations de l’impôt
prévus par la Convention fiscale couverte, sauf dans la me-
sure et selon les modalités convenues par les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui prévoit des
règles permettant de déterminer si une personne autre qu’une
personne physique est considérée comme un résident de l’une
des Juridictions contractantes dans les situations où cette

décrite au paragraphe 4 qui détaille le traitement appli-
cable à des situations de faits spécifiques ou des types
d’entités ou de dispositifs;

e) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposition dé-
crite au paragraphe 4 qui détaille le traitement applicable à
des situations de faits spécifiques ou des types d’entités ou
de dispositifs et qui refuse l’octroi des avantages conven-
tionnels dans le cas où le revenu est perçu par ou via une
entité ou un dispositif établi dans une juridiction tierce;

f) de ne pas appliquer le paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes;

g) d’appliquer le paragraphe 1 uniquement à ses Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent déjà une disposi-
tion décrite au paragraphe 4 qui détaille le traitement de
situations de faits spécifiques ou le type d’entités ou de
dispositifs.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite au paragraphe 4 et qui ne font pas l’objet d’une réserve
prévue aux alinéas c) à e) du paragraphe 5, en indiquant les
numéros de l’article et du paragraphe de chaque disposition
concernée. La notification de la Partie qui a émis la réserve
prévue à l’alinéa g) du paragraphe 5 est limitée aux Conven-
tions fiscales couvertes visées par cette réserve. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte ont formulé une telle notification
relative à une disposition de cette Convention fiscale cou-
verte, cette disposition est remplacée par le paragraphe 1 (tel
que susceptible d’être modifié par le paragraphe 3) dans les
conditions prévues au paragraphe 4. Dans les autres cas, le
paragraphe 1 (tel que susceptible d’être modifié par le para-
graphe 3) prévaut sur les dispositions des Conventions fis-
cales couvertes seulement dans la mesure où ces dispositions
sont incompatibles avec le paragraphe 1 (tel que susceptible
d’être modifié par le paragraphe 3).

Article 4 – Entités ayant une double
résidence
1 Lorsque, en vertu des dispositions d’une Convention fiscale
couverte, une personne autre qu’une personne physique est
un résident de plusieurs Juridictions contractantes, les auto-
rités compétentes des Juridictions contractantes s’efforcent
de déterminer d’un commun accord la Juridiction contrac-
tante de laquelle cette personne est réputée être un résident
aux fins de la Convention fiscale couverte, eu égard au lieu où
se situe son siège de direction effective, au lieu où elle a été
constituée en société ou en toute autre forme juridique, et à
tout autre facteur pertinent. En l’absence d’un tel accord
entre les Juridictions contractantes, cette personne ne pourra
prétendre à aucun des allègements ou exonérations de l’impôt
prévus par la Convention fiscale couverte, sauf dans la me-
sure et selon les modalités convenues par les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui prévoit des
règles permettant de déterminer si une personne autre qu’une
personne physique est considérée comme un résident de l’une
des Juridictions contractantes dans les situations où cette

paragraph 4 which identifies in detail the treatment of spe-
cific fact patterns and types of entities or arrangements;

e) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which identifies in detail the treatment of specific
fact patterns and types of entities or arrangements and de-
nies treaty benefits in the case of income derived by or
through an entity or arrangement established in a third ju-
risdiction;

f) for paragraph 2 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments;

g) for paragraph 1 to apply only to its Covered Tax Agree-
ments that already contain a provision described in para-
graph 4 which identifies in detail the treatment of specific
fact patterns and types of entities or arrangements.

6 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 4 that is not subject to a
reservation under subparagraphs c) through e) of paragraph
5, and if so, the article and paragraph number of each such
provision. In the case of a Party that has made the reservation
described in subparagraph g) of paragraph 5, the notification
pursuant to the preceding sentence shall be limited to Cov-
ered Tax Agreements that are subject to that reservation.
Where all Contracting Jurisdictions have made such a notifi-
cation with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
paragraph 1 (as it may be modified by paragraph 3) to the ex-
tent provided in paragraph 4. In other cases, paragraph 1 (as
it may be modified by paragraph 3) shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with paragraph 1 (as it may
be modified by paragraph 3).

Article 4 – Dual Resident Entities

1 Where by reason of the provisions of a Covered Tax Agree-
ment a person other than an individual is a resident of more
than one Contracting Jurisdiction, the competent authorities
of the Contracting Jurisdictions shall endeavour to determine
by mutual agreement the Contracting Jurisdiction of which
such person shall be deemed to be a resident for the purposes
of the Covered Tax Agreement, having regard to its place of
effective management, the place where it is incorporated or
otherwise constituted and any other relevant factors. In the
absence of such agreement, such person shall not be entitled
to any relief or exemption from tax provided by the Covered
Tax Agreement except to the extent and in such manner as
may be agreed upon by the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement that provide rules for de-
termining whether a person other than an individual shall be
treated as a resident of one of the Contracting Jurisdictions in
cases in which that person would otherwise be treated as a
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resident of more than one Contracting Jurisdiction. Para-
graph 1 shall not apply, however, to provisions of a Covered
Tax Agreement specifically addressing the residence of com-
panies participating in dual-listed company arrangements.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by requiring the competent
authorities of the Contracting Jurisdictions to endeavour
to reach mutual agreement on a single Contracting Juris-
diction of residence;

c) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by denying treaty benefits
without requiring the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions to endeavour to reach mutual agree-
ment on a single Contracting Jurisdiction of residence;

d) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by requiring the competent
authorities of the Contracting Jurisdictions to endeavour
to reach mutual agreement on a single Contracting Juris-
diction of residence, and that set out the treatment of that
person under the Covered Tax Agreement where such an
agreement cannot be reached;

e) to replace the last sentence of paragraph 1 with the fol-
lowing text for the purposes of its Covered Tax Agree-
ments: “In the absence of such agreement, such person
shall not be entitled to any relief or exemption from tax
provided by the Covered Tax Agreement.”;

f) for the entirety of this Article not to apply to its Covered
Tax Agreements with Parties that have made the reserva-
tion described in subparagraph e).

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 2 that is not subject to a reserva-
tion under subparagraphs b) through d) of paragraph 3, and if
so, the article and paragraph number of each such provision.
Where all Contracting Jurisdictions have made such a notifi-
cation with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
paragraph 1. In other cases, paragraph 1 shall supersede the
provisions of the Covered Tax Agreement only to the extent
that those provisions are incompatible with paragraph 1.

personne serait autrement considérée comme un résident de
plus d’une des Juridictions contractantes. Le paragraphe 1 ne
s’applique pas aux dispositions de Conventions fiscales cou-
vertes qui traitent de la résidence de sociétés participant à des
structures à double cotation.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en demandant aux autorités compétentes des Juri-
dictions contractantes de s’efforcer de déterminer d’un
commun accord la seule Juridiction contractante dont
cette personne est réputée être un résident;

c) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en refusant les avantages conventionnels sans de-
mander aux autorités compétentes des Juridictions
contractantes de s’efforcer de déterminer d’un commun
accord la seule Juridiction contractante dont cette per-
sonne est considérée être un résident;

d) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en demandant aux autorités compétentes des Juri-
dictions contractantes de s’efforcer de déterminer d’un
commun accord la seule Juridiction contractante dont
cette personne est réputée être un résident, et qui pré-
voient le traitement de cette personne aux fins de la
Convention fiscale couverte lorsqu’un tel accord ne peut
être trouvé;

e) de remplacer la dernière phrase du paragraphe 1 par la
phrase suivante pour l’application de ses Conventions fis-
cales couvertes : « En l’absence d’un tel accord, cette per-
sonne ne pourra prétendre à aucun des allègements ou
exonérations de l’impôt prévus par la Convention fiscale
couverte. »;

f) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes conclues avec des Parties
qui ont émis la réserve prévue à l’alinéa e).

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue aux
alinéas b) à d) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de
l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification relative à une disposition d’une Convention
fiscale couverte, cette disposition est remplacée par le para-
graphe 1. Dans les autres cas, le paragraphe 1 prévaut sur les
dispositions des Conventions fiscales couvertes seulement
dans la mesure où ces dispositions sont incompatibles avec le
paragraphe 1.

personne serait autrement considérée comme un résident de
plus d’une des Juridictions contractantes. Le paragraphe 1 ne
s’applique pas aux dispositions de Conventions fiscales cou-
vertes qui traitent de la résidence de sociétés participant à des
structures à double cotation.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en demandant aux autorités compétentes des Juri-
dictions contractantes de s’efforcer de déterminer d’un
commun accord la seule Juridiction contractante dont
cette personne est réputée être un résident;

c) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en refusant les avantages conventionnels sans de-
mander aux autorités compétentes des Juridictions
contractantes de s’efforcer de déterminer d’un commun
accord la seule Juridiction contractante dont cette per-
sonne est considérée être un résident;

d) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui règlent déjà les situa-
tions dans lesquelles une personne autre qu’une personne
physique est un résident de plusieurs Juridictions contrac-
tantes en demandant aux autorités compétentes des Juri-
dictions contractantes de s’efforcer de déterminer d’un
commun accord la seule Juridiction contractante dont
cette personne est réputée être un résident, et qui pré-
voient le traitement de cette personne aux fins de la
Convention fiscale couverte lorsqu’un tel accord ne peut
être trouvé;

e) de remplacer la dernière phrase du paragraphe 1 par la
phrase suivante pour l’application de ses Conventions fis-
cales couvertes : « En l’absence d’un tel accord, cette per-
sonne ne pourra prétendre à aucun des allègements ou
exonérations de l’impôt prévus par la Convention fiscale
couverte. »;

f) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes conclues avec des Parties
qui ont émis la réserve prévue à l’alinéa e).

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue aux
alinéas b) à d) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de
l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification relative à une disposition d’une Convention
fiscale couverte, cette disposition est remplacée par le para-
graphe 1. Dans les autres cas, le paragraphe 1 prévaut sur les
dispositions des Conventions fiscales couvertes seulement
dans la mesure où ces dispositions sont incompatibles avec le
paragraphe 1.

resident of more than one Contracting Jurisdiction. Para-
graph 1 shall not apply, however, to provisions of a Covered
Tax Agreement specifically addressing the residence of com-
panies participating in dual-listed company arrangements.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by requiring the competent
authorities of the Contracting Jurisdictions to endeavour
to reach mutual agreement on a single Contracting Juris-
diction of residence;

c) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by denying treaty benefits
without requiring the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions to endeavour to reach mutual agree-
ment on a single Contracting Jurisdiction of residence;

d) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already address cases where a
person other than an individual is a resident of more than
one Contracting Jurisdiction by requiring the competent
authorities of the Contracting Jurisdictions to endeavour
to reach mutual agreement on a single Contracting Juris-
diction of residence, and that set out the treatment of that
person under the Covered Tax Agreement where such an
agreement cannot be reached;

e) to replace the last sentence of paragraph 1 with the fol-
lowing text for the purposes of its Covered Tax Agree-
ments: “In the absence of such agreement, such person
shall not be entitled to any relief or exemption from tax
provided by the Covered Tax Agreement.”;

f) for the entirety of this Article not to apply to its Covered
Tax Agreements with Parties that have made the reserva-
tion described in subparagraph e).

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 2 that is not subject to a reserva-
tion under subparagraphs b) through d) of paragraph 3, and if
so, the article and paragraph number of each such provision.
Where all Contracting Jurisdictions have made such a notifi-
cation with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
paragraph 1. In other cases, paragraph 1 shall supersede the
provisions of the Covered Tax Agreement only to the extent
that those provisions are incompatible with paragraph 1.
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Article 5 – Application of Methods
for Elimination of Double Taxation

1 A Party may choose to apply either paragraphs 2 and 3
(Option A), paragraphs 4 and 5 (Option B), or paragraphs 6
and 7 (Option C), or may choose to apply none of the Options.
Where each Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agree-
ment chooses a different Option (or where one Contracting
Jurisdiction chooses to apply an Option and the other choos-
es to apply none of the Options), the Option chosen by each
Contracting Jurisdiction shall apply with respect to its own
residents.

Option A
2 Provisions of a Covered Tax Agreement that would other-
wise exempt income derived or capital owned by a resident of
a Contracting Jurisdiction from tax in that Contracting Juris-
diction for the purpose of eliminating double taxation shall
not apply where the other Contracting Jurisdiction applies
the provisions of the Covered Tax Agreement to exempt such
income or capital from tax or to limit the rate at which such
income or capital may be taxed. In the latter case, the first-
mentioned Contracting Jurisdiction shall allow as a deduction
from the tax on the income or capital of that resident an
amount equal to the tax paid in that other Contracting Juris-
diction. Such deduction shall not, however, exceed that part
of the tax, as computed before the deduction is given, which is
attributable to such items of income or capital which may be
taxed in that other Contracting Jurisdiction.

3 Paragraph 2 shall apply to a Covered Tax Agreement that
would otherwise require a Contracting Jurisdiction to exempt
income or capital described in that paragraph.

Option B
4 Provisions of a Covered Tax Agreement that would other-
wise exempt income derived by a resident of a Contracting
Jurisdiction from tax in that Contracting Jurisdiction for the
purpose of eliminating double taxation because such income
is treated as a dividend by that Contracting Jurisdiction shall
not apply where such income gives rise to a deduction for the
purpose of determining the taxable profits of a resident of the
other Contracting Jurisdiction under the laws of that other
Contracting Jurisdiction. In such case, the first-mentioned
Contracting Jurisdiction shall allow as a deduction from the
tax on the income of that resident an amount equal to the in-
come tax paid in that other Contracting Jurisdiction. Such de-
duction shall not, however, exceed that part of the income
tax, as computed before the deduction is given, which is at-
tributable to such income which may be taxed in that other
Contracting Jurisdiction.

5 Paragraph 4 shall apply to a Covered Tax Agreement that
would otherwise require a Contracting Jurisdiction to exempt
income described in that paragraph.

Article 5 – Application des
méthodes d’élimination de la
double imposition
1 Une Partie peut choisir d’appliquer les paragraphes 2 et 3
(Option A), les paragraphes 4 et 5 (Option B) ou les para-
graphes 6 et 7 (Option C), ou peut choisir de n’appliquer au-
cune de ces options. Lorsque chaque Juridiction contractante
ayant conclu une Convention fiscale couverte choisit une op-
tion différente (ou lorsqu’une Juridiction contractante choisit
d’appliquer une option et l’autre décide de n’en appliquer au-
cune), l’option choisie par chaque Juridiction contractante
s’applique à ses propres résidents.

Option A
2 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui au-
raient pour effet d’exempter d’impôt le revenu ou la fortune
d’un résident d’une Juridiction contractante dans cette Juri-
diction contractante aux fins d’éliminer la double imposition,
ne s’appliquent pas lorsque l’autre Juridiction contractante
applique les dispositions de la Convention fiscale couverte
pour exempter d’impôt ce revenu ou cette fortune ou pour li-
miter le taux auquel ce revenu ou cette fortune est imposé.
Dans ce dernier cas, la première Juridiction contractante ac-
corde sur l’impôt qu’elle perçoit sur le revenu ou la fortune de
ce résident une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
dans cette autre Juridiction contractante. Cette déduction ne
peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé avant dé-
duction, correspondant aux éléments de revenu ou de fortune
imposables dans cette autre Juridiction contractante.

3 Le paragraphe 2 s’applique à une Convention fiscale cou-
verte qui exigerait par ailleurs d’une Juridiction contractante
qu’elle exempte d’impôt le revenu ou la fortune décrit dans ce
paragraphe.

Option B
4 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui au-
raient pour effet d’exempter d’impôt dans une Juridiction
contractante un revenu d’un résident de cette Juridiction
contractante aux fins d’éliminer la double imposition du fait
que ce revenu est considéré comme un dividende par cette
Juridiction contractante ne s’appliquent pas lorsque ce reve-
nu donne lieu à une déduction pour la détermination des bé-
néfices imposables d’un résident de l’autre Juridiction
contractante en vertu de la législation de cette autre Juridic-
tion contractante. En pareil cas, la première Juridiction
contractante accorde sur l’impôt qu’elle perçoit sur le revenu
de ce résident une déduction d’un montant égal à l’impôt
payé sur le revenu en cause dans cette autre Juridiction
contractante. Cette déduction ne peut toutefois excéder la
fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, cor-
respondant à ce revenu imposable dans cette autre Juridic-
tion contractante.

5 Le paragraphe 4 s’applique à une Convention fiscale cou-
verte qui exigerait par ailleurs d’une Juridiction contractante
qu’elle exempte d’impôt le revenu décrit dans ce paragraphe.

Article 5 – Application des
méthodes d’élimination de la
double imposition
1 Une Partie peut choisir d’appliquer les paragraphes 2 et 3
(Option A), les paragraphes 4 et 5 (Option B) ou les para-
graphes 6 et 7 (Option C), ou peut choisir de n’appliquer au-
cune de ces options. Lorsque chaque Juridiction contractante
ayant conclu une Convention fiscale couverte choisit une op-
tion différente (ou lorsqu’une Juridiction contractante choisit
d’appliquer une option et l’autre décide de n’en appliquer au-
cune), l’option choisie par chaque Juridiction contractante
s’applique à ses propres résidents.

Option A
2 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui au-
raient pour effet d’exempter d’impôt le revenu ou la fortune
d’un résident d’une Juridiction contractante dans cette Juri-
diction contractante aux fins d’éliminer la double imposition,
ne s’appliquent pas lorsque l’autre Juridiction contractante
applique les dispositions de la Convention fiscale couverte
pour exempter d’impôt ce revenu ou cette fortune ou pour li-
miter le taux auquel ce revenu ou cette fortune est imposé.
Dans ce dernier cas, la première Juridiction contractante ac-
corde sur l’impôt qu’elle perçoit sur le revenu ou la fortune de
ce résident une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
dans cette autre Juridiction contractante. Cette déduction ne
peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé avant dé-
duction, correspondant aux éléments de revenu ou de fortune
imposables dans cette autre Juridiction contractante.

3 Le paragraphe 2 s’applique à une Convention fiscale cou-
verte qui exigerait par ailleurs d’une Juridiction contractante
qu’elle exempte d’impôt le revenu ou la fortune décrit dans ce
paragraphe.

Option B
4 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui au-
raient pour effet d’exempter d’impôt dans une Juridiction
contractante un revenu d’un résident de cette Juridiction
contractante aux fins d’éliminer la double imposition du fait
que ce revenu est considéré comme un dividende par cette
Juridiction contractante ne s’appliquent pas lorsque ce reve-
nu donne lieu à une déduction pour la détermination des bé-
néfices imposables d’un résident de l’autre Juridiction
contractante en vertu de la législation de cette autre Juridic-
tion contractante. En pareil cas, la première Juridiction
contractante accorde sur l’impôt qu’elle perçoit sur le revenu
de ce résident une déduction d’un montant égal à l’impôt
payé sur le revenu en cause dans cette autre Juridiction
contractante. Cette déduction ne peut toutefois excéder la
fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, cor-
respondant à ce revenu imposable dans cette autre Juridic-
tion contractante.

5 Le paragraphe 4 s’applique à une Convention fiscale cou-
verte qui exigerait par ailleurs d’une Juridiction contractante
qu’elle exempte d’impôt le revenu décrit dans ce paragraphe.

Article 5 – Application of Methods
for Elimination of Double Taxation

1 A Party may choose to apply either paragraphs 2 and 3
(Option A), paragraphs 4 and 5 (Option B), or paragraphs 6
and 7 (Option C), or may choose to apply none of the Options.
Where each Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agree-
ment chooses a different Option (or where one Contracting
Jurisdiction chooses to apply an Option and the other choos-
es to apply none of the Options), the Option chosen by each
Contracting Jurisdiction shall apply with respect to its own
residents.

Option A
2 Provisions of a Covered Tax Agreement that would other-
wise exempt income derived or capital owned by a resident of
a Contracting Jurisdiction from tax in that Contracting Juris-
diction for the purpose of eliminating double taxation shall
not apply where the other Contracting Jurisdiction applies
the provisions of the Covered Tax Agreement to exempt such
income or capital from tax or to limit the rate at which such
income or capital may be taxed. In the latter case, the first-
mentioned Contracting Jurisdiction shall allow as a deduction
from the tax on the income or capital of that resident an
amount equal to the tax paid in that other Contracting Juris-
diction. Such deduction shall not, however, exceed that part
of the tax, as computed before the deduction is given, which is
attributable to such items of income or capital which may be
taxed in that other Contracting Jurisdiction.

3 Paragraph 2 shall apply to a Covered Tax Agreement that
would otherwise require a Contracting Jurisdiction to exempt
income or capital described in that paragraph.

Option B
4 Provisions of a Covered Tax Agreement that would other-
wise exempt income derived by a resident of a Contracting
Jurisdiction from tax in that Contracting Jurisdiction for the
purpose of eliminating double taxation because such income
is treated as a dividend by that Contracting Jurisdiction shall
not apply where such income gives rise to a deduction for the
purpose of determining the taxable profits of a resident of the
other Contracting Jurisdiction under the laws of that other
Contracting Jurisdiction. In such case, the first-mentioned
Contracting Jurisdiction shall allow as a deduction from the
tax on the income of that resident an amount equal to the in-
come tax paid in that other Contracting Jurisdiction. Such de-
duction shall not, however, exceed that part of the income
tax, as computed before the deduction is given, which is at-
tributable to such income which may be taxed in that other
Contracting Jurisdiction.

5 Paragraph 4 shall apply to a Covered Tax Agreement that
would otherwise require a Contracting Jurisdiction to exempt
income described in that paragraph.
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Option C
6 a) Where a resident of a Contracting Jurisdiction derives

income or owns capital which may be taxed in the other
Contracting Jurisdiction in accordance with the provisions
of a Covered Tax Agreement (except to the extent that
these provisions allow taxation by that other Contracting
Jurisdiction solely because the income is also income de-
rived by a resident of that other Contracting Jurisdiction),
the first-mentioned Contracting Jurisdiction shall allow:

i) as a deduction from the tax on the income of that
resident, an amount equal to the income tax paid in
that other Contracting Jurisdiction;

ii) as a deduction from the tax on the capital of that
resident, an amount equal to the capital tax paid in that
other Contracting Jurisdiction.

Such deduction shall not, however, exceed that part of the
income tax or capital tax, as computed before the deduc-
tion is given, which is attributable to the income or the
capital which may be taxed in that other Contracting Juris-
diction.

b) Where in accordance with any provision of the Covered
Tax Agreement income derived or capital owned by a resi-
dent of a Contracting Jurisdiction is exempt from tax in
that Contracting Jurisdiction, such Contracting Jurisdic-
tion may nevertheless, in calculating the amount of tax on
the remaining income or capital of such resident, take into
account the exempted income or capital.

7 Paragraph 6 shall apply in place of provisions of a Covered
Tax Agreement that, for purposes of eliminating double taxa-
tion, require a Contracting Jurisdiction to exempt from tax in
that Contracting Jurisdiction income derived or capital
owned by a resident of that Contracting Jurisdiction which, in
accordance with the provisions of the Covered Tax Agree-
ment, may be taxed in the other Contracting Jurisdiction.

8 A Party that does not choose to apply an Option under
paragraph 1 may reserve the right for the entirety of this Arti-
cle not to apply with respect to one or more identified Cov-
ered Tax Agreements (or with respect to all of its Covered Tax
Agreements).

9 A Party that does not choose to apply Option C may reserve
the right, with respect to one or more identified Covered Tax
Agreements (or with respect to all of its Covered Tax Agree-
ments), not to permit the other Contracting Jurisdiction(s) to
apply Option C.

10 Each Party that chooses to apply an Option under para-
graph 1 shall notify the Depositary of its choice of Option.
Such notification shall also include:

a) in the case of a Party that chooses to apply Option A,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a
provision described in paragraph 3, as well as the article
and paragraph number of each such provision;

b) in the case of a Party that chooses to apply Option B,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a

Option C
6 a) Lorsqu’un résident d’une Juridiction contractante reçoit

des revenus ou possède de la fortune qui sont imposables
dans l’autre Juridiction contractante conformément aux
dispositions d’une Convention fiscale couverte (sauf dans
la mesure où ces dispositions permettent l’imposition par
cette autre Juridiction contractante uniquement parce que
le revenu est également un revenu reçu par un résident de
cette autre Juridiction contractante), la première Juridic-
tion contractante accorde :

i) sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce ré-
sident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
sur le revenu en cause dans cette autre Juridiction
contractante;

ii) sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce ré-
sident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
sur la fortune en cause dans cette autre Juridiction
contractante.

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé
avant déduction, correspondant aux revenus ou à la for-
tune imposables dans cette autre Juridiction contractante.

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque
d’une Convention fiscale couverte, les revenus qu’un ré-
sident d’une Juridiction contractante reçoit ou la fortune
qu’il possède sont exempts d’impôt dans cette Juridiction
contractante, celle-ci peut néanmoins, pour calculer le
montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la for-
tune de ce résident, tenir compte de ces revenus ou de
cette fortune exemptés.

7 Le paragraphe 6 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui, aux fins d’éliminer la
double imposition, prévoient qu’une Juridiction contractante
exempte d’impôt le revenu qu’un résident de cette Juridiction
contractante reçoit ou la fortune qu’il possède qui, conformé-
ment aux dispositions de la Convention fiscale couverte, est
imposable dans l’autre Juridiction contractante.

8 Une Partie qui ne choisit pas d’appliquer l’une des options
prévues au paragraphe 1 peut se réserver le droit de ne pas
appliquer l’intégralité du présent article à l’une ou plusieurs
de ses Conventions fiscales couvertes identifiées (ou à toutes
ses Conventions fiscales couvertes).

9 Une Partie qui ne choisit pas d’appliquer l’Option C peut se
réserver le droit, aux fins d’une ou de plusieurs de ses
Conventions fiscales couvertes identifiées (ou aux fins de
toutes ses Conventions fiscales couvertes), de ne pas per-
mettre à l’autre ou aux autres Juridictions contractantes d’ap-
pliquer l’Option C.

10 Toute Partie qui choisit d’appliquer l’une des options pré-
vues au paragraphe 1 notifie au Dépositaire l’option choisie,
ainsi que :

a) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option A,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 3, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée;

b) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option B,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui

Option C
6 a) Lorsqu’un résident d’une Juridiction contractante reçoit

des revenus ou possède de la fortune qui sont imposables
dans l’autre Juridiction contractante conformément aux
dispositions d’une Convention fiscale couverte (sauf dans
la mesure où ces dispositions permettent l’imposition par
cette autre Juridiction contractante uniquement parce que
le revenu est également un revenu reçu par un résident de
cette autre Juridiction contractante), la première Juridic-
tion contractante accorde :

i) sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce ré-
sident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
sur le revenu en cause dans cette autre Juridiction
contractante;

ii) sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce ré-
sident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé
sur la fortune en cause dans cette autre Juridiction
contractante.

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé
avant déduction, correspondant aux revenus ou à la for-
tune imposables dans cette autre Juridiction contractante.

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque
d’une Convention fiscale couverte, les revenus qu’un ré-
sident d’une Juridiction contractante reçoit ou la fortune
qu’il possède sont exempts d’impôt dans cette Juridiction
contractante, celle-ci peut néanmoins, pour calculer le
montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la for-
tune de ce résident, tenir compte de ces revenus ou de
cette fortune exemptés.

7 Le paragraphe 6 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui, aux fins d’éliminer la
double imposition, prévoient qu’une Juridiction contractante
exempte d’impôt le revenu qu’un résident de cette Juridiction
contractante reçoit ou la fortune qu’il possède qui, conformé-
ment aux dispositions de la Convention fiscale couverte, est
imposable dans l’autre Juridiction contractante.

8 Une Partie qui ne choisit pas d’appliquer l’une des options
prévues au paragraphe 1 peut se réserver le droit de ne pas
appliquer l’intégralité du présent article à l’une ou plusieurs
de ses Conventions fiscales couvertes identifiées (ou à toutes
ses Conventions fiscales couvertes).

9 Une Partie qui ne choisit pas d’appliquer l’Option C peut se
réserver le droit, aux fins d’une ou de plusieurs de ses
Conventions fiscales couvertes identifiées (ou aux fins de
toutes ses Conventions fiscales couvertes), de ne pas per-
mettre à l’autre ou aux autres Juridictions contractantes d’ap-
pliquer l’Option C.

10 Toute Partie qui choisit d’appliquer l’une des options pré-
vues au paragraphe 1 notifie au Dépositaire l’option choisie,
ainsi que :

a) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option A,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 3, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée;

b) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option B,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui

Option C
6 a) Where a resident of a Contracting Jurisdiction derives

income or owns capital which may be taxed in the other
Contracting Jurisdiction in accordance with the provisions
of a Covered Tax Agreement (except to the extent that
these provisions allow taxation by that other Contracting
Jurisdiction solely because the income is also income de-
rived by a resident of that other Contracting Jurisdiction),
the first-mentioned Contracting Jurisdiction shall allow:

i) as a deduction from the tax on the income of that
resident, an amount equal to the income tax paid in
that other Contracting Jurisdiction;

ii) as a deduction from the tax on the capital of that
resident, an amount equal to the capital tax paid in that
other Contracting Jurisdiction.

Such deduction shall not, however, exceed that part of the
income tax or capital tax, as computed before the deduc-
tion is given, which is attributable to the income or the
capital which may be taxed in that other Contracting Juris-
diction.

b) Where in accordance with any provision of the Covered
Tax Agreement income derived or capital owned by a resi-
dent of a Contracting Jurisdiction is exempt from tax in
that Contracting Jurisdiction, such Contracting Jurisdic-
tion may nevertheless, in calculating the amount of tax on
the remaining income or capital of such resident, take into
account the exempted income or capital.

7 Paragraph 6 shall apply in place of provisions of a Covered
Tax Agreement that, for purposes of eliminating double taxa-
tion, require a Contracting Jurisdiction to exempt from tax in
that Contracting Jurisdiction income derived or capital
owned by a resident of that Contracting Jurisdiction which, in
accordance with the provisions of the Covered Tax Agree-
ment, may be taxed in the other Contracting Jurisdiction.

8 A Party that does not choose to apply an Option under
paragraph 1 may reserve the right for the entirety of this Arti-
cle not to apply with respect to one or more identified Cov-
ered Tax Agreements (or with respect to all of its Covered Tax
Agreements).

9 A Party that does not choose to apply Option C may reserve
the right, with respect to one or more identified Covered Tax
Agreements (or with respect to all of its Covered Tax Agree-
ments), not to permit the other Contracting Jurisdiction(s) to
apply Option C.

10 Each Party that chooses to apply an Option under para-
graph 1 shall notify the Depositary of its choice of Option.
Such notification shall also include:

a) in the case of a Party that chooses to apply Option A,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a
provision described in paragraph 3, as well as the article
and paragraph number of each such provision;

b) in the case of a Party that chooses to apply Option B,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a
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provision described in paragraph 5, as well as the article
and paragraph number of each such provision;

c) in the case of a Party that chooses to apply Option C,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a
provision described in paragraph 7, as well as the article
and paragraph number of each such provision.

An Option shall apply with respect to a provision of a Covered
Tax Agreement only where the Party that has chosen to apply
that Option has made such a notification with respect to that
provision.

PART III

Treaty Abuse

Article 6 – Purpose of a Covered
Tax Agreement
1 A Covered Tax Agreement shall be modified to include the
following preamble text:

“Intending to eliminate double taxation with respect to the
taxes covered by this agreement without creating opportu-
nities for non-taxation or reduced taxation through tax
evasion or avoidance (including through treaty-shopping
arrangements aimed at obtaining reliefs provided in this
agreement for the indirect benefit of residents of third ju-
risdictions),”.

2 The text described in paragraph 1 shall be included in a
Covered Tax Agreement in place of or in the absence of
preamble language of the Covered Tax Agreement referring to
an intent to eliminate double taxation, whether or not that
language also refers to the intent not to create opportunities
for non-taxation or reduced taxation.

3 A Party may also choose to include the following preamble
text with respect to its Covered Tax Agreements that do not
contain preamble language referring to a desire to develop an
economic relationship or to enhance co-operation in tax mat-
ters:

“Desiring to further develop their economic relationship
and to enhance their co-operation in tax matters,”.

4 A Party may reserve the right for paragraph 1 not to apply
to its Covered Tax Agreements that already contain preamble
language describing the intent of the Contracting Jurisdic-
tions to eliminate double taxation without creating opportu-
nities for non-taxation or reduced taxation, whether that lan-
guage is limited to cases of tax evasion or avoidance (includ-
ing through treaty-shopping arrangements aimed at obtain-
ing reliefs provided in the Covered Tax Agreement for the in-
direct benefit of residents of third jurisdictions) or applies
more broadly.

contiennent une disposition décrite au paragraphe 5, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée;

c) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option C,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 7, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée.

Une option s’applique à une disposition d’une Convention fis-
cale couverte uniquement si la Partie qui choisit d’appliquer
cette option a formulé une notification à l’égard de cette dis-
position.

PARTIE III

Utilisation abusive des conventions
fiscales

Article 6 – Objet d’une Convention
fiscale couverte
1 Une Convention fiscale couverte est modifiée pour inclure
le texte du préambule suivant :

« Entendant éliminer la double imposition à l’égard d’im-
pôts visés par la présente Convention, et ce, sans créer de
possibilités de non-imposition ou d’imposition réduite via
des pratiques d’évasion ou de fraude fiscale/évitement fis-
cal* (résultant notamment de la mise en place de stratégies
de chalandage fiscal destinées à obtenir des allégements
prévus dans la présente convention au bénéfice indirect de
résidents de juridictions tierces), ».

* Certaines juridictions traduisent le terme anglais « tax avoi-
dance » par « évitement fiscal ».

2 Le texte mentionné au paragraphe 1 est inséré dans une
Convention fiscale couverte à la place ou en l’absence de texte
au préambule de cette Convention faisant référence à l’inten-
tion d’éliminer la double imposition, que ce dernier fasse éga-
lement référence, ou non, à l’intention de ne pas créer de pos-
sibilités de non-imposition ou d’imposition réduite.

3 Une Partie peut également choisir d’inclure le texte suivant
dans le préambule de ses Conventions fiscales couvertes qui
ne font pas référence au souhait des Parties de promouvoir
leurs relations économiques ou d’améliorer leur coopération
en matière fiscale :

« Soucieux de promouvoir leurs relations économiques et
d’améliorer leur coopération en matière fiscale, ».

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le
paragraphe 1 à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà un préambule faisant référence à l’intention
des Juridictions contractantes d’éliminer la double imposi-
tion sans créer de possibilités de non-imposition ou d’imposi-
tion réduite, et ce, que ce préambule vise uniquement les pra-
tiques d’évasion ou de fraude fiscale/évitement fiscal (résul-
tant notamment de la mise en place de stratégies de chalan-
dage fiscal destinées à obtenir des allégements prévus dans la
présente convention au bénéfice indirect de résidents de juri-
dictions tierces) ou qu’il s’applique plus largement.

contiennent une disposition décrite au paragraphe 5, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée;

c) dans le cas où une Partie choisit d’appliquer l’Option C,
la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 7, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée.

Une option s’applique à une disposition d’une Convention fis-
cale couverte uniquement si la Partie qui choisit d’appliquer
cette option a formulé une notification à l’égard de cette dis-
position.

PARTIE III

Utilisation abusive des conventions
fiscales

Article 6 – Objet d’une Convention
fiscale couverte
1 Une Convention fiscale couverte est modifiée pour inclure
le texte du préambule suivant :

« Entendant éliminer la double imposition à l’égard d’im-
pôts visés par la présente Convention, et ce, sans créer de
possibilités de non-imposition ou d’imposition réduite via
des pratiques d’évasion ou de fraude fiscale/évitement fis-
cal* (résultant notamment de la mise en place de stratégies
de chalandage fiscal destinées à obtenir des allégements
prévus dans la présente convention au bénéfice indirect de
résidents de juridictions tierces), ».

* Certaines juridictions traduisent le terme anglais « tax avoi-
dance » par « évitement fiscal ».

2 Le texte mentionné au paragraphe 1 est inséré dans une
Convention fiscale couverte à la place ou en l’absence de texte
au préambule de cette Convention faisant référence à l’inten-
tion d’éliminer la double imposition, que ce dernier fasse éga-
lement référence, ou non, à l’intention de ne pas créer de pos-
sibilités de non-imposition ou d’imposition réduite.

3 Une Partie peut également choisir d’inclure le texte suivant
dans le préambule de ses Conventions fiscales couvertes qui
ne font pas référence au souhait des Parties de promouvoir
leurs relations économiques ou d’améliorer leur coopération
en matière fiscale :

« Soucieux de promouvoir leurs relations économiques et
d’améliorer leur coopération en matière fiscale, ».

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le
paragraphe 1 à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà un préambule faisant référence à l’intention
des Juridictions contractantes d’éliminer la double imposi-
tion sans créer de possibilités de non-imposition ou d’imposi-
tion réduite, et ce, que ce préambule vise uniquement les pra-
tiques d’évasion ou de fraude fiscale/évitement fiscal (résul-
tant notamment de la mise en place de stratégies de chalan-
dage fiscal destinées à obtenir des allégements prévus dans la
présente convention au bénéfice indirect de résidents de juri-
dictions tierces) ou qu’il s’applique plus largement.

provision described in paragraph 5, as well as the article
and paragraph number of each such provision;

c) in the case of a Party that chooses to apply Option C,
the list of its Covered Tax Agreements which contain a
provision described in paragraph 7, as well as the article
and paragraph number of each such provision.

An Option shall apply with respect to a provision of a Covered
Tax Agreement only where the Party that has chosen to apply
that Option has made such a notification with respect to that
provision.

PART III

Treaty Abuse

Article 6 – Purpose of a Covered
Tax Agreement
1 A Covered Tax Agreement shall be modified to include the
following preamble text:

“Intending to eliminate double taxation with respect to the
taxes covered by this agreement without creating opportu-
nities for non-taxation or reduced taxation through tax
evasion or avoidance (including through treaty-shopping
arrangements aimed at obtaining reliefs provided in this
agreement for the indirect benefit of residents of third ju-
risdictions),”.

2 The text described in paragraph 1 shall be included in a
Covered Tax Agreement in place of or in the absence of
preamble language of the Covered Tax Agreement referring to
an intent to eliminate double taxation, whether or not that
language also refers to the intent not to create opportunities
for non-taxation or reduced taxation.

3 A Party may also choose to include the following preamble
text with respect to its Covered Tax Agreements that do not
contain preamble language referring to a desire to develop an
economic relationship or to enhance co-operation in tax mat-
ters:

“Desiring to further develop their economic relationship
and to enhance their co-operation in tax matters,”.

4 A Party may reserve the right for paragraph 1 not to apply
to its Covered Tax Agreements that already contain preamble
language describing the intent of the Contracting Jurisdic-
tions to eliminate double taxation without creating opportu-
nities for non-taxation or reduced taxation, whether that lan-
guage is limited to cases of tax evasion or avoidance (includ-
ing through treaty-shopping arrangements aimed at obtain-
ing reliefs provided in the Covered Tax Agreement for the in-
direct benefit of residents of third jurisdictions) or applies
more broadly.
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5 Each Party shall notify the Depositary of whether each of
its Covered Tax Agreements, other than those that are within
the scope of a reservation under paragraph 4, contains
preamble language described in paragraph 2, and if so, the
text of the relevant preambular paragraph. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to that preamble language, such preamble language
shall be replaced by the text described in paragraph 1. In oth-
er cases, the text described in paragraph 1 shall be included in
addition to the existing preamble language.

6 Each Party that chooses to apply paragraph 3 shall notify
the Depositary of its choice. Such notification shall also in-
clude the list of its Covered Tax Agreements that do not al-
ready contain preamble language referring to a desire to de-
velop an economic relationship or to enhance co-operation in
tax matters. The text described in paragraph 3 shall be includ-
ed in a Covered Tax Agreement only where all Contracting
Jurisdictions have chosen to apply that paragraph and have
made such a notification with respect to the Covered Tax
Agreement.

Article 7 – Prevention of Treaty
Abuse
1 Notwithstanding any provisions of a Covered Tax Agree-
ment, a benefit under the Covered Tax Agreement shall not be
granted in respect of an item of income or capital if it is rea-
sonable to conclude; having regard to all relevant facts and
circumstances, that obtaining that benefit was one of the
principal purposes of any arrangement or transaction that re-
sulted directly or indirectly in that benefit, unless it is estab-
lished that granting that benefit in these circumstances would
be in accordance with the object and purpose of the relevant
provisions of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement that deny all or part of
the benefits that would otherwise be provided under the Cov-
ered Tax Agreement where the principal purpose or one of
the principal purposes of any arrangement or transaction, or
of any person concerned with an arrangement or transaction,
was to obtain those benefits.

3 A Party that has not made the reservation described in sub-
paragraph a) of paragraph 15 may also choose to apply para-
graph 4 with respect to its Covered Tax Agreements.

4 Where a benefit under a Covered Tax Agreement is denied
to a person under provisions of the Covered Tax Agreement
(as it may be modified by this Convention) that deny all or
part of the benefits that would otherwise be provided under
the Covered Tax Agreement where the principal purpose or
one of the principal purposes of any arrangement or transac-
tion, or of any person concerned with an arrangement or
transaction, was to obtain those benefits, the competent au-
thority of the Contracting Jurisdiction that would otherwise
have granted this benefit shall nevertheless treat that person
as being entitled to this benefit, or to different benefits with
respect to a specific item of income or capital, if such compe-
tent authority, upon request from that person and after con-
sideration of the relevant facts and circumstances, determines
that such benefits would have been granted to that person in
the absence of the transaction or arrangement. The

5 Toute Partie notifie au Dépositaire les Conventions fiscales
couvertes, autres que celles qui font l’objet d’une réserve pré-
vue au paragraphe 4, qui contiennent un préambule tel que
décrit au paragraphe 2, en indiquant le texte des paragraphes
concernés. Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont
formulé cette notification à l’égard d’un préambule d’une
Convention fiscale couverte, ce dernier est remplacé par le
texte du paragraphe 1. Dans les autres cas, le texte mentionné
au paragraphe 1 est ajouté au préambule existant.

6 Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 3 notifie
au Dépositaire son choix ainsi que la liste de ses Conventions
fiscales couvertes qui ne contiennent pas déjà le texte relatif
au développement des relations économiques et à l’améliora-
tion de la coopération en matière fiscale. Le texte mentionné
au paragraphe 3 est inséré dans une Convention fiscale cou-
verte uniquement si toutes les Juridictions contractantes
d’une Convention fiscale couverte choisissent d’appliquer ce
paragraphe et notifient ce choix pour la Convention fiscale
couverte.

Article 7 – Prévenir l’utilisation
abusive des conventions
1 Nonobstant toute disposition d’une Convention fiscale cou-
verte, un avantage au titre de la Convention fiscale couverte
ne sera pas accordé au titre d’un élément de revenu ou de for-
tune s’il est raisonnable de conclure, compte tenu de l’en-
semble des faits et circonstances propres à la situation, que
l’octroi de cet avantage était l’un des objets principaux d’un
montage ou d’une transaction ayant permis, directement ou
indirectement, de l’obtenir, à moins qu’il soit établi que l’oc-
troi de cet avantage dans ces circonstances serait conforme à
l’objet et au but des dispositions pertinentes de cette Conven-
tion fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui refusent
tout ou partie des avantages qui seraient prévus par la
Convention fiscale couverte lorsque l’objet principal ou l’un
des objets principaux d’un montage ou d’une transaction, ou
de toute personne concernée par un montage ou une transac-
tion, était d’obtenir ces avantages.

3 Une Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 15 peut également choisir d’appliquer le para-
graphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

4 Lorsqu’une Juridiction contractante refuse à une personne
l’octroi de tout ou partie des avantages prévus par une
Convention fiscale couverte, en application des dispositions
de cette même convention (telles que susceptibles d’être mo-
difiées par la présente Convention), lorsque l’objet principal
ou l’un des objets principaux d’un montage ou d’une transac-
tion, ou de toute personne concernée par un montage ou une
transaction, est d’obtenir ces avantages, l’autorité compétente
de cette Juridiction contractante qui aurait normalement ac-
cordé cet avantage doit néanmoins considérer que cette per-
sonne peut prétendre à cet avantage ou à d’autres avantages
au titre d’un élément de revenu ou de fortune spécifique si
cette autorité compétente, à la demande de cette personne et
après examen des faits et circonstances pertinents, conclut
que ces avantages auraient été octroyés à cette personne en
l’absence de la transaction ou du montage. L’autorité

5 Toute Partie notifie au Dépositaire les Conventions fiscales
couvertes, autres que celles qui font l’objet d’une réserve pré-
vue au paragraphe 4, qui contiennent un préambule tel que
décrit au paragraphe 2, en indiquant le texte des paragraphes
concernés. Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont
formulé cette notification à l’égard d’un préambule d’une
Convention fiscale couverte, ce dernier est remplacé par le
texte du paragraphe 1. Dans les autres cas, le texte mentionné
au paragraphe 1 est ajouté au préambule existant.

6 Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 3 notifie
au Dépositaire son choix ainsi que la liste de ses Conventions
fiscales couvertes qui ne contiennent pas déjà le texte relatif
au développement des relations économiques et à l’améliora-
tion de la coopération en matière fiscale. Le texte mentionné
au paragraphe 3 est inséré dans une Convention fiscale cou-
verte uniquement si toutes les Juridictions contractantes
d’une Convention fiscale couverte choisissent d’appliquer ce
paragraphe et notifient ce choix pour la Convention fiscale
couverte.

Article 7 – Prévenir l’utilisation
abusive des conventions
1 Nonobstant toute disposition d’une Convention fiscale cou-
verte, un avantage au titre de la Convention fiscale couverte
ne sera pas accordé au titre d’un élément de revenu ou de for-
tune s’il est raisonnable de conclure, compte tenu de l’en-
semble des faits et circonstances propres à la situation, que
l’octroi de cet avantage était l’un des objets principaux d’un
montage ou d’une transaction ayant permis, directement ou
indirectement, de l’obtenir, à moins qu’il soit établi que l’oc-
troi de cet avantage dans ces circonstances serait conforme à
l’objet et au but des dispositions pertinentes de cette Conven-
tion fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui refusent
tout ou partie des avantages qui seraient prévus par la
Convention fiscale couverte lorsque l’objet principal ou l’un
des objets principaux d’un montage ou d’une transaction, ou
de toute personne concernée par un montage ou une transac-
tion, était d’obtenir ces avantages.

3 Une Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 15 peut également choisir d’appliquer le para-
graphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

4 Lorsqu’une Juridiction contractante refuse à une personne
l’octroi de tout ou partie des avantages prévus par une
Convention fiscale couverte, en application des dispositions
de cette même convention (telles que susceptibles d’être mo-
difiées par la présente Convention), lorsque l’objet principal
ou l’un des objets principaux d’un montage ou d’une transac-
tion, ou de toute personne concernée par un montage ou une
transaction, est d’obtenir ces avantages, l’autorité compétente
de cette Juridiction contractante qui aurait normalement ac-
cordé cet avantage doit néanmoins considérer que cette per-
sonne peut prétendre à cet avantage ou à d’autres avantages
au titre d’un élément de revenu ou de fortune spécifique si
cette autorité compétente, à la demande de cette personne et
après examen des faits et circonstances pertinents, conclut
que ces avantages auraient été octroyés à cette personne en
l’absence de la transaction ou du montage. L’autorité

5 Each Party shall notify the Depositary of whether each of
its Covered Tax Agreements, other than those that are within
the scope of a reservation under paragraph 4, contains
preamble language described in paragraph 2, and if so, the
text of the relevant preambular paragraph. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to that preamble language, such preamble language
shall be replaced by the text described in paragraph 1. In oth-
er cases, the text described in paragraph 1 shall be included in
addition to the existing preamble language.

6 Each Party that chooses to apply paragraph 3 shall notify
the Depositary of its choice. Such notification shall also in-
clude the list of its Covered Tax Agreements that do not al-
ready contain preamble language referring to a desire to de-
velop an economic relationship or to enhance co-operation in
tax matters. The text described in paragraph 3 shall be includ-
ed in a Covered Tax Agreement only where all Contracting
Jurisdictions have chosen to apply that paragraph and have
made such a notification with respect to the Covered Tax
Agreement.

Article 7 – Prevention of Treaty
Abuse
1 Notwithstanding any provisions of a Covered Tax Agree-
ment, a benefit under the Covered Tax Agreement shall not be
granted in respect of an item of income or capital if it is rea-
sonable to conclude; having regard to all relevant facts and
circumstances, that obtaining that benefit was one of the
principal purposes of any arrangement or transaction that re-
sulted directly or indirectly in that benefit, unless it is estab-
lished that granting that benefit in these circumstances would
be in accordance with the object and purpose of the relevant
provisions of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement that deny all or part of
the benefits that would otherwise be provided under the Cov-
ered Tax Agreement where the principal purpose or one of
the principal purposes of any arrangement or transaction, or
of any person concerned with an arrangement or transaction,
was to obtain those benefits.

3 A Party that has not made the reservation described in sub-
paragraph a) of paragraph 15 may also choose to apply para-
graph 4 with respect to its Covered Tax Agreements.

4 Where a benefit under a Covered Tax Agreement is denied
to a person under provisions of the Covered Tax Agreement
(as it may be modified by this Convention) that deny all or
part of the benefits that would otherwise be provided under
the Covered Tax Agreement where the principal purpose or
one of the principal purposes of any arrangement or transac-
tion, or of any person concerned with an arrangement or
transaction, was to obtain those benefits, the competent au-
thority of the Contracting Jurisdiction that would otherwise
have granted this benefit shall nevertheless treat that person
as being entitled to this benefit, or to different benefits with
respect to a specific item of income or capital, if such compe-
tent authority, upon request from that person and after con-
sideration of the relevant facts and circumstances, determines
that such benefits would have been granted to that person in
the absence of the transaction or arrangement. The
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competent authority of the Contracting Jurisdiction to which
a request has been made under this paragraph by a resident
of the other Contracting Jurisdiction shall consult with the
competent authority of that other Contracting Jurisdiction
before rejecting the request.

5 Paragraph 4 shall apply to provisions of a Covered Tax
Agreement (as it may be modified by this Convention) that
deny all or part of the benefits that would otherwise be pro-
vided under the Covered Tax Agreement where the principal
purpose or one of the principal purposes of any arrangement
or transaction, or of any person concerned with an arrange-
ment or transaction, was to obtain those benefits.

6 A Party may also choose to apply the provisions contained
in paragraphs 8 through 13 (hereinafter referred to as the
“Simplified Limitation on Benefits Provision”) to its Covered
Tax Agreements by making the notification described in sub-
paragraph c) of paragraph 17. The Simplified Limitation on
Benefits Provision shall apply with respect to a Covered Tax
Agreement only where all Contracting Jurisdictions have cho-
sen to apply it.

7 In cases where some but not all of the Contracting Juris-
dictions to a Covered Tax Agreement choose to apply the Sim-
plified Limitation on Benefits Provision pursuant to para-
graph 6, then, notwithstanding the provisions of that para-
graph, the Simplified Limitation on Benefits Provision shall
apply with respect to the granting of benefits under the Cov-
ered Tax Agreement:

a) by all Contracting Jurisdictions, if all of the Contracting
Jurisdictions that do not choose pursuant to paragraph 6
to apply the Simplified Limitation on Benefits Provision
agree to such application by choosing to apply this sub-
paragraph and notifying the Depositary accordingly; or

b) only by the Contracting Jurisdictions that choose to ap-
ply the Simplified Limitation on Benefits Provision, if all of
the Contracting Jurisdictions that do not choose pursuant
to paragraph 6 to apply the Simplified Limitation on Bene-
fits Provision agree to such application by choosing to ap-
ply this subparagraph and notifying the Depositary ac-
cordingly.

Simplified Limitation on Benefits Provision
8 Except as otherwise provided in the Simplified Limitation
on Benefits Provision, a resident of a Contracting Jurisdiction
to a Covered Tax Agreement shall not be entitled to a benefit
that would otherwise be accorded by the Covered Tax Agree-
ment, other than a benefit under provisions of the Covered
Tax Agreement:

a) which determine the residence of a person other than
an individual which is a resident of more than one Con-
tracting Jurisdiction by reason of provisions of the Cov-
ered Tax Agreement that define a resident of a Contracting
Jurisdiction;

b) which provide that a Contracting Jurisdiction will grant
to an enterprise of that Contracting Jurisdiction a corre-
sponding adjustment following an initial adjustment made
by the other Contacting Jurisdiction, in accordance with
the Covered Tax Agreement, to the amount of tax charged

compétente de la Juridiction contractante à laquelle un ré-
sident de l’autre Juridiction contractante a adressé une de-
mande, en vertu du présent paragraphe, doit consulter l’auto-
rité compétente de cette autre Juridiction contractante avant
de rejeter la demande.

5 Le paragraphe 4 s’applique aux dispositions d’une Conven-
tion fiscale couverte (telles que susceptibles d’être modifiées
par la présente Convention) qui refusent d’accorder tout ou
partie des avantages qui seraient prévus par cette Convention
fiscale couverte lorsque l’objet principal ou l’un des objets
principaux d’un montage ou d’une transaction, ou de toute
personne concernée par un montage ou une transaction, était
d’obtenir ces avantages.

6 Une Partie peut également choisir d’appliquer à ses
Conventions fiscales couvertes les dispositions prévues aux
paragraphes 8 à 13 (ci-après dénommées la « règle simplifiée
de limitation des avantages ») en formulant une notification
décrite à l’alinéa c) du paragraphe 17. La règle simplifiée de
limitation des avantages ne s’applique à l’égard d’une
Convention fiscale couverte que si toutes les Juridictions
contractantes choisissent de l’appliquer.

7 Dans les cas où seulement certaines Juridictions contrac-
tantes qui ont conclu une Convention fiscale couverte choi-
sissent d’appliquer la règle simplifiée de limitation des avan-
tages en vertu du paragraphe 6, alors, nonobstant les disposi-
tions de ce paragraphe, la règle simplifiée de limitation des
avantages s’applique à l’octroi des avantages prévus par une
Convention fiscale couverte :

a) par toutes les Juridictions contractantes, si toutes les
Juridictions contractantes qui ne choisissent pas d’appli-
quer la règle simplifiée de limitation des avantages en ver-
tu du paragraphe 6, acceptent cette application en optant
pour le présent alinéa et le notifient au Dépositaire; ou

b) par les seules Juridictions contractantes qui choisissent
d’appliquer la règle simplifiée de limitation des avantages,
à condition que l’ensemble des Juridictions contractantes
qui ne choisissent pas d’appliquer la règle simplifiée de li-
mitation des avantages en vertu du paragraphe 6, ac-
ceptent cette application en optant pour le présent alinéa
et le notifient au Dépositaire.

Règle simplifiée de limitation des avantages
8 Sauf dispositions contraires de la règle simplifiée de limita-
tion des avantages, un résident d’une Juridiction contractante
ayant conclu une Convention fiscale couverte ne peut bénéfi-
cier d’un avantage qui serait par ailleurs accordé par la
Convention fiscale couverte, autre qu’un avantage prévu par
les dispositions de la Convention fiscale couverte :

a) qui déterminent la résidence d’une personne autre
qu’une personne physique qui est un résident de plus
d’une Juridiction contractante en vertu des dispositions de
la Convention fiscale couverte qui définissent un résident
d’une Juridiction contractante;

b) qui prévoient qu’une Juridiction contractante accorde à
une entreprise de cette Juridiction contractante un ajuste-
ment corrélatif à la suite d’un ajustement initial auquel a
procédé l’autre Juridiction contractante, conformément à
la Convention fiscale couverte, du montant de l’impôt

compétente de la Juridiction contractante à laquelle un ré-
sident de l’autre Juridiction contractante a adressé une de-
mande, en vertu du présent paragraphe, doit consulter l’auto-
rité compétente de cette autre Juridiction contractante avant
de rejeter la demande.

5 Le paragraphe 4 s’applique aux dispositions d’une Conven-
tion fiscale couverte (telles que susceptibles d’être modifiées
par la présente Convention) qui refusent d’accorder tout ou
partie des avantages qui seraient prévus par cette Convention
fiscale couverte lorsque l’objet principal ou l’un des objets
principaux d’un montage ou d’une transaction, ou de toute
personne concernée par un montage ou une transaction, était
d’obtenir ces avantages.

6 Une Partie peut également choisir d’appliquer à ses
Conventions fiscales couvertes les dispositions prévues aux
paragraphes 8 à 13 (ci-après dénommées la « règle simplifiée
de limitation des avantages ») en formulant une notification
décrite à l’alinéa c) du paragraphe 17. La règle simplifiée de
limitation des avantages ne s’applique à l’égard d’une
Convention fiscale couverte que si toutes les Juridictions
contractantes choisissent de l’appliquer.

7 Dans les cas où seulement certaines Juridictions contrac-
tantes qui ont conclu une Convention fiscale couverte choi-
sissent d’appliquer la règle simplifiée de limitation des avan-
tages en vertu du paragraphe 6, alors, nonobstant les disposi-
tions de ce paragraphe, la règle simplifiée de limitation des
avantages s’applique à l’octroi des avantages prévus par une
Convention fiscale couverte :

a) par toutes les Juridictions contractantes, si toutes les
Juridictions contractantes qui ne choisissent pas d’appli-
quer la règle simplifiée de limitation des avantages en ver-
tu du paragraphe 6, acceptent cette application en optant
pour le présent alinéa et le notifient au Dépositaire; ou

b) par les seules Juridictions contractantes qui choisissent
d’appliquer la règle simplifiée de limitation des avantages,
à condition que l’ensemble des Juridictions contractantes
qui ne choisissent pas d’appliquer la règle simplifiée de li-
mitation des avantages en vertu du paragraphe 6, ac-
ceptent cette application en optant pour le présent alinéa
et le notifient au Dépositaire.

Règle simplifiée de limitation des avantages
8 Sauf dispositions contraires de la règle simplifiée de limita-
tion des avantages, un résident d’une Juridiction contractante
ayant conclu une Convention fiscale couverte ne peut bénéfi-
cier d’un avantage qui serait par ailleurs accordé par la
Convention fiscale couverte, autre qu’un avantage prévu par
les dispositions de la Convention fiscale couverte :

a) qui déterminent la résidence d’une personne autre
qu’une personne physique qui est un résident de plus
d’une Juridiction contractante en vertu des dispositions de
la Convention fiscale couverte qui définissent un résident
d’une Juridiction contractante;

b) qui prévoient qu’une Juridiction contractante accorde à
une entreprise de cette Juridiction contractante un ajuste-
ment corrélatif à la suite d’un ajustement initial auquel a
procédé l’autre Juridiction contractante, conformément à
la Convention fiscale couverte, du montant de l’impôt

competent authority of the Contracting Jurisdiction to which
a request has been made under this paragraph by a resident
of the other Contracting Jurisdiction shall consult with the
competent authority of that other Contracting Jurisdiction
before rejecting the request.

5 Paragraph 4 shall apply to provisions of a Covered Tax
Agreement (as it may be modified by this Convention) that
deny all or part of the benefits that would otherwise be pro-
vided under the Covered Tax Agreement where the principal
purpose or one of the principal purposes of any arrangement
or transaction, or of any person concerned with an arrange-
ment or transaction, was to obtain those benefits.

6 A Party may also choose to apply the provisions contained
in paragraphs 8 through 13 (hereinafter referred to as the
“Simplified Limitation on Benefits Provision”) to its Covered
Tax Agreements by making the notification described in sub-
paragraph c) of paragraph 17. The Simplified Limitation on
Benefits Provision shall apply with respect to a Covered Tax
Agreement only where all Contracting Jurisdictions have cho-
sen to apply it.

7 In cases where some but not all of the Contracting Juris-
dictions to a Covered Tax Agreement choose to apply the Sim-
plified Limitation on Benefits Provision pursuant to para-
graph 6, then, notwithstanding the provisions of that para-
graph, the Simplified Limitation on Benefits Provision shall
apply with respect to the granting of benefits under the Cov-
ered Tax Agreement:

a) by all Contracting Jurisdictions, if all of the Contracting
Jurisdictions that do not choose pursuant to paragraph 6
to apply the Simplified Limitation on Benefits Provision
agree to such application by choosing to apply this sub-
paragraph and notifying the Depositary accordingly; or

b) only by the Contracting Jurisdictions that choose to ap-
ply the Simplified Limitation on Benefits Provision, if all of
the Contracting Jurisdictions that do not choose pursuant
to paragraph 6 to apply the Simplified Limitation on Bene-
fits Provision agree to such application by choosing to ap-
ply this subparagraph and notifying the Depositary ac-
cordingly.

Simplified Limitation on Benefits Provision
8 Except as otherwise provided in the Simplified Limitation
on Benefits Provision, a resident of a Contracting Jurisdiction
to a Covered Tax Agreement shall not be entitled to a benefit
that would otherwise be accorded by the Covered Tax Agree-
ment, other than a benefit under provisions of the Covered
Tax Agreement:

a) which determine the residence of a person other than
an individual which is a resident of more than one Con-
tracting Jurisdiction by reason of provisions of the Cov-
ered Tax Agreement that define a resident of a Contracting
Jurisdiction;

b) which provide that a Contracting Jurisdiction will grant
to an enterprise of that Contracting Jurisdiction a corre-
sponding adjustment following an initial adjustment made
by the other Contacting Jurisdiction, in accordance with
the Covered Tax Agreement, to the amount of tax charged
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in the first-mentioned Contracting Jurisdiction on the
profits of an associated enterprise; or

c) which allow residents of a Contracting Jurisdiction to
request that the competent authority of that Contracting
Jurisdiction consider cases of taxation not in accordance
with the Covered Tax Agreement,

unless such resident is a “qualified person”, as defined in
paragraph 9 at the time that the benefit would be accorded.

9 A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered Tax
Agreement shall be a qualified person at a time when a bene-
fit would otherwise be accorded by the Covered Tax Agree-
ment if, at that time, the resident is:

a) an individual;

b) that Contracting Jurisdiction, or a political subdivision
or local authority thereof, or an agency or instrumentality
of any such Contracting Jurisdiction, political subdivision
or local authority;

c) a company or other entity, if the principal class of its
shares is regularly traded on one or more recognised stock
exchanges;

d) a person, other than an individual, that:

i) is a non-profit organisation of a type that is agreed to
by the Contracting Jurisdictions through an exchange
of diplomatic notes; or

ii) is an entity or arrangement established in that Con-
tracting Jurisdiction that is treated as a separate person
under the taxation laws of that Contracting Jurisdiction
and:

A) that is established and operated exclusively or al-
most exclusively to administer or provide retirement
benefits and ancillary or incidental benefits to indi-
viduals and that is regulated as such by that Con-
tracting Jurisdiction or one of its political subdivi-
sions or local authorities; or

B) that is established and operated exclusively or al-
most exclusively to invest funds for the benefit of en-
tities or arrangements referred to in subdivision A);

e) a person other than an individual, if, on at least half the
days of a twelve-month period that includes the time when
the benefit would otherwise be accorded, persons who are
residents of that Contracting Jurisdiction and that are en-
titled to benefits of the Covered Tax Agreement under sub-
paragraphs a) to d) own, directly or indirectly, at least 50
per cent of the shares of the person.

10 a) A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement will be entitled to benefits of the Covered
Tax Agreement with respect to an item of income derived
from the other Contracting Jurisdiction, regardless of
whether the resident is a qualified person, if the resident is

perçu dans la première Juridiction contractante sur les bé-
néfices d’une entreprise associée; ou

c) qui permettent aux résidents d’une Juridiction contrac-
tante de demander que l’autorité compétente de cette Juri-
diction contractante examine les cas d’imposition non
conformes à la Convention fiscale couverte,

sauf si ce résident est une « personne admissible » telle que
définie au paragraphe 9 au moment où l’avantage serait ac-
cordé.

9 Un résident d’une Juridiction contractante ayant conclu
une Convention fiscale couverte est une personne admissible
au moment où un bénéfice serait par ailleurs accordé par
cette Convention fiscale couverte si, au moment considéré, le
résident est :

a) une personne physique;

b) cette Juridiction contractante, ses subdivisions poli-
tiques ou ses collectivités locales, une agence ou une per-
sonne morale de droit public de cette Juridiction contrac-
tante, de ses subdivisions politiques ou collectivités lo-
cales;

c) une société ou une autre entité, si la principale catégo-
rie de ses actions fait régulièrement l’objet de transactions
sur un ou plusieurs marchés boursiers reconnus;

d) une personne, autre qu’une personne physique, qui
est :

i) un organisme sans but lucratif relevant d’une catégo-
rie agréée par les Juridictions contractantes au moyen
d’un échange de notes diplomatiques; ou

ii) une entité ou un dispositif constitué dans cette Juri-
diction contractante qui est considéré comme une per-
sonne distincte au regard de la législation fiscale de
cette Juridiction contractante et :

A) qui est constitué et géré exclusivement ou
presque exclusivement dans le but d’administrer ou
de verser des prestations de retraite et des presta-
tions accessoires ou auxiliaires à des personnes phy-
siques et qui est réglementé au sens de la législation
de cette Juridiction contractante, une de ses subdivi-
sions politiques ou une de ses collectivités locales;
ou

B) qui est constitué et géré exclusivement ou
presque exclusivement dans le but d’investir des
fonds pour le compte d’entités ou de dispositifs
mentionnés au A);

e) une personne, autre qu’une personne physique, si pen-
dant au moins la moitié des jours au cours d’une période
de douze mois incluant la date à laquelle l’avantage serait
par ailleurs accordé, des personnes qui sont résidentes de
cette Juridiction contractante et qui ont droit aux avan-
tages de la Convention fiscale couverte en vertu des alinéas
a) à d), possèdent, directement ou indirectement, au
moins 50 pour cent des actions de cette personne.

10 a) Un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte aura droit aux
avantages prévus par cette Convention fiscale couverte
concernant un élément de revenu provenant de l’autre Ju-
ridiction contractante, que ce résident soit ou non une

perçu dans la première Juridiction contractante sur les bé-
néfices d’une entreprise associée; ou

c) qui permettent aux résidents d’une Juridiction contrac-
tante de demander que l’autorité compétente de cette Juri-
diction contractante examine les cas d’imposition non
conformes à la Convention fiscale couverte,

sauf si ce résident est une « personne admissible » telle que
définie au paragraphe 9 au moment où l’avantage serait ac-
cordé.

9 Un résident d’une Juridiction contractante ayant conclu
une Convention fiscale couverte est une personne admissible
au moment où un bénéfice serait par ailleurs accordé par
cette Convention fiscale couverte si, au moment considéré, le
résident est :

a) une personne physique;

b) cette Juridiction contractante, ses subdivisions poli-
tiques ou ses collectivités locales, une agence ou une per-
sonne morale de droit public de cette Juridiction contrac-
tante, de ses subdivisions politiques ou collectivités lo-
cales;

c) une société ou une autre entité, si la principale catégo-
rie de ses actions fait régulièrement l’objet de transactions
sur un ou plusieurs marchés boursiers reconnus;

d) une personne, autre qu’une personne physique, qui
est :

i) un organisme sans but lucratif relevant d’une catégo-
rie agréée par les Juridictions contractantes au moyen
d’un échange de notes diplomatiques; ou

ii) une entité ou un dispositif constitué dans cette Juri-
diction contractante qui est considéré comme une per-
sonne distincte au regard de la législation fiscale de
cette Juridiction contractante et :

A) qui est constitué et géré exclusivement ou
presque exclusivement dans le but d’administrer ou
de verser des prestations de retraite et des presta-
tions accessoires ou auxiliaires à des personnes phy-
siques et qui est réglementé au sens de la législation
de cette Juridiction contractante, une de ses subdivi-
sions politiques ou une de ses collectivités locales;
ou

B) qui est constitué et géré exclusivement ou
presque exclusivement dans le but d’investir des
fonds pour le compte d’entités ou de dispositifs
mentionnés au A);

e) une personne, autre qu’une personne physique, si pen-
dant au moins la moitié des jours au cours d’une période
de douze mois incluant la date à laquelle l’avantage serait
par ailleurs accordé, des personnes qui sont résidentes de
cette Juridiction contractante et qui ont droit aux avan-
tages de la Convention fiscale couverte en vertu des alinéas
a) à d), possèdent, directement ou indirectement, au
moins 50 pour cent des actions de cette personne.

10 a) Un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte aura droit aux
avantages prévus par cette Convention fiscale couverte
concernant un élément de revenu provenant de l’autre Ju-
ridiction contractante, que ce résident soit ou non une

in the first-mentioned Contracting Jurisdiction on the
profits of an associated enterprise; or

c) which allow residents of a Contracting Jurisdiction to
request that the competent authority of that Contracting
Jurisdiction consider cases of taxation not in accordance
with the Covered Tax Agreement,

unless such resident is a “qualified person”, as defined in
paragraph 9 at the time that the benefit would be accorded.

9 A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered Tax
Agreement shall be a qualified person at a time when a bene-
fit would otherwise be accorded by the Covered Tax Agree-
ment if, at that time, the resident is:

a) an individual;

b) that Contracting Jurisdiction, or a political subdivision
or local authority thereof, or an agency or instrumentality
of any such Contracting Jurisdiction, political subdivision
or local authority;

c) a company or other entity, if the principal class of its
shares is regularly traded on one or more recognised stock
exchanges;

d) a person, other than an individual, that:

i) is a non-profit organisation of a type that is agreed to
by the Contracting Jurisdictions through an exchange
of diplomatic notes; or

ii) is an entity or arrangement established in that Con-
tracting Jurisdiction that is treated as a separate person
under the taxation laws of that Contracting Jurisdiction
and:

A) that is established and operated exclusively or al-
most exclusively to administer or provide retirement
benefits and ancillary or incidental benefits to indi-
viduals and that is regulated as such by that Con-
tracting Jurisdiction or one of its political subdivi-
sions or local authorities; or

B) that is established and operated exclusively or al-
most exclusively to invest funds for the benefit of en-
tities or arrangements referred to in subdivision A);

e) a person other than an individual, if, on at least half the
days of a twelve-month period that includes the time when
the benefit would otherwise be accorded, persons who are
residents of that Contracting Jurisdiction and that are en-
titled to benefits of the Covered Tax Agreement under sub-
paragraphs a) to d) own, directly or indirectly, at least 50
per cent of the shares of the person.

10 a) A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement will be entitled to benefits of the Covered
Tax Agreement with respect to an item of income derived
from the other Contracting Jurisdiction, regardless of
whether the resident is a qualified person, if the resident is
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engaged in the active conduct of a business in the first-
mentioned Contracting Jurisdiction, and the income de-
rived from the other Contracting Jurisdiction emanates
from, or is incidental to, that business. For purposes of the
Simplified Limitation on Benefits Provision, the term “ac-
tive conduct of a business” shall not include the following
activities or any combination thereof:

i) operating as a holding company;

ii) providing overall supervision or administration of a
group of companies;

iii) providing group financing (including cash pooling);
or

iv) making or managing investments, unless these ac-
tivities are carried on by a bank, insurance company or
registered securities dealer in the ordinary course of its
business as such.

b) If a resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement derives an item of income from a business
activity conducted by that resident in the other Contract-
ing Jurisdiction, or derives an item of income arising in
the other Contracting Jurisdiction from a connected per-
son, the conditions described in subparagraph a) shall be
considered to be satisfied with respect to such item only if
the business activity carried on by the resident in the first-
mentioned Contracting Jurisdiction to which the item is
related is substantial in relation to the same activity or a
complementary business activity carried on by the resident
or such connected person in the other Contracting Juris-
diction. Whether a business activity is substantial for the
purposes of this subparagraph shall be determined based
on all the facts and circumstances.

c) For purposes of applying this paragraph, activities con-
ducted by connected persons with respect to a resident of a
Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agreement shall
be deemed to be conducted by such resident.

11 A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered Tax
Agreement that is not a qualified person shall also be entitled
to a benefit that would otherwise be accorded by the Covered
Tax Agreement with respect to an item of income if, on at
least half of the days of any twelve-month period that in-
cludes the time when the benefit would otherwise be accord-
ed, persons that are equivalent beneficiaries own, directly or
indirectly, at least 75 per cent of the beneficial interests of the
resident.

12 If a resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement is neither a qualified person pursuant to the
provisions of paragraph 9, nor entitled to benefits under para-
graph 10 or 11, the competent authority of the other Contract-
ing Jurisdiction may, nevertheless, grant the benefits of the
Covered Tax Agreement, or benefits with respect to a specific
item of income, taking into account the object and purpose of
the Covered Tax Agreement, but only if such resident demon-
strates to the satisfaction of such competent authority that
neither its establishment, acquisition or maintenance, nor the
conduct of its operations, had as one of its principal purposes
the obtaining of benefits under the Covered Tax Agreement.
Before either granting or denying a request made under this

personne admissible, s’il est engagé dans l’exercice effectif
d’une activité d’entreprise dans la première Juridiction
contractante, et si ce revenu émane de cette activité ou s’il
en constitue un élément accessoire. Aux fins de la présente
règle simplifiée de limitation des avantages, l’expression
« l’exercice effectif d’une activité d’entreprise » ne com-
prend pas les activités suivantes ou l’exercice combiné de
telles activités :

i) société holding;

ii) supervision ou administration générale d’un groupe
d’entreprises;

iii) activité de financement de groupe (y compris la
gestion centralisée de trésorerie); ou

iv) réalisation ou gestion d’investissements, sauf si ces
activités sont exercées par une banque, une compagnie
d’assurance ou un opérateur sur titres agréé dans le
cadre ordinaire de son activité.

b) Si un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte tire un élément de
revenu d’une activité d’entreprise qu’il exerce dans l’autre
Juridiction contractante, ou reçoit d’une personne liée un
élément de revenu provenant de cette autre Juridiction
contractante, les conditions énoncées à l’alinéa a) sont
considérées comme remplies concernant ce revenu seule-
ment si l’activité d’entreprise exercée par le résident dans
la première Juridiction contractante, à laquelle le revenu
se rapporte, présente un caractère substantiel par rapport
aux activités d’entreprise identiques ou complémentaires
exercées par le résident ou par cette personne liée dans
l’autre Juridiction contractante. Aux fins de l’application
du présent alinéa, le caractère substantiel de l’activité
d’entreprise est déterminé en tenant compte de l’ensemble
des faits et circonstances propres à chaque cas.

c) Aux fins de l’application du présent paragraphe, les ac-
tivités exercées par des personnes liées à un résident d’une
Juridiction contractante ayant conclu une Convention fis-
cale couverte sont réputées être exercées par ce résident.

11 Un résident d’une Juridiction contractante ayant conclu
une Convention fiscale couverte qui n’est pas une personne
admissible peut néanmoins bénéficier d’un avantage qui se-
rait par ailleurs accordé par cette Convention fiscale couverte
au titre d’un élément de revenu si, pendant au moins la moitié
des jours au cours d’une période de douze mois incluant la
date à laquelle l’avantage serait par ailleurs accordé, des per-
sonnes qui sont des bénéficiaires équivalents détiennent, di-
rectement ou indirectement, au moins 75 pour cent des droits
ou participations effectifs dans ce résident.

12 Lorsqu’un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte ne remplit pas les
conditions lui permettant d’être une personne admissible en
vertu du paragraphe 9, ou de bénéficier des avantages en ver-
tu du paragraphe 10 ou 11, l’autorité compétente de l’autre
Juridiction contractante peut néanmoins accorder les avan-
tages prévus par cette Convention fiscale couverte, ou des
avantages au titre d’un élément de revenu spécifique, en te-
nant compte de l’objet et du but de cette Convention fiscale
couverte, mais uniquement si le résident démontre auprès de
cette autorité compétente, que ni la création, l’acquisition ou
la maintenance, ni l’exercice de ses activités n’avaient comme
un de ses principaux objectifs de bénéficier des avantages de

personne admissible, s’il est engagé dans l’exercice effectif
d’une activité d’entreprise dans la première Juridiction
contractante, et si ce revenu émane de cette activité ou s’il
en constitue un élément accessoire. Aux fins de la présente
règle simplifiée de limitation des avantages, l’expression
« l’exercice effectif d’une activité d’entreprise » ne com-
prend pas les activités suivantes ou l’exercice combiné de
telles activités :

i) société holding;

ii) supervision ou administration générale d’un groupe
d’entreprises;

iii) activité de financement de groupe (y compris la
gestion centralisée de trésorerie); ou

iv) réalisation ou gestion d’investissements, sauf si ces
activités sont exercées par une banque, une compagnie
d’assurance ou un opérateur sur titres agréé dans le
cadre ordinaire de son activité.

b) Si un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte tire un élément de
revenu d’une activité d’entreprise qu’il exerce dans l’autre
Juridiction contractante, ou reçoit d’une personne liée un
élément de revenu provenant de cette autre Juridiction
contractante, les conditions énoncées à l’alinéa a) sont
considérées comme remplies concernant ce revenu seule-
ment si l’activité d’entreprise exercée par le résident dans
la première Juridiction contractante, à laquelle le revenu
se rapporte, présente un caractère substantiel par rapport
aux activités d’entreprise identiques ou complémentaires
exercées par le résident ou par cette personne liée dans
l’autre Juridiction contractante. Aux fins de l’application
du présent alinéa, le caractère substantiel de l’activité
d’entreprise est déterminé en tenant compte de l’ensemble
des faits et circonstances propres à chaque cas.

c) Aux fins de l’application du présent paragraphe, les ac-
tivités exercées par des personnes liées à un résident d’une
Juridiction contractante ayant conclu une Convention fis-
cale couverte sont réputées être exercées par ce résident.

11 Un résident d’une Juridiction contractante ayant conclu
une Convention fiscale couverte qui n’est pas une personne
admissible peut néanmoins bénéficier d’un avantage qui se-
rait par ailleurs accordé par cette Convention fiscale couverte
au titre d’un élément de revenu si, pendant au moins la moitié
des jours au cours d’une période de douze mois incluant la
date à laquelle l’avantage serait par ailleurs accordé, des per-
sonnes qui sont des bénéficiaires équivalents détiennent, di-
rectement ou indirectement, au moins 75 pour cent des droits
ou participations effectifs dans ce résident.

12 Lorsqu’un résident d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte ne remplit pas les
conditions lui permettant d’être une personne admissible en
vertu du paragraphe 9, ou de bénéficier des avantages en ver-
tu du paragraphe 10 ou 11, l’autorité compétente de l’autre
Juridiction contractante peut néanmoins accorder les avan-
tages prévus par cette Convention fiscale couverte, ou des
avantages au titre d’un élément de revenu spécifique, en te-
nant compte de l’objet et du but de cette Convention fiscale
couverte, mais uniquement si le résident démontre auprès de
cette autorité compétente, que ni la création, l’acquisition ou
la maintenance, ni l’exercice de ses activités n’avaient comme
un de ses principaux objectifs de bénéficier des avantages de

engaged in the active conduct of a business in the first-
mentioned Contracting Jurisdiction, and the income de-
rived from the other Contracting Jurisdiction emanates
from, or is incidental to, that business. For purposes of the
Simplified Limitation on Benefits Provision, the term “ac-
tive conduct of a business” shall not include the following
activities or any combination thereof:

i) operating as a holding company;

ii) providing overall supervision or administration of a
group of companies;

iii) providing group financing (including cash pooling);
or

iv) making or managing investments, unless these ac-
tivities are carried on by a bank, insurance company or
registered securities dealer in the ordinary course of its
business as such.

b) If a resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement derives an item of income from a business
activity conducted by that resident in the other Contract-
ing Jurisdiction, or derives an item of income arising in
the other Contracting Jurisdiction from a connected per-
son, the conditions described in subparagraph a) shall be
considered to be satisfied with respect to such item only if
the business activity carried on by the resident in the first-
mentioned Contracting Jurisdiction to which the item is
related is substantial in relation to the same activity or a
complementary business activity carried on by the resident
or such connected person in the other Contracting Juris-
diction. Whether a business activity is substantial for the
purposes of this subparagraph shall be determined based
on all the facts and circumstances.

c) For purposes of applying this paragraph, activities con-
ducted by connected persons with respect to a resident of a
Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agreement shall
be deemed to be conducted by such resident.

11 A resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered Tax
Agreement that is not a qualified person shall also be entitled
to a benefit that would otherwise be accorded by the Covered
Tax Agreement with respect to an item of income if, on at
least half of the days of any twelve-month period that in-
cludes the time when the benefit would otherwise be accord-
ed, persons that are equivalent beneficiaries own, directly or
indirectly, at least 75 per cent of the beneficial interests of the
resident.

12 If a resident of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement is neither a qualified person pursuant to the
provisions of paragraph 9, nor entitled to benefits under para-
graph 10 or 11, the competent authority of the other Contract-
ing Jurisdiction may, nevertheless, grant the benefits of the
Covered Tax Agreement, or benefits with respect to a specific
item of income, taking into account the object and purpose of
the Covered Tax Agreement, but only if such resident demon-
strates to the satisfaction of such competent authority that
neither its establishment, acquisition or maintenance, nor the
conduct of its operations, had as one of its principal purposes
the obtaining of benefits under the Covered Tax Agreement.
Before either granting or denying a request made under this
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paragraph by a resident of a Contracting Jurisdiction, the
competent authority of the other Contracting Jurisdiction to
which the request has been made shall consult with the com-
petent authority of the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion.

13 For the purposes of the Simplified Limitation on Benefits
Provision:

a) the term “recognised stock exchange” means:

i) any stock exchange established and regulated as such
under the laws of either Contracting Jurisdiction; and

ii) any other stock exchange agreed upon by the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions;

b) the term “principal class of shares” means the class or
classes of shares of a company which represents the ma-
jority of the aggregate vote and value of the company or
the class or classes of beneficial interests of an entity
which represents in the aggregate a majority of the aggre-
gate vote and value of the entity;

c) the term “equivalent beneficiary” means any person
who would be entitled to benefits with respect to an item
of income accorded by a Contracting Jurisdiction to a Cov-
ered Tax Agreement under the domestic law of that Con-
tracting Jurisdiction, the Covered Tax Agreement or any
other international instrument which are equivalent to, or
more favourable than, benefits to be accorded to that item
of income under the Covered Tax Agreement; for the pur-
poses of determining whether a person is an equivalent
beneficiary with respect to dividends, the person shall be
deemed to hold the same capital of the company paying
the dividends as such capital the company claiming the
benefit with respect to the dividends holds;

d) with respect to entities that are not companies, the
term “shares” means interests that are comparable to
shares;

e) two persons shall be “connected persons” if one owns,
directly or indirectly, at least 50 per cent of the beneficial
interest in the other (or, in the case of a company, at least
50 per cent of the aggregate vote and value of the compa-
ny’s shares) or another person owns, directly or indirectly,
at least 50 per cent of the beneficial interest (or, in the case
of a company, at least 50 per cent of the aggregate vote and
value of the company’s shares) in each person; in any case,
a person shall be connected to another if, based on all the
relevant facts and circumstances, one has control of the
other or both are under the control of the same person or
persons.

14 The Simplified Limitation on Benefits Provision shall ap-
ply in place of or in the absence of provisions of a Covered
Tax Agreement that would limit the benefits of the Covered
Tax Agreement (or that would limit benefits other than a ben-
efit under the provisions of the Covered Tax Agreement relat-
ing to residence, associated enterprises or non-discrimination

la Convention fiscale couverte. Avant d’accepter ou de rejeter
une demande présentée par un résident d’une Juridiction
contractante en vertu du présent paragraphe, l’autorité com-
pétente de l’autre Juridiction contractante à laquelle la de-
mande a été adressée consulte l’autorité compétente de la
première Juridiction contractante.

13 Aux fins de l’application de la règle simplifiée de limita-
tion des avantages :

a) l’expression « marché boursier reconnu » désigne :

i) tout marché boursier établi et réglementé selon la lé-
gislation de l’une des Juridictions contractantes; et

ii) tout autre marché boursier que les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes conviennent de
reconnaître;

b) l’expression « principale catégorie d’actions » désigne
la catégorie ou les catégories d’actions d’une société qui re-
présentent la majorité du total des droits de vote et de la
valeur de la société, ou la catégorie ou les catégories de
droits ou participations effectifs dans une entité qui,
conjointement, représentent la majorité du total des droits
de vote et de la valeur de l’entité;

c) l’expression « bénéficiaire équivalent » désigne toute
personne qui pourrait prétendre à des avantages équiva-
lents ou plus favorables au titre d’un élément de revenu,
octroyé par une Juridiction contractante, ayant conclu une
Convention fiscale couverte, en vertu de son droit interne,
de cette Convention fiscale couverte ou de tout autre ac-
cord international que les avantages accordés à cet élé-
ment de revenu par cette Convention fiscale couverte.
Pour déterminer si une personne est un bénéficiaire équi-
valent au titre de dividendes, cette personne est réputée
détenir le même capital dans la société qui paie les divi-
dendes que celui détenu par la société qui réclame l’avan-
tage au titre des dividendes;

d) s’agissant des entités qui ne sont pas des sociétés, le
terme « actions » désigne des droits ou participations com-
parables à des actions;

e) deux personnes sont considérées comme des « per-
sonnes liées » si l’une d’elles possède, directement ou indi-
rectement, au moins 50 pour cent des droits ou participa-
tions effectifs dans l’autre (ou, dans le cas d’une société, au
moins 50 pour cent du total des droits de vote et de la va-
leur des actions de la société) ou si une autre personne
possède, directement ou indirectement, au moins 50 pour
cent des droits ou participations effectifs dans chacune
d’elles (ou, dans le cas d’une société, au moins 50 pour cent
du total des droits de vote et de la valeur des actions de la
société). Dans tous les cas, une personne est considérée
comme liée à une autre personne si, au vu de l’ensemble
des faits et circonstances propres à chaque cas, l’une est
sous le contrôle de l’autre ou elles sont toutes deux sous le
contrôle d’une même personne ou de plusieurs mêmes
personnes.

14 La règle simplifiée de limitation des avantages s’applique
à la place ou en l’absence de dispositions d’une Convention
fiscale couverte qui limiteraient l’octroi des avantages prévus
par la Convention fiscale couverte (ou qui limiteraient l’octroi
d’avantages autres qu’un avantage prévu par les dispositions
d’une Convention fiscale couverte, relatives à la résidence,

la Convention fiscale couverte. Avant d’accepter ou de rejeter
une demande présentée par un résident d’une Juridiction
contractante en vertu du présent paragraphe, l’autorité com-
pétente de l’autre Juridiction contractante à laquelle la de-
mande a été adressée consulte l’autorité compétente de la
première Juridiction contractante.

13 Aux fins de l’application de la règle simplifiée de limita-
tion des avantages :

a) l’expression « marché boursier reconnu » désigne :

i) tout marché boursier établi et réglementé selon la lé-
gislation de l’une des Juridictions contractantes; et

ii) tout autre marché boursier que les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes conviennent de
reconnaître;

b) l’expression « principale catégorie d’actions » désigne
la catégorie ou les catégories d’actions d’une société qui re-
présentent la majorité du total des droits de vote et de la
valeur de la société, ou la catégorie ou les catégories de
droits ou participations effectifs dans une entité qui,
conjointement, représentent la majorité du total des droits
de vote et de la valeur de l’entité;

c) l’expression « bénéficiaire équivalent » désigne toute
personne qui pourrait prétendre à des avantages équiva-
lents ou plus favorables au titre d’un élément de revenu,
octroyé par une Juridiction contractante, ayant conclu une
Convention fiscale couverte, en vertu de son droit interne,
de cette Convention fiscale couverte ou de tout autre ac-
cord international que les avantages accordés à cet élé-
ment de revenu par cette Convention fiscale couverte.
Pour déterminer si une personne est un bénéficiaire équi-
valent au titre de dividendes, cette personne est réputée
détenir le même capital dans la société qui paie les divi-
dendes que celui détenu par la société qui réclame l’avan-
tage au titre des dividendes;

d) s’agissant des entités qui ne sont pas des sociétés, le
terme « actions » désigne des droits ou participations com-
parables à des actions;

e) deux personnes sont considérées comme des « per-
sonnes liées » si l’une d’elles possède, directement ou indi-
rectement, au moins 50 pour cent des droits ou participa-
tions effectifs dans l’autre (ou, dans le cas d’une société, au
moins 50 pour cent du total des droits de vote et de la va-
leur des actions de la société) ou si une autre personne
possède, directement ou indirectement, au moins 50 pour
cent des droits ou participations effectifs dans chacune
d’elles (ou, dans le cas d’une société, au moins 50 pour cent
du total des droits de vote et de la valeur des actions de la
société). Dans tous les cas, une personne est considérée
comme liée à une autre personne si, au vu de l’ensemble
des faits et circonstances propres à chaque cas, l’une est
sous le contrôle de l’autre ou elles sont toutes deux sous le
contrôle d’une même personne ou de plusieurs mêmes
personnes.

14 La règle simplifiée de limitation des avantages s’applique
à la place ou en l’absence de dispositions d’une Convention
fiscale couverte qui limiteraient l’octroi des avantages prévus
par la Convention fiscale couverte (ou qui limiteraient l’octroi
d’avantages autres qu’un avantage prévu par les dispositions
d’une Convention fiscale couverte, relatives à la résidence,

paragraph by a resident of a Contracting Jurisdiction, the
competent authority of the other Contracting Jurisdiction to
which the request has been made shall consult with the com-
petent authority of the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion.

13 For the purposes of the Simplified Limitation on Benefits
Provision:

a) the term “recognised stock exchange” means:

i) any stock exchange established and regulated as such
under the laws of either Contracting Jurisdiction; and

ii) any other stock exchange agreed upon by the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions;

b) the term “principal class of shares” means the class or
classes of shares of a company which represents the ma-
jority of the aggregate vote and value of the company or
the class or classes of beneficial interests of an entity
which represents in the aggregate a majority of the aggre-
gate vote and value of the entity;

c) the term “equivalent beneficiary” means any person
who would be entitled to benefits with respect to an item
of income accorded by a Contracting Jurisdiction to a Cov-
ered Tax Agreement under the domestic law of that Con-
tracting Jurisdiction, the Covered Tax Agreement or any
other international instrument which are equivalent to, or
more favourable than, benefits to be accorded to that item
of income under the Covered Tax Agreement; for the pur-
poses of determining whether a person is an equivalent
beneficiary with respect to dividends, the person shall be
deemed to hold the same capital of the company paying
the dividends as such capital the company claiming the
benefit with respect to the dividends holds;

d) with respect to entities that are not companies, the
term “shares” means interests that are comparable to
shares;

e) two persons shall be “connected persons” if one owns,
directly or indirectly, at least 50 per cent of the beneficial
interest in the other (or, in the case of a company, at least
50 per cent of the aggregate vote and value of the compa-
ny’s shares) or another person owns, directly or indirectly,
at least 50 per cent of the beneficial interest (or, in the case
of a company, at least 50 per cent of the aggregate vote and
value of the company’s shares) in each person; in any case,
a person shall be connected to another if, based on all the
relevant facts and circumstances, one has control of the
other or both are under the control of the same person or
persons.

14 The Simplified Limitation on Benefits Provision shall ap-
ply in place of or in the absence of provisions of a Covered
Tax Agreement that would limit the benefits of the Covered
Tax Agreement (or that would limit benefits other than a ben-
efit under the provisions of the Covered Tax Agreement relat-
ing to residence, associated enterprises or non-discrimination
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or a benefit that is not restricted solely to residents of a Con-
tracting Jurisdiction) only to a resident that qualifies for such
benefits by meeting one or more categorical tests.

15 A Party may reserve the right:

a) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments on the basis that it intends to adopt a combination
of a detailed limitation on benefits provision and either
rules to address conduit financing structures or a principal
purpose test, thereby meeting the minimum standard for
preventing treaty abuse under the OECD/G20 BEPS pack-
age; in such cases, the Contracting Jurisdictions shall en-
deavour to reach a mutually satisfactory solution which
meets the minimum standard;

b) for paragraph 1 (and paragraph 4, in the case of a Party
that has chosen to apply that paragraph) not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain provisions
that deny all of the benefits that would otherwise be pro-
vided under the Covered Tax Agreement where the princi-
pal purpose or one of the principal purposes of any ar-
rangement or transaction, or of any person concerned with
an arrangement or transaction, was to obtain those bene-
fits;

c) for the Simplified Limitation on Benefits Provision not
to apply to its Covered Tax Agreements that already con-
tain the provisions described in paragraph 14.

16 Except where the Simplified Limitation on Benefits Pro-
vision applies with respect to the granting of benefits under a
Covered Tax Agreement by one or more Parties pursuant to
paragraph 7, a Party that chooses pursuant to paragraph 6 to
apply the Simplified Limitation on Benefits Provision may re-
serve the right for the entirety of this Article not to apply with
respect to its Covered Tax Agreements for which one or more
of the other Contracting Jurisdictions has not chosen to apply
the Simplified Limitation on Benefits Provision. In such cas-
es, the Contracting Jurisdictions shall endeavour to reach a
mutually satisfactory solution which meets the minimum
standard for preventing treaty abuse under the OECD/G20
BEPS package.

17 a) Each Party that has not made the reservation de-
scribed in subparagraph a) of paragraph 15 shall notify the
Depositary of whether each of its Covered Tax Agreements
that is not subject to a reservation described in subpara-
graph b) of paragraph 15 contains a provision described in
paragraph 2, and if so, the article and paragraph number
of each such provision. Where all Contracting Jurisdic-
tions have made such a notification with respect to a provi-
sion of a Covered Tax Agreement, that provision shall be
replaced by the provisions of paragraph 1 (and where ap-
plicable, paragraph 4). In other cases, paragraph 1 (and
where applicable, paragraph 4) shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with paragraph 1 (and
where applicable, paragraph 4). A Party making a notifica-
tion under this subparagraph may also include a statement
that while such Party accepts the application of paragraph
1 alone as an interim measure, it intends where possible to
adopt a limitation on benefits provision, in addition to or

aux entreprises associées ou à la non-discrimination, ou d’un
avantage qui n’est pas réservé qu’aux résidents d’une Juridic-
tion contractante) uniquement à un résident qui remplit un
ou plusieurs des critères donnant droit à ces avantages.

15 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes si elle a l’intention d’adopter une règle
détaillée de limitation des avantages complétée par des
mécanismes visant les sociétés-relais ou par une règle du
critère des objets principaux et de satisfaire ainsi la norme
minimale visant à prévenir l’utilisation abusive des
conventions fiscales définie dans le cadre du Projet BEPS
de l’OCDE et du G20; dans ce cas, les Juridictions contrac-
tantes s’efforcent de parvenir à une solution mutuellement
satisfaisante qui soit conforme à la norme minimale;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 1 (et le paragraphe 4,
dans le cas d’une Partie qui choisit d’appliquer ce para-
graphe) à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà des dispositions qui refusent d’accorder
tous les avantages qui seraient par ailleurs accordés par
cette Convention fiscale couverte si l’objet principal ou l’un
des objets principaux d’un montage ou d’une transaction,
ou de toute personne concernée par un montage ou une
transaction, était d’obtenir ces avantages;

c) de ne pas appliquer la règle simplifiée de limitation des
avantages à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà les dispositions décrites au paragraphe
14.

16 Sauf dans les cas où la règle simplifiée de limitation des
avantages s’applique, en vertu du paragraphe 7, pour l’octroi
d’avantages prévus par une Convention fiscale couverte, par
une ou plusieurs Parties, une Partie qui choisit d’appliquer la
règle simplifiée de limitation des avantages en vertu du para-
graphe 6 peut se réserver le droit de ne pas appliquer l’inté-
gralité du présent article à ses Conventions fiscales couvertes
pour lesquels une ou plusieurs autres Juridictions contrac-
tantes n’ont pas choisi d’appliquer la règle simplifiée de limi-
tation des avantages. Dans ce cas, les Juridictions contrac-
tantes s’efforcent de parvenir à une solution mutuellement
satisfaisante qui soit conforme à la norme minimale visant à
prévenir l’utilisation abusive des conventions définie dans le
cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du G20.

17 a) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’ali-
néa a) du paragraphe 15 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition
décrite au paragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une ré-
serve prévue à l’alinéa b) du paragraphe 15, en indiquant
les numéros de l’article et du paragraphe de chaque dispo-
sition concernée. Lorsque toutes les Juridictions ont for-
mulé une telle notification à l’égard d’une disposition
d’une Convention fiscale couverte, celle-ci est remplacée
par les dispositions du paragraphe 1 (et lorsqu’il est appli-
cable, le paragraphe 4). Dans les autres cas, le paragraphe
1 (et lorsqu’il est applicable, le paragraphe 4) prévaut sur
les dispositions des Conventions fiscales couvertes seule-
ment dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec le paragraphe 1 (et lorsqu’il est applicable, le
paragraphe 4). Une Partie qui formule une notification à
l’égard du présent alinéa peut également inclure une dé-
claration précisant que, bien que cette Partie accepte l’ap-
plication du seul paragraphe 1 de manière provisoire, elle

aux entreprises associées ou à la non-discrimination, ou d’un
avantage qui n’est pas réservé qu’aux résidents d’une Juridic-
tion contractante) uniquement à un résident qui remplit un
ou plusieurs des critères donnant droit à ces avantages.

15 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes si elle a l’intention d’adopter une règle
détaillée de limitation des avantages complétée par des
mécanismes visant les sociétés-relais ou par une règle du
critère des objets principaux et de satisfaire ainsi la norme
minimale visant à prévenir l’utilisation abusive des
conventions fiscales définie dans le cadre du Projet BEPS
de l’OCDE et du G20; dans ce cas, les Juridictions contrac-
tantes s’efforcent de parvenir à une solution mutuellement
satisfaisante qui soit conforme à la norme minimale;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 1 (et le paragraphe 4,
dans le cas d’une Partie qui choisit d’appliquer ce para-
graphe) à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà des dispositions qui refusent d’accorder
tous les avantages qui seraient par ailleurs accordés par
cette Convention fiscale couverte si l’objet principal ou l’un
des objets principaux d’un montage ou d’une transaction,
ou de toute personne concernée par un montage ou une
transaction, était d’obtenir ces avantages;

c) de ne pas appliquer la règle simplifiée de limitation des
avantages à ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent déjà les dispositions décrites au paragraphe
14.

16 Sauf dans les cas où la règle simplifiée de limitation des
avantages s’applique, en vertu du paragraphe 7, pour l’octroi
d’avantages prévus par une Convention fiscale couverte, par
une ou plusieurs Parties, une Partie qui choisit d’appliquer la
règle simplifiée de limitation des avantages en vertu du para-
graphe 6 peut se réserver le droit de ne pas appliquer l’inté-
gralité du présent article à ses Conventions fiscales couvertes
pour lesquels une ou plusieurs autres Juridictions contrac-
tantes n’ont pas choisi d’appliquer la règle simplifiée de limi-
tation des avantages. Dans ce cas, les Juridictions contrac-
tantes s’efforcent de parvenir à une solution mutuellement
satisfaisante qui soit conforme à la norme minimale visant à
prévenir l’utilisation abusive des conventions définie dans le
cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du G20.

17 a) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’ali-
néa a) du paragraphe 15 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition
décrite au paragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une ré-
serve prévue à l’alinéa b) du paragraphe 15, en indiquant
les numéros de l’article et du paragraphe de chaque dispo-
sition concernée. Lorsque toutes les Juridictions ont for-
mulé une telle notification à l’égard d’une disposition
d’une Convention fiscale couverte, celle-ci est remplacée
par les dispositions du paragraphe 1 (et lorsqu’il est appli-
cable, le paragraphe 4). Dans les autres cas, le paragraphe
1 (et lorsqu’il est applicable, le paragraphe 4) prévaut sur
les dispositions des Conventions fiscales couvertes seule-
ment dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec le paragraphe 1 (et lorsqu’il est applicable, le
paragraphe 4). Une Partie qui formule une notification à
l’égard du présent alinéa peut également inclure une dé-
claration précisant que, bien que cette Partie accepte l’ap-
plication du seul paragraphe 1 de manière provisoire, elle

or a benefit that is not restricted solely to residents of a Con-
tracting Jurisdiction) only to a resident that qualifies for such
benefits by meeting one or more categorical tests.

15 A Party may reserve the right:

a) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments on the basis that it intends to adopt a combination
of a detailed limitation on benefits provision and either
rules to address conduit financing structures or a principal
purpose test, thereby meeting the minimum standard for
preventing treaty abuse under the OECD/G20 BEPS pack-
age; in such cases, the Contracting Jurisdictions shall en-
deavour to reach a mutually satisfactory solution which
meets the minimum standard;

b) for paragraph 1 (and paragraph 4, in the case of a Party
that has chosen to apply that paragraph) not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain provisions
that deny all of the benefits that would otherwise be pro-
vided under the Covered Tax Agreement where the princi-
pal purpose or one of the principal purposes of any ar-
rangement or transaction, or of any person concerned with
an arrangement or transaction, was to obtain those bene-
fits;

c) for the Simplified Limitation on Benefits Provision not
to apply to its Covered Tax Agreements that already con-
tain the provisions described in paragraph 14.

16 Except where the Simplified Limitation on Benefits Pro-
vision applies with respect to the granting of benefits under a
Covered Tax Agreement by one or more Parties pursuant to
paragraph 7, a Party that chooses pursuant to paragraph 6 to
apply the Simplified Limitation on Benefits Provision may re-
serve the right for the entirety of this Article not to apply with
respect to its Covered Tax Agreements for which one or more
of the other Contracting Jurisdictions has not chosen to apply
the Simplified Limitation on Benefits Provision. In such cas-
es, the Contracting Jurisdictions shall endeavour to reach a
mutually satisfactory solution which meets the minimum
standard for preventing treaty abuse under the OECD/G20
BEPS package.

17 a) Each Party that has not made the reservation de-
scribed in subparagraph a) of paragraph 15 shall notify the
Depositary of whether each of its Covered Tax Agreements
that is not subject to a reservation described in subpara-
graph b) of paragraph 15 contains a provision described in
paragraph 2, and if so, the article and paragraph number
of each such provision. Where all Contracting Jurisdic-
tions have made such a notification with respect to a provi-
sion of a Covered Tax Agreement, that provision shall be
replaced by the provisions of paragraph 1 (and where ap-
plicable, paragraph 4). In other cases, paragraph 1 (and
where applicable, paragraph 4) shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with paragraph 1 (and
where applicable, paragraph 4). A Party making a notifica-
tion under this subparagraph may also include a statement
that while such Party accepts the application of paragraph
1 alone as an interim measure, it intends where possible to
adopt a limitation on benefits provision, in addition to or
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in replacement of paragraph 1, through bilateral negotia-
tion.

b) Each Party that chooses to apply paragraph 4 shall no-
tify the Depositary of its choice. Paragraph 4 shall apply to
a Covered Tax Agreement only where all Contracting Ju-
risdictions have made such a notification.

c) Each Party that chooses to apply the Simplified Limita-
tion on Benefits Provision pursuant to paragraph 6 shall
notify the Depositary of its choice. Unless such Party has
made the reservation described in subparagraph c) of
paragraph 15, such notification shall also include the list of
its Covered Tax Agreements which contain a provision de-
scribed in paragraph 14, as well as the article and para-
graph number of each such provision.

d) Each Party that does not choose to apply the Simplified
Limitation on Benefits Provision pursuant to paragraph 6,
but chooses to apply either subparagraph a) or b) of para-
graph 7 shall notify the Depositary of its choice of subpara-
graph. Unless such Party has made the reservation de-
scribed in subparagraph c) of paragraph 15, such notifica-
tion shall also include the list of its Covered Tax Agree-
ments which contain a provision described in paragraph
14, as well as the article and paragraph number of each
such provision.

e) Where all Contracting Jurisdictions have made a notifi-
cation under subparagraph c) or d) with respect to a provi-
sion of a Covered Tax Agreement, that provision shall be
replaced by the Simplified Limitation on Benefits Provi-
sion. In other cases, the Simplified Limitation on Benefits
Provision shall supersede the provisions of the Covered
Tax Agreement only to the extent that those provisions are
incompatible with the Simplified Limitation on Benefits
Provision.

Article 8 – Dividend Transfer
Transactions
1 Provisions of a Covered Tax Agreement that exempt divi-
dends paid by a company which is a resident of a Contracting
Jurisdiction from tax or that limit the rate at which such divi-
dends may be taxed, provided that the beneficial owner or the
recipient is a company which is a resident of the other Con-
tracting Jurisdiction and which owns, holds or controls more
than a certain amount of the capital, shares, stock, voting
power, voting rights or similar ownership interests of the
company paying the dividends, shall apply only if the owner-
ship conditions described in those provisions are met
throughout a 365 day period that includes the day of the pay-
ment of the dividends (for the purpose of computing that pe-
riod, no account shall be taken of changes of ownership that
would directly result from a corporate reorganisation, such as
a merger or divisive reorganisation, of the company that
holds the shares or that pays the dividends).

2 The minimum holding period provided in paragraph 1
shall apply in place of or in the absence of a minimum hold-
ing period in provisions of a Covered Tax Agreement de-
scribed in paragraph 1.

a l’intention, si cela est possible, d’adopter une règle de li-
mitation des avantages dans le cadre de négociations bila-
térales, en ajout ou en remplacement de ce paragraphe 1.

b) Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 4 no-
tifie son choix au Dépositaire. Le paragraphe 4 s’applique à
une Convention fiscale couverte seulement si toutes les Ju-
ridictions contractantes formulent une notification à cet
égard.

c) Toute Partie qui décide d’appliquer la règle simplifiée
de limitation des avantages conformément au paragraphe
6 notifie son choix au Dépositaire. La notification doit in-
clure la liste des Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 14, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée, sauf si cette Partie a émis la
réserve prévue à l’alinéa c) du paragraphe 15.

d) Toute Partie qui n’opte pas pour l’application de la
règle simplifiée de limitation des avantages conformément
au paragraphe 6, mais qui choisit d’appliquer les alinéas a)
ou b) du paragraphe 7, notifie au Dépositaire l’alinéa choi-
si. La notification doit inclure la liste des Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au
paragraphe 14, en indiquant les numéros de l’article et du
paragraphe de chaque disposition concernée, sauf si cette
Partie a émis la réserve prévue à l’alinéa c) du paragraphe
15.

e) Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont for-
mulé une notification prévue aux alinéas c) ou d) relative à
une disposition d’une Convention fiscale couverte, cette
disposition est remplacée par la règle simplifiée de limita-
tion des avantages. Dans les autres cas, la règle simplifiée
de limitation des avantages prévaut sur les dispositions
des Conventions fiscales couvertes seulement dans la me-
sure où ces dispositions sont incompatibles avec la règle
simplifiée de limitation des avantages.

Article 8 – Transactions relatives au
transfert de dividendes
1 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient une exemption d’impôt sur les dividendes payés par
une société qui est un résident d’une Juridiction contractante
ou qui limitent le taux d’imposition de ces dividendes, sous
réserve que le bénéficiaire effectif ou le destinataire du paie-
ment soit une société qui est un résident de l’autre Juridiction
contractante et qui possède, détient ou contrôle, dans la so-
ciété qui paie les dividendes, plus d’un certain montant du ca-
pital, des actions, des titres, des droits de vote ou des droits
ou participations similaires, ne s’appliquent que si les condi-
tions de détention énoncées dans ces dispositions sont satis-
faites tout au long d’une période de 365 jours incluant le jour
du paiement des dividendes (il n’est pas tenu compte, aux fins
du calcul de cette période, des changements de détention qui
résulteraient directement d’une réorganisation, telle qu’une
fusion ou une scission de la société qui détient les actions ou
qui paie les dividendes).

2 La période minimale de détention prévue au paragraphe 1
s’applique à la place ou en l’absence d’une période minimale
de détention dans les dispositions d’une Convention fiscale
couverte décrites au paragraphe 1.

a l’intention, si cela est possible, d’adopter une règle de li-
mitation des avantages dans le cadre de négociations bila-
térales, en ajout ou en remplacement de ce paragraphe 1.

b) Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 4 no-
tifie son choix au Dépositaire. Le paragraphe 4 s’applique à
une Convention fiscale couverte seulement si toutes les Ju-
ridictions contractantes formulent une notification à cet
égard.

c) Toute Partie qui décide d’appliquer la règle simplifiée
de limitation des avantages conformément au paragraphe
6 notifie son choix au Dépositaire. La notification doit in-
clure la liste des Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 14, en
indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée, sauf si cette Partie a émis la
réserve prévue à l’alinéa c) du paragraphe 15.

d) Toute Partie qui n’opte pas pour l’application de la
règle simplifiée de limitation des avantages conformément
au paragraphe 6, mais qui choisit d’appliquer les alinéas a)
ou b) du paragraphe 7, notifie au Dépositaire l’alinéa choi-
si. La notification doit inclure la liste des Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au
paragraphe 14, en indiquant les numéros de l’article et du
paragraphe de chaque disposition concernée, sauf si cette
Partie a émis la réserve prévue à l’alinéa c) du paragraphe
15.

e) Lorsque toutes les Juridictions contractantes ont for-
mulé une notification prévue aux alinéas c) ou d) relative à
une disposition d’une Convention fiscale couverte, cette
disposition est remplacée par la règle simplifiée de limita-
tion des avantages. Dans les autres cas, la règle simplifiée
de limitation des avantages prévaut sur les dispositions
des Conventions fiscales couvertes seulement dans la me-
sure où ces dispositions sont incompatibles avec la règle
simplifiée de limitation des avantages.

Article 8 – Transactions relatives au
transfert de dividendes
1 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient une exemption d’impôt sur les dividendes payés par
une société qui est un résident d’une Juridiction contractante
ou qui limitent le taux d’imposition de ces dividendes, sous
réserve que le bénéficiaire effectif ou le destinataire du paie-
ment soit une société qui est un résident de l’autre Juridiction
contractante et qui possède, détient ou contrôle, dans la so-
ciété qui paie les dividendes, plus d’un certain montant du ca-
pital, des actions, des titres, des droits de vote ou des droits
ou participations similaires, ne s’appliquent que si les condi-
tions de détention énoncées dans ces dispositions sont satis-
faites tout au long d’une période de 365 jours incluant le jour
du paiement des dividendes (il n’est pas tenu compte, aux fins
du calcul de cette période, des changements de détention qui
résulteraient directement d’une réorganisation, telle qu’une
fusion ou une scission de la société qui détient les actions ou
qui paie les dividendes).

2 La période minimale de détention prévue au paragraphe 1
s’applique à la place ou en l’absence d’une période minimale
de détention dans les dispositions d’une Convention fiscale
couverte décrites au paragraphe 1.

in replacement of paragraph 1, through bilateral negotia-
tion.

b) Each Party that chooses to apply paragraph 4 shall no-
tify the Depositary of its choice. Paragraph 4 shall apply to
a Covered Tax Agreement only where all Contracting Ju-
risdictions have made such a notification.

c) Each Party that chooses to apply the Simplified Limita-
tion on Benefits Provision pursuant to paragraph 6 shall
notify the Depositary of its choice. Unless such Party has
made the reservation described in subparagraph c) of
paragraph 15, such notification shall also include the list of
its Covered Tax Agreements which contain a provision de-
scribed in paragraph 14, as well as the article and para-
graph number of each such provision.

d) Each Party that does not choose to apply the Simplified
Limitation on Benefits Provision pursuant to paragraph 6,
but chooses to apply either subparagraph a) or b) of para-
graph 7 shall notify the Depositary of its choice of subpara-
graph. Unless such Party has made the reservation de-
scribed in subparagraph c) of paragraph 15, such notifica-
tion shall also include the list of its Covered Tax Agree-
ments which contain a provision described in paragraph
14, as well as the article and paragraph number of each
such provision.

e) Where all Contracting Jurisdictions have made a notifi-
cation under subparagraph c) or d) with respect to a provi-
sion of a Covered Tax Agreement, that provision shall be
replaced by the Simplified Limitation on Benefits Provi-
sion. In other cases, the Simplified Limitation on Benefits
Provision shall supersede the provisions of the Covered
Tax Agreement only to the extent that those provisions are
incompatible with the Simplified Limitation on Benefits
Provision.

Article 8 – Dividend Transfer
Transactions
1 Provisions of a Covered Tax Agreement that exempt divi-
dends paid by a company which is a resident of a Contracting
Jurisdiction from tax or that limit the rate at which such divi-
dends may be taxed, provided that the beneficial owner or the
recipient is a company which is a resident of the other Con-
tracting Jurisdiction and which owns, holds or controls more
than a certain amount of the capital, shares, stock, voting
power, voting rights or similar ownership interests of the
company paying the dividends, shall apply only if the owner-
ship conditions described in those provisions are met
throughout a 365 day period that includes the day of the pay-
ment of the dividends (for the purpose of computing that pe-
riod, no account shall be taken of changes of ownership that
would directly result from a corporate reorganisation, such as
a merger or divisive reorganisation, of the company that
holds the shares or that pays the dividends).

2 The minimum holding period provided in paragraph 1
shall apply in place of or in the absence of a minimum hold-
ing period in provisions of a Covered Tax Agreement de-
scribed in paragraph 1.
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3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements to the extent that the provisions de-
scribed in paragraph 1 already include:

i) a minimum holding period;

ii) a minimum holding period shorter than a 365 day
period; or

iii) a minimum holding period longer than a 365 day
period.

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 1 that is not subject to a reserva-
tion described in subparagraph b) of paragraph 3, and if so,
the article and paragraph number of each such provision.
Paragraph 1 shall apply with respect to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdictions
have made such a notification with respect to that provision.

Article 9 – Capital Gains from
Alienation of Shares or Interests of
Entities Deriving their Value
Principally from Immovable
Property
1 Provisions of a Covered Tax Agreement providing that
gains derived by a resident of a Contracting Jurisdiction from
the alienation of shares or other rights of participation in an
entity may be taxed in the other Contracting Jurisdiction pro-
vided that these shares or rights derived more than a certain
part of their value from immovable property (real property)
situated in that other Contracting Jurisdiction (or provided
that more than a certain part of the property of the entity con-
sists of such immovable property (real property)):

a) shall apply if the relevant value threshold is met at any
time during the 365 days preceding the alienation; and

b) shall apply to shares or comparable interests, such as
interests in a partnership or trust (to the extent that such
shares or interests are not already covered) in addition to
any shares or rights already covered by the provisions.

2 The period provided in subparagraph a) of paragraph 1
shall apply in place of or in the absence of a time period for
determining whether the relevant value threshold in provi-
sions of a Covered Tax Agreement described in paragraph 1
was met.

3 A Party may also choose to apply paragraph 4 with respect
to its Covered Tax Agreements.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes dans la mesure où les dis-
positions mentionnées au paragraphe 1 prévoient déjà :

i) une période minimale de détention;

ii) une période minimale de détention inférieure à 365
jours; ou

iii) une période minimale de détention supérieure à
365 jours.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 1 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue à
l’alinéa b) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’ar-
ticle et du paragraphe de chaque disposition concernée. Le
paragraphe 1 s’applique à une disposition d’une Convention
fiscale couverte seulement lorsque toutes les Juridictions
contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte
ont formulé une telle notification relative à la disposition
concernée.

Article 9 – Gains en capital tirés de
l’aliénation d’actions, de droits ou
de participations dans des entités
tirant leur valeur principalement de
biens immobiliers
1 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient que les gains qu’un résident d’une Juridiction contrac-
tante tire de l’aliénation d’actions ou d’autres droits ou parti-
cipations dans une entité sont imposables dans l’autre Juri-
diction contractante à condition que ces actions, droits ou
participations tirent plus d’une certaine partie de leur valeur
de biens immobiliers (immeubles) situés dans cette autre Ju-
ridiction (ou qui prévoient que plus d’une certaine partie des
biens de l’entité soit constituée de tels biens immobiliers (im-
meubles)) :

a) s’appliquent si le seuil de valeur pertinent est atteint à
un moment donné au cours des 365 jours qui précèdent
l’aliénation; et

b) s’appliquent à des actions ou à des droits ou participa-
tions similaires, tels que des droits ou participations dans
une société de personnes, une fiducie (ou un trust) (dans
la mesure où ces actions, droits ou participations ne sont
pas déjà couverts), en plus des actions, droits ou participa-
tions déjà couverts par les dispositions.

2 La période prévue à l’alinéa a) du paragraphe 1 s’applique à
la place ou en l’absence d’une période définie pour détermi-
ner si le seuil de valeur pertinent prévu par les dispositions
d’une Convention fiscale couverte mentionnées au para-
graphe 1 a été atteint.

3 Une Partie peut également choisir d’appliquer le para-
graphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes dans la mesure où les dis-
positions mentionnées au paragraphe 1 prévoient déjà :

i) une période minimale de détention;

ii) une période minimale de détention inférieure à 365
jours; ou

iii) une période minimale de détention supérieure à
365 jours.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 1 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue à
l’alinéa b) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’ar-
ticle et du paragraphe de chaque disposition concernée. Le
paragraphe 1 s’applique à une disposition d’une Convention
fiscale couverte seulement lorsque toutes les Juridictions
contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte
ont formulé une telle notification relative à la disposition
concernée.

Article 9 – Gains en capital tirés de
l’aliénation d’actions, de droits ou
de participations dans des entités
tirant leur valeur principalement de
biens immobiliers
1 Les dispositions d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient que les gains qu’un résident d’une Juridiction contrac-
tante tire de l’aliénation d’actions ou d’autres droits ou parti-
cipations dans une entité sont imposables dans l’autre Juri-
diction contractante à condition que ces actions, droits ou
participations tirent plus d’une certaine partie de leur valeur
de biens immobiliers (immeubles) situés dans cette autre Ju-
ridiction (ou qui prévoient que plus d’une certaine partie des
biens de l’entité soit constituée de tels biens immobiliers (im-
meubles)) :

a) s’appliquent si le seuil de valeur pertinent est atteint à
un moment donné au cours des 365 jours qui précèdent
l’aliénation; et

b) s’appliquent à des actions ou à des droits ou participa-
tions similaires, tels que des droits ou participations dans
une société de personnes, une fiducie (ou un trust) (dans
la mesure où ces actions, droits ou participations ne sont
pas déjà couverts), en plus des actions, droits ou participa-
tions déjà couverts par les dispositions.

2 La période prévue à l’alinéa a) du paragraphe 1 s’applique à
la place ou en l’absence d’une période définie pour détermi-
ner si le seuil de valeur pertinent prévu par les dispositions
d’une Convention fiscale couverte mentionnées au para-
graphe 1 a été atteint.

3 Une Partie peut également choisir d’appliquer le para-
graphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements to the extent that the provisions de-
scribed in paragraph 1 already include:

i) a minimum holding period;

ii) a minimum holding period shorter than a 365 day
period; or

iii) a minimum holding period longer than a 365 day
period.

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 1 that is not subject to a reserva-
tion described in subparagraph b) of paragraph 3, and if so,
the article and paragraph number of each such provision.
Paragraph 1 shall apply with respect to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdictions
have made such a notification with respect to that provision.

Article 9 – Capital Gains from
Alienation of Shares or Interests of
Entities Deriving their Value
Principally from Immovable
Property
1 Provisions of a Covered Tax Agreement providing that
gains derived by a resident of a Contracting Jurisdiction from
the alienation of shares or other rights of participation in an
entity may be taxed in the other Contracting Jurisdiction pro-
vided that these shares or rights derived more than a certain
part of their value from immovable property (real property)
situated in that other Contracting Jurisdiction (or provided
that more than a certain part of the property of the entity con-
sists of such immovable property (real property)):

a) shall apply if the relevant value threshold is met at any
time during the 365 days preceding the alienation; and

b) shall apply to shares or comparable interests, such as
interests in a partnership or trust (to the extent that such
shares or interests are not already covered) in addition to
any shares or rights already covered by the provisions.

2 The period provided in subparagraph a) of paragraph 1
shall apply in place of or in the absence of a time period for
determining whether the relevant value threshold in provi-
sions of a Covered Tax Agreement described in paragraph 1
was met.

3 A Party may also choose to apply paragraph 4 with respect
to its Covered Tax Agreements.
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4 For purposes of a Covered Tax Agreement, gains derived
by a resident of a Contracting Jurisdiction from the alienation
of shares or comparable interests, such as interests in a part-
nership or trust, may be taxed in the other Contracting Juris-
diction if, at any time during the 365 days preceding the alien-
ation, these shares or comparable interests derived more than
50 per cent of their value directly or indirectly from immov-
able property (real property) situated in that other Contract-
ing Jurisdiction.

5 Paragraph 4 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement providing that gains de-
rived by a resident of a Contracting Jurisdiction from the
alienation of shares or other rights of participation in an enti-
ty may be taxed in the other Contracting Jurisdiction provid-
ed that these shares or rights derived more than a certain part
of their value from immovable property (real property) situat-
ed in that other Contracting Jurisdiction, or provided that
more than a certain part of the property of the entity consists
of such immovable property (real property).

6 A Party may reserve the right:

a) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments;

b) for subparagraph a) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements;

c) for subparagraph b) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements;

d) for subparagraph a) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain a provision
of the type described in paragraph 1 that includes a period
for determining whether the relevant value threshold was
met;

e) for subparagraph b) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain a provision
of the type described in paragraph 1 that applies to the
alienation of interests other than shares;

f) for paragraph 4 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain the provisions described in
paragraph 5.

7 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) of paragraph 6 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 1, and if so, the article and para-
graph number of each such provision. Paragraph 1 shall apply
with respect to a provision of a Covered Tax Agreement only
where all Contracting Jurisdictions have made a notification
with respect to that provision.

8 Each Party that chooses to apply paragraph 4 shall notify
the Depositary of its choice. Paragraph 4 shall apply to a Cov-
ered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdictions
have made such a notification. In such case, paragraph 1 shall
not apply with respect to that Covered Tax Agreement. In the
case of a Party that has not made the reservation described in
subparagraph f) of paragraph 6 and has made the reservation
described in subparagraph a) of paragraph 6, such notifica-
tion shall also include the list of its Covered Tax Agreements
which contain a provision described in paragraph 5, as well as

4 Pour l’application d’une Convention fiscale couverte, les
gains qu’un résident d’une Juridiction contractante tire de
l’aliénation d’actions ou de droits ou participations similaires,
tels que des droits ou participations dans une société de per-
sonnes, une fiducie (ou un trust), sont imposables dans
l’autre Juridiction contractante si, à tout moment au cours
des 365 jours qui précèdent l’aliénation, ces actions, droits ou
participations similaires tirent directement ou indirectement
plus de 50 pour cent de leur valeur de biens immobiliers (im-
meubles) situés dans cette autre Juridiction contractante.

5 Le paragraphe 4 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui prévoient
que les gains qu’un résident d’une Juridiction contractante
tire de l’aliénation d’actions ou d’autres droits ou participa-
tions dans une entité sont imposables dans l’autre Juridiction
contractante à condition que ces actions, droits ou participa-
tions tirent plus d’une certaine partie de leur valeur de biens
immobiliers (immeubles) situés dans cette autre Juridiction
Contractante, ou que plus d’une certaine partie de la proprié-
té de l’entité soit constituée de tels biens immobiliers (im-
meubles).

6 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’alinéa a) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes;

c) de ne pas appliquer l’alinéa b) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes;

d) de ne pas appliquer l’alinéa a) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition telle que décrite au paragraphe 1 qui prévoit
une période visant à déterminer si le seuil de valeur perti-
nent a été atteint;

e) de ne pas appliquer l’alinéa b) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition telle que décrite au paragraphe 1 qui s’applique
à l’aliénation de droits ou participations autres que des ac-
tions;

f) de ne pas appliquer le paragraphe 4 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà les dispositions dé-
crites au paragraphe 5.

7 Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 6 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 1, en indiquant les numéros de l’article et du para-
graphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 1 ne
s’applique à l’égard d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte que lorsque toutes les Juridictions Contrac-
tantes ont formulé une notification y afférente.

8 Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 4 du pré-
sent article notifie son choix au Dépositaire. Le paragraphe 4
ne s’applique à une Convention fiscale couverte que si l’en-
semble des Juridictions contractantes le choisit. Dans ce cas,
le paragraphe 1 ne s’applique pas à cette Convention fiscale
couverte. Dans le cas d’une Partie qui n’a pas émis la réserve
prévue à l’alinéa f) du paragraphe 6 et qui a émis la réserve
prévue à l’alinéa a) du paragraphe 6, cette notification inclut
également la liste des Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 5, en

4 Pour l’application d’une Convention fiscale couverte, les
gains qu’un résident d’une Juridiction contractante tire de
l’aliénation d’actions ou de droits ou participations similaires,
tels que des droits ou participations dans une société de per-
sonnes, une fiducie (ou un trust), sont imposables dans
l’autre Juridiction contractante si, à tout moment au cours
des 365 jours qui précèdent l’aliénation, ces actions, droits ou
participations similaires tirent directement ou indirectement
plus de 50 pour cent de leur valeur de biens immobiliers (im-
meubles) situés dans cette autre Juridiction contractante.

5 Le paragraphe 4 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte qui prévoient
que les gains qu’un résident d’une Juridiction contractante
tire de l’aliénation d’actions ou d’autres droits ou participa-
tions dans une entité sont imposables dans l’autre Juridiction
contractante à condition que ces actions, droits ou participa-
tions tirent plus d’une certaine partie de leur valeur de biens
immobiliers (immeubles) situés dans cette autre Juridiction
Contractante, ou que plus d’une certaine partie de la proprié-
té de l’entité soit constituée de tels biens immobiliers (im-
meubles).

6 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions
fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’alinéa a) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes;

c) de ne pas appliquer l’alinéa b) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes;

d) de ne pas appliquer l’alinéa a) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition telle que décrite au paragraphe 1 qui prévoit
une période visant à déterminer si le seuil de valeur perti-
nent a été atteint;

e) de ne pas appliquer l’alinéa b) du paragraphe 1 à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition telle que décrite au paragraphe 1 qui s’applique
à l’aliénation de droits ou participations autres que des ac-
tions;

f) de ne pas appliquer le paragraphe 4 à ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent déjà les dispositions dé-
crites au paragraphe 5.

7 Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 6 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 1, en indiquant les numéros de l’article et du para-
graphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 1 ne
s’applique à l’égard d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte que lorsque toutes les Juridictions Contrac-
tantes ont formulé une notification y afférente.

8 Toute Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 4 du pré-
sent article notifie son choix au Dépositaire. Le paragraphe 4
ne s’applique à une Convention fiscale couverte que si l’en-
semble des Juridictions contractantes le choisit. Dans ce cas,
le paragraphe 1 ne s’applique pas à cette Convention fiscale
couverte. Dans le cas d’une Partie qui n’a pas émis la réserve
prévue à l’alinéa f) du paragraphe 6 et qui a émis la réserve
prévue à l’alinéa a) du paragraphe 6, cette notification inclut
également la liste des Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition décrite au paragraphe 5, en

4 For purposes of a Covered Tax Agreement, gains derived
by a resident of a Contracting Jurisdiction from the alienation
of shares or comparable interests, such as interests in a part-
nership or trust, may be taxed in the other Contracting Juris-
diction if, at any time during the 365 days preceding the alien-
ation, these shares or comparable interests derived more than
50 per cent of their value directly or indirectly from immov-
able property (real property) situated in that other Contract-
ing Jurisdiction.

5 Paragraph 4 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement providing that gains de-
rived by a resident of a Contracting Jurisdiction from the
alienation of shares or other rights of participation in an enti-
ty may be taxed in the other Contracting Jurisdiction provid-
ed that these shares or rights derived more than a certain part
of their value from immovable property (real property) situat-
ed in that other Contracting Jurisdiction, or provided that
more than a certain part of the property of the entity consists
of such immovable property (real property).

6 A Party may reserve the right:

a) for paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments;

b) for subparagraph a) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements;

c) for subparagraph b) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements;

d) for subparagraph a) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain a provision
of the type described in paragraph 1 that includes a period
for determining whether the relevant value threshold was
met;

e) for subparagraph b) of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements that already contain a provision
of the type described in paragraph 1 that applies to the
alienation of interests other than shares;

f) for paragraph 4 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that already contain the provisions described in
paragraph 5.

7 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) of paragraph 6 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 1, and if so, the article and para-
graph number of each such provision. Paragraph 1 shall apply
with respect to a provision of a Covered Tax Agreement only
where all Contracting Jurisdictions have made a notification
with respect to that provision.

8 Each Party that chooses to apply paragraph 4 shall notify
the Depositary of its choice. Paragraph 4 shall apply to a Cov-
ered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdictions
have made such a notification. In such case, paragraph 1 shall
not apply with respect to that Covered Tax Agreement. In the
case of a Party that has not made the reservation described in
subparagraph f) of paragraph 6 and has made the reservation
described in subparagraph a) of paragraph 6, such notifica-
tion shall also include the list of its Covered Tax Agreements
which contain a provision described in paragraph 5, as well as
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the article and paragraph number of each such provision.
Where all Contracting Jurisdictions have made a notification
with respect to a provision of a Covered Tax Agreement under
this paragraph or paragraph 7, that provision shall be re-
placed by the provisions of paragraph 4. In other cases, para-
graph 4 shall supersede the provisions of the Covered Tax
Agreement only to the extent that those provisions are incom-
patible with paragraph 4.

Article 10 – Anti-abuse Rule for
Permanent Establishments Situated
in Third Jurisdictions
1 Where:

a) an enterprise of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement derives income from the other Contracting
Jurisdiction and the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion treats such income as attributable to a permanent es-
tablishment of the enterprise situated in a third jurisdic-
tion; and

b) the profits attributable to that permanent establish-
ment are exempt from tax in the first-mentioned Contract-
ing Jurisdiction,

the benefits of the Covered Tax Agreement shall not apply to
any item of income on which the tax in the third jurisdiction
is less than 60 per cent of the tax that would be imposed in the
first-mentioned Contracting Jurisdiction on that item of in-
come if that permanent establishment were situated in the
first-mentioned Contracting Jurisdiction. In such a case, any
income to which the provisions of this paragraph apply shall
remain taxable according to the domestic law of the other
Contracting Jurisdiction, notwithstanding any other provi-
sions of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall not apply if the income derived from the
other Contracting Jurisdiction described in paragraph 1 is de-
rived in connection with or is incidental to the active conduct
of a business carried on through the permanent establish-
ment (other than the business of making, managing or simply
holding investments for the enterprise’s own account, unless
these activities are banking, insurance or securities activities
carried on by a bank, insurance enterprise or registered secu-
rities dealer, respectively).

3 If benefits under a Covered Tax Agreement are denied pur-
suant to paragraph 1 with respect to an item of income de-
rived by a resident of a Contracting Jurisdiction, the compe-
tent authority of the other Contracting Jurisdiction may, nev-
ertheless, grant these benefits with respect to that item of in-
come if, in response to a request by such resident, such com-
petent authority determines that granting such benefits is jus-
tified in light of the reasons such resident did not satisfy the
requirements of paragraphs 1 and 2. The competent authority
of the Contracting Jurisdiction to which a request has been
made under the preceding sentence by a resident of the other
Contracting Jurisdiction shall consult with the competent au-
thority of that other Contracting Jurisdiction before either
granting or denying the request.

indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de chaque
disposition concernée. Lorsque toutes les Juridictions
contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte
ont formulé une notification relative à une disposition de la
Convention fiscale couverte conformément au présent para-
graphe ou au paragraphe 7, celle-ci est remplacée par les dis-
positions du paragraphe 4. Dans les autres cas, le paragraphe
4 prévaut sur les dispositions des Conventions fiscales cou-
vertes seulement dans la mesure où ces dispositions sont in-
compatibles avec le paragraphe 4.

Article 10 – Règle anti-abus visant
les établissements stables situés
dans des juridictions tierces
1 Lorsque :

a) une entreprise d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte tire un revenu de
l’autre Juridiction contractante et que la première Juridic-
tion contractante considère ce revenu comme étant attri-
buable à un établissement stable de cette entreprise situé
dans une juridiction tierce; et que

b) les bénéfices attribuables à cet établissement stable
sont exonérés d’impôt dans la première Juridiction
contractante,

les avantages accordés par la Convention fiscale couverte ne
s’appliquent pas à tout élément de revenu au titre duquel
l’impôt dans la juridiction tierce est inférieur à 60 pour cent
de l’impôt qui serait dû dans la première Juridiction contrac-
tante sur cet élément de revenu si cet établissement stable
était situé dans la première Juridiction contractante. Dans ce
cas, tout élément de revenu auquel s’appliquent les disposi-
tions du présent paragraphe reste imposable conformément à
la législation de l’autre Juridiction contractante, nonobstant
toute autre disposition de la Convention fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 ne s’applique pas si le revenu tiré de
l’autre Juridiction contractante tel qu’il est décrit dans le pa-
ragraphe 1 est lié ou constitue un élément annexe ou acces-
soire à l’exercice effectif d’une activité d’entreprise exercée
par l’intermédiaire de l’établissement stable (autre que l’acti-
vité consistant à réaliser, gérer ou simplement détenir des
placements pour le compte de l’entreprise, à moins qu’il ne
s’agisse d’activités bancaires, d’assurance ou d’activités por-
tant sur des valeurs mobilières exercées respectivement par
une banque, une compagnie d’assurance ou un opérateur sur
titres agréé).

3 Si les avantages prévus par une Convention fiscale couverte
sont refusés en vertu du paragraphe 1 pour un élément de re-
venu tiré par un résident d’une Juridiction contractante, l’au-
torité compétente de l’autre Juridiction contractante peut
néanmoins accorder ces avantages pour cet élément de reve-
nu si, en réponse à une demande de ce résident, cette autorité
compétente considère que l’octroi de ces avantages est justifié
au regard des motifs pour lesquels ce résident n’a pas satisfait
les conditions des paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente
de la Juridiction contractante à laquelle une demande a été
faite en vertu de la phrase précédente par un résident de
l’autre Juridiction contractante consulte l’autorité compé-
tente de cette autre Juridiction contractante avant d’accepter
ou de rejeter la demande.

indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de chaque
disposition concernée. Lorsque toutes les Juridictions
contractantes ayant conclu une Convention fiscale couverte
ont formulé une notification relative à une disposition de la
Convention fiscale couverte conformément au présent para-
graphe ou au paragraphe 7, celle-ci est remplacée par les dis-
positions du paragraphe 4. Dans les autres cas, le paragraphe
4 prévaut sur les dispositions des Conventions fiscales cou-
vertes seulement dans la mesure où ces dispositions sont in-
compatibles avec le paragraphe 4.

Article 10 – Règle anti-abus visant
les établissements stables situés
dans des juridictions tierces
1 Lorsque :

a) une entreprise d’une Juridiction contractante ayant
conclu une Convention fiscale couverte tire un revenu de
l’autre Juridiction contractante et que la première Juridic-
tion contractante considère ce revenu comme étant attri-
buable à un établissement stable de cette entreprise situé
dans une juridiction tierce; et que

b) les bénéfices attribuables à cet établissement stable
sont exonérés d’impôt dans la première Juridiction
contractante,

les avantages accordés par la Convention fiscale couverte ne
s’appliquent pas à tout élément de revenu au titre duquel
l’impôt dans la juridiction tierce est inférieur à 60 pour cent
de l’impôt qui serait dû dans la première Juridiction contrac-
tante sur cet élément de revenu si cet établissement stable
était situé dans la première Juridiction contractante. Dans ce
cas, tout élément de revenu auquel s’appliquent les disposi-
tions du présent paragraphe reste imposable conformément à
la législation de l’autre Juridiction contractante, nonobstant
toute autre disposition de la Convention fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 ne s’applique pas si le revenu tiré de
l’autre Juridiction contractante tel qu’il est décrit dans le pa-
ragraphe 1 est lié ou constitue un élément annexe ou acces-
soire à l’exercice effectif d’une activité d’entreprise exercée
par l’intermédiaire de l’établissement stable (autre que l’acti-
vité consistant à réaliser, gérer ou simplement détenir des
placements pour le compte de l’entreprise, à moins qu’il ne
s’agisse d’activités bancaires, d’assurance ou d’activités por-
tant sur des valeurs mobilières exercées respectivement par
une banque, une compagnie d’assurance ou un opérateur sur
titres agréé).

3 Si les avantages prévus par une Convention fiscale couverte
sont refusés en vertu du paragraphe 1 pour un élément de re-
venu tiré par un résident d’une Juridiction contractante, l’au-
torité compétente de l’autre Juridiction contractante peut
néanmoins accorder ces avantages pour cet élément de reve-
nu si, en réponse à une demande de ce résident, cette autorité
compétente considère que l’octroi de ces avantages est justifié
au regard des motifs pour lesquels ce résident n’a pas satisfait
les conditions des paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente
de la Juridiction contractante à laquelle une demande a été
faite en vertu de la phrase précédente par un résident de
l’autre Juridiction contractante consulte l’autorité compé-
tente de cette autre Juridiction contractante avant d’accepter
ou de rejeter la demande.

the article and paragraph number of each such provision.
Where all Contracting Jurisdictions have made a notification
with respect to a provision of a Covered Tax Agreement under
this paragraph or paragraph 7, that provision shall be re-
placed by the provisions of paragraph 4. In other cases, para-
graph 4 shall supersede the provisions of the Covered Tax
Agreement only to the extent that those provisions are incom-
patible with paragraph 4.

Article 10 – Anti-abuse Rule for
Permanent Establishments Situated
in Third Jurisdictions
1 Where:

a) an enterprise of a Contracting Jurisdiction to a Covered
Tax Agreement derives income from the other Contracting
Jurisdiction and the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion treats such income as attributable to a permanent es-
tablishment of the enterprise situated in a third jurisdic-
tion; and

b) the profits attributable to that permanent establish-
ment are exempt from tax in the first-mentioned Contract-
ing Jurisdiction,

the benefits of the Covered Tax Agreement shall not apply to
any item of income on which the tax in the third jurisdiction
is less than 60 per cent of the tax that would be imposed in the
first-mentioned Contracting Jurisdiction on that item of in-
come if that permanent establishment were situated in the
first-mentioned Contracting Jurisdiction. In such a case, any
income to which the provisions of this paragraph apply shall
remain taxable according to the domestic law of the other
Contracting Jurisdiction, notwithstanding any other provi-
sions of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall not apply if the income derived from the
other Contracting Jurisdiction described in paragraph 1 is de-
rived in connection with or is incidental to the active conduct
of a business carried on through the permanent establish-
ment (other than the business of making, managing or simply
holding investments for the enterprise’s own account, unless
these activities are banking, insurance or securities activities
carried on by a bank, insurance enterprise or registered secu-
rities dealer, respectively).

3 If benefits under a Covered Tax Agreement are denied pur-
suant to paragraph 1 with respect to an item of income de-
rived by a resident of a Contracting Jurisdiction, the compe-
tent authority of the other Contracting Jurisdiction may, nev-
ertheless, grant these benefits with respect to that item of in-
come if, in response to a request by such resident, such com-
petent authority determines that granting such benefits is jus-
tified in light of the reasons such resident did not satisfy the
requirements of paragraphs 1 and 2. The competent authority
of the Contracting Jurisdiction to which a request has been
made under the preceding sentence by a resident of the other
Contracting Jurisdiction shall consult with the competent au-
thority of that other Contracting Jurisdiction before either
granting or denying the request.
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4 Paragraphs 1 through 3 shall apply in place of or in the ab-
sence of provisions of a Covered Tax Agreement that deny or
limit benefits that would otherwise be granted to an enter-
prise of a Contracting Jurisdiction which derives income from
the other Contracting Jurisdiction that is attributable to a
permanent establishment of the enterprise situated in a third
jurisdiction.

5 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain the provisions
described in paragraph 4;

c) for this Article to apply only to its Covered Tax Agree-
ments that already contain the provisions described in
paragraph 4.

6 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 4, and if so, the article and
paragraph number of each such provision. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to a provision of a Covered Tax Agreement, that provi-
sion shall be replaced by the provisions of paragraphs 1
through 3. In other cases, paragraphs 1 through 3 shall super-
sede the provisions of the Covered Tax Agreement only to the
extent that those provisions are incompatible with those
paragraphs.

Article 11 – Application of Tax
Agreements to Restrict a Party’s
Right to Tax its Own Residents

1 A Covered Tax Agreement shall not affect the taxation by a
Contracting Jurisdiction of its residents, except with respect
to the benefits granted under provisions of the Covered Tax
Agreement:

a) which require that Contracting Jurisdiction to grant to
an enterprise of that Contracting Jurisdiction a correlative
or corresponding adjustment following an initial adjust-
ment made by the other Contracting Jurisdiction, in accor-
dance with the Covered Tax Agreement, to the amount of
tax charged in the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion on the profits of a permanent establishment of the en-
terprise or the profits of an associated enterprise;

b) which may affect how that Contracting Jurisdiction
taxes an individual who is a resident of that Contracting
Jurisdiction if that individual derives income in respect of
services rendered to the other Contracting Jurisdiction or
a political subdivision or local authority or other compara-
ble body thereof;

c) which may affect how that Contracting Jurisdiction tax-
es an individual who is a resident of that Contracting Ju-
risdiction if that individual is also a student, business ap-
prentice or trainee, or a teacher, professor, lecturer, in-
structor, researcher or research scholar who meets the
conditions of the Covered Tax Agreement;

4 Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent à la place ou en l’ab-
sence de dispositions d’une Convention fiscale couverte qui
refusent ou limitent les avantages qui seraient octroyés à une
entreprise d’une Juridiction contractante qui tire un revenu
de l’autre Juridiction contractante qui est attribuable à un
établissement stable de cette entreprise situé dans une juri-
diction tierce.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà les
dispositions mentionnées au paragraphe 4;

c) d’appliquer le présent article uniquement à ses Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent déjà les disposi-
tions mentionnées au paragraphe 4.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite au paragraphe 4, en indiquant les numéros de l’article et
du paragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes ont formulé une telle no-
tification à l’égard d’une disposition d’une Convention fiscale
couverte, cette disposition est remplacée par celles des para-
graphes 1 à 3. Dans les autres cas, les paragraphes 1 à 3 pré-
valent sur les dispositions des Conventions fiscales couvertes
seulement dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec ces paragraphes.

Article 11 – Application des
conventions fiscales pour limiter le
droit d’une Partie d’imposer ses
propres résidents
1 Une Convention fiscale couverte n’affecte pas l’imposition
par une Juridiction contractante de ses résidents, sauf en ce
qui concerne les avantages accordés en vertu de dispositions
de cette Convention fiscale couverte :

a) qui prévoient qu’une Juridiction contractante accorde à
une entreprise de cette Juridiction un ajustement corréla-
tif après un ajustement initial auquel a procédé l’autre Ju-
ridiction contractante, conformément à la Convention fis-
cale couverte, du montant de l’impôt perçu dans la pre-
mière Juridiction contractante sur les bénéfices d’un éta-
blissement stable de l’entreprise ou sur les bénéfices d’une
entreprise associée;

b) qui peuvent affecter la manière dont cette Juridiction
contractante impose une personne physique qui est un ré-
sident de cette Juridiction contractante si cette personne
tire un revenu au titre de services rendus à l’autre Juridic-
tion contractante ou à l’une de ses subdivisions politiques,
collectivités locales ou autres institutions comparables;

c) qui peuvent affecter la manière dont cette Juridiction
contractante impose une personne physique qui est un ré-
sident de cette Juridiction contractante si cette personne
est également un étudiant, apprenti ou stagiaire, ou un en-
seignant, professeur, conférencier, instructeur, chercheur

4 Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent à la place ou en l’ab-
sence de dispositions d’une Convention fiscale couverte qui
refusent ou limitent les avantages qui seraient octroyés à une
entreprise d’une Juridiction contractante qui tire un revenu
de l’autre Juridiction contractante qui est attribuable à un
établissement stable de cette entreprise situé dans une juri-
diction tierce.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà les
dispositions mentionnées au paragraphe 4;

c) d’appliquer le présent article uniquement à ses Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent déjà les disposi-
tions mentionnées au paragraphe 4.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite au paragraphe 4, en indiquant les numéros de l’article et
du paragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes ont formulé une telle no-
tification à l’égard d’une disposition d’une Convention fiscale
couverte, cette disposition est remplacée par celles des para-
graphes 1 à 3. Dans les autres cas, les paragraphes 1 à 3 pré-
valent sur les dispositions des Conventions fiscales couvertes
seulement dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec ces paragraphes.

Article 11 – Application des
conventions fiscales pour limiter le
droit d’une Partie d’imposer ses
propres résidents
1 Une Convention fiscale couverte n’affecte pas l’imposition
par une Juridiction contractante de ses résidents, sauf en ce
qui concerne les avantages accordés en vertu de dispositions
de cette Convention fiscale couverte :

a) qui prévoient qu’une Juridiction contractante accorde à
une entreprise de cette Juridiction un ajustement corréla-
tif après un ajustement initial auquel a procédé l’autre Ju-
ridiction contractante, conformément à la Convention fis-
cale couverte, du montant de l’impôt perçu dans la pre-
mière Juridiction contractante sur les bénéfices d’un éta-
blissement stable de l’entreprise ou sur les bénéfices d’une
entreprise associée;

b) qui peuvent affecter la manière dont cette Juridiction
contractante impose une personne physique qui est un ré-
sident de cette Juridiction contractante si cette personne
tire un revenu au titre de services rendus à l’autre Juridic-
tion contractante ou à l’une de ses subdivisions politiques,
collectivités locales ou autres institutions comparables;

c) qui peuvent affecter la manière dont cette Juridiction
contractante impose une personne physique qui est un ré-
sident de cette Juridiction contractante si cette personne
est également un étudiant, apprenti ou stagiaire, ou un en-
seignant, professeur, conférencier, instructeur, chercheur

4 Paragraphs 1 through 3 shall apply in place of or in the ab-
sence of provisions of a Covered Tax Agreement that deny or
limit benefits that would otherwise be granted to an enter-
prise of a Contracting Jurisdiction which derives income from
the other Contracting Jurisdiction that is attributable to a
permanent establishment of the enterprise situated in a third
jurisdiction.

5 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain the provisions
described in paragraph 4;

c) for this Article to apply only to its Covered Tax Agree-
ments that already contain the provisions described in
paragraph 4.

6 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 4, and if so, the article and
paragraph number of each such provision. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to a provision of a Covered Tax Agreement, that provi-
sion shall be replaced by the provisions of paragraphs 1
through 3. In other cases, paragraphs 1 through 3 shall super-
sede the provisions of the Covered Tax Agreement only to the
extent that those provisions are incompatible with those
paragraphs.

Article 11 – Application of Tax
Agreements to Restrict a Party’s
Right to Tax its Own Residents

1 A Covered Tax Agreement shall not affect the taxation by a
Contracting Jurisdiction of its residents, except with respect
to the benefits granted under provisions of the Covered Tax
Agreement:

a) which require that Contracting Jurisdiction to grant to
an enterprise of that Contracting Jurisdiction a correlative
or corresponding adjustment following an initial adjust-
ment made by the other Contracting Jurisdiction, in accor-
dance with the Covered Tax Agreement, to the amount of
tax charged in the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion on the profits of a permanent establishment of the en-
terprise or the profits of an associated enterprise;

b) which may affect how that Contracting Jurisdiction
taxes an individual who is a resident of that Contracting
Jurisdiction if that individual derives income in respect of
services rendered to the other Contracting Jurisdiction or
a political subdivision or local authority or other compara-
ble body thereof;

c) which may affect how that Contracting Jurisdiction tax-
es an individual who is a resident of that Contracting Ju-
risdiction if that individual is also a student, business ap-
prentice or trainee, or a teacher, professor, lecturer, in-
structor, researcher or research scholar who meets the
conditions of the Covered Tax Agreement;
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d) which require that Contracting Jurisdiction to provide
a tax credit or tax exemption to residents of that Contract-
ing Jurisdiction with respect to the income that the other
Contracting Jurisdiction may tax in accordance with the
Covered Tax Agreement (including profits that are at-
tributable to a permanent establishment situated in that
other Contracting Jurisdiction in accordance with the Cov-
ered Tax Agreement);

e) which protect residents of that Contracting Jurisdiction
against certain discriminatory taxation practices by that
Contracting Jurisdiction;

f) which allow residents of that Contracting Jurisdiction
to request that the competent authority of that or either
Contracting Jurisdiction consider cases of taxation not in
accordance with the Covered Tax Agreement;

g) which may affect how that Contracting Jurisdiction
taxes an individual who is a resident of that Contracting
Jurisdiction when that individual is a member of a diplo-
matic mission, government mission or consular post of the
other Contracting Jurisdiction;

h) which provide that pensions or other payments made
under the social security legislation of the other Contract-
ing Jurisdiction shall be taxable only in that other Con-
tracting Jurisdiction;

i) which provide that pensions and similar payments, an-
nuities, alimony payments or other maintenance payments
arising in the other Contracting Jurisdiction shall be tax-
able only in that other Contracting Jurisdiction; or

j) which otherwise expressly limit a Contracting Jurisdic-
tion’s right to tax its own residents or provide expressly
that the Contracting Jurisdiction in which an item of in-
come arises has the exclusive right to tax that item of in-
come.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement stating that the Covered
Tax Agreement would not affect the taxation by a Contracting
Jurisdiction of its residents.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain the provisions
described in paragraph 2.

4 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 3 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 2, and if so, the article and
paragraph number of each such provision. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to a provision of a Covered Tax Agreement, that provi-
sion shall be replaced by the provisions of paragraph 1. In
other cases, paragraph 1 shall supersede the provisions of the

ou maître de recherche qui remplit les conditions de la
Convention fiscale couverte;

d) qui prévoient que cette Juridiction contractante ac-
corde un crédit d’impôt ou une exemption d’impôt aux ré-
sidents de cette Juridiction contractante au titre de reve-
nus que l’autre Juridiction contractante peut imposer
conformément à la Convention fiscale couverte (y compris
les bénéfices attribuables à un établissement stable situé
dans cette autre Juridiction contractante conformément à
la Convention fiscale couverte);

e) qui protègent les résidents de cette Juridiction contrac-
tante contre certaines pratiques de discrimination fiscale
appliquées par cette Juridiction contractante;

f) qui permettent aux résidents de cette Juridiction
contractante de demander que l’autorité compétente de
cette Juridiction contractante ou de l’une ou l’autre des Ju-
ridictions contractantes, examine les cas d’imposition non
conformes à la Convention fiscale couverte;

g) qui peuvent affecter l’imposition par cette Juridiction
contractante d’une personne physique qui est un résident
de cette Juridiction contractante lorsque cette personne
est un membre d’une mission diplomatique, d’une mission
gouvernementale ou d’un poste consulaire de l’autre Juri-
diction contractante;

h) qui prévoient que les pensions ou autres sommes
payées en application de la législation de l’autre Juridic-
tion contractante en matière de sécurité sociale ne sont
imposables que dans cette autre Juridiction contractante;

i) qui prévoient que les pensions et paiements similaires,
rentes, pensions alimentaires ou autres allocations d’en-
tretien provenant de l’autre Juridiction contractante ne
sont imposables que dans cette autre Juridiction contrac-
tante; ou

j) qui limitent expressément le droit d’une Juridiction
contractante d’imposer ses propres résidents ou qui pré-
voient expressément qu’une Juridiction contractante d’où
provient un élément de revenu a le droit exclusif d’imposer
cet élément de revenu.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte prévoyant que
la présente Convention n’affecterait pas l’imposition par une
Juridiction contractante de ses résidents.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà les
dispositions décrites au paragraphe 2.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent des dispositions dé-
crites au paragraphe 2, en indiquant les numéros de l’article
et du paragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes d’une Convention fiscale
couverte ont formulé une telle notification à l’égard d’une dis-
position d’une Convention fiscale couverte, cette disposition
est remplacée par le paragraphe 1. Dans les autres cas, le pa-
ragraphe 1 prévaut sur les dispositions des Conventions

ou maître de recherche qui remplit les conditions de la
Convention fiscale couverte;

d) qui prévoient que cette Juridiction contractante ac-
corde un crédit d’impôt ou une exemption d’impôt aux ré-
sidents de cette Juridiction contractante au titre de reve-
nus que l’autre Juridiction contractante peut imposer
conformément à la Convention fiscale couverte (y compris
les bénéfices attribuables à un établissement stable situé
dans cette autre Juridiction contractante conformément à
la Convention fiscale couverte);

e) qui protègent les résidents de cette Juridiction contrac-
tante contre certaines pratiques de discrimination fiscale
appliquées par cette Juridiction contractante;

f) qui permettent aux résidents de cette Juridiction
contractante de demander que l’autorité compétente de
cette Juridiction contractante ou de l’une ou l’autre des Ju-
ridictions contractantes, examine les cas d’imposition non
conformes à la Convention fiscale couverte;

g) qui peuvent affecter l’imposition par cette Juridiction
contractante d’une personne physique qui est un résident
de cette Juridiction contractante lorsque cette personne
est un membre d’une mission diplomatique, d’une mission
gouvernementale ou d’un poste consulaire de l’autre Juri-
diction contractante;

h) qui prévoient que les pensions ou autres sommes
payées en application de la législation de l’autre Juridic-
tion contractante en matière de sécurité sociale ne sont
imposables que dans cette autre Juridiction contractante;

i) qui prévoient que les pensions et paiements similaires,
rentes, pensions alimentaires ou autres allocations d’en-
tretien provenant de l’autre Juridiction contractante ne
sont imposables que dans cette autre Juridiction contrac-
tante; ou

j) qui limitent expressément le droit d’une Juridiction
contractante d’imposer ses propres résidents ou qui pré-
voient expressément qu’une Juridiction contractante d’où
provient un élément de revenu a le droit exclusif d’imposer
cet élément de revenu.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence de
dispositions d’une Convention fiscale couverte prévoyant que
la présente Convention n’affecterait pas l’imposition par une
Juridiction contractante de ses résidents.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà les
dispositions décrites au paragraphe 2.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou b) du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent des dispositions dé-
crites au paragraphe 2, en indiquant les numéros de l’article
et du paragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque
toutes les Juridictions contractantes d’une Convention fiscale
couverte ont formulé une telle notification à l’égard d’une dis-
position d’une Convention fiscale couverte, cette disposition
est remplacée par le paragraphe 1. Dans les autres cas, le pa-
ragraphe 1 prévaut sur les dispositions des Conventions

d) which require that Contracting Jurisdiction to provide
a tax credit or tax exemption to residents of that Contract-
ing Jurisdiction with respect to the income that the other
Contracting Jurisdiction may tax in accordance with the
Covered Tax Agreement (including profits that are at-
tributable to a permanent establishment situated in that
other Contracting Jurisdiction in accordance with the Cov-
ered Tax Agreement);

e) which protect residents of that Contracting Jurisdiction
against certain discriminatory taxation practices by that
Contracting Jurisdiction;

f) which allow residents of that Contracting Jurisdiction
to request that the competent authority of that or either
Contracting Jurisdiction consider cases of taxation not in
accordance with the Covered Tax Agreement;

g) which may affect how that Contracting Jurisdiction
taxes an individual who is a resident of that Contracting
Jurisdiction when that individual is a member of a diplo-
matic mission, government mission or consular post of the
other Contracting Jurisdiction;

h) which provide that pensions or other payments made
under the social security legislation of the other Contract-
ing Jurisdiction shall be taxable only in that other Con-
tracting Jurisdiction;

i) which provide that pensions and similar payments, an-
nuities, alimony payments or other maintenance payments
arising in the other Contracting Jurisdiction shall be tax-
able only in that other Contracting Jurisdiction; or

j) which otherwise expressly limit a Contracting Jurisdic-
tion’s right to tax its own residents or provide expressly
that the Contracting Jurisdiction in which an item of in-
come arises has the exclusive right to tax that item of in-
come.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement stating that the Covered
Tax Agreement would not affect the taxation by a Contracting
Jurisdiction of its residents.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain the provisions
described in paragraph 2.

4 Each Party that has not made the reservation described in
subparagraph a) or b) of paragraph 3 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in paragraph 2, and if so, the article and
paragraph number of each such provision. Where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification with re-
spect to a provision of a Covered Tax Agreement, that provi-
sion shall be replaced by the provisions of paragraph 1. In
other cases, paragraph 1 shall supersede the provisions of the

2015-2016-2017-2018-2019 22 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 12: Multilateral Instrument in Respect of Tax Conventions Act Chapitre 12 : Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conventions fiscales
SCHEDULE ANNEXE



Covered Tax Agreement only to the extent that those provi-
sions are incompatible with paragraph 1.

PART IV

Avoidance of Permanent
Establishment Status

Article 12 – Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status
through Commissionnaire
Arrangements and Similar
Strategies
1 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, but
subject to paragraph 2, where a person is acting in a Contract-
ing Jurisdiction to a Covered Tax Agreement on behalf of an
enterprise and, in doing so, habitually concludes contracts, or
habitually plays the principal role leading to the conclusion of
contracts that are routinely concluded without material modi-
fication by the enterprise, and these contracts are:

a) in the name of the enterprise; or

b) for the transfer of the ownership of, or for the granting
of the right to use, property owned by that enterprise or
that the enterprise has the right to use; or

c) for the provision of services by that enterprise,

that enterprise shall be deemed to have a permanent estab-
lishment in that Contracting Jurisdiction in respect of any ac-
tivities which that person undertakes for the enterprise unless
these activities, if they were exercised by the enterprise
through a fixed place of business of that enterprise situated in
that Contracting Jurisdiction, would not cause that fixed
place of business to be deemed to constitute a permanent es-
tablishment under the definition of permanent establishment
included in the Covered Tax Agreement (as it may be modi-
fied by this Convention).

2 Paragraph 1 shall not apply where the person acting in a
Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agreement on be-
half of an enterprise of the other Contracting Jurisdiction car-
ries on business in the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion as an independent agent and acts for the enterprise in
the ordinary course of that business. Where, however, a per-
son acts exclusively or almost exclusively on behalf of one or
more enterprises to which it is closely related, that person
shall not be considered to be an independent agent within the
meaning of this paragraph with respect to any such enter-
prise.

3 a) Paragraph 1 shall apply in place of provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that describe the conditions under
which an enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting Jurisdiction (or a person
shall be deemed to be a permanent establishment in a
Contracting Jurisdiction) in respect of an activity which a

fiscales couvertes seulement dans la mesure où ces disposi-
tions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

PARTIE IV

Mesures visant à éviter le statut
d’établissement stable

Article 12 – Mesures visant à éviter
artificiellement le statut
d’établissement stable par des
accords de commissionnaire et
autres stratégies similaires
1 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable »
mais sous réserve du paragraphe 2, lorsqu’une personne agit
dans une Juridiction contractante ayant conclu une Conven-
tion fiscale couverte, pour le compte d’une entreprise et, ce
faisant, conclut habituellement des contrats ou joue habituel-
lement le rôle principal menant à la conclusion de contrats
qui, de façon routinière, sont conclus sans modification im-
portante par l’entreprise, et que ces contrats sont :

a) au nom de l’entreprise; ou

b) pour le transfert de la propriété de biens appartenant à
cette entreprise ou pour la concession du droit d’utiliser de
tels biens ou des biens que l’entreprise a le droit d’utiliser;
ou

c) pour la prestation de services par cette entreprise,

cette entreprise est considérée comme ayant un établissement
stable dans cette Juridiction contractante pour toutes les acti-
vités que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que
ces activités, si elles étaient exercées par l’entreprise par l’in-
termédiaire d’une installation fixe d’affaires de cette entre-
prise située dans cette Juridiction contractante, ne condui-
raient pas à considérer cette installation fixe d’affaires comme
un établissement stable, selon la définition d’établissement
stable contenue dans la Convention fiscale couverte (telle que
susceptible d’être modifiée par la présente Convention).

2 Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque la personne qui
agit dans une Juridiction contractante ayant conclu une
Convention fiscale couverte, pour le compte d’une entreprise
de l’autre Juridiction contractante exerce dans la première
Juridiction contractante une activité d’entreprise comme
agent indépendant et agit pour l’entreprise dans le cadre ordi-
naire de cette activité. Toutefois, lorsqu’une personne agit ex-
clusivement ou presque exclusivement pour le compte d’une
ou de plusieurs entreprises auxquelles elle est étroitement
liée, cette personne n’est pas considérée comme un agent in-
dépendant au sens du présent paragraphe en ce qui concerne
chacune de ces entreprises.

3 a) Le paragraphe 1 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui énoncent les condi-
tions dans lesquelles une entreprise est considérée comme
ayant un établissement stable dans une Juridiction
contractante (ou qu’une personne est considérée comme
étant un établissement stable dans une Juridiction

fiscales couvertes seulement dans la mesure où ces disposi-
tions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

PARTIE IV

Mesures visant à éviter le statut
d’établissement stable

Article 12 – Mesures visant à éviter
artificiellement le statut
d’établissement stable par des
accords de commissionnaire et
autres stratégies similaires
1 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable »
mais sous réserve du paragraphe 2, lorsqu’une personne agit
dans une Juridiction contractante ayant conclu une Conven-
tion fiscale couverte, pour le compte d’une entreprise et, ce
faisant, conclut habituellement des contrats ou joue habituel-
lement le rôle principal menant à la conclusion de contrats
qui, de façon routinière, sont conclus sans modification im-
portante par l’entreprise, et que ces contrats sont :

a) au nom de l’entreprise; ou

b) pour le transfert de la propriété de biens appartenant à
cette entreprise ou pour la concession du droit d’utiliser de
tels biens ou des biens que l’entreprise a le droit d’utiliser;
ou

c) pour la prestation de services par cette entreprise,

cette entreprise est considérée comme ayant un établissement
stable dans cette Juridiction contractante pour toutes les acti-
vités que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que
ces activités, si elles étaient exercées par l’entreprise par l’in-
termédiaire d’une installation fixe d’affaires de cette entre-
prise située dans cette Juridiction contractante, ne condui-
raient pas à considérer cette installation fixe d’affaires comme
un établissement stable, selon la définition d’établissement
stable contenue dans la Convention fiscale couverte (telle que
susceptible d’être modifiée par la présente Convention).

2 Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque la personne qui
agit dans une Juridiction contractante ayant conclu une
Convention fiscale couverte, pour le compte d’une entreprise
de l’autre Juridiction contractante exerce dans la première
Juridiction contractante une activité d’entreprise comme
agent indépendant et agit pour l’entreprise dans le cadre ordi-
naire de cette activité. Toutefois, lorsqu’une personne agit ex-
clusivement ou presque exclusivement pour le compte d’une
ou de plusieurs entreprises auxquelles elle est étroitement
liée, cette personne n’est pas considérée comme un agent in-
dépendant au sens du présent paragraphe en ce qui concerne
chacune de ces entreprises.

3 a) Le paragraphe 1 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui énoncent les condi-
tions dans lesquelles une entreprise est considérée comme
ayant un établissement stable dans une Juridiction
contractante (ou qu’une personne est considérée comme
étant un établissement stable dans une Juridiction

Covered Tax Agreement only to the extent that those provi-
sions are incompatible with paragraph 1.

PART IV

Avoidance of Permanent
Establishment Status

Article 12 – Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status
through Commissionnaire
Arrangements and Similar
Strategies
1 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, but
subject to paragraph 2, where a person is acting in a Contract-
ing Jurisdiction to a Covered Tax Agreement on behalf of an
enterprise and, in doing so, habitually concludes contracts, or
habitually plays the principal role leading to the conclusion of
contracts that are routinely concluded without material modi-
fication by the enterprise, and these contracts are:

a) in the name of the enterprise; or

b) for the transfer of the ownership of, or for the granting
of the right to use, property owned by that enterprise or
that the enterprise has the right to use; or

c) for the provision of services by that enterprise,

that enterprise shall be deemed to have a permanent estab-
lishment in that Contracting Jurisdiction in respect of any ac-
tivities which that person undertakes for the enterprise unless
these activities, if they were exercised by the enterprise
through a fixed place of business of that enterprise situated in
that Contracting Jurisdiction, would not cause that fixed
place of business to be deemed to constitute a permanent es-
tablishment under the definition of permanent establishment
included in the Covered Tax Agreement (as it may be modi-
fied by this Convention).

2 Paragraph 1 shall not apply where the person acting in a
Contracting Jurisdiction to a Covered Tax Agreement on be-
half of an enterprise of the other Contracting Jurisdiction car-
ries on business in the first-mentioned Contracting Jurisdic-
tion as an independent agent and acts for the enterprise in
the ordinary course of that business. Where, however, a per-
son acts exclusively or almost exclusively on behalf of one or
more enterprises to which it is closely related, that person
shall not be considered to be an independent agent within the
meaning of this paragraph with respect to any such enter-
prise.

3 a) Paragraph 1 shall apply in place of provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that describe the conditions under
which an enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting Jurisdiction (or a person
shall be deemed to be a permanent establishment in a
Contracting Jurisdiction) in respect of an activity which a
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person other than an agent of an independent status un-
dertakes for the enterprise, but only to the extent that such
provisions address the situation in which such person has,
and habitually exercises, in that Contracting Jurisdiction
an authority to conclude contracts in the name of the en-
terprise.

b) Paragraph 2 shall apply in place of provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that provide that an enterprise shall
not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting Jurisdiction in respect of an activity which an
agent of an independent status undertakes for the enter-
prise.

4 A Party may reserve the right for the entirety of this Article
not to apply to its Covered Tax Agreements.

5 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 4 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
subparagraph a) of paragraph 3, as well as the article and
paragraph number of each such provision. Paragraph 1 shall
apply with respect to a provision of a Covered Tax Agreement
only where all Contracting Jurisdictions have made a notifica-
tion with respect to that provision.

6 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 4 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
subparagraph b) of paragraph 3, as well as the article and
paragraph number of each such provision. Paragraph 2 shall
apply with respect to a provision of a Covered Tax Agreement
only where all Contracting Jurisdictions have made such a
notification with respect to that provision.

Article 13 – Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status
through the Specific Activity
Exemptions

1 A Party may choose to apply paragraph 2 (Option A) or
paragraph 3 (Option B) or to apply neither Option.

Option A
2 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, the
term “permanent establishment” shall be deemed not to in-
clude:

a) the activities specifically listed in the Covered Tax
Agreement (prior to modification by this Convention) as
activities deemed not to constitute a permanent establish-
ment, whether or not that exception from permanent es-
tablishment status is contingent on the activity being of a
preparatory or auxiliary character;

contractante) pour une activité qu’une personne autre
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant exerce pour
l’entreprise, mais uniquement dans la mesure où ces dis-
positions traitent de la situation dans laquelle cette per-
sonne dispose, dans cette Juridiction contractante, de pou-
voirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats au nom de l’entreprise.

b) Le paragraphe 2 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui prévoient qu’une en-
treprise n’est pas considérée comme ayant un établisse-
ment stable dans une Juridiction contractante pour une
activité qu’un agent jouissant d’un statut indépendant
exerce pour l’entreprise.

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer
l’intégralité du présent article à ses Conventions fiscales cou-
vertes.

5 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 4 notifie au Dépositaire les Conventions fiscales cou-
vertes qui contiennent une disposition décrite à l’alinéa a) du
paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 1
s’applique à une disposition d’une Convention fiscale cou-
verte lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte ont formulé une noti-
fication relative de cette disposition.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 4 notifie au Dépositaire les Conventions fiscales cou-
vertes qui contiennent une disposition décrite à l’alinéa b) du
paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 2
s’applique à une disposition d’une Convention fiscale cou-
verte lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte ont formulé une telle
notification relative à cette disposition.

Article 13 – Mesures visant à éviter
artificiellement le statut
d’établissement stable par le
recours aux exceptions applicables
à certaines activités spécifiques
1 Une Partie peut choisir d’appliquer le paragraphe 2 (Op-
tion A) ou le paragraphe 3 (Option B) ou de n’appliquer au-
cune de ces options.

Option A
2 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable », on
considère qu’il n’y a pas d’« établissement stable » dans les
cas suivants :

a) les activités spécifiquement énumérées dans la Conven-
tion fiscale couverte (avant qu’elle ne soit modifiée par la
présente Convention) et considérées comme ne consti-
tuant pas un établissement stable, que cette exception re-
lative au statut d’établissement stable soit ou non subor-
donnée au fait que l’activité revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire;

contractante) pour une activité qu’une personne autre
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant exerce pour
l’entreprise, mais uniquement dans la mesure où ces dis-
positions traitent de la situation dans laquelle cette per-
sonne dispose, dans cette Juridiction contractante, de pou-
voirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats au nom de l’entreprise.

b) Le paragraphe 2 s’applique à la place des dispositions
d’une Convention fiscale couverte qui prévoient qu’une en-
treprise n’est pas considérée comme ayant un établisse-
ment stable dans une Juridiction contractante pour une
activité qu’un agent jouissant d’un statut indépendant
exerce pour l’entreprise.

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer
l’intégralité du présent article à ses Conventions fiscales cou-
vertes.

5 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 4 notifie au Dépositaire les Conventions fiscales cou-
vertes qui contiennent une disposition décrite à l’alinéa a) du
paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 1
s’applique à une disposition d’une Convention fiscale cou-
verte lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte ont formulé une noti-
fication relative de cette disposition.

6 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 4 notifie au Dépositaire les Conventions fiscales cou-
vertes qui contiennent une disposition décrite à l’alinéa b) du
paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Le paragraphe 2
s’applique à une disposition d’une Convention fiscale cou-
verte lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte ont formulé une telle
notification relative à cette disposition.

Article 13 – Mesures visant à éviter
artificiellement le statut
d’établissement stable par le
recours aux exceptions applicables
à certaines activités spécifiques
1 Une Partie peut choisir d’appliquer le paragraphe 2 (Op-
tion A) ou le paragraphe 3 (Option B) ou de n’appliquer au-
cune de ces options.

Option A
2 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable », on
considère qu’il n’y a pas d’« établissement stable » dans les
cas suivants :

a) les activités spécifiquement énumérées dans la Conven-
tion fiscale couverte (avant qu’elle ne soit modifiée par la
présente Convention) et considérées comme ne consti-
tuant pas un établissement stable, que cette exception re-
lative au statut d’établissement stable soit ou non subor-
donnée au fait que l’activité revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire;

person other than an agent of an independent status un-
dertakes for the enterprise, but only to the extent that such
provisions address the situation in which such person has,
and habitually exercises, in that Contracting Jurisdiction
an authority to conclude contracts in the name of the en-
terprise.

b) Paragraph 2 shall apply in place of provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that provide that an enterprise shall
not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting Jurisdiction in respect of an activity which an
agent of an independent status undertakes for the enter-
prise.

4 A Party may reserve the right for the entirety of this Article
not to apply to its Covered Tax Agreements.

5 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 4 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
subparagraph a) of paragraph 3, as well as the article and
paragraph number of each such provision. Paragraph 1 shall
apply with respect to a provision of a Covered Tax Agreement
only where all Contracting Jurisdictions have made a notifica-
tion with respect to that provision.

6 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 4 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
subparagraph b) of paragraph 3, as well as the article and
paragraph number of each such provision. Paragraph 2 shall
apply with respect to a provision of a Covered Tax Agreement
only where all Contracting Jurisdictions have made such a
notification with respect to that provision.

Article 13 – Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status
through the Specific Activity
Exemptions

1 A Party may choose to apply paragraph 2 (Option A) or
paragraph 3 (Option B) or to apply neither Option.

Option A
2 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, the
term “permanent establishment” shall be deemed not to in-
clude:

a) the activities specifically listed in the Covered Tax
Agreement (prior to modification by this Convention) as
activities deemed not to constitute a permanent establish-
ment, whether or not that exception from permanent es-
tablishment status is contingent on the activity being of a
preparatory or auxiliary character;
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b) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of carrying on, for the enterprise, any activity
not described in subparagraph a);

c) the maintenance of a fixed place of business solely for
any combination of activities mentioned in subparagraphs
a) and b),

provided that such activity or, in the case of subparagraph c),
the overall activity of the fixed place of business, is of a
preparatory or auxiliary character.

Option B
3 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, the
term “permanent establishment” shall be deemed not to in-
clude:

a) the activities specifically listed in the Covered Tax
Agreement (prior to modification by this Convention) as
activities deemed not to constitute a permanent establish-
ment, whether or not that exception from permanent es-
tablishment status is contingent on the activity being of a
preparatory or auxiliary character, except to the extent
that the relevant provision of the Covered Tax Agreement
provides explicitly that a specific activity shall be deemed
not to constitute a permanent establishment provided that
the activity is of a preparatory or auxiliary character;

b) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of carrying on, for the enterprise, any activity
not described in subparagraph a), provided that this activi-
ty is of a preparatory or auxiliary character;

c) the maintenance of a fixed place of business solely for
any combination of activities mentioned in subparagraphs
a) and b), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a
preparatory or auxiliary character.

4 A provision of a Covered Tax Agreement (as it may be
modified by paragraph 2 or 3) that lists specific activities
deemed not to constitute a permanent establishment shall not
apply to a fixed place of business that is used or maintained
by an enterprise if the same enterprise or a closely related en-
terprise carries on business activities at the same place or at
another place in the same Contracting Jurisdiction and:

a) that place or other place constitutes a permanent estab-
lishment for the enterprise or the closely related enterprise
under the provisions of a Covered Tax Agreement defining
a permanent establishment; or

b) the overall activity resulting from the combination of
the activities carried on by the two enterprises at the same
place, or by the same enterprise or closely related enter-
prises at the two places, is not of a preparatory or auxiliary
character,

provided that the business activities carried on by the two en-
terprises at the same place, or by the same enterprise or
closely related enterprises at the two places, constitute com-
plementary functions that are part of a cohesive business op-
eration.

b) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute activité non visée à l’ali-
néa a);

c) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités visées aux alinéas a) et b),

à condition que l’activité concernée ou, dans le cas de l’alinéa
c), l’activité d’ensemble de l’installation fixe d’affaires, revête
un caractère préparatoire ou auxiliaire.

Option B
3 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable », on
considère qu’il n’y a pas d’« établissement stable » dans les
cas suivants :

a) les activités spécifiquement énumérées dans la Conven-
tion fiscale couverte (avant qu’elle ne soit modifiée par la
présente Convention) et considérées comme ne consti-
tuant pas un établissement stable, que cette exception re-
lative au statut d’établissement stable soit ou non subor-
donnée au fait que l’activité revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire, sauf dans la mesure où la disposition de
la Convention fiscale couverte prévoit expressément
qu’une activité spécifique est considérée comme ne consti-
tuant pas un établissement stable si cette activité revêt un
caractère préparatoire ou auxiliaire;

b) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité non visée à
l’alinéa a), à condition qu’elle revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire;

c) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités visées aux alinéas a) et b) du
présent paragraphe; à condition que l’activité d’ensemble
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul revête
un caractère préparatoire ou auxiliaire.

4 Une disposition d’une Convention fiscale couverte (telle
que susceptible d’être modifiée par le paragraphe 2 ou le pa-
ragraphe 3) qui énumère des activités spécifiques dont l’exer-
cice est considéré comme ne constituant pas un établissement
stable, ne s’applique pas à une installation fixe d’affaires utili-
sée ou détenue par une entreprise si la même entreprise ou
une entreprise étroitement liée exerce des activités d’entre-
prise dans la même installation ou dans une autre installation
dans la même Juridiction contractante et :

a) lorsque l’une de ces installations constitue un établisse-
ment stable pour l’entreprise ou pour l’entreprise étroite-
ment liée en vertu des dispositions de cette Convention fis-
cale couverte définissant un établissement stable; ou

b) lorsque l’activité d’ensemble résultant du cumul des ac-
tivités exercées par les deux entreprises dans la même ins-
tallation, ou par la même entreprise ou des entreprises
étroitement liées dans les deux installations, ne revêt pas
un caractère préparatoire ou auxiliaire,

à condition que les activités d’entreprise exercées par les deux
entreprises dans la même installation, ou par la même entre-
prise ou des entreprises étroitement liées dans les deux ins-
tallations, constituent des fonctions complémentaires qui

b) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute activité non visée à l’ali-
néa a);

c) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités visées aux alinéas a) et b),

à condition que l’activité concernée ou, dans le cas de l’alinéa
c), l’activité d’ensemble de l’installation fixe d’affaires, revête
un caractère préparatoire ou auxiliaire.

Option B
3 Nonobstant les dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui définissent l’expression « établissement stable », on
considère qu’il n’y a pas d’« établissement stable » dans les
cas suivants :

a) les activités spécifiquement énumérées dans la Conven-
tion fiscale couverte (avant qu’elle ne soit modifiée par la
présente Convention) et considérées comme ne consti-
tuant pas un établissement stable, que cette exception re-
lative au statut d’établissement stable soit ou non subor-
donnée au fait que l’activité revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire, sauf dans la mesure où la disposition de
la Convention fiscale couverte prévoit expressément
qu’une activité spécifique est considérée comme ne consti-
tuant pas un établissement stable si cette activité revêt un
caractère préparatoire ou auxiliaire;

b) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité non visée à
l’alinéa a), à condition qu’elle revête un caractère prépara-
toire ou auxiliaire;

c) une installation fixe d’affaires utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités visées aux alinéas a) et b) du
présent paragraphe; à condition que l’activité d’ensemble
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul revête
un caractère préparatoire ou auxiliaire.

4 Une disposition d’une Convention fiscale couverte (telle
que susceptible d’être modifiée par le paragraphe 2 ou le pa-
ragraphe 3) qui énumère des activités spécifiques dont l’exer-
cice est considéré comme ne constituant pas un établissement
stable, ne s’applique pas à une installation fixe d’affaires utili-
sée ou détenue par une entreprise si la même entreprise ou
une entreprise étroitement liée exerce des activités d’entre-
prise dans la même installation ou dans une autre installation
dans la même Juridiction contractante et :

a) lorsque l’une de ces installations constitue un établisse-
ment stable pour l’entreprise ou pour l’entreprise étroite-
ment liée en vertu des dispositions de cette Convention fis-
cale couverte définissant un établissement stable; ou

b) lorsque l’activité d’ensemble résultant du cumul des ac-
tivités exercées par les deux entreprises dans la même ins-
tallation, ou par la même entreprise ou des entreprises
étroitement liées dans les deux installations, ne revêt pas
un caractère préparatoire ou auxiliaire,

à condition que les activités d’entreprise exercées par les deux
entreprises dans la même installation, ou par la même entre-
prise ou des entreprises étroitement liées dans les deux ins-
tallations, constituent des fonctions complémentaires qui

b) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of carrying on, for the enterprise, any activity
not described in subparagraph a);

c) the maintenance of a fixed place of business solely for
any combination of activities mentioned in subparagraphs
a) and b),

provided that such activity or, in the case of subparagraph c),
the overall activity of the fixed place of business, is of a
preparatory or auxiliary character.

Option B
3 Notwithstanding the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that define the term “permanent establishment”, the
term “permanent establishment” shall be deemed not to in-
clude:

a) the activities specifically listed in the Covered Tax
Agreement (prior to modification by this Convention) as
activities deemed not to constitute a permanent establish-
ment, whether or not that exception from permanent es-
tablishment status is contingent on the activity being of a
preparatory or auxiliary character, except to the extent
that the relevant provision of the Covered Tax Agreement
provides explicitly that a specific activity shall be deemed
not to constitute a permanent establishment provided that
the activity is of a preparatory or auxiliary character;

b) the maintenance of a fixed place of business solely for
the purpose of carrying on, for the enterprise, any activity
not described in subparagraph a), provided that this activi-
ty is of a preparatory or auxiliary character;

c) the maintenance of a fixed place of business solely for
any combination of activities mentioned in subparagraphs
a) and b), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a
preparatory or auxiliary character.

4 A provision of a Covered Tax Agreement (as it may be
modified by paragraph 2 or 3) that lists specific activities
deemed not to constitute a permanent establishment shall not
apply to a fixed place of business that is used or maintained
by an enterprise if the same enterprise or a closely related en-
terprise carries on business activities at the same place or at
another place in the same Contracting Jurisdiction and:

a) that place or other place constitutes a permanent estab-
lishment for the enterprise or the closely related enterprise
under the provisions of a Covered Tax Agreement defining
a permanent establishment; or

b) the overall activity resulting from the combination of
the activities carried on by the two enterprises at the same
place, or by the same enterprise or closely related enter-
prises at the two places, is not of a preparatory or auxiliary
character,

provided that the business activities carried on by the two en-
terprises at the same place, or by the same enterprise or
closely related enterprises at the two places, constitute com-
plementary functions that are part of a cohesive business op-
eration.
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5 a) Paragraph 2 or 3 shall apply in place of the relevant
parts of provisions of a Covered Tax Agreement that list
specific activities that are deemed not to constitute a per-
manent establishment even if the activity is carried on
through a fixed place of business (or provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that operate in a comparable man-
ner).

b) Paragraph 4 shall apply to provisions of a Covered Tax
Agreement (as they may be modified by paragraph 2 or 3)
that list specific activities that are deemed not to constitute
a permanent establishment even if the activity is carried
on through a fixed place of business (or provisions of a
Covered Tax Agreement that operate in a comparable
manner).

6 A Party may reserve the right:

(a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

(b) for paragraph 2 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that explicitly state that a list of specific activities
shall be deemed not to constitute a permanent establish-
ment only if each of the activities is of a preparatory or
auxiliary character;

(c) for paragraph 4 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments.

7 Each Party that chooses to apply an Option under para-
graph 1 shall notify the Depositary of its choice of Option.
Such notification shall also include the list of its Covered Tax
Agreements which contain a provision described in subpara-
graph a) of paragraph 5, as well as the article and paragraph
number of each such provision. An Option shall apply with
respect to a provision of a Covered Tax Agreement only where
all Contracting Jurisdictions have chosen to apply the same
Option and have made such a notification with respect to that
provision.

8 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) or c) of paragraph 6 and does not choose to
apply an Option under paragraph 1 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in subparagraph b) of paragraph 5, as
well as the article and paragraph number of each such provi-
sion. Paragraph 4 shall apply with respect to a provision of a
Covered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdic-
tions have made a notification with respect to that provision
under this paragraph or paragraph 7.

Article 14 – Splitting-up of
Contracts
1 For the sole purpose of determining whether the period (or
periods) referred to in a provision of a Covered Tax Agree-
ment that stipulates a period (or periods) of time after which
specific projects or activities shall constitute a permanent es-
tablishment has been exceeded:

s’inscrivent dans un ensemble cohérent d’activités d’entre-
prise.

5 a) Le paragraphe 2 ou le paragraphe 3 s’applique à la place
des parties pertinentes des dispositions d’une Convention
fiscale couverte qui énumèrent des activités spécifiques
dont l’exercice est considéré comme ne constituant pas un
établissement stable même si elles sont exercées par l’in-
termédiaire d’une installation fixe d’affaires (ou des dispo-
sitions d’une Convention fiscale couverte qui ont un effet
comparable).

b) Le paragraphe 4 s’applique aux dispositions d’une
Convention fiscale couverte (telles que susceptibles d’être
modifiées par les paragraphes 2 ou 3) qui énumèrent des
activités spécifiques dont l’exercice est considéré comme
ne constituant pas un établissement stable même si elles
sont exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe
d’affaires (ou des dispositions d’une Convention fiscale
couverte qui ont un effet comparable).

6 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes qui prévoient expressément une liste
d’activités spécifiques qui doivent être considérées comme
ne constituant pas un établissement stable uniquement si
chacune de ces activités revêt un caractère préparatoire ou
auxiliaire;

c) de ne pas appliquer le paragraphe 4 à ses Conventions
fiscales couvertes.

7 Toute Partie qui choisit d’appliquer une option en applica-
tion du paragraphe 1 notifie au Dépositaire son choix d’op-
tion. Cette notification inclut également la liste des Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite à l’alinéa a) du paragraphe 5, ainsi que les numéros de
l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Une option ne s’applique à une disposition d’une Convention
fiscale couverte que si toutes les Juridictions contractantes
ont choisi d’appliquer la même option et ont formulé une telle
notification relative à cette disposition.

8 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou c) du paragraphe 6 et qui n’a pas choisi d’option en ap-
plication du paragraphe 1 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite à l’alinéa b) du paragraphe 5, en indiquant les numéros
de l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Le paragraphe 4 ne s’applique à une disposition d’une
Convention fiscale couverte que si toutes les Juridictions
contractantes ont formulé une notification relative à cette dis-
position en vertu du présent paragraphe ou du paragraphe 7.

Article 14 – Fractionnement de
contrats
1 À seule fin de déterminer si la période (ou les périodes) vi-
sée(s) dans une disposition d’une Convention fiscale couverte
qui prévoit une période (ou des périodes) au-delà de laquelle
(ou desquelles) des projets ou des activités spécifiques consti-
tuent un établissement stable a (ont) été dépassé(es) :

s’inscrivent dans un ensemble cohérent d’activités d’entre-
prise.

5 a) Le paragraphe 2 ou le paragraphe 3 s’applique à la place
des parties pertinentes des dispositions d’une Convention
fiscale couverte qui énumèrent des activités spécifiques
dont l’exercice est considéré comme ne constituant pas un
établissement stable même si elles sont exercées par l’in-
termédiaire d’une installation fixe d’affaires (ou des dispo-
sitions d’une Convention fiscale couverte qui ont un effet
comparable).

b) Le paragraphe 4 s’applique aux dispositions d’une
Convention fiscale couverte (telles que susceptibles d’être
modifiées par les paragraphes 2 ou 3) qui énumèrent des
activités spécifiques dont l’exercice est considéré comme
ne constituant pas un établissement stable même si elles
sont exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe
d’affaires (ou des dispositions d’une Convention fiscale
couverte qui ont un effet comparable).

6 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer le paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes qui prévoient expressément une liste
d’activités spécifiques qui doivent être considérées comme
ne constituant pas un établissement stable uniquement si
chacune de ces activités revêt un caractère préparatoire ou
auxiliaire;

c) de ne pas appliquer le paragraphe 4 à ses Conventions
fiscales couvertes.

7 Toute Partie qui choisit d’appliquer une option en applica-
tion du paragraphe 1 notifie au Dépositaire son choix d’op-
tion. Cette notification inclut également la liste des Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite à l’alinéa a) du paragraphe 5, ainsi que les numéros de
l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Une option ne s’applique à une disposition d’une Convention
fiscale couverte que si toutes les Juridictions contractantes
ont choisi d’appliquer la même option et ont formulé une telle
notification relative à cette disposition.

8 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue aux alinéas
a) ou c) du paragraphe 6 et qui n’a pas choisi d’option en ap-
plication du paragraphe 1 notifie au Dépositaire les Conven-
tions fiscales couvertes qui contiennent une disposition dé-
crite à l’alinéa b) du paragraphe 5, en indiquant les numéros
de l’article et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Le paragraphe 4 ne s’applique à une disposition d’une
Convention fiscale couverte que si toutes les Juridictions
contractantes ont formulé une notification relative à cette dis-
position en vertu du présent paragraphe ou du paragraphe 7.

Article 14 – Fractionnement de
contrats
1 À seule fin de déterminer si la période (ou les périodes) vi-
sée(s) dans une disposition d’une Convention fiscale couverte
qui prévoit une période (ou des périodes) au-delà de laquelle
(ou desquelles) des projets ou des activités spécifiques consti-
tuent un établissement stable a (ont) été dépassé(es) :

5 a) Paragraph 2 or 3 shall apply in place of the relevant
parts of provisions of a Covered Tax Agreement that list
specific activities that are deemed not to constitute a per-
manent establishment even if the activity is carried on
through a fixed place of business (or provisions of a Cov-
ered Tax Agreement that operate in a comparable man-
ner).

b) Paragraph 4 shall apply to provisions of a Covered Tax
Agreement (as they may be modified by paragraph 2 or 3)
that list specific activities that are deemed not to constitute
a permanent establishment even if the activity is carried
on through a fixed place of business (or provisions of a
Covered Tax Agreement that operate in a comparable
manner).

6 A Party may reserve the right:

(a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

(b) for paragraph 2 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments that explicitly state that a list of specific activities
shall be deemed not to constitute a permanent establish-
ment only if each of the activities is of a preparatory or
auxiliary character;

(c) for paragraph 4 not to apply to its Covered Tax Agree-
ments.

7 Each Party that chooses to apply an Option under para-
graph 1 shall notify the Depositary of its choice of Option.
Such notification shall also include the list of its Covered Tax
Agreements which contain a provision described in subpara-
graph a) of paragraph 5, as well as the article and paragraph
number of each such provision. An Option shall apply with
respect to a provision of a Covered Tax Agreement only where
all Contracting Jurisdictions have chosen to apply the same
Option and have made such a notification with respect to that
provision.

8 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) or c) of paragraph 6 and does not choose to
apply an Option under paragraph 1 shall notify the Deposi-
tary of whether each of its Covered Tax Agreements contains
a provision described in subparagraph b) of paragraph 5, as
well as the article and paragraph number of each such provi-
sion. Paragraph 4 shall apply with respect to a provision of a
Covered Tax Agreement only where all Contracting Jurisdic-
tions have made a notification with respect to that provision
under this paragraph or paragraph 7.

Article 14 – Splitting-up of
Contracts
1 For the sole purpose of determining whether the period (or
periods) referred to in a provision of a Covered Tax Agree-
ment that stipulates a period (or periods) of time after which
specific projects or activities shall constitute a permanent es-
tablishment has been exceeded:

2015-2016-2017-2018-2019 26 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 12: Multilateral Instrument in Respect of Tax Conventions Act Chapitre 12 : Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conventions fiscales
SCHEDULE ANNEXE



(a) where an enterprise of a Contracting Jurisdiction car-
ries on activities in the other Contracting Jurisdiction at a
place that constitutes a building site, construction project,
installation project or other specific project identified in
the relevant provision of the Covered Tax Agreement, or
carries on supervisory or consultancy activities in connec-
tion with such a place, in the case of a provision of a Cov-
ered Tax Agreement that refers to such activities, and
these activities are carried on during one or more periods
of time that, in the aggregate, exceed 30 days without ex-
ceeding the period or periods referred to in the relevant
provision of the Covered Tax Agreement; and

(b) where connected activities are carried on in that other
Contracting Jurisdiction at (or, where the relevant provi-
sion of the Covered Tax Agreement applies to supervisory
or consultancy activities, in connection with) the same
building site, construction or installation project, or other
place identified in the relevant provision of the Covered
Tax Agreement during different periods of time, each ex-
ceeding 30 days, by one or more enterprises closely related
to the first-mentioned enterprise,

these different periods of time shall be added to the aggregate
period of time during which the first-mentioned enterprise
has carried on activities at that building site, construction or
installation project, or other place identified in the relevant
provision of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement to the extent that such
provisions address the division of contracts into multiple
parts to avoid the application of a time period or periods in
relation to the existence of a permanent establishment for
specific projects or activities described in paragraph 1.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply with respect
to provisions of its Covered Tax Agreements relating to the
exploration for or exploitation of natural resources.

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 2 that is not subject to a reserva-
tion under subparagraph b) of paragraph 3, and if so, the arti-
cle and paragraph number of each such provision. Where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification with
respect to a provision of a Covered Tax Agreement, that pro-
vision shall be replaced by the provisions of paragraph 1 to
the extent provided in paragraph 2. In other cases, paragraph
1 shall supersede the provisions of the Covered Tax Agree-
ment only to the extent that those provisions are incompati-
ble with paragraph 1.

a) lorsqu’une entreprise d’une Juridiction contractante
exerce des activités dans l’autre Juridiction contractante à
un endroit qui constitue un chantier de construction ou de
montage, ou tout autre projet spécifique mentionné dans
la disposition pertinente de la Convention fiscale couverte,
ou exerce des activités de surveillance ou de conseil qui
sont liées à cet endroit, dans le cas d’une disposition d’une
Convention fiscale couverte qui mentionne de telles activi-
tés, et que ces activités sont exercées pendant une ou des
périodes qui, au total, dépassent 30 jours mais ne dé-
passent pas la période ou les périodes indiquées dans la
disposition pertinente de la Convention fiscale couverte; et

b) lorsque des activités connexes sont exercées dans cette
autre Juridiction contractante (ou lorsque la disposition
pertinente de la Convention fiscale couverte s’applique à
des activités de surveillance ou de conseil, en lien avec cet
endroit) sur le même chantier de construction ou de mon-
tage ou à tout autre endroit identifié dans la disposition
pertinente de la Convention fiscale couverte pendant diffé-
rentes périodes de plus de 30 jours chacune, par une ou
plusieurs entreprises étroitement liées à la première entre-
prise,

ces différentes périodes sont ajoutées à la période totale pen-
dant laquelle la première entreprise a exercé des activités sur
ce chantier de construction ou de montage ou à tout autre en-
droit identifié dans la disposition pertinente de la Convention
fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence des
dispositions d’une Convention fiscale couverte dans la mesure
où ces dispositions portent sur le fractionnement de contrats
en plusieurs parties pour éviter de dépasser une période ou
des périodes relatives à l’existence d’un établissement stable
pour des projets ou des activités spécifiques décrites au para-
graphe 1.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article aux
dispositions de ses Conventions fiscales couvertes relatives
à l’exploration ou l’exploitation de ressources naturelles.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue à
l’alinéa b) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’ar-
ticle et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant conclu
une Convention fiscale couverte ont formulé une telle notifi-
cation relative à une disposition de la Convention fiscale cou-
verte, cette disposition est remplacée par le paragraphe 1
dans les conditions prévues au paragraphe 2. Dans les autres
cas, le paragraphe 1 prévaut sur les dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte seulement dans la mesure où ces disposi-
tions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

a) lorsqu’une entreprise d’une Juridiction contractante
exerce des activités dans l’autre Juridiction contractante à
un endroit qui constitue un chantier de construction ou de
montage, ou tout autre projet spécifique mentionné dans
la disposition pertinente de la Convention fiscale couverte,
ou exerce des activités de surveillance ou de conseil qui
sont liées à cet endroit, dans le cas d’une disposition d’une
Convention fiscale couverte qui mentionne de telles activi-
tés, et que ces activités sont exercées pendant une ou des
périodes qui, au total, dépassent 30 jours mais ne dé-
passent pas la période ou les périodes indiquées dans la
disposition pertinente de la Convention fiscale couverte; et

b) lorsque des activités connexes sont exercées dans cette
autre Juridiction contractante (ou lorsque la disposition
pertinente de la Convention fiscale couverte s’applique à
des activités de surveillance ou de conseil, en lien avec cet
endroit) sur le même chantier de construction ou de mon-
tage ou à tout autre endroit identifié dans la disposition
pertinente de la Convention fiscale couverte pendant diffé-
rentes périodes de plus de 30 jours chacune, par une ou
plusieurs entreprises étroitement liées à la première entre-
prise,

ces différentes périodes sont ajoutées à la période totale pen-
dant laquelle la première entreprise a exercé des activités sur
ce chantier de construction ou de montage ou à tout autre en-
droit identifié dans la disposition pertinente de la Convention
fiscale couverte.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence des
dispositions d’une Convention fiscale couverte dans la mesure
où ces dispositions portent sur le fractionnement de contrats
en plusieurs parties pour éviter de dépasser une période ou
des périodes relatives à l’existence d’un établissement stable
pour des projets ou des activités spécifiques décrites au para-
graphe 1.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article aux
dispositions de ses Conventions fiscales couvertes relatives
à l’exploration ou l’exploitation de ressources naturelles.

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue à l’alinéa a)
du paragraphe 3 notifie au Dépositaire les Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une disposition décrite au pa-
ragraphe 2 et qui ne font pas l’objet d’une réserve prévue à
l’alinéa b) du paragraphe 3, en indiquant les numéros de l’ar-
ticle et du paragraphe de chaque disposition concernée.
Lorsque toutes les Juridictions contractantes ayant conclu
une Convention fiscale couverte ont formulé une telle notifi-
cation relative à une disposition de la Convention fiscale cou-
verte, cette disposition est remplacée par le paragraphe 1
dans les conditions prévues au paragraphe 2. Dans les autres
cas, le paragraphe 1 prévaut sur les dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte seulement dans la mesure où ces disposi-
tions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

(a) where an enterprise of a Contracting Jurisdiction car-
ries on activities in the other Contracting Jurisdiction at a
place that constitutes a building site, construction project,
installation project or other specific project identified in
the relevant provision of the Covered Tax Agreement, or
carries on supervisory or consultancy activities in connec-
tion with such a place, in the case of a provision of a Cov-
ered Tax Agreement that refers to such activities, and
these activities are carried on during one or more periods
of time that, in the aggregate, exceed 30 days without ex-
ceeding the period or periods referred to in the relevant
provision of the Covered Tax Agreement; and

(b) where connected activities are carried on in that other
Contracting Jurisdiction at (or, where the relevant provi-
sion of the Covered Tax Agreement applies to supervisory
or consultancy activities, in connection with) the same
building site, construction or installation project, or other
place identified in the relevant provision of the Covered
Tax Agreement during different periods of time, each ex-
ceeding 30 days, by one or more enterprises closely related
to the first-mentioned enterprise,

these different periods of time shall be added to the aggregate
period of time during which the first-mentioned enterprise
has carried on activities at that building site, construction or
installation project, or other place identified in the relevant
provision of the Covered Tax Agreement.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of pro-
visions of a Covered Tax Agreement to the extent that such
provisions address the division of contracts into multiple
parts to avoid the application of a time period or periods in
relation to the existence of a permanent establishment for
specific projects or activities described in paragraph 1.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements;

b) for the entirety of this Article not to apply with respect
to provisions of its Covered Tax Agreements relating to the
exploration for or exploitation of natural resources.

4 Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 3 shall notify the Depositary of
whether each of its Covered Tax Agreements contains a provi-
sion described in paragraph 2 that is not subject to a reserva-
tion under subparagraph b) of paragraph 3, and if so, the arti-
cle and paragraph number of each such provision. Where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification with
respect to a provision of a Covered Tax Agreement, that pro-
vision shall be replaced by the provisions of paragraph 1 to
the extent provided in paragraph 2. In other cases, paragraph
1 shall supersede the provisions of the Covered Tax Agree-
ment only to the extent that those provisions are incompati-
ble with paragraph 1.
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Article 15 – Definition of a Person
Closely Related to an Enterprise

1 For the purposes of the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that are modified by paragraph 2 of Article 12 (Artificial
Avoidance of Permanent Establishment Status through Com-
missionnaire Arrangements and Similar Strategies), para-
graph 4 of Article 13 (Artificial Avoidance of Permanent Es-
tablishment Status through the Specific Activity Exemptions),
or paragraph 1 of Article 14 (Splitting-up of Contracts), a per-
son is closely related to an enterprise if, based on all the rele-
vant facts and circumstances, one has control of the other or
both are under the control of the same persons or enterprises.
In any case, a person shall be considered to be closely related
to an enterprise if one possesses directly or indirectly more
than 50 per cent of the beneficial interest in the other (or, in
the case of a company, more than 50 per cent of the aggregate
vote and value of the company’s shares or of the beneficial eq-
uity interest in the company) or if another person possesses
directly or indirectly more than 50 per cent of the beneficial
interest (or, in the case of a company, more than 50 per cent
of the aggregate vote and value of the company’s shares or of
the beneficial equity interest in the company) in the person
and the enterprise.

2 A Party that has made the reservations described in para-
graph 4 of Article 12 (Artificial Avoidance of Permanent Es-
tablishment Status through Commissionnaire Arrangements
and Similar Strategies), subparagraph a) or c) of paragraph 6
of Article 13 (Artificial Avoidance of Permanent Establish-
ment Status through the Specific Activity Exemptions), and
subparagraph a) of paragraph 3 of Article 14 (Splitting-up of
Contracts) may reserve the right for the entirety of this Article
not to apply to the Covered Tax Agreements to which those
reservations apply.

PART V

Improving Dispute Resolution

Article 16 – Mutual Agreement
Procedure
1 Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting Jurisdictions result or will result for that per-
son in taxation not in accordance with the provisions of the
Covered Tax Agreement, that person may, irrespective of the
remedies provided by the domestic law of those Contracting
Jurisdictions, present the case to the competent authority of
either Contracting Jurisdiction. The case must be presented
within three years from the first notification of the action re-
sulting in taxation not in accordance with the provisions of
the Covered Tax Agreement.

2 The competent authority shall endeavour, if the objection
appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive
at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual

Article 15 – Définition d’une
personne étroitement liée à une
entreprise
1 Aux fins des dispositions d’une Convention fiscale couverte
modifiées par le paragraphe 2 de l’article 12 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par des
accords de commissionnaire et autres stratégies similaires), le
paragraphe 4 de l’article 13 (Mesures visant à éviter artificiel-
lement le statut d’établissement stable par le recours aux ex-
ceptions applicables à certaines activités spécifiques), ou le
paragraphe 1 de l’article 14 (Fractionnement de contrats), une
personne est étroitement liée à une entreprise si, compte tenu
de l’ensemble des faits et circonstances pertinents, l’une est
sous le contrôle de l’autre ou toutes deux sont sous le contrôle
des mêmes personnes ou entreprises. Dans tous les cas, une
personne est considérée comme étroitement liée à une entre-
prise si l’une détient directement ou indirectement plus de 50
pour cent des droits ou participations effectifs dans l’autre
(ou, dans le cas d’une société, plus de 50 pour cent du total
des droits de vote et de la valeur des actions de la société ou
des droits ou participations effectifs dans les capitaux propres
de la société), ou si une autre personne détient directement
ou indirectement plus de 50 pour cent des droits ou participa-
tions effectifs (ou, dans le cas d’une société, plus de 50 pour
cent du total des droits de vote et de la valeur des actions de
la société ou des droits ou participations effectifs dans les ca-
pitaux propres de la société) dans la personne et l’entreprise.

2 Une Partie qui a émis les réserves prévues au paragraphe 4
de l’article 12 (Mesures visant à éviter artificiellement le sta-
tut d’établissement stable par des accords de commission-
naire et autres stratégies similaires), aux alinéas a) ou c) du
paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures visant à éviter artificiel-
lement le statut d’établissement stable par le recours aux ex-
ceptions applicables à certaines activités spécifiques) et à l’ali-
néa a) du paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats) peut se réserver le droit de ne pas appliquer l’inté-
gralité du présent article aux Conventions fiscales couvertes
auxquelles ces réserves s’appliquent.

PARTIE V

Améliorer le règlement des différends

Article 16 – Procédure amiable

1 Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par
une Juridiction contractante ou par les deux Juridictions
contractantes entraînent ou entraîneront pour elle une impo-
sition non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte, elle peut, indépendamment des recours prévus par
le droit interne de ces Juridictions contractantes, soumettre
son cas à l’autorité compétente de l’une ou l’autre des Juridic-
tions contractantes. Le cas doit être soumis dans les trois ans
qui suivent la première notification de la mesure qui entraîne
une imposition non conforme aux dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte.

2 L’autorité compétente s’efforce, si cette réclamation lui pa-
raît fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y appor-
ter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie

Article 15 – Définition d’une
personne étroitement liée à une
entreprise
1 Aux fins des dispositions d’une Convention fiscale couverte
modifiées par le paragraphe 2 de l’article 12 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par des
accords de commissionnaire et autres stratégies similaires), le
paragraphe 4 de l’article 13 (Mesures visant à éviter artificiel-
lement le statut d’établissement stable par le recours aux ex-
ceptions applicables à certaines activités spécifiques), ou le
paragraphe 1 de l’article 14 (Fractionnement de contrats), une
personne est étroitement liée à une entreprise si, compte tenu
de l’ensemble des faits et circonstances pertinents, l’une est
sous le contrôle de l’autre ou toutes deux sont sous le contrôle
des mêmes personnes ou entreprises. Dans tous les cas, une
personne est considérée comme étroitement liée à une entre-
prise si l’une détient directement ou indirectement plus de 50
pour cent des droits ou participations effectifs dans l’autre
(ou, dans le cas d’une société, plus de 50 pour cent du total
des droits de vote et de la valeur des actions de la société ou
des droits ou participations effectifs dans les capitaux propres
de la société), ou si une autre personne détient directement
ou indirectement plus de 50 pour cent des droits ou participa-
tions effectifs (ou, dans le cas d’une société, plus de 50 pour
cent du total des droits de vote et de la valeur des actions de
la société ou des droits ou participations effectifs dans les ca-
pitaux propres de la société) dans la personne et l’entreprise.

2 Une Partie qui a émis les réserves prévues au paragraphe 4
de l’article 12 (Mesures visant à éviter artificiellement le sta-
tut d’établissement stable par des accords de commission-
naire et autres stratégies similaires), aux alinéas a) ou c) du
paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures visant à éviter artificiel-
lement le statut d’établissement stable par le recours aux ex-
ceptions applicables à certaines activités spécifiques) et à l’ali-
néa a) du paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats) peut se réserver le droit de ne pas appliquer l’inté-
gralité du présent article aux Conventions fiscales couvertes
auxquelles ces réserves s’appliquent.

PARTIE V

Améliorer le règlement des différends

Article 16 – Procédure amiable

1 Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par
une Juridiction contractante ou par les deux Juridictions
contractantes entraînent ou entraîneront pour elle une impo-
sition non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte, elle peut, indépendamment des recours prévus par
le droit interne de ces Juridictions contractantes, soumettre
son cas à l’autorité compétente de l’une ou l’autre des Juridic-
tions contractantes. Le cas doit être soumis dans les trois ans
qui suivent la première notification de la mesure qui entraîne
une imposition non conforme aux dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte.

2 L’autorité compétente s’efforce, si cette réclamation lui pa-
raît fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y appor-
ter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie

Article 15 – Definition of a Person
Closely Related to an Enterprise

1 For the purposes of the provisions of a Covered Tax Agree-
ment that are modified by paragraph 2 of Article 12 (Artificial
Avoidance of Permanent Establishment Status through Com-
missionnaire Arrangements and Similar Strategies), para-
graph 4 of Article 13 (Artificial Avoidance of Permanent Es-
tablishment Status through the Specific Activity Exemptions),
or paragraph 1 of Article 14 (Splitting-up of Contracts), a per-
son is closely related to an enterprise if, based on all the rele-
vant facts and circumstances, one has control of the other or
both are under the control of the same persons or enterprises.
In any case, a person shall be considered to be closely related
to an enterprise if one possesses directly or indirectly more
than 50 per cent of the beneficial interest in the other (or, in
the case of a company, more than 50 per cent of the aggregate
vote and value of the company’s shares or of the beneficial eq-
uity interest in the company) or if another person possesses
directly or indirectly more than 50 per cent of the beneficial
interest (or, in the case of a company, more than 50 per cent
of the aggregate vote and value of the company’s shares or of
the beneficial equity interest in the company) in the person
and the enterprise.

2 A Party that has made the reservations described in para-
graph 4 of Article 12 (Artificial Avoidance of Permanent Es-
tablishment Status through Commissionnaire Arrangements
and Similar Strategies), subparagraph a) or c) of paragraph 6
of Article 13 (Artificial Avoidance of Permanent Establish-
ment Status through the Specific Activity Exemptions), and
subparagraph a) of paragraph 3 of Article 14 (Splitting-up of
Contracts) may reserve the right for the entirety of this Article
not to apply to the Covered Tax Agreements to which those
reservations apply.

PART V

Improving Dispute Resolution

Article 16 – Mutual Agreement
Procedure
1 Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting Jurisdictions result or will result for that per-
son in taxation not in accordance with the provisions of the
Covered Tax Agreement, that person may, irrespective of the
remedies provided by the domestic law of those Contracting
Jurisdictions, present the case to the competent authority of
either Contracting Jurisdiction. The case must be presented
within three years from the first notification of the action re-
sulting in taxation not in accordance with the provisions of
the Covered Tax Agreement.

2 The competent authority shall endeavour, if the objection
appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive
at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
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agreement with the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction, with a view to the avoidance of taxation
which is not in accordance with the Covered Tax Agreement.
Any agreement reached shall be implemented notwithstand-
ing any time limits in the domestic law of the Contracting Ju-
risdictions.

3 The competent authorities of the Contracting Jurisdictions
shall endeavour to resolve by mutual agreement any difficul-
ties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Covered Tax Agreement. They may also consult together
for the elimination of double taxation in cases not provided
for in the Covered Tax Agreement.

4

a) i) The first sentence of paragraph 1 shall apply in place
of or in the absence of provisions of a Covered Tax
Agreement (or parts thereof) that provide that where a
person considers that the actions of one or both of the
Contracting Jurisdiction result or will result for that
person in taxation not in accordance with the provi-
sions of the Covered Tax Agreement, that person may,
irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those Contracting Jurisdictions, present the case
to the competent authority of the Contracting Jurisdic-
tion of which that person is a resident including provi-
sions under which, if the case presented by that person
comes under the provisions of a Covered Tax Agree-
ment relating to non-discrimination based on nationali-
ty, the case may be presented to the competent authori-
ty of the Contracting Jurisdiction of which that person
is a national.

(ii) The second sentence of paragraph 1 shall apply in
place of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that a case referred to in the first sentence of
paragraph 1 must be presented within a specific time
period that is shorter than three years from the first no-
tification of the action resulting in taxation not in ac-
cordance with the provisions of the Covered Tax Agree-
ment, or in the absence of a provision of a Covered Tax
Agreement describing the time period within which
such a case must be presented.

b) i) The first sentence of paragraph 2 shall apply in the
absence of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that the competent authority that is presented
with the case by the person referred to in paragraph 1
shall endeavour, if the objection appears to it to be jus-
tified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory
solution, to resolve the case by mutual agreement with
the competent authority of the other Contracting Juris-
diction, with a view to the avoidance of taxation which
is not in accordance with the Covered Tax Agreement.

ii) The second sentence of paragraph 2 shall apply in
the absence of provisions of a Covered Tax Agreement
providing that any agreement reached shall be imple-
mented notwithstanding any time limits in the domes-
tic law of the Contracting Jurisdictions.

c) i) The first sentence of paragraph 3 shall apply in the
absence of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that the competent authorities of the Contract-
ing Jurisdictions shall endeavour to resolve by mutual

d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Juri-
diction contractante, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention fiscale couverte. L’accord est appli-
qué quels que soient les délais prévus par le droit interne des
Juridictions contractantes.

3 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficul-
tés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de la Convention fiscale cou-
verte. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer
la double imposition dans les cas non prévus par la Conven-
tion fiscale couverte.

4

a) i) La première phrase du paragraphe 1 s’applique à la
place ou en l’absence des dispositions (ou parties de
dispositions) d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient que, lorsqu’une personne estime que les mesures
prises par l’une ou l’autre des Juridictions contrac-
tantes ou par les deux entraînent ou entraîneront pour
elle une imposition non conforme aux dispositions de la
Convention fiscale couverte, cette personne peut, indé-
pendamment des recours prévus par le droit interne de
ces Juridictions contractantes, soumettre son cas à l’au-
torité compétente de la Juridiction contractante dont
elle est un résident, y compris les dispositions en vertu
desquelles, si le cas qu’elle soumet relève des disposi-
tions relatives à la non-discrimination fondée sur la na-
tionalité d’une Convention fiscale couverte, le cas peut
être soumis à l’autorité compétente de la Juridiction
contractante dont elle possède la nationalité.

(ii) La deuxième phrase du paragraphe 1 s’applique à la
place des dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient qu’un cas mentionné dans la pre-
mière phrase du paragraphe 1 doit être soumis dans un
délai spécifique inférieur à trois ans à compter de la
première notification de la mesure qui entraîne une im-
position non conforme aux dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte, ou en l’absence de disposition
d’une Convention fiscale couverte établissant un délai
pour la présentation d’un tel cas.

b) i) La première phrase du paragraphe 2 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que l’autorité compétente à laquelle
la personne mentionnée au paragraphe 1 soumet son
cas s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solu-
tion satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre Juridic-
tion contractante, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention fiscale couverte.

ii) La deuxième phrase du paragraphe 2 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que l’accord est appliqué quels que
soient les délais prévus par le droit interne des Juridic-
tions contractantes.

c) i) La première phrase du paragraphe 3 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que les autorités compétentes des
Juridictions contractantes s’efforcent, par voie d’accord

d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Juri-
diction contractante, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention fiscale couverte. L’accord est appli-
qué quels que soient les délais prévus par le droit interne des
Juridictions contractantes.

3 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficul-
tés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de la Convention fiscale cou-
verte. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer
la double imposition dans les cas non prévus par la Conven-
tion fiscale couverte.

4

a) i) La première phrase du paragraphe 1 s’applique à la
place ou en l’absence des dispositions (ou parties de
dispositions) d’une Convention fiscale couverte qui pré-
voient que, lorsqu’une personne estime que les mesures
prises par l’une ou l’autre des Juridictions contrac-
tantes ou par les deux entraînent ou entraîneront pour
elle une imposition non conforme aux dispositions de la
Convention fiscale couverte, cette personne peut, indé-
pendamment des recours prévus par le droit interne de
ces Juridictions contractantes, soumettre son cas à l’au-
torité compétente de la Juridiction contractante dont
elle est un résident, y compris les dispositions en vertu
desquelles, si le cas qu’elle soumet relève des disposi-
tions relatives à la non-discrimination fondée sur la na-
tionalité d’une Convention fiscale couverte, le cas peut
être soumis à l’autorité compétente de la Juridiction
contractante dont elle possède la nationalité.

(ii) La deuxième phrase du paragraphe 1 s’applique à la
place des dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient qu’un cas mentionné dans la pre-
mière phrase du paragraphe 1 doit être soumis dans un
délai spécifique inférieur à trois ans à compter de la
première notification de la mesure qui entraîne une im-
position non conforme aux dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte, ou en l’absence de disposition
d’une Convention fiscale couverte établissant un délai
pour la présentation d’un tel cas.

b) i) La première phrase du paragraphe 2 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que l’autorité compétente à laquelle
la personne mentionnée au paragraphe 1 soumet son
cas s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solu-
tion satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre Juridic-
tion contractante, en vue d’éviter une imposition non
conforme à la Convention fiscale couverte.

ii) La deuxième phrase du paragraphe 2 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que l’accord est appliqué quels que
soient les délais prévus par le droit interne des Juridic-
tions contractantes.

c) i) La première phrase du paragraphe 3 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que les autorités compétentes des
Juridictions contractantes s’efforcent, par voie d’accord

agreement with the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction, with a view to the avoidance of taxation
which is not in accordance with the Covered Tax Agreement.
Any agreement reached shall be implemented notwithstand-
ing any time limits in the domestic law of the Contracting Ju-
risdictions.

3 The competent authorities of the Contracting Jurisdictions
shall endeavour to resolve by mutual agreement any difficul-
ties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Covered Tax Agreement. They may also consult together
for the elimination of double taxation in cases not provided
for in the Covered Tax Agreement.

4

a) i) The first sentence of paragraph 1 shall apply in place
of or in the absence of provisions of a Covered Tax
Agreement (or parts thereof) that provide that where a
person considers that the actions of one or both of the
Contracting Jurisdiction result or will result for that
person in taxation not in accordance with the provi-
sions of the Covered Tax Agreement, that person may,
irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those Contracting Jurisdictions, present the case
to the competent authority of the Contracting Jurisdic-
tion of which that person is a resident including provi-
sions under which, if the case presented by that person
comes under the provisions of a Covered Tax Agree-
ment relating to non-discrimination based on nationali-
ty, the case may be presented to the competent authori-
ty of the Contracting Jurisdiction of which that person
is a national.

(ii) The second sentence of paragraph 1 shall apply in
place of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that a case referred to in the first sentence of
paragraph 1 must be presented within a specific time
period that is shorter than three years from the first no-
tification of the action resulting in taxation not in ac-
cordance with the provisions of the Covered Tax Agree-
ment, or in the absence of a provision of a Covered Tax
Agreement describing the time period within which
such a case must be presented.

b) i) The first sentence of paragraph 2 shall apply in the
absence of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that the competent authority that is presented
with the case by the person referred to in paragraph 1
shall endeavour, if the objection appears to it to be jus-
tified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory
solution, to resolve the case by mutual agreement with
the competent authority of the other Contracting Juris-
diction, with a view to the avoidance of taxation which
is not in accordance with the Covered Tax Agreement.

ii) The second sentence of paragraph 2 shall apply in
the absence of provisions of a Covered Tax Agreement
providing that any agreement reached shall be imple-
mented notwithstanding any time limits in the domes-
tic law of the Contracting Jurisdictions.

c) i) The first sentence of paragraph 3 shall apply in the
absence of provisions of a Covered Tax Agreement that
provide that the competent authorities of the Contract-
ing Jurisdictions shall endeavour to resolve by mutual
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agreement any difficulties or doubts arising as to the in-
terpretation or application of the Covered Tax Agree-
ment.

ii) The second sentence of paragraph 3 shall apply in
the absence of provisions of a Covered Tax Agreement
that provide that the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions may also consult together for the
elimination of double taxation in cases not provided for
in the Covered Tax Agreement.

5 A Party may reserve the right:

a) for the first sentence of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements on the basis that it intends to
meet the minimum standard for improving dispute resolu-
tion under the OECD/G20 BEPS Package by ensuring that
under each of its Covered Tax Agreements (other than a
Covered Tax Agreement that permits a person to present a
case to the competent authority of either Contracting Ju-
risdiction), where a person considers that the actions of
one or both of the Contracting Jurisdictions result or will
result for that person in taxation not in accordance with
the provisions of the Covered Tax Agreement, irrespective
of the remedies provided by the domestic law of those
Contracting Jurisdictions, that person may present the
case to the competent authority of the Contracting Juris-
diction of which the person is a resident or, if the case pre-
sented by that person comes under a provision of a Cov-
ered Tax Agreement relating to non-discrimination based
on nationality, to that of the Contracting Jurisdiction of
which that person is a national; and the competent author-
ity of that Contracting Jurisdiction will implement a bilat-
eral notification or consultation process with the compe-
tent authority of the other Contracting Jurisdiction for cas-
es in which the competent authority to which the mutual
agreement procedure case was presented does not consid-
er the taxpayer’s objection to be justified;

b) for the second sentence of paragraph 1 not to apply to
its Covered Tax Agreements that do not provide that the
case referred to in the first sentence of paragraph 1 must
be presented within a specific time period on the basis that
it intends to meet the minimum standard for improving
dispute resolution under the OECD/G20 BEPS package by
ensuring that for the purposes of all such Covered Tax
Agreements the taxpayer referred to in paragraph 1 is al-
lowed to present the case within a period of at least three
years from the first notification of the action resulting in
taxation not in accordance with the provisions of the Cov-
ered Tax Agreement;

c) for the second sentence of paragraph 2 not to apply to
its Covered Tax Agreements on the basis that for the pur-
poses of all of its Covered Tax Agreements:

i) any agreement reached via the mutual agreement
procedure shall be implemented notwithstanding any
time limits in the domestic laws of the Contracting Ju-
risdictions; or

ii) it intends to meet the minimum standard for im-
proving dispute resolution under the OECD/G20 BEPS
package by accepting, in its bilateral treaty negotia-
tions, a treaty provision providing that:

A) the Contracting Jurisdictions shall make no ad-
justment to the profits that are attributable to a

amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les
doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou
l’application de la Convention fiscale couverte.

ii) La deuxième phrase du paragraphe 3 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que les autorités compétentes des
Juridictions contractantes peuvent également se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans
les cas non prévus par la Convention fiscale couverte.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer la première phrase du paragraphe 1
à ses Conventions fiscales couvertes, au motif qu’elle a l’in-
tention de satisfaire la norme minimale relative à l’amélio-
ration du règlement des différends définie dans le cadre du
Projet BEPS de l’OCDE et du G20 en garantissant qu’aux
fins de chacune de ses Conventions fiscales couvertes
(autre qu’une Convention fiscale couverte qui permet à
une personne de soumettre son cas à l’autorité compétente
de l’une ou l’autre des Juridictions contractantes), lors-
qu’une personne estime que les mesures prises par une Ju-
ridiction contractante ou par les deux Juridictions contrac-
tantes entraînent ou entraîneront pour elle une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte, cette personne peut, indépendamment des re-
cours prévus par le droit interne de ces Juridictions
contractantes, soumettre son cas à l’autorité compétente
de la Juridiction contractante dont la personne est un ré-
sident ou, si le cas relève de la disposition d’une Conven-
tion fiscale couverte relative à la non-discrimination fon-
dée sur la nationalité, à la Juridiction contractante dont
elle possède la nationalité; et l’autorité compétente de
cette Juridiction contractante engage un processus bilaté-
ral de notification ou de consultation avec l’autorité com-
pétente de l’autre Juridiction contractante pour les cas où
l’autorité compétente saisie d’un cas de procédure amiable
considère que la réclamation du contribuable n’est pas
fondée;

b) de ne pas appliquer la deuxième phrase du paragraphe
1 à ses Conventions fiscales couvertes qui ne prévoient pas
que le cas mentionné dans la première phrase du para-
graphe 1 doit être soumis dans un délai spécifique, au mo-
tif qu’elle a l’intention de satisfaire la norme minimale re-
lative à l’amélioration du règlement des différends définie
dans le cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du G20 en ga-
rantissant qu’aux fins de toutes ses Conventions fiscales
couvertes, la personne mentionnée au paragraphe 1 est au-
torisée à soumettre son cas dans un délai d’au moins trois
ans à compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de
la Convention fiscale couverte;

c) de ne pas appliquer la deuxième phrase du paragraphe
2 à ses Conventions fiscales couvertes, au motif qu’aux fins
de toutes ses Conventions fiscales couvertes :

i) l’accord obtenu par voie d’accord amiable est appli-
qué quels que soient les délais prévus par le droit in-
terne des Juridictions contractantes; ou

ii) elle a l’intention de satisfaire à la norme minimale
relative à l’amélioration du règlement des différends
définie dans le cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du

amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les
doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou
l’application de la Convention fiscale couverte.

ii) La deuxième phrase du paragraphe 3 s’applique en
l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient que les autorités compétentes des
Juridictions contractantes peuvent également se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans
les cas non prévus par la Convention fiscale couverte.

5 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer la première phrase du paragraphe 1
à ses Conventions fiscales couvertes, au motif qu’elle a l’in-
tention de satisfaire la norme minimale relative à l’amélio-
ration du règlement des différends définie dans le cadre du
Projet BEPS de l’OCDE et du G20 en garantissant qu’aux
fins de chacune de ses Conventions fiscales couvertes
(autre qu’une Convention fiscale couverte qui permet à
une personne de soumettre son cas à l’autorité compétente
de l’une ou l’autre des Juridictions contractantes), lors-
qu’une personne estime que les mesures prises par une Ju-
ridiction contractante ou par les deux Juridictions contrac-
tantes entraînent ou entraîneront pour elle une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte, cette personne peut, indépendamment des re-
cours prévus par le droit interne de ces Juridictions
contractantes, soumettre son cas à l’autorité compétente
de la Juridiction contractante dont la personne est un ré-
sident ou, si le cas relève de la disposition d’une Conven-
tion fiscale couverte relative à la non-discrimination fon-
dée sur la nationalité, à la Juridiction contractante dont
elle possède la nationalité; et l’autorité compétente de
cette Juridiction contractante engage un processus bilaté-
ral de notification ou de consultation avec l’autorité com-
pétente de l’autre Juridiction contractante pour les cas où
l’autorité compétente saisie d’un cas de procédure amiable
considère que la réclamation du contribuable n’est pas
fondée;

b) de ne pas appliquer la deuxième phrase du paragraphe
1 à ses Conventions fiscales couvertes qui ne prévoient pas
que le cas mentionné dans la première phrase du para-
graphe 1 doit être soumis dans un délai spécifique, au mo-
tif qu’elle a l’intention de satisfaire la norme minimale re-
lative à l’amélioration du règlement des différends définie
dans le cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du G20 en ga-
rantissant qu’aux fins de toutes ses Conventions fiscales
couvertes, la personne mentionnée au paragraphe 1 est au-
torisée à soumettre son cas dans un délai d’au moins trois
ans à compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de
la Convention fiscale couverte;

c) de ne pas appliquer la deuxième phrase du paragraphe
2 à ses Conventions fiscales couvertes, au motif qu’aux fins
de toutes ses Conventions fiscales couvertes :

i) l’accord obtenu par voie d’accord amiable est appli-
qué quels que soient les délais prévus par le droit in-
terne des Juridictions contractantes; ou

ii) elle a l’intention de satisfaire à la norme minimale
relative à l’amélioration du règlement des différends
définie dans le cadre du Projet BEPS de l’OCDE et du

agreement any difficulties or doubts arising as to the in-
terpretation or application of the Covered Tax Agree-
ment.

ii) The second sentence of paragraph 3 shall apply in
the absence of provisions of a Covered Tax Agreement
that provide that the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions may also consult together for the
elimination of double taxation in cases not provided for
in the Covered Tax Agreement.

5 A Party may reserve the right:

a) for the first sentence of paragraph 1 not to apply to its
Covered Tax Agreements on the basis that it intends to
meet the minimum standard for improving dispute resolu-
tion under the OECD/G20 BEPS Package by ensuring that
under each of its Covered Tax Agreements (other than a
Covered Tax Agreement that permits a person to present a
case to the competent authority of either Contracting Ju-
risdiction), where a person considers that the actions of
one or both of the Contracting Jurisdictions result or will
result for that person in taxation not in accordance with
the provisions of the Covered Tax Agreement, irrespective
of the remedies provided by the domestic law of those
Contracting Jurisdictions, that person may present the
case to the competent authority of the Contracting Juris-
diction of which the person is a resident or, if the case pre-
sented by that person comes under a provision of a Cov-
ered Tax Agreement relating to non-discrimination based
on nationality, to that of the Contracting Jurisdiction of
which that person is a national; and the competent author-
ity of that Contracting Jurisdiction will implement a bilat-
eral notification or consultation process with the compe-
tent authority of the other Contracting Jurisdiction for cas-
es in which the competent authority to which the mutual
agreement procedure case was presented does not consid-
er the taxpayer’s objection to be justified;

b) for the second sentence of paragraph 1 not to apply to
its Covered Tax Agreements that do not provide that the
case referred to in the first sentence of paragraph 1 must
be presented within a specific time period on the basis that
it intends to meet the minimum standard for improving
dispute resolution under the OECD/G20 BEPS package by
ensuring that for the purposes of all such Covered Tax
Agreements the taxpayer referred to in paragraph 1 is al-
lowed to present the case within a period of at least three
years from the first notification of the action resulting in
taxation not in accordance with the provisions of the Cov-
ered Tax Agreement;

c) for the second sentence of paragraph 2 not to apply to
its Covered Tax Agreements on the basis that for the pur-
poses of all of its Covered Tax Agreements:

i) any agreement reached via the mutual agreement
procedure shall be implemented notwithstanding any
time limits in the domestic laws of the Contracting Ju-
risdictions; or

ii) it intends to meet the minimum standard for im-
proving dispute resolution under the OECD/G20 BEPS
package by accepting, in its bilateral treaty negotia-
tions, a treaty provision providing that:

A) the Contracting Jurisdictions shall make no ad-
justment to the profits that are attributable to a
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permanent establishment of an enterprise of one of
the Contracting Jurisdictions after a period that is
mutually agreed between both Contracting Jurisdic-
tions from the end of the taxable year in which the
profits would have been attributable to the perma-
nent establishment (this provision shall not apply in
the case of fraud, gross negligence or wilful default);
and

B) the Contracting Jurisdictions shall not include in
the profits of an enterprise, and tax accordingly,
profits that would have accrued to the enterprise but
that by reason of the conditions referred to in a pro-
vision in the Covered Tax Agreement relating to as-
sociated enterprises have not so accrued, after a pe-
riod that is mutually agreed between both Contract-
ing Jurisdictions from the end of the taxable year in
which the profits would have accrued to the enter-
prise (this provision shall not apply in the case of
fraud, gross negligence or wilful default).

6 a) Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 5 shall notify the Depositary
of whether each of its Covered Tax Agreements contains a
provision described in clause i) of subparagraph a) of para-
graph 4, and if so, the article and paragraph number of
each such provision. Where all Contracting Jurisdictions
have made a notification with respect to a provision of a
Covered Tax Agreement, that provision shall be replaced
by the first sentence of paragraph 1. In other cases, the
first sentence of paragraph 1 shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with that sentence.

b) Each Party that has not made the reservation described
in subparagraph b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which contain
a provision that provides that a case referred to in the
first sentence of paragraph 1 must be presented within
a specific time period that is shorter than three years
from the first notification of the action resulting in tax-
ation not in accordance with the provisions of the Cov-
ered Tax Agreement, as well as the article and para-
graph number of each such provision; a provision of a
Covered Tax Agreement shall be replaced by the second
sentence of paragraph 1 where all Contracting Jurisdic-
tions have made such a notification with respect to that
provision; in other cases, subject to clause ii), the sec-
ond sentence of paragraph 1 shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent
that those provisions are incompatible with the second
sentence of paragraph 1;

ii) the list of its Covered Tax Agreements which contain
a provision that provides that a case referred to in the
first sentence of paragraph 1 must be presented within
a specific time period that is at least three years from
the first notification of the action resulting in taxation

G20 en acceptant, lors des négociations de ses conven-
tions bilatérales, une disposition prévoyant que :

A) les Juridictions contractantes ne procèdent à au-
cun ajustement des bénéfices qui sont attribuables à
un établissement stable d’une entreprise de l’une des
Juridictions contractantes au-delà d’un délai conve-
nu par les deux Juridictions contractantes, qui com-
mence à compter de la fin de la période imposable
au cours de laquelle les bénéfices auraient dû être at-
tribués à l’établissement stable (la présente disposi-
tion ne s’applique pas en cas de fraude, négligence
grave ou manquement délibéré); et

B) les Juridictions contractantes s’abstiennent d’in-
clure dans les bénéfices d’une entreprise, et d’impo-
ser en conséquence, des bénéfices qui aurait dû être
réalisés par cette entreprise, mais qui ne l’ont pas été
en raison des conditions mentionnées dans une dis-
position de la Convention fiscale couverte relative
aux entreprises associées, au-delà d’un délai conve-
nu par les deux Juridictions contractantes, qui com-
mence à compter de la fin de la période imposable
au cours duquel ces bénéfices auraient dû être réali-
sés par l’entreprise (la présente disposition ne s’ap-
plique pas en cas de fraude, négligence grave ou
manquement délibéré).

6 a) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa
a) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conventions
fiscales couvertes qui contiennent une disposition décrite
au point i) de l’alinéa a) du paragraphe 4, en indiquant les
numéros de l’article et du paragraphe de chaque disposi-
tion concernée. Lorsque toutes les Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte ont
formulé une notification relative à une disposition de la
Convention fiscale couverte, cette disposition est rempla-
cée par la première phrase du paragraphe 1. Dans les
autres cas, la première phrase du paragraphe1 prévaut sur
les dispositions des Conventions fiscales couvertes seule-
ment dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec cette phrase.

b) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’ali-
néa b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire :

(i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition qui prévoit que le cas men-
tionné à la première phrase du paragraphe 1 doit être
soumis dans un délai spécifique, inférieur à trois ans, à
compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions
de la Convention fiscale couverte, en indiquant les nu-
méros de l’article et du paragraphe de chaque disposi-
tion concernée; lorsque toutes les Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte ont
formulé une telle notification relative à une disposition
de la Convention fiscale couverte, cette disposition est
remplacée par la deuxième phrase du paragraphe 1;
dans les autres cas, sous réserve du point ii), la
deuxième phrase du paragraphe 1 prévaut sur les dis-
positions des Conventions fiscales couvertes seulement
dans la mesure où ces dispositions sont incompatibles
avec la deuxième phrase du paragraphe 1;

(ii) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition qui prévoit que le cas

G20 en acceptant, lors des négociations de ses conven-
tions bilatérales, une disposition prévoyant que :

A) les Juridictions contractantes ne procèdent à au-
cun ajustement des bénéfices qui sont attribuables à
un établissement stable d’une entreprise de l’une des
Juridictions contractantes au-delà d’un délai conve-
nu par les deux Juridictions contractantes, qui com-
mence à compter de la fin de la période imposable
au cours de laquelle les bénéfices auraient dû être at-
tribués à l’établissement stable (la présente disposi-
tion ne s’applique pas en cas de fraude, négligence
grave ou manquement délibéré); et

B) les Juridictions contractantes s’abstiennent d’in-
clure dans les bénéfices d’une entreprise, et d’impo-
ser en conséquence, des bénéfices qui aurait dû être
réalisés par cette entreprise, mais qui ne l’ont pas été
en raison des conditions mentionnées dans une dis-
position de la Convention fiscale couverte relative
aux entreprises associées, au-delà d’un délai conve-
nu par les deux Juridictions contractantes, qui com-
mence à compter de la fin de la période imposable
au cours duquel ces bénéfices auraient dû être réali-
sés par l’entreprise (la présente disposition ne s’ap-
plique pas en cas de fraude, négligence grave ou
manquement délibéré).

6 a) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’alinéa
a) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire les Conventions
fiscales couvertes qui contiennent une disposition décrite
au point i) de l’alinéa a) du paragraphe 4, en indiquant les
numéros de l’article et du paragraphe de chaque disposi-
tion concernée. Lorsque toutes les Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte ont
formulé une notification relative à une disposition de la
Convention fiscale couverte, cette disposition est rempla-
cée par la première phrase du paragraphe 1. Dans les
autres cas, la première phrase du paragraphe1 prévaut sur
les dispositions des Conventions fiscales couvertes seule-
ment dans la mesure où ces dispositions sont incompa-
tibles avec cette phrase.

b) Toute Partie qui n’a pas émis la réserve prévue à l’ali-
néa b) du paragraphe 5 notifie au Dépositaire :

(i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition qui prévoit que le cas men-
tionné à la première phrase du paragraphe 1 doit être
soumis dans un délai spécifique, inférieur à trois ans, à
compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions
de la Convention fiscale couverte, en indiquant les nu-
méros de l’article et du paragraphe de chaque disposi-
tion concernée; lorsque toutes les Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte ont
formulé une telle notification relative à une disposition
de la Convention fiscale couverte, cette disposition est
remplacée par la deuxième phrase du paragraphe 1;
dans les autres cas, sous réserve du point ii), la
deuxième phrase du paragraphe 1 prévaut sur les dis-
positions des Conventions fiscales couvertes seulement
dans la mesure où ces dispositions sont incompatibles
avec la deuxième phrase du paragraphe 1;

(ii) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui
contiennent une disposition qui prévoit que le cas

permanent establishment of an enterprise of one of
the Contracting Jurisdictions after a period that is
mutually agreed between both Contracting Jurisdic-
tions from the end of the taxable year in which the
profits would have been attributable to the perma-
nent establishment (this provision shall not apply in
the case of fraud, gross negligence or wilful default);
and

B) the Contracting Jurisdictions shall not include in
the profits of an enterprise, and tax accordingly,
profits that would have accrued to the enterprise but
that by reason of the conditions referred to in a pro-
vision in the Covered Tax Agreement relating to as-
sociated enterprises have not so accrued, after a pe-
riod that is mutually agreed between both Contract-
ing Jurisdictions from the end of the taxable year in
which the profits would have accrued to the enter-
prise (this provision shall not apply in the case of
fraud, gross negligence or wilful default).

6 a) Each Party that has not made a reservation described in
subparagraph a) of paragraph 5 shall notify the Depositary
of whether each of its Covered Tax Agreements contains a
provision described in clause i) of subparagraph a) of para-
graph 4, and if so, the article and paragraph number of
each such provision. Where all Contracting Jurisdictions
have made a notification with respect to a provision of a
Covered Tax Agreement, that provision shall be replaced
by the first sentence of paragraph 1. In other cases, the
first sentence of paragraph 1 shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent that
those provisions are incompatible with that sentence.

b) Each Party that has not made the reservation described
in subparagraph b) of paragraph 5 shall notify the Deposi-
tary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which contain
a provision that provides that a case referred to in the
first sentence of paragraph 1 must be presented within
a specific time period that is shorter than three years
from the first notification of the action resulting in tax-
ation not in accordance with the provisions of the Cov-
ered Tax Agreement, as well as the article and para-
graph number of each such provision; a provision of a
Covered Tax Agreement shall be replaced by the second
sentence of paragraph 1 where all Contracting Jurisdic-
tions have made such a notification with respect to that
provision; in other cases, subject to clause ii), the sec-
ond sentence of paragraph 1 shall supersede the provi-
sions of the Covered Tax Agreement only to the extent
that those provisions are incompatible with the second
sentence of paragraph 1;

ii) the list of its Covered Tax Agreements which contain
a provision that provides that a case referred to in the
first sentence of paragraph 1 must be presented within
a specific time period that is at least three years from
the first notification of the action resulting in taxation
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not in accordance with the provisions of the Covered
Tax Agreement, as well as the article and paragraph
number of each such provision; the second sentence of
paragraph 1 shall not apply to a Covered Tax Agree-
ment where any Contracting Jurisdiction has made
such a notification with respect to that Covered Tax
Agreement.

c) Each Party shall notify the Depositary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause i) of subpara-
graph b) of paragraph 4; the first sentence of paragraph
2 shall apply to a Covered Tax Agreement only where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement;

ii) in the case of a Party that has not made the reserva-
tion described in subparagraph c) of paragraph 5, the
list of its Covered Tax Agreements which do not contain
a provision described in clause ii) of subparagraph b) of
paragraph 4; the second sentence of paragraph 2 shall
apply to a Covered Tax Agreement only where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement.

d) Each Party shall notify the Depositary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause i) of subpara-
graph c) of paragraph 4; the first sentence of paragraph
3 shall apply to a Covered Tax Agreement only where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement;

ii) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause ii) of subpara-
graph c) of paragraph 4; the second sentence of para-
graph 3 shall apply to a Covered Tax Agreement only
where all Contracting Jurisdictions have made such a
notification with respect to that Covered Tax Agree-
ment.

Article 17 – Corresponding
Adjustments
1 Where a Contracting Jurisdiction includes in the profits of
an enterprise of that Contracting Jurisdiction — and taxes ac-
cordingly — profits on which an enterprise of the other Con-
tracting Jurisdiction has been charged to tax in that other
Contracting Jurisdiction and the profits so included are prof-
its which would have accrued to the enterprise of the first-
mentioned Contracting Jurisdiction if the conditions made
between the two enterprises had been those which would
have been made between independent enterprises, then that
other Contracting Jurisdiction shall make an appropriate ad-
justment to the amount of the tax charged therein on those
profits. In determining such adjustment, due regard shall be
had to the other provisions of the Covered Tax Agreement

mentionné à la première phrase du paragraphe 1 doit
être soumis dans un délai spécifique, d’au moins trois
ans, à compter de la première notification de la mesure
qui a entraîné une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la Convention fiscale couverte, en indiquant
les numéros de l’article et du paragraphe de chaque dis-
position concernée; la deuxième phrase du paragraphe
1 ne s’applique pas à une Convention fiscale couverte
dès lors qu’une Juridiction contractante a formulé une
telle notification relative à cette Convention fiscale cou-
verte.

c) Toute Partie notifie au Dépositaire :

i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point i) de
l’alinéa b) du paragraphe 4; la première phrase du para-
graphe 2 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte;

ii) pour les cas où une Partie n’a pas émis la réserve
prévue à l’alinéa c) du paragraphe 5, la liste de ses
Conventions fiscales couvertes qui ne contiennent pas
une disposition décrite au point ii) de l’alinéa b) du pa-
ragraphe 4; la deuxième phrase du paragraphe 2 s’ap-
plique à une Convention fiscale couverte dès lors que
toutes les Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification relative à cette Convention fiscale cou-
verte.

d) Toute Partie notifie au Dépositaire :

i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point i) de
l’alinéa c) du paragraphe 4; la première phrase du para-
graphe 3 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte;

ii) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point ii) de
l’alinéa c) du paragraphe 4; la deuxième phrase du pa-
ragraphe 3 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte.

Article 17 – Ajustements corrélatifs

1 Lorsqu’une Juridiction contractante inclut dans les béné-
fices d’une entreprise de cette Juridiction contractante — et
impose en conséquence — des bénéfices sur lesquels une en-
treprise de l’autre Juridiction contractante a été imposée dans
cette autre Juridiction contractante, et que les bénéfices ainsi
inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entre-
prise de la première Juridiction contractante si les conditions
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui au-
raient été convenues entre des entreprises indépendantes,
l’autre Juridiction contractante procède à un ajustement ap-
proprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces béné-
fices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions de la Convention fiscale couverte et, si

mentionné à la première phrase du paragraphe 1 doit
être soumis dans un délai spécifique, d’au moins trois
ans, à compter de la première notification de la mesure
qui a entraîné une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la Convention fiscale couverte, en indiquant
les numéros de l’article et du paragraphe de chaque dis-
position concernée; la deuxième phrase du paragraphe
1 ne s’applique pas à une Convention fiscale couverte
dès lors qu’une Juridiction contractante a formulé une
telle notification relative à cette Convention fiscale cou-
verte.

c) Toute Partie notifie au Dépositaire :

i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point i) de
l’alinéa b) du paragraphe 4; la première phrase du para-
graphe 2 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte;

ii) pour les cas où une Partie n’a pas émis la réserve
prévue à l’alinéa c) du paragraphe 5, la liste de ses
Conventions fiscales couvertes qui ne contiennent pas
une disposition décrite au point ii) de l’alinéa b) du pa-
ragraphe 4; la deuxième phrase du paragraphe 2 s’ap-
plique à une Convention fiscale couverte dès lors que
toutes les Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification relative à cette Convention fiscale cou-
verte.

d) Toute Partie notifie au Dépositaire :

i) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point i) de
l’alinéa c) du paragraphe 4; la première phrase du para-
graphe 3 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte;

ii) la liste de ses Conventions fiscales couvertes qui ne
contiennent pas une disposition décrite au point ii) de
l’alinéa c) du paragraphe 4; la deuxième phrase du pa-
ragraphe 3 s’applique à une Convention fiscale couverte
dès lors que toutes les Juridictions contractantes ont
formulé une telle notification relative à cette Conven-
tion fiscale couverte.

Article 17 – Ajustements corrélatifs

1 Lorsqu’une Juridiction contractante inclut dans les béné-
fices d’une entreprise de cette Juridiction contractante — et
impose en conséquence — des bénéfices sur lesquels une en-
treprise de l’autre Juridiction contractante a été imposée dans
cette autre Juridiction contractante, et que les bénéfices ainsi
inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entre-
prise de la première Juridiction contractante si les conditions
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui au-
raient été convenues entre des entreprises indépendantes,
l’autre Juridiction contractante procède à un ajustement ap-
proprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces béné-
fices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions de la Convention fiscale couverte et, si

not in accordance with the provisions of the Covered
Tax Agreement, as well as the article and paragraph
number of each such provision; the second sentence of
paragraph 1 shall not apply to a Covered Tax Agree-
ment where any Contracting Jurisdiction has made
such a notification with respect to that Covered Tax
Agreement.

c) Each Party shall notify the Depositary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause i) of subpara-
graph b) of paragraph 4; the first sentence of paragraph
2 shall apply to a Covered Tax Agreement only where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement;

ii) in the case of a Party that has not made the reserva-
tion described in subparagraph c) of paragraph 5, the
list of its Covered Tax Agreements which do not contain
a provision described in clause ii) of subparagraph b) of
paragraph 4; the second sentence of paragraph 2 shall
apply to a Covered Tax Agreement only where all Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement.

d) Each Party shall notify the Depositary of:

i) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause i) of subpara-
graph c) of paragraph 4; the first sentence of paragraph
3 shall apply to a Covered Tax Agreement only where all
Contracting Jurisdictions have made such a notification
with respect to that Covered Tax Agreement;

ii) the list of its Covered Tax Agreements which do not
contain a provision described in clause ii) of subpara-
graph c) of paragraph 4; the second sentence of para-
graph 3 shall apply to a Covered Tax Agreement only
where all Contracting Jurisdictions have made such a
notification with respect to that Covered Tax Agree-
ment.

Article 17 – Corresponding
Adjustments
1 Where a Contracting Jurisdiction includes in the profits of
an enterprise of that Contracting Jurisdiction — and taxes ac-
cordingly — profits on which an enterprise of the other Con-
tracting Jurisdiction has been charged to tax in that other
Contracting Jurisdiction and the profits so included are prof-
its which would have accrued to the enterprise of the first-
mentioned Contracting Jurisdiction if the conditions made
between the two enterprises had been those which would
have been made between independent enterprises, then that
other Contracting Jurisdiction shall make an appropriate ad-
justment to the amount of the tax charged therein on those
profits. In determining such adjustment, due regard shall be
had to the other provisions of the Covered Tax Agreement
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and the competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions shall if necessary consult each other.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of a
provision that requires a Contracting Jurisdiction to make an
appropriate adjustment to the amount of the tax charged
therein on the profits of an enterprise of that Contracting Ju-
risdiction where the other Contracting Jurisdiction includes
those profits in the profits of an enterprise of that other Con-
tracting Jurisdiction and taxes those profits accordingly, and
the profits so included are profits which would have accrued
to the enterprise of that other Contracting Jurisdiction if the
conditions made between the two enterprises had been those
which would have been made between independent enterpris-
es.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain a provision de-
scribed in paragraph 2;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements on the basis that in the absence of a
provision referred to in paragraph 2 in its Covered Tax
Agreement:

i) it shall make the appropriate adjustment referred to
in paragraph 1; or

ii) its competent authority shall endeavour to resolve
the case under the provisions of a Covered Tax Agree-
ment relating to mutual agreement procedure;

c) in the case of a Party that has made a reservation under
clause ii) of subparagraph c) of paragraph 5 of Article 16
(Mutual Agreement Procedure), for the entirety of this Ar-
ticle not to apply to its Covered Tax Agreements on the ba-
sis that in its bilateral treaty negotiations it shall accept a
treaty provision of the type contained in paragraph 1, pro-
vided that the Contracting Jurisdictions were able to reach
agreement on that provision and on the provisions de-
scribed in clause ii) of subparagraph c) of paragraph 5 of
Article 16 (Mutual Agreement Procedure).

4 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 3 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
paragraph 2, and if so, the article and paragraph number of
each such provision. Where all Contracting Jurisdictions have
made such a notification with respect to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement, that provision shall be replaced by the
provisions of paragraph 1. In other cases, paragraph 1 shall
supersede the provisions of the Covered Tax Agreement only
to the extent that those provisions are incompatible with
paragraph 1.

PART VI

Arbitration

Article 18 – Choice to Apply Part VI

A Party may choose to apply this Part with respect to its Cov-
ered Tax Agreements and shall notify the Depositary

nécessaire, les autorités compétentes des Juridictions
contractantes se consultent.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence d’une
disposition qui impose à une Juridiction contractante de pro-
céder à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y
a été perçu sur les bénéfices d’une entreprise de cette Juridic-
tion contractante lorsque l’autre Juridiction contractante in-
clut ces bénéfices dans les bénéfices d’une entreprise de cette
autre Juridiction contractante, et les impose en conséquence,
et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui au-
raient été réalisés par l’entreprise de cette autre Juridiction
contractante si les conditions convenues entre les deux entre-
prises avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition mentionnée au paragraphe 2;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes au motif qu’en l’absence de
dispositions décrites au paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes :

i) elle procède à l’ajustement corrélatif approprié tel
que mentionné au paragraphe 1; ou

ii) son autorité compétente s’efforce de régler le diffé-
rend conformément aux dispositions d’une Convention
fiscale couverte relative à la procédure amiable;

c) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes lorsqu’elle a émis la réserve
prévue au point ii) de l’alinéa c) du paragraphe 5 de l’ar-
ticle 16 (Procédure amiable), au motif qu’elle prévoit
d’adopter, par le biais de négociations bilatérales, une dis-
position conventionnelle s’inspirant du paragraphe 1 et
que les Juridictions contractantes parviennent à un accord
sur cette disposition et celle du point ii) de l’alinéa c) du
paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure amiable).

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 3 notifie au Dépositaire chacune de ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent une disposition décrite au
paragraphe 2, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque toutes les
Juridictions contractantes ont formulé une telle notification
relative à une disposition d’une Convention fiscale couverte,
cette disposition est remplacée par le paragraphe 1. Dans les
autres cas, le paragraphe 1 prévaut sur les dispositions des
Conventions fiscales couvertes seulement dans la mesure où
ces dispositions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

PARTIE VI

Arbitrage

Article 18 – Choix d’appliquer la
partie VI
Une Partie peut choisir d’appliquer la présente partie à ses
Conventions fiscales couvertes et le notifie au Dépositaire.

nécessaire, les autorités compétentes des Juridictions
contractantes se consultent.

2 Le paragraphe 1 s’applique à la place ou en l’absence d’une
disposition qui impose à une Juridiction contractante de pro-
céder à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y
a été perçu sur les bénéfices d’une entreprise de cette Juridic-
tion contractante lorsque l’autre Juridiction contractante in-
clut ces bénéfices dans les bénéfices d’une entreprise de cette
autre Juridiction contractante, et les impose en conséquence,
et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui au-
raient été réalisés par l’entreprise de cette autre Juridiction
contractante si les conditions convenues entre les deux entre-
prises avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes.

3 Une Partie peut se réserver le droit :

a) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes qui contiennent déjà une
disposition mentionnée au paragraphe 2;

b) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes au motif qu’en l’absence de
dispositions décrites au paragraphe 2 à ses Conventions
fiscales couvertes :

i) elle procède à l’ajustement corrélatif approprié tel
que mentionné au paragraphe 1; ou

ii) son autorité compétente s’efforce de régler le diffé-
rend conformément aux dispositions d’une Convention
fiscale couverte relative à la procédure amiable;

c) de ne pas appliquer l’intégralité du présent article à ses
Conventions fiscales couvertes lorsqu’elle a émis la réserve
prévue au point ii) de l’alinéa c) du paragraphe 5 de l’ar-
ticle 16 (Procédure amiable), au motif qu’elle prévoit
d’adopter, par le biais de négociations bilatérales, une dis-
position conventionnelle s’inspirant du paragraphe 1 et
que les Juridictions contractantes parviennent à un accord
sur cette disposition et celle du point ii) de l’alinéa c) du
paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure amiable).

4 Toute Partie qui n’a pas émis de réserve prévue au para-
graphe 3 notifie au Dépositaire chacune de ses Conventions
fiscales couvertes qui contiennent une disposition décrite au
paragraphe 2, en indiquant les numéros de l’article et du pa-
ragraphe de chaque disposition concernée. Lorsque toutes les
Juridictions contractantes ont formulé une telle notification
relative à une disposition d’une Convention fiscale couverte,
cette disposition est remplacée par le paragraphe 1. Dans les
autres cas, le paragraphe 1 prévaut sur les dispositions des
Conventions fiscales couvertes seulement dans la mesure où
ces dispositions sont incompatibles avec le paragraphe 1.

PARTIE VI

Arbitrage

Article 18 – Choix d’appliquer la
partie VI
Une Partie peut choisir d’appliquer la présente partie à ses
Conventions fiscales couvertes et le notifie au Dépositaire.

and the competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions shall if necessary consult each other.

2 Paragraph 1 shall apply in place of or in the absence of a
provision that requires a Contracting Jurisdiction to make an
appropriate adjustment to the amount of the tax charged
therein on the profits of an enterprise of that Contracting Ju-
risdiction where the other Contracting Jurisdiction includes
those profits in the profits of an enterprise of that other Con-
tracting Jurisdiction and taxes those profits accordingly, and
the profits so included are profits which would have accrued
to the enterprise of that other Contracting Jurisdiction if the
conditions made between the two enterprises had been those
which would have been made between independent enterpris-
es.

3 A Party may reserve the right:

a) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements that already contain a provision de-
scribed in paragraph 2;

b) for the entirety of this Article not to apply to its Cov-
ered Tax Agreements on the basis that in the absence of a
provision referred to in paragraph 2 in its Covered Tax
Agreement:

i) it shall make the appropriate adjustment referred to
in paragraph 1; or

ii) its competent authority shall endeavour to resolve
the case under the provisions of a Covered Tax Agree-
ment relating to mutual agreement procedure;

c) in the case of a Party that has made a reservation under
clause ii) of subparagraph c) of paragraph 5 of Article 16
(Mutual Agreement Procedure), for the entirety of this Ar-
ticle not to apply to its Covered Tax Agreements on the ba-
sis that in its bilateral treaty negotiations it shall accept a
treaty provision of the type contained in paragraph 1, pro-
vided that the Contracting Jurisdictions were able to reach
agreement on that provision and on the provisions de-
scribed in clause ii) of subparagraph c) of paragraph 5 of
Article 16 (Mutual Agreement Procedure).

4 Each Party that has not made a reservation described in
paragraph 3 shall notify the Depositary of whether each of its
Covered Tax Agreements contains a provision described in
paragraph 2, and if so, the article and paragraph number of
each such provision. Where all Contracting Jurisdictions have
made such a notification with respect to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement, that provision shall be replaced by the
provisions of paragraph 1. In other cases, paragraph 1 shall
supersede the provisions of the Covered Tax Agreement only
to the extent that those provisions are incompatible with
paragraph 1.

PART VI

Arbitration

Article 18 – Choice to Apply Part VI

A Party may choose to apply this Part with respect to its Cov-
ered Tax Agreements and shall notify the Depositary
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accordingly. This Part shall apply in relation to two Contract-
ing Jurisdictions with respect to a Covered Tax Agreement
only where both Contracting Jurisdictions have made such a
notification.

Article 19 – Mandatory Binding
Arbitration
1 Where:

a) under a provision of a Covered Tax Agreement (as it
may be modified by paragraph 1 of Article 16 (Mutual
Agreement Procedure)) that provides that a person may
present a case to a competent authority of a Contracting
Jurisdiction where that person considers that the actions
of one or both of the Contracting Jurisdictions result or
will result for that person in taxation not in accordance
with the provisions of the Covered Tax Agreement (as it
may be modified by the Convention), a person has pre-
sented a case to the competent authority of a Contracting
Jurisdiction on the basis that the actions of one or both of
the Contracting Jurisdictions have resulted for that person
in taxation not in accordance with the provisions of the
Covered Tax Agreement (as it may be modified by the Con-
vention); and

b) the competent authorities are unable to reach an agree-
ment to resolve that case pursuant to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement (as it may be modified by paragraph 2
of Article 16 (Mutual Agreement Procedure)) that provides
that the competent authority shall endeavour to resolve
the case by mutual agreement with the competent authori-
ty of the other Contracting Jurisdiction, within a period of
two years beginning on the start date referred to in para-
graph 8 or 9, as the case may be (unless, prior to the expi-
ration of that period the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions have agreed to a different time peri-
od with respect to that case and have notified the person
who presented the case of such agreement),

any unresolved issues arising from the case shall, if the per-
son so requests in writing, be submitted to arbitration in the
manner described in this Part, according to any rules or pro-
cedures agreed upon by the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions pursuant to the provisions of paragraph
10.

2 Where a competent authority has suspended the mutual
agreement procedure referred to in paragraph 1 because a
case with respect to one or more of the same issues is pending
before court or administrative tribunal, the period provided
in subparagraph b) of paragraph 1 will stop running until ei-
ther a final decision has been rendered by the court or admin-
istrative tribunal or the case has been suspended or with-
drawn. In addition, where a person who presented a case and
a competent authority have agreed to suspend the mutual
agreement procedure, the period provided in subparagraph b)
of paragraph 1 will stop running until the suspension has
been lifted.

3 Where both competent authorities agree that a person di-
rectly affected by the case has failed to provide in a timely
manner any additional material information requested by ei-
ther competent authority after the start of the period provid-
ed in subparagraph b) of paragraph 1, the period provided in

Cette partie s’applique entre deux Juridictions contractantes
à l’égard d’une Convention fiscale couverte uniquement
lorsque les deux Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification.

Article 19 – Arbitrage obligatoire et
contraignant
1 Lorsque :

a) en application d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte (telle que susceptible d’être modifiée par le
paragraphe 1 de l’article 16 (Procédure amiable)) qui dis-
pose qu’une personne peut soumettre son cas à une autori-
té compétente d’une Juridiction contractante dès lors que
cette personne estime que les mesures prises par une Juri-
diction contractante ou par les deux Juridictions contrac-
tantes entraînent ou entraîneront pour elle une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte (telle que susceptible d’être modifiée par la pré-
sente Convention), une personne a soumis son cas à l’auto-
rité compétente d’une Juridiction contractante au motif
que les mesures prises par une Juridiction contractante ou
par les deux Juridictions contractantes ont entraîné pour
elle une imposition non conforme aux dispositions de la
Convention fiscale couverte (telle que susceptible d’être
modifiée par la présente Convention); et que

b) les autorités compétentes ne parviennent pas à un ac-
cord permettant de résoudre le cas conformément à une
disposition d’une Convention fiscale couverte (telle que
susceptible d’être modifiée par le paragraphe 2 de l’article
16 (Procédure amiable)) qui dispose que l’autorité compé-
tente s’efforce de résoudre le cas avec l’autorité compé-
tente de l’autre Juridiction contractante, dans un délai de
deux ans à compter de la date de début mentionnée au pa-
ragraphe 8 ou 9, selon le cas (sauf si, avant l’expiration de
ce délai, les autorités compétentes des Juridictions
contractantes sont convenues d’un délai différent pour ce
cas et en ont informé la personne qui a soumis le cas),

les questions non résolues soulevées par ce cas doivent, si la
personne en fait la demande par écrit, être soumises à l’arbi-
trage selon les modalités énoncées dans la présente partie,
conformément aux règles ou aux procédures convenues par
les autorités compétentes des Juridictions contractantes en
application des dispositions du paragraphe 10.

2 Lorsqu’une autorité compétente a suspendu la procédure
amiable mentionnée au paragraphe 1 parce qu’un cas portant
sur une ou plusieurs questions identiques est en instance de-
vant un tribunal judiciaire ou administratif, le délai prévu à
l’alinéa b) du paragraphe 1 cesse de courir jusqu’à ce que ce
tribunal judiciaire ou administratif rende une décision défini-
tive ou que le cas soit suspendu ou retiré. De plus, lorsque la
personne qui soumet le cas et une autorité compétente ont
convenu de suspendre la procédure amiable, le délai prévu à
l’alinéa b) du paragraphe 1 cesse de courir jusqu’à la levée de
cette suspension.

3 Lorsque les deux autorités compétentes conviennent
qu’une personne directement concernée par le cas n’a pas
communiqué en temps opportun les informations pertinentes
complémentaires requises par l’une ou l’autre des autorités
compétentes après le début du délai prévu à l’alinéa b) du

Cette partie s’applique entre deux Juridictions contractantes
à l’égard d’une Convention fiscale couverte uniquement
lorsque les deux Juridictions contractantes ont formulé une
telle notification.

Article 19 – Arbitrage obligatoire et
contraignant
1 Lorsque :

a) en application d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte (telle que susceptible d’être modifiée par le
paragraphe 1 de l’article 16 (Procédure amiable)) qui dis-
pose qu’une personne peut soumettre son cas à une autori-
té compétente d’une Juridiction contractante dès lors que
cette personne estime que les mesures prises par une Juri-
diction contractante ou par les deux Juridictions contrac-
tantes entraînent ou entraîneront pour elle une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention fiscale
couverte (telle que susceptible d’être modifiée par la pré-
sente Convention), une personne a soumis son cas à l’auto-
rité compétente d’une Juridiction contractante au motif
que les mesures prises par une Juridiction contractante ou
par les deux Juridictions contractantes ont entraîné pour
elle une imposition non conforme aux dispositions de la
Convention fiscale couverte (telle que susceptible d’être
modifiée par la présente Convention); et que

b) les autorités compétentes ne parviennent pas à un ac-
cord permettant de résoudre le cas conformément à une
disposition d’une Convention fiscale couverte (telle que
susceptible d’être modifiée par le paragraphe 2 de l’article
16 (Procédure amiable)) qui dispose que l’autorité compé-
tente s’efforce de résoudre le cas avec l’autorité compé-
tente de l’autre Juridiction contractante, dans un délai de
deux ans à compter de la date de début mentionnée au pa-
ragraphe 8 ou 9, selon le cas (sauf si, avant l’expiration de
ce délai, les autorités compétentes des Juridictions
contractantes sont convenues d’un délai différent pour ce
cas et en ont informé la personne qui a soumis le cas),

les questions non résolues soulevées par ce cas doivent, si la
personne en fait la demande par écrit, être soumises à l’arbi-
trage selon les modalités énoncées dans la présente partie,
conformément aux règles ou aux procédures convenues par
les autorités compétentes des Juridictions contractantes en
application des dispositions du paragraphe 10.

2 Lorsqu’une autorité compétente a suspendu la procédure
amiable mentionnée au paragraphe 1 parce qu’un cas portant
sur une ou plusieurs questions identiques est en instance de-
vant un tribunal judiciaire ou administratif, le délai prévu à
l’alinéa b) du paragraphe 1 cesse de courir jusqu’à ce que ce
tribunal judiciaire ou administratif rende une décision défini-
tive ou que le cas soit suspendu ou retiré. De plus, lorsque la
personne qui soumet le cas et une autorité compétente ont
convenu de suspendre la procédure amiable, le délai prévu à
l’alinéa b) du paragraphe 1 cesse de courir jusqu’à la levée de
cette suspension.

3 Lorsque les deux autorités compétentes conviennent
qu’une personne directement concernée par le cas n’a pas
communiqué en temps opportun les informations pertinentes
complémentaires requises par l’une ou l’autre des autorités
compétentes après le début du délai prévu à l’alinéa b) du

accordingly. This Part shall apply in relation to two Contract-
ing Jurisdictions with respect to a Covered Tax Agreement
only where both Contracting Jurisdictions have made such a
notification.

Article 19 – Mandatory Binding
Arbitration
1 Where:

a) under a provision of a Covered Tax Agreement (as it
may be modified by paragraph 1 of Article 16 (Mutual
Agreement Procedure)) that provides that a person may
present a case to a competent authority of a Contracting
Jurisdiction where that person considers that the actions
of one or both of the Contracting Jurisdictions result or
will result for that person in taxation not in accordance
with the provisions of the Covered Tax Agreement (as it
may be modified by the Convention), a person has pre-
sented a case to the competent authority of a Contracting
Jurisdiction on the basis that the actions of one or both of
the Contracting Jurisdictions have resulted for that person
in taxation not in accordance with the provisions of the
Covered Tax Agreement (as it may be modified by the Con-
vention); and

b) the competent authorities are unable to reach an agree-
ment to resolve that case pursuant to a provision of a Cov-
ered Tax Agreement (as it may be modified by paragraph 2
of Article 16 (Mutual Agreement Procedure)) that provides
that the competent authority shall endeavour to resolve
the case by mutual agreement with the competent authori-
ty of the other Contracting Jurisdiction, within a period of
two years beginning on the start date referred to in para-
graph 8 or 9, as the case may be (unless, prior to the expi-
ration of that period the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions have agreed to a different time peri-
od with respect to that case and have notified the person
who presented the case of such agreement),

any unresolved issues arising from the case shall, if the per-
son so requests in writing, be submitted to arbitration in the
manner described in this Part, according to any rules or pro-
cedures agreed upon by the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions pursuant to the provisions of paragraph
10.

2 Where a competent authority has suspended the mutual
agreement procedure referred to in paragraph 1 because a
case with respect to one or more of the same issues is pending
before court or administrative tribunal, the period provided
in subparagraph b) of paragraph 1 will stop running until ei-
ther a final decision has been rendered by the court or admin-
istrative tribunal or the case has been suspended or with-
drawn. In addition, where a person who presented a case and
a competent authority have agreed to suspend the mutual
agreement procedure, the period provided in subparagraph b)
of paragraph 1 will stop running until the suspension has
been lifted.

3 Where both competent authorities agree that a person di-
rectly affected by the case has failed to provide in a timely
manner any additional material information requested by ei-
ther competent authority after the start of the period provid-
ed in subparagraph b) of paragraph 1, the period provided in
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subparagraph b) of paragraph 1 shall be extended for an
amount of time equal to the period beginning on the date by
which the information was requested and ending on the date
on which that information was provided.

4 a) The arbitration decision with respect to the issues sub-
mitted to arbitration shall be implemented through the
mutual agreement concerning the case referred to in para-
graph 1. The arbitration decision shall be final.

b) The arbitration decision shall be binding on both Con-
tracting Jurisdictions except in the following cases:

i) if a person directly affected by the case does not ac-
cept the mutual agreement that implements the arbitra-
tion decision. In such a case, the case shall not be eligi-
ble for any further consideration by the competent au-
thorities. The mutual agreement that implements the
arbitration decision on the case shall be considered not
to be accepted by a person directly affected by the case
if any person directly affected by the case does not,
within 60 days after the date on which notification of
the mutual agreement is sent to the person, withdraw
all issues resolved in the mutual agreement implement-
ing the arbitration decision from consideration by any
court or administrative tribunal or otherwise terminate
any pending court or administrative proceedings with
respect to such issues in a manner consistent with that
mutual agreement.

ii) if a final decision of the courts of one of the Con-
tracting Jurisdictions holds that the arbitration deci-
sion is invalid. In such a case, the request for arbitra-
tion under paragraph 1 shall be considered not to have
been made, and the arbitration process shall be consid-
ered not to have taken place (except for the purposes of
Articles 21 (Confidentiality of Arbitration Proceedings)
and 25 (Costs of Arbitration Proceedings)). In such a
case, a new request for arbitration may be made unless
the competent authorities agree that such a new request
should not be permitted.

iii) if a person directly affected by the case pursues liti-
gation on the issues which were resolved in the mutual
agreement implementing the arbitration decision in
any court or administrative tribunal.

5 The competent authority that received the initial request
for a mutual agreement procedure as described in subpara-
graph a) of paragraph 1 shall, within two calendar months of
receiving the request:

a) send a notification to the person who presented the
case that it has received the request; and

b) send a notification of that request, along with a copy of
the request, to the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction.

6 Within three calendar months after a competent authority
receives the request for a mutual agreement procedure (or a
copy thereof from the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction) it shall either:

a) notify the person who has presented the case and the
other competent authority that it has received the

paragraphe 1, le délai prévu à l’alinéa b) du paragraphe 1 est
prolongé d’une durée égale à celle séparant la date à laquelle
ces informations ont été demandées et la date à laquelle elles
ont été communiquées.

4 a) La décision de la commission d’arbitrage concernant les
questions soumises à l’arbitrage est mise en œuvre par le
biais de l’accord amiable concernant le cas mentionné au
paragraphe 1. La décision de la commission d’arbitrage est
définitive.

b) La décision de la commission d’arbitrage est contrai-
gnante pour les deux Juridictions contractantes sauf dans
les situations suivantes :

i) une personne directement concernée par le cas n’ac-
cepte pas l’accord amiable qui met en œuvre la décision
de la commission d’arbitrage. Dans un tel cas, le cas ne
peut faire l’objet d’un examen complémentaire par les
autorités compétentes. L’accord mettant en œuvre la
décision de la commission d’arbitrage concernant le cas
est considéré comme n’étant pas accepté par une per-
sonne directement concernée par le cas lorsque dans les
60 jours suivant la notification de l’accord amiable à la
personne directement concernée par le cas, cette per-
sonne ne retire pas ou ne met pas un terme définitif à
toute action devant un tribunal judiciaire ou adminis-
tratif ou à toute autre procédure administrative ou juri-
dictionnelle en cours et relative à l’une des questions
soumises à l’arbitrage et résolues par l’accord amiable,
d’une manière conforme à cet accord amiable.

ii) une décision définitive des tribunaux de l’une des
Juridictions contractantes déclare que la décision de la
commission d’arbitrage est invalide. En pareil cas, la
demande d’arbitrage couverte au paragraphe 1 est
considérée comme n’ayant pas été formulée et la procé-
dure d’arbitrage est considérée comme n’ayant pas eu
lieu (sauf aux fins de l’article 21 (Confidentialité de la
procédure d’arbitrage) et de l’article 25 (Coûts de la
procédure d’arbitrage)). Dans ce cas, une nouvelle de-
mande d’arbitrage peut être soumise, à moins que les
autorités compétentes conviennent que cette nouvelle
demande n’est pas permise.

iii) une personne directement concernée par le cas in-
tente une action contentieuse au sujet d’une des ques-
tions résolues par l’accord amiable mettant en œuvre la
décision de la commission d’arbitrage.

5 L’autorité compétente qui reçoit la demande initiale de
procédure amiable telle que mentionnée à l’alinéa a) du para-
graphe 1 doit, dans un délai de deux mois calendaires à comp-
ter de la réception de cette demande :

a) envoyer une notification à la personne qui a soumis le
cas confirmant la réception de la demande; et

b) envoyer une notification de la demande, accompagnée
d’une copie de cette demande, à l’autorité compétente de
l’autre Juridiction contractante.

6 Dans un délai de trois mois calendaires suivant la récep-
tion par une autorité compétente de la demande de procédure
amiable (ou de la copie de la demande de celle-ci provenant
de l’autorité compétente de l’autre Juridiction contractante),
cette autorité compétente :

paragraphe 1, le délai prévu à l’alinéa b) du paragraphe 1 est
prolongé d’une durée égale à celle séparant la date à laquelle
ces informations ont été demandées et la date à laquelle elles
ont été communiquées.

4 a) La décision de la commission d’arbitrage concernant les
questions soumises à l’arbitrage est mise en œuvre par le
biais de l’accord amiable concernant le cas mentionné au
paragraphe 1. La décision de la commission d’arbitrage est
définitive.

b) La décision de la commission d’arbitrage est contrai-
gnante pour les deux Juridictions contractantes sauf dans
les situations suivantes :

i) une personne directement concernée par le cas n’ac-
cepte pas l’accord amiable qui met en œuvre la décision
de la commission d’arbitrage. Dans un tel cas, le cas ne
peut faire l’objet d’un examen complémentaire par les
autorités compétentes. L’accord mettant en œuvre la
décision de la commission d’arbitrage concernant le cas
est considéré comme n’étant pas accepté par une per-
sonne directement concernée par le cas lorsque dans les
60 jours suivant la notification de l’accord amiable à la
personne directement concernée par le cas, cette per-
sonne ne retire pas ou ne met pas un terme définitif à
toute action devant un tribunal judiciaire ou adminis-
tratif ou à toute autre procédure administrative ou juri-
dictionnelle en cours et relative à l’une des questions
soumises à l’arbitrage et résolues par l’accord amiable,
d’une manière conforme à cet accord amiable.

ii) une décision définitive des tribunaux de l’une des
Juridictions contractantes déclare que la décision de la
commission d’arbitrage est invalide. En pareil cas, la
demande d’arbitrage couverte au paragraphe 1 est
considérée comme n’ayant pas été formulée et la procé-
dure d’arbitrage est considérée comme n’ayant pas eu
lieu (sauf aux fins de l’article 21 (Confidentialité de la
procédure d’arbitrage) et de l’article 25 (Coûts de la
procédure d’arbitrage)). Dans ce cas, une nouvelle de-
mande d’arbitrage peut être soumise, à moins que les
autorités compétentes conviennent que cette nouvelle
demande n’est pas permise.

iii) une personne directement concernée par le cas in-
tente une action contentieuse au sujet d’une des ques-
tions résolues par l’accord amiable mettant en œuvre la
décision de la commission d’arbitrage.

5 L’autorité compétente qui reçoit la demande initiale de
procédure amiable telle que mentionnée à l’alinéa a) du para-
graphe 1 doit, dans un délai de deux mois calendaires à comp-
ter de la réception de cette demande :

a) envoyer une notification à la personne qui a soumis le
cas confirmant la réception de la demande; et

b) envoyer une notification de la demande, accompagnée
d’une copie de cette demande, à l’autorité compétente de
l’autre Juridiction contractante.

6 Dans un délai de trois mois calendaires suivant la récep-
tion par une autorité compétente de la demande de procédure
amiable (ou de la copie de la demande de celle-ci provenant
de l’autorité compétente de l’autre Juridiction contractante),
cette autorité compétente :

subparagraph b) of paragraph 1 shall be extended for an
amount of time equal to the period beginning on the date by
which the information was requested and ending on the date
on which that information was provided.

4 a) The arbitration decision with respect to the issues sub-
mitted to arbitration shall be implemented through the
mutual agreement concerning the case referred to in para-
graph 1. The arbitration decision shall be final.

b) The arbitration decision shall be binding on both Con-
tracting Jurisdictions except in the following cases:

i) if a person directly affected by the case does not ac-
cept the mutual agreement that implements the arbitra-
tion decision. In such a case, the case shall not be eligi-
ble for any further consideration by the competent au-
thorities. The mutual agreement that implements the
arbitration decision on the case shall be considered not
to be accepted by a person directly affected by the case
if any person directly affected by the case does not,
within 60 days after the date on which notification of
the mutual agreement is sent to the person, withdraw
all issues resolved in the mutual agreement implement-
ing the arbitration decision from consideration by any
court or administrative tribunal or otherwise terminate
any pending court or administrative proceedings with
respect to such issues in a manner consistent with that
mutual agreement.

ii) if a final decision of the courts of one of the Con-
tracting Jurisdictions holds that the arbitration deci-
sion is invalid. In such a case, the request for arbitra-
tion under paragraph 1 shall be considered not to have
been made, and the arbitration process shall be consid-
ered not to have taken place (except for the purposes of
Articles 21 (Confidentiality of Arbitration Proceedings)
and 25 (Costs of Arbitration Proceedings)). In such a
case, a new request for arbitration may be made unless
the competent authorities agree that such a new request
should not be permitted.

iii) if a person directly affected by the case pursues liti-
gation on the issues which were resolved in the mutual
agreement implementing the arbitration decision in
any court or administrative tribunal.

5 The competent authority that received the initial request
for a mutual agreement procedure as described in subpara-
graph a) of paragraph 1 shall, within two calendar months of
receiving the request:

a) send a notification to the person who presented the
case that it has received the request; and

b) send a notification of that request, along with a copy of
the request, to the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction.

6 Within three calendar months after a competent authority
receives the request for a mutual agreement procedure (or a
copy thereof from the competent authority of the other Con-
tracting Jurisdiction) it shall either:

a) notify the person who has presented the case and the
other competent authority that it has received the
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information necessary to undertake substantive considera-
tion of the case; or

b) request additional information from that person for
that purpose.

7 Where pursuant to subparagraph b) of paragraph 6, one or
both of the competent authorities have requested from the
person who presented the case additional information neces-
sary to undertake substantive consideration of the case, the
competent authority that requested the additional informa-
tion shall, within three calendar months of receiving the addi-
tional information from that person, notify that person and
the other competent authority either:

a) that it has received the requested information; or

b) that some of the requested information is still missing.

8 Where neither competent authority has requested addi-
tional information pursuant to subparagraph b) of paragraph
6, the start date referred to in paragraph 1 shall be the earlier
of:

a) the date on which both competent authorities have no-
tified the person who presented the case pursuant to sub-
paragraph a) of paragraph 6; and

b) the date that is three calendar months after the notifi-
cation to the competent authority of the other Contracting
Jurisdiction pursuant to subparagraph b) of paragraph 5.

9 Where additional information has been requested pur-
suant to subparagraph b) of paragraph 6, the start date re-
ferred to in paragraph 1 shall be the earlier of:

a) the latest date on which the competent authorities that
requested additional information have notified the person
who presented the case and the other competent authority
pursuant to subparagraph a) of paragraph 7; and

b) the date that is three calendar months after both com-
petent authorities have received all information requested
by either competent authority from the person who pre-
sented the case.

If, however, one or both of the competent authorities send the
notification referred to in subparagraph b) of paragraph 7,
such notification shall be treated as a request for additional
information under subparagraph b) of paragraph 6.

10 The competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions shall by mutual agreement (pursuant to the article of
the relevant Covered Tax Agreement regarding procedures for
mutual agreement) settle the mode of application of the pro-
visions contained in this Part, including the minimum infor-
mation necessary for each competent authority to undertake
substantive consideration of the case. Such an agreement
shall be concluded before the date on which unresolved issues
in a case are first eligible to be submitted to arbitration and
may be modified from time to time thereafter.

a) notifie à la personne qui a soumis le cas et à l’autre au-
torité compétente qu’elle a reçu les informations néces-
saires pour procéder à un examen approfondi du cas; ou

b) demande à cette personne des informations complé-
mentaires à cet effet.

7 Lorsque, en application de l’alinéa b) du paragraphe 6,
l’une des autorités compétentes, ou les deux, ont demandé à
la personne qui a soumis le cas des informations complémen-
taires nécessaires pour procéder à un examen approfondi,
l’autorité compétente qui a demandé ces informations com-
plémentaires doit, dans un délai de trois mois calendaires sui-
vant la réception de ces informations complémentaires de
cette personne, informer cette personne et l’autre autorité
compétente :

a) qu’elle a reçu les informations demandées; ou

b) que certaines des informations demandées sont tou-
jours manquantes.

8 Lorsqu’aucune des autorités compétentes n’a demandé
d’information complémentaire conformément à l’alinéa b) du
paragraphe 6, la date de début indiquée au paragraphe 1 est la
première des deux dates suivantes :

a) la date à laquelle les deux autorités compétentes ont in-
formé la personne qui a soumis le cas conformément à
l’alinéa a) du paragraphe 6; et

b) la date qui suit de trois mois calendaires la date à la-
quelle la notification a été envoyée à l’autorité compétente
de l’autre Juridiction contractante conformément à l’alinéa
b) du paragraphe 5.

9 Lorsque des informations complémentaires ont été deman-
dées conformément à l’alinéa b) du paragraphe 6, la date de
début mentionnée au paragraphe 1 est la première des deux
dates suivantes :

a) la dernière des dates à laquelle les autorités compé-
tentes qui ont demandé des informations complémentaires
ont informé la personne qui a soumis le cas ainsi que
l’autre autorité compétente conformément à l’alinéa a) du
paragraphe 7; et

b) la date qui suit de trois mois calendaires la date à la-
quelle les deux autorités compétentes ont reçu l’ensemble
des informations demandées par l’une ou l’autre des auto-
rités compétentes de la personne qui a soumis le cas.

Toutefois, si l’une des autorités compétentes, ou les deux,
transmettent la notification couverte à l’alinéa b) du para-
graphe 7, cette notification doit être considérée comme une
demande d’informations complémentaires au sens de l’alinéa
b) du paragraphe 6.

10 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
doivent, par accord amiable (en vertu de l’article de la
Convention fiscale couverte concernée relatif à la procédure
amiable), s’entendre sur les modalités d’application des dis-
positions de la présente partie, y compris sur le minimum
d’informations requis pour que chaque autorité compétente
puisse procéder à un examen approfondi du cas. Cet accord
doit être conclu avant la date à laquelle les questions non ré-
solues d’un cas sont susceptibles d’être soumises à l’arbitrage
et pourra être modifié par la suite.

a) notifie à la personne qui a soumis le cas et à l’autre au-
torité compétente qu’elle a reçu les informations néces-
saires pour procéder à un examen approfondi du cas; ou

b) demande à cette personne des informations complé-
mentaires à cet effet.

7 Lorsque, en application de l’alinéa b) du paragraphe 6,
l’une des autorités compétentes, ou les deux, ont demandé à
la personne qui a soumis le cas des informations complémen-
taires nécessaires pour procéder à un examen approfondi,
l’autorité compétente qui a demandé ces informations com-
plémentaires doit, dans un délai de trois mois calendaires sui-
vant la réception de ces informations complémentaires de
cette personne, informer cette personne et l’autre autorité
compétente :

a) qu’elle a reçu les informations demandées; ou

b) que certaines des informations demandées sont tou-
jours manquantes.

8 Lorsqu’aucune des autorités compétentes n’a demandé
d’information complémentaire conformément à l’alinéa b) du
paragraphe 6, la date de début indiquée au paragraphe 1 est la
première des deux dates suivantes :

a) la date à laquelle les deux autorités compétentes ont in-
formé la personne qui a soumis le cas conformément à
l’alinéa a) du paragraphe 6; et

b) la date qui suit de trois mois calendaires la date à la-
quelle la notification a été envoyée à l’autorité compétente
de l’autre Juridiction contractante conformément à l’alinéa
b) du paragraphe 5.

9 Lorsque des informations complémentaires ont été deman-
dées conformément à l’alinéa b) du paragraphe 6, la date de
début mentionnée au paragraphe 1 est la première des deux
dates suivantes :

a) la dernière des dates à laquelle les autorités compé-
tentes qui ont demandé des informations complémentaires
ont informé la personne qui a soumis le cas ainsi que
l’autre autorité compétente conformément à l’alinéa a) du
paragraphe 7; et

b) la date qui suit de trois mois calendaires la date à la-
quelle les deux autorités compétentes ont reçu l’ensemble
des informations demandées par l’une ou l’autre des auto-
rités compétentes de la personne qui a soumis le cas.

Toutefois, si l’une des autorités compétentes, ou les deux,
transmettent la notification couverte à l’alinéa b) du para-
graphe 7, cette notification doit être considérée comme une
demande d’informations complémentaires au sens de l’alinéa
b) du paragraphe 6.

10 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
doivent, par accord amiable (en vertu de l’article de la
Convention fiscale couverte concernée relatif à la procédure
amiable), s’entendre sur les modalités d’application des dis-
positions de la présente partie, y compris sur le minimum
d’informations requis pour que chaque autorité compétente
puisse procéder à un examen approfondi du cas. Cet accord
doit être conclu avant la date à laquelle les questions non ré-
solues d’un cas sont susceptibles d’être soumises à l’arbitrage
et pourra être modifié par la suite.

information necessary to undertake substantive considera-
tion of the case; or

b) request additional information from that person for
that purpose.

7 Where pursuant to subparagraph b) of paragraph 6, one or
both of the competent authorities have requested from the
person who presented the case additional information neces-
sary to undertake substantive consideration of the case, the
competent authority that requested the additional informa-
tion shall, within three calendar months of receiving the addi-
tional information from that person, notify that person and
the other competent authority either:

a) that it has received the requested information; or

b) that some of the requested information is still missing.

8 Where neither competent authority has requested addi-
tional information pursuant to subparagraph b) of paragraph
6, the start date referred to in paragraph 1 shall be the earlier
of:

a) the date on which both competent authorities have no-
tified the person who presented the case pursuant to sub-
paragraph a) of paragraph 6; and

b) the date that is three calendar months after the notifi-
cation to the competent authority of the other Contracting
Jurisdiction pursuant to subparagraph b) of paragraph 5.

9 Where additional information has been requested pur-
suant to subparagraph b) of paragraph 6, the start date re-
ferred to in paragraph 1 shall be the earlier of:

a) the latest date on which the competent authorities that
requested additional information have notified the person
who presented the case and the other competent authority
pursuant to subparagraph a) of paragraph 7; and

b) the date that is three calendar months after both com-
petent authorities have received all information requested
by either competent authority from the person who pre-
sented the case.

If, however, one or both of the competent authorities send the
notification referred to in subparagraph b) of paragraph 7,
such notification shall be treated as a request for additional
information under subparagraph b) of paragraph 6.

10 The competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions shall by mutual agreement (pursuant to the article of
the relevant Covered Tax Agreement regarding procedures for
mutual agreement) settle the mode of application of the pro-
visions contained in this Part, including the minimum infor-
mation necessary for each competent authority to undertake
substantive consideration of the case. Such an agreement
shall be concluded before the date on which unresolved issues
in a case are first eligible to be submitted to arbitration and
may be modified from time to time thereafter.
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11 For purposes of applying this Article to its Covered Tax
Agreements, a Party may reserve the right to replace the two-
year period set forth in subparagraph b) of paragraph 1 with a
three-year period.

12 A Party may reserve the right for the following rules to
apply with respect to its Covered Tax Agreements notwith-
standing the other provisions of this Article:

a) any unresolved issue arising from a mutual agreement
procedure case otherwise within the scope of the arbitra-
tion process provided for by this Convention shall not be
submitted to arbitration, if a decision on this issue has al-
ready been rendered by a court or administrative tribunal
of either Contracting Jurisdiction;

b) if, at any time after a request for arbitration has been
made and before the arbitration panel has delivered its de-
cision to the competent authorities of the Contracting Ju-
risdictions, a decision concerning the issue is rendered by
a court or administrative tribunal of one of the Contracting
Jurisdictions, the arbitration process shall terminate.

Article 20 – Appointment of
Arbitrators
1 Except to the extent that the competent authorities of the
Contracting Jurisdictions mutually agree on different rules,
paragraphs 2 through 4 shall apply for the purposes of this
Part.

2 The following rules shall govern the appointment of the
members of an arbitration panel:

a) The arbitration panel shall consist of three individual
members with expertise or experience in international tax
matters.

b) Each competent authority shall appoint one panel
member within 60 days of the date of the request for arbi-
tration under paragraph 1 of Article 19 (Mandatory Bind-
ing Arbitration). The two panel members so appointed
shall, within 60 days of the latter of their appointments,
appoint a third member who shall serve as Chair of the ar-
bitration panel. The Chair shall not be a national or resi-
dent of either Contracting Jurisdiction.

c) Each member appointed to the arbitration panel must
be impartial and independent of the competent authori-
ties, tax administrations, and ministries of finance of the
Contracting Jurisdictions and of all persons directly affect-
ed by the case (as well as their advisors) at the time of ac-
cepting an appointment, maintain his or her impartiality
and independence throughout the proceedings, and avoid
any conduct for a reasonable period of time thereafter
which may damage the appearance of impartiality and in-
dependence of the arbitrators with respect to the proceed-
ings.

3 In the event that the competent authority of a Contracting
Jurisdiction fails to appoint a member of the arbitration panel
in the manner and within the time periods specified in para-
graph 2 or agreed to by the competent authorities of the

11 Aux fins de l’application du présent article à ses Conven-
tions fiscales couvertes, une Partie peut se réserver le droit de
remplacer le délai de deux ans mentionné à l’alinéa b) du pa-
ragraphe 1 par un délai de trois ans.

12 Nonobstant les autres dispositions du présent article, une
Partie peut se réserver le droit d’appliquer les règles suivantes
à ses Conventions fiscales couvertes :

a) toute question non résolue et soulevée par un cas exa-
miné en procédure amiable qui entre dans le champ d’ap-
plication de la procédure d’arbitrage prévue par la pré-
sente Convention ne doit pas être soumise à l’arbitrage si
un tribunal judiciaire ou administratif de l’une ou l’autre
des Juridictions contractantes a déjà rendu une décision
sur cette question;

b) si, à tout moment après qu’une demande d’arbitrage a
été formulée et avant que la commission d’arbitrage ait
communiqué sa décision aux autorités compétentes des
Juridictions contractantes, un tribunal judiciaire ou admi-
nistratif de l’une ou l’autre des Juridictions contractantes
rend une décision concernant cette question soumise à
l’arbitrage, la procédure d’arbitrage prend fin.

Article 20 – Désignation des
arbitres
1 À moins que les autorités compétentes des Juridictions
contractantes conviennent de règles différentes, les para-
graphes 2 à 4 s’appliquent à la procédure d’arbitrage prévue
par la présente partie.

2 Les règles ci-après régissent la désignation des membres
de la commission d’arbitrage :

a) La commission d’arbitrage se compose de trois per-
sonnes physiques possédant une expertise ou une expé-
rience en matière de fiscalité internationale.

b) Chaque autorité compétente doit désigner un membre
de la commission d’arbitrage dans les 60 jours suivant la
demande d’arbitrage formulée en application du para-
graphe 1 de l’article 19 (Arbitrage obligatoire et contrai-
gnant). Les deux membres de la commission d’arbitrage
ainsi désignés nomment, dans les 60 jours suivant la dési-
gnation du dernier d’entre eux, un troisième membre de la
commission d’arbitrage qui assume la fonction de pré-
sident de la commission d’arbitrage. Le président ne doit
pas être un ressortissant ou un résident de l’une ou l’autre
des Juridictions contractantes.

c) Chaque membre de la commission d’arbitrage doit être
impartial et indépendant des autorités compétentes, des
administrations fiscales et des ministères des Finances des
Juridictions contractantes et de toutes les personnes direc-
tement concernées par la demande (ainsi que de leurs
conseils) au moment où il accepte la désignation, demeu-
rer impartial et indépendant tout au long de la procédure,
et éviter ensuite, pendant une durée raisonnable, toute
conduite pouvant entacher l’apparence de son impartialité
et de son indépendance.

3 Si l’autorité compétente d’une Juridiction contractante
omet de désigner un membre de la commission d’arbitrage
selon les règles et dans les délais prévus au paragraphe 2 ou
convenus par les autorités compétentes des Juridictions

11 Aux fins de l’application du présent article à ses Conven-
tions fiscales couvertes, une Partie peut se réserver le droit de
remplacer le délai de deux ans mentionné à l’alinéa b) du pa-
ragraphe 1 par un délai de trois ans.

12 Nonobstant les autres dispositions du présent article, une
Partie peut se réserver le droit d’appliquer les règles suivantes
à ses Conventions fiscales couvertes :

a) toute question non résolue et soulevée par un cas exa-
miné en procédure amiable qui entre dans le champ d’ap-
plication de la procédure d’arbitrage prévue par la pré-
sente Convention ne doit pas être soumise à l’arbitrage si
un tribunal judiciaire ou administratif de l’une ou l’autre
des Juridictions contractantes a déjà rendu une décision
sur cette question;

b) si, à tout moment après qu’une demande d’arbitrage a
été formulée et avant que la commission d’arbitrage ait
communiqué sa décision aux autorités compétentes des
Juridictions contractantes, un tribunal judiciaire ou admi-
nistratif de l’une ou l’autre des Juridictions contractantes
rend une décision concernant cette question soumise à
l’arbitrage, la procédure d’arbitrage prend fin.

Article 20 – Désignation des
arbitres
1 À moins que les autorités compétentes des Juridictions
contractantes conviennent de règles différentes, les para-
graphes 2 à 4 s’appliquent à la procédure d’arbitrage prévue
par la présente partie.

2 Les règles ci-après régissent la désignation des membres
de la commission d’arbitrage :

a) La commission d’arbitrage se compose de trois per-
sonnes physiques possédant une expertise ou une expé-
rience en matière de fiscalité internationale.

b) Chaque autorité compétente doit désigner un membre
de la commission d’arbitrage dans les 60 jours suivant la
demande d’arbitrage formulée en application du para-
graphe 1 de l’article 19 (Arbitrage obligatoire et contrai-
gnant). Les deux membres de la commission d’arbitrage
ainsi désignés nomment, dans les 60 jours suivant la dési-
gnation du dernier d’entre eux, un troisième membre de la
commission d’arbitrage qui assume la fonction de pré-
sident de la commission d’arbitrage. Le président ne doit
pas être un ressortissant ou un résident de l’une ou l’autre
des Juridictions contractantes.

c) Chaque membre de la commission d’arbitrage doit être
impartial et indépendant des autorités compétentes, des
administrations fiscales et des ministères des Finances des
Juridictions contractantes et de toutes les personnes direc-
tement concernées par la demande (ainsi que de leurs
conseils) au moment où il accepte la désignation, demeu-
rer impartial et indépendant tout au long de la procédure,
et éviter ensuite, pendant une durée raisonnable, toute
conduite pouvant entacher l’apparence de son impartialité
et de son indépendance.

3 Si l’autorité compétente d’une Juridiction contractante
omet de désigner un membre de la commission d’arbitrage
selon les règles et dans les délais prévus au paragraphe 2 ou
convenus par les autorités compétentes des Juridictions

11 For purposes of applying this Article to its Covered Tax
Agreements, a Party may reserve the right to replace the two-
year period set forth in subparagraph b) of paragraph 1 with a
three-year period.

12 A Party may reserve the right for the following rules to
apply with respect to its Covered Tax Agreements notwith-
standing the other provisions of this Article:

a) any unresolved issue arising from a mutual agreement
procedure case otherwise within the scope of the arbitra-
tion process provided for by this Convention shall not be
submitted to arbitration, if a decision on this issue has al-
ready been rendered by a court or administrative tribunal
of either Contracting Jurisdiction;

b) if, at any time after a request for arbitration has been
made and before the arbitration panel has delivered its de-
cision to the competent authorities of the Contracting Ju-
risdictions, a decision concerning the issue is rendered by
a court or administrative tribunal of one of the Contracting
Jurisdictions, the arbitration process shall terminate.

Article 20 – Appointment of
Arbitrators
1 Except to the extent that the competent authorities of the
Contracting Jurisdictions mutually agree on different rules,
paragraphs 2 through 4 shall apply for the purposes of this
Part.

2 The following rules shall govern the appointment of the
members of an arbitration panel:

a) The arbitration panel shall consist of three individual
members with expertise or experience in international tax
matters.

b) Each competent authority shall appoint one panel
member within 60 days of the date of the request for arbi-
tration under paragraph 1 of Article 19 (Mandatory Bind-
ing Arbitration). The two panel members so appointed
shall, within 60 days of the latter of their appointments,
appoint a third member who shall serve as Chair of the ar-
bitration panel. The Chair shall not be a national or resi-
dent of either Contracting Jurisdiction.

c) Each member appointed to the arbitration panel must
be impartial and independent of the competent authori-
ties, tax administrations, and ministries of finance of the
Contracting Jurisdictions and of all persons directly affect-
ed by the case (as well as their advisors) at the time of ac-
cepting an appointment, maintain his or her impartiality
and independence throughout the proceedings, and avoid
any conduct for a reasonable period of time thereafter
which may damage the appearance of impartiality and in-
dependence of the arbitrators with respect to the proceed-
ings.

3 In the event that the competent authority of a Contracting
Jurisdiction fails to appoint a member of the arbitration panel
in the manner and within the time periods specified in para-
graph 2 or agreed to by the competent authorities of the
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Contracting Jurisdictions, a member shall be appointed on
behalf of that competent authority by the highest ranking offi-
cial of the Centre for Tax Policy and Administration of the Or-
ganisation for Economic Co-operation and Development that
is not a national of either Contracting Jurisdiction.

4 If the two initial members of the arbitration panel fail to
appoint the Chair in the manner and within the time periods
specified in paragraph 2 or agreed to by the competent au-
thorities of the Contracting Jurisdictions, the Chair shall be
appointed by the highest ranking official of the Centre for Tax
Policy and Administration of the Organisation for Economic
Co-operation and Development that is not a national of either
Contracting Jurisdiction.

Article 21 – Confidentiality of
Arbitration Proceedings
1 Solely for the purposes of the application of the provisions
of this Part and of the provisions of the relevant Covered Tax
Agreement and of the domestic laws of the Contracting Juris-
dictions related to the exchange of information, confidentiali-
ty, and administrative assistance, members of the arbitration
panel and a maximum of three staff per member (and
prospective arbitrators solely to the extent necessary to verify
their ability to fulfil the requirements of arbitrators) shall be
considered to be persons or authorities to whom information
may be disclosed. Information received by the arbitration
panel or prospective arbitrators and information that the
competent authorities receive from the arbitration panel shall
be considered information that is exchanged under the provi-
sions of the Covered Tax Agreement related to the exchange
of information and administrative assistance.

2 The competent authorities of the Contracting Jurisdictions
shall ensure that members of the arbitration panel and their
staff agree in writing, prior to their acting in an arbitration
proceeding, to treat any information relating to the arbitra-
tion proceeding consistently with the confidentiality and
nondisclosure obligations described in the provisions of the
Covered Tax Agreement related to exchange of information
and administrative assistance and under the applicable laws
of the Contracting Jurisdictions.

Article 22 – Resolution of a Case
Prior to the Conclusion of the
Arbitration
For the purposes of this Part and the provisions of the rele-
vant Covered Tax Agreement that provide for resolution of
cases through mutual agreement, the mutual agreement pro-
cedure, as well as the arbitration proceeding, with respect to a
case shall terminate if, at any time after a request for arbitra-
tion has been made and before the arbitration panel has de-
livered its decision to the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions:

contractantes, ce membre est désigné pour le compte de cette
autorité compétente par le responsable ayant le rang le plus
élevé au sein du Centre de politique et d’administration fis-
cales de l’Organisation de coopération et de développement
économiques et qui n’est ressortissant d’aucune des Juridic-
tions contractantes.

4 Si les deux membres de la commission d’arbitrage initiale-
ment désignés omettent de nommer le président selon les
modalités et dans les délais prévus au paragraphe 2 ou conve-
nus par les autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes, le président est désigné par le responsable ayant le
rang le plus élevé au sein du Centre de politique et d’adminis-
tration fiscales de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques qui n’est ressortissant d’aucune des
Juridictions contractantes.

Article 21 – Confidentialité de la
procédure d’arbitrage
1 Aux seules fins de l’application des dispositions de la pré-
sente partie et des dispositions de la Convention fiscale cou-
verte applicables et du droit interne des Juridictions contrac-
tantes relatives à l’échange de renseignements, à la confiden-
tialité et à l’assistance administrative, les membres de la com-
mission d’arbitrage ainsi qu’un maximum de trois de leurs
collaborateurs (et les membres pressentis de la commission
d’arbitrage seulement dans la mesure où cela est nécessaire
pour apprécier leur capacité à exercer la fonction d’arbitre)
doivent être considérés comme des personnes ou des autori-
tés à qui des renseignements peuvent être communiqués. Les
renseignements reçus par la commission d’arbitrage et par les
membres pressentis de la commission d’arbitrage, et ceux que
les autorités compétentes reçoivent de la commission d’arbi-
trage sont considérés comme des renseignements échangés
en vertu des dispositions de la Convention fiscale couverte re-
latives à l’échange de renseignements et à l’assistance admi-
nistrative.

2 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
veillent à ce que les membres de la commission d’arbitrage et
leurs collaborateurs s’engagent par écrit, avant de participer à
la procédure d’arbitrage, à traiter tout renseignement en lien
avec la procédure d’arbitrage conformément aux obligations
de confidentialité et de non-divulgation prévues dans les dis-
positions de la Convention fiscale couverte relatives à
l’échange de renseignements et à l’assistance administrative
et à celles résultant du droit applicable des Juridictions
contractantes.

Article 22 – Règlement d’un cas
avant la conclusion de l’arbitrage

Au sens de la présente partie et des dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte qui régissent la résolution des cas dans le
cadre de la procédure amiable, la procédure amiable ainsi que
la procédure d’arbitrage portant sur le cas prennent fin si, à
tout moment après qu’une demande d’arbitrage a été formu-
lée et avant que la commission d’arbitrage ait communiqué sa
décision aux autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes :

contractantes, ce membre est désigné pour le compte de cette
autorité compétente par le responsable ayant le rang le plus
élevé au sein du Centre de politique et d’administration fis-
cales de l’Organisation de coopération et de développement
économiques et qui n’est ressortissant d’aucune des Juridic-
tions contractantes.

4 Si les deux membres de la commission d’arbitrage initiale-
ment désignés omettent de nommer le président selon les
modalités et dans les délais prévus au paragraphe 2 ou conve-
nus par les autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes, le président est désigné par le responsable ayant le
rang le plus élevé au sein du Centre de politique et d’adminis-
tration fiscales de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques qui n’est ressortissant d’aucune des
Juridictions contractantes.

Article 21 – Confidentialité de la
procédure d’arbitrage
1 Aux seules fins de l’application des dispositions de la pré-
sente partie et des dispositions de la Convention fiscale cou-
verte applicables et du droit interne des Juridictions contrac-
tantes relatives à l’échange de renseignements, à la confiden-
tialité et à l’assistance administrative, les membres de la com-
mission d’arbitrage ainsi qu’un maximum de trois de leurs
collaborateurs (et les membres pressentis de la commission
d’arbitrage seulement dans la mesure où cela est nécessaire
pour apprécier leur capacité à exercer la fonction d’arbitre)
doivent être considérés comme des personnes ou des autori-
tés à qui des renseignements peuvent être communiqués. Les
renseignements reçus par la commission d’arbitrage et par les
membres pressentis de la commission d’arbitrage, et ceux que
les autorités compétentes reçoivent de la commission d’arbi-
trage sont considérés comme des renseignements échangés
en vertu des dispositions de la Convention fiscale couverte re-
latives à l’échange de renseignements et à l’assistance admi-
nistrative.

2 Les autorités compétentes des Juridictions contractantes
veillent à ce que les membres de la commission d’arbitrage et
leurs collaborateurs s’engagent par écrit, avant de participer à
la procédure d’arbitrage, à traiter tout renseignement en lien
avec la procédure d’arbitrage conformément aux obligations
de confidentialité et de non-divulgation prévues dans les dis-
positions de la Convention fiscale couverte relatives à
l’échange de renseignements et à l’assistance administrative
et à celles résultant du droit applicable des Juridictions
contractantes.

Article 22 – Règlement d’un cas
avant la conclusion de l’arbitrage

Au sens de la présente partie et des dispositions de la Conven-
tion fiscale couverte qui régissent la résolution des cas dans le
cadre de la procédure amiable, la procédure amiable ainsi que
la procédure d’arbitrage portant sur le cas prennent fin si, à
tout moment après qu’une demande d’arbitrage a été formu-
lée et avant que la commission d’arbitrage ait communiqué sa
décision aux autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes :

Contracting Jurisdictions, a member shall be appointed on
behalf of that competent authority by the highest ranking offi-
cial of the Centre for Tax Policy and Administration of the Or-
ganisation for Economic Co-operation and Development that
is not a national of either Contracting Jurisdiction.

4 If the two initial members of the arbitration panel fail to
appoint the Chair in the manner and within the time periods
specified in paragraph 2 or agreed to by the competent au-
thorities of the Contracting Jurisdictions, the Chair shall be
appointed by the highest ranking official of the Centre for Tax
Policy and Administration of the Organisation for Economic
Co-operation and Development that is not a national of either
Contracting Jurisdiction.

Article 21 – Confidentiality of
Arbitration Proceedings
1 Solely for the purposes of the application of the provisions
of this Part and of the provisions of the relevant Covered Tax
Agreement and of the domestic laws of the Contracting Juris-
dictions related to the exchange of information, confidentiali-
ty, and administrative assistance, members of the arbitration
panel and a maximum of three staff per member (and
prospective arbitrators solely to the extent necessary to verify
their ability to fulfil the requirements of arbitrators) shall be
considered to be persons or authorities to whom information
may be disclosed. Information received by the arbitration
panel or prospective arbitrators and information that the
competent authorities receive from the arbitration panel shall
be considered information that is exchanged under the provi-
sions of the Covered Tax Agreement related to the exchange
of information and administrative assistance.

2 The competent authorities of the Contracting Jurisdictions
shall ensure that members of the arbitration panel and their
staff agree in writing, prior to their acting in an arbitration
proceeding, to treat any information relating to the arbitra-
tion proceeding consistently with the confidentiality and
nondisclosure obligations described in the provisions of the
Covered Tax Agreement related to exchange of information
and administrative assistance and under the applicable laws
of the Contracting Jurisdictions.

Article 22 – Resolution of a Case
Prior to the Conclusion of the
Arbitration
For the purposes of this Part and the provisions of the rele-
vant Covered Tax Agreement that provide for resolution of
cases through mutual agreement, the mutual agreement pro-
cedure, as well as the arbitration proceeding, with respect to a
case shall terminate if, at any time after a request for arbitra-
tion has been made and before the arbitration panel has de-
livered its decision to the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions:
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a) the competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions reach a mutual agreement to resolve the case; or

b) the person who presented the case withdraws the re-
quest for arbitration or the request for a mutual agreement
procedure.

Article 23 – Type of Arbitration
Process
1 Except to the extent that the competent authorities of the
Contracting Jurisdictions mutually agree on different rules,
the following rules shall apply with respect to an arbitration
proceeding pursuant to this Part:

a) After a case is submitted to arbitration, the competent
authority of each Contracting Jurisdiction shall submit to
the arbitration panel, by a date set by agreement, a pro-
posed resolution which addresses all unresolved issue(s) in
the case (taking into account all agreements previously
reached in that case between the competent authorities of
the Contracting Jurisdictions). The proposed resolution
shall be limited to a disposition of specific monetary
amounts (for example, of income or expense) or, where
specified, the maximum rate of tax charged pursuant to
the Covered Tax Agreement, for each adjustment or simi-
lar issue in the case. In a case in which the competent au-
thorities of the Contracting Jurisdictions have been unable
to reach agreement on an issue regarding the conditions
for application of a provision of the relevant Covered Tax
Agreement (hereinafter referred to as a “threshold ques-
tion”), such as whether an individual is a resident or
whether a permanent establishment exists, the competent
authorities may submit alternative proposed resolutions
with respect to issues the determination of which is con-
tingent on resolution of such threshold questions.

b) The competent authority of each Contracting Jurisdic-
tion may also submit a supporting position paper for con-
sideration by the arbitration panel. Each competent au-
thority that submits a proposed resolution or supporting
position paper shall provide a copy to the other competent
authority by the date on which the proposed resolution
and supporting position paper were due. Each competent
authority may also submit to the arbitration panel, by a
date set by agreement, a reply submission with respect to
the proposed resolution and supporting position paper
submitted by the other competent authority. A copy of any
reply submission shall be provided to the other competent
authority by the date on which the reply submission was
due.

c) The arbitration panel shall select as its decision one of
the proposed resolutions for the case submitted by the
competent authorities with respect to each issue and any
threshold questions, and shall not include a rationale or
any other explanation of the decision. The arbitration deci-
sion will be adopted by a simple majority of the panel
members. The arbitration panel shall deliver its decision in
writing to the competent authorities of the Contracting Ju-
risdictions. The arbitration decision shall have no prece-
dential value.

a) les autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes parviennent à un accord amiable permettant de ré-
soudre le cas; ou

b) la personne qui a soumis le cas retire sa demande d’ar-
bitrage ou de procédure amiable.

Article 23 – Méthode d’arbitrage

1 À moins que les autorités compétentes des Juridictions
contractantes conviennent de règles différentes, les règles ci-
après s’appliquent à une procédure d’arbitrage engagée
conformément à la présente partie :

a) lorsqu’un cas est soumis à l’arbitrage, l’autorité compé-
tente de chaque Juridiction contractante doit soumettre à
la commission d’arbitrage, au plus tard à la date fixée d’un
commun accord, une proposition de résolution qui porte
sur toutes les questions non résolues de ce cas (en tenant
compte de tous les accords précédemment conclus entre
les autorités compétentes des Juridictions contractantes
concernant ce cas). La proposition de résolution doit se li-
miter à la mention de montants spécifiques exprimés en
unités monétaires (de revenu ou de charges, par exemple)
ou, le cas échéant, à la mention d’un taux d’imposition
maximal applicable conformément à la Convention fiscale
couverte, et ce, pour chaque ajustement ou chaque ques-
tion similaire soulevée par le cas. Dans les cas où les auto-
rités compétentes des Juridictions contractantes n’ont pas
pu se mettre d’accord sur une question relative aux condi-
tions d’application d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte (ci-après dénommée une « question de
seuil »), par exemple, la question de savoir si une personne
physique est un résident ou s’il existe un établissement
stable, les autorités compétentes peuvent soumettre des
propositions de résolution alternatives portant sur toute
question dont la résolution dépend du règlement de cette
question de seuil.

b) l’autorité compétente de chacune des Juridictions
contractantes peut également soumettre à la commission
d’arbitrage un exposé de position à l’appui de sa proposi-
tion de résolution. Chaque autorité compétente qui soumet
une proposition de résolution ou un exposé de position
doit en présenter une copie à l’autre autorité compétente
au plus tard à la date à laquelle la proposition de résolu-
tion ou l’exposé de position doit être soumis. Chaque auto-
rité compétente peut également, au plus tard à la date fixée
d’un commun accord, soumettre à la commission d’arbi-
trage un mémoire en réponse à la proposition de résolu-
tion et à l’exposé de position soumis par l’autre autorité
compétente. Une copie de tout mémoire en réponse à la
proposition de résolution doit être présentée à l’autre au-
torité compétente au plus tard à la date à laquelle cette ré-
ponse doit être soumise à la commission d’arbitrage.

c) la commission d’arbitrage choisit l’une des propositions
de résolution du cas soumis par les autorités compétentes
pour chacun des points et questions soulevés, et n’est pas
tenue de motiver ou d’expliquer sa décision. La décision
d’arbitrage est adoptée à la majorité simple des membres
de la commission d’arbitrage. La commission d’arbitrage
remet sa décision par écrit aux autorités compétentes des

a) les autorités compétentes des Juridictions contrac-
tantes parviennent à un accord amiable permettant de ré-
soudre le cas; ou

b) la personne qui a soumis le cas retire sa demande d’ar-
bitrage ou de procédure amiable.

Article 23 – Méthode d’arbitrage

1 À moins que les autorités compétentes des Juridictions
contractantes conviennent de règles différentes, les règles ci-
après s’appliquent à une procédure d’arbitrage engagée
conformément à la présente partie :

a) lorsqu’un cas est soumis à l’arbitrage, l’autorité compé-
tente de chaque Juridiction contractante doit soumettre à
la commission d’arbitrage, au plus tard à la date fixée d’un
commun accord, une proposition de résolution qui porte
sur toutes les questions non résolues de ce cas (en tenant
compte de tous les accords précédemment conclus entre
les autorités compétentes des Juridictions contractantes
concernant ce cas). La proposition de résolution doit se li-
miter à la mention de montants spécifiques exprimés en
unités monétaires (de revenu ou de charges, par exemple)
ou, le cas échéant, à la mention d’un taux d’imposition
maximal applicable conformément à la Convention fiscale
couverte, et ce, pour chaque ajustement ou chaque ques-
tion similaire soulevée par le cas. Dans les cas où les auto-
rités compétentes des Juridictions contractantes n’ont pas
pu se mettre d’accord sur une question relative aux condi-
tions d’application d’une disposition d’une Convention fis-
cale couverte (ci-après dénommée une « question de
seuil »), par exemple, la question de savoir si une personne
physique est un résident ou s’il existe un établissement
stable, les autorités compétentes peuvent soumettre des
propositions de résolution alternatives portant sur toute
question dont la résolution dépend du règlement de cette
question de seuil.

b) l’autorité compétente de chacune des Juridictions
contractantes peut également soumettre à la commission
d’arbitrage un exposé de position à l’appui de sa proposi-
tion de résolution. Chaque autorité compétente qui soumet
une proposition de résolution ou un exposé de position
doit en présenter une copie à l’autre autorité compétente
au plus tard à la date à laquelle la proposition de résolu-
tion ou l’exposé de position doit être soumis. Chaque auto-
rité compétente peut également, au plus tard à la date fixée
d’un commun accord, soumettre à la commission d’arbi-
trage un mémoire en réponse à la proposition de résolu-
tion et à l’exposé de position soumis par l’autre autorité
compétente. Une copie de tout mémoire en réponse à la
proposition de résolution doit être présentée à l’autre au-
torité compétente au plus tard à la date à laquelle cette ré-
ponse doit être soumise à la commission d’arbitrage.

c) la commission d’arbitrage choisit l’une des propositions
de résolution du cas soumis par les autorités compétentes
pour chacun des points et questions soulevés, et n’est pas
tenue de motiver ou d’expliquer sa décision. La décision
d’arbitrage est adoptée à la majorité simple des membres
de la commission d’arbitrage. La commission d’arbitrage
remet sa décision par écrit aux autorités compétentes des

a) the competent authorities of the Contracting Jurisdic-
tions reach a mutual agreement to resolve the case; or

b) the person who presented the case withdraws the re-
quest for arbitration or the request for a mutual agreement
procedure.

Article 23 – Type of Arbitration
Process
1 Except to the extent that the competent authorities of the
Contracting Jurisdictions mutually agree on different rules,
the following rules shall apply with respect to an arbitration
proceeding pursuant to this Part:

a) After a case is submitted to arbitration, the competent
authority of each Contracting Jurisdiction shall submit to
the arbitration panel, by a date set by agreement, a pro-
posed resolution which addresses all unresolved issue(s) in
the case (taking into account all agreements previously
reached in that case between the competent authorities of
the Contracting Jurisdictions). The proposed resolution
shall be limited to a disposition of specific monetary
amounts (for example, of income or expense) or, where
specified, the maximum rate of tax charged pursuant to
the Covered Tax Agreement, for each adjustment or simi-
lar issue in the case. In a case in which the competent au-
thorities of the Contracting Jurisdictions have been unable
to reach agreement on an issue regarding the conditions
for application of a provision of the relevant Covered Tax
Agreement (hereinafter referred to as a “threshold ques-
tion”), such as whether an individual is a resident or
whether a permanent establishment exists, the competent
authorities may submit alternative proposed resolutions
with respect to issues the determination of which is con-
tingent on resolution of such threshold questions.

b) The competent authority of each Contracting Jurisdic-
tion may also submit a supporting position paper for con-
sideration by the arbitration panel. Each competent au-
thority that submits a proposed resolution or supporting
position paper shall provide a copy to the other competent
authority by the date on which the proposed resolution
and supporting position paper were due. Each competent
authority may also submit to the arbitration panel, by a
date set by agreement, a reply submission with respect to
the proposed resolution and supporting position paper
submitted by the other competent authority. A copy of any
reply submission shall be provided to the other competent
authority by the date on which the reply submission was
due.

c) The arbitration panel shall select as its decision one of
the proposed resolutions for the case submitted by the
competent authorities with respect to each issue and any
threshold questions, and shall not include a rationale or
any other explanation of the decision. The arbitration deci-
sion will be adopted by a simple majority of the panel
members. The arbitration panel shall deliver its decision in
writing to the competent authorities of the Contracting Ju-
risdictions. The arbitration decision shall have no prece-
dential value.
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2 For the purpose of applying this Article with respect to its
Covered Tax Agreements, a Party may reserve the right for
paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agreements. In
such a case, except to the extent that the competent authori-
ties of the Contracting Jurisdictions mutually agree on differ-
ent rules, the following rules shall apply with respect to an ar-
bitration proceeding:

a) After a case is submitted to arbitration, the competent
authority of each Contracting Jurisdiction shall provide
any information that may be necessary for the arbitration
decision to all panel members without undue delay. Unless
the competent authorities of the Contracting Jurisdictions
agree otherwise, any information that was not available to
both competent authorities before the request for arbitra-
tion was received by both of them shall not be taken into
account for purposes of the decision.

b) The arbitration panel shall decide the issues submitted
to arbitration in accordance with the applicable provisions
of the Covered Tax Agreement and, subject to these provi-
sions, of those of the domestic laws of the Contracting Ju-
risdictions. The panel members shall also consider any
other sources which the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions may by mutual agreement expressly
identify.

c) The arbitration decision shall be delivered to the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions in writ-
ing and shall indicate the sources of law relied upon and
the reasoning which led to its result. The arbitration deci-
sion shall be adopted by a simple majority of the panel
members. The arbitration decision shall have no preceden-
tial value.

3 A Party that has not made the reservation described in
paragraph 2 may reserve the right for the preceding para-
graphs of this Article not to apply with respect to its Covered
Tax Agreements with Parties that have made such a reserva-
tion. In such a case, the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions of each such Covered Tax Agreement
shall endeavour to reach agreement on the type of arbitration
process that shall apply with respect to that Covered Tax
Agreement. Until such an agreement is reached, Article 19
(Mandatory Binding Arbitration) shall not apply with respect
to such a Covered Tax Agreement.

4 A Party may also choose to apply paragraph 5 with respect
to its Covered Tax Agreements and shall notify the Depositary
accordingly. Paragraph 5 shall apply in relation to two Con-
tracting Jurisdictions with respect to a Covered Tax Agree-
ment where either of the Contracting Jurisdictions has made
such a notification.

5 Prior to the beginning of arbitration proceedings, the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions to a Cov-
ered Tax Agreement shall ensure that each person that pre-
sented the case and their advisors agree in writing not to dis-
close to any other person any information received during the
course of the arbitration proceedings from either competent
authority or the arbitration panel. The mutual agreement

Juridictions contractantes. La décision de la commission
d’arbitrage n’a aucune valeur de précédent.

2 Pour l’application du présent article à ses Conventions fis-
cales couvertes, une Partie peut se réserver le droit de ne pas
appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions fiscales cou-
vertes. Dans ce cas, sauf dans la mesure où les autorités com-
pétentes des Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte conviennent de règles différentes,
les règles ci-après s’appliquent à la procédure d’arbitrage :

a) lorsqu’un cas est soumis à l’arbitrage, l’autorité compé-
tente de chacune des Juridictions contractantes doit com-
muniquer sans délai aux membres de la commission d’ar-
bitrage les informations qui peuvent être nécessaires pour
rendre la décision d’arbitrage. À moins que les autorités
compétentes des Juridictions contractantes conviennent
de règles différentes, toute information qui n’a pas été por-
tée à la connaissance des deux autorités compétentes
avant la réception de la demande d’arbitrage par les deux
autorités compétentes n’est pas prise en compte par la
commission d’arbitrage pour rendre sa décision.

b) la commission d’arbitrage se prononce sur les ques-
tions soumises à l’arbitrage conformément aux disposi-
tions applicables de la Convention fiscale couverte et, sous
réserve de ces dispositions, à celles du droit interne des
Juridictions contractantes. Les membres de la commission
d’arbitrage doivent également prendre en considération
toutes autres sources de droit que les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes peuvent avoir expres-
sément identifiées d’un commun accord.

c) La décision de la commission d’arbitrage est communi-
quée par écrit aux autorités compétentes des Juridictions
contractantes et indique les sources de droit sur lesquelles
elle se fonde ainsi que le raisonnement qui la sous-tend. La
décision d’arbitrage doit être prise à la majorité simple des
membres de la commission d’arbitrage. La décision de la
commission d’arbitrage n’a aucune valeur de précédent.

3 Une Partie qui n’a pas émis la réserve prévue au para-
graphe 2 peut se réserver le droit de ne pas appliquer les pa-
ragraphes précédents du présent article à ses Conventions fis-
cales couvertes conclues avec des Parties qui ont émis la ré-
serve du paragraphe 2. Dans ce cas, les autorités compétentes
des Juridictions contractantes à une telle Convention fiscale
couverte s’efforcent de parvenir à un accord relatif à la mé-
thode d’arbitrage applicable à cette Convention fiscale cou-
verte. L’article 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant) ne
s’applique pas au titre d’une Convention fiscale couverte tant
qu’un tel accord n’est pas conclu.

4 Une Partie peut choisir d’appliquer le paragraphe 5 à ses
Conventions fiscales couvertes et le notifie au Dépositaire. Le
paragraphe 5 s’applique entre deux Juridictions contractantes
au titre d’une Convention fiscale couverte si l’une des Juridic-
tions contractantes choisit de l’appliquer et le notifie au Dé-
positaire.

5 Avant le début de la procédure d’arbitrage, les autorités
compétentes des Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte veillent à ce que chacune des per-
sonnes qui a soumis le cas, ainsi que leurs conseils, s’en-
gagent, par écrit, de ne pas divulguer, à toute autre personne,
toute information reçue dans le cadre de la procédure d’arbi-
trage, des autorités compétentes et de la commission

Juridictions contractantes. La décision de la commission
d’arbitrage n’a aucune valeur de précédent.

2 Pour l’application du présent article à ses Conventions fis-
cales couvertes, une Partie peut se réserver le droit de ne pas
appliquer le paragraphe 1 à ses Conventions fiscales cou-
vertes. Dans ce cas, sauf dans la mesure où les autorités com-
pétentes des Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte conviennent de règles différentes,
les règles ci-après s’appliquent à la procédure d’arbitrage :

a) lorsqu’un cas est soumis à l’arbitrage, l’autorité compé-
tente de chacune des Juridictions contractantes doit com-
muniquer sans délai aux membres de la commission d’ar-
bitrage les informations qui peuvent être nécessaires pour
rendre la décision d’arbitrage. À moins que les autorités
compétentes des Juridictions contractantes conviennent
de règles différentes, toute information qui n’a pas été por-
tée à la connaissance des deux autorités compétentes
avant la réception de la demande d’arbitrage par les deux
autorités compétentes n’est pas prise en compte par la
commission d’arbitrage pour rendre sa décision.

b) la commission d’arbitrage se prononce sur les ques-
tions soumises à l’arbitrage conformément aux disposi-
tions applicables de la Convention fiscale couverte et, sous
réserve de ces dispositions, à celles du droit interne des
Juridictions contractantes. Les membres de la commission
d’arbitrage doivent également prendre en considération
toutes autres sources de droit que les autorités compé-
tentes des Juridictions contractantes peuvent avoir expres-
sément identifiées d’un commun accord.

c) La décision de la commission d’arbitrage est communi-
quée par écrit aux autorités compétentes des Juridictions
contractantes et indique les sources de droit sur lesquelles
elle se fonde ainsi que le raisonnement qui la sous-tend. La
décision d’arbitrage doit être prise à la majorité simple des
membres de la commission d’arbitrage. La décision de la
commission d’arbitrage n’a aucune valeur de précédent.

3 Une Partie qui n’a pas émis la réserve prévue au para-
graphe 2 peut se réserver le droit de ne pas appliquer les pa-
ragraphes précédents du présent article à ses Conventions fis-
cales couvertes conclues avec des Parties qui ont émis la ré-
serve du paragraphe 2. Dans ce cas, les autorités compétentes
des Juridictions contractantes à une telle Convention fiscale
couverte s’efforcent de parvenir à un accord relatif à la mé-
thode d’arbitrage applicable à cette Convention fiscale cou-
verte. L’article 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant) ne
s’applique pas au titre d’une Convention fiscale couverte tant
qu’un tel accord n’est pas conclu.

4 Une Partie peut choisir d’appliquer le paragraphe 5 à ses
Conventions fiscales couvertes et le notifie au Dépositaire. Le
paragraphe 5 s’applique entre deux Juridictions contractantes
au titre d’une Convention fiscale couverte si l’une des Juridic-
tions contractantes choisit de l’appliquer et le notifie au Dé-
positaire.

5 Avant le début de la procédure d’arbitrage, les autorités
compétentes des Juridictions contractantes ayant conclu une
Convention fiscale couverte veillent à ce que chacune des per-
sonnes qui a soumis le cas, ainsi que leurs conseils, s’en-
gagent, par écrit, de ne pas divulguer, à toute autre personne,
toute information reçue dans le cadre de la procédure d’arbi-
trage, des autorités compétentes et de la commission

2 For the purpose of applying this Article with respect to its
Covered Tax Agreements, a Party may reserve the right for
paragraph 1 not to apply to its Covered Tax Agreements. In
such a case, except to the extent that the competent authori-
ties of the Contracting Jurisdictions mutually agree on differ-
ent rules, the following rules shall apply with respect to an ar-
bitration proceeding:

a) After a case is submitted to arbitration, the competent
authority of each Contracting Jurisdiction shall provide
any information that may be necessary for the arbitration
decision to all panel members without undue delay. Unless
the competent authorities of the Contracting Jurisdictions
agree otherwise, any information that was not available to
both competent authorities before the request for arbitra-
tion was received by both of them shall not be taken into
account for purposes of the decision.

b) The arbitration panel shall decide the issues submitted
to arbitration in accordance with the applicable provisions
of the Covered Tax Agreement and, subject to these provi-
sions, of those of the domestic laws of the Contracting Ju-
risdictions. The panel members shall also consider any
other sources which the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions may by mutual agreement expressly
identify.

c) The arbitration decision shall be delivered to the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions in writ-
ing and shall indicate the sources of law relied upon and
the reasoning which led to its result. The arbitration deci-
sion shall be adopted by a simple majority of the panel
members. The arbitration decision shall have no preceden-
tial value.

3 A Party that has not made the reservation described in
paragraph 2 may reserve the right for the preceding para-
graphs of this Article not to apply with respect to its Covered
Tax Agreements with Parties that have made such a reserva-
tion. In such a case, the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions of each such Covered Tax Agreement
shall endeavour to reach agreement on the type of arbitration
process that shall apply with respect to that Covered Tax
Agreement. Until such an agreement is reached, Article 19
(Mandatory Binding Arbitration) shall not apply with respect
to such a Covered Tax Agreement.

4 A Party may also choose to apply paragraph 5 with respect
to its Covered Tax Agreements and shall notify the Depositary
accordingly. Paragraph 5 shall apply in relation to two Con-
tracting Jurisdictions with respect to a Covered Tax Agree-
ment where either of the Contracting Jurisdictions has made
such a notification.

5 Prior to the beginning of arbitration proceedings, the com-
petent authorities of the Contracting Jurisdictions to a Cov-
ered Tax Agreement shall ensure that each person that pre-
sented the case and their advisors agree in writing not to dis-
close to any other person any information received during the
course of the arbitration proceedings from either competent
authority or the arbitration panel. The mutual agreement
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procedure under the Covered Tax Agreement, as well as the
arbitration proceeding under this Part, with respect to the
case shall terminate if, at any time after a request for arbitra-
tion has been made and before the arbitration panel has de-
livered its decision to the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions, a person that presented the case or one
of that person’s advisors materially breaches that agreement.

6 Notwithstanding paragraph 4, a Party that does not choose
to apply paragraph 5 may reserve the right for paragraph 5
not to apply with respect to one or more identified Covered
Tax Agreements or with respect to all of its Covered Tax
Agreements.

7 A Party that chooses to apply paragraph 5 may reserve the
right for this Part not to apply with respect to all Covered Tax
Agreements for which the other Contracting Jurisdiction
makes a reservation pursuant to paragraph 6.

Article 24 – Agreement on a
Different Resolution
1 For purposes of applying this Part with respect to its Cov-
ered Tax Agreements, a Party may choose to apply paragraph
2 and shall notify the Depositary accordingly. Paragraph 2
shall apply in relation to two Contracting Jurisdictions with
respect to a Covered Tax Agreement only where both Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification.

2 Notwithstanding paragraph 4 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration), an arbitration decision pursuant to this
Part shall not be binding on the Contracting Jurisdictions to a
Covered Tax Agreement and shall not be implemented if the
competent authorities of the Contracting Jurisdictions agree
on a different resolution of all unresolved issues within three
calendar months after the arbitration decision has been deliv-
ered to them.

3 A Party that chooses to apply paragraph 2 may reserve the
right for paragraph 2 to apply only with respect to its Covered
Tax Agreements for which paragraph 2 of Article 23 (Type of
Arbitration Process) applies.

Article 25 – Costs of Arbitration
Proceedings
In an arbitration proceeding under this Part, the fees and ex-
penses of the members of the arbitration panel, as well as any
costs incurred in connection with the arbitration proceedings
by the Contracting Jurisdictions, shall be borne by the Con-
tracting Jurisdictions in a manner to be settled by mutual
agreement between the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions. In the absence of such agreement, each
Contracting Jurisdiction shall bear its own expenses and
those of its appointed panel member. The cost of the chair of
the arbitration panel and other expenses associated with the
conduct of the arbitration proceedings shall be borne by the
Contracting Jurisdictions in equal shares.

d’arbitrage. La procédure amiable ouverte en application de
la Convention fiscale couverte, ainsi que la procédure d’arbi-
trage ouverte en application de la présente partie de la
Convention, prennent fin dès lors que, à tout moment entre le
moment où la demande d’arbitrage est formulée et le moment
où la commission d’arbitrage communique sa décision aux
autorités compétentes des Juridictions contractantes, la per-
sonne qui a soumis le cas, ou un conseil de la personne qui a
soumis la demande, a enfreint cet engagement de manière
importante.

6 Nonobstant le paragraphe 4, une Partie qui ne choisit pas
d’appliquer le paragraphe 5 peut se réserver le droit de ne pas
appliquer le paragraphe 5 à l’une ou plusieurs de ses Conven-
tions fiscales couvertes identifiées ou à toutes ses Conven-
tions fiscales couvertes.

7 Une Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 5 peut se
réserver le droit de ne pas appliquer la présente partie au titre
des Conventions fiscales couvertes pour lesquelles l’autre Ju-
ridiction contractante émet une réserve prévue au paragraphe
6.

Article 24 – Accord sur une solution
différente
1 Pour l’application des dispositions de la présente partie à
ses Conventions fiscales couvertes, une Partie peut choisir
d’appliquer le paragraphe 2 et le notifie au Dépositaire. Le pa-
ragraphe 2 s’applique entre deux Juridictions contractantes à
l’égard d’une Convention fiscale couverte seulement si les
deux Juridictions contractantes ont fait une telle notification.

2 Nonobstant le paragraphe 4 de l’article 19 (Arbitrage obli-
gatoire et contraignant), une décision d’arbitrage rendue en
vertu de la présente partie n’est pas contraignante à l’égard
des Juridictions contractantes ayant conclu une Convention
fiscale couverte et ne doit pas être appliquée si les autorités
compétentes des Juridictions contractantes conviennent
d’une autre solution portant sur l’ensemble des questions non
résolues dans un délai de trois mois calendaires suivant la
date à laquelle la décision leur a été communiquée.

3 Une Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 2 peut se
réserver le droit de n’appliquer le paragraphe 2 qu’à l’égard de
ses Conventions fiscales couvertes pour lesquelles le para-
graphe 2 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage) s’applique.

Article 25 – Coûts de la procédure
d’arbitrage
Dans une procédure d’arbitrage ouverte en application de la
présente partie, les rémunérations et les dépenses des
membres de la commission d’arbitrage, ainsi que les coûts
liés à la procédure d’arbitrage supportés par les Juridictions
contractantes, sont pris en charge par les Juridictions
contractantes selon des modalités déterminées d’un commun
accord par les autorités compétentes. En l’absence d’un tel ac-
cord, chaque Juridiction contractante supporte ses propres
dépenses et celles du membre de la commission d’arbitrage
qu’elle a désigné. Les coûts afférents au président de la com-
mission d’arbitrage et les autres dépenses liées à la conduite
de la procédure d’arbitrage sont supportés par les Juridic-
tions contractantes à parts égales.

d’arbitrage. La procédure amiable ouverte en application de
la Convention fiscale couverte, ainsi que la procédure d’arbi-
trage ouverte en application de la présente partie de la
Convention, prennent fin dès lors que, à tout moment entre le
moment où la demande d’arbitrage est formulée et le moment
où la commission d’arbitrage communique sa décision aux
autorités compétentes des Juridictions contractantes, la per-
sonne qui a soumis le cas, ou un conseil de la personne qui a
soumis la demande, a enfreint cet engagement de manière
importante.

6 Nonobstant le paragraphe 4, une Partie qui ne choisit pas
d’appliquer le paragraphe 5 peut se réserver le droit de ne pas
appliquer le paragraphe 5 à l’une ou plusieurs de ses Conven-
tions fiscales couvertes identifiées ou à toutes ses Conven-
tions fiscales couvertes.

7 Une Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 5 peut se
réserver le droit de ne pas appliquer la présente partie au titre
des Conventions fiscales couvertes pour lesquelles l’autre Ju-
ridiction contractante émet une réserve prévue au paragraphe
6.

Article 24 – Accord sur une solution
différente
1 Pour l’application des dispositions de la présente partie à
ses Conventions fiscales couvertes, une Partie peut choisir
d’appliquer le paragraphe 2 et le notifie au Dépositaire. Le pa-
ragraphe 2 s’applique entre deux Juridictions contractantes à
l’égard d’une Convention fiscale couverte seulement si les
deux Juridictions contractantes ont fait une telle notification.

2 Nonobstant le paragraphe 4 de l’article 19 (Arbitrage obli-
gatoire et contraignant), une décision d’arbitrage rendue en
vertu de la présente partie n’est pas contraignante à l’égard
des Juridictions contractantes ayant conclu une Convention
fiscale couverte et ne doit pas être appliquée si les autorités
compétentes des Juridictions contractantes conviennent
d’une autre solution portant sur l’ensemble des questions non
résolues dans un délai de trois mois calendaires suivant la
date à laquelle la décision leur a été communiquée.

3 Une Partie qui choisit d’appliquer le paragraphe 2 peut se
réserver le droit de n’appliquer le paragraphe 2 qu’à l’égard de
ses Conventions fiscales couvertes pour lesquelles le para-
graphe 2 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage) s’applique.

Article 25 – Coûts de la procédure
d’arbitrage
Dans une procédure d’arbitrage ouverte en application de la
présente partie, les rémunérations et les dépenses des
membres de la commission d’arbitrage, ainsi que les coûts
liés à la procédure d’arbitrage supportés par les Juridictions
contractantes, sont pris en charge par les Juridictions
contractantes selon des modalités déterminées d’un commun
accord par les autorités compétentes. En l’absence d’un tel ac-
cord, chaque Juridiction contractante supporte ses propres
dépenses et celles du membre de la commission d’arbitrage
qu’elle a désigné. Les coûts afférents au président de la com-
mission d’arbitrage et les autres dépenses liées à la conduite
de la procédure d’arbitrage sont supportés par les Juridic-
tions contractantes à parts égales.

procedure under the Covered Tax Agreement, as well as the
arbitration proceeding under this Part, with respect to the
case shall terminate if, at any time after a request for arbitra-
tion has been made and before the arbitration panel has de-
livered its decision to the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions, a person that presented the case or one
of that person’s advisors materially breaches that agreement.

6 Notwithstanding paragraph 4, a Party that does not choose
to apply paragraph 5 may reserve the right for paragraph 5
not to apply with respect to one or more identified Covered
Tax Agreements or with respect to all of its Covered Tax
Agreements.

7 A Party that chooses to apply paragraph 5 may reserve the
right for this Part not to apply with respect to all Covered Tax
Agreements for which the other Contracting Jurisdiction
makes a reservation pursuant to paragraph 6.

Article 24 – Agreement on a
Different Resolution
1 For purposes of applying this Part with respect to its Cov-
ered Tax Agreements, a Party may choose to apply paragraph
2 and shall notify the Depositary accordingly. Paragraph 2
shall apply in relation to two Contracting Jurisdictions with
respect to a Covered Tax Agreement only where both Con-
tracting Jurisdictions have made such a notification.

2 Notwithstanding paragraph 4 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration), an arbitration decision pursuant to this
Part shall not be binding on the Contracting Jurisdictions to a
Covered Tax Agreement and shall not be implemented if the
competent authorities of the Contracting Jurisdictions agree
on a different resolution of all unresolved issues within three
calendar months after the arbitration decision has been deliv-
ered to them.

3 A Party that chooses to apply paragraph 2 may reserve the
right for paragraph 2 to apply only with respect to its Covered
Tax Agreements for which paragraph 2 of Article 23 (Type of
Arbitration Process) applies.

Article 25 – Costs of Arbitration
Proceedings
In an arbitration proceeding under this Part, the fees and ex-
penses of the members of the arbitration panel, as well as any
costs incurred in connection with the arbitration proceedings
by the Contracting Jurisdictions, shall be borne by the Con-
tracting Jurisdictions in a manner to be settled by mutual
agreement between the competent authorities of the Con-
tracting Jurisdictions. In the absence of such agreement, each
Contracting Jurisdiction shall bear its own expenses and
those of its appointed panel member. The cost of the chair of
the arbitration panel and other expenses associated with the
conduct of the arbitration proceedings shall be borne by the
Contracting Jurisdictions in equal shares.
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Article 26 – Compatibility
1 Subject to Article 18 (Choice to Apply Part VI), the provi-
sions of this Part shall apply in place of or in the absence of
provisions of a Covered Tax Agreement that provide for arbi-
tration of unresolved issues arising from a mutual agreement
procedure case. Each Party that chooses to apply this Part
shall notify the Depositary of whether each of its Covered Tax
Agreements, other than those that are within the scope of a
reservation under paragraph 4, contains such a provision, and
if so, the article and paragraph number of each such provi-
sion. Where two Contracting Jurisdictions have made a noti-
fication with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
this Part as between those Contracting Jurisdictions.

2 Any unresolved issue arising from a mutual agreement
procedure case otherwise within the scope of the arbitration
process provided for in this Part shall not be submitted to ar-
bitration if the issue falls within the scope of a case with re-
spect to which an arbitration panel or similar body has previ-
ously been set up in accordance with a bilateral or multilater-
al convention that provides for mandatory binding arbitration
of unresolved issues arising from a mutual agreement proce-
dure case.

3 Subject to paragraph 1, nothing in this Part shall affect the
fulfilment of wider obligations with respect to the arbitration
of unresolved issues arising in the context of a mutual agree-
ment procedure resulting from other conventions to which
the Contracting Jurisdictions are or will become parties.

4 A Party may reserve the right for this Part not to apply with
respect to one or more identified Covered Tax Agreements (or
to all of its Covered Tax Agreements) that already provide for
mandatory binding arbitration of unresolved issues arising
from a mutual agreement procedure case.

PART VII

Final Provisions

Article 27 – Signature and
Ratification, Acceptance or
Approval
1 As of 31 December 2016, this Convention shall be open for
signature by:

a) all States;

b) Guernsey (the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland); Isle of Man (the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland); Jersey (the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland); and

c) any other jurisdiction authorised to become a Party by
means of a decision by consensus of the Parties and Signa-
tories.

Article 26 – Compatibilité
1 Sous réserve de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI),
les dispositions de la présente partie s’appliquent à la place
ou en l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient le règlement par voie d’arbitrage des ques-
tions non résolues soulevées par un cas examiné en procédure
amiable. Chaque Partie qui choisit d’appliquer la présente
partie notifie au Dépositaire chacune de ses Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une telle disposition autres
que celles qui font l’objet d’une réserve prévue au paragraphe
4, en indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée. Lorsque deux Juridictions
contractantes ont formulé une notification à l’égard d’une dis-
position d’une Convention fiscale couverte, cette disposition
est remplacée par les dispositions de la présente partie aux
fins de la relation de ces deux Juridictions contractantes.

2 Toute question non résolue soulevée par un cas examiné en
procédure amiable qui entre dans le champ de la procédure
d’arbitrage prévue par la présente partie ne doit pas être sou-
mise à l’arbitrage si une commission d’arbitrage ou un organe
similaire a déjà été constitué pour ce cas en application d’une
convention bilatérale ou multilatérale qui prévoit un méca-
nisme d’arbitrage obligatoire et contraignant pour le règle-
ment des questions non résolues soulevées en procédure
amiable.

3 Sous réserve du paragraphe 1, aucune disposition de la
présente partie ne porte atteinte au respect d’obligations plus
larges afférentes au règlement par voie d’arbitrage de ques-
tions non résolues en procédure amiable qui peuvent résulter
d’autres conventions auxquelles les Juridictions contractantes
sont ou seront parties.

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer la
présente partie à l’une ou plusieurs de ses Conventions fis-
cales couvertes identifiées (ou à toutes ses Conventions fis-
cales couvertes) qui prévoient déjà une procédure d’arbitrage
obligatoire et contraignant pour le règlement de questions
non résolues soulevées par un cas examiné en procédure
amiable.

PARTIE VII

Dispositions finales

Article 27 – Signature et
ratification, acceptation ou
approbation
1 Au 31 décembre 2016, la présente Convention est ouverte à
la signature de :

a) tous les États;

b) Guernesey (le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord); l’Île de Man (le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord); Jersey (le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord);
et

c) toute autre juridiction autorisée à devenir une Partie au
moyen d’une décision prise par consensus des Parties et
des Signataires.

Article 26 – Compatibilité
1 Sous réserve de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI),
les dispositions de la présente partie s’appliquent à la place
ou en l’absence de dispositions d’une Convention fiscale cou-
verte qui prévoient le règlement par voie d’arbitrage des ques-
tions non résolues soulevées par un cas examiné en procédure
amiable. Chaque Partie qui choisit d’appliquer la présente
partie notifie au Dépositaire chacune de ses Conventions fis-
cales couvertes qui contiennent une telle disposition autres
que celles qui font l’objet d’une réserve prévue au paragraphe
4, en indiquant les numéros de l’article et du paragraphe de
chaque disposition concernée. Lorsque deux Juridictions
contractantes ont formulé une notification à l’égard d’une dis-
position d’une Convention fiscale couverte, cette disposition
est remplacée par les dispositions de la présente partie aux
fins de la relation de ces deux Juridictions contractantes.

2 Toute question non résolue soulevée par un cas examiné en
procédure amiable qui entre dans le champ de la procédure
d’arbitrage prévue par la présente partie ne doit pas être sou-
mise à l’arbitrage si une commission d’arbitrage ou un organe
similaire a déjà été constitué pour ce cas en application d’une
convention bilatérale ou multilatérale qui prévoit un méca-
nisme d’arbitrage obligatoire et contraignant pour le règle-
ment des questions non résolues soulevées en procédure
amiable.

3 Sous réserve du paragraphe 1, aucune disposition de la
présente partie ne porte atteinte au respect d’obligations plus
larges afférentes au règlement par voie d’arbitrage de ques-
tions non résolues en procédure amiable qui peuvent résulter
d’autres conventions auxquelles les Juridictions contractantes
sont ou seront parties.

4 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer la
présente partie à l’une ou plusieurs de ses Conventions fis-
cales couvertes identifiées (ou à toutes ses Conventions fis-
cales couvertes) qui prévoient déjà une procédure d’arbitrage
obligatoire et contraignant pour le règlement de questions
non résolues soulevées par un cas examiné en procédure
amiable.
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Dispositions finales

Article 27 – Signature et
ratification, acceptation ou
approbation
1 Au 31 décembre 2016, la présente Convention est ouverte à
la signature de :

a) tous les États;

b) Guernesey (le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord); l’Île de Man (le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord); Jersey (le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord);
et

c) toute autre juridiction autorisée à devenir une Partie au
moyen d’une décision prise par consensus des Parties et
des Signataires.

Article 26 – Compatibility
1 Subject to Article 18 (Choice to Apply Part VI), the provi-
sions of this Part shall apply in place of or in the absence of
provisions of a Covered Tax Agreement that provide for arbi-
tration of unresolved issues arising from a mutual agreement
procedure case. Each Party that chooses to apply this Part
shall notify the Depositary of whether each of its Covered Tax
Agreements, other than those that are within the scope of a
reservation under paragraph 4, contains such a provision, and
if so, the article and paragraph number of each such provi-
sion. Where two Contracting Jurisdictions have made a noti-
fication with respect to a provision of a Covered Tax Agree-
ment, that provision shall be replaced by the provisions of
this Part as between those Contracting Jurisdictions.

2 Any unresolved issue arising from a mutual agreement
procedure case otherwise within the scope of the arbitration
process provided for in this Part shall not be submitted to ar-
bitration if the issue falls within the scope of a case with re-
spect to which an arbitration panel or similar body has previ-
ously been set up in accordance with a bilateral or multilater-
al convention that provides for mandatory binding arbitration
of unresolved issues arising from a mutual agreement proce-
dure case.

3 Subject to paragraph 1, nothing in this Part shall affect the
fulfilment of wider obligations with respect to the arbitration
of unresolved issues arising in the context of a mutual agree-
ment procedure resulting from other conventions to which
the Contracting Jurisdictions are or will become parties.

4 A Party may reserve the right for this Part not to apply with
respect to one or more identified Covered Tax Agreements (or
to all of its Covered Tax Agreements) that already provide for
mandatory binding arbitration of unresolved issues arising
from a mutual agreement procedure case.

PART VII

Final Provisions

Article 27 – Signature and
Ratification, Acceptance or
Approval
1 As of 31 December 2016, this Convention shall be open for
signature by:

a) all States;

b) Guernsey (the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland); Isle of Man (the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland); Jersey (the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland); and

c) any other jurisdiction authorised to become a Party by
means of a decision by consensus of the Parties and Signa-
tories.
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2 This Convention is subject to ratification, acceptance or ap-
proval.

Article 28 – Reservations
1 Subject to paragraph 2, no reservations may be made to
this Convention except those expressly permitted by:

a) Paragraph 5 of Article 3 (Transparent Entities);

b) Paragraph 3 of Article 4 (Dual Resident Entities);

c) Paragraphs 8 and 9 of Article 5 (Application of Methods
for Elimination of Double Taxation);

d) Paragraph 4 of Article 6 (Purpose of a Covered Tax
Agreement);

e) Paragraphs 15 and 16 of Article 7 (Prevention of Treaty
Abuse);

f) Paragraph 3 of Article 8 (Dividend Transfer Transac-
tions);

g) Paragraph 6 of Article 9 (Capital Gains from Alienation
of Shares or Interests of Entities Deriving their Value Prin-
cipally from Immovable Property);

h) Paragraph 5 of Article 10 (Anti-abuse Rule for Perma-
nent Establishments Situated in Third Jurisdictions);

i) Paragraph 3 of Article 11 (Application of Tax Agree-
ments to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents);

j) Paragraph 4 of Article 12 (Artificial Avoidance of Perma-
nent Establishment Status through Commissionnaire Ar-
rangements and Similar Strategies);

k) Paragraph 6 of Article 13 (Artificial Avoidance of Per-
manent Establishment Status through the Specific Activity
Exemptions);

l) Paragraph 3 of Article 14 (Splitting-up of Contracts);

m) Paragraph 2 of Article 15 (Definition of a Person Close-
ly Related to an Enterprise);

n) Paragraph 5 of Article 16 (Mutual Agreement Proce-
dure);

o) Paragraph 3 of Article 17 (Corresponding Adjust-
ments);

p) Paragraphs 11 and 12 of Article 19 (Mandatory Binding
Arbitration);

q) Paragraphs 2, 3, 6, and 7 of Article 23 (Type of Arbitra-
tion Process);

r) Paragraph 3 of Article 24 (Agreement on a Different
Resolution);

s) Paragraph 4 of Article 26 (Compatibility);

t) Paragraphs 6 and 7 of Article 35 (Entry into Effect); and

u) Paragraph 2 of Article 36 (Entry into Effect of Part VI).

2 La présente Convention est soumise à ratification, accepta-
tion ou approbation.

Article 28 – Réserves
1 Sous réserve du paragraphe 2, aucune réserve n’est admise
à l’égard de la présente Convention, hormis celles qui sont ex-
pressément autorisées par :

a) le paragraphe 5 de l’article 3 (Entités transparentes);

b) le paragraphe 3 de l’article 4 (Entités ayant une double
résidence);

c) les paragraphes 8 et 9 de l’article 5 (Application des mé-
thodes d’élimination de la double imposition);

d) le paragraphe 4 de l’article 6 (Objet d’une Convention
fiscale couverte);

e) les paragraphes 15 et 16 de l’article 7 (Prévenir l’utilisa-
tion abusive des conventions);

f) le paragraphe 3 de l’article 8 (Transactions relatives au
transfert de dividendes);

g) le paragraphe 6 de l’article 9 (Gains en capital tirés de
l’aliénation d’actions, de droits ou de participations dans
des entités tirant leur valeur principalement de biens im-
mobiliers);

h) le paragraphe 5 de l’article 10 (Règle anti-abus visant
les établissements stables situés dans des juridictions
tierces);

i) le paragraphe 3 de l’article 11 (Application des conven-
tions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’imposer
ses propres résidents);

j) le paragraphe 4 de l’article 12 (Mesures visant à éviter
artificiellement le statut d’établissement stable par des ac-
cords de commissionnaire et autres stratégies similaires);

k) le paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures visant à éviter
artificiellement le statut d’établissement stable par le re-
cours aux exceptions applicables à certaines activités spé-
cifiques);

l) le paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats);

m) le paragraphe 2 de l’article 15 (Définition d’une per-
sonne étroitement liée à une entreprise);

n) le paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure amiable);

o) le paragraphe 3 de l’article 17 (Ajustements corrélatifs);

p) les paragraphes 11 et 12 de l’article 19 (Arbitrage obli-
gatoire et contraignant);

q) les paragraphes 2, 3, 6 et 7 de l’article 23 (Méthode d’ar-
bitrage);

r) le paragraphe 3 de l’article 24 (Accord sur une solution
différente);

s) le paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité);

t) les paragraphes 6 et 7 de l’article 35 (Prise d’effet); et

u) le paragraphe 2 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie
VI).

2 La présente Convention est soumise à ratification, accepta-
tion ou approbation.

Article 28 – Réserves
1 Sous réserve du paragraphe 2, aucune réserve n’est admise
à l’égard de la présente Convention, hormis celles qui sont ex-
pressément autorisées par :

a) le paragraphe 5 de l’article 3 (Entités transparentes);

b) le paragraphe 3 de l’article 4 (Entités ayant une double
résidence);

c) les paragraphes 8 et 9 de l’article 5 (Application des mé-
thodes d’élimination de la double imposition);

d) le paragraphe 4 de l’article 6 (Objet d’une Convention
fiscale couverte);

e) les paragraphes 15 et 16 de l’article 7 (Prévenir l’utilisa-
tion abusive des conventions);

f) le paragraphe 3 de l’article 8 (Transactions relatives au
transfert de dividendes);

g) le paragraphe 6 de l’article 9 (Gains en capital tirés de
l’aliénation d’actions, de droits ou de participations dans
des entités tirant leur valeur principalement de biens im-
mobiliers);

h) le paragraphe 5 de l’article 10 (Règle anti-abus visant
les établissements stables situés dans des juridictions
tierces);

i) le paragraphe 3 de l’article 11 (Application des conven-
tions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’imposer
ses propres résidents);

j) le paragraphe 4 de l’article 12 (Mesures visant à éviter
artificiellement le statut d’établissement stable par des ac-
cords de commissionnaire et autres stratégies similaires);

k) le paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures visant à éviter
artificiellement le statut d’établissement stable par le re-
cours aux exceptions applicables à certaines activités spé-
cifiques);

l) le paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats);

m) le paragraphe 2 de l’article 15 (Définition d’une per-
sonne étroitement liée à une entreprise);

n) le paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure amiable);

o) le paragraphe 3 de l’article 17 (Ajustements corrélatifs);

p) les paragraphes 11 et 12 de l’article 19 (Arbitrage obli-
gatoire et contraignant);

q) les paragraphes 2, 3, 6 et 7 de l’article 23 (Méthode d’ar-
bitrage);

r) le paragraphe 3 de l’article 24 (Accord sur une solution
différente);

s) le paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité);

t) les paragraphes 6 et 7 de l’article 35 (Prise d’effet); et

u) le paragraphe 2 de l’article 36 (Prise d’effet de la partie
VI).

2 This Convention is subject to ratification, acceptance or ap-
proval.

Article 28 – Reservations
1 Subject to paragraph 2, no reservations may be made to
this Convention except those expressly permitted by:

a) Paragraph 5 of Article 3 (Transparent Entities);

b) Paragraph 3 of Article 4 (Dual Resident Entities);

c) Paragraphs 8 and 9 of Article 5 (Application of Methods
for Elimination of Double Taxation);

d) Paragraph 4 of Article 6 (Purpose of a Covered Tax
Agreement);

e) Paragraphs 15 and 16 of Article 7 (Prevention of Treaty
Abuse);

f) Paragraph 3 of Article 8 (Dividend Transfer Transac-
tions);

g) Paragraph 6 of Article 9 (Capital Gains from Alienation
of Shares or Interests of Entities Deriving their Value Prin-
cipally from Immovable Property);

h) Paragraph 5 of Article 10 (Anti-abuse Rule for Perma-
nent Establishments Situated in Third Jurisdictions);

i) Paragraph 3 of Article 11 (Application of Tax Agree-
ments to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents);

j) Paragraph 4 of Article 12 (Artificial Avoidance of Perma-
nent Establishment Status through Commissionnaire Ar-
rangements and Similar Strategies);

k) Paragraph 6 of Article 13 (Artificial Avoidance of Per-
manent Establishment Status through the Specific Activity
Exemptions);

l) Paragraph 3 of Article 14 (Splitting-up of Contracts);

m) Paragraph 2 of Article 15 (Definition of a Person Close-
ly Related to an Enterprise);

n) Paragraph 5 of Article 16 (Mutual Agreement Proce-
dure);

o) Paragraph 3 of Article 17 (Corresponding Adjust-
ments);

p) Paragraphs 11 and 12 of Article 19 (Mandatory Binding
Arbitration);

q) Paragraphs 2, 3, 6, and 7 of Article 23 (Type of Arbitra-
tion Process);

r) Paragraph 3 of Article 24 (Agreement on a Different
Resolution);

s) Paragraph 4 of Article 26 (Compatibility);

t) Paragraphs 6 and 7 of Article 35 (Entry into Effect); and

u) Paragraph 2 of Article 36 (Entry into Effect of Part VI).
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2 a) Notwithstanding paragraph 1, a Party that chooses un-
der Article 18 (Choice to Apply Part VI) to apply Part VI
(Arbitration) may formulate one or more reservations with
respect to the scope of cases that shall be eligible for arbi-
tration under the provisions of Part VI (Arbitration). For a
Party which chooses under Article 18 (Choice to Apply Part
VI) to apply Part VI (Arbitration) after it has become a
Party to this Convention, reservations pursuant to this
subparagraph shall be made at the same time as that Par-
ty’s notification to the Depositary pursuant to Article 18
(Choice to Apply Part VI).

b) Reservations made under subparagraph a) are subject
to acceptance. A reservation made under subparagraph a)
shall be considered to have been accepted by a Party if it
has not notified the Depositary that it objects to the reser-
vation by the end of a period of twelve calendar months
beginning on the date of notification of the reservation by
the Depositary or by the date on which it deposits its in-
strument of ratification, acceptance, or approval, whichev-
er is later. For a Party which chooses under Article 18
(Choice to Apply Part VI) to apply Part VI (Arbitration) af-
ter it has become a Party to this Convention, objections to
prior reservations made by other Parties pursuant to sub-
paragraph a) can be made at the time of the first-men-
tioned Party’s notification to the Depositary pursuant to
Article 18 (Choice to Apply Part VI). Where a Party raises
an objection to a reservation made under subparagraph a),
the entirety of Part VI (Arbitration) shall not apply as be-
tween the objecting Party and the reserving Party.

3 Unless explicitly provided otherwise in the relevant provi-
sions of this Convention, a reservation made in accordance
with paragraph 1 or 2 shall:

a) modify for the reserving Party in its relations with an-
other Party the provisions of this Convention to which the
reservation relates to the extent of the reservation; and

b) modify those provisions to the same extent for the oth-
er Party in its relations with the reserving Party.

4 Reservations applicable to Covered Tax Agreements en-
tered into by or on behalf of a jurisdiction or territory for
whose international relations a Party is responsible, where
that jurisdiction or territory is not a Party to the Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Article 27
(Signature and Ratification, Acceptance or Approval), shall be
made by the responsible Party and can be different from the
reservations made by that Party for its own Covered Tax
Agreements.

5 Reservations shall be made at the time of signature or
when depositing the instrument of ratification, acceptance or
approval, subject to the provisions of paragraphs 2, 6 and 9 of
this Article, and paragraph 5 of Article 29 (Notifications).
However, for a Party which chooses under Article 18 (Choice
to Apply Part VI) to apply Part VI (Arbitration) after it has be-
come a Party to this Convention, reservations described in
subparagraphs p), q), r) and s) of paragraph 1 of this Article
shall be made at the same time as that Party’s notification to
the Depositary pursuant to Article 18 (Choice to Apply Part
VI).

2 a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie
qui choisit d’appliquer la partie VI (Arbitrage) en vertu de
l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) peut émettre
une ou plusieurs réserves concernant le type de cas pou-
vant être soumis à l’arbitrage en vertu des dispositions de
la partie VI (Arbitrage). La Partie qui choisit d’appliquer la
partie VI (Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appli-
quer la partie VI) après qu’elle est devenue une Partie à la
présente Convention doit émettre les réserves prévues au
présent alinéa au moment où elle formule la notification
prévue à l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) au Dé-
positaire.

b) Les réserves prévues à l’alinéa a) sont soumises à ac-
ceptation. Une réserve prévue à l’alinéa a) considérée
comme acceptée par une Partie si cette dernière n’a pas
notifié au Dépositaire une objection à cette réserve au plus
tard dans les douze mois calendaires à compter de la date
de notification de la réserve par le Dépositaire ou à la date
du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation
ou d’approbation, selon la dernière de ces dates. Une Par-
tie qui choisit d’appliquer la partie VI (Arbitrage) en vertu
de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) après être
devenue une Partie à la présente Convention peut faire une
objection à toute réserve précédemment émise par les
autres Parties et prévue à l’alinéa a) en la notifiant au mo-
ment où elle formule la notification prévue à l’article 18
(Choix d’appliquer la partie VI) au Dépositaire. Lorsqu’une
Partie formule une objection à une réserve prévue à l’ali-
néa a), l’intégralité de la partie VI (Arbitrage) ne s’applique
pas entre la Partie qui a formulé l’objection et la Partie au-
teur de la réserve.

3 Sauf mention contraire expresse dans les dispositions per-
tinentes de la présente Convention, une réserve émise confor-
mément aux paragraphes 1 ou 2 :

a) modifie pour la Partie auteure de la réserve dans ses re-
lations avec une autre Partie, les dispositions de la pré-
sente Convention sur lesquelles porte la réserve, dans la
mesure prévue par cette réserve; et

b) modifie ces dispositions dans la même mesure pour
l’autre Partie dans ses relations avec la Partie auteure de la
réserve.

4 Les réserves applicables aux Conventions fiscales couvertes
conclues par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un ter-
ritoire dont les relations internationales relèvent de la res-
ponsabilité d’une Partie, lorsque cette juridiction ou ce terri-
toire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu
des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation) sont émises par
ladite Partie et peuvent différer des réserves émises par cette
Partie aux fins de ses propres Conventions fiscales couvertes.

5 Les réserves sont émises au moment de la signature ou du
dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation, sous réserve des dispositions des paragraphes 2, 6
et 9 du présent article et du paragraphe 5 de l’article 29 (Noti-
fications). Toutefois, une Partie qui choisit d’appliquer la par-
tie VI (Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appliquer la
partie VI) après être devenue une Partie à la présente
Convention doit émettre les réserves prévues aux alinéas p),
q, r) et s) du paragraphe 1 du présent article au moment où
elle formule la notification prévue à l’article 18 (Choix d’appli-
quer la partie VI) au Dépositaire.

2 a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie
qui choisit d’appliquer la partie VI (Arbitrage) en vertu de
l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) peut émettre
une ou plusieurs réserves concernant le type de cas pou-
vant être soumis à l’arbitrage en vertu des dispositions de
la partie VI (Arbitrage). La Partie qui choisit d’appliquer la
partie VI (Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appli-
quer la partie VI) après qu’elle est devenue une Partie à la
présente Convention doit émettre les réserves prévues au
présent alinéa au moment où elle formule la notification
prévue à l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) au Dé-
positaire.

b) Les réserves prévues à l’alinéa a) sont soumises à ac-
ceptation. Une réserve prévue à l’alinéa a) considérée
comme acceptée par une Partie si cette dernière n’a pas
notifié au Dépositaire une objection à cette réserve au plus
tard dans les douze mois calendaires à compter de la date
de notification de la réserve par le Dépositaire ou à la date
du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation
ou d’approbation, selon la dernière de ces dates. Une Par-
tie qui choisit d’appliquer la partie VI (Arbitrage) en vertu
de l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI) après être
devenue une Partie à la présente Convention peut faire une
objection à toute réserve précédemment émise par les
autres Parties et prévue à l’alinéa a) en la notifiant au mo-
ment où elle formule la notification prévue à l’article 18
(Choix d’appliquer la partie VI) au Dépositaire. Lorsqu’une
Partie formule une objection à une réserve prévue à l’ali-
néa a), l’intégralité de la partie VI (Arbitrage) ne s’applique
pas entre la Partie qui a formulé l’objection et la Partie au-
teur de la réserve.

3 Sauf mention contraire expresse dans les dispositions per-
tinentes de la présente Convention, une réserve émise confor-
mément aux paragraphes 1 ou 2 :

a) modifie pour la Partie auteure de la réserve dans ses re-
lations avec une autre Partie, les dispositions de la pré-
sente Convention sur lesquelles porte la réserve, dans la
mesure prévue par cette réserve; et

b) modifie ces dispositions dans la même mesure pour
l’autre Partie dans ses relations avec la Partie auteure de la
réserve.

4 Les réserves applicables aux Conventions fiscales couvertes
conclues par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un ter-
ritoire dont les relations internationales relèvent de la res-
ponsabilité d’une Partie, lorsque cette juridiction ou ce terri-
toire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu
des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation) sont émises par
ladite Partie et peuvent différer des réserves émises par cette
Partie aux fins de ses propres Conventions fiscales couvertes.

5 Les réserves sont émises au moment de la signature ou du
dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation, sous réserve des dispositions des paragraphes 2, 6
et 9 du présent article et du paragraphe 5 de l’article 29 (Noti-
fications). Toutefois, une Partie qui choisit d’appliquer la par-
tie VI (Arbitrage) en vertu de l’article 18 (Choix d’appliquer la
partie VI) après être devenue une Partie à la présente
Convention doit émettre les réserves prévues aux alinéas p),
q, r) et s) du paragraphe 1 du présent article au moment où
elle formule la notification prévue à l’article 18 (Choix d’appli-
quer la partie VI) au Dépositaire.

2 a) Notwithstanding paragraph 1, a Party that chooses un-
der Article 18 (Choice to Apply Part VI) to apply Part VI
(Arbitration) may formulate one or more reservations with
respect to the scope of cases that shall be eligible for arbi-
tration under the provisions of Part VI (Arbitration). For a
Party which chooses under Article 18 (Choice to Apply Part
VI) to apply Part VI (Arbitration) after it has become a
Party to this Convention, reservations pursuant to this
subparagraph shall be made at the same time as that Par-
ty’s notification to the Depositary pursuant to Article 18
(Choice to Apply Part VI).

b) Reservations made under subparagraph a) are subject
to acceptance. A reservation made under subparagraph a)
shall be considered to have been accepted by a Party if it
has not notified the Depositary that it objects to the reser-
vation by the end of a period of twelve calendar months
beginning on the date of notification of the reservation by
the Depositary or by the date on which it deposits its in-
strument of ratification, acceptance, or approval, whichev-
er is later. For a Party which chooses under Article 18
(Choice to Apply Part VI) to apply Part VI (Arbitration) af-
ter it has become a Party to this Convention, objections to
prior reservations made by other Parties pursuant to sub-
paragraph a) can be made at the time of the first-men-
tioned Party’s notification to the Depositary pursuant to
Article 18 (Choice to Apply Part VI). Where a Party raises
an objection to a reservation made under subparagraph a),
the entirety of Part VI (Arbitration) shall not apply as be-
tween the objecting Party and the reserving Party.

3 Unless explicitly provided otherwise in the relevant provi-
sions of this Convention, a reservation made in accordance
with paragraph 1 or 2 shall:

a) modify for the reserving Party in its relations with an-
other Party the provisions of this Convention to which the
reservation relates to the extent of the reservation; and

b) modify those provisions to the same extent for the oth-
er Party in its relations with the reserving Party.

4 Reservations applicable to Covered Tax Agreements en-
tered into by or on behalf of a jurisdiction or territory for
whose international relations a Party is responsible, where
that jurisdiction or territory is not a Party to the Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Article 27
(Signature and Ratification, Acceptance or Approval), shall be
made by the responsible Party and can be different from the
reservations made by that Party for its own Covered Tax
Agreements.

5 Reservations shall be made at the time of signature or
when depositing the instrument of ratification, acceptance or
approval, subject to the provisions of paragraphs 2, 6 and 9 of
this Article, and paragraph 5 of Article 29 (Notifications).
However, for a Party which chooses under Article 18 (Choice
to Apply Part VI) to apply Part VI (Arbitration) after it has be-
come a Party to this Convention, reservations described in
subparagraphs p), q), r) and s) of paragraph 1 of this Article
shall be made at the same time as that Party’s notification to
the Depositary pursuant to Article 18 (Choice to Apply Part
VI).
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6 If reservations are made at the time of signature, they shall
be confirmed upon deposit of the instrument of ratification,
acceptance or approval, unless the document containing the
reservations explicitly specifies that it is to be considered
definitive, subject to the provisions of paragraphs 2, 5 and 9 of
this Article, and paragraph 5 of Article 29 (Notifications).

7 If reservations are not made at the time of signature, a pro-
visional list of expected reservations shall be provided to the
Depositary at that time.

8 For reservations made pursuant to each of the following
provisions, a list of agreements notified pursuant to clause ii)
of subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation
of Terms) that are within the scope of the reservation as de-
fined in the relevant provision (and, in the case of a reserva-
tion under any of the following provisions other than those
listed in subparagraphs c), d) and n), the article and para-
graph number of each relevant provision) must be provided
when such reservations are made:

a) Subparagraphs b), c), d), e) and g) of paragraph 5 of Ar-
ticle 3 (Transparent Entities);

b) Subparagraphs b), c) and d) of paragraph 3 of Article 4
(Dual Resident Entities);

c) Paragraphs 8 and 9 of Article 5 (Application of Methods
for Elimination of Double Taxation);

d) Paragraph 4 of Article 6 (Purpose of a Covered Tax
Agreement);

e) Subparagraphs b) and c) of paragraph 15 of Article 7
(Prevention of Treaty Abuse);

f) Clauses i), ii), and iii) of subparagraph b) of paragraph 3
of Article 8 (Dividend Transfer Transactions);

g) Subparagraphs d), e) and f) of paragraph 6 of Article 9
(Capital Gains from Alienation of Shares or Interests of
Entities Deriving their Value Principally from Immovable
Property);

h) Subparagraphs b) and c) of paragraph 5 of Article 10
(Anti-abuse Rule for Permanent Establishments Situated
in Third Jurisdictions);

i) Subparagraph b) of paragraph 3 of Article 11 (Applica-
tion of Tax Agreements to Restrict a Party’s Right to Tax
its Own Residents);

j) Subparagraph b) of paragraph 6 of Article 13 (Artificial
Avoidance of Permanent Establishment Status through the
Specific Activity Exemptions);

k) Subparagraph b) of paragraph 3 of Article 14 (Splitting-
up of Contracts);

l) Subparagraph b) of paragraph 5 of Article 16 (Mutual
Agreement Procedure);

m) Subparagraph a) of paragraph 3 of Article 17 (Corre-
sponding Adjustments);

n) Paragraph 6 of Article 23 (Type of Arbitration Process);
and

o) Paragraph 4 of Article 26 (Compatibility).

6 Si des réserves sont émises au moment de la signature,
elles doivent être confirmées lors du dépôt de l’instrument de
ratification, d’acceptation ou d’approbation, à moins que le
document qui énonce ces réserves n’indique expressément
qu’il doit être considéré comme définitif, sous réserve des pa-
ragraphes 2, 5 et 9 du présent article et du paragraphe 5 de
l’article 29 (Notifications).

7 Si aucune réserve n’est émise au moment de la signature,
une liste provisoire de réserves prévues doit être remise au
Dépositaire à ce moment.

8 S’agissant des réserves émises conformément à chacune
des dispositions suivantes, une liste des Conventions fiscales
couvertes notifiées en vertu du point ii) de l’alinéa a) du para-
graphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) qui relèvent
du champ d’application d’une réserve, tel que défini aux dis-
positions pertinentes (et, s’agissant d’une réserve émise
conformément à chacune des dispositions suivantes, à l’ex-
ception de celles listées aux alinéas c), d) et n), les numéros
de l’article et du paragraphe de chacune des dispositions per-
tinentes) doit être fournie lorsque ces réserves sont émises :

a) aux alinéas b), c), d), e) et g) du paragraphe 5 de l’ar-
ticle 3 (Entités transparentes);

b) aux alinéas b), c) et d) du paragraphe 3 de l’article 4
(Entités ayant une double résidence);

c) aux paragraphes 8 et 9 de l’article 5 (Application des
méthodes d’élimination de la double imposition);

d) au paragraphe 4 de l’article 6 (Objet d’une Convention
fiscale couverte);

e) aux alinéas b) et c) du paragraphe 15 de l’article 7 (Pré-
venir l’utilisation abusive des conventions);

f) aux points i), ii) et iii) de l’alinéa b) du paragraphe 3 de
l’article 8 (Transactions relatives au transfert de divi-
dendes);

g) aux alinéas d), e) et f) du paragraphe 6 de l’article 9
(Gains en capital tirés de l’aliénation d’actions, de droits
ou de participations dans des entités tirant leur valeur
principalement de biens immobiliers);

h) aux alinéas b) et c) du paragraphe 5 de l’article 10
(Règle anti-abus visant les établissements stables situés
dans des juridictions tierces);

i) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 11 (Application
des conventions fiscales pour limiter le droit d’une Partie
d’imposer ses propres résidents);

j) à l’alinéa b) du paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures vi-
sant à éviter artificiellement le statut d’établissement
stable par le recours aux exceptions applicables à certaines
activités spécifiques);

k) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionne-
ment de contrats);

l) à l’alinéa b) du paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure
amiable);

m) à l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 17 (Ajuste-
ments corrélatifs);

n) au paragraphe 6 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage);
et

6 Si des réserves sont émises au moment de la signature,
elles doivent être confirmées lors du dépôt de l’instrument de
ratification, d’acceptation ou d’approbation, à moins que le
document qui énonce ces réserves n’indique expressément
qu’il doit être considéré comme définitif, sous réserve des pa-
ragraphes 2, 5 et 9 du présent article et du paragraphe 5 de
l’article 29 (Notifications).

7 Si aucune réserve n’est émise au moment de la signature,
une liste provisoire de réserves prévues doit être remise au
Dépositaire à ce moment.

8 S’agissant des réserves émises conformément à chacune
des dispositions suivantes, une liste des Conventions fiscales
couvertes notifiées en vertu du point ii) de l’alinéa a) du para-
graphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) qui relèvent
du champ d’application d’une réserve, tel que défini aux dis-
positions pertinentes (et, s’agissant d’une réserve émise
conformément à chacune des dispositions suivantes, à l’ex-
ception de celles listées aux alinéas c), d) et n), les numéros
de l’article et du paragraphe de chacune des dispositions per-
tinentes) doit être fournie lorsque ces réserves sont émises :

a) aux alinéas b), c), d), e) et g) du paragraphe 5 de l’ar-
ticle 3 (Entités transparentes);

b) aux alinéas b), c) et d) du paragraphe 3 de l’article 4
(Entités ayant une double résidence);

c) aux paragraphes 8 et 9 de l’article 5 (Application des
méthodes d’élimination de la double imposition);

d) au paragraphe 4 de l’article 6 (Objet d’une Convention
fiscale couverte);

e) aux alinéas b) et c) du paragraphe 15 de l’article 7 (Pré-
venir l’utilisation abusive des conventions);

f) aux points i), ii) et iii) de l’alinéa b) du paragraphe 3 de
l’article 8 (Transactions relatives au transfert de divi-
dendes);

g) aux alinéas d), e) et f) du paragraphe 6 de l’article 9
(Gains en capital tirés de l’aliénation d’actions, de droits
ou de participations dans des entités tirant leur valeur
principalement de biens immobiliers);

h) aux alinéas b) et c) du paragraphe 5 de l’article 10
(Règle anti-abus visant les établissements stables situés
dans des juridictions tierces);

i) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 11 (Application
des conventions fiscales pour limiter le droit d’une Partie
d’imposer ses propres résidents);

j) à l’alinéa b) du paragraphe 6 de l’article 13 (Mesures vi-
sant à éviter artificiellement le statut d’établissement
stable par le recours aux exceptions applicables à certaines
activités spécifiques);

k) à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 14 (Fractionne-
ment de contrats);

l) à l’alinéa b) du paragraphe 5 de l’article 16 (Procédure
amiable);

m) à l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 17 (Ajuste-
ments corrélatifs);

n) au paragraphe 6 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage);
et

6 If reservations are made at the time of signature, they shall
be confirmed upon deposit of the instrument of ratification,
acceptance or approval, unless the document containing the
reservations explicitly specifies that it is to be considered
definitive, subject to the provisions of paragraphs 2, 5 and 9 of
this Article, and paragraph 5 of Article 29 (Notifications).

7 If reservations are not made at the time of signature, a pro-
visional list of expected reservations shall be provided to the
Depositary at that time.

8 For reservations made pursuant to each of the following
provisions, a list of agreements notified pursuant to clause ii)
of subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation
of Terms) that are within the scope of the reservation as de-
fined in the relevant provision (and, in the case of a reserva-
tion under any of the following provisions other than those
listed in subparagraphs c), d) and n), the article and para-
graph number of each relevant provision) must be provided
when such reservations are made:

a) Subparagraphs b), c), d), e) and g) of paragraph 5 of Ar-
ticle 3 (Transparent Entities);

b) Subparagraphs b), c) and d) of paragraph 3 of Article 4
(Dual Resident Entities);

c) Paragraphs 8 and 9 of Article 5 (Application of Methods
for Elimination of Double Taxation);

d) Paragraph 4 of Article 6 (Purpose of a Covered Tax
Agreement);

e) Subparagraphs b) and c) of paragraph 15 of Article 7
(Prevention of Treaty Abuse);

f) Clauses i), ii), and iii) of subparagraph b) of paragraph 3
of Article 8 (Dividend Transfer Transactions);

g) Subparagraphs d), e) and f) of paragraph 6 of Article 9
(Capital Gains from Alienation of Shares or Interests of
Entities Deriving their Value Principally from Immovable
Property);

h) Subparagraphs b) and c) of paragraph 5 of Article 10
(Anti-abuse Rule for Permanent Establishments Situated
in Third Jurisdictions);

i) Subparagraph b) of paragraph 3 of Article 11 (Applica-
tion of Tax Agreements to Restrict a Party’s Right to Tax
its Own Residents);

j) Subparagraph b) of paragraph 6 of Article 13 (Artificial
Avoidance of Permanent Establishment Status through the
Specific Activity Exemptions);

k) Subparagraph b) of paragraph 3 of Article 14 (Splitting-
up of Contracts);

l) Subparagraph b) of paragraph 5 of Article 16 (Mutual
Agreement Procedure);

m) Subparagraph a) of paragraph 3 of Article 17 (Corre-
sponding Adjustments);

n) Paragraph 6 of Article 23 (Type of Arbitration Process);
and

o) Paragraph 4 of Article 26 (Compatibility).
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The reservations described in subparagraphs a) through o)
above shall not apply to any Covered Tax Agreement that is
not included on the list described in this paragraph.

9 Any Party which has made a reservation in accordance
with paragraph 1 or 2 may at any time withdraw it or replace
it with a more limited reservation by means of a notification
addressed to the Depositary. Such Party shall make any addi-
tional notifications pursuant to paragraph 6 of Article 29 (No-
tifications) which may be required as a result of the with-
drawal or replacement of the reservation. Subject to para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect), the withdrawal or re-
placement shall take effect:

a) with respect to a Covered Tax Agreement solely with
States or jurisdictions that are Parties to the Convention
when the notification of withdrawal or replacement of the
reservation is received by the Depositary:

i) for reservations in respect of provisions relating to
taxes withheld at source, where the event giving rise to
such taxes occurs on or after 1 January of the year next
following the expiration of a period of six calendar
months beginning on the date of the communication by
the Depositary of the notification of withdrawal or re-
placement of the reservation; and

ii) for reservations in respect of all other provisions, for
taxes levied with respect to taxable periods beginning
on or after 1 January of the year next following the ex-
piration of a period of six calendar months beginning
on the date of the communication by the Depositary of
the notification of withdrawal or replacement of the
reservation; and

b) with respect to a Covered Tax Agreement for which one
or more Contracting Jurisdictions becomes a Party to this
Convention after the date of receipt by the Depositary of
the notification of withdrawal or replacement: on the latest
of the dates on which the Convention enters into force for
those Contracting Jurisdictions.

Article 29 – Notifications
1 Subject to paragraphs 5 and 6 of this Article, and para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect), notifications pur-
suant to the following provisions shall be made at the time of
signature or when depositing the instrument of ratification,
acceptance or approval:

a) Clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2
(Interpretation of Terms);

b) Paragraph 6 of Article 3 (Transparent Entities);

c) Paragraph 4 of Article 4 (Dual Resident Entities);

d) Paragraph 10 of Article 5 (Application of Methods for
Elimination of Double Taxation);

e) Paragraphs 5 and 6 of Article 6 (Purpose of a Covered
Tax Agreement);

f) Paragraph 17 of Article 7 (Prevention of Treaty Abuse);

g) Paragraph 4 of Article 8 (Dividend Transfer Transac-
tions);

o) au paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité).

Les réserves mentionnées aux alinéas a) à o) ci-dessus ne
s’appliquent pas à une Convention fiscale couverte ne figurant
pas sur la liste mentionnée au présent paragraphe.

9 Toute Partie qui a émis une réserve conformément aux pa-
ragraphes 1 ou 2 peut à tout moment la retirer ou la rempla-
cer par une réserve de portée plus limitée, en adressant une
notification au Dépositaire. Cette Partie formule toute notifi-
cation complémentaire requise à la suite de ce retrait ou de ce
remplacement conformément au paragraphe 6 de l’article 29
(Notifications). Sous réserve du paragraphe 7 de l’article 35
(Prise d’effet), le retrait ou le remplacement prend effet :

a) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
uniquement avec des États ou des juridictions qui sont
Parties à la présente Convention lorsque la notification du
retrait ou du remplacement de la réserve est reçue par le
Dépositaire :

i) pour les réserves portant sur des dispositions rela-
tives aux impôts prélevés à la source, si le fait généra-
teur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier
de l’année qui suit l’expiration d’une période de six
mois calendaires commençant à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement de la réserve; et

ii) pour les réserves portant sur toutes les autres dispo-
sitions, pour les impôts perçus au titre de périodes
d’imposition qui débutent à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’expiration d’une période de six mois
calendaires commençant à la date de communication
par le Dépositaire de la notification du retrait ou du
remplacement de la réserve; et

b) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
avec une ou plusieurs Juridictions contractantes qui de-
viennent Parties à la présente Convention après la date de
réception par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement : à la dernière des dates à laquelle la pré-
sente Convention entre en vigueur pour ces Juridictions
contractantes.

Article 29 – Notifications
1 Sous réserve des paragraphes 5 et 6 du présent article et du
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), les notifications
formulées conformément aux dispositions suivantes doivent
être émises au moment de la signature de la Convention ou
du dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation :

a) le point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2
(Interprétation des termes);

b) le paragraphe 6 de l’article 3 (Entités transparentes);

c) le paragraphe 4 de l’article 4 (Entités ayant une double
résidence);

d) le paragraphe 10 de l’article 5 (Application des mé-
thodes d’élimination de la double imposition);

e) les paragraphes 5 et 6 de l’article 6 (Objet d’une
Convention fiscale couverte);

f) le paragraphe 17 de l’article 7 (Prévenir l’utilisation
abusive des conventions);

o) au paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité).

Les réserves mentionnées aux alinéas a) à o) ci-dessus ne
s’appliquent pas à une Convention fiscale couverte ne figurant
pas sur la liste mentionnée au présent paragraphe.

9 Toute Partie qui a émis une réserve conformément aux pa-
ragraphes 1 ou 2 peut à tout moment la retirer ou la rempla-
cer par une réserve de portée plus limitée, en adressant une
notification au Dépositaire. Cette Partie formule toute notifi-
cation complémentaire requise à la suite de ce retrait ou de ce
remplacement conformément au paragraphe 6 de l’article 29
(Notifications). Sous réserve du paragraphe 7 de l’article 35
(Prise d’effet), le retrait ou le remplacement prend effet :

a) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
uniquement avec des États ou des juridictions qui sont
Parties à la présente Convention lorsque la notification du
retrait ou du remplacement de la réserve est reçue par le
Dépositaire :

i) pour les réserves portant sur des dispositions rela-
tives aux impôts prélevés à la source, si le fait généra-
teur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier
de l’année qui suit l’expiration d’une période de six
mois calendaires commençant à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement de la réserve; et

ii) pour les réserves portant sur toutes les autres dispo-
sitions, pour les impôts perçus au titre de périodes
d’imposition qui débutent à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’expiration d’une période de six mois
calendaires commençant à la date de communication
par le Dépositaire de la notification du retrait ou du
remplacement de la réserve; et

b) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
avec une ou plusieurs Juridictions contractantes qui de-
viennent Parties à la présente Convention après la date de
réception par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement : à la dernière des dates à laquelle la pré-
sente Convention entre en vigueur pour ces Juridictions
contractantes.

Article 29 – Notifications
1 Sous réserve des paragraphes 5 et 6 du présent article et du
paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), les notifications
formulées conformément aux dispositions suivantes doivent
être émises au moment de la signature de la Convention ou
du dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation :

a) le point ii) de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2
(Interprétation des termes);

b) le paragraphe 6 de l’article 3 (Entités transparentes);

c) le paragraphe 4 de l’article 4 (Entités ayant une double
résidence);

d) le paragraphe 10 de l’article 5 (Application des mé-
thodes d’élimination de la double imposition);

e) les paragraphes 5 et 6 de l’article 6 (Objet d’une
Convention fiscale couverte);

f) le paragraphe 17 de l’article 7 (Prévenir l’utilisation
abusive des conventions);

The reservations described in subparagraphs a) through o)
above shall not apply to any Covered Tax Agreement that is
not included on the list described in this paragraph.

9 Any Party which has made a reservation in accordance
with paragraph 1 or 2 may at any time withdraw it or replace
it with a more limited reservation by means of a notification
addressed to the Depositary. Such Party shall make any addi-
tional notifications pursuant to paragraph 6 of Article 29 (No-
tifications) which may be required as a result of the with-
drawal or replacement of the reservation. Subject to para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect), the withdrawal or re-
placement shall take effect:

a) with respect to a Covered Tax Agreement solely with
States or jurisdictions that are Parties to the Convention
when the notification of withdrawal or replacement of the
reservation is received by the Depositary:

i) for reservations in respect of provisions relating to
taxes withheld at source, where the event giving rise to
such taxes occurs on or after 1 January of the year next
following the expiration of a period of six calendar
months beginning on the date of the communication by
the Depositary of the notification of withdrawal or re-
placement of the reservation; and

ii) for reservations in respect of all other provisions, for
taxes levied with respect to taxable periods beginning
on or after 1 January of the year next following the ex-
piration of a period of six calendar months beginning
on the date of the communication by the Depositary of
the notification of withdrawal or replacement of the
reservation; and

b) with respect to a Covered Tax Agreement for which one
or more Contracting Jurisdictions becomes a Party to this
Convention after the date of receipt by the Depositary of
the notification of withdrawal or replacement: on the latest
of the dates on which the Convention enters into force for
those Contracting Jurisdictions.

Article 29 – Notifications
1 Subject to paragraphs 5 and 6 of this Article, and para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect), notifications pur-
suant to the following provisions shall be made at the time of
signature or when depositing the instrument of ratification,
acceptance or approval:

a) Clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2
(Interpretation of Terms);

b) Paragraph 6 of Article 3 (Transparent Entities);

c) Paragraph 4 of Article 4 (Dual Resident Entities);

d) Paragraph 10 of Article 5 (Application of Methods for
Elimination of Double Taxation);

e) Paragraphs 5 and 6 of Article 6 (Purpose of a Covered
Tax Agreement);

f) Paragraph 17 of Article 7 (Prevention of Treaty Abuse);

g) Paragraph 4 of Article 8 (Dividend Transfer Transac-
tions);
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h) Paragraphs 7 and 8 of Article 9 (Capital Gains from
Alienation of Shares or Interests of Entities Deriving their
Value Principally from Immovable Property);

i) Paragraph 6 of Article 10 (Anti-abuse Rule for Perma-
nent Establishments Situated in Third Jurisdictions);

j) Paragraph 4 of Article 11 (Application of Tax Agree-
ments to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents);

k) Paragraphs 5 and 6 of Article 12 (Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status through Commission-
naire Arrangements and Similar Strategies);

l) Paragraphs 7 and 8 of Article 13 (Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status through the Specific Ac-
tivity Exemptions);

m) Paragraph 4 of Article 14 (Splitting-up of Contracts);

n) Paragraph 6 of Article 16 (Mutual Agreement Proce-
dure);

o) Paragraph 4 of Article 17 (Corresponding Adjust-
ments);

p) Article 18 (Choice to Apply Part VI);

q) Paragraph 4 of Article 23 (Type of Arbitration Process);

r) Paragraph 1 of Article 24 (Agreement on a Different
Resolution);

s) Paragraph 1 of Article 26 (Compatibility); and

t) Paragraphs 1, 2, 3, 5 and 7 of Article 35 (Entry into Ef-
fect).

2 Notifications in respect of Covered Tax Agreements en-
tered into by or on behalf of a jurisdiction or territory for
whose international relations a Party is responsible, where
that jurisdiction or territory is not a Party to the Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Article 27
(Signature and Ratification, Acceptance or Approval), shall be
made by the responsible Party and can be different from the
notifications made by that Party for its own Covered Tax
Agreements.

3 If notifications are made at the time of signature, they shall
be confirmed upon deposit of the instrument of ratification,
acceptance or approval, unless the document containing the
notifications explicitly specifies that it is to be considered
definitive, subject to the provisions of paragraphs 5 and 6 of
this Article, and paragraph 7 of Article 35 (Entry into Effect).

4 If notifications are not made at the time of signature, a pro-
visional list of expected notifications shall be provided at that
time.

5 A Party may extend at any time the list of agreements noti-
fied under clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of Ar-
ticle 2 (Interpretation of Terms) by means of a notification
addressed to the Depositary. The Party shall specify in this
notification whether the agreement falls within the scope of

g) le paragraphe 4 de l’article 8 (Transactions relatives au
transfert de dividendes);

h) les paragraphes 7 et 8 de l’article 9 (Gains en capital ti-
rés de l’aliénation d’actions, de droits ou de participations
dans des entités tirant leur valeur principalement de biens
immobiliers);

i) le paragraphe 6 de l’article 10 (Règle anti-abus visant les
établissements stables situés dans des juridictions tierces);

j) le paragraphe 4 de l’article 11 (Application des conven-
tions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’imposer
ses propres résidents);

k) les paragraphes 5 et 6 de l’article 12 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par
des accords de commissionnaire et autres stratégies simi-
laires);

l) les paragraphes 7 et 8 de l’article 13 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par
le recours aux exceptions applicables à certaines activités
spécifiques);

m) le paragraphe 4 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats);

n) le paragraphe 6 de l’article 16 (Procédure amiable);

o) le paragraphe 4 de l’article 17 (Ajustements corrélatifs);

p) l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI);

q) le paragraphe 4 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage);

r) le paragraphe 1 de l’article 24 (Accord sur une solution
différente);

s) le paragraphe 1 de l’article 26 (Compatibilité); et

t) les paragraphes 1, 2, 3, 5 et 7 de l’article 35 (Prise d’ef-
fet).

2 Les notifications des Conventions fiscales couvertes
conclues par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un ter-
ritoire dont les relations internationales relèvent de la res-
ponsabilité d’une Partie, lorsque cette juridiction ou ce terri-
toire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu
des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation), sont formulées
par ladite Partie et peuvent différer des notifications effec-
tuées par cette Partie aux fins de ses propres Conventions fis-
cales couvertes.

3 Si des notifications sont formulées au moment de la signa-
ture, elles doivent être confirmées lors du dépôt de l’instru-
ment de ratification, d’acceptation ou d’approbation, à moins
que le document qui énonce les notifications n’indique ex-
pressément qu’il doit être considéré comme définitif, sous ré-
serve des paragraphes 5 et 6 du présent article et du para-
graphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet).

4 Si aucune notification n’est formulée au moment de la si-
gnature, une liste provisoire de notifications prévues doit être
remise à ce moment.

5 Une Partie peut à tout moment compléter la liste de ses
conventions notifiées prévue au point ii) de l’alinéa a) du pa-
ragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) en formu-
lant une notification à cet effet au Dépositaire. La Partie pré-
cise dans cette notification si la convention ajoutée fait l’objet

g) le paragraphe 4 de l’article 8 (Transactions relatives au
transfert de dividendes);

h) les paragraphes 7 et 8 de l’article 9 (Gains en capital ti-
rés de l’aliénation d’actions, de droits ou de participations
dans des entités tirant leur valeur principalement de biens
immobiliers);

i) le paragraphe 6 de l’article 10 (Règle anti-abus visant les
établissements stables situés dans des juridictions tierces);

j) le paragraphe 4 de l’article 11 (Application des conven-
tions fiscales pour limiter le droit d’une Partie d’imposer
ses propres résidents);

k) les paragraphes 5 et 6 de l’article 12 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par
des accords de commissionnaire et autres stratégies simi-
laires);

l) les paragraphes 7 et 8 de l’article 13 (Mesures visant à
éviter artificiellement le statut d’établissement stable par
le recours aux exceptions applicables à certaines activités
spécifiques);

m) le paragraphe 4 de l’article 14 (Fractionnement de
contrats);

n) le paragraphe 6 de l’article 16 (Procédure amiable);

o) le paragraphe 4 de l’article 17 (Ajustements corrélatifs);

p) l’article 18 (Choix d’appliquer la partie VI);

q) le paragraphe 4 de l’article 23 (Méthode d’arbitrage);

r) le paragraphe 1 de l’article 24 (Accord sur une solution
différente);

s) le paragraphe 1 de l’article 26 (Compatibilité); et

t) les paragraphes 1, 2, 3, 5 et 7 de l’article 35 (Prise d’ef-
fet).

2 Les notifications des Conventions fiscales couvertes
conclues par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un ter-
ritoire dont les relations internationales relèvent de la res-
ponsabilité d’une Partie, lorsque cette juridiction ou ce terri-
toire n’est pas une Partie à la présente Convention en vertu
des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 de l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation), sont formulées
par ladite Partie et peuvent différer des notifications effec-
tuées par cette Partie aux fins de ses propres Conventions fis-
cales couvertes.

3 Si des notifications sont formulées au moment de la signa-
ture, elles doivent être confirmées lors du dépôt de l’instru-
ment de ratification, d’acceptation ou d’approbation, à moins
que le document qui énonce les notifications n’indique ex-
pressément qu’il doit être considéré comme définitif, sous ré-
serve des paragraphes 5 et 6 du présent article et du para-
graphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet).

4 Si aucune notification n’est formulée au moment de la si-
gnature, une liste provisoire de notifications prévues doit être
remise à ce moment.

5 Une Partie peut à tout moment compléter la liste de ses
conventions notifiées prévue au point ii) de l’alinéa a) du pa-
ragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) en formu-
lant une notification à cet effet au Dépositaire. La Partie pré-
cise dans cette notification si la convention ajoutée fait l’objet

h) Paragraphs 7 and 8 of Article 9 (Capital Gains from
Alienation of Shares or Interests of Entities Deriving their
Value Principally from Immovable Property);

i) Paragraph 6 of Article 10 (Anti-abuse Rule for Perma-
nent Establishments Situated in Third Jurisdictions);

j) Paragraph 4 of Article 11 (Application of Tax Agree-
ments to Restrict a Party’s Right to Tax its Own Resi-
dents);

k) Paragraphs 5 and 6 of Article 12 (Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status through Commission-
naire Arrangements and Similar Strategies);

l) Paragraphs 7 and 8 of Article 13 (Artificial Avoidance of
Permanent Establishment Status through the Specific Ac-
tivity Exemptions);

m) Paragraph 4 of Article 14 (Splitting-up of Contracts);

n) Paragraph 6 of Article 16 (Mutual Agreement Proce-
dure);

o) Paragraph 4 of Article 17 (Corresponding Adjust-
ments);

p) Article 18 (Choice to Apply Part VI);

q) Paragraph 4 of Article 23 (Type of Arbitration Process);

r) Paragraph 1 of Article 24 (Agreement on a Different
Resolution);

s) Paragraph 1 of Article 26 (Compatibility); and

t) Paragraphs 1, 2, 3, 5 and 7 of Article 35 (Entry into Ef-
fect).

2 Notifications in respect of Covered Tax Agreements en-
tered into by or on behalf of a jurisdiction or territory for
whose international relations a Party is responsible, where
that jurisdiction or territory is not a Party to the Convention
pursuant to subparagraph b) or c) of paragraph 1 of Article 27
(Signature and Ratification, Acceptance or Approval), shall be
made by the responsible Party and can be different from the
notifications made by that Party for its own Covered Tax
Agreements.

3 If notifications are made at the time of signature, they shall
be confirmed upon deposit of the instrument of ratification,
acceptance or approval, unless the document containing the
notifications explicitly specifies that it is to be considered
definitive, subject to the provisions of paragraphs 5 and 6 of
this Article, and paragraph 7 of Article 35 (Entry into Effect).

4 If notifications are not made at the time of signature, a pro-
visional list of expected notifications shall be provided at that
time.

5 A Party may extend at any time the list of agreements noti-
fied under clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of Ar-
ticle 2 (Interpretation of Terms) by means of a notification
addressed to the Depositary. The Party shall specify in this
notification whether the agreement falls within the scope of
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any of the reservations made by the Party which are listed in
paragraph 8 of Article 28 (Reservations). The Party may also
make a new reservation described in paragraph 8 of Article 28
(Reservations) if the additional agreement would be the first
to fall within the scope of such a reservation. The Party shall
also specify any additional notifications that may be required
under subparagraphs b) through s) of paragraph 1 to reflect
the inclusion of the additional agreements. In addition, if the
extension results for the first time in the inclusion of a tax
agreement entered into by or on behalf of a jurisdiction or
territory for whose international relations a Party is responsi-
ble, the Party shall specify any reservations (pursuant to para-
graph 4 of Article 28 (Reservations)) or notifications (pur-
suant to paragraph 2 of this Article) applicable to Covered Tax
Agreements entered into by or on behalf of that jurisdiction
or territory. On the date on which the added agreement(s) no-
tified under clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of
Article 2 (Interpretation of Terms) become Covered Tax
Agreements, the provisions of Article 35 (Entry into Effect)
shall govern the date on which the modifications to the Cov-
ered Tax Agreement shall have effect.

6 A Party may make additional notifications pursuant to sub-
paragraphs b) through s) of paragraph 1 by means of a notifi-
cation addressed to the Depositary. These notifications shall
take effect:

a) with respect to Covered Tax Agreements solely with
States or jurisdictions that are Parties to the Convention
when the additional notification is received by the Deposi-
tary:

i) for notifications in respect of provisions relating to
taxes withheld at source, where the event giving rise to
such taxes occurs on or after 1 January of the year next
following the expiration of a period of six calendar
months beginning on the date of the communication by
the Depositary of the additional notification; and

ii) for notifications in respect of all other provisions,
for taxes levied with respect to taxable periods begin-
ning on or after 1 January of the year next following the
expiration of a period of six calendar months beginning
on the date of the communication by the Depositary of
the additional notification; and

b) with respect to a Covered Tax Agreement for which one
or more Contracting Jurisdictions becomes a Party to this
Convention after the date of receipt by the Depositary of
the additional notification: on the latest of the dates on
which the Convention enters into force for those Contract-
ing Jurisdictions.

Article 30 – Subsequent
Modifications of Covered Tax
Agreements
The provisions in this Convention are without prejudice to
subsequent modifications to a Covered Tax Agreement which
may be agreed between the Contracting Jurisdictions of the
Covered Tax Agreement.

de réserves listées au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves).
La Partie peut également émettre une nouvelle réserve prévue
au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves) dans le cas où la
convention ajoutée à la liste serait la première convention à
laquelle s’appliquerait cette réserve. La Partie doit également
préciser toute notification complémentaire potentiellement
requise aux alinéas b) à s) du paragraphe 1 pour tenir compte
de l’ajout de nouvelles conventions. En outre, si l’ajout a pour
effet pour la première fois d’inclure une convention fiscale
conclue par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un terri-
toire dont les relations internationales relèvent de la respon-
sabilité de la Partie, la Partie doit indiquer les réserves (pré-
vues au paragraphe 4 de l’article 28 (Réserves)) et les notifica-
tions (prévues au paragraphe 2 du présent article) applicables
aux Conventions fiscales couvertes conclues par ou pour le
compte de la juridiction ou du territoire. À compter de la date
à laquelle la ou les conventions ajoutées deviennent des
Conventions fiscales couvertes en vertu du point ii) de l’alinéa
a) du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes),
les modifications apportées à la Convention fiscale couverte
prennent effet à la date prévue par les dispositions de l’article
35 (Prise d’effet).

6 Une Partie peut formuler des notifications complémen-
taires prévues aux alinéas b) à s) du paragraphe 1, au moyen
d’une notification adressée au Dépositaire. Ces notifications
prennent effet :

a) s’agissant des Conventions fiscales couvertes conclues
uniquement avec des États ou des juridictions qui sont
Parties à la présente Convention lorsque la notification
complémentaire est reçue par le Dépositaire :

i) pour les notifications portant sur des dispositions re-
latives aux impôts prélevés à la source, si le fait généra-
teur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier
de l’année qui suit l’expiration d’une période de six
mois calendaires commençant à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification complémen-
taire; et

ii) pour les notifications portant sur toutes les autres
dispositions, pour les impôts perçus au titre de périodes
d’imposition qui débutent à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’expiration d’une période de six mois
calendaires commençant à la date de communication
par le Dépositaire de la notification complémentaire; et

b) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
avec une ou plusieurs Juridictions contractantes qui de-
viennent Parties à la présente Convention après la date de
réception par le Dépositaire de la notification complémen-
taire : à la dernière des dates à laquelle la présente
Convention entre en vigueur pour cette Juridiction
contractante.

Article 30 – Modifications
ultérieures des Conventions
fiscales couvertes
Les dispositions de la présente Convention ne préjugent pas
des modifications ultérieures d’une Convention fiscale cou-
verte susceptibles d’être convenues entre les Juridictions
contractantes de la Convention fiscale couverte.

de réserves listées au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves).
La Partie peut également émettre une nouvelle réserve prévue
au paragraphe 8 de l’article 28 (Réserves) dans le cas où la
convention ajoutée à la liste serait la première convention à
laquelle s’appliquerait cette réserve. La Partie doit également
préciser toute notification complémentaire potentiellement
requise aux alinéas b) à s) du paragraphe 1 pour tenir compte
de l’ajout de nouvelles conventions. En outre, si l’ajout a pour
effet pour la première fois d’inclure une convention fiscale
conclue par ou pour le compte d’une juridiction ou d’un terri-
toire dont les relations internationales relèvent de la respon-
sabilité de la Partie, la Partie doit indiquer les réserves (pré-
vues au paragraphe 4 de l’article 28 (Réserves)) et les notifica-
tions (prévues au paragraphe 2 du présent article) applicables
aux Conventions fiscales couvertes conclues par ou pour le
compte de la juridiction ou du territoire. À compter de la date
à laquelle la ou les conventions ajoutées deviennent des
Conventions fiscales couvertes en vertu du point ii) de l’alinéa
a) du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes),
les modifications apportées à la Convention fiscale couverte
prennent effet à la date prévue par les dispositions de l’article
35 (Prise d’effet).

6 Une Partie peut formuler des notifications complémen-
taires prévues aux alinéas b) à s) du paragraphe 1, au moyen
d’une notification adressée au Dépositaire. Ces notifications
prennent effet :

a) s’agissant des Conventions fiscales couvertes conclues
uniquement avec des États ou des juridictions qui sont
Parties à la présente Convention lorsque la notification
complémentaire est reçue par le Dépositaire :

i) pour les notifications portant sur des dispositions re-
latives aux impôts prélevés à la source, si le fait généra-
teur de ces impôts intervient à compter du 1er janvier
de l’année qui suit l’expiration d’une période de six
mois calendaires commençant à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification complémen-
taire; et

ii) pour les notifications portant sur toutes les autres
dispositions, pour les impôts perçus au titre de périodes
d’imposition qui débutent à compter du 1er janvier de
l’année qui suit l’expiration d’une période de six mois
calendaires commençant à la date de communication
par le Dépositaire de la notification complémentaire; et

b) s’agissant d’une Convention fiscale couverte conclue
avec une ou plusieurs Juridictions contractantes qui de-
viennent Parties à la présente Convention après la date de
réception par le Dépositaire de la notification complémen-
taire : à la dernière des dates à laquelle la présente
Convention entre en vigueur pour cette Juridiction
contractante.

Article 30 – Modifications
ultérieures des Conventions
fiscales couvertes
Les dispositions de la présente Convention ne préjugent pas
des modifications ultérieures d’une Convention fiscale cou-
verte susceptibles d’être convenues entre les Juridictions
contractantes de la Convention fiscale couverte.

any of the reservations made by the Party which are listed in
paragraph 8 of Article 28 (Reservations). The Party may also
make a new reservation described in paragraph 8 of Article 28
(Reservations) if the additional agreement would be the first
to fall within the scope of such a reservation. The Party shall
also specify any additional notifications that may be required
under subparagraphs b) through s) of paragraph 1 to reflect
the inclusion of the additional agreements. In addition, if the
extension results for the first time in the inclusion of a tax
agreement entered into by or on behalf of a jurisdiction or
territory for whose international relations a Party is responsi-
ble, the Party shall specify any reservations (pursuant to para-
graph 4 of Article 28 (Reservations)) or notifications (pur-
suant to paragraph 2 of this Article) applicable to Covered Tax
Agreements entered into by or on behalf of that jurisdiction
or territory. On the date on which the added agreement(s) no-
tified under clause ii) of subparagraph a) of paragraph 1 of
Article 2 (Interpretation of Terms) become Covered Tax
Agreements, the provisions of Article 35 (Entry into Effect)
shall govern the date on which the modifications to the Cov-
ered Tax Agreement shall have effect.

6 A Party may make additional notifications pursuant to sub-
paragraphs b) through s) of paragraph 1 by means of a notifi-
cation addressed to the Depositary. These notifications shall
take effect:

a) with respect to Covered Tax Agreements solely with
States or jurisdictions that are Parties to the Convention
when the additional notification is received by the Deposi-
tary:

i) for notifications in respect of provisions relating to
taxes withheld at source, where the event giving rise to
such taxes occurs on or after 1 January of the year next
following the expiration of a period of six calendar
months beginning on the date of the communication by
the Depositary of the additional notification; and

ii) for notifications in respect of all other provisions,
for taxes levied with respect to taxable periods begin-
ning on or after 1 January of the year next following the
expiration of a period of six calendar months beginning
on the date of the communication by the Depositary of
the additional notification; and

b) with respect to a Covered Tax Agreement for which one
or more Contracting Jurisdictions becomes a Party to this
Convention after the date of receipt by the Depositary of
the additional notification: on the latest of the dates on
which the Convention enters into force for those Contract-
ing Jurisdictions.

Article 30 – Subsequent
Modifications of Covered Tax
Agreements
The provisions in this Convention are without prejudice to
subsequent modifications to a Covered Tax Agreement which
may be agreed between the Contracting Jurisdictions of the
Covered Tax Agreement.

2015-2016-2017-2018-2019 48 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 12: Multilateral Instrument in Respect of Tax Conventions Act Chapitre 12 : Loi sur l’instrument multilatéral relatif aux conventions fiscales
SCHEDULE ANNEXE



Article 31 – Conference of the
Parties
1 The Parties may convene a Conference of the Parties for
the purposes of taking any decisions or exercising any func-
tions as may be required or appropriate under the provisions
of this Convention.

2 The Conference of the Parties shall be served by the De-
positary.

3 Any Party may request a Conference of the Parties by com-
municating a request to the Depositary. The Depositary shall
inform all Parties of any request. Thereafter, the Depositary
shall convene a Conference of the Parties, provided that the
request is supported by one-third of the Parties within six cal-
endar months of the communication by the Depositary of the
request.

Article 32 – Interpretation and
Implementation
1 Any question arising as to the interpretation or implemen-
tation of provisions of a Covered Tax Agreement as they are
modified by this Convention shall be determined in accor-
dance with the provision(s) of the Covered Tax Agreement re-
lating to the resolution by mutual agreement of questions of
interpretation or application of the Covered Tax Agreement
(as those provisions may be modified by this Convention).

2 Any question arising as to the interpretation or implemen-
tation of this Convention may be addressed by a Conference
of the Parties convened in accordance with paragraph 3 of Ar-
ticle 31 (Conference of the Parties).

Article 33 – Amendment
1 Any Party may propose an amendment to this Convention
by submitting the proposed amendment to the Depositary.

2 A Conference of the Parties may be convened to consider
the proposed amendment in accordance with paragraph 3 of
Article 31 (Conference of the Parties).

Article 34 – Entry into Force
1 This Convention shall enter into force on the first day of
the month following the expiration of a period of three calen-
dar months beginning on the date of deposit of the fifth in-
strument of ratification, acceptance or approval.

2 For each Signatory ratifying, accepting, or approving this
Convention after the deposit of the fifth instrument of ratifi-
cation, acceptance or approval, the Convention shall enter in-
to force on the first day of the month following the expiration
of a period of three calendar months beginning on the date of
the deposit by such Signatory of its instrument of ratification,
acceptance or approval.

Article 31 – Conférence des Parties

1 Les Parties peuvent convoquer une Conférence des Parties
afin de prendre toute décision ou d’exercer toute fonction qui
pourrait être requise ou appropriée en vertu des dispositions
de la présente Convention.

2 La Conférence des Parties est assistée par le Dépositaire.

3 Toute Partie peut demander la tenue d’une Conférence des
Parties en adressant une demande au Dépositaire. Le Déposi-
taire informe toutes les Parties de toute demande. Le Déposi-
taire convoque ensuite une Conférence des Parties, à condi-
tion que la demande soit soutenue par un tiers des Parties,
dans un délai de six mois à compter de la communication de
la demande par le Dépositaire.

Article 32 – Interprétation et mise
en œuvre
1 Toute question relative à l’interprétation ou à la mise en
œuvre des dispositions d’une Convention fiscale couverte
telles que modifiées par la présente Convention doit être ré-
glée conformément aux dispositions de la Convention fiscale
couverte relatives au règlement par accord amiable des ques-
tions d’interprétation ou d’application de la Convention fis-
cale couverte (ces dispositions pouvant être modifiées par la
présente Convention).

2 Toute question relative à l’interprétation ou à la mise en
œuvre de la présente Convention peut être traitée par une
Conférence des Parties convoquée conformément au para-
graphe 3 de l’article 31 (Conférence des Parties).

Article 33 – Modifications
1 Toute Partie peut proposer une modification de la présente
Convention en soumettant une proposition de modification
au Dépositaire.

2 Une Conférence des Parties peut être convoquée afin d’exa-
miner la proposition de modification conformément au para-
graphe 3 de l’article 31 (Conférence des Parties).

Article 34 – Entrée en vigueur
1 La présente Convention entre en vigueur le premier jour
du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois ca-
lendaires à compter de la date du dépôt du cinquième instru-
ment de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

2 Pour chaque Signataire qui ratifie, accepte ou approuve la
présente Convention après le dépôt du cinquième instrument
de ratification, d’acceptation ou d’approbation, la Convention
entre en vigueur le premier jour du mois qui suit l’expiration
d’une période de trois mois calendaires à compter de la date
de dépôt par ce Signataire de son instrument de ratification,
d’acceptation ou d’approbation.

Article 31 – Conférence des Parties

1 Les Parties peuvent convoquer une Conférence des Parties
afin de prendre toute décision ou d’exercer toute fonction qui
pourrait être requise ou appropriée en vertu des dispositions
de la présente Convention.

2 La Conférence des Parties est assistée par le Dépositaire.

3 Toute Partie peut demander la tenue d’une Conférence des
Parties en adressant une demande au Dépositaire. Le Déposi-
taire informe toutes les Parties de toute demande. Le Déposi-
taire convoque ensuite une Conférence des Parties, à condi-
tion que la demande soit soutenue par un tiers des Parties,
dans un délai de six mois à compter de la communication de
la demande par le Dépositaire.

Article 32 – Interprétation et mise
en œuvre
1 Toute question relative à l’interprétation ou à la mise en
œuvre des dispositions d’une Convention fiscale couverte
telles que modifiées par la présente Convention doit être ré-
glée conformément aux dispositions de la Convention fiscale
couverte relatives au règlement par accord amiable des ques-
tions d’interprétation ou d’application de la Convention fis-
cale couverte (ces dispositions pouvant être modifiées par la
présente Convention).

2 Toute question relative à l’interprétation ou à la mise en
œuvre de la présente Convention peut être traitée par une
Conférence des Parties convoquée conformément au para-
graphe 3 de l’article 31 (Conférence des Parties).

Article 33 – Modifications
1 Toute Partie peut proposer une modification de la présente
Convention en soumettant une proposition de modification
au Dépositaire.

2 Une Conférence des Parties peut être convoquée afin d’exa-
miner la proposition de modification conformément au para-
graphe 3 de l’article 31 (Conférence des Parties).

Article 34 – Entrée en vigueur
1 La présente Convention entre en vigueur le premier jour
du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois ca-
lendaires à compter de la date du dépôt du cinquième instru-
ment de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

2 Pour chaque Signataire qui ratifie, accepte ou approuve la
présente Convention après le dépôt du cinquième instrument
de ratification, d’acceptation ou d’approbation, la Convention
entre en vigueur le premier jour du mois qui suit l’expiration
d’une période de trois mois calendaires à compter de la date
de dépôt par ce Signataire de son instrument de ratification,
d’acceptation ou d’approbation.

Article 31 – Conference of the
Parties
1 The Parties may convene a Conference of the Parties for
the purposes of taking any decisions or exercising any func-
tions as may be required or appropriate under the provisions
of this Convention.

2 The Conference of the Parties shall be served by the De-
positary.

3 Any Party may request a Conference of the Parties by com-
municating a request to the Depositary. The Depositary shall
inform all Parties of any request. Thereafter, the Depositary
shall convene a Conference of the Parties, provided that the
request is supported by one-third of the Parties within six cal-
endar months of the communication by the Depositary of the
request.

Article 32 – Interpretation and
Implementation
1 Any question arising as to the interpretation or implemen-
tation of provisions of a Covered Tax Agreement as they are
modified by this Convention shall be determined in accor-
dance with the provision(s) of the Covered Tax Agreement re-
lating to the resolution by mutual agreement of questions of
interpretation or application of the Covered Tax Agreement
(as those provisions may be modified by this Convention).

2 Any question arising as to the interpretation or implemen-
tation of this Convention may be addressed by a Conference
of the Parties convened in accordance with paragraph 3 of Ar-
ticle 31 (Conference of the Parties).

Article 33 – Amendment
1 Any Party may propose an amendment to this Convention
by submitting the proposed amendment to the Depositary.

2 A Conference of the Parties may be convened to consider
the proposed amendment in accordance with paragraph 3 of
Article 31 (Conference of the Parties).

Article 34 – Entry into Force
1 This Convention shall enter into force on the first day of
the month following the expiration of a period of three calen-
dar months beginning on the date of deposit of the fifth in-
strument of ratification, acceptance or approval.

2 For each Signatory ratifying, accepting, or approving this
Convention after the deposit of the fifth instrument of ratifi-
cation, acceptance or approval, the Convention shall enter in-
to force on the first day of the month following the expiration
of a period of three calendar months beginning on the date of
the deposit by such Signatory of its instrument of ratification,
acceptance or approval.
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Article 35 – Entry into Effect
1 The provisions of this Convention shall have effect in each
Contracting Jurisdiction with respect to a Covered Tax Agree-
ment:

a) with respect to taxes withheld at source on amounts
paid or credited to non-residents, where the event giving
rise to such taxes occurs on or after the first day of the next
calendar year that begins on or after the latest of the dates
on which this Convention enters into force for each of the
Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agreement;
and

b) with respect to all other taxes levied by that Contract-
ing Jurisdiction, for taxes levied with respect to taxable pe-
riods beginning on or after the expiration of a period of six
calendar months (or a shorter period, if all Contracting Ju-
risdictions notify the Depositary that they intend to apply
such shorter period) from the latest of the dates on which
this Convention enters into force for each of the Contract-
ing Jurisdictions to the Covered Tax Agreement.

2 Solely for the purpose of its own application of subpara-
graph a) of paragraph 1 and subparagraph a) of paragraph 5,
a Party may choose to substitute “taxable period” for “calen-
dar year”, and shall notify the Depositary accordingly.

3 Solely for the purpose of its own application of subpara-
graph b) of paragraph 1 and subparagraph b) of paragraph 5,
a Party may choose to replace the reference to “taxable peri-
ods beginning on or after the expiration of a period” with a
reference to “taxable periods beginning on or after 1 January
of the next year beginning on or after the expiration of a peri-
od”, and shall notify the Depositary accordingly.

4 Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
Article 16 (Mutual Agreement Procedure) shall have effect
with respect to a Covered Tax Agreement for a case presented
to the competent authority of a Contracting Jurisdiction on or
after the latest of the dates on which this Convention enters
into force for each of the Contracting Jurisdictions to the Cov-
ered Tax Agreement, except for cases that were not eligible to
be presented as of that date under the Covered Tax Agree-
ment prior to its modification by the Convention, without re-
gard to the taxable period to which the case relates.

5 For a new Covered Tax Agreement resulting from an exten-
sion pursuant to paragraph 5 of Article 29 (Notifications) of
the list of agreements notified under clause ii) of subpara-
graph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation of Terms),
the provisions of this Convention shall have effect in each
Contracting Jurisdiction:

a) with respect to taxes withheld at source on amounts
paid or credited to non-residents, where the event giving
rise to such taxes occurs on or after the first day of the next
calendar year that begins on or after 30 days after the date
of the communication by the Depositary of the notification
of the extension of the list of agreements; and

b) with respect to all other taxes levied by that Contract-
ing Jurisdiction, for taxes levied with respect to taxable

Article 35 – Prise d’effet
1 Les dispositions de la présente Convention prennent effet
dans chaque Juridiction contractante à l’égard d’une Conven-
tion fiscale couverte :

a) s’agissant des impôts prélevés à la source sur des
sommes payées ou attribuées à des non-résidents, si le fait
générateur de ces impôts intervient à compter du premier
jour de l’année civile qui commence à compter de la der-
nière des dates à laquelle la présente Convention entre en
vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte; et

b) s’agissant de tous les autres impôts perçus par cette Ju-
ridiction contractante, pour les impôts perçus au titre de
périodes d’imposition commençant à l’expiration ou après
l’expiration d’une période de six mois calendaires (ou
d’une période plus courte si toutes les Juridictions
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’inten-
tion d’appliquer une telle période) à compter de la der-
nière des dates à laquelle la présente Convention entre en
vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte.

2 Pour une application unilatérale de l’alinéa a) du para-
graphe 1 et de l’alinéa a) du paragraphe 5 par une Partie, une
Partie peut choisir de remplacer l’expression « année civile »
par « période d’imposition » en notifiant son choix au Déposi-
taire.

3 Pour une application unilatérale de l’alinéa b) du para-
graphe 1 et de l’alinéa b) du paragraphe 5 par une Partie, une
Partie peut choisir de remplacer le texte suivant « périodes
d’imposition commençant à l’expiration ou après l’expiration
d’une période » par « périodes d’imposition commençant à
compter du 1er janvier de l’année qui commence à compter
de l’expiration d’une période », en notifiant son choix au Dé-
positaire.

4 Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
l’article 16 (Procédure amiable) s’applique aux fins d’une
Convention fiscale couverte concernant un cas soumis à l’au-
torité compétente d’une Juridiction contractante à compter
de la dernière des dates à laquelle la présente Convention
entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes
ayant conclu la Convention fiscale couverte, à l’exception des
cas qui ne pouvaient être soumis à cette date en application
de la Convention fiscale couverte, avant qu’elle ne soit modi-
fiée par la présente Convention, quelle que soit la période
d’imposition concernée par le cas.

5 Pour une Convention fiscale couverte ajoutée conformé-
ment au paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications) à la liste
des conventions notifiées en vertu du point (ii) de l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes), les
dispositions de la présente Convention prennent effet dans
chaque Juridiction contractante :

a) s’agissant des impôts prélevés à la source sur des
sommes payées ou attribuées à des non-résidents, si le fait
générateur de ces impôts intervient à compter du premier
jour de l’année civile qui suit une période de 30 jours sui-
vant la date de communication par le Dépositaire de la no-
tification de l’ajout à la liste des conventions; et

b) s’agissant de tous les autres impôts perçus par cette Ju-
ridiction contractante, pour les impôts perçus au titre de

Article 35 – Prise d’effet
1 Les dispositions de la présente Convention prennent effet
dans chaque Juridiction contractante à l’égard d’une Conven-
tion fiscale couverte :

a) s’agissant des impôts prélevés à la source sur des
sommes payées ou attribuées à des non-résidents, si le fait
générateur de ces impôts intervient à compter du premier
jour de l’année civile qui commence à compter de la der-
nière des dates à laquelle la présente Convention entre en
vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte; et

b) s’agissant de tous les autres impôts perçus par cette Ju-
ridiction contractante, pour les impôts perçus au titre de
périodes d’imposition commençant à l’expiration ou après
l’expiration d’une période de six mois calendaires (ou
d’une période plus courte si toutes les Juridictions
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’inten-
tion d’appliquer une telle période) à compter de la der-
nière des dates à laquelle la présente Convention entre en
vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte.

2 Pour une application unilatérale de l’alinéa a) du para-
graphe 1 et de l’alinéa a) du paragraphe 5 par une Partie, une
Partie peut choisir de remplacer l’expression « année civile »
par « période d’imposition » en notifiant son choix au Déposi-
taire.

3 Pour une application unilatérale de l’alinéa b) du para-
graphe 1 et de l’alinéa b) du paragraphe 5 par une Partie, une
Partie peut choisir de remplacer le texte suivant « périodes
d’imposition commençant à l’expiration ou après l’expiration
d’une période » par « périodes d’imposition commençant à
compter du 1er janvier de l’année qui commence à compter
de l’expiration d’une période », en notifiant son choix au Dé-
positaire.

4 Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
l’article 16 (Procédure amiable) s’applique aux fins d’une
Convention fiscale couverte concernant un cas soumis à l’au-
torité compétente d’une Juridiction contractante à compter
de la dernière des dates à laquelle la présente Convention
entre en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes
ayant conclu la Convention fiscale couverte, à l’exception des
cas qui ne pouvaient être soumis à cette date en application
de la Convention fiscale couverte, avant qu’elle ne soit modi-
fiée par la présente Convention, quelle que soit la période
d’imposition concernée par le cas.

5 Pour une Convention fiscale couverte ajoutée conformé-
ment au paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications) à la liste
des conventions notifiées en vertu du point (ii) de l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes), les
dispositions de la présente Convention prennent effet dans
chaque Juridiction contractante :

a) s’agissant des impôts prélevés à la source sur des
sommes payées ou attribuées à des non-résidents, si le fait
générateur de ces impôts intervient à compter du premier
jour de l’année civile qui suit une période de 30 jours sui-
vant la date de communication par le Dépositaire de la no-
tification de l’ajout à la liste des conventions; et

b) s’agissant de tous les autres impôts perçus par cette Ju-
ridiction contractante, pour les impôts perçus au titre de

Article 35 – Entry into Effect
1 The provisions of this Convention shall have effect in each
Contracting Jurisdiction with respect to a Covered Tax Agree-
ment:

a) with respect to taxes withheld at source on amounts
paid or credited to non-residents, where the event giving
rise to such taxes occurs on or after the first day of the next
calendar year that begins on or after the latest of the dates
on which this Convention enters into force for each of the
Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agreement;
and

b) with respect to all other taxes levied by that Contract-
ing Jurisdiction, for taxes levied with respect to taxable pe-
riods beginning on or after the expiration of a period of six
calendar months (or a shorter period, if all Contracting Ju-
risdictions notify the Depositary that they intend to apply
such shorter period) from the latest of the dates on which
this Convention enters into force for each of the Contract-
ing Jurisdictions to the Covered Tax Agreement.

2 Solely for the purpose of its own application of subpara-
graph a) of paragraph 1 and subparagraph a) of paragraph 5,
a Party may choose to substitute “taxable period” for “calen-
dar year”, and shall notify the Depositary accordingly.

3 Solely for the purpose of its own application of subpara-
graph b) of paragraph 1 and subparagraph b) of paragraph 5,
a Party may choose to replace the reference to “taxable peri-
ods beginning on or after the expiration of a period” with a
reference to “taxable periods beginning on or after 1 January
of the next year beginning on or after the expiration of a peri-
od”, and shall notify the Depositary accordingly.

4 Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
Article 16 (Mutual Agreement Procedure) shall have effect
with respect to a Covered Tax Agreement for a case presented
to the competent authority of a Contracting Jurisdiction on or
after the latest of the dates on which this Convention enters
into force for each of the Contracting Jurisdictions to the Cov-
ered Tax Agreement, except for cases that were not eligible to
be presented as of that date under the Covered Tax Agree-
ment prior to its modification by the Convention, without re-
gard to the taxable period to which the case relates.

5 For a new Covered Tax Agreement resulting from an exten-
sion pursuant to paragraph 5 of Article 29 (Notifications) of
the list of agreements notified under clause ii) of subpara-
graph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation of Terms),
the provisions of this Convention shall have effect in each
Contracting Jurisdiction:

a) with respect to taxes withheld at source on amounts
paid or credited to non-residents, where the event giving
rise to such taxes occurs on or after the first day of the next
calendar year that begins on or after 30 days after the date
of the communication by the Depositary of the notification
of the extension of the list of agreements; and

b) with respect to all other taxes levied by that Contract-
ing Jurisdiction, for taxes levied with respect to taxable
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periods beginning on or after the expiration of a period of
nine calendar months (or a shorter period, if all Contract-
ing Jurisdictions notify the Depositary that they intend to
apply such shorter period) from the date of the communi-
cation by the Depositary of the notification of the exten-
sion of the list of agreements.

6 A Party may reserve the right for paragraph 4 not to apply
with respect to its Covered Tax Agreements.

7 a) A Party may reserve the right to replace:

i) the references in paragraphs 1 and 4 to “the latest of
the dates on which this Convention enters into force for
each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement”; and

(ii) the references in paragraph 5 to “the date of the
communication by the Depositary of the notification of
the extension of the list of agreements”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of this Convention with respect to that specific
Covered Tax Agreement”;

iii) the references in subparagraph a) of paragraph 9 of
Article 28 (Reservations) to “on the date of the commu-
nication by the Depositary of the notification of with-
drawal or replacement of the reservation”; and

iv) the reference in subparagraph b) of paragraph 9 of
Article 28 (Reservations) to “on the latest of the dates
on which the Convention enters into force for those
Contracting Jurisdictions”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
withdrawal or replacement of the reservation with respect
to that specific Covered Tax Agreement”;

v) the references in subparagraph a) of paragraph 6 of
Article 29 (Notifications) to “on the date of the commu-
nication by the Depositary of the additional notifica-
tion”; and

vi) the reference in subparagraph b) of paragraph 6 of
Article 29 (Notifications) to “on the latest of the dates
on which the Convention enters into force for those
Contracting Jurisdictions”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
additional notification with respect to that specific Cov-
ered Tax Agreement”;

vii) the references in paragraphs 1 and 2 of Article 36
(Entry into Effect of Part VI) to “the later of the dates
on which this Convention enters into force for each of

périodes d’imposition commençant à l’expiration ou après
l’expiration d’une période de neuf mois calendaires (ou
d’une période plus courte si toutes les Juridictions
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’inten-
tion d’appliquer une telle période) qui commence à comp-
ter de la date de communication par le Dépositaire de la
notification de l’ajout à la liste des conventions.

6 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le
paragraphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

7 a) Une Partie peut se réserver le droit de remplacer :

i) les références, figurant aux paragraphes 1 et 4, à « la
dernière des dates à laquelle la présente Convention
entre en vigueur pour chacune des Juridictions contrac-
tantes d’une Convention fiscale couverte »; et

ii) les références, figurant au paragraphe 5, à « la date
de communication par le Dépositaire de la notification
de l’ajout à la liste des conventions »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications par cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention
aux fins de la Convention fiscale couverte concernée »;

iii) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 9
de l’article 28 (Réserves), à « à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement de la réserve »; et

iv) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 9
de l’article 28 (Réserves), à « à la dernière des dates à
laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
ces Juridictions contractantes »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet du retrait ou du remplacement de la ré-
serve aux fins de la Convention fiscale couverte concer-
née »;

v) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 6
de l’article 29 (Notifications), à « à la date de communi-
cation par le Dépositaire de la notification complémen-
taire »; et

vi) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 6
de l’article 29 (Notifications), à « à la dernière des dates
à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
ces Juridictions contractantes »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet de la notification complémentaire aux fins
de la Convention fiscale couverte concernée »;

vii) les références, figurant aux paragraphes 1 et 2 de
l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la dernière
des dates à laquelle la présente Convention entre en

périodes d’imposition commençant à l’expiration ou après
l’expiration d’une période de neuf mois calendaires (ou
d’une période plus courte si toutes les Juridictions
contractantes notifient au Dépositaire qu’elles ont l’inten-
tion d’appliquer une telle période) qui commence à comp-
ter de la date de communication par le Dépositaire de la
notification de l’ajout à la liste des conventions.

6 Une Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le
paragraphe 4 à ses Conventions fiscales couvertes.

7 a) Une Partie peut se réserver le droit de remplacer :

i) les références, figurant aux paragraphes 1 et 4, à « la
dernière des dates à laquelle la présente Convention
entre en vigueur pour chacune des Juridictions contrac-
tantes d’une Convention fiscale couverte »; et

ii) les références, figurant au paragraphe 5, à « la date
de communication par le Dépositaire de la notification
de l’ajout à la liste des conventions »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications par cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention
aux fins de la Convention fiscale couverte concernée »;

iii) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 9
de l’article 28 (Réserves), à « à la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification du retrait ou
du remplacement de la réserve »; et

iv) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 9
de l’article 28 (Réserves), à « à la dernière des dates à
laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
ces Juridictions contractantes »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet du retrait ou du remplacement de la ré-
serve aux fins de la Convention fiscale couverte concer-
née »;

v) les références, figurant à l’alinéa a) du paragraphe 6
de l’article 29 (Notifications), à « à la date de communi-
cation par le Dépositaire de la notification complémen-
taire »; et

vi) la référence, figurant à l’alinéa b) du paragraphe 6
de l’article 29 (Notifications), à « à la dernière des dates
à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
ces Juridictions contractantes »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet de la notification complémentaire aux fins
de la Convention fiscale couverte concernée »;

vii) les références, figurant aux paragraphes 1 et 2 de
l’article 36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la dernière
des dates à laquelle la présente Convention entre en

periods beginning on or after the expiration of a period of
nine calendar months (or a shorter period, if all Contract-
ing Jurisdictions notify the Depositary that they intend to
apply such shorter period) from the date of the communi-
cation by the Depositary of the notification of the exten-
sion of the list of agreements.

6 A Party may reserve the right for paragraph 4 not to apply
with respect to its Covered Tax Agreements.

7 a) A Party may reserve the right to replace:

i) the references in paragraphs 1 and 4 to “the latest of
the dates on which this Convention enters into force for
each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement”; and

(ii) the references in paragraph 5 to “the date of the
communication by the Depositary of the notification of
the extension of the list of agreements”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of this Convention with respect to that specific
Covered Tax Agreement”;

iii) the references in subparagraph a) of paragraph 9 of
Article 28 (Reservations) to “on the date of the commu-
nication by the Depositary of the notification of with-
drawal or replacement of the reservation”; and

iv) the reference in subparagraph b) of paragraph 9 of
Article 28 (Reservations) to “on the latest of the dates
on which the Convention enters into force for those
Contracting Jurisdictions”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
withdrawal or replacement of the reservation with respect
to that specific Covered Tax Agreement”;

v) the references in subparagraph a) of paragraph 6 of
Article 29 (Notifications) to “on the date of the commu-
nication by the Depositary of the additional notifica-
tion”; and

vi) the reference in subparagraph b) of paragraph 6 of
Article 29 (Notifications) to “on the latest of the dates
on which the Convention enters into force for those
Contracting Jurisdictions”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
additional notification with respect to that specific Cov-
ered Tax Agreement”;

vii) the references in paragraphs 1 and 2 of Article 36
(Entry into Effect of Part VI) to “the later of the dates
on which this Convention enters into force for each of
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the Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agree-
ment”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of this Convention with respect to that specific
Covered Tax Agreement”; and

viii) the reference in paragraph 3 of Article 36 (Entry
into Effect of Part VI) to “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of the exten-
sion of the list of agreements”;

ix) the references in paragraph 4 of Article 36 (Entry
into Effect of Part VI) to “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of withdrawal
of the reservation”, “the date of the communication by
the Depositary of the notification of replacement of the
reservation” and “the date of the communication by the
Depositary of the notification of withdrawal of the ob-
jection to the reservation”; and

x) the reference in paragraph 5 of Article 36 (Entry into
Effect of Part VI) to “the date of the communication by
the Depositary of the additional notification”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of Part VI (Arbitration) with respect to that spe-
cific Covered Tax Agreement”.

b) A Party making a reservation in accordance with sub-
paragraph a) shall notify the confirmation of the comple-
tion of its internal procedures simultaneously to the De-
positary and the other Contracting Jurisdiction(s).

c) If one or more Contracting Jurisdictions to a Covered
Tax Agreement makes a reservation under this paragraph,
the date of entry into effect of the provisions of the Con-
vention, of the withdrawal or replacement of a reservation,
of an additional notification with respect to that Covered
Tax Agreement, or of Part VI (Arbitration) shall be gov-
erned by this paragraph for all Contracting Jurisdictions to
the Covered Tax Agreement.

Article 36 – Entry into Effect of Part
VI
1 Notwithstanding paragraph 9 of Article 28 (Reservations),
paragraph 6 of Article 29 (Notifications), and paragraphs 1
through 6 of Article 35 (Entry into Effect), with respect to two
Contracting Jurisdictions to a Covered Tax Agreement, the
provisions of Part VI (Arbitration) shall have effect:

a) with respect to cases presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction (as described in sub-
paragraph a) of paragraph 1 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration)), on or after the later of the dates on
which this Convention enters into force for each of the

vigueur pour chacune des Juridictions contractantes
ayant conclu une Convention fiscale couverte »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention
aux fins la Convention fiscale couverte concernée »; et

viii) la référence, figurant au paragraphe 3 de l’article
36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la date de commu-
nication par le Dépositaire de la notification de l’ajout à
la liste des conventions »;

ix) les références, figurant au paragraphe 4 de l’article
36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la date de commu-
nication par le Dépositaire de la notification du retrait
de la réserve » « la date de communication par le Dépo-
sitaire de la notification du remplacement de la ré-
serve » et « la date de communication par le Déposi-
taire de la notification du retrait de l’objection à la ré-
serve », respectivement; et

x) la référence, figurant au paragraphe 5 de l’article 36
(Prise d’effet de la partie VI), à « la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification complémen-
taire »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet de la partie VI (Arbitrage) aux fins la
Convention fiscale couverte concernée ».

b) Une Partie qui émet une réserve conformément à l’ali-
néa a) doit notifier, simultanément au Dépositaire et à
toutes autres Juridictions contractantes une confirmation
de l’accomplissement de ses procédures internes.

c) Si une ou plusieurs Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte émettent une ré-
serve conformément au présent paragraphe, la date de
prise d’effet des dispositions de la présente Convention, du
retrait ou du remplacement d’une réserve, de toute notifi-
cation complémentaire relative à cette Convention fiscale
couverte, ou de la partie VI (Arbitrage), est régie par le
présent paragraphe pour toutes les Juridictions contrac-
tantes parties ayant conclu la Convention fiscale couverte.

Article 36 – Prise d’effet de la
partie VI
1 Nonobstant le paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), du
paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications) et des paragraphes
1 à 6 de l’article 35 (Prise d’effet), les dispositions de la partie
VI (Arbitrage) prennent effet entre deux Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte :

a) concernant les cas soumis à l’autorité compétente d’une
Juridiction contractante (comme mentionné à l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 19 (Arbitrage obligatoire et
contraignant)), à compter de la dernière des dates à la-
quelle la présente Convention entre en vigueur pour

vigueur pour chacune des Juridictions contractantes
ayant conclu une Convention fiscale couverte »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet des dispositions de la présente Convention
aux fins la Convention fiscale couverte concernée »; et

viii) la référence, figurant au paragraphe 3 de l’article
36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la date de commu-
nication par le Dépositaire de la notification de l’ajout à
la liste des conventions »;

ix) les références, figurant au paragraphe 4 de l’article
36 (Prise d’effet de la partie VI), à « la date de commu-
nication par le Dépositaire de la notification du retrait
de la réserve » « la date de communication par le Dépo-
sitaire de la notification du remplacement de la ré-
serve » et « la date de communication par le Déposi-
taire de la notification du retrait de l’objection à la ré-
serve », respectivement; et

x) la référence, figurant au paragraphe 5 de l’article 36
(Prise d’effet de la partie VI), à « la date de communica-
tion par le Dépositaire de la notification complémen-
taire »;

par des références à : « 30 jours après la date de réception
par le Dépositaire de la dernière des notifications de cha-
cune des Juridictions contractantes qui ont émis la réserve
prévue au paragraphe 7 de l’article 35 (Prise d’effet), indi-
quant l’accomplissement des procédures internes relatives
à la prise d’effet de la partie VI (Arbitrage) aux fins la
Convention fiscale couverte concernée ».

b) Une Partie qui émet une réserve conformément à l’ali-
néa a) doit notifier, simultanément au Dépositaire et à
toutes autres Juridictions contractantes une confirmation
de l’accomplissement de ses procédures internes.

c) Si une ou plusieurs Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte émettent une ré-
serve conformément au présent paragraphe, la date de
prise d’effet des dispositions de la présente Convention, du
retrait ou du remplacement d’une réserve, de toute notifi-
cation complémentaire relative à cette Convention fiscale
couverte, ou de la partie VI (Arbitrage), est régie par le
présent paragraphe pour toutes les Juridictions contrac-
tantes parties ayant conclu la Convention fiscale couverte.

Article 36 – Prise d’effet de la
partie VI
1 Nonobstant le paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), du
paragraphe 6 de l’article 29 (Notifications) et des paragraphes
1 à 6 de l’article 35 (Prise d’effet), les dispositions de la partie
VI (Arbitrage) prennent effet entre deux Juridictions contrac-
tantes ayant conclu une Convention fiscale couverte :

a) concernant les cas soumis à l’autorité compétente d’une
Juridiction contractante (comme mentionné à l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 19 (Arbitrage obligatoire et
contraignant)), à compter de la dernière des dates à la-
quelle la présente Convention entre en vigueur pour

the Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agree-
ment”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of this Convention with respect to that specific
Covered Tax Agreement”; and

viii) the reference in paragraph 3 of Article 36 (Entry
into Effect of Part VI) to “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of the exten-
sion of the list of agreements”;

ix) the references in paragraph 4 of Article 36 (Entry
into Effect of Part VI) to “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of withdrawal
of the reservation”, “the date of the communication by
the Depositary of the notification of replacement of the
reservation” and “the date of the communication by the
Depositary of the notification of withdrawal of the ob-
jection to the reservation”; and

x) the reference in paragraph 5 of Article 36 (Entry into
Effect of Part VI) to “the date of the communication by
the Depositary of the additional notification”;

with references to “30 days after the date of receipt by the
Depositary of the latest notification by each Contracting
Jurisdiction making the reservation described in para-
graph 7 of Article 35 (Entry into Effect) that it has complet-
ed its internal procedures for the entry into effect of the
provisions of Part VI (Arbitration) with respect to that spe-
cific Covered Tax Agreement”.

b) A Party making a reservation in accordance with sub-
paragraph a) shall notify the confirmation of the comple-
tion of its internal procedures simultaneously to the De-
positary and the other Contracting Jurisdiction(s).

c) If one or more Contracting Jurisdictions to a Covered
Tax Agreement makes a reservation under this paragraph,
the date of entry into effect of the provisions of the Con-
vention, of the withdrawal or replacement of a reservation,
of an additional notification with respect to that Covered
Tax Agreement, or of Part VI (Arbitration) shall be gov-
erned by this paragraph for all Contracting Jurisdictions to
the Covered Tax Agreement.

Article 36 – Entry into Effect of Part
VI
1 Notwithstanding paragraph 9 of Article 28 (Reservations),
paragraph 6 of Article 29 (Notifications), and paragraphs 1
through 6 of Article 35 (Entry into Effect), with respect to two
Contracting Jurisdictions to a Covered Tax Agreement, the
provisions of Part VI (Arbitration) shall have effect:

a) with respect to cases presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction (as described in sub-
paragraph a) of paragraph 1 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration)), on or after the later of the dates on
which this Convention enters into force for each of the
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Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agreement;
and

b) with respect to cases presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction prior to the later of
the dates on which this Convention enters into force for
each of the Contracting Jurisdictions to the Covered Tax
Agreement, on the date when both Contracting Jurisdic-
tions have notified the Depositary that they have reached
mutual agreement pursuant to paragraph 10 of Article 19
(Mandatory Binding Arbitration), along with information
regarding the date or dates on which such cases shall be
considered to have been presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction (as described in sub-
paragraph a) of paragraph 1 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration)) according to the terms of that mutu-
al agreement.

2 A Party may reserve the right for Part VI (Arbitration) to
apply to a case presented to the competent authority of a Con-
tracting Jurisdiction prior to the later of the dates on which
this Convention enters into force for each of the Contracting
Jurisdictions to the Covered Tax Agreement only to the extent
that the competent authorities of both Contracting Jurisdic-
tions agree that it will apply to that specific case.

3 In the case of a new Covered Tax Agreement resulting from
an extension pursuant to paragraph 5 of Article 29 (Notifica-
tions) of the list of agreements notified under clause ii) of
subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation of
Terms), the references in paragraphs 1 and 2 of this Article to
“the later of the dates on which this Convention enters into
force for each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement” shall be replaced with references to “the date
of the communication by the Depositary of the notification of
the extension of the list of agreements”.

4 A withdrawal or replacement of a reservation made under
paragraph 4 of Article 26 (Compatibility) pursuant to para-
graph 9 of Article 28 (Reservations), or the withdrawal of an
objection to a reservation made under paragraph 2 of Article
28 (Reservations) which results in the application of Part VI
(Arbitration) between two Contracting Jurisdictions to a Cov-
ered Tax Agreement, shall have effect according to subpara-
graphs a) and b) of paragraph 1 of this Article, except that the
references to “the later of the dates on which this Convention
enters into force for each of the Contracting Jurisdictions to
the Covered Tax Agreement” shall be replaced with references
to “the date of the communication by the Depositary of the
notification of withdrawal of the reservation”, “the date of the
communication by the Depositary of the notification of re-
placement of the reservation” or “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of withdrawal of the
objection to the reservation”, respectively.

5 An additional notification made pursuant to subparagraph
p) of paragraph 1 of Article 29 (Notifications) shall have effect
according to subparagraphs a) and b) of paragraph 1, except
that the references in paragraphs 1 and 2 of this Article to
“the later of the dates on which this Convention enters into
force for each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement” shall be replaced with references to “the date

chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte; et

b) concernant les cas soumis à l’autorité compétente
d’une Juridiction contractante avant la dernière des dates
à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte, à la date à laquelle les deux
Juridictions contractantes ont notifié au Dépositaire
qu’elles sont parvenues à un accord amiable conformé-
ment au paragraphe 10 de l’article 19 (Arbitrage obliga-
toire et contraignant). Cette notification doit aussi indi-
quer l’information concernant la date à laquelle ou les
dates auxquelles ces cas seront considérés avoir été soumis
à l’autorité compétente de la Juridiction contractante
(comme mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’ar-
ticle 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant), conformé-
ment aux termes de l’accord amiable obtenu.

2 Une Partie peut se réserver le droit de n’appliquer la partie
VI (Arbitrage) à l’égard d’un cas soumis à l’autorité compé-
tente d’une Juridiction contractante avant la dernière des
dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte que dans la mesure où les autori-
tés compétentes de toutes les Juridictions contractantes
conviennent de l’appliquer à ce cas.

3 Lorsqu’une Convention fiscale couverte est ajoutée en ver-
tu du paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications) à la liste de
conventions notifiées en application du point ii) de l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) les
références figurant aux paragraphes 1 et 2 du présent article à
« la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre
en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu la Convention fiscale couverte » sont remplacées par
des références à « la date de communication par le Déposi-
taire de la notification de l’ajout à la liste des conventions ».

4 Le retrait ou le remplacement d’une réserve émise en vertu
du paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité) conformément
au paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), ou le retrait d’une
objection à une réserve émise en vertu du paragraphe 2 de
l’article 28 (Réserves) qui déclenche l’application de la partie
VI (Arbitrage) entre deux Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte, prend effet confor-
mément aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent ar-
ticle sous réserve que les références à « la dernière des dates à
laquelle la présente Convention entre en vigueur pour cha-
cune des Juridictions contractantes ayant conclu la Conven-
tion fiscale couverte » soient remplacées par des références à
« la date de communication par le Dépositaire de la notifica-
tion du retrait de la réserve », « la date de communication par
le Dépositaire de la notification du remplacement de la ré-
serve » ou « la date de communication par le Dépositaire de la
notification du retrait de l’objection à la réserve », respective-
ment.

5 Une notification complémentaire formulée en vertu de
l’alinéa p) du paragraphe 1 de l’article 29 (Notifications)
prend effet conformément aux alinéas a) et b) du paragraphe
1 sous réserve que les références figurant aux paragraphes 1
et 2 du présent article à « la dernière des dates à laquelle la
présente Convention entre en vigueur pour chacune des Juri-
dictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale cou-
verte » soient remplacées par des références à « la date de

chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte; et

b) concernant les cas soumis à l’autorité compétente
d’une Juridiction contractante avant la dernière des dates
à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte, à la date à laquelle les deux
Juridictions contractantes ont notifié au Dépositaire
qu’elles sont parvenues à un accord amiable conformé-
ment au paragraphe 10 de l’article 19 (Arbitrage obliga-
toire et contraignant). Cette notification doit aussi indi-
quer l’information concernant la date à laquelle ou les
dates auxquelles ces cas seront considérés avoir été soumis
à l’autorité compétente de la Juridiction contractante
(comme mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’ar-
ticle 19 (Arbitrage obligatoire et contraignant), conformé-
ment aux termes de l’accord amiable obtenu.

2 Une Partie peut se réserver le droit de n’appliquer la partie
VI (Arbitrage) à l’égard d’un cas soumis à l’autorité compé-
tente d’une Juridiction contractante avant la dernière des
dates à laquelle la présente Convention entre en vigueur pour
chacune des Juridictions contractantes ayant conclu la
Convention fiscale couverte que dans la mesure où les autori-
tés compétentes de toutes les Juridictions contractantes
conviennent de l’appliquer à ce cas.

3 Lorsqu’une Convention fiscale couverte est ajoutée en ver-
tu du paragraphe 5 de l’article 29 (Notifications) à la liste de
conventions notifiées en application du point ii) de l’alinéa a)
du paragraphe 1 de l’article 2 (Interprétation des termes) les
références figurant aux paragraphes 1 et 2 du présent article à
« la dernière des dates à laquelle la présente Convention entre
en vigueur pour chacune des Juridictions contractantes ayant
conclu la Convention fiscale couverte » sont remplacées par
des références à « la date de communication par le Déposi-
taire de la notification de l’ajout à la liste des conventions ».

4 Le retrait ou le remplacement d’une réserve émise en vertu
du paragraphe 4 de l’article 26 (Compatibilité) conformément
au paragraphe 9 de l’article 28 (Réserves), ou le retrait d’une
objection à une réserve émise en vertu du paragraphe 2 de
l’article 28 (Réserves) qui déclenche l’application de la partie
VI (Arbitrage) entre deux Juridictions contractantes ayant
conclu une Convention fiscale couverte, prend effet confor-
mément aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent ar-
ticle sous réserve que les références à « la dernière des dates à
laquelle la présente Convention entre en vigueur pour cha-
cune des Juridictions contractantes ayant conclu la Conven-
tion fiscale couverte » soient remplacées par des références à
« la date de communication par le Dépositaire de la notifica-
tion du retrait de la réserve », « la date de communication par
le Dépositaire de la notification du remplacement de la ré-
serve » ou « la date de communication par le Dépositaire de la
notification du retrait de l’objection à la réserve », respective-
ment.

5 Une notification complémentaire formulée en vertu de
l’alinéa p) du paragraphe 1 de l’article 29 (Notifications)
prend effet conformément aux alinéas a) et b) du paragraphe
1 sous réserve que les références figurant aux paragraphes 1
et 2 du présent article à « la dernière des dates à laquelle la
présente Convention entre en vigueur pour chacune des Juri-
dictions contractantes ayant conclu la Convention fiscale cou-
verte » soient remplacées par des références à « la date de

Contracting Jurisdictions to the Covered Tax Agreement;
and

b) with respect to cases presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction prior to the later of
the dates on which this Convention enters into force for
each of the Contracting Jurisdictions to the Covered Tax
Agreement, on the date when both Contracting Jurisdic-
tions have notified the Depositary that they have reached
mutual agreement pursuant to paragraph 10 of Article 19
(Mandatory Binding Arbitration), along with information
regarding the date or dates on which such cases shall be
considered to have been presented to the competent au-
thority of a Contracting Jurisdiction (as described in sub-
paragraph a) of paragraph 1 of Article 19 (Mandatory
Binding Arbitration)) according to the terms of that mutu-
al agreement.

2 A Party may reserve the right for Part VI (Arbitration) to
apply to a case presented to the competent authority of a Con-
tracting Jurisdiction prior to the later of the dates on which
this Convention enters into force for each of the Contracting
Jurisdictions to the Covered Tax Agreement only to the extent
that the competent authorities of both Contracting Jurisdic-
tions agree that it will apply to that specific case.

3 In the case of a new Covered Tax Agreement resulting from
an extension pursuant to paragraph 5 of Article 29 (Notifica-
tions) of the list of agreements notified under clause ii) of
subparagraph a) of paragraph 1 of Article 2 (Interpretation of
Terms), the references in paragraphs 1 and 2 of this Article to
“the later of the dates on which this Convention enters into
force for each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement” shall be replaced with references to “the date
of the communication by the Depositary of the notification of
the extension of the list of agreements”.

4 A withdrawal or replacement of a reservation made under
paragraph 4 of Article 26 (Compatibility) pursuant to para-
graph 9 of Article 28 (Reservations), or the withdrawal of an
objection to a reservation made under paragraph 2 of Article
28 (Reservations) which results in the application of Part VI
(Arbitration) between two Contracting Jurisdictions to a Cov-
ered Tax Agreement, shall have effect according to subpara-
graphs a) and b) of paragraph 1 of this Article, except that the
references to “the later of the dates on which this Convention
enters into force for each of the Contracting Jurisdictions to
the Covered Tax Agreement” shall be replaced with references
to “the date of the communication by the Depositary of the
notification of withdrawal of the reservation”, “the date of the
communication by the Depositary of the notification of re-
placement of the reservation” or “the date of the communica-
tion by the Depositary of the notification of withdrawal of the
objection to the reservation”, respectively.

5 An additional notification made pursuant to subparagraph
p) of paragraph 1 of Article 29 (Notifications) shall have effect
according to subparagraphs a) and b) of paragraph 1, except
that the references in paragraphs 1 and 2 of this Article to
“the later of the dates on which this Convention enters into
force for each of the Contracting Jurisdictions to the Covered
Tax Agreement” shall be replaced with references to “the date
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of the communication by the Depositary of the additional no-
tification”.

Article 37 – Withdrawal
1 Any Party may, at any time, withdraw from this Conven-
tion by means of a notification addressed to the Depositary.

2 Withdrawal pursuant to paragraph 1 shall become effective
on the date of receipt of the notification by the Depositary. In
cases where this Convention has entered into force with re-
spect to all Contracting Jurisdictions to a Covered Tax Agree-
ment before the date on which a Party’s withdrawal becomes
effective, that Covered Tax Agreement shall remain as modi-
fied by this Convention.

Article 38 – Relation with Protocols

1 This Convention may be supplemented by one or more
protocols.

2 In order to become a party to a protocol, a State or jurisdic-
tion must also be a Party to this Convention.

3 A Party to this Convention is not bound by a protocol un-
less it becomes a party to the protocol in accordance with its
provisions.

Article 39 – Depositary
1 The Secretary-General of the Organisation for Economic
Co-operation and Development shall be the Depositary of this
Convention and any protocols pursuant to Article 38 (Rela-
tion with Protocols).

2 The Depositary shall notify the Parties and Signatories
within one calendar month of:

a) any signature pursuant to Article 27 (Signature and
Ratification, Acceptance or Approval);

b) the deposit of any instrument of ratification, accep-
tance or approval pursuant to Article 27 (Signature and
Ratification, Acceptance or Approval);

c) any reservation or withdrawal or replacement of a
reservation pursuant to Article 28 (Reservations);

d) any notification or additional notification pursuant to
Article 29 (Notifications);

e) any proposed amendment to this Convention pursuant
to Article 33 (Amendment);

f) any withdrawal from this Convention pursuant to Arti-
cle 37 (Withdrawal); and

g) any other communication related to this Convention.

3 The Depositary shall maintain publicly available lists of:

a) Covered Tax Agreements;

b) reservations made by the Parties; and

c) notifications made by the Parties.

communication par le Dépositaire de la notification complé-
mentaire ».

Article 37 – Retrait
1 Toute Partie peut, à tout moment, se retirer de la présente
Convention en formulant une notification à cet effet au Dépo-
sitaire.

2 Le retrait prévu au paragraphe 1 prend effet à la date de ré-
ception de la notification par le Dépositaire. Dans les cas où la
présente Convention est entrée en vigueur à l’égard de toutes
les Juridictions contractantes d’une Convention fiscale cou-
verte, avant la date à laquelle le retrait d’une Partie prend ef-
fet, cette Convention fiscale couverte demeure telle qu’elle a
été modifiée par la présente Convention.

Article 38 – Relation avec les
protocoles
1 La présente Convention peut être complétée par un ou plu-
sieurs protocoles.

2 Pour être une partie à un protocole, un État ou une juridic-
tion doit également être Partie à la présente Convention.

3 Une Partie à la présente Convention n’est pas liée par un
protocole si elle n’est pas devenue partie à ce protocole,
conformément à ses dispositions.

Article 39 – Dépositaire
1 Le Secrétaire général de l’Organisation de coopération et
de développement économiques est le Dépositaire de la pré-
sente Convention et des protocoles y afférents en vertu de
l’article 38 (Relation avec les protocoles).

2 Le Dépositaire notifie aux Parties et aux Signataires dans
un délai d’un mois calendaire :

a) toute signature conformément à l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation);

b) le dépôt de tout instrument de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation conformément à l’article 27 (Signa-
ture et ratification, acceptation ou approbation);

c) toute réserve, retrait ou remplacement d’une réserve
conformément à l’article 28 (Réserves);

d) toute notification ou notifications complémentaires
conformément à l’article 29 (Notifications);

e) toute proposition de modification de la présente
Convention en application de l’article 33 (Modifications);

f) tout retrait de la présente Convention en application de
l’article 37 (Retrait); et

g) toute autre communication relative à la présente
Convention.

3 Le Dépositaire tient à jour des listes accessibles au public :

a) des Conventions fiscales couvertes;

b) des réserves émises par les Parties; et

c) des notifications formulées par les Parties.

communication par le Dépositaire de la notification complé-
mentaire ».

Article 37 – Retrait
1 Toute Partie peut, à tout moment, se retirer de la présente
Convention en formulant une notification à cet effet au Dépo-
sitaire.

2 Le retrait prévu au paragraphe 1 prend effet à la date de ré-
ception de la notification par le Dépositaire. Dans les cas où la
présente Convention est entrée en vigueur à l’égard de toutes
les Juridictions contractantes d’une Convention fiscale cou-
verte, avant la date à laquelle le retrait d’une Partie prend ef-
fet, cette Convention fiscale couverte demeure telle qu’elle a
été modifiée par la présente Convention.

Article 38 – Relation avec les
protocoles
1 La présente Convention peut être complétée par un ou plu-
sieurs protocoles.

2 Pour être une partie à un protocole, un État ou une juridic-
tion doit également être Partie à la présente Convention.

3 Une Partie à la présente Convention n’est pas liée par un
protocole si elle n’est pas devenue partie à ce protocole,
conformément à ses dispositions.

Article 39 – Dépositaire
1 Le Secrétaire général de l’Organisation de coopération et
de développement économiques est le Dépositaire de la pré-
sente Convention et des protocoles y afférents en vertu de
l’article 38 (Relation avec les protocoles).

2 Le Dépositaire notifie aux Parties et aux Signataires dans
un délai d’un mois calendaire :

a) toute signature conformément à l’article 27 (Signature
et ratification, acceptation ou approbation);

b) le dépôt de tout instrument de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation conformément à l’article 27 (Signa-
ture et ratification, acceptation ou approbation);

c) toute réserve, retrait ou remplacement d’une réserve
conformément à l’article 28 (Réserves);

d) toute notification ou notifications complémentaires
conformément à l’article 29 (Notifications);

e) toute proposition de modification de la présente
Convention en application de l’article 33 (Modifications);

f) tout retrait de la présente Convention en application de
l’article 37 (Retrait); et

g) toute autre communication relative à la présente
Convention.

3 Le Dépositaire tient à jour des listes accessibles au public :

a) des Conventions fiscales couvertes;

b) des réserves émises par les Parties; et

c) des notifications formulées par les Parties.

of the communication by the Depositary of the additional no-
tification”.

Article 37 – Withdrawal
1 Any Party may, at any time, withdraw from this Conven-
tion by means of a notification addressed to the Depositary.

2 Withdrawal pursuant to paragraph 1 shall become effective
on the date of receipt of the notification by the Depositary. In
cases where this Convention has entered into force with re-
spect to all Contracting Jurisdictions to a Covered Tax Agree-
ment before the date on which a Party’s withdrawal becomes
effective, that Covered Tax Agreement shall remain as modi-
fied by this Convention.

Article 38 – Relation with Protocols

1 This Convention may be supplemented by one or more
protocols.

2 In order to become a party to a protocol, a State or jurisdic-
tion must also be a Party to this Convention.

3 A Party to this Convention is not bound by a protocol un-
less it becomes a party to the protocol in accordance with its
provisions.

Article 39 – Depositary
1 The Secretary-General of the Organisation for Economic
Co-operation and Development shall be the Depositary of this
Convention and any protocols pursuant to Article 38 (Rela-
tion with Protocols).

2 The Depositary shall notify the Parties and Signatories
within one calendar month of:

a) any signature pursuant to Article 27 (Signature and
Ratification, Acceptance or Approval);

b) the deposit of any instrument of ratification, accep-
tance or approval pursuant to Article 27 (Signature and
Ratification, Acceptance or Approval);

c) any reservation or withdrawal or replacement of a
reservation pursuant to Article 28 (Reservations);

d) any notification or additional notification pursuant to
Article 29 (Notifications);

e) any proposed amendment to this Convention pursuant
to Article 33 (Amendment);

f) any withdrawal from this Convention pursuant to Arti-
cle 37 (Withdrawal); and

g) any other communication related to this Convention.

3 The Depositary shall maintain publicly available lists of:

a) Covered Tax Agreements;

b) reservations made by the Parties; and

c) notifications made by the Parties.
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In witness whereof the undersigned, being duly authorised
thereto, have signed this Convention.

Done at Paris, the 24th day of November 2016, in English and
French, both texts being equally authentic, in a single copy
which shall be deposited in the archives of the Organisation
for Economic Co-operation and Development.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

Fait à Paris, le 24ème jour de novembre 2016, en anglais et
français, les deux textes faisant également foi, en un exem-
plaire unique qui sera déposé aux archives de l’Organisation
de coopération et de développement économiques.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

Fait à Paris, le 24ème jour de novembre 2016, en anglais et
français, les deux textes faisant également foi, en un exem-
plaire unique qui sera déposé aux archives de l’Organisation
de coopération et de développement économiques.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

In witness whereof the undersigned, being duly authorised
thereto, have signed this Convention.

Done at Paris, the 24th day of November 2016, in English and
French, both texts being equally authentic, in a single copy
which shall be deposited in the archives of the Organisation
for Economic Co-operation and Development.
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RECOMMENDATION

His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act respecting national security matters”.

SUMMARY

Part 1 enacts the National Security and Intelligence Review
Agency Act, which establishes the National Security and Intelli-
gence Review Agency and sets out its composition, mandate
and powers. It repeals the provisions of the Canadian Security
Intelligence Service Act establishing the Security Intelligence Re-
view Committee and amends that Act and other Acts in order to
transfer certain powers, duties and functions to the new Agency.
It also makes related and consequential amendments to other
Acts.

Part 1.1 enacts the Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act to authorize the issuance of directions respect-
ing the disclosure of and request for information that would re-
sult in a substantial risk of mistreatment of an individual by a
foreign entity and the use of information that is likely to have
been obtained as the result of mistreatment of an individual by a
foreign entity.

Part 2 enacts the Intelligence Commissioner Act, which provides
that the duties and functions of the Intelligence Commissioner
are to review the conclusions on the basis of which certain au-
thorizations are issued or amended, and determinations are
made, under the Communications Security Establishment Act
and the Canadian Security Intelligence Service Act and to ap-
prove those authorizations, amendments and determinations if
those conclusions are reasonable. This Part also abolishes the
position of the Commissioner of the Communications Security
Establishment, provides for that Commissioner to become the
Intelligence Commissioner, transfers the employees of the for-
mer Commissioner to the office of the new Commissioner and
makes related and consequential amendments to other Acts.

Part 3 enacts the Communications Security Establishment Act,
which establishes the Communications Security Establishment
and, among other things, sets out the Establishment’s mandate
as well as the regime for authorizing its activities. It also amends
the National Defence Act and makes consequential amendments
to other Acts.

Part 4 amends the Canadian Security Intelligence Service Act to

(a) add a preamble to that Act and provide a mechanism to
enhance the accountability of the Canadian Security Intelli-
gence Service;

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant des questions de sécurité natio-
nale ».

SOMMAIRE

La partie 1 édicte la Loi sur l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement qui consti-
tue l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement et qui en prévoit la composition,
le mandat et les pouvoirs. Elle abroge les dispositions de la Loi
sur le Service canadien du renseignement de sécurité qui consti-
tuent le comité de surveillance des activités de renseignement
de sécurité et modifie cette loi et d’autres lois en vue du transfert
de certaines attributions au nouvel office. Elle apporte aussi des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois.

La partie 1.1 édicte la Loi visant à éviter la complicité dans les
cas de mauvais traitements infligés par des entités étrangères
afin d’autoriser le gouverneur en conseil à donner des instruc-
tions à l’égard de la communication et la demande de renseigne-
ments qui entraîneraient un risque sérieux que de mauvais trai-
tements soient infligés à un individu par une entité étrangère et
l’utilisation de renseignements vraisemblablement obtenus par
suite de tels traitements.

La partie 2 édicte la Loi sur le commissaire au renseignement qui
prévoit que le commissaire au renseignement examine les
conclusions sur lesquelles reposent certaines autorisations ac-
cordées ou modifiées et certaines déterminations effectuées au
titre de la Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions et de la Loi sur le Service canadien du renseignement de
sécurité et approuve ces autorisations, modifications et détermi-
nations si elles reposent sur des conclusions raisonnables. De
plus, cette partie abolit la fonction de commissaire du Centre de
la sécurité des télécommunications, prévoit que ce dernier de-
vient le commissaire au renseignement, transfère les employés
de l’ancien bureau au bureau du nouveau commissaire et ap-
porte des modifications connexes et corrélatives à d’autres lois.

La partie 3 édicte la Loi sur le Centre de la sécurité des télécom-
munications, qui constitue le Centre de la sécurité des télécom-
munications et établit, entre autres, le mandat et le régime d’au-
torisation des activités du Centre. Elle modifie également la Loi
sur la défense nationale et apporte des modifications corréla-
tives à d’autres lois.

La partie 4 modifie la Loi sur le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité afin :

a) d’y ajouter un préambule et de prévoir un mécanisme per-
mettant de rehausser la reddition de comptes du Service ca-
nadien du renseignement de sécurité;

RECOMMANDATION

Son Excellence le gouverneur général recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant des questions de sécurité natio-
nale ».

SOMMAIRE

La partie 1 édicte la Loi sur l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement qui consti-
tue l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement et qui en prévoit la composition,
le mandat et les pouvoirs. Elle abroge les dispositions de la Loi
sur le Service canadien du renseignement de sécurité qui consti-
tuent le comité de surveillance des activités de renseignement
de sécurité et modifie cette loi et d’autres lois en vue du transfert
de certaines attributions au nouvel office. Elle apporte aussi des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois.

La partie 1.1 édicte la Loi visant à éviter la complicité dans les
cas de mauvais traitements infligés par des entités étrangères
afin d’autoriser le gouverneur en conseil à donner des instruc-
tions à l’égard de la communication et la demande de renseigne-
ments qui entraîneraient un risque sérieux que de mauvais trai-
tements soient infligés à un individu par une entité étrangère et
l’utilisation de renseignements vraisemblablement obtenus par
suite de tels traitements.

La partie 2 édicte la Loi sur le commissaire au renseignement qui
prévoit que le commissaire au renseignement examine les
conclusions sur lesquelles reposent certaines autorisations ac-
cordées ou modifiées et certaines déterminations effectuées au
titre de la Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions et de la Loi sur le Service canadien du renseignement de
sécurité et approuve ces autorisations, modifications et détermi-
nations si elles reposent sur des conclusions raisonnables. De
plus, cette partie abolit la fonction de commissaire du Centre de
la sécurité des télécommunications, prévoit que ce dernier de-
vient le commissaire au renseignement, transfère les employés
de l’ancien bureau au bureau du nouveau commissaire et ap-
porte des modifications connexes et corrélatives à d’autres lois.

La partie 3 édicte la Loi sur le Centre de la sécurité des télécom-
munications, qui constitue le Centre de la sécurité des télécom-
munications et établit, entre autres, le mandat et le régime d’au-
torisation des activités du Centre. Elle modifie également la Loi
sur la défense nationale et apporte des modifications corréla-
tives à d’autres lois.

La partie 4 modifie la Loi sur le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité afin :

a) d’y ajouter un préambule et de prévoir un mécanisme per-
mettant de rehausser la reddition de comptes du Service ca-
nadien du renseignement de sécurité;

RECOMMENDATION

His Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act respecting national security matters”.

SUMMARY

Part 1 enacts the National Security and Intelligence Review
Agency Act, which establishes the National Security and Intelli-
gence Review Agency and sets out its composition, mandate
and powers. It repeals the provisions of the Canadian Security
Intelligence Service Act establishing the Security Intelligence Re-
view Committee and amends that Act and other Acts in order to
transfer certain powers, duties and functions to the new Agency.
It also makes related and consequential amendments to other
Acts.

Part 1.1 enacts the Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act to authorize the issuance of directions respect-
ing the disclosure of and request for information that would re-
sult in a substantial risk of mistreatment of an individual by a
foreign entity and the use of information that is likely to have
been obtained as the result of mistreatment of an individual by a
foreign entity.

Part 2 enacts the Intelligence Commissioner Act, which provides
that the duties and functions of the Intelligence Commissioner
are to review the conclusions on the basis of which certain au-
thorizations are issued or amended, and determinations are
made, under the Communications Security Establishment Act
and the Canadian Security Intelligence Service Act and to ap-
prove those authorizations, amendments and determinations if
those conclusions are reasonable. This Part also abolishes the
position of the Commissioner of the Communications Security
Establishment, provides for that Commissioner to become the
Intelligence Commissioner, transfers the employees of the for-
mer Commissioner to the office of the new Commissioner and
makes related and consequential amendments to other Acts.

Part 3 enacts the Communications Security Establishment Act,
which establishes the Communications Security Establishment
and, among other things, sets out the Establishment’s mandate
as well as the regime for authorizing its activities. It also amends
the National Defence Act and makes consequential amendments
to other Acts.

Part 4 amends the Canadian Security Intelligence Service Act to

(a) add a preamble to that Act and provide a mechanism to
enhance the accountability of the Canadian Security Intelli-
gence Service;
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(b) add new limits on the exercise of the Service’s power to
reduce threats to the security of Canada including, in particu-
lar, by setting out a list of measures that may be authorized
by the Federal Court;

(c) provide a justification, subject to certain limitations, for
the commission of acts or omissions that would otherwise
constitute offences;

(d) exempt employees of the Service and persons acting un-
der their direction from liability for offences related to acts
committed for the sole purpose of establishing or maintain-
ing a covert identity;

(e) create a regime for the Service to collect, retain, query
and exploit datasets in the course of performing its duties
and functions;

(f) make amendments to the warrant regime that are related
to datasets; and

(g) implement measures for the management of datasets.

Part 5 amends the Security of Canada Information Sharing Act
to, among other things,

(a) emphasize that the Act addresses only the disclosure of
information and not its collection or use;

(b) clarify the definition of “activity that undermines the se-
curity of Canada”;

(c) clarify that advocacy, protest, dissent and artistic expres-
sion are not activities that undermine the security of Canada
unless they are carried on in conjunction with an activity that
undermines the security of Canada;

(d) provide that a disclosure of information is authorized only
if the disclosure will contribute to the carrying out by the re-
cipient institution of its national security responsibilities and
will not affect any person’s privacy interest more than rea-
sonably necessary;

(e) require that information disclosed be accompanied by in-
formation about the accuracy of the disclosed information
and the reliability of the manner in which it was obtained;
and

(f) require that records be prepared and kept in respect of ev-
ery disclosure of information and that every year a copy of
every record prepared in the preceding year be provided to
the National Security and Intelligence Review Agency.

Part 6 amends the Secure Air Travel Act to authorize the Minister
of Public Safety and Emergency Preparedness to collect from air
carriers and operators of aviation reservation systems, for the
purpose of identifying listed persons, information about any in-
dividuals who are on board or expected to be on board an air-
craft for any flight prescribed by regulation, and to exempt an air
carrier from providing that information, or from the application
of any provision of the regulations, in certain circumstances. It
amends the Act to authorize that Minister to collect personal in-
formation from individuals for the purpose of issuing a unique
identifier to them to assist with pre-flight verification of their
identity. It also reverses the rule in relation to a deemed decision
on an application for administrative recourse. Finally, it amends
the Act to provide for certain other measures related to the col-
lection, disclosure and destruction of information.

b) d’apporter de nouvelles restrictions à l’exercice des pou-
voirs du Service pour réduire les menaces envers la sécurité
du Canada en prévoyant, notamment, une liste de mesures
pouvant être autorisées par la Cour fédérale;

c) de prévoir une justification, assortie de certaines restric-
tions, pour la commission d’actes ou d’omissions qui consti-
tueraient par ailleurs des infractions;

d) d’exempter les employés du Service, ainsi que les per-
sonnes qui agissent sous leur direction, de toute responsabi-
lité relativement aux infractions se rapportant à des actes po-
sés dans le seul but d’établir ou de préserver une identité ca-
chée;

e) de créer un régime permettant au Service de recueillir, de
conserver, d’interroger et d’exploiter des ensembles de don-
nées dans le cadre de ses fonctions;

f) d’apporter des modifications au régime des mandats qui
sont liées aux ensembles de données;

g) de mettre en place des mesures de gestion des ensembles
de données.

La partie 5 modifie la Loi sur la communication d’information
ayant trait à la sécurité du Canada afin, notamment :

a) de souligner que cette loi a trait seulement à la communi-
cation d’information et non à la collecte ou à l’utilisation d’in-
formation;

b) de préciser la définition de « activité portant atteinte à la
sécurité du Canada »;

c) de préciser que, à moins d’avoir un lien avec une activité
portant atteinte à la sécurité du Canada, les activités de dé-
fense d’une cause, de protestation, de manifestation d’un
désaccord ou d’expression artistique ne sont pas des activités
portant atteinte à la sécurité du Canada;

d) de prévoir que la communication d’information est autori-
sée seulement si cette communication aidera à l’exercice des
attributions de l’institution destinataire en matière de sécurité
nationale et que son incidence sur le droit à la vie privée de
toute personne sera limitée à ce qui est raisonnablement né-
cessaire dans les circonstances;

e) de prévoir que l’information communiquée doit être ac-
compagnée de renseignements sur son exactitude et la fiabi-
lité quant à la façon dont elle a été obtenue;

f) d’exiger que des documents soient préparés et conservés
à l’égard de toute information communiquée et qu’une copie
des documents préparés au cours de l’année soit fournie à
l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement chaque année.

La partie 6 modifie la Loi sur la sûreté des déplacements aériens
afin d’autoriser le ministre de la Sécurité publique et de la Pro-
tection civile d’une part, à recueillir des renseignements auprès
des transporteurs aériens et des exploitants de systèmes de ré-
servation de services aériens au sujet de toute personne qui est
ou sera vraisemblablement à bord d’un aéronef pour tout vol vi-
sé par règlement afin d’identifier les personnes inscrites et,
d’autre part, à soustraire un transporteur aérien à l’obligation de
lui fournir ces renseignements ou à l’application d’une disposi-
tion des règlements dans certaines circonstances. Elle modifie
également cette loi pour autoriser le ministre à recueillir les ren-
seignements personnels de personnes afin de leur attribuer un
identifiant unique pouvant servir à la vérification de leur identité
avant leur départ à bord d’aéronefs. Elle renverse par ailleurs la
présomption applicable aux demandes de recours administratifs.
Enfin, la partie 6 modifie cette loi afin de prévoir d’autres me-
sures relatives à la collecte, à la communication et à la destruc-
tion de renseignements.

b) d’apporter de nouvelles restrictions à l’exercice des pou-
voirs du Service pour réduire les menaces envers la sécurité
du Canada en prévoyant, notamment, une liste de mesures
pouvant être autorisées par la Cour fédérale;

c) de prévoir une justification, assortie de certaines restric-
tions, pour la commission d’actes ou d’omissions qui consti-
tueraient par ailleurs des infractions;

d) d’exempter les employés du Service, ainsi que les per-
sonnes qui agissent sous leur direction, de toute responsabi-
lité relativement aux infractions se rapportant à des actes po-
sés dans le seul but d’établir ou de préserver une identité ca-
chée;

e) de créer un régime permettant au Service de recueillir, de
conserver, d’interroger et d’exploiter des ensembles de don-
nées dans le cadre de ses fonctions;

f) d’apporter des modifications au régime des mandats qui
sont liées aux ensembles de données;

g) de mettre en place des mesures de gestion des ensembles
de données.

La partie 5 modifie la Loi sur la communication d’information
ayant trait à la sécurité du Canada afin, notamment :

a) de souligner que cette loi a trait seulement à la communi-
cation d’information et non à la collecte ou à l’utilisation d’in-
formation;

b) de préciser la définition de « activité portant atteinte à la
sécurité du Canada »;

c) de préciser que, à moins d’avoir un lien avec une activité
portant atteinte à la sécurité du Canada, les activités de dé-
fense d’une cause, de protestation, de manifestation d’un
désaccord ou d’expression artistique ne sont pas des activités
portant atteinte à la sécurité du Canada;

d) de prévoir que la communication d’information est autori-
sée seulement si cette communication aidera à l’exercice des
attributions de l’institution destinataire en matière de sécurité
nationale et que son incidence sur le droit à la vie privée de
toute personne sera limitée à ce qui est raisonnablement né-
cessaire dans les circonstances;

e) de prévoir que l’information communiquée doit être ac-
compagnée de renseignements sur son exactitude et la fiabi-
lité quant à la façon dont elle a été obtenue;

f) d’exiger que des documents soient préparés et conservés
à l’égard de toute information communiquée et qu’une copie
des documents préparés au cours de l’année soit fournie à
l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement chaque année.

La partie 6 modifie la Loi sur la sûreté des déplacements aériens
afin d’autoriser le ministre de la Sécurité publique et de la Pro-
tection civile d’une part, à recueillir des renseignements auprès
des transporteurs aériens et des exploitants de systèmes de ré-
servation de services aériens au sujet de toute personne qui est
ou sera vraisemblablement à bord d’un aéronef pour tout vol vi-
sé par règlement afin d’identifier les personnes inscrites et,
d’autre part, à soustraire un transporteur aérien à l’obligation de
lui fournir ces renseignements ou à l’application d’une disposi-
tion des règlements dans certaines circonstances. Elle modifie
également cette loi pour autoriser le ministre à recueillir les ren-
seignements personnels de personnes afin de leur attribuer un
identifiant unique pouvant servir à la vérification de leur identité
avant leur départ à bord d’aéronefs. Elle renverse par ailleurs la
présomption applicable aux demandes de recours administratifs.
Enfin, la partie 6 modifie cette loi afin de prévoir d’autres me-
sures relatives à la collecte, à la communication et à la destruc-
tion de renseignements.

(b) add new limits on the exercise of the Service’s power to
reduce threats to the security of Canada including, in particu-
lar, by setting out a list of measures that may be authorized
by the Federal Court;

(c) provide a justification, subject to certain limitations, for
the commission of acts or omissions that would otherwise
constitute offences;

(d) exempt employees of the Service and persons acting un-
der their direction from liability for offences related to acts
committed for the sole purpose of establishing or maintain-
ing a covert identity;

(e) create a regime for the Service to collect, retain, query
and exploit datasets in the course of performing its duties
and functions;

(f) make amendments to the warrant regime that are related
to datasets; and

(g) implement measures for the management of datasets.

Part 5 amends the Security of Canada Information Sharing Act
to, among other things,

(a) emphasize that the Act addresses only the disclosure of
information and not its collection or use;

(b) clarify the definition of “activity that undermines the se-
curity of Canada”;

(c) clarify that advocacy, protest, dissent and artistic expres-
sion are not activities that undermine the security of Canada
unless they are carried on in conjunction with an activity that
undermines the security of Canada;

(d) provide that a disclosure of information is authorized only
if the disclosure will contribute to the carrying out by the re-
cipient institution of its national security responsibilities and
will not affect any person’s privacy interest more than rea-
sonably necessary;

(e) require that information disclosed be accompanied by in-
formation about the accuracy of the disclosed information
and the reliability of the manner in which it was obtained;
and

(f) require that records be prepared and kept in respect of ev-
ery disclosure of information and that every year a copy of
every record prepared in the preceding year be provided to
the National Security and Intelligence Review Agency.

Part 6 amends the Secure Air Travel Act to authorize the Minister
of Public Safety and Emergency Preparedness to collect from air
carriers and operators of aviation reservation systems, for the
purpose of identifying listed persons, information about any in-
dividuals who are on board or expected to be on board an air-
craft for any flight prescribed by regulation, and to exempt an air
carrier from providing that information, or from the application
of any provision of the regulations, in certain circumstances. It
amends the Act to authorize that Minister to collect personal in-
formation from individuals for the purpose of issuing a unique
identifier to them to assist with pre-flight verification of their
identity. It also reverses the rule in relation to a deemed decision
on an application for administrative recourse. Finally, it amends
the Act to provide for certain other measures related to the col-
lection, disclosure and destruction of information.
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Part 7 amends the Criminal Code to, among other things,

(a) make certain procedural modifications to the terrorist list-
ing regime under section 83.05, such as providing for a stag-
gered ministerial review of listed entities and granting the
Minister of Public Safety and Emergency Preparedness the
authority to amend the names, including aliases, of listed en-
tities;

(b) change the offence of advocating or promoting terrorism
offences in general, in section 83.21, to one of counselling the
commission of a terrorism offence, and make corresponding
changes to the definition of terrorist propaganda;

(c) raise one of the thresholds for imposing a recognizance
with conditions under section 83.3, and amend when that
section is to be reviewed and, unless extended by Parliament,
to cease to have effect;

(d) repeal sections 83.28 and 83.29 relating to an investiga-
tive hearing into a terrorism offence and repeal subsections
83.31(1) and (1.1), which require annual reports on such hear-
ings;

(e) require the Attorney General of Canada to publish a re-
port each year setting out the number of terrorism recog-
nizances entered into under section 810.011 in the previous
year; and

(f) authorize a court, in proceedings for recognizances under
any of sections 83 and 810 to 810.2, to make orders for the
protection of witnesses.

Part 8 amends the Youth Criminal Justice Act to, among other
things, ensure that the protections that are afforded to young
persons apply in respect of proceedings in relation to recogni-
zance orders, including those related to terrorism, and give em-
ployees of a department or agency of the Government of Canada
access to youth records, for the purpose of administering the
Canadian Passport Order.

Part 9 requires that a comprehensive review of the provisions
and operation of this enactment take place during the fourth
year after section 168 of this enactment comes into force. If that
section 168 and section 34 of Bill C-22, introduced in the 1st ses-
sion of the 42nd Parliament and entitled the National Security
and Intelligence Committee of Parliamentarians Act, come into
force within one year of each other, the reviews required by
those sections are to take place at the same time and are to be
undertaken by the same committee or committees.

La partie 7 modifie le Code criminel afin, notamment :

a) d’apporter certaines modifications de nature procédurale
au régime d’inscription d’entités impliquées dans des activi-
tés terroristes prévu par l’article 83.05, notamment en pré-
voyant des examens ministériels à échéances diverses des
entités inscrites et en donnant au ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile le pouvoir de modifier les
noms des entités inscrites, y compris les divers noms sous
lesquels elles sont connues;

b) de remplacer l’infraction de préconiser ou fomenter la
commission d’une infraction de terrorisme en général, à l’ar-
ticle 83.221, par l’infraction de conseiller la commission d’in-
fractions de terrorisme et de modifier en conséquence la défi-
nition de « propagande terroriste »;

c) de relever un des seuils quant à l’imposition d’un engage-
ment assorti de conditions au titre de l’article 83.3, ainsi que
de modifier le moment de l’examen de cet article et celui où
cet article cesse d’avoir effet, sauf si le Parlement proroge
l’application;

d) d’abroger les articles 83.28 et 83.29 qui portent sur une in-
vestigation relative à une infraction de terrorisme, ainsi que
les paragraphes 83.31(1) et (1.1), qui exigent des rapports an-
nuels sur celle-ci;

e) d’exiger du procureur général du Canada qu’il publie un
rapport annuel indiquant le nombre d’engagements portant
sur le terrorisme contractés pour l’année précédente au titre
de l’article 810.011;

f) d’autoriser le tribunal, dans le cadre de procédures d’enga-
gements visées aux articles 83 et 810 à 810.2, à rendre des or-
donnances visant la protection de témoins.

La partie 8 modifie la Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents afin, notamment, que les protections accordées
aux adolescents s’appliquent à l’égard des procédures relatives
aux engagements, y compris celles en matière de terrorisme, et
que les employés d’un ministère ou organisme fédéral puissent
avoir accès aux dossiers des adolescents pour l’application du
Décret sur les passeports canadiens.

La partie 9 exige qu’un examen approfondi des dispositions et
de l’application du présent texte soit fait au cours de la qua-
trième année qui suit l’entrée en vigueur de l’article 168 du pré-
sent texte. Si cet article 168 et l’article 34 du projet de loi C-22,
déposé au cours de la 1re session de la 42e législature et intitulé
Loi sur le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et
le renseignement, entrent en vigueur dans une période d’un an
l’un de l’autre, les examens requis par chacun seront faits au
même moment par le même comité ou les mêmes comités.

La partie 7 modifie le Code criminel afin, notamment :

a) d’apporter certaines modifications de nature procédurale
au régime d’inscription d’entités impliquées dans des activi-
tés terroristes prévu par l’article 83.05, notamment en pré-
voyant des examens ministériels à échéances diverses des
entités inscrites et en donnant au ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile le pouvoir de modifier les
noms des entités inscrites, y compris les divers noms sous
lesquels elles sont connues;

b) de remplacer l’infraction de préconiser ou fomenter la
commission d’une infraction de terrorisme en général, à l’ar-
ticle 83.221, par l’infraction de conseiller la commission d’in-
fractions de terrorisme et de modifier en conséquence la défi-
nition de « propagande terroriste »;

c) de relever un des seuils quant à l’imposition d’un engage-
ment assorti de conditions au titre de l’article 83.3, ainsi que
de modifier le moment de l’examen de cet article et celui où
cet article cesse d’avoir effet, sauf si le Parlement proroge
l’application;

d) d’abroger les articles 83.28 et 83.29 qui portent sur une in-
vestigation relative à une infraction de terrorisme, ainsi que
les paragraphes 83.31(1) et (1.1), qui exigent des rapports an-
nuels sur celle-ci;

e) d’exiger du procureur général du Canada qu’il publie un
rapport annuel indiquant le nombre d’engagements portant
sur le terrorisme contractés pour l’année précédente au titre
de l’article 810.011;

f) d’autoriser le tribunal, dans le cadre de procédures d’enga-
gements visées aux articles 83 et 810 à 810.2, à rendre des or-
donnances visant la protection de témoins.

La partie 8 modifie la Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents afin, notamment, que les protections accordées
aux adolescents s’appliquent à l’égard des procédures relatives
aux engagements, y compris celles en matière de terrorisme, et
que les employés d’un ministère ou organisme fédéral puissent
avoir accès aux dossiers des adolescents pour l’application du
Décret sur les passeports canadiens.

La partie 9 exige qu’un examen approfondi des dispositions et
de l’application du présent texte soit fait au cours de la qua-
trième année qui suit l’entrée en vigueur de l’article 168 du pré-
sent texte. Si cet article 168 et l’article 34 du projet de loi C-22,
déposé au cours de la 1re session de la 42e législature et intitulé
Loi sur le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et
le renseignement, entrent en vigueur dans une période d’un an
l’un de l’autre, les examens requis par chacun seront faits au
même moment par le même comité ou les mêmes comités.

Part 7 amends the Criminal Code to, among other things,

(a) make certain procedural modifications to the terrorist list-
ing regime under section 83.05, such as providing for a stag-
gered ministerial review of listed entities and granting the
Minister of Public Safety and Emergency Preparedness the
authority to amend the names, including aliases, of listed en-
tities;

(b) change the offence of advocating or promoting terrorism
offences in general, in section 83.21, to one of counselling the
commission of a terrorism offence, and make corresponding
changes to the definition of terrorist propaganda;

(c) raise one of the thresholds for imposing a recognizance
with conditions under section 83.3, and amend when that
section is to be reviewed and, unless extended by Parliament,
to cease to have effect;

(d) repeal sections 83.28 and 83.29 relating to an investiga-
tive hearing into a terrorism offence and repeal subsections
83.31(1) and (1.1), which require annual reports on such hear-
ings;

(e) require the Attorney General of Canada to publish a re-
port each year setting out the number of terrorism recog-
nizances entered into under section 810.011 in the previous
year; and

(f) authorize a court, in proceedings for recognizances under
any of sections 83 and 810 to 810.2, to make orders for the
protection of witnesses.

Part 8 amends the Youth Criminal Justice Act to, among other
things, ensure that the protections that are afforded to young
persons apply in respect of proceedings in relation to recogni-
zance orders, including those related to terrorism, and give em-
ployees of a department or agency of the Government of Canada
access to youth records, for the purpose of administering the
Canadian Passport Order.

Part 9 requires that a comprehensive review of the provisions
and operation of this enactment take place during the fourth
year after section 168 of this enactment comes into force. If that
section 168 and section 34 of Bill C-22, introduced in the 1st ses-
sion of the 42nd Parliament and entitled the National Security
and Intelligence Committee of Parliamentarians Act, come into
force within one year of each other, the reviews required by
those sections are to take place at the same time and are to be
undertaken by the same committee or committees.
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CHAPTER 13 CHAPITRE 13

An Act respecting national security matters Loi concernant des questions de sécurité nationale

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas a fundamental responsibility of the Govern-
ment of Canada is to protect Canada’s national secu-
rity and the safety of Canadians;

Whereas that responsibility must be carried out in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
safeguards the rights and freedoms of Canadians and
that respects the Canadian Charter of Rights and
Freedoms;

Whereas the Government of Canada is committed to
enhancing Canada’s national security framework in
order to keep Canadians safe while safeguarding
their rights and freedoms;

Whereas the Government of Canada, by carrying out
its national security and information activities in a
manner that respects rights and freedoms, encour-
ages the international community to do the same;

Whereas enhanced accountability and transparency
are vital to ensuring public trust and confidence in
Government of Canada institutions that carry out na-
tional security or intelligence activities;

Whereas those institutions must always be vigilant in
order to uphold public safety;

Whereas those institutions must have powers that
will enable them to keep pace with evolving threats
and must use those powers in a manner that respects
the rights and freedoms of Canadians;

Whereas many Canadians expressed concerns about
provisions of the Anti-terrorism Act, 2015;

And whereas the Government of Canada engaged in
comprehensive public consultations to obtain the
views of Canadians on how to enhance Canada’s na-
tional security framework and committed to introduc-
ing legislation to reflect the views and concerns ex-
pressed by Canadians;

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

que le gouvernement du Canada a l’obligation de
s’acquitter de cette responsabilité dans le respect de
la primauté du droit et d’une manière qui protège les
droits et libertés des Canadiens et qui respecte la
Charte canadienne des droits et libertés;

que le gouvernement du Canada est résolu à consoli-
der le cadre fédéral de sécurité nationale dans le but
d’assurer la sécurité des Canadiens tout en préser-
vant leurs droits et libertés;

que le gouvernement du Canada, du fait qu’il exerce
les activités liées à la sécurité nationale et au rensei-
gnement d’une manière qui respecte les droits et li-
bertés, encourage la communauté internationale à
faire de même;

que la confiance de la population envers les institu-
tions fédérales chargées d’exercer des activités liées
à la sécurité nationale ou au renseignement est tribu-
taire du renforcement de la responsabilité et de la
transparence dont doivent faire preuve ces institu-
tions;

que ces institutions fédérales doivent constamment
faire preuve de vigilance pour assurer la sécurité du
public;

que ces institutions fédérales doivent en outre dispo-
ser de pouvoirs leur permettant de faire face aux me-
naces en constante évolution et exercer ces pouvoirs
d’une manière qui respecte les droits et libertés des
Canadiens;

que nombre de Canadiens ont exprimé des préoccu-
pations au sujet de dispositions de la Loi antiterro-
riste de 2015;

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

que le gouvernement du Canada a l’obligation de
s’acquitter de cette responsabilité dans le respect de
la primauté du droit et d’une manière qui protège les
droits et libertés des Canadiens et qui respecte la
Charte canadienne des droits et libertés;

que le gouvernement du Canada est résolu à consoli-
der le cadre fédéral de sécurité nationale dans le but
d’assurer la sécurité des Canadiens tout en préser-
vant leurs droits et libertés;

que le gouvernement du Canada, du fait qu’il exerce
les activités liées à la sécurité nationale et au rensei-
gnement d’une manière qui respecte les droits et li-
bertés, encourage la communauté internationale à
faire de même;

que la confiance de la population envers les institu-
tions fédérales chargées d’exercer des activités liées
à la sécurité nationale ou au renseignement est tribu-
taire du renforcement de la responsabilité et de la
transparence dont doivent faire preuve ces institu-
tions;

que ces institutions fédérales doivent constamment
faire preuve de vigilance pour assurer la sécurité du
public;

que ces institutions fédérales doivent en outre dispo-
ser de pouvoirs leur permettant de faire face aux me-
naces en constante évolution et exercer ces pouvoirs
d’une manière qui respecte les droits et libertés des
Canadiens;

que nombre de Canadiens ont exprimé des préoccu-
pations au sujet de dispositions de la Loi antiterro-
riste de 2015;
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CHAPTER 13 CHAPITRE 13

An Act respecting national security matters Loi concernant des questions de sécurité nationale

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas a fundamental responsibility of the Govern-
ment of Canada is to protect Canada’s national secu-
rity and the safety of Canadians;

Whereas that responsibility must be carried out in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
safeguards the rights and freedoms of Canadians and
that respects the Canadian Charter of Rights and
Freedoms;

Whereas the Government of Canada is committed to
enhancing Canada’s national security framework in
order to keep Canadians safe while safeguarding
their rights and freedoms;

Whereas the Government of Canada, by carrying out
its national security and information activities in a
manner that respects rights and freedoms, encour-
ages the international community to do the same;

Whereas enhanced accountability and transparency
are vital to ensuring public trust and confidence in
Government of Canada institutions that carry out na-
tional security or intelligence activities;

Whereas those institutions must always be vigilant in
order to uphold public safety;

Whereas those institutions must have powers that
will enable them to keep pace with evolving threats
and must use those powers in a manner that respects
the rights and freedoms of Canadians;

Whereas many Canadians expressed concerns about
provisions of the Anti-terrorism Act, 2015;

And whereas the Government of Canada engaged in
comprehensive public consultations to obtain the
views of Canadians on how to enhance Canada’s na-
tional security framework and committed to introduc-
ing legislation to reflect the views and concerns ex-
pressed by Canadians;
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the National Security Act,
2017.

PART 1

National Security and
Intelligence Review Agency

National Security and Intelligence
Review Agency Act

Enactment of Act

2 The National Security and Intelligence Review
Agency Act is enacted as follows:

An Act to establish the National Security and Intelli-
gence Review Agency

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the National Security and In-
telligence Review Agency Act.

Definitions

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

que le gouvernement du Canada a entrepris de
vastes consultations publiques afin de recueillir l’avis
des Canadiens quant à la façon de consolider le
cadre fédéral de sécurité nationale et qu’il s’est enga-
gé à déposer un projet de loi qui tienne compte des
préoccupations et des avis exprimés par les Cana-
diens,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi de 2017 sur la sécurité nationale.

PARTIE 1

Office de surveillance des
activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement

Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement

Édiction de la loi

2 Est édictée la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement, dont le texte suit :

Loi constituant l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

que le gouvernement du Canada a entrepris de
vastes consultations publiques afin de recueillir l’avis
des Canadiens quant à la façon de consolider le
cadre fédéral de sécurité nationale et qu’il s’est enga-
gé à déposer un projet de loi qui tienne compte des
préoccupations et des avis exprimés par les Cana-
diens,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi de 2017 sur la sécurité nationale.

PARTIE 1

Office de surveillance des
activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement

Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement

Édiction de la loi

2 Est édictée la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement, dont le texte suit :

Loi constituant l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the National Security Act,
2017.

PART 1

National Security and
Intelligence Review Agency

National Security and Intelligence
Review Agency Act

Enactment of Act

2 The National Security and Intelligence Review
Agency Act is enacted as follows:

An Act to establish the National Security and Intelli-
gence Review Agency

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the National Security and In-
telligence Review Agency Act.

Definitions

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.
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appropriate Minister means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the Minister pre-
siding over the department;

(b) with respect to a division or branch of the federal
public administration set out in column I of Schedule
I.1 to the Financial Administration Act, the Minister
set out in column II of that schedule;

(c) with respect to a corporation named in Schedule II
to the Financial Administration Act, the Minister des-
ignated as the appropriate Minister by order of the
Governor in Council made under that Act;

(d) with respect to a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act, the appropriate Minister as defined in
that subsection; or

(e) with respect to the Canadian Forces, the Minister
of National Defence. (ministre compétent)

department means, other than in subsection 42(2), a
department named in Schedule I to the Financial Ad-
ministration Act, a division or branch of the federal pub-
lic administration  —  other than a review body and the
office of the Intelligence Commissioner —  set out in col-
umn I of Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act, a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of that Act or the Canadian
Forces. (ministère)

deputy head means, except in section 42,

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the deputy min-
ister of that department;

(b) with respect to the Canadian Forces, the Chief of
the Defence Staff;

(c) with respect to the Royal Canadian Mounted Po-
lice, the Commissioner of the Royal Canadian Mount-
ed Police;

(d) with respect to the Canadian Security Intelligence
Service, the Director;

(e) with respect to any other portion of the federal
public administration, the person designated by order
of the Governor in Council to be the deputy head of
that portion of the federal public administration for
the purposes of this Act; and

administrateur général Sauf à l’article 42, s’entend :

a) à l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, du sous-
ministre;

b) à l’égard des Forces canadiennes, du chef d’état-
major de la défense;

c) à l’égard de la Gendarmerie royale du Canada, du
commissaire de la Gendarmerie royale du Canada;

d) à l’égard du Service canadien du renseignement de
sécurité, du directeur;

e) à l’égard d’un autre secteur de l’administration pu-
blique fédérale, de la personne désignée par décret à
titre d’administrateur général de ce secteur pour l’ap-
plication de la présente loi;

f) à l’égard d’une enquête sous le régime de la Loi sur
les enquêtes, s’il y a un seul commissaire, ce commis-
saire ou, s’il y en a plusieurs, le commissaire désigné
par décret à titre d’administrateur général de cette en-
quête pour l’application de la présente loi. (deputy
head)

directeur Le directeur du Service canadien du rensei-
gnement de sécurité. (Director)

ministère Sauf au paragraphe 42(2), s’entend de tout
ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la gestion
des finances publiques, de tout secteur de l’administra-
tion publique fédérale — exception faite de tout orga-
nisme de surveillance et du bureau du commissaire au
renseignement — mentionné à la colonne I de l’annexe
I.1 de cette loi, de toute personne morale mentionnée à
l’annexe II de cette loi, de toute société d’État mère au
sens du paragraphe 83(1) de la même loi ou des Forces
canadiennes. (department)

ministre compétent

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le mi-
nistre chargé de son administration;

b) à l’égard d’un secteur de l’administration publique
fédérale mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de
cette loi, le ministre mentionné à la colonne II de cette
annexe;

c) à l’égard d’une personne morale mentionnée à l’an-
nexe II de cette loi, le ministre chargé, par décret pris
en vertu de la même loi, de son administration;

administrateur général Sauf à l’article 42, s’entend :

a) à l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, du sous-
ministre;

b) à l’égard des Forces canadiennes, du chef d’état-
major de la défense;

c) à l’égard de la Gendarmerie royale du Canada, du
commissaire de la Gendarmerie royale du Canada;

d) à l’égard du Service canadien du renseignement de
sécurité, du directeur;

e) à l’égard d’un autre secteur de l’administration pu-
blique fédérale, de la personne désignée par décret à
titre d’administrateur général de ce secteur pour l’ap-
plication de la présente loi;

f) à l’égard d’une enquête sous le régime de la Loi sur
les enquêtes, s’il y a un seul commissaire, ce commis-
saire ou, s’il y en a plusieurs, le commissaire désigné
par décret à titre d’administrateur général de cette en-
quête pour l’application de la présente loi. (deputy
head)

directeur Le directeur du Service canadien du rensei-
gnement de sécurité. (Director)

ministère Sauf au paragraphe 42(2), s’entend de tout
ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la gestion
des finances publiques, de tout secteur de l’administra-
tion publique fédérale — exception faite de tout orga-
nisme de surveillance et du bureau du commissaire au
renseignement — mentionné à la colonne I de l’annexe
I.1 de cette loi, de toute personne morale mentionnée à
l’annexe II de cette loi, de toute société d’État mère au
sens du paragraphe 83(1) de la même loi ou des Forces
canadiennes. (department)

ministre compétent

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le mi-
nistre chargé de son administration;

b) à l’égard d’un secteur de l’administration publique
fédérale mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de
cette loi, le ministre mentionné à la colonne II de cette
annexe;

c) à l’égard d’une personne morale mentionnée à l’an-
nexe II de cette loi, le ministre chargé, par décret pris
en vertu de la même loi, de son administration;

appropriate Minister means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the Minister pre-
siding over the department;

(b) with respect to a division or branch of the federal
public administration set out in column I of Schedule
I.1 to the Financial Administration Act, the Minister
set out in column II of that schedule;

(c) with respect to a corporation named in Schedule II
to the Financial Administration Act, the Minister des-
ignated as the appropriate Minister by order of the
Governor in Council made under that Act;

(d) with respect to a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act, the appropriate Minister as defined in
that subsection; or

(e) with respect to the Canadian Forces, the Minister
of National Defence. (ministre compétent)

department means, other than in subsection 42(2), a
department named in Schedule I to the Financial Ad-
ministration Act, a division or branch of the federal pub-
lic administration  —  other than a review body and the
office of the Intelligence Commissioner —  set out in col-
umn I of Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act, a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of that Act or the Canadian
Forces. (ministère)

deputy head means, except in section 42,

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the deputy min-
ister of that department;

(b) with respect to the Canadian Forces, the Chief of
the Defence Staff;

(c) with respect to the Royal Canadian Mounted Po-
lice, the Commissioner of the Royal Canadian Mount-
ed Police;

(d) with respect to the Canadian Security Intelligence
Service, the Director;

(e) with respect to any other portion of the federal
public administration, the person designated by order
of the Governor in Council to be the deputy head of
that portion of the federal public administration for
the purposes of this Act; and
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(f) with respect to any inquiry established under the
Inquiries Act, if there is a single commissioner, that
commissioner or, if there is more than one commis-
sioner, the commissioner designated by order of the
Governor in Council to be the deputy head of that in-
quiry for the purposes of this Act. (administrateur gé-
néral)

Director means the Director of the Canadian Security
Intelligence Service. (directeur)

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency established under section 3. (Of-
fice de surveillance)

review body means the Civilian Review and Complaints
Commission for the Royal Canadian Mounted Police es-
tablished by subsection 45.29(1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act. (organisme de surveillance)

Review Agency and Members

Review Agency established

3 The National Security and Intelligence Review Agency
is established, consisting of a Chair and no fewer than
three and no more than six other members.

Appointment of members

4 (1) The Governor in Council is to appoint, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the members of the
Review Agency.

Consultation

(2) A member may be appointed to the Review Agency
only after consultation by the Prime Minister with

(a) the persons referred to in paragraphs 62(a) and (b)
of the Parliament of Canada Act;

(b) the leader of every caucus and of every recognized
group in the Senate;

(c) the Leader of the Opposition in the House of Com-
mons; and

(d) the leader in the House of Commons of each party
having at least twelve members in that House.

Term of office

(3) Each member of the Review Agency must be appoint-
ed to hold office during good behaviour for a term not ex-
ceeding five years.

d) à l’égard d’une société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, le ministre de tutelle au sens de ce para-
graphe;

e) à l’égard des Forces canadiennes, le ministre de la
Défense nationale. (appropriate Minister)

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment, constitué par l’article 3. (Review Agency)

organisme de surveillance La Commission civile d’exa-
men et de traitement des plaintes relatives à la Gendar-
merie royale du Canada, constituée par le paragraphe
45.29(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada.
(review body)

Constitution et composition de
l’Office de surveillance

Constitution

3 Est constitué l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement, com-
posé d’un président et de trois à six autres membres.

Nomination des membres

4 (1) Sur recommandation du premier ministre, le gou-
verneur en conseil nomme les membres de l’Office de
surveillance.

Consultations

(2) La nomination est précédée de consultations par le
premier ministre des personnes suivantes :

a) les personnes visées aux alinéas 62a) et b) de la Loi
sur le Parlement du Canada;

b) le chef de chacun des groupes parlementaires et
des groupes reconnus au Sénat;

c) le chef de l’opposition à la Chambre des com-
munes;

d) le chef de chacun des partis comptant au moins
douze députés dans cette chambre.

Durée du mandat

(3) Les membres de l’Office de surveillance sont nommés
à titre inamovible pour une durée maximale de cinq ans.

d) à l’égard d’une société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, le ministre de tutelle au sens de ce para-
graphe;

e) à l’égard des Forces canadiennes, le ministre de la
Défense nationale. (appropriate Minister)

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment, constitué par l’article 3. (Review Agency)

organisme de surveillance La Commission civile d’exa-
men et de traitement des plaintes relatives à la Gendar-
merie royale du Canada, constituée par le paragraphe
45.29(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada.
(review body)

Constitution et composition de
l’Office de surveillance

Constitution

3 Est constitué l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement, com-
posé d’un président et de trois à six autres membres.

Nomination des membres

4 (1) Sur recommandation du premier ministre, le gou-
verneur en conseil nomme les membres de l’Office de
surveillance.

Consultations

(2) La nomination est précédée de consultations par le
premier ministre des personnes suivantes :

a) les personnes visées aux alinéas 62a) et b) de la Loi
sur le Parlement du Canada;

b) le chef de chacun des groupes parlementaires et
des groupes reconnus au Sénat;

c) le chef de l’opposition à la Chambre des com-
munes;

d) le chef de chacun des partis comptant au moins
douze députés dans cette chambre.

Durée du mandat

(3) Les membres de l’Office de surveillance sont nommés
à titre inamovible pour une durée maximale de cinq ans.

(f) with respect to any inquiry established under the
Inquiries Act, if there is a single commissioner, that
commissioner or, if there is more than one commis-
sioner, the commissioner designated by order of the
Governor in Council to be the deputy head of that in-
quiry for the purposes of this Act. (administrateur gé-
néral)

Director means the Director of the Canadian Security
Intelligence Service. (directeur)

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency established under section 3. (Of-
fice de surveillance)

review body means the Civilian Review and Complaints
Commission for the Royal Canadian Mounted Police es-
tablished by subsection 45.29(1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act. (organisme de surveillance)

Review Agency and Members

Review Agency established

3 The National Security and Intelligence Review Agency
is established, consisting of a Chair and no fewer than
three and no more than six other members.

Appointment of members

4 (1) The Governor in Council is to appoint, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the members of the
Review Agency.

Consultation

(2) A member may be appointed to the Review Agency
only after consultation by the Prime Minister with

(a) the persons referred to in paragraphs 62(a) and (b)
of the Parliament of Canada Act;

(b) the leader of every caucus and of every recognized
group in the Senate;

(c) the Leader of the Opposition in the House of Com-
mons; and

(d) the leader in the House of Commons of each party
having at least twelve members in that House.

Term of office

(3) Each member of the Review Agency must be appoint-
ed to hold office during good behaviour for a term not ex-
ceeding five years.
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Reappointment

(4) Each member of the Review Agency, on the expiry of
their first term of office, is eligible to be reappointed for
one further term.

Designation of Chair

(5) The Governor in Council is to designate, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the Chair of the Re-
view Agency from among the members of the Agency.

Designation of Vice-chair

(6) The Governor in Council may designate, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the Vice-chair of the
Review Agency from among the members of the Agency.

Full- or part-time members

(7) The Chair and Vice-chair may be designated to hold
office on a full-time or part-time basis. Every member of
the Review Agency who is not designated as the Chair or
Vice-chair holds office on a part-time basis.

Acting Chair

5 (1) If the Chair is absent or incapacitated or if the of-
fice of Chair is vacant, the Vice-chair of the Review Agen-
cy is to act as the Chair; but if the Vice-chair is absent or
incapacitated, or if that office is vacant, the Chair may
designate another member of the Agency to act as the
Chair or, if no such designation is made, the Agency must
designate a member of the Agency to act as the Chair.

Limit

(2) No member designated under subsection (1) may act
as the Chair for more that 90 days without the approval
of the Governor in Council.

Remuneration and expenses

6 (1) Each member of the Review Agency who holds of-
fice on a part-time basis is entitled to be paid, for each
day that the member exercises powers and performs du-
ties and functions under this Act, the remuneration that
is fixed by the Governor in Council and, in accordance
with Treasury Board directives, reasonable travel and liv-
ing expenses incurred in the exercise of their powers and
the performance of their duties and functions while ab-
sent from their ordinary place of residence.

Office held on full-time basis

(2) The Chair and Vice-chair, if they are designated to
hold office on a full-time basis, are entitled to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and, in accordance with Treasury Board directives,

Renouvellement

(4) Le mandat des membres est renouvelable une seule
fois.

Désignation du président

(5) Sur recommandation du premier ministre, le gouver-
neur en conseil désigne le président de l’Office de sur-
veillance parmi les membres de celui-ci.

Désignation du vice-président

(6) Sur recommandation du premier ministre, le gouver-
neur en conseil peut désigner le vice-président de l’Office
de surveillance parmi les membres de celui-ci.

Exercice de la charge

(7) La désignation du président et du vice-président pré-
cise s’ils exercent leur charge à temps plein ou à temps
partiel. Les autres membres exercent leur charge à temps
partiel.

Président suppléant

5 (1) En cas d’absence ou d’empêchement du président
ou de vacance de son poste, le vice-président assume la
présidence. Toutefois, en cas d’absence ou d’empêche-
ment du vice-président ou de vacance de son poste, le
président peut désigner le président suppléant parmi les
autres membres de l’Office de surveillance ou, en l’ab-
sence de désignation, l’Office de surveillance désigne le
président suppléant parmi les membres.

Limite

(2) Si le président suppléant est désigné par le président
ou par l’Office de surveillance, l’intérim ne peut dépasser
quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur
en conseil.

Rémunération et frais

6 (1) Les membres à temps partiel de l’Office de sur-
veillance ont le droit de recevoir, pour chaque jour où ils
exercent les attributions qui leur sont conférées en vertu
de la présente loi, la rémunération que fixe le gouverneur
en conseil et sont indemnisés, conformément aux direc-
tives du Conseil du Trésor, des frais de déplacement et de
séjour entraînés par l’exercice de ces attributions hors de
leur lieu habituel de résidence.

Exercice de la charge à temps plein

(2) Le président et le vice-président, s’ils sont désignés
pour exercer leur charge à temps plein, ont le droit de re-
cevoir la rémunération que fixe le gouverneur en conseil
et sont indemnisés, conformément aux directives du

Renouvellement

(4) Le mandat des membres est renouvelable une seule
fois.

Désignation du président

(5) Sur recommandation du premier ministre, le gouver-
neur en conseil désigne le président de l’Office de sur-
veillance parmi les membres de celui-ci.

Désignation du vice-président

(6) Sur recommandation du premier ministre, le gouver-
neur en conseil peut désigner le vice-président de l’Office
de surveillance parmi les membres de celui-ci.

Exercice de la charge

(7) La désignation du président et du vice-président pré-
cise s’ils exercent leur charge à temps plein ou à temps
partiel. Les autres membres exercent leur charge à temps
partiel.

Président suppléant

5 (1) En cas d’absence ou d’empêchement du président
ou de vacance de son poste, le vice-président assume la
présidence. Toutefois, en cas d’absence ou d’empêche-
ment du vice-président ou de vacance de son poste, le
président peut désigner le président suppléant parmi les
autres membres de l’Office de surveillance ou, en l’ab-
sence de désignation, l’Office de surveillance désigne le
président suppléant parmi les membres.

Limite

(2) Si le président suppléant est désigné par le président
ou par l’Office de surveillance, l’intérim ne peut dépasser
quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur
en conseil.

Rémunération et frais

6 (1) Les membres à temps partiel de l’Office de sur-
veillance ont le droit de recevoir, pour chaque jour où ils
exercent les attributions qui leur sont conférées en vertu
de la présente loi, la rémunération que fixe le gouverneur
en conseil et sont indemnisés, conformément aux direc-
tives du Conseil du Trésor, des frais de déplacement et de
séjour entraînés par l’exercice de ces attributions hors de
leur lieu habituel de résidence.

Exercice de la charge à temps plein

(2) Le président et le vice-président, s’ils sont désignés
pour exercer leur charge à temps plein, ont le droit de re-
cevoir la rémunération que fixe le gouverneur en conseil
et sont indemnisés, conformément aux directives du

Reappointment

(4) Each member of the Review Agency, on the expiry of
their first term of office, is eligible to be reappointed for
one further term.

Designation of Chair

(5) The Governor in Council is to designate, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the Chair of the Re-
view Agency from among the members of the Agency.

Designation of Vice-chair

(6) The Governor in Council may designate, on the rec-
ommendation of the Prime Minister, the Vice-chair of the
Review Agency from among the members of the Agency.

Full- or part-time members

(7) The Chair and Vice-chair may be designated to hold
office on a full-time or part-time basis. Every member of
the Review Agency who is not designated as the Chair or
Vice-chair holds office on a part-time basis.

Acting Chair

5 (1) If the Chair is absent or incapacitated or if the of-
fice of Chair is vacant, the Vice-chair of the Review Agen-
cy is to act as the Chair; but if the Vice-chair is absent or
incapacitated, or if that office is vacant, the Chair may
designate another member of the Agency to act as the
Chair or, if no such designation is made, the Agency must
designate a member of the Agency to act as the Chair.

Limit

(2) No member designated under subsection (1) may act
as the Chair for more that 90 days without the approval
of the Governor in Council.

Remuneration and expenses

6 (1) Each member of the Review Agency who holds of-
fice on a part-time basis is entitled to be paid, for each
day that the member exercises powers and performs du-
ties and functions under this Act, the remuneration that
is fixed by the Governor in Council and, in accordance
with Treasury Board directives, reasonable travel and liv-
ing expenses incurred in the exercise of their powers and
the performance of their duties and functions while ab-
sent from their ordinary place of residence.

Office held on full-time basis

(2) The Chair and Vice-chair, if they are designated to
hold office on a full-time basis, are entitled to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and, in accordance with Treasury Board directives,
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reasonable travel and living expenses incurred in the ex-
ercise of their powers and the performance of their duties
and functions while absent from their ordinary place of
work.

Acts and regulations applicable

7 Each member of the Review Agency is deemed to be an
employee for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and to be employed in the federal
public administration for the purposes of any regulations
made under section 9 of the Aeronautics Act. Each full-
time member of the Agency is also deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act.

Agency procedures

7.1 Subject to this Act, the Review Agency may deter-
mine the procedure to be followed in the exercise of its
powers or the performance of any of its duties or func-
tions.

Mandate

Review and investigation

8 (1) The mandate of the Review Agency is to

(a) review any activity carried out by the Canadian Se-
curity Intelligence Service or the Communications Se-
curity Establishment;

(b) review any activity carried out by a department
that relates to national security or intelligence;

(c) review any matter that relates to national security
or intelligence that a minister of the Crown refers to
the Agency; and

(d) investigate

(i) any complaint made under subsection 16(1),
17(1) or 18(3),

(ii) any complaint referred to the Agency under
subsection 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal
Canadian Mounted Police Act,

(iii) reports made to the Agency under section 19 of
the Citizenship Act, and

(iv) matters referred to the Agency under section
45 of the Canadian Human Rights Act.

Conseil du Trésor, des frais de déplacement et de séjour
entraînés par l’exercice de leur charge hors de leur lieu
habituel de travail.

Application de certains textes

7 Les membres de l’Office de surveillance sont réputés,
d’une part, être des agents de l’État pour l’application de
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État et, d’autre
part, occuper un emploi au sein de l’administration pu-
blique fédérale pour l’application des règlements pris en
vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique. Les
membres à temps plein de l’Office de surveillance sont en
outre réputés être des personnes employées dans la fonc-
tion publique pour l’application de la Loi sur la pension
de la fonction publique.

Procédure

7.1 Sous réserve des autres dispositions de la présente
loi, l’Office de surveillance peut déterminer la procédure
à suivre dans l’exercice de ses attributions.

Mandat

Examens et enquêtes

8 (1) L’Office de surveillance a pour mandat :

a) d’examiner toute activité exercée par le Service ca-
nadien du renseignement de sécurité ou le Centre de
la sécurité des télécommunications;

b) d’examiner l’exercice par les ministères de leurs ac-
tivités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment;

c) d’examiner les questions liées à la sécurité natio-
nale ou au renseignement dont il est saisi par un mi-
nistre;

d) de faire enquête sur :

(i) les plaintes qu’il reçoit au titre des paragraphes
16(1), 17(1) ou 18(3),

(ii) les plaintes qui lui sont renvoyées au titre des
paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi sur la
Gendarmerie royale du Canada,

(iii) les rapports qui lui sont adressés en vertu de
l’article 19 de la Loi sur la citoyenneté,

(iv) les affaires qui lui sont transmises en vertu de
l’article 45 de la Loi canadienne sur les droits de la
personne.

Conseil du Trésor, des frais de déplacement et de séjour
entraînés par l’exercice de leur charge hors de leur lieu
habituel de travail.

Application de certains textes

7 Les membres de l’Office de surveillance sont réputés,
d’une part, être des agents de l’État pour l’application de
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État et, d’autre
part, occuper un emploi au sein de l’administration pu-
blique fédérale pour l’application des règlements pris en
vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique. Les
membres à temps plein de l’Office de surveillance sont en
outre réputés être des personnes employées dans la fonc-
tion publique pour l’application de la Loi sur la pension
de la fonction publique.

Procédure

7.1 Sous réserve des autres dispositions de la présente
loi, l’Office de surveillance peut déterminer la procédure
à suivre dans l’exercice de ses attributions.

Mandat

Examens et enquêtes

8 (1) L’Office de surveillance a pour mandat :

a) d’examiner toute activité exercée par le Service ca-
nadien du renseignement de sécurité ou le Centre de
la sécurité des télécommunications;

b) d’examiner l’exercice par les ministères de leurs ac-
tivités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment;

c) d’examiner les questions liées à la sécurité natio-
nale ou au renseignement dont il est saisi par un mi-
nistre;

d) de faire enquête sur :

(i) les plaintes qu’il reçoit au titre des paragraphes
16(1), 17(1) ou 18(3),

(ii) les plaintes qui lui sont renvoyées au titre des
paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi sur la
Gendarmerie royale du Canada,

(iii) les rapports qui lui sont adressés en vertu de
l’article 19 de la Loi sur la citoyenneté,

(iv) les affaires qui lui sont transmises en vertu de
l’article 45 de la Loi canadienne sur les droits de la
personne.

reasonable travel and living expenses incurred in the ex-
ercise of their powers and the performance of their duties
and functions while absent from their ordinary place of
work.

Acts and regulations applicable

7 Each member of the Review Agency is deemed to be an
employee for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and to be employed in the federal
public administration for the purposes of any regulations
made under section 9 of the Aeronautics Act. Each full-
time member of the Agency is also deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act.

Agency procedures

7.1 Subject to this Act, the Review Agency may deter-
mine the procedure to be followed in the exercise of its
powers or the performance of any of its duties or func-
tions.

Mandate

Review and investigation

8 (1) The mandate of the Review Agency is to

(a) review any activity carried out by the Canadian Se-
curity Intelligence Service or the Communications Se-
curity Establishment;

(b) review any activity carried out by a department
that relates to national security or intelligence;

(c) review any matter that relates to national security
or intelligence that a minister of the Crown refers to
the Agency; and

(d) investigate

(i) any complaint made under subsection 16(1),
17(1) or 18(3),

(ii) any complaint referred to the Agency under
subsection 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal
Canadian Mounted Police Act,

(iii) reports made to the Agency under section 19 of
the Citizenship Act, and

(iv) matters referred to the Agency under section
45 of the Canadian Human Rights Act.
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Review of measures

(2) In the course of its review of activities carried out by
the Canadian Security Intelligence Service, the Review
Agency must, each calendar year, review at least one as-
pect of the Service’s performance in taking measures to
reduce threats to the security of Canada.

Review — ministerial direction

(2.1) The Review Agency must review the implementa-
tion of significant aspects of every new or modified min-
isterial direction that is issued to any of the following:

(a) the Canadian Security Intelligence Service;

(b) the Communications Security Establishment; and

(c) any other department if the ministerial direction
relates to national security or intelligence.

Findings and recommendations

(3) In the course of its reviews, the Review Agency may
make any finding or recommendation that it considers
appropriate, including findings and recommendations
relating to

(a) a department’s compliance with the law and any
applicable ministerial directions; and

(b) the reasonableness and necessity of a depart-
ment’s exercise of its powers.

Access to Information

Right of access — reviews

9 (1) Despite any other Act of Parliament and subject to
section 12, the Review Agency is entitled, in relation to its
reviews, to have access in a timely manner to any infor-
mation that is in the possession or under the control of
any department.

Protected information

(2) Under subsection (1), the Review Agency is entitled
to have access to information that is subject to any priv-
ilege under the law of evidence, solicitor-client privilege
or the professional secrecy of advocates and notaries or
to litigation privilege.

For greater certainty

(3) For greater certainty, the disclosure to the Review
Agency under this section of any information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that secrecy.

Examen des mesures

(2) Dans le cadre de l’examen des activités du Service ca-
nadien du renseignement de sécurité, l’Office de sur-
veillance examine, chaque année civile, au moins un as-
pect de la prise, par le Service, de mesures pour réduire
les menaces envers la sécurité du Canada.

Examen des instructions et directives

(2.1) L’Office de surveillance examine la mise en œuvre
des aspects importants des instructions et directives mi-
nistérielles, nouvelles ou modifiées, qui sont données :

a) au Service canadien du renseignement de sécurité;

b) au Centre de la sécurité des télécommunications;

c) à tout autre ministère, si elles concernent la sécuri-
té nationale ou le renseignement.

Conclusions et recommandations

(3) Dans le cadre des examens qu’il effectue, l’Office de
surveillance peut formuler les conclusions et recomman-
dations qu’il estime indiquées, notamment en ce qui a
trait :

a) au respect par les ministères de la loi et des instruc-
tions et directives ministérielles applicables;

b) au caractère raisonnable et à la nécessité de l’exer-
cice par les ministères de leurs pouvoirs.

Accès à l’information

Droit d’accès — examens

9 (1) Malgré toute autre loi fédérale et sous réserve de
l’article 12, l’Office de surveillance a le droit d’avoir accès,
relativement aux examens qu’il effectue et en temps op-
portun, aux informations qui relèvent de tout ministère
ou qui sont en la possession de tout ministère.

Informations protégées

(2) Le paragraphe (1) confère notamment à l’Office de
surveillance le droit d’accès aux informations protégées
par toute immunité reconnue par le droit de la preuve,
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige.

Précision

(3) Il est entendu que la communication à l’Office de sur-
veillance, au titre du présent article, d’informations pro-
tégées par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige ne constitue pas
une renonciation au secret professionnel ou au privilège.

Examen des mesures

(2) Dans le cadre de l’examen des activités du Service ca-
nadien du renseignement de sécurité, l’Office de sur-
veillance examine, chaque année civile, au moins un as-
pect de la prise, par le Service, de mesures pour réduire
les menaces envers la sécurité du Canada.

Examen des instructions et directives

(2.1) L’Office de surveillance examine la mise en œuvre
des aspects importants des instructions et directives mi-
nistérielles, nouvelles ou modifiées, qui sont données :

a) au Service canadien du renseignement de sécurité;

b) au Centre de la sécurité des télécommunications;

c) à tout autre ministère, si elles concernent la sécuri-
té nationale ou le renseignement.

Conclusions et recommandations

(3) Dans le cadre des examens qu’il effectue, l’Office de
surveillance peut formuler les conclusions et recomman-
dations qu’il estime indiquées, notamment en ce qui a
trait :

a) au respect par les ministères de la loi et des instruc-
tions et directives ministérielles applicables;

b) au caractère raisonnable et à la nécessité de l’exer-
cice par les ministères de leurs pouvoirs.

Accès à l’information

Droit d’accès — examens

9 (1) Malgré toute autre loi fédérale et sous réserve de
l’article 12, l’Office de surveillance a le droit d’avoir accès,
relativement aux examens qu’il effectue et en temps op-
portun, aux informations qui relèvent de tout ministère
ou qui sont en la possession de tout ministère.

Informations protégées

(2) Le paragraphe (1) confère notamment à l’Office de
surveillance le droit d’accès aux informations protégées
par toute immunité reconnue par le droit de la preuve,
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige.

Précision

(3) Il est entendu que la communication à l’Office de sur-
veillance, au titre du présent article, d’informations pro-
tégées par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige ne constitue pas
une renonciation au secret professionnel ou au privilège.

Review of measures

(2) In the course of its review of activities carried out by
the Canadian Security Intelligence Service, the Review
Agency must, each calendar year, review at least one as-
pect of the Service’s performance in taking measures to
reduce threats to the security of Canada.

Review — ministerial direction

(2.1) The Review Agency must review the implementa-
tion of significant aspects of every new or modified min-
isterial direction that is issued to any of the following:

(a) the Canadian Security Intelligence Service;

(b) the Communications Security Establishment; and

(c) any other department if the ministerial direction
relates to national security or intelligence.

Findings and recommendations

(3) In the course of its reviews, the Review Agency may
make any finding or recommendation that it considers
appropriate, including findings and recommendations
relating to

(a) a department’s compliance with the law and any
applicable ministerial directions; and

(b) the reasonableness and necessity of a depart-
ment’s exercise of its powers.

Access to Information

Right of access — reviews

9 (1) Despite any other Act of Parliament and subject to
section 12, the Review Agency is entitled, in relation to its
reviews, to have access in a timely manner to any infor-
mation that is in the possession or under the control of
any department.

Protected information

(2) Under subsection (1), the Review Agency is entitled
to have access to information that is subject to any priv-
ilege under the law of evidence, solicitor-client privilege
or the professional secrecy of advocates and notaries or
to litigation privilege.

For greater certainty

(3) For greater certainty, the disclosure to the Review
Agency under this section of any information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that secrecy.
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Right of access — complaints

10 Despite any other Act of Parliament and any privilege
under the law of evidence and subject to section 12, the
Review Agency is entitled to have access in a timely man-
ner to the following information:

(a) in relation to a complaint made under subsection
16(1), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the Canadian Security Intelligence Service or the Com-
munications Security Establishment;

(b) in relation to a complaint made under subsection
17(1), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the Canadian Security Intelligence Service or the Com-
munications Security Establishment;

(c) in relation to a complaint made under subsection
18(3), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the deputy head concerned, the Canadian Security In-
telligence Service or the Communications Security Es-
tablishment; and

(d) in relation to a complaint referred to it under sub-
section 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act, any information that relates to
the complaint and that is in the possession or under
the control of the review body, the Royal Canadian
Mounted Police, the Canadian Security Intelligence
Service or the Communications Security Establish-
ment.

Documents and explanations

11 (1) Under sections 9 and 10, the Review Agency is
entitled to receive from the deputy head or employees of
the department concerned any documents and explana-
tions that the Agency deems necessary for the exercise of
its powers and the performance of its duties and func-
tions.

Decision — Review Agency

(2) For the purposes of sections 9 and 10, the Review
Agency is entitled to decide whether information relates
to the review or complaint in question.

Inconsistency or conflict

(3) In the event of any inconsistency or conflict between
sections 9 and 10 and any provision of an Act of Parlia-
ment other than this Act, section 9 or 10 prevails to the
extent of the inconsistency or conflict.

Droit d’accès — plaintes

10 Malgré toute autre loi fédérale et toute immunité re-
connue par le droit de la preuve et sous réserve de l’ar-
ticle 12, l’Office de surveillance a le droit d’avoir accès en
temps opportun aux informations suivantes :

a) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 16(1), les informations liées à la plainte qui
relèvent du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux;

b) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 17(1), les informations liées à la plainte qui
relèvent du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux;

c) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 18(3), les informations liées à la plainte qui
relèvent de l’administrateur général concerné, du Ser-
vice canadien du renseignement de sécurité ou du
Centre de la sécurité des télécommunications ou qui
sont en la possession de l’un d’eux;

d) relativement à une plainte qui lui est renvoyée au
titre des paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi
sur la Gendarmerie royale du Canada, les informa-
tions liées à la plainte qui relèvent de l’organisme de
surveillance, de la Gendarmerie royale du Canada, du
Service canadien du renseignement de sécurité ou du
Centre de la sécurité des télécommunications ou qui
sont en la possession de l’un d’eux.

Documents et explications

11 (1) Les articles 9 et 10 confèrent notamment à l’Of-
fice de surveillance le droit de recevoir de l’administra-
teur général et des employés du ministère en cause les
documents et explications dont il estime avoir besoin
dans l’exercice de ses attributions.

Décision de l’Office de surveillance

(2) Pour l’application des articles 9 et 10, il appartient à
l’Office de surveillance de décider si une information est
liée à l’examen ou à la plainte en cause.

Incompatibilité ou conflit

(3) Les articles 9 et 10 l’emportent en cas d’incompatibi-
lité ou de conflit avec toute disposition d’une loi fédérale
autre que la présente loi.

Droit d’accès — plaintes

10 Malgré toute autre loi fédérale et toute immunité re-
connue par le droit de la preuve et sous réserve de l’ar-
ticle 12, l’Office de surveillance a le droit d’avoir accès en
temps opportun aux informations suivantes :

a) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 16(1), les informations liées à la plainte qui
relèvent du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux;

b) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 17(1), les informations liées à la plainte qui
relèvent du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux;

c) relativement à une plainte présentée au titre du pa-
ragraphe 18(3), les informations liées à la plainte qui
relèvent de l’administrateur général concerné, du Ser-
vice canadien du renseignement de sécurité ou du
Centre de la sécurité des télécommunications ou qui
sont en la possession de l’un d’eux;

d) relativement à une plainte qui lui est renvoyée au
titre des paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi
sur la Gendarmerie royale du Canada, les informa-
tions liées à la plainte qui relèvent de l’organisme de
surveillance, de la Gendarmerie royale du Canada, du
Service canadien du renseignement de sécurité ou du
Centre de la sécurité des télécommunications ou qui
sont en la possession de l’un d’eux.

Documents et explications

11 (1) Les articles 9 et 10 confèrent notamment à l’Of-
fice de surveillance le droit de recevoir de l’administra-
teur général et des employés du ministère en cause les
documents et explications dont il estime avoir besoin
dans l’exercice de ses attributions.

Décision de l’Office de surveillance

(2) Pour l’application des articles 9 et 10, il appartient à
l’Office de surveillance de décider si une information est
liée à l’examen ou à la plainte en cause.

Incompatibilité ou conflit

(3) Les articles 9 et 10 l’emportent en cas d’incompatibi-
lité ou de conflit avec toute disposition d’une loi fédérale
autre que la présente loi.

Right of access — complaints

10 Despite any other Act of Parliament and any privilege
under the law of evidence and subject to section 12, the
Review Agency is entitled to have access in a timely man-
ner to the following information:

(a) in relation to a complaint made under subsection
16(1), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the Canadian Security Intelligence Service or the Com-
munications Security Establishment;

(b) in relation to a complaint made under subsection
17(1), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the Canadian Security Intelligence Service or the Com-
munications Security Establishment;

(c) in relation to a complaint made under subsection
18(3), any information that relates to the complaint
and that is in the possession or under the control of
the deputy head concerned, the Canadian Security In-
telligence Service or the Communications Security Es-
tablishment; and

(d) in relation to a complaint referred to it under sub-
section 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act, any information that relates to
the complaint and that is in the possession or under
the control of the review body, the Royal Canadian
Mounted Police, the Canadian Security Intelligence
Service or the Communications Security Establish-
ment.

Documents and explanations

11 (1) Under sections 9 and 10, the Review Agency is
entitled to receive from the deputy head or employees of
the department concerned any documents and explana-
tions that the Agency deems necessary for the exercise of
its powers and the performance of its duties and func-
tions.

Decision — Review Agency

(2) For the purposes of sections 9 and 10, the Review
Agency is entitled to decide whether information relates
to the review or complaint in question.

Inconsistency or conflict

(3) In the event of any inconsistency or conflict between
sections 9 and 10 and any provision of an Act of Parlia-
ment other than this Act, section 9 or 10 prevails to the
extent of the inconsistency or conflict.
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Exception

12 The Review Agency is not entitled to have access to a
confidence of the Queen’s Privy Council for Canada the
disclosure of which could be refused under section 39 of
the Canada Evidence Act.

Review Body

Cooperation

13 The Review Agency and the review body are to take
all reasonable steps to cooperate with each other to avoid
any unnecessary duplication of work by the Agency and
the review body in relation to the fulfilment of their re-
spective mandates.

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), the
review body may provide to the Review Agency informa-
tion that is in its possession or under its control and that
is related, in the review body’s opinion, to the fulfilment
of the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

Exception

(2) The review body must not provide to the Review
Agency information that is referred to in section 12.

Provision of information to review body

15 (1) The Review Agency may provide to the review
body information that is obtained from — or that is creat-
ed by the Agency from information obtained from — the
Royal Canadian Mounted Police and that is related, in
the Agency’s opinion, to the fulfilment of the review
body’s mandate under subsection 45.34(1) of the Royal
Canadian Mounted Police Act.

Exception

(2) The Review Agency must not provide to the review
body information that is referred to in subsection
45.42(1) of the Royal Canadian Mounted Police Act.

Coordination

Coordination with Privacy Commissioner

15.1 (1) When fulfilling its mandate under any of para-
graphs 8(1)(a) to (c), the Review Agency may coordinate

Exception

12 L’Office de surveillance n’a pas un droit d’accès aux
renseignements confidentiels du Conseil privé de la
Reine pour le Canada dont la divulgation pourrait être
refusée au titre de l’article 39 de la Loi sur la preuve au
Canada.

Organisme de surveillance

Coopération

13 L’Office de surveillance et l’organisme de surveillance
prennent toute mesure raisonnable pour coopérer afin
d’éviter que l’exercice du mandat de l’Office de sur-
veillance ne fasse double emploi avec l’exercice du man-
dat de l’organisme de surveillance.

Communication d’informations à l’Office de
surveillance

14 (1) Malgré toute disposition d’une autre loi fédé-
rale — notamment l’article 45.47 de la Loi sur la Gendar-
merie royale du Canada — et sous réserve du paragraphe
(2), l’organisme de surveillance peut communiquer à
l’Office de surveillance les informations qui relèvent de
lui ou qui sont en sa possession s’il estime qu’elles sont
liées à l’exercice des attributions conférées à celui-ci par
les alinéas 8(1)a) à c).

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer une information visée à
l’article 12.

Communication d’informations à l’organisme de
surveillance

15 (1) L’Office de surveillance peut communiquer à l’or-
ganisme de surveillance les informations qu’il a obtenues
de la Gendarmerie royale du Canada — ou qu’il a créées à
partir d’une information ainsi obtenue — s’il estime
qu’elles sont liées à l’exercice des attributions conférées à
l’organisme de surveillance par le paragraphe 45.34(1) de
la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada.

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer un renseignement visé au
paragraphe 45.42(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale
du Canada.

Coordination

Coordination avec le Commissaire à la protection de
la vie privée

15.1 (1) Dans l’exercice des attributions qui lui sont
conférées par l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à c),

Exception

12 L’Office de surveillance n’a pas un droit d’accès aux
renseignements confidentiels du Conseil privé de la
Reine pour le Canada dont la divulgation pourrait être
refusée au titre de l’article 39 de la Loi sur la preuve au
Canada.

Organisme de surveillance

Coopération

13 L’Office de surveillance et l’organisme de surveillance
prennent toute mesure raisonnable pour coopérer afin
d’éviter que l’exercice du mandat de l’Office de sur-
veillance ne fasse double emploi avec l’exercice du man-
dat de l’organisme de surveillance.

Communication d’informations à l’Office de
surveillance

14 (1) Malgré toute disposition d’une autre loi fédé-
rale — notamment l’article 45.47 de la Loi sur la Gendar-
merie royale du Canada — et sous réserve du paragraphe
(2), l’organisme de surveillance peut communiquer à
l’Office de surveillance les informations qui relèvent de
lui ou qui sont en sa possession s’il estime qu’elles sont
liées à l’exercice des attributions conférées à celui-ci par
les alinéas 8(1)a) à c).

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer une information visée à
l’article 12.

Communication d’informations à l’organisme de
surveillance

15 (1) L’Office de surveillance peut communiquer à l’or-
ganisme de surveillance les informations qu’il a obtenues
de la Gendarmerie royale du Canada — ou qu’il a créées à
partir d’une information ainsi obtenue — s’il estime
qu’elles sont liées à l’exercice des attributions conférées à
l’organisme de surveillance par le paragraphe 45.34(1) de
la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada.

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer un renseignement visé au
paragraphe 45.42(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale
du Canada.

Coordination

Coordination avec le Commissaire à la protection de
la vie privée

15.1 (1) Dans l’exercice des attributions qui lui sont
conférées par l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à c),

Exception

12 The Review Agency is not entitled to have access to a
confidence of the Queen’s Privy Council for Canada the
disclosure of which could be refused under section 39 of
the Canada Evidence Act.

Review Body

Cooperation

13 The Review Agency and the review body are to take
all reasonable steps to cooperate with each other to avoid
any unnecessary duplication of work by the Agency and
the review body in relation to the fulfilment of their re-
spective mandates.

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), the
review body may provide to the Review Agency informa-
tion that is in its possession or under its control and that
is related, in the review body’s opinion, to the fulfilment
of the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

Exception

(2) The review body must not provide to the Review
Agency information that is referred to in section 12.

Provision of information to review body

15 (1) The Review Agency may provide to the review
body information that is obtained from — or that is creat-
ed by the Agency from information obtained from — the
Royal Canadian Mounted Police and that is related, in
the Agency’s opinion, to the fulfilment of the review
body’s mandate under subsection 45.34(1) of the Royal
Canadian Mounted Police Act.

Exception

(2) The Review Agency must not provide to the review
body information that is referred to in subsection
45.42(1) of the Royal Canadian Mounted Police Act.

Coordination

Coordination with Privacy Commissioner

15.1 (1) When fulfilling its mandate under any of para-
graphs 8(1)(a) to (c), the Review Agency may coordinate
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its activities with those of the Privacy Commissioner un-
der subsection 37(1) of the Privacy Act to avoid any un-
necessary duplication of work.

Provision of information

(2) The Review Agency may, to the extent that it consid-
ers it necessary for the purpose of subsection (1), provide
the Privacy Commissioner with information concerning
its reviews under any of paragraphs 8(1)(a) to (c).

Complaints

Complaints — Canadian Security Intelligence Service

16 (1) Any person may make a complaint to the Review
Agency with respect to any activity carried out by the
Canadian Security Intelligence Service and the Agency
must, subject to subsection (2), investigate the complaint
if

(a) the complainant has made a complaint to the Di-
rector with respect to that activity and the com-
plainant has not received a response within a period of
time that the Agency considers reasonable or is dissat-
isfied with the response given; and

(b) the Agency is satisfied that the complaint is not
trivial, frivolous or vexatious or made in bad faith.

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Canadian Security Intelligence Service Act or the
Federal Public Sector Labour Relations Act.

Complaints — Communications Security
Establishment

17 (1) Any person may make a complaint to the Review
Agency with respect to any activity carried out by the
Communications Security Establishment and the Agency
must, subject to subsection (2), investigate the complaint
if

(a) the complainant has made a complaint to the Chief
of the Communications Security Establishment with
respect to that activity and the complainant has not
received a response within a period of time that the
Agency considers reasonable or is dissatisfied with the
response given; and

l’Office de surveillance peut coordonner ses activités avec
celles que mène le Commissaire à la protection de la vie
privée en vertu du paragraphe 37(1) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels pour éviter tout
double emploi.

Communication d’informations

(2) L’Office de surveillance peut, s’il l’estime nécessaire
pour l’application du paragraphe (1), communiquer au
Commissaire à la protection de la vie privée les informa-
tions liées à l’exercice des attributions qui lui sont confé-
rées par l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à c).

Plaintes

Plaintes — Service canadien du renseignement de
sécurité

16 (1) Toute personne peut porter plainte contre des ac-
tivités du Service canadien du renseignement de sécurité
auprès de l’Office de surveillance; sous réserve du para-
graphe (2), celui-ci fait enquête à la condition de s’assu-
rer au préalable de ce qui suit :

a) d’une part, la plainte a été présentée au directeur
sans que ce dernier ait répondu dans un délai jugé
normal par l’Office de surveillance ou ait fourni une
réponse qui satisfasse le plaignant;

b) d’autre part, la plainte n’est pas frivole, vexatoire,
sans objet ou entachée de mauvaise foi.

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur le
Service canadien du renseignement de sécurité ou de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral.

Plaintes — Centre de la sécurité des
télécommunications

17 (1) Toute personne peut porter plainte contre des ac-
tivités du Centre de la sécurité des télécommunications
auprès de l’Office de surveillance; sous réserve du para-
graphe (2), celui-ci fait enquête à la condition de s’assu-
rer au préalable de ce qui suit :

a) d’une part, la plainte a été présentée au chef du
Centre de la sécurité des télécommunications sans que
ce dernier ait répondu dans un délai jugé normal par
l’Office de surveillance ou ait fourni une réponse qui
satisfasse le plaignant;

l’Office de surveillance peut coordonner ses activités avec
celles que mène le Commissaire à la protection de la vie
privée en vertu du paragraphe 37(1) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels pour éviter tout
double emploi.

Communication d’informations

(2) L’Office de surveillance peut, s’il l’estime nécessaire
pour l’application du paragraphe (1), communiquer au
Commissaire à la protection de la vie privée les informa-
tions liées à l’exercice des attributions qui lui sont confé-
rées par l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à c).

Plaintes

Plaintes — Service canadien du renseignement de
sécurité

16 (1) Toute personne peut porter plainte contre des ac-
tivités du Service canadien du renseignement de sécurité
auprès de l’Office de surveillance; sous réserve du para-
graphe (2), celui-ci fait enquête à la condition de s’assu-
rer au préalable de ce qui suit :

a) d’une part, la plainte a été présentée au directeur
sans que ce dernier ait répondu dans un délai jugé
normal par l’Office de surveillance ou ait fourni une
réponse qui satisfasse le plaignant;

b) d’autre part, la plainte n’est pas frivole, vexatoire,
sans objet ou entachée de mauvaise foi.

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur le
Service canadien du renseignement de sécurité ou de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral.

Plaintes — Centre de la sécurité des
télécommunications

17 (1) Toute personne peut porter plainte contre des ac-
tivités du Centre de la sécurité des télécommunications
auprès de l’Office de surveillance; sous réserve du para-
graphe (2), celui-ci fait enquête à la condition de s’assu-
rer au préalable de ce qui suit :

a) d’une part, la plainte a été présentée au chef du
Centre de la sécurité des télécommunications sans que
ce dernier ait répondu dans un délai jugé normal par
l’Office de surveillance ou ait fourni une réponse qui
satisfasse le plaignant;

its activities with those of the Privacy Commissioner un-
der subsection 37(1) of the Privacy Act to avoid any un-
necessary duplication of work.

Provision of information

(2) The Review Agency may, to the extent that it consid-
ers it necessary for the purpose of subsection (1), provide
the Privacy Commissioner with information concerning
its reviews under any of paragraphs 8(1)(a) to (c).

Complaints

Complaints — Canadian Security Intelligence Service

16 (1) Any person may make a complaint to the Review
Agency with respect to any activity carried out by the
Canadian Security Intelligence Service and the Agency
must, subject to subsection (2), investigate the complaint
if

(a) the complainant has made a complaint to the Di-
rector with respect to that activity and the com-
plainant has not received a response within a period of
time that the Agency considers reasonable or is dissat-
isfied with the response given; and

(b) the Agency is satisfied that the complaint is not
trivial, frivolous or vexatious or made in bad faith.

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Canadian Security Intelligence Service Act or the
Federal Public Sector Labour Relations Act.

Complaints — Communications Security
Establishment

17 (1) Any person may make a complaint to the Review
Agency with respect to any activity carried out by the
Communications Security Establishment and the Agency
must, subject to subsection (2), investigate the complaint
if

(a) the complainant has made a complaint to the Chief
of the Communications Security Establishment with
respect to that activity and the complainant has not
received a response within a period of time that the
Agency considers reasonable or is dissatisfied with the
response given; and
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(b) the Agency is satisfied that the complaint is not
trivial, frivolous or vexatious or made in bad faith.

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Federal Public Sector Labour Relations Act.

Denial of security clearance

18 (1) If, by reason only of the denial of a security clear-
ance required by the Government of Canada, a decision is
made by a deputy head to deny employment to an indi-
vidual or to dismiss, demote or transfer an individual or
to deny a promotion or transfer to an individual, the
deputy head must send, within 10 days after the decision
is made, a notice informing the individual of the denial of
the security clearance.

Denial of security clearance

(2) If, by reason only of the denial of a security clearance
required by the Government of Canada to be given in re-
spect of an individual, a decision is made to deny the in-
dividual or any other person a contract to provide goods
or services to the Government of Canada, the deputy
head concerned must send, within 10 days after the deci-
sion is made, a notice informing the individual and, if ap-
plicable, the other person of the denial of the security
clearance.

Receipt and investigation of complaints

(3) The Review Agency must receive and investigate a
complaint from

(a) any individual referred to in subsection (1) who
has been denied a security clearance; or

(b) any person who has been denied a contract to pro-
vide goods or services to the Government of Canada by
reason only of the denial of a security clearance in re-
spect of that person or any individual.

Time within which complaint is to be made

(4) A complaint under subsection (3) must be made
within 30 days after receipt of the notice referred to in
subsection (1) or (2) or within any longer period that the
Review Agency allows.

Complaints — Royal Canadian Mounted Police

19 The Review Agency must receive and investigate a
complaint referred to it under subsection 45.53(4.1) or
45.67(2.1) of the Royal Canadian Mounted Police Act if

b) d’autre part, la plainte n’est pas frivole, vexatoire,
sans objet ou entachée de mauvaise foi.

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur les re-
lations de travail dans le secteur public fédéral.

Refus d’une habilitation de sécurité

18 (1) Les individus qui font l’objet d’une décision de
renvoi, de rétrogradation, de mutation ou d’opposition à
engagement, avancement ou mutation prise par un admi-
nistrateur général pour la seule raison du refus d’une ha-
bilitation de sécurité que l’administration fédérale exige
sont avisés du refus par l’administrateur général; celui-ci
envoie l’avis dans les dix jours suivant la prise de la déci-
sion.

Refus d’une habilitation de sécurité

(2) Dans le cas où, pour la seule raison du refus d’une
habilitation de sécurité que l’administration fédérale
exige à l’égard d’un individu, celui-ci ou une autre per-
sonne fait l’objet d’une décision d’opposition à un contrat
de fourniture de biens ou de services à cette administra-
tion, l’administrateur général concerné envoie dans les
dix jours suivant la prise de la décision un avis informant
l’individu, et s’il y a lieu l’autre personne, du refus.

Réception des plaintes et enquêtes

(3) L’Office de surveillance reçoit les plaintes et fait en-
quête sur les plaintes présentées par :

a) les individus visés au paragraphe (1) à qui une ha-
bilitation de sécurité est refusée;

b) les personnes qui ont fait l’objet d’une décision
d’opposition à un contrat de fourniture de biens ou de
services à l’administration fédérale pour la seule rai-
son du refus d’une habilitation de sécurité à ces per-
sonnes ou à quiconque.

Délai

(4) Les plaintes visées au paragraphe (3) sont présentées
dans les trente jours suivant la réception de l’avis men-
tionné aux paragraphes (1) ou (2) ou dans le délai supé-
rieur accordé par l’Office de surveillance.

Plaintes — Gendarmerie royale

19 Si une plainte lui est renvoyée au titre des para-
graphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi sur la Gendar-
merie royale du Canada, l’Office de surveillance fait en-
quête à la condition de s’assurer au préalable que la

b) d’autre part, la plainte n’est pas frivole, vexatoire,
sans objet ou entachée de mauvaise foi.

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur les re-
lations de travail dans le secteur public fédéral.

Refus d’une habilitation de sécurité

18 (1) Les individus qui font l’objet d’une décision de
renvoi, de rétrogradation, de mutation ou d’opposition à
engagement, avancement ou mutation prise par un admi-
nistrateur général pour la seule raison du refus d’une ha-
bilitation de sécurité que l’administration fédérale exige
sont avisés du refus par l’administrateur général; celui-ci
envoie l’avis dans les dix jours suivant la prise de la déci-
sion.

Refus d’une habilitation de sécurité

(2) Dans le cas où, pour la seule raison du refus d’une
habilitation de sécurité que l’administration fédérale
exige à l’égard d’un individu, celui-ci ou une autre per-
sonne fait l’objet d’une décision d’opposition à un contrat
de fourniture de biens ou de services à cette administra-
tion, l’administrateur général concerné envoie dans les
dix jours suivant la prise de la décision un avis informant
l’individu, et s’il y a lieu l’autre personne, du refus.

Réception des plaintes et enquêtes

(3) L’Office de surveillance reçoit les plaintes et fait en-
quête sur les plaintes présentées par :

a) les individus visés au paragraphe (1) à qui une ha-
bilitation de sécurité est refusée;

b) les personnes qui ont fait l’objet d’une décision
d’opposition à un contrat de fourniture de biens ou de
services à l’administration fédérale pour la seule rai-
son du refus d’une habilitation de sécurité à ces per-
sonnes ou à quiconque.

Délai

(4) Les plaintes visées au paragraphe (3) sont présentées
dans les trente jours suivant la réception de l’avis men-
tionné aux paragraphes (1) ou (2) ou dans le délai supé-
rieur accordé par l’Office de surveillance.

Plaintes — Gendarmerie royale

19 Si une plainte lui est renvoyée au titre des para-
graphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi sur la Gendar-
merie royale du Canada, l’Office de surveillance fait en-
quête à la condition de s’assurer au préalable que la

(b) the Agency is satisfied that the complaint is not
trivial, frivolous or vexatious or made in bad faith.

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Federal Public Sector Labour Relations Act.

Denial of security clearance

18 (1) If, by reason only of the denial of a security clear-
ance required by the Government of Canada, a decision is
made by a deputy head to deny employment to an indi-
vidual or to dismiss, demote or transfer an individual or
to deny a promotion or transfer to an individual, the
deputy head must send, within 10 days after the decision
is made, a notice informing the individual of the denial of
the security clearance.

Denial of security clearance

(2) If, by reason only of the denial of a security clearance
required by the Government of Canada to be given in re-
spect of an individual, a decision is made to deny the in-
dividual or any other person a contract to provide goods
or services to the Government of Canada, the deputy
head concerned must send, within 10 days after the deci-
sion is made, a notice informing the individual and, if ap-
plicable, the other person of the denial of the security
clearance.

Receipt and investigation of complaints

(3) The Review Agency must receive and investigate a
complaint from

(a) any individual referred to in subsection (1) who
has been denied a security clearance; or

(b) any person who has been denied a contract to pro-
vide goods or services to the Government of Canada by
reason only of the denial of a security clearance in re-
spect of that person or any individual.

Time within which complaint is to be made

(4) A complaint under subsection (3) must be made
within 30 days after receipt of the notice referred to in
subsection (1) or (2) or within any longer period that the
Review Agency allows.

Complaints — Royal Canadian Mounted Police

19 The Review Agency must receive and investigate a
complaint referred to it under subsection 45.53(4.1) or
45.67(2.1) of the Royal Canadian Mounted Police Act if
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the Agency is satisfied that the complaint is not trivial,
frivolous or vexatious or made in bad faith.

Complaints submitted on behalf of complainants

20 Nothing in this Act precludes the Review Agency
from receiving and investigating complaints referred to
in subsections 16(1), 17(1) and 18(3) that are submitted
by a person authorized by the complainant to act on be-
half of the complainant, and a reference to a complainant
in any other provision of this Act includes a reference to a
person so authorized.

Written complaint

21 A complaint under subsection 16(1), 17(1) or 18(3)
must be made to the Review Agency in writing unless the
Agency authorizes otherwise.

Statement to complainant

22 The Review Agency must, as soon as feasible after re-
ceiving a complaint made under subsection 18(3), send to
the complainant a statement summarizing the informa-
tion available to the Agency that will enable the com-
plainant to be as fully informed as possible of the circum-
stances giving rise to the denial of the security clearance
and must send a copy of the statement to the Director
and the deputy head concerned.

Informal Resolution

Informal resolution

23 (1) The Review Agency may attempt to resolve the
complaint informally.

Agreement to informal resolution in writing

(2) The resolution of a complaint through an informal
process, as well as the agreement of the parties to that
resolution, must be set out in writing and a copy is to be
provided to the Review Agency.

Investigations

Notice of intention to investigate

24 Before commencing an investigation referred to in
subsection 18(3), the Review Agency must inform the Di-
rector and, if applicable, the deputy head concerned of its
intention to carry out the investigation and of the sub-
stance of the matter.

plainte n’est pas frivole, vexatoire, sans objet ou entachée
de mauvaise foi.

Représentation

20 L’Office de surveillance peut recevoir les plaintes vi-
sées aux paragraphes 16(1), 17(1) ou 18(3) par l’intermé-
diaire d’une personne agissant au nom du plaignant et
faire enquête sur celles-ci. Dans les autres dispositions de
la présente loi, les dispositions qui concernent le plai-
gnant concernent également la personne qui agit au nom
de celui-ci.

Plaintes écrites

21 Les plaintes visées aux paragraphes 16(1), 17(1) ou
18(3) sont présentées par écrit à l’Office de surveillance,
sauf autorisation contraire de celui-ci.

Résumé au plaignant

22 Afin de permettre au plaignant d’être informé de la
façon la plus complète possible des circonstances qui ont
donné lieu au refus d’une habilitation de sécurité, l’Office
de surveillance lui envoie, dans les meilleurs délais après
la réception d’une plainte présentée en vertu du para-
graphe 18(3), un résumé des informations dont il dispose
à ce sujet; il envoie un exemplaire du résumé au directeur
et à l’administrateur général concerné.

Règlement à l’amiable des
plaintes

Règlement à l’amiable

23 (1) L’Office de surveillance peut tenter de régler la
plainte à l’amiable.

Approbation écrite du règlement à l’amiable

(2) Le règlement à l’amiable est consigné et approuvé par
écrit par les parties. Une copie de ce règlement est four-
nie à l’Office de surveillance.

Enquêtes

Avis d’enquête

24 L’Office de surveillance, avant de procéder aux en-
quêtes visées au paragraphe 18(3), informe le directeur
et, s’il y a lieu, l’administrateur général concerné de son
intention d’enquêter et de l’objet de l’affaire.

plainte n’est pas frivole, vexatoire, sans objet ou entachée
de mauvaise foi.

Représentation

20 L’Office de surveillance peut recevoir les plaintes vi-
sées aux paragraphes 16(1), 17(1) ou 18(3) par l’intermé-
diaire d’une personne agissant au nom du plaignant et
faire enquête sur celles-ci. Dans les autres dispositions de
la présente loi, les dispositions qui concernent le plai-
gnant concernent également la personne qui agit au nom
de celui-ci.

Plaintes écrites

21 Les plaintes visées aux paragraphes 16(1), 17(1) ou
18(3) sont présentées par écrit à l’Office de surveillance,
sauf autorisation contraire de celui-ci.

Résumé au plaignant

22 Afin de permettre au plaignant d’être informé de la
façon la plus complète possible des circonstances qui ont
donné lieu au refus d’une habilitation de sécurité, l’Office
de surveillance lui envoie, dans les meilleurs délais après
la réception d’une plainte présentée en vertu du para-
graphe 18(3), un résumé des informations dont il dispose
à ce sujet; il envoie un exemplaire du résumé au directeur
et à l’administrateur général concerné.

Règlement à l’amiable des
plaintes

Règlement à l’amiable

23 (1) L’Office de surveillance peut tenter de régler la
plainte à l’amiable.

Approbation écrite du règlement à l’amiable

(2) Le règlement à l’amiable est consigné et approuvé par
écrit par les parties. Une copie de ce règlement est four-
nie à l’Office de surveillance.

Enquêtes

Avis d’enquête

24 L’Office de surveillance, avant de procéder aux en-
quêtes visées au paragraphe 18(3), informe le directeur
et, s’il y a lieu, l’administrateur général concerné de son
intention d’enquêter et de l’objet de l’affaire.

the Agency is satisfied that the complaint is not trivial,
frivolous or vexatious or made in bad faith.

Complaints submitted on behalf of complainants

20 Nothing in this Act precludes the Review Agency
from receiving and investigating complaints referred to
in subsections 16(1), 17(1) and 18(3) that are submitted
by a person authorized by the complainant to act on be-
half of the complainant, and a reference to a complainant
in any other provision of this Act includes a reference to a
person so authorized.

Written complaint

21 A complaint under subsection 16(1), 17(1) or 18(3)
must be made to the Review Agency in writing unless the
Agency authorizes otherwise.

Statement to complainant

22 The Review Agency must, as soon as feasible after re-
ceiving a complaint made under subsection 18(3), send to
the complainant a statement summarizing the informa-
tion available to the Agency that will enable the com-
plainant to be as fully informed as possible of the circum-
stances giving rise to the denial of the security clearance
and must send a copy of the statement to the Director
and the deputy head concerned.

Informal Resolution

Informal resolution

23 (1) The Review Agency may attempt to resolve the
complaint informally.

Agreement to informal resolution in writing

(2) The resolution of a complaint through an informal
process, as well as the agreement of the parties to that
resolution, must be set out in writing and a copy is to be
provided to the Review Agency.

Investigations

Notice of intention to investigate

24 Before commencing an investigation referred to in
subsection 18(3), the Review Agency must inform the Di-
rector and, if applicable, the deputy head concerned of its
intention to carry out the investigation and of the sub-
stance of the matter.
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Investigations in private

25 (1) Every investigation by the Review Agency is to be
conducted in private.

Right to make representations

(2) In the course of an investigation of a complaint, the
complainant, the deputy head concerned and, if the com-
plaint is made under subsection 18(3), the Director must
be given an opportunity to make representations to the
Review Agency, to present evidence and to be heard per-
sonally or by counsel, but no one is entitled as of right to
be present during, to have access to or to comment on
representations made to the Agency by any other person.

Canadian Human Rights Commission may comment

26 In the course of an investigation of a complaint, the
Review Agency must, if appropriate, ask the Canadian
Human Rights Commission for its opinion or comments
with respect to the complaint.

Powers of Review Agency

27 The Review Agency has, in relation to the investiga-
tion of any complaint, the power

(a) to summon and enforce the appearance of persons
before the Agency and to compel them to give oral or
written evidence on oath and to produce the docu-
ments and things that the Agency deems requisite to
the full investigation and consideration of the com-
plaint in the same manner and to the same extent as a
superior court of record;

(b) to administer oaths; and

(c) to receive and accept the evidence and other infor-
mation, whether on oath or by affidavit or otherwise,
that the Agency considers appropriate, whether or not
that evidence or information is or would be admissible
in a court of law.

Duty to suspend

27.1 Despite any provision of this Act, the Review Agen-
cy must suspend an investigation if, after consultation
with the appropriate department, the Agency is of the
opinion that continuing the investigation would compro-
mise or seriously hinder an ongoing criminal investiga-
tion or proceeding.

Secret

25 (1) Les enquêtes de l’Office de surveillance sont te-
nues en secret.

Droit de présenter des observations

(2) Au cours d’une enquête relative à une plainte, le plai-
gnant, l’administrateur général concerné et, s’il s’agit
d’une plainte présentée au titre du paragraphe 18(3), le
directeur doivent avoir la possibilité de présenter des ob-
servations et des éléments de preuve à l’Office de sur-
veillance ainsi que d’être entendus en personne ou par
l’intermédiaire d’un avocat; toutefois, nul n’a le droit ab-
solu d’être présent lorsqu’une autre personne présente
des observations à l’Office de surveillance, ni de recevoir
communication de ces observations ou de faire des com-
mentaires à leur sujet.

Commentaires de la Commission canadienne des
droits de la personne

26 Au cours d’une enquête relative à une plainte, l’Office
de surveillance demande, si cela est opportun, à la Com-
mission canadienne des droits de la personne de lui don-
ner son avis ou ses commentaires sur la plainte.

Pouvoirs de l’Office de surveillance

27 L’Office de surveillance a, dans ses enquêtes sur les
plaintes, le pouvoir :

a) d’assigner et de contraindre des témoins à compa-
raître devant lui, à déposer verbalement ou par écrit
sous serment et à produire les pièces qu’il juge indis-
pensables pour instruire et examiner à fond les
plaintes, de la même façon et dans la même mesure
qu’une cour supérieure d’archives;

b) de faire prêter serment;

c) de recevoir des éléments de preuve ou des informa-
tions par déclaration verbale ou écrite sous serment ou
par tout autre moyen qu’il estime indiqué, indépen-
damment de leur admissibilité devant les tribunaux.

Obligation de suspendre

27.1 Malgré les autres dispositions de la présente loi,
l’Office de surveillance suspend toute enquête dont il es-
time, après avoir consulté le ministère impliqué, que la
poursuite compromettrait une enquête ou une procédure
en matière pénale en cours, ou y nuirait sérieusement.

Secret

25 (1) Les enquêtes de l’Office de surveillance sont te-
nues en secret.

Droit de présenter des observations

(2) Au cours d’une enquête relative à une plainte, le plai-
gnant, l’administrateur général concerné et, s’il s’agit
d’une plainte présentée au titre du paragraphe 18(3), le
directeur doivent avoir la possibilité de présenter des ob-
servations et des éléments de preuve à l’Office de sur-
veillance ainsi que d’être entendus en personne ou par
l’intermédiaire d’un avocat; toutefois, nul n’a le droit ab-
solu d’être présent lorsqu’une autre personne présente
des observations à l’Office de surveillance, ni de recevoir
communication de ces observations ou de faire des com-
mentaires à leur sujet.

Commentaires de la Commission canadienne des
droits de la personne

26 Au cours d’une enquête relative à une plainte, l’Office
de surveillance demande, si cela est opportun, à la Com-
mission canadienne des droits de la personne de lui don-
ner son avis ou ses commentaires sur la plainte.

Pouvoirs de l’Office de surveillance

27 L’Office de surveillance a, dans ses enquêtes sur les
plaintes, le pouvoir :

a) d’assigner et de contraindre des témoins à compa-
raître devant lui, à déposer verbalement ou par écrit
sous serment et à produire les pièces qu’il juge indis-
pensables pour instruire et examiner à fond les
plaintes, de la même façon et dans la même mesure
qu’une cour supérieure d’archives;

b) de faire prêter serment;

c) de recevoir des éléments de preuve ou des informa-
tions par déclaration verbale ou écrite sous serment ou
par tout autre moyen qu’il estime indiqué, indépen-
damment de leur admissibilité devant les tribunaux.

Obligation de suspendre

27.1 Malgré les autres dispositions de la présente loi,
l’Office de surveillance suspend toute enquête dont il es-
time, après avoir consulté le ministère impliqué, que la
poursuite compromettrait une enquête ou une procédure
en matière pénale en cours, ou y nuirait sérieusement.

Investigations in private

25 (1) Every investigation by the Review Agency is to be
conducted in private.

Right to make representations

(2) In the course of an investigation of a complaint, the
complainant, the deputy head concerned and, if the com-
plaint is made under subsection 18(3), the Director must
be given an opportunity to make representations to the
Review Agency, to present evidence and to be heard per-
sonally or by counsel, but no one is entitled as of right to
be present during, to have access to or to comment on
representations made to the Agency by any other person.

Canadian Human Rights Commission may comment

26 In the course of an investigation of a complaint, the
Review Agency must, if appropriate, ask the Canadian
Human Rights Commission for its opinion or comments
with respect to the complaint.

Powers of Review Agency

27 The Review Agency has, in relation to the investiga-
tion of any complaint, the power

(a) to summon and enforce the appearance of persons
before the Agency and to compel them to give oral or
written evidence on oath and to produce the docu-
ments and things that the Agency deems requisite to
the full investigation and consideration of the com-
plaint in the same manner and to the same extent as a
superior court of record;

(b) to administer oaths; and

(c) to receive and accept the evidence and other infor-
mation, whether on oath or by affidavit or otherwise,
that the Agency considers appropriate, whether or not
that evidence or information is or would be admissible
in a court of law.

Duty to suspend

27.1 Despite any provision of this Act, the Review Agen-
cy must suspend an investigation if, after consultation
with the appropriate department, the Agency is of the
opinion that continuing the investigation would compro-
mise or seriously hinder an ongoing criminal investiga-
tion or proceeding.
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Evidence in other proceedings

28 Except in a prosecution under section 132 or 136 of
the Criminal Code in respect of a statement made under
this Act, evidence given by a person in proceedings under
this Act and evidence of the existence of the proceedings
are inadmissible against that person in a court or in any
other proceedings.

Report of findings

29 (1) The Review Agency must,

(a) on completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 16(1), provide the appro-
priate Minister and the Director with a report contain-
ing the findings of the investigation and any recom-
mendations that the Agency considers appropriate;

(b) on completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 17(1), provide the appro-
priate Minister and the Chief of the Communications
Security Establishment with a report containing the
findings of the investigation and any recommenda-
tions that the Agency considers appropriate; and

(c) on completion of an investigation in relation to a
complaint referred to it under subsection 45.53(4.1) or
45.67(2.1) of the Royal Canadian Mounted Police Act,
provide the appropriate Minister and the Commis-
sioner of the Royal Canadian Mounted Police with a
report containing the findings of the investigation and
any recommendations that the Agency considers ap-
propriate.

Complainant

(2) After providing a report under any of paragraphs
(1)(a) to (c), the Review Agency must report the findings
of the investigation to the complainant and may report to
the complainant any recommendations it thinks fit.

Report — denial of security clearance

(3) On completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 18(3), the Review Agency
must provide the Minister of Public Safety and Emergen-
cy Preparedness, the Director, the deputy head con-
cerned and the complainant with a report containing any
recommendations that the Agency considers appropriate,
and those findings of the investigation that the Agency
thinks fit to report to the complainant.

Review Agency member authorized to act alone

30 A member of the Review Agency may exercise any of
the powers or perform any of the duties and functions of

Inadmissibilité de la preuve dans d’autres procédures

28 Sauf dans les poursuites intentées sur le fondement
des articles 132 ou 136 du Code criminel se rapportant à
une déclaration faite en vertu de la présente loi, les dépo-
sitions faites au cours de procédures prévues par la pré-
sente loi ou le fait de l’existence de ces procédures ne
sont pas admissibles contre le déposant devant les tribu-
naux ni dans une autre procédure.

Rapport et recommandation

29 (1) L’Office de surveillance :

a) à l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 16(1), envoie au ministre compé-
tent et au directeur un rapport contenant ses conclu-
sions et les recommandations qu’il estime indiquées;

b) à l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 17(1), envoie au ministre compé-
tent et au chef du Centre de la sécurité des télécom-
munications un rapport contenant ses conclusions et
les recommandations qu’il estime indiquées;

c) à l’issue d’une enquête sur une plainte qui lui a été
renvoyée au titre des paragraphes 45.53(4.1) ou
45.67(2.1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada, envoie au ministre compétent et au commis-
saire de la Gendarmerie royale du Canada un rapport
contenant ses conclusions et les recommandations
qu’il estime indiquées.

Plaignant

(2) Après avoir envoyé un rapport en application de l’un
des alinéas (1)a) à c), l’Office de surveillance fait parvenir
au plaignant les conclusions de son enquête; s’il le juge à
propos, il peut y joindre tout ou partie de ses recomman-
dations.

Rapport — refus d’une habilitation de sécurité

(3) À l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 18(3), l’Office de surveillance envoie
au ministre de la Sécurité publique et de la Protection ci-
vile, au directeur, à l’administrateur général concerné et
au plaignant un rapport contenant les recommandations
qu’il estime indiquées et les conclusions qu’il juge à pro-
pos de communiquer au plaignant.

Délégation de compétence

30 Un membre de l’Office de surveillance peut, à l’égard
des plaintes dont celui-ci est saisi, exercer les attributions

Inadmissibilité de la preuve dans d’autres procédures

28 Sauf dans les poursuites intentées sur le fondement
des articles 132 ou 136 du Code criminel se rapportant à
une déclaration faite en vertu de la présente loi, les dépo-
sitions faites au cours de procédures prévues par la pré-
sente loi ou le fait de l’existence de ces procédures ne
sont pas admissibles contre le déposant devant les tribu-
naux ni dans une autre procédure.

Rapport et recommandation

29 (1) L’Office de surveillance :

a) à l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 16(1), envoie au ministre compé-
tent et au directeur un rapport contenant ses conclu-
sions et les recommandations qu’il estime indiquées;

b) à l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 17(1), envoie au ministre compé-
tent et au chef du Centre de la sécurité des télécom-
munications un rapport contenant ses conclusions et
les recommandations qu’il estime indiquées;

c) à l’issue d’une enquête sur une plainte qui lui a été
renvoyée au titre des paragraphes 45.53(4.1) ou
45.67(2.1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada, envoie au ministre compétent et au commis-
saire de la Gendarmerie royale du Canada un rapport
contenant ses conclusions et les recommandations
qu’il estime indiquées.

Plaignant

(2) Après avoir envoyé un rapport en application de l’un
des alinéas (1)a) à c), l’Office de surveillance fait parvenir
au plaignant les conclusions de son enquête; s’il le juge à
propos, il peut y joindre tout ou partie de ses recomman-
dations.

Rapport — refus d’une habilitation de sécurité

(3) À l’issue d’une enquête sur une plainte présentée en
vertu du paragraphe 18(3), l’Office de surveillance envoie
au ministre de la Sécurité publique et de la Protection ci-
vile, au directeur, à l’administrateur général concerné et
au plaignant un rapport contenant les recommandations
qu’il estime indiquées et les conclusions qu’il juge à pro-
pos de communiquer au plaignant.

Délégation de compétence

30 Un membre de l’Office de surveillance peut, à l’égard
des plaintes dont celui-ci est saisi, exercer les attributions

Evidence in other proceedings

28 Except in a prosecution under section 132 or 136 of
the Criminal Code in respect of a statement made under
this Act, evidence given by a person in proceedings under
this Act and evidence of the existence of the proceedings
are inadmissible against that person in a court or in any
other proceedings.

Report of findings

29 (1) The Review Agency must,

(a) on completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 16(1), provide the appro-
priate Minister and the Director with a report contain-
ing the findings of the investigation and any recom-
mendations that the Agency considers appropriate;

(b) on completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 17(1), provide the appro-
priate Minister and the Chief of the Communications
Security Establishment with a report containing the
findings of the investigation and any recommenda-
tions that the Agency considers appropriate; and

(c) on completion of an investigation in relation to a
complaint referred to it under subsection 45.53(4.1) or
45.67(2.1) of the Royal Canadian Mounted Police Act,
provide the appropriate Minister and the Commis-
sioner of the Royal Canadian Mounted Police with a
report containing the findings of the investigation and
any recommendations that the Agency considers ap-
propriate.

Complainant

(2) After providing a report under any of paragraphs
(1)(a) to (c), the Review Agency must report the findings
of the investigation to the complainant and may report to
the complainant any recommendations it thinks fit.

Report — denial of security clearance

(3) On completion of an investigation in relation to a
complaint under subsection 18(3), the Review Agency
must provide the Minister of Public Safety and Emergen-
cy Preparedness, the Director, the deputy head con-
cerned and the complainant with a report containing any
recommendations that the Agency considers appropriate,
and those findings of the investigation that the Agency
thinks fit to report to the complainant.

Review Agency member authorized to act alone

30 A member of the Review Agency may exercise any of
the powers or perform any of the duties and functions of
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the Agency under sections 16 to 29 in relation to com-
plaints.

Departmental Study

Power — Review Agency

31 (1) For the purpose of ensuring that a department’s
activities that relate to national security or intelligence
are carried out in compliance with the law and any appli-
cable ministerial directions, and are reasonable and nec-
essary, the Review Agency may direct the department to
conduct a study of those activities.

Report

(2) A department that conducts a study under subsection
(1) must provide the appropriate Minister with a report
on the study and must give a copy of the report to the Re-
view Agency at the same time.

Reports to Ministers

Annual report — Canadian Security Intelligence
Service

32 (1) The Review Agency must, in relation to every cal-
endar year, submit to the appropriate Minister a report
with respect to the activities of the Canadian Security In-
telligence Service during that period.

Contents of report

(2) The annual report must include information relating
to

(a) the compliance of the Canadian Security Intelli-
gence Service with the law and any applicable ministe-
rial directions; and

(b) the reasonableness and necessity of the Canadian
Security Intelligence Service’s exercise of its powers.

Annual report — Communications Security
Establishment

33 (1) The Review Agency must, in relation to every cal-
endar year, submit to the appropriate Minister a report
with respect to the activities of the Communications Se-
curity Establishment during that period.

Contents of report

(2) The annual report must include information relating
to

(a) the compliance of the Communications Security
Establishment with the law and any applicable minis-
terial directions; and

que les articles 16 à 29 confèrent à l’Office de sur-
veillance.

Études ministérielles

Pouvoir de l’Office de surveillance

31 (1) Afin de s’assurer que les activités d’un ministère
qui sont liées à la sécurité nationale ou au renseignement
respectent la loi et les instructions et directives ministé-
rielles applicables et sont raisonnables et nécessaires,
l’Office de surveillance peut faire effectuer par le minis-
tère une étude de ces activités.

Rapport

(2) Le ministère présente au ministre compétent un rap-
port d’étude et en remet, au même moment, un exem-
plaire à l’Office de surveillance.

Rapports aux ministres

Rapport annuel — Service canadien du renseignement
de sécurité

32 (1) Pour chaque année civile, l’Office de surveillance
présente au ministre compétent un rapport sur les activi-
tés du Service canadien du renseignement de sécurité.

Contenu

(2) Le rapport porte notamment sur :

a) le respect par le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité de la loi et des instructions et direc-
tives ministérielles applicables;

b) le caractère raisonnable et la nécessité de l’exercice
par celui-ci de ses pouvoirs.

Rapport annuel — Centre de la sécurité des
télécommunications

33 (1) Pour chaque année civile, l’Office de surveillance
présente au ministre compétent un rapport sur les activi-
tés du Centre de la sécurité des télécommunications.

Contenu

(2) Le rapport porte notamment sur :

a) le respect par le Centre de la sécurité des télécom-
munications de la loi et des instructions et directives
ministérielles applicables;

que les articles 16 à 29 confèrent à l’Office de sur-
veillance.

Études ministérielles

Pouvoir de l’Office de surveillance

31 (1) Afin de s’assurer que les activités d’un ministère
qui sont liées à la sécurité nationale ou au renseignement
respectent la loi et les instructions et directives ministé-
rielles applicables et sont raisonnables et nécessaires,
l’Office de surveillance peut faire effectuer par le minis-
tère une étude de ces activités.

Rapport

(2) Le ministère présente au ministre compétent un rap-
port d’étude et en remet, au même moment, un exem-
plaire à l’Office de surveillance.

Rapports aux ministres

Rapport annuel — Service canadien du renseignement
de sécurité

32 (1) Pour chaque année civile, l’Office de surveillance
présente au ministre compétent un rapport sur les activi-
tés du Service canadien du renseignement de sécurité.

Contenu

(2) Le rapport porte notamment sur :

a) le respect par le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité de la loi et des instructions et direc-
tives ministérielles applicables;

b) le caractère raisonnable et la nécessité de l’exercice
par celui-ci de ses pouvoirs.

Rapport annuel — Centre de la sécurité des
télécommunications

33 (1) Pour chaque année civile, l’Office de surveillance
présente au ministre compétent un rapport sur les activi-
tés du Centre de la sécurité des télécommunications.

Contenu

(2) Le rapport porte notamment sur :

a) le respect par le Centre de la sécurité des télécom-
munications de la loi et des instructions et directives
ministérielles applicables;

the Agency under sections 16 to 29 in relation to com-
plaints.

Departmental Study

Power — Review Agency

31 (1) For the purpose of ensuring that a department’s
activities that relate to national security or intelligence
are carried out in compliance with the law and any appli-
cable ministerial directions, and are reasonable and nec-
essary, the Review Agency may direct the department to
conduct a study of those activities.

Report

(2) A department that conducts a study under subsection
(1) must provide the appropriate Minister with a report
on the study and must give a copy of the report to the Re-
view Agency at the same time.

Reports to Ministers

Annual report — Canadian Security Intelligence
Service

32 (1) The Review Agency must, in relation to every cal-
endar year, submit to the appropriate Minister a report
with respect to the activities of the Canadian Security In-
telligence Service during that period.

Contents of report

(2) The annual report must include information relating
to

(a) the compliance of the Canadian Security Intelli-
gence Service with the law and any applicable ministe-
rial directions; and

(b) the reasonableness and necessity of the Canadian
Security Intelligence Service’s exercise of its powers.

Annual report — Communications Security
Establishment

33 (1) The Review Agency must, in relation to every cal-
endar year, submit to the appropriate Minister a report
with respect to the activities of the Communications Se-
curity Establishment during that period.

Contents of report

(2) The annual report must include information relating
to

(a) the compliance of the Communications Security
Establishment with the law and any applicable minis-
terial directions; and

2015-2016-2017-2018-2019 15 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 1 National Security and Intelligence Review Agency PARTIE 1 Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de

renseignement
National Security and Intelligence Review Agency Act Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de

renseignement
Section  2 Article  2



(b) the reasonableness and necessity of the Communi-
cations Security Establishment’s exercise of its pow-
ers.

Report of review

34 The Review Agency may submit to the appropriate
Minister a report with respect to any matter that relates
to a department and that is the subject of a review by the
Agency.

Compliance report

35 (1) The Review Agency must submit to the appropri-
ate Minister a report with respect to any activity that is
related to national security or intelligence and carried out
by a department if, in the Agency’s opinion, the activity
may not be in compliance with the law. The Agency must
give a copy of the report to the deputy head concerned.

Report and comments to Attorney General of Canada

(2) As soon as feasible after the Minister receives a re-
port under subsection (1), he or she must give a copy of
the report to the Attorney General of Canada, together
with any comment that he or she considers appropriate
in the circumstances.

Copy to Review Agency

(3) The Minister must give a copy of anything given to
the Attorney General of Canada under subsection (2) to
the Review Agency at the same time.

Copy to Intelligence Commissioner

36 The Review Agency must give a copy of any report, or
any part of a report, that it submits under any of sections
32 to 35 to the Intelligence Commissioner if that report or
part relates to that Commissioner’s powers, duties and
functions.

Annual briefing — Canadian Security Intelligence
Service

37 (1) At least once a calendar year the Chair of the Re-
view Agency, or a person designated by the Chair, must
meet with the appropriate Minister and brief him or her
on the exercise of, or the performance by, the Canadian
Security Intelligence Service of its powers, duties and
functions.

Annual briefing — Communications Security
Establishment

(2) At least once a calendar year the Chair of the Review
Agency, or a person designated by the Chair, must meet
with the appropriate Minister and brief him or her on the
exercise of, or the performance by, the Communications

b) le caractère raisonnable et la nécessité de l’exercice
par celui-ci de ses pouvoirs.

Rapports d’examen

34 L’Office de surveillance peut présenter au ministre
compétent un rapport sur toute question qui fait l’objet
d’un examen et qui concerne un ministère.

Activité non conforme

35 (1) L’Office de surveillance présente un rapport au
ministre compétent sur toute activité d’un ministère liée
à la sécurité nationale ou au renseignement qui, à son
avis, pourrait ne pas être conforme à la loi. L’Office de
surveillance remet un exemplaire de ce rapport à l’admi-
nistrateur général concerné.

Remise au procureur général du Canada

(2) Dans les meilleurs délais après la réception du rap-
port, le ministre en remet un exemplaire au procureur
général du Canada, accompagné des commentaires qu’il
juge à propos.

Exemplaire à l’Office de surveillance

(3) Lorsqu’il remet des documents au procureur général
du Canada en application du paragraphe (2), le ministre
en remet un exemplaire à l’Office de surveillance.

Exemplaire au commissaire au renseignement

36 L’Office de surveillance remet au commissaire au
renseignement un exemplaire de tout rapport qu’il pré-
sente en application de l’un ou l’autre des articles 32 à 35
ou de tout extrait d’un tel rapport, dans la mesure où le
rapport ou l’extrait concerne les attributions du commis-
saire.

Rencontre annuelle — Service canadien du
renseignement de sécurité

37 (1) Au moins une fois par année civile, le président
de l’Office de surveillance — ou la personne qu’il dé-
signe — rencontre le ministre compétent et l’informe sur
la façon dont le Service canadien du renseignement de
sécurité exerce ses attributions.

Rencontre annuelle — Centre de la sécurité des
télécommunications

(2) Au moins une fois par année civile, le président de
l’Office de surveillance — ou la personne qu’il dé-
signe — rencontre le ministre compétent et l’informe sur
la façon dont le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions exerce ses attributions.

b) le caractère raisonnable et la nécessité de l’exercice
par celui-ci de ses pouvoirs.

Rapports d’examen

34 L’Office de surveillance peut présenter au ministre
compétent un rapport sur toute question qui fait l’objet
d’un examen et qui concerne un ministère.

Activité non conforme

35 (1) L’Office de surveillance présente un rapport au
ministre compétent sur toute activité d’un ministère liée
à la sécurité nationale ou au renseignement qui, à son
avis, pourrait ne pas être conforme à la loi. L’Office de
surveillance remet un exemplaire de ce rapport à l’admi-
nistrateur général concerné.

Remise au procureur général du Canada

(2) Dans les meilleurs délais après la réception du rap-
port, le ministre en remet un exemplaire au procureur
général du Canada, accompagné des commentaires qu’il
juge à propos.

Exemplaire à l’Office de surveillance

(3) Lorsqu’il remet des documents au procureur général
du Canada en application du paragraphe (2), le ministre
en remet un exemplaire à l’Office de surveillance.

Exemplaire au commissaire au renseignement

36 L’Office de surveillance remet au commissaire au
renseignement un exemplaire de tout rapport qu’il pré-
sente en application de l’un ou l’autre des articles 32 à 35
ou de tout extrait d’un tel rapport, dans la mesure où le
rapport ou l’extrait concerne les attributions du commis-
saire.

Rencontre annuelle — Service canadien du
renseignement de sécurité

37 (1) Au moins une fois par année civile, le président
de l’Office de surveillance — ou la personne qu’il dé-
signe — rencontre le ministre compétent et l’informe sur
la façon dont le Service canadien du renseignement de
sécurité exerce ses attributions.

Rencontre annuelle — Centre de la sécurité des
télécommunications

(2) Au moins une fois par année civile, le président de
l’Office de surveillance — ou la personne qu’il dé-
signe — rencontre le ministre compétent et l’informe sur
la façon dont le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions exerce ses attributions.

(b) the reasonableness and necessity of the Communi-
cations Security Establishment’s exercise of its pow-
ers.

Report of review

34 The Review Agency may submit to the appropriate
Minister a report with respect to any matter that relates
to a department and that is the subject of a review by the
Agency.

Compliance report

35 (1) The Review Agency must submit to the appropri-
ate Minister a report with respect to any activity that is
related to national security or intelligence and carried out
by a department if, in the Agency’s opinion, the activity
may not be in compliance with the law. The Agency must
give a copy of the report to the deputy head concerned.

Report and comments to Attorney General of Canada

(2) As soon as feasible after the Minister receives a re-
port under subsection (1), he or she must give a copy of
the report to the Attorney General of Canada, together
with any comment that he or she considers appropriate
in the circumstances.

Copy to Review Agency

(3) The Minister must give a copy of anything given to
the Attorney General of Canada under subsection (2) to
the Review Agency at the same time.

Copy to Intelligence Commissioner

36 The Review Agency must give a copy of any report, or
any part of a report, that it submits under any of sections
32 to 35 to the Intelligence Commissioner if that report or
part relates to that Commissioner’s powers, duties and
functions.

Annual briefing — Canadian Security Intelligence
Service

37 (1) At least once a calendar year the Chair of the Re-
view Agency, or a person designated by the Chair, must
meet with the appropriate Minister and brief him or her
on the exercise of, or the performance by, the Canadian
Security Intelligence Service of its powers, duties and
functions.

Annual briefing — Communications Security
Establishment

(2) At least once a calendar year the Chair of the Review
Agency, or a person designated by the Chair, must meet
with the appropriate Minister and brief him or her on the
exercise of, or the performance by, the Communications
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Security Establishment of its powers, duties and func-
tions.

Other briefings

(3) The Chair of the Review Agency, or a person desig-
nated by the Chair, may meet with any appropriate Min-
ister and brief him or her on a department’s performance
in carrying out any activity related to national security or
intelligence.

Public Reports

Report to Prime Minister

38 (1) The Review Agency must, each calendar year,
submit to the Prime Minister a report with respect to its
activities during the previous calendar year and the find-
ings and recommendations it made during the calendar
year in question.

Tabling

(2) The Prime Minister must cause to be laid before each
House of Parliament, on any of the first 15 days on which
that House is sitting after a report is submitted under
subsection (1), a copy of the report.

Security of Canada Information Disclosure Act

39 (1) The Review Agency must, every calendar year,
submit to the Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness a report respecting the disclosure of infor-
mation under the Security of Canada Information Dis-
closure Act during the previous calendar year.

Tabling

(2) The Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness must cause to be laid before each House of
Parliament, on any of the first 15 days on which that
House is sitting after a report is submitted under subsec-
tion (1), a copy of the report.

Special report

40 (1) If the Review Agency is of the opinion that it is in
the public interest to report on any matter related to its
mandate, it may submit a special report to the appropri-
ate Minister.

Tabling

(2) The appropriate Minister must cause to be laid before
each House of Parliament, on any of the first 15 days on
which that House is sitting after a report is submitted un-
der subsection (1), a copy of the report.

Autres rencontres

(3) Le président de l’Office de surveillance — ou la per-
sonne qu’il désigne — peut rencontrer tout ministre com-
pétent et l’informer sur la façon dont un ministère exerce
ses activités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment.

Rapports publics

Rapport au premier ministre

38 (1) Chaque année civile, l’Office de surveillance pré-
sente au premier ministre un rapport portant sur ses ac-
tivités pour l’année civile précédente et sur les conclu-
sions et les recommandations qu’il a formulées durant
cette dernière.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport d’activité, le pre-
mier ministre en fait déposer un exemplaire devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci.

Loi sur la communication d’information ayant trait à
la sécurité du Canada

39 (1) Chaque année civile, l’Office de surveillance pré-
sente au ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile un rapport portant sur la communication d’in-
formation sous le régime de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du Canada du-
rant l’année civile précédente.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport, le ministre de la
Sécurité publique et de la Protection civile en fait déposer
un exemplaire devant chaque chambre du Parlement
dans les quinze premiers jours de séance de celle-ci.

Rapport spécial

40 (1) Si l’Office de surveillance estime qu’il est dans
l’intérêt public de faire rapport sur toute question liée à
son mandat, il peut présenter un rapport spécial au mi-
nistre compétent.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport spécial, le mi-
nistre compétent en fait déposer un exemplaire devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci.

Autres rencontres

(3) Le président de l’Office de surveillance — ou la per-
sonne qu’il désigne — peut rencontrer tout ministre com-
pétent et l’informer sur la façon dont un ministère exerce
ses activités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment.

Rapports publics

Rapport au premier ministre

38 (1) Chaque année civile, l’Office de surveillance pré-
sente au premier ministre un rapport portant sur ses ac-
tivités pour l’année civile précédente et sur les conclu-
sions et les recommandations qu’il a formulées durant
cette dernière.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport d’activité, le pre-
mier ministre en fait déposer un exemplaire devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci.

Loi sur la communication d’information ayant trait à
la sécurité du Canada

39 (1) Chaque année civile, l’Office de surveillance pré-
sente au ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile un rapport portant sur la communication d’in-
formation sous le régime de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du Canada du-
rant l’année civile précédente.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport, le ministre de la
Sécurité publique et de la Protection civile en fait déposer
un exemplaire devant chaque chambre du Parlement
dans les quinze premiers jours de séance de celle-ci.

Rapport spécial

40 (1) Si l’Office de surveillance estime qu’il est dans
l’intérêt public de faire rapport sur toute question liée à
son mandat, il peut présenter un rapport spécial au mi-
nistre compétent.

Dépôt

(2) Suivant la présentation du rapport spécial, le mi-
nistre compétent en fait déposer un exemplaire devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci.

Security Establishment of its powers, duties and func-
tions.

Other briefings

(3) The Chair of the Review Agency, or a person desig-
nated by the Chair, may meet with any appropriate Min-
ister and brief him or her on a department’s performance
in carrying out any activity related to national security or
intelligence.

Public Reports

Report to Prime Minister

38 (1) The Review Agency must, each calendar year,
submit to the Prime Minister a report with respect to its
activities during the previous calendar year and the find-
ings and recommendations it made during the calendar
year in question.

Tabling

(2) The Prime Minister must cause to be laid before each
House of Parliament, on any of the first 15 days on which
that House is sitting after a report is submitted under
subsection (1), a copy of the report.

Security of Canada Information Disclosure Act

39 (1) The Review Agency must, every calendar year,
submit to the Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness a report respecting the disclosure of infor-
mation under the Security of Canada Information Dis-
closure Act during the previous calendar year.

Tabling

(2) The Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness must cause to be laid before each House of
Parliament, on any of the first 15 days on which that
House is sitting after a report is submitted under subsec-
tion (1), a copy of the report.

Special report

40 (1) If the Review Agency is of the opinion that it is in
the public interest to report on any matter related to its
mandate, it may submit a special report to the appropri-
ate Minister.

Tabling

(2) The appropriate Minister must cause to be laid before
each House of Parliament, on any of the first 15 days on
which that House is sitting after a report is submitted un-
der subsection (1), a copy of the report.
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Secretariat

Secretariat established

41 (1) The National Security and Intelligence Review
Agency Secretariat is established.

Role

(2) The Secretariat is to assist the Review Agency in ful-
filling its mandate.

Executive director

42 (1) There is to be an executive director of the Secre-
tariat, who is to be appointed by the Governor in Council
to hold office during pleasure for a term of up to five
years. The executive director is eligible to be reappointed
on the expiry of a first or subsequent term of office.

Deputy head

(2) The executive director has the rank and all the pow-
ers of a deputy head of a department.

Absence or incapacity

43 If the executive director is absent or incapacitated or
the office of executive director is vacant, the Governor in
Council may appoint another person to act as executive
director.

Remuneration and expenses

44 (1) The executive director is entitled to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and is entitled to be paid, in accordance with Treasury
Board directives, reasonable travel and living expenses
incurred in the performance of his or her duties or func-
tions while absent from his or her ordinary place of work.

Compensation

(2) The executive director is deemed to be employed in
the public service for the purposes of the Public Service
Superannuation Act, to be an employee for the purposes
of the Government Employees Compensation Act and to
be employed in the federal public administration for the
purposes of any regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Personnel

45 (1) The executive director has exclusive authority to

(a) appoint or lay off the Secretariat’s employees, re-
voke their appointment or terminate their employ-
ment; and

Secrétariat

Constitution

41 (1) Est constitué le Secrétariat de l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement.

Rôle

(2) Le Secrétariat soutient l’Office de surveillance dans
l’exercice de son mandat.

Directeur général

42 (1) Est créé le poste de directeur général du Secréta-
riat, dont le titulaire est nommé à titre amovible par le
gouverneur en conseil pour un mandat renouvelable d’au
plus cinq ans.

Administrateur général

(2) Le directeur général a rang et pouvoirs d’administra-
teur général de ministère.

Intérim

43 En cas d’absence ou d’empêchement du directeur gé-
néral ou de vacance de son poste, le gouverneur en
conseil peut nommer un directeur général intérimaire.

Traitement et frais

44 (1) Le directeur général reçoit le traitement fixé par
le gouverneur en conseil et peut être indemnisé, confor-
mément aux directives du Conseil du Trésor, des frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exercice, hors de
son lieu habituel de travail, de ses attributions.

Pension et indemnisation

(2) Le directeur général est réputé être une personne em-
ployée dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique, être un agent
de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation
des agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’ad-
ministration publique fédérale pour l’application des rè-
glements pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéro-
nautique.

Personnel

45 (1) Le directeur général a le pouvoir exclusif :

a) de nommer, de mettre en disponibilité ou de licen-
cier les employés du Secrétariat ou de révoquer leur
nomination;

Secrétariat

Constitution

41 (1) Est constitué le Secrétariat de l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement.

Rôle

(2) Le Secrétariat soutient l’Office de surveillance dans
l’exercice de son mandat.

Directeur général

42 (1) Est créé le poste de directeur général du Secréta-
riat, dont le titulaire est nommé à titre amovible par le
gouverneur en conseil pour un mandat renouvelable d’au
plus cinq ans.

Administrateur général

(2) Le directeur général a rang et pouvoirs d’administra-
teur général de ministère.

Intérim

43 En cas d’absence ou d’empêchement du directeur gé-
néral ou de vacance de son poste, le gouverneur en
conseil peut nommer un directeur général intérimaire.

Traitement et frais

44 (1) Le directeur général reçoit le traitement fixé par
le gouverneur en conseil et peut être indemnisé, confor-
mément aux directives du Conseil du Trésor, des frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exercice, hors de
son lieu habituel de travail, de ses attributions.

Pension et indemnisation

(2) Le directeur général est réputé être une personne em-
ployée dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique, être un agent
de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation
des agents de l’État et occuper un emploi au sein de l’ad-
ministration publique fédérale pour l’application des rè-
glements pris en vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéro-
nautique.

Personnel

45 (1) Le directeur général a le pouvoir exclusif :

a) de nommer, de mettre en disponibilité ou de licen-
cier les employés du Secrétariat ou de révoquer leur
nomination;

Secretariat

Secretariat established

41 (1) The National Security and Intelligence Review
Agency Secretariat is established.

Role

(2) The Secretariat is to assist the Review Agency in ful-
filling its mandate.

Executive director

42 (1) There is to be an executive director of the Secre-
tariat, who is to be appointed by the Governor in Council
to hold office during pleasure for a term of up to five
years. The executive director is eligible to be reappointed
on the expiry of a first or subsequent term of office.

Deputy head

(2) The executive director has the rank and all the pow-
ers of a deputy head of a department.

Absence or incapacity

43 If the executive director is absent or incapacitated or
the office of executive director is vacant, the Governor in
Council may appoint another person to act as executive
director.

Remuneration and expenses

44 (1) The executive director is entitled to be paid the
remuneration that is fixed by the Governor in Council
and is entitled to be paid, in accordance with Treasury
Board directives, reasonable travel and living expenses
incurred in the performance of his or her duties or func-
tions while absent from his or her ordinary place of work.

Compensation

(2) The executive director is deemed to be employed in
the public service for the purposes of the Public Service
Superannuation Act, to be an employee for the purposes
of the Government Employees Compensation Act and to
be employed in the federal public administration for the
purposes of any regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Personnel

45 (1) The executive director has exclusive authority to

(a) appoint or lay off the Secretariat’s employees, re-
voke their appointment or terminate their employ-
ment; and
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(b) establish standards, procedures and processes
governing staffing, including the appointment or lay-
off of employees, revocation of their appointment or
termination of their employment otherwise than for
cause.

Right of employer

(2) Nothing in the Federal Public Sector Labour Rela-
tions Act is to be construed so as to affect the right or au-
thority of the executive director to deal with the matters
referred to in subsection (1).

Political activities

(3) Part 7 of the Public Service Employment Act applies
to the executive director and the Secretariat’s employees.
For the purposes of that Part, the executive director is
deemed to be a deputy head, and the Secretariat’s em-
ployees are deemed to be employees, as defined in sub-
section 2(1) of that Act.

Powers of the executive director

46 In exercising his or her authority under subsection
45(1), the executive director may

(a) determine the human resources requirements of
the Secretariat and provide for the allocation and ef-
fective utilization of human resources in the Secretari-
at;

(b) provide for the classification of positions in and
employees of the Secretariat;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
Secretariat employees are entitled for services ren-
dered, the hours of work and leave of those employees
and any related matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to Secretariat employees by way of reim-
bursement for travel or other expenses and by way of
allowances in respect of expenses and conditions aris-
ing out of their employment;

(e) determine the learning, training and development
requirements of the Secretariat employees and fix the
terms on which the learning, training and develop-
ment may be carried out;

(f) provide for the awards that may be made to Secre-
tariat employees for outstanding performance of their
duties, for other meritorious achievement in relation
to their duties or for inventions or practical sugges-
tions for improvements;

b) d’élaborer des normes, procédures et méthodes ré-
gissant la dotation en personnel, notamment la nomi-
nation, la mise en disponibilité, la révocation d’une
nomination ou le licenciement autre que celui qui est
motivé.

Droit de l’employeur

(2) La Loi sur les relations de travail dans le secteur pu-
blic fédéral n’a pas pour effet de porter atteinte au droit
ou au pouvoir du directeur général de régir les questions
visées au paragraphe (1).

Activités politiques

(3) La partie 7 de la Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique s’applique au directeur général et aux employés du
Secrétariat. Pour l’application de cette partie, le directeur
général est réputé être un administrateur général au
sens du paragraphe 2(1) de cette loi, et les employés du
Secrétariat, des fonctionnaires, au sens de ce paragraphe.

Pouvoirs du directeur général

46 Le directeur général peut, dans l’exercice du pouvoir
que lui confère le paragraphe 45(1) :

a) déterminer les effectifs nécessaires au Secrétariat et
assurer leur répartition et leur bonne utilisation;

b) pourvoir à la classification des postes et des em-
ployés du Secrétariat;

c) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les traitements aux-
quels ont droit les employés du Secrétariat, leurs ho-
raires et leurs congés, ainsi que les questions
connexes;

d) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les indemnités suscep-
tibles d’être versées aux employés du Secrétariat soit
pour des frais de déplacement ou autres, soit pour des
dépenses ou en raison de circonstances liées à leur
emploi;

e) déterminer les besoins en matière d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement des employés du
Secrétariat et fixer les conditions de mise en œuvre de
cet apprentissage, de cette formation et de ce perfec-
tionnement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés du Secrétariat pour résultats exceptionnels
ou réalisations méritoires dans l’exercice de leurs
fonctions, ainsi que pour des inventions ou des idées
pratiques d’amélioration;

b) d’élaborer des normes, procédures et méthodes ré-
gissant la dotation en personnel, notamment la nomi-
nation, la mise en disponibilité, la révocation d’une
nomination ou le licenciement autre que celui qui est
motivé.

Droit de l’employeur

(2) La Loi sur les relations de travail dans le secteur pu-
blic fédéral n’a pas pour effet de porter atteinte au droit
ou au pouvoir du directeur général de régir les questions
visées au paragraphe (1).

Activités politiques

(3) La partie 7 de la Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique s’applique au directeur général et aux employés du
Secrétariat. Pour l’application de cette partie, le directeur
général est réputé être un administrateur général au
sens du paragraphe 2(1) de cette loi, et les employés du
Secrétariat, des fonctionnaires, au sens de ce paragraphe.

Pouvoirs du directeur général

46 Le directeur général peut, dans l’exercice du pouvoir
que lui confère le paragraphe 45(1) :

a) déterminer les effectifs nécessaires au Secrétariat et
assurer leur répartition et leur bonne utilisation;

b) pourvoir à la classification des postes et des em-
ployés du Secrétariat;

c) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les traitements aux-
quels ont droit les employés du Secrétariat, leurs ho-
raires et leurs congés, ainsi que les questions
connexes;

d) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les indemnités suscep-
tibles d’être versées aux employés du Secrétariat soit
pour des frais de déplacement ou autres, soit pour des
dépenses ou en raison de circonstances liées à leur
emploi;

e) déterminer les besoins en matière d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement des employés du
Secrétariat et fixer les conditions de mise en œuvre de
cet apprentissage, de cette formation et de ce perfec-
tionnement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés du Secrétariat pour résultats exceptionnels
ou réalisations méritoires dans l’exercice de leurs
fonctions, ainsi que pour des inventions ou des idées
pratiques d’amélioration;

(b) establish standards, procedures and processes
governing staffing, including the appointment or lay-
off of employees, revocation of their appointment or
termination of their employment otherwise than for
cause.

Right of employer

(2) Nothing in the Federal Public Sector Labour Rela-
tions Act is to be construed so as to affect the right or au-
thority of the executive director to deal with the matters
referred to in subsection (1).

Political activities

(3) Part 7 of the Public Service Employment Act applies
to the executive director and the Secretariat’s employees.
For the purposes of that Part, the executive director is
deemed to be a deputy head, and the Secretariat’s em-
ployees are deemed to be employees, as defined in sub-
section 2(1) of that Act.

Powers of the executive director

46 In exercising his or her authority under subsection
45(1), the executive director may

(a) determine the human resources requirements of
the Secretariat and provide for the allocation and ef-
fective utilization of human resources in the Secretari-
at;

(b) provide for the classification of positions in and
employees of the Secretariat;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
Secretariat employees are entitled for services ren-
dered, the hours of work and leave of those employees
and any related matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to Secretariat employees by way of reim-
bursement for travel or other expenses and by way of
allowances in respect of expenses and conditions aris-
ing out of their employment;

(e) determine the learning, training and development
requirements of the Secretariat employees and fix the
terms on which the learning, training and develop-
ment may be carried out;

(f) provide for the awards that may be made to Secre-
tariat employees for outstanding performance of their
duties, for other meritorious achievement in relation
to their duties or for inventions or practical sugges-
tions for improvements;
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(g) establish standards of discipline and set penalties,
including termination of employment, suspension, de-
motion to a position at a lower maximum rate of pay
and financial penalties;

(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, of Secretariat employees for reasons other than
breaches of discipline or misconduct;

(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and

(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the executive director
considers necessary for effective human resources
management in the Secretariat.

Negotiation of collective agreements

47 Before entering into collective bargaining with the
bargaining agent for a bargaining unit composed of Sec-
retariat employees, the executive director must have the
Secretariat’s negotiating mandate approved by the Presi-
dent of the Treasury Board.

Technical assistance

48 The executive director may engage the services of
persons having technical or specialized knowledge to ad-
vise and assist the Review Agency in the exercise of its
powers and the performance of its duties and functions
and, with the approval of the Treasury Board, may fix
and pay their remuneration and expenses.

Security and Confidentiality

Oath or solemn affirmation

49 Each member of the Review Agency must take the
following oath or make the following solemn affirmation:

I, .........., swear (solemnly affirm) that I will, to the best of my ability,
discharge my responsibilities as a member of the National Security
and Intelligence Review Agency and will not communicate or use
without due authority any information obtained in confidence by me
in that capacity.

Compliance with security requirements

50 Each member of the Review Agency, the executive di-
rector, each employee of the Secretariat and any person
whose services the Secretariat engages under section 48
must

g) établir des normes de discipline et prescrire des
mesures disciplinaires, y compris le licenciement, la
suspension, la rétrogradation à un poste situé dans
une échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur et les sanctions pécuniaires;

h) prévoir, pour des raisons autres qu’un manque-
ment à la discipline ou qu’une inconduite, le licencie-
ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond inférieur
de tout employé du Secrétariat;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines du
Secrétariat.

Négociation des conventions collectives

47 Le directeur général fait approuver le mandat de né-
gociation du Secrétariat par le président du Conseil du
Trésor avant d’entamer des négociations collectives avec
l’agent négociateur d’une unité de négociation composée
d’employés du Secrétariat.

Experts

48 Le directeur général peut retenir les services d’ex-
perts pour assister l’Office de surveillance dans l’exercice
de ses attributions. Il peut fixer et payer, avec l’approba-
tion du Conseil du Trésor, leur rémunération et leurs
frais.

Sécurité et confidentialité

Serment ou déclaration solennelle

49 Les membres de l’Office de surveillance sont tenus de
prêter le serment ou de faire la déclaration solennelle qui
suit :

Moi, ..., je jure (ou j’affirme solennellement) que j’exercerai de mon
mieux les fonctions qui me seront attribuées à titre de membre de
l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement et que, sauf autorisation régulièrement donnée,
je ne communiquerai à personne ni n’utiliserai des informations ob-
tenues à titre confidentiel en cette qualité.

Conditions de sécurité

50 Les membres de l’Office de surveillance, le directeur
général et le personnel du Secrétariat ainsi que les per-
sonnes dont les services sont retenus en vertu de l’article
48 sont tenus :

g) établir des normes de discipline et prescrire des
mesures disciplinaires, y compris le licenciement, la
suspension, la rétrogradation à un poste situé dans
une échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur et les sanctions pécuniaires;

h) prévoir, pour des raisons autres qu’un manque-
ment à la discipline ou qu’une inconduite, le licencie-
ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond inférieur
de tout employé du Secrétariat;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines du
Secrétariat.

Négociation des conventions collectives

47 Le directeur général fait approuver le mandat de né-
gociation du Secrétariat par le président du Conseil du
Trésor avant d’entamer des négociations collectives avec
l’agent négociateur d’une unité de négociation composée
d’employés du Secrétariat.

Experts

48 Le directeur général peut retenir les services d’ex-
perts pour assister l’Office de surveillance dans l’exercice
de ses attributions. Il peut fixer et payer, avec l’approba-
tion du Conseil du Trésor, leur rémunération et leurs
frais.

Sécurité et confidentialité

Serment ou déclaration solennelle

49 Les membres de l’Office de surveillance sont tenus de
prêter le serment ou de faire la déclaration solennelle qui
suit :

Moi, ..., je jure (ou j’affirme solennellement) que j’exercerai de mon
mieux les fonctions qui me seront attribuées à titre de membre de
l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement et que, sauf autorisation régulièrement donnée,
je ne communiquerai à personne ni n’utiliserai des informations ob-
tenues à titre confidentiel en cette qualité.

Conditions de sécurité

50 Les membres de l’Office de surveillance, le directeur
général et le personnel du Secrétariat ainsi que les per-
sonnes dont les services sont retenus en vertu de l’article
48 sont tenus :

(g) establish standards of discipline and set penalties,
including termination of employment, suspension, de-
motion to a position at a lower maximum rate of pay
and financial penalties;

(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, of Secretariat employees for reasons other than
breaches of discipline or misconduct;

(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and

(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the executive director
considers necessary for effective human resources
management in the Secretariat.

Negotiation of collective agreements

47 Before entering into collective bargaining with the
bargaining agent for a bargaining unit composed of Sec-
retariat employees, the executive director must have the
Secretariat’s negotiating mandate approved by the Presi-
dent of the Treasury Board.

Technical assistance

48 The executive director may engage the services of
persons having technical or specialized knowledge to ad-
vise and assist the Review Agency in the exercise of its
powers and the performance of its duties and functions
and, with the approval of the Treasury Board, may fix
and pay their remuneration and expenses.

Security and Confidentiality

Oath or solemn affirmation

49 Each member of the Review Agency must take the
following oath or make the following solemn affirmation:

I, .........., swear (solemnly affirm) that I will, to the best of my ability,
discharge my responsibilities as a member of the National Security
and Intelligence Review Agency and will not communicate or use
without due authority any information obtained in confidence by me
in that capacity.

Compliance with security requirements

50 Each member of the Review Agency, the executive di-
rector, each employee of the Secretariat and any person
whose services the Secretariat engages under section 48
must
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(a) maintain the security clearance required by the
Government of Canada; and

(b) follow established procedures or practices, includ-
ing any requirement found in a Treasury Board policy,
guideline or directive, for the secure handling, storage,
transportation and transmission of information or
documents.

Disclosure prohibited

51 A member or former member of the Review Agency,
the executive director or a former executive director of
the Secretariat or a person who is or was engaged by the
Secretariat may disclose information that they obtained,
or to which they had access, in the course of exercising
their powers or performing their duties and functions un-
der this Act only for the purpose of exercising their pow-
ers or performing their duties and functions under this
Act or as required by any other law.

Protection of confidential information

52 (1) The Review Agency must consult with the deputy
heads concerned in preparing any of the following, in or-
der to ensure that they do not contain information the
disclosure of which would be injurious to national securi-
ty, national defence or international relations or is infor-
mation that is subject to solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries or to liti-
gation privilege:

(a) a statement under section 22 of this Act, subsec-
tion 45(6) of the Canadian Human Rights Act or sub-
section 19(5) of the Citizenship Act; or

(b) a report under subsection 29(2) or (3) or any of
sections 38 to 40 of this Act, subsection 46(1) of the
Canadian Human Rights Act or subsection 19(6) of
the Citizenship Act.

Additional consultation

(2) In addition to the consultation set out in subsection
(1) and for the same purpose, the Review Agency must
consult with the Director

(a) in preparing a statement under section 22 of this
Act, subsection 45(6) of the Canadian Human Rights
Act or subsection 19(5) of the Citizenship Act;

(b) in preparing a report under subsection 29(3) of
this Act, subsection 46(1) of the Canadian Human

a) de conserver l’habilitation de sécurité requise par
l’administration fédérale;

b) de respecter les règles et procédures relatives à la
manipulation, à la conservation, au transport et à la
transmission en toute sécurité d’information ou de do-
cuments, notamment toute exigence énoncée dans une
politique, ligne directrice ou directive du Conseil du
Trésor.

Interdiction

51 Le membre ou l’ancien membre de l’Office de sur-
veillance, le directeur général ou l’ancien directeur géné-
ral du Secrétariat ou la personne engagée ou qui a été en-
gagée par le Secrétariat ne peut communiquer des infor-
mations qu’il a acquises ou auxquelles il avait accès dans
l’exercice des attributions qui lui sont conférées sous le
régime de la présente loi que si la communication est
faite dans l’exercice d’attributions qui lui sont conférées
sous le régime de la présente loi ou est exigée par toute
autre règle de droit.

Protection des informations confidentielles

52 (1) Afin d’éviter que les documents ci-après ne
contiennent des informations dont la communication
porterait atteinte à la sécurité ou à la défense nationales
ou aux relations internationales ou des informations pro-
tégées par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige, l’Office de sur-
veillance consulte les administrateurs généraux concer-
nés pour l’établissement :

a) des résumés visés à l’article 22 de la présente loi, au
paragraphe 45(6) de la Loi canadienne sur les droits
de la personne ou au paragraphe 19(5) de la Loi sur la
citoyenneté;

b) des rapports visés aux paragraphes 29(2) ou (3) ou
à l’un des articles 38 à 40 de la présente loi, au para-
graphe 46(1) de la Loi canadienne sur les droits de la
personne ou au paragraphe 19(6) de la Loi sur la ci-
toyenneté.

Consultation supplémentaire

(2) Dans le même but, l’Office de surveillance consulte
en outre le directeur :

a) pour l’établissement des résumés visés à l’article 22
de la présente loi, au paragraphe 45(6) de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne ou au paragraphe
19(5) de la Loi sur la citoyenneté;

b) pour l’établissement des rapports visés au para-
graphe 29(3) de la présente loi, au paragraphe 46(1) de

a) de conserver l’habilitation de sécurité requise par
l’administration fédérale;

b) de respecter les règles et procédures relatives à la
manipulation, à la conservation, au transport et à la
transmission en toute sécurité d’information ou de do-
cuments, notamment toute exigence énoncée dans une
politique, ligne directrice ou directive du Conseil du
Trésor.

Interdiction

51 Le membre ou l’ancien membre de l’Office de sur-
veillance, le directeur général ou l’ancien directeur géné-
ral du Secrétariat ou la personne engagée ou qui a été en-
gagée par le Secrétariat ne peut communiquer des infor-
mations qu’il a acquises ou auxquelles il avait accès dans
l’exercice des attributions qui lui sont conférées sous le
régime de la présente loi que si la communication est
faite dans l’exercice d’attributions qui lui sont conférées
sous le régime de la présente loi ou est exigée par toute
autre règle de droit.

Protection des informations confidentielles

52 (1) Afin d’éviter que les documents ci-après ne
contiennent des informations dont la communication
porterait atteinte à la sécurité ou à la défense nationales
ou aux relations internationales ou des informations pro-
tégées par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige, l’Office de sur-
veillance consulte les administrateurs généraux concer-
nés pour l’établissement :

a) des résumés visés à l’article 22 de la présente loi, au
paragraphe 45(6) de la Loi canadienne sur les droits
de la personne ou au paragraphe 19(5) de la Loi sur la
citoyenneté;

b) des rapports visés aux paragraphes 29(2) ou (3) ou
à l’un des articles 38 à 40 de la présente loi, au para-
graphe 46(1) de la Loi canadienne sur les droits de la
personne ou au paragraphe 19(6) de la Loi sur la ci-
toyenneté.

Consultation supplémentaire

(2) Dans le même but, l’Office de surveillance consulte
en outre le directeur :

a) pour l’établissement des résumés visés à l’article 22
de la présente loi, au paragraphe 45(6) de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne ou au paragraphe
19(5) de la Loi sur la citoyenneté;

b) pour l’établissement des rapports visés au para-
graphe 29(3) de la présente loi, au paragraphe 46(1) de

(a) maintain the security clearance required by the
Government of Canada; and

(b) follow established procedures or practices, includ-
ing any requirement found in a Treasury Board policy,
guideline or directive, for the secure handling, storage,
transportation and transmission of information or
documents.

Disclosure prohibited

51 A member or former member of the Review Agency,
the executive director or a former executive director of
the Secretariat or a person who is or was engaged by the
Secretariat may disclose information that they obtained,
or to which they had access, in the course of exercising
their powers or performing their duties and functions un-
der this Act only for the purpose of exercising their pow-
ers or performing their duties and functions under this
Act or as required by any other law.

Protection of confidential information

52 (1) The Review Agency must consult with the deputy
heads concerned in preparing any of the following, in or-
der to ensure that they do not contain information the
disclosure of which would be injurious to national securi-
ty, national defence or international relations or is infor-
mation that is subject to solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries or to liti-
gation privilege:

(a) a statement under section 22 of this Act, subsec-
tion 45(6) of the Canadian Human Rights Act or sub-
section 19(5) of the Citizenship Act; or

(b) a report under subsection 29(2) or (3) or any of
sections 38 to 40 of this Act, subsection 46(1) of the
Canadian Human Rights Act or subsection 19(6) of
the Citizenship Act.

Additional consultation

(2) In addition to the consultation set out in subsection
(1) and for the same purpose, the Review Agency must
consult with the Director

(a) in preparing a statement under section 22 of this
Act, subsection 45(6) of the Canadian Human Rights
Act or subsection 19(5) of the Citizenship Act;

(b) in preparing a report under subsection 29(3) of
this Act, subsection 46(1) of the Canadian Human
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Rights Act or subsection 19(6) of the Citizenship Act;
or

(c) if the Agency considers it appropriate, in preparing
any other report referred to in paragraph (1)(b).

Independence of peace officer

53 The Review Agency must, if appropriate, consult with
the department concerned in preparing any report re-
ferred to in sections 32 to 34 and 38 to 40 to ensure that
the report does not contain information relating to the al-
leged contravention of any law of Canada or a province
that, if it were to be disclosed to any Minister, may be
seen to jeopardize the independence of a peace officer
having jurisdiction to investigate the alleged contraven-
tion.

General

Powers not limited

54 Nothing in this Act is to be construed as limiting the
power of any body or person that is authorized under an
Act of Parliament to conduct a review or investigation in
relation to any activity of a department.

Governor in Council Powers

Designations

55 The Governor in council may, by order, designate

(a) a federal Minister as the Minister responsible for
this Act;

(b) any person to act as deputy head of a portion of
the federal public administration for the purposes of
paragraph (e) of the definition deputy head in section
2; and

(c) a commissioner appointed under the Inquiries Act
to act as deputy head of an inquiry for the purposes of
paragraph (f) of the definition deputy head in section
2.

Transitional Provisions

Definitions

3 The following definitions apply in sections 4 to
17.

la Loi canadienne sur les droits de la personne ou au
paragraphe 19(6) de la Loi sur la citoyenneté;

c) si l’Office de surveillance l’estime indiqué, pour
l’établissement de tout autre rapport visé à l’alinéa
(1)b).

Indépendance des agents de la paix

53 L’Office de surveillance, si cela est opportun, consulte
le ministère concerné pour l’établissement des rapports
visés aux articles 32 à 34 et 38 à 40 afin d’éviter que ces
rapports ne contiennent des informations au sujet d’une
contravention présumée à une loi fédérale ou provinciale
qui, si elles étaient divulguées à un ministre, pourraient
être perçues comme compromettant l’indépendance des
agents de la paix compétents pour enquêter sur la contra-
vention présumée.

Généralités

Pouvoirs non limités

54 La présente loi n’a pas pour effet de limiter le pouvoir
de tout organisme ou de toute personne de procéder, en
vertu d’une loi fédérale, à un examen ou à une enquête
relativement à toute activité d’un ministère.

Pouvoirs du gouverneur en
conseil

Désignations

55 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner :

a) tout ministre fédéral à titre de ministre chargé de
l’application de la présente loi;

b) toute personne à titre d’administrateur général
d’un secteur de l’administration publique fédérale
pour l’application de l’alinéa e) de la définition de ad-
ministrateur général à l’article 2;

c) tout commissaire nommé en vertu de la Loi sur les
enquêtes à titre d’administrateur général d’une en-
quête pour l’application de l’alinéa f) de la définition
de administrateur général à l’article 2.

Dispositions transitoires

Définitions

3 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 4 à 17.

la Loi canadienne sur les droits de la personne ou au
paragraphe 19(6) de la Loi sur la citoyenneté;

c) si l’Office de surveillance l’estime indiqué, pour
l’établissement de tout autre rapport visé à l’alinéa
(1)b).

Indépendance des agents de la paix

53 L’Office de surveillance, si cela est opportun, consulte
le ministère concerné pour l’établissement des rapports
visés aux articles 32 à 34 et 38 à 40 afin d’éviter que ces
rapports ne contiennent des informations au sujet d’une
contravention présumée à une loi fédérale ou provinciale
qui, si elles étaient divulguées à un ministre, pourraient
être perçues comme compromettant l’indépendance des
agents de la paix compétents pour enquêter sur la contra-
vention présumée.

Généralités

Pouvoirs non limités

54 La présente loi n’a pas pour effet de limiter le pouvoir
de tout organisme ou de toute personne de procéder, en
vertu d’une loi fédérale, à un examen ou à une enquête
relativement à toute activité d’un ministère.

Pouvoirs du gouverneur en
conseil

Désignations

55 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner :

a) tout ministre fédéral à titre de ministre chargé de
l’application de la présente loi;

b) toute personne à titre d’administrateur général
d’un secteur de l’administration publique fédérale
pour l’application de l’alinéa e) de la définition de ad-
ministrateur général à l’article 2;

c) tout commissaire nommé en vertu de la Loi sur les
enquêtes à titre d’administrateur général d’une en-
quête pour l’application de l’alinéa f) de la définition
de administrateur général à l’article 2.

Dispositions transitoires

Définitions

3 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 4 à 17.

Rights Act or subsection 19(6) of the Citizenship Act;
or

(c) if the Agency considers it appropriate, in preparing
any other report referred to in paragraph (1)(b).

Independence of peace officer

53 The Review Agency must, if appropriate, consult with
the department concerned in preparing any report re-
ferred to in sections 32 to 34 and 38 to 40 to ensure that
the report does not contain information relating to the al-
leged contravention of any law of Canada or a province
that, if it were to be disclosed to any Minister, may be
seen to jeopardize the independence of a peace officer
having jurisdiction to investigate the alleged contraven-
tion.

General

Powers not limited

54 Nothing in this Act is to be construed as limiting the
power of any body or person that is authorized under an
Act of Parliament to conduct a review or investigation in
relation to any activity of a department.

Governor in Council Powers

Designations

55 The Governor in council may, by order, designate

(a) a federal Minister as the Minister responsible for
this Act;

(b) any person to act as deputy head of a portion of
the federal public administration for the purposes of
paragraph (e) of the definition deputy head in section
2; and

(c) a commissioner appointed under the Inquiries Act
to act as deputy head of an inquiry for the purposes of
paragraph (f) of the definition deputy head in section
2.

Transitional Provisions

Definitions

3 The following definitions apply in sections 4 to
17.
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former Commissioner means the Commissioner of
the Communications Security Establishment ap-
pointed under subsection 273.63(1) of the Nation-
al Defence Act, as it read immediately before the
coming into force of section 68. (ancien commis-
saire)

former Committee means the Security Intelligence
Review Committee established by subsection
34(1) of the Canadian Security Intelligence Ser-
vice Act, as it read immediately before the com-
ing into force of section 2. (ancien comité)

new Agency means the National Security and In-
telligence Review Agency. (nouvel office)

Chairman of former Committee

4 (1) The person who, immediately before the
day on which section 2 comes into force, held of-
fice as Chairman of the former Committee ceases
to be Chairman and is continued in office as a
member of the new Agency for the remainder of
the term for which he or she was appointed.

Members of former Committee

(2) The members of the former Committee who,
immediately before the day on which section 2
comes into force, held office are continued in of-
fice as members of the new Agency for the re-
mainder of the term for which they were ap-
pointed.

Chair of new Agency

(3) As soon as feasible after the day on which sec-
tion 2 comes into force, the Governor in Council
must designate, under subsection 4(5) of the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency
Act, the Chair of the new Agency from among the
members who continue in office under subsec-
tion (1) or (2) or who are appointed under sub-
section 4(1) of that Act.

Employment continued — staff

5 (1) Nothing in this Part is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which section 2 comes into
force, occupies a position in the former Commit-
tee, except that the person is to, as of that day,
occupy their position in the Secretariat of the
new Agency.

ancien comité Le comité de surveillance des acti-
vités de renseignement de sécurité constitué par
le paragraphe 34(1) de la Loi sur le Service cana-
dien du renseignement de sécurité, dans sa ver-
sion antérieure à l’entrée en vigueur de l’article
2. (former Committee)

ancien commissaire Le commissaire du Centre de
la sécurité des télécommunications nommé en
vertu du paragraphe 273.63(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale, dans sa version antérieure à
l’entrée en vigueur de l’article 68. (former Com-
missioner)

nouvel office L’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (new Agency)

Président de l’ancien comité

4 (1) La personne qui, à l’entrée en vigueur de
l’article 2, est président de l’ancien comité cesse
de l’être mais est maintenue en poste comme
membre du nouvel office jusqu’à l’expiration de
son mandat.

Membres de l’ancien comité

(2) Les membres de l’ancien comité qui sont en
fonctions à l’entrée en vigueur de l’article 2 sont
maintenus en poste comme membre du nouvel
office jusqu’à l’expiration de leur mandat.

Désignation du président du nouvel office

(3) Dans les meilleurs délais après l’entrée en vi-
gueur de l’article 2, le gouverneur en conseil dé-
signe, en vertu du paragraphe 4(5) de la Loi sur
l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement, le
président du nouvel office parmi les membres vi-
sés aux paragraphes (1) ou (2) ou nommés en
vertu du paragraphe 4(1) de cette loi.

Personnel de l’ancien comité

5 (1) La présente partie ne change rien à la situa-
tion des membres du personnel qui, à l’entrée en
vigueur de l’article 2, occupent un poste au sein
de l’ancien comité, à la différence près que, à
compter de cette entrée en vigueur, ils l’occupent
au sein du secrétariat du nouvel office.

ancien comité Le comité de surveillance des acti-
vités de renseignement de sécurité constitué par
le paragraphe 34(1) de la Loi sur le Service cana-
dien du renseignement de sécurité, dans sa ver-
sion antérieure à l’entrée en vigueur de l’article
2. (former Committee)

ancien commissaire Le commissaire du Centre de
la sécurité des télécommunications nommé en
vertu du paragraphe 273.63(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale, dans sa version antérieure à
l’entrée en vigueur de l’article 68. (former Com-
missioner)

nouvel office L’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (new Agency)

Président de l’ancien comité

4 (1) La personne qui, à l’entrée en vigueur de
l’article 2, est président de l’ancien comité cesse
de l’être mais est maintenue en poste comme
membre du nouvel office jusqu’à l’expiration de
son mandat.

Membres de l’ancien comité

(2) Les membres de l’ancien comité qui sont en
fonctions à l’entrée en vigueur de l’article 2 sont
maintenus en poste comme membre du nouvel
office jusqu’à l’expiration de leur mandat.

Désignation du président du nouvel office

(3) Dans les meilleurs délais après l’entrée en vi-
gueur de l’article 2, le gouverneur en conseil dé-
signe, en vertu du paragraphe 4(5) de la Loi sur
l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement, le
président du nouvel office parmi les membres vi-
sés aux paragraphes (1) ou (2) ou nommés en
vertu du paragraphe 4(1) de cette loi.

Personnel de l’ancien comité

5 (1) La présente partie ne change rien à la situa-
tion des membres du personnel qui, à l’entrée en
vigueur de l’article 2, occupent un poste au sein
de l’ancien comité, à la différence près que, à
compter de cette entrée en vigueur, ils l’occupent
au sein du secrétariat du nouvel office.

former Commissioner means the Commissioner of
the Communications Security Establishment ap-
pointed under subsection 273.63(1) of the Nation-
al Defence Act, as it read immediately before the
coming into force of section 68. (ancien commis-
saire)

former Committee means the Security Intelligence
Review Committee established by subsection
34(1) of the Canadian Security Intelligence Ser-
vice Act, as it read immediately before the com-
ing into force of section 2. (ancien comité)

new Agency means the National Security and In-
telligence Review Agency. (nouvel office)

Chairman of former Committee

4 (1) The person who, immediately before the
day on which section 2 comes into force, held of-
fice as Chairman of the former Committee ceases
to be Chairman and is continued in office as a
member of the new Agency for the remainder of
the term for which he or she was appointed.

Members of former Committee

(2) The members of the former Committee who,
immediately before the day on which section 2
comes into force, held office are continued in of-
fice as members of the new Agency for the re-
mainder of the term for which they were ap-
pointed.

Chair of new Agency

(3) As soon as feasible after the day on which sec-
tion 2 comes into force, the Governor in Council
must designate, under subsection 4(5) of the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency
Act, the Chair of the new Agency from among the
members who continue in office under subsec-
tion (1) or (2) or who are appointed under sub-
section 4(1) of that Act.

Employment continued — staff

5 (1) Nothing in this Part is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which section 2 comes into
force, occupies a position in the former Commit-
tee, except that the person is to, as of that day,
occupy their position in the Secretariat of the
new Agency.
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Managerial or confidential position

(2) For greater certainty, a person’s status in-
cludes whether or not they occupy a managerial
or confidential position.

Powers, duties and functions

6 A person referred to in section 5 whom the for-
mer Committee has authorized to exercise cer-
tain powers or perform certain duties or func-
tions relating to a matter before that former
Committee, on the day on which section 2 comes
into force, retains the authority to exercise those
powers and perform those duties and functions.

Appropriations

7 Any money that is appropriated by an Act of
Parliament, for the fiscal year in which section 2
comes into force, to defray any expenditure of
the former Committee and that, on the day on
which section 2 comes into force, is unexpended
is deemed, on that day, to be an amount appro-
priated to defray any expenditure of the new
Agency.

Rights and obligations

8 All rights and property of the former Commit-
tee and of Her Majesty in right of Canada that are
under the administration and control of the for-
mer Committee and all obligations of the former
Committee are transferred to the new Agency.

Contracts

9 A contract respecting the provision of services
or materiel to the former Committee entered in-
to before the day on which section 2 comes into
force is deemed to have been entered into by the
executive director of the Secretariat of the new
Agency.

Information — former Committee

10 The former Committee must transfer to the
new Agency all information under its control, in-
cluding information that relates to a complaint
before that former Committee, or to any review
or investigation that is being undertaken by that
Committee, immediately before the day on which
section 2 comes into force.

Complaints — former Committee

11 (1) The new Agency becomes seized of any
complaint made to the former Committee before
the day on which section 2 comes into force and
that complaint is deemed to have been made to
the new Agency.

Poste de direction ou de confiance

(2) Il est entendu que la situation d’un membre
du personnel vise également le fait qu’il occupe
ou non un poste de direction ou de confiance.

Attributions

6 Tout membre du personnel visé à l’article 5 qui
est autorisé par l’ancien comité à exercer toute
attribution relativement à une affaire dont ce
dernier est saisi avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 2 le demeure.

Transfert de crédits

7 Les sommes affectées — et non déboursées —,
pour l’exercice en cours à l’entrée en vigueur de
l’article 2, par toute loi fédérale, aux dépenses de
l’ancien comité sont réputées avoir été affectées
aux dépenses du nouvel office.

Transfert des droits et obligations

8 Les biens et les droits de Sa Majesté du chef du
Canada dont la gestion était confiée à l’ancien co-
mité ainsi que les biens, les droits et les obliga-
tions de celui-ci sont transférés au nouvel office.

Contrat

9 Le contrat relatif à la fourniture de services ou
de matériel à l’ancien comité conclu avant la date
d’entrée en vigueur de l’article 2 est réputé avoir
été conclu par le directeur général du secrétariat
du nouvel office.

Informations — ancien comité

10 L’ancien comité remet toute information rele-
vant de lui au nouvel office, notamment les infor-
mations relatives aux plaintes dont il est saisi
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 2 ou
aux examens et enquêtes en cours à cette date.

Plaintes — ancien comité

11 (1) Le nouvel office est saisi des plaintes pré-
sentées à l’ancien comité avant la date d’entrée
en vigueur de l’article 2 et celles-ci sont réputées
avoir été présentées au nouvel office.

Poste de direction ou de confiance

(2) Il est entendu que la situation d’un membre
du personnel vise également le fait qu’il occupe
ou non un poste de direction ou de confiance.

Attributions

6 Tout membre du personnel visé à l’article 5 qui
est autorisé par l’ancien comité à exercer toute
attribution relativement à une affaire dont ce
dernier est saisi avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 2 le demeure.

Transfert de crédits

7 Les sommes affectées — et non déboursées —,
pour l’exercice en cours à l’entrée en vigueur de
l’article 2, par toute loi fédérale, aux dépenses de
l’ancien comité sont réputées avoir été affectées
aux dépenses du nouvel office.

Transfert des droits et obligations

8 Les biens et les droits de Sa Majesté du chef du
Canada dont la gestion était confiée à l’ancien co-
mité ainsi que les biens, les droits et les obliga-
tions de celui-ci sont transférés au nouvel office.

Contrat

9 Le contrat relatif à la fourniture de services ou
de matériel à l’ancien comité conclu avant la date
d’entrée en vigueur de l’article 2 est réputé avoir
été conclu par le directeur général du secrétariat
du nouvel office.

Informations — ancien comité

10 L’ancien comité remet toute information rele-
vant de lui au nouvel office, notamment les infor-
mations relatives aux plaintes dont il est saisi
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 2 ou
aux examens et enquêtes en cours à cette date.

Plaintes — ancien comité

11 (1) Le nouvel office est saisi des plaintes pré-
sentées à l’ancien comité avant la date d’entrée
en vigueur de l’article 2 et celles-ci sont réputées
avoir été présentées au nouvel office.

Managerial or confidential position

(2) For greater certainty, a person’s status in-
cludes whether or not they occupy a managerial
or confidential position.

Powers, duties and functions

6 A person referred to in section 5 whom the for-
mer Committee has authorized to exercise cer-
tain powers or perform certain duties or func-
tions relating to a matter before that former
Committee, on the day on which section 2 comes
into force, retains the authority to exercise those
powers and perform those duties and functions.

Appropriations

7 Any money that is appropriated by an Act of
Parliament, for the fiscal year in which section 2
comes into force, to defray any expenditure of
the former Committee and that, on the day on
which section 2 comes into force, is unexpended
is deemed, on that day, to be an amount appro-
priated to defray any expenditure of the new
Agency.

Rights and obligations

8 All rights and property of the former Commit-
tee and of Her Majesty in right of Canada that are
under the administration and control of the for-
mer Committee and all obligations of the former
Committee are transferred to the new Agency.

Contracts

9 A contract respecting the provision of services
or materiel to the former Committee entered in-
to before the day on which section 2 comes into
force is deemed to have been entered into by the
executive director of the Secretariat of the new
Agency.

Information — former Committee

10 The former Committee must transfer to the
new Agency all information under its control, in-
cluding information that relates to a complaint
before that former Committee, or to any review
or investigation that is being undertaken by that
Committee, immediately before the day on which
section 2 comes into force.

Complaints — former Committee

11 (1) The new Agency becomes seized of any
complaint made to the former Committee before
the day on which section 2 comes into force and
that complaint is deemed to have been made to
the new Agency.
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Reports and matters

(2) The new Agency becomes seized of any report
made under section 19 of the Citizenship Act, and
any matter referred under section 45 of the Cana-
dian Human Rights Act, to the former Commit-
tee before the day on which section 2 comes into
force and that report or matter is deemed to have
been made or referred, as the case may be, to the
new Agency.

First report

12 (1) The first report that the new Agency sub-
mits under each of subsections 32(1) and 38(1) of
the National Security and Intelligence Review
Agency Act must include information in respect
of any period for which the former Committee
has not yet submitted a report under section 53 of
the Canadian Security Intelligence Service Act,
as it read immediately before the coming into
force of section 2.

First report — Communications Security
Establishment

(2) The first report that the new Agency submits
under each of subsections 33(1) and 38(1) of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act must include information in respect of any
period for which the former Commissioner has
not yet submitted a report under subsection
273.63(3) of the National Defence Act, as it read
immediately before the coming into force of sec-
tion 2.

Commencement of proceedings

13 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding that could have been brought
against the former Committee may be brought
against the new Agency in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or pro-
ceeding had been brought against the former
Committee.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Committee
is a party that is pending immediately before the
day on which section 2 comes into force may be
continued by or against the new Agency in the
same manner and to the same extent as it could

Rapports et affaires

(2) Le nouvel office est saisi des rapports visés à
l’article 19 de la Loi sur la citoyenneté et des af-
faires visées à l’article 45 de la Loi canadienne
sur les droits de la personne transmis, avant la
date d’entrée en vigueur de l’article 2, à l’ancien
comité et ces rapports et affaires sont réputés
avoir été transmis au nouvel office.

Premiers rapports

12 (1) Le premier rapport présenté par le nouvel
office en application du paragraphe 32(1) de la
Loi sur l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment et le premier rapport présenté par celui-ci
en application du paragraphe 38(1) de cette loi
visent notamment toute période à l’égard de la-
quelle l’ancien comité n’a pas encore présenté de
rapport en application de l’article 53 de la Loi sur
le Service canadien du renseignement de sécuri-
té, dans sa version antérieure à l’entrée en vi-
gueur de l’article 2.

Premiers rapports — Centre de la sécurité des
télécommunications

(2) Le premier rapport présenté par le nouvel of-
fice en application du paragraphe 33(1) de la Loi
sur l’Office de surveillance des activités en ma-
tière de sécurité nationale et de renseignement
et le premier rapport présenté par celui-ci en ap-
plication du paragraphe 38(1) de cette loi visent
notamment toute période à l’égard de laquelle
l’ancien commissaire n’a pas encore présenté de
rapport en application du paragraphe 273.63(3) de
la Loi sur la défense nationale, dans sa version
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 2.

Nouvelles instances

13 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives qui auraient pu être intentées contre l’an-
cien comité peuvent être intentées contre le nou-
vel office devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien comité.

Instances en cours

(2) Le nouvel office prend la suite de l’ancien co-
mité, au même titre et dans les mêmes condi-
tions que celui-ci, comme partie aux instances ju-
diciaires ou administratives en cours à l’entrée
en vigueur de l’article 2 et auxquelles l’ancien co-
mité est partie.

Rapports et affaires

(2) Le nouvel office est saisi des rapports visés à
l’article 19 de la Loi sur la citoyenneté et des af-
faires visées à l’article 45 de la Loi canadienne
sur les droits de la personne transmis, avant la
date d’entrée en vigueur de l’article 2, à l’ancien
comité et ces rapports et affaires sont réputés
avoir été transmis au nouvel office.

Premiers rapports

12 (1) Le premier rapport présenté par le nouvel
office en application du paragraphe 32(1) de la
Loi sur l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment et le premier rapport présenté par celui-ci
en application du paragraphe 38(1) de cette loi
visent notamment toute période à l’égard de la-
quelle l’ancien comité n’a pas encore présenté de
rapport en application de l’article 53 de la Loi sur
le Service canadien du renseignement de sécuri-
té, dans sa version antérieure à l’entrée en vi-
gueur de l’article 2.

Premiers rapports — Centre de la sécurité des
télécommunications

(2) Le premier rapport présenté par le nouvel of-
fice en application du paragraphe 33(1) de la Loi
sur l’Office de surveillance des activités en ma-
tière de sécurité nationale et de renseignement
et le premier rapport présenté par celui-ci en ap-
plication du paragraphe 38(1) de cette loi visent
notamment toute période à l’égard de laquelle
l’ancien commissaire n’a pas encore présenté de
rapport en application du paragraphe 273.63(3) de
la Loi sur la défense nationale, dans sa version
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 2.

Nouvelles instances

13 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives qui auraient pu être intentées contre l’an-
cien comité peuvent être intentées contre le nou-
vel office devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien comité.

Instances en cours

(2) Le nouvel office prend la suite de l’ancien co-
mité, au même titre et dans les mêmes condi-
tions que celui-ci, comme partie aux instances ju-
diciaires ou administratives en cours à l’entrée
en vigueur de l’article 2 et auxquelles l’ancien co-
mité est partie.

Reports and matters

(2) The new Agency becomes seized of any report
made under section 19 of the Citizenship Act, and
any matter referred under section 45 of the Cana-
dian Human Rights Act, to the former Commit-
tee before the day on which section 2 comes into
force and that report or matter is deemed to have
been made or referred, as the case may be, to the
new Agency.

First report

12 (1) The first report that the new Agency sub-
mits under each of subsections 32(1) and 38(1) of
the National Security and Intelligence Review
Agency Act must include information in respect
of any period for which the former Committee
has not yet submitted a report under section 53 of
the Canadian Security Intelligence Service Act,
as it read immediately before the coming into
force of section 2.

First report — Communications Security
Establishment

(2) The first report that the new Agency submits
under each of subsections 33(1) and 38(1) of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act must include information in respect of any
period for which the former Commissioner has
not yet submitted a report under subsection
273.63(3) of the National Defence Act, as it read
immediately before the coming into force of sec-
tion 2.

Commencement of proceedings

13 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding that could have been brought
against the former Committee may be brought
against the new Agency in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or pro-
ceeding had been brought against the former
Committee.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Committee
is a party that is pending immediately before the
day on which section 2 comes into force may be
continued by or against the new Agency in the
same manner and to the same extent as it could
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have been continued by or against the former
Committee.

No compensation

14 Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, no person appointed to hold of-
fice as Chairman or as a member of the former
Committee has any right to claim or receive any
compensation, damages, indemnity or other
form of relief from Her Majesty in right of
Canada or from any employee or agent or man-
datary of Her Majesty for ceasing to hold that of-
fice or for the abolition of that office by the oper-
ation of this Part.

Information — former Commissioner

15 The former Commissioner must transfer to
the new Agency all information under his or her
control, including information that relates to a
complaint before that former Commissioner, or
to any review or investigation that is being un-
dertaken by that former Commissioner, immedi-
ately before the day on which section 2 comes in-
to force.

Complaints — former Commissioner

16 The new Agency becomes seized of any com-
plaint made to the former Commissioner before
the day on which section 2 comes into force and
that complaint is deemed to have been made to
the new Agency.

Commencement of proceedings

17 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding, relating to a review or an in-
vestigation, that could have been brought against
the former Commissioner may be brought
against the new Agency in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or pro-
ceeding had been brought against the former
Commissioner.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Commis-
sioner is a party that relates to a review or an in-
vestigation and that is pending immediately be-
fore the day on which section 2 comes into force
may be continued by or against the new Agency
in the same manner and to the same extent as it
could have been continued by or against the for-
mer Commissioner.

Absence de droit à réclamation

14 Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, la personne nommée président
de l’ancien comité et les personnes nommées
membres de l’ancien comité n’ont aucun droit de
réclamer ou de recevoir une compensation, des
dommages-intérêts, une indemnité ou toute
autre forme de dédommagement de Sa Majesté
du chef du Canada ou de ses employés ou manda-
taires parce que leur mandat a pris fin ou en rai-
son de l’abolition de leur poste par application de
la présente partie.

Informations — ancien commissaire

15 L’ancien commissaire remet au nouvel office
toute information relevant de lui, notamment les
informations relatives aux plaintes dont il est
saisi avant la date d’entrée en vigueur de l’article
2 ou aux examens et enquêtes en cours à cette
date.

Plaintes — ancien commissaire

16 Le nouvel office est saisi des plaintes présen-
tées à l’ancien commissaire avant la date d’entrée
en vigueur de l’article 2 et celles-ci sont réputées
avoir été présentées au nouvel office.

Nouvelles instances

17 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives qui auraient pu être intentées contre l’an-
cien commissaire et qui concernent les examens
ou enquêtes peuvent être intentées contre le nou-
vel office devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien commis-
saire.

Instances en cours

(2) Le nouvel office prend la suite de l’ancien
commissaire, au même titre et dans les mêmes
conditions que celui-ci, comme partie aux ins-
tances judiciaires ou administratives en cours à
l’entrée en vigueur de l’article 2 qui concernent
les examens et enquêtes auxquelles l’ancien com-
missaire est partie.

Absence de droit à réclamation

14 Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, la personne nommée président
de l’ancien comité et les personnes nommées
membres de l’ancien comité n’ont aucun droit de
réclamer ou de recevoir une compensation, des
dommages-intérêts, une indemnité ou toute
autre forme de dédommagement de Sa Majesté
du chef du Canada ou de ses employés ou manda-
taires parce que leur mandat a pris fin ou en rai-
son de l’abolition de leur poste par application de
la présente partie.

Informations — ancien commissaire

15 L’ancien commissaire remet au nouvel office
toute information relevant de lui, notamment les
informations relatives aux plaintes dont il est
saisi avant la date d’entrée en vigueur de l’article
2 ou aux examens et enquêtes en cours à cette
date.

Plaintes — ancien commissaire

16 Le nouvel office est saisi des plaintes présen-
tées à l’ancien commissaire avant la date d’entrée
en vigueur de l’article 2 et celles-ci sont réputées
avoir été présentées au nouvel office.

Nouvelles instances

17 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives qui auraient pu être intentées contre l’an-
cien commissaire et qui concernent les examens
ou enquêtes peuvent être intentées contre le nou-
vel office devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien commis-
saire.

Instances en cours

(2) Le nouvel office prend la suite de l’ancien
commissaire, au même titre et dans les mêmes
conditions que celui-ci, comme partie aux ins-
tances judiciaires ou administratives en cours à
l’entrée en vigueur de l’article 2 qui concernent
les examens et enquêtes auxquelles l’ancien com-
missaire est partie.

have been continued by or against the former
Committee.

No compensation

14 Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, no person appointed to hold of-
fice as Chairman or as a member of the former
Committee has any right to claim or receive any
compensation, damages, indemnity or other
form of relief from Her Majesty in right of
Canada or from any employee or agent or man-
datary of Her Majesty for ceasing to hold that of-
fice or for the abolition of that office by the oper-
ation of this Part.

Information — former Commissioner

15 The former Commissioner must transfer to
the new Agency all information under his or her
control, including information that relates to a
complaint before that former Commissioner, or
to any review or investigation that is being un-
dertaken by that former Commissioner, immedi-
ately before the day on which section 2 comes in-
to force.

Complaints — former Commissioner

16 The new Agency becomes seized of any com-
plaint made to the former Commissioner before
the day on which section 2 comes into force and
that complaint is deemed to have been made to
the new Agency.

Commencement of proceedings

17 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding, relating to a review or an in-
vestigation, that could have been brought against
the former Commissioner may be brought
against the new Agency in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or pro-
ceeding had been brought against the former
Commissioner.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Commis-
sioner is a party that relates to a review or an in-
vestigation and that is pending immediately be-
fore the day on which section 2 comes into force
may be continued by or against the new Agency
in the same manner and to the same extent as it
could have been continued by or against the for-
mer Commissioner.
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Related and Consequential
Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

18 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by deleting the reference, under the
heading “Other Government Institutions”, to

Security Intelligence Review Committee
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité

19 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Other Government Institutions”:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S. c. C-5

Canada Evidence Act

20 Item 18 of the schedule to the Canada Evi-
dence Act is replaced by the following:

18 The National Security and Intelligence Review Agen-
cy, for the purposes of sections 16 to 19 of the National
Security and Intelligence Review Agency Act, with the
exception of any information provided to the Agency by
the complainant or an individual who has been denied a
security clearance

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

21 (1) The definition Review Committee in section
2 of the Canadian Security Intelligence Service
Act is repealed.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Review Agency means the National Security and Intelli-
gence Review Agency; (Office de surveillance)

Modifications connexes et
corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

18 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

19 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada

20 L’article 18 de l’annexe de la Loi sur la preuve
au Canada est remplacé par ce qui suit :

18 L’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement, pour l’application
des articles 16 à 19 de la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement, à l’exception des renseignements communi-
qués à l’Office par le plaignant ou par un individu à qui
une habilitation de sécurité a été refusée

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

21 (1) La définition de comité de surveillance, à
l’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité, est abrogée.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (Review Agency)

Modifications connexes et
corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

18 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

19 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada

20 L’article 18 de l’annexe de la Loi sur la preuve
au Canada est remplacé par ce qui suit :

18 L’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement, pour l’application
des articles 16 à 19 de la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement, à l’exception des renseignements communi-
qués à l’Office par le plaignant ou par un individu à qui
une habilitation de sécurité a été refusée

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

21 (1) La définition de comité de surveillance, à
l’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité, est abrogée.

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (Review Agency)

Related and Consequential
Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

18 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by deleting the reference, under the
heading “Other Government Institutions”, to

Security Intelligence Review Committee
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité

19 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Other Government Institutions”:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S. c. C-5

Canada Evidence Act

20 Item 18 of the schedule to the Canada Evi-
dence Act is replaced by the following:

18 The National Security and Intelligence Review Agen-
cy, for the purposes of sections 16 to 19 of the National
Security and Intelligence Review Agency Act, with the
exception of any information provided to the Agency by
the complainant or an individual who has been denied a
security clearance

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

21 (1) The definition Review Committee in section
2 of the Canadian Security Intelligence Service
Act is repealed.

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Review Agency means the National Security and Intelli-
gence Review Agency; (Office de surveillance)
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22 Parts III and IV of the Act are repealed.

Replacement of “Committee”

23 The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in the following provisions:

(a) subsections 6(2) and (4);

(b) subsection 12.1(3.5);

(c) subsection 17(2);

(d) subsection 19(3); and

(e) subsection 20(4).

R.S., c. C-29

Citizenship Act

24 (1) Subsection 19(1) of the Citizenship Act is
replaced by the following:

Definitions

19 (1) The following definitions apply in this section
and sections 19.1, 19.2 and 20.

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency. (Office de surveillance)

threats to the security of Canada has the same mean-
ing as in section 2 of the Canadian Security Intelligence
Service Act. (menaces envers la sécurité du Canada)

(2) Subsection 19(4) of the Act is replaced by the
following:

Application of the National Security and Intelligence
Review Agency Act

(4) Where a report is made to the Review Agency pur-
suant to subsection (2), the Review Agency shall investi-
gate the grounds on which it is based and for that pur-
pose sections 10 to 12, 20, 25 to 28 and 30 of the National
Security and Intelligence Review Agency Act apply, with
any necessary modifications, to the investigation as if the
investigation were conducted in relation to a complaint
made under subsection 18(3) of that Act, except that a
reference in any of those provisions to “deputy head”
shall be read as a reference to the Minister.

22 Les parties III et IV de la même loi sont abro-
gées.

Remplacement de « comité »
23 Dans les passages ci-après de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires :

a) les paragraphes 6(2) et (4);

b) le paragraphe 12.1(3.5);

c) le paragraphe 17(2);

d) le paragraphe 19(3);

e) le paragraphe 20(4).

L.R., ch. C-29

Loi sur la citoyenneté

24 (1) Le paragraphe 19(1) de la Loi sur la ci-
toyenneté est remplacé par ce qui suit :

Définitions

19 (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 19.1, 19.2 et 20.

menaces envers la sécurité du Canada S’entend au
sens de l’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité. (threats to the security of
Canada)

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (Review Agency)

(2) Le paragraphe 19(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de la Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement

(4) L’Office de surveillance examine les motifs sur les-
quels est fondé le rapport dont il est saisi en sui-
vant — avec les adaptations nécessaires — la procédure
prévue aux articles 10 à 12, 20, 25 à 28 et 30 de la Loi sur
l’Office de surveillance des activités en matière de sécu-
rité nationale et de renseignement pour les enquêtes
portant sur les plaintes présentées au titre du paragraphe
18(3) de cette loi, étant entendu que la mention de l’ad-
ministrateur général équivaut à celle du ministre.

22 Les parties III et IV de la même loi sont abro-
gées.

Remplacement de « comité »
23 Dans les passages ci-après de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires :

a) les paragraphes 6(2) et (4);

b) le paragraphe 12.1(3.5);

c) le paragraphe 17(2);

d) le paragraphe 19(3);

e) le paragraphe 20(4).

L.R., ch. C-29

Loi sur la citoyenneté

24 (1) Le paragraphe 19(1) de la Loi sur la ci-
toyenneté est remplacé par ce qui suit :

Définitions

19 (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 19.1, 19.2 et 20.

menaces envers la sécurité du Canada S’entend au
sens de l’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité. (threats to the security of
Canada)

Office de surveillance L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment. (Review Agency)

(2) Le paragraphe 19(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de la Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement

(4) L’Office de surveillance examine les motifs sur les-
quels est fondé le rapport dont il est saisi en sui-
vant — avec les adaptations nécessaires — la procédure
prévue aux articles 10 à 12, 20, 25 à 28 et 30 de la Loi sur
l’Office de surveillance des activités en matière de sécu-
rité nationale et de renseignement pour les enquêtes
portant sur les plaintes présentées au titre du paragraphe
18(3) de cette loi, étant entendu que la mention de l’ad-
ministrateur général équivaut à celle du ministre.

22 Parts III and IV of the Act are repealed.

Replacement of “Committee”

23 The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in the following provisions:

(a) subsections 6(2) and (4);

(b) subsection 12.1(3.5);

(c) subsection 17(2);

(d) subsection 19(3); and

(e) subsection 20(4).

R.S., c. C-29

Citizenship Act

24 (1) Subsection 19(1) of the Citizenship Act is
replaced by the following:

Definitions

19 (1) The following definitions apply in this section
and sections 19.1, 19.2 and 20.

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency. (Office de surveillance)

threats to the security of Canada has the same mean-
ing as in section 2 of the Canadian Security Intelligence
Service Act. (menaces envers la sécurité du Canada)

(2) Subsection 19(4) of the Act is replaced by the
following:

Application of the National Security and Intelligence
Review Agency Act

(4) Where a report is made to the Review Agency pur-
suant to subsection (2), the Review Agency shall investi-
gate the grounds on which it is based and for that pur-
pose sections 10 to 12, 20, 25 to 28 and 30 of the National
Security and Intelligence Review Agency Act apply, with
any necessary modifications, to the investigation as if the
investigation were conducted in relation to a complaint
made under subsection 18(3) of that Act, except that a
reference in any of those provisions to “deputy head”
shall be read as a reference to the Minister.
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Replacement of “Committee”

25 The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in the following provisions:

(a) subsections 19(2) and (4.1) to (6);

(b) subsection 19.1(1);

(c) subsection 19.2(1); and

(d) subsection 20(1).

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

26 Subsection 13(2) of the Financial Administra-
tion Act is replaced by the following:

Restriction

(2) If a person has made a complaint with respect to a se-
curity assessment to the National Security and Intelli-
gence Review Agency, that person may not be dismissed
by the Governor in Council until after the completion of
the investigation in relation to that complaint.

27 Schedule I.1 to the Act is amended by deleting
the reference, in column I, to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité

and the corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

28 Schedule I.1 to the Act is amended by adding,
in alphabetical order in column I, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

and a corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

29 Schedule V to the Act is amended by deleting
the reference to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité

Remplacement de « comité »
25 Dans les passages ci-après de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires :

a) les paragraphes 19(2) et (4.1) à (6);

b) le paragraphe 19.1(1);

c) le paragraphe 19.2(1);

d) le paragraphe 20(1).

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

26 Le paragraphe 13(2) de la Loi sur la gestion
des finances publiques est remplacé par ce qui
suit :

Restriction

(2) Une personne ne peut être destituée par le gouver-
neur en conseil si elle a porté plainte contre une évalua-
tion de sécurité devant l’Office de surveillance des activi-
tés en matière de sécurité nationale et de renseignement
et si l’enquête sur la plainte n’est pas terminée.

27 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

28 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, dans la colonne I, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

29 L’annexe V de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

Remplacement de « comité »
25 Dans les passages ci-après de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires :

a) les paragraphes 19(2) et (4.1) à (6);

b) le paragraphe 19.1(1);

c) le paragraphe 19.2(1);

d) le paragraphe 20(1).

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

26 Le paragraphe 13(2) de la Loi sur la gestion
des finances publiques est remplacé par ce qui
suit :

Restriction

(2) Une personne ne peut être destituée par le gouver-
neur en conseil si elle a porté plainte contre une évalua-
tion de sécurité devant l’Office de surveillance des activi-
tés en matière de sécurité nationale et de renseignement
et si l’enquête sur la plainte n’est pas terminée.

27 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

28 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, dans la colonne I, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

29 L’annexe V de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

Replacement of “Committee”

25 The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in the following provisions:

(a) subsections 19(2) and (4.1) to (6);

(b) subsection 19.1(1);

(c) subsection 19.2(1); and

(d) subsection 20(1).

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

26 Subsection 13(2) of the Financial Administra-
tion Act is replaced by the following:

Restriction

(2) If a person has made a complaint with respect to a se-
curity assessment to the National Security and Intelli-
gence Review Agency, that person may not be dismissed
by the Governor in Council until after the completion of
the investigation in relation to that complaint.

27 Schedule I.1 to the Act is amended by deleting
the reference, in column I, to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité

and the corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

28 Schedule I.1 to the Act is amended by adding,
in alphabetical order in column I, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

and a corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

29 Schedule V to the Act is amended by deleting
the reference to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité
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30 Schedule V to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

31 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by deleting the reference, in column I, to

Security Intelligence Review Committee
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité

and the corresponding reference in column II to
“Chairman”.

32 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

and a corresponding reference in column II to
“executive director”.

R.S., c. H-6

Canadian Human Rights Act

33 (1) Subsection 45(1) of the Canadian Human
Rights Act is replaced by the following:

Definition of Review Agency

45 (1) In this section and section 46, Review Agency
means the National Security and Intelligence Review
Agency.

(2) The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in subsections 45(2) and (4).

(3) Subsection 45(5) of the Act is replaced by the
following:

National Security and Intelligence Review Agency Act

(5) If a matter is referred to the Review Agency under
paragraph (2)(b), sections 10 to 12, 20, 24 to 28 and 30 of
the National Security and Intelligence Review Agency

30 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

31 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

32 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, dans la colonne I, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

ainsi que de la mention « Directeur général »,
dans la colonne II, en regard de ce ministère.

L.R., ch. H-6

Loi canadienne sur les droits de la
personne

33 (1) Le paragraphe 45(1) de la Loi canadienne
sur les droits de la personne est remplacé par ce
qui suit :

Définition de Office de surveillance

45 (1) Au présent article et à l’article 46, Office de sur-
veillance s’entend de l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement.

(2) Aux paragraphes 45(2) et (4) de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires.

(3) Le paragraphe 45(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement

(5) Lorsqu’une affaire est transmise à l’Office de sur-
veillance en vertu de l’alinéa (2)b), les articles 10 à 12, 20,
24 à 28 et 30 de la Loi sur l’Office de surveillance des

30 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

31 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

32 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, dans la colonne I, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

ainsi que de la mention « Directeur général »,
dans la colonne II, en regard de ce ministère.

L.R., ch. H-6

Loi canadienne sur les droits de la
personne

33 (1) Le paragraphe 45(1) de la Loi canadienne
sur les droits de la personne est remplacé par ce
qui suit :

Définition de Office de surveillance

45 (1) Au présent article et à l’article 46, Office de sur-
veillance s’entend de l’Office de surveillance des activités
en matière de sécurité nationale et de renseignement.

(2) Aux paragraphes 45(2) et (4) de la même loi,
« comité » est remplacé par « Office », avec les
adaptations grammaticales nécessaires.

(3) Le paragraphe 45(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement

(5) Lorsqu’une affaire est transmise à l’Office de sur-
veillance en vertu de l’alinéa (2)b), les articles 10 à 12, 20,
24 à 28 et 30 de la Loi sur l’Office de surveillance des

30 Schedule V to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

31 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by deleting the reference, in column I, to

Security Intelligence Review Committee
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité

and the corresponding reference in column II to
“Chairman”.

32 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

and a corresponding reference in column II to
“executive director”.

R.S., c. H-6

Canadian Human Rights Act

33 (1) Subsection 45(1) of the Canadian Human
Rights Act is replaced by the following:

Definition of Review Agency

45 (1) In this section and section 46, Review Agency
means the National Security and Intelligence Review
Agency.

(2) The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in subsections 45(2) and (4).

(3) Subsection 45(5) of the Act is replaced by the
following:

National Security and Intelligence Review Agency Act

(5) If a matter is referred to the Review Agency under
paragraph (2)(b), sections 10 to 12, 20, 24 to 28 and 30 of
the National Security and Intelligence Review Agency
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Act apply, with any necessary modifications, to the mat-
ter as if the referral were a complaint made under sub-
section 18(3) of that Act, except that a reference in any of
those provisions to “deputy head” is to be read as a refer-
ence to the minister referred to in subsection (2).

(4) The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in subsection 45(6).

34 Subsection 46(1) of the Act is replaced by the
following:

Report

46 (1) On completion of its investigation under section
45, the Review Agency shall, not later than 90 days after
the matter is referred to it under paragraph 45(2)(b), pro-
vide the Commission, the minister referred to in subsec-
tion 45(2), the Director of the Canadian Security Intelli-
gence Service and the complainant with a report contain-
ing the Agency’s findings. On request of the Agency, the
Commission may extend the time for providing a report.

R.S., c. O-5; 2001, c. 41, s. 25

Security of Information Act

35 (1) Paragraph (a) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of the
French version of the Security of Information
Act is replaced by the following:

a) Le membre ou l’employé — ancien ou actuel — d’un
ministère, d’un secteur ou d’un organisme de l’admi-
nistration publique fédérale mentionné à l’annexe;

(2) The definition person permanently bound to se-
crecy in subsection 8(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (a) and
by adding the following after that paragraph:

(a.1) a current or former member of the National Se-
curity and Intelligence Review Agency; or

(3) Paragraph (b) of the definition person perma-
nently bound to secrecy in subsection 8(1) of the
French version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

b) la personne qui a reçu signification à personne de
l’avis mentionné au paragraphe 10(1) ou qui a été in-
formée de sa délivrance conformément aux

activités en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
cette affaire comme s’il s’agissait d’une plainte présentée
au titre du paragraphe 18(3) de cette loi, sauf qu’un ren-
voi dans l’une de ces dispositions à l’administrateur gé-
néral vaut renvoi au ministre visé au paragraphe (2).

(4) Au paragraphe 45(6) de la même loi, « comi-
té » est remplacé par « Office », avec les adapta-
tions grammaticales nécessaires.

34 Le paragraphe 46(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

46 (1) À l’issue de son enquête et au plus tard quatre-
vingt-dix jours après qu’une affaire lui a été transmise en
vertu de l’alinéa 45(2)b), l’Office de surveillance remet à
la Commission, au ministre visé au paragraphe 45(2), au
directeur du Service canadien du renseignement de sécu-
rité et au plaignant un rapport contenant ses conclusions.
La Commission peut, sur demande de l’Office de sur-
veillance, prolonger ce délai.

L.R., ch. O-5; 2001, ch. 41, art. 25

Loi sur la protection de
l’information

35 (1) L’alinéa a) de la définition de personne as-
treinte au secret à perpétuité, au paragraphe 8(1)
de la version française de la Loi sur la protection
de l’information, est remplacé par ce qui suit :

a) Le membre ou l’employé — ancien ou actuel — d’un
ministère, d’un secteur ou d’un organisme de l’admi-
nistration publique fédérale mentionné à l’annexe;

(2) La définition de personne astreinte au secret à
perpétuité, au paragraphe 8(1) de la même loi, est
modifiée par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) le membre — ancien ou actuel — de l’Office de
surveillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement;

(3) L’alinéa b) de la définition de personne as-
treinte au secret à perpétuité, au paragraphe 8(1)
de la version française de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

b) la personne qui a reçu signification à personne de
l’avis mentionné au paragraphe 10(1) ou qui a été in-
formée de sa délivrance conformément aux

activités en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
cette affaire comme s’il s’agissait d’une plainte présentée
au titre du paragraphe 18(3) de cette loi, sauf qu’un ren-
voi dans l’une de ces dispositions à l’administrateur gé-
néral vaut renvoi au ministre visé au paragraphe (2).

(4) Au paragraphe 45(6) de la même loi, « comi-
té » est remplacé par « Office », avec les adapta-
tions grammaticales nécessaires.

34 Le paragraphe 46(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

46 (1) À l’issue de son enquête et au plus tard quatre-
vingt-dix jours après qu’une affaire lui a été transmise en
vertu de l’alinéa 45(2)b), l’Office de surveillance remet à
la Commission, au ministre visé au paragraphe 45(2), au
directeur du Service canadien du renseignement de sécu-
rité et au plaignant un rapport contenant ses conclusions.
La Commission peut, sur demande de l’Office de sur-
veillance, prolonger ce délai.

L.R., ch. O-5; 2001, ch. 41, art. 25

Loi sur la protection de
l’information

35 (1) L’alinéa a) de la définition de personne as-
treinte au secret à perpétuité, au paragraphe 8(1)
de la version française de la Loi sur la protection
de l’information, est remplacé par ce qui suit :

a) Le membre ou l’employé — ancien ou actuel — d’un
ministère, d’un secteur ou d’un organisme de l’admi-
nistration publique fédérale mentionné à l’annexe;

(2) La définition de personne astreinte au secret à
perpétuité, au paragraphe 8(1) de la même loi, est
modifiée par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) le membre — ancien ou actuel — de l’Office de
surveillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement;

(3) L’alinéa b) de la définition de personne as-
treinte au secret à perpétuité, au paragraphe 8(1)
de la version française de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

b) la personne qui a reçu signification à personne de
l’avis mentionné au paragraphe 10(1) ou qui a été in-
formée de sa délivrance conformément aux

Act apply, with any necessary modifications, to the mat-
ter as if the referral were a complaint made under sub-
section 18(3) of that Act, except that a reference in any of
those provisions to “deputy head” is to be read as a refer-
ence to the minister referred to in subsection (2).

(4) The Act is amended by replacing “Committee”
with “Agency” in subsection 45(6).

34 Subsection 46(1) of the Act is replaced by the
following:

Report

46 (1) On completion of its investigation under section
45, the Review Agency shall, not later than 90 days after
the matter is referred to it under paragraph 45(2)(b), pro-
vide the Commission, the minister referred to in subsec-
tion 45(2), the Director of the Canadian Security Intelli-
gence Service and the complainant with a report contain-
ing the Agency’s findings. On request of the Agency, the
Commission may extend the time for providing a report.

R.S., c. O-5; 2001, c. 41, s. 25

Security of Information Act

35 (1) Paragraph (a) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of the
French version of the Security of Information
Act is replaced by the following:

a) Le membre ou l’employé — ancien ou actuel — d’un
ministère, d’un secteur ou d’un organisme de l’admi-
nistration publique fédérale mentionné à l’annexe;

(2) The definition person permanently bound to se-
crecy in subsection 8(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (a) and
by adding the following after that paragraph:

(a.1) a current or former member of the National Se-
curity and Intelligence Review Agency; or

(3) Paragraph (b) of the definition person perma-
nently bound to secrecy in subsection 8(1) of the
French version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

b) la personne qui a reçu signification à personne de
l’avis mentionné au paragraphe 10(1) ou qui a été in-
formée de sa délivrance conformément aux
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règlements pris en vertu du paragraphe 11(2). (person
permanently bound to secrecy)

36 Paragraph 15(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the person has, if he or she has not received a re-
sponse from the deputy head or the Deputy Attorney
General of Canada, as the case may be, within a rea-
sonable time, brought his or her concern to and pro-
vided all relevant information in the person’s posses-
sion to the National Security and Intelligence Review
Agency, if the person’s concern relates to an alleged
offence that has been, is being or is about to be com-
mitted by another person in the purported perfor-
mance of that person’s duties and functions of service
for, or on behalf of, the Government of Canada and he
or she has not received a response from that Agency
within a reasonable time.

37 The schedule to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. P-21

Privacy Act

37.1 Section 37 of the Privacy Act is amended by
adding the following after subsection (4):

Coordination with Review Agency

(5) The Privacy Commissioner may coordinate his or her
activities under subsection (1) with those of the National
Security and Intelligence Review Agency under any of
paragraphs 8(1)(a) to (c) of the National Security and In-
telligence Review Agency Act to avoid any unnecessary
duplication of work.

37.2 Section 64 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of information

(3) The Privacy Commissioner may disclose or may au-
thorize any person acting on behalf or under the direc-
tion of the Commissioner to disclose — to the extent that

règlements pris en vertu du paragraphe 11(2). (per-
son permanently bound to secrecy)

36 L’alinéa 15(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) dans le cas où elle n’a pas reçu de réponse de l’ad-
ministrateur général ou du sous-procureur général du
Canada dans un délai raisonnable, elle a informé de la
question, avec tous les renseignements à l’appui en sa
possession, l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement si la
question porte sur une infraction qui a été, est en train
ou est sur le point d’être commise par une personne
dans l’exercice effectif ou censé tel de ses fonctions
pour le compte du gouvernement fédéral et n’en a pas
reçu de réponse dans un délai raisonnable.

37 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

37.1 L’article 37 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Coordination avec l’Office de surveillance

(5) Le Commissaire à la protection de la vie privée peut
coordonner les activités qu’il mène en vertu du para-
graphe (1) avec celles que mène l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement au titre de l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à
c) de la Loi sur l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement pour
éviter tout double emploi.

37.2 L’article 64 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Communication de renseignements

(3) Le Commissaire à la protection de la vie privée peut
divulguer, ou autoriser les personnes agissant en son
nom ou sous son autorité à divulguer, à l’Office de

règlements pris en vertu du paragraphe 11(2). (per-
son permanently bound to secrecy)

36 L’alinéa 15(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) dans le cas où elle n’a pas reçu de réponse de l’ad-
ministrateur général ou du sous-procureur général du
Canada dans un délai raisonnable, elle a informé de la
question, avec tous les renseignements à l’appui en sa
possession, l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement si la
question porte sur une infraction qui a été, est en train
ou est sur le point d’être commise par une personne
dans l’exercice effectif ou censé tel de ses fonctions
pour le compte du gouvernement fédéral et n’en a pas
reçu de réponse dans un délai raisonnable.

37 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

37.1 L’article 37 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Coordination avec l’Office de surveillance

(5) Le Commissaire à la protection de la vie privée peut
coordonner les activités qu’il mène en vertu du para-
graphe (1) avec celles que mène l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement au titre de l’un ou l’autre des alinéas 8(1)a) à
c) de la Loi sur l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement pour
éviter tout double emploi.

37.2 L’article 64 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Communication de renseignements

(3) Le Commissaire à la protection de la vie privée peut
divulguer, ou autoriser les personnes agissant en son
nom ou sous son autorité à divulguer, à l’Office de

règlements pris en vertu du paragraphe 11(2). (person
permanently bound to secrecy)

36 Paragraph 15(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the person has, if he or she has not received a re-
sponse from the deputy head or the Deputy Attorney
General of Canada, as the case may be, within a rea-
sonable time, brought his or her concern to and pro-
vided all relevant information in the person’s posses-
sion to the National Security and Intelligence Review
Agency, if the person’s concern relates to an alleged
offence that has been, is being or is about to be com-
mitted by another person in the purported perfor-
mance of that person’s duties and functions of service
for, or on behalf of, the Government of Canada and he
or she has not received a response from that Agency
within a reasonable time.

37 The schedule to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. P-21

Privacy Act

37.1 Section 37 of the Privacy Act is amended by
adding the following after subsection (4):

Coordination with Review Agency

(5) The Privacy Commissioner may coordinate his or her
activities under subsection (1) with those of the National
Security and Intelligence Review Agency under any of
paragraphs 8(1)(a) to (c) of the National Security and In-
telligence Review Agency Act to avoid any unnecessary
duplication of work.

37.2 Section 64 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of information

(3) The Privacy Commissioner may disclose or may au-
thorize any person acting on behalf or under the direc-
tion of the Commissioner to disclose — to the extent that
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the Commissioner or the authorized person, as the case
may be, considers necessary for the purpose of subsec-
tion 37(5) — information concerning the Commissioner’s
activities under subsection 37(1) to the National Security
and Intelligence Review Agency.

38 The schedule to the Act is amended by delet-
ing, under the heading “Other Government Insti-
tutions”, the reference to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité

39 The schedule to the Act is amended by adding,
in alphabetical order under the heading “Other
Government Institutions”, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

40 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. R-10

Royal Canadian Mounted Police Act

41 The Royal Canadian Mounted Police Act is
amended by adding the following after section
45.35:

National security

45.351 (1) The Commission does not have jurisdiction
to conduct a review of an activity that is related to na-
tional security.

Referral

(2) The Commission shall refer any matter related to na-
tional security arising from a request for a review under
section 45.34 or 45.35 to the National Security and Intelli-
gence Review Agency.

surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement les renseignements liés aux activités
que mène le Commissaire en vertu du paragraphe 37(1) si
le Commissaire ou la personne autorisée l’estime néces-
saire pour l’application du paragraphe 37(5).

38 L’annexe de la même loi est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales », de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

39 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

40 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. R-10

Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada

41 La Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
est modifiée par adjonction, après l’article 45.35,
de ce qui suit :

Sécurité nationale

45.351 (1) La Commission n’a pas compétence pour ef-
fectuer l’examen d’activités liées à la sécurité nationale.

Renvoi

(2) Elle renvoie à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement toute
question liée à la sécurité nationale soulevée par une

surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement les renseignements liés aux activités
que mène le Commissaire en vertu du paragraphe 37(1) si
le Commissaire ou la personne autorisée l’estime néces-
saire pour l’application du paragraphe 37(5).

38 L’annexe de la même loi est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales », de ce qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ment de sécurité
Security Intelligence Review Committee

39 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

40 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

L.R., ch. R-10

Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada

41 La Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
est modifiée par adjonction, après l’article 45.35,
de ce qui suit :

Sécurité nationale

45.351 (1) La Commission n’a pas compétence pour ef-
fectuer l’examen d’activités liées à la sécurité nationale.

Renvoi

(2) Elle renvoie à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement toute
question liée à la sécurité nationale soulevée par une

the Commissioner or the authorized person, as the case
may be, considers necessary for the purpose of subsec-
tion 37(5) — information concerning the Commissioner’s
activities under subsection 37(1) to the National Security
and Intelligence Review Agency.

38 The schedule to the Act is amended by delet-
ing, under the heading “Other Government Insti-
tutions”, the reference to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité

39 The schedule to the Act is amended by adding,
in alphabetical order under the heading “Other
Government Institutions”, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

40 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

R.S., c. R-10

Royal Canadian Mounted Police Act

41 The Royal Canadian Mounted Police Act is
amended by adding the following after section
45.35:

National security

45.351 (1) The Commission does not have jurisdiction
to conduct a review of an activity that is related to na-
tional security.

Referral

(2) The Commission shall refer any matter related to na-
tional security arising from a request for a review under
section 45.34 or 45.35 to the National Security and Intelli-
gence Review Agency.
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42 Section 45.53 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

National security

(4.1) The Commission shall refuse to deal with a com-
plaint concerning an activity that is closely related to na-
tional security and shall refer such a complaint to the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency.

Notification of referral

(4.2) The Commission shall notify the Commissioner if it
refers a complaint to the National Security and Intelli-
gence Review Agency. After doing so, it shall also notify
the complainant of the referral.

43 Subsections 45.67(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Referral — National security

(2.1) The Commission shall discontinue an investigation
of a complaint if subsection 45.53(4.1) applies and shall
refer the complaint to the National Security and Intelli-
gence Review Agency.

Notice to the Commissioner and complainant

(3) Subject to subsection (3.1), if the Commission discon-
tinues an investigation of a complaint, the Commission
shall give notice in writing of the discontinuance and the
reasons for it to the complainant and the Commissioner.

Notice — application of subsection (2.1)

(3.1) If the investigation of a complaint is discontinued
under subsection (2.1), the Commission shall give to the
Commissioner notice in writing of the investigation’s dis-
continuance and the referral of the complaint to the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency. After do-
ing so, the Commission shall give notice in writing of the
discontinuance and the referral to the complainant.

Notice to member and other persons

(4) After receiving the notice, the Commissioner shall
notify the member or other person whose conduct is the
subject matter of the complaint of the discontinuance of
the investigation of the complaint and, if applicable, of
the referral made under subsection (2.1).

demande d’examen présentée au titre des articles 45.34
ou 45.35.

42 L’article 45.53 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Sécurité nationale

(4.1) La Commission doit refuser d’examiner toute
plainte concernant des activités étroitement liées à la sé-
curité nationale et renvoyer la plainte à l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement.

Avis de renvoi

(4.2) La Commission avise du renvoi de la plainte à l’Of-
fice de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement le commissaire, puis le
plaignant.

43 Les paragraphes 45.67(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Renvoi — sécurité nationale

(2.1) Si le paragraphe 45.53(4.1) s’applique, la Commis-
sion cesse d’enquêter et renvoie la plainte à l’Office de
surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement.

Avis au commissaire et au plaignant

(3) Sous réserve du paragraphe (3.1), si elle cesse d’en-
quêter, la Commission transmet par écrit un avis motivé
de la cessation au commissaire et au plaignant.

Avis — application du paragraphe (2.1)

(3.1) Si elle cesse d’enquêter en application du para-
graphe (2.1), la Commission transmet par écrit un avis de
la cessation et du renvoi au commissaire, puis au plai-
gnant.

Avis au membre ou à une autre personne visée par la
plainte

(4) Après avoir reçu l’avis, le commissaire avise le
membre ou l’autre personne en cause de la cessation et,
le cas échéant, du renvoi.

demande d’examen présentée au titre des articles 45.34
ou 45.35.

42 L’article 45.53 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Sécurité nationale

(4.1) La Commission doit refuser d’examiner toute
plainte concernant des activités étroitement liées à la sé-
curité nationale et renvoyer la plainte à l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement.

Avis de renvoi

(4.2) La Commission avise du renvoi de la plainte à l’Of-
fice de surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement le commissaire, puis le
plaignant.

43 Les paragraphes 45.67(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Renvoi — sécurité nationale

(2.1) Si le paragraphe 45.53(4.1) s’applique, la Commis-
sion cesse d’enquêter et renvoie la plainte à l’Office de
surveillance des activités en matière de sécurité nationale
et de renseignement.

Avis au commissaire et au plaignant

(3) Sous réserve du paragraphe (3.1), si elle cesse d’en-
quêter, la Commission transmet par écrit un avis motivé
de la cessation au commissaire et au plaignant.

Avis — application du paragraphe (2.1)

(3.1) Si elle cesse d’enquêter en application du para-
graphe (2.1), la Commission transmet par écrit un avis de
la cessation et du renvoi au commissaire, puis au plai-
gnant.

Avis au membre ou à une autre personne visée par la
plainte

(4) Après avoir reçu l’avis, le commissaire avise le
membre ou l’autre personne en cause de la cessation et,
le cas échéant, du renvoi.

42 Section 45.53 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

National security

(4.1) The Commission shall refuse to deal with a com-
plaint concerning an activity that is closely related to na-
tional security and shall refer such a complaint to the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency.

Notification of referral

(4.2) The Commission shall notify the Commissioner if it
refers a complaint to the National Security and Intelli-
gence Review Agency. After doing so, it shall also notify
the complainant of the referral.

43 Subsections 45.67(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Referral — National security

(2.1) The Commission shall discontinue an investigation
of a complaint if subsection 45.53(4.1) applies and shall
refer the complaint to the National Security and Intelli-
gence Review Agency.

Notice to the Commissioner and complainant

(3) Subject to subsection (3.1), if the Commission discon-
tinues an investigation of a complaint, the Commission
shall give notice in writing of the discontinuance and the
reasons for it to the complainant and the Commissioner.

Notice — application of subsection (2.1)

(3.1) If the investigation of a complaint is discontinued
under subsection (2.1), the Commission shall give to the
Commissioner notice in writing of the investigation’s dis-
continuance and the referral of the complaint to the Na-
tional Security and Intelligence Review Agency. After do-
ing so, the Commission shall give notice in writing of the
discontinuance and the referral to the complainant.

Notice to member and other persons

(4) After receiving the notice, the Commissioner shall
notify the member or other person whose conduct is the
subject matter of the complaint of the discontinuance of
the investigation of the complaint and, if applicable, of
the referral made under subsection (2.1).
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1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

44 Schedule I to the Public Sector Compensation
Act is amended by deleting, under the heading
“Other Portions of the Public Service”, the refer-
ence to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ments de sécurité

45 Schedule I to the Act is amended by adding, in
alphabetical order under the heading “Other
Portions of the Public Service”, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

46 The Proceeds of Crime (Money Laundering)
and Terrorist Financing Act is amended by
adding the following after section 53.3:

National Security and Intelligence Review Agency Act

53.4 The Director shall, at the request of the Minister or
an officer of the Department of Finance, disclose to the
Minister or the officer, as the case may be, in the form
and manner that the Minister or officer directs, any in-
formation under the control of the Centre that would as-
sist the Minister in exercising his or her powers or per-
forming his or her duties or functions under the National
Security and Intelligence Review Agency Act.

47 The portion of subsection 55(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.4, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sections 65
to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection 12(1) of the
Privacy Act, the Centre shall not disclose the following:

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

44 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Administrations fédérales », de ce
qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ments de sécurité
Security Intelligence Review Committee

45 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

46 La Loi sur le recyclage des produits de la cri-
minalité et le financement des activités terro-
ristes est modifiée par adjonction, après l’article
53.3, de ce qui suit :

Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement

53.4 Le directeur communique, sur demande, au mi-
nistre ou à un fonctionnaire du ministère des Finances,
selon les modalités que le ministre ou le fonctionnaire
précise, les renseignements qui relèvent du Centre qui
sont susceptibles d’aider le ministre à exercer les attribu-
tions que lui confère la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement.

47 Le passage du paragraphe 55(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.4, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1) et
des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du para-
graphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

44 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Administrations fédérales », de ce
qui suit :
Comité de surveillance des activités de renseigne-

ments de sécurité
Security Intelligence Review Committee

45 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités en

matière de sécurité nationale et de renseignement
National Security and Intelligence Review Agency

Secretariat

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

46 La Loi sur le recyclage des produits de la cri-
minalité et le financement des activités terro-
ristes est modifiée par adjonction, après l’article
53.3, de ce qui suit :

Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement

53.4 Le directeur communique, sur demande, au mi-
nistre ou à un fonctionnaire du ministère des Finances,
selon les modalités que le ministre ou le fonctionnaire
précise, les renseignements qui relèvent du Centre qui
sont susceptibles d’aider le ministre à exercer les attribu-
tions que lui confère la Loi sur l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement.

47 Le passage du paragraphe 55(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.4, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1) et
des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du para-
graphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

44 Schedule I to the Public Sector Compensation
Act is amended by deleting, under the heading
“Other Portions of the Public Service”, the refer-
ence to
Security Intelligence Review Committee

Comité de surveillance des activités de renseigne-
ments de sécurité

45 Schedule I to the Act is amended by adding, in
alphabetical order under the heading “Other
Portions of the Public Service”, a reference to

National Security and Intelligence Review Agency
Secretariat
Secrétariat de l’Office de surveillance des activités

en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

46 The Proceeds of Crime (Money Laundering)
and Terrorist Financing Act is amended by
adding the following after section 53.3:

National Security and Intelligence Review Agency Act

53.4 The Director shall, at the request of the Minister or
an officer of the Department of Finance, disclose to the
Minister or the officer, as the case may be, in the form
and manner that the Minister or officer directs, any in-
formation under the control of the Centre that would as-
sist the Minister in exercising his or her powers or per-
forming his or her duties or functions under the National
Security and Intelligence Review Agency Act.

47 The portion of subsection 55(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.4, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sections 65
to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection 12(1) of the
Privacy Act, the Centre shall not disclose the following:
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Coordinating Amendments
Part 3 of this Act

48 On the first day on which both sections 2 and
76 of this Act are in force, subsection 17(2) of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act is replaced by the following:

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Communications Security Establishment Act or
the Federal Public Sector Labour Relations Act.

Bill C-22

49 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

new Act means the National Security and Intelli-
gence Review Agency Act, as enacted by section 2
of this Act. (nouvelle loi)

other Act means Bill C-22, introduced in the 1st
session of the 42nd Parliament and entitled the
National Security and Intelligence Committee of
Parliamentarians Act. (autre loi)

(2) Subsections (3) to (11) apply if the other Act
receives royal assent.

(3) On the first day on which both section 4 of the
other Act and section 2 of this Act are in force

(a) the definition review body in section 2 of the
other Act is amended by adding “or” at the end
of paragraph (a) and by replacing paragraphs
(b) and (c) with the following:

(b) the National Security and Intelligence Review
Agency. (organisme de surveillance)

(b) section 13 of the other Act is amended by
adding the following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, the disclosure to the Commit-
tee under this section of any information that is subject
to solicitor-client privilege or the professional secrecy of

Dispositions de coordination
Partie 3 de la présente loi

48 Dès le premier jour où l’article 2 et l’article 76
de la présente loi sont tous deux en vigueur, le
paragraphe 17(2) de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité na-
tionale et de renseignement est remplacé par ce
qui suit :

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur le
Centre de la sécurité des télécommunications ou de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral.

Projet de loi C-22

49 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

autre loi Le projet de loi C-22, déposé au cours de
la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement. (other Act)

nouvelle loi La Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement, édictée par l’article 2 de la pré-
sente loi. (new Act)

(2) Les paragraphes (3) à (11) s’appliquent en cas
de sanction de l’autre loi.

(3) Dès le premier jour où l’article 4 de l’autre loi
et l’article 2 de la présente loi sont tous deux en
vigueur :

a) les alinéas b) et c) de la définition de orga-
nisme de surveillance, à l’article 2 de l’autre loi,
sont remplacés par ce qui suit :

b) l’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement. (review
body)

b) l’article 13 de l’autre loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que la communication au Comité, au
titre du présent article, de renseignements protégés par
le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le

Dispositions de coordination
Partie 3 de la présente loi

48 Dès le premier jour où l’article 2 et l’article 76
de la présente loi sont tous deux en vigueur, le
paragraphe 17(2) de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité na-
tionale et de renseignement est remplacé par ce
qui suit :

Restriction

(2) L’Office de surveillance ne peut enquêter sur une
plainte qui constitue un grief susceptible d’être réglé par
la procédure de griefs établie en vertu de la Loi sur le
Centre de la sécurité des télécommunications ou de la
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fé-
déral.

Projet de loi C-22

49 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

autre loi Le projet de loi C-22, déposé au cours de
la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement. (other Act)

nouvelle loi La Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement, édictée par l’article 2 de la pré-
sente loi. (new Act)

(2) Les paragraphes (3) à (11) s’appliquent en cas
de sanction de l’autre loi.

(3) Dès le premier jour où l’article 4 de l’autre loi
et l’article 2 de la présente loi sont tous deux en
vigueur :

a) les alinéas b) et c) de la définition de orga-
nisme de surveillance, à l’article 2 de l’autre loi,
sont remplacés par ce qui suit :

b) l’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement. (review
body)

b) l’article 13 de l’autre loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que la communication au Comité, au
titre du présent article, de renseignements protégés par
le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le

Coordinating Amendments
Part 3 of this Act

48 On the first day on which both sections 2 and
76 of this Act are in force, subsection 17(2) of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act is replaced by the following:

Other redress available

(2) The Review Agency must not investigate a complaint
in respect of which the complainant is entitled to seek re-
dress by means of a grievance procedure established un-
der the Communications Security Establishment Act or
the Federal Public Sector Labour Relations Act.

Bill C-22

49 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

new Act means the National Security and Intelli-
gence Review Agency Act, as enacted by section 2
of this Act. (nouvelle loi)

other Act means Bill C-22, introduced in the 1st
session of the 42nd Parliament and entitled the
National Security and Intelligence Committee of
Parliamentarians Act. (autre loi)

(2) Subsections (3) to (11) apply if the other Act
receives royal assent.

(3) On the first day on which both section 4 of the
other Act and section 2 of this Act are in force

(a) the definition review body in section 2 of the
other Act is amended by adding “or” at the end
of paragraph (a) and by replacing paragraphs
(b) and (c) with the following:

(b) the National Security and Intelligence Review
Agency. (organisme de surveillance)

(b) section 13 of the other Act is amended by
adding the following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, the disclosure to the Commit-
tee under this section of any information that is subject
to solicitor-client privilege or the professional secrecy of
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advocates and notaries or to litigation privilege does not
constitute a waiver of those privileges or that secrecy.

(c) subsection 16(3) of the other Act is replaced
by the following:

Review bodies informed of decision

(3) The appropriate Minister must provide the decision
and reasons to the National Security and Intelligence Re-
view Agency and, in the case of information under the
control of the Royal Canadian Mounted Police, the Civil-
ian Review and Complaints Commission for the Royal
Canadian Mounted Police.

(d) section 23 of the other Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (a) and by
replacing paragraphs (b) and (c) with the fol-
lowing:

(b) to the National Security and Intelligence Review
Agency, information that is related to the fulfilment of
that review body’s mandate under paragraphs 8(1)(a)
to (c) of the National Security and Intelligence Re-
view Agency Act.

(e) the definition review body in section 2 of the
new Act is replaced by the following:

review body means

(a) the Civilian Review and Complaints Commission
for the Royal Canadian Mounted Police established by
subsection 45.29(1) of the Royal Canadian Mounted
Police Act; or

(b) the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians. (organisme de surveillance)

(f) paragraph 10(d) of the new Act is replaced
by the following:

(d) in relation to a complaint referred to it under sub-
section 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act, any information that relates to
the complaint and that is in the possession or under
the control of the Civilian Review and Complaints
Commission for the Royal Canadian Mounted Police
established by subsection 45.29(1) of the Royal Cana-
dian Mounted Police Act, the Royal Canadian Mount-
ed Police, the Canadian Security Intelligence Service
or the Communications Security Establishment.

(g) section 13 of the new Act is replaced by the
following:

privilège relatif au litige ne constitue pas une renoncia-
tion au secret professionnel ou au privilège.

c) le paragraphe 16(3) de l’autre loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Organismes de surveillance informés de la décision

(3) Le ministre compétent communique la décision et les
motifs à l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement et, s’il s’agit
d’un renseignement qui relève de la Gendarmerie royale
du Canada, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada.

d) les alinéas 23b) et c) de l’autre loi sont rem-
placés par ce qui suit :

b) à l’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement tout renseigne-
ment qui est lié à l’exercice des attributions conférées
à cet office par les alinéas 8(1)a) à c) de la Loi sur l’Of-
fice de surveillance des activités en matière de sécuri-
té nationale et de renseignement.

e) la définition de organisme de surveillance, à
l’article 2 de la nouvelle loi, est remplacée par
ce qui suit :

organisme de surveillance

a) La Commission civile d’examen et de traitement
des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, constituée par le paragraphe 45.29(1) de la
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada;

b) le Comité des parlementaires sur la sécurité natio-
nale et le renseignement. (review body)

f) l’alinéa 10d) de la nouvelle loi est remplacé
par ce qui suit :

d) relativement à une plainte qui lui est renvoyée au
titre des paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi
sur la Gendarmerie royale du Canada, les informa-
tions liées à la plainte qui relèvent de la Commission
civile d’examen et de traitement des plaintes relatives
à la Gendarmerie royale du Canada, constituée par le
paragraphe 45.29(1) de la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, de la Gendarmerie royale du
Canada, du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux.

g) l’article 13 de la nouvelle loi est remplacé
par ce qui suit :

privilège relatif au litige ne constitue pas une renoncia-
tion au secret professionnel ou au privilège.

c) le paragraphe 16(3) de l’autre loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Organismes de surveillance informés de la décision

(3) Le ministre compétent communique la décision et les
motifs à l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement et, s’il s’agit
d’un renseignement qui relève de la Gendarmerie royale
du Canada, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada.

d) les alinéas 23b) et c) de l’autre loi sont rem-
placés par ce qui suit :

b) à l’Office de surveillance des activités en matière de
sécurité nationale et de renseignement tout renseigne-
ment qui est lié à l’exercice des attributions conférées
à cet office par les alinéas 8(1)a) à c) de la Loi sur l’Of-
fice de surveillance des activités en matière de sécuri-
té nationale et de renseignement.

e) la définition de organisme de surveillance, à
l’article 2 de la nouvelle loi, est remplacée par
ce qui suit :

organisme de surveillance

a) La Commission civile d’examen et de traitement
des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, constituée par le paragraphe 45.29(1) de la
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada;

b) le Comité des parlementaires sur la sécurité natio-
nale et le renseignement. (review body)

f) l’alinéa 10d) de la nouvelle loi est remplacé
par ce qui suit :

d) relativement à une plainte qui lui est renvoyée au
titre des paragraphes 45.53(4.1) ou 45.67(2.1) de la Loi
sur la Gendarmerie royale du Canada, les informa-
tions liées à la plainte qui relèvent de la Commission
civile d’examen et de traitement des plaintes relatives
à la Gendarmerie royale du Canada, constituée par le
paragraphe 45.29(1) de la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, de la Gendarmerie royale du
Canada, du Service canadien du renseignement de sé-
curité ou du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions ou qui sont en la possession de l’un d’eux.

g) l’article 13 de la nouvelle loi est remplacé
par ce qui suit :

advocates and notaries or to litigation privilege does not
constitute a waiver of those privileges or that secrecy.

(c) subsection 16(3) of the other Act is replaced
by the following:

Review bodies informed of decision

(3) The appropriate Minister must provide the decision
and reasons to the National Security and Intelligence Re-
view Agency and, in the case of information under the
control of the Royal Canadian Mounted Police, the Civil-
ian Review and Complaints Commission for the Royal
Canadian Mounted Police.

(d) section 23 of the other Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (a) and by
replacing paragraphs (b) and (c) with the fol-
lowing:

(b) to the National Security and Intelligence Review
Agency, information that is related to the fulfilment of
that review body’s mandate under paragraphs 8(1)(a)
to (c) of the National Security and Intelligence Re-
view Agency Act.

(e) the definition review body in section 2 of the
new Act is replaced by the following:

review body means

(a) the Civilian Review and Complaints Commission
for the Royal Canadian Mounted Police established by
subsection 45.29(1) of the Royal Canadian Mounted
Police Act; or

(b) the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians. (organisme de surveillance)

(f) paragraph 10(d) of the new Act is replaced
by the following:

(d) in relation to a complaint referred to it under sub-
section 45.53(4.1) or 45.67(2.1) of the Royal Canadian
Mounted Police Act, any information that relates to
the complaint and that is in the possession or under
the control of the Civilian Review and Complaints
Commission for the Royal Canadian Mounted Police
established by subsection 45.29(1) of the Royal Cana-
dian Mounted Police Act, the Royal Canadian Mount-
ed Police, the Canadian Security Intelligence Service
or the Communications Security Establishment.

(g) section 13 of the new Act is replaced by the
following:
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Cooperation

13 The Review Agency and each review body are to take
all reasonable steps to cooperate with each other to avoid
any unnecessary duplication of work by the Review
Agency and that review body in relation to the fulfilment
of their respective mandates.

(h) subsection 14(1) of the English version of
the new Act is replaced by the following:

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), a re-
view body may provide to the Review Agency information
that is in its possession or under its control and that is re-
lated, in the review body’s opinion, to the fulfilment of
the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

(i) subsection 15(1) of the new Act is replaced
by the following:

Civilian Review and Complaints Commission

15 (1) The Review Agency may provide to the Civilian
Review and Complaints Commission for the Royal Cana-
dian Mounted Police information that is obtained
from — or that is created by the Agency from information
obtained from — the Royal Canadian Mounted Police and
that is related, in the Agency’s opinion, to the fulfilment
of that review body’s mandate under subsection 45.34(1)
of the Royal Canadian Mounted Police Act.

(j) the new Act is amended by adding the fol-
lowing after section 15:

National Security and Intelligence Committee of
Parliamentarians

15.1 (1) The Review Agency may provide to the Nation-
al Security and Intelligence Committee of Parliamentari-
ans information that is related, in the Agency’s opinion,
to the fulfilment of that review body’s mandate under
section 8 of the National Security and Intelligence Com-
mittee of Parliamentarians Act.

Exception

(2) The Review Agency must not provide to the review
body

(a) information that is referred to in section 14 of the
National Security and Intelligence Committee of Par-
liamentarians Act; or

Coopération

13 L’Office de surveillance et chacun des organismes de
surveillance prennent toute mesure raisonnable pour co-
opérer afin d’éviter que l’exercice du mandat de l’Office
de surveillance ne fasse double emploi avec l’exercice du
mandat de l’un ou l’autre des organismes de surveillance.

h) le paragraphe 14(1) de la version anglaise de
la nouvelle loi est remplacé par ce qui suit :

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), a re-
view body may provide to the Review Agency information
that is in its possession or under its control and that is re-
lated, in the review body’s opinion, to the fulfilment of
the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

i) le paragraphe 15(1) de la nouvelle loi est
remplacé par ce qui suit :

Commission civile d’examen et de traitement des
plaintes

15 (1) L’Office de surveillance peut communiquer à la
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes
relatives à la Gendarmerie royale du Canada les informa-
tions qu’il a obtenues de la Gendarmerie royale du
Canada — ou qu’il a créées à partir d’une information
ainsi obtenue — s’il estime qu’elles sont liées à l’exercice
des attributions conférées à cette commission par le pa-
ragraphe 45.34(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada.

j) la nouvelle loi est modifiée par adjonction,
après l’article 15, de ce qui suit :

Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et
le renseignement

15.1 (1) L’Office de surveillance peut communiquer au
Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement toute information qu’il estime liée à
l’exercice du mandat conféré à ce comité par l’article 8 de
la Loi sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement.

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer :

a) des renseignements visés à l’article 14 de la Loi sur
le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement;

b) des renseignements visés par une décision qui lui a
été communiquée en application du paragraphe 16(3)
de cette loi.

Coopération

13 L’Office de surveillance et chacun des organismes de
surveillance prennent toute mesure raisonnable pour co-
opérer afin d’éviter que l’exercice du mandat de l’Office
de surveillance ne fasse double emploi avec l’exercice du
mandat de l’un ou l’autre des organismes de surveillance.

h) le paragraphe 14(1) de la version anglaise de
la nouvelle loi est remplacé par ce qui suit :

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), a re-
view body may provide to the Review Agency information
that is in its possession or under its control and that is re-
lated, in the review body’s opinion, to the fulfilment of
the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

i) le paragraphe 15(1) de la nouvelle loi est
remplacé par ce qui suit :

Commission civile d’examen et de traitement des
plaintes

15 (1) L’Office de surveillance peut communiquer à la
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes
relatives à la Gendarmerie royale du Canada les informa-
tions qu’il a obtenues de la Gendarmerie royale du
Canada — ou qu’il a créées à partir d’une information
ainsi obtenue — s’il estime qu’elles sont liées à l’exercice
des attributions conférées à cette commission par le pa-
ragraphe 45.34(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada.

j) la nouvelle loi est modifiée par adjonction,
après l’article 15, de ce qui suit :

Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et
le renseignement

15.1 (1) L’Office de surveillance peut communiquer au
Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement toute information qu’il estime liée à
l’exercice du mandat conféré à ce comité par l’article 8 de
la Loi sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement.

Exception

(2) Il ne peut lui communiquer :

a) des renseignements visés à l’article 14 de la Loi sur
le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement;

b) des renseignements visés par une décision qui lui a
été communiquée en application du paragraphe 16(3)
de cette loi.

Cooperation

13 The Review Agency and each review body are to take
all reasonable steps to cooperate with each other to avoid
any unnecessary duplication of work by the Review
Agency and that review body in relation to the fulfilment
of their respective mandates.

(h) subsection 14(1) of the English version of
the new Act is replaced by the following:

Provision of information to Review Agency

14 (1) Despite any provision of any other Act of Parlia-
ment — including section 45.47 of the Royal Canadian
Mounted Police Act — and subject to subsection (2), a re-
view body may provide to the Review Agency information
that is in its possession or under its control and that is re-
lated, in the review body’s opinion, to the fulfilment of
the Agency’s mandate under paragraphs 8(1)(a) to (c).

(i) subsection 15(1) of the new Act is replaced
by the following:

Civilian Review and Complaints Commission

15 (1) The Review Agency may provide to the Civilian
Review and Complaints Commission for the Royal Cana-
dian Mounted Police information that is obtained
from — or that is created by the Agency from information
obtained from — the Royal Canadian Mounted Police and
that is related, in the Agency’s opinion, to the fulfilment
of that review body’s mandate under subsection 45.34(1)
of the Royal Canadian Mounted Police Act.

(j) the new Act is amended by adding the fol-
lowing after section 15:

National Security and Intelligence Committee of
Parliamentarians

15.1 (1) The Review Agency may provide to the Nation-
al Security and Intelligence Committee of Parliamentari-
ans information that is related, in the Agency’s opinion,
to the fulfilment of that review body’s mandate under
section 8 of the National Security and Intelligence Com-
mittee of Parliamentarians Act.

Exception

(2) The Review Agency must not provide to the review
body

(a) information that is referred to in section 14 of the
National Security and Intelligence Committee of Par-
liamentarians Act; or
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(b) information that is the subject of a decision that
has been provided to the Review Agency under sub-
section 16(3) of that Act.

(4) If subsection 40(1) of the other Act comes into
force before subsection 35(1) of this Act, then that
subsection 35(1) is repealed.

(5) If subsection 35(1) of this Act comes into force
before subsection 40(1) of the other Act, then that
subsection 40(1) is repealed.

(6) If subsection 40(1) of the other Act comes into
force on the same day as subsection 35(1) of this
Act, then that subsection 35(1) is deemed never to
have come into force and is repealed.

(7) On the first day on which both subsection
40(2) of the other Act and subsection 35(2) of this
Act are in force,

(a) paragraph (a.1) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of
the Security of Information Act, as enacted by
subsection 35(2) of this Act, is amended by
striking out “or” at the end of that paragraph
(a.1); and

(b) paragraph (a.1) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of
the Security of Information Act, as enacted by
subsection 40(2) of the other Act, is renum-
bered as paragraph (a.2) and is repositioned
accordingly if required.

(8) If subsection 40(3) of the other Act comes into
force before subsection 35(3) of this Act, then that
subsection 35(3) is repealed.

(9) If subsection 35(3) of this Act comes into force
before subsection 40(3) of the other Act, then that
subsection 40(3) is repealed.

(10) If subsection 40(3) of the other Act comes in-
to force on the same day as subsection 35(3) of
this Act, then that subsection 35(3) is deemed
never to have come into force and is repealed.

(11) On the first day on which both section 47 of
the other Act and section 46 of this Act are in
force,

(a) section 53.4 of the Proceeds of Crime (Mon-
ey Laundering) and Terrorist Financing Act,
as enacted by section 47 of the other Act, is

(4) Si le paragraphe 40(1) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 35(1) de la présente
loi, ce paragraphe 35(1) est abrogé.

(5) Si le paragraphe 35(1) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 40(1) de l’autre
loi, ce paragraphe 40(1) est abrogé.

(6) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 40(1) de
l’autre loi et celle du paragraphe 35(1) de la pré-
sente loi sont concomitantes, ce paragraphe 35(1)
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Dès le premier jour où le paragraphe 40(2) de
l’autre loi et le paragraphe 35(2) de la présente loi
sont tous deux en vigueur, l’alinéa a.1) de la défi-
nition de personne astreinte au secret à perpétuité,
au paragraphe 8(1) de la Loi sur la protection de
l’information, édicté par le paragraphe 40(2) de
l’autre loi, devient l’alinéa a.2) et, au besoin, est
déplacé en conséquence.

(8) Si le paragraphe 40(3) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 35(3) de la présente
loi, ce paragraphe 35(3) est abrogé.

(9) Si le paragraphe 35(3) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 40(3) de l’autre
loi, ce paragraphe 40(3) est abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 40(3) de
l’autre loi et celle du paragraphe 35(3) de la pré-
sente loi sont concomitantes, ce paragraphe 35(3)
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(11) Dès le premier jour où l’article 47 de l’autre
loi et l’article 46 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) l’article 53.4 de la Loi sur le recyclage des
produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes, édicté par l’article 47

(4) Si le paragraphe 40(1) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 35(1) de la présente
loi, ce paragraphe 35(1) est abrogé.

(5) Si le paragraphe 35(1) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 40(1) de l’autre
loi, ce paragraphe 40(1) est abrogé.

(6) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 40(1) de
l’autre loi et celle du paragraphe 35(1) de la pré-
sente loi sont concomitantes, ce paragraphe 35(1)
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Dès le premier jour où le paragraphe 40(2) de
l’autre loi et le paragraphe 35(2) de la présente loi
sont tous deux en vigueur, l’alinéa a.1) de la défi-
nition de personne astreinte au secret à perpétuité,
au paragraphe 8(1) de la Loi sur la protection de
l’information, édicté par le paragraphe 40(2) de
l’autre loi, devient l’alinéa a.2) et, au besoin, est
déplacé en conséquence.

(8) Si le paragraphe 40(3) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 35(3) de la présente
loi, ce paragraphe 35(3) est abrogé.

(9) Si le paragraphe 35(3) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 40(3) de l’autre
loi, ce paragraphe 40(3) est abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 40(3) de
l’autre loi et celle du paragraphe 35(3) de la pré-
sente loi sont concomitantes, ce paragraphe 35(3)
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(11) Dès le premier jour où l’article 47 de l’autre
loi et l’article 46 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) l’article 53.4 de la Loi sur le recyclage des
produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes, édicté par l’article 47

(b) information that is the subject of a decision that
has been provided to the Review Agency under sub-
section 16(3) of that Act.

(4) If subsection 40(1) of the other Act comes into
force before subsection 35(1) of this Act, then that
subsection 35(1) is repealed.

(5) If subsection 35(1) of this Act comes into force
before subsection 40(1) of the other Act, then that
subsection 40(1) is repealed.

(6) If subsection 40(1) of the other Act comes into
force on the same day as subsection 35(1) of this
Act, then that subsection 35(1) is deemed never to
have come into force and is repealed.

(7) On the first day on which both subsection
40(2) of the other Act and subsection 35(2) of this
Act are in force,

(a) paragraph (a.1) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of
the Security of Information Act, as enacted by
subsection 35(2) of this Act, is amended by
striking out “or” at the end of that paragraph
(a.1); and

(b) paragraph (a.1) of the definition person per-
manently bound to secrecy in subsection 8(1) of
the Security of Information Act, as enacted by
subsection 40(2) of the other Act, is renum-
bered as paragraph (a.2) and is repositioned
accordingly if required.

(8) If subsection 40(3) of the other Act comes into
force before subsection 35(3) of this Act, then that
subsection 35(3) is repealed.

(9) If subsection 35(3) of this Act comes into force
before subsection 40(3) of the other Act, then that
subsection 40(3) is repealed.

(10) If subsection 40(3) of the other Act comes in-
to force on the same day as subsection 35(3) of
this Act, then that subsection 35(3) is deemed
never to have come into force and is repealed.

(11) On the first day on which both section 47 of
the other Act and section 46 of this Act are in
force,

(a) section 53.4 of the Proceeds of Crime (Mon-
ey Laundering) and Terrorist Financing Act,
as enacted by section 47 of the other Act, is

2015-2016-2017-2018-2019 39 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 1 National Security and Intelligence Review Agency PARTIE 1 Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de

renseignement
Coordinating Amendments Dispositions de coordination
Section  49 Article  49



renumbered as section 53.5 and is repositioned
accordingly if required; and

(b) the portion of subsection 55(1) of the Pro-
ceeds of Crime (Money Laundering) and Ter-
rorist Financing Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.4, 53.5, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sec-
tions 65 to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection
12(1) of the Privacy Act, the Centre shall not disclose the
following:

PART 1.1

Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign
Entities

Avoiding Complicity in Mistreatment
by Foreign Entities Act

Enactment of Act

49.1 The Avoiding Complicity in Mistreatment
by Foreign Entities Act, whose text is as follows
and whose schedule is set out in the schedule to
this Act, is enacted as follows:

An Act respecting the disclosure of and request for
information that would result in a substantial risk of
mistreatment of an individual by a foreign entity and
the use of information that is likely to have been ob-
tained as the result of mistreatment of an individual
by a foreign entity

Preamble

Whereas a fundamental responsibility of the Govern-
ment of Canada is to protect Canada’s national secu-
rity and the safety of Canadians;

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed, requested or used in order to
enable the Government to fulfill that responsibility;

Whereas that responsibility must be fulfilled in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
safeguards the rights and freedoms of Canadians and

de l’autre loi, devient l’article 53.5 et, au besoin,
est déplacé en conséquence;

b) le passage du paragraphe 55(1) de la Loi sur
le recyclage des produits de la criminalité et
le financement des activités terroristes précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.4, 53.5, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1)
et des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du pa-
ragraphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

PARTIE 1.1

Évitement de la complicité dans
les cas de mauvais traitements
infligés par des entités
étrangères

Loi visant à éviter la complicité dans
les cas de mauvais traitements
infligés par des entités étrangères

Édiction de la loi

49.1 Est édictée la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infligés
par des entités étrangères, dont le texte suit et
dont l’annexe figure à l’annexe de la présente loi :

Loi concernant la communication et la demande de
renseignements qui entraîneraient un risque sérieux
que de mauvais traitements soient infligés à un indi-
vidu par une entité étrangère et l’utilisation de rensei-
gnements vraisemblablement obtenus par suite de
tels traitements

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

que le Parlement reconnaît la nécessité de communi-
quer, de demander ou d’utiliser des renseignements
pour permettre au gouvernement de s’acquitter de
cette responsabilité;

de l’autre loi, devient l’article 53.5 et, au besoin,
est déplacé en conséquence;

b) le passage du paragraphe 55(1) de la Loi sur
le recyclage des produits de la criminalité et
le financement des activités terroristes précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.4, 53.5, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1)
et des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du pa-
ragraphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

PARTIE 1.1

Évitement de la complicité dans
les cas de mauvais traitements
infligés par des entités
étrangères

Loi visant à éviter la complicité dans
les cas de mauvais traitements
infligés par des entités étrangères

Édiction de la loi

49.1 Est édictée la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infligés
par des entités étrangères, dont le texte suit et
dont l’annexe figure à l’annexe de la présente loi :

Loi concernant la communication et la demande de
renseignements qui entraîneraient un risque sérieux
que de mauvais traitements soient infligés à un indi-
vidu par une entité étrangère et l’utilisation de rensei-
gnements vraisemblablement obtenus par suite de
tels traitements

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

que le Parlement reconnaît la nécessité de communi-
quer, de demander ou d’utiliser des renseignements
pour permettre au gouvernement de s’acquitter de
cette responsabilité;

renumbered as section 53.5 and is repositioned
accordingly if required; and

(b) the portion of subsection 55(1) of the Pro-
ceeds of Crime (Money Laundering) and Ter-
rorist Financing Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.4, 53.5, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sec-
tions 65 to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection
12(1) of the Privacy Act, the Centre shall not disclose the
following:

PART 1.1

Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign
Entities

Avoiding Complicity in Mistreatment
by Foreign Entities Act

Enactment of Act

49.1 The Avoiding Complicity in Mistreatment
by Foreign Entities Act, whose text is as follows
and whose schedule is set out in the schedule to
this Act, is enacted as follows:

An Act respecting the disclosure of and request for
information that would result in a substantial risk of
mistreatment of an individual by a foreign entity and
the use of information that is likely to have been ob-
tained as the result of mistreatment of an individual
by a foreign entity

Preamble

Whereas a fundamental responsibility of the Govern-
ment of Canada is to protect Canada’s national secu-
rity and the safety of Canadians;

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed, requested or used in order to
enable the Government to fulfill that responsibility;

Whereas that responsibility must be fulfilled in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
safeguards the rights and freedoms of Canadians and
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that respects the Canadian Charter of Rights and
Freedoms;

Whereas Canada is a party to a number of interna-
tional agreements that prohibit torture and other cru-
el, inhuman or degrading treatment or punishment,
including the Geneva Conventions, the International
Covenant on Civil and Political Rights and the Con-
vention Against Torture and Other Cruel, Inhuman or
Degrading Treatment or Punishment;

Whereas torture is an offence under the Criminal
Code, which Act also prohibits aiding and abetting
the commission of torture, counselling the commis-
sion of torture, conspiring to commit torture, at-
tempting to commit torture and being an accessory
after the fact to torture;

And whereas torture and other cruel, inhuman or de-
grading treatment or punishment of individuals are
an affront to Canadian values and are opposed by the
Government of Canada in the strongest terms;

Now therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign Entities Act.

Definitions

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

appropriate Minister means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the Minister pre-
siding over the department;

(b) with respect to a division or branch of the federal
public administration set out in column I of Schedule
I.1 to the Financial Administration Act, the Minister
set out in column II of that Schedule;

(c) with respect to a corporation named in Schedule II
to the Financial Administration Act, the Minister

que le gouvernement du Canada a l’obligation de
s’acquitter de cette responsabilité dans le respect de
la primauté du droit et d’une manière qui protège les
droits et libertés des Canadiens et respecte la Charte
canadienne des droits et libertés;

que le Canada est partie à plusieurs accords interna-
tionaux qui interdisent la torture et les autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, no-
tamment les Conventions de Genève, le Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques et la
Convention contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants;

que la torture est une infraction prévue au Code cri-
minel et que celui-ci interdit également à quiconque
d’aider ou d’encourager la commission d’un acte de
torture, d’en conseiller la commission, de comploter
pour commettre un acte de torture, de tenter de com-
mettre un acte de torture ou d’être complice après le
fait;

que la torture et les autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants sont une insulte aux
valeurs canadiennes et que le gouvernement du
Canada s’y oppose avec la plus grande fermeté,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi visant à éviter la complicité dans les cas de mau-
vais traitements infligés par des entités étrangères.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

administrateur général

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le sous-
ministre;

b) à l’égard des Forces canadiennes, le chef d’état-
major de la Défense;

c) à l’égard de la Gendarmerie royale du Canada, le
commissaire de la Gendarmerie royale du Canada;

que le gouvernement du Canada a l’obligation de
s’acquitter de cette responsabilité dans le respect de
la primauté du droit et d’une manière qui protège les
droits et libertés des Canadiens et respecte la Charte
canadienne des droits et libertés;

que le Canada est partie à plusieurs accords interna-
tionaux qui interdisent la torture et les autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, no-
tamment les Conventions de Genève, le Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques et la
Convention contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants;

que la torture est une infraction prévue au Code cri-
minel et que celui-ci interdit également à quiconque
d’aider ou d’encourager la commission d’un acte de
torture, d’en conseiller la commission, de comploter
pour commettre un acte de torture, de tenter de com-
mettre un acte de torture ou d’être complice après le
fait;

que la torture et les autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants sont une insulte aux
valeurs canadiennes et que le gouvernement du
Canada s’y oppose avec la plus grande fermeté,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi visant à éviter la complicité dans les cas de mau-
vais traitements infligés par des entités étrangères.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

administrateur général

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le sous-
ministre;

b) à l’égard des Forces canadiennes, le chef d’état-
major de la Défense;

c) à l’égard de la Gendarmerie royale du Canada, le
commissaire de la Gendarmerie royale du Canada;

that respects the Canadian Charter of Rights and
Freedoms;

Whereas Canada is a party to a number of interna-
tional agreements that prohibit torture and other cru-
el, inhuman or degrading treatment or punishment,
including the Geneva Conventions, the International
Covenant on Civil and Political Rights and the Con-
vention Against Torture and Other Cruel, Inhuman or
Degrading Treatment or Punishment;

Whereas torture is an offence under the Criminal
Code, which Act also prohibits aiding and abetting
the commission of torture, counselling the commis-
sion of torture, conspiring to commit torture, at-
tempting to commit torture and being an accessory
after the fact to torture;

And whereas torture and other cruel, inhuman or de-
grading treatment or punishment of individuals are
an affront to Canadian values and are opposed by the
Government of Canada in the strongest terms;

Now therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign Entities Act.

Definitions

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

appropriate Minister means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the Minister pre-
siding over the department;

(b) with respect to a division or branch of the federal
public administration set out in column I of Schedule
I.1 to the Financial Administration Act, the Minister
set out in column II of that Schedule;

(c) with respect to a corporation named in Schedule II
to the Financial Administration Act, the Minister

2015-2016-2017-2018-2019 41 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 1.1 Avoiding Complicity in Mistreatment by Foreign Entities PARTIE 1.1 Évitement de la complicité dans les cas de mauvais traitements infligés par des

entités étrangères
Avoiding Complicity in Mistreatment by Foreign Entities Act Loi visant à éviter la complicité dans les cas de mauvais traitements infligés par des entités

étrangères
Section  49.1 Article  49.1



designated as the appropriate Minister by order of the
Governor in Council made under that Act;

(d) with respect to a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act, the appropriate Minister as defined in
that subsection; or

(e) with respect to the Canadian Forces, the Minister
of National Defence. (ministre compétent)

department  means a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, a division or branch
of the federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in Schedule
II to that Act, a parent Crown corporation as defined in
subsection 83(1) of that Act or the Canadian Forces. (mi-
nistère)

deputy head means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the deputy min-
ister of that department;

(b) with respect to the Canadian Forces, the Chief of
the Defence Staff;

(c) with respect to the Royal Canadian Mounted Po-
lice, the Commissioner of the Royal Canadian Mount-
ed Police;

(d) with respect to the Canadian Security Intelligence
Service, the Director;

(e) with respect to the Canada Border Services Agen-
cy, the President;

(f) with respect to the Communications Security Es-
tablishment, the Chief; and

(g) with respect to any other portion of the federal
public administration, the person designated by order
of the Governor in Council to be the deputy head of
that portion of the federal public administration for
the purposes of this Act. (administrateur général)

mistreatment means torture or other cruel, inhuman or
degrading treatment or punishment, within the meaning
of the Convention Against Torture and Other Cruel, In-
human or Degrading Treatment or Punishment, signed
at New York on December 10, 1984. (mauvais traite-
ments)

d) à l’égard du Service canadien du renseignement de
sécurité, le directeur;

e) à l’égard de l’Agence des services frontaliers du
Canada, le président;

f) à l’égard du Centre de la sécurité des télécommuni-
cations, le chef;

g) à l’égard de tout autre secteur de l’administration
publique fédérale, la personne désignée par décret à
titre d’administrateur général de ce secteur pour l’ap-
plication de la présente loi. (deputy head)

mauvais traitements  Torture ou autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants, au sens de la
Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants, signée à New
York le 10 décembre 1984. (mistreatment)

ministère Tout ministère mentionné à l’annexe I de la
Loi sur la gestion des finances publiques, tout secteur de
l’administration publique fédérale mentionné à la co-
lonne I de l’annexe I.1 de cette loi, toute personne morale
mentionnée à l’annexe II de cette loi, toute société d’État
mère au sens du paragraphe 83(1) de la même loi ou les
Forces canadiennes. (department)

ministre compétent

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le mi-
nistre chargé de son administration;

b) à l’égard d’un secteur de l’administration publique
fédérale mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de
cette loi, le ministre mentionné à la colonne II de cette
annexe;

c) à l’égard d’une personne morale mentionnée à l’an-
nexe II de cette loi, le ministre chargé, par décret pris
en vertu de la même loi, de son administration;

d) à l’égard d’une société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de cette loi, le ministre de tutelle au
sens de ce paragraphe;

e) à l’égard des Forces canadiennes, le ministre de la
Défense nationale. (appropriate Minister)

organisme de surveillance

a) La Commission civile d’examen et de traitement
des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, constituée par le paragraphe 45.29(1) de la
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada;

d) à l’égard du Service canadien du renseignement de
sécurité, le directeur;

e) à l’égard de l’Agence des services frontaliers du
Canada, le président;

f) à l’égard du Centre de la sécurité des télécommuni-
cations, le chef;

g) à l’égard de tout autre secteur de l’administration
publique fédérale, la personne désignée par décret à
titre d’administrateur général de ce secteur pour l’ap-
plication de la présente loi. (deputy head)

mauvais traitements  Torture ou autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants, au sens de la
Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants, signée à New
York le 10 décembre 1984. (mistreatment)

ministère Tout ministère mentionné à l’annexe I de la
Loi sur la gestion des finances publiques, tout secteur de
l’administration publique fédérale mentionné à la co-
lonne I de l’annexe I.1 de cette loi, toute personne morale
mentionnée à l’annexe II de cette loi, toute société d’État
mère au sens du paragraphe 83(1) de la même loi ou les
Forces canadiennes. (department)

ministre compétent

a) À l’égard d’un ministère mentionné à l’annexe I de
la Loi sur la gestion des finances publiques, le mi-
nistre chargé de son administration;

b) à l’égard d’un secteur de l’administration publique
fédérale mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de
cette loi, le ministre mentionné à la colonne II de cette
annexe;

c) à l’égard d’une personne morale mentionnée à l’an-
nexe II de cette loi, le ministre chargé, par décret pris
en vertu de la même loi, de son administration;

d) à l’égard d’une société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de cette loi, le ministre de tutelle au
sens de ce paragraphe;

e) à l’égard des Forces canadiennes, le ministre de la
Défense nationale. (appropriate Minister)

organisme de surveillance

a) La Commission civile d’examen et de traitement
des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, constituée par le paragraphe 45.29(1) de la
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada;

designated as the appropriate Minister by order of the
Governor in Council made under that Act;

(d) with respect to a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act, the appropriate Minister as defined in
that subsection; or

(e) with respect to the Canadian Forces, the Minister
of National Defence. (ministre compétent)

department  means a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, a division or branch
of the federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in Schedule
II to that Act, a parent Crown corporation as defined in
subsection 83(1) of that Act or the Canadian Forces. (mi-
nistère)

deputy head means

(a) with respect to a department named in Schedule I
to the Financial Administration Act, the deputy min-
ister of that department;

(b) with respect to the Canadian Forces, the Chief of
the Defence Staff;

(c) with respect to the Royal Canadian Mounted Po-
lice, the Commissioner of the Royal Canadian Mount-
ed Police;

(d) with respect to the Canadian Security Intelligence
Service, the Director;

(e) with respect to the Canada Border Services Agen-
cy, the President;

(f) with respect to the Communications Security Es-
tablishment, the Chief; and

(g) with respect to any other portion of the federal
public administration, the person designated by order
of the Governor in Council to be the deputy head of
that portion of the federal public administration for
the purposes of this Act. (administrateur général)

mistreatment means torture or other cruel, inhuman or
degrading treatment or punishment, within the meaning
of the Convention Against Torture and Other Cruel, In-
human or Degrading Treatment or Punishment, signed
at New York on December 10, 1984. (mauvais traite-
ments)
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review body means

(a) the Civilian Review and Complaints Commission
for the Royal Canadian Mounted Police established by
subsection 45.29(1) of the Royal Canadian Mounted
Police Act;

(b) the Commissioner of the Communications Securi-
ty Establishment appointed under subsection
273.63(1) of the National Defence Act; or

(c) the Security Intelligence Review Committee estab-
lished by subsection 34(1) of the Canadian Security
Intelligence Service Act. (organisme de sur-
veillance)

Directions

Authority to issue

3 (1) The Governor in Council may, on the recommen-
dation of the appropriate Minister, issue written direc-
tions to any deputy head in respect of

(a) the disclosure of information to any foreign entity
that would result in a substantial risk of mistreatment
of an individual;

(b) the making of requests to any foreign entity for in-
formation that would result in a substantial risk of
mistreatment of an individual; and

(c) the use of information that is likely to have been
obtained through the mistreatment of an individual by
a foreign entity.

Obligation to issue

(2) The Governor in Council must issue written direc-
tions in respect of the matters referred to in subsection
(1) to the following deputy heads:

(a) the Chief of the Defence Staff;

(b) the Deputy Minister of National Defence;

(c) the Deputy Minister of Foreign Affairs;

(d) the Commissioner of the Royal Canadian Mounted
Police;

(e) the Director of the Canadian Security Intelligence
Service;

(f) the President of the Canada Border Services Agen-
cy; and

b) le commissaire du Centre de la sécurité des télé-
communications, nommé en vertu du paragraphe
273.63(1) de la Loi sur la défense nationale;

c) le comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité, constitué par le paragraphe 34(1) de
la Loi sur le Service canadien du renseignement de sé-
curité. (review body)

Instructions

Pouvoir de donner des instructions

3 (1) Le gouverneur en conseil peut donner à tout admi-
nistrateur général, sur la recommandation du ministre
compétent, des instructions écrites concernant :

a) la communication de renseignements, à une entité
étrangère, qui entraînerait un risque sérieux que de
mauvais traitements soient infligés à un individu;

b) la demande de renseignements, à une entité étran-
gère, qui entraînerait un tel risque;

c) l’utilisation de renseignements vraisemblablement
obtenus par suite de mauvais traitements infligés à un
individu par une entité étrangère.

Obligation de donner des instructions

(2) Il est tenu de donner de telles instructions écrites aux
administrateurs généraux suivants :

a) le chef d’état-major de la Défense;

b) le sous-ministre de la Défense nationale;

c) le sous-ministre des Affaires étrangères;

d) le commissaire de la Gendarmerie royale du
Canada;

e) le directeur du Service canadien du renseignement
de sécurité;

f) le président de l’Agence des services frontaliers du
Canada;

g) le chef du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

b) le commissaire du Centre de la sécurité des télé-
communications, nommé en vertu du paragraphe
273.63(1) de la Loi sur la défense nationale;

c) le comité de surveillance des activités de renseigne-
ment de sécurité, constitué par le paragraphe 34(1) de
la Loi sur le Service canadien du renseignement de sé-
curité. (review body)

Instructions

Pouvoir de donner des instructions

3 (1) Le gouverneur en conseil peut donner à tout admi-
nistrateur général, sur la recommandation du ministre
compétent, des instructions écrites concernant :

a) la communication de renseignements, à une entité
étrangère, qui entraînerait un risque sérieux que de
mauvais traitements soient infligés à un individu;

b) la demande de renseignements, à une entité étran-
gère, qui entraînerait un tel risque;

c) l’utilisation de renseignements vraisemblablement
obtenus par suite de mauvais traitements infligés à un
individu par une entité étrangère.

Obligation de donner des instructions

(2) Il est tenu de donner de telles instructions écrites aux
administrateurs généraux suivants :

a) le chef d’état-major de la Défense;

b) le sous-ministre de la Défense nationale;

c) le sous-ministre des Affaires étrangères;

d) le commissaire de la Gendarmerie royale du
Canada;

e) le directeur du Service canadien du renseignement
de sécurité;

f) le président de l’Agence des services frontaliers du
Canada;

g) le chef du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

review body means

(a) the Civilian Review and Complaints Commission
for the Royal Canadian Mounted Police established by
subsection 45.29(1) of the Royal Canadian Mounted
Police Act;

(b) the Commissioner of the Communications Securi-
ty Establishment appointed under subsection
273.63(1) of the National Defence Act; or

(c) the Security Intelligence Review Committee estab-
lished by subsection 34(1) of the Canadian Security
Intelligence Service Act. (organisme de sur-
veillance)

Directions

Authority to issue

3 (1) The Governor in Council may, on the recommen-
dation of the appropriate Minister, issue written direc-
tions to any deputy head in respect of

(a) the disclosure of information to any foreign entity
that would result in a substantial risk of mistreatment
of an individual;

(b) the making of requests to any foreign entity for in-
formation that would result in a substantial risk of
mistreatment of an individual; and

(c) the use of information that is likely to have been
obtained through the mistreatment of an individual by
a foreign entity.

Obligation to issue

(2) The Governor in Council must issue written direc-
tions in respect of the matters referred to in subsection
(1) to the following deputy heads:

(a) the Chief of the Defence Staff;

(b) the Deputy Minister of National Defence;

(c) the Deputy Minister of Foreign Affairs;

(d) the Commissioner of the Royal Canadian Mounted
Police;

(e) the Director of the Canadian Security Intelligence
Service;

(f) the President of the Canada Border Services Agen-
cy; and
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(g) the Chief of the Communications Security Estab-
lishment.

Directions not statutory instruments

(3) Directions are not statutory instruments within the
meaning of the Statutory Instruments Act.

Amendments to schedule

4 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule to add a reference to each deputy head to whom
directions have been issued under section 3 or to delete
any such reference if the directions that were issued to
the deputy head have been repealed or if the deputy
head’s position has ceased to exist or has changed name.

Deputy Heads

Directions to be made available to public

5 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, make them available to the public.

Copy to be provided

6 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, provide a copy of the directions to the Na-
tional Security and Intelligence Committee of Parliamen-
tarians and, if applicable, to the relevant review body.

Report

7 (1) Every deputy head to whom directions have been
issued under section 3 must, before March 1 of each year,
submit to the appropriate Minister a report in respect of
the implementation of those directions during the previ-
ous calendar year.

Version available to the public

(2) Every deputy head must, as soon as feasible after
submitting a report under subsection (1), make a version
of it available to the public that does not contain infor-
mation

(a) the disclosure of which would be injurious to na-
tional security, national defence or international rela-
tions or compromise an ongoing operation or investi-
gation; or

(b) that is subject to solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries or to
litigation privilege.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) Les instructions ne sont pas des textes réglemen-
taires au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Modification de l’annexe

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe par adjonction de la mention de tout adminis-
trateur général à qui des instructions ont été données au
titre de l’article 3 ou par suppression d’une telle mention
si les instructions qui ont été données à l’administrateur
général en question ont été abrogées ou si le poste de
l’administrateur général a été aboli ou a changé de nom.

Administrateur général

Obligation de mettre à la disposition du public

5 L’administrateur général met à la disposition du public
les instructions qui lui ont été données au titre de l’article
3 dès que possible après les avoir reçues.

Copie des instructions

6 L’administrateur général fournit une copie des instruc-
tions qui lui ont été données au titre de l’article 3 au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement et, le cas échéant, à l’organisme de sur-
veillance compétent, dès que possible après les avoir re-
çues.

Rapport

7 (1) Avant le 1er mars de chaque année, l’administra-
teur général à qui des instructions ont été données au
titre de l’article 3 soumet au ministre compétent un rap-
port sur la mise en œuvre de celles-ci au cours de l’année
civile précédente.

Version publique

(2) L’administrateur général est tenu, dès que possible
après avoir soumis le rapport, de mettre à la disposition
du public une version de celui-ci qui ne contient pas :

a) des renseignements dont la communication porte-
rait atteinte à la sécurité ou à la défense nationales ou
aux relations internationales, ou qui compromet-
traient une opération ou une enquête en cours;

b) des renseignements protégés par le secret profes-
sionnel de l’avocat ou du notaire ou par le privilège re-
latif au litige.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(3) Les instructions ne sont pas des textes réglemen-
taires au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Modification de l’annexe

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe par adjonction de la mention de tout adminis-
trateur général à qui des instructions ont été données au
titre de l’article 3 ou par suppression d’une telle mention
si les instructions qui ont été données à l’administrateur
général en question ont été abrogées ou si le poste de
l’administrateur général a été aboli ou a changé de nom.

Administrateur général

Obligation de mettre à la disposition du public

5 L’administrateur général met à la disposition du public
les instructions qui lui ont été données au titre de l’article
3 dès que possible après les avoir reçues.

Copie des instructions

6 L’administrateur général fournit une copie des instruc-
tions qui lui ont été données au titre de l’article 3 au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement et, le cas échéant, à l’organisme de sur-
veillance compétent, dès que possible après les avoir re-
çues.

Rapport

7 (1) Avant le 1er mars de chaque année, l’administra-
teur général à qui des instructions ont été données au
titre de l’article 3 soumet au ministre compétent un rap-
port sur la mise en œuvre de celles-ci au cours de l’année
civile précédente.

Version publique

(2) L’administrateur général est tenu, dès que possible
après avoir soumis le rapport, de mettre à la disposition
du public une version de celui-ci qui ne contient pas :

a) des renseignements dont la communication porte-
rait atteinte à la sécurité ou à la défense nationales ou
aux relations internationales, ou qui compromet-
traient une opération ou une enquête en cours;

b) des renseignements protégés par le secret profes-
sionnel de l’avocat ou du notaire ou par le privilège re-
latif au litige.

(g) the Chief of the Communications Security Estab-
lishment.

Directions not statutory instruments

(3) Directions are not statutory instruments within the
meaning of the Statutory Instruments Act.

Amendments to schedule

4 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule to add a reference to each deputy head to whom
directions have been issued under section 3 or to delete
any such reference if the directions that were issued to
the deputy head have been repealed or if the deputy
head’s position has ceased to exist or has changed name.

Deputy Heads

Directions to be made available to public

5 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, make them available to the public.

Copy to be provided

6 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, provide a copy of the directions to the Na-
tional Security and Intelligence Committee of Parliamen-
tarians and, if applicable, to the relevant review body.

Report

7 (1) Every deputy head to whom directions have been
issued under section 3 must, before March 1 of each year,
submit to the appropriate Minister a report in respect of
the implementation of those directions during the previ-
ous calendar year.

Version available to the public

(2) Every deputy head must, as soon as feasible after
submitting a report under subsection (1), make a version
of it available to the public that does not contain infor-
mation

(a) the disclosure of which would be injurious to na-
tional security, national defence or international rela-
tions or compromise an ongoing operation or investi-
gation; or

(b) that is subject to solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries or to
litigation privilege.
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Appropriate Ministers

Obligation to provide copy

8 (1) As soon as feasible after receiving a report under
section 7, the appropriate Minister must provide a copy
of it to the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians and, if applicable, to the relevant re-
view body.

Restriction

(2) The copy must not contain any information that the
Committee or the relevant review body is not entitled to
receive.

Coordinating Amendments
Part 1.1 of this Act

49.2 On the first day on which both sections 2
and 49.1 of this Act are in force,

(a) section 8 of the National Security and In-
telligence Review Agency Act is amended by
adding the following after subsection (2.1):

Avoiding Complicity in Mistreatment by Foreign
Entities Act

(2.2) In the course of its review of activities carried out
by departments, the Review Agency must, each calendar
year, review the implementation of all directions issued
under the Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act.

(b) the definition review body in section 2 of the
Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act is repealed;

(c) section 6 of the Avoiding Complicity in Mis-
treatment by Foreign Entities Act is replaced
by the following:

Copy to be provided

6 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, provide a copy of the directions to the Na-
tional Security and Intelligence Committee of Parliamen-
tarians, the National Security and Intelligence Review
Agency and, if applicable, the Civilian Review and Com-
plaints Commission for the Royal Canadian Mounted Po-
lice.

Ministre compétent

Obligation de fournir copie

8 (1) Dès que possible après avoir reçu le rapport visé à
l’article 7, le ministre compétent en fournit copie au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement et, le cas échéant, à l’organisme de sur-
veillance compétent.

Restriction

(2) La copie ne peut contenir des renseignements que le
Comité ou l’organisme n’est pas en droit de recevoir.

Dispositions de coordination
Partie 1.1 de la présente loi

49.2 Dès le premier jour où l’article 2 et l’article
49.1 de la présente loi sont tous deux en vigueur :

a) l’article 8 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2.1), de ce qui
suit :

Loi visant à éviter la complicité dans les cas de
mauvais traitements infligés par des entités
étrangères

(2.2) Dans le cadre de l’examen des activités des minis-
tères, l’Office de surveillance examine, chaque année ci-
vile, la mise en œuvre des instructions données en vertu
de la Loi visant à éviter la complicité dans les cas de
mauvais traitements infligés par des entités étrangères.

b) la définition de organisme de surveillance, à
l’article 2 de la Loi visant à éviter la complicité
dans les cas de mauvais traitements infligés
par des entités étrangères, est abrogée;

c) l’article 6 de la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infli-
gés par des entités étrangères est remplacé
par ce qui suit :

Copie des instructions

6 L’administrateur général fournit une copie des instruc-
tions qui lui ont été données au titre de l’article 3 au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement, à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement et, le
cas échéant, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, dès que possible après les avoir reçues.

Ministre compétent

Obligation de fournir copie

8 (1) Dès que possible après avoir reçu le rapport visé à
l’article 7, le ministre compétent en fournit copie au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement et, le cas échéant, à l’organisme de sur-
veillance compétent.

Restriction

(2) La copie ne peut contenir des renseignements que le
Comité ou l’organisme n’est pas en droit de recevoir.

Dispositions de coordination
Partie 1.1 de la présente loi

49.2 Dès le premier jour où l’article 2 et l’article
49.1 de la présente loi sont tous deux en vigueur :

a) l’article 8 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2.1), de ce qui
suit :

Loi visant à éviter la complicité dans les cas de
mauvais traitements infligés par des entités
étrangères

(2.2) Dans le cadre de l’examen des activités des minis-
tères, l’Office de surveillance examine, chaque année ci-
vile, la mise en œuvre des instructions données en vertu
de la Loi visant à éviter la complicité dans les cas de
mauvais traitements infligés par des entités étrangères.

b) la définition de organisme de surveillance, à
l’article 2 de la Loi visant à éviter la complicité
dans les cas de mauvais traitements infligés
par des entités étrangères, est abrogée;

c) l’article 6 de la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infli-
gés par des entités étrangères est remplacé
par ce qui suit :

Copie des instructions

6 L’administrateur général fournit une copie des instruc-
tions qui lui ont été données au titre de l’article 3 au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement, à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement et, le
cas échéant, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada, dès que possible après les avoir reçues.

Appropriate Ministers

Obligation to provide copy

8 (1) As soon as feasible after receiving a report under
section 7, the appropriate Minister must provide a copy
of it to the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians and, if applicable, to the relevant re-
view body.

Restriction

(2) The copy must not contain any information that the
Committee or the relevant review body is not entitled to
receive.

Coordinating Amendments
Part 1.1 of this Act

49.2 On the first day on which both sections 2
and 49.1 of this Act are in force,

(a) section 8 of the National Security and In-
telligence Review Agency Act is amended by
adding the following after subsection (2.1):

Avoiding Complicity in Mistreatment by Foreign
Entities Act

(2.2) In the course of its review of activities carried out
by departments, the Review Agency must, each calendar
year, review the implementation of all directions issued
under the Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act.

(b) the definition review body in section 2 of the
Avoiding Complicity in Mistreatment by For-
eign Entities Act is repealed;

(c) section 6 of the Avoiding Complicity in Mis-
treatment by Foreign Entities Act is replaced
by the following:

Copy to be provided

6 Every deputy head to whom directions have been is-
sued under section 3 must, as soon as feasible after re-
ceiving them, provide a copy of the directions to the Na-
tional Security and Intelligence Committee of Parliamen-
tarians, the National Security and Intelligence Review
Agency and, if applicable, the Civilian Review and Com-
plaints Commission for the Royal Canadian Mounted Po-
lice.
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(d) section 8 of the Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign Entities Act is re-
placed by the following:

Obligation to provide copy

8 (1) As soon as feasible after receiving a report under
section 7, the appropriate Minister must provide a copy
of it to the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians, the National Security and Intelli-
gence Review Agency and, if applicable, the Civilian Re-
view and Complaints Commission for the Royal Canadi-
an Mounted Police.

Restriction

(2) The copy must not contain any information that the
Committee, the Agency or the Commission is not entitled
to receive.

PART 2

Intelligence Commissioner

Intelligence Commissioner Act

Enactment of Act

50 The Intelligence Commissioner Act is enacted
as follows:

An Act respecting the office of the Intelligence Com-
missioner

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Intelligence Commission-
er Act.

Definition

Definition

2 In this Act, Commissioner means the Intelligence
Commissioner appointed under subsection 4(1).

d) l’article 8 de la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infli-
gés par des entités étrangères est remplacé
par ce qui suit :

Obligation de fournir copie

8 (1) Dès que possible après avoir reçu le rapport visé à
l’article 7, le ministre compétent en fournit copie au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement, à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement et, le
cas échéant, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada.

Restriction

(2) La copie ne peut contenir des renseignements que le
Comité, l’Office de surveillance ou la Commission n’est
pas en droit de recevoir.

PARTIE 2

Commissaire au renseignement

Loi sur le commissaire au
renseignement

Édiction de la loi

50 Est édictée la Loi sur le commissaire au ren-
seignement, dont le texte suit :

Loi concernant le bureau du commissaire au rensei-
gnement

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le commissaire au renseignement.

Définition

Définition

2 Dans la présente loi, commissaire s’entend du com-
missaire au renseignement nommé au titre du para-
graphe 4(1).

d) l’article 8 de la Loi visant à éviter la compli-
cité dans les cas de mauvais traitements infli-
gés par des entités étrangères est remplacé
par ce qui suit :

Obligation de fournir copie

8 (1) Dès que possible après avoir reçu le rapport visé à
l’article 7, le ministre compétent en fournit copie au Co-
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement, à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement et, le
cas échéant, à la Commission civile d’examen et de traite-
ment des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada.

Restriction

(2) La copie ne peut contenir des renseignements que le
Comité, l’Office de surveillance ou la Commission n’est
pas en droit de recevoir.

PARTIE 2

Commissaire au renseignement

Loi sur le commissaire au
renseignement

Édiction de la loi

50 Est édictée la Loi sur le commissaire au ren-
seignement, dont le texte suit :

Loi concernant le bureau du commissaire au rensei-
gnement

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le commissaire au renseignement.

Définition

Définition

2 Dans la présente loi, commissaire s’entend du com-
missaire au renseignement nommé au titre du para-
graphe 4(1).

(d) section 8 of the Avoiding Complicity in
Mistreatment by Foreign Entities Act is re-
placed by the following:

Obligation to provide copy

8 (1) As soon as feasible after receiving a report under
section 7, the appropriate Minister must provide a copy
of it to the National Security and Intelligence Committee
of Parliamentarians, the National Security and Intelli-
gence Review Agency and, if applicable, the Civilian Re-
view and Complaints Commission for the Royal Canadi-
an Mounted Police.

Restriction

(2) The copy must not contain any information that the
Committee, the Agency or the Commission is not entitled
to receive.

PART 2

Intelligence Commissioner

Intelligence Commissioner Act

Enactment of Act

50 The Intelligence Commissioner Act is enacted
as follows:

An Act respecting the office of the Intelligence Com-
missioner

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Intelligence Commission-
er Act.

Definition

Definition

2 In this Act, Commissioner means the Intelligence
Commissioner appointed under subsection 4(1).
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Designation of Minister

Order in council

3 The Governor in Council may, by order, designate a
federal minister as the Minister responsible for this Act.

Commissioner

Appointment

4 (1) The Governor in Council, on the recommendation
of the Prime Minister, is to appoint a retired judge of a
superior court as the Intelligence Commissioner, to hold
office during good behaviour for a term of not more than
five years.

Reappointment

(2) A person appointed to be Commissioner is eligible to
be reappointed for one additional term of not more than
five years.

Part-time

(3) The Commissioner is to perform his or her duties and
functions on a part-time basis.

Remuneration

(4) The Commissioner is to be paid the remuneration
that may be fixed by the Governor in Council.

Travel and living expenses

(5) The Commissioner is entitled to be paid, in accor-
dance with Treasury Board directives, reasonable travel
and living expenses incurred in the exercise of his or her
powers and the performance of his or her duties and
functions under this or any other Act of Parliament,
while absent from his or her ordinary place of residence.

Deemed employment

(6) The Commissioner is deemed to be an employee for
the purposes of the Government Employees Compensa-
tion Act and to be employed in the federal public admin-
istration for the purposes of any regulations made under
section 9 of the Aeronautics Act.

Acting Commissioner

(7) In the event of the Commissioner’s absence or inca-
pacity, or if that office is vacant, the Governor in Council
is to appoint a retired judge of a superior court to act as
Commissioner and, while acting as Commissioner, that
person has all the Commissioner’s powers, duties and
functions under this or any other Act of Parliament.

Désignation du ministre

Décret

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout ministre fédéral à titre de ministre chargé de l’appli-
cation de la présente loi.

Commissaire

Nomination du commissaire

4 (1) Sur recommandation du premier ministre, le gou-
verneur en conseil nomme, à titre inamovible pour une
période maximale de cinq ans, un juge à la retraite d’une
juridiction supérieure à titre de commissaire au rensei-
gnement.

Mandat renouvelable

(2) Le mandat de la personne nommée à titre de com-
missaire est renouvelable une fois, pour une période
maximale de cinq ans.

Charge à temps partiel

(3) La charge du commissaire s’exerce à temps partiel.

Rémunération

(4) Le commissaire reçoit la rémunération qui peut être
fixée par le gouverneur en conseil.

Frais

(5) Le commissaire a droit, lorsqu’il est à l’extérieur du
lieu de sa résidence habituelle, conformément aux direc-
tives du Conseil du Trésor, aux frais de séjour et de dé-
placement entraînés par l’exercice des attributions que
lui confèrent la présente loi ou toute autre loi fédérale.

Statut

(6) Le commissaire est réputé être un agent de l’État
pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et appartenir à l’administration publique
fédérale pour l’application des règlements pris en vertu
de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Commissaire par intérim

(7) En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire
ou de vacance de son poste, le gouverneur en conseil
nomme un juge à la retraite d’une juridiction supérieure
pour exercer les attributions conférées au commissaire
en vertu de la présente loi ou de toute autre loi fédérale.

Désignation du ministre

Décret

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout ministre fédéral à titre de ministre chargé de l’appli-
cation de la présente loi.

Commissaire

Nomination du commissaire

4 (1) Sur recommandation du premier ministre, le gou-
verneur en conseil nomme, à titre inamovible pour une
période maximale de cinq ans, un juge à la retraite d’une
juridiction supérieure à titre de commissaire au rensei-
gnement.

Mandat renouvelable

(2) Le mandat de la personne nommée à titre de com-
missaire est renouvelable une fois, pour une période
maximale de cinq ans.

Charge à temps partiel

(3) La charge du commissaire s’exerce à temps partiel.

Rémunération

(4) Le commissaire reçoit la rémunération qui peut être
fixée par le gouverneur en conseil.

Frais

(5) Le commissaire a droit, lorsqu’il est à l’extérieur du
lieu de sa résidence habituelle, conformément aux direc-
tives du Conseil du Trésor, aux frais de séjour et de dé-
placement entraînés par l’exercice des attributions que
lui confèrent la présente loi ou toute autre loi fédérale.

Statut

(6) Le commissaire est réputé être un agent de l’État
pour l’application de la Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État et appartenir à l’administration publique
fédérale pour l’application des règlements pris en vertu
de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Commissaire par intérim

(7) En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire
ou de vacance de son poste, le gouverneur en conseil
nomme un juge à la retraite d’une juridiction supérieure
pour exercer les attributions conférées au commissaire
en vertu de la présente loi ou de toute autre loi fédérale.

Designation of Minister

Order in council

3 The Governor in Council may, by order, designate a
federal minister as the Minister responsible for this Act.

Commissioner

Appointment

4 (1) The Governor in Council, on the recommendation
of the Prime Minister, is to appoint a retired judge of a
superior court as the Intelligence Commissioner, to hold
office during good behaviour for a term of not more than
five years.

Reappointment

(2) A person appointed to be Commissioner is eligible to
be reappointed for one additional term of not more than
five years.

Part-time

(3) The Commissioner is to perform his or her duties and
functions on a part-time basis.

Remuneration

(4) The Commissioner is to be paid the remuneration
that may be fixed by the Governor in Council.

Travel and living expenses

(5) The Commissioner is entitled to be paid, in accor-
dance with Treasury Board directives, reasonable travel
and living expenses incurred in the exercise of his or her
powers and the performance of his or her duties and
functions under this or any other Act of Parliament,
while absent from his or her ordinary place of residence.

Deemed employment

(6) The Commissioner is deemed to be an employee for
the purposes of the Government Employees Compensa-
tion Act and to be employed in the federal public admin-
istration for the purposes of any regulations made under
section 9 of the Aeronautics Act.

Acting Commissioner

(7) In the event of the Commissioner’s absence or inca-
pacity, or if that office is vacant, the Governor in Council
is to appoint a retired judge of a superior court to act as
Commissioner and, while acting as Commissioner, that
person has all the Commissioner’s powers, duties and
functions under this or any other Act of Parliament.
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Rank of deputy head

5 The Commissioner has the rank and all the powers of a
deputy head of a department and has control and man-
agement of his or her office and all matters connected
with it.

Personnel

6 (1) The Commissioner has exclusive authority to

(a) appoint or lay off employees, revoke their appoint-
ment or terminate their employment; and

(b) establish standards, procedures and processes
governing staffing, including governing the appoint-
ment of employees, lay-off of employees, revocation of
their appointment or termination of their employment
otherwise than for cause.

Right of employer

(2) Nothing in the Federal Public Sector Labour Rela-
tions Act is to be construed so as to affect the Commis-
sioner’s right or authority to deal with the matters re-
ferred to in subsection (1).

Political activities

(3) Part 7 of the Public Service Employment Act applies
to the Commissioner and to his or her employees. For the
purposes of that Part, the Commissioner is deemed to be
a deputy head, and his or her employees are deemed to
be employees, as those terms are defined in subsection
2(1) of that Act.

Powers of Commissioner

7 In the exercise of his or her authority under subsection
6(1), the Commissioner may

(a) determine his or her human resources require-
ments and provide for the allocation and effective uti-
lization of human resources;

(b) provide for the classification of positions and em-
ployees;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
employees are entitled for services rendered, the
hours of work and leave of the employees and any re-
lated matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to employees by way of reimbursement
for travel or other expenses and by way of allowances
in respect of expenses and conditions arising out of
their employment;

Rang d’administrateur général

5 Le commissaire a rang et pouvoirs d’administrateur
général de ministère; il est, à ce titre, responsable de la
gestion de son bureau et de tout ce qui s’y rattache.

Personnel

6 (1) Le commissaire a le pouvoir exclusif :

a) de nommer, de mettre en disponibilité ou de licen-
cier les employés ou de révoquer leur nomination;

b) d’élaborer des normes, procédures et méthodes ré-
gissant la dotation en personnel, notamment la nomi-
nation, la mise en disponibilité, la révocation d’une
nomination ou le licenciement autre que celui qui est
motivé.

Droit de l’employeur

(2) La Loi sur les relations de travail dans le secteur pu-
blic fédéral n’a pas pour effet de porter atteinte au droit
ou au pouvoir du commissaire de régir les questions vi-
sées au paragraphe (1).

Activités politiques

(3) La partie 7 de la Loi sur l’emploi dans la fonction pu-
blique s’applique au commissaire et à ses employés. Pour
l’application de cette partie, le commissaire est réputé
être un administrateur général au sens du paragraphe
2(1) de cette loi et ses employés, des fonctionnaires, au
sens de ce paragraphe.

Pouvoirs du commissaire

7 Le commissaire peut, dans l’exercice du pouvoir que
lui confère le paragraphe 6(1) :

a) déterminer les effectifs qui lui sont nécessaires et
assurer leur répartition et leur bonne utilisation;

b) pourvoir à la classification des postes et des em-
ployés;

c) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les traitements aux-
quels ont droit les employés, leurs horaires et leurs
congés, ainsi que les questions connexes;

d) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les indemnités suscep-
tibles d’être versées aux employés soit pour des frais
de déplacement ou autres, soit pour des dépenses ou
en raison de circonstances liées à leur emploi;

e) déterminer les besoins en matière d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement des employés et

Rang d’administrateur général
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(3) Part 7 of the Public Service Employment Act applies
to the Commissioner and to his or her employees. For the
purposes of that Part, the Commissioner is deemed to be
a deputy head, and his or her employees are deemed to
be employees, as those terms are defined in subsection
2(1) of that Act.

Powers of Commissioner

7 In the exercise of his or her authority under subsection
6(1), the Commissioner may

(a) determine his or her human resources require-
ments and provide for the allocation and effective uti-
lization of human resources;

(b) provide for the classification of positions and em-
ployees;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
employees are entitled for services rendered, the
hours of work and leave of the employees and any re-
lated matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to employees by way of reimbursement
for travel or other expenses and by way of allowances
in respect of expenses and conditions arising out of
their employment;

2015-2016-2017-2018-2019 48 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 2 Intelligence Commissioner PARTIE 2 Commissaire au renseignement
Intelligence Commissioner Act Loi sur le commissaire au renseignement
Section  50 Article  50



(e) determine employees’ learning, training and devel-
opment requirements and fix the terms on which the
learning, training and development may be carried
out;

(f) provide for the awards that may be made to em-
ployees for outstanding performance of their duties,
for other meritorious achievement in relation to their
duties or for inventions or practical suggestions for
improvements;

(g) establish standards of discipline and set penalties,
including termination of employment, suspension, de-
motion to a position at a lower maximum rate of pay
and financial penalties;

(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, for reasons other than breaches of discipline or
misconduct;

(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and

(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the Commissioner
considers necessary for effective human resources
management.

Negotiation of collective agreements

8 Before entering into collective bargaining with the bar-
gaining agent for a bargaining unit composed of his or
her employees, the Commissioner must have his or her
negotiating mandate approved by the President of the
Treasury Board.

Technical assistance

9 The Commissioner may engage on a temporary basis
the services of persons having technical or specialized
knowledge to advise and assist the Commissioner in the
exercise of his or her powers and the performance of his
or her duties and functions under this or any other Act of
Parliament and, with the approval of Treasury Board,
may fix and pay the remuneration and expenses of those
persons.

Oath or solemn affirmation

10 (1) The Commissioner must, before commencing the
duties and functions of office, take the following oath or
make the following solemn affirmation:

I, .........., swear (solemnly affirm) that I will, to the best of my ability,
discharge my responsibilities as the Intelligence Commissioner and
will not communicate or use without due authority any information
obtained in confidence by me in that capacity.

fixer les conditions de mise en œuvre de cet apprentis-
sage, de cette formation et de ce perfectionnement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés pour résultats exceptionnels ou réalisations
méritoires dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que
pour des inventions ou des idées pratiques d’améliora-
tion;

g) établir des normes de discipline et prescrire des
mesures disciplinaires, y compris le licenciement, la
suspension, la rétrogradation à un poste situé dans
une échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur et les sanctions pécuniaires;

h) prévoir, pour des raisons autres qu’un manque-
ment à la discipline ou qu’une inconduite, le licencie-
ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines.

Négociation des conventions collectives

8 Le commissaire fait approuver le mandat de négocia-
tion par le président du Conseil du Trésor avant d’enta-
mer des négociations collectives avec l’agent négociateur
d’une unité de négociation composée de ses employés.

Assistance technique

9 Le commissaire peut retenir temporairement les ser-
vices d’experts ou de spécialistes dont la compétence lui
est utile dans l’exercice des attributions que lui confèrent
la présente loi ou toute autre loi fédérale; il peut fixer et
payer, avec l’approbation du Conseil du Trésor, leur ré-
munération et leurs frais.

Serment ou affirmation solennelle

10 (1) Avant d’exercer ses attributions, le commissaire
est tenu de prêter le serment ou de faire l’affirmation so-
lennelle qui suit :

Moi, ..., je jure (ou j’affirme solennellement) que j’exercerai de mon
mieux les fonctions qui me seront attribuées à titre de commissaire
au renseignement et que, sauf autorisation régulièrement donnée, je
ne communiquerai à personne ni n’utiliserai des renseignements ob-
tenus à titre confidentiel en cette qualité.

fixer les conditions de mise en œuvre de cet apprentis-
sage, de cette formation et de ce perfectionnement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés pour résultats exceptionnels ou réalisations
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ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines.

Négociation des conventions collectives
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tion par le président du Conseil du Trésor avant d’enta-
mer des négociations collectives avec l’agent négociateur
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motion to a position at a lower maximum rate of pay
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(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, for reasons other than breaches of discipline or
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(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and

(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the Commissioner
considers necessary for effective human resources
management.

Negotiation of collective agreements

8 Before entering into collective bargaining with the bar-
gaining agent for a bargaining unit composed of his or
her employees, the Commissioner must have his or her
negotiating mandate approved by the President of the
Treasury Board.

Technical assistance

9 The Commissioner may engage on a temporary basis
the services of persons having technical or specialized
knowledge to advise and assist the Commissioner in the
exercise of his or her powers and the performance of his
or her duties and functions under this or any other Act of
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may fix and pay the remuneration and expenses of those
persons.

Oath or solemn affirmation

10 (1) The Commissioner must, before commencing the
duties and functions of office, take the following oath or
make the following solemn affirmation:
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Security clearance

(2) Every employee of the Commissioner and every per-
son whose services are engaged under section 9 must
maintain the security clearance required by the Govern-
ment of Canada.

Security requirements

(3) The Commissioner and every person referred to in
subsection (2) must follow established procedures or
practices, including any requirement found in a Treasury
Board policy, guideline or directive, for the secure han-
dling, storage, transportation and transmission of infor-
mation or documents.

Disclosure limited

11 The Commissioner, a former Commissioner, any cur-
rent or former employee and any person whose services
are or were engaged under section 9 may disclose infor-
mation that they obtained, or to which they had access, in
the course of exercising their powers or performing their
duties and functions under this or any other Act of Par-
liament only for the purpose of exercising those powers
or performing those duties and functions or as required
by any other law.

Duties and Functions

Review and approval

12 The Commissioner is responsible, as set out in sec-
tions 13 to 20, for

(a) reviewing the conclusions on the basis of which
certain authorizations are issued or amended, and cer-
tain determinations are made, under the Communica-
tions Security Establishment Act and the Canadian
Security Intelligence Service Act; and

(b) if those conclusions are reasonable, approving
those authorizations, amendments and determina-
tions.

Foreign Intelligence Authorization

13 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsections 34(1) and (2) of the
Communications Security Establishment Act and on the
basis of which a Foreign Intelligence Authorization was
issued under subsection 26(1) of that Act — are reason-
able.

Cybersecurity Authorization

14 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsections 34(1) and (3) of the

Habilitation de sécurité

(2) Les employés du commissaire et les personnes dont
les services sont retenus au titre de l’article 9 sont tenus
de conserver l’habilitation de sécurité requise par l’admi-
nistration fédérale.

Normes de sécurité

(3) Le commissaire ainsi que toute personne visée au pa-
ragraphe (2) sont tenus de respecter les règles et procé-
dures relatives à la manipulation, à la conservation, au
transport et à la transmission sécuritaires d’information
ou de documents, notamment toute exigence énoncée
dans une politique, ligne directrice ou directive du
Conseil du Trésor.

Communication limitée

11 Le commissaire, un ancien commissaire, un ancien
employé, un employé actuel ou toute personne dont les
services sont ou ont été retenus au titre de l’article 9, ne
peut communiquer les renseignements qu’il a obtenus ou
auxquels il a eu accès dans l’exercice des attributions qui
lui ont été conférées sous le régime de la présente loi ou
de toute autre loi fédérale que si la communication est
faite dans l’exercice de ces attributions ou est exigée par
toute autre règle de droit.

Attributions

Examen et approbation

12 Le commissaire est chargé, aux termes des articles 13
à 20 :

a) d’examiner les conclusions sur lesquelles reposent
certaines autorisations accordées ou modifiées et cer-
taines déterminations effectuées au titre de la Loi sur
le Centre de la sécurité des télécommunications et de
la Loi sur le Service canadien du renseignement de sé-
curité;

b) d’approuver, si ces conclusions sont raisonnables,
ces autorisations, modifications et déterminations.

Autorisation de renseignement étranger

13 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre des paragraphes 34(1) et (2) de la Loi sur le
Centre de la sécurité des télécommunications et sur les-
quelles repose l’autorisation de renseignement étranger
délivrée au titre du paragraphe 26(1) de cette loi sont rai-
sonnables.
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11 The Commissioner, a former Commissioner, any cur-
rent or former employee and any person whose services
are or were engaged under section 9 may disclose infor-
mation that they obtained, or to which they had access, in
the course of exercising their powers or performing their
duties and functions under this or any other Act of Par-
liament only for the purpose of exercising those powers
or performing those duties and functions or as required
by any other law.

Duties and Functions

Review and approval

12 The Commissioner is responsible, as set out in sec-
tions 13 to 20, for

(a) reviewing the conclusions on the basis of which
certain authorizations are issued or amended, and cer-
tain determinations are made, under the Communica-
tions Security Establishment Act and the Canadian
Security Intelligence Service Act; and

(b) if those conclusions are reasonable, approving
those authorizations, amendments and determina-
tions.

Foreign Intelligence Authorization

13 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsections 34(1) and (2) of the
Communications Security Establishment Act and on the
basis of which a Foreign Intelligence Authorization was
issued under subsection 26(1) of that Act — are reason-
able.

Cybersecurity Authorization

14 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsections 34(1) and (3) of the
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Communications Security Establishment Act and on the
basis of which a Cybersecurity Authorization was issued
under subsection 27(1) or (2) of that Act — are reason-
able.

Amended Authorization

15 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under paragraph 39(2)(a) of the Communi-
cations Security Establishment Act and on the basis of
which an authorization referred to in section 13 is
amended, or made under paragraph 39(2)(b) of that Act
and on the basis of which an authorization referred to in
section 14 is amended — are reasonable.

Classes of Canadian datasets

16 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.03(2) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a class of Canadian datasets is determined under
subsection 11.03(1) of that Act — are reasonable.

Retention of foreign datasets

17 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.17(1) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which the retention of a foreign dataset was autho-
rized — are reasonable.

Query of dataset in exigent circumstances

18 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.22(1) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a query of a dataset in exigent circumstances was
authorized — are reasonable.

Classes of acts or omissions

19 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 20.1(3) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a class of acts or omissions is determined — are
reasonable.

Commissioner’s decision

20 (1) After conducting a review under any of sections
13 to 16, 18 and 19, the Commissioner, in a written deci-
sion,

(a) must approve the authorization, amendment or
determination if he or she is satisfied that the conclu-
sions at issue are reasonable, and must set out his or
her reasons for doing so; or

Centre de la sécurité des télécommunications et sur les-
quelles repose l’autorisation de cybersécurité délivrée au
titre des paragraphes 27(1) ou (2) de cette loi sont raison-
nables.

Modification de l’autorisation

15 Le commissaire examine si les conclusions — formu-
lées au titre de l’alinéa 39(2)a) de la Loi sur le Centre de
la sécurité des télécommunications sur lesquelles repose
la modification de l’autorisation visée à l’article 13, ou
formulées au titre de l’alinéa 39(2)b) de cette loi et sur
lesquelles repose la modification de l’autorisation visée à
l’article 14 — sont raisonnables.

Catégories d’ensembles de données canadiens

16 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.03(2) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose la détermination de catégories d’ensembles de don-
nées canadiens visée au paragraphe 11.03(1) de cette loi
sont raisonnables.

Conservation d’un ensemble de données étranger

17 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.17(1) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles
repose l’autorisation de conservation d’un ensemble de
données étranger sont raisonnables.

Interrogation d’un ensemble de données en situation
d’urgence

18 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.22(1) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose l’autorisation d’interroger un ensemble de données
en situation d’urgence sont raisonnables.

Catégories d’actes ou d’omissions

19 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 20.1(3) de la Loi sur le Service ca-
nadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose la détermination de catégories d’actes ou d’omis-
sions sont raisonnables.

Décision du commissaire

20 (1) Après avoir effectué l’examen prévu à l’un des ar-
ticles 13 à 16, 18 et 19, le commissaire, dans une décision
écrite :

a) approuve l’autorisation, la modification ou la déter-
mination, s’il est convaincu que les conclusions en
cause sont raisonnables, et motive sa décision;

Centre de la sécurité des télécommunications et sur les-
quelles repose l’autorisation de cybersécurité délivrée au
titre des paragraphes 27(1) ou (2) de cette loi sont raison-
nables.

Modification de l’autorisation

15 Le commissaire examine si les conclusions — formu-
lées au titre de l’alinéa 39(2)a) de la Loi sur le Centre de
la sécurité des télécommunications sur lesquelles repose
la modification de l’autorisation visée à l’article 13, ou
formulées au titre de l’alinéa 39(2)b) de cette loi et sur
lesquelles repose la modification de l’autorisation visée à
l’article 14 — sont raisonnables.

Catégories d’ensembles de données canadiens

16 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.03(2) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose la détermination de catégories d’ensembles de don-
nées canadiens visée au paragraphe 11.03(1) de cette loi
sont raisonnables.

Conservation d’un ensemble de données étranger

17 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.17(1) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles
repose l’autorisation de conservation d’un ensemble de
données étranger sont raisonnables.

Interrogation d’un ensemble de données en situation
d’urgence

18 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 11.22(1) de la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose l’autorisation d’interroger un ensemble de données
en situation d’urgence sont raisonnables.

Catégories d’actes ou d’omissions

19 Le commissaire examine si les conclusions formulées
au titre du paragraphe 20.1(3) de la Loi sur le Service ca-
nadien du renseignement de sécurité sur lesquelles re-
pose la détermination de catégories d’actes ou d’omis-
sions sont raisonnables.

Décision du commissaire

20 (1) Après avoir effectué l’examen prévu à l’un des ar-
ticles 13 à 16, 18 et 19, le commissaire, dans une décision
écrite :

a) approuve l’autorisation, la modification ou la déter-
mination, s’il est convaincu que les conclusions en
cause sont raisonnables, et motive sa décision;

Communications Security Establishment Act and on the
basis of which a Cybersecurity Authorization was issued
under subsection 27(1) or (2) of that Act — are reason-
able.

Amended Authorization

15 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under paragraph 39(2)(a) of the Communi-
cations Security Establishment Act and on the basis of
which an authorization referred to in section 13 is
amended, or made under paragraph 39(2)(b) of that Act
and on the basis of which an authorization referred to in
section 14 is amended — are reasonable.

Classes of Canadian datasets

16 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.03(2) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a class of Canadian datasets is determined under
subsection 11.03(1) of that Act — are reasonable.

Retention of foreign datasets

17 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.17(1) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which the retention of a foreign dataset was autho-
rized — are reasonable.

Query of dataset in exigent circumstances

18 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 11.22(1) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a query of a dataset in exigent circumstances was
authorized — are reasonable.

Classes of acts or omissions

19 The Commissioner must review whether the conclu-
sions — made under subsection 20.1(3) of the Canadian
Security Intelligence Service Act and on the basis of
which a class of acts or omissions is determined — are
reasonable.

Commissioner’s decision

20 (1) After conducting a review under any of sections
13 to 16, 18 and 19, the Commissioner, in a written deci-
sion,

(a) must approve the authorization, amendment or
determination if he or she is satisfied that the conclu-
sions at issue are reasonable, and must set out his or
her reasons for doing so; or
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(b) must not approve the authorization, amendment
or determination if he or she is not so satisfied, and
must set out his or her reasons for doing so.

Foreign datasets

(2) After conducting a review under section 17, the Com-
missioner, in a written decision,

(a) must approve the authorization if he or she is sat-
isfied that the conclusions at issue are reasonable, and
must set out his or her reasons for doing so;

(b) must approve the authorization with condi-
tions — respecting the querying or exploitation of the
foreign dataset or the retention or destruction of the
dataset or of a portion of it — and provide reasons for
doing so, if he or she is satisfied that those conclusions
are reasonable once the conditions are attached; or

(c) must not approve the authorization in any other
case and must set out his or her reasons for doing so.

Time limit

(3) The Commissioner must provide the decision to the
person whose conclusions are being reviewed

(a) as soon as feasible, in the case of an authorization
referred to in section 18; or

(b) within 30 days after the day on which the Commis-
sioner receives notice of the authorization, amend-
ment or determination, or within any other period
that may be agreed on by the Commissioner and the
person, in any other case.

For greater certainty

(4) For greater certainty, a decision of the Commissioner
is not a statutory instrument within the meaning of the
Statutory Instruments Act.

Decision provided to Review Agency

21 The Commissioner must provide a copy of every deci-
sion made by him or her under section 20 to the National
Security and Intelligence Review Agency for the purpose
of assisting that Agency in fulfilling its mandate under
paragraphs 8(1)(a) to (c) of the National Security and In-
telligence Review Agency Act.

b) n’approuve pas l’autorisation, la modification ou la
détermination dans le cas contraire et motive sa déci-
sion.

Ensemble de données étranger

(2) Après avoir effectué l’examen prévu à l’article 17, le
commissaire, dans une décision écrite :

a) approuve l’autorisation, s’il est convaincu que les
conclusions en cause sont raisonnables, et motive sa
décision;

b) approuve l’autorisation, assortie de condi-
tions — qui se rapportent à l’interrogation ou à l’ex-
ploitation de l’ensemble de données étranger ou à la
destruction ou à la rétention de l’ensemble ou d’une
partie de celui-ci —, et motive sa décision, s’il est
convaincu que, eu égard à l’ajout de conditions, les
conclusions en cause sont raisonnables;

c) n’approuve pas l’autorisation et motive sa décision
dans tout autre cas.

Délai

(3) Le commissaire fournit sa décision à la personne
ayant formulé les conclusions examinées :

a) dans les meilleurs délais, dans le cas de l’autorisa-
tion visée à l’article 18;

b) dans les trente jours suivant la date de réception
d’un avis de l’autorisation, de la détermination ou de
la modification en cause ou avant l’expiration de tout
autre délai convenu par le commissaire et cette per-
sonne, dans tout autre cas.

Précision

(4) Il est entendu que les décisions du commissaire ne
sont pas des textes réglementaires au sens de la Loi sur
les textes réglementaires.

Décisions fournies à l’Office de surveillance

21 Le commissaire fournit à l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment une copie des décisions qu’il prend en application
de l’article 20 afin d’aider l’Office à accomplir les élé-
ments de son mandat, prévu aux alinéas 8(1)a) à c) de la
Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement.

b) n’approuve pas l’autorisation, la modification ou la
détermination dans le cas contraire et motive sa déci-
sion.

Ensemble de données étranger

(2) Après avoir effectué l’examen prévu à l’article 17, le
commissaire, dans une décision écrite :

a) approuve l’autorisation, s’il est convaincu que les
conclusions en cause sont raisonnables, et motive sa
décision;

b) approuve l’autorisation, assortie de condi-
tions — qui se rapportent à l’interrogation ou à l’ex-
ploitation de l’ensemble de données étranger ou à la
destruction ou à la rétention de l’ensemble ou d’une
partie de celui-ci —, et motive sa décision, s’il est
convaincu que, eu égard à l’ajout de conditions, les
conclusions en cause sont raisonnables;

c) n’approuve pas l’autorisation et motive sa décision
dans tout autre cas.

Délai

(3) Le commissaire fournit sa décision à la personne
ayant formulé les conclusions examinées :

a) dans les meilleurs délais, dans le cas de l’autorisa-
tion visée à l’article 18;

b) dans les trente jours suivant la date de réception
d’un avis de l’autorisation, de la détermination ou de
la modification en cause ou avant l’expiration de tout
autre délai convenu par le commissaire et cette per-
sonne, dans tout autre cas.

Précision

(4) Il est entendu que les décisions du commissaire ne
sont pas des textes réglementaires au sens de la Loi sur
les textes réglementaires.

Décisions fournies à l’Office de surveillance

21 Le commissaire fournit à l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment une copie des décisions qu’il prend en application
de l’article 20 afin d’aider l’Office à accomplir les élé-
ments de son mandat, prévu aux alinéas 8(1)a) à c) de la
Loi sur l’Office de surveillance des activités en matière
de sécurité nationale et de renseignement.

(b) must not approve the authorization, amendment
or determination if he or she is not so satisfied, and
must set out his or her reasons for doing so.

Foreign datasets

(2) After conducting a review under section 17, the Com-
missioner, in a written decision,

(a) must approve the authorization if he or she is sat-
isfied that the conclusions at issue are reasonable, and
must set out his or her reasons for doing so;

(b) must approve the authorization with condi-
tions — respecting the querying or exploitation of the
foreign dataset or the retention or destruction of the
dataset or of a portion of it — and provide reasons for
doing so, if he or she is satisfied that those conclusions
are reasonable once the conditions are attached; or

(c) must not approve the authorization in any other
case and must set out his or her reasons for doing so.

Time limit

(3) The Commissioner must provide the decision to the
person whose conclusions are being reviewed

(a) as soon as feasible, in the case of an authorization
referred to in section 18; or

(b) within 30 days after the day on which the Commis-
sioner receives notice of the authorization, amend-
ment or determination, or within any other period
that may be agreed on by the Commissioner and the
person, in any other case.

For greater certainty

(4) For greater certainty, a decision of the Commissioner
is not a statutory instrument within the meaning of the
Statutory Instruments Act.

Decision provided to Review Agency

21 The Commissioner must provide a copy of every deci-
sion made by him or her under section 20 to the National
Security and Intelligence Review Agency for the purpose
of assisting that Agency in fulfilling its mandate under
paragraphs 8(1)(a) to (c) of the National Security and In-
telligence Review Agency Act.
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Public Report

Report to Prime Minister

22 (1) The Commissioner must, each calendar year,
submit to the Prime Minister a report with respect to the
Commissioner’s activities during the previous calendar
year. The report must include statistics, that the Com-
missioner considers appropriate, relating to the autho-
rizations, amendments and determinations that were ap-
proved and not approved.

Protection of confidential information

(2) The Commissioner must consult with the Director of
the Canadian Security Intelligence Service and the Chief
of the Communications Security Establishment in
preparing the report in order to ensure that it does not
contain information the disclosure of which would be in-
jurious to national security, national defence or interna-
tional relations or information that is subject to solicitor-
client privilege or the professional secrecy of advocates
and notaries or to litigation privilege.

Tabling

(3) The Prime Minister must cause to be laid before each
House of Parliament, on any of the first 15 days on which
that House is sitting after a report is submitted under
subsection (1), a copy of the report.

Information

Provision of information to Commissioner

23 (1) Despite any other Act of Parliament and subject
to section 26, the person whose conclusions are being re-
viewed by the Commissioner under any of sections 13 to
19 must, for the purposes of the Commissioner’s review,
provide the Commissioner with all information that was
before the person in issuing or amending the authoriza-
tion or making the determination at issue, including in-
formation that is subject to any privilege under the law of
evidence, solicitor-client privilege or the professional se-
crecy of advocates and notaries or to litigation privilege.

No waiver

(2) For greater certainty, the disclosure to the Commis-
sioner under this section of any information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that secrecy.

Entitlement to reports

24 The Commissioner is entitled to receive a copy of a
report, or part of one, submitted by the National Security

Rapport public

Rapport au premier ministre

22 (1) Chaque année civile, le commissaire présente au
premier ministre un rapport portant sur ses activités
pour l’année civile précédente. Le rapport comporte les
statistiques relatives aux autorisations, modifications et
déterminations — approuvées ou non — que le commis-
saire estime appropriées.

Protection des renseignements confidentiels

(2) Afin d’éviter que le rapport d’activité ne contienne
des renseignements dont la communication porterait at-
teinte à la sécurité ou à la défense nationales ou aux rela-
tions internationales ou des renseignements protégés par
le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le
privilège relatif au litige, le commissaire consulte le di-
recteur du Service canadien du renseignement de sécuri-
té et le chef du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

Dépôt

(3) Suivant la présentation du rapport d’activité, le pre-
mier ministre en fait déposer une copie devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci.

Renseignements

Fourniture de renseignements au commissaire

23 (1) Malgré toute autre loi fédérale et sous réserve de
l’article 26, la personne ayant formulé les conclusions
examinées par le commissaire au titre des articles 13 à 19
lui fournit, aux fins de son examen, les renseignements
dont elle disposait pour accorder ou modifier l’autorisa-
tion ou effectuer la détermination en cause, y compris les
renseignements protégés par toute immunité reconnue
par le droit de la preuve, par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige.

Non-renonciation

(2) Il est entendu que la communication au commissaire,
au titre du présent article, de renseignements protégés
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige ne constitue pas une re-
nonciation au secret professionnel ou au privilège.

Droit de recevoir les rapports

24 Le commissaire a le droit d’obtenir un exemplaire de
tout rapport — présenté par l’Office de surveillance des

Rapport public

Rapport au premier ministre

22 (1) Chaque année civile, le commissaire présente au
premier ministre un rapport portant sur ses activités
pour l’année civile précédente. Le rapport comporte les
statistiques relatives aux autorisations, modifications et
déterminations — approuvées ou non — que le commis-
saire estime appropriées.

Protection des renseignements confidentiels

(2) Afin d’éviter que le rapport d’activité ne contienne
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le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le
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recteur du Service canadien du renseignement de sécuri-
té et le chef du Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

Dépôt

(3) Suivant la présentation du rapport d’activité, le pre-
mier ministre en fait déposer une copie devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de
séance de celle-ci.

Renseignements
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23 (1) Malgré toute autre loi fédérale et sous réserve de
l’article 26, la personne ayant formulé les conclusions
examinées par le commissaire au titre des articles 13 à 19
lui fournit, aux fins de son examen, les renseignements
dont elle disposait pour accorder ou modifier l’autorisa-
tion ou effectuer la détermination en cause, y compris les
renseignements protégés par toute immunité reconnue
par le droit de la preuve, par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige.

Non-renonciation

(2) Il est entendu que la communication au commissaire,
au titre du présent article, de renseignements protégés
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige ne constitue pas une re-
nonciation au secret professionnel ou au privilège.

Droit de recevoir les rapports

24 Le commissaire a le droit d’obtenir un exemplaire de
tout rapport — présenté par l’Office de surveillance des

Public Report

Report to Prime Minister

22 (1) The Commissioner must, each calendar year,
submit to the Prime Minister a report with respect to the
Commissioner’s activities during the previous calendar
year. The report must include statistics, that the Com-
missioner considers appropriate, relating to the autho-
rizations, amendments and determinations that were ap-
proved and not approved.

Protection of confidential information

(2) The Commissioner must consult with the Director of
the Canadian Security Intelligence Service and the Chief
of the Communications Security Establishment in
preparing the report in order to ensure that it does not
contain information the disclosure of which would be in-
jurious to national security, national defence or interna-
tional relations or information that is subject to solicitor-
client privilege or the professional secrecy of advocates
and notaries or to litigation privilege.

Tabling

(3) The Prime Minister must cause to be laid before each
House of Parliament, on any of the first 15 days on which
that House is sitting after a report is submitted under
subsection (1), a copy of the report.

Information

Provision of information to Commissioner

23 (1) Despite any other Act of Parliament and subject
to section 26, the person whose conclusions are being re-
viewed by the Commissioner under any of sections 13 to
19 must, for the purposes of the Commissioner’s review,
provide the Commissioner with all information that was
before the person in issuing or amending the authoriza-
tion or making the determination at issue, including in-
formation that is subject to any privilege under the law of
evidence, solicitor-client privilege or the professional se-
crecy of advocates and notaries or to litigation privilege.

No waiver

(2) For greater certainty, the disclosure to the Commis-
sioner under this section of any information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that secrecy.

Entitlement to reports

24 The Commissioner is entitled to receive a copy of a
report, or part of one, submitted by the National Security
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and Intelligence Review Agency under subsection 32(1)
or 33(1) or section 34 or 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act, if the report or part re-
lates to the Commissioner’s powers, duties or functions.

Disclosure of information to Commissioner

25 Despite any other Act of Parliament and any privilege
under the law of evidence and subject to section 26, the
following persons or bodies may — for the purpose of as-
sisting the Commissioner in the exercise of his or her
powers and the performance of his or her duties and
functions — disclose to the Commissioner any informa-
tion that is not directly related to a specific review under
any of sections 13 to 19:

(a) the Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness;

(b) the Minister, as defined in section 2 of the Com-
munications Security Establishment Act;

(c) the Canadian Security Intelligence Service; and

(d) the Communications Security Establishment.

No entitlement

26 The Commissioner is not entitled to have access to
information that is a confidence of the Queen’s Privy
Council for Canada the disclosure of which could be re-
fused under section 39 of the Canada Evidence Act.

Transitional Provisions

Definitions

51 The following definitions apply in sections 52
to 59.

former Commissioner means the Commissioner of
the Communications Security Establishment ap-
pointed under subsection 273.63(1) of the Nation-
al Defence Act, as it read immediately before the
coming into force of section 68. (ancien commis-
saire)

new Commissioner means the Intelligence Com-
missioner under the Intelligence Commissioner
Act. (nouveau commissaire)

Former Commissioner

52 The person occupying the position of the for-
mer Commissioner immediately before the day

activités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment au titre des paragraphes 32(1) ou 33(1) ou des ar-
ticles 34 ou 35 de la Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement —, ou de tout extrait d’un tel rapport, dans la
mesure où le rapport ou l’extrait concerne les attribu-
tions du commissaire.

Communication de renseignements au commissaire

25 Malgré toute autre loi fédérale et toute immunité re-
connue par le droit de la preuve et sous réserve de l’ar-
ticle 26, les personnes et les organismes ci-après peuvent,
dans le but de l’assister dans l’exercice de ses attribu-
tions, communiquer au commissaire tout renseignement
qui n’est pas directement lié à un examen précis prévu à
l’un des articles 13 à 19 :

a) le ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile;

b) le ministre, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
Centre de la sécurité des télécommunications;

c) le Service canadien du renseignement de sécurité;

d) le Centre de la sécurité des télécommunications.

Absence de droits

26 Le commissaire n’a pas de droit d’accès aux rensei-
gnements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour
le Canada dont la divulgation pourrait être refusée au
titre de l’article 39 de la Loi sur la preuve au Canada.

Dispositions transitoires

Définitions

51 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 52 à 59.

ancien commissaire S’entend du commissaire du
Centre de la sécurité des télécommunications
nommé en vertu du paragraphe 273.63(1) de la Loi
sur la défense nationale, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 68.
(former Commissioner)

nouveau commissaire S’entend du commissaire
au renseignement visé par la Loi sur le commis-
saire au renseignement. (new Commissioner)

Ancien commissaire

52 La personne qui occupe le poste d’ancien
commissaire à l’entrée en vigueur du présent

activités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment au titre des paragraphes 32(1) ou 33(1) ou des ar-
ticles 34 ou 35 de la Loi sur l’Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de rensei-
gnement —, ou de tout extrait d’un tel rapport, dans la
mesure où le rapport ou l’extrait concerne les attribu-
tions du commissaire.

Communication de renseignements au commissaire

25 Malgré toute autre loi fédérale et toute immunité re-
connue par le droit de la preuve et sous réserve de l’ar-
ticle 26, les personnes et les organismes ci-après peuvent,
dans le but de l’assister dans l’exercice de ses attribu-
tions, communiquer au commissaire tout renseignement
qui n’est pas directement lié à un examen précis prévu à
l’un des articles 13 à 19 :

a) le ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile;

b) le ministre, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
Centre de la sécurité des télécommunications;

c) le Service canadien du renseignement de sécurité;

d) le Centre de la sécurité des télécommunications.

Absence de droits

26 Le commissaire n’a pas de droit d’accès aux rensei-
gnements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour
le Canada dont la divulgation pourrait être refusée au
titre de l’article 39 de la Loi sur la preuve au Canada.

Dispositions transitoires

Définitions

51 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 52 à 59.

ancien commissaire S’entend du commissaire du
Centre de la sécurité des télécommunications
nommé en vertu du paragraphe 273.63(1) de la Loi
sur la défense nationale, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 68.
(former Commissioner)

nouveau commissaire S’entend du commissaire
au renseignement visé par la Loi sur le commis-
saire au renseignement. (new Commissioner)

Ancien commissaire

52 La personne qui occupe le poste d’ancien
commissaire à l’entrée en vigueur du présent

and Intelligence Review Agency under subsection 32(1)
or 33(1) or section 34 or 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act, if the report or part re-
lates to the Commissioner’s powers, duties or functions.

Disclosure of information to Commissioner

25 Despite any other Act of Parliament and any privilege
under the law of evidence and subject to section 26, the
following persons or bodies may — for the purpose of as-
sisting the Commissioner in the exercise of his or her
powers and the performance of his or her duties and
functions — disclose to the Commissioner any informa-
tion that is not directly related to a specific review under
any of sections 13 to 19:

(a) the Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness;

(b) the Minister, as defined in section 2 of the Com-
munications Security Establishment Act;

(c) the Canadian Security Intelligence Service; and

(d) the Communications Security Establishment.

No entitlement

26 The Commissioner is not entitled to have access to
information that is a confidence of the Queen’s Privy
Council for Canada the disclosure of which could be re-
fused under section 39 of the Canada Evidence Act.

Transitional Provisions

Definitions

51 The following definitions apply in sections 52
to 59.

former Commissioner means the Commissioner of
the Communications Security Establishment ap-
pointed under subsection 273.63(1) of the Nation-
al Defence Act, as it read immediately before the
coming into force of section 68. (ancien commis-
saire)

new Commissioner means the Intelligence Com-
missioner under the Intelligence Commissioner
Act. (nouveau commissaire)

Former Commissioner

52 The person occupying the position of the for-
mer Commissioner immediately before the day
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on which this section comes into force is, on that
day and for the remainder of the term for which
he or she was appointed to that position, to be-
come the new Commissioner as if he or she had
been appointed under subsection 4(1) of the In-
telligence Commissioner Act.

Status continued

53 (1) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of a person who, immediately
before the day on which this section comes into
force, occupied a position with the office of the
former Commissioner, except that the person is
to occupy their position in the office of the new
Commissioner on that day.

For greater certainty

(2) For greater certainty, a person’s status in-
cludes whether or not they occupy a managerial
or confidential position.

Powers, duties and functions

54 A person referred to in section 53 who was au-
thorized, immediately before the day on which
that section comes into force, by the former
Commissioner to exercise certain powers or per-
form certain duties and functions retains the au-
thority to exercise those powers and perform
those duties and functions in the office of the
new Commissioner.

Appropriations

55 Any money that is appropriated by an Act of
Parliament, for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force, to defray any expenditure
of the office of the former Commissioner and
that, on the day on which this section comes into
force, is unexpended is deemed, on that day, to
be an amount appropriated to defray any expen-
diture of the office of the new Commissioner.

Rights, property and obligations

56 Subject to section 15, all rights and property
of the office of the former Commissioner and of
Her Majesty in right of Canada that are under the
administration and control of the office of the
former Commissioner and all obligations of the
office of the former Commissioner are trans-
ferred to the office of the new Commissioner.

Contracts

57 (1) A contract respecting the provision of ma-
teriel or services to the office of the former Com-
missioner that was entered into by that

article devient, à compter de cette entrée en vi-
gueur et jusqu’à l’expiration de son mandat, le
nouveau commissaire comme si elle avait été
nommée à ce poste en application du paragraphe
4(1) de la Loi sur le commissaire au renseigne-
ment.

Situation inchangée

53 (1) La présente loi ne change rien à la situa-
tion des membres du personnel qui, à l’entrée en
vigueur du présent article, occupaient un poste
au sein du bureau de l’ancien commissaire, à
cette différence près que, à compter de cette en-
trée en vigueur, ils occupent ce poste au sein du
bureau du nouveau commissaire.

Précision

(2) Il est entendu que la situation d’un membre
du personnel vise également le fait qu’il occupait
ou non un poste de direction ou de confiance.

Attributions

54 Tout membre du personnel visé à l’article 53
qui, à l’entrée en vigueur de cet article, était au-
torisé par l’ancien commissaire à exercer toute
attribution demeure autorisé à l’exercer au sein
du bureau du nouveau commissaire.

Transfert de crédits

55 Les sommes affectées — et non déboursées —,
pour l’exercice en cours à la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, par toute loi fédérale,
aux dépenses du bureau de l’ancien commissaire
sont réputées être affectées aux dépenses du bu-
reau du nouveau commissaire.

Biens, droits et obligations

56 Sous réserve de l’article 15, les biens et les
droits de Sa Majesté du chef du Canada dont la
gestion était confiée au bureau de l’ancien com-
missaire ainsi que les biens, les droits et les obli-
gations de celui-ci sont transférés au bureau du
nouveau commissaire.

Contrat

57 (1) Le contrat relatif à la fourniture de ser-
vices ou de matériels au bureau de l’ancien

article devient, à compter de cette entrée en vi-
gueur et jusqu’à l’expiration de son mandat, le
nouveau commissaire comme si elle avait été
nommée à ce poste en application du paragraphe
4(1) de la Loi sur le commissaire au renseigne-
ment.

Situation inchangée

53 (1) La présente loi ne change rien à la situa-
tion des membres du personnel qui, à l’entrée en
vigueur du présent article, occupaient un poste
au sein du bureau de l’ancien commissaire, à
cette différence près que, à compter de cette en-
trée en vigueur, ils occupent ce poste au sein du
bureau du nouveau commissaire.

Précision

(2) Il est entendu que la situation d’un membre
du personnel vise également le fait qu’il occupait
ou non un poste de direction ou de confiance.

Attributions

54 Tout membre du personnel visé à l’article 53
qui, à l’entrée en vigueur de cet article, était au-
torisé par l’ancien commissaire à exercer toute
attribution demeure autorisé à l’exercer au sein
du bureau du nouveau commissaire.

Transfert de crédits

55 Les sommes affectées — et non déboursées —,
pour l’exercice en cours à la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, par toute loi fédérale,
aux dépenses du bureau de l’ancien commissaire
sont réputées être affectées aux dépenses du bu-
reau du nouveau commissaire.

Biens, droits et obligations

56 Sous réserve de l’article 15, les biens et les
droits de Sa Majesté du chef du Canada dont la
gestion était confiée au bureau de l’ancien com-
missaire ainsi que les biens, les droits et les obli-
gations de celui-ci sont transférés au bureau du
nouveau commissaire.

Contrat

57 (1) Le contrat relatif à la fourniture de ser-
vices ou de matériels au bureau de l’ancien

on which this section comes into force is, on that
day and for the remainder of the term for which
he or she was appointed to that position, to be-
come the new Commissioner as if he or she had
been appointed under subsection 4(1) of the In-
telligence Commissioner Act.

Status continued

53 (1) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of a person who, immediately
before the day on which this section comes into
force, occupied a position with the office of the
former Commissioner, except that the person is
to occupy their position in the office of the new
Commissioner on that day.

For greater certainty

(2) For greater certainty, a person’s status in-
cludes whether or not they occupy a managerial
or confidential position.

Powers, duties and functions

54 A person referred to in section 53 who was au-
thorized, immediately before the day on which
that section comes into force, by the former
Commissioner to exercise certain powers or per-
form certain duties and functions retains the au-
thority to exercise those powers and perform
those duties and functions in the office of the
new Commissioner.

Appropriations

55 Any money that is appropriated by an Act of
Parliament, for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force, to defray any expenditure
of the office of the former Commissioner and
that, on the day on which this section comes into
force, is unexpended is deemed, on that day, to
be an amount appropriated to defray any expen-
diture of the office of the new Commissioner.

Rights, property and obligations

56 Subject to section 15, all rights and property
of the office of the former Commissioner and of
Her Majesty in right of Canada that are under the
administration and control of the office of the
former Commissioner and all obligations of the
office of the former Commissioner are trans-
ferred to the office of the new Commissioner.

Contracts

57 (1) A contract respecting the provision of ma-
teriel or services to the office of the former Com-
missioner that was entered into by that
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Commissioner is deemed to have been entered
into by the new Commissioner.

References

(2) Unless the context otherwise requires, every
reference to the former Commissioner in a
contract referred to in subsection (1) is to be
read as a reference to the new Commissioner.

Commencement of proceedings

58 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding in respect of an obligation or
liability incurred by the former Commissioner,
other than one relating to a complaint or a re-
view before him or her, may be brought against
the new Commissioner in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or other
legal proceeding had been brought against the
former Commissioner.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Commis-
sioner is a party, other than one relating to a
complaint or a review before him or her, and
that is pending immediately before the day on
which this section comes into force may be con-
tinued by or against the new Commissioner in
the same manner and to the same extent as it
could have been continued by or against the for-
mer Commissioner.

No compensation

59 Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, the person appointed to hold of-
fice as the former Commissioner has no right to
claim or receive any compensation, damages, in-
demnity or other form of relief from Her Majesty
in right of Canada or from any employee or agent
of Her Majesty for ceasing to hold that office or
for the abolition of that office by the operation of
section 68.

Related and Consequential
Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

60 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by adding the following in alphabetical

commissaire conclu par ce dernier est réputé
être conclu par le nouveau commissaire.

Renvoi

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les contrats visés au paragraphe (1), les renvois à
l’ancien commissaire valent renvoi au nouveau
commissaire.

Nouvelles instances

58 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives relatives aux obligations supportées ou aux
engagements pris par l’ancien commissaire, à
l’exception des instances qui concernent des exa-
mens et des enquêtes effectués par celui-ci,
peuvent être intentées contre le nouveau com-
missaire devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien commis-
saire.

Instances en cours

(2) Le nouveau commissaire prend la suite de
l’ancien commissaire, au même titre et dans les
mêmes conditions que celui-ci, comme partie
aux instances judiciaires ou administratives en
cours à la date d’entrée en vigueur du présent ar-
ticle, à l’exception des instances qui concernent
des examens et des enquêtes effectués par l’an-
cien commissaire, et auxquelles celui-ci est par-
tie.

Absence de droit à réclamation

59 Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, la personne nommée pour occu-
per le poste de l’ancien commissaire n’a aucun
droit de réclamer ou de recevoir une compensa-
tion, des dommages-intérêts, une indemnité ou
toute autre forme de dédommagement de Sa Ma-
jesté du chef du Canada ou de ses employés ou
mandataires parce que son mandat a pris fin ou
en raison de l’abolition de son poste par applica-
tion de l’article 68.

Modifications connexes et
corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

60 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, sous l’intertitre

commissaire conclu par ce dernier est réputé
être conclu par le nouveau commissaire.

Renvoi

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les contrats visés au paragraphe (1), les renvois à
l’ancien commissaire valent renvoi au nouveau
commissaire.

Nouvelles instances

58 (1) Les instances judiciaires ou administra-
tives relatives aux obligations supportées ou aux
engagements pris par l’ancien commissaire, à
l’exception des instances qui concernent des exa-
mens et des enquêtes effectués par celui-ci,
peuvent être intentées contre le nouveau com-
missaire devant tout tribunal qui aurait eu com-
pétence pour être saisi des instances si elles
avaient été intentées contre l’ancien commis-
saire.

Instances en cours

(2) Le nouveau commissaire prend la suite de
l’ancien commissaire, au même titre et dans les
mêmes conditions que celui-ci, comme partie
aux instances judiciaires ou administratives en
cours à la date d’entrée en vigueur du présent ar-
ticle, à l’exception des instances qui concernent
des examens et des enquêtes effectués par l’an-
cien commissaire, et auxquelles celui-ci est par-
tie.

Absence de droit à réclamation

59 Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, la personne nommée pour occu-
per le poste de l’ancien commissaire n’a aucun
droit de réclamer ou de recevoir une compensa-
tion, des dommages-intérêts, une indemnité ou
toute autre forme de dédommagement de Sa Ma-
jesté du chef du Canada ou de ses employés ou
mandataires parce que son mandat a pris fin ou
en raison de l’abolition de son poste par applica-
tion de l’article 68.

Modifications connexes et
corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

60 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, sous l’intertitre

Commissioner is deemed to have been entered
into by the new Commissioner.

References

(2) Unless the context otherwise requires, every
reference to the former Commissioner in a
contract referred to in subsection (1) is to be
read as a reference to the new Commissioner.

Commencement of proceedings

58 (1) Any action, suit or other legal or adminis-
trative proceeding in respect of an obligation or
liability incurred by the former Commissioner,
other than one relating to a complaint or a re-
view before him or her, may be brought against
the new Commissioner in any court that would
have had jurisdiction if the action, suit or other
legal proceeding had been brought against the
former Commissioner.

Pending proceedings

(2) Any action, suit or other legal or administra-
tive proceeding to which the former Commis-
sioner is a party, other than one relating to a
complaint or a review before him or her, and
that is pending immediately before the day on
which this section comes into force may be con-
tinued by or against the new Commissioner in
the same manner and to the same extent as it
could have been continued by or against the for-
mer Commissioner.

No compensation

59 Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, the person appointed to hold of-
fice as the former Commissioner has no right to
claim or receive any compensation, damages, in-
demnity or other form of relief from Her Majesty
in right of Canada or from any employee or agent
of Her Majesty for ceasing to hold that office or
for the abolition of that office by the operation of
section 68.

Related and Consequential
Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

60 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by adding the following in alphabetical
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order under the heading “Other Government In-
stitutions”:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

R.S., c. C-5

Canada Evidence Act

61 Item 20 of the schedule to the Canada Evi-
dence Act is repealed.

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

62 Section 2 of the Canadian Security Intelli-
gence Service Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Commissioner means the Intelligence Commissioner
appointed under subsection 4(1) of the Intelligence Com-
missioner Act; (commissaire)

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

63 Schedule I.1 to the Financial Administration
Act is amended by striking out, in column I, the
reference to
Office of the Communications Security Establishment

Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

and the corresponding reference in column II to
“Minister of National Defence”.

64 Schedule I.1 to the Act is amended by adding,
in alphabetical order in column I, a reference to

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

and a corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

65 Schedule V to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

« Autres institutions fédérales », selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada

61 L’article 20 de l’annexe de la Loi sur la preuve
au Canada est abrogé.

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

62 L’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

commissaire Le commissaire au renseignement nommé
en vertu du paragraphe 4(1) de la Loi sur le commissaire
au renseignement. (Commissioner)

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

63 L’annexe I.1 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression,
dans la colonne I, de ce qui suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

ainsi que de la mention « Le ministre de la Dé-
fense nationale », dans la colonne II, en regard
de ce secteur.

64 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, dans la colonne I, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

65 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

« Autres institutions fédérales », selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada

61 L’article 20 de l’annexe de la Loi sur la preuve
au Canada est abrogé.

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

62 L’article 2 de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

commissaire Le commissaire au renseignement nommé
en vertu du paragraphe 4(1) de la Loi sur le commissaire
au renseignement. (Commissioner)

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

63 L’annexe I.1 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression,
dans la colonne I, de ce qui suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

ainsi que de la mention « Le ministre de la Dé-
fense nationale », dans la colonne II, en regard
de ce secteur.

64 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, dans la colonne I, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

ainsi que de la mention « Le premier ministre »,
dans la colonne II, en regard de ce secteur.

65 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

order under the heading “Other Government In-
stitutions”:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

R.S., c. C-5

Canada Evidence Act

61 Item 20 of the schedule to the Canada Evi-
dence Act is repealed.

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

62 Section 2 of the Canadian Security Intelli-
gence Service Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Commissioner means the Intelligence Commissioner
appointed under subsection 4(1) of the Intelligence Com-
missioner Act; (commissaire)

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

63 Schedule I.1 to the Financial Administration
Act is amended by striking out, in column I, the
reference to
Office of the Communications Security Establishment

Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

and the corresponding reference in column II to
“Minister of National Defence”.

64 Schedule I.1 to the Act is amended by adding,
in alphabetical order in column I, a reference to

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

and a corresponding reference in column II to
“Prime Minister”.

65 Schedule V to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

2015-2016-2017-2018-2019 57 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 2 Intelligence Commissioner PARTIE 2 Commissaire au renseignement
Related and Consequential Amendments Modifications connexes et corrélatives
Access to Information Act Loi sur l’accès à l’information
Sections 60-65 Articles 60-65



66 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

Office of the Communications Security Establishment
Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

and the corresponding reference in column II to
“Commissioner of the Communications Security
Establishment”.

67 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

and a corresponding reference in column II to
“Intelligence Commissioner”.

R.S., c. N-5

National Defence Act

68 Section 273.63 of the National Defence Act is
repealed.

69 Subsection 273.65(8) of the Act is repealed.

R.S., c. O-5

Security of Information Act

70 The schedule to the Security of Information
Act is amended by adding the following in alpha-
betical order:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

R.S., c. P-21

Privacy Act

71 The schedule to the Privacy Act is amended
by adding the following in alphabetical order un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

66 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

ainsi que de la mention « commissaire du Centre
de la sécurité des télécommunications », dans la
colonne II, en regard de ce ministère.

67 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, dans la colonne I, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

ainsi que de la mention « commissaire au rensei-
gnement », dans la colonne II, en regard de ce
ministère.

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale

68 L’article 273.63 de la Loi sur la défense natio-
nale est abrogé.

69 Le paragraphe 273.65(8) de la même loi est
abrogé.

L.R., ch. O-5

Loi sur la protection de
l’information

70 L’annexe de la Loi sur la protection de l’infor-
mation est modifiée par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

71 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par adjonc-
tion, sous l’intertitre « Autres institutions fédé-
rales », selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

66 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

ainsi que de la mention « commissaire du Centre
de la sécurité des télécommunications », dans la
colonne II, en regard de ce ministère.

67 La partie III de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, dans la colonne I, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

ainsi que de la mention « commissaire au rensei-
gnement », dans la colonne II, en regard de ce
ministère.

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale

68 L’article 273.63 de la Loi sur la défense natio-
nale est abrogé.

69 Le paragraphe 273.65(8) de la même loi est
abrogé.

L.R., ch. O-5

Loi sur la protection de
l’information

70 L’annexe de la Loi sur la protection de l’infor-
mation est modifiée par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

71 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par adjonc-
tion, sous l’intertitre « Autres institutions fédé-
rales », selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

66 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

Office of the Communications Security Establishment
Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

and the corresponding reference in column II to
“Commissioner of the Communications Security
Establishment”.

67 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

and a corresponding reference in column II to
“Intelligence Commissioner”.

R.S., c. N-5

National Defence Act

68 Section 273.63 of the National Defence Act is
repealed.

69 Subsection 273.65(8) of the Act is repealed.

R.S., c. O-5

Security of Information Act

70 The schedule to the Security of Information
Act is amended by adding the following in alpha-
betical order:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement

R.S., c. P-21

Privacy Act

71 The schedule to the Privacy Act is amended
by adding the following in alphabetical order un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:
Office of the Intelligence Commissioner

Bureau du commissaire au renseignement
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R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

72 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Disclosure Act

73 Schedule 2 to the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act is amended by deleting
the following:

Office of the Communications Security Establishment
Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

Coordinating Amendments
2004, c. 15

74 (1) In this section, other Act means the Public
Safety Act, 2002.

(2) If section 78 of the other Act comes into force
before section 68 of this Act, then, on the day on
which that section 68 comes into force, section
273.9 of the National Defence Act is repealed.

(3) If section 68 of this Act comes into force be-
fore section 78 of the other Act, then, on the day
on which that section 78 comes into force, section
273.9 of the National Defence Act is deemed never
to have come into force and is repealed.

(4) If section 78 of the other Act comes into force
on the same day as section 68 of this Act, then
section 273.9 of the National Defence Act is
deemed never to have come into force and is re-
pealed.

Bill C-22

75 (1) Subsections (2) and (3) apply if Bill C-22,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the National Security and In-
telligence Committee of Parliamentarians Act

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

72 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

73 L’annexe 2 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du
Canada est modifiée par suppression de ce qui
suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

Dispositions de coordination
2004, ch. 15

74 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi de 2002 sur la sécurité publique.

(2) Si l’article 78 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 68 de la présente loi, à la date d’en-
trée en vigueur de cet article 68, l’article 273.9 de
la Loi sur la défense nationale est abrogé.

(3) Si l’article 68 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 78 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 78, l’article 273.9
de la Loi sur la défense nationale est réputé ne
pas être entré en vigueur et est abrogé.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 78 de l’autre
loi et celle de l’article 68 de la présente loi sont
concomitantes, l’article 273.9 de la Loi sur la dé-
fense nationale est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

Projet de loi C-22

75 (1) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-22, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur le Comité des parlementaires sur la

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

72 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Bureau du commissaire au renseignement

Office of the Intelligence Commissioner

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

73 L’annexe 2 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du
Canada est modifiée par suppression de ce qui
suit :
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications
Office of the Communications Security Establish-

ment Commissioner

Dispositions de coordination
2004, ch. 15

74 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi de 2002 sur la sécurité publique.

(2) Si l’article 78 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 68 de la présente loi, à la date d’en-
trée en vigueur de cet article 68, l’article 273.9 de
la Loi sur la défense nationale est abrogé.

(3) Si l’article 68 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 78 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 78, l’article 273.9
de la Loi sur la défense nationale est réputé ne
pas être entré en vigueur et est abrogé.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 78 de l’autre
loi et celle de l’article 68 de la présente loi sont
concomitantes, l’article 273.9 de la Loi sur la dé-
fense nationale est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

Projet de loi C-22

75 (1) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-22, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur le Comité des parlementaires sur la

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

72 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Office of the Intelligence Commissioner
Bureau du commissaire au renseignement

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Disclosure Act

73 Schedule 2 to the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act is amended by deleting
the following:

Office of the Communications Security Establishment
Commissioner
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications

Coordinating Amendments
2004, c. 15

74 (1) In this section, other Act means the Public
Safety Act, 2002.

(2) If section 78 of the other Act comes into force
before section 68 of this Act, then, on the day on
which that section 68 comes into force, section
273.9 of the National Defence Act is repealed.

(3) If section 68 of this Act comes into force be-
fore section 78 of the other Act, then, on the day
on which that section 78 comes into force, section
273.9 of the National Defence Act is deemed never
to have come into force and is repealed.

(4) If section 78 of the other Act comes into force
on the same day as section 68 of this Act, then
section 273.9 of the National Defence Act is
deemed never to have come into force and is re-
pealed.

Bill C-22

75 (1) Subsections (2) and (3) apply if Bill C-22,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the National Security and In-
telligence Committee of Parliamentarians Act
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(referred to in this section as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and section 50 of this Act are in force,
the definition department in that section 2 is re-
placed by the following:

department means, except in subsection 25(2), a
department named in Schedule I to the Financial
Administration Act, a division or branch of the federal
public administration — other than a review body or the
office of the Intelligence Commissioner — set out in col-
umn I of Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act, a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of that Act or the Canadian
Forces. (ministère)

(3) On the first day on which both section 21 of
the other Act and section 50 of this Act are in
force, section 24 of the Intelligence Commission-
er Act is replaced by the following:

Entitlement to reports

24 The Commissioner is entitled to receive a copy of the
following reports, or of a part of the reports, if the report
or part in question relates to the Commissioner’s powers,
duties or functions:

(a) a special report submitted by the National Security
and Intelligence Committee of Parliamentarians under
subsection 21(2) of the National Security and Intelli-
gence Committee of Parliamentarians Act; and

(b) a report submitted by the National Security and
Intelligence Review Agency under subsection 32(1) or
33(1) or section 34 or 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act.

sécurité nationale et le renseignement (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et l’article 50 de la présente loi sont tous deux en
vigueur, la définition de ministère à cet article 2
est remplacée par ce qui suit :

ministère Sauf au paragraphe 25(2), s’entend de tout
ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la gestion
des finances publiques, de tout secteur de l’administra-
tion publique fédérale — autre qu’un organisme de sur-
veillance ou le bureau du commissaire au renseigne-
ment — mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de cette
loi, de toute personne morale mentionnée à l’annexe II
de cette loi, de toute société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de la même loi ou des Forces cana-
diennes. (department)

(3) Dès le premier jour où l’article 21 de l’autre
loi et l’article 50 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 24 de la Loi sur le commis-
saire au renseignement est remplacé par ce qui
suit :

Droit de recevoir les rapports

24 Le commissaire a le droit d’obtenir un exemplaire des
rapports ci-après, ou de tout extrait de ces rapports, dans
la mesure où les rapports ou les extraits concernent les
attributions du commissaire :

a) les rapports spéciaux présentés par le Comité des
parlementaires sur la sécurité nationale et le rensei-
gnement au titre du paragraphe 21(2) de la Loi sur le
Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement;

b) les rapports présentés par l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement au titre des paragraphes 32(1) ou 33(1)
ou des articles 34 ou 35 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement.

sécurité nationale et le renseignement (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et l’article 50 de la présente loi sont tous deux en
vigueur, la définition de ministère à cet article 2
est remplacée par ce qui suit :

ministère Sauf au paragraphe 25(2), s’entend de tout
ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la gestion
des finances publiques, de tout secteur de l’administra-
tion publique fédérale — autre qu’un organisme de sur-
veillance ou le bureau du commissaire au renseigne-
ment — mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de cette
loi, de toute personne morale mentionnée à l’annexe II
de cette loi, de toute société d’État mère au sens du pa-
ragraphe 83(1) de la même loi ou des Forces cana-
diennes. (department)

(3) Dès le premier jour où l’article 21 de l’autre
loi et l’article 50 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 24 de la Loi sur le commis-
saire au renseignement est remplacé par ce qui
suit :

Droit de recevoir les rapports

24 Le commissaire a le droit d’obtenir un exemplaire des
rapports ci-après, ou de tout extrait de ces rapports, dans
la mesure où les rapports ou les extraits concernent les
attributions du commissaire :

a) les rapports spéciaux présentés par le Comité des
parlementaires sur la sécurité nationale et le rensei-
gnement au titre du paragraphe 21(2) de la Loi sur le
Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement;

b) les rapports présentés par l’Office de surveillance
des activités en matière de sécurité nationale et de
renseignement au titre des paragraphes 32(1) ou 33(1)
ou des articles 34 ou 35 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement.

(referred to in this section as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and section 50 of this Act are in force,
the definition department in that section 2 is re-
placed by the following:

department means, except in subsection 25(2), a
department named in Schedule I to the Financial
Administration Act, a division or branch of the federal
public administration — other than a review body or the
office of the Intelligence Commissioner — set out in col-
umn I of Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act, a parent Crown corporation as
defined in subsection 83(1) of that Act or the Canadian
Forces. (ministère)

(3) On the first day on which both section 21 of
the other Act and section 50 of this Act are in
force, section 24 of the Intelligence Commission-
er Act is replaced by the following:

Entitlement to reports

24 The Commissioner is entitled to receive a copy of the
following reports, or of a part of the reports, if the report
or part in question relates to the Commissioner’s powers,
duties or functions:

(a) a special report submitted by the National Security
and Intelligence Committee of Parliamentarians under
subsection 21(2) of the National Security and Intelli-
gence Committee of Parliamentarians Act; and

(b) a report submitted by the National Security and
Intelligence Review Agency under subsection 32(1) or
33(1) or section 34 or 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act.
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PART 3

Communications Security
Establishment

Communications Security
Establishment Act

Enactment of Act

76 The Communications Security Establishment
Act is enacted as follows:

An Act to establish the Communications Security Es-
tablishment

Preamble

Whereas the protection of Canada’s national security
and of the security of Canadians is a fundamental re-
sponsibility of the Government of Canada;

Whereas it is essential, to discharge that responsibili-
ty, for Canada to have a communications security es-
tablishment;

And whereas it is important that the communications
security establishment carry out its activities in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
respects the Canadian Charter of Rights and Free-
doms;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Communications Security
Establishment Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Canadian means a Canadian citizen, a permanent resi-
dent as defined in subsection 2(1) of the Immigration
and Refugee Protection Act or a corporation incorporat-
ed or continued under the laws of Canada or a province.
(Canadien)

Chief means the Chief of the Establishment appointed
under section 8. (chef)

PARTIE 3

Centre de la sécurité des
télécommunications

Loi sur le Centre de la sécurité des
télécommunications

Édiction de la loi

76 Est édictée la Loi sur le Centre de la sécurité
des télécommunications, dont le texte suit :

Loi constituant le Centre de la sécurité des télécom-
munications

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

qu’il est essentiel, afin de s’acquitter de cette respon-
sabilité, que le Canada se dote d’un centre de la sécu-
rité des télécommunications;

qu’il importe que ce centre mène ses activités dans le
respect de la primauté du droit et de la Charte cana-
dienne des droits et libertés,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Canadien Citoyen canadien, résident permanent au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés ou personne morale constituée
ou prorogée sous le régime d’une loi fédérale ou provin-
ciale. (Canadian)

PARTIE 3

Centre de la sécurité des
télécommunications

Loi sur le Centre de la sécurité des
télécommunications

Édiction de la loi

76 Est édictée la Loi sur le Centre de la sécurité
des télécommunications, dont le texte suit :

Loi constituant le Centre de la sécurité des télécom-
munications

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

qu’il est essentiel, afin de s’acquitter de cette respon-
sabilité, que le Canada se dote d’un centre de la sécu-
rité des télécommunications;

qu’il importe que ce centre mène ses activités dans le
respect de la primauté du droit et de la Charte cana-
dienne des droits et libertés,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunica-
tions.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Canadien Citoyen canadien, résident permanent au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés ou personne morale constituée
ou prorogée sous le régime d’une loi fédérale ou provin-
ciale. (Canadian)

PART 3

Communications Security
Establishment

Communications Security
Establishment Act

Enactment of Act

76 The Communications Security Establishment
Act is enacted as follows:

An Act to establish the Communications Security Es-
tablishment

Preamble

Whereas the protection of Canada’s national security
and of the security of Canadians is a fundamental re-
sponsibility of the Government of Canada;

Whereas it is essential, to discharge that responsibili-
ty, for Canada to have a communications security es-
tablishment;

And whereas it is important that the communications
security establishment carry out its activities in ac-
cordance with the rule of law and in a manner that
respects the Canadian Charter of Rights and Free-
doms;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Communications Security
Establishment Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Canadian means a Canadian citizen, a permanent resi-
dent as defined in subsection 2(1) of the Immigration
and Refugee Protection Act or a corporation incorporat-
ed or continued under the laws of Canada or a province.
(Canadien)

Chief means the Chief of the Establishment appointed
under section 8. (chef)
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Commissioner means the Intelligence Commissioner
appointed under subsection 4(1) of the Intelligence Com-
missioner Act. (commissaire)

entity means a person, group, trust, partnership or fund
or an unincorporated association or organization and in-
cludes a state or a political subdivision or agency of a
state. (entité)

Establishment means the Communications Security Es-
tablishment established under section 5. (Centre)

federal institution includes any of the following institu-
tions of Parliament or the Government of Canada:

(a) the Senate;

(b) the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer, the office of
the Conflict of Interest and Ethics Commissioner and
the Parliamentary Protective Service;

(e) any federal court;

(f) any board, commission, council, other body or oth-
er office established to perform a governmental func-
tion by or under an Act of Parliament, or by or under
the authority of the Governor in Council;

(g) a department as defined in section 2 of the Finan-
cial Administration Act;

(h) a Crown corporation established by or under an
Act of Parliament; and

(i) any other body that is specified by an Act of Parlia-
ment to be an agent of Her Majesty in right of Canada
or to be subject to the direction of the Governor in
Council or a federal minister. (institutions fédérales)

foreign intelligence means information or intelligence
about the capabilities, intentions or activities of a foreign
individual, state, organization or terrorist group, as they
relate to international affairs, defence or security. (ren-
seignement étranger)

global information infrastructure includes electromag-
netic emissions, any equipment producing such emis-
sions, communications systems, information technology
systems and networks, and any data or technical infor-
mation carried on, contained in or relating to those emis-
sions, that equipment, those systems or those networks.
(infrastructure mondiale de l’information)

Centre Le Centre de la sécurité des télécommunications
constitué en vertu de l’article 5. (Establishment)

chef Le chef du Centre nommé en vertu de l’article 8.
(Chief)

commissaire Le commissaire au renseignement nommé
au titre du paragraphe 4(1) de la Loi sur le commissaire
au renseignement. (Commissioner)

entité Personne, groupe, fiducie, société de personnes
ou fonds, ou organisation ou association non dotée de la
personnalité morale. La présente définition vise égale-
ment les États, leurs subdivisions politiques et leurs or-
ganismes. (entity)

groupe terroriste S’entend au sens du paragraphe
83.01(1) du Code criminel. (terrorist group)

information accessible au public Information publiée
ou diffusée à l’intention du grand public, accessible au
public dans l’infrastructure mondiale de l’information ou
ailleurs ou disponible au public sur demande, par abon-
nement ou achat. Ne vise pas l’information à l’égard de
laquelle un Canadien ou une personne se trouvant au
Canada a une attente raisonnable en matière de protec-
tion de la vie privée. (publicly available information)

infrastructure mondiale de l’information Vise notam-
ment les émissions électromagnétiques et tout équipe-
ment produisant de telles émissions, les systèmes de
communication, les systèmes et réseaux des technologies
de l’information ainsi que les données et les renseigne-
ments techniques qu’ils transportent, qui s’y trouvent ou
qui les concernent. (global information infrastructure)

institutions fédérales Les institutions du Parlement et
du gouvernement du Canada, notamment le Sénat, la
Chambre des communes, la bibliothèque du Parlement,
le bureau du conseiller sénatorial en éthique, le bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, le
Service de protection parlementaire, les tribunaux fédé-
raux, tout organisme — bureau, commission, conseil, of-
fice ou autre — chargé de fonctions administratives sous
le régime d’une loi fédérale ou en vertu des attributions
du gouverneur en conseil, les ministères au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les
sociétés d’État créées sous le régime d’une loi fédérale et
tout autre organisme désigné par une loi fédérale à titre
de mandataire de Sa Majesté du chef du Canada ou placé
sous la tutelle du gouverneur en conseil ou d’un ministre
fédéral. (federal institution)

ministre Le ministre de la Défense nationale ou le mi-
nistre fédéral désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

Centre Le Centre de la sécurité des télécommunications
constitué en vertu de l’article 5. (Establishment)

chef Le chef du Centre nommé en vertu de l’article 8.
(Chief)

commissaire Le commissaire au renseignement nommé
au titre du paragraphe 4(1) de la Loi sur le commissaire
au renseignement. (Commissioner)

entité Personne, groupe, fiducie, société de personnes
ou fonds, ou organisation ou association non dotée de la
personnalité morale. La présente définition vise égale-
ment les États, leurs subdivisions politiques et leurs or-
ganismes. (entity)

groupe terroriste S’entend au sens du paragraphe
83.01(1) du Code criminel. (terrorist group)

information accessible au public Information publiée
ou diffusée à l’intention du grand public, accessible au
public dans l’infrastructure mondiale de l’information ou
ailleurs ou disponible au public sur demande, par abon-
nement ou achat. Ne vise pas l’information à l’égard de
laquelle un Canadien ou une personne se trouvant au
Canada a une attente raisonnable en matière de protec-
tion de la vie privée. (publicly available information)

infrastructure mondiale de l’information Vise notam-
ment les émissions électromagnétiques et tout équipe-
ment produisant de telles émissions, les systèmes de
communication, les systèmes et réseaux des technologies
de l’information ainsi que les données et les renseigne-
ments techniques qu’ils transportent, qui s’y trouvent ou
qui les concernent. (global information infrastructure)

institutions fédérales Les institutions du Parlement et
du gouvernement du Canada, notamment le Sénat, la
Chambre des communes, la bibliothèque du Parlement,
le bureau du conseiller sénatorial en éthique, le bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, le
Service de protection parlementaire, les tribunaux fédé-
raux, tout organisme — bureau, commission, conseil, of-
fice ou autre — chargé de fonctions administratives sous
le régime d’une loi fédérale ou en vertu des attributions
du gouverneur en conseil, les ministères au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les
sociétés d’État créées sous le régime d’une loi fédérale et
tout autre organisme désigné par une loi fédérale à titre
de mandataire de Sa Majesté du chef du Canada ou placé
sous la tutelle du gouverneur en conseil ou d’un ministre
fédéral. (federal institution)

ministre Le ministre de la Défense nationale ou le mi-
nistre fédéral désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

Commissioner means the Intelligence Commissioner
appointed under subsection 4(1) of the Intelligence Com-
missioner Act. (commissaire)

entity means a person, group, trust, partnership or fund
or an unincorporated association or organization and in-
cludes a state or a political subdivision or agency of a
state. (entité)

Establishment means the Communications Security Es-
tablishment established under section 5. (Centre)

federal institution includes any of the following institu-
tions of Parliament or the Government of Canada:

(a) the Senate;

(b) the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer, the office of
the Conflict of Interest and Ethics Commissioner and
the Parliamentary Protective Service;

(e) any federal court;

(f) any board, commission, council, other body or oth-
er office established to perform a governmental func-
tion by or under an Act of Parliament, or by or under
the authority of the Governor in Council;

(g) a department as defined in section 2 of the Finan-
cial Administration Act;

(h) a Crown corporation established by or under an
Act of Parliament; and

(i) any other body that is specified by an Act of Parlia-
ment to be an agent of Her Majesty in right of Canada
or to be subject to the direction of the Governor in
Council or a federal minister. (institutions fédérales)

foreign intelligence means information or intelligence
about the capabilities, intentions or activities of a foreign
individual, state, organization or terrorist group, as they
relate to international affairs, defence or security. (ren-
seignement étranger)

global information infrastructure includes electromag-
netic emissions, any equipment producing such emis-
sions, communications systems, information technology
systems and networks, and any data or technical infor-
mation carried on, contained in or relating to those emis-
sions, that equipment, those systems or those networks.
(infrastructure mondiale de l’information)
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Minister means the Minister of National Defence or, if
another federal minister is designated under section 4,
that minister. (ministre)

publicly available information means information that
has been published or broadcast for public consumption,
is accessible to the public on the global information in-
frastructure or otherwise or is available to the public on
request, by subscription or by purchase. It does not in-
clude information in respect of which a Canadian or a
person in Canada has a reasonable expectation of priva-
cy. (information accessible au public)

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency established under section 3 of the
National Security and Intelligence Review Agency Act.
(Office de surveillance)

terrorist group has the same meaning as in subsection
83.01(1) of the Criminal Code. (groupe terroriste)

unselected, with respect to information, means that the
information is acquired, for technical or operational rea-
sons, without the use of terms or criteria to identify in-
formation of foreign intelligence interest. (non sélec-
tionnée)

Principle

Principle

3 It is in the public interest to ensure that the Establish-
ment may effectively carry out its mandate in accordance
with the rule of law and, to that end, to expressly recog-
nize in law a justification for persons who are authorized
to carry out activities under this Act to, in the course of
carrying out those activities, commit acts or omissions
that would otherwise constitute offences.

Designation of Minister

Minister

4 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister referred to in this Act.

non sélectionnée Se dit, à l’égard de l’information, de
l’information acquise, pour des raisons techniques ou
opérationnelles, sans avoir recours à des termes ou des
critères pour identifier l’information ayant un intérêt en
matière de renseignement étranger. (unselected)

Office de surveillance  L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment, constitué en vertu de l’article 3 de la Loi sur l’Office
de surveillance des activités en matière de sécurité na-
tionale et de renseignement. (Review Agency)

renseignement étranger Information ou renseigne-
ment sur les moyens, les intentions ou les activités d’un
étranger, d’un État étranger, d’une organisation étran-
gère ou d’un groupe terroriste étranger, dans la mesure
où ces moyens, ces intentions ou ces activités se rap-
portent aux affaires internationales, à la défense ou à la
sécurité. (foreign intelligence)

Principe

Principe

3 Il est d’intérêt public de veiller à ce que le Centre soit
en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat
conformément au principe de la primauté du droit et, à
cette fin, de prévoir expressément dans la loi une justifi-
cation pour la commission par les personnes autorisées à
mener des activités en vertu de la présente loi, dans le
cours de ces activités, d’actes ou d’omissions qui consti-
tuent par ailleurs des infractions.

Désignation du ministre

Ministre

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral visé par le terme « ministre » figurant
dans la présente loi.

non sélectionnée Se dit, à l’égard de l’information, de
l’information acquise, pour des raisons techniques ou
opérationnelles, sans avoir recours à des termes ou des
critères pour identifier l’information ayant un intérêt en
matière de renseignement étranger. (unselected)

Office de surveillance  L’Office de surveillance des acti-
vités en matière de sécurité nationale et de renseigne-
ment, constitué en vertu de l’article 3 de la Loi sur l’Office
de surveillance des activités en matière de sécurité na-
tionale et de renseignement. (Review Agency)

renseignement étranger Information ou renseigne-
ment sur les moyens, les intentions ou les activités d’un
étranger, d’un État étranger, d’une organisation étran-
gère ou d’un groupe terroriste étranger, dans la mesure
où ces moyens, ces intentions ou ces activités se rap-
portent aux affaires internationales, à la défense ou à la
sécurité. (foreign intelligence)

Principe

Principe

3 Il est d’intérêt public de veiller à ce que le Centre soit
en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat
conformément au principe de la primauté du droit et, à
cette fin, de prévoir expressément dans la loi une justifi-
cation pour la commission par les personnes autorisées à
mener des activités en vertu de la présente loi, dans le
cours de ces activités, d’actes ou d’omissions qui consti-
tuent par ailleurs des infractions.

Désignation du ministre

Ministre

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral visé par le terme « ministre » figurant
dans la présente loi.

Minister means the Minister of National Defence or, if
another federal minister is designated under section 4,
that minister. (ministre)

publicly available information means information that
has been published or broadcast for public consumption,
is accessible to the public on the global information in-
frastructure or otherwise or is available to the public on
request, by subscription or by purchase. It does not in-
clude information in respect of which a Canadian or a
person in Canada has a reasonable expectation of priva-
cy. (information accessible au public)

Review Agency means the National Security and Intel-
ligence Review Agency established under section 3 of the
National Security and Intelligence Review Agency Act.
(Office de surveillance)

terrorist group has the same meaning as in subsection
83.01(1) of the Criminal Code. (groupe terroriste)

unselected, with respect to information, means that the
information is acquired, for technical or operational rea-
sons, without the use of terms or criteria to identify in-
formation of foreign intelligence interest. (non sélec-
tionnée)

Principle

Principle

3 It is in the public interest to ensure that the Establish-
ment may effectively carry out its mandate in accordance
with the rule of law and, to that end, to expressly recog-
nize in law a justification for persons who are authorized
to carry out activities under this Act to, in the course of
carrying out those activities, commit acts or omissions
that would otherwise constitute offences.

Designation of Minister

Minister

4 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister referred to in this Act.
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Communications Security
Establishment

Establishment and Organization

Establishment established

5 The Communications Security Establishment is estab-
lished.

Minister is responsible

6 The Minister is responsible for the Establishment.

Head office

7 (1) The head office of the Establishment is to be in the
National Capital Region described in the schedule to the
National Capital Act.

Other offices

(2) The Chief may, with the approval of the Minister, es-
tablish other offices elsewhere in Canada.

Chief of the Communications Security
Establishment

Appointment

8 (1) The Governor in Council must appoint a Chief of
the Communications Security Establishment to hold of-
fice during pleasure for a term not exceeding five years.

Reappointment

(2) The Chief is eligible to be reappointed at the end of a
term of office for a further term not exceeding five years.

Salary and expenses

(3) The Chief is to be paid the salary that is fixed by the
Governor in Council and is entitled to payments for rea-
sonable travel and living expenses incurred in the exer-
cise of his or her powers or the performance of his or her
duties and functions while absent from his or her ordi-
nary place of work.

Compensation

(4) The Chief is deemed to be an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and to be employed in the federal public administration
for the purposes of any regulations made under section 9
of the Aeronautics Act.

Centre de la sécurité des
télécommunications

Constitution et organisation

Constitution du Centre

5 Est constitué le Centre de la sécurité des télécommuni-
cations.

Ministre responsable

6 Le Centre est placé sous la responsabilité du ministre.

Siège du Centre

7 (1) Le siège du Centre est fixé dans la région de la ca-
pitale nationale, délimitée à l’annexe de la Loi sur la ca-
pitale nationale.

Bureaux

(2) Le chef peut, avec l’approbation du ministre, établir
des bureaux du Centre ailleurs au Canada.

Chef du Centre de la sécurité des
télécommunications

Nomination

8 (1) Le gouverneur en conseil nomme, à titre amovible,
le chef du Centre de la sécurité des télécommunications
pour une période maximale de cinq ans.

Mandat renouvelable

(2) Le mandat du chef est renouvelable pour un mandat
d’au plus cinq ans.

Rémunération et frais

(3) Le chef reçoit la rémunération que fixe le gouverneur
en conseil et a droit aux frais de déplacement et de séjour
entraînés par l’exercice, hors de son lieu habituel de tra-
vail, de ses attributions.

Indemnisation

(4) Le chef est réputé être un agent de l’État pour l’appli-
cation de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
et appartenir à l’administration publique fédérale pour
l’application des règlements pris en vertu de l’article 9 de
la Loi sur l’aéronautique.

Centre de la sécurité des
télécommunications

Constitution et organisation

Constitution du Centre

5 Est constitué le Centre de la sécurité des télécommuni-
cations.

Ministre responsable

6 Le Centre est placé sous la responsabilité du ministre.

Siège du Centre

7 (1) Le siège du Centre est fixé dans la région de la ca-
pitale nationale, délimitée à l’annexe de la Loi sur la ca-
pitale nationale.

Bureaux

(2) Le chef peut, avec l’approbation du ministre, établir
des bureaux du Centre ailleurs au Canada.

Chef du Centre de la sécurité des
télécommunications

Nomination

8 (1) Le gouverneur en conseil nomme, à titre amovible,
le chef du Centre de la sécurité des télécommunications
pour une période maximale de cinq ans.

Mandat renouvelable

(2) Le mandat du chef est renouvelable pour un mandat
d’au plus cinq ans.

Rémunération et frais

(3) Le chef reçoit la rémunération que fixe le gouverneur
en conseil et a droit aux frais de déplacement et de séjour
entraînés par l’exercice, hors de son lieu habituel de tra-
vail, de ses attributions.

Indemnisation

(4) Le chef est réputé être un agent de l’État pour l’appli-
cation de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
et appartenir à l’administration publique fédérale pour
l’application des règlements pris en vertu de l’article 9 de
la Loi sur l’aéronautique.

Communications Security
Establishment

Establishment and Organization

Establishment established

5 The Communications Security Establishment is estab-
lished.

Minister is responsible

6 The Minister is responsible for the Establishment.

Head office

7 (1) The head office of the Establishment is to be in the
National Capital Region described in the schedule to the
National Capital Act.

Other offices

(2) The Chief may, with the approval of the Minister, es-
tablish other offices elsewhere in Canada.

Chief of the Communications Security
Establishment

Appointment

8 (1) The Governor in Council must appoint a Chief of
the Communications Security Establishment to hold of-
fice during pleasure for a term not exceeding five years.

Reappointment

(2) The Chief is eligible to be reappointed at the end of a
term of office for a further term not exceeding five years.

Salary and expenses

(3) The Chief is to be paid the salary that is fixed by the
Governor in Council and is entitled to payments for rea-
sonable travel and living expenses incurred in the exer-
cise of his or her powers or the performance of his or her
duties and functions while absent from his or her ordi-
nary place of work.

Compensation

(4) The Chief is deemed to be an employee for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and to be employed in the federal public administration
for the purposes of any regulations made under section 9
of the Aeronautics Act.
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Absence, incapacity or vacancy

(5) If the Chief is absent or incapacitated or the office of
Chief is vacant, the Minister may appoint another person
to act as Chief, but must not appoint a person for a term
of more than 90 days without the approval of the Gover-
nor in Council.

Chief’s powers, duties and functions

9 (1) The Chief, under the direction of the Minister, has
the management and control of the Establishment and all
matters relating to it.

Rank of deputy head

(2) The Chief has the rank and all the powers of a deputy
head of a department.

Delegation by Chief

(3) The Chief may delegate to any person any power, du-
ty or function conferred on the Chief under this Act, ex-
cept the power to delegate under this subsection.

Establishment’s powers, duties and functions

10 The powers, duties and functions of the Establish-
ment may be exercised or performed by any person who
is appointed to serve in the Establishment in a capacity
appropriate to the exercise of the power or the perfor-
mance of the duty or function.

Directions by Minister

11 (1) The Minister may issue written directions to the
Chief respecting the performance of the Chief’s duties
and functions.

Statutory Instruments Act

(2) Directions issued under subsection (1) are not statu-
tory instruments within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Human Resources

Personnel

12 (1) The Chief has exclusive authority to

(a) appoint or lay off the Establishment’s employees,
revoke their appointment or terminate their employ-
ment; and

(b) establish standards, procedures and processes
governing staffing, including governing the appoint-
ment of employees, lay-off of employees, revocation of
their appointment or termination of their employment
otherwise than for cause.

Absence, empêchement ou vacance

(5) En cas d’absence ou d’empêchement du chef ou de
vacance de son poste, le ministre peut nommer un intéri-
maire dont le mandat ne peut dépasser quatre-vingt-dix
jours sans l’approbation du gouverneur en conseil.

Attributions du chef

9 (1) Le chef est chargé, sous la direction du ministre, de
la gestion et du contrôle du Centre et de tout ce qui s’y
rattache.

Rang et statut

(2) Le chef a rang et statut d’administrateur général de
ministère.

Délégation par le chef

(3) Le chef peut déléguer à toute personne les attribu-
tions qui lui sont conférées sous le régime de la présente
loi, sauf le pouvoir de délégation lui-même.

Attributions du Centre

10 Toute personne ayant, au sein du Centre, la compé-
tence voulue peut exercer les attributions du Centre.

Instructions du ministre

11 (1) Le ministre peut donner par écrit au chef des ins-
tructions concernant l’exercice de ses fonctions.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Les instructions visées au paragraphe (1) ne sont pas
des textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Ressources humaines

Personnel

12 (1) Le chef a le pouvoir exclusif :

a) de nommer, de mettre en disponibilité ou de licen-
cier les employés du Centre ou de révoquer leur nomi-
nation;

b) d’élaborer des normes, procédures et méthodes ré-
gissant la dotation en personnel, notamment la nomi-
nation, la mise en disponibilité, la révocation d’une
nomination ou le licenciement autre que celui qui est
motivé.

Absence, empêchement ou vacance

(5) En cas d’absence ou d’empêchement du chef ou de
vacance de son poste, le ministre peut nommer un intéri-
maire dont le mandat ne peut dépasser quatre-vingt-dix
jours sans l’approbation du gouverneur en conseil.

Attributions du chef

9 (1) Le chef est chargé, sous la direction du ministre, de
la gestion et du contrôle du Centre et de tout ce qui s’y
rattache.

Rang et statut

(2) Le chef a rang et statut d’administrateur général de
ministère.

Délégation par le chef

(3) Le chef peut déléguer à toute personne les attribu-
tions qui lui sont conférées sous le régime de la présente
loi, sauf le pouvoir de délégation lui-même.

Attributions du Centre

10 Toute personne ayant, au sein du Centre, la compé-
tence voulue peut exercer les attributions du Centre.

Instructions du ministre

11 (1) Le ministre peut donner par écrit au chef des ins-
tructions concernant l’exercice de ses fonctions.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Les instructions visées au paragraphe (1) ne sont pas
des textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Ressources humaines

Personnel

12 (1) Le chef a le pouvoir exclusif :

a) de nommer, de mettre en disponibilité ou de licen-
cier les employés du Centre ou de révoquer leur nomi-
nation;

b) d’élaborer des normes, procédures et méthodes ré-
gissant la dotation en personnel, notamment la nomi-
nation, la mise en disponibilité, la révocation d’une
nomination ou le licenciement autre que celui qui est
motivé.

Absence, incapacity or vacancy

(5) If the Chief is absent or incapacitated or the office of
Chief is vacant, the Minister may appoint another person
to act as Chief, but must not appoint a person for a term
of more than 90 days without the approval of the Gover-
nor in Council.

Chief’s powers, duties and functions

9 (1) The Chief, under the direction of the Minister, has
the management and control of the Establishment and all
matters relating to it.

Rank of deputy head

(2) The Chief has the rank and all the powers of a deputy
head of a department.

Delegation by Chief

(3) The Chief may delegate to any person any power, du-
ty or function conferred on the Chief under this Act, ex-
cept the power to delegate under this subsection.

Establishment’s powers, duties and functions

10 The powers, duties and functions of the Establish-
ment may be exercised or performed by any person who
is appointed to serve in the Establishment in a capacity
appropriate to the exercise of the power or the perfor-
mance of the duty or function.

Directions by Minister

11 (1) The Minister may issue written directions to the
Chief respecting the performance of the Chief’s duties
and functions.

Statutory Instruments Act

(2) Directions issued under subsection (1) are not statu-
tory instruments within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Human Resources

Personnel

12 (1) The Chief has exclusive authority to

(a) appoint or lay off the Establishment’s employees,
revoke their appointment or terminate their employ-
ment; and

(b) establish standards, procedures and processes
governing staffing, including governing the appoint-
ment of employees, lay-off of employees, revocation of
their appointment or termination of their employment
otherwise than for cause.
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Right of employer

(2) Nothing in the Federal Public Sector Labour Rela-
tions Act is to be construed so as to affect the right or au-
thority of the Chief to deal with the matters referred to in
subsection (1).

Powers of the Chief

13 In exercising his or her authority under subsection
12(1), the Chief may

(a) determine the human resources requirements of
the Establishment and provide for the allocation and
effective utilization of human resources in the Estab-
lishment;

(b) provide for the classification of positions and of
the Establishment’s employees;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
the Establishment’s employees are entitled for services
rendered, their hours of work and their leave and any
related matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to the Establishment’s employees by way
of reimbursement for travel or other expenses and by
way of allowances in respect of expenses and condi-
tions arising out of their employment;

(e) determine the learning, training and development
requirements of the Establishment’s employees and
fix the terms on which the learning, training and de-
velopment may be carried out;

(f) provide for the awards that may be made to the Es-
tablishment’s employees for outstanding performance
of their duties, for other meritorious achievement in
relation to their duties or for inventions or practical
suggestions for improvements;

(g) establish standards of discipline and set penalties,
including termination of employment, suspension, de-
motion to a position at a lower maximum rate of pay
and financial penalties;

(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, of the Establishment’s employees for reasons oth-
er than breaches of discipline or misconduct;

(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and

Droit de l’employeur

(2) La Loi sur les relations de travail dans le secteur pu-
blic fédéral n’a pas pour effet de porter atteinte au droit
ou au pouvoir du chef de régir les questions visées au pa-
ragraphe (1).

Pouvoirs du Chef

13 Le chef peut, dans l’exercice du pouvoir que lui
confère le paragraphe 12(1) :

a) déterminer les effectifs nécessaires au Centre et as-
surer leur répartition et leur bonne utilisation;

b) pourvoir à la classification des postes et des em-
ployés du Centre;

c) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les traitements aux-
quels ont droit les employés du Centre, leurs horaires
et leurs congés, ainsi que les questions connexes;

d) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les indemnités suscep-
tibles d’être versées aux employés du Centre soit pour
des frais de déplacement ou autres, soit pour des dé-
penses ou en raison de circonstances liées à leur em-
ploi;

e) déterminer les besoins en matière d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement des employés du
Centre et fixer les conditions de mise en œuvre de cet
apprentissage, de cette formation et de ce perfection-
nement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés du Centre pour résultats exceptionnels ou
réalisations méritoires dans l’exercice de leurs fonc-
tions, ainsi que pour des inventions ou des idées pra-
tiques d’amélioration;

g) établir des normes de discipline et prescrire des
mesures disciplinaires, y compris le licenciement, la
suspension, la rétrogradation à un poste situé dans
une échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur et les sanctions pécuniaires;

h) prévoir, pour des raisons autres qu’un manque-
ment à la discipline ou qu’une inconduite, le licencie-
ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond inférieur
de tout employé du Centre;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

Droit de l’employeur

(2) La Loi sur les relations de travail dans le secteur pu-
blic fédéral n’a pas pour effet de porter atteinte au droit
ou au pouvoir du chef de régir les questions visées au pa-
ragraphe (1).

Pouvoirs du Chef
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confère le paragraphe 12(1) :
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surer leur répartition et leur bonne utilisation;

b) pourvoir à la classification des postes et des em-
ployés du Centre;

c) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les traitements aux-
quels ont droit les employés du Centre, leurs horaires
et leurs congés, ainsi que les questions connexes;

d) après consultation du président du Conseil du Tré-
sor, déterminer et réglementer les indemnités suscep-
tibles d’être versées aux employés du Centre soit pour
des frais de déplacement ou autres, soit pour des dé-
penses ou en raison de circonstances liées à leur em-
ploi;

e) déterminer les besoins en matière d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement des employés du
Centre et fixer les conditions de mise en œuvre de cet
apprentissage, de cette formation et de ce perfection-
nement;

f) prévoir les primes susceptibles d’être accordées aux
employés du Centre pour résultats exceptionnels ou
réalisations méritoires dans l’exercice de leurs fonc-
tions, ainsi que pour des inventions ou des idées pra-
tiques d’amélioration;

g) établir des normes de discipline et prescrire des
mesures disciplinaires, y compris le licenciement, la
suspension, la rétrogradation à un poste situé dans
une échelle de traitement comportant un plafond infé-
rieur et les sanctions pécuniaires;

h) prévoir, pour des raisons autres qu’un manque-
ment à la discipline ou qu’une inconduite, le licencie-
ment ou la rétrogradation à un poste situé dans une
échelle de traitement comportant un plafond inférieur
de tout employé du Centre;

i) élaborer des lignes directrices sur l’exercice des
pouvoirs conférés par le présent article;

Right of employer

(2) Nothing in the Federal Public Sector Labour Rela-
tions Act is to be construed so as to affect the right or au-
thority of the Chief to deal with the matters referred to in
subsection (1).

Powers of the Chief

13 In exercising his or her authority under subsection
12(1), the Chief may

(a) determine the human resources requirements of
the Establishment and provide for the allocation and
effective utilization of human resources in the Estab-
lishment;

(b) provide for the classification of positions and of
the Establishment’s employees;

(c) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the pay to which
the Establishment’s employees are entitled for services
rendered, their hours of work and their leave and any
related matters;

(d) after consultation with the President of the Trea-
sury Board, determine and regulate the payments that
may be made to the Establishment’s employees by way
of reimbursement for travel or other expenses and by
way of allowances in respect of expenses and condi-
tions arising out of their employment;

(e) determine the learning, training and development
requirements of the Establishment’s employees and
fix the terms on which the learning, training and de-
velopment may be carried out;

(f) provide for the awards that may be made to the Es-
tablishment’s employees for outstanding performance
of their duties, for other meritorious achievement in
relation to their duties or for inventions or practical
suggestions for improvements;

(g) establish standards of discipline and set penalties,
including termination of employment, suspension, de-
motion to a position at a lower maximum rate of pay
and financial penalties;

(h) provide for the termination of employment, or the
demotion to a position at a lower maximum rate of
pay, of the Establishment’s employees for reasons oth-
er than breaches of discipline or misconduct;

(i) establish policies respecting the exercise of the
powers granted by this section; and
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(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the Chief considers
necessary for effective human resources management
in the Establishment.

Negotiation of collective agreements

14 Before entering into collective bargaining with the
bargaining agent for a bargaining unit composed of Es-
tablishment employees, the Chief must have the Estab-
lishment’s negotiating mandate approved by the Presi-
dent of the Treasury Board.

Mandate

Mandate

15 (1) The Establishment is the national signals intelli-
gence agency for foreign intelligence and the technical
authority for cybersecurity and information assurance.

Aspects of the mandate

(2) The Establishment’s mandate has five aspects: for-
eign intelligence, cybersecurity and information assur-
ance, defensive cyber operations, active cyber operations
and technical and operational assistance.

Foreign intelligence

16 The foreign intelligence aspect of the Establishment’s
mandate is to acquire, covertly or otherwise, information
from or through the global information infrastructure,
including by engaging or interacting with foreign entities
located outside Canada or by using any other method of
acquiring information, and to use, analyse and dissemi-
nate the information for the purpose of providing foreign
intelligence, in accordance with the Government of
Canada’s intelligence priorities.

Cybersecurity and information assurance

17 The cybersecurity and information assurance aspect
of the Establishment’s mandate is to

(a) provide advice, guidance and services to help pro-
tect

(i) federal institutions’ electronic information and
information infrastructures, and

(ii) electronic information and information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada;
and

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines du
Centre.

Négociation des conventions collectives

14 Le chef fait approuver le mandat de négociation du
Centre par le président du Conseil du Trésor avant d’en-
tamer des négociations collectives avec l’agent négocia-
teur d’une unité de négociation composée d’employés du
Centre.

Mandat

Mandat

15 (1) Le Centre est l’organisme national du renseigne-
ment électromagnétique en matière de renseignement
étranger et l’expert technique de la cybersécurité et de
l’assurance de l’information.

Volets du mandat

(2) Le mandat du Centre comporte cinq volets : le rensei-
gnement étranger, la cybersécurité et l’assurance de l’in-
formation, les cyberopérations défensives, les cyberopé-
rations actives et l’assistance technique et opérationnelle.

Renseignement étranger

16 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant le
renseignement étranger, le Centre acquiert, secrètement
ou d’une autre manière, de l’information à partir de l’in-
frastructure mondiale de l’information ou par son entre-
mise, notamment en engageant des entités étrangères si-
tuées à l’extérieur du Canada ou en interagissant avec
celles-ci ou en utilisant tout autre moyen d’acquérir de
l’information, et utilise, analyse et diffuse l’information
dans le but de fournir des renseignements étrangers, en
conformité avec les priorités du gouvernement fédéral en
matière de renseignement.

Cybersécurité et assurance de l’information

17 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant la
cybersécurité et l’assurance de l’information, le Centre :

a) fournit des avis, des conseils et des services afin
d’aider à protéger :

(i) l’information électronique et les infrastructures
de l’information des institutions fédérales,

(ii) l’information électronique et les infrastructures
de l’information d’importance pour le gouverne-
ment fédéral désignées comme telle en vertu du pa-
ragraphe 21(1);

j) régir toute autre question, notamment les condi-
tions de travail non prévues de façon expresse par le
présent article, dans la mesure où il l’estime néces-
saire à la bonne gestion des ressources humaines du
Centre.

Négociation des conventions collectives

14 Le chef fait approuver le mandat de négociation du
Centre par le président du Conseil du Trésor avant d’en-
tamer des négociations collectives avec l’agent négocia-
teur d’une unité de négociation composée d’employés du
Centre.

Mandat

Mandat

15 (1) Le Centre est l’organisme national du renseigne-
ment électromagnétique en matière de renseignement
étranger et l’expert technique de la cybersécurité et de
l’assurance de l’information.

Volets du mandat

(2) Le mandat du Centre comporte cinq volets : le rensei-
gnement étranger, la cybersécurité et l’assurance de l’in-
formation, les cyberopérations défensives, les cyberopé-
rations actives et l’assistance technique et opérationnelle.

Renseignement étranger

16 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant le
renseignement étranger, le Centre acquiert, secrètement
ou d’une autre manière, de l’information à partir de l’in-
frastructure mondiale de l’information ou par son entre-
mise, notamment en engageant des entités étrangères si-
tuées à l’extérieur du Canada ou en interagissant avec
celles-ci ou en utilisant tout autre moyen d’acquérir de
l’information, et utilise, analyse et diffuse l’information
dans le but de fournir des renseignements étrangers, en
conformité avec les priorités du gouvernement fédéral en
matière de renseignement.

Cybersécurité et assurance de l’information

17 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant la
cybersécurité et l’assurance de l’information, le Centre :

a) fournit des avis, des conseils et des services afin
d’aider à protéger :

(i) l’information électronique et les infrastructures
de l’information des institutions fédérales,

(ii) l’information électronique et les infrastructures
de l’information d’importance pour le gouverne-
ment fédéral désignées comme telle en vertu du pa-
ragraphe 21(1);

(j) provide for any other matters, including terms and
conditions of employment not otherwise specifically
provided for in this section, that the Chief considers
necessary for effective human resources management
in the Establishment.

Negotiation of collective agreements

14 Before entering into collective bargaining with the
bargaining agent for a bargaining unit composed of Es-
tablishment employees, the Chief must have the Estab-
lishment’s negotiating mandate approved by the Presi-
dent of the Treasury Board.

Mandate

Mandate

15 (1) The Establishment is the national signals intelli-
gence agency for foreign intelligence and the technical
authority for cybersecurity and information assurance.

Aspects of the mandate

(2) The Establishment’s mandate has five aspects: for-
eign intelligence, cybersecurity and information assur-
ance, defensive cyber operations, active cyber operations
and technical and operational assistance.

Foreign intelligence

16 The foreign intelligence aspect of the Establishment’s
mandate is to acquire, covertly or otherwise, information
from or through the global information infrastructure,
including by engaging or interacting with foreign entities
located outside Canada or by using any other method of
acquiring information, and to use, analyse and dissemi-
nate the information for the purpose of providing foreign
intelligence, in accordance with the Government of
Canada’s intelligence priorities.

Cybersecurity and information assurance

17 The cybersecurity and information assurance aspect
of the Establishment’s mandate is to

(a) provide advice, guidance and services to help pro-
tect

(i) federal institutions’ electronic information and
information infrastructures, and

(ii) electronic information and information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada;
and
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(b) acquire, use and analyse information from the
global information infrastructure or from other
sources in order to provide such advice, guidance and
services.

Defensive cyber operations

18 The defensive cyber operations aspect of the Estab-
lishment’s mandate is to carry out activities on or
through the global information infrastructure to help
protect

(a) federal institutions’ electronic information and in-
formation infrastructures; and

(b) electronic information and information infrastruc-
tures designated under subsection 21(1) as being of
importance to the Government of Canada.

Active cyber operations

19 The active cyber operations aspect of the Establish-
ment’s mandate is to carry out activities on or through
the global information infrastructure to degrade, disrupt,
influence, respond to or interfere with the capabilities,
intentions or activities of a foreign individual, state, orga-
nization or terrorist group as they relate to international
affairs, defence or security.

Technical and operational assistance

20 The technical and operational assistance aspect of the
Establishment’s mandate is to provide technical and op-
erational assistance to federal law enforcement and secu-
rity agencies, the Canadian Forces and the Department of
National Defence.

Designation

21 (1) The Minister may, by order, designate any elec-
tronic information, any information infrastructures or
any class of electronic information or information infras-
tructures as electronic information or information infras-
tructures — as the case may be — of importance to the
Government of Canada.

Statutory Instruments Act

(2) An order made under subsection (1) is not a statutory
instrument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

b) acquiert, utilise et analyse de l’information prove-
nant de l’infrastructure mondiale de l’information ou
d’autres sources afin de fournir de tels avis, conseils et
services.

Cyberopérations défensives

18 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant les
cyberopérations défensives, le Centre mène des activités
dans l’infrastructure mondiale de l’information ou par
l’entremise de celle-ci afin d’aider à protéger :

a) l’information électronique et les infrastructures de
l’information des institutions fédérales;

b) l’information électronique et les infrastructures de
l’information d’importance pour le gouvernement fé-
déral désignées comme telle en vertu du paragraphe
21(1).

Cyberopérations actives

19 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant les
cyberopérations actives, le Centre mène des activités
dans l’infrastructure mondiale de l’information ou par
l’entremise de celle-ci afin de réduire, d’interrompre,
d’influencer ou de contrecarrer, selon le cas, les capaci-
tés, les intentions ou les activités de tout étranger ou
État, organisme ou groupe terroriste étrangers, dans la
mesure où ces capacités, ces intentions ou ces activités se
rapportent aux affaires internationales, à la défense ou à
la sécurité, ou afin d’intervenir dans le déroulement de
telles intentions ou activités.

Assistance technique et opérationnelle

20 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant
l’assistance technique et opérationnelle, le Centre fournit
une assistance technique et opérationnelle aux orga-
nismes fédéraux chargés de l’application de la loi et de la
sécurité, aux Forces canadiennes et au ministère de la
Défense nationale.

Désignation

21 (1) Le ministre peut, par arrêté, désigner comme
étant importante pour le gouvernement fédéral de l’infor-
mation électronique, des infrastructures de l’information
ou des catégories d’information électronique ou d’infra-
structures de l’information.

Loi sur les textes réglementaires

(2) L’arrêté visé au paragraphe (1) n’est pas un texte ré-
glementaire pour l’application de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

b) acquiert, utilise et analyse de l’information prove-
nant de l’infrastructure mondiale de l’information ou
d’autres sources afin de fournir de tels avis, conseils et
services.

Cyberopérations défensives
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cyberopérations défensives, le Centre mène des activités
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l’entremise de celle-ci afin d’aider à protéger :

a) l’information électronique et les infrastructures de
l’information des institutions fédérales;

b) l’information électronique et les infrastructures de
l’information d’importance pour le gouvernement fé-
déral désignées comme telle en vertu du paragraphe
21(1).
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19 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant les
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d’influencer ou de contrecarrer, selon le cas, les capaci-
tés, les intentions ou les activités de tout étranger ou
État, organisme ou groupe terroriste étrangers, dans la
mesure où ces capacités, ces intentions ou ces activités se
rapportent aux affaires internationales, à la défense ou à
la sécurité, ou afin d’intervenir dans le déroulement de
telles intentions ou activités.

Assistance technique et opérationnelle

20 En ce qui a trait au volet de son mandat touchant
l’assistance technique et opérationnelle, le Centre fournit
une assistance technique et opérationnelle aux orga-
nismes fédéraux chargés de l’application de la loi et de la
sécurité, aux Forces canadiennes et au ministère de la
Défense nationale.

Désignation

21 (1) Le ministre peut, par arrêté, désigner comme
étant importante pour le gouvernement fédéral de l’infor-
mation électronique, des infrastructures de l’information
ou des catégories d’information électronique ou d’infra-
structures de l’information.

Loi sur les textes réglementaires

(2) L’arrêté visé au paragraphe (1) n’est pas un texte ré-
glementaire pour l’application de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

(b) acquire, use and analyse information from the
global information infrastructure or from other
sources in order to provide such advice, guidance and
services.

Defensive cyber operations

18 The defensive cyber operations aspect of the Estab-
lishment’s mandate is to carry out activities on or
through the global information infrastructure to help
protect

(a) federal institutions’ electronic information and in-
formation infrastructures; and

(b) electronic information and information infrastruc-
tures designated under subsection 21(1) as being of
importance to the Government of Canada.

Active cyber operations

19 The active cyber operations aspect of the Establish-
ment’s mandate is to carry out activities on or through
the global information infrastructure to degrade, disrupt,
influence, respond to or interfere with the capabilities,
intentions or activities of a foreign individual, state, orga-
nization or terrorist group as they relate to international
affairs, defence or security.

Technical and operational assistance

20 The technical and operational assistance aspect of the
Establishment’s mandate is to provide technical and op-
erational assistance to federal law enforcement and secu-
rity agencies, the Canadian Forces and the Department of
National Defence.

Designation

21 (1) The Minister may, by order, designate any elec-
tronic information, any information infrastructures or
any class of electronic information or information infras-
tructures as electronic information or information infras-
tructures — as the case may be — of importance to the
Government of Canada.

Statutory Instruments Act

(2) An order made under subsection (1) is not a statutory
instrument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.
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Activities

No activities — Canadians and persons in Canada

22 (1) Activities carried out by the Establishment in fur-
therance of the foreign intelligence, cybersecurity and
information assurance, defensive cyber operations or ac-
tive cyber operations aspects of its mandate must not be
directed at a Canadian or at any person in Canada and
must not infringe the Canadian Charter of Rights and
Freedoms.

No activities — global information infrastructure in
Canada or without authorization

(2) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the defensive cyber operations or active cyber op-
erations aspects of its mandate

(a) must not be directed at any portion of the global
information infrastructure that is in Canada; and

(b) must not be carried out except under an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1).

Contravention of other Acts — foreign intelligence

(3) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the foreign intelligence aspect of its mandate
must not contravene any other Act of Parliament — or in-
volve the acquisition by the Establishment of information
from or through the global information infrastructure
that interferes with the reasonable expectation of privacy
of a Canadian or a person in Canada — unless they are
carried out under an authorization issued under subsec-
tion 26(1) or 40(1).

Contravention of other Acts — cybersecurity and
information assurance

(4) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the cybersecurity and information assurance as-
pect of its mandate must not contravene any other Act of
Parliament — or involve the acquisition by the Establish-
ment of information from the global information infras-
tructure that interferes with the reasonable expectation
of privacy of a Canadian or a person in Canada — unless
they are carried out under an authorization issued under
subsection 27(1) or (2) or 40(1).

Establishment’s activities

23 (1) Despite subsections 22(1) and (2), the Establish-
ment may carry out any of the following activities in fur-
therance of its mandate:

Activités

Aucune activité visant les Canadiens et les personnes
se trouvant au Canada

22 (1) Les activités menées par le Centre dans la réalisa-
tion des volets de son mandat touchant le renseignement
étranger, la cybersécurité et l’assurance de l’information,
les cyberopérations défensives ou les cyberopérations ac-
tives ne peuvent viser des Canadiens ou des personnes se
trouvant au Canada et ne peuvent porter atteinte à la
Charte canadienne des droits et libertés.

Aucune activité : infrastructure mondiale de
l’information au Canada ou sans autorisation

(2) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
des volets de son mandat touchant les cyberopérations
défensives ou les cyberopérations actives ne peuvent vi-
ser une portion de l’infrastructure mondiale de l’informa-
tion qui est au Canada ou être menées sans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1).

Contravention à d’autres lois : renseignement
étranger

(3) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
du volet de son mandat touchant le renseignement étran-
ger ne doivent pas contrevenir aux autres lois fédérales ni
viser l’acquisition par celui-ci d’information à partir de
l’infrastructure mondiale de l’information ou par l’entre-
mise de celle-ci qui porterait atteinte à une attente rai-
sonnable de protection en matière de vie privée d’un Ca-
nadien ou d’une personne se trouvant au Canada, à
moins d’être menées au titre d’une autorisation délivrée
en vertu des paragraphes 26(1) ou 40(1).

Contravention à d’autres lois : cybersécurité et
assurance de l’information

(4) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
du volet de son mandat touchant la cybersécurité et l’as-
surance de l’information ne doivent pas contrevenir aux
autres lois fédérales, ni viser l’acquisition par celui-ci
d’information à partir de l’infrastructure mondiale de
l’information qui porterait atteinte à une attente raison-
nable de protection en matière de vie privée d’un Cana-
dien ou d’une personne se trouvant au Canada, à moins
d’être menées au titre d’une autorisation délivrée en ver-
tu des paragraphes 27(1) ou (2) ou 40(1).

Activités du Centre

23 (1) Malgré les paragraphes 22(1) et (2), le Centre
peut mener les activités ci-après dans la réalisation de
son mandat :

Activités

Aucune activité visant les Canadiens et les personnes
se trouvant au Canada

22 (1) Les activités menées par le Centre dans la réalisa-
tion des volets de son mandat touchant le renseignement
étranger, la cybersécurité et l’assurance de l’information,
les cyberopérations défensives ou les cyberopérations ac-
tives ne peuvent viser des Canadiens ou des personnes se
trouvant au Canada et ne peuvent porter atteinte à la
Charte canadienne des droits et libertés.

Aucune activité : infrastructure mondiale de
l’information au Canada ou sans autorisation

(2) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
des volets de son mandat touchant les cyberopérations
défensives ou les cyberopérations actives ne peuvent vi-
ser une portion de l’infrastructure mondiale de l’informa-
tion qui est au Canada ou être menées sans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1).

Contravention à d’autres lois : renseignement
étranger

(3) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
du volet de son mandat touchant le renseignement étran-
ger ne doivent pas contrevenir aux autres lois fédérales ni
viser l’acquisition par celui-ci d’information à partir de
l’infrastructure mondiale de l’information ou par l’entre-
mise de celle-ci qui porterait atteinte à une attente rai-
sonnable de protection en matière de vie privée d’un Ca-
nadien ou d’une personne se trouvant au Canada, à
moins d’être menées au titre d’une autorisation délivrée
en vertu des paragraphes 26(1) ou 40(1).

Contravention à d’autres lois : cybersécurité et
assurance de l’information

(4) Les activités menées par le Centre dans la réalisation
du volet de son mandat touchant la cybersécurité et l’as-
surance de l’information ne doivent pas contrevenir aux
autres lois fédérales, ni viser l’acquisition par celui-ci
d’information à partir de l’infrastructure mondiale de
l’information qui porterait atteinte à une attente raison-
nable de protection en matière de vie privée d’un Cana-
dien ou d’une personne se trouvant au Canada, à moins
d’être menées au titre d’une autorisation délivrée en ver-
tu des paragraphes 27(1) ou (2) ou 40(1).

Activités du Centre

23 (1) Malgré les paragraphes 22(1) et (2), le Centre
peut mener les activités ci-après dans la réalisation de
son mandat :

Activities

No activities — Canadians and persons in Canada

22 (1) Activities carried out by the Establishment in fur-
therance of the foreign intelligence, cybersecurity and
information assurance, defensive cyber operations or ac-
tive cyber operations aspects of its mandate must not be
directed at a Canadian or at any person in Canada and
must not infringe the Canadian Charter of Rights and
Freedoms.

No activities — global information infrastructure in
Canada or without authorization

(2) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the defensive cyber operations or active cyber op-
erations aspects of its mandate

(a) must not be directed at any portion of the global
information infrastructure that is in Canada; and

(b) must not be carried out except under an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1).

Contravention of other Acts — foreign intelligence

(3) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the foreign intelligence aspect of its mandate
must not contravene any other Act of Parliament — or in-
volve the acquisition by the Establishment of information
from or through the global information infrastructure
that interferes with the reasonable expectation of privacy
of a Canadian or a person in Canada — unless they are
carried out under an authorization issued under subsec-
tion 26(1) or 40(1).

Contravention of other Acts — cybersecurity and
information assurance

(4) Activities carried out by the Establishment in further-
ance of the cybersecurity and information assurance as-
pect of its mandate must not contravene any other Act of
Parliament — or involve the acquisition by the Establish-
ment of information from the global information infras-
tructure that interferes with the reasonable expectation
of privacy of a Canadian or a person in Canada — unless
they are carried out under an authorization issued under
subsection 27(1) or (2) or 40(1).

Establishment’s activities

23 (1) Despite subsections 22(1) and (2), the Establish-
ment may carry out any of the following activities in fur-
therance of its mandate:
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(a) acquiring, using, analysing, retaining or disclosing
publicly available information;

(b) acquiring, using, analysing, retaining or disclosing
infrastructure information for the purpose of research
and development, for the purpose of testing systems
or conducting cybersecurity and information assur-
ance activities on the infrastructure from which the in-
formation was acquired; and

(c) testing or evaluating products, software and sys-
tems, including testing or evaluating them for vulnera-
bilities.

Investment Canada Act

(2) Despite subsection 22(1), in furtherance of its man-
date the Establishment may analyse information for the
purpose of providing advice to the Minister of Public
Safety and Emergency Preparedness and to the Minister
responsible for the administration of the Investment
Canada Act with regard to that latter Minister’s powers
and duties under Part IV.1 of that Act.

Cybersecurity and information assurance

(3) Despite subsection 22(1), the Establishment may car-
ry out any of the following activities in furtherance of the
cybersecurity and information assurance aspect of its
mandate:

(a) carrying out activities on information infrastruc-
tures to identify or isolate malicious software, prevent
malicious software from harming those information
infrastructures or mitigate any harm that malicious
software causes to them; and

(b) analysing information in order to be able to pro-
vide advice on the integrity of supply chains and on
the trustworthiness of telecommunications, equip-
ment and services.

Information acquired incidentally

(4) The Establishment may acquire information relating
to a Canadian or a person in Canada incidentally in the
course of carrying out activities under an authorization
issued under subsection 26(1), 27(1) or (2) or 40(1).

Definitions

(5) The following definitions apply in this section.

incidentally, with respect to the acquisition of informa-
tion, means that the information acquired was not itself
deliberately sought and that the information-acquisition
activity was not directed at the Canadian or person in
Canada. (incidemment)

a) acquérir, utiliser, analyser, conserver et divulguer
de l’information accessible au public;

b) acquérir, utiliser, analyser, conserver et divulguer
de l’information sur l’infrastructure à des fins de re-
cherche et de développement ou de mise à l’essai de
systèmes ou pour mener des activités de cybersécurité
et d’assurance de l’information dans l’infrastructure à
partir de laquelle celle-ci a été acquise;

c) mettre à l’essai ou évaluer des produits, des logi-
ciels et des systèmes, notamment pour des vulnérabili-
tés.

Loi sur Investissement Canada

(2) Malgré le paragraphe 22(1), le Centre peut, dans la
réalisation de son mandat, analyser de l’information afin
de fournir des conseils au ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile et au ministre chargé de
l’administration de la Loi sur Investissement Canada à
l’égard des attributions conférées à ce dernier sous le ré-
gime de la partie IV.1 de cette loi.

Cybersécurité et assurance de l’information

(3) Malgré le paragraphe 22(1), le Centre peut mener les
activités ci-après dans la réalisation du volet de son man-
dat touchant la cybersécurité et l’assurance de l’informa-
tion :

a) mener des activités dans les infrastructures de l’in-
formation afin de découvrir ou d’isoler des logiciels
malveillants et de les empêcher d’y causer des dom-
mages ou d’atténuer ceux-ci;

b) analyser de l’information afin d’être en mesure de
fournir des conseils sur l’intégrité de la chaîne d’ap-
provisionnement ainsi que sur la fiabilité des télécom-
munications, de l’équipement et des services.

Information acquise incidemment

(4) Le Centre peut acquérir incidemment de l’informa-
tion qui se rapporte à un Canadien ou à une personne se
trouvant au Canada au cours d’activités menées au titre
d’une autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2) ou 40(1).

Définitions

(5) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

incidemment S’agissant de l’acquisition de l’informa-
tion, s’entend de la manière dont celle-ci est acquise dans
le cas où elle n’était pas délibérément recherchée et où le
Canadien ou la personne se trouvant au Canada à qui elle

a) acquérir, utiliser, analyser, conserver et divulguer
de l’information accessible au public;

b) acquérir, utiliser, analyser, conserver et divulguer
de l’information sur l’infrastructure à des fins de re-
cherche et de développement ou de mise à l’essai de
systèmes ou pour mener des activités de cybersécurité
et d’assurance de l’information dans l’infrastructure à
partir de laquelle celle-ci a été acquise;

c) mettre à l’essai ou évaluer des produits, des logi-
ciels et des systèmes, notamment pour des vulnérabili-
tés.

Loi sur Investissement Canada

(2) Malgré le paragraphe 22(1), le Centre peut, dans la
réalisation de son mandat, analyser de l’information afin
de fournir des conseils au ministre de la Sécurité pu-
blique et de la Protection civile et au ministre chargé de
l’administration de la Loi sur Investissement Canada à
l’égard des attributions conférées à ce dernier sous le ré-
gime de la partie IV.1 de cette loi.

Cybersécurité et assurance de l’information

(3) Malgré le paragraphe 22(1), le Centre peut mener les
activités ci-après dans la réalisation du volet de son man-
dat touchant la cybersécurité et l’assurance de l’informa-
tion :

a) mener des activités dans les infrastructures de l’in-
formation afin de découvrir ou d’isoler des logiciels
malveillants et de les empêcher d’y causer des dom-
mages ou d’atténuer ceux-ci;

b) analyser de l’information afin d’être en mesure de
fournir des conseils sur l’intégrité de la chaîne d’ap-
provisionnement ainsi que sur la fiabilité des télécom-
munications, de l’équipement et des services.

Information acquise incidemment

(4) Le Centre peut acquérir incidemment de l’informa-
tion qui se rapporte à un Canadien ou à une personne se
trouvant au Canada au cours d’activités menées au titre
d’une autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2) ou 40(1).

Définitions

(5) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

incidemment S’agissant de l’acquisition de l’informa-
tion, s’entend de la manière dont celle-ci est acquise dans
le cas où elle n’était pas délibérément recherchée et où le
Canadien ou la personne se trouvant au Canada à qui elle

(a) acquiring, using, analysing, retaining or disclosing
publicly available information;

(b) acquiring, using, analysing, retaining or disclosing
infrastructure information for the purpose of research
and development, for the purpose of testing systems
or conducting cybersecurity and information assur-
ance activities on the infrastructure from which the in-
formation was acquired; and

(c) testing or evaluating products, software and sys-
tems, including testing or evaluating them for vulnera-
bilities.

Investment Canada Act

(2) Despite subsection 22(1), in furtherance of its man-
date the Establishment may analyse information for the
purpose of providing advice to the Minister of Public
Safety and Emergency Preparedness and to the Minister
responsible for the administration of the Investment
Canada Act with regard to that latter Minister’s powers
and duties under Part IV.1 of that Act.

Cybersecurity and information assurance

(3) Despite subsection 22(1), the Establishment may car-
ry out any of the following activities in furtherance of the
cybersecurity and information assurance aspect of its
mandate:

(a) carrying out activities on information infrastruc-
tures to identify or isolate malicious software, prevent
malicious software from harming those information
infrastructures or mitigate any harm that malicious
software causes to them; and

(b) analysing information in order to be able to pro-
vide advice on the integrity of supply chains and on
the trustworthiness of telecommunications, equip-
ment and services.

Information acquired incidentally

(4) The Establishment may acquire information relating
to a Canadian or a person in Canada incidentally in the
course of carrying out activities under an authorization
issued under subsection 26(1), 27(1) or (2) or 40(1).

Definitions

(5) The following definitions apply in this section.

incidentally, with respect to the acquisition of informa-
tion, means that the information acquired was not itself
deliberately sought and that the information-acquisition
activity was not directed at the Canadian or person in
Canada. (incidemment)
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infrastructure information means information relating
to

(a) any functional component, physical or logical, of
the global information infrastructure; or

(b) events that occur during the interaction between
two or more devices that provide services on a net-
work — not including end-point devices that are linked
to individual users — or between an individual and a
machine, if the interaction is about only a functional
component of the global information infrastructure.

It does not include information that could be linked to an
identifiable person. (information sur l’infrastructure)

Measures to protect privacy

24 The Establishment must ensure that measures are in
place to protect the privacy of Canadians and of persons
in Canada in the use, analysis, retention and disclosure of

(a) information related to them acquired in the course
of the furtherance of the foreign intelligence and cy-
bersecurity and information assurance aspects of the
Establishment’s mandate; or

(b) publicly available information related to them ac-
quired under paragraph 23(1)(a).

Technical and operational assistance activities

25 (1) If the Establishment provides assistance in fur-
therance of the technical and operational assistance as-
pect of its mandate, then the Establishment, in the
course of providing the assistance, has the same authori-
ty to carry out any activity as would have the federal law
enforcement or security agency, the Canadian Forces or
the Department of National Defence, as the case may be,
if it were carrying out the activity, and is subject to any
limitations imposed by law on the agency, the Canadian
Forces or that Department, including requirements with
respect to any applicable warrant.

Exemptions, protections and immunities

(2) If the Establishment provides assistance in further-
ance of the technical and operational assistance aspect of
its mandate, then persons authorized to act on the Estab-
lishment’s behalf benefit from the same exemptions, pro-
tections and immunities as would persons authorized to
act on behalf of the federal law enforcement or security
agency, the Canadian Forces or the Department of

se rapporte n’était pas visé par l’acquisition. (incidental-
ly)

information sur l’infrastructure Information liée :

a) soit à un élément fonctionnel, physique ou logique,
de l’infrastructure mondiale de l’information;

b) soit aux évènements qui se produisent lors de l’in-
teraction entre au moins deux dispositifs fournissant
des services sur un réseau — à l’exclusion des disposi-
tifs d’extrémité qui sont liés à des utilisateurs indivi-
duels — ou entre une personne physique et une ma-
chine, lorsque l’interaction concerne strictement un
élément fonctionnel de l’infrastructure mondiale de
l’information.

La présente définition ne vise pas l’information qui pour-
rait être liée à une personne identifiable. (infrastructure
information)

Mesures pour protéger la vie privée

24 Le Centre veille à ce que des mesures pour protéger
la vie privée des Canadiens et des personnes se trouvant
au Canada soient en place en ce qui a trait à l’utilisation,
à l’analyse, à la conservation et à la divulgation :

a) de l’information qui se rapporte à eux et qui a été
acquise dans la réalisation des volets de son mandat
touchant le renseignement étranger ou la cybersécuri-
té et l’assurance de l’information;

b) de l’information accessible au public qui a été ac-
quise en vertu de l’alinéa 23(1)a).

Activités : assistance technique et opérationnelle

25 (1) Lorsque, dans la réalisation du volet de son man-
dat touchant ce domaine, le Centre fournit une assistance
technique et opérationnelle à un organisme fédéral char-
gé de l’application de la loi ou de la sécurité, aux Forces
canadiennes ou au ministère de la Défense nationale, le
Centre a, quant à l’exercice d’une activité, les mêmes
pouvoirs qu’aurait l’organisme fédéral, les Forces cana-
diennes ou le ministère s’ils menaient cette activité et est
assujetti aux limites que la loi leur impose, y compris aux
exigences de tout mandat applicable.

Exemptions, protections et immunités

(2) Lorsque, dans la réalisation du volet de son mandat
touchant ce domaine, le Centre fournit une assistance
technique et opérationnelle à un organisme fédéral char-
gé de l’application de la loi ou de la sécurité, aux Forces
canadiennes ou au ministère de la Défense nationale,
toute personne autorisée à agir pour le compte du Centre
bénéficie des mêmes exemptions, protections et

se rapporte n’était pas visé par l’acquisition. (incidental-
ly)

information sur l’infrastructure Information liée :

a) soit à un élément fonctionnel, physique ou logique,
de l’infrastructure mondiale de l’information;

b) soit aux évènements qui se produisent lors de l’in-
teraction entre au moins deux dispositifs fournissant
des services sur un réseau — à l’exclusion des disposi-
tifs d’extrémité qui sont liés à des utilisateurs indivi-
duels — ou entre une personne physique et une ma-
chine, lorsque l’interaction concerne strictement un
élément fonctionnel de l’infrastructure mondiale de
l’information.

La présente définition ne vise pas l’information qui pour-
rait être liée à une personne identifiable. (infrastructure
information)

Mesures pour protéger la vie privée

24 Le Centre veille à ce que des mesures pour protéger
la vie privée des Canadiens et des personnes se trouvant
au Canada soient en place en ce qui a trait à l’utilisation,
à l’analyse, à la conservation et à la divulgation :

a) de l’information qui se rapporte à eux et qui a été
acquise dans la réalisation des volets de son mandat
touchant le renseignement étranger ou la cybersécuri-
té et l’assurance de l’information;

b) de l’information accessible au public qui a été ac-
quise en vertu de l’alinéa 23(1)a).

Activités : assistance technique et opérationnelle

25 (1) Lorsque, dans la réalisation du volet de son man-
dat touchant ce domaine, le Centre fournit une assistance
technique et opérationnelle à un organisme fédéral char-
gé de l’application de la loi ou de la sécurité, aux Forces
canadiennes ou au ministère de la Défense nationale, le
Centre a, quant à l’exercice d’une activité, les mêmes
pouvoirs qu’aurait l’organisme fédéral, les Forces cana-
diennes ou le ministère s’ils menaient cette activité et est
assujetti aux limites que la loi leur impose, y compris aux
exigences de tout mandat applicable.

Exemptions, protections et immunités

(2) Lorsque, dans la réalisation du volet de son mandat
touchant ce domaine, le Centre fournit une assistance
technique et opérationnelle à un organisme fédéral char-
gé de l’application de la loi ou de la sécurité, aux Forces
canadiennes ou au ministère de la Défense nationale,
toute personne autorisée à agir pour le compte du Centre
bénéficie des mêmes exemptions, protections et

infrastructure information means information relating
to

(a) any functional component, physical or logical, of
the global information infrastructure; or

(b) events that occur during the interaction between
two or more devices that provide services on a net-
work — not including end-point devices that are linked
to individual users — or between an individual and a
machine, if the interaction is about only a functional
component of the global information infrastructure.

It does not include information that could be linked to an
identifiable person. (information sur l’infrastructure)

Measures to protect privacy

24 The Establishment must ensure that measures are in
place to protect the privacy of Canadians and of persons
in Canada in the use, analysis, retention and disclosure of

(a) information related to them acquired in the course
of the furtherance of the foreign intelligence and cy-
bersecurity and information assurance aspects of the
Establishment’s mandate; or

(b) publicly available information related to them ac-
quired under paragraph 23(1)(a).

Technical and operational assistance activities

25 (1) If the Establishment provides assistance in fur-
therance of the technical and operational assistance as-
pect of its mandate, then the Establishment, in the
course of providing the assistance, has the same authori-
ty to carry out any activity as would have the federal law
enforcement or security agency, the Canadian Forces or
the Department of National Defence, as the case may be,
if it were carrying out the activity, and is subject to any
limitations imposed by law on the agency, the Canadian
Forces or that Department, including requirements with
respect to any applicable warrant.

Exemptions, protections and immunities

(2) If the Establishment provides assistance in further-
ance of the technical and operational assistance aspect of
its mandate, then persons authorized to act on the Estab-
lishment’s behalf benefit from the same exemptions, pro-
tections and immunities as would persons authorized to
act on behalf of the federal law enforcement or security
agency, the Canadian Forces or the Department of
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National Defence, as the case may be, if those persons
were carrying out the activity.

Authorizations

Foreign Intelligence and Cybersecurity
Authorizations

Foreign Intelligence Authorizations

26 (1) The Minister may issue a Foreign Intelligence
Authorization to the Establishment that authorizes it, de-
spite any other Act of Parliament or of any foreign state,
to carry out, on or through the global information infras-
tructure, any activity specified in the authorization in the
furtherance of the foreign intelligence aspect of its man-
date.

Activities authorized

(2) Activities and classes of activities that a Foreign In-
telligence Authorization may authorize the Establish-
ment to carry out may include any of the following:

(a) gaining access to a portion of the global informa-
tion infrastructure;

(b) acquiring information on or through the global in-
formation infrastructure, including unselected infor-
mation;

(c) installing, maintaining, copying, distributing,
searching, modifying, disrupting, deleting or inter-
cepting anything on or through the global information
infrastructure;

(d) doing anything that is reasonably necessary to
maintain the covert nature of the activity; and

(e) carrying out any other activity that is reasonable in
the circumstances and reasonably necessary in aid of
any other activity, or class of activity, authorized by
the authorization.

Cybersecurity Authorizations — federal infrastructures

27 (1) The Minister may issue a Cybersecurity Autho-
rization to the Establishment that authorizes it, despite
any other Act of Parliament, to, in the furtherance of the
cybersecurity and information assurance aspect of its
mandate, access a federal institution’s information in-
frastructure and acquire any information originating
from, directed to, stored on or being transmitted on or
through that infrastructure for the purpose of helping to

immunités qui s’appliqueraient si les personnes autori-
sées à agir pour le compte de l’organisme fédéral, des
Forces canadiennes ou du ministère menaient l’activité
en question.

Autorisations

Autorisations de renseignement
étranger et de cybersécurité

Autorisation de renseignement étranger

26 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de renseignement étranger habilitant ce dernier,
dans la réalisation du volet de son mandat touchant le
renseignement étranger et malgré toute autre loi fédérale
ou loi d’un État étranger, à mener toute activité précisée
dans l’autorisation dans l’infrastructure mondiale de l’in-
formation ou par l’entremise de celle-ci.

Activités autorisées

(2) Peuvent être comprises dans les activités ou catégo-
ries d’activités visées par l’autorisation de renseignement
étranger les activités ou catégories d’activités suivantes :

a) accéder à des portions de l’infrastructure mondiale
de l’information;

b) acquérir de l’information dans l’infrastructure
mondiale de l’information ou par son entremise, no-
tamment de l’information non sélectionnée;

c) installer, maintenir, copier, distribuer, rechercher,
modifier, interrompre, supprimer ou intercepter quoi
que ce soit dans l’infrastructure mondiale de l’infor-
mation ou par son entremise;

d) prendre toute mesure qui est raisonnablement né-
cessaire pour assurer la nature secrète de l’activité;

e) mener toute autre activité qui est raisonnable dans
les circonstances et est raisonnablement nécessaire
pour faciliter l’exécution des activités ou catégories
d’activités visées par l’autorisation.

Autorisation de cybersécurité : infrastructures
fédérales

27 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cybersécurité habilitant ce dernier, dans la réali-
sation du volet de son mandat touchant la cybersécurité
et l’assurance de l’information et malgré toute autre loi
fédérale, à accéder à une infrastructure de l’information
d’une institution fédérale ou à acquérir de l’information
qui provient ou passe par cette infrastructure, qui y est
destinée ou y est stockée afin d’aider à protéger, dans les

immunités qui s’appliqueraient si les personnes autori-
sées à agir pour le compte de l’organisme fédéral, des
Forces canadiennes ou du ministère menaient l’activité
en question.

Autorisations

Autorisations de renseignement
étranger et de cybersécurité

Autorisation de renseignement étranger

26 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de renseignement étranger habilitant ce dernier,
dans la réalisation du volet de son mandat touchant le
renseignement étranger et malgré toute autre loi fédérale
ou loi d’un État étranger, à mener toute activité précisée
dans l’autorisation dans l’infrastructure mondiale de l’in-
formation ou par l’entremise de celle-ci.

Activités autorisées

(2) Peuvent être comprises dans les activités ou catégo-
ries d’activités visées par l’autorisation de renseignement
étranger les activités ou catégories d’activités suivantes :

a) accéder à des portions de l’infrastructure mondiale
de l’information;

b) acquérir de l’information dans l’infrastructure
mondiale de l’information ou par son entremise, no-
tamment de l’information non sélectionnée;

c) installer, maintenir, copier, distribuer, rechercher,
modifier, interrompre, supprimer ou intercepter quoi
que ce soit dans l’infrastructure mondiale de l’infor-
mation ou par son entremise;

d) prendre toute mesure qui est raisonnablement né-
cessaire pour assurer la nature secrète de l’activité;

e) mener toute autre activité qui est raisonnable dans
les circonstances et est raisonnablement nécessaire
pour faciliter l’exécution des activités ou catégories
d’activités visées par l’autorisation.

Autorisation de cybersécurité : infrastructures
fédérales

27 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cybersécurité habilitant ce dernier, dans la réali-
sation du volet de son mandat touchant la cybersécurité
et l’assurance de l’information et malgré toute autre loi
fédérale, à accéder à une infrastructure de l’information
d’une institution fédérale ou à acquérir de l’information
qui provient ou passe par cette infrastructure, qui y est
destinée ou y est stockée afin d’aider à protéger, dans les

National Defence, as the case may be, if those persons
were carrying out the activity.

Authorizations

Foreign Intelligence and Cybersecurity
Authorizations

Foreign Intelligence Authorizations

26 (1) The Minister may issue a Foreign Intelligence
Authorization to the Establishment that authorizes it, de-
spite any other Act of Parliament or of any foreign state,
to carry out, on or through the global information infras-
tructure, any activity specified in the authorization in the
furtherance of the foreign intelligence aspect of its man-
date.

Activities authorized

(2) Activities and classes of activities that a Foreign In-
telligence Authorization may authorize the Establish-
ment to carry out may include any of the following:

(a) gaining access to a portion of the global informa-
tion infrastructure;

(b) acquiring information on or through the global in-
formation infrastructure, including unselected infor-
mation;

(c) installing, maintaining, copying, distributing,
searching, modifying, disrupting, deleting or inter-
cepting anything on or through the global information
infrastructure;

(d) doing anything that is reasonably necessary to
maintain the covert nature of the activity; and

(e) carrying out any other activity that is reasonable in
the circumstances and reasonably necessary in aid of
any other activity, or class of activity, authorized by
the authorization.

Cybersecurity Authorizations — federal infrastructures

27 (1) The Minister may issue a Cybersecurity Autho-
rization to the Establishment that authorizes it, despite
any other Act of Parliament, to, in the furtherance of the
cybersecurity and information assurance aspect of its
mandate, access a federal institution’s information in-
frastructure and acquire any information originating
from, directed to, stored on or being transmitted on or
through that infrastructure for the purpose of helping to
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protect it, in the circumstances described in paragraph
184(2)(e) of the Criminal Code, from mischief, unautho-
rized use or disruption.

Cybersecurity Authorizations — non-federal
infrastructures

(2) The Minister may issue a Cybersecurity Authoriza-
tion to the Establishment that authorizes it, despite any
other Act of Parliament, to, in the furtherance of the cy-
bersecurity and information assurance aspect of its man-
date, access an information infrastructure designated un-
der subsection 21(1) as an information infrastructure of
importance to the Government of Canada and acquire
any information originating from, directed to, stored on
or being transmitted on or through that infrastructure for
the purpose of helping to protect it, in the circumstances
described in paragraph 184(2)(e) of the Criminal Code,
from mischief, unauthorized use or disruption.

Approval of Commissioner

28 (1) An authorization issued under subsection 26(1)
or 27(1) or (2) is valid when — if it is approved by the
Commissioner under paragraph 20(1)(a) of the Intelli-
gence Commissioner Act — the Commissioner provides
the Minister with the written decision approving the au-
thorization.

No activities until authorization valid

(2) For greater certainty, no activity that is specified in
an authorization issued under subsection 26(1) or 27(1)
or (2) is authorized until the authorization is valid under
subsection (1).

Cyber Operations Authorizations

Defensive Cyber Operations Authorizations

29 (1) The Minister may issue a Defensive Cyber Opera-
tions Authorization to the Establishment that authorizes
it, despite any other Act of Parliament or of any foreign
state, to carry out, on or through the global information
infrastructure, any activity specified in the authorization
in the furtherance of the defensive cyber operations as-
pect of its mandate.

Minister of Foreign Affairs

(2) The Minister may issue the authorization only if he or
she has consulted the Minister of Foreign Affairs.

Active Cyber Operations Authorizations

30 (1) The Minister may issue an Active Cyber Opera-
tions Authorization to the Establishment that authorizes

cas visés à l’alinéa 184(2)e) du Code criminel, cette infra-
structure contre tout méfait, toute utilisation non autori-
sée ou toute perturbation de leur fonctionnement.

Autorisation de cybersécurité : infrastructures non
fédérales

(2) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisation
de cybersécurité habilitant ce dernier, dans la réalisation
du volet de son mandat touchant la cybersécurité et l’as-
surance de l’information et malgré toute autre loi fédé-
rale, à accéder à une infrastructure de l’information dési-
gnée comme étant d’importance pour le gouvernement
fédéral en vertu du paragraphe 21(1) ou à acquérir de
l’information qui provient ou passe par cette infrastruc-
ture, qui leur est destinée ou y est stockée afin d’aider à
protéger, dans les cas visés à l’alinéa 184(2)e) du Code
criminel, cette infrastructure contre tout méfait, toute
utilisation non autorisée ou toute perturbation de leur
fonctionnement.

Approbation du commissaire

28 (1) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) est valide au moment où, s’il ap-
prouve l’autorisation conformément à l’alinéa 20(1)a) de
la Loi sur le commissaire au renseignement, le commis-
saire fournit sa décision écrite au ministre.

Aucune activité sans autorisation valide

(2) Il est entendu qu’aucune activité précisée dans l’auto-
risation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou 27(1)
ou (2) n’est autorisée tant que celle-ci n’est pas valide.

Autorisations de cyberopérations

Autorisation : cyberopérations défensives

29 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cyberopérations défensives habilitant ce dernier,
dans la réalisation du volet de son mandat touchant les
cyberopérations défensives et malgré toute autre loi fédé-
rale ou loi d’un État étranger, à mener, dans l’infrastruc-
ture mondiale de l’information ou par son entremise,
toute activité précisée dans l’autorisation.

Ministre des Affaires étrangères

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation de cybero-
pérations défensives que s’il a consulté le ministre des Af-
faires étrangères.

Autorisation : cyberopérations actives

30 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cyberopérations actives habilitant ce dernier,

cas visés à l’alinéa 184(2)e) du Code criminel, cette infra-
structure contre tout méfait, toute utilisation non autori-
sée ou toute perturbation de leur fonctionnement.

Autorisation de cybersécurité : infrastructures non
fédérales

(2) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisation
de cybersécurité habilitant ce dernier, dans la réalisation
du volet de son mandat touchant la cybersécurité et l’as-
surance de l’information et malgré toute autre loi fédé-
rale, à accéder à une infrastructure de l’information dési-
gnée comme étant d’importance pour le gouvernement
fédéral en vertu du paragraphe 21(1) ou à acquérir de
l’information qui provient ou passe par cette infrastruc-
ture, qui leur est destinée ou y est stockée afin d’aider à
protéger, dans les cas visés à l’alinéa 184(2)e) du Code
criminel, cette infrastructure contre tout méfait, toute
utilisation non autorisée ou toute perturbation de leur
fonctionnement.

Approbation du commissaire

28 (1) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) est valide au moment où, s’il ap-
prouve l’autorisation conformément à l’alinéa 20(1)a) de
la Loi sur le commissaire au renseignement, le commis-
saire fournit sa décision écrite au ministre.

Aucune activité sans autorisation valide

(2) Il est entendu qu’aucune activité précisée dans l’auto-
risation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou 27(1)
ou (2) n’est autorisée tant que celle-ci n’est pas valide.

Autorisations de cyberopérations

Autorisation : cyberopérations défensives

29 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cyberopérations défensives habilitant ce dernier,
dans la réalisation du volet de son mandat touchant les
cyberopérations défensives et malgré toute autre loi fédé-
rale ou loi d’un État étranger, à mener, dans l’infrastruc-
ture mondiale de l’information ou par son entremise,
toute activité précisée dans l’autorisation.

Ministre des Affaires étrangères

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation de cybero-
pérations défensives que s’il a consulté le ministre des Af-
faires étrangères.

Autorisation : cyberopérations actives

30 (1) Le ministre peut délivrer au Centre une autorisa-
tion de cyberopérations actives habilitant ce dernier,

protect it, in the circumstances described in paragraph
184(2)(e) of the Criminal Code, from mischief, unautho-
rized use or disruption.

Cybersecurity Authorizations — non-federal
infrastructures

(2) The Minister may issue a Cybersecurity Authoriza-
tion to the Establishment that authorizes it, despite any
other Act of Parliament, to, in the furtherance of the cy-
bersecurity and information assurance aspect of its man-
date, access an information infrastructure designated un-
der subsection 21(1) as an information infrastructure of
importance to the Government of Canada and acquire
any information originating from, directed to, stored on
or being transmitted on or through that infrastructure for
the purpose of helping to protect it, in the circumstances
described in paragraph 184(2)(e) of the Criminal Code,
from mischief, unauthorized use or disruption.

Approval of Commissioner

28 (1) An authorization issued under subsection 26(1)
or 27(1) or (2) is valid when — if it is approved by the
Commissioner under paragraph 20(1)(a) of the Intelli-
gence Commissioner Act — the Commissioner provides
the Minister with the written decision approving the au-
thorization.

No activities until authorization valid

(2) For greater certainty, no activity that is specified in
an authorization issued under subsection 26(1) or 27(1)
or (2) is authorized until the authorization is valid under
subsection (1).

Cyber Operations Authorizations

Defensive Cyber Operations Authorizations

29 (1) The Minister may issue a Defensive Cyber Opera-
tions Authorization to the Establishment that authorizes
it, despite any other Act of Parliament or of any foreign
state, to carry out, on or through the global information
infrastructure, any activity specified in the authorization
in the furtherance of the defensive cyber operations as-
pect of its mandate.

Minister of Foreign Affairs

(2) The Minister may issue the authorization only if he or
she has consulted the Minister of Foreign Affairs.

Active Cyber Operations Authorizations

30 (1) The Minister may issue an Active Cyber Opera-
tions Authorization to the Establishment that authorizes
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it, despite any other Act of Parliament or of any foreign
state, to carry out, on or through the global information
infrastructure, any activity specified in the authorization
in the furtherance of the active cyber operations aspect of
its mandate.

Minister of Foreign Affairs

(2) The Minister may issue the authorization only if the
Minister of Foreign Affairs has requested the authoriza-
tion’s issue or has consented to its issue.

Request or consent in writing

(3) The request or consent of the Minister of Foreign Af-
fairs may be oral, but in that case he or she must provide
written confirmation of the request or consent to the
Minister as soon as feasible.

Activities authorized

31 Activities and classes of activities that an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1) may authorize
the Establishment to carry out may include any of the fol-
lowing:

(a) gaining access to a portion of the global informa-
tion infrastructure;

(b) installing, maintaining, copying, distributing,
searching, modifying, disrupting, deleting or inter-
cepting anything on or through the global information
infrastructure;

(c) doing anything that is reasonably necessary to
maintain the covert nature of the activity; and

(d) carrying out any other activity that is reasonable in
the circumstances and reasonably necessary in aid of
any other activity, or class of activities, authorized by
the authorization.

Prohibited conduct

32 (1) In carrying out any activity under an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1), the Estab-
lishment must not

(a) cause, intentionally or by criminal negligence,
death or bodily harm to an individual; or

(b) wilfully attempt in any manner to obstruct, pervert
or defeat the course of justice or democracy.

Definition of bodily harm

(2) In subsection (1), bodily harm has the same mean-
ing as in section 2 of the Criminal Code.

dans la réalisation du volet de son mandat touchant les
cyberopérations actives et malgré toute autre loi fédérale
ou loi d’un État étranger, à mener, dans l’infrastructure
mondiale de l’information ou par son entremise, toute
activité précisée dans l’autorisation.

Ministre des Affaires étrangères

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation de cybero-
pérations actives que si le ministre des Affaires étran-
gères demande ou consent qu’elle soit délivrée.

Demande ou consentement par écrit

(3) La demande ou le consentement du ministre des Af-
faires étrangères peut être fait oralement, auquel cas ce
dernier doit en fournir au ministre une confirmation
écrite dès que possible.

Activités autorisées

31 Peuvent être comprises dans les activités ou catégo-
ries d’activités visées par une autorisation délivrée en
vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1) les activités ou caté-
gories d’activités suivantes :

a) accéder à des portions de l’infrastructure mondiale
de l’information;

b) installer, maintenir, copier, distribuer, rechercher,
modifier, interrompre, supprimer ou intercepter quoi
que ce soit dans l’infrastructure mondiale de l’infor-
mation ou par son entremise;

c) prendre toute mesure qui est raisonnablement né-
cessaire pour assurer la nature secrète de l’activité;

d) mener toute autre activité qui est raisonnable dans
les circonstances et est raisonnablement nécessaire
pour faciliter l’exécution des activités ou des catégo-
ries d’activités visées par l’autorisation.

Interdictions

32 (1) Dans le cadre de toute activité menée au titre
d’une autorisation délivrée en vertu des paragraphes
29(1) ou 30(1), le Centre ne peut :

a) causer, intentionnellement ou par négligence cri-
minelle, des lésions corporelles à une personne phy-
sique ou la mort de celle-ci;

b) tenter intentionnellement de quelque manière
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de
la justice ou de la démocratie.

Définition de lésions corporelles

(2) Au paragraphe (1), lésions corporelles s’entend au
sens de l’article 2 du Code criminel.

dans la réalisation du volet de son mandat touchant les
cyberopérations actives et malgré toute autre loi fédérale
ou loi d’un État étranger, à mener, dans l’infrastructure
mondiale de l’information ou par son entremise, toute
activité précisée dans l’autorisation.

Ministre des Affaires étrangères

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation de cybero-
pérations actives que si le ministre des Affaires étran-
gères demande ou consent qu’elle soit délivrée.

Demande ou consentement par écrit

(3) La demande ou le consentement du ministre des Af-
faires étrangères peut être fait oralement, auquel cas ce
dernier doit en fournir au ministre une confirmation
écrite dès que possible.

Activités autorisées

31 Peuvent être comprises dans les activités ou catégo-
ries d’activités visées par une autorisation délivrée en
vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1) les activités ou caté-
gories d’activités suivantes :

a) accéder à des portions de l’infrastructure mondiale
de l’information;

b) installer, maintenir, copier, distribuer, rechercher,
modifier, interrompre, supprimer ou intercepter quoi
que ce soit dans l’infrastructure mondiale de l’infor-
mation ou par son entremise;

c) prendre toute mesure qui est raisonnablement né-
cessaire pour assurer la nature secrète de l’activité;

d) mener toute autre activité qui est raisonnable dans
les circonstances et est raisonnablement nécessaire
pour faciliter l’exécution des activités ou des catégo-
ries d’activités visées par l’autorisation.

Interdictions

32 (1) Dans le cadre de toute activité menée au titre
d’une autorisation délivrée en vertu des paragraphes
29(1) ou 30(1), le Centre ne peut :

a) causer, intentionnellement ou par négligence cri-
minelle, des lésions corporelles à une personne phy-
sique ou la mort de celle-ci;

b) tenter intentionnellement de quelque manière
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de
la justice ou de la démocratie.

Définition de lésions corporelles

(2) Au paragraphe (1), lésions corporelles s’entend au
sens de l’article 2 du Code criminel.

it, despite any other Act of Parliament or of any foreign
state, to carry out, on or through the global information
infrastructure, any activity specified in the authorization
in the furtherance of the active cyber operations aspect of
its mandate.

Minister of Foreign Affairs

(2) The Minister may issue the authorization only if the
Minister of Foreign Affairs has requested the authoriza-
tion’s issue or has consented to its issue.

Request or consent in writing

(3) The request or consent of the Minister of Foreign Af-
fairs may be oral, but in that case he or she must provide
written confirmation of the request or consent to the
Minister as soon as feasible.

Activities authorized

31 Activities and classes of activities that an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1) may authorize
the Establishment to carry out may include any of the fol-
lowing:

(a) gaining access to a portion of the global informa-
tion infrastructure;

(b) installing, maintaining, copying, distributing,
searching, modifying, disrupting, deleting or inter-
cepting anything on or through the global information
infrastructure;

(c) doing anything that is reasonably necessary to
maintain the covert nature of the activity; and

(d) carrying out any other activity that is reasonable in
the circumstances and reasonably necessary in aid of
any other activity, or class of activities, authorized by
the authorization.

Prohibited conduct

32 (1) In carrying out any activity under an authoriza-
tion issued under subsection 29(1) or 30(1), the Estab-
lishment must not

(a) cause, intentionally or by criminal negligence,
death or bodily harm to an individual; or

(b) wilfully attempt in any manner to obstruct, pervert
or defeat the course of justice or democracy.

Definition of bodily harm

(2) In subsection (1), bodily harm has the same mean-
ing as in section 2 of the Criminal Code.
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Procedure

Applications for authorizations

33 (1) The Minister may issue an authorization under
subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) only on the
written application of the Chief.

Contents of application

(2) The application must set out the facts that would al-
low the Minister to conclude that there are reasonable
grounds to believe that the authorization is necessary and
that the conditions for issuing it are met.

Written request of infrastructure owner or operator

(3) If the application is for an authorization to be issued
under subsection 27(2), the application must include the
written request of the owner or operator of the informa-
tion infrastructure to the Establishment to carry out the
activity that would be authorized.

Minister of Foreign Affairs’ request or consent

(4) If the application is for an authorization to be issued
under subsection 30(1), the application must include the
request or consent referred to in subsection 30(2) if it is
in writing.

Conditions for authorizations

34 (1) The Minister may issue an authorization under
subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) only if he or
she concludes that there are reasonable grounds to be-
lieve that any activity that would be authorized by it is
reasonable and proportionate, having regard to the na-
ture of the objective to be achieved and the nature of the
activities.

Conditions for authorizations — foreign intelligence

(2) The Minister may issue an authorization under sub-
section 26(1) only if he or she concludes that there are
reasonable grounds to believe — in addition to the mat-
ters referred to in subsection (1) — that

(a) any information acquired under the authorization
could not reasonably be acquired by other means and
will be retained for no longer than is reasonably neces-
sary;

(b) any unselected information acquired under the au-
thorization could not reasonably be acquired by other
means, in the case of an authorization that authorizes
the acquisition of unselected information; and

Processus

Demandes d’autorisation

33 (1) Le ministre ne peut délivrer une autorisation vi-
sée aux paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1)
que si le chef lui en fait la demande par écrit.

Contenu de la demande

(2) La demande expose les faits qui permettraient au mi-
nistre de conclure qu’il y a des motifs raisonnables de
croire que l’autorisation est nécessaire et que les condi-
tions de sa délivrance sont remplies.

Demande écrite du propriétaire ou de l’opérateur de
l’infrastructure

(3) S’agissant de l’autorisation visée au paragraphe 27(2),
la demande doit être accompagnée d’une demande écrite
du propriétaire ou de l’opérateur de l’infrastructure de
l’information auprès du Centre en vue de mener l’activité
en cause.

Demande ou consentement du ministre des Affaires
étrangères

(4) S’agissant de l’autorisation visée au paragraphe 30(1),
la demande doit être accompagnée de la demande ou du
consentement prévu au paragraphe 30(2) dans le cas où
ils ont été faits par écrit.

Conditions des autorisations

34 (1) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée
aux paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) que s’il
conclut qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
l’activité en cause est raisonnable et proportionnelle
compte tenu de la nature de l’objectif à atteindre et des
activités.

Conditions : autorisation de renseignement étranger

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée au
paragraphe 26(1) que s’il conclut qu’il y a des motifs rai-
sonnables de croire, outre ce qui est prévu au paragraphe
(1) :

a) que l’information à acquérir au titre de l’autorisa-
tion ne peut raisonnablement être acquise d’une autre
manière et ne sera pas conservée plus longtemps que
ce qui est raisonnablement nécessaire;

b) que l’information non sélectionnée à acquérir au
titre de l’autorisation ne peut raisonnablement être ac-
quise d’une autre manière, dans le cas où l’autorisa-
tion vise l’acquisition d’informations non sélection-
nées;

Processus

Demandes d’autorisation

33 (1) Le ministre ne peut délivrer une autorisation vi-
sée aux paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1)
que si le chef lui en fait la demande par écrit.

Contenu de la demande

(2) La demande expose les faits qui permettraient au mi-
nistre de conclure qu’il y a des motifs raisonnables de
croire que l’autorisation est nécessaire et que les condi-
tions de sa délivrance sont remplies.

Demande écrite du propriétaire ou de l’opérateur de
l’infrastructure

(3) S’agissant de l’autorisation visée au paragraphe 27(2),
la demande doit être accompagnée d’une demande écrite
du propriétaire ou de l’opérateur de l’infrastructure de
l’information auprès du Centre en vue de mener l’activité
en cause.

Demande ou consentement du ministre des Affaires
étrangères

(4) S’agissant de l’autorisation visée au paragraphe 30(1),
la demande doit être accompagnée de la demande ou du
consentement prévu au paragraphe 30(2) dans le cas où
ils ont été faits par écrit.

Conditions des autorisations

34 (1) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée
aux paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) que s’il
conclut qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
l’activité en cause est raisonnable et proportionnelle
compte tenu de la nature de l’objectif à atteindre et des
activités.

Conditions : autorisation de renseignement étranger

(2) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée au
paragraphe 26(1) que s’il conclut qu’il y a des motifs rai-
sonnables de croire, outre ce qui est prévu au paragraphe
(1) :

a) que l’information à acquérir au titre de l’autorisa-
tion ne peut raisonnablement être acquise d’une autre
manière et ne sera pas conservée plus longtemps que
ce qui est raisonnablement nécessaire;

b) que l’information non sélectionnée à acquérir au
titre de l’autorisation ne peut raisonnablement être ac-
quise d’une autre manière, dans le cas où l’autorisa-
tion vise l’acquisition d’informations non sélection-
nées;

Procedure

Applications for authorizations

33 (1) The Minister may issue an authorization under
subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) only on the
written application of the Chief.

Contents of application

(2) The application must set out the facts that would al-
low the Minister to conclude that there are reasonable
grounds to believe that the authorization is necessary and
that the conditions for issuing it are met.

Written request of infrastructure owner or operator

(3) If the application is for an authorization to be issued
under subsection 27(2), the application must include the
written request of the owner or operator of the informa-
tion infrastructure to the Establishment to carry out the
activity that would be authorized.

Minister of Foreign Affairs’ request or consent

(4) If the application is for an authorization to be issued
under subsection 30(1), the application must include the
request or consent referred to in subsection 30(2) if it is
in writing.

Conditions for authorizations

34 (1) The Minister may issue an authorization under
subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) only if he or
she concludes that there are reasonable grounds to be-
lieve that any activity that would be authorized by it is
reasonable and proportionate, having regard to the na-
ture of the objective to be achieved and the nature of the
activities.

Conditions for authorizations — foreign intelligence

(2) The Minister may issue an authorization under sub-
section 26(1) only if he or she concludes that there are
reasonable grounds to believe — in addition to the mat-
ters referred to in subsection (1) — that

(a) any information acquired under the authorization
could not reasonably be acquired by other means and
will be retained for no longer than is reasonably neces-
sary;

(b) any unselected information acquired under the au-
thorization could not reasonably be acquired by other
means, in the case of an authorization that authorizes
the acquisition of unselected information; and
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(c) the measures referred to in section 24 will ensure
that information acquired under the authorization
that is identified as relating to a Canadian or a person
in Canada will be used, analysed or retained only if the
information is essential to international affairs, de-
fence or security.

Conditions for authorizations — cybersecurity

(3) The Minister may issue an authorization under sub-
section 27(1) or (2) only if he or she concludes that there
are reasonable grounds to believe — in addition to the
matters referred to in subsection (1) — that

(a) any information acquired under the authorization
will be retained for no longer than is reasonably neces-
sary;

(b) the consent of all persons whose information may
be acquired could not reasonably be obtained, in the
case of an authorization to be issued under subsection
27(1);

(c) any information acquired under the authorization
is necessary to identify, isolate, prevent or mitigate
harm to

(i) federal institutions’ electronic information or in-
formation infrastructures, in the case of an autho-
rization to be issued under subsection 27(1), or

(ii) electronic information or information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada, in
the case of an authorization to be issued under sub-
section 27(2); and

(d) the measures referred to in section 24 will ensure
that information acquired under the authorization
that is identified as relating to a Canadian or a person
in Canada will be used, analysed or retained only if the
information is essential to identify, isolate, prevent or
mitigate harm to

(i) federal institutions’ electronic information or in-
formation infrastructures, in the case of an autho-
rization to be issued under subsection 27(1), or

(ii) electronic information or information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada, in
the case of an authorization to be issued under sub-
section 27(2).

c) que les mesures visées à l’article 24 permettront
d’assurer que l’information acquise au titre de l’autori-
sation qui est identifiée comme se rapportant à un Ca-
nadien ou à une personne se trouvant au Canada sera
utilisée, analysée ou conservée uniquement si elle est
essentielle aux affaires internationales, à la défense ou
à la sécurité.

Conditions : autorisation de cybersécurité

(3) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée aux
paragraphes 27(1) ou (2) que s’il conclut qu’il y a des mo-
tifs raisonnables de croire, outre ce qui est prévu au para-
graphe (1) :

a) que l’information à acquérir au titre de l’autorisa-
tion ne sera pas conservée plus longtemps que ce qui
est raisonnablement nécessaire;

b) dans le cas de l’autorisation visée au paragraphe
27(1), que le consentement des personnes dont l’infor-
mation peut être acquise ne peut raisonnablement être
obtenu;

c) que l’information à acquérir est nécessaire pour dé-
couvrir, isoler, prévenir ou atténuer des dommages :

(i) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information des institutions fédé-
rales, dans le cas de l’autorisation visée au para-
graphe 27(1),

(ii) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information désignées comme étant
d’importance pour le gouvernement fédéral en ver-
tu du paragraphe 21(1), dans le cas de l’autorisation
visée au paragraphe 27(2);

d) que les mesures visées à l’article 24 permettront
d’assurer que l’information acquise au titre de l’autori-
sation qui est identifiée comme se rapportant à un Ca-
nadien ou à une personne se trouvant au Canada sera
utilisée, analysée ou conservée uniquement si elle est
essentielle pour découvrir, isoler, prévenir ou atténuer
des dommages :

(i) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information des institutions fédé-
rales, dans le cas de l’autorisation visée au para-
graphe 27(1),

(ii) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information désignées comme étant
d’importance pour le gouvernement fédéral en ver-
tu du paragraphe 21(1), dans le cas de l’autorisation
visée au paragraphe 27(2).

c) que les mesures visées à l’article 24 permettront
d’assurer que l’information acquise au titre de l’autori-
sation qui est identifiée comme se rapportant à un Ca-
nadien ou à une personne se trouvant au Canada sera
utilisée, analysée ou conservée uniquement si elle est
essentielle aux affaires internationales, à la défense ou
à la sécurité.

Conditions : autorisation de cybersécurité

(3) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée aux
paragraphes 27(1) ou (2) que s’il conclut qu’il y a des mo-
tifs raisonnables de croire, outre ce qui est prévu au para-
graphe (1) :

a) que l’information à acquérir au titre de l’autorisa-
tion ne sera pas conservée plus longtemps que ce qui
est raisonnablement nécessaire;

b) dans le cas de l’autorisation visée au paragraphe
27(1), que le consentement des personnes dont l’infor-
mation peut être acquise ne peut raisonnablement être
obtenu;

c) que l’information à acquérir est nécessaire pour dé-
couvrir, isoler, prévenir ou atténuer des dommages :

(i) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information des institutions fédé-
rales, dans le cas de l’autorisation visée au para-
graphe 27(1),

(ii) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information désignées comme étant
d’importance pour le gouvernement fédéral en ver-
tu du paragraphe 21(1), dans le cas de l’autorisation
visée au paragraphe 27(2);

d) que les mesures visées à l’article 24 permettront
d’assurer que l’information acquise au titre de l’autori-
sation qui est identifiée comme se rapportant à un Ca-
nadien ou à une personne se trouvant au Canada sera
utilisée, analysée ou conservée uniquement si elle est
essentielle pour découvrir, isoler, prévenir ou atténuer
des dommages :

(i) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information des institutions fédé-
rales, dans le cas de l’autorisation visée au para-
graphe 27(1),

(ii) aux informations électroniques ou aux infra-
structures de l’information désignées comme étant
d’importance pour le gouvernement fédéral en ver-
tu du paragraphe 21(1), dans le cas de l’autorisation
visée au paragraphe 27(2).

(c) the measures referred to in section 24 will ensure
that information acquired under the authorization
that is identified as relating to a Canadian or a person
in Canada will be used, analysed or retained only if the
information is essential to international affairs, de-
fence or security.

Conditions for authorizations — cybersecurity

(3) The Minister may issue an authorization under sub-
section 27(1) or (2) only if he or she concludes that there
are reasonable grounds to believe — in addition to the
matters referred to in subsection (1) — that

(a) any information acquired under the authorization
will be retained for no longer than is reasonably neces-
sary;

(b) the consent of all persons whose information may
be acquired could not reasonably be obtained, in the
case of an authorization to be issued under subsection
27(1);

(c) any information acquired under the authorization
is necessary to identify, isolate, prevent or mitigate
harm to

(i) federal institutions’ electronic information or in-
formation infrastructures, in the case of an autho-
rization to be issued under subsection 27(1), or

(ii) electronic information or information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada, in
the case of an authorization to be issued under sub-
section 27(2); and

(d) the measures referred to in section 24 will ensure
that information acquired under the authorization
that is identified as relating to a Canadian or a person
in Canada will be used, analysed or retained only if the
information is essential to identify, isolate, prevent or
mitigate harm to

(i) federal institutions’ electronic information or in-
formation infrastructures, in the case of an autho-
rization to be issued under subsection 27(1), or

(ii) electronic information or information infras-
tructures designated under subsection 21(1) as be-
ing of importance to the Government of Canada, in
the case of an authorization to be issued under sub-
section 27(2).
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Conditions for authorizations — defensive and active
cyber operations

(4) The Minister may issue an authorization under sub-
section 29(1) or 30(1) only if he or she concludes that
there are reasonable grounds to believe — in addition to
the matters referred to in subsection (1) — that the objec-
tive of the cyber operation could not reasonably be
achieved by other means and that no information will be
acquired under the authorization except in accordance
with an authorization issued under subsection 26(1) or
27(1) or (2) or 40(1).

Content of authorizations

35 An authorization issued under subsection 26(1), 27(1)
or (2), 29(1) or 30(1) must specify

(a) the activities or classes of activities that it autho-
rizes the Establishment to carry out;

(b) the activities or classes of activities referred to in
paragraph (a) that would otherwise be contrary to any
other Act of Parliament;

(c) the persons or classes of persons who are autho-
rized to carry out the activities or classes of activities
referred to in paragraph (a);

(d) any terms, conditions or restrictions that the Min-
ister considers advisable in the public interest, or ad-
visable to ensure the reasonableness and proportion-
ality of any activity authorized by the authorization;

(e) in the case of an authorization issued under sub-
section 26(1) or 27(1) or (2), any other terms, condi-
tions or restrictions that the Minister considers advis-
able to protect the privacy of Canadians and of per-
sons in Canada, including conditions to limit the use,
analysis and retention of, access to, and the form and
manner of disclosure of, information related to them;

(f) in the case of an authorization issued under sub-
section 26(1), whether the activities authorized include
acquiring unselected information, and any terms, con-
ditions or restrictions that the Minister considers ad-
visable to limit the use, analysis and retention of, and
access to, unselected information;

(g) the day on which the authorization is issued;

(h) the day on which the authorization expires; and

(i) anything else reasonable in the circumstances and
reasonably necessary in aid of any other activity, or
class of activities, authorized by the authorization.

Conditions : cyberopérations défensives et actives

(4) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée aux
paragraphes 29(1) ou 30(1) que s’il conclut, outre ce qui
est prévu au paragraphe (1), qu’il y a des motifs raison-
nables de croire que l’objectif de la cyberopération ne
peut raisonnablement être atteint d’une autre manière et
qu’aucune information ne sera acquise au titre de l’auto-
risation, sauf conformément à une autorisation délivrée
en vertu des paragraphes 26(1), 27 (1) ou (2) ou 40(1).

Contenu de l’autorisation

35 L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) comporte les mentions
suivantes :

a) les activités ou catégories d’activités qu’elle auto-
rise le Centre à mener;

b) les activités ou catégories d’activités visées à l’ali-
néa a) qui contreviendraient par ailleurs à toute autre
loi fédérale;

c) les personnes ou les catégories de personnes auto-
risées à mener les activités ou catégories d’activités vi-
sées à l’alinéa a);

d) les conditions ou les restrictions que le ministre es-
time souhaitables dans l’intérêt public ou pour assurer
que les activités visées par l’autorisation sont raison-
nables et proportionnelles;

e) les conditions ou restrictions additionnelles, dans
le cas d’une autorisation visée aux paragraphes 26(1)
ou 27(1) ou (2), que le ministre estime souhaitables
pour protéger la vie privée des Canadiens ou de per-
sonnes se trouvant au Canada, notamment des condi-
tions limitant l’utilisation, l’analyse et la conservation
et les modalités de divulgation de l’information qui s’y
rapportent ainsi que l’accès à cette information;

f) dans le cas de l’autorisation visée au paragraphe
26(1), une mention indiquant si l’acquisition d’infor-
mation non sélectionnée est comprise dans les activi-
tés visées par l’autorisation, ainsi que les conditions
ou restrictions que le ministre estime souhaitables
pour limiter l’utilisation, l’analyse et la conservation
de cette information par le Centre ainsi que l’accès à
celle-ci;

g) la date de délivrance de l’autorisation;

h) la date d’expiration de l’autorisation;

Conditions : cyberopérations défensives et actives

(4) Le ministre ne peut délivrer l’autorisation visée aux
paragraphes 29(1) ou 30(1) que s’il conclut, outre ce qui
est prévu au paragraphe (1), qu’il y a des motifs raison-
nables de croire que l’objectif de la cyberopération ne
peut raisonnablement être atteint d’une autre manière et
qu’aucune information ne sera acquise au titre de l’auto-
risation, sauf conformément à une autorisation délivrée
en vertu des paragraphes 26(1), 27 (1) ou (2) ou 40(1).

Contenu de l’autorisation

35 L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) comporte les mentions
suivantes :

a) les activités ou catégories d’activités qu’elle auto-
rise le Centre à mener;

b) les activités ou catégories d’activités visées à l’ali-
néa a) qui contreviendraient par ailleurs à toute autre
loi fédérale;

c) les personnes ou les catégories de personnes auto-
risées à mener les activités ou catégories d’activités vi-
sées à l’alinéa a);

d) les conditions ou les restrictions que le ministre es-
time souhaitables dans l’intérêt public ou pour assurer
que les activités visées par l’autorisation sont raison-
nables et proportionnelles;

e) les conditions ou restrictions additionnelles, dans
le cas d’une autorisation visée aux paragraphes 26(1)
ou 27(1) ou (2), que le ministre estime souhaitables
pour protéger la vie privée des Canadiens ou de per-
sonnes se trouvant au Canada, notamment des condi-
tions limitant l’utilisation, l’analyse et la conservation
et les modalités de divulgation de l’information qui s’y
rapportent ainsi que l’accès à cette information;

f) dans le cas de l’autorisation visée au paragraphe
26(1), une mention indiquant si l’acquisition d’infor-
mation non sélectionnée est comprise dans les activi-
tés visées par l’autorisation, ainsi que les conditions
ou restrictions que le ministre estime souhaitables
pour limiter l’utilisation, l’analyse et la conservation
de cette information par le Centre ainsi que l’accès à
celle-ci;

g) la date de délivrance de l’autorisation;

h) la date d’expiration de l’autorisation;

Conditions for authorizations — defensive and active
cyber operations

(4) The Minister may issue an authorization under sub-
section 29(1) or 30(1) only if he or she concludes that
there are reasonable grounds to believe — in addition to
the matters referred to in subsection (1) — that the objec-
tive of the cyber operation could not reasonably be
achieved by other means and that no information will be
acquired under the authorization except in accordance
with an authorization issued under subsection 26(1) or
27(1) or (2) or 40(1).

Content of authorizations

35 An authorization issued under subsection 26(1), 27(1)
or (2), 29(1) or 30(1) must specify

(a) the activities or classes of activities that it autho-
rizes the Establishment to carry out;

(b) the activities or classes of activities referred to in
paragraph (a) that would otherwise be contrary to any
other Act of Parliament;

(c) the persons or classes of persons who are autho-
rized to carry out the activities or classes of activities
referred to in paragraph (a);

(d) any terms, conditions or restrictions that the Min-
ister considers advisable in the public interest, or ad-
visable to ensure the reasonableness and proportion-
ality of any activity authorized by the authorization;

(e) in the case of an authorization issued under sub-
section 26(1) or 27(1) or (2), any other terms, condi-
tions or restrictions that the Minister considers advis-
able to protect the privacy of Canadians and of per-
sons in Canada, including conditions to limit the use,
analysis and retention of, access to, and the form and
manner of disclosure of, information related to them;

(f) in the case of an authorization issued under sub-
section 26(1), whether the activities authorized include
acquiring unselected information, and any terms, con-
ditions or restrictions that the Minister considers ad-
visable to limit the use, analysis and retention of, and
access to, unselected information;

(g) the day on which the authorization is issued;

(h) the day on which the authorization expires; and

(i) anything else reasonable in the circumstances and
reasonably necessary in aid of any other activity, or
class of activities, authorized by the authorization.
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Period of validity of authorizations

36 (1) An authorization issued under subsection 26(1),
27(1) or (2), 29(1) or 30(1) may be valid for a period not
exceeding one year.

Extension — foreign intelligence or cybersecurity

(2) The Minister may extend the period of validity of an
authorization issued under subsection 26(1) or 27(1) or
(2) by up to a period not exceeding one year from the day
referred to in paragraph 35(h).

No review by Commissioner

(3) The Minister’s decision to extend a period of validity
is not subject to review by the Commissioner under the
Intelligence Commissioner Act.

Extension — authorization

(4) The Minister must, as soon as feasible, notify the
Commissioner of any extension of an authorization.

Repeal and Amendment

Significant change — Minister to be notified

37 (1) If there is a significant change in any fact that
was set out in the application for an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1), the
Chief must notify the Minister of the change as soon as
feasible.

Commissioner notified

(2) If the Minister concludes that the change in the fact is
significant and the authorization was issued under sub-
section 26(1) or 27(1) or (2), the Minister must notify the
Commissioner of his or her conclusion.

Review Agency notified

(3) If the Minister concludes that the change in the fact is
significant and the authorization was issued under sub-
section 29(1) or 30(1), the Minister must notify the Re-
view Agency of his or her conclusion.

Repeal of authorization

38 The Minister may repeal an authorization issued un-
der subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) at any
time.

i) tout autre élément qui est raisonnable dans les cir-
constances et est raisonnablement nécessaire afin de
faciliter l’exécution des activités ou catégories d’activi-
tés autorisées par l’autorisation.

Durée de l’autorisation

36 (1) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) est valide pour une pé-
riode maximale d’un an.

Prolongation : renseignement étranger et
cybersécurité

(2) Le ministre peut prolonger la période de validité de
l’autorisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou
27(1) ou (2) d’au plus un an après la date visée à l’alinéa
35h).

Aucun examen par le commissaire

(3) La décision du ministre de prolonger la période de
validité de l’autorisation n’est pas assujettie à l’examen
du commissaire en vertu de la Loi sur le commissaire au
renseignement.

Prolongation : autorisation

(4) Le ministre avise dès que possible le commissaire de
toute prolongation d’autorisation.

Abrogation et modification

Changements considérables : avis au ministre

37 (1) S’agissant de l’autorisation visée aux paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1), si des faits exposés
dans la demande changent considérablement, le chef en
avise le ministre dès que possible.

Avis au commissaire

(2) Si l’autorisation a été délivrée en vertu des para-
graphes 26(1) ou 27(1) ou (2) et que le ministre conclut
que des faits ont considérablement changé, il en avise le
commissaire.

Avis à l’Office de surveillance

(3) Si l’autorisation a été délivrée en vertu des para-
graphes 29(1) ou 30(1) et que le ministre conclut que des
faits ont considérablement changé, il en avise l’Office de
surveillance.

Abrogation d’une autorisation

38 Le ministre peut, en tout temps, abroger toute autori-
sation délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou
(2), 29(1) ou 30(1).

i) tout autre élément qui est raisonnable dans les cir-
constances et est raisonnablement nécessaire afin de
faciliter l’exécution des activités ou catégories d’activi-
tés autorisées par l’autorisation.

Durée de l’autorisation

36 (1) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1) est valide pour une pé-
riode maximale d’un an.

Prolongation : renseignement étranger et
cybersécurité

(2) Le ministre peut prolonger la période de validité de
l’autorisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou
27(1) ou (2) d’au plus un an après la date visée à l’alinéa
35h).

Aucun examen par le commissaire

(3) La décision du ministre de prolonger la période de
validité de l’autorisation n’est pas assujettie à l’examen
du commissaire en vertu de la Loi sur le commissaire au
renseignement.

Prolongation : autorisation

(4) Le ministre avise dès que possible le commissaire de
toute prolongation d’autorisation.

Abrogation et modification

Changements considérables : avis au ministre

37 (1) S’agissant de l’autorisation visée aux paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1) ou 30(1), si des faits exposés
dans la demande changent considérablement, le chef en
avise le ministre dès que possible.

Avis au commissaire

(2) Si l’autorisation a été délivrée en vertu des para-
graphes 26(1) ou 27(1) ou (2) et que le ministre conclut
que des faits ont considérablement changé, il en avise le
commissaire.

Avis à l’Office de surveillance

(3) Si l’autorisation a été délivrée en vertu des para-
graphes 29(1) ou 30(1) et que le ministre conclut que des
faits ont considérablement changé, il en avise l’Office de
surveillance.

Abrogation d’une autorisation

38 Le ministre peut, en tout temps, abroger toute autori-
sation délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou
(2), 29(1) ou 30(1).

Period of validity of authorizations

36 (1) An authorization issued under subsection 26(1),
27(1) or (2), 29(1) or 30(1) may be valid for a period not
exceeding one year.

Extension — foreign intelligence or cybersecurity

(2) The Minister may extend the period of validity of an
authorization issued under subsection 26(1) or 27(1) or
(2) by up to a period not exceeding one year from the day
referred to in paragraph 35(h).

No review by Commissioner

(3) The Minister’s decision to extend a period of validity
is not subject to review by the Commissioner under the
Intelligence Commissioner Act.

Extension — authorization

(4) The Minister must, as soon as feasible, notify the
Commissioner of any extension of an authorization.

Repeal and Amendment

Significant change — Minister to be notified

37 (1) If there is a significant change in any fact that
was set out in the application for an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1), the
Chief must notify the Minister of the change as soon as
feasible.

Commissioner notified

(2) If the Minister concludes that the change in the fact is
significant and the authorization was issued under sub-
section 26(1) or 27(1) or (2), the Minister must notify the
Commissioner of his or her conclusion.

Review Agency notified

(3) If the Minister concludes that the change in the fact is
significant and the authorization was issued under sub-
section 29(1) or 30(1), the Minister must notify the Re-
view Agency of his or her conclusion.

Repeal of authorization

38 The Minister may repeal an authorization issued un-
der subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) at any
time.

2015-2016-2017-2018-2019 78 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 3 Communications Security Establishment PARTIE 3 Centre de la sécurité des télécommunications
Communications Security Establishment Act Loi sur le Centre de la sécurité des télécommunications
Section  76 Article  76



Amendment

39 (1) The Minister may amend an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) if the
Minister concludes that there has been a significant
change in any fact that was set out in the application for
the authorization.

Conditions for amendment

(2) The Minister may amend an authorization only if he
or she concludes that there are reasonable grounds to be-
lieve that, taking into account the significant change,

(a) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(2) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 26(1);

(b) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(3) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 27(1) or (2); or

(c) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(4) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 29(1) or 30(1).

Amendment takes effect on approval — foreign
intelligence and cybersecurity

(3) An amended authorization issued under subsection
26(1) or 27(1) or (2) continues to be valid in its unamend-
ed form until — if the amendment is approved by the
Commissioner under paragraph 20(1)(a) of the Intelli-
gence Commissioner Act — the Commissioner provides
the Minister with the written decision approving the
amendment.

Activities under amended authorization — foreign
intelligence and cybersecurity

(4) For greater certainty, an activity that is specified in
an amended authorization issued under subsection 26(1)
or 27(1) or (2) in respect of which the Commissioner has
provided the Minister with the written decision approv-
ing the amendment is authorized only to the extent that
it is carried out in accordance with the authorization as
amended.

Activities under amended authorization — cyber
operations

(5) For greater certainty, an activity that is specified in
an amended authorization issued under subsection 29(1)
or 30(1) is authorized only to the extent that it is carried
out in accordance with the authorization as amended.

Modification

39 (1) Le ministre peut modifier une autorisation déli-
vrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1)
ou 30(1) s’il conclut que des faits exposés dans la de-
mande d’autorisation ont considérablement changé.

Conditions pour modifier

(2) Le ministre ne peut modifier une autorisation que si,
compte tenu du fait ayant considérablement changé, il
conclut qu’il y a des motifs raisonnables de croire :

a) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu du
paragraphe 26(1), que les conditions prévues aux pa-
ragraphes 34(1) et (2) sont remplies;

b) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 27(1) ou (2), que les conditions prévues
aux paragraphes 34(1) et (3) sont remplies;

c) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 29(1) ou 30(1), que les conditions prévues
aux paragraphes 34(1) et (4) sont remplies.

Aucune modification sans approbation :
renseignement étranger et cybersécurité

(3) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) qui a été modifiée demeure valide
dans sa version non modifiée jusqu’au moment où, s’il
l’approuve conformément à l’alinéa 20(1)a) de la Loi sur
le commissaire au renseignement, le commissaire four-
nit sa décision écrite au ministre.

Aucune activité sans autorisation valide :
renseignement étranger et cybersécurité

(4) Il est entendu qu’une activité visée dans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou 27(1) ou
(2) qui a été modifiée et à l’égard de laquelle le commis-
saire a approuvé la modification et fourni au ministre sa
décision écrite n’est autorisée que dans la mesure où elle
est menée en conformité avec l’autorisation dans sa ver-
sion modifiée.

Aucune activité sans autorisation valide :
cyberopérations

(5) Il est entendu qu’une activité visée dans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1) qui
a été modifiée n’est autorisée que dans la mesure où elle
est menée en conformité avec l’autorisation dans sa ver-
sion modifiée.

Modification

39 (1) Le ministre peut modifier une autorisation déli-
vrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1)
ou 30(1) s’il conclut que des faits exposés dans la de-
mande d’autorisation ont considérablement changé.

Conditions pour modifier

(2) Le ministre ne peut modifier une autorisation que si,
compte tenu du fait ayant considérablement changé, il
conclut qu’il y a des motifs raisonnables de croire :

a) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu du
paragraphe 26(1), que les conditions prévues aux pa-
ragraphes 34(1) et (2) sont remplies;

b) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 27(1) ou (2), que les conditions prévues
aux paragraphes 34(1) et (3) sont remplies;

c) dans le cas d’une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 29(1) ou 30(1), que les conditions prévues
aux paragraphes 34(1) et (4) sont remplies.

Aucune modification sans approbation :
renseignement étranger et cybersécurité

(3) L’autorisation délivrée en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) qui a été modifiée demeure valide
dans sa version non modifiée jusqu’au moment où, s’il
l’approuve conformément à l’alinéa 20(1)a) de la Loi sur
le commissaire au renseignement, le commissaire four-
nit sa décision écrite au ministre.

Aucune activité sans autorisation valide :
renseignement étranger et cybersécurité

(4) Il est entendu qu’une activité visée dans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou 27(1) ou
(2) qui a été modifiée et à l’égard de laquelle le commis-
saire a approuvé la modification et fourni au ministre sa
décision écrite n’est autorisée que dans la mesure où elle
est menée en conformité avec l’autorisation dans sa ver-
sion modifiée.

Aucune activité sans autorisation valide :
cyberopérations

(5) Il est entendu qu’une activité visée dans une autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 29(1) ou 30(1) qui
a été modifiée n’est autorisée que dans la mesure où elle
est menée en conformité avec l’autorisation dans sa ver-
sion modifiée.

Amendment

39 (1) The Minister may amend an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1) or 30(1) if the
Minister concludes that there has been a significant
change in any fact that was set out in the application for
the authorization.

Conditions for amendment

(2) The Minister may amend an authorization only if he
or she concludes that there are reasonable grounds to be-
lieve that, taking into account the significant change,

(a) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(2) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 26(1);

(b) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(3) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 27(1) or (2); or

(c) the conditions referred to in subsections 34(1) and
(4) are met, in the case of an authorization issued un-
der subsection 29(1) or 30(1).

Amendment takes effect on approval — foreign
intelligence and cybersecurity

(3) An amended authorization issued under subsection
26(1) or 27(1) or (2) continues to be valid in its unamend-
ed form until — if the amendment is approved by the
Commissioner under paragraph 20(1)(a) of the Intelli-
gence Commissioner Act — the Commissioner provides
the Minister with the written decision approving the
amendment.

Activities under amended authorization — foreign
intelligence and cybersecurity

(4) For greater certainty, an activity that is specified in
an amended authorization issued under subsection 26(1)
or 27(1) or (2) in respect of which the Commissioner has
provided the Minister with the written decision approv-
ing the amendment is authorized only to the extent that
it is carried out in accordance with the authorization as
amended.

Activities under amended authorization — cyber
operations

(5) For greater certainty, an activity that is specified in
an amended authorization issued under subsection 29(1)
or 30(1) is authorized only to the extent that it is carried
out in accordance with the authorization as amended.
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Emergency Authorizations

Emergency Authorizations

40 (1) If the Minister concludes that there are reason-
able grounds to believe that the conditions referred to in
subsections 34(1) and (2) or 34(1) and (3) are met but
that the time required to obtain the Commissioner’s ap-
proval would defeat the purpose of issuing an authoriza-
tion under subsection 26(1) or 27(1) or (2), as the case
may be, the Minister may issue a Foreign Intelligence
Authorization that authorizes the Establishment to carry
out any activity referred to in section 26, or a Cybersecu-
rity Authorization that authorizes the Establishment to
carry out any activity referred to in subsection 27(1) or
(2).

No review by Commissioner

(2) The Minister’s decision to issue the authorization is
not subject to review by the Commissioner under the In-
telligence Commissioner Act.

Applications for authorizations

(3) Subsections 33(1) to (3) apply to an application for an
authorization issued under subsection (1), except that

(a) the application may be made orally; and

(b) the application must set out the facts that would
allow the Minister to conclude that there are reason-
able grounds to believe that the time required to ob-
tain the Commissioner’s approval would defeat the
purpose of issuing an authorization under subsection
26(1) or 27(1) or (2).

Written request of infrastructure owner or operator

(4) For greater certainty, even if an application is made
orally for an authorization that authorizes the Establish-
ment to carry out any activity referred to in subsection
27(2), the request of the owner or operator of the infor-
mation infrastructure to the Establishment to carry out
the activity must be in writing.

Commissioner and Review Agency notified

41 The Minister must notify the Commissioner and the
Review Agency of any authorization issued under subsec-
tion 40(1) as soon as feasible after issuing it.

Period of validity of authorizations

42 An authorization issued under subsection 40(1) may
be valid for a period not exceeding five days.

Autorisations en cas d’urgence

Autorisations en cas d’urgence

40 (1) S’il conclut qu’il y a des motifs raisonnables de
croire que les conditions prévues aux paragraphes 34(1)
et (2) ou 34(1) et (3) sont remplies, mais que le temps
requis pour obtenir l’approbation du commissaire ren-
drait inutile l’autorisation visée aux paragraphes 26(1) ou
27(1) ou (2), selon le cas, le ministre peut délivrer une au-
torisation de renseignement étranger habilitant le Centre
à mener toute activité visée à l’article 26 ou une autorisa-
tion de cybersécurité habilitant le Centre à mener toute
activité visée aux paragraphes 27(1) ou (2).

Aucun examen par le commissaire

(2) La décision du ministre de délivrer l’autorisation
n’est pas assujettie à l’examen du commissaire en vertu
de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Demandes d’autorisation

(3) Les paragraphes 33(1) à (3) s’appliquent à la de-
mande de délivrance de l’autorisation visée au para-
graphe (1) à la différence près que cette demande peut
être faite oralement et qu’elle doit exposer les faits qui
permettraient au ministre de conclure qu’il y a des motifs
raisonnables de croire que le temps requis pour obtenir
l’approbation du commissaire rendrait inutile l’autorisa-
tion visée aux paragraphes 26(1) ou 27(1) ou (2).

Demande écrite du propriétaire de l’infrastructure

(4) Il est entendu que, même si la demande d’autorisa-
tion visant à habiliter le Centre à mener une activité visée
au paragraphe 27(2) est faite oralement, la demande du
propriétaire ou de l’opérateur de l’infrastructure de l’in-
formation auprès du Centre afin de l’habiliter à mener
l’activité en question doit être faite par écrit.

Avis au commissaire et à l’Office de surveillance

41 Le ministre avise le commissaire et l’Office de sur-
veillance de la délivrance de toute autorisation au titre du
paragraphe 40(1) et ce, dès que possible.

Durée de l’autorisation

42 L’autorisation délivrée en vertu du paragraphe 40(1)
est valide pour une période maximale de cinq jours.

Autorisations en cas d’urgence

Autorisations en cas d’urgence

40 (1) S’il conclut qu’il y a des motifs raisonnables de
croire que les conditions prévues aux paragraphes 34(1)
et (2) ou 34(1) et (3) sont remplies, mais que le temps
requis pour obtenir l’approbation du commissaire ren-
drait inutile l’autorisation visée aux paragraphes 26(1) ou
27(1) ou (2), selon le cas, le ministre peut délivrer une au-
torisation de renseignement étranger habilitant le Centre
à mener toute activité visée à l’article 26 ou une autorisa-
tion de cybersécurité habilitant le Centre à mener toute
activité visée aux paragraphes 27(1) ou (2).

Aucun examen par le commissaire

(2) La décision du ministre de délivrer l’autorisation
n’est pas assujettie à l’examen du commissaire en vertu
de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Demandes d’autorisation

(3) Les paragraphes 33(1) à (3) s’appliquent à la de-
mande de délivrance de l’autorisation visée au para-
graphe (1) à la différence près que cette demande peut
être faite oralement et qu’elle doit exposer les faits qui
permettraient au ministre de conclure qu’il y a des motifs
raisonnables de croire que le temps requis pour obtenir
l’approbation du commissaire rendrait inutile l’autorisa-
tion visée aux paragraphes 26(1) ou 27(1) ou (2).

Demande écrite du propriétaire de l’infrastructure

(4) Il est entendu que, même si la demande d’autorisa-
tion visant à habiliter le Centre à mener une activité visée
au paragraphe 27(2) est faite oralement, la demande du
propriétaire ou de l’opérateur de l’infrastructure de l’in-
formation auprès du Centre afin de l’habiliter à mener
l’activité en question doit être faite par écrit.

Avis au commissaire et à l’Office de surveillance

41 Le ministre avise le commissaire et l’Office de sur-
veillance de la délivrance de toute autorisation au titre du
paragraphe 40(1) et ce, dès que possible.

Durée de l’autorisation

42 L’autorisation délivrée en vertu du paragraphe 40(1)
est valide pour une période maximale de cinq jours.

Emergency Authorizations

Emergency Authorizations

40 (1) If the Minister concludes that there are reason-
able grounds to believe that the conditions referred to in
subsections 34(1) and (2) or 34(1) and (3) are met but
that the time required to obtain the Commissioner’s ap-
proval would defeat the purpose of issuing an authoriza-
tion under subsection 26(1) or 27(1) or (2), as the case
may be, the Minister may issue a Foreign Intelligence
Authorization that authorizes the Establishment to carry
out any activity referred to in section 26, or a Cybersecu-
rity Authorization that authorizes the Establishment to
carry out any activity referred to in subsection 27(1) or
(2).

No review by Commissioner

(2) The Minister’s decision to issue the authorization is
not subject to review by the Commissioner under the In-
telligence Commissioner Act.

Applications for authorizations

(3) Subsections 33(1) to (3) apply to an application for an
authorization issued under subsection (1), except that

(a) the application may be made orally; and

(b) the application must set out the facts that would
allow the Minister to conclude that there are reason-
able grounds to believe that the time required to ob-
tain the Commissioner’s approval would defeat the
purpose of issuing an authorization under subsection
26(1) or 27(1) or (2).

Written request of infrastructure owner or operator

(4) For greater certainty, even if an application is made
orally for an authorization that authorizes the Establish-
ment to carry out any activity referred to in subsection
27(2), the request of the owner or operator of the infor-
mation infrastructure to the Establishment to carry out
the activity must be in writing.

Commissioner and Review Agency notified

41 The Minister must notify the Commissioner and the
Review Agency of any authorization issued under subsec-
tion 40(1) as soon as feasible after issuing it.

Period of validity of authorizations

42 An authorization issued under subsection 40(1) may
be valid for a period not exceeding five days.
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Disclosure of Information

Canadian identifying information

43 The Establishment may disclose, to persons or class-
es of persons designated under section 45, information
that could be used to identify a Canadian or a person in
Canada and that has been used, analysed or retained un-
der an authorization issued under subsection 26(1) or
40(1), if the Establishment concludes that the disclosure
is essential to international affairs, defence, security or
cybersecurity.

Cybersecurity and information assurance

44 (1) The Establishment may disclose, to persons or
classes of persons designated under section 45, informa-
tion relating to a Canadian or a person in Canada that
has been acquired, used or analysed in the course of ac-
tivities carried out under the cybersecurity and informa-
tion assurance aspect of its mandate, if the Establish-
ment concludes that the disclosure is necessary to help
protect

(a) federal institutions’ electronic information and in-
formation infrastructures; or

(b) electronic information and information infrastruc-
tures designated under subsection 21(1) as being of
importance to the Government of Canada.

Private communications

(2) Information disclosed under subsection (1) may in-
clude an intercepted private communication as well as
the existence of an intercepted private communication.

Definition of private communication

(3) In subsection (2), private communication has the
same meaning as in section 183 of the Criminal Code.

Designated persons or classes of persons

45 The Minister may, by order, designate persons and
classes of persons for the purposes of section 43 and sub-
section 44(1).

Urgent circumstances

46 (1) The Establishment may use and analyse informa-
tion relating to a Canadian or a person in Canada if it has
reasonable grounds to believe that there is an imminent
danger of death or serious bodily harm to any individual

Communication d’informations

Information nominative sur un Canadien

43 Le Centre peut communiquer aux personnes ou aux
catégories de personnes désignées en vertu de l’article 45
de l’information qui pourrait être utilisée pour identifier
un Canadien ou une personne se trouvant au Canada et
qui a été utilisée, analysée ou conservée au titre d’une au-
torisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou
40(1), s’il conclut que la communication est essentielle
aux affaires internationales, à la défense, à la sécurité ou
à la cybersécurité.

Cybersécurité et assurance de l’information

44 (1) Le Centre peut communiquer aux personnes ou
aux catégories de personnes désignées en vertu de l’ar-
ticle 45 de l’information qui se rapporte à un Canadien ou
à une personne se trouvant au Canada et qui a été ac-
quise, utilisée ou analysée au cours d’activités menées
dans le cadre du volet du mandat touchant la cybersécu-
rité et l’assurance de l’information, s’il conclut que la
communication est nécessaire pour aider à protéger, se-
lon le cas :

a) de l’information électronique et des infrastructures
de l’information des institutions fédérales;

b) de l’information électronique et des infrastructures
de l’information désignées comme étant d’importance
pour le gouvernement fédéral en vertu du paragraphe
21(1).

Communications privées

(2) L’information communiquée en vertu du paragraphe
(1) peut inclure une communication privée interceptée
ainsi qu’une mention de l’existence d’une telle communi-
cation.

Définition de communication privée

(3) Au paragraphe (2), communication privée s’entend
au sens de l’article 183 du Code criminel.

Désignation de personnes ou de catégories de
personnes

45 Le ministre peut désigner, par arrêté, les personnes
ou les catégories de personnes pour l’application de l’ar-
ticle 43 et du paragraphe 44(1).

Situation d’urgence

46 (1) Le Centre peut utiliser ou analyser de l’informa-
tion se rapportant à un Canadien ou à une personne se
trouvant au Canada s’il a des motifs raisonnables de
croire qu’il y a un danger imminent de mort ou de lésions

Communication d’informations

Information nominative sur un Canadien

43 Le Centre peut communiquer aux personnes ou aux
catégories de personnes désignées en vertu de l’article 45
de l’information qui pourrait être utilisée pour identifier
un Canadien ou une personne se trouvant au Canada et
qui a été utilisée, analysée ou conservée au titre d’une au-
torisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1) ou
40(1), s’il conclut que la communication est essentielle
aux affaires internationales, à la défense, à la sécurité ou
à la cybersécurité.

Cybersécurité et assurance de l’information

44 (1) Le Centre peut communiquer aux personnes ou
aux catégories de personnes désignées en vertu de l’ar-
ticle 45 de l’information qui se rapporte à un Canadien ou
à une personne se trouvant au Canada et qui a été ac-
quise, utilisée ou analysée au cours d’activités menées
dans le cadre du volet du mandat touchant la cybersécu-
rité et l’assurance de l’information, s’il conclut que la
communication est nécessaire pour aider à protéger, se-
lon le cas :

a) de l’information électronique et des infrastructures
de l’information des institutions fédérales;

b) de l’information électronique et des infrastructures
de l’information désignées comme étant d’importance
pour le gouvernement fédéral en vertu du paragraphe
21(1).

Communications privées

(2) L’information communiquée en vertu du paragraphe
(1) peut inclure une communication privée interceptée
ainsi qu’une mention de l’existence d’une telle communi-
cation.

Définition de communication privée

(3) Au paragraphe (2), communication privée s’entend
au sens de l’article 183 du Code criminel.

Désignation de personnes ou de catégories de
personnes

45 Le ministre peut désigner, par arrêté, les personnes
ou les catégories de personnes pour l’application de l’ar-
ticle 43 et du paragraphe 44(1).

Situation d’urgence

46 (1) Le Centre peut utiliser ou analyser de l’informa-
tion se rapportant à un Canadien ou à une personne se
trouvant au Canada s’il a des motifs raisonnables de
croire qu’il y a un danger imminent de mort ou de lésions

Disclosure of Information

Canadian identifying information

43 The Establishment may disclose, to persons or class-
es of persons designated under section 45, information
that could be used to identify a Canadian or a person in
Canada and that has been used, analysed or retained un-
der an authorization issued under subsection 26(1) or
40(1), if the Establishment concludes that the disclosure
is essential to international affairs, defence, security or
cybersecurity.

Cybersecurity and information assurance

44 (1) The Establishment may disclose, to persons or
classes of persons designated under section 45, informa-
tion relating to a Canadian or a person in Canada that
has been acquired, used or analysed in the course of ac-
tivities carried out under the cybersecurity and informa-
tion assurance aspect of its mandate, if the Establish-
ment concludes that the disclosure is necessary to help
protect

(a) federal institutions’ electronic information and in-
formation infrastructures; or

(b) electronic information and information infrastruc-
tures designated under subsection 21(1) as being of
importance to the Government of Canada.

Private communications

(2) Information disclosed under subsection (1) may in-
clude an intercepted private communication as well as
the existence of an intercepted private communication.

Definition of private communication

(3) In subsection (2), private communication has the
same meaning as in section 183 of the Criminal Code.

Designated persons or classes of persons

45 The Minister may, by order, designate persons and
classes of persons for the purposes of section 43 and sub-
section 44(1).

Urgent circumstances

46 (1) The Establishment may use and analyse informa-
tion relating to a Canadian or a person in Canada if it has
reasonable grounds to believe that there is an imminent
danger of death or serious bodily harm to any individual
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and that the information will be relevant to the imminent
danger.

Urgent circumstances — disclosure

(2) The Establishment may disclose the information to
any appropriate person if its disclosure may help prevent
the death or serious bodily harm.

Minister and Review Agency notified

(3) If the Establishment uses or analyses information un-
der subsection (1), or discloses information under sub-
section (2), the Chief must notify the Minister in writing
as soon as feasible, and the Minister must notify the Re-
view Agency.

General Rules About Authorizations

Power exercised personally

47 The Minister must personally exercise the powers
that are set out in subsections 26(1), 27(1) and (2), 29(1),
30(1), 36(2), 39(1) and 40(1).

Authorizations provided to Commissioner

48 (1) The Minister must provide a copy of each autho-
rization issued under subsection 26(1) or 27(1) or (2), or
amended under subsection 39(1), to the Commissioner
after issuing it or amending it, as the case may be, for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

Notice of authorization or amendment

(2) The copy of the authorization constitutes notice of
the authorization or amendment for the purposes of the
calculation of the time limit referred to in paragraph
20(3)(b) of that Act.

No civil or criminal liability

49 No person who acts in accordance with an authoriza-
tion issued under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1),
30(1) or 40(1) or who aids, in good faith, a person who
they believe on reasonable grounds is acting in accor-
dance with such an authorization incurs any criminal or
civil liability for anything reasonably done further to the
authorization.

Exclusion of Part VI of Criminal Code

50 Part VI of the Criminal Code does not apply in rela-
tion to an interception of a communication under the au-
thority of an authorization issued under subsection 26(1),
27(1) or (2), 29(1), 30(1) or 40(1) or in relation to a com-
munication so intercepted.

corporelles graves pour une personne physique et que
l’information est pertinente.

Situation d’urgence : communication

(2) Le Centre peut communiquer l’information aux per-
sonnes appropriées si la communication peut aider à pré-
venir le danger.

Avis au ministre et à l’Office de surveillance

(3) Si de l’information est utilisée ou analysée en vertu
du paragraphe (1) ou communiquée en vertu du para-
graphe (2), le chef en avise par écrit le ministre dès que
possible. Le ministre en avise à son tour l’Office de sur-
veillance.

Règles générales applicables aux
autorisations

Pouvoir exercé personnellement

47 Le ministre exerce personnellement les pouvoirs qui
lui sont conférés par les paragraphes 26(1), 27(1) et (2),
29(1), 30(1), 36(2), 39(1) et 40(1).

Copie de l’autorisation au commissaire

48 (1) Le ministre fournit au commissaire une copie de
toute autorisation qu’il délivre en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) ou qu’il modifie en vertu du para-
graphe 39(1), dès leur délivrance ou modification, aux
fins d’examen et d’approbation par le commissaire en
vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Avis de l’autorisation ou de la modification

(2) La copie de l’autorisation constitue l’avis de l’autori-
sation ou de la modification aux fins du calcul du délai vi-
sé à l’alinéa 20(3)b) de cette loi.

Immunité

49 Quiconque agit en conformité avec une autorisation
délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2),
29(1), 30(1) ou 40(1) ou aide, de bonne foi, une personne
qu’il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, agir
ainsi bénéficie de l’immunité en matière civile ou pénale
pour les actes raisonnablement accomplis dans le cadre
de l’autorisation.

Non-application de la partie VI du Code criminel

50 La partie VI du Code criminel ne s’applique pas à l’in-
terception de communications faite en conformité avec
une autorisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1),
27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1) ni à la communication
elle-même.

corporelles graves pour une personne physique et que
l’information est pertinente.

Situation d’urgence : communication

(2) Le Centre peut communiquer l’information aux per-
sonnes appropriées si la communication peut aider à pré-
venir le danger.

Avis au ministre et à l’Office de surveillance

(3) Si de l’information est utilisée ou analysée en vertu
du paragraphe (1) ou communiquée en vertu du para-
graphe (2), le chef en avise par écrit le ministre dès que
possible. Le ministre en avise à son tour l’Office de sur-
veillance.

Règles générales applicables aux
autorisations

Pouvoir exercé personnellement

47 Le ministre exerce personnellement les pouvoirs qui
lui sont conférés par les paragraphes 26(1), 27(1) et (2),
29(1), 30(1), 36(2), 39(1) et 40(1).

Copie de l’autorisation au commissaire

48 (1) Le ministre fournit au commissaire une copie de
toute autorisation qu’il délivre en vertu des paragraphes
26(1) ou 27(1) ou (2) ou qu’il modifie en vertu du para-
graphe 39(1), dès leur délivrance ou modification, aux
fins d’examen et d’approbation par le commissaire en
vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Avis de l’autorisation ou de la modification

(2) La copie de l’autorisation constitue l’avis de l’autori-
sation ou de la modification aux fins du calcul du délai vi-
sé à l’alinéa 20(3)b) de cette loi.

Immunité

49 Quiconque agit en conformité avec une autorisation
délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2),
29(1), 30(1) ou 40(1) ou aide, de bonne foi, une personne
qu’il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, agir
ainsi bénéficie de l’immunité en matière civile ou pénale
pour les actes raisonnablement accomplis dans le cadre
de l’autorisation.

Non-application de la partie VI du Code criminel

50 La partie VI du Code criminel ne s’applique pas à l’in-
terception de communications faite en conformité avec
une autorisation délivrée en vertu des paragraphes 26(1),
27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1) ni à la communication
elle-même.

and that the information will be relevant to the imminent
danger.

Urgent circumstances — disclosure

(2) The Establishment may disclose the information to
any appropriate person if its disclosure may help prevent
the death or serious bodily harm.

Minister and Review Agency notified

(3) If the Establishment uses or analyses information un-
der subsection (1), or discloses information under sub-
section (2), the Chief must notify the Minister in writing
as soon as feasible, and the Minister must notify the Re-
view Agency.

General Rules About Authorizations

Power exercised personally

47 The Minister must personally exercise the powers
that are set out in subsections 26(1), 27(1) and (2), 29(1),
30(1), 36(2), 39(1) and 40(1).

Authorizations provided to Commissioner

48 (1) The Minister must provide a copy of each autho-
rization issued under subsection 26(1) or 27(1) or (2), or
amended under subsection 39(1), to the Commissioner
after issuing it or amending it, as the case may be, for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

Notice of authorization or amendment

(2) The copy of the authorization constitutes notice of
the authorization or amendment for the purposes of the
calculation of the time limit referred to in paragraph
20(3)(b) of that Act.

No civil or criminal liability

49 No person who acts in accordance with an authoriza-
tion issued under subsection 26(1), 27(1) or (2), 29(1),
30(1) or 40(1) or who aids, in good faith, a person who
they believe on reasonable grounds is acting in accor-
dance with such an authorization incurs any criminal or
civil liability for anything reasonably done further to the
authorization.

Exclusion of Part VI of Criminal Code

50 Part VI of the Criminal Code does not apply in rela-
tion to an interception of a communication under the au-
thority of an authorization issued under subsection 26(1),
27(1) or (2), 29(1), 30(1) or 40(1) or in relation to a com-
munication so intercepted.
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Crown Liability and Proceedings Act

51 No action lies under section 18 of the Crown Liability
and Proceedings Act in respect of

(a) the use or disclosure under this Act of any commu-
nication intercepted under the authority of an
authorization issued under subsection 26(1), 27(1) or
(2), 29(1), 30(1) or 40(1); or

(b) the disclosure under this Act of the existence of
such a communication.

Report

52 (1) Within 90 days after the last day of the period of
validity of an authorization issued under subsection
26(1), 27(1) or (2), 29(1), 30(1) or 40(1), the Chief must
provide a written report to the Minister on the outcome
of the activities carried out under the authorization.

Copy of report to Commissioner and Review Agency

(2) The Minister must provide the Commissioner and the
Review Agency with a copy of a report on the outcome of
the activities carried out under an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2) or 40(1).

Copy of report to Review Agency

(3) The Minister must provide the Review Agency with a
copy of a report on the outcome of the activities carried
out under an authorization issued under subsection 29(1)
or 30(1).

Statutory Instruments Act

53 Authorizations issued under subsection 26(1), 27(1)
or (2), 29(1), 30(1) or 40(1) and orders made under sec-
tion 45 are not statutory instruments within the meaning
of the Statutory Instruments Act.

Arrangements

Arrangements

54 (1) The Establishment may enter into arrangements
with entities that have powers and duties similar to the
Establishment’s — including entities that are institutions
of foreign states or that are international organizations of
states or institutions of those organizations — for the
purposes of the furtherance of its mandate, including for
the purposes of sharing information with them or other-
wise cooperating with them.

Loi sur la responsabilité civile de l’État et le
contentieux administratif

51 Aucune action ne peut être intentée sous le régime de
l’article 18 de la Loi sur la responsabilité civile de l’État
et le contentieux administratif à l’égard de ce qui suit :

a) l’utilisation ou la divulgation, sous le régime de la
présente loi, de toute communication interceptée en
conformité avec une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1);

b) la divulgation sous le régime de la présente loi de
l’existence d’une telle communication.

Rapport

52 (1) Le chef fournit un rapport écrit au ministre sur le
résultat des activités menées au titre de toute autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2),
29(1), 30(1) ou 40(1) dans les quatre-vingt-dix jours sui-
vant la date à laquelle expire l’autorisation.

Copie au commissaire et à l’Office de surveillance

(2) Le ministre fournit au commissaire et à l’Office de
surveillance une copie du rapport sur le résultat des acti-
vités menées au titre de toute autorisation délivrée en
vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2) ou 40(1).

Copie à l’Office de surveillance

(3) Le ministre fournit à l’Office de surveillance une co-
pie du rapport sur le résultat des activités menées au titre
de toute autorisation délivrée en vertu des paragraphes
29(1) ou 30(1).

Loi sur les textes réglementaires

53 Les autorisations délivrées en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1) et l’arrêté pris en
vertu de l’article 45 ne sont pas des textes réglementaires
au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Ententes

Ententes

54 (1) Le Centre peut conclure des ententes avec des en-
tités qui ont des pouvoirs et fonctions semblables aux
siens, notamment avec des institutions d’États étrangers
ou des organisations internationales d’États ou leurs ins-
titutions, en vue de la réalisation de son mandat, y com-
pris aux fins de communication de l’information à ces en-
tités ou de coopération avec elles.

Loi sur la responsabilité civile de l’État et le
contentieux administratif

51 Aucune action ne peut être intentée sous le régime de
l’article 18 de la Loi sur la responsabilité civile de l’État
et le contentieux administratif à l’égard de ce qui suit :

a) l’utilisation ou la divulgation, sous le régime de la
présente loi, de toute communication interceptée en
conformité avec une autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 26(1), 27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1);

b) la divulgation sous le régime de la présente loi de
l’existence d’une telle communication.

Rapport

52 (1) Le chef fournit un rapport écrit au ministre sur le
résultat des activités menées au titre de toute autorisa-
tion délivrée en vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2),
29(1), 30(1) ou 40(1) dans les quatre-vingt-dix jours sui-
vant la date à laquelle expire l’autorisation.

Copie au commissaire et à l’Office de surveillance

(2) Le ministre fournit au commissaire et à l’Office de
surveillance une copie du rapport sur le résultat des acti-
vités menées au titre de toute autorisation délivrée en
vertu des paragraphes 26(1), 27(1) ou (2) ou 40(1).

Copie à l’Office de surveillance

(3) Le ministre fournit à l’Office de surveillance une co-
pie du rapport sur le résultat des activités menées au titre
de toute autorisation délivrée en vertu des paragraphes
29(1) ou 30(1).

Loi sur les textes réglementaires

53 Les autorisations délivrées en vertu des paragraphes
26(1), 27(1) ou (2), 29(1), 30(1) ou 40(1) et l’arrêté pris en
vertu de l’article 45 ne sont pas des textes réglementaires
au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Ententes

Ententes

54 (1) Le Centre peut conclure des ententes avec des en-
tités qui ont des pouvoirs et fonctions semblables aux
siens, notamment avec des institutions d’États étrangers
ou des organisations internationales d’États ou leurs ins-
titutions, en vue de la réalisation de son mandat, y com-
pris aux fins de communication de l’information à ces en-
tités ou de coopération avec elles.

Crown Liability and Proceedings Act

51 No action lies under section 18 of the Crown Liability
and Proceedings Act in respect of

(a) the use or disclosure under this Act of any commu-
nication intercepted under the authority of an
authorization issued under subsection 26(1), 27(1) or
(2), 29(1), 30(1) or 40(1); or

(b) the disclosure under this Act of the existence of
such a communication.

Report

52 (1) Within 90 days after the last day of the period of
validity of an authorization issued under subsection
26(1), 27(1) or (2), 29(1), 30(1) or 40(1), the Chief must
provide a written report to the Minister on the outcome
of the activities carried out under the authorization.

Copy of report to Commissioner and Review Agency

(2) The Minister must provide the Commissioner and the
Review Agency with a copy of a report on the outcome of
the activities carried out under an authorization issued
under subsection 26(1), 27(1) or (2) or 40(1).

Copy of report to Review Agency

(3) The Minister must provide the Review Agency with a
copy of a report on the outcome of the activities carried
out under an authorization issued under subsection 29(1)
or 30(1).

Statutory Instruments Act

53 Authorizations issued under subsection 26(1), 27(1)
or (2), 29(1), 30(1) or 40(1) and orders made under sec-
tion 45 are not statutory instruments within the meaning
of the Statutory Instruments Act.

Arrangements

Arrangements

54 (1) The Establishment may enter into arrangements
with entities that have powers and duties similar to the
Establishment’s — including entities that are institutions
of foreign states or that are international organizations of
states or institutions of those organizations — for the
purposes of the furtherance of its mandate, including for
the purposes of sharing information with them or other-
wise cooperating with them.
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Approval of Minister after consultation

(2) However, the Establishment may enter into an ar-
rangement with institutions of foreign states, interna-
tional organizations of states or institutions of those or-
ganizations only with the Minister’s approval, after the
Minister has consulted the Minister of Foreign Affairs.

General

Prohibition on disclosure

55 (1) It is prohibited, in a proceeding before a court,
person or body with jurisdiction to compel the produc-
tion of information, to disclose the identity of a person or
entity that has assisted or is assisting the Establishment
on a confidential basis, or any information from which
the identity of such a person or entity could be inferred.

Exceptions

(2) Subsection (1) does not apply when

(a) the information or identity is disclosed by the per-
son or entity to their solicitor or, in Quebec, advocate
in connection with a proceeding, if the information is
relevant to that proceeding;

(b) the information or identity is disclosed to enable
the Attorney General of Canada, a judge or a court
hearing an appeal from, or a review of, an order of the
judge to discharge their responsibilities under this
section; or

(c) the information or identity is disclosed to the
Commissioner or to the Review Agency.

Exception — consent

(3) The identity of a person or entity that has assisted or
is assisting the Establishment on a confidential basis, or
any information from which the identity of such a person
or entity could be inferred, may be disclosed in a pro-
ceeding referred to in subsection (1) if the person or enti-
ty and the Chief consent to the disclosure.

Application of other Acts

(4) Sections 38 to 38.16 of the Canada Evidence Act, or
sections 83 and 87 of the Immigration and Refugee Pro-
tection Act, as the case may be, apply to a proceeding re-
ferred to in subsection (1), with any necessary modifica-
tions.

Confidentiality — information

(5) The judge must ensure the confidentiality of the fol-
lowing:

Approbation du ministre après consultation

(2) Il ne peut toutefois conclure d’ententes avec des insti-
tutions d’États étrangers ou des organisations internatio-
nales d’États ou leurs institutions qu’avec l’approbation
du ministre, une fois que ce dernier a consulté le ministre
des Affaires étrangères.

Dispositions générales

Interdiction de divulgation

55 (1) Dans une instance devant un tribunal, un orga-
nisme ou une personne qui ont le pouvoir de contraindre
à la production d’information, nul ne peut divulguer
l’identité d’une personne ou d’une entité qui assiste ou a
assisté le Centre de manière confidentielle ou toute infor-
mation qui permettrait de découvrir cette identité.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas :

a) à la divulgation de l’identité ou de l’information par
la personne ou l’entité à son avocat dans le cadre
d’une instance, si l’information concerne l’instance;

b) à l’identité ou l’information divulguée dans le cadre
de l’exercice des attributions du procureur général du
Canada, du juge ou d’un tribunal d’appel ou d’examen
au titre du présent article;

c) à l’identité ou l’information divulguée au commis-
saire ou à l’Office de surveillance.

Exception : consentement

(3) L’identité d’une personne ou d’une entité qui assiste
ou a assisté le Centre de manière confidentielle ou une
information qui permettrait de découvrir cette identité
peut être divulguée dans une instance visée au para-
graphe (1) si la personne ou l’entité et le chef y
consentent.

Application d’autres lois

(4) Les articles 38 à 38.16 de la Loi sur la preuve au
Canada ou les articles 83 et 87 de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés, selon le cas, s’ap-
pliquent aux instances visées au paragraphe (1), avec les
adaptations nécessaires.

Confidentialité de l’information

(5) Il incombe au juge de garantir la confidentialité :

a) d’une part, de l’identité de toute personne ou entité
qui assiste ou a assisté le Centre de manière

Approbation du ministre après consultation

(2) Il ne peut toutefois conclure d’ententes avec des insti-
tutions d’États étrangers ou des organisations internatio-
nales d’États ou leurs institutions qu’avec l’approbation
du ministre, une fois que ce dernier a consulté le ministre
des Affaires étrangères.

Dispositions générales

Interdiction de divulgation

55 (1) Dans une instance devant un tribunal, un orga-
nisme ou une personne qui ont le pouvoir de contraindre
à la production d’information, nul ne peut divulguer
l’identité d’une personne ou d’une entité qui assiste ou a
assisté le Centre de manière confidentielle ou toute infor-
mation qui permettrait de découvrir cette identité.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas :

a) à la divulgation de l’identité ou de l’information par
la personne ou l’entité à son avocat dans le cadre
d’une instance, si l’information concerne l’instance;

b) à l’identité ou l’information divulguée dans le cadre
de l’exercice des attributions du procureur général du
Canada, du juge ou d’un tribunal d’appel ou d’examen
au titre du présent article;

c) à l’identité ou l’information divulguée au commis-
saire ou à l’Office de surveillance.

Exception : consentement

(3) L’identité d’une personne ou d’une entité qui assiste
ou a assisté le Centre de manière confidentielle ou une
information qui permettrait de découvrir cette identité
peut être divulguée dans une instance visée au para-
graphe (1) si la personne ou l’entité et le chef y
consentent.

Application d’autres lois

(4) Les articles 38 à 38.16 de la Loi sur la preuve au
Canada ou les articles 83 et 87 de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés, selon le cas, s’ap-
pliquent aux instances visées au paragraphe (1), avec les
adaptations nécessaires.

Confidentialité de l’information

(5) Il incombe au juge de garantir la confidentialité :

a) d’une part, de l’identité de toute personne ou entité
qui assiste ou a assisté le Centre de manière

Approval of Minister after consultation

(2) However, the Establishment may enter into an ar-
rangement with institutions of foreign states, interna-
tional organizations of states or institutions of those or-
ganizations only with the Minister’s approval, after the
Minister has consulted the Minister of Foreign Affairs.

General

Prohibition on disclosure

55 (1) It is prohibited, in a proceeding before a court,
person or body with jurisdiction to compel the produc-
tion of information, to disclose the identity of a person or
entity that has assisted or is assisting the Establishment
on a confidential basis, or any information from which
the identity of such a person or entity could be inferred.

Exceptions

(2) Subsection (1) does not apply when

(a) the information or identity is disclosed by the per-
son or entity to their solicitor or, in Quebec, advocate
in connection with a proceeding, if the information is
relevant to that proceeding;

(b) the information or identity is disclosed to enable
the Attorney General of Canada, a judge or a court
hearing an appeal from, or a review of, an order of the
judge to discharge their responsibilities under this
section; or

(c) the information or identity is disclosed to the
Commissioner or to the Review Agency.

Exception — consent

(3) The identity of a person or entity that has assisted or
is assisting the Establishment on a confidential basis, or
any information from which the identity of such a person
or entity could be inferred, may be disclosed in a pro-
ceeding referred to in subsection (1) if the person or enti-
ty and the Chief consent to the disclosure.

Application of other Acts

(4) Sections 38 to 38.16 of the Canada Evidence Act, or
sections 83 and 87 of the Immigration and Refugee Pro-
tection Act, as the case may be, apply to a proceeding re-
ferred to in subsection (1), with any necessary modifica-
tions.

Confidentiality — information

(5) The judge must ensure the confidentiality of the fol-
lowing:
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(a) the identity of any person or entity that has assist-
ed or is assisting the Establishment on a confidential
basis, and any information from which the identity of
such a person or entity could be inferred; and

(b) information and other evidence provided in re-
spect of an application under any provision referred
to in subsection (4) if, in the judge’s opinion, its
disclosure would be injurious to international rela-
tions, national defence or national security or would
endanger the safety of any person.

Confidentiality — application

(6) If, in the judge’s opinion, the disclosure of the fact
that an application under any provision referred to in
subsection (4) would result in the disclosure of an identi-
ty or information referred to in paragraph (5)(a), the
judge must ensure the confidentiality of the application
and all information related to it.

Order authorizing disclosure

(7) The judge may, by order, authorize disclosure that
the judge considers appropriate, subject to any condi-
tions that the judge specifies, of the identity or informa-
tion referred to in subsection (1) if, in the judge’s opin-
ion,

(a) the person or entity is not a person or entity that
has assisted or is assisting the Establishment on a con-
fidential basis, or the information is not information
from which the identity of such a person or entity
could be inferred; or

(b) in the case of a proceeding that is a prosecution of
an offence, the disclosure of the identity of a person or
entity that has assisted or is assisting the Establish-
ment on a confidential basis, or information from
which the identity of such a person or entity could be
inferred, is essential to establish the accused’s inno-
cence and may be disclosed in the proceeding.

Order confirming prohibition

(8) If the judge does not authorize disclosure under para-
graph (7)(a) or (b), the judge must, by order, confirm the
prohibition of disclosure.

When determination takes effect

(9) An order of the judge that authorizes disclosure does
not take effect until the time provided or granted to ap-
peal the order has expired or, if the order is appealed, the
time provided or granted to appeal a judgment of an ap-
peal court that confirms the order has expired and no
further appeal from a judgment that confirms the order
is available.

confidentielle ainsi que de toute information qui per-
mettrait de découvrir cette identité;

b) d’autre part, des informations et autres éléments
de preuve qui lui sont fournis dans le cadre d’une de-
mande faite en vertu de toute disposition mentionnée
au paragraphe (4) et dont la divulgation porterait
atteinte, selon lui, aux relations internationales, à la
défense ou à la sécurité nationales ou à la sécurité
d’autrui.

Confidentialité de la demande

(6) Si le juge est d’avis que la divulgation de l’existence
d’une demande faite en vertu de toute disposition men-
tionnée au paragraphe (4) résulterait en la divulgation de
l’identité ou de l’information visée à l’alinéa (5)a), il in-
combe au juge de garantir la confidentialité de la de-
mande et de toute information qui s’y rattache.

Ordonnance autorisant la divulgation

(7) Le juge peut, par ordonnance, autoriser la divulga-
tion, qu’il estime indiquée sous réserve des conditions
qu’il précise, de l’identité ou de l’information visée au pa-
ragraphe (1), s’il est d’avis :

a) que la personne ou l’entité n’est pas une personne
ou une entité qui assiste ou a assisté le Centre de ma-
nière confidentielle ou que l’information ne permet-
trait pas de découvrir cette identité;

b) dans le cas où l’instance est une poursuite pour in-
fraction, que la divulgation de l’identité d’une per-
sonne ou d’une entité qui assiste ou a assisté le Centre
de manière confidentielle ou d’une information qui
permettrait de découvrir cette identité est essentielle
pour établir l’innocence de l’accusé et que cette divul-
gation peut être faite dans la poursuite.

Ordonnance confirmant l’interdiction

(8) Si le juge n’autorise pas la divulgation de l’identité ou
de l’information au titre des alinéas (7)a) ou b), il rend
une ordonnance confirmant l’interdiction de divulgation.

Prise d’effet de la décision

(9) L’ordonnance de divulgation prend effet après l’expi-
ration du délai prévu ou accordé pour en appeler ou, en
cas d’appel, après sa confirmation et l’épuisement des re-
cours en appel.

confidentielle ainsi que de toute information qui per-
mettrait de découvrir cette identité;

b) d’autre part, des informations et autres éléments
de preuve qui lui sont fournis dans le cadre d’une de-
mande faite en vertu de toute disposition mentionnée
au paragraphe (4) et dont la divulgation porterait
atteinte, selon lui, aux relations internationales, à la
défense ou à la sécurité nationales ou à la sécurité
d’autrui.

Confidentialité de la demande

(6) Si le juge est d’avis que la divulgation de l’existence
d’une demande faite en vertu de toute disposition men-
tionnée au paragraphe (4) résulterait en la divulgation de
l’identité ou de l’information visée à l’alinéa (5)a), il in-
combe au juge de garantir la confidentialité de la de-
mande et de toute information qui s’y rattache.

Ordonnance autorisant la divulgation

(7) Le juge peut, par ordonnance, autoriser la divulga-
tion, qu’il estime indiquée sous réserve des conditions
qu’il précise, de l’identité ou de l’information visée au pa-
ragraphe (1), s’il est d’avis :

a) que la personne ou l’entité n’est pas une personne
ou une entité qui assiste ou a assisté le Centre de ma-
nière confidentielle ou que l’information ne permet-
trait pas de découvrir cette identité;

b) dans le cas où l’instance est une poursuite pour in-
fraction, que la divulgation de l’identité d’une per-
sonne ou d’une entité qui assiste ou a assisté le Centre
de manière confidentielle ou d’une information qui
permettrait de découvrir cette identité est essentielle
pour établir l’innocence de l’accusé et que cette divul-
gation peut être faite dans la poursuite.

Ordonnance confirmant l’interdiction

(8) Si le juge n’autorise pas la divulgation de l’identité ou
de l’information au titre des alinéas (7)a) ou b), il rend
une ordonnance confirmant l’interdiction de divulgation.

Prise d’effet de la décision

(9) L’ordonnance de divulgation prend effet après l’expi-
ration du délai prévu ou accordé pour en appeler ou, en
cas d’appel, après sa confirmation et l’épuisement des re-
cours en appel.

(a) the identity of any person or entity that has assist-
ed or is assisting the Establishment on a confidential
basis, and any information from which the identity of
such a person or entity could be inferred; and

(b) information and other evidence provided in re-
spect of an application under any provision referred
to in subsection (4) if, in the judge’s opinion, its
disclosure would be injurious to international rela-
tions, national defence or national security or would
endanger the safety of any person.

Confidentiality — application

(6) If, in the judge’s opinion, the disclosure of the fact
that an application under any provision referred to in
subsection (4) would result in the disclosure of an identi-
ty or information referred to in paragraph (5)(a), the
judge must ensure the confidentiality of the application
and all information related to it.

Order authorizing disclosure

(7) The judge may, by order, authorize disclosure that
the judge considers appropriate, subject to any condi-
tions that the judge specifies, of the identity or informa-
tion referred to in subsection (1) if, in the judge’s opin-
ion,

(a) the person or entity is not a person or entity that
has assisted or is assisting the Establishment on a con-
fidential basis, or the information is not information
from which the identity of such a person or entity
could be inferred; or

(b) in the case of a proceeding that is a prosecution of
an offence, the disclosure of the identity of a person or
entity that has assisted or is assisting the Establish-
ment on a confidential basis, or information from
which the identity of such a person or entity could be
inferred, is essential to establish the accused’s inno-
cence and may be disclosed in the proceeding.

Order confirming prohibition

(8) If the judge does not authorize disclosure under para-
graph (7)(a) or (b), the judge must, by order, confirm the
prohibition of disclosure.

When determination takes effect

(9) An order of the judge that authorizes disclosure does
not take effect until the time provided or granted to ap-
peal the order has expired or, if the order is appealed, the
time provided or granted to appeal a judgment of an ap-
peal court that confirms the order has expired and no
further appeal from a judgment that confirms the order
is available.
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Confidentiality on appeal

(10) In the case of an appeal, subsections (5) and (6) ap-
ply, with any necessary modifications, to the court to
which the appeal is taken.

Definition of judge

(11) In this section, judge means the Chief Justice of the
Federal Court or a judge of that Court designated by the
Chief Justice to conduct hearings under any Act of Parlia-
ment for the protection of information.

Assistance or disclosure of information — no
presumptions

56 The provision of assistance or the disclosure of infor-
mation by the Establishment under this Act does not cre-
ate a presumption

(a) that the Establishment is conducting a joint inves-
tigation or decision-making process with the entity to
which assistance is provided or information is dis-
closed and therefore has the same obligations, if any,
as the entity to disclose or produce information for the
purposes of a proceeding; or

(b) there has been a waiver of any privilege, or of any
requirement to obtain consent, for the purposes of any
other disclosure of that information either in a pro-
ceeding or to an entity that is not a federal institution.

Access to Information Act

57 For the purposes of the Access to Information Act, if
any record, as defined in section 3 of that Act, of any oth-
er government institution, as defined in that section, or
of any other organization is contained in or carried on
the Establishment’s information infrastructure on behalf
of that institution or organization, the record is not under
the Establishment’s control.

Privacy Act

58 For the purposes of the Privacy Act, if any personal
information, as defined in section 3 of that Act, of any
other government institution, as defined in that section,
or of any other organization is contained in or carried on
the Establishment’s information infrastructure on behalf
of that institution or organization, the personal informa-
tion is not held by the Establishment and is not under the
Establishment’s control.

Annual Report

59 The Establishment must, within three months after
the end of each fiscal year, publish an annual report on
its activities during that fiscal year.

Confidentialité en appel

(10) En cas d’appel, les paragraphes (5) et (6) s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, aux tribunaux
d’appel.

Définition de juge

(11) Pour l’application du présent article, juge s’entend
du juge en chef de la Cour fédérale ou le juge de ce tribu-
nal désigné par le juge en chef pour statuer sur les ques-
tions dont est saisi le tribunal en application de toute loi
fédérale aux fins de protection de l’information.

Assistance ou divulgation d’informations : aucune
présomption

56 La fourniture d’assistance ou la divulgation d’infor-
mation par le Centre sous le régime de la présente loi ne
crée pas de présomption selon laquelle :

a) le Centre participe à une enquête ou un processus
décisionnel menés avec l’entité à laquelle il fournit de
l’assistance ou divulgue de l’information et a ainsi les
mêmes obligations que cette entité en matière de di-
vulgation ou de production de l’information dans le
cadre d’une instance;

b) il y a eu renonciation à tout privilège ou toute exi-
gence d’obtenir un consentement aux fins de toute di-
vulgation de cette information, soit dans le cadre
d’une instance, soit à une entité qui n’est pas une insti-
tution fédérale.

Loi sur l’accès à l’information

57 Pour l’application de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion, tout document, au sens de l’article 3 de cette loi,
d’une autre institution fédérale, au sens de cet article,
ou d’une autre organisation qui est contenu dans les in-
frastructures de l’information du Centre ou transmis par
l’entremise de celles-ci au nom de cette institution ou de
cette organisation ne relève pas du Centre.

Loi sur la protection des renseignements personnels

58 Pour l’application de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, les renseignements person-
nels, au sens de l’article 3 de cette loi, recueillis par une
autre institution fédérale, au sens de cet article, ou
d’une autre organisation qui sont contenus dans les in-
frastructures d’information du Centre ou transmis par
l’entremise de celles-ci au nom de cette institution ou de
cette organisation ne relèvent pas du Centre.

Rapport annuel

59 Dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice,
le Centre publie un rapport annuel de ses activités au
cours de l’exercice.

Confidentialité en appel

(10) En cas d’appel, les paragraphes (5) et (6) s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, aux tribunaux
d’appel.

Définition de juge

(11) Pour l’application du présent article, juge s’entend
du juge en chef de la Cour fédérale ou le juge de ce tribu-
nal désigné par le juge en chef pour statuer sur les ques-
tions dont est saisi le tribunal en application de toute loi
fédérale aux fins de protection de l’information.

Assistance ou divulgation d’informations : aucune
présomption

56 La fourniture d’assistance ou la divulgation d’infor-
mation par le Centre sous le régime de la présente loi ne
crée pas de présomption selon laquelle :

a) le Centre participe à une enquête ou un processus
décisionnel menés avec l’entité à laquelle il fournit de
l’assistance ou divulgue de l’information et a ainsi les
mêmes obligations que cette entité en matière de di-
vulgation ou de production de l’information dans le
cadre d’une instance;

b) il y a eu renonciation à tout privilège ou toute exi-
gence d’obtenir un consentement aux fins de toute di-
vulgation de cette information, soit dans le cadre
d’une instance, soit à une entité qui n’est pas une insti-
tution fédérale.

Loi sur l’accès à l’information

57 Pour l’application de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion, tout document, au sens de l’article 3 de cette loi,
d’une autre institution fédérale, au sens de cet article,
ou d’une autre organisation qui est contenu dans les in-
frastructures de l’information du Centre ou transmis par
l’entremise de celles-ci au nom de cette institution ou de
cette organisation ne relève pas du Centre.

Loi sur la protection des renseignements personnels

58 Pour l’application de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, les renseignements person-
nels, au sens de l’article 3 de cette loi, recueillis par une
autre institution fédérale, au sens de cet article, ou
d’une autre organisation qui sont contenus dans les in-
frastructures d’information du Centre ou transmis par
l’entremise de celles-ci au nom de cette institution ou de
cette organisation ne relèvent pas du Centre.

Rapport annuel

59 Dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice,
le Centre publie un rapport annuel de ses activités au
cours de l’exercice.

Confidentiality on appeal

(10) In the case of an appeal, subsections (5) and (6) ap-
ply, with any necessary modifications, to the court to
which the appeal is taken.

Definition of judge

(11) In this section, judge means the Chief Justice of the
Federal Court or a judge of that Court designated by the
Chief Justice to conduct hearings under any Act of Parlia-
ment for the protection of information.

Assistance or disclosure of information — no
presumptions

56 The provision of assistance or the disclosure of infor-
mation by the Establishment under this Act does not cre-
ate a presumption

(a) that the Establishment is conducting a joint inves-
tigation or decision-making process with the entity to
which assistance is provided or information is dis-
closed and therefore has the same obligations, if any,
as the entity to disclose or produce information for the
purposes of a proceeding; or

(b) there has been a waiver of any privilege, or of any
requirement to obtain consent, for the purposes of any
other disclosure of that information either in a pro-
ceeding or to an entity that is not a federal institution.

Access to Information Act

57 For the purposes of the Access to Information Act, if
any record, as defined in section 3 of that Act, of any oth-
er government institution, as defined in that section, or
of any other organization is contained in or carried on
the Establishment’s information infrastructure on behalf
of that institution or organization, the record is not under
the Establishment’s control.

Privacy Act

58 For the purposes of the Privacy Act, if any personal
information, as defined in section 3 of that Act, of any
other government institution, as defined in that section,
or of any other organization is contained in or carried on
the Establishment’s information infrastructure on behalf
of that institution or organization, the personal informa-
tion is not held by the Establishment and is not under the
Establishment’s control.

Annual Report

59 The Establishment must, within three months after
the end of each fiscal year, publish an annual report on
its activities during that fiscal year.
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Regulations

Regulations

60 The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations for carrying out
the purposes and provisions of this Act, including regula-
tions

(a) respecting the management and control of the Es-
tablishment, including security on and around the Es-
tablishment’s premises, access to its premises, the
search of persons on or around its premises and the
search and seizure of items on or around its premises;

(b) respecting the measures referred to in section 24
to protect the privacy of Canadians and of persons in
Canada; and

(c) amending the definition of any term defined in
section 2 or subsection 23(5) or 44(3) to respond, di-
rectly or indirectly, to any technological change.

Transitional Provisions

Definitions

77 The following definitions apply in sections 78
to 82.

former department means the portion of the feder-
al public administration known as the Communi-
cations Security Establishment. (ancien ministère)

new department means the Communications Se-
curity Establishment as established by section 5
of the Communications Security Establishment
Act. (nouveau ministère)

Chief

78 (1) The Chief of the Communications Security
Establishment holding office immediately before
the coming into force of section 76 continues in
office for the remainder of the term for which he
or she was appointed.

Employees

(2) Nothing in the Communications Security Es-
tablishment Act is to be construed as affecting
the status of an employee who, immediately be-
fore the coming into force of section 76, occupied
a position in the former department, except that
the employee, on the coming into force of that

Règlements

Règlements

60 Sur la recommandation du ministre, le gouverneur
en conseil peut, par règlement, prendre les mesures né-
cessaires à l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

a) concernant la gestion et le contrôle du Centre, y
compris la sécurité dans les locaux du Centre et le voi-
sinage, l’accès aux locaux du Centre, la fouille des per-
sonnes se trouvant dans ses locaux ou dans le voisi-
nage ainsi que la fouille et la saisie d’articles se trou-
vant dans ses locaux ou le voisinage;

b) concernant les mesures visées à l’article 24 pour
protéger la vie privée des Canadiens et des personnes
se trouvant au Canada;

c) modifiant la définition de tout terme défini à l’ar-
ticle 2 ou aux paragraphes 23(5) ou 44(3) afin de ré-
pondre, de façon directe ou indirecte, aux change-
ments technologiques.

Dispositions transitoires

Définitions

77 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 78 à 82.

ancien ministère Le secteur de l’administration
publique fédérale appelé le Centre de la sécurité
des télécommunications. (former department)

nouveau ministère Le Centre de la sécurité des té-
lécommunications, constitué par l’article 5 de la
Loi sur le Centre de la sécurité des télécommuni-
cations. (new department)

Chef

78 (1) La personne qui occupe, à l’entrée en vi-
gueur de l’article 76, la charge de chef du Centre
de la sécurité des télécommunications est main-
tenue en fonctions jusqu’à l’expiration de son
mandat.

Fonctionnaires

(2) La Loi sur le Centre de la sécurité des télé-
communications ne change rien à la situation
des fonctionnaires qui, à l’entrée en vigueur de
l’article 76, occupaient un poste au sein de l’an-
cien ministère, à cette différence près que, à
compter de cette date, ils l’occupent au sein du
nouveau ministère.

Règlements

Règlements

60 Sur la recommandation du ministre, le gouverneur
en conseil peut, par règlement, prendre les mesures né-
cessaires à l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

a) concernant la gestion et le contrôle du Centre, y
compris la sécurité dans les locaux du Centre et le voi-
sinage, l’accès aux locaux du Centre, la fouille des per-
sonnes se trouvant dans ses locaux ou dans le voisi-
nage ainsi que la fouille et la saisie d’articles se trou-
vant dans ses locaux ou le voisinage;

b) concernant les mesures visées à l’article 24 pour
protéger la vie privée des Canadiens et des personnes
se trouvant au Canada;

c) modifiant la définition de tout terme défini à l’ar-
ticle 2 ou aux paragraphes 23(5) ou 44(3) afin de ré-
pondre, de façon directe ou indirecte, aux change-
ments technologiques.

Dispositions transitoires

Définitions

77 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 78 à 82.

ancien ministère Le secteur de l’administration
publique fédérale appelé le Centre de la sécurité
des télécommunications. (former department)

nouveau ministère Le Centre de la sécurité des té-
lécommunications, constitué par l’article 5 de la
Loi sur le Centre de la sécurité des télécommuni-
cations. (new department)

Chef

78 (1) La personne qui occupe, à l’entrée en vi-
gueur de l’article 76, la charge de chef du Centre
de la sécurité des télécommunications est main-
tenue en fonctions jusqu’à l’expiration de son
mandat.

Fonctionnaires

(2) La Loi sur le Centre de la sécurité des télé-
communications ne change rien à la situation
des fonctionnaires qui, à l’entrée en vigueur de
l’article 76, occupaient un poste au sein de l’an-
cien ministère, à cette différence près que, à
compter de cette date, ils l’occupent au sein du
nouveau ministère.

Regulations

Regulations

60 The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations for carrying out
the purposes and provisions of this Act, including regula-
tions

(a) respecting the management and control of the Es-
tablishment, including security on and around the Es-
tablishment’s premises, access to its premises, the
search of persons on or around its premises and the
search and seizure of items on or around its premises;

(b) respecting the measures referred to in section 24
to protect the privacy of Canadians and of persons in
Canada; and

(c) amending the definition of any term defined in
section 2 or subsection 23(5) or 44(3) to respond, di-
rectly or indirectly, to any technological change.

Transitional Provisions

Definitions

77 The following definitions apply in sections 78
to 82.

former department means the portion of the feder-
al public administration known as the Communi-
cations Security Establishment. (ancien ministère)

new department means the Communications Se-
curity Establishment as established by section 5
of the Communications Security Establishment
Act. (nouveau ministère)

Chief

78 (1) The Chief of the Communications Security
Establishment holding office immediately before
the coming into force of section 76 continues in
office for the remainder of the term for which he
or she was appointed.

Employees

(2) Nothing in the Communications Security Es-
tablishment Act is to be construed as affecting
the status of an employee who, immediately be-
fore the coming into force of section 76, occupied
a position in the former department, except that
the employee, on the coming into force of that
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section, occupies that position in the new depart-
ment.

Transfer of appropriations

79 (1) Any amount that is appropriated, for the
fiscal year in which section 76 comes into force,
by an appropriation Act based on the Estimates
for that year for defraying the federal public ad-
ministration’s charges and expenses for the for-
mer department that is unexpended on the day
on which that section comes into force is
deemed, on that day, to be an amount appropri-
ated for defraying the federal public administra-
tion’s charges and expenses for the new depart-
ment.

Transfer of powers, duties and functions

(2) If a power, duty or function is vested in or ex-
ercisable by the former department’s Chief or an
employee of the former department under any
Act, order, rule, regulation or direction, or any
contract, lease, licence or other document, that
power, duty or function is vested in or is exercis-
able by the new department’s Chief or an employ-
ee of the new department.

Ministerial authorizations

80 (1) An authorization that was issued under
subsection 273.65(1) or (3) of the National De-
fence Act before the day on which section 76
comes into force and is valid on that day contin-
ues to be valid for the period specified in it or, if
it was renewed before that day, for the period
specified in the renewal.

Repeal

(2) The Minister may repeal an authorization re-
ferred to in subsection (1) at any time.

Arrangements

81 Any arrangement entered into by the former
department before the day on which section 76
comes into force continues in accordance with its
terms.

References

82 (1) A reference to the former department in
any of the following is deemed to be a reference
to the new department:

(a) Schedule I to the Access to Information Act
under the heading “Other Government Institu-
tions”;

Transfert de crédits

79 (1) Les sommes affectées — mais non enga-
gées —, pour l’exercice en cours à la date d’entrée
en vigueur de l’article 76 par toute loi de crédits
consécutive aux prévisions budgétaires de cet
exercice, aux frais et dépenses de l’administra-
tion publique fédérale à l’égard de l’ancien mi-
nistère sont réputées, à cette date, être affectées
aux frais et dépenses de celle-ci à l’égard du nou-
veau ministère.

Transfert d’attributions

(2) Les attributions qui, en vertu d’une loi, d’un
règlement, d’une instruction, d’un décret, d’un
arrêté, d’une ordonnance ou d’une règle, ou au
titre d’un contrat, bail, permis ou autre docu-
ment, sont conférées au chef de l’ancien minis-
tère ou à un fonctionnaire de celui-ci — ou qui
peuvent être exercées par l’un ou l’autre — sont
transférées, selon le cas, au chef ou à un fonc-
tionnaire du nouveau ministère.

Autorisations ministérielles

80 (1) Toute autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 273.65(1) ou (3) de la Loi sur la Dé-
fense nationale avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 76 et qui est valide à cette date de-
meure valide pour la durée qui y est indiquée ou,
si elle a été renouvelée avant cette date, pour la
durée qui y est indiquée.

Abrogation

(2) Le ministre peut, en tout temps, abroger une
autorisation visée au paragraphe (1).

Ententes

81 Toute entente conclue par l’ancien ministère
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 76
est maintenue conformément aux conditions qui
y sont prévues.

Mentions

82 (1) La mention de l’ancien ministère dans les
textes ci-après vaut mention du nouveau minis-
tère :

a) l’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales »;

Transfert de crédits

79 (1) Les sommes affectées — mais non enga-
gées —, pour l’exercice en cours à la date d’entrée
en vigueur de l’article 76 par toute loi de crédits
consécutive aux prévisions budgétaires de cet
exercice, aux frais et dépenses de l’administra-
tion publique fédérale à l’égard de l’ancien mi-
nistère sont réputées, à cette date, être affectées
aux frais et dépenses de celle-ci à l’égard du nou-
veau ministère.

Transfert d’attributions

(2) Les attributions qui, en vertu d’une loi, d’un
règlement, d’une instruction, d’un décret, d’un
arrêté, d’une ordonnance ou d’une règle, ou au
titre d’un contrat, bail, permis ou autre docu-
ment, sont conférées au chef de l’ancien minis-
tère ou à un fonctionnaire de celui-ci — ou qui
peuvent être exercées par l’un ou l’autre — sont
transférées, selon le cas, au chef ou à un fonc-
tionnaire du nouveau ministère.

Autorisations ministérielles

80 (1) Toute autorisation délivrée en vertu des
paragraphes 273.65(1) ou (3) de la Loi sur la Dé-
fense nationale avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 76 et qui est valide à cette date de-
meure valide pour la durée qui y est indiquée ou,
si elle a été renouvelée avant cette date, pour la
durée qui y est indiquée.

Abrogation

(2) Le ministre peut, en tout temps, abroger une
autorisation visée au paragraphe (1).

Ententes

81 Toute entente conclue par l’ancien ministère
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 76
est maintenue conformément aux conditions qui
y sont prévues.

Mentions

82 (1) La mention de l’ancien ministère dans les
textes ci-après vaut mention du nouveau minis-
tère :

a) l’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales »;

section, occupies that position in the new depart-
ment.

Transfer of appropriations

79 (1) Any amount that is appropriated, for the
fiscal year in which section 76 comes into force,
by an appropriation Act based on the Estimates
for that year for defraying the federal public ad-
ministration’s charges and expenses for the for-
mer department that is unexpended on the day
on which that section comes into force is
deemed, on that day, to be an amount appropri-
ated for defraying the federal public administra-
tion’s charges and expenses for the new depart-
ment.

Transfer of powers, duties and functions

(2) If a power, duty or function is vested in or ex-
ercisable by the former department’s Chief or an
employee of the former department under any
Act, order, rule, regulation or direction, or any
contract, lease, licence or other document, that
power, duty or function is vested in or is exercis-
able by the new department’s Chief or an employ-
ee of the new department.

Ministerial authorizations

80 (1) An authorization that was issued under
subsection 273.65(1) or (3) of the National De-
fence Act before the day on which section 76
comes into force and is valid on that day contin-
ues to be valid for the period specified in it or, if
it was renewed before that day, for the period
specified in the renewal.

Repeal

(2) The Minister may repeal an authorization re-
ferred to in subsection (1) at any time.

Arrangements

81 Any arrangement entered into by the former
department before the day on which section 76
comes into force continues in accordance with its
terms.

References

82 (1) A reference to the former department in
any of the following is deemed to be a reference
to the new department:

(a) Schedule I to the Access to Information Act
under the heading “Other Government Institu-
tions”;
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(b) Schedules I.1, V and VI to the Financial Ad-
ministration Act;

(c) the schedule to the Privacy Act under the
heading “Other Government Institutions”;

(d) the schedule to the Security of Information
Act;

(e) Schedule 3 to the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act;

(f) the National Security and Intelligence Re-
view Agency Act; and

(g) the Intelligence Commissioner Act.

Other references

(1.1) Unless the context requires otherwise, ev-
ery reference to the former department in any
Act of Parliament, other than an Act referred to
in subsection (1), or in any order, regulation or
other instrument made under an Act of Parlia-
ment is deemed to be a reference to the new de-
partment.

Deputy head

(2) The designation of a person as deputy head of
the former department in any order of the Gov-
ernor in Council made under section 55 of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act is deemed to be a designation of the Chief
of the new department as deputy head of that de-
partment.

R.S., c. N-5

National Defence Act
83 (1) Paragraph 273.64(1)(c) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(c) to provide technical and operational assistance to
federal law enforcement and security agencies, the
Canadian Forces and the Department of National De-
fence.

(2) Subsection 273.64(3) of the Act is replaced by
the following:

b) les annexes I.1, V et VI de la Loi sur la ges-
tion des finances publiques;

c) l’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, sous l’intertitre
« Autres institutions fédérales »;

d) l’annexe de la Loi sur la protection de l’in-
formation;

e) l’annexe 3 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du
Canada;

f) la Loi sur l’Office de surveillance des activi-
tés en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement;

g) la Loi sur le commissaire au renseigne-
ment.

Autres mentions

(1.1) La mention de l’ancien ministère dans toute
loi fédérale, autre qu’une loi visée au paragraphe
(1), et dans ses textes d’application vaut mention,
sauf indication contraire du contexte, du nou-
veau ministère.

Administrateur général

(2) La désignation de toute personne à titre d’ad-
ministrateur général de l’ancien ministère dans
tout décret pris en vertu de l’article 55 de la Loi
sur l’Office de surveillance des activités en ma-
tière de sécurité nationale et de renseignement
vaut désignation du chef du nouveau ministère à
titre d’administrateur général de celui-ci.

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale
83 (1) L’alinéa 273.64(1)c) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

c) fournir une assistance technique et opérationnelle
aux organismes fédéraux chargés de l’application de la
loi et de la sécurité, aux Forces canadiennes et au mi-
nistère de la Défense nationale.

(2) Le paragraphe 273.64(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

b) les annexes I.1, V et VI de la Loi sur la ges-
tion des finances publiques;

c) l’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, sous l’intertitre
« Autres institutions fédérales »;

d) l’annexe de la Loi sur la protection de l’in-
formation;

e) l’annexe 3 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du
Canada;

f) la Loi sur l’Office de surveillance des activi-
tés en matière de sécurité nationale et de ren-
seignement;

g) la Loi sur le commissaire au renseigne-
ment.

Autres mentions

(1.1) La mention de l’ancien ministère dans toute
loi fédérale, autre qu’une loi visée au paragraphe
(1), et dans ses textes d’application vaut mention,
sauf indication contraire du contexte, du nou-
veau ministère.

Administrateur général

(2) La désignation de toute personne à titre d’ad-
ministrateur général de l’ancien ministère dans
tout décret pris en vertu de l’article 55 de la Loi
sur l’Office de surveillance des activités en ma-
tière de sécurité nationale et de renseignement
vaut désignation du chef du nouveau ministère à
titre d’administrateur général de celui-ci.

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale
83 (1) L’alinéa 273.64(1)c) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

c) fournir une assistance technique et opérationnelle
aux organismes fédéraux chargés de l’application de la
loi et de la sécurité, aux Forces canadiennes et au mi-
nistère de la Défense nationale.

(2) Le paragraphe 273.64(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(b) Schedules I.1, V and VI to the Financial Ad-
ministration Act;

(c) the schedule to the Privacy Act under the
heading “Other Government Institutions”;

(d) the schedule to the Security of Information
Act;

(e) Schedule 3 to the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act;

(f) the National Security and Intelligence Re-
view Agency Act; and

(g) the Intelligence Commissioner Act.

Other references

(1.1) Unless the context requires otherwise, ev-
ery reference to the former department in any
Act of Parliament, other than an Act referred to
in subsection (1), or in any order, regulation or
other instrument made under an Act of Parlia-
ment is deemed to be a reference to the new de-
partment.

Deputy head

(2) The designation of a person as deputy head of
the former department in any order of the Gov-
ernor in Council made under section 55 of the
National Security and Intelligence Review Agen-
cy Act is deemed to be a designation of the Chief
of the new department as deputy head of that de-
partment.

R.S., c. N-5

National Defence Act
83 (1) Paragraph 273.64(1)(c) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(c) to provide technical and operational assistance to
federal law enforcement and security agencies, the
Canadian Forces and the Department of National De-
fence.

(2) Subsection 273.64(3) of the Act is replaced by
the following:
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Limitations imposed by law

(3) Activities carried out under paragraph (1)(c) are sub-
ject to any limitations imposed by law on federal law en-
forcement and security agencies, the Canadian Forces
and the Department of National Defence.

Consequential Amendments
R.S., c. N-5

National Defence Act

84 Part V.1 of the National Defence Act is re-
pealed.

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

85 Subsection 7.1(1) of the French version of the
Public Sector Compensation Act is replaced by
the following:

Programme de réduction du personnel civil

7.1 (1) Par dérogation à la présente loi ou à toute autre
loi fédérale, à l’exception de la Loi canadienne sur les
droits de la personne, le Conseil du Trésor peut fixer les
conditions du Programme de réduction du personnel
civil découlant du budget du 22 février 1994 et, conformé-
ment à ce programme, offrir ou donner des sommes aux
salariés — ou pour leur compte — engagés pour une durée
indéterminée par le ministère de la Défense nationale, le
Centre de la sécurité des télécommunications ou le ser-
vice de Protection civile du Canada.

86 Schedule I to the Act is amended by striking
out the following under the heading “Other Por-
tions of the Public Service”:
Communications Security Establishment, Depart-

ment of National Defence
Centre de la sécurité des télécommunications, mi-

nistère de la Défense nationale

87 Schedule I to the Act is amended by adding, in
alphabetical order, the following under the head-
ing “Other Portions of the Public Service”:

Communications Security Establishment
Centre de la sécurité des télécommunications

Limites

(3) Les activités mentionnées à l’alinéa (1)c) sont assu-
jetties aux limites que la loi impose aux organismes fédé-
raux, aux Forces canadiennes et au ministère de la Dé-
fense nationale.

Modifications corrélatives
L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale

84 La partie V.1 de la Loi sur la défense natio-
nale est abrogée.

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

85 Le paragraphe 7.1(1) de la version française
de la Loi sur la rémunération du secteur public
est remplacé par ce qui suit :

Programme de réduction du personnel civil

7.1 (1) Par dérogation à la présente loi ou à toute autre
loi fédérale, à l’exception de la Loi canadienne sur les
droits de la personne, le Conseil du Trésor peut fixer les
conditions du Programme de réduction du personnel ci-
vil découlant du budget du 22 février 1994 et, conformé-
ment à ce programme, offrir ou donner des sommes aux
salariés — ou pour leur compte — engagés pour une durée
indéterminée par le ministère de la Défense nationale, le
Centre de la sécurité des télécommunications ou le ser-
vice de Protection civile du Canada.

86 L’annexe I de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Administrations
fédérales », de ce qui suit :
Centre de la sécurité des télécommunications, minis-

tère de la Défense nationale
Communications Security Establishment, Depart-

ment of National Defence

87 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Centre de la sécurité des télécommunications

Communications Security Establishment

Limites

(3) Les activités mentionnées à l’alinéa (1)c) sont assu-
jetties aux limites que la loi impose aux organismes fédé-
raux, aux Forces canadiennes et au ministère de la Dé-
fense nationale.

Modifications corrélatives
L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale

84 La partie V.1 de la Loi sur la défense natio-
nale est abrogée.

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

85 Le paragraphe 7.1(1) de la version française
de la Loi sur la rémunération du secteur public
est remplacé par ce qui suit :

Programme de réduction du personnel civil

7.1 (1) Par dérogation à la présente loi ou à toute autre
loi fédérale, à l’exception de la Loi canadienne sur les
droits de la personne, le Conseil du Trésor peut fixer les
conditions du Programme de réduction du personnel ci-
vil découlant du budget du 22 février 1994 et, conformé-
ment à ce programme, offrir ou donner des sommes aux
salariés — ou pour leur compte — engagés pour une durée
indéterminée par le ministère de la Défense nationale, le
Centre de la sécurité des télécommunications ou le ser-
vice de Protection civile du Canada.

86 L’annexe I de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Administrations
fédérales », de ce qui suit :
Centre de la sécurité des télécommunications, minis-

tère de la Défense nationale
Communications Security Establishment, Depart-

ment of National Defence

87 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Centre de la sécurité des télécommunications

Communications Security Establishment

Limitations imposed by law

(3) Activities carried out under paragraph (1)(c) are sub-
ject to any limitations imposed by law on federal law en-
forcement and security agencies, the Canadian Forces
and the Department of National Defence.

Consequential Amendments
R.S., c. N-5

National Defence Act

84 Part V.1 of the National Defence Act is re-
pealed.

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

85 Subsection 7.1(1) of the French version of the
Public Sector Compensation Act is replaced by
the following:

Programme de réduction du personnel civil

7.1 (1) Par dérogation à la présente loi ou à toute autre
loi fédérale, à l’exception de la Loi canadienne sur les
droits de la personne, le Conseil du Trésor peut fixer les
conditions du Programme de réduction du personnel
civil découlant du budget du 22 février 1994 et, conformé-
ment à ce programme, offrir ou donner des sommes aux
salariés — ou pour leur compte — engagés pour une durée
indéterminée par le ministère de la Défense nationale, le
Centre de la sécurité des télécommunications ou le ser-
vice de Protection civile du Canada.

86 Schedule I to the Act is amended by striking
out the following under the heading “Other Por-
tions of the Public Service”:
Communications Security Establishment, Depart-

ment of National Defence
Centre de la sécurité des télécommunications, mi-

nistère de la Défense nationale

87 Schedule I to the Act is amended by adding, in
alphabetical order, the following under the head-
ing “Other Portions of the Public Service”:

Communications Security Establishment
Centre de la sécurité des télécommunications
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2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

88 Paragraph 55(3)(f) of the Proceeds of Crime
(Money Laundering) and Terrorist Financing
Act is replaced by the following:

(f) the Communications Security Establishment, if the
Centre also determines that the information is rele-
vant to the foreign intelligence aspect of the Commu-
nications Security Establishment’s mandate, referred
to in section 16 of the Communications Security Es-
tablishment Act; and

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Disclosure Act

89 Paragraph (g) of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in subsection 2(1)
of the Security of Canada Information Disclo-
sure Act is replaced by the following:

(g) significant or widespread interference with the
global information infrastructure, as defined in sec-
tion 2 of the Communications Security Establishment
Act; and

Coordinating Amendments
2004, c. 15

90 (1) In this section, “other Act” means the Pub-
lic Safety Act, 2002, chapter 15 of the Statutes of
Canada, 2004.

(2) If section 84 of this Act comes into force be-
fore section 78 of the other Act, then, on the day
on which that section 84 comes into force,

(a) that section 78 is amended by replacing
“section 273.7” with “section 273.601”; and

(b) Part V.2 of the National Defence Act, as en-
acted by that section 78, is renumbered as Part
V.1.

(3) If section 84 of this Act and section 78 of the
other Act come into force on the same day, then
that section 78 is deemed to have come into force
before that section 84.

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

88 L’alinéa 55(3)f) de la Loi sur le recyclage des
produits de la criminalité et le financement des
activités terroristes est remplacé par ce qui suit :

f) au Centre de la sécurité des télécommunications, si
en outre il estime que les renseignements concernent
le volet de son mandat, visé à l’article 16 de la Loi sur
le Centre de la sécurité des télécommunications, tou-
chant le renseignement étranger;

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

89 L’alinéa g) de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la communication d’information
ayant trait à la sécurité du Canada est remplacé
par ce qui suit :

g) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement de l’infrastructure mon-
diale de l’information, au sens de l’article 2 de la Loi
sur le Centre de la sécurité des télécommunications;

Dispositions de coordination
2004, ch. 15

90 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi de 2002 sur la sécurité publique, chapitre 15
des Lois du Canada (2004).

(2) Si l’article 84 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 78 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 84 :

a) à cet article 78, « article 273.7 » est remplacé
par « article 273.601 »;

b) la partie V.2 de la Loi sur la défense natio-
nale, édictée par cet article 78, devient la partie
V.1.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 84 de la pré-
sente loi et celle de l’article 78 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 78 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 84.

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

88 L’alinéa 55(3)f) de la Loi sur le recyclage des
produits de la criminalité et le financement des
activités terroristes est remplacé par ce qui suit :

f) au Centre de la sécurité des télécommunications, si
en outre il estime que les renseignements concernent
le volet de son mandat, visé à l’article 16 de la Loi sur
le Centre de la sécurité des télécommunications, tou-
chant le renseignement étranger;

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

89 L’alinéa g) de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la communication d’information
ayant trait à la sécurité du Canada est remplacé
par ce qui suit :

g) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement de l’infrastructure mon-
diale de l’information, au sens de l’article 2 de la Loi
sur le Centre de la sécurité des télécommunications;

Dispositions de coordination
2004, ch. 15

90 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi de 2002 sur la sécurité publique, chapitre 15
des Lois du Canada (2004).

(2) Si l’article 84 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 78 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 84 :

a) à cet article 78, « article 273.7 » est remplacé
par « article 273.601 »;

b) la partie V.2 de la Loi sur la défense natio-
nale, édictée par cet article 78, devient la partie
V.1.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 84 de la pré-
sente loi et celle de l’article 78 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 78 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 84.

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

88 Paragraph 55(3)(f) of the Proceeds of Crime
(Money Laundering) and Terrorist Financing
Act is replaced by the following:

(f) the Communications Security Establishment, if the
Centre also determines that the information is rele-
vant to the foreign intelligence aspect of the Commu-
nications Security Establishment’s mandate, referred
to in section 16 of the Communications Security Es-
tablishment Act; and

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Disclosure Act

89 Paragraph (g) of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in subsection 2(1)
of the Security of Canada Information Disclo-
sure Act is replaced by the following:

(g) significant or widespread interference with the
global information infrastructure, as defined in sec-
tion 2 of the Communications Security Establishment
Act; and

Coordinating Amendments
2004, c. 15

90 (1) In this section, “other Act” means the Pub-
lic Safety Act, 2002, chapter 15 of the Statutes of
Canada, 2004.

(2) If section 84 of this Act comes into force be-
fore section 78 of the other Act, then, on the day
on which that section 84 comes into force,

(a) that section 78 is amended by replacing
“section 273.7” with “section 273.601”; and

(b) Part V.2 of the National Defence Act, as en-
acted by that section 78, is renumbered as Part
V.1.

(3) If section 84 of this Act and section 78 of the
other Act come into force on the same day, then
that section 78 is deemed to have come into force
before that section 84.
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Bill C-44

91 If Bill C-44, introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2017, No. 1 receives royal assent,
then, on the first day on which both section 128 of
that Act and section 76 of this Act are in force,
paragraph (d) of the definition federal institution
in section 2 of the Communications Security Es-
tablishment Act is replaced by the following:

(d) the office of the Senate Ethics Officer, the office of
the Conflict of Interest and Ethics Commissioner, the
Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer;

PART 4

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

Amendments to the Act
92 The Canadian Security Intelligence Service
Act is amended by adding the following after the
long title:

Preamble

Whereas the protection of Canada’s national security
and of the security of Canadians is a fundamental re-
sponsibility of the Government of Canada;

Whereas it is essential, to discharge that responsibili-
ty, for Canada to have a civilian intelligence service;

Whereas it is important that the civilian intelligence
service perform its duties and functions in accord-
ance with the rule of law and in a manner that re-
spects the Canadian Charter of Rights and Freedoms;

Projet de loi C-44

91 En cas de sanction du projet de loi C-44 dépo-
sé au cours de la 1re session de la 42e législature et
intitulé Loi no 1 d’exécution du budget de 2017,
dès le premier jour où l’article 128 de cette loi et
l’article 76 de la présente loi sont tous deux en vi-
gueur, la définition de institutions fédérales, à l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Centre de la sécurité des
télécommunications, est remplacée par ce qui
suit :

institutions fédérales Les institutions du Parlement et
du gouvernement du Canada, notamment le Sénat, la
Chambre des communes, la bibliothèque du Parlement,
le bureau du conseiller sénatorial en éthique, le bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, le
Service de protection parlementaire, le bureau du direc-
teur parlementaire du budget, les tribunaux fédéraux,
tout organisme — bureau, commission, conseil, office ou
autre — chargé de fonctions administratives sous le ré-
gime d’une loi fédérale ou en vertu des attributions du
gouverneur en conseil, les ministères au sens de l’article
2 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les so-
ciétés d’État créées sous le régime d’une loi fédérale et
tout autre organisme désigné par une loi fédérale à titre
de mandataire de Sa Majesté du chef du Canada ou placé
sous la tutelle du gouverneur en conseil ou d’un ministre
fédéral. (federal institution)

PARTIE 4

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

Modification de la loi
92 La Loi sur le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité est modifiée par adjonction,
après le titre intégral, de ce qui suit :

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

qu’il est essentiel, afin de s’acquitter de cette respon-
sabilité, que le Canada se dote d’un service civil du
renseignement;

Projet de loi C-44

91 En cas de sanction du projet de loi C-44 dépo-
sé au cours de la 1re session de la 42e législature et
intitulé Loi no 1 d’exécution du budget de 2017,
dès le premier jour où l’article 128 de cette loi et
l’article 76 de la présente loi sont tous deux en vi-
gueur, la définition de institutions fédérales, à l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Centre de la sécurité des
télécommunications, est remplacée par ce qui
suit :

institutions fédérales Les institutions du Parlement et
du gouvernement du Canada, notamment le Sénat, la
Chambre des communes, la bibliothèque du Parlement,
le bureau du conseiller sénatorial en éthique, le bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, le
Service de protection parlementaire, le bureau du direc-
teur parlementaire du budget, les tribunaux fédéraux,
tout organisme — bureau, commission, conseil, office ou
autre — chargé de fonctions administratives sous le ré-
gime d’une loi fédérale ou en vertu des attributions du
gouverneur en conseil, les ministères au sens de l’article
2 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les so-
ciétés d’État créées sous le régime d’une loi fédérale et
tout autre organisme désigné par une loi fédérale à titre
de mandataire de Sa Majesté du chef du Canada ou placé
sous la tutelle du gouverneur en conseil ou d’un ministre
fédéral. (federal institution)

PARTIE 4

L.R., ch. C-23

Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité

Modification de la loi
92 La Loi sur le Service canadien du renseigne-
ment de sécurité est modifiée par adjonction,
après le titre intégral, de ce qui suit :

Préambule

Attendu :

que la protection de la sécurité nationale et de la sé-
curité des Canadiens est l’une des responsabilités
fondamentales du gouvernement du Canada;

qu’il est essentiel, afin de s’acquitter de cette respon-
sabilité, que le Canada se dote d’un service civil du
renseignement;

Bill C-44

91 If Bill C-44, introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2017, No. 1 receives royal assent,
then, on the first day on which both section 128 of
that Act and section 76 of this Act are in force,
paragraph (d) of the definition federal institution
in section 2 of the Communications Security Es-
tablishment Act is replaced by the following:

(d) the office of the Senate Ethics Officer, the office of
the Conflict of Interest and Ethics Commissioner, the
Parliamentary Protective Service and the office of the
Parliamentary Budget Officer;

PART 4

R.S., c. C-23

Canadian Security Intelligence
Service Act

Amendments to the Act
92 The Canadian Security Intelligence Service
Act is amended by adding the following after the
long title:

Preamble

Whereas the protection of Canada’s national security
and of the security of Canadians is a fundamental re-
sponsibility of the Government of Canada;

Whereas it is essential, to discharge that responsibili-
ty, for Canada to have a civilian intelligence service;

Whereas it is important that the civilian intelligence
service perform its duties and functions in accord-
ance with the rule of law and in a manner that re-
spects the Canadian Charter of Rights and Freedoms;
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And whereas the Government of Canada, by carrying
out its national security and information activities in
a manner that respects rights and freedoms, encour-
ages the international community to do the same;

93 Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

bodily harm has the same meaning as in section 2 of the
Criminal Code; (lésions corporelles)

Convention Against Torture means the Convention
Against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading
Treatment or Punishment, signed at New York on De-
cember 10, 1984; (Convention contre la torture)

94 Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canadian in respect of a dataset, means a Canadian citi-
zen, a permanent resident as defined in subsection 2(1)
of the Immigration and Refugee Protection Act, or a cor-
poration incorporated or continued under the laws of
Canada or a province; (Canadien)

dataset means a collection of information stored as an
electronic record and characterized by a common subject
matter; (ensemble de données)

exploitation means a computational analysis of one or
more datasets for the purpose of obtaining intelligence
that would not otherwise be apparent; (exploitation)

query means a specific search, with respect to a person
or entity, of one or more datasets, for the purpose of ob-
taining intelligence; (interrogation)

95 Section 6 of the Act is amended by adding the
following after subsection (5):

Justification

(6) The reports shall also include

(a) a general description of the information and intel-
ligence collection activities in the context of which em-
ployees designated under subsection 20.1(6) or (8)

qu’il importe que ce service exerce ses fonctions
dans le respect de la primauté du droit et de la Charte
canadienne des droits et libertés;

que le gouvernement du Canada, du fait qu’il exerce
les activités liées à la sécurité nationale et au rensei-
gnement d’une manière qui respecte les droits et li-
bertés, encourage la communauté internationale à
faire de même,

93 L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Convention contre la torture La Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants, signée à New York le 10 décembre 1984.
(Convention Against Torture)

lésions corporelles S’entend au sens de l’article 2 du
Code criminel. (bodily harm)

94 L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Canadien Relativement aux ensembles de données, un
citoyen canadien ou résident permanent au sens du pa-
ragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés ou personne morale constituée ou prorogée
sous le régime d’une loi fédérale ou provinciale. (Canadi-
an)

ensemble de données Ensemble d’informations sauve-
gardées sous la forme d’un fichier numérique qui portent
sur un sujet commun. (dataset)

exploitation Analyse informatique d’un ou de plusieurs
ensembles de données ayant pour but d’obtenir des ren-
seignements qui ne seraient pas autrement apparents.
(exploitation)

interrogation Recherche ciblée dans un ou plusieurs en-
sembles de données, au sujet d’une personne ou d’une
entité, ayant pour but d’obtenir des renseignements.
(query)

95 L’article 6 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Justification

(6) Les rapports précisent également :

a) une description générale des activités de collecte
d’informations et de renseignements dans le cadre
desquelles les employés désignés en vertu des para-
graphes 20.1(6) ou (8) ont commis des actes ou des

qu’il importe que ce service exerce ses fonctions
dans le respect de la primauté du droit et de la Charte
canadienne des droits et libertés;

que le gouvernement du Canada, du fait qu’il exerce
les activités liées à la sécurité nationale et au rensei-
gnement d’une manière qui respecte les droits et li-
bertés, encourage la communauté internationale à
faire de même,

93 L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Convention contre la torture La Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants, signée à New York le 10 décembre 1984.
(Convention Against Torture)

lésions corporelles S’entend au sens de l’article 2 du
Code criminel. (bodily harm)

94 L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Canadien Relativement aux ensembles de données, un
citoyen canadien ou résident permanent au sens du pa-
ragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés ou personne morale constituée ou prorogée
sous le régime d’une loi fédérale ou provinciale. (Canadi-
an)

ensemble de données Ensemble d’informations sauve-
gardées sous la forme d’un fichier numérique qui portent
sur un sujet commun. (dataset)

exploitation Analyse informatique d’un ou de plusieurs
ensembles de données ayant pour but d’obtenir des ren-
seignements qui ne seraient pas autrement apparents.
(exploitation)

interrogation Recherche ciblée dans un ou plusieurs en-
sembles de données, au sujet d’une personne ou d’une
entité, ayant pour but d’obtenir des renseignements.
(query)

95 L’article 6 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Justification

(6) Les rapports précisent également :

a) une description générale des activités de collecte
d’informations et de renseignements dans le cadre
desquelles les employés désignés en vertu des para-
graphes 20.1(6) ou (8) ont commis des actes ou des

And whereas the Government of Canada, by carrying
out its national security and information activities in
a manner that respects rights and freedoms, encour-
ages the international community to do the same;

93 Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

bodily harm has the same meaning as in section 2 of the
Criminal Code; (lésions corporelles)

Convention Against Torture means the Convention
Against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading
Treatment or Punishment, signed at New York on De-
cember 10, 1984; (Convention contre la torture)

94 Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canadian in respect of a dataset, means a Canadian citi-
zen, a permanent resident as defined in subsection 2(1)
of the Immigration and Refugee Protection Act, or a cor-
poration incorporated or continued under the laws of
Canada or a province; (Canadien)

dataset means a collection of information stored as an
electronic record and characterized by a common subject
matter; (ensemble de données)

exploitation means a computational analysis of one or
more datasets for the purpose of obtaining intelligence
that would not otherwise be apparent; (exploitation)

query means a specific search, with respect to a person
or entity, of one or more datasets, for the purpose of ob-
taining intelligence; (interrogation)

95 Section 6 of the Act is amended by adding the
following after subsection (5):

Justification

(6) The reports shall also include

(a) a general description of the information and intel-
ligence collection activities in the context of which em-
ployees designated under subsection 20.1(6) or (8)
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committed acts or omissions that would otherwise
constitute offences;

(b) a general description of those acts or omissions;

(c) the information referred to in paragraphs
20.1(24)(a) to (e); and

(d) information on the training received by employees
designated under subsection 20.1(6) or (8) and by se-
nior employees designated under subsection 20.1(7).

96 Section 7 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Consultation with Deputy Minister — authorization

(2.1) The Director or any employee who is designated
under subsection 11.04(1) for the purpose of applying for
a judicial authorization referred to in section 11.12 shall
consult the Deputy Minister before applying for the judi-
cial authorization.

97 The Act is amended by adding the following
before section 12:

Definitions

11.01 The following definitions apply in sections 11.01
to 11.25.

approved class means a class of Canadian datasets, the
collection of which is determined to be authorized by the
Minister under section 11.03 and that has been approved
by the Commissioner under the Intelligence Commis-
sioner Act. (catégorie approuvée)

designated employee means an employee who is desig-
nated under section 11.04 or 11.06. (employé désigné)

publicly available dataset means a dataset referred to
in paragraph 11.07(1)(a). (ensemble de données acces-
sible au public)

Canadian dataset means a dataset described in para-
graph 11.07(1)(b). (ensemble de données canadien)

foreign dataset means a dataset described in paragraph
11.07(1)(c). (ensemble de données étranger)

Application

11.02 Sections 11.01 to 11.25 apply to every dataset that
contains personal information, as defined in section 3 of
the Privacy Act, that does not directly and immediately

omissions qui constitueraient par ailleurs des infrac-
tions;

b) une description générale de ces actes ou de ces
omissions;

c) les renseignements visés aux alinéas 20.1(24)a) à e);

d) des renseignements sur la formation qu’ont reçue
les employés désignés en vertu des paragraphes
20.1(6) ou (8) et les employés supérieurs désignés en
vertu du paragraphe 20.1(7).

96 L’article 7 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Consultation du sous-ministre — autorisations

(2.1) Le directeur ou un employé désigné en vertu du pa-
ragraphe 11.04(1) consulte le sous-ministre avant de pré-
senter une demande d’autorisation judiciaire prévue à
l’article 11.12.

97 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 12, de ce qui suit :

Définitions

11.01 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 11.01 à 11.25.

catégorie approuvée Catégorie d’ensembles de don-
nées canadiens dont la collecte est visée par une autorisa-
tion donnée par le ministre en application de l’article
11.03 qui a été approuvée par le commissaire sous le ré-
gime de la Loi sur le commissaire au renseignement.
(approved class)

employé désigné Employé désigné en vertu des articles
11.04 ou 11.06. (designated employee)

ensemble de données accessible au public Ensemble
de données visé par l’alinéa 11.07(1)a). (publicly avail-
able dataset)

ensemble de données canadien Ensemble de données
visé par l’alinéa 11.07(1)b). (Canadian dataset)

ensemble de données étranger Ensemble de données
visé par l’alinéa 11.07(1)c). (foreign dataset)

Application

11.02 Les articles 11.01 à 11.25 s’appliquent aux en-
sembles de données qui contiennent des renseignements
personnels au sens de l’article 3 de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels qui, dans

omissions qui constitueraient par ailleurs des infrac-
tions;

b) une description générale de ces actes ou de ces
omissions;

c) les renseignements visés aux alinéas 20.1(24)a) à e);

d) des renseignements sur la formation qu’ont reçue
les employés désignés en vertu des paragraphes
20.1(6) ou (8) et les employés supérieurs désignés en
vertu du paragraphe 20.1(7).

96 L’article 7 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Consultation du sous-ministre — autorisations

(2.1) Le directeur ou un employé désigné en vertu du pa-
ragraphe 11.04(1) consulte le sous-ministre avant de pré-
senter une demande d’autorisation judiciaire prévue à
l’article 11.12.

97 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 12, de ce qui suit :

Définitions

11.01 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 11.01 à 11.25.

catégorie approuvée Catégorie d’ensembles de don-
nées canadiens dont la collecte est visée par une autorisa-
tion donnée par le ministre en application de l’article
11.03 qui a été approuvée par le commissaire sous le ré-
gime de la Loi sur le commissaire au renseignement.
(approved class)

employé désigné Employé désigné en vertu des articles
11.04 ou 11.06. (designated employee)

ensemble de données accessible au public Ensemble
de données visé par l’alinéa 11.07(1)a). (publicly avail-
able dataset)

ensemble de données canadien Ensemble de données
visé par l’alinéa 11.07(1)b). (Canadian dataset)

ensemble de données étranger Ensemble de données
visé par l’alinéa 11.07(1)c). (foreign dataset)

Application

11.02 Les articles 11.01 à 11.25 s’appliquent aux en-
sembles de données qui contiennent des renseignements
personnels au sens de l’article 3 de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels qui, dans

committed acts or omissions that would otherwise
constitute offences;

(b) a general description of those acts or omissions;

(c) the information referred to in paragraphs
20.1(24)(a) to (e); and

(d) information on the training received by employees
designated under subsection 20.1(6) or (8) and by se-
nior employees designated under subsection 20.1(7).

96 Section 7 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Consultation with Deputy Minister — authorization

(2.1) The Director or any employee who is designated
under subsection 11.04(1) for the purpose of applying for
a judicial authorization referred to in section 11.12 shall
consult the Deputy Minister before applying for the judi-
cial authorization.

97 The Act is amended by adding the following
before section 12:

Definitions

11.01 The following definitions apply in sections 11.01
to 11.25.

approved class means a class of Canadian datasets, the
collection of which is determined to be authorized by the
Minister under section 11.03 and that has been approved
by the Commissioner under the Intelligence Commis-
sioner Act. (catégorie approuvée)

designated employee means an employee who is desig-
nated under section 11.04 or 11.06. (employé désigné)

publicly available dataset means a dataset referred to
in paragraph 11.07(1)(a). (ensemble de données acces-
sible au public)

Canadian dataset means a dataset described in para-
graph 11.07(1)(b). (ensemble de données canadien)

foreign dataset means a dataset described in paragraph
11.07(1)(c). (ensemble de données étranger)

Application

11.02 Sections 11.01 to 11.25 apply to every dataset that
contains personal information, as defined in section 3 of
the Privacy Act, that does not directly and immediately
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relate to activities that represent a threat to the security
of Canada.

Classes — Canadian datasets

11.03 (1) At least once every year, the Minister shall, by
order, determine classes of Canadian datasets for which
collection is authorized.

Criteria

(2) The Minister may determine that a class of Canadian
datasets is authorized to be collected if the Minister con-
cludes that the querying or exploitation of any dataset in
the class could lead to results that are relevant to the per-
formance of the Service’s duties and functions set out un-
der sections 12, 12.1 and 16.

Notification of Commissioner

(3) The Minister shall notify the Commissioner of the
Minister’s determination under subsection (1) for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

Statutory Instruments Act

(4) An order made under subsection (1) is not a statuto-
ry instrument within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Designation of employees — Minister

11.04 (1) The Minister may designate employees to car-
ry out the activity referred to in subsection 7(2.1) and
section 11.12.

Statutory Instruments Act

(2) For greater certainty, the designation of an employee
by the Minister under subsection (1) is not a statutory
instrument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Collection of datasets

11.05 (1) Subject to subsection (2), the Service may col-
lect a dataset if it is satisfied that the dataset is relevant
to the performance of its duties and functions under sec-
tions 12 to 16.

Limit

(2) The Service may collect a dataset only if it reasonably
believes that the dataset

(a) is a publicly available dataset;

(b) belongs to an approved class; or

l’immédiat, ne sont pas directement liés à des activités
exercées en lien avec une menace pour le Canada.

Catégories — ensembles de données canadiens

11.03 (1) Au moins une fois par année, le ministre peut,
par arrêté, déterminer les catégories d’ensembles de don-
nées canadiens pour lesquels la collecte est autorisée.

Critère

(2) Le ministre peut déterminer une catégorie d’en-
sembles de données canadiens dont la collecte est autori-
sée s’il conclut que l’exploitation ou l’interrogation
d’ensembles de données visées par cette catégorie per-
mettra de générer des résultats pertinents en ce qui a
trait à l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en
vertu des articles 12, 12.1 et 16.

Avis au commissaire

(3) Le ministre avise le commissaire de toute détermina-
tion qu’il effectue au titre du paragraphe (1) en vue de
l’examen et de l’approbation par le commissaire sous le
régime de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Les arrêtés pris au titre du paragraphe (1) ne sont pas
des textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Désignation d’employés — ministre

11.04 (1) Le ministre peut désigner des employés pour
exercer les activités prévues au paragraphe 7(2.1) et à
l’article 11.12.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Il est entendu que les désignations prévues au para-
graphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Collecte d’ensembles de données

11.05 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le Service
peut recueillir un ensemble de données s’il est convaincu
que l’ensemble de données est utile dans l’exercice des
fonctions qui lui sont conférées en vertu des articles 12 à
16.

Limite

(2) Il ne peut le recueillir que s’il a des motifs raison-
nables de croire qu’il s’agit d’un ensemble, selon le cas :

a) qui est accessible au public;

b) qui fait partie d’une catégorie approuvée;

l’immédiat, ne sont pas directement liés à des activités
exercées en lien avec une menace pour le Canada.

Catégories — ensembles de données canadiens

11.03 (1) Au moins une fois par année, le ministre peut,
par arrêté, déterminer les catégories d’ensembles de don-
nées canadiens pour lesquels la collecte est autorisée.

Critère

(2) Le ministre peut déterminer une catégorie d’en-
sembles de données canadiens dont la collecte est autori-
sée s’il conclut que l’exploitation ou l’interrogation
d’ensembles de données visées par cette catégorie per-
mettra de générer des résultats pertinents en ce qui a
trait à l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en
vertu des articles 12, 12.1 et 16.

Avis au commissaire

(3) Le ministre avise le commissaire de toute détermina-
tion qu’il effectue au titre du paragraphe (1) en vue de
l’examen et de l’approbation par le commissaire sous le
régime de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Les arrêtés pris au titre du paragraphe (1) ne sont pas
des textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes
réglementaires.

Désignation d’employés — ministre

11.04 (1) Le ministre peut désigner des employés pour
exercer les activités prévues au paragraphe 7(2.1) et à
l’article 11.12.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Il est entendu que les désignations prévues au para-
graphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Collecte d’ensembles de données

11.05 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le Service
peut recueillir un ensemble de données s’il est convaincu
que l’ensemble de données est utile dans l’exercice des
fonctions qui lui sont conférées en vertu des articles 12 à
16.

Limite

(2) Il ne peut le recueillir que s’il a des motifs raison-
nables de croire qu’il s’agit d’un ensemble, selon le cas :

a) qui est accessible au public;

b) qui fait partie d’une catégorie approuvée;

relate to activities that represent a threat to the security
of Canada.

Classes — Canadian datasets

11.03 (1) At least once every year, the Minister shall, by
order, determine classes of Canadian datasets for which
collection is authorized.

Criteria

(2) The Minister may determine that a class of Canadian
datasets is authorized to be collected if the Minister con-
cludes that the querying or exploitation of any dataset in
the class could lead to results that are relevant to the per-
formance of the Service’s duties and functions set out un-
der sections 12, 12.1 and 16.

Notification of Commissioner

(3) The Minister shall notify the Commissioner of the
Minister’s determination under subsection (1) for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

Statutory Instruments Act

(4) An order made under subsection (1) is not a statuto-
ry instrument within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Designation of employees — Minister

11.04 (1) The Minister may designate employees to car-
ry out the activity referred to in subsection 7(2.1) and
section 11.12.

Statutory Instruments Act

(2) For greater certainty, the designation of an employee
by the Minister under subsection (1) is not a statutory
instrument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Collection of datasets

11.05 (1) Subject to subsection (2), the Service may col-
lect a dataset if it is satisfied that the dataset is relevant
to the performance of its duties and functions under sec-
tions 12 to 16.

Limit

(2) The Service may collect a dataset only if it reasonably
believes that the dataset

(a) is a publicly available dataset;

(b) belongs to an approved class; or
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(c) predominantly relates to non-Canadians who are
outside Canada.

Designation of employees — Director

11.06 (1) The Director may designate employees to car-
ry out one or more activities referred to in sections 11.07,
11.2 and 11.22.

Statutory Instruments Act

(2) For greater certainty, the designation of an employee
by the Director under subsection (1) is not a statutory in-
strument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Evaluation period — datasets

11.07 (1) If the Service collects a dataset under subsec-
tion 11.05(1), a designated employee shall, as soon as fea-
sible but no later than the 90th day after the day on which
the dataset was collected, evaluate the dataset and con-
firm if it

(a) was publicly available at the time of collection;

(b) predominantly relates to individuals within
Canada or Canadians; or

(c) predominantly relates to individuals who are not
Canadians and who are outside Canada or corpora-
tions that were not incorporated or continued under
the laws of Canada and who are outside Canada.

Evaluation — class

(2) In the case of a dataset referred to in paragraph
(1)(b), a designated employee shall evaluate the dataset
and confirm whether it belongs to an approved class and,
if it does not, he or she shall take the measures set out in
section 11.08.

Limit

(3) During the evaluation period referred to in subsec-
tion (1) and any period of suspension under subsection
11.08(2), a dataset shall not be queried or exploited.

Consultation

(4) A designated employee may consult

c) qui comporte principalement des informations
liées à des personnes qui ne sont pas des Canadiens et
qui se trouvent à l’extérieur du Canada.

Désignation d’employés — directeur

11.06 (1) Le directeur peut désigner des employés pour
qu’ils exercent l’une ou plusieurs des activités prévues
aux articles 11.07, 11.2 et 11.22.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Il est entendu que les désignations prévues au para-
graphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Période d’évaluation — ensembles de données

11.07 (1) Lorsque le Service recueille un ensemble de
données en vertu du paragraphe 11.05(1), un employé dé-
signé évalue et confirme, dès que possible, mais au plus
tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de la
collecte de l’ensemble, s’il s’agit :

a) d’un ensemble de données accessible au public au
moment de sa collecte;

b) d’un ensemble de données comportant principale-
ment des informations liées à des Canadiens ou à
d’autres individus se trouvant au Canada;

c) d’un ensemble de données comportant principale-
ment des informations liées à un individu qui n’est pas
Canadien qui se trouve à l’extérieur du Canada ou à
une personne morale qui n’a pas été constituée ou
prorogée sous le régime d’une loi fédérale ou provin-
ciale et qui se trouve à l’extérieur du Canada.

Évaluation — catégorie

(2) S’il s’agit d’un ensemble de données visé à l’alinéa
(1)b), un employé désigné évalue l’ensemble de données
et confirme s’il fait partie d’une catégorie approuvée ou,
dans le cas contraire, il prend les mesures prévues à l’ar-
ticle 11.08.

Limite

(3) Pendant la période d’évaluation prévue au para-
graphe (1) et toute période de suspension prévue au pa-
ragraphe 11.08(2), un ensemble de données ne peut être
ni interrogé ni exploité.

Consultation

(4) Un employé désigné peut consulter :

c) qui comporte principalement des informations
liées à des personnes qui ne sont pas des Canadiens et
qui se trouvent à l’extérieur du Canada.

Désignation d’employés — directeur

11.06 (1) Le directeur peut désigner des employés pour
qu’ils exercent l’une ou plusieurs des activités prévues
aux articles 11.07, 11.2 et 11.22.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Il est entendu que les désignations prévues au para-
graphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Période d’évaluation — ensembles de données

11.07 (1) Lorsque le Service recueille un ensemble de
données en vertu du paragraphe 11.05(1), un employé dé-
signé évalue et confirme, dès que possible, mais au plus
tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de la
collecte de l’ensemble, s’il s’agit :

a) d’un ensemble de données accessible au public au
moment de sa collecte;

b) d’un ensemble de données comportant principale-
ment des informations liées à des Canadiens ou à
d’autres individus se trouvant au Canada;

c) d’un ensemble de données comportant principale-
ment des informations liées à un individu qui n’est pas
Canadien qui se trouve à l’extérieur du Canada ou à
une personne morale qui n’a pas été constituée ou
prorogée sous le régime d’une loi fédérale ou provin-
ciale et qui se trouve à l’extérieur du Canada.

Évaluation — catégorie

(2) S’il s’agit d’un ensemble de données visé à l’alinéa
(1)b), un employé désigné évalue l’ensemble de données
et confirme s’il fait partie d’une catégorie approuvée ou,
dans le cas contraire, il prend les mesures prévues à l’ar-
ticle 11.08.

Limite

(3) Pendant la période d’évaluation prévue au para-
graphe (1) et toute période de suspension prévue au pa-
ragraphe 11.08(2), un ensemble de données ne peut être
ni interrogé ni exploité.

Consultation

(4) Un employé désigné peut consulter :

(c) predominantly relates to non-Canadians who are
outside Canada.

Designation of employees — Director

11.06 (1) The Director may designate employees to car-
ry out one or more activities referred to in sections 11.07,
11.2 and 11.22.

Statutory Instruments Act

(2) For greater certainty, the designation of an employee
by the Director under subsection (1) is not a statutory in-
strument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Evaluation period — datasets

11.07 (1) If the Service collects a dataset under subsec-
tion 11.05(1), a designated employee shall, as soon as fea-
sible but no later than the 90th day after the day on which
the dataset was collected, evaluate the dataset and con-
firm if it

(a) was publicly available at the time of collection;

(b) predominantly relates to individuals within
Canada or Canadians; or

(c) predominantly relates to individuals who are not
Canadians and who are outside Canada or corpora-
tions that were not incorporated or continued under
the laws of Canada and who are outside Canada.

Evaluation — class

(2) In the case of a dataset referred to in paragraph
(1)(b), a designated employee shall evaluate the dataset
and confirm whether it belongs to an approved class and,
if it does not, he or she shall take the measures set out in
section 11.08.

Limit

(3) During the evaluation period referred to in subsec-
tion (1) and any period of suspension under subsection
11.08(2), a dataset shall not be queried or exploited.

Consultation

(4) A designated employee may consult
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(a) a Canadian dataset, for the purpose of making an
application for a judicial authorization referred to in
section 11.12; or

(b) a foreign dataset, for the purpose of informing the
Minister or a designated person whether the criteria
set out in paragraphs 11.17(1)(a) and (b) are met.

Activities of designated employee

(5) A designated employee may, for the purpose of iden-
tifying and organizing the dataset, carry out any of the
following activities:

(a) deletion of extraneous or erroneous information or
information of poor quality;

(b) translation;

(c) decryption;

(d) the application of privacy protection techniques;

(e) any activity respecting the organization of the
dataset.

Responsibilities of designated employee

(6) A designated employee shall, during the evaluation
period,

(a) delete any information that relates to personal in-
formation, as defined in section 3 of the Privacy Act,
that in the opinion of the Service is not relevant to the
performance of its duties and functions and may be
deleted without affecting the integrity of the dataset;
and

(b) comply with the obligations under section 11.1.

Dataset not within class

11.08 (1) If a designated employee confirms that the
dataset does not belong to any approved class, the Ser-
vice shall, without delay,

(a) destroy the dataset; or

(b) make a request to the Minister for the determina-
tion of a new class under section 11.03 to which the
dataset would belong.

Period — suspension

(2) When the Service makes a request to the Minister un-
der paragraph (1)(b), the 90-day period referred to in
subsection 11.07(1) is suspended for the period that be-
gins on the day on which a designated employee confirms

a) un ensemble de données canadien dans le but de
présenter une demande d’autorisation judiciaire pré-
vue à l’article 11.12;

b) un ensemble de données étranger dans le but de
renseigner le ministre ou la personne désignée quant
aux critères prévus aux alinéas 11.17(1)a) et b).

Activités d’un employé désigné

(5) Un employé désigné peut exercer, en vue de l’identifi-
cation ou de l’organisation de l’ensemble de données, les
activités suivantes :

a) la suppression de contenu superflu, erroné ou de
qualité moindre;

b) la traduction du contenu;

c) le décryptage du contenu;

d) l’utilisation de techniques de révision liées à la pro-
tection de la vie privée;

e) toute activité relative à l’organisation de l’ensemble
de données.

Responsabilités d’un employé désigné

(6) Pendant la période d’évaluation, un employé désigné
est tenu :

a) de supprimer les renseignements personnels au
sens de l’article 3 de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels qui, selon le Service, ne sont
pas pertinents dans le cadre de l’exercice de ses fonc-
tions et dont la suppression ne nuira pas à l’intégrité
de l’ensemble de données;

b) d’agir conformément aux exigences prévues à l’ar-
ticle 11.1.

Ensemble non visé par une catégorie

11.08 (1) Si un employé désigné confirme que l’en-
semble de données n’est pas visé par une catégorie ap-
prouvée, le Service est tenu :

a) soit de détruire cet ensemble sans délai;

b) soit de demander sans délai au ministre de déter-
miner une nouvelle catégorie en vertu de l’article 11.03
qui s’appliquera à cet ensemble.

Délai — suspension

(2) Lorsque le Service présente une demande en vertu de
l’alinéa (1)b), le délai de quatre-vingt-dix jours prévu au
paragraphe 11.07(1) est suspendu à partir du moment
qu’un employé désigné confirme que l’ensemble de

a) un ensemble de données canadien dans le but de
présenter une demande d’autorisation judiciaire pré-
vue à l’article 11.12;

b) un ensemble de données étranger dans le but de
renseigner le ministre ou la personne désignée quant
aux critères prévus aux alinéas 11.17(1)a) et b).

Activités d’un employé désigné

(5) Un employé désigné peut exercer, en vue de l’identifi-
cation ou de l’organisation de l’ensemble de données, les
activités suivantes :

a) la suppression de contenu superflu, erroné ou de
qualité moindre;

b) la traduction du contenu;

c) le décryptage du contenu;

d) l’utilisation de techniques de révision liées à la pro-
tection de la vie privée;

e) toute activité relative à l’organisation de l’ensemble
de données.

Responsabilités d’un employé désigné

(6) Pendant la période d’évaluation, un employé désigné
est tenu :

a) de supprimer les renseignements personnels au
sens de l’article 3 de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels qui, selon le Service, ne sont
pas pertinents dans le cadre de l’exercice de ses fonc-
tions et dont la suppression ne nuira pas à l’intégrité
de l’ensemble de données;

b) d’agir conformément aux exigences prévues à l’ar-
ticle 11.1.

Ensemble non visé par une catégorie

11.08 (1) Si un employé désigné confirme que l’en-
semble de données n’est pas visé par une catégorie ap-
prouvée, le Service est tenu :

a) soit de détruire cet ensemble sans délai;

b) soit de demander sans délai au ministre de déter-
miner une nouvelle catégorie en vertu de l’article 11.03
qui s’appliquera à cet ensemble.

Délai — suspension

(2) Lorsque le Service présente une demande en vertu de
l’alinéa (1)b), le délai de quatre-vingt-dix jours prévu au
paragraphe 11.07(1) est suspendu à partir du moment
qu’un employé désigné confirme que l’ensemble de

(a) a Canadian dataset, for the purpose of making an
application for a judicial authorization referred to in
section 11.12; or

(b) a foreign dataset, for the purpose of informing the
Minister or a designated person whether the criteria
set out in paragraphs 11.17(1)(a) and (b) are met.

Activities of designated employee

(5) A designated employee may, for the purpose of iden-
tifying and organizing the dataset, carry out any of the
following activities:

(a) deletion of extraneous or erroneous information or
information of poor quality;

(b) translation;

(c) decryption;

(d) the application of privacy protection techniques;

(e) any activity respecting the organization of the
dataset.

Responsibilities of designated employee

(6) A designated employee shall, during the evaluation
period,

(a) delete any information that relates to personal in-
formation, as defined in section 3 of the Privacy Act,
that in the opinion of the Service is not relevant to the
performance of its duties and functions and may be
deleted without affecting the integrity of the dataset;
and

(b) comply with the obligations under section 11.1.

Dataset not within class

11.08 (1) If a designated employee confirms that the
dataset does not belong to any approved class, the Ser-
vice shall, without delay,

(a) destroy the dataset; or

(b) make a request to the Minister for the determina-
tion of a new class under section 11.03 to which the
dataset would belong.

Period — suspension

(2) When the Service makes a request to the Minister un-
der paragraph (1)(b), the 90-day period referred to in
subsection 11.07(1) is suspended for the period that be-
gins on the day on which a designated employee confirms
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that the dataset does not belong to any approved class
and ends on the day on which the Commissioner ap-
proves, under the Intelligence Commissioner Act, the de-
termination of the Minister in respect of a new class to
which the dataset belongs.

Limit — activity

(3) A designated employee shall not carry out any activi-
ty under subsections 11.07(4) and (5) in respect of the
dataset, during the period of suspension described in
subsection (2). Subsection 11.07(6) does not apply to the
dataset during that period of suspension.

Destruction

(4) If the Minister, on a request made under paragraph
(1)(b), does not make a determination to authorize a
class that would apply to the dataset or the Commission-
er, following a review of the Minister’s determination un-
der the Intelligence Commissioner Act, does not approve
the determination of the Minister, the Service shall, with-
out delay, destroy the dataset.

End of evaluation period — Canadian datasets

11.09 (1) If a designated employee confirms that a
dataset is a Canadian dataset, the Service shall make an
application for judicial authorization under section 11.13,
as soon as feasible but no later than the 90th day referred
to in subsection 11.07(1).

End of evaluation period — foreign datasets

(2) If the designated employee confirms that the dataset
is a foreign dataset, the Service shall ensure that the
dataset is brought to the attention of the Minister or the
designated person, as soon as feasible but no later than
the 90th day referred to in subsection 11.07(1), so as to
enable the Minister or designated person to make a de-
termination to authorize its retention under section
11.17.

Destruction

(3) If the Service has not taken steps within the period
referred to in subsection (1) or (2), as the case may be,
the dataset shall be destroyed by the day on which the
period ends.

Continuing obligations of Service

11.1 (1) The Service shall,

(a) in respect of a Canadian dataset or a foreign
dataset, delete any information in respect of which
there is a reasonable expectation of privacy that re-
lates to the physical or mental health of an individual;

données n’est pas visé par une catégorie approuvée jus-
qu’au moment de l’approbation de la détermination par
le ministre d’une nouvelle catégorie qui vise cet ensemble
en vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Limite — activités

(3) Pendant la période de suspension prévue au para-
graphe (2), il est interdit d’exercer toute activité en vertu
des paragraphes 11.07(4) ou (5) à l’égard de cet ensemble
et le paragraphe 11.07(6) ne s’applique pas relativement à
cet ensemble.

Destruction

(4) Lorsque le ministre refuse de déterminer une catégo-
rie suite à une demande présentée en vertu de l’alinéa
(1)b) ou que le commissaire ne donne pas son approba-
tion suite à un examen sous le régime de la Loi sur le
commissaire au renseignement, le Service détruit sans
délai l’ensemble de données visé par la demande présen-
tée en vertu de l’alinéa (1)b).

Fin de la période d’évaluation — ensembles de
données canadiens

11.09 (1) Si un employé désigné confirme qu’il s’agit
d’un ensemble de données canadien, le Service est tenu
de présenter une demande d’autorisation judiciaire sous
le régime de l’article 11.13 dès que possible dans le délai
de quatre-vingt-dix jours prévu au paragraphe 11.07(1).

Fin de la période d’évaluation — ensembles de
données étrangers

(2) Si l’employé désigné confirme qu’il s’agit d’un en-
semble de données étranger, le Service veille à ce que
l’ensemble de données a été porté à l’attention du mi-
nistre ou de la personne désignée afin de lui permettre de
déterminer s’il va autoriser la conservation de cet en-
semble en vertu de l’article 11.17 et ce, dès que possible
dans le délai de quatre-vingt-dix jours prévu au para-
graphe 11.07(1).

Destruction

(3) À l’expiration du délai de quatre-vingt-dix jours, si le
Service n’a pas agi conformément aux paragraphes (1) ou
(2), il est tenu de détruire l’ensemble de données re-
cueilli.

Obligations continues du Service

11.1 (1) Le Service est tenu, à l’égard des ensembles de
données ci-après qui ont été recueillis :

a) s’il s’agit d’un ensemble de données canadien ou
étranger, de supprimer toute information qui porte
sur la santé physique ou mentale d’un individu et pour

données n’est pas visé par une catégorie approuvée jus-
qu’au moment de l’approbation de la détermination par
le ministre d’une nouvelle catégorie qui vise cet ensemble
en vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Limite — activités

(3) Pendant la période de suspension prévue au para-
graphe (2), il est interdit d’exercer toute activité en vertu
des paragraphes 11.07(4) ou (5) à l’égard de cet ensemble
et le paragraphe 11.07(6) ne s’applique pas relativement à
cet ensemble.

Destruction

(4) Lorsque le ministre refuse de déterminer une catégo-
rie suite à une demande présentée en vertu de l’alinéa
(1)b) ou que le commissaire ne donne pas son approba-
tion suite à un examen sous le régime de la Loi sur le
commissaire au renseignement, le Service détruit sans
délai l’ensemble de données visé par la demande présen-
tée en vertu de l’alinéa (1)b).

Fin de la période d’évaluation — ensembles de
données canadiens

11.09 (1) Si un employé désigné confirme qu’il s’agit
d’un ensemble de données canadien, le Service est tenu
de présenter une demande d’autorisation judiciaire sous
le régime de l’article 11.13 dès que possible dans le délai
de quatre-vingt-dix jours prévu au paragraphe 11.07(1).

Fin de la période d’évaluation — ensembles de
données étrangers

(2) Si l’employé désigné confirme qu’il s’agit d’un en-
semble de données étranger, le Service veille à ce que
l’ensemble de données a été porté à l’attention du mi-
nistre ou de la personne désignée afin de lui permettre de
déterminer s’il va autoriser la conservation de cet en-
semble en vertu de l’article 11.17 et ce, dès que possible
dans le délai de quatre-vingt-dix jours prévu au para-
graphe 11.07(1).

Destruction

(3) À l’expiration du délai de quatre-vingt-dix jours, si le
Service n’a pas agi conformément aux paragraphes (1) ou
(2), il est tenu de détruire l’ensemble de données re-
cueilli.

Obligations continues du Service

11.1 (1) Le Service est tenu, à l’égard des ensembles de
données ci-après qui ont été recueillis :

a) s’il s’agit d’un ensemble de données canadien ou
étranger, de supprimer toute information qui porte
sur la santé physique ou mentale d’un individu et pour

that the dataset does not belong to any approved class
and ends on the day on which the Commissioner ap-
proves, under the Intelligence Commissioner Act, the de-
termination of the Minister in respect of a new class to
which the dataset belongs.

Limit — activity

(3) A designated employee shall not carry out any activi-
ty under subsections 11.07(4) and (5) in respect of the
dataset, during the period of suspension described in
subsection (2). Subsection 11.07(6) does not apply to the
dataset during that period of suspension.

Destruction

(4) If the Minister, on a request made under paragraph
(1)(b), does not make a determination to authorize a
class that would apply to the dataset or the Commission-
er, following a review of the Minister’s determination un-
der the Intelligence Commissioner Act, does not approve
the determination of the Minister, the Service shall, with-
out delay, destroy the dataset.

End of evaluation period — Canadian datasets

11.09 (1) If a designated employee confirms that a
dataset is a Canadian dataset, the Service shall make an
application for judicial authorization under section 11.13,
as soon as feasible but no later than the 90th day referred
to in subsection 11.07(1).

End of evaluation period — foreign datasets

(2) If the designated employee confirms that the dataset
is a foreign dataset, the Service shall ensure that the
dataset is brought to the attention of the Minister or the
designated person, as soon as feasible but no later than
the 90th day referred to in subsection 11.07(1), so as to
enable the Minister or designated person to make a de-
termination to authorize its retention under section
11.17.

Destruction

(3) If the Service has not taken steps within the period
referred to in subsection (1) or (2), as the case may be,
the dataset shall be destroyed by the day on which the
period ends.

Continuing obligations of Service

11.1 (1) The Service shall,

(a) in respect of a Canadian dataset or a foreign
dataset, delete any information in respect of which
there is a reasonable expectation of privacy that re-
lates to the physical or mental health of an individual;
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(b) in respect of a Canadian dataset, delete any infor-
mation that is subject to solicitor-client privilege or
the professional secrecy of advocates and notaries;
and

(c) in respect of a foreign dataset, remove any infor-
mation from the dataset that by its nature or at-
tributes relates to a Canadian or a person in Canada.

Removal

(2) If the Service removes the information from the
dataset under paragraph (1)(c), the information that was
removed shall

(a) be destroyed without delay;

(b) be collected as a dataset under section 11.05; or

(c) be added as an update to a Canadian dataset if the
addition is permitted under that Canadian dataset’s
judicial authorization.

Deeming

(3) The dataset collected under paragraph (2)(b) shall be
deemed to have been collected on the day on which it was
removed and its evaluation period under subsection
11.07(1) begins on the same day on which it was re-
moved.

Dataset publicly available

11.11 (1) For the purposes of sections 12 to 16, the Ser-
vice may retain, query and exploit a publicly available
dataset.

Retention of results of query or exploitation

(2) The Service may retain the results of a query or ex-
ploitation of a publicly available dataset in accordance
with sections 12 to 16.

Approval by Minister

11.12 (1) Before making an application for a judicial
authorization under subsection 11.13(1), the Director or a
designated employee shall obtain the Minister’s ap-
proval.

lequel il existe une attente raisonnable en matière de
protection de la vie privée;

b) s’il s’agit d’un ensemble de données canadien, de
supprimer toute information protégée par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire;

c) s’il s’agit d’un ensemble de données étranger, d’ex-
traire des informations de l’ensemble qui, par leur na-
ture ou leurs attributs, sont liées à un Canadien — ou à
une personne se trouvant au Canada.

Extraction

(2) Lorsque le Service extrait des informations d’un en-
semble de données en vertu de l’alinéa (1)c), il peut, à
l’égard de ces informations :

a) soit les détruire sans délai;

b) soit les recueillir comme un ensemble de données
au titre de l’article 11.05;

c) soit les ajouter sous forme de mise à jour à un en-
semble de données canadien si l’ajout est permis par
l’autorisation judiciaire visant cet ensemble de don-
nées.

Fiction

(3) L’ensemble de données recueilli en vertu de l’alinéa
(2)b) est considéré avoir été recueilli à la date de son ex-
traction et la période d’évaluation prévue au paragraphe
11.07(1) s’écoule à partir de cette date.

Ensemble de données accessible au public

11.11 (1) Pour l’application des articles 12 à 16, le Ser-
vice peut conserver, interroger et exploiter un ensemble
de données accessible au public.

Conservation des résultats de l’interrogation ou de
l’exploitation

(2) Le Service peut conserver les résultats de l’interroga-
tion ou de l’exploitation d’un ensemble de données acces-
sible au public conformément aux articles 12 à 16.

Approbation par le ministre

11.12 (1) La demande pour une autorisation judiciaire
prévue au paragraphe 11.13(1) est présentée par le direc-
teur ou un employé désigné, après avoir obtenu l’appro-
bation du ministre.

lequel il existe une attente raisonnable en matière de
protection de la vie privée;

b) s’il s’agit d’un ensemble de données canadien, de
supprimer toute information protégée par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire;

c) s’il s’agit d’un ensemble de données étranger, d’ex-
traire des informations de l’ensemble qui, par leur na-
ture ou leurs attributs, sont liées à un Canadien — ou à
une personne se trouvant au Canada.

Extraction

(2) Lorsque le Service extrait des informations d’un en-
semble de données en vertu de l’alinéa (1)c), il peut, à
l’égard de ces informations :

a) soit les détruire sans délai;

b) soit les recueillir comme un ensemble de données
au titre de l’article 11.05;

c) soit les ajouter sous forme de mise à jour à un en-
semble de données canadien si l’ajout est permis par
l’autorisation judiciaire visant cet ensemble de don-
nées.

Fiction

(3) L’ensemble de données recueilli en vertu de l’alinéa
(2)b) est considéré avoir été recueilli à la date de son ex-
traction et la période d’évaluation prévue au paragraphe
11.07(1) s’écoule à partir de cette date.

Ensemble de données accessible au public

11.11 (1) Pour l’application des articles 12 à 16, le Ser-
vice peut conserver, interroger et exploiter un ensemble
de données accessible au public.

Conservation des résultats de l’interrogation ou de
l’exploitation

(2) Le Service peut conserver les résultats de l’interroga-
tion ou de l’exploitation d’un ensemble de données acces-
sible au public conformément aux articles 12 à 16.

Approbation par le ministre

11.12 (1) La demande pour une autorisation judiciaire
prévue au paragraphe 11.13(1) est présentée par le direc-
teur ou un employé désigné, après avoir obtenu l’appro-
bation du ministre.

(b) in respect of a Canadian dataset, delete any infor-
mation that is subject to solicitor-client privilege or
the professional secrecy of advocates and notaries;
and

(c) in respect of a foreign dataset, remove any infor-
mation from the dataset that by its nature or at-
tributes relates to a Canadian or a person in Canada.

Removal

(2) If the Service removes the information from the
dataset under paragraph (1)(c), the information that was
removed shall

(a) be destroyed without delay;

(b) be collected as a dataset under section 11.05; or

(c) be added as an update to a Canadian dataset if the
addition is permitted under that Canadian dataset’s
judicial authorization.

Deeming

(3) The dataset collected under paragraph (2)(b) shall be
deemed to have been collected on the day on which it was
removed and its evaluation period under subsection
11.07(1) begins on the same day on which it was re-
moved.

Dataset publicly available

11.11 (1) For the purposes of sections 12 to 16, the Ser-
vice may retain, query and exploit a publicly available
dataset.

Retention of results of query or exploitation

(2) The Service may retain the results of a query or ex-
ploitation of a publicly available dataset in accordance
with sections 12 to 16.

Approval by Minister

11.12 (1) Before making an application for a judicial
authorization under subsection 11.13(1), the Director or a
designated employee shall obtain the Minister’s ap-
proval.
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Approved classes

(2) When the Director or a designated employee requests
the Minister’s approval, the Director or designated em-
ployee shall, indicate to the Minister

(a) the approved class to which the Canadian dataset
belongs; and

(b) the date on which the Commissioner approved the
determination of the Minister authorizing the class
under the Intelligence Commissioner Act.

Judicial authorization

11.13 (1) A judge may authorize the retention of a
Canadian dataset if he or she is satisfied that

(a) the retention of the dataset that is the subject of
the application is likely to assist the Service in the per-
formance of its duties or functions under sections 12,
12.1 and 16; and

(b) the Service has complied with its obligations un-
der section 11.1 with respect to the dataset that is the
subject of the application.

Contents of application

(2) An application for a judicial authorization shall be
made in writing and shall set out the following:

(a) the grounds on which the requirements referred to
in paragraphs (1)(a) and (b) are satisfied;

(b) a description of the information that is contained
in the dataset;

(c) if any updates are to be made to the dataset by the
Service, the manner in which the Service intends to
make those updates;

(d) any privacy concern which, in the opinion of the
Director or the designated employee who makes the
application, is exceptional or novel;

(e) the details of any previous application made in re-
spect of that dataset, including the date on which it
was made, the name of the judge to whom it was made
and the judge’s decision;

(f) if the Commissioner has approved, under the Intel-
ligence Commissioner Act, the Director’s authoriza-
tion on the basis of exigent circumstances under sec-
tion 11.22, the content of that authorization, the re-
sults of the authorized query and any actions taken af-
ter obtaining those results.

Catégorie approuvée

(2) Lorsqu’il demande l’approbation du ministre, le de-
mandeur indique à celui-ci :

a) laquelle des catégories approuvées s’applique à
l’ensemble de données canadien;

b) à quelle date le commissaire a approuvé la détermi-
nation du ministre relativement à cette catégorie en
vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Autorisation judiciaire

11.13 (1) Un juge peut autoriser la conservation d’un
ensemble de données canadien s’il est convaincu :

a) qu’il est probable que la conservation de l’ensemble
de données visé par la demande aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16;

b) que le Service s’est acquitté de ses obligations
conformément à l’article 11.1 à l’égard de l’ensemble
de données visé par la demande.

Contenu de la demande

(2) La demande est présentée par écrit et mentionne :

a) selon quels motifs les exigences prévues aux alinéas
(1)a) et b) sont remplies;

b) la description des informations qui se trouvent
dans l’ensemble de données;

c) s’il y a lieu, les modalités selon lesquelles le Service
a l’intention d’effectuer la mise à jour de cet ensemble;

d) toute préoccupation relative à la protection de la
vie privée qui, de l’avis du demandeur, est exception-
nelle ou nouvelle;

e) les détails relatifs à une demande antérieure d’au-
torisation judiciaire relative à cet ensemble de don-
nées, y compris la date de la demande, le nom du juge
à qui elle s’adressait ainsi que la décision de ce der-
nier;

f) si le commissaire a approuvé, en vertu de la Loi sur
le commissaire au renseignement, une autorisation
du directeur en vertu de l’article 11.22 :

(i) le contenu de cette autorisation,

(ii) les résultats de l’interrogation effectuée en ver-
tu de cette autorisation,

Catégorie approuvée

(2) Lorsqu’il demande l’approbation du ministre, le de-
mandeur indique à celui-ci :

a) laquelle des catégories approuvées s’applique à
l’ensemble de données canadien;

b) à quelle date le commissaire a approuvé la détermi-
nation du ministre relativement à cette catégorie en
vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement.

Autorisation judiciaire

11.13 (1) Un juge peut autoriser la conservation d’un
ensemble de données canadien s’il est convaincu :

a) qu’il est probable que la conservation de l’ensemble
de données visé par la demande aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16;

b) que le Service s’est acquitté de ses obligations
conformément à l’article 11.1 à l’égard de l’ensemble
de données visé par la demande.

Contenu de la demande

(2) La demande est présentée par écrit et mentionne :

a) selon quels motifs les exigences prévues aux alinéas
(1)a) et b) sont remplies;

b) la description des informations qui se trouvent
dans l’ensemble de données;

c) s’il y a lieu, les modalités selon lesquelles le Service
a l’intention d’effectuer la mise à jour de cet ensemble;

d) toute préoccupation relative à la protection de la
vie privée qui, de l’avis du demandeur, est exception-
nelle ou nouvelle;

e) les détails relatifs à une demande antérieure d’au-
torisation judiciaire relative à cet ensemble de don-
nées, y compris la date de la demande, le nom du juge
à qui elle s’adressait ainsi que la décision de ce der-
nier;

f) si le commissaire a approuvé, en vertu de la Loi sur
le commissaire au renseignement, une autorisation
du directeur en vertu de l’article 11.22 :

(i) le contenu de cette autorisation,

(ii) les résultats de l’interrogation effectuée en ver-
tu de cette autorisation,

Approved classes

(2) When the Director or a designated employee requests
the Minister’s approval, the Director or designated em-
ployee shall, indicate to the Minister

(a) the approved class to which the Canadian dataset
belongs; and

(b) the date on which the Commissioner approved the
determination of the Minister authorizing the class
under the Intelligence Commissioner Act.

Judicial authorization

11.13 (1) A judge may authorize the retention of a
Canadian dataset if he or she is satisfied that

(a) the retention of the dataset that is the subject of
the application is likely to assist the Service in the per-
formance of its duties or functions under sections 12,
12.1 and 16; and

(b) the Service has complied with its obligations un-
der section 11.1 with respect to the dataset that is the
subject of the application.

Contents of application

(2) An application for a judicial authorization shall be
made in writing and shall set out the following:

(a) the grounds on which the requirements referred to
in paragraphs (1)(a) and (b) are satisfied;

(b) a description of the information that is contained
in the dataset;

(c) if any updates are to be made to the dataset by the
Service, the manner in which the Service intends to
make those updates;

(d) any privacy concern which, in the opinion of the
Director or the designated employee who makes the
application, is exceptional or novel;

(e) the details of any previous application made in re-
spect of that dataset, including the date on which it
was made, the name of the judge to whom it was made
and the judge’s decision;

(f) if the Commissioner has approved, under the Intel-
ligence Commissioner Act, the Director’s authoriza-
tion on the basis of exigent circumstances under sec-
tion 11.22, the content of that authorization, the re-
sults of the authorized query and any actions taken af-
ter obtaining those results.
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Contents of judicial authorization

11.14 (1) A judicial authorization issued under section
11.13 shall specify

(a) a description of the dataset;

(b) the manner in which the Service may update the
dataset;

(c) the period during which the judicial authorization
is valid;

(d) any terms and conditions that the judge considers
necessary respecting

(i) the querying or exploitation of the dataset, or

(ii) the destruction or retention of the dataset or a
portion of it; and

(e) any terms and conditions that the judge considers
advisable in the public interest.

Maximum period

(2) A judicial authorization shall be valid for a period of
not more than two years.

Destruction — no judicial authorization

11.15 (1) Subject to subsection (2), if a judge refuses to
issue a judicial authorization for a Canadian dataset, the
Service shall, without delay, destroy the dataset.

Taking effect of subsection (1)

(2) The requirement to destroy the dataset under subsec-
tion (1) takes effect after the end of the period for making
an appeal or in the case of an appeal, after the confirma-
tion of the decision and if all rights of appeal have been
exhausted.

Destruction — absence of new application

(3) If the Service has not made a new application for a
judicial authorization to retain a Canadian dataset under
section 11.12 before the period of the judicial authoriza-
tion given in respect of that dataset expires, the Service
shall destroy the dataset within 30 days after the expiry of
that period.

New application

(4) If the Service makes a new application under section
11.12 for a judicial authorization for a Canadian dataset

(iii) toute mesure prise pour faire suite à l’obten-
tion de ces résultats.

Contenu de l’autorisation judiciaire

11.14 (1) L’autorisation judiciaire donnée en vertu de
l’article 11.13 :

a) contient la description de l’ensemble de données
qu’elle vise;

b) prévoit les modalités selon lesquelles le Service
peut effectuer une mise à jour de l’ensemble;

c) prévoit la durée de validité de l’autorisation judi-
ciaire;

d) prévoit toute condition relative à l’interrogation ou
à l’exploitation de l’ensemble de données ou à la des-
truction ou à la conservation de l’ensemble de données
ou d’une partie de celui-ci que le juge estime néces-
saire;

e) prévoit les conditions que le juge estime indiquées
dans l’intérêt public.

Période maximale

(2) L’autorisation judiciaire est valide pour une période
maximale de deux ans.

Destruction en cas de refus

11.15 (1) Sous réserve du paragraphe (2), lorsque le
juge refuse de donner une autorisation judiciaire pour un
ensemble de données canadien, le Service est tenu de dé-
truire, sans délai, cet ensemble.

Prise d’effet du paragraphe (1)

(2) Le paragraphe (1) prend effet après l’expiration du
délai prévu pour appeler de la décision ou, en cas d’appel,
après la confirmation de cette décision et l’épuisement
des recours en appel.

Destruction en l’absence d’une nouvelle demande

(3) Si le Service n’a pas présenté une nouvelle demande
d’autorisation judiciaire prévue à l’article 11.12 dans le
but de conserver un ensemble de données canadien avant
l’expiration de la période de validité de l’autorisation ju-
diciaire donnée à l’égard de cet ensemble de données, il
détruit cet ensemble dans un délai de trente jours suivant
la date d’expiration de cette autorisation.

Nouvelle demande

(4) Si le Service présente une nouvelle demande d’autori-
sation judiciaire en vertu de l’article 11.12 à l’égard d’un

(iii) toute mesure prise pour faire suite à l’obten-
tion de ces résultats.

Contenu de l’autorisation judiciaire

11.14 (1) L’autorisation judiciaire donnée en vertu de
l’article 11.13 :

a) contient la description de l’ensemble de données
qu’elle vise;

b) prévoit les modalités selon lesquelles le Service
peut effectuer une mise à jour de l’ensemble;

c) prévoit la durée de validité de l’autorisation judi-
ciaire;

d) prévoit toute condition relative à l’interrogation ou
à l’exploitation de l’ensemble de données ou à la des-
truction ou à la conservation de l’ensemble de données
ou d’une partie de celui-ci que le juge estime néces-
saire;

e) prévoit les conditions que le juge estime indiquées
dans l’intérêt public.

Période maximale

(2) L’autorisation judiciaire est valide pour une période
maximale de deux ans.

Destruction en cas de refus

11.15 (1) Sous réserve du paragraphe (2), lorsque le
juge refuse de donner une autorisation judiciaire pour un
ensemble de données canadien, le Service est tenu de dé-
truire, sans délai, cet ensemble.

Prise d’effet du paragraphe (1)

(2) Le paragraphe (1) prend effet après l’expiration du
délai prévu pour appeler de la décision ou, en cas d’appel,
après la confirmation de cette décision et l’épuisement
des recours en appel.

Destruction en l’absence d’une nouvelle demande

(3) Si le Service n’a pas présenté une nouvelle demande
d’autorisation judiciaire prévue à l’article 11.12 dans le
but de conserver un ensemble de données canadien avant
l’expiration de la période de validité de l’autorisation ju-
diciaire donnée à l’égard de cet ensemble de données, il
détruit cet ensemble dans un délai de trente jours suivant
la date d’expiration de cette autorisation.

Nouvelle demande

(4) Si le Service présente une nouvelle demande d’autori-
sation judiciaire en vertu de l’article 11.12 à l’égard d’un

Contents of judicial authorization

11.14 (1) A judicial authorization issued under section
11.13 shall specify

(a) a description of the dataset;

(b) the manner in which the Service may update the
dataset;

(c) the period during which the judicial authorization
is valid;

(d) any terms and conditions that the judge considers
necessary respecting

(i) the querying or exploitation of the dataset, or

(ii) the destruction or retention of the dataset or a
portion of it; and

(e) any terms and conditions that the judge considers
advisable in the public interest.

Maximum period

(2) A judicial authorization shall be valid for a period of
not more than two years.

Destruction — no judicial authorization

11.15 (1) Subject to subsection (2), if a judge refuses to
issue a judicial authorization for a Canadian dataset, the
Service shall, without delay, destroy the dataset.

Taking effect of subsection (1)

(2) The requirement to destroy the dataset under subsec-
tion (1) takes effect after the end of the period for making
an appeal or in the case of an appeal, after the confirma-
tion of the decision and if all rights of appeal have been
exhausted.

Destruction — absence of new application

(3) If the Service has not made a new application for a
judicial authorization to retain a Canadian dataset under
section 11.12 before the period of the judicial authoriza-
tion given in respect of that dataset expires, the Service
shall destroy the dataset within 30 days after the expiry of
that period.

New application

(4) If the Service makes a new application under section
11.12 for a judicial authorization for a Canadian dataset
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in respect of which the period of the judicial authoriza-
tion has not expired, the Service may, subject to subsec-
tion (5), retain it until a decision is made in respect of the
new application.

Limit

(5) If the period of a judicial authorization expires, in the
circumstances under subsection (4), the Service shall nei-
ther query nor exploit the dataset until and unless a new
authorization has been issued for the dataset.

Designation

11.16 (1) The Minister may designate a person, includ-
ing the Director or an employee, for the purpose of sec-
tion 11.17.

Limit

(2) At any given time, only one designated person may
give an authorization under subsection 11.17(1).

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, the designation of a person by
the Minister under subsection (1) is not a statutory in-
strument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Authorization

11.17 (1) The Minister or the designated person may,
on the request of the Service, authorize the Service to re-
tain a foreign dataset if the Minister or the designated
person concludes

(a) that the dataset is a foreign dataset;

(b) that the retention of the dataset is likely to assist
the Service in the performance of its duties and func-
tions under sections 12, 12.1, 15 and 16; and

(c) that the Service has complied with its obligations
under section 11.1.

Contents of authorization

(2) The authorization given under subsection (1) shall
specify

(a) a description of the dataset;

(b) the manner in which the Service may update the
dataset;

(c) the period during which the authorization is valid;

ensemble de données canadien avant l’expiration de la
période de validité de l’autorisation judiciaire qui lui est
applicable, il peut, sous réserve du paragraphe (5), rete-
nir cet ensemble de données jusqu’à ce qu’une décision
soit prise à l’égard de cette nouvelle demande.

Limite

(5) Dans les circonstances prévues au paragraphe (4), si
la période de validité de l’autorisation expire, le Service
ne peut exercer des activités d’interrogation ou d’exploi-
tation et ce, jusqu’à ce qu’une nouvelle autorisation judi-
ciaire soit donnée.

Désignation

11.16 (1) Le ministre peut désigner une personne, no-
tamment le directeur ou un employé, pour l’application
de l’article 11.17.

Limite

(2) Une seule personne désignée peut donner l’autorisa-
tion prévue au paragraphe 11.17(1) au même moment.

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les désignations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Autorisation

11.17 (1) Le ministre ou la personne désignée peut, sur
demande du Service, autoriser celui-ci à conserver un en-
semble de données étranger, si le ministre ou la personne
conclut :

a) qu’il s’agit d’un ensemble de données étranger;

b) qu’il est probable que la conservation de l’ensemble
de données aidera le Service dans l’exercice des fonc-
tions qui lui sont conférées en vertu des articles 12,
12.1, 15 et 16;

c) que le Service s’est acquitté de ses obligations
conformément à l’article 11.1.

Contenu de l’autorisation

(2) L’autorisation donnée en vertu du paragraphe (1) :

a) contient une description de l’ensemble de données
qu’elle vise;

b) prévoit les modalités selon lesquelles le Service
peut effectuer une mise à jour de chacun de ces en-
sembles;

ensemble de données canadien avant l’expiration de la
période de validité de l’autorisation judiciaire qui lui est
applicable, il peut, sous réserve du paragraphe (5), rete-
nir cet ensemble de données jusqu’à ce qu’une décision
soit prise à l’égard de cette nouvelle demande.

Limite

(5) Dans les circonstances prévues au paragraphe (4), si
la période de validité de l’autorisation expire, le Service
ne peut exercer des activités d’interrogation ou d’exploi-
tation et ce, jusqu’à ce qu’une nouvelle autorisation judi-
ciaire soit donnée.

Désignation

11.16 (1) Le ministre peut désigner une personne, no-
tamment le directeur ou un employé, pour l’application
de l’article 11.17.

Limite

(2) Une seule personne désignée peut donner l’autorisa-
tion prévue au paragraphe 11.17(1) au même moment.

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les désignations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Autorisation

11.17 (1) Le ministre ou la personne désignée peut, sur
demande du Service, autoriser celui-ci à conserver un en-
semble de données étranger, si le ministre ou la personne
conclut :

a) qu’il s’agit d’un ensemble de données étranger;

b) qu’il est probable que la conservation de l’ensemble
de données aidera le Service dans l’exercice des fonc-
tions qui lui sont conférées en vertu des articles 12,
12.1, 15 et 16;

c) que le Service s’est acquitté de ses obligations
conformément à l’article 11.1.

Contenu de l’autorisation

(2) L’autorisation donnée en vertu du paragraphe (1) :

a) contient une description de l’ensemble de données
qu’elle vise;

b) prévoit les modalités selon lesquelles le Service
peut effectuer une mise à jour de chacun de ces en-
sembles;

in respect of which the period of the judicial authoriza-
tion has not expired, the Service may, subject to subsec-
tion (5), retain it until a decision is made in respect of the
new application.

Limit

(5) If the period of a judicial authorization expires, in the
circumstances under subsection (4), the Service shall nei-
ther query nor exploit the dataset until and unless a new
authorization has been issued for the dataset.

Designation

11.16 (1) The Minister may designate a person, includ-
ing the Director or an employee, for the purpose of sec-
tion 11.17.

Limit

(2) At any given time, only one designated person may
give an authorization under subsection 11.17(1).

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, the designation of a person by
the Minister under subsection (1) is not a statutory in-
strument within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Authorization

11.17 (1) The Minister or the designated person may,
on the request of the Service, authorize the Service to re-
tain a foreign dataset if the Minister or the designated
person concludes

(a) that the dataset is a foreign dataset;

(b) that the retention of the dataset is likely to assist
the Service in the performance of its duties and func-
tions under sections 12, 12.1, 15 and 16; and

(c) that the Service has complied with its obligations
under section 11.1.

Contents of authorization

(2) The authorization given under subsection (1) shall
specify

(a) a description of the dataset;

(b) the manner in which the Service may update the
dataset;

(c) the period during which the authorization is valid;
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(d) any terms and conditions that the Minister or des-
ignated person considers necessary respecting

(i) the querying or exploitation of the dataset, or

(ii) the destruction or retention of the dataset or a
portion of it; and

(e) any terms and conditions that the Minister or des-
ignated person considers advisable in the public inter-
est.

Maximum period of authorization

(3) An authorization under subsection (1) shall be valid
for a period of not more than five years from the date on
which the Commissioner approves it under the Intelli-
gence Commissioner Act.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, the authorization by the Minis-
ter or designated person under subsection (1) is not a
statutory instrument within the meaning of the Statuto-
ry Instruments Act.

Notification of Commissioner

11.18 The Minister or the designated person shall notify
the Commissioner of the Minister’s determination of an
authorization under section 11.17 for the purposes of the
Commissioner’s review and approval under the Intelli-
gence Commissioner Act.

Destruction — no authorization

11.19 (1) Subject to subsection (2), if the Minister or
the designated person under section 11.17, or the Com-
missioner under the Intelligence Commissioner Act, does
not approve an authorization, the Service shall, without
delay, destroy the dataset that is the subject of the re-
quest.

Taking effect of subsection (1)

(2) The requirement to destroy the dataset under subsec-
tion (1) takes effect after the expiry of the period for mak-
ing an application for judicial review under section 18.1
of the Federal Courts Act or, in the case of such an appli-
cation, after the confirmation of the decision and if all
rights of appeal have been exhausted.

Destruction — absence of new request

(3) If the Service has not made a new request for an au-
thorization to retain a foreign dataset under section 11.17
before the period of the authorization given in respect of
that dataset expires, the Service shall destroy the dataset
within 30 days after the expiry of that period.

c) prévoit sa durée de validité;

d) prévoit toute condition relative à l’interrogation ou
à l’exploitation de l’ensemble de données ou à la des-
truction ou à la conservation de l’ensemble ou d’une
partie de celui-ci que le ministre ou la personne dési-
gnée estime nécessaire;

e) prévoit les conditions que le ministre ou la per-
sonne désignée estime indiquées dans l’intérêt public.

Durée maximale

(3) L’autorisation est donnée pour une période maximale
de cinq ans calculée à partir de la date de son approba-
tion par le commissaire en vertu de la Loi sur le commis-
saire au renseignement.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que les autorisations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Avis au commissaire

11.18 Le ministre ou la personne désignée avise le com-
missaire de toute autorisation qu’il donne au titre de l’ar-
ticle 11.17 en vue de l’examen et de l’approbation de cette
autorisation par ce dernier sous le régime de la Loi sur le
commissaire au renseignement.

Destruction en cas de refus

11.19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), lorsque le mi-
nistre ou la personne désignée refuse de donner une au-
torisation en vertu de l’article 11.17 ou que le commis-
saire refuse d’approuver l’autorisation sous le régime de
la Loi sur le commissaire au renseignement, le Service
est tenu de détruire, sans délai, l’ensemble de données vi-
sé par la demande.

Prise d’effet du paragraphe (1)

(2) Le paragraphe (1) prend effet après l’expiration du
délai prévu pour présenter une demande de contrôle ju-
diciaire en vertu de l’article 18.1 de la Loi sur les Cours
fédérales ou, en cas d’une telle demande, après le rejet de
cette demande et l’épuisement des recours en appel.

Destruction en l’absence d’une nouvelle demande

(3) Si le Service n’a pas présenté de nouvelle demande
d’autorisation de conservation de l’ensemble de données
étranger en vertu de l’article 11.17 avant l’expiration de la
période de validité d’une autorisation donnée à l’égard de
cet ensemble de données, il détruit cet ensemble dans un

c) prévoit sa durée de validité;

d) prévoit toute condition relative à l’interrogation ou
à l’exploitation de l’ensemble de données ou à la des-
truction ou à la conservation de l’ensemble ou d’une
partie de celui-ci que le ministre ou la personne dési-
gnée estime nécessaire;

e) prévoit les conditions que le ministre ou la per-
sonne désignée estime indiquées dans l’intérêt public.

Durée maximale

(3) L’autorisation est donnée pour une période maximale
de cinq ans calculée à partir de la date de son approba-
tion par le commissaire en vertu de la Loi sur le commis-
saire au renseignement.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que les autorisations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Avis au commissaire

11.18 Le ministre ou la personne désignée avise le com-
missaire de toute autorisation qu’il donne au titre de l’ar-
ticle 11.17 en vue de l’examen et de l’approbation de cette
autorisation par ce dernier sous le régime de la Loi sur le
commissaire au renseignement.

Destruction en cas de refus

11.19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), lorsque le mi-
nistre ou la personne désignée refuse de donner une au-
torisation en vertu de l’article 11.17 ou que le commis-
saire refuse d’approuver l’autorisation sous le régime de
la Loi sur le commissaire au renseignement, le Service
est tenu de détruire, sans délai, l’ensemble de données vi-
sé par la demande.

Prise d’effet du paragraphe (1)

(2) Le paragraphe (1) prend effet après l’expiration du
délai prévu pour présenter une demande de contrôle ju-
diciaire en vertu de l’article 18.1 de la Loi sur les Cours
fédérales ou, en cas d’une telle demande, après le rejet de
cette demande et l’épuisement des recours en appel.

Destruction en l’absence d’une nouvelle demande

(3) Si le Service n’a pas présenté de nouvelle demande
d’autorisation de conservation de l’ensemble de données
étranger en vertu de l’article 11.17 avant l’expiration de la
période de validité d’une autorisation donnée à l’égard de
cet ensemble de données, il détruit cet ensemble dans un

(d) any terms and conditions that the Minister or des-
ignated person considers necessary respecting

(i) the querying or exploitation of the dataset, or

(ii) the destruction or retention of the dataset or a
portion of it; and

(e) any terms and conditions that the Minister or des-
ignated person considers advisable in the public inter-
est.

Maximum period of authorization

(3) An authorization under subsection (1) shall be valid
for a period of not more than five years from the date on
which the Commissioner approves it under the Intelli-
gence Commissioner Act.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, the authorization by the Minis-
ter or designated person under subsection (1) is not a
statutory instrument within the meaning of the Statuto-
ry Instruments Act.

Notification of Commissioner

11.18 The Minister or the designated person shall notify
the Commissioner of the Minister’s determination of an
authorization under section 11.17 for the purposes of the
Commissioner’s review and approval under the Intelli-
gence Commissioner Act.

Destruction — no authorization

11.19 (1) Subject to subsection (2), if the Minister or
the designated person under section 11.17, or the Com-
missioner under the Intelligence Commissioner Act, does
not approve an authorization, the Service shall, without
delay, destroy the dataset that is the subject of the re-
quest.

Taking effect of subsection (1)

(2) The requirement to destroy the dataset under subsec-
tion (1) takes effect after the expiry of the period for mak-
ing an application for judicial review under section 18.1
of the Federal Courts Act or, in the case of such an appli-
cation, after the confirmation of the decision and if all
rights of appeal have been exhausted.

Destruction — absence of new request

(3) If the Service has not made a new request for an au-
thorization to retain a foreign dataset under section 11.17
before the period of the authorization given in respect of
that dataset expires, the Service shall destroy the dataset
within 30 days after the expiry of that period.
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New request

(4) If the Service makes a new request for an authoriza-
tion under section 11.17 for a foreign dataset in respect of
which the period of authorization has not expired, the
Service may, subject to subsection (5), retain it until a de-
cision is made in respect of the new request.

Limit

(5) If the period of an authorization expires, in the cir-
cumstances set out in subsection (4), the Service shall
neither query nor exploit the dataset until and unless a
new authorization has been issued for the dataset.

Query or exploitation of datasets

11.2 (1) A designated employee may, in accordance
with subsections (2) to (4), query or exploit Canadian
datasets and foreign datasets.

Dataset subject to judicial authorization — sections 12
and 12.1

(2) A designated employee may, to the extent that it is
strictly necessary, query or exploit a Canadian dataset
that is subject to a judicial authorization issued under
section 11.13 to assist the Service in the performance of
its duties and functions under sections 12 and 12.1.

Dataset subject to approved authorization — sections
12, 12.1 and 15

(3) A designated employee may, to the extent that it is
strictly necessary, query or exploit a foreign dataset that
is the subject of an authorization under section 11.17 that
has been approved by the Commissioner under the Intel-
ligence Commissioner Act, to assist the Service in the
performance of its duties and functions under sections
12, 12.1 and 15.

Assistance in accordance with section 16

(4) A designated employee may query or exploit a Cana-
dian dataset that is subject to a judicial authorization is-
sued under section 11.13 or a foreign dataset that is the
subject of an authorization under section 11.17 that has
been approved by the Commissioner under the Intelli-
gence Commissioner Act, if the query or exploitation is
required to assist the Minister of National Defence or the
Minister of Foreign Affairs in accordance with section 16.

délai de trente jours suivant la date d’expiration de cette
autorisation.

Nouvelle demande

(4) Si le Service présente une nouvelle demande d’autori-
sation en vertu de l’article 11.17 à l’égard d’un ensemble
de données étranger avant l’expiration de la période de
validité de l’autorisation qui lui est applicable, il peut,
sous réserve du paragraphe (5), retenir cet ensemble de
données jusqu’à ce qu’une décision soit prise à l’égard de
cette nouvelle demande.

Limite

(5) Dans les circonstances prévues au paragraphe (4), si
la période de validité de l’autorisation expire, le Service
ne peut exercer des activités d’interrogation ou d’exploi-
tation et ce, jusqu’à ce qu’une nouvelle autorisation soit
approuvée en vertu de l’article 11.18.

Interrogation et exploitation des ensembles de
données

11.2 (1) Un employé désigné peut, conformément aux
paragraphes (2) à (4), interroger ou exploiter les en-
sembles de données canadiens et les ensembles de don-
nées étrangers.

Ensemble de données visé par une autorisation
judiciaire — articles 12 et 12.1

(2) Un employé désigné peut, dans la mesure strictement
nécessaire, interroger ou exploiter un ensemble de don-
nées canadien visé par une autorisation judiciaire donnée
en vertu de l’article 11.13 afin d’aider le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12 et 12.1.

Ensemble de données visé par une autorisation
approuvée — articles 12, 12.1 et 15

(3) Un employé désigné peut, dans la mesure strictement
nécessaire, interroger ou exploiter un ensemble de don-
nées étranger visé par une autorisation donnée en vertu
de l’article 11.17 qui a été approuvée par le commissaire
en vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement
afin d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu des articles 12, 12.1 et 15.

Assistance conformément à l’article 16

(4) Un employé désigné peut, dans la mesure nécessaire,
interroger ou exploiter un ensemble de données canadien
visé par une autorisation judiciaire donnée en vertu de
l’article 11.13 ou un ensemble de données étranger visé
par une autorisation donnée en vertu de l’article 11.17 qui
a été approuvée par le commissaire en vertu de la Loi sur
le commissaire au renseignement afin de prêter
assistance au ministre de la Défense nationale ou au

délai de trente jours suivant la date d’expiration de cette
autorisation.

Nouvelle demande

(4) Si le Service présente une nouvelle demande d’autori-
sation en vertu de l’article 11.17 à l’égard d’un ensemble
de données étranger avant l’expiration de la période de
validité de l’autorisation qui lui est applicable, il peut,
sous réserve du paragraphe (5), retenir cet ensemble de
données jusqu’à ce qu’une décision soit prise à l’égard de
cette nouvelle demande.

Limite

(5) Dans les circonstances prévues au paragraphe (4), si
la période de validité de l’autorisation expire, le Service
ne peut exercer des activités d’interrogation ou d’exploi-
tation et ce, jusqu’à ce qu’une nouvelle autorisation soit
approuvée en vertu de l’article 11.18.

Interrogation et exploitation des ensembles de
données

11.2 (1) Un employé désigné peut, conformément aux
paragraphes (2) à (4), interroger ou exploiter les en-
sembles de données canadiens et les ensembles de don-
nées étrangers.

Ensemble de données visé par une autorisation
judiciaire — articles 12 et 12.1

(2) Un employé désigné peut, dans la mesure strictement
nécessaire, interroger ou exploiter un ensemble de don-
nées canadien visé par une autorisation judiciaire donnée
en vertu de l’article 11.13 afin d’aider le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12 et 12.1.

Ensemble de données visé par une autorisation
approuvée — articles 12, 12.1 et 15

(3) Un employé désigné peut, dans la mesure strictement
nécessaire, interroger ou exploiter un ensemble de don-
nées étranger visé par une autorisation donnée en vertu
de l’article 11.17 qui a été approuvée par le commissaire
en vertu de la Loi sur le commissaire au renseignement
afin d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu des articles 12, 12.1 et 15.

Assistance conformément à l’article 16

(4) Un employé désigné peut, dans la mesure nécessaire,
interroger ou exploiter un ensemble de données canadien
visé par une autorisation judiciaire donnée en vertu de
l’article 11.13 ou un ensemble de données étranger visé
par une autorisation donnée en vertu de l’article 11.17 qui
a été approuvée par le commissaire en vertu de la Loi sur
le commissaire au renseignement afin de prêter
assistance au ministre de la Défense nationale ou au

New request

(4) If the Service makes a new request for an authoriza-
tion under section 11.17 for a foreign dataset in respect of
which the period of authorization has not expired, the
Service may, subject to subsection (5), retain it until a de-
cision is made in respect of the new request.

Limit

(5) If the period of an authorization expires, in the cir-
cumstances set out in subsection (4), the Service shall
neither query nor exploit the dataset until and unless a
new authorization has been issued for the dataset.

Query or exploitation of datasets

11.2 (1) A designated employee may, in accordance
with subsections (2) to (4), query or exploit Canadian
datasets and foreign datasets.

Dataset subject to judicial authorization — sections 12
and 12.1

(2) A designated employee may, to the extent that it is
strictly necessary, query or exploit a Canadian dataset
that is subject to a judicial authorization issued under
section 11.13 to assist the Service in the performance of
its duties and functions under sections 12 and 12.1.

Dataset subject to approved authorization — sections
12, 12.1 and 15

(3) A designated employee may, to the extent that it is
strictly necessary, query or exploit a foreign dataset that
is the subject of an authorization under section 11.17 that
has been approved by the Commissioner under the Intel-
ligence Commissioner Act, to assist the Service in the
performance of its duties and functions under sections
12, 12.1 and 15.

Assistance in accordance with section 16

(4) A designated employee may query or exploit a Cana-
dian dataset that is subject to a judicial authorization is-
sued under section 11.13 or a foreign dataset that is the
subject of an authorization under section 11.17 that has
been approved by the Commissioner under the Intelli-
gence Commissioner Act, if the query or exploitation is
required to assist the Minister of National Defence or the
Minister of Foreign Affairs in accordance with section 16.
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Retention

11.21 (1) The Service may retain the results of a query
or exploitation of a dataset performed under section 11.2
if

(a) the collection, analysis and retention of the results
are carried out under section 12;

(b) the retention is strictly necessary to assist the Ser-
vice in the performance of its duties and functions un-
der sections 12.1 and 15; or

(c) the retention is required to assist the Minister of
National Defence or the Minister of Foreign Affairs in
accordance with section 16.

Destruction

(2) The Service shall, without delay, destroy the results
that it cannot retain under subsection (1).

Query of datasets — exigent circumstances

11.22 (1) The Director may authorize a designated em-
ployee to query a Canadian dataset that is not the subject
of a valid judicial authorization issued under section
11.13 or a foreign dataset that is not the subject of a valid
authorization under section 11.17 that has been approved
by the Commissioner under the Intelligence Commis-
sioner Act, if the Director concludes

(a) that the dataset was collected by the Service under
subsection 11.05(1); and

(b) that there are exigent circumstances that require a
query of the dataset

(i) to preserve the life or safety of any individual, or

(ii) to acquire intelligence of significant importance
to national security, the value of which would be di-
minished or lost if the Service is required to comply
with the authorization process under section 11.13
or sections 11.17 and 11.18.

Contents of authorization

(2) The Director’s authorization shall contain the follow-
ing:

ministre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Conservation

11.21 (1) Le Service peut conserver les résultats de l’in-
terrogation ou de l’exploitation d’un ensemble de don-
nées effectuée en vertu de l’article 11.2 dans les cas sui-
vants :

a) ces résultats sont recueillis, analysés et conservés
en vertu de l’article 12;

b) leur conservation est strictement nécessaire afin
d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu des articles 12.1 et 15;

c) leur conservation est nécessaire afin de prêter as-
sistance au ministre de la Défense nationale ou au mi-
nistre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Destruction

(2) S’il ne peut conserver des résultats conformément au
paragraphe (1), le Service est tenu de les détruire sans
délai.

Interrogation d’un ensemble de données — situation
d’urgence

11.22 (1) Le directeur peut autoriser l’interrogation, par
un employé désigné, d’un ensemble de données canadien
qui n’est pas visé par une autorisation judiciaire valide
donnée en vertu de l’article 11.13 ou d’un ensemble de
données étranger qui n’est pas visé par une autorisation
donnée en vertu de l’article 11.17 qui a été approuvée par
le commissaire en vertu de la Loi sur le commissaire au
renseignement, s’il conclut :

a) que cet ensemble de données a été recueilli par le
Service en vertu du paragraphe 11.05(1);

b) qu’il s’agit d’une situation d’urgence et que l’inter-
rogation de l’ensemble de données est nécessaire afin :

(i) de préserver la vie ou la sécurité d’un individu,

(ii) d’acquérir des renseignements d’une impor-
tance considérable pour la sécurité nationale, dont
la valeur sera réduite ou perdue si le Service s’en
tient aux processus d’autorisation prévus à l’article
11.13 ou aux articles 11.17 et 11.18.

Contenu de l’autorisation

(2) L’autorisation du directeur contient :

a) la description de la situation d’urgence;

ministre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Conservation

11.21 (1) Le Service peut conserver les résultats de l’in-
terrogation ou de l’exploitation d’un ensemble de don-
nées effectuée en vertu de l’article 11.2 dans les cas sui-
vants :

a) ces résultats sont recueillis, analysés et conservés
en vertu de l’article 12;

b) leur conservation est strictement nécessaire afin
d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu des articles 12.1 et 15;

c) leur conservation est nécessaire afin de prêter as-
sistance au ministre de la Défense nationale ou au mi-
nistre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Destruction

(2) S’il ne peut conserver des résultats conformément au
paragraphe (1), le Service est tenu de les détruire sans
délai.

Interrogation d’un ensemble de données — situation
d’urgence

11.22 (1) Le directeur peut autoriser l’interrogation, par
un employé désigné, d’un ensemble de données canadien
qui n’est pas visé par une autorisation judiciaire valide
donnée en vertu de l’article 11.13 ou d’un ensemble de
données étranger qui n’est pas visé par une autorisation
donnée en vertu de l’article 11.17 qui a été approuvée par
le commissaire en vertu de la Loi sur le commissaire au
renseignement, s’il conclut :

a) que cet ensemble de données a été recueilli par le
Service en vertu du paragraphe 11.05(1);

b) qu’il s’agit d’une situation d’urgence et que l’inter-
rogation de l’ensemble de données est nécessaire afin :

(i) de préserver la vie ou la sécurité d’un individu,

(ii) d’acquérir des renseignements d’une impor-
tance considérable pour la sécurité nationale, dont
la valeur sera réduite ou perdue si le Service s’en
tient aux processus d’autorisation prévus à l’article
11.13 ou aux articles 11.17 et 11.18.

Contenu de l’autorisation

(2) L’autorisation du directeur contient :

a) la description de la situation d’urgence;

Retention

11.21 (1) The Service may retain the results of a query
or exploitation of a dataset performed under section 11.2
if

(a) the collection, analysis and retention of the results
are carried out under section 12;

(b) the retention is strictly necessary to assist the Ser-
vice in the performance of its duties and functions un-
der sections 12.1 and 15; or

(c) the retention is required to assist the Minister of
National Defence or the Minister of Foreign Affairs in
accordance with section 16.

Destruction

(2) The Service shall, without delay, destroy the results
that it cannot retain under subsection (1).

Query of datasets — exigent circumstances

11.22 (1) The Director may authorize a designated em-
ployee to query a Canadian dataset that is not the subject
of a valid judicial authorization issued under section
11.13 or a foreign dataset that is not the subject of a valid
authorization under section 11.17 that has been approved
by the Commissioner under the Intelligence Commis-
sioner Act, if the Director concludes

(a) that the dataset was collected by the Service under
subsection 11.05(1); and

(b) that there are exigent circumstances that require a
query of the dataset

(i) to preserve the life or safety of any individual, or

(ii) to acquire intelligence of significant importance
to national security, the value of which would be di-
minished or lost if the Service is required to comply
with the authorization process under section 11.13
or sections 11.17 and 11.18.

Contents of authorization

(2) The Director’s authorization shall contain the follow-
ing:

2015-2016-2017-2018-2019 105 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 4 Canadian Security Intelligence Service Act PARTIE 4 Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  97 Article  97



(a) a description of the exigent circumstances;

(b) a description of the dataset to be queried; and

(c) the grounds on which the Director concludes that
the query is likely to produce the intelligence referred
to in subparagraph (1)(b)(i) or (ii).

Retention

(2.1) The Service may retain the results of a query of a
dataset performed under subsection (1) if

(a) the collection, analysis and retention of the results
are carried out under section 12;

(b) the retention is strictly necessary to assist the Ser-
vice in the performance of its duties and functions un-
der section 12.1; or

(c) the retention is required to assist the Minister of
National Defence or the Minister of Foreign Affairs in
accordance with section 16.

Destruction

(2.2) The Service shall, without delay, destroy the results
that it cannot retain under subsection (2.1).

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, an authorization by the Direc-
tor under subsection (1) is not a statutory instrument
within the meaning of the Statutory Instruments Act.

Decision by Commissioner

11.23 An authorization issued under section 11.22 is
valid when — if it is approved by the Commissioner un-
der the Intelligence Commissioner Act — the Commis-
sioner provides the Director with the written decision ap-
proving the authorization.

Record keeping — publicly available datasets

11.24 (1) The Service shall, with respect to publicly
available datasets,

(a) establish record keeping requirements for those
datasets with respect to the rationale for their collec-
tion, the details of each exploitation, the statutory pro-
vision under which the result of a query or exploita-
tion is retained and the results that were retained; and

(b) verify, periodically and on a random basis, if the
results obtained from the querying and exploitation of

b) la description de l’ensemble de données à interro-
ger;

c) les motifs pour lesquels il conclut qu’il est probable
que l’interrogation permettra d’obtenir les renseigne-
ments visés par les sous-alinéas (1)b)(i) ou (ii).

Conservation

(2.1) Le Service peut conserver les résultats de l’interro-
gation d’un ensemble de données effectuée en vertu du
paragraphe (1) dans les cas suivants :

a) ces résultats sont recueillis, analysés et conservés
en vertu de l’article 12;

b) leur conservation est strictement nécessaire afin
d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu de l’article 12.1;

c) leur conservation est nécessaire afin de prêter as-
sistance au ministre de la Défense nationale ou au mi-
nistre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Destruction

(2.2) S’il ne peut conserver des résultats conformément
au paragraphe (2.1), le Service est tenu de les détruire
sans délai.

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les autorisations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Décision du commissaire

11.23 Une autorisation accordée en vertu de l’article
11.22 est valide au moment où, dans le cas où le commis-
saire approuve l’autorisation conformément à la Loi sur
le commissaire au renseignement, il rend une décision
écrite en ce sens au directeur.

Tenue de dossiers — ensembles de données
accessibles au public

11.24 (1) En ce qui a trait aux ensembles de données
accessibles au public, le Service est tenu :

a) de prévoir les exigences relatives à la tenue de dos-
siers pour ces ensembles en ce qui a trait aux justifica-
tions données pour leur collecte, aux détails relatifs à
chaque exploitation d’un ensemble, aux résultats
conservés suite à toute interrogation ou exploitation
et, pour chaque résultat conservé, à quelles disposi-
tions de la présente loi cette conservation est liée;

b) la description de l’ensemble de données à interro-
ger;

c) les motifs pour lesquels il conclut qu’il est probable
que l’interrogation permettra d’obtenir les renseigne-
ments visés par les sous-alinéas (1)b)(i) ou (ii).

Conservation

(2.1) Le Service peut conserver les résultats de l’interro-
gation d’un ensemble de données effectuée en vertu du
paragraphe (1) dans les cas suivants :

a) ces résultats sont recueillis, analysés et conservés
en vertu de l’article 12;

b) leur conservation est strictement nécessaire afin
d’aider le Service dans l’exercice des fonctions qui lui
sont conférées en vertu de l’article 12.1;

c) leur conservation est nécessaire afin de prêter as-
sistance au ministre de la Défense nationale ou au mi-
nistre des Affaires étrangères conformément à l’article
16.

Destruction

(2.2) S’il ne peut conserver des résultats conformément
au paragraphe (2.1), le Service est tenu de les détruire
sans délai.

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les autorisations prévues au pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au sens
de la Loi sur les textes réglementaires.

Décision du commissaire

11.23 Une autorisation accordée en vertu de l’article
11.22 est valide au moment où, dans le cas où le commis-
saire approuve l’autorisation conformément à la Loi sur
le commissaire au renseignement, il rend une décision
écrite en ce sens au directeur.

Tenue de dossiers — ensembles de données
accessibles au public

11.24 (1) En ce qui a trait aux ensembles de données
accessibles au public, le Service est tenu :

a) de prévoir les exigences relatives à la tenue de dos-
siers pour ces ensembles en ce qui a trait aux justifica-
tions données pour leur collecte, aux détails relatifs à
chaque exploitation d’un ensemble, aux résultats
conservés suite à toute interrogation ou exploitation
et, pour chaque résultat conservé, à quelles disposi-
tions de la présente loi cette conservation est liée;

(a) a description of the exigent circumstances;

(b) a description of the dataset to be queried; and

(c) the grounds on which the Director concludes that
the query is likely to produce the intelligence referred
to in subparagraph (1)(b)(i) or (ii).

Retention

(2.1) The Service may retain the results of a query of a
dataset performed under subsection (1) if

(a) the collection, analysis and retention of the results
are carried out under section 12;

(b) the retention is strictly necessary to assist the Ser-
vice in the performance of its duties and functions un-
der section 12.1; or

(c) the retention is required to assist the Minister of
National Defence or the Minister of Foreign Affairs in
accordance with section 16.

Destruction

(2.2) The Service shall, without delay, destroy the results
that it cannot retain under subsection (2.1).

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, an authorization by the Direc-
tor under subsection (1) is not a statutory instrument
within the meaning of the Statutory Instruments Act.

Decision by Commissioner

11.23 An authorization issued under section 11.22 is
valid when — if it is approved by the Commissioner un-
der the Intelligence Commissioner Act — the Commis-
sioner provides the Director with the written decision ap-
proving the authorization.

Record keeping — publicly available datasets

11.24 (1) The Service shall, with respect to publicly
available datasets,

(a) establish record keeping requirements for those
datasets with respect to the rationale for their collec-
tion, the details of each exploitation, the statutory pro-
vision under which the result of a query or exploita-
tion is retained and the results that were retained; and

(b) verify, periodically and on a random basis, if the
results obtained from the querying and exploitation of
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those datasets were retained in accordance with sub-
section 11.11(2).

Record keeping — approved class

(2) The Service shall establish record keeping require-
ments in respect of the approved class of a Canadian
dataset.

Requirements

(3) The Service shall, with respect to Canadian and for-
eign datasets,

(a) store and manage those datasets separately from
all other information collected and retained by the
Service under this Act;

(b) limit access to those datasets to designated em-
ployees and take reasonable measures to ensure that
any information that they obtained, or to which they
had access, is only communicated for the purpose of
performing their duties or functions under this Act;

(c) establish record keeping requirements for those
datasets with respect to the rationale for their collec-
tion and retention, the details of each query and ex-
ploitation, the results of those queries and exploita-
tions, and if the results were retained for the purpose
of performing their duties or functions under section
12, 12.1, 15 or 16; and

(d) verify, periodically and on a random basis, if

(i) the querying and exploitation of those datasets
were carried out in accordance with section 11.2,
and

(ii) the results obtained from the querying and ex-
ploitation of those datasets were retained in accor-
dance with section 11.21.

Reports

11.25 The Service shall

(a) give the Review Agency any report prepared fol-
lowing a verification under paragraphs 11.24(1)(b) and
(3)(d);

(b) in the case of a foreign dataset that is the subject
of an authorization under section 11.17 that has been
approved by the Commissioner under the Intelligence
Commissioner Act, notify the Review Agency when the
Service removes information under paragraph

b) de procéder à des vérifications routinières et aléa-
toires quant à la conservation des résultats conformé-
ment au paragraphe 11.11(2).

Tenue de dossiers — catégories approuvées

(2) Le Service est tenu de prévoir des exigences de tenue
de dossiers à l’égard des catégories approuvées s’appli-
quant aux ensembles de données canadiens.

Obligations

(3) En ce qui a trait aux ensembles de données canadiens
et aux ensembles de données étrangers, le Service est te-
nu :

a) de les entreposer et de les gérer séparément des
autres informations et renseignements recueillis et
conservés par le Service sous le régime de la présente
loi;

b) d’en restreindre l’accès aux employés désignés et
de prendre toute mesure raisonnable pour veiller à ce
que les informations acquises ou auxquelles ils avaient
accès dans l’exercice de leurs fonctions ne puissent
être communiquées qu’aux fins de l’exercice de fonc-
tions sous le régime de la présente loi;

c) de prévoir les exigences relatives à la tenue de dos-
siers à leur égard concernant les justifications données
pour leur collecte et leur conservation, les détails rela-
tifs à chaque interrogation ou exploitation, les résul-
tats de ces interrogations ou exploitations et si ces ré-
sultats ont été conservés aux fins de l’exercice de fonc-
tions sous le régime des articles 12, 12.1, 15 ou 16;

d) de procéder à des vérifications routinières et aléa-
toires quant à :

(i) l’exercice des activités d’interrogations et d’ex-
ploitation effectué conformément à l’article 11.2,

(ii) la conservation des résultats effectuée confor-
mément à l’article 11.21.

Rapports

11.25 Le Service est tenu :

a) de transmettre à l’Office de surveillance tout rap-
port préparé à la suite d’une vérification effectuée en
vertu des alinéas 11.24(1)b) et (3)d);

b) dans le cas d’un ensemble de données étranger visé
par une autorisation donnée en vertu de l’article 11.17
qui a été approuvée par le commissaire en vertu de la
Loi sur le commissaire au renseignement, d’aviser
l’Office de surveillance lorsqu’il extrait des informa-
tions d’un ensemble de données en vertu de l’alinéa

b) de procéder à des vérifications routinières et aléa-
toires quant à la conservation des résultats conformé-
ment au paragraphe 11.11(2).

Tenue de dossiers — catégories approuvées

(2) Le Service est tenu de prévoir des exigences de tenue
de dossiers à l’égard des catégories approuvées s’appli-
quant aux ensembles de données canadiens.

Obligations

(3) En ce qui a trait aux ensembles de données canadiens
et aux ensembles de données étrangers, le Service est te-
nu :

a) de les entreposer et de les gérer séparément des
autres informations et renseignements recueillis et
conservés par le Service sous le régime de la présente
loi;

b) d’en restreindre l’accès aux employés désignés et
de prendre toute mesure raisonnable pour veiller à ce
que les informations acquises ou auxquelles ils avaient
accès dans l’exercice de leurs fonctions ne puissent
être communiquées qu’aux fins de l’exercice de fonc-
tions sous le régime de la présente loi;

c) de prévoir les exigences relatives à la tenue de dos-
siers à leur égard concernant les justifications données
pour leur collecte et leur conservation, les détails rela-
tifs à chaque interrogation ou exploitation, les résul-
tats de ces interrogations ou exploitations et si ces ré-
sultats ont été conservés aux fins de l’exercice de fonc-
tions sous le régime des articles 12, 12.1, 15 ou 16;

d) de procéder à des vérifications routinières et aléa-
toires quant à :

(i) l’exercice des activités d’interrogations et d’ex-
ploitation effectué conformément à l’article 11.2,

(ii) la conservation des résultats effectuée confor-
mément à l’article 11.21.

Rapports

11.25 Le Service est tenu :

a) de transmettre à l’Office de surveillance tout rap-
port préparé à la suite d’une vérification effectuée en
vertu des alinéas 11.24(1)b) et (3)d);

b) dans le cas d’un ensemble de données étranger visé
par une autorisation donnée en vertu de l’article 11.17
qui a été approuvée par le commissaire en vertu de la
Loi sur le commissaire au renseignement, d’aviser
l’Office de surveillance lorsqu’il extrait des informa-
tions d’un ensemble de données en vertu de l’alinéa

those datasets were retained in accordance with sub-
section 11.11(2).

Record keeping — approved class

(2) The Service shall establish record keeping require-
ments in respect of the approved class of a Canadian
dataset.

Requirements

(3) The Service shall, with respect to Canadian and for-
eign datasets,

(a) store and manage those datasets separately from
all other information collected and retained by the
Service under this Act;

(b) limit access to those datasets to designated em-
ployees and take reasonable measures to ensure that
any information that they obtained, or to which they
had access, is only communicated for the purpose of
performing their duties or functions under this Act;

(c) establish record keeping requirements for those
datasets with respect to the rationale for their collec-
tion and retention, the details of each query and ex-
ploitation, the results of those queries and exploita-
tions, and if the results were retained for the purpose
of performing their duties or functions under section
12, 12.1, 15 or 16; and

(d) verify, periodically and on a random basis, if

(i) the querying and exploitation of those datasets
were carried out in accordance with section 11.2,
and

(ii) the results obtained from the querying and ex-
ploitation of those datasets were retained in accor-
dance with section 11.21.

Reports

11.25 The Service shall

(a) give the Review Agency any report prepared fol-
lowing a verification under paragraphs 11.24(1)(b) and
(3)(d);

(b) in the case of a foreign dataset that is the subject
of an authorization under section 11.17 that has been
approved by the Commissioner under the Intelligence
Commissioner Act, notify the Review Agency when the
Service removes information under paragraph
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11.1(1)(c) and of the measures that have been taken in
respect of that information; and

(c) in the case of a query of a dataset performed on
the basis of exigent circumstances under section 11.22,
give the Review Agency a copy of the Director’s autho-
rization under that section and indicate the results of
the query and any actions taken after obtaining those
results.

98 Subsections 12.1(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Limits

(2) The measures shall be reasonable and proportional in
the circumstances, having regard to the nature of the
threat, the nature of the measures, the reasonable avail-
ability of other means to reduce the threat and the rea-
sonably foreseeable effects on third parties, including on
their right to privacy.

Alternatives

(3) Before taking measures under subsection (1), the Ser-
vice shall consult, as appropriate, with other federal de-
partments or agencies as to whether they are in a posi-
tion to reduce the threat.

Canadian Charter of Rights and Freedoms

(3.1) The Canadian Charter of Rights and Freedoms is
part of the supreme law of Canada and all measures tak-
en by the Service under subsection (1) shall comply with
it.

Warrant — Canadian Charter of Rights and Freedoms

(3.2) The Service may take measures under subsection
(1) that would limit a right or freedom guaranteed by the
Canadian Charter of Rights and Freedoms only if a
judge, on an application made under section 21.1, issues
a warrant authorizing the taking of those measures.

Condition for issuance

(3.3) The judge may issue the warrant referred to in sub-
section (3.2) only if he or she is satisfied that the mea-
sures, as authorized by the warrant, comply with the
Canadian Charter of Rights and Freedoms.

Warrant — Canadian law

(3.4) The Service may take measures under subsection
(1) that would otherwise be contrary to Canadian law on-
ly if the measures have been authorized by a warrant is-
sued under section 21.1.

11.1(1)c) et de lui communiquer les mesures prises à
l’égard de ces informations;

c) dans le cas d’une interrogation d’un ensemble de
données pour une situation d’urgence effectuée en
vertu de l’article 11.22, de lui transmettre une copie de
l’autorisation donnée par le directeur en vertu de cet
article et de lui indiquer les résultats de l’interrogation
autorisée ainsi que toute mesure prise après l’obten-
tion de ces résultats.

98 Les paragraphes 12.1(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Limites

(2) Les mesures doivent être justes et adaptées aux cir-
constances, compte tenu de la nature de la menace et des
mesures, des solutions de rechange acceptables pour ré-
duire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

Autres options

(3) Avant de prendre des mesures en vertu du para-
graphe (1), le Service consulte, au besoin, d’autres minis-
tères ou organismes fédéraux afin d’établir s’ils sont en
mesure de réduire la menace.

Charte canadienne des droits et libertés

(3.1) La Charte canadienne des droits et libertés fait
partie de la loi suprême du Canada et toutes les mesures
prises par le Service en vertu du paragraphe (1) s’y
conforment.

Mandat — Charte canadienne des droits et libertés

(3.2) Le Service ne peut, en vertu du paragraphe (1),
prendre des mesures qui limiteraient un droit ou une li-
berté garanti par la Charte canadienne des droits et li-
bertés que si, sur demande présentée au titre de l’article
21.1, un juge décerne un mandat autorisant la prise de
ces mesures.

Condition

(3.3) Le juge ne peut décerner le mandat visé au para-
graphe (3.2) que s’il est convaincu que les mesures, telles
qu’autorisées par le mandat, sont conformes à la Charte
canadienne des droits et libertés.

Mandat — droit canadien

(3.4) Le Service ne peut, en vertu du paragraphe (1),
prendre des mesures qui seraient par ailleurs contraires
au droit canadien que si ces mesures ont été autorisées
par un mandat décerné au titre de l’article 21.1.

11.1(1)c) et de lui communiquer les mesures prises à
l’égard de ces informations;

c) dans le cas d’une interrogation d’un ensemble de
données pour une situation d’urgence effectuée en
vertu de l’article 11.22, de lui transmettre une copie de
l’autorisation donnée par le directeur en vertu de cet
article et de lui indiquer les résultats de l’interrogation
autorisée ainsi que toute mesure prise après l’obten-
tion de ces résultats.

98 Les paragraphes 12.1(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Limites

(2) Les mesures doivent être justes et adaptées aux cir-
constances, compte tenu de la nature de la menace et des
mesures, des solutions de rechange acceptables pour ré-
duire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

Autres options

(3) Avant de prendre des mesures en vertu du para-
graphe (1), le Service consulte, au besoin, d’autres minis-
tères ou organismes fédéraux afin d’établir s’ils sont en
mesure de réduire la menace.

Charte canadienne des droits et libertés

(3.1) La Charte canadienne des droits et libertés fait
partie de la loi suprême du Canada et toutes les mesures
prises par le Service en vertu du paragraphe (1) s’y
conforment.

Mandat — Charte canadienne des droits et libertés

(3.2) Le Service ne peut, en vertu du paragraphe (1),
prendre des mesures qui limiteraient un droit ou une li-
berté garanti par la Charte canadienne des droits et li-
bertés que si, sur demande présentée au titre de l’article
21.1, un juge décerne un mandat autorisant la prise de
ces mesures.

Condition

(3.3) Le juge ne peut décerner le mandat visé au para-
graphe (3.2) que s’il est convaincu que les mesures, telles
qu’autorisées par le mandat, sont conformes à la Charte
canadienne des droits et libertés.

Mandat — droit canadien

(3.4) Le Service ne peut, en vertu du paragraphe (1),
prendre des mesures qui seraient par ailleurs contraires
au droit canadien que si ces mesures ont été autorisées
par un mandat décerné au titre de l’article 21.1.

11.1(1)(c) and of the measures that have been taken in
respect of that information; and

(c) in the case of a query of a dataset performed on
the basis of exigent circumstances under section 11.22,
give the Review Agency a copy of the Director’s autho-
rization under that section and indicate the results of
the query and any actions taken after obtaining those
results.

98 Subsections 12.1(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Limits

(2) The measures shall be reasonable and proportional in
the circumstances, having regard to the nature of the
threat, the nature of the measures, the reasonable avail-
ability of other means to reduce the threat and the rea-
sonably foreseeable effects on third parties, including on
their right to privacy.

Alternatives

(3) Before taking measures under subsection (1), the Ser-
vice shall consult, as appropriate, with other federal de-
partments or agencies as to whether they are in a posi-
tion to reduce the threat.

Canadian Charter of Rights and Freedoms

(3.1) The Canadian Charter of Rights and Freedoms is
part of the supreme law of Canada and all measures tak-
en by the Service under subsection (1) shall comply with
it.

Warrant — Canadian Charter of Rights and Freedoms

(3.2) The Service may take measures under subsection
(1) that would limit a right or freedom guaranteed by the
Canadian Charter of Rights and Freedoms only if a
judge, on an application made under section 21.1, issues
a warrant authorizing the taking of those measures.

Condition for issuance

(3.3) The judge may issue the warrant referred to in sub-
section (3.2) only if he or she is satisfied that the mea-
sures, as authorized by the warrant, comply with the
Canadian Charter of Rights and Freedoms.

Warrant — Canadian law

(3.4) The Service may take measures under subsection
(1) that would otherwise be contrary to Canadian law on-
ly if the measures have been authorized by a warrant is-
sued under section 21.1.
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Notification of Review Committee

(3.5) The Service shall, after taking measures under sub-
section (1), notify the Review Committee of the measures
as soon as the circumstances permit.

99 (1) Subsection 12.2(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b) and
by adding the following after paragraph (c):

(d) subject an individual to torture or cruel, inhuman
or degrading treatment or punishment, within the
meaning of the Convention Against Torture;

(e) detain an individual; or

(f) cause the loss of, or any serious damage to, any
property if doing so would endanger the safety of an
individual.

(2) Subsection 12.2(2) of the Act is repealed.

100 The Act is amended by adding the following
after section 18.1:

Exemption — employees

18.2 (1) No employee is guilty of an offence by reason
only that the employee, in the course of their duties and
functions and for the sole purpose of establishing or
maintaining a covert identity, makes a false statement
with respect to a covert identity or makes, procures to be
made, requests, possesses, uses or transfers a false docu-
ment or acts on or authenticates a false document as if it
were genuine.

Exemption — other persons

(2) No person is guilty of an offence by reason only that
the person, under the direction of an employee and for
the sole purpose of establishing or maintaining a covert
identity, makes a false statement with respect to a covert
identity or makes, procures to be made, requests, pos-
sesses, uses or transfers a false document or acts on or
authenticates a false document as if it were genuine.

Exemption — section 368.1 of Criminal Code

(3) No employee is guilty of an offence under section
368.1 of the Criminal Code if the acts alleged to consti-
tute the offence were committed by the employee in the
course of their duties and functions and for the sole pur-
pose of establishing or maintaining a covert identity.

Definition of false document

(4) In subsections (1) and (2), false document has the
same meaning as in section 321 of the Criminal Code.

Avis au comité de surveillance

(3.5) Dans les plus brefs délais possible après la prise de
mesures en vertu du paragraphe (1), le Service avise le
comité de surveillance de ces mesures.

99 (1) Le paragraphe 12.2(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) soumettre un individu à la torture ou à d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, au sens de la Convention contre la torture;

e) détenir un individu;

f) causer la perte de biens ou des dommages impor-
tants à ceux-ci si cela porterait atteinte à la sécurité
d’un individu.

(2) Le paragraphe 12.2(2) de la même loi est abro-
gé.

100 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 18.1, de ce qui suit :

Exemption — employés

18.2 (1) L’employé ne commet pas une infraction du
seul fait que, dans le cadre de ses fonctions et dans le seul
but d’établir ou de préserver une identité cachée, il fait
une déclaration fausse au sujet d’une identité cachée, fait
un faux document, fait faire, demande, possède, utilise
ou transmet un tel document, ou agit à l’égard de celui-ci
ou le déclare authentique comme s’il l’était.

Exemption — autres personnes

(2) Nul ne commet une infraction du seul fait que, sous
la direction d’un employé et dans le seul but d’établir ou
de préserver une identité cachée, il fait une déclaration
fausse au sujet d’une identité cachée, fait un faux docu-
ment, fait faire, demande, possède, utilise ou transmet
un tel document, ou agit à l’égard de celui-ci ou le déclare
authentique comme s’il l’était.

Exemption — article 368.1 du Code criminel

(3) L’employé ne commet pas une infraction à l’article
368.1 du Code criminel s’il accomplit les actes qui consti-
tueraient l’infraction dans le cadre de ses fonctions et
dans le seul but d’établir ou de préserver une identité ca-
chée.

Définition de faux document

(4) Aux paragraphes (1) et (2), faux document s’entend
au sens de l’article 321 du Code criminel.

Avis au comité de surveillance

(3.5) Dans les plus brefs délais possible après la prise de
mesures en vertu du paragraphe (1), le Service avise le
comité de surveillance de ces mesures.

99 (1) Le paragraphe 12.2(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) soumettre un individu à la torture ou à d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, au sens de la Convention contre la torture;

e) détenir un individu;

f) causer la perte de biens ou des dommages impor-
tants à ceux-ci si cela porterait atteinte à la sécurité
d’un individu.

(2) Le paragraphe 12.2(2) de la même loi est abro-
gé.

100 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 18.1, de ce qui suit :

Exemption — employés

18.2 (1) L’employé ne commet pas une infraction du
seul fait que, dans le cadre de ses fonctions et dans le seul
but d’établir ou de préserver une identité cachée, il fait
une déclaration fausse au sujet d’une identité cachée, fait
un faux document, fait faire, demande, possède, utilise
ou transmet un tel document, ou agit à l’égard de celui-ci
ou le déclare authentique comme s’il l’était.

Exemption — autres personnes

(2) Nul ne commet une infraction du seul fait que, sous
la direction d’un employé et dans le seul but d’établir ou
de préserver une identité cachée, il fait une déclaration
fausse au sujet d’une identité cachée, fait un faux docu-
ment, fait faire, demande, possède, utilise ou transmet
un tel document, ou agit à l’égard de celui-ci ou le déclare
authentique comme s’il l’était.

Exemption — article 368.1 du Code criminel

(3) L’employé ne commet pas une infraction à l’article
368.1 du Code criminel s’il accomplit les actes qui consti-
tueraient l’infraction dans le cadre de ses fonctions et
dans le seul but d’établir ou de préserver une identité ca-
chée.

Définition de faux document

(4) Aux paragraphes (1) et (2), faux document s’entend
au sens de l’article 321 du Code criminel.

Notification of Review Committee

(3.5) The Service shall, after taking measures under sub-
section (1), notify the Review Committee of the measures
as soon as the circumstances permit.

99 (1) Subsection 12.2(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b) and
by adding the following after paragraph (c):

(d) subject an individual to torture or cruel, inhuman
or degrading treatment or punishment, within the
meaning of the Convention Against Torture;

(e) detain an individual; or

(f) cause the loss of, or any serious damage to, any
property if doing so would endanger the safety of an
individual.

(2) Subsection 12.2(2) of the Act is repealed.

100 The Act is amended by adding the following
after section 18.1:

Exemption — employees

18.2 (1) No employee is guilty of an offence by reason
only that the employee, in the course of their duties and
functions and for the sole purpose of establishing or
maintaining a covert identity, makes a false statement
with respect to a covert identity or makes, procures to be
made, requests, possesses, uses or transfers a false docu-
ment or acts on or authenticates a false document as if it
were genuine.

Exemption — other persons

(2) No person is guilty of an offence by reason only that
the person, under the direction of an employee and for
the sole purpose of establishing or maintaining a covert
identity, makes a false statement with respect to a covert
identity or makes, procures to be made, requests, pos-
sesses, uses or transfers a false document or acts on or
authenticates a false document as if it were genuine.

Exemption — section 368.1 of Criminal Code

(3) No employee is guilty of an offence under section
368.1 of the Criminal Code if the acts alleged to consti-
tute the offence were committed by the employee in the
course of their duties and functions and for the sole pur-
pose of establishing or maintaining a covert identity.

Definition of false document

(4) In subsections (1) and (2), false document has the
same meaning as in section 321 of the Criminal Code.
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101 The Act is amended by adding the following
after section 20:

Definitions

20.1 (1) The following definitions apply in this section.

designated employee means an employee who is desig-
nated under subsection (6) or (8). (employé désigné)

designated senior employee means an employee who
is designated under subsection (7). (employé supérieur
désigné)

Principle — justification

(2) It is in the public interest to ensure that employees
effectively carry out the Service’s information and intelli-
gence collection duties and functions, including by en-
gaging in covert activities, in accordance with the rule of
law and, to that end, to expressly recognize in law a limit-
ed justification for designated employees acting in good
faith and persons acting under their direction to commit
acts or omissions that would otherwise constitute of-
fences.

Classes of acts or omissions

(3) At least once every year, the Minister shall, by order,
determine the classes of acts or omissions that would
otherwise constitute offences and that designated em-
ployees may be justified in committing or directing an-
other person to commit if the Minister concludes that the
commission of those acts or omissions is reasonable,
having regard to

(a) the Service’s information and intelligence collec-
tion duties and functions; and

(b) any threats to the security of Canada that may be
the object of information and intelligence collection
activities or any objectives to be achieved by such ac-
tivities.

Statutory Instruments Act

(4) An order made under subsection (3) is not a statuto-
ry instrument within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Notification of Commissioner

(5) The Minister shall notify the Commissioner of the
Minister’s determination under subsection (3) for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

101 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 20, de ce qui suit :

Définitions

20.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article.

employé désigné Employé désigné en vertu des para-
graphes (6) ou (8). (designated employee)

employé supérieur désigné Employé désigné en vertu
du paragraphe (7). (designated senior employee)

Principe — justification

(2) Il est d’intérêt public de veiller à ce que les employés
s’acquittent efficacement des fonctions du Service en ma-
tière de collecte d’informations et de renseigne-
ments — notamment en participant à des activités ca-
chées — conformément au principe de la primauté du
droit et, à cette fin, de prévoir expressément dans la loi
une justification limitée pour la commission, par les em-
ployés désignés qui agissent de bonne foi et les personnes
qui agissent sous leur direction, d’actes ou d’omissions
qui constitueraient par ailleurs des infractions.

Catégories d’actes ou d’omissions

(3) Le ministre détermine, par arrêté et au moins une
fois par année, les catégories d’actes ou d’omissions qui
constitueraient par ailleurs des infractions et qu’un em-
ployé désigné pourrait être justifié de commettre — ou
dont il pourrait être justifié d’ordonner la commission —,
s’il conclut que la commission de ces actes ou omissions
est raisonnable, compte tenu :

a) des fonctions du Service en matière de collecte d’in-
formations et de renseignements;

b) de toute menace envers la sécurité du Canada à
l’égard de laquelle des activités de collecte d’informa-
tions et de renseignements pourraient être menées ou
de tout objectif de telles activités.

Loi sur les textes réglementaires

(4) L’arrêté pris au titre du paragraphe (3) n’est pas un
texte réglementaire au sens de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

Avis au commissaire

(5) Le ministre avise le commissaire de toute catégorie
qu’il détermine au titre du paragraphe (3) en vue de
l’examen et de l’approbation de la catégorie par ce der-
nier sous le régime de la Loi sur le commissaire au ren-
seignement.

101 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 20, de ce qui suit :

Définitions

20.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article.

employé désigné Employé désigné en vertu des para-
graphes (6) ou (8). (designated employee)

employé supérieur désigné Employé désigné en vertu
du paragraphe (7). (designated senior employee)

Principe — justification

(2) Il est d’intérêt public de veiller à ce que les employés
s’acquittent efficacement des fonctions du Service en ma-
tière de collecte d’informations et de renseigne-
ments — notamment en participant à des activités ca-
chées — conformément au principe de la primauté du
droit et, à cette fin, de prévoir expressément dans la loi
une justification limitée pour la commission, par les em-
ployés désignés qui agissent de bonne foi et les personnes
qui agissent sous leur direction, d’actes ou d’omissions
qui constitueraient par ailleurs des infractions.

Catégories d’actes ou d’omissions

(3) Le ministre détermine, par arrêté et au moins une
fois par année, les catégories d’actes ou d’omissions qui
constitueraient par ailleurs des infractions et qu’un em-
ployé désigné pourrait être justifié de commettre — ou
dont il pourrait être justifié d’ordonner la commission —,
s’il conclut que la commission de ces actes ou omissions
est raisonnable, compte tenu :

a) des fonctions du Service en matière de collecte d’in-
formations et de renseignements;

b) de toute menace envers la sécurité du Canada à
l’égard de laquelle des activités de collecte d’informa-
tions et de renseignements pourraient être menées ou
de tout objectif de telles activités.

Loi sur les textes réglementaires

(4) L’arrêté pris au titre du paragraphe (3) n’est pas un
texte réglementaire au sens de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

Avis au commissaire

(5) Le ministre avise le commissaire de toute catégorie
qu’il détermine au titre du paragraphe (3) en vue de
l’examen et de l’approbation de la catégorie par ce der-
nier sous le régime de la Loi sur le commissaire au ren-
seignement.

101 The Act is amended by adding the following
after section 20:

Definitions

20.1 (1) The following definitions apply in this section.

designated employee means an employee who is desig-
nated under subsection (6) or (8). (employé désigné)

designated senior employee means an employee who
is designated under subsection (7). (employé supérieur
désigné)

Principle — justification

(2) It is in the public interest to ensure that employees
effectively carry out the Service’s information and intelli-
gence collection duties and functions, including by en-
gaging in covert activities, in accordance with the rule of
law and, to that end, to expressly recognize in law a limit-
ed justification for designated employees acting in good
faith and persons acting under their direction to commit
acts or omissions that would otherwise constitute of-
fences.

Classes of acts or omissions

(3) At least once every year, the Minister shall, by order,
determine the classes of acts or omissions that would
otherwise constitute offences and that designated em-
ployees may be justified in committing or directing an-
other person to commit if the Minister concludes that the
commission of those acts or omissions is reasonable,
having regard to

(a) the Service’s information and intelligence collec-
tion duties and functions; and

(b) any threats to the security of Canada that may be
the object of information and intelligence collection
activities or any objectives to be achieved by such ac-
tivities.

Statutory Instruments Act

(4) An order made under subsection (3) is not a statuto-
ry instrument within the meaning of the Statutory In-
struments Act.

Notification of Commissioner

(5) The Minister shall notify the Commissioner of the
Minister’s determination under subsection (3) for the
purposes of the Commissioner’s review and approval un-
der the Intelligence Commissioner Act.

2015-2016-2017-2018-2019 110 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 4 Canadian Security Intelligence Service Act PARTIE 4 Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  101 Article  101



Designation of employees

(6) The Minister may personally, on the recommenda-
tion of the Director and for a period of not more than one
year, designate, for the purpose of this section, employ-
ees who perform information and intelligence collection
activities.

Designation of senior employees

(7) The Minister may personally, on the recommenda-
tion of the Director, designate, for the purpose of this
section, senior employees who are responsible for infor-
mation and intelligence collection activities.

Emergency designation

(8) The Director or a designated senior employee may,
for a period of not more than 48 hours, designate, for the
purpose of this section, an employee who performs infor-
mation and intelligence collection activities if the Direc-
tor or the designated senior employee is of the opinion
that

(a) by reason of exigent circumstances, it is not feasi-
ble for the Minister to designate the employee under
subsection (6); and

(b) the employee would be justified in committing an
act or omission that would otherwise constitute an of-
fence.

Notification of Minister

(9) The Director or the designated senior employee, as
the case may be, shall notify the Minister of the designa-
tion as soon as the circumstances permit.

Conditions

(10) A designation under subsection (6) or (8) may be
made subject to conditions, including conditions limiting

(a) its duration;

(b) the nature of the information and intelligence col-
lection activities in the context of which a designated
employee may be justified in committing, or directing
another person to commit, an act or omission that
would otherwise constitute an offence; and

(c) the act or omission that would otherwise consti-
tute an offence and that a designated employee may be
justified in committing or directing another person to
commit.

Désignation d’employés

(6) Pour l’application du présent article, le ministre peut
personnellement désigner, sur recommandation du di-
recteur et pour une période maximale d’un an, tout em-
ployé qui mène des activités de collecte d’informations et
de renseignements.

Désignation d’employés supérieurs

(7) Pour l’application du présent article, le ministre peut
personnellement désigner, sur recommandation du di-
recteur, tout employé supérieur qui est chargé d’activités
de collecte d’informations et de renseignements.

Désignation en situation d’urgence

(8) Pour l’application du présent article, le directeur ou
l’employé supérieur désigné peut désigner, pour une pé-
riode maximale de quarante-huit heures, tout employé
qui mène des activités de collecte d’informations et de
renseignements s’il estime que :

a) en raison de l’urgence de la situation, le ministre
pourrait difficilement le désigner en vertu du para-
graphe (6);

b) l’employé serait justifié de commettre un acte ou
une omission qui constituerait par ailleurs une infrac-
tion.

Avis au ministre

(9) Dans les plus brefs délais possible après avoir effec-
tué une désignation, le directeur ou l’employé supérieur
désigné en avise le ministre.

Conditions

(10) La désignation effectuée en vertu des paragraphes
(6) ou (8) peut être assortie de conditions, notamment en
vue de limiter :

a) sa durée;

b) la nature des activités de collecte d’informations et
de renseignements dans le cadre desquelles l’employé
désigné pourrait être justifié de commettre un acte ou
une omission qui constituerait par ailleurs une infrac-
tion ou d’en ordonner la commission;

c) l’acte ou l’omission qui constituerait par ailleurs
une infraction et que l’employé désigné pourrait être
justifié de commettre ou dont il pourrait être justifié
d’ordonner la commission.

Désignation d’employés

(6) Pour l’application du présent article, le ministre peut
personnellement désigner, sur recommandation du di-
recteur et pour une période maximale d’un an, tout em-
ployé qui mène des activités de collecte d’informations et
de renseignements.

Désignation d’employés supérieurs

(7) Pour l’application du présent article, le ministre peut
personnellement désigner, sur recommandation du di-
recteur, tout employé supérieur qui est chargé d’activités
de collecte d’informations et de renseignements.

Désignation en situation d’urgence

(8) Pour l’application du présent article, le directeur ou
l’employé supérieur désigné peut désigner, pour une pé-
riode maximale de quarante-huit heures, tout employé
qui mène des activités de collecte d’informations et de
renseignements s’il estime que :

a) en raison de l’urgence de la situation, le ministre
pourrait difficilement le désigner en vertu du para-
graphe (6);

b) l’employé serait justifié de commettre un acte ou
une omission qui constituerait par ailleurs une infrac-
tion.

Avis au ministre

(9) Dans les plus brefs délais possible après avoir effec-
tué une désignation, le directeur ou l’employé supérieur
désigné en avise le ministre.

Conditions

(10) La désignation effectuée en vertu des paragraphes
(6) ou (8) peut être assortie de conditions, notamment en
vue de limiter :

a) sa durée;

b) la nature des activités de collecte d’informations et
de renseignements dans le cadre desquelles l’employé
désigné pourrait être justifié de commettre un acte ou
une omission qui constituerait par ailleurs une infrac-
tion ou d’en ordonner la commission;

c) l’acte ou l’omission qui constituerait par ailleurs
une infraction et que l’employé désigné pourrait être
justifié de commettre ou dont il pourrait être justifié
d’ordonner la commission.

Designation of employees

(6) The Minister may personally, on the recommenda-
tion of the Director and for a period of not more than one
year, designate, for the purpose of this section, employ-
ees who perform information and intelligence collection
activities.

Designation of senior employees

(7) The Minister may personally, on the recommenda-
tion of the Director, designate, for the purpose of this
section, senior employees who are responsible for infor-
mation and intelligence collection activities.

Emergency designation

(8) The Director or a designated senior employee may,
for a period of not more than 48 hours, designate, for the
purpose of this section, an employee who performs infor-
mation and intelligence collection activities if the Direc-
tor or the designated senior employee is of the opinion
that

(a) by reason of exigent circumstances, it is not feasi-
ble for the Minister to designate the employee under
subsection (6); and

(b) the employee would be justified in committing an
act or omission that would otherwise constitute an of-
fence.

Notification of Minister

(9) The Director or the designated senior employee, as
the case may be, shall notify the Minister of the designa-
tion as soon as the circumstances permit.

Conditions

(10) A designation under subsection (6) or (8) may be
made subject to conditions, including conditions limiting

(a) its duration;

(b) the nature of the information and intelligence col-
lection activities in the context of which a designated
employee may be justified in committing, or directing
another person to commit, an act or omission that
would otherwise constitute an offence; and

(c) the act or omission that would otherwise consti-
tute an offence and that a designated employee may be
justified in committing or directing another person to
commit.
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Justification for acts or omissions

(11) Subject to subsection (15), a designated employee is
justified in committing an act or omission that would
otherwise constitute an offence if

(a) the designated employee

(i) is engaged, in good faith, in an information and
intelligence collection activity in relation to a threat
to the security of Canada, and

(ii) believes on reasonable grounds that the com-
mission of the act or omission, as compared to the
threat, is reasonable and proportional in the cir-
cumstances, having regard to such matters as the
nature of the threat, the nature of the act or omis-
sion and the reasonable availability of other means
for performing the information and intelligence col-
lection activity; or

(b) the designated employee

(i) is engaged, in good faith, in an information and
intelligence collection activity under section 16, and

(ii) believes on reasonable grounds that the com-
mission of the act or omission is reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to
such matters as the nature of the act or omission,
the nature of the objective to be achieved and the
reasonable availability of other means to achieve
the objective.

Authorization

(12) The Director or a designated senior employee may,
in writing, authorize designated employees, for a period
of not more than one year, to direct the commission of
acts or omissions that would otherwise constitute of-
fences if the Director or the designated senior employee
believes on reasonable grounds

(a) in the case of an activity described in subpara-
graph (11)(a)(i), that the commission of the acts or
omissions, as compared to the threat to the security of
Canada to which the activity relates, is reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to
such matters as the nature of the threat, the nature of
the acts or omissions and the reasonable availability of
other means for performing the activity; or

(b) in the case of an activity described in subpara-
graph (11)(b)(i), that the commission of the acts or
omissions is reasonable and proportional in the cir-
cumstances, having regard to such matters as the na-
ture of the acts or omissions, the nature of the

Justification d’actes ou d’omissions

(11) Sous réserve du paragraphe (15), l’employé désigné
est justifié de commettre un acte ou une omission qui
constituerait par ailleurs une infraction si, selon le cas :

a) il participe de bonne foi à une activité de collecte
d’informations et de renseignements menée à l’égard
d’une menace envers la sécurité du Canada et il a des
motifs raisonnables de croire que la commission de
l’acte ou de l’omission est, par rapport à la menace,
juste et adaptée aux circonstances, compte tenu no-
tamment de la nature de cette menace, de la nature de
l’acte ou de l’omission, ainsi que des solutions de re-
change acceptables pour mener l’activité en cause;

b) il participe de bonne foi à une activité de collecte
d’informations et de renseignements menée sous le ré-
gime de l’article 16 et il a des motifs raisonnables de
croire que la commission de l’acte ou de l’omission est
juste et adaptée aux circonstances, compte tenu no-
tamment de la nature de l’acte ou de l’omission, de la
nature de l’objectif à atteindre et des solutions de re-
change acceptables pour y parvenir.

Autorisation

(12) Le directeur ou l’employé supérieur désigné peut
autoriser, par écrit, pour une période maximale d’un an,
des employés désignés à ordonner la commission d’actes
ou d’omissions qui constitueraient par ailleurs des infrac-
tions s’il a des motifs raisonnables de croire :

a) dans le cas d’une activité visée à l’alinéa (11)a), que
la commission des actes ou des omissions est, par rap-
port à la menace envers la sécurité du Canada à l’égard
de laquelle l’activité est menée, juste et adaptée aux
circonstances, compte tenu notamment de la nature
de la menace, de la nature des actes ou des omissions,
ainsi que des solutions de rechange acceptables pour
mener l’activité en cause;

b) dans le cas d’une activité visée à l’alinéa (11)b), que
la commission des actes ou des omissions est juste et
adaptée aux circonstances, compte tenu notamment
de la nature des actes ou des omissions, de la nature
de l’objectif à atteindre et des solutions de rechange
acceptables pour y parvenir.

Justification d’actes ou d’omissions

(11) Sous réserve du paragraphe (15), l’employé désigné
est justifié de commettre un acte ou une omission qui
constituerait par ailleurs une infraction si, selon le cas :

a) il participe de bonne foi à une activité de collecte
d’informations et de renseignements menée à l’égard
d’une menace envers la sécurité du Canada et il a des
motifs raisonnables de croire que la commission de
l’acte ou de l’omission est, par rapport à la menace,
juste et adaptée aux circonstances, compte tenu no-
tamment de la nature de cette menace, de la nature de
l’acte ou de l’omission, ainsi que des solutions de re-
change acceptables pour mener l’activité en cause;

b) il participe de bonne foi à une activité de collecte
d’informations et de renseignements menée sous le ré-
gime de l’article 16 et il a des motifs raisonnables de
croire que la commission de l’acte ou de l’omission est
juste et adaptée aux circonstances, compte tenu no-
tamment de la nature de l’acte ou de l’omission, de la
nature de l’objectif à atteindre et des solutions de re-
change acceptables pour y parvenir.

Autorisation

(12) Le directeur ou l’employé supérieur désigné peut
autoriser, par écrit, pour une période maximale d’un an,
des employés désignés à ordonner la commission d’actes
ou d’omissions qui constitueraient par ailleurs des infrac-
tions s’il a des motifs raisonnables de croire :

a) dans le cas d’une activité visée à l’alinéa (11)a), que
la commission des actes ou des omissions est, par rap-
port à la menace envers la sécurité du Canada à l’égard
de laquelle l’activité est menée, juste et adaptée aux
circonstances, compte tenu notamment de la nature
de la menace, de la nature des actes ou des omissions,
ainsi que des solutions de rechange acceptables pour
mener l’activité en cause;

b) dans le cas d’une activité visée à l’alinéa (11)b), que
la commission des actes ou des omissions est juste et
adaptée aux circonstances, compte tenu notamment
de la nature des actes ou des omissions, de la nature
de l’objectif à atteindre et des solutions de rechange
acceptables pour y parvenir.

Justification for acts or omissions

(11) Subject to subsection (15), a designated employee is
justified in committing an act or omission that would
otherwise constitute an offence if

(a) the designated employee

(i) is engaged, in good faith, in an information and
intelligence collection activity in relation to a threat
to the security of Canada, and

(ii) believes on reasonable grounds that the com-
mission of the act or omission, as compared to the
threat, is reasonable and proportional in the cir-
cumstances, having regard to such matters as the
nature of the threat, the nature of the act or omis-
sion and the reasonable availability of other means
for performing the information and intelligence col-
lection activity; or

(b) the designated employee

(i) is engaged, in good faith, in an information and
intelligence collection activity under section 16, and

(ii) believes on reasonable grounds that the com-
mission of the act or omission is reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to
such matters as the nature of the act or omission,
the nature of the objective to be achieved and the
reasonable availability of other means to achieve
the objective.

Authorization

(12) The Director or a designated senior employee may,
in writing, authorize designated employees, for a period
of not more than one year, to direct the commission of
acts or omissions that would otherwise constitute of-
fences if the Director or the designated senior employee
believes on reasonable grounds

(a) in the case of an activity described in subpara-
graph (11)(a)(i), that the commission of the acts or
omissions, as compared to the threat to the security of
Canada to which the activity relates, is reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to
such matters as the nature of the threat, the nature of
the acts or omissions and the reasonable availability of
other means for performing the activity; or

(b) in the case of an activity described in subpara-
graph (11)(b)(i), that the commission of the acts or
omissions is reasonable and proportional in the cir-
cumstances, having regard to such matters as the na-
ture of the acts or omissions, the nature of the
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objective to be achieved and the reasonable availabili-
ty of other means to achieve the objective.

Contents

(13) The authorization shall specify

(a) the acts or omissions that would otherwise consti-
tute offences;

(b) the designated employees who are authorized to
direct the commission of those acts or omissions; and

(c) the persons who may be directed to commit those
acts or omissions.

Amendment or cancellation

(14) The authorization may be amended or cancelled by
the Director or a designated senior employee.

Justification for directing

(15) A designated employee is only justified in directing
the commission of an act or omission that would other-
wise constitute an offence if the conditions in paragraph
(11)(a) or (b) are met and the designated employee

(a) is personally authorized to direct the commission
of the act or omission under subsection (12); or

(b) believes on reasonable grounds that grounds for
obtaining an authorization under that subsection exist
but it is not feasible in the circumstances to obtain the
authorization and that the act or omission is necessary
to

(i) preserve the life or safety of any individual,

(ii) prevent the compromise of the identity of an
employee acting covertly, of a human source or of a
person acting covertly under the direction of an em-
ployee, or

(iii) prevent the imminent loss or destruction of in-
formation or intelligence.

Person acting under direction of designated employee

(16) A person, other than an employee, is justified in
committing an act or omission that would otherwise con-
stitute an offence if

(a) they are directed by a designated employee to
commit the act or omission; and

Contenu de l’autorisation

(13) L’autorisation précise :

a) les actes ou omissions qui constitueraient par
ailleurs des infractions;

b) les employés désignés qui sont autorisés à en or-
donner la commission;

c) les personnes à qui ces employés désignés peuvent
ordonner la commission de ces actes ou de ces omis-
sions.

Modification ou annulation

(14) Le directeur ou tout employé supérieur désigné peut
modifier ou annuler l’autorisation.

Justification de donner un ordre

(15) L’employé désigné n’est justifié d’ordonner la com-
mission d’un acte ou d’une omission qui constituerait par
ailleurs une infraction que si les conditions prévues aux
alinéas (11)a) ou b) sont remplies et que si, selon le cas :

a) il y est personnellement autorisé en vertu du para-
graphe (12);

b) il a des motifs raisonnables de croire que l’une ou
l’autre des conditions pour obtenir l’autorisation pré-
vue à ce paragraphe est remplie, mais que son obten-
tion est difficilement réalisable, et que l’acte ou l’omis-
sion est nécessaire afin :

(i) soit de préserver la vie ou la sécurité d’un indivi-
du,

(ii) soit d’éviter de compromettre l’identité d’un
employé qui agit sous le couvert d’une identité ca-
chée, l’identité d’une source humaine ou celle d’une
personne agissant sous le couvert d’une telle identi-
té et sous la direction d’un employé,

(iii) soit de prévenir la perte ou la destruction im-
minentes d’informations ou de renseignements.

Personne agissant sous la direction d’un employé
désigné

(16) Toute personne qui n’est pas un employé est justi-
fiée de commettre un acte ou une omission qui constitue-
rait par ailleurs une infraction si, à la fois :

a) un employé désigné lui en a ordonné la commis-
sion;

Contenu de l’autorisation

(13) L’autorisation précise :

a) les actes ou omissions qui constitueraient par
ailleurs des infractions;

b) les employés désignés qui sont autorisés à en or-
donner la commission;

c) les personnes à qui ces employés désignés peuvent
ordonner la commission de ces actes ou de ces omis-
sions.

Modification ou annulation

(14) Le directeur ou tout employé supérieur désigné peut
modifier ou annuler l’autorisation.

Justification de donner un ordre

(15) L’employé désigné n’est justifié d’ordonner la com-
mission d’un acte ou d’une omission qui constituerait par
ailleurs une infraction que si les conditions prévues aux
alinéas (11)a) ou b) sont remplies et que si, selon le cas :

a) il y est personnellement autorisé en vertu du para-
graphe (12);

b) il a des motifs raisonnables de croire que l’une ou
l’autre des conditions pour obtenir l’autorisation pré-
vue à ce paragraphe est remplie, mais que son obten-
tion est difficilement réalisable, et que l’acte ou l’omis-
sion est nécessaire afin :

(i) soit de préserver la vie ou la sécurité d’un indivi-
du,

(ii) soit d’éviter de compromettre l’identité d’un
employé qui agit sous le couvert d’une identité ca-
chée, l’identité d’une source humaine ou celle d’une
personne agissant sous le couvert d’une telle identi-
té et sous la direction d’un employé,

(iii) soit de prévenir la perte ou la destruction im-
minentes d’informations ou de renseignements.

Personne agissant sous la direction d’un employé
désigné

(16) Toute personne qui n’est pas un employé est justi-
fiée de commettre un acte ou une omission qui constitue-
rait par ailleurs une infraction si, à la fois :

a) un employé désigné lui en a ordonné la commis-
sion;

objective to be achieved and the reasonable availabili-
ty of other means to achieve the objective.

Contents

(13) The authorization shall specify

(a) the acts or omissions that would otherwise consti-
tute offences;

(b) the designated employees who are authorized to
direct the commission of those acts or omissions; and

(c) the persons who may be directed to commit those
acts or omissions.

Amendment or cancellation

(14) The authorization may be amended or cancelled by
the Director or a designated senior employee.

Justification for directing

(15) A designated employee is only justified in directing
the commission of an act or omission that would other-
wise constitute an offence if the conditions in paragraph
(11)(a) or (b) are met and the designated employee

(a) is personally authorized to direct the commission
of the act or omission under subsection (12); or

(b) believes on reasonable grounds that grounds for
obtaining an authorization under that subsection exist
but it is not feasible in the circumstances to obtain the
authorization and that the act or omission is necessary
to

(i) preserve the life or safety of any individual,

(ii) prevent the compromise of the identity of an
employee acting covertly, of a human source or of a
person acting covertly under the direction of an em-
ployee, or

(iii) prevent the imminent loss or destruction of in-
formation or intelligence.

Person acting under direction of designated employee

(16) A person, other than an employee, is justified in
committing an act or omission that would otherwise con-
stitute an offence if

(a) they are directed by a designated employee to
commit the act or omission; and
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(b) they believe on reasonable grounds that the per-
son who directs them to commit the act or omission
has the authority to give that direction.

Classes of acts or omissions

(17) A designated employee is only justified in commit-
ting, or directing another person to commit, an act or
omission that would otherwise constitute an offence if
the act or omission falls within a class of acts or omis-
sions the determination of which is approved by the
Commissioner under the Intelligence Commissioner Act.

Limitation

(18) Nothing in this section justifies

(a) causing, intentionally or by criminal negligence,
death or bodily harm to an individual;

(b) wilfully attempting in any manner to obstruct, per-
vert or defeat the course of justice;

(c) violating the sexual integrity of an individual;

(d) subjecting an individual to torture or cruel, inhu-
man or degrading treatment or punishment, within
the meaning of the Convention Against Torture;

(e) detaining an individual; or

(f) causing the loss of, or any serious damage to, any
property if doing so would endanger the safety of an
individual.

Ministerial direction

(19) Nothing in this section justifies the commission of
an act or omission specified in a direction issued by the
Minister for the purpose of this section, under subsection
6(2).

Protection, defences and immunities unaffected

(20) Nothing in this section affects the protection, de-
fences and immunities of employees and other persons
recognized under the law of Canada.

b) elle a des motifs raisonnables de croire que la per-
sonne qui lui a donné l’ordre était autorisée à le faire.

Catégories d’actes ou d’omissions

(17) L’employé désigné n’est justifié de commettre un
acte ou une omission qui constituerait par ailleurs une
infraction ou d’en ordonner la commission que si l’acte
ou l’omission appartient à une catégorie dont la détermi-
nation par le ministre fait l’objet d’une approbation par le
commissaire sous le régime de la Loi sur le commissaire
au renseignement.

Restriction

(18) Le présent article n’a pas pour effet de justifier une
personne :

a) de causer, volontairement ou par négligence crimi-
nelle, des lésions corporelles à un individu ou la mort
de celui-ci;

b) de tenter volontairement, de quelque manière,
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de
la justice;

c) de porter atteinte à l’intégrité sexuelle d’un indivi-
du;

d) de soumettre un individu à la torture ou à d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, au sens de la Convention contre la torture;

e) de détenir un individu;

f) de causer la perte de biens ou des dommages im-
portants à ceux-ci si cela porterait atteinte à la sécurité
d’un individu.

Instructions du ministre

(19) Le présent article n’a pas pour effet de justifier la
commission d’un acte ou d’une omission qui est précisé
dans une instruction donnée par le ministre — pour l’ap-
plication du présent article — en vertu du paragraphe
6(2).

Maintien de la protection, des défenses et des
immunités

(20) Le présent article n’a pas pour effet de porter at-
teinte à la protection et aux défenses et immunités dont
jouissent les employés et toute autre personne sous le ré-
gime du droit canadien.

b) elle a des motifs raisonnables de croire que la per-
sonne qui lui a donné l’ordre était autorisée à le faire.

Catégories d’actes ou d’omissions

(17) L’employé désigné n’est justifié de commettre un
acte ou une omission qui constituerait par ailleurs une
infraction ou d’en ordonner la commission que si l’acte
ou l’omission appartient à une catégorie dont la détermi-
nation par le ministre fait l’objet d’une approbation par le
commissaire sous le régime de la Loi sur le commissaire
au renseignement.

Restriction

(18) Le présent article n’a pas pour effet de justifier une
personne :

a) de causer, volontairement ou par négligence crimi-
nelle, des lésions corporelles à un individu ou la mort
de celui-ci;

b) de tenter volontairement, de quelque manière,
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de
la justice;

c) de porter atteinte à l’intégrité sexuelle d’un indivi-
du;

d) de soumettre un individu à la torture ou à d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, au sens de la Convention contre la torture;

e) de détenir un individu;

f) de causer la perte de biens ou des dommages im-
portants à ceux-ci si cela porterait atteinte à la sécurité
d’un individu.

Instructions du ministre

(19) Le présent article n’a pas pour effet de justifier la
commission d’un acte ou d’une omission qui est précisé
dans une instruction donnée par le ministre — pour l’ap-
plication du présent article — en vertu du paragraphe
6(2).

Maintien de la protection, des défenses et des
immunités

(20) Le présent article n’a pas pour effet de porter at-
teinte à la protection et aux défenses et immunités dont
jouissent les employés et toute autre personne sous le ré-
gime du droit canadien.

(b) they believe on reasonable grounds that the per-
son who directs them to commit the act or omission
has the authority to give that direction.

Classes of acts or omissions

(17) A designated employee is only justified in commit-
ting, or directing another person to commit, an act or
omission that would otherwise constitute an offence if
the act or omission falls within a class of acts or omis-
sions the determination of which is approved by the
Commissioner under the Intelligence Commissioner Act.

Limitation

(18) Nothing in this section justifies

(a) causing, intentionally or by criminal negligence,
death or bodily harm to an individual;

(b) wilfully attempting in any manner to obstruct, per-
vert or defeat the course of justice;

(c) violating the sexual integrity of an individual;

(d) subjecting an individual to torture or cruel, inhu-
man or degrading treatment or punishment, within
the meaning of the Convention Against Torture;

(e) detaining an individual; or

(f) causing the loss of, or any serious damage to, any
property if doing so would endanger the safety of an
individual.

Ministerial direction

(19) Nothing in this section justifies the commission of
an act or omission specified in a direction issued by the
Minister for the purpose of this section, under subsection
6(2).

Protection, defences and immunities unaffected

(20) Nothing in this section affects the protection, de-
fences and immunities of employees and other persons
recognized under the law of Canada.
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Requirement to obtain warrant

(21) Nothing in this section relieves the Director or an
employee from the requirement to obtain a warrant in
accordance with section 21.

Canadian Charter of Rights and Freedoms

(22) Nothing in this section justifies the commission of
an act or omission that would infringe a right or freedom
guaranteed by the Canadian Charter of Rights and Free-
doms.

Report by designated employee

(23) A designated employee who commits an act or
omission in accordance with subsection (11) or who di-
rects the commission of an act or omission in accordance
with subsection (15) shall, as soon as the circumstances
permit after doing so, submit a written report to the Di-
rector or a designated senior employee describing the act
or omission.

Annual report

(24) The Minister shall, every year, publish or otherwise
make available to the public a report in respect of the
previous year that includes

(a) the number of designations that were made under
subsection (8);

(b) the number of authorizations that were given un-
der subsection (12);

(c) the number of times that designated employees di-
rected the commission of acts or omissions in accor-
dance with paragraph (15)(b);

(d) the nature of the threats to the security of Canada
that were the object of the information and intelli-
gence collection activities in the context of which the
designations referred to in paragraph (a) were made,
the authorizations referred to in paragraph (b) were
given or the acts or omissions referred to in paragraph
(c) were directed to be committed; and

(e) the nature of the acts or omissions that were com-
mitted under the designations referred to in para-
graph (a) or that were directed to be committed under
the authorizations referred to in paragraph (b) or in
accordance with paragraph (15)(b).

Limitation

(25) The report is not to contain any information the dis-
closure of which would

(a) compromise or hinder an ongoing information and
intelligence collection activity;

Obligation d’obtenir un mandat

(21) Le présent article n’a pas pour effet de soustraire le
directeur ou les employés à l’obligation d’obtenir un
mandat conformément à l’article 21.

Charte canadienne des droits et libertés

(22) Le présent article n’a pas pour effet de justifier la
commission d’un acte ou d’une omission qui porterait at-
teinte à un droit ou à une liberté garanti par la Charte ca-
nadienne des droits et libertés.

Rapport de l’employé désigné

(23) L’employé désigné qui commet un acte ou une
omission au titre du paragraphe (11), ou qui en ordonne
la commission au titre du paragraphe (15), présente au
directeur ou à un employé supérieur désigné un rapport
écrit décrivant l’acte ou l’omission dans les plus brefs dé-
lais possible après l’avoir commis ou en avoir ordonné la
commission.

Rapport annuel

(24) Chaque année, le ministre publie un rapport — ou le
met à la disposition du public de toute autre façon — qui
contient notamment les renseignements ci-après à
l’égard de l’année précédente :

a) le nombre de désignations effectuées en vertu du
paragraphe (8);

b) le nombre d’autorisations accordées en vertu du
paragraphe (12);

c) le nombre de fois où des employés désignés ont or-
donné la commission d’actes ou d’omissions au titre
de l’alinéa (15)b);

d) la nature des menaces envers la sécurité du Canada
à l’égard desquelles ont été menées les activités de col-
lecte d’informations et de renseignements dans le
cadre desquelles les désignations visées à l’alinéa a)
ont été effectuées, les autorisations visées à l’alinéa b)
ont été accordées et la commission des actes ou des
omissions visés à l’alinéa c) a été ordonnée;

e) la nature des actes ou des omissions commis au
titre de ces désignations ou dont la commission a été
ordonnée au titre de ces autorisations ou de l’alinéa
(15)b).

Restriction

(25) Sont exclus du rapport les renseignements dont la
communication, selon le cas :

Obligation d’obtenir un mandat

(21) Le présent article n’a pas pour effet de soustraire le
directeur ou les employés à l’obligation d’obtenir un
mandat conformément à l’article 21.

Charte canadienne des droits et libertés

(22) Le présent article n’a pas pour effet de justifier la
commission d’un acte ou d’une omission qui porterait at-
teinte à un droit ou à une liberté garanti par la Charte ca-
nadienne des droits et libertés.

Rapport de l’employé désigné

(23) L’employé désigné qui commet un acte ou une
omission au titre du paragraphe (11), ou qui en ordonne
la commission au titre du paragraphe (15), présente au
directeur ou à un employé supérieur désigné un rapport
écrit décrivant l’acte ou l’omission dans les plus brefs dé-
lais possible après l’avoir commis ou en avoir ordonné la
commission.

Rapport annuel

(24) Chaque année, le ministre publie un rapport — ou le
met à la disposition du public de toute autre façon — qui
contient notamment les renseignements ci-après à
l’égard de l’année précédente :

a) le nombre de désignations effectuées en vertu du
paragraphe (8);

b) le nombre d’autorisations accordées en vertu du
paragraphe (12);

c) le nombre de fois où des employés désignés ont or-
donné la commission d’actes ou d’omissions au titre
de l’alinéa (15)b);

d) la nature des menaces envers la sécurité du Canada
à l’égard desquelles ont été menées les activités de col-
lecte d’informations et de renseignements dans le
cadre desquelles les désignations visées à l’alinéa a)
ont été effectuées, les autorisations visées à l’alinéa b)
ont été accordées et la commission des actes ou des
omissions visés à l’alinéa c) a été ordonnée;

e) la nature des actes ou des omissions commis au
titre de ces désignations ou dont la commission a été
ordonnée au titre de ces autorisations ou de l’alinéa
(15)b).

Restriction

(25) Sont exclus du rapport les renseignements dont la
communication, selon le cas :

Requirement to obtain warrant

(21) Nothing in this section relieves the Director or an
employee from the requirement to obtain a warrant in
accordance with section 21.

Canadian Charter of Rights and Freedoms

(22) Nothing in this section justifies the commission of
an act or omission that would infringe a right or freedom
guaranteed by the Canadian Charter of Rights and Free-
doms.

Report by designated employee

(23) A designated employee who commits an act or
omission in accordance with subsection (11) or who di-
rects the commission of an act or omission in accordance
with subsection (15) shall, as soon as the circumstances
permit after doing so, submit a written report to the Di-
rector or a designated senior employee describing the act
or omission.

Annual report

(24) The Minister shall, every year, publish or otherwise
make available to the public a report in respect of the
previous year that includes

(a) the number of designations that were made under
subsection (8);

(b) the number of authorizations that were given un-
der subsection (12);

(c) the number of times that designated employees di-
rected the commission of acts or omissions in accor-
dance with paragraph (15)(b);

(d) the nature of the threats to the security of Canada
that were the object of the information and intelli-
gence collection activities in the context of which the
designations referred to in paragraph (a) were made,
the authorizations referred to in paragraph (b) were
given or the acts or omissions referred to in paragraph
(c) were directed to be committed; and

(e) the nature of the acts or omissions that were com-
mitted under the designations referred to in para-
graph (a) or that were directed to be committed under
the authorizations referred to in paragraph (b) or in
accordance with paragraph (15)(b).

Limitation

(25) The report is not to contain any information the dis-
closure of which would

(a) compromise or hinder an ongoing information and
intelligence collection activity;
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(b) compromise the identity of an employee acting
covertly, of a human source or of a person acting
covertly under the direction of an employee;

(c) endanger the life or safety of any individual;

(d) prejudice a legal proceeding; or

(e) be contrary to the public interest.

Notification of Review Agency

(26) The Service shall notify the Review Agency as soon
as the circumstances permit after

(a) a designation is made under subsection (8);

(b) an authorization is given under subsection (12); or

(c) a written report is submitted under subsection
(23).

Statutory Instruments Act

(27) For greater certainty, designations, authorizations
and directions referred to in this section are not statutory
instruments within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Report to Parliament

Report

20.2 (1) The Service shall, within three months after the
end of each calendar year, submit to the Minister a report
of the activities of the Service during the preceding calen-
dar year, and the Minister shall cause the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the Minister
receives it.

102 (1) Section 21 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

a) compromettrait une activité de collecte d’informa-
tions et de renseignements en cours ou nuirait à une
telle activité;

b) compromettrait l’identité d’un employé qui agit
sous le couvert d’une identité cachée, l’identité d’une
source humaine ou celle d’une personne agissant sous
le couvert d’une telle identité et sous la direction d’un
employé;

c) mettrait en danger la vie ou la sécurité d’un indivi-
du;

d) porterait atteinte à une procédure judiciaire;

e) serait contraire à l’intérêt public.

Avis à l’Office de surveillance

(26) Dans les plus brefs délais possible après que sur-
vient l’un des faits ci-après, le Service en avise l’Office de
surveillance :

a) une désignation est effectuée en vertu du para-
graphe (8);

b) une autorisation est accordée en vertu du para-
graphe (12);

c) un rapport est présenté en application du para-
graphe (23).

Loi sur les textes réglementaires

(27) Il est entendu que les désignations, les autorisations
et les ordres prévus au présent article ne sont pas des
textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

Rapport au Parlement

Rapport

20.2 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque an-
née civile, le Service présente au ministre son rapport
d’activité pour l’année précédente et celui-ci le fait dépo-
ser devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

102 (1) L’article 21 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

a) compromettrait une activité de collecte d’informa-
tions et de renseignements en cours ou nuirait à une
telle activité;

b) compromettrait l’identité d’un employé qui agit
sous le couvert d’une identité cachée, l’identité d’une
source humaine ou celle d’une personne agissant sous
le couvert d’une telle identité et sous la direction d’un
employé;

c) mettrait en danger la vie ou la sécurité d’un indivi-
du;

d) porterait atteinte à une procédure judiciaire;

e) serait contraire à l’intérêt public.

Avis à l’Office de surveillance

(26) Dans les plus brefs délais possible après que sur-
vient l’un des faits ci-après, le Service en avise l’Office de
surveillance :

a) une désignation est effectuée en vertu du para-
graphe (8);

b) une autorisation est accordée en vertu du para-
graphe (12);

c) un rapport est présenté en application du para-
graphe (23).

Loi sur les textes réglementaires

(27) Il est entendu que les désignations, les autorisations
et les ordres prévus au présent article ne sont pas des
textes réglementaires au sens de la Loi sur les textes ré-
glementaires.

Rapport au Parlement

Rapport

20.2 (1) Dans les trois mois suivant la fin de chaque an-
née civile, le Service présente au ministre son rapport
d’activité pour l’année précédente et celui-ci le fait dépo-
ser devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

102 (1) L’article 21 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

(b) compromise the identity of an employee acting
covertly, of a human source or of a person acting
covertly under the direction of an employee;

(c) endanger the life or safety of any individual;

(d) prejudice a legal proceeding; or

(e) be contrary to the public interest.

Notification of Review Agency

(26) The Service shall notify the Review Agency as soon
as the circumstances permit after

(a) a designation is made under subsection (8);

(b) an authorization is given under subsection (12); or

(c) a written report is submitted under subsection
(23).

Statutory Instruments Act

(27) For greater certainty, designations, authorizations
and directions referred to in this section are not statutory
instruments within the meaning of the Statutory Instru-
ments Act.

Report to Parliament

Report

20.2 (1) The Service shall, within three months after the
end of each calendar year, submit to the Minister a report
of the activities of the Service during the preceding calen-
dar year, and the Minister shall cause the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the Minister
receives it.

102 (1) Section 21 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

2015-2016-2017-2018-2019 116 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 4 Canadian Security Intelligence Service Act PARTIE 4 Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 101-102 Articles 101-102



Retention of information — incidental collection

(1.1) The applicant may, in an application made under
subsection (1), request the judge to authorize the reten-
tion of the information that is incidentally collected in
the execution of a warrant issued for the purpose of sec-
tion 12, in order to constitute a dataset.

(2) Subsection 21(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) when it is anticipated that information would be
incidentally collected in the execution of a warrant,
the grounds on which the retention of the information
by the Service is likely to assist it in the performance
of its duties or functions under sections 12, 12.1 and
16;

(3) Section 21 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Retention of information

(3.01) If the judge to whom the application is made is
satisfied that the retention of the information that is inci-
dentally collected in the execution of a warrant is likely to
assist the Service in the performance of its duties or func-
tions under sections 12, 12.1 and 16, the judge may, in a
warrant issued under this section, authorize the retention
of the information requested in subsection (1.1), in order
to constitute a dataset.

(4) Subsection 21(4) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) an indication as to whether information collect-
ed incidentally in the execution of the warrant may be
retained under subsection (1.1);

(5) Section 21 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Datasets

(4.1) If the Service is authorized to retain information in
accordance with subsection (1.1) in order to constitute a
dataset that the Service may collect under this Act, that
dataset is deemed to be collected under section 11.05 on
the first day of the period for which the warrant is in
force.

Conservation d’informations recueillies de manière
incidente

(1.1) Le demandeur peut, dans le cadre d’une demande
visée au paragraphe (1), demander au juge d’autoriser la
conservation d’informations recueillies de manière inci-
dente lors de l’exécution d’un mandat décerné au titre de
l’article 12 en vue de la constitution d’un ensemble de
données.

(2) Le paragraphe 21(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) lorsqu’il est envisagé que des informations seront
recueillies de manière incidente lors de l’exécution du
mandat, sur quels motifs il est probable que la conser-
vation de ces informations aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16;

(3) L’article 21 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Conservation d’informations

(3.01) S’il est convaincu qu’il est probable que la conser-
vation d’informations recueillies de manière incidente
lors de l’exécution du mandat aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16, le juge à qui est présentée la de-
mande visée au paragraphe (1.1) peut autoriser, dans le
mandat décerné en vertu du présent article, la conserva-
tion des données recueillies en vue de la constitution
d’un ensemble de données.

(4) Le paragraphe 21(4) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) la réponse à la question de savoir si des informa-
tions recueillies de manière incidente lors de l’exécu-
tion du mandat peuvent être conservées aux termes du
paragraphe (1.1);

(5) L’article 21 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Ensembles de données

(4.1) Lorsque le Service conserve des données en vertu
d’une autorisation accordée au titre du paragraphe (1.1)
en vue de la constitution d’un ensemble de données qu’il
peut recueillir en vertu de la présente loi, cet ensemble
est réputé recueilli en vertu de l’article 11.05 en date du
premier jour prévu pour la période de validité du man-
dat.

Conservation d’informations recueillies de manière
incidente

(1.1) Le demandeur peut, dans le cadre d’une demande
visée au paragraphe (1), demander au juge d’autoriser la
conservation d’informations recueillies de manière inci-
dente lors de l’exécution d’un mandat décerné au titre de
l’article 12 en vue de la constitution d’un ensemble de
données.

(2) Le paragraphe 21(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) lorsqu’il est envisagé que des informations seront
recueillies de manière incidente lors de l’exécution du
mandat, sur quels motifs il est probable que la conser-
vation de ces informations aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16;

(3) L’article 21 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Conservation d’informations

(3.01) S’il est convaincu qu’il est probable que la conser-
vation d’informations recueillies de manière incidente
lors de l’exécution du mandat aidera le Service dans
l’exercice des fonctions qui lui sont conférées en vertu
des articles 12, 12.1 et 16, le juge à qui est présentée la de-
mande visée au paragraphe (1.1) peut autoriser, dans le
mandat décerné en vertu du présent article, la conserva-
tion des données recueillies en vue de la constitution
d’un ensemble de données.

(4) Le paragraphe 21(4) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) la réponse à la question de savoir si des informa-
tions recueillies de manière incidente lors de l’exécu-
tion du mandat peuvent être conservées aux termes du
paragraphe (1.1);

(5) L’article 21 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Ensembles de données

(4.1) Lorsque le Service conserve des données en vertu
d’une autorisation accordée au titre du paragraphe (1.1)
en vue de la constitution d’un ensemble de données qu’il
peut recueillir en vertu de la présente loi, cet ensemble
est réputé recueilli en vertu de l’article 11.05 en date du
premier jour prévu pour la période de validité du man-
dat.

Retention of information — incidental collection

(1.1) The applicant may, in an application made under
subsection (1), request the judge to authorize the reten-
tion of the information that is incidentally collected in
the execution of a warrant issued for the purpose of sec-
tion 12, in order to constitute a dataset.

(2) Subsection 21(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) when it is anticipated that information would be
incidentally collected in the execution of a warrant,
the grounds on which the retention of the information
by the Service is likely to assist it in the performance
of its duties or functions under sections 12, 12.1 and
16;

(3) Section 21 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Retention of information

(3.01) If the judge to whom the application is made is
satisfied that the retention of the information that is inci-
dentally collected in the execution of a warrant is likely to
assist the Service in the performance of its duties or func-
tions under sections 12, 12.1 and 16, the judge may, in a
warrant issued under this section, authorize the retention
of the information requested in subsection (1.1), in order
to constitute a dataset.

(4) Subsection 21(4) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) an indication as to whether information collect-
ed incidentally in the execution of the warrant may be
retained under subsection (1.1);

(5) Section 21 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Datasets

(4.1) If the Service is authorized to retain information in
accordance with subsection (1.1) in order to constitute a
dataset that the Service may collect under this Act, that
dataset is deemed to be collected under section 11.05 on
the first day of the period for which the warrant is in
force.
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103 (1) Subsection 21.1(1) of the Act is replaced
by the following:

Application for warrant — measures to reduce threats
to security of Canada

21.1 (1) If the Director or any employee who is desig-
nated by the Minister for the purpose believes on reason-
able grounds that a warrant under this section is required
to enable the Service to take measures referred to in
subsection (1.1), within or outside Canada, to reduce a
threat to the security of Canada, the Director or employee
may, after having obtained the Minister’s approval, make
an application in accordance with subsection (2) to a
judge for a warrant under this section.

Measures

(1.1) For the purpose of subsection (1), the measures are
the following:

(a) altering, removing, replacing, destroying, disrupt-
ing or degrading a communication or means of com-
munication;

(b) altering, removing, replacing, destroying, degrad-
ing or providing — or interfering with the use or deliv-
ery of — any thing or part of a thing, including records,
documents, goods, components and equipment;

(c) fabricating or disseminating any information,
record or document;

(d) making or attempting to make, directly or indi-
rectly, any financial transaction that involves or pur-
ports to involve currency or a monetary instrument;

(e) interrupting or redirecting, directly or indirectly,
any financial transaction that involves currency or a
monetary instrument;

(f) interfering with the movement of any person, ex-
cluding the detention of an individual; and

(g) personating a person, other than a police officer,
in order to take a measure referred to in any of para-
graphs (a) to (f).

(2) Paragraph 21.1(2)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the reasonableness and proportionality, in the cir-
cumstances, of the proposed measures, having regard
to the nature of the threat, the nature of the measures,
the reasonable availability of other means to reduce
the threat and the reasonably foreseeable effects on
third parties, including on their right to privacy;

103 (1) Le paragraphe 21.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Demande de mandat — mesures pour réduire les
menaces envers la sécurité du Canada

21.1 (1) Le directeur ou un employé désigné à cette fin
par le ministre peut, après avoir obtenu l’approbation du
ministre, demander à un juge de décerner un mandat en
conformité avec le présent article s’il a des motifs
raisonnables de croire que le mandat est nécessaire pour
permettre au Service de prendre, au Canada ou à l’exté-
rieur du Canada, les mesures prévues au paragraphe (1.1)
pour réduire une menace envers la sécurité du Canada.

Mesures

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1), les mesures
sont les suivantes :

a) modifier, enlever, remplacer, détruire, interrompre
ou détériorer des communications ou des moyens de
communication;

b) modifier, enlever, remplacer, détruire, détériorer
ou fournir tout ou partie d’un objet, notamment des
registres, des documents, des biens, des composants et
du matériel, ou en entraver la livraison ou l’utilisation;

c) fabriquer ou diffuser de l’information, des registres
ou des documents;

d) effectuer ou tenter d’effectuer, directement ou indi-
rectement, des opérations financières qui font interve-
nir ou qui paraissent faire intervenir des espèces ou
des effets;

e) interrompre ou détourner, directement ou indirec-
tement, des opérations financières qui font intervenir
des espèces ou des effets;

f) entraver les déplacements de toute personne, à l’ex-
ception de la détention d’un individu;

g) se faire passer pour une autre personne, à l’excep-
tion d’un policier, dans le but de prendre l’une des me-
sures prévues aux alinéas a) à f).

(2) L’alinéa 21.1(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le fait que les mesures envisagées sont justes et
adaptées aux circonstances, compte tenu de la nature
de la menace et des mesures, des solutions de re-
change acceptables pour réduire la menace et des
conséquences raisonnablement prévisibles sur les

103 (1) Le paragraphe 21.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Demande de mandat — mesures pour réduire les
menaces envers la sécurité du Canada

21.1 (1) Le directeur ou un employé désigné à cette fin
par le ministre peut, après avoir obtenu l’approbation du
ministre, demander à un juge de décerner un mandat en
conformité avec le présent article s’il a des motifs
raisonnables de croire que le mandat est nécessaire pour
permettre au Service de prendre, au Canada ou à l’exté-
rieur du Canada, les mesures prévues au paragraphe (1.1)
pour réduire une menace envers la sécurité du Canada.

Mesures

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1), les mesures
sont les suivantes :

a) modifier, enlever, remplacer, détruire, interrompre
ou détériorer des communications ou des moyens de
communication;

b) modifier, enlever, remplacer, détruire, détériorer
ou fournir tout ou partie d’un objet, notamment des
registres, des documents, des biens, des composants et
du matériel, ou en entraver la livraison ou l’utilisation;

c) fabriquer ou diffuser de l’information, des registres
ou des documents;

d) effectuer ou tenter d’effectuer, directement ou indi-
rectement, des opérations financières qui font interve-
nir ou qui paraissent faire intervenir des espèces ou
des effets;

e) interrompre ou détourner, directement ou indirec-
tement, des opérations financières qui font intervenir
des espèces ou des effets;

f) entraver les déplacements de toute personne, à l’ex-
ception de la détention d’un individu;

g) se faire passer pour une autre personne, à l’excep-
tion d’un policier, dans le but de prendre l’une des me-
sures prévues aux alinéas a) à f).

(2) L’alinéa 21.1(2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le fait que les mesures envisagées sont justes et
adaptées aux circonstances, compte tenu de la nature
de la menace et des mesures, des solutions de re-
change acceptables pour réduire la menace et des
conséquences raisonnablement prévisibles sur les

103 (1) Subsection 21.1(1) of the Act is replaced
by the following:

Application for warrant — measures to reduce threats
to security of Canada

21.1 (1) If the Director or any employee who is desig-
nated by the Minister for the purpose believes on reason-
able grounds that a warrant under this section is required
to enable the Service to take measures referred to in
subsection (1.1), within or outside Canada, to reduce a
threat to the security of Canada, the Director or employee
may, after having obtained the Minister’s approval, make
an application in accordance with subsection (2) to a
judge for a warrant under this section.

Measures

(1.1) For the purpose of subsection (1), the measures are
the following:

(a) altering, removing, replacing, destroying, disrupt-
ing or degrading a communication or means of com-
munication;

(b) altering, removing, replacing, destroying, degrad-
ing or providing — or interfering with the use or deliv-
ery of — any thing or part of a thing, including records,
documents, goods, components and equipment;

(c) fabricating or disseminating any information,
record or document;

(d) making or attempting to make, directly or indi-
rectly, any financial transaction that involves or pur-
ports to involve currency or a monetary instrument;

(e) interrupting or redirecting, directly or indirectly,
any financial transaction that involves currency or a
monetary instrument;

(f) interfering with the movement of any person, ex-
cluding the detention of an individual; and

(g) personating a person, other than a police officer,
in order to take a measure referred to in any of para-
graphs (a) to (f).

(2) Paragraph 21.1(2)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the reasonableness and proportionality, in the cir-
cumstances, of the proposed measures, having regard
to the nature of the threat, the nature of the measures,
the reasonable availability of other means to reduce
the threat and the reasonably foreseeable effects on
third parties, including on their right to privacy;
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104 Paragraph 22.1(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the continued reasonableness and proportionality,
in the circumstances, of the measures specified in the
warrant, having regard to the nature of the threat, the
nature of the measures, the reasonable availability of
other means to reduce the threat and the reasonably
foreseeable effects on third parties, including on their
right to privacy.

105 Section 22.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Limits on execution of warrant

22.2 A person to whom — or a person who is included in
a class of persons to whom — a warrant issued under sec-
tion 21.1 is directed may take the measures specified in it
only if, at the time that they take them, they believe on
reasonable grounds that the measures are reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to the
nature of the threat to the security of Canada, the nature
of the measures, the reasonable availability of other
means to reduce the threat and the reasonably foresee-
able effects on third parties, including on their right to
privacy.

106 Subsection 24.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Authorization to request assistance

24.1 (1) A person to whom — or a person who is includ-
ed in a class of persons to whom — a warrant issued un-
der section 21.1 is directed may request that another per-
son assist them in taking any measure that the requester
is authorized to take under the warrant if the requester
believes on reasonable grounds that the measure is rea-
sonable and proportional in the circumstances, having
regard to the nature of the threat to the security of
Canada, the nature of the measure, the reasonable avail-
ability of other means to reduce the threat and the rea-
sonably foreseeable effects on third parties, including on
their right to privacy.

107 Section 27 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Hearing of applications

27 An application for a judicial authorization under sec-
tion 11.13, an application under section 21, 21.1 or 23 for
a warrant, an application under section 22 or 22.1 for the
renewal of a warrant or an application for an order under

tierces parties, notamment sur leur droit à la vie pri-
vée;

104 L’alinéa 22.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) du fait que les mesures indiquées dans le mandat
demeurent justes et adaptées aux circonstances,
compte tenu de la nature de la menace et des mesures,
des solutions de rechange acceptables pour réduire la
menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

105 L’article 22.2 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Limite imposée au destinataire du mandat

22.2 Le destinataire — qu’il le soit à titre individuel ou
au titre de son appartenance à une catégorie donnée — du
mandat décerné en vertu de l’article 21.1 ne peut prendre
les mesures autorisées par le mandat que s’il a des motifs
raisonnables de croire qu’elles sont, au moment de leur
prise, justes et adaptées aux circonstances, compte tenu
de la nature de la menace envers la sécurité du Canada et
des mesures, des solutions de rechange acceptables pour
réduire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

106 Le paragraphe 24.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Demande d’assistance

24.1 (1) Le destinataire — qu’il le soit à titre individuel
ou au titre de son appartenance à une catégorie don-
née — du mandat décerné en vertu de l’article 21.1 peut
demander à toute personne de lui prêter assistance pour
lui permettre de prendre la mesure autorisée par le man-
dat, s’il a des motifs raisonnables de croire que la mesure
est juste et adaptée aux circonstances, compte tenu de la
nature de la menace envers la sécurité du Canada et de la
mesure, des solutions de rechange acceptables pour ré-
duire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

107 L’article 27 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Audition des demandes

27 La demande d’autorisation judiciaire présentée en
vertu de l’article 11.13 ou une demande de mandat faite
en vertu des articles 21, 21.1 ou 23, de renouvellement de
mandat faite en vertu des articles 22 ou 22.1 ou

tierces parties, notamment sur leur droit à la vie pri-
vée;

104 L’alinéa 22.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) du fait que les mesures indiquées dans le mandat
demeurent justes et adaptées aux circonstances,
compte tenu de la nature de la menace et des mesures,
des solutions de rechange acceptables pour réduire la
menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

105 L’article 22.2 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Limite imposée au destinataire du mandat

22.2 Le destinataire — qu’il le soit à titre individuel ou
au titre de son appartenance à une catégorie donnée — du
mandat décerné en vertu de l’article 21.1 ne peut prendre
les mesures autorisées par le mandat que s’il a des motifs
raisonnables de croire qu’elles sont, au moment de leur
prise, justes et adaptées aux circonstances, compte tenu
de la nature de la menace envers la sécurité du Canada et
des mesures, des solutions de rechange acceptables pour
réduire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

106 Le paragraphe 24.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Demande d’assistance

24.1 (1) Le destinataire — qu’il le soit à titre individuel
ou au titre de son appartenance à une catégorie don-
née — du mandat décerné en vertu de l’article 21.1 peut
demander à toute personne de lui prêter assistance pour
lui permettre de prendre la mesure autorisée par le man-
dat, s’il a des motifs raisonnables de croire que la mesure
est juste et adaptée aux circonstances, compte tenu de la
nature de la menace envers la sécurité du Canada et de la
mesure, des solutions de rechange acceptables pour ré-
duire la menace et des conséquences raisonnablement
prévisibles sur les tierces parties, notamment sur leur
droit à la vie privée.

107 L’article 27 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Audition des demandes

27 La demande d’autorisation judiciaire présentée en
vertu de l’article 11.13 ou une demande de mandat faite
en vertu des articles 21, 21.1 ou 23, de renouvellement de
mandat faite en vertu des articles 22 ou 22.1 ou

104 Paragraph 22.1(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the continued reasonableness and proportionality,
in the circumstances, of the measures specified in the
warrant, having regard to the nature of the threat, the
nature of the measures, the reasonable availability of
other means to reduce the threat and the reasonably
foreseeable effects on third parties, including on their
right to privacy.

105 Section 22.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Limits on execution of warrant

22.2 A person to whom — or a person who is included in
a class of persons to whom — a warrant issued under sec-
tion 21.1 is directed may take the measures specified in it
only if, at the time that they take them, they believe on
reasonable grounds that the measures are reasonable and
proportional in the circumstances, having regard to the
nature of the threat to the security of Canada, the nature
of the measures, the reasonable availability of other
means to reduce the threat and the reasonably foresee-
able effects on third parties, including on their right to
privacy.

106 Subsection 24.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Authorization to request assistance

24.1 (1) A person to whom — or a person who is includ-
ed in a class of persons to whom — a warrant issued un-
der section 21.1 is directed may request that another per-
son assist them in taking any measure that the requester
is authorized to take under the warrant if the requester
believes on reasonable grounds that the measure is rea-
sonable and proportional in the circumstances, having
regard to the nature of the threat to the security of
Canada, the nature of the measure, the reasonable avail-
ability of other means to reduce the threat and the rea-
sonably foreseeable effects on third parties, including on
their right to privacy.

107 Section 27 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Hearing of applications

27 An application for a judicial authorization under sec-
tion 11.13, an application under section 21, 21.1 or 23 for
a warrant, an application under section 22 or 22.1 for the
renewal of a warrant or an application for an order under

2015-2016-2017-2018-2019 119 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 4 Canadian Security Intelligence Service Act PARTIE 4 Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité
Report to Parliament Rapport au Parlement
Sections 103-107 Articles 103-107



section 22.3 shall be heard in private in accordance with
regulations made under section 28.

Report — datasets

27.1 (1) For the purposes of this section, if the Review
Agency is of the view that the querying and exploitation
of a dataset under sections 11.11 and 11.2 may not be in
compliance with the law, the Review Agency may provide
to the Director the relevant portions of a report pre-
pared under section 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act, as well as any other in-
formation that the Review Agency believes may assist the
Federal Court in making its determination under subsec-
tion (4).

Professional secrecy

(2) The Review Agency shall take appropriate steps to
ensure that the information provided to the Director does
not include information that is subject to solicitor-client
privilege or the professional secrecy of advocates and no-
taries or to litigation privilege.

Filing with Federal Court

(3) The Director shall, as soon as feasible after receiving
this information, cause it to be filed with the Federal
Court along with any additional information that the Di-
rector believes may be relevant to the determination re-
quired to be made under this section.

Review

(4) A judge shall review the information filed under sub-
section (3) and make a determination if the querying or
exploitation by the Service complied with the law.

Measures by Judge

(5) The judge may, respecting the review and determina-
tion that is made under this section,

(a) issue a direction;

(b) make an order; or

(c) take any other measure that the judge considers
appropriate in the circumstances.

Private hearing

(6) Any hearing held for the purposes of this section
shall be held in private in accordance with regulations
made under section 28.

d’ordonnance présentée au titre de l’article 22.3 est en-
tendue à huis clos en conformité avec les règlements
d’application de l’article 28.

Rapport — ensembles de données

27.1 (1) Pour l’application du présent article, lorsque
l’Office de surveillance indique dans un rapport préparé
en vertu de l’article 35 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement qu’il est d’avis que le Service a exercé
des activités d’interrogation et d’exploitation d’ensembles
de données en vertu des articles 11.11 et 11.2 qui pour-
raient ne pas être conformes à la loi, l’Office de sur-
veillance peut remettre au directeur les extraits du rap-
port visant ces questions ainsi que toute autre informa-
tion qui, à son avis, serait utile à la Cour fédérale dans le
cadre d’un examen effectué en vertu du paragraphe (4).

Secret professionnel

(2) L’Office de surveillance est tenu de prendre les me-
sures appropriées pour veiller à ce que les informations
transmises au directeur ne comprennent pas d’informa-
tions protégées par le secret professionnel de l’avocat ou
du notaire ou par le privilège relatif au litige.

Dépôt

(3) Dès que possible après la réception de ces informa-
tions, le directeur les fait déposer à la Cour fédérale avec
toute autre information qui, à son avis, assistera la Cour
dans sa détermination.

Examen

(4) Un juge examine les informations déposées en vertu
du paragraphe (3) afin de déterminer si le Service a agi
conformément à loi lorsqu’il a effectué l’interrogation ou
l’exploitation.

Directives, ordonnances et autres mesures

(5) Le juge peut, en ce qui a trait à l’examen en vertu de
présent article et de la décision qui en résulte, émettre
une directive, rendre une ordonnance ou prendre toute
autre mesure qu’il estime appropriée dans les circons-
tances.

Huis clos

(6) Toute audience tenue pour l’application du présent
article est entendue à huis clos en conformité avec les rè-
glements d’application de l’article 28.

d’ordonnance présentée au titre de l’article 22.3 est en-
tendue à huis clos en conformité avec les règlements
d’application de l’article 28.

Rapport — ensembles de données

27.1 (1) Pour l’application du présent article, lorsque
l’Office de surveillance indique dans un rapport préparé
en vertu de l’article 35 de la Loi sur l’Office de sur-
veillance des activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement qu’il est d’avis que le Service a exercé
des activités d’interrogation et d’exploitation d’ensembles
de données en vertu des articles 11.11 et 11.2 qui pour-
raient ne pas être conformes à la loi, l’Office de sur-
veillance peut remettre au directeur les extraits du rap-
port visant ces questions ainsi que toute autre informa-
tion qui, à son avis, serait utile à la Cour fédérale dans le
cadre d’un examen effectué en vertu du paragraphe (4).

Secret professionnel

(2) L’Office de surveillance est tenu de prendre les me-
sures appropriées pour veiller à ce que les informations
transmises au directeur ne comprennent pas d’informa-
tions protégées par le secret professionnel de l’avocat ou
du notaire ou par le privilège relatif au litige.

Dépôt

(3) Dès que possible après la réception de ces informa-
tions, le directeur les fait déposer à la Cour fédérale avec
toute autre information qui, à son avis, assistera la Cour
dans sa détermination.

Examen

(4) Un juge examine les informations déposées en vertu
du paragraphe (3) afin de déterminer si le Service a agi
conformément à loi lorsqu’il a effectué l’interrogation ou
l’exploitation.

Directives, ordonnances et autres mesures

(5) Le juge peut, en ce qui a trait à l’examen en vertu de
présent article et de la décision qui en résulte, émettre
une directive, rendre une ordonnance ou prendre toute
autre mesure qu’il estime appropriée dans les circons-
tances.

Huis clos

(6) Toute audience tenue pour l’application du présent
article est entendue à huis clos en conformité avec les rè-
glements d’application de l’article 28.

section 22.3 shall be heard in private in accordance with
regulations made under section 28.

Report — datasets

27.1 (1) For the purposes of this section, if the Review
Agency is of the view that the querying and exploitation
of a dataset under sections 11.11 and 11.2 may not be in
compliance with the law, the Review Agency may provide
to the Director the relevant portions of a report pre-
pared under section 35 of the National Security and
Intelligence Review Agency Act, as well as any other in-
formation that the Review Agency believes may assist the
Federal Court in making its determination under subsec-
tion (4).

Professional secrecy

(2) The Review Agency shall take appropriate steps to
ensure that the information provided to the Director does
not include information that is subject to solicitor-client
privilege or the professional secrecy of advocates and no-
taries or to litigation privilege.

Filing with Federal Court

(3) The Director shall, as soon as feasible after receiving
this information, cause it to be filed with the Federal
Court along with any additional information that the Di-
rector believes may be relevant to the determination re-
quired to be made under this section.

Review

(4) A judge shall review the information filed under sub-
section (3) and make a determination if the querying or
exploitation by the Service complied with the law.

Measures by Judge

(5) The judge may, respecting the review and determina-
tion that is made under this section,

(a) issue a direction;

(b) make an order; or

(c) take any other measure that the judge considers
appropriate in the circumstances.

Private hearing

(6) Any hearing held for the purposes of this section
shall be held in private in accordance with regulations
made under section 28.
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108 Paragraphs 28(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) prescribing the form of judicial authorizations that
may be issued under section 11.13 and of warrants
that may be issued under section 21, 21.1 or 23;

(b) governing the practice and procedure of, and secu-
rity requirements applicable to, hearings of applica-
tions for judicial authorization under section 11.13, for
warrants that may be issued under section 21, 21.1 or
23, for renewals of those warrants and for orders that
may be made under section 22.3;

(b.1) governing the practice and procedure of, and se-
curity requirements applicable to, other matters that
arise out of the performance by the Service of its du-
ties and functions under this Act and over which the
Chief Justice of the Federal Court or a judge is presid-
ing; and

109 The Act is amended by adding the following
after section 40:

Report on activities of Service

40.1 (1) If the Review Committee is of the opinion that
the Service may not be carrying out, or may not have car-
ried out, its activities in accordance with this Act and the
regulations, the Review Committee shall submit a written
report to the Minister on those activities. The Review
Committee shall provide the Director with a copy of its
report.

Report and comments to Attorney General of Canada

(2) The Minister shall provide the Attorney General of
Canada with a copy of any report that the Minister re-
ceives under subsection (1), together with any comment
that he or she considers appropriate in the circum-
stances.

Copies to Review Committee

(3) A copy of anything provided to the Attorney General
of Canada under subsection (2) shall be provided to the
Review Committee as soon as the circumstances permit.

Transitional Provisions

Definitions

110 The following definitions apply in section
111.

commencement day means the day on which sec-
tion 96 comes into force. (date de référence)

108 Les alinéas 28a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) déterminer la forme des autorisations judiciaires
présentées en vertu de l’article 11.13 et des mandats
décernés en vertu des articles 21, 21.1 ou 23;

b) régir la pratique et la procédure, ainsi que les
conditions de sécurité, applicables à l’audition des de-
mandes de ces autorisations judiciaires, à celle des de-
mandes de ces mandats ou de renouvellement de
mandat ou à celle des demandes d’ordonnance pré-
sentées au titre de l’article 22.3;

b.1) régir la pratique et la procédure, ainsi que les
conditions de sécurité, applicables à toute autre ques-
tion qui découle de l’exercice des fonctions du Service
sous le régime de la présente loi et dont est saisi le
juge en chef de la Cour fédérale ou un juge;

109 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 40, de ce qui suit :

Rapport sur les activités du Service

40.1 (1) Le comité de surveillance fait rapport par écrit
au ministre des activités du Service qui, selon lui,
peuvent être accomplies ou peuvent avoir été accomplies
de façon contraire à la présente loi et à ses règlements. Le
comité transmet au directeur un exemplaire de ce rap-
port.

Transmission au procureur général

(2) Le ministre transmet au procureur général du
Canada un exemplaire des rapports qu’il reçoit au titre
du paragraphe (1), accompagné des commentaires qu’il
juge à propos.

Envoi au comité de surveillance

(3) Un exemplaire de tous les documents transmis au
procureur général du Canada en conformité avec le para-
graphe (2) est transmis au comité de surveillance dans les
plus brefs délais possible.

Dispositions transitoires

Définitions

110 Les définitions qui suivent s’appliquent à
l’article 111.

date de référence La date d’entrée en vigueur de
l’article 96. (commencement day)

108 Les alinéas 28a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) déterminer la forme des autorisations judiciaires
présentées en vertu de l’article 11.13 et des mandats
décernés en vertu des articles 21, 21.1 ou 23;

b) régir la pratique et la procédure, ainsi que les
conditions de sécurité, applicables à l’audition des de-
mandes de ces autorisations judiciaires, à celle des de-
mandes de ces mandats ou de renouvellement de
mandat ou à celle des demandes d’ordonnance pré-
sentées au titre de l’article 22.3;

b.1) régir la pratique et la procédure, ainsi que les
conditions de sécurité, applicables à toute autre ques-
tion qui découle de l’exercice des fonctions du Service
sous le régime de la présente loi et dont est saisi le
juge en chef de la Cour fédérale ou un juge;

109 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 40, de ce qui suit :

Rapport sur les activités du Service

40.1 (1) Le comité de surveillance fait rapport par écrit
au ministre des activités du Service qui, selon lui,
peuvent être accomplies ou peuvent avoir été accomplies
de façon contraire à la présente loi et à ses règlements. Le
comité transmet au directeur un exemplaire de ce rap-
port.

Transmission au procureur général

(2) Le ministre transmet au procureur général du
Canada un exemplaire des rapports qu’il reçoit au titre
du paragraphe (1), accompagné des commentaires qu’il
juge à propos.

Envoi au comité de surveillance

(3) Un exemplaire de tous les documents transmis au
procureur général du Canada en conformité avec le para-
graphe (2) est transmis au comité de surveillance dans les
plus brefs délais possible.

Dispositions transitoires

Définitions

110 Les définitions qui suivent s’appliquent à
l’article 111.

date de référence La date d’entrée en vigueur de
l’article 96. (commencement day)

108 Paragraphs 28(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) prescribing the form of judicial authorizations that
may be issued under section 11.13 and of warrants
that may be issued under section 21, 21.1 or 23;

(b) governing the practice and procedure of, and secu-
rity requirements applicable to, hearings of applica-
tions for judicial authorization under section 11.13, for
warrants that may be issued under section 21, 21.1 or
23, for renewals of those warrants and for orders that
may be made under section 22.3;

(b.1) governing the practice and procedure of, and se-
curity requirements applicable to, other matters that
arise out of the performance by the Service of its du-
ties and functions under this Act and over which the
Chief Justice of the Federal Court or a judge is presid-
ing; and

109 The Act is amended by adding the following
after section 40:

Report on activities of Service

40.1 (1) If the Review Committee is of the opinion that
the Service may not be carrying out, or may not have car-
ried out, its activities in accordance with this Act and the
regulations, the Review Committee shall submit a written
report to the Minister on those activities. The Review
Committee shall provide the Director with a copy of its
report.

Report and comments to Attorney General of Canada

(2) The Minister shall provide the Attorney General of
Canada with a copy of any report that the Minister re-
ceives under subsection (1), together with any comment
that he or she considers appropriate in the circum-
stances.

Copies to Review Committee

(3) A copy of anything provided to the Attorney General
of Canada under subsection (2) shall be provided to the
Review Committee as soon as the circumstances permit.

Transitional Provisions

Definitions

110 The following definitions apply in section
111.

commencement day means the day on which sec-
tion 96 comes into force. (date de référence)
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dataset means a collection of information stored
as an electronic record and characterized by a
common subject matter. (ensemble de données)

Service has the same meaning as in section 2 of
the Canadian Security Intelligence Service Act.
(Service)

Datasets collected by Service

111 If any dataset was collected by the Service
before the commencement day that would be
subject to sections 11.02 and 11.05 of the Canadian
Security Intelligence Service Act as enacted by
section 97 of this Act, that dataset is deemed, on
the commencement day, to be collected under
that section 11.05 on that day.

PART 5

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Sharing Act

Amendments to the Act
112 The long title of the English version of the
Security of Canada Information Sharing Act is
replaced by the following:

An Act to encourage and facilitate the disclosure of
information between Government of Canada institu-
tions in order to protect Canada against activities that
undermine the security of Canada

113 (1) The sixth paragraph of the preamble of
the English version of the Act is replaced by the
following:

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed — and disparate information
needs to be collated — in order to enable the Govern-
ment to protect Canada and its people against activi-
ties that undermine the security of Canada;

(2) The seventh and eighth paragraphs of the
preamble of the Act are replaced by the follow-
ing:

Whereas Government of Canada institutions are ac-
countable for the effective and responsible disclosure
of information in a manner that respects the

ensemble de données Ensemble d’informations
sauvegardées sous la forme d’un fichier numé-
rique qui portent sur un sujet commun. (dataset)

Service  S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur le Service canadien du renseignement de sé-
curité. (Service)

Ensembles de données recueillis par le Service

111 Si le Service a recueilli, avant la date de réfé-
rence, un ensemble de données visé par les ar-
ticles 11.02 et 11.05 de la Loi sur le Service cana-
dien du renseignement de sécurité dans leur ver-
sion édictée par l’article 97 de la présente loi, cet
ensemble de données est réputé être recueilli en
vertu de cet article 11.05 à cette même date de ré-
férence.

PARTIE 5

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

Modification de la loi
112 Le titre intégral de la version anglaise de la
Loi sur la communication d’information ayant
trait à la sécurité du Canada est remplacé par ce
qui suit :

An Act to encourage and facilitate the disclosure of
information between Government of Canada institu-
tions in order to protect Canada against activities that
undermine the security of Canada

113 (1) Le sixième paragraphe du préambule de
la version anglaise de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed — and disparate information
needs to be collated — in order to enable the Govern-
ment to protect Canada and its people against activi-
ties that undermine the security of Canada;

(2) Les huitième et neuvième paragraphes du
préambule de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

que les institutions fédérales sont garantes d’une
communication d’information responsable et efficace
effectuée d’une manière qui respecte la Charte

ensemble de données Ensemble d’informations
sauvegardées sous la forme d’un fichier numé-
rique qui portent sur un sujet commun. (dataset)

Service  S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur le Service canadien du renseignement de sé-
curité. (Service)

Ensembles de données recueillis par le Service

111 Si le Service a recueilli, avant la date de réfé-
rence, un ensemble de données visé par les ar-
ticles 11.02 et 11.05 de la Loi sur le Service cana-
dien du renseignement de sécurité dans leur ver-
sion édictée par l’article 97 de la présente loi, cet
ensemble de données est réputé être recueilli en
vertu de cet article 11.05 à cette même date de ré-
férence.

PARTIE 5

2015, ch. 20, art. 2

Loi sur la communication
d’information ayant trait à la
sécurité du Canada

Modification de la loi
112 Le titre intégral de la version anglaise de la
Loi sur la communication d’information ayant
trait à la sécurité du Canada est remplacé par ce
qui suit :

An Act to encourage and facilitate the disclosure of
information between Government of Canada institu-
tions in order to protect Canada against activities that
undermine the security of Canada

113 (1) Le sixième paragraphe du préambule de
la version anglaise de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed — and disparate information
needs to be collated — in order to enable the Govern-
ment to protect Canada and its people against activi-
ties that undermine the security of Canada;

(2) Les huitième et neuvième paragraphes du
préambule de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

que les institutions fédérales sont garantes d’une
communication d’information responsable et efficace
effectuée d’une manière qui respecte la Charte

dataset means a collection of information stored
as an electronic record and characterized by a
common subject matter. (ensemble de données)

Service has the same meaning as in section 2 of
the Canadian Security Intelligence Service Act.
(Service)

Datasets collected by Service

111 If any dataset was collected by the Service
before the commencement day that would be
subject to sections 11.02 and 11.05 of the Canadian
Security Intelligence Service Act as enacted by
section 97 of this Act, that dataset is deemed, on
the commencement day, to be collected under
that section 11.05 on that day.

PART 5

2015, c. 20, s. 2

Security of Canada Information
Sharing Act

Amendments to the Act
112 The long title of the English version of the
Security of Canada Information Sharing Act is
replaced by the following:

An Act to encourage and facilitate the disclosure of
information between Government of Canada institu-
tions in order to protect Canada against activities that
undermine the security of Canada

113 (1) The sixth paragraph of the preamble of
the English version of the Act is replaced by the
following:

Whereas Parliament recognizes that information
needs to be disclosed — and disparate information
needs to be collated — in order to enable the Govern-
ment to protect Canada and its people against activi-
ties that undermine the security of Canada;

(2) The seventh and eighth paragraphs of the
preamble of the Act are replaced by the follow-
ing:

Whereas Government of Canada institutions are ac-
countable for the effective and responsible disclosure
of information in a manner that respects the
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Canadian Charter of Rights and Freedoms, the Priva-
cy Act and other laws regarding the protection of pri-
vacy;

And whereas an explicit authority will facilitate the
effective and responsible disclosure of information to
protect the security of Canada;

114 Section 1 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Short title

1 This Act may be cited as the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act.

115 (1) The definition people of Canada in section
2 of the Act is repealed.

(2) The portion of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in section 2 of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:

activity that undermines the security of Canada
means any activity that undermines the sovereignty, se-
curity or territorial integrity of Canada or threatens the
lives or the security of people in Canada or of any indi-
vidual who has a connection to Canada and who is out-
side Canada. For greater certainty, it includes

(a) interference with the capability of the Government
of Canada in relation to intelligence, defence, border
operations or public safety;

(3) The portion of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in section 2 of the
Act after paragraph (e) is replaced by the follow-
ing:

(f) significant or widespread interference with critical
infrastructure;

(g) significant or widespread interference with the
global information infrastructure, as defined in sec-
tion 273.61 of the National Defence Act; and

(h) conduct that takes place in Canada and that un-
dermines the security of another state. (activité por-
tant atteinte à la sécurité du Canada)

(4) Section 2 of the Act is renumbered as subsec-
tion 2(1) and is amended by adding the following:

canadienne des droits et libertés, la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels et les autres lois
relatives à la protection de la vie privée;

qu’un pouvoir explicite facilitera la communication
d’information responsable et efficace, de façon à pro-
téger la sécurité du Canada,

114 L’article 1 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Short title

1 This Act may be cited as the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act.

115 (1) La définition de population du Canada, à
l’article 2 de la même loi, est abrogée.

(2) Le passage de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada précédant l’alinéa
b), à l’article 2 de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

activité portant atteinte à la sécurité du Canada Acti-
vité qui porte atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à
l’intégrité territoriale du Canada ou qui menace la vie ou
la sécurité de la population au Canada ou de toute per-
sonne physique qui a un lien avec le Canada et qui se
trouve à l’étranger. Il est entendu que les activités ci-
après sont comprises dans la présente définition :

a) entraver la capacité du gouvernement fédéral — ou
de son administration — en matière de renseignement,
de défense, d’activités à la frontière ou de sécurité pu-
blique;

(3) Le passage de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada suivant l’alinéa e),
à l’article 2 de la même loi, est remplacé par ce
qui suit :

f) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement d’infrastructures essen-
tielles;

g) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement de l’infrastructure mon-
diale de l’information, au sens de l’article 273.61 de la
Loi sur la défense nationale;

h) adopter au Canada une conduite qui porte atteinte
à la sécurité d’un autre État. (activity that under-
mines the security of Canada)

(4) L’article 2 de la même loi devient le para-
graphe 2(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

canadienne des droits et libertés, la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels et les autres lois
relatives à la protection de la vie privée;

qu’un pouvoir explicite facilitera la communication
d’information responsable et efficace, de façon à pro-
téger la sécurité du Canada,

114 L’article 1 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Short title

1 This Act may be cited as the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act.

115 (1) La définition de population du Canada, à
l’article 2 de la même loi, est abrogée.

(2) Le passage de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada précédant l’alinéa
b), à l’article 2 de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

activité portant atteinte à la sécurité du Canada Acti-
vité qui porte atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à
l’intégrité territoriale du Canada ou qui menace la vie ou
la sécurité de la population au Canada ou de toute per-
sonne physique qui a un lien avec le Canada et qui se
trouve à l’étranger. Il est entendu que les activités ci-
après sont comprises dans la présente définition :

a) entraver la capacité du gouvernement fédéral — ou
de son administration — en matière de renseignement,
de défense, d’activités à la frontière ou de sécurité pu-
blique;

(3) Le passage de la définition de activité portant
atteinte à la sécurité du Canada suivant l’alinéa e),
à l’article 2 de la même loi, est remplacé par ce
qui suit :

f) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement d’infrastructures essen-
tielles;

g) entraver de manière considérable ou à grande
échelle le fonctionnement de l’infrastructure mon-
diale de l’information, au sens de l’article 273.61 de la
Loi sur la défense nationale;

h) adopter au Canada une conduite qui porte atteinte
à la sécurité d’un autre État. (activity that under-
mines the security of Canada)

(4) L’article 2 de la même loi devient le para-
graphe 2(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Canadian Charter of Rights and Freedoms, the Priva-
cy Act and other laws regarding the protection of pri-
vacy;

And whereas an explicit authority will facilitate the
effective and responsible disclosure of information to
protect the security of Canada;

114 Section 1 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Short title

1 This Act may be cited as the Security of Canada Infor-
mation Disclosure Act.

115 (1) The definition people of Canada in section
2 of the Act is repealed.

(2) The portion of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in section 2 of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:

activity that undermines the security of Canada
means any activity that undermines the sovereignty, se-
curity or territorial integrity of Canada or threatens the
lives or the security of people in Canada or of any indi-
vidual who has a connection to Canada and who is out-
side Canada. For greater certainty, it includes

(a) interference with the capability of the Government
of Canada in relation to intelligence, defence, border
operations or public safety;

(3) The portion of the definition activity that un-
dermines the security of Canada in section 2 of the
Act after paragraph (e) is replaced by the follow-
ing:

(f) significant or widespread interference with critical
infrastructure;

(g) significant or widespread interference with the
global information infrastructure, as defined in sec-
tion 273.61 of the National Defence Act; and

(h) conduct that takes place in Canada and that un-
dermines the security of another state. (activité por-
tant atteinte à la sécurité du Canada)

(4) Section 2 of the Act is renumbered as subsec-
tion 2(1) and is amended by adding the following:

2015-2016-2017-2018-2019 123 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 5 Security of Canada Information Sharing Act PARTIE 5 Loi sur la communication d’information ayant trait à la sécurité du Canada
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 113-115 Articles 113-115



Exception

(2) For the purposes of this Act, advocacy, protest, dis-
sent or artistic expression is not an activity that under-
mines the security of Canada unless carried on in con-
junction with an activity that undermines the security of
Canada.

116 Section 3 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Purpose

3 The purpose of this Act is to encourage and facilitate
the disclosure of information between Government of
Canada institutions in order to protect Canada against
activities that undermine the security of Canada.

117 (1) The portion of section 4 of the English
version of the Act before paragraph (c) is re-
placed by the following:

Guiding principles

4 The disclosure of information under this Act is to be
guided by the following principles:

(a) effective and responsible disclosure of information
protects Canada and Canadians;

(b) respect for caveats on and originator control over
disclosed information is consistent with effective and
responsible disclosure of information;

(2) Paragraph 4(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) entry into an information-sharing arrangement is
appropriate when a Government of Canada institution
regularly discloses information to the same Govern-
ment of Canada institution;

(3) Paragraph 4(d) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(d) the provision of feedback as to how disclosed in-
formation is used and as to whether it is useful in pro-
tecting against activities that undermine the security
of Canada facilitates effective and responsible infor-
mation disclosure; and

118 Sections 5 and 6 of the Act are replaced by
the following:

Disclosure of information to institution listed in
Schedule 3

5 (1) Subject to any provision of any other Act of Parlia-
ment, or of any regulation made under such an Act, that

Exception

(2) Pour l’application de la présente loi, sauf si elles ont
un lien avec une activité portant atteinte à la sécurité du
Canada, les activités de défense d’une cause, de protesta-
tion, de manifestation d’un désaccord ou d’expression
artistique ne sont pas des activités portant atteinte à la
sécurité du Canada.

116 L’article 3 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Purpose

3 The purpose of this Act is to encourage and facilitate
the disclosure of information between Government of
Canada institutions in order to protect Canada against
activities that undermine the security of Canada.

117 (1) Le passage de l’article 4 de la version an-
glaise de la même loi précédant l’alinéa c) est
remplacé par ce qui suit :

Guiding principles

4 The disclosure of information under this Act is to be
guided by the following principles :

(a) effective and responsible disclosure of information
protects Canada and Canadians;

(b) respect for caveats on and originator control over
disclosed information is consistent with effective and
responsible disclosure of information;

(2) L’alinéa 4c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) la conclusion d’une entente de communication
d’information convient lorsqu’une institution fédérale
communique régulièrement de l’information à la
même institution fédérale;

(3) L’alinéa 4d) de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(d) the provision of feedback as to how disclosed in-
formation is used and as to whether it is useful in pro-
tecting against activities that undermine the security
of Canada facilitates effective and responsible infor-
mation disclosure; and

118 Les articles 5 et 6 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Communication d’information à une institution
figurant à l’annexe 3

5 (1) Sous réserve des dispositions de toute autre loi fé-
dérale ou de tout règlement pris en vertu de l’une de

Exception

(2) Pour l’application de la présente loi, sauf si elles ont
un lien avec une activité portant atteinte à la sécurité du
Canada, les activités de défense d’une cause, de protesta-
tion, de manifestation d’un désaccord ou d’expression
artistique ne sont pas des activités portant atteinte à la
sécurité du Canada.

116 L’article 3 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Purpose

3 The purpose of this Act is to encourage and facilitate
the disclosure of information between Government of
Canada institutions in order to protect Canada against
activities that undermine the security of Canada.

117 (1) Le passage de l’article 4 de la version an-
glaise de la même loi précédant l’alinéa c) est
remplacé par ce qui suit :

Guiding principles

4 The disclosure of information under this Act is to be
guided by the following principles :

(a) effective and responsible disclosure of information
protects Canada and Canadians;

(b) respect for caveats on and originator control over
disclosed information is consistent with effective and
responsible disclosure of information;

(2) L’alinéa 4c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) la conclusion d’une entente de communication
d’information convient lorsqu’une institution fédérale
communique régulièrement de l’information à la
même institution fédérale;

(3) L’alinéa 4d) de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(d) the provision of feedback as to how disclosed in-
formation is used and as to whether it is useful in pro-
tecting against activities that undermine the security
of Canada facilitates effective and responsible infor-
mation disclosure; and

118 Les articles 5 et 6 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Communication d’information à une institution
figurant à l’annexe 3

5 (1) Sous réserve des dispositions de toute autre loi fé-
dérale ou de tout règlement pris en vertu de l’une de

Exception

(2) For the purposes of this Act, advocacy, protest, dis-
sent or artistic expression is not an activity that under-
mines the security of Canada unless carried on in con-
junction with an activity that undermines the security of
Canada.

116 Section 3 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Purpose

3 The purpose of this Act is to encourage and facilitate
the disclosure of information between Government of
Canada institutions in order to protect Canada against
activities that undermine the security of Canada.

117 (1) The portion of section 4 of the English
version of the Act before paragraph (c) is re-
placed by the following:

Guiding principles

4 The disclosure of information under this Act is to be
guided by the following principles:

(a) effective and responsible disclosure of information
protects Canada and Canadians;

(b) respect for caveats on and originator control over
disclosed information is consistent with effective and
responsible disclosure of information;

(2) Paragraph 4(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) entry into an information-sharing arrangement is
appropriate when a Government of Canada institution
regularly discloses information to the same Govern-
ment of Canada institution;

(3) Paragraph 4(d) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(d) the provision of feedback as to how disclosed in-
formation is used and as to whether it is useful in pro-
tecting against activities that undermine the security
of Canada facilitates effective and responsible infor-
mation disclosure; and

118 Sections 5 and 6 of the Act are replaced by
the following:

Disclosure of information to institution listed in
Schedule 3

5 (1) Subject to any provision of any other Act of Parlia-
ment, or of any regulation made under such an Act, that
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prohibits or restricts the disclosure of information, a
Government of Canada institution may, on its own initia-
tive or on request, disclose information to the head of a
recipient Government of Canada institution whose title is
listed in Schedule 3, or to a person designated by the
head of that recipient institution, if the disclosing institu-
tion is satisfied that

(a) the disclosure will contribute to the exercise of the
recipient institution’s jurisdiction, or the carrying out
of its responsibilities, under an Act of Parliament or
another lawful authority, in respect of activities that
undermine the security of Canada; and

(b) the disclosure will not affect any person’s privacy
interest more than is reasonably necessary in the cir-
cumstances.

Statement regarding accuracy and reliability

(2) An institution that discloses information under sub-
section (1) must, at the time of the disclosure, also pro-
vide information regarding its accuracy and the reliabili-
ty of the manner in which it was obtained.

Requirement to destroy or return

5.1 (1) A Government of Canada institution must, as
soon as feasible after receiving it under section 5, destroy
or return any personal information, as defined in sec-
tion 3 of the Privacy Act, that is not necessary for the in-
stitution to exercise its jurisdiction, or to carry out its re-
sponsibilities, under an Act of Parliament or another law-
ful authority, in respect of activities that undermine the
security of Canada.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply if the retention of the
information is required by law.

Canadian Security Intelligence Service Act

(3) Subsection (1) does not apply to the Canadian Securi-
ty Intelligence Service in respect of any information that
relates to the performance of its duties and functions un-
der section 12 of the Canadian Security Intelligence Ser-
vice Act.

Clarification

6 Nothing in section 5 or 5.1 is to be construed as autho-
rizing the collection or use of any information that is dis-
closed under section 5.

celles-ci interdisant ou restreignant la communication
d’information, une institution fédérale peut, de sa propre
initiative ou sur demande, communiquer de l’informa-
tion au responsable d’une institution fédérale destina-
taire dont le titre figure à l’annexe 3, ou à la personne que
le responsable de l’institution fédérale destinataire dé-
signe, si elle est convaincue :

a) que la communication aidera à l’exercice de la com-
pétence ou des attributions de l’institution fédérale
destinataire prévues par une loi fédérale ou une autre
autorité légitime à l’égard d’activités portant atteinte à
la sécurité du Canada;

b) que l’incidence de la communication sur le droit à
la vie privée d’une personne sera limitée à ce qui est
raisonnablement nécessaire dans les circonstances.

Déclaration concernant l’exactitude et la fiabilité

(2) L’institution qui communique de l’information en
vertu du paragraphe (1) doit également fournir, au mo-
ment de la communication, des renseignements sur
l’exactitude de l’information et la fiabilité quant à la fa-
çon dont celle-ci a été obtenue.

Destruction ou remise

5.1 (1) L’institution fédérale détruit ou remet à l’expédi-
teur, dès que possible après leur réception, les rensei-
gnements personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur
la protection des renseignements personnels, qui lui sont
communiqués au titre de l’article 5 et qui ne sont pas né-
cessaires à l’exercice de sa compétence ou de ses attribu-
tions prévues par une loi fédérale ou une autre autorité
légitime à l’égard d’activités portant atteinte à la sécurité
du Canada.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si la conservation
de ces renseignements est légalement exigée.

Loi sur le Service canadien du renseignement de
sécurité

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas au Service cana-
dien du renseignement de sécurité à l’égard de ceux de
ces renseignements qui se rapportent à l’exercice de ses
fonctions aux termes de l’article 12 de la Loi sur le Ser-
vice canadien du renseignement de sécurité.

Précision

6 Les articles 5 et 5.1 n’ont pas pour effet d’autoriser la
collecte ou l’utilisation de l’information communiquée au
titre de l’article 5.

celles-ci interdisant ou restreignant la communication
d’information, une institution fédérale peut, de sa propre
initiative ou sur demande, communiquer de l’informa-
tion au responsable d’une institution fédérale destina-
taire dont le titre figure à l’annexe 3, ou à la personne que
le responsable de l’institution fédérale destinataire dé-
signe, si elle est convaincue :

a) que la communication aidera à l’exercice de la com-
pétence ou des attributions de l’institution fédérale
destinataire prévues par une loi fédérale ou une autre
autorité légitime à l’égard d’activités portant atteinte à
la sécurité du Canada;

b) que l’incidence de la communication sur le droit à
la vie privée d’une personne sera limitée à ce qui est
raisonnablement nécessaire dans les circonstances.

Déclaration concernant l’exactitude et la fiabilité

(2) L’institution qui communique de l’information en
vertu du paragraphe (1) doit également fournir, au mo-
ment de la communication, des renseignements sur
l’exactitude de l’information et la fiabilité quant à la fa-
çon dont celle-ci a été obtenue.

Destruction ou remise

5.1 (1) L’institution fédérale détruit ou remet à l’expédi-
teur, dès que possible après leur réception, les rensei-
gnements personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur
la protection des renseignements personnels, qui lui sont
communiqués au titre de l’article 5 et qui ne sont pas né-
cessaires à l’exercice de sa compétence ou de ses attribu-
tions prévues par une loi fédérale ou une autre autorité
légitime à l’égard d’activités portant atteinte à la sécurité
du Canada.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si la conservation
de ces renseignements est légalement exigée.

Loi sur le Service canadien du renseignement de
sécurité

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas au Service cana-
dien du renseignement de sécurité à l’égard de ceux de
ces renseignements qui se rapportent à l’exercice de ses
fonctions aux termes de l’article 12 de la Loi sur le Ser-
vice canadien du renseignement de sécurité.

Précision

6 Les articles 5 et 5.1 n’ont pas pour effet d’autoriser la
collecte ou l’utilisation de l’information communiquée au
titre de l’article 5.

prohibits or restricts the disclosure of information, a
Government of Canada institution may, on its own initia-
tive or on request, disclose information to the head of a
recipient Government of Canada institution whose title is
listed in Schedule 3, or to a person designated by the
head of that recipient institution, if the disclosing institu-
tion is satisfied that

(a) the disclosure will contribute to the exercise of the
recipient institution’s jurisdiction, or the carrying out
of its responsibilities, under an Act of Parliament or
another lawful authority, in respect of activities that
undermine the security of Canada; and

(b) the disclosure will not affect any person’s privacy
interest more than is reasonably necessary in the cir-
cumstances.

Statement regarding accuracy and reliability

(2) An institution that discloses information under sub-
section (1) must, at the time of the disclosure, also pro-
vide information regarding its accuracy and the reliabili-
ty of the manner in which it was obtained.

Requirement to destroy or return

5.1 (1) A Government of Canada institution must, as
soon as feasible after receiving it under section 5, destroy
or return any personal information, as defined in sec-
tion 3 of the Privacy Act, that is not necessary for the in-
stitution to exercise its jurisdiction, or to carry out its re-
sponsibilities, under an Act of Parliament or another law-
ful authority, in respect of activities that undermine the
security of Canada.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply if the retention of the
information is required by law.

Canadian Security Intelligence Service Act

(3) Subsection (1) does not apply to the Canadian Securi-
ty Intelligence Service in respect of any information that
relates to the performance of its duties and functions un-
der section 12 of the Canadian Security Intelligence Ser-
vice Act.

Clarification

6 Nothing in section 5 or 5.1 is to be construed as autho-
rizing the collection or use of any information that is dis-
closed under section 5.
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118.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 7:

Clarification

7.1 For greater certainty, for the purpose of paragraph
8(2)(b) of the Privacy Act, the authority in this Act to dis-
close information includes the authority to disclose per-
sonal information, as defined in section 3 of the Privacy
Act.

119 (1) Section 9 of the Act and the heading be-
fore it are replaced by the following:

Record Keeping

Obligation — disclosing institution

9 (1) Every Government of Canada institution that dis-
closes information under this Act must prepare and keep
records that set out

(a) a description of the information;

(b) the name of the individual who authorized its dis-
closure;

(c) the name of the recipient Government of Canada
institution;

(d) the date on which it was disclosed;

(e) a description of the information that was relied on
to satisfy the disclosing institution that the disclosure
was authorized under this Act; and

(f) any other information specified by the regulations.

Obligation — recipient institution

(2) Every Government of Canada institution that re-
ceives information under this Act must prepare and keep
records that set out

(a) a description of the information;

(b) the name of the institution that disclosed it;

(c) the name or position of the head of the recipient
institution — or of the person designated by the
head — who received the information;

(d) the date on which it was received by the recipient
institution;

118.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 7, de ce qui suit :

Précision

7.1 Il est entendu que, pour l’application de l’alinéa
8(2)b) de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, le pouvoir de communiquer de l’information
au titre de la présente loi comprend celui de communi-
quer des renseignements personnels, au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels.

119 (1) L’article 9 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Conservation de documents

Obligation : institution fédérale qui communique

9 (1) L’institution fédérale qui communique de l’infor-
mation en vertu de la présente loi prépare et conserve des
documents qui contiennent les renseignements suivants :

a) une description de l’information communiquée;

b) le nom de la personne physique qui a autorisé la
communication;

c) le nom de l’institution fédérale destinataire;

d) la date de la communication;

e) une description des renseignements sur lesquels
l’institution fédérale s’est fondée pour conclure que la
communication était autorisée par la présente loi;

f) tout autre renseignement précisé par règlement.

Obligation : institution fédérale destinataire

(2) L’institution fédérale qui reçoit de l’information en
vertu de la présente loi prépare et conserve des docu-
ments qui contiennent les renseignements suivants :

a) une description de l’information reçue;

b) le nom de l’institution fédérale qui l’a communi-
quée;

c) le nom ou le poste du responsable de l’institution
fédérale destinataire, ou de la personne désignée par
lui, qui a reçu l’information;

d) la date à laquelle l’information a été reçue par l’ins-
titution fédérale destinataire;

118.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 7, de ce qui suit :

Précision

7.1 Il est entendu que, pour l’application de l’alinéa
8(2)b) de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, le pouvoir de communiquer de l’information
au titre de la présente loi comprend celui de communi-
quer des renseignements personnels, au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels.

119 (1) L’article 9 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Conservation de documents

Obligation : institution fédérale qui communique

9 (1) L’institution fédérale qui communique de l’infor-
mation en vertu de la présente loi prépare et conserve des
documents qui contiennent les renseignements suivants :

a) une description de l’information communiquée;

b) le nom de la personne physique qui a autorisé la
communication;

c) le nom de l’institution fédérale destinataire;

d) la date de la communication;

e) une description des renseignements sur lesquels
l’institution fédérale s’est fondée pour conclure que la
communication était autorisée par la présente loi;

f) tout autre renseignement précisé par règlement.

Obligation : institution fédérale destinataire

(2) L’institution fédérale qui reçoit de l’information en
vertu de la présente loi prépare et conserve des docu-
ments qui contiennent les renseignements suivants :

a) une description de l’information reçue;

b) le nom de l’institution fédérale qui l’a communi-
quée;

c) le nom ou le poste du responsable de l’institution
fédérale destinataire, ou de la personne désignée par
lui, qui a reçu l’information;

d) la date à laquelle l’information a été reçue par l’ins-
titution fédérale destinataire;

118.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 7:

Clarification

7.1 For greater certainty, for the purpose of paragraph
8(2)(b) of the Privacy Act, the authority in this Act to dis-
close information includes the authority to disclose per-
sonal information, as defined in section 3 of the Privacy
Act.

119 (1) Section 9 of the Act and the heading be-
fore it are replaced by the following:

Record Keeping

Obligation — disclosing institution

9 (1) Every Government of Canada institution that dis-
closes information under this Act must prepare and keep
records that set out

(a) a description of the information;

(b) the name of the individual who authorized its dis-
closure;

(c) the name of the recipient Government of Canada
institution;

(d) the date on which it was disclosed;

(e) a description of the information that was relied on
to satisfy the disclosing institution that the disclosure
was authorized under this Act; and

(f) any other information specified by the regulations.

Obligation — recipient institution

(2) Every Government of Canada institution that re-
ceives information under this Act must prepare and keep
records that set out

(a) a description of the information;

(b) the name of the institution that disclosed it;

(c) the name or position of the head of the recipient
institution — or of the person designated by the
head — who received the information;

(d) the date on which it was received by the recipient
institution;
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(e) whether the information has been destroyed or re-
turned under subsection 5.1(1);

(f) if the information has been destroyed under sub-
section 5.1(1), the date on which it was destroyed;

(g) if the information was returned under subsection
5.1(1) to the institution that disclosed it, the date on
which it was returned; and

(h) any other information specified by the regulations.

2 Section 9 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Copy to National Security and Intelligence Review
Agency

(3) Within 30 days after the end of each calendar year,
every Government of Canada institution that disclosed
information under section 5 during the year and every
Government of Canada institution that received such in-
formation must provide the National Security and Intelli-
gence Review Agency with a copy of every record it pre-
pared under subsection (1) or (2), as the case may be,
with respect to the information.

120 (1) Paragraphs 10(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) specifying information for the purposes of para-
graph 9(1)(f) or (2)(f); and

(c) respecting the manner in which records that are
required by subsection 9(1) or (2) are to be prepared
and kept and specifying the period during which they
are to be kept.

(2) Subsection 10(3) of the Act is replaced by the
following:

Amendments to Schedule 3

(3) The Governor in Council may make an order adding
the name of a Government of Canada institution and the
title of its head to Schedule 3, deleting the name of an in-
stitution and the title of its head from that Schedule or
amending the name of an institution or the title of a head
that is listed in that Schedule. An addition is authorized
only if the institution has jurisdiction or responsibilities
under an Act of Parliament or another lawful authority in
respect of activities that undermine the security of
Canada.

e) si l’information a été détruite ou remise au titre du
paragraphe 5.1(1) ou non;

f) si l’information a été détruite au titre du para-
graphe 5.1(1), la date de la destruction;

g) si l’information a été remise au titre du paragraphe
5.1(1) à l’institution fédérale qui l’a communiquée, la
date de la remise;

h) tout autre renseignement précisé par règlement.

(2) L’article 9 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Copie à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement

(3) Dans les trente jours suivant la fin de chaque année
civile, chaque institution fédérale qui a communiqué de
l’information au titre de l’article 5 durant l’année et
chaque institution fédérale qui l’a reçue fournit à l’Office
de surveillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement une copie des documents pré-
parés en application des paragraphes (1) ou (2) à l’égard
de l’information.

120 (1) Les alinéas 10(1)b) et c) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

b) précisant des renseignements pour l’application
des alinéas 9(1)f) ou (2)f);

c) concernant les modalités de préparation et de
conservation des documents exigés par les para-
graphes 9(1) ou (2) et précisant leur période de
conservation.

(2) Le paragraphe 10(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification de l’annexe 3

(3) Le gouverneur en conseil peut, par décret, ajouter le
nom d’une institution fédérale et le titre de son respon-
sable à l’annexe 3, supprimer de cette annexe le nom
d’une institution et le titre de son responsable ou modi-
fier le nom d’une institution ou le titre d’un responsable
qui figure à cette annexe. Il ne peut y avoir ajout que si
l’institution est compétente ou a des attributions au titre
d’une loi fédérale ou d’une autre autorité légitime à
l’égard d’activités portant atteinte à la sécurité du
Canada.

e) si l’information a été détruite ou remise au titre du
paragraphe 5.1(1) ou non;

f) si l’information a été détruite au titre du para-
graphe 5.1(1), la date de la destruction;

g) si l’information a été remise au titre du paragraphe
5.1(1) à l’institution fédérale qui l’a communiquée, la
date de la remise;

h) tout autre renseignement précisé par règlement.

(2) L’article 9 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Copie à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement

(3) Dans les trente jours suivant la fin de chaque année
civile, chaque institution fédérale qui a communiqué de
l’information au titre de l’article 5 durant l’année et
chaque institution fédérale qui l’a reçue fournit à l’Office
de surveillance des activités en matière de sécurité natio-
nale et de renseignement une copie des documents pré-
parés en application des paragraphes (1) ou (2) à l’égard
de l’information.

120 (1) Les alinéas 10(1)b) et c) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

b) précisant des renseignements pour l’application
des alinéas 9(1)f) ou (2)f);

c) concernant les modalités de préparation et de
conservation des documents exigés par les para-
graphes 9(1) ou (2) et précisant leur période de
conservation.

(2) Le paragraphe 10(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification de l’annexe 3

(3) Le gouverneur en conseil peut, par décret, ajouter le
nom d’une institution fédérale et le titre de son respon-
sable à l’annexe 3, supprimer de cette annexe le nom
d’une institution et le titre de son responsable ou modi-
fier le nom d’une institution ou le titre d’un responsable
qui figure à cette annexe. Il ne peut y avoir ajout que si
l’institution est compétente ou a des attributions au titre
d’une loi fédérale ou d’une autre autorité légitime à
l’égard d’activités portant atteinte à la sécurité du
Canada.

(e) whether the information has been destroyed or re-
turned under subsection 5.1(1);

(f) if the information has been destroyed under sub-
section 5.1(1), the date on which it was destroyed;

(g) if the information was returned under subsection
5.1(1) to the institution that disclosed it, the date on
which it was returned; and

(h) any other information specified by the regulations.

2 Section 9 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Copy to National Security and Intelligence Review
Agency

(3) Within 30 days after the end of each calendar year,
every Government of Canada institution that disclosed
information under section 5 during the year and every
Government of Canada institution that received such in-
formation must provide the National Security and Intelli-
gence Review Agency with a copy of every record it pre-
pared under subsection (1) or (2), as the case may be,
with respect to the information.

120 (1) Paragraphs 10(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) specifying information for the purposes of para-
graph 9(1)(f) or (2)(f); and

(c) respecting the manner in which records that are
required by subsection 9(1) or (2) are to be prepared
and kept and specifying the period during which they
are to be kept.

(2) Subsection 10(3) of the Act is replaced by the
following:

Amendments to Schedule 3

(3) The Governor in Council may make an order adding
the name of a Government of Canada institution and the
title of its head to Schedule 3, deleting the name of an in-
stitution and the title of its head from that Schedule or
amending the name of an institution or the title of a head
that is listed in that Schedule. An addition is authorized
only if the institution has jurisdiction or responsibilities
under an Act of Parliament or another lawful authority in
respect of activities that undermine the security of
Canada.
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Consequential Amendments
R.S., c. E-15

Excise Tax Act

121 The portion of subsection 295(5.05) of the Ex-
cise Tax Act before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(5.05) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,

R.S., c. F-15

Department of Fisheries and
Oceans Act

122 Paragraph 4(3)(a) of the Department of Fish-
eries and Oceans Act is replaced by the follow-
ing:

(a) relates to an activity that undermines the security
of Canada, as defined in subsection 2(1) of the Securi-
ty of Canada Information Disclosure Act; and

R.S., c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act

123 Paragraph 107(4)(i) of the English version of
the Customs Act is replaced by the following:

(i) is disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

R.S., c. 1 (5th Supp.)

Income Tax Act

124 The portion of subsection 241(9) of the In-
come Tax Act before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(9) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,

Modifications corrélatives
L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

121 Le passage du paragraphe 295(5.05) de la Loi
sur la taxe d’accise précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(5.05) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements
ci-après au responsable d’une institution fédérale desti-
nataire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communica-
tion d’information ayant trait à la sécurité du Canada,
ou à un fonctionnaire que le responsable de l’institution
désigne pour l’application de cette loi :

L.R., ch. F-15

Loi sur le ministère des Pêches et
des Océans

122 L’alinéa 4(3)a) de la Loi sur le ministère des
Pêches et des Océans est remplacé par ce qui
suit :

a) relative à une activité portant atteinte à la sécurité
du Canada, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la
communication d’information ayant trait à la sécuri-
té du Canada;

L.R., ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes

123 L’alinéa 107(4)i) de la version anglaise de la
Loi sur les douanes est remplacé par ce qui suit :

(i) is disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

L.R., ch. 1 (5e suppl.)

Loi de l’impôt sur le revenu

124 Le passage du paragraphe 241(9) de la Loi de
l’impôt sur le revenu précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(9) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-
après au responsable d’une institution fédérale destina-
taire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du Canada, ou à
un fonctionnaire que le responsable de l’institution dé-
signe pour l’application de cette loi :

Modifications corrélatives
L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

121 Le passage du paragraphe 295(5.05) de la Loi
sur la taxe d’accise précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(5.05) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements
ci-après au responsable d’une institution fédérale desti-
nataire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communica-
tion d’information ayant trait à la sécurité du Canada,
ou à un fonctionnaire que le responsable de l’institution
désigne pour l’application de cette loi :

L.R., ch. F-15

Loi sur le ministère des Pêches et
des Océans

122 L’alinéa 4(3)a) de la Loi sur le ministère des
Pêches et des Océans est remplacé par ce qui
suit :

a) relative à une activité portant atteinte à la sécurité
du Canada, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la
communication d’information ayant trait à la sécuri-
té du Canada;

L.R., ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes

123 L’alinéa 107(4)i) de la version anglaise de la
Loi sur les douanes est remplacé par ce qui suit :

(i) is disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

L.R., ch. 1 (5e suppl.)

Loi de l’impôt sur le revenu

124 Le passage du paragraphe 241(9) de la Loi de
l’impôt sur le revenu précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(9) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-
après au responsable d’une institution fédérale destina-
taire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communication
d’information ayant trait à la sécurité du Canada, ou à
un fonctionnaire que le responsable de l’institution dé-
signe pour l’application de cette loi :

Consequential Amendments
R.S., c. E-15

Excise Tax Act

121 The portion of subsection 295(5.05) of the Ex-
cise Tax Act before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(5.05) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,

R.S., c. F-15

Department of Fisheries and
Oceans Act

122 Paragraph 4(3)(a) of the Department of Fish-
eries and Oceans Act is replaced by the follow-
ing:

(a) relates to an activity that undermines the security
of Canada, as defined in subsection 2(1) of the Securi-
ty of Canada Information Disclosure Act; and

R.S., c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act

123 Paragraph 107(4)(i) of the English version of
the Customs Act is replaced by the following:

(i) is disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

R.S., c. 1 (5th Supp.)

Income Tax Act

124 The portion of subsection 241(9) of the In-
come Tax Act before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(9) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,
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1995, c. 25

Chemical Weapons Convention
Implementation Act

125 Paragraph 17(3)(c) of the English version of
the Chemical Weapons Convention Implementa-
tion Act is replaced by the following:

(c) in the case where the information or documents
are disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

2002, c. 22

Excise Act, 2001

126 The portion of subsection 211(6.5) of the Ex-
cise Act, 2001 before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(6.5) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,

PART 6

2015, c. 20, s. 11

Secure Air Travel Act

Amendments to the Act
127 Subsection 6(2) of the Secure Air Travel Act
is replaced by the following:

Duty to provide information to Minister

(2) An air carrier must provide to the Minister within
any time and in any manner that may be prescribed by
regulation, the following information about each person
who is on board or expected to be on board an aircraft for
any flight prescribed by regulation, if that information is
in the air carrier’s control:

(a) their surname, first name and middle names;

(b) their date of birth;

1995, ch. 25

Loi de mise en œuvre de la
Convention sur les armes
chimiques

125 L’alinéa 17(3)c) de la version anglaise de la
Loi de mise en œuvre de la Convention sur les
armes chimiques est remplacé par ce qui suit :

(c) in the case where the information or documents
are disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

2002, ch. 22

Loi de 2001 sur l’accise

126 Le passage du paragraphe 211(6.5) de la Loi
de 2001 sur l’accise précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(6.5) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements
ci-après au responsable d’une institution fédérale desti-
nataire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communica-
tion d’information ayant trait à la sécurité du Canada,
ou à un fonctionnaire que le responsable de l’institution
désigne pour l’application de cette loi :

PARTIE 6

2015, ch. 20, art. 11

Loi sur la sûreté des
déplacements aériens

Modification de la loi
127 Le paragraphe 6(2) de la Loi sur la sûreté des
déplacements aériens est remplacé par ce qui
suit :

Obligation de fournir des renseignements au ministre

(2) Le transporteur aérien est tenu de fournir au mi-
nistre, conformément à toute modalité réglementaire de
temps ou autre, les renseignements ci-après qu’il détient
relativement à toute personne qui est ou qui sera vrai-
semblablement à bord d’un aéronef pour un vol visé par
règlement :

a) ses nom et prénoms;

b) sa date de naissance;

1995, ch. 25

Loi de mise en œuvre de la
Convention sur les armes
chimiques

125 L’alinéa 17(3)c) de la version anglaise de la
Loi de mise en œuvre de la Convention sur les
armes chimiques est remplacé par ce qui suit :

(c) in the case where the information or documents
are disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

2002, ch. 22

Loi de 2001 sur l’accise

126 Le passage du paragraphe 211(6.5) de la Loi
de 2001 sur l’accise précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Menaces à la sécurité

(6.5) Un fonctionnaire peut fournir les renseignements
ci-après au responsable d’une institution fédérale desti-
nataire figurant à l’annexe 3 de la Loi sur la communica-
tion d’information ayant trait à la sécurité du Canada,
ou à un fonctionnaire que le responsable de l’institution
désigne pour l’application de cette loi :

PARTIE 6

2015, ch. 20, art. 11

Loi sur la sûreté des
déplacements aériens

Modification de la loi
127 Le paragraphe 6(2) de la Loi sur la sûreté des
déplacements aériens est remplacé par ce qui
suit :

Obligation de fournir des renseignements au ministre

(2) Le transporteur aérien est tenu de fournir au mi-
nistre, conformément à toute modalité réglementaire de
temps ou autre, les renseignements ci-après qu’il détient
relativement à toute personne qui est ou qui sera vrai-
semblablement à bord d’un aéronef pour un vol visé par
règlement :

a) ses nom et prénoms;

b) sa date de naissance;

1995, c. 25

Chemical Weapons Convention
Implementation Act

125 Paragraph 17(3)(c) of the English version of
the Chemical Weapons Convention Implementa-
tion Act is replaced by the following:

(c) in the case where the information or documents
are disclosed in accordance with the Security of
Canada Information Disclosure Act.

2002, c. 22

Excise Act, 2001

126 The portion of subsection 211(6.5) of the Ex-
cise Act, 2001 before paragraph (a) is replaced by
the following:

Threats to security

(6.5) An official may provide to the head of a recipient
Government of Canada institution listed in Schedule 3 to
the Security of Canada Information Disclosure Act, or to
an official designated for the purposes of that Act by the
head of that recipient institution,

PART 6

2015, c. 20, s. 11

Secure Air Travel Act

Amendments to the Act
127 Subsection 6(2) of the Secure Air Travel Act
is replaced by the following:

Duty to provide information to Minister

(2) An air carrier must provide to the Minister within
any time and in any manner that may be prescribed by
regulation, the following information about each person
who is on board or expected to be on board an aircraft for
any flight prescribed by regulation, if that information is
in the air carrier’s control:

(a) their surname, first name and middle names;

(b) their date of birth;
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(c) their gender; and

(d) any other information that is prescribed by regula-
tion.

Deemed fulfilment of duty

(3) If the information that an air carrier is required to
provide under subsection (2) is provided to the Minister
by an operator of an aviation reservation system, within
any time and in any manner that may be prescribed for
the purpose of that subsection, the air carrier is deemed
to have provided that information to the Minister under
that subsection.

Duty to provide information on request

(4) An air carrier or an operator of an aviation reserva-
tion system, as the case may be, must provide to the Min-
ister or the Minister of Transport, or to any person or en-
tity referred to in any of paragraphs 10(b) to (f) who is
prescribed by regulation, the information that is request-
ed by that Minister, person or entity about any person
who is on board or expected to be on board an aircraft for
any flight prescribed by regulation, if the information is
in the air carrier’s or operator’s control.

Limitation — Minister and Minister of Transport

(5) The Minister or the Minister of Transport may re-
quest, under subsection (4), only information that is set
out in the schedule to the Aeronautics Act or is pre-
scribed by regulation, and he or she may request that in-
formation only in respect of a listed person or a person
who he or she has reason to believe is a listed person.

Limitation — other persons or entities

(6) Any person or entity referred to in any of paragraphs
10(b) to (f) who is prescribed by regulation may request,
under subsection (4), only information that is set out in
the schedule to the Aeronautics Act or is prescribed by
regulation, and they may request that information only in
respect of a listed person or a person who they have rea-
son to believe is a listed person and only if the informa-
tion is to be used for the purpose of assisting the Minister
in the administration and enforcement of this Act.

128 The Act is amended by adding the following
after section 7:

c) son genre;

d) tout autre renseignement prévu par règlement.

Obligation réputée remplie

(3) Si les renseignements que le transporteur aérien est
tenu de fournir en application du paragraphe (2) sont
fournis au ministre par un exploitant de systèmes de
réservation de services aériens, conformément à toute
modalité réglementaire de temps ou autre prévues aux
fins d’application de ce paragraphe, le transporteur aé-
rien est réputé avoir fourni ces renseignements au mi-
nistre en conformité avec ce paragraphe.

Obligation de fournir des renseignements sur
demande

(4) Le transporteur aérien ou l’exploitant de systèmes de
réservation de services aériens, qui détient des rensei-
gnements concernant une personne qui est ou sera vrai-
semblablement à bord d’un aéronef pour un vol visé par
règlement, est tenu de les fournir, sur demande, au mi-
nistre, au ministre des Transports ou à toute personne ou
entité mentionnée aux alinéas 10b) à f) et visée par règle-
ment.

Limites — ministre et ministre des Transports

(5) Le ministre ou le ministre des Transports ne peut, au
titre du paragraphe (4), demander que les renseigne-
ments qui sont mentionnés à l’annexe de la Loi sur l’aé-
ronautique ou qui sont prévus par règlement et il ne peut
le faire qu’à l’égard d’une personne inscrite ou d’une per-
sonne à l’égard de laquelle il a des raisons de croire qu’il
s’agit d’une personne inscrite.

Limites — autre personne ou entité

(6) La personne ou l’entité mentionnée aux alinéas 10b)
à f) et visée par règlement ne peut, au titre du paragraphe
(4), demander que les renseignements qui sont mention-
nés à l’annexe de la Loi sur l’aéronautique ou qui sont
prévus par règlement et elle ne peut le faire :

a) qu’à l’égard d’une personne inscrite ou d’une per-
sonne à l’égard de laquelle la personne ou l’entité a des
raisons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite;

b) que si les renseignements seront utilisés pour as-
sister le ministre dans l’application et l’exécution de la
présente loi.

128 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 7, de ce qui suit :

c) son genre;

d) tout autre renseignement prévu par règlement.

Obligation réputée remplie

(3) Si les renseignements que le transporteur aérien est
tenu de fournir en application du paragraphe (2) sont
fournis au ministre par un exploitant de systèmes de
réservation de services aériens, conformément à toute
modalité réglementaire de temps ou autre prévues aux
fins d’application de ce paragraphe, le transporteur aé-
rien est réputé avoir fourni ces renseignements au mi-
nistre en conformité avec ce paragraphe.

Obligation de fournir des renseignements sur
demande

(4) Le transporteur aérien ou l’exploitant de systèmes de
réservation de services aériens, qui détient des rensei-
gnements concernant une personne qui est ou sera vrai-
semblablement à bord d’un aéronef pour un vol visé par
règlement, est tenu de les fournir, sur demande, au mi-
nistre, au ministre des Transports ou à toute personne ou
entité mentionnée aux alinéas 10b) à f) et visée par règle-
ment.

Limites — ministre et ministre des Transports

(5) Le ministre ou le ministre des Transports ne peut, au
titre du paragraphe (4), demander que les renseigne-
ments qui sont mentionnés à l’annexe de la Loi sur l’aé-
ronautique ou qui sont prévus par règlement et il ne peut
le faire qu’à l’égard d’une personne inscrite ou d’une per-
sonne à l’égard de laquelle il a des raisons de croire qu’il
s’agit d’une personne inscrite.

Limites — autre personne ou entité

(6) La personne ou l’entité mentionnée aux alinéas 10b)
à f) et visée par règlement ne peut, au titre du paragraphe
(4), demander que les renseignements qui sont mention-
nés à l’annexe de la Loi sur l’aéronautique ou qui sont
prévus par règlement et elle ne peut le faire :

a) qu’à l’égard d’une personne inscrite ou d’une per-
sonne à l’égard de laquelle la personne ou l’entité a des
raisons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite;

b) que si les renseignements seront utilisés pour as-
sister le ministre dans l’application et l’exécution de la
présente loi.

128 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 7, de ce qui suit :

(c) their gender; and

(d) any other information that is prescribed by regula-
tion.

Deemed fulfilment of duty

(3) If the information that an air carrier is required to
provide under subsection (2) is provided to the Minister
by an operator of an aviation reservation system, within
any time and in any manner that may be prescribed for
the purpose of that subsection, the air carrier is deemed
to have provided that information to the Minister under
that subsection.

Duty to provide information on request

(4) An air carrier or an operator of an aviation reserva-
tion system, as the case may be, must provide to the Min-
ister or the Minister of Transport, or to any person or en-
tity referred to in any of paragraphs 10(b) to (f) who is
prescribed by regulation, the information that is request-
ed by that Minister, person or entity about any person
who is on board or expected to be on board an aircraft for
any flight prescribed by regulation, if the information is
in the air carrier’s or operator’s control.

Limitation — Minister and Minister of Transport

(5) The Minister or the Minister of Transport may re-
quest, under subsection (4), only information that is set
out in the schedule to the Aeronautics Act or is pre-
scribed by regulation, and he or she may request that in-
formation only in respect of a listed person or a person
who he or she has reason to believe is a listed person.

Limitation — other persons or entities

(6) Any person or entity referred to in any of paragraphs
10(b) to (f) who is prescribed by regulation may request,
under subsection (4), only information that is set out in
the schedule to the Aeronautics Act or is prescribed by
regulation, and they may request that information only in
respect of a listed person or a person who they have rea-
son to believe is a listed person and only if the informa-
tion is to be used for the purpose of assisting the Minister
in the administration and enforcement of this Act.

128 The Act is amended by adding the following
after section 7:
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Exemption power — urgent situations, etc.

7.1 (1) The Minister may, by order, on any terms that
may be specified in the order, exempt an air carrier or a
class of air carriers from the application of subsection
6(2) or of a provision of the regulations with respect to
any flight specified in the order if, in his or her opinion,

(a) the urgency of a situation or circumstances beyond
the air carrier’s control would make it difficult for it to
comply with that subsection or provision; and

(b) the exemption is not likely to adversely affect
transportation security.

Exemption from Statutory Instruments Act

(2) An order made under subsection (1) is exempt from
the application of the Statutory Instruments Act.

Exemption power — tests

7.2 The Minister may, by order, for any period and on
any terms that may be specified in the order, exempt an
air carrier or a class of air carriers from the application of
a provision of the regulations to allow for the conduct of
tests, including tests of new kinds of technologies and
tests of alternative measures to those set out in the provi-
sion, so as to allow him or her to determine whether any
changes to the regulations are required as a result, if, in
his or her opinion, the exemption is not likely to adverse-
ly affect transportation security.

129 (1) The portion of subsection 8(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

List

8 (1) The Minister may establish a list on which is
placed the surname, first name and middle names, any
alias, the date of birth and the gender of any person, and
any other information that is prescribed by regulation
that serves to identify the person, if the Minister has rea-
sonable grounds to suspect that the person will

(2) Section 8 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Exemption from Statutory Instruments Act

(4) The list is exempt from the application of the Statuto-
ry Instruments Act.

130 Sections 11 and 12 of the Act are replaced by
the following:

Pouvoir d’exempter — situations urgentes, etc.

7.1 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions qui
peuvent y être précisées, soustraire un transporteur aé-
rien ou une catégorie de transporteurs aériens à l’appli-
cation du paragraphe 6(2) ou de l’une des dispositions
des règlements, relativement à tout vol précisé dans l’ar-
rêté, lorsqu’il juge, d’une part, que l’urgence d’une situa-
tion ou que des circonstances indépendantes de la volon-
té du transporteur aérien rendent difficile le fait de se
conformer à ce paragraphe ou à cette disposition et,
d’autre part, que la sûreté des transports ne risque pas
d’être compromise.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Est soustrait à l’application de la Loi sur les textes ré-
glementaires tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Pouvoir d’exempter — essais

7.2 S’il est d’avis que la sûreté des transports ne risque
pas d’être compromise, le ministre peut, par arrêté, pour
la période et aux conditions qui peuvent y être précisées,
soustraire un transporteur aérien ou une catégorie de
transporteurs aériens à l’application de toute disposition
des règlements, afin de permettre la conduite d’essais,
notamment à l’égard de nouvelles technologies ou de
procédures de rechange à ce qui est prévu à cette disposi-
tion, de façon à permettre au ministre d’établir en consé-
quence si des changements réglementaires sont néces-
saires.

129 (1) Le passage du paragraphe 8(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Liste

8 (1) Le ministre peut établir une liste sur laquelle il ins-
crit les nom et prénoms, tout nom d’emprunt, la date de
naissance et le genre de toute personne — ainsi que tout
autre renseignement prévu par règlement permettant de
l’identifier, à l’égard de laquelle il a des motifs raison-
nables de soupçonner qu’elle :

(2) L’article 8 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Loi sur les textes réglementaires

(4) La liste est soustraite à l’application de la Loi sur les
textes réglementaires.

130 Les articles 11 et 12 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Pouvoir d’exempter — situations urgentes, etc.

7.1 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions qui
peuvent y être précisées, soustraire un transporteur aé-
rien ou une catégorie de transporteurs aériens à l’appli-
cation du paragraphe 6(2) ou de l’une des dispositions
des règlements, relativement à tout vol précisé dans l’ar-
rêté, lorsqu’il juge, d’une part, que l’urgence d’une situa-
tion ou que des circonstances indépendantes de la volon-
té du transporteur aérien rendent difficile le fait de se
conformer à ce paragraphe ou à cette disposition et,
d’autre part, que la sûreté des transports ne risque pas
d’être compromise.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Est soustrait à l’application de la Loi sur les textes ré-
glementaires tout arrêté pris en vertu du paragraphe (1).

Pouvoir d’exempter — essais

7.2 S’il est d’avis que la sûreté des transports ne risque
pas d’être compromise, le ministre peut, par arrêté, pour
la période et aux conditions qui peuvent y être précisées,
soustraire un transporteur aérien ou une catégorie de
transporteurs aériens à l’application de toute disposition
des règlements, afin de permettre la conduite d’essais,
notamment à l’égard de nouvelles technologies ou de
procédures de rechange à ce qui est prévu à cette disposi-
tion, de façon à permettre au ministre d’établir en consé-
quence si des changements réglementaires sont néces-
saires.

129 (1) Le passage du paragraphe 8(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Liste

8 (1) Le ministre peut établir une liste sur laquelle il ins-
crit les nom et prénoms, tout nom d’emprunt, la date de
naissance et le genre de toute personne — ainsi que tout
autre renseignement prévu par règlement permettant de
l’identifier, à l’égard de laquelle il a des motifs raison-
nables de soupçonner qu’elle :

(2) L’article 8 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Loi sur les textes réglementaires

(4) La liste est soustraite à l’application de la Loi sur les
textes réglementaires.

130 Les articles 11 et 12 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Exemption power — urgent situations, etc.

7.1 (1) The Minister may, by order, on any terms that
may be specified in the order, exempt an air carrier or a
class of air carriers from the application of subsection
6(2) or of a provision of the regulations with respect to
any flight specified in the order if, in his or her opinion,

(a) the urgency of a situation or circumstances beyond
the air carrier’s control would make it difficult for it to
comply with that subsection or provision; and

(b) the exemption is not likely to adversely affect
transportation security.

Exemption from Statutory Instruments Act

(2) An order made under subsection (1) is exempt from
the application of the Statutory Instruments Act.

Exemption power — tests

7.2 The Minister may, by order, for any period and on
any terms that may be specified in the order, exempt an
air carrier or a class of air carriers from the application of
a provision of the regulations to allow for the conduct of
tests, including tests of new kinds of technologies and
tests of alternative measures to those set out in the provi-
sion, so as to allow him or her to determine whether any
changes to the regulations are required as a result, if, in
his or her opinion, the exemption is not likely to adverse-
ly affect transportation security.

129 (1) The portion of subsection 8(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

List

8 (1) The Minister may establish a list on which is
placed the surname, first name and middle names, any
alias, the date of birth and the gender of any person, and
any other information that is prescribed by regulation
that serves to identify the person, if the Minister has rea-
sonable grounds to suspect that the person will

(2) Section 8 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Exemption from Statutory Instruments Act

(4) The list is exempt from the application of the Statuto-
ry Instruments Act.

130 Sections 11 and 12 of the Act are replaced by
the following:
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Pre-flight verification of identity

10.1 The Minister may, for the purpose of issuing a
unique identifier to a person to assist with the verifica-
tion of their identity before a flight, collect any personal
information that they provide.

Identification of listed persons

10.2 The Minister may, for the purpose of identifying
listed persons who are on board or expected to be on
board an aircraft,

(a) collect the information that is provided under sub-
section 6(2) or deemed to have been provided under
subsection 6(3); and

(b) collect the information that is provided under sub-
section 6(4).

Disclosure of information provided under subsection
6(2)

10.3 (1) The Minister may disclose information that is
provided under subsection 6(2) or deemed to have been
provided under subsection 6(3)

(a) for the purpose of obtaining assistance in identify-
ing listed persons who are on board or expected to be
on board an aircraft, if the information relates to a
person who the Minister has reason to believe is a list-
ed person; and

(b) for the purpose of complying with a subpoena or
document issued or order made by a court, person or
body with jurisdiction to compel the production of in-
formation or with rules of court relating to the produc-
tion of information.

Listed persons

(2) Subject to section 12, the Minister may, for the pur-
pose of ensuring transportation security or preventing
the travel referred to in paragraph 8(1)(b), disclose infor-
mation that is provided under subsection 6(2) or deemed
to have been provided under subsection 6(3), if the infor-
mation relates to a listed person.

Disclosure of other information

11 Subject to section 12, the Minister may, for the pur-
pose of ensuring transportation security or preventing
the travel referred to in paragraph 8(1)(b), disclose infor-
mation that is obtained in the exercise or performance of
his or her powers, duties or functions under this Act, oth-
er than information that is provided under subsection

Vérification de l’identité avant le départ

10.1 Le ministre peut, afin d’attribuer à une personne
un identifiant unique pour faciliter la vérification de son
identité avant un vol, recueillir les renseignements per-
sonnels qu’elle fournit.

Identification des personnes inscrites

10.2 Le ministre peut, afin d’identifier les personnes
inscrites qui sont ou seront vraisemblablement à bord
d’un aéronef, recueillir les renseignements :

a) fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux
termes du paragraphe 6(3);

b) fournis en application du paragraphe 6(4).

Communication des renseignements fournis en
application du paragraphe 6(2)

10.3 (1) Le ministre peut communiquer des renseigne-
ments fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3) :

a) afin d’obtenir de l’assistance pour identifier les per-
sonnes inscrites qui sont ou seront vraisemblablement
à bord d’un aéronef, si les renseignements concernent
une personne à l’égard de laquelle le ministre a des
raisons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite;

b) afin de se conformer soit à un subpoena, à un docu-
ment ou à une ordonnance d’un tribunal, d’une per-
sonne ou d’un organisme ayant le pouvoir de
contraindre à la production de renseignements, soit à
des règles de procédure se rapportant à la production
de renseignements.

Personnes inscrites

(2) Sous réserve de l’article 12, le ministre peut, afin d’as-
surer la sûreté des transports ou de prévenir un déplace-
ment visé à l’alinéa 8(1)b), communiquer des renseigne-
ments fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3), si les renseignements concernent
une personne inscrite.

Communication — autres renseignements

11 Sous réserve de l’article 12, le ministre peut, afin d’as-
surer la sûreté des transports ou de prévenir un déplace-
ment visé à l’alinéa 8(1)b), communiquer des renseigne-
ments obtenus dans l’exercice des attributions qui lui
sont conférées au titre de la présente loi, sauf les rensei-
gnements fournis en application du paragraphe 6(2) ou

Vérification de l’identité avant le départ

10.1 Le ministre peut, afin d’attribuer à une personne
un identifiant unique pour faciliter la vérification de son
identité avant un vol, recueillir les renseignements per-
sonnels qu’elle fournit.

Identification des personnes inscrites

10.2 Le ministre peut, afin d’identifier les personnes
inscrites qui sont ou seront vraisemblablement à bord
d’un aéronef, recueillir les renseignements :

a) fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux
termes du paragraphe 6(3);

b) fournis en application du paragraphe 6(4).

Communication des renseignements fournis en
application du paragraphe 6(2)

10.3 (1) Le ministre peut communiquer des renseigne-
ments fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3) :

a) afin d’obtenir de l’assistance pour identifier les per-
sonnes inscrites qui sont ou seront vraisemblablement
à bord d’un aéronef, si les renseignements concernent
une personne à l’égard de laquelle le ministre a des
raisons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite;

b) afin de se conformer soit à un subpoena, à un docu-
ment ou à une ordonnance d’un tribunal, d’une per-
sonne ou d’un organisme ayant le pouvoir de
contraindre à la production de renseignements, soit à
des règles de procédure se rapportant à la production
de renseignements.

Personnes inscrites

(2) Sous réserve de l’article 12, le ministre peut, afin d’as-
surer la sûreté des transports ou de prévenir un déplace-
ment visé à l’alinéa 8(1)b), communiquer des renseigne-
ments fournis en application du paragraphe 6(2) ou répu-
tés l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3), si les renseignements concernent
une personne inscrite.

Communication — autres renseignements

11 Sous réserve de l’article 12, le ministre peut, afin d’as-
surer la sûreté des transports ou de prévenir un déplace-
ment visé à l’alinéa 8(1)b), communiquer des renseigne-
ments obtenus dans l’exercice des attributions qui lui
sont conférées au titre de la présente loi, sauf les rensei-
gnements fournis en application du paragraphe 6(2) ou

Pre-flight verification of identity

10.1 The Minister may, for the purpose of issuing a
unique identifier to a person to assist with the verifica-
tion of their identity before a flight, collect any personal
information that they provide.

Identification of listed persons

10.2 The Minister may, for the purpose of identifying
listed persons who are on board or expected to be on
board an aircraft,

(a) collect the information that is provided under sub-
section 6(2) or deemed to have been provided under
subsection 6(3); and

(b) collect the information that is provided under sub-
section 6(4).

Disclosure of information provided under subsection
6(2)

10.3 (1) The Minister may disclose information that is
provided under subsection 6(2) or deemed to have been
provided under subsection 6(3)

(a) for the purpose of obtaining assistance in identify-
ing listed persons who are on board or expected to be
on board an aircraft, if the information relates to a
person who the Minister has reason to believe is a list-
ed person; and

(b) for the purpose of complying with a subpoena or
document issued or order made by a court, person or
body with jurisdiction to compel the production of in-
formation or with rules of court relating to the produc-
tion of information.

Listed persons

(2) Subject to section 12, the Minister may, for the pur-
pose of ensuring transportation security or preventing
the travel referred to in paragraph 8(1)(b), disclose infor-
mation that is provided under subsection 6(2) or deemed
to have been provided under subsection 6(3), if the infor-
mation relates to a listed person.

Disclosure of other information

11 Subject to section 12, the Minister may, for the pur-
pose of ensuring transportation security or preventing
the travel referred to in paragraph 8(1)(b), disclose infor-
mation that is obtained in the exercise or performance of
his or her powers, duties or functions under this Act, oth-
er than information that is provided under subsection
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6(2) or deemed to have been provided under subsection
6(3).

Foreign states

12 The Minister may enter into a written arrangement
with the government of a foreign state, an institution of
such a government or an international organization relat-
ing to the disclosure of any information that he or she is,
under subsection 10.3(2) or section 11, permitted to dis-
close, and may disclose the list, in whole or in part, to the
state, institution or organization only in accordance with
the arrangement.

131 The Act is amended by adding the following
after section 12:

Disclosure to parent

12.1 The Minister may disclose to a child’s parent, or to
a child’s guardian or tutor if they have the rights and re-
sponsibilities of a parent in relation to the child, that the
child is not a listed person.

132 Paragraph 13(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) collect from air carriers and operators of aviation
reservation systems any information that is provided
under subsection 6(4);

133 Section 14 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Canada Border Services Agency

14 The Canada Border Services Agency may assist the
Minister in the administration and enforcement of this
Act, including by disclosing to him or her and to any oth-
er person or entity referred to in section 10 information
that is collected from air carriers and operators of avia-
tion reservation systems in respect of a listed person or of
a person about whom the Minister or the Minister of
Transport has informed that Agency that he or she has
reason to believe that the person is a listed person.

134 Subsection 15(6) of the Act is replaced by the
following:

Deemed decision

(6) If the Minister does not make a decision in respect of
the application within a period of 120 days after the day
on which the application is received — or within a further
period of 120 days, if the Minister does not have suffi-
cient information to make a decision and he or she noti-
fies the applicant of the extension within the first 120-day

réputés l’avoir été en application de ce paragraphe aux
termes du paragraphe 6(3).

États étrangers

12 Le ministre peut conclure, avec le gouvernement d’un
État étranger, l’une de ses institutions ou un organisme
international, un accord écrit portant sur la communica-
tion de tout renseignement qu’il est autorisé à communi-
quer au titre du paragraphe 10.3(2) ou de l’article 11; il ne
peut lui communiquer tout ou partie de la liste que
conformément à l’accord.

131 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 12, de ce qui suit :

Communication aux parents

12.1 Le ministre peut communiquer aux parents d’un
enfant, ou au tuteur qui a les droits et les responsabilités
d’un parent à l’égard de cet enfant, le fait que ce dernier
n’est pas une personne inscrite.

132 L’alinéa 13b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) recueillir auprès des transporteurs aériens et des
exploitants de systèmes de réservation de services aé-
riens les renseignements fournis en application du pa-
ragraphe 6(4);

133 L’article 14 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Agence des services frontaliers du Canada

14 L’Agence des services frontaliers du Canada peut as-
sister le ministre dans l’application et l’exécution de la
présente loi, notamment en communicant au ministre et
à toute autre personne ou entité visée à l’article 10 les
renseignements recueillis auprès des transporteurs aé-
riens et des exploitants de systèmes de réservation de
services aériens portant sur une personne inscrite ou sur
une personne à l’égard de laquelle le ministre ou le mi-
nistre des Transports a informé l’Agence qu’il a des rai-
sons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite.

134 Le paragraphe 15(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Présomption

(6) S’il ne rend pas sa décision dans les cent vingt jours
suivant la réception de la demande ou dans les cent vingt
jours suivant cette période s’il n’a pas suffisamment de
renseignements pour rendre sa décision et qu’il en avise
le demandeur durant la première période de cent vingt

réputés l’avoir été en application de ce paragraphe aux
termes du paragraphe 6(3).

États étrangers

12 Le ministre peut conclure, avec le gouvernement d’un
État étranger, l’une de ses institutions ou un organisme
international, un accord écrit portant sur la communica-
tion de tout renseignement qu’il est autorisé à communi-
quer au titre du paragraphe 10.3(2) ou de l’article 11; il ne
peut lui communiquer tout ou partie de la liste que
conformément à l’accord.

131 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 12, de ce qui suit :

Communication aux parents

12.1 Le ministre peut communiquer aux parents d’un
enfant, ou au tuteur qui a les droits et les responsabilités
d’un parent à l’égard de cet enfant, le fait que ce dernier
n’est pas une personne inscrite.

132 L’alinéa 13b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) recueillir auprès des transporteurs aériens et des
exploitants de systèmes de réservation de services aé-
riens les renseignements fournis en application du pa-
ragraphe 6(4);

133 L’article 14 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Agence des services frontaliers du Canada

14 L’Agence des services frontaliers du Canada peut as-
sister le ministre dans l’application et l’exécution de la
présente loi, notamment en communicant au ministre et
à toute autre personne ou entité visée à l’article 10 les
renseignements recueillis auprès des transporteurs aé-
riens et des exploitants de systèmes de réservation de
services aériens portant sur une personne inscrite ou sur
une personne à l’égard de laquelle le ministre ou le mi-
nistre des Transports a informé l’Agence qu’il a des rai-
sons de croire qu’il s’agit d’une personne inscrite.

134 Le paragraphe 15(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Présomption

(6) S’il ne rend pas sa décision dans les cent vingt jours
suivant la réception de la demande ou dans les cent vingt
jours suivant cette période s’il n’a pas suffisamment de
renseignements pour rendre sa décision et qu’il en avise
le demandeur durant la première période de cent vingt

6(2) or deemed to have been provided under subsection
6(3).

Foreign states

12 The Minister may enter into a written arrangement
with the government of a foreign state, an institution of
such a government or an international organization relat-
ing to the disclosure of any information that he or she is,
under subsection 10.3(2) or section 11, permitted to dis-
close, and may disclose the list, in whole or in part, to the
state, institution or organization only in accordance with
the arrangement.

131 The Act is amended by adding the following
after section 12:

Disclosure to parent

12.1 The Minister may disclose to a child’s parent, or to
a child’s guardian or tutor if they have the rights and re-
sponsibilities of a parent in relation to the child, that the
child is not a listed person.

132 Paragraph 13(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) collect from air carriers and operators of aviation
reservation systems any information that is provided
under subsection 6(4);

133 Section 14 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Canada Border Services Agency

14 The Canada Border Services Agency may assist the
Minister in the administration and enforcement of this
Act, including by disclosing to him or her and to any oth-
er person or entity referred to in section 10 information
that is collected from air carriers and operators of avia-
tion reservation systems in respect of a listed person or of
a person about whom the Minister or the Minister of
Transport has informed that Agency that he or she has
reason to believe that the person is a listed person.

134 Subsection 15(6) of the Act is replaced by the
following:

Deemed decision

(6) If the Minister does not make a decision in respect of
the application within a period of 120 days after the day
on which the application is received — or within a further
period of 120 days, if the Minister does not have suffi-
cient information to make a decision and he or she noti-
fies the applicant of the extension within the first 120-day
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period — the Minister is deemed to have decided to re-
move the applicant’s name from the list.

135 Subsection 16(2) of the Act is replaced by the
following:

Application

(2) A listed person who has been denied transportation
as a result of a direction made under section 9 may ap-
peal a decision referred to in section 15 to a judge within
60 days after the day on which the notice of the decision
referred to in subsection 15(5) is received.

136 Sections 18 and 19 of the Act are replaced by
the following:

Information destruction — Minister

18 (1) Despite any other Act of Parliament, including
the Access to Information Act and the Privacy Act, the
Minister must, within seven days after the day on which a
flight prescribed by regulation departs or, if the flight is
cancelled, within seven days after the day on which it is
cancelled, destroy any document or record containing the
following information about a person who is or was on
board or was expected to be on board an aircraft for the
flight, unless that information is reasonably required for
the purposes of this Act:

(a) any information that is provided to the Minister
under subsection 6(2) or is deemed to have been pro-
vided to the Minister under subsection 6(3);

(b) any information that is provided to the Minister
under subsection 6(4); and

(c) any information that is disclosed to the Minister
under paragraph 13(d), if that information was origi-
nally provided to the Minister of Transport under sub-
section 6(4).

Information destruction — Minister of Transport, etc.

(2) Despite any other Act of Parliament, including the
Access to Information Act and the Privacy Act, the Min-
ister of Transport and any person or entity who is pre-
scribed by regulation for the purpose of subsection 6(4)
must, within seven days after the day on which a flight
prescribed by regulation departs or, if the flight is can-
celled, within seven days after the day on which it is can-
celled, destroy any document or record containing infor-
mation about a person who is or was on board or was ex-
pected to be on board an aircraft for the flight that is pro-
vided to that Minister, person or entity under subsection

jours, le ministre est réputé avoir décidé de radier de la
liste le nom du demandeur.

135 Le paragraphe 16(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande

(2) La personne inscrite ayant fait l’objet d’un refus de
transport à la suite d’une directive donnée en vertu de
l’article 9 peut présenter à un juge une demande d’appel
de la décision visée à l’article 15 dans les soixante jours
suivant la réception de l’avis visé au paragraphe 15(5).

136 Les articles 18 et 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Destruction des renseignements — ministre

18 (1) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi
sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des
renseignements personnels, le ministre détruit, dans les
sept jours suivant la date du départ d’un vol visé par rè-
glement ou, en cas d’annulation, dans les sept jours sui-
vant la date d’annulation de ce vol, les documents, re-
gistres ou fichiers contenant les renseignements ci-après
relatifs à une personne qui est, qui était ou qui devait
vraisemblablement être à bord de l’aéronef, sauf si ces
derniers sont raisonnablement nécessaires pour l’appli-
cation de la présente loi :

a) les renseignements fournis au ministre en applica-
tion du paragraphe 6(2) ou réputés l’avoir été en appli-
cation de ce paragraphe aux termes du paragraphe
6(3);

b) les renseignements fournis au ministre en applica-
tion du paragraphe 6(4);

c) les renseignements communiqués au ministre en
vertu de l’alinéa 13d), qui ont été fournis à l’origine au
ministre des Transports en application du paragraphe
6(4).

Destruction des renseignements — ministre des
Transports, etc.

(2) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi sur
l’accès à l’information et la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, le ministre des Transports ou
toute personne ou entité visée par règlement pour l’appli-
cation du paragraphe 6(4) détruit, dans les sept jours sui-
vant la date du départ d’un vol visé par règlement ou, en
cas d’annulation, dans les sept jours suivant la date d’an-
nulation de ce vol, les documents, registres ou fichiers
contenant les renseignements qui lui sont fournis en ap-
plication du paragraphe 6(4) relativement à une per-
sonne qui est, qui était ou qui devait vraisemblablement

jours, le ministre est réputé avoir décidé de radier de la
liste le nom du demandeur.

135 Le paragraphe 16(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande

(2) La personne inscrite ayant fait l’objet d’un refus de
transport à la suite d’une directive donnée en vertu de
l’article 9 peut présenter à un juge une demande d’appel
de la décision visée à l’article 15 dans les soixante jours
suivant la réception de l’avis visé au paragraphe 15(5).

136 Les articles 18 et 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Destruction des renseignements — ministre

18 (1) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi
sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des
renseignements personnels, le ministre détruit, dans les
sept jours suivant la date du départ d’un vol visé par rè-
glement ou, en cas d’annulation, dans les sept jours sui-
vant la date d’annulation de ce vol, les documents, re-
gistres ou fichiers contenant les renseignements ci-après
relatifs à une personne qui est, qui était ou qui devait
vraisemblablement être à bord de l’aéronef, sauf si ces
derniers sont raisonnablement nécessaires pour l’appli-
cation de la présente loi :

a) les renseignements fournis au ministre en applica-
tion du paragraphe 6(2) ou réputés l’avoir été en appli-
cation de ce paragraphe aux termes du paragraphe
6(3);

b) les renseignements fournis au ministre en applica-
tion du paragraphe 6(4);

c) les renseignements communiqués au ministre en
vertu de l’alinéa 13d), qui ont été fournis à l’origine au
ministre des Transports en application du paragraphe
6(4).

Destruction des renseignements — ministre des
Transports, etc.

(2) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi sur
l’accès à l’information et la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, le ministre des Transports ou
toute personne ou entité visée par règlement pour l’appli-
cation du paragraphe 6(4) détruit, dans les sept jours sui-
vant la date du départ d’un vol visé par règlement ou, en
cas d’annulation, dans les sept jours suivant la date d’an-
nulation de ce vol, les documents, registres ou fichiers
contenant les renseignements qui lui sont fournis en ap-
plication du paragraphe 6(4) relativement à une per-
sonne qui est, qui était ou qui devait vraisemblablement

period — the Minister is deemed to have decided to re-
move the applicant’s name from the list.

135 Subsection 16(2) of the Act is replaced by the
following:

Application

(2) A listed person who has been denied transportation
as a result of a direction made under section 9 may ap-
peal a decision referred to in section 15 to a judge within
60 days after the day on which the notice of the decision
referred to in subsection 15(5) is received.

136 Sections 18 and 19 of the Act are replaced by
the following:

Information destruction — Minister

18 (1) Despite any other Act of Parliament, including
the Access to Information Act and the Privacy Act, the
Minister must, within seven days after the day on which a
flight prescribed by regulation departs or, if the flight is
cancelled, within seven days after the day on which it is
cancelled, destroy any document or record containing the
following information about a person who is or was on
board or was expected to be on board an aircraft for the
flight, unless that information is reasonably required for
the purposes of this Act:

(a) any information that is provided to the Minister
under subsection 6(2) or is deemed to have been pro-
vided to the Minister under subsection 6(3);

(b) any information that is provided to the Minister
under subsection 6(4); and

(c) any information that is disclosed to the Minister
under paragraph 13(d), if that information was origi-
nally provided to the Minister of Transport under sub-
section 6(4).

Information destruction — Minister of Transport, etc.

(2) Despite any other Act of Parliament, including the
Access to Information Act and the Privacy Act, the Min-
ister of Transport and any person or entity who is pre-
scribed by regulation for the purpose of subsection 6(4)
must, within seven days after the day on which a flight
prescribed by regulation departs or, if the flight is can-
celled, within seven days after the day on which it is can-
celled, destroy any document or record containing infor-
mation about a person who is or was on board or was ex-
pected to be on board an aircraft for the flight that is pro-
vided to that Minister, person or entity under subsection

2015-2016-2017-2018-2019 134 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 6 Secure Air Travel Act PARTIE 6 Loi sur la sûreté des déplacements aériens
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 134-136 Articles 134-136



6(4), unless that information is reasonably required for
the purposes of this Act.

Information destruction — section 10 persons and
entities

(3) Despite any other Act of Parliament, including the
Access to Information Act and the Privacy Act, the Min-
ister and any other person or entity referred to in section
10 must, within seven days after the day on which a flight
prescribed by regulation departs or, if the flight is can-
celled, within seven days after the day on which it is can-
celled, destroy any document or record containing any of
the following information about a person who is or was
on board or was expected to be on board an aircraft for
the flight that is disclosed to that Minister, person or en-
tity under section 10, unless that information is reason-
ably required for the purposes of this Act:

(a) information that was originally provided to the
Minister under subsection 6(2) or is deemed to have
been provided to the Minister under subsection 6(3);
and

(b) information that was originally provided to the
Minister, the Minister of Transport or any other per-
son or entity under subsection 6(4).

Rights preserved

19 For greater certainty, nothing in this Act limits or
prohibits the collection, use, disclosure or retention of
any information if that collection, use, disclosure or re-
tention is otherwise lawful.

137 (1) Subsection 20(1) of the Act is replaced by
the following:

Prohibition — list

20 (1) It is prohibited to disclose the list, except as re-
quired for the purposes of sections 10, 11, 12 and 13.

(2) The portion of subsection 20(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Interdiction — général

(2) Il est interdit de communiquer le fait qu’une per-
sonne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(3) Paragraph 20(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) for the purposes of sections 10 and 10.3 to 16;

être à bord de l’aéronef, sauf si ces derniers sont raison-
nablement nécessaires pour l’application de la présente
loi.

Destruction des renseignements — personne ou entité
visée à l’article 10

(3) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi sur
l’accès à l’information et la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, le ministre ou toute autre per-
sonne ou entité visée à l’article 10 détruit, dans les sept
jours suivant la date du départ d’un vol visé par règle-
ment ou, en cas d’annulation, dans les sept jours suivant
la date d’annulation de ce vol, les documents, registres ou
fichiers contenant les renseignements ci-après qui lui
sont communiqués au titre de l’article 10 relativement à
une personne qui est, qui était ou qui devait vraisembla-
blement être à bord de l’aéronef, sauf si ces derniers sont
raisonnablement nécessaires pour l’application de la pré-
sente loi :

a) les renseignements qui ont été fournis à l’origine en
application du paragraphe 6(2) ou qui sont réputés
l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3);

b) les renseignements qui ont été fournis à l’origine
au ministre, au ministre des Transports ou à toute
personne ou entité en application du paragraphe 6(4).

Maintien des droits

19 Il est entendu que la présente loi ne porte aucune-
ment atteinte à la collecte, à l’utilisation, à la communi-
cation et à la conservation de renseignements par ailleurs
licites.

137 (1) Le paragraphe 20(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — liste

20 (1) Il est interdit de communiquer la liste, sauf pour
l’application des articles 10, 11, 12 et 13.

(2) Le passage du paragraphe 20(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — général

(2) Il est interdit de communiquer le fait qu’une per-
sonne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(3) L’alinéa 20(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) pour l’application des articles 10 et 10.3 à 16;

être à bord de l’aéronef, sauf si ces derniers sont raison-
nablement nécessaires pour l’application de la présente
loi.

Destruction des renseignements — personne ou entité
visée à l’article 10

(3) Malgré toute autre loi fédérale, notamment la Loi sur
l’accès à l’information et la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, le ministre ou toute autre per-
sonne ou entité visée à l’article 10 détruit, dans les sept
jours suivant la date du départ d’un vol visé par règle-
ment ou, en cas d’annulation, dans les sept jours suivant
la date d’annulation de ce vol, les documents, registres ou
fichiers contenant les renseignements ci-après qui lui
sont communiqués au titre de l’article 10 relativement à
une personne qui est, qui était ou qui devait vraisembla-
blement être à bord de l’aéronef, sauf si ces derniers sont
raisonnablement nécessaires pour l’application de la pré-
sente loi :

a) les renseignements qui ont été fournis à l’origine en
application du paragraphe 6(2) ou qui sont réputés
l’avoir été en application de ce paragraphe aux termes
du paragraphe 6(3);

b) les renseignements qui ont été fournis à l’origine
au ministre, au ministre des Transports ou à toute
personne ou entité en application du paragraphe 6(4).

Maintien des droits

19 Il est entendu que la présente loi ne porte aucune-
ment atteinte à la collecte, à l’utilisation, à la communi-
cation et à la conservation de renseignements par ailleurs
licites.

137 (1) Le paragraphe 20(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — liste

20 (1) Il est interdit de communiquer la liste, sauf pour
l’application des articles 10, 11, 12 et 13.

(2) Le passage du paragraphe 20(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — général

(2) Il est interdit de communiquer le fait qu’une per-
sonne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(3) L’alinéa 20(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) pour l’application des articles 10 et 10.3 à 16;

6(4), unless that information is reasonably required for
the purposes of this Act.

Information destruction — section 10 persons and
entities

(3) Despite any other Act of Parliament, including the
Access to Information Act and the Privacy Act, the Min-
ister and any other person or entity referred to in section
10 must, within seven days after the day on which a flight
prescribed by regulation departs or, if the flight is can-
celled, within seven days after the day on which it is can-
celled, destroy any document or record containing any of
the following information about a person who is or was
on board or was expected to be on board an aircraft for
the flight that is disclosed to that Minister, person or en-
tity under section 10, unless that information is reason-
ably required for the purposes of this Act:

(a) information that was originally provided to the
Minister under subsection 6(2) or is deemed to have
been provided to the Minister under subsection 6(3);
and

(b) information that was originally provided to the
Minister, the Minister of Transport or any other per-
son or entity under subsection 6(4).

Rights preserved

19 For greater certainty, nothing in this Act limits or
prohibits the collection, use, disclosure or retention of
any information if that collection, use, disclosure or re-
tention is otherwise lawful.

137 (1) Subsection 20(1) of the Act is replaced by
the following:

Prohibition — list

20 (1) It is prohibited to disclose the list, except as re-
quired for the purposes of sections 10, 11, 12 and 13.

(2) The portion of subsection 20(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Interdiction — général

(2) Il est interdit de communiquer le fait qu’une per-
sonne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(3) Paragraph 20(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) for the purposes of sections 10 and 10.3 to 16;
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(4) Subsection 20(2) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (c), by
adding “or” at the end of paragraph (d) and by
adding the following after paragraph (d):

(e) if the Minister has disclosed under section 12.1
that the individual is not a listed person, in the case
where anyone further discloses that information.

(5) The portion of subsection 20(3) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Interdiction — transporteur aérien

(3) Malgré le paragraphe (2), il est interdit à tout trans-
porteur aérien et à tout exploitant de systèmes de réser-
vation de services aériens de communiquer tout rensei-
gnement relatif à une personne inscrite ou le fait qu’une
personne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(6) Paragraph 20(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) for the purposes of sections 6 and 30;

(7) Subsection 20(3) of the Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after that paragraph:

(c) if the Minister has disclosed under section 12.1
that the individual is not a listed person, in the case
where anyone further discloses that information.

138 Paragraph 32(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) respecting the use and protection of directions
made under section 9 and the use and protection of in-
formation that is provided by the Minister or the Min-
ister of Transport to air carriers and to operators of
aviation reservation systems;

Transitional Provision

Continued application

139 Subsection 15(6) of the Secure Air Travel
Act, as it read immediately before the day on
which this section comes into force, continues to
apply in respect of any application made under
subsection 15(1) of that Act before that day.

(4) Le paragraphe 20(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

e) si le ministre a communiqué au titre de l’article 12.1
le fait que cette personne n’est pas une personne ins-
crite, dans le cas où ce renseignement est communi-
qué à nouveau par quiconque.

(5) Le passage du paragraphe 20(3) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — transporteur aérien

(3) Malgré le paragraphe (2), il est interdit à tout trans-
porteur aérien et à tout exploitant de systèmes de réser-
vation de services aériens de communiquer tout rensei-
gnement relatif à une personne inscrite ou le fait qu’une
personne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(6) L’alinéa 20(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) pour l’application des articles 6 et 30;

(7) Le paragraphe 20(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) si le ministre a communiqué au titre de l’article 12.1
le fait que cette personne n’est pas une personne ins-
crite, dans le cas où ce renseignement est communi-
qué à nouveau par quiconque.

138 L’alinéa 32b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) régir l’utilisation et la protection des directives
prises en vertu de l’article 9 ainsi que l’utilisation et la
protection des renseignements fournis par le ministre
ou le ministre des Transports aux transporteurs aé-
riens et aux exploitants de systèmes de réservation de
services aériens;

Disposition transitoire

Application de la version antérieure

139 Le paragraphe 15(6) de la Loi sur la sûreté
des déplacements aériens, dans sa version anté-
rieure à l’entrée en vigueur du présent article,
continue de s’appliquer aux demandes présen-
tées en vertu du paragraphe 15(1) de cette loi
avant cette date.

(4) Le paragraphe 20(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

e) si le ministre a communiqué au titre de l’article 12.1
le fait que cette personne n’est pas une personne ins-
crite, dans le cas où ce renseignement est communi-
qué à nouveau par quiconque.

(5) Le passage du paragraphe 20(3) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Interdiction — transporteur aérien

(3) Malgré le paragraphe (2), il est interdit à tout trans-
porteur aérien et à tout exploitant de systèmes de réser-
vation de services aériens de communiquer tout rensei-
gnement relatif à une personne inscrite ou le fait qu’une
personne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(6) L’alinéa 20(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) pour l’application des articles 6 et 30;

(7) Le paragraphe 20(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) si le ministre a communiqué au titre de l’article 12.1
le fait que cette personne n’est pas une personne ins-
crite, dans le cas où ce renseignement est communi-
qué à nouveau par quiconque.

138 L’alinéa 32b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) régir l’utilisation et la protection des directives
prises en vertu de l’article 9 ainsi que l’utilisation et la
protection des renseignements fournis par le ministre
ou le ministre des Transports aux transporteurs aé-
riens et aux exploitants de systèmes de réservation de
services aériens;

Disposition transitoire

Application de la version antérieure

139 Le paragraphe 15(6) de la Loi sur la sûreté
des déplacements aériens, dans sa version anté-
rieure à l’entrée en vigueur du présent article,
continue de s’appliquer aux demandes présen-
tées en vertu du paragraphe 15(1) de cette loi
avant cette date.

(4) Subsection 20(2) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (c), by
adding “or” at the end of paragraph (d) and by
adding the following after paragraph (d):

(e) if the Minister has disclosed under section 12.1
that the individual is not a listed person, in the case
where anyone further discloses that information.

(5) The portion of subsection 20(3) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Interdiction — transporteur aérien

(3) Malgré le paragraphe (2), il est interdit à tout trans-
porteur aérien et à tout exploitant de systèmes de réser-
vation de services aériens de communiquer tout rensei-
gnement relatif à une personne inscrite ou le fait qu’une
personne est, a été, n’est pas ou n’a pas été une personne
inscrite, sauf :

(6) Paragraph 20(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) for the purposes of sections 6 and 30;

(7) Subsection 20(3) of the Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after that paragraph:

(c) if the Minister has disclosed under section 12.1
that the individual is not a listed person, in the case
where anyone further discloses that information.

138 Paragraph 32(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) respecting the use and protection of directions
made under section 9 and the use and protection of in-
formation that is provided by the Minister or the Min-
ister of Transport to air carriers and to operators of
aviation reservation systems;

Transitional Provision

Continued application

139 Subsection 15(6) of the Secure Air Travel
Act, as it read immediately before the day on
which this section comes into force, continues to
apply in respect of any application made under
subsection 15(1) of that Act before that day.
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PART 7

R.S., c. C-46

Criminal Code

Amendments to the Act
140 Paragraph (f) of the definition Attorney Gen-
eral in section 2 of the Criminal Code is replaced
by the following:

(f) with respect to proceedings under section 83.13,
83.14, 83.222, 83.223 or 83.3, means either the Attorney
General of Canada or the Attorney General or Solicitor
General of the province in which those proceedings
are taken and includes the lawful deputy of any of
them, and

141 (1) Paragraph 83.05(1)(b) of the Act is re-
placed by the following:

(b) the entity has knowingly acted on behalf of, at the
direction of or in association with an entity referred to
in paragraph (a).

(2) Subsections 83.05(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Amendment to name of listed entity

(1.2) The Minister may, by regulation,

(a) change the name of a listed entity, or add to the
list any other name by which a listed entity may also
be or have been known, if the Minister has reasonable
grounds to believe that the listed entity is using a
name that is not on the list; and

(b) delete from the list any other name by which a list-
ed entity may also have been known, if the entity is no
longer using that name.

Application to Minister

(2) On application in writing by a listed entity to be re-
moved from the list, the Minister shall decide whether
the applicant should remain a listed entity or whether the
Minister should recommend to the Governor in Council
that the applicant be removed from the list, taking into
account the grounds set out in subsection (1).

Deeming

(3) If the Minister does not make a decision on the appli-
cation referred to in subsection (2) within 90 days after
receipt of the application, or within any longer period
that may be agreed to in writing by the Minister and the

PARTIE 7

L.R., ch. C-46

Code criminel

Modification de la loi
140 L’alinéa f) de la définition de procureur géné-
ral, à l’article 2 du Code criminel, est remplacé
par ce qui suit :

f) à l’égard des procédures visées aux articles 83.13,
83.14, 83.222, 83.223 ou 83.3, le procureur général du
Canada ou le procureur général ou le solliciteur géné-
ral de la province où ces procédures sont engagées ou
le substitut légitime de l’un ou l’autre;

141 (1) L’alinéa 83.05(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) que, sciemment, elle a agi au nom d’une entité vi-
sée à l’alinéa a), sous sa direction ou en collaboration
avec elle.

(2) Les paragraphes 83.05(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Modification d’un nom sur la liste d’entités

(1.2) Le ministre peut, par règlement :

a) s’il a des motifs raisonnables de croire qu’une enti-
té inscrite utilise un nom ne figurant pas sur la liste,
modifier le nom de l’entité qui figure sur la liste ou
ajouter à la liste tout autre nom sous lequel l’entité
peut aussi être ou avoir été connue;

b) radier de la liste un nom sous lequel une entité ins-
crite peut aussi avoir été connue, si l’entité n’utilise
plus ce nom.

Radiation

(2) Le ministre, saisi d’une demande de radiation écrite
présentée par une entité inscrite, décide si le demandeur
devrait rester inscrit ou s’il devrait recommander au gou-
verneur en conseil que le demandeur soit radié de la liste,
compte tenu des motifs prévus au paragraphe (1).

Présomption

(3) S’il ne rend pas sa décision dans les quatre-vingt-dix
jours suivant la réception de la demande ou dans le délai
plus long dont il a convenu par écrit avec le demandeur,
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PART 7

R.S., c. C-46

Criminal Code

Amendments to the Act
140 Paragraph (f) of the definition Attorney Gen-
eral in section 2 of the Criminal Code is replaced
by the following:

(f) with respect to proceedings under section 83.13,
83.14, 83.222, 83.223 or 83.3, means either the Attorney
General of Canada or the Attorney General or Solicitor
General of the province in which those proceedings
are taken and includes the lawful deputy of any of
them, and

141 (1) Paragraph 83.05(1)(b) of the Act is re-
placed by the following:

(b) the entity has knowingly acted on behalf of, at the
direction of or in association with an entity referred to
in paragraph (a).

(2) Subsections 83.05(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Amendment to name of listed entity

(1.2) The Minister may, by regulation,

(a) change the name of a listed entity, or add to the
list any other name by which a listed entity may also
be or have been known, if the Minister has reasonable
grounds to believe that the listed entity is using a
name that is not on the list; and

(b) delete from the list any other name by which a list-
ed entity may also have been known, if the entity is no
longer using that name.

Application to Minister

(2) On application in writing by a listed entity to be re-
moved from the list, the Minister shall decide whether
the applicant should remain a listed entity or whether the
Minister should recommend to the Governor in Council
that the applicant be removed from the list, taking into
account the grounds set out in subsection (1).
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(3) If the Minister does not make a decision on the appli-
cation referred to in subsection (2) within 90 days after
receipt of the application, or within any longer period
that may be agreed to in writing by the Minister and the
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applicant, the Minister is deemed to have decided that
the applicant should remain a listed entity.

(3) Paragraph 83.05(6)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) examine, in private, any security or criminal intel-
ligence reports considered in the making of the deci-
sion on whether the applicant should remain a listed
entity and hear any other evidence or information that
may be presented by or on behalf of the Minister and
may, at his or her request, hear all or part of that evi-
dence or information in the absence of the applicant
and any counsel representing the applicant, if the
judge is of the opinion that the disclosure of the infor-
mation would injure national security or endanger the
safety of any person;

(4) Subsections 83.05(8) to (10) of the Act are re-
placed by the following:

New application

(8) A listed entity may not make another application un-
der subsection (2) except if, since the time when the enti-
ty made its last application,

(a) there has been a material change in its circum-
stances; or

(b) the Minister has completed a review under subsec-
tion (8.1) with respect to that entity.

Review — listed entity

(8.1) The Minister shall review whether there are still
reasonable grounds, as set out in subsection (1), for an
entity to be a listed entity and make a recommendation
to the Governor in Council as to whether the entity
should remain a listed entity

(a) within five years after

(i) the day on which this subsection comes into
force, if the entity is a listed entity on that day, or

(ii) the day on which the entity is added to the list,
if the entity is added to the list after the day on
which this subsection comes into force; and

(b) subsequently, within five years after the most re-
cent recommendation made under this subsection
with respect to the entity.

le ministre est réputé avoir décidé que le demandeur de-
vrait rester inscrit sur la liste.

(3) L’alinéa 83.05(6)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) il examine à huis clos les renseignements en ma-
tière de sécurité ou de criminalité qui ont été pris en
considération pour décider si le demandeur doit rester
inscrit sur la liste et recueille les autres éléments de
preuve ou d’information présentés par le ministre ou
en son nom; il peut, à la demande de celui-ci, recueillir
tout ou partie de ces éléments en l’absence du deman-
deur ou de son avocat, s’il estime que leur divulgation
porterait atteinte à la sécurité nationale ou à la sécuri-
té d’autrui;

(4) Les paragraphes 83.05(8) à (10) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Nouvelle demande de radiation

(8) L’entité inscrite ne peut présenter une nouvelle de-
mande de radiation en vertu du paragraphe (2) que si,
depuis la présentation de sa dernière demande :

a) soit sa situation a évolué d’une manière impor-
tante;

b) soit le ministre a terminé un examen mentionné au
paragraphe (8.1) à l’égard de l’entité.

Examen périodique de la liste : entités déjà inscrites

(8.1) Pour chaque entité inscrite sur la liste, le ministre,
dans les délais ci-après, décide s’il existe toujours des
motifs raisonnables, aux termes du paragraphe (1), justi-
fiant son inscription et recommande au gouverneur en
conseil que l’entité reste inscrite sur la liste ou soit ra-
diée :

a) dans les cinq ans suivant :

(i) la date de l’entrée en vigueur du présent para-
graphe, si l’entité est inscrite sur la liste à cette
date,

(ii) la date à laquelle l’entité est inscrite sur la liste,
si l’entité est inscrite sur la liste après l’entrée en vi-
gueur du présent paragraphe;

b) par la suite, dans les cinq ans suivant la dernière
recommandation relative à l’entité faite en application
du présent paragraphe.

le ministre est réputé avoir décidé que le demandeur de-
vrait rester inscrit sur la liste.

(3) L’alinéa 83.05(6)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) il examine à huis clos les renseignements en ma-
tière de sécurité ou de criminalité qui ont été pris en
considération pour décider si le demandeur doit rester
inscrit sur la liste et recueille les autres éléments de
preuve ou d’information présentés par le ministre ou
en son nom; il peut, à la demande de celui-ci, recueillir
tout ou partie de ces éléments en l’absence du deman-
deur ou de son avocat, s’il estime que leur divulgation
porterait atteinte à la sécurité nationale ou à la sécuri-
té d’autrui;

(4) Les paragraphes 83.05(8) à (10) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Nouvelle demande de radiation

(8) L’entité inscrite ne peut présenter une nouvelle de-
mande de radiation en vertu du paragraphe (2) que si,
depuis la présentation de sa dernière demande :

a) soit sa situation a évolué d’une manière impor-
tante;

b) soit le ministre a terminé un examen mentionné au
paragraphe (8.1) à l’égard de l’entité.

Examen périodique de la liste : entités déjà inscrites

(8.1) Pour chaque entité inscrite sur la liste, le ministre,
dans les délais ci-après, décide s’il existe toujours des
motifs raisonnables, aux termes du paragraphe (1), justi-
fiant son inscription et recommande au gouverneur en
conseil que l’entité reste inscrite sur la liste ou soit ra-
diée :

a) dans les cinq ans suivant :

(i) la date de l’entrée en vigueur du présent para-
graphe, si l’entité est inscrite sur la liste à cette
date,

(ii) la date à laquelle l’entité est inscrite sur la liste,
si l’entité est inscrite sur la liste après l’entrée en vi-
gueur du présent paragraphe;

b) par la suite, dans les cinq ans suivant la dernière
recommandation relative à l’entité faite en application
du présent paragraphe.

applicant, the Minister is deemed to have decided that
the applicant should remain a listed entity.

(3) Paragraph 83.05(6)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) examine, in private, any security or criminal intel-
ligence reports considered in the making of the deci-
sion on whether the applicant should remain a listed
entity and hear any other evidence or information that
may be presented by or on behalf of the Minister and
may, at his or her request, hear all or part of that evi-
dence or information in the absence of the applicant
and any counsel representing the applicant, if the
judge is of the opinion that the disclosure of the infor-
mation would injure national security or endanger the
safety of any person;

(4) Subsections 83.05(8) to (10) of the Act are re-
placed by the following:

New application

(8) A listed entity may not make another application un-
der subsection (2) except if, since the time when the enti-
ty made its last application,

(a) there has been a material change in its circum-
stances; or

(b) the Minister has completed a review under subsec-
tion (8.1) with respect to that entity.

Review — listed entity

(8.1) The Minister shall review whether there are still
reasonable grounds, as set out in subsection (1), for an
entity to be a listed entity and make a recommendation
to the Governor in Council as to whether the entity
should remain a listed entity

(a) within five years after

(i) the day on which this subsection comes into
force, if the entity is a listed entity on that day, or

(ii) the day on which the entity is added to the list,
if the entity is added to the list after the day on
which this subsection comes into force; and

(b) subsequently, within five years after the most re-
cent recommendation made under this subsection
with respect to the entity.
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Validity

(9) Reviews undertaken under subsection (8.1) do not af-
fect the validity of the list.

Publication

(10) The Minister shall cause notice of the results of ev-
ery review of a listed entity undertaken under subsection
(8.1) to be published in the Canada Gazette within five
years after the review is completed.

142 Section 83.07 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Mistaken identity

83.07 (1) An entity whose name is the same as or simi-
lar to a name, appearing on the list, of a listed entity and
who claims not to be that listed entity may apply in writ-
ing to the Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness for a certificate stating that it is not that listed
entity.

Issuance of certificate

(2) The Minister shall, within 30 days after receiving the
application, issue a certificate if he or she is satisfied that
the applicant is not that listed entity.

143 Section 83.221 of the Act is replaced by the
following:

Counselling commission of terrorism offence

83.221 (1) Every person who counsels another person
to commit a terrorism offence without identifying a spe-
cific terrorism offence is guilty of an indictable offence
and is liable to imprisonment for a term of not more than
five years.

Application

(2) An offence may be committed under subsection (1)
whether or not a terrorism offence is committed by the
person who is counselled.

144 The definition terrorist propaganda in subsec-
tion 83.222(8) of the Act is replaced by the follow-
ing:

terrorist propaganda means any writing, sign, visible
representation or audio recording that counsels the com-
mission of a terrorism offence. (propagande terroriste)

145 The heading before section 83.28 and sections
83.28 and 83.29 of the Act are repealed.

Validité de la liste

(9) L’examen effectué au titre du paragraphe (8.1) est
sans effet sur la validité de la liste.

Publication

(10) Le ministre fait publier dans la Gazette du Canada
un avis portant sur les résultats de l’examen d’une entité
inscrite effectué au titre du paragraphe (8.1) dans les cinq
ans suivant la conclusion de l’examen.

142 L’article 83.07 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Erreur sur la personne

83.07 (1) L’entité dont le nom est identique ou sem-
blable à un nom, figurant sur la liste, d’une entité inscrite
et qui prétend ne pas être cette entité peut demander par
écrit au ministre de la Sécurité publique et de la Protec-
tion civile de lui délivrer un certificat portant qu’elle n’est
pas l’entité inscrite.

Délivrance du certificat

(2) S’il est convaincu que le demandeur n’est pas cette
entité inscrite, le ministre délivre le certificat dans les
trente jours suivant la réception de la demande.

143 L’article 83.221 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Conseiller la commission d’une infraction de
terrorisme

83.221 (1) Est coupable d’un acte criminel et passible
d’un emprisonnement maximal de cinq ans, quiconque
conseille à une autre personne de commettre une infrac-
tion de terrorisme sans préciser laquelle.

Application

(2) Pour que l’infraction prévue au paragraphe (1) soit
commise, il n’est pas nécessaire que l’infraction de terro-
risme soit commise par la personne qui a été conseillée.

144 La définition de propagande terroriste, au pa-
ragraphe 83.222(8) de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

propagande terroriste Écrit, signe, représentation vi-
sible ou enregistrement sonore qui conseille la commis-
sion d’une infraction de terrorisme. (terrorist propa-
ganda)

145 L’intertitre précédant l’article 83.28 et les ar-
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145 L’intertitre précédant l’article 83.28 et les ar-
ticles 83.28 et 83.29 de la même loi sont abrogés.

Validity

(9) Reviews undertaken under subsection (8.1) do not af-
fect the validity of the list.

Publication

(10) The Minister shall cause notice of the results of ev-
ery review of a listed entity undertaken under subsection
(8.1) to be published in the Canada Gazette within five
years after the review is completed.

142 Section 83.07 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Mistaken identity

83.07 (1) An entity whose name is the same as or simi-
lar to a name, appearing on the list, of a listed entity and
who claims not to be that listed entity may apply in writ-
ing to the Minister of Public Safety and Emergency Pre-
paredness for a certificate stating that it is not that listed
entity.

Issuance of certificate

(2) The Minister shall, within 30 days after receiving the
application, issue a certificate if he or she is satisfied that
the applicant is not that listed entity.

143 Section 83.221 of the Act is replaced by the
following:

Counselling commission of terrorism offence

83.221 (1) Every person who counsels another person
to commit a terrorism offence without identifying a spe-
cific terrorism offence is guilty of an indictable offence
and is liable to imprisonment for a term of not more than
five years.

Application

(2) An offence may be committed under subsection (1)
whether or not a terrorism offence is committed by the
person who is counselled.

144 The definition terrorist propaganda in subsec-
tion 83.222(8) of the Act is replaced by the follow-
ing:

terrorist propaganda means any writing, sign, visible
representation or audio recording that counsels the com-
mission of a terrorism offence. (propagande terroriste)

145 The heading before section 83.28 and sections
83.28 and 83.29 of the Act are repealed.
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146 (1) Paragraph 83.3(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) suspects on reasonable grounds that the imposi-
tion of a recognizance with conditions on a person, or
the arrest of a person, is necessary to prevent the car-
rying out of the terrorist activity.

(2) The portion of subsection 83.3(4) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Arrestation sans mandat

(4) Par dérogation aux paragraphes (2) et (3), l’agent de
la paix, s’il a des motifs raisonnables de soupçonner que
la mise sous garde de la personne est nécessaire pour em-
pêcher qu’une activité terroriste ne soit entreprise, peut,
sans mandat, arrêter la personne et la faire mettre sous
garde en vue de la conduire devant un juge de la cour
provinciale en conformité avec le paragraphe (6) dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

(3) Paragraph 83.3(4)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) the peace officer suspects on reasonable grounds
that the detention of the person in custody is neces-
sary to prevent a terrorist activity.

147 Subsections 83.31(1) and (1.1) of the Act are
repealed.

148 (1) Subsections 83.32(1) to (2) of the Act are
replaced by the following:

Sunset provision

83.32 (1) Section 83.3 ceases to have effect at the end of
the fifth anniversary of the day on which the National Se-
curity Act, 2017 receives royal assent unless, before the
end of that fifth anniversary, the operation of that section
is extended by resolution — whose text is established un-
der subsection (2) — passed by both Houses of Parlia-
ment in accordance with the rules set out in subsection
(3).

Review

(1.1) A comprehensive review of section 83.3 and its op-
eration shall be undertaken by any committee of the Sen-
ate, of the House of Commons or of both Houses of Par-
liament that may be designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.

146 (1) L’alinéa 83.3(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) il a des motifs raisonnables de soupçonner que
l’imposition d’un engagement assorti de conditions à
une personne ou son arrestation est nécessaire pour
empêcher que l’activité terroriste ne soit entreprise.

(2) Le passage du paragraphe 83.3(4) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Arrestation sans mandat

(4) Par dérogation aux paragraphes (2) et (3), l’agent de
la paix, s’il a des motifs raisonnables de soupçonner que
la mise sous garde de la personne est nécessaire pour em-
pêcher qu’une activité terroriste ne soit entreprise, peut,
sans mandat, arrêter la personne et la faire mettre sous
garde en vue de la conduire devant un juge de la cour
provinciale en conformité avec le paragraphe (6) dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

(3) L’alinéa 83.3(4)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) the peace officer suspects on reasonable grounds
that the detention of the person in custody is neces-
sary to prevent a terrorist activity.

147 Les paragraphes 83.31(1) et (1.1) de la même
loi sont abrogés.

148 (1) Les paragraphes 83.32(1) à (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Temporarisation

83.32 (1) L’article 83.3 cesse d’avoir effet à la fin du cin-
quième anniversaire de la sanction de la Loi de 2017 sur
la sécurité nationale, sauf si, avant la fin de ce jour, cet
article est prorogé par résolution — dont le texte est éta-
bli en vertu du paragraphe (2) — adoptée par les deux
chambres du Parlement conformément aux règles pré-
vues au paragraphe (3).

Examen

(1.1) Un examen approfondi de l’article 83.3 et de son
application est effectué par le comité soit du Sénat, soit
de la Chambre des communes, soit mixte, que le Sénat, la
Chambre des communes ou les deux, selon le cas, dési-
gnent ou constituent à cette fin.

146 (1) L’alinéa 83.3(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) il a des motifs raisonnables de soupçonner que
l’imposition d’un engagement assorti de conditions à
une personne ou son arrestation est nécessaire pour
empêcher que l’activité terroriste ne soit entreprise.

(2) Le passage du paragraphe 83.3(4) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Arrestation sans mandat

(4) Par dérogation aux paragraphes (2) et (3), l’agent de
la paix, s’il a des motifs raisonnables de soupçonner que
la mise sous garde de la personne est nécessaire pour em-
pêcher qu’une activité terroriste ne soit entreprise, peut,
sans mandat, arrêter la personne et la faire mettre sous
garde en vue de la conduire devant un juge de la cour
provinciale en conformité avec le paragraphe (6) dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

(3) L’alinéa 83.3(4)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) the peace officer suspects on reasonable grounds
that the detention of the person in custody is neces-
sary to prevent a terrorist activity.

147 Les paragraphes 83.31(1) et (1.1) de la même
loi sont abrogés.

148 (1) Les paragraphes 83.32(1) à (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Temporarisation

83.32 (1) L’article 83.3 cesse d’avoir effet à la fin du cin-
quième anniversaire de la sanction de la Loi de 2017 sur
la sécurité nationale, sauf si, avant la fin de ce jour, cet
article est prorogé par résolution — dont le texte est éta-
bli en vertu du paragraphe (2) — adoptée par les deux
chambres du Parlement conformément aux règles pré-
vues au paragraphe (3).

Examen

(1.1) Un examen approfondi de l’article 83.3 et de son
application est effectué par le comité soit du Sénat, soit
de la Chambre des communes, soit mixte, que le Sénat, la
Chambre des communes ou les deux, selon le cas, dési-
gnent ou constituent à cette fin.

146 (1) Paragraph 83.3(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) suspects on reasonable grounds that the imposi-
tion of a recognizance with conditions on a person, or
the arrest of a person, is necessary to prevent the car-
rying out of the terrorist activity.

(2) The portion of subsection 83.3(4) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Arrestation sans mandat

(4) Par dérogation aux paragraphes (2) et (3), l’agent de
la paix, s’il a des motifs raisonnables de soupçonner que
la mise sous garde de la personne est nécessaire pour em-
pêcher qu’une activité terroriste ne soit entreprise, peut,
sans mandat, arrêter la personne et la faire mettre sous
garde en vue de la conduire devant un juge de la cour
provinciale en conformité avec le paragraphe (6) dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

(3) Paragraph 83.3(4)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) the peace officer suspects on reasonable grounds
that the detention of the person in custody is neces-
sary to prevent a terrorist activity.

147 Subsections 83.31(1) and (1.1) of the Act are
repealed.

148 (1) Subsections 83.32(1) to (2) of the Act are
replaced by the following:

Sunset provision

83.32 (1) Section 83.3 ceases to have effect at the end of
the fifth anniversary of the day on which the National Se-
curity Act, 2017 receives royal assent unless, before the
end of that fifth anniversary, the operation of that section
is extended by resolution — whose text is established un-
der subsection (2) — passed by both Houses of Parlia-
ment in accordance with the rules set out in subsection
(3).

Review

(1.1) A comprehensive review of section 83.3 and its op-
eration shall be undertaken by any committee of the Sen-
ate, of the House of Commons or of both Houses of Par-
liament that may be designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.
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Report

(1.2) The committee shall, no later than one year before
the fifth anniversary referred to subsection (1), submit a
report on the review to the appropriate House of Parlia-
ment, or to both Houses, as the case may be, including its
recommendation with respect to extending the operation
of section 83.3.

Order in council

(2) The Governor in Council may, by order, establish the
text of a resolution that provides for the extension of the
operation of section 83.3 and that specifies the period of
the extension, which may not exceed five years from the
first day on which the resolution has been passed by both
Houses of Parliament.

(2) Subsections 83.32(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Subsequent extensions

(4) The operation of section 83.3 may be further extend-
ed in accordance with this section, but

(a) the reference to “at the end of the fifth anniversary
of the day on which the National Security Act, 2017
receives royal assent unless, before the end of that
fifth anniversary” in subsection (1) is to be read as a
reference to “on the expiry of the most recent exten-
sion under this section unless, before that extension
expires”; and

(b) the reference to “the fifth anniversary referred to
subsection (1)” in subsection (1.2) is to be read as a
reference to “the expiry of the most recent extension
under this section”.

149 Subsection 83.33(1) of the Act is repealed.

150 Subparagraph (a)(xii.81) of the definition of-
fence in section 183 of the Act is replaced by the
following:

(xii.81) section 83.221 (counselling commission of
terrorism offence),

151 Subsection 486.6(1) of the Act is replaced by
the following:

Offence

486.6 (1) Every person who fails to comply with an or-
der made under any of subsections 486.4(1) to (3) or sub-
section 486.5(1) or (2) is guilty of an offence punishable
on summary conviction.

Rapport

(1.2) Au plus tard un an avant le cinquième anniversaire
visé au paragraphe (1), le comité dépose son rapport de-
vant la ou les chambres en cause, accompagné de sa re-
commandation quant à la nécessité de proroger l’article
83.3.

Décret

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, établir le
texte de toute résolution prévoyant la prorogation de l’ar-
ticle 83.3 et précisant la durée de la prorogation, à
concurrence d’un maximum de cinq ans à compter de la
date à laquelle la deuxième chambre a adopté la résolu-
tion.

(2) Les paragraphes 83.32(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Prorogations subséquentes

(4) L’article 83.3 peut être prorogé par la suite en confor-
mité avec le présent article, auquel cas :

a) la mention « à la fin du cinquième anniversaire de
la sanction de la Loi de 2017 sur la sécurité nationale,
sauf si, avant la fin de ce jour », au paragraphe (1), est
remplacée par « à la date d’expiration de la dernière
période de prorogation fixée par résolution conformé-
ment au présent article, sauf si, à la fin de cette date »;

b) la mention « le cinquième anniversaire visé au pa-
ragraphe (1) », au paragraphe (1.2), est remplacée par
« l’expiration de la dernière période de prorogation
fixée par résolution conformément au présent ar-
ticle ».

149 Le paragraphe 83.33(1) de la même loi est
abrogé.

150 Le sous-alinéa a)(xii.81) de la définition de
infraction, à l’article 183 de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

(xii.81) l’article 83.221 (conseiller la commission
d’une infraction de terrorisme),

151 Le paragraphe 486.6(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Transgression de l’ordonnance

486.6 (1) Quiconque transgresse une ordonnance ren-
due conformément à l’un des paragraphes 486.4(1) à (3)
ou 486.5(1) ou (2) est coupable d’une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Rapport

(1.2) Au plus tard un an avant le cinquième anniversaire
visé au paragraphe (1), le comité dépose son rapport de-
vant la ou les chambres en cause, accompagné de sa re-
commandation quant à la nécessité de proroger l’article
83.3.

Décret

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, établir le
texte de toute résolution prévoyant la prorogation de l’ar-
ticle 83.3 et précisant la durée de la prorogation, à
concurrence d’un maximum de cinq ans à compter de la
date à laquelle la deuxième chambre a adopté la résolu-
tion.

(2) Les paragraphes 83.32(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Prorogations subséquentes

(4) L’article 83.3 peut être prorogé par la suite en confor-
mité avec le présent article, auquel cas :

a) la mention « à la fin du cinquième anniversaire de
la sanction de la Loi de 2017 sur la sécurité nationale,
sauf si, avant la fin de ce jour », au paragraphe (1), est
remplacée par « à la date d’expiration de la dernière
période de prorogation fixée par résolution conformé-
ment au présent article, sauf si, à la fin de cette date »;

b) la mention « le cinquième anniversaire visé au pa-
ragraphe (1) », au paragraphe (1.2), est remplacée par
« l’expiration de la dernière période de prorogation
fixée par résolution conformément au présent ar-
ticle ».

149 Le paragraphe 83.33(1) de la même loi est
abrogé.

150 Le sous-alinéa a)(xii.81) de la définition de
infraction, à l’article 183 de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

(xii.81) l’article 83.221 (conseiller la commission
d’une infraction de terrorisme),

151 Le paragraphe 486.6(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Transgression de l’ordonnance

486.6 (1) Quiconque transgresse une ordonnance ren-
due conformément à l’un des paragraphes 486.4(1) à (3)
ou 486.5(1) ou (2) est coupable d’une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Report

(1.2) The committee shall, no later than one year before
the fifth anniversary referred to subsection (1), submit a
report on the review to the appropriate House of Parlia-
ment, or to both Houses, as the case may be, including its
recommendation with respect to extending the operation
of section 83.3.

Order in council

(2) The Governor in Council may, by order, establish the
text of a resolution that provides for the extension of the
operation of section 83.3 and that specifies the period of
the extension, which may not exceed five years from the
first day on which the resolution has been passed by both
Houses of Parliament.

(2) Subsections 83.32(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Subsequent extensions

(4) The operation of section 83.3 may be further extend-
ed in accordance with this section, but

(a) the reference to “at the end of the fifth anniversary
of the day on which the National Security Act, 2017
receives royal assent unless, before the end of that
fifth anniversary” in subsection (1) is to be read as a
reference to “on the expiry of the most recent exten-
sion under this section unless, before that extension
expires”; and

(b) the reference to “the fifth anniversary referred to
subsection (1)” in subsection (1.2) is to be read as a
reference to “the expiry of the most recent extension
under this section”.

149 Subsection 83.33(1) of the Act is repealed.

150 Subparagraph (a)(xii.81) of the definition of-
fence in section 183 of the Act is replaced by the
following:

(xii.81) section 83.221 (counselling commission of
terrorism offence),

151 Subsection 486.6(1) of the Act is replaced by
the following:

Offence

486.6 (1) Every person who fails to comply with an or-
der made under any of subsections 486.4(1) to (3) or sub-
section 486.5(1) or (2) is guilty of an offence punishable
on summary conviction.
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152 Subparagraph (a.1)(i.091) of the definition
primary designated offence in section 487.04 of the
Act is replaced by the following:

(i.091) section 83.221 (counselling commission of
terrorism offence),

153 Section 810.011 of the Act is amended by
adding the following after subsection (14):

Annual report

(15) Each year, the Attorney General of Canada shall
prepare and cause to be laid before each House of Parlia-
ment a report setting out the number of recognizances
entered into under this section in the previous year.

154 The Act is amended by adding the following
after section 810.4:

Orders under sections 486 to 486.5 and 486.7

810.5 (1) Sections 486 to 486.5 and 486.7 apply, with
any necessary modifications, to proceedings under any of
sections 83.3 and 810 to 810.2.

Offence — order restricting publication

(2) Every person who fails to comply with an order made
under any of subsections 486.4(1) to (3) or subsection
486.5(1) or (2) in proceedings referred to in subsection
(1) is guilty of an offence under section 486.6.

Transitional Provisions

Continued application

155 Paragraph 83.05(1)(b) and subsection 83.05(3)
of the Criminal Code, as they read immediately
before the day on which section 141 of this Act
comes into force, continue to apply with respect
to an application made before that day under
subsection 83.05(2) of that Act.

Proceedings continued

156 Proceedings commenced under sections
83.28 and 83.29 of the Criminal Code, as they read
before the day on which section 145 comes into
force, are to be completed under those sections
83.28 and 83.29 if the hearing of the application
made under subsection 83.28(2) began before that
day.

152 Le sous-alinéa a.1)(i.091) de la définition de
infraction primaire, à l’article 487.04 de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(i.091) article 83.221 (conseiller la commission
d’une infraction de terrorisme),

153 L’article 810.011 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (14), de ce
qui suit :

Rapport annuel

(15) Chaque année, le procureur général du Canada éta-
blit et fait déposer devant chaque chambre du Parlement
un rapport indiquant le nombre d’engagements contrac-
tés en vertu du présent article au cours de l’année précé-
dente.

154 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 810.4, de ce qui suit :

Ordonnances : articles 486 à 486.5 et 486.7

810.5 (1) Les articles 486 à 486.5 et 486.7 s’appliquent,
avec les adaptations nécessaires, aux procédures enga-
gées en vertu des articles 83.3 et 810 à 810.2.

Infraction : ordonnance limitant la publication

(2) Quiconque transgresse une ordonnance rendue
conformément à l’un des paragraphes 486.4(1) à (3) ou
486.5(1) ou (2) dans une procédure visée au paragraphe
(1) est coupable de l’infraction visée à l’article 486.6.

Dispositions transitoires

Demandes pendantes

155 L’alinéa 83.05(1)b) et le paragraphe 83.05(3)
du Code criminel, dans leur version antérieure à
l’entrée en vigueur de l’article 141 de la présente
loi, continuent de s’appliquer relativement aux
demandes introduites avant cette date en vertu
du paragraphe 83.05(2) de cette loi.

Procédures continuées

156 Les procédures engagées en vertu des ar-
ticles 83.28 ou 83.29 du Code criminel, dans leur
version antérieure à l’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 145, sont menées à terme conformément à
ces articles 83.28 et 83.29 si l’investigation de la de-
mande présentée en vertu du paragraphe 83.28(2)
a commencé avant cette date.

152 Le sous-alinéa a.1)(i.091) de la définition de
infraction primaire, à l’article 487.04 de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(i.091) article 83.221 (conseiller la commission
d’une infraction de terrorisme),

153 L’article 810.011 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (14), de ce
qui suit :

Rapport annuel

(15) Chaque année, le procureur général du Canada éta-
blit et fait déposer devant chaque chambre du Parlement
un rapport indiquant le nombre d’engagements contrac-
tés en vertu du présent article au cours de l’année précé-
dente.

154 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 810.4, de ce qui suit :

Ordonnances : articles 486 à 486.5 et 486.7

810.5 (1) Les articles 486 à 486.5 et 486.7 s’appliquent,
avec les adaptations nécessaires, aux procédures enga-
gées en vertu des articles 83.3 et 810 à 810.2.

Infraction : ordonnance limitant la publication

(2) Quiconque transgresse une ordonnance rendue
conformément à l’un des paragraphes 486.4(1) à (3) ou
486.5(1) ou (2) dans une procédure visée au paragraphe
(1) est coupable de l’infraction visée à l’article 486.6.

Dispositions transitoires

Demandes pendantes

155 L’alinéa 83.05(1)b) et le paragraphe 83.05(3)
du Code criminel, dans leur version antérieure à
l’entrée en vigueur de l’article 141 de la présente
loi, continuent de s’appliquer relativement aux
demandes introduites avant cette date en vertu
du paragraphe 83.05(2) de cette loi.

Procédures continuées

156 Les procédures engagées en vertu des ar-
ticles 83.28 ou 83.29 du Code criminel, dans leur
version antérieure à l’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 145, sont menées à terme conformément à
ces articles 83.28 et 83.29 si l’investigation de la de-
mande présentée en vertu du paragraphe 83.28(2)
a commencé avant cette date.

152 Subparagraph (a.1)(i.091) of the definition
primary designated offence in section 487.04 of the
Act is replaced by the following:

(i.091) section 83.221 (counselling commission of
terrorism offence),

153 Section 810.011 of the Act is amended by
adding the following after subsection (14):

Annual report

(15) Each year, the Attorney General of Canada shall
prepare and cause to be laid before each House of Parlia-
ment a report setting out the number of recognizances
entered into under this section in the previous year.

154 The Act is amended by adding the following
after section 810.4:

Orders under sections 486 to 486.5 and 486.7

810.5 (1) Sections 486 to 486.5 and 486.7 apply, with
any necessary modifications, to proceedings under any of
sections 83.3 and 810 to 810.2.

Offence — order restricting publication

(2) Every person who fails to comply with an order made
under any of subsections 486.4(1) to (3) or subsection
486.5(1) or (2) in proceedings referred to in subsection
(1) is guilty of an offence under section 486.6.

Transitional Provisions

Continued application

155 Paragraph 83.05(1)(b) and subsection 83.05(3)
of the Criminal Code, as they read immediately
before the day on which section 141 of this Act
comes into force, continue to apply with respect
to an application made before that day under
subsection 83.05(2) of that Act.

Proceedings continued

156 Proceedings commenced under sections
83.28 and 83.29 of the Criminal Code, as they read
before the day on which section 145 comes into
force, are to be completed under those sections
83.28 and 83.29 if the hearing of the application
made under subsection 83.28(2) began before that
day.
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No report for year before coming into force

157 No report is to be prepared under subsec-
tion 810.011(15) of the Criminal Code with respect
to the year that precedes the coming into force of
that subsection.

Section 83.3 of the Criminal Code

Application

157.1 If section 83.3 of the Criminal Code has
ceased to have effect in accordance with section
83.32 of that Act before the day on which this sec-
tion comes into force, then that section 83.3 be-
comes effective again as of the day on which this
section comes into force and sections 146 and 148
of this Act apply in respect of that section 83.3.

1992, c. 20

Consequential Amendment to the
Corrections and Conditional Release
Act
158 Paragraph (a.92) of section 1 of Schedule I to
the Corrections and Conditional Release Act is
replaced by the following:

(a.92) section 83.221 (counselling commission of ter-
rorism offence);

PART 8

2002, c. 1

Youth Criminal Justice Act

159 Subsection 14(2) of the Youth Criminal Jus-
tice Act is replaced by the following:

Orders

(2) A youth justice court has exclusive jurisdiction to
make orders against a young person under sections 83.3
(recognizance — terrorist activity), 810 (recognizance —
fear of injury or damage), 810.01 (recognizance — fear of
certain offences), 810.011 (recognizance — fear of terror-
ism offence), 810.02 (recognizance — fear of forced mar-
riage or marriage under age of 16 years) and 810.2 (recog-
nizance — fear of serious personal injury offence) of the
Criminal Code and the provisions of this Act apply, with

Aucun rapport pour l’année précédant l’entrée en
vigueur

157 Aucun rapport n’est établi en application du
paragraphe 810.011(15) du Code criminel pour
l’année précédant l’entrée en vigueur de ce para-
graphe.

Article 83.3 du Code criminel

Application

157.1 Si l’article 83.3 du Code criminel a cessé
d’avoir effet conformément à l’article 83.32 de
cette loi avant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent article, cet article 83.3 reprend effet à cette
date d’entrée en vigueur et les articles 146 et 148
de la présente loi s’appliquent à l’égard de cet ar-
ticle 83.3.

1992, ch. 20

Modification corrélative à la Loi sur le
système correctionnel et la mise en
liberté sous condition
158 L’alinéa a.92) de l’article 1 de l’annexe I de la
Loi sur le système correctionnel et la mise en li-
berté sous condition est remplacé par ce qui
suit :

a.92) article 83.221 (conseiller la commission d’une
infraction de terrorisme);

PARTIE 8

2002, ch. 1

Loi sur le système de justice
pénale pour les adolescents
159 Le paragraphe 14(2) de la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnances

(2) Le tribunal a aussi compétence exclusive pour rendre
à l’égard d’un adolescent l’ordonnance visée aux articles
83.3 (engagement — activité terroriste), 810 (engagement
— crainte de blessures ou dommages), 810.01 (engage-
ment — crainte de certaines infractions), 810.011 (enga-
gement — crainte d’une infraction de terrorisme), 810.02
(engagement — crainte de mariage forcé ou de mariage
de personnes de moins de seize ans) ou 810.2 (engage-
ment — crainte de sévices graves à la personne) du Code

Aucun rapport pour l’année précédant l’entrée en
vigueur

157 Aucun rapport n’est établi en application du
paragraphe 810.011(15) du Code criminel pour
l’année précédant l’entrée en vigueur de ce para-
graphe.

Article 83.3 du Code criminel

Application

157.1 Si l’article 83.3 du Code criminel a cessé
d’avoir effet conformément à l’article 83.32 de
cette loi avant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent article, cet article 83.3 reprend effet à cette
date d’entrée en vigueur et les articles 146 et 148
de la présente loi s’appliquent à l’égard de cet ar-
ticle 83.3.

1992, ch. 20

Modification corrélative à la Loi sur le
système correctionnel et la mise en
liberté sous condition
158 L’alinéa a.92) de l’article 1 de l’annexe I de la
Loi sur le système correctionnel et la mise en li-
berté sous condition est remplacé par ce qui
suit :

a.92) article 83.221 (conseiller la commission d’une
infraction de terrorisme);

PARTIE 8

2002, ch. 1

Loi sur le système de justice
pénale pour les adolescents
159 Le paragraphe 14(2) de la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnances

(2) Le tribunal a aussi compétence exclusive pour rendre
à l’égard d’un adolescent l’ordonnance visée aux articles
83.3 (engagement — activité terroriste), 810 (engagement
— crainte de blessures ou dommages), 810.01 (engage-
ment — crainte de certaines infractions), 810.011 (enga-
gement — crainte d’une infraction de terrorisme), 810.02
(engagement — crainte de mariage forcé ou de mariage
de personnes de moins de seize ans) ou 810.2 (engage-
ment — crainte de sévices graves à la personne) du Code

No report for year before coming into force

157 No report is to be prepared under subsec-
tion 810.011(15) of the Criminal Code with respect
to the year that precedes the coming into force of
that subsection.

Section 83.3 of the Criminal Code

Application

157.1 If section 83.3 of the Criminal Code has
ceased to have effect in accordance with section
83.32 of that Act before the day on which this sec-
tion comes into force, then that section 83.3 be-
comes effective again as of the day on which this
section comes into force and sections 146 and 148
of this Act apply in respect of that section 83.3.

1992, c. 20

Consequential Amendment to the
Corrections and Conditional Release
Act
158 Paragraph (a.92) of section 1 of Schedule I to
the Corrections and Conditional Release Act is
replaced by the following:

(a.92) section 83.221 (counselling commission of ter-
rorism offence);

PART 8

2002, c. 1

Youth Criminal Justice Act

159 Subsection 14(2) of the Youth Criminal Jus-
tice Act is replaced by the following:

Orders

(2) A youth justice court has exclusive jurisdiction to
make orders against a young person under sections 83.3
(recognizance — terrorist activity), 810 (recognizance —
fear of injury or damage), 810.01 (recognizance — fear of
certain offences), 810.011 (recognizance — fear of terror-
ism offence), 810.02 (recognizance — fear of forced mar-
riage or marriage under age of 16 years) and 810.2 (recog-
nizance — fear of serious personal injury offence) of the
Criminal Code and the provisions of this Act apply, with
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any modifications that the circumstances require. If the
young person fails or refuses to enter into a recognizance
referred to in any of those sections, the court may impose
any one of the sanctions set out in subsection 42(2)
(youth sentences) except that, in the case of an order un-
der paragraph 42(2)(n) (custody and supervision order),
it shall not exceed 30 days.

160 Subsection 20(2) of the Act is replaced by the
following:

Orders under section 810 of Criminal Code

(2) Despite subsection 14(2), a justice has jurisdiction to
make an order under section 810 (recognizance — fear of
injury or damage) of the Criminal Code in respect of a
young person. If the young person fails or refuses to en-
ter into a recognizance referred to in that section, the jus-
tice shall refer the matter to a youth justice court.

161 (1) Paragraph 25(3)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) at a hearing at which it will be determined whether
to release the young person or detain the young per-
son in custody,

(a.1) at a hearing held in relation to an order referred
to in subsection 14(2) or 20(2),

(2) The portion of subsection 25(6) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Release hearing before justice

(6) When a young person, at a hearing referred to in
paragraph (3)(a) or (a.1) that is held before a justice who
is not a youth justice court judge, wishes to obtain coun-
sel but is unable to do so, the justice shall

162 The heading before section 28 of the Act is
replaced by the following:

Detention and Release
163 Subsection 29(1) of the Act is replaced by the
following:

Detention as social measure prohibited

29 (1) A youth justice court judge or a justice shall not
detain a young person in custody as a substitute for ap-
propriate child protection, mental health or other social
measures.

criminel; la présente loi s’applique alors, avec les adapta-
tions nécessaires. Dans le cas où l’adolescent omet ou re-
fuse de contracter l’engagement prévu à ces articles, le
tribunal peut lui imposer l’une des sanctions prévues au
paragraphe 42(2) (peines spécifiques), sauf que, si la
sanction est imposée en vertu de l’alinéa 42(2)n) (ordon-
nance de placement et de surveillance), celle-ci ne peut
excéder trente jours.

160 Le paragraphe 20(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Compétence du juge de paix

(2) Malgré le paragraphe 14(2), le juge de paix a aussi
compétence pour rendre à l’égard de l’adolescent l’ordon-
nance visée à l’article 810 (engagement — crainte de bles-
sures ou dommages) du Code criminel; dans le cas où
l’adolescent omet ou refuse de contracter l’engagement
prévu à cet article, le juge de paix renvoie l’affaire au tri-
bunal pour adolescents.

161 (1) L’alinéa 25(3)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) à une audience au cours de laquelle doit être tran-
chée la question de sa mise en liberté ou de sa déten-
tion sous garde;

a.1) à une audience concernant une ordonnance visée
aux paragraphes 14(2) ou 20(2);

(2) Le passage du paragraphe 25(6) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Audience pour cautionnement devant un juge de paix

(6) À toute audience mentionnée aux alinéas (3)a) ou
a.1) tenue devant un juge de paix qui n’est pas juge du
tribunal pour adolescents, si l’adolescent désire obtenir
les services d’un avocat et n’y arrive pas, le juge de paix
doit :

162 L’intertitre précédant l’article 28 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Détention et mise en liberté
163 Le paragraphe 29(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Substitution interdite

29 (1) La détention sous garde ne doit pas se substituer
à des services de protection de la jeunesse ou de santé
mentale, ou à d’autres mesures sociales plus appropriés.

criminel; la présente loi s’applique alors, avec les adapta-
tions nécessaires. Dans le cas où l’adolescent omet ou re-
fuse de contracter l’engagement prévu à ces articles, le
tribunal peut lui imposer l’une des sanctions prévues au
paragraphe 42(2) (peines spécifiques), sauf que, si la
sanction est imposée en vertu de l’alinéa 42(2)n) (ordon-
nance de placement et de surveillance), celle-ci ne peut
excéder trente jours.

160 Le paragraphe 20(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Compétence du juge de paix

(2) Malgré le paragraphe 14(2), le juge de paix a aussi
compétence pour rendre à l’égard de l’adolescent l’ordon-
nance visée à l’article 810 (engagement — crainte de bles-
sures ou dommages) du Code criminel; dans le cas où
l’adolescent omet ou refuse de contracter l’engagement
prévu à cet article, le juge de paix renvoie l’affaire au tri-
bunal pour adolescents.

161 (1) L’alinéa 25(3)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) à une audience au cours de laquelle doit être tran-
chée la question de sa mise en liberté ou de sa déten-
tion sous garde;

a.1) à une audience concernant une ordonnance visée
aux paragraphes 14(2) ou 20(2);

(2) Le passage du paragraphe 25(6) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Audience pour cautionnement devant un juge de paix

(6) À toute audience mentionnée aux alinéas (3)a) ou
a.1) tenue devant un juge de paix qui n’est pas juge du
tribunal pour adolescents, si l’adolescent désire obtenir
les services d’un avocat et n’y arrive pas, le juge de paix
doit :

162 L’intertitre précédant l’article 28 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Détention et mise en liberté
163 Le paragraphe 29(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Substitution interdite

29 (1) La détention sous garde ne doit pas se substituer
à des services de protection de la jeunesse ou de santé
mentale, ou à d’autres mesures sociales plus appropriés.

any modifications that the circumstances require. If the
young person fails or refuses to enter into a recognizance
referred to in any of those sections, the court may impose
any one of the sanctions set out in subsection 42(2)
(youth sentences) except that, in the case of an order un-
der paragraph 42(2)(n) (custody and supervision order),
it shall not exceed 30 days.

160 Subsection 20(2) of the Act is replaced by the
following:

Orders under section 810 of Criminal Code

(2) Despite subsection 14(2), a justice has jurisdiction to
make an order under section 810 (recognizance — fear of
injury or damage) of the Criminal Code in respect of a
young person. If the young person fails or refuses to en-
ter into a recognizance referred to in that section, the jus-
tice shall refer the matter to a youth justice court.

161 (1) Paragraph 25(3)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) at a hearing at which it will be determined whether
to release the young person or detain the young per-
son in custody,

(a.1) at a hearing held in relation to an order referred
to in subsection 14(2) or 20(2),

(2) The portion of subsection 25(6) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Release hearing before justice

(6) When a young person, at a hearing referred to in
paragraph (3)(a) or (a.1) that is held before a justice who
is not a youth justice court judge, wishes to obtain coun-
sel but is unable to do so, the justice shall

162 The heading before section 28 of the Act is
replaced by the following:

Detention and Release
163 Subsection 29(1) of the Act is replaced by the
following:

Detention as social measure prohibited

29 (1) A youth justice court judge or a justice shall not
detain a young person in custody as a substitute for ap-
propriate child protection, mental health or other social
measures.
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164 Subsection 30(1) of the Act is replaced by the
following:

Designated place of temporary detention

30 (1) Subject to subsection (7), a young person who is
detained in custody in relation to any proceedings
against the young person shall be detained in a safe, fair
and humane manner in any place of temporary detention
that may be designated by the lieutenant governor in
council of the province or his or her delegate or in a place
within a class of places so designated.

165 The heading before section 33 of the Act is
replaced by the following:

Application for Release from or
Detention in Custody
166 (1) Paragraph 67(1)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) the young person is charged with first or second
degree murder within the meaning of section 231 of
the Criminal Code; or

(2) Paragraph 67(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the young person is charged with first or second
degree murder within the meaning of section 231 of
the Criminal Code; or

167 (1) Subsection 119(1) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (p):

(p.1) an employee of a department or agency of the
Government of Canada, for the purpose of administer-
ing the Canadian Passport Order;

(2) Subsection 119(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) if an order referred to in subsection 14(2) or
20(2) is made against a young person, the period end-
ing six months after the expiry of the order;

164 Le paragraphe 30(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Lieu désigné pour la détention provisoire

30 (1) Sous réserve du paragraphe (7), l’adolescent déte-
nu sous garde à l’égard de toute procédure menée contre
lui doit l’être, dans des conditions qui sont sécuritaires,
justes et humaines, dans un lieu désigné comme lieu de
détention provisoire par le lieutenant-gouverneur en
conseil de la province concernée, ou son délégué, ou dans
un lieu appartenant à l’une des catégories de lieux ainsi
désignés.

165 L’intertitre précédant l’article 33 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Demande de mise en liberté ou de
détention sous garde
166 (1) L’alinéa 67(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) soit l’adolescent est accusé d’un meurtre au pre-
mier ou au deuxième degré, au sens de l’article 231 du
Code criminel;

(2) L’alinéa 67(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) soit l’adolescent est accusé d’un meurtre au pre-
mier ou au deuxième degré, au sens de l’article 231 du
Code criminel;

167 (1) Le paragraphe 119(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa p), de ce
qui suit :

p.1) tout employé d’un ministère ou organisme fédé-
ral, pour l’application du Décret sur les passeports ca-
nadiens;

(2) Le paragraphe 119(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) si une ordonnance est rendue à l’égard de l’ado-
lescent en vertu des paragraphes 14(2) ou 20(2), de six
mois à compter de l’expiration de l’ordonnance;

164 Le paragraphe 30(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Lieu désigné pour la détention provisoire

30 (1) Sous réserve du paragraphe (7), l’adolescent déte-
nu sous garde à l’égard de toute procédure menée contre
lui doit l’être, dans des conditions qui sont sécuritaires,
justes et humaines, dans un lieu désigné comme lieu de
détention provisoire par le lieutenant-gouverneur en
conseil de la province concernée, ou son délégué, ou dans
un lieu appartenant à l’une des catégories de lieux ainsi
désignés.

165 L’intertitre précédant l’article 33 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Demande de mise en liberté ou de
détention sous garde
166 (1) L’alinéa 67(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) soit l’adolescent est accusé d’un meurtre au pre-
mier ou au deuxième degré, au sens de l’article 231 du
Code criminel;

(2) L’alinéa 67(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) soit l’adolescent est accusé d’un meurtre au pre-
mier ou au deuxième degré, au sens de l’article 231 du
Code criminel;

167 (1) Le paragraphe 119(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa p), de ce
qui suit :

p.1) tout employé d’un ministère ou organisme fédé-
ral, pour l’application du Décret sur les passeports ca-
nadiens;

(2) Le paragraphe 119(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) si une ordonnance est rendue à l’égard de l’ado-
lescent en vertu des paragraphes 14(2) ou 20(2), de six
mois à compter de l’expiration de l’ordonnance;

164 Subsection 30(1) of the Act is replaced by the
following:

Designated place of temporary detention

30 (1) Subject to subsection (7), a young person who is
detained in custody in relation to any proceedings
against the young person shall be detained in a safe, fair
and humane manner in any place of temporary detention
that may be designated by the lieutenant governor in
council of the province or his or her delegate or in a place
within a class of places so designated.

165 The heading before section 33 of the Act is
replaced by the following:

Application for Release from or
Detention in Custody
166 (1) Paragraph 67(1)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) the young person is charged with first or second
degree murder within the meaning of section 231 of
the Criminal Code; or

(2) Paragraph 67(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the young person is charged with first or second
degree murder within the meaning of section 231 of
the Criminal Code; or

167 (1) Subsection 119(1) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (p):

(p.1) an employee of a department or agency of the
Government of Canada, for the purpose of administer-
ing the Canadian Passport Order;

(2) Subsection 119(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) if an order referred to in subsection 14(2) or
20(2) is made against a young person, the period end-
ing six months after the expiry of the order;
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PART 9

Review

Duty to undertake review

168 (1) During the fourth year after this section
comes into force, a comprehensive review of the
provisions and operation of this Act must be un-
dertaken by the committee of the Senate, of the
House of Commons or of both Houses of Parlia-
ment, that is designated or established for that
purpose.

Subjects of review

(1.1) The comprehensive review referred to in
subsection (1) must include an assessment of the
effect of this Act on the operations of the Canadi-
an Security Intelligence Service, the Royal Cana-
dian Mounted Police and the Communications
Security Establishment that relate to national se-
curity, information sharing, and the interaction
of those organizations with the National Security
and Intelligence Review Agency, the Intelligence
Commissioner and the National Security and In-
telligence Committee of Parliamentarians.

Report

(2) The committee must, within one year after
the review is undertaken — or within any further
period that the Senate, the House of Commons or
both Houses of Parliament, as the case may be,
authorizes — submit a report on the review to the
appropriate House or, in the case of a committee
of both Houses, to each House, that includes a
statement of any changes that the committee rec-
ommends.

Bill C-22

(3) Subsections (4) and (5) apply if Bill C-22, intro-
duced in the 1st session of the 42nd Parliament
and entitled the National Security and Intelli-
gence Committee of Parliamentarians Act (in
this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

Reviews by same committees

(4) If section 34 of the other Act comes into force
during the period that begins on the day on
which this section comes into force and ends im-
mediately before the first anniversary of that
day, then

PARTIE 9

Examen

Obligation d’examen

168 (1) Au cours de la quatrième année qui suit
l’entrée en vigueur du présent article, un examen
approfondi des dispositions et de l’application de
la présente loi est fait par le comité soit du Sénat,
soit de la Chambre des communes, soit mixte, dé-
signé ou constitué à cette fin.

Objet de l’examen

(1.1) L’examen approfondi prévu au paragraphe
(1) doit comprendre l’évaluation de l’effet de la
présente loi sur les opérations du Service cana-
dien du renseignement de sécurité, de la Gendar-
merie royale du Canada et du Centre de la sécuri-
té des télécommunications liées à la sécurité na-
tionale, la communication d’information et les
relations de ces organisations avec l’Office de
surveillance des activités en matière de sécurité
nationale et de renseignement, le commissaire
au renseignement et le Comité des parlemen-
taires sur la sécurité nationale et le renseigne-
ment.

Rapport

(2) Dans un délai d’un an suivant le début de
l’examen ou tout délai plus long autorisé par le
Sénat, la Chambre des communes ou les deux
chambres, selon le cas, le comité remet à la
chambre concernée ou, s’il s’agit d’un comité
mixte, aux deux chambres son rapport, lequel
comprend un énoncé des modifications qu’il re-
commande.

Projet de loi C-22

(3) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent en cas
de sanction du projet de loi C-22, déposé au cours
de la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement (appelé « autre
loi » au présent article).

Examens par les mêmes comités

(4) Si l’article 34 de l’autre loi entre en vigueur
durant la période commençant à la date d’entrée
en vigueur du présent article et se terminant im-
médiatement avant le premier anniversaire de
cette date :

PARTIE 9

Examen

Obligation d’examen
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taires sur la sécurité nationale et le renseigne-
ment.

Rapport
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Sénat, la Chambre des communes ou les deux
chambres, selon le cas, le comité remet à la
chambre concernée ou, s’il s’agit d’un comité
mixte, aux deux chambres son rapport, lequel
comprend un énoncé des modifications qu’il re-
commande.

Projet de loi C-22

(3) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent en cas
de sanction du projet de loi C-22, déposé au cours
de la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
sur le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement (appelé « autre
loi » au présent article).

Examens par les mêmes comités

(4) Si l’article 34 de l’autre loi entre en vigueur
durant la période commençant à la date d’entrée
en vigueur du présent article et se terminant im-
médiatement avant le premier anniversaire de
cette date :

PART 9

Review

Duty to undertake review

168 (1) During the fourth year after this section
comes into force, a comprehensive review of the
provisions and operation of this Act must be un-
dertaken by the committee of the Senate, of the
House of Commons or of both Houses of Parlia-
ment, that is designated or established for that
purpose.

Subjects of review

(1.1) The comprehensive review referred to in
subsection (1) must include an assessment of the
effect of this Act on the operations of the Canadi-
an Security Intelligence Service, the Royal Cana-
dian Mounted Police and the Communications
Security Establishment that relate to national se-
curity, information sharing, and the interaction
of those organizations with the National Security
and Intelligence Review Agency, the Intelligence
Commissioner and the National Security and In-
telligence Committee of Parliamentarians.

Report

(2) The committee must, within one year after
the review is undertaken — or within any further
period that the Senate, the House of Commons or
both Houses of Parliament, as the case may be,
authorizes — submit a report on the review to the
appropriate House or, in the case of a committee
of both Houses, to each House, that includes a
statement of any changes that the committee rec-
ommends.

Bill C-22

(3) Subsections (4) and (5) apply if Bill C-22, intro-
duced in the 1st session of the 42nd Parliament
and entitled the National Security and Intelli-
gence Committee of Parliamentarians Act (in
this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

Reviews by same committees

(4) If section 34 of the other Act comes into force
during the period that begins on the day on
which this section comes into force and ends im-
mediately before the first anniversary of that
day, then
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(a) the review required by subsection (1) is, de-
spite that subsection (1), to be undertaken five
years after the day on which section 34 of the
other Act comes into force, and

(b) the review required by subsection (1) and
the review required by section 34 of the other
Act are to be undertaken by the same commit-
tee or committees, as the case may be.

Reviews by same committees

(5) If section 34 of the other Act has come into
force during the year immediately preceding the
day on which this section comes into force, then

(a) the review required by section 34 of the oth-
er Act is, despite that section, to be undertaken
during the sixth year after the day on which
subsection (1) comes into force; and

(b) the review required by subsection (1) and
the review required by section 34 of the other
Act are to be undertaken by the same commit-
tee or committees, as the case may be.

PART 10

Coming into Force

Order in council

169 Parts 1 and 2, other than sections 48, 49, 74
and 75, come into force on a day to be fixed by or-
der of the Governor in Council.

Order in council

169.1 Part 1.1, other than section 49.2, comes into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council.

Order in council

170 Part 3, other than sections 83, 90 and 91, come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council, but that day must be later
than the day fixed under section 169.

Order in council

171 (1) Sections 94, 96, 97, 102, 107 and 108 and the
provisions enacted by them and sections 110 and
111 come into force on a day or days to be fixed by
order of the Governor in Council.

a) l’examen requis par le paragraphe (1) est
fait, malgré ce paragraphe (1), cinq ans après
la date d’entrée en vigueur de l’article 34 de
l’autre loi;

b) l’examen requis par le paragraphe (1) et
l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
sont faits par le même comité ou les mêmes co-
mités, selon le cas.

Examens par les mêmes comités

(5) Si l’article 34 de l’autre loi est entré en vigueur
durant l’année précédant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article :

a) l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
est fait, malgré cet article 34, dans la sixième
année suivant la date d’entrée en vigueur du
paragraphe (1);

b) l’examen requis par le paragraphe (1) et
l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
sont faits par le même comité ou les mêmes co-
mités, selon le cas.

PARTIE 10

Entrée en vigueur

Décret

169 Les parties 1 et 2, à l’exception des articles 48,
49, 74 et 75, entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

169.1 La partie 1.1, à l’exception de l’article 49.2,
entre en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

170 La partie 3, à l’exception des articles 83, 90 et
91, entre en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle doit être postérieure à celle visée à l’article
169.

Décret

171 (1) Les articles 94, 96, 97, 102, 107 et 108, les
dispositions édictées par ceux-ci et les articles 110
et 111 entrent en vigueur à la date ou aux dates
fixées par décret.

a) l’examen requis par le paragraphe (1) est
fait, malgré ce paragraphe (1), cinq ans après
la date d’entrée en vigueur de l’article 34 de
l’autre loi;

b) l’examen requis par le paragraphe (1) et
l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
sont faits par le même comité ou les mêmes co-
mités, selon le cas.

Examens par les mêmes comités

(5) Si l’article 34 de l’autre loi est entré en vigueur
durant l’année précédant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article :

a) l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
est fait, malgré cet article 34, dans la sixième
année suivant la date d’entrée en vigueur du
paragraphe (1);

b) l’examen requis par le paragraphe (1) et
l’examen requis par l’article 34 de l’autre loi
sont faits par le même comité ou les mêmes co-
mités, selon le cas.

PARTIE 10

Entrée en vigueur

Décret

169 Les parties 1 et 2, à l’exception des articles 48,
49, 74 et 75, entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

169.1 La partie 1.1, à l’exception de l’article 49.2,
entre en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

170 La partie 3, à l’exception des articles 83, 90 et
91, entre en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle doit être postérieure à celle visée à l’article
169.

Décret

171 (1) Les articles 94, 96, 97, 102, 107 et 108, les
dispositions édictées par ceux-ci et les articles 110
et 111 entrent en vigueur à la date ou aux dates
fixées par décret.

(a) the review required by subsection (1) is, de-
spite that subsection (1), to be undertaken five
years after the day on which section 34 of the
other Act comes into force, and

(b) the review required by subsection (1) and
the review required by section 34 of the other
Act are to be undertaken by the same commit-
tee or committees, as the case may be.

Reviews by same committees

(5) If section 34 of the other Act has come into
force during the year immediately preceding the
day on which this section comes into force, then

(a) the review required by section 34 of the oth-
er Act is, despite that section, to be undertaken
during the sixth year after the day on which
subsection (1) comes into force; and

(b) the review required by subsection (1) and
the review required by section 34 of the other
Act are to be undertaken by the same commit-
tee or committees, as the case may be.

PART 10

Coming into Force

Order in council

169 Parts 1 and 2, other than sections 48, 49, 74
and 75, come into force on a day to be fixed by or-
der of the Governor in Council.

Order in council

169.1 Part 1.1, other than section 49.2, comes into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council.

Order in council

170 Part 3, other than sections 83, 90 and 91, come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council, but that day must be later
than the day fixed under section 169.

Order in council

171 (1) Sections 94, 96, 97, 102, 107 and 108 and the
provisions enacted by them and sections 110 and
111 come into force on a day or days to be fixed by
order of the Governor in Council.
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Order in council

(2) Section 101 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be earlier than the day fixed
under section 169.

Order in council

172 Subsections 119(2) and 120(2) come into force
on the day fixed under section 169.

Order in council

173 (1) Sections 127, 130, 132, 133 and 136, subsec-
tions 137(1), (3) and (6) and section 138 come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council.

Order in council

(2) Section 128, subsection 129(1), sections 131, 134
and 135, subsections 137(2), (4), (5) and (7) and
section 139 come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

August 1, 2015

(3) Subsection 129(2) is deemed to have come into
force on August 1, 2015.

Décret

(2) L’article 101 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à
celle visée à l’article 169.

Décret

172 Les paragraphes 119(2) et 120(2) entrent en
vigueur à la date visée à l’article 169.

Décret

173 (1) Les articles 127, 130, 132, 133 et 136, les pa-
ragraphes 137(1), (3) et (6) et l’article 138 entrent
en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(2) L’article 128, le paragraphe 129(1), les articles
131, 134 et 135, les paragraphes 137(2), (4), (5) et (7)
et l’article 139 entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

1er août 2015

(3) Le paragraphe 129(2) est réputé être entré en
vigueur le 1er août 2015.

Décret

(2) L’article 101 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à
celle visée à l’article 169.

Décret

172 Les paragraphes 119(2) et 120(2) entrent en
vigueur à la date visée à l’article 169.

Décret

173 (1) Les articles 127, 130, 132, 133 et 136, les pa-
ragraphes 137(1), (3) et (6) et l’article 138 entrent
en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(2) L’article 128, le paragraphe 129(1), les articles
131, 134 et 135, les paragraphes 137(2), (4), (5) et (7)
et l’article 139 entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

1er août 2015

(3) Le paragraphe 129(2) est réputé être entré en
vigueur le 1er août 2015.

Order in council

(2) Section 101 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be earlier than the day fixed
under section 169.

Order in council

172 Subsections 119(2) and 120(2) come into force
on the day fixed under section 169.

Order in council

173 (1) Sections 127, 130, 132, 133 and 136, subsec-
tions 137(1), (3) and (6) and section 138 come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council.

Order in council

(2) Section 128, subsection 129(1), sections 131, 134
and 135, subsections 137(2), (4), (5) and (7) and
section 139 come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

August 1, 2015

(3) Subsection 129(2) is deemed to have come into
force on August 1, 2015.

2015-2016-2017-2018-2019 148 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
PART 10 Coming into Force PARTIE 10 Entrée en vigueur
Sections 171-173 Articles 171-173



SCHEDULE

(Section 49.1)

SCHEDULE

(Section 4)

Deputy Heads to Whom
Directions Have Been Issued

ANNEXE

(article 49.1)

ANNEXE

(article 4)

Administrateurs généraux à qui
des instructions ont été
données

ANNEXE

(article 49.1)

ANNEXE

(article 4)

Administrateurs généraux à qui
des instructions ont été
données

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

SCHEDULE

(Section 49.1)

SCHEDULE

(Section 4)

Deputy Heads to Whom
Directions Have Been Issued

2015-2016-2017-2018-2019 149 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 13: National Security Act, 2017 Chapitre 13 : Loi de 2017 sur la sécurité nationale
SCHEDULE ANNEXE



Available on the House of Commons website at the following address: www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante : www.noscommunes.ca



First Session, Forty-second Parliament,
64-65-66-67-68 Elizabeth II, 2015-2016-2017-2018-2019

Première session, quarante-deuxième législature,
64-65-66-67-68 Elizabeth II, 2015-2016-2017-2018-2019

STATUTES OF CANADA 2019 LOIS DU CANADA (2019)

CHAPTER 14 CHAPITRE 14

An Act to amend the Fisheries Act and other
Acts in consequence

Loi modifiant la Loi sur les pêches et
d’autres lois en conséquence

ASSENTED TO

JUNE 21, 2019

BILL C-68

SANCTIONNÉE

LE 21 JUIN 2019

PROJET DE LOI C-68



RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Fisheries Act and other
Acts in consequence”.

SUMMARY

This enactment amends the Fisheries Act to, among other
things,

(a) require that, when making a decision under that Act, the
Minister shall consider any adverse effects that the decision
may have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982, include provisions respecting the consideration and
protection of Indigenous knowledge of the Indigenous peo-
ples of Canada, and authorize the making of agreements with
Indigenous governing bodies to further the purpose of the
Fisheries Act;

(b) add a purpose clause and considerations for decision-
making under that Act;

(c) empower the Minister to establish advisory panels and to
set fees, including for the provision of regulatory processes;

(d) provide measures for the protection of fish and fish habi-
tat with respect to works, undertakings or activities that may
result in the death of fish or the harmful alteration, disruption
or destruction of fish habitat, including in ecologically signifi-
cant areas, as well as measures relating to the modernization
of the regulatory framework such as authorization of projects,
establishment of standards and codes of practice, creation of
fish habitat banks by a proponent of a project and establish-
ment of a public registry;

(e) empower the Governor in Council to make new regula-
tions, including regulations respecting the rebuilding of fish
stocks and importation of fish;

(f) empower the Minister to make regulations for the purpos-
es of the conservation and protection of marine biodiversity;

(g) empower the Minister to make fisheries management or-
ders prohibiting or limiting fishing for a period of 45 days to
address a threat to the proper management and control of
fisheries and the conservation and protection of fish;

(h) prohibit the fishing of a cetacean with the intent to take it
into captivity, unless authorized by the Minister, including
when the cetacean is injured, in distress or in need of care;
and

(i) update and strengthen enforcement powers, as well as es-
tablish an alternative measures agreements regime; and

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois
en conséquence ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur les pêches afin, notamment :

a) d’exiger que le ministre prenne toute décision sous le ré-
gime de cette loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples autoch-
tones du Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la
Loi constitutionnelle de 1982, d’y inclure des dispositions
concernant la prise en considération et la protection des
connaissances autochtones de ces peuples et de permettre la
conclusion d’accords avec les corps dirigeants autochtones
en vue de la réalisation de l’objet de la Loi sur les pêches;

b) d’y ajouter une disposition d’objet et des éléments à
prendre en considération dans la prise de décisions au titre
de cette loi;

c) d’autoriser le ministre à constituer des comités consulta-
tifs et à fixer des frais, notamment pour la fourniture de pro-
cédés réglementaires;

d) de prévoir des mesures de protection du poisson et de
son habitat relativement à des ouvrages, entreprises et activi-
tés pouvant causer la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat, notamment
dans des zones d’importance écologique, en plus d’autres
mesures liées à la modernisation du cadre réglementaire, tel
que l’autorisation de projets, l’établissement de normes et
codes de conduite, la mise en place de réserves d’habitats
par les promoteurs de projets et l’établissement d’un registre
public;

e) de conférer au gouverneur en conseil le pouvoir de
prendre de nouveaux règlements, notamment concernant le
rétablissement des stocks de poissons et l’importation de
poisson;

f) de conférer au ministre le pouvoir de prendre des règle-
ments en vue de la conservation et de la protection de la bio-
diversité marine;

g) de conférer au ministre le pouvoir de prendre des arrêtés
de gestion des pêches interdisant ou limitant la pêche pour
une période de quarante-cinq jours en vue de parer à une
menace à la gestion et la surveillance judicieuses des pêches
et à la conservation et la protection du poisson;

h) d’interdire la pêche de cétacés lorsqu’elle a pour but leur
mise en captivité, sauf si le ministre l’autorise notamment
parce qu’ils sont blessés, en détresse ou ont besoin de soins;

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois
en conséquence ».

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur les pêches afin, notamment :

a) d’exiger que le ministre prenne toute décision sous le ré-
gime de cette loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples autoch-
tones du Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la
Loi constitutionnelle de 1982, d’y inclure des dispositions
concernant la prise en considération et la protection des
connaissances autochtones de ces peuples et de permettre la
conclusion d’accords avec les corps dirigeants autochtones
en vue de la réalisation de l’objet de la Loi sur les pêches;

b) d’y ajouter une disposition d’objet et des éléments à
prendre en considération dans la prise de décisions au titre
de cette loi;

c) d’autoriser le ministre à constituer des comités consulta-
tifs et à fixer des frais, notamment pour la fourniture de pro-
cédés réglementaires;

d) de prévoir des mesures de protection du poisson et de
son habitat relativement à des ouvrages, entreprises et activi-
tés pouvant causer la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat, notamment
dans des zones d’importance écologique, en plus d’autres
mesures liées à la modernisation du cadre réglementaire, tel
que l’autorisation de projets, l’établissement de normes et
codes de conduite, la mise en place de réserves d’habitats
par les promoteurs de projets et l’établissement d’un registre
public;

e) de conférer au gouverneur en conseil le pouvoir de
prendre de nouveaux règlements, notamment concernant le
rétablissement des stocks de poissons et l’importation de
poisson;

f) de conférer au ministre le pouvoir de prendre des règle-
ments en vue de la conservation et de la protection de la bio-
diversité marine;

g) de conférer au ministre le pouvoir de prendre des arrêtés
de gestion des pêches interdisant ou limitant la pêche pour
une période de quarante-cinq jours en vue de parer à une
menace à la gestion et la surveillance judicieuses des pêches
et à la conservation et la protection du poisson;

h) d’interdire la pêche de cétacés lorsqu’elle a pour but leur
mise en captivité, sauf si le ministre l’autorise notamment
parce qu’ils sont blessés, en détresse ou ont besoin de soins;

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to amend the Fisheries Act and other
Acts in consequence”.

SUMMARY

This enactment amends the Fisheries Act to, among other
things,

(a) require that, when making a decision under that Act, the
Minister shall consider any adverse effects that the decision
may have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982, include provisions respecting the consideration and
protection of Indigenous knowledge of the Indigenous peo-
ples of Canada, and authorize the making of agreements with
Indigenous governing bodies to further the purpose of the
Fisheries Act;

(b) add a purpose clause and considerations for decision-
making under that Act;

(c) empower the Minister to establish advisory panels and to
set fees, including for the provision of regulatory processes;

(d) provide measures for the protection of fish and fish habi-
tat with respect to works, undertakings or activities that may
result in the death of fish or the harmful alteration, disruption
or destruction of fish habitat, including in ecologically signifi-
cant areas, as well as measures relating to the modernization
of the regulatory framework such as authorization of projects,
establishment of standards and codes of practice, creation of
fish habitat banks by a proponent of a project and establish-
ment of a public registry;

(e) empower the Governor in Council to make new regula-
tions, including regulations respecting the rebuilding of fish
stocks and importation of fish;

(f) empower the Minister to make regulations for the purpos-
es of the conservation and protection of marine biodiversity;

(g) empower the Minister to make fisheries management or-
ders prohibiting or limiting fishing for a period of 45 days to
address a threat to the proper management and control of
fisheries and the conservation and protection of fish;

(h) prohibit the fishing of a cetacean with the intent to take it
into captivity, unless authorized by the Minister, including
when the cetacean is injured, in distress or in need of care;
and

(i) update and strengthen enforcement powers, as well as es-
tablish an alternative measures agreements regime; and
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(j) provide for the implementation of various measures relat-
ing to the maintenance or rebuilding of fish stocks.

The enactment also makes consequential amendments to other
Acts.

i) de mettre à jour et de renforcer les pouvoirs d’application
de la loi et d’établir un régime d’accords sur les mesures de
rechange.

j) d’y prévoir la mise en œuvre de mesures visant le maintien
ou le rétablissement de stocks de poissons.

En outre, le texte modifie d’autres lois en conséquence.

i) de mettre à jour et de renforcer les pouvoirs d’application
de la loi et d’établir un régime d’accords sur les mesures de
rechange.

j) d’y prévoir la mise en œuvre de mesures visant le maintien
ou le rétablissement de stocks de poissons.

En outre, le texte modifie d’autres lois en conséquence.

(j) provide for the implementation of various measures relat-
ing to the maintenance or rebuilding of fish stocks.

The enactment also makes consequential amendments to other
Acts.
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CHAPTER 14 CHAPITRE 14

An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in
consequence

Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en
conséquence

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. F-14

Fisheries Act
2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

1 (1) The definitions commercial, Indigenous and
recreational in subsection 2(1) of the Fisheries Act
are repealed.

2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

(2) The definition Aboriginal in subsection 2(1) of
the English version of the Act is repealed.

R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 5

(3) The definition pêcherie in subsection 2(1) of
the French version of the Act is repealed.

2012, c. 19, s. 133(2)

(4) The definition analyst in subsection 2(1) of the
Act is replaced by the following:

analyst means a person who is designated under sub-
section 56.1(1) to perform the functions of an analyst;
(analyste)

2012, c. 19, s. 133(3)

(5) The definition fish habitat in subsection 2(1) of
the Act is replaced by the following:

fish habitat means water frequented by fish and any
other areas on which fish depend directly or indirectly to
carry out their life processes, including spawning
grounds and nursery, rearing, food supply and migration
areas; (habitat)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. F-14

Loi sur les pêches
2012, ch. 19, par. 133(3), ch. 31, art. 175

1 (1) Les définitions de autochtone, commerciale
et récréative, au paragraphe 2(1) de la Loi sur les
pêches, sont abrogées.

2012, ch. 19, par 133(3), ch. 31, art. 175

(2) La définition de Aboriginal, au paragraphe 2(1)
de la version anglaise de la même loi, est abro-
gée.

L.R., ch. 35 (1er suppl.), art. 5

(3) La définition de pêcherie, au paragraphe 2(1)
de la version française de la même loi, est abro-
gée.

2012, ch. 19, par. 133(2)

(4) La définition de analyste, au paragraphe 2(1)
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

analyste  Personne désignée en vertu du paragraphe
56.1(1) pour remplir les fonctions d’analyste. (analyst)

2012, ch. 19, par. 133(3)

(5) La définition de habitat, au paragraphe 2(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

habitat Les eaux où vit le poisson et toute aire dont dé-
pend, directement ou indirectement, sa survie, notam-
ment les frayères, les aires d’alevinage, de croissance ou
d’alimentation et les routes migratoires. (fish habitat)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. F-14

Loi sur les pêches
2012, ch. 19, par. 133(3), ch. 31, art. 175

1 (1) Les définitions de autochtone, commerciale
et récréative, au paragraphe 2(1) de la Loi sur les
pêches, sont abrogées.

2012, ch. 19, par 133(3), ch. 31, art. 175

(2) La définition de Aboriginal, au paragraphe 2(1)
de la version anglaise de la même loi, est abro-
gée.

L.R., ch. 35 (1er suppl.), art. 5

(3) La définition de pêcherie, au paragraphe 2(1)
de la version française de la même loi, est abro-
gée.

2012, ch. 19, par. 133(2)

(4) La définition de analyste, au paragraphe 2(1)
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

analyste  Personne désignée en vertu du paragraphe
56.1(1) pour remplir les fonctions d’analyste. (analyst)

2012, ch. 19, par. 133(3)

(5) La définition de habitat, au paragraphe 2(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

habitat Les eaux où vit le poisson et toute aire dont dé-
pend, directement ou indirectement, sa survie, notam-
ment les frayères, les aires d’alevinage, de croissance ou
d’alimentation et les routes migratoires. (fish habitat)
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CHAPTER 14 CHAPITRE 14

An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in
consequence

Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en
conséquence

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. F-14

Fisheries Act
2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

1 (1) The definitions commercial, Indigenous and
recreational in subsection 2(1) of the Fisheries Act
are repealed.

2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

(2) The definition Aboriginal in subsection 2(1) of
the English version of the Act is repealed.

R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 5

(3) The definition pêcherie in subsection 2(1) of
the French version of the Act is repealed.

2012, c. 19, s. 133(2)

(4) The definition analyst in subsection 2(1) of the
Act is replaced by the following:

analyst means a person who is designated under sub-
section 56.1(1) to perform the functions of an analyst;
(analyste)

2012, c. 19, s. 133(3)

(5) The definition fish habitat in subsection 2(1) of
the Act is replaced by the following:

fish habitat means water frequented by fish and any
other areas on which fish depend directly or indirectly to
carry out their life processes, including spawning
grounds and nursery, rearing, food supply and migration
areas; (habitat)
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R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 5

(6) The definition fishery in subsection 2(1) of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

fishery with respect to any fish, includes,

(a) any of its species, populations, assemblages and
stocks, whether the fish is fished or not,

(b) any place where fishing may be carried on,

(c) any period during which fishing may be carried on,

(d) any method of fishing used, and

(e) any type of fishing gear or equipment or fishing
vessel used; (pêche)

2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

(7) The definitions autochtone and pêche in sub-
section 2(1) of the French version of the Act are
replaced by the following:

autochtone Se dit, à l’égard de la pêche pratiquée par
une organisation autochtone ou ses membres, de celle
pratiquée à des fins de consommation personnelle, à des
fins sociales ou cérémoniales ou à des fins prévues dans
un accord sur des revendications territoriales conclu avec
une organisation autochtone ou ses membres, conformé-
ment à la reconnaissance et à la confirmation des droits
des peuples autochtones et des droits issus de traités au
titre de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 ou à
des fins prévues dans toute mesure de mise en œuvre des
droits convenue entre la Couronne et les peuples autoch-
tones. (Indigenous)

pêche S’entend de l’action de capturer ou de tenter de
capturer du poisson par tout moyen et, en outre, notam-
ment des espèces, populations, assemblages et stocks de
poissons pêchés ou non, du lieu ou de la période où il est
permis de pêcher ou de la méthode ou des types d’engins,
d’équipements ou de bateaux de pêche utilisés. (fishery
et fishing)

(8) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982; (corps dirigeant autochtone)

L.R., ch. 35 (1er supp.), art. 5

(6) La définition de fishery, au paragraphe 2(1) de
la version anglaise de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

fishery with respect to any fish, includes,

(a) any of its species, populations, assemblages and
stocks, whether the fish is fished or not,

(b) any place where fishing may be carried on,

(c) any period during which fishing may be carried on,

(d) any method of fishing used, and

(e) any type of fishing gear or equipment or fishing
vessel used; (pêche)

2012, ch. 19, par. 133(3), ch. 31, art. 175

(7) Les définitions de autochtone et pêche, au pa-
ragraphe 2(1) de la version française de la même
loi, sont respectivement remplacées par ce qui
suit :

autochtone Se dit, à l’égard de la pêche pratiquée par
une organisation autochtone ou ses membres, de celle
pratiquée à des fins de consommation personnelle, à des
fins sociales ou cérémoniales ou à des fins prévues dans
un accord sur des revendications territoriales conclu avec
une organisation autochtone ou ses membres, conformé-
ment à la reconnaissance et à la confirmation des droits
des peuples autochtones et des droits issus de traités au
titre de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 ou à
des fins prévues dans toute mesure de mise en œuvre des
droits convenue entre la Couronne et les peuples autoch-
tones. (Indigenous)

pêche S’entend de l’action de capturer ou de tenter de
capturer du poisson par tout moyen et, en outre, notam-
ment des espèces, populations, assemblages et stocks de
poissons pêchés ou non, du lieu ou de la période où il est
permis de pêcher ou de la méthode ou des types d’engins,
d’équipements ou de bateaux de pêche utilisés. (fishery
et fishing)

(8) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

L.R., ch. 35 (1er supp.), art. 5

(6) La définition de fishery, au paragraphe 2(1) de
la version anglaise de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

fishery with respect to any fish, includes,

(a) any of its species, populations, assemblages and
stocks, whether the fish is fished or not,

(b) any place where fishing may be carried on,

(c) any period during which fishing may be carried on,

(d) any method of fishing used, and

(e) any type of fishing gear or equipment or fishing
vessel used; (pêche)

2012, ch. 19, par. 133(3), ch. 31, art. 175

(7) Les définitions de autochtone et pêche, au pa-
ragraphe 2(1) de la version française de la même
loi, sont respectivement remplacées par ce qui
suit :

autochtone Se dit, à l’égard de la pêche pratiquée par
une organisation autochtone ou ses membres, de celle
pratiquée à des fins de consommation personnelle, à des
fins sociales ou cérémoniales ou à des fins prévues dans
un accord sur des revendications territoriales conclu avec
une organisation autochtone ou ses membres, conformé-
ment à la reconnaissance et à la confirmation des droits
des peuples autochtones et des droits issus de traités au
titre de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 ou à
des fins prévues dans toute mesure de mise en œuvre des
droits convenue entre la Couronne et les peuples autoch-
tones. (Indigenous)

pêche S’entend de l’action de capturer ou de tenter de
capturer du poisson par tout moyen et, en outre, notam-
ment des espèces, populations, assemblages et stocks de
poissons pêchés ou non, du lieu ou de la période où il est
permis de pêcher ou de la méthode ou des types d’engins,
d’équipements ou de bateaux de pêche utilisés. (fishery
et fishing)

(8) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 5

(6) The definition fishery in subsection 2(1) of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

fishery with respect to any fish, includes,

(a) any of its species, populations, assemblages and
stocks, whether the fish is fished or not,

(b) any place where fishing may be carried on,

(c) any period during which fishing may be carried on,

(d) any method of fishing used, and

(e) any type of fishing gear or equipment or fishing
vessel used; (pêche)

2012, c. 19, s. 133(3), c. 31, s. 175

(7) The definitions autochtone and pêche in sub-
section 2(1) of the French version of the Act are
replaced by the following:

autochtone Se dit, à l’égard de la pêche pratiquée par
une organisation autochtone ou ses membres, de celle
pratiquée à des fins de consommation personnelle, à des
fins sociales ou cérémoniales ou à des fins prévues dans
un accord sur des revendications territoriales conclu avec
une organisation autochtone ou ses membres, conformé-
ment à la reconnaissance et à la confirmation des droits
des peuples autochtones et des droits issus de traités au
titre de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 ou à
des fins prévues dans toute mesure de mise en œuvre des
droits convenue entre la Couronne et les peuples autoch-
tones. (Indigenous)

pêche S’entend de l’action de capturer ou de tenter de
capturer du poisson par tout moyen et, en outre, notam-
ment des espèces, populations, assemblages et stocks de
poissons pêchés ou non, du lieu ou de la période où il est
permis de pêcher ou de la méthode ou des types d’engins,
d’équipements ou de bateaux de pêche utilisés. (fishery
et fishing)

(8) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982; (corps dirigeant autochtone)
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Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982;
(peuples autochtones du Canada)

laws includes the by-laws made by an Indigenous gov-
erning body; (lois)

(9) Subsection 2(1) of the English version of the
Act is amended by adding the following in alpha-
betical order:

Indigenous, in relation to a fishery, means that fish is
harvested by an Indigenous organization or any of its
members pursuant to the recognition and affirmation of
Aboriginal and treaty rights in section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982 or for any purposes set out in any rights
implementation measure as agreed to by the Crown and
Indigenous peoples; (autochtone)

2012, c. 19, s. 133(4)

(10) Subsection 2(2) of the Act is repealed.

R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 2

2 The heading “Purposes” after section 2 of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Purpose

3 The Act is amended by adding the following af-
ter the heading “Purposes” after section 2:

Purpose of Act

2.1 The purpose of this Act is to provide a framework for

(a) the proper management and control of fisheries;
and

(b) the conservation and protection of fish and fish
habitat, including by preventing pollution.

Territorial Application

Application

2.2 (1) This Act applies in Canada, and also to

(a) Canadian fisheries waters; and

(b) with respect to a sedentary species, any portion of
the continental shelf of Canada that is beyond the lim-
its of Canadian fisheries waters.

lois Visent notamment les textes législatifs ou règle-
ments administratifs pris par un corps dirigeant autoch-
tone. (laws)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

(9) Le paragraphe 2(1) de la version anglaise de la
même loi est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

Indigenous, in relation to a fishery, means that fish is
harvested by an Indigenous organization or any of its
members pursuant to the recognition and affirmation of
Aboriginal and treaty rights in section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982 or for any purposes set out in any rights
implementation measure as agreed to by the Crown and
Indigenous peoples; (autochtone)

2012, ch. 19, par. 133(4)

(10) Le paragraphe 2(2) de la même loi est abro-
gé.

L.R., ch. 35 (1er suppl.), art. 2

2 L’intertitre « Purposes » suivant l’article 2 de la
version anglaise de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Purpose

3 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’intertitre « Objet » suivant l’article 2, de ce qui
suit :

Objet de la loi

2.1 La présente loi vise à encadrer :

a) la gestion et la surveillance judicieuses des pêches;

b) la conservation et la protection du poisson et de
son habitat, notamment par la prévention de la pollu-
tion.

Portée territoriale

Application

2.2 (1) La présente loi s’applique non seulement au
Canada, mais aussi :

a) aux eaux de pêche canadiennes;

lois Visent notamment les textes législatifs ou règle-
ments administratifs pris par un corps dirigeant autoch-
tone. (laws)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

(9) Le paragraphe 2(1) de la version anglaise de la
même loi est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

Indigenous, in relation to a fishery, means that fish is
harvested by an Indigenous organization or any of its
members pursuant to the recognition and affirmation of
Aboriginal and treaty rights in section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982 or for any purposes set out in any rights
implementation measure as agreed to by the Crown and
Indigenous peoples; (autochtone)

2012, ch. 19, par. 133(4)

(10) Le paragraphe 2(2) de la même loi est abro-
gé.

L.R., ch. 35 (1er suppl.), art. 2

2 L’intertitre « Purposes » suivant l’article 2 de la
version anglaise de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Purpose

3 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’intertitre « Objet » suivant l’article 2, de ce qui
suit :

Objet de la loi

2.1 La présente loi vise à encadrer :

a) la gestion et la surveillance judicieuses des pêches;

b) la conservation et la protection du poisson et de
son habitat, notamment par la prévention de la pollu-
tion.

Portée territoriale

Application

2.2 (1) La présente loi s’applique non seulement au
Canada, mais aussi :

a) aux eaux de pêche canadiennes;

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982;
(peuples autochtones du Canada)

laws includes the by-laws made by an Indigenous gov-
erning body; (lois)

(9) Subsection 2(1) of the English version of the
Act is amended by adding the following in alpha-
betical order:

Indigenous, in relation to a fishery, means that fish is
harvested by an Indigenous organization or any of its
members pursuant to the recognition and affirmation of
Aboriginal and treaty rights in section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982 or for any purposes set out in any rights
implementation measure as agreed to by the Crown and
Indigenous peoples; (autochtone)

2012, c. 19, s. 133(4)

(10) Subsection 2(2) of the Act is repealed.

R.S., c. 35 (1st Supp.), s. 2

2 The heading “Purposes” after section 2 of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Purpose

3 The Act is amended by adding the following af-
ter the heading “Purposes” after section 2:

Purpose of Act

2.1 The purpose of this Act is to provide a framework for

(a) the proper management and control of fisheries;
and

(b) the conservation and protection of fish and fish
habitat, including by preventing pollution.

Territorial Application

Application

2.2 (1) This Act applies in Canada, and also to

(a) Canadian fisheries waters; and

(b) with respect to a sedentary species, any portion of
the continental shelf of Canada that is beyond the lim-
its of Canadian fisheries waters.
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Definition of sedentary species

(2) For the purpose of paragraph (1)(b), sedentary
species means any organism that, at the harvestable
stage, either is immobile on or under the seabed or is un-
able to move except by remaining in constant physical
contact with the seabed or subsoil.

Indigenous Peoples of Canada

Rights of Indigenous peoples of Canada

2.3 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Duty of Minister

2.4 When making a decision under this Act, the Minister
shall consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

Considerations

Considerations for decision making

2.5 Except as otherwise provided in this Act, when mak-
ing a decision under this Act, the Minister may consider,
among other things,

(a) the application of a precautionary approach and
an ecosystem approach;

(b) the sustainability of fisheries;

(c) scientific information;

(d) Indigenous knowledge of the Indigenous peoples
of Canada that has been provided to the Minister;

(e) community knowledge;

(f) cooperation with any government of a province,
any Indigenous governing body and any body — in-
cluding a co-management body — established under a
land claims agreement;

(g) social, economic and cultural factors in the man-
agement of fisheries;

b) à toute partie du plateau continental canadien si-
tuée au-delà des eaux de pêche canadiennes, à l’égard
des espèces sédentaires.

Définition de espèces sédentaires

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), espèces séden-
taires s’entend des organismes qui, au stade où ils
peuvent être pêchés, sont soit immobiles sur le fond de la
mer ou dans le sous-sol marin, soit incapables de se dé-
placer autrement qu’en restant constamment en contact
avec ce fond ou ce sous-sol.

Peuples autochtones du Canada

Droits des peuples autochtones du Canada

2.3 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Obligation du ministre

2.4 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’article
35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Éléments à considérer

Éléments à considérer dans la prise de décisions

2.5 Sauf disposition contraire de la présente loi, dans la
prise d’une décision au titre de la présente loi, le ministre
peut prendre en considération, entre autres, les éléments
suivants :

a) l’application d’approches axées sur la précaution et
sur les écosystèmes;

b) la durabilité des pêches;

c) l’information scientifique;

d) les connaissances autochtones des peuples autoch-
tones du Canada qui lui ont été communiquées;

e) les connaissances des collectivités;

f) la collaboration avec les gouvernements provin-
ciaux, les corps dirigeants autochtones et les orga-
nismes — de cogestion ou autres — établis en vertu
d’un accord sur des revendications territoriales;

g) les facteurs sociaux, économiques et culturels dans
la gestion des pêches;

b) à toute partie du plateau continental canadien si-
tuée au-delà des eaux de pêche canadiennes, à l’égard
des espèces sédentaires.

Définition de espèces sédentaires

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), espèces séden-
taires s’entend des organismes qui, au stade où ils
peuvent être pêchés, sont soit immobiles sur le fond de la
mer ou dans le sous-sol marin, soit incapables de se dé-
placer autrement qu’en restant constamment en contact
avec ce fond ou ce sous-sol.

Peuples autochtones du Canada

Droits des peuples autochtones du Canada

2.3 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Obligation du ministre

2.4 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’article
35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Éléments à considérer

Éléments à considérer dans la prise de décisions

2.5 Sauf disposition contraire de la présente loi, dans la
prise d’une décision au titre de la présente loi, le ministre
peut prendre en considération, entre autres, les éléments
suivants :

a) l’application d’approches axées sur la précaution et
sur les écosystèmes;

b) la durabilité des pêches;

c) l’information scientifique;

d) les connaissances autochtones des peuples autoch-
tones du Canada qui lui ont été communiquées;

e) les connaissances des collectivités;

f) la collaboration avec les gouvernements provin-
ciaux, les corps dirigeants autochtones et les orga-
nismes — de cogestion ou autres — établis en vertu
d’un accord sur des revendications territoriales;

g) les facteurs sociaux, économiques et culturels dans
la gestion des pêches;

Definition of sedentary species

(2) For the purpose of paragraph (1)(b), sedentary
species means any organism that, at the harvestable
stage, either is immobile on or under the seabed or is un-
able to move except by remaining in constant physical
contact with the seabed or subsoil.

Indigenous Peoples of Canada

Rights of Indigenous peoples of Canada

2.3 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Duty of Minister

2.4 When making a decision under this Act, the Minister
shall consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

Considerations

Considerations for decision making

2.5 Except as otherwise provided in this Act, when mak-
ing a decision under this Act, the Minister may consider,
among other things,

(a) the application of a precautionary approach and
an ecosystem approach;

(b) the sustainability of fisheries;

(c) scientific information;

(d) Indigenous knowledge of the Indigenous peoples
of Canada that has been provided to the Minister;

(e) community knowledge;

(f) cooperation with any government of a province,
any Indigenous governing body and any body — in-
cluding a co-management body — established under a
land claims agreement;

(g) social, economic and cultural factors in the man-
agement of fisheries;

2015-2016-2017-2018-2019 4 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 14: An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in consequence Chapitre 14 : Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence
Fisheries Act Loi sur les pêches
Section  3 Article  3



(h) the preservation or promotion of the indepen-
dence of licence holders in commercial inshore fish-
eries; and

(i) the intersection of sex and gender with other iden-
tity factors.

4 The Act is amended by adding the following af-
ter section 4:

Advisory Panels

Minister may establish advisory panels

4.01 (1) The Minister may, in order to carry out the pur-
pose of this Act, establish advisory panels and provide for
their membership, functions and operation.

Remuneration of members

(2) Members of an advisory panel established under sub-
section (1) are to be paid any amount that is fixed by the
Governor in Council for each day that they attend any of
the advisory panel’s meetings.

Expenses

(3) The members are also entitled to be reimbursed, in
accordance with Treasury Board directives, for the travel,
living and other expenses incurred in connection with
their work for the panel while absent from their ordinary
place of work, in the case of full-time members, or from
their ordinary place of residence, in the case of part-time
members.

2012, c. 19, s. 134

5 (1) The portion of subsection 4.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Minister may enter into agreements

4.1 (1) The Minister may enter into an agreement with
any government of a province, any Indigenous governing
body and any body — including a co-management
body — established under a land claims agreement, to
further the purpose of this Act, including an agreement
with respect to one or more of the following:

2012, c. 19, s. 134

(2) Paragraph 4.1(2)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) the circumstances and manner in which the gov-
ernment of the province or the Indigenous governing
body is to provide information on the administration
and enforcement of a provision of the laws of the

h) la préservation ou la promotion de l’indépendance
des titulaires de licences ou de permis dans le cadre
des pêches côtières commerciales;

i) l’interaction du sexe et du genre avec d’autres fac-
teurs identitaires.

4 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 4, de ce qui suit :

Comités consultatifs

Constitution des comités consultatifs

4.01 (1) Le ministre peut, en vue de la réalisation de
l’objet de la présente loi, constituer des comités consulta-
tifs et en prévoir la composition, les fonctions et le fonc-
tionnement.

Rémunération des membres

(2) Les membres d’un comité constitué en vertu du para-
graphe (1) reçoivent, pour chaque jour où ils assistent à
une réunion du comité, la rémunération fixée par le gou-
verneur en conseil.

Indemnités

(3) Ils sont indemnisés des frais, notamment des frais de
déplacement et de séjour, entraînés par l’exercice de
leurs fonctions hors de leur lieu habituel, soit de travail,
s’ils sont à temps plein, soit de résidence, s’ils sont à
temps partiel, conformément aux directives du Conseil
du Trésor.

2012, ch. 19, art. 134

5 (1) Le passage du paragraphe 4.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoirs du ministre

4.1 (1) Le ministre peut conclure avec un gouvernement
provincial, un corps dirigeant autochtone ou un orga-
nisme — de cogestion ou autre — établi en vertu d’un ac-
cord sur des revendications territoriales un accord visant
la réalisation de l’objet de la présente loi, notamment en
vue de faciliter :

2012, ch. 19, art. 134

(2) L’alinéa 4.1(2)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) les circonstances et les modalités de la communica-
tion, par le gouvernement de la province ou par le
corps dirigeant autochtone, de renseignements sur la
mise en œuvre de toute disposition des lois de la

h) la préservation ou la promotion de l’indépendance
des titulaires de licences ou de permis dans le cadre
des pêches côtières commerciales;

i) l’interaction du sexe et du genre avec d’autres fac-
teurs identitaires.

4 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 4, de ce qui suit :

Comités consultatifs

Constitution des comités consultatifs

4.01 (1) Le ministre peut, en vue de la réalisation de
l’objet de la présente loi, constituer des comités consulta-
tifs et en prévoir la composition, les fonctions et le fonc-
tionnement.

Rémunération des membres

(2) Les membres d’un comité constitué en vertu du para-
graphe (1) reçoivent, pour chaque jour où ils assistent à
une réunion du comité, la rémunération fixée par le gou-
verneur en conseil.

Indemnités

(3) Ils sont indemnisés des frais, notamment des frais de
déplacement et de séjour, entraînés par l’exercice de
leurs fonctions hors de leur lieu habituel, soit de travail,
s’ils sont à temps plein, soit de résidence, s’ils sont à
temps partiel, conformément aux directives du Conseil
du Trésor.

2012, ch. 19, art. 134

5 (1) Le passage du paragraphe 4.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoirs du ministre

4.1 (1) Le ministre peut conclure avec un gouvernement
provincial, un corps dirigeant autochtone ou un orga-
nisme — de cogestion ou autre — établi en vertu d’un ac-
cord sur des revendications territoriales un accord visant
la réalisation de l’objet de la présente loi, notamment en
vue de faciliter :

2012, ch. 19, art. 134

(2) L’alinéa 4.1(2)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) les circonstances et les modalités de la communica-
tion, par le gouvernement de la province ou par le
corps dirigeant autochtone, de renseignements sur la
mise en œuvre de toute disposition des lois de la

(h) the preservation or promotion of the indepen-
dence of licence holders in commercial inshore fish-
eries; and

(i) the intersection of sex and gender with other iden-
tity factors.

4 The Act is amended by adding the following af-
ter section 4:

Advisory Panels

Minister may establish advisory panels

4.01 (1) The Minister may, in order to carry out the pur-
pose of this Act, establish advisory panels and provide for
their membership, functions and operation.

Remuneration of members

(2) Members of an advisory panel established under sub-
section (1) are to be paid any amount that is fixed by the
Governor in Council for each day that they attend any of
the advisory panel’s meetings.

Expenses

(3) The members are also entitled to be reimbursed, in
accordance with Treasury Board directives, for the travel,
living and other expenses incurred in connection with
their work for the panel while absent from their ordinary
place of work, in the case of full-time members, or from
their ordinary place of residence, in the case of part-time
members.

2012, c. 19, s. 134

5 (1) The portion of subsection 4.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Minister may enter into agreements

4.1 (1) The Minister may enter into an agreement with
any government of a province, any Indigenous governing
body and any body — including a co-management
body — established under a land claims agreement, to
further the purpose of this Act, including an agreement
with respect to one or more of the following:

2012, c. 19, s. 134

(2) Paragraph 4.1(2)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) the circumstances and manner in which the gov-
ernment of the province or the Indigenous governing
body is to provide information on the administration
and enforcement of a provision of the laws of the
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province or the Indigenous governing body that the
agreement provides is equivalent in effect to a provi-
sion of the regulations.

2012, c. 19, s. 134

(3) Subsection 4.1(4) of the Act is replaced by the
following:

Agreements to be published

(4) Subject to subsections (5) to (8), the Minister shall
publish an agreement in the manner that he or she con-
siders appropriate.

Publication of negotiated agreement

(5) Before any agreement that is negotiated for the pur-
poses of section 4.2 is entered into, the Minister shall
publish the agreement, or give notice of its availability, in
Part I of the Canada Gazette and in any other manner
that he or she considers appropriate.

Comments

(6) Within 60 days after the publication of an agreement
or the giving of notice of its availability, any person may
file comments with the Minister.

Publication by Minister of results

(7) After the end of the 60-day period, the Minister shall
publish in Part I of the Canada Gazette and in any other
manner that he or she considers appropriate a report
that summarizes how any comments were dealt with or a
notice of the availability of that report.

Publication of final agreements

(8) The Minister shall publish any final agreement, or
give notice of its availability, in Part I of the Canada
Gazette and in any other manner that he or she considers
appropriate.

Rights of Indigenous peoples

(9) An agreement entered into under subsection (1) must
respect the rights recognized and affirmed by section 35
of the Constitution Act, 1982.

2012, c. 19, s. 134

6 Subsections 4.2(1) to (4) of the Act are replaced
by the following:

Declaration of equivalent provisions

4.2 (1) If an agreement entered into under section 4.1
provides that there is in force a provision of the laws of
the province or the Indigenous governing body that is
equivalent in effect to a provision of the regulations, the
Governor in Council may, by order, declare that certain

province ou du corps dirigeant autochtone dont il pré-
voit que l’effet est équivalent à celui d’une disposition
des règlements.

2012, ch. 19, art. 134

(3) Le paragraphe 4.1(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Publication de l’accord

(4) Sous réserve des paragraphes (5) à (8), le ministre
publie l’accord de la manière qu’il estime indiquée.

Publication de l’accord négocié

(5) Avant de le conclure, le ministre publie dans la par-
tie I de la Gazette du Canada et de toute autre façon qu’il
estime indiquée l’accord négocié pour l’application de
l’article 4.2 ou un avis de disponibilité de cet accord.

Observations

(6) Dans les soixante jours qui suivent la publication,
quiconque peut lui présenter des observations.

Publication de la réponse du ministre

(7) Au terme du délai de soixante jours, le ministre pu-
blie dans la partie I de la Gazette du Canada et de toute
autre façon qu’il estime indiquée un résumé de la suite
qu’il a donnée aux observations ou un avis de disponibili-
té de ce résumé.

Publication de l’accord définitif

(8) Le cas échéant, il publie dans la partie I de la Gazette
du Canada et de toute autre façon qu’il estime indiquée
l’accord définitif ou un avis de la disponibilité de cet ac-
cord.

Droits des peuples autochtones

(9) Un accord visé au paragraphe (1) doit respecter les
droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

2012, ch. 19, art. 134

6 Les paragraphes 4.2(1) à (4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Effet équivalent

4.2 (1) Lorsqu’un accord visé à l’article 4.1 prévoit
qu’une disposition des lois de la province ou du corps di-
rigeant autochtone est d’effet équivalent à celui d’une
disposition des règlements, le gouverneur en conseil
peut, par décret, déclarer que certaines dispositions de la

province ou du corps dirigeant autochtone dont il pré-
voit que l’effet est équivalent à celui d’une disposition
des règlements.

2012, ch. 19, art. 134

(3) Le paragraphe 4.1(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Publication de l’accord

(4) Sous réserve des paragraphes (5) à (8), le ministre
publie l’accord de la manière qu’il estime indiquée.

Publication de l’accord négocié

(5) Avant de le conclure, le ministre publie dans la par-
tie I de la Gazette du Canada et de toute autre façon qu’il
estime indiquée l’accord négocié pour l’application de
l’article 4.2 ou un avis de disponibilité de cet accord.

Observations

(6) Dans les soixante jours qui suivent la publication,
quiconque peut lui présenter des observations.

Publication de la réponse du ministre

(7) Au terme du délai de soixante jours, le ministre pu-
blie dans la partie I de la Gazette du Canada et de toute
autre façon qu’il estime indiquée un résumé de la suite
qu’il a donnée aux observations ou un avis de disponibili-
té de ce résumé.

Publication de l’accord définitif

(8) Le cas échéant, il publie dans la partie I de la Gazette
du Canada et de toute autre façon qu’il estime indiquée
l’accord définitif ou un avis de la disponibilité de cet ac-
cord.

Droits des peuples autochtones

(9) Un accord visé au paragraphe (1) doit respecter les
droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

2012, ch. 19, art. 134

6 Les paragraphes 4.2(1) à (4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Effet équivalent

4.2 (1) Lorsqu’un accord visé à l’article 4.1 prévoit
qu’une disposition des lois de la province ou du corps di-
rigeant autochtone est d’effet équivalent à celui d’une
disposition des règlements, le gouverneur en conseil
peut, par décret, déclarer que certaines dispositions de la

province or the Indigenous governing body that the
agreement provides is equivalent in effect to a provi-
sion of the regulations.

2012, c. 19, s. 134

(3) Subsection 4.1(4) of the Act is replaced by the
following:

Agreements to be published

(4) Subject to subsections (5) to (8), the Minister shall
publish an agreement in the manner that he or she con-
siders appropriate.

Publication of negotiated agreement

(5) Before any agreement that is negotiated for the pur-
poses of section 4.2 is entered into, the Minister shall
publish the agreement, or give notice of its availability, in
Part I of the Canada Gazette and in any other manner
that he or she considers appropriate.

Comments

(6) Within 60 days after the publication of an agreement
or the giving of notice of its availability, any person may
file comments with the Minister.

Publication by Minister of results

(7) After the end of the 60-day period, the Minister shall
publish in Part I of the Canada Gazette and in any other
manner that he or she considers appropriate a report
that summarizes how any comments were dealt with or a
notice of the availability of that report.

Publication of final agreements

(8) The Minister shall publish any final agreement, or
give notice of its availability, in Part I of the Canada
Gazette and in any other manner that he or she considers
appropriate.

Rights of Indigenous peoples

(9) An agreement entered into under subsection (1) must
respect the rights recognized and affirmed by section 35
of the Constitution Act, 1982.

2012, c. 19, s. 134

6 Subsections 4.2(1) to (4) of the Act are replaced
by the following:

Declaration of equivalent provisions

4.2 (1) If an agreement entered into under section 4.1
provides that there is in force a provision of the laws of
the province or the Indigenous governing body that is
equivalent in effect to a provision of the regulations, the
Governor in Council may, by order, declare that certain
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provisions of this Act or of the regulations do not apply in
the province or the territory governed by the Indigenous
governing body, as the case may be, with respect to the
subject matter of the provision of the laws of the province
or the Indigenous governing body.

Non-application of provisions

(2) Except with respect to Her Majesty in right of
Canada, the provisions of this Act or of the regulations
that are set out in the order do not apply within the
province or the territory governed by the Indigenous gov-
erning body, as the case may be, with respect to the sub-
ject matter of the provision of the laws of the province or
the Indigenous governing body.

Revocation

(3) The Governor in Council may revoke the order if the
Governor in Council is satisfied that the provision of the
laws of the province or the Indigenous governing body,
as the case may be, is no longer equivalent in effect to the
provision of the regulations or is not being adequately
administered or enforced.

Notice

(4) The Governor in Council may revoke the order only if
the Minister has given notice of the proposed revocation
to the government of the province or to the Indigenous
governing body, as the case may be.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 5:

Exercise of powers

5.1 Every power that may be exercised in Canada by a
fishery officer or fishery guardian under this Act may be
exercised anywhere this Act applies.

2012, c.19, s. 135

8 Section 6 of the Act and the heading before it
are repealed.

2012, c. 19, s. 135

9 Section 6.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Fish Stocks

Measures to maintain fish stocks

6.1 (1) In the management of fisheries, the Minister
shall implement measures to maintain major fish stocks
at or above the level necessary to promote the sustain-
ability of the stock, taking into account the biology of the

présente loi ou des règlements ne s’appliquent pas dans
la province ou dans le territoire dirigé par le corps diri-
geant autochtone, selon le cas, à l’égard du sujet visé par
la disposition des lois de la province ou du corps diri-
geant autochtone.

Non-application

(2) Sauf à l’égard de Sa Majesté du chef du Canada, les
dispositions de la présente loi ou des règlements men-
tionnées dans le décret ne s’appliquent pas dans la pro-
vince concernée ou dans le territoire dirigé par le corps
dirigeant autochtone concerné, selon le cas, à l’égard du
sujet visé par la disposition des lois de la province ou du
corps dirigeant autochtone.

Révocation

(3) Le gouverneur en conseil peut révoquer le décret s’il
est convaincu que la disposition des lois de la province ou
du corps dirigeant autochtone, selon le cas, n’est pas
mise en œuvre adéquatement ou qu’elle n’a plus un effet
équivalent à celui de la disposition des règlements.

Avis

(4) Le gouverneur en conseil ne peut révoquer le décret
que si le ministre en a avisé le gouvernement de la pro-
vince ou le corps dirigeant autochtone concernés.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 5, de ce qui suit :

Portée des pouvoirs

5.1 Les pouvoirs qu’un agent des pêches ou un garde-
pêche est autorisé à exercer au Canada sous le régime de
la présente loi peuvent l’être en tout lieu où elle s’ap-
plique.

2012, ch. 19, art. 135

8 L’article 6 de la même loi et l’intertitre le précé-
dant sont abrogés.

2012, ch. 19, art. 135

9 L’article 6.1 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Stocks de poissons

Mesures pour maintenir les stocks de poissons

6.1 (1) Dans sa gestion des pêches, le ministre met en
œuvre des mesures pour maintenir les grands stocks de
poissons au moins au niveau nécessaire pour favoriser la
durabilité des stocks, en tenant compte de la biologie du

présente loi ou des règlements ne s’appliquent pas dans
la province ou dans le territoire dirigé par le corps diri-
geant autochtone, selon le cas, à l’égard du sujet visé par
la disposition des lois de la province ou du corps diri-
geant autochtone.

Non-application

(2) Sauf à l’égard de Sa Majesté du chef du Canada, les
dispositions de la présente loi ou des règlements men-
tionnées dans le décret ne s’appliquent pas dans la pro-
vince concernée ou dans le territoire dirigé par le corps
dirigeant autochtone concerné, selon le cas, à l’égard du
sujet visé par la disposition des lois de la province ou du
corps dirigeant autochtone.

Révocation

(3) Le gouverneur en conseil peut révoquer le décret s’il
est convaincu que la disposition des lois de la province ou
du corps dirigeant autochtone, selon le cas, n’est pas
mise en œuvre adéquatement ou qu’elle n’a plus un effet
équivalent à celui de la disposition des règlements.

Avis

(4) Le gouverneur en conseil ne peut révoquer le décret
que si le ministre en a avisé le gouvernement de la pro-
vince ou le corps dirigeant autochtone concernés.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 5, de ce qui suit :

Portée des pouvoirs

5.1 Les pouvoirs qu’un agent des pêches ou un garde-
pêche est autorisé à exercer au Canada sous le régime de
la présente loi peuvent l’être en tout lieu où elle s’ap-
plique.

2012, ch. 19, art. 135

8 L’article 6 de la même loi et l’intertitre le précé-
dant sont abrogés.

2012, ch. 19, art. 135

9 L’article 6.1 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Stocks de poissons

Mesures pour maintenir les stocks de poissons

6.1 (1) Dans sa gestion des pêches, le ministre met en
œuvre des mesures pour maintenir les grands stocks de
poissons au moins au niveau nécessaire pour favoriser la
durabilité des stocks, en tenant compte de la biologie du

provisions of this Act or of the regulations do not apply in
the province or the territory governed by the Indigenous
governing body, as the case may be, with respect to the
subject matter of the provision of the laws of the province
or the Indigenous governing body.

Non-application of provisions

(2) Except with respect to Her Majesty in right of
Canada, the provisions of this Act or of the regulations
that are set out in the order do not apply within the
province or the territory governed by the Indigenous gov-
erning body, as the case may be, with respect to the sub-
ject matter of the provision of the laws of the province or
the Indigenous governing body.

Revocation

(3) The Governor in Council may revoke the order if the
Governor in Council is satisfied that the provision of the
laws of the province or the Indigenous governing body,
as the case may be, is no longer equivalent in effect to the
provision of the regulations or is not being adequately
administered or enforced.

Notice

(4) The Governor in Council may revoke the order only if
the Minister has given notice of the proposed revocation
to the government of the province or to the Indigenous
governing body, as the case may be.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 5:

Exercise of powers

5.1 Every power that may be exercised in Canada by a
fishery officer or fishery guardian under this Act may be
exercised anywhere this Act applies.

2012, c.19, s. 135

8 Section 6 of the Act and the heading before it
are repealed.

2012, c. 19, s. 135

9 Section 6.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Fish Stocks

Measures to maintain fish stocks

6.1 (1) In the management of fisheries, the Minister
shall implement measures to maintain major fish stocks
at or above the level necessary to promote the sustain-
ability of the stock, taking into account the biology of the
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fish and the environmental conditions affecting the
stock.

Limit reference point

(2) If the Minister is of the opinion that it is not feasible
or appropriate, for cultural reasons or because of adverse
socio-economic impacts, to implement the measures re-
ferred to in subsection (1), the Minister shall set a limit
reference point and implement measures to maintain the
fish stock above that point, taking into account the biol-
ogy of the fish and the environmental conditions affect-
ing the stock.

Publication of decision

(3) If the Minister sets a limit reference point in accor-
dance with subsection (2), he or she shall publish the de-
cision to do so, within a reasonable time and with rea-
sons, on the Internet site of the Department of Fisheries
and Oceans.

Plan to rebuild

6.2 (1) If a major fish stock has declined to or below its
limit reference point, the Minister shall develop a plan to
rebuild the stock above that point in the affected area,
taking into account the biology of the fish and the en-
vironmental conditions affecting the stock, and imple-
ment it within the period provided for in the plan.

Amendment

(2) If the Minister is of the opinion that such a plan
could result in adverse socio-economic or cultural im-
pacts, the Minister may amend the plan or the imple-
mentation period in order to mitigate those impacts
while minimizing further decline of the fish stock.

Endangered or threatened species

(3) Subsection (1) does not apply if the affected fish stock
is an endangered species or a threatened species under
the Species at Risk Act or if the implementation of inter-
national management measures by Canada does not per-
mit it.

Publication of decision

(4) If the Minister amends a plan in accordance with
subsection (2) or decides not to make one in accordance
with subsection (3), he or she shall publish the decision
to do so, within a reasonable time and with reasons, on
the Internet site of the Department of Fisheries and
Oceans.

poisson et des conditions du milieu qui touchent les
stocks.

Point de référence limite

(2) S’il estime qu’il n’est pas possible ou qu’il n’est pas
indiqué, en raison de facteurs culturels ou de répercus-
sions socioéconomiques négatives, de mettre en œuvre
les mesures visées au paragraphe (1), le ministre établit
un point de référence limite et met en œuvre des mesures
pour maintenir le stock de poissons au-dessus de ce
point, en tenant compte de la biologie du poisson et des
conditions du milieu qui touchent le stock.

Publication de la décision

(3) S’il établit un point de référence limite au titre du pa-
ragraphe (2), le ministre publie sa décision motivée, dans
un délai raisonnable, sur le site Internet du ministère des
Pêches et des Océans.

Plan de rétablissement

6.2 (1) Si un grand stock de poissons a diminué jus-
qu’au point de référence limite pour ce stock ou se situe
sous cette limite, le ministre élabore un plan visant à ré-
tablir le stock au-dessus de ce point de référence dans la
zone touchée, en tenant compte de la biologie du poisson
et des conditions du milieu qui touchent le stock, et met
en œuvre ce plan dans la période qui y est prévue.

Modification

(2) S’il estime que le plan pourrait entraîner des réper-
cussions socioéconomiques ou culturelles négatives, le
ministre peut le modifier ou en modifier la période de
mise en œuvre afin d’atténuer ces répercussions et de mi-
nimiser le déclin du stock de poissons.

Espèce menacée ou en voie de disparition

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si le stock de
poissons touché est une espèce en voie de disparition ou
une espèce menacée aux termes de la Loi sur les espèces
en péril ou si la mise en œuvre de mesures de gestion in-
ternationales par le Canada ne le permet pas.

Publication de la décision

(4) S’il modifie le plan mis en œuvre en vertu du para-
graphe (2) ou décide de ne pas en élaborer un en applica-
tion du paragraphe (3), le ministre publie, dans un délai
raisonnable, sa décision motivée sur le site Internet du
ministère des Pêches et des Océans.

poisson et des conditions du milieu qui touchent les
stocks.

Point de référence limite

(2) S’il estime qu’il n’est pas possible ou qu’il n’est pas
indiqué, en raison de facteurs culturels ou de répercus-
sions socioéconomiques négatives, de mettre en œuvre
les mesures visées au paragraphe (1), le ministre établit
un point de référence limite et met en œuvre des mesures
pour maintenir le stock de poissons au-dessus de ce
point, en tenant compte de la biologie du poisson et des
conditions du milieu qui touchent le stock.

Publication de la décision

(3) S’il établit un point de référence limite au titre du pa-
ragraphe (2), le ministre publie sa décision motivée, dans
un délai raisonnable, sur le site Internet du ministère des
Pêches et des Océans.

Plan de rétablissement

6.2 (1) Si un grand stock de poissons a diminué jus-
qu’au point de référence limite pour ce stock ou se situe
sous cette limite, le ministre élabore un plan visant à ré-
tablir le stock au-dessus de ce point de référence dans la
zone touchée, en tenant compte de la biologie du poisson
et des conditions du milieu qui touchent le stock, et met
en œuvre ce plan dans la période qui y est prévue.

Modification

(2) S’il estime que le plan pourrait entraîner des réper-
cussions socioéconomiques ou culturelles négatives, le
ministre peut le modifier ou en modifier la période de
mise en œuvre afin d’atténuer ces répercussions et de mi-
nimiser le déclin du stock de poissons.

Espèce menacée ou en voie de disparition

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si le stock de
poissons touché est une espèce en voie de disparition ou
une espèce menacée aux termes de la Loi sur les espèces
en péril ou si la mise en œuvre de mesures de gestion in-
ternationales par le Canada ne le permet pas.

Publication de la décision

(4) S’il modifie le plan mis en œuvre en vertu du para-
graphe (2) ou décide de ne pas en élaborer un en applica-
tion du paragraphe (3), le ministre publie, dans un délai
raisonnable, sa décision motivée sur le site Internet du
ministère des Pêches et des Océans.

fish and the environmental conditions affecting the
stock.

Limit reference point

(2) If the Minister is of the opinion that it is not feasible
or appropriate, for cultural reasons or because of adverse
socio-economic impacts, to implement the measures re-
ferred to in subsection (1), the Minister shall set a limit
reference point and implement measures to maintain the
fish stock above that point, taking into account the biol-
ogy of the fish and the environmental conditions affect-
ing the stock.

Publication of decision

(3) If the Minister sets a limit reference point in accor-
dance with subsection (2), he or she shall publish the de-
cision to do so, within a reasonable time and with rea-
sons, on the Internet site of the Department of Fisheries
and Oceans.

Plan to rebuild

6.2 (1) If a major fish stock has declined to or below its
limit reference point, the Minister shall develop a plan to
rebuild the stock above that point in the affected area,
taking into account the biology of the fish and the en-
vironmental conditions affecting the stock, and imple-
ment it within the period provided for in the plan.

Amendment

(2) If the Minister is of the opinion that such a plan
could result in adverse socio-economic or cultural im-
pacts, the Minister may amend the plan or the imple-
mentation period in order to mitigate those impacts
while minimizing further decline of the fish stock.

Endangered or threatened species

(3) Subsection (1) does not apply if the affected fish stock
is an endangered species or a threatened species under
the Species at Risk Act or if the implementation of inter-
national management measures by Canada does not per-
mit it.

Publication of decision

(4) If the Minister amends a plan in accordance with
subsection (2) or decides not to make one in accordance
with subsection (3), he or she shall publish the decision
to do so, within a reasonable time and with reasons, on
the Internet site of the Department of Fisheries and
Oceans.

2015-2016-2017-2018-2019 8 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 14: An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in consequence Chapitre 14 : Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence
Fisheries Act Loi sur les pêches
Section  9 Article  9



Restoration measures

(5) In the management of fisheries, if the Minister is of
the opinion that the loss or degradation of the stock’s fish
habitat has contributed to the stock’s decline, he or she
shall take into account whether there are measures in
place aimed at restoring that fish habitat.

Regulations

6.3 The major fish stocks referred to in sections 6.1 and
6.2 are to be prescribed by regulations.

10 (1) Subsection 7(1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Baux, permis et licences de pêche

7 (1) En l’absence d’exclusivité du droit de pêche confé-
rée par la loi, le ministre peut, à discrétion, délivrer des
baux et permis de pêche ainsi que des licences d’exploita-
tion de pêches — ou en permettre la délivrance —, indé-
pendamment du lieu de l’exploitation ou de l’activité de
pêche.

(2) Subsection 7(2) of the Act is replaced by the
following:

Default of payment of fine

(1.1) The Minister may refuse to issue a lease or licence
for fisheries or fishing to a person, if, among other
things, they are in default of payment of a fine in relation
to a contravention of the Act and the proceeds of the fine
belong to Her Majesty in Right of Canada or of a province
or to any other person or entity.

Restriction

(2) Except as otherwise provided in this Act or regula-
tions made under it, leases or licences for any term of
more than nine years shall be issued only under the au-
thority of the Governor in Council.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 95

11 Sections 8 and 9 of the Act are replaced by the
following:

Fees

8 (1) Except if fees are prescribed in this Act, the Gover-
nor in Council may, by regulation and on the recommen-
dation of the Minister, prescribe the fees that are to be
charged for fishery or fishing licences and for fishing
quotas.

Periodic adjustment

(2) For greater certainty, the regulations made under
subsection (1) may provide for periodic adjustment of the
fees referred to in that subsection.

Mesures de restauration

(5) Dans sa gestion des pêches, s’il est d’avis que la perte
ou la dégradation de l’habitat du poisson du stock
concerné a joué un rôle dans le déclin du stock, le mi-
nistre tient compte de l’existence de mesures destinées à
restaurer cet habitat.

Règlements

6.3 Les grands stocks de poissons visés par les articles
6.1 et 6.2 sont prévus par règlement.

10 (1) Le paragraphe 7(1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Baux, permis et licences de pêche

7 (1) En l’absence d’exclusivité du droit de pêche confé-
rée par la loi, le ministre peut, à discrétion, délivrer des
baux et permis de pêche ainsi que des licences d’exploita-
tion de pêches — ou en permettre la délivrance —, indé-
pendamment du lieu de l’exploitation ou de l’activité de
pêche.

(2) Le paragraphe 7(2) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Défaut de paiement d’une amende

(1.1) Le ministre peut refuser de délivrer un bail, un per-
mis ou une licence notamment à toute personne en dé-
faut de paiement d’une amende infligée à l’égard d’une
infraction à la présente loi et dont le produit est attribué
à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ou à
toute autre personne ou entité.

Réserve

(2) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi
et des règlements, la délivrance de baux, de permis et de
licences pour un terme supérieur à neuf ans est subor-
donnée à l’autorisation du gouverneur en conseil.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 95

11 Les articles 8 et 9 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Droits

8 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, sur
recommandation du ministre, fixer les droits exigibles
pour les licences d’exploitation, les permis de pêche et les
contingents à l’égard desquels aucun droit n’est déjà pré-
vu par la présente loi.

Rajustement périodique

(2) Il est entendu que les règlements pris en vertu du pa-
ragraphe (1) peuvent prévoir le rajustement périodique
des droits visés à ce paragraphe.

Mesures de restauration

(5) Dans sa gestion des pêches, s’il est d’avis que la perte
ou la dégradation de l’habitat du poisson du stock
concerné a joué un rôle dans le déclin du stock, le mi-
nistre tient compte de l’existence de mesures destinées à
restaurer cet habitat.

Règlements

6.3 Les grands stocks de poissons visés par les articles
6.1 et 6.2 sont prévus par règlement.

10 (1) Le paragraphe 7(1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Baux, permis et licences de pêche

7 (1) En l’absence d’exclusivité du droit de pêche confé-
rée par la loi, le ministre peut, à discrétion, délivrer des
baux et permis de pêche ainsi que des licences d’exploita-
tion de pêches — ou en permettre la délivrance —, indé-
pendamment du lieu de l’exploitation ou de l’activité de
pêche.

(2) Le paragraphe 7(2) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Défaut de paiement d’une amende

(1.1) Le ministre peut refuser de délivrer un bail, un per-
mis ou une licence notamment à toute personne en dé-
faut de paiement d’une amende infligée à l’égard d’une
infraction à la présente loi et dont le produit est attribué
à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ou à
toute autre personne ou entité.

Réserve

(2) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi
et des règlements, la délivrance de baux, de permis et de
licences pour un terme supérieur à neuf ans est subor-
donnée à l’autorisation du gouverneur en conseil.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 95

11 Les articles 8 et 9 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Droits

8 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, sur
recommandation du ministre, fixer les droits exigibles
pour les licences d’exploitation, les permis de pêche et les
contingents à l’égard desquels aucun droit n’est déjà pré-
vu par la présente loi.

Rajustement périodique

(2) Il est entendu que les règlements pris en vertu du pa-
ragraphe (1) peuvent prévoir le rajustement périodique
des droits visés à ce paragraphe.

Restoration measures

(5) In the management of fisheries, if the Minister is of
the opinion that the loss or degradation of the stock’s fish
habitat has contributed to the stock’s decline, he or she
shall take into account whether there are measures in
place aimed at restoring that fish habitat.

Regulations

6.3 The major fish stocks referred to in sections 6.1 and
6.2 are to be prescribed by regulations.

10 (1) Subsection 7(1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Baux, permis et licences de pêche

7 (1) En l’absence d’exclusivité du droit de pêche confé-
rée par la loi, le ministre peut, à discrétion, délivrer des
baux et permis de pêche ainsi que des licences d’exploita-
tion de pêches — ou en permettre la délivrance —, indé-
pendamment du lieu de l’exploitation ou de l’activité de
pêche.

(2) Subsection 7(2) of the Act is replaced by the
following:

Default of payment of fine

(1.1) The Minister may refuse to issue a lease or licence
for fisheries or fishing to a person, if, among other
things, they are in default of payment of a fine in relation
to a contravention of the Act and the proceeds of the fine
belong to Her Majesty in Right of Canada or of a province
or to any other person or entity.

Restriction

(2) Except as otherwise provided in this Act or regula-
tions made under it, leases or licences for any term of
more than nine years shall be issued only under the au-
thority of the Governor in Council.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 95

11 Sections 8 and 9 of the Act are replaced by the
following:

Fees

8 (1) Except if fees are prescribed in this Act, the Gover-
nor in Council may, by regulation and on the recommen-
dation of the Minister, prescribe the fees that are to be
charged for fishery or fishing licences and for fishing
quotas.

Periodic adjustment

(2) For greater certainty, the regulations made under
subsection (1) may provide for periodic adjustment of the
fees referred to in that subsection.
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Suspension or cancellation

9 (1) Subject to subsection (2), the Minister may sus-
pend or cancel any lease or licence issued under the au-
thority of this Act, if

(a) he or she determines that any provision of that
lease or licence was not complied with;

(b) he or she determines that the lease or licence hold-
er has, with respect to the lease or licence, entered into
an agreement that contravenes any provision of this
Act or of the regulations; or

(c) the lease or licence holder is in default of payment
of a fine in relation to a contravention of this Act and
the proceeds of the fine belong to Her Majesty in right
of Canada or of a province or to any other person or
entity.

Restriction

(2) The Minister may suspend or cancel a lease or licence
under paragraph (1)(a) or (b) only if no proceedings un-
der this Act have been commenced with respect to the
non-compliance or contravention referred to in those
paragraphs, as the case may be.

Fisheries Management Orders

Powers of Minister

9.1 (1) The Minister may, if he or she is of the opinion
that prompt measures are required to address a threat to
the proper management and control of fisheries and the
conservation and protection of fish, make a fisheries
management order with respect to any aspect of fisheries
in any area of Canadian fisheries waters specified in the
order

(a) prohibiting fishing of one or more species, popula-
tions, assemblages or stocks of fish;

(b) prohibiting any type of fishing gear or equipment
or fishing vessel from being used;

(c) limiting the fishing of any specified size, weight or
quantity of any species, populations, assemblages or
stocks of fish; and

(d) imposing any requirements with respect to fishing.

Conditions

(2) The Minister may impose any conditions that he or
she considers appropriate in the order.

Suspension ou révocation par le ministre

9 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le ministre peut
suspendre ou révoquer tous baux, permis ou licences dé-
livrés en vertu de la présente loi dans l’un ou l’autre des
cas suivants :

a) il constate un manquement à leurs dispositions;

b) il constate que le titulaire du bail, du permis ou de
la licence a conclu avec un tiers, à l’égard du bail, du
permis ou de la licence, un accord contrevenant aux
dispositions de la présente loi ou des règlements;

c) le titulaire du bail, du permis ou de la licence est en
défaut de paiement d’une amende infligée à l’égard
d’une infraction à la présente loi et dont le produit est
attribué à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince ou à toute autre personne ou entité.

Limite

(2) Le ministre ne peut suspendre ou révoquer un bail,
un permis ou une licence en vertu des alinéas (1)a) ou b)
que si aucune procédure prévue à la présente loi n’a été
engagée à l’égard des manquements et contraventions vi-
sés à ces alinéas.

Arrêtés de gestion des pêches

Pouvoirs du ministre

9.1 (1) Le ministre peut, s’il est d’avis qu’une interven-
tion immédiate est nécessaire afin de parer à une menace
à la gestion et la surveillance judicieuses des pêches et à
la conservation et la protection du poisson, prendre un
arrêté de gestion des pêches à l’égard de tout aspect des
pêches dans toute zone des eaux de pêche canadiennes
qu’il précise afin :

a) d’interdire la pêche d’une ou de plusieurs espèces,
populations, assemblages ou stocks de poissons;

b) d’interdire l’utilisation d’un type d’engin ou d’équi-
pement de pêche ou d’un type de bateau de pêche;

c) d’assujettir la pêche du poisson d’une espèce, d’une
population, d’un assemblage ou d’un stock déterminé
à un contingentement ou de la restreindre en fonction
de la taille ou du poids des poissons pris et gardés;

d) d’assujettir la pêche aux exigences qu’il précise.

Conditions

(2) Le ministre peut assortir l’arrêté de toute condition
qu’il estime indiquée.

Suspension ou révocation par le ministre

9 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le ministre peut
suspendre ou révoquer tous baux, permis ou licences dé-
livrés en vertu de la présente loi dans l’un ou l’autre des
cas suivants :

a) il constate un manquement à leurs dispositions;

b) il constate que le titulaire du bail, du permis ou de
la licence a conclu avec un tiers, à l’égard du bail, du
permis ou de la licence, un accord contrevenant aux
dispositions de la présente loi ou des règlements;

c) le titulaire du bail, du permis ou de la licence est en
défaut de paiement d’une amende infligée à l’égard
d’une infraction à la présente loi et dont le produit est
attribué à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince ou à toute autre personne ou entité.

Limite

(2) Le ministre ne peut suspendre ou révoquer un bail,
un permis ou une licence en vertu des alinéas (1)a) ou b)
que si aucune procédure prévue à la présente loi n’a été
engagée à l’égard des manquements et contraventions vi-
sés à ces alinéas.

Arrêtés de gestion des pêches

Pouvoirs du ministre

9.1 (1) Le ministre peut, s’il est d’avis qu’une interven-
tion immédiate est nécessaire afin de parer à une menace
à la gestion et la surveillance judicieuses des pêches et à
la conservation et la protection du poisson, prendre un
arrêté de gestion des pêches à l’égard de tout aspect des
pêches dans toute zone des eaux de pêche canadiennes
qu’il précise afin :

a) d’interdire la pêche d’une ou de plusieurs espèces,
populations, assemblages ou stocks de poissons;

b) d’interdire l’utilisation d’un type d’engin ou d’équi-
pement de pêche ou d’un type de bateau de pêche;

c) d’assujettir la pêche du poisson d’une espèce, d’une
population, d’un assemblage ou d’un stock déterminé
à un contingentement ou de la restreindre en fonction
de la taille ou du poids des poissons pris et gardés;

d) d’assujettir la pêche aux exigences qu’il précise.

Conditions

(2) Le ministre peut assortir l’arrêté de toute condition
qu’il estime indiquée.

Suspension or cancellation

9 (1) Subject to subsection (2), the Minister may sus-
pend or cancel any lease or licence issued under the au-
thority of this Act, if

(a) he or she determines that any provision of that
lease or licence was not complied with;

(b) he or she determines that the lease or licence hold-
er has, with respect to the lease or licence, entered into
an agreement that contravenes any provision of this
Act or of the regulations; or

(c) the lease or licence holder is in default of payment
of a fine in relation to a contravention of this Act and
the proceeds of the fine belong to Her Majesty in right
of Canada or of a province or to any other person or
entity.

Restriction

(2) The Minister may suspend or cancel a lease or licence
under paragraph (1)(a) or (b) only if no proceedings un-
der this Act have been commenced with respect to the
non-compliance or contravention referred to in those
paragraphs, as the case may be.

Fisheries Management Orders

Powers of Minister

9.1 (1) The Minister may, if he or she is of the opinion
that prompt measures are required to address a threat to
the proper management and control of fisheries and the
conservation and protection of fish, make a fisheries
management order with respect to any aspect of fisheries
in any area of Canadian fisheries waters specified in the
order

(a) prohibiting fishing of one or more species, popula-
tions, assemblages or stocks of fish;

(b) prohibiting any type of fishing gear or equipment
or fishing vessel from being used;

(c) limiting the fishing of any specified size, weight or
quantity of any species, populations, assemblages or
stocks of fish; and

(d) imposing any requirements with respect to fishing.

Conditions

(2) The Minister may impose any conditions that he or
she considers appropriate in the order.
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Application of order

(3) The fisheries management order may provide that it
applies only to

(a) a particular class of persons, including

(i) persons who fish using a particular method or a
particular type of gear or equipment, and

(ii) persons who use fishing vessels of a particular
class; or

(b) holders of a particular class of licence.

Duty to comply

9.2 Every person or holder to whom a fisheries manage-
ment order applies shall comply with it.

Duration

9.3 (1) A fisheries management order issued under sec-
tion 9.1 shall be in effect for the term specified in the or-
der, which shall not exceed 45 days from the day on
which the order is issued.

Renewal of order

(2) If the Minister is of the opinion that prompt mea-
sures continue to be required to address the threat re-
ferred to in subsection 9.1(1), he or she may renew the
order for a term that does not exceed 45 days from the
day on which it is issued.

Amendment of order

9.4 (1) The Minister may amend a fisheries manage-
ment order, other than its term, if he or she is of the
opinion that the measures specified in the order are inad-
equate to address the threat referred to in subsection
9.1(1).

Revocation of order

(2) If the Minister is of the opinion that the measures
specified in the order are no longer necessary to address
the threat or if the threat no longer exists, he or she may
revoke the order.

Notice

9.5 (1) Notice of a fisheries management order shall be
given to the persons or holders to whom it applies, in the
prescribed manner or, if there is no prescribed manner,
using a method provided under section 7 of the Fishery
(General) Regulations, with any necessary modifications.

Portée de l’arrêté de gestion des pêches

(3) L’arrêté de gestion des pêches peut limiter la portée
de ses dispositions :

a) aux personnes appartenant à une catégorie déter-
minée, notamment :

(i) celles utilisant telle méthode, tel engin ou tel
équipement de pêche,

(ii) celles utilisant tel type de bateau de pêche;

b) aux titulaires de telle catégorie de permis.

Observation de l’arrêté de gestion des pêches

9.2 Les personnes ou titulaires auxquels s’applique l’ar-
rêté de gestion des pêches doivent s’y conformer.

Durée

9.3 (1) L’arrêté de gestion des pêches s’applique pen-
dant la période — d’au plus quarante-cinq jours à comp-
ter de sa prise — qui y est précisée.

Renouvellement de l’arrêté

(2) S’il est d’avis qu’une intervention immédiate est tou-
jours nécessaire afin de parer à la menace visée au para-
graphe 9.1(1), le ministre peut reconduire l’arrêté pour
une période d’au plus quarante-cinq jours.

Modification de l’arrêté

9.4 (1) Le ministre peut modifier l’arrêté de gestion des
pêches, à l’exception de sa durée, s’il est d’avis que les
mesures qui y sont prévues sont inadéquates pour parer
à la menace visée au paragraphe 9.1(1).

Révocation

(2) Il peut révoquer l’arrêté s’il est d’avis que la menace
n’existe plus ou que les mesures qui y sont prévues ne
sont plus nécessaires.

Avis

9.5 (1) Il est donné avis de l’arrêté de gestion des pêches
aux personnes ou aux titulaires auxquels il s’applique se-
lon les modalités réglementaires ou, à défaut, selon les
modalités prévues à l’article 7 du Règlement de pêche
(dispositions générales), avec les adaptations néces-
saires.

Portée de l’arrêté de gestion des pêches

(3) L’arrêté de gestion des pêches peut limiter la portée
de ses dispositions :

a) aux personnes appartenant à une catégorie déter-
minée, notamment :

(i) celles utilisant telle méthode, tel engin ou tel
équipement de pêche,

(ii) celles utilisant tel type de bateau de pêche;

b) aux titulaires de telle catégorie de permis.

Observation de l’arrêté de gestion des pêches

9.2 Les personnes ou titulaires auxquels s’applique l’ar-
rêté de gestion des pêches doivent s’y conformer.

Durée

9.3 (1) L’arrêté de gestion des pêches s’applique pen-
dant la période — d’au plus quarante-cinq jours à comp-
ter de sa prise — qui y est précisée.

Renouvellement de l’arrêté

(2) S’il est d’avis qu’une intervention immédiate est tou-
jours nécessaire afin de parer à la menace visée au para-
graphe 9.1(1), le ministre peut reconduire l’arrêté pour
une période d’au plus quarante-cinq jours.

Modification de l’arrêté

9.4 (1) Le ministre peut modifier l’arrêté de gestion des
pêches, à l’exception de sa durée, s’il est d’avis que les
mesures qui y sont prévues sont inadéquates pour parer
à la menace visée au paragraphe 9.1(1).

Révocation

(2) Il peut révoquer l’arrêté s’il est d’avis que la menace
n’existe plus ou que les mesures qui y sont prévues ne
sont plus nécessaires.

Avis

9.5 (1) Il est donné avis de l’arrêté de gestion des pêches
aux personnes ou aux titulaires auxquels il s’applique se-
lon les modalités réglementaires ou, à défaut, selon les
modalités prévues à l’article 7 du Règlement de pêche
(dispositions générales), avec les adaptations néces-
saires.

Application of order

(3) The fisheries management order may provide that it
applies only to

(a) a particular class of persons, including

(i) persons who fish using a particular method or a
particular type of gear or equipment, and

(ii) persons who use fishing vessels of a particular
class; or

(b) holders of a particular class of licence.

Duty to comply

9.2 Every person or holder to whom a fisheries manage-
ment order applies shall comply with it.

Duration

9.3 (1) A fisheries management order issued under sec-
tion 9.1 shall be in effect for the term specified in the or-
der, which shall not exceed 45 days from the day on
which the order is issued.

Renewal of order

(2) If the Minister is of the opinion that prompt mea-
sures continue to be required to address the threat re-
ferred to in subsection 9.1(1), he or she may renew the
order for a term that does not exceed 45 days from the
day on which it is issued.

Amendment of order

9.4 (1) The Minister may amend a fisheries manage-
ment order, other than its term, if he or she is of the
opinion that the measures specified in the order are inad-
equate to address the threat referred to in subsection
9.1(1).

Revocation of order

(2) If the Minister is of the opinion that the measures
specified in the order are no longer necessary to address
the threat or if the threat no longer exists, he or she may
revoke the order.

Notice

9.5 (1) Notice of a fisheries management order shall be
given to the persons or holders to whom it applies, in the
prescribed manner or, if there is no prescribed manner,
using a method provided under section 7 of the Fishery
(General) Regulations, with any necessary modifications.

2015-2016-2017-2018-2019 11 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 14: An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in consequence Chapitre 14 : Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence
Fisheries Act Loi sur les pêches
Section  11 Article  11



If notice not given

(2) If notice is not given, then the contravention of a fish-
eries management order is not an offence under this Act
unless, at the time of the contravention, reasonable steps
had been taken to bring the substance of the order to the
notice of the persons or holders to whom it applies.

Inconsistency

9.6 If there is an inconsistency between a fisheries man-
agement order and any regulations made under this Act,
orders issued under those regulations or conditions of
any lease or licence issued under this Act, the fisheries
management order prevails to the extent of the inconsis-
tency.

Statutory Instruments Act

9.7 Orders made under section 9.1 are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

12 The Act is amended by adding the following
after section 10:

Fees

Fees for services or use of facilities

11 (1) The Minister may fix, by regulation, the fees to be
paid for a service or the use of a facility provided under
this Act by him or her, the Department of Fisheries and
Oceans or any board or agency of the Government of
Canada for which he or she has responsibility.

Amount not to exceed cost

(2) Fees that are fixed under subsection (1) shall not ex-
ceed the cost to Her Majesty in right of Canada of provid-
ing the service or the use of the facility.

Fees for products or cost recovery

12 (1) The Minister may fix, by regulation, fees in re-
spect of the products provided or the recovery, in whole
or in part, of costs that are incurred in relation to the ad-
ministration of this Act by him or her, the Department of
Fisheries and Oceans or any board or agency of the Gov-
ernment of Canada for which he or she has responsibili-
ty.

Amount not to exceed cost

(2) Fees in respect of the product or recovery of costs
that are fixed under subsection (1) shall not exceed the

Défaut d’avis

(2) À défaut d’avis, la contravention à l’arrêté de gestion
des pêches ne constitue pas une infraction à la présente
loi, à moins qu’au moment des faits constituant la
contravention des mesures raisonnables avaient été
prises pour que les personnes ou les titulaires auxquels
l’arrêté s’applique soient informés du contenu de l’arrêté.

Incompatibilité

9.6 L’arrêté de gestion des pêches l’emporte sur tout rè-
glement incompatible pris en vertu de la présente loi,
toute ordonnance incompatible prise en vertu de ces rè-
glements ou toute condition incompatible d’un bail,
d’une licence ou d’un permis délivré en vertu de la pré-
sente loi.

Loi sur les textes réglementaires

9.7 Les arrêtés pris en vertu de l’article 9.1 ne sont pas
des textes réglementaires pour l’application de la Loi sur
les textes réglementaires.

12 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 10, de ce qui suit :

Frais

Facturation des services et installations

11 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la prestation de services ou la mise à dis-
position d’installations au titre de la présente loi par lui-
même ou le ministère des Pêches et des Océans ou par
tout organisme fédéral dont il est, du moins en partie,
responsable.

Plafonnement

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder les coûts supportés par Sa Majesté du
chef du Canada pour la prestation des services ou la mise
à disposition des installations.

Facturation des produits et recouvrement de coûts

12 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la fourniture de produits ou le recouvre-
ment — même en partie — de coûts engagés relativement
à l’application de la présente loi par lui-même ou le mi-
nistère des Pêches et des Océans ou par tout organisme
fédéral dont il est, du moins en partie, responsable.

Plafonnement

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder les coûts supportés par Sa Majesté du

Défaut d’avis

(2) À défaut d’avis, la contravention à l’arrêté de gestion
des pêches ne constitue pas une infraction à la présente
loi, à moins qu’au moment des faits constituant la
contravention des mesures raisonnables avaient été
prises pour que les personnes ou les titulaires auxquels
l’arrêté s’applique soient informés du contenu de l’arrêté.

Incompatibilité

9.6 L’arrêté de gestion des pêches l’emporte sur tout rè-
glement incompatible pris en vertu de la présente loi,
toute ordonnance incompatible prise en vertu de ces rè-
glements ou toute condition incompatible d’un bail,
d’une licence ou d’un permis délivré en vertu de la pré-
sente loi.

Loi sur les textes réglementaires

9.7 Les arrêtés pris en vertu de l’article 9.1 ne sont pas
des textes réglementaires pour l’application de la Loi sur
les textes réglementaires.

12 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 10, de ce qui suit :

Frais

Facturation des services et installations

11 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la prestation de services ou la mise à dis-
position d’installations au titre de la présente loi par lui-
même ou le ministère des Pêches et des Océans ou par
tout organisme fédéral dont il est, du moins en partie,
responsable.

Plafonnement

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder les coûts supportés par Sa Majesté du
chef du Canada pour la prestation des services ou la mise
à disposition des installations.

Facturation des produits et recouvrement de coûts

12 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la fourniture de produits ou le recouvre-
ment — même en partie — de coûts engagés relativement
à l’application de la présente loi par lui-même ou le mi-
nistère des Pêches et des Océans ou par tout organisme
fédéral dont il est, du moins en partie, responsable.

Plafonnement

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder les coûts supportés par Sa Majesté du

If notice not given

(2) If notice is not given, then the contravention of a fish-
eries management order is not an offence under this Act
unless, at the time of the contravention, reasonable steps
had been taken to bring the substance of the order to the
notice of the persons or holders to whom it applies.

Inconsistency

9.6 If there is an inconsistency between a fisheries man-
agement order and any regulations made under this Act,
orders issued under those regulations or conditions of
any lease or licence issued under this Act, the fisheries
management order prevails to the extent of the inconsis-
tency.

Statutory Instruments Act

9.7 Orders made under section 9.1 are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

12 The Act is amended by adding the following
after section 10:

Fees

Fees for services or use of facilities

11 (1) The Minister may fix, by regulation, the fees to be
paid for a service or the use of a facility provided under
this Act by him or her, the Department of Fisheries and
Oceans or any board or agency of the Government of
Canada for which he or she has responsibility.

Amount not to exceed cost

(2) Fees that are fixed under subsection (1) shall not ex-
ceed the cost to Her Majesty in right of Canada of provid-
ing the service or the use of the facility.

Fees for products or cost recovery

12 (1) The Minister may fix, by regulation, fees in re-
spect of the products provided or the recovery, in whole
or in part, of costs that are incurred in relation to the ad-
ministration of this Act by him or her, the Department of
Fisheries and Oceans or any board or agency of the Gov-
ernment of Canada for which he or she has responsibili-
ty.

Amount not to exceed cost

(2) Fees in respect of the product or recovery of costs
that are fixed under subsection (1) shall not exceed the
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cost to Her Majesty in right of Canada of providing the
product or recovering of costs.

Fees for rights and privileges

13 Subject to section 8, the Minister may fix, by regula-
tion, fees payable in respect of a conferral, by means of a
permit or authorization, of a right or privilege provided
under this Act.

Fees for providing regulatory processes

14 (1) The Minister may fix, by regulation, fees in re-
spect of the provision of regulatory processes under this
Act by him or her, the Department of Fisheries and
Oceans or any board or agency of the Government of
Canada for which he or she has responsibility.

Amount

(2) Fees that are fixed under subsection (1) shall in the
aggregate not exceed an amount sufficient to compensate
Her Majesty in right of Canada for any reasonable ex-
penses incurred by Her Majesty for the purpose of pro-
viding regulatory processes under this Act.

Periodic adjustment

15 Regulations made under any of sections 11 to 14 may
provide for the periodic adjustment of the fees referred to
in those sections.

Proceeds of fees — provinces

16 Any fees charged in relation to the issuance of a li-
cence by an employee of a provincial government belong
to Her Majesty in right of that province.

2012, c. 19, s. 136, c. 31, s.176

13 Section 20 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Prevention of the Escape of Fish

14 Section 23 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Défense de pêcher dans les zones louées à d’autres

23 Il est interdit de pêcher ou de tuer du poisson dans
les eaux, sur la grève ou dans une pêche mentionnées
dans un bail ou une licence, ou d’y mouiller ou utiliser
quelque engin ou appareil de pêche, sans la permission
de l’occupant selon le bail ou la licence alors en vigueur;
il est également interdit de troubler ou d’endommager
pareille pêche.

chef du Canada pour la fourniture des produits ou le re-
couvrement des coûts.

Droits et avantages

13 Sous réserve de l’article 8, le ministre peut, par règle-
ment, fixer les frais exigibles pour l’octroi, par permis ou
autorisation, de droits ou d’avantages prévus par la pré-
sente loi.

Fourniture de procédés réglementaires

14 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la fourniture de procédés réglementaires
au titre de la présente loi par lui-même ou le ministère
des Pêches et des Océans ou par tout organisme fédéral
dont il est, du moins en partie, responsable.

Somme

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder, dans l’ensemble, une somme suffisante
pour indemniser Sa Majesté du chef du Canada des dé-
penses entraînées par elle pour la fourniture de procédés
réglementaires au titre de la présente loi.

Rajustement périodique

15 Les règlements pris en vertu de l’un des articles 11 à
14 peuvent prévoir le rajustement périodique des frais vi-
sés à ces articles.

Droits — provinces

16 Les droits perçus pour tout permis ou toute licence
délivrés par des fonctionnaires provinciaux sont attribués
à Sa Majesté du chef de la province de délivrance.

2012, ch. 19, art. 136, ch. 31, art. 176

13 L’article 20 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Prévention de l’échappement du
poisson

14 L’article 23 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Défense de pêcher dans les zones louées à d’autres

23 Il est interdit de pêcher ou de tuer du poisson dans
les eaux, sur la grève ou dans une pêche mentionnées
dans un bail ou une licence, ou d’y mouiller ou utiliser
quelque engin ou appareil de pêche, sans la permission
de l’occupant selon le bail ou la licence alors en vigueur;
il est également interdit de troubler ou d’endommager
pareille pêche.

chef du Canada pour la fourniture des produits ou le re-
couvrement des coûts.

Droits et avantages

13 Sous réserve de l’article 8, le ministre peut, par règle-
ment, fixer les frais exigibles pour l’octroi, par permis ou
autorisation, de droits ou d’avantages prévus par la pré-
sente loi.

Fourniture de procédés réglementaires

14 (1) Le ministre peut, par règlement, fixer les frais
exigibles pour la fourniture de procédés réglementaires
au titre de la présente loi par lui-même ou le ministère
des Pêches et des Océans ou par tout organisme fédéral
dont il est, du moins en partie, responsable.

Somme

(2) Les frais fixés dans le cadre du paragraphe (1) ne
peuvent excéder, dans l’ensemble, une somme suffisante
pour indemniser Sa Majesté du chef du Canada des dé-
penses entraînées par elle pour la fourniture de procédés
réglementaires au titre de la présente loi.

Rajustement périodique

15 Les règlements pris en vertu de l’un des articles 11 à
14 peuvent prévoir le rajustement périodique des frais vi-
sés à ces articles.

Droits — provinces

16 Les droits perçus pour tout permis ou toute licence
délivrés par des fonctionnaires provinciaux sont attribués
à Sa Majesté du chef de la province de délivrance.

2012, ch. 19, art. 136, ch. 31, art. 176

13 L’article 20 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Prévention de l’échappement du
poisson

14 L’article 23 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Défense de pêcher dans les zones louées à d’autres

23 Il est interdit de pêcher ou de tuer du poisson dans
les eaux, sur la grève ou dans une pêche mentionnées
dans un bail ou une licence, ou d’y mouiller ou utiliser
quelque engin ou appareil de pêche, sans la permission
de l’occupant selon le bail ou la licence alors en vigueur;
il est également interdit de troubler ou d’endommager
pareille pêche.

cost to Her Majesty in right of Canada of providing the
product or recovering of costs.

Fees for rights and privileges

13 Subject to section 8, the Minister may fix, by regula-
tion, fees payable in respect of a conferral, by means of a
permit or authorization, of a right or privilege provided
under this Act.

Fees for providing regulatory processes

14 (1) The Minister may fix, by regulation, fees in re-
spect of the provision of regulatory processes under this
Act by him or her, the Department of Fisheries and
Oceans or any board or agency of the Government of
Canada for which he or she has responsibility.

Amount

(2) Fees that are fixed under subsection (1) shall in the
aggregate not exceed an amount sufficient to compensate
Her Majesty in right of Canada for any reasonable ex-
penses incurred by Her Majesty for the purpose of pro-
viding regulatory processes under this Act.

Periodic adjustment

15 Regulations made under any of sections 11 to 14 may
provide for the periodic adjustment of the fees referred to
in those sections.

Proceeds of fees — provinces

16 Any fees charged in relation to the issuance of a li-
cence by an employee of a provincial government belong
to Her Majesty in right of that province.

2012, c. 19, s. 136, c. 31, s.176

13 Section 20 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Prevention of the Escape of Fish

14 Section 23 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Défense de pêcher dans les zones louées à d’autres

23 Il est interdit de pêcher ou de tuer du poisson dans
les eaux, sur la grève ou dans une pêche mentionnées
dans un bail ou une licence, ou d’y mouiller ou utiliser
quelque engin ou appareil de pêche, sans la permission
de l’occupant selon le bail ou la licence alors en vigueur;
il est également interdit de troubler ou d’endommager
pareille pêche.
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15 Section 24 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Taking cetaceans into captivity

23.1 (1) Subject to subsection (2), no one shall fish for a
cetacean with the intent to take it into captivity.

Exception

(2) The Minister may, subject to any conditions that he
or she may specify, authorize a person to fish for a
cetacean with the intent to take it into captivity if he or
she is of the opinion that the circumstances so require,
including when the cetacean is injured or in distress or is
in need of care.

Importation and exportation — cetaceans

23.2 (1) No person shall import into Canada or export
from Canada, or attempt to import or export, a living
cetacean or sperm, an egg or an embryo of a cetacean, ex-
cept in accordance with a permit issued under subsection
(2).

Issuance of permit

(2) The Minister may issue a permit authorizing the im-
portation or exportation of a living cetacean or sperm, an
egg or an embryo of a cetacean and impose any condi-
tions that the Minister considers appropriate in the per-
mit, if the importation or exportation is for the purpose
of

(a) conducting scientific research; or

(b) keeping the cetacean in captivity if it is in the best
interests of the cetacean’s welfare to do so.

Amendment, suspension or cancellation

(3) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (2).

Seines, nets, etc., not to obstruct navigation

24 Seines, nets or other fishing apparatus shall not be
set or used in such a manner or in such a place that they
or any equipment that is attached to any of them ob-
structs the navigation of boats and vessels and no boats
or vessels shall destroy or wantonly injure in any way
seines, nets or other fishing apparatus lawfully set or
used or any equipment that is attached to any of them.

1991, c. 1, s. 6

16 Subsections 25(1) and (2) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

15 L’article 24 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Mise en captivité — cétacés

23.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), il est interdit
de pêcher un cétacé dans le but de le mettre en captivité.

Exception

(2) Le ministre peut, aux conditions qu’il peut fixer, au-
toriser la pêche d’un cétacé dans le but de le mettre en
captivité s’il estime que les circonstances le justifient, no-
tamment parce que le cétacé est blessé, en détresse ou a
besoin de soins.

Importation et exportation — cétacés

23.2 (1) Il est interdit d’importer au Canada ou d’expor-
ter du Canada un cétacé vivant ou un embryon de cétacé
ou le sperme ou l’ovule d’un cétacé, ou de tenter de le
faire, sauf en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant l’im-
portation ou l’exportation d’un cétacé vivant ou d’un em-
bryon de cétacé ou du sperme ou de l’ovule d’un cétacé et
assortir le permis de toute condition qu’il estime indi-
quée si l’importation ou l’exportation est faite dans le
but :

a) soit de mener des recherches scientifiques;

b) soit de garder le cétacé en captivité s’il est avanta-
geux pour le bien-être du cétacé de le faire.

Modification, suspension ou révocation

(3) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (2).

Filets, etc. gênant la navigation

24 Il est interdit de mouiller ou d’utiliser des sennes, fi-
lets ou autres engins de pêche de façon à nuire — ou à un
endroit où ils pourraient nuire — à la navigation ou de fa-
çon à ce que l’équipement qui y est fixé nuise à la naviga-
tion, de même qu’il est interdit aux bateaux de détruire
ou d’endommager de façon injustifiée les sennes, filets ou
autres engins de pêche légalement mouillés ou utilisés,
ou l’équipement qui y est fixé.

1991, ch. 1, art. 6

16 Les paragraphes 25(1) et (2) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

15 L’article 24 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Mise en captivité — cétacés

23.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), il est interdit
de pêcher un cétacé dans le but de le mettre en captivité.

Exception

(2) Le ministre peut, aux conditions qu’il peut fixer, au-
toriser la pêche d’un cétacé dans le but de le mettre en
captivité s’il estime que les circonstances le justifient, no-
tamment parce que le cétacé est blessé, en détresse ou a
besoin de soins.

Importation et exportation — cétacés

23.2 (1) Il est interdit d’importer au Canada ou d’expor-
ter du Canada un cétacé vivant ou un embryon de cétacé
ou le sperme ou l’ovule d’un cétacé, ou de tenter de le
faire, sauf en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant l’im-
portation ou l’exportation d’un cétacé vivant ou d’un em-
bryon de cétacé ou du sperme ou de l’ovule d’un cétacé et
assortir le permis de toute condition qu’il estime indi-
quée si l’importation ou l’exportation est faite dans le
but :

a) soit de mener des recherches scientifiques;

b) soit de garder le cétacé en captivité s’il est avanta-
geux pour le bien-être du cétacé de le faire.

Modification, suspension ou révocation

(3) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (2).

Filets, etc. gênant la navigation

24 Il est interdit de mouiller ou d’utiliser des sennes, fi-
lets ou autres engins de pêche de façon à nuire — ou à un
endroit où ils pourraient nuire — à la navigation ou de fa-
çon à ce que l’équipement qui y est fixé nuise à la naviga-
tion, de même qu’il est interdit aux bateaux de détruire
ou d’endommager de façon injustifiée les sennes, filets ou
autres engins de pêche légalement mouillés ou utilisés,
ou l’équipement qui y est fixé.

1991, ch. 1, art. 6

16 Les paragraphes 25(1) et (2) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

15 Section 24 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Taking cetaceans into captivity

23.1 (1) Subject to subsection (2), no one shall fish for a
cetacean with the intent to take it into captivity.

Exception

(2) The Minister may, subject to any conditions that he
or she may specify, authorize a person to fish for a
cetacean with the intent to take it into captivity if he or
she is of the opinion that the circumstances so require,
including when the cetacean is injured or in distress or is
in need of care.

Importation and exportation — cetaceans

23.2 (1) No person shall import into Canada or export
from Canada, or attempt to import or export, a living
cetacean or sperm, an egg or an embryo of a cetacean, ex-
cept in accordance with a permit issued under subsection
(2).

Issuance of permit

(2) The Minister may issue a permit authorizing the im-
portation or exportation of a living cetacean or sperm, an
egg or an embryo of a cetacean and impose any condi-
tions that the Minister considers appropriate in the per-
mit, if the importation or exportation is for the purpose
of

(a) conducting scientific research; or

(b) keeping the cetacean in captivity if it is in the best
interests of the cetacean’s welfare to do so.

Amendment, suspension or cancellation

(3) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (2).

Seines, nets, etc., not to obstruct navigation

24 Seines, nets or other fishing apparatus shall not be
set or used in such a manner or in such a place that they
or any equipment that is attached to any of them ob-
structs the navigation of boats and vessels and no boats
or vessels shall destroy or wantonly injure in any way
seines, nets or other fishing apparatus lawfully set or
used or any equipment that is attached to any of them.

1991, c. 1, s. 6

16 Subsections 25(1) and (2) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:
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Installation d’engins de pêche en période
d’interdiction

25 (1) Sous réserve des règlements, il est interdit de pla-
cer des engins ou appareils de pêche dans les eaux, sur la
grève ou dans une pêche durant une période d’interdic-
tion.

Enlèvement des engins de pêche

(2) Sous réserve des règlements et du paragraphe (3), les
personnes qui placent des engins ou appareils de pêche
dans les eaux, sur la grève ou dans une pêche sont tenues
de les enlever dès qu’elles ont cessé de s’en servir et au
plus tard avant le début de la période d’interdiction.

17 Section 28 of the Act is repealed.

2012, c. 31, s. 173

18 (1) The portion of subsection 29(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Obstructing passage of fish or waters

29 (1) No person shall, for the purpose of fishing, place,
erect, use or maintain any seine, net, weir or other fish-
ing gear or apparatus, or any log, rock or material of any
kind that

2012, c. 31, s. 173

(2) Subsection 29(2) of the Act is replaced by the
following:

Removal

(2) The Minister or a fishery officer may order the re-
moval of or remove any seine, net, weir or other fishing
gear or apparatus, or any log, rock or material of any
kind that, in the opinion of the Minister or fishery officer,
results in an obstruction referred to in paragraph (1)(a)
or (b).

18.1 The Act is amended by adding the following
after section 31:

Shark finning

32 (1) No person shall engage in the practice of shark
finning.

Definition of shark finning

(2) In this section, shark finning means the practice of
removing the fins from a shark and discarding the re-
mainder of the shark while at sea.

Importation and exportation

32.1 (1) No person shall import into Canada or export
from Canada, or attempt to so import or export, any

Installation d’engins de pêche en période
d’interdiction

25 (1) Sous réserve des règlements, il est interdit de pla-
cer des engins ou appareils de pêche dans les eaux, sur la
grève ou dans une pêche durant une période d’interdic-
tion.

Enlèvement des engins de pêche

(2) Sous réserve des règlements et du paragraphe (3), les
personnes qui placent des engins ou appareils de pêche
dans les eaux, sur la grève ou dans une pêche sont tenues
de les enlever dès qu’elles ont cessé de s’en servir et au
plus tard avant le début de la période d’interdiction.

17 L’article 28 de la même loi est abrogé.

2012, ch. 31, art. 173

18 (1) Le passage du paragraphe 29(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Filets, etc. obstruant le passage du poisson

29 (1) Il est interdit — dans le but de pêcher — de placer,
de construire, d’utiliser ou de mouiller un engin ou appa-
reil de pêche — tel que filet simple, filet-piège ou
senne —, un rondin, une roche ou un autre matériau qui :

2012, ch. 31, art. 173

(2) Le paragraphe 29(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enlèvement

(2) Le ministre ou un agent des pêches peut enlever ou
faire enlever un engin ou appareil de pêche, — tel que fi-
let simple, filet-piège ou senne —, un rondin, une roche
ou un autre matériau qui, à son avis, entraîne l’obstruc-
tion visée aux alinéas (1)a) ou b).

18.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 31, de ce qui suit :

Enlèvement d’ailerons de requin

32 (1) Il est interdit de pratiquer l’enlèvement d’ailerons
de requin.

Définition de enlèvement d’ailerons de requin

(2) Au présent article, enlèvement d’ailerons de re-
quin s’entend de la pratique consistant à couper en mer
les ailerons d’un requin et à y jeter le reste du requin.

Importation et exportation — ailerons de requin

32.1 (1) Il est interdit d’importer au Canada ou d’expor-
ter du Canada tout ou partie d’ailerons de requin séparés

Installation d’engins de pêche en période
d’interdiction

25 (1) Sous réserve des règlements, il est interdit de pla-
cer des engins ou appareils de pêche dans les eaux, sur la
grève ou dans une pêche durant une période d’interdic-
tion.

Enlèvement des engins de pêche

(2) Sous réserve des règlements et du paragraphe (3), les
personnes qui placent des engins ou appareils de pêche
dans les eaux, sur la grève ou dans une pêche sont tenues
de les enlever dès qu’elles ont cessé de s’en servir et au
plus tard avant le début de la période d’interdiction.

17 L’article 28 de la même loi est abrogé.

2012, ch. 31, art. 173

18 (1) Le passage du paragraphe 29(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Filets, etc. obstruant le passage du poisson

29 (1) Il est interdit — dans le but de pêcher — de placer,
de construire, d’utiliser ou de mouiller un engin ou appa-
reil de pêche — tel que filet simple, filet-piège ou
senne —, un rondin, une roche ou un autre matériau qui :

2012, ch. 31, art. 173

(2) Le paragraphe 29(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enlèvement

(2) Le ministre ou un agent des pêches peut enlever ou
faire enlever un engin ou appareil de pêche, — tel que fi-
let simple, filet-piège ou senne —, un rondin, une roche
ou un autre matériau qui, à son avis, entraîne l’obstruc-
tion visée aux alinéas (1)a) ou b).

18.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 31, de ce qui suit :

Enlèvement d’ailerons de requin

32 (1) Il est interdit de pratiquer l’enlèvement d’ailerons
de requin.

Définition de enlèvement d’ailerons de requin

(2) Au présent article, enlèvement d’ailerons de re-
quin s’entend de la pratique consistant à couper en mer
les ailerons d’un requin et à y jeter le reste du requin.

Importation et exportation — ailerons de requin

32.1 (1) Il est interdit d’importer au Canada ou d’expor-
ter du Canada tout ou partie d’ailerons de requin séparés

Installation d’engins de pêche en période
d’interdiction

25 (1) Sous réserve des règlements, il est interdit de pla-
cer des engins ou appareils de pêche dans les eaux, sur la
grève ou dans une pêche durant une période d’interdic-
tion.

Enlèvement des engins de pêche

(2) Sous réserve des règlements et du paragraphe (3), les
personnes qui placent des engins ou appareils de pêche
dans les eaux, sur la grève ou dans une pêche sont tenues
de les enlever dès qu’elles ont cessé de s’en servir et au
plus tard avant le début de la période d’interdiction.

17 Section 28 of the Act is repealed.

2012, c. 31, s. 173

18 (1) The portion of subsection 29(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Obstructing passage of fish or waters

29 (1) No person shall, for the purpose of fishing, place,
erect, use or maintain any seine, net, weir or other fish-
ing gear or apparatus, or any log, rock or material of any
kind that

2012, c. 31, s. 173

(2) Subsection 29(2) of the Act is replaced by the
following:

Removal

(2) The Minister or a fishery officer may order the re-
moval of or remove any seine, net, weir or other fishing
gear or apparatus, or any log, rock or material of any
kind that, in the opinion of the Minister or fishery officer,
results in an obstruction referred to in paragraph (1)(a)
or (b).

18.1 The Act is amended by adding the following
after section 31:

Shark finning

32 (1) No person shall engage in the practice of shark
finning.

Definition of shark finning

(2) In this section, shark finning means the practice of
removing the fins from a shark and discarding the re-
mainder of the shark while at sea.

Importation and exportation

32.1 (1) No person shall import into Canada or export
from Canada, or attempt to so import or export, any
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shark fins or parts of shark fins that are not attached to a
shark carcass except in accordance with a permit issued
under subsection (2).

Issuance of permit

(2) The Minister may issue a permit authorizing the im-
portation or exportation into or from Canada of any
shark fins or parts of shark fins that are not attached to a
shark carcass and impose any conditions that the Minis-
ter considers appropriate in the permit

(a) if the importation or exportation is for the purpose
of scientific research relating to shark conservation;
and

(b) if, in the Minister’s opinion, the scientific research
is likely to benefit the survival of any shark species or
is required to enhance the chances of survival of any
shark species in the wild.

Amendment, suspension or cancellation

(3) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (2).

2012, c. 19, s. 140

19 The heading before section 34 of the Act is re-
placed by the following:

Fish and Fish Habitat Protection
and Pollution Prevention

20 (1) The portion of subsection 34(1) of the Act
before the first definition is replaced by the fol-
lowing:

Definitions

34 (1) The following definitions apply in this section
and sections 34.1 to 42.5.

(2) Subsection 34(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

designated project means a project that is designated
by regulations made under paragraph 43(1)(i.5) or that
belongs to a class of projects that is designated by those
regulations and that consists of works, undertakings or
activities, including any works, undertakings or activities
that the Minister designates to be associated with the
project; (projet désigné)

de la carcasse, ou de tenter de le faire, sauf en conformité
avec un permis délivré en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant l’im-
portation ou l’exportation de tout ou partie d’ailerons de
requin séparés de la carcasse et assortir le permis de
toute condition qu’il estime indiquée si :

a) d’une part, l’importation ou l’exportation est effec-
tuée à des fins de recherches scientifiques sur la
conservation des requins;

b) d’autre part, le ministre estime que les recherches
scientifiques favoriseraient vraisemblablement la sur-
vie d’espèces de requins ou sont nécessaires à l’aug-
mentation des chances de survie de ces espèces à l’état
sauvage.

Modification, suspension ou révocation

(3) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (2).

2012, ch. 19, art. 140

19 L’intertitre précédant l’article 34 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Protection du poisson et de son
habitat et prévention de la
pollution

20 (1) Le passage du paragraphe 34(1) de la
même loi précédant la première définition est
remplacé par ce qui suit :

Définitions

34 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 34.1 à 42.5.

(2) Le paragraphe 34(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

projet désigné Projet désigné par règlement pris en ver-
tu de l’alinéa 43(1)i.5) ou appartenant à une catégorie dé-
signée par un règlement pris en vertu de cet alinéa,
constitué d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités, notam-
ment des ouvrages, entreprises ou activités que le mi-
nistre désigne à titre d’ouvrages, d’entreprises ou d’acti-
vités associés. (designated project)

de la carcasse, ou de tenter de le faire, sauf en conformité
avec un permis délivré en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant l’im-
portation ou l’exportation de tout ou partie d’ailerons de
requin séparés de la carcasse et assortir le permis de
toute condition qu’il estime indiquée si :

a) d’une part, l’importation ou l’exportation est effec-
tuée à des fins de recherches scientifiques sur la
conservation des requins;

b) d’autre part, le ministre estime que les recherches
scientifiques favoriseraient vraisemblablement la sur-
vie d’espèces de requins ou sont nécessaires à l’aug-
mentation des chances de survie de ces espèces à l’état
sauvage.

Modification, suspension ou révocation

(3) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (2).

2012, ch. 19, art. 140

19 L’intertitre précédant l’article 34 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Protection du poisson et de son
habitat et prévention de la
pollution

20 (1) Le passage du paragraphe 34(1) de la
même loi précédant la première définition est
remplacé par ce qui suit :

Définitions

34 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 34.1 à 42.5.

(2) Le paragraphe 34(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

projet désigné Projet désigné par règlement pris en ver-
tu de l’alinéa 43(1)i.5) ou appartenant à une catégorie dé-
signée par un règlement pris en vertu de cet alinéa,
constitué d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités, notam-
ment des ouvrages, entreprises ou activités que le mi-
nistre désigne à titre d’ouvrages, d’entreprises ou d’acti-
vités associés. (designated project)

shark fins or parts of shark fins that are not attached to a
shark carcass except in accordance with a permit issued
under subsection (2).

Issuance of permit

(2) The Minister may issue a permit authorizing the im-
portation or exportation into or from Canada of any
shark fins or parts of shark fins that are not attached to a
shark carcass and impose any conditions that the Minis-
ter considers appropriate in the permit

(a) if the importation or exportation is for the purpose
of scientific research relating to shark conservation;
and

(b) if, in the Minister’s opinion, the scientific research
is likely to benefit the survival of any shark species or
is required to enhance the chances of survival of any
shark species in the wild.

Amendment, suspension or cancellation

(3) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (2).

2012, c. 19, s. 140

19 The heading before section 34 of the Act is re-
placed by the following:

Fish and Fish Habitat Protection
and Pollution Prevention

20 (1) The portion of subsection 34(1) of the Act
before the first definition is replaced by the fol-
lowing:

Definitions

34 (1) The following definitions apply in this section
and sections 34.1 to 42.5.

(2) Subsection 34(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

designated project means a project that is designated
by regulations made under paragraph 43(1)(i.5) or that
belongs to a class of projects that is designated by those
regulations and that consists of works, undertakings or
activities, including any works, undertakings or activities
that the Minister designates to be associated with the
project; (projet désigné)
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ecologically significant area means an area designated
by regulations made under subsection 35.2(2); (zone
d’importance écologique)

(3) Section 34 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Application — Designated project

(3) Any provision of this Act that applies to works, un-
dertakings or activities also applies to the works, under-
takings or activities of a designated project, except para-
graphs 34.4(2)(a) to (c) and (e) and 35(2)(a) to (c) and (e).

21 The Act is amended by adding the following
after section 34:

Factors

34.1 (1) Before recommending to the Governor in
Council that a regulation be made in respect of section
34.4, 35 or 35.1 or under subsection 35.2(10), 36(5) or
(5.1), paragraph 43(1)(b.2) or subsection 43(5) or before
exercising any power under subsection 34.3(2), (3) or (7),
paragraph 34.4(2)(b) or (c), subsection 34.4(4), paragraph
35(2)(b) or (c) or subsection 35(4), 35.1(3), 35.2(7) or
36(5.2), or under subsection 37(2) with regard to an of-
fence under subsection 40(1), the Minister, prescribed
person or prescribed entity, as the case may be, shall con-
sider the following factors:

(a) the contribution to the productivity of relevant
fisheries by the fish or fish habitat that is likely to be
affected;

(b) fisheries management objectives;

(c) whether there are measures and standards

(i) to avoid the death of fish or to mitigate the ex-
tent of their death or offset their death, or

(ii) to avoid, mitigate or offset the harmful alter-
ation, disruption or destruction of fish habitat;

(d) the cumulative effects of the carrying on of the
work, undertaking or activity referred to in a recom-
mendation or an exercise of power, in combination
with other works, undertakings or activities that have
been or are being carried on, on fish and fish habitat;

(e) any fish habitat banks, as defined in section 42.01,
that may be affected;

(f) whether any measures and standards to offset the
harmful alteration, disruption or destruction of fish

zone d’importance écologique Zone désignée par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 35.2(2). (ecologi-
cally significant area)

(3) L’article 34 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Application : projet désigné

(3) Les dispositions de la présente loi qui s’appliquent à
des ouvrages, entreprises ou activités s’appliquent égale-
ment aux ouvrages, entreprises et activités compris dans
un projet désigné, sauf les alinéas 34.4(2)a) à c) et e) et
35(2)a) à c) et e).

21 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 34, de ce qui suit :

Facteurs

34.1 (1) Avant de recommander au gouverneur en
conseil de prendre des règlements pour l’application des
articles 34.4, 35 ou 35.1 ou en vertu des paragraphes
35.2(10) ou 36(5) ou (5.1), de l’alinéa 43(1)b.2) ou du pa-
ragraphe 43(5), ou avant d’exercer un pouvoir visé aux
paragraphes 34.3(2), (3) ou (7), aux alinéas 34.4(2)b) ou
c), au paragraphe 34.4(4), aux alinéas 35(2)b) ou c) ou
aux paragraphes 35(4), 35.1(3), 35.2(7) ou 36(5.2) ou — à
l’égard d’une contravention aux paragraphes 34.4(1) ou
35(1) — au paragraphe 37(2), le ministre, ou la personne
ou entité désignée par règlement, selon le cas, tient
compte des facteurs suivants :

a) l’importance, pour la productivité des pêches en
cause, du poisson ou de l’habitat qui seront vraisem-
blablement touchés;

b) les objectifs en matière de gestion des pêches;

c) l’existence de mesures et de normes visant :

(i) à éviter la mort du poisson, à réduire la mortali-
té du poisson ou à compenser la mort du poisson,

(ii) à éviter, à atténuer ou à compenser la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat
du poisson;

d) les effets cumulatifs que l’exploitation de l’ouvrage
ou de l’entreprise ou l’exercice de l’activité qui font
l’objet de la recommandation ou de l’exercice du pou-
voir, en combinaison avec l’exploitation passée ou en
cours d’autres ouvrages ou entreprises ou l’exercice
passé ou en cours d’autres activités, a sur le poisson et
son habitat;

e) les réserves d’habitats, au sens de l’article 42.01, qui
pourraient être touchées;

zone d’importance écologique Zone désignée par rè-
glement pris en vertu du paragraphe 35.2(2). (ecologi-
cally significant area)

(3) L’article 34 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Application : projet désigné

(3) Les dispositions de la présente loi qui s’appliquent à
des ouvrages, entreprises ou activités s’appliquent égale-
ment aux ouvrages, entreprises et activités compris dans
un projet désigné, sauf les alinéas 34.4(2)a) à c) et e) et
35(2)a) à c) et e).

21 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 34, de ce qui suit :

Facteurs

34.1 (1) Avant de recommander au gouverneur en
conseil de prendre des règlements pour l’application des
articles 34.4, 35 ou 35.1 ou en vertu des paragraphes
35.2(10) ou 36(5) ou (5.1), de l’alinéa 43(1)b.2) ou du pa-
ragraphe 43(5), ou avant d’exercer un pouvoir visé aux
paragraphes 34.3(2), (3) ou (7), aux alinéas 34.4(2)b) ou
c), au paragraphe 34.4(4), aux alinéas 35(2)b) ou c) ou
aux paragraphes 35(4), 35.1(3), 35.2(7) ou 36(5.2) ou — à
l’égard d’une contravention aux paragraphes 34.4(1) ou
35(1) — au paragraphe 37(2), le ministre, ou la personne
ou entité désignée par règlement, selon le cas, tient
compte des facteurs suivants :

a) l’importance, pour la productivité des pêches en
cause, du poisson ou de l’habitat qui seront vraisem-
blablement touchés;

b) les objectifs en matière de gestion des pêches;

c) l’existence de mesures et de normes visant :

(i) à éviter la mort du poisson, à réduire la mortali-
té du poisson ou à compenser la mort du poisson,

(ii) à éviter, à atténuer ou à compenser la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat
du poisson;

d) les effets cumulatifs que l’exploitation de l’ouvrage
ou de l’entreprise ou l’exercice de l’activité qui font
l’objet de la recommandation ou de l’exercice du pou-
voir, en combinaison avec l’exploitation passée ou en
cours d’autres ouvrages ou entreprises ou l’exercice
passé ou en cours d’autres activités, a sur le poisson et
son habitat;

e) les réserves d’habitats, au sens de l’article 42.01, qui
pourraient être touchées;

ecologically significant area means an area designated
by regulations made under subsection 35.2(2); (zone
d’importance écologique)

(3) Section 34 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Application — Designated project

(3) Any provision of this Act that applies to works, un-
dertakings or activities also applies to the works, under-
takings or activities of a designated project, except para-
graphs 34.4(2)(a) to (c) and (e) and 35(2)(a) to (c) and (e).

21 The Act is amended by adding the following
after section 34:

Factors

34.1 (1) Before recommending to the Governor in
Council that a regulation be made in respect of section
34.4, 35 or 35.1 or under subsection 35.2(10), 36(5) or
(5.1), paragraph 43(1)(b.2) or subsection 43(5) or before
exercising any power under subsection 34.3(2), (3) or (7),
paragraph 34.4(2)(b) or (c), subsection 34.4(4), paragraph
35(2)(b) or (c) or subsection 35(4), 35.1(3), 35.2(7) or
36(5.2), or under subsection 37(2) with regard to an of-
fence under subsection 40(1), the Minister, prescribed
person or prescribed entity, as the case may be, shall con-
sider the following factors:

(a) the contribution to the productivity of relevant
fisheries by the fish or fish habitat that is likely to be
affected;

(b) fisheries management objectives;

(c) whether there are measures and standards

(i) to avoid the death of fish or to mitigate the ex-
tent of their death or offset their death, or

(ii) to avoid, mitigate or offset the harmful alter-
ation, disruption or destruction of fish habitat;

(d) the cumulative effects of the carrying on of the
work, undertaking or activity referred to in a recom-
mendation or an exercise of power, in combination
with other works, undertakings or activities that have
been or are being carried on, on fish and fish habitat;

(e) any fish habitat banks, as defined in section 42.01,
that may be affected;

(f) whether any measures and standards to offset the
harmful alteration, disruption or destruction of fish
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habitat give priority to the restoration of degraded fish
habitat;

(g) Indigenous knowledge of the Indigenous peoples
of Canada that has been provided to the Minister; and

(h) any other factor that the Minister considers rele-
vant.

Application of subsection (1)

(2) The obligation to consider the factors set out in sub-
section (1) applies only to the recommendations and
powers that continue to be made or exercised by the Min-
ister after an order is made under subsection 43.2(1) that
sets out the powers, duties or functions that the designat-
ed minister may exercise or perform.

Standards and codes of practice

34.2 (1) The Minister may establish standards and
codes of practice for

(a) the avoidance of death to fish and harmful alter-
ation, disruption or destruction of fish habitat;

(b) the conservation and protection of fish or fish
habitat; and

(c) the prevention of pollution.

Content

(2) The standards and codes of practice may specify pro-
cedures, practices or standards in relation to works, un-
dertakings and activities during any phase of their con-
struction, operation, modification, decommissioning or
abandonment.

Consultation

(3) Before establishing any standards and codes of prac-
tice, the Minister may consult with any provincial gov-
ernment, any Indigenous governing body, any govern-
ment department or agency or any persons interested in
the protection of fish or fish habitat and the prevention of
pollution.

Publication

(4) The Minister shall publish any standards and codes
of practice established under this section, or give notice
of them, in the Canada Gazette and he or she may also
do so in any other manner that he or she considers ap-
propriate.

f) la priorité accordée, le cas échéant, à la restauration
de l’habitat dégradé du poisson par les mesures visant
à compenser la détérioration, la destruction ou la per-
turbation de l’habitat du poisson;

g) les connaissances autochtones des peuples autoch-
tones du Canada qui lui ont été communiquées;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Application du paragraphe (1)

(2) L’obligation de tenir compte des facteurs prévus au
paragraphe (1) ne s’applique qu’à l’égard des recomman-
dations qui continuent à être faites et des pouvoirs qui
continuent à être exercés par le ministre après la prise
d’un décret, au titre du paragraphe 43.2(1), conférant des
attributions au ministre désigné.

Établissement de normes et de codes de conduite

34.2 (1) Le ministre peut établir des normes et des
codes de conduite visant :

a) à éviter la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat;

b) à conserver et à protéger le poisson et son habitat;

c) à prévenir la pollution.

Contenu

(2) Les normes et codes de conduite peuvent préciser les
procédures, les pratiques et les normes relatives aux ou-
vrages, entreprises ou activités au cours des divers stades
de leur construction, exploitation, modification, désaffec-
tation ou abandon.

Consultation

(3) Avant d’établir des normes et codes de conduite, le
ministre peut consulter tout gouvernement provincial,
corps dirigeant autochtone, ministère ou organisme pu-
blic ou toute personne concernée par la protection du
poisson et de son habitat et par la prévention de la pollu-
tion.

Publication

(4) Le ministre publie les normes et codes de conduite
établis au titre du présent article — ou en donne
avis — dans la Gazette du Canada; il peut aussi les pu-
blier ou en donner avis de toute autre façon qu’il estime
indiquée.

f) la priorité accordée, le cas échéant, à la restauration
de l’habitat dégradé du poisson par les mesures visant
à compenser la détérioration, la destruction ou la per-
turbation de l’habitat du poisson;

g) les connaissances autochtones des peuples autoch-
tones du Canada qui lui ont été communiquées;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Application du paragraphe (1)

(2) L’obligation de tenir compte des facteurs prévus au
paragraphe (1) ne s’applique qu’à l’égard des recomman-
dations qui continuent à être faites et des pouvoirs qui
continuent à être exercés par le ministre après la prise
d’un décret, au titre du paragraphe 43.2(1), conférant des
attributions au ministre désigné.

Établissement de normes et de codes de conduite

34.2 (1) Le ministre peut établir des normes et des
codes de conduite visant :

a) à éviter la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat;

b) à conserver et à protéger le poisson et son habitat;

c) à prévenir la pollution.

Contenu

(2) Les normes et codes de conduite peuvent préciser les
procédures, les pratiques et les normes relatives aux ou-
vrages, entreprises ou activités au cours des divers stades
de leur construction, exploitation, modification, désaffec-
tation ou abandon.

Consultation

(3) Avant d’établir des normes et codes de conduite, le
ministre peut consulter tout gouvernement provincial,
corps dirigeant autochtone, ministère ou organisme pu-
blic ou toute personne concernée par la protection du
poisson et de son habitat et par la prévention de la pollu-
tion.

Publication

(4) Le ministre publie les normes et codes de conduite
établis au titre du présent article — ou en donne
avis — dans la Gazette du Canada; il peut aussi les pu-
blier ou en donner avis de toute autre façon qu’il estime
indiquée.

habitat give priority to the restoration of degraded fish
habitat;

(g) Indigenous knowledge of the Indigenous peoples
of Canada that has been provided to the Minister; and

(h) any other factor that the Minister considers rele-
vant.

Application of subsection (1)

(2) The obligation to consider the factors set out in sub-
section (1) applies only to the recommendations and
powers that continue to be made or exercised by the Min-
ister after an order is made under subsection 43.2(1) that
sets out the powers, duties or functions that the designat-
ed minister may exercise or perform.

Standards and codes of practice

34.2 (1) The Minister may establish standards and
codes of practice for

(a) the avoidance of death to fish and harmful alter-
ation, disruption or destruction of fish habitat;

(b) the conservation and protection of fish or fish
habitat; and

(c) the prevention of pollution.

Content

(2) The standards and codes of practice may specify pro-
cedures, practices or standards in relation to works, un-
dertakings and activities during any phase of their con-
struction, operation, modification, decommissioning or
abandonment.

Consultation

(3) Before establishing any standards and codes of prac-
tice, the Minister may consult with any provincial gov-
ernment, any Indigenous governing body, any govern-
ment department or agency or any persons interested in
the protection of fish or fish habitat and the prevention of
pollution.

Publication

(4) The Minister shall publish any standards and codes
of practice established under this section, or give notice
of them, in the Canada Gazette and he or she may also
do so in any other manner that he or she considers ap-
propriate.
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Studies, etc. — management or control of obstruction

34.3 (1) If the Minister considers that doing so is neces-
sary to ensure the free passage of fish or the protection of
fish or fish habitat, the owner or person who has the
charge, management or control of an obstruction or any
other thing that is detrimental to fish or fish habitat
shall, on the Minister’s request and within the period
specified by him or her, conduct studies, analyses, sam-
plings and evaluations, and provide the Minister with
any document and other information relating to them, to
the obstruction or thing or to the fish or fish habitat that
is or is likely to be affected by the obstruction or thing.

Minister’s order

(2) If the Minister considers that doing so is necessary to
ensure the free passage of fish or the protection of fish or
fish habitat, the owner or person who has the charge,
management or control of an obstruction or any other
thing that is detrimental to fish or fish habitat shall, on
the Minister’s order, within the period specified by him
or her and in accordance with any of his or her specifica-
tions,

(a) remove the obstruction or thing;

(b) construct a fishway;

(c) implement a system of catching fish before the ob-
struction or thing, transporting them beyond it and re-
leasing them back into the water;

(d) install a fish stop or a diverter;

(e) install a fish guard, a screen, a covering, netting or
any other device to prevent the passage of fish into any
water intake, ditch, channel or canal;

(f) maintain the flow of water necessary to permit the
free passage of fish; or

(g) maintain at all times the characteristics of the wa-
ter and the water flow downstream of the obstruction
or thing that are sufficient for the conservation and
protection of the fish and fish habitat.

Modification, repair and maintenance

(3) On the Minister’s order, the owner or person referred
to in subsection (2) shall

(a) make any provision that the Minister considers
necessary for the free passage of fish or the protection
of fish or fish habitat during the carrying on of any ac-
tivity mentioned in that subsection;

Études, etc. — propriétaire ou responsable d’un
obstacle

34.3 (1) Si le ministre l’estime nécessaire pour assurer
le libre passage des poissons ou pour protéger le poisson
ou son habitat, le propriétaire ou le responsable d’un
obstacle ou de toute autre chose dommageable pour le
poisson ou son habitat doit, à la demande du ministre et
dans le délai qu’il précise, effectuer toute étude, analyse
ou évaluation ou tout échantillonnage et lui fournir tout
document et autre renseignement s’y rapportant ou se
rapportant à l’obstacle, à la chose, aux poissons ou à l’ha-
bitat qui sont touchés ou qui le seront vraisemblable-
ment.

Arrêté du ministre

(2) Si le ministre l’estime nécessaire pour assurer le libre
passage des poissons ou pour protéger le poisson ou son
habitat, le propriétaire ou le responsable d’un obstacle ou
de toute autre chose dommageable pour le poisson ou
son habitat doit, sur arrêté du ministre et dans le délai et
conformément aux spécifications fournies par celui-ci :

a) enlever l’obstacle ou la chose;

b) construire une passe migratoire;

c) mettre sur pied un système permettant la capture
du poisson, son transport au-delà de l’obstacle ou de
la chose et sa remise à l’eau;

d) installer un dispositif d’arrêt ou de déviation;

e) installer un grillage, un treillis, un filet ou un autre
dispositif pour empêcher le passage du poisson dans
un fossé, un chenal, un canal ou une prise d’eau;

f) veiller au maintien du débit d’eau nécessaire pour
assurer le libre passage du poisson;

g) veiller au maintien des propriétés de l’eau et du dé-
bit d’eau en aval de l’obstacle ou de la chose qui sont
suffisants pour la préservation et la protection du
poisson et de son habitat.

Modification, réparation et entretien

(3) Le propriétaire ou le responsable visé au paragraphe
(2) doit, sur arrêté du ministre :

a) prendre toute disposition que le ministre juge né-
cessaire pour assurer le libre passage des poissons ou
pour protéger le poisson ou son habitat pendant la
prise de toute mesure visée à ce paragraphe;

Études, etc. — propriétaire ou responsable d’un
obstacle

34.3 (1) Si le ministre l’estime nécessaire pour assurer
le libre passage des poissons ou pour protéger le poisson
ou son habitat, le propriétaire ou le responsable d’un
obstacle ou de toute autre chose dommageable pour le
poisson ou son habitat doit, à la demande du ministre et
dans le délai qu’il précise, effectuer toute étude, analyse
ou évaluation ou tout échantillonnage et lui fournir tout
document et autre renseignement s’y rapportant ou se
rapportant à l’obstacle, à la chose, aux poissons ou à l’ha-
bitat qui sont touchés ou qui le seront vraisemblable-
ment.

Arrêté du ministre

(2) Si le ministre l’estime nécessaire pour assurer le libre
passage des poissons ou pour protéger le poisson ou son
habitat, le propriétaire ou le responsable d’un obstacle ou
de toute autre chose dommageable pour le poisson ou
son habitat doit, sur arrêté du ministre et dans le délai et
conformément aux spécifications fournies par celui-ci :

a) enlever l’obstacle ou la chose;

b) construire une passe migratoire;

c) mettre sur pied un système permettant la capture
du poisson, son transport au-delà de l’obstacle ou de
la chose et sa remise à l’eau;

d) installer un dispositif d’arrêt ou de déviation;

e) installer un grillage, un treillis, un filet ou un autre
dispositif pour empêcher le passage du poisson dans
un fossé, un chenal, un canal ou une prise d’eau;

f) veiller au maintien du débit d’eau nécessaire pour
assurer le libre passage du poisson;

g) veiller au maintien des propriétés de l’eau et du dé-
bit d’eau en aval de l’obstacle ou de la chose qui sont
suffisants pour la préservation et la protection du
poisson et de son habitat.

Modification, réparation et entretien

(3) Le propriétaire ou le responsable visé au paragraphe
(2) doit, sur arrêté du ministre :

a) prendre toute disposition que le ministre juge né-
cessaire pour assurer le libre passage des poissons ou
pour protéger le poisson ou son habitat pendant la
prise de toute mesure visée à ce paragraphe;

Studies, etc. — management or control of obstruction

34.3 (1) If the Minister considers that doing so is neces-
sary to ensure the free passage of fish or the protection of
fish or fish habitat, the owner or person who has the
charge, management or control of an obstruction or any
other thing that is detrimental to fish or fish habitat
shall, on the Minister’s request and within the period
specified by him or her, conduct studies, analyses, sam-
plings and evaluations, and provide the Minister with
any document and other information relating to them, to
the obstruction or thing or to the fish or fish habitat that
is or is likely to be affected by the obstruction or thing.

Minister’s order

(2) If the Minister considers that doing so is necessary to
ensure the free passage of fish or the protection of fish or
fish habitat, the owner or person who has the charge,
management or control of an obstruction or any other
thing that is detrimental to fish or fish habitat shall, on
the Minister’s order, within the period specified by him
or her and in accordance with any of his or her specifica-
tions,

(a) remove the obstruction or thing;

(b) construct a fishway;

(c) implement a system of catching fish before the ob-
struction or thing, transporting them beyond it and re-
leasing them back into the water;

(d) install a fish stop or a diverter;

(e) install a fish guard, a screen, a covering, netting or
any other device to prevent the passage of fish into any
water intake, ditch, channel or canal;

(f) maintain the flow of water necessary to permit the
free passage of fish; or

(g) maintain at all times the characteristics of the wa-
ter and the water flow downstream of the obstruction
or thing that are sufficient for the conservation and
protection of the fish and fish habitat.

Modification, repair and maintenance

(3) On the Minister’s order, the owner or person referred
to in subsection (2) shall

(a) make any provision that the Minister considers
necessary for the free passage of fish or the protection
of fish or fish habitat during the carrying on of any ac-
tivity mentioned in that subsection;

2015-2016-2017-2018-2019 19 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 14: An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in consequence Chapitre 14 : Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence
Fisheries Act Loi sur les pêches
Section  21 Article  21



(b) operate and maintain anything referred to in that
subsection in a good and effective condition and in ac-
cordance with any specifications of the Minister; and

(c) modify or repair it in accordance with any specifi-
cations of the Minister.

Obstruction of free passage of fish

(4) No person shall

(a) damage or obstruct any fishway constructed or
used to enable fish to pass over or around any obstruc-
tion;

(b) damage or obstruct any fishway, fish stop or di-
verter constructed or installed on the Minister’s order;

(c) stop, impede or hinder fish from entering or pass-
ing through any fishway, or stop, impede or hinder
fish from surmounting any obstruction or leap;

(d) damage, remove or authorize the removal of any
fish guard, screen, covering, netting or other device in-
stalled on the Minister’s order; or

(e) fish in any manner within 23 m downstream from
the lower entrance to any fishway, obstruction or leap.

Exception — removal for repairs

(5) Despite paragraph (4)(d), a person may remove or
authorize the removal of any fish guard, screen, covering,
netting or other device installed on the Minister’s order if
the removal is required for modification, repair or main-
tenance.

Statutory Instruments Act

(6) Orders made under this section are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

Regulations

(7) The Minister may make regulations respecting the
flow of water that is to be maintained to ensure the free
passage of fish or the protection of fish or fish habitat.

Death of fish

34.4 (1) No person shall carry on any work, undertaking
or activity, other than fishing, that results in the death of
fish.

b) veiller à ce que tout élément visé à ce paragraphe
soit en bon état et soit utilisé et entretenu conformé-
ment aux spécifications fournies par le ministre;

c) modifier ou réparer un tel élément conformément
aux spécifications fournies par le ministre.

Obstruction — passage du poisson

(4) Il est interdit :

a) d’endommager ou d’obstruer une passe migratoire
construite ou utilisée pour permettre au poisson de
franchir ou de contourner un obstacle;

b) d’endommager ou d’obstruer une passe migratoire
ou un dispositif d’arrêt ou de déviation construits ou
installés conformément à un arrêté du ministre;

c) de gêner ou d’arrêter le poisson afin de l’empêcher
soit d’entrer ou de passer dans une passe migratoire,
soit de surmonter un obstacle ou de sauter;

d) d’endommager ou d’enlever un grillage, un treillis,
un filet ou un autre dispositif installé conformément à
un arrêté du ministre ou d’en autoriser l’enlèvement;

e) de pêcher à moins de vingt-trois mètres en aval de
l’entrée inférieure de toute passe migratoire ou de tout
obstacle ou espace à sauter.

Réserve

(5) Malgré l’alinéa (4)d), il est permis d’enlever un
grillage, un treillis, un filet ou un autre dispositif installé
conformément à un arrêté du ministre ou d’en autoriser
l’enlèvement si cela est nécessaire pour les modifier, les
réparer ou les entretenir.

Loi sur les textes réglementaires

(6) Les arrêtés pris par le ministre en vertu du présent
article ne sont pas des textes réglementaires pour l’appli-
cation de la Loi sur les textes réglementaires.

Règlements

(7) Le ministre peut prendre des règlements concernant
le débit d’eau qu’il faut maintenir pour assurer le libre
passage des poissons ou pour protéger le poisson ou son
habitat.

Mort du poisson

34.4 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité entraînant la mort du
poisson, sauf celle de la pêche.

b) veiller à ce que tout élément visé à ce paragraphe
soit en bon état et soit utilisé et entretenu conformé-
ment aux spécifications fournies par le ministre;

c) modifier ou réparer un tel élément conformément
aux spécifications fournies par le ministre.

Obstruction — passage du poisson

(4) Il est interdit :

a) d’endommager ou d’obstruer une passe migratoire
construite ou utilisée pour permettre au poisson de
franchir ou de contourner un obstacle;

b) d’endommager ou d’obstruer une passe migratoire
ou un dispositif d’arrêt ou de déviation construits ou
installés conformément à un arrêté du ministre;

c) de gêner ou d’arrêter le poisson afin de l’empêcher
soit d’entrer ou de passer dans une passe migratoire,
soit de surmonter un obstacle ou de sauter;

d) d’endommager ou d’enlever un grillage, un treillis,
un filet ou un autre dispositif installé conformément à
un arrêté du ministre ou d’en autoriser l’enlèvement;

e) de pêcher à moins de vingt-trois mètres en aval de
l’entrée inférieure de toute passe migratoire ou de tout
obstacle ou espace à sauter.

Réserve

(5) Malgré l’alinéa (4)d), il est permis d’enlever un
grillage, un treillis, un filet ou un autre dispositif installé
conformément à un arrêté du ministre ou d’en autoriser
l’enlèvement si cela est nécessaire pour les modifier, les
réparer ou les entretenir.

Loi sur les textes réglementaires

(6) Les arrêtés pris par le ministre en vertu du présent
article ne sont pas des textes réglementaires pour l’appli-
cation de la Loi sur les textes réglementaires.

Règlements

(7) Le ministre peut prendre des règlements concernant
le débit d’eau qu’il faut maintenir pour assurer le libre
passage des poissons ou pour protéger le poisson ou son
habitat.

Mort du poisson

34.4 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité entraînant la mort du
poisson, sauf celle de la pêche.

(b) operate and maintain anything referred to in that
subsection in a good and effective condition and in ac-
cordance with any specifications of the Minister; and

(c) modify or repair it in accordance with any specifi-
cations of the Minister.

Obstruction of free passage of fish

(4) No person shall

(a) damage or obstruct any fishway constructed or
used to enable fish to pass over or around any obstruc-
tion;

(b) damage or obstruct any fishway, fish stop or di-
verter constructed or installed on the Minister’s order;

(c) stop, impede or hinder fish from entering or pass-
ing through any fishway, or stop, impede or hinder
fish from surmounting any obstruction or leap;

(d) damage, remove or authorize the removal of any
fish guard, screen, covering, netting or other device in-
stalled on the Minister’s order; or

(e) fish in any manner within 23 m downstream from
the lower entrance to any fishway, obstruction or leap.

Exception — removal for repairs

(5) Despite paragraph (4)(d), a person may remove or
authorize the removal of any fish guard, screen, covering,
netting or other device installed on the Minister’s order if
the removal is required for modification, repair or main-
tenance.

Statutory Instruments Act

(6) Orders made under this section are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

Regulations

(7) The Minister may make regulations respecting the
flow of water that is to be maintained to ensure the free
passage of fish or the protection of fish or fish habitat.

Death of fish

34.4 (1) No person shall carry on any work, undertaking
or activity, other than fishing, that results in the death of
fish.
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Exception

(2) A person may carry on a work, undertaking or activi-
ty without contravening subsection (1) if

(a) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity or belongs to a pre-
scribed class of works, undertakings or activities, as
the case may be, or is carried on in or around pre-
scribed Canadian fisheries waters, and the work, un-
dertaking or activity is carried on in accordance with
the prescribed conditions;

(b) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by the Minister and the work, under-
taking or activity is carried on in accordance with the
conditions established by the Minister;

(c) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by a prescribed person or prescribed
entity and the work, undertaking or activity is carried
on in accordance with the conditions set out in the au-
thorization;

(d) the death results from the doing of anything that is
authorized, permitted or required under this Act;

(e) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with the regulations;

(f) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with a permit issued under subsection
35.1(3), in the case of a work, undertaking or activity
that is part of a designated project and that is desig-
nated by the Minister under subsection 35.1(2); or

(g) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity under paragraph
35.2(10)(a) or belongs to a prescribed class of works,
undertakings or activities under that paragraph, as the
case may be, and carried on in an ecologically signifi-
cant area in accordance with an authorization issued
under subsection 35.2(7).

Other conditions

(3) The prescribed person or prescribed entity referred
to in paragraph (2)(c) may, in addition to the prescribed
classes of conditions impose, subject to the regulations,
any other conditions that they consider appropriate in
the circumstances.

Regulations

(4) The Minister may, for the purposes of paragraph
(2)(a) and subject to paragraph 43(1)(i.1), make regula-
tions prescribing anything that is authorized to be pre-
scribed.

Exception

(2) Il est permis d’exploiter un ouvrage ou une entreprise
ou d’exercer une activité sans contrevenir au paragraphe
(1) dans les cas suivants :

a) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement ou appartient à une catégorie réglementaire,
ou est exploité ou exercé, selon le cas, dans les eaux de
pêche canadiennes visées par règlement ou à proximi-
té et l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est conforme aux conditions ré-
glementaires;

b) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par le ministre et est
conforme aux conditions que celui-ci fixe;

c) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par une personne ou
entité désignée par règlement et est conforme aux
conditions de l’autorisation;

d) la mort est entraînée par l’accomplissement d’un
acte requis, autorisé ou permis sous le régime de la
présente loi;

e) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée conformément aux règlements;

f) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe 35.1(3), dans le cas d’un ouvrage, d’une
entreprise ou d’une activité compris dans un projet
désigné et désigné par le ministre au titre du para-
graphe 35.1(2);

g) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement pris en vertu de l’alinéa 35.2(10)a) ou appar-
tient à une catégorie visée par règlement pris en vertu
de cet alinéa et est exploité ou exercé, selon le cas,
dans une zone d’importance écologique en conformité
avec une autorisation donnée en vertu du paragraphe
35.2(7).

Conditions supplémentaires

(3) En sus des catégories de conditions prévues par les
règlements, la personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c)
peut, sous réserve des règlements, assortir l’autorisation
qu’elle donne de toute autre condition qu’elle estime in-
diquée dans les circonstances.

Règlement

(4) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
43(1)i.1), le ministre peut prendre les règlements visés à
l’alinéa (2)a).

Exception

(2) Il est permis d’exploiter un ouvrage ou une entreprise
ou d’exercer une activité sans contrevenir au paragraphe
(1) dans les cas suivants :

a) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement ou appartient à une catégorie réglementaire,
ou est exploité ou exercé, selon le cas, dans les eaux de
pêche canadiennes visées par règlement ou à proximi-
té et l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est conforme aux conditions ré-
glementaires;

b) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par le ministre et est
conforme aux conditions que celui-ci fixe;

c) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par une personne ou
entité désignée par règlement et est conforme aux
conditions de l’autorisation;

d) la mort est entraînée par l’accomplissement d’un
acte requis, autorisé ou permis sous le régime de la
présente loi;

e) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée conformément aux règlements;

f) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe 35.1(3), dans le cas d’un ouvrage, d’une
entreprise ou d’une activité compris dans un projet
désigné et désigné par le ministre au titre du para-
graphe 35.1(2);

g) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement pris en vertu de l’alinéa 35.2(10)a) ou appar-
tient à une catégorie visée par règlement pris en vertu
de cet alinéa et est exploité ou exercé, selon le cas,
dans une zone d’importance écologique en conformité
avec une autorisation donnée en vertu du paragraphe
35.2(7).

Conditions supplémentaires

(3) En sus des catégories de conditions prévues par les
règlements, la personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c)
peut, sous réserve des règlements, assortir l’autorisation
qu’elle donne de toute autre condition qu’elle estime in-
diquée dans les circonstances.

Règlement

(4) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
43(1)i.1), le ministre peut prendre les règlements visés à
l’alinéa (2)a).

Exception

(2) A person may carry on a work, undertaking or activi-
ty without contravening subsection (1) if

(a) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity or belongs to a pre-
scribed class of works, undertakings or activities, as
the case may be, or is carried on in or around pre-
scribed Canadian fisheries waters, and the work, un-
dertaking or activity is carried on in accordance with
the prescribed conditions;

(b) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by the Minister and the work, under-
taking or activity is carried on in accordance with the
conditions established by the Minister;

(c) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by a prescribed person or prescribed
entity and the work, undertaking or activity is carried
on in accordance with the conditions set out in the au-
thorization;

(d) the death results from the doing of anything that is
authorized, permitted or required under this Act;

(e) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with the regulations;

(f) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with a permit issued under subsection
35.1(3), in the case of a work, undertaking or activity
that is part of a designated project and that is desig-
nated by the Minister under subsection 35.1(2); or

(g) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity under paragraph
35.2(10)(a) or belongs to a prescribed class of works,
undertakings or activities under that paragraph, as the
case may be, and carried on in an ecologically signifi-
cant area in accordance with an authorization issued
under subsection 35.2(7).

Other conditions

(3) The prescribed person or prescribed entity referred
to in paragraph (2)(c) may, in addition to the prescribed
classes of conditions impose, subject to the regulations,
any other conditions that they consider appropriate in
the circumstances.

Regulations

(4) The Minister may, for the purposes of paragraph
(2)(a) and subject to paragraph 43(1)(i.1), make regula-
tions prescribing anything that is authorized to be pre-
scribed.
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Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(b)

(5) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under paragraph (2)(b).

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(c)

(6) A prescribed person or prescribed entity referred to
in paragraph (2)(c) may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under that paragraph.

2012, c. 19, s. 142(2)

22 (1) Subsection 35(1) of the Act is replaced by
the following:

Harmful alteration, disruption or destruction of fish
habitat

35 (1) No person shall carry on any work, undertaking
or activity that results in the harmful alteration, disrup-
tion or destruction of fish habitat.

2012, c. 19, s. 142(1)

(2) Paragraph 35(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity or belongs to a pre-
scribed class of works, undertakings or activities, as
the case may be, or is carried on in or around pre-
scribed Canadian fisheries waters, and the work, un-
dertaking or activity is carried on in accordance with
the prescribed conditions;

2012, c. 19, ss. 142(1) and (3)

(3) Paragraphs 35(2)(c) and (d) of the Act are re-
placed by the following:

(c) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by a prescribed person or prescribed
entity and the work, undertaking or activity is carried
on in accordance with the conditions set out in the au-
thorization;

(d) the harmful alteration, disruption or destruction
results from the doing of anything that is authorized,
permitted or required under this Act;

(4) Subsection 35(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (e):

(f) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with a permit issued under subsection
35.1(3), in the case of a work, undertaking or activity

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)b)

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation visée à l’alinéa (2)b).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)c)

(6) La personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c) peut mo-
difier, suspendre ou révoquer l’autorisation visée à cet
alinéa.

2012, ch. 19, par. 142(2)

22 (1) Le paragraphe 35(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Détérioration, destruction ou perturbation de l’habitat

35 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité entraînant la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat du
poisson.

2012, ch. 19, par. 142(1)

(2) L’alinéa 35(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement ou appartient à une catégorie réglementaire,
ou est exploité ou exercé, selon le cas, dans les eaux de
pêche canadiennes visées par règlement ou à proximi-
té et l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est conforme aux conditions ré-
glementaires;

2012, ch. 19, par. 142(1) et (3)

(3) Les alinéas 35(2)c) et d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

c) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par toute personne
ou entité désignée par règlement et est conforme aux
conditions de l’autorisation;

d) la détérioration, la destruction ou la perturbation
est entraînée par l’accomplissement d’un acte requis,
autorisé ou permis sous le régime de la présente loi;

(4) Le paragraphe 35(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

f) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe 35.1(3), dans le cas d’un ouvrage, d’une
entreprise ou d’une activité compris dans un projet

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)b)

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation visée à l’alinéa (2)b).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)c)

(6) La personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c) peut mo-
difier, suspendre ou révoquer l’autorisation visée à cet
alinéa.

2012, ch. 19, par. 142(2)

22 (1) Le paragraphe 35(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Détérioration, destruction ou perturbation de l’habitat

35 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité entraînant la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat du
poisson.

2012, ch. 19, par. 142(1)

(2) L’alinéa 35(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement ou appartient à une catégorie réglementaire,
ou est exploité ou exercé, selon le cas, dans les eaux de
pêche canadiennes visées par règlement ou à proximi-
té et l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est conforme aux conditions ré-
glementaires;

2012, ch. 19, par. 142(1) et (3)

(3) Les alinéas 35(2)c) et d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

c) l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité est autorisé par toute personne
ou entité désignée par règlement et est conforme aux
conditions de l’autorisation;

d) la détérioration, la destruction ou la perturbation
est entraînée par l’accomplissement d’un acte requis,
autorisé ou permis sous le régime de la présente loi;

(4) Le paragraphe 35(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

f) l’ouvrage ou l’entreprise est exploité ou l’activité
exercée en conformité avec un permis délivré en vertu
du paragraphe 35.1(3), dans le cas d’un ouvrage, d’une
entreprise ou d’une activité compris dans un projet

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(b)

(5) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under paragraph (2)(b).

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(c)

(6) A prescribed person or prescribed entity referred to
in paragraph (2)(c) may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under that paragraph.

2012, c. 19, s. 142(2)

22 (1) Subsection 35(1) of the Act is replaced by
the following:

Harmful alteration, disruption or destruction of fish
habitat

35 (1) No person shall carry on any work, undertaking
or activity that results in the harmful alteration, disrup-
tion or destruction of fish habitat.

2012, c. 19, s. 142(1)

(2) Paragraph 35(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity or belongs to a pre-
scribed class of works, undertakings or activities, as
the case may be, or is carried on in or around pre-
scribed Canadian fisheries waters, and the work, un-
dertaking or activity is carried on in accordance with
the prescribed conditions;

2012, c. 19, ss. 142(1) and (3)

(3) Paragraphs 35(2)(c) and (d) of the Act are re-
placed by the following:

(c) the carrying on of the work, undertaking or activi-
ty is authorized by a prescribed person or prescribed
entity and the work, undertaking or activity is carried
on in accordance with the conditions set out in the au-
thorization;

(d) the harmful alteration, disruption or destruction
results from the doing of anything that is authorized,
permitted or required under this Act;

(4) Subsection 35(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (e):

(f) the work, undertaking or activity is carried on in
accordance with a permit issued under subsection
35.1(3), in the case of a work, undertaking or activity
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that is part of a designated project and that is desig-
nated by the Minister under subsection 35.1(2); or

(g) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity under paragraph
35.2(10)(a) or belongs to a prescribed class of works,
undertakings or activities under that paragraph, as the
case may be, and is carried on in an ecologically signif-
icant area in accordance with an authorization issued
under subsection 35.2(7).

2012, c. 19, s. 142(4)

(5) Subsections 35(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Other conditions

(3) The prescribed person or prescribed entity referred
to in paragraph (2)(c) may, in addition to the prescribed
classes of conditions impose, subject to the regulations,
any other conditions that they consider appropriate in
the circumstances.

Regulations

(4) The Minister may, for the purposes of paragraph
(2)(a) and subject to paragraph 43(1)(i.1), make regula-
tions prescribing anything that is authorized to be pre-
scribed.

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(b)

(5) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under paragraph (2)(b).

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(c)

(6) A prescribed person or prescribed entity referred to
in paragraph (2)(c) may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under that paragraph.

23 The Act is amended by adding the following
after section 35:

Designated project

35.1 (1) The Minister may designate, as a work, under-
taking or activity that is associated with a designated
project, any work, undertaking or activity that the Minis-
ter considers likely to result in the death of fish or the
harmful alteration, disruption or destruction of fish habi-
tat.

Work, undertaking or activity designated by Minister

(2) The Minister shall designate any work, undertaking
or activity that is part of a designated project and that the

désigné et désigné par le ministre au titre du para-
graphe 35.1(2);

g) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement pris en vertu de l’alinéa 35.2(10)a) ou appar-
tient à une catégorie visée par règlement pris en vertu
de cet alinéa et est exploité ou exercé, selon le cas,
dans une zone d’importance écologique en conformité
avec une autorisation donnée en vertu du paragraphe
35.2(7).

2012, ch. 19, par. 142(4)

(5) Les paragraphes 35(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Conditions supplémentaires

(3) En sus des catégories de conditions prévues par les
règlements, la personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c)
peut, sous réserve des règlements, assortir l’autorisation
qu’elle décerne de toute autre condition qu’elle estime in-
diquée dans les circonstances.

Règlement

(4) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
43(1)i.1), le ministre peut prendre les règlements visés à
l’alinéa (2)a).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)b)

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation visée à l’alinéa (2)b).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)c)

(6) La personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c) peut mo-
difier, suspendre ou révoquer l’autorisation visée à cet
alinéa.

23 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35, de ce qui suit :

Projet désigné

35.1 (1) Le ministre peut désigner, à titre d’ouvrages,
d’entreprises ou d’activités associés à un projet désigné,
des ouvrages, entreprises ou activités qui, selon lui, en-
traîneront vraisemblablement la mort du poisson ou la
détérioration, la destruction ou la perturbation de son
habitat.

Ouvrages, entreprises ou activités désignés par le
ministre

(2) Le ministre désigne les ouvrages, entreprises ou acti-
vités compris dans un projet désigné qui, selon lui,

désigné et désigné par le ministre au titre du para-
graphe 35.1(2);

g) l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité est visé par rè-
glement pris en vertu de l’alinéa 35.2(10)a) ou appar-
tient à une catégorie visée par règlement pris en vertu
de cet alinéa et est exploité ou exercé, selon le cas,
dans une zone d’importance écologique en conformité
avec une autorisation donnée en vertu du paragraphe
35.2(7).

2012, ch. 19, par. 142(4)

(5) Les paragraphes 35(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Conditions supplémentaires

(3) En sus des catégories de conditions prévues par les
règlements, la personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c)
peut, sous réserve des règlements, assortir l’autorisation
qu’elle décerne de toute autre condition qu’elle estime in-
diquée dans les circonstances.

Règlement

(4) Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
43(1)i.1), le ministre peut prendre les règlements visés à
l’alinéa (2)a).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)b)

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation visée à l’alinéa (2)b).

Modification, suspension ou révocation : alinéa (2)c)

(6) La personne ou l’entité visée à l’alinéa (2)c) peut mo-
difier, suspendre ou révoquer l’autorisation visée à cet
alinéa.

23 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35, de ce qui suit :

Projet désigné

35.1 (1) Le ministre peut désigner, à titre d’ouvrages,
d’entreprises ou d’activités associés à un projet désigné,
des ouvrages, entreprises ou activités qui, selon lui, en-
traîneront vraisemblablement la mort du poisson ou la
détérioration, la destruction ou la perturbation de son
habitat.

Ouvrages, entreprises ou activités désignés par le
ministre

(2) Le ministre désigne les ouvrages, entreprises ou acti-
vités compris dans un projet désigné qui, selon lui,

that is part of a designated project and that is desig-
nated by the Minister under subsection 35.1(2); or

(g) the work, undertaking or activity is a prescribed
work, undertaking or activity under paragraph
35.2(10)(a) or belongs to a prescribed class of works,
undertakings or activities under that paragraph, as the
case may be, and is carried on in an ecologically signif-
icant area in accordance with an authorization issued
under subsection 35.2(7).

2012, c. 19, s. 142(4)

(5) Subsections 35(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Other conditions

(3) The prescribed person or prescribed entity referred
to in paragraph (2)(c) may, in addition to the prescribed
classes of conditions impose, subject to the regulations,
any other conditions that they consider appropriate in
the circumstances.

Regulations

(4) The Minister may, for the purposes of paragraph
(2)(a) and subject to paragraph 43(1)(i.1), make regula-
tions prescribing anything that is authorized to be pre-
scribed.

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(b)

(5) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under paragraph (2)(b).

Amendment, suspension or cancellation — paragraph
(2)(c)

(6) A prescribed person or prescribed entity referred to
in paragraph (2)(c) may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under that paragraph.

23 The Act is amended by adding the following
after section 35:

Designated project

35.1 (1) The Minister may designate, as a work, under-
taking or activity that is associated with a designated
project, any work, undertaking or activity that the Minis-
ter considers likely to result in the death of fish or the
harmful alteration, disruption or destruction of fish habi-
tat.

Work, undertaking or activity designated by Minister

(2) The Minister shall designate any work, undertaking
or activity that is part of a designated project and that the
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Minister considers likely to result in the death of fish or
the harmful alteration, disruption or destruction of fish
habitat.

Issuance of permit

(3) The Minister may issue a permit to carry on any
work, undertaking or activity designated under subsec-
tion (2) and attach any conditions to it.

Prohibition

(4) No person shall carry on any work, undertaking or
activity that is designated under subsection (2) except in
accordance with a permit issued under subsection (3).

Amendment, suspension or cancellation

(5) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (3).

Ecologically significant area

35.2 (1) No person shall carry on a work, undertaking
or activity prescribed under paragraph (10)(a) or that be-
longs to a prescribed class under that paragraph, in an
ecologically significant area except in accordance with an
authorization issued under subsection (7).

Designation — ecologically significant area

(2) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations designating eco-
logically significant areas.

Requirement to provide information

(3) Any person who proposes to carry on a work, under-
taking or activity referred to in subsection (1) in an eco-
logically significant area shall provide the Minister with
any document and other information that is required by
regulation in respect of the prescribed work, undertaking
or activity, or the water, place, fish or fish habitat that is
likely to be affected by the prescribed work, undertaking
or activity.

Request for additional information

(4) Regulations made for the purpose of subsection (3)
do not prevent the Minister from requesting additional
information that he or she considers necessary in the cir-
cumstances.

Compliance with request

(5) Every person who is required to provide any addi-
tional information must provide it within the time and in
the manner that the Minister specifies.

entraîneront vraisemblablement la mort du poisson ou la
détérioration, la destruction ou la perturbation de son
habitat.

Permis

(3) Le ministre peut délivrer un permis pour l’exploita-
tion d’un ouvrage ou d’une entreprise ou l’exercice d’une
activité désigné au titre du paragraphe (2) et l’assortir de
toute condition.

Interdiction

(4) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entre-
prise ou d’exercer une activité désigné au titre du para-
graphe (2), sauf en conformité avec un permis délivré en
vertu du paragraphe (3).

Modification, suspension ou révocation

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (3).

Zones d’importance écologique

35.2 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité visés par règlement pris
en vertu de l’alinéa (10)a) ou appartenant à une catégorie
visée par règlement pris en vertu de cet alinéa dans une
zone d’importance écologique, sauf en conformité avec
l’autorisation donnée au titre du paragraphe (7).

Désignation des zones d’importance écologique

(2) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, désigner par règlement les zones d’impor-
tance écologique.

Obligation de fournir des renseignements

(3) Quiconque se propose d’exploiter un ouvrage ou une
entreprise ou d’exercer une activité visés au paragraphe
(1) dans une zone d’importance écologique fournit au mi-
nistre les documents et autres renseignements exigés par
règlement concernant l’ouvrage, l’entreprise, l’activité,
les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui seront
vraisemblablement touchés.

Renseignements supplémentaires

(4) Les règlements pris pour l’application du paragraphe
(3) n’empêchent pas le ministre de demander les rensei-
gnements supplémentaires qu’il estime nécessaires dans
les circonstances.

Caractère obligatoire de la demande

(5) La personne à qui est faite la demande communique
les renseignements supplémentaires dans le délai et de la
manière qui sont précisés par le ministre.

entraîneront vraisemblablement la mort du poisson ou la
détérioration, la destruction ou la perturbation de son
habitat.

Permis

(3) Le ministre peut délivrer un permis pour l’exploita-
tion d’un ouvrage ou d’une entreprise ou l’exercice d’une
activité désigné au titre du paragraphe (2) et l’assortir de
toute condition.

Interdiction

(4) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entre-
prise ou d’exercer une activité désigné au titre du para-
graphe (2), sauf en conformité avec un permis délivré en
vertu du paragraphe (3).

Modification, suspension ou révocation

(5) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer le
permis délivré en vertu du paragraphe (3).

Zones d’importance écologique

35.2 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une en-
treprise ou d’exercer une activité visés par règlement pris
en vertu de l’alinéa (10)a) ou appartenant à une catégorie
visée par règlement pris en vertu de cet alinéa dans une
zone d’importance écologique, sauf en conformité avec
l’autorisation donnée au titre du paragraphe (7).

Désignation des zones d’importance écologique

(2) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, désigner par règlement les zones d’impor-
tance écologique.

Obligation de fournir des renseignements

(3) Quiconque se propose d’exploiter un ouvrage ou une
entreprise ou d’exercer une activité visés au paragraphe
(1) dans une zone d’importance écologique fournit au mi-
nistre les documents et autres renseignements exigés par
règlement concernant l’ouvrage, l’entreprise, l’activité,
les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui seront
vraisemblablement touchés.

Renseignements supplémentaires

(4) Les règlements pris pour l’application du paragraphe
(3) n’empêchent pas le ministre de demander les rensei-
gnements supplémentaires qu’il estime nécessaires dans
les circonstances.

Caractère obligatoire de la demande

(5) La personne à qui est faite la demande communique
les renseignements supplémentaires dans le délai et de la
manière qui sont précisés par le ministre.

Minister considers likely to result in the death of fish or
the harmful alteration, disruption or destruction of fish
habitat.

Issuance of permit

(3) The Minister may issue a permit to carry on any
work, undertaking or activity designated under subsec-
tion (2) and attach any conditions to it.

Prohibition

(4) No person shall carry on any work, undertaking or
activity that is designated under subsection (2) except in
accordance with a permit issued under subsection (3).

Amendment, suspension or cancellation

(5) The Minister may amend, suspend or cancel a permit
issued under subsection (3).

Ecologically significant area

35.2 (1) No person shall carry on a work, undertaking
or activity prescribed under paragraph (10)(a) or that be-
longs to a prescribed class under that paragraph, in an
ecologically significant area except in accordance with an
authorization issued under subsection (7).

Designation — ecologically significant area

(2) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations designating eco-
logically significant areas.

Requirement to provide information

(3) Any person who proposes to carry on a work, under-
taking or activity referred to in subsection (1) in an eco-
logically significant area shall provide the Minister with
any document and other information that is required by
regulation in respect of the prescribed work, undertaking
or activity, or the water, place, fish or fish habitat that is
likely to be affected by the prescribed work, undertaking
or activity.

Request for additional information

(4) Regulations made for the purpose of subsection (3)
do not prevent the Minister from requesting additional
information that he or she considers necessary in the cir-
cumstances.

Compliance with request

(5) Every person who is required to provide any addi-
tional information must provide it within the time and in
the manner that the Minister specifies.
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Extension of time

(6) The Minister may, on request in writing from any
person who is required to provide any additional infor-
mation, extend the specified time.

Powers of Minister

(7) If the Minister is satisfied, after having reviewed any
document and other information provided under subsec-
tion (3) or (4), that avoidance and mitigation measures
may be implemented to achieve the prescribed objectives
for the conservation and protection of fish and fish habi-
tat, he or she may authorize, subject to the regulations
made under subsection (10), the carrying on of the work,
undertaking or activity referred to in subsection (1) in an
ecologically significant area, on any conditions that he or
she considers appropriate.

Amendment, suspension or
cancellation — authorization

(8) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under subsection (7).

Fish habitat restoration plan

(9) The Minister shall, as soon as feasible, prepare a fish
habitat restoration plan for an ecologically significant
area, if he or she is of the opinion that fish habitat
restoration in that ecologically significant area is re-
quired in order to meet any prescribed objectives for the
conservation and protection of fish and fish habitat.

Regulations

(10) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations

(a) prescribing works, undertakings or activities or
classes of works, undertakings or activities, for the
purposes of this section;

(b) respecting any document or other information
that is required to be provided under subsection (3),
including the manner in which and the time within
which it is to be provided;

(c) respecting the objectives for the conservation and
protection of fish and fish habitat in an ecologically
significant area;

(d) prescribing works, undertakings or activities or
classes of works, undertakings or activities that the
Minister shall not authorize under paragraphs
34.4(2)(b) and 35(2)(b) to be carried on in an ecologi-
cally significant area;

Prorogation

(6) Le ministre peut, sur demande écrite, proroger le dé-
lai de communication des renseignements supplémen-
taires.

Pouvoir du ministre

(7) Après examen des documents et autres renseigne-
ments reçus au titre des paragraphes (3) ou (4), le mi-
nistre peut, sous réserve des règlements pris en vertu du
paragraphe (10), autoriser, aux conditions qu’il estime
indiquées, l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise
ou l’exercice de l’activité visés au paragraphe (1) dans
une zone d’importance écologique, s’il est convaincu que
des mesures d’évitement ou d’atténuation atteignant les
objectifs de conservation et de protection du poisson et
de son habitat prévus par règlement peuvent être mises
en œuvre.

Modification, suspension ou révocation de
l’autorisation

(8) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation donnée au titre du paragraphe (7).

Plan de restauration

(9) S’il est d’avis que la restauration de l’habitat du pois-
son dans une zone d’importance écologique est néces-
saire pour respecter les objectifs de conservation et de
protection du poisson et de son habitat prévus par règle-
ment, le ministre établit, dans les meilleurs délais, un
plan de restauration de l’habitat du poisson pour cette
zone.

Règlements

(10) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

a) prévoyant les ouvrages, entreprises ou activités ou
catégories d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités pour
l’application du présent article;

b) concernant les documents ou autres renseigne-
ments à fournir en application du paragraphe (3), no-
tamment les modalités, de temps ou autres, relatives à
leur fourniture;

c) concernant les objectifs de conservation et de pro-
tection du poisson et de son habitat dans les zones
d’importance écologique;

d) prévoyant les ouvrages, entreprises ou activités ou
les catégories d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités à
l’égard desquels aucune autorisation visée aux alinéas
34.4(2)b) ou 35(2)b) ne peut être donnée pour ce qui
est de leur exploitation ou de leur exercice dans une
zone d’importance écologique;

Prorogation

(6) Le ministre peut, sur demande écrite, proroger le dé-
lai de communication des renseignements supplémen-
taires.

Pouvoir du ministre

(7) Après examen des documents et autres renseigne-
ments reçus au titre des paragraphes (3) ou (4), le mi-
nistre peut, sous réserve des règlements pris en vertu du
paragraphe (10), autoriser, aux conditions qu’il estime
indiquées, l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise
ou l’exercice de l’activité visés au paragraphe (1) dans
une zone d’importance écologique, s’il est convaincu que
des mesures d’évitement ou d’atténuation atteignant les
objectifs de conservation et de protection du poisson et
de son habitat prévus par règlement peuvent être mises
en œuvre.

Modification, suspension ou révocation de
l’autorisation

(8) Le ministre peut modifier, suspendre ou révoquer
l’autorisation donnée au titre du paragraphe (7).

Plan de restauration

(9) S’il est d’avis que la restauration de l’habitat du pois-
son dans une zone d’importance écologique est néces-
saire pour respecter les objectifs de conservation et de
protection du poisson et de son habitat prévus par règle-
ment, le ministre établit, dans les meilleurs délais, un
plan de restauration de l’habitat du poisson pour cette
zone.

Règlements

(10) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

a) prévoyant les ouvrages, entreprises ou activités ou
catégories d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités pour
l’application du présent article;

b) concernant les documents ou autres renseigne-
ments à fournir en application du paragraphe (3), no-
tamment les modalités, de temps ou autres, relatives à
leur fourniture;

c) concernant les objectifs de conservation et de pro-
tection du poisson et de son habitat dans les zones
d’importance écologique;

d) prévoyant les ouvrages, entreprises ou activités ou
les catégories d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités à
l’égard desquels aucune autorisation visée aux alinéas
34.4(2)b) ou 35(2)b) ne peut être donnée pour ce qui
est de leur exploitation ou de leur exercice dans une
zone d’importance écologique;

Extension of time

(6) The Minister may, on request in writing from any
person who is required to provide any additional infor-
mation, extend the specified time.

Powers of Minister

(7) If the Minister is satisfied, after having reviewed any
document and other information provided under subsec-
tion (3) or (4), that avoidance and mitigation measures
may be implemented to achieve the prescribed objectives
for the conservation and protection of fish and fish habi-
tat, he or she may authorize, subject to the regulations
made under subsection (10), the carrying on of the work,
undertaking or activity referred to in subsection (1) in an
ecologically significant area, on any conditions that he or
she considers appropriate.

Amendment, suspension or
cancellation — authorization

(8) The Minister may amend, suspend or cancel an au-
thorization issued under subsection (7).

Fish habitat restoration plan

(9) The Minister shall, as soon as feasible, prepare a fish
habitat restoration plan for an ecologically significant
area, if he or she is of the opinion that fish habitat
restoration in that ecologically significant area is re-
quired in order to meet any prescribed objectives for the
conservation and protection of fish and fish habitat.

Regulations

(10) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations

(a) prescribing works, undertakings or activities or
classes of works, undertakings or activities, for the
purposes of this section;

(b) respecting any document or other information
that is required to be provided under subsection (3),
including the manner in which and the time within
which it is to be provided;

(c) respecting the objectives for the conservation and
protection of fish and fish habitat in an ecologically
significant area;

(d) prescribing works, undertakings or activities or
classes of works, undertakings or activities that the
Minister shall not authorize under paragraphs
34.4(2)(b) and 35(2)(b) to be carried on in an ecologi-
cally significant area;
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(e) prescribing conditions under which and require-
ments subject to which the Minister may issue an au-
thorization under subsection (7);

(f) respecting the manner and circumstances relating
to the amendment, suspension or cancellation of an
authorization referred to in subsection (7); and

(g) respecting the process by which a person may re-
quest an amendment, suspension or cancellation of an
authorization under subsection (7).

2012, c. 19, s. 144(2)

24 (1) The portion of subsection 37(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Minister may require plans and specifications

37 (1) If a person carries on or proposes to carry on any
work, undertaking or activity that results or is likely to
result in the death of fish, in the harmful alteration, dis-
ruption or destruction of fish habitat or in the deposit of
a deleterious substance in water frequented by fish or in
any place under any conditions where that deleterious
substance or any other deleterious substance that results
from the deposit of that deleterious substance may enter
any such waters, the person shall, on the request of the
Minister — or without request in the manner and circum-
stances prescribed by regulations made under paragraph
(3)(a) — provide him or her with any documents — plans,
specifications, studies, procedures, schedules, analyses,
samples, evaluations — and any other information relat-
ing to the work, undertaking or activity, or to the water,
place, fish or fish habitat that is or is likely to be affected
by the work, undertaking or activity, that will enable the
Minister to determine

(a) whether the work, undertaking or activity results
or is likely to result in the death of fish that constitutes
or would constitute an offence under subsection 40(1)
and what measures, if any, would prevent that death
or mitigate the extent of death;

(a.1) whether the work, undertaking or activity results
or is likely to result in the harmful alteration, disrup-
tion or destruction of fish habitat that constitutes or
would constitute an offence under subsection 40(1)
and what measures, if any, would prevent that result
or mitigate its effects; or

2012, c. 19, s. 144(2)

(2) Paragraph 37(1)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

e) prévoyant les conditions et exigences attachées à
l’exercice, par le ministre, du pouvoir d’autorisation
prévu au paragraphe (7);

f) concernant les modalités et circonstances relatives
à la modification, à la suspension ou à la révocation
d’autorisations données au titre du paragraphe (7);

g) concernant le processus selon lequel une personne
peut demander la modification, la suspension ou la ré-
vocation d’une autorisation donnée en vertu du para-
graphe (7).

2012, ch. 19, par. 144(2)

24 (1) Le passage du paragraphe 37(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Obligation de fournir des plans et devis

37 (1) La personne qui exploite ou se propose d’exploi-
ter un ouvrage ou une entreprise ou exerce ou se propose
d’exercer une activité qui entraîne ou entraînera vraisem-
blablement soit la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat, soit l’im-
mersion d’une substance nocive dans des eaux où vivent
des poissons ou son rejet en quelque autre lieu si la sub-
stance nocive en cause, ou toute autre substance nocive
provenant de son rejet, risque de pénétrer dans ces eaux,
doit, à la demande du ministre — ou de sa propre initia-
tive, dans les cas et de la manière prévus par les règle-
ments pris en vertu de l’alinéa (3)a) —, lui fournir les do-
cuments — plans, devis, études, pièces, annexes, pro-
grammes, analyses, échantillons, évaluations — et autres
renseignements, concernant l’ouvrage, l’entreprise, l’acti-
vité, les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui
sont touchés ou le seront vraisemblablement, qui lui per-
mettront de déterminer, selon le cas :

a) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement la mort du poisson en
contravention avec le paragraphe 34.4(1) et quelles
sont les mesures éventuelles à prendre pour prévenir
la mort du poisson ou en réduire la mortalité;

a.1) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement la détérioration, la des-
truction ou la perturbation de l’habitat du poisson en
contravention avec le paragraphe 35(1) et quelles sont
les mesures éventuelles à prendre pour prévenir une
telle détérioration, destruction ou perturbation ou at-
ténuer les dommages qui en découlent;

2012, ch. 19, par. 144(2)

(2) L’alinéa 37(1)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

e) prévoyant les conditions et exigences attachées à
l’exercice, par le ministre, du pouvoir d’autorisation
prévu au paragraphe (7);

f) concernant les modalités et circonstances relatives
à la modification, à la suspension ou à la révocation
d’autorisations données au titre du paragraphe (7);

g) concernant le processus selon lequel une personne
peut demander la modification, la suspension ou la ré-
vocation d’une autorisation donnée en vertu du para-
graphe (7).

2012, ch. 19, par. 144(2)

24 (1) Le passage du paragraphe 37(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Obligation de fournir des plans et devis

37 (1) La personne qui exploite ou se propose d’exploi-
ter un ouvrage ou une entreprise ou exerce ou se propose
d’exercer une activité qui entraîne ou entraînera vraisem-
blablement soit la mort du poisson ou la détérioration, la
destruction ou la perturbation de son habitat, soit l’im-
mersion d’une substance nocive dans des eaux où vivent
des poissons ou son rejet en quelque autre lieu si la sub-
stance nocive en cause, ou toute autre substance nocive
provenant de son rejet, risque de pénétrer dans ces eaux,
doit, à la demande du ministre — ou de sa propre initia-
tive, dans les cas et de la manière prévus par les règle-
ments pris en vertu de l’alinéa (3)a) —, lui fournir les do-
cuments — plans, devis, études, pièces, annexes, pro-
grammes, analyses, échantillons, évaluations — et autres
renseignements, concernant l’ouvrage, l’entreprise, l’acti-
vité, les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui
sont touchés ou le seront vraisemblablement, qui lui per-
mettront de déterminer, selon le cas :

a) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement la mort du poisson en
contravention avec le paragraphe 34.4(1) et quelles
sont les mesures éventuelles à prendre pour prévenir
la mort du poisson ou en réduire la mortalité;

a.1) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement la détérioration, la des-
truction ou la perturbation de l’habitat du poisson en
contravention avec le paragraphe 35(1) et quelles sont
les mesures éventuelles à prendre pour prévenir une
telle détérioration, destruction ou perturbation ou at-
ténuer les dommages qui en découlent;

2012, ch. 19, par. 144(2)

(2) L’alinéa 37(1)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(e) prescribing conditions under which and require-
ments subject to which the Minister may issue an au-
thorization under subsection (7);

(f) respecting the manner and circumstances relating
to the amendment, suspension or cancellation of an
authorization referred to in subsection (7); and

(g) respecting the process by which a person may re-
quest an amendment, suspension or cancellation of an
authorization under subsection (7).

2012, c. 19, s. 144(2)

24 (1) The portion of subsection 37(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Minister may require plans and specifications

37 (1) If a person carries on or proposes to carry on any
work, undertaking or activity that results or is likely to
result in the death of fish, in the harmful alteration, dis-
ruption or destruction of fish habitat or in the deposit of
a deleterious substance in water frequented by fish or in
any place under any conditions where that deleterious
substance or any other deleterious substance that results
from the deposit of that deleterious substance may enter
any such waters, the person shall, on the request of the
Minister — or without request in the manner and circum-
stances prescribed by regulations made under paragraph
(3)(a) — provide him or her with any documents — plans,
specifications, studies, procedures, schedules, analyses,
samples, evaluations — and any other information relat-
ing to the work, undertaking or activity, or to the water,
place, fish or fish habitat that is or is likely to be affected
by the work, undertaking or activity, that will enable the
Minister to determine

(a) whether the work, undertaking or activity results
or is likely to result in the death of fish that constitutes
or would constitute an offence under subsection 40(1)
and what measures, if any, would prevent that death
or mitigate the extent of death;

(a.1) whether the work, undertaking or activity results
or is likely to result in the harmful alteration, disrup-
tion or destruction of fish habitat that constitutes or
would constitute an offence under subsection 40(1)
and what measures, if any, would prevent that result
or mitigate its effects; or

2012, c. 19, s. 144(2)

(2) Paragraph 37(1)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:
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b) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement l’immersion ou le rejet
d’une substance en contravention avec l’article 36 et
quelles sont les mesures éventuelles à prendre pour
prévenir ou atténuer les dommages qui en découlent.

2012, c. 19, s. 144(2)

(3) Subsection 37(1.1) of the Act is repealed.

2012, c. 19, s. 144(2)

(4) The portion of subsection 37(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Powers of Minister

(2) If, after reviewing any document and other informa-
tion provided under subsection (1) and affording the per-
sons who provided it a reasonable opportunity to make
representations, the Minister is of the opinion that an of-
fence under subsection 40(1) or (2) is being or is likely to
be committed, he or she may, by order, subject to regula-
tions made under paragraph (3)(b),

2012, c. 19, s. 144(2)

(5) Paragraph 37(2)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) require any modifications or additions to the work,
undertaking or activity or any modifications to any
plans, specifications, procedures or schedules relating
to it that the Minister considers necessary in the cir-
cumstances, or

2012, c. 19, s. 144(2)

(6) The portion of subsection 37(2) of the Act after
paragraph (b) is replaced by the following:

The Minister may personally direct the closing of the
work or undertaking or the ending of the activity for any
period that he or she considers necessary in the circum-
stances.

2012, c. 19, ss. 144(4), (5)(F) and (6)

(7) Paragraphs 37(3)(a) to (c) of the Act are re-
placed by the following:

(a) prescribing the manner and circumstances in
which any document or other information is to be pro-
vided to the Minister without request under subsec-
tion (1); and

b) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement l’immersion ou le rejet
d’une substance en contravention avec l’article 36 et
quelles sont les mesures éventuelles à prendre pour
prévenir ou atténuer les dommages qui en découlent.

2012, ch. 19, par. 144(2)

(3) Le paragraphe 37(1.1) de la même loi est abro-
gé.

2012, ch. 19, par. 144(2)

(4) Le passage du paragraphe 37(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoirs du ministre

(2) Si, après examen des documents et autres renseigne-
ments reçus au titre du paragraphe (1) et après avoir ac-
cordé aux personnes qui les lui ont fournis la possibilité
de lui présenter leurs observations, il est d’avis qu’il y a
infraction ou risque d’infraction aux paragraphes 34.4(1)
ou 35(1) ou à l’article 36, le ministre peut, par arrêté et
sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
(3)b) :

2012, ch. 19, par. 144(2)

(5) L’alinéa 37(2)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) require any modifications or additions to the work,
undertaking or activity or any modifications to any
plans, specifications, procedures or schedules relating
to it that the Minister considers necessary in the cir-
cumstances, or

2012, ch. 19, par. 144(2)

(6) Le passage du paragraphe 37(2) de la même
loi suivant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

En outre, le ministre peut personnellement ordonner la
fermeture de l’ouvrage ou de l’entreprise ou la cessation
de l’activité pour la période qu’il juge nécessaire en l’oc-
currence.

2012, ch. 19, par. 144(4), (5)(F) et (6)

(7) Les alinéas 37(3)a) à c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) prévoir les cas où des documents ou autres rensei-
gnements doivent être fournis en application du para-
graphe (1) au ministre sans qu’il en fasse la demande,
ainsi que le mode de communication;

b) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement l’immersion ou le rejet
d’une substance en contravention avec l’article 36 et
quelles sont les mesures éventuelles à prendre pour
prévenir ou atténuer les dommages qui en découlent.

2012, ch. 19, par. 144(2)

(3) Le paragraphe 37(1.1) de la même loi est abro-
gé.

2012, ch. 19, par. 144(2)

(4) Le passage du paragraphe 37(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoirs du ministre

(2) Si, après examen des documents et autres renseigne-
ments reçus au titre du paragraphe (1) et après avoir ac-
cordé aux personnes qui les lui ont fournis la possibilité
de lui présenter leurs observations, il est d’avis qu’il y a
infraction ou risque d’infraction aux paragraphes 34.4(1)
ou 35(1) ou à l’article 36, le ministre peut, par arrêté et
sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
(3)b) :

2012, ch. 19, par. 144(2)

(5) L’alinéa 37(2)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) require any modifications or additions to the work,
undertaking or activity or any modifications to any
plans, specifications, procedures or schedules relating
to it that the Minister considers necessary in the cir-
cumstances, or

2012, ch. 19, par. 144(2)

(6) Le passage du paragraphe 37(2) de la même
loi suivant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

En outre, le ministre peut personnellement ordonner la
fermeture de l’ouvrage ou de l’entreprise ou la cessation
de l’activité pour la période qu’il juge nécessaire en l’oc-
currence.

2012, ch. 19, par. 144(4), (5)(F) et (6)

(7) Les alinéas 37(3)a) à c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) prévoir les cas où des documents ou autres rensei-
gnements doivent être fournis en application du para-
graphe (1) au ministre sans qu’il en fasse la demande,
ainsi que le mode de communication;

b) si l’ouvrage, l’entreprise ou l’activité entraîne ou
entraînera vraisemblablement l’immersion ou le rejet
d’une substance en contravention avec l’article 36 et
quelles sont les mesures éventuelles à prendre pour
prévenir ou atténuer les dommages qui en découlent.

2012, c. 19, s. 144(2)

(3) Subsection 37(1.1) of the Act is repealed.

2012, c. 19, s. 144(2)

(4) The portion of subsection 37(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Powers of Minister

(2) If, after reviewing any document and other informa-
tion provided under subsection (1) and affording the per-
sons who provided it a reasonable opportunity to make
representations, the Minister is of the opinion that an of-
fence under subsection 40(1) or (2) is being or is likely to
be committed, he or she may, by order, subject to regula-
tions made under paragraph (3)(b),

2012, c. 19, s. 144(2)

(5) Paragraph 37(2)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) require any modifications or additions to the work,
undertaking or activity or any modifications to any
plans, specifications, procedures or schedules relating
to it that the Minister considers necessary in the cir-
cumstances, or

2012, c. 19, s. 144(2)

(6) The portion of subsection 37(2) of the Act after
paragraph (b) is replaced by the following:

The Minister may personally direct the closing of the
work or undertaking or the ending of the activity for any
period that he or she considers necessary in the circum-
stances.

2012, c. 19, ss. 144(4), (5)(F) and (6)

(7) Paragraphs 37(3)(a) to (c) of the Act are re-
placed by the following:

(a) prescribing the manner and circumstances in
which any document or other information is to be pro-
vided to the Minister without request under subsec-
tion (1); and
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(b) prescribing the manner and circumstances in
which the Minister may make orders under subsection
(2) and the terms of the orders.

(8) Subsections 37(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Consultation

(4) If the Minister proposes to make an order under sub-
section (2), he or she shall offer to consult with the gov-
ernments of any provinces that he or she considers to be
interested in the proposed order and with any depart-
ments or agencies of the Government of Canada that he
or she considers appropriate.

Exception

(5) Nothing in subsection (4) prevents the Minister from
making an interim order under subsection (2) without
the offer of consultation referred to in subsection (4) if he
or she considers that immediate action is necessary.

Statutory Instruments Act

(6) Orders made under this section are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

2012, c. 19, s. 145(1)

25 (1) Subsection 38(1) of the Act is replaced by
the following:

Power to designate

38 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as inspectors for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act and may limit in any
manner he or she considers appropriate the powers that
an inspector may exercise under this Act.

2012, c. 19, s. 145(2)

(2) Subparagraph 38(3)(b)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the death of fish,

(i.1) the harmful alteration, disruption or destruc-
tion of fish habitat, or

2012, c. 19, s. 145(3)

(3) The portion of subsection 38(4) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

b) prévoir les cas où le ministre peut prendre l’arrêté
visé au paragraphe (2), ainsi que les modalités de fond
et de forme applicables.

(8) Les paragraphes 37(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Consultation

(4) S’il se propose de prendre l’arrêté visé au paragraphe
(2), le ministre offre aux gouvernements provinciaux
qu’il juge intéressés et aux ministères et organismes fédé-
raux de son choix de les consulter.

Exception

(5) Le paragraphe (4) n’empêche pas le ministre de
prendre, sans offre de consultation, un arrêté provisoire
sous le régime du paragraphe (2) lorsqu’il estime néces-
saire d’agir immédiatement.

Loi sur les textes réglementaires

(6) Les arrêtés pris par le ministre en vertu du présent
article ne sont pas des textes réglementaires pour l’appli-
cation de la Loi sur les textes réglementaires.

2012, ch. 19, par. 145(1)

25 (1) Le paragraphe 38(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoir de désignation

38 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — à titre d’inspecteur pour l’exécution
et le contrôle d’application de la présente loi et peut res-
treindre, de la façon qu’il estime indiquée, les pouvoirs
que ce dernier est autorisé à exercer sous le régime de la
présente loi.

2012, ch. 19, par. 145(2)

(2) Le sous-alinéa 38(3)b)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) soit la mort du poisson,

(i.1) soit la détérioration, la destruction ou la per-
turbation de l’habitat du poisson,

2012, ch. 19, par. 145(3)

(3) Le passage du paragraphe 38(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

b) prévoir les cas où le ministre peut prendre l’arrêté
visé au paragraphe (2), ainsi que les modalités de fond
et de forme applicables.

(8) Les paragraphes 37(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Consultation

(4) S’il se propose de prendre l’arrêté visé au paragraphe
(2), le ministre offre aux gouvernements provinciaux
qu’il juge intéressés et aux ministères et organismes fédé-
raux de son choix de les consulter.

Exception

(5) Le paragraphe (4) n’empêche pas le ministre de
prendre, sans offre de consultation, un arrêté provisoire
sous le régime du paragraphe (2) lorsqu’il estime néces-
saire d’agir immédiatement.

Loi sur les textes réglementaires

(6) Les arrêtés pris par le ministre en vertu du présent
article ne sont pas des textes réglementaires pour l’appli-
cation de la Loi sur les textes réglementaires.

2012, ch. 19, par. 145(1)

25 (1) Le paragraphe 38(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoir de désignation

38 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — à titre d’inspecteur pour l’exécution
et le contrôle d’application de la présente loi et peut res-
treindre, de la façon qu’il estime indiquée, les pouvoirs
que ce dernier est autorisé à exercer sous le régime de la
présente loi.

2012, ch. 19, par. 145(2)

(2) Le sous-alinéa 38(3)b)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) soit la mort du poisson,

(i.1) soit la détérioration, la destruction ou la per-
turbation de l’habitat du poisson,

2012, ch. 19, par. 145(3)

(3) Le passage du paragraphe 38(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

(b) prescribing the manner and circumstances in
which the Minister may make orders under subsection
(2) and the terms of the orders.

(8) Subsections 37(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Consultation

(4) If the Minister proposes to make an order under sub-
section (2), he or she shall offer to consult with the gov-
ernments of any provinces that he or she considers to be
interested in the proposed order and with any depart-
ments or agencies of the Government of Canada that he
or she considers appropriate.

Exception

(5) Nothing in subsection (4) prevents the Minister from
making an interim order under subsection (2) without
the offer of consultation referred to in subsection (4) if he
or she considers that immediate action is necessary.

Statutory Instruments Act

(6) Orders made under this section are not statutory in-
struments for the purposes of the Statutory Instruments
Act.

2012, c. 19, s. 145(1)

25 (1) Subsection 38(1) of the Act is replaced by
the following:

Power to designate

38 (1) The Minister may designate persons or classes of
persons as inspectors for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act and may limit in any
manner he or she considers appropriate the powers that
an inspector may exercise under this Act.

2012, c. 19, s. 145(2)

(2) Subparagraph 38(3)(b)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the death of fish,

(i.1) the harmful alteration, disruption or destruc-
tion of fish habitat, or

2012, c. 19, s. 145(3)

(3) The portion of subsection 38(4) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:
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Duty to notify — serious harm to fish

(4) Every person shall without delay notify an inspector,
a fishery officer, a fishery guardian or an authority pre-
scribed by the regulations of an occurrence that results in
serious harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery, that is not authorized under this Act, or of a se-
rious and imminent danger of such an occurrence, if the
person at any material time

(4) The portion of subsection 38(4) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Duty to notify — death of fish

(4) Every person shall without delay notify an inspector,
a fishery officer, a fishery guardian or an authority pre-
scribed by the regulations of the death of fish that is not
authorized under this Act, or of a serious and imminent
danger of such occurrence, if the person at any material
time

2012, c. 19, ss. 145(1), (3) and 4(F)

(5) Paragraphs 38(4)(a) and (b) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

(6) Section 38 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Duty to notify — harmful alteration, disruption or
destruction of fish habitat

(4.1) Every person shall without delay notify an inspec-
tor, a fishery officer, a fishery guardian or an authority
prescribed by the regulations of a harmful alteration, dis-
ruption or destruction of fish habitat that is not autho-
rized under this Act, or of a serious and imminent danger
of such an occurrence, if the person at any material time

(a) owns or has the charge, management or control of
the work, undertaking or activity that resulted in the
occurrence or the danger of the occurrence; or

(b) causes or contributes to the occurrence or the dan-
ger of the occurrence.

Avis — dommages sérieux au poisson

(4) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans dé-
lai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de tout
événement — qui s’est produit ou qui est fort probable et
imminent — entraînant des dommages sérieux à tout
poisson visé par une pêche commerciale, récréative ou
autochtone, ou à tout poisson dont dépend une telle
pêche qui ne sont pas autorisés sous le régime de la pré-
sente loi :

(4) Le passage du paragraphe 38(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Avis — mort du poisson

(4) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans dé-
lai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de la mort
non autorisée de tout poisson sous le régime de la pré-
sente loi ou de la forte probabilité et de l’imminence de
cet évènement :

2012, ch. 19, par. 145(1), (3) et (4)(F)

(5) Les alinéas 38(4)a) et b) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

(6) L’article 38 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Avis — détérioration, destruction ou perturbation de
l’habitat

(4.1) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans
délai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de la dété-
rioration, la destruction ou la perturbation non autorisée
de l’habitat du poisson sous le régime de la présente loi
ou de la forte probabilité et l’imminence de cet évène-
ment :

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

Avis — dommages sérieux au poisson

(4) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans dé-
lai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de tout
événement — qui s’est produit ou qui est fort probable et
imminent — entraînant des dommages sérieux à tout
poisson visé par une pêche commerciale, récréative ou
autochtone, ou à tout poisson dont dépend une telle
pêche qui ne sont pas autorisés sous le régime de la pré-
sente loi :

(4) Le passage du paragraphe 38(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Avis — mort du poisson

(4) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans dé-
lai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de la mort
non autorisée de tout poisson sous le régime de la pré-
sente loi ou de la forte probabilité et de l’imminence de
cet évènement :

2012, ch. 19, par. 145(1), (3) et (4)(F)

(5) Les alinéas 38(4)a) et b) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

(6) L’article 38 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Avis — détérioration, destruction ou perturbation de
l’habitat

(4.1) Les personnes mentionnées ci-après avisent sans
délai un inspecteur, un agent des pêches, un garde-pêche
ou toute autre autorité désignée par règlement de la dété-
rioration, la destruction ou la perturbation non autorisée
de l’habitat du poisson sous le régime de la présente loi
ou de la forte probabilité et l’imminence de cet évène-
ment :

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

Duty to notify — serious harm to fish

(4) Every person shall without delay notify an inspector,
a fishery officer, a fishery guardian or an authority pre-
scribed by the regulations of an occurrence that results in
serious harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery, that is not authorized under this Act, or of a se-
rious and imminent danger of such an occurrence, if the
person at any material time

(4) The portion of subsection 38(4) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Duty to notify — death of fish

(4) Every person shall without delay notify an inspector,
a fishery officer, a fishery guardian or an authority pre-
scribed by the regulations of the death of fish that is not
authorized under this Act, or of a serious and imminent
danger of such occurrence, if the person at any material
time

2012, c. 19, ss. 145(1), (3) and 4(F)

(5) Paragraphs 38(4)(a) and (b) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

a) la personne qui est responsable, à titre de proprié-
taire ou autrement, de l’ouvrage, de l’entreprise ou de
l’activité à l’origine de l’évènement effectif ou fort pro-
bable et imminent;

b) celle qui est à l’origine de l’évènement effectif ou
fort probable et imminent, ou y contribue.

(6) Section 38 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Duty to notify — harmful alteration, disruption or
destruction of fish habitat

(4.1) Every person shall without delay notify an inspec-
tor, a fishery officer, a fishery guardian or an authority
prescribed by the regulations of a harmful alteration, dis-
ruption or destruction of fish habitat that is not autho-
rized under this Act, or of a serious and imminent danger
of such an occurrence, if the person at any material time

(a) owns or has the charge, management or control of
the work, undertaking or activity that resulted in the
occurrence or the danger of the occurrence; or

(b) causes or contributes to the occurrence or the dan-
ger of the occurrence.
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2012, c. 19, s. 145(1)

(7) The portion of subsection 38(5) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Duty to notify — deleterious substance

(5) If there occurs a deposit of a deleterious substance in
water frequented by fish that is not authorized under this
Act, or if there is a serious and imminent danger of such
an occurrence, and detriment to fish habitat or fish or to
the use by humans of fish results or may reasonably be
expected to result from the occurrence, then every person
shall without delay notify an inspector, a fishery officer, a
fishery guardian or an authority prescribed by the regula-
tions if the person at any material time

2012, c. 19, s. 145(1)

(8) Subsection 38(6) of the Act is replaced by the
following:

Duty to take corrective measures

(6) Any person described in paragraph (4)(a) or (b),
(4.1)(a) or (b) or (5)(a) or (b) shall, as soon as feasible,
take all reasonable measures consistent with public safe-
ty and with the conservation and protection of fish and
fish habitat to prevent the occurrence or to counteract,
mitigate or remedy any adverse effects that result from
the occurrence or might reasonably be expected to result
from it.

2012, c. 19, s. 145(1)

(9) Subsection 38(7) of the Act is replaced by the
following:

Report

(7) As soon as feasible after the occurrence or after
learning of the danger of the occurrence, the person shall
provide an inspector, a fishery officer, a fishery guardian
or an authority prescribed by the regulations with a writ-
ten report on the occurrence or danger of the occurrence.

2012, c. 19, s. 145(1)

(10) Subsection 38(7.1) of the Act is replaced by
the following:

Corrective measures

(7.1) If an inspector or fishery officer, whether or not
they have been notified under subsection (4), (4.1) or (5)
or provided with a report under subsection (7), is satis-
fied on reasonable grounds that immediate action is nec-
essary in order to take any measures referred to in sub-
section (6), the inspector or officer may, subject to

2012, ch. 19, par. 145(1)

(7) Le passage du paragraphe 38(5) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Avis — rejet ou immersion

(5) En cas de rejet ou d’immersion — effectif ou fort pro-
bable et imminent — d’une substance nocive dans des
eaux où vivent des poissons qui n’est pas autorisé sous le
régime de la présente loi et qui nuit — ou risque de
nuire — aux poissons ou à leur habitat ou à l’utilisation
du poisson par l’homme, les personnes mentionnées ci-
après avisent sans délai un inspecteur, un agent des
pêches, un garde-pêche ou toute autre autorité désignée
par règlement :

2012, ch. 19, par. 145(1)

(8) Le paragraphe 38(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation de prendre des mesures correctives

(6) La personne visée aux alinéas (4)a) ou b), (4.1)a) ou
b) ou (5)a) ou b) est tenue de prendre, le plus tôt possible
dans les circonstances, toutes les mesures nécessaires qui
sont compatibles avec la sécurité publique et la conserva-
tion et la préservation du poisson et de son habitat pour
prévenir l’événement mentionné aux paragraphes (4),
(4.1) ou (5) ou pour neutraliser, atténuer ou réparer les
dommages qui en résultent ou pourraient normalement
en résulter.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(9) Le paragraphe 38(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

(7) Le plus tôt possible dans les circonstances après
l’événement ou après avoir pris connaissance de la pro-
babilité de l’événement, elle est tenue de produire un
rapport écrit sur l’événement et de le communiquer à un
inspecteur, à un agent des pêches, à un garde-pêche ou à
toute autre autorité désignée par règlement.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(10) Le paragraphe 38(7.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mesures correctives

(7.1) Même en l’absence de l’avis exigé par les para-
graphes (4), (4.1) ou (5) ou du rapport mentionné au pa-
ragraphe (7), l’inspecteur ou l’agent des pêches peut, sous
réserve du paragraphe (7.2), prendre ou faire prendre,
aux frais de la personne visée aux alinéas (4)a) ou b),
(4.1)a) ou b) ou (5)a) ou b), les mesures mentionnées au

2012, ch. 19, par. 145(1)

(7) Le passage du paragraphe 38(5) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Avis — rejet ou immersion

(5) En cas de rejet ou d’immersion — effectif ou fort pro-
bable et imminent — d’une substance nocive dans des
eaux où vivent des poissons qui n’est pas autorisé sous le
régime de la présente loi et qui nuit — ou risque de
nuire — aux poissons ou à leur habitat ou à l’utilisation
du poisson par l’homme, les personnes mentionnées ci-
après avisent sans délai un inspecteur, un agent des
pêches, un garde-pêche ou toute autre autorité désignée
par règlement :

2012, ch. 19, par. 145(1)

(8) Le paragraphe 38(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation de prendre des mesures correctives

(6) La personne visée aux alinéas (4)a) ou b), (4.1)a) ou
b) ou (5)a) ou b) est tenue de prendre, le plus tôt possible
dans les circonstances, toutes les mesures nécessaires qui
sont compatibles avec la sécurité publique et la conserva-
tion et la préservation du poisson et de son habitat pour
prévenir l’événement mentionné aux paragraphes (4),
(4.1) ou (5) ou pour neutraliser, atténuer ou réparer les
dommages qui en résultent ou pourraient normalement
en résulter.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(9) Le paragraphe 38(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

(7) Le plus tôt possible dans les circonstances après
l’événement ou après avoir pris connaissance de la pro-
babilité de l’événement, elle est tenue de produire un
rapport écrit sur l’événement et de le communiquer à un
inspecteur, à un agent des pêches, à un garde-pêche ou à
toute autre autorité désignée par règlement.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(10) Le paragraphe 38(7.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mesures correctives

(7.1) Même en l’absence de l’avis exigé par les para-
graphes (4), (4.1) ou (5) ou du rapport mentionné au pa-
ragraphe (7), l’inspecteur ou l’agent des pêches peut, sous
réserve du paragraphe (7.2), prendre ou faire prendre,
aux frais de la personne visée aux alinéas (4)a) ou b),
(4.1)a) ou b) ou (5)a) ou b), les mesures mentionnées au

2012, c. 19, s. 145(1)

(7) The portion of subsection 38(5) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Duty to notify — deleterious substance

(5) If there occurs a deposit of a deleterious substance in
water frequented by fish that is not authorized under this
Act, or if there is a serious and imminent danger of such
an occurrence, and detriment to fish habitat or fish or to
the use by humans of fish results or may reasonably be
expected to result from the occurrence, then every person
shall without delay notify an inspector, a fishery officer, a
fishery guardian or an authority prescribed by the regula-
tions if the person at any material time

2012, c. 19, s. 145(1)

(8) Subsection 38(6) of the Act is replaced by the
following:

Duty to take corrective measures

(6) Any person described in paragraph (4)(a) or (b),
(4.1)(a) or (b) or (5)(a) or (b) shall, as soon as feasible,
take all reasonable measures consistent with public safe-
ty and with the conservation and protection of fish and
fish habitat to prevent the occurrence or to counteract,
mitigate or remedy any adverse effects that result from
the occurrence or might reasonably be expected to result
from it.

2012, c. 19, s. 145(1)

(9) Subsection 38(7) of the Act is replaced by the
following:

Report

(7) As soon as feasible after the occurrence or after
learning of the danger of the occurrence, the person shall
provide an inspector, a fishery officer, a fishery guardian
or an authority prescribed by the regulations with a writ-
ten report on the occurrence or danger of the occurrence.

2012, c. 19, s. 145(1)

(10) Subsection 38(7.1) of the Act is replaced by
the following:

Corrective measures

(7.1) If an inspector or fishery officer, whether or not
they have been notified under subsection (4), (4.1) or (5)
or provided with a report under subsection (7), is satis-
fied on reasonable grounds that immediate action is nec-
essary in order to take any measures referred to in sub-
section (6), the inspector or officer may, subject to
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subsection (7.2), take any of those measures at the ex-
pense of any person described in paragraph (4)(a) or (b),
(4.1)(a) or (b) or (5)(a) or (b) or direct that person to take
the measures at their expense.

2012, c. 19, s. 145(1)

(11) Paragraph 38(9)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the authority for the purposes of subsection (4),
(4.1) or (5), the manner in which the notification un-
der those subsections is to be made, the information
to be contained in the notification and the circum-
stances in which no notification need be made;

(12) Subsections 38(11) to (13) of the Act are re-
pealed.

26 The Act is amended by adding the following
after section 39:

Exercise of powers

39.1 Every power that may be exercised in Canada by an
inspector under this Act may be exercised anywhere this
Act applies.

1991, c. 1, s. 10(1); 2012, c. 19, s. 147(1)(E)

27 (1) The portion of subsection 40(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Offence and punishment

40 (1) Every person who contravenes subsection 34.4(1)
or 35(1) is guilty of an offence and liable

2012, c. 19, ss. 147(6) and (7)

(2) Paragraphs 40(3)(a) and (a.1) of the Act are re-
placed by the following:

(a) in carrying on a work, undertaking or activity, fails
to comply with a prescribed condition referred to in
paragraph 34.4(2)(a) or 35(2)(a), with a condition set
out in an authorization or a permit, as the case may
be, issued under paragraph 34.4(2)(b) or (c) or
35(2)(b) or (c) or subsection 35.1(3) or 35.2(7), or with
a condition imposed by regulations made under sub-
section 36(5) or (5.2),

(a.1) fails to provide any document or other informa-
tion as requested by the Minister under subsection
37(1) within a reasonable time after the request is
made,

paragraphe (6), ou ordonner à cette personne de le faire à
ses frais lorsqu’il est convaincu, pour des motifs raison-
nables, de l’urgence de ces mesures.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(11) L’alinéa 38(9)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) désigner l’autorité mentionnée aux paragraphes
(4), (4.1) et (5) et préciser les modalités de l’avis à en-
voyer au titre de ces paragraphes ainsi que les cas où il
n’est pas nécessaire;

(12) Les paragraphes 38(11) à (13) de la même loi
sont abrogés.

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 39, de ce qui suit :

Portée des pouvoirs

39.1 Les pouvoirs qu’un inspecteur est autorisé à exer-
cer au Canada sous le régime de la présente loi peuvent
l’être en tout lieu où elle s’applique.

1991, ch. 1, par. 10(1); 2012, ch. 19, par. 147(1)(A)

27 (1) Le passage du paragraphe 40(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions et peines

40 (1) Quiconque contrevient à l’un des paragraphes
34.4(1) ou 35(1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

2012, ch. 19, par. 147(6) et (7)

(2) Les alinéas 40(3)a) et a.1) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité en contravention avec les conditions ré-
glementaires visées aux alinéas 34.4(2)a) ou 35(2)a),
en contravention avec les conditions dont sont assortis
les autorisations ou les permis visés aux alinéas
34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou aux paragraphes
35.1(3) ou 35.2(7), ou en contravention avec les condi-
tions prévues par règlement pris en vertu des para-
graphes 36(5) ou (5.2);

a.1) omet de fournir les documents ou autres rensei-
gnements demandés par le ministre au titre du para-
graphe 37(1) dans un délai convenable suivant la de-
mande;

paragraphe (6), ou ordonner à cette personne de le faire à
ses frais lorsqu’il est convaincu, pour des motifs raison-
nables, de l’urgence de ces mesures.

2012, ch. 19, par. 145(1)

(11) L’alinéa 38(9)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) désigner l’autorité mentionnée aux paragraphes
(4), (4.1) et (5) et préciser les modalités de l’avis à en-
voyer au titre de ces paragraphes ainsi que les cas où il
n’est pas nécessaire;

(12) Les paragraphes 38(11) à (13) de la même loi
sont abrogés.

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 39, de ce qui suit :

Portée des pouvoirs

39.1 Les pouvoirs qu’un inspecteur est autorisé à exer-
cer au Canada sous le régime de la présente loi peuvent
l’être en tout lieu où elle s’applique.

1991, ch. 1, par. 10(1); 2012, ch. 19, par. 147(1)(A)

27 (1) Le passage du paragraphe 40(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions et peines

40 (1) Quiconque contrevient à l’un des paragraphes
34.4(1) ou 35(1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

2012, ch. 19, par. 147(6) et (7)

(2) Les alinéas 40(3)a) et a.1) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité en contravention avec les conditions ré-
glementaires visées aux alinéas 34.4(2)a) ou 35(2)a),
en contravention avec les conditions dont sont assortis
les autorisations ou les permis visés aux alinéas
34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou aux paragraphes
35.1(3) ou 35.2(7), ou en contravention avec les condi-
tions prévues par règlement pris en vertu des para-
graphes 36(5) ou (5.2);

a.1) omet de fournir les documents ou autres rensei-
gnements demandés par le ministre au titre du para-
graphe 37(1) dans un délai convenable suivant la de-
mande;

subsection (7.2), take any of those measures at the ex-
pense of any person described in paragraph (4)(a) or (b),
(4.1)(a) or (b) or (5)(a) or (b) or direct that person to take
the measures at their expense.

2012, c. 19, s. 145(1)

(11) Paragraph 38(9)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the authority for the purposes of subsection (4),
(4.1) or (5), the manner in which the notification un-
der those subsections is to be made, the information
to be contained in the notification and the circum-
stances in which no notification need be made;

(12) Subsections 38(11) to (13) of the Act are re-
pealed.

26 The Act is amended by adding the following
after section 39:

Exercise of powers

39.1 Every power that may be exercised in Canada by an
inspector under this Act may be exercised anywhere this
Act applies.

1991, c. 1, s. 10(1); 2012, c. 19, s. 147(1)(E)

27 (1) The portion of subsection 40(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Offence and punishment

40 (1) Every person who contravenes subsection 34.4(1)
or 35(1) is guilty of an offence and liable

2012, c. 19, ss. 147(6) and (7)

(2) Paragraphs 40(3)(a) and (a.1) of the Act are re-
placed by the following:

(a) in carrying on a work, undertaking or activity, fails
to comply with a prescribed condition referred to in
paragraph 34.4(2)(a) or 35(2)(a), with a condition set
out in an authorization or a permit, as the case may
be, issued under paragraph 34.4(2)(b) or (c) or
35(2)(b) or (c) or subsection 35.1(3) or 35.2(7), or with
a condition imposed by regulations made under sub-
section 36(5) or (5.2),

(a.1) fails to provide any document or other informa-
tion as requested by the Minister under subsection
37(1) within a reasonable time after the request is
made,
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(a.2) fails to provide any document or other informa-
tion required to be provided under subsection 35.2(3)
within the prescribed period,

(a.3) fails to provide any additional information that
is required to be provided under subsection 35.2(4)
within the time and in the manner that the Minister
specifies,

2012, c. 19, s. 147(8)

(3) Paragraph 40(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) fails to provide notification that he or she is re-
quired to provide under subsection 38 (4), (4.1) or (5),

2012, c. 19, s. 147(9)

(4) The portion of paragraph 40(3)(d) of the Act
before subparagraph (iii) is replaced by the fol-
lowing:

(d) carries on any work, undertaking or activity de-
scribed in subsection 37(1)

(i) otherwise than in accordance with any docu-
ment and other information relating to the work,
undertaking or activity that they provide to the
Minister under that subsection,

(ii) otherwise than in accordance with any such
document and other information as required to be
modified by any order of the Minister under para-
graph 37(2)(a), or

(5) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) carries on any work, undertaking or activity de-
scribed in subsection 35.2(3) otherwise than in accor-
dance with any document and other information relat-
ing to the work, undertaking or activity that they pro-
vide to the Minister under that subsection or subsec-
tion 35.2(4),

2012, c. 19, s. 147(10)

(6) Subsection 40(3) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (g) and
by replacing paragraph (h) with the following:

(h) fails to comply with a request of the Minister made
under subsection 34.3(1), an order of the Minister
made under subsection 34.3(2) or (3) or a provision of
a regulation made under subsection 34.3(7),

a.2) omet de fournir les documents ou autres rensei-
gnements exigés au titre du paragraphe 35.2(3) dans le
délai réglementaire;

a.3) omet de fournir les renseignements supplémen-
taires exigés au titre du paragraphe 35.2(4) dans le dé-
lai et de la manière qui sont précisés par le ministre;

2012, ch. 19, par. 147(8)

(3) L’alinéa 40(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) omet d’envoyer l’avis exigé aux termes des para-
graphes 38(4), (4.1) ou (5);

2012, ch. 19, par. 147(9)

(4) L’alinéa 40(3)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés au paragraphe 37(1) sans se confor-
mer aux documents et autres renseignements fournis
au ministre en application de ce paragraphe ou modi-
fiés conformément à un arrêté pris par lui en vertu de
l’alinéa 37(2)a), ou encore sans respecter les termes
d’un tel arrêté;

(5) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés au paragraphe 35.2(3) sans se
conformer aux documents et autres renseignements
fournis au ministre en application de ce paragraphe ou
du paragraphe 35.2(4);

2012, ch. 19, par. 147(10)

(6) L’alinéa 40(3)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) contrevient à toute demande formulée par le mi-
nistre au titre du paragraphe 34.3(1), à tout arrêté pris
par lui en vertu des paragraphes 34.3(2) ou (3) ou à
toute disposition d’un règlement pris en vertu du pa-
ragraphe 34.3(7);

a.2) omet de fournir les documents ou autres rensei-
gnements exigés au titre du paragraphe 35.2(3) dans le
délai réglementaire;

a.3) omet de fournir les renseignements supplémen-
taires exigés au titre du paragraphe 35.2(4) dans le dé-
lai et de la manière qui sont précisés par le ministre;

2012, ch. 19, par. 147(8)

(3) L’alinéa 40(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) omet d’envoyer l’avis exigé aux termes des para-
graphes 38(4), (4.1) ou (5);

2012, ch. 19, par. 147(9)

(4) L’alinéa 40(3)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés au paragraphe 37(1) sans se confor-
mer aux documents et autres renseignements fournis
au ministre en application de ce paragraphe ou modi-
fiés conformément à un arrêté pris par lui en vertu de
l’alinéa 37(2)a), ou encore sans respecter les termes
d’un tel arrêté;

(5) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés au paragraphe 35.2(3) sans se
conformer aux documents et autres renseignements
fournis au ministre en application de ce paragraphe ou
du paragraphe 35.2(4);

2012, ch. 19, par. 147(10)

(6) L’alinéa 40(3)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) contrevient à toute demande formulée par le mi-
nistre au titre du paragraphe 34.3(1), à tout arrêté pris
par lui en vertu des paragraphes 34.3(2) ou (3) ou à
toute disposition d’un règlement pris en vertu du pa-
ragraphe 34.3(7);

(a.2) fails to provide any document or other informa-
tion required to be provided under subsection 35.2(3)
within the prescribed period,

(a.3) fails to provide any additional information that
is required to be provided under subsection 35.2(4)
within the time and in the manner that the Minister
specifies,

2012, c. 19, s. 147(8)

(3) Paragraph 40(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) fails to provide notification that he or she is re-
quired to provide under subsection 38 (4), (4.1) or (5),

2012, c. 19, s. 147(9)

(4) The portion of paragraph 40(3)(d) of the Act
before subparagraph (iii) is replaced by the fol-
lowing:

(d) carries on any work, undertaking or activity de-
scribed in subsection 37(1)

(i) otherwise than in accordance with any docu-
ment and other information relating to the work,
undertaking or activity that they provide to the
Minister under that subsection,

(ii) otherwise than in accordance with any such
document and other information as required to be
modified by any order of the Minister under para-
graph 37(2)(a), or

(5) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) carries on any work, undertaking or activity de-
scribed in subsection 35.2(3) otherwise than in accor-
dance with any document and other information relat-
ing to the work, undertaking or activity that they pro-
vide to the Minister under that subsection or subsec-
tion 35.2(4),

2012, c. 19, s. 147(10)

(6) Subsection 40(3) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (g) and
by replacing paragraph (h) with the following:

(h) fails to comply with a request of the Minister made
under subsection 34.3(1), an order of the Minister
made under subsection 34.3(2) or (3) or a provision of
a regulation made under subsection 34.3(7),
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(7) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (h):

(i) fails to comply with all or any part of a direction of
a fishery officer or fishery guardian with respect to the
application of any regulations made under paragraph
43(1)(o),

(8) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (i):

(j) carries on any work, undertaking or activity that is
a part of a designated project in contravention of sub-
section 35.1(4), or

(k) carries on, in contravention of subsection 35.2(1),
any work, undertaking or activity prescribed under
paragraph 35.2(10)(a),

(9) The portion of subsection 40(5) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Matters of proof

(5) For the purpose of any proceedings for an offence un-
der any of subsections (1), (2) and (3),

(a) the death of fish takes place whether or not any act
or omission resulting in the death is intentional;

(a.1) a harmful alteration, disruption or destruction
of fish habitat takes place whether or not an act or
omission resulting in the alteration, disruption or de-
struction is intentional;

(a.2) a deposit as defined in subsection 34(1) takes
place whether or not any act or omission resulting in
the deposit is intentional; and

28 The Act is amended by adding the following
after section 42:

Definitions

42.01 The following definitions apply in this section and
sections 42.02 to 42.04.

conservation project means a work, undertaking or ac-
tivity that is carried on by a proponent for the purpose of
creating, restoring or enhancing fish habitat within a ser-
vice area in order to acquire habitat credits. (projet de
conservation)

fish habitat bank means an area of a fish habitat that
has been created, restored or enhanced by the carrying

(7) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

i) contrevient, en tout ou en partie, à tout ordre donné
par un agent des pêches ou un garde-pêche à l’égard
de l’application de tout règlement pris en vertu de
l’alinéa 43(1)o);

(8) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

j) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une
activité en contravention avec le paragraphe 35.1(4);

k) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés par règlement pris en vertu de l’ali-
néa 35.2(10)a) en contravention avec le paragraphe
35.2(1).

(9) Le passage du paragraphe 40(5) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Présomptions

(5) Dans les procédures engagées pour une infraction
prévue à l’un des paragraphes (1), (2) et (3) :

a) il y a mort du poisson même quand elle résulte
d’une action ou abstention non intentionnelle;

a.1) il y a détérioration, destruction ou perturbation
de l’habitat du poisson même quand elle résulte d’une
action ou abstention non intentionnelle;

a.2) la définition qu’en donne le paragraphe 34(1)
s’applique à l’immersion ou au rejet, même quand ils
résultent d’une action ou abstention non intention-
nelle;

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 42, de ce qui suit :

Définitions

42.01 Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 42.02 à 42.04.

crédit d’habitat Unité de mesure faisant l’objet d’une
entente entre un promoteur et le ministre en vertu de
l’article 42.02 et quantifiant les avantages d’un projet de
conservation. (habitat credit)

projet de conservation Ouvrage ou entreprise exploité
par un promoteur ou activité qu’il exerce dans le but de
créer, de restaurer ou d’améliorer un habitat du poisson

(7) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

i) contrevient, en tout ou en partie, à tout ordre donné
par un agent des pêches ou un garde-pêche à l’égard
de l’application de tout règlement pris en vertu de
l’alinéa 43(1)o);

(8) Le paragraphe 40(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

j) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une
activité en contravention avec le paragraphe 35.1(4);

k) exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce
une activité visés par règlement pris en vertu de l’ali-
néa 35.2(10)a) en contravention avec le paragraphe
35.2(1).

(9) Le passage du paragraphe 40(5) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Présomptions

(5) Dans les procédures engagées pour une infraction
prévue à l’un des paragraphes (1), (2) et (3) :

a) il y a mort du poisson même quand elle résulte
d’une action ou abstention non intentionnelle;

a.1) il y a détérioration, destruction ou perturbation
de l’habitat du poisson même quand elle résulte d’une
action ou abstention non intentionnelle;

a.2) la définition qu’en donne le paragraphe 34(1)
s’applique à l’immersion ou au rejet, même quand ils
résultent d’une action ou abstention non intention-
nelle;

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 42, de ce qui suit :

Définitions

42.01 Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 42.02 à 42.04.

crédit d’habitat Unité de mesure faisant l’objet d’une
entente entre un promoteur et le ministre en vertu de
l’article 42.02 et quantifiant les avantages d’un projet de
conservation. (habitat credit)

projet de conservation Ouvrage ou entreprise exploité
par un promoteur ou activité qu’il exerce dans le but de
créer, de restaurer ou d’améliorer un habitat du poisson

(7) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (h):

(i) fails to comply with all or any part of a direction of
a fishery officer or fishery guardian with respect to the
application of any regulations made under paragraph
43(1)(o),

(8) Subsection 40(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (i):

(j) carries on any work, undertaking or activity that is
a part of a designated project in contravention of sub-
section 35.1(4), or

(k) carries on, in contravention of subsection 35.2(1),
any work, undertaking or activity prescribed under
paragraph 35.2(10)(a),

(9) The portion of subsection 40(5) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Matters of proof

(5) For the purpose of any proceedings for an offence un-
der any of subsections (1), (2) and (3),

(a) the death of fish takes place whether or not any act
or omission resulting in the death is intentional;

(a.1) a harmful alteration, disruption or destruction
of fish habitat takes place whether or not an act or
omission resulting in the alteration, disruption or de-
struction is intentional;

(a.2) a deposit as defined in subsection 34(1) takes
place whether or not any act or omission resulting in
the deposit is intentional; and

28 The Act is amended by adding the following
after section 42:

Definitions

42.01 The following definitions apply in this section and
sections 42.02 to 42.04.

conservation project means a work, undertaking or ac-
tivity that is carried on by a proponent for the purpose of
creating, restoring or enhancing fish habitat within a ser-
vice area in order to acquire habitat credits. (projet de
conservation)

fish habitat bank means an area of a fish habitat that
has been created, restored or enhanced by the carrying
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on of one or more conservation projects within a service
area and in respect of which area the Minister has certi-
fied any habitat credit under paragraph 42.02(1)(b). (ré-
serve d’habitats)

habitat credit means a unit of measure that is agreed to
between any proponent and the Minister under section
42.02 that quantifies the benefits of a conservation
project. (crédit d’habitat)

proponent means a person who proposes the carrying
on of a conservation project and any other work, under-
taking or activity within a proposed service area. (pro-
moteur)

service area means the geographical area that encom-
passes a fish habitat bank and one or more conservation
projects and within which area a proponent carries on a
work, undertaking or activity. (zone de service)

Arrangements respecting fish habitat banks

42.02 (1) For the purposes of sections 42.01 to 42.04, the
Minister may

(a) establish a system for the creation, allocation and
management of a proponent’s habitat credits in rela-
tion to a conservation project; and

(b) issue a certificate to the proponent respecting the
validity of any habitat credit acquired from the carry-
ing on of a conservation project.

Arrangements

(2) In exercising the powers referred to in subsection (1),
the Minister may enter into arrangements with any pro-
ponent.

Contents

(3) An arrangement referred to in subsection (2) shall in-
clude, among other things,

(a) any document and other information that de-
scribes the proposed fish habitat bank, conservation
project and service area;

(b) a written confirmation that the Department of
Fisheries and Oceans and anyone authorized to act on
the Department’s behalf is authorized to access the
site of the conservation project for the term of the ar-
rangement;

(c) a description of the administration, management
and general operation of the arrangement by the par-
ties, including

dans une zone de service pour acquérir des crédits d’ha-
bitat. (conservation project)

promoteur Personne qui se propose de réaliser un pro-
jet de conservation et d’exploiter tout autre ouvrage ou
entreprise ou d’exercer une activité dans une zone de ser-
vice projetée. (proponent)

réserve d’habitats Zone d’habitats créée, restaurée ou
améliorée grâce à la réalisation d’un ou de plusieurs pro-
jets de conservation dans une zone de service et à l’égard
de laquelle des crédits d’habitat sont certifiés par le mi-
nistre au titre de l’alinéa 42.02(1)b). (fish habitat bank)

zone de service Zone géographique englobant une ré-
serve d’habitats et un ou plusieurs projets de conserva-
tion, à l’intérieur de laquelle un promoteur exploite un
ouvrage ou une entreprise ou exerce une activité.  (ser-
vice area)

Arrangements concernant les réserves d’habitats

42.02 (1) Pour l’application des articles 42.01 à 42.04, le
ministre peut :

a) établir un système visant la création, l’attribution et
la gestion de crédits d’habitat à l’intention de promo-
teurs dans le cadre de projets de conservation;

b) délivrer aux promoteurs des certificats concernant
la validité des crédits d’habitat acquis par la réalisa-
tion d’un projet de conservation.

Arrangements

(2) Dans l’exercice des pouvoirs que lui confère le para-
graphe (1), le ministre peut conclure des arrangements
avec tout promoteur.

Contenu

(3) Tout arrangement visé au paragraphe (2) doit notam-
ment inclure :

a) tout document et autre renseignement décrivant la
réserve d’habitats, le projet de conservation et la zone
de service projetés;

b) une confirmation écrite que le ministère des Pêches
et des Océans et toute personne habilitée à agir au
nom de ce dernier sont autorisés à accéder au site du
projet de conservation pour la durée de l’arrangement;

c) les détails de l’administration, de la gestion et de
l’application générale de l’arrangement par les parties,
notamment :

dans une zone de service pour acquérir des crédits d’ha-
bitat. (conservation project)

promoteur Personne qui se propose de réaliser un pro-
jet de conservation et d’exploiter tout autre ouvrage ou
entreprise ou d’exercer une activité dans une zone de ser-
vice projetée. (proponent)

réserve d’habitats Zone d’habitats créée, restaurée ou
améliorée grâce à la réalisation d’un ou de plusieurs pro-
jets de conservation dans une zone de service et à l’égard
de laquelle des crédits d’habitat sont certifiés par le mi-
nistre au titre de l’alinéa 42.02(1)b). (fish habitat bank)

zone de service Zone géographique englobant une ré-
serve d’habitats et un ou plusieurs projets de conserva-
tion, à l’intérieur de laquelle un promoteur exploite un
ouvrage ou une entreprise ou exerce une activité.  (ser-
vice area)

Arrangements concernant les réserves d’habitats

42.02 (1) Pour l’application des articles 42.01 à 42.04, le
ministre peut :

a) établir un système visant la création, l’attribution et
la gestion de crédits d’habitat à l’intention de promo-
teurs dans le cadre de projets de conservation;

b) délivrer aux promoteurs des certificats concernant
la validité des crédits d’habitat acquis par la réalisa-
tion d’un projet de conservation.

Arrangements

(2) Dans l’exercice des pouvoirs que lui confère le para-
graphe (1), le ministre peut conclure des arrangements
avec tout promoteur.

Contenu

(3) Tout arrangement visé au paragraphe (2) doit notam-
ment inclure :

a) tout document et autre renseignement décrivant la
réserve d’habitats, le projet de conservation et la zone
de service projetés;

b) une confirmation écrite que le ministère des Pêches
et des Océans et toute personne habilitée à agir au
nom de ce dernier sont autorisés à accéder au site du
projet de conservation pour la durée de l’arrangement;

c) les détails de l’administration, de la gestion et de
l’application générale de l’arrangement par les parties,
notamment :

on of one or more conservation projects within a service
area and in respect of which area the Minister has certi-
fied any habitat credit under paragraph 42.02(1)(b). (ré-
serve d’habitats)

habitat credit means a unit of measure that is agreed to
between any proponent and the Minister under section
42.02 that quantifies the benefits of a conservation
project. (crédit d’habitat)

proponent means a person who proposes the carrying
on of a conservation project and any other work, under-
taking or activity within a proposed service area. (pro-
moteur)

service area means the geographical area that encom-
passes a fish habitat bank and one or more conservation
projects and within which area a proponent carries on a
work, undertaking or activity. (zone de service)

Arrangements respecting fish habitat banks

42.02 (1) For the purposes of sections 42.01 to 42.04, the
Minister may

(a) establish a system for the creation, allocation and
management of a proponent’s habitat credits in rela-
tion to a conservation project; and

(b) issue a certificate to the proponent respecting the
validity of any habitat credit acquired from the carry-
ing on of a conservation project.

Arrangements

(2) In exercising the powers referred to in subsection (1),
the Minister may enter into arrangements with any pro-
ponent.

Contents

(3) An arrangement referred to in subsection (2) shall in-
clude, among other things,

(a) any document and other information that de-
scribes the proposed fish habitat bank, conservation
project and service area;

(b) a written confirmation that the Department of
Fisheries and Oceans and anyone authorized to act on
the Department’s behalf is authorized to access the
site of the conservation project for the term of the ar-
rangement;

(c) a description of the administration, management
and general operation of the arrangement by the par-
ties, including
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(i) a procedure for proposing a conservation project
and an approval process,

(ii) a habitat credit certification process,

(iii) a process for habitat credit evaluation and any
re-evaluation that may be required by the Minister,

(iv) habitat credit accounting procedures respect-
ing the habitat credit ledger,

(v) progress reports on the conservation project,
and

(vi) any other relevant matters respecting the ad-
ministration of the arrangement;

(d) reports on the performance of the arrangement;

(e) the form and manner in which the arrangement
may be amended;

(f) the date on which the arrangement comes into
force; and

(g) the signatures of the parties.

Use of habitat credit within service area

42.03 A proponent may only use their certified habitat
credits in respect of a fish habitat bank within a service
area to offset the adverse effects on fish or fish habitat
from the carrying on of a work, undertaking or activity
authorized or permitted to be carried on in that service
area.

Regulations

42.04 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the establishment of a system for the
creation, allocation and management of habitat credits
referred to in paragraph 42.02(1)(a);

(b) respecting the issuance of a certificate of validity
of any habitat credit referred to in paragraph
42.02(1)(b); and

(c) respecting an arrangement with any proponent.

2012, c. 19, s. 148

29 Subsection 42.1(1) of the Act is replaced by the
following:

(i) les formalités de dépôt de toute proposition de
projet de conservation et le processus d’approba-
tion,

(ii) le processus de certification des crédits d’habi-
tat,

(iii) le processus d’évaluation des crédits d’habitat
et de toute réévaluation requise par le ministre,

(iv) les procédures comptables de crédits d’habitat
se rapportant au registre des crédits d’habitat,

(v) les rapports d’étape sur le projet de conserva-
tion,

(vi) toute autre question pertinente liée à l’admi-
nistration de l’arrangement;

d) les rapports sur le rendement de l’arrangement;

e) les modalités de modification de l’arrangement;

f) la date d’entrée en vigueur de l’arrangement;

g) les signatures des parties.

Utilisation de crédits d’habitat dans une zone de
service

42.03 Le promoteur ne peut utiliser ses crédits d’habitat
certifiés à l’égard d’une réserve d’habitats située dans une
zone de service que pour compenser les effets néfastes,
sur le poisson ou son habitat, de l’exploitation d’un ou-
vrage ou d’une entreprise ou de l’exercice d’une activité
qu’il est autorisé — au titre d’une autorisation ou d’un
permis — à exploiter ou à exercer, selon le cas, dans cette
zone.

Règlements

42.04 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) concernant l’établissement du système visant la
création, l’attribution et la gestion de crédits d’habitat
visé à l’alinéa 42.02(1)a);

b) concernant la délivrance des certificats de validité
des crédits d’habitat visés à l’alinéa 42.02(1)b);

c) concernant les arrangements avec les promoteurs.

2012, ch. 19, art. 148

29 Le paragraphe 42.1(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) les formalités de dépôt de toute proposition de
projet de conservation et le processus d’approba-
tion,

(ii) le processus de certification des crédits d’habi-
tat,

(iii) le processus d’évaluation des crédits d’habitat
et de toute réévaluation requise par le ministre,

(iv) les procédures comptables de crédits d’habitat
se rapportant au registre des crédits d’habitat,

(v) les rapports d’étape sur le projet de conserva-
tion,

(vi) toute autre question pertinente liée à l’admi-
nistration de l’arrangement;

d) les rapports sur le rendement de l’arrangement;

e) les modalités de modification de l’arrangement;

f) la date d’entrée en vigueur de l’arrangement;

g) les signatures des parties.

Utilisation de crédits d’habitat dans une zone de
service

42.03 Le promoteur ne peut utiliser ses crédits d’habitat
certifiés à l’égard d’une réserve d’habitats située dans une
zone de service que pour compenser les effets néfastes,
sur le poisson ou son habitat, de l’exploitation d’un ou-
vrage ou d’une entreprise ou de l’exercice d’une activité
qu’il est autorisé — au titre d’une autorisation ou d’un
permis — à exploiter ou à exercer, selon le cas, dans cette
zone.

Règlements

42.04 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) concernant l’établissement du système visant la
création, l’attribution et la gestion de crédits d’habitat
visé à l’alinéa 42.02(1)a);

b) concernant la délivrance des certificats de validité
des crédits d’habitat visés à l’alinéa 42.02(1)b);

c) concernant les arrangements avec les promoteurs.

2012, ch. 19, art. 148

29 Le paragraphe 42.1(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) a procedure for proposing a conservation project
and an approval process,

(ii) a habitat credit certification process,

(iii) a process for habitat credit evaluation and any
re-evaluation that may be required by the Minister,

(iv) habitat credit accounting procedures respect-
ing the habitat credit ledger,

(v) progress reports on the conservation project,
and

(vi) any other relevant matters respecting the ad-
ministration of the arrangement;

(d) reports on the performance of the arrangement;

(e) the form and manner in which the arrangement
may be amended;

(f) the date on which the arrangement comes into
force; and

(g) the signatures of the parties.

Use of habitat credit within service area

42.03 A proponent may only use their certified habitat
credits in respect of a fish habitat bank within a service
area to offset the adverse effects on fish or fish habitat
from the carrying on of a work, undertaking or activity
authorized or permitted to be carried on in that service
area.

Regulations

42.04 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the establishment of a system for the
creation, allocation and management of habitat credits
referred to in paragraph 42.02(1)(a);

(b) respecting the issuance of a certificate of validity
of any habitat credit referred to in paragraph
42.02(1)(b); and

(c) respecting an arrangement with any proponent.

2012, c. 19, s. 148

29 Subsection 42.1(1) of the Act is replaced by the
following:
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Annual report

42.1 (1) The Minister shall, as soon as feasible after the
end of each fiscal year, prepare and cause to be laid be-
fore each house of Parliament a report on the administra-
tion and enforcement of the provisions of this Act relat-
ing to fish and fish habitat protection and pollution pre-
vention for that year.

30 The Act is amended by adding the following
after section 42.1:

Public registry

42.2 The Minister shall establish a public registry for the
purpose of facilitating access to records relating to mat-
ters under any of sections 34 to 42.1.

Contents of registry — obligatory

42.3 (1) The Minister shall publish the following
records in the registry:

(a) any agreements referred to in section 4.1 that are
entered into by him or her and that establish the cir-
cumstances and manner referred to in paragraph
4.1(2)(h);

(b) any standards and codes of practice established by
the Minister under section 34.2;

(c) any orders made by the Minister under sections
34.3 and 37;

(d) any authorizations given under paragraphs
34.4(2)(b) and (c) and 35(2)(b) and (c) and subsection
35.2(7);

(e) any permits issued by him or her under section
35.1; and

(f) any fish habitat restoration plan prepared under
subsection 35.2(9).

Contents of registry — optional

(2) The Minister may publish in the registry, other
records that he or she considers appropriate for the pur-
pose set out in section 42.2, including

(a) any agreements referred to in section 4.1 and sub-
section 4.4(3);

(b) any arrangements referred to in subsection 4.4(3)
and section 42.02;

(c) any proposed regulations;

Rapport annuel

42.1 (1) Au début de chaque exercice, le ministre établit
dans les meilleurs délais un rapport sur l’exécution et le
contrôle d’application des dispositions de la présente loi
qui portent sur la protection du poisson et de son habitat
et la prévention de la pollution au cours de l’exercice pré-
cédent et le fait déposer devant chaque chambre du Par-
lement.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 42.1, de ce qui suit :

Registre public

42.2 Le ministre établit un registre public afin de facili-
ter l’accès aux documents traitant des questions régies
par les articles 34 à 42.1.

Contenu obligatoire du registre

42.3 (1) Le ministre publie dans le registre les docu-
ments suivants :

a) les accords visés à l’article 4.1 qu’il conclut et pré-
voyant les circonstances et modalités visées à l’alinéa
4.1(2)h);

b) les normes et codes de conduite qu’il établit au titre
de l’article 34.2;

c) les arrêtés qu’il prend en vertu des articles 34.3 et
37;

d) les autorisations données au titre des alinéas
34.4(2)b) et c) et 35(2)b) et c) et du paragraphe 35.2(7);

e) les permis qu’il délivre au titre de l’article 35.1;

f) les plans de restauration qu’il établit au titre du pa-
ragraphe 35.2(9).

Documents facultatifs

(2) Le ministre peut publier dans le registre tout autre
document qu’il estime utile aux fins prévues à l’article
42.2, notamment :

a) les accords visés à l’article 4.1 et au paragraphe
4.4(3);

b) les arrangements visés au paragraphe 4.4(3) et à
l’article 42.02;

c) les projets de règlements;

Rapport annuel

42.1 (1) Au début de chaque exercice, le ministre établit
dans les meilleurs délais un rapport sur l’exécution et le
contrôle d’application des dispositions de la présente loi
qui portent sur la protection du poisson et de son habitat
et la prévention de la pollution au cours de l’exercice pré-
cédent et le fait déposer devant chaque chambre du Par-
lement.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 42.1, de ce qui suit :

Registre public

42.2 Le ministre établit un registre public afin de facili-
ter l’accès aux documents traitant des questions régies
par les articles 34 à 42.1.

Contenu obligatoire du registre

42.3 (1) Le ministre publie dans le registre les docu-
ments suivants :

a) les accords visés à l’article 4.1 qu’il conclut et pré-
voyant les circonstances et modalités visées à l’alinéa
4.1(2)h);

b) les normes et codes de conduite qu’il établit au titre
de l’article 34.2;

c) les arrêtés qu’il prend en vertu des articles 34.3 et
37;

d) les autorisations données au titre des alinéas
34.4(2)b) et c) et 35(2)b) et c) et du paragraphe 35.2(7);

e) les permis qu’il délivre au titre de l’article 35.1;

f) les plans de restauration qu’il établit au titre du pa-
ragraphe 35.2(9).

Documents facultatifs

(2) Le ministre peut publier dans le registre tout autre
document qu’il estime utile aux fins prévues à l’article
42.2, notamment :

a) les accords visés à l’article 4.1 et au paragraphe
4.4(3);

b) les arrangements visés au paragraphe 4.4(3) et à
l’article 42.02;

c) les projets de règlements;

Annual report

42.1 (1) The Minister shall, as soon as feasible after the
end of each fiscal year, prepare and cause to be laid be-
fore each house of Parliament a report on the administra-
tion and enforcement of the provisions of this Act relat-
ing to fish and fish habitat protection and pollution pre-
vention for that year.

30 The Act is amended by adding the following
after section 42.1:

Public registry

42.2 The Minister shall establish a public registry for the
purpose of facilitating access to records relating to mat-
ters under any of sections 34 to 42.1.

Contents of registry — obligatory

42.3 (1) The Minister shall publish the following
records in the registry:

(a) any agreements referred to in section 4.1 that are
entered into by him or her and that establish the cir-
cumstances and manner referred to in paragraph
4.1(2)(h);

(b) any standards and codes of practice established by
the Minister under section 34.2;

(c) any orders made by the Minister under sections
34.3 and 37;

(d) any authorizations given under paragraphs
34.4(2)(b) and (c) and 35(2)(b) and (c) and subsection
35.2(7);

(e) any permits issued by him or her under section
35.1; and

(f) any fish habitat restoration plan prepared under
subsection 35.2(9).

Contents of registry — optional

(2) The Minister may publish in the registry, other
records that he or she considers appropriate for the pur-
pose set out in section 42.2, including

(a) any agreements referred to in section 4.1 and sub-
section 4.4(3);

(b) any arrangements referred to in subsection 4.4(3)
and section 42.02;

(c) any proposed regulations;
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(d) any reports submitted under any regulations made
under this Act;

(e) any guidelines; and

(f) any policy.

Request of designated minister

(3) The Minister may, on the request of any other minis-
ter designated under section 43.2, publish any records in
the registry that the designated minister considers appro-
priate for the purpose set out in section 42.2.

Types of records in registry

(4) Despite subsections (1) to (3), the registry shall con-
tain only records or any part of those records

(a) that are publicly available; or

(b) that the Minister determines would be disclosed to
the public in accordance with the Access to Informa-
tion Act if a request were made in respect of that
record under that Act, including any record that would
be disclosed in the public interest under subsection
20(6) of that Act.

Form, manner and access — registry

42.4 The Minister may determine the form of the reg-
istry, how it is to be kept and how access to it is to be pro-
vided.

Protection from civil proceeding or prosecution

42.5 Despite any other Act of Parliament, civil or crimi-
nal proceedings shall not be brought against Her Majesty
in right of Canada, the Minister and any person acting on
behalf of or under the direction of the Minister for the
full or partial disclosure of any record through the reg-
istry made in good faith or for any consequences of its
disclosure.

31 (1) Paragraph 43(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) respecting the proper management and control of
the seacoast and inland fisheries, including for social,
economic or cultural purposes;

(2) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) respecting the rebuilding of fish stocks;

(b.2) respecting the restoration of fish habitat;

d) les rapports présentés au titre des règlements pris
en vertu de la présente loi;

e) les lignes directrices;

f) les politiques.

Demande d’un ministre désigné

(3) En outre, le ministre peut, sur demande d’un mi-
nistre désigné au titre de l’article 43.2, publier dans le re-
gistre tout document que ce ministre estime utile aux fins
prévues à l’article 42.2.

Type de documents accessibles

(4) Malgré les paragraphes (1) à (3), le registre ne
contient que les documents ou parties de document :

a) qui sont accessibles au public;

b) dont la communication serait faite, de l’avis du mi-
nistre, conformément à la Loi sur l’accès à l’informa-
tion si une demande en ce sens était faite sous le ré-
gime de celle-ci, y compris les documents qui seraient
communiqués dans l’intérêt public en vertu du para-
graphe 20(6) de cette loi.

Modalités de forme, de tenue et d’accès

42.4 Le ministre peut fixer les modalités de forme, de
tenue et d’accès du registre.

Immunité

42.5 Malgré toute autre loi fédérale, Sa Majesté du chef
du Canada, le ministre et les personnes qui agissent au
nom de celui-ci ou sous son autorité bénéficient de l’im-
munité en matière civile ou pénale pour la communica-
tion totale ou partielle d’un document faite de bonne foi
par le truchement du registre ainsi que pour les consé-
quences qui en découlent.

31 (1) L’alinéa 43(1)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) concernant la gestion et la surveillance judicieuses
des pêches en eaux côtières et internes, notamment à
des fins sociales, économiques et culturelles;

(2) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) concernant le rétablissement des stocks de pois-
sons;

d) les rapports présentés au titre des règlements pris
en vertu de la présente loi;

e) les lignes directrices;

f) les politiques.

Demande d’un ministre désigné

(3) En outre, le ministre peut, sur demande d’un mi-
nistre désigné au titre de l’article 43.2, publier dans le re-
gistre tout document que ce ministre estime utile aux fins
prévues à l’article 42.2.

Type de documents accessibles

(4) Malgré les paragraphes (1) à (3), le registre ne
contient que les documents ou parties de document :

a) qui sont accessibles au public;

b) dont la communication serait faite, de l’avis du mi-
nistre, conformément à la Loi sur l’accès à l’informa-
tion si une demande en ce sens était faite sous le ré-
gime de celle-ci, y compris les documents qui seraient
communiqués dans l’intérêt public en vertu du para-
graphe 20(6) de cette loi.

Modalités de forme, de tenue et d’accès

42.4 Le ministre peut fixer les modalités de forme, de
tenue et d’accès du registre.

Immunité

42.5 Malgré toute autre loi fédérale, Sa Majesté du chef
du Canada, le ministre et les personnes qui agissent au
nom de celui-ci ou sous son autorité bénéficient de l’im-
munité en matière civile ou pénale pour la communica-
tion totale ou partielle d’un document faite de bonne foi
par le truchement du registre ainsi que pour les consé-
quences qui en découlent.

31 (1) L’alinéa 43(1)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) concernant la gestion et la surveillance judicieuses
des pêches en eaux côtières et internes, notamment à
des fins sociales, économiques et culturelles;

(2) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) concernant le rétablissement des stocks de pois-
sons;

(d) any reports submitted under any regulations made
under this Act;

(e) any guidelines; and

(f) any policy.

Request of designated minister

(3) The Minister may, on the request of any other minis-
ter designated under section 43.2, publish any records in
the registry that the designated minister considers appro-
priate for the purpose set out in section 42.2.

Types of records in registry

(4) Despite subsections (1) to (3), the registry shall con-
tain only records or any part of those records

(a) that are publicly available; or

(b) that the Minister determines would be disclosed to
the public in accordance with the Access to Informa-
tion Act if a request were made in respect of that
record under that Act, including any record that would
be disclosed in the public interest under subsection
20(6) of that Act.

Form, manner and access — registry

42.4 The Minister may determine the form of the reg-
istry, how it is to be kept and how access to it is to be pro-
vided.

Protection from civil proceeding or prosecution

42.5 Despite any other Act of Parliament, civil or crimi-
nal proceedings shall not be brought against Her Majesty
in right of Canada, the Minister and any person acting on
behalf of or under the direction of the Minister for the
full or partial disclosure of any record through the reg-
istry made in good faith or for any consequences of its
disclosure.

31 (1) Paragraph 43(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) respecting the proper management and control of
the seacoast and inland fisheries, including for social,
economic or cultural purposes;

(2) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) respecting the rebuilding of fish stocks;

(b.2) respecting the restoration of fish habitat;
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(3) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) respecting the circumstances when the holder of
a licence or the operator named in the licence is re-
quired to personally carry on the activity authorized
by the licence and the exceptions to that requirement;

(4) Paragraph 43(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) respecting the issuance, suspension and cancella-
tion of licences and leases, including

(i) if the lease or licence holder or the applicant for
that lease or licence is a party to an agreement in
respect of the lease or licence that contravenes any
provision of this Act or of the regulations, or

(ii) if the applicant for the lease or licence is a cor-
poration;

(5) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

(g.01) respecting the use and control of the rights and
privileges under a lease or licence issued under this
Act, including the prohibition on the transfer of the
use and control of those rights and privileges except
under prescribed conditions;

(g.02) in the case of a licence issued to an organiza-
tion, respecting the designation of persons who may
fish and the fishing vessels that may be used under the
licence and any other matter relating to designations,
including the method of designation and who may
designate those persons and vessels;

2012, c. 19, s. 149(2)

(6) Paragraphs 43(1)(i) to (i.4) of the Act are re-
placed by the following:

(i) respecting the conservation and protection of fish
habitat;

b.2) concernant la restauration de l’habitat du pois-
son;

(3) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) concernant les circonstances dans lesquelles le ti-
tulaire d’un permis ou l’exploitant désigné dans le per-
mis est tenu de se livrer personnellement à l’activité
autorisée par celui-ci et les exceptions à cette exi-
gence;

(4) L’alinéa 43(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) concernant la délivrance, la suspension et la révoca-
tion des licences, permis et baux, notamment :

(i) dans le cas où le titulaire du bail, du permis ou
de la licence ou la personne qui demande à ce qu’un
tel document lui soit délivré a conclu avec un tiers,
à l’égard du bail, du permis ou de la licence, un ac-
cord contrevenant aux dispositions de la présente
loi ou des règlements,

(ii) dans le cas où la personne qui demande à ce
qu’un bail, un permis ou une licence lui soit délivré
est une personne morale;

(5) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

g.01) concernant l’utilisation et le contrôle des droits
et privilèges conférés par un bail, un permis ou une li-
cence délivré sous le régime de la présente loi, notam-
ment l’interdiction de transférer l’utilisation ou le
contrôle de ces droits et privilèges sauf à certaines
conditions réglementaires;

g.02) dans le cas d’une licence ou d’un permis déli-
vrés à une organisation, concernant la désignation des
personnes autorisées à pêcher et des bateaux de pêche
qui peuvent être utilisés au titre de la licence ou du
permis, ainsi que toute question connexe, notamment
les modalités et le responsable de la désignation;

2012, ch. 19, par. 149(2)

(6) Les alinéas 43(1)i) à i.4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

i) concernant la conservation et la protection des ha-
bitats;

b.2) concernant la restauration de l’habitat du pois-
son;

(3) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

d.1) concernant les circonstances dans lesquelles le ti-
tulaire d’un permis ou l’exploitant désigné dans le per-
mis est tenu de se livrer personnellement à l’activité
autorisée par celui-ci et les exceptions à cette exi-
gence;

(4) L’alinéa 43(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) concernant la délivrance, la suspension et la révoca-
tion des licences, permis et baux, notamment :

(i) dans le cas où le titulaire du bail, du permis ou
de la licence ou la personne qui demande à ce qu’un
tel document lui soit délivré a conclu avec un tiers,
à l’égard du bail, du permis ou de la licence, un ac-
cord contrevenant aux dispositions de la présente
loi ou des règlements,

(ii) dans le cas où la personne qui demande à ce
qu’un bail, un permis ou une licence lui soit délivré
est une personne morale;

(5) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

g.01) concernant l’utilisation et le contrôle des droits
et privilèges conférés par un bail, un permis ou une li-
cence délivré sous le régime de la présente loi, notam-
ment l’interdiction de transférer l’utilisation ou le
contrôle de ces droits et privilèges sauf à certaines
conditions réglementaires;

g.02) dans le cas d’une licence ou d’un permis déli-
vrés à une organisation, concernant la désignation des
personnes autorisées à pêcher et des bateaux de pêche
qui peuvent être utilisés au titre de la licence ou du
permis, ainsi que toute question connexe, notamment
les modalités et le responsable de la désignation;

2012, ch. 19, par. 149(2)

(6) Les alinéas 43(1)i) à i.4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

i) concernant la conservation et la protection des ha-
bitats;

(3) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (d):

(d.1) respecting the circumstances when the holder of
a licence or the operator named in the licence is re-
quired to personally carry on the activity authorized
by the licence and the exceptions to that requirement;

(4) Paragraph 43(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) respecting the issuance, suspension and cancella-
tion of licences and leases, including

(i) if the lease or licence holder or the applicant for
that lease or licence is a party to an agreement in
respect of the lease or licence that contravenes any
provision of this Act or of the regulations, or

(ii) if the applicant for the lease or licence is a cor-
poration;

(5) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

(g.01) respecting the use and control of the rights and
privileges under a lease or licence issued under this
Act, including the prohibition on the transfer of the
use and control of those rights and privileges except
under prescribed conditions;

(g.02) in the case of a licence issued to an organiza-
tion, respecting the designation of persons who may
fish and the fishing vessels that may be used under the
licence and any other matter relating to designations,
including the method of designation and who may
designate those persons and vessels;

2012, c. 19, s. 149(2)

(6) Paragraphs 43(1)(i) to (i.4) of the Act are re-
placed by the following:

(i) respecting the conservation and protection of fish
habitat;
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(i.1) for the purposes of paragraphs 34.4(2)(a) and
35(2)(a), prescribing anything that is authorized to be
prescribed under those paragraphs;

(i.11) respecting the process relating to the issuance
of the authorizations referred to in paragraph
34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or (c) or the permits re-
ferred to in subsection 35.1(3);

(i.2) prescribing the documents or other information
that are to be provided for the obtaining of the autho-
rizations referred to in paragraph 34.4(2)(b) or (c) or
35(2)(b) or (c) or the permits referred to in subsection
35.1(3), or for the amendment, suspension or cancella-
tion of those authorizations or permits;

(i.21) prescribing persons or entities who may autho-
rize the carrying on of works, undertakings or activi-
ties under paragraphs 34.4(2)(c) and 35(2)(c) and re-
specting the requirements that these persons or enti-
ties may be subject to;

(i.3) prescribing the conditions and requirements un-
der which a person or entity referred to in paragraph
34.4(2)(c) or 35(2)(c) may issue the authorization;

(i.31) with respect to an authorization issued under
34.4(2)(c) or 35(2)(c), prescribing the classes of condi-
tions that the prescribed person or entity

(i) shall include in the authorization,

(ii) may include in it, or

(iii) shall not include in it;

(i.4) respecting time limits for issuing authorizations
referred to in paragraph 34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or
(c) or for issuing permits under subsection 35.1(3), or
for refusing to do so;

(i.5) for the purposes of the definition designated
project in subsection 34(1), designating projects or
classes of projects that are likely to affect fish or fish
habitat;

(i.6) respecting the time, manner and circumstances
in which the Minister may amend, suspend or cancel
an authorization referred to in subsection 34.4(5) or
35(5), or a permit referred to in subsection 35.1(5), as
the case may be;

(i.7) respecting the time, manner and circumstances
in which the prescribed person or prescribed entity
may amend, suspend or cancel an authorization re-
ferred to in subsection 34.4(6) or 35(6);

i.1) pour l’application des alinéas 34.4(2)a) et 35(2)a),
prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par ces alinéas;

i.11) concernant le processus relatif à la délivrance
des autorisations visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou
35(2)b) ou c) ou des permis visés au paragraphe
35.1(3);

i.2) prévoyant les documents ou autres renseigne-
ments devant être fournis en vue de l’obtention des
autorisations visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou
35(2)b) ou c) ou des permis visés au paragraphe
35.1(3) ou en vue de leur modification, suspension ou
révocation;

i.21) désignant les personnes ou entités pouvant au-
toriser l’exploitation d’un ouvrage ou d’une entreprise
ou l’exercice d’une activité pour l’application des ali-
néas 34.4(2)c) ou 35(2)c) et concernant les exigences
auxquelles ces personnes ou entités peuvent être sou-
mises;

i.3) prévoyant les conditions et exigences attachées à
l’exercice, par les personnes ou entités visées aux ali-
néas 34.4(2)c) ou 35(2)c), du pouvoir d’autorisation;

i.31) concernant les catégories de conditions que les
autorisations données par une personne ou une entité
en vertu des alinéas 34.4(2)c) ou 35(2)c) doivent conte-
nir, celles qu’elles peuvent contenir et celles qu’elles
ne peuvent contenir;

i.4) concernant les délais dans lesquels les autorisa-
tions visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c)
ou les permis visés au paragraphe 35.1(3) sont donnés
ou refusés;

i.5) désignant des projets ou des catégories de projets
qui toucheront vraisemblablement le poisson ou son
habitat, pour l’application de la définition de projet
désigné au paragraphe 34(1);

i.6) concernant les modalités de temps ou autres et les
circonstances relatives à la modification, à la suspen-
sion ou à la révocation d’une autorisation en vertu des
paragraphes 34.4(5) ou 35(5) ou d’un permis en vertu
du paragraphe 35.1(5), selon le cas;

i.7) concernant les modalités de temps ou autres et les
circonstances relatives à la modification, à la suspen-
sion ou à la révocation d’une autorisation en vertu de
l’un des paragraphes 34.4(6) ou 35(6);

i.8) concernant le processus selon lequel une per-
sonne peut demander la modification, la suspension
ou la révocation d’une autorisation en vertu des

i.1) pour l’application des alinéas 34.4(2)a) et 35(2)a),
prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par ces alinéas;

i.11) concernant le processus relatif à la délivrance
des autorisations visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou
35(2)b) ou c) ou des permis visés au paragraphe
35.1(3);

i.2) prévoyant les documents ou autres renseigne-
ments devant être fournis en vue de l’obtention des
autorisations visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou
35(2)b) ou c) ou des permis visés au paragraphe
35.1(3) ou en vue de leur modification, suspension ou
révocation;

i.21) désignant les personnes ou entités pouvant au-
toriser l’exploitation d’un ouvrage ou d’une entreprise
ou l’exercice d’une activité pour l’application des ali-
néas 34.4(2)c) ou 35(2)c) et concernant les exigences
auxquelles ces personnes ou entités peuvent être sou-
mises;

i.3) prévoyant les conditions et exigences attachées à
l’exercice, par les personnes ou entités visées aux ali-
néas 34.4(2)c) ou 35(2)c), du pouvoir d’autorisation;

i.31) concernant les catégories de conditions que les
autorisations données par une personne ou une entité
en vertu des alinéas 34.4(2)c) ou 35(2)c) doivent conte-
nir, celles qu’elles peuvent contenir et celles qu’elles
ne peuvent contenir;

i.4) concernant les délais dans lesquels les autorisa-
tions visées aux alinéas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c)
ou les permis visés au paragraphe 35.1(3) sont donnés
ou refusés;

i.5) désignant des projets ou des catégories de projets
qui toucheront vraisemblablement le poisson ou son
habitat, pour l’application de la définition de projet
désigné au paragraphe 34(1);

i.6) concernant les modalités de temps ou autres et les
circonstances relatives à la modification, à la suspen-
sion ou à la révocation d’une autorisation en vertu des
paragraphes 34.4(5) ou 35(5) ou d’un permis en vertu
du paragraphe 35.1(5), selon le cas;

i.7) concernant les modalités de temps ou autres et les
circonstances relatives à la modification, à la suspen-
sion ou à la révocation d’une autorisation en vertu de
l’un des paragraphes 34.4(6) ou 35(6);

i.8) concernant le processus selon lequel une per-
sonne peut demander la modification, la suspension
ou la révocation d’une autorisation en vertu des

(i.1) for the purposes of paragraphs 34.4(2)(a) and
35(2)(a), prescribing anything that is authorized to be
prescribed under those paragraphs;

(i.11) respecting the process relating to the issuance
of the authorizations referred to in paragraph
34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or (c) or the permits re-
ferred to in subsection 35.1(3);

(i.2) prescribing the documents or other information
that are to be provided for the obtaining of the autho-
rizations referred to in paragraph 34.4(2)(b) or (c) or
35(2)(b) or (c) or the permits referred to in subsection
35.1(3), or for the amendment, suspension or cancella-
tion of those authorizations or permits;

(i.21) prescribing persons or entities who may autho-
rize the carrying on of works, undertakings or activi-
ties under paragraphs 34.4(2)(c) and 35(2)(c) and re-
specting the requirements that these persons or enti-
ties may be subject to;

(i.3) prescribing the conditions and requirements un-
der which a person or entity referred to in paragraph
34.4(2)(c) or 35(2)(c) may issue the authorization;

(i.31) with respect to an authorization issued under
34.4(2)(c) or 35(2)(c), prescribing the classes of condi-
tions that the prescribed person or entity

(i) shall include in the authorization,

(ii) may include in it, or

(iii) shall not include in it;

(i.4) respecting time limits for issuing authorizations
referred to in paragraph 34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or
(c) or for issuing permits under subsection 35.1(3), or
for refusing to do so;

(i.5) for the purposes of the definition designated
project in subsection 34(1), designating projects or
classes of projects that are likely to affect fish or fish
habitat;

(i.6) respecting the time, manner and circumstances
in which the Minister may amend, suspend or cancel
an authorization referred to in subsection 34.4(5) or
35(5), or a permit referred to in subsection 35.1(5), as
the case may be;

(i.7) respecting the time, manner and circumstances
in which the prescribed person or prescribed entity
may amend, suspend or cancel an authorization re-
ferred to in subsection 34.4(6) or 35(6);
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(i.8) respecting the process by which a person may re-
quest an amendment, suspension or cancellation of an
authorization under subsection 34.4(5) or (6) or 35(5)
or (6), or a permit under subsection 35.1(5), as the
case may be;

(7) Paragraph 43(1)(j) of the Act is replaced by the
following:

(j) respecting the import or export of fish;

(j.1) prescribing the circumstances in which the In-
digenous knowledge of the Indigenous peoples of
Canada that is provided to the Minister under this Act
in confidence may be disclosed without written con-
sent;

1991, c. 1, s. 12(3)

(8) Paragraph 43(1)(m) of the Act is replaced by
the following:

(m) if a close time, fishing quota or limit on the size or
weight of fish or fishing gear or equipment has been
fixed in respect of an area under the regulations, au-
thorizing persons referred to in paragraph (l) to vary
the close time, fishing quota or limit or fishing gear or
equipment in respect of that area or any portion of
that area;

(9) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (n):

(n.1) defining aquatic invasive species for the pur-
poses of the regulations;

2012, c. 19, s. 149(3)

(10) The portion of paragraph 43(1)(o) of the Act
before subparagraph (ii) is replaced by the fol-
lowing:

(o) respecting the management and control of aquatic
invasive species, including regulations

(i) respecting the prevention of the introduction
and spread of those species,

2012, c. 19, s. 149(3)

(11) Paragraph 43(1)(o) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of subparagraph (iv)
and by replacing subparagraph (v) with the fol-
lowing:

(v) respecting the treatment and destruction of
members of those species,

paragraphes 34.4(5) ou (6) ou 35(5) ou (6) ou un per-
mis en vertu du paragraphe 35.1(5);

(7) L’alinéa 43(1)j) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

j) concernant l’importation ou l’exportation de pois-
son;

j.1) prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones des peuples autochtones
du Canada communiquées au ministre à titre confi-
dentiel sous le régime de la présente loi peuvent être
communiquées sans consentement écrit;

1991, ch. 1, par. 12(3)

(8) L’alinéa 43(1)m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) habilitant les personnes visées à l’alinéa l) à modi-
fier les périodes de fermeture, les contingents, les en-
gins ou l’équipement de pêche ou les limites de taille
ou de poids du poisson fixés par règlement pour une
zone ou à les modifier pour un secteur de zone;

(9) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa n), de ce qui
suit :

n.1) définissant espèce aquatique envahissante,
pour l’application des règlements;

2012, ch. 19, par. 149(3)

(10) Le passage de l’alinéa 43(1)o) de la même loi
précédant le sous-alinéa (ii) est remplacé par ce
qui suit :

o) concernant la gestion et le contrôle des espèces
aquatiques envahissantes, en vue notamment :

(i) de prévenir leur introduction et leur propaga-
tion,

2012, ch. 19, par. 149(3)

(11) Le sous-alinéa 43(1)o)(v) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(v) de régir leur traitement et leur destruction,

paragraphes 34.4(5) ou (6) ou 35(5) ou (6) ou un per-
mis en vertu du paragraphe 35.1(5);

(7) L’alinéa 43(1)j) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

j) concernant l’importation ou l’exportation de pois-
son;

j.1) prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones des peuples autochtones
du Canada communiquées au ministre à titre confi-
dentiel sous le régime de la présente loi peuvent être
communiquées sans consentement écrit;

1991, ch. 1, par. 12(3)

(8) L’alinéa 43(1)m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) habilitant les personnes visées à l’alinéa l) à modi-
fier les périodes de fermeture, les contingents, les en-
gins ou l’équipement de pêche ou les limites de taille
ou de poids du poisson fixés par règlement pour une
zone ou à les modifier pour un secteur de zone;

(9) Le paragraphe 43(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa n), de ce qui
suit :

n.1) définissant espèce aquatique envahissante,
pour l’application des règlements;

2012, ch. 19, par. 149(3)

(10) Le passage de l’alinéa 43(1)o) de la même loi
précédant le sous-alinéa (ii) est remplacé par ce
qui suit :

o) concernant la gestion et le contrôle des espèces
aquatiques envahissantes, en vue notamment :

(i) de prévenir leur introduction et leur propaga-
tion,

2012, ch. 19, par. 149(3)

(11) Le sous-alinéa 43(1)o)(v) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(v) de régir leur traitement et leur destruction,

(i.8) respecting the process by which a person may re-
quest an amendment, suspension or cancellation of an
authorization under subsection 34.4(5) or (6) or 35(5)
or (6), or a permit under subsection 35.1(5), as the
case may be;

(7) Paragraph 43(1)(j) of the Act is replaced by the
following:

(j) respecting the import or export of fish;

(j.1) prescribing the circumstances in which the In-
digenous knowledge of the Indigenous peoples of
Canada that is provided to the Minister under this Act
in confidence may be disclosed without written con-
sent;

1991, c. 1, s. 12(3)

(8) Paragraph 43(1)(m) of the Act is replaced by
the following:

(m) if a close time, fishing quota or limit on the size or
weight of fish or fishing gear or equipment has been
fixed in respect of an area under the regulations, au-
thorizing persons referred to in paragraph (l) to vary
the close time, fishing quota or limit or fishing gear or
equipment in respect of that area or any portion of
that area;

(9) Subsection 43(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (n):

(n.1) defining aquatic invasive species for the pur-
poses of the regulations;

2012, c. 19, s. 149(3)

(10) The portion of paragraph 43(1)(o) of the Act
before subparagraph (ii) is replaced by the fol-
lowing:

(o) respecting the management and control of aquatic
invasive species, including regulations

(i) respecting the prevention of the introduction
and spread of those species,

2012, c. 19, s. 149(3)

(11) Paragraph 43(1)(o) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of subparagraph (iv)
and by replacing subparagraph (v) with the fol-
lowing:

(v) respecting the treatment and destruction of
members of those species,
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(vi) respecting the eradication of those species in a
specified geographical area,

(vii) respecting the powers of a fishery officer and
fishery guardian to manage and control those
species,

(viii) authorizing a fishery officer and fishery
guardian to exercise their powers with respect to a
species that the officer or guardian, as the case may
be, has reasonable grounds to believe is an aquatic
invasive species, or

(ix) requiring any person to keep any record, book
or other document containing any information rele-
vant to the control of those species, and respecting
where, how and how long it is to be kept; and

2012, c. 19, s. 149(4)

(12) Subsection 43(4) of the Act is replaced by the
following:

Paragraph 43(1)(i.5)

(4) Regulations made under paragraph (1)(i.5) may in-
clude as a criterion for designation the fact that a deci-
sion has been made under an Act of Parliament to subject
the project to an impact assessment.

2012, c. 19, s. 149(5)

(13) Subsection 43(5) of the Act is replaced by the
following:

Regulations exempting certain Canadian fisheries
waters

(5) The Governor in Council may make regulations ex-
empting any Canadian fisheries waters from the applica-
tion of sections 34.3, 34.4 and 35 and subsections 38(4)
and (4.1).

32 The Act is amended by adding the following
after section 43.2:

Regulations — Minister

43.3 (1) The Minister may, for the purposes of the con-
servation and protection of marine biodiversity and with
respect to any area of Canadian fisheries waters that he
or she specifies, make regulations

(a) prohibiting fishing of one or more species, popula-
tions, assemblages or stocks of fish;

(b) prohibiting any type of fishing gear or equipment
from being used;

(vi) de régir l’éradication des espèces aquatiques
envahissantes dans une région géographique don-
née,

(vii) de régir les pouvoirs des agents des pêches et
des gardes-pêche en matière de gestion et de
contrôle de telles espèces,

(viii) d’autoriser les agents des pêches et les
gardes-pêche, selon le cas, à exercer ces pouvoirs à
l’égard de toute espèce dont ils ont des motifs rai-
sonnables de croire qu’il s’agit d’une espèce aqua-
tique envahissante,

(ix) d’obliger toute personne à tenir tout livre, re-
gistre ou autre document contenant tout renseigne-
ment utile pour le contrôle des espèces aquatiques
envahissantes et régir la manière de le faire ainsi
que le lieu et la durée de leur conservation;

2012, ch. 19, par. 149(4)

(12) Le paragraphe 43(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Alinéa 43(1)i.5)

(4) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa (1)i.5) peut
inclure, comme critère de désignation, le fait qu’il a été
décidé en vertu d’une autre loi fédérale de soumettre le
projet à une évaluation d’impact.

2012, ch. 19, par. 149(5)

(13) Le paragraphe 43(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Règlement d’exemption — eaux de pêche
canadiennes

(5) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
exempter des eaux de pêche canadiennes de l’application
des articles 34.3, 34.4 ou 35 ou des paragraphes 38(4) ou
(4.1).

32 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 43.2, de ce qui suit :

Règlements : ministre

43.3 (1) Le ministre peut, par règlement, dans toute
zone des eaux de pêche canadiennes qu’il précise, en vue
de la conservation et de la protection de la biodiversité
marine :

a) interdire la pêche d’une ou plusieurs espèces, po-
pulations, assemblages ou stocks de poissons;

b) interdire la pêche à l’aide d’un type d’engin ou
d’équipement de pêche;

(vi) de régir l’éradication des espèces aquatiques
envahissantes dans une région géographique don-
née,

(vii) de régir les pouvoirs des agents des pêches et
des gardes-pêche en matière de gestion et de
contrôle de telles espèces,

(viii) d’autoriser les agents des pêches et les
gardes-pêche, selon le cas, à exercer ces pouvoirs à
l’égard de toute espèce dont ils ont des motifs rai-
sonnables de croire qu’il s’agit d’une espèce aqua-
tique envahissante,

(ix) d’obliger toute personne à tenir tout livre, re-
gistre ou autre document contenant tout renseigne-
ment utile pour le contrôle des espèces aquatiques
envahissantes et régir la manière de le faire ainsi
que le lieu et la durée de leur conservation;

2012, ch. 19, par. 149(4)

(12) Le paragraphe 43(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Alinéa 43(1)i.5)

(4) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa (1)i.5) peut
inclure, comme critère de désignation, le fait qu’il a été
décidé en vertu d’une autre loi fédérale de soumettre le
projet à une évaluation d’impact.

2012, ch. 19, par. 149(5)

(13) Le paragraphe 43(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Règlement d’exemption — eaux de pêche
canadiennes

(5) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
exempter des eaux de pêche canadiennes de l’application
des articles 34.3, 34.4 ou 35 ou des paragraphes 38(4) ou
(4.1).

32 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 43.2, de ce qui suit :

Règlements : ministre

43.3 (1) Le ministre peut, par règlement, dans toute
zone des eaux de pêche canadiennes qu’il précise, en vue
de la conservation et de la protection de la biodiversité
marine :

a) interdire la pêche d’une ou plusieurs espèces, po-
pulations, assemblages ou stocks de poissons;

b) interdire la pêche à l’aide d’un type d’engin ou
d’équipement de pêche;

(vi) respecting the eradication of those species in a
specified geographical area,

(vii) respecting the powers of a fishery officer and
fishery guardian to manage and control those
species,

(viii) authorizing a fishery officer and fishery
guardian to exercise their powers with respect to a
species that the officer or guardian, as the case may
be, has reasonable grounds to believe is an aquatic
invasive species, or

(ix) requiring any person to keep any record, book
or other document containing any information rele-
vant to the control of those species, and respecting
where, how and how long it is to be kept; and

2012, c. 19, s. 149(4)

(12) Subsection 43(4) of the Act is replaced by the
following:

Paragraph 43(1)(i.5)

(4) Regulations made under paragraph (1)(i.5) may in-
clude as a criterion for designation the fact that a deci-
sion has been made under an Act of Parliament to subject
the project to an impact assessment.

2012, c. 19, s. 149(5)

(13) Subsection 43(5) of the Act is replaced by the
following:

Regulations exempting certain Canadian fisheries
waters

(5) The Governor in Council may make regulations ex-
empting any Canadian fisheries waters from the applica-
tion of sections 34.3, 34.4 and 35 and subsections 38(4)
and (4.1).

32 The Act is amended by adding the following
after section 43.2:

Regulations — Minister

43.3 (1) The Minister may, for the purposes of the con-
servation and protection of marine biodiversity and with
respect to any area of Canadian fisheries waters that he
or she specifies, make regulations

(a) prohibiting fishing of one or more species, popula-
tions, assemblages or stocks of fish;

(b) prohibiting any type of fishing gear or equipment
from being used;
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(c) prohibiting any type of fishing vessel from being
used;

(d) prescribing classes of persons in respect of whom
the prohibitions set out in paragraphs (a) to (c) apply;
and

(e) prescribing types of fishing vessels in respect of
which the prohibitions set out in paragraphs (a) and
(b) apply.

Inconsistency

(2) If there is an inconsistency between regulations made
by the Minister under subsection (1) and any regulations
made by the Governor in Council under this Act, any or-
ders issued under any regulations made by the Governor
in Council under this Act or any conditions of any lease
or licence issued under this Act, the regulations made by
the Minister prevail to the extent of the inconsistency.

Compliance with Terms and
Conditions

Compliance with terms and conditions of licences,
etc.

43.4 (1) Every person acting under the authority of a
permission referred to in section 4 or a lease or licence,
whether issued under this Act or provincial legislation,
shall comply with any terms and conditions of the per-
mission, lease or licence that are imposed under the au-
thority of this Act.

Statutory Instruments Act

(2) The permissions, leases and licences referred to in
subsection (1) — including their terms and conditions —
are not statutory instruments for the purposes of the
Statutory Instruments Act.

Offence and punishment

(3) Every person who contravenes subsection (1)

(a) is guilty of an indictable offence and liable to a fine
of not more than $500,000; or

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction and liable to a fine of not more
than $100,000.

33 Section 44 of the Act is replaced by the follow-
ing:

c) interdire l’utilisation d’un type de bateau de pêche;

d) prévoir des catégories de personnes auxquelles les
interdictions visées aux alinéas a) à c) s’appliquent;

e) prévoir des types de bateau de pêche auxquels les
interdictions visées aux alinéas a) et b) s’appliquent.

Incompatibilité

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1) l’em-
portent sur toute disposition incompatible d’un règle-
ment pris par le gouverneur en conseil en vertu de la pré-
sente loi, sur tout arrêté ou ordonnance incompatibles
pris en vertu de ces règlements et sur toute condition in-
compatible de tout bail, licence ou permis visé par la pré-
sente loi.

Respect des conditions

Respect des conditions

43.4 (1) Quiconque agit au titre d’une permission visée
à l’article 4, ou d’un bail, d’un permis ou d’une licence dé-
livrés sous le régime de la présente loi ou d’une loi pro-
vinciale, est tenu de respecter les conditions dont sont as-
sortis la permission, le bail, le permis ou la licence sous le
régime de la présente loi.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Ces permissions, baux, permis et licences, ainsi que
les conditions dont ils sont assortis, ne sont pas des
textes réglementaires pour l’application de la Loi sur les
textes réglementaires.

Infraction et peine

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $.

33 L’article 44 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

c) interdire l’utilisation d’un type de bateau de pêche;

d) prévoir des catégories de personnes auxquelles les
interdictions visées aux alinéas a) à c) s’appliquent;

e) prévoir des types de bateau de pêche auxquels les
interdictions visées aux alinéas a) et b) s’appliquent.

Incompatibilité

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1) l’em-
portent sur toute disposition incompatible d’un règle-
ment pris par le gouverneur en conseil en vertu de la pré-
sente loi, sur tout arrêté ou ordonnance incompatibles
pris en vertu de ces règlements et sur toute condition in-
compatible de tout bail, licence ou permis visé par la pré-
sente loi.

Respect des conditions

Respect des conditions

43.4 (1) Quiconque agit au titre d’une permission visée
à l’article 4, ou d’un bail, d’un permis ou d’une licence dé-
livrés sous le régime de la présente loi ou d’une loi pro-
vinciale, est tenu de respecter les conditions dont sont as-
sortis la permission, le bail, le permis ou la licence sous le
régime de la présente loi.

Loi sur les textes réglementaires

(2) Ces permissions, baux, permis et licences, ainsi que
les conditions dont ils sont assortis, ne sont pas des
textes réglementaires pour l’application de la Loi sur les
textes réglementaires.

Infraction et peine

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $.

33 L’article 44 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(c) prohibiting any type of fishing vessel from being
used;

(d) prescribing classes of persons in respect of whom
the prohibitions set out in paragraphs (a) to (c) apply;
and

(e) prescribing types of fishing vessels in respect of
which the prohibitions set out in paragraphs (a) and
(b) apply.

Inconsistency

(2) If there is an inconsistency between regulations made
by the Minister under subsection (1) and any regulations
made by the Governor in Council under this Act, any or-
ders issued under any regulations made by the Governor
in Council under this Act or any conditions of any lease
or licence issued under this Act, the regulations made by
the Minister prevail to the extent of the inconsistency.

Compliance with Terms and
Conditions

Compliance with terms and conditions of licences,
etc.

43.4 (1) Every person acting under the authority of a
permission referred to in section 4 or a lease or licence,
whether issued under this Act or provincial legislation,
shall comply with any terms and conditions of the per-
mission, lease or licence that are imposed under the au-
thority of this Act.

Statutory Instruments Act

(2) The permissions, leases and licences referred to in
subsection (1) — including their terms and conditions —
are not statutory instruments for the purposes of the
Statutory Instruments Act.

Offence and punishment

(3) Every person who contravenes subsection (1)

(a) is guilty of an indictable offence and liable to a fine
of not more than $500,000; or

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction and liable to a fine of not more
than $100,000.

33 Section 44 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Prohibition of harvesting of marine plants in certain
cases

44 Except in accordance with the conditions of a licence
issued by the Minister under section 45, no person shall
harvest marine plants in the coastal waters of Canada in
contravention of any regulation made under paragraph
46(1)(a).

34 Section 46 of the Act is renumbered as subsec-
tion 46(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Periodic adjustment

(2) For greater certainty, regulations made under para-
graph (1)(d) may provide for periodic adjustment of the
fees referred to in that paragraph.

35 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Saving

48 Nothing in sections 44 to 47 shall be construed as
preventing traditional harvesting of marine plants by In-
digenous persons for their use as food.

36 Section 49 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Stopping and detaining vessel or vehicle

(4) A fishery officer or fishery guardian may, for the pur-
pose referred to in subsection (1), require any vessel or
vehicle to be stopped, require it to be moved to a place
where an inspection can be carried out and detain it for a
reasonable time. The operator of the vessel or vehicle
shall comply with the requirements.

37 Sections 53 and 54 of the French version of the
Act are replaced by the following:

Contestations

53 L’agent local des pêches règle les différends portant
sur les limites de pêche ou sur des réclamations relatives
à des stations de pêche, ou sur la position et l’usage de fi-
lets et autres engins de pêche.

Distance entre les pêches

54 Les agents des pêches peuvent fixer la distance de-
vant séparer les pêches; ils enlèvent sur-le-champ tous
engins de pêche ou matériaux que le propriétaire néglige
ou refuse d’enlever, lequel se rend coupable d’infraction à
la présente loi et responsable des frais d’enlèvement et
des dommages qui peuvent en résulter.

38 The Act is amended by adding the following
after section 56:

Interdiction dans certains cas de récolter des plantes
marines

44 Il est interdit, sauf en conformité avec les conditions
d’un permis délivré par le ministre en vertu de l’article
45, de récolter, dans les eaux côtières du Canada, des
plantes marines en violation d’un règlement d’applica-
tion de l’alinéa 46(1)a).

34 L’article 46 de la même loi devient le para-
graphe 46(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Rajustement périodique

(2) Il est entendu que les règlements pris en vertu de
l’alinéa (1)d) peuvent prévoir le rajustement périodique
des droits visés à cet alinéa.

35 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Réserve

48 Les articles 44 à 47 n’ont pas pour effet d’empêcher la
récolte traditionnelle des plantes marines par les Autoch-
tones pour leur alimentation.

36 L’article 49 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Pouvoir d’immobilisation et de détention

(4) L’agent des pêches ou le garde-pêche peut également,
aux fins prévues au paragraphe (1), ordonner l’immobili-
sation de tout véhicule ou navire et son déplacement en
un lieu propice pour une inspection et le retenir pendant
un laps de temps raisonnable. Le responsable du véhicule
ou du navire est tenu de se conformer à l’ordre.

37 Les articles 53 et 54 de la version française de
la même loi sont remplacés par ce qui suit :

Contestations

53 L’agent local des pêches règle les différends portant
sur les limites de pêche ou sur des réclamations relatives
à des stations de pêche, ou sur la position et l’usage de fi-
lets et autres engins de pêche.

Distance entre les pêches

54 Les agents des pêches peuvent fixer la distance de-
vant séparer les pêches; ils enlèvent sur-le-champ tous
engins de pêche ou matériaux que le propriétaire néglige
ou refuse d’enlever, lequel se rend coupable d’infraction à
la présente loi et responsable des frais d’enlèvement et
des dommages qui peuvent en résulter.

38 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 56, de ce qui suit :

Interdiction dans certains cas de récolter des plantes
marines

44 Il est interdit, sauf en conformité avec les conditions
d’un permis délivré par le ministre en vertu de l’article
45, de récolter, dans les eaux côtières du Canada, des
plantes marines en violation d’un règlement d’applica-
tion de l’alinéa 46(1)a).

34 L’article 46 de la même loi devient le para-
graphe 46(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Rajustement périodique

(2) Il est entendu que les règlements pris en vertu de
l’alinéa (1)d) peuvent prévoir le rajustement périodique
des droits visés à cet alinéa.

35 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Réserve

48 Les articles 44 à 47 n’ont pas pour effet d’empêcher la
récolte traditionnelle des plantes marines par les Autoch-
tones pour leur alimentation.

36 L’article 49 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Pouvoir d’immobilisation et de détention

(4) L’agent des pêches ou le garde-pêche peut également,
aux fins prévues au paragraphe (1), ordonner l’immobili-
sation de tout véhicule ou navire et son déplacement en
un lieu propice pour une inspection et le retenir pendant
un laps de temps raisonnable. Le responsable du véhicule
ou du navire est tenu de se conformer à l’ordre.

37 Les articles 53 et 54 de la version française de
la même loi sont remplacés par ce qui suit :

Contestations

53 L’agent local des pêches règle les différends portant
sur les limites de pêche ou sur des réclamations relatives
à des stations de pêche, ou sur la position et l’usage de fi-
lets et autres engins de pêche.

Distance entre les pêches

54 Les agents des pêches peuvent fixer la distance de-
vant séparer les pêches; ils enlèvent sur-le-champ tous
engins de pêche ou matériaux que le propriétaire néglige
ou refuse d’enlever, lequel se rend coupable d’infraction à
la présente loi et responsable des frais d’enlèvement et
des dommages qui peuvent en résulter.

38 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 56, de ce qui suit :

Prohibition of harvesting of marine plants in certain
cases

44 Except in accordance with the conditions of a licence
issued by the Minister under section 45, no person shall
harvest marine plants in the coastal waters of Canada in
contravention of any regulation made under paragraph
46(1)(a).

34 Section 46 of the Act is renumbered as subsec-
tion 46(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Periodic adjustment

(2) For greater certainty, regulations made under para-
graph (1)(d) may provide for periodic adjustment of the
fees referred to in that paragraph.

35 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Saving

48 Nothing in sections 44 to 47 shall be construed as
preventing traditional harvesting of marine plants by In-
digenous persons for their use as food.

36 Section 49 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Stopping and detaining vessel or vehicle

(4) A fishery officer or fishery guardian may, for the pur-
pose referred to in subsection (1), require any vessel or
vehicle to be stopped, require it to be moved to a place
where an inspection can be carried out and detain it for a
reasonable time. The operator of the vessel or vehicle
shall comply with the requirements.

37 Sections 53 and 54 of the French version of the
Act are replaced by the following:

Contestations

53 L’agent local des pêches règle les différends portant
sur les limites de pêche ou sur des réclamations relatives
à des stations de pêche, ou sur la position et l’usage de fi-
lets et autres engins de pêche.

Distance entre les pêches

54 Les agents des pêches peuvent fixer la distance de-
vant séparer les pêches; ils enlèvent sur-le-champ tous
engins de pêche ou matériaux que le propriétaire néglige
ou refuse d’enlever, lequel se rend coupable d’infraction à
la présente loi et responsable des frais d’enlèvement et
des dommages qui peuvent en résulter.

38 The Act is amended by adding the following
after section 56:
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Analysts

Analyst

56.1 (1) The Minister may designate persons or classes
of persons as analysts for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act.

Certificate of analyst as proof

(2) Subject to subsections (3) and (4), a certificate pur-
porting to be signed by an analyst is, in the absence of ev-
idence to the contrary, presumed to be authentic and is
evidence of the facts stated in it in any prosecution for an
offence under this Act, if it contains

(a) a statement that the analyst has tested or analyzed
a substance, product or fish, and the results of the
analysis or test; or

(b) a statement that the analyst has verified the accu-
racy of the instruments used by a fishery officer, fish-
ery guardian or inspector to conduct any tests or anal-
yses or to take any measurements.

Attendance of analyst

(3) The party against whom an analyst’s certificate is
produced may, with the court’s permission, require the
analyst’s attendance for cross-examination.

Notice

(4) No certificate may be admitted in evidence unless the
party intending to produce it has given to the party
against whom it is intended to be produced reasonable
notice of that intention together with a copy of the certifi-
cate.

1991, c. 1, s. 18

39 (1) Paragraph 61(1)(b) of the French version
of the Act is replaced by the following:

b) celles qui, en vue de la revente, achètent du pois-
son;

1991, c. 1, s. 18

(2) Subsection 61(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (c)
and by replacing paragraph (d) with the follow-
ing:

(d) any person who imports fish into Canada or ex-
ports fish from Canada;

(e) any person who trades in or barters fish; and

Analystes

Désignation

56.1 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — à titre d’analyste pour l’exécution et
le contrôle d’application de la présente loi.

Certificat

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), le certificat
paraissant signé par l’analyste, où il fait l’une ou l’autre
des déclarations ci-après, est, sauf preuve contraire, pré-
sumé authentique et fait foi de son contenu dans les
poursuites engagées pour une infraction prévue sous le
régime de la présente loi :

a) une déclaration selon laquelle il a effectué des es-
sais et analyses de telle substance, tel produit ou tel
poisson et où sont rapportés les résultats;

b) une déclaration selon laquelle il a vérifié la préci-
sion des instruments utilisés par un agent des pêches,
un garde-pêche ou un inspecteur pour effectuer des
essais ou des analyses et prendre des mesures.

Présence de l’analyste

(3) La partie contre laquelle est produit le certificat peut,
avec l’autorisation du tribunal, exiger la présence de
l’analyste pour contre-interrogatoire.

Préavis

(4) Le certificat n’est admissible en preuve que si la par-
tie qui entend le produire donne un préavis suffisant de
son intention à la partie qu’elle vise, accompagné d’une
copie du certificat.

1991, ch. 1, art. 18

39 (1) L’alinéa 61(1)b) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

b) celles qui, en vue de la revente, achètent du pois-
son;

1991, ch. 1, art. 18

(2) L’alinéa 61(1)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) celles qui importent du poisson au Canada ou en
exportent du Canada;

Analystes

Désignation

56.1 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à
titre individuel ou au titre de son appartenance à une ca-
tégorie déterminée — à titre d’analyste pour l’exécution et
le contrôle d’application de la présente loi.

Certificat

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), le certificat
paraissant signé par l’analyste, où il fait l’une ou l’autre
des déclarations ci-après, est, sauf preuve contraire, pré-
sumé authentique et fait foi de son contenu dans les
poursuites engagées pour une infraction prévue sous le
régime de la présente loi :

a) une déclaration selon laquelle il a effectué des es-
sais et analyses de telle substance, tel produit ou tel
poisson et où sont rapportés les résultats;

b) une déclaration selon laquelle il a vérifié la préci-
sion des instruments utilisés par un agent des pêches,
un garde-pêche ou un inspecteur pour effectuer des
essais ou des analyses et prendre des mesures.

Présence de l’analyste

(3) La partie contre laquelle est produit le certificat peut,
avec l’autorisation du tribunal, exiger la présence de
l’analyste pour contre-interrogatoire.

Préavis

(4) Le certificat n’est admissible en preuve que si la par-
tie qui entend le produire donne un préavis suffisant de
son intention à la partie qu’elle vise, accompagné d’une
copie du certificat.

1991, ch. 1, art. 18

39 (1) L’alinéa 61(1)b) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

b) celles qui, en vue de la revente, achètent du pois-
son;

1991, ch. 1, art. 18

(2) L’alinéa 61(1)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) celles qui importent du poisson au Canada ou en
exportent du Canada;

Analysts

Analyst

56.1 (1) The Minister may designate persons or classes
of persons as analysts for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act.

Certificate of analyst as proof

(2) Subject to subsections (3) and (4), a certificate pur-
porting to be signed by an analyst is, in the absence of ev-
idence to the contrary, presumed to be authentic and is
evidence of the facts stated in it in any prosecution for an
offence under this Act, if it contains

(a) a statement that the analyst has tested or analyzed
a substance, product or fish, and the results of the
analysis or test; or

(b) a statement that the analyst has verified the accu-
racy of the instruments used by a fishery officer, fish-
ery guardian or inspector to conduct any tests or anal-
yses or to take any measurements.

Attendance of analyst

(3) The party against whom an analyst’s certificate is
produced may, with the court’s permission, require the
analyst’s attendance for cross-examination.

Notice

(4) No certificate may be admitted in evidence unless the
party intending to produce it has given to the party
against whom it is intended to be produced reasonable
notice of that intention together with a copy of the certifi-
cate.

1991, c. 1, s. 18

39 (1) Paragraph 61(1)(b) of the French version
of the Act is replaced by the following:

b) celles qui, en vue de la revente, achètent du pois-
son;

1991, c. 1, s. 18

(2) Subsection 61(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (c)
and by replacing paragraph (d) with the follow-
ing:

(d) any person who imports fish into Canada or ex-
ports fish from Canada;

(e) any person who trades in or barters fish; and
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(f) any agent or employee of a person referred to in
paragraphs (a) to (e).

(3) Section 61 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Duty to keep records — legally caught fish

(3.1) For the purpose of enabling the Minister to verify if
fish exported from Canada has been legally caught, a per-
son referred to in subsection (1) shall also keep any rele-
vant records, books of account and other documents for a
minimum period of five years from the day on which the
person engaged in any of the activities referred to in that
subsection.

40 The Act is amended by adding the following
after section 61:

Information required by the Minister

61.1 (1) The Minister may, for the purpose of conduct-
ing research, creating an inventory of data, establishing
objectives and codes of practice, issuing guidelines or as-
sessing or reporting on the state of fisheries, fish or fish
habitat, require any specified person to provide him or
her with any document and other information that is in
that person’s possession, or to which the person may rea-
sonably be expected to have access.

Exception — Indigenous knowledge of Indigenous
peoples

(2) The Minister shall not require any Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada to be provided
to him or her by any person under subsection (1).

Other recipient

(3) The Minister may, in accordance with an agreement
entered into under section 4.1, require the person to sub-
mit the document and other information to the entity
that is a party to that agreement.

Conditions respecting access to information

(4) Subsection (3) does not apply unless the agreement
sets out conditions respecting access by the entity that is
a party to that agreement to all or part of the document
and other information that the person is required to sub-
mit.

e) celles engagées dans l’échange ou le troc du pois-
son;

f) les mandataires ou salariés d’une personne visée
aux alinéas a) à e).

(3) L’article 61 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Obligation de tenir des registres — poisson pris
légalement

(3.1) Afin de permettre au ministre de vérifier si le pois-
son exporté du Canada a été pris légalement, les per-
sonnes visées au paragraphe (1) doivent également tenir
les registres, documents comptables et autres documents
pertinents pour une période minimale de cinq ans à
compter de la date à laquelle elles ont exercé toute activi-
té visée à ce paragraphe.

40 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 61, de ce qui suit :

Demande de renseignements par le ministre

61.1 (1) Le ministre peut exiger de toute personne qu’il
précise qu’elle lui communique les documents et autres
renseignements dont elle dispose ou auxquels elle peut
normalement avoir accès pour permettre au ministre
d’effectuer des recherches, d’établir un inventaire de
données, des objectifs et des codes de conduite, de for-
muler des directives, de déterminer l’état des pêches, du
poisson ou de son habitat ou d’en faire rapport.

Exception — connaissances autochtones des peuples
autochtones

(2) Le ministre ne peut s’autoriser du paragraphe (1)
pour exiger la communication de connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada.

Tiers destinataire

(3) Il peut, conformément à tout accord conclu en vertu
de l’article 4.1, demander à la personne de communiquer
les documents et autres renseignements à l’entité partie à
l’accord.

Conditions

(4) Le paragraphe (3) ne s’applique que si l’accord fixe
les conditions d’accès à tout ou partie des documents et
autres renseignements par l’entité partie à l’accord.

e) celles engagées dans l’échange ou le troc du pois-
son;

f) les mandataires ou salariés d’une personne visée
aux alinéas a) à e).

(3) L’article 61 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Obligation de tenir des registres — poisson pris
légalement

(3.1) Afin de permettre au ministre de vérifier si le pois-
son exporté du Canada a été pris légalement, les per-
sonnes visées au paragraphe (1) doivent également tenir
les registres, documents comptables et autres documents
pertinents pour une période minimale de cinq ans à
compter de la date à laquelle elles ont exercé toute activi-
té visée à ce paragraphe.

40 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 61, de ce qui suit :

Demande de renseignements par le ministre

61.1 (1) Le ministre peut exiger de toute personne qu’il
précise qu’elle lui communique les documents et autres
renseignements dont elle dispose ou auxquels elle peut
normalement avoir accès pour permettre au ministre
d’effectuer des recherches, d’établir un inventaire de
données, des objectifs et des codes de conduite, de for-
muler des directives, de déterminer l’état des pêches, du
poisson ou de son habitat ou d’en faire rapport.

Exception — connaissances autochtones des peuples
autochtones

(2) Le ministre ne peut s’autoriser du paragraphe (1)
pour exiger la communication de connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada.

Tiers destinataire

(3) Il peut, conformément à tout accord conclu en vertu
de l’article 4.1, demander à la personne de communiquer
les documents et autres renseignements à l’entité partie à
l’accord.

Conditions

(4) Le paragraphe (3) ne s’applique que si l’accord fixe
les conditions d’accès à tout ou partie des documents et
autres renseignements par l’entité partie à l’accord.

(f) any agent or employee of a person referred to in
paragraphs (a) to (e).

(3) Section 61 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Duty to keep records — legally caught fish

(3.1) For the purpose of enabling the Minister to verify if
fish exported from Canada has been legally caught, a per-
son referred to in subsection (1) shall also keep any rele-
vant records, books of account and other documents for a
minimum period of five years from the day on which the
person engaged in any of the activities referred to in that
subsection.

40 The Act is amended by adding the following
after section 61:

Information required by the Minister

61.1 (1) The Minister may, for the purpose of conduct-
ing research, creating an inventory of data, establishing
objectives and codes of practice, issuing guidelines or as-
sessing or reporting on the state of fisheries, fish or fish
habitat, require any specified person to provide him or
her with any document and other information that is in
that person’s possession, or to which the person may rea-
sonably be expected to have access.

Exception — Indigenous knowledge of Indigenous
peoples

(2) The Minister shall not require any Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada to be provided
to him or her by any person under subsection (1).

Other recipient

(3) The Minister may, in accordance with an agreement
entered into under section 4.1, require the person to sub-
mit the document and other information to the entity
that is a party to that agreement.

Conditions respecting access to information

(4) Subsection (3) does not apply unless the agreement
sets out conditions respecting access by the entity that is
a party to that agreement to all or part of the document
and other information that the person is required to sub-
mit.
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Compliance

(5) Every person who is required to provide any docu-
ment and other information shall provide it within the
time and in the manner that the Minister specifies.

Extension of time

(6) The Minister may, on request in writing from any
person who is required to provide any document and oth-
er information, extend the specified time.

Preservation of information

(7) The Minister may require the person to keep the re-
quired document and other information, together with
any calculations, measurements and other data on which
they are based, and may also specify where, how and how
long they are to be kept. However, the period for which
they are to be kept shall not exceed five years from the
day on which the Minister makes the requirement under
subsection (1).

Inconsistency with regulations

(8) If there is an inconsistency between any require-
ments made by the Minister under this section and any
provision of the regulations made under paragraphs
43(1)(g.1) and (g.2), the requirements prevail to the ex-
tent of the inconsistency.

Indigenous Knowledge of the
Indigenous Peoples of Canada

Confidentiality

61.2 (1) Any Indigenous knowledge of the Indigenous
peoples of Canada that is provided to the Minister under
this Act in confidence is confidential and shall not know-
ingly be, or be permitted to be, disclosed without written
consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under paragraph
43(1)(j.1).

Caractère obligatoire de la demande

(5) La personne à qui est faite la demande communique
les documents et autres renseignements dans le délai et
de la manière qui sont précisés par le ministre.

Prorogation

(6) Le ministre peut, sur demande écrite, proroger le dé-
lai de communication des documents et autres rensei-
gnements.

Conservation des renseignements

(7) Le ministre peut en outre préciser la durée pendant
laquelle la personne doit conserver les documents et
autres renseignements — y compris les calculs, mesures
et autres données sur lesquels ils s’appuient — ainsi que
la manière de le faire et le lieu de leur conservation. La
période de conservation est d’au plus cinq ans après la
date de la demande.

Incompatibilité

(8) En cas d’incompatibilité, les demandes faites par le
ministre dans le cadre du présent article l’emportent sur
les dispositions des règlements pris en vertu des alinéas
43(1)g.1) et g.2).

Connaissances autochtones des
peuples autochtones du Canada

Renseignements protégés

61.2 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada communiquées
au ministre à titre confidentiel sous le régime de la pré-
sente loi. Nul ne peut, sciemment, les communiquer ou
permettre qu’elles soient communiquées sans consente-
ment écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’alinéa
43(1)j.1).

Caractère obligatoire de la demande

(5) La personne à qui est faite la demande communique
les documents et autres renseignements dans le délai et
de la manière qui sont précisés par le ministre.

Prorogation

(6) Le ministre peut, sur demande écrite, proroger le dé-
lai de communication des documents et autres rensei-
gnements.

Conservation des renseignements

(7) Le ministre peut en outre préciser la durée pendant
laquelle la personne doit conserver les documents et
autres renseignements — y compris les calculs, mesures
et autres données sur lesquels ils s’appuient — ainsi que
la manière de le faire et le lieu de leur conservation. La
période de conservation est d’au plus cinq ans après la
date de la demande.

Incompatibilité

(8) En cas d’incompatibilité, les demandes faites par le
ministre dans le cadre du présent article l’emportent sur
les dispositions des règlements pris en vertu des alinéas
43(1)g.1) et g.2).

Connaissances autochtones des
peuples autochtones du Canada

Renseignements protégés

61.2 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada communiquées
au ministre à titre confidentiel sous le régime de la pré-
sente loi. Nul ne peut, sciemment, les communiquer ou
permettre qu’elles soient communiquées sans consente-
ment écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’alinéa
43(1)j.1).

Compliance

(5) Every person who is required to provide any docu-
ment and other information shall provide it within the
time and in the manner that the Minister specifies.

Extension of time

(6) The Minister may, on request in writing from any
person who is required to provide any document and oth-
er information, extend the specified time.

Preservation of information

(7) The Minister may require the person to keep the re-
quired document and other information, together with
any calculations, measurements and other data on which
they are based, and may also specify where, how and how
long they are to be kept. However, the period for which
they are to be kept shall not exceed five years from the
day on which the Minister makes the requirement under
subsection (1).

Inconsistency with regulations

(8) If there is an inconsistency between any require-
ments made by the Minister under this section and any
provision of the regulations made under paragraphs
43(1)(g.1) and (g.2), the requirements prevail to the ex-
tent of the inconsistency.

Indigenous Knowledge of the
Indigenous Peoples of Canada

Confidentiality

61.2 (1) Any Indigenous knowledge of the Indigenous
peoples of Canada that is provided to the Minister under
this Act in confidence is confidential and shall not know-
ingly be, or be permitted to be, disclosed without written
consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under paragraph
43(1)(j.1).
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Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph (2)(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister shall consult the person
or entity who provided the Indigenous knowledge and
the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
shall comply with any conditions imposed by the Minis-
ter under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, civil or criminal
proceedings shall not be brought against Her Majesty in
right of Canada, the Minister and any person acting on
behalf of or under the direction of the Minister for the
full or partial disclosure of the Indigenous knowledge re-
ferred to in subsection (1) made in good faith under this
Act or for any consequences of the disclosure.

1991, c. 1, s. 21

41 Subsection 71(4) of the Act is replaced by the
following:

Order to extend detention

(4) A court may, by order, permit the fish or other thing
seized or any proceeds realized from its disposition to be
detained for any further period that may be specified in
the order if the Minister makes a request to that effect
before the end of the period of detention in question and
the court is satisfied that the order is justified in the cir-
cumstances.

42 The Act is amended by adding the following
after section 71:

Continued detention not required

71.01 (1) If a fishery officer is of the opinion that the
continued detention of the fish or thing seized under this
Act is no longer required for the purpose of any investi-
gation or any proceeding, the fishery officer may apply to
a court for an order under subsection (2).

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre est tenu de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre peut, eu égard à la consultation visée au
paragraphe (2.1), imposer des conditions à la communi-
cation par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par le ministre en
vertu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, Sa Majesté du chef du
Canada, le ministre et les personnes qui agissent au nom
de celui-ci ou sous son autorité bénéficient de l’immunité
en matière civile ou pénale pour la communication totale
ou partielle de connaissances autochtones visées au para-
graphe (1) faite de bonne foi dans le cadre de la présente
loi ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

1991, ch. 1, art. 21

41 Le paragraphe 71(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de prolongation

(4) Le tribunal peut, par ordonnance, prolonger la pé-
riode de rétention du poisson, des autres objets saisis ou
du produit de leur aliénation jusqu’à l’expiration du délai
qu’il fixe si le ministre le lui demande avant l’expiration
de la période de rétention et s’il est convaincu que les cir-
constances le justifient.

42 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

Rétention n’étant plus nécessaire

71.01 (1) L’agent des pêches qui est d’avis que la réten-
tion du poisson ou des objets saisis en vertu de la pré-
sente loi n’est plus nécessaire aux fins d’enquête ou de
poursuites peut demander au tribunal de rendre l’ordon-
nance prévue au paragraphe (2).

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre est tenu de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre peut, eu égard à la consultation visée au
paragraphe (2.1), imposer des conditions à la communi-
cation par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par le ministre en
vertu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, Sa Majesté du chef du
Canada, le ministre et les personnes qui agissent au nom
de celui-ci ou sous son autorité bénéficient de l’immunité
en matière civile ou pénale pour la communication totale
ou partielle de connaissances autochtones visées au para-
graphe (1) faite de bonne foi dans le cadre de la présente
loi ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

1991, ch. 1, art. 21

41 Le paragraphe 71(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de prolongation

(4) Le tribunal peut, par ordonnance, prolonger la pé-
riode de rétention du poisson, des autres objets saisis ou
du produit de leur aliénation jusqu’à l’expiration du délai
qu’il fixe si le ministre le lui demande avant l’expiration
de la période de rétention et s’il est convaincu que les cir-
constances le justifient.

42 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

Rétention n’étant plus nécessaire

71.01 (1) L’agent des pêches qui est d’avis que la réten-
tion du poisson ou des objets saisis en vertu de la pré-
sente loi n’est plus nécessaire aux fins d’enquête ou de
poursuites peut demander au tribunal de rendre l’ordon-
nance prévue au paragraphe (2).

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph (2)(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister shall consult the person
or entity who provided the Indigenous knowledge and
the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
shall comply with any conditions imposed by the Minis-
ter under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, civil or criminal
proceedings shall not be brought against Her Majesty in
right of Canada, the Minister and any person acting on
behalf of or under the direction of the Minister for the
full or partial disclosure of the Indigenous knowledge re-
ferred to in subsection (1) made in good faith under this
Act or for any consequences of the disclosure.

1991, c. 1, s. 21

41 Subsection 71(4) of the Act is replaced by the
following:

Order to extend detention

(4) A court may, by order, permit the fish or other thing
seized or any proceeds realized from its disposition to be
detained for any further period that may be specified in
the order if the Minister makes a request to that effect
before the end of the period of detention in question and
the court is satisfied that the order is justified in the cir-
cumstances.

42 The Act is amended by adding the following
after section 71:

Continued detention not required

71.01 (1) If a fishery officer is of the opinion that the
continued detention of the fish or thing seized under this
Act is no longer required for the purpose of any investi-
gation or any proceeding, the fishery officer may apply to
a court for an order under subsection (2).
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Order of forfeiture

(2) The court may, on application by a fishery officer un-
der subsection (1), order that the fish or thing be forfeit-
ed to Her Majesty to be disposed of as the Minister di-
rects if the court is satisfied,

(a) that the possession of the fish or thing was unlaw-
ful at the time of seizure; or

(b) if the thing seized is fishing gear or equipment,

(i) that it was found in Canadian fisheries waters or
in any portion of the continental shelf of Canada
that is beyond the limits of Canadian fisheries wa-
ters,

(ii) that there are reasonable grounds to believe
that the fishing gear or equipment is foreign or that
it was placed there by a foreign fishing vessel, as
defined in subsection 2(1) of the Coastal Fisheries
Protection Act, and

(iii) that there is no lease, licence nor other autho-
rization under this Act for their use in those waters
or in any portion of that continental shelf of
Canada, as the case may be.

Notice of application

(3) The court may, before making an order under subsec-
tion (2), require that notice of the application be sent to
the following persons, as the case may be:

(a) the person from whom the fish or thing was seized,
if known;

(b) the person who appears to be the owner of the
fishing gear or equipment, if applicable; or

(c) any other person whom the court designates as a
person who has an interest in the application.

Appearance before court

(4) The court shall provide any person to whom notice is
sent an opportunity to appear before the court and estab-
lish that he or she is lawfully entitled to the possession of
the fish or thing.

Forfeiture or return

(5) After the hearing, the court may, as the court consid-
ers appropriate in the circumstances, order the forfeiture
of the fish or thing under subsection (2) or their return.

Ordonnance de confiscation

(2) Le tribunal saisi au titre du paragraphe (1) peut or-
donner la confiscation du poisson ou des objets saisis au
profit de Sa Majesté pour qu’il en soit disposé suivant les
instructions du ministre s’il est convaincu que, selon le
cas :

a) la possession du poisson ou des objets saisis était
illicite au moment de la saisie;

b) s’agissant d’engins ou d’équipement de pêche :

(i) ils ont été trouvés dans des eaux de pêche cana-
diennes ou en quelque partie du plateau continen-
tal canadien située au-delà de ces eaux,

(ii) il existe des motifs raisonnables de croire qu’ils
proviennent de l’étranger ou ont été placés à cet en-
droit par un bateau de pêche étranger, au sens du
paragraphe 2(1) de la Loi sur la protection des
pêches côtières,

(iii) leur usage à cet endroit n’est visé par aucun
bail, permis ou licence ni aucune autorisation déli-
vrés sous le régime de la présente loi.

Avis

(3) Avant de rendre l’ordonnance, le tribunal peut exiger
qu’un avis de la demande soit donné, selon le cas :

a) au saisi, s’il est connu;

b) au propriétaire apparent des engins ou de l’équipe-
ment de pêche, le cas échéant;

c) à tout autre intéressé qu’il désigne.

Comparution

(4) Le tribunal doit donner à toute personne ayant reçu
l’avis visé au paragraphe (3) l’occasion de comparaître et
d’établir qu’elle a droit à la possession du poisson ou des
objets saisis.

Confiscation ou restitution

(5) À l’issue des audiences, le tribunal peut ordonner la
confiscation, au titre du paragraphe (2), du poisson ou
des objets saisis, ou leur restitution, selon ce qu’il estime
indiqué dans les circonstances.

Ordonnance de confiscation

(2) Le tribunal saisi au titre du paragraphe (1) peut or-
donner la confiscation du poisson ou des objets saisis au
profit de Sa Majesté pour qu’il en soit disposé suivant les
instructions du ministre s’il est convaincu que, selon le
cas :

a) la possession du poisson ou des objets saisis était
illicite au moment de la saisie;

b) s’agissant d’engins ou d’équipement de pêche :

(i) ils ont été trouvés dans des eaux de pêche cana-
diennes ou en quelque partie du plateau continen-
tal canadien située au-delà de ces eaux,

(ii) il existe des motifs raisonnables de croire qu’ils
proviennent de l’étranger ou ont été placés à cet en-
droit par un bateau de pêche étranger, au sens du
paragraphe 2(1) de la Loi sur la protection des
pêches côtières,

(iii) leur usage à cet endroit n’est visé par aucun
bail, permis ou licence ni aucune autorisation déli-
vrés sous le régime de la présente loi.

Avis

(3) Avant de rendre l’ordonnance, le tribunal peut exiger
qu’un avis de la demande soit donné, selon le cas :

a) au saisi, s’il est connu;

b) au propriétaire apparent des engins ou de l’équipe-
ment de pêche, le cas échéant;

c) à tout autre intéressé qu’il désigne.

Comparution

(4) Le tribunal doit donner à toute personne ayant reçu
l’avis visé au paragraphe (3) l’occasion de comparaître et
d’établir qu’elle a droit à la possession du poisson ou des
objets saisis.

Confiscation ou restitution

(5) À l’issue des audiences, le tribunal peut ordonner la
confiscation, au titre du paragraphe (2), du poisson ou
des objets saisis, ou leur restitution, selon ce qu’il estime
indiqué dans les circonstances.

Order of forfeiture

(2) The court may, on application by a fishery officer un-
der subsection (1), order that the fish or thing be forfeit-
ed to Her Majesty to be disposed of as the Minister di-
rects if the court is satisfied,

(a) that the possession of the fish or thing was unlaw-
ful at the time of seizure; or

(b) if the thing seized is fishing gear or equipment,

(i) that it was found in Canadian fisheries waters or
in any portion of the continental shelf of Canada
that is beyond the limits of Canadian fisheries wa-
ters,

(ii) that there are reasonable grounds to believe
that the fishing gear or equipment is foreign or that
it was placed there by a foreign fishing vessel, as
defined in subsection 2(1) of the Coastal Fisheries
Protection Act, and

(iii) that there is no lease, licence nor other autho-
rization under this Act for their use in those waters
or in any portion of that continental shelf of
Canada, as the case may be.

Notice of application

(3) The court may, before making an order under subsec-
tion (2), require that notice of the application be sent to
the following persons, as the case may be:

(a) the person from whom the fish or thing was seized,
if known;

(b) the person who appears to be the owner of the
fishing gear or equipment, if applicable; or

(c) any other person whom the court designates as a
person who has an interest in the application.

Appearance before court

(4) The court shall provide any person to whom notice is
sent an opportunity to appear before the court and estab-
lish that he or she is lawfully entitled to the possession of
the fish or thing.

Forfeiture or return

(5) After the hearing, the court may, as the court consid-
ers appropriate in the circumstances, order the forfeiture
of the fish or thing under subsection (2) or their return.
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1991, c. 1, s. 21

43 Subsection 72(3) of the Act is replaced by the
following:

Forfeiture of fish — other cases

(3) If a person is charged with an offence under this Act
that relates to fish seized under paragraph 51(a) and the
person is acquitted or discharged absolutely or condi-
tionally, or the court orders a stay of the proceedings but
it is proved that the fish was caught, possessed, sold, pur-
chased, traded, bartered, imported or exported in contra-
vention of this Act or the regulations, the court may or-
der that the fish, or any proceeds realized from its dispo-
sition, be forfeited to Her Majesty.

1991, c. 1, s. 22

44 Subsection 75(1) of the Act is replaced by the
following:

Application by person claiming interest

75 (1) Subject to section 71.01, if any thing other than
fish is forfeited to Her Majesty under subsection 72(1) or
(4), any person who claims an interest in the thing as
owner, mortgagee, lienholder or holder of any like inter-
est, other than a person convicted of the offence that re-
sulted in the forfeiture or a person from whom the thing
was seized, may, within 30 days after the forfeiture, apply
in writing to a judge for an order under subsection (4).

1991, c. 1, s. 24

45 Paragraph 79.2(b) of the French version of the
Act is replaced by the following:

b) prendre les mesures qu’il estime justes pour répa-
rer ou éviter les dommages aux poissons, aux pêches
ou à l’habitat du poisson résultant ou susceptibles de
résulter de la perpétration de l’infraction;

46 The Act is amended by adding the following
after section 79.6:

Exemption

79.61 No person commits an offence under this Act by
reason of exercising powers or performing duties and
functions related to the administration or enforcement of
this Act or the regulations, or by reason of accompanying
a person exercising those powers or performing those du-
ties and functions, if, in that exercise or that perfor-
mance, the person complies with the conditions that the
Minister may impose.

47 The Act is amended by adding the following
after section 86:

1991, ch. 1, art. 21

43 Le paragraphe 72(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Confiscation du poisson : autres cas

(3) Le tribunal qui acquitte ou absout inconditionnelle-
ment ou sous conditions une personne accusée d’une in-
fraction à la présente loi relativement à du poisson saisi
en vertu de l’alinéa 51a) ou qui ordonne l’arrêt de l’ins-
tance peut ordonner la confiscation au profit de Sa Ma-
jesté du poisson ou du produit de son aliénation s’il est
prouvé que ce poisson a été pêché, possédé, vendu, ache-
té, échangé, troqué, importé ou exporté en contravention
avec la présente loi ou ses règlements.

1991, ch. 1, art. 22

44 Le paragraphe 75(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande faite par un tiers

75 (1) Sous réserve de l’article 71.01 et sauf lorsqu’il
s’agit de poisson confisqué, toute personne — autre que
celle qui a été déclarée coupable de l’infraction ayant en-
traîné la confiscation, ou que le saisi — qui prétend avoir
un droit sur un objet confisqué en vertu des paragraphes
72(1) ou (4), à titre de propriétaire, de créancier hypothé-
caire ou de titulaire de privilège ou de tout droit sem-
blable, peut, dans les trente jours qui suivent la confisca-
tion, demander par écrit à un juge de rendre l’ordon-
nance prévue au paragraphe (4).

1991, ch. 1, art. 24

45 L’alinéa 79.2b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) prendre les mesures qu’il estime justes pour répa-
rer ou éviter les dommages aux poissons, aux pêches
ou à l’habitat du poisson résultant ou susceptibles de
résulter de la perpétration de l’infraction;

46 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 79.6, de ce qui suit :

Exemption

79.61 La personne chargée de l’exécution ou du contrôle
d’application de la présente loi ou de ses règlements ne
commet pas d’infraction si elle contrevient à la présente
loi ou à ses règlements dans l’exercice de ses attributions
et qu’elle se conforme à toute condition imposée par le
ministre. Est également exemptée, aux mêmes condi-
tions, toute personne qui l’accompagne.

47 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 86, de ce qui suit :

1991, ch. 1, art. 21

43 Le paragraphe 72(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Confiscation du poisson : autres cas

(3) Le tribunal qui acquitte ou absout inconditionnelle-
ment ou sous conditions une personne accusée d’une in-
fraction à la présente loi relativement à du poisson saisi
en vertu de l’alinéa 51a) ou qui ordonne l’arrêt de l’ins-
tance peut ordonner la confiscation au profit de Sa Ma-
jesté du poisson ou du produit de son aliénation s’il est
prouvé que ce poisson a été pêché, possédé, vendu, ache-
té, échangé, troqué, importé ou exporté en contravention
avec la présente loi ou ses règlements.

1991, ch. 1, art. 22

44 Le paragraphe 75(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande faite par un tiers

75 (1) Sous réserve de l’article 71.01 et sauf lorsqu’il
s’agit de poisson confisqué, toute personne — autre que
celle qui a été déclarée coupable de l’infraction ayant en-
traîné la confiscation, ou que le saisi — qui prétend avoir
un droit sur un objet confisqué en vertu des paragraphes
72(1) ou (4), à titre de propriétaire, de créancier hypothé-
caire ou de titulaire de privilège ou de tout droit sem-
blable, peut, dans les trente jours qui suivent la confisca-
tion, demander par écrit à un juge de rendre l’ordon-
nance prévue au paragraphe (4).

1991, ch. 1, art. 24

45 L’alinéa 79.2b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) prendre les mesures qu’il estime justes pour répa-
rer ou éviter les dommages aux poissons, aux pêches
ou à l’habitat du poisson résultant ou susceptibles de
résulter de la perpétration de l’infraction;

46 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 79.6, de ce qui suit :

Exemption

79.61 La personne chargée de l’exécution ou du contrôle
d’application de la présente loi ou de ses règlements ne
commet pas d’infraction si elle contrevient à la présente
loi ou à ses règlements dans l’exercice de ses attributions
et qu’elle se conforme à toute condition imposée par le
ministre. Est également exemptée, aux mêmes condi-
tions, toute personne qui l’accompagne.

47 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 86, de ce qui suit :

1991, c. 1, s. 21

43 Subsection 72(3) of the Act is replaced by the
following:

Forfeiture of fish — other cases

(3) If a person is charged with an offence under this Act
that relates to fish seized under paragraph 51(a) and the
person is acquitted or discharged absolutely or condi-
tionally, or the court orders a stay of the proceedings but
it is proved that the fish was caught, possessed, sold, pur-
chased, traded, bartered, imported or exported in contra-
vention of this Act or the regulations, the court may or-
der that the fish, or any proceeds realized from its dispo-
sition, be forfeited to Her Majesty.

1991, c. 1, s. 22

44 Subsection 75(1) of the Act is replaced by the
following:

Application by person claiming interest

75 (1) Subject to section 71.01, if any thing other than
fish is forfeited to Her Majesty under subsection 72(1) or
(4), any person who claims an interest in the thing as
owner, mortgagee, lienholder or holder of any like inter-
est, other than a person convicted of the offence that re-
sulted in the forfeiture or a person from whom the thing
was seized, may, within 30 days after the forfeiture, apply
in writing to a judge for an order under subsection (4).

1991, c. 1, s. 24

45 Paragraph 79.2(b) of the French version of the
Act is replaced by the following:

b) prendre les mesures qu’il estime justes pour répa-
rer ou éviter les dommages aux poissons, aux pêches
ou à l’habitat du poisson résultant ou susceptibles de
résulter de la perpétration de l’infraction;

46 The Act is amended by adding the following
after section 79.6:

Exemption

79.61 No person commits an offence under this Act by
reason of exercising powers or performing duties and
functions related to the administration or enforcement of
this Act or the regulations, or by reason of accompanying
a person exercising those powers or performing those du-
ties and functions, if, in that exercise or that perfor-
mance, the person complies with the conditions that the
Minister may impose.

47 The Act is amended by adding the following
after section 86:
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Alternative Measures
Agreements

Definitions

86.1 The following definitions apply in sections 86.2 to
86.95.

alternative measures means measures in respect of the
protection of fisheries, fish or fish habitat or the preven-
tion of pollution, other than judicial proceedings, that are
used to deal with a person who is alleged to have com-
mitted an offence under this Act. (mesures de re-
change)

Attorney General means either the Attorney General of
Canada or the Attorney General or Solicitor General of
the province in which the proceedings are taken, and in-
cludes the lawful deputy of either of them. (procureur
général)

Use of measures

86.2 (1) Alternative measures may be used only if doing
so is not inconsistent with the purpose of this Act and the
following conditions are met:

(a) the alleged offence is an offence under this Act, ex-
cept an offence under section 62 or 63 or any other of-
fence referred to in any regulations made under para-
graph 86.95(a);

(b) an information has been laid in respect of the of-
fence;

(c) the Attorney General, after consulting with the
Minister, is satisfied that the measures would be ap-
propriate, having regard to the nature of the offence,
the circumstances surrounding its commission and
the following factors:

(i) the importance of the protection of fisheries,
fish or fish habitat or the prevention of pollution,

(ii) the alleged offender’s history of compliance
with this Act,

(iii) whether the offence is a repeated occurrence,

(iv) any allegation that information is being or was
concealed or other attempts to subvert the purpose
and requirements of this Act are being or have been
made, and

(v) whether any remedial or preventive action has
been taken by or on behalf of the alleged offender in
relation to the offence;

Accord sur les mesures de
rechange

Définitions

86.1 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
86.2 à 86.95.

mesures de rechange Mesures relatives à la protection
des pêches, du poisson ou de son habitat ou à la préven-
tion de la pollution — autres que le recours aux procé-
dures judiciaires — prises à l’égard d’une personne à qui
une infraction à la présente loi est reprochée. (alterna-
tive measures)

procureur général Le procureur général du Canada ou
le procureur général ou le solliciteur général de la pro-
vince où les poursuites sont intentées ou le substitut légi-
time de l’un ou l’autre. (Attorney General)

Application

86.2 (1) Le recours à des mesures de rechange n’est
possible, compte tenu de l’objet de la présente loi, que si
les conditions suivantes sont réunies :

a) l’infraction reprochée est une infraction à la pré-
sente loi autre qu’une infraction aux articles 62 ou 63
ou que toute autre infraction prévue par règlement
pris en vertu de l’alinéa 86.95a);

b) elle a fait l’objet d’une dénonciation;

c) le procureur général, après consultation du mi-
nistre, est convaincu que les mesures de rechange sont
appropriées, compte tenu de la nature de l’infraction,
des circonstances de sa perpétration et des éléments
ou points suivants :

(i) l’importance de la protection des pêches, du
poisson ou de son habitat ou de la prévention de la
pollution,

(ii) les antécédents du suspect en ce qui concerne
l’observation de la présente loi,

(iii) la question de savoir si l’infraction constitue
une récidive,

(iv) toute tentative — passée ou actuelle — d’action
contraire à l’objet ou aux exigences de la présente
loi, notamment toute allégation de dissimulation de
renseignements,

(v) le fait que des mesures préventives ou correc-
tives ont été prises par le suspect — ou en son

Accord sur les mesures de
rechange

Définitions

86.1 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
86.2 à 86.95.

mesures de rechange Mesures relatives à la protection
des pêches, du poisson ou de son habitat ou à la préven-
tion de la pollution — autres que le recours aux procé-
dures judiciaires — prises à l’égard d’une personne à qui
une infraction à la présente loi est reprochée. (alterna-
tive measures)

procureur général Le procureur général du Canada ou
le procureur général ou le solliciteur général de la pro-
vince où les poursuites sont intentées ou le substitut légi-
time de l’un ou l’autre. (Attorney General)

Application

86.2 (1) Le recours à des mesures de rechange n’est
possible, compte tenu de l’objet de la présente loi, que si
les conditions suivantes sont réunies :

a) l’infraction reprochée est une infraction à la pré-
sente loi autre qu’une infraction aux articles 62 ou 63
ou que toute autre infraction prévue par règlement
pris en vertu de l’alinéa 86.95a);

b) elle a fait l’objet d’une dénonciation;

c) le procureur général, après consultation du mi-
nistre, est convaincu que les mesures de rechange sont
appropriées, compte tenu de la nature de l’infraction,
des circonstances de sa perpétration et des éléments
ou points suivants :

(i) l’importance de la protection des pêches, du
poisson ou de son habitat ou de la prévention de la
pollution,

(ii) les antécédents du suspect en ce qui concerne
l’observation de la présente loi,

(iii) la question de savoir si l’infraction constitue
une récidive,

(iv) toute tentative — passée ou actuelle — d’action
contraire à l’objet ou aux exigences de la présente
loi, notamment toute allégation de dissimulation de
renseignements,

(v) le fait que des mesures préventives ou correc-
tives ont été prises par le suspect — ou en son

Alternative Measures
Agreements

Definitions

86.1 The following definitions apply in sections 86.2 to
86.95.

alternative measures means measures in respect of the
protection of fisheries, fish or fish habitat or the preven-
tion of pollution, other than judicial proceedings, that are
used to deal with a person who is alleged to have com-
mitted an offence under this Act. (mesures de re-
change)

Attorney General means either the Attorney General of
Canada or the Attorney General or Solicitor General of
the province in which the proceedings are taken, and in-
cludes the lawful deputy of either of them. (procureur
général)

Use of measures

86.2 (1) Alternative measures may be used only if doing
so is not inconsistent with the purpose of this Act and the
following conditions are met:

(a) the alleged offence is an offence under this Act, ex-
cept an offence under section 62 or 63 or any other of-
fence referred to in any regulations made under para-
graph 86.95(a);

(b) an information has been laid in respect of the of-
fence;

(c) the Attorney General, after consulting with the
Minister, is satisfied that the measures would be ap-
propriate, having regard to the nature of the offence,
the circumstances surrounding its commission and
the following factors:

(i) the importance of the protection of fisheries,
fish or fish habitat or the prevention of pollution,

(ii) the alleged offender’s history of compliance
with this Act,

(iii) whether the offence is a repeated occurrence,

(iv) any allegation that information is being or was
concealed or other attempts to subvert the purpose
and requirements of this Act are being or have been
made, and

(v) whether any remedial or preventive action has
been taken by or on behalf of the alleged offender in
relation to the offence;
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(d) the alleged offender has been advised of the right
to be represented by counsel;

(e) the alleged offender accepts responsibility for the
act or omission that forms the basis of the offence;

(f) the alleged offender applies, in accordance with
regulations made under section 86.95, to participate in
the measures;

(g) the alleged offender and the Attorney General
have entered into an alternative measures agreement
within 180 days after the day on which the Attorney
General provided the alleged offender with initial dis-
closure of the Crown’s evidence;

(h) the Attorney General considers that there is suffi-
cient evidence to proceed with the prosecution of the
offence; and

(i) the prosecution of the offence is not barred at law.

Restriction on use

(2) Alternative measures shall not be used if the alleged
offender

(a) denies participation or involvement in the com-
mission of the alleged offence; or

(b) expresses the wish to have any charge against
them dealt with by the court.

Admissions not admissible in evidence

(3) No admission, confession or statement accepting re-
sponsibility for a given act or omission made by an al-
leged offender as a condition of being dealt with by alter-
native measures is admissible in evidence against them
in any civil or criminal proceedings.

Dismissal of charge

(4) If alternative measures have been used, the court
shall dismiss the charge laid against the alleged offender
in respect of that offence if the court is satisfied on a bal-
ance of probabilities that the alleged offender has com-
plied with the alternative measures agreement.

No bar to proceedings

(5) The use of alternative measures is not a bar to any
proceedings against the alleged offender under this Act.

Laying of information, etc.

(6) This section does not prevent any person from laying
an information, obtaining the issue or confirmation of

nom — à l’égard de l’infraction, ou leur absence to-
tale;

d) le suspect a été informé de son droit d’être repré-
senté par un avocat;

e) il se reconnaît responsable de l’acte ou de l’omis-
sion à l’origine de l’infraction;

f) il demande, en conformité avec les règlements pris
en vertu de l’article 86.95, à collaborer à la mise en
œuvre des mesures de rechange;

g) il a conclu un accord sur les mesures de rechange
avec le procureur général dans les cent quatre-vingts
jours suivant la communication initiale par celui-ci
des éléments de preuve de la poursuite;

h) le procureur général estime qu’il y a des preuves
suffisantes justifiant la poursuite de l’infraction;

i) aucune règle de droit ne fait obstacle à la mise en
œuvre de poursuites relatives à l’infraction.

Restriction

(2) Il ne peut y avoir de mesures de rechange lorsque le
suspect, selon le cas :

a) nie toute participation à la perpétration de l’infrac-
tion;

b) manifeste le désir de voir déférée au tribunal toute
accusation portée contre lui.

Non-admissibilité des aveux

(3) Les aveux ou les déclarations de responsabilité faits
dans le but de bénéficier de mesures de rechange ne sont
pas admissibles en preuve dans les actions civiles ou les
poursuites pénales engagées contre leur auteur.

Accusation rejetée

(4) Dans le cas où il y a eu recours aux mesures de re-
change, le tribunal rejette l’accusation portée contre le
suspect s’il est convaincu, selon la prépondérance des
probabilités, que celui-ci a respecté l’accord sur les me-
sures de rechange.

Possibilité de mesures de rechange et poursuites

(5) Le recours aux mesures de rechange n’empêche pas
l’exercice de poursuites dans le cadre de la présente loi.

Dénonciation

(6) Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher, s’ils
sont conformes à la loi, les dénonciations, l’obtention ou
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(d) the alleged offender has been advised of the right
to be represented by counsel;

(e) the alleged offender accepts responsibility for the
act or omission that forms the basis of the offence;

(f) the alleged offender applies, in accordance with
regulations made under section 86.95, to participate in
the measures;

(g) the alleged offender and the Attorney General
have entered into an alternative measures agreement
within 180 days after the day on which the Attorney
General provided the alleged offender with initial dis-
closure of the Crown’s evidence;

(h) the Attorney General considers that there is suffi-
cient evidence to proceed with the prosecution of the
offence; and

(i) the prosecution of the offence is not barred at law.

Restriction on use

(2) Alternative measures shall not be used if the alleged
offender

(a) denies participation or involvement in the com-
mission of the alleged offence; or

(b) expresses the wish to have any charge against
them dealt with by the court.

Admissions not admissible in evidence

(3) No admission, confession or statement accepting re-
sponsibility for a given act or omission made by an al-
leged offender as a condition of being dealt with by alter-
native measures is admissible in evidence against them
in any civil or criminal proceedings.

Dismissal of charge

(4) If alternative measures have been used, the court
shall dismiss the charge laid against the alleged offender
in respect of that offence if the court is satisfied on a bal-
ance of probabilities that the alleged offender has com-
plied with the alternative measures agreement.

No bar to proceedings

(5) The use of alternative measures is not a bar to any
proceedings against the alleged offender under this Act.

Laying of information, etc.

(6) This section does not prevent any person from laying
an information, obtaining the issue or confirmation of
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any process, or proceeding with the prosecution of any
offence, in accordance with the law.

Sentencing considerations

86.3 If an information in respect of an offence of contra-
vening an alternative measures agreement has been laid
and proceedings in respect of the alleged offence for
which the agreement was entered into have been recom-
menced, the court imposing a sentence for either offence
shall take into account any sentence that has previously
been imposed for the other offence.

Nature of measures contained in agreement

86.4 (1) An alternative measures agreement may con-
tain any terms and conditions, including

(a) terms and conditions having any or all of the ef-
fects set out in section 79.2 or having any of the pre-
scribed effects that the Attorney General, after con-
sulting with the Minister, considers appropriate; and

(b) terms and conditions relating to the costs of labo-
ratory and field tests, travel and living expenses, costs
of scientific analyses and other reasonable costs asso-
ciated with supervising and verifying compliance with
the agreement.

Supervisory bodies

(2) Any governmental or non-governmental body may
supervise and verify compliance with an alternative mea-
sures agreement.

Duration of agreement

86.5 An alternative measures agreement comes into
force on the day on which it is signed or on any later day
that the agreement specifies and continues in force for
the period, not exceeding five years, that the agreement
specifies.

Filing in court for purpose of public access

86.6 (1) The Attorney General shall consult with the
Minister before entering into an alternative measures
agreement and shall cause the agreement to be filed, sub-
ject to subsection (5), as part of the court record of the
proceedings to which the public has access, with the
court in which the information was laid within 30 days
after the day on which the agreement was entered into.

Reports

(2) A report relating to the administration of or compli-
ance with an alternative measures agreement must, im-
mediately after all the terms and conditions of the agree-
ment have been complied with or the charges in respect

la confirmation d’un acte judiciaire ou l’engagement de
poursuites.

Critères de détermination de la peine

86.3 En cas de dénonciation pour contravention à l’ac-
cord sur les mesures de rechange et de reprise de la pour-
suite de l’infraction à l’origine de celui-ci, le tribunal qui
détermine la peine à infliger pour l’une ou l’autre des in-
fractions tient compte de toute peine antérieurement in-
fligée pour l’autre infraction.

Nature des mesures

86.4 (1) L’accord sur les mesures de rechange peut être
assorti de conditions, notamment en ce qui touche :

a) l’assujettissement du suspect à tout ou partie des
obligations énoncées à l’article 79.2 ou à toute autre
obligation réglementaire que le procureur général juge
indiquée après consultation du ministre;

b) les frais entraînés par le contrôle du respect de l’ac-
cord, en particulier les frais d’essais en laboratoire et
sur le terrain, d’analyses scientifiques et de déplace-
ment et de séjour.

Organismes de contrôle

(2) Tout organisme des secteurs public ou privé peut
contrôler le respect de l’accord sur les mesures de re-
change.

Durée de l’accord sur les mesures de rechange

86.5 L’accord sur les mesures de rechange prend effet
dès sa signature ou à la date ultérieure qui y est fixée et
demeure en vigueur pendant la période — d’au plus cinq
ans — qui y est précisée.

Dépôt auprès du tribunal pour donner accès aux
accords sur les mesures de rechange

86.6 (1) Le procureur général consulte le ministre avant
de conclure un accord sur les mesures de rechange et,
dans les trente jours suivant la conclusion de celui-ci, le
fait déposer, sous réserve du paragraphe (5), auprès du
tribunal saisi de la dénonciation, en tant qu’élément du
dossier judiciaire des procédures auquel le public a accès.

Rapport

(2) Un rapport relatif à l’application et au respect de l’ac-
cord sur les mesures de rechange est déposé auprès du
même tribunal dès que les conditions dont il est assorti
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ans — qui y est précisée.

Dépôt auprès du tribunal pour donner accès aux
accords sur les mesures de rechange

86.6 (1) Le procureur général consulte le ministre avant
de conclure un accord sur les mesures de rechange et,
dans les trente jours suivant la conclusion de celui-ci, le
fait déposer, sous réserve du paragraphe (5), auprès du
tribunal saisi de la dénonciation, en tant qu’élément du
dossier judiciaire des procédures auquel le public a accès.

Rapport

(2) Un rapport relatif à l’application et au respect de l’ac-
cord sur les mesures de rechange est déposé auprès du
même tribunal dès que les conditions dont il est assorti

any process, or proceeding with the prosecution of any
offence, in accordance with the law.

Sentencing considerations

86.3 If an information in respect of an offence of contra-
vening an alternative measures agreement has been laid
and proceedings in respect of the alleged offence for
which the agreement was entered into have been recom-
menced, the court imposing a sentence for either offence
shall take into account any sentence that has previously
been imposed for the other offence.

Nature of measures contained in agreement

86.4 (1) An alternative measures agreement may con-
tain any terms and conditions, including

(a) terms and conditions having any or all of the ef-
fects set out in section 79.2 or having any of the pre-
scribed effects that the Attorney General, after con-
sulting with the Minister, considers appropriate; and

(b) terms and conditions relating to the costs of labo-
ratory and field tests, travel and living expenses, costs
of scientific analyses and other reasonable costs asso-
ciated with supervising and verifying compliance with
the agreement.

Supervisory bodies

(2) Any governmental or non-governmental body may
supervise and verify compliance with an alternative mea-
sures agreement.

Duration of agreement

86.5 An alternative measures agreement comes into
force on the day on which it is signed or on any later day
that the agreement specifies and continues in force for
the period, not exceeding five years, that the agreement
specifies.

Filing in court for purpose of public access

86.6 (1) The Attorney General shall consult with the
Minister before entering into an alternative measures
agreement and shall cause the agreement to be filed, sub-
ject to subsection (5), as part of the court record of the
proceedings to which the public has access, with the
court in which the information was laid within 30 days
after the day on which the agreement was entered into.

Reports

(2) A report relating to the administration of or compli-
ance with an alternative measures agreement must, im-
mediately after all the terms and conditions of the agree-
ment have been complied with or the charges in respect
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of which the agreement was entered into have been dis-
missed, be filed with the court in which the agreement
was filed.

Confidential information or material injury

(3) Subject to subsection (4), the following information
shall be set out in a schedule to the agreement or to the
report:

(a) trade secrets of any person;

(b) financial, commercial, scientific or technical infor-
mation that is confidential information and that is
treated consistently in a confidential manner by any
person;

(c) information the disclosure of which could reason-
ably be expected to result in material financial loss or
gain to any person, or could reasonably be expected to
prejudice any person’s competitive position; or

(d) information the disclosure of which could reason-
ably be expected to interfere with any person’s con-
tractual or other negotiations.

Agreement on information to be in schedule

(4) The parties to an alternative measures agreement
must agree on which information is information referred
to in paragraphs (3)(a) to (d).

Schedule confidential

(5) The schedule is confidential and shall not be filed
with the court.

Prohibition of disclosure

(6) The Minister shall not disclose any information set
out in a schedule except under section 86.93 or under the
Access to Information Act.

Stay and recommencement of proceedings

86.7 Despite section 579 of the Criminal Code,

(a) the Attorney General shall, on filing the alternative
measures agreement, stay the proceedings or apply to
the court for an adjournment of the proceedings in re-
spect of the offence alleged to have been committed
for a period of not more than one year after the day on
which the agreement expires; and

(b) proceedings stayed under paragraph (a) may be
recommenced, without laying a new information or

ont été exécutées ou que les accusations ayant occasionné
sa conclusion ont été rejetées.

Renseignements confidentiels ou risques de
dommages

(3) Sous réserve du paragraphe (4), les renseignements
ci-après sont énoncés dans l’annexe de l’accord sur les
mesures de rechange ou du rapport :

a) les secrets industriels de toute personne;

b) les renseignements financiers, commerciaux, scien-
tifiques ou techniques qui sont de nature confiden-
tielle et qui sont traités comme tels de façon constante
par toute personne;

c) les renseignements dont la divulgation risquerait
vraisemblablement de causer des pertes ou d’engen-
drer des profits financiers appréciables à toute per-
sonne ou de nuire à la compétitivité de celle-ci;

d) les renseignements dont la divulgation risquerait
vraisemblablement d’entraver des négociations me-
nées par toute personne en vue de la conclusion de
contrats ou à d’autres fins.

Entente sur les renseignements à énoncer dans
l’annexe

(4) Les parties à l’accord sur les mesures de rechange
s’entendent sur la question de savoir quels renseigne-
ments correspondent aux catégories précisées par les ali-
néas (3)a) à d).

Annexe

(5) L’annexe est confidentielle et n’est pas déposée au-
près du tribunal.

Interdiction de communication

(6) Le ministre ne peut communiquer les renseigne-
ments contenus dans l’annexe, sauf dans le cadre de l’ar-
ticle 86.93 ou de la Loi sur l’accès à l’information.

Arrêt et reprise de l’instance

86.7 Par dérogation à l’article 579 du Code criminel, sur
dépôt de l’accord sur les mesures de rechange, le procu-
reur général suspend l’instance à l’égard de l’infraction
reprochée — ou demande au tribunal de l’ajourner — jus-
qu’au plus tard un an après l’expiration de l’accord. Il
peut reprendre l’instance suspendue, sans que soit néces-
saire une nouvelle dénonciation ou un nouvel acte d’ac-
cusation, selon le cas, simplement en en donnant avis au
greffier du tribunal où elle a été suspendue; cependant,
lorsqu’un tel avis n’est pas donné dans l’année qui suit

ont été exécutées ou que les accusations ayant occasionné
sa conclusion ont été rejetées.

Renseignements confidentiels ou risques de
dommages
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dépôt de l’accord sur les mesures de rechange, le procu-
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qu’au plus tard un an après l’expiration de l’accord. Il
peut reprendre l’instance suspendue, sans que soit néces-
saire une nouvelle dénonciation ou un nouvel acte d’ac-
cusation, selon le cas, simplement en en donnant avis au
greffier du tribunal où elle a été suspendue; cependant,
lorsqu’un tel avis n’est pas donné dans l’année qui suit

of which the agreement was entered into have been dis-
missed, be filed with the court in which the agreement
was filed.

Confidential information or material injury

(3) Subject to subsection (4), the following information
shall be set out in a schedule to the agreement or to the
report:

(a) trade secrets of any person;

(b) financial, commercial, scientific or technical infor-
mation that is confidential information and that is
treated consistently in a confidential manner by any
person;

(c) information the disclosure of which could reason-
ably be expected to result in material financial loss or
gain to any person, or could reasonably be expected to
prejudice any person’s competitive position; or

(d) information the disclosure of which could reason-
ably be expected to interfere with any person’s con-
tractual or other negotiations.

Agreement on information to be in schedule

(4) The parties to an alternative measures agreement
must agree on which information is information referred
to in paragraphs (3)(a) to (d).

Schedule confidential

(5) The schedule is confidential and shall not be filed
with the court.

Prohibition of disclosure

(6) The Minister shall not disclose any information set
out in a schedule except under section 86.93 or under the
Access to Information Act.

Stay and recommencement of proceedings

86.7 Despite section 579 of the Criminal Code,

(a) the Attorney General shall, on filing the alternative
measures agreement, stay the proceedings or apply to
the court for an adjournment of the proceedings in re-
spect of the offence alleged to have been committed
for a period of not more than one year after the day on
which the agreement expires; and

(b) proceedings stayed under paragraph (a) may be
recommenced, without laying a new information or
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preferring a new indictment, as the case may be, by
the Attorney General giving notice of the recom-
mencement to the clerk of the court in which the stay
of the proceedings was entered, but if that notice is not
given within one year after the day on which the
agreement expires, the proceedings are deemed never
to have been commenced.

Application to vary agreement

86.8 (1) The Attorney General may, on application by
the alleged offender and after consulting with the Minis-
ter, vary an alternative measures agreement in one or
both of the following ways, if the Attorney General con-
siders doing so is appropriate owing to a material change
in the circumstances since the agreement was entered in-
to or last varied:

(a) by making any changes to the agreement or to its
terms and conditions; and

(b) by decreasing the period during which the agree-
ment is to remain in force or relieving the alleged of-
fender, either absolutely or partially or for any period
that the Attorney General considers appropriate, of
compliance with any term or condition that the agree-
ment specifies.

Filing of varied agreement

(2) Subject to subsection 86.6(5), an agreement that has
been varied shall be filed with the court in which the
original agreement was filed.

Records

86.9 Sections 86.91 to 86.93 apply only to alleged offend-
ers who have entered into an alternative measures agree-
ment, regardless of the degree of their compliance with
its terms and conditions.

Records of police forces and investigative bodies

86.91 (1) A record that relates to an offence under this
Act that is alleged to have been committed, including the
original or a copy of any fingerprints or photographs of
the alleged offender, may be kept by any police force or
body responsible for, or participating in, the investiga-
tion of the offence.

Disclosure by fishery officer, fishery guardian or
inspector

(2) A fishery officer, fishery guardian or inspector may
disclose to any person any information in a record kept
under subsection (1) that it is necessary to disclose in the
conduct of the investigation of an offence under this Act.

l’expiration de l’accord, l’instance est réputée n’avoir ja-
mais été engagée.

Demande de modification de l’accord sur les mesures
de rechange

86.8 (1) Sur demande du suspect, le procureur général
peut, après consultation du ministre, modifier l’accord
sur les mesures de rechange dans le sens qui lui paraît
justifié par tout changement important survenu en l’es-
pèce depuis la conclusion ou la dernière modification de
l’accord :

a) en modifiant celui-ci ou ses conditions;

b) en raccourcissant sa période de validité ou en déga-
geant le suspect, absolument ou partiellement ou pour
la durée qu’il estime indiquée, de l’obligation de se
conformer à telle de ses conditions.

Dépôt de l’accord sur les mesures de rechange
modifié

(2) L’accord sur les mesures de rechange modifié est,
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Dossier

86.9 Les articles 86.91 à 86.93 ne s’appliquent qu’aux
suspects qui ont conclu un accord sur les mesures de re-
change, quel que soit leur degré de conformité aux condi-
tions de l’accord.

Dossier de police ou des organismes d’enquête

86.91 (1) Le dossier relatif à une infraction à la pré-
sente loi reprochée à un suspect et comportant, notam-
ment, l’original ou une reproduction des empreintes digi-
tales ou de toute photographie du suspect peut être tenu
par le corps de police ou l’organisme qui a mené l’en-
quête à ce sujet ou y a participé.

Communication par l’agent des pêches, le garde-
pêche ou l’inspecteur

(2) L’agent des pêches, le garde-pêche ou l’inspecteur
peut communiquer à toute personne les renseignements
contenus dans le dossier tenu en vertu du paragraphe (1)
dont la communication s’impose pour la conduite d’une
enquête relative à une infraction à la présente loi.
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86.91 (1) Le dossier relatif à une infraction à la pré-
sente loi reprochée à un suspect et comportant, notam-
ment, l’original ou une reproduction des empreintes digi-
tales ou de toute photographie du suspect peut être tenu
par le corps de police ou l’organisme qui a mené l’en-
quête à ce sujet ou y a participé.

Communication par l’agent des pêches, le garde-
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(2) L’agent des pêches, le garde-pêche ou l’inspecteur
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preferring a new indictment, as the case may be, by
the Attorney General giving notice of the recom-
mencement to the clerk of the court in which the stay
of the proceedings was entered, but if that notice is not
given within one year after the day on which the
agreement expires, the proceedings are deemed never
to have been commenced.

Application to vary agreement

86.8 (1) The Attorney General may, on application by
the alleged offender and after consulting with the Minis-
ter, vary an alternative measures agreement in one or
both of the following ways, if the Attorney General con-
siders doing so is appropriate owing to a material change
in the circumstances since the agreement was entered in-
to or last varied:

(a) by making any changes to the agreement or to its
terms and conditions; and

(b) by decreasing the period during which the agree-
ment is to remain in force or relieving the alleged of-
fender, either absolutely or partially or for any period
that the Attorney General considers appropriate, of
compliance with any term or condition that the agree-
ment specifies.

Filing of varied agreement

(2) Subject to subsection 86.6(5), an agreement that has
been varied shall be filed with the court in which the
original agreement was filed.

Records

86.9 Sections 86.91 to 86.93 apply only to alleged offend-
ers who have entered into an alternative measures agree-
ment, regardless of the degree of their compliance with
its terms and conditions.

Records of police forces and investigative bodies

86.91 (1) A record that relates to an offence under this
Act that is alleged to have been committed, including the
original or a copy of any fingerprints or photographs of
the alleged offender, may be kept by any police force or
body responsible for, or participating in, the investiga-
tion of the offence.

Disclosure by fishery officer, fishery guardian or
inspector

(2) A fishery officer, fishery guardian or inspector may
disclose to any person any information in a record kept
under subsection (1) that it is necessary to disclose in the
conduct of the investigation of an offence under this Act.
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Disclosure to insurance company

(3) A fishery officer, fishery guardian or inspector may
disclose to an insurance company any information in a
record kept under subsection (1) that it is necessary to
disclose for the purpose of the insurance company’s in-
vestigation of a claim arising out of an offence under this
Act that is committed or alleged to have been committed
by the alleged offender to whom the record relates.

Government records

86.92 (1) The Minister, fishery officers, fishery
guardians and inspectors and any department or agency
of a government in Canada with which the Minister has
entered into an agreement under section 86.94 may keep
records and use information obtained as a result of the
use of alternative measures

(a) for the purposes of an inspection under this Act or
an investigation of any offence under this Act;

(b) in any proceedings under this Act;

(c) for the purpose of the administration of alternative
measures programs; or

(d) otherwise for the purposes of the administration
or enforcement of this Act.

Supervision and verification of records

(2) Any person who is engaged in supervising and verify-
ing compliance with an alternative measures agreement
may

(a) keep records relating to the supervision and verifi-
cation; and

(b) use any information that they obtain as a result of
the supervision and verification for any purpose re-
ferred to in subsection (1).

Disclosure of records

86.93 (1) Any record referred to in section 86.91 or
86.92 may be

(a) made available to any judge or court for any pur-
pose that relates to proceedings relating to offences
under this Act that are committed or alleged to have
been committed by the alleged offender to whom the
record or information relates;

(b) made available to any prosecutor, fishery officer,
fishery guardian or inspector

Communication à une société d’assurances

(3) Il peut, de même, communiquer à une société d’assu-
rances les renseignements contenus dans le dossier tenu
en vertu du paragraphe (1) dont la communication s’im-
pose dans le cadre de toute enquête sur une réclamation
découlant d’une infraction à la présente loi commise par
le suspect ou qui lui est reprochée.

Dossiers de l’administration publique

86.92 (1) Le ministre de même que les agents des
pêches, les gardes-pêche ou les inspecteurs et tout minis-
tère ou organisme public au Canada avec lequel il a
conclu une entente en vertu de l’article 86.94 peuvent
conserver les dossiers qui sont en leur possession par
suite du recours à des mesures de rechange et utiliser les
renseignements qu’ils contiennent pour les besoins :

a) d’une inspection menée en vertu de la présente loi
ou d’une enquête sur une infraction à la présente loi;

b) d’une poursuite engagée sous le régime de la pré-
sente loi;

c) de l’administration de programmes de mesures de
rechange;

d) de l’exécution et du contrôle d’application de la
présente loi.

Dossiers relatifs au contrôle

(2) Toute personne chargée de contrôler le respect de
l’entente peut également conserver les dossiers relatifs à
ce contrôle qui sont en sa possession et utiliser les rensei-
gnements qu’elle a obtenus dans le cadre de ce contrôle
aux fins visées au paragraphe (1).

Accès au dossier

86.93 (1) Ont accès à tout dossier visé aux articles 86.91
ou 86.92 :

a) tout juge ou tribunal dans le cadre de la poursuite
d’une infraction à la présente loi commise par le sus-
pect visé par le dossier ou qui lui est reprochée;

b) tout agent des pêches, garde-pêche, inspecteur ou
poursuivant pour les besoins :

(i) d’une enquête sur une infraction à la présente
loi que l’on soupçonne, pour des motifs

Communication à une société d’assurances
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rances les renseignements contenus dans le dossier tenu
en vertu du paragraphe (1) dont la communication s’im-
pose dans le cadre de toute enquête sur une réclamation
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l’entente peut également conserver les dossiers relatifs à
ce contrôle qui sont en sa possession et utiliser les rensei-
gnements qu’elle a obtenus dans le cadre de ce contrôle
aux fins visées au paragraphe (1).

Accès au dossier

86.93 (1) Ont accès à tout dossier visé aux articles 86.91
ou 86.92 :

a) tout juge ou tribunal dans le cadre de la poursuite
d’une infraction à la présente loi commise par le sus-
pect visé par le dossier ou qui lui est reprochée;

b) tout agent des pêches, garde-pêche, inspecteur ou
poursuivant pour les besoins :

(i) d’une enquête sur une infraction à la présente
loi que l’on soupçonne, pour des motifs

Disclosure to insurance company

(3) A fishery officer, fishery guardian or inspector may
disclose to an insurance company any information in a
record kept under subsection (1) that it is necessary to
disclose for the purpose of the insurance company’s in-
vestigation of a claim arising out of an offence under this
Act that is committed or alleged to have been committed
by the alleged offender to whom the record relates.

Government records

86.92 (1) The Minister, fishery officers, fishery
guardians and inspectors and any department or agency
of a government in Canada with which the Minister has
entered into an agreement under section 86.94 may keep
records and use information obtained as a result of the
use of alternative measures

(a) for the purposes of an inspection under this Act or
an investigation of any offence under this Act;

(b) in any proceedings under this Act;

(c) for the purpose of the administration of alternative
measures programs; or

(d) otherwise for the purposes of the administration
or enforcement of this Act.

Supervision and verification of records

(2) Any person who is engaged in supervising and verify-
ing compliance with an alternative measures agreement
may

(a) keep records relating to the supervision and verifi-
cation; and

(b) use any information that they obtain as a result of
the supervision and verification for any purpose re-
ferred to in subsection (1).

Disclosure of records

86.93 (1) Any record referred to in section 86.91 or
86.92 may be

(a) made available to any judge or court for any pur-
pose that relates to proceedings relating to offences
under this Act that are committed or alleged to have
been committed by the alleged offender to whom the
record or information relates;

(b) made available to any prosecutor, fishery officer,
fishery guardian or inspector
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(i) for the purpose of investigating an offence under
this Act that the alleged offender is suspected on
reasonable grounds of having committed, or in re-
spect of which the alleged offender has been arrest-
ed or charged, or

(ii) for any purpose that relates to the administra-
tion of the case to which the record relates;

(c) made available to any employee of a department
or agency of a government in Canada, or any agent or
mandatary of that department or agency, that is

(i) engaged in the administration of alternative
measures in respect of the alleged offender, or

(ii) preparing a report in respect of the alleged of-
fender under this Act; or

(d) made available to any other person who is consid-
ered, or is within a class of persons that is considered,
by a judge of a court to have a valid interest in the
record, to the extent directed by the judge, if that per-
son gives a written undertaking not to subsequently
disclose the information except in accordance with
subsection (2) and if the judge is satisfied that the dis-
closure is

(i) in the public interest for research or statistical
purposes, or

(ii) in the interest of the proper administration of
justice.

Subsequent disclosure

(2) If a record is made available to a person under sub-
paragraph (1)(d)(i), the person may subsequently dis-
close information contained in the record, but shall not
disclose it in any form that could reasonably be expected
to identify the alleged offender to whom it relates or any
other person specified by the judge.

Information and copies

(3) Any person to whom a record is authorized to be
made available under this section may be given any in-
formation that is contained in the record and may be giv-
en a copy of any part of the record.

Evidence

(4) Nothing in this section authorizes the introduction
into evidence of any part of a record that would not oth-
erwise be admissible in evidence.

raisonnables, d’avoir été commise par le suspect, ou
relativement à laquelle il a été arrêté ou inculpé,

(ii) de l’administration de l’affaire visée par le dos-
sier;

c) tout mandataire ou membre du personnel d’un mi-
nistère ou d’un organisme public au Canada chargé :

(i) de l’application de mesures de rechange concer-
nant le suspect,

(ii) de l’établissement d’un rapport sur celui-ci en
application de la présente loi;

d) toute autre personne — individuellement ou au
titre de son appartenance à une catégorie détermi-
née — qui s’engage par écrit à s’abstenir de toute com-
munication ultérieure, sauf en conformité avec le pa-
ragraphe (2), et que le juge d’un tribunal estime avoir
un intérêt valable dans le dossier dans la mesure qu’il
détermine s’il est convaincu que la communication est,
selon le cas :

(i) dans l’intérêt public, à des fins statistiques ou de
recherche,

(ii) dans l’intérêt de la bonne administration de la
justice.

Révélation postérieure

(2) Quiconque a, en vertu du sous-alinéa (1)d)(i), accès à
un dossier peut postérieurement communiquer les ren-
seignements qui y sont contenus, mais seulement d’une
manière qui, normalement, ne permettrait pas d’identi-
fier le suspect en cause ou toute autre personne désignée
par le juge.

Communication de renseignements et de copies

(3) Les personnes qui, en vertu du présent article,
peuvent avoir accès à un dossier ont le droit d’obtenir
tout extrait de celui-ci ou tous les renseignements s’y
trouvant.

Production en preuve

(4) Le présent article n’autorise pas la production en
preuve des pièces d’un dossier qui ne seraient pas admis-
sibles en preuve autrement.
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tout extrait de celui-ci ou tous les renseignements s’y
trouvant.

Production en preuve

(4) Le présent article n’autorise pas la production en
preuve des pièces d’un dossier qui ne seraient pas admis-
sibles en preuve autrement.

(i) for the purpose of investigating an offence under
this Act that the alleged offender is suspected on
reasonable grounds of having committed, or in re-
spect of which the alleged offender has been arrest-
ed or charged, or

(ii) for any purpose that relates to the administra-
tion of the case to which the record relates;

(c) made available to any employee of a department
or agency of a government in Canada, or any agent or
mandatary of that department or agency, that is

(i) engaged in the administration of alternative
measures in respect of the alleged offender, or

(ii) preparing a report in respect of the alleged of-
fender under this Act; or

(d) made available to any other person who is consid-
ered, or is within a class of persons that is considered,
by a judge of a court to have a valid interest in the
record, to the extent directed by the judge, if that per-
son gives a written undertaking not to subsequently
disclose the information except in accordance with
subsection (2) and if the judge is satisfied that the dis-
closure is

(i) in the public interest for research or statistical
purposes, or

(ii) in the interest of the proper administration of
justice.

Subsequent disclosure

(2) If a record is made available to a person under sub-
paragraph (1)(d)(i), the person may subsequently dis-
close information contained in the record, but shall not
disclose it in any form that could reasonably be expected
to identify the alleged offender to whom it relates or any
other person specified by the judge.

Information and copies

(3) Any person to whom a record is authorized to be
made available under this section may be given any in-
formation that is contained in the record and may be giv-
en a copy of any part of the record.

Evidence

(4) Nothing in this section authorizes the introduction
into evidence of any part of a record that would not oth-
erwise be admissible in evidence.
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Exception

(5) For greater certainty, this section does not apply to
an alternative measures agreement, a varied alternative
measures agreement or a report that is filed with the
court in accordance with section 86.6.

Agreements respecting exchange of information

86.94 The Minister may enter into an agreement with a
department or agency of a government in Canada re-
specting the exchange of information for the purpose of
administering alternative measures or preparing a report
in respect of an alleged offender’s compliance with an al-
ternative measures agreement.

Regulations

86.95 The Minister may make regulations respecting
the alternative measures that may be used for the pur-
poses of this Act, including regulations

(a) excluding specified offences under this Act from
the application of those measures;

(b) respecting the form and manner in which and the
period within which an application under paragraph
86.2(1)(f) to participate in the measures is to be made,
and the information that is to be contained in or that
is to accompany the application;

(c) respecting the manner of preparing and filing re-
ports relating to the administration of and compliance
with alternative measures agreements;

(d) respecting the terms and conditions that may be
included in an alternative measures agreement and
their effects; and

(e) respecting the classes of reasonable costs and the
manner of paying the costs associated with supervis-
ing and verifying compliance with an alternative mea-
sures agreement.

Offence and punishment

86.96 Every person who contravenes an alternative
measures agreement referred to in subsection 86.2(1)

(a) is guilty of an indictable offence and liable to a fine
of not more than $500,000; or

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction and liable to a fine of not more
than $100,000.

48 The Act is amended by adding the following
after section 87:

Exception

(5) Il est entendu que le présent article ne s’applique pas
aux accords sur les mesures de rechange — originaux ou
modifiés — ou aux rapports déposés auprès d’un tribunal
en conformité avec l’article 86.6.

Entente d’échange de renseignements

86.94 Le ministre peut conclure, avec un ministère ou
un organisme public au Canada, une entente d’échange
de renseignements en vue de l’application des mesures
de rechange ou de l’établissement d’un rapport sur l’exé-
cution par un suspect d’un accord sur les mesures de re-
change.

Règlements

86.95 Le ministre peut prendre des règlements concer-
nant les mesures de rechange qui peuvent être prises
pour l’application de la présente loi, notamment en ce
qui touche :

a) l’exclusion, de leur champ d’application, de cer-
taines infractions à la présente loi;

b) les modalités de forme, de présentation et de
contenu de la demande prévue à l’alinéa 86.2(1)f), le
délai imparti pour la présenter et les documents qui
doivent l’accompagner;

c) les modalités d’établissement et de dépôt du rap-
port relatif à l’application et au respect des accords sur
les mesures de rechange;

d) les conditions dont peut être assorti un accord sur
les mesures de rechange et les obligations qu’elles im-
posent;

e) les catégories de frais entraînés par le contrôle du
respect des accords sur les mesures de rechange et les
modalités de leur paiement.

Infraction et peine

86.96 Quiconque contrevient à un accord sur les me-
sures de rechange visé au paragraphe 86.2(1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $.

48 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 87, de ce qui suit :

Exception

(5) Il est entendu que le présent article ne s’applique pas
aux accords sur les mesures de rechange — originaux ou
modifiés — ou aux rapports déposés auprès d’un tribunal
en conformité avec l’article 86.6.
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cution par un suspect d’un accord sur les mesures de re-
change.
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posent;

e) les catégories de frais entraînés par le contrôle du
respect des accords sur les mesures de rechange et les
modalités de leur paiement.
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86.96 Quiconque contrevient à un accord sur les me-
sures de rechange visé au paragraphe 86.2(1) commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $.

48 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 87, de ce qui suit :

Exception

(5) For greater certainty, this section does not apply to
an alternative measures agreement, a varied alternative
measures agreement or a report that is filed with the
court in accordance with section 86.6.

Agreements respecting exchange of information

86.94 The Minister may enter into an agreement with a
department or agency of a government in Canada re-
specting the exchange of information for the purpose of
administering alternative measures or preparing a report
in respect of an alleged offender’s compliance with an al-
ternative measures agreement.

Regulations

86.95 The Minister may make regulations respecting
the alternative measures that may be used for the pur-
poses of this Act, including regulations

(a) excluding specified offences under this Act from
the application of those measures;

(b) respecting the form and manner in which and the
period within which an application under paragraph
86.2(1)(f) to participate in the measures is to be made,
and the information that is to be contained in or that
is to accompany the application;

(c) respecting the manner of preparing and filing re-
ports relating to the administration of and compliance
with alternative measures agreements;

(d) respecting the terms and conditions that may be
included in an alternative measures agreement and
their effects; and

(e) respecting the classes of reasonable costs and the
manner of paying the costs associated with supervis-
ing and verifying compliance with an alternative mea-
sures agreement.

Offence and punishment

86.96 Every person who contravenes an alternative
measures agreement referred to in subsection 86.2(1)

(a) is guilty of an indictable offence and liable to a fine
of not more than $500,000; or

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction and liable to a fine of not more
than $100,000.

48 The Act is amended by adding the following
after section 87:
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Powers of Fisheries Officers — waters and territory of
foreign state

87.1 Subject to the consent of a foreign state and any
conditions that it may impose, every power that may be
exercised, and every duty or function that may be per-
formed in Canada by a fishery officer under this Act may
be exercised or performed on or over the waters that are
subject to the jurisdiction of a foreign state or on the
state’s territory, or in a port of the foreign state, in rela-
tion to any fishing vessel that is subject to the jurisdiction
of Canada.

49 The Act is amended by adding the following
after section 91:

Review of Act

Five-year review

92 Every five years beginning on the day on which this
section comes into force, the provisions and operation of
this Act shall be reviewed by the committee of the Senate,
of the House of Commons or of both Houses that is des-
ignated or established for that purpose.

Replacement of “Aboriginal” with “Indigenous”

50 The English version of the Act is amended by
replacing “Aboriginal” with “Indigenous” in the
following provisions:

(a) paragraphs 6(a) and (c);

(b) subsection 35(1);

(c) the portion of subsection 37(1) before para-
graph (b);

(d) subparagraph 38(3)(b)(i); and

(e) paragraph 43(1)(i.01).

Transitional Provisions

Analysts

51 Any person who is designated as an analyst
within the meaning of the definition analyst in
subsection 2(1) of the Fisheries Act, as it read im-
mediately before the day on which section 38 of
this Act comes into force, is deemed to be desig-
nated as an analyst under subsection 56.1(1) of
the Fisheries Act as enacted by that section 38.

Authorization — Paragraph 35(2)(b)

52 Any authorization issued by the Minister un-
der paragraph 35(2)(b) of the Fisheries Act before

Pouvoirs des agents de pêche : eaux et territoire d’un
État étranger

87.1 Les agents des pêches peuvent exercer les attribu-
tions que la présente loi leur confère dans les eaux res-
sortissant à la compétence d’un État étranger et au-des-
sus de celles-ci, sur le territoire d’un tel État et dans un
port étranger, à l’égard de tout bateau de pêche ressortis-
sant à la compétence du Canada, si l’État étranger y
consent et sous réserve des conditions que celui-ci im-
pose.

49 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 91, de ce qui suit :

Examen de la loi

Examen quinquennal

92 Tous les cinq ans à compter de la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le comité, soit du Sénat, soit de
la Chambre des communes, soit mixte, désigné ou consti-
tué à cette fin procède à l’examen des dispositions et de
l’application de la présente loi.

Remplacement de « Aboriginal » par « Indigenous »
50 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « Aboriginal » est remplacé
par « Indigenous » :

a) les alinéas 6a) et c);

b) le paragraphe 35(1);

c) le passage du paragraphe 37(1) précédant
l’alinéa b);

d) le sous-alinéa 38(3)b)(i);

e) l’alinéa 43(1)(i.01).

Dispositions transitoires

Analystes

51 La personne désignée en qualité d’analyste au
sens de la définition de analyste au paragraphe
2(1) de la Loi sur les pêches, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 38
de la présente loi, est réputée désignée analyste
en vertu du paragraphe 56.1(1) de cette loi, dans
sa version édictée par cet article 38.

Autorisations : alinéa 35(2)b)

52 Toute autorisation donnée par le ministre au
titre de l’alinéa 35(2)b) de la Loi sur les pêches

Pouvoirs des agents de pêche : eaux et territoire d’un
État étranger

87.1 Les agents des pêches peuvent exercer les attribu-
tions que la présente loi leur confère dans les eaux res-
sortissant à la compétence d’un État étranger et au-des-
sus de celles-ci, sur le territoire d’un tel État et dans un
port étranger, à l’égard de tout bateau de pêche ressortis-
sant à la compétence du Canada, si l’État étranger y
consent et sous réserve des conditions que celui-ci im-
pose.

49 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 91, de ce qui suit :

Examen de la loi

Examen quinquennal

92 Tous les cinq ans à compter de la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le comité, soit du Sénat, soit de
la Chambre des communes, soit mixte, désigné ou consti-
tué à cette fin procède à l’examen des dispositions et de
l’application de la présente loi.

Remplacement de « Aboriginal » par « Indigenous »
50 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « Aboriginal » est remplacé
par « Indigenous » :

a) les alinéas 6a) et c);

b) le paragraphe 35(1);

c) le passage du paragraphe 37(1) précédant
l’alinéa b);

d) le sous-alinéa 38(3)b)(i);

e) l’alinéa 43(1)(i.01).

Dispositions transitoires

Analystes

51 La personne désignée en qualité d’analyste au
sens de la définition de analyste au paragraphe
2(1) de la Loi sur les pêches, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 38
de la présente loi, est réputée désignée analyste
en vertu du paragraphe 56.1(1) de cette loi, dans
sa version édictée par cet article 38.

Autorisations : alinéa 35(2)b)

52 Toute autorisation donnée par le ministre au
titre de l’alinéa 35(2)b) de la Loi sur les pêches

Powers of Fisheries Officers — waters and territory of
foreign state

87.1 Subject to the consent of a foreign state and any
conditions that it may impose, every power that may be
exercised, and every duty or function that may be per-
formed in Canada by a fishery officer under this Act may
be exercised or performed on or over the waters that are
subject to the jurisdiction of a foreign state or on the
state’s territory, or in a port of the foreign state, in rela-
tion to any fishing vessel that is subject to the jurisdiction
of Canada.

49 The Act is amended by adding the following
after section 91:

Review of Act

Five-year review

92 Every five years beginning on the day on which this
section comes into force, the provisions and operation of
this Act shall be reviewed by the committee of the Senate,
of the House of Commons or of both Houses that is des-
ignated or established for that purpose.

Replacement of “Aboriginal” with “Indigenous”

50 The English version of the Act is amended by
replacing “Aboriginal” with “Indigenous” in the
following provisions:

(a) paragraphs 6(a) and (c);

(b) subsection 35(1);

(c) the portion of subsection 37(1) before para-
graph (b);

(d) subparagraph 38(3)(b)(i); and

(e) paragraph 43(1)(i.01).

Transitional Provisions

Analysts

51 Any person who is designated as an analyst
within the meaning of the definition analyst in
subsection 2(1) of the Fisheries Act, as it read im-
mediately before the day on which section 38 of
this Act comes into force, is deemed to be desig-
nated as an analyst under subsection 56.1(1) of
the Fisheries Act as enacted by that section 38.

Authorization — Paragraph 35(2)(b)

52 Any authorization issued by the Minister un-
der paragraph 35(2)(b) of the Fisheries Act before
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the day on which section 22 of this Act comes into
force and that is still valid on the day on which
that section comes into force is deemed to have
been issued under paragraphs 34.4(2)(b) and
35(2)(b), as those paragraphs read after that day.

Application — Paragraph 35(2)(b)

53 (1) If an application for the issuance of an au-
thorization under paragraph 35(2)(b) of the Fish-
eries Act is made in accordance with the Applica-
tions for Authorization under Paragraph
35(2)(b) of the Fisheries Act Regulations before
the day on which section 22 of this Act comes into
force, and the applicant has received notification
from the Minister that the application is com-
plete in accordance with the requirements of
those regulations, then the Fisheries Act as it
read immediately before the day on which this
Act receives royal assent, applies to the exercise
of the Minister’s power under that Act to author-
ize the carrying on of the work, undertaking or
activity that is referred to in the application. Any
authorization issued by the Minister is deemed to
be an authorization that was issued under para-
graphs 34.4(2)(b) and 35(2)(b) of that Act, as those
paragraphs read after the day on which section
22 of this Act comes into force.

Incomplete application

(2) If the Minister notifies the applicant in ac-
cordance with the Applications for Authoriza-
tion under Paragraph 35(2)(b) of the Fisheries
Act Regulations, that the application is incom-
plete, then the applicant shall provide the Minis-
ter with the required information or documenta-
tion

(a) no later than 180 days after the day on
which section 22 of this Act comes into force, if
the applicant receives the notice before that
day;

(b) no later than 180 days after the day on
which the applicant received the notice, if the
applicant receives the notice on or after the
day on which section 22 of this Act comes into
force.

Minister’s notification

(3) If the Minister notifies the applicant, in ac-
cordance with the Applications for Authoriza-
tion under Paragraph 35(2)(b) of the Fisheries
Act Regulations, following the receipt of any re-
quired information or documentation from the

avant la date d’entrée en vigueur de l’article 22 de
la présente loi et encore valide à cette date est ré-
putée être une autorisation donnée par le mi-
nistre au titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de
cette loi, dans leur version postérieure à cette
date.

Demandes : alinéa 35(2)b)

53 (1) Si une demande visant l’obtention d’une
autorisation au titre de l’alinéa 35(2)b) de la Loi
sur les pêches est présentée, conformément au
Règlement sur les demandes d’autorisation vi-
sées à l’alinéa 35(2)b) de la Loi sur les pêches,
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 22 de
la présente loi et que le ministre a avisé le de-
mandeur que sa demande est complète confor-
mément à ce règlement, la Loi sur les pêches,
dans sa version antérieure à la date de sanction
de la présente loi, s’applique à l’exercice par le
ministre du pouvoir qui lui est conféré par cette
loi d’autoriser l’exploitation de l’ouvrage ou de
l’entreprise ou l’exercice de l’activité visés par la
demande. Toute autorisation donnée par le mi-
nistre est réputée être une autorisation donnée
par lui au titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de
cette loi, dans leur version postérieure à la date
d’entrée en vigueur de l’article 22 de la présente
loi.

Demande incomplète

(2) Le demandeur visé au paragraphe (1) qui re-
çoit du ministre, conformément au Règlement
sur les demandes d’autorisation visées à l’alinéa
35(2)b) de la Loi sur les pêches, un avis l’infor-
mant que sa demande est incomplète fournit au
ministre les renseignements ou documents man-
quants dans les délais suivants :

a) s’il reçoit l’avis avant la date d’entrée en vi-
gueur de cet article 22, au plus tard cent
quatre-vingts jours après cette date;

b) s’il reçoit l’avis à compter de la date d’en-
trée en vigueur de cet article 22, au plus tard
cent quatre-vingts jours après de la date de ré-
ception de l’avis.

Avis du ministre

(3) Si, après réception des renseignements ou do-
cuments manquants fournis dans le délai prévu
au paragraphe (2), le ministre avise le deman-
deur, conformément au Règlement sur les de-
mandes d’autorisation visées à l’alinéa 35(2)b)

avant la date d’entrée en vigueur de l’article 22 de
la présente loi et encore valide à cette date est ré-
putée être une autorisation donnée par le mi-
nistre au titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de
cette loi, dans leur version postérieure à cette
date.

Demandes : alinéa 35(2)b)

53 (1) Si une demande visant l’obtention d’une
autorisation au titre de l’alinéa 35(2)b) de la Loi
sur les pêches est présentée, conformément au
Règlement sur les demandes d’autorisation vi-
sées à l’alinéa 35(2)b) de la Loi sur les pêches,
avant la date d’entrée en vigueur de l’article 22 de
la présente loi et que le ministre a avisé le de-
mandeur que sa demande est complète confor-
mément à ce règlement, la Loi sur les pêches,
dans sa version antérieure à la date de sanction
de la présente loi, s’applique à l’exercice par le
ministre du pouvoir qui lui est conféré par cette
loi d’autoriser l’exploitation de l’ouvrage ou de
l’entreprise ou l’exercice de l’activité visés par la
demande. Toute autorisation donnée par le mi-
nistre est réputée être une autorisation donnée
par lui au titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de
cette loi, dans leur version postérieure à la date
d’entrée en vigueur de l’article 22 de la présente
loi.

Demande incomplète

(2) Le demandeur visé au paragraphe (1) qui re-
çoit du ministre, conformément au Règlement
sur les demandes d’autorisation visées à l’alinéa
35(2)b) de la Loi sur les pêches, un avis l’infor-
mant que sa demande est incomplète fournit au
ministre les renseignements ou documents man-
quants dans les délais suivants :

a) s’il reçoit l’avis avant la date d’entrée en vi-
gueur de cet article 22, au plus tard cent
quatre-vingts jours après cette date;

b) s’il reçoit l’avis à compter de la date d’en-
trée en vigueur de cet article 22, au plus tard
cent quatre-vingts jours après de la date de ré-
ception de l’avis.

Avis du ministre

(3) Si, après réception des renseignements ou do-
cuments manquants fournis dans le délai prévu
au paragraphe (2), le ministre avise le deman-
deur, conformément au Règlement sur les de-
mandes d’autorisation visées à l’alinéa 35(2)b)

the day on which section 22 of this Act comes into
force and that is still valid on the day on which
that section comes into force is deemed to have
been issued under paragraphs 34.4(2)(b) and
35(2)(b), as those paragraphs read after that day.

Application — Paragraph 35(2)(b)

53 (1) If an application for the issuance of an au-
thorization under paragraph 35(2)(b) of the Fish-
eries Act is made in accordance with the Applica-
tions for Authorization under Paragraph
35(2)(b) of the Fisheries Act Regulations before
the day on which section 22 of this Act comes into
force, and the applicant has received notification
from the Minister that the application is com-
plete in accordance with the requirements of
those regulations, then the Fisheries Act as it
read immediately before the day on which this
Act receives royal assent, applies to the exercise
of the Minister’s power under that Act to author-
ize the carrying on of the work, undertaking or
activity that is referred to in the application. Any
authorization issued by the Minister is deemed to
be an authorization that was issued under para-
graphs 34.4(2)(b) and 35(2)(b) of that Act, as those
paragraphs read after the day on which section
22 of this Act comes into force.

Incomplete application

(2) If the Minister notifies the applicant in ac-
cordance with the Applications for Authoriza-
tion under Paragraph 35(2)(b) of the Fisheries
Act Regulations, that the application is incom-
plete, then the applicant shall provide the Minis-
ter with the required information or documenta-
tion

(a) no later than 180 days after the day on
which section 22 of this Act comes into force, if
the applicant receives the notice before that
day;

(b) no later than 180 days after the day on
which the applicant received the notice, if the
applicant receives the notice on or after the
day on which section 22 of this Act comes into
force.

Minister’s notification

(3) If the Minister notifies the applicant, in ac-
cordance with the Applications for Authoriza-
tion under Paragraph 35(2)(b) of the Fisheries
Act Regulations, following the receipt of any re-
quired information or documentation from the
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applicant within the time period referred to in
subsection (2), that the application is complete,
the Fisheries Act as it read immediately before
the day on which this Act received royal assent
applies to the exercise of the Minister’s power
under that Act to authorize the carrying on of the
work, undertaking or activity that is referred to
in the application. Any authorization issued by
the Minister is deemed to be an authorization
that was issued under paragraphs 34.4(2)(b) and
35(2)(b) of that Act, as those paragraphs read af-
ter the day on which section 22 of this Act comes
into force. However, if the Minister notifies the
applicant that the application is still incomplete,
then the authorization that was applied for is
deemed to have been refused.

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act
54 Schedule II to the Access to Information Act
is amended by adding, in alphabetical order, a
reference to

Fisheries Act
Loi sur les pêches

and a corresponding reference to “subsections
61.2(1) and (2)”.

R.S., c. O-7; 1992, c. 35, s. 2

Canada Oil and Gas Operations Act

2015, c. 4, s. 28

55 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule 2 to
the Canada Oil and Gas Operations Act in col-
umn 2 is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1)

1987, c. 3; 2014, c. 13, s. 3

Canada–Newfoundland and Labrador
Atlantic Accord Implementation Act

2015, c. 4, s. 70

56 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule 2 to
the Canada–Newfoundland and Labrador

de la Loi sur les pêches, que sa demande est com-
plète, la Loi sur les pêches, dans sa version anté-
rieure à la date de sanction de la présente loi,
s’applique à l’exercice par le ministre du pouvoir
qui lui est conféré par cette loi d’autoriser l’ex-
ploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité visés par la demande.
Toute autorisation donnée par le ministre est ré-
putée être une autorisation donnée par lui au
titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de cette loi,
dans leur version postérieure à la date d’entrée
en vigueur de l’article 22 de la présente loi. Si, au
contraire, le ministre avise le demandeur que sa
demande demeure incomplète, l’autorisation vi-
sée par la demande est réputée être refusée.

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information
54 L’annexe II de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Loi sur les pêches

Fisheries Act

ainsi que de la mention « paragraphes 61.2(1) et
(2) » en regard de ce titre de loi.

L.R., ch. O-7; 1992, ch. 35, art. 2

Loi sur les opérations pétrolières au
Canada
2015, ch. 4, art. 28

55 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe 2 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada figurant dans la colonne 2 est remplacé
par ce qui suit :

34.4(1) et 35(1)

1987, ch. 3; 2014, ch. 13, art. 3

Loi de mise en œuvre de l’Accord
atlantique Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador
2015, ch. 4, art. 70

56 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe 2 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord at-
lantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador

de la Loi sur les pêches, que sa demande est com-
plète, la Loi sur les pêches, dans sa version anté-
rieure à la date de sanction de la présente loi,
s’applique à l’exercice par le ministre du pouvoir
qui lui est conféré par cette loi d’autoriser l’ex-
ploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise ou
l’exercice de l’activité visés par la demande.
Toute autorisation donnée par le ministre est ré-
putée être une autorisation donnée par lui au
titre des alinéas 34.4(2)b) et 35(2)b) de cette loi,
dans leur version postérieure à la date d’entrée
en vigueur de l’article 22 de la présente loi. Si, au
contraire, le ministre avise le demandeur que sa
demande demeure incomplète, l’autorisation vi-
sée par la demande est réputée être refusée.

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information
54 L’annexe II de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :
Loi sur les pêches

Fisheries Act

ainsi que de la mention « paragraphes 61.2(1) et
(2) » en regard de ce titre de loi.

L.R., ch. O-7; 1992, ch. 35, art. 2

Loi sur les opérations pétrolières au
Canada
2015, ch. 4, art. 28

55 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe 2 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada figurant dans la colonne 2 est remplacé
par ce qui suit :

34.4(1) et 35(1)

1987, ch. 3; 2014, ch. 13, art. 3

Loi de mise en œuvre de l’Accord
atlantique Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador
2015, ch. 4, art. 70

56 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe 2 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord at-
lantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador

applicant within the time period referred to in
subsection (2), that the application is complete,
the Fisheries Act as it read immediately before
the day on which this Act received royal assent
applies to the exercise of the Minister’s power
under that Act to authorize the carrying on of the
work, undertaking or activity that is referred to
in the application. Any authorization issued by
the Minister is deemed to be an authorization
that was issued under paragraphs 34.4(2)(b) and
35(2)(b) of that Act, as those paragraphs read af-
ter the day on which section 22 of this Act comes
into force. However, if the Minister notifies the
applicant that the application is still incomplete,
then the authorization that was applied for is
deemed to have been refused.

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act
54 Schedule II to the Access to Information Act
is amended by adding, in alphabetical order, a
reference to

Fisheries Act
Loi sur les pêches

and a corresponding reference to “subsections
61.2(1) and (2)”.

R.S., c. O-7; 1992, c. 35, s. 2

Canada Oil and Gas Operations Act

2015, c. 4, s. 28

55 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule 2 to
the Canada Oil and Gas Operations Act in col-
umn 2 is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1)

1987, c. 3; 2014, c. 13, s. 3

Canada–Newfoundland and Labrador
Atlantic Accord Implementation Act

2015, c. 4, s. 70

56 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule 2 to
the Canada–Newfoundland and Labrador
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Atlantic Accord Implementation Act in column 2
is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1).

1988, c. 28

Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord
Implementation Act
2015, c. 4, s. 109

57 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule VI
to the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Resources Accord Implementation Act in col-
umn 2 is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1)

2012, c. 31, s. 179

Bridge To Strengthen Trade Act

2012, c. 31, par. 184(3)(a)

58 (1) Subsection 8(1) of the English version of
the Bridge To Strengthen Trade Act is replaced
by the following:

Harm to fish

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraphs
35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act would have been re-
quired but for section 3, begins to carry on the work, un-
dertaking or activity, they must file with the Minister a
plan that includes all measures to be taken to mitigate
the harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery resulting from the carrying on of the work, un-
dertaking or activity.

(2) Subsection 8(1) of the Act is replaced by the
following:

Death of fish or harmful alteration, disruption or
destruction of fish habitat

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraph
34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act
would have been required but for section 3, begins to car-
ry on the work, undertaking or activity, they must file

figurant dans la colonne 2 est remplacé par ce qui
suit :

34.4(1) et 35(1)

1988, ch. 28

Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les
hydrocarbures extracôtiers
2015, ch. 4, art. 109

57 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe VI de la Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocar-
bures extracôtiers figurant dans la colonne 2 est
remplacé par ce qui suit :

34.4(1) et 35(1)

2012, ch. 31, art. 179

Loi concernant un pont destiné à
favoriser le commerce
2012, ch. 31, al. 184(3)a)

58 (1) Le paragraphe 8(1) de la version anglaise
de la Loi concernant un pont destiné à favoriser
le commerce est remplacé par ce qui suit :

Harm to fish

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraphs
35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act would have been re-
quired but for section 3, begins to carry on the work, un-
dertaking or activity, they must file with the Minister a
plan that includes all measures to be taken to mitigate
the harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery resulting from the carrying on of the work, un-
dertaking or activity.

(2) Le paragraphe 8(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Mort du poisson ou détérioration, destruction ou
perturbation de son habitat

8 (1) Avant de commencer à exploiter un ouvrage ou
une entreprise ou à exercer une activité, aux fins de
construction du pont, de la promenade ou d’un ouvrage
connexe pour lequel ou laquelle l’autorisation prévue aux
alinéas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) de la Loi sur les
pêches aurait, n’eût été l’article 3, été nécessaire, la per-
sonne qui se propose de le faire dépose auprès du

figurant dans la colonne 2 est remplacé par ce qui
suit :

34.4(1) et 35(1)

1988, ch. 28

Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les
hydrocarbures extracôtiers
2015, ch. 4, art. 109

57 Le passage de l’article 2 de la partie 1 de l’an-
nexe VI de la Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocar-
bures extracôtiers figurant dans la colonne 2 est
remplacé par ce qui suit :

34.4(1) et 35(1)

2012, ch. 31, art. 179

Loi concernant un pont destiné à
favoriser le commerce
2012, ch. 31, al. 184(3)a)

58 (1) Le paragraphe 8(1) de la version anglaise
de la Loi concernant un pont destiné à favoriser
le commerce est remplacé par ce qui suit :

Harm to fish

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraphs
35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act would have been re-
quired but for section 3, begins to carry on the work, un-
dertaking or activity, they must file with the Minister a
plan that includes all measures to be taken to mitigate
the harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery resulting from the carrying on of the work, un-
dertaking or activity.

(2) Le paragraphe 8(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Mort du poisson ou détérioration, destruction ou
perturbation de son habitat

8 (1) Avant de commencer à exploiter un ouvrage ou
une entreprise ou à exercer une activité, aux fins de
construction du pont, de la promenade ou d’un ouvrage
connexe pour lequel ou laquelle l’autorisation prévue aux
alinéas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) de la Loi sur les
pêches aurait, n’eût été l’article 3, été nécessaire, la per-
sonne qui se propose de le faire dépose auprès du

Atlantic Accord Implementation Act in column 2
is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1).

1988, c. 28

Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord
Implementation Act
2015, c. 4, s. 109

57 The portion of item 2 of Part 1 of Schedule VI
to the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Resources Accord Implementation Act in col-
umn 2 is replaced by the following:

34.4(1) and 35(1)

2012, c. 31, s. 179

Bridge To Strengthen Trade Act

2012, c. 31, par. 184(3)(a)

58 (1) Subsection 8(1) of the English version of
the Bridge To Strengthen Trade Act is replaced
by the following:

Harm to fish

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraphs
35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act would have been re-
quired but for section 3, begins to carry on the work, un-
dertaking or activity, they must file with the Minister a
plan that includes all measures to be taken to mitigate
the harm to fish that are part of a commercial, recre-
ational or Indigenous fishery, or to fish that support such
a fishery resulting from the carrying on of the work, un-
dertaking or activity.

(2) Subsection 8(1) of the Act is replaced by the
following:

Death of fish or harmful alteration, disruption or
destruction of fish habitat

8 (1) Before a person who proposes to carry on any
work, undertaking or activity, for the purpose of the con-
struction of the bridge, parkway or any related work and
for which an authorization referred to in paragraph
34.4(2)(b) or (c) or 35(2)(b) or (c) of the Fisheries Act
would have been required but for section 3, begins to car-
ry on the work, undertaking or activity, they must file
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with the Minister a plan that includes all measures to be
taken to mitigate the extent of death of fish or the harm-
ful alteration, disruption or destruction of fish habitat,
resulting from the carrying on of the work, undertaking
or activity.

Coordinating Amendments
Bill S-203

58.1 (1) Subsections (2) to (8) apply if Bill S-203,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and other Acts (ending the captivity of
whales and dolphins) (in this section referred to
as the “other Act”), receives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, the
Fisheries Act is amended by adding the following
after section 23.2:

Exception to the Criminal Code — scientific research

23.3 (1) Subsection 445.2(2) of the Criminal Code does
not apply to a person who conducts scientific research in
accordance with a licence issued by the Minister under
subsection (2).

Issuance of licence

(2) The Minister may issue a licence authorizing any per-
son to conduct scientific research with respect to
cetaceans and impose any conditions that the Minister
considers appropriate in the licence.

Exception to the Criminal Code — cetacean’s captivity
in its best interests

23.4 (1) Paragraph 445.2(2)(a) of the Criminal Code
does not apply to a person who keeps a cetacean in cap-
tivity in the best interests of the cetacean’s welfare in ac-
cordance with a licence issued by the Minister under sub-
section (2).

Issuance of licence

(2) The Minister may issue a licence authorizing any per-
son to keep a cetacean in captivity in the best interests of
the cetacean’s welfare and impose any conditions that the
Minister considers appropriate in the licence.

Exception to the Criminal Code — scientific research
by federal employees

23.5 Subsection 445.2(2) of the Criminal Code does not
apply to the employees of any federal entity set out in
Schedules I to V of the Financial Administration Act who
are performing their duties or functions in relation to

ministre un plan énonçant les mesures à prendre pour
réduire la mortalité du poisson ou atténuer la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat du
poisson, que l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise
ou l’exercice de l’activité entraînerait.

Dispositions de coordination
Projet de loi S-203

58.1 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi S-203, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel et d’autres
lois (fin de la captivité des baleines et des dau-
phins) (appelé « autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et le présent paragraphe sont tous deux en vi-
gueur, la Loi sur les pêches est modifiée par ad-
jonction, après l’article 23.2, de ce qui suit :

Exception au Code criminel : recherches scientifiques

23.3 (1) Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne
s’applique pas à la personne qui mène des recherches
scientifiques en conformité avec un permis délivré par le
ministre en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant une
personne à mener des recherches scientifiques concer-
nant les cétacés et assortir le permis de toute condition
qu’il estime indiquée.

Exception au Code criminel : cétacé en captivité pour
son bien-être

23.4 (1) L’alinéa 445.2(2)a) du Code criminel ne s’ap-
plique pas à la personne qui garde un cétacé en captivité
pour le bien-être de celui-ci en conformité avec un per-
mis délivré par le ministre en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant une
personne à garder un cétacé en captivité pour le bien-être
de celui-ci et assortir le permis de toute condition qu’il
estime indiquée.

Exception au Code criminel : recherche scientifique
par des employés fédéraux

23.5 Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne s’ap-
plique pas aux personnes employées au sein de toute en-
tité fédérale visée aux annexes I à V de la Loi sur la ges-
tion des finances publiques dans l’exercice de leurs

ministre un plan énonçant les mesures à prendre pour
réduire la mortalité du poisson ou atténuer la détériora-
tion, la destruction ou la perturbation de l’habitat du
poisson, que l’exploitation de l’ouvrage ou de l’entreprise
ou l’exercice de l’activité entraînerait.

Dispositions de coordination
Projet de loi S-203

58.1 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi S-203, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel et d’autres
lois (fin de la captivité des baleines et des dau-
phins) (appelé « autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et le présent paragraphe sont tous deux en vi-
gueur, la Loi sur les pêches est modifiée par ad-
jonction, après l’article 23.2, de ce qui suit :

Exception au Code criminel : recherches scientifiques

23.3 (1) Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne
s’applique pas à la personne qui mène des recherches
scientifiques en conformité avec un permis délivré par le
ministre en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant une
personne à mener des recherches scientifiques concer-
nant les cétacés et assortir le permis de toute condition
qu’il estime indiquée.

Exception au Code criminel : cétacé en captivité pour
son bien-être

23.4 (1) L’alinéa 445.2(2)a) du Code criminel ne s’ap-
plique pas à la personne qui garde un cétacé en captivité
pour le bien-être de celui-ci en conformité avec un per-
mis délivré par le ministre en vertu du paragraphe (2).

Permis

(2) Le ministre peut délivrer un permis autorisant une
personne à garder un cétacé en captivité pour le bien-être
de celui-ci et assortir le permis de toute condition qu’il
estime indiquée.

Exception au Code criminel : recherche scientifique
par des employés fédéraux

23.5 Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne s’ap-
plique pas aux personnes employées au sein de toute en-
tité fédérale visée aux annexes I à V de la Loi sur la ges-
tion des finances publiques dans l’exercice de leurs

with the Minister a plan that includes all measures to be
taken to mitigate the extent of death of fish or the harm-
ful alteration, disruption or destruction of fish habitat,
resulting from the carrying on of the work, undertaking
or activity.

Coordinating Amendments
Bill S-203

58.1 (1) Subsections (2) to (8) apply if Bill S-203,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and other Acts (ending the captivity of
whales and dolphins) (in this section referred to
as the “other Act”), receives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, the
Fisheries Act is amended by adding the following
after section 23.2:

Exception to the Criminal Code — scientific research

23.3 (1) Subsection 445.2(2) of the Criminal Code does
not apply to a person who conducts scientific research in
accordance with a licence issued by the Minister under
subsection (2).

Issuance of licence

(2) The Minister may issue a licence authorizing any per-
son to conduct scientific research with respect to
cetaceans and impose any conditions that the Minister
considers appropriate in the licence.

Exception to the Criminal Code — cetacean’s captivity
in its best interests

23.4 (1) Paragraph 445.2(2)(a) of the Criminal Code
does not apply to a person who keeps a cetacean in cap-
tivity in the best interests of the cetacean’s welfare in ac-
cordance with a licence issued by the Minister under sub-
section (2).

Issuance of licence

(2) The Minister may issue a licence authorizing any per-
son to keep a cetacean in captivity in the best interests of
the cetacean’s welfare and impose any conditions that the
Minister considers appropriate in the licence.

Exception to the Criminal Code — scientific research
by federal employees

23.5 Subsection 445.2(2) of the Criminal Code does not
apply to the employees of any federal entity set out in
Schedules I to V of the Financial Administration Act who
are performing their duties or functions in relation to
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scientific research with respect to cetaceans and to per-
sons who are assisting them.

Exception to the Criminal Code — federal employees
keeping cetaceans in captivity

23.6 Paragraph 445.2(2)(a) of the Criminal Code does
not apply to the employees of any federal entity set out in
Schedules I to V of the Financial Administration Act who
are performing their duties or functions in relation to the
keeping of a cetacean in captivity in the best interests of
the cetacean’s welfare and to persons who are assisting
them.

(3) If section 3 of the other Act comes into force
before section 15 of this Act, then section 28.1 of
the Fisheries Act is repealed.

(4) If section 15 of this Act comes into force be-
fore section 3 of the other Act, then that section 3
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(5) If section 3 of the other Act comes into force
on the same day as section 15 of this Act, then
that section 3 is deemed never to have come into
force and is repealed.

(6) If sections 4 and 5 of the other Act come into
force before section 15 of this Act, then section 7.1
and subsection 10(1.1) of the Wild Animal and
Plant Protection and Regulation of Internation-
al and Interprovincial Trade Act are repealed.

(7) If section 15 of this Act comes into force be-
fore sections 4 and 5 of the other Act, then those
sections 4 and 5 are deemed never to have come
into force and are repealed.

(8) If sections 4 and 5 of the other Act come into
force on the same day as section 15 of this Act,
then those sections 4 and 5 are deemed never to
have come into force and are repealed.

Bill S-238

58.2 (1) Subsections (2) to (7) apply if Bill S-238,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Fisheries
Act and the Wild Animal and Plant Protection
and Regulation of International and Inter-
provincial Trade Act (importation and exporta-
tion of shark fins) (in this section referred to as
the “other Act”), receives royal assent.

attributions relatives à la recherche scientifique concer-
nant les cétacés ni aux personnes qui les assistent.

Exception au Code criminel : garde en captivité par
des employés fédéraux

23.6 L’alinéa 445.2(2)a) du Code criminel ne s’applique
pas aux personnes employées au sein de toute entité fé-
dérale visée aux annexes I à V de la Loi sur la gestion des
finances publiques dans l’exercice de leurs attributions
relatives à la garde d’un cétacé en captivité pour le bien-
être de celui-ci ni aux personnes qui les assistent.

(3) Si l’article 3 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 15 de la présente loi, l’article 28.1 de
la Loi sur les pêches est abrogé.

(4) Si l’article 15 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 3 de l’autre loi, cet article 3
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 3 de l’autre
loi et celle de l’article 15 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé ne pas être
entré en vigueur et est abrogé.

(6) Si les articles 4 et 5 de l’autre loi entrent en vi-
gueur avant l’article 15 de la présente loi, l’article
7.1 et le paragraphe 10(1.1) de la Loi sur la protec-
tion d’espèces animales ou végétales sauvages et
la réglementation de leur commerce internatio-
nal et interprovincial sont abrogés.

(7) Si l’article 15 de la présente loi entre en vi-
gueur avant les articles 4 et 5 de l’autre loi, ces ar-
ticles 4 et 5 sont réputés ne pas être entrés en vi-
gueur et sont abrogés.

(8) Si l’entrée en vigueur des articles 4 et 5 de
l’autre loi et celle de l’article 15 de la présente loi
sont concomitantes, ces articles 4 et 5 sont répu-
tés ne pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

Projet de loi S-238

58.2 (1) Les paragraphes (2) à (7) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi S-238, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant la Loi sur les pêches et la Loi
sur la protection d’espèces animales ou végé-
tales sauvages et la réglementation de leur com-
merce international et interprovincial (importa-
tion et exportation de nageoires de requin) (ap-
pelé « autre loi » au présent article).

attributions relatives à la recherche scientifique concer-
nant les cétacés ni aux personnes qui les assistent.

Exception au Code criminel : garde en captivité par
des employés fédéraux

23.6 L’alinéa 445.2(2)a) du Code criminel ne s’applique
pas aux personnes employées au sein de toute entité fé-
dérale visée aux annexes I à V de la Loi sur la gestion des
finances publiques dans l’exercice de leurs attributions
relatives à la garde d’un cétacé en captivité pour le bien-
être de celui-ci ni aux personnes qui les assistent.

(3) Si l’article 3 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 15 de la présente loi, l’article 28.1 de
la Loi sur les pêches est abrogé.

(4) Si l’article 15 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 3 de l’autre loi, cet article 3
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 3 de l’autre
loi et celle de l’article 15 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé ne pas être
entré en vigueur et est abrogé.

(6) Si les articles 4 et 5 de l’autre loi entrent en vi-
gueur avant l’article 15 de la présente loi, l’article
7.1 et le paragraphe 10(1.1) de la Loi sur la protec-
tion d’espèces animales ou végétales sauvages et
la réglementation de leur commerce internatio-
nal et interprovincial sont abrogés.

(7) Si l’article 15 de la présente loi entre en vi-
gueur avant les articles 4 et 5 de l’autre loi, ces ar-
ticles 4 et 5 sont réputés ne pas être entrés en vi-
gueur et sont abrogés.

(8) Si l’entrée en vigueur des articles 4 et 5 de
l’autre loi et celle de l’article 15 de la présente loi
sont concomitantes, ces articles 4 et 5 sont répu-
tés ne pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

Projet de loi S-238

58.2 (1) Les paragraphes (2) à (7) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi S-238, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant la Loi sur les pêches et la Loi
sur la protection d’espèces animales ou végé-
tales sauvages et la réglementation de leur com-
merce international et interprovincial (importa-
tion et exportation de nageoires de requin) (ap-
pelé « autre loi » au présent article).

scientific research with respect to cetaceans and to per-
sons who are assisting them.

Exception to the Criminal Code — federal employees
keeping cetaceans in captivity

23.6 Paragraph 445.2(2)(a) of the Criminal Code does
not apply to the employees of any federal entity set out in
Schedules I to V of the Financial Administration Act who
are performing their duties or functions in relation to the
keeping of a cetacean in captivity in the best interests of
the cetacean’s welfare and to persons who are assisting
them.

(3) If section 3 of the other Act comes into force
before section 15 of this Act, then section 28.1 of
the Fisheries Act is repealed.

(4) If section 15 of this Act comes into force be-
fore section 3 of the other Act, then that section 3
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(5) If section 3 of the other Act comes into force
on the same day as section 15 of this Act, then
that section 3 is deemed never to have come into
force and is repealed.

(6) If sections 4 and 5 of the other Act come into
force before section 15 of this Act, then section 7.1
and subsection 10(1.1) of the Wild Animal and
Plant Protection and Regulation of Internation-
al and Interprovincial Trade Act are repealed.

(7) If section 15 of this Act comes into force be-
fore sections 4 and 5 of the other Act, then those
sections 4 and 5 are deemed never to have come
into force and are repealed.

(8) If sections 4 and 5 of the other Act come into
force on the same day as section 15 of this Act,
then those sections 4 and 5 are deemed never to
have come into force and are repealed.

Bill S-238

58.2 (1) Subsections (2) to (7) apply if Bill S-238,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Fisheries
Act and the Wild Animal and Plant Protection
and Regulation of International and Inter-
provincial Trade Act (importation and exporta-
tion of shark fins) (in this section referred to as
the “other Act”), receives royal assent.
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(2) If section 2 of the other Act comes into force
before section 18.1 of this Act, then section 32 of
the Fisheries Act, as enacted by that section 2, is
repealed.

(3) If section 18.1 of this Act comes into force be-
fore section 2 of the other Act, then that section 2
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(4) If section 2 of the other Act comes into force
on the same day as section 18.1 of this Act, then
that section 2 is deemed never to have come into
force and is repealed.

(5) If sections 3 and 4 of the other Act come into
force before section 18.1 of this Act, then subsec-
tions 6(1.1) and 10(1.1) of the Wild Animal and
Plant Protection and Regulation of Internation-
al and Interprovincial Trade Act are repealed.

(6) If section 18.1 of this Act comes into force be-
fore sections 3 and 4 of the other Act, then those
sections 3 and 4 are deemed never to have come
into force and are repealed.

(7) If sections 3 and 4 of the other Act come into
force on the same day as section 18.1 of this Act,
then those sections 3 and 4 are deemed never to
have come into force and are repealed.

Bill S-203

58.3 (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill S-203,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and other Acts (ending the captivity of
whales and dolphins) (in this section referred to
as the “other Act”), receives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, the
portion of subsection 445.2(2) of the Criminal
Code before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Offence

(2) Subject to subsections (2.1) to (3.1), every person
commits an offence who

(3) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, section
445.2 of the Criminal Code is amended by adding
the following after subsection (2):

(2) Si l’article 2 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 18.1 de la présente loi, l’article 32 de
la Loi sur les pêches, édicté par cet article 2, est
abrogé.

(3) Si l’article 18.1 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 2 de l’autre loi, cet article 2
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 2 de l’autre
loi et celle de l’article 18.1 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 2 est réputé ne pas être
entré en vigueur et est abrogé.

(5) Si les articles 3 et 4 de l’autre loi entrent en vi-
gueur avant l’article 18.1 de la présente loi, les pa-
ragraphes 6(1.1) et 10(1.1) de la Loi sur la protec-
tion d’espèces animales ou végétales sauvages et
la réglementation de leur commerce internatio-
nal et interprovincial sont abrogés.

(6) Si l’article 18.1 de la présente loi entre en vi-
gueur avant les articles 3 et 4 de l’autre loi, ces ar-
ticles 3 et 4 sont réputés ne pas être entrés en vi-
gueur et sont abrogés.

(7) Si l’entrée en vigueur des articles 3 et 4 de
l’autre loi et celle de l’article 18.1 de la présente
loi sont concomitantes, ces articles 3 et 4 sont ré-
putés ne pas être entrés en vigueur et sont abro-
gés.

Projet de loi S-203

58.3 (1) Les paragraphes (2) à (4) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi S-203, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel et d’autres
lois (fin de la captivité des baleines et des dau-
phins) (appelé « autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et le présent paragraphe sont tous deux en vi-
gueur, le passage du paragraphe 445.2(2) du Code
criminel précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
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Infraction

(2) Sous réserve des paragraphes (2.1) à (3.1), commet
une infraction quiconque, selon le cas :
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repealed.

(3) If section 18.1 of this Act comes into force be-
fore section 2 of the other Act, then that section 2
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(4) If section 2 of the other Act comes into force
on the same day as section 18.1 of this Act, then
that section 2 is deemed never to have come into
force and is repealed.

(5) If sections 3 and 4 of the other Act come into
force before section 18.1 of this Act, then subsec-
tions 6(1.1) and 10(1.1) of the Wild Animal and
Plant Protection and Regulation of Internation-
al and Interprovincial Trade Act are repealed.
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(7) If sections 3 and 4 of the other Act come into
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Bill S-203

58.3 (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill S-203,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and other Acts (ending the captivity of
whales and dolphins) (in this section referred to
as the “other Act”), receives royal assent.

(2) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, the
portion of subsection 445.2(2) of the Criminal
Code before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Offence

(2) Subject to subsections (2.1) to (3.1), every person
commits an offence who

(3) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, section
445.2 of the Criminal Code is amended by adding
the following after subsection (2):

2015-2016-2017-2018-2019 64 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 14: An Act to amend the Fisheries Act and other Acts in consequence Chapitre 14 : Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquence
Coordinating Amendments Dispositions de coordination
Sections 58.2-58.3 Articles 58.2-58.3



Exception — gestation

(2.1) If a cetacean is gestating on the day on which this
subsection comes into force, paragraphs (2)(b) and (c) do
not apply in respect of that cetacean for the period in
which it gestates that includes the day on which this sub-
section comes into force.

Exception — offspring

(2.2) Paragraph (2)(a) does not apply to the offspring of
a cetacean if that offspring was born immediately after a
gestational period that included the day on which this
subsection came into force.

(4) On the first day on which both section 2 of the
other Act and this subsection are in force, sub-
section 445.2(4) of the Criminal Code is replaced
by the following:

Exception — authorization

(4) Every person commits an offence who promotes, ar-
ranges, conducts, assists in, receives money for or takes
part in any meeting, competition, exhibition, pastime,
practice, display or event at or in the course of which cap-
tive cetaceans are used, in Canada, for performance for
entertainment purposes, unless the performance is au-
thorized under a licence issued by the Lieutenant Gov-
ernor in Council of a province or by an authority in the
province as may be specified by the Lieutenant Governor
in Council.

Coming into Force

Order in council

59 Subsections 1(1), (5) and (10), sections 8, 13
and 19 to 24, subsections 25(2), (4), (5), (6), (8),
(10) and (11) and 27(1) to (6), (8) and (9), sections
28 to 30, subsections 31(6) and (13), sections 52
and 55 to 57 and subsection 58(2) come into force
on a day or days to be fixed by order of the Gov-
ernor in Council.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Exception — gestation

(2.1) Le cétacé qui est en gestation à la date d’entrée en
vigueur du présent paragraphe est soustrait à l’applica-
tion des alinéas (2)b) et c) durant cette période de gesta-
tion.

Exception — progéniture

(2.2) L’alinéa (2)a) ne s’applique pas à l’égard de la pro-
géniture d’un cétacé née à l’issue d’une période de gesta-
tion qui était en cours à la date d’entrée en vigueur du
présent paragraphe.

(4) Dès le premier jour où l’article 2 de l’autre loi
et le présent paragraphe sont tous deux en vi-
gueur, le paragraphe 445.2(4) du Code criminel
est remplacé par ce qui suit :

Exception — autorisation

(4) Commet une infraction quiconque, au Canada, orga-
nise, prépare, dirige, facilite quelque réunion, concours,
exposition, divertissement, exercice, démonstration ou
événement au cours duquel des cétacés sont donnés en
spectacle, ou y prend part ou reçoit de l’argent à cet
égard, à moins que ce spectacle soit autorisé en vertu
d’une licence délivrée par le lieutenant-gouverneur en
conseil d’une province ou par la personne ou l’autorité
que ce dernier désigne.

Entrée en vigueur

Décret

59 Les paragraphes 1(1), (5) et (10), les articles 8,
13 et 19 à 24, les paragraphes 25(2), (4), (5), (6), (8),
(10) et (11) et 27(1) à (6), (8) et (9), les articles 28 à
30, les paragraphes 31(6) et (13), les articles 52 et
55 à 57 et le paragraphe 58(2) entrent en vigueur à
la date ou aux dates fixées par décret.
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Coming into Force
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28 to 30, subsections 31(6) and (13), sections 52
and 55 to 57 and subsection 58(2) come into force
on a day or days to be fixed by order of the Gov-
ernor in Council.
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SUMMARY

This enactment amends provisions of the National Defence Act
governing the military justice system.

It adds a new Division, entitled “Declaration of Victims Rights”,
to the Code of Service Discipline, that specifies that victims of
service offences have a right to information, protection, partici-
pation and restitution in respect of service offences. It adds or
amends several definitions, including “victim” and “military jus-
tice system participant”, and specifies who may act on a victim’s
behalf for the purposes of that Division.

It amends Part III of that Act to, among other things,

(a) specify the purpose of the Code of Service Discipline and
the fundamental purpose of imposing sanctions at summary
hearings;

(b) protect the privacy and security of victims and witnesses
in proceedings involving certain sexual offences;

(c) specify factors that a military judge is to take into consid-
eration when determining whether to make an exclusion or-
der;

(d) make testimonial aids more accessible to vulnerable wit-
nesses;

(e) allow witnesses to testify using a pseudonym in appropri-
ate cases;

(f) on application, make publication bans for victims under
the age of 18 mandatory;

(g) in certain circumstances, require a military judge to in-
quire of the prosecutor if reasonable steps have been taken to
inform the victims of any plea agreement entered into by the
accused and the prosecutor;

(h) provide that the acknowledgment of the harm done to the
victims and to the community is a sentencing objective;

(i) provide for different ways of presenting victim impact
statements;

(j) allow for military impact statements and community im-
pact statements to be considered for all service offences;

(k) provide, as a principle of sentencing, that particular atten-
tion should be given to the circumstances of Aboriginal of-
fenders;

(l) provide for the creation, in regulations, of service infrac-
tions that can be dealt with by summary hearing;

(m) provide for a scale of sanctions in respect of service in-
fractions and for the principles applicable to those sanctions;

(n) provide for a six-month limitation period in respect of
summary hearings; and

SOMMAIRE

Le texte modifie les dispositions de la Loi sur la défense natio-
nale traitant du système de justice militaire.

Le texte ajoute au code de discipline militaire une nouvelle sec-
tion intitulée « Déclaration des droits des victimes » qui prévoit
que les victimes des infractions d’ordre militaire ont un droit à
l’information, un droit à la protection, un droit de participation et
un droit au dédommagement à l’égard des infractions d’ordre
militaire. Le texte ajoute ou modifie plusieurs définitions, dont
celles de « personne associée au système de justice militaire » et
de « victime », et précise qui peut agir pour le compte de la vic-
time pour l’application de cette section.

Le texte modifie également la partie III de cette loi, afin, notam-
ment :

a) d’énoncer l’objet du code de discipline militaire, ainsi que
l’objectif essentiel de l’infliction des sanctions dans le cadre
des audiences sommaires;

b) de protéger la vie privée et la sécurité des victimes et des
témoins dans les instances concernant certaines infractions
sexuelles;

c) de préciser les facteurs devant être pris en considération
par le juge militaire pour décider si une ordonnance de huis
clos est nécessaire;

d) de rendre plus facilement accessibles aux témoins vulné-
rables les mesures visant à aider les personnes à témoigner;

e) d’autoriser les témoignages à l’aide d’un pseudonyme
lorsque les circonstances s’y prêtent;

f) de rendre obligatoires, sur demande, les ordonnances de
non-publication pour les victimes âgées de moins de dix-huit
ans;

g) dans certaines circonstances, d’obliger le juge militaire à
se renseigner auprès du procureur de la poursuite pour sa-
voir si des mesures raisonnables ont été prises pour informer
les victimes de la conclusion d’un accord entre l’accusé et le
procureur de la poursuite;

h) de prévoir que la reconnaissance du tort causé aux vic-
times et à la collectivité soit un objectif de la détermination
de la peine;

i) de prévoir différentes façons de présenter les déclarations
des victimes;

j) de permettre que les déclarations sur les répercussions mi-
litaires et les déclarations au nom d’une collectivité soient
prises en considération pour toutes les infractions d’ordre mi-
litaire;

k) d’ajouter un principe de détermination de la peine exi-
geant qu’une attention particulière soit accordée à la situation
des contrevenants autochtones;
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(o) provide superior commanders, commanding officers and
delegated officers with jurisdiction to conduct a summary
hearing in respect of a person charged with having commit-
ted a service infraction if the person is at least one rank below
the officer conducting the summary hearing.

Finally, the enactment makes related and consequential amend-
ments to certain Acts. Most notably, it amends the Criminal
Code to include military justice system participants in the class
of persons against whom offences relating to intimidation of a
justice system participant can be committed.

l) de permettre de prévoir, dans les règlements, des manque-
ments d’ordre militaire qui peuvent être l’objet d’une au-
dience sommaire;

m) de prévoir une échelle de sanctions ainsi que des prin-
cipes applicables aux sanctions à l’égard des manquements
d’ordre militaire;

n) de prévoir que les audiences sommaires se prescrivent
par six mois;

o) de permettre à un commandant supérieur, à un comman-
dant ou à un officier délégué de tenir une audience sommaire
pour juger une personne à qui l’on reproche d’avoir commis
un manquement d’ordre militaire si le grade de cette dernière
est d’au moins un grade inférieur à celui du commandant su-
périeur, du commandant ou de l’officier délégué.

Enfin, le texte apporte des modifications connexes et corréla-
tives à d’autres lois. Il modifie notamment le Code criminel afin
d’ajouter les personnes associées au système de justice militaire
à la catégorie de personnes contre lesquelles les infractions rela-
tives à l’intimidation d’une personne associée au système judi-
ciaire sont susceptibles d’être commises.
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ciaire sont susceptibles d’être commises.

(o) provide superior commanders, commanding officers and
delegated officers with jurisdiction to conduct a summary
hearing in respect of a person charged with having commit-
ted a service infraction if the person is at least one rank below
the officer conducting the summary hearing.

Finally, the enactment makes related and consequential amend-
ments to certain Acts. Most notably, it amends the Criminal
Code to include military justice system participants in the class
of persons against whom offences relating to intimidation of a
justice system participant can be committed.
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CHAPTER 15 CHAPITRE 15

An Act to amend the National Defence Act and to
make related and consequential amendments to oth-
er Acts

Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et appor-
tant des modifications connexes et corrélatives à
d’autres lois

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. N-5

National Defence Act
1 The heading before section 2 of the French ver-
sion of the National Defence Act is replaced by
the following:

Définitions et interprétation

2 (1) The definitions service tribunal and summary
trial in subsection 2(1) of the Act are repealed.

(2) The definition infraction d’ordre militaire in
subsection 2(1) of the French version of the Act is
replaced by the following:

infraction d’ordre militaire  Infraction — à la présente
loi, au Code criminel ou à une autre loi fédérale — com-
mise par un justiciable du code de discipline militaire.
(service offence)

(3) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

military justice means all aspects of the application of
the Code of Service Discipline; (justice militaire)

military justice system participant means a person
who plays a role in the administration of military justice,
including

(a) the Minister,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale
1 L’intertitre précédant l’article 2 de la version
française de la Loi sur la défense nationale est
remplacé par ce qui suit :

Définitions et interprétation

2 (1) Les définitions de procès sommaire et tribu-
nal militaire, au paragraphe 2(1) de la même loi,
sont abrogées.

(2) La définition de infraction d’ordre militaire, au
paragraphe 2(1) de la version française de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

infraction d’ordre militaire Infraction — à la présente
loi, au Code criminel ou à une autre loi fédérale — com-
mise par un justiciable du code de discipline militaire.
(service offence)

(3) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

audience sommaire Audience tenue conformément à
l’article 163. (summary hearing)

justice militaire S’entend de tout ce qui touche la mise
en œuvre du code de discipline militaire. (military jus-
tice)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. N-5

Loi sur la défense nationale
1 L’intertitre précédant l’article 2 de la version
française de la Loi sur la défense nationale est
remplacé par ce qui suit :

Définitions et interprétation

2 (1) Les définitions de procès sommaire et tribu-
nal militaire, au paragraphe 2(1) de la même loi,
sont abrogées.

(2) La définition de infraction d’ordre militaire, au
paragraphe 2(1) de la version française de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

infraction d’ordre militaire Infraction — à la présente
loi, au Code criminel ou à une autre loi fédérale — com-
mise par un justiciable du code de discipline militaire.
(service offence)

(3) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

audience sommaire Audience tenue conformément à
l’article 163. (summary hearing)

justice militaire S’entend de tout ce qui touche la mise
en œuvre du code de discipline militaire. (military jus-
tice)
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Définitions et interprétation

2 (1) The definitions service tribunal and summary
trial in subsection 2(1) of the Act are repealed.

(2) The definition infraction d’ordre militaire in
subsection 2(1) of the French version of the Act is
replaced by the following:

infraction d’ordre militaire  Infraction — à la présente
loi, au Code criminel ou à une autre loi fédérale — com-
mise par un justiciable du code de discipline militaire.
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(3) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

military justice means all aspects of the application of
the Code of Service Discipline; (justice militaire)

military justice system participant means a person
who plays a role in the administration of military justice,
including

(a) the Minister,
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(b) the Judge Advocate General,

(c) an officer and non-commissioned member who
acts under the supervision of the Judge Advocate Gen-
eral,

(d) a prosecutor and counsel for an accused person,

(e) a military judge,

(f) a superior commander, a commanding officer
and a delegated officer, as defined in section 162.3,

(g) a custody review officer, as defined in section
153,

(h) a member of a panel of a General Court Martial
and an officer and non-commissioned member who
has been appointed to be a member of a such a panel,

(i) an officer and non-commissioned member who is
appointed by a commanding officer for the purpose of
supporting a court martial,

(j) an officer and non-commissioned member who is
authorized to lay or refer a charge,

(k) a prospective witness, a witness who has been
summoned to appear and a witness who has testified,

(l) an officer and non-commissioned member referred
to in paragraph (g) of the definition peace officer in
section 2 of the Criminal Code,

(m) a commanding officer of a service prison or de-
tention barrack and a person who acts under the su-
pervision of such a commanding officer, and

(n) a person who acts under the supervision of the
Chief Military Judge or the Court Martial Administra-
tor; (personne associée au système de justice mili-
taire)

service infraction means a service infraction created by
regulations made by the Governor in Council; (manque-
ment d’ordre militaire)

summary hearing means a hearing conducted under
section 163; (audience sommaire)

victim means an individual against whom a service of-
fence has been committed, or is alleged to have been
committed, who has suffered, or is alleged to have suf-
fered, physical or emotional harm, property damage or
economic loss as a result of the commission or alleged
commission of the offence and includes, for the purposes
of Division 1.1 of Part III, an individual who has suffered

manquement d’ordre militaire Manquement d’ordre
militaire prévu par règlement du gouverneur en conseil.
(service infraction)

personne associée au système de justice militaire
Toute personne jouant un rôle dans l’administration de
la justice militaire, notamment :

a) le ministre;

b) le juge-avocat général;

c) un officier et militaire du rang agissant sous la di-
rection du juge-avocat général;

d) le procureur de la poursuite et l’avocat de l’accusé;

e) un juge militaire;

f) un commandant supérieur, un commandant et
un officier délégué au sens de l’article 162.3;

g) un officier réviseur au sens de l’article 153;

h) un membre d’un comité d’une cour martiale géné-
rale et un officier et militaire du rang nommés pour
être membre d’un tel comité;

i) un officier et militaire du rang nommés par un com-
mandant pour offrir le soutien nécessaire à une cour
martiale;

j) un officier et militaire du rang autorisés à porter ou
à déférer des accusations;

k) la personne susceptible d’être témoin, celle qui a
été citée à comparaître comme témoin et celle qui a
déjà témoigné;

l) un officier et militaire du rang visés à l’alinéa g) de
la définition de agent de la paix à l’article 2 du Code
criminel;

m) le commandant d’une prison militaire ou d’une ca-
serne disciplinaire et toute personne agissant sous sa
direction;

n) une personne agissant sous la direction du juge mi-
litaire en chef ou de l’administrateur de la cour mar-
tiale. (military justice system participant)

victime Particulier contre qui une infraction d’ordre mi-
litaire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section

manquement d’ordre militaire Manquement d’ordre
militaire prévu par règlement du gouverneur en conseil.
(service infraction)

personne associée au système de justice militaire
Toute personne jouant un rôle dans l’administration de
la justice militaire, notamment :

a) le ministre;

b) le juge-avocat général;

c) un officier et militaire du rang agissant sous la di-
rection du juge-avocat général;

d) le procureur de la poursuite et l’avocat de l’accusé;

e) un juge militaire;

f) un commandant supérieur, un commandant et
un officier délégué au sens de l’article 162.3;

g) un officier réviseur au sens de l’article 153;

h) un membre d’un comité d’une cour martiale géné-
rale et un officier et militaire du rang nommés pour
être membre d’un tel comité;

i) un officier et militaire du rang nommés par un com-
mandant pour offrir le soutien nécessaire à une cour
martiale;

j) un officier et militaire du rang autorisés à porter ou
à déférer des accusations;

k) la personne susceptible d’être témoin, celle qui a
été citée à comparaître comme témoin et celle qui a
déjà témoigné;

l) un officier et militaire du rang visés à l’alinéa g) de
la définition de agent de la paix à l’article 2 du Code
criminel;

m) le commandant d’une prison militaire ou d’une ca-
serne disciplinaire et toute personne agissant sous sa
direction;

n) une personne agissant sous la direction du juge mi-
litaire en chef ou de l’administrateur de la cour mar-
tiale. (military justice system participant)

victime Particulier contre qui une infraction d’ordre mi-
litaire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section

(b) the Judge Advocate General,

(c) an officer and non-commissioned member who
acts under the supervision of the Judge Advocate Gen-
eral,

(d) a prosecutor and counsel for an accused person,

(e) a military judge,

(f) a superior commander, a commanding officer
and a delegated officer, as defined in section 162.3,

(g) a custody review officer, as defined in section
153,

(h) a member of a panel of a General Court Martial
and an officer and non-commissioned member who
has been appointed to be a member of a such a panel,

(i) an officer and non-commissioned member who is
appointed by a commanding officer for the purpose of
supporting a court martial,

(j) an officer and non-commissioned member who is
authorized to lay or refer a charge,

(k) a prospective witness, a witness who has been
summoned to appear and a witness who has testified,

(l) an officer and non-commissioned member referred
to in paragraph (g) of the definition peace officer in
section 2 of the Criminal Code,

(m) a commanding officer of a service prison or de-
tention barrack and a person who acts under the su-
pervision of such a commanding officer, and

(n) a person who acts under the supervision of the
Chief Military Judge or the Court Martial Administra-
tor; (personne associée au système de justice mili-
taire)

service infraction means a service infraction created by
regulations made by the Governor in Council; (manque-
ment d’ordre militaire)

summary hearing means a hearing conducted under
section 163; (audience sommaire)

victim means an individual against whom a service of-
fence has been committed, or is alleged to have been
committed, who has suffered, or is alleged to have suf-
fered, physical or emotional harm, property damage or
economic loss as a result of the commission or alleged
commission of the offence and includes, for the purposes
of Division 1.1 of Part III, an individual who has suffered
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physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission of a service of-
fence against any person. (victime)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III:

(a) if the victim is dead or is incapable, other than for
operational reasons, of acting on their own behalf,

(i) the victim’s spouse or the individual who was at
the time of the victim’s death their spouse,

(ii) the individual who is, or was at the time of the
victim’s death, cohabiting with them in a conjugal
relationship, having so cohabited for a period of at
least one year,

(iii) a relative or dependant of the victim,

(iv) an individual who has in law or fact custody of,
or is responsible for the care or support of, the vic-
tim, and

(v) an individual who has in law or fact custody of,
or is responsible for the care or support of, a depen-
dant of the victim; and

(b) if, for operational reasons, the victim is unable to
act on their own behalf and has requested the appoint-
ment of a member of the Canadian Forces to act on
their behalf, a member appointed by the Chief of the
Defence Staff or any officer authorized by the Chief of
Defence Staff.

Exception — not a victim

(1.2) An individual is not a victim in relation to a service
offence, or entitled to exercise a victim’s rights under Di-
vision 1.1 of Part III, if the individual is charged with the
offence, found guilty of the offence or found unfit to
stand trial or not responsible on account of mental disor-
der in respect of the offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 60 (Sch. I, s. 13)

3 Paragraph 30(4)(a) of the Act is replaced by the
following:

1.1 de la partie III, du particulier qui a subi des dom-
mages — matériels, corporels ou moraux — ou des pertes
économiques par suite de la perpétration d’une telle in-
fraction contre toute personne. (victim)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) Les droits prévus par la section 1.1 de la partie III
peuvent être exercés par l’un ou l’autre des particuliers
ci-après pour le compte de la victime :

a) si la victime est décédée ou incapable d’agir pour
son propre compte pour des raisons autres qu’opéra-
tionnelles :

(i) l’époux de la victime ou la personne qui l’était au
moment de son décès,

(ii) la personne qui vit avec la victime — ou qui vi-
vait avec elle au moment de son décès — dans une
relation conjugale depuis au moins un an,

(iii) un parent de la victime ou une personne à la
charge de la victime,

(iv) le particulier qui en a, en droit ou en fait, la
garde ou aux soins duquel elle est confiée ou qui est
chargé de son entretien,

(v) le particulier qui a, en droit ou en fait, la garde
ou qui est chargé de l’entretien d’une personne à la
charge de la victime, ou aux soins duquel cette per-
sonne est confiée;

b) si la victime est empêchée d’agir pour son propre
compte pour des raisons opérationnelles et demande
qu’un membre des Forces canadiennes soit nommé
pour agir pour son compte, le membre nommé par le
chef d’état-major de la défense ou tout officier autorisé
par lui.

Exception — particulier n’étant pas une victime

(1.2) S’agissant d’une infraction d’ordre militaire, n’est
pas une victime et ne peut exercer les droits conférés aux
victimes par la section 1.1 de la partie III le particulier
qui est accusé ou déclaré coupable de l’infraction ou qui
est déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 60, ann. I, art. 13

3 L’alinéa 30(4)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

1.1 de la partie III, du particulier qui a subi des dom-
mages — matériels, corporels ou moraux — ou des pertes
économiques par suite de la perpétration d’une telle in-
fraction contre toute personne. (victim)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) Les droits prévus par la section 1.1 de la partie III
peuvent être exercés par l’un ou l’autre des particuliers
ci-après pour le compte de la victime :

a) si la victime est décédée ou incapable d’agir pour
son propre compte pour des raisons autres qu’opéra-
tionnelles :

(i) l’époux de la victime ou la personne qui l’était au
moment de son décès,

(ii) la personne qui vit avec la victime — ou qui vi-
vait avec elle au moment de son décès — dans une
relation conjugale depuis au moins un an,

(iii) un parent de la victime ou une personne à la
charge de la victime,

(iv) le particulier qui en a, en droit ou en fait, la
garde ou aux soins duquel elle est confiée ou qui est
chargé de son entretien,

(v) le particulier qui a, en droit ou en fait, la garde
ou qui est chargé de l’entretien d’une personne à la
charge de la victime, ou aux soins duquel cette per-
sonne est confiée;

b) si la victime est empêchée d’agir pour son propre
compte pour des raisons opérationnelles et demande
qu’un membre des Forces canadiennes soit nommé
pour agir pour son compte, le membre nommé par le
chef d’état-major de la défense ou tout officier autorisé
par lui.

Exception — particulier n’étant pas une victime

(1.2) S’agissant d’une infraction d’ordre militaire, n’est
pas une victime et ne peut exercer les droits conférés aux
victimes par la section 1.1 de la partie III le particulier
qui est accusé ou déclaré coupable de l’infraction ou qui
est déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 60, ann. I, art. 13

3 L’alinéa 30(4)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission of a service of-
fence against any person. (victime)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III:

(a) if the victim is dead or is incapable, other than for
operational reasons, of acting on their own behalf,

(i) the victim’s spouse or the individual who was at
the time of the victim’s death their spouse,

(ii) the individual who is, or was at the time of the
victim’s death, cohabiting with them in a conjugal
relationship, having so cohabited for a period of at
least one year,

(iii) a relative or dependant of the victim,

(iv) an individual who has in law or fact custody of,
or is responsible for the care or support of, the vic-
tim, and

(v) an individual who has in law or fact custody of,
or is responsible for the care or support of, a depen-
dant of the victim; and

(b) if, for operational reasons, the victim is unable to
act on their own behalf and has requested the appoint-
ment of a member of the Canadian Forces to act on
their behalf, a member appointed by the Chief of the
Defence Staff or any officer authorized by the Chief of
Defence Staff.

Exception — not a victim

(1.2) An individual is not a victim in relation to a service
offence, or entitled to exercise a victim’s rights under Di-
vision 1.1 of Part III, if the individual is charged with the
offence, found guilty of the offence or found unfit to
stand trial or not responsible on account of mental disor-
der in respect of the offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 60 (Sch. I, s. 13)

3 Paragraph 30(4)(a) of the Act is replaced by the
following:
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(a) an officer or non-commissioned member has been
released from the Canadian Forces or transferred from
one component to another by reason of a sentence of
dismissal or a finding of guilty by a court martial or
any civil court, and

4 The Act is amended by adding the following af-
ter the heading of Part III:

Purpose

Purpose

55 (1) The purpose of the Code of Service Discipline is
to maintain the discipline, efficiency and morale of the
Canadian Forces.

Clarification

(2) For greater certainty, the behaviour of persons who
are subject to the Code of Service Discipline relates to the
discipline, efficiency and morale of the Canadian Forces
even when those persons are not on duty, in uniform or
on a defence establishment.

1998, c. 35, s. 20

5 (1) Paragraphs 66(1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) has been found not guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence; or

(b) has been found guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 45; 1998, c. 35, s. 20

(2) Subsections 66(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Exception

(2) Nothing in subsection (1) affects the validity of a new
trial held under section 249 or a new trial directed by a
court having jurisdiction to do so.

Effect of other offences admitted at previous trial

(3) A person who, under section 194, has been sentenced
in respect of a service offence admitted by that person
may not be tried by a court martial or civil court in re-
spect of that offence.

6 The portion of section 70 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

a) d’une part, il a été libéré des Forces canadiennes ou
transféré d’un élément constitutif à un autre en exécu-
tion d’une sentence de destitution ou d’un verdict de
culpabilité rendu par une cour martiale ou par un tri-
bunal civil;

4 La même loi est modifiée par adjonction, après
le titre de la partie III, de ce qui suit :

Objet

Objet

55 (1) Le code de discipline militaire a pour objet de
maintenir la discipline, l’efficacité et le moral des Forces
canadiennes.

Précision

(2) Il est entendu que le comportement des justiciables
du code de discipline militaire touche à la discipline, à
l’efficacité et au moral des Forces canadiennes, même
lorsque ces justiciables ne sont pas de service, en uni-
forme ou dans un établissement de défense.

1998, ch. 35, art. 20

5 (1) Les alinéas 66(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) elle a été déclarée non coupable de cette infraction
par une cour martiale ou un tribunal civil ou par un
tribunal étranger;

b) elle a été déclarée coupable de cette infraction par
une cour martiale, un tribunal civil ou un tribunal
étranger.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 45; 1998, ch. 35, art. 20

(2) Les paragraphes 66(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Exception

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de porter atteinte
à la validité d’un nouveau procès tenu aux termes de l’ar-
ticle 249 ou ordonné par un tribunal compétent pour or-
donner un nouveau procès.

Effet d’autres infractions reconnues à un procès
antérieur

(3) L’individu qui, en application de l’article 194, a été
condamné pour une infraction d’ordre militaire dont il a
reconnu être l’auteur ne peut être jugé par une cour mar-
tiale ou un tribunal civil pour cette infraction.

6 Le passage de l’article 70 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

a) d’une part, il a été libéré des Forces canadiennes ou
transféré d’un élément constitutif à un autre en exécu-
tion d’une sentence de destitution ou d’un verdict de
culpabilité rendu par une cour martiale ou par un tri-
bunal civil;

4 La même loi est modifiée par adjonction, après
le titre de la partie III, de ce qui suit :

Objet

Objet

55 (1) Le code de discipline militaire a pour objet de
maintenir la discipline, l’efficacité et le moral des Forces
canadiennes.

Précision

(2) Il est entendu que le comportement des justiciables
du code de discipline militaire touche à la discipline, à
l’efficacité et au moral des Forces canadiennes, même
lorsque ces justiciables ne sont pas de service, en uni-
forme ou dans un établissement de défense.

1998, ch. 35, art. 20

5 (1) Les alinéas 66(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) elle a été déclarée non coupable de cette infraction
par une cour martiale ou un tribunal civil ou par un
tribunal étranger;

b) elle a été déclarée coupable de cette infraction par
une cour martiale, un tribunal civil ou un tribunal
étranger.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 45; 1998, ch. 35, art. 20

(2) Les paragraphes 66(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Exception

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de porter atteinte
à la validité d’un nouveau procès tenu aux termes de l’ar-
ticle 249 ou ordonné par un tribunal compétent pour or-
donner un nouveau procès.

Effet d’autres infractions reconnues à un procès
antérieur

(3) L’individu qui, en application de l’article 194, a été
condamné pour une infraction d’ordre militaire dont il a
reconnu être l’auteur ne peut être jugé par une cour mar-
tiale ou un tribunal civil pour cette infraction.

6 Le passage de l’article 70 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

(a) an officer or non-commissioned member has been
released from the Canadian Forces or transferred from
one component to another by reason of a sentence of
dismissal or a finding of guilty by a court martial or
any civil court, and

4 The Act is amended by adding the following af-
ter the heading of Part III:

Purpose

Purpose

55 (1) The purpose of the Code of Service Discipline is
to maintain the discipline, efficiency and morale of the
Canadian Forces.

Clarification

(2) For greater certainty, the behaviour of persons who
are subject to the Code of Service Discipline relates to the
discipline, efficiency and morale of the Canadian Forces
even when those persons are not on duty, in uniform or
on a defence establishment.

1998, c. 35, s. 20

5 (1) Paragraphs 66(1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) has been found not guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence; or

(b) has been found guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 45; 1998, c. 35, s. 20

(2) Subsections 66(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Exception

(2) Nothing in subsection (1) affects the validity of a new
trial held under section 249 or a new trial directed by a
court having jurisdiction to do so.

Effect of other offences admitted at previous trial

(3) A person who, under section 194, has been sentenced
in respect of a service offence admitted by that person
may not be tried by a court martial or civil court in re-
spect of that offence.

6 The portion of section 70 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:
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Offences not triable by courts martial

70 A court martial does not have jurisdiction to try any
person charged with any of the following offences com-
mitted in Canada:

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 71:

DIVISION 1.1

Declaration of Victims Rights

Interpretation

Definition of military justice system

71.01 For the purposes of this Division, military justice
system means

(a) the investigation of service offences, the processes
for the laying and referral of charges of service of-
fences and their prosecution;

(b) the process for the carrying out of punishments in
relation to service offences, except in respect of any
service prisoners and service convicts who have been
committed to a penitentiary or civil prison; and

(c) the proceedings of a court martial or a Review
Board, as defined in section 197, in respect of an ac-
cused person who is found unfit to stand trial or not
responsible on account of mental disorder.

Rights

Information

General information

71.02 Every victim has the right, on request, to informa-
tion about

(a) the military justice system and the role of victims
in it;

(b) the services and programs available to them as a
victim; and

(c) their right to file a complaint for an infringement
or denial of any of their rights under this Division.

Investigation and proceedings

71.03 Every victim has the right, on request, to informa-
tion about

Limitation de la compétence des cours martiales

70 Les cours martiales n’ont pas compétence pour juger
les personnes accusées de l’une ou l’autre des infractions
suivantes commises au Canada :

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 71, de ce qui suit :

SECTION 1.1

Déclaration des droits des victimes

Définition

Définition de système de justice militaire

71.01 Pour l’application de la présente section, système
de justice militaire s’entend :

a) en ce qui touche les infractions d’ordre militaire,
des enquêtes, des poursuites et de la procédure à
suivre pour porter ou déférer des accusations;

b) du processus d’exécution des peines relatives aux
infractions d’ordre militaire, sauf en ce qui concerne
les prisonniers militaires ou les condamnés militaires
incarcérés dans un pénitencier ou une prison civile;

c) des procédures devant la cour martiale ou la com-
mission d’examen, au sens de l’article 197, à l’égard
d’un accusé qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux.

Droits

Droit à l’information

Renseignements généraux

71.02 Toute victime a le droit d’obtenir, sur demande,
des renseignements en ce qui concerne :

a) le système de justice militaire et le rôle que les vic-
times sont appelées à y jouer;

b) les services et les programmes auxquels elle a accès
en tant que victime;

c) son droit de déposer une plainte pour la violation
ou la négation d’un droit qui lui est conféré par la pré-
sente section.

Enquête et procédures

71.03 Toute victime a le droit d’obtenir, sur demande,
des renseignements en ce qui concerne :

Limitation de la compétence des cours martiales

70 Les cours martiales n’ont pas compétence pour juger
les personnes accusées de l’une ou l’autre des infractions
suivantes commises au Canada :

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 71, de ce qui suit :

SECTION 1.1

Déclaration des droits des victimes

Définition

Définition de système de justice militaire

71.01 Pour l’application de la présente section, système
de justice militaire s’entend :

a) en ce qui touche les infractions d’ordre militaire,
des enquêtes, des poursuites et de la procédure à
suivre pour porter ou déférer des accusations;

b) du processus d’exécution des peines relatives aux
infractions d’ordre militaire, sauf en ce qui concerne
les prisonniers militaires ou les condamnés militaires
incarcérés dans un pénitencier ou une prison civile;

c) des procédures devant la cour martiale ou la com-
mission d’examen, au sens de l’article 197, à l’égard
d’un accusé qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux.

Droits

Droit à l’information

Renseignements généraux

71.02 Toute victime a le droit d’obtenir, sur demande,
des renseignements en ce qui concerne :

a) le système de justice militaire et le rôle que les vic-
times sont appelées à y jouer;

b) les services et les programmes auxquels elle a accès
en tant que victime;

c) son droit de déposer une plainte pour la violation
ou la négation d’un droit qui lui est conféré par la pré-
sente section.

Enquête et procédures

71.03 Toute victime a le droit d’obtenir, sur demande,
des renseignements en ce qui concerne :

Offences not triable by courts martial

70 A court martial does not have jurisdiction to try any
person charged with any of the following offences com-
mitted in Canada:

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 71:

DIVISION 1.1

Declaration of Victims Rights

Interpretation

Definition of military justice system

71.01 For the purposes of this Division, military justice
system means

(a) the investigation of service offences, the processes
for the laying and referral of charges of service of-
fences and their prosecution;

(b) the process for the carrying out of punishments in
relation to service offences, except in respect of any
service prisoners and service convicts who have been
committed to a penitentiary or civil prison; and

(c) the proceedings of a court martial or a Review
Board, as defined in section 197, in respect of an ac-
cused person who is found unfit to stand trial or not
responsible on account of mental disorder.

Rights

Information

General information

71.02 Every victim has the right, on request, to informa-
tion about

(a) the military justice system and the role of victims
in it;

(b) the services and programs available to them as a
victim; and

(c) their right to file a complaint for an infringement
or denial of any of their rights under this Division.

Investigation and proceedings

71.03 Every victim has the right, on request, to informa-
tion about
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(a) the status and outcome of the investigation into
the service offence; and

(b) the location of proceedings in relation to the of-
fence, when they will take place and their progress and
outcome.

Information about offender or accused

71.04 (1) Every victim has the right, on request, to in-
formation about

(a) the offender while they are in a service prison or
detention barrack;

(b) the release of the offender from a service prison or
detention barrack;

(c) hearings held for the purpose of making disposi-
tions under any of sections 201, 202 and 202.16 and the
dispositions made at those hearings; and

(d) hearings held by a Review Board under section
202.25 and the dispositions made at those hearings.

Disclosure of information

(2) Information may be disclosed for the purposes of
paragraphs (1)(a) and (b) subject to and in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Protection

Security

71.05 Every victim has the right to have their security
considered by the appropriate authorities in the military
justice system.

Protection from intimidation and retaliation

71.06 Every victim has the right to have reasonable and
necessary measures taken by the appropriate authorities
in the military justice system to protect the victim from
intimidation and retaliation.

Privacy

71.07 Every victim has the right to have their privacy
considered by the appropriate authorities in the military
justice system.

Identity protection

71.08 Every victim has the right to request that their
identity be protected if they are a complainant in respect

a) l’état d’avancement et l’issue de l’enquête relative à
l’infraction d’ordre militaire;

b) les date, heure et lieu où se déroulent les procé-
dures relatives à l’infraction, leur état d’avancement et
leur issue.

Renseignements concernant le contrevenant ou
l’accusé

71.04 (1) Toute victime a le droit d’obtenir, sur de-
mande, des renseignements en ce qui concerne :

a) le contrevenant incarcéré dans une prison militaire
ou une caserne disciplinaire;

b) la mise en liberté du contrevenant incarcéré dans
une prison militaire ou une caserne disciplinaire;

c) toute audience tenue pour déterminer la décision à
rendre en vertu des articles 201, 202 ou 202.16, et la dé-
cision qui a été rendue;

d) toute audience tenue par une commission d’exa-
men en vertu de l’article 202.25 et la décision qui a été
rendue.

Communication de renseignements

(2) Sous réserve des règlements du gouverneur en
conseil et conformément à ceux-ci, des renseignements
concernant le contrevenant peuvent être communiqués
pour l’application des alinéas (1)a) et b).

Droit à la protection

Sécurité

71.05 Toute victime a le droit à ce que sa sécurité soit
prise en considération par les autorités compétentes du
système de justice militaire.

Protection contre l’intimidation et les représailles

71.06 Toute victime a le droit à ce que des mesures rai-
sonnables et nécessaires soient prises par les autorités
compétentes du système de justice militaire afin de la
protéger contre l’intimidation et les représailles.

Vie privée

71.07 Toute victime a le droit à ce que sa vie privée soit
prise en considération par les autorités compétentes du
système de justice militaire.

Confidentialité de son identité

71.08 Toute victime, qu’elle soit un plaignant ou un té-
moin dans une procédure relative à l’infraction d’ordre

a) l’état d’avancement et l’issue de l’enquête relative à
l’infraction d’ordre militaire;

b) les date, heure et lieu où se déroulent les procé-
dures relatives à l’infraction, leur état d’avancement et
leur issue.

Renseignements concernant le contrevenant ou
l’accusé

71.04 (1) Toute victime a le droit d’obtenir, sur de-
mande, des renseignements en ce qui concerne :

a) le contrevenant incarcéré dans une prison militaire
ou une caserne disciplinaire;

b) la mise en liberté du contrevenant incarcéré dans
une prison militaire ou une caserne disciplinaire;

c) toute audience tenue pour déterminer la décision à
rendre en vertu des articles 201, 202 ou 202.16, et la dé-
cision qui a été rendue;

d) toute audience tenue par une commission d’exa-
men en vertu de l’article 202.25 et la décision qui a été
rendue.

Communication de renseignements

(2) Sous réserve des règlements du gouverneur en
conseil et conformément à ceux-ci, des renseignements
concernant le contrevenant peuvent être communiqués
pour l’application des alinéas (1)a) et b).

Droit à la protection

Sécurité

71.05 Toute victime a le droit à ce que sa sécurité soit
prise en considération par les autorités compétentes du
système de justice militaire.

Protection contre l’intimidation et les représailles

71.06 Toute victime a le droit à ce que des mesures rai-
sonnables et nécessaires soient prises par les autorités
compétentes du système de justice militaire afin de la
protéger contre l’intimidation et les représailles.

Vie privée

71.07 Toute victime a le droit à ce que sa vie privée soit
prise en considération par les autorités compétentes du
système de justice militaire.

Confidentialité de son identité

71.08 Toute victime, qu’elle soit un plaignant ou un té-
moin dans une procédure relative à l’infraction d’ordre

(a) the status and outcome of the investigation into
the service offence; and

(b) the location of proceedings in relation to the of-
fence, when they will take place and their progress and
outcome.

Information about offender or accused

71.04 (1) Every victim has the right, on request, to in-
formation about

(a) the offender while they are in a service prison or
detention barrack;

(b) the release of the offender from a service prison or
detention barrack;

(c) hearings held for the purpose of making disposi-
tions under any of sections 201, 202 and 202.16 and the
dispositions made at those hearings; and

(d) hearings held by a Review Board under section
202.25 and the dispositions made at those hearings.

Disclosure of information

(2) Information may be disclosed for the purposes of
paragraphs (1)(a) and (b) subject to and in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Protection

Security

71.05 Every victim has the right to have their security
considered by the appropriate authorities in the military
justice system.

Protection from intimidation and retaliation

71.06 Every victim has the right to have reasonable and
necessary measures taken by the appropriate authorities
in the military justice system to protect the victim from
intimidation and retaliation.

Privacy

71.07 Every victim has the right to have their privacy
considered by the appropriate authorities in the military
justice system.

Identity protection

71.08 Every victim has the right to request that their
identity be protected if they are a complainant in respect
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of the service offence or a witness in proceedings relating
to the service offence.

Testimonial aids

71.09 Every victim has the right to request testimonial
aids when appearing as a witness in proceedings relating
to the service offence.

Participation

Views to be considered

71.1 Every victim has the right to convey their views
about decisions to be made by appropriate authorities in
the military justice system that affect the victim’s rights
under this Division and to have those views considered.

Victim impact statement

71.11 Every victim has the right to present a victim im-
pact statement to the appropriate authorities in the mili-
tary justice system and to have it considered.

Restitution

Restitution order

71.12 Every victim has the right to have the court mar-
tial consider making a restitution order against the of-
fender.

Enforcement

71.13 Every victim in whose favour a restitution order is
made has the right, if they are not paid, to have the order
entered as a civil court judgment that is enforceable
against the offender.

General Provisions

Application

71.14 (1) This Division applies in respect of a victim of
a service offence in their interactions with the military
justice system

(a) while the offence is being investigated or prosecut-
ed or the charge is being referred;

(b) while the offender is serving a punishment in rela-
tion to the offence, unless the offender is a service
prisoner or service convict who has been committed to
a penitentiary or civil prison; and

(c) while the accused person is, in relation to the of-
fence, under the jurisdiction of a court martial or a

militaire, a le droit de demander à ce que son identité soit
protégée.

Mesures visant à faciliter le témoignage

71.09 Toute victime qui témoigne dans une procédure
relative à l’infraction d’ordre militaire a le droit de de-
mander des mesures visant à faciliter son témoignage.

Droit de participation

Point de vue pris en considération

71.1 Toute victime a le droit de donner son point de vue
en ce qui concerne les décisions des autorités compé-
tentes du système de justice militaire en ce qui touche les
droits qui lui sont conférés par la présente section et à ce
qu’il soit pris en considération.

Déclaration de la victime

71.11 Toute victime a le droit de présenter une déclara-
tion aux autorités compétentes du système de justice mi-
litaire et à ce qu’elle soit prise en considération.

Droit au dédommagement

Ordonnance de dédommagement

71.12 Toute victime a le droit à ce que la prise d’une or-
donnance de dédommagement contre le contrevenant
soit envisagée par la cour martiale.

Exécution

71.13 Toute victime en faveur de laquelle une ordon-
nance de dédommagement est rendue a le droit de la
faire enregistrer au tribunal civil à titre de jugement exé-
cutoire contre le contrevenant en cas de défaut de paie-
ment.

Dispositions générales

Application

71.14 (1) La présente section s’applique à l’égard de la
victime d’une infraction d’ordre militaire dans ses rap-
ports avec le système de justice militaire :

a) pendant que l’infraction fait l’objet d’une enquête
ou d’une poursuite ou que des accusations sont défé-
rées à cet égard;

b) pendant que le contrevenant purge la peine relative
à l’infraction, sauf s’il est un prisonnier militaire ou un
condamné militaire incarcéré dans un pénitencier ou
une prison civile;

militaire, a le droit de demander à ce que son identité soit
protégée.

Mesures visant à faciliter le témoignage

71.09 Toute victime qui témoigne dans une procédure
relative à l’infraction d’ordre militaire a le droit de de-
mander des mesures visant à faciliter son témoignage.

Droit de participation

Point de vue pris en considération

71.1 Toute victime a le droit de donner son point de vue
en ce qui concerne les décisions des autorités compé-
tentes du système de justice militaire en ce qui touche les
droits qui lui sont conférés par la présente section et à ce
qu’il soit pris en considération.

Déclaration de la victime

71.11 Toute victime a le droit de présenter une déclara-
tion aux autorités compétentes du système de justice mi-
litaire et à ce qu’elle soit prise en considération.

Droit au dédommagement

Ordonnance de dédommagement

71.12 Toute victime a le droit à ce que la prise d’une or-
donnance de dédommagement contre le contrevenant
soit envisagée par la cour martiale.

Exécution

71.13 Toute victime en faveur de laquelle une ordon-
nance de dédommagement est rendue a le droit de la
faire enregistrer au tribunal civil à titre de jugement exé-
cutoire contre le contrevenant en cas de défaut de paie-
ment.

Dispositions générales

Application

71.14 (1) La présente section s’applique à l’égard de la
victime d’une infraction d’ordre militaire dans ses rap-
ports avec le système de justice militaire :

a) pendant que l’infraction fait l’objet d’une enquête
ou d’une poursuite ou que des accusations sont défé-
rées à cet égard;

b) pendant que le contrevenant purge la peine relative
à l’infraction, sauf s’il est un prisonnier militaire ou un
condamné militaire incarcéré dans un pénitencier ou
une prison civile;

of the service offence or a witness in proceedings relating
to the service offence.

Testimonial aids

71.09 Every victim has the right to request testimonial
aids when appearing as a witness in proceedings relating
to the service offence.

Participation

Views to be considered

71.1 Every victim has the right to convey their views
about decisions to be made by appropriate authorities in
the military justice system that affect the victim’s rights
under this Division and to have those views considered.

Victim impact statement

71.11 Every victim has the right to present a victim im-
pact statement to the appropriate authorities in the mili-
tary justice system and to have it considered.

Restitution

Restitution order

71.12 Every victim has the right to have the court mar-
tial consider making a restitution order against the of-
fender.

Enforcement

71.13 Every victim in whose favour a restitution order is
made has the right, if they are not paid, to have the order
entered as a civil court judgment that is enforceable
against the offender.

General Provisions

Application

71.14 (1) This Division applies in respect of a victim of
a service offence in their interactions with the military
justice system

(a) while the offence is being investigated or prosecut-
ed or the charge is being referred;

(b) while the offender is serving a punishment in rela-
tion to the offence, unless the offender is a service
prisoner or service convict who has been committed to
a penitentiary or civil prison; and

(c) while the accused person is, in relation to the of-
fence, under the jurisdiction of a court martial or a
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Review Board, as defined in section 197, if they are
found unfit to stand trial or not responsible on ac-
count of mental disorder.

Reporting of offence

(2) For the purpose of subsection (1), if an offence is re-
ported to the appropriate authorities in the military jus-
tice system, the investigation of the offence is deemed to
begin at the time of the reporting.

Exercise of rights

71.15 (1) The rights of victims under this Division are
to be exercised through the mechanisms provided by law.

Connection to Canada

(2) A victim is entitled to exercise their rights under this
Division only if

(a) they are present in Canada; or

(b) they are a Canadian citizen or a permanent resi-
dent within the meaning of subsection 2(1) of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

Victim’s liaison officer

71.16 (1) Unless he or she is of the opinion that it is not
possible to do so for operational reasons, a commanding
officer shall, at the request of the victim, appoint an offi-
cer or non-commissioned member, who satisfies the con-
ditions established in regulations made by the Governor
in Council, to be a liaison officer to assist the victim as
provided for in subsection (3). The commanding officer
shall, to the extent possible, appoint the officer or non-
commissioned member who has been requested by the
victim to be their liaison officer.

Absence or incapacity

(2) In the event of the absence or incapacity of the vic-
tim’s liaison officer, a commanding officer shall appoint
another officer or non-commissioned member to replace
the liaison officer during that absence or incapacity, un-
less it is not possible to do so for operational reasons.

Role of victim’s liaison officer

(3) Assistance by a victim’s liaison officer consists of

(a) explaining to the victim the manner in which ser-
vice offences are charged, dealt with and tried under
the Code of Service Discipline; and

c) pendant que l’accusé, dans le cas où il est déclaré
inapte à subir son procès ou non responsable pour
cause de troubles mentaux, relève, à l’égard de l’in-
fraction, de la compétence d’une cour martiale ou
d’une commission d’examen, au sens de l’article 197.

Dénonciation de l’infraction

(2) Pour l’application du paragraphe (1), si l’infraction
est dénoncée aux autorités compétentes du système de
justice militaire, l’enquête relative à cette infraction est
réputée commencer au moment de la dénonciation.

Exercice des droits

71.15 (1) Les droits conférés aux victimes par la pré-
sente section doivent être exercés par les moyens qui
sont prévus par la loi.

Lien avec le Canada

(2) La victime ne peut exercer les droits prévus par la
présente section que si elle remplit au moins l’une des
exigences suivantes :

a) elle est présente au Canada;

b) elle est un citoyen canadien ou un résident perma-
nent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés.

Agent de liaison de la victime

71.16 (1) À moins qu’il n’estime que des raisons opéra-
tionnelles l’en empêchent, un commandant nomme, sur
demande de la victime, un officier ou militaire du rang
qui satisfait aux conditions prévues par règlement du
gouverneur en conseil à titre d’agent de liaison pour ai-
der celle-ci de la manière prévue au paragraphe (3). Il
nomme, dans la mesure du possible, l’officier ou le mili-
taire du rang demandé par la victime à titre d’agent de
liaison.

Absence ou empêchement

(2) À moins que des raisons opérationnelles ne l’en em-
pêchent, un commandant nomme un autre officier ou
militaire du rang pour remplacer l’agent de liaison de la
victime en cas d’absence ou d’empêchement de ce der-
nier.

Rôle de l’agent de liaison de la victime

(3) L’agent de liaison de la victime est chargé :

a) d’expliquer à la victime comment les accusations
relatives aux infractions d’ordre militaire sont portées
et comment elles sont poursuivies et jugées en vertu
du code de discipline militaire;

c) pendant que l’accusé, dans le cas où il est déclaré
inapte à subir son procès ou non responsable pour
cause de troubles mentaux, relève, à l’égard de l’in-
fraction, de la compétence d’une cour martiale ou
d’une commission d’examen, au sens de l’article 197.

Dénonciation de l’infraction

(2) Pour l’application du paragraphe (1), si l’infraction
est dénoncée aux autorités compétentes du système de
justice militaire, l’enquête relative à cette infraction est
réputée commencer au moment de la dénonciation.

Exercice des droits

71.15 (1) Les droits conférés aux victimes par la pré-
sente section doivent être exercés par les moyens qui
sont prévus par la loi.

Lien avec le Canada

(2) La victime ne peut exercer les droits prévus par la
présente section que si elle remplit au moins l’une des
exigences suivantes :

a) elle est présente au Canada;

b) elle est un citoyen canadien ou un résident perma-
nent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés.

Agent de liaison de la victime

71.16 (1) À moins qu’il n’estime que des raisons opéra-
tionnelles l’en empêchent, un commandant nomme, sur
demande de la victime, un officier ou militaire du rang
qui satisfait aux conditions prévues par règlement du
gouverneur en conseil à titre d’agent de liaison pour ai-
der celle-ci de la manière prévue au paragraphe (3). Il
nomme, dans la mesure du possible, l’officier ou le mili-
taire du rang demandé par la victime à titre d’agent de
liaison.

Absence ou empêchement

(2) À moins que des raisons opérationnelles ne l’en em-
pêchent, un commandant nomme un autre officier ou
militaire du rang pour remplacer l’agent de liaison de la
victime en cas d’absence ou d’empêchement de ce der-
nier.

Rôle de l’agent de liaison de la victime

(3) L’agent de liaison de la victime est chargé :

a) d’expliquer à la victime comment les accusations
relatives aux infractions d’ordre militaire sont portées
et comment elles sont poursuivies et jugées en vertu
du code de discipline militaire;

Review Board, as defined in section 197, if they are
found unfit to stand trial or not responsible on ac-
count of mental disorder.

Reporting of offence

(2) For the purpose of subsection (1), if an offence is re-
ported to the appropriate authorities in the military jus-
tice system, the investigation of the offence is deemed to
begin at the time of the reporting.

Exercise of rights

71.15 (1) The rights of victims under this Division are
to be exercised through the mechanisms provided by law.

Connection to Canada

(2) A victim is entitled to exercise their rights under this
Division only if

(a) they are present in Canada; or

(b) they are a Canadian citizen or a permanent resi-
dent within the meaning of subsection 2(1) of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

Victim’s liaison officer

71.16 (1) Unless he or she is of the opinion that it is not
possible to do so for operational reasons, a commanding
officer shall, at the request of the victim, appoint an offi-
cer or non-commissioned member, who satisfies the con-
ditions established in regulations made by the Governor
in Council, to be a liaison officer to assist the victim as
provided for in subsection (3). The commanding officer
shall, to the extent possible, appoint the officer or non-
commissioned member who has been requested by the
victim to be their liaison officer.

Absence or incapacity

(2) In the event of the absence or incapacity of the vic-
tim’s liaison officer, a commanding officer shall appoint
another officer or non-commissioned member to replace
the liaison officer during that absence or incapacity, un-
less it is not possible to do so for operational reasons.

Role of victim’s liaison officer

(3) Assistance by a victim’s liaison officer consists of

(a) explaining to the victim the manner in which ser-
vice offences are charged, dealt with and tried under
the Code of Service Discipline; and
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(b) obtaining and transmitting to the victim informa-
tion relating to a service offence that the victim has re-
quested and to which the victim has a right under this
Division.

Interpretation of this Division

71.17 This Division is to be construed and applied in a
manner that is reasonable in the circumstances and in a
manner that is not likely to

(a) interfere with the proper administration of mili-
tary justice, including

(i) by causing interference with investigative dis-
cretion or by causing excessive delay in, compro-
mising or hindering the investigation of any service
offence,

(ii) by causing interference with charge laying dis-
cretion in respect of any service offence, or by caus-
ing excessive delay in, compromising or hindering
the laying or referral of a charge in respect of any
service offence, and

(iii) by causing interference with prosecutorial dis-
cretion or by causing excessive delay in, compro-
mising or hindering the prosecution of any service
offence;

(b) interfere with ministerial discretion in respect of
any service offence;

(c) interfere with the discretion that may be exercised
by any person or body authorized to release an ac-
cused person or offender into the community;

(d) endanger the life or safety of any individual; or

(e) cause injury to international relations, national de-
fence or national security.

Interpretation of other Acts, regulations, etc.

71.18 To the extent that it is possible to do so, every Act
of Parliament enacted — and every order, rule or regula-
tion made under such an Act — before, on or after the day
on which this Division comes into force is to be construed
and applied in a manner that is compatible with the
rights provided for under this Division.

Primacy in event of inconsistency

71.19 (1) If, after the application of sections 71.17 and
71.18, there is any inconsistency between any provision of

b) d’obtenir et de transmettre à la victime les rensei-
gnements relatifs à l’infraction d’ordre militaire qu’elle
a demandés et auxquels elle a droit aux termes de la
présente section.

Interprétation de la présente section

71.17 La présente section doit être interprétée et appli-
quée de manière raisonnable dans les circonstances et
d’une manière qui n’est pas susceptible :

a) de nuire à la bonne administration de la justice mi-
litaire, notamment :

(i) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire
d’enquête, de compromettre toute enquête relative
à une infraction d’ordre militaire, d’y nuire ou de
causer des délais excessifs à son égard,

(ii) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire de
porter des accusations à l’égard d’une infraction
d’ordre militaire, de compromettre le dépôt ou le
renvoi des accusations, d’y nuire ou de causer des
délais excessifs à leur égard,

(iii) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire
du procureur de la poursuite, de compromettre
toute poursuite relative à une infraction d’ordre mi-
litaire, d’y nuire ou de causer des délais excessifs à
son égard;

b) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire minis-
tériel à l’égard des infractions d’ordre militaire;

c) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire pou-
vant être exercé par toute personne ou tout organisme
autorisé à libérer l’accusé ou le contrevenant dans la
collectivité;

d) de mettre en danger la vie ou la sécurité d’une per-
sonne;

e) de porter atteinte aux relations internationales ou à
la défense ou à la sécurité nationales.

Interprétation d’autres lois, règlements, etc.

71.18 Dans la mesure du possible, les lois fédérales, ain-
si que les ordonnances, règles ou règlements en décou-
lant, peu importe que leur édiction, prononcé ou prise,
selon le cas, survienne à la date d’entrée en vigueur de la
présente section ou avant ou après celle-ci, doivent être
interprétés et appliqués de manière compatible avec les
droits prévus par la présente section.

Primauté en cas d’incompatibilité

71.19 (1) En cas d’incompatibilité, après l’application
des articles 71.17 et 71.18, entre une disposition de la

b) d’obtenir et de transmettre à la victime les rensei-
gnements relatifs à l’infraction d’ordre militaire qu’elle
a demandés et auxquels elle a droit aux termes de la
présente section.

Interprétation de la présente section

71.17 La présente section doit être interprétée et appli-
quée de manière raisonnable dans les circonstances et
d’une manière qui n’est pas susceptible :

a) de nuire à la bonne administration de la justice mi-
litaire, notamment :

(i) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire
d’enquête, de compromettre toute enquête relative
à une infraction d’ordre militaire, d’y nuire ou de
causer des délais excessifs à son égard,

(ii) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire de
porter des accusations à l’égard d’une infraction
d’ordre militaire, de compromettre le dépôt ou le
renvoi des accusations, d’y nuire ou de causer des
délais excessifs à leur égard,

(iii) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire
du procureur de la poursuite, de compromettre
toute poursuite relative à une infraction d’ordre mi-
litaire, d’y nuire ou de causer des délais excessifs à
son égard;

b) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire minis-
tériel à l’égard des infractions d’ordre militaire;

c) de porter atteinte au pouvoir discrétionnaire pou-
vant être exercé par toute personne ou tout organisme
autorisé à libérer l’accusé ou le contrevenant dans la
collectivité;

d) de mettre en danger la vie ou la sécurité d’une per-
sonne;

e) de porter atteinte aux relations internationales ou à
la défense ou à la sécurité nationales.

Interprétation d’autres lois, règlements, etc.

71.18 Dans la mesure du possible, les lois fédérales, ain-
si que les ordonnances, règles ou règlements en décou-
lant, peu importe que leur édiction, prononcé ou prise,
selon le cas, survienne à la date d’entrée en vigueur de la
présente section ou avant ou après celle-ci, doivent être
interprétés et appliqués de manière compatible avec les
droits prévus par la présente section.

Primauté en cas d’incompatibilité

71.19 (1) En cas d’incompatibilité, après l’application
des articles 71.17 et 71.18, entre une disposition de la

(b) obtaining and transmitting to the victim informa-
tion relating to a service offence that the victim has re-
quested and to which the victim has a right under this
Division.

Interpretation of this Division

71.17 This Division is to be construed and applied in a
manner that is reasonable in the circumstances and in a
manner that is not likely to

(a) interfere with the proper administration of mili-
tary justice, including

(i) by causing interference with investigative dis-
cretion or by causing excessive delay in, compro-
mising or hindering the investigation of any service
offence,

(ii) by causing interference with charge laying dis-
cretion in respect of any service offence, or by caus-
ing excessive delay in, compromising or hindering
the laying or referral of a charge in respect of any
service offence, and

(iii) by causing interference with prosecutorial dis-
cretion or by causing excessive delay in, compro-
mising or hindering the prosecution of any service
offence;

(b) interfere with ministerial discretion in respect of
any service offence;

(c) interfere with the discretion that may be exercised
by any person or body authorized to release an ac-
cused person or offender into the community;

(d) endanger the life or safety of any individual; or

(e) cause injury to international relations, national de-
fence or national security.

Interpretation of other Acts, regulations, etc.

71.18 To the extent that it is possible to do so, every Act
of Parliament enacted — and every order, rule or regula-
tion made under such an Act — before, on or after the day
on which this Division comes into force is to be construed
and applied in a manner that is compatible with the
rights provided for under this Division.

Primacy in event of inconsistency

71.19 (1) If, after the application of sections 71.17 and
71.18, there is any inconsistency between any provision of
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this Division and any provision of any Act, order, rule or
regulation referred to in section 71.18, the provision of
this Division prevails to the extent of the inconsistency.

Exception — Acts, regulations, etc.

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the Cana-
dian Bill of Rights, the Canadian Human Rights Act, the
Official Languages Act, the Access to Information Act,
the Privacy Act and the Canadian Victims Bill of Rights
and in respect of any orders, rules and regulations made
under any of those Acts.

No adverse inference

71.2 No adverse inference is to be drawn against a per-
son who is charged with a service offence from the fact
that an individual has been identified as a victim in rela-
tion to the service offence.

Entering or remaining in Canada

71.21 Nothing in this Division is to be construed so as to
permit any individual to

(a) enter Canada or remain in Canada beyond the end
of the period for which they are authorized to so re-
main;

(b) delay any removal proceedings or prevent the en-
forcement of any removal order; or

(c) delay any extradition proceedings or prevent the
extradition of any person to or from Canada.

Remedies

Complaint

71.22 (1) Every victim who is of the opinion that any of
their rights under this Division have been infringed or
denied by an authority within the military justice system
has the right to file a complaint in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council.

Complaints mechanism

(2) Regulations made by the Governor in Council may,
among other things, provide for

(a) the review of complaints involving alleged in-
fringements or denials of rights under this Division;

(b) the power to make recommendations to remedy
such infringements and denials; and

présente section et celle d’une loi, d’une ordonnance,
d’une règle ou d’un règlement visés à l’article 71.18, la
disposition de la présente section l’emporte dans la me-
sure de l’incompatibilité.

Exceptions — lois, règlements, etc.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard de la
Déclaration canadienne des droits, de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de la Loi sur les langues of-
ficielles, de la Loi sur l’accès à l’information, de la Loi
sur la protection des renseignements personnels et de la
Charte canadienne des droits des victimes, ni à l’égard
des ordonnances, règles et règlements en découlant.

Conclusion défavorable

71.2 Le fait qu’un particulier soit désigné en tant que
victime à l’égard d’une infraction d’ordre militaire ne
peut donner lieu à des conclusions défavorables à l’en-
contre d’une personne accusée de cette infraction.

Entrée et séjour au Canada

71.21 La présente section ne peut être interprétée de
manière à permettre à un particulier :

a) d’entrer au Canada ou d’y séjourner au-delà de la
période de séjour autorisée;

b) d’empêcher l’exécution d’une mesure de renvoi ou
de retarder les procédures qui y sont liées;

c) d’empêcher l’extradition de quiconque au Canada
ou du Canada ou de retarder les procédures qui y sont
liées.

Recours

Plainte

71.22 (1) Toute victime qui est d’avis qu’il y a eu viola-
tion ou négation, par une autorité au sein du système de
justice militaire, d’un droit qui lui est conféré par la pré-
sente section a le droit de déposer une plainte conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Mécanisme d’examen des plaintes

(2) Les règlements du gouverneur en conseil peuvent no-
tamment prévoir :

a) l’examen des plaintes relatives à la violation ou né-
gation reprochée des droits conférés par la présente
section;

b) le pouvoir de recommander la prise de mesures
correctives;

présente section et celle d’une loi, d’une ordonnance,
d’une règle ou d’un règlement visés à l’article 71.18, la
disposition de la présente section l’emporte dans la me-
sure de l’incompatibilité.

Exceptions — lois, règlements, etc.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard de la
Déclaration canadienne des droits, de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de la Loi sur les langues of-
ficielles, de la Loi sur l’accès à l’information, de la Loi
sur la protection des renseignements personnels et de la
Charte canadienne des droits des victimes, ni à l’égard
des ordonnances, règles et règlements en découlant.

Conclusion défavorable

71.2 Le fait qu’un particulier soit désigné en tant que
victime à l’égard d’une infraction d’ordre militaire ne
peut donner lieu à des conclusions défavorables à l’en-
contre d’une personne accusée de cette infraction.

Entrée et séjour au Canada

71.21 La présente section ne peut être interprétée de
manière à permettre à un particulier :

a) d’entrer au Canada ou d’y séjourner au-delà de la
période de séjour autorisée;

b) d’empêcher l’exécution d’une mesure de renvoi ou
de retarder les procédures qui y sont liées;

c) d’empêcher l’extradition de quiconque au Canada
ou du Canada ou de retarder les procédures qui y sont
liées.

Recours

Plainte

71.22 (1) Toute victime qui est d’avis qu’il y a eu viola-
tion ou négation, par une autorité au sein du système de
justice militaire, d’un droit qui lui est conféré par la pré-
sente section a le droit de déposer une plainte conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Mécanisme d’examen des plaintes

(2) Les règlements du gouverneur en conseil peuvent no-
tamment prévoir :

a) l’examen des plaintes relatives à la violation ou né-
gation reprochée des droits conférés par la présente
section;

b) le pouvoir de recommander la prise de mesures
correctives;

this Division and any provision of any Act, order, rule or
regulation referred to in section 71.18, the provision of
this Division prevails to the extent of the inconsistency.

Exception — Acts, regulations, etc.

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the Cana-
dian Bill of Rights, the Canadian Human Rights Act, the
Official Languages Act, the Access to Information Act,
the Privacy Act and the Canadian Victims Bill of Rights
and in respect of any orders, rules and regulations made
under any of those Acts.

No adverse inference

71.2 No adverse inference is to be drawn against a per-
son who is charged with a service offence from the fact
that an individual has been identified as a victim in rela-
tion to the service offence.

Entering or remaining in Canada

71.21 Nothing in this Division is to be construed so as to
permit any individual to

(a) enter Canada or remain in Canada beyond the end
of the period for which they are authorized to so re-
main;

(b) delay any removal proceedings or prevent the en-
forcement of any removal order; or

(c) delay any extradition proceedings or prevent the
extradition of any person to or from Canada.

Remedies

Complaint

71.22 (1) Every victim who is of the opinion that any of
their rights under this Division have been infringed or
denied by an authority within the military justice system
has the right to file a complaint in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council.

Complaints mechanism

(2) Regulations made by the Governor in Council may,
among other things, provide for

(a) the review of complaints involving alleged in-
fringements or denials of rights under this Division;

(b) the power to make recommendations to remedy
such infringements and denials; and
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(c) the obligation to notify victims of the result of
those reviews and of any recommendations that were
made.

Status

71.23 Nothing in this Division is to be construed as
granting to, or removing from, any victim, any individual
acting on behalf of a victim or any victim’s liaison officer
the status of a party, intervenor or observer in any pro-
ceedings.

No cause of action

71.24 No cause of action or right to damages arises from
an infringement or denial of a right under this Division.
For greater certainty, nothing in this section is to be con-
strued as affecting any other cause of action or right to
damages.

No appeal

71.25 No appeal lies from any decision or order solely
on the grounds that a right under this Division has been
infringed or denied.

2013, c. 24, s. 17

8 Subsection 118(1) of the Act is replaced by the
following:

Definition of tribunal

118 (1) For the purposes of this section and section 119,
tribunal includes a court martial, a military judge, an of-
ficer conducting a summary hearing, the Grievances
Committee, the Military Judges Inquiry Committee, the
Military Police Complaints Commission, a board of in-
quiry, a commissioner taking evidence under this Act and
any inquiry committee established under regulations.

1998, c. 35, s. 32

9 Section 118.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Failure to appear or attend

118.1 Every person who, being duly summoned or or-
dered to appear before a court martial or a military
judge, as an accused, or before an officer conducting a
summary hearing, as a person charged with having com-
mitted a service infraction, fails, without lawful excuse,
the proof of which lies on the person, to appear as sum-
moned or ordered, or to remain in attendance, is guilty of
an offence and on conviction is liable to imprisonment
for less than two years or to less punishment.

c) l’obligation d’informer les victimes du résultat de
l’examen et, le cas échéant, des recommandations qui
en découlent.

Qualité pour agir

71.23 La présente section ne peut être interprétée
comme conférant ou retirant aux victimes ou aux parti-
culiers qui agissent pour leur compte, ou encore à tout
agent de liaison de la victime, la qualité de partie, d’inter-
venant ou d’observateur dans toute procédure.

Absence de droit d’action

71.24 La violation ou la négation d’un droit conféré par
la présente section ne donne pas ouverture à un droit
d’action ni au droit d’être dédommagé. Il est entendu que
le présent article ne change en rien le droit d’action et le
droit d’être dédommagé conférés autrement.

Appel

71.25 Aucun appel d’une décision ou d’une ordonnance
ne peut être interjeté au seul motif qu’un droit conféré
par la présente section a été violé ou nié.

2013, ch. 24, art. 17

8 Le paragraphe 118(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Définition de tribunal

118 (1) Pour l’application du présent article et de l’ar-
ticle 119, tribunal s’entend notamment d’une cour mar-
tiale, d’un juge militaire, de tout officier tenant une au-
dience sommaire, du Comité des griefs, du comité d’en-
quête sur les juges militaires, de la Commission d’exa-
men des plaintes concernant la police militaire, de toute
commission d’enquête, de tout commissaire recueillant
des témoignages sous le régime de la présente loi ou de
tout comité d’enquête établi par règlement.

1998, ch. 35, art. 32

9 L’article 118.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Défaut de comparaître

118.1 Commet une infraction et, sur déclaration de
culpabilité, encourt comme peine maximale un empri-
sonnement de moins de deux ans l’accusé ou la personne
à qui on reproche d’avoir commis un manquement
d’ordre militaire qui, sans excuse légitime — dont la
preuve lui incombe — , ne comparaît pas devant une cour
martiale, un juge militaire ou un officier tenant une au-
dience sommaire, selon le cas, ou ne demeure pas pré-
sent, alors qu’il est dûment convoqué ou qu’il a dûment
reçu l’ordre de comparaître.

c) l’obligation d’informer les victimes du résultat de
l’examen et, le cas échéant, des recommandations qui
en découlent.

Qualité pour agir

71.23 La présente section ne peut être interprétée
comme conférant ou retirant aux victimes ou aux parti-
culiers qui agissent pour leur compte, ou encore à tout
agent de liaison de la victime, la qualité de partie, d’inter-
venant ou d’observateur dans toute procédure.

Absence de droit d’action

71.24 La violation ou la négation d’un droit conféré par
la présente section ne donne pas ouverture à un droit
d’action ni au droit d’être dédommagé. Il est entendu que
le présent article ne change en rien le droit d’action et le
droit d’être dédommagé conférés autrement.

Appel

71.25 Aucun appel d’une décision ou d’une ordonnance
ne peut être interjeté au seul motif qu’un droit conféré
par la présente section a été violé ou nié.

2013, ch. 24, art. 17

8 Le paragraphe 118(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Définition de tribunal

118 (1) Pour l’application du présent article et de l’ar-
ticle 119, tribunal s’entend notamment d’une cour mar-
tiale, d’un juge militaire, de tout officier tenant une au-
dience sommaire, du Comité des griefs, du comité d’en-
quête sur les juges militaires, de la Commission d’exa-
men des plaintes concernant la police militaire, de toute
commission d’enquête, de tout commissaire recueillant
des témoignages sous le régime de la présente loi ou de
tout comité d’enquête établi par règlement.

1998, ch. 35, art. 32

9 L’article 118.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Défaut de comparaître

118.1 Commet une infraction et, sur déclaration de
culpabilité, encourt comme peine maximale un empri-
sonnement de moins de deux ans l’accusé ou la personne
à qui on reproche d’avoir commis un manquement
d’ordre militaire qui, sans excuse légitime — dont la
preuve lui incombe — , ne comparaît pas devant une cour
martiale, un juge militaire ou un officier tenant une au-
dience sommaire, selon le cas, ou ne demeure pas pré-
sent, alors qu’il est dûment convoqué ou qu’il a dûment
reçu l’ordre de comparaître.

(c) the obligation to notify victims of the result of
those reviews and of any recommendations that were
made.

Status

71.23 Nothing in this Division is to be construed as
granting to, or removing from, any victim, any individual
acting on behalf of a victim or any victim’s liaison officer
the status of a party, intervenor or observer in any pro-
ceedings.

No cause of action

71.24 No cause of action or right to damages arises from
an infringement or denial of a right under this Division.
For greater certainty, nothing in this section is to be con-
strued as affecting any other cause of action or right to
damages.

No appeal

71.25 No appeal lies from any decision or order solely
on the grounds that a right under this Division has been
infringed or denied.

2013, c. 24, s. 17

8 Subsection 118(1) of the Act is replaced by the
following:

Definition of tribunal

118 (1) For the purposes of this section and section 119,
tribunal includes a court martial, a military judge, an of-
ficer conducting a summary hearing, the Grievances
Committee, the Military Judges Inquiry Committee, the
Military Police Complaints Commission, a board of in-
quiry, a commissioner taking evidence under this Act and
any inquiry committee established under regulations.

1998, c. 35, s. 32

9 Section 118.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Failure to appear or attend

118.1 Every person who, being duly summoned or or-
dered to appear before a court martial or a military
judge, as an accused, or before an officer conducting a
summary hearing, as a person charged with having com-
mitted a service infraction, fails, without lawful excuse,
the proof of which lies on the person, to appear as sum-
moned or ordered, or to remain in attendance, is guilty of
an offence and on conviction is liable to imprisonment
for less than two years or to less punishment.
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10 (1) The portion of subsection 130(1) of the
French version of the Act after paragraph (b) is
replaced by the following:

Quiconque en est condamné encourt la peine prévue au
paragraphe (2).

(2) The portion of subsection 130(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Punishment

(2) Subject to subsection (3), if a court martial convicts a
person under subsection (1), it shall,

1992, c. 16, s. 1; 2013, c. 24, s. 18(E)

11 Subsections 137(2) and (3) of the Act are re-
pealed.

12 Section 138 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Special finding of guilty

138 A court martial may, instead of making a finding of
not guilty, make a special finding of guilty if it concludes
that

(a) the facts proved in respect of an offence being
tried by it differ materially from the facts alleged in
the statement of particulars but are sufficient to estab-
lish the commission of the offence charged; and

(b) the difference between the facts proved and the
facts alleged in the statement of particulars has not
prejudiced the accused person in their defence.

If the court martial makes a special finding of guilty, it
shall state the differences between the facts proved and
the facts alleged in the statement of particulars.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 60 (Sch. I, s. 40); 1998, c. 35, par. 92(c)

13 Subsection 141(1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Dismissal with disgrace

141 (1) If a court martial imposes a punishment of dis-
missal with disgrace from Her Majesty’s service on an of-
ficer or non-commissioned member, it may, in addition,
despite any other provision of this Division, impose a
punishment of imprisonment for less than two years.

1998, c. 35, s. 39

14 Subsection 145(3) of the Act is replaced by the
following:

10 (1) Le passage du paragraphe 130(1) de la ver-
sion française de la même loi suivant l’alinéa b)
est remplacé par ce qui suit :

Quiconque en est condamné encourt la peine prévue au
paragraphe (2).

(2) Le passage du paragraphe 130(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Peine

(2) Sous réserve du paragraphe (3), la peine infligée à
quiconque est condamné aux termes du paragraphe (1)
est :

1992, ch. 16, art. 1; 2013, ch. 24, art. 18(A)

11 Les paragraphes 137(2) et (3) de la même loi
sont abrogés.

12 L’article 138 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Verdict annoté

138 La cour martiale peut prononcer, au lieu d’un ver-
dict de non-culpabilité, un verdict annoté de culpabilité
lorsqu’elle conclut que :

a) d’une part, les faits prouvés relativement à l’infrac-
tion jugée, tout en différant substantiellement des faits
allégués dans l’exposé du cas, suffisent à en établir la
perpétration;

b) d’autre part, cette différence n’a pas porté préju-
dice à l’accusé dans sa défense.

Le cas échéant, la cour expose la différence en question.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 60, ann. I, art. 40; 1998, ch. 35, al. 92c)

13 Le paragraphe 141(1) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Dismissal with disgrace

141 (1) If a court martial imposes a punishment of dis-
missal with disgrace from Her Majesty’s service on an of-
ficer or non-commissioned member, it may, in addition,
despite any other provision of this Division, impose a
punishment of imprisonment for less than two years.

1998, ch. 35, art. 39

14 Le paragraphe 145(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

10 (1) Le passage du paragraphe 130(1) de la ver-
sion française de la même loi suivant l’alinéa b)
est remplacé par ce qui suit :

Quiconque en est condamné encourt la peine prévue au
paragraphe (2).

(2) Le passage du paragraphe 130(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Peine

(2) Sous réserve du paragraphe (3), la peine infligée à
quiconque est condamné aux termes du paragraphe (1)
est :

1992, ch. 16, art. 1; 2013, ch. 24, art. 18(A)

11 Les paragraphes 137(2) et (3) de la même loi
sont abrogés.

12 L’article 138 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Verdict annoté

138 La cour martiale peut prononcer, au lieu d’un ver-
dict de non-culpabilité, un verdict annoté de culpabilité
lorsqu’elle conclut que :

a) d’une part, les faits prouvés relativement à l’infrac-
tion jugée, tout en différant substantiellement des faits
allégués dans l’exposé du cas, suffisent à en établir la
perpétration;

b) d’autre part, cette différence n’a pas porté préju-
dice à l’accusé dans sa défense.

Le cas échéant, la cour expose la différence en question.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 60, ann. I, art. 40; 1998, ch. 35, al. 92c)

13 Le paragraphe 141(1) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Dismissal with disgrace

141 (1) If a court martial imposes a punishment of dis-
missal with disgrace from Her Majesty’s service on an of-
ficer or non-commissioned member, it may, in addition,
despite any other provision of this Division, impose a
punishment of imprisonment for less than two years.

1998, ch. 35, art. 39

14 Le paragraphe 145(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

10 (1) The portion of subsection 130(1) of the
French version of the Act after paragraph (b) is
replaced by the following:

Quiconque en est condamné encourt la peine prévue au
paragraphe (2).

(2) The portion of subsection 130(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Punishment

(2) Subject to subsection (3), if a court martial convicts a
person under subsection (1), it shall,

1992, c. 16, s. 1; 2013, c. 24, s. 18(E)

11 Subsections 137(2) and (3) of the Act are re-
pealed.

12 Section 138 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Special finding of guilty

138 A court martial may, instead of making a finding of
not guilty, make a special finding of guilty if it concludes
that

(a) the facts proved in respect of an offence being
tried by it differ materially from the facts alleged in
the statement of particulars but are sufficient to estab-
lish the commission of the offence charged; and

(b) the difference between the facts proved and the
facts alleged in the statement of particulars has not
prejudiced the accused person in their defence.

If the court martial makes a special finding of guilty, it
shall state the differences between the facts proved and
the facts alleged in the statement of particulars.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 60 (Sch. I, s. 40); 1998, c. 35, par. 92(c)

13 Subsection 141(1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Dismissal with disgrace

141 (1) If a court martial imposes a punishment of dis-
missal with disgrace from Her Majesty’s service on an of-
ficer or non-commissioned member, it may, in addition,
despite any other provision of this Division, impose a
punishment of imprisonment for less than two years.

1998, c. 35, s. 39

14 Subsection 145(3) of the Act is replaced by the
following:
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Variation of terms of payment

(3) The terms of payment of a fine may be varied by the
military judge who imposed the fine or a military judge
designated by the Chief Military Judge.

15 Section 147 of the Act is repealed.

16 The Act is amended by adding the following
after section 147.5:

Order to Abstain from
Communicating

If injury or damage feared

147.6 (1) An information may, in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council, be laid before a
military judge by or on behalf of any victim who fears on
reasonable grounds that a person who is subject to the
Code of Service Discipline will cause physical or emotion-
al harm to the victim, to the victim’s spouse, to a person
who is cohabiting with the victim in a conjugal relation-
ship, having so cohabited for a period of at least one year,
or to the victim’s child or will cause damage to the vic-
tim’s property.

Parties to appear

(2) The military judge who receives the information shall
cause the parties to appear before the military judge, ei-
ther in person or otherwise.

Order

(3) The military judge may, if satisfied by the evidence
that there are reasonable grounds for the victim’s fears,
order that the person who is subject to the Code of Ser-
vice Discipline and who is referred to in the information

(a) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any of the following individuals who are speci-
fied in the order:

(i) the victim,

(ii) the victim’s spouse,

(iii) a person who is cohabiting with the victim in a
conjugal relationship, having so cohabited for a pe-
riod of at least one year,

(iv) the victim’s child;

(b) refrain from going to any place specified in the or-
der; or

(c) comply with any other condition specified in the
order that the military judge considers necessary.

Modification des modalités

(3) Elles peuvent être modifiées par le juge militaire qui
a infligé l’amende ou par celui que désigne le juge mili-
taire en chef.

15 L’article 147 de la même loi est abrogé.

16 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 147.5, de ce qui suit :

Ordonnances de s’abstenir de
communiquer

Crainte de blessures ou dommages

147.6 (1) La victime qui craint, pour des motifs raison-
nables, qu’une personne assujettie au code de discipline
militaire ne lui cause ou cause à son époux, à la personne
qui vit avec elle dans une relation conjugale depuis au
moins un an ou à son enfant des dommages corporels ou
moraux ou ne cause des dommages à ses biens peut,
conformément aux règlements du gouverneur en conseil,
déposer une dénonciation devant un juge militaire. La
dénonciation peut aussi être déposée en son nom par
quelqu’un d’autre.

Comparution

(2) Le juge militaire qui reçoit la dénonciation fait com-
paraître les parties devant lui, en personne ou autrement.

Ordonnance

(3) Le juge militaire peut, s’il est convaincu par la preuve
que les craintes de la victime sont fondées sur des motifs
raisonnables, ordonner à la personne assujettie au code
de discipline militaire et visée par la dénonciation :

a) de s’abstenir de communiquer, directement ou in-
directement, avec l’une ou l’autre des personnes ci-
après, précisées dans l’ordonnance :

(i) la victime,

(ii) l’époux de la victime,

(iii) la personne qui vit avec la victime dans une re-
lation conjugale depuis au moins un an,

(iv) l’enfant de la victime;

b) de s’abstenir d’aller dans un lieu précisé dans l’or-
donnance;

c) d’observer les autres conditions précisées dans l’or-
donnance qu’il estime nécessaires.

Modification des modalités

(3) Elles peuvent être modifiées par le juge militaire qui
a infligé l’amende ou par celui que désigne le juge mili-
taire en chef.

15 L’article 147 de la même loi est abrogé.

16 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 147.5, de ce qui suit :

Ordonnances de s’abstenir de
communiquer

Crainte de blessures ou dommages

147.6 (1) La victime qui craint, pour des motifs raison-
nables, qu’une personne assujettie au code de discipline
militaire ne lui cause ou cause à son époux, à la personne
qui vit avec elle dans une relation conjugale depuis au
moins un an ou à son enfant des dommages corporels ou
moraux ou ne cause des dommages à ses biens peut,
conformément aux règlements du gouverneur en conseil,
déposer une dénonciation devant un juge militaire. La
dénonciation peut aussi être déposée en son nom par
quelqu’un d’autre.

Comparution

(2) Le juge militaire qui reçoit la dénonciation fait com-
paraître les parties devant lui, en personne ou autrement.

Ordonnance

(3) Le juge militaire peut, s’il est convaincu par la preuve
que les craintes de la victime sont fondées sur des motifs
raisonnables, ordonner à la personne assujettie au code
de discipline militaire et visée par la dénonciation :

a) de s’abstenir de communiquer, directement ou in-
directement, avec l’une ou l’autre des personnes ci-
après, précisées dans l’ordonnance :

(i) la victime,

(ii) l’époux de la victime,

(iii) la personne qui vit avec la victime dans une re-
lation conjugale depuis au moins un an,

(iv) l’enfant de la victime;

b) de s’abstenir d’aller dans un lieu précisé dans l’or-
donnance;

c) d’observer les autres conditions précisées dans l’or-
donnance qu’il estime nécessaires.

Variation of terms of payment

(3) The terms of payment of a fine may be varied by the
military judge who imposed the fine or a military judge
designated by the Chief Military Judge.

15 Section 147 of the Act is repealed.

16 The Act is amended by adding the following
after section 147.5:

Order to Abstain from
Communicating

If injury or damage feared

147.6 (1) An information may, in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council, be laid before a
military judge by or on behalf of any victim who fears on
reasonable grounds that a person who is subject to the
Code of Service Discipline will cause physical or emotion-
al harm to the victim, to the victim’s spouse, to a person
who is cohabiting with the victim in a conjugal relation-
ship, having so cohabited for a period of at least one year,
or to the victim’s child or will cause damage to the vic-
tim’s property.

Parties to appear

(2) The military judge who receives the information shall
cause the parties to appear before the military judge, ei-
ther in person or otherwise.

Order

(3) The military judge may, if satisfied by the evidence
that there are reasonable grounds for the victim’s fears,
order that the person who is subject to the Code of Ser-
vice Discipline and who is referred to in the information

(a) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any of the following individuals who are speci-
fied in the order:

(i) the victim,

(ii) the victim’s spouse,

(iii) a person who is cohabiting with the victim in a
conjugal relationship, having so cohabited for a pe-
riod of at least one year,

(iv) the victim’s child;

(b) refrain from going to any place specified in the or-
der; or

(c) comply with any other condition specified in the
order that the military judge considers necessary.
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Absence of military judge

(4) If, for operational reasons, no military judge is avail-
able, the information may be laid before a commanding
officer and, if it is so laid, that commanding officer has all
the powers of a military judge that are set out in subsec-
tion (3).

Review

(5) Every decision of a commanding officer to make or
not make an order under subsection (3) must be re-
viewed as soon as feasible by a military judge. The mili-
tary judge may, at the conclusion of the review, amend
any order that was made and, if none was made, make
any order under that subsection.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

17 (1) The portion of subsection 157(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Issue of warrants

157 (1) Subject to subsection (2), every commanding of-
ficer, and every officer to whom a commanding officer
has, under section 162.94, delegated the power to conduct
a summary hearing, may by a warrant under his or her
hand authorize any person to arrest any person subject to
the Code of Service Discipline who

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

(2) Paragraphs 157(1)(a) to (c) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

(a) has committed a service offence;

(b) is believed on reasonable grounds to have commit-
ted a service offence; or

(c) is charged under this Act with having committed a
service offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

(3) The portion of subsection 157(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

(4) Section 157 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Limitation

(2.1) An officer authorized to issue a warrant under this
section shall not issue a warrant for the arrest of any per-
son who is a member of, serving with, or attached or sec-
onded to the same unit of the Canadian Forces as the of-
ficer.

Indisponibilité du juge militaire

(4) Si aucun juge militaire n’est disponible pour des rai-
sons opérationnelles, la dénonciation est déposée devant
un commandant et celui-ci a les pouvoirs du juge mili-
taire visés au paragraphe (3).

Pouvoir de révision

(5) La décision du commandant de rendre ou non une
ordonnance visée au paragraphe (3) doit, dans les
meilleurs délais, faire l’objet d’une révision par un juge
militaire, qui peut dès lors modifier l’ordonnance rendue
ou en rendre une si aucune n’a été rendue.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

17 (1) Le passage du paragraphe 157(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Délivrance des mandats

157 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout comman-
dant, de même que tout officier auquel un commandant a
délégué, aux termes de l’article 162.94, le pouvoir de tenir
une audience sommaire, peut, par mandat signé de sa
main, autoriser l’arrestation de toute personne assujettie
au code de discipline militaire :

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

(2) Les alinéas 157(1)a) à c) de la version anglaise
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

(a) has committed a service offence;

(b) is believed on reasonable grounds to have commit-
ted a service offence; or

(c) is charged under this Act with having committed a
service offence.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

(3) Le passage du paragraphe 157(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

(4) L’article 157 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Restriction

(2.1) L’officier autorisé à délivrer un mandat au titre du
présent article ne peut le faire pour l’arrestation d’une
personne qui est membre de la même unité des Forces
canadiennes que lui, ou y sert, y est affectée ou détachée.

Indisponibilité du juge militaire

(4) Si aucun juge militaire n’est disponible pour des rai-
sons opérationnelles, la dénonciation est déposée devant
un commandant et celui-ci a les pouvoirs du juge mili-
taire visés au paragraphe (3).

Pouvoir de révision

(5) La décision du commandant de rendre ou non une
ordonnance visée au paragraphe (3) doit, dans les
meilleurs délais, faire l’objet d’une révision par un juge
militaire, qui peut dès lors modifier l’ordonnance rendue
ou en rendre une si aucune n’a été rendue.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

17 (1) Le passage du paragraphe 157(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Délivrance des mandats

157 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout comman-
dant, de même que tout officier auquel un commandant a
délégué, aux termes de l’article 162.94, le pouvoir de tenir
une audience sommaire, peut, par mandat signé de sa
main, autoriser l’arrestation de toute personne assujettie
au code de discipline militaire :

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

(2) Les alinéas 157(1)a) à c) de la version anglaise
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

(a) has committed a service offence;

(b) is believed on reasonable grounds to have commit-
ted a service offence; or

(c) is charged under this Act with having committed a
service offence.

L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 50

(3) Le passage du paragraphe 157(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

(4) L’article 157 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Restriction

(2.1) L’officier autorisé à délivrer un mandat au titre du
présent article ne peut le faire pour l’arrestation d’une
personne qui est membre de la même unité des Forces
canadiennes que lui, ou y sert, y est affectée ou détachée.

Absence of military judge

(4) If, for operational reasons, no military judge is avail-
able, the information may be laid before a commanding
officer and, if it is so laid, that commanding officer has all
the powers of a military judge that are set out in subsec-
tion (3).

Review

(5) Every decision of a commanding officer to make or
not make an order under subsection (3) must be re-
viewed as soon as feasible by a military judge. The mili-
tary judge may, at the conclusion of the review, amend
any order that was made and, if none was made, make
any order under that subsection.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

17 (1) The portion of subsection 157(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Issue of warrants

157 (1) Subject to subsection (2), every commanding of-
ficer, and every officer to whom a commanding officer
has, under section 162.94, delegated the power to conduct
a summary hearing, may by a warrant under his or her
hand authorize any person to arrest any person subject to
the Code of Service Discipline who

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

(2) Paragraphs 157(1)(a) to (c) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

(a) has committed a service offence;

(b) is believed on reasonable grounds to have commit-
ted a service offence; or

(c) is charged under this Act with having committed a
service offence.

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 50

(3) The portion of subsection 157(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

(4) Section 157 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Limitation

(2.1) An officer authorized to issue a warrant under this
section shall not issue a warrant for the arrest of any per-
son who is a member of, serving with, or attached or sec-
onded to the same unit of the Canadian Forces as the of-
ficer.
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1998, c. 35, s. 42

18 (1) Paragraph 158(1)(d) of the Act is replaced
by the following:

(d) the need to ensure that the person under arrest
will appear before a court martial or civil court to be
dealt with according to law;

1998, c. 35, s. 42

(2) Paragraph 158(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) the necessity to ensure the safety and security of
the person under arrest, any victim of the offence, or
any other person.

19 (1) Section 158.6 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Consideration of victim’s safety and security

(1.1) If the custody review officer directs that the person
be released, with or without conditions, the custody re-
view officer shall include in the direction a statement that
he or she has considered the safety and security of every
victim of the alleged offence.

Copy to victim

(1.2) The custody review officer shall, on request by a
victim of the alleged offence, cause a copy of the direction
to be given to the victim.

1998, c. 35, s. 42

(2) Subsection 158.6(3) of the Act is replaced by
the following:

Powers

(3) After giving a representative of the Canadian Forces
and the released person an opportunity to be heard, the
officer conducting the review may make any direction
that a custody review officer may make under subsection
(1). If he or she makes a direction, subsections (1.1) and
(1.2) apply with any necessary modifications.

20 The Act is amended by adding the following
after section 158.6:

Direction — no communication

158.61 If a custody review officer directs that a person
be retained in custody, the custody review officer may al-
so direct that the person abstain from communicating,
directly or indirectly, with any victim, witness or other
person specified in the direction except in accordance
with any conditions specified in the direction that the of-
ficer considers necessary.

1998, ch. 35, art. 42

18 (1) L’alinéa 158(1)d) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

d) de la nécessité d’assurer la comparution de la per-
sonne arrêtée devant la cour martiale ou le tribunal ci-
vil pour qu’elle soit jugée conformément à la loi;

1998, ch. 35, art. 42

(2) L’alinéa 158(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) de la nécessité d’assurer la sécurité de la personne
arrêtée, de toute victime de l’infraction ou de toute
autre personne.

19 (1) L’article 158.6 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Sécurité des victimes

(1.1) S’il ordonne la libération inconditionnelle ou sous
condition de la personne, l’officier réviseur indique, dans
l’ordonnance, qu’il a pris en considération la sécurité des
victimes de l’infraction reprochée.

Copie à la victime

(1.2) Sur demande d’une victime de l’infraction repro-
chée, l’officier réviseur lui fait remettre une copie de l’or-
donnance rendue.

1998, ch. 35, art. 42

(2) Le paragraphe 158.6(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pouvoirs

(3) Après avoir donné à la personne libérée et au repré-
sentant des Forces canadiennes l’occasion de présenter
leurs observations, l’officier qui a effectué la révision peut
rendre toute ordonnance aux termes du paragraphe (1).
Le cas échéant, les paragraphes (1.1) et (1.2) s’appliquent
avec les adaptations nécessaires.

20 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 158.6, de ce qui suit :

Ordonnance de s’abstenir de communiquer

158.61 S’il ordonne le maintien sous garde de la per-
sonne, l’officier réviseur peut ordonner à celle-ci de
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute autre personne — victime, témoin ou
autre — précisée dans l’ordonnance si ce n’est en confor-
mité avec les conditions qui y sont prévues et qu’il estime
nécessaires.

1998, ch. 35, art. 42

18 (1) L’alinéa 158(1)d) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

d) de la nécessité d’assurer la comparution de la per-
sonne arrêtée devant la cour martiale ou le tribunal ci-
vil pour qu’elle soit jugée conformément à la loi;

1998, ch. 35, art. 42

(2) L’alinéa 158(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) de la nécessité d’assurer la sécurité de la personne
arrêtée, de toute victime de l’infraction ou de toute
autre personne.

19 (1) L’article 158.6 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Sécurité des victimes

(1.1) S’il ordonne la libération inconditionnelle ou sous
condition de la personne, l’officier réviseur indique, dans
l’ordonnance, qu’il a pris en considération la sécurité des
victimes de l’infraction reprochée.

Copie à la victime

(1.2) Sur demande d’une victime de l’infraction repro-
chée, l’officier réviseur lui fait remettre une copie de l’or-
donnance rendue.

1998, ch. 35, art. 42

(2) Le paragraphe 158.6(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pouvoirs

(3) Après avoir donné à la personne libérée et au repré-
sentant des Forces canadiennes l’occasion de présenter
leurs observations, l’officier qui a effectué la révision peut
rendre toute ordonnance aux termes du paragraphe (1).
Le cas échéant, les paragraphes (1.1) et (1.2) s’appliquent
avec les adaptations nécessaires.

20 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 158.6, de ce qui suit :

Ordonnance de s’abstenir de communiquer

158.61 S’il ordonne le maintien sous garde de la per-
sonne, l’officier réviseur peut ordonner à celle-ci de
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute autre personne — victime, témoin ou
autre — précisée dans l’ordonnance si ce n’est en confor-
mité avec les conditions qui y sont prévues et qu’il estime
nécessaires.

1998, c. 35, s. 42

18 (1) Paragraph 158(1)(d) of the Act is replaced
by the following:

(d) the need to ensure that the person under arrest
will appear before a court martial or civil court to be
dealt with according to law;

1998, c. 35, s. 42

(2) Paragraph 158(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) the necessity to ensure the safety and security of
the person under arrest, any victim of the offence, or
any other person.

19 (1) Section 158.6 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Consideration of victim’s safety and security

(1.1) If the custody review officer directs that the person
be released, with or without conditions, the custody re-
view officer shall include in the direction a statement that
he or she has considered the safety and security of every
victim of the alleged offence.

Copy to victim

(1.2) The custody review officer shall, on request by a
victim of the alleged offence, cause a copy of the direction
to be given to the victim.

1998, c. 35, s. 42

(2) Subsection 158.6(3) of the Act is replaced by
the following:

Powers

(3) After giving a representative of the Canadian Forces
and the released person an opportunity to be heard, the
officer conducting the review may make any direction
that a custody review officer may make under subsection
(1). If he or she makes a direction, subsections (1.1) and
(1.2) apply with any necessary modifications.

20 The Act is amended by adding the following
after section 158.6:

Direction — no communication

158.61 If a custody review officer directs that a person
be retained in custody, the custody review officer may al-
so direct that the person abstain from communicating,
directly or indirectly, with any victim, witness or other
person specified in the direction except in accordance
with any conditions specified in the direction that the of-
ficer considers necessary.
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1998, c. 35, s. 42

21 Paragraph 159.2(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) custody is necessary to ensure the person’s atten-
dance before a court martial or civil court to be dealt
with according to law;

22 The Act is amended by adding the following
after section 159.3:

Direction — no communication

159.31 If a military judge directs that a person be re-
tained in custody, the military judge may also direct that
the person abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person specified
in the direction, except in accordance with any condi-
tions specified in the direction that the military judge
considers necessary.

23 Section 159.7 of the Act is renumbered as sub-
section 159.7(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the military judge directs that a person be released,
with or without conditions, the military judge shall in-
clude in the direction a statement that he or she has con-
sidered the safety and security of every victim of the al-
leged offence.

Copy to victim

(3) The military judge shall, on request by a victim of the
alleged offence, cause a copy of the direction to be given
to the victim.

1998, c. 35, s. 42

24 Sections 160 to 161.1 of the Act are replaced by
the following:

Definition of commanding officer

160 In this Division, commanding officer, in respect of
a person charged with having committed a service of-
fence or a service infraction, means the commanding offi-
cer of the person and includes an officer who is empow-
ered by regulations made by the Governor in Council to
act as the commanding officer of the person.

Laying of Charge

Laying of charge

161 (1) Proceedings against a person who is alleged to
have committed a service offence or a service infraction

1998, ch. 35, art. 42

21 L’alinéa 159.2a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) qu’elle est nécessaire pour assurer la comparution
de la personne devant la cour martiale ou le tribunal
civil pour qu’elle y soit jugée conformément à la loi;

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 159.3, de ce qui suit :

Ordonnance de s’abstenir de communiquer

159.31 S’il ordonne le maintien sous garde de la per-
sonne, le juge militaire peut ordonner à celle-ci de s’abs-
tenir de communiquer, directement ou indirectement,
avec toute autre personne — victime, témoin ou
autre — précisée dans l’ordonnance si ce n’est en confor-
mité avec les conditions qui y sont prévues et qu’il estime
nécessaires.

23 L’article 159.7 de la même loi devient le para-
graphe 159.7(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Sécurité des victimes

(2) S’il rend une ordonnance de libération incondition-
nelle ou sous condition, le juge militaire indique, dans
l’ordonnance, qu’il a pris en considération la sécurité des
victimes de l’infraction reprochée.

Copie à la victime

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction reprochée,
le juge militaire lui fait remettre une copie de l’ordon-
nance rendue.

1998, ch. 35, art. 42

24 Les articles 160 à 161.1 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Définition de commandant

160 Pour l’application de la présente section, comman-
dant, en ce qui concerne une personne accusée d’avoir
commis une infraction d’ordre militaire ou à qui on re-
proche d’avoir commis un manquement d’ordre militaire,
s’entend de son commandant ou de l’officier que les rè-
glements du gouverneur en conseil habilitent à agir à ce
titre.

Accusations

Accusation portée

161 (1) La poursuite contre une personne qui est présu-
mée avoir commis une infraction d’ordre militaire ou à

1998, ch. 35, art. 42

21 L’alinéa 159.2a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) qu’elle est nécessaire pour assurer la comparution
de la personne devant la cour martiale ou le tribunal
civil pour qu’elle y soit jugée conformément à la loi;

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 159.3, de ce qui suit :

Ordonnance de s’abstenir de communiquer

159.31 S’il ordonne le maintien sous garde de la per-
sonne, le juge militaire peut ordonner à celle-ci de s’abs-
tenir de communiquer, directement ou indirectement,
avec toute autre personne — victime, témoin ou
autre — précisée dans l’ordonnance si ce n’est en confor-
mité avec les conditions qui y sont prévues et qu’il estime
nécessaires.

23 L’article 159.7 de la même loi devient le para-
graphe 159.7(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Sécurité des victimes

(2) S’il rend une ordonnance de libération incondition-
nelle ou sous condition, le juge militaire indique, dans
l’ordonnance, qu’il a pris en considération la sécurité des
victimes de l’infraction reprochée.

Copie à la victime

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction reprochée,
le juge militaire lui fait remettre une copie de l’ordon-
nance rendue.

1998, ch. 35, art. 42

24 Les articles 160 à 161.1 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Définition de commandant

160 Pour l’application de la présente section, comman-
dant, en ce qui concerne une personne accusée d’avoir
commis une infraction d’ordre militaire ou à qui on re-
proche d’avoir commis un manquement d’ordre militaire,
s’entend de son commandant ou de l’officier que les rè-
glements du gouverneur en conseil habilitent à agir à ce
titre.

Accusations

Accusation portée

161 (1) La poursuite contre une personne qui est présu-
mée avoir commis une infraction d’ordre militaire ou à

1998, c. 35, s. 42

21 Paragraph 159.2(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) custody is necessary to ensure the person’s atten-
dance before a court martial or civil court to be dealt
with according to law;

22 The Act is amended by adding the following
after section 159.3:

Direction — no communication

159.31 If a military judge directs that a person be re-
tained in custody, the military judge may also direct that
the person abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person specified
in the direction, except in accordance with any condi-
tions specified in the direction that the military judge
considers necessary.

23 Section 159.7 of the Act is renumbered as sub-
section 159.7(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the military judge directs that a person be released,
with or without conditions, the military judge shall in-
clude in the direction a statement that he or she has con-
sidered the safety and security of every victim of the al-
leged offence.

Copy to victim

(3) The military judge shall, on request by a victim of the
alleged offence, cause a copy of the direction to be given
to the victim.

1998, c. 35, s. 42

24 Sections 160 to 161.1 of the Act are replaced by
the following:

Definition of commanding officer

160 In this Division, commanding officer, in respect of
a person charged with having committed a service of-
fence or a service infraction, means the commanding offi-
cer of the person and includes an officer who is empow-
ered by regulations made by the Governor in Council to
act as the commanding officer of the person.

Laying of Charge

Laying of charge

161 (1) Proceedings against a person who is alleged to
have committed a service offence or a service infraction
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are commenced by the laying of a charge in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Duty to act expeditiously

(2) If the person is retained in custody or released from
custody with conditions, a charge must be laid as expedi-
tiously as the circumstances permit.

Referral of charge — service offence

161.1 (1) After a person is charged with having commit-
ted a service offence, the charge must be referred, in ac-
cordance with regulations made by the Governor in
Council, to the Director of Military Prosecutions.

Referral of charge — service infraction

(2) After a person is charged with having committed a
service infraction, the charge must be referred, in accor-
dance with regulations made by the Governor in Council,
to an officer who is a commanding officer in respect of
the person.

1998, c. 35, s. 42; 2008, c. 29, ss. 4 and 5

25 The heading before section 162.1 and sections
162.1 to 164.2 of the Act are replaced by the follow-
ing:

DIVISION 5

Summary Hearings

Interpretation

Definitions

162.3 The following definitions apply in this Division.

commanding officer, in respect of a person charged
with having committed a service infraction, means an of-
ficer who is a commanding officer as defined in section
160. (commandant)

delegated officer means an officer to whom a com-
manding officer has, under section 162.94, delegated the
power to conduct a summary hearing. (officier délégué)

scale of sanctions means the scale of sanctions set out
in subsection 162.7. (échelle des sanctions)

superior commander means an officer of or above the
rank of colonel, or any other officer appointed by the
Chief of the Defence Staff as a superior commander.
(commandant supérieur)

qui on reproche d’avoir commis un manquement d’ordre
militaire est entamée par une accusation portée confor-
mément aux règlements du gouverneur en conseil.

Obligation d’agir avec célérité

(2) Si la personne est en détention préventive ou en li-
berté sous condition, l’accusation doit être portée avec
toute la célérité que les circonstances permettent.

Déféré — infraction d’ordre militaire

161.1 (1) Après qu’elle a été portée, l’accusation visant
la personne présumée avoir commis une infraction
d’ordre militaire est déférée, conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil, au directeur des pour-
suites militaires.

Déféré — manquement d’ordre militaire

(2) Celle qui vise la personne à qui on reproche d’avoir
commis un manquement d’ordre militaire est déférée,
conformément aux règlements du gouverneur en conseil,
à son commandant.

1998, ch. 35, art. 42; 2008, ch. 29, art. 4 et 5

25 L’intertitre précédant l’article 162.1 et les ar-
ticles 162.1 à 164.2 de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

SECTION 5

Audiences sommaires

Définitions

Définitions

162.3 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

commandant En ce qui concerne une personne à qui on
reproche d’avoir commis un manquement d’ordre mili-
taire, s’entend du commandant au sens de l’article 160.
(commanding officer)

commandant supérieur Tout officier nommé à ce titre
par le chef d’état-major de la défense ou détenant au
moins le grade de colonel. (superior commander)

échelle des sanctions Ensemble des sanctions énumé-
rées à l’article 162.7. (scale of sanctions)

officier délégué Officier à qui un commandant a délé-
gué, en vertu de l’article 162.94, le pouvoir de tenir une
audience sommaire. (delegated officer)

qui on reproche d’avoir commis un manquement d’ordre
militaire est entamée par une accusation portée confor-
mément aux règlements du gouverneur en conseil.

Obligation d’agir avec célérité

(2) Si la personne est en détention préventive ou en li-
berté sous condition, l’accusation doit être portée avec
toute la célérité que les circonstances permettent.

Déféré — infraction d’ordre militaire

161.1 (1) Après qu’elle a été portée, l’accusation visant
la personne présumée avoir commis une infraction
d’ordre militaire est déférée, conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil, au directeur des pour-
suites militaires.

Déféré — manquement d’ordre militaire

(2) Celle qui vise la personne à qui on reproche d’avoir
commis un manquement d’ordre militaire est déférée,
conformément aux règlements du gouverneur en conseil,
à son commandant.

1998, ch. 35, art. 42; 2008, ch. 29, art. 4 et 5

25 L’intertitre précédant l’article 162.1 et les ar-
ticles 162.1 à 164.2 de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

SECTION 5

Audiences sommaires

Définitions

Définitions

162.3 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

commandant En ce qui concerne une personne à qui on
reproche d’avoir commis un manquement d’ordre mili-
taire, s’entend du commandant au sens de l’article 160.
(commanding officer)

commandant supérieur Tout officier nommé à ce titre
par le chef d’état-major de la défense ou détenant au
moins le grade de colonel. (superior commander)

échelle des sanctions Ensemble des sanctions énumé-
rées à l’article 162.7. (scale of sanctions)

officier délégué Officier à qui un commandant a délé-
gué, en vertu de l’article 162.94, le pouvoir de tenir une
audience sommaire. (delegated officer)

are commenced by the laying of a charge in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Duty to act expeditiously

(2) If the person is retained in custody or released from
custody with conditions, a charge must be laid as expedi-
tiously as the circumstances permit.

Referral of charge — service offence

161.1 (1) After a person is charged with having commit-
ted a service offence, the charge must be referred, in ac-
cordance with regulations made by the Governor in
Council, to the Director of Military Prosecutions.

Referral of charge — service infraction

(2) After a person is charged with having committed a
service infraction, the charge must be referred, in accor-
dance with regulations made by the Governor in Council,
to an officer who is a commanding officer in respect of
the person.

1998, c. 35, s. 42; 2008, c. 29, ss. 4 and 5

25 The heading before section 162.1 and sections
162.1 to 164.2 of the Act are replaced by the follow-
ing:

DIVISION 5

Summary Hearings

Interpretation

Definitions

162.3 The following definitions apply in this Division.

commanding officer, in respect of a person charged
with having committed a service infraction, means an of-
ficer who is a commanding officer as defined in section
160. (commandant)

delegated officer means an officer to whom a com-
manding officer has, under section 162.94, delegated the
power to conduct a summary hearing. (officier délégué)

scale of sanctions means the scale of sanctions set out
in subsection 162.7. (échelle des sanctions)

superior commander means an officer of or above the
rank of colonel, or any other officer appointed by the
Chief of the Defence Staff as a superior commander.
(commandant supérieur)
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Service Infractions

Summary hearing

162.4 Service infractions may be dealt with only by
summary hearing.

Not offence

162.5 A service infraction is not an offence under this
Act.

Prior trial — offence

162.6 (1) If a person has been tried in respect of an of-
fence, the person may not be charged with having com-
mitted a service infraction arising from the same facts,
regardless of whether the person was found guilty or not
guilty of the offence by a court martial, by a civil court or
by a court of a foreign state.

Prior summary hearing — service infraction

(2) If a summary hearing has been conducted in respect
of a service infraction that a person is alleged to have
committed, the person may be charged, dealt with and
tried in respect of an offence arising from the same facts,
regardless of whether or not the person was found to
have committed the service infraction.

Answer or statement — restriction

(3) No answer given or statement made by a person at
their summary hearing may be used or be receivable
against them in any disciplinary, criminal or civil pro-
ceeding, other than at a hearing or proceeding in respect
of an allegation that they gave the answer or made the
statement knowing it to be false.

Scale of sanctions

162.7 The following sanctions may be imposed in re-
spect of a service infraction, and each is a sanction less
than every sanction preceding it:

(a) reduction in rank;

(b) severe reprimand;

(c) reprimand;

(d) deprivation of pay, and of any allowance pre-
scribed in regulations made by the Governor in Coun-
cil, for not more than 18 days; and

(e) minor sanctions prescribed in regulations made by
the Governor in Council.

Manquements d’ordre militaire

Audience sommaire

162.4 Les manquements d’ordre militaire ne peuvent
faire l’objet que d’une audience sommaire.

Pas d’infraction

162.5 Un manquement d’ordre militaire ne constitue
pas une infraction visée par la présente loi.

Jugement antérieur pour une infraction

162.6 (1) Si une personne a été jugée pour une infrac-
tion, on ne peut lui reprocher d’avoir commis un man-
quement d’ordre militaire découlant des mêmes faits,
qu’elle ait été déclarée coupable ou non coupable de cette
infraction par une cour martiale, par un tribunal civil ou
par un tribunal étranger.

Décision antérieure pour un manquement d’ordre
militaire

(2) La personne à qui on a reproché d’avoir commis un
manquement d’ordre militaire à l’égard duquel une au-
dience sommaire a été tenue peut être accusée, poursui-
vie et jugée de nouveau pour une infraction découlant
des mêmes faits, peu importe la décision quant au man-
quement d’ordre militaire.

Réponses ou déclarations — limites

(3) Les réponses données ou les déclarations faites par
une personne lors de son audience sommaire ne peuvent
être utilisées ni ne sont recevables contre elle devant une
juridiction disciplinaire, criminelle ou civile, sauf si la
poursuite ou la procédure porte sur le fait qu’elle savait
ces réponses ou déclarations fausses.

Échelle des sanctions

162.7 Les manquements d’ordre militaire sont passibles
des sanctions ci-après, énumérées dans l’ordre décrois-
sant de gravité :

a) rétrogradation;

b) blâme;

c) réprimande;

d) privation des indemnités prévues par règlement du
gouverneur en conseil et de la solde pendant au plus
dix-huit jours;

e) sanctions mineures prévues par règlement du gou-
verneur en conseil.
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of an allegation that they gave the answer or made the
statement knowing it to be false.
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spect of a service infraction, and each is a sanction less
than every sanction preceding it:

(a) reduction in rank;

(b) severe reprimand;

(c) reprimand;

(d) deprivation of pay, and of any allowance pre-
scribed in regulations made by the Governor in Coun-
cil, for not more than 18 days; and

(e) minor sanctions prescribed in regulations made by
the Governor in Council.

2015-2016-2017-2018-2019 18 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 15: An Act to amend the National Defence Act and to make related and
consequential amendments to other Acts

Chapitre 15 : Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois

National Defence Act Loi sur la défense nationale
Section  25 Article  25



Reduction in rank

162.8 (1) The sanction of reduction in rank applies to
officers above the rank of second lieutenant and to non-
commissioned members above the rank of private.

Restrictions

(2) The sanction of reduction in rank is not to involve

(a) reduction to a rank lower than that to which the
person who has committed a service infraction can be
reduced under regulations; and

(b) in the case of a commissioned officer, reduction to
a rank lower than commissioned rank.

Objectives of sanctions

162.9 The imposition of sanctions is intended to achieve
one or more of the following objectives:

(a) to promote a habit of obedience to lawful com-
mands and orders;

(b) to maintain public trust in the Canadian Forces as
a disciplined armed force;

(c) to denounce indisciplined conduct;

(d) to deter persons from committing service infrac-
tions;

(e) to assist in rehabilitating persons who have com-
mitted service infractions;

(f) to promote a sense of responsibility in persons who
have committed service infractions.

Fundamental principle

162.91 Sanctions must be proportionate to the gravity
of the service infraction and the degree of responsibility
of the person who committed it.

Other principles

162.92 Sanctions must be imposed in accordance with
the following other principles:

(a) a sanction should be increased or reduced to ac-
count for any relevant aggravating or mitigating cir-
cumstances relating to the commission of the service
infraction or the person who committed it, and aggra-
vating circumstances include evidence establishing
that

Rétrogradation

162.8 (1) La sanction de rétrogradation peut être infli-
gée au personnel d’un grade supérieur à celui de sous-
lieutenant, pour les officiers, et de soldat, pour les mili-
taires du rang.

Conditions

(2) La sanction de rétrogradation ne peut s’appliquer :

a) que jusqu’au grade le plus bas auquel les règle-
ments permettent de faire reculer la personne ayant
commis un manquement d’ordre militaire;

b) dans le cas d’un officier commissionné, que jus-
qu’au grade le plus bas qu’un tel officier puisse déte-
nir.

Objectifs des sanctions

162.9 L’infliction de sanctions vise un ou plusieurs des
objectifs suivants :

a) renforcer le devoir d’obéissance aux ordres légi-
times;

b) maintenir la confiance du public dans les Forces
canadiennes en tant que force armée disciplinée;

c) dénoncer les comportements qui constituent de
l’indiscipline;

d) dissuader la commission de manquements d’ordre
militaire;

e) favoriser la réadaptation des personnes ayant com-
mis des manquements d’ordre militaire;

f) susciter le sens des responsabilités chez ces per-
sonnes.

Principe fondamental

162.91 Les sanctions sont proportionnelles à la gravité
du manquement d’ordre militaire et au degré de respon-
sabilité de la personne qui le commet.

Autres principes

162.92 Les sanctions sont infligées en conformité avec
les autres principes suivants :

a) l’adaptation des sanctions aux circonstances aggra-
vantes ou atténuantes liées à la commission du man-
quement d’ordre militaire ou à la situation de la per-
sonne qui le commet, étant notamment considérés
comme des circonstances aggravantes les éléments de
preuve établissant que le manquement, selon le cas :
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Reduction in rank

162.8 (1) The sanction of reduction in rank applies to
officers above the rank of second lieutenant and to non-
commissioned members above the rank of private.

Restrictions

(2) The sanction of reduction in rank is not to involve

(a) reduction to a rank lower than that to which the
person who has committed a service infraction can be
reduced under regulations; and

(b) in the case of a commissioned officer, reduction to
a rank lower than commissioned rank.

Objectives of sanctions

162.9 The imposition of sanctions is intended to achieve
one or more of the following objectives:

(a) to promote a habit of obedience to lawful com-
mands and orders;

(b) to maintain public trust in the Canadian Forces as
a disciplined armed force;

(c) to denounce indisciplined conduct;

(d) to deter persons from committing service infrac-
tions;

(e) to assist in rehabilitating persons who have com-
mitted service infractions;

(f) to promote a sense of responsibility in persons who
have committed service infractions.

Fundamental principle

162.91 Sanctions must be proportionate to the gravity
of the service infraction and the degree of responsibility
of the person who committed it.

Other principles

162.92 Sanctions must be imposed in accordance with
the following other principles:

(a) a sanction should be increased or reduced to ac-
count for any relevant aggravating or mitigating cir-
cumstances relating to the commission of the service
infraction or the person who committed it, and aggra-
vating circumstances include evidence establishing
that
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(i) the person, in committing the service infraction,
abused their rank or other position of trust or au-
thority,

(ii) the service infraction was motivated by bias,
prejudice or hate based on race, national or ethnic
origin, language, colour, religion, sex, age, mental
or physical disability, sexual orientation, or gender
identity or expression, or on any other similar fac-
tor, or

(iii) the commission of the service infraction result-
ed in harm to the conduct of a military operation or
any military training;

(b) a sanction should be similar to sanctions imposed
on persons for similar service infractions committed
in similar circumstances; and

(c) a sanction should be the least severe sanction re-
quired to maintain the discipline, efficiency and
morale of the Canadian Forces.

Consideration of indirect consequences

162.93 In determining the sanction to be imposed
against a person, a superior commander, commanding
officer or delegated officer may take into account any in-
direct consequences of the finding that the person com-
mitted a service infraction, or of the sanction.

Summary Hearings

Delegation

162.94 A commanding officer may, subject to regula-
tions made by the Governor in Council and to the extent
that the commanding officer considers appropriate, dele-
gate his or her power to conduct a summary hearing to
any officer under his or her command.

Commanding officer’s obligation

162.95 A commanding officer to whom a charge alleg-
ing the commission of a service infraction is referred un-
der subsection 161.1(2) shall, taking into account the con-
ditions set out in section 163,

(a) conduct a summary hearing in respect of the
charge;

(b) decide to not proceed with the charge if, in his or
her opinion, it should not be proceeded with; or

(c) refer the charge, subject to and in accordance with
regulations made by the Governor in Council, to an-
other commanding officer, a superior commander or a
delegated officer.

(i) comporte une utilisation abusive de son grade
ou un autre abus de confiance ou d’autorité,

(ii) est motivé par des préjugés ou de la haine fon-
dés sur des facteurs tels que la race, l’origine natio-
nale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion,
le sexe, l’âge, la déficience mentale ou physique, l’o-
rientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de
genre,

(iii) a eu un effet nuisible sur la conduite d’une opé-
ration militaire ou d’un entraînement militaire;

b) l’harmonisation des sanctions, c’est-à-dire l’inflic-
tion de sanctions semblables à celles infligées pour des
manquements d’ordre militaire semblables commis
dans des circonstances semblables;

c) l’infliction de la sanction la moins sévère possible
qui permet de maintenir la discipline, l’efficacité et le
moral des Forces canadiennes.

Prise en compte des conséquences indirectes

162.93 Le commandant supérieur, le commandant ou
l’officier délégué qui inflige une sanction peut prendre en
compte les conséquences indirectes d’une décision por-
tant que la personne a commis un manquement d’ordre
militaire ou de la sanction.

Audience sommaire

Délégation

162.94 Tout commandant peut, sous réserve des règle-
ments du gouverneur en conseil et dans la mesure où il le
juge à propos, déléguer à un officier sous son commande-
ment le pouvoir de tenir une audience sommaire.

Obligation du commandant

162.95 Le commandant à qui une accusation pour un
manquement d’ordre militaire a été déférée en applica-
tion du paragraphe 161.1(2) doit, compte tenu des condi-
tions mentionnées à l’article 163 :

a) soit tenir une audience sommaire;

b) soit décider de ne pas donner suite à l’accusation,
s’il est d’avis qu’il devrait en être ainsi;

c) soit déférer l’accusation, sous réserve des règle-
ments du gouverneur en conseil et conformément à
ceux-ci, à un autre commandant ou à un commandant
supérieur ou un officier délégué.

(i) comporte une utilisation abusive de son grade
ou un autre abus de confiance ou d’autorité,

(ii) est motivé par des préjugés ou de la haine fon-
dés sur des facteurs tels que la race, l’origine natio-
nale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion,
le sexe, l’âge, la déficience mentale ou physique, l’o-
rientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de
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c) soit déférer l’accusation, sous réserve des règle-
ments du gouverneur en conseil et conformément à
ceux-ci, à un autre commandant ou à un commandant
supérieur ou un officier délégué.

(i) the person, in committing the service infraction,
abused their rank or other position of trust or au-
thority,

(ii) the service infraction was motivated by bias,
prejudice or hate based on race, national or ethnic
origin, language, colour, religion, sex, age, mental
or physical disability, sexual orientation, or gender
identity or expression, or on any other similar fac-
tor, or

(iii) the commission of the service infraction result-
ed in harm to the conduct of a military operation or
any military training;

(b) a sanction should be similar to sanctions imposed
on persons for similar service infractions committed
in similar circumstances; and

(c) a sanction should be the least severe sanction re-
quired to maintain the discipline, efficiency and
morale of the Canadian Forces.

Consideration of indirect consequences

162.93 In determining the sanction to be imposed
against a person, a superior commander, commanding
officer or delegated officer may take into account any in-
direct consequences of the finding that the person com-
mitted a service infraction, or of the sanction.

Summary Hearings

Delegation

162.94 A commanding officer may, subject to regula-
tions made by the Governor in Council and to the extent
that the commanding officer considers appropriate, dele-
gate his or her power to conduct a summary hearing to
any officer under his or her command.

Commanding officer’s obligation

162.95 A commanding officer to whom a charge alleg-
ing the commission of a service infraction is referred un-
der subsection 161.1(2) shall, taking into account the con-
ditions set out in section 163,

(a) conduct a summary hearing in respect of the
charge;

(b) decide to not proceed with the charge if, in his or
her opinion, it should not be proceeded with; or

(c) refer the charge, subject to and in accordance with
regulations made by the Governor in Council, to an-
other commanding officer, a superior commander or a
delegated officer.
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Jurisdiction

163 (1) A superior commander, commanding officer or
delegated officer may conduct a hearing in respect of a
charge alleging the commission of a service infraction if
all of the following conditions are satisfied:

(a) the person charged is an officer who is at least one
rank below the rank of the superior commander, com-
manding officer or delegated officer, or is a non-com-
missioned member;

(b) having regard to the gravity of the facts that gave
rise to the charge, the powers of the superior comman-
der, commanding officer or delegated officer to im-
pose a sanction are adequate;

(c) there are no reasonable grounds to believe that the
person charged is unable on account of mental disor-
der to understand the nature, object or possible conse-
quences of the proceedings; and

(d) having regard to the interests of discipline, effi-
ciency and morale of the Canadian Forces, it would be
appropriate to conduct the hearing.

Prohibition on conducting hearing

(2) A superior commander, commanding officer or dele-
gated officer may not conduct a hearing if he or she

(a) carried out or directly supervised the investigation
of the service infraction;

(b) issued a warrant under section 273.3 in relation to
anything referred to in any of paragraphs 273.3(a) to
(c) that relates to the service infraction; or

(c) laid the charge or caused it to be laid.

However, he or she may conduct such a hearing if, having
regard to all the circumstances, it is not practicable for
any other superior commander, commanding officer or
delegated officer to conduct the hearing.

Sanctions imposed by superior commander

163.1 (1) A superior commander who finds on a bal-
ance of probabilities, at a summary hearing, that a per-
son has committed one or more service infractions, may
impose one or more of the sanctions referred to in sec-
tion 162.7.

Sanctions imposed by commanding officer

(2) A commanding officer who finds on a balance of
probabilities, at a summary hearing, that a person has
committed one or more service infractions, may impose

Compétence

163 (1) Tout commandant supérieur, commandant ou
officier délégué peut tenir une audience si les conditions
suivantes sont réunies :

a) la personne à qui on reproche d’avoir commis un
manquement d’ordre militaire est un officier dont le
grade est d’au moins un grade inférieur au sien ou est
un militaire du rang;

b) ses pouvoirs de sanction sont suffisants, eu égard à
la gravité des faits qui ont donné lieu à l’accusation;

c) il n’y a aucun motif raisonnable de croire que la
personne est incapable, en raison de troubles men-
taux, de comprendre la nature ou l’objet de l’instance
ou les conséquences éventuelles de celle-ci;

d) il conviendrait qu’il tienne l’audience dans l’intérêt
de la discipline, de l’efficacité et du moral des Forces
canadiennes.

Restriction

(2) Le commandant supérieur, le commandant ou l’offi-
cier délégué ne peut, dans les cas ci-après, tenir une au-
dience, à moins que, dans les circonstances, il soit peu
commode pour tout autre commandant supérieur, com-
mandant ou officier délégué de le faire :

a) il a mené ou supervisé directement l’enquête rela-
tive au manquement d’ordre militaire;

b) il a délivré un mandat en application de l’article
273.3 relativement à tout objet visé à l’un des alinéas
273.3a) à c) à l’égard du manquement d’ordre mili-
taire;

c) il a porté — directement ou indirectement — les ac-
cusations.

Sanctions du commandant supérieur

163.1 (1) Le commandant supérieur qui décide au cours
d’une audience sommaire, selon la prépondérance des
probabilités, qu’une personne a commis un ou plusieurs
manquements d’ordre militaire peut infliger une ou plu-
sieurs des sanctions visées à l’article 162.7.

Sanctions du commandant

(2) Le commandant qui décide au cours d’une audience
sommaire, selon la prépondérance des probabilités,
qu’une personne a commis un ou plusieurs
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qu’une personne a commis un ou plusieurs

Jurisdiction

163 (1) A superior commander, commanding officer or
delegated officer may conduct a hearing in respect of a
charge alleging the commission of a service infraction if
all of the following conditions are satisfied:

(a) the person charged is an officer who is at least one
rank below the rank of the superior commander, com-
manding officer or delegated officer, or is a non-com-
missioned member;

(b) having regard to the gravity of the facts that gave
rise to the charge, the powers of the superior comman-
der, commanding officer or delegated officer to im-
pose a sanction are adequate;

(c) there are no reasonable grounds to believe that the
person charged is unable on account of mental disor-
der to understand the nature, object or possible conse-
quences of the proceedings; and

(d) having regard to the interests of discipline, effi-
ciency and morale of the Canadian Forces, it would be
appropriate to conduct the hearing.

Prohibition on conducting hearing

(2) A superior commander, commanding officer or dele-
gated officer may not conduct a hearing if he or she

(a) carried out or directly supervised the investigation
of the service infraction;

(b) issued a warrant under section 273.3 in relation to
anything referred to in any of paragraphs 273.3(a) to
(c) that relates to the service infraction; or

(c) laid the charge or caused it to be laid.

However, he or she may conduct such a hearing if, having
regard to all the circumstances, it is not practicable for
any other superior commander, commanding officer or
delegated officer to conduct the hearing.

Sanctions imposed by superior commander

163.1 (1) A superior commander who finds on a bal-
ance of probabilities, at a summary hearing, that a per-
son has committed one or more service infractions, may
impose one or more of the sanctions referred to in sec-
tion 162.7.

Sanctions imposed by commanding officer

(2) A commanding officer who finds on a balance of
probabilities, at a summary hearing, that a person has
committed one or more service infractions, may impose
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one or more of the sanctions referred to in paragraphs
162.7(c) to (e).

Sanctions imposed by delegated officer

(3) A delegated officer who finds on a balance of proba-
bilities, at a summary hearing, that a person has commit-
ted one or more service infractions, may impose one or
more of the following sanctions:

(a) a sanction referred to in paragraph 162.7(d) for not
more than seven days;

(b) minor sanctions referred to in paragraph 162.7(e).

Obligation after referral

163.2 A superior commander, commanding officer or
delegated officer to whom a charge is referred under
paragraph 162.95(c) or under this section shall, taking in-
to account the conditions set out in section 163,

(a) conduct a summary hearing in respect of the
charge;

(b) decide not to proceed with the charge if, in his or
her opinion, it should not be proceeded with; or

(c) refer the charge, subject to and in accordance with
regulations made by the Governor in Council, to a su-
perior commander, commanding officer or delegated
officer.

Subsequent summary hearing proceedings not
precluded

163.3 A decision that a charge should not be proceeded
with by summary hearing does not preclude, subject to
section 163.4, proceeding with the charge by summary
hearing at any subsequent time.

Limitation period

163.4 A summary hearing in respect of a charge alleging
the commission of a service infraction may not be con-
ducted unless it commences within six months after the
day on which the service infraction is alleged to have
been committed.

No territorial limitation

163.5 Every person alleged to have committed a service
infraction may be charged under the Code of Service Dis-
cipline, regardless of whether the alleged service infrac-
tion was committed in Canada or outside Canada, and
the summary hearing in respect of that charge may be
conducted in Canada or outside Canada.

manquements d’ordre militaire peut infliger une ou plu-
sieurs des sanctions visées à l’un des alinéas 162.7c) à e).

Sanctions de l’officier délégué

(3) L’officier délégué qui décide au cours d’une audience
sommaire, selon la prépondérance des probabilités,
qu’une personne a commis un ou plusieurs manque-
ments d’ordre militaire peut infliger une ou plusieurs des
sanctions suivantes :

a) la sanction visée à l’alinéa 162.7d) pendant au plus
sept jours;

b) les sanctions mineures visées à l’alinéa 162.7e).

Obligation de l’officier à qui l’accusation est déférée

163.2 Le commandant supérieur, le commandant ou
l’officier délégué à qui une accusation est déférée au titre
de l’alinéa 162.95c) ou du présent article, compte tenu
des conditions mentionnées à l’article 163 :

a) soit tient une audience sommaire;

b) soit décide de ne pas donner suite à l’accusation,
s’il est d’avis qu’il devrait en être ainsi;

c) soit défère l’accusation, sous réserve des règle-
ments du gouverneur en conseil et conformément à
ceux-ci, à un commandant supérieur, à un comman-
dant ou à un officier délégué.

Poursuite ultérieure par audience sommaire

163.3 La décision de ne pas donner suite à l’accusation
par audience sommaire n’empêche pas, sous réserve de
l’article 163.4, l’exercice ultérieur d’une poursuite à son
égard par audience sommaire.

Prescription

163.4 Toute audience sommaire se prescrit par six mois
à compter de la date de la commission présumée du man-
quement d’ordre militaire.

Absence de restriction territoriale

163.5 Quiconque à qui on reproche d’avoir commis un
manquement d’ordre militaire peut faire l’objet d’une ac-
cusation sous le régime du code de discipline militaire
tant au Canada qu’à l’étranger, indépendamment du lieu
de perpétration, et une audience sommaire peut être te-
nue à cet égard tant au Canada qu’à l’étranger.

manquements d’ordre militaire peut infliger une ou plu-
sieurs des sanctions visées à l’un des alinéas 162.7c) à e).

Sanctions de l’officier délégué

(3) L’officier délégué qui décide au cours d’une audience
sommaire, selon la prépondérance des probabilités,
qu’une personne a commis un ou plusieurs manque-
ments d’ordre militaire peut infliger une ou plusieurs des
sanctions suivantes :

a) la sanction visée à l’alinéa 162.7d) pendant au plus
sept jours;

b) les sanctions mineures visées à l’alinéa 162.7e).

Obligation de l’officier à qui l’accusation est déférée

163.2 Le commandant supérieur, le commandant ou
l’officier délégué à qui une accusation est déférée au titre
de l’alinéa 162.95c) ou du présent article, compte tenu
des conditions mentionnées à l’article 163 :

a) soit tient une audience sommaire;

b) soit décide de ne pas donner suite à l’accusation,
s’il est d’avis qu’il devrait en être ainsi;

c) soit défère l’accusation, sous réserve des règle-
ments du gouverneur en conseil et conformément à
ceux-ci, à un commandant supérieur, à un comman-
dant ou à un officier délégué.

Poursuite ultérieure par audience sommaire

163.3 La décision de ne pas donner suite à l’accusation
par audience sommaire n’empêche pas, sous réserve de
l’article 163.4, l’exercice ultérieur d’une poursuite à son
égard par audience sommaire.

Prescription

163.4 Toute audience sommaire se prescrit par six mois
à compter de la date de la commission présumée du man-
quement d’ordre militaire.

Absence de restriction territoriale

163.5 Quiconque à qui on reproche d’avoir commis un
manquement d’ordre militaire peut faire l’objet d’une ac-
cusation sous le régime du code de discipline militaire
tant au Canada qu’à l’étranger, indépendamment du lieu
de perpétration, et une audience sommaire peut être te-
nue à cet égard tant au Canada qu’à l’étranger.

one or more of the sanctions referred to in paragraphs
162.7(c) to (e).

Sanctions imposed by delegated officer

(3) A delegated officer who finds on a balance of proba-
bilities, at a summary hearing, that a person has commit-
ted one or more service infractions, may impose one or
more of the following sanctions:

(a) a sanction referred to in paragraph 162.7(d) for not
more than seven days;

(b) minor sanctions referred to in paragraph 162.7(e).

Obligation after referral

163.2 A superior commander, commanding officer or
delegated officer to whom a charge is referred under
paragraph 162.95(c) or under this section shall, taking in-
to account the conditions set out in section 163,

(a) conduct a summary hearing in respect of the
charge;

(b) decide not to proceed with the charge if, in his or
her opinion, it should not be proceeded with; or

(c) refer the charge, subject to and in accordance with
regulations made by the Governor in Council, to a su-
perior commander, commanding officer or delegated
officer.

Subsequent summary hearing proceedings not
precluded

163.3 A decision that a charge should not be proceeded
with by summary hearing does not preclude, subject to
section 163.4, proceeding with the charge by summary
hearing at any subsequent time.

Limitation period

163.4 A summary hearing in respect of a charge alleging
the commission of a service infraction may not be con-
ducted unless it commences within six months after the
day on which the service infraction is alleged to have
been committed.

No territorial limitation

163.5 Every person alleged to have committed a service
infraction may be charged under the Code of Service Dis-
cipline, regardless of whether the alleged service infrac-
tion was committed in Canada or outside Canada, and
the summary hearing in respect of that charge may be
conducted in Canada or outside Canada.
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Review Authorities

Chief of the Defence Staff and other military
authorities

163.6 (1) The review authorities in respect of a finding
that a person has committed a service infraction and in
respect of a sanction imposed by an officer who conduct-
ed a summary hearing are the Chief of the Defence Staff
and any other military authorities that are prescribed by
the Governor in Council in regulations.

When authorities may act

(2) A review authority in respect of a finding that a per-
son has committed a service infraction and in respect of a
sanction imposed by an officer who conducted a summa-
ry hearing may act on its own initiative or on application,
made in accordance with regulations made by the Gover-
nor in Council, of the person found to have committed
the service infraction.

Quashing of Findings

Authority to quash

163.7 (1) A review authority may quash a finding, by an
officer who conducted a summary hearing, that a person
has committed a service infraction.

Effect of complete quashing

(2) If a finding that a person has committed a service in-
fraction is quashed and no other such finding was made
at the summary hearing, every sanction imposed as a re-
sult of the quashed finding is also quashed and a new
summary hearing may be held in relation to the service
infraction as if no previous summary hearing had been
held.

Effect of partial quashing

(3) In the case where more than one finding has been
made that a person has committed a service infraction
and a review authority quashes one or more but not all of
them, if a sanction imposed is in excess of any that may
be imposed in respect of the remaining findings or is, in
the opinion of the review authority, unduly severe, the
review authority shall substitute for that sanction any
new sanction or sanctions that it considers appropriate.

Substitution of Findings

Substitution of invalid or unsubstantiated findings

163.8 (1) A review authority may substitute a new find-
ing for any finding that a person has committed a service

Autorités compétentes

Chef d’état-major de la défense et autres autorités
militaires

163.6 (1) Le chef d’état-major de la défense ainsi que
toute autre autorité militaire désignée par règlement du
gouverneur en conseil sont les autorités compétentes
pour réviser toute décision portant qu’une personne a
commis un manquement d’ordre militaire rendue par un
officier ayant tenu une audience sommaire et toute sanc-
tion infligée par lui.

Pouvoir de révision

(2) L’autorité compétente peut procéder à la révision
d’office ou sur demande — faite conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil — de la personne visée
par la décision en cause.

Annulation des décisions

Pouvoir d’annulation

163.7 (1) L’autorité compétente peut annuler toute dé-
cision portant qu’une personne a commis un manque-
ment d’ordre militaire rendue par l’officier ayant tenu
l’audience sommaire.

Effet d’une annulation intégrale

(2) Le cas échéant, en l’absence de toute autre décision
rendue au cours de l’audience sommaire portant que la
personne a commis un manquement d’ordre militaire,
toute sanction infligée est annulée et une nouvelle au-
dience sommaire peut être tenue comme s’il n’y avait pas
eu d’audience antérieure.

Effet d’une annulation partielle

(3) Dans le cas où l’annulation de la décision laisse sub-
sister une ou plusieurs autres décisions portant que la
personne a commis un manquement d’ordre militaire et
où des sanctions infligées excèdent celles qui sont per-
mises à l’égard de ces décisions ou sont, à son avis,
indûment sévères, l’autorité ayant procédé à l’annulation
y substitue la ou les nouvelles sanctions qu’elle juge indi-
quées.

Substitution de décisions

Décision invalide ou non justifiée

163.8 (1) L’autorité compétente peut substituer une
nouvelle décision à la décision, invalide ou non justifiée

Autorités compétentes

Chef d’état-major de la défense et autres autorités
militaires

163.6 (1) Le chef d’état-major de la défense ainsi que
toute autre autorité militaire désignée par règlement du
gouverneur en conseil sont les autorités compétentes
pour réviser toute décision portant qu’une personne a
commis un manquement d’ordre militaire rendue par un
officier ayant tenu une audience sommaire et toute sanc-
tion infligée par lui.

Pouvoir de révision

(2) L’autorité compétente peut procéder à la révision
d’office ou sur demande — faite conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil — de la personne visée
par la décision en cause.

Annulation des décisions

Pouvoir d’annulation

163.7 (1) L’autorité compétente peut annuler toute dé-
cision portant qu’une personne a commis un manque-
ment d’ordre militaire rendue par l’officier ayant tenu
l’audience sommaire.

Effet d’une annulation intégrale

(2) Le cas échéant, en l’absence de toute autre décision
rendue au cours de l’audience sommaire portant que la
personne a commis un manquement d’ordre militaire,
toute sanction infligée est annulée et une nouvelle au-
dience sommaire peut être tenue comme s’il n’y avait pas
eu d’audience antérieure.

Effet d’une annulation partielle

(3) Dans le cas où l’annulation de la décision laisse sub-
sister une ou plusieurs autres décisions portant que la
personne a commis un manquement d’ordre militaire et
où des sanctions infligées excèdent celles qui sont per-
mises à l’égard de ces décisions ou sont, à son avis,
indûment sévères, l’autorité ayant procédé à l’annulation
y substitue la ou les nouvelles sanctions qu’elle juge indi-
quées.

Substitution de décisions

Décision invalide ou non justifiée

163.8 (1) L’autorité compétente peut substituer une
nouvelle décision à la décision, invalide ou non justifiée

Review Authorities

Chief of the Defence Staff and other military
authorities

163.6 (1) The review authorities in respect of a finding
that a person has committed a service infraction and in
respect of a sanction imposed by an officer who conduct-
ed a summary hearing are the Chief of the Defence Staff
and any other military authorities that are prescribed by
the Governor in Council in regulations.

When authorities may act

(2) A review authority in respect of a finding that a per-
son has committed a service infraction and in respect of a
sanction imposed by an officer who conducted a summa-
ry hearing may act on its own initiative or on application,
made in accordance with regulations made by the Gover-
nor in Council, of the person found to have committed
the service infraction.

Quashing of Findings

Authority to quash

163.7 (1) A review authority may quash a finding, by an
officer who conducted a summary hearing, that a person
has committed a service infraction.

Effect of complete quashing

(2) If a finding that a person has committed a service in-
fraction is quashed and no other such finding was made
at the summary hearing, every sanction imposed as a re-
sult of the quashed finding is also quashed and a new
summary hearing may be held in relation to the service
infraction as if no previous summary hearing had been
held.

Effect of partial quashing

(3) In the case where more than one finding has been
made that a person has committed a service infraction
and a review authority quashes one or more but not all of
them, if a sanction imposed is in excess of any that may
be imposed in respect of the remaining findings or is, in
the opinion of the review authority, unduly severe, the
review authority shall substitute for that sanction any
new sanction or sanctions that it considers appropriate.

Substitution of Findings

Substitution of invalid or unsubstantiated findings

163.8 (1) A review authority may substitute a new find-
ing for any finding that a person has committed a service
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infraction that was invalidly made or that cannot be sup-
ported by the evidence if the new finding could validly
have been made on the charge to which the new finding
relates and it appears to the review authority that the of-
ficer who conducted the summary hearing was satisfied
of the facts that establish the service infraction specified
or involved in the new finding.

Effect on sanction

(2) If a new finding is substituted and a sanction im-
posed in respect of the original finding is in excess of a
sanction that may be imposed in respect of the new find-
ing or is, in the opinion of the review authority, unduly
severe, the review authority shall substitute for that sanc-
tion any new sanction or sanctions that it considers ap-
propriate.

Substitution of Sanctions

Authority to substitute

163.9 (1) A review authority may substitute for any in-
valid sanction imposed by an officer who conducted a
summary hearing any new sanction or sanctions that it
considers appropriate.

Condition applicable to new sanction

(2) If a new sanction is substituted, the new sanction
may not be higher in the scale of sanctions than that oth-
er sanction.

Commutation, Mitigation and
Remission of Sanctions

Authority to commute, mitigate or remit sanctions

163.91 (1) A review authority may commute, mitigate
or remit any or all of the sanctions imposed by an officer
who conducted a summary hearing.

Definitions

(2) The following definitions apply in subsection (1).

commute means to replace a sanction with another
sanction that is lower in the scale of sanctions. (com-
muer)

mitigate means to impose a lesser amount of the same
sanction. (mitiger)

remit means to exempt a person from the requirement to
undergo the whole or any part of a sanction. (remettre)

par la preuve, portant qu’une personne a commis un
manquement d’ordre militaire, rendue par l’officier ayant
tenu l’audience sommaire, lorsque l’officier aurait pu va-
lablement la rendre sur la base de l’accusation et que
l’autorité compétente croit que l’officier était convaincu
des faits établissant le manquement visé par la nouvelle
décision.

Effet sur la sanction

(2) Lorsqu’elle substitue une nouvelle décision à une dé-
cision comportant une sanction excédant celle qui est
permise à l’égard de la nouvelle décision ou étant, à son
avis, indûment sévère, l’autorité compétente substitue à
cette sanction la ou les sanctions qu’elle juge indiquées.

Substitution de sanctions

Pouvoir

163.9 (1) L’autorité compétente peut substituer à la
sanction invalide infligée par l’officier ayant tenu l’au-
dience sommaire la ou les nouvelles sanctions qu’elle
juge indiquées.

Condition applicable à la nouvelle sanction

(2) Lorsqu’une sanction est substituée, la nouvelle sanc-
tion ne peut être supérieure, dans l’échelle des sanctions,
à celle infligée en premier lieu.

Commutation, mitigation et remise
de sanctions

Pouvoir

163.91 (1) L’autorité compétente peut commuer, miti-
ger ou remettre tout ou partie des sanctions infligées par
l’officier ayant tenu une audience sommaire.

Définitions

(2) Les définitions qui suivent s’appliquent au para-
graphe (1).

commuer Remplacer une sanction par toute autre sanc-
tion qui la suit dans l’échelle des sanctions. (commute)

mitiger Infliger une sanction moindre de même nature.
(mitigate)

remettre Dispenser une personne de purger tout ou par-
tie d’une sanction. (remit)

par la preuve, portant qu’une personne a commis un
manquement d’ordre militaire, rendue par l’officier ayant
tenu l’audience sommaire, lorsque l’officier aurait pu va-
lablement la rendre sur la base de l’accusation et que
l’autorité compétente croit que l’officier était convaincu
des faits établissant le manquement visé par la nouvelle
décision.

Effet sur la sanction

(2) Lorsqu’elle substitue une nouvelle décision à une dé-
cision comportant une sanction excédant celle qui est
permise à l’égard de la nouvelle décision ou étant, à son
avis, indûment sévère, l’autorité compétente substitue à
cette sanction la ou les sanctions qu’elle juge indiquées.

Substitution de sanctions

Pouvoir

163.9 (1) L’autorité compétente peut substituer à la
sanction invalide infligée par l’officier ayant tenu l’au-
dience sommaire la ou les nouvelles sanctions qu’elle
juge indiquées.

Condition applicable à la nouvelle sanction

(2) Lorsqu’une sanction est substituée, la nouvelle sanc-
tion ne peut être supérieure, dans l’échelle des sanctions,
à celle infligée en premier lieu.

Commutation, mitigation et remise
de sanctions

Pouvoir

163.91 (1) L’autorité compétente peut commuer, miti-
ger ou remettre tout ou partie des sanctions infligées par
l’officier ayant tenu une audience sommaire.

Définitions

(2) Les définitions qui suivent s’appliquent au para-
graphe (1).

commuer Remplacer une sanction par toute autre sanc-
tion qui la suit dans l’échelle des sanctions. (commute)

mitiger Infliger une sanction moindre de même nature.
(mitigate)

remettre Dispenser une personne de purger tout ou par-
tie d’une sanction. (remit)

infraction that was invalidly made or that cannot be sup-
ported by the evidence if the new finding could validly
have been made on the charge to which the new finding
relates and it appears to the review authority that the of-
ficer who conducted the summary hearing was satisfied
of the facts that establish the service infraction specified
or involved in the new finding.

Effect on sanction

(2) If a new finding is substituted and a sanction im-
posed in respect of the original finding is in excess of a
sanction that may be imposed in respect of the new find-
ing or is, in the opinion of the review authority, unduly
severe, the review authority shall substitute for that sanc-
tion any new sanction or sanctions that it considers ap-
propriate.

Substitution of Sanctions

Authority to substitute

163.9 (1) A review authority may substitute for any in-
valid sanction imposed by an officer who conducted a
summary hearing any new sanction or sanctions that it
considers appropriate.

Condition applicable to new sanction

(2) If a new sanction is substituted, the new sanction
may not be higher in the scale of sanctions than that oth-
er sanction.

Commutation, Mitigation and
Remission of Sanctions

Authority to commute, mitigate or remit sanctions

163.91 (1) A review authority may commute, mitigate
or remit any or all of the sanctions imposed by an officer
who conducted a summary hearing.

Definitions

(2) The following definitions apply in subsection (1).

commute means to replace a sanction with another
sanction that is lower in the scale of sanctions. (com-
muer)

mitigate means to impose a lesser amount of the same
sanction. (mitiger)

remit means to exempt a person from the requirement to
undergo the whole or any part of a sanction. (remettre)
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1998, c. 35, s. 42

26 Section 165.13 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Reasons for not proceeding

165.13 If the Director of Military Prosecutions decides
that a charge should not be proceeded with by a trial by
court martial, he or she shall communicate the decision
and the reasons for it, in writing, to the officer or non-
commissioned member who referred the charge to him
or her, and to the commanding officer of the accused per-
son.

1998, c. 35, ss. 43(1)(E) and (2); 2001, c. 41, s. 101

27 Section 180 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:

Admission to Courts Martial and
Certain Proceedings Before Military
Judges

Proceedings public

180 (1) Unless this Act provides otherwise, court mar-
tial proceedings and proceedings before a military judge
under any of sections 147.6, 159, 187 and 248.81 must be
public and, to the extent that accommodation permits,
the public must be admitted to the proceedings.

Exception

(2) A military judge or, if a court martial has been con-
vened, the military judge assigned to preside at the court
martial may, on application of the prosecutor or a wit-
ness or on the military judges’s own motion, order that
the public be excluded during the whole or any part of
the proceedings or order that the witness testify behind a
screen or other device that would allow the witness not to
be seen by members of the public, if the military judge
considers that it is necessary in the interests of public
safety, public morals, the maintenance of order or the
proper administration of military justice, or to prevent
injury to international relations, national defence or na-
tional security.

Factors to be considered

(3) In determining whether making the order is in the in-
terest of the proper administration of military justice, the
military judge shall consider

(a) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(b) the safeguarding of the interests of witnesses un-
der the age of 18 years in all proceedings;

1998, ch. 35, art. 42

26 L’article 165.13 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Motifs pour ne pas donner suite

165.13 S’il décide que la cour martiale ne devrait pas
être saisie de l’accusation, le directeur des poursuites mi-
litaires communique sa décision motivée par écrit à l’offi-
cier ou au militaire du rang qui lui a déféré l’accusation
ainsi qu’au commandant de l’accusé.

1998, ch. 35, par. 43(1)(A) et (2); 2001, ch. 41, art. 101

27 L’article 180 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Admission en cour martiale et à
d’autres procédures judiciaires
devant un juge militaire

Audiences publiques

180 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi, les
débats de la cour martiale et les procédures devant un
juge militaire prévues aux articles 147.6, 159, 187 et
248.81 sont publics, et, dans la mesure où la salle d’au-
dience le permet, le public y est admis.

Exception

(2) Le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été
convoquée, le juge militaire la présidant, qui le juge né-
cessaire, soit dans l’intérêt de la sécurité publique ou de
la moralité publique, soit dans l’intérêt du maintien de
l’ordre ou de la bonne administration de la justice mili-
taire, soit pour éviter de nuire aux relations internatio-
nales ou à la défense ou à la sécurité nationales, peut, sur
demande du procureur de la poursuite ou d’un témoin ou
de sa propre initiative, ordonner le huis clos total ou par-
tiel ou ordonner que le témoin témoigne derrière un
écran ou un dispositif lui permettant de ne pas être vu du
public.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider si l’ordonnance est dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire, le juge mili-
taire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

1998, ch. 35, art. 42

26 L’article 165.13 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Motifs pour ne pas donner suite

165.13 S’il décide que la cour martiale ne devrait pas
être saisie de l’accusation, le directeur des poursuites mi-
litaires communique sa décision motivée par écrit à l’offi-
cier ou au militaire du rang qui lui a déféré l’accusation
ainsi qu’au commandant de l’accusé.

1998, ch. 35, par. 43(1)(A) et (2); 2001, ch. 41, art. 101

27 L’article 180 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Admission en cour martiale et à
d’autres procédures judiciaires
devant un juge militaire

Audiences publiques

180 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi, les
débats de la cour martiale et les procédures devant un
juge militaire prévues aux articles 147.6, 159, 187 et
248.81 sont publics, et, dans la mesure où la salle d’au-
dience le permet, le public y est admis.

Exception

(2) Le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été
convoquée, le juge militaire la présidant, qui le juge né-
cessaire, soit dans l’intérêt de la sécurité publique ou de
la moralité publique, soit dans l’intérêt du maintien de
l’ordre ou de la bonne administration de la justice mili-
taire, soit pour éviter de nuire aux relations internatio-
nales ou à la défense ou à la sécurité nationales, peut, sur
demande du procureur de la poursuite ou d’un témoin ou
de sa propre initiative, ordonner le huis clos total ou par-
tiel ou ordonner que le témoin témoigne derrière un
écran ou un dispositif lui permettant de ne pas être vu du
public.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider si l’ordonnance est dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire, le juge mili-
taire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

1998, c. 35, s. 42

26 Section 165.13 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Reasons for not proceeding

165.13 If the Director of Military Prosecutions decides
that a charge should not be proceeded with by a trial by
court martial, he or she shall communicate the decision
and the reasons for it, in writing, to the officer or non-
commissioned member who referred the charge to him
or her, and to the commanding officer of the accused per-
son.

1998, c. 35, ss. 43(1)(E) and (2); 2001, c. 41, s. 101

27 Section 180 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:

Admission to Courts Martial and
Certain Proceedings Before Military
Judges

Proceedings public

180 (1) Unless this Act provides otherwise, court mar-
tial proceedings and proceedings before a military judge
under any of sections 147.6, 159, 187 and 248.81 must be
public and, to the extent that accommodation permits,
the public must be admitted to the proceedings.

Exception

(2) A military judge or, if a court martial has been con-
vened, the military judge assigned to preside at the court
martial may, on application of the prosecutor or a wit-
ness or on the military judges’s own motion, order that
the public be excluded during the whole or any part of
the proceedings or order that the witness testify behind a
screen or other device that would allow the witness not to
be seen by members of the public, if the military judge
considers that it is necessary in the interests of public
safety, public morals, the maintenance of order or the
proper administration of military justice, or to prevent
injury to international relations, national defence or na-
tional security.

Factors to be considered

(3) In determining whether making the order is in the in-
terest of the proper administration of military justice, the
military judge shall consider

(a) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(b) the safeguarding of the interests of witnesses un-
der the age of 18 years in all proceedings;
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(c) the ability of any witness, if the order were not
made, to give a full and candid account of the acts
complained of;

(d) whether any witness needs the order for their se-
curity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(e) the protection of military justice system partici-
pants who are involved in the proceedings;

(f) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(g) the salutary and deleterious effects of the order;
and

(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Reasons to be stated

(5) If a person is charged with an offence punishable un-
der section 130 that is an offence under section 151, 152,
153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or section 163.1,
170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the Crimi-
nal Code and the prosecutor or the person applies for an
order under subsection (2), the military judge shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reasons for not making an order.

Witnesses

(6) Witnesses are not to be admitted to the proceedings
except when under examination or by leave of the mili-
tary judge.

Clearing court

(7) For the purpose of any deliberation, the military
judge may cause the place where the proceedings are be-
ing held to be cleared.

b) la sauvegarde de l’intérêt des témoins âgés de
moins de dix-huit ans dans toute procédure;

c) la capacité d’un témoin, si l’ordonnance n’est pas
rendue, de fournir un récit complet et franc des faits
sur lesquels est fondée l’accusation;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’un témoin ou le protéger contre l’intimidation et
les représailles;

e) la protection des personnes associées au système
de justice militaire qui prennent part à la procédure;

f) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

g) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Motifs

(5) Si une personne est accusée d’une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011,
279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 du Code criminel et
qu’elle ou le procureur de la poursuite fait une demande
pour obtenir l’ordonnance prévue au paragraphe (2), le
juge militaire doit, si aucune ordonnance n’a été rendue à
la suite de cette demande, en exposer les motifs en fai-
sant appel aux circonstances de l’espèce.

Témoins

(6) Les témoins ne sont admis que pour interrogatoire
ou avec l’autorisation du juge militaire.

Évacuation de la salle

(7) Le juge militaire peut ordonner l’évacuation de la
salle d’audience pour ses délibérations.

b) la sauvegarde de l’intérêt des témoins âgés de
moins de dix-huit ans dans toute procédure;

c) la capacité d’un témoin, si l’ordonnance n’est pas
rendue, de fournir un récit complet et franc des faits
sur lesquels est fondée l’accusation;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’un témoin ou le protéger contre l’intimidation et
les représailles;

e) la protection des personnes associées au système
de justice militaire qui prennent part à la procédure;

f) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

g) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Motifs

(5) Si une personne est accusée d’une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011,
279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 du Code criminel et
qu’elle ou le procureur de la poursuite fait une demande
pour obtenir l’ordonnance prévue au paragraphe (2), le
juge militaire doit, si aucune ordonnance n’a été rendue à
la suite de cette demande, en exposer les motifs en fai-
sant appel aux circonstances de l’espèce.

Témoins

(6) Les témoins ne sont admis que pour interrogatoire
ou avec l’autorisation du juge militaire.

Évacuation de la salle

(7) Le juge militaire peut ordonner l’évacuation de la
salle d’audience pour ses délibérations.

(c) the ability of any witness, if the order were not
made, to give a full and candid account of the acts
complained of;

(d) whether any witness needs the order for their se-
curity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(e) the protection of military justice system partici-
pants who are involved in the proceedings;

(f) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(g) the salutary and deleterious effects of the order;
and

(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Reasons to be stated

(5) If a person is charged with an offence punishable un-
der section 130 that is an offence under section 151, 152,
153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or section 163.1,
170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the Crimi-
nal Code and the prosecutor or the person applies for an
order under subsection (2), the military judge shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reasons for not making an order.

Witnesses

(6) Witnesses are not to be admitted to the proceedings
except when under examination or by leave of the mili-
tary judge.

Clearing court

(7) For the purpose of any deliberation, the military
judge may cause the place where the proceedings are be-
ing held to be cleared.
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Production of certain records

Definition of record

180.01 For the purposes of sections 180.02 to 180.08,
record means any form of record that contains personal
information for which there is a reasonable expectation
of privacy and includes medical, psychiatric, therapeutic,
counselling, education, employment, child welfare, adop-
tion and social services records, personal journals and di-
aries, and records containing personal information the
production or disclosure of which is protected by any
other Act of Parliament or of a provincial legislature, but
does not include records made by persons responsible for
the investigation or prosecution of the service offence.

Production of record to accused

180.02 (1) Except in accordance with sections 180.03 to
180.08, no record relating to a complainant or a witness
shall be produced to an accused person in any proceed-
ings in respect of any of the following offences or in any
proceedings in respect of two or more offences at least
one of which is any of the following offences:

(a) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 173, 210, 211, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the
Criminal Code;

(b) any offence under the Criminal Code, as it read at
any time before the day on which this paragraph
comes into force, if the conduct alleged involved a vio-
lation of the complainant’s sexual integrity and would
be an offence referred to in paragraph (a) if it had oc-
curred on or after that day.

Application of provisions

(2) Section 180.01, this section and sections 180.03 to
180.08 and 303 apply in respect of a record relating to the
complainant or a witness that is in the possession or con-
trol of any person, including the prosecutor in the pro-
ceedings, unless, in the case of a record in the possession
or control of the prosecutor, the complainant or witness,
as the case may be, has expressly waived the application
of those sections.

Duty of prosecutor to give notice

(3) In the case of a record in respect of which this section
applies that is in the possession or control of the prosecu-
tor, the prosecutor shall notify the accused person that

Communication de certains
dossiers

Définition de dossier

180.01 Pour l’application des articles 180.02 à 180.07,
dossier s’entend de toute forme de document contenant
des renseignements personnels pour lesquels il existe
une attente raisonnable en matière de protection de la vie
privée, notamment : le dossier médical, psychiatrique ou
thérapeutique, le dossier tenu par les services d’aide à
l’enfance, les services sociaux ou les services de consulta-
tion, le dossier relatif aux antécédents professionnels et à
l’adoption, le journal intime et le document, contenant
des renseignements personnels, protégé par une autre loi
fédérale ou une loi provinciale. N’est pas visé par la pré-
sente définition le dossier qui est produit par un respon-
sable de l’enquête ou de la poursuite relativement à l’in-
fraction d’ordre militaire qui fait l’objet de la procédure.

Communication d’un dossier à l’accusé

180.02 (1) Dans les procédures relatives à l’une des in-
fractions ci-après, ou à plusieurs infractions dont l’une
est mentionnée ci-après, un dossier se rapportant à un
plaignant ou à un témoin ne peut être communiqué à
l’accusé que conformément aux articles 180.03 à 180.08 :

a) une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 210, 211, 213,
271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1,
286.2 ou 286.3 du Code criminel;

b) une infraction prévue au Code criminel, dans toute
version antérieure à la date d’entrée en vigueur du
présent alinéa, dans le cas où l’acte reproché consti-
tuant l’infraction portait atteinte à l’intégrité sexuelle
du plaignant et où il constituerait une infraction visée
à l’alinéa a) s’il était commis à cette date ou par la
suite.

Application

(2) L’article 180.01, le présent article et les articles 180.03
à 180.08 et 303 s’appliquent même si le dossier est en la
possession ou sous le contrôle du procureur de la pour-
suite, sauf si le plaignant ou le témoin auquel il se rap-
porte a expressément renoncé à l’application de ces ar-
ticles.

Obligation d’informer

(3) Le procureur de la poursuite qui a en sa possession
ou sous son contrôle un dossier auquel s’applique le

Communication de certains
dossiers

Définition de dossier

180.01 Pour l’application des articles 180.02 à 180.07,
dossier s’entend de toute forme de document contenant
des renseignements personnels pour lesquels il existe
une attente raisonnable en matière de protection de la vie
privée, notamment : le dossier médical, psychiatrique ou
thérapeutique, le dossier tenu par les services d’aide à
l’enfance, les services sociaux ou les services de consulta-
tion, le dossier relatif aux antécédents professionnels et à
l’adoption, le journal intime et le document, contenant
des renseignements personnels, protégé par une autre loi
fédérale ou une loi provinciale. N’est pas visé par la pré-
sente définition le dossier qui est produit par un respon-
sable de l’enquête ou de la poursuite relativement à l’in-
fraction d’ordre militaire qui fait l’objet de la procédure.

Communication d’un dossier à l’accusé

180.02 (1) Dans les procédures relatives à l’une des in-
fractions ci-après, ou à plusieurs infractions dont l’une
est mentionnée ci-après, un dossier se rapportant à un
plaignant ou à un témoin ne peut être communiqué à
l’accusé que conformément aux articles 180.03 à 180.08 :

a) une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 210, 211, 213,
271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1,
286.2 ou 286.3 du Code criminel;

b) une infraction prévue au Code criminel, dans toute
version antérieure à la date d’entrée en vigueur du
présent alinéa, dans le cas où l’acte reproché consti-
tuant l’infraction portait atteinte à l’intégrité sexuelle
du plaignant et où il constituerait une infraction visée
à l’alinéa a) s’il était commis à cette date ou par la
suite.

Application

(2) L’article 180.01, le présent article et les articles 180.03
à 180.08 et 303 s’appliquent même si le dossier est en la
possession ou sous le contrôle du procureur de la pour-
suite, sauf si le plaignant ou le témoin auquel il se rap-
porte a expressément renoncé à l’application de ces ar-
ticles.

Obligation d’informer

(3) Le procureur de la poursuite qui a en sa possession
ou sous son contrôle un dossier auquel s’applique le

Production of certain records

Definition of record

180.01 For the purposes of sections 180.02 to 180.08,
record means any form of record that contains personal
information for which there is a reasonable expectation
of privacy and includes medical, psychiatric, therapeutic,
counselling, education, employment, child welfare, adop-
tion and social services records, personal journals and di-
aries, and records containing personal information the
production or disclosure of which is protected by any
other Act of Parliament or of a provincial legislature, but
does not include records made by persons responsible for
the investigation or prosecution of the service offence.

Production of record to accused

180.02 (1) Except in accordance with sections 180.03 to
180.08, no record relating to a complainant or a witness
shall be produced to an accused person in any proceed-
ings in respect of any of the following offences or in any
proceedings in respect of two or more offences at least
one of which is any of the following offences:

(a) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 173, 210, 211, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the
Criminal Code;

(b) any offence under the Criminal Code, as it read at
any time before the day on which this paragraph
comes into force, if the conduct alleged involved a vio-
lation of the complainant’s sexual integrity and would
be an offence referred to in paragraph (a) if it had oc-
curred on or after that day.

Application of provisions

(2) Section 180.01, this section and sections 180.03 to
180.08 and 303 apply in respect of a record relating to the
complainant or a witness that is in the possession or con-
trol of any person, including the prosecutor in the pro-
ceedings, unless, in the case of a record in the possession
or control of the prosecutor, the complainant or witness,
as the case may be, has expressly waived the application
of those sections.

Duty of prosecutor to give notice

(3) In the case of a record in respect of which this section
applies that is in the possession or control of the prosecu-
tor, the prosecutor shall notify the accused person that
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the record is in the prosecutor’s possession or control,
but, in doing so, the prosecutor shall not disclose the
record’s contents.

Application for production

180.03 (1) An accused person who seeks the production
of a record may make an application for its production to
a military judge or, if the court martial has been con-
vened, to the military judge assigned to preside at the
court martial.

Form and content of application

(2) The application must be made in writing and set out

(a) particulars identifying the record that the accused
person seeks to have produced and the name of the
person who has possession or control of the record;
and

(b) the grounds on which the accused person relies to
establish that the record is likely relevant to an issue
at trial or to the competence of a witness to testify.

Insufficient grounds

(3) Any one or more of the following assertions by the
accused person are not sufficient on their own to estab-
lish that the record is likely relevant to an issue at trial or
to the competence of a witness to testify:

(a) the record exists;

(b) the record relates to medical or psychiatric treat-
ment, therapy or counselling that the complainant or
witness has received or is receiving;

(c) the record relates to the incident that is the subject
matter of the proceedings;

(d) the record may disclose a prior inconsistent state-
ment of the complainant or witness;

(e) the record may relate to the credibility of the com-
plainant or witness;

(f) the record may relate to the reliability of the testi-
mony of the complainant or witness merely because
the complainant or witness has received or is receiving
psychiatric treatment, therapy or counselling;

(g) the record may reveal allegations of sexual abuse
of the complainant by a person other than the accused
person;

(h) the record relates to the sexual activity of the com-
plainant with any person, including the accused per-
son;

présent article doit en informer l’accusé mais il ne peut,
ce faisant, communiquer le contenu du dossier.

Demande de communication de dossiers

180.03 (1) L’accusé qui veut obtenir la communication
d’un dossier peut en faire la demande à tout juge mili-
taire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, au juge
militaire la présidant.

Forme et contenu

(2) La demande de communication est formulée par écrit
et donne :

a) les précisions utiles pour reconnaître le dossier en
cause et le nom de la personne qui l’a en sa possession
ou sous son contrôle;

b) les motifs qu’invoque l’accusé pour démontrer que
le dossier est vraisemblablement pertinent quant à un
point en litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner.

Insuffisance des motifs

(3) Les affirmations ci-après, individuellement ou collec-
tivement, ne suffisent pas en soi à démontrer que le dos-
sier est vraisemblablement pertinent quant à un point en
litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner :

a) le dossier existe;

b) le dossier se rapporte à un traitement médical ou
psychiatrique ou une thérapie suivis par le plaignant
ou le témoin ou à des services de consultation aux-
quels il a recours ou a eu recours;

c) le dossier porte sur l’événement qui fait l’objet du
litige;

d) le dossier est susceptible de contenir une déclara-
tion antérieure incompatible faite par le plaignant ou
le témoin;

e) le dossier pourrait se rapporter à la crédibilité du
plaignant ou du témoin;

f) le dossier pourrait se rapporter à la véracité du té-
moignage du plaignant ou du témoin étant donné que
celui-ci suit ou a suivi un traitement psychiatrique ou
une thérapie, ou a recours ou a eu recours à des ser-
vices de consultation;

g) le dossier est susceptible de contenir des alléga-
tions quant à des abus sexuels commis contre le plai-
gnant par d’autres personnes que l’accusé;

présent article doit en informer l’accusé mais il ne peut,
ce faisant, communiquer le contenu du dossier.

Demande de communication de dossiers

180.03 (1) L’accusé qui veut obtenir la communication
d’un dossier peut en faire la demande à tout juge mili-
taire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, au juge
militaire la présidant.

Forme et contenu

(2) La demande de communication est formulée par écrit
et donne :

a) les précisions utiles pour reconnaître le dossier en
cause et le nom de la personne qui l’a en sa possession
ou sous son contrôle;

b) les motifs qu’invoque l’accusé pour démontrer que
le dossier est vraisemblablement pertinent quant à un
point en litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner.

Insuffisance des motifs

(3) Les affirmations ci-après, individuellement ou collec-
tivement, ne suffisent pas en soi à démontrer que le dos-
sier est vraisemblablement pertinent quant à un point en
litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner :

a) le dossier existe;

b) le dossier se rapporte à un traitement médical ou
psychiatrique ou une thérapie suivis par le plaignant
ou le témoin ou à des services de consultation aux-
quels il a recours ou a eu recours;

c) le dossier porte sur l’événement qui fait l’objet du
litige;

d) le dossier est susceptible de contenir une déclara-
tion antérieure incompatible faite par le plaignant ou
le témoin;

e) le dossier pourrait se rapporter à la crédibilité du
plaignant ou du témoin;

f) le dossier pourrait se rapporter à la véracité du té-
moignage du plaignant ou du témoin étant donné que
celui-ci suit ou a suivi un traitement psychiatrique ou
une thérapie, ou a recours ou a eu recours à des ser-
vices de consultation;

g) le dossier est susceptible de contenir des alléga-
tions quant à des abus sexuels commis contre le plai-
gnant par d’autres personnes que l’accusé;

the record is in the prosecutor’s possession or control,
but, in doing so, the prosecutor shall not disclose the
record’s contents.

Application for production

180.03 (1) An accused person who seeks the production
of a record may make an application for its production to
a military judge or, if the court martial has been con-
vened, to the military judge assigned to preside at the
court martial.

Form and content of application

(2) The application must be made in writing and set out

(a) particulars identifying the record that the accused
person seeks to have produced and the name of the
person who has possession or control of the record;
and

(b) the grounds on which the accused person relies to
establish that the record is likely relevant to an issue
at trial or to the competence of a witness to testify.

Insufficient grounds

(3) Any one or more of the following assertions by the
accused person are not sufficient on their own to estab-
lish that the record is likely relevant to an issue at trial or
to the competence of a witness to testify:

(a) the record exists;

(b) the record relates to medical or psychiatric treat-
ment, therapy or counselling that the complainant or
witness has received or is receiving;

(c) the record relates to the incident that is the subject
matter of the proceedings;

(d) the record may disclose a prior inconsistent state-
ment of the complainant or witness;

(e) the record may relate to the credibility of the com-
plainant or witness;

(f) the record may relate to the reliability of the testi-
mony of the complainant or witness merely because
the complainant or witness has received or is receiving
psychiatric treatment, therapy or counselling;

(g) the record may reveal allegations of sexual abuse
of the complainant by a person other than the accused
person;

(h) the record relates to the sexual activity of the com-
plainant with any person, including the accused per-
son;
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(i) the record relates to the presence or absence of a
recent complaint;

(j) the record relates to the complainant’s sexual repu-
tation;

(k) the record was made close in time to the complaint
or to the activity that forms the subject matter of the
charge against the accused person.

Service of application

(4) The accused person shall serve the application on the
prosecutor, on the person who has possession or control
of the record, on the complainant or witness, as the case
may be, and on any other person to whom, to the knowl-
edge of the accused person, the record relates, at least 14
days before the hearing referred to in subsection
180.04(1) begins or any shorter interval that the military
judge may allow in the interests of military justice.

Service on other persons

(5) The military judge may, at any time, order that the
application be served on any person to whom he or she
considers the record may relate.

Hearing in private

180.04 (1) The military judge shall hold a hearing in
private to determine whether to order the person who
has possession or control of the record to produce it to
the military judge for review.

Persons who may appear at hearing

(2) The person who has possession or control of the
record, the complainant or witness, as the case may be,
and any other person to whom the record relates may ap-
pear and make submissions at the hearing, but they are
not compellable as witnesses at the hearing.

Right to counsel

(3) The military judge shall, as soon as feasible, inform
any person referred to in subsection (2) who participates
in the hearing of their right to be represented by counsel.

Costs

(4) No order for costs may be made against a person re-
ferred to in subsection (2) in respect of their participation
in the hearing.

Order to produce record for review

180.05 (1) The military judge may order the person
who has possession or control of the record to produce

h) le dossier se rapporte à l’activité sexuelle du plai-
gnant avec l’accusé ou un tiers;

i) le dossier se rapporte à l’existence ou à l’absence
d’une plainte spontanée;

j) le dossier se rapporte à la réputation sexuelle du
plaignant;

k) le dossier a été produit peu après la plainte ou
l’événement qui fait l’objet du litige.

Signification de la demande

(4) L’accusé signifie la demande au procureur de la pour-
suite, à la personne qui a le dossier en sa possession ou
sous son contrôle, au plaignant ou au témoin, selon le
cas, et à toute autre personne à laquelle, à sa connais-
sance, le dossier se rapporte, au moins quatorze jours
avant l’audience prévue au paragraphe 180.04(1) ou dans
le délai inférieur autorisé par le juge militaire dans l’inté-
rêt de la justice militaire.

Signification à d’autres personnes

(5) Le juge militaire peut ordonner à tout moment que la
demande soit signifiée à toute personne à laquelle, à son
avis, le dossier se rapporte.

Audience à huis clos

180.04 (1) Le juge militaire tient une audience à huis
clos pour décider si le dossier devrait lui être communi-
qué pour qu’il puisse l’examiner.

Comparution

(2) La personne qui a le dossier en sa possession ou sous
son contrôle, le plaignant ou le témoin, selon le cas, et
toute autre personne à laquelle le dossier se rapporte
peuvent comparaître et présenter leurs arguments à l’au-
dience mais ne peuvent être contraints à témoigner.

Droit à un conseiller juridique

(3) Le juge militaire est tenu d’aviser dans les meilleurs
délais toute personne visée au paragraphe (2) qui parti-
cipe à l’audience de son droit d’être représentée par un
avocat.

Dépens

(4) Aucune ordonnance de dépens ne peut être rendue
contre une personne visée au paragraphe (2) en raison de
sa participation à l’audience.

Ordonnance

180.05 (1) Le juge militaire peut ordonner à la per-
sonne qui a le dossier en sa possession ou sous son

h) le dossier se rapporte à l’activité sexuelle du plai-
gnant avec l’accusé ou un tiers;

i) le dossier se rapporte à l’existence ou à l’absence
d’une plainte spontanée;

j) le dossier se rapporte à la réputation sexuelle du
plaignant;

k) le dossier a été produit peu après la plainte ou
l’événement qui fait l’objet du litige.

Signification de la demande

(4) L’accusé signifie la demande au procureur de la pour-
suite, à la personne qui a le dossier en sa possession ou
sous son contrôle, au plaignant ou au témoin, selon le
cas, et à toute autre personne à laquelle, à sa connais-
sance, le dossier se rapporte, au moins quatorze jours
avant l’audience prévue au paragraphe 180.04(1) ou dans
le délai inférieur autorisé par le juge militaire dans l’inté-
rêt de la justice militaire.

Signification à d’autres personnes

(5) Le juge militaire peut ordonner à tout moment que la
demande soit signifiée à toute personne à laquelle, à son
avis, le dossier se rapporte.

Audience à huis clos

180.04 (1) Le juge militaire tient une audience à huis
clos pour décider si le dossier devrait lui être communi-
qué pour qu’il puisse l’examiner.

Comparution

(2) La personne qui a le dossier en sa possession ou sous
son contrôle, le plaignant ou le témoin, selon le cas, et
toute autre personne à laquelle le dossier se rapporte
peuvent comparaître et présenter leurs arguments à l’au-
dience mais ne peuvent être contraints à témoigner.

Droit à un conseiller juridique

(3) Le juge militaire est tenu d’aviser dans les meilleurs
délais toute personne visée au paragraphe (2) qui parti-
cipe à l’audience de son droit d’être représentée par un
avocat.

Dépens

(4) Aucune ordonnance de dépens ne peut être rendue
contre une personne visée au paragraphe (2) en raison de
sa participation à l’audience.

Ordonnance

180.05 (1) Le juge militaire peut ordonner à la per-
sonne qui a le dossier en sa possession ou sous son

(i) the record relates to the presence or absence of a
recent complaint;

(j) the record relates to the complainant’s sexual repu-
tation;

(k) the record was made close in time to the complaint
or to the activity that forms the subject matter of the
charge against the accused person.

Service of application

(4) The accused person shall serve the application on the
prosecutor, on the person who has possession or control
of the record, on the complainant or witness, as the case
may be, and on any other person to whom, to the knowl-
edge of the accused person, the record relates, at least 14
days before the hearing referred to in subsection
180.04(1) begins or any shorter interval that the military
judge may allow in the interests of military justice.

Service on other persons

(5) The military judge may, at any time, order that the
application be served on any person to whom he or she
considers the record may relate.

Hearing in private

180.04 (1) The military judge shall hold a hearing in
private to determine whether to order the person who
has possession or control of the record to produce it to
the military judge for review.

Persons who may appear at hearing

(2) The person who has possession or control of the
record, the complainant or witness, as the case may be,
and any other person to whom the record relates may ap-
pear and make submissions at the hearing, but they are
not compellable as witnesses at the hearing.

Right to counsel

(3) The military judge shall, as soon as feasible, inform
any person referred to in subsection (2) who participates
in the hearing of their right to be represented by counsel.

Costs

(4) No order for costs may be made against a person re-
ferred to in subsection (2) in respect of their participation
in the hearing.

Order to produce record for review

180.05 (1) The military judge may order the person
who has possession or control of the record to produce
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the record or a part of the record to the military judge for
review if, after the hearing, the military judge is satisfied
that

(a) the application was made in accordance with sub-
sections 180.03(2) to (5);

(b) the accused person has established that the record
is likely relevant to an issue at trial or to the compe-
tence of a witness to testify; and

(c) the production of the record is necessary in the in-
terests of military justice.

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider the salutary and deleterious ef-
fects of the determination on the accused person’s right
to make a full answer and defence and on the right to pri-
vacy, personal security and equality of the complainant
or witness, as the case may be, and of any other person to
whom the record relates. In particular, the military judge
shall take the following factors into account:

(a) the extent to which the record is necessary for the
accused person to make a full answer and defence;

(b) the probative value of the record;

(c) the nature and extent of the reasonable expecta-
tion of privacy with respect to the record;

(d) whether production of the record is based on a dis-
criminatory belief or bias;

(e) the potential prejudice to the personal dignity and
right to privacy of any person to whom the record re-
lates;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
sexual offences;

(g) society’s interest in encouraging the obtaining of
treatment by complainants of sexual offences; and

(h) the effect of the determination on the integrity of
the trial process.

Review of record by military judge

180.06 (1) If the military judge has ordered the produc-
tion of the record or a part of the record for review, the
military judge shall review it in the absence of the parties
to determine whether the record or the part of the record
should be produced to the accused person.

contrôle de le lui communiquer, en tout ou en partie,
pour son propre examen si, après l’audience, il est
convaincu de ce qui suit :

a) la demande répond aux exigences formulées aux
paragraphes 180.03(2) à (5);

b) l’accusé a démontré que le dossier est vraisembla-
blement pertinent quant à un point en litige ou à l’ha-
bileté d’un témoin à témoigner;

c) la communication du dossier sert les intérêts de la
justice militaire.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les effets bénéfiques et pré-
judiciables qu’entraînera sa décision, d’une part, sur le
droit de l’accusé à une défense pleine et entière et,
d’autre part, sur le droit à la vie privée, à l’égalité du plai-
gnant ou du témoin, selon le cas, et à la sécurité de leur
personne, ainsi que de toute autre personne à laquelle le
dossier se rapporte et, en particulier, tient compte des
facteurs suivants :

a) la mesure dans laquelle le dossier est nécessaire
pour permettre à l’accusé de présenter une défense
pleine et entière;

b) la valeur probante du dossier;

c) la nature et la portée de l’attente raisonnable au
respect de son caractère privé;

d) la question de savoir si sa communication repose
sur une croyance ou un préjugé discriminatoire;

e) le préjudice possible à la dignité ou à la vie privée
de toute personne à laquelle il se rapporte;

f) l’intérêt qu’a la société à ce que les infractions
d’ordre sexuel soient signalées;

g) l’intérêt qu’a la société à ce que les plaignants, dans
les cas d’infraction d’ordre sexuel, suivent des traite-
ments;

h) l’effet de la décision sur l’intégrité du processus ju-
diciaire.

Examen du dossier par le juge militaire

180.06 (1) Dans les cas où il a rendu l’ordonnance visée
au paragraphe 180.05(1), le juge militaire examine le dos-
sier ou la partie en cause en l’absence des parties pour
décider si le dossier devrait, en tout ou en partie, être
communiqué à l’accusé.

contrôle de le lui communiquer, en tout ou en partie,
pour son propre examen si, après l’audience, il est
convaincu de ce qui suit :

a) la demande répond aux exigences formulées aux
paragraphes 180.03(2) à (5);

b) l’accusé a démontré que le dossier est vraisembla-
blement pertinent quant à un point en litige ou à l’ha-
bileté d’un témoin à témoigner;

c) la communication du dossier sert les intérêts de la
justice militaire.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les effets bénéfiques et pré-
judiciables qu’entraînera sa décision, d’une part, sur le
droit de l’accusé à une défense pleine et entière et,
d’autre part, sur le droit à la vie privée, à l’égalité du plai-
gnant ou du témoin, selon le cas, et à la sécurité de leur
personne, ainsi que de toute autre personne à laquelle le
dossier se rapporte et, en particulier, tient compte des
facteurs suivants :

a) la mesure dans laquelle le dossier est nécessaire
pour permettre à l’accusé de présenter une défense
pleine et entière;

b) la valeur probante du dossier;

c) la nature et la portée de l’attente raisonnable au
respect de son caractère privé;

d) la question de savoir si sa communication repose
sur une croyance ou un préjugé discriminatoire;

e) le préjudice possible à la dignité ou à la vie privée
de toute personne à laquelle il se rapporte;

f) l’intérêt qu’a la société à ce que les infractions
d’ordre sexuel soient signalées;

g) l’intérêt qu’a la société à ce que les plaignants, dans
les cas d’infraction d’ordre sexuel, suivent des traite-
ments;

h) l’effet de la décision sur l’intégrité du processus ju-
diciaire.

Examen du dossier par le juge militaire

180.06 (1) Dans les cas où il a rendu l’ordonnance visée
au paragraphe 180.05(1), le juge militaire examine le dos-
sier ou la partie en cause en l’absence des parties pour
décider si le dossier devrait, en tout ou en partie, être
communiqué à l’accusé.

the record or a part of the record to the military judge for
review if, after the hearing, the military judge is satisfied
that

(a) the application was made in accordance with sub-
sections 180.03(2) to (5);

(b) the accused person has established that the record
is likely relevant to an issue at trial or to the compe-
tence of a witness to testify; and

(c) the production of the record is necessary in the in-
terests of military justice.

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider the salutary and deleterious ef-
fects of the determination on the accused person’s right
to make a full answer and defence and on the right to pri-
vacy, personal security and equality of the complainant
or witness, as the case may be, and of any other person to
whom the record relates. In particular, the military judge
shall take the following factors into account:

(a) the extent to which the record is necessary for the
accused person to make a full answer and defence;

(b) the probative value of the record;

(c) the nature and extent of the reasonable expecta-
tion of privacy with respect to the record;

(d) whether production of the record is based on a dis-
criminatory belief or bias;

(e) the potential prejudice to the personal dignity and
right to privacy of any person to whom the record re-
lates;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
sexual offences;

(g) society’s interest in encouraging the obtaining of
treatment by complainants of sexual offences; and

(h) the effect of the determination on the integrity of
the trial process.

Review of record by military judge

180.06 (1) If the military judge has ordered the produc-
tion of the record or a part of the record for review, the
military judge shall review it in the absence of the parties
to determine whether the record or the part of the record
should be produced to the accused person.
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Hearing in private

(2) The military judge may hold a hearing in private if he
or she considers that it will assist in making the determi-
nation.

Provisions re hearing

(3) Subsections 180.04(2) to (4) apply in the case of a
hearing held under subsection (2).

Order to produce

180.07 (1) If the military judge is satisfied that the
record or a part of the record is likely relevant to an issue
at trial or to the competence of a witness to testify and
that its production is necessary in the interests of mili-
tary justice, the military judge may order that the record
or the part of the record, as the case may be, be produced
to the accused person, subject to any conditions that may
be imposed under subsection (3).

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider the salutary and deleterious ef-
fects of the determination on the accused person’s right
to make a full answer and defence and on the right to pri-
vacy, personal security and equality of the complainant
or witness, as the case may be, and of any other person to
whom the record relates and, in particular, the military
judge shall take the factors specified in paragraphs
180.05(2)(a) to (h) into account.

Conditions on production

(3) The military judge who orders the production of the
record or a part of the record to the accused person, may
impose conditions on the production to protect the inter-
ests of military justice and, to the greatest extent possi-
ble, the privacy, personal security and equality interests
of the complainant or witness, as the case may be, and of
any other person to whom the record relates, including
the following conditions:

(a) the record is to be edited as directed by the mili-
tary judge;

(b) a copy of the record, rather than the original, is to
be produced;

(c) the accused person and counsel for the accused
person are not to disclose the contents of the record to
any other person, except with the approval of the mili-
tary judge;

(d) the record is to be viewed only at a location speci-
fied by the military judge;

Possibilité d’une audience à huis clos

(2) Le juge militaire peut tenir une audience à huis clos
s’il l’estime utile pour en arriver à la décision visée au pa-
ragraphe (1).

Application de certaines dispositions

(3) Les paragraphes 180.04(2) à (4) s’appliquent à toute
audience tenue en vertu du paragraphe (2).

Communication du dossier

180.07 (1) S’il est convaincu que le dossier est en tout
ou en partie vraisemblablement pertinent quant à un
point en litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner et
que sa communication sert les intérêts de la justice mili-
taire, le juge militaire peut ordonner que le dossier — ou
la partie de celui-ci qui est vraisemblablement perti-
nente — soit, aux conditions qu’il fixe éventuellement en
vertu du paragraphe (3), communiqué à l’accusé.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les effets bénéfiques et pré-
judiciables qu’entraînera sa décision, d’une part, sur le
droit de l’accusé à une défense pleine et entière et,
d’autre part, sur le droit à la vie privée et à l’égalité du
plaignant ou du témoin, selon le cas, et à la sécurité de
leur personne, ainsi qu’à celui de toute autre personne à
laquelle le dossier se rapporte et, en particulier, tient
compte des facteurs mentionnés aux alinéas 180.05(2)a) à
h).

Conditions

(3) Le juge militaire peut assortir l’ordonnance de com-
munication des conditions qu’il estime indiquées pour
protéger l’intérêt de la justice militaire et, dans la mesure
du possible, les intérêts en matière de droit à la vie privée
et d’égalité du plaignant ou du témoin, selon le cas, et de
sécurité de leur personne, ainsi que ceux de toute autre
personne à laquelle le dossier se rapporte, notamment :

a) l’établissement, selon les instructions du juge mili-
taire, d’une version révisée du dossier;

b) la communication d’une copie, plutôt que de l’ori-
ginal, du dossier;

c) l’interdiction pour l’accusé et l’avocat qui le repré-
sente de divulguer le contenu du dossier à quiconque,
sauf autorisation du juge militaire;

d) l’interdiction d’examiner le contenu du dossier en
dehors du lieu précisé par le juge militaire;

Possibilité d’une audience à huis clos

(2) Le juge militaire peut tenir une audience à huis clos
s’il l’estime utile pour en arriver à la décision visée au pa-
ragraphe (1).

Application de certaines dispositions

(3) Les paragraphes 180.04(2) à (4) s’appliquent à toute
audience tenue en vertu du paragraphe (2).

Communication du dossier

180.07 (1) S’il est convaincu que le dossier est en tout
ou en partie vraisemblablement pertinent quant à un
point en litige ou à l’habileté d’un témoin à témoigner et
que sa communication sert les intérêts de la justice mili-
taire, le juge militaire peut ordonner que le dossier — ou
la partie de celui-ci qui est vraisemblablement perti-
nente — soit, aux conditions qu’il fixe éventuellement en
vertu du paragraphe (3), communiqué à l’accusé.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les effets bénéfiques et pré-
judiciables qu’entraînera sa décision, d’une part, sur le
droit de l’accusé à une défense pleine et entière et,
d’autre part, sur le droit à la vie privée et à l’égalité du
plaignant ou du témoin, selon le cas, et à la sécurité de
leur personne, ainsi qu’à celui de toute autre personne à
laquelle le dossier se rapporte et, en particulier, tient
compte des facteurs mentionnés aux alinéas 180.05(2)a) à
h).

Conditions

(3) Le juge militaire peut assortir l’ordonnance de com-
munication des conditions qu’il estime indiquées pour
protéger l’intérêt de la justice militaire et, dans la mesure
du possible, les intérêts en matière de droit à la vie privée
et d’égalité du plaignant ou du témoin, selon le cas, et de
sécurité de leur personne, ainsi que ceux de toute autre
personne à laquelle le dossier se rapporte, notamment :

a) l’établissement, selon les instructions du juge mili-
taire, d’une version révisée du dossier;

b) la communication d’une copie, plutôt que de l’ori-
ginal, du dossier;

c) l’interdiction pour l’accusé et l’avocat qui le repré-
sente de divulguer le contenu du dossier à quiconque,
sauf autorisation du juge militaire;

d) l’interdiction d’examiner le contenu du dossier en
dehors du lieu précisé par le juge militaire;

Hearing in private

(2) The military judge may hold a hearing in private if he
or she considers that it will assist in making the determi-
nation.

Provisions re hearing

(3) Subsections 180.04(2) to (4) apply in the case of a
hearing held under subsection (2).

Order to produce

180.07 (1) If the military judge is satisfied that the
record or a part of the record is likely relevant to an issue
at trial or to the competence of a witness to testify and
that its production is necessary in the interests of mili-
tary justice, the military judge may order that the record
or the part of the record, as the case may be, be produced
to the accused person, subject to any conditions that may
be imposed under subsection (3).

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider the salutary and deleterious ef-
fects of the determination on the accused person’s right
to make a full answer and defence and on the right to pri-
vacy, personal security and equality of the complainant
or witness, as the case may be, and of any other person to
whom the record relates and, in particular, the military
judge shall take the factors specified in paragraphs
180.05(2)(a) to (h) into account.

Conditions on production

(3) The military judge who orders the production of the
record or a part of the record to the accused person, may
impose conditions on the production to protect the inter-
ests of military justice and, to the greatest extent possi-
ble, the privacy, personal security and equality interests
of the complainant or witness, as the case may be, and of
any other person to whom the record relates, including
the following conditions:

(a) the record is to be edited as directed by the mili-
tary judge;

(b) a copy of the record, rather than the original, is to
be produced;

(c) the accused person and counsel for the accused
person are not to disclose the contents of the record to
any other person, except with the approval of the mili-
tary judge;

(d) the record is to be viewed only at a location speci-
fied by the military judge;
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(e) no copies of the record are to be made or only the
number of copies specified by the military judge may
be made; and

(f) information regarding any person named in the
record, such as their address, telephone number and
place of employment, is to be severed from the record.

Copy to prosecutor

(4) If the military judge orders the production of the
record or a part of the record to the accused person, the
military judge shall direct that a copy of the record or the
part of the record, as the case may be, be provided to the
prosecutor, unless the military judge determines that it is
not in the interests of military justice to do so.

Record not used in other proceedings

(5) The record or the part of the record that is produced
to the accused person under an order made under sub-
section (1) must not be used in any other disciplinary,
criminal, civil or administrative proceedings.

Retention of record by court

(6) If the military judge refuses to order the production
of the record or a part of the record to the accused per-
son, the record or the part of the record, as the case may
be, must, unless the military judge orders otherwise, be
kept by the military judge in a sealed package until the
later of the expiry of the time for any appeal and the com-
pletion of any appeal in the proceedings against the ac-
cused person, at which time the record or the part of the
record must be returned to the person lawfully entitled to
possession or control of it.

Reasons for decision

180.08 The military judge shall provide reasons in writ-
ing for ordering or not ordering the production of the
record or a part of the record under subsection 180.05(1)
or 180.07(1).

28 The Act is amended by adding the following
after section 183:

Support person — witnesses under 18 or with
disability

183.1 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years or who has a mental or physical
disability, or on application of such a witness, order that
a support person of the witness’s choice be permitted to
be present and to be close to the witness while the

e) l’interdiction de la production d’une copie du dos-
sier ou une restriction quant au nombre de copies qui
peuvent en être faites;

f) la suppression de renseignements sur toute per-
sonne dont le nom figure dans le dossier, tels
l’adresse, le numéro de téléphone et le lieu de travail.

Copie au procureur de la poursuite

(4) Dans les cas où il ordonne la communication d’un
dossier en tout ou en partie à l’accusé, le juge militaire
ordonne qu’une copie du dossier ou de la partie soit don-
née au procureur de la poursuite, sauf s’il estime que
cette mesure serait contraire aux intérêts de la justice mi-
litaire.

Restriction quant à l’usage des dossiers

(5) Les dossiers — ou parties de dossier — communiqués
à l’accusé dans le cadre du paragraphe (1) ne peuvent
être utilisés devant une juridiction disciplinaire, crimi-
nelle, administrative ou civile.

Garde des dossiers non communiqués à l’accusé

(6) Sauf ordre contraire du juge militaire, tout dos-
sier — ou toute partie d’un dossier — dont le juge mili-
taire refuse la communication à l’accusé est scellé et reste
en la possession du juge militaire jusqu’à l’épuisement
des voies de recours dans la procédure contre l’accusé;
une fois les voies de recours épuisées, le dossier — ou la
partie — est remis à la personne qui a droit à la posses-
sion légitime de celui-ci.

Motifs

180.08 Le juge militaire est tenu de motiver par écrit sa
décision de rendre ou non l’ordonnance visée aux para-
graphes 180.05(1) ou 180.07(1).

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 183, de ce qui suit :

Personne de confiance — personnes âgées de moins
de dix-huit ans ou ayant une déficience

183.1 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant ordonne, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est âgé
de moins de dix-huit ans ou a une déficience physique ou
mentale ou sur demande d’un tel témoin, qu’une per-
sonne de confiance choisie par ce dernier puisse être pré-
sente à ses côtés pendant qu’il témoigne, sauf si le juge

e) l’interdiction de la production d’une copie du dos-
sier ou une restriction quant au nombre de copies qui
peuvent en être faites;

f) la suppression de renseignements sur toute per-
sonne dont le nom figure dans le dossier, tels
l’adresse, le numéro de téléphone et le lieu de travail.

Copie au procureur de la poursuite

(4) Dans les cas où il ordonne la communication d’un
dossier en tout ou en partie à l’accusé, le juge militaire
ordonne qu’une copie du dossier ou de la partie soit don-
née au procureur de la poursuite, sauf s’il estime que
cette mesure serait contraire aux intérêts de la justice mi-
litaire.

Restriction quant à l’usage des dossiers

(5) Les dossiers — ou parties de dossier — communiqués
à l’accusé dans le cadre du paragraphe (1) ne peuvent
être utilisés devant une juridiction disciplinaire, crimi-
nelle, administrative ou civile.

Garde des dossiers non communiqués à l’accusé

(6) Sauf ordre contraire du juge militaire, tout dos-
sier — ou toute partie d’un dossier — dont le juge mili-
taire refuse la communication à l’accusé est scellé et reste
en la possession du juge militaire jusqu’à l’épuisement
des voies de recours dans la procédure contre l’accusé;
une fois les voies de recours épuisées, le dossier — ou la
partie — est remis à la personne qui a droit à la posses-
sion légitime de celui-ci.

Motifs

180.08 Le juge militaire est tenu de motiver par écrit sa
décision de rendre ou non l’ordonnance visée aux para-
graphes 180.05(1) ou 180.07(1).

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 183, de ce qui suit :

Personne de confiance — personnes âgées de moins
de dix-huit ans ou ayant une déficience

183.1 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant ordonne, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est âgé
de moins de dix-huit ans ou a une déficience physique ou
mentale ou sur demande d’un tel témoin, qu’une per-
sonne de confiance choisie par ce dernier puisse être pré-
sente à ses côtés pendant qu’il témoigne, sauf si le juge

(e) no copies of the record are to be made or only the
number of copies specified by the military judge may
be made; and

(f) information regarding any person named in the
record, such as their address, telephone number and
place of employment, is to be severed from the record.

Copy to prosecutor

(4) If the military judge orders the production of the
record or a part of the record to the accused person, the
military judge shall direct that a copy of the record or the
part of the record, as the case may be, be provided to the
prosecutor, unless the military judge determines that it is
not in the interests of military justice to do so.

Record not used in other proceedings

(5) The record or the part of the record that is produced
to the accused person under an order made under sub-
section (1) must not be used in any other disciplinary,
criminal, civil or administrative proceedings.

Retention of record by court

(6) If the military judge refuses to order the production
of the record or a part of the record to the accused per-
son, the record or the part of the record, as the case may
be, must, unless the military judge orders otherwise, be
kept by the military judge in a sealed package until the
later of the expiry of the time for any appeal and the com-
pletion of any appeal in the proceedings against the ac-
cused person, at which time the record or the part of the
record must be returned to the person lawfully entitled to
possession or control of it.

Reasons for decision

180.08 The military judge shall provide reasons in writ-
ing for ordering or not ordering the production of the
record or a part of the record under subsection 180.05(1)
or 180.07(1).

28 The Act is amended by adding the following
after section 183:

Support person — witnesses under 18 or with
disability

183.1 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years or who has a mental or physical
disability, or on application of such a witness, order that
a support person of the witness’s choice be permitted to
be present and to be close to the witness while the
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witness testifies, unless the military judge is of the opin-
ion that the order would interfere with the proper admin-
istration of military justice.

Other witnesses

(2) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness, or on application of a
witness, order that a support person of the witness’s
choice be permitted to be present and to be close to the
witness while the witness testifies, if the military judge is
of the opinion that the order would facilitate the giving of
a full and candid account by the witness of the acts com-
plained of or would otherwise be in the interest of the
proper administration of military justice.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make an order under sub-
section (2), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and

(g) any other factor that the military judge considers
relevant.

Witness not to be support person

(4) The military judge shall not permit a witness to be a
support person unless the military judge is of the opinion
that doing so is necessary for the proper administration
of military justice.

No communication while testifying

(5) The military judge may order that the support person
and the witness not communicate with each other while
the witness testifies.

militaire est d’avis que cela nuirait à la bonne adminis-
tration de la justice militaire.

Autres témoins

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin ou sur demande d’un té-
moin, ordonner qu’une personne de confiance choisie
par ce dernier puisse être présente à ses côtés pendant
qu’il témoigne, s’il est d’avis que l’ordonnance faciliterait
l’obtention, de la part du témoin, d’un récit complet et
franc des faits sur lesquels est fondée l’accusation ou
qu’elle serait, par ailleurs, dans l’intérêt de la bonne ad-
ministration de la justice militaire.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance prévue au
paragraphe (2), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

f) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

g) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Exclusion des témoins comme personnes de
confiance

(4) Il ne peut permettre à un témoin d’agir comme per-
sonne de confiance sauf si, à son avis, la bonne adminis-
tration de la justice militaire l’exige.

Interdiction de communiquer pendant le témoignage

(5) Le cas échéant, il peut interdire toute communication
entre la personne de confiance et le témoin pendant que
celui-ci témoigne.

militaire est d’avis que cela nuirait à la bonne adminis-
tration de la justice militaire.

Autres témoins

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin ou sur demande d’un té-
moin, ordonner qu’une personne de confiance choisie
par ce dernier puisse être présente à ses côtés pendant
qu’il témoigne, s’il est d’avis que l’ordonnance faciliterait
l’obtention, de la part du témoin, d’un récit complet et
franc des faits sur lesquels est fondée l’accusation ou
qu’elle serait, par ailleurs, dans l’intérêt de la bonne ad-
ministration de la justice militaire.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance prévue au
paragraphe (2), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

f) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

g) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Exclusion des témoins comme personnes de
confiance

(4) Il ne peut permettre à un témoin d’agir comme per-
sonne de confiance sauf si, à son avis, la bonne adminis-
tration de la justice militaire l’exige.

Interdiction de communiquer pendant le témoignage

(5) Le cas échéant, il peut interdire toute communication
entre la personne de confiance et le témoin pendant que
celui-ci témoigne.

witness testifies, unless the military judge is of the opin-
ion that the order would interfere with the proper admin-
istration of military justice.

Other witnesses

(2) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness, or on application of a
witness, order that a support person of the witness’s
choice be permitted to be present and to be close to the
witness while the witness testifies, if the military judge is
of the opinion that the order would facilitate the giving of
a full and candid account by the witness of the acts com-
plained of or would otherwise be in the interest of the
proper administration of military justice.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make an order under sub-
section (2), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and

(g) any other factor that the military judge considers
relevant.

Witness not to be support person

(4) The military judge shall not permit a witness to be a
support person unless the military judge is of the opinion
that doing so is necessary for the proper administration
of military justice.

No communication while testifying

(5) The military judge may order that the support person
and the witness not communicate with each other while
the witness testifies.
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No adverse inference

(6) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under subsection (2).

Testimony outside courtroom — witnesses under 18
or with disability

183.2 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years or who is able to communicate evi-
dence but may have difficulty doing so by reason of a
mental or physical disability, or on application of such a
witness, order that the witness testify outside the court-
room or behind a screen or other device that would allow
the witness not to see the accused person, unless the mil-
itary judge is of the opinion that the order would inter-
fere with the proper administration of military justice.

Other witnesses

(2) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness, or on application of a
witness, order that the witness testify outside the court-
room or behind a screen or other device that would allow
the witness not to see the accused person, if the military
judge is of the opinion that the order would facilitate the
giving of a full and candid account by the witness of the
acts complained of or would otherwise be in the interest
of the proper administration of military justice.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make an order under sub-
section (2), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) whether the order is needed to protect the identity
of a peace officer, as defined in section 2 of the

Conclusion défavorable

(6) Le fait qu’une ordonnance prévue au paragraphe (2)
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Exclusion — témoins âgés de moins de dix-huit ans ou
ayant une déficience

183.2 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant ordonne, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est âgé
de moins de dix-huit ans ou d’un témoin qui est capable
de communiquer les faits dans son témoignage tout en
pouvant éprouver de la difficulté à le faire en raison
d’une déficience mentale ou physique, ou sur demande
d’un tel témoin, que ce dernier témoigne à l’extérieur de
la salle d’audience ou derrière un écran ou un dispositif
lui permettant de ne pas voir l’accusé, sauf si le juge mili-
taire est d’avis que cela nuirait à la bonne administration
de la justice militaire.

Autres témoins

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin ou sur demande d’un té-
moin, ordonner que ce dernier témoigne à l’extérieur de
la salle d’audience ou derrière un écran ou un dispositif
lui permettant de ne pas voir l’accusé, s’il est d’avis que
l’ordonnance faciliterait l’obtention, de la part du témoin,
d’un récit complet et franc des faits sur lesquels est fon-
dée l’accusation ou qu’elle serait, par ailleurs, dans l’inté-
rêt de la bonne administration de la justice militaire.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance visée au
paragraphe (2), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

Conclusion défavorable

(6) Le fait qu’une ordonnance prévue au paragraphe (2)
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Exclusion — témoins âgés de moins de dix-huit ans ou
ayant une déficience

183.2 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant ordonne, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est âgé
de moins de dix-huit ans ou d’un témoin qui est capable
de communiquer les faits dans son témoignage tout en
pouvant éprouver de la difficulté à le faire en raison
d’une déficience mentale ou physique, ou sur demande
d’un tel témoin, que ce dernier témoigne à l’extérieur de
la salle d’audience ou derrière un écran ou un dispositif
lui permettant de ne pas voir l’accusé, sauf si le juge mili-
taire est d’avis que cela nuirait à la bonne administration
de la justice militaire.

Autres témoins

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin ou sur demande d’un té-
moin, ordonner que ce dernier témoigne à l’extérieur de
la salle d’audience ou derrière un écran ou un dispositif
lui permettant de ne pas voir l’accusé, s’il est d’avis que
l’ordonnance faciliterait l’obtention, de la part du témoin,
d’un récit complet et franc des faits sur lesquels est fon-
dée l’accusation ou qu’elle serait, par ailleurs, dans l’inté-
rêt de la bonne administration de la justice militaire.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance visée au
paragraphe (2), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

No adverse inference

(6) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under subsection (2).

Testimony outside courtroom — witnesses under 18
or with disability

183.2 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years or who is able to communicate evi-
dence but may have difficulty doing so by reason of a
mental or physical disability, or on application of such a
witness, order that the witness testify outside the court-
room or behind a screen or other device that would allow
the witness not to see the accused person, unless the mil-
itary judge is of the opinion that the order would inter-
fere with the proper administration of military justice.

Other witnesses

(2) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness, or on application of a
witness, order that the witness testify outside the court-
room or behind a screen or other device that would allow
the witness not to see the accused person, if the military
judge is of the opinion that the order would facilitate the
giving of a full and candid account by the witness of the
acts complained of or would otherwise be in the interest
of the proper administration of military justice.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make an order under sub-
section (2), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) whether the order is needed to protect the identity
of a peace officer, as defined in section 2 of the
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Criminal Code, who has acted, is acting or will be act-
ing in an undercover capacity or of a person who has
acted, is acting or will be acting covertly under the di-
rection of a peace officer as defined in that section;

(g) whether the order is needed to protect the wit-
ness’s identity if they have had, have or will have re-
sponsibilities relating to national security or intelli-
gence;

(h) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and

(i) any other factor that the military judge considers
relevant.

Same procedure for determination

(4) If the military judge is of the opinion that it is neces-
sary for a witness to testify in order to determine whether
an order under subsection (2) should be made in respect
of the witness, the military judge shall order that the wit-
ness testify in accordance with that subsection.

Conditions of exclusion

(5) A witness shall not testify outside the courtroom in
accordance with an order made under subsection (1) or
(2) unless arrangements are made for the accused per-
son, the military judge and, if a General Court Martial
has been convened, its panel to watch the testimony of
the witness by means of closed-circuit television or other-
wise and the accused person is permitted to communi-
cate with counsel while watching the testimony.

No adverse inference

(6) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under subsection (2).

Accused not to cross-examine witnesses under 18

183.3 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years, or on application of such a wit-
ness, order that the accused person not personally cross-
examine the witness, unless the military judge is of the
opinion that the proper administration of military justice
requires the accused person to personally conduct the
cross-examination. If such an order is made, the military
judge shall direct the Director of Defence Counsel

f) la nécessité de l’ordonnance pour protéger la confi-
dentialité de l’identité d’un agent de la paix, au sens
de l’article 2 du Code criminel, qui a agi, agit ou agira
secrètement à titre d’agent d’infiltration ou celle d’une
personne qui a agi, agit ou agira secrètement sous la
direction d’un agent de la paix, au sens de cet article;

g) la nécessité de l’ordonnance pour protéger l’identi-
té du témoin ayant eu, ayant ou qui aura des responsa-
bilités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment;

h) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

i) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Audition du témoin

(4) Toutefois, s’il estime devoir entendre le témoin pour
se faire une opinion sur la nécessité de l’ordonnance pré-
vue au paragraphe (2), le juge militaire est tenu de procé-
der à l’audition de la manière prévue à ce paragraphe.

Conditions

(5) L’ordonnance rendue au titre des paragraphes (1) ou
(2) n’autorise le témoin à témoigner à l’extérieur de la
salle d’audience que si la possibilité est donnée à l’accusé
ainsi qu’au juge militaire et au comité de la cour martiale
générale, si une telle cour est convoquée, d’assister au té-
moignage par télévision en circuit fermé ou par un autre
moyen et que si l’accusé peut communiquer avec son
avocat pendant le témoignage.

Conclusion défavorable

(6) Le fait qu’une ordonnance visée au paragraphe (2)
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Interdiction pour l’accusé de contre-interroger un
témoin âgé de moins de dix-huit ans

183.3 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant rend une ordonnance interdi-
sant à l’accusé, sur demande du procureur de la pour-
suite à l’égard d’un témoin qui est âgé de moins de dix-
huit ans ou sur demande d’un tel témoin, de procéder lui-
même au contre-interrogatoire de ce dernier, sauf si le
juge militaire est d’avis que la bonne administration de la
justice militaire l’exige. S’il rend une telle ordonnance, le
juge militaire ordonne au directeur du service d’avocats

f) la nécessité de l’ordonnance pour protéger la confi-
dentialité de l’identité d’un agent de la paix, au sens
de l’article 2 du Code criminel, qui a agi, agit ou agira
secrètement à titre d’agent d’infiltration ou celle d’une
personne qui a agi, agit ou agira secrètement sous la
direction d’un agent de la paix, au sens de cet article;

g) la nécessité de l’ordonnance pour protéger l’identi-
té du témoin ayant eu, ayant ou qui aura des responsa-
bilités liées à la sécurité nationale ou au renseigne-
ment;

h) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

i) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Audition du témoin

(4) Toutefois, s’il estime devoir entendre le témoin pour
se faire une opinion sur la nécessité de l’ordonnance pré-
vue au paragraphe (2), le juge militaire est tenu de procé-
der à l’audition de la manière prévue à ce paragraphe.

Conditions

(5) L’ordonnance rendue au titre des paragraphes (1) ou
(2) n’autorise le témoin à témoigner à l’extérieur de la
salle d’audience que si la possibilité est donnée à l’accusé
ainsi qu’au juge militaire et au comité de la cour martiale
générale, si une telle cour est convoquée, d’assister au té-
moignage par télévision en circuit fermé ou par un autre
moyen et que si l’accusé peut communiquer avec son
avocat pendant le témoignage.

Conclusion défavorable

(6) Le fait qu’une ordonnance visée au paragraphe (2)
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Interdiction pour l’accusé de contre-interroger un
témoin âgé de moins de dix-huit ans

183.3 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant rend une ordonnance interdi-
sant à l’accusé, sur demande du procureur de la pour-
suite à l’égard d’un témoin qui est âgé de moins de dix-
huit ans ou sur demande d’un tel témoin, de procéder lui-
même au contre-interrogatoire de ce dernier, sauf si le
juge militaire est d’avis que la bonne administration de la
justice militaire l’exige. S’il rend une telle ordonnance, le
juge militaire ordonne au directeur du service d’avocats

Criminal Code, who has acted, is acting or will be act-
ing in an undercover capacity or of a person who has
acted, is acting or will be acting covertly under the di-
rection of a peace officer as defined in that section;

(g) whether the order is needed to protect the wit-
ness’s identity if they have had, have or will have re-
sponsibilities relating to national security or intelli-
gence;

(h) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and

(i) any other factor that the military judge considers
relevant.

Same procedure for determination

(4) If the military judge is of the opinion that it is neces-
sary for a witness to testify in order to determine whether
an order under subsection (2) should be made in respect
of the witness, the military judge shall order that the wit-
ness testify in accordance with that subsection.

Conditions of exclusion

(5) A witness shall not testify outside the courtroom in
accordance with an order made under subsection (1) or
(2) unless arrangements are made for the accused per-
son, the military judge and, if a General Court Martial
has been convened, its panel to watch the testimony of
the witness by means of closed-circuit television or other-
wise and the accused person is permitted to communi-
cate with counsel while watching the testimony.

No adverse inference

(6) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under subsection (2).

Accused not to cross-examine witnesses under 18

183.3 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall, on applica-
tion of the prosecutor in respect of a witness who is un-
der the age of 18 years, or on application of such a wit-
ness, order that the accused person not personally cross-
examine the witness, unless the military judge is of the
opinion that the proper administration of military justice
requires the accused person to personally conduct the
cross-examination. If such an order is made, the military
judge shall direct the Director of Defence Counsel
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Services to provide counsel to conduct the cross-exami-
nation.

Accused not to cross-examine complainant — certain
offences

(2) In proceedings against an accused person in respect
of an offence punishable under section 130 that is an of-
fence under section 264, 271, 272 or 273 of the Criminal
Code, a military judge shall, on application of the prose-
cutor in respect of a witness who is a victim, or on appli-
cation of such a witness, order that the accused person
not personally cross-examine the witness, unless the mil-
itary judge is of the opinion that the proper administra-
tion of military justice requires the accused person to
personally conduct the cross-examination. If such an or-
der is made, the military judge shall direct the Director of
Defence Counsel Services to provide counsel to conduct
the cross-examination.

Other witnesses

(3) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness who is not entitled to
make an application under subsection (1) or (2), or on
application of such a witness, order that the accused per-
son not personally cross-examine the witness, if the mili-
tary judge is of the opinion that the order would facilitate
the giving of a full and candid account by the witness of
the acts complained of or would otherwise be in the in-
terest of the proper administration of military justice. If
such an order is made, the military judge shall direct the
Director of Defence Counsel Services to provide counsel
to conduct the cross-examination.

Factors to be considered

(4) In determining whether to make an order under sub-
section (3), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and

de la défense de fournir les services d’un avocat pour pro-
céder au contre-interrogatoire.

Interdiction pour l’accusé de contre-interroger le
plaignant — certaines infractions

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 264, 271,
272 ou 273 du Code criminel, le juge militaire rend une
ordonnance interdisant à l’accusé, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est une
victime ou sur demande d’un tel témoin, de procéder lui-
même au contre-interrogatoire de ce dernier, sauf si le
juge militaire est d’avis que la bonne administration de la
justice militaire l’exige. S’il rend une telle ordonnance, le
juge militaire ordonne au directeur du service d’avocats
de la défense de fournir les services d’un avocat pour pro-
céder au contre-interrogatoire.

Autres témoins

(3) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin non visé aux paragraphes
(1) ou (2) ou sur demande d’un tel témoin, rendre une or-
donnance interdisant à l’accusé de procéder lui-même au
contre-interrogatoire de ce dernier, si le juge militaire est
d’avis que l’ordonnance permettrait d’obtenir du témoin
un récit complet et franc des faits sur lesquels est fondée
l’accusation ou serait, par ailleurs, dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire. S’il rend une
telle ordonnance, le juge militaire ordonne au directeur
du service d’avocats de la défense de fournir les services
d’un avocat pour procéder au contre-interrogatoire.

Facteurs à considérer

(4) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance visée au
paragraphe (3), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

de la défense de fournir les services d’un avocat pour pro-
céder au contre-interrogatoire.

Interdiction pour l’accusé de contre-interroger le
plaignant — certaines infractions

(2) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 264, 271,
272 ou 273 du Code criminel, le juge militaire rend une
ordonnance interdisant à l’accusé, sur demande du pro-
cureur de la poursuite à l’égard d’un témoin qui est une
victime ou sur demande d’un tel témoin, de procéder lui-
même au contre-interrogatoire de ce dernier, sauf si le
juge militaire est d’avis que la bonne administration de la
justice militaire l’exige. S’il rend une telle ordonnance, le
juge militaire ordonne au directeur du service d’avocats
de la défense de fournir les services d’un avocat pour pro-
céder au contre-interrogatoire.

Autres témoins

(3) Dans les procédures dirigées contre l’accusé relative-
ment à une infraction d’ordre militaire, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant peut, sur demande du procureur de la
poursuite à l’égard d’un témoin non visé aux paragraphes
(1) ou (2) ou sur demande d’un tel témoin, rendre une or-
donnance interdisant à l’accusé de procéder lui-même au
contre-interrogatoire de ce dernier, si le juge militaire est
d’avis que l’ordonnance permettrait d’obtenir du témoin
un récit complet et franc des faits sur lesquels est fondée
l’accusation ou serait, par ailleurs, dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire. S’il rend une
telle ordonnance, le juge militaire ordonne au directeur
du service d’avocats de la défense de fournir les services
d’un avocat pour procéder au contre-interrogatoire.

Facteurs à considérer

(4) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance visée au
paragraphe (3), le juge militaire prend en considération
les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) la nature de l’infraction;

d) la nature de toute relation entre le témoin et l’accu-
sé;

e) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

Services to provide counsel to conduct the cross-exami-
nation.

Accused not to cross-examine complainant — certain
offences

(2) In proceedings against an accused person in respect
of an offence punishable under section 130 that is an of-
fence under section 264, 271, 272 or 273 of the Criminal
Code, a military judge shall, on application of the prose-
cutor in respect of a witness who is a victim, or on appli-
cation of such a witness, order that the accused person
not personally cross-examine the witness, unless the mil-
itary judge is of the opinion that the proper administra-
tion of military justice requires the accused person to
personally conduct the cross-examination. If such an or-
der is made, the military judge shall direct the Director of
Defence Counsel Services to provide counsel to conduct
the cross-examination.

Other witnesses

(3) In proceedings against an accused person in respect
of a service offence, a military judge or, if the court mar-
tial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial may, on application of the
prosecutor in respect of a witness who is not entitled to
make an application under subsection (1) or (2), or on
application of such a witness, order that the accused per-
son not personally cross-examine the witness, if the mili-
tary judge is of the opinion that the order would facilitate
the giving of a full and candid account by the witness of
the acts complained of or would otherwise be in the in-
terest of the proper administration of military justice. If
such an order is made, the military judge shall direct the
Director of Defence Counsel Services to provide counsel
to conduct the cross-examination.

Factors to be considered

(4) In determining whether to make an order under sub-
section (3), the military judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the nature of the offence;

(d) the nature of any relationship between the witness
and the accused person;

(e) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(f) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process; and
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(g) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(5) No adverse inference may be drawn from the fact
that counsel is, or is not, provided under this section.

Non-disclosure of witness’s identity

183.4 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial may, on application
of the prosecutor in respect of a witness, or on applica-
tion of a witness, make an order directing that any infor-
mation that could identify the witness not be disclosed in
the course of the proceedings, if the military judge is of
the opinion that the order is in the interest of the proper
administration of military justice.

Hearing may be held

(2) The military judge may hold a hearing to determine
whether the order should be made, and the hearing may
be in private.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider

(a) the right to a fair and public hearing;

(b) the nature of the offence;

(c) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(d) whether the order is needed to protect the security
of anyone known to the witness;

(e) whether the order is needed to protect the identity
of a peace officer, as defined in section 2 of the Crimi-
nal Code, who has acted, is acting or will be acting in
an undercover capacity, or of a person who has acted,
is acting or will be acting covertly under the direction
of a peace officer as defined in that section;

(f) whether the order is needed to protect the wit-
ness’s identity if they have had, have or will have re-
sponsibilities relating to national security or intelli-
gence;

f) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

g) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(5) Le fait que les services d’un avocat soient fournis ou
non au titre du présent article ne peut donner lieu à des
conclusions défavorables.

Ordonnance protégeant l’identité du témoin

183.4 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant peut, sur demande du procu-
reur de la poursuite à l’égard d’un témoin ou sur de-
mande d’un témoin, rendre une ordonnance interdisant
la divulgation, dans le cadre de l’instance, de tout rensei-
gnement qui permettrait d’établir l’identité du témoin,
s’il estime que cela est dans l’intérêt de la bonne adminis-
tration de la justice militaire.

Possibilité d’une audience

(2) Le juge militaire peut tenir une audience — à huis
clos ou non — pour décider si l’ordonnance doit être ren-
due.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) le droit à un procès public et équitable;

b) la nature de l’infraction;

c) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’une des connaissances du témoin;

e) la nécessité de l’ordonnance pour protéger la confi-
dentialité de l’identité d’un agent de la paix, au sens
de l’article 2 du Code criminel, qui a agi, agit ou agira
secrètement à titre d’agent d’infiltration ou celle d’une
personne qui a agi, agit ou agira secrètement sous la
direction d’un agent de la paix, au sens de cet article;

f) la nécessité de l’ordonnance pour protéger l’identité
du témoin ayant eu, ayant ou qui aura des responsabi-
lités liées à la sécurité nationale ou au renseignement;

f) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

g) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(5) Le fait que les services d’un avocat soient fournis ou
non au titre du présent article ne peut donner lieu à des
conclusions défavorables.

Ordonnance protégeant l’identité du témoin

183.4 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé
relativement à une infraction d’ordre militaire, le juge
militaire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le
juge militaire la présidant peut, sur demande du procu-
reur de la poursuite à l’égard d’un témoin ou sur de-
mande d’un témoin, rendre une ordonnance interdisant
la divulgation, dans le cadre de l’instance, de tout rensei-
gnement qui permettrait d’établir l’identité du témoin,
s’il estime que cela est dans l’intérêt de la bonne adminis-
tration de la justice militaire.

Possibilité d’une audience

(2) Le juge militaire peut tenir une audience — à huis
clos ou non — pour décider si l’ordonnance doit être ren-
due.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) le droit à un procès public et équitable;

b) la nature de l’infraction;

c) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té du témoin ou le protéger contre l’intimidation et les
représailles;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’une des connaissances du témoin;

e) la nécessité de l’ordonnance pour protéger la confi-
dentialité de l’identité d’un agent de la paix, au sens
de l’article 2 du Code criminel, qui a agi, agit ou agira
secrètement à titre d’agent d’infiltration ou celle d’une
personne qui a agi, agit ou agira secrètement sous la
direction d’un agent de la paix, au sens de cet article;

f) la nécessité de l’ordonnance pour protéger l’identité
du témoin ayant eu, ayant ou qui aura des responsabi-
lités liées à la sécurité nationale ou au renseignement;

(g) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(5) No adverse inference may be drawn from the fact
that counsel is, or is not, provided under this section.

Non-disclosure of witness’s identity

183.4 (1) In proceedings against an accused person in
respect of a service offence, a military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial may, on application
of the prosecutor in respect of a witness, or on applica-
tion of a witness, make an order directing that any infor-
mation that could identify the witness not be disclosed in
the course of the proceedings, if the military judge is of
the opinion that the order is in the interest of the proper
administration of military justice.

Hearing may be held

(2) The military judge may hold a hearing to determine
whether the order should be made, and the hearing may
be in private.

Factors to be considered

(3) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider

(a) the right to a fair and public hearing;

(b) the nature of the offence;

(c) whether the witness needs the order for their secu-
rity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(d) whether the order is needed to protect the security
of anyone known to the witness;

(e) whether the order is needed to protect the identity
of a peace officer, as defined in section 2 of the Crimi-
nal Code, who has acted, is acting or will be acting in
an undercover capacity, or of a person who has acted,
is acting or will be acting covertly under the direction
of a peace officer as defined in that section;

(f) whether the order is needed to protect the wit-
ness’s identity if they have had, have or will have re-
sponsibilities relating to national security or intelli-
gence;

2015-2016-2017-2018-2019 37 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 15: An Act to amend the National Defence Act and to make related and
consequential amendments to other Acts

Chapitre 15 : Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois

National Defence Act Loi sur la défense nationale
Section  28 Article  28



(g) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(h) the importance of the witness’s testimony to the
case;

(i) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(j) the salutary and deleterious effects of the order;
and

(k) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Order restricting publication — sexual offences

183.5 (1) Subject to subsection (2), a military judge or,
if the court martial has been convened, the military judge
assigned to preside at the court martial may make an or-
der directing that any information that could identify a
victim or a witness not be published in any document, or
broadcast or transmitted in any way, if the proceedings
are in respect of

(a) any of the following offences:

(i) an offence punishable under section 130 that is
an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173,
210, 211, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 or 347 of the
Criminal Code,

(ii) any offence under the Criminal Code, as it read
at any time before the day on which this subpara-
graph comes into force, if the conduct alleged
would be an offence referred to in subparagraph (i)
if it had occurred on or after that day; or

(b) two or more offences being dealt with in the same
proceeding, at least one of which is an offence referred
to in paragraph (a).

Mandatory order on application

(2) In proceedings in respect of any offence referred to in
subsection (1), the military judge shall

g) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

h) l’importance du témoignage dans l’instance;

i) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

j) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

k) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Ordonnance limitant la publication — infractions
d’ordre sexuel

183.5 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le juge mili-
taire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge
militaire la présidant peut rendre une ordonnance inter-
disant la publication ou la diffusion de quelque façon que
ce soit de tout renseignement qui permettrait d’établir
l’identité de la victime ou d’un témoin dans les procé-
dures relatives à :

a) l’une des infractions suivantes :

(i) une infraction punissable en vertu de l’article
130 qui constitue une infraction visée aux articles
151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 162, 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 210, 211, 213, 271, 272,
273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 280, 281, 286.1,
286.2, 286.3, 346 ou 347 du Code criminel,

(ii) une infraction prévue au Code criminel, dans
toute version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur du présent sous-alinéa, dans le cas où l’acte
reproché constituerait une infraction visée au sous-
alinéa (i) s’il était commis à cette date ou par la
suite;

b) deux infractions ou plus dans le cadre de la même
procédure, dont l’une est une infraction visée à l’alinéa
a).

Obligations du juge militaire

(2) Dans les procédures relatives à des infractions visées
au paragraphe (1), le juge militaire est tenu :

g) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

h) l’importance du témoignage dans l’instance;

i) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

j) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

k) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Ordonnance limitant la publication — infractions
d’ordre sexuel

183.5 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le juge mili-
taire ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge
militaire la présidant peut rendre une ordonnance inter-
disant la publication ou la diffusion de quelque façon que
ce soit de tout renseignement qui permettrait d’établir
l’identité de la victime ou d’un témoin dans les procé-
dures relatives à :

a) l’une des infractions suivantes :

(i) une infraction punissable en vertu de l’article
130 qui constitue une infraction visée aux articles
151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 162, 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 210, 211, 213, 271, 272,
273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 280, 281, 286.1,
286.2, 286.3, 346 ou 347 du Code criminel,

(ii) une infraction prévue au Code criminel, dans
toute version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur du présent sous-alinéa, dans le cas où l’acte
reproché constituerait une infraction visée au sous-
alinéa (i) s’il était commis à cette date ou par la
suite;

b) deux infractions ou plus dans le cadre de la même
procédure, dont l’une est une infraction visée à l’alinéa
a).

Obligations du juge militaire

(2) Dans les procédures relatives à des infractions visées
au paragraphe (1), le juge militaire est tenu :

(g) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(h) the importance of the witness’s testimony to the
case;

(i) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(j) the salutary and deleterious effects of the order;
and

(k) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Order restricting publication — sexual offences

183.5 (1) Subject to subsection (2), a military judge or,
if the court martial has been convened, the military judge
assigned to preside at the court martial may make an or-
der directing that any information that could identify a
victim or a witness not be published in any document, or
broadcast or transmitted in any way, if the proceedings
are in respect of

(a) any of the following offences:

(i) an offence punishable under section 130 that is
an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173,
210, 211, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 or 347 of the
Criminal Code,

(ii) any offence under the Criminal Code, as it read
at any time before the day on which this subpara-
graph comes into force, if the conduct alleged
would be an offence referred to in subparagraph (i)
if it had occurred on or after that day; or

(b) two or more offences being dealt with in the same
proceeding, at least one of which is an offence referred
to in paragraph (a).

Mandatory order on application

(2) In proceedings in respect of any offence referred to in
subsection (1), the military judge shall
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(a) as soon as feasible, inform the victim and any wit-
ness under the age of 18 years of their right to make an
application for the order; and

(b) on application of the victim, the prosecutor or any
such witness, make the order.

Victim under 18 — other offences

(3) Subject to subsection (4), in proceedings in respect of
a service offence other than an offence referred to in sub-
section (1), if the victim is under the age of 18 years, the
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may make an order directing that any information that
could identify the victim not be published in any docu-
ment or broadcast or transmitted in any way.

Mandatory order on application

(4) In proceedings in respect of a service offence other
than an offence referred to in subsection (1), if the victim
is under the age of 18 years, the military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall

(a) as soon as feasible, inform the victim of their right
to make an application for the order; and

(b) on application of the victim or the prosecutor,
make the order.

Child pornography

(5) In proceedings in respect of an offence punishable
under section 130 that is an offence under section 163.1
of the Criminal Code, the military judge or, if the court
martial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial shall make an order directing
that any information that could identify a witness who is
under the age of 18 years or any person who is the subject
of any representation, written material or recording that
constitutes child pornography, as defined in that section
163.1, not be published in any document or broadcast or
transmitted in any way.

Limitation

(6) An order made under this section does not apply in
respect of the disclosure of information if the disclosure
is made in the course of the administration of military
justice and it is made for a purpose other than to make
the information known in the community.

a) d’aviser dès que possible les témoins âgés de moins
de dix-huit ans et la victime de leur droit de demander
l’ordonnance;

b) de rendre l’ordonnance, si le procureur de la pour-
suite, la victime ou l’un de ces témoins lui en fait la de-
mande.

Victime de moins de dix-huit ans — autres infractions

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le juge militaire ou,
si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge militaire
la présidant peut, dans les procédures relatives à une in-
fraction d’ordre militaire autre qu’une infraction visée au
paragraphe (1), rendre une ordonnance interdisant la pu-
blication ou la diffusion de quelque façon que ce soit de
tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
d’une victime âgée de moins de dix-huit ans.

Obligations du juge

(4) Dans les procédures relatives à une infraction d’ordre
militaire autre qu’une infraction visée au paragraphe (1),
le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été convo-
quée, le juge militaire la présidant est tenu, si la victime
est âgée de moins de dix-huit ans :

a) d’aviser dans les meilleurs délais la victime de son
droit de demander l’ordonnance;

b) de rendre l’ordonnance, si le procureur de la pour-
suite ou la victime lui en fait la demande.

Pornographie juvénile

(5) Dans les procédures relatives à une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée à l’article 163.1 du Code criminel, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant rend une ordonnance interdisant la pu-
blication ou la diffusion de quelque façon que ce soit de
tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
d’un témoin âgé de moins de dix-huit ans ou d’une per-
sonne faisant l’objet d’une représentation, d’un écrit ou
d’un enregistrement qui constitue de la pornographie
juvénile au sens de cet article 163.1.

Restriction

(6) Les ordonnances rendues en vertu du présent article
ne s’appliquent pas à la communication de renseigne-
ments dans le cours de l’administration de la justice mili-
taire si la communication ne vise pas à renseigner la col-
lectivité.

a) d’aviser dès que possible les témoins âgés de moins
de dix-huit ans et la victime de leur droit de demander
l’ordonnance;

b) de rendre l’ordonnance, si le procureur de la pour-
suite, la victime ou l’un de ces témoins lui en fait la de-
mande.

Victime de moins de dix-huit ans — autres infractions

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le juge militaire ou,
si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge militaire
la présidant peut, dans les procédures relatives à une in-
fraction d’ordre militaire autre qu’une infraction visée au
paragraphe (1), rendre une ordonnance interdisant la pu-
blication ou la diffusion de quelque façon que ce soit de
tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
d’une victime âgée de moins de dix-huit ans.

Obligations du juge

(4) Dans les procédures relatives à une infraction d’ordre
militaire autre qu’une infraction visée au paragraphe (1),
le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été convo-
quée, le juge militaire la présidant est tenu, si la victime
est âgée de moins de dix-huit ans :

a) d’aviser dans les meilleurs délais la victime de son
droit de demander l’ordonnance;

b) de rendre l’ordonnance, si le procureur de la pour-
suite ou la victime lui en fait la demande.

Pornographie juvénile

(5) Dans les procédures relatives à une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée à l’article 163.1 du Code criminel, le juge militaire
ou, si la cour martiale a déjà été convoquée, le juge mili-
taire la présidant rend une ordonnance interdisant la pu-
blication ou la diffusion de quelque façon que ce soit de
tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
d’un témoin âgé de moins de dix-huit ans ou d’une per-
sonne faisant l’objet d’une représentation, d’un écrit ou
d’un enregistrement qui constitue de la pornographie
juvénile au sens de cet article 163.1.

Restriction

(6) Les ordonnances rendues en vertu du présent article
ne s’appliquent pas à la communication de renseigne-
ments dans le cours de l’administration de la justice mili-
taire si la communication ne vise pas à renseigner la col-
lectivité.

(a) as soon as feasible, inform the victim and any wit-
ness under the age of 18 years of their right to make an
application for the order; and

(b) on application of the victim, the prosecutor or any
such witness, make the order.

Victim under 18 — other offences

(3) Subject to subsection (4), in proceedings in respect of
a service offence other than an offence referred to in sub-
section (1), if the victim is under the age of 18 years, the
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may make an order directing that any information that
could identify the victim not be published in any docu-
ment or broadcast or transmitted in any way.

Mandatory order on application

(4) In proceedings in respect of a service offence other
than an offence referred to in subsection (1), if the victim
is under the age of 18 years, the military judge or, if the
court martial has been convened, the military judge as-
signed to preside at the court martial shall

(a) as soon as feasible, inform the victim of their right
to make an application for the order; and

(b) on application of the victim or the prosecutor,
make the order.

Child pornography

(5) In proceedings in respect of an offence punishable
under section 130 that is an offence under section 163.1
of the Criminal Code, the military judge or, if the court
martial has been convened, the military judge assigned to
preside at the court martial shall make an order directing
that any information that could identify a witness who is
under the age of 18 years or any person who is the subject
of any representation, written material or recording that
constitutes child pornography, as defined in that section
163.1, not be published in any document or broadcast or
transmitted in any way.

Limitation

(6) An order made under this section does not apply in
respect of the disclosure of information if the disclosure
is made in the course of the administration of military
justice and it is made for a purpose other than to make
the information known in the community.

2015-2016-2017-2018-2019 39 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 15: An Act to amend the National Defence Act and to make related and
consequential amendments to other Acts

Chapitre 15 : Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois

National Defence Act Loi sur la défense nationale
Section  28 Article  28



Order restricting publication — victims and witnesses

183.6 (1) Unless an order is made under section 183.5,
on application of the prosecutor in respect of a victim or
a witness, or on application of a victim or a witness, a
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may make an order directing that any information that
could identify the victim or witness not be published in
any document or broadcast or transmitted in any way, if
the military judge is of the opinion that the order is in the
interest of the proper administration of military justice.

Military justice system participants

(2) On application of the prosecutor in respect of a mili-
tary justice system participant who is involved in pro-
ceedings in respect of an offence referred to in subsection
(3) or on application of the military justice system partic-
ipant themself, a military judge or, if the court martial
has been convened, the military judge assigned to preside
at the court martial may make an order directing that any
information that could identify the military justice sys-
tem participant not be published in any document or
broadcast or transmitted in any way, if the military judge
is of the opinion that the order is in the interest of the
proper administration of military justice.

Offences

(3) For the purpose of subsection (2), an offence is any of
the following:

(a) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 423.1, 467.11, 467.111, 467.12 or
467.13 of the Criminal Code or that is a serious offence
committed for the benefit of, at the direction of, or in
association with a criminal organization;

(b) a terrorism offence;

(c) an offence punishable under section 130 that is an
offence under subsection 16(1) or (2), 17(1), 19(1),
20(1) or 22(1) of the Security of Information Act;

(d) an offence punishable under section 130 that is an
offence under subsection 21(1) or section 23 of the Se-
curity of Information Act and that is committed in re-
lation to an offence referred to in paragraph (c).

Limitation

(4) An order made under this section does not apply in
respect of the disclosure of information if the disclosure

Ordonnance limitant la publication — victimes et
témoins

183.6 (1) Sauf dans les cas où une ordonnance est ren-
due en vertu de l’article 183.5, le juge militaire ou, si la
cour martiale a déjà été convoquée, le juge militaire la
présidant peut, sur demande du procureur de la pour-
suite à l’égard d’une victime ou d’un témoin ou sur de-
mande de la victime ou d’un témoin, rendre une ordon-
nance interdisant la publication ou la diffusion de
quelque façon que ce soit de tout renseignement qui per-
mettrait d’établir l’identité de la victime ou du témoin,
s’il est d’avis que cela est dans l’intérêt de la bonne admi-
nistration de la justice militaire.

Personnes associées au système de justice militaire

(2) Dans les procédures relatives à l’une des infractions
visées au paragraphe (3), le juge militaire ou, si la cour
martiale a déjà été convoquée, le juge militaire la prési-
dant peut, sur demande du procureur de la poursuite à
l’égard d’une personne associée au système de justice mi-
litaire qui participe aux procédures ou sur demande
d’une telle personne, rendre une ordonnance interdisant
la publication ou la diffusion de quelque façon que ce soit
de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
de cette personne, s’il est d’avis que cela est dans l’intérêt
de la bonne administration de la justice militaire.

Infractions

(3) Les infractions visées au paragraphe (2) sont les sui-
vantes :

a) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées aux articles
423.1, 467.11, 467.111, 467.12 ou 467.13 du Code crimi-
nel ou les infractions graves commises au profit ou
sous la direction d’une organisation criminelle, ou en
association avec elle;

b) les infractions de terrorisme;

c) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées aux paragraphes
16(1) ou (2), 17(1), 19(1), 20(1) ou 22(1) de la Loi sur la
protection de l’information;

d) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées au paragraphe
21(1) ou à l’article 23 de la Loi sur la protection de l’in-
formation commises à l’égard d’une infraction men-
tionnée à l’alinéa c).

Restriction

(4) Les ordonnances rendues en vertu du présent article
ne s’appliquent pas à la communication de

Ordonnance limitant la publication — victimes et
témoins

183.6 (1) Sauf dans les cas où une ordonnance est ren-
due en vertu de l’article 183.5, le juge militaire ou, si la
cour martiale a déjà été convoquée, le juge militaire la
présidant peut, sur demande du procureur de la pour-
suite à l’égard d’une victime ou d’un témoin ou sur de-
mande de la victime ou d’un témoin, rendre une ordon-
nance interdisant la publication ou la diffusion de
quelque façon que ce soit de tout renseignement qui per-
mettrait d’établir l’identité de la victime ou du témoin,
s’il est d’avis que cela est dans l’intérêt de la bonne admi-
nistration de la justice militaire.

Personnes associées au système de justice militaire

(2) Dans les procédures relatives à l’une des infractions
visées au paragraphe (3), le juge militaire ou, si la cour
martiale a déjà été convoquée, le juge militaire la prési-
dant peut, sur demande du procureur de la poursuite à
l’égard d’une personne associée au système de justice mi-
litaire qui participe aux procédures ou sur demande
d’une telle personne, rendre une ordonnance interdisant
la publication ou la diffusion de quelque façon que ce soit
de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité
de cette personne, s’il est d’avis que cela est dans l’intérêt
de la bonne administration de la justice militaire.

Infractions

(3) Les infractions visées au paragraphe (2) sont les sui-
vantes :

a) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées aux articles
423.1, 467.11, 467.111, 467.12 ou 467.13 du Code crimi-
nel ou les infractions graves commises au profit ou
sous la direction d’une organisation criminelle, ou en
association avec elle;

b) les infractions de terrorisme;

c) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées aux paragraphes
16(1) ou (2), 17(1), 19(1), 20(1) ou 22(1) de la Loi sur la
protection de l’information;

d) les infractions punissables en vertu de l’article 130
qui constituent des infractions visées au paragraphe
21(1) ou à l’article 23 de la Loi sur la protection de l’in-
formation commises à l’égard d’une infraction men-
tionnée à l’alinéa c).

Restriction

(4) Les ordonnances rendues en vertu du présent article
ne s’appliquent pas à la communication de

Order restricting publication — victims and witnesses

183.6 (1) Unless an order is made under section 183.5,
on application of the prosecutor in respect of a victim or
a witness, or on application of a victim or a witness, a
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may make an order directing that any information that
could identify the victim or witness not be published in
any document or broadcast or transmitted in any way, if
the military judge is of the opinion that the order is in the
interest of the proper administration of military justice.

Military justice system participants

(2) On application of the prosecutor in respect of a mili-
tary justice system participant who is involved in pro-
ceedings in respect of an offence referred to in subsection
(3) or on application of the military justice system partic-
ipant themself, a military judge or, if the court martial
has been convened, the military judge assigned to preside
at the court martial may make an order directing that any
information that could identify the military justice sys-
tem participant not be published in any document or
broadcast or transmitted in any way, if the military judge
is of the opinion that the order is in the interest of the
proper administration of military justice.

Offences

(3) For the purpose of subsection (2), an offence is any of
the following:

(a) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 423.1, 467.11, 467.111, 467.12 or
467.13 of the Criminal Code or that is a serious offence
committed for the benefit of, at the direction of, or in
association with a criminal organization;

(b) a terrorism offence;

(c) an offence punishable under section 130 that is an
offence under subsection 16(1) or (2), 17(1), 19(1),
20(1) or 22(1) of the Security of Information Act;

(d) an offence punishable under section 130 that is an
offence under subsection 21(1) or section 23 of the Se-
curity of Information Act and that is committed in re-
lation to an offence referred to in paragraph (c).

Limitation

(4) An order made under this section does not apply in
respect of the disclosure of information if the disclosure
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is made in the course of the administration of military
justice and it is made for a purpose other than to make
the information known in the community.

Making of application

(5) An application for an order under this section must
be made in accordance with regulations made by the
Governor in Council.

Grounds

(6) The application must set out the grounds on which
the applicant relies to establish that the order is neces-
sary for the proper administration of military justice.

Hearing may be held

(7) The military judge may hold a hearing to determine
whether an order under this section should be made, and
the hearing may be held in private.

Factors to be considered

(8) In determining whether to make an order under this
section, the military judge shall consider

(a) the right to a fair and public hearing;

(b) whether there is a real and substantial risk that the
victim, witness or military justice system participant
would suffer harm if their identity were disclosed;

(c) whether the victim, witness or military justice sys-
tem participant needs the order for their security or to
protect them from intimidation or retaliation;

(d) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims, wit-
nesses and military justice system participants;

(e) whether effective alternatives are available to pro-
tect the identity of the victim, witness or military jus-
tice system participant;

(f) the salutary and deleterious effects of the order;

(g) the impact of the order on the freedom of expres-
sion of those affected by it; and

(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

Conditions

(9) An order made under this section may be subject to
any conditions that the military judge thinks fit.

renseignements dans le cours de l’administration de la
justice militaire si la communication ne vise pas à rensei-
gner la collectivité.

Présentation de la demande

(5) La demande d’ordonnance est présentée conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Motifs

(6) La demande énonce les motifs invoqués pour mon-
trer que l’ordonnance servirait la bonne administration
de la justice militaire.

Possibilité d’une audience

(7) Le juge militaire peut tenir une audience — à huis
clos ou non — pour décider si l’ordonnance doit être ren-
due.

Facteurs à considérer

(8) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) le droit à un procès public et équitable;

b) le risque sérieux que la victime, le témoin ou la per-
sonne associée au système de justice militaire subisse
un préjudice grave si son identité est révélée;

c) la nécessité de l’ordonnance pour la sécurité de la
victime, du témoin ou de la personne associée au sys-
tème de justice militaire ou pour les protéger contre
l’intimidation et les représailles;

d) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes, des témoins et des personnes associées au
système de justice militaire;

e) l’existence d’autres moyens efficaces permettant de
protéger l’identité de la victime, du témoin ou de la
personne associée au système de justice militaire;

f) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

g) les répercussions de l’ordonnance sur la liberté
d’expression des personnes qu’elle touche;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conditions

(9) Le juge militaire peut assortir l’ordonnance de toute
condition qu’il estime indiquée.

renseignements dans le cours de l’administration de la
justice militaire si la communication ne vise pas à rensei-
gner la collectivité.

Présentation de la demande

(5) La demande d’ordonnance est présentée conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Motifs

(6) La demande énonce les motifs invoqués pour mon-
trer que l’ordonnance servirait la bonne administration
de la justice militaire.

Possibilité d’une audience

(7) Le juge militaire peut tenir une audience — à huis
clos ou non — pour décider si l’ordonnance doit être ren-
due.

Facteurs à considérer

(8) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) le droit à un procès public et équitable;

b) le risque sérieux que la victime, le témoin ou la per-
sonne associée au système de justice militaire subisse
un préjudice grave si son identité est révélée;

c) la nécessité de l’ordonnance pour la sécurité de la
victime, du témoin ou de la personne associée au sys-
tème de justice militaire ou pour les protéger contre
l’intimidation et les représailles;

d) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes, des témoins et des personnes associées au
système de justice militaire;

e) l’existence d’autres moyens efficaces permettant de
protéger l’identité de la victime, du témoin ou de la
personne associée au système de justice militaire;

f) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

g) les répercussions de l’ordonnance sur la liberté
d’expression des personnes qu’elle touche;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conditions

(9) Le juge militaire peut assortir l’ordonnance de toute
condition qu’il estime indiquée.

is made in the course of the administration of military
justice and it is made for a purpose other than to make
the information known in the community.

Making of application

(5) An application for an order under this section must
be made in accordance with regulations made by the
Governor in Council.

Grounds

(6) The application must set out the grounds on which
the applicant relies to establish that the order is neces-
sary for the proper administration of military justice.

Hearing may be held

(7) The military judge may hold a hearing to determine
whether an order under this section should be made, and
the hearing may be held in private.

Factors to be considered

(8) In determining whether to make an order under this
section, the military judge shall consider

(a) the right to a fair and public hearing;

(b) whether there is a real and substantial risk that the
victim, witness or military justice system participant
would suffer harm if their identity were disclosed;

(c) whether the victim, witness or military justice sys-
tem participant needs the order for their security or to
protect them from intimidation or retaliation;

(d) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims, wit-
nesses and military justice system participants;

(e) whether effective alternatives are available to pro-
tect the identity of the victim, witness or military jus-
tice system participant;

(f) the salutary and deleterious effects of the order;

(g) the impact of the order on the freedom of expres-
sion of those affected by it; and

(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

Conditions

(9) An order made under this section may be subject to
any conditions that the military judge thinks fit.
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Publication prohibited

(10) Unless the military judge refuses to make an order
under this section, no person shall publish in any docu-
ment or broadcast or transmit in any way

(a) the contents of the application for the order;

(b) any evidence taken, information given or submis-
sions made at a hearing held under subsection (7); or

(c) any other information that could identify the per-
son to whom the application relates as a victim, wit-
ness or military justice system participant in the pro-
ceedings.

Security of witnesses

183.7 (1) In proceedings against an accused person, a
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may, on application of the prosecutor or a witness or on
his or her own motion, make any order other than one
that may be made under section 180, if the military judge
is of the opinion that the order is necessary to protect the
security of any witness and is otherwise in the interest of
the proper administration of military justice.

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the right to a fair and public hearing;

(d) the nature of the service offence;

(e) whether the witness needs the order to protect
them from intimidation or retaliation;

(f) whether the order is needed to protect the security
of anyone known to the witness;

(g) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims, wit-
nesses and military justice system participants;

(h) the importance of the witness’s testimony to the
case;

(i) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(j) the salutary and deleterious effects of the order;
and

Interdiction de publication

(10) À moins que le juge militaire ne refuse de rendre
l’ordonnance, il est interdit à quiconque de publier ou de
diffuser de quelque façon que ce soit :

a) le contenu de la demande;

b) tout élément de preuve, tout renseignement ou
toute observation présentés lors d’une audience tenue
en vertu du paragraphe (7);

c) tout autre renseignement qui permettrait de décou-
vrir l’identité de la victime, du témoin ou de la per-
sonne associée au système de justice militaire.

Sécurité des témoins

183.7 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé,
le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été convo-
quée, le juge militaire la présidant peut, sur demande du
procureur de la poursuite ou d’un témoin ou de sa propre
initiative, rendre une ordonnance autre que celles visées
à l’article 180 s’il est d’avis qu’elle est nécessaire pour as-
surer la sécurité d’un témoin et qu’elle est, par ailleurs,
dans l’intérêt de la bonne administration de la justice mi-
litaire.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) le droit à un procès public et équitable;

d) la nature de l’infraction d’ordre militaire;

e) la nécessité de l’ordonnance pour protéger le té-
moin contre l’intimidation et les représailles;

f) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécurité
d’une des connaissances du témoin;

g) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins et des personnes associées au
système de justice militaire;

h) l’importance du témoignage dans l’instance;

i) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

Interdiction de publication

(10) À moins que le juge militaire ne refuse de rendre
l’ordonnance, il est interdit à quiconque de publier ou de
diffuser de quelque façon que ce soit :

a) le contenu de la demande;

b) tout élément de preuve, tout renseignement ou
toute observation présentés lors d’une audience tenue
en vertu du paragraphe (7);

c) tout autre renseignement qui permettrait de décou-
vrir l’identité de la victime, du témoin ou de la per-
sonne associée au système de justice militaire.

Sécurité des témoins

183.7 (1) Dans les procédures dirigées contre l’accusé,
le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été convo-
quée, le juge militaire la présidant peut, sur demande du
procureur de la poursuite ou d’un témoin ou de sa propre
initiative, rendre une ordonnance autre que celles visées
à l’article 180 s’il est d’avis qu’elle est nécessaire pour as-
surer la sécurité d’un témoin et qu’elle est, par ailleurs,
dans l’intérêt de la bonne administration de la justice mi-
litaire.

Facteurs à considérer

(2) Pour décider s’il doit rendre l’ordonnance, le juge mi-
litaire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’âge du témoin;

b) les déficiences physiques ou mentales de celui-ci, le
cas échéant;

c) le droit à un procès public et équitable;

d) la nature de l’infraction d’ordre militaire;

e) la nécessité de l’ordonnance pour protéger le té-
moin contre l’intimidation et les représailles;

f) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécurité
d’une des connaissances du témoin;

g) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins et des personnes associées au
système de justice militaire;

h) l’importance du témoignage dans l’instance;

i) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

Publication prohibited

(10) Unless the military judge refuses to make an order
under this section, no person shall publish in any docu-
ment or broadcast or transmit in any way

(a) the contents of the application for the order;

(b) any evidence taken, information given or submis-
sions made at a hearing held under subsection (7); or

(c) any other information that could identify the per-
son to whom the application relates as a victim, wit-
ness or military justice system participant in the pro-
ceedings.

Security of witnesses

183.7 (1) In proceedings against an accused person, a
military judge or, if the court martial has been convened,
the military judge assigned to preside at the court martial
may, on application of the prosecutor or a witness or on
his or her own motion, make any order other than one
that may be made under section 180, if the military judge
is of the opinion that the order is necessary to protect the
security of any witness and is otherwise in the interest of
the proper administration of military justice.

Factors to be considered

(2) In determining whether to make the order, the mili-
tary judge shall consider

(a) the witness’s age;

(b) the witness’s mental or physical disabilities, if any;

(c) the right to a fair and public hearing;

(d) the nature of the service offence;

(e) whether the witness needs the order to protect
them from intimidation or retaliation;

(f) whether the order is needed to protect the security
of anyone known to the witness;

(g) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims, wit-
nesses and military justice system participants;

(h) the importance of the witness’s testimony to the
case;

(i) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(j) the salutary and deleterious effects of the order;
and
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(k) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(3) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

29 The Act is amended by adding the following
after section 189:

Pleas

Pleas permitted

189.1 (1) An accused person who makes an application
under subsection (2) or who, after the commencement of
the trial, is called on to plead may plead guilty or not
guilty, or any other plea authorized by regulations made
by the Governor in Council.

Plea of guilty

(2) At any time after a court martial is convened but be-
fore the commencement of the trial, the military judge
assigned to preside at the court martial may, on applica-
tion, receive the accused person’s plea of guilty in respect
of any charge and, if there are no other charges remain-
ing before the court martial to which pleas of not guilty
have been recorded, determine the sentence.

Conditions for accepting guilty plea

(3) The military judge may accept a plea of guilty only if
he or she is satisfied that

(a) the accused person is making the plea voluntarily;
and

(b) the accused person

(i) understands that the plea is an admission of the
essential elements of the service offence,

(ii) understands the nature and consequences of
the plea, and

(iii) understands that the military judge is not
bound by any agreement made between the accused
person and the prosecutor.

Validity of plea

(4) The failure of the military judge to fully inquire
whether the conditions set out in subsection (3) are met
does not affect the validity of the plea.

j) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

k) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(3) Le fait qu’une ordonnance visée au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

29 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 189, de ce qui suit :

Plaidoyers

Plaidoyers admis

189.1 (1) L’accusé qui présente une demande au titre
du paragraphe (2) ou qui, après l’ouverture du procès, est
appelé à plaider peut s’avouer coupable, nier sa culpabili-
té ou inscrire tout autre plaidoyer prévu par règlement
du gouverneur en conseil.

Plaidoyer de culpabilité

(2) À tout moment après la convocation de la cour mar-
tiale et avant l’ouverture du procès, le juge militaire la
présidant peut, sur demande, accepter le plaidoyer de
culpabilité de l’accusé à l’égard d’une accusation et, si ce-
lui-ci n’a pas nié sa culpabilité à l’égard d’autres accusa-
tions, décider de la sentence.

Acceptation du plaidoyer de culpabilité

(3) Le juge militaire ne peut accepter un plaidoyer de
culpabilité que s’il est convaincu que les conditions ci-
après sont remplies :

a) l’accusé fait volontairement le plaidoyer;

b) l’accusé :

(i) comprend que, en le faisant, il admet les élé-
ments essentiels de l’infraction d’ordre militaire en
cause,

(ii) comprend la nature et les conséquences de sa
décision,

(iii) comprend que le juge militaire n’est lié par au-
cun accord conclu entre lui et le procureur de la
poursuite.

Validité du plaidoyer

(4) L’omission du juge militaire de procéder à un examen
approfondi pour vérifier la réalisation des conditions

j) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

k) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(3) Le fait qu’une ordonnance visée au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

29 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 189, de ce qui suit :

Plaidoyers

Plaidoyers admis

189.1 (1) L’accusé qui présente une demande au titre
du paragraphe (2) ou qui, après l’ouverture du procès, est
appelé à plaider peut s’avouer coupable, nier sa culpabili-
té ou inscrire tout autre plaidoyer prévu par règlement
du gouverneur en conseil.

Plaidoyer de culpabilité

(2) À tout moment après la convocation de la cour mar-
tiale et avant l’ouverture du procès, le juge militaire la
présidant peut, sur demande, accepter le plaidoyer de
culpabilité de l’accusé à l’égard d’une accusation et, si ce-
lui-ci n’a pas nié sa culpabilité à l’égard d’autres accusa-
tions, décider de la sentence.

Acceptation du plaidoyer de culpabilité

(3) Le juge militaire ne peut accepter un plaidoyer de
culpabilité que s’il est convaincu que les conditions ci-
après sont remplies :

a) l’accusé fait volontairement le plaidoyer;

b) l’accusé :

(i) comprend que, en le faisant, il admet les élé-
ments essentiels de l’infraction d’ordre militaire en
cause,

(ii) comprend la nature et les conséquences de sa
décision,

(iii) comprend que le juge militaire n’est lié par au-
cun accord conclu entre lui et le procureur de la
poursuite.

Validité du plaidoyer

(4) L’omission du juge militaire de procéder à un examen
approfondi pour vérifier la réalisation des conditions

(k) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(3) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

29 The Act is amended by adding the following
after section 189:

Pleas

Pleas permitted

189.1 (1) An accused person who makes an application
under subsection (2) or who, after the commencement of
the trial, is called on to plead may plead guilty or not
guilty, or any other plea authorized by regulations made
by the Governor in Council.

Plea of guilty

(2) At any time after a court martial is convened but be-
fore the commencement of the trial, the military judge
assigned to preside at the court martial may, on applica-
tion, receive the accused person’s plea of guilty in respect
of any charge and, if there are no other charges remain-
ing before the court martial to which pleas of not guilty
have been recorded, determine the sentence.

Conditions for accepting guilty plea

(3) The military judge may accept a plea of guilty only if
he or she is satisfied that

(a) the accused person is making the plea voluntarily;
and

(b) the accused person

(i) understands that the plea is an admission of the
essential elements of the service offence,

(ii) understands the nature and consequences of
the plea, and

(iii) understands that the military judge is not
bound by any agreement made between the accused
person and the prosecutor.

Validity of plea

(4) The failure of the military judge to fully inquire
whether the conditions set out in subsection (3) are met
does not affect the validity of the plea.
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Refusal to plead

(5) If an accused person refuses to plead or does not an-
swer directly, he or she is deemed to have made a plea of
not guilty.

Allowing time

(6) An accused person is not entitled as of right to have
their trial postponed, but the military judge may, if the
military judge considers that the accused person should
be allowed further time to plead or prepare for their de-
fence or for any other reason, adjourn the trial to a later
time, on any terms that the military judge considers ap-
propriate.

Included or other offence

(7) Despite any other provision of this Act, if an accused
person pleads not guilty of the service offence charged
but guilty of any other service offence arising out of the
same transaction, whether or not it is an included of-
fence, the military judge may, with the consent of the
prosecutor, accept that plea of guilty and, if the plea is ac-
cepted, the military judge shall find the accused person
not guilty of the offence charged and find him or her
guilty of the offence in respect of which the plea of guilty
was accepted and enter those findings in the record of
the court martial.

Inquiry of court — serious personal injury offence

(8) If the accused person is charged with a service of-
fence that is a serious personal injury offence and the ac-
cused person and the prosecutor have entered into an
agreement under which the accused person will enter a
plea of guilty of the service offence charged — or a plea of
not guilty of the service offence charged but guilty of any
other service offence arising out of the same transaction,
whether or not it is an included offence — the military
judge shall, after accepting the plea of guilty, inquire of
the prosecutor whether reasonable steps were taken to
inform the victims of the agreement.

Inquiry of court — certain offences

(9) If the accused person is charged with a serious of-
fence that is not a serious personal injury offence and the
accused person and the prosecutor have entered into an
agreement referred to in subsection (8), the military
judge shall, after accepting the plea of guilty, inquire of

visées au paragraphe (3) ne porte pas atteinte à la validité
du plaidoyer.

Refus de plaider

(5) En cas de refus de plaider ou de réponse indirecte de
l’accusé, le plaidoyer inscrit est réputé être un plaidoyer
de non-culpabilité.

Délai

(6) L’accusé n’est pas admis, de droit, à faire remettre
son procès, mais le juge militaire peut, s’il estime qu’il y a
lieu de lui accorder un délai plus long pour plaider, pré-
parer sa défense ou pour tout autre motif, ajourner le
procès à une date ultérieure aux conditions qu’il juge in-
diquées.

Infraction incluse ou autre

(7) Malgré toute autre disposition de la présente loi, le
juge militaire peut, avec le consentement du procureur
de la poursuite, accepter le plaidoyer de culpabilité de
l’accusé qui, tout en niant sa culpabilité à l’égard de l’in-
fraction d’ordre militaire dont il est accusé, s’avoue cou-
pable d’une autre infraction d’ordre militaire se rappor-
tant à la même affaire, qu’il s’agisse ou non d’une infrac-
tion incluse et, si ce plaidoyer est accepté, le juge mili-
taire doit déclarer l’accusé non coupable de l’infraction
dont il est accusé, déclarer l’accusé coupable de l’infrac-
tion à l’égard de laquelle son plaidoyer de culpabilité a
été accepté et consigner ces déclarations au dossier de la
cour.

Obligation de s’enquérir — infraction grave contre la
personne

(8) Dans le cas où l’accusé est accusé d’une infraction
d’ordre militaire qui est une infraction grave contre la
personne et où il a conclu un accord avec le procureur de
la poursuite en vertu duquel il inscrira un plaidoyer de
culpabilité à l’égard de l’infraction d’ordre militaire dont
il est accusé ou, tout en niant sa culpabilité à l’égard de
cette infraction, il inscrira un plaidoyer de culpabilité à
l’égard d’une autre infraction d’ordre militaire se rappor-
tant à la même affaire, qu’il s’agisse ou non d’une infrac-
tion incluse, le juge militaire est tenu, après avoir accepté
le plaidoyer de culpabilité, de s’enquérir auprès du pro-
cureur de la poursuite si des mesures raisonnables ont
été prises pour informer les victimes de cet accord.

Obligation de s’enquérir — certaines infractions

(9) Dans le cas où l’accusé est accusé d’une infraction
grave, autre qu’une infraction grave contre la personne,
et où il a conclu un accord visé au paragraphe (8) avec le
procureur de la poursuite, le juge militaire est tenu, après
avoir accepté le plaidoyer de culpabilité, de s’enquérir

visées au paragraphe (3) ne porte pas atteinte à la validité
du plaidoyer.

Refus de plaider

(5) En cas de refus de plaider ou de réponse indirecte de
l’accusé, le plaidoyer inscrit est réputé être un plaidoyer
de non-culpabilité.

Délai

(6) L’accusé n’est pas admis, de droit, à faire remettre
son procès, mais le juge militaire peut, s’il estime qu’il y a
lieu de lui accorder un délai plus long pour plaider, pré-
parer sa défense ou pour tout autre motif, ajourner le
procès à une date ultérieure aux conditions qu’il juge in-
diquées.

Infraction incluse ou autre

(7) Malgré toute autre disposition de la présente loi, le
juge militaire peut, avec le consentement du procureur
de la poursuite, accepter le plaidoyer de culpabilité de
l’accusé qui, tout en niant sa culpabilité à l’égard de l’in-
fraction d’ordre militaire dont il est accusé, s’avoue cou-
pable d’une autre infraction d’ordre militaire se rappor-
tant à la même affaire, qu’il s’agisse ou non d’une infrac-
tion incluse et, si ce plaidoyer est accepté, le juge mili-
taire doit déclarer l’accusé non coupable de l’infraction
dont il est accusé, déclarer l’accusé coupable de l’infrac-
tion à l’égard de laquelle son plaidoyer de culpabilité a
été accepté et consigner ces déclarations au dossier de la
cour.

Obligation de s’enquérir — infraction grave contre la
personne

(8) Dans le cas où l’accusé est accusé d’une infraction
d’ordre militaire qui est une infraction grave contre la
personne et où il a conclu un accord avec le procureur de
la poursuite en vertu duquel il inscrira un plaidoyer de
culpabilité à l’égard de l’infraction d’ordre militaire dont
il est accusé ou, tout en niant sa culpabilité à l’égard de
cette infraction, il inscrira un plaidoyer de culpabilité à
l’égard d’une autre infraction d’ordre militaire se rappor-
tant à la même affaire, qu’il s’agisse ou non d’une infrac-
tion incluse, le juge militaire est tenu, après avoir accepté
le plaidoyer de culpabilité, de s’enquérir auprès du pro-
cureur de la poursuite si des mesures raisonnables ont
été prises pour informer les victimes de cet accord.

Obligation de s’enquérir — certaines infractions

(9) Dans le cas où l’accusé est accusé d’une infraction
grave, autre qu’une infraction grave contre la personne,
et où il a conclu un accord visé au paragraphe (8) avec le
procureur de la poursuite, le juge militaire est tenu, après
avoir accepté le plaidoyer de culpabilité, de s’enquérir

Refusal to plead

(5) If an accused person refuses to plead or does not an-
swer directly, he or she is deemed to have made a plea of
not guilty.

Allowing time

(6) An accused person is not entitled as of right to have
their trial postponed, but the military judge may, if the
military judge considers that the accused person should
be allowed further time to plead or prepare for their de-
fence or for any other reason, adjourn the trial to a later
time, on any terms that the military judge considers ap-
propriate.

Included or other offence

(7) Despite any other provision of this Act, if an accused
person pleads not guilty of the service offence charged
but guilty of any other service offence arising out of the
same transaction, whether or not it is an included of-
fence, the military judge may, with the consent of the
prosecutor, accept that plea of guilty and, if the plea is ac-
cepted, the military judge shall find the accused person
not guilty of the offence charged and find him or her
guilty of the offence in respect of which the plea of guilty
was accepted and enter those findings in the record of
the court martial.

Inquiry of court — serious personal injury offence

(8) If the accused person is charged with a service of-
fence that is a serious personal injury offence and the ac-
cused person and the prosecutor have entered into an
agreement under which the accused person will enter a
plea of guilty of the service offence charged — or a plea of
not guilty of the service offence charged but guilty of any
other service offence arising out of the same transaction,
whether or not it is an included offence — the military
judge shall, after accepting the plea of guilty, inquire of
the prosecutor whether reasonable steps were taken to
inform the victims of the agreement.

Inquiry of court — certain offences

(9) If the accused person is charged with a serious of-
fence that is not a serious personal injury offence and the
accused person and the prosecutor have entered into an
agreement referred to in subsection (8), the military
judge shall, after accepting the plea of guilty, inquire of
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the prosecutor whether any of the victims had advised
the prosecutor of their desire to be informed if such an
agreement were entered into and, if so, whether reason-
able steps were taken to inform that victim of the agree-
ment.

Duty to inform

(10) If subsection (8) or (9) applies, and any victim was
not informed of the agreement before the plea of guilty
was accepted, the prosecutor shall, as soon as feasible,
take reasonable steps to inform the victim of the agree-
ment and the acceptance of the plea.

Validity of plea

(11) Neither the failure of the military judge to inquire of
the prosecutor as required under subsection (8) or (9)
nor the failure of the prosecutor to take reasonable steps
to inform the victims of the agreement affects the validity
of the plea.

Definition of serious personal injury offence

(12) In this section, serious personal injury offence
means

(a) a serious offence, or an offence referred to in sec-
tion 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 or 127, involving

(i) the use or attempted use of violence against an-
other person, or

(ii) conduct endangering or likely to endanger the
life or safety of another person or inflicting or likely
to inflict severe psychological damage upon another
person; or

(b) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 271, 272 or 273 of the Criminal Code, or
an attempt to commit such an offence.

2008, c. 29, s. 14

30 Section 191.1 of the Act is repealed.

2007, c. 22, s. 36

31 The portion of subsection 196.14(3) of the Act
after paragraph (b) is replaced by the following:

In deciding whether to make the order, the court martial
shall consider the nature of the offence and the

auprès du procureur de la poursuite si une victime a avi-
sé ce dernier de son désir d’être informée de la conclu-
sion d’un tel accord et, le cas échéant, si des mesures rai-
sonnables ont été prises pour ce faire.

Obligation d’informer

(10) Si les paragraphes (8) ou (9) s’appliquent et qu’une
victime n’a pas été informée de la conclusion de l’accord
avant l’acceptation du plaidoyer de culpabilité, le procu-
reur de la poursuite doit, dans les meilleurs délais,
prendre les mesures raisonnables pour ce faire et pour
aviser la victime de l’acceptation du plaidoyer.

Validité du plaidoyer

(11) Ni l’omission par le juge militaire de s’enquérir au-
près du procureur de la poursuite comme l’exigent les pa-
ragraphes (8) ou (9), ni l’omission par ce dernier de
prendre de telles mesures ne portent atteinte à la validité
du plaidoyer.

Définition de infraction grave contre la personne

(12) Au présent article, infraction grave contre la per-
sonne s’entend, selon le cas :

a) d’une infraction grave, ou d’une infraction prévue
aux articles 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 ou 127, met-
tant en cause :

(i) soit la violence ou la tentative d’utiliser la vio-
lence contre une autre personne,

(ii) soit un comportement qui met ou risque de
mettre en danger la vie ou la sécurité d’une autre
personne ou qui inflige ou risque d’infliger des
dommages psychologiques graves à une autre per-
sonne;

b) d’une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 271, 272 ou 273 du
Code criminel, ou de la tentative de perpétration d’une
telle infraction.

2008, ch. 29, art. 14

30 L’article 191.1 de la même loi est abrogé.

2007, ch. 22, art. 36

31 Le paragraphe 196.14(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Ordonnance : verdicts de non-responsabilité et
infractions secondaires

(3) En cas de verdict de non-responsabilité pour cause de
troubles mentaux à l’égard d’une infraction qui a été
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sion d’un tel accord et, le cas échéant, si des mesures rai-
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victime n’a pas été informée de la conclusion de l’accord
avant l’acceptation du plaidoyer de culpabilité, le procu-
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ragraphes (8) ou (9), ni l’omission par ce dernier de
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sonne s’entend, selon le cas :

a) d’une infraction grave, ou d’une infraction prévue
aux articles 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 ou 127, met-
tant en cause :

(i) soit la violence ou la tentative d’utiliser la vio-
lence contre une autre personne,

(ii) soit un comportement qui met ou risque de
mettre en danger la vie ou la sécurité d’une autre
personne ou qui inflige ou risque d’infliger des
dommages psychologiques graves à une autre per-
sonne;

b) d’une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 271, 272 ou 273 du
Code criminel, ou de la tentative de perpétration d’une
telle infraction.

2008, ch. 29, art. 14

30 L’article 191.1 de la même loi est abrogé.

2007, ch. 22, art. 36

31 Le paragraphe 196.14(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Ordonnance : verdicts de non-responsabilité et
infractions secondaires

(3) En cas de verdict de non-responsabilité pour cause de
troubles mentaux à l’égard d’une infraction qui a été

the prosecutor whether any of the victims had advised
the prosecutor of their desire to be informed if such an
agreement were entered into and, if so, whether reason-
able steps were taken to inform that victim of the agree-
ment.

Duty to inform

(10) If subsection (8) or (9) applies, and any victim was
not informed of the agreement before the plea of guilty
was accepted, the prosecutor shall, as soon as feasible,
take reasonable steps to inform the victim of the agree-
ment and the acceptance of the plea.

Validity of plea

(11) Neither the failure of the military judge to inquire of
the prosecutor as required under subsection (8) or (9)
nor the failure of the prosecutor to take reasonable steps
to inform the victims of the agreement affects the validity
of the plea.

Definition of serious personal injury offence

(12) In this section, serious personal injury offence
means

(a) a serious offence, or an offence referred to in sec-
tion 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 or 127, involving

(i) the use or attempted use of violence against an-
other person, or

(ii) conduct endangering or likely to endanger the
life or safety of another person or inflicting or likely
to inflict severe psychological damage upon another
person; or

(b) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 271, 272 or 273 of the Criminal Code, or
an attempt to commit such an offence.

2008, c. 29, s. 14

30 Section 191.1 of the Act is repealed.

2007, c. 22, s. 36

31 The portion of subsection 196.14(3) of the Act
after paragraph (b) is replaced by the following:

In deciding whether to make the order, the court martial
shall consider the nature of the offence and the
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circumstances surrounding its commission, any previous
convictions, any previous finding of not responsible on
account of mental disorder for a designated offence and
the impact that such an order would have on the person’s
privacy and security and shall give reasons for the deci-
sion.

2002, c. 13, s. 88

32 Section 196.29 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Destruction of fingerprints, photographs, etc.

196.29 Fingerprints, photographs and other measure-
ments that are taken under subsection 196.27(1) from a
person who is charged with a designated offence shall be
destroyed without delay, on application by the person, if
the charge has not been proceeded with in the three years
after the charge is laid.

1998, c. 35, s. 51(3)

33 Paragraph 202.14(2)(f) of the Act is repealed.

1998, c. 35, s. 60

34 Section 215 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Court martial may suspend

215 (1) If an offender has been sentenced to imprison-
ment or detention, the carrying into effect of the punish-
ment may be suspended by the court martial that im-
posed the punishment.

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the court martial makes a decision that the carry-
ing into effect of the punishment be suspended, it shall
include in the decision a statement that it has considered
the safety and security of every victim of the offence.

commise même avant le 30 juin 2000 et qui, à la date du
prononcé du verdict, était une infraction désignée ou en
cas de déclaration de culpabilité à l’égard d’une infrac-
tion qui a été commise même avant le 30 juin 2000 et qui,
à la date du prononcé de la peine, était une infraction se-
condaire, la cour martiale peut rendre, sur demande du
procureur de la poursuite, une ordonnance — rédigée se-
lon le formulaire réglementaire — au même effet, si elle
est convaincue que cela servirait au mieux l’administra-
tion de la justice militaire. Pour décider si elle rend ou
non l’ordonnance, la cour martiale prend en compte l’ef-
fet que celle-ci aurait sur la vie privée de l’intéressé et la
sécurité de sa personne, toute condamnation antérieure,
le fait que l’intéressé a ou non déjà fait l’objet d’un ver-
dict de non-responsabilité pour cause de troubles men-
taux à l’égard d’une infraction désignée, la nature de l’in-
fraction et les circonstances de sa perpétration et elle est
tenue de motiver sa décision.

2002, ch. 13, art. 88

32 L’article 196.29 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Destruction des empreintes digitales, photographies,
etc.

196.29 Les empreintes digitales, les photographies et
autres mensurations, prises en vertu du paragraphe
196.27(1) sur une personne accusée d’une infraction dési-
gnée, sont détruites sans délai à la demande de la per-
sonne, s’il n’a pas été donné suite à l’accusation dans les
trois ans qui suivent le moment où l’accusation est por-
tée.

1998, ch. 35, par. 51(3)

33 L’alinéa 202.14(2)f) de la même loi est abrogé.

1998, ch. 35, art. 60

34 L’article 215 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suspension par la cour martiale

215 (1) La cour martiale peut suspendre l’exécution de
la peine d’emprisonnement ou de détention à laquelle
elle a condamné le contrevenant.

Sécurité des victimes

(2) Lorsqu’elle décide de suspendre l’exécution de la
peine, la cour martiale indique, dans sa décision, qu’elle a
pris en considération la sécurité des victimes de l’infrac-
tion.

commise même avant le 30 juin 2000 et qui, à la date du
prononcé du verdict, était une infraction désignée ou en
cas de déclaration de culpabilité à l’égard d’une infrac-
tion qui a été commise même avant le 30 juin 2000 et qui,
à la date du prononcé de la peine, était une infraction se-
condaire, la cour martiale peut rendre, sur demande du
procureur de la poursuite, une ordonnance — rédigée se-
lon le formulaire réglementaire — au même effet, si elle
est convaincue que cela servirait au mieux l’administra-
tion de la justice militaire. Pour décider si elle rend ou
non l’ordonnance, la cour martiale prend en compte l’ef-
fet que celle-ci aurait sur la vie privée de l’intéressé et la
sécurité de sa personne, toute condamnation antérieure,
le fait que l’intéressé a ou non déjà fait l’objet d’un ver-
dict de non-responsabilité pour cause de troubles men-
taux à l’égard d’une infraction désignée, la nature de l’in-
fraction et les circonstances de sa perpétration et elle est
tenue de motiver sa décision.

2002, ch. 13, art. 88

32 L’article 196.29 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Destruction des empreintes digitales, photographies,
etc.

196.29 Les empreintes digitales, les photographies et
autres mensurations, prises en vertu du paragraphe
196.27(1) sur une personne accusée d’une infraction dési-
gnée, sont détruites sans délai à la demande de la per-
sonne, s’il n’a pas été donné suite à l’accusation dans les
trois ans qui suivent le moment où l’accusation est por-
tée.

1998, ch. 35, par. 51(3)

33 L’alinéa 202.14(2)f) de la même loi est abrogé.

1998, ch. 35, art. 60

34 L’article 215 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suspension par la cour martiale

215 (1) La cour martiale peut suspendre l’exécution de
la peine d’emprisonnement ou de détention à laquelle
elle a condamné le contrevenant.

Sécurité des victimes

(2) Lorsqu’elle décide de suspendre l’exécution de la
peine, la cour martiale indique, dans sa décision, qu’elle a
pris en considération la sécurité des victimes de l’infrac-
tion.

circumstances surrounding its commission, any previous
convictions, any previous finding of not responsible on
account of mental disorder for a designated offence and
the impact that such an order would have on the person’s
privacy and security and shall give reasons for the deci-
sion.

2002, c. 13, s. 88

32 Section 196.29 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Destruction of fingerprints, photographs, etc.

196.29 Fingerprints, photographs and other measure-
ments that are taken under subsection 196.27(1) from a
person who is charged with a designated offence shall be
destroyed without delay, on application by the person, if
the charge has not been proceeded with in the three years
after the charge is laid.

1998, c. 35, s. 51(3)

33 Paragraph 202.14(2)(f) of the Act is repealed.

1998, c. 35, s. 60

34 Section 215 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Court martial may suspend

215 (1) If an offender has been sentenced to imprison-
ment or detention, the carrying into effect of the punish-
ment may be suspended by the court martial that im-
posed the punishment.

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the court martial makes a decision that the carry-
ing into effect of the punishment be suspended, it shall
include in the decision a statement that it has considered
the safety and security of every victim of the offence.
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Copy to victim

(3) The court martial shall, on request by a victim of the
offence, cause a copy of the decision to be given to the
victim.

1998, c. 35, s. 63; 2012, c. 1, subpar. 160(h)(ii)

35 Subsection 222(2) of the Act is replaced by the
following:

Jurisdiction and discretion of Parole Board of Canada

(2) If the punishment of a service convict undergoing
punishment in a penitentiary or of a service prisoner un-
dergoing punishment in a civil prison is not suspended
under this Act within six months after the date of the
committal of that convict or prisoner to that penitentiary
or civil prison, the Parole Board of Canada has, subject to
Part II of the Corrections and Conditional Release Act,
exclusive jurisdiction and absolute discretion to grant,
refuse to grant, or revoke the parole of that convict or
prisoner.

2007, c. 5, s. 4

36 (1) Paragraph 227.19(2)(a) of the Act is re-
placed by the following:

(a) to the officer conducting the summary hearing and
to a person who provides legal advice to the officer
with respect to the hearing, in the case of a summary
hearing; or

2007, c. 5, s. 4

(2) Subsections 227.19(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Disclosure in proceedings

(4) The officer who conducted the summary hearing may
disclose the information to a review authority, and to a
person who provides legal advice to the review authority,
with respect to a review of a finding that a person has
committed a service infraction or of any sanction im-
posed by that officer, if the information is relevant to the
review.

37 Section 230 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (f), by adding
“or” at the end of paragraph (g) and by adding
the following after paragraph (g):

(h) the legality of a decision not to make an order un-
der subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1).

38 Section 230.1 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (g), by adding

Copie aux victimes

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction, la cour
martiale lui fait remettre une copie de sa décision.

1998, ch. 35, art. 63; 2012, ch. 1, s.-al. 160h)(ii)

35 Le paragraphe 222(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Compétence de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada

(2) Faute de suspension, sous le régime de la présente
loi, dans les six mois suivant l’incarcération, de la peine
purgée par un condamné militaire dans un péniten-
cier — ou par un prisonnier militaire dans une prison ci-
vile — , la Commission des libérations conditionnelles du
Canada a, sous réserve de la partie II de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous condition,
compétence exclusive et tout pouvoir pour accorder, re-
fuser ou révoquer la libération conditionnelle de cette
personne.

2007, ch. 5, art. 4

36 (1) L’alinéa 227.19(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) s’agissant d’une audience sommaire, à l’officier qui
tient l’audience et à son conseiller juridique dans cette
affaire;

2007, ch. 5, art. 4

(2) Les paragraphes 227.19(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Communication : autorité compétente

(4) L’officier ayant tenu l’audience sommaire peut, à l’is-
sue de celle-ci, communiquer les renseignements à l’au-
torité compétente pour sa révision de toute décision por-
tant qu’une personne a commis un manquement d’ordre
militaire et des sanctions infligées ainsi qu’au conseiller
juridique de l’autorité compétente à cet égard, si les ren-
seignements sont pertinents en l’espèce.

37 L’article 230 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa g), de ce qui suit :

h) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1).

38 L’article 230.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

Copie aux victimes

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction, la cour
martiale lui fait remettre une copie de sa décision.

1998, ch. 35, art. 63; 2012, ch. 1, s.-al. 160h)(ii)

35 Le paragraphe 222(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Compétence de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada

(2) Faute de suspension, sous le régime de la présente
loi, dans les six mois suivant l’incarcération, de la peine
purgée par un condamné militaire dans un péniten-
cier — ou par un prisonnier militaire dans une prison ci-
vile — , la Commission des libérations conditionnelles du
Canada a, sous réserve de la partie II de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous condition,
compétence exclusive et tout pouvoir pour accorder, re-
fuser ou révoquer la libération conditionnelle de cette
personne.

2007, ch. 5, art. 4

36 (1) L’alinéa 227.19(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) s’agissant d’une audience sommaire, à l’officier qui
tient l’audience et à son conseiller juridique dans cette
affaire;

2007, ch. 5, art. 4

(2) Les paragraphes 227.19(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Communication : autorité compétente

(4) L’officier ayant tenu l’audience sommaire peut, à l’is-
sue de celle-ci, communiquer les renseignements à l’au-
torité compétente pour sa révision de toute décision por-
tant qu’une personne a commis un manquement d’ordre
militaire et des sanctions infligées ainsi qu’au conseiller
juridique de l’autorité compétente à cet égard, si les ren-
seignements sont pertinents en l’espèce.

37 L’article 230 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa g), de ce qui suit :

h) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1).

38 L’article 230.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

Copy to victim

(3) The court martial shall, on request by a victim of the
offence, cause a copy of the decision to be given to the
victim.

1998, c. 35, s. 63; 2012, c. 1, subpar. 160(h)(ii)

35 Subsection 222(2) of the Act is replaced by the
following:

Jurisdiction and discretion of Parole Board of Canada

(2) If the punishment of a service convict undergoing
punishment in a penitentiary or of a service prisoner un-
dergoing punishment in a civil prison is not suspended
under this Act within six months after the date of the
committal of that convict or prisoner to that penitentiary
or civil prison, the Parole Board of Canada has, subject to
Part II of the Corrections and Conditional Release Act,
exclusive jurisdiction and absolute discretion to grant,
refuse to grant, or revoke the parole of that convict or
prisoner.

2007, c. 5, s. 4

36 (1) Paragraph 227.19(2)(a) of the Act is re-
placed by the following:

(a) to the officer conducting the summary hearing and
to a person who provides legal advice to the officer
with respect to the hearing, in the case of a summary
hearing; or

2007, c. 5, s. 4

(2) Subsections 227.19(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Disclosure in proceedings

(4) The officer who conducted the summary hearing may
disclose the information to a review authority, and to a
person who provides legal advice to the review authority,
with respect to a review of a finding that a person has
committed a service infraction or of any sanction im-
posed by that officer, if the information is relevant to the
review.

37 Section 230 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (f), by adding
“or” at the end of paragraph (g) and by adding
the following after paragraph (g):

(h) the legality of a decision not to make an order un-
der subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1).

38 Section 230.1 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (g), by adding
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“or” after paragraph (h) and by adding the fol-
lowing after paragraph (h):

(i) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1).

1991, c. 43, s. 28

39 Section 242 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Powers to suspend new punishment

242 If a punishment included in a sentence has been
dealt with under subsection 238(3), 239(2) or 239.1(3) or
section 240 or 240.1, the new punishment is subject to
suspension in the same manner and to the same extent as
if it had been imposed by the court martial that tried the
appellant.

40 Section 248.3 of the Act is renumbered as sub-
section 248.3(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the court martial, the military judge or the judge of
the Court Martial Appeal Court, as the case may be, di-
rects that the person be released, the court martial, mili-
tary judge or judge shall include in the direction a state-
ment that the safety and security of every victim of the al-
leged offence has been considered.

Copy to victim

(3) The court martial, military judge or judge, as the case
may be, shall, on request by a victim of the alleged of-
fence, cause a copy of the direction to be given to the vic-
tim.

1998, c. 35, s. 82

41 Division 11 of Part III of the Act is replaced by
the following:

DIVISION 11

Petition for New Trial

Right to petition on new evidence

249 (1) Every person who has been tried and found
guilty by a court martial has a right, on grounds of new
evidence discovered subsequent to the trial, to petition
the Minister for a new trial.

i) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance vi-
sée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1).

1991, ch. 43, art. 28

39 L’article 242 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suspension de nouvelle peine

242 En cas de substitution d’une peine — comprise dans
une sentence — opérée sous le régime des paragraphes
238(3), 239(2) ou 239.1(3) ou des articles 240 et 240.1, la
nouvelle peine est susceptible de suspension exactement
au même titre que si elle avait été infligée par la juridic-
tion de premier ressort.

40 L’article 248.3 de la même loi devient le para-
graphe 248.3(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Sécurité des victimes

(2) La cour martiale, le juge militaire ou le juge de la
Cour d’appel de la cour martiale qui ordonne la remise en
liberté de la personne indique, dans l’ordonnance, qu’il
ou elle a pris en considération la sécurité des victimes de
l’infraction reprochée.

Copie aux victimes

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction reprochée,
la cour martiale, le juge militaire ou le juge de la Cour
d’appel de la cour martiale, selon le cas, lui fait remettre
une copie de l’ordonnance rendue.

1998, ch. 35, art. 82

41 La section 11 de la partie III de la même loi est
remplacée par ce qui suit :

SECTION 11

Nouveau procès

Nouveaux éléments de preuve

249 (1) Quiconque a été jugé et déclaré coupable par
une cour martiale peut demander au ministre la tenue
d’un nouveau procès en cas de découverte, après son pro-
cès, de nouveaux éléments de preuve.

i) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance vi-
sée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1).

1991, ch. 43, art. 28

39 L’article 242 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suspension de nouvelle peine

242 En cas de substitution d’une peine — comprise dans
une sentence — opérée sous le régime des paragraphes
238(3), 239(2) ou 239.1(3) ou des articles 240 et 240.1, la
nouvelle peine est susceptible de suspension exactement
au même titre que si elle avait été infligée par la juridic-
tion de premier ressort.

40 L’article 248.3 de la même loi devient le para-
graphe 248.3(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Sécurité des victimes

(2) La cour martiale, le juge militaire ou le juge de la
Cour d’appel de la cour martiale qui ordonne la remise en
liberté de la personne indique, dans l’ordonnance, qu’il
ou elle a pris en considération la sécurité des victimes de
l’infraction reprochée.

Copie aux victimes

(3) Sur demande d’une victime de l’infraction reprochée,
la cour martiale, le juge militaire ou le juge de la Cour
d’appel de la cour martiale, selon le cas, lui fait remettre
une copie de l’ordonnance rendue.

1998, ch. 35, art. 82

41 La section 11 de la partie III de la même loi est
remplacée par ce qui suit :

SECTION 11

Nouveau procès

Nouveaux éléments de preuve

249 (1) Quiconque a été jugé et déclaré coupable par
une cour martiale peut demander au ministre la tenue
d’un nouveau procès en cas de découverte, après son pro-
cès, de nouveaux éléments de preuve.

“or” after paragraph (h) and by adding the fol-
lowing after paragraph (h):

(i) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1).

1991, c. 43, s. 28

39 Section 242 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Powers to suspend new punishment

242 If a punishment included in a sentence has been
dealt with under subsection 238(3), 239(2) or 239.1(3) or
section 240 or 240.1, the new punishment is subject to
suspension in the same manner and to the same extent as
if it had been imposed by the court martial that tried the
appellant.

40 Section 248.3 of the Act is renumbered as sub-
section 248.3(1) and is amended by adding the fol-
lowing:

Consideration of victim’s safety and security

(2) If the court martial, the military judge or the judge of
the Court Martial Appeal Court, as the case may be, di-
rects that the person be released, the court martial, mili-
tary judge or judge shall include in the direction a state-
ment that the safety and security of every victim of the al-
leged offence has been considered.

Copy to victim

(3) The court martial, military judge or judge, as the case
may be, shall, on request by a victim of the alleged of-
fence, cause a copy of the direction to be given to the vic-
tim.

1998, c. 35, s. 82

41 Division 11 of Part III of the Act is replaced by
the following:

DIVISION 11

Petition for New Trial

Right to petition on new evidence

249 (1) Every person who has been tried and found
guilty by a court martial has a right, on grounds of new
evidence discovered subsequent to the trial, to petition
the Minister for a new trial.
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Reference to CMAC for determination

(2) The Minister may refer a petition to the Court Martial
Appeal Court for a hearing and determination by that
Court as if it were an appeal by the petitioner.

Reference to CMAC for opinion

(3) The Minister may refer a petition or any question re-
lating to a petition to the Court Martial Appeal Court for
its opinion, and that Court shall furnish its opinion ac-
cordingly.

New trial

(4) If the Minister is of the opinion that a petition should
be granted, the Minister may order a new trial and the
petitioner may be tried again as if no trial had been held.

Royal prerogative

249.1 Nothing in this Division in any manner limits or
affects Her Majesty’s royal prerogative of mercy.

1998, c. 35, s. 82

42 Section 249.24 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Force and effect

249.24 If a new punishment is substituted for a punish-
ment imposed by a court martial, the new punishment
has force and effect as if it had been imposed by the court
martial in the first instance and the provisions of the
Code of Service Discipline apply accordingly. However, if
the new punishment involves incarceration, the term of
the new punishment is to be reckoned from the date of
substitution.

1998, c. 35, s. 82

43 The portion of section 251 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Oaths

251 At summary hearings and courts martial, and at
proceedings before a military judge, board of inquiry or
commissioner taking evidence under this Act, an oath
must be taken by or administered to the following per-
sons in the manner and in the forms prescribed in regu-
lations made by the Governor in Council:

(a) the officer conducting the summary hearing;

2013, c. 24, s. 104

44 Paragraph 302(d) of the Act is replaced by the
following:

Renvoi à la Cour d’appel de la cour martiale

(2) Le ministre peut renvoyer la demande devant la Cour
d’appel de la cour martiale qui dès lors tranche la ques-
tion comme s’il s’agissait d’un appel du demandeur.

Consultation de la Cour d’appel de la cour martiale

(3) Il peut consulter, sur la demande ou toute question
qui y est liée, la Cour d’appel de la cour martiale; celle-ci
est tenue de donner son avis.

Nouveau procès

(4) S’il estime que la demande devrait être agréée, il peut
ordonner un nouveau procès, auquel cas le requérant
peut être jugé à nouveau comme s’il n’y avait pas eu de
premier procès.

Prérogative royale

249.1 La présente section n’a pas pour effet de limiter,
de quelque manière, la prérogative royale de clémence
que possède Sa Majesté.

1998, ch. 35, art. 82

42 L’article 249.24 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Valeur et effet de la nouvelle peine

249.24 La peine substituant celle infligée par une cour
martiale a la même valeur et le même effet que si elle
avait été imposée en premier lieu par celle-ci, et le code
de discipline militaire s’applique en conséquence. S’il
s’agit d’une peine comportant l’incarcération, elle com-
mence à courir à compter de la date de substitution.

1998, ch. 35, art. 82

43 Le passage de l’article 251 de la même loi pré-
cédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Personnes tenues de prêter serment

251 Lors de chaque audience sommaire ou en cour mar-
tiale, et lors de procédures devant un juge militaire, de-
vant une commission d’enquête ou devant le commis-
saire recueillant des témoignages aux termes de la pré-
sente loi, les personnes ci-après prêtent serment selon les
modalités fixées par règlement du gouverneur en
conseil :

a) l’officier tenant l’audience sommaire;

2013, ch. 24, art. 104

44 L’alinéa 302d) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Renvoi à la Cour d’appel de la cour martiale

(2) Le ministre peut renvoyer la demande devant la Cour
d’appel de la cour martiale qui dès lors tranche la ques-
tion comme s’il s’agissait d’un appel du demandeur.

Consultation de la Cour d’appel de la cour martiale

(3) Il peut consulter, sur la demande ou toute question
qui y est liée, la Cour d’appel de la cour martiale; celle-ci
est tenue de donner son avis.

Nouveau procès

(4) S’il estime que la demande devrait être agréée, il peut
ordonner un nouveau procès, auquel cas le requérant
peut être jugé à nouveau comme s’il n’y avait pas eu de
premier procès.

Prérogative royale

249.1 La présente section n’a pas pour effet de limiter,
de quelque manière, la prérogative royale de clémence
que possède Sa Majesté.

1998, ch. 35, art. 82

42 L’article 249.24 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Valeur et effet de la nouvelle peine

249.24 La peine substituant celle infligée par une cour
martiale a la même valeur et le même effet que si elle
avait été imposée en premier lieu par celle-ci, et le code
de discipline militaire s’applique en conséquence. S’il
s’agit d’une peine comportant l’incarcération, elle com-
mence à courir à compter de la date de substitution.

1998, ch. 35, art. 82

43 Le passage de l’article 251 de la même loi pré-
cédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Personnes tenues de prêter serment

251 Lors de chaque audience sommaire ou en cour mar-
tiale, et lors de procédures devant un juge militaire, de-
vant une commission d’enquête ou devant le commis-
saire recueillant des témoignages aux termes de la pré-
sente loi, les personnes ci-après prêtent serment selon les
modalités fixées par règlement du gouverneur en
conseil :

a) l’officier tenant l’audience sommaire;

2013, ch. 24, art. 104

44 L’alinéa 302d) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Reference to CMAC for determination

(2) The Minister may refer a petition to the Court Martial
Appeal Court for a hearing and determination by that
Court as if it were an appeal by the petitioner.

Reference to CMAC for opinion

(3) The Minister may refer a petition or any question re-
lating to a petition to the Court Martial Appeal Court for
its opinion, and that Court shall furnish its opinion ac-
cordingly.

New trial

(4) If the Minister is of the opinion that a petition should
be granted, the Minister may order a new trial and the
petitioner may be tried again as if no trial had been held.

Royal prerogative

249.1 Nothing in this Division in any manner limits or
affects Her Majesty’s royal prerogative of mercy.

1998, c. 35, s. 82

42 Section 249.24 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Force and effect

249.24 If a new punishment is substituted for a punish-
ment imposed by a court martial, the new punishment
has force and effect as if it had been imposed by the court
martial in the first instance and the provisions of the
Code of Service Discipline apply accordingly. However, if
the new punishment involves incarceration, the term of
the new punishment is to be reckoned from the date of
substitution.

1998, c. 35, s. 82

43 The portion of section 251 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Oaths

251 At summary hearings and courts martial, and at
proceedings before a military judge, board of inquiry or
commissioner taking evidence under this Act, an oath
must be taken by or administered to the following per-
sons in the manner and in the forms prescribed in regu-
lations made by the Governor in Council:

(a) the officer conducting the summary hearing;

2013, c. 24, s. 104

44 Paragraph 302(d) of the Act is replaced by the
following:
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(d) prints observations or uses words likely to bring a
proceeding under Part II, III or IV into disrepute or
likely to influence improperly a board of inquiry, the
Grievances Committee, the Military Judges Inquiry
Committee, a court martial, a military judge, an officer
conducting a summary hearing, a commissioner tak-
ing evidence under this Act, the Military Police Com-
plaints Commission, an inquiry committee established
under the regulations or a witness at a proceeding un-
der Part II, III or IV; or

45 The Act is amended by adding the following
after section 302:

Publication prohibited

303 (1) No person shall publish in any document, or
broadcast or transmit in any way, any of the following:

(a) the contents of an application made under section
180.03;

(b) any evidence taken, information given or submis-
sions made at a hearing under subsection 180.04(1) or
180.06(2);

(c) the determination of a military judge in respect of
the making of an order under subsection 180.05(1) or
180.07(1) and the reasons provided under section
180.08, unless the military judge, after taking into ac-
count the interests of military justice and the right to
privacy of the person to whom the record relates, or-
ders that the determination and the reasons may be
published, broadcast or transmitted.

Offence

(2) Every person who contravenes subsection (1) is guilty
of an offence punishable on summary conviction.

Definition of record

(3) In this section, record has the same meaning as in
section 180.01.

Failure to comply — orders under sections 183.5 and
183.6

303.1 (1) Every person who fails to comply with an or-
der made under section 183.5 or 183.6 is guilty of an of-
fence punishable on summary conviction.

d) imprime des remarques ou tient des propos de na-
ture à exercer une influence indue sur une commis-
sion d’enquête, le Comité des griefs, le comité d’en-
quête sur les juges militaires, une cour martiale, un
juge militaire, un officier tenant une audience som-
maire, un commissaire recueillant des témoignages
sous le régime de la présente loi, la Commission d’exa-
men des plaintes concernant la police militaire, les té-
moins comparaissant lors d’une procédure visée aux
parties II, III ou IV ou un comité d’enquête établi par
règlement, ou de nature à jeter le discrédit sur le dé-
roulement de toute procédure visée à l’une de ces par-
ties;

45 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 302, de ce qui suit :

Publication interdite

303 (1) Il est interdit de publier ou de diffuser de
quelque façon que ce soit :

a) le contenu de la demande présentée en vertu de
l’article 180.03;

b) tout ce qui a été dit ou présenté en preuve à l’occa-
sion de toute audience tenue en vertu des paragraphes
180.04(1) ou 180.06(2);

c) la décision rendue sur la demande dans le cadre
des paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1) et les motifs vi-
sés à l’article 180.08, sauf si le juge militaire rend une
ordonnance en autorisant la publication ou la diffu-
sion après avoir pris en considération l’intérêt de la
justice militaire et le droit à la vie privée de la per-
sonne à laquelle le dossier se rapporte.

Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet
une infraction punissable sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire.

Définition de dossier

(3) Au présent article, dossier s’entend au sens de l’ar-
ticle 180.01.

Transgression de l’ordonnance — articles 183.5 et
183.6

303.1 (1) Quiconque transgresse une ordonnance ren-
due en vertu des articles 183.5 ou 183.6 est coupable
d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire.

d) imprime des remarques ou tient des propos de na-
ture à exercer une influence indue sur une commis-
sion d’enquête, le Comité des griefs, le comité d’en-
quête sur les juges militaires, une cour martiale, un
juge militaire, un officier tenant une audience som-
maire, un commissaire recueillant des témoignages
sous le régime de la présente loi, la Commission d’exa-
men des plaintes concernant la police militaire, les té-
moins comparaissant lors d’une procédure visée aux
parties II, III ou IV ou un comité d’enquête établi par
règlement, ou de nature à jeter le discrédit sur le dé-
roulement de toute procédure visée à l’une de ces par-
ties;

45 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 302, de ce qui suit :

Publication interdite

303 (1) Il est interdit de publier ou de diffuser de
quelque façon que ce soit :

a) le contenu de la demande présentée en vertu de
l’article 180.03;

b) tout ce qui a été dit ou présenté en preuve à l’occa-
sion de toute audience tenue en vertu des paragraphes
180.04(1) ou 180.06(2);

c) la décision rendue sur la demande dans le cadre
des paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1) et les motifs vi-
sés à l’article 180.08, sauf si le juge militaire rend une
ordonnance en autorisant la publication ou la diffu-
sion après avoir pris en considération l’intérêt de la
justice militaire et le droit à la vie privée de la per-
sonne à laquelle le dossier se rapporte.

Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet
une infraction punissable sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire.

Définition de dossier

(3) Au présent article, dossier s’entend au sens de l’ar-
ticle 180.01.

Transgression de l’ordonnance — articles 183.5 et
183.6

303.1 (1) Quiconque transgresse une ordonnance ren-
due en vertu des articles 183.5 ou 183.6 est coupable
d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire.

(d) prints observations or uses words likely to bring a
proceeding under Part II, III or IV into disrepute or
likely to influence improperly a board of inquiry, the
Grievances Committee, the Military Judges Inquiry
Committee, a court martial, a military judge, an officer
conducting a summary hearing, a commissioner tak-
ing evidence under this Act, the Military Police Com-
plaints Commission, an inquiry committee established
under the regulations or a witness at a proceeding un-
der Part II, III or IV; or

45 The Act is amended by adding the following
after section 302:

Publication prohibited

303 (1) No person shall publish in any document, or
broadcast or transmit in any way, any of the following:

(a) the contents of an application made under section
180.03;

(b) any evidence taken, information given or submis-
sions made at a hearing under subsection 180.04(1) or
180.06(2);

(c) the determination of a military judge in respect of
the making of an order under subsection 180.05(1) or
180.07(1) and the reasons provided under section
180.08, unless the military judge, after taking into ac-
count the interests of military justice and the right to
privacy of the person to whom the record relates, or-
ders that the determination and the reasons may be
published, broadcast or transmitted.

Offence

(2) Every person who contravenes subsection (1) is guilty
of an offence punishable on summary conviction.

Definition of record

(3) In this section, record has the same meaning as in
section 180.01.

Failure to comply — orders under sections 183.5 and
183.6

303.1 (1) Every person who fails to comply with an or-
der made under section 183.5 or 183.6 is guilty of an of-
fence punishable on summary conviction.
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Application of order

(2) For greater certainty, an order referred to in subsec-
tion (1) applies to prohibit, in relation to proceedings
taken against any person who fails to comply with the or-
der, the publication in any document or the broadcasting
or transmission in any way of information that could
identify a victim, witness or military justice system par-
ticipant whose identity is protected by the order.

Replacement of “service tribunal”

46 The Act is amended by replacing every refer-
ence to “service tribunal” with a reference to
“court martial” in the following provisions:

(a) section 121;

(b) subsection 132(2);

(c) subsection 145(2);

(d) section 149;

(e) paragraph 202.14(2)(c);

(f) subsection 204(1);

(g) subsection 226(2); and

(h) subsections 249.25(1), (2) and (4).

R.S., c. C-46

Related Amendments to the
Criminal Code
2001, c. 32, s. 11

47 (1) Paragraph 423.1(1)(b) of the Criminal Code
is replaced by the following:

(b) a justice system participant or military justice sys-
tem participant in order to impede him or her in the
performance of his or her duties; or

(2) Section 423.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Definition of military justice system participant

(4) In this section, military justice system participant
has the same meaning as in subsection 2(1) of the Na-
tional Defence Act.

Précision

(2) Il est entendu que les ordonnances visées au para-
graphe (1) visent également l’interdiction, dans les procé-
dures pour transgression de ces ordonnances, de diffuser
ou de publier de quelque façon que ce soit tout rensei-
gnement qui permettrait d’établir l’identité de la victime,
du témoin ou de la personne associée au système de jus-
tice militaire que l’ordonnance vise à protéger.

Remplacement de « tribunal militaire »
46 Dans les passages ci-après de la même loi,
« tribunal militaire » est remplacé par « cour
martiale », avec les adaptations grammaticales
nécessaires :

a) l’article 121;

b) le paragraphe 132(2);

c) le paragraphe 145(2);

d) l’article 149;

e) l’alinéa 202.14(2)c);

f) le paragraphe 204(1);

g) le paragraphe 226(2);

h) les paragraphes 249.25 (1), (2) et (4).

L.R., ch. C-46

Modifications connexes au
Code criminel
2001, ch. 32, art. 11

47 (1) L’alinéa 423.1(1)b) du Code criminel est
remplacé par ce qui suit :

b) soit chez une personne associée au système judi-
ciaire ou une personne associée au système de justice
militaire en vue de lui nuire dans l’exercice de ses at-
tributions;

(2) L’article 423.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Définition de personne associée au système de justice
militaire

(4) Au présent article, personne associée au système
de justice militaire s’entend au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale.

Précision

(2) Il est entendu que les ordonnances visées au para-
graphe (1) visent également l’interdiction, dans les procé-
dures pour transgression de ces ordonnances, de diffuser
ou de publier de quelque façon que ce soit tout rensei-
gnement qui permettrait d’établir l’identité de la victime,
du témoin ou de la personne associée au système de jus-
tice militaire que l’ordonnance vise à protéger.

Remplacement de « tribunal militaire »
46 Dans les passages ci-après de la même loi,
« tribunal militaire » est remplacé par « cour
martiale », avec les adaptations grammaticales
nécessaires :

a) l’article 121;

b) le paragraphe 132(2);

c) le paragraphe 145(2);

d) l’article 149;

e) l’alinéa 202.14(2)c);

f) le paragraphe 204(1);

g) le paragraphe 226(2);

h) les paragraphes 249.25 (1), (2) et (4).

L.R., ch. C-46

Modifications connexes au
Code criminel
2001, ch. 32, art. 11

47 (1) L’alinéa 423.1(1)b) du Code criminel est
remplacé par ce qui suit :

b) soit chez une personne associée au système judi-
ciaire ou une personne associée au système de justice
militaire en vue de lui nuire dans l’exercice de ses at-
tributions;

(2) L’article 423.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Définition de personne associée au système de justice
militaire

(4) Au présent article, personne associée au système
de justice militaire s’entend au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale.

Application of order

(2) For greater certainty, an order referred to in subsec-
tion (1) applies to prohibit, in relation to proceedings
taken against any person who fails to comply with the or-
der, the publication in any document or the broadcasting
or transmission in any way of information that could
identify a victim, witness or military justice system par-
ticipant whose identity is protected by the order.

Replacement of “service tribunal”

46 The Act is amended by replacing every refer-
ence to “service tribunal” with a reference to
“court martial” in the following provisions:

(a) section 121;

(b) subsection 132(2);

(c) subsection 145(2);

(d) section 149;

(e) paragraph 202.14(2)(c);

(f) subsection 204(1);

(g) subsection 226(2); and

(h) subsections 249.25(1), (2) and (4).

R.S., c. C-46

Related Amendments to the
Criminal Code
2001, c. 32, s. 11

47 (1) Paragraph 423.1(1)(b) of the Criminal Code
is replaced by the following:

(b) a justice system participant or military justice sys-
tem participant in order to impede him or her in the
performance of his or her duties; or

(2) Section 423.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Definition of military justice system participant

(4) In this section, military justice system participant
has the same meaning as in subsection 2(1) of the Na-
tional Defence Act.
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Consequential Amendments
R.S., c. C-5

Canada Evidence Act
2001, c. 41, s. 43

48 Subsection 38.01(5) of the Canada Evidence
Act is replaced by the following:

Military proceedings

(5) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, notice under any of
subsections (1) to (4) shall be given to both the Attorney
General of Canada and the Minister of National Defence.

2001, c. 41, s. 43

49 Subsection 38.03(2) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(2) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, the Attorney Gen-
eral of Canada may authorize disclosure only with the
agreement of the Minister of National Defence.

2013, c. 9, s. 19(3)

50 (1) Paragraph 38.04(5)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) shall hear the representations of the Attorney Gen-
eral of Canada and, in the case of a proceeding under
Part III of the National Defence Act, other than a
summary hearing as defined in subsection 2(1) of
that Act, the Minister of National Defence, with re-
spect to making the application public;

2013, c. 9, s. 19(3)

(2) Paragraph 38.04(5)(a.2) of the Act is replaced
by the following:

(a.2) shall hear the representations of the Attorney
General of Canada and, in the case of a proceeding un-
der Part III of the National Defence Act, other than a
summary hearing as defined in subsection 2(1) of
that Act, the Minister of National Defence, concerning
the identity of all parties or witnesses whose interests
may be affected by either the prohibition of disclosure
or the conditions to which disclosure is subject, and

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada
2001, ch. 41, art. 43

48 Le paragraphe 38.01(5) de la Loi sur la preuve
au Canada est remplacé par ce qui suit :

Instances militaires

(5) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, les avis prévus à l’un des paragraphes (1) à
(4) sont donnés à la fois au procureur général du Canada
et au ministre de la Défense nationale.

2001, ch. 41, art. 43

49 Le paragraphe 38.03(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Instances militaires

(2) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, le procureur général du Canada ne peut auto-
riser la divulgation qu’avec l’assentiment du ministre de
la Défense nationale.

2013, ch. 9, par. 19(3)

50 (1) L’alinéa 38.04(5)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) entend les observations du procureur général du
Canada — et du ministre de la Défense nationale dans
le cas d’une instance engagée sous le régime de la par-
tie III de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de
cette loi— sur l’opportunité de rendre publique la de-
mande;

2013, ch. 9, par. 19(3)

(2) L’alinéa 38.04(5)a.2) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a.2) entend les observations du procureur général du
Canada — et du ministre de la Défense nationale dans
le cas d’une instance engagée sous le régime de la par-
tie III de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de
cette loi — sur l’identité des parties ou des témoins
dont les intérêts sont touchés par l’interdiction de di-
vulgation ou les conditions dont l’autorisation de

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-5

Loi sur la preuve au Canada
2001, ch. 41, art. 43

48 Le paragraphe 38.01(5) de la Loi sur la preuve
au Canada est remplacé par ce qui suit :

Instances militaires

(5) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, les avis prévus à l’un des paragraphes (1) à
(4) sont donnés à la fois au procureur général du Canada
et au ministre de la Défense nationale.

2001, ch. 41, art. 43

49 Le paragraphe 38.03(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Instances militaires

(2) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, le procureur général du Canada ne peut auto-
riser la divulgation qu’avec l’assentiment du ministre de
la Défense nationale.

2013, ch. 9, par. 19(3)

50 (1) L’alinéa 38.04(5)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) entend les observations du procureur général du
Canada — et du ministre de la Défense nationale dans
le cas d’une instance engagée sous le régime de la par-
tie III de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de
cette loi— sur l’opportunité de rendre publique la de-
mande;

2013, ch. 9, par. 19(3)

(2) L’alinéa 38.04(5)a.2) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a.2) entend les observations du procureur général du
Canada — et du ministre de la Défense nationale dans
le cas d’une instance engagée sous le régime de la par-
tie III de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de
cette loi — sur l’identité des parties ou des témoins
dont les intérêts sont touchés par l’interdiction de di-
vulgation ou les conditions dont l’autorisation de

Consequential Amendments
R.S., c. C-5

Canada Evidence Act
2001, c. 41, s. 43

48 Subsection 38.01(5) of the Canada Evidence
Act is replaced by the following:

Military proceedings

(5) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, notice under any of
subsections (1) to (4) shall be given to both the Attorney
General of Canada and the Minister of National Defence.

2001, c. 41, s. 43

49 Subsection 38.03(2) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(2) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, the Attorney Gen-
eral of Canada may authorize disclosure only with the
agreement of the Minister of National Defence.

2013, c. 9, s. 19(3)

50 (1) Paragraph 38.04(5)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) shall hear the representations of the Attorney Gen-
eral of Canada and, in the case of a proceeding under
Part III of the National Defence Act, other than a
summary hearing as defined in subsection 2(1) of
that Act, the Minister of National Defence, with re-
spect to making the application public;

2013, c. 9, s. 19(3)

(2) Paragraph 38.04(5)(a.2) of the Act is replaced
by the following:

(a.2) shall hear the representations of the Attorney
General of Canada and, in the case of a proceeding un-
der Part III of the National Defence Act, other than a
summary hearing as defined in subsection 2(1) of
that Act, the Minister of National Defence, concerning
the identity of all parties or witnesses whose interests
may be affected by either the prohibition of disclosure
or the conditions to which disclosure is subject, and
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concerning the persons who should be given notice of
any hearing of the matter;

2001, c. 41, s. 43; 2013, c. 9, s. 21(1)

51 Subsections 38.11(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Special rules — hearing in National Capital Region

(1.1) A hearing under subsection 38.04(5) or an appeal or
review of an order made under any of subsections
38.06(1) to (3) shall, at the request of either the Attorney
General of Canada or, in the case of a proceeding under
Part III of the National Defence Act, other than a sum-
mary hearing as defined in subsection 2(1) of that Act,
the Minister of National Defence, be held or heard, as the
case may be, in the National Capital Region, as described
in the schedule to the National Capital Act.

Ex parte representations

(2) The judge conducting a hearing under subsection
38.04(5) or the court hearing an appeal or review of an or-
der made under any of subsections 38.06(1) to (3) may
give any person who makes representations under para-
graph 38.04(5)(d), and shall give the Attorney General of
Canada and, in the case of a proceeding under Part III of
the National Defence Act, other than a summary hear-
ing as defined in subsection 2(1) of that Act, the Minister
of National Defence, the opportunity to make representa-
tions ex parte.

2001, c. 41, s. 43

52 Subsection 38.13(2) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(2) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, the Attorney Gen-
eral of Canada may issue the certificate only with the
agreement, given personally, of the Minister of National
Defence.

2001, c. 41, s. 43

53 Subsection 38.131(3) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(3) In the case of proceedings under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, notice under

divulgation est assortie et sur les personnes qui de-
vraient être avisées de la tenue d’une audience;

2001, ch. 41, art. 43; 2013, ch. 9, par. 21(1)

51 Les paragraphes 38.11(1.1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Règles spéciales : audience dans la région de la
capitale nationale

(1.1) À la demande soit du procureur général du Canada,
soit du ministre de la Défense nationale dans le cas des
instances engagées sous le régime de la partie III de la
Loi sur la défense nationale, autre qu’une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, l’au-
dience prévue au paragraphe 38.04(5) et l’audition de
l’appel ou de l’examen d’une ordonnance rendue en ap-
plication de l’un des paragraphes 38.06(1) à (3) ont lieu
dans la région de la capitale nationale définie à l’annexe
de la Loi sur la capitale nationale.

Présentation d’arguments en l’absence d’autres
parties

(2) Le juge saisi d’une affaire au titre du paragraphe
38.04(5) ou le tribunal saisi de l’appel ou de l’examen
d’une ordonnance rendue en application de l’un des pa-
ragraphes 38.06(1) à (3) donne au procureur général du
Canada — et au ministre de la Défense nationale dans le
cas d’une instance engagée sous le régime de la partie III
de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de cette loi — la
possibilité de présenter ses observations en l’absence
d’autres parties. Il peut en faire de même pour les per-
sonnes qu’il entend en application de l’alinéa 38.04(5)d).

2001, ch. 41, art. 43

52 Le paragraphe 38.13(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Instances militaires

(2) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, le procureur général du Canada ne peut déli-
vrer de certificat qu’avec l’assentiment du ministre de la
Défense nationale donné personnellement par celui-ci.

2001, ch. 41, art. 43

53 Le paragraphe 38.131(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Instance militaire

(3) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)

divulgation est assortie et sur les personnes qui de-
vraient être avisées de la tenue d’une audience;

2001, ch. 41, art. 43; 2013, ch. 9, par. 21(1)

51 Les paragraphes 38.11(1.1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Règles spéciales : audience dans la région de la
capitale nationale

(1.1) À la demande soit du procureur général du Canada,
soit du ministre de la Défense nationale dans le cas des
instances engagées sous le régime de la partie III de la
Loi sur la défense nationale, autre qu’une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, l’au-
dience prévue au paragraphe 38.04(5) et l’audition de
l’appel ou de l’examen d’une ordonnance rendue en ap-
plication de l’un des paragraphes 38.06(1) à (3) ont lieu
dans la région de la capitale nationale définie à l’annexe
de la Loi sur la capitale nationale.

Présentation d’arguments en l’absence d’autres
parties

(2) Le juge saisi d’une affaire au titre du paragraphe
38.04(5) ou le tribunal saisi de l’appel ou de l’examen
d’une ordonnance rendue en application de l’un des pa-
ragraphes 38.06(1) à (3) donne au procureur général du
Canada — et au ministre de la Défense nationale dans le
cas d’une instance engagée sous le régime de la partie III
de la Loi sur la défense nationale, autre qu’une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de cette loi — la
possibilité de présenter ses observations en l’absence
d’autres parties. Il peut en faire de même pour les per-
sonnes qu’il entend en application de l’alinéa 38.04(5)d).

2001, ch. 41, art. 43

52 Le paragraphe 38.13(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Instances militaires

(2) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)
de cette loi, le procureur général du Canada ne peut déli-
vrer de certificat qu’avec l’assentiment du ministre de la
Défense nationale donné personnellement par celui-ci.

2001, ch. 41, art. 43

53 Le paragraphe 38.131(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Instance militaire

(3) Dans le cas d’une instance engagée sous le régime de
la partie III de la Loi sur la défense nationale, autre
qu’une audience sommaire au sens du paragraphe 2(1)

concerning the persons who should be given notice of
any hearing of the matter;

2001, c. 41, s. 43; 2013, c. 9, s. 21(1)

51 Subsections 38.11(1.1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Special rules — hearing in National Capital Region

(1.1) A hearing under subsection 38.04(5) or an appeal or
review of an order made under any of subsections
38.06(1) to (3) shall, at the request of either the Attorney
General of Canada or, in the case of a proceeding under
Part III of the National Defence Act, other than a sum-
mary hearing as defined in subsection 2(1) of that Act,
the Minister of National Defence, be held or heard, as the
case may be, in the National Capital Region, as described
in the schedule to the National Capital Act.

Ex parte representations

(2) The judge conducting a hearing under subsection
38.04(5) or the court hearing an appeal or review of an or-
der made under any of subsections 38.06(1) to (3) may
give any person who makes representations under para-
graph 38.04(5)(d), and shall give the Attorney General of
Canada and, in the case of a proceeding under Part III of
the National Defence Act, other than a summary hear-
ing as defined in subsection 2(1) of that Act, the Minister
of National Defence, the opportunity to make representa-
tions ex parte.

2001, c. 41, s. 43

52 Subsection 38.13(2) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(2) In the case of a proceeding under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, the Attorney Gen-
eral of Canada may issue the certificate only with the
agreement, given personally, of the Minister of National
Defence.

2001, c. 41, s. 43

53 Subsection 38.131(3) of the Act is replaced by
the following:

Military proceedings

(3) In the case of proceedings under Part III of the Na-
tional Defence Act, other than a summary hearing as
defined in subsection 2(1) of that Act, notice under
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subsection (2) shall be given to both the Attorney General
of Canada and the Minister of National Defence.

2001, c. 41, s. 44

54 Item 10 of the schedule to the Act is replaced
by the following:

10 A court martial or a military judge for the purposes of
Part III of the National Defence Act

R.S., c. F-7; 2002, c. 8, s. 14

Federal Courts Act
2002, c. 8, s. 28

55 Subsection 18.3(2) of the Federal Courts Act is
replaced by the following:

Reference by Attorney General of Canada

(2) The Attorney General of Canada may, at any stage of
the proceedings of a federal board, commission or other
tribunal, other than a court martial and an officer con-
ducting a summary hearing, as defined in subsection
2(1) of the National Defence Act, refer any question or is-
sue of the constitutional validity, applicability or oper-
ability of an Act of Parliament or of regulations made un-
der an Act of Parliament to the Federal Court for hearing
and determination.

2002, c. 8, s. 54(1)

56 Subsection 57(1) of the Act is replaced by the
following:

Constitutional questions

57 (1) If the constitutional validity, applicability or op-
erability of an Act of Parliament or of the legislature of a
province, or of regulations made under such an Act, is in
question before the Federal Court of Appeal or the Feder-
al Court or a federal board, commission or other tribunal,
other than a court martial and an officer conducting a
summary hearing, as defined in subsection 2(1) of the
National Defence Act, the Act or regulation shall not be
judged to be invalid, inapplicable or inoperable unless
notice has been served on the Attorney General of
Canada and the attorney general of each province in ac-
cordance with subsection (2).

R.S., c. G-3

Geneva Conventions Act
1990, c. 14, s. 2

57 Subsection 3(4) of the Geneva Conventions
Act is replaced by the following:

de cette loi, l’avis prévu au paragraphe (2) est donné à la
fois au procureur général du Canada et au ministre de la
Défense nationale.

2001, ch. 41, art. 44

54 L’article 10 de l’annexe de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

10 Une cour martiale ou un juge militaire, pour l’appli-
cation de la partie III de la Loi sur la défense nationale

L.R., ch. F-7; 2002, ch. 8, art. 14

Loi sur les Cours fédérales
2002, ch. 8, art. 28

55 Le paragraphe 18.3(2) de la Loi sur les Cours
fédérales est remplacé par ce qui suit :

Renvoi du procureur général

(2) Le procureur général du Canada peut, à tout stade
des procédures d’un office fédéral, sauf s’il s’agit d’une
cour martiale ou d’un officier tenant une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la
défense nationale, renvoyer devant la Cour fédérale pour
audition et jugement toute question portant sur la validi-
té, l’applicabilité ou l’effet, sur le plan constitutionnel,
d’une loi fédérale ou de ses textes d’application.

2002, ch. 8, par. 54(1)

56 Le paragraphe 57(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Questions constitutionnelles

57 (1) Les lois fédérales ou provinciales ou leurs textes
d’application, dont la validité, l’applicabilité ou l’effet, sur
le plan constitutionnel, est en cause devant la Cour d’ap-
pel fédérale ou la Cour fédérale ou un office fédéral, sauf
s’il s’agit d’une cour martiale ou d’un officier tenant une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de la
Loi sur la défense nationale, ne peuvent être déclarés in-
valides, inapplicables ou sans effet, à moins que le procu-
reur général du Canada et ceux des provinces n’aient été
avisés conformément au paragraphe (2).

L.R., ch. G-3

Loi sur les conventions de Genève
1990, ch. 14, art. 2

57 Le paragraphe 3(4) de la Loi sur les conven-
tions de Genève est remplacé par ce qui suit :

de cette loi, l’avis prévu au paragraphe (2) est donné à la
fois au procureur général du Canada et au ministre de la
Défense nationale.

2001, ch. 41, art. 44

54 L’article 10 de l’annexe de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

10 Une cour martiale ou un juge militaire, pour l’appli-
cation de la partie III de la Loi sur la défense nationale

L.R., ch. F-7; 2002, ch. 8, art. 14

Loi sur les Cours fédérales
2002, ch. 8, art. 28

55 Le paragraphe 18.3(2) de la Loi sur les Cours
fédérales est remplacé par ce qui suit :

Renvoi du procureur général

(2) Le procureur général du Canada peut, à tout stade
des procédures d’un office fédéral, sauf s’il s’agit d’une
cour martiale ou d’un officier tenant une audience
sommaire au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la
défense nationale, renvoyer devant la Cour fédérale pour
audition et jugement toute question portant sur la validi-
té, l’applicabilité ou l’effet, sur le plan constitutionnel,
d’une loi fédérale ou de ses textes d’application.

2002, ch. 8, par. 54(1)

56 Le paragraphe 57(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Questions constitutionnelles

57 (1) Les lois fédérales ou provinciales ou leurs textes
d’application, dont la validité, l’applicabilité ou l’effet, sur
le plan constitutionnel, est en cause devant la Cour d’ap-
pel fédérale ou la Cour fédérale ou un office fédéral, sauf
s’il s’agit d’une cour martiale ou d’un officier tenant une
audience sommaire au sens du paragraphe 2(1) de la
Loi sur la défense nationale, ne peuvent être déclarés in-
valides, inapplicables ou sans effet, à moins que le procu-
reur général du Canada et ceux des provinces n’aient été
avisés conformément au paragraphe (2).

L.R., ch. G-3

Loi sur les conventions de Genève
1990, ch. 14, art. 2

57 Le paragraphe 3(4) de la Loi sur les conven-
tions de Genève est remplacé par ce qui suit :

subsection (2) shall be given to both the Attorney General
of Canada and the Minister of National Defence.

2001, c. 41, s. 44

54 Item 10 of the schedule to the Act is replaced
by the following:

10 A court martial or a military judge for the purposes of
Part III of the National Defence Act

R.S., c. F-7; 2002, c. 8, s. 14

Federal Courts Act
2002, c. 8, s. 28

55 Subsection 18.3(2) of the Federal Courts Act is
replaced by the following:

Reference by Attorney General of Canada

(2) The Attorney General of Canada may, at any stage of
the proceedings of a federal board, commission or other
tribunal, other than a court martial and an officer con-
ducting a summary hearing, as defined in subsection
2(1) of the National Defence Act, refer any question or is-
sue of the constitutional validity, applicability or oper-
ability of an Act of Parliament or of regulations made un-
der an Act of Parliament to the Federal Court for hearing
and determination.

2002, c. 8, s. 54(1)

56 Subsection 57(1) of the Act is replaced by the
following:

Constitutional questions

57 (1) If the constitutional validity, applicability or op-
erability of an Act of Parliament or of the legislature of a
province, or of regulations made under such an Act, is in
question before the Federal Court of Appeal or the Feder-
al Court or a federal board, commission or other tribunal,
other than a court martial and an officer conducting a
summary hearing, as defined in subsection 2(1) of the
National Defence Act, the Act or regulation shall not be
judged to be invalid, inapplicable or inoperable unless
notice has been served on the Attorney General of
Canada and the attorney general of each province in ac-
cordance with subsection (2).

R.S., c. G-3

Geneva Conventions Act
1990, c. 14, s. 2

57 Subsection 3(4) of the Geneva Conventions
Act is replaced by the following:
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Consent

(4) Proceedings with respect to an offence referred to in
subsection (1), other than proceedings before a court
martial, as defined in subsection 2(1) of the National De-
fence Act, may only be commenced with the personal
consent in writing of the Attorney General of Canada or
the Deputy Attorney General of Canada and be conduct-
ed by the Attorney General of Canada or by counsel act-
ing on behalf of the Attorney General of Canada.

R.S., c. V-2

Visiting Forces Act

58 Section 8 of the Visiting Forces Act is replaced
by the following:

Witnesses

8 The members of a service court of a visiting force, ex-
ercising jurisdiction by virtue of this Act, and witnesses
appearing before such a service court have the same im-
munities and privileges as a court martial exercising ju-
risdiction under the National Defence Act and witnesses
appearing before a court martial.

2004, c. 10

Sex Offender Information Registration
Act

2007, c. 5, s. 47(6)

59 (1) Subparagraph 16(4)(h)(i) of the Sex Of-
fender Information Registration Act is replaced
by the following:

(i) to a prosecutor in connection with a proceeding
that results from an investigation referred to in
paragraph (c) and that is before a court of criminal
jurisdiction or a superior court of criminal juris-
diction, as defined in section 2 of the Criminal
Code, or a court martial, as defined in subsection
2(1) of the National Defence Act,

2007, c. 5, s. 47(6)

(2) Subparagraphs 16(4)(h)(iii) and (iv) of the Act
are replaced by the following:

(iii) to the court or military judge presiding over
the proceeding or appeal, or

Procureur général du Canada

(4) Les poursuites à l’égard de l’infraction visée au para-
graphe (1) — sauf celles menées devant une cour mar-
tiale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale — ne peuvent être intentées sans le consente-
ment personnel écrit du procureur général du Canada ou
du sous-procureur général du Canada et menées que par
le procureur général du Canada ou en son nom.

L.R., ch. V-2

Loi sur les forces étrangères
présentes au Canada
58 L’article 8 de la Loi sur les forces étrangères
présentes au Canada est remplacé par ce qui
suit :

Témoins

8 Les membres d’un tribunal militaire d’une force étran-
gère présente au Canada, exerçant une juridiction en ver-
tu de la présente loi, et les témoins comparaissant devant
un tel tribunal, jouissent des mêmes immunités et privi-
lèges qu’une cour martiale exerçant sa juridiction selon la
Loi sur la défense nationale et les témoins comparaissant
devant une cour martiale.

2004, ch. 10

Loi sur l’enregistrement de
renseignements sur les délinquants
sexuels
2007, ch. 5, par. 47(6)

59 (1) Le sous-alinéa 16(4)h)(i) de la Loi sur l’en-
registrement de renseignements sur les délin-
quants sexuels est remplacé par ce qui suit :

(i) au poursuivant ou au procureur de la poursuite,
dans le cadre d’une instance — engagée devant la
cour de juridiction criminelle ou la cour supé-
rieure de juridiction criminelle, au sens de
l’article 2 du Code criminel, ou devant une cour
martiale, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
la défense nationale, — découlant d’une enquête vi-
sée à l’alinéa c),

2007, ch. 5, par. 47(6)

(2) Les sous-alinéas 16(4)h)(iii) et (iv) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

(iii) à la juridiction ou au juge militaire en cause,

Procureur général du Canada

(4) Les poursuites à l’égard de l’infraction visée au para-
graphe (1) — sauf celles menées devant une cour mar-
tiale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale — ne peuvent être intentées sans le consente-
ment personnel écrit du procureur général du Canada ou
du sous-procureur général du Canada et menées que par
le procureur général du Canada ou en son nom.

L.R., ch. V-2

Loi sur les forces étrangères
présentes au Canada
58 L’article 8 de la Loi sur les forces étrangères
présentes au Canada est remplacé par ce qui
suit :

Témoins

8 Les membres d’un tribunal militaire d’une force étran-
gère présente au Canada, exerçant une juridiction en ver-
tu de la présente loi, et les témoins comparaissant devant
un tel tribunal, jouissent des mêmes immunités et privi-
lèges qu’une cour martiale exerçant sa juridiction selon la
Loi sur la défense nationale et les témoins comparaissant
devant une cour martiale.

2004, ch. 10

Loi sur l’enregistrement de
renseignements sur les délinquants
sexuels
2007, ch. 5, par. 47(6)

59 (1) Le sous-alinéa 16(4)h)(i) de la Loi sur l’en-
registrement de renseignements sur les délin-
quants sexuels est remplacé par ce qui suit :

(i) au poursuivant ou au procureur de la poursuite,
dans le cadre d’une instance — engagée devant la
cour de juridiction criminelle ou la cour supé-
rieure de juridiction criminelle, au sens de
l’article 2 du Code criminel, ou devant une cour
martiale, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
la défense nationale, — découlant d’une enquête vi-
sée à l’alinéa c),

2007, ch. 5, par. 47(6)

(2) Les sous-alinéas 16(4)h)(iii) et (iv) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

(iii) à la juridiction ou au juge militaire en cause,

Consent

(4) Proceedings with respect to an offence referred to in
subsection (1), other than proceedings before a court
martial, as defined in subsection 2(1) of the National De-
fence Act, may only be commenced with the personal
consent in writing of the Attorney General of Canada or
the Deputy Attorney General of Canada and be conduct-
ed by the Attorney General of Canada or by counsel act-
ing on behalf of the Attorney General of Canada.

R.S., c. V-2

Visiting Forces Act

58 Section 8 of the Visiting Forces Act is replaced
by the following:

Witnesses

8 The members of a service court of a visiting force, ex-
ercising jurisdiction by virtue of this Act, and witnesses
appearing before such a service court have the same im-
munities and privileges as a court martial exercising ju-
risdiction under the National Defence Act and witnesses
appearing before a court martial.

2004, c. 10

Sex Offender Information Registration
Act

2007, c. 5, s. 47(6)

59 (1) Subparagraph 16(4)(h)(i) of the Sex Of-
fender Information Registration Act is replaced
by the following:

(i) to a prosecutor in connection with a proceeding
that results from an investigation referred to in
paragraph (c) and that is before a court of criminal
jurisdiction or a superior court of criminal juris-
diction, as defined in section 2 of the Criminal
Code, or a court martial, as defined in subsection
2(1) of the National Defence Act,

2007, c. 5, s. 47(6)

(2) Subparagraphs 16(4)(h)(iii) and (iv) of the Act
are replaced by the following:

(iii) to the court or military judge presiding over
the proceeding or appeal, or
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(iv) to a review authority referred to in section
163.6 of the National Defence Act for its review un-
der that section and to a person who provides legal
advice to the review authority in connection with
that review;

2014, c. 27

Prohibiting Cluster Munitions Act

60 Section 18 of the Prohibiting Cluster Muni-
tions Act is replaced by the following:

Consent of Attorney General of Canada

18 Proceedings for an offence under section 17 or under
a regulation made under section 23, other than proceed-
ings before a court martial as defined in subsection 2(1)
of the National Defence Act, may only be commenced
with the personal consent in writing of the Attorney Gen-
eral of Canada.

2015, c. 13, s. 2

Canadian Victims Bill of Rights

61 Subsection 18(3) of the Canadian Victims Bill
of Rights is replaced by the following:

National Defence Act

(3) Subject to subsection (4), this Act does not apply in
respect of offences that are service offences, as defined
in subsection 2(1) of the National Defence Act, that are
investigated or proceeded with under that Act.

Application

(4) This Act applies in respect of an offender who is con-
victed of a service offence, as defined in subsection 2(1)
of the National Defence Act and who is committed to a
penitentiary or a civil prison, as those terms are defined
in that subsection.

62 Subsection 22(2) of the Act is replaced by the
following:

Exception — Acts, regulations, etc.

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the Cana-
dian Bill of Rights, the Canadian Human Rights Act, the
Official Languages Act, the Access to Information Act
and the Privacy Act and in respect of orders, rules and

(iv) à toute autorité compétente visée à l’article
163.6 de la Loi sur la défense nationale, pour la ré-
vision qu’elle effectue au titre de cet article, et au
conseiller juridique de cette dernière;

2014, ch. 27

Loi interdisant les armes à sous-
munitions
60 L’article 18 de la Loi interdisant les armes à
sous-munitions est remplacé par ce qui suit :

Consentement du procureur général du Canada

18 Les poursuites à l’égard d’une infraction visée à l’ar-
ticle 17 ou par un règlement pris en application de l’ar-
ticle 23, sauf celles menées devant une cour martiale au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense natio-
nale, ne peuvent être intentées sans le consentement per-
sonnel écrit du procureur général du Canada.

2015, ch. 13, art. 2

Charte canadienne des droits des
victimes
61 Le paragraphe 18(3) de la Charte canadienne
des droits des victimes est remplacé par ce qui
suit :

Loi sur la défense nationale

(3) Sous réserve du paragraphe (4), la présente loi ne
s’applique pas aux infractions qui sont des infractions
d’ordre militaire, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur la défense nationale, qui font l’objet d’une enquête
ou auxquelles il est donné suite sous le régime de cette
loi.

Application

(4) La présente loi s’applique à l’égard d’un contrevenant
condamné pour une infraction d’ordre militaire, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense nationale, et
incarcéré dans un pénitencier ou une prison civile, au
sens de ce paragraphe.

62 Le paragraphe 22(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Exceptions — lois, règlements, etc.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard de la
Déclaration canadienne des droits, de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de la Loi sur les langues of-
ficielles, de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi

(iv) à toute autorité compétente visée à l’article
163.6 de la Loi sur la défense nationale, pour la ré-
vision qu’elle effectue au titre de cet article, et au
conseiller juridique de cette dernière;

2014, ch. 27

Loi interdisant les armes à sous-
munitions
60 L’article 18 de la Loi interdisant les armes à
sous-munitions est remplacé par ce qui suit :

Consentement du procureur général du Canada

18 Les poursuites à l’égard d’une infraction visée à l’ar-
ticle 17 ou par un règlement pris en application de l’ar-
ticle 23, sauf celles menées devant une cour martiale au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense natio-
nale, ne peuvent être intentées sans le consentement per-
sonnel écrit du procureur général du Canada.

2015, ch. 13, art. 2

Charte canadienne des droits des
victimes
61 Le paragraphe 18(3) de la Charte canadienne
des droits des victimes est remplacé par ce qui
suit :

Loi sur la défense nationale

(3) Sous réserve du paragraphe (4), la présente loi ne
s’applique pas aux infractions qui sont des infractions
d’ordre militaire, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur la défense nationale, qui font l’objet d’une enquête
ou auxquelles il est donné suite sous le régime de cette
loi.

Application

(4) La présente loi s’applique à l’égard d’un contrevenant
condamné pour une infraction d’ordre militaire, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense nationale, et
incarcéré dans un pénitencier ou une prison civile, au
sens de ce paragraphe.

62 Le paragraphe 22(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Exceptions — lois, règlements, etc.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard de la
Déclaration canadienne des droits, de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de la Loi sur les langues of-
ficielles, de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi

(iv) to a review authority referred to in section
163.6 of the National Defence Act for its review un-
der that section and to a person who provides legal
advice to the review authority in connection with
that review;

2014, c. 27

Prohibiting Cluster Munitions Act

60 Section 18 of the Prohibiting Cluster Muni-
tions Act is replaced by the following:

Consent of Attorney General of Canada

18 Proceedings for an offence under section 17 or under
a regulation made under section 23, other than proceed-
ings before a court martial as defined in subsection 2(1)
of the National Defence Act, may only be commenced
with the personal consent in writing of the Attorney Gen-
eral of Canada.

2015, c. 13, s. 2

Canadian Victims Bill of Rights

61 Subsection 18(3) of the Canadian Victims Bill
of Rights is replaced by the following:

National Defence Act

(3) Subject to subsection (4), this Act does not apply in
respect of offences that are service offences, as defined
in subsection 2(1) of the National Defence Act, that are
investigated or proceeded with under that Act.

Application

(4) This Act applies in respect of an offender who is con-
victed of a service offence, as defined in subsection 2(1)
of the National Defence Act and who is committed to a
penitentiary or a civil prison, as those terms are defined
in that subsection.

62 Subsection 22(2) of the Act is replaced by the
following:

Exception — Acts, regulations, etc.

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the Cana-
dian Bill of Rights, the Canadian Human Rights Act, the
Official Languages Act, the Access to Information Act
and the Privacy Act and in respect of orders, rules and
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regulations made under any of those Acts. It also does
not apply in respect of Division 1.1 of Part III of the Na-
tional Defence Act and in respect of any orders, rules and
regulations made under that Act to the extent that they
apply in relation to that Division.

Related and Coordinating
Amendments
2013, c. 24

63 (1) In this section, other Act means the
Strengthening Military Justice in the Defence of
Canada Act.

(2) If section 12 of the other Act comes into force
before section 3 of this Act, then that section 3 is
repealed.

(3) If section 12 of the other Act comes into force
on the same day as section 3 of this Act, then that
section 3 is deemed to have come into force be-
fore that section 12.

(4) On the first day on which both section 14 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, paragraph 66(1)(b) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(b) has been found guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence and has been either punished
in accordance with the sentence or discharged abso-
lutely or on conditions.

(5) On the first day on which both section 24 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, section 148 of the National Defence Act
is replaced by the following:

Imprisonment or detention

148 (1) A court martial that sentences an offender to
imprisonment or detention for a period of 14 days or less
may, on application of the offender and having regard to
the offender’s age and character, the nature of the offence
and the circumstances surrounding its commission, and
the availability of appropriate accommodation to ensure
compliance with the sentence, order

(a) that the sentence be served intermittently at the
times specified in the order; and

sur la protection des renseignements personnels, ni à
l’égard des ordonnances, règles et règlements en décou-
lant. Il ne s’applique pas non plus à l’égard de la section
1.1 de la partie III de la Loi sur la défense nationale, ni à
l’égard des ordonnances, règles et règlements découlant
de cette loi, dans la mesure où ils s’appliquent à l’égard
de cette section.

Modifications connexes et
dispositions de coordination
2013, ch. 24

63 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi visant à renforcer la justice militaire pour la
défense du Canada.

(2) Si l’article 12 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 3 de la présente loi, cet article 3 est
abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 12 de l’autre
loi et celle de l’article 3 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 12.

(4) Dès le premier jour où l’article 14 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’alinéa 66(1)b) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

b) elle a été déclarée coupable de cette infraction par
une cour martiale, un tribunal civil ou un tribunal
étranger et a été soit punie conformément à la sen-
tence, soit absoute inconditionnellement ou sous
condition.

(5) Dès le premier jour où l’article 24 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’article 148 de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par ce qui suit :

Emprisonnement ou détention

148 (1) La cour martiale qui condamne le contrevenant
à une période d’emprisonnement ou de détention maxi-
male de quatorze jours peut, sur demande présentée par
celui-ci et compte tenu de son âge, de sa réputation, de la
nature de l’infraction, des circonstances dans lesquelles
elle a été commise et de la disponibilité d’un établisse-
ment adéquat pour purger la peine, ordonner :

a) que la peine soit purgée de façon discontinue aux
moments prévus par l’ordonnance;

sur la protection des renseignements personnels, ni à
l’égard des ordonnances, règles et règlements en décou-
lant. Il ne s’applique pas non plus à l’égard de la section
1.1 de la partie III de la Loi sur la défense nationale, ni à
l’égard des ordonnances, règles et règlements découlant
de cette loi, dans la mesure où ils s’appliquent à l’égard
de cette section.

Modifications connexes et
dispositions de coordination
2013, ch. 24

63 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi visant à renforcer la justice militaire pour la
défense du Canada.

(2) Si l’article 12 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 3 de la présente loi, cet article 3 est
abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 12 de l’autre
loi et celle de l’article 3 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 12.

(4) Dès le premier jour où l’article 14 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’alinéa 66(1)b) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

b) elle a été déclarée coupable de cette infraction par
une cour martiale, un tribunal civil ou un tribunal
étranger et a été soit punie conformément à la sen-
tence, soit absoute inconditionnellement ou sous
condition.

(5) Dès le premier jour où l’article 24 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’article 148 de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par ce qui suit :

Emprisonnement ou détention

148 (1) La cour martiale qui condamne le contrevenant
à une période d’emprisonnement ou de détention maxi-
male de quatorze jours peut, sur demande présentée par
celui-ci et compte tenu de son âge, de sa réputation, de la
nature de l’infraction, des circonstances dans lesquelles
elle a été commise et de la disponibilité d’un établisse-
ment adéquat pour purger la peine, ordonner :

a) que la peine soit purgée de façon discontinue aux
moments prévus par l’ordonnance;

regulations made under any of those Acts. It also does
not apply in respect of Division 1.1 of Part III of the Na-
tional Defence Act and in respect of any orders, rules and
regulations made under that Act to the extent that they
apply in relation to that Division.

Related and Coordinating
Amendments
2013, c. 24

63 (1) In this section, other Act means the
Strengthening Military Justice in the Defence of
Canada Act.

(2) If section 12 of the other Act comes into force
before section 3 of this Act, then that section 3 is
repealed.

(3) If section 12 of the other Act comes into force
on the same day as section 3 of this Act, then that
section 3 is deemed to have come into force be-
fore that section 12.

(4) On the first day on which both section 14 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, paragraph 66(1)(b) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(b) has been found guilty by a court martial, civil
court or court of a foreign state on a charge of having
committed that offence and has been either punished
in accordance with the sentence or discharged abso-
lutely or on conditions.

(5) On the first day on which both section 24 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, section 148 of the National Defence Act
is replaced by the following:

Imprisonment or detention

148 (1) A court martial that sentences an offender to
imprisonment or detention for a period of 14 days or less
may, on application of the offender and having regard to
the offender’s age and character, the nature of the offence
and the circumstances surrounding its commission, and
the availability of appropriate accommodation to ensure
compliance with the sentence, order

(a) that the sentence be served intermittently at the
times specified in the order; and
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(b) that the offender comply with any conditions pre-
scribed in the order when the offender is not in con-
finement during the period during which the sentence
is served.

Application to vary intermittent sentence

(2) An offender who is ordered to serve a sentence inter-
mittently may apply to have the sentence served on con-
secutive days by applying to a military judge after giving
notice to the Director of Military Prosecutions.

New sentence of imprisonment or detention

(3) If a court martial imposes a sentence of imprison-
ment or detention on an offender who is subject to an in-
termittent sentence in respect of another offence, the un-
expired portion of the intermittent sentence is to be
served on consecutive days unless the court martial or-
ders otherwise.

Hearing into breach of conditions

(4) On application by a representative of the Canadian
Forces who is a member of a class designated for that
purpose by regulations made by the Governor in Council,
a determination of whether an offender has breached a
condition imposed under paragraph (1)(b) may be made
by a military judge.

Consequences of breach

(5) If a military judge determines, after giving the of-
fender and the applicant an opportunity to make repre-
sentations, that the offender has breached a condition,
the military judge may

(a) revoke the order made under subsection (1) and
order that the offender serve the sentence on consecu-
tive days; or

(b) vary any conditions imposed under paragraph
(1)(b) and substitute or add other conditions as the
military judge sees fit.

(6) On the first day on which both section 27 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, paragraph 155(2.1)(b) of the National
Defence Act is replaced by the following:

(b) they have no reasonable grounds to believe that, if
the person is not so arrested, the person will fail to at-
tend before a court martial in order to be dealt with
according to law.

(7) On the first day on which both section 65 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are

b) que le contrevenant se conforme aux conditions
prévues par l’ordonnance pendant toute période où il
purge sa peine alors qu’il n’est pas incarcéré.

Demande de l’accusé

(2) Le contrevenant qui purge une peine à exécution dis-
continue peut demander de la purger de façon continue
s’il en fait la demande à un juge militaire après en avoir
informé le directeur des poursuites militaires.

Nouvelle peine d’emprisonnement ou de détention

(3) Dans le cas où la cour martiale inflige une peine
d’emprisonnement ou de détention au contrevenant pur-
geant déjà une peine discontinue pour une autre infrac-
tion, la partie non purgée de cette peine est, sauf ordon-
nance contraire de la cour martiale, purgée de façon
continue.

Audience en cas de manquement

(4) Sur demande présentée par un représentant des
Forces canadiennes appartenant à une catégorie prévue
par règlement du gouverneur en conseil, un juge militaire
peut décider si le contrevenant a enfreint une condition
de l’ordonnance.

Conséquence du manquement

(5) Le juge militaire qui conclut que le contrevenant a
enfreint une condition de l’ordonnance peut, après avoir
donné aux intéressés l’occasion de présenter leurs obser-
vations :

a) révoquer l’ordonnance et ordonner que le contreve-
nant purge sa peine de façon continue;

b) modifier ou remplacer toute condition imposée au
titre de l’alinéa (1)b) ou ajouter de nouvelles condi-
tions, selon ce qu’il estime indiqué.

(6) Dès le premier jour où l’article 27 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’alinéa 155(2.1)b) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

b) il n’a aucun motif raisonnable de croire que, s’il
n’arrête pas la personne sans mandat, elle omettra de
se présenter devant la cour martiale pour être jugée
conformément à la loi.

(7) Dès le premier jour où l’article 65 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 216(2.1) de la

b) que le contrevenant se conforme aux conditions
prévues par l’ordonnance pendant toute période où il
purge sa peine alors qu’il n’est pas incarcéré.

Demande de l’accusé

(2) Le contrevenant qui purge une peine à exécution dis-
continue peut demander de la purger de façon continue
s’il en fait la demande à un juge militaire après en avoir
informé le directeur des poursuites militaires.

Nouvelle peine d’emprisonnement ou de détention

(3) Dans le cas où la cour martiale inflige une peine
d’emprisonnement ou de détention au contrevenant pur-
geant déjà une peine discontinue pour une autre infrac-
tion, la partie non purgée de cette peine est, sauf ordon-
nance contraire de la cour martiale, purgée de façon
continue.

Audience en cas de manquement

(4) Sur demande présentée par un représentant des
Forces canadiennes appartenant à une catégorie prévue
par règlement du gouverneur en conseil, un juge militaire
peut décider si le contrevenant a enfreint une condition
de l’ordonnance.

Conséquence du manquement

(5) Le juge militaire qui conclut que le contrevenant a
enfreint une condition de l’ordonnance peut, après avoir
donné aux intéressés l’occasion de présenter leurs obser-
vations :

a) révoquer l’ordonnance et ordonner que le contreve-
nant purge sa peine de façon continue;

b) modifier ou remplacer toute condition imposée au
titre de l’alinéa (1)b) ou ajouter de nouvelles condi-
tions, selon ce qu’il estime indiqué.

(6) Dès le premier jour où l’article 27 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, l’alinéa 155(2.1)b) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

b) il n’a aucun motif raisonnable de croire que, s’il
n’arrête pas la personne sans mandat, elle omettra de
se présenter devant la cour martiale pour être jugée
conformément à la loi.

(7) Dès le premier jour où l’article 65 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 216(2.1) de la

(b) that the offender comply with any conditions pre-
scribed in the order when the offender is not in con-
finement during the period during which the sentence
is served.

Application to vary intermittent sentence

(2) An offender who is ordered to serve a sentence inter-
mittently may apply to have the sentence served on con-
secutive days by applying to a military judge after giving
notice to the Director of Military Prosecutions.

New sentence of imprisonment or detention

(3) If a court martial imposes a sentence of imprison-
ment or detention on an offender who is subject to an in-
termittent sentence in respect of another offence, the un-
expired portion of the intermittent sentence is to be
served on consecutive days unless the court martial or-
ders otherwise.

Hearing into breach of conditions

(4) On application by a representative of the Canadian
Forces who is a member of a class designated for that
purpose by regulations made by the Governor in Council,
a determination of whether an offender has breached a
condition imposed under paragraph (1)(b) may be made
by a military judge.

Consequences of breach

(5) If a military judge determines, after giving the of-
fender and the applicant an opportunity to make repre-
sentations, that the offender has breached a condition,
the military judge may

(a) revoke the order made under subsection (1) and
order that the offender serve the sentence on consecu-
tive days; or

(b) vary any conditions imposed under paragraph
(1)(b) and substitute or add other conditions as the
military judge sees fit.

(6) On the first day on which both section 27 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, paragraph 155(2.1)(b) of the National
Defence Act is replaced by the following:

(b) they have no reasonable grounds to believe that, if
the person is not so arrested, the person will fail to at-
tend before a court martial in order to be dealt with
according to law.

(7) On the first day on which both section 65 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
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in force, subsection 216(2.1) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Notification

(2.1) A suspending authority that suspends a punish-
ment shall provide written reasons for the suspension to
any person prescribed in regulations made by the Gover-
nor in Council.

(8) On the first day on which both section 74 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, subsection 249.25(1) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Restitution of property

249.25 (1) A court martial that finds a person guilty of
an offence shall order that any property obtained by the
commission of the offence be restored to the person ap-
parently entitled to it if, at the time of the trial, the prop-
erty is before the court martial or has been detained so
that it can be immediately restored under the order to
the person so entitled.

(9) If section 24 of this Act comes into force be-
fore section 34 of the other Act, then that section
34 is repealed.

(10) If section 34 of the other Act comes into force
on the same day as section 24 of this Act, then
that section 34 is deemed to have come into force
before that section 24.

(11) If section 25 of this Act comes into force be-
fore section 35 of the other Act, then that section
35 is repealed.

(12) If section 35 of the other Act comes into force
on the same day as section 25 of this Act, then
that section 35 is deemed to have come into force
before that section 25.

(13) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(1) of the other Act, then that
subsection 36(1) is repealed.

(14) If subsection 36(1) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(1) is deemed to have
come into force before that section 25.

(15) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(2) of the other Act, then that
subsection 36(2) is repealed.

Loi sur la défense nationale est remplacé par ce
qui suit :

Avis

(2.1) Elle avise par écrit des motifs de sa décision de sus-
pendre la peine d’un contrevenant les personnes visées
par règlement du gouverneur en conseil.

(8) Dès le premier jour où l’article 74 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 249.25(1) de
la Loi sur la défense nationale est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance de restitution

249.25 (1) La cour martiale qui prononce une déclara-
tion de culpabilité ordonne que tout bien obtenu par la
perpétration de l’infraction soit restitué à qui y a appa-
remment droit si, lors du procès, le bien se trouve devant
elle ou a été détenu de façon à pouvoir être immédiate-
ment rendu à cette personne en vertu de l’ordonnance.

(9) Si l’article 24 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 34 de l’autre loi, cet article 34
est abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur de l’article 34 de l’autre
loi et celle de l’article 24 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 34 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 24.

(11) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 35 de l’autre loi, cet article 35
est abrogé.

(12) Si l’entrée en vigueur de l’article 35 de l’autre
loi et celle de l’article 25 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 35 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 25.

(13) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(1) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(1) est abrogé.

(14) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(1) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(1) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(15) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(2) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(2) est abrogé.

Loi sur la défense nationale est remplacé par ce
qui suit :

Avis

(2.1) Elle avise par écrit des motifs de sa décision de sus-
pendre la peine d’un contrevenant les personnes visées
par règlement du gouverneur en conseil.

(8) Dès le premier jour où l’article 74 de l’autre
loi et le paragraphe 2(1) de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 249.25(1) de
la Loi sur la défense nationale est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance de restitution

249.25 (1) La cour martiale qui prononce une déclara-
tion de culpabilité ordonne que tout bien obtenu par la
perpétration de l’infraction soit restitué à qui y a appa-
remment droit si, lors du procès, le bien se trouve devant
elle ou a été détenu de façon à pouvoir être immédiate-
ment rendu à cette personne en vertu de l’ordonnance.

(9) Si l’article 24 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 34 de l’autre loi, cet article 34
est abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur de l’article 34 de l’autre
loi et celle de l’article 24 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 34 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 24.

(11) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 35 de l’autre loi, cet article 35
est abrogé.

(12) Si l’entrée en vigueur de l’article 35 de l’autre
loi et celle de l’article 25 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 35 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 25.

(13) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(1) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(1) est abrogé.

(14) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(1) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(1) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(15) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(2) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(2) est abrogé.

in force, subsection 216(2.1) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Notification

(2.1) A suspending authority that suspends a punish-
ment shall provide written reasons for the suspension to
any person prescribed in regulations made by the Gover-
nor in Council.

(8) On the first day on which both section 74 of
the other Act and subsection 2(1) of this Act are
in force, subsection 249.25(1) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Restitution of property

249.25 (1) A court martial that finds a person guilty of
an offence shall order that any property obtained by the
commission of the offence be restored to the person ap-
parently entitled to it if, at the time of the trial, the prop-
erty is before the court martial or has been detained so
that it can be immediately restored under the order to
the person so entitled.

(9) If section 24 of this Act comes into force be-
fore section 34 of the other Act, then that section
34 is repealed.

(10) If section 34 of the other Act comes into force
on the same day as section 24 of this Act, then
that section 34 is deemed to have come into force
before that section 24.

(11) If section 25 of this Act comes into force be-
fore section 35 of the other Act, then that section
35 is repealed.

(12) If section 35 of the other Act comes into force
on the same day as section 25 of this Act, then
that section 35 is deemed to have come into force
before that section 25.

(13) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(1) of the other Act, then that
subsection 36(1) is repealed.

(14) If subsection 36(1) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(1) is deemed to have
come into force before that section 25.

(15) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(2) of the other Act, then that
subsection 36(2) is repealed.
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(16) If subsection 36(2) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(2) is deemed to have
come into force before that section 25.

(17) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(3) of the other Act, then that
subsection 36(3) is repealed.

(18) If subsection 36(3) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(3) is deemed to have
come into force before that section 25.

(19) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(4) of the other Act, then that
subsection 36(4) is repealed.

(20) If subsection 36(4) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(4) is deemed to have
come into force before that section 25.

(21) On the first day on which both section 62 of
the other Act and section 25 of this Act are in
force,

(a) the heading before section 203.1 of the Na-
tional Defence Act is replaced by the following:

Purpose and Principles of
Sentencing by Courts Martial

(b) subsection 203.1(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Fundamental purpose of sentencing

203.1 (1) The fundamental purpose of sentencing is to
maintain the discipline, efficiency and morale of the
Canadian Forces.

(c) the portion of subsection 203.1(2) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Objectives

(2) The fundamental purpose of sentencing is to be
achieved by imposing just punishments that have one or
more of the following objectives:

(d) paragraph 203.1(2)(c) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(16) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(2) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(2) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(17) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(3) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(3) est abrogé.

(18) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(3) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(3) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(19) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(4) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(4) est abrogé.

(20) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(4) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(4) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(21) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et l’article 25 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) l’intertitre précédant l’article 203.1 de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce
qui suit :

Objectifs et principes de la
détermination de la peine
applicables aux cours martiales

b) le paragraphe 203.1(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Objectif essentiel

203.1 (1) La détermination de la peine a pour objectif
essentiel de maintenir la discipline, l’efficacité et le moral
des Forces canadiennes.

c) le passage du paragraphe 203.1(2) de la Loi
sur la défense nationale précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Objectifs

(2) L’atteinte de cet objectif essentiel se fait par l’inflic-
tion de peines justes visant un ou plusieurs des objectifs
suivants :

d) l’alinéa 203.1(2)c) de la Loi sur la défense na-
tionale est remplacé par ce qui suit :

(16) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(2) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(2) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(17) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(3) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(3) est abrogé.

(18) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(3) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(3) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(19) Si l’article 25 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 36(4) de l’autre loi, ce
paragraphe 36(4) est abrogé.

(20) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 36(4) de
l’autre loi et celle de l’article 25 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 36(4) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 25.

(21) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et l’article 25 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) l’intertitre précédant l’article 203.1 de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce
qui suit :

Objectifs et principes de la
détermination de la peine
applicables aux cours martiales

b) le paragraphe 203.1(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Objectif essentiel

203.1 (1) La détermination de la peine a pour objectif
essentiel de maintenir la discipline, l’efficacité et le moral
des Forces canadiennes.

c) le passage du paragraphe 203.1(2) de la Loi
sur la défense nationale précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Objectifs

(2) L’atteinte de cet objectif essentiel se fait par l’inflic-
tion de peines justes visant un ou plusieurs des objectifs
suivants :

d) l’alinéa 203.1(2)c) de la Loi sur la défense na-
tionale est remplacé par ce qui suit :

(16) If subsection 36(2) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(2) is deemed to have
come into force before that section 25.

(17) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(3) of the other Act, then that
subsection 36(3) is repealed.

(18) If subsection 36(3) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(3) is deemed to have
come into force before that section 25.

(19) If section 25 of this Act comes into force be-
fore subsection 36(4) of the other Act, then that
subsection 36(4) is repealed.

(20) If subsection 36(4) of the other Act comes in-
to force on the same day as section 25 of this Act,
then that subsection 36(4) is deemed to have
come into force before that section 25.

(21) On the first day on which both section 62 of
the other Act and section 25 of this Act are in
force,

(a) the heading before section 203.1 of the Na-
tional Defence Act is replaced by the following:

Purpose and Principles of
Sentencing by Courts Martial

(b) subsection 203.1(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Fundamental purpose of sentencing

203.1 (1) The fundamental purpose of sentencing is to
maintain the discipline, efficiency and morale of the
Canadian Forces.

(c) the portion of subsection 203.1(2) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Objectives

(2) The fundamental purpose of sentencing is to be
achieved by imposing just punishments that have one or
more of the following objectives:

(d) paragraph 203.1(2)(c) of the National De-
fence Act is replaced by the following:
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(c) to denounce unlawful conduct and the harm done
to victims or to the community that is caused by un-
lawful conduct;

(e) paragraph 203.1(2)(i) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(i) to promote a sense of responsibility in offenders
and an acknowledgment of the harm done to victims
or to the community.

(f) the portion of section 203.3 of the National
Defence Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Other sentencing principles

203.3 Sentences must be imposed in accordance with
the following other principles:

(g) section 203.4 of the National Defence Act is
replaced by the following:

Abuse of persons under age of 18

203.4 When a court martial imposes a sentence for an
offence that involved the abuse of a person under the age
of 18 years, it shall give primary consideration to the ob-
jectives of denunciation and deterrence of such conduct.

(h) sections 203.6 and 203.7 of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Duty to consider victim impact statement

203.6 (1) For the purpose of determining the sentence
to be imposed on an offender or whether the offender
should be discharged absolutely in respect of any offence,
a court martial shall consider the statement of any victim
of the offence describing the physical or emotional harm
done to, or property damage or economic loss suffered
by, the victim as a result of the commission of the offence
and the impact of the offence on the victim.

Filing of statement

(2) The victim’s statement must be filed in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Presentation of statement

(3) Unless the court martial considers that it would not
be in the best interests of the administration of military
justice, the court martial shall, at the victim’s request,
permit the victim to present the statement by

(a) reading it;

c) dénoncer les comportements illégaux et le tort cau-
sé par ceux-ci aux victimes ou à la collectivité;

e) l’alinéa 203.1(2)i) de la Loi sur la défense na-
tionale est remplacé par ce qui suit :

i) susciter le sens des responsabilités chez les contre-
venants, notamment par la reconnaissance des dom-
mages causés à la victime ou à la collectivité.

f) le passage de l’article 203.3 de la Loi sur la
défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Principes de détermination de la peine

203.3 La peine est infligée en conformité avec les autres
principes suivants :

g) l’article 203.4 de la Loi sur la défense natio-
nale est remplacé par ce qui suit :

Mauvais traitement — personne âgée de moins de
dix-huit ans

203.4 La cour martiale qui détermine la peine à infliger
pour une infraction qui constitue un mauvais traitement
à l’égard d’une personne âgée de moins de dix-huit ans
accorde une attention particulière aux objectifs de dé-
nonciation et de dissuasion d’un tel comportement.

h) les articles 203.6 et 203.7 de la Loi sur la dé-
fense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Considération

203.6 (1) Pour déterminer la peine à infliger au contre-
venant ou pour décider si celui-ci devrait être absous in-
conditionnellement, la cour martiale prend en considéra-
tion la déclaration de toute victime décrivant les dom-
mages — matériels, corporels ou moraux — ou les pertes
économiques qui lui ont été causés par suite de la perpé-
tration de l’infraction ainsi que les répercussions que l’in-
fraction a eues sur elle.

Dépôt de la déclaration

(2) La déclaration de la victime est déposée conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) Sauf si elle est d’avis que cette mesure nuirait à la
bonne administration de la justice militaire, la cour mar-
tiale permet à la victime qui en fait la demande de pré-
senter la déclaration de l’une des façons suivantes :

a) en la lisant;

c) dénoncer les comportements illégaux et le tort cau-
sé par ceux-ci aux victimes ou à la collectivité;

e) l’alinéa 203.1(2)i) de la Loi sur la défense na-
tionale est remplacé par ce qui suit :

i) susciter le sens des responsabilités chez les contre-
venants, notamment par la reconnaissance des dom-
mages causés à la victime ou à la collectivité.

f) le passage de l’article 203.3 de la Loi sur la
défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Principes de détermination de la peine

203.3 La peine est infligée en conformité avec les autres
principes suivants :

g) l’article 203.4 de la Loi sur la défense natio-
nale est remplacé par ce qui suit :

Mauvais traitement — personne âgée de moins de
dix-huit ans

203.4 La cour martiale qui détermine la peine à infliger
pour une infraction qui constitue un mauvais traitement
à l’égard d’une personne âgée de moins de dix-huit ans
accorde une attention particulière aux objectifs de dé-
nonciation et de dissuasion d’un tel comportement.

h) les articles 203.6 et 203.7 de la Loi sur la dé-
fense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Considération

203.6 (1) Pour déterminer la peine à infliger au contre-
venant ou pour décider si celui-ci devrait être absous in-
conditionnellement, la cour martiale prend en considéra-
tion la déclaration de toute victime décrivant les dom-
mages — matériels, corporels ou moraux — ou les pertes
économiques qui lui ont été causés par suite de la perpé-
tration de l’infraction ainsi que les répercussions que l’in-
fraction a eues sur elle.

Dépôt de la déclaration

(2) La déclaration de la victime est déposée conformé-
ment aux règlements du gouverneur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) Sauf si elle est d’avis que cette mesure nuirait à la
bonne administration de la justice militaire, la cour mar-
tiale permet à la victime qui en fait la demande de pré-
senter la déclaration de l’une des façons suivantes :

a) en la lisant;

(c) to denounce unlawful conduct and the harm done
to victims or to the community that is caused by un-
lawful conduct;

(e) paragraph 203.1(2)(i) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(i) to promote a sense of responsibility in offenders
and an acknowledgment of the harm done to victims
or to the community.

(f) the portion of section 203.3 of the National
Defence Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Other sentencing principles

203.3 Sentences must be imposed in accordance with
the following other principles:

(g) section 203.4 of the National Defence Act is
replaced by the following:

Abuse of persons under age of 18

203.4 When a court martial imposes a sentence for an
offence that involved the abuse of a person under the age
of 18 years, it shall give primary consideration to the ob-
jectives of denunciation and deterrence of such conduct.

(h) sections 203.6 and 203.7 of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Duty to consider victim impact statement

203.6 (1) For the purpose of determining the sentence
to be imposed on an offender or whether the offender
should be discharged absolutely in respect of any offence,
a court martial shall consider the statement of any victim
of the offence describing the physical or emotional harm
done to, or property damage or economic loss suffered
by, the victim as a result of the commission of the offence
and the impact of the offence on the victim.

Filing of statement

(2) The victim’s statement must be filed in accordance
with regulations made by the Governor in Council.

Presentation of statement

(3) Unless the court martial considers that it would not
be in the best interests of the administration of military
justice, the court martial shall, at the victim’s request,
permit the victim to present the statement by

(a) reading it;
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(b) reading it in the presence and close proximity of
any support person of the victim’s choice;

(c) subject to subsection 203.7(4), reading it outside
the courtroom or behind a screen or other device that
would allow the victim not to see the offender; or

(d) presenting it in any other manner that the court
martial considers appropriate.

Evidence concerning victim admissible

(4) Whether or not a statement has been prepared and
filed in accordance with this section, the court martial
may consider any other evidence concerning any victim
of the offence for the purpose of determining the sen-
tence to be imposed on the offender or determining
whether the offender should be discharged absolutely.

Inquiry by court martial

203.7 (1) As soon as feasible after a finding of guilt and
in any event before imposing sentence, the court martial
shall inquire of the prosecutor whether reasonable steps
have been taken to provide the victim with an opportuni-
ty to prepare a statement referred to in subsection
203.6(1).

Adjournment

(2) On application of the prosecutor or a victim or on its
own motion, the court martial may adjourn the proceed-
ings to permit a victim to prepare a statement or to
present evidence in accordance with subsection 203.6(4),
if the court martial is satisfied that the adjournment
would not interfere with the proper administration of
military justice.

Photograph

(3) During the presentation

(a) the victim may have with them a photograph of
themselves taken before the commission of the offence
if it would not, in the opinion of the court martial, dis-
rupt the proceedings; or

(b) if the statement is presented by an individual act-
ing on the victim’s behalf, that individual may have
with them a photograph of the victim taken before the
commission of the offence if it would not, in the opin-
ion of the court martial, disrupt the proceedings.

Conditions of exclusion

(4) The victim shall not present the statement outside
the courtroom unless arrangements are made for the of-
fender and the court martial to watch the presentation by
means of closed-circuit television or otherwise and the

b) en la lisant avec une personne de confiance de son
choix à ses côtés;

c) sous réserve du paragraphe 203.7(4), en la lisant à
l’extérieur de la salle d’audience ou derrière un écran
ou un dispositif lui permettant de ne pas voir le
contrevenant;

d) de toute autre façon que la cour martiale estime in-
diquée.

Appréciation de la cour martiale

(4) Qu’il y ait ou non rédaction et dépôt d’une déclara-
tion en conformité avec le présent article, la cour mar-
tiale peut prendre en considération tout autre élément de
preuve qui concerne toute victime pour déterminer la
peine à infliger au contrevenant ou pour décider si celui-
ci devrait être absous inconditionnellement.

Obligation de s’enquérir

203.7 (1) Dans les meilleurs délais après la déclaration
de culpabilité et, en tout état de cause, avant la détermi-
nation de la peine, la cour martiale est tenue de s’enqué-
rir auprès du procureur de la poursuite si des mesures
raisonnables ont été prises pour permettre à la victime de
rédiger la déclaration visée au paragraphe 203.6(1).

Ajournement

(2) La cour martiale peut, si elle est convaincue que cela
ne nuira pas à la bonne administration de la justice mili-
taire, de sa propre initiative ou à la demande de toute vic-
time ou du procureur de la poursuite, ajourner l’instance
pour permettre à la victime de rédiger sa déclaration ou
de présenter tout élément de preuve au titre du para-
graphe 203.6(4).

Photographie

(3) Pendant la présentation :

a) la victime peut avoir avec elle une photographie
d’elle-même prise avant la perpétration de l’infraction,
si cela, de l’avis de la cour martiale, ne perturbe pas
l’instance;

b) si la déclaration est présentée par la personne qui
agit pour le compte de la victime, cette personne peut
avoir avec elle une photographie de la victime prise
avant la perpétration de l’infraction, si cela, de l’avis
de la cour martiale, ne perturbe pas l’instance.

Conditions de l’exclusion

(4) La victime ne peut présenter la déclaration à l’exté-
rieur de la salle d’audience que si la possibilité est don-
née au contrevenant ainsi qu’à la cour martiale d’assister
à la présentation de la déclaration par télévision en

b) en la lisant avec une personne de confiance de son
choix à ses côtés;

c) sous réserve du paragraphe 203.7(4), en la lisant à
l’extérieur de la salle d’audience ou derrière un écran
ou un dispositif lui permettant de ne pas voir le
contrevenant;

d) de toute autre façon que la cour martiale estime in-
diquée.

Appréciation de la cour martiale

(4) Qu’il y ait ou non rédaction et dépôt d’une déclara-
tion en conformité avec le présent article, la cour mar-
tiale peut prendre en considération tout autre élément de
preuve qui concerne toute victime pour déterminer la
peine à infliger au contrevenant ou pour décider si celui-
ci devrait être absous inconditionnellement.

Obligation de s’enquérir

203.7 (1) Dans les meilleurs délais après la déclaration
de culpabilité et, en tout état de cause, avant la détermi-
nation de la peine, la cour martiale est tenue de s’enqué-
rir auprès du procureur de la poursuite si des mesures
raisonnables ont été prises pour permettre à la victime de
rédiger la déclaration visée au paragraphe 203.6(1).

Ajournement

(2) La cour martiale peut, si elle est convaincue que cela
ne nuira pas à la bonne administration de la justice mili-
taire, de sa propre initiative ou à la demande de toute vic-
time ou du procureur de la poursuite, ajourner l’instance
pour permettre à la victime de rédiger sa déclaration ou
de présenter tout élément de preuve au titre du para-
graphe 203.6(4).

Photographie

(3) Pendant la présentation :

a) la victime peut avoir avec elle une photographie
d’elle-même prise avant la perpétration de l’infraction,
si cela, de l’avis de la cour martiale, ne perturbe pas
l’instance;

b) si la déclaration est présentée par la personne qui
agit pour le compte de la victime, cette personne peut
avoir avec elle une photographie de la victime prise
avant la perpétration de l’infraction, si cela, de l’avis
de la cour martiale, ne perturbe pas l’instance.

Conditions de l’exclusion

(4) La victime ne peut présenter la déclaration à l’exté-
rieur de la salle d’audience que si la possibilité est don-
née au contrevenant ainsi qu’à la cour martiale d’assister
à la présentation de la déclaration par télévision en

(b) reading it in the presence and close proximity of
any support person of the victim’s choice;

(c) subject to subsection 203.7(4), reading it outside
the courtroom or behind a screen or other device that
would allow the victim not to see the offender; or

(d) presenting it in any other manner that the court
martial considers appropriate.

Evidence concerning victim admissible

(4) Whether or not a statement has been prepared and
filed in accordance with this section, the court martial
may consider any other evidence concerning any victim
of the offence for the purpose of determining the sen-
tence to be imposed on the offender or determining
whether the offender should be discharged absolutely.

Inquiry by court martial

203.7 (1) As soon as feasible after a finding of guilt and
in any event before imposing sentence, the court martial
shall inquire of the prosecutor whether reasonable steps
have been taken to provide the victim with an opportuni-
ty to prepare a statement referred to in subsection
203.6(1).

Adjournment

(2) On application of the prosecutor or a victim or on its
own motion, the court martial may adjourn the proceed-
ings to permit a victim to prepare a statement or to
present evidence in accordance with subsection 203.6(4),
if the court martial is satisfied that the adjournment
would not interfere with the proper administration of
military justice.

Photograph

(3) During the presentation

(a) the victim may have with them a photograph of
themselves taken before the commission of the offence
if it would not, in the opinion of the court martial, dis-
rupt the proceedings; or

(b) if the statement is presented by an individual act-
ing on the victim’s behalf, that individual may have
with them a photograph of the victim taken before the
commission of the offence if it would not, in the opin-
ion of the court martial, disrupt the proceedings.

Conditions of exclusion

(4) The victim shall not present the statement outside
the courtroom unless arrangements are made for the of-
fender and the court martial to watch the presentation by
means of closed-circuit television or otherwise and the
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offender is permitted to communicate with counsel while
watching the presentation.

Consideration of statement

(5) In considering the statement, the court martial shall
take into account the portions of the statement that it
considers relevant to the determination referred to in
subsection 203.6(1) and disregard any other portion.

Military Impact Statement

Military impact statement

203.71 (1) When determining the sentence to be im-
posed on an offender or determining whether the offend-
er should be discharged absolutely in respect of any ser-
vice offence, the court martial shall consider any state-
ment made on the behalf of the Canadian Forces describ-
ing the harm done to discipline, efficiency or morale as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on discipline, efficiency or morale.

Filing of statement

(2) The statement must be prepared by an officer or non-
commissioned member who is authorized to do so by
regulations made by the Governor in Council and it must
be filed in accordance with regulations made by the Gov-
ernor in Council.

Presentation of statement

(3) The court martial shall, at the request of the person
who made the statement, permit the person to present
the statement by reading it or by presenting it in any oth-
er manner that the court martial considers appropriate.

Copy of statement

(4) The court martial shall, as soon as feasible after a
finding of guilt, cause a copy of the statement to be pro-
vided to the prosecutor and to the offender or counsel for
the offender.

Community Impact Statement

Community impact statement

203.72 (1) When determining the sentence to be im-
posed on an offender or determining whether the offend-
er should be discharged absolutely in respect of any ser-
vice offence, the court martial shall consider any state-
ment made by an individual on a community’s behalf, de-
scribing the harm or loss suffered by the community as a

circuit fermé ou par un autre moyen et que si le contreve-
nant peut communiquer avec son avocat pendant la pré-
sentation.

Prise en considération de la déclaration

(5) Lorsqu’elle prend en considération la déclaration, la
cour martiale tient compte de toute partie qu’elle estime
pertinente pour la détermination ou la décision prévues
au paragraphe 203.6(1) et fait abstraction de toute autre
partie.

Déclaration sur les répercussions
militaires

Déclaration sur les répercussions militaires

203.71 (1) Pour déterminer la peine à infliger au
contrevenant ou pour décider si celui-ci devrait être ab-
sous inconditionnellement, la cour martiale prend en
considération la déclaration faite au nom des Forces ca-
nadiennes décrivant les dommages qui ont été causés à la
discipline, à l’efficacité ou au moral, ainsi que les réper-
cussions que l’infraction d’ordre militaire a eues sur ces
choses.

Dépôt de la déclaration

(2) L’officier ou militaire du rang autorisé par règlement
du gouverneur en conseil rédige la déclaration, et celle-ci
est déposée conformément aux règlements du gouver-
neur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) La cour martiale permet, sur demande de la personne
ayant fait la déclaration, de présenter la déclaration en la
lisant ou de toute autre façon que la cour martiale estime
indiquée.

Copie de la déclaration

(4) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité, la cour martiale fait parvenir une copie de la
déclaration au procureur de la poursuite et au contreve-
nant ou à son avocat.

Déclaration au nom d’une
collectivité

Déclaration au nom d’une collectivité

203.72 (1) Pour déterminer la peine à infliger au
contrevenant ou pour décider si celui-ci devrait être ab-
sous inconditionnellement, la cour martiale prend en
considération la déclaration faite par un particulier au
nom d’une collectivité, décrivant les dommages ou les
pertes qui ont été causés à la collectivité par suite de la

circuit fermé ou par un autre moyen et que si le contreve-
nant peut communiquer avec son avocat pendant la pré-
sentation.

Prise en considération de la déclaration

(5) Lorsqu’elle prend en considération la déclaration, la
cour martiale tient compte de toute partie qu’elle estime
pertinente pour la détermination ou la décision prévues
au paragraphe 203.6(1) et fait abstraction de toute autre
partie.

Déclaration sur les répercussions
militaires

Déclaration sur les répercussions militaires

203.71 (1) Pour déterminer la peine à infliger au
contrevenant ou pour décider si celui-ci devrait être ab-
sous inconditionnellement, la cour martiale prend en
considération la déclaration faite au nom des Forces ca-
nadiennes décrivant les dommages qui ont été causés à la
discipline, à l’efficacité ou au moral, ainsi que les réper-
cussions que l’infraction d’ordre militaire a eues sur ces
choses.

Dépôt de la déclaration

(2) L’officier ou militaire du rang autorisé par règlement
du gouverneur en conseil rédige la déclaration, et celle-ci
est déposée conformément aux règlements du gouver-
neur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) La cour martiale permet, sur demande de la personne
ayant fait la déclaration, de présenter la déclaration en la
lisant ou de toute autre façon que la cour martiale estime
indiquée.

Copie de la déclaration

(4) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité, la cour martiale fait parvenir une copie de la
déclaration au procureur de la poursuite et au contreve-
nant ou à son avocat.

Déclaration au nom d’une
collectivité

Déclaration au nom d’une collectivité

203.72 (1) Pour déterminer la peine à infliger au
contrevenant ou pour décider si celui-ci devrait être ab-
sous inconditionnellement, la cour martiale prend en
considération la déclaration faite par un particulier au
nom d’une collectivité, décrivant les dommages ou les
pertes qui ont été causés à la collectivité par suite de la

offender is permitted to communicate with counsel while
watching the presentation.

Consideration of statement

(5) In considering the statement, the court martial shall
take into account the portions of the statement that it
considers relevant to the determination referred to in
subsection 203.6(1) and disregard any other portion.

Military Impact Statement

Military impact statement

203.71 (1) When determining the sentence to be im-
posed on an offender or determining whether the offend-
er should be discharged absolutely in respect of any ser-
vice offence, the court martial shall consider any state-
ment made on the behalf of the Canadian Forces describ-
ing the harm done to discipline, efficiency or morale as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on discipline, efficiency or morale.

Filing of statement

(2) The statement must be prepared by an officer or non-
commissioned member who is authorized to do so by
regulations made by the Governor in Council and it must
be filed in accordance with regulations made by the Gov-
ernor in Council.

Presentation of statement

(3) The court martial shall, at the request of the person
who made the statement, permit the person to present
the statement by reading it or by presenting it in any oth-
er manner that the court martial considers appropriate.

Copy of statement

(4) The court martial shall, as soon as feasible after a
finding of guilt, cause a copy of the statement to be pro-
vided to the prosecutor and to the offender or counsel for
the offender.

Community Impact Statement

Community impact statement

203.72 (1) When determining the sentence to be im-
posed on an offender or determining whether the offend-
er should be discharged absolutely in respect of any ser-
vice offence, the court martial shall consider any state-
ment made by an individual on a community’s behalf, de-
scribing the harm or loss suffered by the community as a
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result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the community.

Filing of statement

(2) The statement must be filed in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council.

Presentation of statement

(3) The court martial shall, at the request of the individu-
al who made the statement, permit the individual to
present the statement by

(a) reading it;

(b) reading it in the presence and close proximity of
any support person of the individual’s choice;

(c) subject to subsection (4), reading it outside the
courtroom or behind a screen or other device that
would allow the individual not to see the offender; or

(d) presenting it in any other manner that the court
martial considers appropriate.

Conditions of exclusion

(4) The individual making the statement shall not
present it outside the courtroom unless arrangements are
made for the offender and the court martial to watch the
presentation by means of closed-circuit television or oth-
erwise and the offender is permitted to communicate
with counsel while watching the presentation.

Copy of statement

(5) The court martial shall, as soon as feasible after a
finding of guilt, cause a copy of the statement to be pro-
vided to the prosecutor and to the offender or counsel for
the offender.

(i) subsection 203.8(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Absolute discharge

203.8 (1) If an accused person pleads guilty to or is
found guilty of an offence, other than an offence for
which a minimum punishment is prescribed by law or an
offence punishable by imprisonment for 14 years or for
life, the court martial before which the accused appears
may, if it considers it to be in the accused person’s best
interests and not contrary to the public interest, instead
of convicting the accused person, direct that they be dis-
charged absolutely.

perpétration de l’infraction d’ordre militaire ainsi que les
répercussions que l’infraction a eues sur elle.

Dépôt de la déclaration

(2) La déclaration est déposée conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) La cour martiale permet, sur demande du particulier
ayant fait la déclaration, de présenter la déclaration de
l’une des façons suivantes :

a) en la lisant;

b) en la lisant avec une personne de confiance de son
choix à ses côtés;

c) sous réserve du paragraphe (4), en la lisant à l’exté-
rieur de la salle d’audience ou derrière un écran ou un
dispositif lui permettant de ne pas voir le contreve-
nant;

d) de toute autre façon que la cour martiale estime in-
diquée.

Conditions de l’exclusion

(4) Le particulier ne peut présenter la déclaration à l’ex-
térieur de la salle d’audience que si la possibilité est don-
née au contrevenant ainsi qu’à la cour martiale d’assister
à la présentation de la déclaration par télévision en cir-
cuit fermé ou par un autre moyen et que si le contreve-
nant peut communiquer avec son avocat pendant la pré-
sentation.

Copie de la déclaration

(5) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité, la cour martiale fait parvenir une copie de la
déclaration au procureur de la poursuite et au contreve-
nant ou à son avocat.

i) le paragraphe 203.8(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Absolution inconditionnelle

203.8 (1) La cour martiale devant laquelle comparaît
l’accusé qui plaide coupable ou est reconnu coupable
d’une infraction pour laquelle la loi ne prescrit pas de
peine minimale ou qui n’est pas punissable d’un empri-
sonnement de quatorze ans ou de l’emprisonnement à
perpétuité peut, s’il considère qu’il y va de l’intérêt véri-
table de l’accusé sans nuire à l’intérêt public, l’absoudre
inconditionnellement au lieu de le condamner.

j) le passage du paragraphe 203.8(2) de la ver-
sion anglaise de la Loi sur la défense nationale

perpétration de l’infraction d’ordre militaire ainsi que les
répercussions que l’infraction a eues sur elle.

Dépôt de la déclaration

(2) La déclaration est déposée conformément aux règle-
ments du gouverneur en conseil.

Présentation de la déclaration

(3) La cour martiale permet, sur demande du particulier
ayant fait la déclaration, de présenter la déclaration de
l’une des façons suivantes :

a) en la lisant;

b) en la lisant avec une personne de confiance de son
choix à ses côtés;

c) sous réserve du paragraphe (4), en la lisant à l’exté-
rieur de la salle d’audience ou derrière un écran ou un
dispositif lui permettant de ne pas voir le contreve-
nant;

d) de toute autre façon que la cour martiale estime in-
diquée.

Conditions de l’exclusion

(4) Le particulier ne peut présenter la déclaration à l’ex-
térieur de la salle d’audience que si la possibilité est don-
née au contrevenant ainsi qu’à la cour martiale d’assister
à la présentation de la déclaration par télévision en cir-
cuit fermé ou par un autre moyen et que si le contreve-
nant peut communiquer avec son avocat pendant la pré-
sentation.

Copie de la déclaration

(5) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité, la cour martiale fait parvenir une copie de la
déclaration au procureur de la poursuite et au contreve-
nant ou à son avocat.

i) le paragraphe 203.8(1) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Absolution inconditionnelle

203.8 (1) La cour martiale devant laquelle comparaît
l’accusé qui plaide coupable ou est reconnu coupable
d’une infraction pour laquelle la loi ne prescrit pas de
peine minimale ou qui n’est pas punissable d’un empri-
sonnement de quatorze ans ou de l’emprisonnement à
perpétuité peut, s’il considère qu’il y va de l’intérêt véri-
table de l’accusé sans nuire à l’intérêt public, l’absoudre
inconditionnellement au lieu de le condamner.

j) le passage du paragraphe 203.8(2) de la ver-
sion anglaise de la Loi sur la défense nationale

result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the community.

Filing of statement

(2) The statement must be filed in accordance with regu-
lations made by the Governor in Council.

Presentation of statement

(3) The court martial shall, at the request of the individu-
al who made the statement, permit the individual to
present the statement by

(a) reading it;

(b) reading it in the presence and close proximity of
any support person of the individual’s choice;

(c) subject to subsection (4), reading it outside the
courtroom or behind a screen or other device that
would allow the individual not to see the offender; or

(d) presenting it in any other manner that the court
martial considers appropriate.

Conditions of exclusion

(4) The individual making the statement shall not
present it outside the courtroom unless arrangements are
made for the offender and the court martial to watch the
presentation by means of closed-circuit television or oth-
erwise and the offender is permitted to communicate
with counsel while watching the presentation.

Copy of statement

(5) The court martial shall, as soon as feasible after a
finding of guilt, cause a copy of the statement to be pro-
vided to the prosecutor and to the offender or counsel for
the offender.

(i) subsection 203.8(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Absolute discharge

203.8 (1) If an accused person pleads guilty to or is
found guilty of an offence, other than an offence for
which a minimum punishment is prescribed by law or an
offence punishable by imprisonment for 14 years or for
life, the court martial before which the accused appears
may, if it considers it to be in the accused person’s best
interests and not contrary to the public interest, instead
of convicting the accused person, direct that they be dis-
charged absolutely.
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(j) the portion of subsection 203.8(2) of the En-
glish version of the National Defence Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Effect of discharge

(2) If a court martial directs that an offender be dis-
charged absolutely of an offence, the offender is deemed
not to have been convicted of the offence, except that

(k) paragraph 203.8(2)(b) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(b) the Minister may appeal from the decision not to
convict the offender of the offence as if that decision
were a finding of not guilty in respect of the offence;
and

(l) the National Defence Act is amended by
adding the following before section 203.9:

Court martial to consider restitution order

203.81 (1) A court martial that imposes a sentence on
an offender or directs that an offender be discharged ab-
solutely shall consider making a restitution order under
section 203.9.

Inquiry by court martial

(2) As soon as feasible after a finding of guilt and in any
event before imposing the sentence or directing that the
offender be discharged absolutely, the court martial shall
inquire of the prosecutor whether reasonable steps have
been taken to provide the victims with an opportunity to
indicate whether they are seeking restitution for their
losses and damages, the amount of which must be readily
ascertainable.

Adjournment

(3) On application of the prosecutor or on its own mo-
tion, the court martial may adjourn the proceedings to
permit the victims to indicate whether they are seeking
restitution or to establish their losses and damages, if the
court martial is satisfied that the adjournment would not
interfere with the proper administration of military jus-
tice.

Form

(4) Victims and other persons may indicate whether they
are seeking restitution by completing a form prescribed
in regulations made by the Governor in Council and by
filing it in accordance with the procedures provided for in

précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Effect of discharge

(2) If a court martial directs that an offender be dis-
charged absolutely of an offence, the offender is deemed
not to have been convicted of the offence, except that

k) l’alinéa 203.8(2)b) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

b) le ministre peut interjeter appel de la décision de
ne pas condamner le contrevenant à l’égard de l’in-
fraction à laquelle se rapporte l’absolution comme s’il
s’agissait d’un verdict de non-culpabilité;

l) la Loi sur la défense nationale est modifiée
par adjonction, avant l’article 203.9, de ce qui
suit :

Dédommagement

203.81 (1) Si le contrevenant est condamné ou absous
inconditionnellement, la cour martiale qui inflige la
peine ou prononce l’absolution est tenue d’envisager la
possibilité de rendre une ordonnance de dédommage-
ment en vertu de l’article 203.9.

Obligation de s’enquérir

(2) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité et en tout état de cause avant la détermination
de la peine ou le prononcé de l’absolution, la cour mar-
tiale est tenue de s’enquérir auprès du procureur de la
poursuite si des mesures raisonnables ont été prises pour
permettre aux victimes d’indiquer si elles réclament un
dédommagement pour les dommages ou pertes qu’elles
ont subis, dont la valeur doit pouvoir être déterminée fa-
cilement.

Ajournement

(3) La cour martiale peut, de sa propre initiative ou à la
demande du procureur de la poursuite, ajourner l’ins-
tance pour permettre aux victimes d’indiquer si elles ré-
clament un dédommagement ou d’établir les dommages
ou pertes qu’elles ont subis, si elle est convaincue que
l’ajournement ne nuira pas à la bonne administration de
la justice militaire.

Formulaire

(4) Toute victime ou autre personne peut indiquer si elle
réclame un dédommagement en remplissant le formu-
laire établi par règlement du gouverneur en conseil, le-
quel est déposé en suivant la procédure prévue par

précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Effect of discharge

(2) If a court martial directs that an offender be dis-
charged absolutely of an offence, the offender is deemed
not to have been convicted of the offence, except that

k) l’alinéa 203.8(2)b) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

b) le ministre peut interjeter appel de la décision de
ne pas condamner le contrevenant à l’égard de l’in-
fraction à laquelle se rapporte l’absolution comme s’il
s’agissait d’un verdict de non-culpabilité;

l) la Loi sur la défense nationale est modifiée
par adjonction, avant l’article 203.9, de ce qui
suit :

Dédommagement

203.81 (1) Si le contrevenant est condamné ou absous
inconditionnellement, la cour martiale qui inflige la
peine ou prononce l’absolution est tenue d’envisager la
possibilité de rendre une ordonnance de dédommage-
ment en vertu de l’article 203.9.

Obligation de s’enquérir

(2) Dans les meilleurs délais suivant la déclaration de
culpabilité et en tout état de cause avant la détermination
de la peine ou le prononcé de l’absolution, la cour mar-
tiale est tenue de s’enquérir auprès du procureur de la
poursuite si des mesures raisonnables ont été prises pour
permettre aux victimes d’indiquer si elles réclament un
dédommagement pour les dommages ou pertes qu’elles
ont subis, dont la valeur doit pouvoir être déterminée fa-
cilement.

Ajournement

(3) La cour martiale peut, de sa propre initiative ou à la
demande du procureur de la poursuite, ajourner l’ins-
tance pour permettre aux victimes d’indiquer si elles ré-
clament un dédommagement ou d’établir les dommages
ou pertes qu’elles ont subis, si elle est convaincue que
l’ajournement ne nuira pas à la bonne administration de
la justice militaire.

Formulaire

(4) Toute victime ou autre personne peut indiquer si elle
réclame un dédommagement en remplissant le formu-
laire établi par règlement du gouverneur en conseil, le-
quel est déposé en suivant la procédure prévue par

(j) the portion of subsection 203.8(2) of the En-
glish version of the National Defence Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Effect of discharge

(2) If a court martial directs that an offender be dis-
charged absolutely of an offence, the offender is deemed
not to have been convicted of the offence, except that

(k) paragraph 203.8(2)(b) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

(b) the Minister may appeal from the decision not to
convict the offender of the offence as if that decision
were a finding of not guilty in respect of the offence;
and

(l) the National Defence Act is amended by
adding the following before section 203.9:

Court martial to consider restitution order

203.81 (1) A court martial that imposes a sentence on
an offender or directs that an offender be discharged ab-
solutely shall consider making a restitution order under
section 203.9.

Inquiry by court martial

(2) As soon as feasible after a finding of guilt and in any
event before imposing the sentence or directing that the
offender be discharged absolutely, the court martial shall
inquire of the prosecutor whether reasonable steps have
been taken to provide the victims with an opportunity to
indicate whether they are seeking restitution for their
losses and damages, the amount of which must be readily
ascertainable.

Adjournment

(3) On application of the prosecutor or on its own mo-
tion, the court martial may adjourn the proceedings to
permit the victims to indicate whether they are seeking
restitution or to establish their losses and damages, if the
court martial is satisfied that the adjournment would not
interfere with the proper administration of military jus-
tice.

Form

(4) Victims and other persons may indicate whether they
are seeking restitution by completing a form prescribed
in regulations made by the Governor in Council and by
filing it in accordance with the procedures provided for in

2015-2016-2017-2018-2019 65 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 15: An Act to amend the National Defence Act and to make related and
consequential amendments to other Acts

Chapitre 15 : Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois

Related and Coordinating Amendments Modifications connexes et dispositions de coordination
Section  63 Article  63



regulations made by the Governor in Council, and, if they
are seeking restitution, shall establish, in the same man-
ner, their losses and damages, the amount of which must
be readily ascertainable.

Reasons

(5) If a victim seeks restitution and the court martial
does not make a restitution order, it shall include in the
court record a statement of its reasons for not doing so.

(m) sections 203.91 and 203.92 of the National
Defence Act are replaced by the following:

Ability to pay

203.901 The offender’s financial means or ability to pay
does not prevent the court martial from making an order
under section 203.9.

Payment under order

203.902 In making an order under section 203.9, the
court martial shall require the offender to pay the full
amount specified in the order by the day specified in the
order, unless the court martial is of the opinion that the
amount should be paid in instalments, in which case the
court martial shall set out a periodic payment scheme in
the order.

More than one person

203.91 An order under section 203.9 may be made in re-
spect of more than one person, in which case the order
must specify the amount that is payable to each person.
The order may also specify the order of priority in which
those persons are to be paid.

Enforcing restitution order

203.92 (1) An offender who fails to pay an amount that
is ordered to be paid in a restitution order by the day
specified in the order or who fails to make a periodic pay-
ment required under the order is in default of the order,
and the person who was to be paid the amount or to
whom the periodic payment was to be made, as the case
may be, may, by filing the order, enter as a judgment any
amount ordered to be paid that remains unpaid under
the order in any civil court that has jurisdiction to enter a
judgment for that amount, and that judgment is enforce-
able against the offender in the same manner as if it were
a judgment rendered against the offender in that court in
civil proceedings.

Moneys found on offender

(2) All or any part of an amount that is ordered to be
paid in a restitution order may be taken out of moneys

règlement du gouverneur en conseil. Le cas échéant, elle
établit, de la même manière, les dommages ou pertes
qu’elle a subis, dont la valeur doit pouvoir être détermi-
née facilement.

Motifs obligatoires

(5) Dans le cas où la victime réclame un dédommage-
ment et où la cour martiale ne rend pas l’ordonnance,
celle-ci est tenue de donner ses motifs, qui sont consi-
gnés au dossier de la cour.

m) les articles 203.91 et 203.92 de la Loi sur la
défense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Capacité de payer

203.901 Les moyens financiers ou la capacité de payer
du contrevenant n’empêchent pas la cour martiale de
rendre l’ordonnance visée à l’article 203.9.

Paiement au titre de l’ordonnance

203.902 Lorsqu’elle rend une ordonnance en vertu de
l’article 203.9, la cour martiale enjoint au contrevenant de
payer la totalité de la somme indiquée dans l’ordonnance
au plus tard à la date qu’elle précise ou, si elle l’estime in-
diqué, de la payer en versements échelonnés, selon le ca-
lendrier qu’elle précise.

Plusieurs personnes à dédommager

203.91 L’ordonnance visée à l’article 203.9 peut viser
plusieurs personnes; le cas échéant, elle précise la
somme qui sera versée à chacune et peut indiquer l’ordre
de priorité selon lequel chacune sera payée.

Exécution civile

203.92 (1) Le contrevenant qui, à la date précisée dans
l’ordonnance de dédommagement, omet de payer la tota-
lité de la somme indiquée dans l’ordonnance ou de faire
un versement, contrevient à l’ordonnance et le destina-
taire de la somme peut, par le dépôt de l’ordonnance,
faire enregistrer toute somme qui demeure impayée au
tribunal civil compétent. L’enregistrement vaut jugement
exécutoire contre le contrevenant comme s’il s’agissait
d’un jugement rendu contre lui, devant ce tribunal, au
terme d’une action civile au profit du destinataire.

Somme trouvée sur le contrevenant

(2) La cour martiale peut ordonner que toute somme
d’argent trouvée en la possession du contrevenant au

règlement du gouverneur en conseil. Le cas échéant, elle
établit, de la même manière, les dommages ou pertes
qu’elle a subis, dont la valeur doit pouvoir être détermi-
née facilement.

Motifs obligatoires

(5) Dans le cas où la victime réclame un dédommage-
ment et où la cour martiale ne rend pas l’ordonnance,
celle-ci est tenue de donner ses motifs, qui sont consi-
gnés au dossier de la cour.

m) les articles 203.91 et 203.92 de la Loi sur la
défense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Capacité de payer

203.901 Les moyens financiers ou la capacité de payer
du contrevenant n’empêchent pas la cour martiale de
rendre l’ordonnance visée à l’article 203.9.

Paiement au titre de l’ordonnance

203.902 Lorsqu’elle rend une ordonnance en vertu de
l’article 203.9, la cour martiale enjoint au contrevenant de
payer la totalité de la somme indiquée dans l’ordonnance
au plus tard à la date qu’elle précise ou, si elle l’estime in-
diqué, de la payer en versements échelonnés, selon le ca-
lendrier qu’elle précise.

Plusieurs personnes à dédommager

203.91 L’ordonnance visée à l’article 203.9 peut viser
plusieurs personnes; le cas échéant, elle précise la
somme qui sera versée à chacune et peut indiquer l’ordre
de priorité selon lequel chacune sera payée.

Exécution civile

203.92 (1) Le contrevenant qui, à la date précisée dans
l’ordonnance de dédommagement, omet de payer la tota-
lité de la somme indiquée dans l’ordonnance ou de faire
un versement, contrevient à l’ordonnance et le destina-
taire de la somme peut, par le dépôt de l’ordonnance,
faire enregistrer toute somme qui demeure impayée au
tribunal civil compétent. L’enregistrement vaut jugement
exécutoire contre le contrevenant comme s’il s’agissait
d’un jugement rendu contre lui, devant ce tribunal, au
terme d’une action civile au profit du destinataire.

Somme trouvée sur le contrevenant

(2) La cour martiale peut ordonner que toute somme
d’argent trouvée en la possession du contrevenant au

regulations made by the Governor in Council, and, if they
are seeking restitution, shall establish, in the same man-
ner, their losses and damages, the amount of which must
be readily ascertainable.

Reasons

(5) If a victim seeks restitution and the court martial
does not make a restitution order, it shall include in the
court record a statement of its reasons for not doing so.

(m) sections 203.91 and 203.92 of the National
Defence Act are replaced by the following:

Ability to pay

203.901 The offender’s financial means or ability to pay
does not prevent the court martial from making an order
under section 203.9.

Payment under order

203.902 In making an order under section 203.9, the
court martial shall require the offender to pay the full
amount specified in the order by the day specified in the
order, unless the court martial is of the opinion that the
amount should be paid in instalments, in which case the
court martial shall set out a periodic payment scheme in
the order.

More than one person

203.91 An order under section 203.9 may be made in re-
spect of more than one person, in which case the order
must specify the amount that is payable to each person.
The order may also specify the order of priority in which
those persons are to be paid.

Enforcing restitution order

203.92 (1) An offender who fails to pay an amount that
is ordered to be paid in a restitution order by the day
specified in the order or who fails to make a periodic pay-
ment required under the order is in default of the order,
and the person who was to be paid the amount or to
whom the periodic payment was to be made, as the case
may be, may, by filing the order, enter as a judgment any
amount ordered to be paid that remains unpaid under
the order in any civil court that has jurisdiction to enter a
judgment for that amount, and that judgment is enforce-
able against the offender in the same manner as if it were
a judgment rendered against the offender in that court in
civil proceedings.

Moneys found on offender

(2) All or any part of an amount that is ordered to be
paid in a restitution order may be taken out of moneys
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found in the possession of the offender at the time of
their arrest if the court martial making the order, on be-
ing satisfied that ownership of or right to possession of
those moneys is not disputed by claimants other than the
offender, so directs.

(n) section 203.93 of the English version of the
National Defence Act is replaced by the follow-
ing:

Notice of order

203.93 A court martial that makes a restitution order
shall cause notice of the content of the order, or a copy of
the order, to be given to the person to whom the restitu-
tion is ordered to be paid.

(22) On the first day on which both section 62 of
the other Act and this section are in force, sub-
paragraph 203.3(a)(ii) of the National Defence
Act is replaced by the following:

(ii) the offence was motivated by bias, prejudice or
hate based on race, national or ethnic origin, lan-
guage, colour, religion, sex, age, mental or physical
disability, sexual orientation, or gender identity or
expression, or on any other similar factor,

(23) On the first day on which both section 62 of
the other Act and this section are in force, para-
graphs 203.3(c) and (d) of the National Defence
Act are replaced by the following:

(c) an offender should not be deprived of liberty by
imprisonment or detention if less restrictive punish-
ments may be appropriate in the circumstances;

(c.1) all available punishments, other than imprison-
ment and detention, that are reasonable in the circum-
stances and consistent with the harm done to victims
or to the community should be considered for all of-
fenders, with particular attention to the circumstances
of Aboriginal offenders;

(d) a sentence should be the least severe sentence re-
quired to maintain the discipline, efficiency and
morale of the Canadian Forces; and

(24) On the first day on which both section 50 of
the other Act and section 27 of this Act are in
force, section 180 of the National Defence Act and
the heading before it are replaced by the follow-
ing:

moment de son arrestation soit, en tout ou en partie, af-
fectée au versement des sommes d’argent à payer en ap-
plication de l’ordonnance de dédommagement, si elle est
convaincue que personne d’autre que le contrevenant
n’en réclame la propriété ou la possession.

n) l’article 203.93 de la version anglaise de la
Loi sur la défense nationale est remplacé par
ce qui suit :

Notice of order

203.93 A court martial that makes a restitution order
shall cause notice of the content of the order, or a copy of
the order, to be given to the person to whom the restitu-
tion is ordered to be paid.

(22) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
le sous alinéa 203.3a)(ii) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

(ii) est motivée par des préjugés ou de la haine fon-
dés sur des facteurs tels que la race, l’origine natio-
nale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion,
le sexe, l’âge, la déficience mentale ou physique, l’o-
rientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de
genre,

(23) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
les alinéas 203.3c) et d) de la Loi sur la défense
nationale sont remplacés par ce qui suit :

c) l’obligation, avant d’envisager la privation de liber-
té par l’emprisonnement ou la détention, d’examiner
la possibilité de peines moins contraignantes lorsque
les circonstances le justifient;

c.1) l’examen, plus particulièrement en ce qui
concerne les contrevenants autochtones, de toutes les
peines substitutives qui sont raisonnables dans les cir-
constances et qui tiennent compte du tort causé aux
victimes ou à la collectivité;

d) l’infliction de la peine la moins sévère possible qui
permette de maintenir la discipline, l’efficacité et le
moral des Forces canadiennes;

(24) Dès le premier jour où l’article 50 de l’autre
loi et l’article 27 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 180 de la Loi sur la défense
nationale et l’intertitre le précédant sont rempla-
cés par ce qui suit :

moment de son arrestation soit, en tout ou en partie, af-
fectée au versement des sommes d’argent à payer en ap-
plication de l’ordonnance de dédommagement, si elle est
convaincue que personne d’autre que le contrevenant
n’en réclame la propriété ou la possession.

n) l’article 203.93 de la version anglaise de la
Loi sur la défense nationale est remplacé par
ce qui suit :

Notice of order

203.93 A court martial that makes a restitution order
shall cause notice of the content of the order, or a copy of
the order, to be given to the person to whom the restitu-
tion is ordered to be paid.

(22) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
le sous alinéa 203.3a)(ii) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

(ii) est motivée par des préjugés ou de la haine fon-
dés sur des facteurs tels que la race, l’origine natio-
nale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion,
le sexe, l’âge, la déficience mentale ou physique, l’o-
rientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de
genre,

(23) Dès le premier jour où l’article 62 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
les alinéas 203.3c) et d) de la Loi sur la défense
nationale sont remplacés par ce qui suit :

c) l’obligation, avant d’envisager la privation de liber-
té par l’emprisonnement ou la détention, d’examiner
la possibilité de peines moins contraignantes lorsque
les circonstances le justifient;

c.1) l’examen, plus particulièrement en ce qui
concerne les contrevenants autochtones, de toutes les
peines substitutives qui sont raisonnables dans les cir-
constances et qui tiennent compte du tort causé aux
victimes ou à la collectivité;

d) l’infliction de la peine la moins sévère possible qui
permette de maintenir la discipline, l’efficacité et le
moral des Forces canadiennes;

(24) Dès le premier jour où l’article 50 de l’autre
loi et l’article 27 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 180 de la Loi sur la défense
nationale et l’intertitre le précédant sont rempla-
cés par ce qui suit :

found in the possession of the offender at the time of
their arrest if the court martial making the order, on be-
ing satisfied that ownership of or right to possession of
those moneys is not disputed by claimants other than the
offender, so directs.

(n) section 203.93 of the English version of the
National Defence Act is replaced by the follow-
ing:

Notice of order

203.93 A court martial that makes a restitution order
shall cause notice of the content of the order, or a copy of
the order, to be given to the person to whom the restitu-
tion is ordered to be paid.

(22) On the first day on which both section 62 of
the other Act and this section are in force, sub-
paragraph 203.3(a)(ii) of the National Defence
Act is replaced by the following:

(ii) the offence was motivated by bias, prejudice or
hate based on race, national or ethnic origin, lan-
guage, colour, religion, sex, age, mental or physical
disability, sexual orientation, or gender identity or
expression, or on any other similar factor,

(23) On the first day on which both section 62 of
the other Act and this section are in force, para-
graphs 203.3(c) and (d) of the National Defence
Act are replaced by the following:

(c) an offender should not be deprived of liberty by
imprisonment or detention if less restrictive punish-
ments may be appropriate in the circumstances;

(c.1) all available punishments, other than imprison-
ment and detention, that are reasonable in the circum-
stances and consistent with the harm done to victims
or to the community should be considered for all of-
fenders, with particular attention to the circumstances
of Aboriginal offenders;

(d) a sentence should be the least severe sentence re-
quired to maintain the discipline, efficiency and
morale of the Canadian Forces; and

(24) On the first day on which both section 50 of
the other Act and section 27 of this Act are in
force, section 180 of the National Defence Act and
the heading before it are replaced by the follow-
ing:
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Admission to Courts Martial and
Certain Proceedings Before Military
Judges

Proceedings public

180 (1) Unless this Act provides otherwise, court mar-
tial proceedings, and proceedings before military judges
under any of sections 147.6, 148, 158.7, 159, 187, 215.2 and
248.81, must be public and, to the extent that accommo-
dation permits, the public must be admitted to the pro-
ceedings.

Exception

(2) A military judge or, if a court martial has been con-
vened, the military judge assigned to preside at the court
martial may, on application of the prosecutor or a wit-
ness or on the military judge’s own motion, order that
the public be excluded during the whole or any part of
the proceedings or order that the witness testify behind a
screen or other device that would allow the witness not to
be seen by members of the public, if the military judge
considers that it is necessary in the interests of public
safety, public morals, the maintenance of order or the
proper administration of military justice, or to prevent
injury to international relations, national defence or na-
tional security.

Factors to be considered

(3) In determining whether the order is in the interest of
the proper administration of military justice, the military
judge shall consider

(a) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(b) the safeguarding of the interests of witnesses un-
der the age of 18 years in all proceedings;

(c) the ability of any witness, if the order were not
made, to give a full and candid account of the acts
complained of;

(d) whether any witness needs the order for their se-
curity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(e) the protection of military justice system partici-
pants who are involved in the proceedings;

(f) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(g) the salutary and deleterious effects of the order;
and

Admission en cour martiale et à
d’autres procédures judiciaires
devant un juge militaire

Audiences publiques

180 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi, les
débats de la cour martiale et les procédures devant un
juge militaire prévues aux articles 147.6, 148, 158.7, 159,
187, 215.2 et 248.81 sont publics, et, dans la mesure où la
salle d’audience le permet, le public y est admis.

Exception

(2) Le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été
convoquée, le juge militaire la présidant, qui le juge né-
cessaire, soit dans l’intérêt de la sécurité publique ou de
la moralité publique, soit dans l’intérêt du maintien de
l’ordre ou de la bonne administration de la justice mili-
taire, soit pour éviter de nuire aux relations internatio-
nales ou à la défense ou à la sécurité nationales, peut, sur
demande du procureur de la poursuite ou d’un témoin ou
de sa propre initiative, ordonner le huis clos total ou par-
tiel ou ordonner que le témoin témoigne derrière un
écran ou un dispositif lui permettant de ne pas être vu du
public.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider si l’ordonnance est dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire, le juge mili-
taire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

b) la sauvegarde de l’intérêt des témoins âgés de
moins de dix-huit ans dans toute procédure;

c) la capacité d’un témoin, si l’ordonnance n’est pas
rendue, de fournir un récit complet et franc des faits
sur lesquels est fondée l’accusation;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’un témoin ou le protéger contre l’intimidation et
les représailles;

e) la protection des personnes associées au système
de justice militaire qui prennent part à la procédure;

f) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

Admission en cour martiale et à
d’autres procédures judiciaires
devant un juge militaire

Audiences publiques

180 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi, les
débats de la cour martiale et les procédures devant un
juge militaire prévues aux articles 147.6, 148, 158.7, 159,
187, 215.2 et 248.81 sont publics, et, dans la mesure où la
salle d’audience le permet, le public y est admis.

Exception

(2) Le juge militaire ou, si la cour martiale a déjà été
convoquée, le juge militaire la présidant, qui le juge né-
cessaire, soit dans l’intérêt de la sécurité publique ou de
la moralité publique, soit dans l’intérêt du maintien de
l’ordre ou de la bonne administration de la justice mili-
taire, soit pour éviter de nuire aux relations internatio-
nales ou à la défense ou à la sécurité nationales, peut, sur
demande du procureur de la poursuite ou d’un témoin ou
de sa propre initiative, ordonner le huis clos total ou par-
tiel ou ordonner que le témoin témoigne derrière un
écran ou un dispositif lui permettant de ne pas être vu du
public.

Facteurs à considérer

(3) Pour décider si l’ordonnance est dans l’intérêt de la
bonne administration de la justice militaire, le juge mili-
taire prend en considération les facteurs suivants :

a) l’intérêt de la société à encourager la dénonciation
des infractions d’ordre militaire et la participation des
victimes et des témoins au processus de justice mili-
taire;

b) la sauvegarde de l’intérêt des témoins âgés de
moins de dix-huit ans dans toute procédure;

c) la capacité d’un témoin, si l’ordonnance n’est pas
rendue, de fournir un récit complet et franc des faits
sur lesquels est fondée l’accusation;

d) la nécessité de l’ordonnance pour assurer la sécuri-
té d’un témoin ou le protéger contre l’intimidation et
les représailles;

e) la protection des personnes associées au système
de justice militaire qui prennent part à la procédure;

f) l’existence dans les circonstances d’autres moyens
efficaces que celui de rendre l’ordonnance;

Admission to Courts Martial and
Certain Proceedings Before Military
Judges

Proceedings public

180 (1) Unless this Act provides otherwise, court mar-
tial proceedings, and proceedings before military judges
under any of sections 147.6, 148, 158.7, 159, 187, 215.2 and
248.81, must be public and, to the extent that accommo-
dation permits, the public must be admitted to the pro-
ceedings.

Exception

(2) A military judge or, if a court martial has been con-
vened, the military judge assigned to preside at the court
martial may, on application of the prosecutor or a wit-
ness or on the military judge’s own motion, order that
the public be excluded during the whole or any part of
the proceedings or order that the witness testify behind a
screen or other device that would allow the witness not to
be seen by members of the public, if the military judge
considers that it is necessary in the interests of public
safety, public morals, the maintenance of order or the
proper administration of military justice, or to prevent
injury to international relations, national defence or na-
tional security.

Factors to be considered

(3) In determining whether the order is in the interest of
the proper administration of military justice, the military
judge shall consider

(a) society’s interest in encouraging the reporting of
service offences and the participation of victims and
witnesses in the military justice process;

(b) the safeguarding of the interests of witnesses un-
der the age of 18 years in all proceedings;

(c) the ability of any witness, if the order were not
made, to give a full and candid account of the acts
complained of;

(d) whether any witness needs the order for their se-
curity or to protect them from intimidation or retalia-
tion;

(e) the protection of military justice system partici-
pants who are involved in the proceedings;

(f) whether effective alternatives to the making of the
order are available in the circumstances;

(g) the salutary and deleterious effects of the order;
and

2015-2016-2017-2018-2019 68 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 15: An Act to amend the National Defence Act and to make related and
consequential amendments to other Acts

Chapitre 15 : Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des
modifications connexes et corrélatives à d’autres lois

Related and Coordinating Amendments Modifications connexes et dispositions de coordination
Section  63 Article  63



(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Reasons to be stated

(5) If a person is charged with an offence punishable un-
der section 130 that is an offence under section 151, 152,
153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or section 163.1,
170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the Crimi-
nal Code and the prosecutor or the person applies for an
order under subsection (2), the military judge shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reasons for not making an order.

Witnesses

(6) Witnesses are not to be admitted to the proceedings
except when under examination or by leave of the mili-
tary judge.

Clearing court

(7) For the purpose of any deliberation, the military
judge may cause the place where the proceedings are be-
ing held to be cleared.

(25) On the first day on which both section 64 of
the other Act and section 34 of this Act are in
force,

(a) subsections 215(1) to (3) of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Suspension of execution of punishment

215 (1) If an offender is sentenced to imprisonment or
detention, the execution of the punishment may be sus-
pended by the court martial that imposes the punish-
ment or, if the offender’s sentence is affirmed, is substi-
tuted or is imposed on appeal, by the Court Martial Ap-
peal Court.

Consideration of victim’s safety and security

(1.1) If the court martial or the Court Martial Appeal
Court, as the case may be, makes a decision that the exe-
cution of the punishment be suspended, it shall include

g) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Motifs

(5) Si une personne est accusée d’une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011,
279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 du Code criminel et
qu’elle ou le procureur de la poursuite fait une demande
pour obtenir l’ordonnance prévue au paragraphe (2), le
juge militaire doit, si aucune ordonnance n’a été rendue à
la suite de cette demande, en exposer les motifs en fai-
sant appel aux circonstances de l’espèce.

Témoins

(6) Les témoins ne sont admis que pour interrogatoire
ou avec l’autorisation du juge militaire.

Évacuation de la salle

(7) Le juge militaire peut ordonner l’évacuation de la
salle d’audience pour ses délibérations.

(25) Dès le premier jour où l’article 64 de l’autre
loi et l’article 34 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) les paragraphes 215(1) à (3) de la Loi sur la
défense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Suspension de l’exécution de la peine

215 (1) L’exécution de la peine d’emprisonnement ou
de détention peut être suspendue par la cour martiale qui
l’a infligée ou par la Cour d’appel de la cour martiale qui
a infligé ou confirmé la sentence ou lui en a substitué une
autre.

Sécurité des victimes

(1.1) Lorsqu’elle décide de suspendre l’exécution de la
peine, la cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale indique, dans sa décision, qu’elle a pris en considé-
ration la sécurité des victimes de l’infraction.

g) les effets bénéfiques et préjudiciables de l’ordon-
nance;

h) tout autre facteur qu’il estime pertinent.

Conclusion défavorable

(4) Le fait qu’une ordonnance prévue au présent article
soit ou non rendue ne peut donner lieu à des conclusions
défavorables.

Motifs

(5) Si une personne est accusée d’une infraction punis-
sable en vertu de l’article 130 qui constitue une infraction
visée aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171,
171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011,
279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 du Code criminel et
qu’elle ou le procureur de la poursuite fait une demande
pour obtenir l’ordonnance prévue au paragraphe (2), le
juge militaire doit, si aucune ordonnance n’a été rendue à
la suite de cette demande, en exposer les motifs en fai-
sant appel aux circonstances de l’espèce.

Témoins

(6) Les témoins ne sont admis que pour interrogatoire
ou avec l’autorisation du juge militaire.

Évacuation de la salle

(7) Le juge militaire peut ordonner l’évacuation de la
salle d’audience pour ses délibérations.

(25) Dès le premier jour où l’article 64 de l’autre
loi et l’article 34 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) les paragraphes 215(1) à (3) de la Loi sur la
défense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Suspension de l’exécution de la peine

215 (1) L’exécution de la peine d’emprisonnement ou
de détention peut être suspendue par la cour martiale qui
l’a infligée ou par la Cour d’appel de la cour martiale qui
a infligé ou confirmé la sentence ou lui en a substitué une
autre.

Sécurité des victimes

(1.1) Lorsqu’elle décide de suspendre l’exécution de la
peine, la cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale indique, dans sa décision, qu’elle a pris en considé-
ration la sécurité des victimes de l’infraction.

(h) any other factor that the military judge considers
relevant.

No adverse inference

(4) No adverse inference may be drawn from the fact
that an order is, or is not, made under this section.

Reasons to be stated

(5) If a person is charged with an offence punishable un-
der section 130 that is an offence under section 151, 152,
153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or section 163.1,
170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3 of the Crimi-
nal Code and the prosecutor or the person applies for an
order under subsection (2), the military judge shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reasons for not making an order.

Witnesses

(6) Witnesses are not to be admitted to the proceedings
except when under examination or by leave of the mili-
tary judge.

Clearing court

(7) For the purpose of any deliberation, the military
judge may cause the place where the proceedings are be-
ing held to be cleared.

(25) On the first day on which both section 64 of
the other Act and section 34 of this Act are in
force,

(a) subsections 215(1) to (3) of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Suspension of execution of punishment

215 (1) If an offender is sentenced to imprisonment or
detention, the execution of the punishment may be sus-
pended by the court martial that imposes the punish-
ment or, if the offender’s sentence is affirmed, is substi-
tuted or is imposed on appeal, by the Court Martial Ap-
peal Court.

Consideration of victim’s safety and security

(1.1) If the court martial or the Court Martial Appeal
Court, as the case may be, makes a decision that the exe-
cution of the punishment be suspended, it shall include
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in the decision a statement that it has considered the
safety and security of every victim of the offence.

Copy to victim

(1.2) The court martial or the Court Martial Appeal
Court, as the case may be, shall, on request by a victim of
the offence, cause a copy of the decision to be given to the
victim.

Conditions

(2) In suspending the execution of a punishment, the
court martial or the Court Martial Appeal Court, as the
case may be, shall impose the following conditions on the
offender:

(a) to keep the peace and be of good behaviour;

(b) to attend any hearing under section 215.2 when or-
dered to do so by the appropriate person referred to in
paragraph 215.2(1)(a) or (b); and

(c) in the case of an offender who is not an officer or a
non-commissioned member, to notify the Provost
Marshal in advance of any change of name or address,
and to promptly notify the Provost Marshal of any
change of employment or occupation.

Other conditions

(3) The court martial or the Court Martial Appeal Court
may, in addition to the conditions described in subsec-
tion (2), impose any reasonable conditions.

(b) sections 215.1 and 215.2 of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Varying conditions

215.1 On application by an offender, a condition im-
posed under subsection 215(3) or varied, added or substi-
tuted under this section or section 215.2 may be varied,
or another condition may be substituted for that condi-
tion, by

(a) a military judge, in the case of a condition im-
posed, varied, added or substituted by a court martial;
or

(b) a judge of the Court Martial Appeal Court, in the
case of a condition imposed, varied, added or substi-
tuted by that Court.

Hearing into breach of conditions

215.2 (1) On application by a representative of the
Canadian Forces who is a member of a class designated
for that purpose by regulations made by the Governor in

Copie à la victime

(1.2) Sur demande d’une victime de l’infraction, la cour
martiale ou la Cour d’appel de la cour martiale lui fait re-
mettre une copie de sa décision.

Conditions obligatoires

(2) La cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, selon le cas, assortit l’ordonnance de suspension
des conditions suivantes :

a) ne pas troubler l’ordre public et avoir une bonne
conduite;

b) répondre à toute convocation de se présenter à
l’audience visée à l’article 215.2 lorsque l’ordre lui en
est donné par la personne visée aux alinéas 215.2(1)a)
ou b);

c) dans le cas où le contrevenant n’est pas un officier
ou militaire du rang, prévenir le grand prévôt de tout
changement d’adresse ou de nom et l’aviser rapide-
ment de tout changement d’emploi ou d’occupation.

Conditions facultatives

(3) La cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, selon le cas, peut assortir l’ordonnance de suspen-
sion de toute autre condition raisonnable.

b) les articles 215.1 et 215.2 de la Loi sur la dé-
fense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Révision des conditions

215.1 Sur demande présentée par le contrevenant, les
personnes ci-après peuvent modifier toute condition
d’une ordonnance de suspension, exception faite d’une
condition imposée au titre du paragraphe 215(2), ou y
substituer toute autre condition :

a) s’agissant d’une ordonnance rendue par une cour
martiale, tout juge militaire;

b) s’agissant d’une ordonnance rendue par la Cour
d’appel de la cour martiale, tout juge de ce tribunal.

Audience en cas de manquement

215.2 (1) Sur demande présentée par un représentant
des Forces canadiennes appartenant à une catégorie pré-
vue par règlement du gouverneur en conseil, les

Copie à la victime

(1.2) Sur demande d’une victime de l’infraction, la cour
martiale ou la Cour d’appel de la cour martiale lui fait re-
mettre une copie de sa décision.

Conditions obligatoires

(2) La cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, selon le cas, assortit l’ordonnance de suspension
des conditions suivantes :

a) ne pas troubler l’ordre public et avoir une bonne
conduite;

b) répondre à toute convocation de se présenter à
l’audience visée à l’article 215.2 lorsque l’ordre lui en
est donné par la personne visée aux alinéas 215.2(1)a)
ou b);

c) dans le cas où le contrevenant n’est pas un officier
ou militaire du rang, prévenir le grand prévôt de tout
changement d’adresse ou de nom et l’aviser rapide-
ment de tout changement d’emploi ou d’occupation.

Conditions facultatives

(3) La cour martiale ou la Cour d’appel de la cour mar-
tiale, selon le cas, peut assortir l’ordonnance de suspen-
sion de toute autre condition raisonnable.

b) les articles 215.1 et 215.2 de la Loi sur la dé-
fense nationale sont remplacés par ce qui
suit :

Révision des conditions

215.1 Sur demande présentée par le contrevenant, les
personnes ci-après peuvent modifier toute condition
d’une ordonnance de suspension, exception faite d’une
condition imposée au titre du paragraphe 215(2), ou y
substituer toute autre condition :

a) s’agissant d’une ordonnance rendue par une cour
martiale, tout juge militaire;

b) s’agissant d’une ordonnance rendue par la Cour
d’appel de la cour martiale, tout juge de ce tribunal.

Audience en cas de manquement

215.2 (1) Sur demande présentée par un représentant
des Forces canadiennes appartenant à une catégorie pré-
vue par règlement du gouverneur en conseil, les

in the decision a statement that it has considered the
safety and security of every victim of the offence.

Copy to victim

(1.2) The court martial or the Court Martial Appeal
Court, as the case may be, shall, on request by a victim of
the offence, cause a copy of the decision to be given to the
victim.

Conditions

(2) In suspending the execution of a punishment, the
court martial or the Court Martial Appeal Court, as the
case may be, shall impose the following conditions on the
offender:

(a) to keep the peace and be of good behaviour;

(b) to attend any hearing under section 215.2 when or-
dered to do so by the appropriate person referred to in
paragraph 215.2(1)(a) or (b); and

(c) in the case of an offender who is not an officer or a
non-commissioned member, to notify the Provost
Marshal in advance of any change of name or address,
and to promptly notify the Provost Marshal of any
change of employment or occupation.

Other conditions

(3) The court martial or the Court Martial Appeal Court
may, in addition to the conditions described in subsec-
tion (2), impose any reasonable conditions.

(b) sections 215.1 and 215.2 of the National De-
fence Act are replaced by the following:

Varying conditions

215.1 On application by an offender, a condition im-
posed under subsection 215(3) or varied, added or substi-
tuted under this section or section 215.2 may be varied,
or another condition may be substituted for that condi-
tion, by

(a) a military judge, in the case of a condition im-
posed, varied, added or substituted by a court martial;
or

(b) a judge of the Court Martial Appeal Court, in the
case of a condition imposed, varied, added or substi-
tuted by that Court.

Hearing into breach of conditions

215.2 (1) On application by a representative of the
Canadian Forces who is a member of a class designated
for that purpose by regulations made by the Governor in
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Council, a determination of whether an offender has
breached a condition imposed under section 215 or var-
ied, added or substituted under section 215.1 or this sec-
tion may be made by

(a) a military judge, in the case of a condition im-
posed, varied, added or substituted by a court martial;
or

(b) a judge of the Court Martial Appeal Court, in the
case of a condition imposed, varied, added or substi-
tuted by that Court.

Revocation of suspension or changes to conditions

(2) If a person referred to in paragraph (1)(a) or (b) de-
termines, after giving the offender and the applicant an
opportunity to make representations, that the offender
has breached a condition, the person may

(a) revoke the suspension of a punishment and com-
mit the offender or, if the person is not empowered to
commit the offender, direct an authority so empow-
ered to do so; or

(b) vary any conditions imposed under subsection
215(3) or varied, added or substituted under section
215.1 or this section, or add or substitute other condi-
tions, as the person sees fit.

(26) If section 69 of the other Act comes into force
before section 37 of this Act, then that section 37
is replaced by the following:

37 Section 230 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (i):

(i.1) the legality of a decision not to make an order
under subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(27) If section 37 of this Act comes into force be-
fore section 69 of the other Act, then that section
69 is replaced by the following:

69 Section 230 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (g) and by re-
placing paragraph (h) with the following:

(h) the legality of an order made under section 147.1
or 226.2 and, with leave of the Court or a judge of the
Court, the reasonableness of any period imposed un-
der section 147.2;

(i) the legality of an order made under section 148 and
the legality or, with leave of the Court or a judge of the
Court, the severity of any condition imposed under
that section;

personnes ci-après peuvent décider si le contrevenant a
enfreint les conditions de l’ordonnance de suspension :

a) s’agissant d’une ordonnance rendue par une cour
martiale, tout juge militaire;

b) s’agissant d’une ordonnance rendue par la Cour
d’appel de la cour martiale, tout juge de ce tribunal.

Révocation ou modification

(2) Si elle conclut que le contrevenant a enfreint une
condition de l’ordonnance de suspension, la personne vi-
sée aux alinéas (1)a) ou b) peut, après avoir donné aux
intéressés l’occasion de présenter leurs observations :

a) révoquer l’ordonnance et soit incarcérer le contre-
venant, soit, si elle ne peut l’incarcérer elle-même, or-
donner à l’autorité compétente de le faire;

b) modifier ou remplacer toute condition de l’ordon-
nance, exception faite d’une condition imposée au titre
du paragraphe 215(2), ou ajouter de nouvelles condi-
tions, selon ce qu’elle estime indiqué.

(26) Si l’article 69 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 37 de la présente loi, cet article 37
est remplacé par ce qui suit :

37 L’article 230 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa i), de ce qui suit :

i.1) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

(27) Si l’article 37 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 69 de l’autre loi, cet article 69
est remplacé par ce qui suit :

69 L’alinéa 230h) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

h) la légalité de toute ordonnance rendue au titre des
articles 147.1 ou 226.2 ou, avec l’autorisation de la
Cour d’appel ou de l’un de ses juges, le caractère rai-
sonnable du délai imposé au titre de l’article 147.2;

i) la légalité de toute ordonnance rendue au titre de
l’article 148 ou la légalité de toute condition imposée
au titre de cet article ou, avec l’autorisation de la Cour
d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité;

personnes ci-après peuvent décider si le contrevenant a
enfreint les conditions de l’ordonnance de suspension :

a) s’agissant d’une ordonnance rendue par une cour
martiale, tout juge militaire;

b) s’agissant d’une ordonnance rendue par la Cour
d’appel de la cour martiale, tout juge de ce tribunal.

Révocation ou modification

(2) Si elle conclut que le contrevenant a enfreint une
condition de l’ordonnance de suspension, la personne vi-
sée aux alinéas (1)a) ou b) peut, après avoir donné aux
intéressés l’occasion de présenter leurs observations :

a) révoquer l’ordonnance et soit incarcérer le contre-
venant, soit, si elle ne peut l’incarcérer elle-même, or-
donner à l’autorité compétente de le faire;

b) modifier ou remplacer toute condition de l’ordon-
nance, exception faite d’une condition imposée au titre
du paragraphe 215(2), ou ajouter de nouvelles condi-
tions, selon ce qu’elle estime indiqué.

(26) Si l’article 69 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 37 de la présente loi, cet article 37
est remplacé par ce qui suit :

37 L’article 230 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa i), de ce qui suit :

i.1) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

(27) Si l’article 37 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 69 de l’autre loi, cet article 69
est remplacé par ce qui suit :

69 L’alinéa 230h) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

h) la légalité de toute ordonnance rendue au titre des
articles 147.1 ou 226.2 ou, avec l’autorisation de la
Cour d’appel ou de l’un de ses juges, le caractère rai-
sonnable du délai imposé au titre de l’article 147.2;

i) la légalité de toute ordonnance rendue au titre de
l’article 148 ou la légalité de toute condition imposée
au titre de cet article ou, avec l’autorisation de la Cour
d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité;

Council, a determination of whether an offender has
breached a condition imposed under section 215 or var-
ied, added or substituted under section 215.1 or this sec-
tion may be made by

(a) a military judge, in the case of a condition im-
posed, varied, added or substituted by a court martial;
or

(b) a judge of the Court Martial Appeal Court, in the
case of a condition imposed, varied, added or substi-
tuted by that Court.

Revocation of suspension or changes to conditions

(2) If a person referred to in paragraph (1)(a) or (b) de-
termines, after giving the offender and the applicant an
opportunity to make representations, that the offender
has breached a condition, the person may

(a) revoke the suspension of a punishment and com-
mit the offender or, if the person is not empowered to
commit the offender, direct an authority so empow-
ered to do so; or

(b) vary any conditions imposed under subsection
215(3) or varied, added or substituted under section
215.1 or this section, or add or substitute other condi-
tions, as the person sees fit.

(26) If section 69 of the other Act comes into force
before section 37 of this Act, then that section 37
is replaced by the following:

37 Section 230 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (i):

(i.1) the legality of a decision not to make an order
under subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(27) If section 37 of this Act comes into force be-
fore section 69 of the other Act, then that section
69 is replaced by the following:

69 Section 230 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (g) and by re-
placing paragraph (h) with the following:

(h) the legality of an order made under section 147.1
or 226.2 and, with leave of the Court or a judge of the
Court, the reasonableness of any period imposed un-
der section 147.2;

(i) the legality of an order made under section 148 and
the legality or, with leave of the Court or a judge of the
Court, the severity of any condition imposed under
that section;
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(j) the legality of a decision not to make an order un-
der subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(k) the legality or, with leave of the Court or a judge of
the Court, the severity of a restitution order made un-
der section 203.9, or the legality of an order made un-
der section 249.25; or

(l) the legality of a suspension of a sentence of impris-
onment or detention and the legality or, with leave of
the Court or a judge of the Court, the severity of any
condition imposed, varied, added or substituted by a
court martial under subsection 215(3) or section 215.1
or 215.2.

(28) If section 69 of the other Act comes into force
on the same day as section 37 of this Act, then

(a) that section 37 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) section 230 of the National Defence Act is
amended by adding the following after para-
graph (i):

(i.1) the legality of a decision not to make an order
under subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(29) If section 70 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then that section 38
is replaced by the following:

38 Section 230.1 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (j):

(j.1) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(30) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 70 of the other Act, then that section
70 is replaced by the following:

70 Section 230.1 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (h) and by re-
placing paragraph (i) with the following:

(i) the legality of an order made under section 147.1 or
226.2 and, with leave of the Court or a judge of the
Court, the reasonableness of any period imposed un-
der section 147.2;

(j) the legality of an order made under section 148 and
the legality or, with leave of the Court or a judge of the

j) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

k) la légalité de toute ordonnance de dédommage-
ment rendue au titre de l’article 203.9 ou, avec l’autori-
sation de la Cour d’appel ou de l’un de ses juges, sa sé-
vérité, ou la légalité de toute ordonnance de restitu-
tion rendue au titre de l’article 249.25;

l) la légalité de toute suspension d’une peine d’empri-
sonnement ou de détention ou la légalité de toute
condition d’une ordonnance de suspension, exception
faite d’une condition imposée au titre du paragraphe
215(2), ou, avec l’autorisation de la Cour d’appel ou de
l’un de ses juges, sa sévérité.

(28) Si l’entrée en vigueur de l’article 69 de l’autre
loi et celle de l’article 37 de la présente loi sont
concomitantes :

a) cet article 37 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’article 230 de la Loi sur la défense natio-
nale est modifié par adjonction, après l’alinéa
i), de ce qui suit :

i.1) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

(29) Si l’article 70 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, cet article 38
est remplacé par ce qui suit :

38 L’article 230.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa j), de ce qui suit :

j.1) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance
visée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

(30) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 70 de l’autre loi, cet article 70
est remplacé par ce qui suit :

70 L’alinéa 230.1i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

i) la légalité de toute ordonnance rendue au titre des
articles 147.1 ou 226.2 ou, avec l’autorisation de la
Cour d’appel ou de l’un de ses juges, le caractère rai-
sonnable du délai imposé au titre de l’article 147.2;

j) la légalité de toute ordonnance rendue au titre de
l’article 148 ou la légalité de toute condition imposée

j) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

k) la légalité de toute ordonnance de dédommage-
ment rendue au titre de l’article 203.9 ou, avec l’autori-
sation de la Cour d’appel ou de l’un de ses juges, sa sé-
vérité, ou la légalité de toute ordonnance de restitu-
tion rendue au titre de l’article 249.25;

l) la légalité de toute suspension d’une peine d’empri-
sonnement ou de détention ou la légalité de toute
condition d’une ordonnance de suspension, exception
faite d’une condition imposée au titre du paragraphe
215(2), ou, avec l’autorisation de la Cour d’appel ou de
l’un de ses juges, sa sévérité.

(28) Si l’entrée en vigueur de l’article 69 de l’autre
loi et celle de l’article 37 de la présente loi sont
concomitantes :

a) cet article 37 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’article 230 de la Loi sur la défense natio-
nale est modifié par adjonction, après l’alinéa
i), de ce qui suit :

i.1) la légalité de la décision de ne pas rendre l’ordon-
nance visée au paragraphe 180.05(1) ou de rendre ou
non l’ordonnance visée au paragraphe 180.07(1);

(29) Si l’article 70 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, cet article 38
est remplacé par ce qui suit :

38 L’article 230.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa j), de ce qui suit :

j.1) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance
visée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

(30) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 70 de l’autre loi, cet article 70
est remplacé par ce qui suit :

70 L’alinéa 230.1i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

i) la légalité de toute ordonnance rendue au titre des
articles 147.1 ou 226.2 ou, avec l’autorisation de la
Cour d’appel ou de l’un de ses juges, le caractère rai-
sonnable du délai imposé au titre de l’article 147.2;

j) la légalité de toute ordonnance rendue au titre de
l’article 148 ou la légalité de toute condition imposée

(j) the legality of a decision not to make an order un-
der subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(k) the legality or, with leave of the Court or a judge of
the Court, the severity of a restitution order made un-
der section 203.9, or the legality of an order made un-
der section 249.25; or

(l) the legality of a suspension of a sentence of impris-
onment or detention and the legality or, with leave of
the Court or a judge of the Court, the severity of any
condition imposed, varied, added or substituted by a
court martial under subsection 215(3) or section 215.1
or 215.2.

(28) If section 69 of the other Act comes into force
on the same day as section 37 of this Act, then

(a) that section 37 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) section 230 of the National Defence Act is
amended by adding the following after para-
graph (i):

(i.1) the legality of a decision not to make an order
under subsection 180.05(1) or of a decision to make or
not to make an order under subsection 180.07(1);

(29) If section 70 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then that section 38
is replaced by the following:

38 Section 230.1 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (j):

(j.1) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(30) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 70 of the other Act, then that section
70 is replaced by the following:

70 Section 230.1 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (h) and by re-
placing paragraph (i) with the following:

(i) the legality of an order made under section 147.1 or
226.2 and, with leave of the Court or a judge of the
Court, the reasonableness of any period imposed un-
der section 147.2;

(j) the legality of an order made under section 148 and
the legality or, with leave of the Court or a judge of the
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Court, the severity of any condition imposed under
that section;

(k) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(l) the legality or, with leave of the Court or a judge of
the Court, the severity of a restitution order made un-
der section 203.9, or the legality of an order made un-
der section 249.25; or

(m) the legality of a suspension of a sentence of im-
prisonment or detention and the legality or, with leave
of the Court or a judge of the Court, the severity of any
condition imposed, varied, added or substituted by a
court martial under subsection 215(3) or section 215.1
or 215.2.

(31) If section 70 of the other Act comes into force
on the same day as section 38 of this Act, then

(a) that section 38 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) section 230.1 of the National Defence Act is
amended by adding the following after para-
graph (j):

(j.1) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(32) On the first day on which both section 63 of
the other Act and section 46 of this Act are in
force, subsection 204(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Commencement of term

204 (1) Subject to subsections (3) and 148(1) and sec-
tions 215 to 217, the term of a punishment of imprison-
ment or detention shall commence on the day on which
the court martial pronounces sentence on the offender.

(33) On the first day on which both section 75 of
the other Act and this section are in force, the
portion of subsection 249.27(1) of the French ver-
sion of the National Defence Act before para-
graph (a) is replaced by the following:

Déclaration de culpabilité — infraction particulière

249.27 (1) Quiconque est condamné pour l’une ou
l’autre des infractions ci-après, ou l’a été avant l’entrée en
vigueur du présent article, n’est pas condamné pour une
infraction criminelle :

au titre de cet article ou, avec l’autorisation de la Cour
d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité;

k) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance vi-
sée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

l) la légalité de toute ordonnance de dédommagement
rendue au titre de l’article 203.9 ou, avec l’autorisation
de la Cour d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité,
ou la légalité de toute ordonnance de restitution ren-
due au titre de l’article 249.25;

m) la légalité de toute suspension d’une peine d’em-
prisonnement ou de détention ou la légalité de toute
condition d’une ordonnance de suspension, exception
faite d’une condition imposée au titre du paragraphe
215(2), ou, avec l’autorisation de la Cour d’appel ou de
l’un de ses juges, sa sévérité.

(31) Si l’entrée en vigueur de l’article 70 de l’autre
loi et celle de l’article 38 de la présente loi sont
concomitantes :

a) cet article 38 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’article 230.1 de la Loi sur la défense natio-
nale est modifié par adjonction, après l’alinéa
j), de ce qui suit :

j.1) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance
visée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

(32) Dès le premier jour où l’article 63 de l’autre
loi et l’article 46 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, le paragraphe 204(1) de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par ce qui suit :

Commencement de la peine

204 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et 148(1) et
des articles 215 à 217, toute peine d’emprisonnement ou
de détention commence à courir au prononcé de la sen-
tence par la cour martiale.

(33) Dès le premier jour où l’article 75 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
le passage du paragraphe 249.27(1) de la version
française de la Loi sur la défense nationale pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de culpabilité — infraction particulière

249.27 (1) Quiconque est condamné pour l’une ou
l’autre des infractions ci-après, ou l’a été avant l’entrée en
vigueur du présent article, n’est pas condamné pour une
infraction criminelle :

au titre de cet article ou, avec l’autorisation de la Cour
d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité;

k) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance vi-
sée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

l) la légalité de toute ordonnance de dédommagement
rendue au titre de l’article 203.9 ou, avec l’autorisation
de la Cour d’appel ou de l’un de ses juges, sa sévérité,
ou la légalité de toute ordonnance de restitution ren-
due au titre de l’article 249.25;

m) la légalité de toute suspension d’une peine d’em-
prisonnement ou de détention ou la légalité de toute
condition d’une ordonnance de suspension, exception
faite d’une condition imposée au titre du paragraphe
215(2), ou, avec l’autorisation de la Cour d’appel ou de
l’un de ses juges, sa sévérité.

(31) Si l’entrée en vigueur de l’article 70 de l’autre
loi et celle de l’article 38 de la présente loi sont
concomitantes :

a) cet article 38 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’article 230.1 de la Loi sur la défense natio-
nale est modifié par adjonction, après l’alinéa
j), de ce qui suit :

j.1) la légalité de la décision de rendre l’ordonnance
visée aux paragraphes 180.05(1) ou 180.07(1);

(32) Dès le premier jour où l’article 63 de l’autre
loi et l’article 46 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, le paragraphe 204(1) de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par ce qui suit :

Commencement de la peine

204 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et 148(1) et
des articles 215 à 217, toute peine d’emprisonnement ou
de détention commence à courir au prononcé de la sen-
tence par la cour martiale.

(33) Dès le premier jour où l’article 75 de l’autre
loi et le présent article sont tous deux en vigueur,
le passage du paragraphe 249.27(1) de la version
française de la Loi sur la défense nationale pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de culpabilité — infraction particulière

249.27 (1) Quiconque est condamné pour l’une ou
l’autre des infractions ci-après, ou l’a été avant l’entrée en
vigueur du présent article, n’est pas condamné pour une
infraction criminelle :

Court, the severity of any condition imposed under
that section;

(k) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(l) the legality or, with leave of the Court or a judge of
the Court, the severity of a restitution order made un-
der section 203.9, or the legality of an order made un-
der section 249.25; or

(m) the legality of a suspension of a sentence of im-
prisonment or detention and the legality or, with leave
of the Court or a judge of the Court, the severity of any
condition imposed, varied, added or substituted by a
court martial under subsection 215(3) or section 215.1
or 215.2.

(31) If section 70 of the other Act comes into force
on the same day as section 38 of this Act, then

(a) that section 38 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) section 230.1 of the National Defence Act is
amended by adding the following after para-
graph (j):

(j.1) the legality of a decision to make an order under
subsection 180.05(1) or 180.07(1);

(32) On the first day on which both section 63 of
the other Act and section 46 of this Act are in
force, subsection 204(1) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Commencement of term

204 (1) Subject to subsections (3) and 148(1) and sec-
tions 215 to 217, the term of a punishment of imprison-
ment or detention shall commence on the day on which
the court martial pronounces sentence on the offender.

(33) On the first day on which both section 75 of
the other Act and this section are in force, the
portion of subsection 249.27(1) of the French ver-
sion of the National Defence Act before para-
graph (a) is replaced by the following:

Déclaration de culpabilité — infraction particulière

249.27 (1) Quiconque est condamné pour l’une ou
l’autre des infractions ci-après, ou l’a été avant l’entrée en
vigueur du présent article, n’est pas condamné pour une
infraction criminelle :
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(34) If section 75 of the other Act comes into force
before the day on which this Act receives royal
assent, the portion of paragraph 249.27(1)(a) of
the National Defence Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

(a) an offence described in section 85, 86, 87, 89, 90,
91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112, 116,
117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 or 129 for which
the offender is sentenced to one or more of the follow-
ing punishments:

(35) If subsection (34) applies, the portion of
paragraph 249.27(1)(a) of the National Defence
Act before subparagraph (i), as enacted by that
subsection (34), is deemed to have been enacted
on the day on which section 75 of the other Act
came into force.

(36) If subsection (34) does not apply, then on the
day on which section 75 of the other Act comes in-
to force, the portion of paragraph 249.27(1)(a) of
the National Defence Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

(a) an offence described in section 85, 86, 87, 89, 90,
91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112, 116,
117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 or 129 for which
the offender is sentenced to one or more of the follow-
ing punishments:

2014, c. 6

64 (1) In this section, other Act means the Not
Criminally Responsible Reform Act.

(2) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 7 of this Act are in
force, section 71.04 of the National Defence Act is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (b) and by adding the following after that
paragraph:

(b.1) hearings held under section 202.161 to decide
whether the accused person is a high-risk accused and
the dispositions made at those hearings; and

(3) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 29 of this Act are in
force,

(a) subsection 2(1) of the National Defence Act
is amended by adding the following in alpha-
betical order:

(34) Si la date d’entrée en vigueur de l’article 75
de l’autre loi est antérieure à la date de sanction
de la présente loi, le passage de l’alinéa
249.27(1)a) précédant le sous-alinéa (i) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

a) l’infraction désignée à l’un des articles 85, 86, 87, 89,
90, 91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112,
116, 117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 ou 129 et
pour laquelle l’accusé a été condamné à l’une ou plu-
sieurs des peines suivantes :

(35) Si le paragraphe (34) s’applique, le passage
de l’alinéa 249.27(1)a) précédant le sous-alinéa (i)
de la Loi sur la défense nationale tel qu’édicté
par ce paragraphe (34) est réputé avoir été édicté
à la date à laquelle l’article 75 de l’autre loi est en-
tré en vigueur.

(36) Si le paragraphe (34) ne s’applique pas, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 75 de l’autre
loi, le passage de l’alinéa 249.27(1)a) précédant le
sous-alinéa (i) de la Loi sur la défense nationale
est remplacé par ce qui suit :

a) l’infraction désignée à l’un des articles 85, 86, 87, 89,
90, 91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112,
116, 117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 ou 129 et
pour laquelle l’accusé a été condamné à l’une ou plu-
sieurs des peines suivantes :

2014, ch. 6

64 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la réforme de la non-responsabilité cri-
minelle.

(2) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 7 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 71.04 de la Loi sur la défense
nationale est modifié par adjonction, après l’ali-
néa b), de ce qui suit :

b.1) toute audience tenue en vertu de l’article 202.161
pour décider si l’accusé est un accusé à haut risque ou
non et la décision qui a été rendue;

(3) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 29 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) le paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

(34) Si la date d’entrée en vigueur de l’article 75
de l’autre loi est antérieure à la date de sanction
de la présente loi, le passage de l’alinéa
249.27(1)a) précédant le sous-alinéa (i) de la Loi
sur la défense nationale est remplacé par ce qui
suit :

a) l’infraction désignée à l’un des articles 85, 86, 87, 89,
90, 91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112,
116, 117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 ou 129 et
pour laquelle l’accusé a été condamné à l’une ou plu-
sieurs des peines suivantes :

(35) Si le paragraphe (34) s’applique, le passage
de l’alinéa 249.27(1)a) précédant le sous-alinéa (i)
de la Loi sur la défense nationale tel qu’édicté
par ce paragraphe (34) est réputé avoir été édicté
à la date à laquelle l’article 75 de l’autre loi est en-
tré en vigueur.

(36) Si le paragraphe (34) ne s’applique pas, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 75 de l’autre
loi, le passage de l’alinéa 249.27(1)a) précédant le
sous-alinéa (i) de la Loi sur la défense nationale
est remplacé par ce qui suit :

a) l’infraction désignée à l’un des articles 85, 86, 87, 89,
90, 91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112,
116, 117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 ou 129 et
pour laquelle l’accusé a été condamné à l’une ou plu-
sieurs des peines suivantes :

2014, ch. 6

64 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la réforme de la non-responsabilité cri-
minelle.

(2) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 7 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’article 71.04 de la Loi sur la défense
nationale est modifié par adjonction, après l’ali-
néa b), de ce qui suit :

b.1) toute audience tenue en vertu de l’article 202.161
pour décider si l’accusé est un accusé à haut risque ou
non et la décision qui a été rendue;

(3) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 29 de la présente loi sont tous deux
en vigueur :

a) le paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale est modifié par adjonction, selon
l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

(34) If section 75 of the other Act comes into force
before the day on which this Act receives royal
assent, the portion of paragraph 249.27(1)(a) of
the National Defence Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

(a) an offence described in section 85, 86, 87, 89, 90,
91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112, 116,
117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 or 129 for which
the offender is sentenced to one or more of the follow-
ing punishments:

(35) If subsection (34) applies, the portion of
paragraph 249.27(1)(a) of the National Defence
Act before subparagraph (i), as enacted by that
subsection (34), is deemed to have been enacted
on the day on which section 75 of the other Act
came into force.

(36) If subsection (34) does not apply, then on the
day on which section 75 of the other Act comes in-
to force, the portion of paragraph 249.27(1)(a) of
the National Defence Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

(a) an offence described in section 85, 86, 87, 89, 90,
91, 95, 96, 97, 99, 101, 101.1, 102, 103, 108, 109, 112, 116,
117, 118, 118.1, 120, 121, 122, 123, 126 or 129 for which
the offender is sentenced to one or more of the follow-
ing punishments:

2014, c. 6

64 (1) In this section, other Act means the Not
Criminally Responsible Reform Act.

(2) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 7 of this Act are in
force, section 71.04 of the National Defence Act is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (b) and by adding the following after that
paragraph:

(b.1) hearings held under section 202.161 to decide
whether the accused person is a high-risk accused and
the dispositions made at those hearings; and

(3) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 29 of this Act are in
force,

(a) subsection 2(1) of the National Defence Act
is amended by adding the following in alpha-
betical order:
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serious personal injury offence means

(a) a serious offence, or an offence referred to in sec-
tion 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 or 127, involving

(i) the use or attempted use of violence against an-
other person, or

(ii) conduct endangering or likely to endanger the
life or safety of another person or inflicting or likely
to inflict severe psychological damage upon another
person, or

(b) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 271, 272 or 273 of the Criminal Code, or
an attempt to commit such an offence; (infraction
grave contre la personne)

(b) subsection 189.1(12) of the National Defence
Act is repealed; and

(c) subsection 202.161(5) of the National De-
fence Act is repealed.

2013, c. 24 and 2014, c. 6

65 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

first Act means the Strengthening Military Jus-
tice in the Defence of Canada Act. (première loi)

second Act means the Not Criminally Responsi-
ble Reform Act. (deuxième loi)

(2) If both section 59 of the first Act and section 26
of the second Act come into force before subsec-
tion 2(3) of this Act, then, on the day on which
that subsection 2(3) comes into force,

(a) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Victim impact statement

(16) For the purpose of making or reviewing a disposi-
tion in respect of an accused person, a court martial shall
consider the statement of any victim of the offence de-
scribing the physical or emotional harm done to, or prop-
erty damage or economic loss suffered by, the victim as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the victim.

infraction grave contre la personne S’entend, selon le
cas :

a) d’une infraction grave, ou d’une infraction prévue
aux articles 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 ou 127, met-
tant en cause :

(i) soit la violence ou la tentative d’utiliser la vio-
lence contre une autre personne,

(ii) soit un comportement qui met ou risque de
mettre en danger la vie ou la sécurité d’une autre
personne ou qui inflige ou risque d’infliger des
dommages psychologiques graves à une autre per-
sonne;

b) d’une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 271, 272 ou 273 du
Code criminel, ou de la tentative de perpétration d’une
telle infraction. (serious personal injury offence)

b) le paragraphe 189.1(12) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) le paragraphe 202.161(5) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé.

2013, ch. 24 et 2014, ch. 6

65 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

première loi La Loi visant à renforcer la justice
militaire pour la défense du Canada. (first Act)

deuxième loi La Loi sur la réforme de la non-res-
ponsabilité criminelle. (second Act)

(2) Si l’article 59 de la première loi et l’article 26
de la deuxième loi entrent en vigueur avant le pa-
ragraphe 2(3) de la présente loi, à la date d’entrée
en vigueur de ce paragraphe 2(3) :

a) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de la victime

(16) Pour rendre ou réviser une décision à l’égard de
l’accusé, la cour martiale prend en considération la décla-
ration de toute victime décrivant les dommages — maté-
riels, corporels ou moraux — ou les pertes économiques
qui lui ont été causés par suite de la perpétration de l’in-
fraction ainsi que les répercussions que l’infraction a
eues sur elle.

infraction grave contre la personne S’entend, selon le
cas :

a) d’une infraction grave, ou d’une infraction prévue
aux articles 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 ou 127, met-
tant en cause :

(i) soit la violence ou la tentative d’utiliser la vio-
lence contre une autre personne,

(ii) soit un comportement qui met ou risque de
mettre en danger la vie ou la sécurité d’une autre
personne ou qui inflige ou risque d’infliger des
dommages psychologiques graves à une autre per-
sonne;

b) d’une infraction punissable en vertu de l’article 130
qui constitue une infraction visée aux articles 151, 152,
153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 271, 272 ou 273 du
Code criminel, ou de la tentative de perpétration d’une
telle infraction. (serious personal injury offence)

b) le paragraphe 189.1(12) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) le paragraphe 202.161(5) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé.

2013, ch. 24 et 2014, ch. 6

65 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

première loi La Loi visant à renforcer la justice
militaire pour la défense du Canada. (first Act)

deuxième loi La Loi sur la réforme de la non-res-
ponsabilité criminelle. (second Act)

(2) Si l’article 59 de la première loi et l’article 26
de la deuxième loi entrent en vigueur avant le pa-
ragraphe 2(3) de la présente loi, à la date d’entrée
en vigueur de ce paragraphe 2(3) :

a) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de la victime

(16) Pour rendre ou réviser une décision à l’égard de
l’accusé, la cour martiale prend en considération la décla-
ration de toute victime décrivant les dommages — maté-
riels, corporels ou moraux — ou les pertes économiques
qui lui ont été causés par suite de la perpétration de l’in-
fraction ainsi que les répercussions que l’infraction a
eues sur elle.

serious personal injury offence means

(a) a serious offence, or an offence referred to in sec-
tion 77, 86, 87, 92, 95, 113, 120, 124 or 127, involving

(i) the use or attempted use of violence against an-
other person, or

(ii) conduct endangering or likely to endanger the
life or safety of another person or inflicting or likely
to inflict severe psychological damage upon another
person, or

(b) an offence punishable under section 130 that is an
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155, 160,
170, 171, 172, 271, 272 or 273 of the Criminal Code, or
an attempt to commit such an offence; (infraction
grave contre la personne)

(b) subsection 189.1(12) of the National Defence
Act is repealed; and

(c) subsection 202.161(5) of the National De-
fence Act is repealed.

2013, c. 24 and 2014, c. 6

65 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

first Act means the Strengthening Military Jus-
tice in the Defence of Canada Act. (première loi)

second Act means the Not Criminally Responsi-
ble Reform Act. (deuxième loi)

(2) If both section 59 of the first Act and section 26
of the second Act come into force before subsec-
tion 2(3) of this Act, then, on the day on which
that subsection 2(3) comes into force,

(a) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Victim impact statement

(16) For the purpose of making or reviewing a disposi-
tion in respect of an accused person, a court martial shall
consider the statement of any victim of the offence de-
scribing the physical or emotional harm done to, or prop-
erty damage or economic loss suffered by, the victim as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the victim.
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(b) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed; and

(c) section 203 of the National Defence Act and
the heading “Interpretation” before it are re-
pealed.

(3) If section 59 of the first Act comes into force
before the day on which subsection 2(3) of this
Act comes into force and that subsection 2(3)
comes into force on the same day as section 26 of
the second Act, then that section 26 is deemed to
have come into force before that subsection 2(3)
and subsection (2) applies as a consequence.

(4) If section 26 of the second Act comes into
force before the day on which subsection 2(3) of
this Act comes into force and that subsection 2(3)
comes into force on the same day as section 59 of
the first Act, then that section 59 is deemed to
have come into force before that subsection 2(3)
and subsection (2) applies as a consequence.

(5) If section 59 of the first Act, section 26 of the
second Act and subsection 2(3) of this Act all
come into force on the same day, then those sec-
tions 59 and 26 are deemed to have come into
force before that subsection 2(3) and subsection
(2) applies as a consequence.

(6) If both section 59 of the first Act and subsec-
tion 2(3) of this Act come into force before sec-
tion 26 of the second Act, then

(a) subsection 202.201(15) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Victim impact statement

(15) For the purpose of making or reviewing a disposi-
tion in respect of an accused person, a court martial shall
consider the statement of any victim of the offence de-
scribing the physical or emotional harm done to, or prop-
erty damage or economic loss suffered by, the victim as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the victim.

(b) subsection 202.201(22) of the National De-
fence Act is repealed;

(c) section 203 of the National Defence Act and
the heading “Interpretation” before it are re-
pealed; and

(d) on the day on which that section 26 comes
into force,

b) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) l’article 203 de la Loi sur la défense natio-
nale et l’intertitre « Définitions » le précédant
sont abrogés.

(3) Si l’article 59 de la première loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(3) de la présente loi
et que l’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(3)
et celle de l’article 26 de la deuxième loi sont
concomitantes, cet article 26 est réputé être entré
en vigueur avant ce paragraphe 2(3), le para-
graphe (2) s’appliquant en conséquence.

(4) Si l’article 26 de la deuxième loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(3) de la présente loi
et que l’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(3)
et celle de l’article 59 de la première loi sont
concomitantes, cet article 59 est réputé être entré
en vigueur avant ce paragraphe 2(3), le para-
graphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi, celle de l’article 26 de la deuxième loi et
celle du paragraphe 2(3) de la présente loi sont
concomitantes, ces articles 59 et 26 sont réputés
être entrés en vigueur avant ce paragraphe 2(3),
le paragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(6) Si l’article 59 de la première loi et le para-
graphe 2(3) de la présente loi entrent en vigueur
avant l’article 26 de la deuxième loi :

a) le paragraphe 202.201(15) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de la victime

(15) Pour rendre ou réviser une décision à l’égard de
l’accusé, la cour martiale prend en considération la décla-
ration de toute victime décrivant les dommages — maté-
riels, corporels ou moraux — ou les pertes économiques
qui lui ont été causés par suite de la perpétration de l’in-
fraction ainsi que les répercussions que l’infraction a
eues sur elle.

b) le paragraphe 202.201(22) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) l’article 203 de la Loi sur la défense natio-
nale et l’intertitre « Définitions » le précédant
sont abrogés;

d) à la date d’entrée en vigueur de cet article
26 :

b) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) l’article 203 de la Loi sur la défense natio-
nale et l’intertitre « Définitions » le précédant
sont abrogés.

(3) Si l’article 59 de la première loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(3) de la présente loi
et que l’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(3)
et celle de l’article 26 de la deuxième loi sont
concomitantes, cet article 26 est réputé être entré
en vigueur avant ce paragraphe 2(3), le para-
graphe (2) s’appliquant en conséquence.

(4) Si l’article 26 de la deuxième loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(3) de la présente loi
et que l’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(3)
et celle de l’article 59 de la première loi sont
concomitantes, cet article 59 est réputé être entré
en vigueur avant ce paragraphe 2(3), le para-
graphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi, celle de l’article 26 de la deuxième loi et
celle du paragraphe 2(3) de la présente loi sont
concomitantes, ces articles 59 et 26 sont réputés
être entrés en vigueur avant ce paragraphe 2(3),
le paragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(6) Si l’article 59 de la première loi et le para-
graphe 2(3) de la présente loi entrent en vigueur
avant l’article 26 de la deuxième loi :

a) le paragraphe 202.201(15) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par ce qui suit :

Déclaration de la victime

(15) Pour rendre ou réviser une décision à l’égard de
l’accusé, la cour martiale prend en considération la décla-
ration de toute victime décrivant les dommages — maté-
riels, corporels ou moraux — ou les pertes économiques
qui lui ont été causés par suite de la perpétration de l’in-
fraction ainsi que les répercussions que l’infraction a
eues sur elle.

b) le paragraphe 202.201(22) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

c) l’article 203 de la Loi sur la défense natio-
nale et l’intertitre « Définitions » le précédant
sont abrogés;

d) à la date d’entrée en vigueur de cet article
26 :

(b) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed; and

(c) section 203 of the National Defence Act and
the heading “Interpretation” before it are re-
pealed.

(3) If section 59 of the first Act comes into force
before the day on which subsection 2(3) of this
Act comes into force and that subsection 2(3)
comes into force on the same day as section 26 of
the second Act, then that section 26 is deemed to
have come into force before that subsection 2(3)
and subsection (2) applies as a consequence.

(4) If section 26 of the second Act comes into
force before the day on which subsection 2(3) of
this Act comes into force and that subsection 2(3)
comes into force on the same day as section 59 of
the first Act, then that section 59 is deemed to
have come into force before that subsection 2(3)
and subsection (2) applies as a consequence.

(5) If section 59 of the first Act, section 26 of the
second Act and subsection 2(3) of this Act all
come into force on the same day, then those sec-
tions 59 and 26 are deemed to have come into
force before that subsection 2(3) and subsection
(2) applies as a consequence.

(6) If both section 59 of the first Act and subsec-
tion 2(3) of this Act come into force before sec-
tion 26 of the second Act, then

(a) subsection 202.201(15) of the National De-
fence Act is replaced by the following:

Victim impact statement

(15) For the purpose of making or reviewing a disposi-
tion in respect of an accused person, a court martial shall
consider the statement of any victim of the offence de-
scribing the physical or emotional harm done to, or prop-
erty damage or economic loss suffered by, the victim as a
result of the commission of the offence and the impact of
the offence on the victim.

(b) subsection 202.201(22) of the National De-
fence Act is repealed;

(c) section 203 of the National Defence Act and
the heading “Interpretation” before it are re-
pealed; and

(d) on the day on which that section 26 comes
into force,
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(i) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act that is set out in para-
graph (2)(a), and

(ii) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed.

(7) If both section 26 of the second Act and sub-
section 2(3) of this Act come into force before sec-
tion 59 of the first Act, then

(a) the definition victim in subsection 2(1) of
the National Defence Act is replaced by the fol-
lowing:

victim means a person against whom a service offence
has been committed, or is alleged to have been commit-
ted, who has suffered, or is alleged to have suffered,
physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission or alleged com-
mission of the offence and includes, for the purposes of
Division 1.1 of Part III and section 202.201, a person who
has suffered physical or emotional harm, property dam-
age or economic loss as a result of the commission of a
service offence against any other person. (victime)

(b) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act that is set out in para-
graph (2)(a);

(c) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed;

(d) section 59 of the first Act is repealed; and

(e) section 62 of the first Act is amended by re-
pealing the section 203 that it enacts and the
heading “Interpretation” before that section
203.

(8) If subsection 2(3) of this Act comes into force
before the day on which section 59 of the first Act
comes into force and that section 59 comes into
force on the same day as section 26 of the second
Act, then

(a) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act set out in paragraph
(2)(a);

(b) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed.

(i) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’ali-
néa (2)a),

(ii) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la
défense nationale est abrogé.

(7) Si l’article 26 de la deuxième loi et le para-
graphe 2(3) de la présente loi entrent en vigueur
avant l’article 59 de la première loi :

a) la définition de victime, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale, est rempla-
cée par ce qui suit :

victime Personne contre qui une infraction d’ordre mili-
taire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section
1.1 de la partie III et de l’article 202.201, de la personne
qui a subi des dommages — matériels, corporels ou mo-
raux — ou des pertes économiques par suite de la perpé-
tration d’une telle infraction contre toute autre personne.
(victim)

b) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’alinéa
(2)a);

c) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

d) l’article 59 de la première loi est abrogé;

e) l’article 62 de la première loi est modifié par
l’abrogation de l’article 203 qui y est édicté et
de l’intertitre « Définitions » le précédant.

(8) Si le paragraphe 2(3) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 59 de la première loi et
que l’entrée en vigueur de cet article 59 et celle de
l’article 26 de la deuxième loi sont concomi-
tantes :

a) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’alinéa
(2)a);

b) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé.

(i) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la
défense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’ali-
néa (2)a),

(ii) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la
défense nationale est abrogé.

(7) Si l’article 26 de la deuxième loi et le para-
graphe 2(3) de la présente loi entrent en vigueur
avant l’article 59 de la première loi :

a) la définition de victime, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale, est rempla-
cée par ce qui suit :

victime Personne contre qui une infraction d’ordre mili-
taire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section
1.1 de la partie III et de l’article 202.201, de la personne
qui a subi des dommages — matériels, corporels ou mo-
raux — ou des pertes économiques par suite de la perpé-
tration d’une telle infraction contre toute autre personne.
(victim)

b) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’alinéa
(2)a);

c) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé;

d) l’article 59 de la première loi est abrogé;

e) l’article 62 de la première loi est modifié par
l’abrogation de l’article 203 qui y est édicté et
de l’intertitre « Définitions » le précédant.

(8) Si le paragraphe 2(3) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 59 de la première loi et
que l’entrée en vigueur de cet article 59 et celle de
l’article 26 de la deuxième loi sont concomi-
tantes :

a) le paragraphe 202.201(16) de la Loi sur la dé-
fense nationale est remplacé par le para-
graphe 202.201(16) de cette loi figurant à l’alinéa
(2)a);

b) le paragraphe 202.201(23) de la Loi sur la dé-
fense nationale est abrogé.

(i) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act that is set out in para-
graph (2)(a), and

(ii) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed.

(7) If both section 26 of the second Act and sub-
section 2(3) of this Act come into force before sec-
tion 59 of the first Act, then

(a) the definition victim in subsection 2(1) of
the National Defence Act is replaced by the fol-
lowing:

victim means a person against whom a service offence
has been committed, or is alleged to have been commit-
ted, who has suffered, or is alleged to have suffered,
physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission or alleged com-
mission of the offence and includes, for the purposes of
Division 1.1 of Part III and section 202.201, a person who
has suffered physical or emotional harm, property dam-
age or economic loss as a result of the commission of a
service offence against any other person. (victime)

(b) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act that is set out in para-
graph (2)(a);

(c) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed;

(d) section 59 of the first Act is repealed; and

(e) section 62 of the first Act is amended by re-
pealing the section 203 that it enacts and the
heading “Interpretation” before that section
203.

(8) If subsection 2(3) of this Act comes into force
before the day on which section 59 of the first Act
comes into force and that section 59 comes into
force on the same day as section 26 of the second
Act, then

(a) subsection 202.201(16) of the National De-
fence Act is replaced by the subsection
202.201(16) of that Act set out in paragraph
(2)(a);

(b) subsection 202.201(23) of the National De-
fence Act is repealed.
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(9) On the first day on which both section 59 of
the first Act and subsection 2(3) of this Act are in
force, the definition victim in subsection 2(1) of
the National Defence Act is replaced by the fol-
lowing:

victim means a person against whom a service offence
has been committed, or is alleged to have been commit-
ted, who has suffered, or is alleged to have suffered,
physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission or alleged com-
mission of the offence and includes, for the purposes of
Division 1.1 of Part III and sections 202.201, 203.6 and
203.7, a person who has suffered physical or emotional
harm, property damage or economic loss as a result of
the commission of a service offence against any other
person. (victime)

(10) If both section 59 of the first Act and section
26 of the second Act are not in force on the day on
which subsection 2(4) of this Act comes into
force, then

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of section 189.1:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of section 189.1 if the individual is
an accused person in relation to the offence or alleged of-
fence that resulted in the victim suffering harm or loss or
is an individual who is found guilty of that offence or who
is found not responsible on account of mental disorder or
unfit to stand trial in respect of that offence.

(11) If subsection (10) has produced its effects
and section 59 of the first Act is not in force on
the day on which section 26 of the second Act
comes into force, then

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

(9) Dès le premier jour où l’article 59 de la pre-
mière loi et le paragraphe 2(3) de la présente loi
sont tous deux en vigueur, la définition de vic-
time, au paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale, est remplacée par ce qui suit :

victime Personne contre qui une infraction d’ordre mili-
taire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section
1.1 de la partie III et des articles 202.201, 203.6 et 203.7,
de la personne qui a subi des dommages — matériels,
corporels ou moraux — ou des pertes économiques par
suite de la perpétration d’une telle infraction contre toute
autre personne. (victim)

(10) À l’entrée en vigueur du paragraphe 2(4) de
la présente loi, si l’article 59 de la première loi et
l’article 26 de la deuxième loi ne sont pas en vi-
gueur :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application de l’article 189.1 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application de l’article 189.1, n’a pas le droit
d’agir pour le compte de la victime, le particulier qui est
accusé de l’infraction ou de la prétendue infraction à l’o-
rigine des dommages ou pertes subis par la victime, qui
est déclaré coupable de l’infraction ou qui est déclaré in-
apte à subir son procès ou non responsable pour cause de
troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(11) Si le paragraphe (10) a produit ses effets et
que l’article 59 de la première loi n’est pas en vi-
gueur à la date d’entrée en vigueur de l’article 26
de la deuxième loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

(9) Dès le premier jour où l’article 59 de la pre-
mière loi et le paragraphe 2(3) de la présente loi
sont tous deux en vigueur, la définition de vic-
time, au paragraphe 2(1) de la Loi sur la défense
nationale, est remplacée par ce qui suit :

victime Personne contre qui une infraction d’ordre mili-
taire a ou aurait été perpétrée et qui a ou aurait subi des
dommages — matériels, corporels ou moraux — ou des
pertes économiques par suite de la perpétration ou pré-
tendue perpétration de l’infraction. La présente défini-
tion s’entend également, pour l’application de la section
1.1 de la partie III et des articles 202.201, 203.6 et 203.7,
de la personne qui a subi des dommages — matériels,
corporels ou moraux — ou des pertes économiques par
suite de la perpétration d’une telle infraction contre toute
autre personne. (victim)

(10) À l’entrée en vigueur du paragraphe 2(4) de
la présente loi, si l’article 59 de la première loi et
l’article 26 de la deuxième loi ne sont pas en vi-
gueur :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application de l’article 189.1 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application de l’article 189.1, n’a pas le droit
d’agir pour le compte de la victime, le particulier qui est
accusé de l’infraction ou de la prétendue infraction à l’o-
rigine des dommages ou pertes subis par la victime, qui
est déclaré coupable de l’infraction ou qui est déclaré in-
apte à subir son procès ou non responsable pour cause de
troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(11) Si le paragraphe (10) a produit ses effets et
que l’article 59 de la première loi n’est pas en vi-
gueur à la date d’entrée en vigueur de l’article 26
de la deuxième loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

(9) On the first day on which both section 59 of
the first Act and subsection 2(3) of this Act are in
force, the definition victim in subsection 2(1) of
the National Defence Act is replaced by the fol-
lowing:

victim means a person against whom a service offence
has been committed, or is alleged to have been commit-
ted, who has suffered, or is alleged to have suffered,
physical or emotional harm, property damage or eco-
nomic loss as a result of the commission or alleged com-
mission of the offence and includes, for the purposes of
Division 1.1 of Part III and sections 202.201, 203.6 and
203.7, a person who has suffered physical or emotional
harm, property damage or economic loss as a result of
the commission of a service offence against any other
person. (victime)

(10) If both section 59 of the first Act and section
26 of the second Act are not in force on the day on
which subsection 2(4) of this Act comes into
force, then

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of section 189.1:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of section 189.1 if the individual is
an accused person in relation to the offence or alleged of-
fence that resulted in the victim suffering harm or loss or
is an individual who is found guilty of that offence or who
is found not responsible on account of mental disorder or
unfit to stand trial in respect of that offence.

(11) If subsection (10) has produced its effects
and section 59 of the first Act is not in force on
the day on which section 26 of the second Act
comes into force, then

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:
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Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1 and
202.201:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1 and 202.201 if the
individual is an accused person in relation to the offence
or alleged offence that resulted in the victim suffering
harm or loss or is an individual who is found guilty of
that offence or who is found not responsible on account
of mental disorder or unfit to stand trial in respect of that
offence.

(12) If subsection (10) has produced its effects,
then, on the day on which section 59 of the first
Act comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.

(13) If section 26 of the second Act comes into
force before subsection 2(4) of this Act and sec-
tion 59 of the first Act is not in force on the day on
which that subsection 2(4) comes into force — or
if that section 26 and that subsection 2(4) come
into force on the same day and that section 59 is
not in force on that day — then, on the day on
which that subsection 2(4) comes into force,

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1 et 202.201 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1 et 202.201, n’a
pas le droit d’agir pour le compte de la victime le particu-
lier qui est accusé de l’infraction ou de la prétendue in-
fraction à l’origine des dommages ou pertes subis par la
victime, qui est déclaré coupable de l’infraction ou qui est
déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(12) Si le paragraphe (10) a produit ses effets, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

(13) Si l’article 26 de la deuxième loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(4) de la présente loi
et que l’article 59 de la première loi n’est pas en
vigueur à la date d’entrée en vigueur de ce para-
graphe 2(4), ou si l’entrée en vigueur de cet ar-
ticle 26 et celle de ce paragraphe 2(4) sont conco-
mitantes et que cet article 59 n’est pas en vigueur

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1 et 202.201 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1 et 202.201, n’a
pas le droit d’agir pour le compte de la victime le particu-
lier qui est accusé de l’infraction ou de la prétendue in-
fraction à l’origine des dommages ou pertes subis par la
victime, qui est déclaré coupable de l’infraction ou qui est
déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(12) Si le paragraphe (10) a produit ses effets, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

(13) Si l’article 26 de la deuxième loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(4) de la présente loi
et que l’article 59 de la première loi n’est pas en
vigueur à la date d’entrée en vigueur de ce para-
graphe 2(4), ou si l’entrée en vigueur de cet ar-
ticle 26 et celle de ce paragraphe 2(4) sont conco-
mitantes et que cet article 59 n’est pas en vigueur

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1 and
202.201:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1 and 202.201 if the
individual is an accused person in relation to the offence
or alleged offence that resulted in the victim suffering
harm or loss or is an individual who is found guilty of
that offence or who is found not responsible on account
of mental disorder or unfit to stand trial in respect of that
offence.

(12) If subsection (10) has produced its effects,
then, on the day on which section 59 of the first
Act comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.

(13) If section 26 of the second Act comes into
force before subsection 2(4) of this Act and sec-
tion 59 of the first Act is not in force on the day on
which that subsection 2(4) comes into force — or
if that section 26 and that subsection 2(4) come
into force on the same day and that section 59 is
not in force on that day — then, on the day on
which that subsection 2(4) comes into force,
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(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1 and
202.201:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1 and 202.201 if the
individual is an accused person in relation to the offence
or alleged offence that resulted in the victim suffering
harm or loss or is an individual who is found guilty of
that offence or who is found not responsible on account
of mental disorder or unfit to stand trial in respect of that
offence.

(14) If subsection (13) has produced its effects,
then, on the day on which section 59 of the first
Act comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.

à cette date, à la date d’entrée en vigueur de ce
paragraphe 2(4) :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1 et 202.201 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1 et 202.201, n’a
pas le droit d’agir pour le compte de la victime le particu-
lier qui est accusé de l’infraction ou de la prétendue in-
fraction à l’origine des dommages ou pertes subis par la
victime, qui est déclaré coupable de l’infraction ou qui est
déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(14) Si le paragraphe (13) a produit ses effets, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

à cette date, à la date d’entrée en vigueur de ce
paragraphe 2(4) :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1 et 202.201 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1 et 202.201, n’a
pas le droit d’agir pour le compte de la victime le particu-
lier qui est accusé de l’infraction ou de la prétendue in-
fraction à l’origine des dommages ou pertes subis par la
victime, qui est déclaré coupable de l’infraction ou qui est
déclaré inapte à subir son procès ou non responsable
pour cause de troubles mentaux à l’égard de l’infraction.

(14) Si le paragraphe (13) a produit ses effets, à la
date d’entrée en vigueur de l’article 59 de la pre-
mière loi :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) le paragraphe 2(1.3) de la Loi sur la défense
nationale est remplacé par ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1 and
202.201:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1 and 202.201 if the
individual is an accused person in relation to the offence
or alleged offence that resulted in the victim suffering
harm or loss or is an individual who is found guilty of
that offence or who is found not responsible on account
of mental disorder or unfit to stand trial in respect of that
offence.

(14) If subsection (13) has produced its effects,
then, on the day on which section 59 of the first
Act comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) subsection 2(1.3) of the National Defence
Act is replaced by the following:

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.
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(15) If section 59 of the first Act comes into force
before subsection 2(4) of this Act — or if that sec-
tion 59 and that subsection 2(4) come into force
on the same day — then, on the day on which that
subsection 2(4) comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.

Transitional Provisions

Proceedings

66 The National Defence Act, as it read immedi-
ately before the coming into force of section 25 of
this Act, applies

(a) in respect of proceedings against a person
who is alleged to have committed a service of-
fence that were commenced by the laying of a
charge before the coming into force of that sec-
tion 25; and

(b) in respect of all matters related to those
proceedings.

Section 203.1 of National Defence Act

67 Paragraphs 203.1(2)(c) and (i) of the National
Defence Act, as enacted, respectively, by para-
graphs 63(21)(d) and (e), apply only in respect of
sentences imposed in respect of conduct engaged
in on or after the day on which those paragraphs
63(21)(d) and (e) produce their effects.

(15) Si l’article 59 de la première loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(4) de la présente loi,
ou si l’entrée en vigueur de cet article 59 et celle
de ce paragraphe 2(4) sont concomitantes, à la
date d’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(4) :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

Dispositions transitoires

Poursuites

66 La Loi sur la défense nationale, dans sa ver-
sion antérieure à l’entrée en vigueur de l’article
25 de la présente loi, s’applique aux poursuites
contre une personne à qui il est reproché d’avoir
commis une infraction d’ordre militaire enta-
mées par une accusation portée avant l’entrée en
vigueur de cet article 25, ainsi qu’à toutes les
questions qui s’y rapportent.

Article 203.1 de la Loi sur la défense nationale

67 Les alinéas 203.1(2)c) et i) de la Loi sur la dé-
fense nationale, édictés respectivement par les
alinéas 63(21)d) et e), s’appliquent seulement aux
peines imposées à l’égard des actes commis à la
date où ces alinéas 63(21)d) et e) ont produit leurs
effets ou postérieurement.

(15) Si l’article 59 de la première loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 2(4) de la présente loi,
ou si l’entrée en vigueur de cet article 59 et celle
de ce paragraphe 2(4) sont concomitantes, à la
date d’entrée en vigueur de ce paragraphe 2(4) :

a) le passage du paragraphe 2(1.1) de la Loi sur
la défense nationale précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Agir pour le compte de la victime

(1.1) L’un ou l’autre des particuliers ci-après peut exer-
cer pour le compte de la victime les droits prévus par la
section 1.1 de la partie III et peut agir pour le compte de
celle-ci pour l’application des articles 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 et 203.81 :

b) l’article 2 de la Loi sur la défense nationale
est modifié par adjonction, après le para-
graphe (1.2), de ce qui suit :

Exception — ne peut agir pour la victime

(1.3) Pour l’application des articles 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 et 203.81, n’a pas le droit d’agir pour le compte de la
victime le particulier qui est accusé de l’infraction ou de
la prétendue infraction à l’origine des dommages ou
pertes subis par la victime, qui est déclaré coupable de
l’infraction ou qui est déclaré inapte à subir son procès
ou non responsable pour cause de troubles mentaux à
l’égard de l’infraction.

Dispositions transitoires

Poursuites

66 La Loi sur la défense nationale, dans sa ver-
sion antérieure à l’entrée en vigueur de l’article
25 de la présente loi, s’applique aux poursuites
contre une personne à qui il est reproché d’avoir
commis une infraction d’ordre militaire enta-
mées par une accusation portée avant l’entrée en
vigueur de cet article 25, ainsi qu’à toutes les
questions qui s’y rapportent.

Article 203.1 de la Loi sur la défense nationale

67 Les alinéas 203.1(2)c) et i) de la Loi sur la dé-
fense nationale, édictés respectivement par les
alinéas 63(21)d) et e), s’appliquent seulement aux
peines imposées à l’égard des actes commis à la
date où ces alinéas 63(21)d) et e) ont produit leurs
effets ou postérieurement.

(15) If section 59 of the first Act comes into force
before subsection 2(4) of this Act — or if that sec-
tion 59 and that subsection 2(4) come into force
on the same day — then, on the day on which that
subsection 2(4) comes into force,

(a) the portion of subsection 2(1.1) of the Na-
tional Defence Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Acting on victim’s behalf

(1.1) Any of the following individuals may exercise a vic-
tim’s rights under Division 1.1 of Part III or may act on a
victim’s behalf for the purposes of sections 189.1, 202.201,
203.6, 203.7 and 203.81:

(b) section 2 of the National Defence Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.2):

Exception — acting on victim’s behalf

(1.3) An individual is not entitled to act on a victim’s be-
half for the purposes of sections 189.1, 202.201, 203.6,
203.7 and 203.81 if the individual is an accused person in
relation to the offence or alleged offence that resulted in
the victim suffering harm or loss or is an individual who
is found guilty of that offence or who is found not respon-
sible on account of mental disorder or unfit to stand trial
in respect of that offence.

Transitional Provisions

Proceedings

66 The National Defence Act, as it read immedi-
ately before the coming into force of section 25 of
this Act, applies

(a) in respect of proceedings against a person
who is alleged to have committed a service of-
fence that were commenced by the laying of a
charge before the coming into force of that sec-
tion 25; and

(b) in respect of all matters related to those
proceedings.

Section 203.1 of National Defence Act

67 Paragraphs 203.1(2)(c) and (i) of the National
Defence Act, as enacted, respectively, by para-
graphs 63(21)(d) and (e), apply only in respect of
sentences imposed in respect of conduct engaged
in on or after the day on which those paragraphs
63(21)(d) and (e) produce their effects.
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Coming into Force

Order in council

68 (1) Subject to subsection (2), the provisions of
this Act, other than sections 63 to 67, come into
force on a day or days to be fixed by order of the
Governor in Council.

Order in council

(2) Sections 2 and 29 of this Act come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.
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Entrée en vigueur

Décret

68 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dispo-
sitions de la présente loi, à l’exception des ar-
ticles 63 à 67, entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par décret.

Décret

(2) Les articles 2 et 29 entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Entrée en vigueur

Décret

68 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dispo-
sitions de la présente loi, à l’exception des ar-
ticles 63 à 67, entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par décret.

Décret

(2) Les articles 2 et 29 entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Coming into Force

Order in council

68 (1) Subject to subsection (2), the provisions of
this Act, other than sections 63 to 67, come into
force on a day or days to be fixed by order of the
Governor in Council.

Order in council

(2) Sections 2 and 29 of this Act come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.
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SUMMARY

This enactment amends the Divorce Act to, among other things,

(a) replace terminology related to custody and access with
terminology related to parenting;

(b) establish a non-exhaustive list of criteria with respect to
the best interests of the child;

(c) create duties for parties and legal advisers to encourage
the use of family dispute resolution processes;

(d) introduce measures to assist the courts in addressing
family violence;

(e) establish a framework for the relocation of a child; and

(f) simplify certain processes, including those related to fami-
ly support obligations.

The enactment also amends the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act to, among other things,

(a) allow the release of information to help obtain and vary a
support provision;

(b) expand the release of information to other provincial fam-
ily justice government entities;

(c) permit the garnishment of federal moneys to recover cer-
tain expenses related to family law; and

(d) extend the binding period of a garnishee summons.

The enactment also amends those two Acts to implement

(a) the Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recogni-
tion, Enforcement and Co-operation in Respect of Parental
Responsibility and Measures for the Protection of Children,
concluded at The Hague on October 19, 1996; and

(b) the Convention on the International Recovery of Child
Support and Other Forms of Family Maintenance, concluded
at The Hague on November 23, 2007.

The enactment also amends the Garnishment, Attachment and
Pension Diversion Act to, among other things,

(a) give priority to family support obligations; and

(b) simplify the processes under the Act.

Finally, this enactment also includes transitional provisions and
makes consequential amendments to the Criminal Code.

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur le divorce afin notamment :

a) de remplacer la terminologie relative à la garde et à l’ac-
cès par une terminologie relative au rôle parental;

b) d’établir une liste non exhaustive de critères relatifs à l’in-
térêt de l’enfant;

c) de créer des obligations pour les parties et les conseillers
juridiques afin d’encourager le recours aux mécanismes de
règlement des différends familiaux;

d) d’ajouter des mesures visant à aider les tribunaux à traiter
les cas de violence familiale;

e) d’établir un régime relativement au déménagement im-
portant d’un enfant;

f) de simplifier certains processus qui y sont prévus, notam-
ment ceux ayant trait aux obligations alimentaires.

Il modifie également la Loi d’aide à l’exécution des ordonnances
et des ententes familiales afin notamment :

a) d’autoriser la communication de renseignements pour ai-
der à l’établissement et à la modification de dispositions ali-
mentaires;

b) d’élargir la portée de la communication de renseigne-
ments à d’autres entités gouvernementales provinciales de
justice familiale;

c) de permettre la saisie-arrêt de sommes fédérales en vue
de recouvrer certains frais relatifs au droit de la famille;

d) de prolonger la durée de l’opposabilité des brefs de saisie-
arrêt.

Il modifie également ces deux lois afin de mettre en œuvre :

a) la Convention concernant la compétence, la loi applicable,
la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de
responsabilité parentale et de mesures de protection des en-
fants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996;

b) la Convention sur le recouvrement international des ali-
ments destinés aux enfants et à d’autres membres de la fa-
mille, conclue à La Haye le 23 novembre 2007.

Il modifie également la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions afin notamment :

a) de prioriser les obligations alimentaires;

b) de simplifier la procédure qui y est prévue.

Enfin, le texte contient des dispositions transitoires et apporte
des modifications corrélatives au Code criminel.
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This enactment amends the Divorce Act to, among other things,

(a) replace terminology related to custody and access with
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(c) create duties for parties and legal advisers to encourage
the use of family dispute resolution processes;

(d) introduce measures to assist the courts in addressing
family violence;

(e) establish a framework for the relocation of a child; and

(f) simplify certain processes, including those related to fami-
ly support obligations.

The enactment also amends the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act to, among other things,

(a) allow the release of information to help obtain and vary a
support provision;

(b) expand the release of information to other provincial fam-
ily justice government entities;

(c) permit the garnishment of federal moneys to recover cer-
tain expenses related to family law; and

(d) extend the binding period of a garnishee summons.

The enactment also amends those two Acts to implement

(a) the Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recogni-
tion, Enforcement and Co-operation in Respect of Parental
Responsibility and Measures for the Protection of Children,
concluded at The Hague on October 19, 1996; and

(b) the Convention on the International Recovery of Child
Support and Other Forms of Family Maintenance, concluded
at The Hague on November 23, 2007.

The enactment also amends the Garnishment, Attachment and
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CHAPTER 16 CHAPITRE 16

An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders
and Agreements Enforcement Assistance Act and the
Garnishment, Attachment and Pension Diversion Act
and to make consequential amendments to another
Act

Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à
l’exécution des ordonnances et des ententes fami-
liales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions et apportant des modifications corrélatives
à une autre loi

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. 3 (2nd Supp.)

Divorce Act
1 (1) The definitions custody and custody order in
subsection 2(1) of the Divorce Act are repealed.

(2) The definition accès in subsection 2(1) of the
French version of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 1(3)

(3) The definition provincial child support service
in subsection 2(1) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

provincial child support service means any service,
agency or body designated in an agreement with a
province under subsection 25.01(1) or 25.1(1); (service
provincial des aliments pour enfants)

1997, c. 1, s. 1(1); 2005, c. 33, s. 8(1)

(4) The definitions corollary relief proceeding, di-
vorce proceeding and spouse in subsection 2(1) of
the Act are replaced by the following:

corollary relief proceeding means a proceeding in a
court in which either or both former spouses seek a child
support order, a spousal support order or a parenting or-
der; (action en mesures accessoires)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. 3 (2e suppl.)

Loi sur le divorce
1 (1) Les définitions de garde et ordonnance de
garde, au paragraphe 2(1) de la Loi sur le divorce,
sont abrogées.

(2) La définition de accès, au paragraphe 2(1) de
la version française de la même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, par. 1(3)

(3) La définition de service provincial des aliments
pour enfants, au paragraphe 2(1) de la même loi,
est remplacée par ce qui suit :

service provincial des aliments pour enfants Admi-
nistration, organisme ou service désignés dans un accord
conclu avec une province en vertu des paragraphes
25.01(1) ou 25.1(1). (provincial child support service)

1997, ch. 1, par. 1(1); 2005, ch. 33, par. 8(1)

(4) Les définitions de action en divorce, action en
mesures accessoires et époux, au paragraphe 2(1)
de la même loi, sont respectivement remplacées
par ce qui suit :

action en divorce Action exercée devant un tribunal par
l’un des époux ou conjointement par eux en vue d’obtenir
un divorce assorti ou non d’une ordonnance alimentaire
au profit d’un enfant, d’une ordonnance alimentaire au
profit d’un époux ou d’une ordonnance parentale. (di-
vorce proceeding)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. 3 (2e suppl.)

Loi sur le divorce
1 (1) Les définitions de garde et ordonnance de
garde, au paragraphe 2(1) de la Loi sur le divorce,
sont abrogées.

(2) La définition de accès, au paragraphe 2(1) de
la version française de la même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, par. 1(3)

(3) La définition de service provincial des aliments
pour enfants, au paragraphe 2(1) de la même loi,
est remplacée par ce qui suit :

service provincial des aliments pour enfants Admi-
nistration, organisme ou service désignés dans un accord
conclu avec une province en vertu des paragraphes
25.01(1) ou 25.1(1). (provincial child support service)

1997, ch. 1, par. 1(1); 2005, ch. 33, par. 8(1)

(4) Les définitions de action en divorce, action en
mesures accessoires et époux, au paragraphe 2(1)
de la même loi, sont respectivement remplacées
par ce qui suit :

action en divorce Action exercée devant un tribunal par
l’un des époux ou conjointement par eux en vue d’obtenir
un divorce assorti ou non d’une ordonnance alimentaire
au profit d’un enfant, d’une ordonnance alimentaire au
profit d’un époux ou d’une ordonnance parentale. (di-
vorce proceeding)
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An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders
and Agreements Enforcement Assistance Act and the
Garnishment, Attachment and Pension Diversion Act
and to make consequential amendments to another
Act
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pensions et apportant des modifications corrélatives
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[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. 3 (2nd Supp.)

Divorce Act
1 (1) The definitions custody and custody order in
subsection 2(1) of the Divorce Act are repealed.

(2) The definition accès in subsection 2(1) of the
French version of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 1(3)

(3) The definition provincial child support service
in subsection 2(1) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

provincial child support service means any service,
agency or body designated in an agreement with a
province under subsection 25.01(1) or 25.1(1); (service
provincial des aliments pour enfants)

1997, c. 1, s. 1(1); 2005, c. 33, s. 8(1)

(4) The definitions corollary relief proceeding, di-
vorce proceeding and spouse in subsection 2(1) of
the Act are replaced by the following:

corollary relief proceeding means a proceeding in a
court in which either or both former spouses seek a child
support order, a spousal support order or a parenting or-
der; (action en mesures accessoires)
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divorce proceeding means a proceeding in a court in
which either or both spouses seek a divorce alone or to-
gether with a child support order, a spousal support or-
der or a parenting order; (action en divorce)

spouse includes, in subsection 6(1) and sections 15.1 to
16.96, 21.1, 25.01 and 25.1, a former spouse; (époux)

(5) The definition spouse in subsection 2(1) of the
Act is replaced by the following:

spouse includes, in subsection 6(1) and sections 15.1 to
16.96, 21.1, 25.01, 25.1 and 30.7, a former spouse;
(époux)

1997, c. 1, s. 1(3)

(6) Paragraph (a) of the definition applicable
guidelines in subsection 2(1) of the Act is replaced
by the following:

(a) if both spouses or former spouses are habitually
resident in the same province at the time an applica-
tion is made for a child support order or for a variation
order in respect of a child support order or the amount
of a child support is to be calculated or recalculated
under section 25.01 or 25.1, and that province has been
designated by an order made under subsection (5), the
laws of the province specified in the order, and

(7) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

competent authority means, except as otherwise pro-
vided, a tribunal or other entity in a country other than
Canada, or a subdivision of such a country, that has the
authority to make a decision under their law respecting
any subject matter that could be dealt with under this
Act; (autorité compétente)

contact order means an order made under subsection
16.5(1); (ordonnance de contact)

decision-making responsibility means the responsibil-
ity for making significant decisions about a child’s well-
being, including in respect of

(a) health;

(b) education;

action en mesures accessoires Action exercée devant
un tribunal par l’un des ex-époux ou conjointement par
eux en vue d’obtenir une ordonnance alimentaire au pro-
fit d’un enfant, une ordonnance alimentaire au profit
d’un époux ou une ordonnance parentale. (corollary re-
lief proceeding)

époux  Est assimilé à l’époux l’ex-époux au paragraphe
6(1) et aux articles 15.1 à 16.96, 21.1, 25.01 et 25.1.
(spouse)

(5) La définition de époux, au paragraphe 2(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

époux  Est assimilé à l’époux l’ex-époux au paragraphe
6(1) et aux articles 15.1 à 16.96, 21.1, 25.01, 25.1 et 30.7.
(spouse)

1997, ch. 1, par. 1(3)

(6) L’alinéa a) de la définition de lignes directrices
applicables, au paragraphe 2(1) de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

a) dans le cas où les époux ou les ex-époux résident
habituellement, à la date à laquelle la demande d’or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant ou la de-
mande d’ordonnance modificative de celle-ci est pré-
sentée ou à la date à laquelle le montant ou le nouveau
montant des aliments pour enfants est fixé sous le ré-
gime des articles 25.01 ou 25.1, dans la même pro-
vince — qui est désignée par un décret pris en vertu du
paragraphe (5) —, des textes législatifs de celle-ci pré-
cisés dans le décret;

(7) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

autorité compétente S’entend, sauf disposition
contraire, d’un tribunal ou d’une autre entité dans un
pays étranger ou une de ses subdivisions qui a le pouvoir,
aux termes des règles de droit de ce pays ou de cette sub-
division, de rendre des décisions relativement à toute
question visée par la présente loi. (competent authori-
ty)

cessionnaire de la créance alimentaire Le ministre, le
député, le membre, l’administration ou l’organisme pu-
blic à qui la créance alimentaire octroyée par une ordon-
nance est cédée en vertu du paragraphe 20.1(1). (order
assignee)

conseiller juridique Toute personne qualifiée, en vertu
du droit d’une province, pour en représenter une autre
ou lui donner des conseils juridiques dans toute procé-
dure visée par la présente loi. (legal adviser)

action en mesures accessoires Action exercée devant
un tribunal par l’un des ex-époux ou conjointement par
eux en vue d’obtenir une ordonnance alimentaire au pro-
fit d’un enfant, une ordonnance alimentaire au profit
d’un époux ou une ordonnance parentale. (corollary re-
lief proceeding)

époux  Est assimilé à l’époux l’ex-époux au paragraphe
6(1) et aux articles 15.1 à 16.96, 21.1, 25.01 et 25.1.
(spouse)

(5) La définition de époux, au paragraphe 2(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

époux  Est assimilé à l’époux l’ex-époux au paragraphe
6(1) et aux articles 15.1 à 16.96, 21.1, 25.01, 25.1 et 30.7.
(spouse)

1997, ch. 1, par. 1(3)

(6) L’alinéa a) de la définition de lignes directrices
applicables, au paragraphe 2(1) de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

a) dans le cas où les époux ou les ex-époux résident
habituellement, à la date à laquelle la demande d’or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant ou la de-
mande d’ordonnance modificative de celle-ci est pré-
sentée ou à la date à laquelle le montant ou le nouveau
montant des aliments pour enfants est fixé sous le ré-
gime des articles 25.01 ou 25.1, dans la même pro-
vince — qui est désignée par un décret pris en vertu du
paragraphe (5) —, des textes législatifs de celle-ci pré-
cisés dans le décret;

(7) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

autorité compétente S’entend, sauf disposition
contraire, d’un tribunal ou d’une autre entité dans un
pays étranger ou une de ses subdivisions qui a le pouvoir,
aux termes des règles de droit de ce pays ou de cette sub-
division, de rendre des décisions relativement à toute
question visée par la présente loi. (competent authori-
ty)

cessionnaire de la créance alimentaire Le ministre, le
député, le membre, l’administration ou l’organisme pu-
blic à qui la créance alimentaire octroyée par une ordon-
nance est cédée en vertu du paragraphe 20.1(1). (order
assignee)

conseiller juridique Toute personne qualifiée, en vertu
du droit d’une province, pour en représenter une autre
ou lui donner des conseils juridiques dans toute procé-
dure visée par la présente loi. (legal adviser)

divorce proceeding means a proceeding in a court in
which either or both spouses seek a divorce alone or to-
gether with a child support order, a spousal support or-
der or a parenting order; (action en divorce)

spouse includes, in subsection 6(1) and sections 15.1 to
16.96, 21.1, 25.01 and 25.1, a former spouse; (époux)

(5) The definition spouse in subsection 2(1) of the
Act is replaced by the following:

spouse includes, in subsection 6(1) and sections 15.1 to
16.96, 21.1, 25.01, 25.1 and 30.7, a former spouse;
(époux)

1997, c. 1, s. 1(3)

(6) Paragraph (a) of the definition applicable
guidelines in subsection 2(1) of the Act is replaced
by the following:

(a) if both spouses or former spouses are habitually
resident in the same province at the time an applica-
tion is made for a child support order or for a variation
order in respect of a child support order or the amount
of a child support is to be calculated or recalculated
under section 25.01 or 25.1, and that province has been
designated by an order made under subsection (5), the
laws of the province specified in the order, and

(7) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

competent authority means, except as otherwise pro-
vided, a tribunal or other entity in a country other than
Canada, or a subdivision of such a country, that has the
authority to make a decision under their law respecting
any subject matter that could be dealt with under this
Act; (autorité compétente)

contact order means an order made under subsection
16.5(1); (ordonnance de contact)

decision-making responsibility means the responsibil-
ity for making significant decisions about a child’s well-
being, including in respect of

(a) health;

(b) education;
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(c) culture, language, religion and spirituality; and

(d) significant extra-curricular activities; (responsa-
bilités décisionnelles)

family dispute resolution process means a process
outside of court that is used by parties to a family law dis-
pute to attempt to resolve any matters in dispute, includ-
ing negotiation, mediation and collaborative law; (méca-
nisme de règlement des différends familiaux)

family justice services means public or private services
intended to help persons deal with issues arising from
separation or divorce; (services de justice familiale)

family member includes a member of the household of
a child of the marriage or of a spouse or former spouse as
well as a dating partner of a spouse or former spouse who
participates in the activities of the household; (membre
de la famille)

family violence means any conduct, whether or not the
conduct constitutes a criminal offence, by a family mem-
ber towards another family member, that is violent or
threatening or that constitutes a pattern of coercive and
controlling behaviour or that causes that other family
member to fear for their own safety or for that of another
person — and in the case of a child, the direct or indirect
exposure to such conduct — and includes

(a) physical abuse, including forced confinement but
excluding the use of reasonable force to protect them-
selves or another person;

(b) sexual abuse;

(c) threats to kill or cause bodily harm to any person;

(d) harassment, including stalking;

(e) the failure to provide the necessaries of life;

(f) psychological abuse;

(g) financial abuse;

(h) threats to kill or harm an animal or damage prop-
erty; and

(i) the killing or harming of an animal or the damag-
ing of property; (violence familiale)

legal adviser means any person who is qualified, in ac-
cordance with the law of a province, to represent or pro-
vide legal advice to another person in any proceeding un-
der this Act; (conseiller juridique)

déménagement important S’entend de tout change-
ment du lieu de résidence d’un enfant à charge ou d’une
personne ayant du temps parental ou des responsabilités
décisionnelles — ou dont la demande d’ordonnance pa-
rentale est en cours —, s’il est vraisemblable que ce chan-
gement ait une incidence importante sur les rapports de
l’enfant avec l’une ou l’autre des personnes suivantes :

a) une personne ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard de l’enfant ou
dont la demande d’ordonnance parentale à l’égard de
l’enfant est en cours;

b) une personne ayant des contacts avec l’enfant en
vertu d’une ordonnance de contact. (relocation)

mécanisme de règlement des différends familiaux
Mécanisme, notamment la négociation, la médiation et le
droit collaboratif, auquel ont recours les parties à un dif-
férend relatif à des questions de droit familial, en vue de
résoudre sans s’adresser aux tribunaux une ou plusieurs
questions faisant l’objet du différend. (family dispute
resolution process)

membre de la famille Est assimilé à un membre de la
famille un membre du ménage de l’enfant à charge ou
d’un des époux ou ex-époux ainsi que le partenaire
amoureux d’un des époux ou ex-époux qui participe aux
activités du ménage. (family member)

ordonnance de contact Ordonnance rendue en vertu
du paragraphe 16.5(1). (contact order)

ordonnance parentale Ordonnance rendue en vertu du
paragraphe 16.1(1). (parenting order)

responsabilités décisionnelles S’entend de la respon-
sabilité de la prise des décisions importantes concernant
le bien-être de l’enfant en ce qui touche notamment les
questions suivantes :

a) la santé;

b) l’éducation;

c) la culture, la langue, la religion et la spiritualité;

d) les activités parascolaires majeures. (decision-
making responsibility)

services de justice familiale Services publics ou privés
visant à aider les personnes à traiter des questions dé-
coulant d’une séparation ou d’un divorce. (family jus-
tice services)

temps parental Période de temps pendant laquelle l’en-
fant à charge est confié aux soins d’une des personnes

déménagement important S’entend de tout change-
ment du lieu de résidence d’un enfant à charge ou d’une
personne ayant du temps parental ou des responsabilités
décisionnelles — ou dont la demande d’ordonnance pa-
rentale est en cours —, s’il est vraisemblable que ce chan-
gement ait une incidence importante sur les rapports de
l’enfant avec l’une ou l’autre des personnes suivantes :

a) une personne ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard de l’enfant ou
dont la demande d’ordonnance parentale à l’égard de
l’enfant est en cours;

b) une personne ayant des contacts avec l’enfant en
vertu d’une ordonnance de contact. (relocation)

mécanisme de règlement des différends familiaux
Mécanisme, notamment la négociation, la médiation et le
droit collaboratif, auquel ont recours les parties à un dif-
férend relatif à des questions de droit familial, en vue de
résoudre sans s’adresser aux tribunaux une ou plusieurs
questions faisant l’objet du différend. (family dispute
resolution process)

membre de la famille Est assimilé à un membre de la
famille un membre du ménage de l’enfant à charge ou
d’un des époux ou ex-époux ainsi que le partenaire
amoureux d’un des époux ou ex-époux qui participe aux
activités du ménage. (family member)

ordonnance de contact Ordonnance rendue en vertu
du paragraphe 16.5(1). (contact order)

ordonnance parentale Ordonnance rendue en vertu du
paragraphe 16.1(1). (parenting order)

responsabilités décisionnelles S’entend de la respon-
sabilité de la prise des décisions importantes concernant
le bien-être de l’enfant en ce qui touche notamment les
questions suivantes :

a) la santé;

b) l’éducation;

c) la culture, la langue, la religion et la spiritualité;

d) les activités parascolaires majeures. (decision-
making responsibility)

services de justice familiale Services publics ou privés
visant à aider les personnes à traiter des questions dé-
coulant d’une séparation ou d’un divorce. (family jus-
tice services)

temps parental Période de temps pendant laquelle l’en-
fant à charge est confié aux soins d’une des personnes

(c) culture, language, religion and spirituality; and

(d) significant extra-curricular activities; (responsa-
bilités décisionnelles)

family dispute resolution process means a process
outside of court that is used by parties to a family law dis-
pute to attempt to resolve any matters in dispute, includ-
ing negotiation, mediation and collaborative law; (méca-
nisme de règlement des différends familiaux)

family justice services means public or private services
intended to help persons deal with issues arising from
separation or divorce; (services de justice familiale)

family member includes a member of the household of
a child of the marriage or of a spouse or former spouse as
well as a dating partner of a spouse or former spouse who
participates in the activities of the household; (membre
de la famille)

family violence means any conduct, whether or not the
conduct constitutes a criminal offence, by a family mem-
ber towards another family member, that is violent or
threatening or that constitutes a pattern of coercive and
controlling behaviour or that causes that other family
member to fear for their own safety or for that of another
person — and in the case of a child, the direct or indirect
exposure to such conduct — and includes

(a) physical abuse, including forced confinement but
excluding the use of reasonable force to protect them-
selves or another person;

(b) sexual abuse;

(c) threats to kill or cause bodily harm to any person;

(d) harassment, including stalking;

(e) the failure to provide the necessaries of life;

(f) psychological abuse;

(g) financial abuse;

(h) threats to kill or harm an animal or damage prop-
erty; and

(i) the killing or harming of an animal or the damag-
ing of property; (violence familiale)

legal adviser means any person who is qualified, in ac-
cordance with the law of a province, to represent or pro-
vide legal advice to another person in any proceeding un-
der this Act; (conseiller juridique)
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order assignee means a minister, member, agency or
public body to whom a support order is assigned under
subsection 20.1(1); (cessionnaire de la créance ali-
mentaire)

parenting order means an order made under subsection
16.1(1); (ordonnance parentale)

parenting time means the time that a child of the mar-
riage spends in the care of a person referred to in subsec-
tion 16.1(1), whether or not the child is physically with
that person during that entire time; (temps parental)

relocation means a change in the place of residence of a
child of the marriage or a person who has parenting time
or decision-making responsibility — or who has a pend-
ing application for a parenting order — that is likely to
have a significant impact on the child’s relationship with

(a) a person who has parenting time, decision-making
responsibility or an application for a parenting order
in respect of that child pending; or

(b) a person who has contact with the child under a
contact order; (déménagement important)

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

2 Subsections 3(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If divorce proceedings between the same spouses are
pending in two courts that would otherwise have jurisdic-
tion under subsection (1) and were commenced on differ-
ent days, and the proceeding that was commenced first is
not discontinued, the court in which a divorce proceeding
was commenced first has exclusive jurisdiction to hear
and determine any divorce proceeding then pending be-
tween the spouses and the second divorce proceeding is
deemed to be discontinued.

visées au paragraphe 16.1(1), qu’il soit ou non physique-
ment avec la personne au cours de toute la période. (par-
enting time)

violence familiale S’entend de toute conduite, consti-
tuant une infraction criminelle ou non, d’un membre de
la famille envers un autre membre de la famille, qui est
violente ou menaçante, qui dénote, par son aspect cumu-
latif, un comportement coercitif et dominant ou qui porte
cet autre membre de la famille à craindre pour sa sécurité
ou celle d’une autre personne — et du fait, pour un en-
fant, d’être exposé directement ou indirectement à une
telle conduite —, y compris :

a) les mauvais traitements corporels, notamment
l’isolement forcé, à l’exclusion de l’usage d’une force
raisonnable pour se protéger ou protéger quelqu’un;

b) les abus sexuels;

c) les menaces de tuer quelqu’un ou de causer des lé-
sions corporelles à quelqu’un;

d) le harcèlement, y compris la traque;

e) le défaut de fournir les choses nécessaires à l’exis-
tence;

f) les mauvais traitements psychologiques;

g) l’exploitation financière;

h) les menaces de tuer ou de blesser un animal ou
d’endommager un bien;

i) le fait de tuer un animal, de causer des blessures à
un animal ou d’endommager un bien. (family vio-
lence)

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

2 Les paragraphes 3(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en divorce entre les mêmes
époux sont en cours devant deux tribunaux qui auraient
par ailleurs compétence en vertu du paragraphe (1), que
les instances ont été introduites à des dates différentes et
que l’action engagée la première n’est pas abandonnée, le
tribunal saisi en premier a compétence exclusive pour
instruire l’affaire et en décider, la seconde action étant
considérée comme abandonnée.

visées au paragraphe 16.1(1), qu’il soit ou non physique-
ment avec la personne au cours de toute la période. (par-
enting time)

violence familiale S’entend de toute conduite, consti-
tuant une infraction criminelle ou non, d’un membre de
la famille envers un autre membre de la famille, qui est
violente ou menaçante, qui dénote, par son aspect cumu-
latif, un comportement coercitif et dominant ou qui porte
cet autre membre de la famille à craindre pour sa sécurité
ou celle d’une autre personne — et du fait, pour un en-
fant, d’être exposé directement ou indirectement à une
telle conduite —, y compris :

a) les mauvais traitements corporels, notamment
l’isolement forcé, à l’exclusion de l’usage d’une force
raisonnable pour se protéger ou protéger quelqu’un;

b) les abus sexuels;

c) les menaces de tuer quelqu’un ou de causer des lé-
sions corporelles à quelqu’un;

d) le harcèlement, y compris la traque;

e) le défaut de fournir les choses nécessaires à l’exis-
tence;

f) les mauvais traitements psychologiques;

g) l’exploitation financière;

h) les menaces de tuer ou de blesser un animal ou
d’endommager un bien;

i) le fait de tuer un animal, de causer des blessures à
un animal ou d’endommager un bien. (family vio-
lence)

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

2 Les paragraphes 3(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en divorce entre les mêmes
époux sont en cours devant deux tribunaux qui auraient
par ailleurs compétence en vertu du paragraphe (1), que
les instances ont été introduites à des dates différentes et
que l’action engagée la première n’est pas abandonnée, le
tribunal saisi en premier a compétence exclusive pour
instruire l’affaire et en décider, la seconde action étant
considérée comme abandonnée.

order assignee means a minister, member, agency or
public body to whom a support order is assigned under
subsection 20.1(1); (cessionnaire de la créance ali-
mentaire)

parenting order means an order made under subsection
16.1(1); (ordonnance parentale)

parenting time means the time that a child of the mar-
riage spends in the care of a person referred to in subsec-
tion 16.1(1), whether or not the child is physically with
that person during that entire time; (temps parental)

relocation means a change in the place of residence of a
child of the marriage or a person who has parenting time
or decision-making responsibility — or who has a pend-
ing application for a parenting order — that is likely to
have a significant impact on the child’s relationship with

(a) a person who has parenting time, decision-making
responsibility or an application for a parenting order
in respect of that child pending; or

(b) a person who has contact with the child under a
contact order; (déménagement important)

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

2 Subsections 3(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If divorce proceedings between the same spouses are
pending in two courts that would otherwise have jurisdic-
tion under subsection (1) and were commenced on differ-
ent days, and the proceeding that was commenced first is
not discontinued, the court in which a divorce proceeding
was commenced first has exclusive jurisdiction to hear
and determine any divorce proceeding then pending be-
tween the spouses and the second divorce proceeding is
deemed to be discontinued.
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Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If divorce proceedings between the same spouses are
pending in two courts that would otherwise have jurisdic-
tion under subsection (1) and were commenced on the
same day, and neither proceeding is discontinued within
40 days after it was commenced, the Federal Court shall,
on application by either or both spouses, determine
which court retains jurisdiction by applying the following
rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a parenting order, the court that retains ju-
risdiction is the court in the province in which the
child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a parenting order, the court that retains juris-
diction is the court in the province in which the spous-
es last maintained a habitual residence in common if
one of the spouses is habitually resident in that
province; and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

1993, c. 8, s. 1; 2002, c. 8, par. 183(1)(i)

3 Subsections 4(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If corollary relief proceedings between the same for-
mer spouses and in respect of the same matter are pend-
ing in two courts that would otherwise have jurisdiction
under subsection (1) and were commenced on different
days, and the proceeding that was commenced first is not
discontinued, the court in which a corollary relief pro-
ceeding was commenced first has exclusive jurisdiction
to hear and determine any corollary relief proceeding
then pending between the former spouses in respect of
that matter and the second corollary relief proceeding is
deemed to be discontinued.

Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If corollary relief proceedings between the same for-
mer spouses and in respect of the same matter are pend-
ing in two courts that would otherwise have jurisdiction
under subsection (1) and were commenced on the same
day, and neither proceeding is discontinued within 40
days after it was commenced, the Federal Court shall, on
application by either or both former spouses, determine

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en divorce entre les mêmes
époux sont en cours devant deux tribunaux qui auraient
par ailleurs compétence en vertu du paragraphe (1), que
les instances ont été introduites à la même date et qu’au-
cune des actions n’est abandonnée dans les quarante
jours suivant la date d’introduction de l’instance, la Cour
fédérale, sur demande des époux ou de l’un d’eux, se
fonde sur les règles ci-après pour déterminer quel tribu-
nal demeure saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où l’enfant a sa résidence habi-
tuelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où les époux ont maintenu une
résidence habituelle en commun pour la dernière fois
si l’un d’eux réside habituellement dans cette pro-
vince;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

1993, ch. 8, art. 1; 2002, ch. 8, al. 183(1)i)

3 Les paragraphes 4(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en mesures accessoires entre les
mêmes ex-époux concernant la même affaire sont en
cours devant deux tribunaux qui auraient par ailleurs
compétence en vertu du paragraphe (1), que les instances
ont été introduites à des dates différentes et que l’action
engagée la première n’est pas abandonnée, le tribunal
saisi en premier a compétence exclusive pour instruire
l’affaire et en décider, la seconde action étant considérée
comme abandonnée.

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en mesures accessoires entre les
mêmes ex-époux concernant la même affaire sont en
cours devant deux tribunaux qui auraient par ailleurs
compétence en vertu du paragraphe (1), que les instances
ont été introduites à la même date et qu’aucune des ac-
tions n’est abandonnée dans les quarante jours suivant la
date d’introduction de l’instance, la Cour fédérale, sur de-
mande des ex-époux ou de l’un d’eux, se fonde sur les

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en divorce entre les mêmes
époux sont en cours devant deux tribunaux qui auraient
par ailleurs compétence en vertu du paragraphe (1), que
les instances ont été introduites à la même date et qu’au-
cune des actions n’est abandonnée dans les quarante
jours suivant la date d’introduction de l’instance, la Cour
fédérale, sur demande des époux ou de l’un d’eux, se
fonde sur les règles ci-après pour déterminer quel tribu-
nal demeure saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où l’enfant a sa résidence habi-
tuelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où les époux ont maintenu une
résidence habituelle en commun pour la dernière fois
si l’un d’eux réside habituellement dans cette pro-
vince;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

1993, ch. 8, art. 1; 2002, ch. 8, al. 183(1)i)

3 Les paragraphes 4(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en mesures accessoires entre les
mêmes ex-époux concernant la même affaire sont en
cours devant deux tribunaux qui auraient par ailleurs
compétence en vertu du paragraphe (1), que les instances
ont été introduites à des dates différentes et que l’action
engagée la première n’est pas abandonnée, le tribunal
saisi en premier a compétence exclusive pour instruire
l’affaire et en décider, la seconde action étant considérée
comme abandonnée.

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en mesures accessoires entre les
mêmes ex-époux concernant la même affaire sont en
cours devant deux tribunaux qui auraient par ailleurs
compétence en vertu du paragraphe (1), que les instances
ont été introduites à la même date et qu’aucune des ac-
tions n’est abandonnée dans les quarante jours suivant la
date d’introduction de l’instance, la Cour fédérale, sur de-
mande des ex-époux ou de l’un d’eux, se fonde sur les

Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If divorce proceedings between the same spouses are
pending in two courts that would otherwise have jurisdic-
tion under subsection (1) and were commenced on the
same day, and neither proceeding is discontinued within
40 days after it was commenced, the Federal Court shall,
on application by either or both spouses, determine
which court retains jurisdiction by applying the following
rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a parenting order, the court that retains ju-
risdiction is the court in the province in which the
child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a parenting order, the court that retains juris-
diction is the court in the province in which the spous-
es last maintained a habitual residence in common if
one of the spouses is habitually resident in that
province; and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

1993, c. 8, s. 1; 2002, c. 8, par. 183(1)(i)

3 Subsections 4(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If corollary relief proceedings between the same for-
mer spouses and in respect of the same matter are pend-
ing in two courts that would otherwise have jurisdiction
under subsection (1) and were commenced on different
days, and the proceeding that was commenced first is not
discontinued, the court in which a corollary relief pro-
ceeding was commenced first has exclusive jurisdiction
to hear and determine any corollary relief proceeding
then pending between the former spouses in respect of
that matter and the second corollary relief proceeding is
deemed to be discontinued.

Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If corollary relief proceedings between the same for-
mer spouses and in respect of the same matter are pend-
ing in two courts that would otherwise have jurisdiction
under subsection (1) and were commenced on the same
day, and neither proceeding is discontinued within 40
days after it was commenced, the Federal Court shall, on
application by either or both former spouses, determine
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which court retains jurisdiction by applying the following
rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a parenting order, the court that retains ju-
risdiction is the court in the province in which the
child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a parenting order, the court that retains juris-
diction is the court in the province in which the former
spouses last maintained a habitual residence in com-
mon if one of the former spouses is habitually resident
in that province; and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

4 Subsections 5(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If variation proceedings between the same former
spouses and in respect of the same matter are pending in
two courts that would otherwise have jurisdiction under
subsection (1) and were commenced on different days,
and the proceeding that was commenced first is not dis-
continued, the court in which a variation proceeding was
commenced first has exclusive jurisdiction to hear and
determine any variation proceeding then pending be-
tween the former spouses in respect of that matter and
the second variation proceeding is deemed to be discon-
tinued.

Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If variation proceedings between the same former
spouses and in respect of the same matter are pending in
two courts that would otherwise have jurisdiction under
subsection (1) and were commenced on the same day,
and neither proceeding is discontinued within 40 days af-
ter it was commenced, the Federal Court shall, on appli-
cation by either or both former spouses, determine which
court retains jurisdiction by applying the following rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a variation order in respect of a parenting
order, the court that retains jurisdiction is the court in
the province in which the child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a variation order in respect of a parenting or-
der, the court that retains jurisdiction is the court in

règles ci-après pour déterminer quel tribunal demeure
saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où l’enfant a sa résidence habi-
tuelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où les ex-époux ont maintenu une
résidence habituelle en commun pour la dernière fois
si l’un d’eux réside habituellement dans cette pro-
vince;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

4 Les paragraphes 5(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en modification entre les mêmes
ex-époux concernant la même affaire sont en cours de-
vant deux tribunaux qui auraient par ailleurs compétence
en vertu du paragraphe (1), que les instances ont été in-
troduites à des dates différentes et que l’action engagée la
première n’est pas abandonnée, le tribunal saisi en pre-
mier a compétence exclusive pour instruire l’affaire et en
décider, la seconde action étant considérée comme aban-
donnée.

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en modification entre les mêmes
ex-époux concernant la même affaire sont en cours de-
vant deux tribunaux qui auraient par ailleurs compétence
en vertu du paragraphe (1), que les instances ont été in-
troduites à la même date et qu’aucune des actions n’est
abandonnée dans les quarante jours suivant la date d’in-
troduction de l’instance, la Cour fédérale, sur demande
des ex-époux ou de l’un d’eux, se fonde sur les règles ci-
après pour déterminer quel tribunal demeure saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance modificative d’une ordonnance
parentale, demeure saisi le tribunal de la province où
l’enfant a sa résidence habituelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance modificative d’une ordonnance

règles ci-après pour déterminer quel tribunal demeure
saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où l’enfant a sa résidence habi-
tuelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance parentale, demeure saisi le tri-
bunal de la province où les ex-époux ont maintenu une
résidence habituelle en commun pour la dernière fois
si l’un d’eux réside habituellement dans cette pro-
vince;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

4 Les paragraphes 5(2) et (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Instances introduites devant deux tribunaux à des
dates différentes

(2) Lorsque des actions en modification entre les mêmes
ex-époux concernant la même affaire sont en cours de-
vant deux tribunaux qui auraient par ailleurs compétence
en vertu du paragraphe (1), que les instances ont été in-
troduites à des dates différentes et que l’action engagée la
première n’est pas abandonnée, le tribunal saisi en pre-
mier a compétence exclusive pour instruire l’affaire et en
décider, la seconde action étant considérée comme aban-
donnée.

Instances introduites devant deux tribunaux à la
même date

(3) Lorsque des actions en modification entre les mêmes
ex-époux concernant la même affaire sont en cours de-
vant deux tribunaux qui auraient par ailleurs compétence
en vertu du paragraphe (1), que les instances ont été in-
troduites à la même date et qu’aucune des actions n’est
abandonnée dans les quarante jours suivant la date d’in-
troduction de l’instance, la Cour fédérale, sur demande
des ex-époux ou de l’un d’eux, se fonde sur les règles ci-
après pour déterminer quel tribunal demeure saisi :

a) lorsqu’au moins une des actions comporte une de-
mande d’ordonnance modificative d’une ordonnance
parentale, demeure saisi le tribunal de la province où
l’enfant a sa résidence habituelle;

b) lorsqu’aucune des actions ne comporte de de-
mande d’ordonnance modificative d’une ordonnance

which court retains jurisdiction by applying the following
rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a parenting order, the court that retains ju-
risdiction is the court in the province in which the
child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a parenting order, the court that retains juris-
diction is the court in the province in which the former
spouses last maintained a habitual residence in com-
mon if one of the former spouses is habitually resident
in that province; and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

4 Subsections 5(2) and (3) of the Act are replaced
by the following:

Jurisdiction if two proceedings commenced on
different days

(2) If variation proceedings between the same former
spouses and in respect of the same matter are pending in
two courts that would otherwise have jurisdiction under
subsection (1) and were commenced on different days,
and the proceeding that was commenced first is not dis-
continued, the court in which a variation proceeding was
commenced first has exclusive jurisdiction to hear and
determine any variation proceeding then pending be-
tween the former spouses in respect of that matter and
the second variation proceeding is deemed to be discon-
tinued.

Jurisdiction if two proceedings commenced on same
day

(3) If variation proceedings between the same former
spouses and in respect of the same matter are pending in
two courts that would otherwise have jurisdiction under
subsection (1) and were commenced on the same day,
and neither proceeding is discontinued within 40 days af-
ter it was commenced, the Federal Court shall, on appli-
cation by either or both former spouses, determine which
court retains jurisdiction by applying the following rules:

(a) if at least one of the proceedings includes an appli-
cation for a variation order in respect of a parenting
order, the court that retains jurisdiction is the court in
the province in which the child is habitually resident;

(b) if neither of the proceedings includes an applica-
tion for a variation order in respect of a parenting or-
der, the court that retains jurisdiction is the court in
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the province in which the former spouses last main-
tained a habitual residence in common if one of the
former spouses is habitually resident in that province;
and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

5 Subsections 6(1) to (3) of the Act are replaced
by the following:

Transfer of proceeding if parenting order applied for

6 (1) If an application for an order under section 16.1 is
made in a divorce proceeding or corollary relief proceed-
ing to a court in a province and the child of the marriage
in respect of whom the order is sought is habitually resi-
dent in another province, the court may, on application
by a spouse or on its own motion, transfer the proceeding
to a court in that other province.

Transfer of variation proceeding in respect of
parenting order

(2) If an application for a variation order in respect of a
parenting order is made in a variation proceeding to a
court in a province and the child of the marriage in re-
spect of whom the variation order is sought is habitually
resident in another province, the court may, on applica-
tion by a former spouse or on its own motion, transfer
the variation proceeding to a court in that other province.

6 The Act is amended by adding the following af-
ter section 6:

Jurisdiction — application for contact order

6.1 (1) If a court in a province is seized of an application
for a parenting order in respect of a child, the court has
jurisdiction to hear and determine an application for a
contact order in respect of the child.

Jurisdiction — no pending variation proceeding

(2) If no variation proceeding related to a parenting or-
der in respect of a child is pending, a court in a province
in which the child is habitually resident has jurisdiction
to hear and determine an application for a contact order,
an application for a variation order in respect of a contact
order or an application for a variation order in respect of
a parenting order brought by a person referred to in sub-
paragraph 17(1)(b)(ii), unless the court considers that a
court in another province is better placed to hear and de-
termine the application, in which case the court shall

parentale, demeure saisi le tribunal de la province où
les ex-époux ont maintenu une résidence habituelle en
commun pour la dernière fois si l’un d’eux réside habi-
tuellement dans cette province;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

5 Les paragraphes 6(1) à (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Renvoi de l’affaire dans le cas d’une demande
d’ordonnance parentale

6 (1) Le tribunal d’une province saisi de la demande
d’ordonnance visée à l’article 16.1 dans le cadre d’une ac-
tion en divorce ou d’une action en mesures accessoires
peut, sur demande d’un époux, ou d’office, renvoyer l’af-
faire au tribunal d’une autre province dans le cas où l’en-
fant à charge concerné par l’ordonnance y a sa résidence
habituelle.

Renvoi de l’action en modification concernant une
demande d’ordonnance parentale

(2) Le tribunal d’une province saisi d’une demande d’or-
donnance modificative d’une ordonnance parentale peut,
sur demande d’un ex-époux ou d’office, renvoyer l’affaire
au tribunal d’une autre province dans le cas où l’enfant à
charge concerné par l’ordonnance modificative y a sa ré-
sidence habituelle.

6 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 6, de ce qui suit :

Compétence dans le cas d’une demande
d’ordonnance de contact

6.1 (1) Le tribunal d’une province saisi d’une demande
d’ordonnance parentale à l’égard d’un enfant a compé-
tence pour instruire une demande d’ordonnance de
contact à l’égard de cet enfant et en décider.

Compétence dans le cas où il n’y a aucune action en
modification

(2) Dans le cas où aucun tribunal n’est saisi d’une action
en modification d’une ordonnance parentale visant un
enfant, le tribunal de la province où l’enfant a sa rési-
dence habituelle a compétence pour instruire une de-
mande d’ordonnance de contact, une demande d’ordon-
nance modificative d’une ordonnance de contact ou une
demande d’ordonnance modificative de l’ordonnance pa-
rentale présentée par une personne visée au sous-alinéa
17(1)b)(ii), et en décider, sauf s’il estime que le tribunal
d’une autre province serait mieux à même d’instruire la

parentale, demeure saisi le tribunal de la province où
les ex-époux ont maintenu une résidence habituelle en
commun pour la dernière fois si l’un d’eux réside habi-
tuellement dans cette province;

c) dans tout autre cas, demeure saisi le tribunal que la
Cour fédérale juge le plus approprié.

5 Les paragraphes 6(1) à (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Renvoi de l’affaire dans le cas d’une demande
d’ordonnance parentale

6 (1) Le tribunal d’une province saisi de la demande
d’ordonnance visée à l’article 16.1 dans le cadre d’une ac-
tion en divorce ou d’une action en mesures accessoires
peut, sur demande d’un époux, ou d’office, renvoyer l’af-
faire au tribunal d’une autre province dans le cas où l’en-
fant à charge concerné par l’ordonnance y a sa résidence
habituelle.

Renvoi de l’action en modification concernant une
demande d’ordonnance parentale

(2) Le tribunal d’une province saisi d’une demande d’or-
donnance modificative d’une ordonnance parentale peut,
sur demande d’un ex-époux ou d’office, renvoyer l’affaire
au tribunal d’une autre province dans le cas où l’enfant à
charge concerné par l’ordonnance modificative y a sa ré-
sidence habituelle.

6 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 6, de ce qui suit :

Compétence dans le cas d’une demande
d’ordonnance de contact

6.1 (1) Le tribunal d’une province saisi d’une demande
d’ordonnance parentale à l’égard d’un enfant a compé-
tence pour instruire une demande d’ordonnance de
contact à l’égard de cet enfant et en décider.

Compétence dans le cas où il n’y a aucune action en
modification

(2) Dans le cas où aucun tribunal n’est saisi d’une action
en modification d’une ordonnance parentale visant un
enfant, le tribunal de la province où l’enfant a sa rési-
dence habituelle a compétence pour instruire une de-
mande d’ordonnance de contact, une demande d’ordon-
nance modificative d’une ordonnance de contact ou une
demande d’ordonnance modificative de l’ordonnance pa-
rentale présentée par une personne visée au sous-alinéa
17(1)b)(ii), et en décider, sauf s’il estime que le tribunal
d’une autre province serait mieux à même d’instruire la

the province in which the former spouses last main-
tained a habitual residence in common if one of the
former spouses is habitually resident in that province;
and

(c) in any other case, the court that retains jurisdic-
tion is the court that the Federal Court determines to
be the most appropriate.

5 Subsections 6(1) to (3) of the Act are replaced
by the following:

Transfer of proceeding if parenting order applied for

6 (1) If an application for an order under section 16.1 is
made in a divorce proceeding or corollary relief proceed-
ing to a court in a province and the child of the marriage
in respect of whom the order is sought is habitually resi-
dent in another province, the court may, on application
by a spouse or on its own motion, transfer the proceeding
to a court in that other province.

Transfer of variation proceeding in respect of
parenting order

(2) If an application for a variation order in respect of a
parenting order is made in a variation proceeding to a
court in a province and the child of the marriage in re-
spect of whom the variation order is sought is habitually
resident in another province, the court may, on applica-
tion by a former spouse or on its own motion, transfer
the variation proceeding to a court in that other province.

6 The Act is amended by adding the following af-
ter section 6:

Jurisdiction — application for contact order

6.1 (1) If a court in a province is seized of an application
for a parenting order in respect of a child, the court has
jurisdiction to hear and determine an application for a
contact order in respect of the child.

Jurisdiction — no pending variation proceeding

(2) If no variation proceeding related to a parenting or-
der in respect of a child is pending, a court in a province
in which the child is habitually resident has jurisdiction
to hear and determine an application for a contact order,
an application for a variation order in respect of a contact
order or an application for a variation order in respect of
a parenting order brought by a person referred to in sub-
paragraph 17(1)(b)(ii), unless the court considers that a
court in another province is better placed to hear and de-
termine the application, in which case the court shall
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transfer the proceeding to the court in that other
province.

No jurisdiction — contact order

(3) For greater certainty, if no parenting order has been
made in respect of a child, no application for a contact
order may be brought under this Act in respect of the
child.

Removal or retention of child of marriage

6.2 (1) If a child of the marriage is removed from or re-
tained in a province contrary to sections 16.9 to 16.96 or
provincial law, a court in the province in which the child
was habitually resident that would have had jurisdiction
under sections 3 to 5 immediately before the removal or
retention has jurisdiction to hear and determine an ap-
plication for a parenting order, unless the court is satis-
fied

(a) that all persons who are entitled to object to the
removal or retention have ultimately consented or ac-
quiesced to the removal or retention;

(b) that there has been undue delay in contesting the
removal or retention by those persons; or

(c) that a court in the province in which the child is
present is better placed to hear and determine the ap-
plication.

Transfer

(2) If the court in the province in which the child was ha-
bitually resident immediately before the removal or re-
tention is satisfied that any of paragraphs (1)(a) to (c) ap-
ply,

(a) the court shall transfer the application to the court
in the province in which the child is present; and

(b) the court may transfer any other application under
this Act in respect of the parties to the court in the
province in which the child is present.

Federal Court

(3) If after the child’s removal from or retention in a
province, two proceedings are commenced on the same
day as described in subsection 3(3), 4(3) or 5(3), this sec-
tion prevails over those subsections and the Federal
Court shall determine which court has jurisdiction under
this section. A reference in this section to “court in the
province in which the child was habitually resident” is to
be read as “Federal Court”.

demande et d’en décider, auquel cas il renvoie l’affaire à
ce tribunal.

Absence de compétence — ordonnance de contact

(3) Il est entendu que si un enfant n’est visé par aucune
ordonnance parentale, aucune demande d’ordonnance de
contact ne peut être présentée à l’égard de cet enfant au
titre de la présente loi.

Retrait ou rétention d’un enfant à charge

6.2 (1) Si un enfant à charge est retiré d’une province ou
retenu dans une province en contravention avec les ar-
ticles 16.9 à 16.96 ou avec le droit provincial, le tribunal
de la province où l’enfant avait sa résidence habituelle
qui aurait eu compétence aux termes des articles 3 à 5
immédiatement avant que l’enfant ne soit retiré ou rete-
nu est compétent pour instruire une demande d’ordon-
nance parentale et en décider, sauf s’il est convaincu, se-
lon le cas :

a) que toutes les personnes ayant le droit de s’opposer
à ce que l’enfant soit retiré ou retenu ont finalement
consenti de façon expresse ou tacite à ce que l’enfant
soit retiré ou retenu;

b) que ces personnes ont tardé indûment à s’opposer
au retrait ou à la rétention de l’enfant;

c) que le tribunal de la province où l’enfant est pré-
sent serait mieux à même d’exercer la compétence
pour instruire l’affaire et en décider.

Renvois

(2) Si le tribunal est convaincu que l’un ou l’autre des ali-
néas (1)a) à c) s’applique :

a) il renvoie la demande au tribunal de la province où
l’enfant est présent;

b) il peut renvoyer à ce tribunal toute autre demande
présentée au titre de la présente loi relative aux par-
ties.

Cour fédérale

(3) Si à la suite du retrait ou de la rétention de l’enfant
deux actions sont introduites à la même date, comme le
prévoient les paragraphes 3(3), 4(3) ou 5(3), le présent ar-
ticle l’emporte sur ces paragraphes et il incombe à la
Cour fédérale de trancher la question de la compétence
sur le fondement du présent article. La mention au pré-
sent article de « tribunal de la province où l’enfant avait
sa résidence habituelle » vaut alors mention de la Cour
fédérale.

demande et d’en décider, auquel cas il renvoie l’affaire à
ce tribunal.

Absence de compétence — ordonnance de contact

(3) Il est entendu que si un enfant n’est visé par aucune
ordonnance parentale, aucune demande d’ordonnance de
contact ne peut être présentée à l’égard de cet enfant au
titre de la présente loi.

Retrait ou rétention d’un enfant à charge

6.2 (1) Si un enfant à charge est retiré d’une province ou
retenu dans une province en contravention avec les ar-
ticles 16.9 à 16.96 ou avec le droit provincial, le tribunal
de la province où l’enfant avait sa résidence habituelle
qui aurait eu compétence aux termes des articles 3 à 5
immédiatement avant que l’enfant ne soit retiré ou rete-
nu est compétent pour instruire une demande d’ordon-
nance parentale et en décider, sauf s’il est convaincu, se-
lon le cas :

a) que toutes les personnes ayant le droit de s’opposer
à ce que l’enfant soit retiré ou retenu ont finalement
consenti de façon expresse ou tacite à ce que l’enfant
soit retiré ou retenu;

b) que ces personnes ont tardé indûment à s’opposer
au retrait ou à la rétention de l’enfant;

c) que le tribunal de la province où l’enfant est pré-
sent serait mieux à même d’exercer la compétence
pour instruire l’affaire et en décider.

Renvois

(2) Si le tribunal est convaincu que l’un ou l’autre des ali-
néas (1)a) à c) s’applique :

a) il renvoie la demande au tribunal de la province où
l’enfant est présent;

b) il peut renvoyer à ce tribunal toute autre demande
présentée au titre de la présente loi relative aux par-
ties.

Cour fédérale

(3) Si à la suite du retrait ou de la rétention de l’enfant
deux actions sont introduites à la même date, comme le
prévoient les paragraphes 3(3), 4(3) ou 5(3), le présent ar-
ticle l’emporte sur ces paragraphes et il incombe à la
Cour fédérale de trancher la question de la compétence
sur le fondement du présent article. La mention au pré-
sent article de « tribunal de la province où l’enfant avait
sa résidence habituelle » vaut alors mention de la Cour
fédérale.

transfer the proceeding to the court in that other
province.

No jurisdiction — contact order

(3) For greater certainty, if no parenting order has been
made in respect of a child, no application for a contact
order may be brought under this Act in respect of the
child.

Removal or retention of child of marriage

6.2 (1) If a child of the marriage is removed from or re-
tained in a province contrary to sections 16.9 to 16.96 or
provincial law, a court in the province in which the child
was habitually resident that would have had jurisdiction
under sections 3 to 5 immediately before the removal or
retention has jurisdiction to hear and determine an ap-
plication for a parenting order, unless the court is satis-
fied

(a) that all persons who are entitled to object to the
removal or retention have ultimately consented or ac-
quiesced to the removal or retention;

(b) that there has been undue delay in contesting the
removal or retention by those persons; or

(c) that a court in the province in which the child is
present is better placed to hear and determine the ap-
plication.

Transfer

(2) If the court in the province in which the child was ha-
bitually resident immediately before the removal or re-
tention is satisfied that any of paragraphs (1)(a) to (c) ap-
ply,

(a) the court shall transfer the application to the court
in the province in which the child is present; and

(b) the court may transfer any other application under
this Act in respect of the parties to the court in the
province in which the child is present.

Federal Court

(3) If after the child’s removal from or retention in a
province, two proceedings are commenced on the same
day as described in subsection 3(3), 4(3) or 5(3), this sec-
tion prevails over those subsections and the Federal
Court shall determine which court has jurisdiction under
this section. A reference in this section to “court in the
province in which the child was habitually resident” is to
be read as “Federal Court”.
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Child habitually resident outside Canada

6.3 (1) If a child of the marriage is not habitually resi-
dent in Canada, a court in the province that would other-
wise have jurisdiction under sections 3 to 5 to make a
parenting order or contact order, or a variation order in
respect of such an order, has jurisdiction to do so only in
exceptional circumstances and if the child is present in
the province.

Exceptional circumstances

(2) In determining whether there are exceptional cir-
cumstances, the court shall consider all relevant factors,
including

(a) whether there is a sufficient connection between
the child and the province;

(b) the urgency of the situation;

(c) the importance of avoiding a multiplicity of pro-
ceedings and inconsistent decisions; and

(d) the importance of discouraging child abduction.

7 Subsection 6.3(1) of the Act is replaced by the
following:

Child habitually resident outside Canada

6.3 (1) Subject to sections 30 to 31.3, if a child of the
marriage is not habitually resident in Canada, a court in
the province that would otherwise have jurisdiction un-
der sections 3 to 5 to make a parenting order or contact
order, or a variation order in respect of such an order,
has jurisdiction to do so only in exceptional circum-
stances and if the child is present in the province.

8 The Act is amended by adding the following af-
ter section 7:

Duties

Parties to a Proceeding

Best interests of child

7.1 A person to whom parenting time or decision-mak-
ing responsibility has been allocated in respect of a child
of the marriage or who has contact with that child under
a contact order shall exercise that time, responsibility or

Enfant ayant sa résidence habituelle ailleurs qu’au
Canada

6.3 (1) Si un enfant à charge n’a pas sa résidence habi-
tuelle au Canada, le tribunal de la province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes des articles 3 à 5 pour
rendre une ordonnance parentale ou une ordonnance de
contact ou une ordonnance modificative de l’une de ces
ordonnances n’a compétence pour rendre une telle or-
donnance que dans des circonstances exceptionnelles et
que si l’enfant est présent dans la province.

Circonstances exceptionnelles

(2) Pour décider s’il existe des circonstances exception-
nelles, le tribunal tient compte de tout facteur pertinent,
notamment :

a) l’existence de liens suffisants entre l’enfant et la
province;

b) l’urgence de la situation;

c) l’importance d’éviter la multiplicité des instances et
des décisions contradictoires;

d) l’importance de décourager l’enlèvement d’enfants.

7 Le paragraphe 6.3(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Enfant ayant sa résidence habituelle ailleurs qu’au
Canada

6.3 (1) Sous réserve des articles 30 à 31.3, si un enfant à
charge n’a pas sa résidence habituelle au Canada, le tri-
bunal de la province qui aurait par ailleurs compétence
aux termes des articles 3 à 5 pour rendre une ordonnance
parentale ou une ordonnance de contact ou une ordon-
nance modificative de l’une de ces ordonnances n’a com-
pétence pour rendre une telle ordonnance que dans des
circonstances exceptionnelles et que si l’enfant est pré-
sent dans la province.

8 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 7, de ce qui suit :

Obligations

Parties à une instance

Intérêt de l’enfant

7.1 Les personnes ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à charge
et celles ayant des contacts avec un tel enfant en vertu
d’une ordonnance de contact exercent ce temps parental,

Enfant ayant sa résidence habituelle ailleurs qu’au
Canada

6.3 (1) Si un enfant à charge n’a pas sa résidence habi-
tuelle au Canada, le tribunal de la province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes des articles 3 à 5 pour
rendre une ordonnance parentale ou une ordonnance de
contact ou une ordonnance modificative de l’une de ces
ordonnances n’a compétence pour rendre une telle or-
donnance que dans des circonstances exceptionnelles et
que si l’enfant est présent dans la province.

Circonstances exceptionnelles

(2) Pour décider s’il existe des circonstances exception-
nelles, le tribunal tient compte de tout facteur pertinent,
notamment :

a) l’existence de liens suffisants entre l’enfant et la
province;

b) l’urgence de la situation;

c) l’importance d’éviter la multiplicité des instances et
des décisions contradictoires;

d) l’importance de décourager l’enlèvement d’enfants.

7 Le paragraphe 6.3(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Enfant ayant sa résidence habituelle ailleurs qu’au
Canada

6.3 (1) Sous réserve des articles 30 à 31.3, si un enfant à
charge n’a pas sa résidence habituelle au Canada, le tri-
bunal de la province qui aurait par ailleurs compétence
aux termes des articles 3 à 5 pour rendre une ordonnance
parentale ou une ordonnance de contact ou une ordon-
nance modificative de l’une de ces ordonnances n’a com-
pétence pour rendre une telle ordonnance que dans des
circonstances exceptionnelles et que si l’enfant est pré-
sent dans la province.

8 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 7, de ce qui suit :

Obligations

Parties à une instance

Intérêt de l’enfant

7.1 Les personnes ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à charge
et celles ayant des contacts avec un tel enfant en vertu
d’une ordonnance de contact exercent ce temps parental,

Child habitually resident outside Canada

6.3 (1) If a child of the marriage is not habitually resi-
dent in Canada, a court in the province that would other-
wise have jurisdiction under sections 3 to 5 to make a
parenting order or contact order, or a variation order in
respect of such an order, has jurisdiction to do so only in
exceptional circumstances and if the child is present in
the province.

Exceptional circumstances

(2) In determining whether there are exceptional cir-
cumstances, the court shall consider all relevant factors,
including

(a) whether there is a sufficient connection between
the child and the province;

(b) the urgency of the situation;

(c) the importance of avoiding a multiplicity of pro-
ceedings and inconsistent decisions; and

(d) the importance of discouraging child abduction.

7 Subsection 6.3(1) of the Act is replaced by the
following:

Child habitually resident outside Canada

6.3 (1) Subject to sections 30 to 31.3, if a child of the
marriage is not habitually resident in Canada, a court in
the province that would otherwise have jurisdiction un-
der sections 3 to 5 to make a parenting order or contact
order, or a variation order in respect of such an order,
has jurisdiction to do so only in exceptional circum-
stances and if the child is present in the province.

8 The Act is amended by adding the following af-
ter section 7:

Duties

Parties to a Proceeding

Best interests of child

7.1 A person to whom parenting time or decision-mak-
ing responsibility has been allocated in respect of a child
of the marriage or who has contact with that child under
a contact order shall exercise that time, responsibility or
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contact in a manner that is consistent with the best inter-
ests of the child.

Protection of children from conflict

7.2 A party to a proceeding under this Act shall, to the
best of their ability, protect any child of the marriage
from conflict arising from the proceeding.

Family dispute resolution process

7.3 To the extent that it is appropriate to do so, the par-
ties to a proceeding shall try to resolve the matters that
may be the subject of an order under this Act through a
family dispute resolution process.

Complete, accurate and up-to-date information

7.4 A party to a proceeding under this Act or a person
who is subject to an order made under this Act shall pro-
vide complete, accurate and up-to-date information if re-
quired to do so under this Act.

Duty to comply with orders

7.5 For greater certainty, a person who is subject to an
order made under this Act shall comply with the order
until it is no longer in effect.

Certification

7.6 Every document that formally commences a pro-
ceeding under this Act, or that responds to such a docu-
ment, that is filed with a court by a party to a proceeding
shall contain a statement by the party certifying that they
are aware of their duties under sections 7.1 to 7.5.

Legal Adviser

Reconciliation

7.7 (1) Unless the circumstances of the case are of such
a nature that it would clearly not be appropriate to do so,
it is the duty of every legal adviser who undertakes to act
on a spouse’s behalf in a divorce proceeding

(a) to draw to the attention of the spouse the provi-
sions of this Act that have as their object the reconcili-
ation of spouses; and

(b) to discuss with the spouse the possibility of the
reconciliation of the spouses and to inform the spouse
of the marriage counselling or guidance facilities
known to the legal adviser that might be able to assist
the spouses to achieve a reconciliation.

ces responsabilités et ces contacts d’une manière compa-
tible avec l’intérêt de l’enfant.

Protection des enfants contre les conflits

7.2 Toute partie à une instance engagée sous le régime
de la présente loi fait de son mieux pour protéger les en-
fants à charge des conflits découlant de l’instance.

Mécanismes de règlement des différends familiaux

7.3 Dans la mesure où il convient de le faire, les parties à
une instance tentent de régler les questions pouvant faire
l’objet d’une ordonnance en vertu de la présente loi en
ayant recours à tout mécanisme de règlement des diffé-
rends familiaux.

Renseignements complets, exacts et à jour

7.4 Toute partie à une instance engagée sous le régime
de la présente loi ou visée par une ordonnance rendue en
vertu de celle-ci fournit, si elle est tenue de le faire sous le
régime de la présente loi, des renseignements complets,
exacts et à jour.

Obligation de se conformer aux ordonnances

7.5 Il est entendu que toute personne visée par une or-
donnance rendue en vertu de la présente loi est tenue de
s’y conformer jusqu’à ce que l’ordonnance cesse d’avoir
effet.

Attestation

7.6 Dans une action engagée sous le régime de la pré-
sente loi, tout acte introductif d’instance — ou tout acte
qui y répond — déposé auprès d’un tribunal par une par-
tie comporte une déclaration de celle-ci attestant qu’elle
connaît ses obligations au titre des articles 7.1 à 7.5.

Conseiller juridique

Réconciliation

7.7 (1) Il incombe au conseiller juridique qui accepte de
représenter un époux dans une action en divorce, sauf
contre-indication manifeste due aux circonstances de
l’espèce :

a) d’attirer l’attention de celui-ci sur les dispositions
de la présente loi qui ont pour objet la réalisation de la
réconciliation des époux;

b) de discuter avec celui-ci des possibilités de réconci-
liation et de le renseigner sur les services de consulta-
tion ou d’orientation matrimoniales qu’il connaît et
qui sont susceptibles d’aider les époux à se réconcilier.

ces responsabilités et ces contacts d’une manière compa-
tible avec l’intérêt de l’enfant.

Protection des enfants contre les conflits

7.2 Toute partie à une instance engagée sous le régime
de la présente loi fait de son mieux pour protéger les en-
fants à charge des conflits découlant de l’instance.

Mécanismes de règlement des différends familiaux

7.3 Dans la mesure où il convient de le faire, les parties à
une instance tentent de régler les questions pouvant faire
l’objet d’une ordonnance en vertu de la présente loi en
ayant recours à tout mécanisme de règlement des diffé-
rends familiaux.

Renseignements complets, exacts et à jour

7.4 Toute partie à une instance engagée sous le régime
de la présente loi ou visée par une ordonnance rendue en
vertu de celle-ci fournit, si elle est tenue de le faire sous le
régime de la présente loi, des renseignements complets,
exacts et à jour.

Obligation de se conformer aux ordonnances

7.5 Il est entendu que toute personne visée par une or-
donnance rendue en vertu de la présente loi est tenue de
s’y conformer jusqu’à ce que l’ordonnance cesse d’avoir
effet.

Attestation

7.6 Dans une action engagée sous le régime de la pré-
sente loi, tout acte introductif d’instance — ou tout acte
qui y répond — déposé auprès d’un tribunal par une par-
tie comporte une déclaration de celle-ci attestant qu’elle
connaît ses obligations au titre des articles 7.1 à 7.5.

Conseiller juridique

Réconciliation

7.7 (1) Il incombe au conseiller juridique qui accepte de
représenter un époux dans une action en divorce, sauf
contre-indication manifeste due aux circonstances de
l’espèce :

a) d’attirer l’attention de celui-ci sur les dispositions
de la présente loi qui ont pour objet la réalisation de la
réconciliation des époux;

b) de discuter avec celui-ci des possibilités de réconci-
liation et de le renseigner sur les services de consulta-
tion ou d’orientation matrimoniales qu’il connaît et
qui sont susceptibles d’aider les époux à se réconcilier.

contact in a manner that is consistent with the best inter-
ests of the child.

Protection of children from conflict

7.2 A party to a proceeding under this Act shall, to the
best of their ability, protect any child of the marriage
from conflict arising from the proceeding.

Family dispute resolution process

7.3 To the extent that it is appropriate to do so, the par-
ties to a proceeding shall try to resolve the matters that
may be the subject of an order under this Act through a
family dispute resolution process.

Complete, accurate and up-to-date information

7.4 A party to a proceeding under this Act or a person
who is subject to an order made under this Act shall pro-
vide complete, accurate and up-to-date information if re-
quired to do so under this Act.

Duty to comply with orders

7.5 For greater certainty, a person who is subject to an
order made under this Act shall comply with the order
until it is no longer in effect.

Certification

7.6 Every document that formally commences a pro-
ceeding under this Act, or that responds to such a docu-
ment, that is filed with a court by a party to a proceeding
shall contain a statement by the party certifying that they
are aware of their duties under sections 7.1 to 7.5.

Legal Adviser

Reconciliation

7.7 (1) Unless the circumstances of the case are of such
a nature that it would clearly not be appropriate to do so,
it is the duty of every legal adviser who undertakes to act
on a spouse’s behalf in a divorce proceeding

(a) to draw to the attention of the spouse the provi-
sions of this Act that have as their object the reconcili-
ation of spouses; and

(b) to discuss with the spouse the possibility of the
reconciliation of the spouses and to inform the spouse
of the marriage counselling or guidance facilities
known to the legal adviser that might be able to assist
the spouses to achieve a reconciliation.
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Duty to discuss and inform

(2) It is also the duty of every legal adviser who under-
takes to act on a person’s behalf in any proceeding under
this Act

(a) to encourage the person to attempt to resolve the
matters that may be the subject of an order under this
Act through a family dispute resolution process, un-
less the circumstances of the case are of such a nature
that it would clearly not be appropriate to do so;

(b) to inform the person of the family justice services
known to the legal adviser that might assist the person

(i) in resolving the matters that may be the subject
of an order under this Act, and

(ii) in complying with any order or decision made
under this Act; and

(c) to inform the person of the parties’ duties under
this Act.

Certification

(3) Every document that formally commences a proceed-
ing under this Act, or that responds to such a document,
that is filed with a court by a legal adviser shall contain a
statement by the legal adviser certifying that they have
complied with this section.

Court

Purpose of section

7.8 (1) The purpose of this section is to facilitate

(a) the identification of orders, undertakings, recog-
nizances, agreements or measures that may conflict
with an order under this Act; and

(b) the coordination of proceedings.

Information regarding other orders or proceedings

(2) In a proceeding for corollary relief and in relation to
any party to that proceeding, the court has a duty to con-
sider if any of the following are pending or in effect, un-
less the circumstances of the case are of such a nature
that it would clearly not be appropriate to do so:

(a) a civil protection order or a proceeding in relation
to such an order;

(b) a child protection order, proceeding, agreement or
measure; or

Obligation de discuter et d’informer

(2) Il incombe également au conseiller juridique qui ac-
cepte de représenter une personne dans toute action en-
gagée sous le régime de la présente loi :

a) de l’encourager à tenter de résoudre les questions
pouvant faire l’objet d’une ordonnance en vertu de la
présente loi en ayant recours à tout mécanisme de rè-
glement des différends familiaux, sauf contre-indica-
tion manifeste due aux circonstances de l’espèce;

b) de l’informer des services de justice familiale qu’il
connaît et qui sont susceptibles de l’aider à résoudre
les questions pouvant faire l’objet d’une ordonnance
en vertu de la présente loi et à se conformer à toute or-
donnance ou décision rendue en vertu de la présente
loi;

c) de l’informer des obligations des parties au titre de
la présente loi.

Attestation

(3) Dans une action engagée sous le régime de la pré-
sente loi, tout acte introductif d’instance — ou tout acte
qui y répond — déposé auprès d’un tribunal par un
conseiller juridique comporte une déclaration du
conseiller attestant qu’il s’est conformé au présent ar-
ticle.

Tribunal

Objet du présent article

7.8 (1) Le présent article vise à faciliter, d’une part,
l’identification des ordonnances, promesses, engage-
ments, ententes ou mesures qui peuvent être incompa-
tibles avec une ordonnance rendue en vertu de la pré-
sente loi et, d’autre part, la coordination des instances.

Renseignements au sujet d’autres ordonnances ou
instances

(2) Sauf contre-indication manifeste due aux circons-
tances de l’espèce, le tribunal est tenu, dans le cadre de
toute instance où il est question de mesures accessoires,
de vérifier si l’une ou l’autre des parties est visée par ce
qui suit :

a) une ordonnance civile de protection ou une ins-
tance relative à une telle ordonnance;

b) une ordonnance, instance, entente ou mesure rela-
tive à la protection de la jeunesse;

Obligation de discuter et d’informer

(2) Il incombe également au conseiller juridique qui ac-
cepte de représenter une personne dans toute action en-
gagée sous le régime de la présente loi :

a) de l’encourager à tenter de résoudre les questions
pouvant faire l’objet d’une ordonnance en vertu de la
présente loi en ayant recours à tout mécanisme de rè-
glement des différends familiaux, sauf contre-indica-
tion manifeste due aux circonstances de l’espèce;

b) de l’informer des services de justice familiale qu’il
connaît et qui sont susceptibles de l’aider à résoudre
les questions pouvant faire l’objet d’une ordonnance
en vertu de la présente loi et à se conformer à toute or-
donnance ou décision rendue en vertu de la présente
loi;

c) de l’informer des obligations des parties au titre de
la présente loi.

Attestation

(3) Dans une action engagée sous le régime de la pré-
sente loi, tout acte introductif d’instance — ou tout acte
qui y répond — déposé auprès d’un tribunal par un
conseiller juridique comporte une déclaration du
conseiller attestant qu’il s’est conformé au présent ar-
ticle.

Tribunal

Objet du présent article

7.8 (1) Le présent article vise à faciliter, d’une part,
l’identification des ordonnances, promesses, engage-
ments, ententes ou mesures qui peuvent être incompa-
tibles avec une ordonnance rendue en vertu de la pré-
sente loi et, d’autre part, la coordination des instances.

Renseignements au sujet d’autres ordonnances ou
instances

(2) Sauf contre-indication manifeste due aux circons-
tances de l’espèce, le tribunal est tenu, dans le cadre de
toute instance où il est question de mesures accessoires,
de vérifier si l’une ou l’autre des parties est visée par ce
qui suit :

a) une ordonnance civile de protection ou une ins-
tance relative à une telle ordonnance;

b) une ordonnance, instance, entente ou mesure rela-
tive à la protection de la jeunesse;

Duty to discuss and inform

(2) It is also the duty of every legal adviser who under-
takes to act on a person’s behalf in any proceeding under
this Act

(a) to encourage the person to attempt to resolve the
matters that may be the subject of an order under this
Act through a family dispute resolution process, un-
less the circumstances of the case are of such a nature
that it would clearly not be appropriate to do so;

(b) to inform the person of the family justice services
known to the legal adviser that might assist the person

(i) in resolving the matters that may be the subject
of an order under this Act, and

(ii) in complying with any order or decision made
under this Act; and

(c) to inform the person of the parties’ duties under
this Act.

Certification

(3) Every document that formally commences a proceed-
ing under this Act, or that responds to such a document,
that is filed with a court by a legal adviser shall contain a
statement by the legal adviser certifying that they have
complied with this section.

Court

Purpose of section

7.8 (1) The purpose of this section is to facilitate

(a) the identification of orders, undertakings, recog-
nizances, agreements or measures that may conflict
with an order under this Act; and

(b) the coordination of proceedings.

Information regarding other orders or proceedings

(2) In a proceeding for corollary relief and in relation to
any party to that proceeding, the court has a duty to con-
sider if any of the following are pending or in effect, un-
less the circumstances of the case are of such a nature
that it would clearly not be appropriate to do so:

(a) a civil protection order or a proceeding in relation
to such an order;

(b) a child protection order, proceeding, agreement or
measure; or
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(c) an order, proceeding, undertaking or recognizance
in relation to any matter of a criminal nature.

In order to carry out the duty, the court may make in-
quiries of the parties or review information that is readily
available and that has been obtained through a search
carried out in accordance with provincial law, including
the rules made under subsection 25(2).

Definition of civil protection order

(3) In this section, civil protection order means a civil
order that is made to protect a person’s safety, including
an order that prohibits a person from

(a) being in physical proximity to a specified person or
following a specified person from place to place;

(b) contacting or communicating with a specified per-
son, either directly or indirectly;

(c) attending at or being within a certain distance of a
specified place or location;

(d) engaging in harassing or threatening conduct di-
rected at a specified person;

(e) occupying a family home or a residence; or

(f) engaging in family violence.

9 Section 9 of the Act is repealed.

10 Subsection 11(4) of the Act is replaced by the
following:

Definition of collusion

(4) In this section, collusion means an agreement or
conspiracy to which an applicant for a divorce is either
directly or indirectly a party for the purpose of subverting
the administration of justice, and includes any agree-
ment, understanding or arrangement to fabricate or sup-
press evidence or to deceive the court, but does not in-
clude an agreement to the extent that it provides for sep-
aration between the parties, financial support, division of
property or the exercise of parenting time or decision-
making responsibility.

1997, c. 1, s. 2

11 Section 15 of the Act and the heading “Inter-
pretation” before it are repealed.

c) une ordonnance, une instance, une promesse ou un
engagement relatifs à une question de nature pénale.

Il peut se décharger de son obligation en se renseignant
auprès des parties ou en examinant les renseignements
facilement disponibles obtenus grâce à une recherche ef-
fectuée conformément au droit provincial, notamment
les règles établies au titre du paragraphe 25(2).

Définition de ordonnance civile de protection

(3) Au présent article, ordonnance civile de protection
s’entend d’une ordonnance civile qui vise à assurer la sé-
curité d’une personne, notamment une ordonnance pré-
voyant l’interdiction pour une personne :

a) de se trouver à proximité d’une autre personne en
particulier ou de la suivre d’un endroit à un autre;

b) de se mettre en rapport avec une autre personne en
particulier ou de communiquer avec elle, même indi-
rectement;

c) de se présenter dans un lieu ou à un endroit en par-
ticulier ou de se trouver à une certaine distance de ce
lieu ou de cet endroit;

d) de harceler une autre personne en particulier ou
d’avoir un comportement menaçant envers elle;

e) d’occuper un foyer familial ou une résidence;

f) de recourir à la violence familiale.

9 L’article 9 de la même loi est abrogé.

10 Le paragraphe 11(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Définition de collusion

(4) Au présent article, collusion s’entend d’une entente
ou d’un complot auxquels le demandeur est partie, direc-
tement ou indirectement, en vue de déjouer l’administra-
tion de la justice, ainsi que de tout accord, entente ou
autre arrangement visant à fabriquer ou à supprimer des
éléments de preuve ou à tromper le tribunal, à l’exclusion
de toute entente dans la mesure où elle prévoit la sépara-
tion de fait des parties, l’aide financière, le partage des
biens ou l’exercice du temps parental ou de responsabili-
tés décisionnelles.

1997, ch. 1, art. 2

11 L’article 15 de la même loi et l’intertitre « Dé-
finition » le précédant sont abrogés.

c) une ordonnance, une instance, une promesse ou un
engagement relatifs à une question de nature pénale.

Il peut se décharger de son obligation en se renseignant
auprès des parties ou en examinant les renseignements
facilement disponibles obtenus grâce à une recherche ef-
fectuée conformément au droit provincial, notamment
les règles établies au titre du paragraphe 25(2).

Définition de ordonnance civile de protection

(3) Au présent article, ordonnance civile de protection
s’entend d’une ordonnance civile qui vise à assurer la sé-
curité d’une personne, notamment une ordonnance pré-
voyant l’interdiction pour une personne :

a) de se trouver à proximité d’une autre personne en
particulier ou de la suivre d’un endroit à un autre;

b) de se mettre en rapport avec une autre personne en
particulier ou de communiquer avec elle, même indi-
rectement;

c) de se présenter dans un lieu ou à un endroit en par-
ticulier ou de se trouver à une certaine distance de ce
lieu ou de cet endroit;

d) de harceler une autre personne en particulier ou
d’avoir un comportement menaçant envers elle;

e) d’occuper un foyer familial ou une résidence;

f) de recourir à la violence familiale.

9 L’article 9 de la même loi est abrogé.

10 Le paragraphe 11(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Définition de collusion

(4) Au présent article, collusion s’entend d’une entente
ou d’un complot auxquels le demandeur est partie, direc-
tement ou indirectement, en vue de déjouer l’administra-
tion de la justice, ainsi que de tout accord, entente ou
autre arrangement visant à fabriquer ou à supprimer des
éléments de preuve ou à tromper le tribunal, à l’exclusion
de toute entente dans la mesure où elle prévoit la sépara-
tion de fait des parties, l’aide financière, le partage des
biens ou l’exercice du temps parental ou de responsabili-
tés décisionnelles.

1997, ch. 1, art. 2

11 L’article 15 de la même loi et l’intertitre « Dé-
finition » le précédant sont abrogés.

(c) an order, proceeding, undertaking or recognizance
in relation to any matter of a criminal nature.

In order to carry out the duty, the court may make in-
quiries of the parties or review information that is readily
available and that has been obtained through a search
carried out in accordance with provincial law, including
the rules made under subsection 25(2).

Definition of civil protection order

(3) In this section, civil protection order means a civil
order that is made to protect a person’s safety, including
an order that prohibits a person from

(a) being in physical proximity to a specified person or
following a specified person from place to place;

(b) contacting or communicating with a specified per-
son, either directly or indirectly;

(c) attending at or being within a certain distance of a
specified place or location;

(d) engaging in harassing or threatening conduct di-
rected at a specified person;

(e) occupying a family home or a residence; or

(f) engaging in family violence.

9 Section 9 of the Act is repealed.

10 Subsection 11(4) of the Act is replaced by the
following:

Definition of collusion

(4) In this section, collusion means an agreement or
conspiracy to which an applicant for a divorce is either
directly or indirectly a party for the purpose of subverting
the administration of justice, and includes any agree-
ment, understanding or arrangement to fabricate or sup-
press evidence or to deceive the court, but does not in-
clude an agreement to the extent that it provides for sep-
aration between the parties, financial support, division of
property or the exercise of parenting time or decision-
making responsibility.

1997, c. 1, s. 2

11 Section 15 of the Act and the heading “Inter-
pretation” before it are repealed.
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1997, c. 1, s. 3

12 Section 16 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Best Interests of the Child

Best interests of child

16 (1) The court shall take into consideration only the
best interests of the child of the marriage in making a
parenting order or a contact order.

Primary consideration

(2) When considering the factors referred to in subsec-
tion (3), the court shall give primary consideration to the
child’s physical, emotional and psychological safety, se-
curity and well-being.

Factors to be considered

(3) In determining the best interests of the child, the
court shall consider all factors related to the circum-
stances of the child, including

(a) the child’s needs, given the child’s age and stage of
development, such as the child’s need for stability;

(b) the nature and strength of the child’s relationship
with each spouse, each of the child’s siblings and
grandparents and any other person who plays an im-
portant role in the child’s life;

(c) each spouse’s willingness to support the develop-
ment and maintenance of the child’s relationship with
the other spouse;

(d) the history of care of the child;

(e) the child’s views and preferences, giving due
weight to the child’s age and maturity, unless they
cannot be ascertained;

(f) the child’s cultural, linguistic, religious and spiritu-
al upbringing and heritage, including Indigenous up-
bringing and heritage;

(g) any plans for the child’s care;

(h) the ability and willingness of each person in re-
spect of whom the order would apply to care for and
meet the needs of the child;

(i) the ability and willingness of each person in respect
of whom the order would apply to communicate and
cooperate, in particular with one another, on matters
affecting the child;

1997, ch. 1, art. 3

12 L’article 16 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Intérêt de l’enfant

Intérêt de l’enfant

16 (1) Le tribunal tient uniquement compte de l’intérêt
de l’enfant à charge lorsqu’il rend une ordonnance paren-
tale ou une ordonnance de contact.

Considération première

(2) Lorsqu’il tient compte des facteurs prévus au para-
graphe (3), le tribunal accorde une attention particulière
au bien-être et à la sécurité physiques, psychologiques et
affectifs de l’enfant.

Facteurs à considérer

(3) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant, le tribunal tient
compte de tout facteur lié à la situation de ce dernier, no-
tamment :

a) les besoins de l’enfant, dont son besoin de stabilité,
compte tenu de son âge et du stade de son développe-
ment;

b) la nature et la solidité de ses rapports avec chaque
époux, ses frères et sœurs, ses grands-parents et toute
personne ayant un rôle important dans sa vie;

c) la volonté de chaque époux de favoriser le dévelop-
pement et le maintien de relations entre l’enfant et
l’autre époux;

d) l’historique des soins qui lui sont apportés;

e) son point de vue et ses préférences, eu égard à son
âge et à son degré de maturité, sauf s’ils ne peuvent
être établis;

f) son patrimoine et son éducation culturels, linguis-
tiques, religieux et spirituels, notamment s’ils sont au-
tochtones;

g) tout plan concernant ses soins;

h) la capacité et la volonté de chaque personne qui se-
rait visée par l’ordonnance de prendre soin de lui et de
répondre à ses besoins;

i) la capacité et la volonté de chaque personne qui se-
rait visée par l’ordonnance de communiquer et de col-
laborer, en particulier entre eux, à l’égard de questions
le concernant;

1997, ch. 1, art. 3

12 L’article 16 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Intérêt de l’enfant

Intérêt de l’enfant

16 (1) Le tribunal tient uniquement compte de l’intérêt
de l’enfant à charge lorsqu’il rend une ordonnance paren-
tale ou une ordonnance de contact.

Considération première

(2) Lorsqu’il tient compte des facteurs prévus au para-
graphe (3), le tribunal accorde une attention particulière
au bien-être et à la sécurité physiques, psychologiques et
affectifs de l’enfant.

Facteurs à considérer

(3) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant, le tribunal tient
compte de tout facteur lié à la situation de ce dernier, no-
tamment :

a) les besoins de l’enfant, dont son besoin de stabilité,
compte tenu de son âge et du stade de son développe-
ment;

b) la nature et la solidité de ses rapports avec chaque
époux, ses frères et sœurs, ses grands-parents et toute
personne ayant un rôle important dans sa vie;

c) la volonté de chaque époux de favoriser le dévelop-
pement et le maintien de relations entre l’enfant et
l’autre époux;

d) l’historique des soins qui lui sont apportés;

e) son point de vue et ses préférences, eu égard à son
âge et à son degré de maturité, sauf s’ils ne peuvent
être établis;

f) son patrimoine et son éducation culturels, linguis-
tiques, religieux et spirituels, notamment s’ils sont au-
tochtones;

g) tout plan concernant ses soins;

h) la capacité et la volonté de chaque personne qui se-
rait visée par l’ordonnance de prendre soin de lui et de
répondre à ses besoins;

i) la capacité et la volonté de chaque personne qui se-
rait visée par l’ordonnance de communiquer et de col-
laborer, en particulier entre eux, à l’égard de questions
le concernant;

1997, c. 1, s. 3

12 Section 16 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Best Interests of the Child

Best interests of child

16 (1) The court shall take into consideration only the
best interests of the child of the marriage in making a
parenting order or a contact order.

Primary consideration

(2) When considering the factors referred to in subsec-
tion (3), the court shall give primary consideration to the
child’s physical, emotional and psychological safety, se-
curity and well-being.

Factors to be considered

(3) In determining the best interests of the child, the
court shall consider all factors related to the circum-
stances of the child, including

(a) the child’s needs, given the child’s age and stage of
development, such as the child’s need for stability;

(b) the nature and strength of the child’s relationship
with each spouse, each of the child’s siblings and
grandparents and any other person who plays an im-
portant role in the child’s life;

(c) each spouse’s willingness to support the develop-
ment and maintenance of the child’s relationship with
the other spouse;

(d) the history of care of the child;

(e) the child’s views and preferences, giving due
weight to the child’s age and maturity, unless they
cannot be ascertained;

(f) the child’s cultural, linguistic, religious and spiritu-
al upbringing and heritage, including Indigenous up-
bringing and heritage;

(g) any plans for the child’s care;

(h) the ability and willingness of each person in re-
spect of whom the order would apply to care for and
meet the needs of the child;

(i) the ability and willingness of each person in respect
of whom the order would apply to communicate and
cooperate, in particular with one another, on matters
affecting the child;
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(j) any family violence and its impact on, among other
things,

(i) the ability and willingness of any person who
engaged in the family violence to care for and meet
the needs of the child, and

(ii) the appropriateness of making an order that
would require persons in respect of whom the order
would apply to cooperate on issues affecting the
child; and

(k) any civil or criminal proceeding, order, condition,
or measure that is relevant to the safety, security and
well-being of the child.

Factors relating to family violence

(4) In considering the impact of any family violence un-
der paragraph (3)(j), the court shall take the following in-
to account:

(a) the nature, seriousness and frequency of the fami-
ly violence and when it occurred;

(b) whether there is a pattern of coercive and control-
ling behaviour in relation to a family member;

(c) whether the family violence is directed toward the
child or whether the child is directly or indirectly ex-
posed to the family violence;

(d) the physical, emotional and psychological harm or
risk of harm to the child;

(e) any compromise to the safety of the child or other
family member;

(f) whether the family violence causes the child or
other family member to fear for their own safety or for
that of another person;

(g) any steps taken by the person engaging in the fam-
ily violence to prevent further family violence from oc-
curring and improve their ability to care for and meet
the needs of the child; and

(h) any other relevant factor.

Past conduct

(5) In determining what is in the best interests of the
child, the court shall not take into consideration the past
conduct of any person unless the conduct is relevant to
the exercise of their parenting time, decision-making

j) la présence de violence familiale et ses effets sur,
notamment :

(i) la capacité et la volonté de toute personne ayant
recours à la violence familiale de prendre soin de
lui et de répondre à ses besoins,

(ii) l’opportunité d’une ordonnance qui nécessite la
collaboration des personnes qui seraient visées par
l’ordonnance à l’égard de questions le concernant;

k) toute instance, ordonnance, condition ou mesure,
de nature civile ou pénale, intéressant sa sécurité ou
son bien-être.

Facteurs relatifs à la violence familiale

(4) Lorsqu’il examine, au titre de l’alinéa (3)j), les effets
de la violence familiale, le tribunal tient compte des fac-
teurs suivants :

a) la nature, la gravité et la fréquence de la violence
familiale, ainsi que le moment où elle a eu lieu;

b) le fait qu’une personne tende ou non à avoir, par
son aspect cumulatif, un comportement coercitif et
dominant à l’égard d’un membre de la famille;

c) le fait que la violence familiale soit ou non dirigée
contre l’enfant ou le fait que celui-ci soit ou non expo-
sé directement ou indirectement à la violence fami-
liale;

d) le tort physique, affectif ou psychologique causé à
l’enfant ou le risque qu’un tel tort lui soit causé;

e) le fait que la sécurité de l’enfant ou d’un autre
membre de la famille soit ou non compromise;

f) le fait que la violence familiale amène l’enfant ou un
autre membre de la famille à craindre pour sa sécurité
ou celle d’une autre personne;

g) la prise de mesures par l’auteur de la violence fami-
liale pour prévenir de futurs épisodes de violence fa-
miliale et pour améliorer sa capacité à prendre soin de
l’enfant et à répondre à ses besoins;

h) tout autre facteur pertinent.

Conduite antérieure

(5) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant, le tribunal ne
tient pas compte de la conduite antérieure d’une per-
sonne, sauf si cette conduite est liée à l’exercice du temps
parental, de responsabilités décisionnelles ou de contacts
avec l’enfant en vertu d’une ordonnance de contact.

j) la présence de violence familiale et ses effets sur,
notamment :

(i) la capacité et la volonté de toute personne ayant
recours à la violence familiale de prendre soin de
lui et de répondre à ses besoins,

(ii) l’opportunité d’une ordonnance qui nécessite la
collaboration des personnes qui seraient visées par
l’ordonnance à l’égard de questions le concernant;

k) toute instance, ordonnance, condition ou mesure,
de nature civile ou pénale, intéressant sa sécurité ou
son bien-être.

Facteurs relatifs à la violence familiale

(4) Lorsqu’il examine, au titre de l’alinéa (3)j), les effets
de la violence familiale, le tribunal tient compte des fac-
teurs suivants :

a) la nature, la gravité et la fréquence de la violence
familiale, ainsi que le moment où elle a eu lieu;

b) le fait qu’une personne tende ou non à avoir, par
son aspect cumulatif, un comportement coercitif et
dominant à l’égard d’un membre de la famille;

c) le fait que la violence familiale soit ou non dirigée
contre l’enfant ou le fait que celui-ci soit ou non expo-
sé directement ou indirectement à la violence fami-
liale;

d) le tort physique, affectif ou psychologique causé à
l’enfant ou le risque qu’un tel tort lui soit causé;

e) le fait que la sécurité de l’enfant ou d’un autre
membre de la famille soit ou non compromise;

f) le fait que la violence familiale amène l’enfant ou un
autre membre de la famille à craindre pour sa sécurité
ou celle d’une autre personne;

g) la prise de mesures par l’auteur de la violence fami-
liale pour prévenir de futurs épisodes de violence fa-
miliale et pour améliorer sa capacité à prendre soin de
l’enfant et à répondre à ses besoins;

h) tout autre facteur pertinent.

Conduite antérieure

(5) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant, le tribunal ne
tient pas compte de la conduite antérieure d’une per-
sonne, sauf si cette conduite est liée à l’exercice du temps
parental, de responsabilités décisionnelles ou de contacts
avec l’enfant en vertu d’une ordonnance de contact.

(j) any family violence and its impact on, among other
things,

(i) the ability and willingness of any person who
engaged in the family violence to care for and meet
the needs of the child, and

(ii) the appropriateness of making an order that
would require persons in respect of whom the order
would apply to cooperate on issues affecting the
child; and

(k) any civil or criminal proceeding, order, condition,
or measure that is relevant to the safety, security and
well-being of the child.

Factors relating to family violence

(4) In considering the impact of any family violence un-
der paragraph (3)(j), the court shall take the following in-
to account:

(a) the nature, seriousness and frequency of the fami-
ly violence and when it occurred;

(b) whether there is a pattern of coercive and control-
ling behaviour in relation to a family member;

(c) whether the family violence is directed toward the
child or whether the child is directly or indirectly ex-
posed to the family violence;

(d) the physical, emotional and psychological harm or
risk of harm to the child;

(e) any compromise to the safety of the child or other
family member;

(f) whether the family violence causes the child or
other family member to fear for their own safety or for
that of another person;

(g) any steps taken by the person engaging in the fam-
ily violence to prevent further family violence from oc-
curring and improve their ability to care for and meet
the needs of the child; and

(h) any other relevant factor.

Past conduct

(5) In determining what is in the best interests of the
child, the court shall not take into consideration the past
conduct of any person unless the conduct is relevant to
the exercise of their parenting time, decision-making
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responsibility or contact with the child under a contact
order.

Maximum parenting time

(6) In allocating parenting time, the court shall give ef-
fect to the principle that a child should have as much
time with each spouse as is consistent with the best inter-
ests of the child.

Parenting order and contact order

(7) In this section, a parenting order includes an interim
parenting order and a variation order in respect of a par-
enting order, and a contact order includes an interim
contact order and a variation order in respect of a contact
order.

Parenting Orders

Parenting order

16.1 (1) A court of competent jurisdiction may make an
order providing for the exercise of parenting time or de-
cision-making responsibility in respect of any child of the
marriage, on application by

(a) either or both spouses; or

(b) a person, other than a spouse, who is a parent of
the child, stands in the place of a parent or intends to
stand in the place of a parent.

Interim order

(2) The court may, on application by a person described
in subsection (1), make an interim parenting order in re-
spect of the child, pending the determination of an appli-
cation made under that subsection.

Application by person other than spouse

(3) A person described in paragraph (1)(b) may make an
application under subsection (1) or (2) only with leave of
the court.

Contents of parenting order

(4) The court may, in the order,

(a) allocate parenting time in accordance with section
16.2;

(b) allocate decision-making responsibility in accor-
dance with section 16.3;

(c) include requirements with respect to any means of
communication, that is to occur during the parenting
time allocated to a person, between a child and

Maximum de temps parental

(6) Lorsqu’il attribue du temps parental, le tribunal ap-
plique le principe selon lequel l’enfant devrait passer
avec chaque époux le plus de temps compatible avec son
propre intérêt.

Ordonnance parentale et ordonnance de contact

(7) Au présent article, sont assimilées à l’ordonnance pa-
rentale l’ordonnance parentale provisoire et l’ordonnance
modificative de l’ordonnance parentale, et sont assimi-
lées à l’ordonnance de contact l’ordonnance de contact
provisoire et l’ordonnance modificative de l’ordonnance
de contact.

Ordonnances parentales

Ordonnance parentale

16.1 (1) Le tribunal compétent peut rendre une ordon-
nance prévoyant l’exercice du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard de tout enfant à
charge, sur demande :

a) des époux ou de l’un d’eux;

b) d’une personne — autre qu’un époux — qui est l’un
des parents de l’enfant, lui en tient lieu ou a l’intention
d’en tenir lieu.

Ordonnance provisoire

(2) Le tribunal peut, sur demande d’une personne visée
au paragraphe (1), rendre une ordonnance parentale pro-
visoire à l’égard de l’enfant dans l’attente d’une décision
sur la demande visée à ce paragraphe.

Demande par une personne autre qu’un époux

(3) La présentation d’une demande au titre des para-
graphes (1) ou (2) par la personne visée à l’alinéa (1)b)
est subordonnée à l’autorisation du tribunal.

Contenu de l’ordonnance parentale

(4) Le tribunal peut, dans l’ordonnance :

a) attribuer du temps parental conformément à l’ar-
ticle 16.2;

b) attribuer des responsabilités décisionnelles confor-
mément à l’article 16.3;

c) imposer des exigences relatives aux formes de com-
munication devant se dérouler au cours du temps pa-
rental attribué à une personne, entre un enfant et une

Maximum de temps parental

(6) Lorsqu’il attribue du temps parental, le tribunal ap-
plique le principe selon lequel l’enfant devrait passer
avec chaque époux le plus de temps compatible avec son
propre intérêt.

Ordonnance parentale et ordonnance de contact

(7) Au présent article, sont assimilées à l’ordonnance pa-
rentale l’ordonnance parentale provisoire et l’ordonnance
modificative de l’ordonnance parentale, et sont assimi-
lées à l’ordonnance de contact l’ordonnance de contact
provisoire et l’ordonnance modificative de l’ordonnance
de contact.

Ordonnances parentales

Ordonnance parentale

16.1 (1) Le tribunal compétent peut rendre une ordon-
nance prévoyant l’exercice du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles à l’égard de tout enfant à
charge, sur demande :

a) des époux ou de l’un d’eux;

b) d’une personne — autre qu’un époux — qui est l’un
des parents de l’enfant, lui en tient lieu ou a l’intention
d’en tenir lieu.

Ordonnance provisoire

(2) Le tribunal peut, sur demande d’une personne visée
au paragraphe (1), rendre une ordonnance parentale pro-
visoire à l’égard de l’enfant dans l’attente d’une décision
sur la demande visée à ce paragraphe.

Demande par une personne autre qu’un époux

(3) La présentation d’une demande au titre des para-
graphes (1) ou (2) par la personne visée à l’alinéa (1)b)
est subordonnée à l’autorisation du tribunal.

Contenu de l’ordonnance parentale

(4) Le tribunal peut, dans l’ordonnance :

a) attribuer du temps parental conformément à l’ar-
ticle 16.2;

b) attribuer des responsabilités décisionnelles confor-
mément à l’article 16.3;

c) imposer des exigences relatives aux formes de com-
munication devant se dérouler au cours du temps pa-
rental attribué à une personne, entre un enfant et une

responsibility or contact with the child under a contact
order.

Maximum parenting time

(6) In allocating parenting time, the court shall give ef-
fect to the principle that a child should have as much
time with each spouse as is consistent with the best inter-
ests of the child.

Parenting order and contact order

(7) In this section, a parenting order includes an interim
parenting order and a variation order in respect of a par-
enting order, and a contact order includes an interim
contact order and a variation order in respect of a contact
order.

Parenting Orders

Parenting order

16.1 (1) A court of competent jurisdiction may make an
order providing for the exercise of parenting time or de-
cision-making responsibility in respect of any child of the
marriage, on application by

(a) either or both spouses; or

(b) a person, other than a spouse, who is a parent of
the child, stands in the place of a parent or intends to
stand in the place of a parent.

Interim order

(2) The court may, on application by a person described
in subsection (1), make an interim parenting order in re-
spect of the child, pending the determination of an appli-
cation made under that subsection.

Application by person other than spouse

(3) A person described in paragraph (1)(b) may make an
application under subsection (1) or (2) only with leave of
the court.

Contents of parenting order

(4) The court may, in the order,

(a) allocate parenting time in accordance with section
16.2;

(b) allocate decision-making responsibility in accor-
dance with section 16.3;

(c) include requirements with respect to any means of
communication, that is to occur during the parenting
time allocated to a person, between a child and
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another person to whom parenting time or decision-
making responsibility is allocated; and

(d) provide for any other matter that the court consid-
ers appropriate.

Terms and conditions

(5) The court may make an order for a definite or indefi-
nite period or until a specified event occurs, and may im-
pose any terms, conditions and restrictions that it con-
siders appropriate.

Family dispute resolution process

(6) Subject to provincial law, the order may direct the
parties to attend a family dispute resolution process.

Relocation

(7) The order may authorize or prohibit the relocation of
the child.

Supervision

(8) The order may require that parenting time or the
transfer of the child from one person to another be su-
pervised.

Prohibition on removal of child

(9) The order may prohibit the removal of a child from a
specified geographic area without the written consent of
any specified person or without a court order authorizing
the removal.

Parenting time — schedule

16.2 (1) Parenting time may be allocated by way of a
schedule.

Day-to-day decisions

(2) Unless the court orders otherwise, a person to whom
parenting time is allocated under paragraph 16.1(4)(a)
has exclusive authority to make, during that time, day-to-
day decisions affecting the child.

Allocation of decision-making responsibility

16.3 Decision-making responsibility in respect of a
child, or any aspect of that responsibility, may be allocat-
ed to either spouse, to both spouses, to a person de-
scribed in paragraph 16.1(1)(b), or to any combination of
those persons.

Entitlement to information

16.4 Unless the court orders otherwise, any person to
whom parenting time or decision-making responsibility

autre personne ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles;

d) traiter de toute autre question qu’il estime indi-
quée.

Conditions de l’ordonnance

(5) La durée de validité de l’ordonnance peut être déter-
minée ou indéterminée, ou dépendre d’un événement
précis; l’ordonnance peut être assujettie aux conditions
ou aux restrictions que le tribunal estime indiquées.

Mécanismes de règlement des différends familiaux

(6) Sous réserve du droit provincial, l’ordonnance peut
obliger les parties à avoir recours à des mécanismes de
règlement des différends familiaux.

Déménagement important

(7) L’ordonnance peut prévoir une autorisation ou une
interdiction de déménagement important de l’enfant.

Supervision

(8) Elle peut prévoir la supervision du temps parental ou
du transfert de l’enfant d’une personne à l’autre.

Interdiction de retrait de l’enfant

(9) Elle peut prévoir l’interdiction de retirer l’enfant d’un
secteur géographique précis sans le consentement écrit
de toute personne mentionnée dans l’ordonnance ou
sans une ordonnance du tribunal autorisant le retrait.

Temps parental : horaire

16.2 (1) Le temps parental peut être attribué selon un
horaire.

Décisions quotidiennes

(2) Sauf ordonnance contraire du tribunal, la personne à
qui est attribué du temps parental en vertu de l’alinéa
16.1(4)a) exerce exclusivement, durant ce temps, le pou-
voir de prendre les décisions quotidiennes à l’égard de
l’enfant.

Attribution des responsabilités décisionnelles

16.3 La responsabilité décisionnelle à l’égard d’un en-
fant ou des éléments de cette responsabilité peuvent être
attribués à l’un ou l’autre des époux, aux deux époux ou à
la personne visée à l’alinéa 16.1(1)b), ou selon toute autre
combinaison de ceux-ci.

Droit aux renseignements

16.4 Sauf ordonnance contraire du tribunal, toute per-
sonne ayant du temps parental ou des responsabilités

autre personne ayant du temps parental ou des res-
ponsabilités décisionnelles;

d) traiter de toute autre question qu’il estime indi-
quée.

Conditions de l’ordonnance

(5) La durée de validité de l’ordonnance peut être déter-
minée ou indéterminée, ou dépendre d’un événement
précis; l’ordonnance peut être assujettie aux conditions
ou aux restrictions que le tribunal estime indiquées.

Mécanismes de règlement des différends familiaux

(6) Sous réserve du droit provincial, l’ordonnance peut
obliger les parties à avoir recours à des mécanismes de
règlement des différends familiaux.

Déménagement important

(7) L’ordonnance peut prévoir une autorisation ou une
interdiction de déménagement important de l’enfant.

Supervision

(8) Elle peut prévoir la supervision du temps parental ou
du transfert de l’enfant d’une personne à l’autre.

Interdiction de retrait de l’enfant

(9) Elle peut prévoir l’interdiction de retirer l’enfant d’un
secteur géographique précis sans le consentement écrit
de toute personne mentionnée dans l’ordonnance ou
sans une ordonnance du tribunal autorisant le retrait.

Temps parental : horaire

16.2 (1) Le temps parental peut être attribué selon un
horaire.

Décisions quotidiennes

(2) Sauf ordonnance contraire du tribunal, la personne à
qui est attribué du temps parental en vertu de l’alinéa
16.1(4)a) exerce exclusivement, durant ce temps, le pou-
voir de prendre les décisions quotidiennes à l’égard de
l’enfant.

Attribution des responsabilités décisionnelles

16.3 La responsabilité décisionnelle à l’égard d’un en-
fant ou des éléments de cette responsabilité peuvent être
attribués à l’un ou l’autre des époux, aux deux époux ou à
la personne visée à l’alinéa 16.1(1)b), ou selon toute autre
combinaison de ceux-ci.

Droit aux renseignements

16.4 Sauf ordonnance contraire du tribunal, toute per-
sonne ayant du temps parental ou des responsabilités

another person to whom parenting time or decision-
making responsibility is allocated; and

(d) provide for any other matter that the court consid-
ers appropriate.

Terms and conditions

(5) The court may make an order for a definite or indefi-
nite period or until a specified event occurs, and may im-
pose any terms, conditions and restrictions that it con-
siders appropriate.

Family dispute resolution process

(6) Subject to provincial law, the order may direct the
parties to attend a family dispute resolution process.

Relocation

(7) The order may authorize or prohibit the relocation of
the child.

Supervision

(8) The order may require that parenting time or the
transfer of the child from one person to another be su-
pervised.

Prohibition on removal of child

(9) The order may prohibit the removal of a child from a
specified geographic area without the written consent of
any specified person or without a court order authorizing
the removal.

Parenting time — schedule

16.2 (1) Parenting time may be allocated by way of a
schedule.

Day-to-day decisions

(2) Unless the court orders otherwise, a person to whom
parenting time is allocated under paragraph 16.1(4)(a)
has exclusive authority to make, during that time, day-to-
day decisions affecting the child.

Allocation of decision-making responsibility

16.3 Decision-making responsibility in respect of a
child, or any aspect of that responsibility, may be allocat-
ed to either spouse, to both spouses, to a person de-
scribed in paragraph 16.1(1)(b), or to any combination of
those persons.

Entitlement to information

16.4 Unless the court orders otherwise, any person to
whom parenting time or decision-making responsibility
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has been allocated is entitled to request from another
person to whom parenting time or decision-making re-
sponsibility has been allocated information about the
child’s well-being, including in respect of their health and
education, or from any other person who is likely to have
such information, and to be given such information by
those persons subject to any applicable laws.

Contact Orders

Contact order

16.5 (1) A court of competent jurisdiction may, on ap-
plication by a person other than a spouse, make an order
providing for contact between that person and a child of
the marriage.

Interim order

(2) The court may, on application by a person referred to
in subsection (1), make an interim order providing for
contact between that person and the child, pending the
determination of the application made under that sub-
section.

Leave of the court

(3) A person may make an application under subsection
(1) or (2) only with leave of the court, unless they ob-
tained leave of the court to make an application under
section 16.1.

Factors in determining whether to make order

(4) In determining whether to make a contact order un-
der this section, the court shall consider all relevant fac-
tors, including whether contact between the applicant
and the child could otherwise occur, for example during
the parenting time of another person.

Contents of contact order

(5) The court may, in the contact order,

(a) provide for contact between the applicant and the
child in the form of visits or by any means of commu-
nication; and

(b) provide for any other matter that the court consid-
ers appropriate.

Terms and conditions

(6) The court may make a contact order for a definite or
indefinite period or until a specified event occurs, and
may impose any terms, conditions and restrictions that it
considers appropriate.

décisionnelles est habilitée à demander des renseigne-
ments relatifs au bien-être de l’enfant, notamment au su-
jet de sa santé et de son éducation, à toute autre per-
sonne ayant du temps parental ou des responsabilités dé-
cisionnelles ou à toute autre personne susceptible d’avoir
de tels renseignements et, sous réserve de toute loi appli-
cable, à les obtenir de celles-ci.

Ordonnances de contact

Ordonnance de contact

16.5 (1) Le tribunal compétent peut, sur demande d’une
personne autre qu’un époux, rendre une ordonnance pré-
voyant les contacts entre cette personne et tout enfant à
charge.

Ordonnance provisoire

(2) Le tribunal peut, sur demande de cette personne,
rendre une ordonnance provisoire prévoyant les contacts
entre cette personne et l’enfant dans l’attente d’une déci-
sion sur la demande visée au paragraphe (1).

Autorisation du tribunal

(3) La présentation d’une demande au titre des para-
graphes (1) ou (2) est subordonnée à l’autorisation du tri-
bunal, sauf dans le cas où la personne a obtenu l’autori-
sation de présenter une demande au titre de l’article 16.1.

Facteurs à considérer avant de rendre une
ordonnance

(4) Afin de décider s’il rend ou non une ordonnance de
contact en vertu du présent article, le tribunal tient
compte de tout facteur pertinent, notamment la possibili-
té qu’il y ait autrement des contacts entre le demandeur
et l’enfant, par exemple lors du temps parental d’une
autre personne.

Contenu de l’ordonnance de contact

(5) Le tribunal peut, dans l’ordonnance de contact :

a) prévoir les contacts entre le demandeur et l’enfant
sous forme de visites ou sous toute forme de commu-
nications;

b) traiter de toute autre question que le tribunal es-
time indiquée.

Conditions de l’ordonnance

(6) La durée de validité de l’ordonnance de contact peut
être déterminée ou indéterminée, ou dépendre d’un évé-
nement précis; l’ordonnance peut être assujettie aux

décisionnelles est habilitée à demander des renseigne-
ments relatifs au bien-être de l’enfant, notamment au su-
jet de sa santé et de son éducation, à toute autre per-
sonne ayant du temps parental ou des responsabilités dé-
cisionnelles ou à toute autre personne susceptible d’avoir
de tels renseignements et, sous réserve de toute loi appli-
cable, à les obtenir de celles-ci.

Ordonnances de contact

Ordonnance de contact

16.5 (1) Le tribunal compétent peut, sur demande d’une
personne autre qu’un époux, rendre une ordonnance pré-
voyant les contacts entre cette personne et tout enfant à
charge.

Ordonnance provisoire

(2) Le tribunal peut, sur demande de cette personne,
rendre une ordonnance provisoire prévoyant les contacts
entre cette personne et l’enfant dans l’attente d’une déci-
sion sur la demande visée au paragraphe (1).

Autorisation du tribunal

(3) La présentation d’une demande au titre des para-
graphes (1) ou (2) est subordonnée à l’autorisation du tri-
bunal, sauf dans le cas où la personne a obtenu l’autori-
sation de présenter une demande au titre de l’article 16.1.

Facteurs à considérer avant de rendre une
ordonnance

(4) Afin de décider s’il rend ou non une ordonnance de
contact en vertu du présent article, le tribunal tient
compte de tout facteur pertinent, notamment la possibili-
té qu’il y ait autrement des contacts entre le demandeur
et l’enfant, par exemple lors du temps parental d’une
autre personne.

Contenu de l’ordonnance de contact

(5) Le tribunal peut, dans l’ordonnance de contact :

a) prévoir les contacts entre le demandeur et l’enfant
sous forme de visites ou sous toute forme de commu-
nications;

b) traiter de toute autre question que le tribunal es-
time indiquée.

Conditions de l’ordonnance

(6) La durée de validité de l’ordonnance de contact peut
être déterminée ou indéterminée, ou dépendre d’un évé-
nement précis; l’ordonnance peut être assujettie aux

has been allocated is entitled to request from another
person to whom parenting time or decision-making re-
sponsibility has been allocated information about the
child’s well-being, including in respect of their health and
education, or from any other person who is likely to have
such information, and to be given such information by
those persons subject to any applicable laws.

Contact Orders

Contact order

16.5 (1) A court of competent jurisdiction may, on ap-
plication by a person other than a spouse, make an order
providing for contact between that person and a child of
the marriage.

Interim order

(2) The court may, on application by a person referred to
in subsection (1), make an interim order providing for
contact between that person and the child, pending the
determination of the application made under that sub-
section.

Leave of the court

(3) A person may make an application under subsection
(1) or (2) only with leave of the court, unless they ob-
tained leave of the court to make an application under
section 16.1.

Factors in determining whether to make order

(4) In determining whether to make a contact order un-
der this section, the court shall consider all relevant fac-
tors, including whether contact between the applicant
and the child could otherwise occur, for example during
the parenting time of another person.

Contents of contact order

(5) The court may, in the contact order,

(a) provide for contact between the applicant and the
child in the form of visits or by any means of commu-
nication; and

(b) provide for any other matter that the court consid-
ers appropriate.

Terms and conditions

(6) The court may make a contact order for a definite or
indefinite period or until a specified event occurs, and
may impose any terms, conditions and restrictions that it
considers appropriate.
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Supervision

(7) The order may require that the contact or transfer of
the child from one person to another be supervised.

Prohibition on removal of child

(8) The order may provide that a child shall not be re-
moved from a specified geographic area without the writ-
ten consent of any specified person or without a court or-
der authorizing the removal.

Variation of parenting order

(9) If a parenting order in respect of the child has already
been made, the court may make an order varying the par-
enting order to take into account a contact order it makes
under this section, and subsections 17(3) and (11) apply
as a consequence with any necessary modifications.

Parenting Plan

Parenting plan

16.6 (1) The court shall include in a parenting order or
a contact order, as the case may be, any parenting plan
submitted by the parties unless, in the opinion of the
court, it is not in the best interests of the child to do so, in
which case the court may make any modifications to the
plan that it considers appropriate and include it in the
order.

Definition of parenting plan

(2) In subsection (1), parenting plan means a document
or part of a document that contains the elements relating
to parenting time, decision-making responsibility or con-
tact to which the parties agree.

Change in Place of Residence

Non-application

16.7 Section 16.8 does not apply to a change in the place
of residence that is a relocation.

Notice

16.8 (1) A person who has parenting time or decision-
making responsibility in respect of a child of the mar-
riage and who intends to change their place of residence
or that of the child shall notify any other person who has
parenting time, decision-making responsibility or contact

conditions ou aux restrictions que le tribunal estime indi-
quées.

Supervision

(7) L’ordonnance peut prévoir la supervision des
contacts ou du transfert de l’enfant d’une personne à
l’autre.

Interdiction de retrait de l’enfant

(8) Elle peut prévoir que l’enfant ne peut être retiré d’un
secteur géographique précis sans le consentement écrit
de toute personne mentionnée dans l’ordonnance ou
sans une ordonnance du tribunal autorisant le retrait.

Modification de l’ordonnance parentale

(9) Dans le cas où l’enfant est déjà visé par une ordon-
nance parentale, le tribunal peut rendre une ordonnance
modifiant l’ordonnance parentale pour tenir compte de
l’ordonnance de contact qu’il rend au titre du présent ar-
ticle et les paragraphes 17(3) et (11) s’appliquent en
conséquence, avec les adaptations nécessaires.

Plan parental

Plan parental

16.6 (1) Le tribunal incorpore à l’ordonnance parentale
ou à l’ordonnance de contact, selon le cas, tout plan pa-
rental que les parties lui présentent, sauf s’il estime qu’il
n’est pas dans l’intérêt de l’enfant de l’incorporer, auquel
cas il peut apporter au plan les modifications qu’il estime
indiquées et l’incorporer à l’ordonnance.

Définition de plan parental

(2) Au paragraphe (1), plan parental s’entend de tout
document — ou toute partie d’un document — contenant
les éléments sur lesquels les parties s’entendent relative-
ment au temps parental, aux responsabilités décision-
nelles ou aux contacts à l’égard de l’enfant.

Changement du lieu de résidence

Non-application

16.7 L’article 16.8 ne s’applique pas à un changement du
lieu de résidence qui est un déménagement important.

Avis

16.8 (1) La personne ayant du temps parental ou des
responsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à
charge qui entend changer de lieu de résidence ou chan-
ger celui de l’enfant avise de son intention toute autre
personne ayant du temps parental, des responsabilités

conditions ou aux restrictions que le tribunal estime indi-
quées.

Supervision

(7) L’ordonnance peut prévoir la supervision des
contacts ou du transfert de l’enfant d’une personne à
l’autre.

Interdiction de retrait de l’enfant

(8) Elle peut prévoir que l’enfant ne peut être retiré d’un
secteur géographique précis sans le consentement écrit
de toute personne mentionnée dans l’ordonnance ou
sans une ordonnance du tribunal autorisant le retrait.

Modification de l’ordonnance parentale

(9) Dans le cas où l’enfant est déjà visé par une ordon-
nance parentale, le tribunal peut rendre une ordonnance
modifiant l’ordonnance parentale pour tenir compte de
l’ordonnance de contact qu’il rend au titre du présent ar-
ticle et les paragraphes 17(3) et (11) s’appliquent en
conséquence, avec les adaptations nécessaires.

Plan parental

Plan parental

16.6 (1) Le tribunal incorpore à l’ordonnance parentale
ou à l’ordonnance de contact, selon le cas, tout plan pa-
rental que les parties lui présentent, sauf s’il estime qu’il
n’est pas dans l’intérêt de l’enfant de l’incorporer, auquel
cas il peut apporter au plan les modifications qu’il estime
indiquées et l’incorporer à l’ordonnance.

Définition de plan parental

(2) Au paragraphe (1), plan parental s’entend de tout
document — ou toute partie d’un document — contenant
les éléments sur lesquels les parties s’entendent relative-
ment au temps parental, aux responsabilités décision-
nelles ou aux contacts à l’égard de l’enfant.

Changement du lieu de résidence

Non-application

16.7 L’article 16.8 ne s’applique pas à un changement du
lieu de résidence qui est un déménagement important.

Avis

16.8 (1) La personne ayant du temps parental ou des
responsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à
charge qui entend changer de lieu de résidence ou chan-
ger celui de l’enfant avise de son intention toute autre
personne ayant du temps parental, des responsabilités

Supervision

(7) The order may require that the contact or transfer of
the child from one person to another be supervised.

Prohibition on removal of child

(8) The order may provide that a child shall not be re-
moved from a specified geographic area without the writ-
ten consent of any specified person or without a court or-
der authorizing the removal.

Variation of parenting order

(9) If a parenting order in respect of the child has already
been made, the court may make an order varying the par-
enting order to take into account a contact order it makes
under this section, and subsections 17(3) and (11) apply
as a consequence with any necessary modifications.

Parenting Plan

Parenting plan

16.6 (1) The court shall include in a parenting order or
a contact order, as the case may be, any parenting plan
submitted by the parties unless, in the opinion of the
court, it is not in the best interests of the child to do so, in
which case the court may make any modifications to the
plan that it considers appropriate and include it in the
order.

Definition of parenting plan

(2) In subsection (1), parenting plan means a document
or part of a document that contains the elements relating
to parenting time, decision-making responsibility or con-
tact to which the parties agree.

Change in Place of Residence

Non-application

16.7 Section 16.8 does not apply to a change in the place
of residence that is a relocation.

Notice

16.8 (1) A person who has parenting time or decision-
making responsibility in respect of a child of the mar-
riage and who intends to change their place of residence
or that of the child shall notify any other person who has
parenting time, decision-making responsibility or contact
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under a contact order in respect of that child of their in-
tention.

Form and content of notice

(2) The notice shall be given in writing and shall set out

(a) the date on which the change is expected to occur;
and

(b) the address of the new place of residence and con-
tact information of the person or child, as the case
may be.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, provide that the requirements in those subsec-
tions do not apply or may modify them, including where
there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

Relocation

Notice

16.9 (1) A person who has parenting time or decision-
making responsibility in respect of a child of the mar-
riage and who intends to undertake a relocation shall no-
tify, at least 60 days before the expected date of the pro-
posed relocation and in the form prescribed by the regu-
lations, any other person who has parenting time, deci-
sion-making responsibility or contact under a contact or-
der in respect of that child of their intention.

Content of notice

(2) The notice must set out

(a) the expected date of the relocation;

(b) the address of the new place of residence and con-
tact information of the person or child, as the case
may be;

(c) a proposal as to how parenting time, decision-
making responsibility or contact, as the case may be,
could be exercised; and

(d) any other information prescribed by the regula-
tions.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, provide that the requirements in those

décisionnelles ou des contacts avec l’enfant en vertu
d’une ordonnance de contact.

Forme et contenu de l’avis

(2) L’avis est donné par écrit et énonce :

a) la date prévue du changement de lieu de résidence;

b) l’adresse du nouveau lieu de résidence et les nou-
velles coordonnées de la personne ou de l’enfant, selon
le cas.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, prévoir que les exigences prévues à ces para-
graphes ne s’appliquent pas ou les modifier, notamment
lorsqu’il y a un risque de violence familiale.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

Déménagement important

Avis

16.9 (1) La personne ayant du temps parental ou des
responsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à
charge qui entend procéder à un déménagement impor-
tant avise de son intention, au moins soixante jours avant
la date prévue du déménagement, en la forme réglemen-
taire, toute autre personne ayant du temps parental, des
responsabilités décisionnelles ou des contacts avec l’en-
fant en vertu d’une ordonnance de contact.

Contenu de l’avis

(2) L’avis contient ce qui suit :

a) la date prévue du déménagement;

b) l’adresse du nouveau lieu de résidence et les nou-
velles coordonnées de la personne ou de l’enfant, selon
le cas;

c) le réaménagement proposé du temps parental, des
responsabilités décisionnelles ou des contacts, selon le
cas;

d) tout autre renseignement réglementaire.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, prévoir que les exigences prévues à ces

décisionnelles ou des contacts avec l’enfant en vertu
d’une ordonnance de contact.

Forme et contenu de l’avis

(2) L’avis est donné par écrit et énonce :

a) la date prévue du changement de lieu de résidence;

b) l’adresse du nouveau lieu de résidence et les nou-
velles coordonnées de la personne ou de l’enfant, selon
le cas.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, prévoir que les exigences prévues à ces para-
graphes ne s’appliquent pas ou les modifier, notamment
lorsqu’il y a un risque de violence familiale.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

Déménagement important

Avis

16.9 (1) La personne ayant du temps parental ou des
responsabilités décisionnelles à l’égard d’un enfant à
charge qui entend procéder à un déménagement impor-
tant avise de son intention, au moins soixante jours avant
la date prévue du déménagement, en la forme réglemen-
taire, toute autre personne ayant du temps parental, des
responsabilités décisionnelles ou des contacts avec l’en-
fant en vertu d’une ordonnance de contact.

Contenu de l’avis

(2) L’avis contient ce qui suit :

a) la date prévue du déménagement;

b) l’adresse du nouveau lieu de résidence et les nou-
velles coordonnées de la personne ou de l’enfant, selon
le cas;

c) le réaménagement proposé du temps parental, des
responsabilités décisionnelles ou des contacts, selon le
cas;

d) tout autre renseignement réglementaire.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, prévoir que les exigences prévues à ces

under a contact order in respect of that child of their in-
tention.

Form and content of notice

(2) The notice shall be given in writing and shall set out

(a) the date on which the change is expected to occur;
and

(b) the address of the new place of residence and con-
tact information of the person or child, as the case
may be.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, provide that the requirements in those subsec-
tions do not apply or may modify them, including where
there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

Relocation

Notice

16.9 (1) A person who has parenting time or decision-
making responsibility in respect of a child of the mar-
riage and who intends to undertake a relocation shall no-
tify, at least 60 days before the expected date of the pro-
posed relocation and in the form prescribed by the regu-
lations, any other person who has parenting time, deci-
sion-making responsibility or contact under a contact or-
der in respect of that child of their intention.

Content of notice

(2) The notice must set out

(a) the expected date of the relocation;

(b) the address of the new place of residence and con-
tact information of the person or child, as the case
may be;

(c) a proposal as to how parenting time, decision-
making responsibility or contact, as the case may be,
could be exercised; and

(d) any other information prescribed by the regula-
tions.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, provide that the requirements in those
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subsections, or in the regulations made for the purposes
of those subsections, do not apply or may modify them,
including where there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

Relocation authorized

16.91 (1) A person who has given notice under section
16.9 and who intends to relocate a child may do so as of
the date referred to in the notice if

(a) the relocation is authorized by a court; or

(b) the following conditions are satisfied:

(i) the person with parenting time or decision-mak-
ing responsibility in respect of the child who has re-
ceived a notice under subsection 16.9(1) does not
object to the relocation within 30 days after the day
on which the notice is received, by setting out their
objection in

(A) a form prescribed by the regulations, or

(B) an application made under subsection
16.1(1) or paragraph 17(1)(b), and

(ii) there is no order prohibiting the relocation.

Content of form

(2) The form must set out

(a) a statement that the person objects to the pro-
posed relocation;

(b) the reasons for the objection;

(c) the person’s views on the proposal for the exercise
of parenting time, decision-making responsibility or
contact, as the case may be, that is set out in the notice
referred to in subsection 16.9(1); and

(d) any other information prescribed by the regula-
tions.

Best interests of child — additional factors to be
considered

16.92 (1) In deciding whether to authorize a relocation
of a child of the marriage, the court shall, in order to de-
termine what is in the best interests of the child, take into

paragraphes ou aux règlements d’application de ceux-ci
ne s’appliquent pas ou les modifier, notamment lorsqu’il
y a un risque de violence familiale.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

Déménagement important autorisé

16.91 (1) S’agissant d’un déménagement important qui
vise l’enfant, la personne qui a donné l’avis prévu à l’ar-
ticle 16.9 peut procéder au déménagement à compter de
la date mentionnée dans l’avis si :

a) soit le déménagement est autorisé par le tribunal;

b) soit :

(i) d’une part, toute personne ayant du temps pa-
rental ou des responsabilités décisionnelles à
l’égard de l’enfant et ayant reçu l’avis prévu au pa-
ragraphe 16.9(1) ne s’oppose pas au déménagement
dans les trente jours suivant la date de réception de
l’avis de l’une ou l’autre des façons suivantes :

(A) en utilisant le formulaire d’opposition régle-
mentaire,

(B) en présentant une demande en vertu du pa-
ragraphe 16.1(1) ou de l’alinéa 17(1)b),

(ii) d’autre part, il n’existe aucune ordonnance in-
terdisant le déménagement.

Contenu du formulaire

(2) Le formulaire d’opposition contient ce qui suit :

a) un énoncé indiquant que la personne s’oppose au
déménagement;

b) les motifs de l’opposition au déménagement;

c) le point de vue de la personne sur le réaménage-
ment du temps parental, des responsabilités décision-
nelles ou des contacts, selon le cas, proposé dans l’avis
donné au titre du paragraphe 16.9(1);

d) tout autre renseignement réglementaire.

Intérêt de l’enfant — facteurs supplémentaires à
considérer

16.92 (1) Le tribunal appelé à décider s’il autorise ou
non un déménagement important visant un enfant à
charge tient compte, pour déterminer l’intérêt de celui-ci,

paragraphes ou aux règlements d’application de ceux-ci
ne s’appliquent pas ou les modifier, notamment lorsqu’il
y a un risque de violence familiale.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

Déménagement important autorisé

16.91 (1) S’agissant d’un déménagement important qui
vise l’enfant, la personne qui a donné l’avis prévu à l’ar-
ticle 16.9 peut procéder au déménagement à compter de
la date mentionnée dans l’avis si :

a) soit le déménagement est autorisé par le tribunal;

b) soit :

(i) d’une part, toute personne ayant du temps pa-
rental ou des responsabilités décisionnelles à
l’égard de l’enfant et ayant reçu l’avis prévu au pa-
ragraphe 16.9(1) ne s’oppose pas au déménagement
dans les trente jours suivant la date de réception de
l’avis de l’une ou l’autre des façons suivantes :

(A) en utilisant le formulaire d’opposition régle-
mentaire,

(B) en présentant une demande en vertu du pa-
ragraphe 16.1(1) ou de l’alinéa 17(1)b),

(ii) d’autre part, il n’existe aucune ordonnance in-
terdisant le déménagement.

Contenu du formulaire

(2) Le formulaire d’opposition contient ce qui suit :

a) un énoncé indiquant que la personne s’oppose au
déménagement;

b) les motifs de l’opposition au déménagement;

c) le point de vue de la personne sur le réaménage-
ment du temps parental, des responsabilités décision-
nelles ou des contacts, selon le cas, proposé dans l’avis
donné au titre du paragraphe 16.9(1);

d) tout autre renseignement réglementaire.

Intérêt de l’enfant — facteurs supplémentaires à
considérer

16.92 (1) Le tribunal appelé à décider s’il autorise ou
non un déménagement important visant un enfant à
charge tient compte, pour déterminer l’intérêt de celui-ci,

subsections, or in the regulations made for the purposes
of those subsections, do not apply or may modify them,
including where there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

Relocation authorized

16.91 (1) A person who has given notice under section
16.9 and who intends to relocate a child may do so as of
the date referred to in the notice if

(a) the relocation is authorized by a court; or

(b) the following conditions are satisfied:

(i) the person with parenting time or decision-mak-
ing responsibility in respect of the child who has re-
ceived a notice under subsection 16.9(1) does not
object to the relocation within 30 days after the day
on which the notice is received, by setting out their
objection in

(A) a form prescribed by the regulations, or

(B) an application made under subsection
16.1(1) or paragraph 17(1)(b), and

(ii) there is no order prohibiting the relocation.

Content of form

(2) The form must set out

(a) a statement that the person objects to the pro-
posed relocation;

(b) the reasons for the objection;

(c) the person’s views on the proposal for the exercise
of parenting time, decision-making responsibility or
contact, as the case may be, that is set out in the notice
referred to in subsection 16.9(1); and

(d) any other information prescribed by the regula-
tions.

Best interests of child — additional factors to be
considered

16.92 (1) In deciding whether to authorize a relocation
of a child of the marriage, the court shall, in order to de-
termine what is in the best interests of the child, take into
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consideration, in addition to the factors referred to in
section 16,

(a) the reasons for the relocation;

(b) the impact of the relocation on the child;

(c) the amount of time spent with the child by each
person who has parenting time or a pending applica-
tion for a parenting order and the level of involvement
in the child’s life of each of those persons;

(d) whether the person who intends to relocate the
child complied with any applicable notice requirement
under section 16.9, provincial family law legislation,
an order, arbitral award, or agreement;

(e) the existence of an order, arbitral award, or agree-
ment that specifies the geographic area in which the
child is to reside;

(f) the reasonableness of the proposal of the person
who intends to relocate the child to vary the exercise
of parenting time, decision-making responsibility or
contact, taking into consideration, among other
things, the location of the new place of residence and
the travel expenses; and

(g) whether each person who has parenting time or
decision-making responsibility or a pending applica-
tion for a parenting order has complied with their
obligations under family law legislation, an order, ar-
bitral award, or agreement, and the likelihood of fu-
ture compliance.

Factor not to be considered

(2) In deciding whether to authorize a relocation of the
child, the court shall not consider, if the child’s relocation
was prohibited, whether the person who intends to relo-
cate the child would relocate without the child or not re-
locate.

Burden of proof — person who intends to relocate
child

16.93 (1) If the parties to the proceeding substantially
comply with an order, arbitral award, or agreement that
provides that a child of the marriage spend substantially
equal time in the care of each party, the party who in-
tends to relocate the child has the burden of proving that
the relocation would be in the best interests of the child.

en sus des facteurs mentionnés à l’article 16, des facteurs
suivants :

a) les raisons du déménagement;

b) l’incidence du déménagement sur l’enfant;

c) le temps que passe avec l’enfant chaque personne
ayant du temps parental ou dont la demande d’ordon-
nance parentale est en cours et le degré d’engagement
dans la vie de l’enfant de chacune de ces personnes;

d) le fait que la personne qui entend procéder au dé-
ménagement a donné ou non l’avis exigé par l’article
16.9 ou par les lois provinciales en matière familiale,
une ordonnance, une décision arbitrale ou une en-
tente;

e) l’existence d’une ordonnance, d’une décision arbi-
trale ou d’une entente qui précise le secteur géogra-
phique dans lequel l’enfant doit résider;

f) le caractère raisonnable du réaménagement du
temps parental, des responsabilités décisionnelles ou
des contacts, proposé par la personne qui entend pro-
céder au déménagement, compte tenu notamment du
nouveau lieu de résidence et des frais de déplacement;

g) le fait que les personnes ayant du temps parental
ou des responsabilités décisionnelles à l’égard de l’en-
fant ou dont la demande d’ordonnance parentale est
en cours ont respecté ou non les obligations qui leur
incombent au titre des lois en matière familiale, d’une
ordonnance, d’une décision arbitrale ou d’une entente,
et la mesure dans laquelle elles sont susceptibles de les
respecter à l’avenir.

Facteur à ne pas considérer

(2) Il ne tient toutefois pas compte de la question de sa-
voir si la personne qui entend déménager déménagerait
sans l’enfant ou ne déménagerait pas si une ordonnance
interdisait le déménagement important de l’enfant.

Fardeau de la preuve : personne qui entend procéder
au déménagement important

16.93 (1) Lorsque les parties à l’instance respectent
dans une large mesure une ordonnance, une décision ar-
bitrale ou une entente prévoyant que les périodes au
cours desquelles l’enfant à charge est confié à chacune
des parties sont essentiellement équivalentes, il revient à
la personne qui entend procéder au déménagement im-
portant de l’enfant de démontrer que le déménagement
est dans l’intérêt de l’enfant.

en sus des facteurs mentionnés à l’article 16, des facteurs
suivants :

a) les raisons du déménagement;

b) l’incidence du déménagement sur l’enfant;

c) le temps que passe avec l’enfant chaque personne
ayant du temps parental ou dont la demande d’ordon-
nance parentale est en cours et le degré d’engagement
dans la vie de l’enfant de chacune de ces personnes;

d) le fait que la personne qui entend procéder au dé-
ménagement a donné ou non l’avis exigé par l’article
16.9 ou par les lois provinciales en matière familiale,
une ordonnance, une décision arbitrale ou une en-
tente;

e) l’existence d’une ordonnance, d’une décision arbi-
trale ou d’une entente qui précise le secteur géogra-
phique dans lequel l’enfant doit résider;

f) le caractère raisonnable du réaménagement du
temps parental, des responsabilités décisionnelles ou
des contacts, proposé par la personne qui entend pro-
céder au déménagement, compte tenu notamment du
nouveau lieu de résidence et des frais de déplacement;

g) le fait que les personnes ayant du temps parental
ou des responsabilités décisionnelles à l’égard de l’en-
fant ou dont la demande d’ordonnance parentale est
en cours ont respecté ou non les obligations qui leur
incombent au titre des lois en matière familiale, d’une
ordonnance, d’une décision arbitrale ou d’une entente,
et la mesure dans laquelle elles sont susceptibles de les
respecter à l’avenir.

Facteur à ne pas considérer

(2) Il ne tient toutefois pas compte de la question de sa-
voir si la personne qui entend déménager déménagerait
sans l’enfant ou ne déménagerait pas si une ordonnance
interdisait le déménagement important de l’enfant.

Fardeau de la preuve : personne qui entend procéder
au déménagement important

16.93 (1) Lorsque les parties à l’instance respectent
dans une large mesure une ordonnance, une décision ar-
bitrale ou une entente prévoyant que les périodes au
cours desquelles l’enfant à charge est confié à chacune
des parties sont essentiellement équivalentes, il revient à
la personne qui entend procéder au déménagement im-
portant de l’enfant de démontrer que le déménagement
est dans l’intérêt de l’enfant.

consideration, in addition to the factors referred to in
section 16,

(a) the reasons for the relocation;

(b) the impact of the relocation on the child;

(c) the amount of time spent with the child by each
person who has parenting time or a pending applica-
tion for a parenting order and the level of involvement
in the child’s life of each of those persons;

(d) whether the person who intends to relocate the
child complied with any applicable notice requirement
under section 16.9, provincial family law legislation,
an order, arbitral award, or agreement;

(e) the existence of an order, arbitral award, or agree-
ment that specifies the geographic area in which the
child is to reside;

(f) the reasonableness of the proposal of the person
who intends to relocate the child to vary the exercise
of parenting time, decision-making responsibility or
contact, taking into consideration, among other
things, the location of the new place of residence and
the travel expenses; and

(g) whether each person who has parenting time or
decision-making responsibility or a pending applica-
tion for a parenting order has complied with their
obligations under family law legislation, an order, ar-
bitral award, or agreement, and the likelihood of fu-
ture compliance.

Factor not to be considered

(2) In deciding whether to authorize a relocation of the
child, the court shall not consider, if the child’s relocation
was prohibited, whether the person who intends to relo-
cate the child would relocate without the child or not re-
locate.

Burden of proof — person who intends to relocate
child

16.93 (1) If the parties to the proceeding substantially
comply with an order, arbitral award, or agreement that
provides that a child of the marriage spend substantially
equal time in the care of each party, the party who in-
tends to relocate the child has the burden of proving that
the relocation would be in the best interests of the child.
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Burden of proof — person who objects to relocation

(2) If the parties to the proceeding substantially comply
with an order, arbitral award or agreement that provides
that a child of the marriage spends the vast majority of
their time in the care of the party who intends to relocate
the child, the party opposing the relocation has the bur-
den of proving that the relocation would not be in the
best interests of the child.

Burden of proof — other cases

(3) In any other case, the parties to the proceeding have
the burden of proving whether the relocation is in the
best interests of the child.

Power of court — interim order

16.94 A court may decide not to apply subsections
16.93(1) and (2) if the order referred to in those subsec-
tions is an interim order.

Costs relating to exercise of parenting time

16.95 If a court authorizes the relocation of a child of
the marriage, it may provide for the apportionment of
costs relating to the exercise of parenting time by a per-
son who is not relocating between that person and the
person who is relocating the child.

Notice — persons with contact

16.96 (1) A person who has contact with a child of the
marriage under a contact order shall notify, in writing,
any person with parenting time or decision-making re-
sponsibility in respect of that child of their intention to
change their place of residence, the date on which the
change is expected to occur, the address of their new
place of residence and their contact information.

Notice — significant impact

(2) If the change is likely to have a significant impact on
the child’s relationship with the person, the notice shall
be given at least 60 days before the change in place of res-
idence, in the form prescribed by the regulations, and
shall set out, in addition to the information required in
subsection (1), a proposal as to how contact could be ex-
ercised in light of the change and any other information
prescribed by the regulations.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, order that the requirements in those subsec-
tions, or in the regulations made for the purposes of
those subsections, do not apply or modify them, if the

Fardeau de la preuve : personne qui s’oppose au
déménagement important

(2) Lorsque les parties à l’instance respectent dans une
large mesure une ordonnance, une décision arbitrale ou
une entente prévoyant que l’enfant à charge est confié,
pour la très large majorité de son temps, à la partie qui
entend procéder au déménagement important de l’en-
fant, il revient à la personne qui s’y oppose de démontrer
que le déménagement n’est pas dans l’intérêt de l’enfant.

Fardeau de la preuve : autres cas

(3) Dans tout autre cas, il revient aux parties à l’instance
de démontrer que le déménagement important de l’en-
fant est ou n’est pas dans l’intérêt de celui-ci.

Pouvoir du tribunal : ordonnances provisoires

16.94 Le tribunal peut décider de ne pas appliquer les
paragraphes 16.93(1) et (2) si l’ordonnance visée à ces pa-
ragraphes est provisoire.

Frais associés à l’exercice du temps parental

16.95 S’agissant d’un déménagement important visant
un enfant à charge, le tribunal qui l’autorise peut prévoir
la répartition des frais liés à l’exercice du temps parental
par toute personne qui ne déménage pas entre cette per-
sonne et celle qui procède au déménagement de l’enfant.

Avis — personnes ayant des contacts

16.96 (1) Toute personne ayant des contacts avec un
enfant à charge en vertu d’une ordonnance de contact
avise par écrit toute personne ayant du temps parental ou
des responsabilités décisionnelles à l’égard de cet enfant
de son intention de changer de lieu de résidence, de la
date prévue du changement de lieu de résidence, de
l’adresse du nouveau lieu de résidence et de ses nouvelles
coordonnées.

Avis — incidence importante

(2) Dans le cas où le changement du lieu de résidence au-
ra vraisemblablement une incidence importante sur les
rapports de l’enfant avec la personne, l’avis est donné au
moins soixante jours avant le changement de lieu de rési-
dence, en la forme réglementaire, et prévoit, en sus des
éléments exigés au paragraphe (1), une proposition sur la
façon dont les contacts pourraient être exercés à la lu-
mière de ce changement ainsi que tout autre renseigne-
ment réglementaire.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, ordonner que les exigences prévues à ces para-
graphes ou aux règlements d’application de ceux-ci ne
s’appliquent pas ou les modifier s’il l’estime indiqué, no-
tamment lorsqu’il y a un risque de violence familiale.

Fardeau de la preuve : personne qui s’oppose au
déménagement important

(2) Lorsque les parties à l’instance respectent dans une
large mesure une ordonnance, une décision arbitrale ou
une entente prévoyant que l’enfant à charge est confié,
pour la très large majorité de son temps, à la partie qui
entend procéder au déménagement important de l’en-
fant, il revient à la personne qui s’y oppose de démontrer
que le déménagement n’est pas dans l’intérêt de l’enfant.

Fardeau de la preuve : autres cas

(3) Dans tout autre cas, il revient aux parties à l’instance
de démontrer que le déménagement important de l’en-
fant est ou n’est pas dans l’intérêt de celui-ci.

Pouvoir du tribunal : ordonnances provisoires

16.94 Le tribunal peut décider de ne pas appliquer les
paragraphes 16.93(1) et (2) si l’ordonnance visée à ces pa-
ragraphes est provisoire.

Frais associés à l’exercice du temps parental

16.95 S’agissant d’un déménagement important visant
un enfant à charge, le tribunal qui l’autorise peut prévoir
la répartition des frais liés à l’exercice du temps parental
par toute personne qui ne déménage pas entre cette per-
sonne et celle qui procède au déménagement de l’enfant.

Avis — personnes ayant des contacts

16.96 (1) Toute personne ayant des contacts avec un
enfant à charge en vertu d’une ordonnance de contact
avise par écrit toute personne ayant du temps parental ou
des responsabilités décisionnelles à l’égard de cet enfant
de son intention de changer de lieu de résidence, de la
date prévue du changement de lieu de résidence, de
l’adresse du nouveau lieu de résidence et de ses nouvelles
coordonnées.

Avis — incidence importante

(2) Dans le cas où le changement du lieu de résidence au-
ra vraisemblablement une incidence importante sur les
rapports de l’enfant avec la personne, l’avis est donné au
moins soixante jours avant le changement de lieu de rési-
dence, en la forme réglementaire, et prévoit, en sus des
éléments exigés au paragraphe (1), une proposition sur la
façon dont les contacts pourraient être exercés à la lu-
mière de ce changement ainsi que tout autre renseigne-
ment réglementaire.

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), le tribunal peut, sur
demande, ordonner que les exigences prévues à ces para-
graphes ou aux règlements d’application de ceux-ci ne
s’appliquent pas ou les modifier s’il l’estime indiqué, no-
tamment lorsqu’il y a un risque de violence familiale.

Burden of proof — person who objects to relocation

(2) If the parties to the proceeding substantially comply
with an order, arbitral award or agreement that provides
that a child of the marriage spends the vast majority of
their time in the care of the party who intends to relocate
the child, the party opposing the relocation has the bur-
den of proving that the relocation would not be in the
best interests of the child.

Burden of proof — other cases

(3) In any other case, the parties to the proceeding have
the burden of proving whether the relocation is in the
best interests of the child.

Power of court — interim order

16.94 A court may decide not to apply subsections
16.93(1) and (2) if the order referred to in those subsec-
tions is an interim order.

Costs relating to exercise of parenting time

16.95 If a court authorizes the relocation of a child of
the marriage, it may provide for the apportionment of
costs relating to the exercise of parenting time by a per-
son who is not relocating between that person and the
person who is relocating the child.

Notice — persons with contact

16.96 (1) A person who has contact with a child of the
marriage under a contact order shall notify, in writing,
any person with parenting time or decision-making re-
sponsibility in respect of that child of their intention to
change their place of residence, the date on which the
change is expected to occur, the address of their new
place of residence and their contact information.

Notice — significant impact

(2) If the change is likely to have a significant impact on
the child’s relationship with the person, the notice shall
be given at least 60 days before the change in place of res-
idence, in the form prescribed by the regulations, and
shall set out, in addition to the information required in
subsection (1), a proposal as to how contact could be ex-
ercised in light of the change and any other information
prescribed by the regulations.

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the court may, on ap-
plication, order that the requirements in those subsec-
tions, or in the regulations made for the purposes of
those subsections, do not apply or modify them, if the
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court is of the opinion that it is appropriate to do so, in-
cluding where there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

13 (1) Subsections 17(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Variation order

17 (1) A court of competent jurisdiction may make an
order varying, rescinding or suspending, retroactively or
prospectively,

(a) a support order or any provision of one, on appli-
cation by either or both former spouses;

(b) a parenting order or any provision of one, on ap-
plication by

(i) either or both former spouses, or

(ii) a person, other than a former spouse, who is a
parent of the child, stands in the place of a parent
or intends to stand in the place of a parent; or

(c) a contact order or any provision of one, on applica-
tion by a person to whom the order relates.

Leave of the court

(2) A person to whom the parenting order in question
does not relate may make an application under subpara-
graph (1)(b)(ii) only with leave of the court.

Variation of parenting order

(2.1) If the court makes a variation order in respect of a
contact order, it may make an order varying the parent-
ing order to take into account that variation order, and
subsections (3) and (11) apply as a consequence with any
necessary modifications.

Variation of contact order

(2.2) If the court makes a variation order in respect of a
parenting order, it may make an order varying any con-
tact order to take into account that variation order, and
subsections (3) and (11) apply as a consequence with any
necessary modifications.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

13 (1) Les paragraphes 17(1) à (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance modificative

17 (1) Le tribunal compétent peut rendre une ordon-
nance qui modifie, annule ou suspend, rétroactivement
ou pour l’avenir :

a) une ordonnance alimentaire ou telle de ses disposi-
tions, sur demande des ex-époux ou de l’un d’eux;

b) une ordonnance parentale ou telle de ses disposi-
tions, sur demande :

(i) des ex-époux ou de l’un d’eux,

(ii) d’une personne autre qu’un ex-époux qui est
l’un des parents de l’enfant, lui en tient lieu ou a
l’intention d’en tenir lieu;

c) une ordonnance de contact ou telle de ses disposi-
tions, sur demande de toute personne visée par l’or-
donnance.

Autorisation du tribunal

(2) La présentation d’une demande au titre du sous-ali-
néa (1)b)(ii) est subordonnée à l’autorisation du tribunal
si le demandeur n’est pas déjà visé par l’ordonnance pa-
rentale en cause.

Modification de l’ordonnance parentale

(2.1) Dans le cas où le tribunal rend une ordonnance
modificative d’une ordonnance de contact, il peut rendre
une ordonnance modifiant l’ordonnance parentale pour
tenir compte de cette ordonnance modificative, et les pa-
ragraphes (3) et (11) s’appliquent en conséquence, avec
les adaptations nécessaires.

Modification de toute ordonnance de contact

(2.2) Dans le cas où le tribunal rend une ordonnance
modificative d’une ordonnance parentale, il peut rendre
une ordonnance modifiant toute ordonnance de contact
pour tenir compte de cette ordonnance modificative, et
les paragraphes (3) et (11) s’appliquent en conséquence,
avec les adaptations nécessaires.

Demande présentée sans préavis

(4) La demande visée au paragraphe (3) peut être pré-
sentée sans préavis à toute autre partie.

13 (1) Les paragraphes 17(1) à (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance modificative

17 (1) Le tribunal compétent peut rendre une ordon-
nance qui modifie, annule ou suspend, rétroactivement
ou pour l’avenir :

a) une ordonnance alimentaire ou telle de ses disposi-
tions, sur demande des ex-époux ou de l’un d’eux;

b) une ordonnance parentale ou telle de ses disposi-
tions, sur demande :

(i) des ex-époux ou de l’un d’eux,

(ii) d’une personne autre qu’un ex-époux qui est
l’un des parents de l’enfant, lui en tient lieu ou a
l’intention d’en tenir lieu;

c) une ordonnance de contact ou telle de ses disposi-
tions, sur demande de toute personne visée par l’or-
donnance.

Autorisation du tribunal

(2) La présentation d’une demande au titre du sous-ali-
néa (1)b)(ii) est subordonnée à l’autorisation du tribunal
si le demandeur n’est pas déjà visé par l’ordonnance pa-
rentale en cause.

Modification de l’ordonnance parentale

(2.1) Dans le cas où le tribunal rend une ordonnance
modificative d’une ordonnance de contact, il peut rendre
une ordonnance modifiant l’ordonnance parentale pour
tenir compte de cette ordonnance modificative, et les pa-
ragraphes (3) et (11) s’appliquent en conséquence, avec
les adaptations nécessaires.

Modification de toute ordonnance de contact

(2.2) Dans le cas où le tribunal rend une ordonnance
modificative d’une ordonnance parentale, il peut rendre
une ordonnance modifiant toute ordonnance de contact
pour tenir compte de cette ordonnance modificative, et
les paragraphes (3) et (11) s’appliquent en conséquence,
avec les adaptations nécessaires.

court is of the opinion that it is appropriate to do so, in-
cluding where there is a risk of family violence.

Application without notice

(4) An application referred to in subsection (3) may be
made without notice to any other party.

13 (1) Subsections 17(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Variation order

17 (1) A court of competent jurisdiction may make an
order varying, rescinding or suspending, retroactively or
prospectively,

(a) a support order or any provision of one, on appli-
cation by either or both former spouses;

(b) a parenting order or any provision of one, on ap-
plication by

(i) either or both former spouses, or

(ii) a person, other than a former spouse, who is a
parent of the child, stands in the place of a parent
or intends to stand in the place of a parent; or

(c) a contact order or any provision of one, on applica-
tion by a person to whom the order relates.

Leave of the court

(2) A person to whom the parenting order in question
does not relate may make an application under subpara-
graph (1)(b)(ii) only with leave of the court.

Variation of parenting order

(2.1) If the court makes a variation order in respect of a
contact order, it may make an order varying the parent-
ing order to take into account that variation order, and
subsections (3) and (11) apply as a consequence with any
necessary modifications.

Variation of contact order

(2.2) If the court makes a variation order in respect of a
parenting order, it may make an order varying any con-
tact order to take into account that variation order, and
subsections (3) and (11) apply as a consequence with any
necessary modifications.
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Conditions of order

(3) The court may include in a variation order any provi-
sion that under this Act could have been included in the
order in respect of which the variation order is sought,
and the court has the same powers and obligations that it
would have when making that order.

2007, c. 14, s. 1

(2) Subsections 17(5) and (5.1) of the Act are re-
placed by the following:

Factors for parenting order or contact order

(5) Before the court makes a variation order in respect of
a parenting order or contact order, the court shall satisfy
itself that there has been a change in the circumstances
of the child since the making of the order or the last vari-
ation order made in respect of the order, or of an order
made under subsection 16.5(9).

Variation order

(5.1) For the purposes of subsection (5), a former
spouse’s terminal illness or critical condition shall be
considered a change in the circumstances of the child,
and the court shall make a variation order in respect of a
parenting order with regard to the allocation of parenting
time.

Relocation — change in circumstances

(5.2) The relocation of a child is deemed to constitute a
change in the circumstances of the child for the purposes
of subsection (5).

Relocation prohibited — no change in circumstances

(5.3) A relocation of a child that has been prohibited by a
court under paragraph (1)(b) or section 16.1 does not, in
itself, constitute a change in the circumstances of the
child for the purposes of subsection (5).

(3) Section 17 of the Act is amended by adding the
following after subsection (6.5):

Priority to child support

(6.6) Section 15.3 applies, with any necessary modifica-
tions, when a court is considering an application under
paragraph (1)(a) in respect of a child support order and
an application under that paragraph in respect of a
spousal support order.

Conditions de l’ordonnance

(3) Le tribunal peut assortir une ordonnance modifica-
tive des mesures qu’aurait pu comporter, sous le régime
de la présente loi, l’ordonnance dont la modification a été
demandée et est investi des mêmes pouvoirs et soumis
aux mêmes obligations que lorsqu’il rend cette ordon-
nance.

2007, ch. 14, art. 1

(2) Les paragraphes 17(5) et (5.1) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Facteurs — ordonnance parentale ou ordonnance de
contact

(5) Avant de rendre une ordonnance modificative de l’or-
donnance parentale ou de l’ordonnance de contact, le tri-
bunal doit s’assurer qu’il est survenu un changement
dans la situation de l’enfant depuis le prononcé de l’or-
donnance, de la dernière ordonnance modificative de
celle-ci ou d’une ordonnance rendue en vertu du para-
graphe 16.5(9).

Ordonnance modificative

(5.1) Pour l’application du paragraphe (5), la maladie en
phase terminale ou l’état critique d’un ex-époux constitue
un changement dans la situation de l’enfant. Le tribunal
rend alors une ordonnance modificative de l’ordonnance
parentale relativement à l’attribution du temps parental.

Déménagement important : changement dans la
situation de l’enfant

(5.2) Le déménagement important d’un enfant est répu-
té constituer, pour l’application du paragraphe (5), un
changement dans la situation de l’enfant.

Déménagement important interdit : pas de
changement dans la situation de l’enfant

(5.3) Le fait que le tribunal interdise le déménagement
important d’un enfant au titre de l’alinéa (1)b) ou de l’ar-
ticle 16.1 ne constitue pas en soi un changement dans la
situation de l’enfant pour l’application du paragraphe (5).

(3) L’article 17 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (6.5), de ce qui
suit :

Priorité aux aliments pour enfants

(6.6) L’article 15.3 s’applique, avec les adaptations né-
cessaires, dans le cas où une demande d’ordonnance mo-
dificative d’une ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant et une demande d’ordonnance modificative d’une
ordonnance alimentaire au profit d’un époux sont pré-
sentées au tribunal au titre de l’alinéa (1)a).

Conditions de l’ordonnance

(3) Le tribunal peut assortir une ordonnance modifica-
tive des mesures qu’aurait pu comporter, sous le régime
de la présente loi, l’ordonnance dont la modification a été
demandée et est investi des mêmes pouvoirs et soumis
aux mêmes obligations que lorsqu’il rend cette ordon-
nance.

2007, ch. 14, art. 1

(2) Les paragraphes 17(5) et (5.1) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Facteurs — ordonnance parentale ou ordonnance de
contact

(5) Avant de rendre une ordonnance modificative de l’or-
donnance parentale ou de l’ordonnance de contact, le tri-
bunal doit s’assurer qu’il est survenu un changement
dans la situation de l’enfant depuis le prononcé de l’or-
donnance, de la dernière ordonnance modificative de
celle-ci ou d’une ordonnance rendue en vertu du para-
graphe 16.5(9).

Ordonnance modificative

(5.1) Pour l’application du paragraphe (5), la maladie en
phase terminale ou l’état critique d’un ex-époux constitue
un changement dans la situation de l’enfant. Le tribunal
rend alors une ordonnance modificative de l’ordonnance
parentale relativement à l’attribution du temps parental.

Déménagement important : changement dans la
situation de l’enfant

(5.2) Le déménagement important d’un enfant est répu-
té constituer, pour l’application du paragraphe (5), un
changement dans la situation de l’enfant.

Déménagement important interdit : pas de
changement dans la situation de l’enfant

(5.3) Le fait que le tribunal interdise le déménagement
important d’un enfant au titre de l’alinéa (1)b) ou de l’ar-
ticle 16.1 ne constitue pas en soi un changement dans la
situation de l’enfant pour l’application du paragraphe (5).

(3) L’article 17 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (6.5), de ce qui
suit :

Priorité aux aliments pour enfants

(6.6) L’article 15.3 s’applique, avec les adaptations né-
cessaires, dans le cas où une demande d’ordonnance mo-
dificative d’une ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant et une demande d’ordonnance modificative d’une
ordonnance alimentaire au profit d’un époux sont pré-
sentées au tribunal au titre de l’alinéa (1)a).

Conditions of order

(3) The court may include in a variation order any provi-
sion that under this Act could have been included in the
order in respect of which the variation order is sought,
and the court has the same powers and obligations that it
would have when making that order.

2007, c. 14, s. 1

(2) Subsections 17(5) and (5.1) of the Act are re-
placed by the following:

Factors for parenting order or contact order

(5) Before the court makes a variation order in respect of
a parenting order or contact order, the court shall satisfy
itself that there has been a change in the circumstances
of the child since the making of the order or the last vari-
ation order made in respect of the order, or of an order
made under subsection 16.5(9).

Variation order

(5.1) For the purposes of subsection (5), a former
spouse’s terminal illness or critical condition shall be
considered a change in the circumstances of the child,
and the court shall make a variation order in respect of a
parenting order with regard to the allocation of parenting
time.

Relocation — change in circumstances

(5.2) The relocation of a child is deemed to constitute a
change in the circumstances of the child for the purposes
of subsection (5).

Relocation prohibited — no change in circumstances

(5.3) A relocation of a child that has been prohibited by a
court under paragraph (1)(b) or section 16.1 does not, in
itself, constitute a change in the circumstances of the
child for the purposes of subsection (5).

(3) Section 17 of the Act is amended by adding the
following after subsection (6.5):

Priority to child support

(6.6) Section 15.3 applies, with any necessary modifica-
tions, when a court is considering an application under
paragraph (1)(a) in respect of a child support order and
an application under that paragraph in respect of a
spousal support order.
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(4) Subsection 17(9) of the Act is repealed.

(5) Subsection 17(11) of the Act is replaced by the
following:

Copy of order

(11) Where a court makes a variation order in respect of
a support order, parenting order or contact order made
by another court, it shall send a copy of the variation or-
der, certified by a judge or officer of the court, to that
other court.

1993, c. 8, ss. 2 and 3 and s. 4(1), c. 28, s. 78 (Sch. III, item 43); 1997, c. 1, ss. 6 and 7;
2002, c. 7, s. 159; 2014, c. 2, s. 33

14 Sections 17.1 to 19 of the Act are replaced by
the following:

Proceedings Between Provinces and
Between a Province and a Designated
Jurisdiction To Obtain, Vary, Rescind
or Suspend Support Orders or To
Recognize Decisions of Designated
Jurisdictions

Definitions

Definitions

18 The following definitions apply in this section and in
sections 18.1 to 19.1.

competent authority means a court that has the au-
thority to make an order or another entity that has the
authority to make a decision with respect to support un-
der this Act. (autorité compétente)

designated authority means a person or entity that is
designated by a province to exercise the powers or per-
form the duties and functions set out in sections 18.1 to
19.1 within the province. (autorité désignée)

designated jurisdiction means a jurisdiction outside
Canada — whether a country or a political subdivision of
a country — that is designated under an Act that relates
to the reciprocal enforcement of orders relating to sup-
port, of the province in which either of the former spous-
es resides. (État désigné)

responsible authority means a person or entity that, in
a designated jurisdiction, performs functions that are

(4) Le paragraphe 17(9) de la même loi est abro-
gé.

(5) Le paragraphe 17(11) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Copie de l’ordonnance

(11) Le tribunal qui rend une ordonnance modificative
d’une ordonnance alimentaire, d’une ordonnance paren-
tale ou d’une ordonnance de contact rendue par un autre
tribunal envoie à celui-ci une copie, certifiée conforme
par un de ses juges ou fonctionnaires, de l’ordonnance
modificative.

1993, ch. 8, art. 2 et 3 et par. 4(1), ch. 28, art. 78, ann. III, art. 43; 1997, ch. 1, art. 6 et 7;
2002, ch. 7, art. 159; 2014, ch. 2, art. 33

14 Les articles 17.1 à 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Actions interprovinciales et
internationales en obtention,
modification, annulation ou
suspension d’ordonnances
alimentaires ou en reconnaissance de
décisions d’États désignés

Définitions

Définitions

18 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 18.1 à 19.1.

autorité compétente S’entend d’un tribunal qui a le
pouvoir de rendre des ordonnances ou d’une autre entité
qui a le pouvoir de rendre des décisions relativement aux
aliments dans le cadre de la présente loi. (competent
authority)

autorité désignée Personne ou entité désignée par une
province pour exercer, dans la province, les attributions
conférées par les articles 18.1 à 19.1. (designated au-
thority)

autorité responsable Personne ou entité qui, dans un
État désigné, exerce des fonctions semblables à celles
qu’exerce, au titre du paragraphe 19(4), l’autorité dési-
gnée. (responsible authority)

État désigné État situé à l’extérieur du Canada — ou
subdivision politique d’un tel État — désigné sous le ré-
gime d’une loi de la province où réside l’un des ex-époux

(4) Le paragraphe 17(9) de la même loi est abro-
gé.

(5) Le paragraphe 17(11) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Copie de l’ordonnance

(11) Le tribunal qui rend une ordonnance modificative
d’une ordonnance alimentaire, d’une ordonnance paren-
tale ou d’une ordonnance de contact rendue par un autre
tribunal envoie à celui-ci une copie, certifiée conforme
par un de ses juges ou fonctionnaires, de l’ordonnance
modificative.

1993, ch. 8, art. 2 et 3 et par. 4(1), ch. 28, art. 78, ann. III, art. 43; 1997, ch. 1, art. 6 et 7;
2002, ch. 7, art. 159; 2014, ch. 2, art. 33

14 Les articles 17.1 à 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Actions interprovinciales et
internationales en obtention,
modification, annulation ou
suspension d’ordonnances
alimentaires ou en reconnaissance de
décisions d’États désignés

Définitions

Définitions

18 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 18.1 à 19.1.

autorité compétente S’entend d’un tribunal qui a le
pouvoir de rendre des ordonnances ou d’une autre entité
qui a le pouvoir de rendre des décisions relativement aux
aliments dans le cadre de la présente loi. (competent
authority)

autorité désignée Personne ou entité désignée par une
province pour exercer, dans la province, les attributions
conférées par les articles 18.1 à 19.1. (designated au-
thority)

autorité responsable Personne ou entité qui, dans un
État désigné, exerce des fonctions semblables à celles
qu’exerce, au titre du paragraphe 19(4), l’autorité dési-
gnée. (responsible authority)

État désigné État situé à l’extérieur du Canada — ou
subdivision politique d’un tel État — désigné sous le ré-
gime d’une loi de la province où réside l’un des ex-époux

(4) Subsection 17(9) of the Act is repealed.

(5) Subsection 17(11) of the Act is replaced by the
following:

Copy of order

(11) Where a court makes a variation order in respect of
a support order, parenting order or contact order made
by another court, it shall send a copy of the variation or-
der, certified by a judge or officer of the court, to that
other court.

1993, c. 8, ss. 2 and 3 and s. 4(1), c. 28, s. 78 (Sch. III, item 43); 1997, c. 1, ss. 6 and 7;
2002, c. 7, s. 159; 2014, c. 2, s. 33

14 Sections 17.1 to 19 of the Act are replaced by
the following:

Proceedings Between Provinces and
Between a Province and a Designated
Jurisdiction To Obtain, Vary, Rescind
or Suspend Support Orders or To
Recognize Decisions of Designated
Jurisdictions

Definitions

Definitions

18 The following definitions apply in this section and in
sections 18.1 to 19.1.

competent authority means a court that has the au-
thority to make an order or another entity that has the
authority to make a decision with respect to support un-
der this Act. (autorité compétente)

designated authority means a person or entity that is
designated by a province to exercise the powers or per-
form the duties and functions set out in sections 18.1 to
19.1 within the province. (autorité désignée)

designated jurisdiction means a jurisdiction outside
Canada — whether a country or a political subdivision of
a country — that is designated under an Act that relates
to the reciprocal enforcement of orders relating to sup-
port, of the province in which either of the former spous-
es resides. (État désigné)

responsible authority means a person or entity that, in
a designated jurisdiction, performs functions that are
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similar to those performed by the designated authority
under subsection 19(4). (autorité responsable)

Inter-Jurisdictional Proceedings
Between Provinces

Receipt and Sending of Applications

If former spouses reside in different provinces

18.1 (1) If the former spouses are resident in different
provinces, either of them may, without notice to the oth-
er,

(a) commence a proceeding to obtain, vary, rescind or
suspend, retroactively or prospectively, a support or-
der; or

(b) request to have the amount of child support calcu-
lated or recalculated, if the provincial child support
service in the province in which the other former
spouse habitually resides provides such a service.

Procedure

(2) A proceeding referred to in paragraph (1)(a) shall be
governed by this section, sections 18.2 and 18.3 and
provincial law, with any necessary modifications, to the
extent that the provincial law is not inconsistent with this
Act.

Application

(3) For the purpose of subsection (1), a former spouse
shall submit an application to the designated authority of
the province in which they are resident.

Sending application to respondent’s province

(4) After reviewing the application and ensuring that it is
complete, the designated authority referred to in subsec-
tion (3) shall send it to the designated authority of the
province in which the applicant believes the respondent
is habitually resident.

Sending application to competent authority in
respondent’s province

(5) Subject to subsection (9), the designated authority
that receives the application under subsection (4) shall
send it to the competent authority in its province.

Provincial child support service

(6) If the competent authority is a provincial child sup-
port service, the amount of child support shall be calcu-
lated or recalculated in accordance with section 25.01 or
25.1, as the case may be.

qui est relative à l’exécution réciproque d’ordonnances en
matière alimentaire. (designated jurisdiction)

Actions interprovinciales

Réception et transmission de demandes

Ex-époux résidant dans des provinces différentes

18.1 (1) Lorsque les ex-époux résident dans des pro-
vinces différentes, l’un d’eux peut, sans préavis à l’autre :

a) soit intenter une action visant à obtenir, modifier,
annuler ou suspendre, rétroactivement ou pour l’ave-
nir, une ordonnance alimentaire;

b) soit présenter une demande visant à faire fixer le
montant des aliments pour enfants ou un nouveau
montant pour ces aliments, si le service provincial des
aliments pour enfants de la province où réside habi-
tuellement l’autre ex-époux offre un tel service.

Procédure

(2) L’action visée à l’alinéa (1)a) est régie par le présent
article et les articles 18.2 et 18.3 ainsi que par le droit pro-
vincial — avec les adaptations nécessaires — dans la me-
sure où celui-ci n’est pas incompatible avec la présente
loi.

Présentation d’une demande

(3) Pour l’application du paragraphe (1), l’ex-époux pré-
sente une demande à l’autorité désignée de la province
où il réside.

Transmission de la demande à la province du
défendeur

(4) Après avoir examiné la demande et veillé à ce qu’elle
soit complète, l’autorité désignée visée au paragraphe (3)
la transmet à l’autorité désignée de la province où, selon
le demandeur, le défendeur réside habituellement.

Transmission de la demande à l’autorité compétente
de la province du défendeur

(5) Sous réserve du paragraphe (9), l’autorité désignée
qui reçoit la demande en application du paragraphe (4) la
transmet à l’autorité compétente de sa province.

Service provincial des aliments pour enfants

(6) Si l’autorité compétente est un service provincial des
aliments pour enfants, celui-ci fixe le montant ou le nou-
veau montant des aliments pour enfants conformément
aux articles 25.01 ou 25.1, selon le cas.
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vinces différentes, l’un d’eux peut, sans préavis à l’autre :

a) soit intenter une action visant à obtenir, modifier,
annuler ou suspendre, rétroactivement ou pour l’ave-
nir, une ordonnance alimentaire;

b) soit présenter une demande visant à faire fixer le
montant des aliments pour enfants ou un nouveau
montant pour ces aliments, si le service provincial des
aliments pour enfants de la province où réside habi-
tuellement l’autre ex-époux offre un tel service.

Procédure

(2) L’action visée à l’alinéa (1)a) est régie par le présent
article et les articles 18.2 et 18.3 ainsi que par le droit pro-
vincial — avec les adaptations nécessaires — dans la me-
sure où celui-ci n’est pas incompatible avec la présente
loi.

Présentation d’une demande

(3) Pour l’application du paragraphe (1), l’ex-époux pré-
sente une demande à l’autorité désignée de la province
où il réside.

Transmission de la demande à la province du
défendeur

(4) Après avoir examiné la demande et veillé à ce qu’elle
soit complète, l’autorité désignée visée au paragraphe (3)
la transmet à l’autorité désignée de la province où, selon
le demandeur, le défendeur réside habituellement.

Transmission de la demande à l’autorité compétente
de la province du défendeur

(5) Sous réserve du paragraphe (9), l’autorité désignée
qui reçoit la demande en application du paragraphe (4) la
transmet à l’autorité compétente de sa province.

Service provincial des aliments pour enfants

(6) Si l’autorité compétente est un service provincial des
aliments pour enfants, celui-ci fixe le montant ou le nou-
veau montant des aliments pour enfants conformément
aux articles 25.01 ou 25.1, selon le cas.

similar to those performed by the designated authority
under subsection 19(4). (autorité responsable)

Inter-Jurisdictional Proceedings
Between Provinces

Receipt and Sending of Applications

If former spouses reside in different provinces

18.1 (1) If the former spouses are resident in different
provinces, either of them may, without notice to the oth-
er,

(a) commence a proceeding to obtain, vary, rescind or
suspend, retroactively or prospectively, a support or-
der; or

(b) request to have the amount of child support calcu-
lated or recalculated, if the provincial child support
service in the province in which the other former
spouse habitually resides provides such a service.

Procedure

(2) A proceeding referred to in paragraph (1)(a) shall be
governed by this section, sections 18.2 and 18.3 and
provincial law, with any necessary modifications, to the
extent that the provincial law is not inconsistent with this
Act.

Application

(3) For the purpose of subsection (1), a former spouse
shall submit an application to the designated authority of
the province in which they are resident.

Sending application to respondent’s province

(4) After reviewing the application and ensuring that it is
complete, the designated authority referred to in subsec-
tion (3) shall send it to the designated authority of the
province in which the applicant believes the respondent
is habitually resident.

Sending application to competent authority in
respondent’s province

(5) Subject to subsection (9), the designated authority
that receives the application under subsection (4) shall
send it to the competent authority in its province.

Provincial child support service

(6) If the competent authority is a provincial child sup-
port service, the amount of child support shall be calcu-
lated or recalculated in accordance with section 25.01 or
25.1, as the case may be.
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Service on respondent by court

(7) If the competent authority is a court, it or any other
person who is authorized to serve documents under the
law of the province shall, on receipt of the application,
serve the respondent with a copy of the application and a
notice setting out the manner in which the respondent
shall respond to the application and the respondent’s
obligation to provide documents or information as re-
quired by the applicable law.

Service not possible — returned application

(8) If the court or authorized person was unable to serve
the documents under subsection (7), they shall return the
application to the designated authority referred to in sub-
section (5).

Respondent resident in another province

(9) If the designated authority knows that the respon-
dent is habitually resident in another province, it shall
send the application to the designated authority of that
province.

Respondent’s habitual residence unknown

(10) If the habitual residence of the respondent is un-
known, the designated authority shall return the applica-
tion to the designated authority referred to in subsection
(3).

Applicant need not be served

(11) Service of the notice and documents or information
referred to in subsection (7) on the applicant is not re-
quired.

Adjournment of proceeding

(12) If the court requires further evidence, it shall ad-
journ the proceeding. Prior to adjourning, the court may
make an interim order.

Request for further evidence

(13) If the court requires further evidence from the ap-
plicant, it shall request the designated authority of the
province in which the court is located to communicate
with the applicant or the designated authority in the
province of the applicant in order to obtain the evidence.

Dismissal of application

(14) If the further evidence required under subsection
(13) is not received by the court within 12 months after
the day on which the court makes a request to the desig-
nated authority, the court may dismiss the application re-
ferred to in subsection (3) and terminate the interim

Tribunal : signification au défendeur

(7) Si l’autorité compétente est le tribunal, celui-ci — ou
toute personne habilitée, selon le droit de la province, à
signifier des documents — signifie au défendeur, sur ré-
ception de la demande, une copie de celle-ci ainsi qu’un
avis détaillant la manière dont il doit donner suite à la
demande et énonçant son obligation de fournir les docu-
ments ou renseignements exigés sous le régime du droit
applicable.

Signification impossible : renvoi de la demande

(8) Si la signification n’a pas pu se faire en application du
paragraphe (7), le tribunal ou la personne habilitée ren-
voie la demande à l’autorité désignée visée au paragraphe
(5).

Défendeur résidant dans une autre province

(9) Si l’autorité désignée sait que le défendeur a sa rési-
dence habituelle dans une autre province, elle transmet
la demande à l’autorité désignée de cette province.

Résidence habituelle du défendeur inconnue

(10) Si la résidence habituelle du défendeur est incon-
nue, elle renvoie la demande à l’autorité désignée visée
au paragraphe (3).

Signification au demandeur non obligatoire

(11) La signification au demandeur de l’avis et des docu-
ments ou renseignements visés au paragraphe (7) n’est
pas requise.

Suspension de l’instance

(12) S’il a besoin d’éléments de preuve supplémentaires,
le tribunal est tenu de suspendre l’instance. Il peut, avant
la suspension de l’instance, rendre une ordonnance pro-
visoire.

Obtention d’éléments de preuve supplémentaires

(13) S’il doit obtenir des éléments de preuve supplémen-
taires du demandeur, le tribunal demande à l’autorité dé-
signée de la province où il siège de communiquer avec le
demandeur ou avec l’autorité désignée de la province du
demandeur à cette fin.

Rejet de la demande

(14) S’il ne reçoit pas les éléments de preuve supplémen-
taires visés au paragraphe (13) dans un délai de douze
mois suivant la date de sa demande à l’autorité désignée,
le tribunal peut rejeter la demande visée au paragraphe
(3) et mettre fin à l’ordonnance provisoire. Le rejet de la

Tribunal : signification au défendeur

(7) Si l’autorité compétente est le tribunal, celui-ci — ou
toute personne habilitée, selon le droit de la province, à
signifier des documents — signifie au défendeur, sur ré-
ception de la demande, une copie de celle-ci ainsi qu’un
avis détaillant la manière dont il doit donner suite à la
demande et énonçant son obligation de fournir les docu-
ments ou renseignements exigés sous le régime du droit
applicable.

Signification impossible : renvoi de la demande

(8) Si la signification n’a pas pu se faire en application du
paragraphe (7), le tribunal ou la personne habilitée ren-
voie la demande à l’autorité désignée visée au paragraphe
(5).

Défendeur résidant dans une autre province

(9) Si l’autorité désignée sait que le défendeur a sa rési-
dence habituelle dans une autre province, elle transmet
la demande à l’autorité désignée de cette province.

Résidence habituelle du défendeur inconnue

(10) Si la résidence habituelle du défendeur est incon-
nue, elle renvoie la demande à l’autorité désignée visée
au paragraphe (3).

Signification au demandeur non obligatoire

(11) La signification au demandeur de l’avis et des docu-
ments ou renseignements visés au paragraphe (7) n’est
pas requise.

Suspension de l’instance

(12) S’il a besoin d’éléments de preuve supplémentaires,
le tribunal est tenu de suspendre l’instance. Il peut, avant
la suspension de l’instance, rendre une ordonnance pro-
visoire.

Obtention d’éléments de preuve supplémentaires

(13) S’il doit obtenir des éléments de preuve supplémen-
taires du demandeur, le tribunal demande à l’autorité dé-
signée de la province où il siège de communiquer avec le
demandeur ou avec l’autorité désignée de la province du
demandeur à cette fin.

Rejet de la demande

(14) S’il ne reçoit pas les éléments de preuve supplémen-
taires visés au paragraphe (13) dans un délai de douze
mois suivant la date de sa demande à l’autorité désignée,
le tribunal peut rejeter la demande visée au paragraphe
(3) et mettre fin à l’ordonnance provisoire. Le rejet de la

Service on respondent by court

(7) If the competent authority is a court, it or any other
person who is authorized to serve documents under the
law of the province shall, on receipt of the application,
serve the respondent with a copy of the application and a
notice setting out the manner in which the respondent
shall respond to the application and the respondent’s
obligation to provide documents or information as re-
quired by the applicable law.

Service not possible — returned application

(8) If the court or authorized person was unable to serve
the documents under subsection (7), they shall return the
application to the designated authority referred to in sub-
section (5).

Respondent resident in another province

(9) If the designated authority knows that the respon-
dent is habitually resident in another province, it shall
send the application to the designated authority of that
province.

Respondent’s habitual residence unknown

(10) If the habitual residence of the respondent is un-
known, the designated authority shall return the applica-
tion to the designated authority referred to in subsection
(3).

Applicant need not be served

(11) Service of the notice and documents or information
referred to in subsection (7) on the applicant is not re-
quired.

Adjournment of proceeding

(12) If the court requires further evidence, it shall ad-
journ the proceeding. Prior to adjourning, the court may
make an interim order.

Request for further evidence

(13) If the court requires further evidence from the ap-
plicant, it shall request the designated authority of the
province in which the court is located to communicate
with the applicant or the designated authority in the
province of the applicant in order to obtain the evidence.

Dismissal of application

(14) If the further evidence required under subsection
(13) is not received by the court within 12 months after
the day on which the court makes a request to the desig-
nated authority, the court may dismiss the application re-
ferred to in subsection (3) and terminate the interim
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order. The dismissal of the application does not preclude
the applicant from making a new application.

Order

(15) The court may, on the basis of the evidence and the
submissions of the former spouses, whether presented
orally before the court or by affidavit or any means of
telecommunication permitted by the rules regulating the
practice and procedure in that court, make a support or-
der or an order varying, rescinding or suspending a sup-
port order, retroactively or prospectively.

Application of certain provisions

(16) Subsections 15.1(3) to (8) and 15.2(3) to (6), section
15.3 and subsections 17(3) to (4.1), (6) to (7), (10) and
(11) apply, with any necessary modifications, in respect
of an order referred to in subsection (15).

Broad interpretation of documents

(17) For greater certainty, if a court receives a document
under this section that is in a form that is different from
that required by the rules regulating the practice and
procedure in that court, or that contains terminology that
is different from that used in this Act or the regulations,
the court shall give a broad interpretation to the docu-
ment for the purpose of giving effect to it.

Conversion of Applications

Application to court

18.2 (1) If an application is made to a court in a
province under paragraph 17(1)(a) for a variation order
in respect of a support order and the respondent habitu-
ally resides in a different province, the respondent may,
within 40 days after being served with the application, re-
quest that the court convert the application into an appli-
cation under subsection 18.1(3).

Conversion and sending of application

(2) Subject to subsection (3) and despite section 5, the
court that receives the request shall direct that the appli-
cation made under paragraph 17(1)(a), along with the ev-
idence in support of it, be considered as an application
under subsection 18.1(3), and shall send a copy of the ap-
plication and of the evidence to the designated authority
of the province in which the application was made.

Exception

(3) If the application under paragraph 17(1)(a) is accom-
panied by an application under paragraph 17(1)(b) for a
variation order in respect of a parenting order, the court
that receives the request shall issue the direction referred
to in subsection (2) only if it considers it appropriate to
do so in the circumstances.

demande n’a pas pour effet d’empêcher le demandeur
d’en présenter une nouvelle.

Ordonnance

(15) Le tribunal peut, sur le fondement de la preuve et
des prétentions de chacun des ex-époux exposées soit de-
vant lui, soit par affidavit, soit par tout moyen de télé-
communication autorisé par ses règles de pratique et de
procédure, rendre une ordonnance alimentaire ou une
ordonnance qui modifie, annule ou suspend une ordon-
nance alimentaire, rétroactivement ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(16) Les paragraphes 15.1(3) à (8) et 15.2(3) à (6), l’ar-
ticle 15.3 et les paragraphes 17(3) à (4.1), (6) à (7), (10) et
(11) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’or-
donnance visée au paragraphe (15).

Interprétation large des documents

(17) Il est entendu que le tribunal qui reçoit, au titre du
présent article, des documents sous une forme différente
de celle qui est prescrite par les règles de pratique et de
procédure applicables à ce tribunal ou contenant une ter-
minologie différente de celle qui est employée dans la
présente loi ou ses règlements leur donne une interpréta-
tion large en vue de leur donner effet.

Conversion de demandes

Demande au tribunal

18.2 (1) S’il réside habituellement dans une province
autre que celle où une demande d’ordonnance modifica-
tive d’une ordonnance alimentaire est présentée au titre
de l’alinéa 17(1)a), le défendeur peut, dans les quarante
jours suivant la signification de la demande, demander
au tribunal saisi de la demande de la convertir en une de-
mande présentée au titre du paragraphe 18.1(3).

Conversion et transmission de la demande

(2) Le tribunal ordonne, sous réserve du paragraphe (3)
et malgré l’article 5, que la demande présentée au titre de
l’alinéa 17(1)a) et les éléments de preuve à l’appui de
celle-ci soient considérés comme une demande présentée
au titre du paragraphe 18.1(3) et transmet copie de la de-
mande et des éléments de preuve à l’autorité désignée de
la province où la demande a été présentée.

Exception

(3) Dans le cas où la demande présentée au titre de l’ali-
néa 17(1)a) est accompagnée d’une demande d’ordon-
nance modificative d’une ordonnance parentale présen-
tée au titre de l’alinéa 17(1)b), le tribunal saisi de la de-
mande du défendeur ne rend l’ordonnance prévue au

demande n’a pas pour effet d’empêcher le demandeur
d’en présenter une nouvelle.

Ordonnance

(15) Le tribunal peut, sur le fondement de la preuve et
des prétentions de chacun des ex-époux exposées soit de-
vant lui, soit par affidavit, soit par tout moyen de télé-
communication autorisé par ses règles de pratique et de
procédure, rendre une ordonnance alimentaire ou une
ordonnance qui modifie, annule ou suspend une ordon-
nance alimentaire, rétroactivement ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(16) Les paragraphes 15.1(3) à (8) et 15.2(3) à (6), l’ar-
ticle 15.3 et les paragraphes 17(3) à (4.1), (6) à (7), (10) et
(11) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’or-
donnance visée au paragraphe (15).

Interprétation large des documents

(17) Il est entendu que le tribunal qui reçoit, au titre du
présent article, des documents sous une forme différente
de celle qui est prescrite par les règles de pratique et de
procédure applicables à ce tribunal ou contenant une ter-
minologie différente de celle qui est employée dans la
présente loi ou ses règlements leur donne une interpréta-
tion large en vue de leur donner effet.

Conversion de demandes

Demande au tribunal

18.2 (1) S’il réside habituellement dans une province
autre que celle où une demande d’ordonnance modifica-
tive d’une ordonnance alimentaire est présentée au titre
de l’alinéa 17(1)a), le défendeur peut, dans les quarante
jours suivant la signification de la demande, demander
au tribunal saisi de la demande de la convertir en une de-
mande présentée au titre du paragraphe 18.1(3).

Conversion et transmission de la demande

(2) Le tribunal ordonne, sous réserve du paragraphe (3)
et malgré l’article 5, que la demande présentée au titre de
l’alinéa 17(1)a) et les éléments de preuve à l’appui de
celle-ci soient considérés comme une demande présentée
au titre du paragraphe 18.1(3) et transmet copie de la de-
mande et des éléments de preuve à l’autorité désignée de
la province où la demande a été présentée.

Exception

(3) Dans le cas où la demande présentée au titre de l’ali-
néa 17(1)a) est accompagnée d’une demande d’ordon-
nance modificative d’une ordonnance parentale présen-
tée au titre de l’alinéa 17(1)b), le tribunal saisi de la de-
mande du défendeur ne rend l’ordonnance prévue au

order. The dismissal of the application does not preclude
the applicant from making a new application.

Order

(15) The court may, on the basis of the evidence and the
submissions of the former spouses, whether presented
orally before the court or by affidavit or any means of
telecommunication permitted by the rules regulating the
practice and procedure in that court, make a support or-
der or an order varying, rescinding or suspending a sup-
port order, retroactively or prospectively.

Application of certain provisions

(16) Subsections 15.1(3) to (8) and 15.2(3) to (6), section
15.3 and subsections 17(3) to (4.1), (6) to (7), (10) and
(11) apply, with any necessary modifications, in respect
of an order referred to in subsection (15).

Broad interpretation of documents

(17) For greater certainty, if a court receives a document
under this section that is in a form that is different from
that required by the rules regulating the practice and
procedure in that court, or that contains terminology that
is different from that used in this Act or the regulations,
the court shall give a broad interpretation to the docu-
ment for the purpose of giving effect to it.

Conversion of Applications

Application to court

18.2 (1) If an application is made to a court in a
province under paragraph 17(1)(a) for a variation order
in respect of a support order and the respondent habitu-
ally resides in a different province, the respondent may,
within 40 days after being served with the application, re-
quest that the court convert the application into an appli-
cation under subsection 18.1(3).

Conversion and sending of application

(2) Subject to subsection (3) and despite section 5, the
court that receives the request shall direct that the appli-
cation made under paragraph 17(1)(a), along with the ev-
idence in support of it, be considered as an application
under subsection 18.1(3), and shall send a copy of the ap-
plication and of the evidence to the designated authority
of the province in which the application was made.

Exception

(3) If the application under paragraph 17(1)(a) is accom-
panied by an application under paragraph 17(1)(b) for a
variation order in respect of a parenting order, the court
that receives the request shall issue the direction referred
to in subsection (2) only if it considers it appropriate to
do so in the circumstances.
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Application of certain provisions

(4) Once the designated authority receives the copy of
the application under subsection (2), subsections 18.1(2),
(4), (5), (7) and (12) to (17) apply, with any necessary
modifications, in respect of that application.

No action by respondent

18.3 (1) If an application is made to a court in a
province under paragraph 17(1)(a) for a variation order
in respect of a support order, the respondent habitually
resides in a different province and the respondent does
not file an answer to the application or request a conver-
sion under subsection 18.2(1), the court to which the ap-
plication was made

(a) shall hear and determine the application in accor-
dance with section 17 in the respondent’s absence, if it
is satisfied that there is sufficient evidence to do so; or

(b) if it is not so satisfied, may direct, despite section
5, that the application, along with the evidence in sup-
port of it, be considered as an application under sub-
section 18.1(3), in which case it shall send a copy of the
application and of the evidence to the designated au-
thority of the province in which the application was
made.

Assignment of support order

(2) Before the court hears and determines an application
under paragraph (1)(a), the court shall take into consid-
eration

(a) whether the support order has been assigned un-
der subsection 20.1(1); and

(b) if the support order has been assigned, whether
the order assignee received notice of the application
and did not request a conversion under subsection
18.2(1).

Application of certain provisions

(3) If paragraph (1)(b) applies, then subsections 18.1(2),
(4), (5), (7) and (12) to (17) apply, with any necessary
modifications, in respect of the application.

paragraphe (2) que s’il l’estime indiqué dans les circons-
tances.

Application de certaines dispositions

(4) Une fois que l’autorité désignée a reçu une copie de la
demande visée au paragraphe (2), les paragraphes
18.1(2), (4), (5), (7), et (12) à (17) s’appliquent à celle-ci,
avec les adaptations nécessaires.

Inaction du défendeur

18.3 (1) Si le défendeur réside habituellement dans une
province autre que celle où une demande d’ordonnance
modificative d’une ordonnance alimentaire est présentée
au titre de l’alinéa 17(1)a) et qu’il n’a pas produit de dé-
fense ni fait de demande de conversion en vertu du para-
graphe 18.2(1), le tribunal de la province où la demande a
été présentée :

a) instruit l’affaire et en décide conformément à l’ar-
ticle 17 en l’absence du défendeur s’il est convaincu
que la preuve est suffisante;

b) dans le cas contraire, peut, malgré l’article 5, or-
donner que la demande et les éléments de preuve à
l’appui de celle-ci soient considérés comme une de-
mande présentée au titre du paragraphe 18.1(3) et, le
cas échéant, transmet copie de la demande et des élé-
ments de preuve à l’autorité désignée de la province
où la demande a été présentée.

Cession de la créance alimentaire

(2) Avant d’instruire l’affaire et d’en décider en applica-
tion de l’alinéa (1)a), le tribunal tient compte du fait que
la créance alimentaire a été cédée ou non en vertu du pa-
ragraphe 20.1(1) et, le cas échéant, du fait que le cession-
naire de la créance alimentaire a reçu ou non avis de la
demande et n’a pas fait de demande de conversion en
vertu du paragraphe 18.2(1).

Application de certaines dispositions

(3) Dans les cas d’application de l’alinéa (1)b), les para-
graphes 18.1(2), (4), (5), (7) et (12) à (17) s’appliquent à la
demande, avec les adaptations nécessaires.

paragraphe (2) que s’il l’estime indiqué dans les circons-
tances.

Application de certaines dispositions

(4) Une fois que l’autorité désignée a reçu une copie de la
demande visée au paragraphe (2), les paragraphes
18.1(2), (4), (5), (7), et (12) à (17) s’appliquent à celle-ci,
avec les adaptations nécessaires.

Inaction du défendeur

18.3 (1) Si le défendeur réside habituellement dans une
province autre que celle où une demande d’ordonnance
modificative d’une ordonnance alimentaire est présentée
au titre de l’alinéa 17(1)a) et qu’il n’a pas produit de dé-
fense ni fait de demande de conversion en vertu du para-
graphe 18.2(1), le tribunal de la province où la demande a
été présentée :

a) instruit l’affaire et en décide conformément à l’ar-
ticle 17 en l’absence du défendeur s’il est convaincu
que la preuve est suffisante;

b) dans le cas contraire, peut, malgré l’article 5, or-
donner que la demande et les éléments de preuve à
l’appui de celle-ci soient considérés comme une de-
mande présentée au titre du paragraphe 18.1(3) et, le
cas échéant, transmet copie de la demande et des élé-
ments de preuve à l’autorité désignée de la province
où la demande a été présentée.

Cession de la créance alimentaire

(2) Avant d’instruire l’affaire et d’en décider en applica-
tion de l’alinéa (1)a), le tribunal tient compte du fait que
la créance alimentaire a été cédée ou non en vertu du pa-
ragraphe 20.1(1) et, le cas échéant, du fait que le cession-
naire de la créance alimentaire a reçu ou non avis de la
demande et n’a pas fait de demande de conversion en
vertu du paragraphe 18.2(1).

Application de certaines dispositions

(3) Dans les cas d’application de l’alinéa (1)b), les para-
graphes 18.1(2), (4), (5), (7) et (12) à (17) s’appliquent à la
demande, avec les adaptations nécessaires.

Application of certain provisions

(4) Once the designated authority receives the copy of
the application under subsection (2), subsections 18.1(2),
(4), (5), (7) and (12) to (17) apply, with any necessary
modifications, in respect of that application.

No action by respondent

18.3 (1) If an application is made to a court in a
province under paragraph 17(1)(a) for a variation order
in respect of a support order, the respondent habitually
resides in a different province and the respondent does
not file an answer to the application or request a conver-
sion under subsection 18.2(1), the court to which the ap-
plication was made

(a) shall hear and determine the application in accor-
dance with section 17 in the respondent’s absence, if it
is satisfied that there is sufficient evidence to do so; or

(b) if it is not so satisfied, may direct, despite section
5, that the application, along with the evidence in sup-
port of it, be considered as an application under sub-
section 18.1(3), in which case it shall send a copy of the
application and of the evidence to the designated au-
thority of the province in which the application was
made.

Assignment of support order

(2) Before the court hears and determines an application
under paragraph (1)(a), the court shall take into consid-
eration

(a) whether the support order has been assigned un-
der subsection 20.1(1); and

(b) if the support order has been assigned, whether
the order assignee received notice of the application
and did not request a conversion under subsection
18.2(1).

Application of certain provisions

(3) If paragraph (1)(b) applies, then subsections 18.1(2),
(4), (5), (7) and (12) to (17) apply, with any necessary
modifications, in respect of the application.
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Proceedings Between a Province
and a Designated Jurisdiction

Receipt and Sending of Designated Jurisdictions’
Applications

If applicant resides in designated jurisdiction

19 (1) A former spouse who is resident in a designated
jurisdiction may, without notice to the other former
spouse,

(a) commence a proceeding to obtain, vary, rescind or
suspend, retroactively or prospectively, a support or-
der; or

(b) request to have the amount of child support calcu-
lated or recalculated, if the provincial child support
service in the province in which the other former
spouse habitually resides provides such a service.

Procedure

(2) A proceeding referred to in paragraph (1)(a) shall be
governed by this section and provincial law, with any
necessary modifications, to the extent that the provincial
law is not inconsistent with this Act.

Application

(3) For the purposes of subsection (1), a former spouse
shall submit, through the responsible authority in the
designated jurisdiction, an application to the designated
authority of the province in which the applicant believes
the respondent is habitually resident.

Sending application to competent authority in
respondent’s province

(4) After reviewing the application and ensuring that it is
complete, the designated authority referred to in subsec-
tion (3) shall send it to the competent authority in its
province.

Provincial child support service

(5) If the competent authority is a provincial child sup-
port service, the amount of child support shall be calcu-
lated or recalculated in accordance with section 25.01 or
25.1, as the case may be.

Service on respondent by court

(6) If the competent authority is a court, it or any other
person who is authorized to serve documents under the
law of the province shall, on receipt of the application,
serve the respondent with a copy of the application and a
notice setting out the manner in which the respondent
shall respond to the application and the respondent’s

Actions internationales – États
désignés

Réception et transmission des demandes d’États
désignés

Demandeur résidant dans un État désigné

19 (1) L’ex-époux qui réside dans un État désigné peut,
sans préavis à l’autre ex-époux :

a) soit intenter une action visant à obtenir, modifier,
annuler ou suspendre, rétroactivement ou pour l’ave-
nir, une ordonnance alimentaire;

b) soit présenter une demande visant à faire fixer le
montant des aliments pour enfants ou un nouveau
montant pour ces aliments, si le service provincial des
aliments pour enfants de la province où réside habi-
tuellement l’autre ex-époux offre un tel service.

Procédure

(2) L’action visée à l’alinéa (1)a) est régie par le présent
article ainsi que par le droit provincial — avec les adapta-
tions nécessaires — dans la mesure où celui-ci n’est pas
incompatible avec la présente loi.

Présentation de la demande

(3) Pour l’application du paragraphe (1), l’ex-époux pré-
sente, par l’entremise de l’autorité responsable dans
l’État désigné, une demande à l’autorité désignée de la
province où, selon le demandeur, le défendeur réside ha-
bituellement.

Transmission de la demande à l’autorité compétente
de la province du défendeur

(4) Après avoir examiné la demande et veillé à ce qu’elle
soit complète, l’autorité désignée visée au paragraphe (3)
la transmet à l’autorité compétente de sa province.

Service provincial des aliments pour enfants

(5) Si l’autorité compétente est un service provincial des
aliments pour enfants, celui-ci fixe le montant ou le nou-
veau montant des aliments pour enfants conformément
aux articles 25.01 ou 25.1, selon le cas.

Tribunal : signification au défendeur

(6) Si l’autorité compétente est le tribunal, celui-ci — ou
toute personne habilitée, selon le droit de la province, à
signifier des documents — signifie au défendeur, sur ré-
ception de la demande, une copie de celle-ci ainsi qu’un
avis détaillant la manière dont il doit donner suite à la
demande et énonçant son obligation de fournir les

Actions internationales – États
désignés

Réception et transmission des demandes d’États
désignés

Demandeur résidant dans un État désigné

19 (1) L’ex-époux qui réside dans un État désigné peut,
sans préavis à l’autre ex-époux :

a) soit intenter une action visant à obtenir, modifier,
annuler ou suspendre, rétroactivement ou pour l’ave-
nir, une ordonnance alimentaire;

b) soit présenter une demande visant à faire fixer le
montant des aliments pour enfants ou un nouveau
montant pour ces aliments, si le service provincial des
aliments pour enfants de la province où réside habi-
tuellement l’autre ex-époux offre un tel service.

Procédure

(2) L’action visée à l’alinéa (1)a) est régie par le présent
article ainsi que par le droit provincial — avec les adapta-
tions nécessaires — dans la mesure où celui-ci n’est pas
incompatible avec la présente loi.

Présentation de la demande

(3) Pour l’application du paragraphe (1), l’ex-époux pré-
sente, par l’entremise de l’autorité responsable dans
l’État désigné, une demande à l’autorité désignée de la
province où, selon le demandeur, le défendeur réside ha-
bituellement.

Transmission de la demande à l’autorité compétente
de la province du défendeur

(4) Après avoir examiné la demande et veillé à ce qu’elle
soit complète, l’autorité désignée visée au paragraphe (3)
la transmet à l’autorité compétente de sa province.

Service provincial des aliments pour enfants

(5) Si l’autorité compétente est un service provincial des
aliments pour enfants, celui-ci fixe le montant ou le nou-
veau montant des aliments pour enfants conformément
aux articles 25.01 ou 25.1, selon le cas.

Tribunal : signification au défendeur

(6) Si l’autorité compétente est le tribunal, celui-ci — ou
toute personne habilitée, selon le droit de la province, à
signifier des documents — signifie au défendeur, sur ré-
ception de la demande, une copie de celle-ci ainsi qu’un
avis détaillant la manière dont il doit donner suite à la
demande et énonçant son obligation de fournir les

Proceedings Between a Province
and a Designated Jurisdiction

Receipt and Sending of Designated Jurisdictions’
Applications

If applicant resides in designated jurisdiction

19 (1) A former spouse who is resident in a designated
jurisdiction may, without notice to the other former
spouse,

(a) commence a proceeding to obtain, vary, rescind or
suspend, retroactively or prospectively, a support or-
der; or

(b) request to have the amount of child support calcu-
lated or recalculated, if the provincial child support
service in the province in which the other former
spouse habitually resides provides such a service.

Procedure

(2) A proceeding referred to in paragraph (1)(a) shall be
governed by this section and provincial law, with any
necessary modifications, to the extent that the provincial
law is not inconsistent with this Act.

Application

(3) For the purposes of subsection (1), a former spouse
shall submit, through the responsible authority in the
designated jurisdiction, an application to the designated
authority of the province in which the applicant believes
the respondent is habitually resident.

Sending application to competent authority in
respondent’s province

(4) After reviewing the application and ensuring that it is
complete, the designated authority referred to in subsec-
tion (3) shall send it to the competent authority in its
province.

Provincial child support service

(5) If the competent authority is a provincial child sup-
port service, the amount of child support shall be calcu-
lated or recalculated in accordance with section 25.01 or
25.1, as the case may be.

Service on respondent by court

(6) If the competent authority is a court, it or any other
person who is authorized to serve documents under the
law of the province shall, on receipt of the application,
serve the respondent with a copy of the application and a
notice setting out the manner in which the respondent
shall respond to the application and the respondent’s
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obligation to provide documents or information as re-
quired by the applicable law.

Service not possible — returned application

(7) If the court or authorized person was unable to serve
the documents under subsection (6), they shall return the
application to the designated authority referred to in sub-
section (3).

Return of application to responsible authority

(8) The designated authority shall return the application
to the responsible authority in the designated jurisdic-
tion.

Applicant need not be served

(9) Service of the notice and documents or information
referred to in subsection (6) on the applicant is not re-
quired.

Adjournment of proceeding

(10) If the court requires further evidence, it shall ad-
journ the proceeding. Prior to adjourning, the court may
make an interim order.

Request for further evidence

(11) If the court requires further evidence from the ap-
plicant, it shall request the designated authority of the
province in which the court is located to communicate
with the applicant or the responsible authority in the des-
ignated jurisdiction in order to obtain the evidence.

Dismissal of application

(12) If the further evidence required under subsection
(11) is not received by the court within 12 months after
the day on which the court makes the request to the des-
ignated authority, the court may dismiss the application
referred to in subsection (3) and terminate the interim
order. The dismissal of the application does not preclude
the applicant from making a new application.

Order

(13) The court may, on the basis of the evidence and the
submissions of the former spouses, whether presented
orally before the court or by affidavit or any means of
telecommunication permitted by the rules regulating the
practice and procedure in that court, make a support or-
der or an order varying, rescinding or suspending a sup-
port order, retroactively or prospectively.

Provisional order

(14) For greater certainty, if an application under para-
graph (1)(a) contains a provisional order that was made

documents ou renseignements exigés sous le régime du
droit applicable.

Signification impossible : renvoi de la demande

(7) Si la signification n’a pas pu se faire en application du
paragraphe (6), le tribunal ou la personne habilitée ren-
voie la demande à l’autorité désignée visée au paragraphe
(3).

Renvoi de la demande à l’autorité responsable

(8) L’autorité désignée renvoie la demande à l’autorité
responsable dans l’État désigné.

Signification au demandeur non obligatoire

(9) La signification au demandeur de l’avis et des docu-
ments ou renseignements visés au paragraphe (6) n’est
pas requise.

Suspension de l’instance

(10) S’il a besoin d’éléments de preuve supplémentaires,
le tribunal est tenu de suspendre l’instance. Il peut, avant
la suspension de l’instance, rendre une ordonnance pro-
visoire.

Obtention d’éléments de preuve supplémentaires

(11) S’il doit obtenir des éléments de preuve supplémen-
taires du demandeur, le tribunal demande à l’autorité dé-
signée de la province où il siège de communiquer avec le
demandeur ou avec l’autorité responsable dans l’État dé-
signé à cette fin.

Rejet de la demande

(12) S’il ne reçoit pas les éléments de preuve supplémen-
taires visés au paragraphe (11) dans un délai de douze
mois suivant la date de sa demande à l’autorité désignée,
le tribunal peut rejeter la demande visée au paragraphe
(3) et mettre fin à l’ordonnance provisoire. Le rejet de la
demande n’a pas pour effet d’empêcher le demandeur
d’en présenter une nouvelle.

Ordonnance

(13) Le tribunal peut, sur le fondement de la preuve et
des prétentions de chacun des ex-époux exposées soit de-
vant lui, soit par affidavit, soit par tout moyen de télé-
communication autorisé par ses règles de pratique et de
procédure, rendre une ordonnance alimentaire ou une
ordonnance qui modifie, annule ou suspend une ordon-
nance alimentaire, rétroactivement ou pour l’avenir.

Ordonnance conditionnelle

(14) Il est entendu que si la demande visée à l’alinéa
(1)a) est accompagnée d’une ordonnance conditionnelle

documents ou renseignements exigés sous le régime du
droit applicable.

Signification impossible : renvoi de la demande

(7) Si la signification n’a pas pu se faire en application du
paragraphe (6), le tribunal ou la personne habilitée ren-
voie la demande à l’autorité désignée visée au paragraphe
(3).

Renvoi de la demande à l’autorité responsable

(8) L’autorité désignée renvoie la demande à l’autorité
responsable dans l’État désigné.

Signification au demandeur non obligatoire

(9) La signification au demandeur de l’avis et des docu-
ments ou renseignements visés au paragraphe (6) n’est
pas requise.

Suspension de l’instance

(10) S’il a besoin d’éléments de preuve supplémentaires,
le tribunal est tenu de suspendre l’instance. Il peut, avant
la suspension de l’instance, rendre une ordonnance pro-
visoire.

Obtention d’éléments de preuve supplémentaires

(11) S’il doit obtenir des éléments de preuve supplémen-
taires du demandeur, le tribunal demande à l’autorité dé-
signée de la province où il siège de communiquer avec le
demandeur ou avec l’autorité responsable dans l’État dé-
signé à cette fin.

Rejet de la demande

(12) S’il ne reçoit pas les éléments de preuve supplémen-
taires visés au paragraphe (11) dans un délai de douze
mois suivant la date de sa demande à l’autorité désignée,
le tribunal peut rejeter la demande visée au paragraphe
(3) et mettre fin à l’ordonnance provisoire. Le rejet de la
demande n’a pas pour effet d’empêcher le demandeur
d’en présenter une nouvelle.

Ordonnance

(13) Le tribunal peut, sur le fondement de la preuve et
des prétentions de chacun des ex-époux exposées soit de-
vant lui, soit par affidavit, soit par tout moyen de télé-
communication autorisé par ses règles de pratique et de
procédure, rendre une ordonnance alimentaire ou une
ordonnance qui modifie, annule ou suspend une ordon-
nance alimentaire, rétroactivement ou pour l’avenir.

Ordonnance conditionnelle

(14) Il est entendu que si la demande visée à l’alinéa
(1)a) est accompagnée d’une ordonnance conditionnelle

obligation to provide documents or information as re-
quired by the applicable law.

Service not possible — returned application

(7) If the court or authorized person was unable to serve
the documents under subsection (6), they shall return the
application to the designated authority referred to in sub-
section (3).

Return of application to responsible authority

(8) The designated authority shall return the application
to the responsible authority in the designated jurisdic-
tion.

Applicant need not be served

(9) Service of the notice and documents or information
referred to in subsection (6) on the applicant is not re-
quired.

Adjournment of proceeding

(10) If the court requires further evidence, it shall ad-
journ the proceeding. Prior to adjourning, the court may
make an interim order.

Request for further evidence

(11) If the court requires further evidence from the ap-
plicant, it shall request the designated authority of the
province in which the court is located to communicate
with the applicant or the responsible authority in the des-
ignated jurisdiction in order to obtain the evidence.

Dismissal of application

(12) If the further evidence required under subsection
(11) is not received by the court within 12 months after
the day on which the court makes the request to the des-
ignated authority, the court may dismiss the application
referred to in subsection (3) and terminate the interim
order. The dismissal of the application does not preclude
the applicant from making a new application.

Order

(13) The court may, on the basis of the evidence and the
submissions of the former spouses, whether presented
orally before the court or by affidavit or any means of
telecommunication permitted by the rules regulating the
practice and procedure in that court, make a support or-
der or an order varying, rescinding or suspending a sup-
port order, retroactively or prospectively.

Provisional order

(14) For greater certainty, if an application under para-
graph (1)(a) contains a provisional order that was made
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in the designated jurisdiction and does not have legal ef-
fect in Canada, the court may take the provisional order
into consideration but is not bound by it.

Application of certain provisions

(15) Subsections 15.1(3) to (8) and 15.2(3) to (6), section
15.3 and subsections 17(3) to (4.1), (6) to (7), (10) and
(11) apply, with any necessary modifications, in respect
of an order referred to in subsection (13).

Broad interpretation of documents

(16) For greater certainty, if a court receives a document
under this section that is in a form that is different from
that required by the rules regulating the practice and
procedure in that court, or that contains terminology that
is different from that used in this Act or the regulations,
the court shall give a broad interpretation to the docu-
ment for the purpose of giving effect to it.

Recognition of Decisions of Designated Jurisdiction

Recognition of decision of designated jurisdiction
varying support order

19.1 (1) A former spouse who is resident in a designat-
ed jurisdiction may, through the responsible authority in
the designated jurisdiction, make an application to the
designated authority of the province in which the respon-
dent habitually resides for recognition and, if applicable,
for enforcement, of a decision of the designated jurisdic-
tion that has the effect of varying a support order.

Registration and recognition

(2) The decision of the designated jurisdiction shall be
registered in accordance with the law of the province and
that law, including the laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada, applies in respect of the recognition of the
decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Legal Effect, Enforcement,
Compliance and Assignment

rendue dans l’État désigné et non exécutoire au Canada,
le tribunal peut en tenir compte, mais il n’est pas lié par
elle.

Application de certaines dispositions

(15) Les paragraphes 15.1(3) à (8) et 15.2(3) à (6), l’ar-
ticle 15.3 et les paragraphes 17(3) à (4.1), (6) à (7), (10) et
(11) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’or-
donnance visée au paragraphe (13).

Interprétation large des documents

(16) Il est entendu que le tribunal qui reçoit, au titre du
présent article, des documents sous une forme différente
de celle qui est prescrite par les règles de pratique et de
procédure applicables à ce tribunal ou contenant une ter-
minologie différente de celle qui est employée dans la
présente loi ou ses règlements leur donne une interpréta-
tion large en vue de leur donner effet.

Reconnaissance de décisions d’un État désigné

Reconnaissance d’une décision d’un État désigné
modifiant une ordonnance alimentaire

19.1 (1) L’ex-époux qui réside dans un État désigné
peut, par l’intermédiaire de l’autorité responsable dans
l’État désigné, présenter une demande à l’autorité dési-
gnée de la province où le défendeur réside habituelle-
ment pour faire reconnaître et, le cas échéant, faire exé-
cuter une décision de l’État désigné qui a pour effet de
modifier une ordonnance alimentaire.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État désigné est enregistrée confor-
mément au droit de la province et ce droit s’applique à la
reconnaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Validité, exécution et respect des
ordonnances et cession de créances

rendue dans l’État désigné et non exécutoire au Canada,
le tribunal peut en tenir compte, mais il n’est pas lié par
elle.

Application de certaines dispositions

(15) Les paragraphes 15.1(3) à (8) et 15.2(3) à (6), l’ar-
ticle 15.3 et les paragraphes 17(3) à (4.1), (6) à (7), (10) et
(11) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’or-
donnance visée au paragraphe (13).

Interprétation large des documents

(16) Il est entendu que le tribunal qui reçoit, au titre du
présent article, des documents sous une forme différente
de celle qui est prescrite par les règles de pratique et de
procédure applicables à ce tribunal ou contenant une ter-
minologie différente de celle qui est employée dans la
présente loi ou ses règlements leur donne une interpréta-
tion large en vue de leur donner effet.

Reconnaissance de décisions d’un État désigné

Reconnaissance d’une décision d’un État désigné
modifiant une ordonnance alimentaire

19.1 (1) L’ex-époux qui réside dans un État désigné
peut, par l’intermédiaire de l’autorité responsable dans
l’État désigné, présenter une demande à l’autorité dési-
gnée de la province où le défendeur réside habituelle-
ment pour faire reconnaître et, le cas échéant, faire exé-
cuter une décision de l’État désigné qui a pour effet de
modifier une ordonnance alimentaire.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État désigné est enregistrée confor-
mément au droit de la province et ce droit s’applique à la
reconnaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Validité, exécution et respect des
ordonnances et cession de créances

in the designated jurisdiction and does not have legal ef-
fect in Canada, the court may take the provisional order
into consideration but is not bound by it.

Application of certain provisions

(15) Subsections 15.1(3) to (8) and 15.2(3) to (6), section
15.3 and subsections 17(3) to (4.1), (6) to (7), (10) and
(11) apply, with any necessary modifications, in respect
of an order referred to in subsection (13).

Broad interpretation of documents

(16) For greater certainty, if a court receives a document
under this section that is in a form that is different from
that required by the rules regulating the practice and
procedure in that court, or that contains terminology that
is different from that used in this Act or the regulations,
the court shall give a broad interpretation to the docu-
ment for the purpose of giving effect to it.

Recognition of Decisions of Designated Jurisdiction

Recognition of decision of designated jurisdiction
varying support order

19.1 (1) A former spouse who is resident in a designat-
ed jurisdiction may, through the responsible authority in
the designated jurisdiction, make an application to the
designated authority of the province in which the respon-
dent habitually resides for recognition and, if applicable,
for enforcement, of a decision of the designated jurisdic-
tion that has the effect of varying a support order.

Registration and recognition

(2) The decision of the designated jurisdiction shall be
registered in accordance with the law of the province and
that law, including the laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada, applies in respect of the recognition of the
decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Legal Effect, Enforcement,
Compliance and Assignment
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1997, c. 1, s. 8(1)

15 (1) Subsection 20(2) of the Act is replaced by
the following:

Legal effect of orders and decisions throughout
Canada

(2) An order made under this Act in respect of support,
parenting time, decision-making responsibility or contact
and a provincial child support service decision that calcu-
lates or recalculates the amount of child support under
section 25.01 or 25.1 have legal effect throughout Canada.

(2) The portion of subsection 20(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Enforcement

(3) An order or decision that has legal effect throughout
Canada under subsection (2) may be

16 (1) Subsection 20.1(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (d), by
adding “or” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(f) a public body referred to in Article 36 of the 2007
Convention, as defined in section 28.

1997, c. 1, s. 9

(2) Subsection 20.1(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Droits

(2) Le ministre, le député, le membre ou l’administration
à qui la créance alimentaire octroyée par une ordonnance
a été cédée a droit aux sommes dues au titre de l’ordon-
nance et a le droit, dans le cadre de toute procédure rela-
tive à la modification, l’annulation, la suspension ou
l’exécution de l’ordonnance, d’en être avisé ou d’y partici-
per au même titre que la personne qui aurait autrement
eu droit à ces sommes.

(3) Section 20.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Rights — public body

(3) A public body referred to in paragraph (1)(f) to whom
a decision of a State Party that has the effect of varying a
child support order has been assigned is entitled to the
payments due under the decision, and has the same right
to participate in proceedings under this Act, to recognize
and enforce the decision or if the recognition of this
decision is not possible, to obtain a variation order, as

1997, ch. 1, par. 8(1)

15 (1) Le paragraphe 20(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Validité des ordonnances et décisions dans tout le
Canada

(2) Sont valides dans tout le Canada l’ordonnance ren-
due en vertu de la présente loi relativement aux aliments,
au temps parental, aux responsabilités décisionnelles et
aux contacts et la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants fixant un montant ou un nouveau
montant en application des articles 25.01 ou 25.1.

(2) Le passage du paragraphe 20(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Exécution

(3) L’ordonnance ou la décision peut être :

16 (1) Le paragraphe 20.1(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa e), de ce
qui suit :

f) à un organisme public visé à l’article 36 de la
Convention de 2007, au sens de l’article 28.

1997, ch. 1, art. 9

(2) Le paragraphe 20.1(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Droits

(2) Le ministre, le député, le membre ou l’administration
à qui la créance alimentaire octroyée par une ordonnance
a été cédée a droit aux sommes dues au titre de l’ordon-
nance et a le droit, dans le cadre de toute procédure rela-
tive à la modification, l’annulation, la suspension ou
l’exécution de l’ordonnance, d’en être avisé ou d’y partici-
per au même titre que la personne qui aurait autrement
eu droit à ces sommes.

(3) L’article 20.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Droits — organisme public

(3) L’organisme public visé à l’alinéa (1)f) à qui a été cé-
dée la créance alimentaire octroyée par une décision d’un
État partie qui a pour effet de modifier une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant a droit aux sommes
dues au titre de la décision et a le droit, dans le cadre des
procédures relatives à la reconnaissance et à l’exécution
de la décision ou, à défaut de reconnaissance de la

1997, ch. 1, par. 8(1)

15 (1) Le paragraphe 20(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Validité des ordonnances et décisions dans tout le
Canada

(2) Sont valides dans tout le Canada l’ordonnance ren-
due en vertu de la présente loi relativement aux aliments,
au temps parental, aux responsabilités décisionnelles et
aux contacts et la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants fixant un montant ou un nouveau
montant en application des articles 25.01 ou 25.1.

(2) Le passage du paragraphe 20(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Exécution

(3) L’ordonnance ou la décision peut être :

16 (1) Le paragraphe 20.1(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa e), de ce
qui suit :

f) à un organisme public visé à l’article 36 de la
Convention de 2007, au sens de l’article 28.

1997, ch. 1, art. 9

(2) Le paragraphe 20.1(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Droits

(2) Le ministre, le député, le membre ou l’administration
à qui la créance alimentaire octroyée par une ordonnance
a été cédée a droit aux sommes dues au titre de l’ordon-
nance et a le droit, dans le cadre de toute procédure rela-
tive à la modification, l’annulation, la suspension ou
l’exécution de l’ordonnance, d’en être avisé ou d’y partici-
per au même titre que la personne qui aurait autrement
eu droit à ces sommes.

(3) L’article 20.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Droits — organisme public

(3) L’organisme public visé à l’alinéa (1)f) à qui a été cé-
dée la créance alimentaire octroyée par une décision d’un
État partie qui a pour effet de modifier une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant a droit aux sommes
dues au titre de la décision et a le droit, dans le cadre des
procédures relatives à la reconnaissance et à l’exécution
de la décision ou, à défaut de reconnaissance de la

1997, c. 1, s. 8(1)

15 (1) Subsection 20(2) of the Act is replaced by
the following:

Legal effect of orders and decisions throughout
Canada

(2) An order made under this Act in respect of support,
parenting time, decision-making responsibility or contact
and a provincial child support service decision that calcu-
lates or recalculates the amount of child support under
section 25.01 or 25.1 have legal effect throughout Canada.

(2) The portion of subsection 20(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Enforcement

(3) An order or decision that has legal effect throughout
Canada under subsection (2) may be

16 (1) Subsection 20.1(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (d), by
adding “or” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(f) a public body referred to in Article 36 of the 2007
Convention, as defined in section 28.

1997, c. 1, s. 9

(2) Subsection 20.1(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Droits

(2) Le ministre, le député, le membre ou l’administration
à qui la créance alimentaire octroyée par une ordonnance
a été cédée a droit aux sommes dues au titre de l’ordon-
nance et a le droit, dans le cadre de toute procédure rela-
tive à la modification, l’annulation, la suspension ou
l’exécution de l’ordonnance, d’en être avisé ou d’y partici-
per au même titre que la personne qui aurait autrement
eu droit à ces sommes.

(3) Section 20.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Rights — public body

(3) A public body referred to in paragraph (1)(f) to whom
a decision of a State Party that has the effect of varying a
child support order has been assigned is entitled to the
payments due under the decision, and has the same right
to participate in proceedings under this Act, to recognize
and enforce the decision or if the recognition of this
decision is not possible, to obtain a variation order, as
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the person who would otherwise be entitled to the pay-
ments.

Definition of State Party

(4) For the purpose of subsection (3), State Party has
the same meaning as in section 28.

1990, c. 18, s. 2

17 Subsection 21.1(1) of the Act is repealed.

18 Subsections 22(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Recognition of foreign divorce

22 (1) A divorce granted, on or after the coming into
force of this Act, by a competent authority shall be recog-
nized for the purpose of determining the marital status in
Canada of any person, if either former spouse was habit-
ually resident in the country or subdivision of the compe-
tent authority for at least one year immediately preceding
the commencement of proceedings for the divorce.

Recognition of foreign divorce

(2) A divorce granted after July 1, 1968 by a competent
authority, on the basis of the domicile of the wife in the
country or subdivision of the competent authority, deter-
mined as if she were unmarried and, if she was a minor,
as if she had attained the age of majority, shall be recog-
nized for the purpose of determining the marital status in
Canada of any person.

19 The Act is amended by adding the following
after section 22:

Recognition of foreign order that varies parenting or
contact order

22.1 (1) On application by an interested person, a court
in a province that has a sufficient connection with the
matter shall recognize a decision made by a competent
authority that has the effect of varying, rescinding or sus-
pending a parenting order or contact order, unless

(a) the child concerned is not habitually resident in
the country other than Canada in which the competent
authority is located or that competent authority of that
other country would not have had jurisdiction if it ap-
plied substantially equivalent rules related to the juris-
diction as those that are set out in section 6.3;

(b) the decision was made, except in an urgent case,
without the child having been provided with the op-
portunity to be heard, in violation of fundamental
principles of procedure of the province;

décision, à l’obtention d’une ordonnance modificative,
d’y participer au même titre que la personne qui aurait
autrement eu droit à ces sommes.

Définition d’État partie

(4) Au paragraphe (3), État partie s’entend au sens de
l’article 28.

1990, ch. 18, art. 2

17 Le paragraphe 21.1(1) de la même loi est abro-
gé.

18 Les paragraphes 22(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Reconnaissance des divorces étrangers

22 (1) Un divorce prononcé à compter de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi par une autorité compétente est
reconnu pour déterminer l’état matrimonial au Canada
d’une personne donnée, à condition que l’un des ex-
époux ait résidé habituellement dans le pays ou la subdi-
vision de l’autorité compétente pendant au moins l’année
précédant l’introduction de l’instance.

Reconnaissance des divorces étrangers

(2) Un divorce prononcé après le 1er juillet 1968 par une
autorité compétente, dont la compétence se rattache au
domicile de l’épouse dans le pays ou la subdivision de
l’autorité compétente, déterminé comme si elle était céli-
bataire, et, si elle est mineure, comme si elle avait atteint
l’âge de la majorité, est reconnu pour déterminer l’état
matrimonial au Canada d’une personne donnée.

19 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 22, de ce qui suit :

Reconnaissance d’ordonnances étrangères :
ordonnance parentale ou ordonnance de contact

22.1 (1) Sur demande de toute personne intéressée, le
tribunal de la province, s’il existe un lien suffisant entre
celle-ci et l’affaire, reconnaît la décision rendue par une
autorité compétente et ayant pour effet de modifier, sus-
pendre ou annuler une ordonnance parentale ou une or-
donnance de contact, sauf dans les cas suivants :

a) l’enfant concerné n’a pas sa résidence habituelle
dans le pays étranger où est située l’autorité compé-
tente ou bien l’autorité compétente n’aurait pas été
fondée à rendre une telle décision si elle avait appliqué
des règles de compétence essentiellement équivalentes
à celles qui sont prévues à l’article 6.3;

b) la décision a été rendue, sauf en cas d’urgence, sans
qu’ait été donnée à l’enfant la possibilité d’être

décision, à l’obtention d’une ordonnance modificative,
d’y participer au même titre que la personne qui aurait
autrement eu droit à ces sommes.

Définition d’État partie

(4) Au paragraphe (3), État partie s’entend au sens de
l’article 28.

1990, ch. 18, art. 2

17 Le paragraphe 21.1(1) de la même loi est abro-
gé.

18 Les paragraphes 22(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Reconnaissance des divorces étrangers

22 (1) Un divorce prononcé à compter de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi par une autorité compétente est
reconnu pour déterminer l’état matrimonial au Canada
d’une personne donnée, à condition que l’un des ex-
époux ait résidé habituellement dans le pays ou la subdi-
vision de l’autorité compétente pendant au moins l’année
précédant l’introduction de l’instance.

Reconnaissance des divorces étrangers

(2) Un divorce prononcé après le 1er juillet 1968 par une
autorité compétente, dont la compétence se rattache au
domicile de l’épouse dans le pays ou la subdivision de
l’autorité compétente, déterminé comme si elle était céli-
bataire, et, si elle est mineure, comme si elle avait atteint
l’âge de la majorité, est reconnu pour déterminer l’état
matrimonial au Canada d’une personne donnée.

19 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 22, de ce qui suit :

Reconnaissance d’ordonnances étrangères :
ordonnance parentale ou ordonnance de contact

22.1 (1) Sur demande de toute personne intéressée, le
tribunal de la province, s’il existe un lien suffisant entre
celle-ci et l’affaire, reconnaît la décision rendue par une
autorité compétente et ayant pour effet de modifier, sus-
pendre ou annuler une ordonnance parentale ou une or-
donnance de contact, sauf dans les cas suivants :

a) l’enfant concerné n’a pas sa résidence habituelle
dans le pays étranger où est située l’autorité compé-
tente ou bien l’autorité compétente n’aurait pas été
fondée à rendre une telle décision si elle avait appliqué
des règles de compétence essentiellement équivalentes
à celles qui sont prévues à l’article 6.3;

b) la décision a été rendue, sauf en cas d’urgence, sans
qu’ait été donnée à l’enfant la possibilité d’être

the person who would otherwise be entitled to the pay-
ments.

Definition of State Party

(4) For the purpose of subsection (3), State Party has
the same meaning as in section 28.

1990, c. 18, s. 2

17 Subsection 21.1(1) of the Act is repealed.

18 Subsections 22(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Recognition of foreign divorce

22 (1) A divorce granted, on or after the coming into
force of this Act, by a competent authority shall be recog-
nized for the purpose of determining the marital status in
Canada of any person, if either former spouse was habit-
ually resident in the country or subdivision of the compe-
tent authority for at least one year immediately preceding
the commencement of proceedings for the divorce.

Recognition of foreign divorce

(2) A divorce granted after July 1, 1968 by a competent
authority, on the basis of the domicile of the wife in the
country or subdivision of the competent authority, deter-
mined as if she were unmarried and, if she was a minor,
as if she had attained the age of majority, shall be recog-
nized for the purpose of determining the marital status in
Canada of any person.

19 The Act is amended by adding the following
after section 22:

Recognition of foreign order that varies parenting or
contact order

22.1 (1) On application by an interested person, a court
in a province that has a sufficient connection with the
matter shall recognize a decision made by a competent
authority that has the effect of varying, rescinding or sus-
pending a parenting order or contact order, unless

(a) the child concerned is not habitually resident in
the country other than Canada in which the competent
authority is located or that competent authority of that
other country would not have had jurisdiction if it ap-
plied substantially equivalent rules related to the juris-
diction as those that are set out in section 6.3;

(b) the decision was made, except in an urgent case,
without the child having been provided with the op-
portunity to be heard, in violation of fundamental
principles of procedure of the province;
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(c) a person claims that the decision negatively affects
the exercise of their parenting time or decision-mak-
ing responsibility or contact under a contact order,
and the decision was made, except in an urgent case,
without the person having been given an opportunity
to be heard;

(d) recognition of the decision would be manifestly
contrary to public policy, taking into consideration the
best interests of the child; or

(e) the decision is incompatible with a later decision
that fulfils the requirements for recognition under this
section.

Effect of recognition

(2) The court’s decision recognizing the competent au-
thority’s decision is deemed to be an order made under
section 17 and has legal effect throughout Canada.

Effect of non-recognition

(3) The court’s decision refusing to recognize the compe-
tent authority’s decision has legal effect throughout
Canada.

20 The portion of subsection 22.1(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Recognition of foreign order that varies parenting or
contact order

22.1 (1) Subject to sections 30 to 31.3, on application by
an interested person, a court in a province that has a suf-
ficient connection with the matter shall recognize a deci-
sion made by a competent authority that has the effect of
varying, rescinding or suspending a parenting order or
contact order, unless

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

21 Subsection 23(2) of the Act is replaced by the
following:

Canada Evidence Act

(2) The Canada Evidence Act applies in respect of a pro-
ceeding before the Federal Court to determine, under
subsection 3(3), 4(3), 5(3) or 6.2(3), which court retains
jurisdiction.

22 The Act is amended by adding the following
after section 23:

entendu, en violation des principes fondamentaux de
procédure de la province;

c) une personne prétend que cette décision porte at-
teinte à l’exercice de son temps parental, de ses res-
ponsabilités décisionnelles ou de ses contacts avec
l’enfant en vertu d’une ordonnance de contact et que
la décision, sauf en cas d’urgence, a été rendue sans
que lui ait été donnée la possibilité d’être entendue;

d) la reconnaissance serait manifestement contraire à
l’ordre public, compte tenu de l’intérêt de l’enfant;

e) la décision est incompatible avec une décision sub-
séquente qui remplit les conditions nécessaires à sa
reconnaissance au titre du présent article.

Effet de la reconnaissance

(2) La décision du tribunal reconnaissant la décision de
l’autorité compétente est réputée être une ordonnance
rendue en vertu de l’article 17 et est valide dans tout le
Canada.

Effet de la non-reconnaissance

(3) La décision du tribunal de refuser de reconnaître la
décision de l’autorité compétente est valide dans tout le
Canada.

20 Le passage du paragraphe 22.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Reconnaissance d’ordonnances étrangères :
ordonnance parentale ou ordonnance de contact

22.1 (1) Sous réserve des articles 30 à 31.3, sur demande
de toute personne intéressée, le tribunal de la province,
s’il existe un lien suffisant entre celle-ci et l’affaire, recon-
naît la décision rendue par une autorité compétente et
ayant pour effet de modifier, suspendre ou annuler une
ordonnance parentale ou une ordonnance de contact,
sauf dans les cas suivants :

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

21 Le paragraphe 23(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Loi sur la preuve au Canada

(2) Lorsque la Cour fédérale détermine, en vertu des pa-
ragraphes 3(3), 4(3), 5(3) ou 6.2(3), quel tribunal de-
meure saisi, la Loi sur la preuve au Canada s’applique à
l’action devant elle.

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 23, de ce qui suit :

entendu, en violation des principes fondamentaux de
procédure de la province;

c) une personne prétend que cette décision porte at-
teinte à l’exercice de son temps parental, de ses res-
ponsabilités décisionnelles ou de ses contacts avec
l’enfant en vertu d’une ordonnance de contact et que
la décision, sauf en cas d’urgence, a été rendue sans
que lui ait été donnée la possibilité d’être entendue;

d) la reconnaissance serait manifestement contraire à
l’ordre public, compte tenu de l’intérêt de l’enfant;

e) la décision est incompatible avec une décision sub-
séquente qui remplit les conditions nécessaires à sa
reconnaissance au titre du présent article.

Effet de la reconnaissance

(2) La décision du tribunal reconnaissant la décision de
l’autorité compétente est réputée être une ordonnance
rendue en vertu de l’article 17 et est valide dans tout le
Canada.

Effet de la non-reconnaissance

(3) La décision du tribunal de refuser de reconnaître la
décision de l’autorité compétente est valide dans tout le
Canada.

20 Le passage du paragraphe 22.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Reconnaissance d’ordonnances étrangères :
ordonnance parentale ou ordonnance de contact

22.1 (1) Sous réserve des articles 30 à 31.3, sur demande
de toute personne intéressée, le tribunal de la province,
s’il existe un lien suffisant entre celle-ci et l’affaire, recon-
naît la décision rendue par une autorité compétente et
ayant pour effet de modifier, suspendre ou annuler une
ordonnance parentale ou une ordonnance de contact,
sauf dans les cas suivants :

2002, ch. 8, al. 183(1)i)

21 Le paragraphe 23(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Loi sur la preuve au Canada

(2) Lorsque la Cour fédérale détermine, en vertu des pa-
ragraphes 3(3), 4(3), 5(3) ou 6.2(3), quel tribunal de-
meure saisi, la Loi sur la preuve au Canada s’applique à
l’action devant elle.

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 23, de ce qui suit :

(c) a person claims that the decision negatively affects
the exercise of their parenting time or decision-mak-
ing responsibility or contact under a contact order,
and the decision was made, except in an urgent case,
without the person having been given an opportunity
to be heard;

(d) recognition of the decision would be manifestly
contrary to public policy, taking into consideration the
best interests of the child; or

(e) the decision is incompatible with a later decision
that fulfils the requirements for recognition under this
section.

Effect of recognition

(2) The court’s decision recognizing the competent au-
thority’s decision is deemed to be an order made under
section 17 and has legal effect throughout Canada.

Effect of non-recognition

(3) The court’s decision refusing to recognize the compe-
tent authority’s decision has legal effect throughout
Canada.

20 The portion of subsection 22.1(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Recognition of foreign order that varies parenting or
contact order

22.1 (1) Subject to sections 30 to 31.3, on application by
an interested person, a court in a province that has a suf-
ficient connection with the matter shall recognize a deci-
sion made by a competent authority that has the effect of
varying, rescinding or suspending a parenting order or
contact order, unless

2002, c. 8, par. 183(1)(i)

21 Subsection 23(2) of the Act is replaced by the
following:

Canada Evidence Act

(2) The Canada Evidence Act applies in respect of a pro-
ceeding before the Federal Court to determine, under
subsection 3(3), 4(3), 5(3) or 6.2(3), which court retains
jurisdiction.

22 The Act is amended by adding the following
after section 23:
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Means of presenting submissions

23.1 If the parties to a proceeding are habitually resi-
dent in different provinces, a court of competent jurisdic-
tion may, in accordance with any applicable rules regu-
lating the practice and procedure in that court, make an
order on the basis of the evidence and the submissions of
the parties, whether presented orally before the court or
by affidavit or any means of telecommunication permit-
ted by the rules regulating the practice and procedure in
that court.

22.1 The Act is amended by adding the following
after section 23:

Official languages

23.2 (1) A proceeding under this Act may be conducted
in English or French, or in both official languages of
Canada.

Language rights

(2) In any proceeding under this Act,

(a) any person has the right to use either official lan-
guage, including to

(i) file pleadings or other documents,

(ii) give evidence, or

(iii) make submissions;

(b) the court shall, at the request of any person, pro-
vide simultaneous interpretation from one official lan-
guage into the other;

(c) any party to that proceeding has the right to a
judge who speaks the same official language as that
party or both official languages, as the case may be;

(d) any party to that proceeding has the right to re-
quest a transcript or recording, as the case may be, of

(i) what was said during that proceeding in the offi-
cial language in which it was said, if what was said
was taken down by a stenographer or a sound
recording apparatus, and

(ii) any interpretation into the other official lan-
guage of what was said; and

(e) the court shall, at the request of any party to that
proceeding, make available in that party’s official lan-
guage of choice any judgment or order that is ren-
dered or made under this Act and that relates to that
party.

Moyens d’exposer les prétentions

23.1 Si les parties à une instance résident habituelle-
ment dans des provinces différentes, le tribunal compé-
tent peut, conformément à celles de ses règles de pra-
tique et de procédure qui sont applicables en l’occur-
rence, rendre une ordonnance fondée sur la preuve et les
prétentions des parties exposées soit devant le tribunal,
soit par affidavit, soit par tout moyen de télécommunica-
tion autorisé par ses règles de pratique et de procédure.

22.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 23, de ce qui suit :

Langues officielles

23.2 (1) Toute instance engagée sous le régime de la
présente loi peut être instruite en français, en anglais ou
dans les deux langues officielles du Canada.

Droits linguistiques

(2) Dans le cadre de toute instance engagée sous le ré-
gime de la présente loi :

a) toute personne a le droit d’employer l’une ou
l’autre des langues officielles, notamment lorsqu’elle :

(i) dépose des actes de procédure ou autres docu-
ments,

(ii) témoigne,

(iii) expose ses prétentions;

b) le tribunal est tenu d’offrir, sur demande de toute
personne, des services d’interprétation simultanée
d’une langue officielle à l’autre;

c) toute partie a droit à ce que le juge parle la même
langue officielle qu’elle ou les deux langues officielles,
selon le cas;

d) toute partie a le droit de demander une transcrip-
tion ou un enregistrement, selon le cas :

(i) des propos tenus au cours de l’instance dans la
langue officielle originale, dans la mesure où les
propos ont été recueillis par un sténographe ou au
moyen d’un appareil d’enregistrement du son,

(ii) de l’interprétation dans l’autre langue officielle,
le cas échéant, des propos tenus;

e) le tribunal, sur demande de toute partie, met à sa
disposition, dans la langue officielle de son choix, tout
jugement ou toute ordonnance rendu en application
de la présente loi et la visant.

Moyens d’exposer les prétentions

23.1 Si les parties à une instance résident habituelle-
ment dans des provinces différentes, le tribunal compé-
tent peut, conformément à celles de ses règles de pra-
tique et de procédure qui sont applicables en l’occur-
rence, rendre une ordonnance fondée sur la preuve et les
prétentions des parties exposées soit devant le tribunal,
soit par affidavit, soit par tout moyen de télécommunica-
tion autorisé par ses règles de pratique et de procédure.

22.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 23, de ce qui suit :

Langues officielles

23.2 (1) Toute instance engagée sous le régime de la
présente loi peut être instruite en français, en anglais ou
dans les deux langues officielles du Canada.

Droits linguistiques

(2) Dans le cadre de toute instance engagée sous le ré-
gime de la présente loi :

a) toute personne a le droit d’employer l’une ou
l’autre des langues officielles, notamment lorsqu’elle :

(i) dépose des actes de procédure ou autres docu-
ments,

(ii) témoigne,

(iii) expose ses prétentions;

b) le tribunal est tenu d’offrir, sur demande de toute
personne, des services d’interprétation simultanée
d’une langue officielle à l’autre;

c) toute partie a droit à ce que le juge parle la même
langue officielle qu’elle ou les deux langues officielles,
selon le cas;

d) toute partie a le droit de demander une transcrip-
tion ou un enregistrement, selon le cas :

(i) des propos tenus au cours de l’instance dans la
langue officielle originale, dans la mesure où les
propos ont été recueillis par un sténographe ou au
moyen d’un appareil d’enregistrement du son,

(ii) de l’interprétation dans l’autre langue officielle,
le cas échéant, des propos tenus;

e) le tribunal, sur demande de toute partie, met à sa
disposition, dans la langue officielle de son choix, tout
jugement ou toute ordonnance rendu en application
de la présente loi et la visant.

Means of presenting submissions

23.1 If the parties to a proceeding are habitually resi-
dent in different provinces, a court of competent jurisdic-
tion may, in accordance with any applicable rules regu-
lating the practice and procedure in that court, make an
order on the basis of the evidence and the submissions of
the parties, whether presented orally before the court or
by affidavit or any means of telecommunication permit-
ted by the rules regulating the practice and procedure in
that court.

22.1 The Act is amended by adding the following
after section 23:

Official languages

23.2 (1) A proceeding under this Act may be conducted
in English or French, or in both official languages of
Canada.

Language rights

(2) In any proceeding under this Act,

(a) any person has the right to use either official lan-
guage, including to

(i) file pleadings or other documents,

(ii) give evidence, or

(iii) make submissions;

(b) the court shall, at the request of any person, pro-
vide simultaneous interpretation from one official lan-
guage into the other;

(c) any party to that proceeding has the right to a
judge who speaks the same official language as that
party or both official languages, as the case may be;

(d) any party to that proceeding has the right to re-
quest a transcript or recording, as the case may be, of

(i) what was said during that proceeding in the offi-
cial language in which it was said, if what was said
was taken down by a stenographer or a sound
recording apparatus, and

(ii) any interpretation into the other official lan-
guage of what was said; and

(e) the court shall, at the request of any party to that
proceeding, make available in that party’s official lan-
guage of choice any judgment or order that is ren-
dered or made under this Act and that relates to that
party.
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Original version prevails

(3) In the case of a discrepancy between the original ver-
sion of a document referred to in paragraph (2)(a) or (e)
and the translated text, the original version shall prevail.

Court forms

(4) The court forms relating to any proceedings under
this Act shall be made available in both official lan-
guages.

1993, c. 8, s. 5

23 Paragraph 25(2)(b.1) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) respecting the application of section 23.1;

24 The Act is amended by adding the following
after section 25:

Provincial child support service — calculation of child
support

25.01 (1) With the approval of the Governor in Council,
the Minister of Justice may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with a province au-
thorizing a provincial child support service designated in
the agreement to calculate the amount of child support in
accordance with the applicable guidelines and set it out
in a decision.

Application of law of province

(2) To the extent that it is not inconsistent with this sec-
tion, the law of the province applies to a provincial child
support service in the performance of its functions under
this section.

Effect of calculation by provincial child support
service

(3) The amount of child support calculated under this
section is the amount payable by the spouse who is sub-
ject to a provincial child support service decision.

Liability

(4) A spouse who is subject to a provincial child support
service decision becomes liable to pay the amount of
child support calculated under this section on the day, or
on the expiry of a period, specified by the law of the
province or, if no day or period is specified, on the expiry
of the period prescribed by the regulations.

Disagreement with respect to amount

(5) Either or both spouses who do not agree with the
amount of the child support calculated under this section
may apply to a court of competent jurisdiction for an

Primauté de la version originale

(3) En cas de divergence entre l’original d’un document
visé aux alinéas (2)a) ou e) et sa traduction, l’original pré-
vaut.

Formulaires des tribunaux

(4) Les formulaires des tribunaux relatifs aux instances
engagées sous le régime de la présente loi sont dispo-
nibles dans les deux langues officielles.

1993, ch. 8, art. 5

23 L’alinéa 25(2)b.1) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) la possibilité de procéder selon l’article 23.1;

24 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 25, de ce qui suit :

Fixation du montant des aliments par le service
provincial des aliments pour enfants

25.01 (1) Le ministre de la Justice peut, avec l’approba-
tion du gouverneur en conseil, conclure au nom du gou-
vernement fédéral un accord avec une province autori-
sant le service provincial des aliments pour enfants dési-
gné dans l’accord à fixer, dans une décision, le montant
des aliments pour enfants en conformité avec les lignes
directrices applicables.

Droit provincial applicable

(2) Le droit de la province s’applique au service provin-
cial des aliments pour enfants dans l’exécution des fonc-
tions conférées à ce service au titre du présent article,
dans la mesure où il n’est pas incompatible avec celui-ci.

Effet du montant fixé par le service provincial des
aliments pour enfants

(3) Le montant des aliments pour enfants fixé sous le ré-
gime du présent article est le montant que doit payer
l’époux visé par la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants.

Obligation de payer

(4) L’époux visé par la décision du service provincial des
aliments pour enfants est tenu de payer le montant des
aliments fixé sous le régime du présent article à la date
ou à l’expiration du délai précisés par le droit de la pro-
vince ou, à défaut, à l’expiration du délai réglementaire.

Désaccord sur le montant

(5) Les époux, ou l’un d’eux, peuvent, en cas de désac-
cord sur le montant des aliments fixé sous le régime du
présent article, demander au tribunal compétent de

Primauté de la version originale

(3) En cas de divergence entre l’original d’un document
visé aux alinéas (2)a) ou e) et sa traduction, l’original pré-
vaut.

Formulaires des tribunaux

(4) Les formulaires des tribunaux relatifs aux instances
engagées sous le régime de la présente loi sont dispo-
nibles dans les deux langues officielles.

1993, ch. 8, art. 5

23 L’alinéa 25(2)b.1) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) la possibilité de procéder selon l’article 23.1;

24 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 25, de ce qui suit :

Fixation du montant des aliments par le service
provincial des aliments pour enfants

25.01 (1) Le ministre de la Justice peut, avec l’approba-
tion du gouverneur en conseil, conclure au nom du gou-
vernement fédéral un accord avec une province autori-
sant le service provincial des aliments pour enfants dési-
gné dans l’accord à fixer, dans une décision, le montant
des aliments pour enfants en conformité avec les lignes
directrices applicables.

Droit provincial applicable

(2) Le droit de la province s’applique au service provin-
cial des aliments pour enfants dans l’exécution des fonc-
tions conférées à ce service au titre du présent article,
dans la mesure où il n’est pas incompatible avec celui-ci.

Effet du montant fixé par le service provincial des
aliments pour enfants

(3) Le montant des aliments pour enfants fixé sous le ré-
gime du présent article est le montant que doit payer
l’époux visé par la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants.

Obligation de payer

(4) L’époux visé par la décision du service provincial des
aliments pour enfants est tenu de payer le montant des
aliments fixé sous le régime du présent article à la date
ou à l’expiration du délai précisés par le droit de la pro-
vince ou, à défaut, à l’expiration du délai réglementaire.

Désaccord sur le montant

(5) Les époux, ou l’un d’eux, peuvent, en cas de désac-
cord sur le montant des aliments fixé sous le régime du
présent article, demander au tribunal compétent de

Original version prevails

(3) In the case of a discrepancy between the original ver-
sion of a document referred to in paragraph (2)(a) or (e)
and the translated text, the original version shall prevail.

Court forms

(4) The court forms relating to any proceedings under
this Act shall be made available in both official lan-
guages.

1993, c. 8, s. 5

23 Paragraph 25(2)(b.1) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) respecting the application of section 23.1;

24 The Act is amended by adding the following
after section 25:

Provincial child support service — calculation of child
support

25.01 (1) With the approval of the Governor in Council,
the Minister of Justice may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with a province au-
thorizing a provincial child support service designated in
the agreement to calculate the amount of child support in
accordance with the applicable guidelines and set it out
in a decision.

Application of law of province

(2) To the extent that it is not inconsistent with this sec-
tion, the law of the province applies to a provincial child
support service in the performance of its functions under
this section.

Effect of calculation by provincial child support
service

(3) The amount of child support calculated under this
section is the amount payable by the spouse who is sub-
ject to a provincial child support service decision.

Liability

(4) A spouse who is subject to a provincial child support
service decision becomes liable to pay the amount of
child support calculated under this section on the day, or
on the expiry of a period, specified by the law of the
province or, if no day or period is specified, on the expiry
of the period prescribed by the regulations.

Disagreement with respect to amount

(5) Either or both spouses who do not agree with the
amount of the child support calculated under this section
may apply to a court of competent jurisdiction for an
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order under section 15.1 before the day or within the per-
iod specified by the law of the province or, if no day or
period is specified, within the period prescribed by the
regulations.

Effect of application

(6) The liability to pay the amount of child support under
subsection (4) continues while the determination of the
application under subsection (5) is pending.

Recalculation of amount or application for order

(7) After a spouse subject to a provincial child support
service decision becomes liable to pay an amount of child
support under subsection (4), either or both spouses may
have the amount of child support recalculated under sec-
tion 25.1 or apply to a court of competent jurisdiction for
an order under section 15.1.

1997, c. 1, s. 10; 1999, c. 31, s. 74(F)

25 (1) Subsection 25.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Provincial child support service — recalculation of
child support

25.1 (1) With the approval of the Governor in Council,
the Minister of Justice may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with a province au-
thorizing a provincial child support service designated in
the agreement to recalculate, in accordance with the ap-
plicable guidelines, the amount of child support orders
on the basis of updated income information.

Application of law of province

(1.1) To the extent that it is not inconsistent with this
section, the law of the province applies to a provincial
child support service in the performance of its functions
under this section.

Deeming of income

(1.2) For the purposes of subsection (1), if a spouse does
not provide the income information, a provincial child
support service may deem the income of that spouse to
be the amount determined in accordance with the
method of calculation set out in the law of the province
or, if no such method is specified, in accordance with the
method prescribed by the regulations.

1997, c. 1, s. 10

(2) Subsections 25.1(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

rendre une ordonnance au titre de l’article 15.1 avant la
date ou dans le délai précisés par le droit de la province
ou, à défaut, dans le délai réglementaire.

Effet de la demande

(6) L’obligation prévue au paragraphe (4) est maintenue
dans l’attente d’une décision du tribunal compétent sur
la demande présentée au titre du paragraphe (5).

Fixation d’un nouveau montant ou demande
d’ordonnance

(7) Une fois que la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants devient exécutoire au titre du para-
graphe (4), les époux, ou l’un d’eux, peuvent faire fixer un
nouveau montant des aliments au titre de l’article 25.1 ou
demander au tribunal compétent de rendre une ordon-
nance au titre de l’article 15.1.

1997, ch. 1, art. 10; 1999, ch. 31, art. 74(F)

25 (1) Le paragraphe 25.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Fixation du nouveau montant par le service provincial
des aliments pour enfants

25.1 (1) Le ministre de la Justice peut, avec l’approba-
tion du gouverneur en conseil, conclure au nom du gou-
vernement fédéral un accord avec une province autori-
sant le service provincial des aliments pour enfants dési-
gné dans l’accord à fixer un nouveau montant pour les
ordonnances alimentaires au profit d’un enfant en
conformité avec les lignes directrices applicables et à la
lumière des renseignements à jour sur le revenu.

Droit provincial applicable

(1.1) Le droit de la province s’applique au service pro-
vincial des aliments pour enfants dans l’exécution des
fonctions conférées à ce service au titre du présent ar-
ticle, dans la mesure où il n’est pas incompatible avec ce-
lui-ci.

Revenu réputé

(1.2) Pour l’application du paragraphe (1), le service pro-
vincial des aliments pour enfants peut, lorsqu’un époux
ne fournit pas les renseignements sur le revenu exigés,
établir un revenu réputé selon le mode de calcul prévu
par le droit de la province ou, à défaut, selon le mode de
calcul réglementaire.

1997, ch. 1, art. 10

(2) Les paragraphes 25.1(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

rendre une ordonnance au titre de l’article 15.1 avant la
date ou dans le délai précisés par le droit de la province
ou, à défaut, dans le délai réglementaire.

Effet de la demande

(6) L’obligation prévue au paragraphe (4) est maintenue
dans l’attente d’une décision du tribunal compétent sur
la demande présentée au titre du paragraphe (5).

Fixation d’un nouveau montant ou demande
d’ordonnance

(7) Une fois que la décision du service provincial des ali-
ments pour enfants devient exécutoire au titre du para-
graphe (4), les époux, ou l’un d’eux, peuvent faire fixer un
nouveau montant des aliments au titre de l’article 25.1 ou
demander au tribunal compétent de rendre une ordon-
nance au titre de l’article 15.1.

1997, ch. 1, art. 10; 1999, ch. 31, art. 74(F)

25 (1) Le paragraphe 25.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Fixation du nouveau montant par le service provincial
des aliments pour enfants

25.1 (1) Le ministre de la Justice peut, avec l’approba-
tion du gouverneur en conseil, conclure au nom du gou-
vernement fédéral un accord avec une province autori-
sant le service provincial des aliments pour enfants dési-
gné dans l’accord à fixer un nouveau montant pour les
ordonnances alimentaires au profit d’un enfant en
conformité avec les lignes directrices applicables et à la
lumière des renseignements à jour sur le revenu.

Droit provincial applicable

(1.1) Le droit de la province s’applique au service pro-
vincial des aliments pour enfants dans l’exécution des
fonctions conférées à ce service au titre du présent ar-
ticle, dans la mesure où il n’est pas incompatible avec ce-
lui-ci.

Revenu réputé

(1.2) Pour l’application du paragraphe (1), le service pro-
vincial des aliments pour enfants peut, lorsqu’un époux
ne fournit pas les renseignements sur le revenu exigés,
établir un revenu réputé selon le mode de calcul prévu
par le droit de la province ou, à défaut, selon le mode de
calcul réglementaire.

1997, ch. 1, art. 10

(2) Les paragraphes 25.1(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

order under section 15.1 before the day or within the per-
iod specified by the law of the province or, if no day or
period is specified, within the period prescribed by the
regulations.

Effect of application

(6) The liability to pay the amount of child support under
subsection (4) continues while the determination of the
application under subsection (5) is pending.

Recalculation of amount or application for order

(7) After a spouse subject to a provincial child support
service decision becomes liable to pay an amount of child
support under subsection (4), either or both spouses may
have the amount of child support recalculated under sec-
tion 25.1 or apply to a court of competent jurisdiction for
an order under section 15.1.

1997, c. 1, s. 10; 1999, c. 31, s. 74(F)

25 (1) Subsection 25.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Provincial child support service — recalculation of
child support

25.1 (1) With the approval of the Governor in Council,
the Minister of Justice may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with a province au-
thorizing a provincial child support service designated in
the agreement to recalculate, in accordance with the ap-
plicable guidelines, the amount of child support orders
on the basis of updated income information.

Application of law of province

(1.1) To the extent that it is not inconsistent with this
section, the law of the province applies to a provincial
child support service in the performance of its functions
under this section.

Deeming of income

(1.2) For the purposes of subsection (1), if a spouse does
not provide the income information, a provincial child
support service may deem the income of that spouse to
be the amount determined in accordance with the
method of calculation set out in the law of the province
or, if no such method is specified, in accordance with the
method prescribed by the regulations.

1997, c. 1, s. 10

(2) Subsections 25.1(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:
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Effect of deeming of income

(2.1) Subject to subsection (5), the income determined
under subsection (1.2) shall be deemed to be the spouse’s
income for the purposes of the child support order.

Liability

(3) The spouse against whom a child support order was
made becomes liable to pay the recalculated amount on
the day, or on the expiry of the period specified by the
law of the province or, if no day or period is specified, on
the expiry of the period prescribed by the regulations.

Disagreement with recalculation

(4) If either or both spouses do not agree with the recal-
culated amount of the child support order, either or both
of them may, before the day or within the period speci-
fied by the law of the province or, if no day or period is
specified, within the period prescribed by the regula-
tions, apply to a court of competent jurisdiction

(a) in the case of an interim order made under subsec-
tion 15.1(2), for an order under section 15.1;

(b) in the case of a provincial child support service de-
cision made under section 25.01, for an order under
section 15.1; or

(c) in any other case, if they are former spouses, for an
order under paragraph 17(1)(a).

1997, c. 1, s. 10

(3) Subsection 25.1(6) of the Act is replaced by the
following:

Withdrawal of application

(6) If an application made under subsection (4) is with-
drawn before it is determined, the spouse against whom
the child support order was made becomes liable to pay
the recalculated amount on the day on which the spouse
would have become liable had the application not been
made.

Definition of child support order

(7) In this section, child support order has the same
meaning as in subsection 2(1) and also means an interim
order made under subsection 15.1(2), a provincial child
support service decision made under section 25.01 and a
variation order made under paragraph 17(1)(a).

Effet du revenu réputé

(2.1) Sous réserve du paragraphe (5), le revenu établi en
vertu du paragraphe (1.2) est réputé être le revenu de
l’époux pour l’ordonnance alimentaire au profit d’un en-
fant.

Obligation de payer

(3) L’époux visé par l’ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant est tenu de payer le nouveau montant fixé à
la date ou à l’expiration du délai précisés par le droit de
la province ou, à défaut, à l’expiration du délai réglemen-
taire.

Désaccord avec le nouveau montant

(4) Les époux, ou l’un d’eux, peuvent, en cas de désac-
cord sur le nouveau montant de l’ordonnance alimentaire
au profit d’un enfant, avant la date ou dans le délai préci-
sés par le droit de la province ou, à défaut, dans le délai
réglementaire, demander au tribunal compétent de
rendre :

a) dans le cas d’une ordonnance provisoire rendue en
vertu du paragraphe 15.1(2), une ordonnance au titre
de l’article 15.1;

b) dans le cas d’une décision du service provincial des
aliments pour enfants rendue en vertu de l’article
25.01, une ordonnance au titre de l’article 15.1;

c) dans tout autre cas, s’ils sont des ex-époux, une or-
donnance au titre de l’alinéa 17(1)a).

1997, ch. 1, art. 10

(3) Le paragraphe 25.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Retrait de la demande

(6) Dans le cas où la demande présentée au titre du para-
graphe (4) est retirée avant qu’une décision ne soit ren-
due à son égard, le montant que l’époux visé par l’ordon-
nance alimentaire au profit d’un enfant est tenu de payer
est le nouveau montant fixé, et ce, à compter du jour où il
aurait été tenu de payer le montant si la demande n’avait
pas été présentée.

Définition de ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant

(7) Au présent article, ordonnance alimentaire au pro-
fit d’un enfant s’entend au sens du paragraphe 2(1) et,
en outre, d’une ordonnance provisoire rendue en vertu
du paragraphe 15.1(2), d’une décision du service provin-
cial des aliments pour enfants rendue en vertu de l’article
25.01 et d’une ordonnance modificative rendue en vertu
de l’alinéa 17(1)a).

Effet du revenu réputé

(2.1) Sous réserve du paragraphe (5), le revenu établi en
vertu du paragraphe (1.2) est réputé être le revenu de
l’époux pour l’ordonnance alimentaire au profit d’un en-
fant.

Obligation de payer

(3) L’époux visé par l’ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant est tenu de payer le nouveau montant fixé à
la date ou à l’expiration du délai précisés par le droit de
la province ou, à défaut, à l’expiration du délai réglemen-
taire.

Désaccord avec le nouveau montant

(4) Les époux, ou l’un d’eux, peuvent, en cas de désac-
cord sur le nouveau montant de l’ordonnance alimentaire
au profit d’un enfant, avant la date ou dans le délai préci-
sés par le droit de la province ou, à défaut, dans le délai
réglementaire, demander au tribunal compétent de
rendre :

a) dans le cas d’une ordonnance provisoire rendue en
vertu du paragraphe 15.1(2), une ordonnance au titre
de l’article 15.1;

b) dans le cas d’une décision du service provincial des
aliments pour enfants rendue en vertu de l’article
25.01, une ordonnance au titre de l’article 15.1;

c) dans tout autre cas, s’ils sont des ex-époux, une or-
donnance au titre de l’alinéa 17(1)a).

1997, ch. 1, art. 10

(3) Le paragraphe 25.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Retrait de la demande

(6) Dans le cas où la demande présentée au titre du para-
graphe (4) est retirée avant qu’une décision ne soit ren-
due à son égard, le montant que l’époux visé par l’ordon-
nance alimentaire au profit d’un enfant est tenu de payer
est le nouveau montant fixé, et ce, à compter du jour où il
aurait été tenu de payer le montant si la demande n’avait
pas été présentée.

Définition de ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant

(7) Au présent article, ordonnance alimentaire au pro-
fit d’un enfant s’entend au sens du paragraphe 2(1) et,
en outre, d’une ordonnance provisoire rendue en vertu
du paragraphe 15.1(2), d’une décision du service provin-
cial des aliments pour enfants rendue en vertu de l’article
25.01 et d’une ordonnance modificative rendue en vertu
de l’alinéa 17(1)a).

Effect of deeming of income

(2.1) Subject to subsection (5), the income determined
under subsection (1.2) shall be deemed to be the spouse’s
income for the purposes of the child support order.

Liability

(3) The spouse against whom a child support order was
made becomes liable to pay the recalculated amount on
the day, or on the expiry of the period specified by the
law of the province or, if no day or period is specified, on
the expiry of the period prescribed by the regulations.

Disagreement with recalculation

(4) If either or both spouses do not agree with the recal-
culated amount of the child support order, either or both
of them may, before the day or within the period speci-
fied by the law of the province or, if no day or period is
specified, within the period prescribed by the regula-
tions, apply to a court of competent jurisdiction

(a) in the case of an interim order made under subsec-
tion 15.1(2), for an order under section 15.1;

(b) in the case of a provincial child support service de-
cision made under section 25.01, for an order under
section 15.1; or

(c) in any other case, if they are former spouses, for an
order under paragraph 17(1)(a).

1997, c. 1, s. 10

(3) Subsection 25.1(6) of the Act is replaced by the
following:

Withdrawal of application

(6) If an application made under subsection (4) is with-
drawn before it is determined, the spouse against whom
the child support order was made becomes liable to pay
the recalculated amount on the day on which the spouse
would have become liable had the application not been
made.

Definition of child support order

(7) In this section, child support order has the same
meaning as in subsection 2(1) and also means an interim
order made under subsection 15.1(2), a provincial child
support service decision made under section 25.01 and a
variation order made under paragraph 17(1)(a).
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26 The Act is amended by adding the following
after section 25.1:

Ministerial activities

25.2 The Minister of Justice may conduct activities re-
lated to matters governed by this Act, including under-
taking research.

27 (1) The portion of subsection 26(1) of the
French version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Règlements

26 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments pour l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

(2) Paragraphs 26(1)(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) respecting the establishment, mandate and opera-
tion of a central registry of divorce proceedings;

(b) providing for uniformity in the rules made under
section 25;

(c) respecting the framework for the calculation or re-
calculation of the amount of child support by the
provincial child support service under section 25.01 or
25.1; and

(d) prescribing any matter or thing that by this Act is
to be or may be prescribed.

(3) Subsection 26(2) of the Act is replaced by the
following:

Regulations prevail

(2) Regulations made under paragraph (1)(b) prevail
over rules made under section 25.

1997, c. 1, s. 11

28 (1) The portion of subsection 26.1(1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Guidelines

26.1 (1) The Governor in Council may establish guide-
lines respecting orders for child support, including, but
without limiting the generality of the foregoing, guide-
lines

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 25.1, de ce qui suit :

Activités du ministre de la Justice

25.2 Le ministre de la Justice peut mener des activités
relatives à toute question visée par la présente loi, no-
tamment effectuer des travaux de recherche.

27 (1) Le passage du paragraphe 26(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant l’alinéa
a) est remplacé par ce qui suit :

Règlements

26 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments pour l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

(2) Les alinéas 26(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) concernant l’établissement, le mandat et le fonc-
tionnement d’un bureau d’enregistrement des actions
en divorce;

b) visant à assurer l’uniformité des règles établies en
vertu de l’article 25;

c) concernant le régime de fixation d’un montant ou
d’un nouveau montant des aliments pour enfants par
les services provinciaux des aliments pour enfants au
titre des articles 25.01 et 25.1;

d) concernant toute mesure d’ordre réglementaire
prévue par la présente loi.

(3) Le paragraphe 26(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Primauté des règlements

(2) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)b) l’em-
portent sur les règles établies en vertu de l’article 25.

1997, ch. 1, art. 11

28 (1) Le passage du paragraphe 26.1(1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Guidelines

26.1 (1) The Governor in Council may establish guide-
lines respecting orders for child support, including, but
without limiting the generality of the foregoing, guide-
lines

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 25.1, de ce qui suit :

Activités du ministre de la Justice

25.2 Le ministre de la Justice peut mener des activités
relatives à toute question visée par la présente loi, no-
tamment effectuer des travaux de recherche.

27 (1) Le passage du paragraphe 26(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant l’alinéa
a) est remplacé par ce qui suit :

Règlements

26 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments pour l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

(2) Les alinéas 26(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) concernant l’établissement, le mandat et le fonc-
tionnement d’un bureau d’enregistrement des actions
en divorce;

b) visant à assurer l’uniformité des règles établies en
vertu de l’article 25;

c) concernant le régime de fixation d’un montant ou
d’un nouveau montant des aliments pour enfants par
les services provinciaux des aliments pour enfants au
titre des articles 25.01 et 25.1;

d) concernant toute mesure d’ordre réglementaire
prévue par la présente loi.

(3) Le paragraphe 26(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Primauté des règlements

(2) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)b) l’em-
portent sur les règles établies en vertu de l’article 25.

1997, ch. 1, art. 11

28 (1) Le passage du paragraphe 26.1(1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Guidelines

26.1 (1) The Governor in Council may establish guide-
lines respecting orders for child support, including, but
without limiting the generality of the foregoing, guide-
lines

26 The Act is amended by adding the following
after section 25.1:

Ministerial activities

25.2 The Minister of Justice may conduct activities re-
lated to matters governed by this Act, including under-
taking research.

27 (1) The portion of subsection 26(1) of the
French version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Règlements

26 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments pour l’application de la présente loi, notamment
des règlements :

(2) Paragraphs 26(1)(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) respecting the establishment, mandate and opera-
tion of a central registry of divorce proceedings;

(b) providing for uniformity in the rules made under
section 25;

(c) respecting the framework for the calculation or re-
calculation of the amount of child support by the
provincial child support service under section 25.01 or
25.1; and

(d) prescribing any matter or thing that by this Act is
to be or may be prescribed.

(3) Subsection 26(2) of the Act is replaced by the
following:

Regulations prevail

(2) Regulations made under paragraph (1)(b) prevail
over rules made under section 25.

1997, c. 1, s. 11

28 (1) The portion of subsection 26.1(1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Guidelines

26.1 (1) The Governor in Council may establish guide-
lines respecting orders for child support, including, but
without limiting the generality of the foregoing, guide-
lines
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1997, c. 1, s. 11

(2) Paragraph 26.1(1)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) respecting the production of information relevant
to an order for child support and providing for sanc-
tions and other consequences when that information
is not provided.

1997, c. 1, s. 11

(3) Paragraph 26.1(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) an order made under subsection 18.1(15) or 19(13)
in respect of a child support order.

(4) Subsection 26.1(3) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b), by
adding “or” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) an order made under subsection 28.5(5) or 29.1(5).

1997, c. 1, s. 12

29 Section 28 of the Act is repealed.

30 The Act is amended by adding the following
after section 27:

International Conventions

Convention on the International
Recovery of Child Support and Other
Forms of Family Maintenance

Definitions

Definitions

28 The following definitions apply in this section and in
sections 28.1 to 29.5.

2007 Convention means the Convention on the Interna-
tional Recovery of Child Support and Other Forms of
Family Maintenance, concluded at The Hague on
November 23, 2007, set out in the schedule. (Convention
de 2007)

Central Authority means any person or entity designat-
ed under Article 4 of the 2007 Convention that is

1997, ch. 1, art. 11

(2) L’alinéa 26.1(1)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) régir la communication de renseignements se rap-
portant à une ordonnance pour les aliments d’un en-
fant et prévoir les sanctions et autres conséquences af-
férentes au défaut de communication.

1997, ch. 1, art. 11

(3) L’alinéa 26.1(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) de l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
18.1(15) ou 19(13) à l’égard d’une ordonnance alimen-
taire au profit d’un enfant.

(4) Le paragraphe 26.1(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) de l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
28.5(5) ou 29.1(5).

1997, ch. 1, art. 12

29 L’article 28 de la même loi est abrogé.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27, de ce qui suit :

Conventions internationales

Convention sur le recouvrement
international des aliments destinés
aux enfants et à d’autres membres de
la famille

Définitions

Définitions

28 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 28.1 à 29.5.

autorité centrale Personne ou entité désignée au titre
de l’article 4 de la Convention de 2007 qui est chargée de
satisfaire aux obligations que la Convention de 2007 lui
impose. (Central Authority)

autorité compétente S’entend d’un tribunal qui a le
pouvoir de rendre des ordonnances ou d’une autre entité
qui a le pouvoir de rendre des décisions relativement aux

1997, ch. 1, art. 11

(2) L’alinéa 26.1(1)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) régir la communication de renseignements se rap-
portant à une ordonnance pour les aliments d’un en-
fant et prévoir les sanctions et autres conséquences af-
férentes au défaut de communication.

1997, ch. 1, art. 11

(3) L’alinéa 26.1(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) de l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
18.1(15) ou 19(13) à l’égard d’une ordonnance alimen-
taire au profit d’un enfant.

(4) Le paragraphe 26.1(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) de l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
28.5(5) ou 29.1(5).

1997, ch. 1, art. 12

29 L’article 28 de la même loi est abrogé.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27, de ce qui suit :

Conventions internationales

Convention sur le recouvrement
international des aliments destinés
aux enfants et à d’autres membres de
la famille

Définitions

Définitions

28 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 28.1 à 29.5.

autorité centrale Personne ou entité désignée au titre
de l’article 4 de la Convention de 2007 qui est chargée de
satisfaire aux obligations que la Convention de 2007 lui
impose. (Central Authority)

autorité compétente S’entend d’un tribunal qui a le
pouvoir de rendre des ordonnances ou d’une autre entité
qui a le pouvoir de rendre des décisions relativement aux

1997, c. 1, s. 11

(2) Paragraph 26.1(1)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) respecting the production of information relevant
to an order for child support and providing for sanc-
tions and other consequences when that information
is not provided.

1997, c. 1, s. 11

(3) Paragraph 26.1(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) an order made under subsection 18.1(15) or 19(13)
in respect of a child support order.

(4) Subsection 26.1(3) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b), by
adding “or” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) an order made under subsection 28.5(5) or 29.1(5).

1997, c. 1, s. 12

29 Section 28 of the Act is repealed.

30 The Act is amended by adding the following
after section 27:

International Conventions

Convention on the International
Recovery of Child Support and Other
Forms of Family Maintenance

Definitions

Definitions

28 The following definitions apply in this section and in
sections 28.1 to 29.5.

2007 Convention means the Convention on the Interna-
tional Recovery of Child Support and Other Forms of
Family Maintenance, concluded at The Hague on
November 23, 2007, set out in the schedule. (Convention
de 2007)

Central Authority means any person or entity designat-
ed under Article 4 of the 2007 Convention that is
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responsible for carrying out the duties that are imposed
on it by the 2007 Convention.  (autorité centrale)

competent authority means a court that has the au-
thority to make an order, or another entity that has the
authority to make a decision, with respect to support un-
der this Act. (autorité compétente)

creditor means a former spouse to whom support is
owed or who seeks to obtain support. (créancier)

debtor means a former spouse who owes support or
from whom support is sought. (débiteur)

State Party means a State other than Canada in which
the 2007 Convention applies. (État partie)

Implementation, Interpretation and
Application of the 2007 Convention

Force of law

28.1 (1) The provisions of the 2007 Convention have the
force of law in Canada in so far as they relate to subjects
that fall within the legislative competence of Parliament.

Inconsistency

(2) The 2007 Convention prevails over this Act and any
other federal law to the extent of any inconsistency be-
tween them.

Explanatory Report

28.2 In interpreting the 2007 Convention, recourse may
be had to the Explanatory Report on the Convention on
the International Recovery of Child Support and Other
Forms of Family Maintenance, adopted by the Twenty-
First Session of the Hague Conference on Private Inter-
national Law held from November 5 to 23, 2007.

Application

28.3 Sections 28.4 to 29.5 apply if either the creditor or
the debtor, as the case may be, resides in a State Party
and the other resides in a province in respect of which
Canada has made a declaration extending the application
of the 2007 Convention to that province. However, the
application of those provisions does not exclude the ap-
plication of the other provisions of this Act unless there is
an indication to the contrary.

aliments dans le cadre de la présente loi. (competent
authority)

Convention de 2007 La Convention sur le recouvre-
ment international des aliments destinés aux enfants et à
d’autres membres de la famille, conclue à La Haye le 23
novembre 2007 et figurant à l’annexe. (2007 Conven-
tion)

créancier Ex-époux à qui des aliments sont dus ou qui
cherche à obtenir des aliments. (creditor)

débiteur Ex-époux qui doit des aliments ou de qui on
cherche à obtenir des aliments. (debtor)

État partie État autre que le Canada où la Convention
de 2007 s’applique. (State Party)

Mise en œuvre, interprétation et
champ d’application de la
Convention de 2007

Force de loi

28.1 (1) Les dispositions de la Convention de 2007 qui
portent sur une matière relevant de la compétence du
Parlement ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) En cas d’incompatibilité, les dispositions de la
Convention de 2007 l’emportent sur celles de la présente
loi de même que sur toute autre règle de droit fédérale.

Rapport explicatif

28.2 Le Rapport explicatif sur la Convention sur le re-
couvrement international des aliments destinés aux en-
fants et à d’autres membres de la famille, adopté par la
vingt et unième session de la Conférence de La Haye de
droit international privé qui s’est tenue du 5 au 23 no-
vembre 2007, peut servir à l’interprétation de la Conven-
tion de 2007.

Champ d’application

28.3 Les articles 28.4 à 29.5 s’appliquent lorsque l’un des
créancier ou débiteur réside dans un État partie et
l’autre, dans une province à l’égard de laquelle le Canada
a fait une déclaration qui y étend l’application de la
Convention de 2007. Toutefois, l’application de ces dispo-
sitions n’empêche pas l’application des autres disposi-
tions de la présente loi, à moins d’indication contraire.

aliments dans le cadre de la présente loi. (competent
authority)

Convention de 2007 La Convention sur le recouvre-
ment international des aliments destinés aux enfants et à
d’autres membres de la famille, conclue à La Haye le 23
novembre 2007 et figurant à l’annexe. (2007 Conven-
tion)

créancier Ex-époux à qui des aliments sont dus ou qui
cherche à obtenir des aliments. (creditor)

débiteur Ex-époux qui doit des aliments ou de qui on
cherche à obtenir des aliments. (debtor)

État partie État autre que le Canada où la Convention
de 2007 s’applique. (State Party)

Mise en œuvre, interprétation et
champ d’application de la
Convention de 2007

Force de loi

28.1 (1) Les dispositions de la Convention de 2007 qui
portent sur une matière relevant de la compétence du
Parlement ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) En cas d’incompatibilité, les dispositions de la
Convention de 2007 l’emportent sur celles de la présente
loi de même que sur toute autre règle de droit fédérale.

Rapport explicatif

28.2 Le Rapport explicatif sur la Convention sur le re-
couvrement international des aliments destinés aux en-
fants et à d’autres membres de la famille, adopté par la
vingt et unième session de la Conférence de La Haye de
droit international privé qui s’est tenue du 5 au 23 no-
vembre 2007, peut servir à l’interprétation de la Conven-
tion de 2007.

Champ d’application

28.3 Les articles 28.4 à 29.5 s’appliquent lorsque l’un des
créancier ou débiteur réside dans un État partie et
l’autre, dans une province à l’égard de laquelle le Canada
a fait une déclaration qui y étend l’application de la
Convention de 2007. Toutefois, l’application de ces dispo-
sitions n’empêche pas l’application des autres disposi-
tions de la présente loi, à moins d’indication contraire.

responsible for carrying out the duties that are imposed
on it by the 2007 Convention.  (autorité centrale)

competent authority means a court that has the au-
thority to make an order, or another entity that has the
authority to make a decision, with respect to support un-
der this Act. (autorité compétente)

creditor means a former spouse to whom support is
owed or who seeks to obtain support. (créancier)

debtor means a former spouse who owes support or
from whom support is sought. (débiteur)

State Party means a State other than Canada in which
the 2007 Convention applies. (État partie)

Implementation, Interpretation and
Application of the 2007 Convention

Force of law

28.1 (1) The provisions of the 2007 Convention have the
force of law in Canada in so far as they relate to subjects
that fall within the legislative competence of Parliament.

Inconsistency

(2) The 2007 Convention prevails over this Act and any
other federal law to the extent of any inconsistency be-
tween them.

Explanatory Report

28.2 In interpreting the 2007 Convention, recourse may
be had to the Explanatory Report on the Convention on
the International Recovery of Child Support and Other
Forms of Family Maintenance, adopted by the Twenty-
First Session of the Hague Conference on Private Inter-
national Law held from November 5 to 23, 2007.

Application

28.3 Sections 28.4 to 29.5 apply if either the creditor or
the debtor, as the case may be, resides in a State Party
and the other resides in a province in respect of which
Canada has made a declaration extending the application
of the 2007 Convention to that province. However, the
application of those provisions does not exclude the ap-
plication of the other provisions of this Act unless there is
an indication to the contrary.

2015-2016-2017-2018-2019 42 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

Divorce Act Loi sur le divorce
Section  30 Article  30



Application of Creditor to Central
Authority

Recognition of State Party decision varying child
support order

28.4 (1) A creditor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the creditor re-
sides, submit to the Central Authority in the province in
which the debtor is habitually resident an application for
recognition and, if applicable, for enforcement of a deci-
sion of the State Party that has the effect of varying a
child support order.

Spousal support order

(2) A creditor may also in the same manner submit an
application for recognition and, if applicable, for enforce-
ment of a decision of the State Party that has the effect of
varying a spousal support order if the application is also
for recognition and, if applicable, for enforcement of a
decision of the State Party that has the effect of varying a
child support order.

Registration and recognition

(3) The decision of the State Party is registered in accor-
dance with the law of the province and that law, includ-
ing the laws respecting reciprocal enforcement between
the province and a jurisdiction outside Canada, applies in
respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(4) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Establishment or variation of child support order or
calculation or recalculation of amount

28.5 (1) A creditor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the creditor re-
sides, submit to the Central Authority in the province in
which the debtor is habitually resident an application to
be sent to the competent authority in the province.

Types of applications

(2) An application may seek

(a) to obtain or to vary a child support order; or

Demandes du créancier à l’autorité
centrale

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
modifiant une ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant

28.4 (1) Tout créancier peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel le créan-
cier réside, présenter à l’autorité centrale de la province
où réside habituellement le débiteur une demande pour
faire reconnaître et, le cas échéant, faire exécuter une dé-
cision de l’État partie qui a pour effet de modifier une or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant.

Ordonnance alimentaire au profit d’un époux

(2) Tout créancier peut en outre présenter de la même
manière une demande pour faire reconnaître et, le cas
échéant, faire exécuter la décision de l’État partie qui a
pour effet de modifier une ordonnance alimentaire au
profit d’un époux si sa demande vise également la recon-
naissance et, le cas échéant, l’exécution d’une décision de
l’État partie qui a pour effet de modifier une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Enregistrement et reconnaissance

(3) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(4) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Obtention ou modification d’une ordonnance
alimentaire ou fixation d’un montant ou d’un nouveau
montant

28.5 (1) Tout créancier peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel il réside,
présenter à l’autorité centrale de la province où réside
habituellement le débiteur une demande à transmettre à
l’autorité compétente de la province.

Type de demande

(2) La demande peut :

a) soit viser l’obtention ou la modification d’une or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant;

Demandes du créancier à l’autorité
centrale

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
modifiant une ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant

28.4 (1) Tout créancier peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel le créan-
cier réside, présenter à l’autorité centrale de la province
où réside habituellement le débiteur une demande pour
faire reconnaître et, le cas échéant, faire exécuter une dé-
cision de l’État partie qui a pour effet de modifier une or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant.

Ordonnance alimentaire au profit d’un époux

(2) Tout créancier peut en outre présenter de la même
manière une demande pour faire reconnaître et, le cas
échéant, faire exécuter la décision de l’État partie qui a
pour effet de modifier une ordonnance alimentaire au
profit d’un époux si sa demande vise également la recon-
naissance et, le cas échéant, l’exécution d’une décision de
l’État partie qui a pour effet de modifier une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Enregistrement et reconnaissance

(3) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(4) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Obtention ou modification d’une ordonnance
alimentaire ou fixation d’un montant ou d’un nouveau
montant

28.5 (1) Tout créancier peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel il réside,
présenter à l’autorité centrale de la province où réside
habituellement le débiteur une demande à transmettre à
l’autorité compétente de la province.

Type de demande

(2) La demande peut :

a) soit viser l’obtention ou la modification d’une or-
donnance alimentaire au profit d’un enfant;

Application of Creditor to Central
Authority

Recognition of State Party decision varying child
support order

28.4 (1) A creditor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the creditor re-
sides, submit to the Central Authority in the province in
which the debtor is habitually resident an application for
recognition and, if applicable, for enforcement of a deci-
sion of the State Party that has the effect of varying a
child support order.

Spousal support order

(2) A creditor may also in the same manner submit an
application for recognition and, if applicable, for enforce-
ment of a decision of the State Party that has the effect of
varying a spousal support order if the application is also
for recognition and, if applicable, for enforcement of a
decision of the State Party that has the effect of varying a
child support order.

Registration and recognition

(3) The decision of the State Party is registered in accor-
dance with the law of the province and that law, includ-
ing the laws respecting reciprocal enforcement between
the province and a jurisdiction outside Canada, applies in
respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(4) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Establishment or variation of child support order or
calculation or recalculation of amount

28.5 (1) A creditor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the creditor re-
sides, submit to the Central Authority in the province in
which the debtor is habitually resident an application to
be sent to the competent authority in the province.

Types of applications

(2) An application may seek

(a) to obtain or to vary a child support order; or
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(b) to have the amount of child support calculated or
recalculated, if the provincial child support service in
the province in which the debtor habitually resides
provides such a service.

Sending of application

(3) The Central Authority shall, in accordance with the
law of the province, send the application to the compe-
tent authority of that province.

Application of section 19

(4) Subsections 19(5) to (12) and (16) apply with neces-
sary modifications to the application except that a refer-
ence to a “respondent” shall be read as “debtor”, a refer-
ence to “designated authority” shall be read as “Central
Authority in the province in which the debtor is habitual-
ly resident”, a reference to “responsible authority in the
designated jurisdiction” shall be read as “Central Author-
ity designated by the State Party in which the creditor re-
sides” and “applicant” shall be read as “creditor”.

Order

(5) The court referred to in subsection 19(6) may, on the
basis of the evidence and the submissions of the creditor
and of the debtor, whether presented orally before the
court or by affidavit or any means of telecommunication
permitted by the rules regulating the practice and proce-
dure in that court, make a child support order or an or-
der varying a child support order, retroactively or
prospectively.

Application of certain provisions

(6) Subsections 15.1(3) to (8), section 15.3 and subsec-
tions 17(3), (4), (6) to (6.5) and (11) apply, with any nec-
essary modifications, in respect of an order referred to in
subsection (5).

Exception

(7) Subsections (1) to (6) apply despite sections 4 and 5.

Application of Debtor to Central
Authority

Recognition of State Party decision suspending or
limiting enforcement of child support order

29 (1) A debtor may, through the Central Authority des-
ignated by the State Party in which the debtor resides,
submit to the Central Authority in the province in which
the creditor is habitually resident an application for
recognition of a decision of a State Party that has the

b) soit viser la fixation du montant des aliments pour
enfants ou d’un nouveau montant pour ces aliments, si
le service provincial des aliments pour enfants de la
province où réside habituellement le débiteur offre un
tel service.

Transmission de la demande

(3) L’autorité centrale transmet, conformément au droit
de la province, la demande à l’autorité compétente de la
province.

Application de l’article 19

(4) Les paragraphes 19(5) à (12) et (16) s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, à la demande, la mention de
« défendeur » valant mention de « débiteur », celle de
« autorité désignée » valant mention de « autorité cen-
trale de la province où réside habituellement le débi-
teur », celle de « autorité responsable dans l’État dési-
gné » valant mention de « autorité centrale désignée par
l’État partie dans lequel le créancier réside » et celle de
« demandeur » valant mention de « créancier ».

Ordonnance

(5) Le tribunal visé au paragraphe 19(6) peut, sur le fon-
dement de la preuve et des prétentions du créancier et du
débiteur exposées soit devant lui, soit par affidavit, soit
par tout moyen de télécommunication autorisé par ses
règles de pratique et de procédure, rendre une ordon-
nance alimentaire au profit d’un enfant ou une ordon-
nance qui modifie une telle ordonnance, rétroactivement
ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(6) Les paragraphes 15.1(3) à (8), l’article 15.3 et les para-
graphes 17(3), (4), (6) à (6.5) et (11) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’ordonnance visée au para-
graphe (5).

Exception

(7) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent malgré les ar-
ticles 4 et 5.

Demandes du débiteur à l’autorité
centrale

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
suspendant ou limitant l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant

29 (1) Tout débiteur peut, par le biais de l’autorité cen-
trale désignée par l’État partie dans lequel il réside, pré-
senter à l’autorité centrale de la province où réside habi-
tuellement le créancier une demande pour faire recon-
naître une décision de l’État partie qui a pour effet de

b) soit viser la fixation du montant des aliments pour
enfants ou d’un nouveau montant pour ces aliments, si
le service provincial des aliments pour enfants de la
province où réside habituellement le débiteur offre un
tel service.

Transmission de la demande

(3) L’autorité centrale transmet, conformément au droit
de la province, la demande à l’autorité compétente de la
province.

Application de l’article 19

(4) Les paragraphes 19(5) à (12) et (16) s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, à la demande, la mention de
« défendeur » valant mention de « débiteur », celle de
« autorité désignée » valant mention de « autorité cen-
trale de la province où réside habituellement le débi-
teur », celle de « autorité responsable dans l’État dési-
gné » valant mention de « autorité centrale désignée par
l’État partie dans lequel le créancier réside » et celle de
« demandeur » valant mention de « créancier ».

Ordonnance

(5) Le tribunal visé au paragraphe 19(6) peut, sur le fon-
dement de la preuve et des prétentions du créancier et du
débiteur exposées soit devant lui, soit par affidavit, soit
par tout moyen de télécommunication autorisé par ses
règles de pratique et de procédure, rendre une ordon-
nance alimentaire au profit d’un enfant ou une ordon-
nance qui modifie une telle ordonnance, rétroactivement
ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(6) Les paragraphes 15.1(3) à (8), l’article 15.3 et les para-
graphes 17(3), (4), (6) à (6.5) et (11) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’ordonnance visée au para-
graphe (5).

Exception

(7) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent malgré les ar-
ticles 4 et 5.

Demandes du débiteur à l’autorité
centrale

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
suspendant ou limitant l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant

29 (1) Tout débiteur peut, par le biais de l’autorité cen-
trale désignée par l’État partie dans lequel il réside, pré-
senter à l’autorité centrale de la province où réside habi-
tuellement le créancier une demande pour faire recon-
naître une décision de l’État partie qui a pour effet de

(b) to have the amount of child support calculated or
recalculated, if the provincial child support service in
the province in which the debtor habitually resides
provides such a service.

Sending of application

(3) The Central Authority shall, in accordance with the
law of the province, send the application to the compe-
tent authority of that province.

Application of section 19

(4) Subsections 19(5) to (12) and (16) apply with neces-
sary modifications to the application except that a refer-
ence to a “respondent” shall be read as “debtor”, a refer-
ence to “designated authority” shall be read as “Central
Authority in the province in which the debtor is habitual-
ly resident”, a reference to “responsible authority in the
designated jurisdiction” shall be read as “Central Author-
ity designated by the State Party in which the creditor re-
sides” and “applicant” shall be read as “creditor”.

Order

(5) The court referred to in subsection 19(6) may, on the
basis of the evidence and the submissions of the creditor
and of the debtor, whether presented orally before the
court or by affidavit or any means of telecommunication
permitted by the rules regulating the practice and proce-
dure in that court, make a child support order or an or-
der varying a child support order, retroactively or
prospectively.

Application of certain provisions

(6) Subsections 15.1(3) to (8), section 15.3 and subsec-
tions 17(3), (4), (6) to (6.5) and (11) apply, with any nec-
essary modifications, in respect of an order referred to in
subsection (5).

Exception

(7) Subsections (1) to (6) apply despite sections 4 and 5.

Application of Debtor to Central
Authority

Recognition of State Party decision suspending or
limiting enforcement of child support order

29 (1) A debtor may, through the Central Authority des-
ignated by the State Party in which the debtor resides,
submit to the Central Authority in the province in which
the creditor is habitually resident an application for
recognition of a decision of a State Party that has the
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effect of suspending or limiting the enforcement of a
child support order.

Spousal support order

(2) A debtor may also in the same manner submit an ap-
plication for recognition of a decision of a State Party
that has the effect of suspending or limiting the enforce-
ment of a spousal support order, if the application is also
for recognition of a decision of the State Party that has
the effect of suspending or limiting the enforcement of a
child support order.

Registration and recognition

(3) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
apply in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(4) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Variation of child support order or recalculation of
amount

29.1 (1) A debtor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the debtor resides,
submit to the Central Authority in the province in which
the creditor is habitually resident an application to be
sent to the competent authority in the province.

Types of applications

(2) An application may seek

(a) to vary a child support order; or

(b) to have the amount of child support recalculated,
if the provincial child support service in the province
in which the creditor habitually resides provides such
a service.

Sending of application

(3) The Central Authority shall, in accordance with the
law of the province, send the application to the compe-
tent authority of that province.

suspendre ou de limiter l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Ordonnance alimentaire au profit d’un époux

(2) Tout débiteur peut en outre présenter de la même
manière une demande pour faire reconnaître la décision
d’un État partie qui a pour effet de suspendre ou de limi-
ter l’exécution d’une ordonnance alimentaire au profit
d’un époux si sa demande vise également la reconnais-
sance d’une décision d’un État partie qui a pour effet de
suspendre ou de limiter l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Enregistrement et reconnaissance

(3) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(4) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Modification d’une ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant ou fixation d’un nouveau montant

29.1 (1) Tout débiteur peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel il réside,
présenter à l’autorité centrale de la province où réside
habituellement le créancier une demande à transmettre à
l’autorité compétente de la province.

Type de demande

(2) La demande peut :

a) soit viser la modification d’une ordonnance alimen-
taire au profit d’un enfant;

b) soit viser la fixation d’un nouveau montant des ali-
ments pour enfants, si le service provincial des ali-
ments pour enfants de la province où réside habituel-
lement le créancier offre un tel service.

Transmission de la demande

(3) L’autorité centrale transmet, conformément au droit
de la province, la demande à l’autorité compétente de la
province.

suspendre ou de limiter l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Ordonnance alimentaire au profit d’un époux

(2) Tout débiteur peut en outre présenter de la même
manière une demande pour faire reconnaître la décision
d’un État partie qui a pour effet de suspendre ou de limi-
ter l’exécution d’une ordonnance alimentaire au profit
d’un époux si sa demande vise également la reconnais-
sance d’une décision d’un État partie qui a pour effet de
suspendre ou de limiter l’exécution d’une ordonnance
alimentaire au profit d’un enfant.

Enregistrement et reconnaissance

(3) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(4) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Modification d’une ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant ou fixation d’un nouveau montant

29.1 (1) Tout débiteur peut, par le biais de l’autorité
centrale désignée par l’État partie dans lequel il réside,
présenter à l’autorité centrale de la province où réside
habituellement le créancier une demande à transmettre à
l’autorité compétente de la province.

Type de demande

(2) La demande peut :

a) soit viser la modification d’une ordonnance alimen-
taire au profit d’un enfant;

b) soit viser la fixation d’un nouveau montant des ali-
ments pour enfants, si le service provincial des ali-
ments pour enfants de la province où réside habituel-
lement le créancier offre un tel service.

Transmission de la demande

(3) L’autorité centrale transmet, conformément au droit
de la province, la demande à l’autorité compétente de la
province.

effect of suspending or limiting the enforcement of a
child support order.

Spousal support order

(2) A debtor may also in the same manner submit an ap-
plication for recognition of a decision of a State Party
that has the effect of suspending or limiting the enforce-
ment of a spousal support order, if the application is also
for recognition of a decision of the State Party that has
the effect of suspending or limiting the enforcement of a
child support order.

Registration and recognition

(3) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
apply in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(4) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Variation of child support order or recalculation of
amount

29.1 (1) A debtor may, through the Central Authority
designated by the State Party in which the debtor resides,
submit to the Central Authority in the province in which
the creditor is habitually resident an application to be
sent to the competent authority in the province.

Types of applications

(2) An application may seek

(a) to vary a child support order; or

(b) to have the amount of child support recalculated,
if the provincial child support service in the province
in which the creditor habitually resides provides such
a service.

Sending of application

(3) The Central Authority shall, in accordance with the
law of the province, send the application to the compe-
tent authority of that province.
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Application of section 19

(4) Subsections 19(5) to (12) and (16) apply with neces-
sary modifications to the application except that a refer-
ence to a “respondent” shall be read as “creditor”, a refer-
ence to “designated authority” shall be read as “Central
Authority in the province in which the creditor is habitu-
ally resident”, a reference to “responsible authority in the
designated jurisdiction” shall be read as “Central Author-
ity designated by the State Party in which the debtor re-
sides” and “applicant” shall be read as “debtor”.

Order

(5) The court referred to in subsection 19(6) may, on the
basis of the evidence and the submissions of the creditor
and of the debtor, whether presented orally before the
court or by affidavit or any means of telecommunication
permitted by the rules regulating the practice and proce-
dure in that court, make an order varying a child support
order, retroactively or prospectively.

Application of certain provisions

(6) Subsections 17(3), (4), (6) to (6.5) and (11) apply,
with any necessary modifications, in respect of an order
referred to in subsection (5).

Exception

(7) Subsections (1) to (6) apply despite section 5.

Spousal Support Orders

Declaration in respect of a province

29.2 If Canada declares under Article 2 of the 2007 Con-
vention that the application of Chapters II and III of that
Convention is to extend, in respect of a province, to
spousal support orders, the applications described in sec-
tions 28.4 to 29.1 of this Act may also be made in respect
of those orders and in that case those sections apply with
any necessary modifications.

Application of Creditor to Court

Recognition of State Party decision varying support
order

29.3 (1) A creditor may submit to a court in the
province in which the debtor is habitually resident an ap-
plication for recognition — and, if applicable, for enforce-
ment — of a decision of a State Party that has the effect of
varying a support order.

Application de l’article 19

(4) Les paragraphes 19(5) à (12) et (16) s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, à la demande, la mention de
« défendeur » valant mention de « créancier », celle de
« autorité désignée » valant mention de « autorité cen-
trale de la province où réside habituellement le créan-
cier », celle de « autorité responsable dans l’État dési-
gné » valant mention de « autorité centrale désignée par
l’État partie dans lequel le débiteur réside » et celle de
« demandeur » valant mention de « débiteur ».

Ordonnance

(5) Le tribunal visé au paragraphe 19(6) peut, sur le fon-
dement de la preuve et des prétentions du créancier et du
débiteur exposées soit devant lui, soit par affidavit, soit
par tout moyen de télécommunication autorisé par ses
règles de pratique et de procédure, rendre une ordon-
nance qui modifie une ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant, rétroactivement ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(6) Les paragraphes 17(3), (4), (6) à (6.5) et (11) s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’ordonnance
visée au paragraphe (5).

Exception

(7) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent malgré l’article
5.

Ordonnances alimentaires au profit
d’un époux

Déclaration à l’égard d’une province

29.2 Si le Canada a, en vertu de l’article 2 de la Conven-
tion de 2007, déclaré qu’il étend, à l’égard d’une province,
le champ d’application des chapitres II et III de la
Convention aux ordonnances alimentaires au profit d’un
époux, les demandes prévues aux articles 28.4 à 29.1 de la
présente loi peuvent être présentées également à l’égard
de ces ordonnances et ces articles s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires.

Demandes du créancier au tribunal

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
modifiant une ordonnance alimentaire

29.3 (1) Tout créancier peut présenter au tribunal de la
province où réside habituellement le débiteur une de-
mande pour faire reconnaître et, le cas échéant, faire exé-
cuter une décision d’un État partie qui a pour effet de
modifier une ordonnance alimentaire.

Application de l’article 19

(4) Les paragraphes 19(5) à (12) et (16) s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, à la demande, la mention de
« défendeur » valant mention de « créancier », celle de
« autorité désignée » valant mention de « autorité cen-
trale de la province où réside habituellement le créan-
cier », celle de « autorité responsable dans l’État dési-
gné » valant mention de « autorité centrale désignée par
l’État partie dans lequel le débiteur réside » et celle de
« demandeur » valant mention de « débiteur ».

Ordonnance

(5) Le tribunal visé au paragraphe 19(6) peut, sur le fon-
dement de la preuve et des prétentions du créancier et du
débiteur exposées soit devant lui, soit par affidavit, soit
par tout moyen de télécommunication autorisé par ses
règles de pratique et de procédure, rendre une ordon-
nance qui modifie une ordonnance alimentaire au profit
d’un enfant, rétroactivement ou pour l’avenir.

Application de certaines dispositions

(6) Les paragraphes 17(3), (4), (6) à (6.5) et (11) s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’ordonnance
visée au paragraphe (5).

Exception

(7) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent malgré l’article
5.

Ordonnances alimentaires au profit
d’un époux

Déclaration à l’égard d’une province

29.2 Si le Canada a, en vertu de l’article 2 de la Conven-
tion de 2007, déclaré qu’il étend, à l’égard d’une province,
le champ d’application des chapitres II et III de la
Convention aux ordonnances alimentaires au profit d’un
époux, les demandes prévues aux articles 28.4 à 29.1 de la
présente loi peuvent être présentées également à l’égard
de ces ordonnances et ces articles s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires.

Demandes du créancier au tribunal

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
modifiant une ordonnance alimentaire

29.3 (1) Tout créancier peut présenter au tribunal de la
province où réside habituellement le débiteur une de-
mande pour faire reconnaître et, le cas échéant, faire exé-
cuter une décision d’un État partie qui a pour effet de
modifier une ordonnance alimentaire.

Application of section 19

(4) Subsections 19(5) to (12) and (16) apply with neces-
sary modifications to the application except that a refer-
ence to a “respondent” shall be read as “creditor”, a refer-
ence to “designated authority” shall be read as “Central
Authority in the province in which the creditor is habitu-
ally resident”, a reference to “responsible authority in the
designated jurisdiction” shall be read as “Central Author-
ity designated by the State Party in which the debtor re-
sides” and “applicant” shall be read as “debtor”.

Order

(5) The court referred to in subsection 19(6) may, on the
basis of the evidence and the submissions of the creditor
and of the debtor, whether presented orally before the
court or by affidavit or any means of telecommunication
permitted by the rules regulating the practice and proce-
dure in that court, make an order varying a child support
order, retroactively or prospectively.

Application of certain provisions

(6) Subsections 17(3), (4), (6) to (6.5) and (11) apply,
with any necessary modifications, in respect of an order
referred to in subsection (5).

Exception

(7) Subsections (1) to (6) apply despite section 5.

Spousal Support Orders

Declaration in respect of a province

29.2 If Canada declares under Article 2 of the 2007 Con-
vention that the application of Chapters II and III of that
Convention is to extend, in respect of a province, to
spousal support orders, the applications described in sec-
tions 28.4 to 29.1 of this Act may also be made in respect
of those orders and in that case those sections apply with
any necessary modifications.

Application of Creditor to Court

Recognition of State Party decision varying support
order

29.3 (1) A creditor may submit to a court in the
province in which the debtor is habitually resident an ap-
plication for recognition — and, if applicable, for enforce-
ment — of a decision of a State Party that has the effect of
varying a support order.
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Registration and recognition

(2) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
applies in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Application of Debtor to Court

Recognition of State Party decision suspending or
limiting enforcement of support order

29.4 (1) A debtor may submit to a court in the province
in which the creditor is habitually resident an application
for recognition of a decision of a State Party that has the
effect of suspending or limiting the enforcement of a sup-
port order.

Registration and recognition

(2) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
applies in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Limits on Divorce Proceedings

Support decision obtained in State Party

29.5 (1) If a divorce proceeding is commenced in the
province in which the debtor is habitually resident, the
court of competent jurisdiction is not authorized to make
an order under section 15.1 if the creditor has, in the
State Party in which the creditor habitually resides, ob-
tained a decision that requires the debtor to pay for the
support of any or all of the children of the marriage.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Demandes du débiteur au tribunal

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
suspendant ou limitant l’exécution d’une ordonnance
alimentaire

29.4 (1) Tout débiteur peut présenter au tribunal de la
province où réside habituellement le créancier une de-
mande pour faire reconnaître une décision d’un État par-
tie qui a pour effet de suspendre ou de limiter l’exécution
d’une ordonnance alimentaire.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Limites aux actions en divorce

Décision alimentaire obtenue dans l’État partie

29.5 (1) Lorsqu’une action en divorce est engagée dans
la province où réside habituellement le débiteur, le tribu-
nal compétent ne peut rendre une ordonnance au titre de
l’article 15.1 si le créancier a obtenu, dans l’État partie où
il réside habituellement, une décision enjoignant au débi-
teur de verser des aliments pour un ou tous les enfants à
charge.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Demandes du débiteur au tribunal

Reconnaissance d’une décision d’un État partie
suspendant ou limitant l’exécution d’une ordonnance
alimentaire

29.4 (1) Tout débiteur peut présenter au tribunal de la
province où réside habituellement le créancier une de-
mande pour faire reconnaître une décision d’un État par-
tie qui a pour effet de suspendre ou de limiter l’exécution
d’une ordonnance alimentaire.

Enregistrement et reconnaissance

(2) La décision de l’État partie est enregistrée conformé-
ment au droit de la province et ce droit s’applique à la re-
connaissance de la décision, notamment les lois en ma-
tière d’exécution réciproque entre la province et une au-
torité étrangère.

Exécution

(3) La décision reconnue conformément au droit de la
province est réputée être une ordonnance rendue en ver-
tu de l’article 17, est valide dans tout le Canada et peut
être exécutée de toute façon prévue par le droit de la pro-
vince, notamment les lois en matière d’exécution réci-
proque entre la province et une autorité étrangère.

Limites aux actions en divorce

Décision alimentaire obtenue dans l’État partie

29.5 (1) Lorsqu’une action en divorce est engagée dans
la province où réside habituellement le débiteur, le tribu-
nal compétent ne peut rendre une ordonnance au titre de
l’article 15.1 si le créancier a obtenu, dans l’État partie où
il réside habituellement, une décision enjoignant au débi-
teur de verser des aliments pour un ou tous les enfants à
charge.

Registration and recognition

(2) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
applies in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Application of Debtor to Court

Recognition of State Party decision suspending or
limiting enforcement of support order

29.4 (1) A debtor may submit to a court in the province
in which the creditor is habitually resident an application
for recognition of a decision of a State Party that has the
effect of suspending or limiting the enforcement of a sup-
port order.

Registration and recognition

(2) The decision of the State Party shall be registered in
accordance with the law of the province and that law, in-
cluding the laws respecting reciprocal enforcement be-
tween the province and a jurisdiction outside Canada,
applies in respect of the recognition of the decision.

Enforcement

(3) A decision that is recognized in accordance with the
law of the province is deemed to be an order made under
section 17, has legal effect throughout Canada and may
be enforced in any manner provided for by the law of that
province, including its laws respecting reciprocal en-
forcement between the province and a jurisdiction out-
side Canada.

Limits on Divorce Proceedings

Support decision obtained in State Party

29.5 (1) If a divorce proceeding is commenced in the
province in which the debtor is habitually resident, the
court of competent jurisdiction is not authorized to make
an order under section 15.1 if the creditor has, in the
State Party in which the creditor habitually resides, ob-
tained a decision that requires the debtor to pay for the
support of any or all of the children of the marriage.
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Exceptions

(2) Subsection (1) does not apply if

(a) the creditor accepts the jurisdiction of the court,
either expressly or by defending on the merits of the
case without objecting to the jurisdiction at the first
available opportunity;

(b) the decision-making authority that made the deci-
sion in the State Party has no jurisdiction to vary the
decision or make a new one or refuses to exercise its
jurisdiction to do so; or

(c) the decision cannot be recognized or declared en-
forceable in the province in which the debtor is habit-
ually resident.

31 The Act is amended by adding the following
before the heading before section 32:

Convention on Jurisdiction, Applicable
Law, Recognition, Enforcement and
Co-operation in Respect of Parental
Responsibility and Measures for the
Protection of Children

Definitions

Definitions

30 The following definitions apply in this section and in
sections 30.1 to 31.3.

1996 Convention means the Convention on Jurisdic-
tion, Applicable Law, Recognition, Enforcement and Co-
operation in Respect of Parental Responsibility and Mea-
sures for the Protection of Children, concluded at The
Hague on October 19, 1996, set out in the schedule.
(Convention de 1996)

State Party means a State other than Canada in which
the 1996 Convention applies. (État partie)

Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les cas sui-
vants :

a) le créancier reconnaît la compétence du tribunal,
soit expressément, soit en se défendant sur le fond de
l’affaire sans contester la compétence lorsque l’occa-
sion lui en est offerte pour la première fois;

b) l’autorité décisionnelle ayant rendu la décision
dans l’État partie n’a pas compétence pour modifier sa
décision ou en rendre une nouvelle ou refuse d’exercer
sa compétence;

c) la décision ne peut être reconnue ou déclarée exé-
cutoire dans la province où réside habituellement le
débiteur.

31 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’intertitre précédant l’article 32, de ce qui
suit :

Convention concernant la
compétence, la loi applicable, la
reconnaissance, l’exécution et la
coopération en matière de
responsabilité parentale et de
mesures de protection des enfants

Définitions

Définitions

30 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 30.1 à 31.3.

Convention de 1996 La Convention concernant la com-
pétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution
et la coopération en matière de responsabilité parentale
et de mesures de protection des enfants, conclue à La
Haye le 19 octobre 1996 et figurant à l’annexe. (1996
Convention)

État partie État autre que le Canada où la Convention
de 1996 s’applique. (State Party)

Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les cas sui-
vants :

a) le créancier reconnaît la compétence du tribunal,
soit expressément, soit en se défendant sur le fond de
l’affaire sans contester la compétence lorsque l’occa-
sion lui en est offerte pour la première fois;

b) l’autorité décisionnelle ayant rendu la décision
dans l’État partie n’a pas compétence pour modifier sa
décision ou en rendre une nouvelle ou refuse d’exercer
sa compétence;

c) la décision ne peut être reconnue ou déclarée exé-
cutoire dans la province où réside habituellement le
débiteur.

31 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’intertitre précédant l’article 32, de ce qui
suit :

Convention concernant la
compétence, la loi applicable, la
reconnaissance, l’exécution et la
coopération en matière de
responsabilité parentale et de
mesures de protection des enfants

Définitions

Définitions

30 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 30.1 à 31.3.

Convention de 1996 La Convention concernant la com-
pétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution
et la coopération en matière de responsabilité parentale
et de mesures de protection des enfants, conclue à La
Haye le 19 octobre 1996 et figurant à l’annexe. (1996
Convention)

État partie État autre que le Canada où la Convention
de 1996 s’applique. (State Party)

Exceptions

(2) Subsection (1) does not apply if

(a) the creditor accepts the jurisdiction of the court,
either expressly or by defending on the merits of the
case without objecting to the jurisdiction at the first
available opportunity;

(b) the decision-making authority that made the deci-
sion in the State Party has no jurisdiction to vary the
decision or make a new one or refuses to exercise its
jurisdiction to do so; or

(c) the decision cannot be recognized or declared en-
forceable in the province in which the debtor is habit-
ually resident.

31 The Act is amended by adding the following
before the heading before section 32:

Convention on Jurisdiction, Applicable
Law, Recognition, Enforcement and
Co-operation in Respect of Parental
Responsibility and Measures for the
Protection of Children

Definitions

Definitions

30 The following definitions apply in this section and in
sections 30.1 to 31.3.

1996 Convention means the Convention on Jurisdic-
tion, Applicable Law, Recognition, Enforcement and Co-
operation in Respect of Parental Responsibility and Mea-
sures for the Protection of Children, concluded at The
Hague on October 19, 1996, set out in the schedule.
(Convention de 1996)

State Party means a State other than Canada in which
the 1996 Convention applies. (État partie)
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Implementation, Interpretation and
Application of the 1996 Convention

Force of law

30.1 (1) The provisions of the 1996 Convention have the
force of law in Canada in so far as they relate to subjects
that fall within the legislative competence of Parliament.

Inconsistency

(2) The 1996 Convention prevails over this Act and any
other federal law to the extent of any inconsistency be-
tween them.

Explanatory Report

30.2 In interpreting the 1996 Convention, recourse may
be had to the Explanatory Report on the 1996 Hague
Child Protection Convention, adopted by the Eighteenth
Session of the Hague Conference on Private International
Law that was held from September 30 to October 19,
1996.

Application

30.3 Sections 30.4 to 31.3 only apply in a province if

(a) Canada has made a declaration extending the ap-
plication of the 1996 Convention to that province; and

(b) the child of the marriage concerned is under 18
years of age.

Jurisdiction

Child habitually resident in State Party

30.4 If a child concerned is habitually resident in a State
Party, a court in a province does not have jurisdiction to
hear and determine an application in respect of the child
for a parenting order, a contact order or a variation order
in respect of either such order, except in the circum-
stances set out in section 30.6, 30.7, 30.9 or 31.

Wrongful removal or retention

30.5 In the case of a wrongful removal or retention, as
defined in Article 7(2) of the 1996 Convention, a court in
a province has jurisdiction to hear and determine an ap-
plication for a parenting order, a contact order or a varia-
tion order in respect of such orders only if the child has
become habitually resident in that province and the con-
ditions set out in subparagraphs 7(1)(a) or (b) of that
Convention have been met.

Mise en œuvre, interprétation et
champ d’application de la
Convention de 1996

Force de loi

30.1 (1) Les dispositions de la Convention de 1996 qui
portent sur une matière relevant de la compétence du
Parlement ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) En cas d’incompatibilité, les dispositions de la
Convention de 1996 l’emportent sur celles de la présente
loi de même que sur toute autre règle de droit fédérale.

Rapport explicatif

30.2 Le Rapport explicatif sur la Convention-Protection
des enfants de 1996, adopté par la dix-huitième session
de la Conférence de La Haye de droit international privé
qui s’est tenue du 30 septembre au 19 octobre 1996, peut
servir à l’interprétation de la Convention de 1996.

Champ d’application

30.3 Les articles 30.4 à 31.3 s’appliquent uniquement
dans une province si, à la fois :

a) le Canada a fait une déclaration qui étend l’applica-
tion de la Convention de 1996 à cette province;

b) l’enfant à charge en cause a moins de dix-huit ans.

Compétence

Enfant résidant habituellement dans un État partie

30.4 Dans le cas d’une demande d’ordonnance paren-
tale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modifica-
tive de l’une de ces ordonnances, le tribunal d’une pro-
vince n’a pas compétence pour instruire l’affaire et en dé-
cider si l’enfant en cause a sa résidence habituelle dans
un État partie, sauf dans les circonstances prévues à l’un
ou l’autre des articles 30.6, 30.7, 30.9 et 31.

Déplacement ou non-retour illicites

30.5 Dans le cas d’un déplacement ou d’un non-retour
illicites d’un enfant, au sens du paragraphe 7(2) de la
Convention de 1996, le tribunal d’une province n’a com-
pétence pour instruire une demande d’ordonnance pa-
rentale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modi-
ficative de l’une de ces ordonnances et en décider que si
l’enfant a acquis sa résidence habituelle dans cette pro-
vince et que les conditions énoncées aux alinéas 7(1)a) ou
b) de la Convention sont remplies.

Mise en œuvre, interprétation et
champ d’application de la
Convention de 1996

Force de loi

30.1 (1) Les dispositions de la Convention de 1996 qui
portent sur une matière relevant de la compétence du
Parlement ont force de loi au Canada.

Incompatibilité

(2) En cas d’incompatibilité, les dispositions de la
Convention de 1996 l’emportent sur celles de la présente
loi de même que sur toute autre règle de droit fédérale.

Rapport explicatif

30.2 Le Rapport explicatif sur la Convention-Protection
des enfants de 1996, adopté par la dix-huitième session
de la Conférence de La Haye de droit international privé
qui s’est tenue du 30 septembre au 19 octobre 1996, peut
servir à l’interprétation de la Convention de 1996.

Champ d’application

30.3 Les articles 30.4 à 31.3 s’appliquent uniquement
dans une province si, à la fois :

a) le Canada a fait une déclaration qui étend l’applica-
tion de la Convention de 1996 à cette province;

b) l’enfant à charge en cause a moins de dix-huit ans.

Compétence

Enfant résidant habituellement dans un État partie

30.4 Dans le cas d’une demande d’ordonnance paren-
tale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modifica-
tive de l’une de ces ordonnances, le tribunal d’une pro-
vince n’a pas compétence pour instruire l’affaire et en dé-
cider si l’enfant en cause a sa résidence habituelle dans
un État partie, sauf dans les circonstances prévues à l’un
ou l’autre des articles 30.6, 30.7, 30.9 et 31.

Déplacement ou non-retour illicites

30.5 Dans le cas d’un déplacement ou d’un non-retour
illicites d’un enfant, au sens du paragraphe 7(2) de la
Convention de 1996, le tribunal d’une province n’a com-
pétence pour instruire une demande d’ordonnance pa-
rentale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modi-
ficative de l’une de ces ordonnances et en décider que si
l’enfant a acquis sa résidence habituelle dans cette pro-
vince et que les conditions énoncées aux alinéas 7(1)a) ou
b) de la Convention sont remplies.

Implementation, Interpretation and
Application of the 1996 Convention

Force of law

30.1 (1) The provisions of the 1996 Convention have the
force of law in Canada in so far as they relate to subjects
that fall within the legislative competence of Parliament.

Inconsistency

(2) The 1996 Convention prevails over this Act and any
other federal law to the extent of any inconsistency be-
tween them.

Explanatory Report

30.2 In interpreting the 1996 Convention, recourse may
be had to the Explanatory Report on the 1996 Hague
Child Protection Convention, adopted by the Eighteenth
Session of the Hague Conference on Private International
Law that was held from September 30 to October 19,
1996.

Application

30.3 Sections 30.4 to 31.3 only apply in a province if

(a) Canada has made a declaration extending the ap-
plication of the 1996 Convention to that province; and

(b) the child of the marriage concerned is under 18
years of age.

Jurisdiction

Child habitually resident in State Party

30.4 If a child concerned is habitually resident in a State
Party, a court in a province does not have jurisdiction to
hear and determine an application in respect of the child
for a parenting order, a contact order or a variation order
in respect of either such order, except in the circum-
stances set out in section 30.6, 30.7, 30.9 or 31.

Wrongful removal or retention

30.5 In the case of a wrongful removal or retention, as
defined in Article 7(2) of the 1996 Convention, a court in
a province has jurisdiction to hear and determine an ap-
plication for a parenting order, a contact order or a varia-
tion order in respect of such orders only if the child has
become habitually resident in that province and the con-
ditions set out in subparagraphs 7(1)(a) or (b) of that
Convention have been met.
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Child present in province

30.6 If one or more of the circumstances set out in Arti-
cle 6 of the 1996 Convention exist and the child is present
in a province, a court in that province that would other-
wise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of this
Act has jurisdiction to hear and determine an application
in respect of the child for a parenting order, a contact or-
der or a variation order in respect of either such order.

Divorce proceeding — child habitually resident in
State Party

30.7 (1) For the purposes of Article 10 of the 1996 Con-
vention, if the child is habitually resident in a State Party,
a court in a province that would otherwise have jurisdic-
tion under section 3 of this Act has jurisdiction to make a
parenting order or contact order in respect of the child if

(a) at least one of the spouses has parental responsi-
bility in respect of the child;

(b) the spouses and any other person who has
parental responsibility accept the jurisdiction of the
court; and

(c) the court is satisfied that it is in the best interests
of the child to exercise jurisdiction.

Definition of parental responsibility

(2) For the purposes of subsection (1), parental respon-
sibility has the same meaning as in Article 1(2) of the
1996 Convention.

Transfer of Jurisdiction

State Party better placed to assess child’s best
interests

30.8 For the purposes of Articles 8 and 9 of the 1996
Convention, a court in the province in which a child is
habitually resident that would otherwise have jurisdic-
tion under any of sections 3 to 6 of this Act, or that has
jurisdiction under section 30.6 of this Act, may decline to
exercise jurisdiction to make, in respect of the child, a
parenting order, a contact order or a variation order in
respect of such an order if the conditions of Article 8 or 9,
as the case may be, are fulfilled and there is agreement
between the court and the competent authority of a State
Party that the latter will have jurisdiction.

Enfant présent dans une province

30.6 Dans le cas d’une demande d’ordonnance paren-
tale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modifica-
tive de l’une de ces ordonnances, alors que l’une ou plu-
sieurs des circonstances énoncées à l’article 6 de la
Convention de 1996 existent et que l’enfant est présent
dans une province, a compétence pour instruire l’affaire
et en décider le tribunal de cette province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes de l’un ou l’autre des ar-
ticles 3 à 5 de la présente loi.

Action en divorce — enfant résidant habituellement
dans un État partie

30.7 (1) Pour l’application de l’article 10 de la Conven-
tion de 1996, si l’enfant réside habituellement dans un
État partie, le tribunal d’une province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes de l’article 3 de la pré-
sente loi n’a compétence pour rendre une ordonnance
parentale ou une ordonnance de contact à l’égard de l’en-
fant que si les conditions ci-après sont remplies :

a) au moins l’un des époux a la responsabilité paren-
tale à l’égard de l’enfant;

b) les époux et toute personne ayant la responsabilité
parentale à l’égard de l’enfant acceptent la compétence
du tribunal;

c) le tribunal est convaincu qu’il est dans l’intérêt de
l’enfant d’exercer la compétence.

Définition de responsabilité parentale

(2) Au paragraphe (1), responsabilité parentale s’en-
tend au sens du paragraphe 1(2) de la Convention de
1996.

Transfert de compétence

État partie mieux à même d’apprécier l’intérêt de
l’enfant

30.8 Pour l’application des articles 8 et 9 de la Conven-
tion de 1996, le tribunal de la province où l’enfant a sa ré-
sidence habituelle et qui aurait par ailleurs compétence
aux termes de l’un ou l’autre des articles 3 à 6 de la pré-
sente loi, ou qui a compétence en vertu de l’article 30.6 de
la présente loi, peut décider de ne pas exercer sa compé-
tence pour rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si les conditions énoncées à ces
articles 8 ou 9, selon le cas, sont remplies et s’il y a en-
tente entre le tribunal et l’autorité compétente d’un État
partie sur le fait que cette dernière aura compétence.

Enfant présent dans une province

30.6 Dans le cas d’une demande d’ordonnance paren-
tale, d’ordonnance de contact ou d’ordonnance modifica-
tive de l’une de ces ordonnances, alors que l’une ou plu-
sieurs des circonstances énoncées à l’article 6 de la
Convention de 1996 existent et que l’enfant est présent
dans une province, a compétence pour instruire l’affaire
et en décider le tribunal de cette province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes de l’un ou l’autre des ar-
ticles 3 à 5 de la présente loi.

Action en divorce — enfant résidant habituellement
dans un État partie

30.7 (1) Pour l’application de l’article 10 de la Conven-
tion de 1996, si l’enfant réside habituellement dans un
État partie, le tribunal d’une province qui aurait par
ailleurs compétence aux termes de l’article 3 de la pré-
sente loi n’a compétence pour rendre une ordonnance
parentale ou une ordonnance de contact à l’égard de l’en-
fant que si les conditions ci-après sont remplies :

a) au moins l’un des époux a la responsabilité paren-
tale à l’égard de l’enfant;

b) les époux et toute personne ayant la responsabilité
parentale à l’égard de l’enfant acceptent la compétence
du tribunal;

c) le tribunal est convaincu qu’il est dans l’intérêt de
l’enfant d’exercer la compétence.

Définition de responsabilité parentale

(2) Au paragraphe (1), responsabilité parentale s’en-
tend au sens du paragraphe 1(2) de la Convention de
1996.

Transfert de compétence

État partie mieux à même d’apprécier l’intérêt de
l’enfant

30.8 Pour l’application des articles 8 et 9 de la Conven-
tion de 1996, le tribunal de la province où l’enfant a sa ré-
sidence habituelle et qui aurait par ailleurs compétence
aux termes de l’un ou l’autre des articles 3 à 6 de la pré-
sente loi, ou qui a compétence en vertu de l’article 30.6 de
la présente loi, peut décider de ne pas exercer sa compé-
tence pour rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si les conditions énoncées à ces
articles 8 ou 9, selon le cas, sont remplies et s’il y a en-
tente entre le tribunal et l’autorité compétente d’un État
partie sur le fait que cette dernière aura compétence.

Child present in province

30.6 If one or more of the circumstances set out in Arti-
cle 6 of the 1996 Convention exist and the child is present
in a province, a court in that province that would other-
wise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of this
Act has jurisdiction to hear and determine an application
in respect of the child for a parenting order, a contact or-
der or a variation order in respect of either such order.

Divorce proceeding — child habitually resident in
State Party

30.7 (1) For the purposes of Article 10 of the 1996 Con-
vention, if the child is habitually resident in a State Party,
a court in a province that would otherwise have jurisdic-
tion under section 3 of this Act has jurisdiction to make a
parenting order or contact order in respect of the child if

(a) at least one of the spouses has parental responsi-
bility in respect of the child;

(b) the spouses and any other person who has
parental responsibility accept the jurisdiction of the
court; and

(c) the court is satisfied that it is in the best interests
of the child to exercise jurisdiction.

Definition of parental responsibility

(2) For the purposes of subsection (1), parental respon-
sibility has the same meaning as in Article 1(2) of the
1996 Convention.

Transfer of Jurisdiction

State Party better placed to assess child’s best
interests

30.8 For the purposes of Articles 8 and 9 of the 1996
Convention, a court in the province in which a child is
habitually resident that would otherwise have jurisdic-
tion under any of sections 3 to 6 of this Act, or that has
jurisdiction under section 30.6 of this Act, may decline to
exercise jurisdiction to make, in respect of the child, a
parenting order, a contact order or a variation order in
respect of such an order if the conditions of Article 8 or 9,
as the case may be, are fulfilled and there is agreement
between the court and the competent authority of a State
Party that the latter will have jurisdiction.
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Canadian court better placed to assess child’s best
interests

30.9 For the purposes of Articles 8 and 9 of the 1996
Convention, only the court in a province that would oth-
erwise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of
this Act may exercise jurisdiction to make a parenting or-
der, a contact order or a variation order in respect of such
orders if the conditions of Article 8 or 9, as the case may
be, are fulfilled and there is agreement between the com-
petent authority of a State Party and the court that the
latter will have jurisdiction.

Urgency

Urgent cases

31 For the purposes of Article 11 of the 1996 Convention,
a court in a province that does not have jurisdiction un-
der sections 30.4 to 30.9 of this Act but that would other-
wise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of this
Act, may, in urgent cases, make a parenting order, a con-
tact order or a variation order in respect of either such
order if the child who would be the subject of the order is
present in that province.

Recognition

Recognition by operation of law

31.1 (1) For the purposes of Article 23 of the 1996 Con-
vention, a measure taken by a competent authority of a
State Party is a measure that has the effect of varying, re-
scinding or suspending a parenting order or contact or-
der.

Measure taken deemed to be variation order

(2) A measure taken by a competent authority of a State
Party that is recognized by operation of law under Article
23(1) of the 1996 Convention is deemed to be an order
made under section 17 of this Act.

Extent of validity

(3) Despite subsection 20(2), the measure referred to in
subsection (2) is valid only in any province to which the
1996 Convention applies.

Jurisdiction respecting recognition

31.2 (1) For the purposes of Article 24 of the 1996 Con-
vention and on application by an interested person, a
court in a province has jurisdiction to decide on the
recognition of a measure referred to in section 31.1 of this

Tribunal canadien mieux à même d’apprécier l’intérêt
de l’enfant

30.9 Pour l’application des articles 8 et 9 de la Conven-
tion de 1996, seul le tribunal d’une province qui aurait
par ailleurs compétence aux termes de l’un ou l’autre des
articles 3 à 5 de la présente loi peut exercer la compé-
tence pour rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si les conditions énoncées à ces
articles 8 ou 9, selon le cas, sont remplies et s’il y a en-
tente entre l’autorité compétente de l’État partie et le tri-
bunal sur le fait que ce dernier aura compétence.

Urgence

Cas d’urgence

31 Pour l’application de l’article 11 de la Convention de
1996, le tribunal d’une province qui n’a pas compétence
en vertu des articles 30.4 à 30.9 de la présente loi mais qui
aurait par ailleurs compétence aux termes de l’un ou
l’autre des articles 3 à 5 de la présente loi peut, en cas
d’urgence, rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si l’enfant qui serait visé par
l’ordonnance est présent dans cette province.

Reconnaissance

Reconnaissance de plein droit

31.1 (1) Pour l’application de l’article 23 de la Conven-
tion de 1996, une mesure prise par l’autorité compétente
d’un État partie est une mesure qui a pour effet de modi-
fier, de suspendre ou d’annuler une ordonnance paren-
tale ou une ordonnance de contact.

Mesure prise réputée être une ordonnance
modificative

(2) La mesure prise par l’autorité compétente d’un État
partie qui est reconnue de plein droit en application du
paragraphe 23(1) de la Convention de 1996 est réputée
être une ordonnance rendue en vertu de l’article 17 de la
présente loi.

Portée de la validité

(3) Malgré le paragraphe 20(2), la mesure visée au para-
graphe (2) n’est valide que dans les provinces où la
Convention de 1996 s’applique.

Compétence pour statuer sur la reconnaissance

31.2 (1) Pour l’application de l’article 24 de la Conven-
tion de 1996, le tribunal d’une province a compétence
pour statuer sur la reconnaissance d’une mesure visée à
l’article 31.1 de la présente loi, sur demande de toute

Tribunal canadien mieux à même d’apprécier l’intérêt
de l’enfant

30.9 Pour l’application des articles 8 et 9 de la Conven-
tion de 1996, seul le tribunal d’une province qui aurait
par ailleurs compétence aux termes de l’un ou l’autre des
articles 3 à 5 de la présente loi peut exercer la compé-
tence pour rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si les conditions énoncées à ces
articles 8 ou 9, selon le cas, sont remplies et s’il y a en-
tente entre l’autorité compétente de l’État partie et le tri-
bunal sur le fait que ce dernier aura compétence.

Urgence

Cas d’urgence

31 Pour l’application de l’article 11 de la Convention de
1996, le tribunal d’une province qui n’a pas compétence
en vertu des articles 30.4 à 30.9 de la présente loi mais qui
aurait par ailleurs compétence aux termes de l’un ou
l’autre des articles 3 à 5 de la présente loi peut, en cas
d’urgence, rendre une ordonnance parentale, une ordon-
nance de contact ou une ordonnance modificative de
l’une de ces ordonnances si l’enfant qui serait visé par
l’ordonnance est présent dans cette province.

Reconnaissance

Reconnaissance de plein droit

31.1 (1) Pour l’application de l’article 23 de la Conven-
tion de 1996, une mesure prise par l’autorité compétente
d’un État partie est une mesure qui a pour effet de modi-
fier, de suspendre ou d’annuler une ordonnance paren-
tale ou une ordonnance de contact.

Mesure prise réputée être une ordonnance
modificative

(2) La mesure prise par l’autorité compétente d’un État
partie qui est reconnue de plein droit en application du
paragraphe 23(1) de la Convention de 1996 est réputée
être une ordonnance rendue en vertu de l’article 17 de la
présente loi.

Portée de la validité

(3) Malgré le paragraphe 20(2), la mesure visée au para-
graphe (2) n’est valide que dans les provinces où la
Convention de 1996 s’applique.

Compétence pour statuer sur la reconnaissance

31.2 (1) Pour l’application de l’article 24 de la Conven-
tion de 1996, le tribunal d’une province a compétence
pour statuer sur la reconnaissance d’une mesure visée à
l’article 31.1 de la présente loi, sur demande de toute

Canadian court better placed to assess child’s best
interests

30.9 For the purposes of Articles 8 and 9 of the 1996
Convention, only the court in a province that would oth-
erwise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of
this Act may exercise jurisdiction to make a parenting or-
der, a contact order or a variation order in respect of such
orders if the conditions of Article 8 or 9, as the case may
be, are fulfilled and there is agreement between the com-
petent authority of a State Party and the court that the
latter will have jurisdiction.

Urgency

Urgent cases

31 For the purposes of Article 11 of the 1996 Convention,
a court in a province that does not have jurisdiction un-
der sections 30.4 to 30.9 of this Act but that would other-
wise have jurisdiction under any of sections 3 to 5 of this
Act, may, in urgent cases, make a parenting order, a con-
tact order or a variation order in respect of either such
order if the child who would be the subject of the order is
present in that province.

Recognition

Recognition by operation of law

31.1 (1) For the purposes of Article 23 of the 1996 Con-
vention, a measure taken by a competent authority of a
State Party is a measure that has the effect of varying, re-
scinding or suspending a parenting order or contact or-
der.

Measure taken deemed to be variation order

(2) A measure taken by a competent authority of a State
Party that is recognized by operation of law under Article
23(1) of the 1996 Convention is deemed to be an order
made under section 17 of this Act.

Extent of validity

(3) Despite subsection 20(2), the measure referred to in
subsection (2) is valid only in any province to which the
1996 Convention applies.

Jurisdiction respecting recognition

31.2 (1) For the purposes of Article 24 of the 1996 Con-
vention and on application by an interested person, a
court in a province has jurisdiction to decide on the
recognition of a measure referred to in section 31.1 of this
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Act if there is a sufficient connection between the matter
and the province.

Effect of recognition

(2) The court’s decision recognizing the measure is
deemed to be an order made under section 17 and has le-
gal effect throughout Canada.

Effect of non-recognition

(3) The court’s decision refusing to recognize the mea-
sure has legal effect throughout Canada.

Enforcement

31.3 For the purposes of Article 26 of the 1996 Conven-
tion, a measure taken by a competent authority of a State
Party that is enforceable in that State Party and that is to
be enforced in a province may, on application by an in-
terested person,

(a) be declared to be enforceable by a court in the
province and enforced in that province as an order of
that court; or

(b) be registered for the purposes of enforcement in
the court in that province and enforced in that
province as an order of that court.

32 Section 33 of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 14

33 (1) The portion of subsection 34(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Variation and enforcement of orders previously made

34 (1) Subject to subsection (1.1), any order made under
subsection 11(1) of the Divorce Act, chapter D-8 of the
Revised Statutes of Canada, 1970, and any order to the
like effect made corollary to a decree of divorce granted
in Canada before July 2, 1968 or granted on or after that
day under subsection 22(2) of that Act may be varied, re-
scinded, suspended or enforced in accordance with sec-
tions 17 to 20, other than subsection 17(10), of this Act as
if

(a) the order were a support order, parenting order or
contact order, as the case may be; and

1997, c. 1, s. 14

(2) Subsections 34(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

personne intéressée, s’il existe un lien suffisant entre l’af-
faire et cette province.

Effet de la reconnaissance

(2) La décision du tribunal reconnaissant la mesure est
réputée être une ordonnance rendue en vertu de l’article
17 et est valide dans tout le Canada.

Effet de la non-reconnaissance

(3) La décision du tribunal de refuser de reconnaître la
mesure est valide dans tout le Canada.

Exécution

31.3 Pour l’application de l’article 26 de la Convention
de 1996, la mesure prise par l’autorité compétente d’un
État partie qui est exécutoire dans l’État partie et qui doit
être exécutée dans une province peut, sur demande de
tout intéressé, soit être déclarée exécutoire par le tribunal
de la province, soit être enregistrée aux fins d’exécution
auprès du tribunal de la province. Elle est exécutée dans
la province comme toute autre ordonnance de ce tribu-
nal.

32 L’article 33 de la même loi est abrogé.

1997, ch. 1, art. 14

33 (1) Le passage du paragraphe 34(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Modification et exécution d’ordonnances déjà rendues

34 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), toute ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe 11(1) de la Loi sur
le divorce, chapitre D-8 des Statuts revisés du Canada de
1970, ainsi que toute ordonnance de même effet rendue
accessoirement à un jugement de divorce prononcé au
Canada avant le 2 juillet 1968 ou prononcé le 2 juillet
1968 ou après cette date conformément au paragraphe
22(2) de la loi précitée, peut être modifiée, suspendue,
annulée ou exécutée conformément aux articles 17 à 20, à
l’exclusion du paragraphe 17(10), de la présente loi
comme :

a) s’il s’agissait d’une ordonnance alimentaire, d’une
ordonnance parentale ou d’une ordonnance de
contact, selon le cas;

1997, ch. 1, art. 14

(2) Les paragraphes 34(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

personne intéressée, s’il existe un lien suffisant entre l’af-
faire et cette province.

Effet de la reconnaissance

(2) La décision du tribunal reconnaissant la mesure est
réputée être une ordonnance rendue en vertu de l’article
17 et est valide dans tout le Canada.

Effet de la non-reconnaissance

(3) La décision du tribunal de refuser de reconnaître la
mesure est valide dans tout le Canada.

Exécution

31.3 Pour l’application de l’article 26 de la Convention
de 1996, la mesure prise par l’autorité compétente d’un
État partie qui est exécutoire dans l’État partie et qui doit
être exécutée dans une province peut, sur demande de
tout intéressé, soit être déclarée exécutoire par le tribunal
de la province, soit être enregistrée aux fins d’exécution
auprès du tribunal de la province. Elle est exécutée dans
la province comme toute autre ordonnance de ce tribu-
nal.

32 L’article 33 de la même loi est abrogé.

1997, ch. 1, art. 14

33 (1) Le passage du paragraphe 34(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Modification et exécution d’ordonnances déjà rendues

34 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), toute ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe 11(1) de la Loi sur
le divorce, chapitre D-8 des Statuts revisés du Canada de
1970, ainsi que toute ordonnance de même effet rendue
accessoirement à un jugement de divorce prononcé au
Canada avant le 2 juillet 1968 ou prononcé le 2 juillet
1968 ou après cette date conformément au paragraphe
22(2) de la loi précitée, peut être modifiée, suspendue,
annulée ou exécutée conformément aux articles 17 à 20, à
l’exclusion du paragraphe 17(10), de la présente loi
comme :

a) s’il s’agissait d’une ordonnance alimentaire, d’une
ordonnance parentale ou d’une ordonnance de
contact, selon le cas;

1997, ch. 1, art. 14

(2) Les paragraphes 34(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Act if there is a sufficient connection between the matter
and the province.

Effect of recognition

(2) The court’s decision recognizing the measure is
deemed to be an order made under section 17 and has le-
gal effect throughout Canada.

Effect of non-recognition

(3) The court’s decision refusing to recognize the mea-
sure has legal effect throughout Canada.

Enforcement

31.3 For the purposes of Article 26 of the 1996 Conven-
tion, a measure taken by a competent authority of a State
Party that is enforceable in that State Party and that is to
be enforced in a province may, on application by an in-
terested person,

(a) be declared to be enforceable by a court in the
province and enforced in that province as an order of
that court; or

(b) be registered for the purposes of enforcement in
the court in that province and enforced in that
province as an order of that court.

32 Section 33 of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 14

33 (1) The portion of subsection 34(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Variation and enforcement of orders previously made

34 (1) Subject to subsection (1.1), any order made under
subsection 11(1) of the Divorce Act, chapter D-8 of the
Revised Statutes of Canada, 1970, and any order to the
like effect made corollary to a decree of divorce granted
in Canada before July 2, 1968 or granted on or after that
day under subsection 22(2) of that Act may be varied, re-
scinded, suspended or enforced in accordance with sec-
tions 17 to 20, other than subsection 17(10), of this Act as
if

(a) the order were a support order, parenting order or
contact order, as the case may be; and

1997, c. 1, s. 14

(2) Subsections 34(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

2015-2016-2017-2018-2019 52 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

Divorce Act Loi sur le divorce
Sections 31-33 Articles 31-33



Enforcement of interim orders

(2) Any order made under section 10 of the Divorce Act,
chapter D-8 of the Revised Statutes of Canada, 1970, may
be enforced in accordance with section 20 of this Act as if
it were an order made under subsection 15.1(1) or 15.2(1)
or section 16.1 or 16.5 of this Act, as the case may be.

Assignment of orders previously made

(3) Any order for the maintenance of a spouse, former
spouse or child of the marriage made under section 10 or
11 of the Divorce Act, chapter D-8 of the Revised Statutes
of Canada, 1970, and any order to the like effect made
corollary to a decree of divorce granted in Canada before
July 2, 1968 or granted on or after that day under subsec-
tion 22(2) of that Act may be assigned to any minister,
member or agency designated under section 20.1.

34 The Act is amended by adding the following
after section 35.1:

Agreements entered into under subsection 25.1(1)

35.2 Any agreement entered into by the Minister of Jus-
tice under subsection 25.1(1), as that subsection read im-
mediately before the day on which section 27 of An Act to
amend the Divorce Act, the Family Orders and Agree-
ments Enforcement Assistance Act and the Garnish-
ment, Attachment and Pension Diversion Act and to
make consequential amendments to another Act comes
into force, and that continues to be in force on that day,
is deemed to have been entered into under subsection
25.1(1), as that subsection read on that day.

Proceedings commenced before coming into force

35.3 A proceeding commenced under this Act before the
day on which this section comes into force and not finally
disposed of before that day shall be dealt with and dis-
posed of in accordance with this Act as it reads as of that
day.

Person deemed to have parenting time and decision-
making responsibility

35.4 Unless a court orders otherwise,

(a) a person who had custody of a child by virtue of a
custody order made under this Act, immediately be-
fore the day on which this section comes into force, is
deemed as of that day, to be a person to whom

Exécution d’ordonnances provisoires

(2) Toute ordonnance rendue en vertu de l’article 10 de
la Loi sur le divorce, chapitre D-8 des Statuts revisés du
Canada de 1970, peut être exécutée en conformité avec
l’article 20 de la présente loi comme s’il s’agissait d’une
ordonnance rendue en vertu des paragraphes 15.1(1) ou
15.2(1) ou des articles 16.1 ou 16.5 de la présente loi, se-
lon le cas.

Cession des créances octroyées par des ordonnances
déjà rendues

(3) Les créances octroyées par toute ordonnance rendue
en vertu des articles 10 ou 11 de la Loi sur le divorce, cha-
pitre D-8 des Statuts revisés du Canada de 1970, pour
l’entretien d’un époux, d’un ex-époux ou d’un enfant du
mariage, ainsi que toute ordonnance de même effet ren-
due accessoirement à un jugement de divorce prononcé
au Canada avant le 2 juillet 1968 ou prononcé le 2 juillet
1968 ou après cette date conformément au paragraphe
22(2) de la loi précitée, peuvent être cédées à un ministre,
un membre ou une administration désignés suivant les
termes de l’article 20.1.

34 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35.1, de ce qui suit :

Accords conclus en vertu du paragraphe 25.1(1)

35.2 Tout accord conclu par le ministre de la Justice en
vertu du paragraphe 25.1(1), dans sa version antérieure à
la date d’entrée en vigueur de l’article 27 de la Loi modi-
fiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, qui est
toujours en vigueur à cette date, est réputé avoir été
conclu en vertu du paragraphe 25.1(1), dans sa version à
cette date.

Actions engagées avant l’entrée en vigueur

35.3 Toute action engagée sous le régime de la présente
loi avant la date d’entrée en vigueur du présent article et
sur laquelle il n’a pas été définitivement statué avant
cette date est instruite, et il en est décidé, conformément
à la présente loi dans sa version à cette date ou après
celle-ci.

Personne réputée avoir du temps parental et des
responsabilités décisionnelles

35.4 Sauf ordonnance contraire du tribunal :

a) toute personne qui, immédiatement avant la date
d’entrée en vigueur du présent article, a la garde d’un
enfant en vertu d’une ordonnance de garde rendue au
titre de la présente loi est réputée, à compter de cette

Exécution d’ordonnances provisoires

(2) Toute ordonnance rendue en vertu de l’article 10 de
la Loi sur le divorce, chapitre D-8 des Statuts revisés du
Canada de 1970, peut être exécutée en conformité avec
l’article 20 de la présente loi comme s’il s’agissait d’une
ordonnance rendue en vertu des paragraphes 15.1(1) ou
15.2(1) ou des articles 16.1 ou 16.5 de la présente loi, se-
lon le cas.

Cession des créances octroyées par des ordonnances
déjà rendues

(3) Les créances octroyées par toute ordonnance rendue
en vertu des articles 10 ou 11 de la Loi sur le divorce, cha-
pitre D-8 des Statuts revisés du Canada de 1970, pour
l’entretien d’un époux, d’un ex-époux ou d’un enfant du
mariage, ainsi que toute ordonnance de même effet ren-
due accessoirement à un jugement de divorce prononcé
au Canada avant le 2 juillet 1968 ou prononcé le 2 juillet
1968 ou après cette date conformément au paragraphe
22(2) de la loi précitée, peuvent être cédées à un ministre,
un membre ou une administration désignés suivant les
termes de l’article 20.1.

34 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 35.1, de ce qui suit :

Accords conclus en vertu du paragraphe 25.1(1)

35.2 Tout accord conclu par le ministre de la Justice en
vertu du paragraphe 25.1(1), dans sa version antérieure à
la date d’entrée en vigueur de l’article 27 de la Loi modi-
fiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, qui est
toujours en vigueur à cette date, est réputé avoir été
conclu en vertu du paragraphe 25.1(1), dans sa version à
cette date.

Actions engagées avant l’entrée en vigueur

35.3 Toute action engagée sous le régime de la présente
loi avant la date d’entrée en vigueur du présent article et
sur laquelle il n’a pas été définitivement statué avant
cette date est instruite, et il en est décidé, conformément
à la présente loi dans sa version à cette date ou après
celle-ci.

Personne réputée avoir du temps parental et des
responsabilités décisionnelles

35.4 Sauf ordonnance contraire du tribunal :

a) toute personne qui, immédiatement avant la date
d’entrée en vigueur du présent article, a la garde d’un
enfant en vertu d’une ordonnance de garde rendue au
titre de la présente loi est réputée, à compter de cette

Enforcement of interim orders

(2) Any order made under section 10 of the Divorce Act,
chapter D-8 of the Revised Statutes of Canada, 1970, may
be enforced in accordance with section 20 of this Act as if
it were an order made under subsection 15.1(1) or 15.2(1)
or section 16.1 or 16.5 of this Act, as the case may be.

Assignment of orders previously made

(3) Any order for the maintenance of a spouse, former
spouse or child of the marriage made under section 10 or
11 of the Divorce Act, chapter D-8 of the Revised Statutes
of Canada, 1970, and any order to the like effect made
corollary to a decree of divorce granted in Canada before
July 2, 1968 or granted on or after that day under subsec-
tion 22(2) of that Act may be assigned to any minister,
member or agency designated under section 20.1.

34 The Act is amended by adding the following
after section 35.1:

Agreements entered into under subsection 25.1(1)

35.2 Any agreement entered into by the Minister of Jus-
tice under subsection 25.1(1), as that subsection read im-
mediately before the day on which section 27 of An Act to
amend the Divorce Act, the Family Orders and Agree-
ments Enforcement Assistance Act and the Garnish-
ment, Attachment and Pension Diversion Act and to
make consequential amendments to another Act comes
into force, and that continues to be in force on that day,
is deemed to have been entered into under subsection
25.1(1), as that subsection read on that day.

Proceedings commenced before coming into force

35.3 A proceeding commenced under this Act before the
day on which this section comes into force and not finally
disposed of before that day shall be dealt with and dis-
posed of in accordance with this Act as it reads as of that
day.

Person deemed to have parenting time and decision-
making responsibility

35.4 Unless a court orders otherwise,

(a) a person who had custody of a child by virtue of a
custody order made under this Act, immediately be-
fore the day on which this section comes into force, is
deemed as of that day, to be a person to whom
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parenting time and decision-making responsibility
have been allocated; and

(b) a spouse or former spouse who had access to a
child by virtue of a custody order made under this Act,
immediately before the day on which this section
comes into force, is deemed as of that date, to be a
person to whom parenting time has been allocated.

Person deemed to have contact order

35.5 If, immediately before the day on which this sec-
tion comes into force, a person who is not a spouse or
former spouse had access to a child by virtue of a custody
order made under this Act, then, as of that day, unless a
court orders otherwise, that person is deemed to be a
person who has contact with the child under a contact or-
der.

No notice

35.6 A person who is deemed under section 35.4, to be a
person to whom parenting time or decision-making re-
sponsibility has been allocated is not required to give no-
tice under either section 16.8 or 16.9 if a custody order to
which they are a party specifies that no notice is required
in respect of a change in the place of residence by the
person or a child to whom the order relates.

No change in circumstances

35.7 For the purposes of subsection 17(5), as enacted by
subsection 13(2) of An Act to amend the Divorce Act, the
Family Orders and Agreements Enforcement Assistance
Act and the Garnishment, Attachment and Pension Di-
version Act and to make consequential amendments to
another Act, the coming into force of that Act does not
constitute a change in the circumstances of the child.

Variation of orders previously made

35.8 An order made before the day on which this section
comes into force under subsection 16(1), as that subsec-
tion read immediately before that day, or an order made
in proceedings disposed of by the court in the manner
described in section 35.3, may, as of that day, if it is still
in effect, be varied, rescinded or suspended in accor-
dance with section 17, as amended by section 13 of An
Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and
Agreements Enforcement Assistance Act and the Gar-
nishment, Attachment and Pension Diversion Act and to
make consequential amendments to another Act, as if
the order were a parenting order or contact order.

date, être une personne ayant du temps parental et
des responsabilités décisionnelles;

b) tout époux ou ex-époux qui, immédiatement avant
cette date, a accès à un enfant en vertu d’une ordon-
nance de garde rendue au titre de la présente loi est
réputé, à compter de cette date, être une personne
ayant du temps parental.

Personne réputée avoir une ordonnance de contact

35.5 Sauf ordonnance contraire du tribunal, toute per-
sonne n’étant pas un époux ou un ex-époux qui, immé-
diatement avant la date d’entrée en vigueur du présent
article, a accès à un enfant en vertu d’une ordonnance de
garde rendue en vertu de la présente loi, est réputée, à
compter de cette date, être une personne ayant des
contacts avec l’enfant en vertu d’une ordonnance de
contact.

Avis non requis

35.6 La personne réputée, en vertu de l’article 35.4, être
une personne ayant du temps parental ou des responsa-
bilités décisionnelles n’est pas tenue de donner l’un ou
l’autre des avis prévus aux articles 16.8 et 16.9 si l’ordon-
nance de garde dont elle est partie prévoit expressément
qu’aucun avis ne doit être donné lors d’un changement
de lieu de résidence de la personne ou de l’enfant visé par
l’ordonnance.

Pas de changement de situation

35.7 Pour l’application du paragraphe 17(5), dans sa
version édictée par le paragraphe 13(2) de la Loi modi-
fiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, l’entrée en
vigueur de cette loi ne constitue pas un changement dans
la situation de l’enfant.

Modifications d’ordonnances déjà rendues

35.8 Toute ordonnance rendue avant la date d’entrée en
vigueur du présent article en vertu du paragraphe 16(1),
dans sa version antérieure à cette date, ou toute ordon-
nance rendue dans le cadre d’une action sur laquelle le
tribunal a statué conformément à l’article 35.3, peut, à
compter de cette date, si elle est toujours en vigueur, être
modifiée, annulée ou suspendue conformément à l’article
17, dans sa version modifiée par l’article 13 de la Loi mo-
difiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution
des ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur
la saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, comme
s’il s’agissait d’une ordonnance parentale ou d’une or-
donnance de contact.

date, être une personne ayant du temps parental et
des responsabilités décisionnelles;

b) tout époux ou ex-époux qui, immédiatement avant
cette date, a accès à un enfant en vertu d’une ordon-
nance de garde rendue au titre de la présente loi est
réputé, à compter de cette date, être une personne
ayant du temps parental.

Personne réputée avoir une ordonnance de contact

35.5 Sauf ordonnance contraire du tribunal, toute per-
sonne n’étant pas un époux ou un ex-époux qui, immé-
diatement avant la date d’entrée en vigueur du présent
article, a accès à un enfant en vertu d’une ordonnance de
garde rendue en vertu de la présente loi, est réputée, à
compter de cette date, être une personne ayant des
contacts avec l’enfant en vertu d’une ordonnance de
contact.

Avis non requis

35.6 La personne réputée, en vertu de l’article 35.4, être
une personne ayant du temps parental ou des responsa-
bilités décisionnelles n’est pas tenue de donner l’un ou
l’autre des avis prévus aux articles 16.8 et 16.9 si l’ordon-
nance de garde dont elle est partie prévoit expressément
qu’aucun avis ne doit être donné lors d’un changement
de lieu de résidence de la personne ou de l’enfant visé par
l’ordonnance.

Pas de changement de situation

35.7 Pour l’application du paragraphe 17(5), dans sa
version édictée par le paragraphe 13(2) de la Loi modi-
fiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, l’entrée en
vigueur de cette loi ne constitue pas un changement dans
la situation de l’enfant.

Modifications d’ordonnances déjà rendues

35.8 Toute ordonnance rendue avant la date d’entrée en
vigueur du présent article en vertu du paragraphe 16(1),
dans sa version antérieure à cette date, ou toute ordon-
nance rendue dans le cadre d’une action sur laquelle le
tribunal a statué conformément à l’article 35.3, peut, à
compter de cette date, si elle est toujours en vigueur, être
modifiée, annulée ou suspendue conformément à l’article
17, dans sa version modifiée par l’article 13 de la Loi mo-
difiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution
des ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur
la saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant
des modifications corrélatives à une autre loi, comme
s’il s’agissait d’une ordonnance parentale ou d’une or-
donnance de contact.

parenting time and decision-making responsibility
have been allocated; and

(b) a spouse or former spouse who had access to a
child by virtue of a custody order made under this Act,
immediately before the day on which this section
comes into force, is deemed as of that date, to be a
person to whom parenting time has been allocated.

Person deemed to have contact order

35.5 If, immediately before the day on which this sec-
tion comes into force, a person who is not a spouse or
former spouse had access to a child by virtue of a custody
order made under this Act, then, as of that day, unless a
court orders otherwise, that person is deemed to be a
person who has contact with the child under a contact or-
der.

No notice

35.6 A person who is deemed under section 35.4, to be a
person to whom parenting time or decision-making re-
sponsibility has been allocated is not required to give no-
tice under either section 16.8 or 16.9 if a custody order to
which they are a party specifies that no notice is required
in respect of a change in the place of residence by the
person or a child to whom the order relates.

No change in circumstances

35.7 For the purposes of subsection 17(5), as enacted by
subsection 13(2) of An Act to amend the Divorce Act, the
Family Orders and Agreements Enforcement Assistance
Act and the Garnishment, Attachment and Pension Di-
version Act and to make consequential amendments to
another Act, the coming into force of that Act does not
constitute a change in the circumstances of the child.

Variation of orders previously made

35.8 An order made before the day on which this section
comes into force under subsection 16(1), as that subsec-
tion read immediately before that day, or an order made
in proceedings disposed of by the court in the manner
described in section 35.3, may, as of that day, if it is still
in effect, be varied, rescinded or suspended in accor-
dance with section 17, as amended by section 13 of An
Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and
Agreements Enforcement Assistance Act and the Gar-
nishment, Attachment and Pension Diversion Act and to
make consequential amendments to another Act, as if
the order were a parenting order or contact order.
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Provisional orders

35.9 If, before the day on which this section comes into
force, a provisional order was made under subsection
18(2) as it read immediately before that day, the provi-
sional order is deemed, as of that day, to be an applica-
tion made under in subsection 18.1(3) and shall be dealt
with and disposed of as such.

35 The English version of the Act is amended by
replacing “ordinarily” with “habitually” in the
following provisions:

(a) the definition age of majority in subsection
2(1);

(b) subsection 3(1);

(c) paragraph 4(1)(a); and

(d) paragraph 5(1)(a).

36 The Act is amended by adding, after section
36, the schedule set out in Schedule 1 to this Act.

37 The schedule to the Act is renumbered as
Schedule 1.

38 The schedule set out in Schedule 2 to this Act
is renumbered as Schedule 2.

39 The Act is amended by adding, after Sche-
dule 1, the Schedule 2 set out in Schedule 2 to this
Act.

40 The reference to “the schedule” in the defini-
tion 2007 Convention in section 28 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 1”.

41 The reference to “the schedule” in the defini-
tion 1996 Convention in section 30 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 2”.

R.S., c. 4 (2nd Supp.)

Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act

2000, c. 12, s. 115

42 The long title of the Family Orders and
Agreements Enforcement Assistance Act is re-
placed by the following:

An Act respecting the release of information, garnish-
ment of moneys payable by Her Majesty in right of

Ordonnances conditionnelles

35.9 Toute ordonnance conditionnelle rendue avant la
date d’entrée en vigueur du présent article en vertu du
paragraphe 18(2), dans sa version antérieure à cette date,
est, à compter de celle-ci, réputée être une demande pré-
sentée au titre du paragraphe 18.1(3) et doit être traitée
comme telle.

35 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « ordinarily » est remplacé
par « habitually » :

a) la définition de age of majority au para-
graphe 2(1);

b) le paragraphe 3(1);

c) l’alinéa 4(1)a);

d) l’alinéa 5(1)a).

36 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de l’annexe figurant à l’annexe 1
de la présente loi.

37 L’annexe de la même loi devient l’annexe 1.

38 L’annexe figurant à l’annexe 2 de la présente
loi devient l’annexe 2.

39 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe 1, de l’annexe 2 figurant à l’an-
nexe 2 de la présente loi.

40 La mention « annexe », à la définition de
Convention de 2007 à l’article 28 de la même loi,
est remplacée par « annexe 1 ».

41 La mention « annexe », à la définition de
Convention de 1996 à l’article 30 de la même loi,
est remplacée par « annexe 2 ».

L.R., ch. 4 (2e suppl.)

Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes
familiales
2000, ch. 12, art. 115

42 Le titre intégral de la Loi d’aide à l’exécution
des ordonnances et des ententes familiales est
remplacé par ce qui suit :

Loi concernant la communication de renseigne-
ments, la saisie-arrêt de sommes entre les mains de

Ordonnances conditionnelles

35.9 Toute ordonnance conditionnelle rendue avant la
date d’entrée en vigueur du présent article en vertu du
paragraphe 18(2), dans sa version antérieure à cette date,
est, à compter de celle-ci, réputée être une demande pré-
sentée au titre du paragraphe 18.1(3) et doit être traitée
comme telle.

35 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « ordinarily » est remplacé
par « habitually » :

a) la définition de age of majority au para-
graphe 2(1);

b) le paragraphe 3(1);

c) l’alinéa 4(1)a);

d) l’alinéa 5(1)a).

36 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de l’annexe figurant à l’annexe 1
de la présente loi.

37 L’annexe de la même loi devient l’annexe 1.

38 L’annexe figurant à l’annexe 2 de la présente
loi devient l’annexe 2.

39 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe 1, de l’annexe 2 figurant à l’an-
nexe 2 de la présente loi.

40 La mention « annexe », à la définition de
Convention de 2007 à l’article 28 de la même loi,
est remplacée par « annexe 1 ».

41 La mention « annexe », à la définition de
Convention de 1996 à l’article 30 de la même loi,
est remplacée par « annexe 2 ».

L.R., ch. 4 (2e suppl.)

Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes
familiales
2000, ch. 12, art. 115

42 Le titre intégral de la Loi d’aide à l’exécution
des ordonnances et des ententes familiales est
remplacé par ce qui suit :

Loi concernant la communication de renseigne-
ments, la saisie-arrêt de sommes entre les mains de

Provisional orders

35.9 If, before the day on which this section comes into
force, a provisional order was made under subsection
18(2) as it read immediately before that day, the provi-
sional order is deemed, as of that day, to be an applica-
tion made under in subsection 18.1(3) and shall be dealt
with and disposed of as such.

35 The English version of the Act is amended by
replacing “ordinarily” with “habitually” in the
following provisions:

(a) the definition age of majority in subsection
2(1);

(b) subsection 3(1);

(c) paragraph 4(1)(a); and

(d) paragraph 5(1)(a).

36 The Act is amended by adding, after section
36, the schedule set out in Schedule 1 to this Act.

37 The schedule to the Act is renumbered as
Schedule 1.

38 The schedule set out in Schedule 2 to this Act
is renumbered as Schedule 2.

39 The Act is amended by adding, after Sche-
dule 1, the Schedule 2 set out in Schedule 2 to this
Act.

40 The reference to “the schedule” in the defini-
tion 2007 Convention in section 28 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 1”.

41 The reference to “the schedule” in the defini-
tion 1996 Convention in section 30 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 2”.

R.S., c. 4 (2nd Supp.)

Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act

2000, c. 12, s. 115

42 The long title of the Family Orders and
Agreements Enforcement Assistance Act is re-
placed by the following:

An Act respecting the release of information, garnish-
ment of moneys payable by Her Majesty in right of
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Canada and denial of licences in relation to family or-
ders

43 (1) The definitions access right, court, order
and provincial information bank in section 2 of the
Act are repealed.

1996, c. 11, par. 99(b); 1999, c. 17, s. 158; 2005, c. 38, par. 138(i); 2013, c. 40, s. 229

(2) The definitions custody provision, family provi-
sion, information bank director, provincial enforce-
ment service and support provision in section 2 of
the Act are replaced by the following:

custody provision means a provision of an order pro-
viding for custody of a child; (disposition de garde)

family provision means a support provision, a parent-
ing provision, a contact provision, a custody provision or
an access provision; (disposition familiale)

information bank director means a person who is des-
ignated by the regulations as the information bank direc-
tor for a given information bank; (directeur de fichier)

provincial enforcement service means any entity that
is entitled under the laws of a province to enforce family
provisions and that is designated in an agreement with
the province entered into under section 3; (autorité pro-
vinciale)

support provision means a provision of an order for
maintenance, alimony or support; (disposition alimen-
taire)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

access provision means a provision of an order provid-
ing for access to a child; (disposition prévoyant l’ac-
cès)

central authority means any person or entity that is act-
ing as a central authority for the purposes of a conven-
tion prescribed by the regulations and that is designated
in an agreement entered into with a province under sec-
tion 3; (autorité centrale)

contact provision means a provision in an order made
under subsection 16.5(1) or (2) of the Divorce Act or a
provision of a similar nature in an order made under
provincial law; (disposition sur les contacts)

Sa Majesté du chef du Canada et la prise de mesures
en matière de refus d’autorisation à l’égard d’ordon-
nances familiales

43 (1) Les définitions de droit d’accès, fichier pro-
vincial, ordonnance et tribunal, à l’article 2 de la
même loi, sont abrogées.

1996, ch. 11, al. 99b); 1999, ch. 17, art. 158; 2005, ch. 38, al. 138i); 2013, ch. 40, art. 229

(2) Les définitions de autorité provinciale, directeur
de fichier, disposition alimentaire, disposition de
garde et disposition familiale, à l’article 2 de la
même loi, sont respectivement remplacées par ce
qui suit :

autorité provinciale Entité habilitée par les lois d’une
province à exécuter les dispositions familiales et désignée
dans un accord conclu avec cette province au titre de l’ar-
ticle 3. (provincial enforcement service)

directeur de fichier Toute personne désignée à ce titre
par règlement pour un fichier donné. (information bank
director)

disposition alimentaire Disposition d’une ordonnance
relative aux aliments. (support provision)

disposition de garde Disposition d’une ordonnance
prévoyant la garde d’un enfant. (custody provision)

disposition familiale Disposition alimentaire, disposi-
tion parentale, disposition sur les contacts, disposition de
garde ou disposition prévoyant l’accès. (family provi-
sion)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

autorité centrale Personne ou entité agissant à ce titre
pour toute convention prévue par règlement et désignée
dans un accord conclu avec une province au titre de l’ar-
ticle 3. (central authority)

autorité désignée Personne ou entité chargée, sous le
régime de la Loi sur le divorce ou d’une loi provinciale,
de traiter les demandes interprovinciales ou internatio-
nales en matière alimentaire et désignée dans un accord
conclu avec une province au titre de l’article 3. (desig-
nated authority)

disposition parentale Disposition d’une ordonnance
rendue en vertu des paragraphes 16.1(1) ou (2) de la Loi
sur le divorce ou disposition de nature comparable d’une

Sa Majesté du chef du Canada et la prise de mesures
en matière de refus d’autorisation à l’égard d’ordon-
nances familiales

43 (1) Les définitions de droit d’accès, fichier pro-
vincial, ordonnance et tribunal, à l’article 2 de la
même loi, sont abrogées.

1996, ch. 11, al. 99b); 1999, ch. 17, art. 158; 2005, ch. 38, al. 138i); 2013, ch. 40, art. 229

(2) Les définitions de autorité provinciale, directeur
de fichier, disposition alimentaire, disposition de
garde et disposition familiale, à l’article 2 de la
même loi, sont respectivement remplacées par ce
qui suit :

autorité provinciale Entité habilitée par les lois d’une
province à exécuter les dispositions familiales et désignée
dans un accord conclu avec cette province au titre de l’ar-
ticle 3. (provincial enforcement service)

directeur de fichier Toute personne désignée à ce titre
par règlement pour un fichier donné. (information bank
director)

disposition alimentaire Disposition d’une ordonnance
relative aux aliments. (support provision)

disposition de garde Disposition d’une ordonnance
prévoyant la garde d’un enfant. (custody provision)

disposition familiale Disposition alimentaire, disposi-
tion parentale, disposition sur les contacts, disposition de
garde ou disposition prévoyant l’accès. (family provi-
sion)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

autorité centrale Personne ou entité agissant à ce titre
pour toute convention prévue par règlement et désignée
dans un accord conclu avec une province au titre de l’ar-
ticle 3. (central authority)

autorité désignée Personne ou entité chargée, sous le
régime de la Loi sur le divorce ou d’une loi provinciale,
de traiter les demandes interprovinciales ou internatio-
nales en matière alimentaire et désignée dans un accord
conclu avec une province au titre de l’article 3. (desig-
nated authority)

disposition parentale Disposition d’une ordonnance
rendue en vertu des paragraphes 16.1(1) ou (2) de la Loi
sur le divorce ou disposition de nature comparable d’une

Canada and denial of licences in relation to family or-
ders

43 (1) The definitions access right, court, order
and provincial information bank in section 2 of the
Act are repealed.

1996, c. 11, par. 99(b); 1999, c. 17, s. 158; 2005, c. 38, par. 138(i); 2013, c. 40, s. 229

(2) The definitions custody provision, family provi-
sion, information bank director, provincial enforce-
ment service and support provision in section 2 of
the Act are replaced by the following:

custody provision means a provision of an order pro-
viding for custody of a child; (disposition de garde)

family provision means a support provision, a parent-
ing provision, a contact provision, a custody provision or
an access provision; (disposition familiale)

information bank director means a person who is des-
ignated by the regulations as the information bank direc-
tor for a given information bank; (directeur de fichier)

provincial enforcement service means any entity that
is entitled under the laws of a province to enforce family
provisions and that is designated in an agreement with
the province entered into under section 3; (autorité pro-
vinciale)

support provision means a provision of an order for
maintenance, alimony or support; (disposition alimen-
taire)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

access provision means a provision of an order provid-
ing for access to a child; (disposition prévoyant l’ac-
cès)

central authority means any person or entity that is act-
ing as a central authority for the purposes of a conven-
tion prescribed by the regulations and that is designated
in an agreement entered into with a province under sec-
tion 3; (autorité centrale)

contact provision means a provision in an order made
under subsection 16.5(1) or (2) of the Divorce Act or a
provision of a similar nature in an order made under
provincial law; (disposition sur les contacts)
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designated authority means any person or entity that
is responsible under the Divorce Act or a provincial Act
for processing inter-jurisdictional support applications
and that is designated in an agreement with a province
entered into under section 3; (autorité désignée)

information bank means an information bank that is
designated by the regulations; (fichier)

parenting provision means a provision in an order
made under subsection 16.1(1) or (2) of the Divorce Act
or a provision of a similar nature in an order made under
provincial law; (disposition parentale)

provincial child support service means any entity that
is designated in an agreement with a province entered in-
to under section 3, and that calculates or recalculates the
amount of child support; (service provincial des ali-
ments pour enfants)

(4) Section 2 of the Act is renumbered as subsec-
tion 2(1) and is amended by adding the following:

Definition of order

(2) For the purposes of subsection (1), paragraphs
8(1)(b) and 9(1)(b) and subparagraphs 16(2)(a)(ii) and
(b)(ii), unless a contrary intention appears, order means
an order, judgment, decision or agreement — whether in-
terim or final — that is enforceable in a province.

44 Paragraph 4(b) of the Act is repealed.

45 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Designation

5 The Minister and a province may designate, in an
agreement made under section 3, one or more provincial
child support services, provincial enforcement services,
designated authorities and central authorities for the
purposes of this Part.

Agreement with police force

5.1 (1) The Minister may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with any police force
in Canada for the search for and the release of informa-
tion under this Part.

ordonnance rendue en vertu du droit provincial. (par-
enting provision)

disposition prévoyant l’accès Disposition d’une or-
donnance prévoyant l’accès à un enfant. (access provi-
sion)

disposition sur les contacts Disposition d’une ordon-
nance rendue en vertu des paragraphes 16.5(1) ou (2) de
la Loi sur le divorce ou disposition de nature comparable
d’une ordonnance rendue en vertu du droit provincial.
(contact provision)

fichier Fichier désigné par règlement. (information
bank)

service provincial des aliments pour enfants  Entité,
désignée dans un accord conclu avec une province au
titre de l’article 3, fixant le montant des aliments pour
enfants ou fixant le nouveau montant des aliments pour
enfants. (provincial child support service)

(4) L’article 2 de la même loi devient le para-
graphe 2(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Définition de ordonnance

(2) Sauf indication contraire du contexte, ordonnance
s’entend, au paragraphe (1), aux alinéas 8(1)b) et 9(1)b)
et aux sous-alinéas 16(2)a)(ii) et b)(ii), d’une ordon-
nance, d’une décision, d’une entente ou d’un juge-
ment — provisoires ou définitifs — exécutoires dans une
province.

44 L’alinéa 4b) de la même loi est abrogé.

45 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Désignation

5 Le ministre et la province peuvent, dans l’accord, dési-
gner un ou plusieurs services provinciaux des aliments
pour enfants ou une ou plusieurs autorités provinciales,
autorités désignées ou autorités centrales pour l’applica-
tion de la présente partie.

Accord avec un service de police

5.1 (1) Le ministre peut conclure, au nom du gouverne-
ment fédéral, un accord avec tout service de police au
Canada en vue de la recherche et de la communication de
renseignements au titre de la présente partie.

ordonnance rendue en vertu du droit provincial. (par-
enting provision)

disposition prévoyant l’accès Disposition d’une or-
donnance prévoyant l’accès à un enfant. (access provi-
sion)

disposition sur les contacts Disposition d’une ordon-
nance rendue en vertu des paragraphes 16.5(1) ou (2) de
la Loi sur le divorce ou disposition de nature comparable
d’une ordonnance rendue en vertu du droit provincial.
(contact provision)

fichier Fichier désigné par règlement. (information
bank)

service provincial des aliments pour enfants  Entité,
désignée dans un accord conclu avec une province au
titre de l’article 3, fixant le montant des aliments pour
enfants ou fixant le nouveau montant des aliments pour
enfants. (provincial child support service)

(4) L’article 2 de la même loi devient le para-
graphe 2(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Définition de ordonnance

(2) Sauf indication contraire du contexte, ordonnance
s’entend, au paragraphe (1), aux alinéas 8(1)b) et 9(1)b)
et aux sous-alinéas 16(2)a)(ii) et b)(ii), d’une ordon-
nance, d’une décision, d’une entente ou d’un juge-
ment — provisoires ou définitifs — exécutoires dans une
province.

44 L’alinéa 4b) de la même loi est abrogé.

45 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Désignation

5 Le ministre et la province peuvent, dans l’accord, dési-
gner un ou plusieurs services provinciaux des aliments
pour enfants ou une ou plusieurs autorités provinciales,
autorités désignées ou autorités centrales pour l’applica-
tion de la présente partie.

Accord avec un service de police

5.1 (1) Le ministre peut conclure, au nom du gouverne-
ment fédéral, un accord avec tout service de police au
Canada en vue de la recherche et de la communication de
renseignements au titre de la présente partie.

designated authority means any person or entity that
is responsible under the Divorce Act or a provincial Act
for processing inter-jurisdictional support applications
and that is designated in an agreement with a province
entered into under section 3; (autorité désignée)

information bank means an information bank that is
designated by the regulations; (fichier)

parenting provision means a provision in an order
made under subsection 16.1(1) or (2) of the Divorce Act
or a provision of a similar nature in an order made under
provincial law; (disposition parentale)

provincial child support service means any entity that
is designated in an agreement with a province entered in-
to under section 3, and that calculates or recalculates the
amount of child support; (service provincial des ali-
ments pour enfants)

(4) Section 2 of the Act is renumbered as subsec-
tion 2(1) and is amended by adding the following:

Definition of order

(2) For the purposes of subsection (1), paragraphs
8(1)(b) and 9(1)(b) and subparagraphs 16(2)(a)(ii) and
(b)(ii), unless a contrary intention appears, order means
an order, judgment, decision or agreement — whether in-
terim or final — that is enforceable in a province.

44 Paragraph 4(b) of the Act is repealed.

45 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Designation

5 The Minister and a province may designate, in an
agreement made under section 3, one or more provincial
child support services, provincial enforcement services,
designated authorities and central authorities for the
purposes of this Part.

Agreement with police force

5.1 (1) The Minister may, on behalf of the Government
of Canada, enter into an agreement with any police force
in Canada for the search for and the release of informa-
tion under this Part.
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Contents of agreement

(2) The agreement must provide for the establishment of
safeguards for the protection of information released un-
der this Part.

1993, c. 8, ss. 6 to 9, ss. 10(1), (2), (4) and (5) and s. 11; 1997, c. 1, s. 17 and 18; 2005, c.
38, s. 146; 2012, c. 19, subpar. 695(d)(ii); 2013, c. 40, par. 237(1)(g)

46 The heading before section 7 and sections 7 to
17 of the Act are replaced by the following:

Applications for the Release of
Information

General Provisions

Form of application

6.1 An application under this Part for the release of in-
formation must be in the form approved by the Minister
and contain the information prescribed by the regula-
tions.

Provincial enforcement service acting on behalf of
other entities

6.2 For the purposes of this Part, a provincial enforce-
ment service may act on behalf of a provincial child sup-
port service, designated authority or central authority.

Court

Application to court

7 Any person, body or service that is seeking to have a
support provision established or varied or that is entitled
to have a family provision enforced may, on application,
which may be made ex parte, request that a court autho-
rize an official of the court to make an application under
section 12.

Contents of application — establishment or variation
of support provision

8 (1) The application under section 7 in relation to the
establishment or variation of a support provision must be
accompanied by

(a) an affidavit that sets out the reasons for the mak-
ing of the application; and

(b) in the case of an application in relation to the vari-
ation of a support provision, a copy of the order that
contains the support provision.

Dispositions de l’accord

(2) L’accord doit prévoir la mise en place de garanties
propres à assurer la protection des renseignements com-
muniqués.

1993, ch. 8, art. 6 à 9, par. 10(1), (2), (4) et (5) et art. 11; 1997, ch. 1, art. 17 et 18; 2005,
ch. 38, art. 146; 2012, ch. 19, s.-al. 695d)(ii); 2013, ch. 40, al. 237(1)g)

46 L’intertitre précédant l’article 7 et les articles
7 à 17 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Demandes de communication de
renseignements

Dispositions générales

Forme des demandes

6.1 Les demandes de communication de renseignements
présentées au titre de la présente partie doivent être éta-
blies selon la forme approuvée par le ministre et contenir
les renseignements réglementaires.

Autorité provinciale agissant pour le compte d’autres
entités

6.2 Pour l’application de la présente partie, une autorité
provinciale peut agir pour le compte d’un service provin-
cial des aliments pour enfants, d’une autorité désignée ou
d’une autorité centrale.

Tribunal

Requête au tribunal

7 Toute personne ou tout organisme ou service cher-
chant à faire établir ou modifier une disposition alimen-
taire ou étant fondés à demander l’exécution d’une dispo-
sition familiale peut présenter au tribunal une requête,
laquelle peut être faite ex parte, afin que celui-ci autorise
un de ses fonctionnaires à présenter une demande en
vertu de l’article 12.

Contenu — établissement ou modification d’une
disposition alimentaire

8 (1) La requête visée à l’article 7 concernant l’établisse-
ment ou la modification d’une disposition alimentaire est
accompagnée des documents suivants :

a) un affidavit énonçant les raisons pour lesquelles la
requête est présentée;

b) si la requête concerne la modification d’une dispo-
sition alimentaire, une copie de l’ordonnance conte-
nant la disposition alimentaire.

Dispositions de l’accord

(2) L’accord doit prévoir la mise en place de garanties
propres à assurer la protection des renseignements com-
muniqués.

1993, ch. 8, art. 6 à 9, par. 10(1), (2), (4) et (5) et art. 11; 1997, ch. 1, art. 17 et 18; 2005,
ch. 38, art. 146; 2012, ch. 19, s.-al. 695d)(ii); 2013, ch. 40, al. 237(1)g)

46 L’intertitre précédant l’article 7 et les articles
7 à 17 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Demandes de communication de
renseignements

Dispositions générales

Forme des demandes

6.1 Les demandes de communication de renseignements
présentées au titre de la présente partie doivent être éta-
blies selon la forme approuvée par le ministre et contenir
les renseignements réglementaires.

Autorité provinciale agissant pour le compte d’autres
entités

6.2 Pour l’application de la présente partie, une autorité
provinciale peut agir pour le compte d’un service provin-
cial des aliments pour enfants, d’une autorité désignée ou
d’une autorité centrale.

Tribunal

Requête au tribunal

7 Toute personne ou tout organisme ou service cher-
chant à faire établir ou modifier une disposition alimen-
taire ou étant fondés à demander l’exécution d’une dispo-
sition familiale peut présenter au tribunal une requête,
laquelle peut être faite ex parte, afin que celui-ci autorise
un de ses fonctionnaires à présenter une demande en
vertu de l’article 12.

Contenu — établissement ou modification d’une
disposition alimentaire

8 (1) La requête visée à l’article 7 concernant l’établisse-
ment ou la modification d’une disposition alimentaire est
accompagnée des documents suivants :

a) un affidavit énonçant les raisons pour lesquelles la
requête est présentée;

b) si la requête concerne la modification d’une dispo-
sition alimentaire, une copie de l’ordonnance conte-
nant la disposition alimentaire.

Contents of agreement

(2) The agreement must provide for the establishment of
safeguards for the protection of information released un-
der this Part.

1993, c. 8, ss. 6 to 9, ss. 10(1), (2), (4) and (5) and s. 11; 1997, c. 1, s. 17 and 18; 2005, c.
38, s. 146; 2012, c. 19, subpar. 695(d)(ii); 2013, c. 40, par. 237(1)(g)

46 The heading before section 7 and sections 7 to
17 of the Act are replaced by the following:

Applications for the Release of
Information

General Provisions

Form of application

6.1 An application under this Part for the release of in-
formation must be in the form approved by the Minister
and contain the information prescribed by the regula-
tions.

Provincial enforcement service acting on behalf of
other entities

6.2 For the purposes of this Part, a provincial enforce-
ment service may act on behalf of a provincial child sup-
port service, designated authority or central authority.

Court

Application to court

7 Any person, body or service that is seeking to have a
support provision established or varied or that is entitled
to have a family provision enforced may, on application,
which may be made ex parte, request that a court autho-
rize an official of the court to make an application under
section 12.

Contents of application — establishment or variation
of support provision

8 (1) The application under section 7 in relation to the
establishment or variation of a support provision must be
accompanied by

(a) an affidavit that sets out the reasons for the mak-
ing of the application; and

(b) in the case of an application in relation to the vari-
ation of a support provision, a copy of the order that
contains the support provision.
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Ex parte application

(2) If the application is made ex parte, the affidavit re-
ferred to in paragraph (1)(a) must also

(a) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person in respect of whom the applicant is
seeking to have a support provision established or var-
ied and that the person has not been located; and

(b) set out the particulars of those reasonable steps.

Ex parte application by individual

(3) If the application is made ex parte by an individual,

(a) the application must also be accompanied by the
results of a recent criminal record check in respect of
the applicant and copies of the documents referred to
in subparagraph (b)(ii), if any; and

(b) the affidavit referred to in paragraph (1)(a) must
also

(i) state that the sole purpose of the application is
to obtain information for the establishment or vari-
ation of a support provision,

(ii) state whether or not there is a court order,
agreement, undertaking or recognizance or any
other document that is of a similar nature that re-
stricts the applicant’s communication or contact
with the person referred to in paragraph 2(a), or
with the child or children that is, are or may be the
subject of the support provision, or there is a pro-
ceeding respecting such a restriction,

(iii) state whether or not the applicant has caused
or has attempted to cause physical harm to the per-
son, child or children or has caused them to fear for
their safety or security or that of another person,
and

(iv) state whether or not the applicant has been
charged with or found guilty of an offence against
the person, child or children.

Contents of application — enforcement of family
provision

9 (1) The application under section 7 in relation to the
enforcement of a family provision must be accompanied
by

(a) an affidavit that

(i) sets out the reasons for the making of the appli-
cation,

Requête ex parte

(2) Si la requête est faite ex parte, l’affidavit visé à l’ali-
néa (1)a) doit également :

a) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne à l’égard de qui le requérant
cherche à faire établir ou modifier une disposition ali-
mentaire, et faire état de leur inefficacité;

b) donner des précisions sur ces mesures.

Requête ex parte par un particulier

(3) Si la requête ex parte est présentée par un particu-
lier :

a) la requête est également accompagnée des résultats
d’une vérification récente de casier judiciaire du re-
quérant et, le cas échéant, d’une copie des documents
visés au sous-alinéa b)(ii);

b) l’affidavit visé à l’alinéa (1)a) doit également :

(i) énoncer que le seul but de la requête est d’obte-
nir des renseignements en vue de l’établissement
ou de la modification d’une disposition alimentaire,

(ii) indiquer s’il existe ou non une ordonnance, une
entente, une promesse, un engagement ou tout
autre document de nature comparable qui restreint
la communication ou les contacts entre le requérant
et la personne visée à l’alinéa (2)a) ou l’enfant ou
les enfants visés ou pouvant être visés par la dispo-
sition alimentaire, ou une instance à cet égard,

(iii) indiquer si le requérant a causé ou non des
blessures physiques à la personne, à l’enfant ou aux
enfants ou tenté ou non de leur en causer ou a porté
ou non ceux-ci à craindre pour leur sécurité ou celle
d’une autre personne,

(iv) indiquer si des accusations ont été portées ou
non contre le requérant ou s’il a été déclaré cou-
pable ou non d’infractions à l’égard de la personne,
de l’enfant ou des enfants.

Contenu — exécution d’une disposition familiale

9 (1) La requête visée à l’article 7 concernant l’exécution
d’une disposition familiale est accompagnée des docu-
ments suivants :

a) un affidavit :

(i) énonçant les raisons pour lesquelles la requête
est présentée,

Requête ex parte

(2) Si la requête est faite ex parte, l’affidavit visé à l’ali-
néa (1)a) doit également :

a) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne à l’égard de qui le requérant
cherche à faire établir ou modifier une disposition ali-
mentaire, et faire état de leur inefficacité;

b) donner des précisions sur ces mesures.

Requête ex parte par un particulier

(3) Si la requête ex parte est présentée par un particu-
lier :

a) la requête est également accompagnée des résultats
d’une vérification récente de casier judiciaire du re-
quérant et, le cas échéant, d’une copie des documents
visés au sous-alinéa b)(ii);

b) l’affidavit visé à l’alinéa (1)a) doit également :

(i) énoncer que le seul but de la requête est d’obte-
nir des renseignements en vue de l’établissement
ou de la modification d’une disposition alimentaire,

(ii) indiquer s’il existe ou non une ordonnance, une
entente, une promesse, un engagement ou tout
autre document de nature comparable qui restreint
la communication ou les contacts entre le requérant
et la personne visée à l’alinéa (2)a) ou l’enfant ou
les enfants visés ou pouvant être visés par la dispo-
sition alimentaire, ou une instance à cet égard,

(iii) indiquer si le requérant a causé ou non des
blessures physiques à la personne, à l’enfant ou aux
enfants ou tenté ou non de leur en causer ou a porté
ou non ceux-ci à craindre pour leur sécurité ou celle
d’une autre personne,

(iv) indiquer si des accusations ont été portées ou
non contre le requérant ou s’il a été déclaré cou-
pable ou non d’infractions à l’égard de la personne,
de l’enfant ou des enfants.

Contenu — exécution d’une disposition familiale

9 (1) La requête visée à l’article 7 concernant l’exécution
d’une disposition familiale est accompagnée des docu-
ments suivants :

a) un affidavit :

(i) énonçant les raisons pour lesquelles la requête
est présentée,

Ex parte application

(2) If the application is made ex parte, the affidavit re-
ferred to in paragraph (1)(a) must also

(a) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person in respect of whom the applicant is
seeking to have a support provision established or var-
ied and that the person has not been located; and

(b) set out the particulars of those reasonable steps.

Ex parte application by individual

(3) If the application is made ex parte by an individual,

(a) the application must also be accompanied by the
results of a recent criminal record check in respect of
the applicant and copies of the documents referred to
in subparagraph (b)(ii), if any; and

(b) the affidavit referred to in paragraph (1)(a) must
also

(i) state that the sole purpose of the application is
to obtain information for the establishment or vari-
ation of a support provision,

(ii) state whether or not there is a court order,
agreement, undertaking or recognizance or any
other document that is of a similar nature that re-
stricts the applicant’s communication or contact
with the person referred to in paragraph 2(a), or
with the child or children that is, are or may be the
subject of the support provision, or there is a pro-
ceeding respecting such a restriction,

(iii) state whether or not the applicant has caused
or has attempted to cause physical harm to the per-
son, child or children or has caused them to fear for
their safety or security or that of another person,
and

(iv) state whether or not the applicant has been
charged with or found guilty of an offence against
the person, child or children.

Contents of application — enforcement of family
provision

9 (1) The application under section 7 in relation to the
enforcement of a family provision must be accompanied
by

(a) an affidavit that

(i) sets out the reasons for the making of the appli-
cation,
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(ii) alleges a breach of the family provision, and

(iii) sets out particulars of the breach and identifies
the person who

(A) if the family provision is a support provision,
is in arrears, or

(B) if the family provision is a parenting provi-
sion, contact provision, custody provision or ac-
cess provision, is believed to have with them the
child or children who is or are the subject of the
provision; and

(b) a copy of the order containing the family provi-
sion.

Ex parte application

(2) If the application is made ex parte, the affidavit re-
ferred to in paragraph (1)(a) must also

(a) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person, child or children referred to in sub-
paragraph (1)(a)(iii) and that the person, child or chil-
dren has or have not been located; and

(b) set out the particulars of those reasonable steps.

Ex parte application by individual

(3) If the application is made ex parte by an individual,

(a) the application must also be accompanied by the
results of a recent criminal record check in respect of
the applicant and copies of the documents referred to
in subparagraph (b)(ii), if any; and

(b) the affidavit referred to in paragraph (1)(a) must
also

(i) state that the sole purpose of the application is
to obtain information to enforce the family provi-
sion,

(ii) state whether or not there is a court order,
agreement, undertaking or recognizance or any
other document that is of a similar nature that re-
stricts the applicant’s communication or contact
with the person, child or children referred to in
subparagraph (1)(a)(iii), or there is a proceeding re-
specting such a restriction,

(iii) state whether or not the applicant has caused
or has attempted to cause physical harm to the per-
son, child or children or has caused them to fear for

(ii) faisant état de la violation de la disposition fa-
miliale,

(iii) énonçant les circonstances de cette violation et
nommant :

(A) s’il s’agit d’une disposition alimentaire, la
personne qui doit les arriérés,

(B) s’il s’agit d’une disposition parentale, d’une
disposition sur les contacts, d’une disposition de
garde ou d’une disposition prévoyant l’accès, la
personne avec qui l’enfant ou les enfants visés
par la disposition se trouveraient;

b) une copie de l’ordonnance contenant la disposition
familiale.

Requête ex parte

(2) Si la requête est faite ex parte, l’affidavit visé à l’ali-
néa (1)a) doit également :

a) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne, l’enfant ou les enfants visés au
sous-alinéa (1)a)(iii), et faire état de leur inefficacité;

b) donner des précisions sur ces mesures.

Requête ex parte par un particulier

(3) Si la requête ex parte est présentée par un particu-
lier :

a) la requête est également accompagnée des résultats
d’une vérification récente de casier judiciaire du re-
quérant et, le cas échéant, d’une copie des documents
visés au sous-alinéa b)(ii);

b) l’affidavit visé à l’alinéa (1)a) doit également :

(i) énoncer que le seul but de la requête est d’obte-
nir des renseignements en vue de l’exécution d’une
disposition familiale,

(ii) indiquer s’il existe ou non une ordonnance, une
entente, une promesse, un engagement ou tout
autre document de nature comparable qui restreint
la communication ou les contacts entre le requérant
et la personne, l’enfant ou les enfants visés au sous-
alinéa (1)a)(iii), ou une instance à cet égard,

(iii) indiquer si le requérant a causé ou non des
blessures physiques à la personne, à l’enfant ou aux
enfants ou tenté ou non de leur en causer ou a porté
ou non ceux-ci à craindre pour leur sécurité ou celle
d’une autre personne,

(ii) faisant état de la violation de la disposition fa-
miliale,

(iii) énonçant les circonstances de cette violation et
nommant :

(A) s’il s’agit d’une disposition alimentaire, la
personne qui doit les arriérés,

(B) s’il s’agit d’une disposition parentale, d’une
disposition sur les contacts, d’une disposition de
garde ou d’une disposition prévoyant l’accès, la
personne avec qui l’enfant ou les enfants visés
par la disposition se trouveraient;

b) une copie de l’ordonnance contenant la disposition
familiale.

Requête ex parte

(2) Si la requête est faite ex parte, l’affidavit visé à l’ali-
néa (1)a) doit également :

a) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne, l’enfant ou les enfants visés au
sous-alinéa (1)a)(iii), et faire état de leur inefficacité;

b) donner des précisions sur ces mesures.

Requête ex parte par un particulier

(3) Si la requête ex parte est présentée par un particu-
lier :

a) la requête est également accompagnée des résultats
d’une vérification récente de casier judiciaire du re-
quérant et, le cas échéant, d’une copie des documents
visés au sous-alinéa b)(ii);

b) l’affidavit visé à l’alinéa (1)a) doit également :

(i) énoncer que le seul but de la requête est d’obte-
nir des renseignements en vue de l’exécution d’une
disposition familiale,

(ii) indiquer s’il existe ou non une ordonnance, une
entente, une promesse, un engagement ou tout
autre document de nature comparable qui restreint
la communication ou les contacts entre le requérant
et la personne, l’enfant ou les enfants visés au sous-
alinéa (1)a)(iii), ou une instance à cet égard,

(iii) indiquer si le requérant a causé ou non des
blessures physiques à la personne, à l’enfant ou aux
enfants ou tenté ou non de leur en causer ou a porté
ou non ceux-ci à craindre pour leur sécurité ou celle
d’une autre personne,

(ii) alleges a breach of the family provision, and

(iii) sets out particulars of the breach and identifies
the person who

(A) if the family provision is a support provision,
is in arrears, or

(B) if the family provision is a parenting provi-
sion, contact provision, custody provision or ac-
cess provision, is believed to have with them the
child or children who is or are the subject of the
provision; and

(b) a copy of the order containing the family provi-
sion.

Ex parte application

(2) If the application is made ex parte, the affidavit re-
ferred to in paragraph (1)(a) must also

(a) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person, child or children referred to in sub-
paragraph (1)(a)(iii) and that the person, child or chil-
dren has or have not been located; and

(b) set out the particulars of those reasonable steps.

Ex parte application by individual

(3) If the application is made ex parte by an individual,

(a) the application must also be accompanied by the
results of a recent criminal record check in respect of
the applicant and copies of the documents referred to
in subparagraph (b)(ii), if any; and

(b) the affidavit referred to in paragraph (1)(a) must
also

(i) state that the sole purpose of the application is
to obtain information to enforce the family provi-
sion,

(ii) state whether or not there is a court order,
agreement, undertaking or recognizance or any
other document that is of a similar nature that re-
stricts the applicant’s communication or contact
with the person, child or children referred to in
subparagraph (1)(a)(iii), or there is a proceeding re-
specting such a restriction,

(iii) state whether or not the applicant has caused
or has attempted to cause physical harm to the per-
son, child or children or has caused them to fear for
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their safety or security or that of another person,
and

(iv) state whether or not the applicant has been
charged with or found guilty of an offence against
the person, child or children.

Authorization

10 A court seized of a valid application under section 7
may make an order in writing authorizing an official of
the court to make an application under section 12, if the
court is satisfied

(a) that the sole purpose of the application is to obtain
information for the establishment or variation of a
support provision or the enforcement of a family pro-
vision;

(b) that the order is not likely to jeopardize the safety
or security of any person; and

(c) in the case of an ex parte application, that the
steps referred to in paragraph 8(2)(a) or paragraph
9(2)(a), as the case may be, have been taken.

Non-disclosure of order

11 In the case of an application made ex parte by an in-
dividual, the court may order that the Minister shall not,
under section 12.1, send to the person referred to in para-
graph 8(2)(a) or 9(2)(a), as the case may be, a copy of the
order that authorizes the making of the application and a
notice informing them that information will be released.

Application for release of information

12 (1) An official who is authorized to do so under sec-
tion 10 may apply to the Minister, in the time and man-
ner prescribed by the regulations, to have the informa-
tion banks searched in order to release the information
prescribed by the regulations to the official.

Supporting documents

(2) The application must be accompanied by a copy of
the order made under section 10 that authorizes the mak-
ing of the application.

Release of information — duty to inform

12.1 Unless the court orders otherwise, if the applica-
tion is made ex parte by an individual, the Minister shall
release information under this Part to the official who
made the application only if the Minister has sent to the
person referred to in paragraph 8(2)(a) or 9(2)(a) a copy
of the order that authorizes the making of the application

(iv) indiquer si des accusations ont été portées ou
non contre le requérant ou s’il a été déclaré cou-
pable ou non d’infractions à l’égard de la personne,
de l’enfant ou des enfants.

Autorisation

10 Le tribunal saisi, au titre de l’article 7, d’une requête
valide peut rendre une ordonnance, par écrit, autorisant
le fonctionnaire du tribunal à présenter une demande en
vertu de l’article 12 s’il est convaincu, à la fois :

a) que le seul but de la requête est d’obtenir des ren-
seignements en vue de l’établissement ou de la modifi-
cation d’une disposition alimentaire ou de l’exécution
d’une disposition familiale;

b) qu’il n’y a vraisemblablement aucun risque de com-
promettre la sécurité de quiconque en la rendant;

c) dans le cas d’une requête ex parte, que les mesures
visées aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas, ont été
prises.

Non-communication de l’ordonnance

11 Dans le cas d’une requête ex parte présentée par un
particulier, le tribunal peut ordonner que le ministre
n’envoie pas, au titre de l’article 12.1, aux personnes
mentionnées aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas,
une copie de l’ordonnance autorisant la présentation de
la demande et un avis indiquant que des renseignements
seront communiqués.

Demande de communication de renseignements

12 (1) Le fonctionnaire qui y est autorisé en application
de l’article 10 peut demander au ministre, selon les mo-
dalités réglementaires, la consultation des fichiers en vue
d’obtenir communication des renseignements réglemen-
taires.

Documents à l’appui de la demande

(2) La demande est accompagnée d’une copie de l’ordon-
nance rendue en application de l’article 10 autorisant sa
présentation.

Communication de renseignements — obligation
d’informer

12.1 Sauf ordonnance contraire du tribunal, lorsque la
requête au tribunal a été présentée ex parte par un parti-
culier, le ministre ne communique des renseignements
au titre de la présente partie au fonctionnaire qui a pré-
senté la demande que s’il a envoyé à la personne men-
tionnée aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a) une copie de l’ordon-
nance du tribunal autorisant la présentation de la

(iv) indiquer si des accusations ont été portées ou
non contre le requérant ou s’il a été déclaré cou-
pable ou non d’infractions à l’égard de la personne,
de l’enfant ou des enfants.

Autorisation

10 Le tribunal saisi, au titre de l’article 7, d’une requête
valide peut rendre une ordonnance, par écrit, autorisant
le fonctionnaire du tribunal à présenter une demande en
vertu de l’article 12 s’il est convaincu, à la fois :

a) que le seul but de la requête est d’obtenir des ren-
seignements en vue de l’établissement ou de la modifi-
cation d’une disposition alimentaire ou de l’exécution
d’une disposition familiale;

b) qu’il n’y a vraisemblablement aucun risque de com-
promettre la sécurité de quiconque en la rendant;

c) dans le cas d’une requête ex parte, que les mesures
visées aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas, ont été
prises.

Non-communication de l’ordonnance

11 Dans le cas d’une requête ex parte présentée par un
particulier, le tribunal peut ordonner que le ministre
n’envoie pas, au titre de l’article 12.1, aux personnes
mentionnées aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas,
une copie de l’ordonnance autorisant la présentation de
la demande et un avis indiquant que des renseignements
seront communiqués.

Demande de communication de renseignements

12 (1) Le fonctionnaire qui y est autorisé en application
de l’article 10 peut demander au ministre, selon les mo-
dalités réglementaires, la consultation des fichiers en vue
d’obtenir communication des renseignements réglemen-
taires.

Documents à l’appui de la demande

(2) La demande est accompagnée d’une copie de l’ordon-
nance rendue en application de l’article 10 autorisant sa
présentation.

Communication de renseignements — obligation
d’informer

12.1 Sauf ordonnance contraire du tribunal, lorsque la
requête au tribunal a été présentée ex parte par un parti-
culier, le ministre ne communique des renseignements
au titre de la présente partie au fonctionnaire qui a pré-
senté la demande que s’il a envoyé à la personne men-
tionnée aux alinéas 8(2)a) ou 9(2)a) une copie de l’ordon-
nance du tribunal autorisant la présentation de la

their safety or security or that of another person,
and

(iv) state whether or not the applicant has been
charged with or found guilty of an offence against
the person, child or children.

Authorization

10 A court seized of a valid application under section 7
may make an order in writing authorizing an official of
the court to make an application under section 12, if the
court is satisfied

(a) that the sole purpose of the application is to obtain
information for the establishment or variation of a
support provision or the enforcement of a family pro-
vision;

(b) that the order is not likely to jeopardize the safety
or security of any person; and

(c) in the case of an ex parte application, that the
steps referred to in paragraph 8(2)(a) or paragraph
9(2)(a), as the case may be, have been taken.

Non-disclosure of order

11 In the case of an application made ex parte by an in-
dividual, the court may order that the Minister shall not,
under section 12.1, send to the person referred to in para-
graph 8(2)(a) or 9(2)(a), as the case may be, a copy of the
order that authorizes the making of the application and a
notice informing them that information will be released.

Application for release of information

12 (1) An official who is authorized to do so under sec-
tion 10 may apply to the Minister, in the time and man-
ner prescribed by the regulations, to have the informa-
tion banks searched in order to release the information
prescribed by the regulations to the official.

Supporting documents

(2) The application must be accompanied by a copy of
the order made under section 10 that authorizes the mak-
ing of the application.

Release of information — duty to inform

12.1 Unless the court orders otherwise, if the applica-
tion is made ex parte by an individual, the Minister shall
release information under this Part to the official who
made the application only if the Minister has sent to the
person referred to in paragraph 8(2)(a) or 9(2)(a) a copy
of the order that authorizes the making of the application
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and a notice informing them that information will be re-
leased.

Information given to court

13 (1) If information is released under this Part to an of-
ficial who is authorized under section 10 to apply for the
release under section 12, the official shall give the infor-
mation to the court that granted the authorization.

Sealing of information

(2) The information received by the official and subse-
quently given to the court shall be sealed and kept in a lo-
cation to which the public has no access.

Disclosure of information

(3) The court may, for the purpose of establishing or
varying a support provision or enforcing a family provi-
sion, disclose the information to any person, service or
body or official of the court that it considers appropriate
and may make any order to protect the confidentiality of
the information.

Peace Officer

Application for release of information

14 (1) A peace officer who is investigating a child abduc-
tion under section 282 or 283 of the Criminal Code may
apply to the Minister, in the time and manner prescribed
by the regulations, to have the information banks
searched in order to release the information prescribed
by the regulations to the peace officer.

Supporting documents

(2) The application must be accompanied by an affidavit
submitted by the peace officer in accordance with subsec-
tion (3).

Contents of affidavit

(3) The affidavit must

(a) state that the officer has reasonable grounds to be-
lieve that an offence referred to in section 282 or 283 of
the Criminal Code has been committed;

(b) state that the information will be used in the in-
vestigation of the offence;

(c) identify the person who is believed to have com-
mitted the offence and the child or children who is or
are alleged to have been abducted; and

demande ainsi qu’un avis indiquant que des renseigne-
ments seront communiqués.

Renseignements remis au tribunal

13 (1) Le fonctionnaire qui est autorisé, en application
de l’article 10, à présenter une demande en vertu de l’ar-
ticle 12 et qui reçoit communication de renseignements
au titre de la présente partie les transmet au tribunal
ayant accordé l’autorisation.

Renseignements sous scellé

(2) Les renseignements reçus par le fonctionnaire puis
remis au tribunal sont placés sous scellé et gardés dans
un lieu interdit au public.

Communication des renseignements

(3) Le tribunal peut, en vue de l’établissement ou de la
modification d’une disposition alimentaire ou en vue de
l’exécution d’une disposition familiale, communiquer les
renseignements à toute personne ou à tout organisme ou
service ou fonctionnaire du tribunal qu’il estime indiqués
et rendre toute ordonnance pour en protéger la confiden-
tialité.

Agent de la paix

Demande de communication de renseignements

14 (1) L’agent de la paix qui enquête sur un enlèvement
d’enfant visé aux articles 282 ou 283 du Code criminel
peut demander au ministre, selon les modalités régle-
mentaires, la consultation des fichiers en vue d’obtenir
communication des renseignements réglementaires.

Documents à l’appui de la demande

(2) La demande est accompagnée d’un affidavit présenté
par l’agent de la paix en conformité avec le paragraphe
(3).

Contenu de l’affidavit

(3) L’affidavit doit :

a) énoncer que l’agent de la paix a des motifs raison-
nables de croire qu’une infraction aux articles 282 ou
283 du Code criminel a été commise;

b) énoncer que les renseignements seront utilisés
pour enquêter sur l’infraction;

c) indiquer le nom de la personne présumée avoir
commis l’infraction et de l’enfant ou des enfants qui
auraient été enlevés;

demande ainsi qu’un avis indiquant que des renseigne-
ments seront communiqués.

Renseignements remis au tribunal

13 (1) Le fonctionnaire qui est autorisé, en application
de l’article 10, à présenter une demande en vertu de l’ar-
ticle 12 et qui reçoit communication de renseignements
au titre de la présente partie les transmet au tribunal
ayant accordé l’autorisation.

Renseignements sous scellé

(2) Les renseignements reçus par le fonctionnaire puis
remis au tribunal sont placés sous scellé et gardés dans
un lieu interdit au public.

Communication des renseignements

(3) Le tribunal peut, en vue de l’établissement ou de la
modification d’une disposition alimentaire ou en vue de
l’exécution d’une disposition familiale, communiquer les
renseignements à toute personne ou à tout organisme ou
service ou fonctionnaire du tribunal qu’il estime indiqués
et rendre toute ordonnance pour en protéger la confiden-
tialité.

Agent de la paix

Demande de communication de renseignements

14 (1) L’agent de la paix qui enquête sur un enlèvement
d’enfant visé aux articles 282 ou 283 du Code criminel
peut demander au ministre, selon les modalités régle-
mentaires, la consultation des fichiers en vue d’obtenir
communication des renseignements réglementaires.

Documents à l’appui de la demande

(2) La demande est accompagnée d’un affidavit présenté
par l’agent de la paix en conformité avec le paragraphe
(3).

Contenu de l’affidavit

(3) L’affidavit doit :

a) énoncer que l’agent de la paix a des motifs raison-
nables de croire qu’une infraction aux articles 282 ou
283 du Code criminel a été commise;

b) énoncer que les renseignements seront utilisés
pour enquêter sur l’infraction;

c) indiquer le nom de la personne présumée avoir
commis l’infraction et de l’enfant ou des enfants qui
auraient été enlevés;

and a notice informing them that information will be re-
leased.

Information given to court

13 (1) If information is released under this Part to an of-
ficial who is authorized under section 10 to apply for the
release under section 12, the official shall give the infor-
mation to the court that granted the authorization.

Sealing of information

(2) The information received by the official and subse-
quently given to the court shall be sealed and kept in a lo-
cation to which the public has no access.

Disclosure of information

(3) The court may, for the purpose of establishing or
varying a support provision or enforcing a family provi-
sion, disclose the information to any person, service or
body or official of the court that it considers appropriate
and may make any order to protect the confidentiality of
the information.

Peace Officer

Application for release of information

14 (1) A peace officer who is investigating a child abduc-
tion under section 282 or 283 of the Criminal Code may
apply to the Minister, in the time and manner prescribed
by the regulations, to have the information banks
searched in order to release the information prescribed
by the regulations to the peace officer.

Supporting documents

(2) The application must be accompanied by an affidavit
submitted by the peace officer in accordance with subsec-
tion (3).

Contents of affidavit

(3) The affidavit must

(a) state that the officer has reasonable grounds to be-
lieve that an offence referred to in section 282 or 283 of
the Criminal Code has been committed;

(b) state that the information will be used in the in-
vestigation of the offence;

(c) identify the person who is believed to have com-
mitted the offence and the child or children who is or
are alleged to have been abducted; and
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(d) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person, child or children and that the person,
child or children has or have not been located, and set
out particulars of those reasonable steps.

Provincial Enforcement Service

Application for release of information

15 (1) A provincial enforcement service may, for a pur-
pose described in subsection (2), apply to the Minister, in
the time and manner prescribed by the regulations, to
have the information banks searched in order to release
the information prescribed by the regulations to the
provincial enforcement service.

Purposes

(2) An application may be made

(a) to obtain information about a person who is in ar-
rears under a support provision in order to enforce the
provision;

(b) to locate a person who is in breach of a parenting
provision, a contact provision, a custody provision or
an access provision and who is believed to have with
them the child or children who is or are the subject of
the provision; or

(c) to locate a creditor or debtor under a support pro-
vision.

Provincial Child Support Service

Application for release of information

15.1 A provincial child support service may, in order to
calculate or recalculate the amount of child support, ap-
ply to the Minister, in the time and manner prescribed by
the regulations, to have the information banks searched
in order to release the information prescribed by the reg-
ulations to the provincial child support service.

Designated Authority

Application for release of information

16 (1) A designated authority may, for a purpose de-
scribed in subsection (2), apply to the Minister, in the
time and manner prescribed by the regulations, to have
the information banks searched in order to release the
information prescribed by the regulations to the desig-
nated authority.

d) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne, l’enfant ou les enfants, faire
état de leur inefficacité et donner des précisions sur
ces mesures.

Autorité provinciale

Demande de communication de renseignements

15 (1) Toute autorité provinciale peut, pour l’un ou
l’autre des motifs visés au paragraphe (2), demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, la consulta-
tion des fichiers en vue d’obtenir communication des
renseignements réglementaires.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) obtenir des renseignements concernant la personne
qui doit des arriérés relativement à une disposition
alimentaire en vue de l’exécution de celle-ci;

b) retrouver la personne avec qui, en violation d’une
disposition parentale, d’une disposition sur les
contacts, d’une disposition de garde ou d’une disposi-
tion prévoyant l’accès, l’enfant ou les enfants visés par
la disposition se trouveraient;

c) retrouver le créancier ou le débiteur au titre d’une
disposition alimentaire.

Service provincial des aliments
pour enfants

Demande de communication de renseignements

15.1 Tout service provincial des aliments pour enfants
peut, en vue de fixer le montant des aliments pour en-
fants ou le nouveau montant des aliments pour enfants,
demander au ministre, selon les modalités réglemen-
taires, la consultation des fichiers en vue d’obtenir com-
munication des renseignements réglementaires.

Autorité désignée

Demande de communication de renseignements

16 (1) Toute autorité désignée peut, pour l’un ou l’autre
des motifs visés au paragraphe (2), demander au mi-
nistre, selon les modalités réglementaires, la consultation
des fichiers en vue d’obtenir communication des rensei-
gnements réglementaires.

d) énoncer que des mesures utiles ont été prises pour
retrouver la personne, l’enfant ou les enfants, faire
état de leur inefficacité et donner des précisions sur
ces mesures.

Autorité provinciale

Demande de communication de renseignements

15 (1) Toute autorité provinciale peut, pour l’un ou
l’autre des motifs visés au paragraphe (2), demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, la consulta-
tion des fichiers en vue d’obtenir communication des
renseignements réglementaires.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) obtenir des renseignements concernant la personne
qui doit des arriérés relativement à une disposition
alimentaire en vue de l’exécution de celle-ci;

b) retrouver la personne avec qui, en violation d’une
disposition parentale, d’une disposition sur les
contacts, d’une disposition de garde ou d’une disposi-
tion prévoyant l’accès, l’enfant ou les enfants visés par
la disposition se trouveraient;

c) retrouver le créancier ou le débiteur au titre d’une
disposition alimentaire.

Service provincial des aliments
pour enfants

Demande de communication de renseignements

15.1 Tout service provincial des aliments pour enfants
peut, en vue de fixer le montant des aliments pour en-
fants ou le nouveau montant des aliments pour enfants,
demander au ministre, selon les modalités réglemen-
taires, la consultation des fichiers en vue d’obtenir com-
munication des renseignements réglementaires.

Autorité désignée

Demande de communication de renseignements

16 (1) Toute autorité désignée peut, pour l’un ou l’autre
des motifs visés au paragraphe (2), demander au mi-
nistre, selon les modalités réglementaires, la consultation
des fichiers en vue d’obtenir communication des rensei-
gnements réglementaires.

(d) state that reasonable steps have been taken to lo-
cate the person, child or children and that the person,
child or children has or have not been located, and set
out particulars of those reasonable steps.

Provincial Enforcement Service

Application for release of information

15 (1) A provincial enforcement service may, for a pur-
pose described in subsection (2), apply to the Minister, in
the time and manner prescribed by the regulations, to
have the information banks searched in order to release
the information prescribed by the regulations to the
provincial enforcement service.

Purposes

(2) An application may be made

(a) to obtain information about a person who is in ar-
rears under a support provision in order to enforce the
provision;

(b) to locate a person who is in breach of a parenting
provision, a contact provision, a custody provision or
an access provision and who is believed to have with
them the child or children who is or are the subject of
the provision; or

(c) to locate a creditor or debtor under a support pro-
vision.

Provincial Child Support Service

Application for release of information

15.1 A provincial child support service may, in order to
calculate or recalculate the amount of child support, ap-
ply to the Minister, in the time and manner prescribed by
the regulations, to have the information banks searched
in order to release the information prescribed by the reg-
ulations to the provincial child support service.

Designated Authority

Application for release of information

16 (1) A designated authority may, for a purpose de-
scribed in subsection (2), apply to the Minister, in the
time and manner prescribed by the regulations, to have
the information banks searched in order to release the
information prescribed by the regulations to the desig-
nated authority.
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Purposes

(2) An application may be made

(a) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication made

(i) under the Divorce Act to obtain, vary, rescind or
suspend a support order, or to calculate or recalcu-
late the amount of child support, if the parties ha-
bitually reside in different provinces, or

(ii) under a provincial Act in respect of reciprocal
enforcement of support orders that would establish
or vary a support order; or

(b) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication that could be made

(i) under the Divorce Act to obtain, vary, rescind or
suspend a support order, or to calculate or recalcu-
late the amount of child support, if the prospective
parties habitually reside in different provinces, or

(ii) under a provincial Act in respect of reciprocal
enforcement of support orders that would establish
or vary a support order.

Central Authority

Application for release of information

16.1 (1) A central authority may, for a purpose de-
scribed in subsection (2), apply to the Minister, in the
time and manner prescribed by the regulations, to have
the information banks searched in order to release the
information prescribed by the regulations to the central
authority.

Purposes

(2) An application may be made

(a) to respond to a request for assistance made under
a convention that is prescribed by the regulations for
the purpose of this paragraph; or

(b) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication made under a convention that is prescribed
by the regulations for the purpose of this paragraph.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande présentée :

(i) soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans
le but d’obtenir, de modifier, d’annuler ou de sus-
pendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le
montant ou le nouveau montant des aliments pour
enfants si les parties résident habituellement dans
des provinces distinctes,

(ii) soit sous le régime d’une loi provinciale portant
sur l’exécution réciproque d’ordonnances alimen-
taires, dans le but d’obtenir ou de faire modifier
une ordonnance alimentaire;

b) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande qui pourrait être présentée :

(i) soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans
le but d’obtenir, de modifier, d’annuler ou de sus-
pendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le
montant ou le nouveau montant des aliments pour
enfants si les parties éventuelles résident habituel-
lement dans des provinces distinctes,

(ii) soit sous le régime d’une loi provinciale portant
sur l’exécution réciproque d’ordonnances alimen-
taires, dans le but d’obtenir ou de faire modifier
une ordonnance alimentaire.

Autorité centrale

Demande de communication de renseignements

16.1 (1) Toute autorité centrale peut, pour l’un ou
l’autre des motifs visés au paragraphe (2), demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, la consulta-
tion des fichiers en vue d’obtenir communication des
renseignements réglementaires.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) répondre à une demande d’assistance présentée au
titre d’une convention prévue par règlement pris aux
fins du présent alinéa;

b) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande présentée au titre d’une convention prévue par
règlement pris aux fins du présent alinéa.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande présentée :

(i) soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans
le but d’obtenir, de modifier, d’annuler ou de sus-
pendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le
montant ou le nouveau montant des aliments pour
enfants si les parties résident habituellement dans
des provinces distinctes,

(ii) soit sous le régime d’une loi provinciale portant
sur l’exécution réciproque d’ordonnances alimen-
taires, dans le but d’obtenir ou de faire modifier
une ordonnance alimentaire;

b) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande qui pourrait être présentée :

(i) soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans
le but d’obtenir, de modifier, d’annuler ou de sus-
pendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le
montant ou le nouveau montant des aliments pour
enfants si les parties éventuelles résident habituel-
lement dans des provinces distinctes,

(ii) soit sous le régime d’une loi provinciale portant
sur l’exécution réciproque d’ordonnances alimen-
taires, dans le but d’obtenir ou de faire modifier
une ordonnance alimentaire.

Autorité centrale

Demande de communication de renseignements

16.1 (1) Toute autorité centrale peut, pour l’un ou
l’autre des motifs visés au paragraphe (2), demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, la consulta-
tion des fichiers en vue d’obtenir communication des
renseignements réglementaires.

Motifs

(2) Les motifs sont les suivants :

a) répondre à une demande d’assistance présentée au
titre d’une convention prévue par règlement pris aux
fins du présent alinéa;

b) obtenir de l’assistance dans le traitement d’une de-
mande présentée au titre d’une convention prévue par
règlement pris aux fins du présent alinéa.

Purposes

(2) An application may be made

(a) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication made

(i) under the Divorce Act to obtain, vary, rescind or
suspend a support order, or to calculate or recalcu-
late the amount of child support, if the parties ha-
bitually reside in different provinces, or

(ii) under a provincial Act in respect of reciprocal
enforcement of support orders that would establish
or vary a support order; or

(b) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication that could be made

(i) under the Divorce Act to obtain, vary, rescind or
suspend a support order, or to calculate or recalcu-
late the amount of child support, if the prospective
parties habitually reside in different provinces, or

(ii) under a provincial Act in respect of reciprocal
enforcement of support orders that would establish
or vary a support order.

Central Authority

Application for release of information

16.1 (1) A central authority may, for a purpose de-
scribed in subsection (2), apply to the Minister, in the
time and manner prescribed by the regulations, to have
the information banks searched in order to release the
information prescribed by the regulations to the central
authority.

Purposes

(2) An application may be made

(a) to respond to a request for assistance made under
a convention that is prescribed by the regulations for
the purpose of this paragraph; or

(b) to obtain assistance with the processing of an ap-
plication made under a convention that is prescribed
by the regulations for the purpose of this paragraph.

2015-2016-2017-2018-2019 64 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

Family Orders and Agreements Enforcement Assistance Act Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes familiales
Section  46 Article  46



Search of Information Banks and
Release of Information

Request to information bank directors

17 (1) On the receipt of an application under this Part,
the Minister shall immediately transmit a search request
to the information bank directors.

Request by Minister

(2) On the Minister’s own initiative and for a purpose de-
scribed in subsection (3), the Minister may transmit a
search request to the information bank directors in order
to release the information prescribed by the regulations
to the Minister.

Purposes

(3) A request may be made

(a) to locate a person named in a request for assis-
tance made under a convention that is prescribed by
the regulations for the purpose of this paragraph; or

(b) to locate a person named in an application made
under a convention that is prescribed by the regula-
tions for the purpose of this paragraph.

Search of information banks

(4) On the receipt of a search request, the information
bank directors shall, in accordance with the regulations,
cause their designated information banks to be searched
immediately and then periodically during the 12-month
period following the receipt of the request.

1993, c. 8, s. 12

47 Sections 18 to 19.1 of the Act are replaced by
the following:

Release of information — information banks

18 Subject to the regulations, information in an infor-
mation bank may be released by one information bank
director to another information bank director or to the
Minister to assist in conducting a search under this Part.

Transmission of information to Minister

19 If information requested under this Part is found in
an information bank, the information bank director of
that information bank shall cause to be transmitted to
the Minister, in accordance with the regulations, all in-
formation obtained during the search.

Consultation des fichiers et
communication de renseignements

Demande de recherche

17 (1) Dès qu’il reçoit une demande au titre de la pré-
sente partie, le ministre fait une demande de recherche
aux directeurs des fichiers.

Demande du ministre

(2) En outre, le ministre peut, de son propre chef, pour
l’un ou l’autre des motifs visés au paragraphe (3), faire
une demande de recherche aux directeurs des fichiers en
vue d’obtenir communication des renseignements régle-
mentaires.

Motifs

(3) Les motifs sont les suivants :

a) retrouver une personne mentionnée dans une de-
mande d’assistance présentée au titre d’une conven-
tion prévue par règlement pris aux fins du présent ali-
néa;

b) retrouver une personne mentionnée dans une de-
mande présentée au titre d’une convention prévue par
règlement pris aux fins du présent alinéa.

Consultation des fichiers

(4) Les directeurs font procéder, en conformité avec les
règlements, à la consultation de leurs fichiers désignés à
cette fin dès la réception d’une demande de recherche, et,
par la suite, à leur consultation périodique pendant un an
à compter de la réception de la demande.

1993, ch. 8, art. 12

47 Les articles 18 à 19.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Communication de renseignements — fichiers

18 Sous réserve des règlements, les renseignements d’un
fichier peuvent être communiqués d’un directeur de fi-
chier à un autre ou au ministre afin de faciliter la consul-
tation des fichiers au titre de la présente partie.

Transmission des renseignements au ministre

19 Le directeur d’un fichier contenant les renseigne-
ments demandés au titre de la présente partie fait trans-
mettre au ministre, en conformité avec les règlements,
tous les renseignements recueillis.

Consultation des fichiers et
communication de renseignements

Demande de recherche

17 (1) Dès qu’il reçoit une demande au titre de la pré-
sente partie, le ministre fait une demande de recherche
aux directeurs des fichiers.

Demande du ministre

(2) En outre, le ministre peut, de son propre chef, pour
l’un ou l’autre des motifs visés au paragraphe (3), faire
une demande de recherche aux directeurs des fichiers en
vue d’obtenir communication des renseignements régle-
mentaires.

Motifs

(3) Les motifs sont les suivants :

a) retrouver une personne mentionnée dans une de-
mande d’assistance présentée au titre d’une conven-
tion prévue par règlement pris aux fins du présent ali-
néa;

b) retrouver une personne mentionnée dans une de-
mande présentée au titre d’une convention prévue par
règlement pris aux fins du présent alinéa.

Consultation des fichiers

(4) Les directeurs font procéder, en conformité avec les
règlements, à la consultation de leurs fichiers désignés à
cette fin dès la réception d’une demande de recherche, et,
par la suite, à leur consultation périodique pendant un an
à compter de la réception de la demande.

1993, ch. 8, art. 12

47 Les articles 18 à 19.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Communication de renseignements — fichiers

18 Sous réserve des règlements, les renseignements d’un
fichier peuvent être communiqués d’un directeur de fi-
chier à un autre ou au ministre afin de faciliter la consul-
tation des fichiers au titre de la présente partie.

Transmission des renseignements au ministre

19 Le directeur d’un fichier contenant les renseigne-
ments demandés au titre de la présente partie fait trans-
mettre au ministre, en conformité avec les règlements,
tous les renseignements recueillis.

Search of Information Banks and
Release of Information

Request to information bank directors

17 (1) On the receipt of an application under this Part,
the Minister shall immediately transmit a search request
to the information bank directors.

Request by Minister

(2) On the Minister’s own initiative and for a purpose de-
scribed in subsection (3), the Minister may transmit a
search request to the information bank directors in order
to release the information prescribed by the regulations
to the Minister.

Purposes

(3) A request may be made

(a) to locate a person named in a request for assis-
tance made under a convention that is prescribed by
the regulations for the purpose of this paragraph; or

(b) to locate a person named in an application made
under a convention that is prescribed by the regula-
tions for the purpose of this paragraph.

Search of information banks

(4) On the receipt of a search request, the information
bank directors shall, in accordance with the regulations,
cause their designated information banks to be searched
immediately and then periodically during the 12-month
period following the receipt of the request.

1993, c. 8, s. 12

47 Sections 18 to 19.1 of the Act are replaced by
the following:

Release of information — information banks

18 Subject to the regulations, information in an infor-
mation bank may be released by one information bank
director to another information bank director or to the
Minister to assist in conducting a search under this Part.

Transmission of information to Minister

19 If information requested under this Part is found in
an information bank, the information bank director of
that information bank shall cause to be transmitted to
the Minister, in accordance with the regulations, all in-
formation obtained during the search.
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Release of information by Minister

19.1 Subject to section 20, the Minister shall release to
the applicant the information transmitted to the Minister
under this Part.

48 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Safeguards — provincial entities

20 (1) The Minister shall release information under this
Part to an applicant that is a provincial enforcement ser-
vice, a provincial child support service, a designated au-
thority or a central authority only if the province of the
applicant has entered into an agreement under section 3
and the Minister is satisfied that the safeguards provided
for in the agreement are in place.

Safeguards — peace officer

(2) The Minister shall release information under this
Part to an applicant who is a peace officer only if the po-
lice force to which the officer belongs has entered into an
agreement under section 5.1 and the Minister is satisfied
that the safeguards provided for in the agreement are in
place.

Search request — Minister’s own initiative

20.1 If a search request is made by the Minister on the
Minister’s own initiative under subsection 17(2), the
Minister may release the information to a person that the
Minister considers appropriate.

49 (1) The portion of section 22 of the Act before
paragraph (a.1) is replaced by the following:

Regulations by Governor in Council

22 Subject to subsection (2), the Governor in Council
may make regulations

(a) prescribing the information that must be con-
tained in an application for the release of information
under this Part;

1997, c. 1, s. 20

(2) Paragraph 22(a.1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(a.1) prescribing the time and manner in which an
application for the searching of information banks and
the release of information under this Part may be
made;

(3) Paragraph 22(b) of the Act is replaced by the
following:

Communication des renseignements par le ministre

19.1 Sous réserve de l’article 20, le ministre commu-
nique au demandeur les renseignements qui lui ont été
transmis au titre de la présente partie.

48 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Garanties — entités provinciales

20 (1) Le ministre ne communique des renseignements
au titre de la présente partie à l’autorité provinciale, au
service provincial des aliments pour enfants, à l’autorité
désignée ou à l’autorité centrale que si la province du de-
mandeur a conclu l’accord visé à l’article 3 et qu’il est
convaincu que les garanties prévues dans l’accord ont été
mises en place.

Garanties — agent de la paix

(2) Dans les cas où le demandeur est un agent de la paix,
le ministre ne lui communique les renseignements que si
le service de police dont il est membre a conclu l’accord
visé à l’article 5.1 et que le ministre est convaincu que les
garanties prévues dans l’accord ont été mises en place.

Demandes du ministre faites de son propre chef

20.1 Dans le cas où le ministre fait de son propre chef la
demande de recherche au titre du paragraphe 17(2), il
peut communiquer les renseignements à toute personne
qu’il estime indiquée.

49 (1) Le passage de l’article 22 de la même loi
précédant l’alinéa a.1) est remplacé par ce qui
suit :

Règlements

22 Sous réserve du paragraphe (2), le gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) prévoir les renseignements que doivent contenir les
demandes de communication présentées au titre de la
présente partie;

1997, ch. 1, art. 20

(2) L’alinéa 22a.1) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a.1) prescribing the time and manner in which an
application for the searching of information banks and
the release of information under this Part may be
made;

(3) L’alinéa 22b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Communication des renseignements par le ministre

19.1 Sous réserve de l’article 20, le ministre commu-
nique au demandeur les renseignements qui lui ont été
transmis au titre de la présente partie.

48 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Garanties — entités provinciales

20 (1) Le ministre ne communique des renseignements
au titre de la présente partie à l’autorité provinciale, au
service provincial des aliments pour enfants, à l’autorité
désignée ou à l’autorité centrale que si la province du de-
mandeur a conclu l’accord visé à l’article 3 et qu’il est
convaincu que les garanties prévues dans l’accord ont été
mises en place.

Garanties — agent de la paix

(2) Dans les cas où le demandeur est un agent de la paix,
le ministre ne lui communique les renseignements que si
le service de police dont il est membre a conclu l’accord
visé à l’article 5.1 et que le ministre est convaincu que les
garanties prévues dans l’accord ont été mises en place.

Demandes du ministre faites de son propre chef

20.1 Dans le cas où le ministre fait de son propre chef la
demande de recherche au titre du paragraphe 17(2), il
peut communiquer les renseignements à toute personne
qu’il estime indiquée.

49 (1) Le passage de l’article 22 de la même loi
précédant l’alinéa a.1) est remplacé par ce qui
suit :

Règlements

22 Sous réserve du paragraphe (2), le gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) prévoir les renseignements que doivent contenir les
demandes de communication présentées au titre de la
présente partie;

1997, ch. 1, art. 20

(2) L’alinéa 22a.1) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a.1) prescribing the time and manner in which an
application for the searching of information banks and
the release of information under this Part may be
made;

(3) L’alinéa 22b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Release of information by Minister

19.1 Subject to section 20, the Minister shall release to
the applicant the information transmitted to the Minister
under this Part.

48 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Safeguards — provincial entities

20 (1) The Minister shall release information under this
Part to an applicant that is a provincial enforcement ser-
vice, a provincial child support service, a designated au-
thority or a central authority only if the province of the
applicant has entered into an agreement under section 3
and the Minister is satisfied that the safeguards provided
for in the agreement are in place.

Safeguards — peace officer

(2) The Minister shall release information under this
Part to an applicant who is a peace officer only if the po-
lice force to which the officer belongs has entered into an
agreement under section 5.1 and the Minister is satisfied
that the safeguards provided for in the agreement are in
place.

Search request — Minister’s own initiative

20.1 If a search request is made by the Minister on the
Minister’s own initiative under subsection 17(2), the
Minister may release the information to a person that the
Minister considers appropriate.

49 (1) The portion of section 22 of the Act before
paragraph (a.1) is replaced by the following:

Regulations by Governor in Council

22 Subject to subsection (2), the Governor in Council
may make regulations

(a) prescribing the information that must be con-
tained in an application for the release of information
under this Part;

1997, c. 1, s. 20

(2) Paragraph 22(a.1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(a.1) prescribing the time and manner in which an
application for the searching of information banks and
the release of information under this Part may be
made;

(3) Paragraph 22(b) of the Act is replaced by the
following:
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(b) designating the information banks that may be
searched under this Part and the information bank di-
rectors for those information banks;

(4) Paragraph 22(c) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(c) setting out the time and manner in which searches
for information under this Part are to be conducted;

(5) Paragraph 22(d) of the Act is replaced by the
following:

(d) prescribing the conditions under which informa-
tion may be released under section 18 by one informa-
tion bank director to another or to the Minister;

(d.1) prescribing the information that is released to
an applicant under this Part, which information may
vary according to the applicant to whom the informa-
tion is released;

(6) Section 22 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(e.1) respecting the time and manner in which the
Minister must send a copy of an order and a notice un-
der section 12.1;

(e.2) prescribing or providing for anything that by
this Part is to be prescribed or provided for by the reg-
ulations; and

(7) Section 22 of the Act is renumbered as subsec-
tion 22(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Limitation

(2) Regulations with respect to the release of taxpayer
information, as defined in section 241 of the Income Tax
Act, may be made under subsection (1) only on the rec-
ommendation of the Minister with the concurrence of the
Minister of Finance.

50 The heading of Part II of the Act is replaced by
the following:

Garnishment of Federal Moneys
to Satisfy Orders

b) désigner les fichiers susceptibles d’être consultés
au titre de la présente partie et les directeurs de fichier
pour ces fichiers;

(4) L’alinéa 22c) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(c) setting out the time and manner in which searches
for information under this Part are to be conducted;

(5) L’alinéa 22d) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

d) fixer les conditions auxquelles est assujettie la com-
munication de renseignements d’un directeur de fi-
chier à l’autre ou au ministre en application de l’article
18;

d.1) prévoir les renseignements qui sont communi-
qués au demandeur au titre de la présente partie, les-
quels peuvent varier selon le demandeur à qui ils sont
communiqués;

(6) L’article 22 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa e), de ce qui suit :

e.1) régir les modalités d’envoi, par le ministre, d’une
copie d’une ordonnance et d’un avis en application de
l’article 12.1;

e.2) prendre toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

(7) L’article 22 de la même loi devient le para-
graphe 22(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Limite

(2) Les règlements prévoyant la communication de ren-
seignements confidentiels, au sens de l’article 241 de la
Loi de l’impôt sur le revenu, concernant les contribuables
ne sont pris, en vertu du paragraphe (1), que sur la re-
commandation du ministre, à laquelle doit souscrire le
ministre des Finances.

50 Le titre de la partie II de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Saisie-arrêt de sommes
fédérales pour l’exécution
d’ordonnances

b) désigner les fichiers susceptibles d’être consultés
au titre de la présente partie et les directeurs de fichier
pour ces fichiers;

(4) L’alinéa 22c) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(c) setting out the time and manner in which searches
for information under this Part are to be conducted;

(5) L’alinéa 22d) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

d) fixer les conditions auxquelles est assujettie la com-
munication de renseignements d’un directeur de fi-
chier à l’autre ou au ministre en application de l’article
18;

d.1) prévoir les renseignements qui sont communi-
qués au demandeur au titre de la présente partie, les-
quels peuvent varier selon le demandeur à qui ils sont
communiqués;

(6) L’article 22 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa e), de ce qui suit :

e.1) régir les modalités d’envoi, par le ministre, d’une
copie d’une ordonnance et d’un avis en application de
l’article 12.1;

e.2) prendre toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

(7) L’article 22 de la même loi devient le para-
graphe 22(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Limite

(2) Les règlements prévoyant la communication de ren-
seignements confidentiels, au sens de l’article 241 de la
Loi de l’impôt sur le revenu, concernant les contribuables
ne sont pris, en vertu du paragraphe (1), que sur la re-
commandation du ministre, à laquelle doit souscrire le
ministre des Finances.

50 Le titre de la partie II de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Saisie-arrêt de sommes
fédérales pour l’exécution
d’ordonnances

(b) designating the information banks that may be
searched under this Part and the information bank di-
rectors for those information banks;

(4) Paragraph 22(c) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(c) setting out the time and manner in which searches
for information under this Part are to be conducted;

(5) Paragraph 22(d) of the Act is replaced by the
following:

(d) prescribing the conditions under which informa-
tion may be released under section 18 by one informa-
tion bank director to another or to the Minister;

(d.1) prescribing the information that is released to
an applicant under this Part, which information may
vary according to the applicant to whom the informa-
tion is released;

(6) Section 22 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (e) and by
adding the following after paragraph (e):

(e.1) respecting the time and manner in which the
Minister must send a copy of an order and a notice un-
der section 12.1;

(e.2) prescribing or providing for anything that by
this Part is to be prescribed or provided for by the reg-
ulations; and

(7) Section 22 of the Act is renumbered as subsec-
tion 22(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Limitation

(2) Regulations with respect to the release of taxpayer
information, as defined in section 241 of the Income Tax
Act, may be made under subsection (1) only on the rec-
ommendation of the Minister with the concurrence of the
Minister of Finance.

50 The heading of Part II of the Act is replaced by
the following:

Garnishment of Federal Moneys
to Satisfy Orders
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51 (1) The definitions support order and support
provision in subsection 23(1) of the Act are re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and provin-
cial garnishment law in subsection 23(1) of the Act
are replaced by the following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court
order and a document in respect of maintenance, alimo-
ny or support issued by a provincial enforcement service;
(bref de saisie-arrêt)

provincial garnishment law means the law of a
province relating to garnishment as it applies to the en-
forcement of orders; (droit provincial en matière de
saisie-arrêt)

(3) Subsection 23(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2; (autorité provinciale)

(4) Subsection 23(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

order means any of the following — whether interim or
final — that is enforceable in a province:

(a) an order, judgment, decision or agreement for
maintenance, alimony or support,

(b) an order or judgment respecting expenses that are
incurred as a result of the denial of, or the failure to
exercise, parenting time, custody, access or contact, or

(c) an order, judgment or agreement respecting ex-
penses that are related to the exercise of parenting
time, custody or access in the case of the child’s relo-
cation, as defined in subsection 2(1) of the Divorce
Act or provincial law; (ordonnance)

52 Section 24 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Her Majesty may be garnisheed

24 Despite any other Act of Parliament preventing the
garnishment of Her Majesty, Her Majesty may, for the

51 (1) Les définitions de entente alimentaire et or-
donnance alimentaire, au paragraphe 23(1) de la
même loi, sont abrogées.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et droit
provincial en matière de saisie-arrêt, au paragraphe
23(1) de la même loi, sont remplacées par ce qui
suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une
ordonnance judiciaire et un document en matière ali-
mentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

droit provincial en matière de saisie-arrêt Le droit
d’une province portant sur la saisie-arrêt qui s’applique à
l’exécution d’ordonnances. (provincial garnishment
law)

(3) Le paragraphe 23(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2.
(provincial enforcement service)

(4) Le paragraphe 23(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

ordonnance

a) Ordonnance, jugement, décision ou entente ali-
mentaires — provisoires ou définitifs — exécutoires
dans une province;

b) ordonnance ou jugement — provisoires ou défini-
tifs — exécutoires dans une province et visant les frais
engagés en raison du non-exercice ou du refus de per-
mettre l’exercice du temps parental, de la garde, de
l’accès ou des contacts;

c) ordonnance, jugement ou entente — provisoires ou
définitifs — exécutoires dans une province et visant les
frais relatifs à l’exercice du temps parental, de la garde
ou de l’accès dans le cas d’un déménagement impor-
tant d’un enfant, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur le divorce ou du droit provincial. (order)

52 L’article 24 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Saisie-arrêt entre les mains de Sa Majesté

24 Malgré toute autre loi fédérale interdisant la saisie-
arrêt entre les mains de Sa Majesté, il peut être procédé,

51 (1) Les définitions de entente alimentaire et or-
donnance alimentaire, au paragraphe 23(1) de la
même loi, sont abrogées.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et droit
provincial en matière de saisie-arrêt, au paragraphe
23(1) de la même loi, sont remplacées par ce qui
suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une
ordonnance judiciaire et un document en matière ali-
mentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

droit provincial en matière de saisie-arrêt Le droit
d’une province portant sur la saisie-arrêt qui s’applique à
l’exécution d’ordonnances. (provincial garnishment
law)

(3) Le paragraphe 23(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2.
(provincial enforcement service)

(4) Le paragraphe 23(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

ordonnance

a) Ordonnance, jugement, décision ou entente ali-
mentaires — provisoires ou définitifs — exécutoires
dans une province;

b) ordonnance ou jugement — provisoires ou défini-
tifs — exécutoires dans une province et visant les frais
engagés en raison du non-exercice ou du refus de per-
mettre l’exercice du temps parental, de la garde, de
l’accès ou des contacts;

c) ordonnance, jugement ou entente — provisoires ou
définitifs — exécutoires dans une province et visant les
frais relatifs à l’exercice du temps parental, de la garde
ou de l’accès dans le cas d’un déménagement impor-
tant d’un enfant, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
sur le divorce ou du droit provincial. (order)

52 L’article 24 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Saisie-arrêt entre les mains de Sa Majesté

24 Malgré toute autre loi fédérale interdisant la saisie-
arrêt entre les mains de Sa Majesté, il peut être procédé,

51 (1) The definitions support order and support
provision in subsection 23(1) of the Act are re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and provin-
cial garnishment law in subsection 23(1) of the Act
are replaced by the following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court
order and a document in respect of maintenance, alimo-
ny or support issued by a provincial enforcement service;
(bref de saisie-arrêt)

provincial garnishment law means the law of a
province relating to garnishment as it applies to the en-
forcement of orders; (droit provincial en matière de
saisie-arrêt)

(3) Subsection 23(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2; (autorité provinciale)

(4) Subsection 23(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

order means any of the following — whether interim or
final — that is enforceable in a province:

(a) an order, judgment, decision or agreement for
maintenance, alimony or support,

(b) an order or judgment respecting expenses that are
incurred as a result of the denial of, or the failure to
exercise, parenting time, custody, access or contact, or

(c) an order, judgment or agreement respecting ex-
penses that are related to the exercise of parenting
time, custody or access in the case of the child’s relo-
cation, as defined in subsection 2(1) of the Divorce
Act or provincial law; (ordonnance)

52 Section 24 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Her Majesty may be garnisheed

24 Despite any other Act of Parliament preventing the
garnishment of Her Majesty, Her Majesty may, for the
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enforcement of orders, be garnisheed in accordance with
this Part in respect of all garnishable moneys.

53 Section 27 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Location of garnishable moneys

27 For the purposes of this Part, garnishable moneys are
deemed to be located in the province in which a gar-
nishee summons is issued in respect of the moneys.

1993, c. 8, s. 15; 1997, c. 1, s. 21

54 Sections 28 and 29 of the Act are replaced by
the following:

Service binds Her Majesty for 12 years

28 Subject to the provisions of this Part and the regula-
tions, service on the Minister of an application in the
form approved by the Minister that contains the informa-
tion prescribed by the regulations and of a garnishee
summons binds Her Majesty for 12 years in respect of all
garnishable moneys payable to the judgment debtor
named in the garnishee summons.

Calculation of 12-year period

29 For the purposes of section 28, the 12-year period be-
gins on the expiry of the period prescribed by the regula-
tions that immediately follows the service of the gar-
nishee summons on the Minister.

1993, c. 8, s. 15

55 Sections 30 and 31 of the Act are replaced by
the following:

Her Majesty no longer bound

30 A garnishee summons against a judgment debtor
ceases to bind Her Majesty after the periods and in the
circumstances specified in the regulations.

56 Sections 34 and 35 of the Act are replaced by
the following:

Method of service

34 In addition to any method of service permitted in ac-
cordance with provincial garnishment law, service of
documents on the Minister under this Part may be effect-
ed by any method prescribed by the regulations.

1993, c. 8, s. 16

57 Sections 36 and 37 of the Act are replaced by
the following:

au titre de la présente partie, à la saisie-arrêt, entre les
mains de Sa Majesté, de toutes les sommes saisissables
pour l’exécution d’ordonnances.

53 L’article 27 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Lieu des sommes saisissables

27 Pour l’application de la présente partie, les sommes
saisissables sont réputées se trouver dans la province où
le bref de saisie-arrêt a été délivré à leur égard.

1993, ch. 8, art. 15; 1997, ch. 1, art. 21

54 Les articles 28 et 29 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Obligation de Sa Majesté pour douze ans

28 Sous réserve des autres dispositions de la présente
partie et des règlements, Sa Majesté est liée pour une pé-
riode de douze ans quant à toutes les sommes saisis-
sables à payer au débiteur nommé dans le bref de saisie-
arrêt dès que sont signifiés au ministre le bref de saisie-
arrêt et la demande établie selon la forme approuvée par
le ministre et contenant les renseignements réglemen-
taires.

Début de la période de douze ans

29 Pour l’application de l’article 28, la période de douze
ans commence à l’expiration de la période réglementaire
qui suit la signification au ministre du bref de saisie-ar-
rêt.

1993, ch. 8, art. 15

55 Les articles 30 et 31 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Fin de l’opposabilité

30 Le bref de saisie-arrêt visant le débiteur cesse d’être
opposable à Sa Majesté après les délais et dans les cir-
constances précisés par règlement.

56 Les articles 34 et 35 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Modes de signification

34 En plus des modes de signification prévus par le droit
provincial en matière de saisie-arrêt, la signification de
documents au ministre, au titre de la présente partie,
peut se faire de toute manière réglementaire.

1993, ch. 8, art. 16

57 Les articles 36 et 37 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

au titre de la présente partie, à la saisie-arrêt, entre les
mains de Sa Majesté, de toutes les sommes saisissables
pour l’exécution d’ordonnances.

53 L’article 27 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Lieu des sommes saisissables

27 Pour l’application de la présente partie, les sommes
saisissables sont réputées se trouver dans la province où
le bref de saisie-arrêt a été délivré à leur égard.

1993, ch. 8, art. 15; 1997, ch. 1, art. 21

54 Les articles 28 et 29 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Obligation de Sa Majesté pour douze ans

28 Sous réserve des autres dispositions de la présente
partie et des règlements, Sa Majesté est liée pour une pé-
riode de douze ans quant à toutes les sommes saisis-
sables à payer au débiteur nommé dans le bref de saisie-
arrêt dès que sont signifiés au ministre le bref de saisie-
arrêt et la demande établie selon la forme approuvée par
le ministre et contenant les renseignements réglemen-
taires.

Début de la période de douze ans

29 Pour l’application de l’article 28, la période de douze
ans commence à l’expiration de la période réglementaire
qui suit la signification au ministre du bref de saisie-ar-
rêt.

1993, ch. 8, art. 15

55 Les articles 30 et 31 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Fin de l’opposabilité

30 Le bref de saisie-arrêt visant le débiteur cesse d’être
opposable à Sa Majesté après les délais et dans les cir-
constances précisés par règlement.

56 Les articles 34 et 35 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Modes de signification

34 En plus des modes de signification prévus par le droit
provincial en matière de saisie-arrêt, la signification de
documents au ministre, au titre de la présente partie,
peut se faire de toute manière réglementaire.

1993, ch. 8, art. 16

57 Les articles 36 et 37 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

enforcement of orders, be garnisheed in accordance with
this Part in respect of all garnishable moneys.

53 Section 27 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Location of garnishable moneys

27 For the purposes of this Part, garnishable moneys are
deemed to be located in the province in which a gar-
nishee summons is issued in respect of the moneys.

1993, c. 8, s. 15; 1997, c. 1, s. 21

54 Sections 28 and 29 of the Act are replaced by
the following:

Service binds Her Majesty for 12 years

28 Subject to the provisions of this Part and the regula-
tions, service on the Minister of an application in the
form approved by the Minister that contains the informa-
tion prescribed by the regulations and of a garnishee
summons binds Her Majesty for 12 years in respect of all
garnishable moneys payable to the judgment debtor
named in the garnishee summons.

Calculation of 12-year period

29 For the purposes of section 28, the 12-year period be-
gins on the expiry of the period prescribed by the regula-
tions that immediately follows the service of the gar-
nishee summons on the Minister.

1993, c. 8, s. 15

55 Sections 30 and 31 of the Act are replaced by
the following:

Her Majesty no longer bound

30 A garnishee summons against a judgment debtor
ceases to bind Her Majesty after the periods and in the
circumstances specified in the regulations.

56 Sections 34 and 35 of the Act are replaced by
the following:

Method of service

34 In addition to any method of service permitted in ac-
cordance with provincial garnishment law, service of
documents on the Minister under this Part may be effect-
ed by any method prescribed by the regulations.

1993, c. 8, s. 16

57 Sections 36 and 37 of the Act are replaced by
the following:
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Notice to ministers

36 Immediately after being served with the documents
referred to in section 28, the Minister shall notify every
minister who is responsible for garnishable moneys of
the service of the documents and shall provide them with
the information that may be necessary to assist them in
determining whether any garnishable moneys are
payable to the judgment debtor.

Initial report by ministers

37 Immediately after being notified under section 36,
each minister who is responsible for garnishable moneys
shall report to the Minister on whether those moneys are
payable or are foreseeably payable to the judgment
debtor.

Demand under Income Tax Act

37.1 For the purposes of section 37, if the Minister of
National Revenue knows or suspects that garnishable
moneys would be payable to a judgment debtor were the
debtor to file a return of income for a taxation year, that
Minister may, in accordance with subsection 150(2) of
the Income Tax Act, demand that the debtor file a return
of income for that taxation year.

58 Section 40 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Right to search information banks

40 Subject to the regulations, the Minister and every
minister responsible for garnishable moneys is entitled to
have any of the information banks that may be searched
under Part I searched for any information necessary to
confirm the identity of any judgment debtor.

59 Section 41 of the French version of the Act and
the heading before it are replaced by the follow-
ing:

Donner suite à un bref de saisie-arrêt

Délai pour donner suite

41 Le ministre donne suite au bref de saisie-arrêt, au
nom de Sa Majesté, dans le délai réglementaire.

60 Section 42 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Methods of response

42 In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, the Minister may respond to a garnishee summons
by any method prescribed by the regulations.

Avis aux ministres

36 Dès qu’il reçoit signification des documents visés à
l’article 28, le ministre en donne avis à chaque ministre
responsable des sommes saisissables et leur transmet
l’information pouvant être nécessaire pour leur per-
mettre de vérifier si de telles sommes sont à payer au dé-
biteur.

Rapport initial des ministres

37 Sur réception de l’avis, chaque ministre responsable
de sommes saisissables indique au ministre si de telles
sommes sont à payer au débiteur ou susceptibles de le
devenir.

Déclaration de revenu

37.1 Pour l’application de l’article 37, dans le cas où le
ministre du Revenu national sait ou soupçonne que des
sommes saisissables seraient à payer à un débiteur si ce-
lui-ci produisait une déclaration de revenu pour une an-
née d’imposition, ce ministre peut, conformément au pa-
ragraphe 150(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu, le
mettre en demeure de produire une déclaration de reve-
nu pour cette année d’imposition.

58 L’article 40 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Droit de consultation des fichiers

40 Sous réserve des règlements, le ministre et chaque
ministre responsable de sommes saisissables peut de-
mander la consultation de fichiers au titre de la partie I
en vue d’obtenir des renseignements nécessaires pour
confirmer l’identité d’un débiteur.

59 L’article 41 de la version française de la même
loi et l’intertitre le précédant sont remplacés par
ce qui suit :

Donner suite à un bref de saisie-arrêt

Délai pour donner suite

41 Le ministre donne suite au bref de saisie-arrêt, au
nom de Sa Majesté, dans le délai réglementaire.

60 L’article 42 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Façons de donner suite

42 En plus des autres façons de donner suite à un bref
de saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière
de saisie-arrêt, le ministre peut donner suite à un tel bref
de toute manière réglementaire.

Avis aux ministres

36 Dès qu’il reçoit signification des documents visés à
l’article 28, le ministre en donne avis à chaque ministre
responsable des sommes saisissables et leur transmet
l’information pouvant être nécessaire pour leur per-
mettre de vérifier si de telles sommes sont à payer au dé-
biteur.

Rapport initial des ministres

37 Sur réception de l’avis, chaque ministre responsable
de sommes saisissables indique au ministre si de telles
sommes sont à payer au débiteur ou susceptibles de le
devenir.

Déclaration de revenu

37.1 Pour l’application de l’article 37, dans le cas où le
ministre du Revenu national sait ou soupçonne que des
sommes saisissables seraient à payer à un débiteur si ce-
lui-ci produisait une déclaration de revenu pour une an-
née d’imposition, ce ministre peut, conformément au pa-
ragraphe 150(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu, le
mettre en demeure de produire une déclaration de reve-
nu pour cette année d’imposition.

58 L’article 40 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Droit de consultation des fichiers

40 Sous réserve des règlements, le ministre et chaque
ministre responsable de sommes saisissables peut de-
mander la consultation de fichiers au titre de la partie I
en vue d’obtenir des renseignements nécessaires pour
confirmer l’identité d’un débiteur.

59 L’article 41 de la version française de la même
loi et l’intertitre le précédant sont remplacés par
ce qui suit :

Donner suite à un bref de saisie-arrêt

Délai pour donner suite

41 Le ministre donne suite au bref de saisie-arrêt, au
nom de Sa Majesté, dans le délai réglementaire.

60 L’article 42 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Façons de donner suite

42 En plus des autres façons de donner suite à un bref
de saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière
de saisie-arrêt, le ministre peut donner suite à un tel bref
de toute manière réglementaire.

Notice to ministers

36 Immediately after being served with the documents
referred to in section 28, the Minister shall notify every
minister who is responsible for garnishable moneys of
the service of the documents and shall provide them with
the information that may be necessary to assist them in
determining whether any garnishable moneys are
payable to the judgment debtor.

Initial report by ministers

37 Immediately after being notified under section 36,
each minister who is responsible for garnishable moneys
shall report to the Minister on whether those moneys are
payable or are foreseeably payable to the judgment
debtor.

Demand under Income Tax Act

37.1 For the purposes of section 37, if the Minister of
National Revenue knows or suspects that garnishable
moneys would be payable to a judgment debtor were the
debtor to file a return of income for a taxation year, that
Minister may, in accordance with subsection 150(2) of
the Income Tax Act, demand that the debtor file a return
of income for that taxation year.

58 Section 40 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Right to search information banks

40 Subject to the regulations, the Minister and every
minister responsible for garnishable moneys is entitled to
have any of the information banks that may be searched
under Part I searched for any information necessary to
confirm the identity of any judgment debtor.

59 Section 41 of the French version of the Act and
the heading before it are replaced by the follow-
ing:

Donner suite à un bref de saisie-arrêt

Délai pour donner suite

41 Le ministre donne suite au bref de saisie-arrêt, au
nom de Sa Majesté, dans le délai réglementaire.

60 Section 42 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Methods of response

42 In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, the Minister may respond to a garnishee summons
by any method prescribed by the regulations.
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61 Section 43 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Donner suite par courrier recommandé

43 Si le ministre donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, que le
ministre y a donné suite.

62 Subsection 44(2) of the Act is replaced by the
following:

Effect of payment to provincial enforcement service

(2) If provincial garnishment law permits a payment to a
provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by the Minis-
ter is, to the extent of the payment, a good and sufficient
discharge of Her Majesty’s liability under this Part and
under the legislation governing the garnishable moneys.

1993, c. 8, s. 17

63 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Notice to judgment debtor

45 If a garnishee summons is served on the Minister un-
der this Part, the Minister may notify the judgment
debtor named in the garnishee summons of that service.

64 Section 49 of the English version of the Act
and the heading before it are replaced by the fol-
lowing:

Recovery of Excess Payments

Payments to judgment debtor

49 If a judgment debtor is paid any garnishable moneys
to which the judgment debtor is not entitled by reason of
garnishment proceedings permitted under this Part, the
amount that is paid is a debt due to Her Majesty by the
judgment debtor and may be recovered as such in accor-
dance with the Financial Administration Act or the legis-
lation governing the particular garnishable moneys paid
to the judgment debtor.

65 Section 50 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Payments to party that instituted proceedings

50 Subject to section 51, if garnishable moneys are paid
under this Part to or for the benefit of a party that insti-
tuted garnishment proceedings permitted under this Part

61 L’article 43 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Donner suite par courrier recommandé

43 Si le ministre donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, que le
ministre y a donné suite.

62 Le paragraphe 44(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Effet du paiement à l’autorité provinciale

(2) Sa Majesté, sur paiement par le ministre d’une
somme à une autorité provinciale, se libère de ses obliga-
tions au titre de la présente partie et de la loi qui régit les
sommes saisissables jusqu’à concurrence de la somme
versée si le paiement est permis par le droit provincial en
matière de saisie-arrêt.

1993, ch. 8, art. 17

63 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Avis au débiteur

45 Lorsqu’un bref de saisie-arrêt est signifié au ministre
au titre de la présente partie, celui-ci peut en donner avis
au débiteur nommé dans le bref.

64 L’article 49 de la version anglaise de la même
loi et l’intertitre le précédant sont remplacés par
ce qui suit :

Recovery of Excess Payments

Payments to judgment debtor

49 If a judgment debtor is paid any garnishable moneys
to which the judgment debtor is not entitled by reason of
garnishment proceedings permitted under this Part, the
amount that is paid is a debt due to Her Majesty by the
judgment debtor and may be recovered as such in accor-
dance with the Financial Administration Act or the legis-
lation governing the particular garnishable moneys paid
to the judgment debtor.

65 L’article 50 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Recouvrement auprès d’une partie

50 Sous réserve de l’article 51, toutes sommes saisis-
sables payées à la partie qui a engagé la procédure de sai-
sie-arrêt ou à son profit et qui excèdent le montant qui

61 L’article 43 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Donner suite par courrier recommandé

43 Si le ministre donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, que le
ministre y a donné suite.

62 Le paragraphe 44(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Effet du paiement à l’autorité provinciale

(2) Sa Majesté, sur paiement par le ministre d’une
somme à une autorité provinciale, se libère de ses obliga-
tions au titre de la présente partie et de la loi qui régit les
sommes saisissables jusqu’à concurrence de la somme
versée si le paiement est permis par le droit provincial en
matière de saisie-arrêt.

1993, ch. 8, art. 17

63 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Avis au débiteur

45 Lorsqu’un bref de saisie-arrêt est signifié au ministre
au titre de la présente partie, celui-ci peut en donner avis
au débiteur nommé dans le bref.

64 L’article 49 de la version anglaise de la même
loi et l’intertitre le précédant sont remplacés par
ce qui suit :

Recovery of Excess Payments

Payments to judgment debtor

49 If a judgment debtor is paid any garnishable moneys
to which the judgment debtor is not entitled by reason of
garnishment proceedings permitted under this Part, the
amount that is paid is a debt due to Her Majesty by the
judgment debtor and may be recovered as such in accor-
dance with the Financial Administration Act or the legis-
lation governing the particular garnishable moneys paid
to the judgment debtor.

65 L’article 50 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Recouvrement auprès d’une partie

50 Sous réserve de l’article 51, toutes sommes saisis-
sables payées à la partie qui a engagé la procédure de sai-
sie-arrêt ou à son profit et qui excèdent le montant qui

61 Section 43 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Donner suite par courrier recommandé

43 Si le ministre donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, que le
ministre y a donné suite.

62 Subsection 44(2) of the Act is replaced by the
following:

Effect of payment to provincial enforcement service

(2) If provincial garnishment law permits a payment to a
provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by the Minis-
ter is, to the extent of the payment, a good and sufficient
discharge of Her Majesty’s liability under this Part and
under the legislation governing the garnishable moneys.

1993, c. 8, s. 17

63 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Notice to judgment debtor

45 If a garnishee summons is served on the Minister un-
der this Part, the Minister may notify the judgment
debtor named in the garnishee summons of that service.

64 Section 49 of the English version of the Act
and the heading before it are replaced by the fol-
lowing:

Recovery of Excess Payments

Payments to judgment debtor

49 If a judgment debtor is paid any garnishable moneys
to which the judgment debtor is not entitled by reason of
garnishment proceedings permitted under this Part, the
amount that is paid is a debt due to Her Majesty by the
judgment debtor and may be recovered as such in accor-
dance with the Financial Administration Act or the legis-
lation governing the particular garnishable moneys paid
to the judgment debtor.

65 Section 50 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Payments to party that instituted proceedings

50 Subject to section 51, if garnishable moneys are paid
under this Part to or for the benefit of a party that insti-
tuted garnishment proceedings permitted under this Part
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in excess of the amount that should be paid to or for the
benefit of that party, the excess is a debt due to Her
Majesty by that party and may be recovered as such in
accordance with the Financial Administration Act or by
way of deduction from, or set-off or compensation
against, any garnishable moneys payable to or for the
benefit of that party under this Part.

66 Section 53 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Multiple garnishee summonses

53 If more than one garnishee summons is served on the
Minister under this Part in respect of the same judgment
debtor, the garnishee summonses shall be honoured in
the manner specified in the regulations.

67 Section 59 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Chargeable against judgment debtor

59 Subject to any regulations respecting the remittance
of the fee referred to in section 58, it is a debt due to Her
Majesty by the judgment debtor and may, subject to sec-
tion 60, be recovered by way of deduction from, or set-off
or compensation against, any garnishable moneys
payable to the judgment debtor.

68 Section 60 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Limite

60 Les frais visés à l’article 58 ne peuvent être recouvrés
sur les sommes saisissables à verser en exécution d’un
bref de saisie-arrêt.

1993, c. 8, s. 18(1)

69 (1) Paragraph 61(a.1) of the Act is replaced by
the following:

(a.1) prescribing the percentage of the amount of gar-
nishable moneys, in relation to the Act of Parliament,
the provision of that Act or the program under that
Act by or under which the garnishable moneys are au-
thorized to be paid, that is to be exempt from the en-
forcement of orders;

(2) Subsection 61(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) prescribing the information that must be con-
tained in an application referred to in section 28;

(3) Section 61 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):

devait être ainsi payé constituent une créance de Sa Ma-
jesté recouvrable, à ce titre, auprès de cette partie confor-
mément à la Loi sur la gestion des finances publiques ou
par voie de déduction ou compensation des sommes sai-
sissables à verser à cette partie.

66 L’article 53 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Signification de plusieurs brefs

53 En cas de signification au ministre de plusieurs brefs
de saisie-arrêt concernant le même débiteur, il faut y sa-
tisfaire de la manière réglementaire.

67 L’article 59 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Responsabilité des frais

59 Sous réserve de règlements régissant leur remise, les
frais visés à l’article 58 constituent une créance de Sa Ma-
jesté et sont recouvrables, à ce titre, auprès du débiteur,
sous réserve de l’article 60, par voie de déduction ou com-
pensation des sommes saisissables devant lui être ver-
sées.

68 L’article 60 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Limite

60 Les frais visés à l’article 58 ne peuvent être recouvrés
sur les sommes saisissables à verser en exécution d’un
bref de saisie-arrêt.

1993, ch. 8, par. 18(1)

69 (1) L’alinéa 61a.1) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a.1) fixer le pourcentage des sommes saisissables à
soustraire à l’exécution d’ordonnances relativement à
ces lois fédérales, dispositions de ces lois ou pro-
grammes établis sous leur régime qui en autorisent le
paiement;

(2) L’alinéa 61b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) prévoir les renseignements que doivent contenir les
demandes visées à l’article 28;

(3) L’article 61 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

devait être ainsi payé constituent une créance de Sa Ma-
jesté recouvrable, à ce titre, auprès de cette partie confor-
mément à la Loi sur la gestion des finances publiques ou
par voie de déduction ou compensation des sommes sai-
sissables à verser à cette partie.

66 L’article 53 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Signification de plusieurs brefs

53 En cas de signification au ministre de plusieurs brefs
de saisie-arrêt concernant le même débiteur, il faut y sa-
tisfaire de la manière réglementaire.

67 L’article 59 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Responsabilité des frais

59 Sous réserve de règlements régissant leur remise, les
frais visés à l’article 58 constituent une créance de Sa Ma-
jesté et sont recouvrables, à ce titre, auprès du débiteur,
sous réserve de l’article 60, par voie de déduction ou com-
pensation des sommes saisissables devant lui être ver-
sées.

68 L’article 60 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Limite

60 Les frais visés à l’article 58 ne peuvent être recouvrés
sur les sommes saisissables à verser en exécution d’un
bref de saisie-arrêt.

1993, ch. 8, par. 18(1)

69 (1) L’alinéa 61a.1) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a.1) fixer le pourcentage des sommes saisissables à
soustraire à l’exécution d’ordonnances relativement à
ces lois fédérales, dispositions de ces lois ou pro-
grammes établis sous leur régime qui en autorisent le
paiement;

(2) L’alinéa 61b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) prévoir les renseignements que doivent contenir les
demandes visées à l’article 28;

(3) L’article 61 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

in excess of the amount that should be paid to or for the
benefit of that party, the excess is a debt due to Her
Majesty by that party and may be recovered as such in
accordance with the Financial Administration Act or by
way of deduction from, or set-off or compensation
against, any garnishable moneys payable to or for the
benefit of that party under this Part.

66 Section 53 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Multiple garnishee summonses

53 If more than one garnishee summons is served on the
Minister under this Part in respect of the same judgment
debtor, the garnishee summonses shall be honoured in
the manner specified in the regulations.

67 Section 59 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Chargeable against judgment debtor

59 Subject to any regulations respecting the remittance
of the fee referred to in section 58, it is a debt due to Her
Majesty by the judgment debtor and may, subject to sec-
tion 60, be recovered by way of deduction from, or set-off
or compensation against, any garnishable moneys
payable to the judgment debtor.

68 Section 60 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Limite

60 Les frais visés à l’article 58 ne peuvent être recouvrés
sur les sommes saisissables à verser en exécution d’un
bref de saisie-arrêt.

1993, c. 8, s. 18(1)

69 (1) Paragraph 61(a.1) of the Act is replaced by
the following:

(a.1) prescribing the percentage of the amount of gar-
nishable moneys, in relation to the Act of Parliament,
the provision of that Act or the program under that
Act by or under which the garnishable moneys are au-
thorized to be paid, that is to be exempt from the en-
forcement of orders;

(2) Subsection 61(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) prescribing the information that must be con-
tained in an application referred to in section 28;

(3) Section 61 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):
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(c.1) specifying periods and circumstances for the
purposes of section 30;

(4) Paragraph 61(e) of the Act is replaced by the
following:

(e) respecting the methods of service of documents
and providing for the day on which service of docu-
ments on the Minister is deemed to be effected;

(5) Paragraph 61(g) of the Act is replaced by the
following:

(g) respecting the methods by which the Minister may
respond to garnishee summonses and prescribing the
time within which the Minister must do so;

(6) Paragraph 61(h) of the Act is replaced by the
following:

(h) respecting the manner in which garnishee sum-
monses must be honoured where there is more than
one garnishee summons in respect of the same judg-
ment debtor;

1993, c. 8, s. 18(2)

(7) Paragraph 61(i) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(i) prescribing a fee in respect of the processing of gar-
nishee summonses and the time and manner of col-
lecting the fee;

1997, c. 1, s. 22

70 (1) The definition support provision in section
62 of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 22

(2) The definitions debtor, persistent arrears and
support order in section 62 of the Act are replaced
by the following:

debtor means a person who is in arrears under a sup-
port order. (débiteur)

support order means an order, judgment, decision or
agreement — whether interim or final — that is enforce-
able in a province for maintenance, alimony or support.
(ordonnance alimentaire)

persistent arrears, in respect of a support order, means

(a) arrears in any amount due to the failure to make in
full the payments required in respect of any three pay-
ment periods, within the meaning of the support or-
der, or

c.1) préciser, pour l’application de l’article 30, les dé-
lais et les circonstances;

(4) L’alinéa 61e) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

e) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
au ministre est réputée effectuée;

(5) L’alinéa 61g) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

g) régir les modes par lesquels le ministre peut don-
ner suite à un bref de saisie-arrêt et prévoir les délais
pour ce faire;

(6) L’alinéa 61h) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

h) régir la manière de satisfaire les brefs de saisie-ar-
rêt lorsque plusieurs brefs visent un même débiteur;

1993, ch. 8, par. 18(2)

(7) L’alinéa 61i) de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(i) prescribing a fee in respect of the processing of gar-
nishee summonses and the time and manner of col-
lecting the fee;

1997, ch. 1, art. 22

70 (1) La définition de disposition alimentaire, à
l’article 62 de la même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, art. 22

(2) Les définitions de débiteur, être en défaut de fa-
çon répétée et ordonnance alimentaire, à l’article 62
de la même loi, sont remplacées par ce qui suit :

débiteur Personne qui est en défaut en ce qui concerne
une ordonnance alimentaire. (debtor)

être en défaut de façon répétée S’entend du fait que le
débiteur doit, au titre d’une ordonnance alimentaire :

a) soit des arriérés parce qu’il n’a pas acquitté intégra-
lement les montants en cause pour trois périodes de
paiement, selon les termes de l’ordonnance;

b) soit des arriérés pour une somme d’au moins
3 000 $. (persistent arrears)

c.1) préciser, pour l’application de l’article 30, les dé-
lais et les circonstances;

(4) L’alinéa 61e) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

e) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
au ministre est réputée effectuée;

(5) L’alinéa 61g) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

g) régir les modes par lesquels le ministre peut don-
ner suite à un bref de saisie-arrêt et prévoir les délais
pour ce faire;

(6) L’alinéa 61h) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

h) régir la manière de satisfaire les brefs de saisie-ar-
rêt lorsque plusieurs brefs visent un même débiteur;

1993, ch. 8, par. 18(2)

(7) L’alinéa 61i) de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(i) prescribing a fee in respect of the processing of gar-
nishee summonses and the time and manner of col-
lecting the fee;

1997, ch. 1, art. 22

70 (1) La définition de disposition alimentaire, à
l’article 62 de la même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, art. 22

(2) Les définitions de débiteur, être en défaut de fa-
çon répétée et ordonnance alimentaire, à l’article 62
de la même loi, sont remplacées par ce qui suit :

débiteur Personne qui est en défaut en ce qui concerne
une ordonnance alimentaire. (debtor)

être en défaut de façon répétée S’entend du fait que le
débiteur doit, au titre d’une ordonnance alimentaire :

a) soit des arriérés parce qu’il n’a pas acquitté intégra-
lement les montants en cause pour trois périodes de
paiement, selon les termes de l’ordonnance;

b) soit des arriérés pour une somme d’au moins
3 000 $. (persistent arrears)

(c.1) specifying periods and circumstances for the
purposes of section 30;

(4) Paragraph 61(e) of the Act is replaced by the
following:

(e) respecting the methods of service of documents
and providing for the day on which service of docu-
ments on the Minister is deemed to be effected;

(5) Paragraph 61(g) of the Act is replaced by the
following:

(g) respecting the methods by which the Minister may
respond to garnishee summonses and prescribing the
time within which the Minister must do so;

(6) Paragraph 61(h) of the Act is replaced by the
following:

(h) respecting the manner in which garnishee sum-
monses must be honoured where there is more than
one garnishee summons in respect of the same judg-
ment debtor;

1993, c. 8, s. 18(2)

(7) Paragraph 61(i) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(i) prescribing a fee in respect of the processing of gar-
nishee summonses and the time and manner of col-
lecting the fee;

1997, c. 1, s. 22

70 (1) The definition support provision in section
62 of the Act is repealed.

1997, c. 1, s. 22

(2) The definitions debtor, persistent arrears and
support order in section 62 of the Act are replaced
by the following:

debtor means a person who is in arrears under a sup-
port order. (débiteur)

support order means an order, judgment, decision or
agreement — whether interim or final — that is enforce-
able in a province for maintenance, alimony or support.
(ordonnance alimentaire)

persistent arrears, in respect of a support order, means

(a) arrears in any amount due to the failure to make in
full the payments required in respect of any three pay-
ment periods, within the meaning of the support or-
der, or
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(b) accumulated arrears of $3,000 or more. (être en
défaut de façon répétée)

1997, c. 1, s. 22

71 Section 63 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Amendments to schedule

63 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule to add to or delete any type or class of licence
that may be issued to an individual under an Act of Par-
liament or under a prerogative of the Crown.

1997, c. 1, s. 22

72 Section 64 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose of Part

64 The purpose of this Part is to help provincial enforce-
ment services enforce support orders by providing for the
denial of certain licences to debtors who are in persistent
arrears.

1997, c. 1, s. 22

73 (1) The portion of subsection 67(1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Application

67 (1) If a debtor is in persistent arrears, a provincial
enforcement service may apply to the Minister request-
ing that the following actions be taken:

1997, c. 1, s. 22

(2) Subsection 67(2) of the Act is replaced by the
following:

Contents of application

(2) An application must be in the form approved by the
Minister and must contain the prescribed information.

1997, c. 1, s. 22

(3) The portion of subsection 67(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Statement

(3) An application must contain a statement by an officer
of the provincial enforcement service confirming the fol-
lowing:

ordonnance alimentaire Ordonnance, jugement, déci-
sion ou entente alimentaires — provisoires ou défini-
tifs — exécutoires dans une province. (support order)

1997, ch. 1, art. 22

71 L’article 63 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Modification de l’annexe

63 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe pour y ajouter ou en retrancher tout type ou ca-
tégorie d’autorisation pouvant être délivrée à des particu-
liers au titre d’une loi fédérale ou en vertu de la préroga-
tive royale.

1997, ch. 1, art. 22

72 L’article 64 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

64 La présente partie prévoit, en vue d’aider les autori-
tés provinciales à exécuter les ordonnances alimentaires,
des mesures en matière de refus d’autorisation visant les
débiteurs qui sont en défaut de façon répétée.

1997, ch. 1, art. 22

73 (1) Le passage du paragraphe 67(1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Application

67 (1) If a debtor is in persistent arrears, a provincial
enforcement service may apply to the Minister request-
ing that the following actions be taken:

1997, ch. 1, art. 22

(2) Le paragraphe 67(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Contenu de la demande

(2) La demande est présentée selon la forme approuvée
par le ministre et contient les renseignements réglemen-
taires.

1997, ch. 1, art. 22

(3) Le passage du paragraphe 67(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Déclaration

(3) La demande contient un énoncé d’un fonctionnaire
de l’autorité provinciale confirmant ce qui suit :

ordonnance alimentaire Ordonnance, jugement, déci-
sion ou entente alimentaires — provisoires ou défini-
tifs — exécutoires dans une province. (support order)

1997, ch. 1, art. 22

71 L’article 63 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Modification de l’annexe

63 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe pour y ajouter ou en retrancher tout type ou ca-
tégorie d’autorisation pouvant être délivrée à des particu-
liers au titre d’une loi fédérale ou en vertu de la préroga-
tive royale.

1997, ch. 1, art. 22

72 L’article 64 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet

64 La présente partie prévoit, en vue d’aider les autori-
tés provinciales à exécuter les ordonnances alimentaires,
des mesures en matière de refus d’autorisation visant les
débiteurs qui sont en défaut de façon répétée.

1997, ch. 1, art. 22

73 (1) Le passage du paragraphe 67(1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Application

67 (1) If a debtor is in persistent arrears, a provincial
enforcement service may apply to the Minister request-
ing that the following actions be taken:

1997, ch. 1, art. 22

(2) Le paragraphe 67(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Contenu de la demande

(2) La demande est présentée selon la forme approuvée
par le ministre et contient les renseignements réglemen-
taires.

1997, ch. 1, art. 22

(3) Le passage du paragraphe 67(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Déclaration

(3) La demande contient un énoncé d’un fonctionnaire
de l’autorité provinciale confirmant ce qui suit :

(b) accumulated arrears of $3,000 or more. (être en
défaut de façon répétée)

1997, c. 1, s. 22

71 Section 63 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Amendments to schedule

63 The Governor in Council may, by order, amend the
schedule to add to or delete any type or class of licence
that may be issued to an individual under an Act of Par-
liament or under a prerogative of the Crown.

1997, c. 1, s. 22

72 Section 64 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose of Part

64 The purpose of this Part is to help provincial enforce-
ment services enforce support orders by providing for the
denial of certain licences to debtors who are in persistent
arrears.

1997, c. 1, s. 22

73 (1) The portion of subsection 67(1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Application

67 (1) If a debtor is in persistent arrears, a provincial
enforcement service may apply to the Minister request-
ing that the following actions be taken:

1997, c. 1, s. 22

(2) Subsection 67(2) of the Act is replaced by the
following:

Contents of application

(2) An application must be in the form approved by the
Minister and must contain the prescribed information.

1997, c. 1, s. 22

(3) The portion of subsection 67(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Statement

(3) An application must contain a statement by an officer
of the provincial enforcement service confirming the fol-
lowing:
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1997, c. 1, s. 22

(4) Paragraph 67(3)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) that the provincial enforcement service is satisfied
that the debtor is in persistent arrears;

1997, c. 1, s. 22

(5) Paragraph 67(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) that the provincial enforcement service has made
reasonable attempts to enforce the support order be-
fore making the licence denial application; and

1997, c. 1, s. 22

(6) Subparagraph 67(3)(c)(i) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following:

(i) stating that the provincial enforcement service
has reasonable grounds to believe that the debtor is
in persistent arrears,

1997, c. 1, s. 22

74 Section 68 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Informing appropriate Ministers

68 Immediately on the receipt of a licence denial appli-
cation, the Minister shall notify each appropriate Minis-
ter of the receipt of the application, and shall provide
them with any information that may be necessary to as-
sist them in determining whether the debtor to whom the
application relates is the holder of a schedule licence.

75 The Act is amended by adding the following
after section 68:

Right to search information banks

68.1 Subject to the regulations, the Minister and the ap-
propriate Minister are entitled to have any of the infor-
mation banks that may be searched under Part I
searched for any information necessary to confirm the
identity of the debtor.

1997, c. 1, s. 22

76 (1) Subparagraphs 72(1)(a)(i) and (ii) of the
Act are replaced by the following:

(i) is no longer in arrears under all support orders
against the debtor that are enforced by a licence de-
nial application,

(ii) is complying, in respect of those support orders,
with a payment plan that the provincial enforce-
ment service considers reasonable, or

1997, ch. 1, art. 22

(4) L’alinéa 67(3)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) that the provincial enforcement service is satisfied
that the debtor is in persistent arrears;

1997, ch. 1, art. 22

(5) L’alinéa 67(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) l’autorité provinciale a pris, avant de présenter la
demande de refus d’autorisation, des mesures raison-
nables en vue d’exécuter l’ordonnance alimentaire;

1997, ch. 1, art. 22

(6) Le sous-alinéa 67(3)c)(i) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

(i) stating that the provincial enforcement service
has reasonable grounds to believe that the debtor is
in persistent arrears,

1997, ch. 1, art. 22

74 L’article 68 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Avis à chaque ministre compétent

68 Dès qu’il reçoit une demande de refus d’autorisation,
le ministre en donne avis à chaque ministre compétent et
lui transmet l’information pouvant être nécessaire pour
lui permettre de vérifier si le débiteur en cause est titu-
laire d’autorisations visées.

75 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 68, de ce qui suit :

Droit de consulter des fichiers

68.1 Sous réserve des règlements, le ministre ou le mi-
nistre compétent peut demander la consultation de fi-
chiers au titre de la partie I en vue d’obtenir les rensei-
gnements nécessaires pour confirmer l’identité du débi-
teur.

1997, ch. 1, art. 22

76 (1) Les sous-alinéas 72(1)a)(i) et (ii) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

(i) soit que le débiteur n’est plus en défaut en ce qui
concerne toutes les ordonnances alimentaires vi-
sées par toute demande de refus d’autorisation le
touchant,

1997, ch. 1, art. 22

(4) L’alinéa 67(3)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) that the provincial enforcement service is satisfied
that the debtor is in persistent arrears;

1997, ch. 1, art. 22

(5) L’alinéa 67(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) l’autorité provinciale a pris, avant de présenter la
demande de refus d’autorisation, des mesures raison-
nables en vue d’exécuter l’ordonnance alimentaire;

1997, ch. 1, art. 22

(6) Le sous-alinéa 67(3)c)(i) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

(i) stating that the provincial enforcement service
has reasonable grounds to believe that the debtor is
in persistent arrears,

1997, ch. 1, art. 22

74 L’article 68 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Avis à chaque ministre compétent

68 Dès qu’il reçoit une demande de refus d’autorisation,
le ministre en donne avis à chaque ministre compétent et
lui transmet l’information pouvant être nécessaire pour
lui permettre de vérifier si le débiteur en cause est titu-
laire d’autorisations visées.

75 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 68, de ce qui suit :

Droit de consulter des fichiers

68.1 Sous réserve des règlements, le ministre ou le mi-
nistre compétent peut demander la consultation de fi-
chiers au titre de la partie I en vue d’obtenir les rensei-
gnements nécessaires pour confirmer l’identité du débi-
teur.

1997, ch. 1, art. 22

76 (1) Les sous-alinéas 72(1)a)(i) et (ii) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

(i) soit que le débiteur n’est plus en défaut en ce qui
concerne toutes les ordonnances alimentaires vi-
sées par toute demande de refus d’autorisation le
touchant,

1997, c. 1, s. 22

(4) Paragraph 67(3)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) that the provincial enforcement service is satisfied
that the debtor is in persistent arrears;

1997, c. 1, s. 22

(5) Paragraph 67(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) that the provincial enforcement service has made
reasonable attempts to enforce the support order be-
fore making the licence denial application; and

1997, c. 1, s. 22

(6) Subparagraph 67(3)(c)(i) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following:

(i) stating that the provincial enforcement service
has reasonable grounds to believe that the debtor is
in persistent arrears,

1997, c. 1, s. 22

74 Section 68 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Informing appropriate Ministers

68 Immediately on the receipt of a licence denial appli-
cation, the Minister shall notify each appropriate Minis-
ter of the receipt of the application, and shall provide
them with any information that may be necessary to as-
sist them in determining whether the debtor to whom the
application relates is the holder of a schedule licence.

75 The Act is amended by adding the following
after section 68:

Right to search information banks

68.1 Subject to the regulations, the Minister and the ap-
propriate Minister are entitled to have any of the infor-
mation banks that may be searched under Part I
searched for any information necessary to confirm the
identity of the debtor.

1997, c. 1, s. 22

76 (1) Subparagraphs 72(1)(a)(i) and (ii) of the
Act are replaced by the following:

(i) is no longer in arrears under all support orders
against the debtor that are enforced by a licence de-
nial application,

(ii) is complying, in respect of those support orders,
with a payment plan that the provincial enforce-
ment service considers reasonable, or
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1997, c. 1, s. 22

(2) Paragraph 72(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the provincial enforcement service ceases to en-
force those support orders against the debtor.

1997, c. 1, s. 22

(3) Subsection 72(2) of the Act is replaced by the
following:

Request — form and manner

(2) A request under subsection (1) must be made to the
Minister in the prescribed manner and in the form ap-
proved by the Minister.

1997, c. 1, s. 22

77 Section 77 of the Act and the heading before it
are repealed.

1997, c. 1, s. 22

78 Section 78 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Regulations

78 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the conducting of searches for the pur-
poses of this Part of the information banks that may
be searched under Part I;

(b) prescribing anything that by this Part is to be or
may be prescribed.

1997, c. 1, s. 22

79 The heading of Part IV of the Act is replaced
by the following:

General Provisions

No Liability

No liability

78.1 No action lies against Her Majesty in right of
Canada, any Minister of the Crown in right of Canada or
any officer or employee of Her Majesty in right of Canada
for anything done or omitted to be done, or purported to
be done or omitted to be done, in good faith in the exer-
cise of any power or performance of any duty under Part
I or III.

(ii) soit que le débiteur se conforme, à l’égard de
ces ordonnances, à l’accord en matière de paiement
qu’elle juge acceptable,

1997, ch. 1, art. 22

(2) L’alinéa 72(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) elle n’exécute plus ces ordonnances contre le débi-
teur.

1997, ch. 1, art. 22

(3) Le paragraphe 72(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Présentation de la demande

(2) La demande est présentée au ministre de la manière
réglementaire et établie selon la forme approuvée par ce-
lui-ci.

1997, ch. 1, art. 22

77 L’article 77 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

1997, ch. 1, art. 22

78 L’article 78 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Règlements

78 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) régir, pour l’application de la présente partie, la
consultation des fichiers susceptibles d’être consultés
au titre de la partie I;

b) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente partie.

1997, ch. 1, art. 22

79 Le titre de la partie IV de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dispositions générales

Absence de responsabilité

Immunité

78.1 Sa Majesté du chef du Canada, ses ministres et les
fonctionnaires fédéraux bénéficient de l’immunité judi-
ciaire pour tout fait — acte ou omission — accompli, ou
censé l’avoir été, de bonne foi dans l’exercice des pou-
voirs et fonctions conférés par les parties I et III.

(ii) soit que le débiteur se conforme, à l’égard de
ces ordonnances, à l’accord en matière de paiement
qu’elle juge acceptable,

1997, ch. 1, art. 22

(2) L’alinéa 72(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) elle n’exécute plus ces ordonnances contre le débi-
teur.

1997, ch. 1, art. 22

(3) Le paragraphe 72(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Présentation de la demande

(2) La demande est présentée au ministre de la manière
réglementaire et établie selon la forme approuvée par ce-
lui-ci.

1997, ch. 1, art. 22

77 L’article 77 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

1997, ch. 1, art. 22

78 L’article 78 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Règlements

78 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) régir, pour l’application de la présente partie, la
consultation des fichiers susceptibles d’être consultés
au titre de la partie I;

b) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente partie.

1997, ch. 1, art. 22

79 Le titre de la partie IV de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dispositions générales

Absence de responsabilité

Immunité

78.1 Sa Majesté du chef du Canada, ses ministres et les
fonctionnaires fédéraux bénéficient de l’immunité judi-
ciaire pour tout fait — acte ou omission — accompli, ou
censé l’avoir été, de bonne foi dans l’exercice des pou-
voirs et fonctions conférés par les parties I et III.

1997, c. 1, s. 22

(2) Paragraph 72(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the provincial enforcement service ceases to en-
force those support orders against the debtor.

1997, c. 1, s. 22

(3) Subsection 72(2) of the Act is replaced by the
following:

Request — form and manner

(2) A request under subsection (1) must be made to the
Minister in the prescribed manner and in the form ap-
proved by the Minister.

1997, c. 1, s. 22

77 Section 77 of the Act and the heading before it
are repealed.

1997, c. 1, s. 22

78 Section 78 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Regulations

78 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the conducting of searches for the pur-
poses of this Part of the information banks that may
be searched under Part I;

(b) prescribing anything that by this Part is to be or
may be prescribed.

1997, c. 1, s. 22

79 The heading of Part IV of the Act is replaced
by the following:

General Provisions

No Liability

No liability

78.1 No action lies against Her Majesty in right of
Canada, any Minister of the Crown in right of Canada or
any officer or employee of Her Majesty in right of Canada
for anything done or omitted to be done, or purported to
be done or omitted to be done, in good faith in the exer-
cise of any power or performance of any duty under Part
I or III.
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Research

Matters governed by this Act

78.2 The Minister may undertake research related to
matters governed by this Act.

1997, c. 1, s. 22

80 Section 80 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Prohibition

80 An officer or employee of, or person who is hired on a
contractual basis by, Her Majesty in right of Canada who
obtains personal information, as defined in section 3 of
the Privacy Act, under this Act shall not, except in per-
forming their duties under this Act or if so authorized un-
der another Act of Parliament, knowingly communicate
the information or allow it to be communicated to any
person, or knowingly allow any person to inspect or have
access to any statement or other writing containing the
information.

R.S., c. G-2

Garnishment, Attachment and
Pension Diversion Act
81 The long title of the Garnishment, Attach-
ment and Pension Diversion Act is replaced by
the following:

An Act to provide for the garnishment or attachment
of Her Majesty in right of Canada, the Senate, House
of Commons, Library of Parliament, Office of the
Senate Ethics Officer, Office of the Conflict of Interest
and Ethics Commissioner, Parliamentary Protective
Service and Office of the Parliamentary Budget Offi-
cer and for the diversion of pension benefits payable
by Her Majesty in right of Canada under certain en-
actments

82 (1) The definition Minister in section 2 of the
Act is replaced by the following:

Minister means the Minister or Ministers designated
under section 48; (ministre)

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Travaux de recherche

Questions visées par la présente loi

78.2 Le ministre peut effectuer des travaux de recherche
relativement à toute question visée par la présente loi.

1997, ch. 1, art. 22

80 L’article 80 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Interdiction

80 Il est interdit à tout employé ou agent contractuel de
Sa Majesté du chef du Canada qui obtient des renseigne-
ments personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels, au titre de la
présente loi de sciemment les communiquer ou per-
mettre qu’ils soient communiqués à une personne ou de
sciemment permettre qu’une personne prenne connais-
sance d’une déclaration ou d’un autre document conte-
nant de tels renseignements ou y ait accès, sauf dans
l’exercice de ses fonctions au titre de la présente loi ou s’il
y est autorisé au titre d’une autre loi fédérale.

L.R., ch. G-2

Loi sur la saisie-arrêt et la
distraction de pensions
81 Le titre intégral de la Loi sur la saisie-arrêt et
la distraction de pensions est remplacé par ce
qui suit :

Loi prévoyant la saisie-arrêt entre les mains de Sa
Majesté du chef du Canada, du Sénat, de la Chambre
des communes, de la bibliothèque du Parlement, du
bureau du conseiller sénatorial en éthique, du bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique,
du Service de protection parlementaire et du bureau
du directeur parlementaire du budget et la distraction
de prestations de pension allouées par Sa Majesté du
chef du Canada en application de certains textes lé-
gislatifs

82 (1) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre ou les ministres désignés en vertu
de l’article 48. (Minister)

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Travaux de recherche

Questions visées par la présente loi

78.2 Le ministre peut effectuer des travaux de recherche
relativement à toute question visée par la présente loi.

1997, ch. 1, art. 22

80 L’article 80 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Interdiction

80 Il est interdit à tout employé ou agent contractuel de
Sa Majesté du chef du Canada qui obtient des renseigne-
ments personnels, au sens de l’article 3 de la Loi sur la
protection des renseignements personnels, au titre de la
présente loi de sciemment les communiquer ou per-
mettre qu’ils soient communiqués à une personne ou de
sciemment permettre qu’une personne prenne connais-
sance d’une déclaration ou d’un autre document conte-
nant de tels renseignements ou y ait accès, sauf dans
l’exercice de ses fonctions au titre de la présente loi ou s’il
y est autorisé au titre d’une autre loi fédérale.

L.R., ch. G-2

Loi sur la saisie-arrêt et la
distraction de pensions
81 Le titre intégral de la Loi sur la saisie-arrêt et
la distraction de pensions est remplacé par ce
qui suit :

Loi prévoyant la saisie-arrêt entre les mains de Sa
Majesté du chef du Canada, du Sénat, de la Chambre
des communes, de la bibliothèque du Parlement, du
bureau du conseiller sénatorial en éthique, du bureau
du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique,
du Service de protection parlementaire et du bureau
du directeur parlementaire du budget et la distraction
de prestations de pension allouées par Sa Majesté du
chef du Canada en application de certains textes lé-
gislatifs

82 (1) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre ou les ministres désignés en vertu
de l’article 48. (Minister)

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Research

Matters governed by this Act

78.2 The Minister may undertake research related to
matters governed by this Act.

1997, c. 1, s. 22

80 Section 80 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Prohibition

80 An officer or employee of, or person who is hired on a
contractual basis by, Her Majesty in right of Canada who
obtains personal information, as defined in section 3 of
the Privacy Act, under this Act shall not, except in per-
forming their duties under this Act or if so authorized un-
der another Act of Parliament, knowingly communicate
the information or allow it to be communicated to any
person, or knowingly allow any person to inspect or have
access to any statement or other writing containing the
information.

R.S., c. G-2

Garnishment, Attachment and
Pension Diversion Act
81 The long title of the Garnishment, Attach-
ment and Pension Diversion Act is replaced by
the following:

An Act to provide for the garnishment or attachment
of Her Majesty in right of Canada, the Senate, House
of Commons, Library of Parliament, Office of the
Senate Ethics Officer, Office of the Conflict of Interest
and Ethics Commissioner, Parliamentary Protective
Service and Office of the Parliamentary Budget Offi-
cer and for the diversion of pension benefits payable
by Her Majesty in right of Canada under certain en-
actments

82 (1) The definition Minister in section 2 of the
Act is replaced by the following:

Minister means the Minister or Ministers designated
under section 48; (ministre)

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:
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order means an agreement relating to maintenance, al-
imony or support, an order, a judgment or a deci-
sion — whether interim or final — that is enforceable in a
province; (ordonnance)

parliamentary entity means

(a) the Senate;

(b) the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer;

(e) the office of the Conflict of Interest and Ethics
Commissioner;

(f) the Parliamentary Protective Service; or

(g) the office of the Parliamentary Budget Officer;
(entité parlementaire)

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2 of the Family Orders and Agreements En-
forcement Assistance Act; (autorité provinciale)

83 Section 3 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Garnishment

Garnishment permitted

3 Despite any law preventing the garnishment of Her
Majesty or a parliamentary entity, both may be gar-
nisheed under this Part.

Garnishment under Acts of Parliament

3.1 For greater certainty, Her Majesty and parliamen-
tary entities are bound by the law relating to garnishment
provided under any Act of Parliament.

84 (1) The definition prescrit ou réglementaire in
section 4 of the French version of the Act is re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and pay
period in section 4 of the Act are replaced by the
following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court
order and a document in respect of maintenance,

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes
familiales. (provincial enforcement service)

entité parlementaire S’entend de l’une ou l’autre des
entités suivantes :

a) le Sénat;

b) la Chambre des communes;

c) la bibliothèque du Parlement;

d) le bureau du conseiller sénatorial en éthique;

e) le bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et
à l’éthique;

f) le Service de protection parlementaire;

g) le bureau du directeur parlementaire du budget.
(parliamentary entity)

ordonnance Entente alimentaire, ordonnance, juge-
ment ou décision — provisoires ou définitifs — exécu-
toires dans une province. (order)

83 L’article 3 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Saisie-arrêt

Saisie-arrêt permise

3 Malgré toute règle de droit interdisant la saisie-arrêt
entre les mains de Sa Majesté ou d’une entité parlemen-
taire, il peut être procédé à des saisies-arrêts entre leurs
mains sous le régime de la présente partie.

Saisies-arrêts sous le régime de lois fédérales

3.1 Il est entendu que Sa Majesté et les entités parle-
mentaires sont assujetties aux règles de droit portant sur
la saisie-arrêt prévues sous le régime de toute loi fédé-
rale.

84 (1) La définition de prescrit ou réglementaire, à
l’article 4 de la version française de la même loi,
est abrogée.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et période
de paye, à l’article 4 de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une
ordonnance judiciaire et un document en matière

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes
familiales. (provincial enforcement service)

entité parlementaire S’entend de l’une ou l’autre des
entités suivantes :

a) le Sénat;

b) la Chambre des communes;

c) la bibliothèque du Parlement;

d) le bureau du conseiller sénatorial en éthique;

e) le bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et
à l’éthique;

f) le Service de protection parlementaire;

g) le bureau du directeur parlementaire du budget.
(parliamentary entity)

ordonnance Entente alimentaire, ordonnance, juge-
ment ou décision — provisoires ou définitifs — exécu-
toires dans une province. (order)

83 L’article 3 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Saisie-arrêt

Saisie-arrêt permise

3 Malgré toute règle de droit interdisant la saisie-arrêt
entre les mains de Sa Majesté ou d’une entité parlemen-
taire, il peut être procédé à des saisies-arrêts entre leurs
mains sous le régime de la présente partie.

Saisies-arrêts sous le régime de lois fédérales

3.1 Il est entendu que Sa Majesté et les entités parle-
mentaires sont assujetties aux règles de droit portant sur
la saisie-arrêt prévues sous le régime de toute loi fédé-
rale.

84 (1) La définition de prescrit ou réglementaire, à
l’article 4 de la version française de la même loi,
est abrogée.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et période
de paye, à l’article 4 de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une
ordonnance judiciaire et un document en matière

order means an agreement relating to maintenance, al-
imony or support, an order, a judgment or a deci-
sion — whether interim or final — that is enforceable in a
province; (ordonnance)

parliamentary entity means

(a) the Senate;

(b) the House of Commons;

(c) the Library of Parliament;

(d) the office of the Senate Ethics Officer;

(e) the office of the Conflict of Interest and Ethics
Commissioner;

(f) the Parliamentary Protective Service; or

(g) the office of the Parliamentary Budget Officer;
(entité parlementaire)

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2 of the Family Orders and Agreements En-
forcement Assistance Act; (autorité provinciale)

83 Section 3 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Garnishment

Garnishment permitted

3 Despite any law preventing the garnishment of Her
Majesty or a parliamentary entity, both may be gar-
nisheed under this Part.

Garnishment under Acts of Parliament

3.1 For greater certainty, Her Majesty and parliamen-
tary entities are bound by the law relating to garnishment
provided under any Act of Parliament.

84 (1) The definition prescrit ou réglementaire in
section 4 of the French version of the Act is re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and pay
period in section 4 of the Act are replaced by the
following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court
order and a document in respect of maintenance,
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alimony or support issued by a provincial enforcement
service;  (bref de saisie-arrêt)

pay period means, in respect of any particular person,
the period beginning on the day after the day that is the
regular pay-day of the person and ending on the day that
is their next regular pay-day; (période de paye)

1997, c. 1, s. 25

85 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Service binds Her Majesty

6 (1) Subject to this Division, service on Her Majesty of
a garnishee summons, together with a copy of the order
against a debtor and an application in the prescribed
form, binds Her Majesty 15 days after the day on which
those documents are served.

When service is effective

(2) A garnishee summons served on Her Majesty is of no
effect unless it is served on Her Majesty in the first 45
days following the first day on which it could have been
validly served on Her Majesty.

Her Majesty no longer bound

(3) The garnishee summons ceases to bind Her Majesty
after the periods and in the circumstances specified in
the regulations.

86 (1) Subsection 7(1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Lieu de la signification

7 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à Sa Majesté
au lieu indiqué dans les règlements.

(2) Subsections 7(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Method of service on Her Majesty

(2) In addition to any method of service permitted by the
law of a province, service of documents on Her Majesty
under subsection (1) may be effected by any prescribed
method.

1997, c. 1, s. 26

87 Subparagraph 8(a)(i) of the Act is replaced by
the following:

(i) the salary to be paid, no later than the last day of
the second pay period following the pay period in

alimentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

période de paye Par rapport à une personne donnée, la
période commençant le lendemain de la date normale de
paye et se terminant à la date normale de la prochaine
paye. (pay period)

1997, ch. 1, art. 25

85 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Opposabilité à Sa Majesté

6 (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente
section, le bref de saisie-arrêt, accompagné de la de-
mande présentée selon la forme réglementaire et de la
copie de l’ordonnance visant le débiteur, devient oppo-
sable à Sa Majesté quinze jours après la signification de
ces documents.

Date d’effet

(2) Le bref de saisie-arrêt ne produit ses effets que s’il a
été signifié à Sa Majesté dans les quarante-cinq jours sui-
vant la date à compter de laquelle il pouvait valablement
l’être.

Fin de l’opposabilité

(3) Le bref de saisie-arrêt cesse d’être opposable à Sa
Majesté après les délais et dans les circonstances précisés
par règlement.

86 (1) Le paragraphe 7(1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Lieu de la signification

7 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à Sa Majesté
au lieu indiqué dans les règlements.

(2) Les paragraphes 7(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Modes de signification

(2) En plus des modes de signification prévus par le droit
d’une province, la signification de documents à Sa Majes-
té en vertu du paragraphe (1) peut se faire de toute ma-
nière réglementaire.

1997, ch. 1, art. 26

87 Le sous-alinéa 8a)(i) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) le traitement payable au plus tard le dernier jour
de la deuxième période de paye qui suit celle au

alimentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

période de paye Par rapport à une personne donnée, la
période commençant le lendemain de la date normale de
paye et se terminant à la date normale de la prochaine
paye. (pay period)

1997, ch. 1, art. 25

85 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Opposabilité à Sa Majesté

6 (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente
section, le bref de saisie-arrêt, accompagné de la de-
mande présentée selon la forme réglementaire et de la
copie de l’ordonnance visant le débiteur, devient oppo-
sable à Sa Majesté quinze jours après la signification de
ces documents.

Date d’effet

(2) Le bref de saisie-arrêt ne produit ses effets que s’il a
été signifié à Sa Majesté dans les quarante-cinq jours sui-
vant la date à compter de laquelle il pouvait valablement
l’être.

Fin de l’opposabilité

(3) Le bref de saisie-arrêt cesse d’être opposable à Sa
Majesté après les délais et dans les circonstances précisés
par règlement.

86 (1) Le paragraphe 7(1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Lieu de la signification

7 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à Sa Majesté
au lieu indiqué dans les règlements.

(2) Les paragraphes 7(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Modes de signification

(2) En plus des modes de signification prévus par le droit
d’une province, la signification de documents à Sa Majes-
té en vertu du paragraphe (1) peut se faire de toute ma-
nière réglementaire.

1997, ch. 1, art. 26

87 Le sous-alinéa 8a)(i) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) le traitement payable au plus tard le dernier jour
de la deuxième période de paye qui suit celle au

alimony or support issued by a provincial enforcement
service;  (bref de saisie-arrêt)

pay period means, in respect of any particular person,
the period beginning on the day after the day that is the
regular pay-day of the person and ending on the day that
is their next regular pay-day; (période de paye)

1997, c. 1, s. 25

85 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Service binds Her Majesty

6 (1) Subject to this Division, service on Her Majesty of
a garnishee summons, together with a copy of the order
against a debtor and an application in the prescribed
form, binds Her Majesty 15 days after the day on which
those documents are served.

When service is effective

(2) A garnishee summons served on Her Majesty is of no
effect unless it is served on Her Majesty in the first 45
days following the first day on which it could have been
validly served on Her Majesty.

Her Majesty no longer bound

(3) The garnishee summons ceases to bind Her Majesty
after the periods and in the circumstances specified in
the regulations.

86 (1) Subsection 7(1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Lieu de la signification

7 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à Sa Majesté
au lieu indiqué dans les règlements.

(2) Subsections 7(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Method of service on Her Majesty

(2) In addition to any method of service permitted by the
law of a province, service of documents on Her Majesty
under subsection (1) may be effected by any prescribed
method.

1997, c. 1, s. 26

87 Subparagraph 8(a)(i) of the Act is replaced by
the following:

(i) the salary to be paid, no later than the last day of
the second pay period following the pay period in
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which Her Majesty is bound by the garnishee sum-
mons, and

1997, c. 1, s. 27

88 The portion of section 10 of the French ver-
sion of the Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Délai imparti à Sa Majesté pour donner suite

10 Sa Majesté dispose, pour donner suite au bref de sai-
sie-arrêt, des délais suivants :

89 (1) Subsection 11(1) of the Act is replaced by
the following:

Methods of response

11 (1) In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, Her Majesty may respond to a garnishee summons
by any prescribed method.

(2) Subsection 11(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si Sa Majesté donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, qu’elle y
a donné suite.

1997, c. 1, s. 28

(3) Subsections 11(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Effect of payment into court

(3) A payment into court by Her Majesty is a good and
sufficient discharge of Her Majesty’s liability, to the ex-
tent of the payment.

Effect of payment to provincial enforcement service

(3.1) If provincial garnishment law permits a payment to
a provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by Her
Majesty is a good and sufficient discharge of Her
Majesty’s liability, to the extent of the payment.

Recovery

(4) If, in honouring a garnishee summons, Her Majesty,
through error, pays to a debtor by way of salary or remu-
neration an amount in excess of the amount that Her
Majesty should have paid to that debtor, the excess is a
debt due to Her Majesty by that debtor and may be

cours de laquelle le bref de saisie-arrêt devient op-
posable à Sa Majesté,

1997, ch. 1, art. 27

88 Le passage de l’article 10 de la version fran-
çaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Délai imparti à Sa Majesté pour donner suite

10 Sa Majesté dispose, pour donner suite au bref de sai-
sie-arrêt, des délais suivants :

89 (1) Le paragraphe 11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Façons de donner suite

11 (1) En plus des façons de donner suite à un bref de
saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière de
saisie-arrêt, Sa Majesté peut donner suite à un tel bref de
toute manière réglementaire.

(2) Le paragraphe 11(2) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si Sa Majesté donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, qu’elle y
a donné suite.

1997, ch. 1, art. 28

(3) Les paragraphes 11(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Effet du paiement auprès du tribunal

(3) Tout paiement effectué auprès du tribunal par Sa
Majesté libère celle-ci de ses obligations jusqu’à concur-
rence de la somme versée.

Effet du paiement à une autorité provinciale

(3.1) Sa Majesté, sur paiement d’une somme à une auto-
rité provinciale, se libère de ses obligations jusqu’à
concurrence de la somme versée si le paiement est per-
mis par le droit provincial en matière de saisie-arrêt.

Recouvrement du trop-perçu

(4) Si Sa Majesté, en satisfaisant à un bref de saisie-arrêt,
a, par erreur, versé à un débiteur, à titre de traitement ou
de rémunération, une somme supérieure à celle qui au-
rait dû lui être versée, le trop-perçu constitue une
créance de Sa Majesté recouvrable, à ce titre, auprès de

cours de laquelle le bref de saisie-arrêt devient op-
posable à Sa Majesté,

1997, ch. 1, art. 27

88 Le passage de l’article 10 de la version fran-
çaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Délai imparti à Sa Majesté pour donner suite

10 Sa Majesté dispose, pour donner suite au bref de sai-
sie-arrêt, des délais suivants :

89 (1) Le paragraphe 11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Façons de donner suite

11 (1) En plus des façons de donner suite à un bref de
saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière de
saisie-arrêt, Sa Majesté peut donner suite à un tel bref de
toute manière réglementaire.

(2) Le paragraphe 11(2) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si Sa Majesté donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, qu’elle y
a donné suite.

1997, ch. 1, art. 28

(3) Les paragraphes 11(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Effet du paiement auprès du tribunal

(3) Tout paiement effectué auprès du tribunal par Sa
Majesté libère celle-ci de ses obligations jusqu’à concur-
rence de la somme versée.

Effet du paiement à une autorité provinciale

(3.1) Sa Majesté, sur paiement d’une somme à une auto-
rité provinciale, se libère de ses obligations jusqu’à
concurrence de la somme versée si le paiement est per-
mis par le droit provincial en matière de saisie-arrêt.

Recouvrement du trop-perçu

(4) Si Sa Majesté, en satisfaisant à un bref de saisie-arrêt,
a, par erreur, versé à un débiteur, à titre de traitement ou
de rémunération, une somme supérieure à celle qui au-
rait dû lui être versée, le trop-perçu constitue une
créance de Sa Majesté recouvrable, à ce titre, auprès de

which Her Majesty is bound by the garnishee sum-
mons, and

1997, c. 1, s. 27

88 The portion of section 10 of the French ver-
sion of the Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Délai imparti à Sa Majesté pour donner suite

10 Sa Majesté dispose, pour donner suite au bref de sai-
sie-arrêt, des délais suivants :

89 (1) Subsection 11(1) of the Act is replaced by
the following:

Methods of response

11 (1) In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, Her Majesty may respond to a garnishee summons
by any prescribed method.

(2) Subsection 11(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si Sa Majesté donne suite à un bref de saisie-arrêt par
courrier recommandé, le récépissé conforme aux règle-
ments pris, en matière de courrier recommandé, en vertu
de la Loi sur la Société canadienne des postes est admis-
sible en preuve et établit, sauf preuve contraire, qu’elle y
a donné suite.

1997, c. 1, s. 28

(3) Subsections 11(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Effect of payment into court

(3) A payment into court by Her Majesty is a good and
sufficient discharge of Her Majesty’s liability, to the ex-
tent of the payment.

Effect of payment to provincial enforcement service

(3.1) If provincial garnishment law permits a payment to
a provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by Her
Majesty is a good and sufficient discharge of Her
Majesty’s liability, to the extent of the payment.

Recovery

(4) If, in honouring a garnishee summons, Her Majesty,
through error, pays to a debtor by way of salary or remu-
neration an amount in excess of the amount that Her
Majesty should have paid to that debtor, the excess is a
debt due to Her Majesty by that debtor and may be
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recovered from the debtor by way of deduction from, or
set-off or compensation against, future moneys payable
to the debtor as salary or remuneration.

Recovery from party who instituted proceedings

(5) If moneys are paid by Her Majesty to or for the bene-
fit of a party who instituted garnishment proceedings
permitted by this Division in excess of the amount that
should be paid to or for the benefit of that party, the ex-
cess is a debt due to Her Majesty by that party and may
be recovered from the party by way of deduction from, or
set-off or compensation against, moneys payable to or for
the benefit of that party under this Division.

90 (1) Section 12 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):

(a.1) respecting methods of service of documents and
providing for the day on which service of documents
on Her Majesty is deemed to be effected;

(2) Section 12 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(b.1) specifying periods and circumstances for the
purpose of subsection 6(3);

91 Section 15 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Canadian Forces

15 In respect of pay and allowances payable to members
of the Canadian Forces, Her Majesty is bound by provin-
cial garnishment law to the extent, in the manner, and
subject to the terms and conditions that may be provided
by or under regulations made under the National De-
fence Act.

2015, c. 36, s. 126

92 The heading of Division IV of Part I of the Act
is replaced by the following:

Parliamentary Entities
93 (1) The definition prescrit ou réglementaire in
section 16 of the French version of the Act is re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and pay
period in section 16 of the Act are replaced by the
following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court

ce débiteur par voie de déduction ou compensation des
sommes à verser afférentes au traitement ou à la rému-
nération de celui-ci.

Recouvrement auprès de la partie ayant engagé la
procédure

(5) Les sommes qui sont payées par Sa Majesté à la par-
tie ayant engagé la procédure de saisie-arrêt prévue par
la présente section ou à son profit et qui excèdent celles
qui devaient être ainsi payées constituent une créance de
Sa Majesté recouvrable, à ce titre, auprès de cette partie
par voie de déduction ou compensation des sommes de-
vant être ainsi payées.

90 (1) L’article 12 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
à Sa Majesté est réputée effectuée;

(2) L’article 12 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) préciser, pour l’application du paragraphe 6(3),
les délais et les circonstances;

91 L’article 15 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Forces canadiennes

15 Sous réserve des modalités prévues sous le régime
des règlements pris en vertu de la Loi sur la défense na-
tionale, Sa Majesté, en ce qui a trait à la solde et aux allo-
cations dues aux membres des Forces canadiennes, est
assujettie au droit provincial en matière de saisie-arrêt.

2015, ch. 36, art. 126

92 Le titre de la section IV de la partie I de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Entités parlementaires
93 (1) La définition de prescrit ou réglementaire, à
l’article 16 de la version française de la même loi,
est abrogée.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et période
de paye, à l’article 16 de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une

ce débiteur par voie de déduction ou compensation des
sommes à verser afférentes au traitement ou à la rému-
nération de celui-ci.

Recouvrement auprès de la partie ayant engagé la
procédure

(5) Les sommes qui sont payées par Sa Majesté à la par-
tie ayant engagé la procédure de saisie-arrêt prévue par
la présente section ou à son profit et qui excèdent celles
qui devaient être ainsi payées constituent une créance de
Sa Majesté recouvrable, à ce titre, auprès de cette partie
par voie de déduction ou compensation des sommes de-
vant être ainsi payées.

90 (1) L’article 12 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
à Sa Majesté est réputée effectuée;

(2) L’article 12 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) préciser, pour l’application du paragraphe 6(3),
les délais et les circonstances;

91 L’article 15 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Forces canadiennes

15 Sous réserve des modalités prévues sous le régime
des règlements pris en vertu de la Loi sur la défense na-
tionale, Sa Majesté, en ce qui a trait à la solde et aux allo-
cations dues aux membres des Forces canadiennes, est
assujettie au droit provincial en matière de saisie-arrêt.

2015, ch. 36, art. 126

92 Le titre de la section IV de la partie I de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Entités parlementaires
93 (1) La définition de prescrit ou réglementaire, à
l’article 16 de la version française de la même loi,
est abrogée.

(2) Les définitions de bref de saisie-arrêt et période
de paye, à l’article 16 de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

bref de saisie-arrêt Est assimilé au bref de saisie-arrêt
tout document de nature comparable, notamment une

recovered from the debtor by way of deduction from, or
set-off or compensation against, future moneys payable
to the debtor as salary or remuneration.

Recovery from party who instituted proceedings

(5) If moneys are paid by Her Majesty to or for the bene-
fit of a party who instituted garnishment proceedings
permitted by this Division in excess of the amount that
should be paid to or for the benefit of that party, the ex-
cess is a debt due to Her Majesty by that party and may
be recovered from the party by way of deduction from, or
set-off or compensation against, moneys payable to or for
the benefit of that party under this Division.

90 (1) Section 12 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):

(a.1) respecting methods of service of documents and
providing for the day on which service of documents
on Her Majesty is deemed to be effected;

(2) Section 12 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(b.1) specifying periods and circumstances for the
purpose of subsection 6(3);

91 Section 15 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Canadian Forces

15 In respect of pay and allowances payable to members
of the Canadian Forces, Her Majesty is bound by provin-
cial garnishment law to the extent, in the manner, and
subject to the terms and conditions that may be provided
by or under regulations made under the National De-
fence Act.

2015, c. 36, s. 126

92 The heading of Division IV of Part I of the Act
is replaced by the following:

Parliamentary Entities
93 (1) The definition prescrit ou réglementaire in
section 16 of the French version of the Act is re-
pealed.

(2) The definitions garnishee summons and pay
period in section 16 of the Act are replaced by the
following:

garnishee summons includes any document that is of a
similar nature to a garnishee summons, including a court
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order and a document in respect of maintenance, alimo-
ny or support issued by a provincial enforcement service;
(bref de saisie-arrêt)

pay period means, in respect of any particular person,
the period beginning on the day after the day that is the
regular pay-day of the person and ending on the day that
is their next regular pay-day; (période de paye)

2017, c. 20, s. 162

(3) The portion of paragraph (b) of the definition
salary in section 16 of the Act before subpara-
graph (i) is replaced by the following:

(b) in the case of the staff of a parliamentary entity or
the staff of members of the Senate or House of Com-
mons, or in the case of any other person paid out of
moneys appropriated by Parliament for use by a par-
liamentary entity,

2017, c. 20, s. 163

94 The portion of section 17 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Garnishment of salaries, remuneration

17 Each parliamentary entity is, subject to this Division
and any regulation made under it, bound by provincial
garnishment law in respect of

2006, c. 9, s.12; 2017, c. 20, ss. 164 and 165

95 Sections 18 and 19 of the Act are replaced by
the following:

Service binding

18 (1) Subject to this Division, service on a parliamen-
tary entity of a garnishee summons, together with a copy
of the order against a debtor and an application in the
prescribed form, binds the parliamentary entity, 15 days
after the day on which those documents are served.

When service is effective

(2) A garnishee summons served on the parliamentary
entity is of no effect unless it is served in the first 45 days
following the first day on which it could have been validly
served.

Parliamentary entity no longer bound

(3) The garnishee summons ceases to bind the parlia-
mentary entity after the periods and in the circumstances
specified in the regulations.

ordonnance judiciaire et un document en matière ali-
mentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

période de paye Par rapport à une personne donnée, la
période commençant le lendemain de la date normale de
paye et se terminant à la date normale de la prochaine
paye. (pay period)

2017, ch. 20, art. 162

(3) Le passage de l’alinéa b) de la définition de
traitement, précédant le sous-alinéa (i), à l’article
16 de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) les prestations pécuniaires allouées au personnel
d’une entité parlementaire, au personnel des séna-
teurs ou des députés ou à toute autre personne rému-
nérée sur les deniers affectés par le Parlement à l’u-
sage d’une entité parlementaire :

2017, ch. 20, art. 163

94 Le passage de l’article 17 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Saisie de traitements, rémunération

17 Sous réserve de la présente section et de ses règle-
ments d’application, toute entité parlementaire est assu-
jettie au droit provincial en matière de saisie-arrêt en ce
qui concerne les sommes suivantes :

2006, ch. 9, art. 12; 2017, ch. 20, art. 164 et 165

95 Les articles 18 et 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Opposabilité

18 (1) Sous réserve des autres dispositions de la pré-
sente section, le bref de saisie-arrêt, accompagné de la
demande présentée selon la forme réglementaire et de la
copie de l’ordonnance visant le débiteur, devient oppo-
sable à toute entité parlementaire quinze jours après la
signification, à cette dernière, de ces documents.

Date d’effet

(2) Le bref de saisie-arrêt ne produit ses effets que s’il a
été signifié à l’entité parlementaire dans les quarante-
cinq jours suivant la date à compter de laquelle il pouvait
valablement l’être.

Fin de l’opposabilité

(3) Le bref de saisie-arrêt cesse d’être opposable à l’enti-
té parlementaire après les délais et dans les circonstances
précisés par règlement.

ordonnance judiciaire et un document en matière ali-
mentaire émanant d’une autorité provinciale. (gar-
nishee summons)

période de paye Par rapport à une personne donnée, la
période commençant le lendemain de la date normale de
paye et se terminant à la date normale de la prochaine
paye. (pay period)

2017, ch. 20, art. 162

(3) Le passage de l’alinéa b) de la définition de
traitement, précédant le sous-alinéa (i), à l’article
16 de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) les prestations pécuniaires allouées au personnel
d’une entité parlementaire, au personnel des séna-
teurs ou des députés ou à toute autre personne rému-
nérée sur les deniers affectés par le Parlement à l’u-
sage d’une entité parlementaire :

2017, ch. 20, art. 163

94 Le passage de l’article 17 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Saisie de traitements, rémunération

17 Sous réserve de la présente section et de ses règle-
ments d’application, toute entité parlementaire est assu-
jettie au droit provincial en matière de saisie-arrêt en ce
qui concerne les sommes suivantes :

2006, ch. 9, art. 12; 2017, ch. 20, art. 164 et 165

95 Les articles 18 et 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Opposabilité

18 (1) Sous réserve des autres dispositions de la pré-
sente section, le bref de saisie-arrêt, accompagné de la
demande présentée selon la forme réglementaire et de la
copie de l’ordonnance visant le débiteur, devient oppo-
sable à toute entité parlementaire quinze jours après la
signification, à cette dernière, de ces documents.

Date d’effet

(2) Le bref de saisie-arrêt ne produit ses effets que s’il a
été signifié à l’entité parlementaire dans les quarante-
cinq jours suivant la date à compter de laquelle il pouvait
valablement l’être.

Fin de l’opposabilité

(3) Le bref de saisie-arrêt cesse d’être opposable à l’enti-
té parlementaire après les délais et dans les circonstances
précisés par règlement.

order and a document in respect of maintenance, alimo-
ny or support issued by a provincial enforcement service;
(bref de saisie-arrêt)

pay period means, in respect of any particular person,
the period beginning on the day after the day that is the
regular pay-day of the person and ending on the day that
is their next regular pay-day; (période de paye)

2017, c. 20, s. 162

(3) The portion of paragraph (b) of the definition
salary in section 16 of the Act before subpara-
graph (i) is replaced by the following:

(b) in the case of the staff of a parliamentary entity or
the staff of members of the Senate or House of Com-
mons, or in the case of any other person paid out of
moneys appropriated by Parliament for use by a par-
liamentary entity,

2017, c. 20, s. 163

94 The portion of section 17 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Garnishment of salaries, remuneration

17 Each parliamentary entity is, subject to this Division
and any regulation made under it, bound by provincial
garnishment law in respect of

2006, c. 9, s.12; 2017, c. 20, ss. 164 and 165

95 Sections 18 and 19 of the Act are replaced by
the following:

Service binding

18 (1) Subject to this Division, service on a parliamen-
tary entity of a garnishee summons, together with a copy
of the order against a debtor and an application in the
prescribed form, binds the parliamentary entity, 15 days
after the day on which those documents are served.

When service is effective

(2) A garnishee summons served on the parliamentary
entity is of no effect unless it is served in the first 45 days
following the first day on which it could have been validly
served.

Parliamentary entity no longer bound

(3) The garnishee summons ceases to bind the parlia-
mentary entity after the periods and in the circumstances
specified in the regulations.
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Place of service

19 (1) Service of documents on a parliamentary entity in
connection with garnishment proceedings permitted by
this Division must be effected at the place specified in the
regulations.

Method of service

(2) In addition to any method of service permitted by the
law of a province, service of documents under subsection
(1) may be effected by any prescribed method.

2006, c.9, s.13; 2017, c.20, s.166(1)(F)

96 (1) The portion of section 21 of the French ver-
sion of the Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Sommes frappées d’indisponibilité par la signification
du bref de saisie-arrêt

21 Pour les besoins de toute procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section, la signification à une enti-
té parlementaire du bref de saisie-arrêt frappe d’indispo-
nibilité les sommes suivantes dont l’entité en question est
redevable envers le débiteur mentionné dans le bref :

2006, c. 9, s. 13; 2017, c. 20, s. 166(2)

(2) Subparagraph 21(a)(i) of the Act is replaced
by the following:

(i) the salary to be paid, no later than the last day of
the second pay period following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons, and

2006, c. 9, s. 13; 2017, c. 20, s. 166(3)(E)

(3) Paragraph 21(b) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(b) in the case of remuneration described in para-
graph 17(b),

(i) the remuneration payable on the 15th day fol-
lowing the day on which the parliamentary entity is
bound by the garnishee summons, and

(ii) either

(A) any remuneration becoming payable in the
30 days following the 15th day after the day on
which the parliamentary entity is bound by the
garnishee summons that is owing on that 15th
day or that becomes owing in the 14 days follow-
ing that 15th day, or

(B) if the garnishee summons has continuing ef-
fect under the law of the province, any

Lieu de la signification

19 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à une entité
parlementaire au lieu indiqué dans les règlements.

Modes de signification

(2) En plus des modes de signification prévus par le droit
d’une province, la signification de documents prévue par
le paragraphe (1) peut se faire de toute manière régle-
mentaire.

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(1)(F)

96 (1) Le passage de l’article 21 de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Sommes frappées d’indisponibilité par la signification
du bref de saisie-arrêt

21 Pour les besoins de toute procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section, la signification à une enti-
té parlementaire du bref de saisie-arrêt frappe d’indispo-
nibilité les sommes suivantes dont l’entité en question est
redevable envers le débiteur mentionné dans le bref :

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(2)

(2) Le sous-alinéa 21a)(i) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) le traitement payable au plus tard le dernier jour
de la deuxième période de paye qui suit celle au
cours de laquelle le bref de saisie-arrêt lui devient
opposable,

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(3)(A)

(3) L’alinéa 21b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) in the case of remuneration described in para-
graph 17(b),

(i) the remuneration payable on the 15th day fol-
lowing the day on which the parliamentary entity is
bound by the garnishee summons, and

(ii) either

(A) any remuneration becoming payable in the
30 days following the 15th day after the day on
which the parliamentary entity is bound by the
garnishee summons that is owing on that 15th
day or that becomes owing in the 14 days follow-
ing that 15th day, or

(B) if the garnishee summons has continuing ef-
fect under the law of the province, any

Lieu de la signification

19 (1) Les documents relatifs à une saisie-arrêt prévue
par la présente section doivent être signifiés à une entité
parlementaire au lieu indiqué dans les règlements.

Modes de signification

(2) En plus des modes de signification prévus par le droit
d’une province, la signification de documents prévue par
le paragraphe (1) peut se faire de toute manière régle-
mentaire.

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(1)(F)

96 (1) Le passage de l’article 21 de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Sommes frappées d’indisponibilité par la signification
du bref de saisie-arrêt

21 Pour les besoins de toute procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section, la signification à une enti-
té parlementaire du bref de saisie-arrêt frappe d’indispo-
nibilité les sommes suivantes dont l’entité en question est
redevable envers le débiteur mentionné dans le bref :

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(2)

(2) Le sous-alinéa 21a)(i) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) le traitement payable au plus tard le dernier jour
de la deuxième période de paye qui suit celle au
cours de laquelle le bref de saisie-arrêt lui devient
opposable,

2006, ch. 9, art. 13; 2017, ch. 20, par. 166(3)(A)

(3) L’alinéa 21b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) in the case of remuneration described in para-
graph 17(b),

(i) the remuneration payable on the 15th day fol-
lowing the day on which the parliamentary entity is
bound by the garnishee summons, and

(ii) either

(A) any remuneration becoming payable in the
30 days following the 15th day after the day on
which the parliamentary entity is bound by the
garnishee summons that is owing on that 15th
day or that becomes owing in the 14 days follow-
ing that 15th day, or

(B) if the garnishee summons has continuing ef-
fect under the law of the province, any

Place of service

19 (1) Service of documents on a parliamentary entity in
connection with garnishment proceedings permitted by
this Division must be effected at the place specified in the
regulations.

Method of service

(2) In addition to any method of service permitted by the
law of a province, service of documents under subsection
(1) may be effected by any prescribed method.

2006, c.9, s.13; 2017, c.20, s.166(1)(F)

96 (1) The portion of section 21 of the French ver-
sion of the Act before paragraph (a) is replaced
by the following:

Sommes frappées d’indisponibilité par la signification
du bref de saisie-arrêt

21 Pour les besoins de toute procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section, la signification à une enti-
té parlementaire du bref de saisie-arrêt frappe d’indispo-
nibilité les sommes suivantes dont l’entité en question est
redevable envers le débiteur mentionné dans le bref :

2006, c. 9, s. 13; 2017, c. 20, s. 166(2)

(2) Subparagraph 21(a)(i) of the Act is replaced
by the following:

(i) the salary to be paid, no later than the last day of
the second pay period following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons, and

2006, c. 9, s. 13; 2017, c. 20, s. 166(3)(E)

(3) Paragraph 21(b) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(b) in the case of remuneration described in para-
graph 17(b),

(i) the remuneration payable on the 15th day fol-
lowing the day on which the parliamentary entity is
bound by the garnishee summons, and

(ii) either

(A) any remuneration becoming payable in the
30 days following the 15th day after the day on
which the parliamentary entity is bound by the
garnishee summons that is owing on that 15th
day or that becomes owing in the 14 days follow-
ing that 15th day, or

(B) if the garnishee summons has continuing ef-
fect under the law of the province, any
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remuneration becoming payable subsequent to
the 15th day after the day on which the parlia-
mentary entity is bound by the garnishee sum-
mons.

2006, c. 9, s. 14; 2017, c. 20, s. 167(1)

97 (1) The portion of section 22 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Time period to respond to garnishee summons

22 The parliamentary entity has the following time peri-
od within which to respond to a garnishee summons:

2006, c. 9, s. 14; 2017, c. 20, s. 167(2)(E)

(2) Paragraph 22(a) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(a) in the case of a salary, 15 days, or any lesser num-
ber of days that is prescribed, after the last day of the
second pay period next following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons; or

2006, c. 9, s. 15; 2017, c. 20, s. 168

98 Section 23 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Methods of response

23 (1) In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, the parliamentary entity may respond to a garnishee
summons by any prescribed method.

Response by registered mail

(2) If the parliamentary entity responds to a garnishee
summons by registered mail, the receipt issued in accor-
dance with regulations relating to registered mail made
under the Canada Post Corporation Act shall be received
in evidence and is, unless the contrary is shown, proof
that the entity has responded to the garnishee summons.

Effect of payment into court

(3) A payment into court by the parliamentary entity is a
good and sufficient discharge of its liability, to the extent
of the payment.

Effect of payment to provincial enforcement service

(3.1) If provincial garnishment law permits a payment to
a provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by the parlia-
mentary entity is a good and sufficient discharge of its li-
ability, to the extent of the payment.

remuneration becoming payable subsequent to
the 15th day after the day on which the parlia-
mentary entity is bound by the garnishee sum-
mons.

2006, ch. 9, art. 14; 2017, ch. 20, par. 167(1)

97 (1) Le passage de l’article 22 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Délai imparti pour donner suite

22 L’entité parlementaire dispose, pour donner suite au
bref de saisie-arrêt, des délais suivants :

2006, ch. 9, art. 14; 2017, ch. 20, par. 167(2)(A)

(2) L’alinéa 22a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) in the case of a salary, 15 days, or any lesser num-
ber of days that is prescribed, after the last day of the
second pay period next following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons; or

2006, ch. 9, art. 15; 2017, ch. 20, art. 168

98 L’article 23 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Façons de donner suite

23 (1) En plus des façons de donner suite à un bref de
saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière de
saisie-arrêt, une entité parlementaire peut donner suite à
un tel bref de toute manière réglementaire.

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si l’entité parlementaire donne suite à un bref de sai-
sie-arrêt par courrier recommandé, le récépissé conforme
aux règlements pris, en matière de courrier recommandé,
en vertu de la Loi sur la Société canadienne des postes
est admissible en preuve et établit, sauf preuve contraire,
qu’elle y a donné suite.

Effet du paiement auprès du tribunal

(3) Tout paiement effectué auprès du tribunal par l’entité
parlementaire libère celle-ci de ses obligations jusqu’à
concurrence de la somme versée.

Effet du paiement à une autorité provinciale

(3.1) L’entité parlementaire, sur paiement d’une somme
à une autorité provinciale, se libère de ses obligations
jusqu’à concurrence de la somme versée si le paiement
est permis par le droit provincial en matière de saisie-ar-
rêt.

remuneration becoming payable subsequent to
the 15th day after the day on which the parlia-
mentary entity is bound by the garnishee sum-
mons.

2006, ch. 9, art. 14; 2017, ch. 20, par. 167(1)

97 (1) Le passage de l’article 22 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Délai imparti pour donner suite

22 L’entité parlementaire dispose, pour donner suite au
bref de saisie-arrêt, des délais suivants :

2006, ch. 9, art. 14; 2017, ch. 20, par. 167(2)(A)

(2) L’alinéa 22a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) in the case of a salary, 15 days, or any lesser num-
ber of days that is prescribed, after the last day of the
second pay period next following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons; or

2006, ch. 9, art. 15; 2017, ch. 20, art. 168

98 L’article 23 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Façons de donner suite

23 (1) En plus des façons de donner suite à un bref de
saisie-arrêt permises par le droit provincial en matière de
saisie-arrêt, une entité parlementaire peut donner suite à
un tel bref de toute manière réglementaire.

Donner suite par courrier recommandé

(2) Si l’entité parlementaire donne suite à un bref de sai-
sie-arrêt par courrier recommandé, le récépissé conforme
aux règlements pris, en matière de courrier recommandé,
en vertu de la Loi sur la Société canadienne des postes
est admissible en preuve et établit, sauf preuve contraire,
qu’elle y a donné suite.

Effet du paiement auprès du tribunal

(3) Tout paiement effectué auprès du tribunal par l’entité
parlementaire libère celle-ci de ses obligations jusqu’à
concurrence de la somme versée.

Effet du paiement à une autorité provinciale

(3.1) L’entité parlementaire, sur paiement d’une somme
à une autorité provinciale, se libère de ses obligations
jusqu’à concurrence de la somme versée si le paiement
est permis par le droit provincial en matière de saisie-ar-
rêt.

remuneration becoming payable subsequent to
the 15th day after the day on which the parlia-
mentary entity is bound by the garnishee sum-
mons.

2006, c. 9, s. 14; 2017, c. 20, s. 167(1)

97 (1) The portion of section 22 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Time period to respond to garnishee summons

22 The parliamentary entity has the following time peri-
od within which to respond to a garnishee summons:

2006, c. 9, s. 14; 2017, c. 20, s. 167(2)(E)

(2) Paragraph 22(a) of the English version of the
Act is replaced by the following:

(a) in the case of a salary, 15 days, or any lesser num-
ber of days that is prescribed, after the last day of the
second pay period next following the pay period in
which the parliamentary entity is bound by the gar-
nishee summons; or

2006, c. 9, s. 15; 2017, c. 20, s. 168

98 Section 23 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Methods of response

23 (1) In addition to any method of responding to a gar-
nishee summons permitted by provincial garnishment
law, the parliamentary entity may respond to a garnishee
summons by any prescribed method.

Response by registered mail

(2) If the parliamentary entity responds to a garnishee
summons by registered mail, the receipt issued in accor-
dance with regulations relating to registered mail made
under the Canada Post Corporation Act shall be received
in evidence and is, unless the contrary is shown, proof
that the entity has responded to the garnishee summons.

Effect of payment into court

(3) A payment into court by the parliamentary entity is a
good and sufficient discharge of its liability, to the extent
of the payment.

Effect of payment to provincial enforcement service

(3.1) If provincial garnishment law permits a payment to
a provincial enforcement service of the province, a pay-
ment to the provincial enforcement service by the parlia-
mentary entity is a good and sufficient discharge of its li-
ability, to the extent of the payment.
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Recovery

(4) If, in honouring a garnishee summons, a parliamen-
tary entity, through error, pays to a debtor by way of
salary or remuneration an amount in excess of the
amount that it should have paid to that debtor, the excess
is a debt due to the entity by that debtor and may be re-
covered from the debtor by way of deduction from, or
set-off or compensation against, future moneys payable
to the debtor as salary or remuneration.

Recovery from party who instituted proceedings

(5) If moneys are paid by a parliamentary entity to or for
the benefit of a party who instituted garnishment pro-
ceedings permitted by this Division in excess of the
amount that should be paid to or for the benefit of that
party, the excess is a debt due to the entity by that party
and may be recovered from the party by way of deduction
from, or set-off or compensation against, moneys payable
to or for the benefit of that party under this Division.

2017, c. 20, s. 169

99 (1) Subsection 24(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) specifying the place where service of documents on
the parliamentary entities must be effected in connec-
tion with garnishment proceedings permitted by this
Division;

(a.1) respecting methods of service of documents and
providing for the day on which service of documents
on the parliamentary entities is deemed to be effected;

(2) Section 24 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after that paragraph:

(b.1) specifying periods and circumstances for the
purpose of subsection 18(3); and

2017, c. 20, s. 170

100 Section 26 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

No execution

26 No execution shall issue on an order made against a
parliamentary entity in garnishment proceedings permit-
ted by this Part.

101 Section 28 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Recouvrement du trop-perçu

(4) Si une entité parlementaire, en satisfaisant à un bref
de saisie-arrêt, a, par erreur, versé à un débiteur, à titre
de traitement ou de rémunération, une somme supé-
rieure à celle qui aurait dû lui être versée, le trop-perçu
constitue une créance de l’entité recouvrable, à ce titre,
auprès de ce débiteur par voie de déduction ou compen-
sation des sommes à verser afférentes au traitement ou à
la rémunération de celui-ci.

Recouvrement auprès de la partie ayant engagé la
procédure

(5) Les sommes qui sont payées par une entité parlemen-
taire à la partie ayant engagé la procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section ou à son profit et qui ex-
cèdent celles qui devaient être ainsi payées constituent
une créance de l’entité parlementaire recouvrable, à ce
titre, auprès de cette partie par voie de déduction ou
compensation des sommes devant être ainsi payées.

2017, ch. 20, art. 169

99 (1) L’alinéa 24a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) indiquer le lieu où les documents relatifs à une sai-
sie-arrêt pratiquée sous le régime de la présente sec-
tion doivent être signifiés à une entité parlementaire;

a.1) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
aux entités parlementaires est réputée effectuée;

(2) L’article 24 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) préciser, pour l’application du paragraphe 18(3),
les délais et les circonstances;

2017, ch. 20, art. 169

100 L’article 26 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Absence d’exécution forcée

26 L’ordonnance rendue contre une entité parlemen-
taire à la suite d’une saisie-arrêt pratiquée sous le régime
de la présente partie n’est pas susceptible d’exécution
forcée.

101 L’article 28 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Recouvrement du trop-perçu

(4) Si une entité parlementaire, en satisfaisant à un bref
de saisie-arrêt, a, par erreur, versé à un débiteur, à titre
de traitement ou de rémunération, une somme supé-
rieure à celle qui aurait dû lui être versée, le trop-perçu
constitue une créance de l’entité recouvrable, à ce titre,
auprès de ce débiteur par voie de déduction ou compen-
sation des sommes à verser afférentes au traitement ou à
la rémunération de celui-ci.

Recouvrement auprès de la partie ayant engagé la
procédure

(5) Les sommes qui sont payées par une entité parlemen-
taire à la partie ayant engagé la procédure de saisie-arrêt
prévue par la présente section ou à son profit et qui ex-
cèdent celles qui devaient être ainsi payées constituent
une créance de l’entité parlementaire recouvrable, à ce
titre, auprès de cette partie par voie de déduction ou
compensation des sommes devant être ainsi payées.

2017, ch. 20, art. 169

99 (1) L’alinéa 24a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) indiquer le lieu où les documents relatifs à une sai-
sie-arrêt pratiquée sous le régime de la présente sec-
tion doivent être signifiés à une entité parlementaire;

a.1) régir les modes de signification de documents et
prévoir la date à laquelle la signification de documents
aux entités parlementaires est réputée effectuée;

(2) L’article 24 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) préciser, pour l’application du paragraphe 18(3),
les délais et les circonstances;

2017, ch. 20, art. 169

100 L’article 26 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Absence d’exécution forcée

26 L’ordonnance rendue contre une entité parlemen-
taire à la suite d’une saisie-arrêt pratiquée sous le régime
de la présente partie n’est pas susceptible d’exécution
forcée.

101 L’article 28 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Recovery

(4) If, in honouring a garnishee summons, a parliamen-
tary entity, through error, pays to a debtor by way of
salary or remuneration an amount in excess of the
amount that it should have paid to that debtor, the excess
is a debt due to the entity by that debtor and may be re-
covered from the debtor by way of deduction from, or
set-off or compensation against, future moneys payable
to the debtor as salary or remuneration.

Recovery from party who instituted proceedings

(5) If moneys are paid by a parliamentary entity to or for
the benefit of a party who instituted garnishment pro-
ceedings permitted by this Division in excess of the
amount that should be paid to or for the benefit of that
party, the excess is a debt due to the entity by that party
and may be recovered from the party by way of deduction
from, or set-off or compensation against, moneys payable
to or for the benefit of that party under this Division.

2017, c. 20, s. 169

99 (1) Subsection 24(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) specifying the place where service of documents on
the parliamentary entities must be effected in connec-
tion with garnishment proceedings permitted by this
Division;

(a.1) respecting methods of service of documents and
providing for the day on which service of documents
on the parliamentary entities is deemed to be effected;

(2) Section 24 of the Act is amended by striking
out “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after that paragraph:

(b.1) specifying periods and circumstances for the
purpose of subsection 18(3); and

2017, c. 20, s. 170

100 Section 26 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

No execution

26 No execution shall issue on an order made against a
parliamentary entity in garnishment proceedings permit-
ted by this Part.

101 Section 28 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Ranking of Her Majesty

27.1 Her Majesty ranks in priority over the party that
instituted the garnishment proceedings permitted under
this Part with respect to any moneys that are payable to
the debtor even though a garnishee summons in respect
of those moneys has been served on Her Majesty or a
parliamentary entity and the amount of the indebtedness
may be recovered or retained in any manner authorized
by law when a debtor is indebted

(a) to Her Majesty; or

(b) to Her Majesty in right of a province on account of
taxes payable to any province and an agreement exists
between Canada and the province under which
Canada is authorized to collect the tax on the
province’s behalf.

Priority of garnishee summons

27.2 Subject to section 27.1, in the application of this
Part, a garnishee summons for a maintenance, alimony
or support obligation shall be honoured before any other
garnishee summons.

No execution against Her Majesty

28 No execution shall issue on an order made against
Her Majesty in garnishment proceedings permitted by
this Part.

102 Section 30 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Prohibition

30 No employee shall be dismissed, suspended or laid
off solely on the ground that garnishment proceedings
permitted by this Part may be or have been taken with re-
spect to that employee.

103 The heading of Part II of the French version
of the Act is replaced by the following:

Distraction de prestations de
pension pour l’exécution
d’ordonnances de soutien
financier

104 Section 31 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Rang des créances de la Couronne

27.1 Si un débiteur est endetté envers Sa Majesté — ou
envers Sa Majesté du chef d’une province quant à des im-
pôts à payer à une province et le Canada est autorisé, par
accord avec cette province, à percevoir ces impôts en son
nom — Sa Majesté a une créance qui prend rang avant
celle de la partie ayant engagé la procédure de saisie-ar-
rêt au titre de la présente partie sur les sommes à payer
au débiteur bien qu’un bref de saisie-arrêt relativement à
ces sommes ait été signifié à Sa Majesté ou à une entité
parlementaire, selon le cas; la somme due peut être re-
couvrée ou retenue conformément à la loi.

Priorité

27.2 Sous réserve de l’article 27.1, il faut, pour l’applica-
tion de la présente partie, satisfaire au bref de saisie-ar-
rêt visant une obligation alimentaire avant de satisfaire à
tout autre bref de saisie-arrêt.

Absence d’exécution forcée

28 L’ordonnance rendue contre Sa Majesté à la suite
d’une saisie-arrêt pratiquée sous le régime de la présente
partie n’est pas susceptible d’exécution forcée.

102 L’article 30 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Prohibition

30 No employee shall be dismissed, suspended or laid
off solely on the ground that garnishment proceedings
permitted by this Part may be or have been taken with re-
spect to that employee.

103 Le titre de la partie II de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Distraction de prestations de
pension pour l’exécution
d’ordonnances de soutien
financier

104 L’article 31 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Rang des créances de la Couronne

27.1 Si un débiteur est endetté envers Sa Majesté — ou
envers Sa Majesté du chef d’une province quant à des im-
pôts à payer à une province et le Canada est autorisé, par
accord avec cette province, à percevoir ces impôts en son
nom — Sa Majesté a une créance qui prend rang avant
celle de la partie ayant engagé la procédure de saisie-ar-
rêt au titre de la présente partie sur les sommes à payer
au débiteur bien qu’un bref de saisie-arrêt relativement à
ces sommes ait été signifié à Sa Majesté ou à une entité
parlementaire, selon le cas; la somme due peut être re-
couvrée ou retenue conformément à la loi.

Priorité

27.2 Sous réserve de l’article 27.1, il faut, pour l’applica-
tion de la présente partie, satisfaire au bref de saisie-ar-
rêt visant une obligation alimentaire avant de satisfaire à
tout autre bref de saisie-arrêt.

Absence d’exécution forcée

28 L’ordonnance rendue contre Sa Majesté à la suite
d’une saisie-arrêt pratiquée sous le régime de la présente
partie n’est pas susceptible d’exécution forcée.

102 L’article 30 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Prohibition

30 No employee shall be dismissed, suspended or laid
off solely on the ground that garnishment proceedings
permitted by this Part may be or have been taken with re-
spect to that employee.

103 Le titre de la partie II de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Distraction de prestations de
pension pour l’exécution
d’ordonnances de soutien
financier

104 L’article 31 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ranking of Her Majesty

27.1 Her Majesty ranks in priority over the party that
instituted the garnishment proceedings permitted under
this Part with respect to any moneys that are payable to
the debtor even though a garnishee summons in respect
of those moneys has been served on Her Majesty or a
parliamentary entity and the amount of the indebtedness
may be recovered or retained in any manner authorized
by law when a debtor is indebted

(a) to Her Majesty; or

(b) to Her Majesty in right of a province on account of
taxes payable to any province and an agreement exists
between Canada and the province under which
Canada is authorized to collect the tax on the
province’s behalf.

Priority of garnishee summons

27.2 Subject to section 27.1, in the application of this
Part, a garnishee summons for a maintenance, alimony
or support obligation shall be honoured before any other
garnishee summons.

No execution against Her Majesty

28 No execution shall issue on an order made against
Her Majesty in garnishment proceedings permitted by
this Part.

102 Section 30 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Prohibition

30 No employee shall be dismissed, suspended or laid
off solely on the ground that garnishment proceedings
permitted by this Part may be or have been taken with re-
spect to that employee.

103 The heading of Part II of the French version
of the Act is replaced by the following:

Distraction de prestations de
pension pour l’exécution
d’ordonnances de soutien
financier

104 Section 31 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Application

31 This Part applies only in respect of the enforcement
of financial support orders against pension benefits that
are payable under the enactments listed in the schedule.

1997, c. 1, s. 32(1)

105 (1) The definition application in subsection
32(1) of the Act is repealed.

(2) The definition prescrit ou réglementaire in sub-
section 32(1) of the French version of the Act is
repealed.

1997, c. 1, s. 32; 2000, c. 12, s. 120

(3) The definitions financial support order, Minis-
ter, pension benefit and recipient in subsection
32(1) of the Act are replaced by the following:

financial support order means, subject to subsection
(2), an order, judgment, decision or agreement for main-
tenance, alimony or support — whether interim or fi-
nal — that is enforceable in a province; (ordonnance de
soutien financier)

Minister means the Minister or Ministers designated
under section 40.2; (ministre)

pension benefit means

(a) any of the following benefits payable under an en-
actment that is listed in the schedule:

(i) a pension,

(ii) an annual allowance,

(iii) an annuity,

(iv) a lump sum return of pension contributions,
including interest, if any,

(v) a gratuity,

(vi) a cash termination allowance,

(vii) a withdrawal allowance, including interest, if
any,

(viii) a transfer value, or

(ix) a bridge benefit, and

(b) any benefit payable under the Supplementary Re-
tirement Benefits Act or the Public Service Pension
Adjustment Act, chapter P-33 of the Revised Statutes

Application

31 La présente partie s’applique uniquement en matière
d’exécution des ordonnances de soutien financier visant
les prestations de pension allouées en vertu de tout texte
législatif figurant à l’annexe.

1997, ch. 1, par. 32(1)

105 (1) La définition de requête, au paragraphe
32(1) de la même loi, est abrogée.

(2) La définition de prescrit ou réglementaire, au
paragraphe 32(1) de la version française de la
même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, art. 32; 2000, ch. 12, art. 120

(3) Les définitions de ministre, ordonnance de sou-
tien financier, prestataire et prestation de pension,
au paragraphe 32(1) de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

ministre Le ministre ou les ministres désignés en vertu
de l’article 40.2. (Minister)

ordonnance de soutien financier Sous réserve du pa-
ragraphe (2), ordonnance, jugement, décision ou entente
alimentaires — provisoires ou définitifs — exécutoires
dans une province.  (financial support order)

prestataire

a) Dans le cas de la prestation mentionnée à l’un des
sous-alinéas a)(i) à (vii) de la définition de prestation
de pension, l’enfant ou toute autre personne à qui
une pension est directement allouée, à l’exclusion de
tout enfant ou autre personne ayant droit à une pres-
tation de pension en raison de sa qualité de survivant
de la personne qui originairement y avait droit ou qui
y aurait droit si elle était vivante;

b) dans le cas de la prestation mentionnée aux sous-
alinéas a)(viii) ou (ix) de la définition de prestation
de pension, la personne qui y a droit. (recipient)

prestation de pension S’entend de toute prestation :

a) à payer en vertu d’un texte législatif figurant à l’an-
nexe sous forme :

(i) de pension,

(ii) d’allocation annuelle,

(iii) de rente,

Application

31 La présente partie s’applique uniquement en matière
d’exécution des ordonnances de soutien financier visant
les prestations de pension allouées en vertu de tout texte
législatif figurant à l’annexe.

1997, ch. 1, par. 32(1)

105 (1) La définition de requête, au paragraphe
32(1) de la même loi, est abrogée.

(2) La définition de prescrit ou réglementaire, au
paragraphe 32(1) de la version française de la
même loi, est abrogée.

1997, ch. 1, art. 32; 2000, ch. 12, art. 120

(3) Les définitions de ministre, ordonnance de sou-
tien financier, prestataire et prestation de pension,
au paragraphe 32(1) de la même loi, sont rempla-
cées par ce qui suit :

ministre Le ministre ou les ministres désignés en vertu
de l’article 40.2. (Minister)

ordonnance de soutien financier Sous réserve du pa-
ragraphe (2), ordonnance, jugement, décision ou entente
alimentaires — provisoires ou définitifs — exécutoires
dans une province.  (financial support order)

prestataire

a) Dans le cas de la prestation mentionnée à l’un des
sous-alinéas a)(i) à (vii) de la définition de prestation
de pension, l’enfant ou toute autre personne à qui
une pension est directement allouée, à l’exclusion de
tout enfant ou autre personne ayant droit à une pres-
tation de pension en raison de sa qualité de survivant
de la personne qui originairement y avait droit ou qui
y aurait droit si elle était vivante;

b) dans le cas de la prestation mentionnée aux sous-
alinéas a)(viii) ou (ix) de la définition de prestation
de pension, la personne qui y a droit. (recipient)

prestation de pension S’entend de toute prestation :

a) à payer en vertu d’un texte législatif figurant à l’an-
nexe sous forme :

(i) de pension,

(ii) d’allocation annuelle,

(iii) de rente,

Application

31 This Part applies only in respect of the enforcement
of financial support orders against pension benefits that
are payable under the enactments listed in the schedule.

1997, c. 1, s. 32(1)

105 (1) The definition application in subsection
32(1) of the Act is repealed.

(2) The definition prescrit ou réglementaire in sub-
section 32(1) of the French version of the Act is
repealed.

1997, c. 1, s. 32; 2000, c. 12, s. 120

(3) The definitions financial support order, Minis-
ter, pension benefit and recipient in subsection
32(1) of the Act are replaced by the following:

financial support order means, subject to subsection
(2), an order, judgment, decision or agreement for main-
tenance, alimony or support — whether interim or fi-
nal — that is enforceable in a province; (ordonnance de
soutien financier)

Minister means the Minister or Ministers designated
under section 40.2; (ministre)

pension benefit means

(a) any of the following benefits payable under an en-
actment that is listed in the schedule:

(i) a pension,

(ii) an annual allowance,

(iii) an annuity,

(iv) a lump sum return of pension contributions,
including interest, if any,

(v) a gratuity,

(vi) a cash termination allowance,

(vii) a withdrawal allowance, including interest, if
any,

(viii) a transfer value, or

(ix) a bridge benefit, and

(b) any benefit payable under the Supplementary Re-
tirement Benefits Act or the Public Service Pension
Adjustment Act, chapter P-33 of the Revised Statutes
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of Canada, 1970, in respect of a pension, annual al-
lowance or annuity referred to in paragraph (a);
(prestation de pension)

recipient means

(a) in respect of a benefit referred to in any of sub-
paragraphs (a)(i) to (vii) of the definition pension
benefit, a child or other person to whom the benefit is
immediately payable, but does not include a child or
other person whose entitlement to the benefit is based
on their status as a survivor of the person who was
originally entitled to the benefit or would have been
entitled to it had death not intervened, or

(b) in respect of a benefit referred to in subparagraph
(a)(viii) or (ix) of the definition pension benefit, a
person who is entitled to the benefit. (prestataire)

(4) Subsection 32(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada;
(Sa Majesté)

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2 of the Family Orders and Agreements En-
forcement Assistance Act; (autorité provinciale)

2000, c. 12, s. 121

106 (1) Subsections 33(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Application for diversion

33 (1) Subject to this Part and the regulations, a person
named in a financial support order may make an applica-
tion to the Minister for diversion of a pension benefit
payable to a recipient if

(a) the order is valid and subsisting; and

(b) the person against whom the order has been made
is a recipient.

Representation

(2) The application may be made, in accordance with the
regulations, on behalf of a person by any other person or
by a provincial enforcement service.

(iv) de somme globale versée en remboursement
des contributions à un fonds de pension avec les in-
térêts éventuels,

(v) de gratification,

(vi) d’allocation de cessation en espèces,

(vii) d’allocation de retrait avec les intérêts éven-
tuels,

(viii) de valeur de transfert,

(ix) de prestation de raccordement;

b) à payer sous le régime de la Loi sur les prestations
de retraite supplémentaires ou de la Loi sur la mise
au point des pensions du service public, chapitre P-33
des Statuts revisés du Canada de 1970, à l’égard d’une
pension, d’une allocation annuelle ou d’une rente visée
à l’alinéa a). (pension benefit)

(4) Le paragraphe 32(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes
familiales. (provincial enforcement service)

Sa Majesté Sa Majesté du chef du Canada. (Her
Majesty)

2000, ch. 12, art. 121

106 (1) Les paragraphes 33(1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Requête

33 (1) Sous réserve des autres dispositions de la pré-
sente partie et des règlements, toute personne désignée
dans une ordonnance de soutien financier peut présenter
au ministre une requête aux fins de distraction des pres-
tations de pension d’un prestataire si les conditions sui-
vantes sont réunies :

a) l’ordonnance est valide et exécutoire;

b) la personne contre laquelle l’ordonnance a été ren-
due est un prestataire.

Représentation

(2) La requête peut être présentée, conformément aux
règlements, au nom d’une personne par toute autre per-
sonne ou par une autorité provinciale.

(iv) de somme globale versée en remboursement
des contributions à un fonds de pension avec les in-
térêts éventuels,

(v) de gratification,

(vi) d’allocation de cessation en espèces,

(vii) d’allocation de retrait avec les intérêts éven-
tuels,

(viii) de valeur de transfert,

(ix) de prestation de raccordement;

b) à payer sous le régime de la Loi sur les prestations
de retraite supplémentaires ou de la Loi sur la mise
au point des pensions du service public, chapitre P-33
des Statuts revisés du Canada de 1970, à l’égard d’une
pension, d’une allocation annuelle ou d’une rente visée
à l’alinéa a). (pension benefit)

(4) Le paragraphe 32(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autorité provinciale S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes
familiales. (provincial enforcement service)

Sa Majesté Sa Majesté du chef du Canada. (Her
Majesty)

2000, ch. 12, art. 121

106 (1) Les paragraphes 33(1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Requête

33 (1) Sous réserve des autres dispositions de la pré-
sente partie et des règlements, toute personne désignée
dans une ordonnance de soutien financier peut présenter
au ministre une requête aux fins de distraction des pres-
tations de pension d’un prestataire si les conditions sui-
vantes sont réunies :

a) l’ordonnance est valide et exécutoire;

b) la personne contre laquelle l’ordonnance a été ren-
due est un prestataire.

Représentation

(2) La requête peut être présentée, conformément aux
règlements, au nom d’une personne par toute autre per-
sonne ou par une autorité provinciale.

of Canada, 1970, in respect of a pension, annual al-
lowance or annuity referred to in paragraph (a);
(prestation de pension)

recipient means

(a) in respect of a benefit referred to in any of sub-
paragraphs (a)(i) to (vii) of the definition pension
benefit, a child or other person to whom the benefit is
immediately payable, but does not include a child or
other person whose entitlement to the benefit is based
on their status as a survivor of the person who was
originally entitled to the benefit or would have been
entitled to it had death not intervened, or

(b) in respect of a benefit referred to in subparagraph
(a)(viii) or (ix) of the definition pension benefit, a
person who is entitled to the benefit. (prestataire)

(4) Subsection 32(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada;
(Sa Majesté)

provincial enforcement service has the same meaning
as in section 2 of the Family Orders and Agreements En-
forcement Assistance Act; (autorité provinciale)

2000, c. 12, s. 121

106 (1) Subsections 33(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Application for diversion

33 (1) Subject to this Part and the regulations, a person
named in a financial support order may make an applica-
tion to the Minister for diversion of a pension benefit
payable to a recipient if

(a) the order is valid and subsisting; and

(b) the person against whom the order has been made
is a recipient.

Representation

(2) The application may be made, in accordance with the
regulations, on behalf of a person by any other person or
by a provincial enforcement service.
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Diversion of pension benefits

(3) The Minister shall, not later than the first day of the
fourth month after the month in which the Minister re-
ceives the duly completed application, divert an amount
or amounts computed in accordance with sections 36 to
40 and the regulations from any net pension benefit that
is payable to the recipient named in the application, and
any amount so diverted shall be paid, subject to subsec-
tion (4), to the applicant, to any other person designated
for that purpose in the financial support order or to a
provincial enforcement service if the law of the province
permits payment to it.

(2) Section 33 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Contents of application

(2.1) The application must contain the prescribed infor-
mation and be accompanied by the prescribed docu-
ments.

Arrears of maintenance, alimony or support

(2.2) A provincial enforcement service may, in respect of
an application referred to in subsection (1), submit a doc-
ument to the Minister that sets out a recipient’s arrears
of maintenance, alimony or support and any prescribed
information.

107 (1) Section 35.1 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Pension benefit not immediately payable — Canadian
Forces

(1.1) A person who is entitled to support under a valid
and subsisting financial support order may apply for an
order under subsection (2) to any court in Canada that
has jurisdiction to make a financial support order if the
person against whom the financial support order is made

(a) has ceased to be required to make contributions
under section 5 of the Canadian Forces Superannua-
tion Act or has ceased to be a participant under sub-
section 5(1) of the Reserve Force Pension Plan Regu-
lations;

(b) is not a recipient and is entitled to a deferred an-
nuity under section 17 of the Canadian Forces Super-
annuation Act or subsection 44(1) of the Reserve
Force Pension Plan Regulations; and

(c) has reached 50 years of age but has not yet reached
60 years of age.

Distraction de prestations de pension

(3) Au plus tard le premier jour du quatrième mois sui-
vant celui où le ministre reçoit la requête dûment établie,
celui-ci distrait de la prestation nette de pension reve-
nant au prestataire concerné la ou les sommes calculées
conformément aux articles 36 à 40 et aux règlements et,
sous réserve du paragraphe (4), les verse au requérant, à
toute autre personne désignée à cette fin dans l’ordon-
nance de soutien financier ou à l’autorité provinciale si le
droit de la province en cause autorise celle-ci à les rece-
voir.

(2) L’article 33 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Contenu de la requête

(2.1) La requête contient les renseignements réglemen-
taires et est accompagnée des documents réglementaires.

État des arriérés alimentaires

(2.2) L’autorité provinciale peut fournir au ministre, à
l’égard de la requête visée au paragraphe (1), un docu-
ment faisant état des arriérés alimentaires du prestataire
et contenant les renseignements réglementaires.

107 (1) L’article 35.1 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Prestations de pension non immédiatement
payables — Forces canadiennes

(1.1) La personne qui a droit à des aliments au titre
d’une ordonnance de soutien financier valide et exécu-
toire peut demander au tribunal canadien compétent en
matière d’ordonnance de soutien financier de rendre, en
vertu du paragraphe (2), une ordonnance à l’égard d’une
personne contre laquelle l’ordonnance de soutien finan-
cier a été rendue si les conditions suivantes sont réunies :

a) la personne en question n’est plus tenue de verser
des contributions au titre de l’article 5 de la Loi sur la
pension de retraite des Forces canadiennes ou a cessé
d’être un participant en application du paragraphe
5(1) du Règlement sur le régime de pension de la
force de réserve;

b) elle n’est pas un prestataire et a droit à une annuité
différée au titre de l’article 17 de la Loi sur la pension
de retraite des Forces canadiennes ou du paragraphe
44(1) du Règlement sur le régime de pension de la
force de réserve;

Distraction de prestations de pension

(3) Au plus tard le premier jour du quatrième mois sui-
vant celui où le ministre reçoit la requête dûment établie,
celui-ci distrait de la prestation nette de pension reve-
nant au prestataire concerné la ou les sommes calculées
conformément aux articles 36 à 40 et aux règlements et,
sous réserve du paragraphe (4), les verse au requérant, à
toute autre personne désignée à cette fin dans l’ordon-
nance de soutien financier ou à l’autorité provinciale si le
droit de la province en cause autorise celle-ci à les rece-
voir.

(2) L’article 33 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Contenu de la requête

(2.1) La requête contient les renseignements réglemen-
taires et est accompagnée des documents réglementaires.

État des arriérés alimentaires

(2.2) L’autorité provinciale peut fournir au ministre, à
l’égard de la requête visée au paragraphe (1), un docu-
ment faisant état des arriérés alimentaires du prestataire
et contenant les renseignements réglementaires.

107 (1) L’article 35.1 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Prestations de pension non immédiatement
payables — Forces canadiennes

(1.1) La personne qui a droit à des aliments au titre
d’une ordonnance de soutien financier valide et exécu-
toire peut demander au tribunal canadien compétent en
matière d’ordonnance de soutien financier de rendre, en
vertu du paragraphe (2), une ordonnance à l’égard d’une
personne contre laquelle l’ordonnance de soutien finan-
cier a été rendue si les conditions suivantes sont réunies :

a) la personne en question n’est plus tenue de verser
des contributions au titre de l’article 5 de la Loi sur la
pension de retraite des Forces canadiennes ou a cessé
d’être un participant en application du paragraphe
5(1) du Règlement sur le régime de pension de la
force de réserve;

b) elle n’est pas un prestataire et a droit à une annuité
différée au titre de l’article 17 de la Loi sur la pension
de retraite des Forces canadiennes ou du paragraphe
44(1) du Règlement sur le régime de pension de la
force de réserve;

Diversion of pension benefits

(3) The Minister shall, not later than the first day of the
fourth month after the month in which the Minister re-
ceives the duly completed application, divert an amount
or amounts computed in accordance with sections 36 to
40 and the regulations from any net pension benefit that
is payable to the recipient named in the application, and
any amount so diverted shall be paid, subject to subsec-
tion (4), to the applicant, to any other person designated
for that purpose in the financial support order or to a
provincial enforcement service if the law of the province
permits payment to it.

(2) Section 33 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Contents of application

(2.1) The application must contain the prescribed infor-
mation and be accompanied by the prescribed docu-
ments.

Arrears of maintenance, alimony or support

(2.2) A provincial enforcement service may, in respect of
an application referred to in subsection (1), submit a doc-
ument to the Minister that sets out a recipient’s arrears
of maintenance, alimony or support and any prescribed
information.

107 (1) Section 35.1 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Pension benefit not immediately payable — Canadian
Forces

(1.1) A person who is entitled to support under a valid
and subsisting financial support order may apply for an
order under subsection (2) to any court in Canada that
has jurisdiction to make a financial support order if the
person against whom the financial support order is made

(a) has ceased to be required to make contributions
under section 5 of the Canadian Forces Superannua-
tion Act or has ceased to be a participant under sub-
section 5(1) of the Reserve Force Pension Plan Regu-
lations;

(b) is not a recipient and is entitled to a deferred an-
nuity under section 17 of the Canadian Forces Super-
annuation Act or subsection 44(1) of the Reserve
Force Pension Plan Regulations; and

(c) has reached 50 years of age but has not yet reached
60 years of age.
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2012, c. 31, s. 502(2)

(2) The portion of subsection 35.1(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Order

(2) A court to which an application is made under sub-
section (1) or (1.1) may make an order deeming the per-
son against whom there is a valid and subsisting financial
support order to have exercised an option under any of
sections 12 to 13.001 of the Public Service Superannua-
tion Act, section 18 of the Canadian Forces Superannua-
tion Act or section 45 of the Reserve Force Pension Plan
Regulations in favour of an annual allowance payable as
of the date of the making of the order under this subsec-
tion if the court is satisfied that

1997, c. 1, s. 33

108 Sections 35.3 and 35.4 of the Act are replaced
by the following:

Provision of information

35.3 On application by a person who is entitled to sup-
port under a valid and subsisting financial support order,
the Minister shall, in accordance with the regulations,
provide the person with the prescribed information con-
cerning any matter related to the making of an applica-
tion under section 35.1.

Representation

35.4 An application under section 35.1 or 35.3 may be
made on behalf of a person by any other person or by a
provincial enforcement service.

1997, c. 1, s. 34

109 Paragraphs 36(c) to (g) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

(c) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident in a province in which there is in force a
law of general application permitting garnishment, at-
tachment or diversion of pensions for the enforcement
of financial support orders, the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(d) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident elsewhere than in a province described in
paragraph (c), the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50% of the recipient’s net pension
benefit,

c) elle a atteint l’âge de cinquante ans sans avoir at-
teint l’âge de soixante ans.

2012, ch. 31, par. 502(2)

(2) Le passage du paragraphe 35.1(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Ordonnance

(2) Le tribunal saisi de la demande visée aux para-
graphes (1) ou (1.1) peut rendre une ordonnance selon
laquelle l’intéressé est présumé avoir opté, en vertu de
l’un des articles 12 à 13.001 de la Loi sur la pension de la
fonction publique, de l’article 18 de la Loi sur la pension
de retraite des Forces canadiennes ou de l’article 45 du
Règlement sur le régime de pension de la force de ré-
serve, pour une allocation annuelle payable à compter de
la date où l’ordonnance est rendue s’il est convaincu que :

1997, ch. 1, art. 33

108 Les articles 35.3 et 35.4 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Communication de renseignements

35.3 À la demande de la personne qui a droit à des ali-
ments au titre d’une ordonnance de soutien financier va-
lide et exécutoire, le ministre lui communique, conformé-
ment aux règlements, les renseignements réglementaires
sur tout point relatif à toute demande visée à l’article
35.1.

Représentation

35.4 Toute demande visée aux articles 35.1 ou 35.3 peut
être présentée au nom d’une personne par toute autre
personne ou par une autorité provinciale.

1997, ch. 1, art. 34

109 Les alinéas 36c) à g) de la version anglaise de
la même loi sont remplacés par ce qui suit :

(c) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident in a province in which there is in force a
law of general application permitting garnishment, at-
tachment or diversion of pensions for the enforcement
of financial support orders, the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(d) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident elsewhere than in a province described in
paragraph (c), the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50 % of the recipient’s net pen-
sion benefit,

c) elle a atteint l’âge de cinquante ans sans avoir at-
teint l’âge de soixante ans.

2012, ch. 31, par. 502(2)

(2) Le passage du paragraphe 35.1(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Ordonnance

(2) Le tribunal saisi de la demande visée aux para-
graphes (1) ou (1.1) peut rendre une ordonnance selon
laquelle l’intéressé est présumé avoir opté, en vertu de
l’un des articles 12 à 13.001 de la Loi sur la pension de la
fonction publique, de l’article 18 de la Loi sur la pension
de retraite des Forces canadiennes ou de l’article 45 du
Règlement sur le régime de pension de la force de ré-
serve, pour une allocation annuelle payable à compter de
la date où l’ordonnance est rendue s’il est convaincu que :

1997, ch. 1, art. 33

108 Les articles 35.3 et 35.4 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Communication de renseignements

35.3 À la demande de la personne qui a droit à des ali-
ments au titre d’une ordonnance de soutien financier va-
lide et exécutoire, le ministre lui communique, conformé-
ment aux règlements, les renseignements réglementaires
sur tout point relatif à toute demande visée à l’article
35.1.

Représentation

35.4 Toute demande visée aux articles 35.1 ou 35.3 peut
être présentée au nom d’une personne par toute autre
personne ou par une autorité provinciale.

1997, ch. 1, art. 34

109 Les alinéas 36c) à g) de la version anglaise de
la même loi sont remplacés par ce qui suit :

(c) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident in a province in which there is in force a
law of general application permitting garnishment, at-
tachment or diversion of pensions for the enforcement
of financial support orders, the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(d) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident elsewhere than in a province described in
paragraph (c), the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50 % of the recipient’s net pen-
sion benefit,

2012, c. 31, s. 502(2)

(2) The portion of subsection 35.1(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Order

(2) A court to which an application is made under sub-
section (1) or (1.1) may make an order deeming the per-
son against whom there is a valid and subsisting financial
support order to have exercised an option under any of
sections 12 to 13.001 of the Public Service Superannua-
tion Act, section 18 of the Canadian Forces Superannua-
tion Act or section 45 of the Reserve Force Pension Plan
Regulations in favour of an annual allowance payable as
of the date of the making of the order under this subsec-
tion if the court is satisfied that

1997, c. 1, s. 33

108 Sections 35.3 and 35.4 of the Act are replaced
by the following:

Provision of information

35.3 On application by a person who is entitled to sup-
port under a valid and subsisting financial support order,
the Minister shall, in accordance with the regulations,
provide the person with the prescribed information con-
cerning any matter related to the making of an applica-
tion under section 35.1.

Representation

35.4 An application under section 35.1 or 35.3 may be
made on behalf of a person by any other person or by a
provincial enforcement service.

1997, c. 1, s. 34

109 Paragraphs 36(c) to (g) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

(c) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident in a province in which there is in force a
law of general application permitting garnishment, at-
tachment or diversion of pensions for the enforcement
of financial support orders, the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(d) if the recipient is domiciled in Canada and habitu-
ally resident elsewhere than in a province described in
paragraph (c), the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50% of the recipient’s net pension
benefit,
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(e) if the recipient is domiciled outside Canada and
the applicant is habitually resident in a province de-
scribed in paragraph (c), the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(f) if the recipient is domiciled outside Canada and the
applicant is habitually resident in a province other
than one described in paragraph (c), the amount to be
diverted shall be the amount required to satisfy the fi-
nancial support order, up to a maximum of 50% of the
recipient’s net pension benefit, or

(g) if the recipient and the applicant are domiciled
outside Canada and are habitually resident outside
Canada, the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50% of the recipient’s net pension
benefit.

110 (1) The portion of subsection 37(2) of the
French version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Circonstances dans lesquelles les versements sont
faits

(2) Si le ministre estime que l’ordonnance visée au para-
graphe (1) ne peut être modifiée afin d’y prévoir des ver-
sements périodiques ou qu’il n’est pas pratique de le
faire, et qu’il l’a notifié au requérant et au prestataire, il
est, sous réserve du paragraphe (3), procédé à une dis-
traction de cinquante pour cent de la prestation men-
suelle nette de pension revenant au prestataire jusqu’à ce
que l’une des conditions suivantes soit remplie :

(2) Subsection 37(3) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Dépôt annuel d’une déclaration écrite

(3) Lorsque la distraction est faite en vertu du para-
graphe (2), le requérant dépose annuellement auprès du
ministre, dans le délai réglementaire, une déclaration
écrite attestant qu’il est encore habilité à recevoir les
sommes distraites, comportant les renseignements régle-
mentaires et signée par lui en présence d’une personne
appartenant à une catégorie réglementaire.

111 (1) The portion of subsection 39(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Periodic financial support order versus lump sum
pension benefit

39 (1) If a financial support order provides only for pe-
riodic payments and the recipient’s pension benefit

(e) if the recipient is domiciled outside Canada and
the applicant is habitually resident in a province de-
scribed in paragraph (c), the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(f) if the recipient is domiciled outside Canada and the
applicant is habitually resident in a province other
than one described in paragraph (c), the amount to be
diverted shall be the amount required to satisfy the fi-
nancial support order, up to a maximum of 50 % of the
recipient’s net pension benefit, or

(g) if the recipient and the applicant are domiciled
outside Canada and are habitually resident outside
Canada, the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50 % of the recipient’s net pen-
sion benefit.

110 (1) Le passage du paragraphe 37(2) de la ver-
sion française de la même loi précédant l’alinéa
a) est remplacé par ce qui suit :

Circonstances dans lesquelles les versements sont
faits

(2) Si le ministre estime que l’ordonnance visée au para-
graphe (1) ne peut être modifiée afin d’y prévoir des ver-
sements périodiques ou qu’il n’est pas pratique de le
faire, et qu’il l’a notifié au requérant et au prestataire, il
est, sous réserve du paragraphe (3), procédé à une dis-
traction de cinquante pour cent de la prestation men-
suelle nette de pension revenant au prestataire jusqu’à ce
que l’une des conditions suivantes soit remplie :

(2) Le paragraphe 37(3) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Dépôt annuel d’une déclaration écrite

(3) Lorsque la distraction est faite en vertu du para-
graphe (2), le requérant dépose annuellement auprès du
ministre, dans le délai réglementaire, une déclaration
écrite attestant qu’il est encore habilité à recevoir les
sommes distraites, comportant les renseignements régle-
mentaires et signée par lui en présence d’une personne
appartenant à une catégorie réglementaire.

111 (1) Le passage du paragraphe 39(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Prestation de pension sous forme de somme globale
et ordonnance prévoyant des versements périodiques

39 (1) Immédiatement après avoir reçu une requête
dûment établie et fondée sur une ordonnance de soutien

(e) if the recipient is domiciled outside Canada and
the applicant is habitually resident in a province de-
scribed in paragraph (c), the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(f) if the recipient is domiciled outside Canada and the
applicant is habitually resident in a province other
than one described in paragraph (c), the amount to be
diverted shall be the amount required to satisfy the fi-
nancial support order, up to a maximum of 50 % of the
recipient’s net pension benefit, or

(g) if the recipient and the applicant are domiciled
outside Canada and are habitually resident outside
Canada, the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50 % of the recipient’s net pen-
sion benefit.

110 (1) Le passage du paragraphe 37(2) de la ver-
sion française de la même loi précédant l’alinéa
a) est remplacé par ce qui suit :

Circonstances dans lesquelles les versements sont
faits

(2) Si le ministre estime que l’ordonnance visée au para-
graphe (1) ne peut être modifiée afin d’y prévoir des ver-
sements périodiques ou qu’il n’est pas pratique de le
faire, et qu’il l’a notifié au requérant et au prestataire, il
est, sous réserve du paragraphe (3), procédé à une dis-
traction de cinquante pour cent de la prestation men-
suelle nette de pension revenant au prestataire jusqu’à ce
que l’une des conditions suivantes soit remplie :

(2) Le paragraphe 37(3) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Dépôt annuel d’une déclaration écrite

(3) Lorsque la distraction est faite en vertu du para-
graphe (2), le requérant dépose annuellement auprès du
ministre, dans le délai réglementaire, une déclaration
écrite attestant qu’il est encore habilité à recevoir les
sommes distraites, comportant les renseignements régle-
mentaires et signée par lui en présence d’une personne
appartenant à une catégorie réglementaire.

111 (1) Le passage du paragraphe 39(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Prestation de pension sous forme de somme globale
et ordonnance prévoyant des versements périodiques

39 (1) Immédiatement après avoir reçu une requête
dûment établie et fondée sur une ordonnance de soutien

(e) if the recipient is domiciled outside Canada and
the applicant is habitually resident in a province de-
scribed in paragraph (c), the amount to be diverted
shall be determined in accordance with the law of that
province in force at the time of the diversion payment,

(f) if the recipient is domiciled outside Canada and the
applicant is habitually resident in a province other
than one described in paragraph (c), the amount to be
diverted shall be the amount required to satisfy the fi-
nancial support order, up to a maximum of 50% of the
recipient’s net pension benefit, or

(g) if the recipient and the applicant are domiciled
outside Canada and are habitually resident outside
Canada, the amount to be diverted shall be the
amount required to satisfy the financial support order,
up to a maximum of 50% of the recipient’s net pension
benefit.

110 (1) The portion of subsection 37(2) of the
French version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Circonstances dans lesquelles les versements sont
faits

(2) Si le ministre estime que l’ordonnance visée au para-
graphe (1) ne peut être modifiée afin d’y prévoir des ver-
sements périodiques ou qu’il n’est pas pratique de le
faire, et qu’il l’a notifié au requérant et au prestataire, il
est, sous réserve du paragraphe (3), procédé à une dis-
traction de cinquante pour cent de la prestation men-
suelle nette de pension revenant au prestataire jusqu’à ce
que l’une des conditions suivantes soit remplie :

(2) Subsection 37(3) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Dépôt annuel d’une déclaration écrite

(3) Lorsque la distraction est faite en vertu du para-
graphe (2), le requérant dépose annuellement auprès du
ministre, dans le délai réglementaire, une déclaration
écrite attestant qu’il est encore habilité à recevoir les
sommes distraites, comportant les renseignements régle-
mentaires et signée par lui en présence d’une personne
appartenant à une catégorie réglementaire.

111 (1) The portion of subsection 39(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Periodic financial support order versus lump sum
pension benefit

39 (1) If a financial support order provides only for pe-
riodic payments and the recipient’s pension benefit
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consists only of a lump sum, the Minister shall, immedi-
ately after receiving a duly completed application,

(2) Paragraph 39(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) cause the applicant to be notified in accordance
with the regulations that, unless the financial support
order is varied in accordance with this section, it will
be treated as a financial support order for a lump sum
payment of an amount equal to one periodic payment
under the original financial support order.

(3) Subsection 39(3) of the Act is repealed.

(4) Subsections 39(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Applicant must submit varied financial support order
to Minister

(5) If, within 90 days after receiving the evidence re-
ferred to in subsection (2), the Minister receives a copy of
a varied financial support order providing in whole or in
part for a lump sum payment, the Minister shall proceed
with the application for diversion in accordance with this
Part.

If condition not satisfied

(6) If a copy of the varied financial support order re-
ferred to in subsection (5) is not received by the Minister
within the period mentioned in that subsection, the Min-
ister shall treat the application for diversion as an appli-
cation based on a financial support order for the payment
of a lump sum equal to the amount of one periodic pay-
ment under the original financial support order.

1997, c. 1, s. 38

112 Section 40.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Arrears

40.1 In the case of a financial support order that is an
order or judgment for arrears of payments, despite para-
graph 36(d), (f) or (g), subsection 37(2) or section 38, 39
or 40, the amount to be diverted may exceed 50% of the
recipient’s net pension benefit.

113 Section 41 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

financier qui prévoit seulement des versements pério-
diques alors que la prestation de pension du prestataire
est payée en une somme globale, le ministre :

(2) L’alinéa 39(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) fait notifier au requérant, conformément aux règle-
ments, que si l’ordonnance n’est pas modifiée confor-
mément au présent article, elle sera réputée une or-
donnance de soutien financier prévoyant le versement
d’une somme globale égale à l’un des versements pé-
riodiques prévus à l’ordonnance initiale.

(3) Le paragraphe 39(3) de la même loi est abro-
gé.

(4) Les paragraphes 39(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Nécessité de présenter une ordonnance

(5) Si, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la récep-
tion de la preuve visée au paragraphe (2), le ministre re-
çoit la copie d’une ordonnance modifiée prévoyant en
tout ou en partie le paiement d’une somme globale, il
donne suite à la requête conformément à la présente par-
tie.

Non-respect des conditions

(6) Si la copie de l’ordonnance modifiée visée au para-
graphe (5) n’est pas présentée au ministre dans le délai
qui y est prévu, celui-ci considère la requête aux fins de
distraction comme s’il s’agissait d’une requête fondée sur
une ordonnance de soutien financier prévoyant le paie-
ment d’une somme globale égale au montant de l’un des
versements périodiques prévus à l’ordonnance initiale.

1997, ch. 1, art. 38

112 L’article 40.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Arriérés alimentaires

40.1 Malgré les alinéas 36d), f) ou g), le paragraphe
37(2) et les articles 38, 39 ou 40, la somme qui peut être
distraite, dans le cas d’une ordonnance de soutien finan-
cier qui est une ordonnance ou un jugement visant des
arriérés alimentaires, peut dépasser cinquante pour cent
de la prestation nette du prestataire.

113 L’article 41 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

financier qui prévoit seulement des versements pério-
diques alors que la prestation de pension du prestataire
est payée en une somme globale, le ministre :

(2) L’alinéa 39(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) fait notifier au requérant, conformément aux règle-
ments, que si l’ordonnance n’est pas modifiée confor-
mément au présent article, elle sera réputée une or-
donnance de soutien financier prévoyant le versement
d’une somme globale égale à l’un des versements pé-
riodiques prévus à l’ordonnance initiale.

(3) Le paragraphe 39(3) de la même loi est abro-
gé.

(4) Les paragraphes 39(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Nécessité de présenter une ordonnance

(5) Si, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la récep-
tion de la preuve visée au paragraphe (2), le ministre re-
çoit la copie d’une ordonnance modifiée prévoyant en
tout ou en partie le paiement d’une somme globale, il
donne suite à la requête conformément à la présente par-
tie.

Non-respect des conditions

(6) Si la copie de l’ordonnance modifiée visée au para-
graphe (5) n’est pas présentée au ministre dans le délai
qui y est prévu, celui-ci considère la requête aux fins de
distraction comme s’il s’agissait d’une requête fondée sur
une ordonnance de soutien financier prévoyant le paie-
ment d’une somme globale égale au montant de l’un des
versements périodiques prévus à l’ordonnance initiale.

1997, ch. 1, art. 38

112 L’article 40.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Arriérés alimentaires

40.1 Malgré les alinéas 36d), f) ou g), le paragraphe
37(2) et les articles 38, 39 ou 40, la somme qui peut être
distraite, dans le cas d’une ordonnance de soutien finan-
cier qui est une ordonnance ou un jugement visant des
arriérés alimentaires, peut dépasser cinquante pour cent
de la prestation nette du prestataire.

113 L’article 41 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

consists only of a lump sum, the Minister shall, immedi-
ately after receiving a duly completed application,

(2) Paragraph 39(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) cause the applicant to be notified in accordance
with the regulations that, unless the financial support
order is varied in accordance with this section, it will
be treated as a financial support order for a lump sum
payment of an amount equal to one periodic payment
under the original financial support order.

(3) Subsection 39(3) of the Act is repealed.

(4) Subsections 39(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Applicant must submit varied financial support order
to Minister

(5) If, within 90 days after receiving the evidence re-
ferred to in subsection (2), the Minister receives a copy of
a varied financial support order providing in whole or in
part for a lump sum payment, the Minister shall proceed
with the application for diversion in accordance with this
Part.

If condition not satisfied

(6) If a copy of the varied financial support order re-
ferred to in subsection (5) is not received by the Minister
within the period mentioned in that subsection, the Min-
ister shall treat the application for diversion as an appli-
cation based on a financial support order for the payment
of a lump sum equal to the amount of one periodic pay-
ment under the original financial support order.

1997, c. 1, s. 38

112 Section 40.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Arrears

40.1 In the case of a financial support order that is an
order or judgment for arrears of payments, despite para-
graph 36(d), (f) or (g), subsection 37(2) or section 38, 39
or 40, the amount to be diverted may exceed 50% of the
recipient’s net pension benefit.

113 Section 41 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Designation of Minister

40.2 The Governor in Council may, by order, designate
one or more federal ministers as the Minister or Minis-
ters for the purposes of any provision of this Part and the
enactments set out in items 12 and 16 of the schedule.

Application to vary amount being diverted or to
terminate diversion

41 (1) When a diversion is being carried out, either the
applicant or the recipient may at any time apply to the
Minister, in accordance with the regulations, for a varia-
tion in the amount being diverted or for termination of
the diversion.

When variation or termination effective

(2) Despite a recipient’s entitlement under an enactment
listed in the schedule, the variation or termination of a
diversion is effective only as of the first day of the month
after the month in which the Minister receives the duly
completed application for variation or termination, as the
case may be.

114 (1) Paragraph 42(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) to the extent that it was in error paid to the recipi-
ent, is a debt due to Her Majesty by the recipient, and
may be recovered from the recipient by way of deduc-
tion from, or set-off or compensation against, future
pension benefits to be paid to the recipient; and

(2) Subsection 42(2) of the Act is replaced by the
following:

Recovery

(2) If a diversion payment made to an applicant is
greater than the amount that should have been paid to
the applicant under this Part, the amount of the excess is
a debt due to Her Majesty by the applicant and may be
recovered from the applicant by way of deduction from,
or set-off or compensation against, future diversion pay-
ments to be paid to the applicant under this Part.

115 (1) The portion of section 46 of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Règlements

46 Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

(2) Paragraphs 46(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

Désignation du ministre

40.2 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
un ou plusieurs ministres fédéraux à titre de ministres
pour l’application d’une ou de plusieurs dispositions de la
présente partie ainsi que des textes législatifs figurant
aux articles 12 et 16 de l’annexe.

Requête pour modification de la somme distraite ou
pour cessation de la distraction

41 (1) Le requérant ou le prestataire peut demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, de modifier
la somme distraite ou de mettre fin à la distraction.

Entrée en vigueur de la modification ou de la
cessation

(2) Malgré les prestations de pension auxquelles un pres-
tataire a droit en vertu de tout texte législatif figurant à
l’annexe, la modification de la somme distraite ou la ces-
sation de la distraction ne prend effet qu’à compter du
premier jour du mois suivant celui où le ministre a reçu
une requête dûment établie à cette fin.

114 (1) L’alinéa 42(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) s’il a été par erreur versé au prestataire, constitue
une créance de Sa Majesté recouvrable, à ce titre, au-
près du prestataire par voie de déduction ou compen-
sation des sommes devant lui être payées;

(2) Le paragraphe 42(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Recouvrement

(2) Les sommes qui sont payées par Sa Majesté au requé-
rant par voie de distraction qui excèdent celles devant
être ainsi payées en application de la présente partie
constituent une créance de Sa Majesté recouvrable, à ce
titre, auprès du requérant par voie de déduction ou com-
pensation des sommes devant être ainsi payées.

115 (1) Le passage de l’article 46 de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Règlements

46 Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

(2) Les alinéas 46a) et b) de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Désignation du ministre

40.2 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
un ou plusieurs ministres fédéraux à titre de ministres
pour l’application d’une ou de plusieurs dispositions de la
présente partie ainsi que des textes législatifs figurant
aux articles 12 et 16 de l’annexe.

Requête pour modification de la somme distraite ou
pour cessation de la distraction

41 (1) Le requérant ou le prestataire peut demander au
ministre, selon les modalités réglementaires, de modifier
la somme distraite ou de mettre fin à la distraction.

Entrée en vigueur de la modification ou de la
cessation

(2) Malgré les prestations de pension auxquelles un pres-
tataire a droit en vertu de tout texte législatif figurant à
l’annexe, la modification de la somme distraite ou la ces-
sation de la distraction ne prend effet qu’à compter du
premier jour du mois suivant celui où le ministre a reçu
une requête dûment établie à cette fin.

114 (1) L’alinéa 42(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) s’il a été par erreur versé au prestataire, constitue
une créance de Sa Majesté recouvrable, à ce titre, au-
près du prestataire par voie de déduction ou compen-
sation des sommes devant lui être payées;

(2) Le paragraphe 42(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Recouvrement

(2) Les sommes qui sont payées par Sa Majesté au requé-
rant par voie de distraction qui excèdent celles devant
être ainsi payées en application de la présente partie
constituent une créance de Sa Majesté recouvrable, à ce
titre, auprès du requérant par voie de déduction ou com-
pensation des sommes devant être ainsi payées.

115 (1) Le passage de l’article 46 de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Règlements

46 Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

(2) Les alinéas 46a) et b) de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Designation of Minister

40.2 The Governor in Council may, by order, designate
one or more federal ministers as the Minister or Minis-
ters for the purposes of any provision of this Part and the
enactments set out in items 12 and 16 of the schedule.

Application to vary amount being diverted or to
terminate diversion

41 (1) When a diversion is being carried out, either the
applicant or the recipient may at any time apply to the
Minister, in accordance with the regulations, for a varia-
tion in the amount being diverted or for termination of
the diversion.

When variation or termination effective

(2) Despite a recipient’s entitlement under an enactment
listed in the schedule, the variation or termination of a
diversion is effective only as of the first day of the month
after the month in which the Minister receives the duly
completed application for variation or termination, as the
case may be.

114 (1) Paragraph 42(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) to the extent that it was in error paid to the recipi-
ent, is a debt due to Her Majesty by the recipient, and
may be recovered from the recipient by way of deduc-
tion from, or set-off or compensation against, future
pension benefits to be paid to the recipient; and

(2) Subsection 42(2) of the Act is replaced by the
following:

Recovery

(2) If a diversion payment made to an applicant is
greater than the amount that should have been paid to
the applicant under this Part, the amount of the excess is
a debt due to Her Majesty by the applicant and may be
recovered from the applicant by way of deduction from,
or set-off or compensation against, future diversion pay-
ments to be paid to the applicant under this Part.

115 (1) The portion of section 46 of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Règlements

46 Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

(2) Paragraphs 46(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:
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(a) respecting the making of applications on behalf of
a person by another person or by a provincial enforce-
ment service under section 33, and respecting the pay-
ment of diverted amounts to a person for the benefit
of another person or to a provincial enforcement ser-
vice;

(b) respecting the amount or amounts to be diverted
from a recipient’s net pension benefit, and respecting
the procedure to be followed in any situation not dealt
with in sections 36 to 40;

(3) Section 46 of the Act is amended by adding the
following after subsection (a):

(a.1) respecting documents which must accompany
an application made under section 33, which docu-
ments may vary according to the applicant and the cir-
cumstances specified in the regulations;

(a.2) respecting the submission of the document re-
ferred to in subsection 33(2.2);

1997, c. 1, s. 39

(4) Paragraphs 46(b.1) to (e) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

b.1) concernant la communication des renseigne-
ments visés à l’article 35.3;

c) concernant les motifs entraînant la modification de
la somme distraite ou la cessation de la distraction,
ainsi que les procédures s’y rapportant;

d) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

e) prévoyant toute autre mesure d’application de la
présente partie.

(5) Section 46 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b.1):

(b.2) respecting methods of notification for the pur-
pose of section 39 and providing for the day on which
notification is deemed to be effected for the purpose of
that section;

(b.3) prescribing the circumstances in which a copy of
the financial support order referred to in subsection
39(5) is to be certified;

116 The Act is amended by adding the following
after section 47:

a) concernant la présentation des requêtes, au titre de
l’article 33, au nom d’une personne par toute autre
personne ou par une autorité provinciale et le verse-
ment des sommes distraites à une personne au profit
d’une autre ou à une autorité provinciale;

b) concernant, d’une part, la somme à distraire de la
prestation nette de pension revenant au prestataire et,
d’autre part, la procédure à suivre dans les cas non
prévus par les articles 36 à 40;

(3) L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) concernant les documents qui doivent accompa-
gner la présentation des requêtes au titre de l’article
33, lesquels peuvent varier selon la personne présen-
tant la requête et les circonstances précisées dans les
règlements;

a.2) concernant l’action de fournir le document visé
au paragraphe 33(2.2);

1997, ch. 1, art. 39

(4) Les alinéas 46b.1) à e) de la version française
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

b.1) concernant la communication des renseigne-
ments visés à l’article 35.3;

c) concernant les motifs entraînant la modification de
la somme distraite ou la cessation de la distraction,
ainsi que les procédures s’y rapportant;

d) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

e) prévoyant toute autre mesure d’application de la
présente partie.

(5) L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b.1), de ce qui suit :

b.2) concernant les modes de notification pour l’ap-
plication de l’article 39 et prévoyant la date à laquelle
la notification visée à cet article est réputée effectuée;

b.3) prévoyant les circonstances dans lesquelles la co-
pie de l’ordonnance visée au paragraphe 39(5) doit
être certifiée;

116 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 47, de ce qui suit :

a) concernant la présentation des requêtes, au titre de
l’article 33, au nom d’une personne par toute autre
personne ou par une autorité provinciale et le verse-
ment des sommes distraites à une personne au profit
d’une autre ou à une autorité provinciale;

b) concernant, d’une part, la somme à distraire de la
prestation nette de pension revenant au prestataire et,
d’autre part, la procédure à suivre dans les cas non
prévus par les articles 36 à 40;

(3) L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) concernant les documents qui doivent accompa-
gner la présentation des requêtes au titre de l’article
33, lesquels peuvent varier selon la personne présen-
tant la requête et les circonstances précisées dans les
règlements;

a.2) concernant l’action de fournir le document visé
au paragraphe 33(2.2);

1997, ch. 1, art. 39

(4) Les alinéas 46b.1) à e) de la version française
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

b.1) concernant la communication des renseigne-
ments visés à l’article 35.3;

c) concernant les motifs entraînant la modification de
la somme distraite ou la cessation de la distraction,
ainsi que les procédures s’y rapportant;

d) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

e) prévoyant toute autre mesure d’application de la
présente partie.

(5) L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b.1), de ce qui suit :

b.2) concernant les modes de notification pour l’ap-
plication de l’article 39 et prévoyant la date à laquelle
la notification visée à cet article est réputée effectuée;

b.3) prévoyant les circonstances dans lesquelles la co-
pie de l’ordonnance visée au paragraphe 39(5) doit
être certifiée;

116 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 47, de ce qui suit :

(a) respecting the making of applications on behalf of
a person by another person or by a provincial enforce-
ment service under section 33, and respecting the pay-
ment of diverted amounts to a person for the benefit
of another person or to a provincial enforcement ser-
vice;

(b) respecting the amount or amounts to be diverted
from a recipient’s net pension benefit, and respecting
the procedure to be followed in any situation not dealt
with in sections 36 to 40;

(3) Section 46 of the Act is amended by adding the
following after subsection (a):

(a.1) respecting documents which must accompany
an application made under section 33, which docu-
ments may vary according to the applicant and the cir-
cumstances specified in the regulations;

(a.2) respecting the submission of the document re-
ferred to in subsection 33(2.2);

1997, c. 1, s. 39

(4) Paragraphs 46(b.1) to (e) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

b.1) concernant la communication des renseigne-
ments visés à l’article 35.3;

c) concernant les motifs entraînant la modification de
la somme distraite ou la cessation de la distraction,
ainsi que les procédures s’y rapportant;

d) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

e) prévoyant toute autre mesure d’application de la
présente partie.

(5) Section 46 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b.1):

(b.2) respecting methods of notification for the pur-
pose of section 39 and providing for the day on which
notification is deemed to be effected for the purpose of
that section;

(b.3) prescribing the circumstances in which a copy of
the financial support order referred to in subsection
39(5) is to be certified;

116 The Act is amended by adding the following
after section 47:
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PART III

General Provisions

Designation of Minister

48 The Governor in Council may, by order, designate
one or more federal ministers as the Minister or Minis-
ters for the purposes of any provision of this Part or Part
I.

Research

49 (1) The Minister may undertake research related to
matters governed by this Act.

Agreement to collect information

(2) The Minister shall not collect information for the
purpose of subsection (1) from a parliamentary entity un-
less the Minister entered into an agreement to do so with
the entity in question.

Parliamentary entity

(3) For the purpose of this section, parliamentary entity
has the same meaning as in section 2.

Prohibition

50 An officer or employee of, or person who is hired on a
contractual basis by, Her Majesty in right of Canada or a
parliamentary entity who obtains personal information,
as defined in section 3 of the Privacy Act, under this Act
shall not, except in performing their duties under this Act
or if so authorized under another Act of Parliament,
knowingly communicate the information or allow it to be
communicated to any person, or knowingly allow any
person to inspect or have access to any statement or oth-
er writing containing the information.

Offence and punishment

51 Every person who contravenes section 50 is guilty of
an offence and liable on summary conviction to a fine not
exceeding $1,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding six months, or to both.

117 The schedule to the Act is amended by re-
placing the reference after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Section 31, subsection 32(1), section 40.2 and subsection 41(2))

118 Item 10 of the schedule to the Act is replaced
by the following:

PARTIE III

Dispositions générales

Désignation du ministre

48 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
un ou plusieurs ministres fédéraux à titre de ministres
pour l’application d’une ou de plusieurs dispositions de la
présente partie ou de la partie I.

Travaux de recherche

49 (1) Le ministre peut effectuer des travaux de re-
cherche relativement à toute question visée par la pré-
sente loi.

Entente sur la collecte de renseignements

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le ministre ne
peut recueillir des renseignements auprès d’une entité
parlementaire que s’il a conclu une entente à cet égard
avec l’entité en question.

Définition de entité parlementaire

(3) Au présent article, entité parlementaire s’entend au
sens de l’article 2.

Interdiction

50 Il est interdit à tout employé ou agent contractuel de
Sa Majesté du chef du Canada ou d’une entité parlemen-
taire qui obtient des renseignements personnels, au
sens de l’article 3 de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels, au titre de la présente loi de sciem-
ment les communiquer ou permettre qu’ils soient com-
muniqués à une personne ou de sciemment permettre
qu’une personne prenne connaissance d’une déclaration
ou d’un autre document contenant de tels renseigne-
ments ou y ait accès, sauf dans l’exercice de ses fonctions
au titre de la présente loi ou s’il y est autorisé au titre
d’une autre loi fédérale.

Infraction et peine

51 Quiconque contrevient à l’article 50 est coupable
d’une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire, d’une amende maximale de
1 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou
de l’une de ces peines.

117 Le renvoi qui suit le titre « ANNEXE », à l’an-
nexe de la même loi, est remplacé par ce qui suit :
(article 31, paragraphe 32(1), article 40.2 et paragraphe 41(2))

118 L’article 10 de l’annexe de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

PARTIE III

Dispositions générales

Désignation du ministre

48 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
un ou plusieurs ministres fédéraux à titre de ministres
pour l’application d’une ou de plusieurs dispositions de la
présente partie ou de la partie I.

Travaux de recherche

49 (1) Le ministre peut effectuer des travaux de re-
cherche relativement à toute question visée par la pré-
sente loi.

Entente sur la collecte de renseignements

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le ministre ne
peut recueillir des renseignements auprès d’une entité
parlementaire que s’il a conclu une entente à cet égard
avec l’entité en question.

Définition de entité parlementaire

(3) Au présent article, entité parlementaire s’entend au
sens de l’article 2.

Interdiction

50 Il est interdit à tout employé ou agent contractuel de
Sa Majesté du chef du Canada ou d’une entité parlemen-
taire qui obtient des renseignements personnels, au
sens de l’article 3 de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels, au titre de la présente loi de sciem-
ment les communiquer ou permettre qu’ils soient com-
muniqués à une personne ou de sciemment permettre
qu’une personne prenne connaissance d’une déclaration
ou d’un autre document contenant de tels renseigne-
ments ou y ait accès, sauf dans l’exercice de ses fonctions
au titre de la présente loi ou s’il y est autorisé au titre
d’une autre loi fédérale.

Infraction et peine

51 Quiconque contrevient à l’article 50 est coupable
d’une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire, d’une amende maximale de
1 000 $ et d’un emprisonnement maximal de six mois, ou
de l’une de ces peines.

117 Le renvoi qui suit le titre « ANNEXE », à l’an-
nexe de la même loi, est remplacé par ce qui suit :
(article 31, paragraphe 32(1), article 40.2 et paragraphe 41(2))

118 L’article 10 de l’annexe de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

PART III

General Provisions

Designation of Minister

48 The Governor in Council may, by order, designate
one or more federal ministers as the Minister or Minis-
ters for the purposes of any provision of this Part or Part
I.

Research

49 (1) The Minister may undertake research related to
matters governed by this Act.

Agreement to collect information

(2) The Minister shall not collect information for the
purpose of subsection (1) from a parliamentary entity un-
less the Minister entered into an agreement to do so with
the entity in question.

Parliamentary entity

(3) For the purpose of this section, parliamentary entity
has the same meaning as in section 2.

Prohibition

50 An officer or employee of, or person who is hired on a
contractual basis by, Her Majesty in right of Canada or a
parliamentary entity who obtains personal information,
as defined in section 3 of the Privacy Act, under this Act
shall not, except in performing their duties under this Act
or if so authorized under another Act of Parliament,
knowingly communicate the information or allow it to be
communicated to any person, or knowingly allow any
person to inspect or have access to any statement or oth-
er writing containing the information.

Offence and punishment

51 Every person who contravenes section 50 is guilty of
an offence and liable on summary conviction to a fine not
exceeding $1,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding six months, or to both.

117 The schedule to the Act is amended by re-
placing the reference after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Section 31, subsection 32(1), section 40.2 and subsection 41(2))

118 Item 10 of the schedule to the Act is replaced
by the following:
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10 Royal Canadian Mounted Police Superannuation
Act, Parts I and III.

119 Item 13 of the schedule to the Act is repealed.

Transitional Provisions

Family Orders and Agreements Enforcement
Assistance Act

120 (1) In this section, other Act means the Fami-
ly Orders and Agreements Enforcement Assis-
tance Act.

Former Part I of other Act

(2) Part I of the other Act, as it read immediately
before the day on which section 46 of this Act
comes into force, applies to an application made
before that day under any of sections 7 to 14 of
the other Act and with respect to which the 12-
month period set out in section 17 of the other
Act has not expired on that day.

Former sections 28 and 29 of other Act

(3) Sections 28 and 29 of the other Act, as it read
immediately before the day on which section 54
of this Act comes into force, applies to a gar-
nishee summons and an application served on
Her Majesty in right of Canada under section 28
of the other Act before that day and which bind
Her Majesty in right of Canada on or after that
day.

Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act — garnishee summons

121 Subsections 6(2) and 18(2) of the Garnish-
ment, Attachment and Pension Diversion Act
(“other Act”), as they read immediately before
the day on which section 85 of this Act comes into
force, apply to a garnishee summons served un-
der the other Act before that day.

R.S., c. C-46

Consequential Amendments to
the Criminal Code
2004, c. 15, s. 108

122 Subparagraph (a)(li) of the definition offence
in section 183 of the Criminal Code is replaced by
the following:

10 Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie
royale du Canada, parties I et III.

119 L’article 13 de l’annexe de la même loi est
abrogé.

Dispositions transitoires

Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des
ententes familiales

120 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des
ententes familiales.

Ancienne partie I de l’autre loi

(2) La partie I de l’autre loi, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 46
de la présente loi, s’applique aux requêtes et aux
demandes présentées avant cette date en vertu
de l’un des articles 7 à 14 de l’autre loi et à l’égard
desquelles le délai d’un an prévu à l’article 17 de
l’autre loi n’est pas écoulé à cette date.

Anciens articles 28 et 29 de l’autre loi

(3) Les articles 28 et 29 de l’autre loi, dans leur
version antérieure à la date d’entrée en vigueur
de l’article 54 de la présente loi, s’appliquent aux
brefs de saisie-arrêt et demandes signifiés au
titre de l’article 28 de l’autre loi à Sa Majesté du
chef du Canada avant cette date et à l’égard des-
quels elle devient liée à cette date ou après cette
date.

Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions :
brefs de saisie-arrêt

121 Les paragraphes 6(2) et 18(2) de la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions (appe-
lée autre loi au présent article), dans leur version
antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 85 de la présente loi, s’appliquent à l’égard
des brefs de saisie-arrêt signifiés au titre de
l’autre loi avant cette date.

L.R., ch. C-46

Modifications corrélatives au
Code criminel
2004, ch. 15, art. 108

122 Le sous-alinéa a)(li) de la définition de in-
fraction, à l’article 183 du Code criminel, est rem-
placé par ce qui suit :

10 Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie
royale du Canada, parties I et III.

119 L’article 13 de l’annexe de la même loi est
abrogé.

Dispositions transitoires

Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des
ententes familiales

120 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des
ententes familiales.

Ancienne partie I de l’autre loi

(2) La partie I de l’autre loi, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 46
de la présente loi, s’applique aux requêtes et aux
demandes présentées avant cette date en vertu
de l’un des articles 7 à 14 de l’autre loi et à l’égard
desquelles le délai d’un an prévu à l’article 17 de
l’autre loi n’est pas écoulé à cette date.

Anciens articles 28 et 29 de l’autre loi

(3) Les articles 28 et 29 de l’autre loi, dans leur
version antérieure à la date d’entrée en vigueur
de l’article 54 de la présente loi, s’appliquent aux
brefs de saisie-arrêt et demandes signifiés au
titre de l’article 28 de l’autre loi à Sa Majesté du
chef du Canada avant cette date et à l’égard des-
quels elle devient liée à cette date ou après cette
date.

Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions :
brefs de saisie-arrêt

121 Les paragraphes 6(2) et 18(2) de la Loi sur la
saisie-arrêt et la distraction de pensions (appe-
lée autre loi au présent article), dans leur version
antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 85 de la présente loi, s’appliquent à l’égard
des brefs de saisie-arrêt signifiés au titre de
l’autre loi avant cette date.

L.R., ch. C-46

Modifications corrélatives au
Code criminel
2004, ch. 15, art. 108

122 Le sous-alinéa a)(li) de la définition de in-
fraction, à l’article 183 du Code criminel, est rem-
placé par ce qui suit :

10 Royal Canadian Mounted Police Superannuation
Act, Parts I and III.

119 Item 13 of the schedule to the Act is repealed.

Transitional Provisions

Family Orders and Agreements Enforcement
Assistance Act

120 (1) In this section, other Act means the Fami-
ly Orders and Agreements Enforcement Assis-
tance Act.

Former Part I of other Act

(2) Part I of the other Act, as it read immediately
before the day on which section 46 of this Act
comes into force, applies to an application made
before that day under any of sections 7 to 14 of
the other Act and with respect to which the 12-
month period set out in section 17 of the other
Act has not expired on that day.

Former sections 28 and 29 of other Act

(3) Sections 28 and 29 of the other Act, as it read
immediately before the day on which section 54
of this Act comes into force, applies to a gar-
nishee summons and an application served on
Her Majesty in right of Canada under section 28
of the other Act before that day and which bind
Her Majesty in right of Canada on or after that
day.

Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act — garnishee summons

121 Subsections 6(2) and 18(2) of the Garnish-
ment, Attachment and Pension Diversion Act
(“other Act”), as they read immediately before
the day on which section 85 of this Act comes into
force, apply to a garnishee summons served un-
der the other Act before that day.

R.S., c. C-46

Consequential Amendments to
the Criminal Code
2004, c. 15, s. 108

122 Subparagraph (a)(li) of the definition offence
in section 183 of the Criminal Code is replaced by
the following:
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(li) section 282 (abduction in contravention of cus-
tody order or parenting order),

1993, c. 45, s. 4

123 Section 282 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Abduction in contravention of custody or parenting
order

282 (1) Every one who, being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a child under
the age of 14 years, takes, entices away, conceals, detains,
receives or harbours that child, in contravention of a cus-
tody order or a parenting order made by a court any-
where in Canada, with intent to deprive a parent or
guardian, or any other person who has the lawful care or
charge of that child, of the possession of that child is
guilty of

(a) an indictable offence and is liable to imprisonment
for a term not exceeding ten years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

If no belief in validity of custody order or parenting
order

(2) If a count charges an offence under subsection (1)
and the offence is not proven only because the accused
did not believe that there was a valid custody order or
parenting order but the evidence does prove an offence
under section 283, the accused may be convicted of an of-
fence under that section.

1993, c. 45, s. 5

124 The portion of subsection 283(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Abduction

283 (1) Everyone who, being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a child under
the age of 14 years, takes, entices away, conceals, detains,
receives or harbours that child, whether or not there is an
order referred to in subsection 282(1) in respect of the
child , with intent to deprive a parent, guardian or any
other person who has the lawful care or charge of that
child, of the possession of that child, is guilty of

(li) l’article 282 (enlèvement en contravention avec
une ordonnance parentale ou de garde),

1993, ch. 45, art. 4

123 L’article 282 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enlèvement en contravention avec une ordonnance
parentale ou de garde

282 (1) Quiconque, étant le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’un en-
fant âgé de moins de quatorze ans, enlève, entraîne, re-
tient, reçoit, cache ou héberge cet enfant en contraven-
tion avec une ordonnance de garde ou une ordonnance
parentale rendue par un tribunal au Canada, avec l’inten-
tion de priver de la possession de celui-ci le père, la mère,
le tuteur ou la personne en ayant la garde ou la charge lé-
gale, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Croyance de l’accusé

(2) Lorsqu’un chef d’accusation vise l’infraction prévue
au paragraphe (1) et que celle-ci n’est pas prouvée du
seul fait que l’accusé ne croyait pas qu’il existait une or-
donnance de garde ou une ordonnance parentale valide,
l’accusé peut cependant être reconnu coupable de l’in-
fraction prévue à l’article 283 s’il y a preuve de cette der-
nière.

1993, ch. 45, art. 5

124 Le passage du paragraphe 283(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Enlèvement

283 (1) Quiconque, étant le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’un en-
fant âgé de moins de quatorze ans, enlève, entraîne, re-
tient, reçoit, cache ou héberge cet enfant, qu’il y ait ou
non une ordonnance visée au paragraphe 282(1) à l’égard
de cet enfant, dans l’intention de priver de la possession
de celui-ci le père, la mère, le tuteur ou la personne en
ayant la garde ou la charge légale, est coupable :

(li) l’article 282 (enlèvement en contravention avec
une ordonnance parentale ou de garde),

1993, ch. 45, art. 4

123 L’article 282 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enlèvement en contravention avec une ordonnance
parentale ou de garde

282 (1) Quiconque, étant le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’un en-
fant âgé de moins de quatorze ans, enlève, entraîne, re-
tient, reçoit, cache ou héberge cet enfant en contraven-
tion avec une ordonnance de garde ou une ordonnance
parentale rendue par un tribunal au Canada, avec l’inten-
tion de priver de la possession de celui-ci le père, la mère,
le tuteur ou la personne en ayant la garde ou la charge lé-
gale, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Croyance de l’accusé

(2) Lorsqu’un chef d’accusation vise l’infraction prévue
au paragraphe (1) et que celle-ci n’est pas prouvée du
seul fait que l’accusé ne croyait pas qu’il existait une or-
donnance de garde ou une ordonnance parentale valide,
l’accusé peut cependant être reconnu coupable de l’in-
fraction prévue à l’article 283 s’il y a preuve de cette der-
nière.

1993, ch. 45, art. 5

124 Le passage du paragraphe 283(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Enlèvement

283 (1) Quiconque, étant le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’un en-
fant âgé de moins de quatorze ans, enlève, entraîne, re-
tient, reçoit, cache ou héberge cet enfant, qu’il y ait ou
non une ordonnance visée au paragraphe 282(1) à l’égard
de cet enfant, dans l’intention de priver de la possession
de celui-ci le père, la mère, le tuteur ou la personne en
ayant la garde ou la charge légale, est coupable :

(li) section 282 (abduction in contravention of cus-
tody order or parenting order),

1993, c. 45, s. 4

123 Section 282 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Abduction in contravention of custody or parenting
order

282 (1) Every one who, being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a child under
the age of 14 years, takes, entices away, conceals, detains,
receives or harbours that child, in contravention of a cus-
tody order or a parenting order made by a court any-
where in Canada, with intent to deprive a parent or
guardian, or any other person who has the lawful care or
charge of that child, of the possession of that child is
guilty of

(a) an indictable offence and is liable to imprisonment
for a term not exceeding ten years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

If no belief in validity of custody order or parenting
order

(2) If a count charges an offence under subsection (1)
and the offence is not proven only because the accused
did not believe that there was a valid custody order or
parenting order but the evidence does prove an offence
under section 283, the accused may be convicted of an of-
fence under that section.

1993, c. 45, s. 5

124 The portion of subsection 283(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Abduction

283 (1) Everyone who, being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a child under
the age of 14 years, takes, entices away, conceals, detains,
receives or harbours that child, whether or not there is an
order referred to in subsection 282(1) in respect of the
child , with intent to deprive a parent, guardian or any
other person who has the lawful care or charge of that
child, of the possession of that child, is guilty of
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Coordinating Amendments
Divorce Act — Sections 30 and 31

125 (1) If section 31 comes into force before sec-
tion 30,

(a) sections 37 to 41 are deemed never to have
come into force and are repealed;

(b) the Divorce Act is amended by adding, after
section 36, the schedule set out in Schedule 2 to
this Act; and

(c) section 36 is replaced by the following:

36 (1) The schedule set out in Schedule 1 to this
Act is renumbered as Schedule 2.

(2) The schedule to the Act is renumbered as
Schedule 1.

(3) The Act is amended by adding, after Schedule
1, the Schedule 2 set out in Schedule 1 to this Act.

(4) The reference to “the schedule” in the defini-
tion 2007 Convention in section 28 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 2”.

(5) The reference to “the schedule” in the defini-
tion 1996 Convention in section 30 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 1”.

(2) If sections 30 and 31 come into force on the
same day, then that section 30 is deemed to have
come into force before that section 31.

Coming into Force

Order in council

126 (1) Subsections 1(1) to (4), (6) and (7), sec-
tions 2 to 6, 8 to 15, subsection 16(2), sections 17 to
19, 21, 22 and 23 to 25, subsection 28(3) and sections
32 to 35 come into force on a day to be fixed by or-
der of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 16(1) and (3) and 28(4) and sec-
tions 30 and 36 come into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day fixed in ac-
cordance with subsection (1).

Dispositions de coordination
Articles 30 et 31 de la Loi sur le divorce

125 (1) Si l’article 31 entre en vigueur avant l’ar-
ticle 30 :

a) les articles 37 à 41 sont réputés ne pas être
entrés en vigueur et sont abrogés;

b) la Loi sur le divorce est modifiée par ad-
jonction, après l’article 36, de l’annexe figurant
à l’annexe 2 de la présente loi;

c) l’article 36 est remplacé par ce qui suit :

36 (1) L’annexe figurant à l’annexe 1 de la pré-
sente loi devient l’annexe 2.

(2) L’annexe de la même loi devient l’annexe 1.

(3) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe 1, de l’annexe 2 figurant à l’annexe
1 de la présente loi.

(4) La mention « annexe », à la définition de
Convention de 2007 à l’article 28 de la même loi,
est remplacée par « annexe 2 ».

(5) La mention « annexe », à la définition de
Convention de 1996 à l’article 30 de la même loi,
est remplacée par « annexe 1 ».

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 30 et celle de
l’article 31 sont concomitantes, cet article 30 est
réputé être entré en vigueur avant cet article 31.

Entrée en vigueur

Décret

126 (1) Les paragraphes 1(1) à (4) et (6) et (7), les
articles 2 à 6 et 8 à 15, le paragraphe 16(2), les ar-
ticles 17 à 19, 21, 22 et 23 à 25, le paragraphe 28(3) et
les articles 32 à 35 entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 16(1) et (3) et 28(4) et les ar-
ticles 30 et 36 entrent en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à
celle fixée en vertu du paragraphe (1).

Dispositions de coordination
Articles 30 et 31 de la Loi sur le divorce

125 (1) Si l’article 31 entre en vigueur avant l’ar-
ticle 30 :

a) les articles 37 à 41 sont réputés ne pas être
entrés en vigueur et sont abrogés;

b) la Loi sur le divorce est modifiée par ad-
jonction, après l’article 36, de l’annexe figurant
à l’annexe 2 de la présente loi;

c) l’article 36 est remplacé par ce qui suit :

36 (1) L’annexe figurant à l’annexe 1 de la pré-
sente loi devient l’annexe 2.

(2) L’annexe de la même loi devient l’annexe 1.

(3) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe 1, de l’annexe 2 figurant à l’annexe
1 de la présente loi.

(4) La mention « annexe », à la définition de
Convention de 2007 à l’article 28 de la même loi,
est remplacée par « annexe 2 ».

(5) La mention « annexe », à la définition de
Convention de 1996 à l’article 30 de la même loi,
est remplacée par « annexe 1 ».

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 30 et celle de
l’article 31 sont concomitantes, cet article 30 est
réputé être entré en vigueur avant cet article 31.

Entrée en vigueur

Décret

126 (1) Les paragraphes 1(1) à (4) et (6) et (7), les
articles 2 à 6 et 8 à 15, le paragraphe 16(2), les ar-
ticles 17 à 19, 21, 22 et 23 à 25, le paragraphe 28(3) et
les articles 32 à 35 entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 16(1) et (3) et 28(4) et les ar-
ticles 30 et 36 entrent en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à
celle fixée en vertu du paragraphe (1).

Coordinating Amendments
Divorce Act — Sections 30 and 31

125 (1) If section 31 comes into force before sec-
tion 30,

(a) sections 37 to 41 are deemed never to have
come into force and are repealed;

(b) the Divorce Act is amended by adding, after
section 36, the schedule set out in Schedule 2 to
this Act; and

(c) section 36 is replaced by the following:

36 (1) The schedule set out in Schedule 1 to this
Act is renumbered as Schedule 2.

(2) The schedule to the Act is renumbered as
Schedule 1.

(3) The Act is amended by adding, after Schedule
1, the Schedule 2 set out in Schedule 1 to this Act.

(4) The reference to “the schedule” in the defini-
tion 2007 Convention in section 28 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 2”.

(5) The reference to “the schedule” in the defini-
tion 1996 Convention in section 30 of the Act is re-
placed by a reference to “Schedule 1”.

(2) If sections 30 and 31 come into force on the
same day, then that section 30 is deemed to have
come into force before that section 31.

Coming into Force

Order in council

126 (1) Subsections 1(1) to (4), (6) and (7), sec-
tions 2 to 6, 8 to 15, subsection 16(2), sections 17 to
19, 21, 22 and 23 to 25, subsection 28(3) and sections
32 to 35 come into force on a day to be fixed by or-
der of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 16(1) and (3) and 28(4) and sec-
tions 30 and 36 come into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day fixed in ac-
cordance with subsection (1).
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Order in council

(3) Subsection 1(5) and sections 7, 20, 31 and 37 to
41 come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the day fixed in accordance with subsec-
tion (1).

Order in council

(3.1) Section 22.1 comes into force in one or more
provinces on a day or days to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(4) Sections 43, 45, 46 and 48 and subsections
49(1), (3) and (5) to (7) come into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(5) Subsections 51(1) and (4), sections 52, 54 and
66 and subsections 69(2) and (6) come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Order in council

(6) Subsections 73(2) to (6), section 74 and subsec-
tion 76(3) come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

Order in council

(7) Subsections 105(1), 106(2), 111(2) to (4) and
115(3) and (5) come into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Décret

(3) Le paragraphe 1(5) et les articles 7, 20, 31 et 37
à 41 entrent en vigueur à la date fixée par décret,
laquelle ne peut être antérieure à celle fixée en
vertu du paragraphe (1).

Décret

(3.1) L’article 22.1 entre vigueur dans une ou plu-
sieurs provinces à la date ou aux dates fixées par
décret.

Décret

(4) Les articles 43, 45, 46 et 48 et les paragraphes
49(1), (3) et (5) à (7) entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(5) Les paragraphes 51(1) et (4), les articles 52, 54
et 66 et les paragraphes 69(2) et (6) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret.

Décret

(6) Les paragraphes 73(2) à (6), l’article 74 et le
paragraphe 76(3) entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(7) Les paragraphes 105(1), 106(2), 111(2) à (4) et
115(3) et (5) entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

(3) Le paragraphe 1(5) et les articles 7, 20, 31 et 37
à 41 entrent en vigueur à la date fixée par décret,
laquelle ne peut être antérieure à celle fixée en
vertu du paragraphe (1).

Décret

(3.1) L’article 22.1 entre vigueur dans une ou plu-
sieurs provinces à la date ou aux dates fixées par
décret.

Décret

(4) Les articles 43, 45, 46 et 48 et les paragraphes
49(1), (3) et (5) à (7) entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(5) Les paragraphes 51(1) et (4), les articles 52, 54
et 66 et les paragraphes 69(2) et (6) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret.

Décret

(6) Les paragraphes 73(2) à (6), l’article 74 et le
paragraphe 76(3) entrent en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(7) Les paragraphes 105(1), 106(2), 111(2) à (4) et
115(3) et (5) entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Order in council

(3) Subsection 1(5) and sections 7, 20, 31 and 37 to
41 come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the day fixed in accordance with subsec-
tion (1).

Order in council

(3.1) Section 22.1 comes into force in one or more
provinces on a day or days to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(4) Sections 43, 45, 46 and 48 and subsections
49(1), (3) and (5) to (7) come into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(5) Subsections 51(1) and (4), sections 52, 54 and
66 and subsections 69(2) and (6) come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Order in council

(6) Subsections 73(2) to (6), section 74 and subsec-
tion 76(3) come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

Order in council

(7) Subsections 105(1), 106(2), 111(2) to (4) and
115(3) and (5) come into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.
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SCHEDULE 1

(Section 36)

SCHEDULE

(Section 28)

Convention on the International
Recovery of Child Support and
Other Forms of Family
Maintenance

Preamble
The States signatory to the present Convention,

Desiring to improve co-operation among States for the in-
ternational recovery of child support and other forms of
family maintenance,

Aware of the need for procedures which produce results
and are accessible, prompt, efficient, cost-effective, re-
sponsive and fair,

Wishing to build upon the best features of existing Hague
Conventions and other international instruments, in par-
ticular the United Nations Convention on the Recovery
Abroad of Maintenance of 20 June 1956,

Seeking to take advantage of advances in technologies and
to create a flexible system which can continue to evolve as
needs change and further advances in technology create
new opportunities,

Recalling that, in accordance with Articles 3 and 27 of the
United Nations Convention on the Rights of the Child of 20
November 1989,

in all actions concerning children the best interests of
the child shall be a primary consideration,

every child has a right to a standard of living adequate
for the child’s physical, mental, spiritual, moral and so-
cial development,

the parent(s) or others responsible for the child have
the primary responsibility to secure, within their abili-
ties and financial capacities, the conditions of living
necessary for the child’s development, and

States Parties should take all appropriate measures, in-
cluding the conclusion of international agreements, to
secure the recovery of maintenance for the child from
the parent(s) or other responsible persons, in particular
where such persons live in a State different from that of
the child,

Have resolved to conclude this Convention and have
agreed upon the following provisions

ANNEXE 1

(article 36)

ANNEXE

(article 28)

Convention sur le recouvrement
international des aliments
destinés aux enfants et d’autres
membres de la famille

Préambule
Les États signataires de la présente Convention,

Désireux d’améliorer la coopération entre les États en ma-
tière de recouvrement international des aliments destinés
aux enfants et à d’autres membres de la famille,

Conscients de la nécessité de disposer de procédures pro-
duisant des résultats et qui soient accessibles, rapides, effi-
caces, économiques, équitables et adaptées à diverses si-
tuations,

Souhaitant s’inspirer des meilleures solutions des Conven-
tions de La Haye existantes, ainsi que d’autres instruments
internationaux, notamment la Convention sur le recouvre-
ment des aliments à l’étranger du 20 juin 1956, établie par
les Nations Unies,

Cherchant à tirer parti des avancées technologiques et à
créer un système souple et susceptible de s’adapter aux
nouveaux besoins et aux opportunités offertes par les tech-
nologies et leurs évolutions,

Rappelant que, en application des articles 3 et 27 de la
Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre
1989, établie par les Nations Unies,

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considéra-
tion primordiale dans toutes les décisions concernant
les enfants,

tout enfant a droit à un niveau de vie suffisant pour per-
mettre son développement physique, mental, spirituel,
moral et social,

il incombe au premier chef aux parents ou autres per-
sonnes ayant la charge de l’enfant d’assurer, dans la li-
mite de leurs possibilités et de leurs moyens financiers,
les conditions de vie nécessaires au développement de
l’enfant,

les États parties devraient prendre toutes les mesures
appropriées, notamment la conclusion d’accords inter-
nationaux, en vue d’assurer le recouvrement des ali-
ments destinés aux enfants auprès de leurs parents ou
d’autres personnes ayant une responsabilité à leur
égard, en particulier lorsque ces personnes vivent dans
un État autre que celui de l’enfant,

Ont resolu de conclure la presente Convention, et sont
convenus des dispositions suivantes :

ANNEXE 1

(article 36)

ANNEXE

(article 28)

Convention sur le recouvrement
international des aliments
destinés aux enfants et d’autres
membres de la famille

Préambule
Les États signataires de la présente Convention,

Désireux d’améliorer la coopération entre les États en ma-
tière de recouvrement international des aliments destinés
aux enfants et à d’autres membres de la famille,

Conscients de la nécessité de disposer de procédures pro-
duisant des résultats et qui soient accessibles, rapides, effi-
caces, économiques, équitables et adaptées à diverses si-
tuations,

Souhaitant s’inspirer des meilleures solutions des Conven-
tions de La Haye existantes, ainsi que d’autres instruments
internationaux, notamment la Convention sur le recouvre-
ment des aliments à l’étranger du 20 juin 1956, établie par
les Nations Unies,

Cherchant à tirer parti des avancées technologiques et à
créer un système souple et susceptible de s’adapter aux
nouveaux besoins et aux opportunités offertes par les tech-
nologies et leurs évolutions,

Rappelant que, en application des articles 3 et 27 de la
Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre
1989, établie par les Nations Unies,

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considéra-
tion primordiale dans toutes les décisions concernant
les enfants,

tout enfant a droit à un niveau de vie suffisant pour per-
mettre son développement physique, mental, spirituel,
moral et social,

il incombe au premier chef aux parents ou autres per-
sonnes ayant la charge de l’enfant d’assurer, dans la li-
mite de leurs possibilités et de leurs moyens financiers,
les conditions de vie nécessaires au développement de
l’enfant,

les États parties devraient prendre toutes les mesures
appropriées, notamment la conclusion d’accords inter-
nationaux, en vue d’assurer le recouvrement des ali-
ments destinés aux enfants auprès de leurs parents ou
d’autres personnes ayant une responsabilité à leur
égard, en particulier lorsque ces personnes vivent dans
un État autre que celui de l’enfant,

Ont resolu de conclure la presente Convention, et sont
convenus des dispositions suivantes :

SCHEDULE 1

(Section 36)

SCHEDULE

(Section 28)

Convention on the International
Recovery of Child Support and
Other Forms of Family
Maintenance

Preamble
The States signatory to the present Convention,

Desiring to improve co-operation among States for the in-
ternational recovery of child support and other forms of
family maintenance,

Aware of the need for procedures which produce results
and are accessible, prompt, efficient, cost-effective, re-
sponsive and fair,

Wishing to build upon the best features of existing Hague
Conventions and other international instruments, in par-
ticular the United Nations Convention on the Recovery
Abroad of Maintenance of 20 June 1956,

Seeking to take advantage of advances in technologies and
to create a flexible system which can continue to evolve as
needs change and further advances in technology create
new opportunities,

Recalling that, in accordance with Articles 3 and 27 of the
United Nations Convention on the Rights of the Child of 20
November 1989,

in all actions concerning children the best interests of
the child shall be a primary consideration,

every child has a right to a standard of living adequate
for the child’s physical, mental, spiritual, moral and so-
cial development,

the parent(s) or others responsible for the child have
the primary responsibility to secure, within their abili-
ties and financial capacities, the conditions of living
necessary for the child’s development, and

States Parties should take all appropriate measures, in-
cluding the conclusion of international agreements, to
secure the recovery of maintenance for the child from
the parent(s) or other responsible persons, in particular
where such persons live in a State different from that of
the child,

Have resolved to conclude this Convention and have
agreed upon the following provisions
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CHAPTER I

Object, Scope and Definitions

ARTICLE 1

Object
The object of the present Convention is to ensure the effective
international recovery of child support and other forms of
family maintenance, in particular by –

a) establishing a comprehensive system of co-operation
between the authorities of the Contracting States;

b) making available applications for the establishment of
maintenance decisions;

c) providing for the recognition and enforcement of main-
tenance decisions; and

d) requiring effective measures for the prompt enforce-
ment of maintenance decisions.

ARTICLE 2

Scope
1 This Convention shall apply –

a) to maintenance obligations arising from a parent-child
relationship towards a person under the age of 21 years;

b) to recognition and enforcement or enforcement of a de-
cision for spousal support when the application is made
with a claim within the scope of sub-paragraph a); and

c) with the exception of Chapters II and III, to spousal
support.

2 Any Contracting State may reserve, in accordance with Ar-
ticle 62, the right to limit the application of the Convention
under sub-paragraph 1 a), to persons who have not attained
the age of 18 years. A Contracting State which makes this
reservation shall not be entitled to claim the application of
the Convention to persons of the age excluded by its reserva-
tion.

3 Any Contracting State may declare in accordance with Arti-
cle 63 that it will extend the application of the whole or any
part of the Convention to any maintenance obligation arising
from a family relationship, parentage, marriage or affinity, in-
cluding in particular obligations in respect of vulnerable per-
sons. Any such declaration shall give rise to obligations be-
tween two Contracting States only in so far as their declara-
tions cover the same maintenance obligations and parts of the
Convention.

4 The provisions of this Convention shall apply to children
regardless of the marital status of the parents.

CHAPITRE PREMIER

Objet, champ d’application et
définitions

ARTICLE PREMIER

Objet
La présente Convention a pour objet d’assurer l’efficacité du
recouvrement international des aliments destinés aux enfants
et à d’autres membres de la famille, en particulier en :

a) établissant un système complet de coopération entre
les autorités des États contractants;

b) permettant de présenter des demandes en vue d’obte-
nir des décisions en matière d’aliments;

c) assurant la reconnaissance et l’exécution des décisions
en matière d’aliments; et

d) requérant des mesures efficaces en vue de l’exécution
rapide des décisions en matière d’aliments.

ARTICLE 2

Champ d’application
1 La présente Convention s’applique :

a) aux obligations alimentaires découlant d’une relation
parent-enfant à l’égard d’une personne âgée de moins de
21 ans;

b) à la reconnaissance et à l’exécution ou à l’exécution
d’une décision relative aux obligations alimentaires entre
époux et ex-époux lorsque la demande est présentée
conjointement à une action comprise dans le champ d’ap-
plication de l’alinéa a); et

c) à l’exception des chapitres II et III, aux obligations ali-
mentaires entre époux et ex-époux.

2 Tout État contractant peut, conformément à l’article 62, se
réserver le droit de limiter l’application de la Convention, en
ce qui concerne l’alinéa a) du paragraphe premier, aux per-
sonnes n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans. Tout État contrac-
tant faisant une telle réserve ne sera pas fondé à demander
l’application de la Convention aux personnes exclues par sa
réserve du fait de leur âge.

3 Tout État contractant peut, conformément à l’article 63,
déclarer qu’il étendra l’application de tout ou partie de la
Convention à d’autres obligations alimentaires découlant de
relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance, in-
cluant notamment les obligations envers les personnes vulné-
rables. Une telle déclaration ne crée d’obligation entre deux
États contractants que dans la mesure où leurs déclarations
recouvrent les mêmes obligations alimentaires et les mêmes
parties de la Convention.

4 Les dispositions de la présente Convention s’appliquent
aux enfants indépendamment de la situation matrimoniale de
leurs parents.

CHAPITRE PREMIER

Objet, champ d’application et
définitions

ARTICLE PREMIER

Objet
La présente Convention a pour objet d’assurer l’efficacité du
recouvrement international des aliments destinés aux enfants
et à d’autres membres de la famille, en particulier en :

a) établissant un système complet de coopération entre
les autorités des États contractants;

b) permettant de présenter des demandes en vue d’obte-
nir des décisions en matière d’aliments;

c) assurant la reconnaissance et l’exécution des décisions
en matière d’aliments; et

d) requérant des mesures efficaces en vue de l’exécution
rapide des décisions en matière d’aliments.

ARTICLE 2

Champ d’application
1 La présente Convention s’applique :

a) aux obligations alimentaires découlant d’une relation
parent-enfant à l’égard d’une personne âgée de moins de
21 ans;

b) à la reconnaissance et à l’exécution ou à l’exécution
d’une décision relative aux obligations alimentaires entre
époux et ex-époux lorsque la demande est présentée
conjointement à une action comprise dans le champ d’ap-
plication de l’alinéa a); et

c) à l’exception des chapitres II et III, aux obligations ali-
mentaires entre époux et ex-époux.

2 Tout État contractant peut, conformément à l’article 62, se
réserver le droit de limiter l’application de la Convention, en
ce qui concerne l’alinéa a) du paragraphe premier, aux per-
sonnes n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans. Tout État contrac-
tant faisant une telle réserve ne sera pas fondé à demander
l’application de la Convention aux personnes exclues par sa
réserve du fait de leur âge.

3 Tout État contractant peut, conformément à l’article 63,
déclarer qu’il étendra l’application de tout ou partie de la
Convention à d’autres obligations alimentaires découlant de
relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance, in-
cluant notamment les obligations envers les personnes vulné-
rables. Une telle déclaration ne crée d’obligation entre deux
États contractants que dans la mesure où leurs déclarations
recouvrent les mêmes obligations alimentaires et les mêmes
parties de la Convention.

4 Les dispositions de la présente Convention s’appliquent
aux enfants indépendamment de la situation matrimoniale de
leurs parents.

CHAPTER I

Object, Scope and Definitions

ARTICLE 1

Object
The object of the present Convention is to ensure the effective
international recovery of child support and other forms of
family maintenance, in particular by –

a) establishing a comprehensive system of co-operation
between the authorities of the Contracting States;

b) making available applications for the establishment of
maintenance decisions;

c) providing for the recognition and enforcement of main-
tenance decisions; and

d) requiring effective measures for the prompt enforce-
ment of maintenance decisions.

ARTICLE 2

Scope
1 This Convention shall apply –

a) to maintenance obligations arising from a parent-child
relationship towards a person under the age of 21 years;

b) to recognition and enforcement or enforcement of a de-
cision for spousal support when the application is made
with a claim within the scope of sub-paragraph a); and

c) with the exception of Chapters II and III, to spousal
support.

2 Any Contracting State may reserve, in accordance with Ar-
ticle 62, the right to limit the application of the Convention
under sub-paragraph 1 a), to persons who have not attained
the age of 18 years. A Contracting State which makes this
reservation shall not be entitled to claim the application of
the Convention to persons of the age excluded by its reserva-
tion.

3 Any Contracting State may declare in accordance with Arti-
cle 63 that it will extend the application of the whole or any
part of the Convention to any maintenance obligation arising
from a family relationship, parentage, marriage or affinity, in-
cluding in particular obligations in respect of vulnerable per-
sons. Any such declaration shall give rise to obligations be-
tween two Contracting States only in so far as their declara-
tions cover the same maintenance obligations and parts of the
Convention.

4 The provisions of this Convention shall apply to children
regardless of the marital status of the parents.
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ARTICLE 3

Definitions
For the purposes of this Convention –

a) “creditor” means an individual to whom maintenance is
owed or is alleged to be owed;

b) “debtor” means an individual who owes or who is al-
leged to owe maintenance;

c) “legal assistance” means the assistance necessary to en-
able applicants to know and assert their rights and to en-
sure that applications are fully and effectively dealt with in
the requested State. The means of providing such assis-
tance may include as necessary legal advice, assistance in
bringing a case before an authority, legal representation
and exemption from costs of proceedings;

d) “agreement in writing” means an agreement recorded
in any medium, the information contained in which is ac-
cessible so as to be usable for subsequent reference;

e) “maintenance arrangement” means an agreement in
writing relating to the payment of maintenance which

i) has been formally drawn up or registered as an au-
thentic instrument by a competent authority, or

ii) has been formally drawn up or registered as an au-
thentic instrument by a competent authority; or

and may be the subject of review and modification by a
competent authority;

f) “vulnerable person” means a person who, by reason of
an impairment or insufficiency of his or her personal facul-
ties, is not able to support him or herself.

CHAPTER II

Administrative Co-operation

ARTICLE 4

Designation of Central Authorities
1 A Contracting State shall designate a Central Authority to
discharge the duties that are imposed by the Convention on
such an authority.

2 Federal States, States with more than one system of law or
States having autonomous territorial units shall be free to ap-
point more than one Central Authority and shall specify the
territorial or personal extent of their functions. Where a State
has appointed more than one Central Authority, it shall desig-
nate the Central Authority to which any communication may
be addressed for transmission to the appropriate Central Au-
thority within that State.

3 The designation of the Central Authority or Central Au-
thorities, their contact details, and where appropriate the ex-
tent of their functions as specified in paragraph 2, shall be

ARTICLE 3

Définition
Aux fins de la présente Convention :

a) « créancier » désigne une personne à qui des aliments
sont dus ou allégués être dus;

b) « débiteur » désigne une personne qui doit ou de qui on
réclame des aliments;

c) « assistance juridique » désigne l’assistance nécessaire
pour permettre aux demandeurs de connaître et de faire
valoir leurs droits et pour garantir que leurs demandes se-
ront traitées de façon complète et efficace dans l’État re-
quis. Une telle assistance peut être fournie, le cas échéant,
au moyen de conseils juridiques, d’une assistance lors-
qu’une affaire est portée devant une autorité, d’une repré-
sentation en justice et de l’exonération des frais de procé-
dure;

d) « accord par écrit » désigne un accord consigné sur tout
support dont le contenu est accessible pour être consulté
ultérieurement;

e) « convention en matière d’aliments » désigne un accord
par écrit relatif au paiement d’aliments qui :

i) a été dressé ou enregistré formellement en tant
qu’acte authentique par une autorité compétente; ou

ii) a été authentifié ou enregistré par une autorité com-
pétente, conclu avec elle ou déposé auprès d’elle,

et peut faire l’objet d’un contrôle et d’une modification
par une autorité compétente;

f) une « personne vulnérable » désigne une personne qui,
en raison d’une altération ou d’une insuffisance de ses fa-
cultés personnelles, n’est pas en état de pourvoir à ses be-
soins.

CHAPITRE II

Coopération administrative

ARTICLE 4

Désignation des Autorités centrales
1 Chaque État contractant désigne une Autorité centrale
chargée de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par
la Convention.

2 Un État fédéral, un État dans lequel plusieurs systèmes de
droit sont en vigueur ou un État ayant des unités territoriales
autonomes, est libre de désigner plus d’une Autorité centrale
et doit spécifier l’étendue territoriale ou personnelle de leurs
fonctions. L’État qui fait usage de cette faculté désigne l’Auto-
rité centrale à laquelle toute communication peut être adres-
sée en vue de sa transmission à l’Autorité centrale compé-
tente au sein de cet État.

3 Au moment du dépôt de l’instrument de ratification ou
d’adhésion ou d’une déclaration faite conformément à l’article
61, chaque État contractant informe le Bureau Permanent de

ARTICLE 3

Définition
Aux fins de la présente Convention :

a) « créancier » désigne une personne à qui des aliments
sont dus ou allégués être dus;

b) « débiteur » désigne une personne qui doit ou de qui on
réclame des aliments;

c) « assistance juridique » désigne l’assistance nécessaire
pour permettre aux demandeurs de connaître et de faire
valoir leurs droits et pour garantir que leurs demandes se-
ront traitées de façon complète et efficace dans l’État re-
quis. Une telle assistance peut être fournie, le cas échéant,
au moyen de conseils juridiques, d’une assistance lors-
qu’une affaire est portée devant une autorité, d’une repré-
sentation en justice et de l’exonération des frais de procé-
dure;

d) « accord par écrit » désigne un accord consigné sur tout
support dont le contenu est accessible pour être consulté
ultérieurement;

e) « convention en matière d’aliments » désigne un accord
par écrit relatif au paiement d’aliments qui :

i) a été dressé ou enregistré formellement en tant
qu’acte authentique par une autorité compétente; ou

ii) a été authentifié ou enregistré par une autorité com-
pétente, conclu avec elle ou déposé auprès d’elle,

et peut faire l’objet d’un contrôle et d’une modification
par une autorité compétente;

f) une « personne vulnérable » désigne une personne qui,
en raison d’une altération ou d’une insuffisance de ses fa-
cultés personnelles, n’est pas en état de pourvoir à ses be-
soins.

CHAPITRE II

Coopération administrative

ARTICLE 4

Désignation des Autorités centrales
1 Chaque État contractant désigne une Autorité centrale
chargée de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par
la Convention.

2 Un État fédéral, un État dans lequel plusieurs systèmes de
droit sont en vigueur ou un État ayant des unités territoriales
autonomes, est libre de désigner plus d’une Autorité centrale
et doit spécifier l’étendue territoriale ou personnelle de leurs
fonctions. L’État qui fait usage de cette faculté désigne l’Auto-
rité centrale à laquelle toute communication peut être adres-
sée en vue de sa transmission à l’Autorité centrale compé-
tente au sein de cet État.

3 Au moment du dépôt de l’instrument de ratification ou
d’adhésion ou d’une déclaration faite conformément à l’article
61, chaque État contractant informe le Bureau Permanent de

ARTICLE 3

Definitions
For the purposes of this Convention –

a) “creditor” means an individual to whom maintenance is
owed or is alleged to be owed;

b) “debtor” means an individual who owes or who is al-
leged to owe maintenance;

c) “legal assistance” means the assistance necessary to en-
able applicants to know and assert their rights and to en-
sure that applications are fully and effectively dealt with in
the requested State. The means of providing such assis-
tance may include as necessary legal advice, assistance in
bringing a case before an authority, legal representation
and exemption from costs of proceedings;

d) “agreement in writing” means an agreement recorded
in any medium, the information contained in which is ac-
cessible so as to be usable for subsequent reference;

e) “maintenance arrangement” means an agreement in
writing relating to the payment of maintenance which

i) has been formally drawn up or registered as an au-
thentic instrument by a competent authority, or

ii) has been formally drawn up or registered as an au-
thentic instrument by a competent authority; or

and may be the subject of review and modification by a
competent authority;

f) “vulnerable person” means a person who, by reason of
an impairment or insufficiency of his or her personal facul-
ties, is not able to support him or herself.

CHAPTER II

Administrative Co-operation

ARTICLE 4

Designation of Central Authorities
1 A Contracting State shall designate a Central Authority to
discharge the duties that are imposed by the Convention on
such an authority.

2 Federal States, States with more than one system of law or
States having autonomous territorial units shall be free to ap-
point more than one Central Authority and shall specify the
territorial or personal extent of their functions. Where a State
has appointed more than one Central Authority, it shall desig-
nate the Central Authority to which any communication may
be addressed for transmission to the appropriate Central Au-
thority within that State.

3 The designation of the Central Authority or Central Au-
thorities, their contact details, and where appropriate the ex-
tent of their functions as specified in paragraph 2, shall be
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communicated by a Contracting State to the Permanent Bu-
reau of the Hague Conference on Private International Law at
the time when the instrument of ratification or accession is
deposited or when a declaration is submitted in accordance
with Article 61. Contracting States shall promptly inform the
Permanent Bureau of any changes.

ARTICLE 5

General Functions of Central
Authorities
Central Authorities shall –

a) co-operate with each other and promote co-operation
amongst the competent authorities in their States to
achieve the purposes of the Convention;

b) seek as far as possible solutions to difficulties which
arise in the application of the Convention.

ARTICLE 6

Specific Functions of Central
Authorities
1 Central Authorities shall provide assistance in relation to
applications under Chapter III. In particular they shall –

a) transmit and receive such applications;

b) initiate or facilitate the institution of proceedings in re-
spect of such applications.

2 In relation to such applications they shall take all appropri-
ate measures –

a) where the circumstances require, to provide or facili-
tate the provision of legal assistance;

b) to help locate the debtor or the creditor;

c) to help obtain relevant information concerning the in-
come and, if necessary, other financial circumstances of
the debtor or creditor, including the location of assets;

d) to encourage amicable solutions with a view to obtain-
ing voluntary payment of maintenance, where suitable by
use of mediation, conciliation or similar processes;

e) to facilitate the ongoing enforcement of maintenance
decisions, including any arrears;

f) to facilitate the collection and expeditious transfer of
maintenance payments;

g) to facilitate the obtaining of documentary or other evi-
dence;

h) to provide assistance in establishing parentage where
necessary for the recovery of maintenance;

i) to initiate or facilitate the institution of proceedings to
obtain any necessary provisional measures that are territo-
rial in nature and the purpose of which is to secure the
outcome of a pending maintenance application;

j) to facilitate service of documents.

la Conférence de La Haye de droit international privé de la
désignation de l’Autorité centrale ou des Autorités centrales,
ainsi que de leurs coordonnées et, le cas échéant, de l’étendue
de leurs fonctions visées au paragraphe 2. En cas de change-
ment, les États contractants en informent aussitôt le Bureau
Permanent.

ARTICLE 5

Fonctions générales des Autorités
centrales
Les Autorités centrales doivent :

a) coopérer entre elles et promouvoir la coopération entre
les autorités compétentes de leur État pour réaliser les ob-
jectifs de la Convention;

b) rechercher, dans la mesure du possible, des solutions
aux difficultés pouvant survenir dans le cadre de l’applica-
tion de la Convention

ARTICLE 6

Fonctions spécifiques des Autorités
centrales
1 Les Autorités centrales fournissent une assistance relative
aux demandes prévues au chapitre III, notamment en :

a) transmettant et recevant ces demandes;

b) introduisant ou facilitant l’introduction de procédures
relatives à ces demandes.

2 Concernant ces demandes, elles prennent toutes les me-
sures appropriées pour :

a) accorder ou faciliter l’octroi d’une assistance juridique,
lorsque les circonstances l’exigent;

b) aider à localiser le débiteur ou le créancier;

c) faciliter la recherche des informations pertinentes rela-
tives aux revenus et, si nécessaire, au patrimoine du débi-
teur ou du créancier, y compris la localisation des biens;

d) encourager les règlements amiables afin d’obtenir un
paiement volontaire des aliments, lorsque cela s’avère ap-
proprié par le recours à la médiation, à la conciliation ou à
d’autres modes analogues;

e) faciliter l’exécution continue des décisions en matière
d’aliments, y compris les arrérages;

f) faciliter le recouvrement et le virement rapide des paie-
ments d’aliments;

g) faciliter l’obtention d’éléments de preuve documentaire
ou autre;

h) fournir une assistance pour établir la filiation lorsque
cela est nécessaire pour le recouvrement d’aliments;

i) introduire ou faciliter l’introduction de procédures afin
d’obtenir toute mesure nécessaire et provisoire à caractère
territorial et ayant pour but de garantir l’aboutissement
d’une demande d’aliments pendante;

la Conférence de La Haye de droit international privé de la
désignation de l’Autorité centrale ou des Autorités centrales,
ainsi que de leurs coordonnées et, le cas échéant, de l’étendue
de leurs fonctions visées au paragraphe 2. En cas de change-
ment, les États contractants en informent aussitôt le Bureau
Permanent.

ARTICLE 5

Fonctions générales des Autorités
centrales
Les Autorités centrales doivent :

a) coopérer entre elles et promouvoir la coopération entre
les autorités compétentes de leur État pour réaliser les ob-
jectifs de la Convention;

b) rechercher, dans la mesure du possible, des solutions
aux difficultés pouvant survenir dans le cadre de l’applica-
tion de la Convention

ARTICLE 6

Fonctions spécifiques des Autorités
centrales
1 Les Autorités centrales fournissent une assistance relative
aux demandes prévues au chapitre III, notamment en :

a) transmettant et recevant ces demandes;

b) introduisant ou facilitant l’introduction de procédures
relatives à ces demandes.

2 Concernant ces demandes, elles prennent toutes les me-
sures appropriées pour :

a) accorder ou faciliter l’octroi d’une assistance juridique,
lorsque les circonstances l’exigent;

b) aider à localiser le débiteur ou le créancier;

c) faciliter la recherche des informations pertinentes rela-
tives aux revenus et, si nécessaire, au patrimoine du débi-
teur ou du créancier, y compris la localisation des biens;

d) encourager les règlements amiables afin d’obtenir un
paiement volontaire des aliments, lorsque cela s’avère ap-
proprié par le recours à la médiation, à la conciliation ou à
d’autres modes analogues;

e) faciliter l’exécution continue des décisions en matière
d’aliments, y compris les arrérages;

f) faciliter le recouvrement et le virement rapide des paie-
ments d’aliments;

g) faciliter l’obtention d’éléments de preuve documentaire
ou autre;

h) fournir une assistance pour établir la filiation lorsque
cela est nécessaire pour le recouvrement d’aliments;

i) introduire ou faciliter l’introduction de procédures afin
d’obtenir toute mesure nécessaire et provisoire à caractère
territorial et ayant pour but de garantir l’aboutissement
d’une demande d’aliments pendante;

communicated by a Contracting State to the Permanent Bu-
reau of the Hague Conference on Private International Law at
the time when the instrument of ratification or accession is
deposited or when a declaration is submitted in accordance
with Article 61. Contracting States shall promptly inform the
Permanent Bureau of any changes.

ARTICLE 5

General Functions of Central
Authorities
Central Authorities shall –

a) co-operate with each other and promote co-operation
amongst the competent authorities in their States to
achieve the purposes of the Convention;

b) seek as far as possible solutions to difficulties which
arise in the application of the Convention.

ARTICLE 6

Specific Functions of Central
Authorities
1 Central Authorities shall provide assistance in relation to
applications under Chapter III. In particular they shall –

a) transmit and receive such applications;

b) initiate or facilitate the institution of proceedings in re-
spect of such applications.

2 In relation to such applications they shall take all appropri-
ate measures –

a) where the circumstances require, to provide or facili-
tate the provision of legal assistance;

b) to help locate the debtor or the creditor;

c) to help obtain relevant information concerning the in-
come and, if necessary, other financial circumstances of
the debtor or creditor, including the location of assets;

d) to encourage amicable solutions with a view to obtain-
ing voluntary payment of maintenance, where suitable by
use of mediation, conciliation or similar processes;

e) to facilitate the ongoing enforcement of maintenance
decisions, including any arrears;

f) to facilitate the collection and expeditious transfer of
maintenance payments;

g) to facilitate the obtaining of documentary or other evi-
dence;

h) to provide assistance in establishing parentage where
necessary for the recovery of maintenance;

i) to initiate or facilitate the institution of proceedings to
obtain any necessary provisional measures that are territo-
rial in nature and the purpose of which is to secure the
outcome of a pending maintenance application;

j) to facilitate service of documents.
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3 The functions of the Central Authority under this Article
may, to the extent permitted under the law of its State, be
performed by public bodies, or other bodies subject to the su-
pervision of the competent authorities of that State. The des-
ignation of any such public bodies or other bodies, as well as
their contact details and the extent of their functions, shall be
communicated by a Contracting State to the Permanent Bu-
reau of the Hague Conference on Private International Law.
Contracting States shall promptly inform the Permanent.

4 Nothing in this Article or Article 7 shall be interpreted as
imposing an obligation on a Central Authority to exercise
powers that can be exercised only by judicial authorities un-
der the law of the requested State.

ARTICLE 7

Requests for Specific Measures
1 A Central Authority may make a request, supported by rea-
sons, to another Central Authority to take appropriate specific
measures under Article 6(2) b), c), g), h), i) and j) when no ap-
plication under Article 10 is pending. The requested Central
Authority shall take such measures as are appropriate if satis-
fied that they are necessary to assist a potential applicant in
making an application under Article 10 or in determining
whether such an application should be initiated.

2 A Central Authority may also take specific measures on the
request of another Central Authority in relation to a case hav-
ing an international element concerning the recovery of
maintenance pending in the requesting State.

ARTICLE 8

Central Authority Costs
1 Each Central Authority shall bear its own costs in applying
this Convention.

2 Central Authorities may not impose any charge on an ap-
plicant for the provision of their services under the Conven-
tion save for exceptional costs arising from a request for a
specific measure under Article 7.

3 The requested Central Authority may not recover the costs
of the services referred to in paragraph 2 without the prior
consent of the applicant to the provision of those services at
such cost.

j) faciliter la signification et la notification des actes.

3 Les fonctions conférées à l’Autorité centrale en vertu du
présent article peuvent être exercées, dans la mesure prévue
par la loi de l’État concerné, par des organismes publics ou
d’autres organismes soumis au contrôle des autorités compé-
tentes de cet État. La désignation de tout organisme, public
ou autre, ainsi que ses coordonnées et l’étendue de ses fonc-
tions sont communiquées par l’État contractant au Bureau
Permanent de la Conférence de La Haye de droit internatio-
nal privé. En cas de changement, les États contractants en in-
forment aussitôt le Bureau Permanent.

4 Le présent article et l’article 7 ne peuvent en aucun cas être
interprétés comme imposant à une Autorité centrale l’obliga-
tion d’exercer des attributions qui relèvent exclusivement des
autorités judiciaires selon la loi de l’État requis.

ARTICLE 7

Requêtes de mesures spécifiques
1 Une Autorité centrale peut, sur requête motivée, demander
à une autre Autorité centrale de prendre les mesures spéci-
fiques appropriées prévues à l’article 6(2)b), c), g), h), i) et j)
lorsqu’aucune demande prévue à l’article 10 n’est pendante.
L’Autorité centrale requise prend les mesures s’avérant ap-
propriées si elle considère qu’elles sont nécessaires pour aider
un demandeur potentiel à présenter une demande prévue à
l’article 10 ou à déterminer si une telle demande doit être in-
troduite.

2 Une Autorité centrale peut également prendre des mesures
spécifiques, à la requête d’une autre Autorité centrale, dans
une affaire de recouvrement d’aliments pendante dans l’État
requérant et comportant un élément d’extranéité.

ARTICLE 8

Frais de l’Autorité centrale
1 Chaque Autorité centrale prend en charge ses propres frais
découlant de l’application de la Convention.

2 Les Autorités centrales ne peuvent mettre aucun frais à la
charge du demandeur pour les services qu’elles fournissent en
vertu de la Convention, sauf s’il s’agit de frais exceptionnels
découlant d’une requête de mesures spécifiques prévue à l’ar-
ticle 7.

3 L’Autorité centrale requise ne peut pas recouvrer les frais
exceptionnels mentionnés au paragraphe 2 sans avoir obtenu
l’accord préalable du demandeur sur la fourniture de ces ser-
vices à un tel coût.

j) faciliter la signification et la notification des actes.

3 Les fonctions conférées à l’Autorité centrale en vertu du
présent article peuvent être exercées, dans la mesure prévue
par la loi de l’État concerné, par des organismes publics ou
d’autres organismes soumis au contrôle des autorités compé-
tentes de cet État. La désignation de tout organisme, public
ou autre, ainsi que ses coordonnées et l’étendue de ses fonc-
tions sont communiquées par l’État contractant au Bureau
Permanent de la Conférence de La Haye de droit internatio-
nal privé. En cas de changement, les États contractants en in-
forment aussitôt le Bureau Permanent.

4 Le présent article et l’article 7 ne peuvent en aucun cas être
interprétés comme imposant à une Autorité centrale l’obliga-
tion d’exercer des attributions qui relèvent exclusivement des
autorités judiciaires selon la loi de l’État requis.

ARTICLE 7

Requêtes de mesures spécifiques
1 Une Autorité centrale peut, sur requête motivée, demander
à une autre Autorité centrale de prendre les mesures spéci-
fiques appropriées prévues à l’article 6(2)b), c), g), h), i) et j)
lorsqu’aucune demande prévue à l’article 10 n’est pendante.
L’Autorité centrale requise prend les mesures s’avérant ap-
propriées si elle considère qu’elles sont nécessaires pour aider
un demandeur potentiel à présenter une demande prévue à
l’article 10 ou à déterminer si une telle demande doit être in-
troduite.

2 Une Autorité centrale peut également prendre des mesures
spécifiques, à la requête d’une autre Autorité centrale, dans
une affaire de recouvrement d’aliments pendante dans l’État
requérant et comportant un élément d’extranéité.

ARTICLE 8

Frais de l’Autorité centrale
1 Chaque Autorité centrale prend en charge ses propres frais
découlant de l’application de la Convention.

2 Les Autorités centrales ne peuvent mettre aucun frais à la
charge du demandeur pour les services qu’elles fournissent en
vertu de la Convention, sauf s’il s’agit de frais exceptionnels
découlant d’une requête de mesures spécifiques prévue à l’ar-
ticle 7.

3 L’Autorité centrale requise ne peut pas recouvrer les frais
exceptionnels mentionnés au paragraphe 2 sans avoir obtenu
l’accord préalable du demandeur sur la fourniture de ces ser-
vices à un tel coût.

3 The functions of the Central Authority under this Article
may, to the extent permitted under the law of its State, be
performed by public bodies, or other bodies subject to the su-
pervision of the competent authorities of that State. The des-
ignation of any such public bodies or other bodies, as well as
their contact details and the extent of their functions, shall be
communicated by a Contracting State to the Permanent Bu-
reau of the Hague Conference on Private International Law.
Contracting States shall promptly inform the Permanent.

4 Nothing in this Article or Article 7 shall be interpreted as
imposing an obligation on a Central Authority to exercise
powers that can be exercised only by judicial authorities un-
der the law of the requested State.

ARTICLE 7

Requests for Specific Measures
1 A Central Authority may make a request, supported by rea-
sons, to another Central Authority to take appropriate specific
measures under Article 6(2) b), c), g), h), i) and j) when no ap-
plication under Article 10 is pending. The requested Central
Authority shall take such measures as are appropriate if satis-
fied that they are necessary to assist a potential applicant in
making an application under Article 10 or in determining
whether such an application should be initiated.

2 A Central Authority may also take specific measures on the
request of another Central Authority in relation to a case hav-
ing an international element concerning the recovery of
maintenance pending in the requesting State.

ARTICLE 8

Central Authority Costs
1 Each Central Authority shall bear its own costs in applying
this Convention.

2 Central Authorities may not impose any charge on an ap-
plicant for the provision of their services under the Conven-
tion save for exceptional costs arising from a request for a
specific measure under Article 7.

3 The requested Central Authority may not recover the costs
of the services referred to in paragraph 2 without the prior
consent of the applicant to the provision of those services at
such cost.
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CHAPTER III

Applications Through Central
Authorities

ARTICLE 9

Application Through Central
Authorities
An application under this Chapter shall be made through the
Central Authority of the Contracting State in which the appli-
cant resides to the Central Authority of the requested State.
For the purpose of this provision, residence excludes mere
presence.

ARTICLE 10

Available Applications
1 The following categories of application shall be available to
a creditor in a requesting State seeking to recover mainte-
nance under this Convention –

a) recognition or recognition and enforcement of a deci-
sion;

b) enforcement of a decision made or recognised in the
requested State;

c) establishment of a decision in the requested State
where there is no existing decision, including where neces-
sary the establishment of parentage;

d) establishment of a decision in the requested State
where recognition and enforcement of a decision is not
possible, or is refused, because of the lack of a basis for
recognition and enforcement under Article 20, or on the
grounds specified in Article 22 b) or e);

e) modification of a decision made in the requested State;

f) modification of a decision made in a State other than
the requested State.

2 The following categories of application shall be available to
a debtor in a requesting State against whom there is an exist-
ing maintenance decision –

a) recognition of a decision, or an equivalent procedure
leading to the suspension, or limiting the enforcement, of a
previous decision in the requested State;

b) modification of a decision made in the requested State;

c) modification of a decision made in a State other than
the requested State.

3 Save as otherwise provided in this Convention, the applica-
tions in paragraphs 1 and 2 shall be determined under the law
of the requested State, and applications in paragraphs 1 c) to

CHAPITRE III

Demandes par l’intermédiaire
des autorités centrales

ARTICLE 9

Demande par l’intermédiaire des
Autorités centrales
Toute demande prévue au présent chapitre est transmise à
l’Autorité centrale de l’État requis par l’intermédiaire de l’Au-
torité centrale de l’État contractant dans lequel réside le de-
mandeur. Aux fins de la présente disposition, la résidence ex-
clut la simple présence.

ARTICLE 10

Demandes disponibles
1 Dans un État requérant, les catégories de demandes sui-
vantes doivent pouvoir être présentées par un créancier qui
poursuit le recouvrement d’aliments en vertu de la présente
Convention :

a) la reconnaissance ou la reconnaissance et l’exécution
d’une décision;

b) l’exécution d’une décision rendue ou reconnue dans
l’État requis;

c) l’obtention d’une décision dans l’État requis lorsqu’il
n’existe aucune décision, y compris l’établissement de la fi-
liation si nécessaire;

d) l’obtention d’une décision dans l’État requis lorsque la
reconnaissance et l’exécution d’une décision n’est pas pos-
sible, ou est refusée, en raison de l’absence d’une base de
reconnaissance et d’exécution prévue à l’article 20 ou pour
les motifs prévus à l’article 22 b) ou e);

e) la modification d’une décision rendue dans l’État re-
quis;

f) la modification d’une décision rendue dans un État
autre que l’État requis.

2 Dans un État requérant, les catégories de demandes sui-
vantes doivent pouvoir être présentées par un débiteur à l’en-
contre duquel existe une décision en matière d’aliments :

a) la reconnaissance d’une décision ou une procédure
équivalente ayant pour effet de suspendre ou de res-
treindre l’exécution d’une décision antérieure dans l’État
requis;

b) la modification d’une décision rendue dans l’État re-
quis;

c) la modification d’une décision rendue dans un État
autre que l’État requis.

3 Sauf disposition contraire de la Convention, les demandes
prévues aux paragraphes premier et 2 sont traitées conformé-
ment au droit de l’État requis et, dans le cas des demandes
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autre que l’État requis.

3 Sauf disposition contraire de la Convention, les demandes
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CHAPTER III

Applications Through Central
Authorities

ARTICLE 9

Application Through Central
Authorities
An application under this Chapter shall be made through the
Central Authority of the Contracting State in which the appli-
cant resides to the Central Authority of the requested State.
For the purpose of this provision, residence excludes mere
presence.

ARTICLE 10

Available Applications
1 The following categories of application shall be available to
a creditor in a requesting State seeking to recover mainte-
nance under this Convention –

a) recognition or recognition and enforcement of a deci-
sion;

b) enforcement of a decision made or recognised in the
requested State;

c) establishment of a decision in the requested State
where there is no existing decision, including where neces-
sary the establishment of parentage;

d) establishment of a decision in the requested State
where recognition and enforcement of a decision is not
possible, or is refused, because of the lack of a basis for
recognition and enforcement under Article 20, or on the
grounds specified in Article 22 b) or e);

e) modification of a decision made in the requested State;

f) modification of a decision made in a State other than
the requested State.

2 The following categories of application shall be available to
a debtor in a requesting State against whom there is an exist-
ing maintenance decision –

a) recognition of a decision, or an equivalent procedure
leading to the suspension, or limiting the enforcement, of a
previous decision in the requested State;

b) modification of a decision made in the requested State;
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f) and 2 b) and c) shall be subject to the jurisdictional rules
applicable in the requested State.

ARTICLE 11

Application Contents
1 All applications under Article 10 shall as a minimum in-
clude –

a) a statement of the nature of the application or applica-
tions;

b) the name and contact details, including the address
and date of birth of the applicant;

c) the name and, if known, address and date of birth of
the respondent;

d) the name and date of birth of any person for whom
maintenance is sought;

e) the grounds upon which the application is based;

f) in an application by a creditor, information concerning
where the maintenance payment should be sent or elec-
tronically transmitted;

g) save in an application under Article 10(1) a) and (2) a),
any information or document specified by declaration in
accordance with Article 63 by the requested State;

h) the name and contact details of the person or unit from
the Central Authority of the requesting State responsible
for processing the application.

2 As appropriate, and to the extent known, the application
shall in addition in particular include –

a) the financial circumstances of the creditor;

b) the financial circumstances of the debtor, including the
name and address of the employer of the debtor and the
nature and location of the assets of the debtor;

c) any other information that may assist with the location
of the respondent.

3 The application shall be accompanied by any necessary
supporting information or documentation including docu-
mentation concerning the entitlement of the applicant to free
legal assistance. In the case of applications under Article 10(1)
a) and (2) a), the application shall be accompanied only by the
documents listed in Article 25.

4 An application under Article 10 may be made in the form
recommended and published by the Hague Conference on
Private International Law.

ARTICLE 12

Transmission, Receipt and Processing
of Applications and Cases Through
Central Authorities
1 The Central Authority of the requesting State shall assist
the applicant in ensuring that the application is accompanied

prévues aux paragraphes premier c) à f) et 2 b) et c), sont sou-
mises aux règles de compétence applicables dans cet État.

ARTICLE 11

Contenu de la demande
1 Toute demande prévue à l’article 10 comporte au moins :

a) une déclaration relative à la nature de la demande ou
des demandes;

b) le nom et les coordonnées du demandeur, y compris
son adresse et sa date de naissance;

c) le nom du défendeur et, lorsqu’elles sont connues, son
adresse et sa date de naissance;

d) le nom et la date de naissance des personnes pour les-
quelles des aliments sont demandés;

e) les motifs sur lesquels la demande est fondée;

f) lorsque la demande est formée par le créancier, les in-
formations relatives au lieu où les paiements doivent être
effectués ou transmis électroniquement;

g) à l’exception de la demande prévue à l’article 10(1) a) et
(2) a), toute information ou tout document exigé par une
déclaration de l’État requis faite conformément à l’article
63;

h) les noms et coordonnées de la personne ou du service
de l’Autorité centrale de l’État requérant responsable du
traitement de la demande.

2 Lorsque cela s’avère approprié, la demande comporte éga-
lement les informations suivantes lorsqu’elles sont connues :

a) la situation financière du créancier;

b) la situation financière du débiteur, y compris le nom et
l’adresse de l’employeur du débiteur, ainsi que la localisa-
tion et la nature des biens du débiteur;

c) toute autre information permettant de localiser le dé-
fendeur.

3 La demande est accompagnée de toute information ou tout
document justificatif nécessaire, y compris tout document
pouvant établir le droit du demandeur à l’assistance juridique
gratuite. La demande prévue à l’article 10(1) a) et (2) a) n’est
accompagnée que des documents énumérés à l’article 25.

4 Toute demande prévue à l’article 10 peut être présentée au
moyen d’un formulaire recommandé et publié par la Confé-
rence de La Haye de droit international privé.

ARTICLE 12

Transmission, réception et traitement
des demandes et des affaires par
l’intermédiaire des Autorités centrales
1 L’Autorité centrale de l’État requérant assiste le deman-
deur afin que soient joints tous les documents et informations

prévues aux paragraphes premier c) à f) et 2 b) et c), sont sou-
mises aux règles de compétence applicables dans cet État.

ARTICLE 11
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formations relatives au lieu où les paiements doivent être
effectués ou transmis électroniquement;
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déclaration de l’État requis faite conformément à l’article
63;
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de l’Autorité centrale de l’État requérant responsable du
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2 Lorsque cela s’avère approprié, la demande comporte éga-
lement les informations suivantes lorsqu’elles sont connues :
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l’adresse de l’employeur du débiteur, ainsi que la localisa-
tion et la nature des biens du débiteur;

c) toute autre information permettant de localiser le dé-
fendeur.

3 La demande est accompagnée de toute information ou tout
document justificatif nécessaire, y compris tout document
pouvant établir le droit du demandeur à l’assistance juridique
gratuite. La demande prévue à l’article 10(1) a) et (2) a) n’est
accompagnée que des documents énumérés à l’article 25.

4 Toute demande prévue à l’article 10 peut être présentée au
moyen d’un formulaire recommandé et publié par la Confé-
rence de La Haye de droit international privé.

ARTICLE 12

Transmission, réception et traitement
des demandes et des affaires par
l’intermédiaire des Autorités centrales
1 L’Autorité centrale de l’État requérant assiste le deman-
deur afin que soient joints tous les documents et informations

f) and 2 b) and c) shall be subject to the jurisdictional rules
applicable in the requested State.

ARTICLE 11

Application Contents
1 All applications under Article 10 shall as a minimum in-
clude –

a) a statement of the nature of the application or applica-
tions;

b) the name and contact details, including the address
and date of birth of the applicant;

c) the name and, if known, address and date of birth of
the respondent;

d) the name and date of birth of any person for whom
maintenance is sought;

e) the grounds upon which the application is based;

f) in an application by a creditor, information concerning
where the maintenance payment should be sent or elec-
tronically transmitted;

g) save in an application under Article 10(1) a) and (2) a),
any information or document specified by declaration in
accordance with Article 63 by the requested State;

h) the name and contact details of the person or unit from
the Central Authority of the requesting State responsible
for processing the application.

2 As appropriate, and to the extent known, the application
shall in addition in particular include –

a) the financial circumstances of the creditor;

b) the financial circumstances of the debtor, including the
name and address of the employer of the debtor and the
nature and location of the assets of the debtor;

c) any other information that may assist with the location
of the respondent.

3 The application shall be accompanied by any necessary
supporting information or documentation including docu-
mentation concerning the entitlement of the applicant to free
legal assistance. In the case of applications under Article 10(1)
a) and (2) a), the application shall be accompanied only by the
documents listed in Article 25.

4 An application under Article 10 may be made in the form
recommended and published by the Hague Conference on
Private International Law.

ARTICLE 12

Transmission, Receipt and Processing
of Applications and Cases Through
Central Authorities
1 The Central Authority of the requesting State shall assist
the applicant in ensuring that the application is accompanied
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by all the information and documents known by it to be nec-
essary for consideration of the application.

2 The Central Authority of the requesting State shall, when
satisfied that the application complies with the requirements
of the Convention, transmit the application on behalf of and
with the consent of the applicant to the Central Authority of
the requested State. The application shall be accompanied by
the transmittal form set out in Annex 1. The Central Authority
of the requesting State shall, when requested by the Central
Authority of the requested State, provide a complete copy cer-
tified by the competent authority in the State of origin of any
document specified under Articles 16(3), 25(1) a), b), and d),
(3) b) and 30(3).

3 The requested Central Authority shall, within six weeks
from the date of receipt of the application, acknowledge re-
ceipt in the form set out in Annex 2, and inform the Central
Authority of the requesting State what initial steps have been
or will be taken to deal with the application, and may request
any further necessary documents and information. Within the
same six-week period, the requested Central Authority shall
provide to the requesting Central Authority the name and
contact details of the person or unit responsible for respond-
ing to inquiries regarding the progress of the application.

4 Within three months after the acknowledgement, the re-
quested Central Authority shall inform the requesting Central
Authority of the status of the application.

5 Requesting and requested Central Authorities shall keep
each other informed of –

a) the person or unit responsible for a particular case;

b) the progress of the case,

and shall provide timely responses to enquiries.

6 Central Authorities shall process a case as quickly as a
proper consideration of the issues will allow.

7 Central Authorities shall employ the most rapid and effi-
cient means of communication at their disposal.

8 A requested Central Authority may refuse to process an ap-
plication only if it is manifest that the requirements of the
Convention are not fulfilled. In such case, that Central Au-
thority shall promptly inform the requesting Central Authori-
ty of its reasons for refusal.

9 The requested Central Authority may not reject an applica-
tion solely on the basis that additional documents or informa-
tion are needed. However, the requested Central Authority
may ask the requesting Central Authority to provide these ad-
ditional documents or information. If the requesting Central
Authority does not do so within three months or a longer pe-
riod specified by the requested Central Authority, the request-
ed Central Authority may decide that it will no longer process
the application. In this case, it shall inform the requesting
Central Authority of this decision.

qui, à la connaissance de cette autorité, sont nécessaires à
l’examen de la demande.

2 Après s’être assurée que la demande satisfait aux exigences
de la Convention, l’Autorité centrale de l’État requérant la
transmet, au nom du demandeur et avec son consentement, à
l’Autorité centrale de l’État requis. La demande est accompa-
gnée du formulaire de transmission prévu à l’annexe 1.
Lorsque l’Autorité centrale de l’État requis le demande, l’Au-
torité centrale de l’État requérant fournit une copie complète
certifiée conforme par l’autorité compétente de l’État d’ori-
gine des documents énumérés aux articles 16(3), 25(1) a), b)
et d), (3) b) et 30(3).

3 Dans un délai de six semaines à compter de la date de ré-
ception de la demande, l’Autorité centrale requise en accuse
réception au moyen du formulaire prévu à l’annexe 2, avise
l’Autorité centrale de l’État requérant des premières dé-
marches qui ont été ou qui seront entreprises pour traiter la
demande et sollicite tout document ou toute information sup-
plémentaire qu’elle estime nécessaire. Dans ce même délai de
six semaines, l’Autorité centrale requise informe l’Autorité
centrale requérante des nom et coordonnées de la personne
ou du service chargé de répondre aux questions relatives à
l’état d’avancement de la demande.

4 Dans un délai de trois mois suivant l’accusé de réception,
l’Autorité centrale requise informe l’Autorité centrale requé-
rante de l’état de la demande.

5 Les Autorités centrales requérante et requise s’informent
mutuellement :

a) de l’identité de la personne ou du service responsable
d’une affaire particulière;

b) de l’état d’avancement de l’affaire,

et répondent en temps utile aux demandes de renseigne-
ments.

6 Les Autorités centrales traitent une affaire aussi rapide-
ment qu’un examen adéquat de son contenu le permet.

7 Les Autorités centrales utilisent entre elles les moyens de
communication les plus rapides et efficaces dont elles dis-
posent.

8 Une Autorité centrale requise ne peut refuser de traiter une
demande que s’il est manifeste que les conditions requises
par la Convention ne sont pas remplies. Dans ce cas, cette Au-
torité centrale informe aussitôt l’Autorité centrale requérante
des motifs de son refus.

9 L’Autorité centrale requise ne peut rejeter une demande au
seul motif que des documents ou des informations supplé-
mentaires sont nécessaires. Toutefois, l’Autorité centrale re-
quise peut demander à l’Autorité centrale requérante de four-
nir ces documents ou ces informations supplémentaires. À
défaut de les fournir dans un délai de trois mois ou dans un
délai plus long spécifié par l’Autorité centrale requise, cette
dernière peut décider de cesser de traiter la demande. Dans
ce cas, elle en informe l’Autorité centrale requérante.
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quested Central Authority shall inform the requesting Central
Authority of the status of the application.

5 Requesting and requested Central Authorities shall keep
each other informed of –

a) the person or unit responsible for a particular case;

b) the progress of the case,

and shall provide timely responses to enquiries.

6 Central Authorities shall process a case as quickly as a
proper consideration of the issues will allow.

7 Central Authorities shall employ the most rapid and effi-
cient means of communication at their disposal.

8 A requested Central Authority may refuse to process an ap-
plication only if it is manifest that the requirements of the
Convention are not fulfilled. In such case, that Central Au-
thority shall promptly inform the requesting Central Authori-
ty of its reasons for refusal.

9 The requested Central Authority may not reject an applica-
tion solely on the basis that additional documents or informa-
tion are needed. However, the requested Central Authority
may ask the requesting Central Authority to provide these ad-
ditional documents or information. If the requesting Central
Authority does not do so within three months or a longer pe-
riod specified by the requested Central Authority, the request-
ed Central Authority may decide that it will no longer process
the application. In this case, it shall inform the requesting
Central Authority of this decision.
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ARTICLE 13

Means of Communication
Any application made through Central Authorities of the Con-
tracting States in accordance with this Chapter, and any docu-
ment or information appended thereto or provided by a Cen-
tral Authority, may not be challenged by the respondent by
reason only of the medium or means of communication em-
ployed between the Central Authorities concerned.

ARTICLE 14

Effective Access to Procedures
1 The requested State shall provide applicants with effective
access to procedures, including enforcement and appeal pro-
cedures, arising from applications under this Chapter.

2 To provide such effective access, the requested State shall
provide free legal assistance in accordance with Articles 14 to
17 unless paragraph 3 applies.

3 The requested State shall not be obliged to provide such
free legal assistance if and to the extent that the procedures of
that State enable the applicant to make the case without the
need for such assistance, and the Central Authority provides
such services as are necessary free of charge.

4 Entitlements to free legal assistance shall not be less than
those available in equivalent domestic cases.

5 No security, bond or deposit, however described, shall be
required to guarantee the payment of costs and expenses in
proceedings under the Convention.

ARTICLE 15

Free Legal Assistance for Child
Support Applications

1 The requested State shall provide free legal assistance in
respect of all applications by a creditor under this Chapter
concerning maintenance obligations arising from a parent-
child relationship towards a person under the age of 21 years.

2 Notwithstanding paragraph 1, the requested State may, in
relation to applications other than those under Article 10(1)
a) and b) and the cases covered by Article 20(4), refuse free le-
gal assistance if it considers that, on the merits, the applica-
tion or any appeal is manifestly unfounded.

ARTICLE 13

Moyens de communication
Toute demande présentée par l’intermédiaire des Autorités
centrales des États contractants, conformément à ce chapitre,
et tout document ou information qui y est annexé ou fourni
par une Autorité centrale ne peuvent être contestés par le dé-
fendeur uniquement en raison du support ou des moyens de
communication utilisés entre les Autorités centrales concer-
nées.

ARTICLE 14

Accès effectif aux procédures
1 L’État requis assure aux demandeurs un accès effectif aux
procédures, y compris les procédures d’exécution et d’appel,
qui découlent des demandes prévues à ce chapitre.

2 Pour assurer un tel accès effectif, l’État requis fournit une
assistance juridique gratuite conformément aux articles 14 à
17, à moins que le paragraphe 3 ne s’applique.

3 L’État requis n’est pas tenu de fournir une telle assistance
juridique gratuite si, et dans la mesure où, les procédures de
cet État permettent au demandeur d’agir sans avoir besoin
d’une telle assistance et que l’Autorité centrale fournit gratui-
tement les services nécessaires.

4 Les conditions d’accès à l’assistance juridique gratuite ne
doivent pas être plus restrictives que celles fixées dans les af-
faires internes équivalentes.

5 Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomina-
tion que ce soit, ne peut être imposé pour garantir le paie-
ment des frais et dépens dans les procédures introduites en
vertu de la Convention.

ARTICLE 15

Assistance juridique gratuite pour les
demandes d’aliments destinés aux
enfants
1 L’État requis fournit une assistance juridique gratuite pour
toute demande relative aux obligations alimentaires décou-
lant d’une relation parent-enfant envers une personne âgée
de moins de 21 ans présentées par un créancier en vertu de ce
chapitre.

2 Nonobstant le paragraphe premier, l’État requis peut, en ce
qui a trait aux demandes autres que celles prévues à l’article
10(1) a) et b) et aux affaires couvertes par l’article 20(4), refu-
ser l’octroi d’une assistance juridique gratuite s’il considère
que la demande, ou quelque appel que ce soit, est manifeste-
ment mal fondée.

ARTICLE 13

Moyens de communication
Toute demande présentée par l’intermédiaire des Autorités
centrales des États contractants, conformément à ce chapitre,
et tout document ou information qui y est annexé ou fourni
par une Autorité centrale ne peuvent être contestés par le dé-
fendeur uniquement en raison du support ou des moyens de
communication utilisés entre les Autorités centrales concer-
nées.

ARTICLE 14

Accès effectif aux procédures
1 L’État requis assure aux demandeurs un accès effectif aux
procédures, y compris les procédures d’exécution et d’appel,
qui découlent des demandes prévues à ce chapitre.

2 Pour assurer un tel accès effectif, l’État requis fournit une
assistance juridique gratuite conformément aux articles 14 à
17, à moins que le paragraphe 3 ne s’applique.

3 L’État requis n’est pas tenu de fournir une telle assistance
juridique gratuite si, et dans la mesure où, les procédures de
cet État permettent au demandeur d’agir sans avoir besoin
d’une telle assistance et que l’Autorité centrale fournit gratui-
tement les services nécessaires.

4 Les conditions d’accès à l’assistance juridique gratuite ne
doivent pas être plus restrictives que celles fixées dans les af-
faires internes équivalentes.

5 Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomina-
tion que ce soit, ne peut être imposé pour garantir le paie-
ment des frais et dépens dans les procédures introduites en
vertu de la Convention.

ARTICLE 15

Assistance juridique gratuite pour les
demandes d’aliments destinés aux
enfants
1 L’État requis fournit une assistance juridique gratuite pour
toute demande relative aux obligations alimentaires décou-
lant d’une relation parent-enfant envers une personne âgée
de moins de 21 ans présentées par un créancier en vertu de ce
chapitre.

2 Nonobstant le paragraphe premier, l’État requis peut, en ce
qui a trait aux demandes autres que celles prévues à l’article
10(1) a) et b) et aux affaires couvertes par l’article 20(4), refu-
ser l’octroi d’une assistance juridique gratuite s’il considère
que la demande, ou quelque appel que ce soit, est manifeste-
ment mal fondée.

ARTICLE 13

Means of Communication
Any application made through Central Authorities of the Con-
tracting States in accordance with this Chapter, and any docu-
ment or information appended thereto or provided by a Cen-
tral Authority, may not be challenged by the respondent by
reason only of the medium or means of communication em-
ployed between the Central Authorities concerned.

ARTICLE 14

Effective Access to Procedures
1 The requested State shall provide applicants with effective
access to procedures, including enforcement and appeal pro-
cedures, arising from applications under this Chapter.

2 To provide such effective access, the requested State shall
provide free legal assistance in accordance with Articles 14 to
17 unless paragraph 3 applies.

3 The requested State shall not be obliged to provide such
free legal assistance if and to the extent that the procedures of
that State enable the applicant to make the case without the
need for such assistance, and the Central Authority provides
such services as are necessary free of charge.

4 Entitlements to free legal assistance shall not be less than
those available in equivalent domestic cases.

5 No security, bond or deposit, however described, shall be
required to guarantee the payment of costs and expenses in
proceedings under the Convention.

ARTICLE 15

Free Legal Assistance for Child
Support Applications

1 The requested State shall provide free legal assistance in
respect of all applications by a creditor under this Chapter
concerning maintenance obligations arising from a parent-
child relationship towards a person under the age of 21 years.

2 Notwithstanding paragraph 1, the requested State may, in
relation to applications other than those under Article 10(1)
a) and b) and the cases covered by Article 20(4), refuse free le-
gal assistance if it considers that, on the merits, the applica-
tion or any appeal is manifestly unfounded.
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ARTICLE 16

Declaration To Permit Use of Child-
centred Means Test
1 Notwithstanding Article 15(1), a State may declare, in ac-
cordance with Article 63, that it will provide free legal assis-
tance in respect of applications other than under Article 10(1)
a) and b) and the cases covered by Article 20(4), subject to a
test based on an assessment of the means of the child.

2 A State shall, at the time of making such a declaration, pro-
vide information to the Permanent Bureau of the Hague Con-
ference on Private International Law concerning the manner
in which the assessment of the child’s means will be carried
out, including the financial criteria which would need to be
met to satisfy the test.

3 An application referred to in paragraph 1, addressed to a
State which has made the declaration referred to in that para-
graph, shall include a formal attestation by the applicant stat-
ing that the child’s means meet the criteria referred to in
paragraph 2. The requested State may only request further ev-
idence of the child’s means if it has reasonable grounds to be-
lieve that the information provided by the applicant is inaccu-
rate.

4 If the most favourable legal assistance provided for by the
law of the requested State in respect of applications under
this Chapter concerning maintenance obligations arising
from a parent-child relationship towards a child is more
favourable than that provided for under paragraphs 1 to 3, the
most favourable legal assistance shall be provided.

ARTICLE 17

Applications not Qualifying Under
Article 15 or Article 16

In the case of all applications under this Convention other
than those under Article 15 or Article 16 –

a) the provision of free legal assistance may be made sub-
ject to a means or a merits test;

b) an applicant, who in the State of origin has benefited
from free legal assistance, shall be entitled, in any pro-
ceedings for recognition or enforcement, to benefit, at
least to the same extent, from free legal assistance as pro-
vided for by the law of the State addressed under the same
circumstances.

ARTICLE 16

Déclaration permettant un examen
limité aux ressources de l’enfant
1 Nonobstant les dispositions de l’article 15(1), un État peut
déclarer, conformément à l’article 63, qu’en ce qui a trait aux
demandes autres que celles prévues à l’article 10(1) a) et b) et
aux affaires couvertes par l’article 20(4), il fournira une assis-
tance juridique gratuite sur le fondement d’un examen des
ressources de l’enfant.

2 Un État, au moment où il fait une telle déclaration, fournit
au Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit
international privé les informations relatives à la façon dont
l’examen des ressources de l’enfant sera effectué, ainsi que les
conditions financières qui doivent être remplies.

3 Une demande présentée en vertu du paragraphe premier,
adressée à un État qui a fait une déclaration conformément à
ce paragraphe, devra inclure une attestation formelle du de-
mandeur indiquant que les ressources de l’enfant satisfont
aux conditions mentionnées au paragraphe 2. L’État requis ne
peut demander de preuves additionnelles des ressources de
l’enfant que s’il a des motifs raisonnables de croire que les in-
formations fournies par le demandeur sont erronées.

4 Si l’assistance juridique la plus favorable fournie par la loi
de l’État requis en ce qui concerne les demandes présentées
en vertu de ce chapitre relatives aux obligations alimentaires
découlant d’une relation parent-enfant envers un enfant est
plus favorable que celle fournie conformément aux para-
graphes premier à 3, l’assistance juridique la plus favorable
doit être fournie.

ARTICLE 17

Demandes ne permettant pas de
bénéficier de l’article 15 ou de l’article
16
Pour les demandes présentées en application de la Conven-
tion qui ne relèvent pas de l’article 15 ou de l’article 16 :

a) l’octroi d’une assistance juridique gratuite peut être su-
bordonné à l’examen des ressources du demandeur ou à
l’analyse de son bien-fondé;

b) un demandeur qui, dans l’État d’origine, a bénéficié
d’une assistance juridique gratuite, bénéficie, dans toute
procédure de reconnaissance ou d’exécution, d’une assis-
tance juridique gratuite au moins équivalente à celle pré-
vue dans les mêmes circonstances par la loi de l’État re-
quis.

ARTICLE 16

Déclaration permettant un examen
limité aux ressources de l’enfant
1 Nonobstant les dispositions de l’article 15(1), un État peut
déclarer, conformément à l’article 63, qu’en ce qui a trait aux
demandes autres que celles prévues à l’article 10(1) a) et b) et
aux affaires couvertes par l’article 20(4), il fournira une assis-
tance juridique gratuite sur le fondement d’un examen des
ressources de l’enfant.

2 Un État, au moment où il fait une telle déclaration, fournit
au Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit
international privé les informations relatives à la façon dont
l’examen des ressources de l’enfant sera effectué, ainsi que les
conditions financières qui doivent être remplies.

3 Une demande présentée en vertu du paragraphe premier,
adressée à un État qui a fait une déclaration conformément à
ce paragraphe, devra inclure une attestation formelle du de-
mandeur indiquant que les ressources de l’enfant satisfont
aux conditions mentionnées au paragraphe 2. L’État requis ne
peut demander de preuves additionnelles des ressources de
l’enfant que s’il a des motifs raisonnables de croire que les in-
formations fournies par le demandeur sont erronées.

4 Si l’assistance juridique la plus favorable fournie par la loi
de l’État requis en ce qui concerne les demandes présentées
en vertu de ce chapitre relatives aux obligations alimentaires
découlant d’une relation parent-enfant envers un enfant est
plus favorable que celle fournie conformément aux para-
graphes premier à 3, l’assistance juridique la plus favorable
doit être fournie.

ARTICLE 17

Demandes ne permettant pas de
bénéficier de l’article 15 ou de l’article
16
Pour les demandes présentées en application de la Conven-
tion qui ne relèvent pas de l’article 15 ou de l’article 16 :

a) l’octroi d’une assistance juridique gratuite peut être su-
bordonné à l’examen des ressources du demandeur ou à
l’analyse de son bien-fondé;

b) un demandeur qui, dans l’État d’origine, a bénéficié
d’une assistance juridique gratuite, bénéficie, dans toute
procédure de reconnaissance ou d’exécution, d’une assis-
tance juridique gratuite au moins équivalente à celle pré-
vue dans les mêmes circonstances par la loi de l’État re-
quis.

ARTICLE 16

Declaration To Permit Use of Child-
centred Means Test
1 Notwithstanding Article 15(1), a State may declare, in ac-
cordance with Article 63, that it will provide free legal assis-
tance in respect of applications other than under Article 10(1)
a) and b) and the cases covered by Article 20(4), subject to a
test based on an assessment of the means of the child.

2 A State shall, at the time of making such a declaration, pro-
vide information to the Permanent Bureau of the Hague Con-
ference on Private International Law concerning the manner
in which the assessment of the child’s means will be carried
out, including the financial criteria which would need to be
met to satisfy the test.

3 An application referred to in paragraph 1, addressed to a
State which has made the declaration referred to in that para-
graph, shall include a formal attestation by the applicant stat-
ing that the child’s means meet the criteria referred to in
paragraph 2. The requested State may only request further ev-
idence of the child’s means if it has reasonable grounds to be-
lieve that the information provided by the applicant is inaccu-
rate.

4 If the most favourable legal assistance provided for by the
law of the requested State in respect of applications under
this Chapter concerning maintenance obligations arising
from a parent-child relationship towards a child is more
favourable than that provided for under paragraphs 1 to 3, the
most favourable legal assistance shall be provided.

ARTICLE 17

Applications not Qualifying Under
Article 15 or Article 16

In the case of all applications under this Convention other
than those under Article 15 or Article 16 –

a) the provision of free legal assistance may be made sub-
ject to a means or a merits test;

b) an applicant, who in the State of origin has benefited
from free legal assistance, shall be entitled, in any pro-
ceedings for recognition or enforcement, to benefit, at
least to the same extent, from free legal assistance as pro-
vided for by the law of the State addressed under the same
circumstances.
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CHAPTER IV

Restrictions on Bringing
Proceedings

ARTICLE 18

Limit on Proceedings
1 Where a decision is made in a Contracting State where the
creditor is habitually resident, proceedings to modify the de-
cision or to make a new decision cannot be brought by the
debtor in any other Contracting State as long as the creditor
remains habitually resident in the State where the decision
was made.

2 Paragraph 1 shall not apply –

a) where, except in disputes relating to maintenance obli-
gations in respect of children, there is agreement in writ-
ing between the parties to the jurisdiction of that other
Contracting State;

b) where the creditor submits to the jurisdiction of that
other Contracting State either expressly or by defending on
the merits of the case without objecting to the jurisdiction
at the first available opportunity;

c) where the competent authority in the State of origin
cannot, or refuses to, exercise jurisdiction to modify the
decision or make a new decision; or

d) where the decision made in the State of origin cannot
be recognised or declared enforceable in the Contracting
State where proceedings to modify the decision or make a
new decision are contemplated.

CHAPTER V

Recognition and Enforcement

ARTICLE 19

Scope of the Chapter
1 This Chapter shall apply to a decision rendered by a judi-
cial or administrative authority in respect of a maintenance
obligation. The term “decision” also includes a settlement or
agreement concluded before or approved by such an authori-
ty. A decision may include automatic adjustment by indexa-
tion and a requirement to pay arrears, retroactive mainte-
nance or interest and a determination of costs or expenses.

2 If a decision does not relate solely to a maintenance obliga-
tion, the effect of this Chapter is limited to the parts of the de-
cision which concern maintenance obligations.

3 For the purpose of paragraph 1, “administrative authority”
means a public body whose decisions, under the law of the
State where it is established –

CHAPITRE IV

Restrictions à l’introduction de
procédures

ARTICLE 18

Limite aux procédures
1 Lorsqu’une décision a été rendue dans un État contractant
où le créancier a sa résidence habituelle, des procédures pour
modifier la décision ou obtenir une nouvelle décision ne
peuvent être introduites par le débiteur dans un autre État
contractant, tant que le créancier continue à résider habituel-
lement dans l’État où la décision a été rendue.

2 Le paragraphe premier ne s’applique pas

a) lorsque, dans un litige portant sur une obligation ali-
mentaire envers une personne autre qu’un enfant, la com-
pétence de cet autre État contractant a fait l’objet d’un ac-
cord par écrit entre les parties;

b) lorsque le créancier se soumet à la compétence de cet
autre État contractant, soit expressément, soit en se défen-
dant sur le fond de l’affaire sans contester la compétence
lorsque l’occasion lui en est offerte pour la première fois;

c) lorsque l’autorité compétente de l’État d’origine ne peut
ou refuse d’exercer sa compétence pour modifier la déci-
sion ou rendre une nouvelle décision; ou

d) lorsque la décision rendue dans l’État d’origine ne peut
être reconnue ou déclarée exécutoire dans l’État contrac-
tant dans lequel des procédures tendant à la modification
de la décision ou à l’obtention d’une nouvelle décision sont
envisagées.

CHAPITRE V

Reconnaissance et exécution

ARTICLE 19

Champ d’application du chapitre
1 Le présent chapitre s’applique aux décisions rendues par
une autorité judiciaire ou administrative en matière d’obliga-
tions alimentaires. Par le mot « décision », on entend égale-
ment les transactions ou accords passés devant de telles auto-
rités ou homologués par elles. Une décision peut comprendre
une indexation automatique et une obligation de payer des
arrérages, des aliments rétroactivement ou des intérêts, de
même que la fixation des frais ou dépenses.

2 Si la décision ne concerne pas seulement l’obligation ali-
mentaire, l’effet de ce chapitre reste limité à cette dernière.

3 Aux fins du paragraphe premier, « autorité administra-
tive » désigne un organisme public dont les décisions, en ver-
tu de la loi de l’État où il est établi :

CHAPITRE IV

Restrictions à l’introduction de
procédures

ARTICLE 18

Limite aux procédures
1 Lorsqu’une décision a été rendue dans un État contractant
où le créancier a sa résidence habituelle, des procédures pour
modifier la décision ou obtenir une nouvelle décision ne
peuvent être introduites par le débiteur dans un autre État
contractant, tant que le créancier continue à résider habituel-
lement dans l’État où la décision a été rendue.

2 Le paragraphe premier ne s’applique pas

a) lorsque, dans un litige portant sur une obligation ali-
mentaire envers une personne autre qu’un enfant, la com-
pétence de cet autre État contractant a fait l’objet d’un ac-
cord par écrit entre les parties;

b) lorsque le créancier se soumet à la compétence de cet
autre État contractant, soit expressément, soit en se défen-
dant sur le fond de l’affaire sans contester la compétence
lorsque l’occasion lui en est offerte pour la première fois;

c) lorsque l’autorité compétente de l’État d’origine ne peut
ou refuse d’exercer sa compétence pour modifier la déci-
sion ou rendre une nouvelle décision; ou

d) lorsque la décision rendue dans l’État d’origine ne peut
être reconnue ou déclarée exécutoire dans l’État contrac-
tant dans lequel des procédures tendant à la modification
de la décision ou à l’obtention d’une nouvelle décision sont
envisagées.

CHAPITRE V

Reconnaissance et exécution

ARTICLE 19

Champ d’application du chapitre
1 Le présent chapitre s’applique aux décisions rendues par
une autorité judiciaire ou administrative en matière d’obliga-
tions alimentaires. Par le mot « décision », on entend égale-
ment les transactions ou accords passés devant de telles auto-
rités ou homologués par elles. Une décision peut comprendre
une indexation automatique et une obligation de payer des
arrérages, des aliments rétroactivement ou des intérêts, de
même que la fixation des frais ou dépenses.

2 Si la décision ne concerne pas seulement l’obligation ali-
mentaire, l’effet de ce chapitre reste limité à cette dernière.

3 Aux fins du paragraphe premier, « autorité administra-
tive » désigne un organisme public dont les décisions, en ver-
tu de la loi de l’État où il est établi :

CHAPTER IV

Restrictions on Bringing
Proceedings

ARTICLE 18

Limit on Proceedings
1 Where a decision is made in a Contracting State where the
creditor is habitually resident, proceedings to modify the de-
cision or to make a new decision cannot be brought by the
debtor in any other Contracting State as long as the creditor
remains habitually resident in the State where the decision
was made.

2 Paragraph 1 shall not apply –

a) where, except in disputes relating to maintenance obli-
gations in respect of children, there is agreement in writ-
ing between the parties to the jurisdiction of that other
Contracting State;

b) where the creditor submits to the jurisdiction of that
other Contracting State either expressly or by defending on
the merits of the case without objecting to the jurisdiction
at the first available opportunity;

c) where the competent authority in the State of origin
cannot, or refuses to, exercise jurisdiction to modify the
decision or make a new decision; or

d) where the decision made in the State of origin cannot
be recognised or declared enforceable in the Contracting
State where proceedings to modify the decision or make a
new decision are contemplated.

CHAPTER V

Recognition and Enforcement

ARTICLE 19

Scope of the Chapter
1 This Chapter shall apply to a decision rendered by a judi-
cial or administrative authority in respect of a maintenance
obligation. The term “decision” also includes a settlement or
agreement concluded before or approved by such an authori-
ty. A decision may include automatic adjustment by indexa-
tion and a requirement to pay arrears, retroactive mainte-
nance or interest and a determination of costs or expenses.

2 If a decision does not relate solely to a maintenance obliga-
tion, the effect of this Chapter is limited to the parts of the de-
cision which concern maintenance obligations.

3 For the purpose of paragraph 1, “administrative authority”
means a public body whose decisions, under the law of the
State where it is established –
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a) may be made the subject of an appeal to or review by a
judicial authority; and

b) have a similar force and effect to a decision of a judicial
authority on the same matter.

4 This Chapter also applies to maintenance arrangements in
accordance with Article 30.

5 The provisions of this Chapter shall apply to a request for
recognition and enforcement made directly to a competent
authority of the State addressed in accordance with Article 37.

ARTICLE 20

Bases for Recognition and
Enforcement
1 A decision made in one Contracting State (“the State of ori-
gin”) shall be recognised and enforced in other Contracting
States if –

a) the respondent was habitually resident in the State of
origin at the time proceedings were instituted;

b) the respondent has submitted to the jurisdiction either
expressly or by defending on the merits of the case without
objecting to the jurisdiction at the first available opportu-
nity;

c) the creditor was habitually resident in the State of ori-
gin at the time proceedings were instituted;

d) the child for whom maintenance was ordered was ha-
bitually resident in the State of origin at the time proceed-
ings were instituted, provided that the respondent has
lived with the child in that State or has resided in that
State and provided support for the child there;

e) except in disputes relating to maintenance obligations
in respect of children, there has been agreement to the ju-
risdiction in writing by the parties; or

f) the decision was made by an authority exercising juris-
diction on a matter of personal status or parental responsi-
bility, unless that jurisdiction was based solely on the na-
tionality of one of the parties.

2 A Contracting State may make a reservation, in accordance
with Article 62, in respect of paragraph 1 c), e) or f).

3 A Contracting State making a reservation under paragraph
2 shall recognise and enforce a decision if its law would in
similar factual circumstances confer or would have conferred
jurisdiction on its authorities to make such a decision.

4 A Contracting State shall, if recognition of a decision is not
possible as a result of a reservation under paragraph 2, and if
the debtor is habitually resident in that State, take all appro-
priate measures to establish a decision for the benefit of the
creditor. The preceding sentence shall not apply to direct re-
quests for recognition and enforcement under Article 19(5) or
to claims for support referred to in Article 2(1) b).

a) peuvent faire l’objet d’un appel devant une autorité ju-
diciaire ou d’un contrôle par une telle autorité; et

b) ont une force et un effet équivalant à une décision
d’une autorité judiciaire dans la même matière.

4 Ce chapitre s’applique aussi aux conventions en matière
d’aliments, conformément à l’article 30.

5 Les dispositions de ce chapitre s’appliquent aux demandes
de reconnaissance et d’exécution présentées directement à
l’autorité compétente de l’État requis, conformément à l’ar-
ticle 37.

ARTICLE 20

Bases de reconnaissance et
d’exécution
1 Une décision rendue dans un État contractant (« l’État d’o-
rigine ») est reconnue et exécutée dans les autres États
contractants si :

a) le défendeur résidait habituellement dans l’État d’ori-
gine lors de l’introduction de l’instance;

b) le défendeur s’est soumis à la compétence de l’autorité,
soit expressément, soit en se défendant sur le fond de l’af-
faire sans contester la compétence lorsque l’occasion lui en
a été offerte pour la première fois;

c) le créancier résidait habituellement dans l’État d’ori-
gine lors de l’introduction de l’instance;

d) l’enfant pour lequel des aliments ont été accordés rési-
dait habituellement dans l’État d’origine lors de l’introduc-
tion de l’instance, à condition que le défendeur ait vécu
avec l’enfant dans cet État ou qu’il ait résidé dans cet État
et y ait fourni des aliments à l’enfant;

e) la compétence a fait l’objet d’un accord par écrit entre
les parties sauf dans un litige portant sur une obligation
alimentaire à l’égard d’un enfant; ou

f) la décision a été rendue par une autorité exerçant sa
compétence sur une question relative à l’état des per-
sonnes ou à la responsabilité parentale, sauf si cette com-
pétence est uniquement fondée sur la nationalité de l’une
des parties.

2 Un État contractant peut faire une réserve portant sur le
paragraphe premier c), e) ou f), conformément à l’article 62.

3 Un État contractant ayant fait une réserve en application
du paragraphe 2 doit reconnaître et exécuter une décision si
sa législation, dans des circonstances de fait similaires,
confère ou aurait conféré compétence à ses autorités pour
rendre une telle décision.

4 Lorsque la reconnaissance d’une décision n’est pas possible
dans un État contractant en raison d’une réserve faite en ap-
plication du paragraphe 2, cet État prend toutes les mesures
appropriées pour qu’une décision soit rendue en faveur du
créancier si le débiteur réside habituellement dans cet État.
La phrase précédente ne s’applique ni aux demandes directes
de reconnaissance et d’exécution prévues à l’article 19(5) ni
aux actions alimentaires mentionnées à l’article 2(1) b).
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5 A decision in favour of a child under the age of 18 years
which cannot be recognised by virtue only of a reservation in
respect of paragraph 1 c), e) or f) shall be accepted as estab-
lishing the eligibility of that child for maintenance in the State
addressed.

6 A decision shall be recognised only if it has effect in the
State of origin, and shall be enforced only if it is enforceable
in the State of origin.

ARTICLE 21

Severability and Partial Recognition
and Enforcement
1 If the State addressed is unable to recognise or enforce the
whole of the decision, it shall recognise or enforce any sever-
able part of the decision which can be so recognised or en-
forced.

2 Partial recognition or enforcement of a decision can always
be applied for.

ARTICLE 22

Grounds for Refusing Recognition and
Enforcement
Recognition and enforcement of a decision may be refused if
–

a) recognition and enforcement of the decision is mani-
festly incompatible with the public policy (“ordre public”)
of the State addressed;

b) the decision was obtained by fraud in connection with a
matter of procedure;

c) proceedings between the same parties and having the
same purpose are pending before an authority of the State
addressed and those proceedings were the first to be insti-
tuted;

d) the decision is incompatible with a decision rendered
between the same parties and having the same purpose, ei-
ther in the State addressed or in another State, provided
that this latter decision fulfils the conditions necessary for
its recognition and enforcement in the State addressed;

e) in a case where the respondent has neither appeared
nor was represented in proceedings in the State of origin

i) when the law of the State of origin provides for no-
tice of proceedings, the respondent did not have proper
notice of the proceedings and an opportunity to be
heard; or

ii) when the law of the State of origin does not provide
for notice of the proceedings, the respondent did not
have proper notice of the decision and an opportunity
to challenge or appeal it on fact and law; or

f) the decision was made in violation of Article 18.

5 Une décision en faveur d’un enfant âgé de moins de 18 ans,
qui ne peut être reconnue uniquement en raison d’une ré-
serve portant sur le paragraphe premier c), e) ou f), est accep-
tée comme établissant l’éligibilité de cet enfant à des aliments
dans l’État requis.

6 Une décision n’est reconnue que si elle produit des effets
dans l’État d’origine et n’est exécutée que si elle est exécutoire
dans l’État d’origine.

ARTICLE 21

Divisibilité et reconnaissance ou
exécution partielle
1 Si l’État requis ne peut reconnaître ou exécuter la décision
pour le tout, il reconnaît ou exécute chaque partie divisible de
la décision qui peut être reconnue ou déclarée exécutoire.

2 La reconnaissance ou l’exécution partielle d’une décision
peut toujours être demandée.

ARTICLE 22

Motifs de refus de reconnaissance et
d’exécution
La reconnaissance et l’exécution de la décision peuvent être
refusées si :

a) la reconnaissance et l’exécution de la décision sont ma-
nifestement incompatibles avec l’ordre public de l’État re-
quis;

b) la décision résulte d’une fraude commise dans la procé-
dure;

c) un litige entre les mêmes parties et ayant le même objet
est pendant devant une autorité de l’État requis, première
saisie;

d) la décision est incompatible avec une décision rendue
entre les mêmes parties et ayant le même objet, soit dans
l’État requis, soit dans un autre État lorsque la dernière
décision remplit les conditions nécessaires à sa reconnais-
sance et à son exécution dans l’État requis;

e) dans les cas où le défendeur n’a ni comparu, ni été re-
présenté dans les procédures dans l’État d’origine :

i) lorsque la loi de l’État d’origine prévoit un avis de la
procédure, le défendeur n’a pas été dûment avisé de la
procédure et n’a pas eu l’opportunité de se faire en-
tendre; ou

ii) lorsque la loi de l’État d’origine ne prévoit pas un
avis de la procédure, le défendeur n’a pas été dûment
avisé de la décision et n’a pas eu la possibilité de la
contester ou de former un appel en fait et en droit; ou

f) la décision a été rendue en violation de l’article 18.
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ARTICLE 23

Procedure on an Application for
Recognition and Enforcement
1 Subject to the provisions of the Convention, the procedures
for recognition and enforcement shall be governed by the law
of the State addressed.

2 Where an application for recognition and enforcement of a
decision has been made through Central Authorities in accor-
dance with Chapter III, the requested Central Authority shall
promptly either –

a) refer the application to the competent authority which
shall without delay declare the decision enforceable or reg-
ister the decision for enforcement; or

b) if it is the competent authority take such steps itself.

3 Where the request is made directly to a competent authori-
ty in the State addressed in accordance with Article 19(5), that
authority shall without delay declare the decision enforceable
or register the decision for enforcement.

4 A declaration or registration may be refused only on the
ground set out in Article 22 a). At this stage neither the appli-
cant nor the respondent is entitled to make any submissions.

5 The applicant and the respondent shall be promptly noti-
fied of the declaration or registration, made under paragraphs
2 and 3, or the refusal thereof in accordance with paragraph 4,
and may bring a challenge or appeal on fact and on a point of
law.

6 A challenge or an appeal is to be lodged within 30 days of
notification under paragraph 5. If the contesting party is not
resident in the Contracting State in which the declaration or
registration was made or refused, the challenge or appeal
shall be lodged within 60 days of notification.

7 A challenge or appeal may be founded only on the follow-
ing –

a) the grounds for refusing recognition and enforcement
set out in Article 22;

b) the bases for recognition and enforcement under Arti-
cle 20;

c) the authenticity or integrity of any document transmit-
ted in accordance with Article 25(1) a), b) or d) or (3) b).

8 A challenge or an appeal by a respondent may also be
founded on the fulfilment of the debt to the extent that the
recognition and enforcement relates to payments that fell due
in the past.

9 The applicant and the respondent shall be promptly noti-
fied of the decision following the challenge or the appeal.

10 A further appeal, if permitted by the law of the State ad-
dressed, shall not have the effect of staying the enforcement
of the decision unless there are exceptional circumstances.

ARTICLE 23

Procédure pour une demande de
reconnaissance et d’exécution
1 Sous réserve des dispositions de la Convention, les procé-
dures de reconnaissance et d’exécution sont régies par la loi
de l’État requis.

2 Lorsqu’une demande de reconnaissance et d’exécution
d’une décision a été présentée par l’intermédiaire des Autori-
tés centrales conformément au chapitre III, l’Autorité cen-
trale requise doit promptement :

a) transmettre la demande à l’autorité compétente qui
doit sans retard déclarer la décision exécutoire ou procé-
der à son enregistrement aux fins d’exécution; ou

b) si elle est l’autorité compétente, prendre elle-même ces
mesures.

3 Lorsque la demande est présentée directement à l’autorité
compétente dans l’État requis en vertu de l’article 19(5), cette
autorité déclare sans retard la décision exécutoire ou procède
à son enregistrement aux fins d’exécution.

4 Une déclaration ou un enregistrement ne peut être refusé
que pour le motif prévu à l’article 22 a). À ce stade, ni le de-
mandeur ni le défendeur ne sont autorisés à présenter d’ob-
jection.

5 La déclaration ou l’enregistrement fait en application des
paragraphes 2 et 3, ou leur refus en vertu du paragraphe 4, est
notifié promptement au demandeur et au défendeur qui
peuvent le contester ou former un appel, en fait et en droit

6 La contestation ou l’appel est formé dans les 30 jours qui
suivent la notification en vertu du paragraphe 5. Si l’auteur de
la contestation ou de l’appel ne réside pas dans l’État contrac-
tant où la déclaration ou l’enregistrement a été fait ou refusé,
la contestation ou l’appel est formé dans les 60 jours qui
suivent la notification.

7 La contestation ou l’appel ne peut être fondé que sur :

a) les motifs de refus de reconnaissance et d’exécution
prévus à l’article 22;

b) les bases de reconnaissance et d’exécution prévues à
l’article 20;

c) l’authenticité ou l’intégrité d’un document transmis
conformément à l’article 25(1) a), b) ou d) ou (3) b).

8 La contestation ou l’appel formé par le défendeur peut aus-
si être fondé sur le paiement de la dette dans la mesure où la
reconnaissance et l’exécution concernent les paiements
échus.

9 La décision sur la contestation ou l’appel est promptement
notifiée au demandeur et au défendeur.

10 Un appel subséquent, s’il est permis par la loi de l’État re-
quis, ne peut avoir pour effet de suspendre l’exécution de la
décision, sauf circonstances exceptionnelles.
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5 The applicant and the respondent shall be promptly noti-
fied of the declaration or registration, made under paragraphs
2 and 3, or the refusal thereof in accordance with paragraph 4,
and may bring a challenge or appeal on fact and on a point of
law.

6 A challenge or an appeal is to be lodged within 30 days of
notification under paragraph 5. If the contesting party is not
resident in the Contracting State in which the declaration or
registration was made or refused, the challenge or appeal
shall be lodged within 60 days of notification.

7 A challenge or appeal may be founded only on the follow-
ing –

a) the grounds for refusing recognition and enforcement
set out in Article 22;

b) the bases for recognition and enforcement under Arti-
cle 20;

c) the authenticity or integrity of any document transmit-
ted in accordance with Article 25(1) a), b) or d) or (3) b).

8 A challenge or an appeal by a respondent may also be
founded on the fulfilment of the debt to the extent that the
recognition and enforcement relates to payments that fell due
in the past.

9 The applicant and the respondent shall be promptly noti-
fied of the decision following the challenge or the appeal.

10 A further appeal, if permitted by the law of the State ad-
dressed, shall not have the effect of staying the enforcement
of the decision unless there are exceptional circumstances.
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11 In taking any decision on recognition and enforcement,
including any appeal, the competent authority shall act expe-
ditiously.

ARTICLE 24

Alternative Procedure on an
Application for Recognition and
Enforcement
1 Notwithstanding Article 23(2) to (11), a State may declare,
in accordance with Article 63, that it will apply the procedure
for recognition and enforcement set out in this Article.

2 Where an application for recognition and enforcement of a
decision has been made through Central Authorities in accor-
dance with Chapter III, the requested Central Authority shall
promptly either –

a) refer the application to the competent authority which
shall decide on the application for recognition and en-
forcement; or

b) if it is the competent authority, take such a decision it-
self.

3 A decision on recognition and enforcement shall be given
by the competent authority after the respondent has been du-
ly and promptly notified of the proceedings and both parties
have been given an adequate opportunity to be heard.

4 The competent authority may review the grounds for refus-
ing recognition and enforcement set out in Article 22 a), c)
and d) of its own motion. It may review any grounds listed in
Articles 20, 22 and 23(7) c) if raised by the respondent or if
concerns relating to those grounds arise from the face of the
documents submitted in accordance with Article 25.

5 A refusal of recognition and enforcement may also be
founded on the fulfilment of the debt to the extent that the
recognition and enforcement relates to payments that fell due
in the past.

6 Any appeal, if permitted by the law of the State addressed,
shall not have the effect of staying the enforcement of the de-
cision unless there are exceptional circumstances.

7 In taking any decision on recognition and enforcement, in-
cluding any appeal, the competent authority shall act expedi-
tiously.

ARTICLE 25

Documents
1 An application for recognition and enforcement under Ar-
ticle 23 or Article 24 shall be accompanied by the following

a) a complete text of the decision;

b) a document stating that the decision is enforceable in
the State of origin and, in the case of a decision by an ad-
ministrative authority, a document stating that the re-
quirements of Article 19(3) are met unless that State has
specified in accordance with Article 57 that decisions of its
administrative authorities always meet those require-
ments;

11 L’autorité compétente doit agir rapidement pour rendre
une décision en matière de reconnaissance et d’exécution, y
compris en appel.

ARTICLE 24

Procédure alternative pour une
demande de reconnaissance et
d’exécution
1 Nonobstant l’article 23(2) à (11), un État peut déclarer,
conformément à l’article 63, qu’il appliquera la procédure de
reconnaissance et d’exécution prévue par le présent article.

2 Lorsqu’une demande de reconnaissance et d’exécution
d’une décision a été présentée par l’intermédiaire d’une Auto-
rité centrale conformément au chapitre III, l’Autorité centrale
requise doit promptement :

a) transmettre la demande à l’autorité compétente qui
prend une décision sur la demande de reconnaissance et
d’exécution; ou

b) si elle est l’autorité compétente, prendre elle-même une
telle décision.

3 Une décision de reconnaissance et d’exécution est rendue
par l’autorité compétente après que le défendeur s’est vu
dûment et promptement notifier la procédure et que chacune
des parties a eu une opportunité adéquate d’être entendue.

4 L’autorité compétente peut contrôler d’office les motifs de
refus de reconnaissance et d’exécution prévus à l’article 22 a),
c) et d). Elle peut contrôler tous les motifs prévus aux articles
20, 22 et 23(7) c) s’ils sont soulevés par le défendeur ou si un
doute relatif à ces motifs existe au vu des documents soumis
conformément à l’article 25.

5 Un refus de reconnaissance et d’exécution peut aussi être
fondé sur le paiement de la dette dans la mesure où la recon-
naissance et l’exécution concernent les paiements échus.

6 Un appel subséquent, s’il est permis par la loi de l’État re-
quis, ne doit pas avoir pour effet de suspendre l’exécution de
la décision, sauf circonstances exceptionnelles.

7 L’autorité compétente doit agir rapidement pour rendre
une décision en matière de reconnaissance et d’exécution, y
compris en appel.

ARTICLE 25

Documents
1 Une demande de reconnaissance et d’exécution en applica-
tion de l’article 23 ou de l’article 24 est accompagnée des do-
cuments suivants :

a) le texte complet de la décision;

b) un document établissant que la décision est exécutoire
dans l’État d’origine et, si la décision émane d’une autorité
administrative, un document établissant que les condi-
tions prévues à l’article 19(3) sont remplies à moins que cet
État n’ait précisé, conformément à l’article 57, que les

11 L’autorité compétente doit agir rapidement pour rendre
une décision en matière de reconnaissance et d’exécution, y
compris en appel.

ARTICLE 24

Procédure alternative pour une
demande de reconnaissance et
d’exécution
1 Nonobstant l’article 23(2) à (11), un État peut déclarer,
conformément à l’article 63, qu’il appliquera la procédure de
reconnaissance et d’exécution prévue par le présent article.

2 Lorsqu’une demande de reconnaissance et d’exécution
d’une décision a été présentée par l’intermédiaire d’une Auto-
rité centrale conformément au chapitre III, l’Autorité centrale
requise doit promptement :

a) transmettre la demande à l’autorité compétente qui
prend une décision sur la demande de reconnaissance et
d’exécution; ou

b) si elle est l’autorité compétente, prendre elle-même une
telle décision.

3 Une décision de reconnaissance et d’exécution est rendue
par l’autorité compétente après que le défendeur s’est vu
dûment et promptement notifier la procédure et que chacune
des parties a eu une opportunité adéquate d’être entendue.

4 L’autorité compétente peut contrôler d’office les motifs de
refus de reconnaissance et d’exécution prévus à l’article 22 a),
c) et d). Elle peut contrôler tous les motifs prévus aux articles
20, 22 et 23(7) c) s’ils sont soulevés par le défendeur ou si un
doute relatif à ces motifs existe au vu des documents soumis
conformément à l’article 25.

5 Un refus de reconnaissance et d’exécution peut aussi être
fondé sur le paiement de la dette dans la mesure où la recon-
naissance et l’exécution concernent les paiements échus.

6 Un appel subséquent, s’il est permis par la loi de l’État re-
quis, ne doit pas avoir pour effet de suspendre l’exécution de
la décision, sauf circonstances exceptionnelles.

7 L’autorité compétente doit agir rapidement pour rendre
une décision en matière de reconnaissance et d’exécution, y
compris en appel.

ARTICLE 25

Documents
1 Une demande de reconnaissance et d’exécution en applica-
tion de l’article 23 ou de l’article 24 est accompagnée des do-
cuments suivants :

a) le texte complet de la décision;

b) un document établissant que la décision est exécutoire
dans l’État d’origine et, si la décision émane d’une autorité
administrative, un document établissant que les condi-
tions prévues à l’article 19(3) sont remplies à moins que cet
État n’ait précisé, conformément à l’article 57, que les

11 In taking any decision on recognition and enforcement,
including any appeal, the competent authority shall act expe-
ditiously.

ARTICLE 24

Alternative Procedure on an
Application for Recognition and
Enforcement
1 Notwithstanding Article 23(2) to (11), a State may declare,
in accordance with Article 63, that it will apply the procedure
for recognition and enforcement set out in this Article.

2 Where an application for recognition and enforcement of a
decision has been made through Central Authorities in accor-
dance with Chapter III, the requested Central Authority shall
promptly either –

a) refer the application to the competent authority which
shall decide on the application for recognition and en-
forcement; or

b) if it is the competent authority, take such a decision it-
self.

3 A decision on recognition and enforcement shall be given
by the competent authority after the respondent has been du-
ly and promptly notified of the proceedings and both parties
have been given an adequate opportunity to be heard.

4 The competent authority may review the grounds for refus-
ing recognition and enforcement set out in Article 22 a), c)
and d) of its own motion. It may review any grounds listed in
Articles 20, 22 and 23(7) c) if raised by the respondent or if
concerns relating to those grounds arise from the face of the
documents submitted in accordance with Article 25.

5 A refusal of recognition and enforcement may also be
founded on the fulfilment of the debt to the extent that the
recognition and enforcement relates to payments that fell due
in the past.

6 Any appeal, if permitted by the law of the State addressed,
shall not have the effect of staying the enforcement of the de-
cision unless there are exceptional circumstances.

7 In taking any decision on recognition and enforcement, in-
cluding any appeal, the competent authority shall act expedi-
tiously.

ARTICLE 25

Documents
1 An application for recognition and enforcement under Ar-
ticle 23 or Article 24 shall be accompanied by the following

a) a complete text of the decision;

b) a document stating that the decision is enforceable in
the State of origin and, in the case of a decision by an ad-
ministrative authority, a document stating that the re-
quirements of Article 19(3) are met unless that State has
specified in accordance with Article 57 that decisions of its
administrative authorities always meet those require-
ments;
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c) if the respondent did not appear and was not repre-
sented in the proceedings in the State of origin, a docu-
ment or documents attesting, as appropriate, either that
the respondent had proper notice of the proceedings and
an opportunity to be heard, or that the respondent had
proper notice of the decision and the opportunity to chal-
lenge or appeal it on fact and law;

d) where necessary, a document showing the amount of
any arrears and the date such amount was calculated;

e) where necessary, in the case of a decision providing for
automatic adjustment by indexation, a document provid-
ing the information necessary to make the appropriate cal-
culations;

f) where necessary, documentation showing the extent to
which the applicant received free legal assistance in the
State of origin.

2 Upon a challenge or appeal under Article 23(7) c) or upon
request by the competent authority in the State addressed, a
complete copy of the document concerned, certified by the
competent authority in the State of origin, shall be provided
promptly –

a) by the Central Authority of the requesting State, where
the application has been made in accordance with Chapter
III;

b) by the applicant, where the request has been made di-
rectly to a competent authority of the State addressed.

3 A Contracting State may specify in accordance with Article
57 –

a) that a complete copy of the decision certified by the
competent authority in the State of origin must accompany
the application;

b) circumstances in which it will accept, in lieu of a com-
plete text of the decision, an abstract or extract of the deci-
sion drawn up by the competent authority of the State of
origin, which may be made in the form recommended and
published by the Hague Conference on Private Interna-
tional Law; or

c) that it does not require a document stating that the re-
quirements of Article 19(3) are met.

ARTICLE 26

Procedure on an Application for
Recognition
This Chapter shall apply mutatis mutandis to an application
for recognition of a decision, save that the requirement of en-
forceability is replaced by the requirement that the decision
has effect in the State of origin.

décisions de ses autorités administratives remplissent
dans tous les cas ces conditions;

c) si le défendeur n’a ni comparu, ni été représenté dans
les procédures dans l’État d’origine, un document ou des
documents attestant, selon le cas, que le défendeur a été
dûment avisé de la procédure et a eu l’opportunité de se
faire entendre ou qu’il a été dûment avisé de la décision et
a eu la possibilité de la contester ou de former un appel, en
fait et en droit;

d) si nécessaire, un document établissant le montant des
arrérages et indiquant la date à laquelle le calcul a été ef-
fectué;

e) si nécessaire, dans le cas d’une décision prévoyant une
indexation automatique, un document contenant les infor-
mations qui sont utiles à la réalisation des calculs appro-
priés;

f) si nécessaire, un document établissant dans quelle me-
sure le demandeur a bénéficié de l’assistance juridique
gratuite dans l’État d’origine.

2 Dans le cas d’une contestation ou d’un appel fondé sur un
motif visé à l’article 23(7) c) ou à la requête de l’autorité com-
pétente dans l’État requis, une copie complète du document
en question, certifiée conforme par l’autorité compétente
dans l’État d’origine, est promptement fournie :

a) par l’Autorité centrale de l’État requérant, lorsque la
demande a été présentée conformément au chapitre III;

b) par le demandeur, lorsque la demande a été présentée
directement à l’autorité compétente de l’État requis.

3 Un État contractant peut préciser, conformément à l’article
57 :

a) qu’une copie complète de la décision certifiée conforme
par l’autorité compétente de l’État d’origine doit accompa-
gner la demande;

b) les circonstances dans lesquelles il accepte, au lieu du
texte complet de la décision, un résumé ou un extrait de la
décision établi par l’autorité compétente de l’État d’ori-
gine, qui peut être présenté au moyen du formulaire re-
commandé et publié par la Conférence de La Haye de droit
international privé;

c) qu’il n’exige pas de document établissant que les condi-
tions prévues à l’article 19(3) sont remplies.

ARTICLE 26

Procédure relative à une demande de
reconnaissance
Ce chapitre s’applique mutatis mutandis à une demande de
reconnaissance d’une décision, à l’exception de l’exigence du
caractère exécutoire qui est remplacée par l’exigence selon la-
quelle la décision produit ses effets dans l’État d’origine.

décisions de ses autorités administratives remplissent
dans tous les cas ces conditions;

c) si le défendeur n’a ni comparu, ni été représenté dans
les procédures dans l’État d’origine, un document ou des
documents attestant, selon le cas, que le défendeur a été
dûment avisé de la procédure et a eu l’opportunité de se
faire entendre ou qu’il a été dûment avisé de la décision et
a eu la possibilité de la contester ou de former un appel, en
fait et en droit;

d) si nécessaire, un document établissant le montant des
arrérages et indiquant la date à laquelle le calcul a été ef-
fectué;

e) si nécessaire, dans le cas d’une décision prévoyant une
indexation automatique, un document contenant les infor-
mations qui sont utiles à la réalisation des calculs appro-
priés;

f) si nécessaire, un document établissant dans quelle me-
sure le demandeur a bénéficié de l’assistance juridique
gratuite dans l’État d’origine.

2 Dans le cas d’une contestation ou d’un appel fondé sur un
motif visé à l’article 23(7) c) ou à la requête de l’autorité com-
pétente dans l’État requis, une copie complète du document
en question, certifiée conforme par l’autorité compétente
dans l’État d’origine, est promptement fournie :

a) par l’Autorité centrale de l’État requérant, lorsque la
demande a été présentée conformément au chapitre III;

b) par le demandeur, lorsque la demande a été présentée
directement à l’autorité compétente de l’État requis.

3 Un État contractant peut préciser, conformément à l’article
57 :

a) qu’une copie complète de la décision certifiée conforme
par l’autorité compétente de l’État d’origine doit accompa-
gner la demande;

b) les circonstances dans lesquelles il accepte, au lieu du
texte complet de la décision, un résumé ou un extrait de la
décision établi par l’autorité compétente de l’État d’ori-
gine, qui peut être présenté au moyen du formulaire re-
commandé et publié par la Conférence de La Haye de droit
international privé;

c) qu’il n’exige pas de document établissant que les condi-
tions prévues à l’article 19(3) sont remplies.

ARTICLE 26

Procédure relative à une demande de
reconnaissance
Ce chapitre s’applique mutatis mutandis à une demande de
reconnaissance d’une décision, à l’exception de l’exigence du
caractère exécutoire qui est remplacée par l’exigence selon la-
quelle la décision produit ses effets dans l’État d’origine.

c) if the respondent did not appear and was not repre-
sented in the proceedings in the State of origin, a docu-
ment or documents attesting, as appropriate, either that
the respondent had proper notice of the proceedings and
an opportunity to be heard, or that the respondent had
proper notice of the decision and the opportunity to chal-
lenge or appeal it on fact and law;

d) where necessary, a document showing the amount of
any arrears and the date such amount was calculated;

e) where necessary, in the case of a decision providing for
automatic adjustment by indexation, a document provid-
ing the information necessary to make the appropriate cal-
culations;

f) where necessary, documentation showing the extent to
which the applicant received free legal assistance in the
State of origin.

2 Upon a challenge or appeal under Article 23(7) c) or upon
request by the competent authority in the State addressed, a
complete copy of the document concerned, certified by the
competent authority in the State of origin, shall be provided
promptly –

a) by the Central Authority of the requesting State, where
the application has been made in accordance with Chapter
III;

b) by the applicant, where the request has been made di-
rectly to a competent authority of the State addressed.

3 A Contracting State may specify in accordance with Article
57 –

a) that a complete copy of the decision certified by the
competent authority in the State of origin must accompany
the application;

b) circumstances in which it will accept, in lieu of a com-
plete text of the decision, an abstract or extract of the deci-
sion drawn up by the competent authority of the State of
origin, which may be made in the form recommended and
published by the Hague Conference on Private Interna-
tional Law; or

c) that it does not require a document stating that the re-
quirements of Article 19(3) are met.

ARTICLE 26

Procedure on an Application for
Recognition
This Chapter shall apply mutatis mutandis to an application
for recognition of a decision, save that the requirement of en-
forceability is replaced by the requirement that the decision
has effect in the State of origin.
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ARTICLE 27

Findings of Fact
Any competent authority of the State addressed shall be
bound by the findings of fact on which the authority of the
State of origin based its jurisdiction.

ARTICLE 28

No Review of the Merits
There shall be no review by any competent authority of the
State addressed of the merits of a decision.

ARTICLE 29

Physical Presence of the Child or the
Applicant not Required
The physical presence of the child or the applicant shall not
be required in any proceedings in the State addressed under
this Chapter.

ARTICLE 30

Maintenance Arrangements
1 A maintenance arrangement made in a Contracting State
shall be entitled to recognition and enforcement as a decision
under this Chapter provided that it is enforceable as a deci-
sion in the State of origin.

2 For the purpose of Article 10(1) a) and b) and (2) a), the
term “decision” includes a maintenance arrangement.

3 An application for recognition and enforcement of a main-
tenance arrangement shall be accompanied by the following –

a) a complete text of the maintenance arrangement; and

b) a document stating that the particular maintenance ar-
rangement is enforceable as a decision in the State of ori-
gin.

4 Recognition and enforcement of a maintenance arrange-
ment may be refused if –

a) the recognition and enforcement is manifestly incom-
patible with the public policy of the State addressed;

b) the maintenance arrangement was obtained by fraud or
falsification;

c) the maintenance arrangement is incompatible with a
decision rendered between the same parties and having
the same purpose, either in the State addressed or in an-
other State, provided that this latter decision fulfils the
conditions necessary for its recognition and enforcement
in the State addressed.

5 The provisions of this Chapter, with the exception of Arti-
cles 20, 22, 23(7) and 25(1) and (3), shall apply mutatis mu-
tandis to the recognition and enforcement of a maintenance
arrangement save that –

ARTICLE 27

Constatations de fait
L’autorité compétente de l’État requis est liée par les consta-
tations de fait sur lesquelles l’autorité de l’État d’origine a
fondé sa compétence.

ARTICLE 28

Interdiction de la révision au fond
L’autorité compétente de l’État requis ne procède à aucune
révision au fond de la décision.

ARTICLE 29

Présence physique de l’enfant ou du
demandeur non exigée
La présence physique de l’enfant ou du demandeur n’est pas
exigée lors de procédures introduites en vertu du présent cha-
pitre dans l’État requis.

ARTICLE 30

Conventions en matière d’aliments
1 Une convention en matière d’aliments conclue dans un
État contractant doit pouvoir être reconnue et exécutée
comme une décision en application de ce chapitre si elle est
exécutoire comme une décision dans l’État d’origine.

2 Aux fins de l’article 10(1) a) et b) et (2) a), le terme « déci-
sion » comprend une convention en matière d’aliments.

3 La demande de reconnaissance et d’exécution d’une
convention en matière d’aliments est accompagnée des docu-
ments suivants :

a) le texte complet de la convention en matière d’ali-
ments; et

b) un document établissant que la convention en matière
d’aliments est exécutoire comme une décision dans l’État
d’origine.

4 La reconnaissance et l’exécution d’une convention en ma-
tière d’aliments peuvent être refusées si :

a) la reconnaissance et l’exécution sont manifestement in-
compatibles avec l’ordre public de l’État requis;

b) la convention en matière d’aliments a été obtenue par
fraude ou a fait l’objet de falsification;

c) la convention en matière d’aliments est incompatible
avec une décision rendue entre les mêmes parties et ayant
le même objet, soit dans l’État requis, soit dans un autre
État lorsque cette dernière décision remplit les conditions
nécessaires à sa reconnaissance et à son exécution dans
l’État requis.

5 Les dispositions de ce chapitre, à l’exception des articles 20,
22, 23(7) et 25(1) et (3), s’appliquent mutatis mutandis à la re-
connaissance et à l’exécution d’une convention en matière
d’aliments, toutefois :

ARTICLE 27

Constatations de fait
L’autorité compétente de l’État requis est liée par les consta-
tations de fait sur lesquelles l’autorité de l’État d’origine a
fondé sa compétence.

ARTICLE 28

Interdiction de la révision au fond
L’autorité compétente de l’État requis ne procède à aucune
révision au fond de la décision.

ARTICLE 29

Présence physique de l’enfant ou du
demandeur non exigée
La présence physique de l’enfant ou du demandeur n’est pas
exigée lors de procédures introduites en vertu du présent cha-
pitre dans l’État requis.

ARTICLE 30

Conventions en matière d’aliments
1 Une convention en matière d’aliments conclue dans un
État contractant doit pouvoir être reconnue et exécutée
comme une décision en application de ce chapitre si elle est
exécutoire comme une décision dans l’État d’origine.

2 Aux fins de l’article 10(1) a) et b) et (2) a), le terme « déci-
sion » comprend une convention en matière d’aliments.

3 La demande de reconnaissance et d’exécution d’une
convention en matière d’aliments est accompagnée des docu-
ments suivants :

a) le texte complet de la convention en matière d’ali-
ments; et

b) un document établissant que la convention en matière
d’aliments est exécutoire comme une décision dans l’État
d’origine.

4 La reconnaissance et l’exécution d’une convention en ma-
tière d’aliments peuvent être refusées si :

a) la reconnaissance et l’exécution sont manifestement in-
compatibles avec l’ordre public de l’État requis;

b) la convention en matière d’aliments a été obtenue par
fraude ou a fait l’objet de falsification;

c) la convention en matière d’aliments est incompatible
avec une décision rendue entre les mêmes parties et ayant
le même objet, soit dans l’État requis, soit dans un autre
État lorsque cette dernière décision remplit les conditions
nécessaires à sa reconnaissance et à son exécution dans
l’État requis.

5 Les dispositions de ce chapitre, à l’exception des articles 20,
22, 23(7) et 25(1) et (3), s’appliquent mutatis mutandis à la re-
connaissance et à l’exécution d’une convention en matière
d’aliments, toutefois :

ARTICLE 27

Findings of Fact
Any competent authority of the State addressed shall be
bound by the findings of fact on which the authority of the
State of origin based its jurisdiction.

ARTICLE 28

No Review of the Merits
There shall be no review by any competent authority of the
State addressed of the merits of a decision.

ARTICLE 29

Physical Presence of the Child or the
Applicant not Required
The physical presence of the child or the applicant shall not
be required in any proceedings in the State addressed under
this Chapter.

ARTICLE 30

Maintenance Arrangements
1 A maintenance arrangement made in a Contracting State
shall be entitled to recognition and enforcement as a decision
under this Chapter provided that it is enforceable as a deci-
sion in the State of origin.

2 For the purpose of Article 10(1) a) and b) and (2) a), the
term “decision” includes a maintenance arrangement.

3 An application for recognition and enforcement of a main-
tenance arrangement shall be accompanied by the following –

a) a complete text of the maintenance arrangement; and

b) a document stating that the particular maintenance ar-
rangement is enforceable as a decision in the State of ori-
gin.

4 Recognition and enforcement of a maintenance arrange-
ment may be refused if –

a) the recognition and enforcement is manifestly incom-
patible with the public policy of the State addressed;

b) the maintenance arrangement was obtained by fraud or
falsification;

c) the maintenance arrangement is incompatible with a
decision rendered between the same parties and having
the same purpose, either in the State addressed or in an-
other State, provided that this latter decision fulfils the
conditions necessary for its recognition and enforcement
in the State addressed.

5 The provisions of this Chapter, with the exception of Arti-
cles 20, 22, 23(7) and 25(1) and (3), shall apply mutatis mu-
tandis to the recognition and enforcement of a maintenance
arrangement save that –
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a) a declaration or registration in accordance with Article
23(2) and (3) may be refused only on the ground set out in
paragraph 4 a);

b) a challenge or appeal as referred to in Article 23(6) may
be founded only on the following –

i) the grounds for refusing recognition and enforce-
ment set out in paragraph 4;

ii) the authenticity or integrity of any document trans-
mitted in accordance with paragraph 3;

c) as regards the procedure under Article 24(4), the com-
petent authority may review of its own motion the ground
for refusing recognition and enforcement set out in para-
graph 4 a) of this Article. It may review all grounds listed
in paragraph 4 of this Article and the authenticity or in-
tegrity of any document transmitted in accordance with
paragraph 3 if raised by the respondent or if concerns re-
lating to those grounds arise from the face of those docu-
ments.

6 Proceedings for recognition and enforcement of a mainte-
nance arrangement shall be suspended if a challenge concern-
ing the arrangement is pending before a competent authority
of a Contracting State.

7 A State may declare, in accordance with Article 63, that ap-
plications for recognition and enforcement of a maintenance
arrangement shall only be made through Central Authorities.

8 A Contracting State may, in accordance with Article 62, re-
serve the right not to recognise and enforce a maintenance ar-
rangement.

ARTICLE 31

Decisions Produced by the Combined
Effect of Provisional and Confirmation
Orders
Where a decision is produced by the combined effect of a pro-
visional order made in one State and an order by an authority
in another State (“the confirming State”) confirming the pro-
visional order –

a) each of those States shall be deemed for the purposes of
this Chapter to be a State of origin;

b) the requirements of Article 22 e) shall be met if the re-
spondent had proper notice of the proceedings in the con-
firming State and an opportunity to oppose the confirma-
tion of the provisional order;

c) the requirement of Article 20(6) that a decision be en-
forceable in the State of origin shall be met if the decision
is enforceable in the confirming State; and

d) Article 18 shall not prevent proceedings for the modifi-
cation of the decision being commenced in either State.

a) une déclaration ou un enregistrement fait conformé-
ment à l’article 23(2) et (3) ne peut être refusé que pour le
motif prévu au paragraphe 4 a);

b) une contestation ou un appel en vertu de l’article 23(6)
ne peut être fondé que sur :

i) les motifs de refus de reconnaissance et d’éxecution
prévus au paragraphe 4;

ii) l’authenticité ou l’intégrité d’un document transmis
conformément au paragraphe 3;

c) en ce qui concerne la procédure prévue à l’article 24(4),
l’autorité compétente peut contrôler d’office le motif de re-
fus de reconnaissance et d’exécution spécifié au para-
graphe 4 a) de cet article. Elle peut contrôler l’ensemble
des bases de reconnaissance et d’exécution prévues au pa-
ragraphe 4, ainsi que l’authenticité ou l’intégrité de tout
document transmis conformément au paragraphe 3 si cela
est soulevé par le défendeur ou si un doute relatif à ces
motifs existe au vu de ces documents.

6 La procédure de reconnaissance et d’exécution d’une
convention en matière d’aliments est suspendue si une
contestation portant sur la convention est pendante devant
une autorité compétente d’un État contractant.

7 Un État peut déclarer conformément à l’article 63 que les
demandes de reconnaissance et d’exécution des conventions
en matière d’aliments ne peuvent être présentées que par l’in-
termédiaire des Autorités centrales.

8 Un État contractant pourra, conformément à l’article 62, se
réserver le droit de ne pas reconnaître et exécuter les conven-
tions en matière d’aliments.

ARTICLE 31

Décisions résultant de l’effet combiné
d’ordonnances provisoires et de
confirmation
Lorsqu’une décision résulte de l’effet combiné d’une ordon-
nance provisoire rendue dans un État et d’une ordonnance
rendue par l’autorité d’un autre État qui confirme cette or-
donnance provisoire (« État de confirmation ») :

a) chacun de ces États est considéré, aux fins du présent
chapitre, comme étant un État d’origine;

b) les conditions prévues à l’article 22 e) sont remplies si
le défendeur a été dûment avisé de la procédure dans l’État
de confirmation et a eu la possibilité de contester la confir-
mation de l’ordonnance provisoire;

c) la condition prévue à l’article 20(6) relative au caractère
exécutoire de la décision dans l’État d’origine est remplie
si la décision est exécutoire dans l’État de confirmation; et

d) l’article 18 ne fait pas obstacle à ce qu’une procédure en
vue de la modification d’une décision soit initiée dans l’un
ou l’autre des États.

a) une déclaration ou un enregistrement fait conformé-
ment à l’article 23(2) et (3) ne peut être refusé que pour le
motif prévu au paragraphe 4 a);

b) une contestation ou un appel en vertu de l’article 23(6)
ne peut être fondé que sur :

i) les motifs de refus de reconnaissance et d’éxecution
prévus au paragraphe 4;

ii) l’authenticité ou l’intégrité d’un document transmis
conformément au paragraphe 3;

c) en ce qui concerne la procédure prévue à l’article 24(4),
l’autorité compétente peut contrôler d’office le motif de re-
fus de reconnaissance et d’exécution spécifié au para-
graphe 4 a) de cet article. Elle peut contrôler l’ensemble
des bases de reconnaissance et d’exécution prévues au pa-
ragraphe 4, ainsi que l’authenticité ou l’intégrité de tout
document transmis conformément au paragraphe 3 si cela
est soulevé par le défendeur ou si un doute relatif à ces
motifs existe au vu de ces documents.

6 La procédure de reconnaissance et d’exécution d’une
convention en matière d’aliments est suspendue si une
contestation portant sur la convention est pendante devant
une autorité compétente d’un État contractant.

7 Un État peut déclarer conformément à l’article 63 que les
demandes de reconnaissance et d’exécution des conventions
en matière d’aliments ne peuvent être présentées que par l’in-
termédiaire des Autorités centrales.

8 Un État contractant pourra, conformément à l’article 62, se
réserver le droit de ne pas reconnaître et exécuter les conven-
tions en matière d’aliments.

ARTICLE 31

Décisions résultant de l’effet combiné
d’ordonnances provisoires et de
confirmation
Lorsqu’une décision résulte de l’effet combiné d’une ordon-
nance provisoire rendue dans un État et d’une ordonnance
rendue par l’autorité d’un autre État qui confirme cette or-
donnance provisoire (« État de confirmation ») :

a) chacun de ces États est considéré, aux fins du présent
chapitre, comme étant un État d’origine;

b) les conditions prévues à l’article 22 e) sont remplies si
le défendeur a été dûment avisé de la procédure dans l’État
de confirmation et a eu la possibilité de contester la confir-
mation de l’ordonnance provisoire;

c) la condition prévue à l’article 20(6) relative au caractère
exécutoire de la décision dans l’État d’origine est remplie
si la décision est exécutoire dans l’État de confirmation; et

d) l’article 18 ne fait pas obstacle à ce qu’une procédure en
vue de la modification d’une décision soit initiée dans l’un
ou l’autre des États.

a) a declaration or registration in accordance with Article
23(2) and (3) may be refused only on the ground set out in
paragraph 4 a);

b) a challenge or appeal as referred to in Article 23(6) may
be founded only on the following –

i) the grounds for refusing recognition and enforce-
ment set out in paragraph 4;

ii) the authenticity or integrity of any document trans-
mitted in accordance with paragraph 3;

c) as regards the procedure under Article 24(4), the com-
petent authority may review of its own motion the ground
for refusing recognition and enforcement set out in para-
graph 4 a) of this Article. It may review all grounds listed
in paragraph 4 of this Article and the authenticity or in-
tegrity of any document transmitted in accordance with
paragraph 3 if raised by the respondent or if concerns re-
lating to those grounds arise from the face of those docu-
ments.

6 Proceedings for recognition and enforcement of a mainte-
nance arrangement shall be suspended if a challenge concern-
ing the arrangement is pending before a competent authority
of a Contracting State.

7 A State may declare, in accordance with Article 63, that ap-
plications for recognition and enforcement of a maintenance
arrangement shall only be made through Central Authorities.

8 A Contracting State may, in accordance with Article 62, re-
serve the right not to recognise and enforce a maintenance ar-
rangement.

ARTICLE 31

Decisions Produced by the Combined
Effect of Provisional and Confirmation
Orders
Where a decision is produced by the combined effect of a pro-
visional order made in one State and an order by an authority
in another State (“the confirming State”) confirming the pro-
visional order –

a) each of those States shall be deemed for the purposes of
this Chapter to be a State of origin;

b) the requirements of Article 22 e) shall be met if the re-
spondent had proper notice of the proceedings in the con-
firming State and an opportunity to oppose the confirma-
tion of the provisional order;

c) the requirement of Article 20(6) that a decision be en-
forceable in the State of origin shall be met if the decision
is enforceable in the confirming State; and

d) Article 18 shall not prevent proceedings for the modifi-
cation of the decision being commenced in either State.
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CHAPTER VI

Enforcement by the State
Addressed

ARTICLE 32

Enforcement Under Internal Law
1 Subject to the provisions of this Chapter, enforcement shall
take place in accordance with the law of the State addressed.

2 Enforcement shall be prompt.

3 In the case of applications through Central Authorities,
where a decision has been declared enforceable or registered
for enforcement under Chapter V, enforcement shall proceed
without the need for further action by the applicant.

4 Effect shall be given to any rules applicable in the State of
origin of the decision relating to the duration of the mainte-
nance obligation.

5 Any limitation on the period for which arrears may be en-
forced shall be determined either by the law of the State of
origin of the decision or by the law of the State addressed,
whichever provides for the longer limitation period.

ARTICLE 33

Non-Discrimination
The State addressed shall provide at least the same range of
enforcement methods for cases under the Convention as are
available in domestic cases.

ARTICLE 34

Enforcement Measures
1 Contracting States shall make available in internal law ef-
fective measures to enforce decisions under this Convention.

2 Such measures may include –

a) wage withholding;

b) garnishment from bank accounts and other sources;

c) deductions from social security payments;

d) lien on or forced sale of property;

e) tax refund withholding;

f) withholding or attachment of pension benefits;

g) credit bureau reporting;

h) denial, suspension or revocation of various licenses (for
example, driving licenses);

i) the use of mediation, conciliation or similar processes to
bring about voluntary compliance.

CHAPITRE VI

Exécution par l’état requis

ARTICLE 32

Exécution en vertu du droit interne
1 Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les me-
sures d’exécution ont lieu conformément à la loi de l’État re-
quis.

2 L’exécution doit être rapide.

3 En ce qui concerne les demandes présentées par l’intermé-
diaire des Autorités centrales, lorsqu’une décision a été décla-
rée exécutoire ou enregistrée pour exécution en application
du chapitre V, l’exécution a lieu sans qu’aucune autre action
du demandeur ne soit nécessaire.

4 Il est donné effet à toute règle relative à la durée de l’obli-
gation alimentaire applicable dans l’État d’origine de la déci-
sion.

5 Le délai de prescription relatif à l’exécution des arrérages
est déterminé par la loi, de l’État d’origine de la décision ou
de l’État requis, qui prévoit le délai le plus long.

ARTICLE 33

Non-discrimination
Dans les affaires relevant de la Convention, l’État requis pré-
voit des mesures d’exécution au moins équivalentes à celles
qui sont applicables aux affaires internes.

ARTICLE 34

Mesures d’exécution
1 Les États contractants doivent rendre disponibles dans
leur droit interne des mesures efficaces afin d’exécuter les dé-
cisions en application de la Convention.

2 De telles mesures peuvent comporter :

a) la saisie des salaires;

b) les saisies-arrêts sur comptes bancaires et autres
sources;

c) les déductions sur les prestations de sécurité sociale;

d) le gage sur les biens ou leur vente forcée;

e) la saisie des remboursements d’impôt;

f) la retenue ou saisie des pensions de retraite;

g) le signalement aux organismes de crédit;

h) le refus de délivrance, la suspension ou le retrait de di-
vers permis (le permis de conduire par exemple);

CHAPITRE VI

Exécution par l’état requis

ARTICLE 32

Exécution en vertu du droit interne
1 Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les me-
sures d’exécution ont lieu conformément à la loi de l’État re-
quis.

2 L’exécution doit être rapide.

3 En ce qui concerne les demandes présentées par l’intermé-
diaire des Autorités centrales, lorsqu’une décision a été décla-
rée exécutoire ou enregistrée pour exécution en application
du chapitre V, l’exécution a lieu sans qu’aucune autre action
du demandeur ne soit nécessaire.

4 Il est donné effet à toute règle relative à la durée de l’obli-
gation alimentaire applicable dans l’État d’origine de la déci-
sion.

5 Le délai de prescription relatif à l’exécution des arrérages
est déterminé par la loi, de l’État d’origine de la décision ou
de l’État requis, qui prévoit le délai le plus long.

ARTICLE 33

Non-discrimination
Dans les affaires relevant de la Convention, l’État requis pré-
voit des mesures d’exécution au moins équivalentes à celles
qui sont applicables aux affaires internes.

ARTICLE 34

Mesures d’exécution
1 Les États contractants doivent rendre disponibles dans
leur droit interne des mesures efficaces afin d’exécuter les dé-
cisions en application de la Convention.

2 De telles mesures peuvent comporter :

a) la saisie des salaires;

b) les saisies-arrêts sur comptes bancaires et autres
sources;

c) les déductions sur les prestations de sécurité sociale;

d) le gage sur les biens ou leur vente forcée;

e) la saisie des remboursements d’impôt;

f) la retenue ou saisie des pensions de retraite;

g) le signalement aux organismes de crédit;

h) le refus de délivrance, la suspension ou le retrait de di-
vers permis (le permis de conduire par exemple);

CHAPTER VI

Enforcement by the State
Addressed

ARTICLE 32

Enforcement Under Internal Law
1 Subject to the provisions of this Chapter, enforcement shall
take place in accordance with the law of the State addressed.

2 Enforcement shall be prompt.

3 In the case of applications through Central Authorities,
where a decision has been declared enforceable or registered
for enforcement under Chapter V, enforcement shall proceed
without the need for further action by the applicant.

4 Effect shall be given to any rules applicable in the State of
origin of the decision relating to the duration of the mainte-
nance obligation.

5 Any limitation on the period for which arrears may be en-
forced shall be determined either by the law of the State of
origin of the decision or by the law of the State addressed,
whichever provides for the longer limitation period.

ARTICLE 33

Non-Discrimination
The State addressed shall provide at least the same range of
enforcement methods for cases under the Convention as are
available in domestic cases.

ARTICLE 34

Enforcement Measures
1 Contracting States shall make available in internal law ef-
fective measures to enforce decisions under this Convention.

2 Such measures may include –

a) wage withholding;

b) garnishment from bank accounts and other sources;

c) deductions from social security payments;

d) lien on or forced sale of property;

e) tax refund withholding;

f) withholding or attachment of pension benefits;

g) credit bureau reporting;

h) denial, suspension or revocation of various licenses (for
example, driving licenses);

i) the use of mediation, conciliation or similar processes to
bring about voluntary compliance.

2015-2016-2017-2018-2019 118 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

SCHEDULE 1 ANNEXE 1



ARTICLE 35

Transfer of Funds
1 Contracting States are encouraged to promote, including
by means of international agreements, the use of the most
cost-effective and efficient methods available to transfer
funds payable as maintenance.

2 A Contracting State, under whose law the transfer of funds
is restricted, shall accord the highest priority to the transfer of
funds payable under this Convention.

CHAPTER VII

Public Bodies

ARTICLE 36

Public Bodies as Applicants

1 For the purposes of applications for recognition and en-
forcement under Article 10(1) a) and b) and cases covered by
Article 20(4), “creditor” includes a public body acting in place
of an individual to whom maintenance is owed or one to
which reimbursement is owed for benefits provided in place
of maintenance.

2 The right of a public body to act in place of an individual to
whom maintenance is owed or to seek reimbursement of ben-
efits provided to the creditor in place of maintenance shall be
governed by the law to which the body is subject.

3 A public body may seek recognition or claim enforcement
of –

a) a decision rendered against a debtor on the applica-
tion of a public body which claims payment of benefits
provided in place of maintenance;

b) a decision rendered between a creditor and debtor
to the extent of the benefits provided to the creditor in
place of maintenance.

4 The public body seeking recognition or claiming enforce-
ment of a decision shall upon request furnish any document
necessary to establish its right under paragraph 2 and that
benefits have been provided to the creditor.

i) le recours à la médiation, à la conciliation et à d’autres
modes alternatifs de résolution des différends afin de favo-
riser une exécution volontaire.

ARTICLE 35

Transferts de fonds
1 Les États contractants sont encouragés à promouvoir, y
compris au moyen d’accords internationaux, l’utilisation des
moyens disponibles les moins coûteux et les plus efficaces
pour effectuer les transferts de fonds destinés à être versés à
titre d’aliments.

2 Un État contractant dont la loi impose des restrictions aux
transferts de fonds accorde la priorité la plus élevée aux
transferts de fonds destinés à être versés en vertu de la pré-
sente Convention.

CHAPITRE VII

Organismes publics

ARTICLE 36

Organismes publics en qualité de
demandeur
1 Aux fins d’une demande de reconnaissance et d’exécution
en application de l’article 10(1)a) et b) et des affaires cou-
vertes par l’article 20(4), le terme « créancier » comprend un
organisme public agissant à la place d’une personne à laquelle
des aliments sont dus ou un organisme auquel est dû le rem-
boursement de prestations fournies à titre d’aliments.

2 Le droit d’un organisme public d’agir à la place d’une per-
sonne à laquelle des aliments sont dus ou de demander le
remboursement de la prestation fournie au créancier à titre
d’aliments est soumis à la loi qui régit l’organisme.

3 Un organisme public peut demander la reconnaissance ou
l’exécution :

a) d’une décision rendue contre un débiteur à la demande
d’un organisme public qui poursuit le paiement de presta-
tions fournies à titre d’aliments;

b) d’une décision rendue entre un créancier et un débi-
teur, à concurrence des prestations fournies au créancier à
titre d’aliments.

4 L’organisme public qui invoque la reconnaissance ou qui
sollicite l’exécution d’une décision produit, sur demande, tout
document de nature à établir son droit en application du pa-
ragraphe 2 et le paiement des prestations au créancier.

i) le recours à la médiation, à la conciliation et à d’autres
modes alternatifs de résolution des différends afin de favo-
riser une exécution volontaire.

ARTICLE 35

Transferts de fonds
1 Les États contractants sont encouragés à promouvoir, y
compris au moyen d’accords internationaux, l’utilisation des
moyens disponibles les moins coûteux et les plus efficaces
pour effectuer les transferts de fonds destinés à être versés à
titre d’aliments.

2 Un État contractant dont la loi impose des restrictions aux
transferts de fonds accorde la priorité la plus élevée aux
transferts de fonds destinés à être versés en vertu de la pré-
sente Convention.

CHAPITRE VII

Organismes publics

ARTICLE 36

Organismes publics en qualité de
demandeur
1 Aux fins d’une demande de reconnaissance et d’exécution
en application de l’article 10(1)a) et b) et des affaires cou-
vertes par l’article 20(4), le terme « créancier » comprend un
organisme public agissant à la place d’une personne à laquelle
des aliments sont dus ou un organisme auquel est dû le rem-
boursement de prestations fournies à titre d’aliments.

2 Le droit d’un organisme public d’agir à la place d’une per-
sonne à laquelle des aliments sont dus ou de demander le
remboursement de la prestation fournie au créancier à titre
d’aliments est soumis à la loi qui régit l’organisme.

3 Un organisme public peut demander la reconnaissance ou
l’exécution :

a) d’une décision rendue contre un débiteur à la demande
d’un organisme public qui poursuit le paiement de presta-
tions fournies à titre d’aliments;

b) d’une décision rendue entre un créancier et un débi-
teur, à concurrence des prestations fournies au créancier à
titre d’aliments.

4 L’organisme public qui invoque la reconnaissance ou qui
sollicite l’exécution d’une décision produit, sur demande, tout
document de nature à établir son droit en application du pa-
ragraphe 2 et le paiement des prestations au créancier.

ARTICLE 35

Transfer of Funds
1 Contracting States are encouraged to promote, including
by means of international agreements, the use of the most
cost-effective and efficient methods available to transfer
funds payable as maintenance.

2 A Contracting State, under whose law the transfer of funds
is restricted, shall accord the highest priority to the transfer of
funds payable under this Convention.

CHAPTER VII

Public Bodies

ARTICLE 36

Public Bodies as Applicants

1 For the purposes of applications for recognition and en-
forcement under Article 10(1) a) and b) and cases covered by
Article 20(4), “creditor” includes a public body acting in place
of an individual to whom maintenance is owed or one to
which reimbursement is owed for benefits provided in place
of maintenance.

2 The right of a public body to act in place of an individual to
whom maintenance is owed or to seek reimbursement of ben-
efits provided to the creditor in place of maintenance shall be
governed by the law to which the body is subject.

3 A public body may seek recognition or claim enforcement
of –

a) a decision rendered against a debtor on the applica-
tion of a public body which claims payment of benefits
provided in place of maintenance;

b) a decision rendered between a creditor and debtor
to the extent of the benefits provided to the creditor in
place of maintenance.

4 The public body seeking recognition or claiming enforce-
ment of a decision shall upon request furnish any document
necessary to establish its right under paragraph 2 and that
benefits have been provided to the creditor.
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CHAPTER VIII

General Provision

ARTICLE 37

Direct Requests to Competent
Authorities
1 The Convention shall not exclude the possibility of re-
course to such procedures as may be available under the in-
ternal law of a Contracting State allowing a person (an appli-
cant) to seize directly a competent authority of that State in a
matter governed by the Convention including, subject to Arti-
cle 18, for the purpose of having a maintenance decision es-
tablished or modified.

2 Articles 14(5) and 17 b) and the provisions of Chapters V,
VI, VII and this Chapter, with the exception of Articles 40(2),
42, 43(3), 44(3), 45 and 55, shall apply in relation to a request
for recognition and enforcement made directly to a compe-
tent authority in a Contracting State.

3 For the purpose of paragraph 2, Article 2(1) a) shall apply
to a decision granting maintenance to a vulnerable person
over the age specified in that sub-paragraph where such deci-
sion was rendered before the person reached that age and
provided for maintenance beyond that age by reason of the
impairment.

ARTICLE 38

Protection of Personal Data

Personal data gathered or transmitted under the Convention
shall be used only for the purposes for which they were gath-
ered or transmitted.

ARTICLE 39

Confidentiality
Any authority processing information shall ensure its confi-
dentiality in accordance with the law of its State.

ARTICLE 40

Non-Disclosure of Information
1 An authority shall not disclose or confirm information
gathered or transmitted in application of this Convention if it
determines that to do so could jeopardise the health, safety or
liberty of a person.

2 A determination to this effect made by one Central Author-
ity shall be taken into account by another Central Authority,
in particular in cases of family violence.

3 Nothing in this Article shall impede the gathering and
transmitting of information by and between authorities in so

CHAPITRE VIII

Dispositions générales

ARTICLE 37

Demandes présentées directement
aux autorités compétentes
1 La Convention n’exclut pas la possibilité de recourir aux
procédures disponibles en vertu du droit interne d’un État
contractant autorisant une personne (le demandeur) à saisir
directement une autorité compétente de cet État dans une
matière régie par la Convention, y compris, sous réserve de
l’article 18, en vue de l’obtention ou de la modification d’une
décision en matière d’aliments.

2 Les articles 14(5) et 17 b) et les dispositions des chapitres
V, VI, VII et de ce chapitre, à l’exception des articles 40(2), 42,
43(3), 44(3), 45 et 55, s’appliquent aux demandes de recon-
naissance et d’exécution présentées directement à une autori-
té compétente d’un État contractant.

3 Aux fins du paragraphe 2, l’article 2(1) a) s’applique à une
décision octroyant des aliments à une personne vulnérable
dont l’âge est supérieur à l’âge précisé dans ledit alinéa, lors-
qu’une telle décision a été rendue avant que la personne n’ait
atteint cet âge et a accordé des aliments au-delà de cet âge en
raison de l’altération de ses capacités.

ARTICLE 38

Protection des données à caractère
personnel
Les données à caractère personnel recueillies ou transmises
en application de la Convention ne peuvent être utilisées
qu’aux fins pour lesquelles elles ont été recueillies ou trans-
mises.

ARTICLE 39

Confidentialité
Toute autorité traitant de renseignements en assure la confi-
dentialité conformément à la loi de son État.

ARTICLE 40

Non-divulgation de renseignements
1 Une autorité ne peut divulguer ou confirmer des renseigne-
ments recueillis ou transmis en application de la présente
Convention si elle estime que la santé, la sécurité ou la liberté
d’une personne pourrait en être compromise.

2 Une décision en ce sens prise par une Autorité centrale doit
être prise en compte par une autre Autorité centrale, en parti-
culier dans les cas de violence familiale.

3 Le présent article ne fait pas obstacle au recueil et à la
transmission de renseignements entre autorités, dans la

CHAPITRE VIII

Dispositions générales

ARTICLE 37

Demandes présentées directement
aux autorités compétentes
1 La Convention n’exclut pas la possibilité de recourir aux
procédures disponibles en vertu du droit interne d’un État
contractant autorisant une personne (le demandeur) à saisir
directement une autorité compétente de cet État dans une
matière régie par la Convention, y compris, sous réserve de
l’article 18, en vue de l’obtention ou de la modification d’une
décision en matière d’aliments.

2 Les articles 14(5) et 17 b) et les dispositions des chapitres
V, VI, VII et de ce chapitre, à l’exception des articles 40(2), 42,
43(3), 44(3), 45 et 55, s’appliquent aux demandes de recon-
naissance et d’exécution présentées directement à une autori-
té compétente d’un État contractant.

3 Aux fins du paragraphe 2, l’article 2(1) a) s’applique à une
décision octroyant des aliments à une personne vulnérable
dont l’âge est supérieur à l’âge précisé dans ledit alinéa, lors-
qu’une telle décision a été rendue avant que la personne n’ait
atteint cet âge et a accordé des aliments au-delà de cet âge en
raison de l’altération de ses capacités.

ARTICLE 38

Protection des données à caractère
personnel
Les données à caractère personnel recueillies ou transmises
en application de la Convention ne peuvent être utilisées
qu’aux fins pour lesquelles elles ont été recueillies ou trans-
mises.

ARTICLE 39

Confidentialité
Toute autorité traitant de renseignements en assure la confi-
dentialité conformément à la loi de son État.

ARTICLE 40

Non-divulgation de renseignements
1 Une autorité ne peut divulguer ou confirmer des renseigne-
ments recueillis ou transmis en application de la présente
Convention si elle estime que la santé, la sécurité ou la liberté
d’une personne pourrait en être compromise.

2 Une décision en ce sens prise par une Autorité centrale doit
être prise en compte par une autre Autorité centrale, en parti-
culier dans les cas de violence familiale.

3 Le présent article ne fait pas obstacle au recueil et à la
transmission de renseignements entre autorités, dans la

CHAPTER VIII

General Provision

ARTICLE 37

Direct Requests to Competent
Authorities
1 The Convention shall not exclude the possibility of re-
course to such procedures as may be available under the in-
ternal law of a Contracting State allowing a person (an appli-
cant) to seize directly a competent authority of that State in a
matter governed by the Convention including, subject to Arti-
cle 18, for the purpose of having a maintenance decision es-
tablished or modified.

2 Articles 14(5) and 17 b) and the provisions of Chapters V,
VI, VII and this Chapter, with the exception of Articles 40(2),
42, 43(3), 44(3), 45 and 55, shall apply in relation to a request
for recognition and enforcement made directly to a compe-
tent authority in a Contracting State.

3 For the purpose of paragraph 2, Article 2(1) a) shall apply
to a decision granting maintenance to a vulnerable person
over the age specified in that sub-paragraph where such deci-
sion was rendered before the person reached that age and
provided for maintenance beyond that age by reason of the
impairment.

ARTICLE 38

Protection of Personal Data

Personal data gathered or transmitted under the Convention
shall be used only for the purposes for which they were gath-
ered or transmitted.

ARTICLE 39

Confidentiality
Any authority processing information shall ensure its confi-
dentiality in accordance with the law of its State.

ARTICLE 40

Non-Disclosure of Information
1 An authority shall not disclose or confirm information
gathered or transmitted in application of this Convention if it
determines that to do so could jeopardise the health, safety or
liberty of a person.

2 A determination to this effect made by one Central Author-
ity shall be taken into account by another Central Authority,
in particular in cases of family violence.

3 Nothing in this Article shall impede the gathering and
transmitting of information by and between authorities in so

2015-2016-2017-2018-2019 120 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

SCHEDULE 1 ANNEXE 1



far as necessary to carry out the obligations under the Con-
vention.

ARTICLE 41

No Legalisation
No legalisation or similar formality may be required in the
context of this Convention.

ARTICLE 42

Power of Attorney
The Central Authority of the requested State may require a
power of attorney from the applicant only if it acts on his or
her behalf in judicial proceedings or before other authorities,
or in order to designate a representative so to act.

ARTICLE 43

Recovery of Costs
1 Recovery of any costs incurred in the application of this
Convention shall not take precedence over the recovery of
maintenance.

2 A State may recover costs from an unsuccessful party.

3 For the purposes of an application under Article 10(1) b) to
recover costs from an unsuccessful party in accordance with
paragraph 2, the term “creditor” in Article 10(1) shall include
a State.

4 This Article shall be without prejudice to Article 8.

ARTICLE 44

Language Requirements
1 Any application and related documents shall be in the orig-
inal language, and shall be accompanied by a translation into
an official language of the requested State or another lan-
guage which the requested State has indicated, by way of dec-
laration in accordance with Article 63, it will accept, unless
the competent authority of that State dispenses with transla-
tion.

2 A Contracting State which has more than one official lan-
guage and cannot, for reasons of internal law, accept for the
whole of its territory documents in one of those languages
shall, by declaration in accordance with Article 63, specify the
language in which such documents or translations thereof
shall be drawn up for submission in the specified parts of its
territory.

3 Unless otherwise agreed by the Central Authorities, any
other communications between such Authorities shall be in
an official language of the requested State or in either English
or French. However a Contracting State may, by making a
reservation in accordance with Article 62, object to the use of
either English or French.

mesure nécessaire à l’accomplissement des obligations décou-
lant de la Convention.

ARTICLE 41

Dispense de légalisation
Aucune légalisation ni formalité similaire ne sera requise
dans le contexte de la Convention.

ARTICLE 42

Procuration
L’Autorité centrale de l’État requis ne peut exiger une procu-
ration du demandeur que si elle agit en son nom dans des
procédures judiciaires ou dans des procédures engagées de-
vant d’autres autorités ou afin de désigner un représentant à
ces fins.

ARTICLE 43

Recouvrement des frais
1 Le recouvrement de tous frais encourus pour l’application
de cette Convention n’a pas priorité sur le recouvrement des
aliments.

2 Un État peut recouvrer les frais à l’encontre d’une partie
perdante.

3 Pour les besoins d’une demande en vertu de l’article
10(1)b), afin de recouvrer les frais d’une partie qui succombe
conformément au paragraphe 2, le terme « créancier » dans
l’article 10(1) comprend un État.

4 Cet article ne déroge pas à l’article 8.

ARTICLE 44

Exigences linguistiques
1 Toute demande et tout document s’y rattachant sont rédi-
gés dans la langue originale et accompagnés d’une traduction
dans une langue officielle de l’État requis ou dans toute autre
langue que l’État requis aura indiqué pouvoir accepter, par
une déclaration faite conformément à l’article 63, sauf dis-
pense de traduction de l’autorité compétente de cet État.

2 Tout État contractant qui a plusieurs langues officielles et
qui ne peut, pour des raisons de droit interne, accepter pour
l’ensemble de son territoire les documents dans l’une de ces
langues, doit faire connaître, par une déclaration faite confor-
mément à l’article 63, la langue dans laquelle ceux-ci doivent
être rédigés ou traduits en vue de leur présentation dans les
parties de son territoire qu’il a déterminées.

3 Sauf si les Autorités centrales en ont convenu autrement,
toute autre communication entre elles est adressée dans une
langue officielle de l’État requis ou en français ou en anglais.
Toutefois, un État contractant peut, en faisant la réserve pré-
vue à l’article 62, s’opposer à l’utilisation soit du français, soit
de l’anglais.
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3 Sauf si les Autorités centrales en ont convenu autrement,
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recover costs from an unsuccessful party in accordance with
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Language Requirements
1 Any application and related documents shall be in the orig-
inal language, and shall be accompanied by a translation into
an official language of the requested State or another lan-
guage which the requested State has indicated, by way of dec-
laration in accordance with Article 63, it will accept, unless
the competent authority of that State dispenses with transla-
tion.

2 A Contracting State which has more than one official lan-
guage and cannot, for reasons of internal law, accept for the
whole of its territory documents in one of those languages
shall, by declaration in accordance with Article 63, specify the
language in which such documents or translations thereof
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ARTICLE 45

Means and Costs of Translation
1 In the case of applications under Chapter III, the Central
Authorities may agree in an individual case or generally that
the translation into an official language of the requested State
may be made in the requested State from the original lan-
guage or from any other agreed language. If there is no agree-
ment and it is not possible for the requesting Central Authori-
ty to comply with the requirements of Article 44(1) and (2),
then the application and related documents may be transmit-
ted with translation into English or French for further trans-
lation into an official language of the requested State.

2 The cost of translation arising from the application of para-
graph 1 shall be borne by the requesting State unless other-
wise agreed by Central Authorities of the States concerned.

3 Notwithstanding Article 8, the requesting Central Authori-
ty may charge an applicant for the costs of translation of an
application and related documents, except in so far as those
costs may be covered by its system of legal assistance.

ARTICLE 46

Non-Unified Legal Systems
Interpretation
1 In relation to a State in which two or more systems of law
or sets of rules of law with regard to any matter dealt with in
this Convention apply in different territorial units

a) any reference to the law or procedure of a State shall be
construed as referring, where appropriate, to the law or
procedure in force in the relevant territorial unit;

b) any reference to a decision established, recognised,
recognised and enforced, enforced or modified in that
State shall be construed as referring, where appropriate, to
a decision established, recognised, recognised and en-
forced, enforced or modified in the relevant territorial
unit;

c) any reference to a judicial or administrative authority
in that State shall be construed as referring, where appro-
priate, to a judicial or administrative authority in the rele-
vant territorial unit;

d) any reference to competent authorities, public bodies,
and other bodies of that State, other than Central Authori-
ties, shall be construed as referring, where appropriate, to
those authorised to act in the relevant territorial unit;

e) any reference to residence or habitual residence in that
State shall be construed as referring, where appropriate, to
residence or habitual residence in the relevant territorial
unit;

f) any reference to location of assets in that State shall be
construed as referring, where appropriate, to the location
of assets in the relevant territorial unit;

g) any reference to a reciprocity arrangement in force in a
State shall be construed as referring, where appropriate, to
a reciprocity arrangement in force in the relevant territori-
al unit;

ARTICLE 45

Moyens et coûts de traduction
1 Dans le cas de demandes prévues au chapitre III, les Auto-
rités centrales peuvent convenir, dans une affaire particulière
ou de façon générale, que la traduction dans la langue offi-
cielle de l’État requis sera faite dans l’État requis à partir de la
langue originale ou de toute autre langue convenue. S’il n’y a
pas d’accord et si l’Autorité centrale requérante ne peut rem-
plir les exigences de l’article 44(1) et (2), la demande et les do-
cuments s’y rattachant peuvent être transmis accompagnés
d’une traduction en français ou en anglais pour traduction ul-
térieure dans une langue officielle de l’État requis.

2 Les frais de traduction découlant de l’application du para-
graphe premier sont à la charge de l’État requérant, sauf ac-
cord contraire des Autorités centrales des États concernés.

3 Nonobstant l’article 8, l’Autorité centrale requérante peut
mettre à la charge du demandeur les frais de traduction d’une
demande et des documents s’y rattachant, sauf si ces coûts
peuvent être couverts par son système d’assistance juridique.

ARTICLE 46

Systèmes juridiques non unifiés –
interprétation
1 Au regard d’un État dans lequel deux ou plusieurs sys-
tèmes de droit ou ensembles de règles ayant trait aux ques-
tions régies par la présente Convention s’appliquent dans des
unités territoriales différentes :

a) toute référence à la loi ou à la procédure d’un État vise,
le cas échéant, la loi ou la procédure en vigueur dans l’uni-
té territoriale considérée;

b) toute référence à une décision obtenue, reconnue, re-
connue et exécutée, exécutée et modifiée dans cet État
vise, le cas échéant, une décision obtenue, reconnue, re-
connue et exécutée, exécutée et modifiée dans l’unité terri-
toriale considérée;

c) toute référence à une autorité judiciaire ou administra-
tive de cet État vise, le cas échéant, une autorité judiciaire
ou administrative de l’unité territoriale considérée;

d) toute référence aux autorités compétentes, organismes
publics ou autres organismes de cet État à l’exception des
Autorités centrales vise, le cas échéant, les autorités ou or-
ganismes habilités à agir dans l’unité territoriale considé-
rée;

e) toute référence à la résidence ou la résidence habituelle
dans cet État vise, le cas échéant, la résidence ou la rési-
dence habituelle dans l’unité territoriale considérée;

f) toute référence à la localisation des biens dans cet État
vise, le cas échéant, la localisation des biens dans l’unité
territoriale considérée;

g) toute référence à une entente de réciprocité en vigueur
dans un État vise, le cas échéant, une entente de réciproci-
té en vigueur dans l’unité territoriale considérée;
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al unit;
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h) any reference to free legal assistance in that State shall
be construed as referring, where appropriate, to free legal
assistance in the relevant territorial unit;

i) any reference to a maintenance arrangement made in a
State shall be construed as referring, where appropriate, to
a maintenance arrangement made in the relevant territori-
al unit;

j) any reference to recovery of costs by a State shall be
construed as referring, where appropriate, to the recovery
of costs by the relevant territorial unit.

2 This Article shall not apply to a Regional Economic Inte-
gration Organisation.

ARTICLE 47

Non-Unified Legal Systems –
Substantive Rules
1 A Contracting State with two or more territorial units in
which different systems of law apply shall not be bound to ap-
ply this Convention to situations which involve solely such
different territorial units.

2 A competent authority in a territorial unit of a Contracting
State with two or more territorial units in which different sys-
tems of law apply shall not be bound to recognise or enforce a
decision from another Contracting State solely because the
decision has been recognised or enforced in another territori-
al unit of the same Contracting State under this Convention.

3 This Article shall not apply to a Regional Economic Inte-
gration Organisation.

ARTICLE 48

Co-ordination with Prior Hague
Maintenance Conventions

In relations between the Contracting States, this Convention
replaces, subject to Article 56(2), the Hague Convention of 2
October 1973 on the Recognition and Enforcement of Deci-
sions Relating to Maintenance Obligations and the Hague
Convention of 15 April 1958 concerning the recognition and
enforcement of decisions relating to maintenance obligations
towards children in so far as their scope of application as be-
tween such States coincides with the scope of application of
this Convention.

ARTICLE 49

Co-ordination with the 1956 New York
Convention
In relations between the Contracting States, this Convention
replaces the United Nations Convention on the Recovery
Abroad of Maintenance of 20 June 1956, in so far as its scope

h) toute référence à l’assistance juridique gratuite dans cet
État vise, le cas échéant, l’assistance juridique gratuite
dans l’unité territoriale considérée;

i) toute référence à une convention en matière d’aliments
conclue dans un État vise, le cas échéant, une convention
en matière d’aliments conclue dans l’unité territoriale
considérée;

j) toute référence au recouvrement des frais par un État
vise, le cas échéant, le recouvrement des frais par l’unité
territoriale considérée.

2 Cet article ne s’applique pas à une Organisation régionale
d’intégration économique.

ARTICLE 47

Systèmes juridiques non unifiés –
règles matérielles
1 Un État contractant qui comprend deux ou plusieurs uni-
tés territoriales dans lesquelles des systèmes de droit diffé-
rents s’appliquent n’est pas tenu d’appliquer la présente
Convention aux situations qui impliquent uniquement ces
différentes unités territoriales.

2 Une autorité compétente dans une unité territoriale d’un
État contractant qui comprend deux ou plusieurs unités terri-
toriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’ap-
pliquent n’est pas tenue de reconnaître ou d’exécuter une dé-
cision d’un autre État contractant au seul motif que la déci-
sion a été reconnue ou exécutée dans une autre unité territo-
riale du même État contractant selon la présente Convention.

3 Cet article ne s’applique pas à une Organisation régionale
d’intégration économique.

ARTICLE 48

Coordination avec les Conventions de
La Haye antérieures en matière
d’obligations alimentaires
Dans les rapports entre les États contractants, et sous réserve
de l’application de l’article 56(2), la présente Convention rem-
place la Convention de La Haye du 2 octobre 1973 concernant
la reconnaissance et l’exécution de décisions relatives aux
obligations alimentaires et la Convention de La Haye du 15
avril 1958 concernant la reconnaissance et l’exécution des dé-
cisions en matière d’obligations alimentaires envers les en-
fants, dans la mesure où leur champ d’application entre les-
dits États coïncide avec celui de la présente Convention.

ARTICLE 49

Coordination avec les Conventions de
New York de 1956
Dans les rapports entre les États contractants, la présente
Convention remplace la Convention sur le recouvrement des
aliments à l’étranger du 20 juin 1956, établie par les Nations
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of application as between such States coincides with the scope
of application of this Convention.

ARTICLE 50

Relationship with Prior Hague
Convention on Service of Documents
and Taking of Evidence

This Convention does not affect the Hague Convention of 1
March 1954 on civil procedure, the Hague Convention of 15
November 1965 on the Service Abroad of Judicial and Extra-
judicial Documents in Civil or Commercial Matters and the
Hague Convention of 18 March 1970 on the Taking of Evi-
dence Abroad in Civil or Commercial Matters.

ARTICLE 51

Co-ordination of Instruments and
Supplementary Agreements
1 This Convention does not affect any international instru-
ment concluded before this Convention to which Contracting
States are Parties and which contains provisions on matters
governed by this Convention.

2 Any Contracting State may conclude with one or more
Contracting States agreements, which contain provisions on
matters governed by the Convention, with a view to improv-
ing the application of the Convention between or among
themselves, provided that such agreements are consistent
with the objects and purpose of the Convention and do not af-
fect, in the relationship of such States with other Contracting
States, the application of the provisions of the Convention.
The States which have concluded such an agreement shall
transmit a copy to the depositary of the Convention.

3 Paragraphs 1 and 2 shall also apply to reciprocity arrange-
ments and to uniform laws based on special ties between the
States concerned.

4 This Convention shall not affect the application of instru-
ments of a Regional Economic Integration Organisation that
is a Party to this Convention, adopted after the conclusion of
the Convention, on matters governed by the Convention pro-
vided that such instruments do not affect, in the relationship
of Member States of the Regional Economic Integration Or-
ganisation with other Contracting States, the application of
the provisions of the Convention. As concerns the recognition
or enforcement of decisions as between Member States of the
Regional Economic Integration Organisation, the Convention
shall not affect the rules of the Regional Economic Integra-
tion Organisation, whether adopted before or after the con-
clusion of the Convention.

Unies, dans la mesure où son champ d’application entre les-
dits États correspond au champ d’application de la présente
Convention.

ARTICLE 50

Relations avec les Conventions de La
Haye antérieures relatives à la
notification d’actes et à l’obtention de
preuves
La présente Convention ne déroge pas à la Convention de La
Haye du premier mars 1954 relative à la procédure civile, ni à
la Convention de La Haye du 15 novembre 1965 relative à la
signification et la notification à l’étranger des actes judiciaires
et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, ni à la
Convention de La Haye du 18 mars 1970 sur l’obtention des
preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale.

ARTICLE 51

Coordination avec les instruments et
accords complémentaires
1 La présente Convention ne déroge pas aux instruments in-
ternationaux conclus avant la présente Convention auxquels
des États contractants sont Parties et qui contiennent des dis-
positions sur les matières réglées par la présente Convention.

2 Tout État contractant peut conclure avec un ou plusieurs
États contractants des accords qui contiennent des disposi-
tions sur les matières réglées par la Convention afin d’amélio-
rer l’application de la Convention entre eux, à condition que
de tels accords soient conformes à l’objet et au but de la
Convention et n’affectent pas, dans les rapports de ces États
avec d’autres États contractants, l’application des dispositions
de la Convention. Les États qui auront conclu de tels accords
en transmettront une copie au dépositaire de la Convention.

3 Les paragraphes premier et 2 s’appliquent également aux
ententes de réciprocité et aux lois uniformes reposant sur
l’existence entre les États concernés de liens spéciaux.

4 La présente Convention n’affecte pas l’application d’instru-
ments d’une Organisation régionale d’intégration écono-
mique partie à la présente Convention, ayant été adoptés
après la conclusion de la Convention, en ce qui a trait aux ma-
tières régies par la Convention, à condition que de tels instru-
ments n’affectent pas, dans les rapports des États membres
de l’Organisation régionale d’intégration économique avec
d’autres États contractants, l’application des dispositions de
la Convention. En ce qui concerne la reconnaissance ou l’exé-
cution de décisions entre les États membres de l’Organisation
régionale d’intégration économique, la Convention n’affecte
pas les règles de l’Organisation régionale d’intégration écono-
mique, que ces règles aient été adoptées avant ou après la
conclusion de la Convention.
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de tels accords soient conformes à l’objet et au but de la
Convention et n’affectent pas, dans les rapports de ces États
avec d’autres États contractants, l’application des dispositions
de la Convention. Les États qui auront conclu de tels accords
en transmettront une copie au dépositaire de la Convention.

3 Les paragraphes premier et 2 s’appliquent également aux
ententes de réciprocité et aux lois uniformes reposant sur
l’existence entre les États concernés de liens spéciaux.

4 La présente Convention n’affecte pas l’application d’instru-
ments d’une Organisation régionale d’intégration écono-
mique partie à la présente Convention, ayant été adoptés
après la conclusion de la Convention, en ce qui a trait aux ma-
tières régies par la Convention, à condition que de tels instru-
ments n’affectent pas, dans les rapports des États membres
de l’Organisation régionale d’intégration économique avec
d’autres États contractants, l’application des dispositions de
la Convention. En ce qui concerne la reconnaissance ou l’exé-
cution de décisions entre les États membres de l’Organisation
régionale d’intégration économique, la Convention n’affecte
pas les règles de l’Organisation régionale d’intégration écono-
mique, que ces règles aient été adoptées avant ou après la
conclusion de la Convention.

of application as between such States coincides with the scope
of application of this Convention.

ARTICLE 50

Relationship with Prior Hague
Convention on Service of Documents
and Taking of Evidence

This Convention does not affect the Hague Convention of 1
March 1954 on civil procedure, the Hague Convention of 15
November 1965 on the Service Abroad of Judicial and Extra-
judicial Documents in Civil or Commercial Matters and the
Hague Convention of 18 March 1970 on the Taking of Evi-
dence Abroad in Civil or Commercial Matters.
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Co-ordination of Instruments and
Supplementary Agreements
1 This Convention does not affect any international instru-
ment concluded before this Convention to which Contracting
States are Parties and which contains provisions on matters
governed by this Convention.

2 Any Contracting State may conclude with one or more
Contracting States agreements, which contain provisions on
matters governed by the Convention, with a view to improv-
ing the application of the Convention between or among
themselves, provided that such agreements are consistent
with the objects and purpose of the Convention and do not af-
fect, in the relationship of such States with other Contracting
States, the application of the provisions of the Convention.
The States which have concluded such an agreement shall
transmit a copy to the depositary of the Convention.

3 Paragraphs 1 and 2 shall also apply to reciprocity arrange-
ments and to uniform laws based on special ties between the
States concerned.

4 This Convention shall not affect the application of instru-
ments of a Regional Economic Integration Organisation that
is a Party to this Convention, adopted after the conclusion of
the Convention, on matters governed by the Convention pro-
vided that such instruments do not affect, in the relationship
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ARTICLE 52

Most Effective Rule
1 This Convention shall not prevent the application of an
agreement, arrangement or international instrument in force
between the requesting State and the requested State, or a
reciprocity arrangement in force in the requested State that
provides for –

a) broader bases for recognition of maintenance deci-
sions, without prejudice to Article 22 f) of the Convention;

b) simplified, more expeditious procedures on an applica-
tion for recognition or recognition and enforcement of
maintenance decisions;

c) more beneficial legal assistance than that provided for
under Articles 14 to 17; or

d) procedures permitting an applicant from a requesting
State to make a request directly to the Central Authority of
the requested State.

2 This Convention shall not prevent the application of a law
in force in the requested State that provides for more effective
rules as referred to in paragraph 1 a) to c). However, as re-
gards simplified, more expeditious procedures referred to in
paragraph 1 b), they must be compatible with the protection
offered to the parties under Articles 23 and 24, in particular as
regards the rights of the parties to be duly notified of the pro-
ceedings and be given adequate opportunity to be heard and
as regards the effects of any challenge or appeal.

ARTICLE 53

Uniform Interpretation
In the interpretation of this Convention, regard shall be had
to its international character and to the need to promote uni-
formity in its application.

ARTICLE 54

Review of Practical Operation of the
Convention
1 The Secretary General of the Hague Conference on Private
International Law shall at regular intervals convene a Special
Commission in order to review the practical operation of the
Convention and to encourage the development of good prac-
tices under the Convention.

2 For the purpose of such review, Contracting States shall co-
operate with the Permanent Bureau of the Hague Conference
on Private International Law in the gathering of information,
including statistics and case law, concerning the practical op-
eration of the Convention.

ARTICLE 52

Règle de l’efficacité maximale
1 La présente Convention ne fait pas obstacle à l’application
d’un accord, d’une entente ou d’un instrument international
en vigueur entre l’État requérant et l’État requis ou d’une en-
tente de réciprocité en vigueur dans l’État requis qui prévoit :

a) des bases plus larges pour la reconnaissance des déci-
sions en matière d’aliments, sans préjudice de l’article 22 f)
de la Convention;

b) des procédures simplifiées et accélérées relatives à une
demande de reconnaissance ou de reconnaissance et
d’exécution de décisions en matière d’aliments;

c) une assistance juridique plus favorable que celle prévue
aux articles 14 à 17; ou

d) des procédures permettant à un demandeur dans un
État requérant de présenter une demande directement à
l’Autorité centrale de l’État requis.

2 La présente Convention ne fait pas obstacle à l’application
d’une loi en vigueur dans l’État requis prévoyant des règles
plus efficaces telles que mentionnées au paragraphe premier
a) à c). Cependant, en ce qui concerne les procédures simpli-
fiées et accélérées mentionnées au paragraphe premier b),
elles doivent être compatibles avec la protection offerte aux
parties en vertu des articles 23 et 24, en particulier en ce qui a
trait aux droits des parties de se voir dûment notifier les pro-
cédures et de se voir offrir une opportunité adéquate d’être
entendues, et en ce qui a trait aux effets d’une contestation ou
d’un appel.

ARTICLE 53

Interprétation uniforme
Pour l’interprétation de la présente Convention, il sera tenu
compte de son caractère international et de la nécessité de
promouvoir l’uniformité de son application.

ARTICLE 54

Examen du fonctionnement pratique
de la Convention
1 Le Secrétaire général de la Conférence de La Haye de droit
international privé convoque périodiquement une Commis-
sion spéciale afin d’examiner le fonctionnement pratique de
la Convention et d’encourager le développement de bonnes
pratiques en vertu de la Convention.

2 À cette fin, les États contractants collaborent avec le Bu-
reau Permanent de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé afin de recueillir les informations relatives au
fonctionnement pratique de la Convention, y compris des sta-
tistiques et de la jurisprudence.
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ARTICLE 55

Amendments of Forms
1 The forms annexed to this Convention may be amended by
a decision of a Special Commission convened by the Secretary
General of the Hague Conference on Private International
Law to which all Contracting States and all Members shall be
invited. Notice of the proposal to amend the forms shall be in-
cluded in the agenda for the meeting.

2 Amendments adopted by the Contracting States present at
the Special Commission shall come into force for all Contract-
ing States on the first day of the seventh calendar month after
the date of their communication by the depositary to all Con-
tracting States.

3 During the period provided for in paragraph 2 any Con-
tracting State may by notification in writing to the depositary
make a reservation, in accordance with Article 62, with re-
spect to the amendment. The State making such reservation
shall, until the reservation is withdrawn, be treated as a State
not Party to the present Convention with respect to that
amendment.

ARTICLE 56

Transitional Provisions
1 The Convention shall apply in every case where –

a) a request pursuant to Article 7 or an application pur-
suant to Chapter III has been received by the Central Au-
thority of the requested State after the Convention has en-
tered into force between the requesting State and the re-
quested State;

b) a direct request for recognition and enforcement has
been received by the competent authority of the State ad-
dressed after the Convention has entered into force be-
tween the State of origin and the State addressed.

2 With regard to the recognition and enforcement of deci-
sions between Contracting States to this Convention that are
also Parties to either of the Hague Maintenance Conventions
mentioned in Article 48, if the conditions for the recognition
and enforcement under this Convention prevent the recogni-
tion and enforcement of a decision given in the State of origin
before the entry into force of this Convention for that State,
that would otherwise have been recognised and enforced un-
der the terms of the Convention that was in effect at the time
the decision was rendered, the conditions of that Convention
shall apply.

3 The State addressed shall not be bound under this Conven-
tion to enforce a decision or a maintenance arrangement, in
respect of payments falling due prior to the entry into force of
the Convention between the State of origin and the State ad-
dressed, except for maintenance obligations arising from a
parent-child relationship towards a person under the age of
21 years.

ARTICLE 55

Amendement des formulaires
1 Les formulaires annexés à la présente Convention pourront
être amendés par décision d’une Commission spéciale qui se-
ra convoquée par le Secrétaire général de la Conférence de La
Haye de droit international privé, à laquelle seront invités
tous les États contractants et tous les Membres. La proposi-
tion d’amender les formulaires devra être portée à l’ordre du
jour qui sera joint à la convocation.

2 Les amendements seront adoptés par les États contrac-
tants présents à la Commission spéciale. Ils entreront en vi-
gueur pour tous les États contractants le premier jour du sep-
tième mois après la date à laquelle le dépositaire les aura
communiqués à tous les États contractants.

3 Au cours du délai prévu au paragraphe 2, tout État contrac-
tant pourra notifier par écrit au dépositaire qu’il entend faire
une réserve à cet amendement, conformément à l’article 62.
L’État qui aura fait une telle réserve sera traité, en ce qui
concerne cet amendement, comme s’il n’était pas Partie à la
présente Convention jusqu’à ce que la réserve ait été retirée.

ARTICLE 56

Dispositions transitoires
1 La Convention s’applique dans tous les cas où :

a) une requête visée à l’article 7 ou une demande prévue
au chapitre III a été reçue par l’Autorité centrale de l’État
requis après l’entrée en vigueur de la Convention entre
l’État requérant et l’État requis;

b) une demande de reconnaissance et d’exécution a été
présentée directement à une autorité compétente de l’État
requis après l’entrée en vigueur de la Convention entre
l’État d’origine et l’État requis.

2 En ce qui concerne la reconnaissance et l’exécution des dé-
cisions entre les États contractants à la présente Convention
qui sont également parties aux Conventions de La Haye men-
tionnées à l’article 48, si les conditions pour la reconnaissance
et l’exécution prévues par la présente Convention font obs-
tacle à la reconnaissance et à l’exécution d’une décision ren-
due dans l’État d’origine avant l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention dans cet État et qui à défaut aurait été re-
connue et exécutée en vertu de la Convention qui était en vi-
gueur lorsque la décision a été rendue, les conditions de cette
dernière Convention s’appliquent.

3 L’État requis n’est pas tenu, en vertu de la Convention,
d’exécuter une décision ou une convention en matière d’ali-
ments pour ce qui concerne les paiements échus avant l’en-
trée en vigueur de la Convention entre l’État d’origine et l’État
requis sauf en ce qui concerne les obligations alimentaires dé-
coulant d’une relation parent-enfant à l’égard d’une personne
âgée de moins de 21 ans.

ARTICLE 55

Amendement des formulaires
1 Les formulaires annexés à la présente Convention pourront
être amendés par décision d’une Commission spéciale qui se-
ra convoquée par le Secrétaire général de la Conférence de La
Haye de droit international privé, à laquelle seront invités
tous les États contractants et tous les Membres. La proposi-
tion d’amender les formulaires devra être portée à l’ordre du
jour qui sera joint à la convocation.

2 Les amendements seront adoptés par les États contrac-
tants présents à la Commission spéciale. Ils entreront en vi-
gueur pour tous les États contractants le premier jour du sep-
tième mois après la date à laquelle le dépositaire les aura
communiqués à tous les États contractants.

3 Au cours du délai prévu au paragraphe 2, tout État contrac-
tant pourra notifier par écrit au dépositaire qu’il entend faire
une réserve à cet amendement, conformément à l’article 62.
L’État qui aura fait une telle réserve sera traité, en ce qui
concerne cet amendement, comme s’il n’était pas Partie à la
présente Convention jusqu’à ce que la réserve ait été retirée.

ARTICLE 56

Dispositions transitoires
1 La Convention s’applique dans tous les cas où :

a) une requête visée à l’article 7 ou une demande prévue
au chapitre III a été reçue par l’Autorité centrale de l’État
requis après l’entrée en vigueur de la Convention entre
l’État requérant et l’État requis;

b) une demande de reconnaissance et d’exécution a été
présentée directement à une autorité compétente de l’État
requis après l’entrée en vigueur de la Convention entre
l’État d’origine et l’État requis.

2 En ce qui concerne la reconnaissance et l’exécution des dé-
cisions entre les États contractants à la présente Convention
qui sont également parties aux Conventions de La Haye men-
tionnées à l’article 48, si les conditions pour la reconnaissance
et l’exécution prévues par la présente Convention font obs-
tacle à la reconnaissance et à l’exécution d’une décision ren-
due dans l’État d’origine avant l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention dans cet État et qui à défaut aurait été re-
connue et exécutée en vertu de la Convention qui était en vi-
gueur lorsque la décision a été rendue, les conditions de cette
dernière Convention s’appliquent.

3 L’État requis n’est pas tenu, en vertu de la Convention,
d’exécuter une décision ou une convention en matière d’ali-
ments pour ce qui concerne les paiements échus avant l’en-
trée en vigueur de la Convention entre l’État d’origine et l’État
requis sauf en ce qui concerne les obligations alimentaires dé-
coulant d’une relation parent-enfant à l’égard d’une personne
âgée de moins de 21 ans.

ARTICLE 55

Amendments of Forms
1 The forms annexed to this Convention may be amended by
a decision of a Special Commission convened by the Secretary
General of the Hague Conference on Private International
Law to which all Contracting States and all Members shall be
invited. Notice of the proposal to amend the forms shall be in-
cluded in the agenda for the meeting.

2 Amendments adopted by the Contracting States present at
the Special Commission shall come into force for all Contract-
ing States on the first day of the seventh calendar month after
the date of their communication by the depositary to all Con-
tracting States.

3 During the period provided for in paragraph 2 any Con-
tracting State may by notification in writing to the depositary
make a reservation, in accordance with Article 62, with re-
spect to the amendment. The State making such reservation
shall, until the reservation is withdrawn, be treated as a State
not Party to the present Convention with respect to that
amendment.

ARTICLE 56

Transitional Provisions
1 The Convention shall apply in every case where –

a) a request pursuant to Article 7 or an application pur-
suant to Chapter III has been received by the Central Au-
thority of the requested State after the Convention has en-
tered into force between the requesting State and the re-
quested State;

b) a direct request for recognition and enforcement has
been received by the competent authority of the State ad-
dressed after the Convention has entered into force be-
tween the State of origin and the State addressed.

2 With regard to the recognition and enforcement of deci-
sions between Contracting States to this Convention that are
also Parties to either of the Hague Maintenance Conventions
mentioned in Article 48, if the conditions for the recognition
and enforcement under this Convention prevent the recogni-
tion and enforcement of a decision given in the State of origin
before the entry into force of this Convention for that State,
that would otherwise have been recognised and enforced un-
der the terms of the Convention that was in effect at the time
the decision was rendered, the conditions of that Convention
shall apply.

3 The State addressed shall not be bound under this Conven-
tion to enforce a decision or a maintenance arrangement, in
respect of payments falling due prior to the entry into force of
the Convention between the State of origin and the State ad-
dressed, except for maintenance obligations arising from a
parent-child relationship towards a person under the age of
21 years.
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ARTICLE 57

Provision of Information Concerning
Laws, Procedures and Services
1 A Contracting State, by the time its instrument of ratifica-
tion or accession is deposited or a declaration is submitted in
accordance with Article 61 of the Convention, shall provide
the Permanent Bureau of the Hague Conference on Private
International Law with –

a) a description of its laws and procedures concerning
maintenance obligations;

b) a description of the measures it will take to meet the
obligations under Article 6;

c) a description of how it will provide applicants with ef-
fective access to procedures, as required under Article 14;

d) a description of its enforcement rules and procedures,
including any limitations on enforcement, in particular
debtor protection rules and limitation periods;

e) any specification referred to in Article 25(1) b) and (3).

2 Contracting States may, in fulfilling their obligations under
paragraph 1, utilise a country profile form recommended and
published by the Hague Conference on Private International
Law.

3 Information shall be kept up to date by the Contracting
States.

CHAPTER IX

Final Provisions

ARTICLE 58

Signature, Ratification and Accession
1 The Convention shall be open for signature by the States
which were Members of the Hague Conference on Private In-
ternational Law at the time of its Twenty-First Session and by
the other States which participated in that Session.

2 It shall be ratified, accepted or approved and the instru-
ments of ratification, acceptance or approval shall be deposit-
ed with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands, depositary of the Convention.

3 Any other State or Regional Economic Integration Organi-
sation may accede to the Convention after it has entered into
force in accordance with Article 60(1).

4 The instrument of accession shall be deposited with the de-
positary.

5 Such accession shall have effect only as regards the rela-
tions between the acceding State and those Contracting States
which have not raised an objection to its accession in the 12
months after the date of the notification referred to in Article

ARTICLE 57

Informations relatives aux lois,
procédures et services
1 Un État contractant, au moment où il dépose son instru-
ment de ratification ou d’adhésion ou fait une déclaration en
vertu de l’article 61 de la Convention, fournit au Bureau Per-
manent de la Conférence de La Haye de droit international
privé :

a) une description de sa législation et de ses procédures
applicables en matière d’obligations alimentaires;

b) une description des mesures qu’il prendra pour satis-
faire à ses obligations en vertu de l’article 6;

c) une description de la manière dont il procurera aux de-
mandeurs un accès effectif aux procédures conformément
à l’article 14;

d) une description de ses règles et procédures d’exécution,
y compris les limites apportées à l’exécution, en particulier
les règles de protection du débiteur et les délais de pres-
cription;

e) toute précision à laquelle l’article 25(1) b) et (3) fait ré-
férence.

2 Les États contractants peuvent, pour satisfaire à leurs obli-
gations découlant du paragraphe premier, utiliser un formu-
laire de profil des États recommandé et publié par la Confé-
rence de La Haye de droit international privé.

3 Les informations sont tenues à jour par les États contrac-
tants.

CHAPITRE IX

Dispositions finales

ARTICLE 58

Signature, ratification et adhésion
1 La Convention est ouverte à la signature des États qui
étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé lors de sa Vingt et unième session et des autres
États qui ont participé à cette Session.

2 Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments
de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés
auprès du Ministère des Affaires étrangères du Royaume des
Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

3 Tout autre État ou Organisation régionale d’intégration
économique pourra adhérer à la Convention après son entrée
en vigueur en vertu de l’article 60(1).

4 L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du déposi-
taire.

5 L’adhésion n’aura d’effet que dans les rapports entre l’État
adhérant et les États contractants qui n’auront pas élevé d’ob-
jection à son encontre dans les 12 mois suivant la date de la
notification prévue à l’article 65. Une telle objection pourra

ARTICLE 57

Informations relatives aux lois,
procédures et services
1 Un État contractant, au moment où il dépose son instru-
ment de ratification ou d’adhésion ou fait une déclaration en
vertu de l’article 61 de la Convention, fournit au Bureau Per-
manent de la Conférence de La Haye de droit international
privé :

a) une description de sa législation et de ses procédures
applicables en matière d’obligations alimentaires;

b) une description des mesures qu’il prendra pour satis-
faire à ses obligations en vertu de l’article 6;

c) une description de la manière dont il procurera aux de-
mandeurs un accès effectif aux procédures conformément
à l’article 14;

d) une description de ses règles et procédures d’exécution,
y compris les limites apportées à l’exécution, en particulier
les règles de protection du débiteur et les délais de pres-
cription;

e) toute précision à laquelle l’article 25(1) b) et (3) fait ré-
férence.

2 Les États contractants peuvent, pour satisfaire à leurs obli-
gations découlant du paragraphe premier, utiliser un formu-
laire de profil des États recommandé et publié par la Confé-
rence de La Haye de droit international privé.

3 Les informations sont tenues à jour par les États contrac-
tants.

CHAPITRE IX

Dispositions finales

ARTICLE 58

Signature, ratification et adhésion
1 La Convention est ouverte à la signature des États qui
étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé lors de sa Vingt et unième session et des autres
États qui ont participé à cette Session.

2 Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments
de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés
auprès du Ministère des Affaires étrangères du Royaume des
Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

3 Tout autre État ou Organisation régionale d’intégration
économique pourra adhérer à la Convention après son entrée
en vigueur en vertu de l’article 60(1).

4 L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du déposi-
taire.

5 L’adhésion n’aura d’effet que dans les rapports entre l’État
adhérant et les États contractants qui n’auront pas élevé d’ob-
jection à son encontre dans les 12 mois suivant la date de la
notification prévue à l’article 65. Une telle objection pourra

ARTICLE 57

Provision of Information Concerning
Laws, Procedures and Services
1 A Contracting State, by the time its instrument of ratifica-
tion or accession is deposited or a declaration is submitted in
accordance with Article 61 of the Convention, shall provide
the Permanent Bureau of the Hague Conference on Private
International Law with –

a) a description of its laws and procedures concerning
maintenance obligations;

b) a description of the measures it will take to meet the
obligations under Article 6;

c) a description of how it will provide applicants with ef-
fective access to procedures, as required under Article 14;

d) a description of its enforcement rules and procedures,
including any limitations on enforcement, in particular
debtor protection rules and limitation periods;

e) any specification referred to in Article 25(1) b) and (3).

2 Contracting States may, in fulfilling their obligations under
paragraph 1, utilise a country profile form recommended and
published by the Hague Conference on Private International
Law.

3 Information shall be kept up to date by the Contracting
States.

CHAPTER IX

Final Provisions

ARTICLE 58

Signature, Ratification and Accession
1 The Convention shall be open for signature by the States
which were Members of the Hague Conference on Private In-
ternational Law at the time of its Twenty-First Session and by
the other States which participated in that Session.

2 It shall be ratified, accepted or approved and the instru-
ments of ratification, acceptance or approval shall be deposit-
ed with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands, depositary of the Convention.

3 Any other State or Regional Economic Integration Organi-
sation may accede to the Convention after it has entered into
force in accordance with Article 60(1).

4 The instrument of accession shall be deposited with the de-
positary.

5 Such accession shall have effect only as regards the rela-
tions between the acceding State and those Contracting States
which have not raised an objection to its accession in the 12
months after the date of the notification referred to in Article
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65. Such an objection may also be raised by States at the time
when they ratify, accept or approve the Convention after an
accession. Any such objection shall be notified to the deposi-
tary.

ARTICLE 59

Regional Economic Integration
Organisations
1 A Regional Economic Integration Organisation which is
constituted solely by sovereign States and has competence
over some or all of the matters governed by this Convention
may similarly sign, accept, approve or accede to this Conven-
tion. The Regional Economic Integration Organisation shall
in that case have the rights and obligations of a Contracting
State, to the extent that the Organisation has competence
over matters governed by the Convention.

2 The Regional Economic Integration Organisation shall, at
the time of signature, acceptance, approval or accession, noti-
fy the depositary in writing of the matters governed by this
Convention in respect of which competence has been trans-
ferred to that Organisation by its Member States. The Organi-
sation shall promptly notify the depositary in writing of any
changes to its competence as specified in the most recent no-
tice given under this paragraph.

3 At the time of signature, acceptance, approval or accession,
a Regional Economic Integration Organisation may declare in
accordance with Article 63 that it exercises competence over
all the matters governed by this Convention and that the
Member States which have transferred competence to the Re-
gional Economic Integration Organisation in respect of the
matter in question shall be bound by this Convention by
virtue of the signature, acceptance, approval or accession of
the Organisation.

4 For the purposes of the entry into force of this Convention,
any instrument deposited by a Regional Economic Integra-
tion Organisation shall not be counted unless the Regional
Economic Integration Organisation makes a declaration in
accordance with paragraph 3.

5 Any reference to a “Contracting State” or “State” in this
Convention shall apply equally to a Regional Economic Inte-
gration Organisation that is a Party to it, where appropriate.
In the event that a declaration is made by a Regional Eco-
nomic Integration Organisation in accordance with paragraph
3, any reference to a “Contracting State” or “State” in this
Convention shall apply equally to the relevant Member States
of the Organisation, where appropriate.

ARTICLE 60

Entry into Force
1 The Convention shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of three months after the de-
posit of the second instrument of ratification, acceptance or
approval referred to in Article 58.

également être élevée par tout État au moment d’une ratifica-
tion, acceptation ou approbation de la Convention, posté-
rieure à l’adhésion. Ces objections seront notifiées au déposi-
taire.

ARTICLE 59

Organisations régionales d’intégration
économique
1 Une Organisation régionale d’intégration économique
constituée uniquement d’États souverains et ayant compé-
tence pour certaines ou toutes les matières régies par la pré-
sente Convention peut également signer, accepter ou approu-
ver la présente Convention ou y adhérer. En pareil cas, l’Orga-
nisation régionale d’intégration économique aura les mêmes
droits et obligations qu’un État contractant, dans la mesure
où cette Organisation a compétence sur des matières régies
par la Convention.

2 Au moment de la signature, de l’acceptation, de l’approba-
tion ou de l’adhésion, l’Organisation régionale d’intégration
économique notifie au dépositaire, par écrit, les matières ré-
gies par la présente Convention pour lesquelles ses États
membres ont transféré leur compétence à cette Organisation.
L’Organisation notifie aussitôt au dépositaire, par écrit, toute
modification intervenue dans la délégation de compétence
précisée dans la notification la plus récente faite en vertu du
présent paragraphe.

3 Au moment de la signature, de l’acceptation, de l’approba-
tion ou de l’adhésion, une Organisation régionale d’intégra-
tion économique peut déclarer, conformément à l’article 63,
qu’elle a compétence pour toutes les matières régies par la
présente Convention et que les États membres qui ont trans-
féré leur compétence à l’Organisation régionale d’intégration
économique dans ce domaine seront liés par la présente
Convention par l’effet de la signature, de l’acceptation, de
l’approbation ou de l’adhésion de l’Organisation.

4 Aux fins de l’entrée en vigueur de la présente Convention,
tout instrument déposé par une Organisation régionale d’in-
tégration économique n’est pas compté, à moins que l’Organi-
sation régionale d’intégration économique ne fasse une décla-
ration conformément au paragraphe 3.

5 Toute référence à un « État contractant » ou à un « État »
dans la présente Convention s’applique également, le cas
échéant, à une Organisation régionale d’intégration écono-
mique qui y est Partie. Lorsqu’une déclaration est faite par
une Organisation régionale d’intégration économique confor-
mément au paragraphe 3, toute référence à un « État contrac-
tant » ou à un « État » dans la présente Convention s’applique
également, le cas échéant, aux États membres concernés de
l’Organisation.

ARTICLE 60

Entrée en vigueur
1 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant l’expiration d’une période de trois mois après le dépôt
du deuxième instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation visé par l’article 58.

également être élevée par tout État au moment d’une ratifica-
tion, acceptation ou approbation de la Convention, posté-
rieure à l’adhésion. Ces objections seront notifiées au déposi-
taire.

ARTICLE 59

Organisations régionales d’intégration
économique
1 Une Organisation régionale d’intégration économique
constituée uniquement d’États souverains et ayant compé-
tence pour certaines ou toutes les matières régies par la pré-
sente Convention peut également signer, accepter ou approu-
ver la présente Convention ou y adhérer. En pareil cas, l’Orga-
nisation régionale d’intégration économique aura les mêmes
droits et obligations qu’un État contractant, dans la mesure
où cette Organisation a compétence sur des matières régies
par la Convention.

2 Au moment de la signature, de l’acceptation, de l’approba-
tion ou de l’adhésion, l’Organisation régionale d’intégration
économique notifie au dépositaire, par écrit, les matières ré-
gies par la présente Convention pour lesquelles ses États
membres ont transféré leur compétence à cette Organisation.
L’Organisation notifie aussitôt au dépositaire, par écrit, toute
modification intervenue dans la délégation de compétence
précisée dans la notification la plus récente faite en vertu du
présent paragraphe.

3 Au moment de la signature, de l’acceptation, de l’approba-
tion ou de l’adhésion, une Organisation régionale d’intégra-
tion économique peut déclarer, conformément à l’article 63,
qu’elle a compétence pour toutes les matières régies par la
présente Convention et que les États membres qui ont trans-
féré leur compétence à l’Organisation régionale d’intégration
économique dans ce domaine seront liés par la présente
Convention par l’effet de la signature, de l’acceptation, de
l’approbation ou de l’adhésion de l’Organisation.

4 Aux fins de l’entrée en vigueur de la présente Convention,
tout instrument déposé par une Organisation régionale d’in-
tégration économique n’est pas compté, à moins que l’Organi-
sation régionale d’intégration économique ne fasse une décla-
ration conformément au paragraphe 3.

5 Toute référence à un « État contractant » ou à un « État »
dans la présente Convention s’applique également, le cas
échéant, à une Organisation régionale d’intégration écono-
mique qui y est Partie. Lorsqu’une déclaration est faite par
une Organisation régionale d’intégration économique confor-
mément au paragraphe 3, toute référence à un « État contrac-
tant » ou à un « État » dans la présente Convention s’applique
également, le cas échéant, aux États membres concernés de
l’Organisation.

ARTICLE 60

Entrée en vigueur
1 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant l’expiration d’une période de trois mois après le dépôt
du deuxième instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation visé par l’article 58.

65. Such an objection may also be raised by States at the time
when they ratify, accept or approve the Convention after an
accession. Any such objection shall be notified to the deposi-
tary.

ARTICLE 59

Regional Economic Integration
Organisations
1 A Regional Economic Integration Organisation which is
constituted solely by sovereign States and has competence
over some or all of the matters governed by this Convention
may similarly sign, accept, approve or accede to this Conven-
tion. The Regional Economic Integration Organisation shall
in that case have the rights and obligations of a Contracting
State, to the extent that the Organisation has competence
over matters governed by the Convention.

2 The Regional Economic Integration Organisation shall, at
the time of signature, acceptance, approval or accession, noti-
fy the depositary in writing of the matters governed by this
Convention in respect of which competence has been trans-
ferred to that Organisation by its Member States. The Organi-
sation shall promptly notify the depositary in writing of any
changes to its competence as specified in the most recent no-
tice given under this paragraph.

3 At the time of signature, acceptance, approval or accession,
a Regional Economic Integration Organisation may declare in
accordance with Article 63 that it exercises competence over
all the matters governed by this Convention and that the
Member States which have transferred competence to the Re-
gional Economic Integration Organisation in respect of the
matter in question shall be bound by this Convention by
virtue of the signature, acceptance, approval or accession of
the Organisation.

4 For the purposes of the entry into force of this Convention,
any instrument deposited by a Regional Economic Integra-
tion Organisation shall not be counted unless the Regional
Economic Integration Organisation makes a declaration in
accordance with paragraph 3.

5 Any reference to a “Contracting State” or “State” in this
Convention shall apply equally to a Regional Economic Inte-
gration Organisation that is a Party to it, where appropriate.
In the event that a declaration is made by a Regional Eco-
nomic Integration Organisation in accordance with paragraph
3, any reference to a “Contracting State” or “State” in this
Convention shall apply equally to the relevant Member States
of the Organisation, where appropriate.

ARTICLE 60

Entry into Force
1 The Convention shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of three months after the de-
posit of the second instrument of ratification, acceptance or
approval referred to in Article 58.

2015-2016-2017-2018-2019 128 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

SCHEDULE 1 ANNEXE 1



2 Thereafter the Convention shall enter into force –

a) for each State or Regional Economic Integration Or-
ganisation referred to in Article 59(1) subsequently ratify-
ing, accepting or approving it, on the first day of the month
following the expiration of three months after the deposit
of its instrument of ratification, acceptance or approval;

b) for each State or Regional Economic Integration Or-
ganisation referred to in Article 58(3) on the day after the
end of the period during which objections may be raised in
accordance with Article 58(5);

c) for a territorial unit to which the Convention has been
extended in accordance with Article 61, on the first day of
the month following the expiration of three months after
the notification referred to in that Article.

ARTICLE 61

Declarations with Respect to Non-
Unified Legal Systems
1 If a State has two or more territorial units in which differ-
ent systems of law are applicable in relation to matters dealt
with in the Convention, it may at the time of signature, ratifi-
cation, acceptance, approval or accession declare in accor-
dance with Article 63 that this Convention shall extend to all
its territorial units or only to one or more of them and may
modify this declaration by submitting another declaration at
any time.

2 Any such declaration shall be notified to the depositary and
shall state expressly the territorial units to which the Conven-
tion applies.

3 If a State makes no declaration under this Article, the Con-
vention shall extend to all territorial units of that State.

4 This Article shall not apply to a Regional Economic Inte-
gration Organisation.

ARTICLE 62

Reservations
1 Any Contracting State may, not later than the time of ratifi-
cation, acceptance, approval or accession, or at the time of
making a declaration in terms of Article 61, make one or more
of the reservations provided for in Articles 2(2), 20(2), 30(8),
44(3) and 55(3). No other reservation shall be permitted.

2 Any State may at any time withdraw a reservation it has
made. The withdrawal shall be notified to the depositary.

3 The reservation shall cease to have effect on the first day of
the third calendar month after the notification referred to in
paragraph 2.

4 Reservations under this Article shall have no reciprocal ef-
fect with the exception of the reservation provided for in Arti-
cle 2(2).

2 Par la suite, la Convention entrera en vigueur :

a) pour chaque État ou Organisation régionale d’intégra-
tion économique au sens de l’article 59(1) ratifiant, accep-
tant ou approuvant postérieurement, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation
ou d’approbation;

b) pour chaque État ou Organisation régionale d’intégra-
tion économique mentionné à l’article 58(3), le lendemain
de l’expiration de la période durant laquelle des objections
peuvent être élevées en vertu de l’article 58(5);

c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a
été étendue conformément à l’article 61, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
la notification visée dans ledit article.

ARTICLE 61

Déclarations relatives aux systèmes
juridiques non unifiés
1 Un État qui comprend deux ou plusieurs unités territo-
riales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’ap-
pliquent aux matières régies par la Convention peut, au mo-
ment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de
l’approbation ou de l’adhésion, déclarer, conformément à l’ar-
ticle 63, que la présente Convention s’appliquera à toutes ses
unités territoriales ou seulement à l’une ou à plusieurs d’entre
elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration en
faisant une nouvelle déclaration.

2 Toute déclaration est notifiée au dépositaire et indique ex-
pressément les unités territoriales auxquelles la Convention
s’applique.

3 Si un État ne fait pas de déclaration en vertu du présent ar-
ticle, la Convention s’applique à l’ensemble du territoire de
cet État.

4 Le présent article ne s’applique pas à une Organisation ré-
gionale d’intégration économique.

ARTICLE 62

Réserves
1 Tout État contractant pourra, au plus tard au moment de la
ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhé-
sion, ou au moment d’une déclaration faite en vertu de l’ar-
ticle 61, faire une ou plusieurs des réserves prévues aux ar-
ticles 2(2), 20(2), 30(8), 44(3) et 55(3). Aucune autre réserve ne
sera admise.

2 Tout État pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il
aura faite. Ce retrait sera notifié au dépositaire.

3 L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième
mois après la notification mentionnée au paragraphe 2.

4 Les réserves faites en application de cet article ne sont pas
réciproques, à l’exception de la réserve prévue à l’article 2(2).

2 Par la suite, la Convention entrera en vigueur :

a) pour chaque État ou Organisation régionale d’intégra-
tion économique au sens de l’article 59(1) ratifiant, accep-
tant ou approuvant postérieurement, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation
ou d’approbation;

b) pour chaque État ou Organisation régionale d’intégra-
tion économique mentionné à l’article 58(3), le lendemain
de l’expiration de la période durant laquelle des objections
peuvent être élevées en vertu de l’article 58(5);

c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a
été étendue conformément à l’article 61, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
la notification visée dans ledit article.

ARTICLE 61

Déclarations relatives aux systèmes
juridiques non unifiés
1 Un État qui comprend deux ou plusieurs unités territo-
riales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’ap-
pliquent aux matières régies par la Convention peut, au mo-
ment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de
l’approbation ou de l’adhésion, déclarer, conformément à l’ar-
ticle 63, que la présente Convention s’appliquera à toutes ses
unités territoriales ou seulement à l’une ou à plusieurs d’entre
elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration en
faisant une nouvelle déclaration.

2 Toute déclaration est notifiée au dépositaire et indique ex-
pressément les unités territoriales auxquelles la Convention
s’applique.

3 Si un État ne fait pas de déclaration en vertu du présent ar-
ticle, la Convention s’applique à l’ensemble du territoire de
cet État.

4 Le présent article ne s’applique pas à une Organisation ré-
gionale d’intégration économique.

ARTICLE 62

Réserves
1 Tout État contractant pourra, au plus tard au moment de la
ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhé-
sion, ou au moment d’une déclaration faite en vertu de l’ar-
ticle 61, faire une ou plusieurs des réserves prévues aux ar-
ticles 2(2), 20(2), 30(8), 44(3) et 55(3). Aucune autre réserve ne
sera admise.

2 Tout État pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il
aura faite. Ce retrait sera notifié au dépositaire.

3 L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième
mois après la notification mentionnée au paragraphe 2.

4 Les réserves faites en application de cet article ne sont pas
réciproques, à l’exception de la réserve prévue à l’article 2(2).

2 Thereafter the Convention shall enter into force –

a) for each State or Regional Economic Integration Or-
ganisation referred to in Article 59(1) subsequently ratify-
ing, accepting or approving it, on the first day of the month
following the expiration of three months after the deposit
of its instrument of ratification, acceptance or approval;

b) for each State or Regional Economic Integration Or-
ganisation referred to in Article 58(3) on the day after the
end of the period during which objections may be raised in
accordance with Article 58(5);

c) for a territorial unit to which the Convention has been
extended in accordance with Article 61, on the first day of
the month following the expiration of three months after
the notification referred to in that Article.

ARTICLE 61

Declarations with Respect to Non-
Unified Legal Systems
1 If a State has two or more territorial units in which differ-
ent systems of law are applicable in relation to matters dealt
with in the Convention, it may at the time of signature, ratifi-
cation, acceptance, approval or accession declare in accor-
dance with Article 63 that this Convention shall extend to all
its territorial units or only to one or more of them and may
modify this declaration by submitting another declaration at
any time.

2 Any such declaration shall be notified to the depositary and
shall state expressly the territorial units to which the Conven-
tion applies.

3 If a State makes no declaration under this Article, the Con-
vention shall extend to all territorial units of that State.

4 This Article shall not apply to a Regional Economic Inte-
gration Organisation.

ARTICLE 62

Reservations
1 Any Contracting State may, not later than the time of ratifi-
cation, acceptance, approval or accession, or at the time of
making a declaration in terms of Article 61, make one or more
of the reservations provided for in Articles 2(2), 20(2), 30(8),
44(3) and 55(3). No other reservation shall be permitted.

2 Any State may at any time withdraw a reservation it has
made. The withdrawal shall be notified to the depositary.

3 The reservation shall cease to have effect on the first day of
the third calendar month after the notification referred to in
paragraph 2.

4 Reservations under this Article shall have no reciprocal ef-
fect with the exception of the reservation provided for in Arti-
cle 2(2).

2015-2016-2017-2018-2019 129 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

SCHEDULE 1 ANNEXE 1



ARTICLE 63

Declarations
1 Declarations referred to in Articles 2(3), 11(1) g), 16(1),
24(1), 30(7), 44(1) and (2), 59(3) and 61(1), may be made upon
signature, ratification, acceptance, approval or accession or at
any time thereafter, and may be modified or withdrawn at
any time.

2 Declarations, modifications and withdrawals shall be noti-
fied to the depositary.

3 A declaration made at the time of signature, ratification,
acceptance, approval or accession shall take effect simultane-
ously with the entry into force of this Convention for the State
concerned.

4 A declaration made at a subsequent time, and any modifi-
cation or withdrawal of a declaration, shall take effect on the
first day of the month following the expiration of three
months after the date on which the notification is received by
the depositary.

ARTICLE 64

Denunciation
1 A Contracting State to the Convention may denounce it by
a notification in writing addressed to the depositary. The de-
nunciation may be limited to certain territorial units of a mul-
ti-unit State to which the Convention applies.

2 The denunciation shall take effect on the first day of the
month following the expiration of 12 months after the date on
which the notification is received by the depositary. Where a
longer period for the denunciation to take effect is specified in
the notification, the denunciation shall take effect upon the
expiration of such longer period after the date on which the
notification is received by the depositary.

ARTICLE 65

Notification
The depositary shall notify the Members of the Hague Confer-
ence on Private International Law, and other States and Re-
gional Economic Integration Organisations which have
signed, ratified, accepted, approved or acceded in accordance
with Articles 58 and 59 of the following –

a) the signatures, ratifications, acceptances and approvals
referred to in Articles 58 and 59;

b) the accessions and objections raised to accessions re-
ferred to in Articles 58(3) and (5) and 59;

c) the date on which the Convention enters into force in
accordance with Article 60;

d) the declarations referred to in Articles 2(3), 11(1) g),
16(1), 24(1), 30(7), 44(1) and (2), 59(3) and 61(1);

e) the agreements referred to in Article 51(2);

f) the reservations referred to in Articles 2(2), 20(2), 30(8),
44(3) and 55(3), and the withdrawals referred to in Article
62(2);

ARTICLE 63

Déclarations
1 Les déclarations visées aux articles 2(3), 11(1) g), 16(1),
24(1), 30(7), 44(1) et (2), 59(3) et 61(1) peuvent être faites lors
de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’appro-
bation ou de l’adhésion ou à tout moment ultérieur et pour-
ront être modifiées ou retirées à tout moment.

2 Les déclarations, modifications et retraits sont notifiés au
dépositaire.

3 Une déclaration faite au moment de la signature, de la rati-
fication, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion
prendra effet au moment de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion pour l’État concerné.

4 Une déclaration faite ultérieurement, ainsi qu’une modifi-
cation ou le retrait d’une déclaration, prendra effet le premier
jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois mois
après la date de réception de la notification par le dépositaire.

ARTICLE 64

Dénonciation
1 Tout État contractant pourra dénoncer la Convention par
une notification écrite au dépositaire. La dénonciation pourra
se limiter à certaines unités territoriales d’un État à plusieurs
unités auxquelles s’applique la Convention.

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de 12 mois après la date de ré-
ception de la notification par le dépositaire. Lorsqu’une pé-
riode plus longue pour la prise d’effet de la dénonciation est
spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à
l’expiration de la période en question après la date de récep-
tion de la notification par le dépositaire.

ARTICLE 65

Notification
Le dépositaire notifiera aux Membres de la Conférence de La
Haye de droit international privé, ainsi qu’aux autres États et
aux Organisations régionales d’intégration économique qui
ont signé, ratifié, accepté, approuvé ou adhéré conformément
aux articles 58 et 59, les renseignements suivants :

a) les signatures, ratifications, acceptations et approba-
tions visées aux articles 58 et 59;

b) les adhésions et les objections aux adhésions visées aux
articles 58(3) et (5) et 59;

c) la date d’entrée en vigueur de la Convention conformé-
ment à l’article 60;

d) les déclarations prévues aux articles 2(3), 11(1) g),
16(1), 24(1), 30(7), 44(1) et (2), 59(3) et 61(1);

e) les accords prévus à l’article 51(2);

f) les réserves prévues aux articles 2(2), 20(2), 30(8), 44(3),
55(3) et le retrait des réserves prévu à l’article 62(2);

g) les dénonciations prévues à l’article 64.

ARTICLE 63

Déclarations
1 Les déclarations visées aux articles 2(3), 11(1) g), 16(1),
24(1), 30(7), 44(1) et (2), 59(3) et 61(1) peuvent être faites lors
de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’appro-
bation ou de l’adhésion ou à tout moment ultérieur et pour-
ront être modifiées ou retirées à tout moment.

2 Les déclarations, modifications et retraits sont notifiés au
dépositaire.

3 Une déclaration faite au moment de la signature, de la rati-
fication, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion
prendra effet au moment de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion pour l’État concerné.

4 Une déclaration faite ultérieurement, ainsi qu’une modifi-
cation ou le retrait d’une déclaration, prendra effet le premier
jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois mois
après la date de réception de la notification par le dépositaire.

ARTICLE 64

Dénonciation
1 Tout État contractant pourra dénoncer la Convention par
une notification écrite au dépositaire. La dénonciation pourra
se limiter à certaines unités territoriales d’un État à plusieurs
unités auxquelles s’applique la Convention.

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de 12 mois après la date de ré-
ception de la notification par le dépositaire. Lorsqu’une pé-
riode plus longue pour la prise d’effet de la dénonciation est
spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à
l’expiration de la période en question après la date de récep-
tion de la notification par le dépositaire.

ARTICLE 65

Notification
Le dépositaire notifiera aux Membres de la Conférence de La
Haye de droit international privé, ainsi qu’aux autres États et
aux Organisations régionales d’intégration économique qui
ont signé, ratifié, accepté, approuvé ou adhéré conformément
aux articles 58 et 59, les renseignements suivants :

a) les signatures, ratifications, acceptations et approba-
tions visées aux articles 58 et 59;

b) les adhésions et les objections aux adhésions visées aux
articles 58(3) et (5) et 59;

c) la date d’entrée en vigueur de la Convention conformé-
ment à l’article 60;

d) les déclarations prévues aux articles 2(3), 11(1) g),
16(1), 24(1), 30(7), 44(1) et (2), 59(3) et 61(1);

e) les accords prévus à l’article 51(2);

f) les réserves prévues aux articles 2(2), 20(2), 30(8), 44(3),
55(3) et le retrait des réserves prévu à l’article 62(2);

g) les dénonciations prévues à l’article 64.

ARTICLE 63

Declarations
1 Declarations referred to in Articles 2(3), 11(1) g), 16(1),
24(1), 30(7), 44(1) and (2), 59(3) and 61(1), may be made upon
signature, ratification, acceptance, approval or accession or at
any time thereafter, and may be modified or withdrawn at
any time.

2 Declarations, modifications and withdrawals shall be noti-
fied to the depositary.

3 A declaration made at the time of signature, ratification,
acceptance, approval or accession shall take effect simultane-
ously with the entry into force of this Convention for the State
concerned.

4 A declaration made at a subsequent time, and any modifi-
cation or withdrawal of a declaration, shall take effect on the
first day of the month following the expiration of three
months after the date on which the notification is received by
the depositary.

ARTICLE 64

Denunciation
1 A Contracting State to the Convention may denounce it by
a notification in writing addressed to the depositary. The de-
nunciation may be limited to certain territorial units of a mul-
ti-unit State to which the Convention applies.

2 The denunciation shall take effect on the first day of the
month following the expiration of 12 months after the date on
which the notification is received by the depositary. Where a
longer period for the denunciation to take effect is specified in
the notification, the denunciation shall take effect upon the
expiration of such longer period after the date on which the
notification is received by the depositary.

ARTICLE 65

Notification
The depositary shall notify the Members of the Hague Confer-
ence on Private International Law, and other States and Re-
gional Economic Integration Organisations which have
signed, ratified, accepted, approved or acceded in accordance
with Articles 58 and 59 of the following –

a) the signatures, ratifications, acceptances and approvals
referred to in Articles 58 and 59;

b) the accessions and objections raised to accessions re-
ferred to in Articles 58(3) and (5) and 59;

c) the date on which the Convention enters into force in
accordance with Article 60;

d) the declarations referred to in Articles 2(3), 11(1) g),
16(1), 24(1), 30(7), 44(1) and (2), 59(3) and 61(1);

e) the agreements referred to in Article 51(2);

f) the reservations referred to in Articles 2(2), 20(2), 30(8),
44(3) and 55(3), and the withdrawals referred to in Article
62(2);
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g) the denunciations referred to in Article 64.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 23rd day of November 2007, in
the English and French languages, both texts being equally
authentic, in a single copy which shall be deposited in the
archives of the Government of the Kingdom of the Nether-
lands, and of which a certified copy shall be sent, through
diplomatic channels, to each of the Members of the Hague
Conference on Private International Law at the date of its
Twenty-First Session and to each of the other States which
have participated in that Session.

Certified true copy of the original
The Director of Treaties
of the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

ANNEX 1

Transmittal form under Article 12(2)

CONFIDENTIALITY AND PERSONAL DATA PROTECTION NOTICE

Personal data gathered or transmitted under the Convention shall be used only for the purposes for which it was gathered or transmit-
ted. Any authority processing such data shall ensure its confidentiality, in accordance with the law of its State.

An authority shall not disclose or confirm information gathered or transmitted in application of this Convention if it determines that to
do so could jeopardise the health, safety or liberty of a person in accordance with Article 40.

A determination of non-disclosure has been made by a Central Authority in accordance with Article 40.

1. Requesting Central Authority 2. Contact person in requesting State
a. Address a. Address (if different)
b. Telephone number b. Telephone number (if different)
c. Fax number c. Fax number (if different)
d. E-mail d. E-mail (if different)
e. Reference number e. Language(s)

3. Requested Central Authority

Address

4. Particulars of the applicant
a. Family name(s):

b. Given name(s):

c. Date of birth  (dd/mm/yyyy)
or
a. Name of the public body:

5. Particulars of the person(s) for whom maintenance is sought or payable
a. □ The person is the same as the applicant named in point 4
b. i. Family name(s):

Given name(s):

Date of birth:  (dd/mm/yyyy)
ii. Family name(s):

Given name(s):

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont si-
gné la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 23 novembre 2007, en français et en an-
glais, les deux textes faisant également foi, en un seul exem-
plaire, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Membres
de la Conférence de La Haye de droit international privé lors
de sa Vingt et unième session ainsi qu’à chacun des autres
États ayant participé à cette Session.

Copie certifiée conforme à l’original
Le Directeur des Traités
du Ministère des Affaires Étrangères
du Royaume des Pays-Bas

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont si-
gné la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 23 novembre 2007, en français et en an-
glais, les deux textes faisant également foi, en un seul exem-
plaire, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Membres
de la Conférence de La Haye de droit international privé lors
de sa Vingt et unième session ainsi qu’à chacun des autres
États ayant participé à cette Session.

Copie certifiée conforme à l’original
Le Directeur des Traités
du Ministère des Affaires Étrangères
du Royaume des Pays-Bas

ANNEX 1

Transmittal form under Article 12(2)

CONFIDENTIALITY AND PERSONAL DATA PROTECTION NOTICE

Personal data gathered or transmitted under the Convention shall be used only for the purposes for which it was gathered or transmit-
ted. Any authority processing such data shall ensure its confidentiality, in accordance with the law of its State.

An authority shall not disclose or confirm information gathered or transmitted in application of this Convention if it determines that to
do so could jeopardise the health, safety or liberty of a person in accordance with Article 40.

A determination of non-disclosure has been made by a Central Authority in accordance with Article 40.

1. Requesting Central Authority 2. Contact person in requesting State
a. Address a. Address (if different)
b. Telephone number b. Telephone number (if different)
c. Fax number c. Fax number (if different)
d. E-mail d. E-mail (if different)
e. Reference number e. Language(s)

3. Requested Central Authority

Address

4. Particulars of the applicant
a. Family name(s):

b. Given name(s):

c. Date of birth  (dd/mm/yyyy)
or
a. Name of the public body:

5. Particulars of the person(s) for whom maintenance is sought or payable
a. □ The person is the same as the applicant named in point 4
b. i. Family name(s):

Given name(s):

Date of birth:  (dd/mm/yyyy)
ii. Family name(s):

Given name(s):

g) the denunciations referred to in Article 64.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 23rd day of November 2007, in
the English and French languages, both texts being equally
authentic, in a single copy which shall be deposited in the
archives of the Government of the Kingdom of the Nether-
lands, and of which a certified copy shall be sent, through
diplomatic channels, to each of the Members of the Hague
Conference on Private International Law at the date of its
Twenty-First Session and to each of the other States which
have participated in that Session.

Certified true copy of the original
The Director of Treaties
of the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands
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Date of birth:  (dd/mm/yyyy)
iii. Family name(s):

Given name(s):

Date of birth:  (dd/mm/yyyy)

6. Particulars of the debtor1

a. □ The person is the same as the applicant named in point 4
b. Family name(s):

c. Given name(s):

d. Date of birth:  (dd/mm/yyyy)

1 According to Art. 3 of the Convention ““debtor” means an individual who owes or who is alleged to owe maintenance”.

7. This transmittal form concerns and is accompanied by an application under:
□ Article 10(1) a)
□ Article 10(1) b)
□ Article 10(1) c)
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e)
□ Article 10(1) f)
□ Article 10(2) a)
□ Article 10(2) b)
□ Article 10(2) c)

8. The following documents are appended to the application:
a. For the purpose of an application under Article 10(1) a) and:

In accordance with Article 25:
□ Complete text of the decision (Art. 25(1) a))
□ Abstract or extract of the decision drawn up by the competent authority of the State of origin (Art. 25(3) b)) (if applicable)
□ Document stating that the decision is enforceable in the State of origin and, in the case of a decision by an

administrative authority, a document stating that the requirements of Article 19(3) are met unless that State has
specified in accordance with Article 57 that decisions of its administrative authorities always meet those requirements
(Art. 25(1) b)) or if Article 25(3) c) is applicable

□ If the respondent did not appear and was not represented in the proceedings in the State or origin, a document or
documents attesting, as appropriate, either that the respondent had proper notice of the proceedings and an opportunity
to be heard, or that the respondent had proper notice of the decision and the opportunity to challenge or appeal it on
fact and law (Art. 25(1) c))

□ Where necessary, a document showing the amount of any arrears and the date such amount was calculated (Art. 25(1)
d))

□ Where necessary, a document providing the information necessary to make appropriate calculation in case of a decision
providing for automatic adjustment by indexation (Art. 25(1) e))

□ Where necessary, documentation showing the extent to which the applicant received free legal assistance in the State or
origin (Art. 25(1) f))

In accordance with Article 30(3):
□ Complete text of the maintenance arrangement (Art. 30(3) a))
□ A document stating that the particular maintenance arrangement is enforceable as a decision in the State of origin (Art.

30(3) b))

□ Any other documents accompanying the application (e.g., if required, a document for the purpose of Art. 36(4)):

b. For the purpose of an application under Article 10(1) b), c), d), e), f) and (2) a), b) or c), the following number of supporting
documents (excluding the transmittal form and the application itself) in accordance with Article 11(3):
□ Article 10(1) b) 
□ Article 10(1) c) 
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e) 
□ Article 10(1) f) 
□ Article 10(2) a) 

Date of birth:  (dd/mm/yyyy)
iii. Family name(s):

Given name(s):

Date of birth:  (dd/mm/yyyy)

6. Particulars of the debtor1

a. □ The person is the same as the applicant named in point 4
b. Family name(s):

c. Given name(s):

d. Date of birth:  (dd/mm/yyyy)

1 According to Art. 3 of the Convention ““debtor” means an individual who owes or who is alleged to owe maintenance”.

7. This transmittal form concerns and is accompanied by an application under:
□ Article 10(1) a)
□ Article 10(1) b)
□ Article 10(1) c)
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e)
□ Article 10(1) f)
□ Article 10(2) a)
□ Article 10(2) b)
□ Article 10(2) c)

8. The following documents are appended to the application:
a. For the purpose of an application under Article 10(1) a) and:

In accordance with Article 25:
□ Complete text of the decision (Art. 25(1) a))
□ Abstract or extract of the decision drawn up by the competent authority of the State of origin (Art. 25(3) b)) (if applicable)
□ Document stating that the decision is enforceable in the State of origin and, in the case of a decision by an

administrative authority, a document stating that the requirements of Article 19(3) are met unless that State has
specified in accordance with Article 57 that decisions of its administrative authorities always meet those requirements
(Art. 25(1) b)) or if Article 25(3) c) is applicable

□ If the respondent did not appear and was not represented in the proceedings in the State or origin, a document or
documents attesting, as appropriate, either that the respondent had proper notice of the proceedings and an opportunity
to be heard, or that the respondent had proper notice of the decision and the opportunity to challenge or appeal it on
fact and law (Art. 25(1) c))

□ Where necessary, a document showing the amount of any arrears and the date such amount was calculated (Art. 25(1)
d))

□ Where necessary, a document providing the information necessary to make appropriate calculation in case of a decision
providing for automatic adjustment by indexation (Art. 25(1) e))

□ Where necessary, documentation showing the extent to which the applicant received free legal assistance in the State or
origin (Art. 25(1) f))

In accordance with Article 30(3):
□ Complete text of the maintenance arrangement (Art. 30(3) a))
□ A document stating that the particular maintenance arrangement is enforceable as a decision in the State of origin (Art.

30(3) b))

□ Any other documents accompanying the application (e.g., if required, a document for the purpose of Art. 36(4)):

b. For the purpose of an application under Article 10(1) b), c), d), e), f) and (2) a), b) or c), the following number of supporting
documents (excluding the transmittal form and the application itself) in accordance with Article 11(3):
□ Article 10(1) b) 
□ Article 10(1) c) 
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e) 
□ Article 10(1) f) 
□ Article 10(2) a) 
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□ Article 10(2) b) 
□ Article 10(2) c) 

Name:  (in block letters) Date: 
Authorised representative of the Central Authority (dd/mm/yyyy)

ANNEX 2

Acknowledgement form under Article 12(3)

CONFIDENTIALITY AND PERSONAL DATA PROTECTION NOTICE

Personal data gathered or transmitted under the Convention shall be used only for the purposes for which it was gathered or transmit-
ted. Any authority processing such data shall ensure its confidentiality, in accordance with the law of its State.

An authority shall not disclose or confirm information gathered or transmitted in application of this Convention if it determines that to
do so could jeopardise the health, safety or liberty of a person in accordance with Article 40.

A determination of non-disclosure has been made by a Central Authority in accordance with Article 40.

1. Requested Central Authority 2. Contact person in requesting State
a. Address a. Address (if different)
b. Telephone number b. Telephone number (if different)
c. Fax number c. Fax number (if different)
d. E-mail d. E-mail (if different)
e. Reference number e. Language(s)

3. Requested Central Authority

Contact person

Address

4. The requested Central Authority acknowledges receipt on  (dd/mm/yyyy) of the transmittal form
from the requesting Central Authority (reference number ; dated 
(dd/mm/yyyy) concerning the following application under:
□ Article 10(1) a)
□ Article 10(1) b)
□ Article 10(1) c)
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e)
□ Article 10(1) f)
□ Article 10(2) a)
□ Article 10(2) b)
□ Article 10(2) c)

Family name(s) of applicant:
Family name(s) of the person(s) for whom maintenance is sought or
payable:

Family name(s) of debtor:

5. Initial steps taken by the requested Central Authority:
□ The file is complete and is under consideration

□ See attached status of application report
□ Status of application report will follow

□ Article 10(2) b) 
□ Article 10(2) c) 

Name:  (in block letters) Date: 
Authorised representative of the Central Authority (dd/mm/yyyy)

ANNEX 2

Acknowledgement form under Article 12(3)

CONFIDENTIALITY AND PERSONAL DATA PROTECTION NOTICE

Personal data gathered or transmitted under the Convention shall be used only for the purposes for which it was gathered or transmit-
ted. Any authority processing such data shall ensure its confidentiality, in accordance with the law of its State.

An authority shall not disclose or confirm information gathered or transmitted in application of this Convention if it determines that to
do so could jeopardise the health, safety or liberty of a person in accordance with Article 40.

A determination of non-disclosure has been made by a Central Authority in accordance with Article 40.

1. Requested Central Authority 2. Contact person in requesting State
a. Address a. Address (if different)
b. Telephone number b. Telephone number (if different)
c. Fax number c. Fax number (if different)
d. E-mail d. E-mail (if different)
e. Reference number e. Language(s)

3. Requested Central Authority

Contact person

Address

4. The requested Central Authority acknowledges receipt on  (dd/mm/yyyy) of the transmittal form
from the requesting Central Authority (reference number ; dated 
(dd/mm/yyyy) concerning the following application under:
□ Article 10(1) a)
□ Article 10(1) b)
□ Article 10(1) c)
□ Article 10(1) d)
□ Article 10(1) e)
□ Article 10(1) f)
□ Article 10(2) a)
□ Article 10(2) b)
□ Article 10(2) c)

Family name(s) of applicant:
Family name(s) of the person(s) for whom maintenance is sought or
payable:

Family name(s) of debtor:

5. Initial steps taken by the requested Central Authority:
□ The file is complete and is under consideration

□ See attached status of application report
□ Status of application report will follow
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□ Please provide the following additional information and / or documentation:

□ The requested Central Authority refuses to process this application as it is manifest that the requirements of the Convention
are not fulfilled (Art. 12(8)).
The reasons:
□ are set out in an attached document
□ will be set out in a document to follow

The requested Central Authority requests that the requesting Central Authority inform it of any change in the status of the application.

Name:  (in block letters) Date: 
Authorised representative of the Central Authority (dd/mm/yyyy)

ANNEXE 1

Formulaire de transmission en vertu de l’article 12(2)

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Les données à caractère personnel recueillies ou transmises en application de la Convention ne peuvent être utilisées qu’aux fins pour
lesquelles elles ont été recueillies ou transmises. Toute autorité traitant de telles données en assure la confidentialité conformément à
la loi de son État.

Une autorité ne peut divulguer ou confirmer des renseignements recueillis ou transmis en application de la présente Convention si elle
juge que ce faisant la santé, la sécurité ou la liberté d’une personne pourrait être compromise, conformément à l’article 40.

Une décision de non-divulgation a été prise par une Autorité centrale conformément à l’article 40.

1. Autorité centrale requérante 2. Personne à contacter dans l’État requérant
a. Adresse a. Adresse (si différente)
b. Numéro de téléphone b. Numéro de téléphone (si différent)
c. Numéro de télécopie c. Numéro de télécopie (si différent)
d. Courriel d. Courriel (si différent)
e. Numéro de référence e. Langue(s)

3. Autorité centrale requise

Adresse

4. Renseignements à caractère personnel concernant le demandeur
a. Nom(s) de famille :

b. Prénom(s) :

c. Date de naissance :  (jj/mm/aaa)
ou
a. Nom de l’organisme public :

5. Renseignements à caractère personnel concernant la (les) personne(s) pour qui des aliments sont demandés ou dus
a. □ La personne est la même que le demandeur identifié au point 4
b. i. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :

Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)
ii. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :

Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)
iii. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :

□ Please provide the following additional information and / or documentation:

□ The requested Central Authority refuses to process this application as it is manifest that the requirements of the Convention
are not fulfilled (Art. 12(8)).
The reasons:
□ are set out in an attached document
□ will be set out in a document to follow

The requested Central Authority requests that the requesting Central Authority inform it of any change in the status of the application.

Name:  (in block letters) Date: 
Authorised representative of the Central Authority (dd/mm/yyyy)

ANNEXE 1

Formulaire de transmission en vertu de l’article 12(2)

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Les données à caractère personnel recueillies ou transmises en application de la Convention ne peuvent être utilisées qu’aux fins pour
lesquelles elles ont été recueillies ou transmises. Toute autorité traitant de telles données en assure la confidentialité conformément à
la loi de son État.

Une autorité ne peut divulguer ou confirmer des renseignements recueillis ou transmis en application de la présente Convention si elle
juge que ce faisant la santé, la sécurité ou la liberté d’une personne pourrait être compromise, conformément à l’article 40.

Une décision de non-divulgation a été prise par une Autorité centrale conformément à l’article 40.

1. Autorité centrale requérante 2. Personne à contacter dans l’État requérant
a. Adresse a. Adresse (si différente)
b. Numéro de téléphone b. Numéro de téléphone (si différent)
c. Numéro de télécopie c. Numéro de télécopie (si différent)
d. Courriel d. Courriel (si différent)
e. Numéro de référence e. Langue(s)

3. Autorité centrale requise

Adresse

4. Renseignements à caractère personnel concernant le demandeur
a. Nom(s) de famille :

b. Prénom(s) :

c. Date de naissance :  (jj/mm/aaa)
ou
a. Nom de l’organisme public :

5. Renseignements à caractère personnel concernant la (les) personne(s) pour qui des aliments sont demandés ou dus
a. □ La personne est la même que le demandeur identifié au point 4
b. i. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :

Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)
ii. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :

Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)
iii. Nom(s) de famille :

Prénom(s) :
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Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)

6. Renseignements à caractère personnel concernant le débiteur1

a. □ La personne est la même que le demandeur identifié au point 4
b. Nom(s) de famille :

c. Prénom(s) :

s. Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)

1 En vertu de l’art. 3 de la Convention, « débiteur signifie une personne qui doit ou de qui on réclame des aliments ».

7. Ce formulaire de transmission concerne et est accompagné d’une demande visée à :
□ l’article 10(1) a)
□ l’article 10(1) b)
□ l’article 10(1) c)
□ l’article 10(1) d)
□ l’article 10(1) e)
□ l’article 10(1) f)
□ l’article 10(2) a)
□ l’article 10(2) b)
□ l’article 10(2) c)

8. Les documents suivants sont annexés à la demande :
a. Aux fins d’une demande en vertu de l’article 10(1) a) et :

Conformément à l’article 25 :
□ Texte complet de la décision (art. 25(1) a))
□ Résumé ou extrait de la décision établi par l’autorité compétente de l’État d’origine (art. 25(3) b)) (le cas échéant)
□ Document établissant que la décision est exécutoire dans l’État d’origine et, dans le cas d’une décision d’une autorité

administrative, un document établissant que les exigences prévues à l’article 19(3) sont remplies à moins que cet État
n’ait précisé conformément à l’article 57 que les décisions de ses autorités administratives remplissent dans tous les cas
ces conditions (art. 25(1) b) ou lorsque l’article 25(3) c) s’applique

□ Si le défendeur n’a ni comparu ni été reprsenté dans les procédures dans l’État d’origine, un document ou des
documents attestant, selon de cas, que le défendeur a été dûment avisé de la procédure et a eu la possibilité de se faire
entendre ou qu’il a été dûment avisé de la décision et a eu la possibilité de la contester ou de former un appel, en fait et
en droit (art. 25(1) d))

□ Si nécessaire, le document établissant l’état des arrérages et indiquant la date à laquelle le calcul a été effectué (art. 25(1)
d))

□ Si nécessaire, le document contenant les informations qui sont utiles à la réalisation des calculs appropriés dans le cadre
d’une décision prévoyant une indexation automatique (art. 25(1) e))

□ Si nécessaire, le document établissant dans quelle mesure le demandeur a bénéficié de l’assistance juridique gratuite
dans l’État d’origine (art. 25(1) f))

Conformément à l’article 30(3) :
□ Texte complet de la convention en matière d’aliments (art. 30(3) a))
□ Document établissant que la convention en matière d’aliments visée est exécutoire comme une décision de l’État

d’origine (art. 30(3) b))

□ Tout autre document accompagnant la demande (par ex. : si requis, un document pour les besoins de l’art. 36(4)) :

b. Aux fins d’une demande en vertu de l’article 10(1) b), c), d), e), f) et (2) a), b) ou c), le nombre de documents justificatifs (à
l’exclusion du formulaire de transmission et de la demande elle-même) conformément à l’article 11(3) :
□ article 10(1) b) 
□ article 10(1) c) 
□ article 10(1) d)
□ article 10(1) e) 
□ article 10(1) f) 
□ article 10(2) a) 
□ article 10(2) b) 
□ article 10(2) c) 

Nom :  (en majuscules) Date : 

Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)

6. Renseignements à caractère personnel concernant le débiteur1

a. □ La personne est la même que le demandeur identifié au point 4
b. Nom(s) de famille :

c. Prénom(s) :

s. Date de naissance :  (jj/mm/aaaa)

1 En vertu de l’art. 3 de la Convention, « débiteur signifie une personne qui doit ou de qui on réclame des aliments ».

7. Ce formulaire de transmission concerne et est accompagné d’une demande visée à :
□ l’article 10(1) a)
□ l’article 10(1) b)
□ l’article 10(1) c)
□ l’article 10(1) d)
□ l’article 10(1) e)
□ l’article 10(1) f)
□ l’article 10(2) a)
□ l’article 10(2) b)
□ l’article 10(2) c)

8. Les documents suivants sont annexés à la demande :
a. Aux fins d’une demande en vertu de l’article 10(1) a) et :

Conformément à l’article 25 :
□ Texte complet de la décision (art. 25(1) a))
□ Résumé ou extrait de la décision établi par l’autorité compétente de l’État d’origine (art. 25(3) b)) (le cas échéant)
□ Document établissant que la décision est exécutoire dans l’État d’origine et, dans le cas d’une décision d’une autorité

administrative, un document établissant que les exigences prévues à l’article 19(3) sont remplies à moins que cet État
n’ait précisé conformément à l’article 57 que les décisions de ses autorités administratives remplissent dans tous les cas
ces conditions (art. 25(1) b) ou lorsque l’article 25(3) c) s’applique

□ Si le défendeur n’a ni comparu ni été reprsenté dans les procédures dans l’État d’origine, un document ou des
documents attestant, selon de cas, que le défendeur a été dûment avisé de la procédure et a eu la possibilité de se faire
entendre ou qu’il a été dûment avisé de la décision et a eu la possibilité de la contester ou de former un appel, en fait et
en droit (art. 25(1) d))

□ Si nécessaire, le document établissant l’état des arrérages et indiquant la date à laquelle le calcul a été effectué (art. 25(1)
d))

□ Si nécessaire, le document contenant les informations qui sont utiles à la réalisation des calculs appropriés dans le cadre
d’une décision prévoyant une indexation automatique (art. 25(1) e))

□ Si nécessaire, le document établissant dans quelle mesure le demandeur a bénéficié de l’assistance juridique gratuite
dans l’État d’origine (art. 25(1) f))

Conformément à l’article 30(3) :
□ Texte complet de la convention en matière d’aliments (art. 30(3) a))
□ Document établissant que la convention en matière d’aliments visée est exécutoire comme une décision de l’État

d’origine (art. 30(3) b))

□ Tout autre document accompagnant la demande (par ex. : si requis, un document pour les besoins de l’art. 36(4)) :

b. Aux fins d’une demande en vertu de l’article 10(1) b), c), d), e), f) et (2) a), b) ou c), le nombre de documents justificatifs (à
l’exclusion du formulaire de transmission et de la demande elle-même) conformément à l’article 11(3) :
□ article 10(1) b) 
□ article 10(1) c) 
□ article 10(1) d)
□ article 10(1) e) 
□ article 10(1) f) 
□ article 10(2) a) 
□ article 10(2) b) 
□ article 10(2) c) 

Nom :  (en majuscules) Date : 

2015-2016-2017-2018-2019 135 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 16: An Act to amend the Divorce Act, the Family Orders and Agreements
Enforcement Assistance Act and the Garnishment, Attachment and Pension Diversion
Act...

Chapitre 16 : Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions ...

SCHEDULE 1 ANNEXE 1



Nom du fonctionnaire autorisé de l’Autorité centrale (jj/mm/aaaa)

ANNEXE 2

Accusé de réception en vertu de l’article 12(3)

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Les données à caractère personnel recueillies ou transmises en application de la Convention ne peuvent être utilisées au’aux fins pour
lesquelles elles ont été recueillies ou transmises. Toute autorité traitant de telles données en assure la confidentialité conformément à
la loi de son État.

Une décision de non-divulgation a été prise par une Autorité centrale conformément à l’article 40.

1. Autorité centrale requise 2. Personne à contacter dans l’État requis
a. Adresse a. Adresse (si différente)
b. Numéro de téléphone b. Numéro de téléphone (si différent)
c. Numéro de télécopie c. Numéro de télécopie (si différent)
d. Courriel d. Courriel (si différent)
e. Numéro de référence e. Langue(s)

3. Autorité centrale requérante

Nom du contact

Adresse

4. L’Autorité centrale requise confirme la réception le  (jj/mm/aaaa) du formulaire de transmission
de l’Autorité centrale requérante (numéro de référence ; en date du

 (jj/mm/aaaa) concernant la demande visée à :
□ l’article 10(1) a)
□ l’article 10(1) b)
□ l’article 10(1) c)
□ l’article 10(1) d)
□ l’article 10(1) e)
□ l’article 10(1) f)
□ l’article 10(2) a)
□ l’article 10(2) b)
□ l’article 10(2) c)

Nom du demandeur :
Nom de famille de la (des) personne(s) pour qui des aliments sont
demandés ou dus :

Nom de famille du débiteur :

5. Première démarches entreprises par l’Autorité centrale requise :
□ Le dossier est complet et pris en considération

□ Voir le rapport sur l’état d’avancement ci-joint
□ Un rapport sur l’état d’avancement suivra

□ Veuillez fournir ces informations et / ou ces documents supplémentaires :

□ L’Autorité centrale requise refuse de traiter la demande puisqu’il est manifeste que les conditions requises par la Convention
ne sont pas remplies (art. 12(8)).
Les raisons :
□ sont énumérées dans un document en annexe
□ seront énumérées dans un document à suivre

Nom du fonctionnaire autorisé de l’Autorité centrale (jj/mm/aaaa)

ANNEXE 2

Accusé de réception en vertu de l’article 12(3)

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Les données à caractère personnel recueillies ou transmises en application de la Convention ne peuvent être utilisées au’aux fins pour
lesquelles elles ont été recueillies ou transmises. Toute autorité traitant de telles données en assure la confidentialité conformément à
la loi de son État.

Une décision de non-divulgation a été prise par une Autorité centrale conformément à l’article 40.

1. Autorité centrale requise 2. Personne à contacter dans l’État requis
a. Adresse a. Adresse (si différente)
b. Numéro de téléphone b. Numéro de téléphone (si différent)
c. Numéro de télécopie c. Numéro de télécopie (si différent)
d. Courriel d. Courriel (si différent)
e. Numéro de référence e. Langue(s)

3. Autorité centrale requérante

Nom du contact

Adresse

4. L’Autorité centrale requise confirme la réception le  (jj/mm/aaaa) du formulaire de transmission
de l’Autorité centrale requérante (numéro de référence ; en date du

 (jj/mm/aaaa) concernant la demande visée à :
□ l’article 10(1) a)
□ l’article 10(1) b)
□ l’article 10(1) c)
□ l’article 10(1) d)
□ l’article 10(1) e)
□ l’article 10(1) f)
□ l’article 10(2) a)
□ l’article 10(2) b)
□ l’article 10(2) c)

Nom du demandeur :
Nom de famille de la (des) personne(s) pour qui des aliments sont
demandés ou dus :

Nom de famille du débiteur :

5. Première démarches entreprises par l’Autorité centrale requise :
□ Le dossier est complet et pris en considération

□ Voir le rapport sur l’état d’avancement ci-joint
□ Un rapport sur l’état d’avancement suivra

□ Veuillez fournir ces informations et / ou ces documents supplémentaires :

□ L’Autorité centrale requise refuse de traiter la demande puisqu’il est manifeste que les conditions requises par la Convention
ne sont pas remplies (art. 12(8)).
Les raisons :
□ sont énumérées dans un document en annexe
□ seront énumérées dans un document à suivre
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L’Autorité centrale requise demande à l’Autorité centrale requérante de l’informer de tout changement dans l’état d’avancement de la
demande.

Nom :  (en majuscules) Date : 

Nom du fonctionnaire autorisé de l’Autorité centrale (jj/mm/aaaa)

L’Autorité centrale requise demande à l’Autorité centrale requérante de l’informer de tout changement dans l’état d’avancement de la
demande.

Nom :  (en majuscules) Date : 

Nom du fonctionnaire autorisé de l’Autorité centrale (jj/mm/aaaa)
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SCHEDULE 2

(Sections 38 and 39)

SCHEDULE

(Section 30)

Convention on Jurisdiction,
Applicable Law, Recognition,
Enforcement and Co-operation
in Respect of Parental
Responsibility and Measures for
the Protection of Children

The States signatory to the present Convention,

Considering the need to improve the protection of children in
international situations,

Wishing to avoid conflicts between their legal systems in re-
spect of jurisdiction, applicable law, recognition and enforce-
ment of measures for the protection of children,

Recalling the importance of international co-operation for the
protection of children,

Confirming that the best interests of the child are to be a pri-
mary consideration,

Noting that the Convention of 5 October 1961 concerning the
powers of authorities and the law applicable in respect of the
protection of minors is in need of revision,

Desiring to establish common provisions to this effect, taking
into account the United Nations Convention on the Rights of
the Child of 20 November 1989,

Have agreed on the following provisions —

Chapter I – Scope of the
Convention

ARTICLE 1

1 The objects of the present Convention are –

a to determine the State whose authorities have jurisdic-
tion to take measures directed to the protection of the per-
son or property of the child;

b to determine which law is to be applied by such authori-
ties in exercising their jurisdiction;

c to determine the law applicable to parental responsibili-
ty;

d to provide for the recognition and enforcement of such
measures of protection in all Contracting States;

ANNEXE 2

(articles 38 et 39)

ANNEXE

(article 30)

Convention concernant la
compétence, la loi applicable, la
reconnaissance, l’exécution et la
coopération en matière de
responsabilité parentale et de
mesures de protection des
enfants
Les Etats signataires de la présente Convention,

Considérant qu’il convient de renforcer la protection des en-
fants dans les situations à caractère international,

Désirant éviter des conflits entre leurs systèmes juridiques en
matière de compétence, loi applicable, reconnaissance et exé-
cution des mesures de protection des enfants,

Rappelant l’importance de la coopération internationale pour
la protection des enfants,

Confirmant que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une
considération primordiale,

Constatant la nécessité de reviser la Convention du 5 octobre
1961 concernant la compétence des autorités et la loi appli-
cable en matière de protection des mineurs,

Désirant établir des dispositions communes à cet effet, en te-
nant compte de la Convention des Nations Unies relative aux
droits de l’enfant, du 20 novembre 1989,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Chapitre I – Champ d’application
de la convention

ARTICLE PREMIER

1 La présente Convention a pour objet :

a de déterminer l’Etat dont les autorités ont compétence
pour prendre des mesures tendant à la protection de la
personne ou des biens de l’enfant;

b de déterminer la loi applicable par ces autorités dans
l’exercice de leur compétence;

c de déterminer la loi applicable à la responsabilité paren-
tale;

d d’assurer la reconnaissance et l’exécution des mesures
de protection dans tous les Etats contractants;
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(articles 38 et 39)

ANNEXE

(article 30)
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compétence, la loi applicable, la
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enfants
Les Etats signataires de la présente Convention,

Considérant qu’il convient de renforcer la protection des en-
fants dans les situations à caractère international,

Désirant éviter des conflits entre leurs systèmes juridiques en
matière de compétence, loi applicable, reconnaissance et exé-
cution des mesures de protection des enfants,

Rappelant l’importance de la coopération internationale pour
la protection des enfants,

Confirmant que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une
considération primordiale,

Constatant la nécessité de reviser la Convention du 5 octobre
1961 concernant la compétence des autorités et la loi appli-
cable en matière de protection des mineurs,

Désirant établir des dispositions communes à cet effet, en te-
nant compte de la Convention des Nations Unies relative aux
droits de l’enfant, du 20 novembre 1989,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Chapitre I – Champ d’application
de la convention

ARTICLE PREMIER

1 La présente Convention a pour objet :

a de déterminer l’Etat dont les autorités ont compétence
pour prendre des mesures tendant à la protection de la
personne ou des biens de l’enfant;

b de déterminer la loi applicable par ces autorités dans
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SCHEDULE 2

(Sections 38 and 39)

SCHEDULE

(Section 30)

Convention on Jurisdiction,
Applicable Law, Recognition,
Enforcement and Co-operation
in Respect of Parental
Responsibility and Measures for
the Protection of Children

The States signatory to the present Convention,

Considering the need to improve the protection of children in
international situations,

Wishing to avoid conflicts between their legal systems in re-
spect of jurisdiction, applicable law, recognition and enforce-
ment of measures for the protection of children,

Recalling the importance of international co-operation for the
protection of children,

Confirming that the best interests of the child are to be a pri-
mary consideration,

Noting that the Convention of 5 October 1961 concerning the
powers of authorities and the law applicable in respect of the
protection of minors is in need of revision,

Desiring to establish common provisions to this effect, taking
into account the United Nations Convention on the Rights of
the Child of 20 November 1989,

Have agreed on the following provisions —

Chapter I – Scope of the
Convention

ARTICLE 1

1 The objects of the present Convention are –

a to determine the State whose authorities have jurisdic-
tion to take measures directed to the protection of the per-
son or property of the child;

b to determine which law is to be applied by such authori-
ties in exercising their jurisdiction;

c to determine the law applicable to parental responsibili-
ty;

d to provide for the recognition and enforcement of such
measures of protection in all Contracting States;
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e to establish such co-operation between the authorities
of the Contracting States as may be necessary in order to
achieve the purposes of this Convention.

2 For the purposes of this Convention, the term “parental re-
sponsibility” includes parental authority, or any analogous re-
lationship of authority determining the rights, powers and re-
sponsibilities of parents, guardians and other legal represen-
tatives in relation to the person or the property of the child.

ARTICLE 2

The Convention applies to children from the moment of their
birth until they reach the age of 18 years.

ARTICLE 3

The measures referred to in Article 1 may deal in particular
with –

a the attribution, exercise, termination or restriction of
parental responsibility, as well as its delegation;

b rights of custody, including rights relating to the care of
the person of the child and, in particular, the right to de-
termine the child’s place of residence, as well as rights of
access including the right to take a child for a limited peri-
od of time to a place other than the child’s habitual resi-
dence;

c guardianship, curatorship and analogous institutions;

d the designation and functions of any person or body
having charge of the child’s person or property, represent-
ing or assisting the child;

e the placement of the child in a foster family or in insti-
tutional care, or the provision of care by kafala or an anal-
ogous institution;

f the supervision by a public authority of the care of a
child by any person having charge of the child;

g the administration, conservation or disposal of the
child’s property.

ARTICLE 4

The Convention does not apply to –

a the establishment or contesting of a parent-child rela-
tionship;

b decisions on adoption, measures preparatory to adop-
tion, or the annulment or revocation of adoption;

c the name and forenames of the child;

d emancipation;

e maintenance obligations;

f trusts or succession;

g social security;

h public measures of a general nature in matters of educa-
tion or health;

i measures taken as a result of penal offences committed
by children;

e d’établir entre les autorités des Etats contractants la co-
opération nécessaire à la réalisation des objectifs de la
Convention.

2 Aux fins de la Convention, l’expression « responsabilité pa-
rentale » comprend l’autorité parentale ou tout autre rapport
d’autorité analogue déterminant les droits, les pouvoirs et les
obligations des parents, d’un tuteur ou autre représentant lé-
gal à l’égard de la personne ou des biens de l’enfant.

ARTICLE 2

La Convention s’applique aux enfants à partir de leur nais-
sance et jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 18 ans.

ARTICLE 3

Les mesures prévues à l’article premier peuvent porter no-
tamment sur :

a l’attribution, l’exercice et le retrait total ou partiel de la
responsabilité parentale, ainsi que la délégation de celle-ci;

b le droit de garde, comprenant le droit portant sur les
soins de la personne de l’enfant, et en particulier celui de
décider de son lieu de résidence, ainsi que le droit de vi-
site, comprenant le droit d’emmener l’enfant pour une pé-
riode limitée dans un lieu autre que celui de sa résidence
habituelle;

c la tutelle, la curatelle et les institutions analogues;

d la désignation et les fonctions de toute personne ou or-
ganisme chargé de s’occuper de la personne ou des biens
de l’enfant, de le représenter ou de l’assister;

e le placement de l’enfant dans une famille d’accueil ou
dans un établissement, ou son recueil légal par kafala ou
par une institution analogue;

f la supervision par les autorités publiques des soins dis-
pensés à l’enfant par toute personne ayant la charge de cet
enfant;

g l’administration, la conservation ou la disposition des
biens de l’enfant.

ARTICLE 4

Sont exclus du domaine de la Convention :

a l’établissement et la contestation de la filiation;

b la décision sur l’adoption et les mesures qui la pré-
parent, ainsi que l’annulation et la révocation de l’adop-
tion;

c les nom et prénoms de l’enfant;

d l’émancipation;

e les obligations alimentaires;

f les trusts et successions;

g la sécurité sociale;

h les mesures publiques de caractère général en matière
d’éducation et de santé;

i les mesures prises en conséquence d’infractions pénales
commises par des enfants;

e d’établir entre les autorités des Etats contractants la co-
opération nécessaire à la réalisation des objectifs de la
Convention.

2 Aux fins de la Convention, l’expression « responsabilité pa-
rentale » comprend l’autorité parentale ou tout autre rapport
d’autorité analogue déterminant les droits, les pouvoirs et les
obligations des parents, d’un tuteur ou autre représentant lé-
gal à l’égard de la personne ou des biens de l’enfant.

ARTICLE 2

La Convention s’applique aux enfants à partir de leur nais-
sance et jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 18 ans.

ARTICLE 3

Les mesures prévues à l’article premier peuvent porter no-
tamment sur :

a l’attribution, l’exercice et le retrait total ou partiel de la
responsabilité parentale, ainsi que la délégation de celle-ci;

b le droit de garde, comprenant le droit portant sur les
soins de la personne de l’enfant, et en particulier celui de
décider de son lieu de résidence, ainsi que le droit de vi-
site, comprenant le droit d’emmener l’enfant pour une pé-
riode limitée dans un lieu autre que celui de sa résidence
habituelle;

c la tutelle, la curatelle et les institutions analogues;

d la désignation et les fonctions de toute personne ou or-
ganisme chargé de s’occuper de la personne ou des biens
de l’enfant, de le représenter ou de l’assister;

e le placement de l’enfant dans une famille d’accueil ou
dans un établissement, ou son recueil légal par kafala ou
par une institution analogue;

f la supervision par les autorités publiques des soins dis-
pensés à l’enfant par toute personne ayant la charge de cet
enfant;

g l’administration, la conservation ou la disposition des
biens de l’enfant.

ARTICLE 4

Sont exclus du domaine de la Convention :

a l’établissement et la contestation de la filiation;

b la décision sur l’adoption et les mesures qui la pré-
parent, ainsi que l’annulation et la révocation de l’adop-
tion;

c les nom et prénoms de l’enfant;

d l’émancipation;

e les obligations alimentaires;

f les trusts et successions;

g la sécurité sociale;

h les mesures publiques de caractère général en matière
d’éducation et de santé;

i les mesures prises en conséquence d’infractions pénales
commises par des enfants;

e to establish such co-operation between the authorities
of the Contracting States as may be necessary in order to
achieve the purposes of this Convention.

2 For the purposes of this Convention, the term “parental re-
sponsibility” includes parental authority, or any analogous re-
lationship of authority determining the rights, powers and re-
sponsibilities of parents, guardians and other legal represen-
tatives in relation to the person or the property of the child.

ARTICLE 2

The Convention applies to children from the moment of their
birth until they reach the age of 18 years.

ARTICLE 3

The measures referred to in Article 1 may deal in particular
with –

a the attribution, exercise, termination or restriction of
parental responsibility, as well as its delegation;

b rights of custody, including rights relating to the care of
the person of the child and, in particular, the right to de-
termine the child’s place of residence, as well as rights of
access including the right to take a child for a limited peri-
od of time to a place other than the child’s habitual resi-
dence;

c guardianship, curatorship and analogous institutions;

d the designation and functions of any person or body
having charge of the child’s person or property, represent-
ing or assisting the child;

e the placement of the child in a foster family or in insti-
tutional care, or the provision of care by kafala or an anal-
ogous institution;

f the supervision by a public authority of the care of a
child by any person having charge of the child;

g the administration, conservation or disposal of the
child’s property.

ARTICLE 4

The Convention does not apply to –

a the establishment or contesting of a parent-child rela-
tionship;

b decisions on adoption, measures preparatory to adop-
tion, or the annulment or revocation of adoption;

c the name and forenames of the child;

d emancipation;

e maintenance obligations;

f trusts or succession;

g social security;

h public measures of a general nature in matters of educa-
tion or health;

i measures taken as a result of penal offences committed
by children;
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j decisions on the right of asylum and on immigration.

Chapter II – Jurisdiction

ARTICLE 5

1 The judicial or administrative authorities of the Contract-
ing State of the habitual residence of the child have jurisdic-
tion to take measures directed to the protection of the child’s
person or property.

2 Subject to Article 7, in case of a change of the child’s habit-
ual residence to another Contracting State, the authorities of
the State of the new habitual residence have jurisdiction.

ARTICLE 6

1 For refugee children and children who, due to disturbances
occurring in their country, are internationally displaced, the
authorities of the Contracting State on the territory of which
these children are present as a result of their displacement
have the jurisdiction provided for in paragraph 1 of Article 5.

2 The provisions of the preceding paragraph also apply to
children whose habitual residence cannot be established.

ARTICLE 7

1 In case of wrongful removal or retention of the child, the
authorities of the Contracting State in which the child was ha-
bitually resident immediately before the removal or retention
keep their jurisdiction until the child has acquired a habitual
resident in another State, and

a each person, institution or other body having rights of
custody has acquiesced in the removal or retention; or

b the child has resided in that other State for a period of
at least one year after the person, institution or other body
having rights of custody has or should have had knowledge
of the whereabouts of the child, no request for return
lodged within that period is still pending, and the child is
settled in his or her new environment.

2 The removal or the retention of a child is to be considered
wrongful where

a it is in breach of rights of custody attributed to a person,
an institution or any other body, either jointly or alone,
under the law of the State in which the child was habitually
resident immediately before the removal or retention; and

b at the time of removal or retention those rights were ac-
tually exercised, either jointly or alone, or would have been
so exercised but for the removal or retention.

The rights of custody mentioned in sub-paragraph a above,
may arise in particular by operation of law or by reason of a

j les décisions sur le droit d’asile et en matière d’immigra-
tion.

Chapitre II – Compétence

ARTICLE 5

1 Les autorités, tant judiciaires qu’administratives, de l’Etat
contractant de la résidence habituelle de l’enfant sont compé-
tentes pour prendre des mesures tendant à la protection de sa
personne ou de ses biens.

2 Sous réserve de l’article 7, en cas de changement de la rési-
dence habituelle de l’enfant dans un autre Etat contractant,
sont compétentes les autorités de l’Etat de la nouvelle rési-
dence habituelle.

ARTICLE 6

1 Pour les enfants réfugiés et les enfants qui, par suite de
troubles prévalant dans leur pays, sont internationalement
déplacés, les autorités de l’Etat contractant sur le territoire
duquel ces enfants sont présents du fait de leur déplacement
exercent la compétence prévue au paragraphe premier de l’ar-
ticle 5.

2 La disposition du paragraphe précédent s’applique égale-
ment aux enfants dont la résidence habituelle ne peut être
établie.

ARTICLE 7

1 En cas de déplacement ou de non-retour illicite de l’enfant,
les autorités de l’Etat contractant dans lequel l’enfant avait sa
résidence habituelle immédiatement avant son déplacement
ou son non-retour conservent leur compétence jusqu’au mo-
ment où l’enfant a acquis une résidence habituelle dans un
autre Etat et que :

a toute personne, institution ou autre organisme ayant le
droit de garde a acquiescé au déplacement ou au non-re-
tour; ou

b l’enfant a résidé dans cet autre Etat pour une période
d’au moins un an après que la personne, l’institution ou
tout autre organisme ayant le droit de garde a connu ou
aurait dû connaître le lieu où se trouvait l’enfant, aucune
demande de retour présentée pendant cette période n’est
encore en cours d’examen, et l’enfant s’est intégré dans
son nouveau milieu.

2 Le déplacement ou le non-retour de l’enfant est considéré
comme illicite :

a lorsqu’il a lieu en violation d’un droit de garde, attribué
à une personne, une institution ou tout autre organisme,
seul ou conjointement, par le droit de l’Etat dans lequel
l’enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant
son déplacement ou son non-retour; et

b que ce droit était exercé de façon effective, seul ou
conjointement, au moment du déplacement ou du non-re-
tour, ou l’eût été si de tels événements n’étaient survenus.

Le droit de garde visé à la lettre a peut notamment résulter
d’une attribution de plein droit, d’une décision judiciaire ou
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b que ce droit était exercé de façon effective, seul ou
conjointement, au moment du déplacement ou du non-re-
tour, ou l’eût été si de tels événements n’étaient survenus.

Le droit de garde visé à la lettre a peut notamment résulter
d’une attribution de plein droit, d’une décision judiciaire ou

j decisions on the right of asylum and on immigration.

Chapter II – Jurisdiction

ARTICLE 5

1 The judicial or administrative authorities of the Contract-
ing State of the habitual residence of the child have jurisdic-
tion to take measures directed to the protection of the child’s
person or property.

2 Subject to Article 7, in case of a change of the child’s habit-
ual residence to another Contracting State, the authorities of
the State of the new habitual residence have jurisdiction.

ARTICLE 6

1 For refugee children and children who, due to disturbances
occurring in their country, are internationally displaced, the
authorities of the Contracting State on the territory of which
these children are present as a result of their displacement
have the jurisdiction provided for in paragraph 1 of Article 5.

2 The provisions of the preceding paragraph also apply to
children whose habitual residence cannot be established.

ARTICLE 7

1 In case of wrongful removal or retention of the child, the
authorities of the Contracting State in which the child was ha-
bitually resident immediately before the removal or retention
keep their jurisdiction until the child has acquired a habitual
resident in another State, and

a each person, institution or other body having rights of
custody has acquiesced in the removal or retention; or

b the child has resided in that other State for a period of
at least one year after the person, institution or other body
having rights of custody has or should have had knowledge
of the whereabouts of the child, no request for return
lodged within that period is still pending, and the child is
settled in his or her new environment.

2 The removal or the retention of a child is to be considered
wrongful where

a it is in breach of rights of custody attributed to a person,
an institution or any other body, either jointly or alone,
under the law of the State in which the child was habitually
resident immediately before the removal or retention; and

b at the time of removal or retention those rights were ac-
tually exercised, either jointly or alone, or would have been
so exercised but for the removal or retention.

The rights of custody mentioned in sub-paragraph a above,
may arise in particular by operation of law or by reason of a
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judicial or administrative decision, or by reason of an agree-
ment having legal effect under the law of that State.

3 So long as the authorities first mentioned in paragraph 1
keep their jurisdiction, the authorities of the Contracting
State to which the child has been removed or in which he or
she has been retained can take only such urgent measures un-
der Article 11 as are necessary for the protection of the person
or property of the child.

ARTICLE 8

1 By way of exception, the authority of a Contracting State
having jurisdiction under Article 5 or 6, if it considers that the
authority of another Contracting State would be better placed
in the particular case to assess the best interests of the child,
may either

– request that other authority, directly or with the assistance
of the Central Authority of its State, to assume jurisdiction to
take such measures of protection as it considers to be neces-
sary, or

– suspend consideration of the case and invite the parties to
introduce such a request before the authority of that other
State.

2 The Contracting States whose authorities may be ad-
dressed as provided in the preceding paragraph are

a a State of which the child is a national,

b a State in which property of the child is located,

c a State whose authorities are seised of an application for
divorce or legal separation of the child’s parents, or for an-
nulment of their marriage,

d a State with which the child has a substantial connec-
tion.

3 The authorities concerned may proceed to an exchange of
views.

4 The authority addressed as provided in paragraph 1 may
assume jurisdiction, in place of the authority having jurisdic-
tion under Article 5 or 6, if it considers that this is in the
child’s best interests.

ARTICLE 9

1 If the authorities of a Contracting State referred to in Arti-
cle 8, paragraph 2, consider that they are better placed in the
particular case to assess the child’s best interests, they may ei-
ther

– request the competent authority of the Contracting State of
the habitual residence of the child, directly or with the assis-
tance of the Central Authority of that State, that they be au-
thorized to exercise jurisdiction to take the measures of pro-
tection which they consider to be necessary, or

– invite the parties to introduce such a request before the au-
thority of the Contracting State of the habitual residence of
the child.

2 The authorities concerned may proceed to an exchange of
views.

3 The authority initiating the request may exercise jurisdic-
tion in place of the authority of the Contracting State of the

administrative, ou d’un accord en vigueur selon le droit de cet
Etat.

3 Tant que les autorités mentionnées au paragraphe premier
conservent leur compétence, les autorités de l’Etat contrac-
tant où l’enfant a été déplacé ou retenu ne peuvent prendre
que les mesures urgentes nécessaires à la protection de la per-
sonne ou des biens de l’enfant, conformément à l’article 11.

ARTICLE 8

1 A titre d’exception, l’autorité de l’Etat contractant compé-
tente en application des articles 5 ou 6, si elle considère que
l’autorité d’un autre Etat contractant serait mieux à même
d’apprécier dans un cas particulier l’intérêt supérieur de l’en-
fant, peut

– soit demander à cette autorité, directement ou avec le
concours de l’Autorité centrale de cet Etat, d’accepter la com-
pétence pour prendre les mesures de protection qu’elle esti-
mera nécessaires,

– soit surseoir à statuer et inviter les parties à saisir d’une
telle demande l’autorité de cet autre Etat.

2 Les Etats contractants dont une autorité peut être requise
ou saisie dans les conditions fixées au paragraphe précédent
sont :

a un Etat dont l’enfant possède la nationalité,

b un Etat dans lequel sont situés des biens de l’enfant,

c un Etat dont une autorité est saisie d’une demande en
divorce ou séparation de corps des parents de l’enfant, ou
en annulation de leur mariage,

d un Etat avec lequel l’enfant présente un lien étroit.

3 Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de
vues.

4 L’autorité requise ou saisie dans les conditions prévues au
paragraphe premier peut accepter la compétence, en lieu et
place de l’autorité compétente en application des articles 5 ou
6, si elle considère que tel est l’intérêt supérieur de l’enfant.

ARTICLE 9

1 Les autorités des Etats contractants mentionnés à l’article
8, paragraphe 2, si elles considèrent qu’elles sont les mieux à
même d’apprécier dans un cas particulier l’intérêt supérieur
de l’enfant, peuvent

– soit demander à l’autorité compétente de l’Etat contractant
de la résidence habituelle de l’enfant, directement ou avec le
concours de l’Autorité centrale de cet Etat, de leur permettre
d’exercer la compétence pour prendre les mesures de protec-
tion qu’elles estiment nécessaires,

– soit inviter les parties à présenter une telle demande devant
les autorités de l’Etat contractant de la résidence habituelle de
l’enfant.

2 Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de
vues.

3 L’autorité à l’origine de la demande ne peut exercer la com-
pétence en lieu et place de l’autorité de l’Etat contractant de la

administrative, ou d’un accord en vigueur selon le droit de cet
Etat.

3 Tant que les autorités mentionnées au paragraphe premier
conservent leur compétence, les autorités de l’Etat contrac-
tant où l’enfant a été déplacé ou retenu ne peuvent prendre
que les mesures urgentes nécessaires à la protection de la per-
sonne ou des biens de l’enfant, conformément à l’article 11.

ARTICLE 8

1 A titre d’exception, l’autorité de l’Etat contractant compé-
tente en application des articles 5 ou 6, si elle considère que
l’autorité d’un autre Etat contractant serait mieux à même
d’apprécier dans un cas particulier l’intérêt supérieur de l’en-
fant, peut

– soit demander à cette autorité, directement ou avec le
concours de l’Autorité centrale de cet Etat, d’accepter la com-
pétence pour prendre les mesures de protection qu’elle esti-
mera nécessaires,

– soit surseoir à statuer et inviter les parties à saisir d’une
telle demande l’autorité de cet autre Etat.

2 Les Etats contractants dont une autorité peut être requise
ou saisie dans les conditions fixées au paragraphe précédent
sont :

a un Etat dont l’enfant possède la nationalité,

b un Etat dans lequel sont situés des biens de l’enfant,

c un Etat dont une autorité est saisie d’une demande en
divorce ou séparation de corps des parents de l’enfant, ou
en annulation de leur mariage,

d un Etat avec lequel l’enfant présente un lien étroit.

3 Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de
vues.

4 L’autorité requise ou saisie dans les conditions prévues au
paragraphe premier peut accepter la compétence, en lieu et
place de l’autorité compétente en application des articles 5 ou
6, si elle considère que tel est l’intérêt supérieur de l’enfant.

ARTICLE 9

1 Les autorités des Etats contractants mentionnés à l’article
8, paragraphe 2, si elles considèrent qu’elles sont les mieux à
même d’apprécier dans un cas particulier l’intérêt supérieur
de l’enfant, peuvent

– soit demander à l’autorité compétente de l’Etat contractant
de la résidence habituelle de l’enfant, directement ou avec le
concours de l’Autorité centrale de cet Etat, de leur permettre
d’exercer la compétence pour prendre les mesures de protec-
tion qu’elles estiment nécessaires,

– soit inviter les parties à présenter une telle demande devant
les autorités de l’Etat contractant de la résidence habituelle de
l’enfant.

2 Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de
vues.

3 L’autorité à l’origine de la demande ne peut exercer la com-
pétence en lieu et place de l’autorité de l’Etat contractant de la

judicial or administrative decision, or by reason of an agree-
ment having legal effect under the law of that State.

3 So long as the authorities first mentioned in paragraph 1
keep their jurisdiction, the authorities of the Contracting
State to which the child has been removed or in which he or
she has been retained can take only such urgent measures un-
der Article 11 as are necessary for the protection of the person
or property of the child.

ARTICLE 8

1 By way of exception, the authority of a Contracting State
having jurisdiction under Article 5 or 6, if it considers that the
authority of another Contracting State would be better placed
in the particular case to assess the best interests of the child,
may either

– request that other authority, directly or with the assistance
of the Central Authority of its State, to assume jurisdiction to
take such measures of protection as it considers to be neces-
sary, or

– suspend consideration of the case and invite the parties to
introduce such a request before the authority of that other
State.

2 The Contracting States whose authorities may be ad-
dressed as provided in the preceding paragraph are

a a State of which the child is a national,

b a State in which property of the child is located,

c a State whose authorities are seised of an application for
divorce or legal separation of the child’s parents, or for an-
nulment of their marriage,

d a State with which the child has a substantial connec-
tion.

3 The authorities concerned may proceed to an exchange of
views.

4 The authority addressed as provided in paragraph 1 may
assume jurisdiction, in place of the authority having jurisdic-
tion under Article 5 or 6, if it considers that this is in the
child’s best interests.

ARTICLE 9

1 If the authorities of a Contracting State referred to in Arti-
cle 8, paragraph 2, consider that they are better placed in the
particular case to assess the child’s best interests, they may ei-
ther

– request the competent authority of the Contracting State of
the habitual residence of the child, directly or with the assis-
tance of the Central Authority of that State, that they be au-
thorized to exercise jurisdiction to take the measures of pro-
tection which they consider to be necessary, or

– invite the parties to introduce such a request before the au-
thority of the Contracting State of the habitual residence of
the child.

2 The authorities concerned may proceed to an exchange of
views.

3 The authority initiating the request may exercise jurisdic-
tion in place of the authority of the Contracting State of the
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habitual residence of the child only if the latter authority has
accepted the request.

ARTICLE 10

1 Without prejudice to Articles 5 to 9, the authorities of a
Contracting State exercising jurisdiction to decide upon an
application for divorce or legal separation of the parents of a
child habitually resident in another Contracting State, or for
annulment of their marriage, may, if the law of their State so
provides, take measures directed to the protection of the per-
son or property of such child if

a at the time of commencement of the proceedings, one of
his or her parents habitually resides in that State and one
of them has parental responsibility in relation to the child,
and

b the jurisdiction of these authorities to take such mea-
sures has been accepted by the parents, as well as by any
other person who has parental responsibility in relation to
the child, and is in the best interests of the child.

2 The jurisdiction provided for by paragraph 1 to take mea-
sures for the protection of the child ceases as soon as the deci-
sion allowing or refusing the application for divorce, legal
separation or annulment of the marriage has become final, or
the proceedings have come to an end for another reason.

ARTICLE 11

1 In all cases of urgency, the authorities of any Contracting
State in whose territory the child or property belonging to the
child is present have jurisdiction to take any necessary mea-
sures of protection.

2 The measures taken under the preceding paragraph with
regard to a child habitually resident in a Contracting State
shall lapse as soon as the authorities which have jurisdiction
under Articles 5 to 10 have taken the measures required by
the situation.

3 The measures taken under paragraph 1 with regard to a
child who is habitually resident in a non-Contracting State
shall lapse in each Contracting State as soon as measures re-
quired by the situation and taken by the authorities of anoth-
er State are recognised in the Contracting State in question.

ARTICLE 12

1 Subject to Article 7, the authorities of a Contracting State
in whose territory the child or property belonging to the child
is present have jurisdiction to take measures of a provisional
character for the protection of the person or property of the
child which have a territorial effect limited to the State in
question, in so far as such measures are not incompatible
with measures already taken by authorities which have juris-
diction under Articles 5 to 10.

2 The measures taken under the preceding paragraph with
regard to a child habitually resident in a Contracting State
shall lapse as soon as the authorities which have jurisdiction
under Articles 5 to 10 have taken a decision in respect of the
measures of protection which may be required by the situa-
tion.

résidence habituelle de l’enfant que si cette autorité a accepté
la demande.

ARTICLE 10

1 Sans préjudice des articles 5 à 9, les autorités d’un Etat
contractant, dans l’exercice de leur compétence pour
connaître d’une demande en divorce ou séparation de corps
des parents d’un enfant résidant habituellement dans un
autre Etat contractant, ou en annulation de leur mariage,
peuvent prendre, si la loi de leur Etat le permet, des mesures
de protection de la personne ou des biens de l’enfant,

a si, au commencement de la procédure, l’un des parents
réside habituellement dans cet Etat et que l’un d’eux ait la
responsabilité parentale à l’égard de l’enfant, et

b si la compétence de ces autorités pour prendre de telles
mesures a été acceptée par les parents, ainsi que par toute
autre personne ayant la responsabilité parentale à l’égard
de l’enfant et si cette compétence est conforme à l’intérêt
supérieur de l’enfant.

2 La compétence prévue au paragraphe premier pour
prendre des mesures de protection de l’enfant cesse dès lors
que la décision faisant droit ou rejetant la demande en di-
vorce, séparation de corps ou annulation du mariage est deve-
nue définitive ou que la procédure a pris fin pour un autre
motif.

ARTICLE 11

1 Dans tous les cas d’urgence, les autorités de chaque Etat
contractant sur le territoire duquel se trouve l’enfant ou des
biens lui appartenant sont compétentes pour prendre les me-
sures de protection nécessaires.

2 Les mesures prises en application du paragraphe précédent
à l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un
Etat contractant cessent d’avoir effet dès que les autorités
compétentes en vertu des articles 5 à 10 ont pris les mesures
exigées par la situation.

3 Les mesures prises en application du paragraphe premier à
l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat
non contractant cessent d’avoir effet dans chaque Etat
contractant dès qu’y sont reconnues les mesures exigées par
la situation, prises par les autorités d’un autre Etat.

ARTICLE 12

1 Sous réserve de l’article 7, les autorités d’un Etat contrac-
tant sur le territoire duquel se trouve l’enfant ou des biens lui
appartenant sont compétentes pour prendre des mesures de
protection de la personne ou des biens de l’enfant, ayant un
caractère provisoire et une efficacité territoriale restreinte à
cet Etat, pour autant que de telles mesures ne soient pas in-
compatibles avec celles déjà prises par les autorités compé-
tentes en vertu des articles 5 à 10.

2 Les mesures prises en application du paragraphe précédent
à l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un
Etat contractant cessent d’avoir effet dès que les autorités
compétentes en vertu des articles 5 à 10 se sont prononcées
sur les mesures que pourrait exiger la situation.

résidence habituelle de l’enfant que si cette autorité a accepté
la demande.

ARTICLE 10

1 Sans préjudice des articles 5 à 9, les autorités d’un Etat
contractant, dans l’exercice de leur compétence pour
connaître d’une demande en divorce ou séparation de corps
des parents d’un enfant résidant habituellement dans un
autre Etat contractant, ou en annulation de leur mariage,
peuvent prendre, si la loi de leur Etat le permet, des mesures
de protection de la personne ou des biens de l’enfant,

a si, au commencement de la procédure, l’un des parents
réside habituellement dans cet Etat et que l’un d’eux ait la
responsabilité parentale à l’égard de l’enfant, et

b si la compétence de ces autorités pour prendre de telles
mesures a été acceptée par les parents, ainsi que par toute
autre personne ayant la responsabilité parentale à l’égard
de l’enfant et si cette compétence est conforme à l’intérêt
supérieur de l’enfant.

2 La compétence prévue au paragraphe premier pour
prendre des mesures de protection de l’enfant cesse dès lors
que la décision faisant droit ou rejetant la demande en di-
vorce, séparation de corps ou annulation du mariage est deve-
nue définitive ou que la procédure a pris fin pour un autre
motif.

ARTICLE 11

1 Dans tous les cas d’urgence, les autorités de chaque Etat
contractant sur le territoire duquel se trouve l’enfant ou des
biens lui appartenant sont compétentes pour prendre les me-
sures de protection nécessaires.

2 Les mesures prises en application du paragraphe précédent
à l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un
Etat contractant cessent d’avoir effet dès que les autorités
compétentes en vertu des articles 5 à 10 ont pris les mesures
exigées par la situation.

3 Les mesures prises en application du paragraphe premier à
l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat
non contractant cessent d’avoir effet dans chaque Etat
contractant dès qu’y sont reconnues les mesures exigées par
la situation, prises par les autorités d’un autre Etat.

ARTICLE 12

1 Sous réserve de l’article 7, les autorités d’un Etat contrac-
tant sur le territoire duquel se trouve l’enfant ou des biens lui
appartenant sont compétentes pour prendre des mesures de
protection de la personne ou des biens de l’enfant, ayant un
caractère provisoire et une efficacité territoriale restreinte à
cet Etat, pour autant que de telles mesures ne soient pas in-
compatibles avec celles déjà prises par les autorités compé-
tentes en vertu des articles 5 à 10.

2 Les mesures prises en application du paragraphe précédent
à l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un
Etat contractant cessent d’avoir effet dès que les autorités
compétentes en vertu des articles 5 à 10 se sont prononcées
sur les mesures que pourrait exiger la situation.

habitual residence of the child only if the latter authority has
accepted the request.

ARTICLE 10

1 Without prejudice to Articles 5 to 9, the authorities of a
Contracting State exercising jurisdiction to decide upon an
application for divorce or legal separation of the parents of a
child habitually resident in another Contracting State, or for
annulment of their marriage, may, if the law of their State so
provides, take measures directed to the protection of the per-
son or property of such child if

a at the time of commencement of the proceedings, one of
his or her parents habitually resides in that State and one
of them has parental responsibility in relation to the child,
and

b the jurisdiction of these authorities to take such mea-
sures has been accepted by the parents, as well as by any
other person who has parental responsibility in relation to
the child, and is in the best interests of the child.

2 The jurisdiction provided for by paragraph 1 to take mea-
sures for the protection of the child ceases as soon as the deci-
sion allowing or refusing the application for divorce, legal
separation or annulment of the marriage has become final, or
the proceedings have come to an end for another reason.

ARTICLE 11

1 In all cases of urgency, the authorities of any Contracting
State in whose territory the child or property belonging to the
child is present have jurisdiction to take any necessary mea-
sures of protection.

2 The measures taken under the preceding paragraph with
regard to a child habitually resident in a Contracting State
shall lapse as soon as the authorities which have jurisdiction
under Articles 5 to 10 have taken the measures required by
the situation.

3 The measures taken under paragraph 1 with regard to a
child who is habitually resident in a non-Contracting State
shall lapse in each Contracting State as soon as measures re-
quired by the situation and taken by the authorities of anoth-
er State are recognised in the Contracting State in question.

ARTICLE 12

1 Subject to Article 7, the authorities of a Contracting State
in whose territory the child or property belonging to the child
is present have jurisdiction to take measures of a provisional
character for the protection of the person or property of the
child which have a territorial effect limited to the State in
question, in so far as such measures are not incompatible
with measures already taken by authorities which have juris-
diction under Articles 5 to 10.

2 The measures taken under the preceding paragraph with
regard to a child habitually resident in a Contracting State
shall lapse as soon as the authorities which have jurisdiction
under Articles 5 to 10 have taken a decision in respect of the
measures of protection which may be required by the situa-
tion.
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3 The measures taken under paragraph 1 with regard to a
child who is habitually resident in a non-Contracting State
shall lapse in the Contracting State where the measures were
taken as soon as measures required by the situation and tak-
en by the authorities of another State are recognised in the
Contracting State in question.

ARTICLE 13

1 The authorities of a Contracting State which have jurisdic-
tion under Articles 5 to 10 to take measures for the protection
of the person or property of the child must abstain from exer-
cising this jurisdiction if, at the time of the commencement of
the proceedings, corresponding measures have been request-
ed from the authorities of another Contracting State having
jurisdiction under Articles 5 to 10 at the time of the request
and are still under consideration.

2 The provisions of the preceding paragraph shall not apply
if the authorities before whom the request for measures was
initially introduced have declined jurisdiction.

ARTICLE 14

The measures taken in application of Articles 5 to 10 remain
in force according to their terms, even if a change of circum-
stances has eliminated the basis upon which jurisdiction was
founded, so long as the authorities which have jurisdiction
under the Convention have not modified, replaced or termi-
nated such measures.

Chapter III – Applicable Law

ARTICLE 15

1 In exercising their jurisdiction under the provisions of
Chapter II, the authorities of the Contracting States shall ap-
ply their own law.

2 However, in so far as the protection of the person or the
property of the child requires, they may exceptionally apply
or take into consideration of the law of another State with
which the situation has a substantial connection.

3 If the child’s habitual residence changes to another Con-
tracting State, the law of that other State governs, from the
time of the change, the conditions of application of the mea-
sures taken in the State of the former habitual residence.

ARTICLE 16

1 The attribution or extinction of parental responsibility by
operation of law, without the intervention of a judicial or ad-
ministrative authority, is governed by the law of the State of
the habitual residence of the child.

2 The attribution or extinction of parental responsibility by
an agreement or a unilateral act, without intervention of a ju-
dicial or administrative authority, is governed by the law of
the State of the child’s habitual residence at the time when
the agreement or unilateral act takes effect.

3 Parental responsibility which exists under the law of the
State of the child’s habitual residence subsists after a change
of that habitual residence to another State.

3 Les mesures prises en application du paragraphe premier à
l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat
non contractant cessent d’avoir effet dans l’Etat contractant
où elles ont été prises dès qu’y sont reconnues les mesures
exigées par la situation, prises par les autorités d’un autre
Etat.

ARTICLE 13

1 Les autorités d’un Etat contractant qui sont compétentes
selon les articles 5 à 10 pour prendre des mesures de protec-
tion de la personne ou des biens de l’enfant doivent s’abstenir
de statuer si, lors de l’introduction de la procédure, des me-
sures correspondantes ont été demandées aux autorités d’un
autre Etat contractant alors compétentes en vertu des articles
5 à 10 et sont encore en cours d’examen.

2 La disposition du paragraphe précédent ne s’applique pas
si les autorités devant lesquelles la demande de mesures a été
initialement présentée ont renoncé à leur compétence.

ARTICLE 14

Les mesures prises en application des articles 5 à 10 restent
en vigueur dans les limites qui sont les leurs, même lorsqu’un
changement des circonstances a fait disparaître l’élément sur
lequel était fondée la compétence, tant que les autorités com-
pétentes en vertu de la Convention ne les ont pas modifiées,
remplacées ou levées.

Chapitre III – Loi applicable

ARTICLE 15

1 Dans l’exercice de la compétence qui leur est attribuée par
les dispositions du chapitre II, les autorités des Etats contrac-
tants appliquent leur loi.

2 Toutefois, dans la mesure où la protection de la personne
ou des biens de l’enfant le requiert, elles peuvent exception-
nellement appliquer ou prendre en considération la loi d’un
autre Etat avec lequel la situation présente un lien étroit.

3 En cas de changement de la résidence habituelle de l’enfant
dans un autre Etat contractant, la loi de cet autre Etat régit, à
partir du moment où le changement est survenu, les condi-
tions d’application des mesures prises dans l’Etat de l’an-
cienne résidence habituelle.

ARTICLE 16

1 L’attribution ou l’extinction de plein droit d’une responsa-
bilité parentale, sans intervention d’une autorité judiciaire ou
administrative, est régie par la loi de l’Etat de la résidence ha-
bituelle de l’enfant.

2 L’attribution ou l’extinction d’une responsabilité parentale
par un accord ou un acte unilatéral, sans intervention d’une
autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de
l’Etat de la résidence habituelle de l’enfant au moment où
l’accord ou l’acte unilatéral prend effet.

3 La responsabilité parentale existant selon la loi de l’Etat de
la résidence habituelle de l’enfant subsiste après le change-
ment de cette résidence habituelle dans un autre Etat.

3 Les mesures prises en application du paragraphe premier à
l’égard d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat
non contractant cessent d’avoir effet dans l’Etat contractant
où elles ont été prises dès qu’y sont reconnues les mesures
exigées par la situation, prises par les autorités d’un autre
Etat.

ARTICLE 13

1 Les autorités d’un Etat contractant qui sont compétentes
selon les articles 5 à 10 pour prendre des mesures de protec-
tion de la personne ou des biens de l’enfant doivent s’abstenir
de statuer si, lors de l’introduction de la procédure, des me-
sures correspondantes ont été demandées aux autorités d’un
autre Etat contractant alors compétentes en vertu des articles
5 à 10 et sont encore en cours d’examen.

2 La disposition du paragraphe précédent ne s’applique pas
si les autorités devant lesquelles la demande de mesures a été
initialement présentée ont renoncé à leur compétence.

ARTICLE 14

Les mesures prises en application des articles 5 à 10 restent
en vigueur dans les limites qui sont les leurs, même lorsqu’un
changement des circonstances a fait disparaître l’élément sur
lequel était fondée la compétence, tant que les autorités com-
pétentes en vertu de la Convention ne les ont pas modifiées,
remplacées ou levées.

Chapitre III – Loi applicable

ARTICLE 15

1 Dans l’exercice de la compétence qui leur est attribuée par
les dispositions du chapitre II, les autorités des Etats contrac-
tants appliquent leur loi.

2 Toutefois, dans la mesure où la protection de la personne
ou des biens de l’enfant le requiert, elles peuvent exception-
nellement appliquer ou prendre en considération la loi d’un
autre Etat avec lequel la situation présente un lien étroit.

3 En cas de changement de la résidence habituelle de l’enfant
dans un autre Etat contractant, la loi de cet autre Etat régit, à
partir du moment où le changement est survenu, les condi-
tions d’application des mesures prises dans l’Etat de l’an-
cienne résidence habituelle.

ARTICLE 16

1 L’attribution ou l’extinction de plein droit d’une responsa-
bilité parentale, sans intervention d’une autorité judiciaire ou
administrative, est régie par la loi de l’Etat de la résidence ha-
bituelle de l’enfant.

2 L’attribution ou l’extinction d’une responsabilité parentale
par un accord ou un acte unilatéral, sans intervention d’une
autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de
l’Etat de la résidence habituelle de l’enfant au moment où
l’accord ou l’acte unilatéral prend effet.

3 La responsabilité parentale existant selon la loi de l’Etat de
la résidence habituelle de l’enfant subsiste après le change-
ment de cette résidence habituelle dans un autre Etat.

3 The measures taken under paragraph 1 with regard to a
child who is habitually resident in a non-Contracting State
shall lapse in the Contracting State where the measures were
taken as soon as measures required by the situation and tak-
en by the authorities of another State are recognised in the
Contracting State in question.

ARTICLE 13

1 The authorities of a Contracting State which have jurisdic-
tion under Articles 5 to 10 to take measures for the protection
of the person or property of the child must abstain from exer-
cising this jurisdiction if, at the time of the commencement of
the proceedings, corresponding measures have been request-
ed from the authorities of another Contracting State having
jurisdiction under Articles 5 to 10 at the time of the request
and are still under consideration.

2 The provisions of the preceding paragraph shall not apply
if the authorities before whom the request for measures was
initially introduced have declined jurisdiction.

ARTICLE 14

The measures taken in application of Articles 5 to 10 remain
in force according to their terms, even if a change of circum-
stances has eliminated the basis upon which jurisdiction was
founded, so long as the authorities which have jurisdiction
under the Convention have not modified, replaced or termi-
nated such measures.

Chapter III – Applicable Law

ARTICLE 15

1 In exercising their jurisdiction under the provisions of
Chapter II, the authorities of the Contracting States shall ap-
ply their own law.

2 However, in so far as the protection of the person or the
property of the child requires, they may exceptionally apply
or take into consideration of the law of another State with
which the situation has a substantial connection.

3 If the child’s habitual residence changes to another Con-
tracting State, the law of that other State governs, from the
time of the change, the conditions of application of the mea-
sures taken in the State of the former habitual residence.

ARTICLE 16

1 The attribution or extinction of parental responsibility by
operation of law, without the intervention of a judicial or ad-
ministrative authority, is governed by the law of the State of
the habitual residence of the child.

2 The attribution or extinction of parental responsibility by
an agreement or a unilateral act, without intervention of a ju-
dicial or administrative authority, is governed by the law of
the State of the child’s habitual residence at the time when
the agreement or unilateral act takes effect.

3 Parental responsibility which exists under the law of the
State of the child’s habitual residence subsists after a change
of that habitual residence to another State.
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4 If the child’s habitual residence changes, the attribution of
parental responsibility by operation of law to a person who
does not already have such responsibility is governed by the
law of the State of the new habitual residence.

ARTICLE 17

The exercise of parental responsibility is governed by the law
of the State of the child’s habitual residence. If the child’s ha-
bitual residence changes, it is governed by the law of the State
of the new habitual residence.

ARTICLE 18

The parental responsibility referred to in Article 16 may be
terminated, or the conditions of its exercise modified, by
measures taken under this Convention.

ARTICLE 19

1 The validity of a transaction entered into between a third
party and another person who would be entitled to act as the
child’s legal representative under the law of the State where
the transaction was concluded cannot be contested, and the
third party cannot be held liable, on the sole ground that the
other person was not entitled to act as the child’s legal repre-
sentative under the law designated by the provisions of this
Chapter, unless the third party knew or should have known
that the parental responsibility was governed by the latter
law.

2 The preceding paragraph applies only if the transaction
was entered into between persons present on the territory of
the same State.

ARTICLE 20

The provisions of this Chapter apply even if the law designat-
ed by them is the law of a non-Contracting State.

ARTICLE 21

1 In this Chapter the term “law” means the law in force in a
State other than its choice of law rules.

2 However, if the law applicable according to Article 16 is
that of a non-Contracting State and if the choice of law rules
of that State designate the law of another non-Contracting
State which would apply its own law, the law of the latter
State applies. If that other non-Contracting State would not
apply its own law, the applicable law is that designated by Ar-
ticle 16.

ARTICLE 22

The application of the law designated by the provisions of this
Chapter can be refused only if this application would be man-
ifestly contrary to public policy, taking into account the best
interests of the child.

4 En cas de changement de la résidence habituelle de l’en-
fant, l’attribution de plein droit de la responsabilité parentale
à une personne qui n’est pas déjà investie de cette responsabi-
lité est régie par la loi de l’Etat de la nouvelle résidence habi-
tuelle.

ARTICLE 17

L’exercice de la responsabilité parentale est régi par la loi de
l’Etat de la résidence habituelle de l’enfant. En cas de change-
ment de la résidence habituelle de l’enfant, il est régi par la loi
de l’Etat de la nouvelle résidence habituelle.

ARTICLE 18

La responsabilité parentale prévue à l’article 16 pourra être
retirée ou ses conditions d’exercice modifiées par des mesures
prises en application de la Convention.

ARTICLE 19

1 La validité d’un acte passé entre un tiers et une autre per-
sonne qui aurait la qualité de représentant légal selon la loi de
l’Etat où l’acte a été passé ne peut être contestée, ni la respon-
sabilité du tiers engagée, pour le seul motif que l’autre per-
sonne n’avait pas la qualité de représentant légal en vertu de
la loi désignée par les dispositions du présent chapitre, sauf si
le tiers savait ou devait savoir que la responsabilité parentale
était régie par cette loi.

2 Le paragraphe précédent ne s’applique que dans le cas où
l’acte a été passé entre personnes présentes sur le territoire
d’un même Etat.

ARTICLE 20

Les dispositions du présent chapitre sont applicables même si
la loi qu’elles désignent est celle d’un Etat non contractant.

ARTICLE 21

1 Au sens du présent chapitre, le terme « loi » désigne le
droit en vigueur dans un Etat, à l’exclusion des règles de
conflit de lois.

2 Toutefois, si la loi applicable en vertu de l’article 16 est
celle d’un Etat non contractant et que les règles de conflit de
cet Etat désignent la loi d’un autre Etat non contractant qui
appliquerait sa propre loi, la loi de cet autre Etat est appli-
cable. Si la loi de cet autre Etat non contractant ne se recon-
naît pas applicable, la loi applicable est celle désignée par l’ar-
ticle 16.

ARTICLE 22

L’application de la loi désignée par les dispositions du présent
chapitre ne peut être écartée que si cette application est mani-
festement contraire à l’ordre public, compte tenu de l’intérêt
supérieur de l’enfant.

4 En cas de changement de la résidence habituelle de l’en-
fant, l’attribution de plein droit de la responsabilité parentale
à une personne qui n’est pas déjà investie de cette responsabi-
lité est régie par la loi de l’Etat de la nouvelle résidence habi-
tuelle.

ARTICLE 17

L’exercice de la responsabilité parentale est régi par la loi de
l’Etat de la résidence habituelle de l’enfant. En cas de change-
ment de la résidence habituelle de l’enfant, il est régi par la loi
de l’Etat de la nouvelle résidence habituelle.

ARTICLE 18

La responsabilité parentale prévue à l’article 16 pourra être
retirée ou ses conditions d’exercice modifiées par des mesures
prises en application de la Convention.

ARTICLE 19

1 La validité d’un acte passé entre un tiers et une autre per-
sonne qui aurait la qualité de représentant légal selon la loi de
l’Etat où l’acte a été passé ne peut être contestée, ni la respon-
sabilité du tiers engagée, pour le seul motif que l’autre per-
sonne n’avait pas la qualité de représentant légal en vertu de
la loi désignée par les dispositions du présent chapitre, sauf si
le tiers savait ou devait savoir que la responsabilité parentale
était régie par cette loi.

2 Le paragraphe précédent ne s’applique que dans le cas où
l’acte a été passé entre personnes présentes sur le territoire
d’un même Etat.

ARTICLE 20

Les dispositions du présent chapitre sont applicables même si
la loi qu’elles désignent est celle d’un Etat non contractant.

ARTICLE 21

1 Au sens du présent chapitre, le terme « loi » désigne le
droit en vigueur dans un Etat, à l’exclusion des règles de
conflit de lois.

2 Toutefois, si la loi applicable en vertu de l’article 16 est
celle d’un Etat non contractant et que les règles de conflit de
cet Etat désignent la loi d’un autre Etat non contractant qui
appliquerait sa propre loi, la loi de cet autre Etat est appli-
cable. Si la loi de cet autre Etat non contractant ne se recon-
naît pas applicable, la loi applicable est celle désignée par l’ar-
ticle 16.

ARTICLE 22

L’application de la loi désignée par les dispositions du présent
chapitre ne peut être écartée que si cette application est mani-
festement contraire à l’ordre public, compte tenu de l’intérêt
supérieur de l’enfant.

4 If the child’s habitual residence changes, the attribution of
parental responsibility by operation of law to a person who
does not already have such responsibility is governed by the
law of the State of the new habitual residence.

ARTICLE 17

The exercise of parental responsibility is governed by the law
of the State of the child’s habitual residence. If the child’s ha-
bitual residence changes, it is governed by the law of the State
of the new habitual residence.

ARTICLE 18

The parental responsibility referred to in Article 16 may be
terminated, or the conditions of its exercise modified, by
measures taken under this Convention.

ARTICLE 19

1 The validity of a transaction entered into between a third
party and another person who would be entitled to act as the
child’s legal representative under the law of the State where
the transaction was concluded cannot be contested, and the
third party cannot be held liable, on the sole ground that the
other person was not entitled to act as the child’s legal repre-
sentative under the law designated by the provisions of this
Chapter, unless the third party knew or should have known
that the parental responsibility was governed by the latter
law.

2 The preceding paragraph applies only if the transaction
was entered into between persons present on the territory of
the same State.

ARTICLE 20

The provisions of this Chapter apply even if the law designat-
ed by them is the law of a non-Contracting State.

ARTICLE 21

1 In this Chapter the term “law” means the law in force in a
State other than its choice of law rules.

2 However, if the law applicable according to Article 16 is
that of a non-Contracting State and if the choice of law rules
of that State designate the law of another non-Contracting
State which would apply its own law, the law of the latter
State applies. If that other non-Contracting State would not
apply its own law, the applicable law is that designated by Ar-
ticle 16.

ARTICLE 22

The application of the law designated by the provisions of this
Chapter can be refused only if this application would be man-
ifestly contrary to public policy, taking into account the best
interests of the child.
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Chapter IV – Recognition and
Enforcement

ARTICLE 23

1 The measures taken by the authorities of a Contracting
State shall be recognised by operation of law in all other Con-
tracting States.

2 Recognition may however be refused –

a if the measure was taken by an authority whose jurisdic-
tion was not based on one of the grounds provided for in
Chapter II;

b if the measure was taken, except in a case of urgency, in
the context of a judicial or administrative proceeding,
without the child having been provided the opportunity to
be heard, in violation of fundamental principles of proce-
dure of the requested State;

c on the request of any person claiming that the measure
infringes his or her parental responsibility, if such mea-
sure was taken, except in a case of urgency, without such
person having been given an opportunity to be heard;

d if such recognition is manifestly contrary to public poli-
cy of the requested State, taking into account the best in-
terests of the child;

e if the measure is incompatible with a later measure tak-
en in the non-Contracting State of the habitual residence
of the child, where this later measure fulfils the require-
ments for recognition in the requested State;

f if the procedure provided in Article 33 has not been
complied with.

ARTICLE 24

Without prejudice to Article 23, paragraph 1, any interested
person may request from the competent authorities of a Con-
tracting State that they decide on the recognition or non-
recognition of a measure taken in another Contracting State.
The procedure is governed by the law of the requested State.

ARTICLE 25

The authority of the requested State is bound by the findings
of fact on which the authority of the State where the measure
was taken based its jurisdiction.

ARTICLE 26

1 If measures taken in one Contracting State and enforceable
there require enforcement in another Contracting State, they
shall, upon request by an interested party, be declared en-
forceable or registered for the purpose of enforcement in that
other State according to the procedure provided in the law of
the latter State.

2 Each Contracting State shall apply to the declaration of en-
forceability or registration a simple and rapid procedure.

Chapitre IV – Reconnaissance et
exécution

ARTICLE 23

1 Les mesures prises par les autorités d’un Etat contractant
sont reconnues de plein droit dans les autres Etats contrac-
tants.

2 Toutefois, la reconnaissance peut être refusée :

a si la mesure a été prise par une autorité dont la compé-
tence n’était pas fondée sur un chef de compétence prévu
au chapitre II;

b si la mesure a été prise, hors le cas d’urgence, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ou administrative, sans
qu’ait été donnée à l’enfant la possibilité d’être entendu, en
violation des principes fondamentaux de procédure de l’E-
tat requis;

c à la demande de toute personne prétendant que cette
mesure porte atteinte à sa responsabilité parentale, si cette
mesure a été prise, hors le cas d’urgence, sans qu’ait été
donnée à cette personne la possibilité d’être entendue;

d si la reconnaissance est manifestement contraire à
l’ordre public de l’Etat requis, compte tenu de l’intérêt su-
périeur de l’enfant;

e si la mesure est incompatible avec une mesure prise
postérieurement dans l’Etat non contractant de la rési-
dence habituelle de l’enfant, lorsque cette dernière mesure
réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans
l’Etat requis;

f si la procédure prévue à l’article 33 n’a pas été respectée.

ARTICLE 24

Sans préjudice de l’article 23, paragraphe premier, toute per-
sonne intéressée peut demander aux autorités compétentes
d’un Etat contractant qu’il soit statué sur la reconnaissance
ou la non-reconnaissance d’une mesure prise dans un autre
Etat contractant. La procédure est régie par la loi de l’Etat re-
quis.

ARTICLE 25

L’autorité de l’Etat requis est liée par les constatations de fait
sur lesquelles l’autorité de l’Etat qui a pris la mesure a fondé
sa compétence.

ARTICLE 26

1 Si les mesures prises dans un Etat contractant et qui y sont
exécutoires comportent des actes d’exécution dans un autre
Etat contractant, elles sont, dans cet autre Etat, déclarées exé-
cutoires ou enregistrées aux fins d’exécution, sur requête de
toute partie intéressée, selon la procédure prévue par la loi de
cet Etat.

2 Chaque Etat contractant applique à la déclaration d’exe-
quatur ou à l’enregistrement une procédure simple et rapide.

Chapitre IV – Reconnaissance et
exécution

ARTICLE 23

1 Les mesures prises par les autorités d’un Etat contractant
sont reconnues de plein droit dans les autres Etats contrac-
tants.

2 Toutefois, la reconnaissance peut être refusée :

a si la mesure a été prise par une autorité dont la compé-
tence n’était pas fondée sur un chef de compétence prévu
au chapitre II;

b si la mesure a été prise, hors le cas d’urgence, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ou administrative, sans
qu’ait été donnée à l’enfant la possibilité d’être entendu, en
violation des principes fondamentaux de procédure de l’E-
tat requis;

c à la demande de toute personne prétendant que cette
mesure porte atteinte à sa responsabilité parentale, si cette
mesure a été prise, hors le cas d’urgence, sans qu’ait été
donnée à cette personne la possibilité d’être entendue;

d si la reconnaissance est manifestement contraire à
l’ordre public de l’Etat requis, compte tenu de l’intérêt su-
périeur de l’enfant;

e si la mesure est incompatible avec une mesure prise
postérieurement dans l’Etat non contractant de la rési-
dence habituelle de l’enfant, lorsque cette dernière mesure
réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans
l’Etat requis;

f si la procédure prévue à l’article 33 n’a pas été respectée.

ARTICLE 24

Sans préjudice de l’article 23, paragraphe premier, toute per-
sonne intéressée peut demander aux autorités compétentes
d’un Etat contractant qu’il soit statué sur la reconnaissance
ou la non-reconnaissance d’une mesure prise dans un autre
Etat contractant. La procédure est régie par la loi de l’Etat re-
quis.

ARTICLE 25

L’autorité de l’Etat requis est liée par les constatations de fait
sur lesquelles l’autorité de l’Etat qui a pris la mesure a fondé
sa compétence.

ARTICLE 26

1 Si les mesures prises dans un Etat contractant et qui y sont
exécutoires comportent des actes d’exécution dans un autre
Etat contractant, elles sont, dans cet autre Etat, déclarées exé-
cutoires ou enregistrées aux fins d’exécution, sur requête de
toute partie intéressée, selon la procédure prévue par la loi de
cet Etat.

2 Chaque Etat contractant applique à la déclaration d’exe-
quatur ou à l’enregistrement une procédure simple et rapide.

Chapter IV – Recognition and
Enforcement

ARTICLE 23

1 The measures taken by the authorities of a Contracting
State shall be recognised by operation of law in all other Con-
tracting States.

2 Recognition may however be refused –

a if the measure was taken by an authority whose jurisdic-
tion was not based on one of the grounds provided for in
Chapter II;

b if the measure was taken, except in a case of urgency, in
the context of a judicial or administrative proceeding,
without the child having been provided the opportunity to
be heard, in violation of fundamental principles of proce-
dure of the requested State;

c on the request of any person claiming that the measure
infringes his or her parental responsibility, if such mea-
sure was taken, except in a case of urgency, without such
person having been given an opportunity to be heard;

d if such recognition is manifestly contrary to public poli-
cy of the requested State, taking into account the best in-
terests of the child;

e if the measure is incompatible with a later measure tak-
en in the non-Contracting State of the habitual residence
of the child, where this later measure fulfils the require-
ments for recognition in the requested State;

f if the procedure provided in Article 33 has not been
complied with.

ARTICLE 24

Without prejudice to Article 23, paragraph 1, any interested
person may request from the competent authorities of a Con-
tracting State that they decide on the recognition or non-
recognition of a measure taken in another Contracting State.
The procedure is governed by the law of the requested State.

ARTICLE 25

The authority of the requested State is bound by the findings
of fact on which the authority of the State where the measure
was taken based its jurisdiction.

ARTICLE 26

1 If measures taken in one Contracting State and enforceable
there require enforcement in another Contracting State, they
shall, upon request by an interested party, be declared en-
forceable or registered for the purpose of enforcement in that
other State according to the procedure provided in the law of
the latter State.

2 Each Contracting State shall apply to the declaration of en-
forceability or registration a simple and rapid procedure.
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3 The declaration of enforceability or registration may be re-
fused only for one of the reasons set out in Article 23, para-
graph 2.

ARTICLE 27

Without prejudice to such review as is necessary in the appli-
cation of the preceding Articles, there shall be no review of
the merits of the measure taken.

ARTICLE 28

Measures taken in one Contracting State and declared en-
forceable, or registered for the purpose of enforcement, in an-
other Contracting State shall be enforced in the latter State as
if they had been taken by the authorities of that State. En-
forcement takes place in accordance with the law of the re-
quested State to the extent provided by such law, taking into
consideration the best interests of the child.

Chapter V – Co-operation

ARTICLE 29

1 A Contracting State shall designate a Central Authority to
discharge the duties which are imposed by the Convention on
such authorities.

2 Federal States, States with more than one system of law or
States having autonomous territorial units shall be free to ap-
point more than one Central Authority and to specify the ter-
ritorial or personal extent of their functions. Where a State
has appointed more than one Central Authority, it shall desig-
nate the Central Authority to which any communication may
be addressed for transmission to the appropriate Central Au-
thority within that State.

ARTICLE 30

1 Central Authorities shall co-operate with each other and
promote co-operation amongst the competent authorities in
their States to achieve the purposes of the Convention.

2 They shall, in connection with the application of the Con-
vention, take appropriate steps to provide information as to
the laws of, and services available in, their States relating to
the protection of children.

ARTICLE 31

The Central Authority of a Contracting State, either directly
or through public authorities or other bodies, shall take all
appropriate steps to –

(a) faciliate the communications and offer the assistance
provided for in Articles 8 and 9 and in this Chapter;

(b) facilitate, by mediation, conciliation or similar means,
agreed solutions for the protection of the person or prop-
erty of the child in situations to which the Convention ap-
plies;

(c) provide, on the request of a competent authority of an-
other Contracting State, assistance in discovering the
whereabouts of a child where it appears that the child may

3 La déclaration d’exequatur ou l’enregistrement ne peuvent
être refusés que pour l’un des motifs prévus à l’article 23, pa-
ragraphe 2.

ARTICLE 27

Sous réserve de ce qui est nécessaire pour l’application des ar-
ticles qui précèdent, l’autorité de l’Etat requis ne procédera à
aucune revision au fond de la mesure prise.

ARTICLE 28

Les mesures prises dans un Etat contractant, qui sont décla-
rées exécutoires ou enregistrées aux fins d’exécution dans un
autre Etat contractant, y sont mises à exécution comme si
elles avaient été prises par les autorités de cet autre Etat. La
mise à exécution des mesures se fait conformément à la loi de
l’Etat requis dans les limites qui y sont prévues, compte tenu
de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Chapitre V – Coopération

ARTICLE 29

1 Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale
chargée de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par
la Convention.

2 Un Etat fédéral, un Etat dans lequel plusieurs systèmes de
droit sont en vigueur ou un Etat ayant des unités territoriales
autonomes est libre de désigner plus d’une Autorité centrale
et de spécifier l’étendue territoriale ou personnelle de leurs
fonctions. L’Etat qui fait usage de cette faculté désigne l’Auto-
rité centrale à laquelle toute communication peut être adres-
sée en vue de sa transmission à l’Autorité centrale compé-
tente au sein de cet Etat.

ARTICLE 30

1 Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et pro-
mouvoir la coopération entre les autorités compétentes de
leur Etat pour réaliser les objectifs de la Convention.

2 Elles prennent, dans le cadre de l’application de la Conven-
tion, les dispositions appropriées pour fournir des informa-
tions sur leur législation, ainsi que sur les services disponibles
dans leur Etat en matière de protection de l’enfant.

ARTICLE 31

L’Autorité centrale d’un Etat contractant prend soit directe-
ment, soit avec le concours d’autorités publiques ou d’autres
organismes, toutes dispositions appropriées pour :

a faciliter les communications et offrir l’assistance pré-
vues aux articles 8 et 9 et au présent chapitre;

b faciliter par la médiation, la conciliation ou tout autre
mode analogue, des ententes à l’amiable sur la protection
de la personne ou des biens de l’enfant, dans les situations
auxquelles s’applique la Convention;

c aider, sur demande d’une autorité compétente d’un
autre Etat contractant, à localiser l’enfant lorsqu’il paraît
que celui-ci est présent sur le territoire de l’Etat requis et a
besoin de protection.

3 La déclaration d’exequatur ou l’enregistrement ne peuvent
être refusés que pour l’un des motifs prévus à l’article 23, pa-
ragraphe 2.

ARTICLE 27

Sous réserve de ce qui est nécessaire pour l’application des ar-
ticles qui précèdent, l’autorité de l’Etat requis ne procédera à
aucune revision au fond de la mesure prise.

ARTICLE 28

Les mesures prises dans un Etat contractant, qui sont décla-
rées exécutoires ou enregistrées aux fins d’exécution dans un
autre Etat contractant, y sont mises à exécution comme si
elles avaient été prises par les autorités de cet autre Etat. La
mise à exécution des mesures se fait conformément à la loi de
l’Etat requis dans les limites qui y sont prévues, compte tenu
de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Chapitre V – Coopération

ARTICLE 29

1 Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale
chargée de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par
la Convention.

2 Un Etat fédéral, un Etat dans lequel plusieurs systèmes de
droit sont en vigueur ou un Etat ayant des unités territoriales
autonomes est libre de désigner plus d’une Autorité centrale
et de spécifier l’étendue territoriale ou personnelle de leurs
fonctions. L’Etat qui fait usage de cette faculté désigne l’Auto-
rité centrale à laquelle toute communication peut être adres-
sée en vue de sa transmission à l’Autorité centrale compé-
tente au sein de cet Etat.

ARTICLE 30

1 Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et pro-
mouvoir la coopération entre les autorités compétentes de
leur Etat pour réaliser les objectifs de la Convention.

2 Elles prennent, dans le cadre de l’application de la Conven-
tion, les dispositions appropriées pour fournir des informa-
tions sur leur législation, ainsi que sur les services disponibles
dans leur Etat en matière de protection de l’enfant.

ARTICLE 31

L’Autorité centrale d’un Etat contractant prend soit directe-
ment, soit avec le concours d’autorités publiques ou d’autres
organismes, toutes dispositions appropriées pour :

a faciliter les communications et offrir l’assistance pré-
vues aux articles 8 et 9 et au présent chapitre;

b faciliter par la médiation, la conciliation ou tout autre
mode analogue, des ententes à l’amiable sur la protection
de la personne ou des biens de l’enfant, dans les situations
auxquelles s’applique la Convention;

c aider, sur demande d’une autorité compétente d’un
autre Etat contractant, à localiser l’enfant lorsqu’il paraît
que celui-ci est présent sur le territoire de l’Etat requis et a
besoin de protection.

3 The declaration of enforceability or registration may be re-
fused only for one of the reasons set out in Article 23, para-
graph 2.

ARTICLE 27

Without prejudice to such review as is necessary in the appli-
cation of the preceding Articles, there shall be no review of
the merits of the measure taken.

ARTICLE 28

Measures taken in one Contracting State and declared en-
forceable, or registered for the purpose of enforcement, in an-
other Contracting State shall be enforced in the latter State as
if they had been taken by the authorities of that State. En-
forcement takes place in accordance with the law of the re-
quested State to the extent provided by such law, taking into
consideration the best interests of the child.

Chapter V – Co-operation

ARTICLE 29

1 A Contracting State shall designate a Central Authority to
discharge the duties which are imposed by the Convention on
such authorities.

2 Federal States, States with more than one system of law or
States having autonomous territorial units shall be free to ap-
point more than one Central Authority and to specify the ter-
ritorial or personal extent of their functions. Where a State
has appointed more than one Central Authority, it shall desig-
nate the Central Authority to which any communication may
be addressed for transmission to the appropriate Central Au-
thority within that State.

ARTICLE 30

1 Central Authorities shall co-operate with each other and
promote co-operation amongst the competent authorities in
their States to achieve the purposes of the Convention.

2 They shall, in connection with the application of the Con-
vention, take appropriate steps to provide information as to
the laws of, and services available in, their States relating to
the protection of children.

ARTICLE 31

The Central Authority of a Contracting State, either directly
or through public authorities or other bodies, shall take all
appropriate steps to –

(a) faciliate the communications and offer the assistance
provided for in Articles 8 and 9 and in this Chapter;

(b) facilitate, by mediation, conciliation or similar means,
agreed solutions for the protection of the person or prop-
erty of the child in situations to which the Convention ap-
plies;

(c) provide, on the request of a competent authority of an-
other Contracting State, assistance in discovering the
whereabouts of a child where it appears that the child may
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be present and in need of protection within the territory of
the requested State.

ARTICLE 32

On a request made with supporting reasons by the Central
Authority or other competent authority of any Contracting
State with which the child has a substantial connection, the
Central Authority of the Contracting State in which the child
is habitually resident and present may, directly or through
public authorities or other bodies,

a provide a report on the situation of the child;

b request the competent authority of its State to consider
the need to take measures for the protection of the person
or property of the child.

ARTICLE 33

1 If an authority having jurisdiction under Articles 5 to 10
contemplates the placement of the child in a foster family or
institutional care, or the provision of care by kafala or an
analogous institution, and if such placement or such provi-
sion of care is to take place in another Contracting State, it
shall first consult with the Central Authority or other compe-
tent authority of the latter State. To that effect it shall trans-
mit a report on the child together with the reasons for the
proposed placement or provision of care.

2 The decision on the placement or provision of care may be
made in the requesting State only if the Central Authority or
other competent authority of the requested State has consent-
ed to the placement or provision of care, taking into account
the child’s best interests.

ARTICLE 34

1 Where a measure of protection is contemplated, the com-
petent authorities under the Convention, if the situation of
the child so requires, may request any authority of another
Contracting State which has information relevant to the pro-
tection of the child to communicate such information.

2 A Contracting State may declare that requests under para-
graph 1 shall be communicated to its authorities only through
its Central Authority.

ARTICLE 35

1 The competent authorities of a Contracting State may re-
quest the authorities of another Contracting State to assist in
the implementation of measures of protection taken under
this Convention, especially in securing the effective exercise
of rights of access as well as of the right to maintain direct
contacts on a regular basis.

2 The authorities of a Contracting State in which the child
does not habitually reside may, on the request of a parent re-
siding in that State who is seeking to obtain or to maintain ac-
cess to the child, gather information or evidence and may
make a finding on the suitability of that parent to exercise ac-
cess and on the conditions under which access is to be exer-
cised. An authority exercising jurisdiction under Articles 5 to
10 to determine an application concerning access to the child,
shall admit and consider such information, evidence and
finding before reaching its decision.

ARTICLE 32

Sur demande motivée de l’Autorité centrale ou d’une autre
autorité compétente d’un Etat contractant avec lequel l’enfant
a un lien étroit, l’Autorité centrale de l’Etat contractant dans
lequel l’enfant a sa résidence habituelle et dans lequel il est
présent peut, soit directement, soit avec le concours d’autori-
tés publiques ou d’autres organismes,

a fournir un rapport sur la situation de l’enfant;

b demander à l’autorité compétente de son Etat d’exami-
ner l’opportunité de prendre des mesures tendant à la pro-
tection de la personne ou des biens de l’enfant.

ARTICLE 33

1 Lorsque l’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10
envisage le placement de l’enfant dans une famille d’accueil
ou dans un établissement, ou son recueil légal par kafala ou
par une institution analogue, et que ce placement ou ce re-
cueil aura lieu dans un autre Etat contractant, elle consulte au
préalable l’Autorité centrale ou une autre autorité compétente
de ce dernier Etat. Elle lui communique à cet effet un rapport
sur l’enfant et les motifs de sa proposition sur le placement ou
le recueil.

2 La décision sur le placement ou le recueil ne peut être prise
dans l’Etat requérant que si l’Autorité centrale ou une autre
autorité compétente de l’Etat requis a approuvé ce placement
ou ce recueil, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant.

ARTICLE 34

1 Lorsqu’une mesure de protection est envisagée, les autori-
tés compétentes en vertu de la Convention peuvent, si la si-
tuation de l’enfant l’exige, demander à toute autorité d’un
autre Etat contractant qui détient des informations utiles
pour la protection de l’enfant de les lui communiquer.

2 Chaque Etat contractant pourra déclarer que les demandes
prévues au paragraphe premier ne pourront être acheminées
que par l’intermédiaire de son Autorité centrale.

ARTICLE 35

1 Les autorités compétentes d’un Etat contractant peuvent
demander aux autorités d’un autre Etat contractant de prêter
leur assistance à la mise en œuvre de mesures de protection
prises en application de la Convention, en particulier pour as-
surer l’exercice effectif d’un droit de visite, ainsi que du droit
de maintenir des contacts directs réguliers.

2 Les autorités d’un Etat contractant dans lequel l’enfant n’a
pas sa résidence habituelle peuvent, à la demande d’un parent
résidant dans cet Etat et souhaitant obtenir ou conserver un
droit de visite, recueillir des renseignements ou des preuves
et se prononcer sur l’aptitude de ce parent à exercer le droit
de visite et sur les conditions dans lesquelles il pourrait l’exer-
cer. L’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10 pour
statuer sur le droit de visite devra, avant de se prononcer,
prendre en considération ces renseignements, preuves ou
conclusions.

ARTICLE 32

Sur demande motivée de l’Autorité centrale ou d’une autre
autorité compétente d’un Etat contractant avec lequel l’enfant
a un lien étroit, l’Autorité centrale de l’Etat contractant dans
lequel l’enfant a sa résidence habituelle et dans lequel il est
présent peut, soit directement, soit avec le concours d’autori-
tés publiques ou d’autres organismes,

a fournir un rapport sur la situation de l’enfant;

b demander à l’autorité compétente de son Etat d’exami-
ner l’opportunité de prendre des mesures tendant à la pro-
tection de la personne ou des biens de l’enfant.

ARTICLE 33

1 Lorsque l’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10
envisage le placement de l’enfant dans une famille d’accueil
ou dans un établissement, ou son recueil légal par kafala ou
par une institution analogue, et que ce placement ou ce re-
cueil aura lieu dans un autre Etat contractant, elle consulte au
préalable l’Autorité centrale ou une autre autorité compétente
de ce dernier Etat. Elle lui communique à cet effet un rapport
sur l’enfant et les motifs de sa proposition sur le placement ou
le recueil.

2 La décision sur le placement ou le recueil ne peut être prise
dans l’Etat requérant que si l’Autorité centrale ou une autre
autorité compétente de l’Etat requis a approuvé ce placement
ou ce recueil, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant.

ARTICLE 34

1 Lorsqu’une mesure de protection est envisagée, les autori-
tés compétentes en vertu de la Convention peuvent, si la si-
tuation de l’enfant l’exige, demander à toute autorité d’un
autre Etat contractant qui détient des informations utiles
pour la protection de l’enfant de les lui communiquer.

2 Chaque Etat contractant pourra déclarer que les demandes
prévues au paragraphe premier ne pourront être acheminées
que par l’intermédiaire de son Autorité centrale.

ARTICLE 35

1 Les autorités compétentes d’un Etat contractant peuvent
demander aux autorités d’un autre Etat contractant de prêter
leur assistance à la mise en œuvre de mesures de protection
prises en application de la Convention, en particulier pour as-
surer l’exercice effectif d’un droit de visite, ainsi que du droit
de maintenir des contacts directs réguliers.

2 Les autorités d’un Etat contractant dans lequel l’enfant n’a
pas sa résidence habituelle peuvent, à la demande d’un parent
résidant dans cet Etat et souhaitant obtenir ou conserver un
droit de visite, recueillir des renseignements ou des preuves
et se prononcer sur l’aptitude de ce parent à exercer le droit
de visite et sur les conditions dans lesquelles il pourrait l’exer-
cer. L’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10 pour
statuer sur le droit de visite devra, avant de se prononcer,
prendre en considération ces renseignements, preuves ou
conclusions.

be present and in need of protection within the territory of
the requested State.

ARTICLE 32

On a request made with supporting reasons by the Central
Authority or other competent authority of any Contracting
State with which the child has a substantial connection, the
Central Authority of the Contracting State in which the child
is habitually resident and present may, directly or through
public authorities or other bodies,

a provide a report on the situation of the child;

b request the competent authority of its State to consider
the need to take measures for the protection of the person
or property of the child.

ARTICLE 33

1 If an authority having jurisdiction under Articles 5 to 10
contemplates the placement of the child in a foster family or
institutional care, or the provision of care by kafala or an
analogous institution, and if such placement or such provi-
sion of care is to take place in another Contracting State, it
shall first consult with the Central Authority or other compe-
tent authority of the latter State. To that effect it shall trans-
mit a report on the child together with the reasons for the
proposed placement or provision of care.

2 The decision on the placement or provision of care may be
made in the requesting State only if the Central Authority or
other competent authority of the requested State has consent-
ed to the placement or provision of care, taking into account
the child’s best interests.

ARTICLE 34

1 Where a measure of protection is contemplated, the com-
petent authorities under the Convention, if the situation of
the child so requires, may request any authority of another
Contracting State which has information relevant to the pro-
tection of the child to communicate such information.

2 A Contracting State may declare that requests under para-
graph 1 shall be communicated to its authorities only through
its Central Authority.

ARTICLE 35

1 The competent authorities of a Contracting State may re-
quest the authorities of another Contracting State to assist in
the implementation of measures of protection taken under
this Convention, especially in securing the effective exercise
of rights of access as well as of the right to maintain direct
contacts on a regular basis.

2 The authorities of a Contracting State in which the child
does not habitually reside may, on the request of a parent re-
siding in that State who is seeking to obtain or to maintain ac-
cess to the child, gather information or evidence and may
make a finding on the suitability of that parent to exercise ac-
cess and on the conditions under which access is to be exer-
cised. An authority exercising jurisdiction under Articles 5 to
10 to determine an application concerning access to the child,
shall admit and consider such information, evidence and
finding before reaching its decision.
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3 An authority having jurisdiction under Articles 5 to 10 to
decide on access may adjourn a proceeding pending the out-
come of a request made under paragraph 2, in particular,
when it is considering an application to restrict or terminate
access rights granted in the State of the child’s former habitu-
al residence.

4 Nothing in this Article shall prevent an authority having ju-
risdiction under Articles 5 to 10 from taking provisional mea-
sures pending the outcome of the request made under para-
graph 2.

ARTICLE 36

In any case where the child is exposed to a serious danger, the
competent authorities of the Contracting State where mea-
sures for the protection of the child have been taken or are
under consideration, if they are informed that the child’s resi-
dence has changed to, or that the child is present in another
State, shall inform the authorities of that other State about
the danger involved and the measures taken or under consid-
eration.

ARTICLE 37

An authority shall not request or transmit any information
under this Chapter if to do so would, in its opinion, be likely
to place the child’s person or property in danger, or constitute
a serious threat to the liberty or life of a member of the child’s
family.

ARTICLE 38

1 Without prejudice to the possibility of imposing reasonable
charges for the provision of services, Central Authorities and
other public authorities of Contracting States shall bear their
own costs in applying the provisions of this Chapter.

2 Any Contracting State may enter into agreements with one
or more other Contracting States concerning the allocation of
charges.

ARTICLE 39

Any Contracting State may enter into agreements with one or
more other Contracting States with a view to improving the
application of this Chapter in their mutual relations. The
States which have concluded such an agreement shall trans-
mit a copy to the depositary of the Convention.

Chapter VI – General Provisions

ARTICLE 40

1 The authorities of the Contracting State of the child’s ha-
bitual residence, or of the Contracting State where a measure
of protection has been taken, may deliver to the person hav-
ing parental responsibility or to the person entrusted with
protection of the child’s person or property, at his or her re-
quest, a certificate indicating the capacity in which that

3 Une autorité compétente en vertu des articles 5 à 10 pour
statuer sur le droit de visite peut suspendre la procédure jus-
qu’au terme de la procédure prévue au paragraphe 2, notam-
ment lorsqu’elle est saisie d’une demande tendant à modifier
ou supprimer le droit de visite conféré par les autorités de l’E-
tat de l’ancienne résidence habituelle.

4 Cet article n’empêche pas une autorité compétente en vertu
des articles 5 à 10 de prendre des mesures provisoires jus-
qu’au terme de la procédure prévue au paragraphe 2.

ARTICLE 36

Dans le cas où l’enfant est exposé à un grave danger, les auto-
rités compétentes de l’Etat contractant dans lequel des me-
sures de protection de cet enfant ont été prises ou sont en
voie de l’être, si elles sont informées du changement de rési-
dence ou de la présence de l’enfant dans un autre Etat,
avisent les autorités de cet Etat de ce danger et des mesures
prises ou en cours d’examen.

ARTICLE 37

Une autorité ne peut demander ou transmettre des informa-
tions en application de ce chapitre si elle est d’avis qu’une
telle demande ou transmission pourrait mettre en danger la
personne ou les biens de l’enfant, ou constituer une menace
grave pour la liberté ou la vie d’un membre de sa famille.

ARTICLE 38

1 Sans préjudice de la possibilité de réclamer des frais rai-
sonnables correspondant aux services fournis, les Autorités
centrales et les autres autorités publiques des Etats contrac-
tants supportent leurs frais découlant de l’application des dis-
positions du présent chapitre.

2 Un Etat contractant peut conclure des accords avec un ou
plusieurs autres Etats contractants sur la répartition des frais.

ARTICLE 39

Tout Etat contractant pourra conclure avec un ou plusieurs
autres Etats contractants des accords en vue de favoriser dans
leurs rapports réciproques l’application du présent chapitre.
Les Etats qui ont conclu de tels accords en transmettront une
copie au dépositaire de la Convention.

Chapitre VI – Dispositions
générales

ARTICLE 40

1 Les autorités de l’Etat contractant de la résidence habi-
tuelle de l’enfant ou de l’Etat contractant où une mesure de
protection a été prise peuvent délivrer au titulaire de la res-
ponsabilité parentale ou à toute personne à qui est confiée la
protection de la personne ou des biens de l’enfant, à sa de-
mande, un certificat indiquant sa qualité et les pouvoirs qui
lui sont conférés.

3 Une autorité compétente en vertu des articles 5 à 10 pour
statuer sur le droit de visite peut suspendre la procédure jus-
qu’au terme de la procédure prévue au paragraphe 2, notam-
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protection a été prise peuvent délivrer au titulaire de la res-
ponsabilité parentale ou à toute personne à qui est confiée la
protection de la personne ou des biens de l’enfant, à sa de-
mande, un certificat indiquant sa qualité et les pouvoirs qui
lui sont conférés.

3 An authority having jurisdiction under Articles 5 to 10 to
decide on access may adjourn a proceeding pending the out-
come of a request made under paragraph 2, in particular,
when it is considering an application to restrict or terminate
access rights granted in the State of the child’s former habitu-
al residence.

4 Nothing in this Article shall prevent an authority having ju-
risdiction under Articles 5 to 10 from taking provisional mea-
sures pending the outcome of the request made under para-
graph 2.

ARTICLE 36

In any case where the child is exposed to a serious danger, the
competent authorities of the Contracting State where mea-
sures for the protection of the child have been taken or are
under consideration, if they are informed that the child’s resi-
dence has changed to, or that the child is present in another
State, shall inform the authorities of that other State about
the danger involved and the measures taken or under consid-
eration.

ARTICLE 37

An authority shall not request or transmit any information
under this Chapter if to do so would, in its opinion, be likely
to place the child’s person or property in danger, or constitute
a serious threat to the liberty or life of a member of the child’s
family.

ARTICLE 38

1 Without prejudice to the possibility of imposing reasonable
charges for the provision of services, Central Authorities and
other public authorities of Contracting States shall bear their
own costs in applying the provisions of this Chapter.

2 Any Contracting State may enter into agreements with one
or more other Contracting States concerning the allocation of
charges.

ARTICLE 39

Any Contracting State may enter into agreements with one or
more other Contracting States with a view to improving the
application of this Chapter in their mutual relations. The
States which have concluded such an agreement shall trans-
mit a copy to the depositary of the Convention.

Chapter VI – General Provisions

ARTICLE 40

1 The authorities of the Contracting State of the child’s ha-
bitual residence, or of the Contracting State where a measure
of protection has been taken, may deliver to the person hav-
ing parental responsibility or to the person entrusted with
protection of the child’s person or property, at his or her re-
quest, a certificate indicating the capacity in which that
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person is entitled to act and the powers conferred upon him
or her.

2 The capacity and powers indicated in the certificate are
presumed to be vested in that person, in the absence of proof
to the contrary.

3 Each Contracting State shall designate the authorities com-
petent to draw up the certificate.

ARTICLE 41

Personal data gathered or transmitted under the Convention
shall be used only for the purposes for which they were gath-
ered or transmitted.

ARTICLE 42

The authorities to whom information is transmitted shall en-
sure its confidentiality, in accordance with the law of their
State.

ARTICLE 43

All documents forwarded or delivered under this Convention
shall be exempt from legalisation or any analogous formality.

ARTICLE 44

Each Contracting State may designate the authorities to
which requests under Articles 8, 9 and 33 are to be addressed.

ARTICLE 45

1 The designations referred to in Articles 29 and 44 shall be
communicated to the Permanent Bureau of the Hague Con-
ference on Private International Law.

2 The declaration referred to in Article 34, paragraph 2, shall
be made to the depositary of the Convention.

ARTICLE 46

A Contracting State in which different systems of law or sets
of rules of law apply to the protection of the child and his or
her property shall not be bound to apply the rules of the Con-
vention to conflicts solely between such different systems or
sets of rules of law.

ARTICLE 47

In relation to a State in which two or more systems of law or
sets of rules of law with regard to any matter dealt with in this
Convention apply in different territorial units –

1 any reference to habitual residence in that State shall be
construed as referring to habitual residence in a territorial
unit;

2 any reference to the presence of the child in that State shall
be construed as referring to presence in a territorial unit;

2 La qualité et les pouvoirs indiqués par le certificat sont te-
nus pour établis, sauf preuve contraire.

3 Chaque Etat contractant désigne les autorités habilitées à
établir le certificat.

ARTICLE 41

Les données personnelles rassemblées ou transmises confor-
mément à la Convention ne peuvent être utilisées à d’autres
fins que celles pour lesquelles elles ont été rassemblées ou
transmises.

ARTICLE 42

Les autorités auxquelles des informations sont transmises en
assurent la confidentialité conformément à la loi de leur Etat.

ARTICLE 43

Les documents transmis ou délivrés en application de la
Convention sont dispensés de toute légalisation ou de toute
formalité analogue.

ARTICLE 44

Chaque Etat contractant peut désigner les autorités à qui les
demandes prévues aux articles 8, 9 et 33 doivent être en-
voyées.

ARTICLE 45

1 Les désignations mentionnées aux articles 29 et 44 sont
communiquées au Bureau Permanent de la Conférence de La
Haye de droit international privé.

2 La déclaration mentionnée à l’article 34, paragraphe 2, est
faite au dépositaire de la Convention.

ARTICLE 46

Un Etat contractant dans lequel des systèmes de droit ou des
ensembles de règles différents s’appliquent en matière de
protection de l’enfant et de ses biens n’est pas tenu d’appli-
quer les règles de la Convention aux conflits concernant uni-
quement ces différents systèmes ou ensembles de règles.

ARTICLE 47

Au regard d’un Etat dans lequel deux ou plusieurs systèmes
de droit ou ensembles de règles ayant trait aux questions ré-
gies par la présente Convention s’appliquent dans des unités
territoriales différentes :

1 toute référence à la résidence habituelle dans cet Etat vise
la résidence habituelle dans une unité territoriale;

2 toute référence à la présence de l’enfant dans cet Etat vise
la présence de l’enfant dans une unité territoriale;

2 La qualité et les pouvoirs indiqués par le certificat sont te-
nus pour établis, sauf preuve contraire.

3 Chaque Etat contractant désigne les autorités habilitées à
établir le certificat.
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mément à la Convention ne peuvent être utilisées à d’autres
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formalité analogue.
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demandes prévues aux articles 8, 9 et 33 doivent être en-
voyées.

ARTICLE 45

1 Les désignations mentionnées aux articles 29 et 44 sont
communiquées au Bureau Permanent de la Conférence de La
Haye de droit international privé.

2 La déclaration mentionnée à l’article 34, paragraphe 2, est
faite au dépositaire de la Convention.

ARTICLE 46

Un Etat contractant dans lequel des systèmes de droit ou des
ensembles de règles différents s’appliquent en matière de
protection de l’enfant et de ses biens n’est pas tenu d’appli-
quer les règles de la Convention aux conflits concernant uni-
quement ces différents systèmes ou ensembles de règles.

ARTICLE 47

Au regard d’un Etat dans lequel deux ou plusieurs systèmes
de droit ou ensembles de règles ayant trait aux questions ré-
gies par la présente Convention s’appliquent dans des unités
territoriales différentes :

1 toute référence à la résidence habituelle dans cet Etat vise
la résidence habituelle dans une unité territoriale;

2 toute référence à la présence de l’enfant dans cet Etat vise
la présence de l’enfant dans une unité territoriale;

person is entitled to act and the powers conferred upon him
or her.

2 The capacity and powers indicated in the certificate are
presumed to be vested in that person, in the absence of proof
to the contrary.

3 Each Contracting State shall designate the authorities com-
petent to draw up the certificate.

ARTICLE 41

Personal data gathered or transmitted under the Convention
shall be used only for the purposes for which they were gath-
ered or transmitted.

ARTICLE 42

The authorities to whom information is transmitted shall en-
sure its confidentiality, in accordance with the law of their
State.

ARTICLE 43

All documents forwarded or delivered under this Convention
shall be exempt from legalisation or any analogous formality.

ARTICLE 44

Each Contracting State may designate the authorities to
which requests under Articles 8, 9 and 33 are to be addressed.

ARTICLE 45

1 The designations referred to in Articles 29 and 44 shall be
communicated to the Permanent Bureau of the Hague Con-
ference on Private International Law.

2 The declaration referred to in Article 34, paragraph 2, shall
be made to the depositary of the Convention.

ARTICLE 46

A Contracting State in which different systems of law or sets
of rules of law apply to the protection of the child and his or
her property shall not be bound to apply the rules of the Con-
vention to conflicts solely between such different systems or
sets of rules of law.

ARTICLE 47

In relation to a State in which two or more systems of law or
sets of rules of law with regard to any matter dealt with in this
Convention apply in different territorial units –

1 any reference to habitual residence in that State shall be
construed as referring to habitual residence in a territorial
unit;

2 any reference to the presence of the child in that State shall
be construed as referring to presence in a territorial unit;
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3 any reference to the location of property of the child in that
State shall be construed as referring to location of property of
the child in a territorial unit;

4 any reference to the State of which the child is a national
shall be construed as referring to the territorial unit designat-
ed by the law of that State or, in the absence of relevant rules,
to the territorial unit with which the child has the closest con-
nection;

5 any reference to the State whose authorities are seised of
an application for divorce or legal separation of the child’s
parents, or for annulment of their marriage, shall be con-
strued as referring to the territorial unit whose authorities are
seised of such application;

6 any reference to the State with which the child has a sub-
stantial connection shall be construed as referring to the ter-
ritorial unit with which the child has such connection;

7 any reference to the State to which the child has been re-
moved or in which he or she has been retained shall be con-
strued as referring to the relevant territorial unit to which the
child has been removed or in which he or she has been re-
tained;

8 any reference to bodies or authorities of that State, other
than Central Authorities, shall be construed as referring to
those authorised to act in the relevant territorial unit;

9 any reference to the law or procedure or authority of the
State in which a measure has been taken shall be construed as
referring to the law or procedure or authority of the territorial
unit in which such measure was taken;

10 any reference to the law or procedure or authority of the
requested State shall be construed as referring to the law or
procedure or authority of the territorial unit in which recogni-
tion or enforcement is sought.

ARTICLE 48

For the purpose of identifying the applicable law under Chap-
ter III, in relation to a State which comprises two or more ter-
ritorial units each of which has its own system of law or set of
rules of law in respect of matters covered by this Convention,
the following rules apply –

a if there are rules in force in such a State identifying
which territorial unit’s law is applicable, the law of that
unit applies;

b in the absence of such rules, the law of the relevant ter-
ritorial unit as defined in Article 47 applies.

ARTICLE 49

For the purpose of identifying the applicable law under Chap-
ter III, in relation to a State which has two or more systems of
law or sets of rules of law applicable to different categories of
persons in respect of matters covered by this Convention, the
following rules apply –

a if there are rules in force in such a State identifying
which among such laws applies, that law applies;

b in the absence of such rules, the law of the system or the
set of rules of law with which the child has the closest con-
nection applies.

3 toute référence à la situation des biens de l’enfant dans cet
Etat vise la situation des biens de l’enfant dans une unité ter-
ritoriale;

4 toute référence à l’Etat dont l’enfant possède la nationalité
vise l’unité territoriale désignée par la loi de cet Etat ou, en
l’absence de règles pertinentes, l’unité territoriale avec la-
quelle l’enfant présente le lien le plus étroit;

5 toute référence à l’Etat dont une autorité est saisie d’une
demande en divorce ou séparation de corps des parents de
l’enfant, ou en annulation de leur mariage, vise l’unité territo-
riale dont une autorité est saisie d’une telle demande;

6 toute référence à l’Etat avec lequel l’enfant présente un lien
étroit vise l’unité territoriale avec laquelle l’enfant présente ce
lien;

7 toute référence à l’Etat où l’enfant a été déplacé ou retenu
vise l’unité territoriale dans laquelle l’enfant a été déplacé ou
retenu;

8 toute référence aux organismes ou autorités de cet Etat,
autres que les Autorités centrales, vise les organismes ou au-
torités habilités à agir dans l’unité territoriale concernée;

9 toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de l’E-
tat où une mesure a été prise vise la loi, la procédure ou l’au-
torité de l’unité territoriale dans laquelle cette mesure a été
prise;

10 toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de
l’Etat requis vise la loi, la procédure ou l’autorité de l’unité
territoriale dans laquelle la reconnaissance ou l’exécution est
invoquée.

ARTICLE 48

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lors-
qu’un Etat comprend deux ou plusieurs unités territoriales
dont chacune a son propre système de droit ou un ensemble
de règles ayant trait aux questions régies par la présente
Convention, les règles suivantes s’appliquent :

a en présence de règles en vigueur dans cet Etat identi-
fiant l’unité territoriale dont la loi est applicable, la loi de
cette unité s’applique;

b en l’absence de telles règles, la loi de l’unité territoriale
définie selon les dispositions de l’article 47 s’applique.

ARTICLE 49

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lors-
qu’un Etat comprend deux ou plusieurs systèmes de droit ou
ensembles de règles applicables à des catégories différentes
de personnes pour les questions régies par la présente
Convention, les règles suivantes s’appliquent :

a en présence de règles en vigueur dans cet Etat identi-
fiant laquelle de ces lois est applicable, cette loi s’applique;

b en l’absence de telles règles, la loi du système ou de l’en-
semble de règles avec lequel l’enfant présente le lien le
plus étroit s’applique.

3 toute référence à la situation des biens de l’enfant dans cet
Etat vise la situation des biens de l’enfant dans une unité ter-
ritoriale;

4 toute référence à l’Etat dont l’enfant possède la nationalité
vise l’unité territoriale désignée par la loi de cet Etat ou, en
l’absence de règles pertinentes, l’unité territoriale avec la-
quelle l’enfant présente le lien le plus étroit;

5 toute référence à l’Etat dont une autorité est saisie d’une
demande en divorce ou séparation de corps des parents de
l’enfant, ou en annulation de leur mariage, vise l’unité territo-
riale dont une autorité est saisie d’une telle demande;

6 toute référence à l’Etat avec lequel l’enfant présente un lien
étroit vise l’unité territoriale avec laquelle l’enfant présente ce
lien;

7 toute référence à l’Etat où l’enfant a été déplacé ou retenu
vise l’unité territoriale dans laquelle l’enfant a été déplacé ou
retenu;

8 toute référence aux organismes ou autorités de cet Etat,
autres que les Autorités centrales, vise les organismes ou au-
torités habilités à agir dans l’unité territoriale concernée;

9 toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de l’E-
tat où une mesure a été prise vise la loi, la procédure ou l’au-
torité de l’unité territoriale dans laquelle cette mesure a été
prise;

10 toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de
l’Etat requis vise la loi, la procédure ou l’autorité de l’unité
territoriale dans laquelle la reconnaissance ou l’exécution est
invoquée.

ARTICLE 48

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lors-
qu’un Etat comprend deux ou plusieurs unités territoriales
dont chacune a son propre système de droit ou un ensemble
de règles ayant trait aux questions régies par la présente
Convention, les règles suivantes s’appliquent :

a en présence de règles en vigueur dans cet Etat identi-
fiant l’unité territoriale dont la loi est applicable, la loi de
cette unité s’applique;

b en l’absence de telles règles, la loi de l’unité territoriale
définie selon les dispositions de l’article 47 s’applique.

ARTICLE 49

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lors-
qu’un Etat comprend deux ou plusieurs systèmes de droit ou
ensembles de règles applicables à des catégories différentes
de personnes pour les questions régies par la présente
Convention, les règles suivantes s’appliquent :

a en présence de règles en vigueur dans cet Etat identi-
fiant laquelle de ces lois est applicable, cette loi s’applique;

b en l’absence de telles règles, la loi du système ou de l’en-
semble de règles avec lequel l’enfant présente le lien le
plus étroit s’applique.

3 any reference to the location of property of the child in that
State shall be construed as referring to location of property of
the child in a territorial unit;

4 any reference to the State of which the child is a national
shall be construed as referring to the territorial unit designat-
ed by the law of that State or, in the absence of relevant rules,
to the territorial unit with which the child has the closest con-
nection;

5 any reference to the State whose authorities are seised of
an application for divorce or legal separation of the child’s
parents, or for annulment of their marriage, shall be con-
strued as referring to the territorial unit whose authorities are
seised of such application;

6 any reference to the State with which the child has a sub-
stantial connection shall be construed as referring to the ter-
ritorial unit with which the child has such connection;

7 any reference to the State to which the child has been re-
moved or in which he or she has been retained shall be con-
strued as referring to the relevant territorial unit to which the
child has been removed or in which he or she has been re-
tained;

8 any reference to bodies or authorities of that State, other
than Central Authorities, shall be construed as referring to
those authorised to act in the relevant territorial unit;

9 any reference to the law or procedure or authority of the
State in which a measure has been taken shall be construed as
referring to the law or procedure or authority of the territorial
unit in which such measure was taken;

10 any reference to the law or procedure or authority of the
requested State shall be construed as referring to the law or
procedure or authority of the territorial unit in which recogni-
tion or enforcement is sought.

ARTICLE 48

For the purpose of identifying the applicable law under Chap-
ter III, in relation to a State which comprises two or more ter-
ritorial units each of which has its own system of law or set of
rules of law in respect of matters covered by this Convention,
the following rules apply –

a if there are rules in force in such a State identifying
which territorial unit’s law is applicable, the law of that
unit applies;

b in the absence of such rules, the law of the relevant ter-
ritorial unit as defined in Article 47 applies.

ARTICLE 49

For the purpose of identifying the applicable law under Chap-
ter III, in relation to a State which has two or more systems of
law or sets of rules of law applicable to different categories of
persons in respect of matters covered by this Convention, the
following rules apply –

a if there are rules in force in such a State identifying
which among such laws applies, that law applies;

b in the absence of such rules, the law of the system or the
set of rules of law with which the child has the closest con-
nection applies.
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ARTICLE 50

This Convention shall not affect the application of the Con-
vention of 25 October 1980 on the Civil Aspects of Interna-
tional Child Abduction, as between Parties to both Conven-
tions. Nothing, however, precludes provisions of this Conven-
tion from being invoked for the purposes of obtaining the re-
turn of a child who has been wrongfully removed or retained
or of organising access rights.

ARTICLE 51

In relations between the Contracting States this Convention
replaces the Convention of 5 October 1961 concerning the
powers of authorities and the law applicable in respect of the
protection of minors, and the Convention governing the
guardianship of minors, signed at The Hague 12 June 1902,
without prejudice to the recognition of measures taken under
the Convention of 5 October 1961 mentioned above.

ARTICLE 52

1 This Convention does not affect any international instru-
ment to which Contracting States are Parties and which con-
tains provisions on matters governed by the Convention, un-
less a contrary declaration is made by the States Parties to
such instrument.

2 This Convention does not affect the possibility for one or
more Contracting States to conclude agreements which con-
tain, in respect of children habitually resident in any of the
States Parties to such agreements, provisions on matters gov-
erned by this Convention.

3 Agreements to be concluded by one or more Contracting
States on matters within the scope of this Convention do not
affect, in the relationship of such States with other Contract-
ing States, the application of the provisions of this Conven-
tion.

4 The preceding paragraphs also apply to uniform laws
based on special ties of a regional or other nature between the
States concerned.

ARTICLE 53

1 The Convention shall apply to measures only if they are
taken in a State after the Convention has entered into force
for that State.

2 The Convention shall apply to the recognition and enforce-
ment of measures taken after its entry into force as between
the State where the measures have been taken and the re-
quested State.

ARTICLE 54

1 Any communication sent to the Central Authority or to an-
other authority of a Contracting State shall be in the original
language, and shall be accompanied by a translation into the
official language or one of the official languages of the other
State or, where that is not feasible, a translation into French
or English.

2 However, a Contracting State may, by making a reservation
in accordance with Article 60, object to the use of either
French or English, but not both.

ARTICLE 50

La présente Convention n’affecte pas la Convention du 25 oc-
tobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international
d’enfants, dans les relations entre les Parties aux deux
Conventions. Rien n’empêche cependant que des dispositions
de la présente Convention soient invoquées pour obtenir le
retour d’un enfant qui a été déplacé ou retenu illicitement, ou
pour organiser le droit de visite.

ARTICLE 51

Dans les rapports entre les Etats contractants, la présente
Convention remplace la Convention du 5 octobre 1961 concer-
nant la compétence des autorités et la loi applicable en ma-
tière de protection des mineurs et la Convention pour régler
la tutelle des mineurs, signée à La Haye le 12 juin 1902, sans
préjudice de la reconnaissance des mesures prises selon la
Convention du 5 octobre 1961 précitée.

ARTICLE 52

1 La Convention ne déroge pas aux instruments internatio-
naux auxquels des Etats contractants sont Parties et qui
contiennent des dispositions sur les matières réglées par la
présente Convention, à moins qu’une déclaration contraire ne
soit faite par les Etats liés par de tels instruments.

2 La Convention n’affecte pas la possibilité pour un ou plu-
sieurs Etats contractants de conclure des accords qui
contiennent, en ce qui concerne les enfants habituellement
résidents dans l’un des Etats Parties à de tels accords, des dis-
positions sur les matières réglées par la présente Convention.

3 Les accords à conclure par un ou plusieurs Etats contrac-
tants sur des matières réglées par la présente Convention
n’affectent pas, dans les rapports de ces Etats avec les autres
Etats contractants, l’application des dispositions de la pré-
sente Convention.

4 Les paragraphes précédents s’appliquent également aux
lois uniformes reposant sur l’existence entre les Etats concer-
nés de liens spéciaux, notamment de nature régionale.

ARTICLE 53

1 La Convention ne s’applique qu’aux mesures prises dans
un Etat après l’entrée en vigueur de la Convention pour cet
Etat.

2 La Convention s’applique à la reconnaissance et à l’exécu-
tion des mesures prises après son entrée en vigueur dans les
rapports entre l’Etat où les mesures ont été prises et l’Etat re-
quis.

ARTICLE 54

1 Toute communication à l’Autorité centrale ou à toute autre
autorité d’un Etat contractant est adressée dans la langue ori-
ginale et accompagnée d’une traduction dans la langue offi-
cielle ou l’une des langues officielles de cet Etat ou, lorsque
cette traduction est difficilement réalisable, d’une traduction
en français ou en anglais.

2 Toutefois, un Etat contractant pourra, en faisant la réserve
prévue à l’article 60, s’opposer à l’utilisation soit du français,
soit de l’anglais.
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tions. Nothing, however, precludes provisions of this Conven-
tion from being invoked for the purposes of obtaining the re-
turn of a child who has been wrongfully removed or retained
or of organising access rights.

ARTICLE 51

In relations between the Contracting States this Convention
replaces the Convention of 5 October 1961 concerning the
powers of authorities and the law applicable in respect of the
protection of minors, and the Convention governing the
guardianship of minors, signed at The Hague 12 June 1902,
without prejudice to the recognition of measures taken under
the Convention of 5 October 1961 mentioned above.

ARTICLE 52

1 This Convention does not affect any international instru-
ment to which Contracting States are Parties and which con-
tains provisions on matters governed by the Convention, un-
less a contrary declaration is made by the States Parties to
such instrument.

2 This Convention does not affect the possibility for one or
more Contracting States to conclude agreements which con-
tain, in respect of children habitually resident in any of the
States Parties to such agreements, provisions on matters gov-
erned by this Convention.

3 Agreements to be concluded by one or more Contracting
States on matters within the scope of this Convention do not
affect, in the relationship of such States with other Contract-
ing States, the application of the provisions of this Conven-
tion.

4 The preceding paragraphs also apply to uniform laws
based on special ties of a regional or other nature between the
States concerned.

ARTICLE 53

1 The Convention shall apply to measures only if they are
taken in a State after the Convention has entered into force
for that State.

2 The Convention shall apply to the recognition and enforce-
ment of measures taken after its entry into force as between
the State where the measures have been taken and the re-
quested State.

ARTICLE 54

1 Any communication sent to the Central Authority or to an-
other authority of a Contracting State shall be in the original
language, and shall be accompanied by a translation into the
official language or one of the official languages of the other
State or, where that is not feasible, a translation into French
or English.

2 However, a Contracting State may, by making a reservation
in accordance with Article 60, object to the use of either
French or English, but not both.
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ARTICLE 55

1 A Contracting State may, in accordance with Article 60,

a reserve the jurisdiction of its authorities to take mea-
sures directed to the protection of property of a child situ-
ated on its territory;

b reserve the right not to recognize any parental responsi-
bility or measure in so far as it is incompatible with any
measure taken by its authorities in relation to that proper-
ty.

2 The reservation may be restricted to certain categories of
property.

ARTICLE 56

The Secretary General of the Hague Conference on Private In-
ternational Law shall at regular intervals convoke a Special
Commission in order to review the practical operation of the
Convention.

Chapter VII – Final Clauses

ARTICLE 57

1 The Convention shall be open for signature by the States
which were Members of the Hague Conference on Private In-
ternational Law at the time of its Eighteenth Session.

2 It shall be ratified, accepted or approved and the instru-
ments of ratification, acceptance or approval shall be deposit-
ed with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands, depositary of the Convention.

ARTICLE 58

1 Any other State may accede to the Convention after it has
entered into force in accordance with Article 61, paragraph 1.

2 The instrument of accession shall be deposited with the de-
positary.

3 Such accession shall have effect only as regards the rela-
tions between the acceding State and those Contracting States
which have not raised an objection to its accession in the six
months after the receipt of the notification referred to in sub-
paragraph b of Article 63. Such an objection may also be
raised by States at the time when they ratify, accept or ap-
prove the Convention after an accession. Any such objection
shall be notified to the depositary.

ARTICLE 59

1 If a State has two or more territorial units in which differ-
ent systems of law are applicable in relation to matters dealt
with in this Convention, it may at the time of signature, ratifi-
cation, acceptance, approval or accession declare that the
Convention shall extend to all its territorial units or only to
one or more of them and may modify this declaration by sub-
mitting another declaration at any time.

ARTICLE 55

1 Un Etat contractant pourra, conformément à l’article 60 :

a réserver la compétence de ses autorités pour prendre
des mesures tendant à la protection des biens d’un enfant
situés sur son territoire;

b se réserver de ne pas reconnaître une responsabilité pa-
rentale ou une mesure qui serait incompatible avec une
mesure prise par ses autorités par rapport à ces biens.

2 La réserve pourra être restreinte à certaines catégories de
biens.

ARTICLE 56

Le Secrétaire général de la Conférence de La Haye de droit in-
ternational privé convoque périodiquement une Commission
spéciale afin d’examiner le fonctionnement pratique de la
Convention.

Chapitre VII – Clauses finales

ARTICLE 57

1 La Convention est ouverte à la signature des Etats qui
étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé lors de sa Dix-huitième session.

2 Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments
de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés
auprès du Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des
Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

ARTICLE 58

1 Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention après son
entrée en vigueur en vertu de l’article 61, paragraphe 1.

2 L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du déposi-
taire.

3 L’adhésion n’aura d’effet que dans les rapports entre l’Etat
adhérant et les Etats contractants qui n’auront pas élevé d’ob-
jection à son encontre dans les six mois après la réception de
la notification prévue à l’article 63, lettre b. Une telle objec-
tion pourra également être élevée par tout Etat au moment
d’une ratification, acceptation ou approbation de la Conven-
tion, ultérieure à l’adhésion. Ces objections seront notifiées
au dépositaire.

ARTICLE 59

1 Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territo-
riales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’ap-
pliquent aux matières régies par la présente Convention pour-
ra, au moment de la signature, de la ratification, de l’accepta-
tion, de l’approbation ou de l’adhésion, déclarer que la
Convention s’appliquera à toutes ses unités territoriales ou
seulement à l’une ou à plusieurs d’entre elles, et pourra à tout
moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle
déclaration.

ARTICLE 55

1 Un Etat contractant pourra, conformément à l’article 60 :

a réserver la compétence de ses autorités pour prendre
des mesures tendant à la protection des biens d’un enfant
situés sur son territoire;

b se réserver de ne pas reconnaître une responsabilité pa-
rentale ou une mesure qui serait incompatible avec une
mesure prise par ses autorités par rapport à ces biens.

2 La réserve pourra être restreinte à certaines catégories de
biens.
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jection à son encontre dans les six mois après la réception de
la notification prévue à l’article 63, lettre b. Une telle objec-
tion pourra également être élevée par tout Etat au moment
d’une ratification, acceptation ou approbation de la Conven-
tion, ultérieure à l’adhésion. Ces objections seront notifiées
au dépositaire.
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1 Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territo-
riales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’ap-
pliquent aux matières régies par la présente Convention pour-
ra, au moment de la signature, de la ratification, de l’accepta-
tion, de l’approbation ou de l’adhésion, déclarer que la
Convention s’appliquera à toutes ses unités territoriales ou
seulement à l’une ou à plusieurs d’entre elles, et pourra à tout
moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle
déclaration.

ARTICLE 55

1 A Contracting State may, in accordance with Article 60,

a reserve the jurisdiction of its authorities to take mea-
sures directed to the protection of property of a child situ-
ated on its territory;

b reserve the right not to recognize any parental responsi-
bility or measure in so far as it is incompatible with any
measure taken by its authorities in relation to that proper-
ty.

2 The reservation may be restricted to certain categories of
property.

ARTICLE 56

The Secretary General of the Hague Conference on Private In-
ternational Law shall at regular intervals convoke a Special
Commission in order to review the practical operation of the
Convention.

Chapter VII – Final Clauses

ARTICLE 57

1 The Convention shall be open for signature by the States
which were Members of the Hague Conference on Private In-
ternational Law at the time of its Eighteenth Session.

2 It shall be ratified, accepted or approved and the instru-
ments of ratification, acceptance or approval shall be deposit-
ed with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands, depositary of the Convention.

ARTICLE 58

1 Any other State may accede to the Convention after it has
entered into force in accordance with Article 61, paragraph 1.

2 The instrument of accession shall be deposited with the de-
positary.

3 Such accession shall have effect only as regards the rela-
tions between the acceding State and those Contracting States
which have not raised an objection to its accession in the six
months after the receipt of the notification referred to in sub-
paragraph b of Article 63. Such an objection may also be
raised by States at the time when they ratify, accept or ap-
prove the Convention after an accession. Any such objection
shall be notified to the depositary.

ARTICLE 59

1 If a State has two or more territorial units in which differ-
ent systems of law are applicable in relation to matters dealt
with in this Convention, it may at the time of signature, ratifi-
cation, acceptance, approval or accession declare that the
Convention shall extend to all its territorial units or only to
one or more of them and may modify this declaration by sub-
mitting another declaration at any time.
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2 Any such declaration shall be notified to the depositary and
shall state expressly the territorial units to which the Conven-
tion applies.

3 If a State makes no declaration under this Article, the Con-
vention is to extend to all territorial units of that State.

ARTICLE 60

1 Any State may, not later than the time of ratification, ac-
ceptance, approval or accession, or at the time of making a
declaration in terms of Article 59, make one or both of the
reservations provided for in Articles 54, paragraph 2, and 55.
No other reservation shall be permitted.

2 Any State may at any time withdraw a reservation it has
made. The withdrawal shall be notified to the depositary.

3 The reservation shall cease to have effect on the first day of
the third calendar month after the notification referred to in
preceding paragraph.

ARTICLE 61

1 The Convention shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of three months after the de-
posit of the third instrument of ratification, acceptance or ap-
proval referred to in Article 57.

2 Thereafter the Convention shall enter into force –

a for each State ratifying, accepting or approving it subse-
quently, on the first day of the month following the expira-
tion of three months after the deposit of its instrument of
ratification, acceptance, approval or accession;

b for each State acceding, on the first day of the month
following the expiration of three months after the expira-
tion of the period of six months provided in Article 58,
paragraph 3;

c for a territorial unit to which the Convention has been
extended in conformity with Article 59, on the first day of
the month following the expiration of three months after
the notification referred to in that Article.

ARTICLE 62

1 A State Party to the Convention may denounce it by a noti-
fication in writing addressed to the depositary. The denuncia-
tion may be limited to certain territorial units to which the
Convention applies.

2 The denunciation takes effect on the first day of the month
following the expiration of twelve months after the notifica-
tion is received by the depositary. Where a longer period for
the denunciation to take effect is specified in the notification,
the denunciation takes effect upon the expiration of such
longer period.

ARTICLE 63

The depositary shall notify the States Members of the Hague
Conference on Private International Law and the States which
have acceded in accordance with Article 58 of the following –

2 Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et indique-
ront expressément les unités territoriales auxquelles la
Convention s’applique.

3 Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent ar-
ticle, la Convention s’appliquera à l’ensemble du territoire de
cet Etat.

ARTICLE 60

1 Tout Etat contractant pourra, au plus tard au moment de la
ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhé-
sion, ou au moment d’une déclaration faite en vertu de l’ar-
ticle 59, faire soit l’une, soit les deux réserves prévues aux ar-
ticles 54, paragraphe 2, et 55. Aucune autre réserve ne sera ad-
mise.

2 Tout Etat pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il
aura faite. Ce retrait sera notifié au dépositaire.

3 L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième
mois du calendrier après la notification mentionnée au para-
graphe précédent.

ARTICLE 61

1 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant l’expiration d’une période de trois mois après le dépôt
du troisième instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation prévu par l’article 57.

2 Par la suite, la Convention entrera en vigueur :

a pour chaque Etat ratifiant, acceptant ou approuvant
postérieurement, le premier jour du mois suivant l’expira-
tion d’une période de trois mois après le dépôt de son ins-
trument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou
d’adhésion;

b pour chaque Etat adhérant, le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de trois mois après l’expira-
tion du délai de six mois prévu à l’article 58, paragraphe 3;

c pour les unités territoriales auxquelles la Convention a
été étendue conformément à l’article 59, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
la notification visée dans cet article.

ARTICLE 62

1 Tout Etat Partie à la Convention pourra dénoncer celle-ci
par une notification adressée par écrit au dépositaire. La dé-
nonciation pourra se limiter à certaines unités territoriales
auxquelles s’applique la Convention.

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de douze mois après la date de
réception de la notification par le dépositaire. Lorsqu’une pé-
riode plus longue pour la prise d’effet de la dénonciation est
spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à
l’expiration de la période en question.

ARTICLE 63

Le dépositaire notifiera aux Etats membres de la Conférence
de La Haye de droit international privé, ainsi qu’aux Etats qui
auront adhéré conformément aux dispositions de l’article 58 :

2 Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et indique-
ront expressément les unités territoriales auxquelles la
Convention s’applique.

3 Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent ar-
ticle, la Convention s’appliquera à l’ensemble du territoire de
cet Etat.

ARTICLE 60

1 Tout Etat contractant pourra, au plus tard au moment de la
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sion, ou au moment d’une déclaration faite en vertu de l’ar-
ticle 59, faire soit l’une, soit les deux réserves prévues aux ar-
ticles 54, paragraphe 2, et 55. Aucune autre réserve ne sera ad-
mise.

2 Tout Etat pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il
aura faite. Ce retrait sera notifié au dépositaire.

3 L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième
mois du calendrier après la notification mentionnée au para-
graphe précédent.

ARTICLE 61

1 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant l’expiration d’une période de trois mois après le dépôt
du troisième instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation prévu par l’article 57.

2 Par la suite, la Convention entrera en vigueur :

a pour chaque Etat ratifiant, acceptant ou approuvant
postérieurement, le premier jour du mois suivant l’expira-
tion d’une période de trois mois après le dépôt de son ins-
trument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou
d’adhésion;

b pour chaque Etat adhérant, le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de trois mois après l’expira-
tion du délai de six mois prévu à l’article 58, paragraphe 3;

c pour les unités territoriales auxquelles la Convention a
été étendue conformément à l’article 59, le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après
la notification visée dans cet article.

ARTICLE 62

1 Tout Etat Partie à la Convention pourra dénoncer celle-ci
par une notification adressée par écrit au dépositaire. La dé-
nonciation pourra se limiter à certaines unités territoriales
auxquelles s’applique la Convention.

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois sui-
vant l’expiration d’une période de douze mois après la date de
réception de la notification par le dépositaire. Lorsqu’une pé-
riode plus longue pour la prise d’effet de la dénonciation est
spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à
l’expiration de la période en question.

ARTICLE 63

Le dépositaire notifiera aux Etats membres de la Conférence
de La Haye de droit international privé, ainsi qu’aux Etats qui
auront adhéré conformément aux dispositions de l’article 58 :

2 Any such declaration shall be notified to the depositary and
shall state expressly the territorial units to which the Conven-
tion applies.

3 If a State makes no declaration under this Article, the Con-
vention is to extend to all territorial units of that State.

ARTICLE 60

1 Any State may, not later than the time of ratification, ac-
ceptance, approval or accession, or at the time of making a
declaration in terms of Article 59, make one or both of the
reservations provided for in Articles 54, paragraph 2, and 55.
No other reservation shall be permitted.

2 Any State may at any time withdraw a reservation it has
made. The withdrawal shall be notified to the depositary.

3 The reservation shall cease to have effect on the first day of
the third calendar month after the notification referred to in
preceding paragraph.

ARTICLE 61

1 The Convention shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of three months after the de-
posit of the third instrument of ratification, acceptance or ap-
proval referred to in Article 57.

2 Thereafter the Convention shall enter into force –

a for each State ratifying, accepting or approving it subse-
quently, on the first day of the month following the expira-
tion of three months after the deposit of its instrument of
ratification, acceptance, approval or accession;

b for each State acceding, on the first day of the month
following the expiration of three months after the expira-
tion of the period of six months provided in Article 58,
paragraph 3;

c for a territorial unit to which the Convention has been
extended in conformity with Article 59, on the first day of
the month following the expiration of three months after
the notification referred to in that Article.

ARTICLE 62

1 A State Party to the Convention may denounce it by a noti-
fication in writing addressed to the depositary. The denuncia-
tion may be limited to certain territorial units to which the
Convention applies.

2 The denunciation takes effect on the first day of the month
following the expiration of twelve months after the notifica-
tion is received by the depositary. Where a longer period for
the denunciation to take effect is specified in the notification,
the denunciation takes effect upon the expiration of such
longer period.

ARTICLE 63

The depositary shall notify the States Members of the Hague
Conference on Private International Law and the States which
have acceded in accordance with Article 58 of the following –
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a the signatures, ratifications, acceptances and approvals
referred to in Article 57;

b the accessions and objections raised to accessions re-
ferred to in Article 58;

c the date on which the Convention enters into force in
accordance with Article 61;

d the declarations referred to in Articles 34, paragraph 2,
and 59;

e the agreements referred to in Article 39;

f the reservations referred to in Articles 54, paragraph 2,
and 55 and the withdrawals referred to in Article 60, para-
graph 2;

g the denunciations referred to in Article 62.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 19th day of October 1996, in the
English and French languages, both texts being equally au-
thentic, in a single copy which shall be deposited in the
archives of the Government of the Kingdom of the Nether-
lands, and of which a certified copy shall be sent, through
diplomatic channels, to each of the States Members of the
Hague Conference on Private International Law at the date of
its Eighteenth Session.

Certified true copy of the original
The Director of Treaties
of the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

a les signatures, ratifications, acceptations et approba-
tions visées à l’article 57;

b les adhésions et les objections aux adhésions visées à
l’article 58;

c la date à laquelle la Convention entrera en vigueur
conformément aux dispositions de l’article 61;

d les déclarations mentionnées aux articles 34, para-
graphe 2, et 59;

e les accords mentionnés à l’article 39;

f les réserves visées aux articles 54, paragraphe 2, et 55 et
le retrait des réserves prévu à l’article 60, paragraphe 2;

g les dénonciations visées à l’article 62.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont si-
gné la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 19 octobre 1996, en français et en anglais,
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire,
qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des États
membres de la Conférence de La Haye de droit international
privé lors de la Dix-huitième session.

Copie certifiée conforme à l’original
Le Directeur des Traités
du Ministère des Affaires Étrangères
du Royaume des Pays-Bas

a les signatures, ratifications, acceptations et approba-
tions visées à l’article 57;

b les adhésions et les objections aux adhésions visées à
l’article 58;

c la date à laquelle la Convention entrera en vigueur
conformément aux dispositions de l’article 61;

d les déclarations mentionnées aux articles 34, para-
graphe 2, et 59;

e les accords mentionnés à l’article 39;

f les réserves visées aux articles 54, paragraphe 2, et 55 et
le retrait des réserves prévu à l’article 60, paragraphe 2;

g les dénonciations visées à l’article 62.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont si-
gné la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 19 octobre 1996, en français et en anglais,
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire,
qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des États
membres de la Conférence de La Haye de droit international
privé lors de la Dix-huitième session.

Copie certifiée conforme à l’original
Le Directeur des Traités
du Ministère des Affaires Étrangères
du Royaume des Pays-Bas

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes
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and 59;

e the agreements referred to in Article 39;

f the reservations referred to in Articles 54, paragraph 2,
and 55 and the withdrawals referred to in Article 60, para-
graph 2;

g the denunciations referred to in Article 62.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 19th day of October 1996, in the
English and French languages, both texts being equally au-
thentic, in a single copy which shall be deposited in the
archives of the Government of the Kingdom of the Nether-
lands, and of which a certified copy shall be sent, through
diplomatic channels, to each of the States Members of the
Hague Conference on Private International Law at the date of
its Eighteenth Session.

Certified true copy of the original
The Director of Treaties
of the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands
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SUMMARY

This enactment amends the Criminal Code to

(a) define “bestiality”;

(b) expand the scope of the offence of encouraging, aiding or
assisting at the fighting or baiting of animals or birds so that
the offence

(i) includes promoting, arranging, receiving money for or
taking part in the fighting or baiting of animals or birds,
and

(ii) also applies with respect to the training, transporting
or breeding of animals or birds for fighting or baiting; and

(c) expand the scope of the offence of building, making,
maintaining or keeping a cockpit so that the offence applies
with respect to any arena for animal fighting.

SOMMAIRE

Le texte modifie le Code criminel afin :

a) de définir le terme « bestialité »;

b) d’élargir la portée de l’infraction consistant à encourager
le combat ou le harcèlement d’animaux ou d’oiseaux ou à y
prêter son concours :

(i) pour y inclure la promotion, l’organisation, la participa-
tion ou la réception d’argent relativement au combat ou
au harcèlement d’animaux ou d’oiseaux,

(ii) pour que soient aussi visés par l’infraction le dres-
sage, le transport et l’élevage d’animaux ou d’oiseaux à
des fins de combat ou de harcèlement de ceux-ci;

c) d’élargir la portée de l’infraction consistant à construire, à
fabriquer, à entretenir ou à garder une arène pour les com-
bats de coqs pour viser toute arène pour les combats d’ani-
maux.
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This enactment amends the Criminal Code to

(a) define “bestiality”;

(b) expand the scope of the offence of encouraging, aiding or
assisting at the fighting or baiting of animals or birds so that
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CHAPTER 17 CHAPITRE 17

An Act to amend the Criminal Code (bestiality and
animal fighting)

Loi modifiant le Code criminel (bestialité et combats
d’animaux)

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. C-46

Criminal Code
1 Section 160 of the Criminal Code is amended by
adding the following after subsection (3):

Order of prohibition or restitution

(4) The court may, in addition to any other sentence that
it may impose under any of subsections (1) to (3),

(a) make an order prohibiting the accused from
owning, having the custody or control of or residing in
the same premises as an animal during any period
that the court considers appropriate but, in the case of
a second or subsequent offence, for a minimum of five
years; and

(b) on application of the Attorney General or on its
own motion, order that the accused pay to a person or
an organization that has taken care of an animal as a
result of the commission of the offence the reasonable
costs that the person or organization incurred in re-
spect of the animal, if the costs are readily ascertain-
able.

Breach of order

(5) Every person who contravenes an order made under
paragraph (4)(a) is guilty of an offence punishable on
summary conviction.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-46

Code criminel
1 L’article 160 du Code criminel est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Ordonnance d’interdiction ou de dédommagement

(4) Le tribunal peut, en plus de toute autre peine infligée
en vertu de l’un des paragraphes (1) à (3) :

a) rendre une ordonnance interdisant au prévenu,
pour la période qu’il estime indiquée, d’être proprié-
taire d’un animal, d’en avoir la garde ou le contrôle ou
d’habiter un lieu où se trouve un animal, la durée de
celle-ci étant, en cas de récidive, d’au moins cinq ans;

b) à la demande du procureur général ou d’office, or-
donner au prévenu de rembourser à la personne ou à
l’organisme qui a pris soin de l’animal les frais raison-
nables engagés par suite de la perpétration de l’infrac-
tion, si ceux-ci peuvent être facilement déterminables.

Violation de l’ordonnance

(5) Est coupable d’une infraction punissable sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire quiconque
contrevient à une ordonnance rendue en vertu de l’alinéa
(4)a).

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-46

Code criminel
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nables engagés par suite de la perpétration de l’infrac-
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Application

(6) Sections 740 to 741.2 apply, with any modifications
that the circumstances require, to orders made under
paragraph (4)(b).

Definition of bestiality

(7) In this section, bestiality means any contact, for a
sexual purpose, with an animal.

2008, c. 12, s. 1

2 Paragraph 445.1(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in any manner encourages, aids, promotes, ar-
ranges, assists at, receives money for or takes part in

(i) the fighting or baiting of animals or birds, or

(ii) the training, transporting or breeding of ani-
mals or birds for the purposes of subparagraph (i);

2008, c. 12, s. 1

3 (1) Subsection 447(1) of the Act is replaced by
the following:

Arena for animal fighting

447 (1) Everyone commits an offence who builds,
makes, maintains or keeps an arena for animal fighting
on premises that he or she owns or occupies, or allows
such an arena to be built, made, maintained or kept on
such premises.

(2) Subsection 447(3) of the Act is repealed.

4 The definition designated offence in subsection
490.011(1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing after subparagraph (a)(vi):

(vi.01) subsection 160(1) (bestiality),

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Application

(6) Les articles 740 à 741.2 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, à l’ordonnance prononcée en vertu de
l’alinéa (4)b).

Définition de bestialité

(7) Au présent article, bestialité s’entend de tout
contact, dans un but sexuel, avec un animal.

2008, ch. 12, art. 1

2 L’alinéa 445.1(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) de quelque façon fait la promotion des activités ci-
après, les encourage, les organise, y prête son
concours, y prend part ou reçoit de l’argent relative-
ment à celles-ci :

(i) le combat ou le harcèlement d’animaux ou d’oi-
seaux,

(ii) le dressage, le transport ou l’élevage d’animaux
ou d’oiseaux aux fins des activités visées au sous-
alinéa (i);

2008, ch. 12, art. 1

3 (1) Le paragraphe 447(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Arène pour combats d’animaux

447 (1) Commet une infraction quiconque construit,
fait, entretient ou garde une arène pour les combats
d’animaux sur des lieux dont il est propriétaire ou qu’il
occupe, ou permet qu’une telle arène soit construite,
faite, entretenue ou gardée sur ces lieux.

(2) Le paragraphe 447(3) de la même loi est abro-
gé.

4 La définition de infraction désignée, au para-
graphe 490.011(1) de la même loi, est modifiée par
adjonction, après le sous-alinéa a)(vi), de ce qui
suit :

(vi.01) le paragraphe 160(1) (bestialité),
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suit :
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Application

(6) Sections 740 to 741.2 apply, with any modifications
that the circumstances require, to orders made under
paragraph (4)(b).

Definition of bestiality

(7) In this section, bestiality means any contact, for a
sexual purpose, with an animal.

2008, c. 12, s. 1

2 Paragraph 445.1(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in any manner encourages, aids, promotes, ar-
ranges, assists at, receives money for or takes part in

(i) the fighting or baiting of animals or birds, or

(ii) the training, transporting or breeding of ani-
mals or birds for the purposes of subparagraph (i);

2008, c. 12, s. 1

3 (1) Subsection 447(1) of the Act is replaced by
the following:

Arena for animal fighting

447 (1) Everyone commits an offence who builds,
makes, maintains or keeps an arena for animal fighting
on premises that he or she owns or occupies, or allows
such an arena to be built, made, maintained or kept on
such premises.

(2) Subsection 447(3) of the Act is repealed.

4 The definition designated offence in subsection
490.011(1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing after subparagraph (a)(vi):

(vi.01) subsection 160(1) (bestiality),
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CHAPTER 18 CHAPITRE 18

An Act to amend the Access to Information
Act and the Privacy Act and to make

consequential amendments to other Acts

Loi modifiant la Loi sur l’accès à
l’information, la Loi sur la protection des

renseignements personnels et d’autres lois
en conséquence
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BILL C-58

SANCTIONNÉE
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SUMMARY

This enactment amends the Access to Information Act to, among
other things,

(a) authorize the head of a government institution, with the
approval of the Information Commissioner, to decline to act
on a request for access to a record for various reasons;

(b) authorize the Information Commissioner to refuse to in-
vestigate or cease to investigate a complaint that is, in the
Commissioner’s opinion, trivial, frivolous or vexatious or
made in bad faith;

(c) clarify the powers of the Information Commissioner and
the Privacy Commissioner to examine documents containing
information that is subject to solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries or to litigation
privilege in the course of their investigations and clarify that
the disclosure by the head of a government institution to ei-
ther of those Commissioners of such documents does not
constitute a waiver of those privileges or that professional se-
crecy;

(d) authorize the Information Commissioner to make orders
for the release of records or with respect to other matters re-
lating to requesting or obtaining records and to publish any
reports that he or she makes, including those that contain any
orders he or she makes, and give parties the right to apply to
the Federal Court for a review of the matter;

(e) create a new Part providing for the proactive publication
of information or materials related to the Senate, the House
of Commons, parliamentary entities, ministers’ offices, gov-
ernment institutions and institutions that support superior
courts;

(f) require the designated Minister to undertake a review of
the Act within one year after the day on which this enactment
receives royal assent and every five years afterward;

(g) authorize government institutions to provide to other
government institutions services related to requests for ac-
cess to records; and

(h) expand the Governor in Council’s power to amend
Schedule I to the Act and to retroactively validate amend-
ments to that schedule.

It amends the Privacy Act to, among other things,

(a) create a new exception to the definition of “personal in-
formation” with respect to certain information regarding an
individual who is a ministerial adviser or a member of a min-
isterial staff;

(b) authorize government institutions to provide to other
government institutions services related to requests for per-
sonal information; and

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur l’accès à l’information afin, notam-
ment :

a) d’autoriser le responsable d’une institution fédérale, avec
l’autorisation du Commissaire à l’information, à ne pas don-
ner suite à une demande de communication de documents
pour divers motifs;

b) de conférer au Commissaire à l’information le pouvoir de
refuser de faire enquête ou de cesser de faire enquête sur
une plainte qu’il juge futile, vexatoire ou entachée de mau-
vaise foi;

c) de clarifier le pouvoir d’accès du Commissaire à l’informa-
tion et du Commissaire à la protection de la vie privée à des
documents protégés par le secret professionnel de l’avocat
ou du notaire ou par le privilège relatif au litige dans le cadre
de leurs enquêtes, et le fait que la communication, par le res-
ponsable d’une institution fédérale, de tels documents à l’un
ou l’autre des Commissaires ne constitue pas une renoncia-
tion au secret professionnel ou au privilège;

d) de conférer au Commissaire à l’information le pouvoir de
rendre des ordonnances concernant la communication de do-
cuments ou d’autres questions relatives à la demande ou à
l’obtention de documents et de publier ses comptes rendus,
notamment ceux qui contiennent ses ordonnances, ainsi que
de permettre aux parties concernées d’exercer devant la Cour
fédérale un recours en révision de l’affaire;

e) d’y créer une nouvelle partie prévoyant la publication
proactive de renseignements ou de documents afférents au
Sénat, à la Chambre des communes, à des entités parlemen-
taires, aux bureaux de ministre, à des institutions fédérales et
à des institutions qui appuient les cours supérieures;

f) d’exiger du ministre désigné qu’il entreprenne l’examen de
la loi dans l’année qui suit la sanction du présent texte, et par
la suite, tous les cinq ans;

g) de permettre aux institutions fédérales de fournir à
d’autres institutions fédérales des services relatifs aux de-
mandes d’accès aux documents;

h) d’élargir le pouvoir du gouverneur en conseil de modifier
l’annexe 1 de cette loi et de valider rétroactivement des modi-
fications faites à cette annexe.

Le texte modifie également la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels afin, notamment :

a) de créer une nouvelle exception à la définition de « rensei-
gnements personnels » pour ce qui est de certains renseigne-
ments relatifs aux conseillers ministériels et aux membres du
personnel ministériel;

b) de permettre aux institutions fédérales de fournir à
d’autres institutions fédérales des services relatifs aux de-
mandes d’accès aux renseignements personnels;
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(d) authorize the Information Commissioner to make orders
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the Federal Court for a review of the matter;
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Schedule I to the Act and to retroactively validate amend-
ments to that schedule.

It amends the Privacy Act to, among other things,

(a) create a new exception to the definition of “personal in-
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(c) expand the Governor in Council’s power to amend the
schedule to the Act and to retroactively validate amendments
to that schedule.

It also makes consequential amendments to the Canada Evi-
dence Act and the Personal Information Protection and Electron-
ic Documents Act.

c) d’élargir le pouvoir du gouverneur en conseil de modifier
l’annexe de cette loi et de valider rétroactivement des modifi-
cations faites à cette annexe.

Le texte apporte aussi des modifications corrélatives à la Loi sur
la preuve au Canada et à la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et les documents électroniques.

c) d’élargir le pouvoir du gouverneur en conseil de modifier
l’annexe de cette loi et de valider rétroactivement des modifi-
cations faites à cette annexe.

Le texte apporte aussi des modifications corrélatives à la Loi sur
la preuve au Canada et à la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et les documents électroniques.

(c) expand the Governor in Council’s power to amend the
schedule to the Act and to retroactively validate amendments
to that schedule.

It also makes consequential amendments to the Canada Evi-
dence Act and the Personal Information Protection and Electron-
ic Documents Act.
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An Act to amend the Access to Information Act and
the Privacy Act and to make consequential amend-
ments to other Acts

Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi
sur la protection des renseignements personnels et
d’autres lois en conséquence

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. A-1

Access to Information Act

Amendments to the Act
1 The long title of the Access to Information Act
is replaced by the following:

An Act to extend the present laws of Canada that pro-
vide access to information under the control of the
Government of Canada and to provide for the proac-
tive publication of certain information

2 Section 2 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose of Act

2 (1) The purpose of this Act is to enhance the account-
ability and transparency of federal institutions in order to
promote an open and democratic society and to enable
public debate on the conduct of those institutions.

Specific purposes of Parts 1 and 2

(2) In furtherance of that purpose,

(a) Part 1 extends the present laws of Canada to pro-
vide a right of access to information in records under
the control of a government institution in accordance
with the principles that government information
should be available to the public, that necessary excep-
tions to the right of access should be limited and spe-
cific and that decisions on the disclosure of

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

Modification de la loi
1 Le titre intégral de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation est remplacé par ce qui suit :

Loi visant à compléter la législation canadienne en
matière d’accès à l’information relevant de l’adminis-
tration fédérale et prévoyant la publication proactive
de certains renseignements

2 L’article 2 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Objet de la loi

2 (1) La présente loi a pour objet d’accroître la respon-
sabilité et la transparence des institutions de l’État afin
de favoriser une société ouverte et démocratique et de
permettre le débat public sur la conduite de ces institu-
tions.

Objets spécifiques : parties 1 et 2

(2) À cet égard :

a) la partie 1 élargit l’accès aux documents de l’admi-
nistration fédérale en consacrant le principe du droit
du public à leur communication, les exceptions indis-
pensables à ce droit étant précises et limitées et les dé-
cisions quant à la communication étant susceptibles
de recours indépendants du pouvoir exécutif;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. A-1
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Objet de la loi

2 (1) La présente loi a pour objet d’accroître la respon-
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permettre le débat public sur la conduite de ces institu-
tions.
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a) la partie 1 élargit l’accès aux documents de l’admi-
nistration fédérale en consacrant le principe du droit
du public à leur communication, les exceptions indis-
pensables à ce droit étant précises et limitées et les dé-
cisions quant à la communication étant susceptibles
de recours indépendants du pouvoir exécutif;
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the Privacy Act and to make consequential amend-
ments to other Acts

Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi
sur la protection des renseignements personnels et
d’autres lois en conséquence

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. A-1

Access to Information Act

Amendments to the Act
1 The long title of the Access to Information Act
is replaced by the following:

An Act to extend the present laws of Canada that pro-
vide access to information under the control of the
Government of Canada and to provide for the proac-
tive publication of certain information

2 Section 2 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Purpose of Act

2 (1) The purpose of this Act is to enhance the account-
ability and transparency of federal institutions in order to
promote an open and democratic society and to enable
public debate on the conduct of those institutions.

Specific purposes of Parts 1 and 2

(2) In furtherance of that purpose,

(a) Part 1 extends the present laws of Canada to pro-
vide a right of access to information in records under
the control of a government institution in accordance
with the principles that government information
should be available to the public, that necessary excep-
tions to the right of access should be limited and spe-
cific and that decisions on the disclosure of
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government information should be reviewed indepen-
dently of government; and

(b) Part 2 sets out requirements for the proactive pub-
lication of information.

Complementary procedures

(3) This Act is also intended to complement and not re-
place existing procedures for access to government infor-
mation and is not intended to limit in any way access to
the type of government information that is normally
available to the general public.

3 (1) The definition third party in section 3 of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

third party, in respect of a request for access to a record
under Part 1, means any person, group of persons or or-
ganization other than the person that made the request
or a government institution. (tiers)

(2) Section 3 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

business day means a day other than

(a) a Saturday;

(b) a Sunday or other holiday; and

(c) a day that falls during the Christmas recess, as
defined in section 2 of the Federal Courts Rules; (jour
ouvrable)

personal information has the same meaning as in sec-
tion 3 of the Privacy Act; (renseignements personnels)

4 The heading “Access to Government Records”
after section 3.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

PART 1

Access to Government Records

Access
6 Section 6 of the English version of the Act is re-
placed by the following:

b) la partie 2 fixe des exigences visant la publication
proactive de renseignements.

Étoffement des modalités d’accès

(3) En outre, la présente loi vise à compléter les modali-
tés d’accès aux documents de l’administration fédérale;
elle ne vise pas à restreindre l’accès aux renseignements
que les institutions fédérales mettent normalement à la
disposition du grand public.

3 (1) La définition de third party, à l’article 3 de la
version anglaise de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

third party, in respect of a request for access to a record
under Part 1, means any person, group of persons or or-
ganization other than the person that made the request
or a government institution. (tiers)

(2) L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

jour ouvrable Jour autre que :

a) le samedi;

b) le dimanche ou un autre jour férié;

c) un jour compris dans les vacances judiciaires de
Noël, au sens de l’article 2 des Règles des Cours fédé-
rales. (business day)

renseignements personnels S’entend au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels. (personal information)

4 L’intertitre « Accès aux documents de l’admi-
nistration fédérale » suivant l’article 3.2 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

PARTIE 1

Accès aux documents de
l’administration fédérale

Accès
6 L’article 6 de la version anglaise de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

b) la partie 2 fixe des exigences visant la publication
proactive de renseignements.

Étoffement des modalités d’accès

(3) En outre, la présente loi vise à compléter les modali-
tés d’accès aux documents de l’administration fédérale;
elle ne vise pas à restreindre l’accès aux renseignements
que les institutions fédérales mettent normalement à la
disposition du grand public.

3 (1) La définition de third party, à l’article 3 de la
version anglaise de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

third party, in respect of a request for access to a record
under Part 1, means any person, group of persons or or-
ganization other than the person that made the request
or a government institution. (tiers)

(2) L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

jour ouvrable Jour autre que :

a) le samedi;

b) le dimanche ou un autre jour férié;

c) un jour compris dans les vacances judiciaires de
Noël, au sens de l’article 2 des Règles des Cours fédé-
rales. (business day)

renseignements personnels S’entend au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels. (personal information)

4 L’intertitre « Accès aux documents de l’admi-
nistration fédérale » suivant l’article 3.2 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

PARTIE 1

Accès aux documents de
l’administration fédérale

Accès
6 L’article 6 de la version anglaise de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

government information should be reviewed indepen-
dently of government; and

(b) Part 2 sets out requirements for the proactive pub-
lication of information.

Complementary procedures

(3) This Act is also intended to complement and not re-
place existing procedures for access to government infor-
mation and is not intended to limit in any way access to
the type of government information that is normally
available to the general public.

3 (1) The definition third party in section 3 of the
English version of the Act is replaced by the fol-
lowing:

third party, in respect of a request for access to a record
under Part 1, means any person, group of persons or or-
ganization other than the person that made the request
or a government institution. (tiers)

(2) Section 3 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

business day means a day other than

(a) a Saturday;

(b) a Sunday or other holiday; and

(c) a day that falls during the Christmas recess, as
defined in section 2 of the Federal Courts Rules; (jour
ouvrable)

personal information has the same meaning as in sec-
tion 3 of the Privacy Act; (renseignements personnels)

4 The heading “Access to Government Records”
after section 3.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

PART 1

Access to Government Records

Access
6 Section 6 of the English version of the Act is re-
placed by the following:
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Request for access to record

6 A request for access to a record under this Part shall be
made in writing to the government institution that has
control of the record and shall provide sufficient detail to
enable an experienced employee of the institution to
identify the record with a reasonable effort.

6.1 The Act is amended by adding the following
after section 6:

Reasons for declining to act on request

6.1 (1) With the Information Commissioner’s written
approval, the head of a government institution may, be-
fore giving a person access to a record or refusing to do
so, decline to act on the person’s request if, in the opinion
of the head of the institution, the request is vexatious, is
made in bad faith or is otherwise an abuse of the right to
make a request for access to records.

Limitation

(1.1) The head of a government institution is not author-
ized under subsection (1) to decline to act on a person’s
request for a record for the sole reason that the informa-
tion contained in it has been published under Part 2.

Time limit suspended

(1.2) If the head of a government institution communi-
cates with the Information Commissioner to obtain his or
her approval to decline to act, the 30-day period set out in
section 7 — and any extension to it under section 9 — is
suspended during the period beginning on the day on
which the head of the institution communicates with the
Information Commissioner and ending on the day on
which he or she receives the Information Commissioner’s
decision in writing.

Notice — suspension

(1.3) The head of the institution shall give written notice
to the person who made the request for access to a record
under this Part of the suspension of the period, and of
the reasons for the suspension, at the same time as they
communicate with the Information Commissioner to ob-
tain his or her approval to decline to act.

Notice — end of suspension

(1.4) If the Information Commissioner refuses to give
his or her approval, the head of the institution shall, on
receiving the Information Commissioner’s decision in
writing, give written notice to the person who made the
request for access to a record under this Part of the re-
fusal and of the date on which the running of the period
resumes in accordance with subsection (1.2).

Request for access to record

6 A request for access to a record under this Part shall be
made in writing to the government institution that has
control of the record and shall provide sufficient detail to
enable an experienced employee of the institution to
identify the record with a reasonable effort.

6.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 6, de ce qui suit :

Motifs pour ne pas donner suite à la demande

6.1 (1) Avant de communiquer ou de refuser de commu-
niquer le document, le responsable de l’institution fédé-
rale peut, avec l’autorisation écrite du Commissaire à l’in-
formation, ne pas donner suite à la demande si, à son
avis, la demande est vexatoire ou entachée de mauvaise
foi, ou constitue autrement un abus du droit de faire une
demande de communication.

Limite

(1.1) Le responsable de l’institution fédérale ne peut
s’autoriser du paragraphe (1) pour ne pas donner suite à
une demande de communication d’un document au seul
motif que les renseignements contenus dans le document
ont été publiés au titre de la partie 2.

Suspension du délai

(1.2) Si le responsable de l’institution fédérale commu-
nique avec le Commissaire à l’information en vue d’obte-
nir son autorisation de ne pas donner suite à la demande,
le délai prévu à l’article 7 — et, le cas échéant, prorogé en
vertu de l’article 9 — est suspendu à compter de la date
où le responsable communique avec le Commissaire et
recommence à courir le lendemain de la date à laquelle le
responsable reçoit la réponse écrite du Commissaire.

Avis de la suspension

(1.3) En même temps qu’il communique avec le Com-
missaire à l’information, le responsable de l’institution
fédérale avise par écrit la personne qui a fait la demande
de la suspension du délai et des motifs de cette suspen-
sion.

Avis de la fin de la suspension

(1.4) Si le Commissaire à l’information refuse de donner
son autorisation, le responsable de l’institution fédérale,
dès la réception de la réponse écrite du Commissaire,
avise par écrit la personne qui a fait la demande de ce re-
fus et de la date à laquelle le délai recommence à courir
conformément au paragraphe (1.2).

Request for access to record

6 A request for access to a record under this Part shall be
made in writing to the government institution that has
control of the record and shall provide sufficient detail to
enable an experienced employee of the institution to
identify the record with a reasonable effort.

6.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 6, de ce qui suit :

Motifs pour ne pas donner suite à la demande

6.1 (1) Avant de communiquer ou de refuser de commu-
niquer le document, le responsable de l’institution fédé-
rale peut, avec l’autorisation écrite du Commissaire à l’in-
formation, ne pas donner suite à la demande si, à son
avis, la demande est vexatoire ou entachée de mauvaise
foi, ou constitue autrement un abus du droit de faire une
demande de communication.

Limite

(1.1) Le responsable de l’institution fédérale ne peut
s’autoriser du paragraphe (1) pour ne pas donner suite à
une demande de communication d’un document au seul
motif que les renseignements contenus dans le document
ont été publiés au titre de la partie 2.

Suspension du délai

(1.2) Si le responsable de l’institution fédérale commu-
nique avec le Commissaire à l’information en vue d’obte-
nir son autorisation de ne pas donner suite à la demande,
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(1.3) En même temps qu’il communique avec le Com-
missaire à l’information, le responsable de l’institution
fédérale avise par écrit la personne qui a fait la demande
de la suspension du délai et des motifs de cette suspen-
sion.

Avis de la fin de la suspension

(1.4) Si le Commissaire à l’information refuse de donner
son autorisation, le responsable de l’institution fédérale,
dès la réception de la réponse écrite du Commissaire,
avise par écrit la personne qui a fait la demande de ce re-
fus et de la date à laquelle le délai recommence à courir
conformément au paragraphe (1.2).

Request for access to record

6 A request for access to a record under this Part shall be
made in writing to the government institution that has
control of the record and shall provide sufficient detail to
enable an experienced employee of the institution to
identify the record with a reasonable effort.

6.1 The Act is amended by adding the following
after section 6:

Reasons for declining to act on request

6.1 (1) With the Information Commissioner’s written
approval, the head of a government institution may, be-
fore giving a person access to a record or refusing to do
so, decline to act on the person’s request if, in the opinion
of the head of the institution, the request is vexatious, is
made in bad faith or is otherwise an abuse of the right to
make a request for access to records.

Limitation

(1.1) The head of a government institution is not author-
ized under subsection (1) to decline to act on a person’s
request for a record for the sole reason that the informa-
tion contained in it has been published under Part 2.

Time limit suspended

(1.2) If the head of a government institution communi-
cates with the Information Commissioner to obtain his or
her approval to decline to act, the 30-day period set out in
section 7 — and any extension to it under section 9 — is
suspended during the period beginning on the day on
which the head of the institution communicates with the
Information Commissioner and ending on the day on
which he or she receives the Information Commissioner’s
decision in writing.

Notice — suspension

(1.3) The head of the institution shall give written notice
to the person who made the request for access to a record
under this Part of the suspension of the period, and of
the reasons for the suspension, at the same time as they
communicate with the Information Commissioner to ob-
tain his or her approval to decline to act.

Notice — end of suspension

(1.4) If the Information Commissioner refuses to give
his or her approval, the head of the institution shall, on
receiving the Information Commissioner’s decision in
writing, give written notice to the person who made the
request for access to a record under this Part of the re-
fusal and of the date on which the running of the period
resumes in accordance with subsection (1.2).
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Notice

(2) If the head of a government institution declines to act
on the person’s request, they shall give the person writ-
ten notice of their decision to decline to act on the re-
quest and their reasons for doing so.

6.2 The portion of section 7 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Notice where access requested

7 Where access to a record is requested under this Act,
the head of the government institution to which the re-
quest is made shall, subject to sections 8 and 9, within 30
days after the request is received,

7 (1) Section 11 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application fee

11 (1) Subject to this section, a person who makes a re-
quest for access to a record under this Part shall pay, at
the time the request is made, any application fee of not
more than $25, that may be prescribed by regulation.

Waiver

(2) The head of a government institution to which a re-
quest for access to a record is made under this Part may
waive the requirement to pay a fee or a part of a fee un-
der this section or may refund a fee or a part of a fee paid
under this section.

8 The heading before section 12 of the English
version of the Act is replaced by the following:

Access Given
9 Subsection 19(1) of the Act is replaced by the
following:

Personal information

19 (1) Subject to subsection (2), the head of a govern-
ment institution shall refuse to disclose any record re-
quested under this Part that contains personal informa-
tion.

10 Section 23 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

23 The head of a government institution may refuse to
disclose any record requested under this Part that con-
tains information that is subject to solicitor-client

Avis

(2) Dans le cas où le responsable de l’institution fédérale
décide de ne pas donner suite à la demande, il en avise
par écrit la personne qui a fait la demande, motifs à l’ap-
pui.

6.2 Le passage de l’article 7 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Notification

7 Le responsable de l’institution fédérale à qui est faite
une demande de communication de document est tenu,
dans les trente jours suivant sa réception, sous réserve
des articles 8 et 9 :

7 L’article 11 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Versement des droits

11 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, au moment où la personne fait la demande, elle
acquitte les droits dont le montant, d’un maximum de
vingt-cinq dollars, peut être fixé par règlement.

Dispense

(2) Le responsable de l’institution fédérale peut dispen-
ser en tout ou en partie la personne qui fait la demande
du versement des droits ou lui rembourser tout ou partie
du versement.

8 L’intertitre précédant l’article 12 de la version
anglaise de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Access Given
9 Le paragraphe 19(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Renseignements personnels

19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le responsable
d’une institution fédérale est tenu de refuser la commu-
nication de documents contenant des renseignements
personnels.

10 L’article 23 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Renseignements protégés : avocats et notaires

23 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication de documents contenant des

Avis

(2) Dans le cas où le responsable de l’institution fédérale
décide de ne pas donner suite à la demande, il en avise
par écrit la personne qui a fait la demande, motifs à l’ap-
pui.

6.2 Le passage de l’article 7 de la même loi précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Notification

7 Le responsable de l’institution fédérale à qui est faite
une demande de communication de document est tenu,
dans les trente jours suivant sa réception, sous réserve
des articles 8 et 9 :

7 L’article 11 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Versement des droits

11 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
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vingt-cinq dollars, peut être fixé par règlement.

Dispense
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8 L’intertitre précédant l’article 12 de la version
anglaise de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Access Given
9 Le paragraphe 19(1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Renseignements personnels

19 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le responsable
d’une institution fédérale est tenu de refuser la commu-
nication de documents contenant des renseignements
personnels.

10 L’article 23 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Renseignements protégés : avocats et notaires

23 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication de documents contenant des

Notice

(2) If the head of a government institution declines to act
on the person’s request, they shall give the person writ-
ten notice of their decision to decline to act on the re-
quest and their reasons for doing so.

6.2 The portion of section 7 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Notice where access requested

7 Where access to a record is requested under this Act,
the head of the government institution to which the re-
quest is made shall, subject to sections 8 and 9, within 30
days after the request is received,

7 (1) Section 11 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application fee

11 (1) Subject to this section, a person who makes a re-
quest for access to a record under this Part shall pay, at
the time the request is made, any application fee of not
more than $25, that may be prescribed by regulation.

Waiver

(2) The head of a government institution to which a re-
quest for access to a record is made under this Part may
waive the requirement to pay a fee or a part of a fee un-
der this section or may refund a fee or a part of a fee paid
under this section.

8 The heading before section 12 of the English
version of the Act is replaced by the following:

Access Given
9 Subsection 19(1) of the Act is replaced by the
following:

Personal information

19 (1) Subject to subsection (2), the head of a govern-
ment institution shall refuse to disclose any record re-
quested under this Part that contains personal informa-
tion.

10 Section 23 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

23 The head of a government institution may refuse to
disclose any record requested under this Part that con-
tains information that is subject to solicitor-client
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privilege or the professional secrecy of advocates and no-
taries or to litigation privilege.

11 Subsection 24(2) of the Act is repealed.

11.1 Section 26 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Refusal of access if information to be published

26 The head of a government institution may refuse to
disclose any record requested under this Part or any part
of a record if the head of the institution believes on rea-
sonable grounds that the material in the record or in part
of the record will be published by a government institu-
tion, agent of the Government of Canada or minister of
the Crown — other than under Part 2 — within 90 days af-
ter the request is made or within any further period of
time that may be necessary for printing or translating the
material for the purpose of printing it.

12 Section 29 of the Act is repealed.

13 Section 30 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Reasons for refusing or ceasing to investigate

(4) The Information Commissioner may refuse or cease
to investigate a complaint if, in the Commissioner’s opin-
ion,

(a) the complaint is trivial, frivolous or vexatious or is
made in bad faith; or

(b) an investigation or any further investigation is un-
necessary having regard to all the circumstances of the
complaint, including that the complaint is already the
subject of an investigation or that the subject matter of
the complaint has already been the subject of a report
by the Commissioner.

Notice

(5) If the Information Commissioner refuses or ceases to
investigate a complaint, he or she shall give a written no-
tice to

(a) the complainant, stating the reasons for refusing
or ceasing to investigate the complaint;

(b) the head of the government institution concerned,
if the Commissioner provided the head of the institu-
tion with a notice under section 32;

renseignements protégés par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige.

11 Le paragraphe 24(2) de la même loi est abro-
gé.

11.1 L’article 26 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Refus de communication en cas de publication

26 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication totale ou partielle d’un document s’il a
des motifs raisonnables de croire que le contenu de celui-
ci sera publié en tout ou en partie, autrement qu’au titre
de la partie 2, par une institution fédérale, un mandataire
du gouvernement du Canada ou un ministre dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la demande ou dans tel dé-
lai supérieur dû aux contraintes de l’impression ou de la
traduction en vue de l’impression.

12 L’article 29 de la même loi est abrogé.

13 L’article 30 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Motifs de refus ou cessation de faire enquête

(4) Le Commissaire à l’information peut refuser de faire
enquête ou cesser de faire enquête sur une plainte si, à
son avis, l’une ou l’autre des conditions suivantes est
remplie :

a) la plainte est futile, vexatoire ou entachée de mau-
vaise foi;

b) compte tenu des circonstances, l’enquête est inutile
ou il est inutile de la poursuivre, notamment parce que
la plainte fait déjà l’objet d’une enquête ou parce qu’il
a déjà dressé un rapport ou un compte rendu sur l’ob-
jet de la plainte.

Avis

(5) Si le Commissaire à l’information refuse ou cesse de
faire enquête sur une plainte, il en avise par écrit :

a) le plaignant, motifs à l’appui;

b) le responsable de l’institution fédérale concernée si
l’avis prévu à l’article 32 lui a été transmis;

c) les tiers qui pouvaient, en vertu de l’alinéa 35(2)c),
lui présenter des observations et qui les ont présen-
tées;

renseignements protégés par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige.

11 Le paragraphe 24(2) de la même loi est abro-
gé.

11.1 L’article 26 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Refus de communication en cas de publication

26 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication totale ou partielle d’un document s’il a
des motifs raisonnables de croire que le contenu de celui-
ci sera publié en tout ou en partie, autrement qu’au titre
de la partie 2, par une institution fédérale, un mandataire
du gouvernement du Canada ou un ministre dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la demande ou dans tel dé-
lai supérieur dû aux contraintes de l’impression ou de la
traduction en vue de l’impression.

12 L’article 29 de la même loi est abrogé.

13 L’article 30 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Motifs de refus ou cessation de faire enquête

(4) Le Commissaire à l’information peut refuser de faire
enquête ou cesser de faire enquête sur une plainte si, à
son avis, l’une ou l’autre des conditions suivantes est
remplie :

a) la plainte est futile, vexatoire ou entachée de mau-
vaise foi;

b) compte tenu des circonstances, l’enquête est inutile
ou il est inutile de la poursuivre, notamment parce que
la plainte fait déjà l’objet d’une enquête ou parce qu’il
a déjà dressé un rapport ou un compte rendu sur l’ob-
jet de la plainte.

Avis

(5) Si le Commissaire à l’information refuse ou cesse de
faire enquête sur une plainte, il en avise par écrit :

a) le plaignant, motifs à l’appui;

b) le responsable de l’institution fédérale concernée si
l’avis prévu à l’article 32 lui a été transmis;

c) les tiers qui pouvaient, en vertu de l’alinéa 35(2)c),
lui présenter des observations et qui les ont présen-
tées;

privilege or the professional secrecy of advocates and no-
taries or to litigation privilege.

11 Subsection 24(2) of the Act is repealed.

11.1 Section 26 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Refusal of access if information to be published

26 The head of a government institution may refuse to
disclose any record requested under this Part or any part
of a record if the head of the institution believes on rea-
sonable grounds that the material in the record or in part
of the record will be published by a government institu-
tion, agent of the Government of Canada or minister of
the Crown — other than under Part 2 — within 90 days af-
ter the request is made or within any further period of
time that may be necessary for printing or translating the
material for the purpose of printing it.

12 Section 29 of the Act is repealed.

13 Section 30 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Reasons for refusing or ceasing to investigate

(4) The Information Commissioner may refuse or cease
to investigate a complaint if, in the Commissioner’s opin-
ion,

(a) the complaint is trivial, frivolous or vexatious or is
made in bad faith; or

(b) an investigation or any further investigation is un-
necessary having regard to all the circumstances of the
complaint, including that the complaint is already the
subject of an investigation or that the subject matter of
the complaint has already been the subject of a report
by the Commissioner.

Notice

(5) If the Information Commissioner refuses or ceases to
investigate a complaint, he or she shall give a written no-
tice to

(a) the complainant, stating the reasons for refusing
or ceasing to investigate the complaint;

(b) the head of the government institution concerned,
if the Commissioner provided the head of the institu-
tion with a notice under section 32;
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(c) any third party that was entitled under paragraph
35(2)(c) to make and that made representations to the
Commissioner in respect of the complaint; and

(d) the Privacy Commissioner, if the Information
Commissioner consulted him or her under subsection
36(1.1) or section 36.2.

14 (1) Subparagraph 35(2)(c)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the Information Commissioner intends to make
an order, under subsection 36.1(1), requiring the
disclosure of a record or a part of a record — or to
recommend the disclosure of a record or a part of a
record — that contains, or that the Commissioner
has reason to believe might contain, trade secrets of
the third party, information described in paragraph
20(1)(b) or (b.1) that was supplied by the third par-
ty or information the disclosure of which the Com-
missioner can reasonably foresee might effect a re-
sult described in paragraph 20(1)(c) or (d) in re-
spect of the third party, and

(2) Subsection 35(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) the Privacy Commissioner, if the Information
Commissioner consults him or her under subsection
36(1.1) or section 36.2.

15 Subsection 36(2) of the Act is replaced by the
following:

For greater certainty

(1.1) For greater certainty, the Information Commis-
sioner may, during the investigation of any complaint un-
der this Part, consult the Privacy Commissioner and may,
in the course of the consultation, disclose to him or her
personal information.

Access to records

(2) Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, and subject to subsection (2.1), the Infor-
mation Commissioner may, during the investigation of
any complaint under this Part, examine any record to
which this Part applies that is under the control of a gov-
ernment institution, and no such record may be withheld
from the Commissioner on any grounds.

d) le Commissaire à la protection de la vie privée,
dans le cas où ce dernier a été consulté en vertu du pa-
ragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2.

14 (1) L’alinéa 35(2)c) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

c) un tiers, s’il est possible de le joindre sans difficul-
té, dans le cas où le Commissaire à l’information a l’in-
tention d’ordonner, en vertu du paragraphe 36.1(1), ou
de recommander la communication de tout ou partie
d’un document qui contient ou est, selon lui, suscep-
tible de contenir des secrets industriels du tiers, des
renseignements visés aux alinéas 20(1)b) ou b.1) qui
ont été fournis par le tiers ou des renseignements dont
la communication risquerait, selon lui, d’entraîner
pour le tiers les conséquences visées aux alinéas
20(1)c) ou d);

(2) Le paragraphe 35(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) le Commissaire à la protection de la vie privée,
dans le cas où le Commissaire à l’information le
consulte en vertu du paragraphe 36(1.1) ou de l’article
36.2.

15 Le paragraphe 36(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Précision

(1.1) Il est entendu que le Commissaire à l’information
peut, au cours des enquêtes qu’il mène en vertu de la pré-
sente partie, consulter le Commissaire à la protection de
la vie privée et peut, dans le cadre de la consultation, lui
communiquer des renseignements personnels.

Accès aux documents

(2) Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige,
mais sous réserve du paragraphe (2.1), le Commissaire à
l’information a, pour les enquêtes qu’il mène en vertu de
la présente partie, accès à tous les documents qui re-
lèvent d’une institution fédérale et auxquels la présente
partie s’applique; aucun de ces documents ne peut, pour
quelque motif que ce soit, lui être refusé.

d) le Commissaire à la protection de la vie privée,
dans le cas où ce dernier a été consulté en vertu du pa-
ragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2.

14 (1) L’alinéa 35(2)c) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

c) un tiers, s’il est possible de le joindre sans difficul-
té, dans le cas où le Commissaire à l’information a l’in-
tention d’ordonner, en vertu du paragraphe 36.1(1), ou
de recommander la communication de tout ou partie
d’un document qui contient ou est, selon lui, suscep-
tible de contenir des secrets industriels du tiers, des
renseignements visés aux alinéas 20(1)b) ou b.1) qui
ont été fournis par le tiers ou des renseignements dont
la communication risquerait, selon lui, d’entraîner
pour le tiers les conséquences visées aux alinéas
20(1)c) ou d);

(2) Le paragraphe 35(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) le Commissaire à la protection de la vie privée,
dans le cas où le Commissaire à l’information le
consulte en vertu du paragraphe 36(1.1) ou de l’article
36.2.

15 Le paragraphe 36(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Précision

(1.1) Il est entendu que le Commissaire à l’information
peut, au cours des enquêtes qu’il mène en vertu de la pré-
sente partie, consulter le Commissaire à la protection de
la vie privée et peut, dans le cadre de la consultation, lui
communiquer des renseignements personnels.

Accès aux documents

(2) Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige,
mais sous réserve du paragraphe (2.1), le Commissaire à
l’information a, pour les enquêtes qu’il mène en vertu de
la présente partie, accès à tous les documents qui re-
lèvent d’une institution fédérale et auxquels la présente
partie s’applique; aucun de ces documents ne peut, pour
quelque motif que ce soit, lui être refusé.

(c) any third party that was entitled under paragraph
35(2)(c) to make and that made representations to the
Commissioner in respect of the complaint; and

(d) the Privacy Commissioner, if the Information
Commissioner consulted him or her under subsection
36(1.1) or section 36.2.

14 (1) Subparagraph 35(2)(c)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the Information Commissioner intends to make
an order, under subsection 36.1(1), requiring the
disclosure of a record or a part of a record — or to
recommend the disclosure of a record or a part of a
record — that contains, or that the Commissioner
has reason to believe might contain, trade secrets of
the third party, information described in paragraph
20(1)(b) or (b.1) that was supplied by the third par-
ty or information the disclosure of which the Com-
missioner can reasonably foresee might effect a re-
sult described in paragraph 20(1)(c) or (d) in re-
spect of the third party, and

(2) Subsection 35(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) the Privacy Commissioner, if the Information
Commissioner consults him or her under subsection
36(1.1) or section 36.2.

15 Subsection 36(2) of the Act is replaced by the
following:

For greater certainty

(1.1) For greater certainty, the Information Commis-
sioner may, during the investigation of any complaint un-
der this Part, consult the Privacy Commissioner and may,
in the course of the consultation, disclose to him or her
personal information.

Access to records

(2) Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, and subject to subsection (2.1), the Infor-
mation Commissioner may, during the investigation of
any complaint under this Part, examine any record to
which this Part applies that is under the control of a gov-
ernment institution, and no such record may be withheld
from the Commissioner on any grounds.
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Protected information — solicitors, advocates and
notaries

(2.1) The Information Commissioner may examine a
record that contains information that is subject to solici-
tor-client privilege or the professional secrecy of advo-
cates and notaries or to litigation privilege only if the
head of a government institution refuses to disclose the
record under section 23.

For greater certainty

(2.2) For greater certainty, the disclosure by the head of
a government institution to the Information Commis-
sioner of a record that contains information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that profes-
sional secrecy.

16 The Act is amended by adding the following
after section 36:

Orders and Reports

Power to make order

36.1 (1) If, after investigating a complaint described in
any of paragraphs 30(1)(a) to (e), the Commissioner finds
that the complaint is well-founded, he or she may make
any order in respect of a record to which this Part applies
that he or she considers appropriate, including requiring
the head of the government institution that has control of
the record in respect of which the complaint is made

(a) to disclose the record or a part of the record; and

(b) to reconsider their decision to refuse access to the
record or a part of the record.

Limitation

(2) The Information Commissioner is not authorized to
make an order after investigating a complaint that he or
she initiates under subsection 30(3).

Condition

(3) The order may include any condition that the Infor-
mation Commissioner considers appropriate.

Effect

(4) The order takes effect on

(a) the 31st business day after the day on which the
head of the government institution receives a report
under subsection 37(2), if only the complainant and

Renseignements protégés : avocats et notaires

(2.1) Le Commissaire à l’information n’a accès qu’aux
documents contenant des renseignements protégés par le
secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le
privilège relatif au litige dont le responsable d’une insti-
tution fédérale refuse la communication au titre de l’ar-
ticle 23.

Précision

(2.2) Il est entendu que la communication, au Commis-
saire à l’information, par le responsable d’une institution
fédérale, de documents contenant des renseignements
protégés par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige ne constitue pas
une renonciation au secret professionnel ou au privilège.

16 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de ce qui suit :

Ordonnances, rapports et
comptes rendus

Pouvoir de rendre des ordonnances

36.1 (1) À l’issue d’une enquête sur une plainte visée à
l’un des alinéas 30(1)a) à e), le Commissaire à l’informa-
tion peut, s’il conclut au bien-fondé de la plainte, rendre
toute ordonnance qu’il juge indiquée à l’égard d’un docu-
ment auquel la présente partie s’applique, notamment
ordonner au responsable de l’institution fédérale dont re-
lève le document :

a) d’en donner communication totale ou partielle;

b) de revoir sa décision de refuser la communication
totale ou partielle du document.

Limite

(2) Le Commissaire à l’information ne peut rendre d’or-
donnance à l’issue d’une enquête sur une plainte dont il a
pris l’initiative au titre du paragraphe 30(3).

Conditions

(3) L’ordonnance peut être assortie des conditions que le
Commissaire à l’information juge indiquées.

Prise d’effet

(4) L’ordonnance prend effet :

a) le trente et unième jour ouvrable suivant la date à
laquelle le responsable de l’institution fédérale reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2), si

Renseignements protégés : avocats et notaires

(2.1) Le Commissaire à l’information n’a accès qu’aux
documents contenant des renseignements protégés par le
secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou par le
privilège relatif au litige dont le responsable d’une insti-
tution fédérale refuse la communication au titre de l’ar-
ticle 23.

Précision

(2.2) Il est entendu que la communication, au Commis-
saire à l’information, par le responsable d’une institution
fédérale, de documents contenant des renseignements
protégés par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige ne constitue pas
une renonciation au secret professionnel ou au privilège.

16 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de ce qui suit :

Ordonnances, rapports et
comptes rendus

Pouvoir de rendre des ordonnances

36.1 (1) À l’issue d’une enquête sur une plainte visée à
l’un des alinéas 30(1)a) à e), le Commissaire à l’informa-
tion peut, s’il conclut au bien-fondé de la plainte, rendre
toute ordonnance qu’il juge indiquée à l’égard d’un docu-
ment auquel la présente partie s’applique, notamment
ordonner au responsable de l’institution fédérale dont re-
lève le document :

a) d’en donner communication totale ou partielle;

b) de revoir sa décision de refuser la communication
totale ou partielle du document.

Limite

(2) Le Commissaire à l’information ne peut rendre d’or-
donnance à l’issue d’une enquête sur une plainte dont il a
pris l’initiative au titre du paragraphe 30(3).

Conditions

(3) L’ordonnance peut être assortie des conditions que le
Commissaire à l’information juge indiquées.

Prise d’effet

(4) L’ordonnance prend effet :

a) le trente et unième jour ouvrable suivant la date à
laquelle le responsable de l’institution fédérale reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2), si

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

(2.1) The Information Commissioner may examine a
record that contains information that is subject to solici-
tor-client privilege or the professional secrecy of advo-
cates and notaries or to litigation privilege only if the
head of a government institution refuses to disclose the
record under section 23.

For greater certainty

(2.2) For greater certainty, the disclosure by the head of
a government institution to the Information Commis-
sioner of a record that contains information that is sub-
ject to solicitor-client privilege or the professional secre-
cy of advocates and notaries or to litigation privilege does
not constitute a waiver of those privileges or that profes-
sional secrecy.

16 The Act is amended by adding the following
after section 36:

Orders and Reports

Power to make order

36.1 (1) If, after investigating a complaint described in
any of paragraphs 30(1)(a) to (e), the Commissioner finds
that the complaint is well-founded, he or she may make
any order in respect of a record to which this Part applies
that he or she considers appropriate, including requiring
the head of the government institution that has control of
the record in respect of which the complaint is made

(a) to disclose the record or a part of the record; and

(b) to reconsider their decision to refuse access to the
record or a part of the record.

Limitation

(2) The Information Commissioner is not authorized to
make an order after investigating a complaint that he or
she initiates under subsection 30(3).

Condition

(3) The order may include any condition that the Infor-
mation Commissioner considers appropriate.

Effect

(4) The order takes effect on

(a) the 31st business day after the day on which the
head of the government institution receives a report
under subsection 37(2), if only the complainant and
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the head of the institution are provided with the re-
port; or

(b) the 41st business day after the day on which the
head of the government institution receives a report
under subsection 37(2), if a third party or the Privacy
Commissioner is also provided with the report.

Deemed date of receipt

(5) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
on the fifth business day after the date of the report.

Consulting Privacy Commissioner

36.2 If the Information Commissioner intends to make
an order requiring the head of a government institution
to disclose a record or a part of a record that the head of
the institution refuses to disclose under subsection 19(1),
the Information Commissioner shall consult the Privacy
Commissioner and may, in the course of the consulta-
tion, disclose to him or her personal information.

Notice to third parties

36.3 (1) If the Information Commissioner intends to
make an order requiring the head of a government insti-
tution to disclose a record or a part of a record that the
Commissioner has reason to believe might contain trade
secrets of a third party, information described in para-
graph 20(1)(b) or (b.1) that was supplied by a third party
or information the disclosure of which the Commissioner
can reasonably foresee might effect a result described in
paragraph 20(1)(c) or (d) in respect of a third party, the
Commissioner shall make every reasonable effort to give
the third party written notice of the Commissioner’s in-
tention.

Contents of notice

(2) The notice must include

(a) a statement that the Information Commissioner
intends to make an order requiring the head of a gov-
ernment institution to disclose a record or a part of a
record that might contain material or information de-
scribed in subsection (1);

(b) a description of the contents of the record or the
part of the record that, as the case may be, belong to,
were supplied by or relate to the third party to whom
the notice is given; and

seuls le plaignant et le responsable de l’institution sont
les destinataires du compte rendu;

b) le quarante et unième jour ouvrable suivant la date
à laquelle le responsable de l’institution fédérale reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2), si
un tiers ou le Commissaire à la protection de la vie pri-
vée sont également des destinataires du compte ren-
du.

Date réputée de réception

(5) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu le cinquième jour ouvrable suivant la date que
porte le compte rendu.

Consultation du Commissaire à la protection de la vie
privée

36.2 S’il a l’intention d’ordonner au responsable d’une
institution fédérale de communiquer tout ou partie d’un
document que ce dernier refuse de communiquer au titre
du paragraphe 19(1), le Commissaire à l’information doit
consulter le Commissaire à la protection de la vie privée
et peut, dans le cadre de la consultation, lui communi-
quer des renseignements personnels.

Avis aux tiers

36.3 (1) Le Commissaire à l’information fait tous les ef-
forts raisonnables pour donner au tiers intéressé avis
écrit de son intention, le cas échéant, d’ordonner au res-
ponsable d’une institution fédérale de communiquer tout
ou partie d’un document susceptible, selon lui, de conte-
nir des secrets industriels du tiers, des renseignements
visés aux alinéas 20(1)b) ou b.1) qui ont été fournis par le
tiers ou des renseignements dont la communication ris-
querait vraisemblablement, selon lui, d’entraîner pour le
tiers les conséquences visées aux alinéas 20(1)c) ou d).

Contenu de l’avis

(2) L’avis contient les éléments suivants :

a) la mention de l’intention du Commissaire à l’infor-
mation d’ordonner la communication totale ou par-
tielle du document susceptible de contenir les secrets
ou les renseignements visés au paragraphe (1);

b) la description du contenu total ou partiel du docu-
ment qui, selon le cas, appartient au tiers intéressé, a
été fourni par lui ou le concerne;

c) la mention du droit du tiers de présenter au Com-
missaire à l’information ses observations quant aux
raisons qui justifieraient un refus de communication

seuls le plaignant et le responsable de l’institution sont
les destinataires du compte rendu;

b) le quarante et unième jour ouvrable suivant la date
à laquelle le responsable de l’institution fédérale reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2), si
un tiers ou le Commissaire à la protection de la vie pri-
vée sont également des destinataires du compte ren-
du.

Date réputée de réception

(5) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu le cinquième jour ouvrable suivant la date que
porte le compte rendu.

Consultation du Commissaire à la protection de la vie
privée

36.2 S’il a l’intention d’ordonner au responsable d’une
institution fédérale de communiquer tout ou partie d’un
document que ce dernier refuse de communiquer au titre
du paragraphe 19(1), le Commissaire à l’information doit
consulter le Commissaire à la protection de la vie privée
et peut, dans le cadre de la consultation, lui communi-
quer des renseignements personnels.

Avis aux tiers

36.3 (1) Le Commissaire à l’information fait tous les ef-
forts raisonnables pour donner au tiers intéressé avis
écrit de son intention, le cas échéant, d’ordonner au res-
ponsable d’une institution fédérale de communiquer tout
ou partie d’un document susceptible, selon lui, de conte-
nir des secrets industriels du tiers, des renseignements
visés aux alinéas 20(1)b) ou b.1) qui ont été fournis par le
tiers ou des renseignements dont la communication ris-
querait vraisemblablement, selon lui, d’entraîner pour le
tiers les conséquences visées aux alinéas 20(1)c) ou d).

Contenu de l’avis

(2) L’avis contient les éléments suivants :

a) la mention de l’intention du Commissaire à l’infor-
mation d’ordonner la communication totale ou par-
tielle du document susceptible de contenir les secrets
ou les renseignements visés au paragraphe (1);

b) la description du contenu total ou partiel du docu-
ment qui, selon le cas, appartient au tiers intéressé, a
été fourni par lui ou le concerne;

c) la mention du droit du tiers de présenter au Com-
missaire à l’information ses observations quant aux
raisons qui justifieraient un refus de communication

the head of the institution are provided with the re-
port; or

(b) the 41st business day after the day on which the
head of the government institution receives a report
under subsection 37(2), if a third party or the Privacy
Commissioner is also provided with the report.

Deemed date of receipt

(5) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
on the fifth business day after the date of the report.

Consulting Privacy Commissioner

36.2 If the Information Commissioner intends to make
an order requiring the head of a government institution
to disclose a record or a part of a record that the head of
the institution refuses to disclose under subsection 19(1),
the Information Commissioner shall consult the Privacy
Commissioner and may, in the course of the consulta-
tion, disclose to him or her personal information.

Notice to third parties

36.3 (1) If the Information Commissioner intends to
make an order requiring the head of a government insti-
tution to disclose a record or a part of a record that the
Commissioner has reason to believe might contain trade
secrets of a third party, information described in para-
graph 20(1)(b) or (b.1) that was supplied by a third party
or information the disclosure of which the Commissioner
can reasonably foresee might effect a result described in
paragraph 20(1)(c) or (d) in respect of a third party, the
Commissioner shall make every reasonable effort to give
the third party written notice of the Commissioner’s in-
tention.

Contents of notice

(2) The notice must include

(a) a statement that the Information Commissioner
intends to make an order requiring the head of a gov-
ernment institution to disclose a record or a part of a
record that might contain material or information de-
scribed in subsection (1);

(b) a description of the contents of the record or the
part of the record that, as the case may be, belong to,
were supplied by or relate to the third party to whom
the notice is given; and
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(c) a statement that the third party may, within 20
days after the notice is given, make representations to
the Commissioner as to why the record or the part of
the record should not be disclosed.

17 Section 37 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Information Commissioner’s initial report to
government institution

37 (1) If, on investigating a complaint under this Part,
the Information Commissioner finds that the complaint
is well-founded, the Commissioner shall provide the head
of the government institution concerned with a report
that sets out

(a) the findings of the investigation and any recom-
mendations that the Commissioner considers appro-
priate;

(b) any order that the Commissioner intends to make;
and

(c) the period within which the head of the govern-
ment institution shall give notice to the Commissioner
of the action taken or proposed to be taken to imple-
ment the order or recommendations set out in the re-
port or reasons why no such action has been or is pro-
posed to be taken.

Final report to complainant, government institution
and other persons

(2) The Information Commissioner shall, after investi-
gating a complaint under this Part, provide a report that
sets out the results of the investigation and any order or
recommendations that he or she makes to

(a) the complainant;

(b) the head of the government institution;

(c) any third party that was entitled under paragraph
35(2)(c) to make and that made representations to the
Commissioner in respect of the complaint; and

(d) the Privacy Commissioner, if he or she was enti-
tled under paragraph 35(2)(d) to make representations
and he or she made representations to the Commis-
sioner in respect of the complaint. However, no report
is to be made under this subsection and no order is to
be made until the expiry of the time within which the
notice referred to in paragraph (1)(c) is to be given to
the Information Commissioner.

totale ou partielle, dans les vingt jours suivant la
transmission de l’avis.

17 L’article 37 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Rapport à l’institution fédérale

37 (1) Dans les cas où il conclut au bien-fondé d’une
plainte, le Commissaire à l’information adresse au res-
ponsable de l’institution fédérale concernée un rapport
où :

a) il présente les conclusions de son enquête ainsi que
les recommandations qu’il juge indiquées;

b) il présente toute ordonnance qu’il a l’intention de
rendre;

c) il spécifie le délai dans lequel le responsable de
l’institution fédérale doit lui donner avis soit des me-
sures prises ou envisagées pour la mise en œuvre de
l’ordonnance ou des recommandations, soit des motifs
invoqués pour ne pas y donner suite.

Compte rendu au plaignant, à l’institution fédérale et
autres personnes concernées

(2) Le Commissaire à l’information rend compte des
conclusions de son enquête, de toute ordonnance qu’il
rend et de toute recommandation qu’il formule :

a) au plaignant;

b) au responsable de l’institution fédérale;

c) aux tiers qui pouvaient, en vertu de l’alinéa 35(2)c),
lui présenter des observations et qui lui en ont présen-
tées;

d) au Commissaire à la protection de la vie privée si
celui-ci pouvait, en vertu de l’alinéa 35(2)d), lui pré-
senter des observations et lui en a présentées.

Toutefois, le Commissaire à l’information ne peut faire
son compte rendu ou rendre une ordonnance qu’après
l’expiration du délai imparti au responsable de l’institu-
tion fédérale au titre de l’alinéa (1)c).

totale ou partielle, dans les vingt jours suivant la
transmission de l’avis.

17 L’article 37 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Rapport à l’institution fédérale

37 (1) Dans les cas où il conclut au bien-fondé d’une
plainte, le Commissaire à l’information adresse au res-
ponsable de l’institution fédérale concernée un rapport
où :

a) il présente les conclusions de son enquête ainsi que
les recommandations qu’il juge indiquées;

b) il présente toute ordonnance qu’il a l’intention de
rendre;

c) il spécifie le délai dans lequel le responsable de
l’institution fédérale doit lui donner avis soit des me-
sures prises ou envisagées pour la mise en œuvre de
l’ordonnance ou des recommandations, soit des motifs
invoqués pour ne pas y donner suite.

Compte rendu au plaignant, à l’institution fédérale et
autres personnes concernées

(2) Le Commissaire à l’information rend compte des
conclusions de son enquête, de toute ordonnance qu’il
rend et de toute recommandation qu’il formule :

a) au plaignant;

b) au responsable de l’institution fédérale;

c) aux tiers qui pouvaient, en vertu de l’alinéa 35(2)c),
lui présenter des observations et qui lui en ont présen-
tées;

d) au Commissaire à la protection de la vie privée si
celui-ci pouvait, en vertu de l’alinéa 35(2)d), lui pré-
senter des observations et lui en a présentées.

Toutefois, le Commissaire à l’information ne peut faire
son compte rendu ou rendre une ordonnance qu’après
l’expiration du délai imparti au responsable de l’institu-
tion fédérale au titre de l’alinéa (1)c).

(c) a statement that the third party may, within 20
days after the notice is given, make representations to
the Commissioner as to why the record or the part of
the record should not be disclosed.

17 Section 37 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Information Commissioner’s initial report to
government institution

37 (1) If, on investigating a complaint under this Part,
the Information Commissioner finds that the complaint
is well-founded, the Commissioner shall provide the head
of the government institution concerned with a report
that sets out

(a) the findings of the investigation and any recom-
mendations that the Commissioner considers appro-
priate;

(b) any order that the Commissioner intends to make;
and

(c) the period within which the head of the govern-
ment institution shall give notice to the Commissioner
of the action taken or proposed to be taken to imple-
ment the order or recommendations set out in the re-
port or reasons why no such action has been or is pro-
posed to be taken.

Final report to complainant, government institution
and other persons

(2) The Information Commissioner shall, after investi-
gating a complaint under this Part, provide a report that
sets out the results of the investigation and any order or
recommendations that he or she makes to

(a) the complainant;

(b) the head of the government institution;

(c) any third party that was entitled under paragraph
35(2)(c) to make and that made representations to the
Commissioner in respect of the complaint; and

(d) the Privacy Commissioner, if he or she was enti-
tled under paragraph 35(2)(d) to make representations
and he or she made representations to the Commis-
sioner in respect of the complaint. However, no report
is to be made under this subsection and no order is to
be made until the expiry of the time within which the
notice referred to in paragraph (1)(c) is to be given to
the Information Commissioner.
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Contents of report

(3) The Information Commissioner may include in the
report referred to in subsection (2) any comments on the
matter that he or she thinks fit and shall include in that
report

(a) a summary of any notice that he or she receives
under paragraph (1)(c);

(b) a statement that any person to whom the report is
provided has the right to apply for a review under sec-
tion 41, within the period specified for exercising that
right, and that the person must comply with section 43
if they exercise that right;

(c) a statement that if no person applies for a review
within the period specified for doing so, any order set
out in the report takes effect in accordance with sub-
section 36.1(4); and

(d) a statement, if applicable, that the Information
Commissioner will provide a third party or the Privacy
Commissioner with the report.

Publication

(3.1) The Information Commissioner may publish the
report referred to in subsection (2).

Limitation

(3.2) However, the Information Commissioner is not to
publish the report until the expiry of the periods to apply
to the Court for a review of a matter that are referred to
in section 41.

Access to be given

(4) If the head of a government institution gives notice to
the Information Commissioner under paragraph (1)(c)
that access to a record or a part of a record will be given
to a complainant, the head of the institution shall give
the complainant access to the record or the part of the
record

(a) on receiving the report under subsection (2) or
within any period specified in the Commissioner’s or-
der, if only the complainant and the head of the insti-
tution are provided with the report; or

(b) on the expiry of the 40th business day after the day
on which the head of the government institution re-
ceives the report under subsection (2) or within any
period specified in the Commissioner’s order that be-
gins on the expiry of that 40th business day, if a third
party or the Privacy Commissioner are also provided
with the report, unless a review is applied for under
section 41.

Contenu du compte rendu

(3) Le Commissaire à l’information peut inclure dans son
compte rendu tous commentaires qu’il estime utiles. En
outre, il doit y inclure les éléments suivants :

a) un résumé de tout avis reçu en application de l’ali-
néa (1)c);

b) la mention du droit de tout destinataire du compte
rendu d’exercer un recours en révision au titre de l’ar-
ticle 41 et du délai pour ce faire, ainsi que du fait que
s’il exerce ce droit, il doit se conformer à l’article 43;

c) la mention qu’à défaut de l’exercice du recours en
révision dans ce délai, toute ordonnance contenue
dans le compte rendu prendra effet conformément au
paragraphe 36.1(4);

d) si un tiers ou le Commissaire à la protection de la
vie privée sont des destinataires du compte rendu, la
mention de ce fait.

Publication

(3.1) Le Commissaire à l’information peut publier le
compte rendu visé au paragraphe (2).

Délai

(3.2) Il ne peut toutefois le publier avant l’expiration des
délais prévus à l’article 41 pour l’exercice d’un recours en
révision devant la Cour.

Communication accordée

(4) Dans les cas où il avise le Commissaire à l’informa-
tion, en application de l’alinéa (1)c), qu’il donnera com-
munication totale ou partielle d’un document, le respon-
sable de l’institution fédérale est tenu de donner cette
communication au plaignant :

a) dès la réception du compte rendu visé au para-
graphe (2) ou dans tout délai imparti dans l’ordon-
nance du Commissaire, dans les cas où seuls le plai-
gnant et le responsable de l’institution sont les desti-
nataires du compte rendu;

b) dès l’expiration du quarantième jour ouvrable sui-
vant la date à laquelle le responsable de l’institution
fédérale reçoit le compte rendu en application du pa-
ragraphe (2) ou dans tout délai imparti dans l’ordon-
nance suivant l’expiration de ce quarantième jour ou-
vrable, si un tiers ou le Commissaire à la protection de
la vie privée sont également des destinataires du

Contenu du compte rendu

(3) Le Commissaire à l’information peut inclure dans son
compte rendu tous commentaires qu’il estime utiles. En
outre, il doit y inclure les éléments suivants :

a) un résumé de tout avis reçu en application de l’ali-
néa (1)c);

b) la mention du droit de tout destinataire du compte
rendu d’exercer un recours en révision au titre de l’ar-
ticle 41 et du délai pour ce faire, ainsi que du fait que
s’il exerce ce droit, il doit se conformer à l’article 43;

c) la mention qu’à défaut de l’exercice du recours en
révision dans ce délai, toute ordonnance contenue
dans le compte rendu prendra effet conformément au
paragraphe 36.1(4);

d) si un tiers ou le Commissaire à la protection de la
vie privée sont des destinataires du compte rendu, la
mention de ce fait.

Publication

(3.1) Le Commissaire à l’information peut publier le
compte rendu visé au paragraphe (2).

Délai

(3.2) Il ne peut toutefois le publier avant l’expiration des
délais prévus à l’article 41 pour l’exercice d’un recours en
révision devant la Cour.

Communication accordée

(4) Dans les cas où il avise le Commissaire à l’informa-
tion, en application de l’alinéa (1)c), qu’il donnera com-
munication totale ou partielle d’un document, le respon-
sable de l’institution fédérale est tenu de donner cette
communication au plaignant :

a) dès la réception du compte rendu visé au para-
graphe (2) ou dans tout délai imparti dans l’ordon-
nance du Commissaire, dans les cas où seuls le plai-
gnant et le responsable de l’institution sont les desti-
nataires du compte rendu;

b) dès l’expiration du quarantième jour ouvrable sui-
vant la date à laquelle le responsable de l’institution
fédérale reçoit le compte rendu en application du pa-
ragraphe (2) ou dans tout délai imparti dans l’ordon-
nance suivant l’expiration de ce quarantième jour ou-
vrable, si un tiers ou le Commissaire à la protection de
la vie privée sont également des destinataires du

Contents of report

(3) The Information Commissioner may include in the
report referred to in subsection (2) any comments on the
matter that he or she thinks fit and shall include in that
report

(a) a summary of any notice that he or she receives
under paragraph (1)(c);

(b) a statement that any person to whom the report is
provided has the right to apply for a review under sec-
tion 41, within the period specified for exercising that
right, and that the person must comply with section 43
if they exercise that right;

(c) a statement that if no person applies for a review
within the period specified for doing so, any order set
out in the report takes effect in accordance with sub-
section 36.1(4); and

(d) a statement, if applicable, that the Information
Commissioner will provide a third party or the Privacy
Commissioner with the report.

Publication

(3.1) The Information Commissioner may publish the
report referred to in subsection (2).

Limitation

(3.2) However, the Information Commissioner is not to
publish the report until the expiry of the periods to apply
to the Court for a review of a matter that are referred to
in section 41.

Access to be given

(4) If the head of a government institution gives notice to
the Information Commissioner under paragraph (1)(c)
that access to a record or a part of a record will be given
to a complainant, the head of the institution shall give
the complainant access to the record or the part of the
record

(a) on receiving the report under subsection (2) or
within any period specified in the Commissioner’s or-
der, if only the complainant and the head of the insti-
tution are provided with the report; or

(b) on the expiry of the 40th business day after the day
on which the head of the government institution re-
ceives the report under subsection (2) or within any
period specified in the Commissioner’s order that be-
gins on the expiry of that 40th business day, if a third
party or the Privacy Commissioner are also provided
with the report, unless a review is applied for under
section 41.
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Deemed date of receipt

(5) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
referred to in subsection (2) on the fifth business day af-
ter the date of the report.

18 Subsection 40(2) of the Act is replaced by the
following:

Reference to Parliamentary committee

(2) Every report referred to in subsection (1) shall, after
it is transmitted for tabling under that subsection, be re-
ferred to the committee designated or established by Par-
liament for the purpose of section 99.

19 Sections 41 to 43 of the Act are replaced by the
following:

Review by Federal Court — complainant

41 (1) A person who makes a complaint described in
any of paragraphs 30(1)(a) to (e) and who receives a re-
port under subsection 37(2) in respect of the complaint
may, within 30 business days after the day on which the
head of the government institution receives the report,
apply to the Court for a review of the matter that is the
subject of the complaint.

Review by Federal Court — government institution

(2) The head of a government institution who receives a
report under subsection 37(2) may, within 30 business
days after the day on which they receive it, apply to the
Court for a review of any matter that is the subject of an
order set out in the report.

Review by Federal Court — third parties

(3) If neither the person who made the complaint nor the
head of the government institution makes an application
under this section within the period for doing so, a third
party who receives a report under subsection 37(2) may,
within 10 business days after the expiry of the period re-
ferred to in subsection (1), apply to the Court for a review
of the application of any exemption provided for under
this Part that may apply to a record that might contain
information described in subsection 20(1) and that is the
subject of the complaint in respect of which the report is
made.

compte rendu, sauf si un recours en révision a été
exercé au titre de l’article 41.

Date réputée de réception

(5) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu visé au paragraphe (2) le cinquième jour ouvrable
suivant la date que porte le compte rendu.

18 Le paragraphe 40(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renvoi en comité

(2) Les rapports visés au paragraphe (1) sont, après leur
dépôt, renvoyés devant le comité désigné ou constitué
par le Parlement en application de l’article 99.

19 Les articles 41 à 43 la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Révision par la Cour fédérale : plaignant

41 (1) Le plaignant dont la plainte est visée à l’un des
alinéas 30(1)a) à e) et qui reçoit le compte rendu en ap-
plication du paragraphe 37(2) peut, dans les trente jours
ouvrables suivant la réception par le responsable de l’ins-
titution fédérale du compte rendu, exercer devant la Cour
un recours en révision des questions qui font l’objet de sa
plainte.

Révision par la Cour fédérale : institution fédérale

(2) Le responsable d’une institution fédérale qui reçoit le
compte rendu en application du paragraphe 37(2) peut,
dans les trente jours ouvrables suivant la réception du
compte rendu, exercer devant la Cour un recours en révi-
sion de toute question dont traite l’ordonnance contenue
dans le compte rendu.

Révision par la Cour fédérale : tiers

(3) Si aucun recours n’est exercé en vertu des para-
graphes (1) ou (2) dans le délai prévu à ces paragraphes,
le tiers qui reçoit le compte rendu en application du para-
graphe 37(2) peut, dans les dix jours ouvrables suivant
l’expiration du délai prévu au paragraphe (1), exercer de-
vant la Cour un recours en révision de l’application des
exceptions prévues par la présente partie pouvant s’ap-
pliquer aux documents susceptibles de contenir les ren-
seignements visés au paragraphe 20(1) et faisant l’objet
de la plainte sur laquelle porte le compte rendu.

compte rendu, sauf si un recours en révision a été
exercé au titre de l’article 41.

Date réputée de réception

(5) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu visé au paragraphe (2) le cinquième jour ouvrable
suivant la date que porte le compte rendu.

18 Le paragraphe 40(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renvoi en comité

(2) Les rapports visés au paragraphe (1) sont, après leur
dépôt, renvoyés devant le comité désigné ou constitué
par le Parlement en application de l’article 99.

19 Les articles 41 à 43 la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Révision par la Cour fédérale : plaignant

41 (1) Le plaignant dont la plainte est visée à l’un des
alinéas 30(1)a) à e) et qui reçoit le compte rendu en ap-
plication du paragraphe 37(2) peut, dans les trente jours
ouvrables suivant la réception par le responsable de l’ins-
titution fédérale du compte rendu, exercer devant la Cour
un recours en révision des questions qui font l’objet de sa
plainte.

Révision par la Cour fédérale : institution fédérale

(2) Le responsable d’une institution fédérale qui reçoit le
compte rendu en application du paragraphe 37(2) peut,
dans les trente jours ouvrables suivant la réception du
compte rendu, exercer devant la Cour un recours en révi-
sion de toute question dont traite l’ordonnance contenue
dans le compte rendu.

Révision par la Cour fédérale : tiers

(3) Si aucun recours n’est exercé en vertu des para-
graphes (1) ou (2) dans le délai prévu à ces paragraphes,
le tiers qui reçoit le compte rendu en application du para-
graphe 37(2) peut, dans les dix jours ouvrables suivant
l’expiration du délai prévu au paragraphe (1), exercer de-
vant la Cour un recours en révision de l’application des
exceptions prévues par la présente partie pouvant s’ap-
pliquer aux documents susceptibles de contenir les ren-
seignements visés au paragraphe 20(1) et faisant l’objet
de la plainte sur laquelle porte le compte rendu.

Deemed date of receipt

(5) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
referred to in subsection (2) on the fifth business day af-
ter the date of the report.

18 Subsection 40(2) of the Act is replaced by the
following:

Reference to Parliamentary committee

(2) Every report referred to in subsection (1) shall, after
it is transmitted for tabling under that subsection, be re-
ferred to the committee designated or established by Par-
liament for the purpose of section 99.

19 Sections 41 to 43 of the Act are replaced by the
following:

Review by Federal Court — complainant

41 (1) A person who makes a complaint described in
any of paragraphs 30(1)(a) to (e) and who receives a re-
port under subsection 37(2) in respect of the complaint
may, within 30 business days after the day on which the
head of the government institution receives the report,
apply to the Court for a review of the matter that is the
subject of the complaint.

Review by Federal Court — government institution

(2) The head of a government institution who receives a
report under subsection 37(2) may, within 30 business
days after the day on which they receive it, apply to the
Court for a review of any matter that is the subject of an
order set out in the report.

Review by Federal Court — third parties

(3) If neither the person who made the complaint nor the
head of the government institution makes an application
under this section within the period for doing so, a third
party who receives a report under subsection 37(2) may,
within 10 business days after the expiry of the period re-
ferred to in subsection (1), apply to the Court for a review
of the application of any exemption provided for under
this Part that may apply to a record that might contain
information described in subsection 20(1) and that is the
subject of the complaint in respect of which the report is
made.
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Review by Federal Court — Privacy Commissioner

(4) If neither the person who made the complaint nor the
head of the institution makes an application under this
section within the period for doing so, the Privacy Com-
missioner, if he or she receives a report under subsection
37(2), may, within 10 business days after the expiry of the
period referred to in subsection (1), apply to the Court for
a review of any matter in relation to the disclosure of a
record that might contain personal information and that
is the subject of the complaint in respect of which the re-
port is made.

Respondents

(5) The person who applies for a review under subsection
(1), (3) or (4) may name only the head of the government
institution concerned as the respondent to the proceed-
ings. The head of the government institution who applies
for a review under subsection (2) may name only the In-
formation Commissioner as the respondent to the pro-
ceedings.

Deemed date of receipt

(6) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
on the fifth business day after the date of the report.

Operation of order stayed

41.1 (1) Subject to subsection (2), the making of an ap-
plication under section 41 operates as a stay of any order
set out in a report received under subsection 37(2) by the
person who made the application until the proceedings
are finally concluded.

Part of order operative

(2) If all of the persons who received the report agree in
writing, any part of the order that relates to a matter that
is not the subject of the proceedings becomes operative.

Parties to review

41.2 (1) If a person who receives a report under subsec-
tion 37(2) applies to the Court for a review under section
41, any other person who received the report under that
subsection has the right to appear as a party to the re-
view.

Scope of proceedings

(2) If a complainant, a third party or the Privacy Com-
missioner files notice of their intention to appear as a
party to a review with the Court within 10 business days
after the expiry of the period referred to in subsection

Révision par la Cour fédérale : Commissaire à la
protection de la vie privée

(4) Si aucun recours n’est exercé en vertu des para-
graphes (1) ou (2) dans le délai prévu à ces paragraphes,
le Commissaire à la protection de la vie privée qui reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2) peut,
dans les dix jours ouvrables suivant l’expiration du délai
prévu au paragraphe (1), exercer devant la Cour un re-
cours en révision de toute question relative à la commu-
nication d’un document susceptible de contenir des ren-
seignements personnels et faisant l’objet de la plainte sur
laquelle porte le compte rendu.

Défendeur

(5) La personne qui exerce un recours au titre des para-
graphes (1), (3) ou (4) ne peut désigner, à titre de défen-
deur, que le responsable de l’institution fédérale concer-
née; le responsable d’une institution fédérale qui exerce
un recours au titre du paragraphe (2) ne peut désigner, à
titre de défendeur, que le Commissaire à l’information.

Date réputée de réception

(6) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu le cinquième jour ouvrable suivant la date que
porte le compte rendu.

Suspension de l’ordonnance

41.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’exercice de
tout recours au titre de l’article 41 a pour effet de sus-
pendre l’exécution de toute ordonnance contenue dans le
compte rendu prévu au paragraphe 37(2) que la personne
ayant exercé le recours a reçu, jusqu’à ce que l’affaire soit
définitivement tranchée.

Levée de la suspension

(2) La suspension est levée à l’égard de toute partie de
l’ordonnance traitant de questions qui ne font pas l’objet
du recours si tous ceux ayant reçu le compte rendu ex-
priment leur accord par écrit.

Parties à l’instance

41.2 (1) Si une personne qui reçoit le compte rendu en
application du paragraphe 37(2) exerce le recours prévu à
l’article 41, toute autre personne ayant reçu le compte
rendu en application de ce paragraphe a le droit de com-
paraître comme partie à l’instance.

Portée de l’instance

(2) Le plaignant, le tiers ou le Commissaire à la protec-
tion de la vie privée qui présente à la Cour un avis d’in-
tention de comparaître comme partie à l’instance dans
les dix jours ouvrables suivant l’expiration du délai prévu

Révision par la Cour fédérale : Commissaire à la
protection de la vie privée

(4) Si aucun recours n’est exercé en vertu des para-
graphes (1) ou (2) dans le délai prévu à ces paragraphes,
le Commissaire à la protection de la vie privée qui reçoit
le compte rendu en application du paragraphe 37(2) peut,
dans les dix jours ouvrables suivant l’expiration du délai
prévu au paragraphe (1), exercer devant la Cour un re-
cours en révision de toute question relative à la commu-
nication d’un document susceptible de contenir des ren-
seignements personnels et faisant l’objet de la plainte sur
laquelle porte le compte rendu.

Défendeur

(5) La personne qui exerce un recours au titre des para-
graphes (1), (3) ou (4) ne peut désigner, à titre de défen-
deur, que le responsable de l’institution fédérale concer-
née; le responsable d’une institution fédérale qui exerce
un recours au titre du paragraphe (2) ne peut désigner, à
titre de défendeur, que le Commissaire à l’information.

Date réputée de réception

(6) Pour l’application du présent article, le responsable
de l’institution fédérale est réputé avoir reçu le compte
rendu le cinquième jour ouvrable suivant la date que
porte le compte rendu.

Suspension de l’ordonnance

41.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’exercice de
tout recours au titre de l’article 41 a pour effet de sus-
pendre l’exécution de toute ordonnance contenue dans le
compte rendu prévu au paragraphe 37(2) que la personne
ayant exercé le recours a reçu, jusqu’à ce que l’affaire soit
définitivement tranchée.

Levée de la suspension

(2) La suspension est levée à l’égard de toute partie de
l’ordonnance traitant de questions qui ne font pas l’objet
du recours si tous ceux ayant reçu le compte rendu ex-
priment leur accord par écrit.

Parties à l’instance

41.2 (1) Si une personne qui reçoit le compte rendu en
application du paragraphe 37(2) exerce le recours prévu à
l’article 41, toute autre personne ayant reçu le compte
rendu en application de ce paragraphe a le droit de com-
paraître comme partie à l’instance.

Portée de l’instance

(2) Le plaignant, le tiers ou le Commissaire à la protec-
tion de la vie privée qui présente à la Cour un avis d’in-
tention de comparaître comme partie à l’instance dans
les dix jours ouvrables suivant l’expiration du délai prévu

Review by Federal Court — Privacy Commissioner

(4) If neither the person who made the complaint nor the
head of the institution makes an application under this
section within the period for doing so, the Privacy Com-
missioner, if he or she receives a report under subsection
37(2), may, within 10 business days after the expiry of the
period referred to in subsection (1), apply to the Court for
a review of any matter in relation to the disclosure of a
record that might contain personal information and that
is the subject of the complaint in respect of which the re-
port is made.

Respondents

(5) The person who applies for a review under subsection
(1), (3) or (4) may name only the head of the government
institution concerned as the respondent to the proceed-
ings. The head of the government institution who applies
for a review under subsection (2) may name only the In-
formation Commissioner as the respondent to the pro-
ceedings.

Deemed date of receipt

(6) For the purposes of this section, the head of the gov-
ernment institution is deemed to have received the report
on the fifth business day after the date of the report.

Operation of order stayed

41.1 (1) Subject to subsection (2), the making of an ap-
plication under section 41 operates as a stay of any order
set out in a report received under subsection 37(2) by the
person who made the application until the proceedings
are finally concluded.

Part of order operative

(2) If all of the persons who received the report agree in
writing, any part of the order that relates to a matter that
is not the subject of the proceedings becomes operative.

Parties to review

41.2 (1) If a person who receives a report under subsec-
tion 37(2) applies to the Court for a review under section
41, any other person who received the report under that
subsection has the right to appear as a party to the re-
view.

Scope of proceedings

(2) If a complainant, a third party or the Privacy Com-
missioner files notice of their intention to appear as a
party to a review with the Court within 10 business days
after the expiry of the period referred to in subsection
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41(1), they may raise for determination by the Court any
matter in respect of which they may make an application
under section 41.

Burden of proof – party

(3) If a third party or the Privacy Commissioner raises a
matter for determination by the court under subsection
(2), the burden of establishing that the disclosure of a
record requested under this Part or a part of such a
record is not authorized is on the person who raises the
matter.

Information Commissioner may appear

42 The Information Commissioner may

(a) appear before the Court on behalf of a com-
plainant; or

(b) appear as a party to any review applied for under
section 41 or, with leave of the Court, as a party to any
review applied for under section 44.

Service on head of government institution

43 (1) If a complainant, a third party or the Privacy
Commissioner makes an application for a review under
section 41, he or she shall immediately serve a copy of the
originating document on the head of the government in-
stitution who received the report under subsection 37(2).

Service or notice

(2) If the head of a government institution makes an ap-
plication for a review under section 41, he or she shall
immediately serve a copy of the originating document on
the persons who are entitled to be provided a report
under subsection 37(2) and on the Information Commis-
sioner. However, if the head of the institution is served
with a copy of an originating document under subsection
(1), he or she shall, as soon as possible after being served,
give written notice of the application to those persons
and to the Information Commissioner, unless any of
those persons or the Commissioner has already been
served with a copy of the document.

20 Subsections 44(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Third party may apply for review

44 (1) Any third party to whom the head of a govern-
ment institution is required under paragraph 28(1)(b) to
give notice of a decision to disclose a record or a part of a
record under this Part may, within 20 days after the no-
tice is given, apply to the Court for a review of the matter.

au paragraphe 41(1) peut soulever auprès de la Cour et
faire trancher toute question à l’égard de laquelle il peut
exercer le recours prévu à l’article 41.

Charge de la preuve

(3) Dans les procédures où le tiers ou le Commissaire à la
protection de la vie privée exerce son droit, en vertu du
paragraphe (2), de soulever et de faire trancher une ques-
tion, la charge d’établir que la communication totale ou
partielle du document en cause n’est pas autorisée in-
combe à celui qui soulève la question.

Comparution du Commissaire à l’information

42 Le Commissaire à l’information a qualité pour com-
paraître :

a) devant la Cour au nom du plaignant;

b) comme partie à une instance engagée au titre de
l’article 41, et, avec l’autorisation de la Cour, comme
partie à une instance engagée au titre de l’article 44.

Signification à l’institution fédérale

43 (1) Dès que le plaignant, le tiers ou le Commissaire à
la protection de la vie privée exerce le recours en révision
prévu à l’article 41, il signifie au responsable de l’institu-
tion fédérale ayant reçu le compte rendu en application
du paragraphe 37(2) une copie de l’acte introductif d’ins-
tance.

Signification et avis

(2) Dès que le responsable d’une institution fédérale
exerce le recours en révision prévu à l’article 41, il signifie
une copie de l’acte introductif d’instance aux autres per-
sonnes ayant droit au compte rendu prévu au paragraphe
37(2) ainsi qu’au Commissaire à l’information. En re-
vanche, si une copie de l’acte introductif d’instance lui est
signifiée au titre du paragraphe (1), il doit, dès que pos-
sible après la signification, donner avis écrit du recours à
ces personnes et au Commissaire à l’information, à
moins qu’ils n’aient déjà reçu avis du recours.

20 Les paragraphes 44(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Recours en révision du tiers

44 (1) Le tiers que le responsable d’une institution fédé-
rale est tenu, en application de l’alinéa 28(1)b), d’aviser
de la décision de donner communication totale ou par-
tielle d’un document peut, dans les vingt jours suivant la
transmission de l’avis, exercer un recours en révision de-
vant la Cour.

au paragraphe 41(1) peut soulever auprès de la Cour et
faire trancher toute question à l’égard de laquelle il peut
exercer le recours prévu à l’article 41.

Charge de la preuve

(3) Dans les procédures où le tiers ou le Commissaire à la
protection de la vie privée exerce son droit, en vertu du
paragraphe (2), de soulever et de faire trancher une ques-
tion, la charge d’établir que la communication totale ou
partielle du document en cause n’est pas autorisée in-
combe à celui qui soulève la question.

Comparution du Commissaire à l’information

42 Le Commissaire à l’information a qualité pour com-
paraître :

a) devant la Cour au nom du plaignant;

b) comme partie à une instance engagée au titre de
l’article 41, et, avec l’autorisation de la Cour, comme
partie à une instance engagée au titre de l’article 44.

Signification à l’institution fédérale

43 (1) Dès que le plaignant, le tiers ou le Commissaire à
la protection de la vie privée exerce le recours en révision
prévu à l’article 41, il signifie au responsable de l’institu-
tion fédérale ayant reçu le compte rendu en application
du paragraphe 37(2) une copie de l’acte introductif d’ins-
tance.

Signification et avis

(2) Dès que le responsable d’une institution fédérale
exerce le recours en révision prévu à l’article 41, il signifie
une copie de l’acte introductif d’instance aux autres per-
sonnes ayant droit au compte rendu prévu au paragraphe
37(2) ainsi qu’au Commissaire à l’information. En re-
vanche, si une copie de l’acte introductif d’instance lui est
signifiée au titre du paragraphe (1), il doit, dès que pos-
sible après la signification, donner avis écrit du recours à
ces personnes et au Commissaire à l’information, à
moins qu’ils n’aient déjà reçu avis du recours.

20 Les paragraphes 44(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Recours en révision du tiers

44 (1) Le tiers que le responsable d’une institution fédé-
rale est tenu, en application de l’alinéa 28(1)b), d’aviser
de la décision de donner communication totale ou par-
tielle d’un document peut, dans les vingt jours suivant la
transmission de l’avis, exercer un recours en révision de-
vant la Cour.

41(1), they may raise for determination by the Court any
matter in respect of which they may make an application
under section 41.

Burden of proof – party

(3) If a third party or the Privacy Commissioner raises a
matter for determination by the court under subsection
(2), the burden of establishing that the disclosure of a
record requested under this Part or a part of such a
record is not authorized is on the person who raises the
matter.

Information Commissioner may appear

42 The Information Commissioner may

(a) appear before the Court on behalf of a com-
plainant; or

(b) appear as a party to any review applied for under
section 41 or, with leave of the Court, as a party to any
review applied for under section 44.

Service on head of government institution

43 (1) If a complainant, a third party or the Privacy
Commissioner makes an application for a review under
section 41, he or she shall immediately serve a copy of the
originating document on the head of the government in-
stitution who received the report under subsection 37(2).

Service or notice

(2) If the head of a government institution makes an ap-
plication for a review under section 41, he or she shall
immediately serve a copy of the originating document on
the persons who are entitled to be provided a report
under subsection 37(2) and on the Information Commis-
sioner. However, if the head of the institution is served
with a copy of an originating document under subsection
(1), he or she shall, as soon as possible after being served,
give written notice of the application to those persons
and to the Information Commissioner, unless any of
those persons or the Commissioner has already been
served with a copy of the document.

20 Subsections 44(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Third party may apply for review

44 (1) Any third party to whom the head of a govern-
ment institution is required under paragraph 28(1)(b) to
give notice of a decision to disclose a record or a part of a
record under this Part may, within 20 days after the no-
tice is given, apply to the Court for a review of the matter.
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Notice to person who requested record

(2) The head of a government institution who has given
notice under paragraph 28(1)(b) that a record requested
under this Part or a part of such a record will be disclosed
shall, on being given notice of an application made under
subsection (1) in respect of the disclosure, give written
notice of the application to the person who requested ac-
cess to the record.

21 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

De novo review

44.1 For greater certainty, an application under section
41 or 44 is to be heard and determined as a new proceed-
ing.

Hearing in summary way

45 An application made under section 41 or 44 is to be
heard and determined in a summary way in accordance
with any special rules made in respect of such applica-
tions under section 46 of the Federal Courts Act.

22 Section 46 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Access to records

46 Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, the Court may, in the course of any pro-
ceedings before it arising from an application under sec-
tion 41 or 44, examine any record to which this Part ap-
plies that is under the control of a government institu-
tion, and no such record may be withheld from the Court
on any grounds.

23 The portion of subsection 47(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Court to take precautions against disclosing

47 (1) In any proceedings before the Court arising from
an application under section 41 or 44, the Court shall take
every reasonable precaution, including, when appropri-
ate, receiving representations ex parte and conducting
hearings in camera, to avoid the disclosure by the Court
or any person of

24 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Avis à la personne qui a fait la demande

(2) Le responsable d’une institution fédérale qui a donné
avis de communication totale ou partielle d’un document
en application de l’alinéa 28(1)b) est tenu, sur réception
d’un avis de recours en révision de cette décision, d’en
aviser par écrit la personne qui avait demandé communi-
cation du document.

21 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Révision de novo

44.1 Il est entendu que les recours prévus aux articles 41
et 44 sont entendus et jugés comme une nouvelle affaire.

Procédure sommaire

45 Les recours prévus aux articles 41 et 44 sont entendus
et jugés en procédure sommaire, conformément aux
règles de pratique spéciales adoptées à leur égard en ver-
tu de l’article 46 de la Loi sur les Cours fédérales.

22 L’article 46 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accès aux documents

46 Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige, la
Cour a, pour les recours prévus aux articles 41 et 44, accès
à tous les documents qui relèvent d’une institution fédé-
rale et auxquels la présente partie s’applique; aucun de
ces documents ne peut, pour quelque motif que ce soit,
lui être refusé.

23 Le passage du paragraphe 47(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Précautions à prendre contre la divulgation

47 (1) Dans les procédures découlant des recours pré-
vus aux articles 41 et 44, la Cour prend toutes les précau-
tions possibles, notamment, si c’est indiqué, par la tenue
d’audiences à huis clos et l’audition d’arguments en l’ab-
sence d’une partie, pour éviter que ne soient divulgués de
par son propre fait ou celui de quiconque :

24 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Avis à la personne qui a fait la demande

(2) Le responsable d’une institution fédérale qui a donné
avis de communication totale ou partielle d’un document
en application de l’alinéa 28(1)b) est tenu, sur réception
d’un avis de recours en révision de cette décision, d’en
aviser par écrit la personne qui avait demandé communi-
cation du document.

21 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Révision de novo

44.1 Il est entendu que les recours prévus aux articles 41
et 44 sont entendus et jugés comme une nouvelle affaire.

Procédure sommaire

45 Les recours prévus aux articles 41 et 44 sont entendus
et jugés en procédure sommaire, conformément aux
règles de pratique spéciales adoptées à leur égard en ver-
tu de l’article 46 de la Loi sur les Cours fédérales.

22 L’article 46 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accès aux documents

46 Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige, la
Cour a, pour les recours prévus aux articles 41 et 44, accès
à tous les documents qui relèvent d’une institution fédé-
rale et auxquels la présente partie s’applique; aucun de
ces documents ne peut, pour quelque motif que ce soit,
lui être refusé.

23 Le passage du paragraphe 47(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Précautions à prendre contre la divulgation

47 (1) Dans les procédures découlant des recours pré-
vus aux articles 41 et 44, la Cour prend toutes les précau-
tions possibles, notamment, si c’est indiqué, par la tenue
d’audiences à huis clos et l’audition d’arguments en l’ab-
sence d’une partie, pour éviter que ne soient divulgués de
par son propre fait ou celui de quiconque :

24 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Notice to person who requested record

(2) The head of a government institution who has given
notice under paragraph 28(1)(b) that a record requested
under this Part or a part of such a record will be disclosed
shall, on being given notice of an application made under
subsection (1) in respect of the disclosure, give written
notice of the application to the person who requested ac-
cess to the record.

21 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

De novo review

44.1 For greater certainty, an application under section
41 or 44 is to be heard and determined as a new proceed-
ing.

Hearing in summary way

45 An application made under section 41 or 44 is to be
heard and determined in a summary way in accordance
with any special rules made in respect of such applica-
tions under section 46 of the Federal Courts Act.

22 Section 46 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Access to records

46 Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, the Court may, in the course of any pro-
ceedings before it arising from an application under sec-
tion 41 or 44, examine any record to which this Part ap-
plies that is under the control of a government institu-
tion, and no such record may be withheld from the Court
on any grounds.

23 The portion of subsection 47(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Court to take precautions against disclosing

47 (1) In any proceedings before the Court arising from
an application under section 41 or 44, the Court shall take
every reasonable precaution, including, when appropri-
ate, receiving representations ex parte and conducting
hearings in camera, to avoid the disclosure by the Court
or any person of

24 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Burden of proof — subsection 41(1) or (2)

48 (1) In any proceedings before the Court arising from
an application under subsection 41(1) or (2), the burden
of establishing that the head of a government institution
is authorized to refuse to disclose a record requested un-
der this Part or a part of such a record or to make the de-
cision or take the action that is the subject of the pro-
ceedings is on the government institution concerned.

Burden of proof — subsection 41(3) or (4)

(2) In any proceedings before the Court arising from an
application under subsection 41(3) or (4), the burden of
establishing that the head of a government institution is
not authorized to disclose a record that is described in
that subsection and requested under this Part or a part of
such a record is on the person who made that applica-
tion.

25 The Act is amended by adding the following
after section 50:

Order of Court if authorization to refuse disclosure
found

50.1 The Court shall, if it determines that the head of a
government institution is authorized to refuse to disclose
a record or a part of a record on the basis of a provision
of this Part not referred to in section 50 or that the head
of the institution has reasonable grounds on which to
refuse to disclose a record or a part of a record on the ba-
sis of section 14 or 15 or paragraph 16(1)(c) or (d) or
18(d), make an order declaring that the head of the insti-
tution is not required to comply with the provisions of
the Information Commissioner’s order that relate to the
matter that is the subject of the proceedings, or shall
make any other order that it considers appropriate.

Order of Court — other decisions or actions

50.2 If the subject matter of the proceedings before the
Court is the decision or action of the head of a govern-
ment institution, other than a decision or action referred
to in any of sections 49 to 50.1, the Court shall,

(a) if it determines that the head of the institution is
not authorized to make that decision or to take that
action, make an order declaring that the head of the
institution is required to comply with the provisions of
the Information Commissioner’s order that relate to
that matter, or make any other order that it considers
appropriate; or

(b) if it determines that the head of the institution is
authorized to make that decision or to take that action,
make an order declaring that the head of the institu-
tion is not required to comply with the provisions of

Charge de la preuve : paragraphes 41(1) et (2)

48 (1) Dans les procédures découlant des recours pré-
vus aux paragraphes 41(1) et (2), la charge d’établir le
bien-fondé du refus de communication totale ou partielle
d’un document ou des actions posées ou des décisions
prises qui font l’objet du recours incombe à l’institution
fédérale concernée.

Charge de la preuve : paragraphes 41(3) et (4)

(2) Dans les procédures découlant des recours prévus
aux paragraphes 41(3) et (4), la charge d’établir que la
communication totale ou partielle d’un document visé à
ces paragraphes n’est pas autorisée incombe à la per-
sonne qui exerce le recours.

25 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 50, de ce qui suit :

Ordonnance de la Cour dans les cas où le refus est
autorisé

50.1 La Cour, dans les cas où elle conclut au bon droit
du responsable de l’institution fédérale de refuser la com-
munication totale ou partielle d’un document au titre de
dispositions de la présente partie autres que celles men-
tionnées à l’article 50 ou que le refus du responsable de
l’institution fédérale est fondé sur des motifs raison-
nables lorsque le refus s’appuyait sur les articles 14 ou 15
ou sur les alinéas 16(1)c) ou d) ou 18d), rend une ordon-
nance où elle déclare que le responsable de l’institution
fédérale n’est pas tenu de respecter les dispositions de
l’ordonnance du Commissaire à l’information qui traitent
des questions qui font l’objet du recours ou rend toute
autre ordonnance qu’elle estime indiquée.

Ordonnance de la Cour : autres décisions ou actions

50.2 Dans les cas où les questions qui font l’objet du re-
cours portent sur des décisions ou des actions du respon-
sable de l’institution fédérale autres que celles visées à
l’un des articles 49 à 50.1, la Cour :

a) si elle conclut que les décisions ou actions n’étaient
pas autorisées, rend une ordonnance où elle déclare
que le responsable de l’institution fédérale est tenu de
respecter les dispositions de l’ordonnance du Commis-
saire à l’information qui traitent de ces questions ou
rend toute autre ordonnance qu’elle estime indiquée;

b) si elle conclut au bien-fondé des décisions ou ac-
tions, rend une ordonnance où elle déclare que le res-
ponsable de l’institution fédérale n’est pas tenu de res-
pecter les dispositions de l’ordonnance du
Commissaire à l’information qui traitent de ces

Charge de la preuve : paragraphes 41(1) et (2)

48 (1) Dans les procédures découlant des recours pré-
vus aux paragraphes 41(1) et (2), la charge d’établir le
bien-fondé du refus de communication totale ou partielle
d’un document ou des actions posées ou des décisions
prises qui font l’objet du recours incombe à l’institution
fédérale concernée.

Charge de la preuve : paragraphes 41(3) et (4)

(2) Dans les procédures découlant des recours prévus
aux paragraphes 41(3) et (4), la charge d’établir que la
communication totale ou partielle d’un document visé à
ces paragraphes n’est pas autorisée incombe à la per-
sonne qui exerce le recours.

25 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 50, de ce qui suit :

Ordonnance de la Cour dans les cas où le refus est
autorisé

50.1 La Cour, dans les cas où elle conclut au bon droit
du responsable de l’institution fédérale de refuser la com-
munication totale ou partielle d’un document au titre de
dispositions de la présente partie autres que celles men-
tionnées à l’article 50 ou que le refus du responsable de
l’institution fédérale est fondé sur des motifs raison-
nables lorsque le refus s’appuyait sur les articles 14 ou 15
ou sur les alinéas 16(1)c) ou d) ou 18d), rend une ordon-
nance où elle déclare que le responsable de l’institution
fédérale n’est pas tenu de respecter les dispositions de
l’ordonnance du Commissaire à l’information qui traitent
des questions qui font l’objet du recours ou rend toute
autre ordonnance qu’elle estime indiquée.

Ordonnance de la Cour : autres décisions ou actions

50.2 Dans les cas où les questions qui font l’objet du re-
cours portent sur des décisions ou des actions du respon-
sable de l’institution fédérale autres que celles visées à
l’un des articles 49 à 50.1, la Cour :

a) si elle conclut que les décisions ou actions n’étaient
pas autorisées, rend une ordonnance où elle déclare
que le responsable de l’institution fédérale est tenu de
respecter les dispositions de l’ordonnance du Commis-
saire à l’information qui traitent de ces questions ou
rend toute autre ordonnance qu’elle estime indiquée;

b) si elle conclut au bien-fondé des décisions ou ac-
tions, rend une ordonnance où elle déclare que le res-
ponsable de l’institution fédérale n’est pas tenu de res-
pecter les dispositions de l’ordonnance du
Commissaire à l’information qui traitent de ces

Burden of proof — subsection 41(1) or (2)

48 (1) In any proceedings before the Court arising from
an application under subsection 41(1) or (2), the burden
of establishing that the head of a government institution
is authorized to refuse to disclose a record requested un-
der this Part or a part of such a record or to make the de-
cision or take the action that is the subject of the pro-
ceedings is on the government institution concerned.

Burden of proof — subsection 41(3) or (4)

(2) In any proceedings before the Court arising from an
application under subsection 41(3) or (4), the burden of
establishing that the head of a government institution is
not authorized to disclose a record that is described in
that subsection and requested under this Part or a part of
such a record is on the person who made that applica-
tion.

25 The Act is amended by adding the following
after section 50:

Order of Court if authorization to refuse disclosure
found

50.1 The Court shall, if it determines that the head of a
government institution is authorized to refuse to disclose
a record or a part of a record on the basis of a provision
of this Part not referred to in section 50 or that the head
of the institution has reasonable grounds on which to
refuse to disclose a record or a part of a record on the ba-
sis of section 14 or 15 or paragraph 16(1)(c) or (d) or
18(d), make an order declaring that the head of the insti-
tution is not required to comply with the provisions of
the Information Commissioner’s order that relate to the
matter that is the subject of the proceedings, or shall
make any other order that it considers appropriate.

Order of Court — other decisions or actions

50.2 If the subject matter of the proceedings before the
Court is the decision or action of the head of a govern-
ment institution, other than a decision or action referred
to in any of sections 49 to 50.1, the Court shall,

(a) if it determines that the head of the institution is
not authorized to make that decision or to take that
action, make an order declaring that the head of the
institution is required to comply with the provisions of
the Information Commissioner’s order that relate to
that matter, or make any other order that it considers
appropriate; or

(b) if it determines that the head of the institution is
authorized to make that decision or to take that action,
make an order declaring that the head of the institu-
tion is not required to comply with the provisions of
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the Information Commissioner’s order that relate to
that matter, or make any other order that it considers
appropriate.

Incompatible provisions

50.3 An order of the Court made under any of sections
49 to 50.2 has the effect of rescinding the provisions of
the Information Commissioner’s order relating to any
matter that is the subject of the proceedings that are in-
compatible with the Court’s order.

Court to specify rescinded provisions

50.4 The Court must specify in any order that it makes
under any of sections 49 to 50.2 the provisions of the In-
formation Commissioner’s order relating to any matter
that is the subject of the proceedings that are rescinded
under section 50.3.

26 Subsection 52(1) of the Act is replaced by the
following:

Applications relating to international affairs or
defence

52 (1) An application under section 41 relating to a
record or a part of a record that the head of a government
institution has refused to disclose by reason of paragraph
13(1)(a) or (b) or section 15 shall be heard and deter-
mined by the Chief Justice of the Federal Court or by any
other judge of that Court that the Chief Justice may des-
ignate to hear those applications.

27 Subsection 53(2) of the Act is replaced by the
following:

Costs — important new principle

(2) If the Court is of the opinion that an application for
review under section 41 has raised an important new
principle in relation to this Part, the Court shall order
that costs be awarded to the applicant even if the appli-
cant has not been successful in the result.

28 Subsection 57(1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Duties generally

57 (1) An Assistant Information Commissioner shall en-
gage exclusively in such duties or functions of the office
of the Information Commissioner under this Part or un-
der any other Act of Parliament as are delegated by the
Information Commissioner to that Assistant Information
Commissioner and shall not hold any other office under
Her Majesty for reward or engage in any other employ-
ment for reward.

questions ou rend toute autre ordonnance qu’elle es-
time indiquée.

Dispositions incompatibles

50.3 Toute ordonnance de la Cour rendue en application
de l’un des articles 49 à 50.2 a pour effet d’annuler les dis-
positions de l’ordonnance du Commissaire à l’informa-
tion traitant des questions qui font l’objet du recours qui
sont incompatibles avec l’ordonnance de la Cour.

Précision des dispositions annulées

50.4 La Cour, dans toute ordonnance qu’elle rend en ap-
plication de l’un des articles 49 à 50.2, précise les disposi-
tions de l’ordonnance du Commissaire à l’information
traitant des questions qui font l’objet du recours qui sont
annulées conformément à l’article 50.3.

26 Le paragraphe 52(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Affaires internationales et défense

52 (1) Les recours prévus à l’article 41 et portant sur les
cas où le refus de donner communication totale ou par-
tielle du document en litige s’appuyait sur les alinéas
13(1)a) ou b) ou sur l’article 15 sont exercés devant le
juge en chef de la Cour fédérale ou tout autre juge de
cette Cour qu’il charge de leur audition.

27 Le paragraphe 53(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Principe important et nouveau

(2) Dans les cas où elle estime que l’objet des recours
prévus à l’article 41 a soulevé un principe important et
nouveau quant à la présente partie, la Cour accorde les
frais et dépens à la personne qui a exercé le recours de-
vant elle, même si cette personne a été déboutée de son
recours.

28 Le paragraphe 57(1) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Duties generally

57 (1) An Assistant Information Commissioner shall en-
gage exclusively in such duties or functions of the office
of the Information Commissioner under this Part or un-
der any other Act of Parliament as are delegated by the
Information Commissioner to that Assistant Information
Commissioner and shall not hold any other office under
Her Majesty for reward or engage in any other employ-
ment for reward.

questions ou rend toute autre ordonnance qu’elle es-
time indiquée.

Dispositions incompatibles

50.3 Toute ordonnance de la Cour rendue en application
de l’un des articles 49 à 50.2 a pour effet d’annuler les dis-
positions de l’ordonnance du Commissaire à l’informa-
tion traitant des questions qui font l’objet du recours qui
sont incompatibles avec l’ordonnance de la Cour.

Précision des dispositions annulées

50.4 La Cour, dans toute ordonnance qu’elle rend en ap-
plication de l’un des articles 49 à 50.2, précise les disposi-
tions de l’ordonnance du Commissaire à l’information
traitant des questions qui font l’objet du recours qui sont
annulées conformément à l’article 50.3.

26 Le paragraphe 52(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Affaires internationales et défense

52 (1) Les recours prévus à l’article 41 et portant sur les
cas où le refus de donner communication totale ou par-
tielle du document en litige s’appuyait sur les alinéas
13(1)a) ou b) ou sur l’article 15 sont exercés devant le
juge en chef de la Cour fédérale ou tout autre juge de
cette Cour qu’il charge de leur audition.

27 Le paragraphe 53(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Principe important et nouveau

(2) Dans les cas où elle estime que l’objet des recours
prévus à l’article 41 a soulevé un principe important et
nouveau quant à la présente partie, la Cour accorde les
frais et dépens à la personne qui a exercé le recours de-
vant elle, même si cette personne a été déboutée de son
recours.

28 Le paragraphe 57(1) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Duties generally

57 (1) An Assistant Information Commissioner shall en-
gage exclusively in such duties or functions of the office
of the Information Commissioner under this Part or un-
der any other Act of Parliament as are delegated by the
Information Commissioner to that Assistant Information
Commissioner and shall not hold any other office under
Her Majesty for reward or engage in any other employ-
ment for reward.

the Information Commissioner’s order that relate to
that matter, or make any other order that it considers
appropriate.

Incompatible provisions

50.3 An order of the Court made under any of sections
49 to 50.2 has the effect of rescinding the provisions of
the Information Commissioner’s order relating to any
matter that is the subject of the proceedings that are in-
compatible with the Court’s order.

Court to specify rescinded provisions

50.4 The Court must specify in any order that it makes
under any of sections 49 to 50.2 the provisions of the In-
formation Commissioner’s order relating to any matter
that is the subject of the proceedings that are rescinded
under section 50.3.

26 Subsection 52(1) of the Act is replaced by the
following:

Applications relating to international affairs or
defence

52 (1) An application under section 41 relating to a
record or a part of a record that the head of a government
institution has refused to disclose by reason of paragraph
13(1)(a) or (b) or section 15 shall be heard and deter-
mined by the Chief Justice of the Federal Court or by any
other judge of that Court that the Chief Justice may des-
ignate to hear those applications.

27 Subsection 53(2) of the Act is replaced by the
following:

Costs — important new principle

(2) If the Court is of the opinion that an application for
review under section 41 has raised an important new
principle in relation to this Part, the Court shall order
that costs be awarded to the applicant even if the appli-
cant has not been successful in the result.

28 Subsection 57(1) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Duties generally

57 (1) An Assistant Information Commissioner shall en-
gage exclusively in such duties or functions of the office
of the Information Commissioner under this Part or un-
der any other Act of Parliament as are delegated by the
Information Commissioner to that Assistant Information
Commissioner and shall not hold any other office under
Her Majesty for reward or engage in any other employ-
ment for reward.
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29 Paragraph 59(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in any case, the powers, duties or functions set out
in sections 36.1, 38 and 39.

30 Subparagraph 63(1)(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) establish the grounds for findings, recommen-
dations and orders set out in any report under this
Part; or

30.1 The portion of section 64 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Information not to be disclosed

64 In carrying out an investigation under this Act and in
any report published under subsection 37(3.1) or made to
Parliament under section 38 or 39, the Information Com-
missioner and any person acting on behalf or under the
direction of the Information Commissioner shall take ev-
ery reasonable precaution to avoid the disclosure of, and
shall not disclose,

31 The portion of section 68 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Part 1 does not apply to certain materials

68 This Part does not apply to

(a) published material, other than material published
under Part 2, or material available for purchase by the
public;

32 The heading before section 70 of the Act is re-
placed by the following:

Designated Minister’s Duties
and Functions

33 Paragraphs 70(1)(b) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(b) prescribe any forms that may be required for the
operation of this Part and the regulations made under
this Part;

(c) cause to be prepared and distributed to govern-
ment institutions directives and guidelines concerning
the operation of this Part and the regulations made
under this Part; and

29 L’alinéa 59(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) les pouvoirs et fonctions énoncés aux articles 36.1,
38 et 39, qui ne peuvent être délégués à quiconque.

30 Le sous-alinéa 63(1)a)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) motiver les conclusions, recommandations et
ordonnances contenues dans les rapports et
comptes rendus prévus par la présente partie;

30.1 Le passage de l’article 64 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Précautions à prendre

64 Lors des enquêtes prévues par la présente loi et de la
publication des comptes rendus au titre du paragraphe
37(3.1) et dans la préparation des rapports au Parlement
prévus aux articles 38 ou 39, le Commissaire à l’informa-
tion et les personnes agissant en son nom ou sous son au-
torité ne peuvent divulguer et prennent toutes les précau-
tions pour éviter que ne soient divulgués :

31 Le passage de l’article 68 de la même loi précé-
dant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Non-application de la présente partie

68 La présente partie ne s’applique pas aux documents
suivants :

a) les documents publiés, exception faite de ceux dont
le contenu est publié au titre de la partie 2, ou les do-
cuments mis en vente dans le public;

32 L’intertitre précédant l’article 70 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Responsabilités du ministre
désigné

33 Les alinéas 70(1)b) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) de l’établissement des formulaires nécessaires à la
mise en œuvre de la présente partie et de ses règle-
ments;

c) de la rédaction des instructions et directives néces-
saires à la mise en œuvre de la présente partie et de
ses règlements et de leur diffusion auprès des institu-
tions fédérales;

29 L’alinéa 59(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) les pouvoirs et fonctions énoncés aux articles 36.1,
38 et 39, qui ne peuvent être délégués à quiconque.

30 Le sous-alinéa 63(1)a)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) motiver les conclusions, recommandations et
ordonnances contenues dans les rapports et
comptes rendus prévus par la présente partie;

30.1 Le passage de l’article 64 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Précautions à prendre

64 Lors des enquêtes prévues par la présente loi et de la
publication des comptes rendus au titre du paragraphe
37(3.1) et dans la préparation des rapports au Parlement
prévus aux articles 38 ou 39, le Commissaire à l’informa-
tion et les personnes agissant en son nom ou sous son au-
torité ne peuvent divulguer et prennent toutes les précau-
tions pour éviter que ne soient divulgués :

31 Le passage de l’article 68 de la même loi précé-
dant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Non-application de la présente partie

68 La présente partie ne s’applique pas aux documents
suivants :

a) les documents publiés, exception faite de ceux dont
le contenu est publié au titre de la partie 2, ou les do-
cuments mis en vente dans le public;

32 L’intertitre précédant l’article 70 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Responsabilités du ministre
désigné

33 Les alinéas 70(1)b) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) de l’établissement des formulaires nécessaires à la
mise en œuvre de la présente partie et de ses règle-
ments;

c) de la rédaction des instructions et directives néces-
saires à la mise en œuvre de la présente partie et de
ses règlements et de leur diffusion auprès des institu-
tions fédérales;

29 Paragraph 59(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in any case, the powers, duties or functions set out
in sections 36.1, 38 and 39.

30 Subparagraph 63(1)(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) establish the grounds for findings, recommen-
dations and orders set out in any report under this
Part; or

30.1 The portion of section 64 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Information not to be disclosed

64 In carrying out an investigation under this Act and in
any report published under subsection 37(3.1) or made to
Parliament under section 38 or 39, the Information Com-
missioner and any person acting on behalf or under the
direction of the Information Commissioner shall take ev-
ery reasonable precaution to avoid the disclosure of, and
shall not disclose,

31 The portion of section 68 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Part 1 does not apply to certain materials

68 This Part does not apply to

(a) published material, other than material published
under Part 2, or material available for purchase by the
public;

32 The heading before section 70 of the Act is re-
placed by the following:

Designated Minister’s Duties
and Functions

33 Paragraphs 70(1)(b) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(b) prescribe any forms that may be required for the
operation of this Part and the regulations made under
this Part;

(c) cause to be prepared and distributed to govern-
ment institutions directives and guidelines concerning
the operation of this Part and the regulations made
under this Part; and
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(d) cause statistics to be collected on an annual basis
for the purpose of assessing the compliance of govern-
ment institutions with the provisions of this Part and
the regulations relating to access to records and cause
to be published on an annual basis a report containing
a summary of those statistics.

34 Section 71 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Regulations

Governor in Council

71 The Governor in Council may make regulations

(a) prescribing limitations in respect of the format in
which records are to be provided under subsection
4(2.1);

(b) prescribing limitations in respect of records that
can be produced from machine readable records for
the purpose of subsection 4(3);

(c) prescribing the procedure to be followed in mak-
ing and responding to a request for access to a record
under this Part;

(d) prescribing, for the purpose of subsection 8(1), the
conditions under which a request may be transferred
from one government institution to another;

(e) prescribing a fee for the purposes of subsection
11(1);

(f) prescribing, for the purpose of subsection 12(1),
the manner or place in which access to a record or a
part of a record shall be given;

(g) specifying investigative bodies for the purpose of
paragraph 16(1)(a);

(h) specifying classes of investigations for the purpose
of paragraph 16(4)(c); and

(i) prescribing the procedures to be followed by the
Information Commissioner and any person acting on
behalf or under the direction of the Information Com-
missioner in examining or obtaining copies of records
relevant to an investigation of a complaint in respect
of a refusal to disclose a record or a part of a record
under paragraph 13(1)(a) or (b) or section 15.

d) de la collecte annuelle de données statistiques per-
mettant de faire une évaluation du respect de la pré-
sente partie et de ses règlements par les institutions
fédérales et de la publication annuelle d’un rapport ré-
sumant les données statistiques recueillies.

34 L’article 71 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Règlements

Gouverneur en conseil

71 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) prévoir les limites applicables au support sur lequel
le document peut être communiqué aux termes du pa-
ragraphe 4(2.1);

b) prévoir, pour l’application du paragraphe 4(3), les
limites applicables à la préparation des documents is-
sus de documents informatisés;

c) établir les formalités à suivre pour les demandes de
communication de documents et les réponses à y ap-
porter;

d) fixer, pour l’application du paragraphe 8(1), les
conditions de transmission des demandes d’une insti-
tution fédérale à une autre;

e) fixer le montant des droits prévus au paragraphe
11(1);

f) déterminer, pour l’application du paragraphe 12(1),
les modalités d’exercice de l’accès aux documents ou le
lieu de leur consultation;

g) déterminer les organismes d’enquête prévus à l’ali-
néa 16(1)a);

h) préciser les catégories d’enquêtes pour l’application
de l’alinéa 16(4)c);

i) fixer les règles à suivre par le Commissaire à l’infor-
mation et les personnes agissant en son nom ou sous
son autorité en ce qui a trait à l’examen ou à l’obten-
tion de copies des documents dont ils ont à prendre
connaissance au cours des enquêtes portant sur des
refus de communication totale ou partielle fondés sur
les alinéas 13(1)a) ou b) ou l’article 15.

d) de la collecte annuelle de données statistiques per-
mettant de faire une évaluation du respect de la pré-
sente partie et de ses règlements par les institutions
fédérales et de la publication annuelle d’un rapport ré-
sumant les données statistiques recueillies.

34 L’article 71 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Règlements

Gouverneur en conseil

71 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) prévoir les limites applicables au support sur lequel
le document peut être communiqué aux termes du pa-
ragraphe 4(2.1);

b) prévoir, pour l’application du paragraphe 4(3), les
limites applicables à la préparation des documents is-
sus de documents informatisés;

c) établir les formalités à suivre pour les demandes de
communication de documents et les réponses à y ap-
porter;

d) fixer, pour l’application du paragraphe 8(1), les
conditions de transmission des demandes d’une insti-
tution fédérale à une autre;

e) fixer le montant des droits prévus au paragraphe
11(1);

f) déterminer, pour l’application du paragraphe 12(1),
les modalités d’exercice de l’accès aux documents ou le
lieu de leur consultation;

g) déterminer les organismes d’enquête prévus à l’ali-
néa 16(1)a);

h) préciser les catégories d’enquêtes pour l’application
de l’alinéa 16(4)c);

i) fixer les règles à suivre par le Commissaire à l’infor-
mation et les personnes agissant en son nom ou sous
son autorité en ce qui a trait à l’examen ou à l’obten-
tion de copies des documents dont ils ont à prendre
connaissance au cours des enquêtes portant sur des
refus de communication totale ou partielle fondés sur
les alinéas 13(1)a) ou b) ou l’article 15.

(d) cause statistics to be collected on an annual basis
for the purpose of assessing the compliance of govern-
ment institutions with the provisions of this Part and
the regulations relating to access to records and cause
to be published on an annual basis a report containing
a summary of those statistics.

34 Section 71 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Regulations

Governor in Council

71 The Governor in Council may make regulations

(a) prescribing limitations in respect of the format in
which records are to be provided under subsection
4(2.1);

(b) prescribing limitations in respect of records that
can be produced from machine readable records for
the purpose of subsection 4(3);

(c) prescribing the procedure to be followed in mak-
ing and responding to a request for access to a record
under this Part;

(d) prescribing, for the purpose of subsection 8(1), the
conditions under which a request may be transferred
from one government institution to another;

(e) prescribing a fee for the purposes of subsection
11(1);

(f) prescribing, for the purpose of subsection 12(1),
the manner or place in which access to a record or a
part of a record shall be given;

(g) specifying investigative bodies for the purpose of
paragraph 16(1)(a);

(h) specifying classes of investigations for the purpose
of paragraph 16(4)(c); and

(i) prescribing the procedures to be followed by the
Information Commissioner and any person acting on
behalf or under the direction of the Information Com-
missioner in examining or obtaining copies of records
relevant to an investigation of a complaint in respect
of a refusal to disclose a record or a part of a record
under paragraph 13(1)(a) or (b) or section 15.
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35 The Act is amended by adding the following
after section 71:

PART 2

Proactive Publication of
Information

36 The Act is amended by adding the following
after the heading of Part 2:

Senate, House of Commons and
Parliamentary Entities

Interpretation

Definition of quarter

71.01 In sections 71.02 to 71.14, quarter means a three-
month period that begins on the first day of January,
April, July or October.

Senators

Travel expenses

71.02 Within 90 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by a Senator are re-
imbursed, the Speaker of the Senate shall cause to be
published on the Senate’s website the following informa-
tion:

(a) the Senator’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

35 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

PARTIE 2

Publication proactive de
renseignements

36 La même loi est modifiée par adjonction,
après le titre de la partie 2, de ce qui suit :

Sénat, Chambre des communes et
entités parlementaires

Définition

Définition de trimestre

71.01 Aux articles 71.02 à 71.14, trimestre s’entend de
toute période de trois mois débutant le premier jour de
janvier, d’avril, de juillet ou d’octobre.

Sénateurs

Dépenses afférentes aux déplacements

71.02 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des dépenses engagées par un sé-
nateur dans le cadre d’un déplacement ont été rembour-
sées, le président du Sénat fait publier sur le site Internet
du Sénat les renseignements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

35 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

PARTIE 2

Publication proactive de
renseignements

36 La même loi est modifiée par adjonction,
après le titre de la partie 2, de ce qui suit :

Sénat, Chambre des communes et
entités parlementaires

Définition

Définition de trimestre

71.01 Aux articles 71.02 à 71.14, trimestre s’entend de
toute période de trois mois débutant le premier jour de
janvier, d’avril, de juillet ou d’octobre.

Sénateurs

Dépenses afférentes aux déplacements

71.02 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des dépenses engagées par un sé-
nateur dans le cadre d’un déplacement ont été rembour-
sées, le président du Sénat fait publier sur le site Internet
du Sénat les renseignements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

35 The Act is amended by adding the following
after section 71:

PART 2

Proactive Publication of
Information

36 The Act is amended by adding the following
after the heading of Part 2:

Senate, House of Commons and
Parliamentary Entities

Interpretation

Definition of quarter

71.01 In sections 71.02 to 71.14, quarter means a three-
month period that begins on the first day of January,
April, July or October.

Senators

Travel expenses

71.02 Within 90 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by a Senator are re-
imbursed, the Speaker of the Senate shall cause to be
published on the Senate’s website the following informa-
tion:

(a) the Senator’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.
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Hospitality expenses

71.03 Within 90 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by a Senator for a hospitali-
ty activity are reimbursed, the Speaker of the Senate shall
cause to be published on the Senate’s website the follow-
ing information:

(a) the Senator’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts

71.04 (1) Within 90 days after the end of the quarter in
which a contract is entered into by a Senator with respect
to Senate business, including a contract for professional,
technical or administrative services or expertise, the
Speaker of the Senate shall cause to be published on the
Senate’s website the following information:

(a) the Senator’s name;

(b) the subject matter of the contract;

(c) the names of the other parties;

(d) the contract period; and

(e) the value of the contract.

Increase or decrease in value of contract

(2) Within 90 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) is amended so that
its value is increased or decreased, the Speaker of the
Senate shall cause to be published on the Senate’s web-
site the value of the contract as amended.

Frais d’accueil

71.03 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des frais d’accueil engagés par un
sénateur dans le cadre d’une activité d’accueil ont été
remboursés, le président du Sénat fait publier sur le site
Internet du Sénat les renseignements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats

71.04 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel un contrat — notamment pour
des services professionnels, techniques ou administratifs
ou pour des services d’experts — en lien avec les activités
du Sénat a été conclu par un sénateur, le président du Sé-
nat fait publier sur le site Internet du Sénat les rensei-
gnements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) l’objet du contrat;

c) le nom du cocontractant;

d) la période visée par le contrat;

e) la valeur du contrat.

Augmentation ou diminution de la valeur

(2) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le trimestre
au cours duquel une modification portant augmentation
ou diminution de la valeur d’un contrat visé au para-
graphe (1) a été apportée à celui-ci, le président du Sénat
fait publier sur le site Internet du Sénat la valeur du
contrat modifié.

Frais d’accueil

71.03 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des frais d’accueil engagés par un
sénateur dans le cadre d’une activité d’accueil ont été
remboursés, le président du Sénat fait publier sur le site
Internet du Sénat les renseignements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats

71.04 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel un contrat — notamment pour
des services professionnels, techniques ou administratifs
ou pour des services d’experts — en lien avec les activités
du Sénat a été conclu par un sénateur, le président du Sé-
nat fait publier sur le site Internet du Sénat les rensei-
gnements suivants :

a) le nom du sénateur;

b) l’objet du contrat;

c) le nom du cocontractant;

d) la période visée par le contrat;

e) la valeur du contrat.

Augmentation ou diminution de la valeur

(2) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le trimestre
au cours duquel une modification portant augmentation
ou diminution de la valeur d’un contrat visé au para-
graphe (1) a été apportée à celui-ci, le président du Sénat
fait publier sur le site Internet du Sénat la valeur du
contrat modifié.

Hospitality expenses

71.03 Within 90 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by a Senator for a hospitali-
ty activity are reimbursed, the Speaker of the Senate shall
cause to be published on the Senate’s website the follow-
ing information:

(a) the Senator’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts

71.04 (1) Within 90 days after the end of the quarter in
which a contract is entered into by a Senator with respect
to Senate business, including a contract for professional,
technical or administrative services or expertise, the
Speaker of the Senate shall cause to be published on the
Senate’s website the following information:

(a) the Senator’s name;

(b) the subject matter of the contract;

(c) the names of the other parties;

(d) the contract period; and

(e) the value of the contract.

Increase or decrease in value of contract

(2) Within 90 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) is amended so that
its value is increased or decreased, the Speaker of the
Senate shall cause to be published on the Senate’s web-
site the value of the contract as amended.
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Members of the House of Commons

Travel expenses

71.05 Within 90 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by a member of the
House of Commons are reimbursed, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the following information:

(a) the member’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount for all travel expenses.

Hospitality expenses

71.06 Within 90 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by a member of the House
of Commons for a hospitality activity are reimbursed, the
Speaker of the House of Commons shall cause to be pub-
lished on the House of Commons’ website the following
information:

(a) the member’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

Députés

Dépenses afférentes aux déplacements

71.05 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des dépenses engagées par un
député dans le cadre d’un déplacement ont été rembour-
sées, le président de la Chambre des communes fait pu-
blier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom du député;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

71.06 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des frais d’accueil engagés par un
député dans le cadre d’une activité d’accueil ont été rem-
boursés, le président de la Chambre des communes fait
publier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom du député;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Députés

Dépenses afférentes aux déplacements

71.05 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des dépenses engagées par un
député dans le cadre d’un déplacement ont été rembour-
sées, le président de la Chambre des communes fait pu-
blier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom du député;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

71.06 Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel des frais d’accueil engagés par un
député dans le cadre d’une activité d’accueil ont été rem-
boursés, le président de la Chambre des communes fait
publier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom du député;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Members of the House of Commons

Travel expenses

71.05 Within 90 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by a member of the
House of Commons are reimbursed, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the following information:

(a) the member’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount for all travel expenses.

Hospitality expenses

71.06 Within 90 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by a member of the House
of Commons for a hospitality activity are reimbursed, the
Speaker of the House of Commons shall cause to be pub-
lished on the House of Commons’ website the following
information:

(a) the member’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

2015-2016-2017-2018-2019 21 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 18: An Act to amend the Access to Information Act and the Privacy Act and to
make consequential amendments to other Acts

Chapitre 18 : Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des
renseignements personnels et d’autres lois en conséquence

Access to Information Act Loi sur l’accès à l’information
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  36 Article  36



(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts

71.07 (1) Within 90 days after the end of the quarter in
which a contract is entered into by a member of the
House of Commons with respect to House of Commons
business, including a contract for professional, technical
or administrative services or expertise, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the following information:

(a) the member’s name;

(b) the subject matter of the contract;

(c) the names of the other parties;

(d) the contract period; and

(e) the value of the contract.

Increase or decrease in value of contract

(2) Within 90 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) is amended so that
its value is increased or decreased, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the value of the contract as
amended.

Parliamentary Entities

Definition of head of a parliamentary entity

71.08 In sections 71.09 to 71.11, head of a parliamen-
tary entity means

(a) in respect of any administrative unit of the Sen-
ate — including a business sector, an operational divi-
sion or a directorate — the person or committee that
the Senate, by its rules or orders, designates;

(b) in respect of the office of the Senate Ethics Officer,
the Speaker of the Senate;

(c) in respect of any administrative unit of the House
of Commons, the Speaker of the House of Commons;

(d) in respect of the office of the Conflict of Interest
and Ethics Commissioner, the Speaker of the House of
Commons;

(e) in respect of the Library of Parliament, the Speak-
er of the Senate and the Speaker of the House of Com-
mons, jointly; and

Contrats

71.07 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel un contrat — notamment pour
des services professionnels, techniques ou administratifs
ou pour des services d’experts — en lien avec les activités
de la Chambre des communes a été conclu par un député,
le président de la Chambre fait publier sur le site Internet
de celle-ci les renseignements suivants :

a) le nom du député;

b) l’objet du contrat;

c) le nom du cocontractant;

d) la période visée par le contrat;

e) la valeur du contrat.

Augmentation ou diminution de la valeur

(2) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le trimestre
au cours duquel une modification portant augmentation
ou diminution de la valeur d’un contrat visé au para-
graphe (1) a été apportée à celui-ci, le président de la
Chambre des communes fait publier sur le site Internet
de celle-ci la valeur du contrat modifié.

Entités parlementaires

Définition de responsable de l’entité parlementaire

71.08 Aux articles 71.09 à 71.11, responsable de l’enti-
té parlementaire s’entend :

a) dans le cas d’une unité administrative du Sénat, no-
tamment un secteur d’activités, une division opéra-
tionnelle ou une direction, du comité — ou de la per-
sonne — désigné par le Sénat par une règle ou un
ordre;

b) dans le cas du bureau du conseiller sénatorial en
éthique, du président du Sénat;

c) dans le cas d’une unité administrative de la
Chambre des communes, du président de la Chambre
des communes;

d) dans le cas du bureau du commissaire aux conflits
d’intérêts et à l’éthique, du président de la Chambre
des communes;

e) dans le cas de la bibliothèque du Parlement, du
président du Sénat et du président de la Chambre des
communes, conjointement;

Contrats

71.07 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le tri-
mestre au cours duquel un contrat — notamment pour
des services professionnels, techniques ou administratifs
ou pour des services d’experts — en lien avec les activités
de la Chambre des communes a été conclu par un député,
le président de la Chambre fait publier sur le site Internet
de celle-ci les renseignements suivants :

a) le nom du député;

b) l’objet du contrat;

c) le nom du cocontractant;

d) la période visée par le contrat;

e) la valeur du contrat.

Augmentation ou diminution de la valeur

(2) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant le trimestre
au cours duquel une modification portant augmentation
ou diminution de la valeur d’un contrat visé au para-
graphe (1) a été apportée à celui-ci, le président de la
Chambre des communes fait publier sur le site Internet
de celle-ci la valeur du contrat modifié.

Entités parlementaires

Définition de responsable de l’entité parlementaire

71.08 Aux articles 71.09 à 71.11, responsable de l’enti-
té parlementaire s’entend :

a) dans le cas d’une unité administrative du Sénat, no-
tamment un secteur d’activités, une division opéra-
tionnelle ou une direction, du comité — ou de la per-
sonne — désigné par le Sénat par une règle ou un
ordre;

b) dans le cas du bureau du conseiller sénatorial en
éthique, du président du Sénat;

c) dans le cas d’une unité administrative de la
Chambre des communes, du président de la Chambre
des communes;

d) dans le cas du bureau du commissaire aux conflits
d’intérêts et à l’éthique, du président de la Chambre
des communes;

e) dans le cas de la bibliothèque du Parlement, du
président du Sénat et du président de la Chambre des
communes, conjointement;

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts

71.07 (1) Within 90 days after the end of the quarter in
which a contract is entered into by a member of the
House of Commons with respect to House of Commons
business, including a contract for professional, technical
or administrative services or expertise, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the following information:

(a) the member’s name;

(b) the subject matter of the contract;

(c) the names of the other parties;

(d) the contract period; and

(e) the value of the contract.

Increase or decrease in value of contract

(2) Within 90 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) is amended so that
its value is increased or decreased, the Speaker of the
House of Commons shall cause to be published on the
House of Commons’ website the value of the contract as
amended.

Parliamentary Entities

Definition of head of a parliamentary entity

71.08 In sections 71.09 to 71.11, head of a parliamen-
tary entity means

(a) in respect of any administrative unit of the Sen-
ate — including a business sector, an operational divi-
sion or a directorate — the person or committee that
the Senate, by its rules or orders, designates;

(b) in respect of the office of the Senate Ethics Officer,
the Speaker of the Senate;

(c) in respect of any administrative unit of the House
of Commons, the Speaker of the House of Commons;

(d) in respect of the office of the Conflict of Interest
and Ethics Commissioner, the Speaker of the House of
Commons;

(e) in respect of the Library of Parliament, the Speak-
er of the Senate and the Speaker of the House of Com-
mons, jointly; and
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(f) in respect of the Parliamentary Protective Service,
the Speaker of the Senate and the Speaker of the
House of Commons, jointly.

Travel expenses

71.09 Within 60 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by an employee of a
parliamentary entity are reimbursed, the head of the par-
liamentary entity shall cause to be published on the enti-
ty’s website the following information:

(a) the employee’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses

71.1 Within 60 days after the end of the quarter in which
any expenses incurred by an employee of a parliamentary
entity for a hospitality activity are reimbursed, the head
of the parliamentary entity shall cause to be published on
the entity’s website the following information:

(a) the employee’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

f) dans le cas du Service de protection parlementaire,
du président du Sénat et du président de la Chambre
des communes, conjointement.

Dépenses afférentes aux déplacements

71.09 Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel des dépenses engagées par un employé
d’une entité parlementaire dans le cadre d’un déplace-
ment ont été remboursées, le responsable de l’entité fait
publier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom de l’employé;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

71.1 Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel des frais d’accueil engagés par un employé
d’une entité parlementaire dans le cadre d’une activité
d’accueil ont été remboursés, le responsable de l’entité
fait publier sur le site Internet de celle-ci les renseigne-
ments suivants :

a) le nom de l’employé;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

f) dans le cas du Service de protection parlementaire,
du président du Sénat et du président de la Chambre
des communes, conjointement.

Dépenses afférentes aux déplacements

71.09 Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel des dépenses engagées par un employé
d’une entité parlementaire dans le cadre d’un déplace-
ment ont été remboursées, le responsable de l’entité fait
publier sur le site Internet de celle-ci les renseignements
suivants :

a) le nom de l’employé;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

71.1 Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel des frais d’accueil engagés par un employé
d’une entité parlementaire dans le cadre d’une activité
d’accueil ont été remboursés, le responsable de l’entité
fait publier sur le site Internet de celle-ci les renseigne-
ments suivants :

a) le nom de l’employé;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

(f) in respect of the Parliamentary Protective Service,
the Speaker of the Senate and the Speaker of the
House of Commons, jointly.

Travel expenses

71.09 Within 60 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by an employee of a
parliamentary entity are reimbursed, the head of the par-
liamentary entity shall cause to be published on the enti-
ty’s website the following information:

(a) the employee’s name;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses

71.1 Within 60 days after the end of the quarter in which
any expenses incurred by an employee of a parliamentary
entity for a hospitality activity are reimbursed, the head
of the parliamentary entity shall cause to be published on
the entity’s website the following information:

(a) the employee’s name;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and
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(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

71.11 (1) Within 60 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of a
parliamentary entity and that has a value of more
than $10,000 is entered into, the head of the parliamen-
tary entity shall cause to be published on the entity’s
website the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period; and

(d) the value of the contract.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 60 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of a parliamentary entity and that has a value
of $10,000 or less — is amended so that its value ex-
ceeds $10,000, the head of the parliamentary entity shall
cause to be published on the entity’s website the informa-
tion referred to in paragraphs (1)(a) to (d) with respect to
the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 60 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the head of the
parliamentary entity shall cause to be published on the
entity’s website the value of the contract as amended.

Parliamentary Privilege and
Security of Persons, Infrastructure
and Goods

Parliamentary privilege

71.12 Sections 71.02 to 71.11 do not apply to any of the
information or any part of the information referred to in
those sections if the Speaker of the Senate or the Speaker
of the House of Commons, as applicable, determines that
the publication may constitute a breach of parliamentary
privilege.

Security of persons, infrastructure and goods

71.13 The Speaker of the Senate, the Speaker of the
House of Commons or the person or committee designat-
ed for the purposes of paragraph 71.08(a), as applicable,

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
71.11 (1) Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités d’une entité parle-
mentaire, le responsable de l’entité fait publier sur le site
Internet de celle-ci les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les soixante jours suivant le trimestre au cours
duquel une modification apportée à un contrat d’une va-
leur de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités
d’une entité parlementaire a pour effet de porter sa va-
leur totale à plus de 10 000 $, le responsable de l’entité
fait publier sur le site Internet de celle-ci les renseigne-
ments visés aux alinéas (1)a) à d) à l’égard du contrat
modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les soixante jours suivant le trimestre au cours
duquel une modification portant augmentation ou dimi-
nution de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1)
ou (2) a été apportée à celui-ci, le responsable de l’entité
parlementaire fait publier sur le site Internet de celle-ci
la valeur du contrat modifié.

Privilège parlementaire et sécurité
des personnes, des infrastructures
et des biens

Privilège parlementaire

71.12 Les articles 71.02 à 71.11 ne s’appliquent pas à
tout ou partie des renseignements visés à l’un ou l’autre
de ces articles, si le président du Sénat ou de la Chambre
des communes, selon le cas, conclut que leur publication
pourrait porter atteinte au privilège parlementaire.

Sécurité des personnes, des infrastructures et des
biens

71.13 Le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes ou le comité — ou la personne — désigné pour
l’application de l’alinéa 71.08a), selon le cas, n’est pas

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
71.11 (1) Dans les soixante jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités d’une entité parle-
mentaire, le responsable de l’entité fait publier sur le site
Internet de celle-ci les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les soixante jours suivant le trimestre au cours
duquel une modification apportée à un contrat d’une va-
leur de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités
d’une entité parlementaire a pour effet de porter sa va-
leur totale à plus de 10 000 $, le responsable de l’entité
fait publier sur le site Internet de celle-ci les renseigne-
ments visés aux alinéas (1)a) à d) à l’égard du contrat
modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les soixante jours suivant le trimestre au cours
duquel une modification portant augmentation ou dimi-
nution de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1)
ou (2) a été apportée à celui-ci, le responsable de l’entité
parlementaire fait publier sur le site Internet de celle-ci
la valeur du contrat modifié.

Privilège parlementaire et sécurité
des personnes, des infrastructures
et des biens

Privilège parlementaire

71.12 Les articles 71.02 à 71.11 ne s’appliquent pas à
tout ou partie des renseignements visés à l’un ou l’autre
de ces articles, si le président du Sénat ou de la Chambre
des communes, selon le cas, conclut que leur publication
pourrait porter atteinte au privilège parlementaire.

Sécurité des personnes, des infrastructures et des
biens

71.13 Le président du Sénat ou de la Chambre des com-
munes ou le comité — ou la personne — désigné pour
l’application de l’alinéa 71.08a), selon le cas, n’est pas

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

71.11 (1) Within 60 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of a
parliamentary entity and that has a value of more
than $10,000 is entered into, the head of the parliamen-
tary entity shall cause to be published on the entity’s
website the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period; and

(d) the value of the contract.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 60 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of a parliamentary entity and that has a value
of $10,000 or less — is amended so that its value ex-
ceeds $10,000, the head of the parliamentary entity shall
cause to be published on the entity’s website the informa-
tion referred to in paragraphs (1)(a) to (d) with respect to
the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 60 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the head of the
parliamentary entity shall cause to be published on the
entity’s website the value of the contract as amended.

Parliamentary Privilege and
Security of Persons, Infrastructure
and Goods

Parliamentary privilege

71.12 Sections 71.02 to 71.11 do not apply to any of the
information or any part of the information referred to in
those sections if the Speaker of the Senate or the Speaker
of the House of Commons, as applicable, determines that
the publication may constitute a breach of parliamentary
privilege.

Security of persons, infrastructure and goods

71.13 The Speaker of the Senate, the Speaker of the
House of Commons or the person or committee designat-
ed for the purposes of paragraph 71.08(a), as applicable,
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is not required to cause to be published any of the infor-
mation or any part of the information referred to in any
of sections 71.09 to 71.11 if the Speaker of the Senate or
the Speaker of the House of Commons, as applicable, de-
termines, after receiving the advice of the Parliamentary
Protective Service or any administrative unit of the Sen-
ate or of the House of Commons, that the publication
could compromise the security of persons, infrastructure
or goods in the parliamentary precinct, as defined in
section 79.51 of the Parliament of Canada Act.

Final decision

71.14 A determination by the Speaker of the Senate, the
Speaker of the House of Commons or a delegate of either
Speaker that a publication may constitute a breach of
parliamentary privilege or could compromise the security
of persons, infrastructure or goods is final for the purpos-
es of this Part, subject to the rules and orders of both
Houses of Parliament.

37 Sections 72 to 77 of the Act are replaced by the
following:

Ministers

Definitions

72 The following definitions apply in sections 73 to 80.

minister includes the Prime Minister and any Minister
of State or Associate Minister. (ministre)

ministerial adviser has the same meaning as in subsec-
tion 2(1) of the Conflict of Interest Act. (conseiller mi-
nistériel)

ministerial staff has the same meaning as in subsection
2(1) of the Conflict of Interest Act. (personnel mi-
nistériel)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of April, July, October or January. (trimestre)

Mandate letters

73 The Prime Minister shall cause to be published in
electronic form any letter or revised letter in which he or
she establishes the mandate of any other minister within
30 days after the issuance of the letter or revised letter.

Briefing materials

74 A minister shall cause to be published in electronic
form

tenu de faire publier tout ou partie des renseignements
visés à l’un ou l’autre des articles 71.09 à 71.11, si le pré-
sident du Sénat ou de la Chambre des communes, selon
le cas, conclut, sur l’avis du Service de protection parle-
mentaire ou d’une unité administrative du Sénat ou de la
Chambre des communes, que la publication pourrait me-
nacer la sécurité des personnes, des infrastructures ou
des biens au sein de la Cité parlementaire, au sens de
l’article 79.51 de la Loi sur le Parlement du Canada.

Décision définitive

71.14 Pour l’application de la présente partie, est défini-
tive, sous réserve des règlements des deux chambres, la
décision du président du Sénat ou de la Chambre des
communes — ou celle de son délégué — portant que la
publication pourrait porter atteinte au privilège parle-
mentaire ou qu’elle pourrait menacer la sécurité des per-
sonnes, des infrastructures ou des biens.

37 Les articles 72 à 77 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Ministres

Définitions

72 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
73 à 80.

conseiller ministériel S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts. (ministerial
adviser)

ministre Vise notamment le premier ministre, les mi-
nistres d’État et les ministres associés. (minister)

personnel ministériel S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts. (ministerial
staff)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour d’avril, de juillet, d’octobre ou de jan-
vier. (quarter)

Lettres de mandat

73 Le premier ministre fait publier sur support électro-
nique les lettres — originales ou révisées — exposant les
mandats qu’il confie aux autres ministres dans les trente
jours suivant leur communication à l’intéressé.

Documents d’information

74 Les ministres font publier sur support électronique :

tenu de faire publier tout ou partie des renseignements
visés à l’un ou l’autre des articles 71.09 à 71.11, si le pré-
sident du Sénat ou de la Chambre des communes, selon
le cas, conclut, sur l’avis du Service de protection parle-
mentaire ou d’une unité administrative du Sénat ou de la
Chambre des communes, que la publication pourrait me-
nacer la sécurité des personnes, des infrastructures ou
des biens au sein de la Cité parlementaire, au sens de
l’article 79.51 de la Loi sur le Parlement du Canada.

Décision définitive

71.14 Pour l’application de la présente partie, est défini-
tive, sous réserve des règlements des deux chambres, la
décision du président du Sénat ou de la Chambre des
communes — ou celle de son délégué — portant que la
publication pourrait porter atteinte au privilège parle-
mentaire ou qu’elle pourrait menacer la sécurité des per-
sonnes, des infrastructures ou des biens.

37 Les articles 72 à 77 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Ministres

Définitions

72 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
73 à 80.

conseiller ministériel S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts. (ministerial
adviser)

ministre Vise notamment le premier ministre, les mi-
nistres d’État et les ministres associés. (minister)

personnel ministériel S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts. (ministerial
staff)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour d’avril, de juillet, d’octobre ou de jan-
vier. (quarter)

Lettres de mandat

73 Le premier ministre fait publier sur support électro-
nique les lettres — originales ou révisées — exposant les
mandats qu’il confie aux autres ministres dans les trente
jours suivant leur communication à l’intéressé.

Documents d’information

74 Les ministres font publier sur support électronique :

is not required to cause to be published any of the infor-
mation or any part of the information referred to in any
of sections 71.09 to 71.11 if the Speaker of the Senate or
the Speaker of the House of Commons, as applicable, de-
termines, after receiving the advice of the Parliamentary
Protective Service or any administrative unit of the Sen-
ate or of the House of Commons, that the publication
could compromise the security of persons, infrastructure
or goods in the parliamentary precinct, as defined in
section 79.51 of the Parliament of Canada Act.

Final decision

71.14 A determination by the Speaker of the Senate, the
Speaker of the House of Commons or a delegate of either
Speaker that a publication may constitute a breach of
parliamentary privilege or could compromise the security
of persons, infrastructure or goods is final for the purpos-
es of this Part, subject to the rules and orders of both
Houses of Parliament.

37 Sections 72 to 77 of the Act are replaced by the
following:

Ministers

Definitions

72 The following definitions apply in sections 73 to 80.

minister includes the Prime Minister and any Minister
of State or Associate Minister. (ministre)

ministerial adviser has the same meaning as in subsec-
tion 2(1) of the Conflict of Interest Act. (conseiller mi-
nistériel)

ministerial staff has the same meaning as in subsection
2(1) of the Conflict of Interest Act. (personnel mi-
nistériel)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of April, July, October or January. (trimestre)

Mandate letters

73 The Prime Minister shall cause to be published in
electronic form any letter or revised letter in which he or
she establishes the mandate of any other minister within
30 days after the issuance of the letter or revised letter.

Briefing materials

74 A minister shall cause to be published in electronic
form
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(a) within 120 days after the appointment of the min-
ister, the package of briefing materials that is prepared
for the minister by a government institution for the
purpose of enabling the minister to assume the pow-
ers, duties and functions of his or her office;

(b) within 30 days after the end of the month in which
any memorandum prepared by a government institu-
tion for the minister is received by his or her office, the
title and reference number of each memorandum that
is received;

(c) within 30 days after the last sitting day of the
House of Commons in June and December or, respec-
tively, no later than July 31 or January 31 if the House
of Commons is not sitting in June or December, the
package of question period notes that were prepared
by a government institution for the minister and that
were in use on the last sitting day of the month in
question; and

(d) within 120 days after the minister’s appearance be-
fore a committee of Parliament, the package of brief-
ing materials that is prepared by a government institu-
tion for the minister for the purpose of that appear-
ance.

Travel expenses

75 Within 30 days after the end of the month in which
any travel expenses incurred by a minister, any of his or
her ministerial advisers or any member of his or her min-
isterial staff are reimbursed, the minister shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the name of the minister, the ministerial adviser or
the ministerial staff member, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

a) dans les cent vingt jours suivant leur nomination,
l’ensemble des documents d’information préparés à
leur intention par une institution fédérale en vue de
l’exercice de leur charge;

b) dans les trente jours suivant le mois au cours du-
quel elles ont été reçues à leur bureau, les titres et les
numéros de référence des notes préparées à leur in-
tention par une institution fédérale;

c) dans les trente jours suivant le dernier jour de
séance de la Chambre des communes en juin et en dé-
cembre — ou, si elle ne siège pas alors, au plus tard le
31 juillet ou le 31 janvier, respectivement —, l’en-
semble des notes pour la période des questions, prépa-
rées à leur intention par une institution fédérale et en
usage lors du dernier jour de séance du mois en ques-
tion;

d) dans les cent vingt jours suivant leur comparution
devant un comité parlementaire, l’ensemble des docu-
ments d’information préparés à leur intention par une
institution fédérale en vue de cette comparution.

Dépenses afférentes aux déplacements

75 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des dépenses engagées par le ministre, un de ses
conseillers ministériels ou un membre de son personnel
ministériel dans le cadre d’un déplacement ont été rem-
boursées, le ministre fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le nom du ministre, du conseiller ministériel ou du
membre de son personnel ministériel, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

a) dans les cent vingt jours suivant leur nomination,
l’ensemble des documents d’information préparés à
leur intention par une institution fédérale en vue de
l’exercice de leur charge;

b) dans les trente jours suivant le mois au cours du-
quel elles ont été reçues à leur bureau, les titres et les
numéros de référence des notes préparées à leur in-
tention par une institution fédérale;

c) dans les trente jours suivant le dernier jour de
séance de la Chambre des communes en juin et en dé-
cembre — ou, si elle ne siège pas alors, au plus tard le
31 juillet ou le 31 janvier, respectivement —, l’en-
semble des notes pour la période des questions, prépa-
rées à leur intention par une institution fédérale et en
usage lors du dernier jour de séance du mois en ques-
tion;

d) dans les cent vingt jours suivant leur comparution
devant un comité parlementaire, l’ensemble des docu-
ments d’information préparés à leur intention par une
institution fédérale en vue de cette comparution.

Dépenses afférentes aux déplacements

75 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des dépenses engagées par le ministre, un de ses
conseillers ministériels ou un membre de son personnel
ministériel dans le cadre d’un déplacement ont été rem-
boursées, le ministre fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le nom du ministre, du conseiller ministériel ou du
membre de son personnel ministériel, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais, y compris ceux afférents
à toute autre personne — notamment un conjoint ou
une personne à charge — ayant pris part au déplace-
ment, pour chacune des catégories suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

(a) within 120 days after the appointment of the min-
ister, the package of briefing materials that is prepared
for the minister by a government institution for the
purpose of enabling the minister to assume the pow-
ers, duties and functions of his or her office;

(b) within 30 days after the end of the month in which
any memorandum prepared by a government institu-
tion for the minister is received by his or her office, the
title and reference number of each memorandum that
is received;

(c) within 30 days after the last sitting day of the
House of Commons in June and December or, respec-
tively, no later than July 31 or January 31 if the House
of Commons is not sitting in June or December, the
package of question period notes that were prepared
by a government institution for the minister and that
were in use on the last sitting day of the month in
question; and

(d) within 120 days after the minister’s appearance be-
fore a committee of Parliament, the package of brief-
ing materials that is prepared by a government institu-
tion for the minister for the purpose of that appear-
ance.

Travel expenses

75 Within 30 days after the end of the month in which
any travel expenses incurred by a minister, any of his or
her ministerial advisers or any member of his or her min-
isterial staff are reimbursed, the minister shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the name of the minister, the ministerial adviser or
the ministerial staff member, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses, including the costs for any other person
such as a spouse or dependant who participated in the
travel:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and
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(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses

76 Within 30 days after the end of the month in which
any expenses incurred by a minister, any of his or her
ministerial advisers or any member of his or her ministe-
rial staff for a hospitality activity are reimbursed, the
minister shall cause to be published in electronic form
the following information:

(a) the name of the minister, the ministerial adviser or
the ministerial staff member, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

77 (1) Within 30 days after the end of each of the first
three quarters and within 60 days after the end of each
fourth quarter, a minister shall cause to be published in
electronic form the following information with respect to
any contract that is entered into during the quarter in re-
lation to the activities of the minister’s office that result
in expenses being incurred by the minister or by any of
his or her ministerial advisers or any member of his or
her ministerial staff if the value of the contract is more
than $10,000:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of a minister’s office that result in expenses

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

76 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des frais d’accueil engagés par le ministre, un de ses
conseillers ministériels ou un membre de son personnel
ministériel dans le cadre d’une activité d’accueil ont été
remboursés, le ministre fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le nom du ministre, du conseiller ministériel ou du
membre de son personnel ministériel, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
77 (1) Dans les trente jours suivant chacun des trois
premiers trimestres et dans les soixante jours suivant le
quatrième trimestre, le ministre fait publier sur support
électronique les renseignements ci-après concernant les
contrats d’une valeur de plus de 10 000 $ conclus en lien
avec des activités de son bureau qui entraînent des dé-
penses engagées par lui, un de ses conseillers ministériels
ou un membre de son personnel ministériel :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec des activités du

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil

76 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des frais d’accueil engagés par le ministre, un de ses
conseillers ministériels ou un membre de son personnel
ministériel dans le cadre d’une activité d’accueil ont été
remboursés, le ministre fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le nom du ministre, du conseiller ministériel ou du
membre de son personnel ministériel, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
77 (1) Dans les trente jours suivant chacun des trois
premiers trimestres et dans les soixante jours suivant le
quatrième trimestre, le ministre fait publier sur support
électronique les renseignements ci-après concernant les
contrats d’une valeur de plus de 10 000 $ conclus en lien
avec des activités de son bureau qui entraînent des dé-
penses engagées par lui, un de ses conseillers ministériels
ou un membre de son personnel ministériel :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec des activités du

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses

76 Within 30 days after the end of the month in which
any expenses incurred by a minister, any of his or her
ministerial advisers or any member of his or her ministe-
rial staff for a hospitality activity are reimbursed, the
minister shall cause to be published in electronic form
the following information:

(a) the name of the minister, the ministerial adviser or
the ministerial staff member, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

77 (1) Within 30 days after the end of each of the first
three quarters and within 60 days after the end of each
fourth quarter, a minister shall cause to be published in
electronic form the following information with respect to
any contract that is entered into during the quarter in re-
lation to the activities of the minister’s office that result
in expenses being incurred by the minister or by any of
his or her ministerial advisers or any member of his or
her ministerial staff if the value of the contract is more
than $10,000:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of a minister’s office that result in expenses
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being incurred by the minister or by any of his or her
ministerial advisers or any member of his or her minis-
terial staff and that has a value of $10,000 or less — is
amended so that its value exceeds $10,000, or within 60
days after the end of that quarter if that quarter is the
fourth quarter, the minister shall cause to be published in
electronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased by more
than $10,000, or within 60 days after the end of that quar-
ter if that quarter is the fourth quarter, the minister shall
cause to be published in electronic form the value of the
contract as amended.

Expense reports

78 Within 120 days after the end of each fiscal year, a
minister shall cause to be published in electronic form a
report of all expenses that were incurred by his or her of-
fice and were paid out of the Consolidated Revenue Fund
during that fiscal year.

Form of publications

79 (1) The designated Minister shall specify the form of
the publications referred to in sections 74 to 78.

Directives and guidelines

(2) The designated Minister may cause to be established
directives and guidelines concerning the information or
materials that must be published under any of sections
74 to 78. If directives and guidelines are established, the
designated Minister shall cause them to be distributed to
ministers.

Publication not required

80 (1) A minister is not required to cause to be pub-
lished any of the information, any part of the informa-
tion, any of the materials or any part of the materials re-
ferred to in any of sections 74 to 78 if that information,
that part of the information, those materials or that part
of those materials were set out in a record and, in dealing
with a request for access to that record, a head of a gov-
ernment institution could under Part 1 refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part.

Publication not permitted

(2) A minister shall not cause to be published any of the
information, any part of the information, any of the ma-
terials or any part of the materials referred to in any of
sections 74 to 78 if that information, that part of the

bureau d’un ministre qui entraînent des dépenses enga-
gées par lui, un de ses conseillers ministériels ou un
membre de son personnel ministériel a pour effet de por-
ter sa valeur totale à plus de 10 000 $ — ou dans les
soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le ministre fait publier sur support
électronique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à
e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de plus de 10 000 $ de la valeur d’un contrat visé aux
paragraphes (1) ou (2) a été apportée à celui-ci — ou dans
les soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le ministre fait publier sur support
électronique la valeur du contrat modifié.

Rapports sur les dépenses

78 Dans les cent vingt jours suivant chaque exercice, les
ministres font publier sur support électronique un rap-
port sur toutes les dépenses engagées relativement à leur
bureau respectif et payées sur le Trésor au cours de cet
exercice.

Forme des publications

79 (1) Le ministre désigné précise la forme des publica-
tions visées aux articles 74 à 78.

Instructions et directives

(2) De plus, il peut faire donner des instructions et faire
établir des directives concernant les renseignements ou
documents devant être publiés au titre de l’un ou l’autre
des articles 74 à 78, auquel cas il assure leur diffusion au-
près des ministres.

Publication facultative

80 (1) Le ministre n’est pas tenu de faire publier tout ou
partie des renseignements ou documents visés à l’un ou
l’autre des articles 74 à 78 dans le cas où le responsable
d’une institution fédérale pourrait, s’il était saisi d’une
demande de communication présentée au titre de la par-
tie 1, refuser la communication totale ou partielle d’un
document comportant de tels renseignements ou du do-
cument en question pour un motif de refus prévu à cette
partie.

Publication non permise

(2) Il ne les fait pas publier dans le cas où le responsable
d’une institution fédérale devrait, s’il était saisi d’une
telle demande, en refuser la communication totale ou
partielle soit pour un motif de refus prévu à cette partie,

bureau d’un ministre qui entraînent des dépenses enga-
gées par lui, un de ses conseillers ministériels ou un
membre de son personnel ministériel a pour effet de por-
ter sa valeur totale à plus de 10 000 $ — ou dans les
soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le ministre fait publier sur support
électronique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à
e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de plus de 10 000 $ de la valeur d’un contrat visé aux
paragraphes (1) ou (2) a été apportée à celui-ci — ou dans
les soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le ministre fait publier sur support
électronique la valeur du contrat modifié.

Rapports sur les dépenses

78 Dans les cent vingt jours suivant chaque exercice, les
ministres font publier sur support électronique un rap-
port sur toutes les dépenses engagées relativement à leur
bureau respectif et payées sur le Trésor au cours de cet
exercice.

Forme des publications

79 (1) Le ministre désigné précise la forme des publica-
tions visées aux articles 74 à 78.

Instructions et directives

(2) De plus, il peut faire donner des instructions et faire
établir des directives concernant les renseignements ou
documents devant être publiés au titre de l’un ou l’autre
des articles 74 à 78, auquel cas il assure leur diffusion au-
près des ministres.

Publication facultative

80 (1) Le ministre n’est pas tenu de faire publier tout ou
partie des renseignements ou documents visés à l’un ou
l’autre des articles 74 à 78 dans le cas où le responsable
d’une institution fédérale pourrait, s’il était saisi d’une
demande de communication présentée au titre de la par-
tie 1, refuser la communication totale ou partielle d’un
document comportant de tels renseignements ou du do-
cument en question pour un motif de refus prévu à cette
partie.

Publication non permise

(2) Il ne les fait pas publier dans le cas où le responsable
d’une institution fédérale devrait, s’il était saisi d’une
telle demande, en refuser la communication totale ou
partielle soit pour un motif de refus prévu à cette partie,

being incurred by the minister or by any of his or her
ministerial advisers or any member of his or her minis-
terial staff and that has a value of $10,000 or less — is
amended so that its value exceeds $10,000, or within 60
days after the end of that quarter if that quarter is the
fourth quarter, the minister shall cause to be published in
electronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased by more
than $10,000, or within 60 days after the end of that quar-
ter if that quarter is the fourth quarter, the minister shall
cause to be published in electronic form the value of the
contract as amended.

Expense reports

78 Within 120 days after the end of each fiscal year, a
minister shall cause to be published in electronic form a
report of all expenses that were incurred by his or her of-
fice and were paid out of the Consolidated Revenue Fund
during that fiscal year.

Form of publications

79 (1) The designated Minister shall specify the form of
the publications referred to in sections 74 to 78.

Directives and guidelines

(2) The designated Minister may cause to be established
directives and guidelines concerning the information or
materials that must be published under any of sections
74 to 78. If directives and guidelines are established, the
designated Minister shall cause them to be distributed to
ministers.

Publication not required

80 (1) A minister is not required to cause to be pub-
lished any of the information, any part of the informa-
tion, any of the materials or any part of the materials re-
ferred to in any of sections 74 to 78 if that information,
that part of the information, those materials or that part
of those materials were set out in a record and, in dealing
with a request for access to that record, a head of a gov-
ernment institution could under Part 1 refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part.

Publication not permitted

(2) A minister shall not cause to be published any of the
information, any part of the information, any of the ma-
terials or any part of the materials referred to in any of
sections 74 to 78 if that information, that part of the
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information, those materials or that part of those materi-
als were set out in a record and, in dealing with a request
for access to that record, a head of a government institu-
tion would be required under Part 1 to refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part or because that Part does not apply to the
information or materials in question.

Information deemed not to be personal information

(3) For the purposes of this section, information that
must be published under section 75 or 76 is not personal
information.

Government Institutions

Definitions

81 The following definitions apply in sections 82 to 90.

government entity means a government institution
that is

(a) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act,

(b) a division or branch of the federal public adminis-
tration set out in column I of Schedule I.1 to that Act,
or

(c) a corporation named in Schedule II to that Act.
(entité fédérale)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of April, July, October or January. (trimestre)

senior officer or employee means, in respect of a gov-
ernment institution, any person who exercises the pow-
ers or performs the duties and functions of a deputy min-
ister, an associate deputy minister, an assistant deputy
minister, a deputy head, an assistant deputy head, a pres-
ident, a vice-president, a chief executive officer or a
member of a board of directors, and any person who
holds a position of an equivalent rank. (dirigeant ou em-
ployé)

Travel expenses

82 Within 30 days after the end of the month in which
any travel expenses incurred by a senior officer or em-
ployee of a government institution are reimbursed, the
head of the government institution shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:

soit parce que celle-ci ne s’applique pas aux renseigne-
ments ou documents en question.

Fiction juridique

(3) Pour l’application du présent article, les renseigne-
ments devant être publiés au titre des articles 75 et 76 ne
sont pas des renseignements personnels.

Institutions fédérales

Définitions

81 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 82 à 90.

dirigeant ou employé Toute personne qui, au sein
d’une institution fédérale, exerce les attributions d’un
sous-ministre, d’un sous-ministre délégué, d’un sous-mi-
nistre adjoint, d’un administrateur général, d’un admi-
nistrateur délégué, d’un président, d’un vice-président,
d’un premier dirigeant ou d’un membre du conseil d’ad-
ministration, ou toute personne qui y occupe un poste de
niveau équivalent. (senior officer or employee)

entité fédérale Institution fédérale qui est, selon le cas :

a) un ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la
gestion des finances publiques;

b) un secteur de l’administration publique fédérale
mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de cette loi;

c) une personne morale mentionnée à l’annexe II de
cette loi. (government entity)

responsable de l’entité fédérale Le responsable d’une
institution fédérale qui est une entité fédérale. (French
version only)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour d’avril, de juillet, d’octobre ou de jan-
vier. (quarter)

Dépenses afférentes aux déplacements

82 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des dépenses engagées par un dirigeant ou un employé
d’une institution fédérale dans le cadre d’un déplacement
ont été remboursées, le responsable de l’institution fait
publier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

soit parce que celle-ci ne s’applique pas aux renseigne-
ments ou documents en question.

Fiction juridique

(3) Pour l’application du présent article, les renseigne-
ments devant être publiés au titre des articles 75 et 76 ne
sont pas des renseignements personnels.

Institutions fédérales

Définitions

81 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 82 à 90.

dirigeant ou employé Toute personne qui, au sein
d’une institution fédérale, exerce les attributions d’un
sous-ministre, d’un sous-ministre délégué, d’un sous-mi-
nistre adjoint, d’un administrateur général, d’un admi-
nistrateur délégué, d’un président, d’un vice-président,
d’un premier dirigeant ou d’un membre du conseil d’ad-
ministration, ou toute personne qui y occupe un poste de
niveau équivalent. (senior officer or employee)

entité fédérale Institution fédérale qui est, selon le cas :

a) un ministère mentionné à l’annexe I de la Loi sur la
gestion des finances publiques;

b) un secteur de l’administration publique fédérale
mentionné à la colonne I de l’annexe I.1 de cette loi;

c) une personne morale mentionnée à l’annexe II de
cette loi. (government entity)

responsable de l’entité fédérale Le responsable d’une
institution fédérale qui est une entité fédérale. (French
version only)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour d’avril, de juillet, d’octobre ou de jan-
vier. (quarter)

Dépenses afférentes aux déplacements

82 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des dépenses engagées par un dirigeant ou un employé
d’une institution fédérale dans le cadre d’un déplacement
ont été remboursées, le responsable de l’institution fait
publier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

information, those materials or that part of those materi-
als were set out in a record and, in dealing with a request
for access to that record, a head of a government institu-
tion would be required under Part 1 to refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part or because that Part does not apply to the
information or materials in question.

Information deemed not to be personal information

(3) For the purposes of this section, information that
must be published under section 75 or 76 is not personal
information.

Government Institutions

Definitions

81 The following definitions apply in sections 82 to 90.

government entity means a government institution
that is

(a) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act,

(b) a division or branch of the federal public adminis-
tration set out in column I of Schedule I.1 to that Act,
or

(c) a corporation named in Schedule II to that Act.
(entité fédérale)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of April, July, October or January. (trimestre)

senior officer or employee means, in respect of a gov-
ernment institution, any person who exercises the pow-
ers or performs the duties and functions of a deputy min-
ister, an associate deputy minister, an assistant deputy
minister, a deputy head, an assistant deputy head, a pres-
ident, a vice-president, a chief executive officer or a
member of a board of directors, and any person who
holds a position of an equivalent rank. (dirigeant ou em-
ployé)

Travel expenses

82 Within 30 days after the end of the month in which
any travel expenses incurred by a senior officer or em-
ployee of a government institution are reimbursed, the
head of the government institution shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:
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(a) the senior officer’s or employee’s name, as applica-
ble;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses;

(f) the total amount of the travel expenses; and

(g) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Hospitality expenses

83 Within 30 days after the end of the month in which
any expenses incurred by a senior officer or employee of
a government institution for a hospitality activity are re-
imbursed, the head of the government institution shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation:

(a) the senior officer’s or employee’s name, as applica-
ble;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity;

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity; and

(h) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

a) le nom du dirigeant ou de l’employé, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement;

g) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Frais d’accueil

83 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des frais d’accueil engagés par un dirigeant ou un em-
ployé d’une institution fédérale dans le cadre d’une acti-
vité d’accueil ont été remboursés, le responsable de l’ins-
titution fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) le nom du dirigeant ou de l’employé, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil;

h) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

a) le nom du dirigeant ou de l’employé, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement;

g) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Frais d’accueil

83 Dans les trente jours suivant le mois au cours duquel
des frais d’accueil engagés par un dirigeant ou un em-
ployé d’une institution fédérale dans le cadre d’une acti-
vité d’accueil ont été remboursés, le responsable de l’ins-
titution fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) le nom du dirigeant ou de l’employé, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil;

h) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

(a) the senior officer’s or employee’s name, as applica-
ble;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses;

(f) the total amount of the travel expenses; and

(g) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Hospitality expenses

83 Within 30 days after the end of the month in which
any expenses incurred by a senior officer or employee of
a government institution for a hospitality activity are re-
imbursed, the head of the government institution shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation:

(a) the senior officer’s or employee’s name, as applica-
ble;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity;

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity; and

(h) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.
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Reports tabled in Parliament

84 Within 30 days after the day on which it is tabled, the
head of a government institution shall cause to be pub-
lished in electronic form any report of the government
institution respecting its activities that, under an Act of
Parliament, must be tabled in the Senate or the House of
Commons.

Reclassification of positions

85 Within 30 days after the end of the quarter in which
there is a reclassification of an occupied position in a
government institution that is a department named in
Schedule I to the Financial Administration Act or a por-
tion of the core public administration named in Schedule
IV to that Act, the head of the government institution
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the organizational unit in question;

(b) the number and title of the reclassified position;

(c) the previous classification and the new classifica-
tion;

(d) the purpose of the reclassification;

(e) the effective date of the reclassification; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Contracts over $10,000

86 (1) Within 30 days after the end of each of the first
three quarters and within 60 days after the end of each
fourth quarter, the head of a government entity shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation with respect to any contract that is entered in-
to during the quarter in relation to the activities of the
government entity if the value of the contract is more
than $10,000:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract;

(e) the reference number assigned to the contract, if
any; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Rapports déposés au Parlement

84 Dans les trente jours suivant le dépôt — exigé au titre
d’une loi — au Sénat ou à la Chambre des communes d’un
rapport de l’institution fédérale concernant ses activités,
le responsable de l’institution le fait publier sur support
électronique.

Reclassification de postes

85 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel un poste doté au sein d’une institution fédé-
rale — qui est un ministère mentionné à l’annexe I de la
Loi sur la gestion des finances publiques ou un secteur
de l’administration publique centrale mentionné à l’an-
nexe IV de cette loi — a été reclassifié, le responsable de
l’institution fait publier sur support électronique les ren-
seignements suivants :

a) le nom de l’unité administrative;

b) le numéro et le titre du poste reclassifié;

c) l’ancienne classification du poste et la nouvelle;

d) le but de la reclassification;

e) la date de prise d’effet de la reclassification;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
86 (1) Dans les trente jours suivant chacun des trois
premiers trimestres et dans les soixante jours suivant le
quatrième trimestre, le responsable de l’entité fédérale
fait publier sur support électronique les renseignements
ci-après concernant les contrats d’une valeur de plus de
10 000 $ conclus en lien avec les activités de l’entité :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Rapports déposés au Parlement

84 Dans les trente jours suivant le dépôt — exigé au titre
d’une loi — au Sénat ou à la Chambre des communes d’un
rapport de l’institution fédérale concernant ses activités,
le responsable de l’institution le fait publier sur support
électronique.

Reclassification de postes

85 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel un poste doté au sein d’une institution fédé-
rale — qui est un ministère mentionné à l’annexe I de la
Loi sur la gestion des finances publiques ou un secteur
de l’administration publique centrale mentionné à l’an-
nexe IV de cette loi — a été reclassifié, le responsable de
l’institution fait publier sur support électronique les ren-
seignements suivants :

a) le nom de l’unité administrative;

b) le numéro et le titre du poste reclassifié;

c) l’ancienne classification du poste et la nouvelle;

d) le but de la reclassification;

e) la date de prise d’effet de la reclassification;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
86 (1) Dans les trente jours suivant chacun des trois
premiers trimestres et dans les soixante jours suivant le
quatrième trimestre, le responsable de l’entité fédérale
fait publier sur support électronique les renseignements
ci-après concernant les contrats d’une valeur de plus de
10 000 $ conclus en lien avec les activités de l’entité :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Reports tabled in Parliament

84 Within 30 days after the day on which it is tabled, the
head of a government institution shall cause to be pub-
lished in electronic form any report of the government
institution respecting its activities that, under an Act of
Parliament, must be tabled in the Senate or the House of
Commons.

Reclassification of positions

85 Within 30 days after the end of the quarter in which
there is a reclassification of an occupied position in a
government institution that is a department named in
Schedule I to the Financial Administration Act or a por-
tion of the core public administration named in Schedule
IV to that Act, the head of the government institution
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the organizational unit in question;

(b) the number and title of the reclassified position;

(c) the previous classification and the new classifica-
tion;

(d) the purpose of the reclassification;

(e) the effective date of the reclassification; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Contracts over $10,000

86 (1) Within 30 days after the end of each of the first
three quarters and within 60 days after the end of each
fourth quarter, the head of a government entity shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation with respect to any contract that is entered in-
to during the quarter in relation to the activities of the
government entity if the value of the contract is more
than $10,000:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract;

(e) the reference number assigned to the contract, if
any; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.
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Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract that has been entered into in relation to the ac-
tivities of a government entity and that has a value
of $10,000 or less is amended so that its value ex-
ceeds $10,000, or within 60 days after the end of that
quarter if that quarter is the fourth quarter, the head of
the government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (f) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased by more
than $10,000, or within 60 days after the end of that quar-
ter if that quarter is the fourth quarter, the head of the
government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the value of the contract as amended.

Grants and contributions over $25,000

87 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which an agreement or arrangement is entered into with
respect to a grant or contribution that is in relation to the
activities of a government entity, that was authorized by
Parliament under an appropriation Act and that has a
value of more than $25,000, the head of the government
entity shall cause to be published in electronic form the
following information:

(a) the names of the parties;

(b) the municipality, province and country where the
recipient resides or, in the case of a corporation or or-
ganization, where its head office is located or where it
carries on business;

(c) the purpose of the grant or contribution;

(d) the date of the agreement or arrangement;

(e) the value of the grant or contribution; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Grants and contributions of $25,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which
an agreement or arrangement — that was entered into in
relation to the activities of a government entity, that was
authorized by Parliament under an appropriation Act
and that has a value of $25,000 or less — is amended so
that the value of the grant or contribution

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités
d’une entité fédérale a pour effet de porter sa valeur to-
tale à plus de 10 000 $ — ou dans les soixante jours sui-
vant ce trimestre, s’il s’agit du quatrième trimestre —, le
responsable de l’entité fait publier sur support électro-
nique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à f) à
l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de plus de 10 000 $ de la valeur d’un contrat visé aux
paragraphes (1) ou (2) a été apportée à celui-ci — ou dans
les soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le responsable de l’entité fait publier
sur support électronique la valeur du contrat modifié.

Subventions et contributions d’une valeur de plus de
25 000 $
87 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel un accord ou une entente prévoyant l’octroi d’une
subvention ou d’une contribution liée aux activités de
l’entité fédérale, autorisée par le Parlement au titre d’une
loi de crédits et d’une valeur de plus de 25 000 $ a été
conclu, le responsable de l’entité fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom des parties;

b) le nom de la municipalité, de la province et du pays
où le bénéficiaire réside ou, s’agissant d’une personne
morale ou autre organisation, où elle a son lieu d’af-
faires ou son siège;

c) le but de l’octroi de la subvention ou de la contribu-
tion;

d) la date de signature de l’accord ou de l’entente;

e) la valeur de la subvention ou de la contribution;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Subventions et contributions d’une valeur de 25 000 $
ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un accord ou une en-
tente prévoyant l’octroi d’une subvention ou d’une
contribution liée aux activités d’une entité fédérale, auto-
risée par le Parlement au titre d’une loi de crédits et
d’une valeur de 25 000 $ ou moins a pour effet de porter

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités
d’une entité fédérale a pour effet de porter sa valeur to-
tale à plus de 10 000 $ — ou dans les soixante jours sui-
vant ce trimestre, s’il s’agit du quatrième trimestre —, le
responsable de l’entité fait publier sur support électro-
nique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à f) à
l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de plus de 10 000 $ de la valeur d’un contrat visé aux
paragraphes (1) ou (2) a été apportée à celui-ci — ou dans
les soixante jours suivant ce trimestre, s’il s’agit du qua-
trième trimestre —, le responsable de l’entité fait publier
sur support électronique la valeur du contrat modifié.

Subventions et contributions d’une valeur de plus de
25 000 $
87 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel un accord ou une entente prévoyant l’octroi d’une
subvention ou d’une contribution liée aux activités de
l’entité fédérale, autorisée par le Parlement au titre d’une
loi de crédits et d’une valeur de plus de 25 000 $ a été
conclu, le responsable de l’entité fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom des parties;

b) le nom de la municipalité, de la province et du pays
où le bénéficiaire réside ou, s’agissant d’une personne
morale ou autre organisation, où elle a son lieu d’af-
faires ou son siège;

c) le but de l’octroi de la subvention ou de la contribu-
tion;

d) la date de signature de l’accord ou de l’entente;

e) la valeur de la subvention ou de la contribution;

f) tout autre renseignement qui, selon les politiques
du Conseil du Trésor, doit être publié.

Subventions et contributions d’une valeur de 25 000 $
ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un accord ou une en-
tente prévoyant l’octroi d’une subvention ou d’une
contribution liée aux activités d’une entité fédérale, auto-
risée par le Parlement au titre d’une loi de crédits et
d’une valeur de 25 000 $ ou moins a pour effet de porter

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract that has been entered into in relation to the ac-
tivities of a government entity and that has a value
of $10,000 or less is amended so that its value ex-
ceeds $10,000, or within 60 days after the end of that
quarter if that quarter is the fourth quarter, the head of
the government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (f) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased by more
than $10,000, or within 60 days after the end of that quar-
ter if that quarter is the fourth quarter, the head of the
government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the value of the contract as amended.

Grants and contributions over $25,000

87 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which an agreement or arrangement is entered into with
respect to a grant or contribution that is in relation to the
activities of a government entity, that was authorized by
Parliament under an appropriation Act and that has a
value of more than $25,000, the head of the government
entity shall cause to be published in electronic form the
following information:

(a) the names of the parties;

(b) the municipality, province and country where the
recipient resides or, in the case of a corporation or or-
ganization, where its head office is located or where it
carries on business;

(c) the purpose of the grant or contribution;

(d) the date of the agreement or arrangement;

(e) the value of the grant or contribution; and

(f) any other information that, in accordance with
Treasury Board policies, must be published.

Grants and contributions of $25,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which
an agreement or arrangement — that was entered into in
relation to the activities of a government entity, that was
authorized by Parliament under an appropriation Act
and that has a value of $25,000 or less — is amended so
that the value of the grant or contribution
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exceeds $25,000, the head of the entity shall cause to be
published in electronic form the information referred to
in paragraphs (1)(a) to (f) with respect to the amended
agreement or arrangement.

Increase or decrease in value of grant or contribution

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) or (2) is amended so that the value of the grant or
contribution is increased or decreased, the head of the
government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the value of the grant or contribution as
amended.

Briefing materials

88 The head of a government entity shall cause to be
published in electronic form

(a) within 120 days after the appointment of a deputy
head or a person to a position of an equivalent rank,
the package of briefing materials that is prepared for
the deputy head or the person for the purpose of en-
abling him or her to assume the powers, duties and
functions of his or her office;

(b) within 30 days after the end of the month in which
any memorandum prepared for the deputy head or the
person is received by his or her office, the title and ref-
erence number of each memorandum that is received;
and

(c) within 120 days after an appearance before a com-
mittee of Parliament, the package of briefing materials
that is prepared for the deputy head or the person for
the purpose of that appearance.

Form of publications

89 (1) The designated Minister shall specify the form of
the publications referred to in sections 82 to 88.

Directives and guidelines

(2) The designated Minister may cause to be established
directives and guidelines concerning the information or
materials that must be published under any of sections
82, 83 and 85 to 88. If directives and guidelines are estab-
lished, the designated Minister shall cause them to be
distributed to government institutions.

Publication not required

90 (1) A head of a government institution is not re-
quired to cause to be published any of the information,
any part of the information, any of the materials or any
part of the materials referred to in any of sections 82 to
88 if that information, that part of the information, those

sa valeur totale à plus de 25 000 $, le responsable de l’en-
tité fait publier sur support électronique les renseigne-
ments visés aux alinéas (1)a) à f) à l’égard de la subven-
tion ou de la contribution modifiée.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur de la subvention ou de la contribution a
été apportée à l’accord ou à l’entente visé aux para-
graphes (1) ou (2) , le responsable de l’entité fait publier
sur support électronique la valeur modifiée de la subven-
tion ou de la contribution.

Documents d’information

88 Le responsable de l’entité fédérale fait publier sur
support électronique :

a) dans les cent vingt jours suivant la nomination de
l’administrateur général ou de toute personne à un
poste de niveau équivalent, l’ensemble des documents
d’information préparés à son intention en vue de
l’exercice de sa charge;

b) dans les trente jours suivant le mois au cours du-
quel elles ont été reçues au bureau de l’administrateur
ou de la personne, les titres et les numéros de réfé-
rence des notes préparées à son intention;

c) dans les cent vingt jours suivant la comparution,
devant un comité parlementaire, de l’administrateur
ou de la personne, l’ensemble des documents d’infor-
mation préparés à son intention en vue de cette com-
parution.

Forme des publications

89 (1) Le ministre désigné précise la forme des publica-
tions visées aux articles 82 à 88.

Instructions et directives

(2) De plus, il peut faire donner des instructions et faire
établir des directives concernant les renseignements ou
documents devant être publiés au titre de l’un ou l’autre
des articles 82, 83 et 85 à 88, auquel cas il assure leur dif-
fusion auprès des institutions fédérales.

Publication facultative

90 (1) Le responsable d’une institution fédérale n’est
pas tenu de faire publier tout ou partie des renseigne-
ments ou documents visés à l’un ou l’autre des articles 82
à 88 dans le cas où il pourrait, s’il était saisi d’une de-
mande de communication présentée au titre de la partie

sa valeur totale à plus de 25 000 $, le responsable de l’en-
tité fait publier sur support électronique les renseigne-
ments visés aux alinéas (1)a) à f) à l’égard de la subven-
tion ou de la contribution modifiée.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur de la subvention ou de la contribution a
été apportée à l’accord ou à l’entente visé aux para-
graphes (1) ou (2) , le responsable de l’entité fait publier
sur support électronique la valeur modifiée de la subven-
tion ou de la contribution.

Documents d’information

88 Le responsable de l’entité fédérale fait publier sur
support électronique :

a) dans les cent vingt jours suivant la nomination de
l’administrateur général ou de toute personne à un
poste de niveau équivalent, l’ensemble des documents
d’information préparés à son intention en vue de
l’exercice de sa charge;

b) dans les trente jours suivant le mois au cours du-
quel elles ont été reçues au bureau de l’administrateur
ou de la personne, les titres et les numéros de réfé-
rence des notes préparées à son intention;

c) dans les cent vingt jours suivant la comparution,
devant un comité parlementaire, de l’administrateur
ou de la personne, l’ensemble des documents d’infor-
mation préparés à son intention en vue de cette com-
parution.

Forme des publications

89 (1) Le ministre désigné précise la forme des publica-
tions visées aux articles 82 à 88.

Instructions et directives

(2) De plus, il peut faire donner des instructions et faire
établir des directives concernant les renseignements ou
documents devant être publiés au titre de l’un ou l’autre
des articles 82, 83 et 85 à 88, auquel cas il assure leur dif-
fusion auprès des institutions fédérales.

Publication facultative

90 (1) Le responsable d’une institution fédérale n’est
pas tenu de faire publier tout ou partie des renseigne-
ments ou documents visés à l’un ou l’autre des articles 82
à 88 dans le cas où il pourrait, s’il était saisi d’une de-
mande de communication présentée au titre de la partie

exceeds $25,000, the head of the entity shall cause to be
published in electronic form the information referred to
in paragraphs (1)(a) to (f) with respect to the amended
agreement or arrangement.

Increase or decrease in value of grant or contribution

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) or (2) is amended so that the value of the grant or
contribution is increased or decreased, the head of the
government entity shall cause to be published in elec-
tronic form the value of the grant or contribution as
amended.

Briefing materials

88 The head of a government entity shall cause to be
published in electronic form

(a) within 120 days after the appointment of a deputy
head or a person to a position of an equivalent rank,
the package of briefing materials that is prepared for
the deputy head or the person for the purpose of en-
abling him or her to assume the powers, duties and
functions of his or her office;

(b) within 30 days after the end of the month in which
any memorandum prepared for the deputy head or the
person is received by his or her office, the title and ref-
erence number of each memorandum that is received;
and

(c) within 120 days after an appearance before a com-
mittee of Parliament, the package of briefing materials
that is prepared for the deputy head or the person for
the purpose of that appearance.

Form of publications

89 (1) The designated Minister shall specify the form of
the publications referred to in sections 82 to 88.

Directives and guidelines

(2) The designated Minister may cause to be established
directives and guidelines concerning the information or
materials that must be published under any of sections
82, 83 and 85 to 88. If directives and guidelines are estab-
lished, the designated Minister shall cause them to be
distributed to government institutions.

Publication not required

90 (1) A head of a government institution is not re-
quired to cause to be published any of the information,
any part of the information, any of the materials or any
part of the materials referred to in any of sections 82 to
88 if that information, that part of the information, those
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materials or that part of those materials were set out in a
record and, in dealing with a request for access to that
record, he or she could under Part 1 refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part.

Publication not permitted

(2) A head of a government institution shall not cause to
be published any of the information, any part of the in-
formation, any of the materials or any part of the materi-
als referred to in any of sections 82 to 88 if that informa-
tion, that part of the information, those materials or that
part of those materials were set out in a record and, in
dealing with a request for access to that record, he or she
would be required under Part 1 to refuse to disclose that
record, in whole or in part, for a reason that is set out in
that Part or because that Part does not apply to the infor-
mation or materials in question.

General

Information Commissioner

91 (1) The Information Commissioner shall not exercise
any powers or perform any duties or functions in relation
to the proactive publication of information under this
Part, including receiving and investigating complaints or
exercising any other powers, duties or functions under
Part 1.

Precision

(2) Nothing in subsection (1) shall be construed as pre-
venting the Information Commissioner from exercising
his or her powers or performing his or her duties and
functions under Part 1 with respect to a record that, al-
though subject to Part 2, is subject to a request for access
under Part 1.

PART 3

General

Designated Minister’s power

92 The designated Minister may provide services with
respect to the administration of this Act to the public and
to any government institution.

Five-year review

93 (1) The designated Minister shall undertake a review
of this Act within one year after the day on which this
section comes into force and every five years after the re-
view is undertaken and shall cause a report to be laid be-
fore each House of Parliament.

1, refuser la communication totale ou partielle d’un docu-
ment comportant de tels renseignements ou du docu-
ment en question pour un motif de refus prévu à cette
partie.

Publication non permise

(2) Il ne les fait pas publier dans le cas où il devrait, s’il
était saisi d’une telle demande, en refuser la communica-
tion totale ou partielle soit pour un motif de refus prévu à
cette partie, soit parce que celle-ci ne s’applique pas aux
renseignements ou documents en question.

Disposition générale

Commissaire à l’information

91 (1) Le Commissaire à l’information ne peut exercer
aucune attribution en rapport avec la publication proac-
tive de renseignements au titre de la présente partie, y
compris toute attribution — notamment la réception des
plaintes et les enquêtes sur celles-ci — que lui confère la
partie 1.

Précision

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet d’empêcher le
Commissaire à l’information d’exercer ses attributions au
titre de la partie 1 à l’égard du document qui, bien que vi-
sé à la partie 2, fait l’objet d’une demande d’accès au titre
de la partie 1.

PARTIE 3

Dispositions générales

Pouvoir du ministre désigné

92 Le ministre désigné peut fournir au public et à toute
institution fédérale des services relatifs à l’application de
la présente loi.

Examen quinquennal

93 (1) Le ministre désigné entreprend l’examen de la
présente loi dans l’année qui suit la date d’entrée en vi-
gueur du présent article et par la suite, tous les cinq ans,
et fait déposer un rapport devant chaque chambre du
Parlement.

1, refuser la communication totale ou partielle d’un docu-
ment comportant de tels renseignements ou du docu-
ment en question pour un motif de refus prévu à cette
partie.

Publication non permise

(2) Il ne les fait pas publier dans le cas où il devrait, s’il
était saisi d’une telle demande, en refuser la communica-
tion totale ou partielle soit pour un motif de refus prévu à
cette partie, soit parce que celle-ci ne s’applique pas aux
renseignements ou documents en question.

Disposition générale

Commissaire à l’information

91 (1) Le Commissaire à l’information ne peut exercer
aucune attribution en rapport avec la publication proac-
tive de renseignements au titre de la présente partie, y
compris toute attribution — notamment la réception des
plaintes et les enquêtes sur celles-ci — que lui confère la
partie 1.

Précision

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet d’empêcher le
Commissaire à l’information d’exercer ses attributions au
titre de la partie 1 à l’égard du document qui, bien que vi-
sé à la partie 2, fait l’objet d’une demande d’accès au titre
de la partie 1.

PARTIE 3

Dispositions générales

Pouvoir du ministre désigné

92 Le ministre désigné peut fournir au public et à toute
institution fédérale des services relatifs à l’application de
la présente loi.

Examen quinquennal

93 (1) Le ministre désigné entreprend l’examen de la
présente loi dans l’année qui suit la date d’entrée en vi-
gueur du présent article et par la suite, tous les cinq ans,
et fait déposer un rapport devant chaque chambre du
Parlement.

materials or that part of those materials were set out in a
record and, in dealing with a request for access to that
record, he or she could under Part 1 refuse to disclose
that record, in whole or in part, for a reason that is set
out in that Part.

Publication not permitted

(2) A head of a government institution shall not cause to
be published any of the information, any part of the in-
formation, any of the materials or any part of the materi-
als referred to in any of sections 82 to 88 if that informa-
tion, that part of the information, those materials or that
part of those materials were set out in a record and, in
dealing with a request for access to that record, he or she
would be required under Part 1 to refuse to disclose that
record, in whole or in part, for a reason that is set out in
that Part or because that Part does not apply to the infor-
mation or materials in question.

General

Information Commissioner

91 (1) The Information Commissioner shall not exercise
any powers or perform any duties or functions in relation
to the proactive publication of information under this
Part, including receiving and investigating complaints or
exercising any other powers, duties or functions under
Part 1.

Precision

(2) Nothing in subsection (1) shall be construed as pre-
venting the Information Commissioner from exercising
his or her powers or performing his or her duties and
functions under Part 1 with respect to a record that, al-
though subject to Part 2, is subject to a request for access
under Part 1.

PART 3

General

Designated Minister’s power

92 The designated Minister may provide services with
respect to the administration of this Act to the public and
to any government institution.

Five-year review

93 (1) The designated Minister shall undertake a review
of this Act within one year after the day on which this
section comes into force and every five years after the re-
view is undertaken and shall cause a report to be laid be-
fore each House of Parliament.
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Reference to Parliamentary committee

(2) After the report is laid before both Houses, it shall be
referred to the committee designated or established by
Parliament for the purpose of section 99.

Annual report — government institutions

94 (1) Every year the head of every government institu-
tion shall prepare a report on the administration of this
Act within the institution during the period beginning on
April 1 of the preceding year and ending on March 31 of
the current year.

Tabling of report

(2) Every report prepared under subsection (1) shall be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after September 1
of the year in which the report is prepared.

Reference to Parliamentary committee

(3) Every report prepared under subsection (1) shall, af-
ter it is laid before both Houses under subsection (2), be
referred to the committee designated or established by
Parliament for the purpose of section 99.

Copy of report to designated Minister

(4) The head of every government institution shall pro-
vide a copy of the report to the designated Minister im-
mediately after it is laid before both Houses.

Form and content of report

(5) The designated Minister shall prescribe the form of,
and what information is to be included in, the reports
prepared under subsection (1).

Delegation by head of government institution

95 (1) The head of a government institution may, by or-
der, delegate any of their powers, duties or functions un-
der this Act to one or more officers or employees of that
institution.

Delegation to officers or employees of other
government institution

(2) The head of a government institution may, for the
purposes of subsection 96(1), by order, delegate any of
their powers, duties or functions under this Act to one or
more officers or employees of another government insti-
tution.

Provision of services related to access to information

96 (1) A government institution may provide services
related to any power, duty or function conferred or im-
posed on the head of a government institution under this

Renvoi en comité

(2) Le rapport déposé conformément au paragraphe (1)
est renvoyé devant le comité désigné ou constitué par le
Parlement en application de l’article 99.

Rapport annuel des institutions fédérales

94 (1) Chaque année, le responsable de chaque institu-
tion fédérale établit un rapport sur l’application de la
présente loi, en ce qui concerne son institution, au cours
de la période commençant le 1er avril de l’année précé-
dente et se terminant le 31 mars de l’année en cours.

Dépôt

(2) Chaque rapport est déposé devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de cette chambre suivant le 1er septembre de l’année de
l’établissement du rapport.

Renvoi en comité

(3) Les rapports déposés conformément au paragraphe
(2) sont renvoyés devant le comité désigné ou constitué
par le Parlement en application de l’article 99.

Copie du rapport au ministre désigné

(4) Dès le dépôt du rapport devant chaque chambre du
parlement, le responsable de l’institution fédérale en
fournit une copie au ministre désigné.

Forme et contenu des rapports

(5) Le ministre désigné est responsable de la détermina-
tion de la forme et du fond des rapports visés au présent
article.

Pouvoir de délégation du responsable d’une
institution

95 (1) Le responsable d’une institution fédérale peut,
par arrêté, déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés de l’institution.

Délégation : cadres ou employés d’autres institutions
fédérales

(2) Il peut, par arrêté, pour l’application du paragraphe
96(1), déléguer certaines de ses attributions à des cadres
ou employés d’une autre institution fédérale.

Fourniture de services liés à l’accès à l’information

96 (1) Toute institution fédérale peut fournir des ser-
vices relatifs aux attributions conférées au responsable
d’une institution fédérale au titre de la présente loi à une

Renvoi en comité

(2) Le rapport déposé conformément au paragraphe (1)
est renvoyé devant le comité désigné ou constitué par le
Parlement en application de l’article 99.

Rapport annuel des institutions fédérales

94 (1) Chaque année, le responsable de chaque institu-
tion fédérale établit un rapport sur l’application de la
présente loi, en ce qui concerne son institution, au cours
de la période commençant le 1er avril de l’année précé-
dente et se terminant le 31 mars de l’année en cours.

Dépôt

(2) Chaque rapport est déposé devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de cette chambre suivant le 1er septembre de l’année de
l’établissement du rapport.

Renvoi en comité

(3) Les rapports déposés conformément au paragraphe
(2) sont renvoyés devant le comité désigné ou constitué
par le Parlement en application de l’article 99.

Copie du rapport au ministre désigné

(4) Dès le dépôt du rapport devant chaque chambre du
parlement, le responsable de l’institution fédérale en
fournit une copie au ministre désigné.

Forme et contenu des rapports

(5) Le ministre désigné est responsable de la détermina-
tion de la forme et du fond des rapports visés au présent
article.

Pouvoir de délégation du responsable d’une
institution

95 (1) Le responsable d’une institution fédérale peut,
par arrêté, déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés de l’institution.

Délégation : cadres ou employés d’autres institutions
fédérales

(2) Il peut, par arrêté, pour l’application du paragraphe
96(1), déléguer certaines de ses attributions à des cadres
ou employés d’une autre institution fédérale.

Fourniture de services liés à l’accès à l’information

96 (1) Toute institution fédérale peut fournir des ser-
vices relatifs aux attributions conférées au responsable
d’une institution fédérale au titre de la présente loi à une

Reference to Parliamentary committee

(2) After the report is laid before both Houses, it shall be
referred to the committee designated or established by
Parliament for the purpose of section 99.

Annual report — government institutions

94 (1) Every year the head of every government institu-
tion shall prepare a report on the administration of this
Act within the institution during the period beginning on
April 1 of the preceding year and ending on March 31 of
the current year.

Tabling of report

(2) Every report prepared under subsection (1) shall be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after September 1
of the year in which the report is prepared.

Reference to Parliamentary committee

(3) Every report prepared under subsection (1) shall, af-
ter it is laid before both Houses under subsection (2), be
referred to the committee designated or established by
Parliament for the purpose of section 99.

Copy of report to designated Minister

(4) The head of every government institution shall pro-
vide a copy of the report to the designated Minister im-
mediately after it is laid before both Houses.

Form and content of report

(5) The designated Minister shall prescribe the form of,
and what information is to be included in, the reports
prepared under subsection (1).

Delegation by head of government institution

95 (1) The head of a government institution may, by or-
der, delegate any of their powers, duties or functions un-
der this Act to one or more officers or employees of that
institution.

Delegation to officers or employees of other
government institution

(2) The head of a government institution may, for the
purposes of subsection 96(1), by order, delegate any of
their powers, duties or functions under this Act to one or
more officers or employees of another government insti-
tution.

Provision of services related to access to information

96 (1) A government institution may provide services
related to any power, duty or function conferred or im-
posed on the head of a government institution under this
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Act to another government institution that is presided
over by the same Minister or that is under the responsi-
bility of the same Minister and may receive such services
from any other such government institution.

Written agreement

(2) A government institution may provide services under
subsection (1) to another government institution only if it
enters into an agreement in writing with the other gov-
ernment institution in respect of those services before it
provides the services.

Notice

(3) The head of a government institution to which the
services are provided shall provide a copy of the agree-
ment to the Information Commissioner and the designat-
ed Minister as soon as possible after the agreement is en-
tered into. The head of the institution shall also notify the
Information Commissioner and the designated Minister
of any material change to that agreement.

Fees

(4) The head of a government institution that provides
the services may charge a fee for those services. The fee is
not to exceed the cost of providing the service.

Spending authority

(5) The head of the institution that charges the fee may
spend the revenues that are received from the provision
of the services for any purpose of that institution. If the
head of the institution spends the revenues, he or she
must do so in the fiscal year in which they are received
or, unless an appropriation Act provides otherwise, in the
next fiscal year.

Records not under control of institution

97 The records that the head of a government institution
provides to the head of another government institution
for the purpose of the other institution providing the ser-
vices referred to in subsection 96(1) are not under the
control of that other institution.

Protection from civil proceeding or from
prosecution — Part 1

98 (1) Despite any other Act of Parliament, no civil or
criminal proceedings lie against the head of any govern-
ment institution, or against any person acting on behalf
or under the direction of the head of a government insti-
tution, and no proceedings lie against the Crown or any
government institution, for the disclosure in good faith of
any record or any part of a record under Part 1, for any
consequences that flow from that disclosure, or for the

autre institution fédérale placée sous l’autorité du même
ministre ou dont le même ministre est responsable, et re-
cevoir de tels services d’une telle institution.

Accord écrit

(2) Une institution fédérale ne peut fournir les services
visés au paragraphe (1) à une autre institution fédérale
que si elle conclut avec celle-ci, au préalable, un accord
écrit à cet égard.

Avis

(3) Le responsable de l’institution fédérale à qui les ser-
vices sont fournis transmet une copie de l’accord au
Commissaire à l’information ainsi qu’au ministre désigné
le plus tôt possible après sa conclusion. En outre, il in-
forme ces derniers de toute modification importante à
l’accord.

Droits

(4) Le responsable de l’institution fédérale qui fournit les
services peut exiger des droits pour la fourniture des ser-
vices. Les droits ne peuvent toutefois excéder le coût des
services fournis.

Dépense des recettes

(5) Il peut dépenser pour les besoins de l’institution fé-
dérale dont il est responsable les recettes provenant de la
fourniture des services. S’il les dépense, il doit le faire
pendant l’exercice au cours duquel elles ont été reçues
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Documents ne relevant pas d’une institution

97 Les documents que le responsable d’une institution
fédérale transmet au responsable d’une autre institution
fédérale en vue de la fourniture, par cette dernière, des
services visés au paragraphe 96(1) ne relèvent pas de
cette autre institution.

Immunité : partie 1

98 (1) Malgré toute autre loi fédérale, le responsable
d’une institution fédérale et les personnes qui agissent en
son nom ou sous son autorité bénéficient de l’immunité
en matière civile ou pénale, et la Couronne ainsi que les
institutions fédérales bénéficient de l’immunité devant
toute juridiction, pour la communication totale ou par-
tielle d’un document faite de bonne foi au titre de la par-
tie 1 ainsi que pour les conséquences qui en découlent; ils
bénéficient également de l’immunité dans les cas où,

autre institution fédérale placée sous l’autorité du même
ministre ou dont le même ministre est responsable, et re-
cevoir de tels services d’une telle institution.

Accord écrit

(2) Une institution fédérale ne peut fournir les services
visés au paragraphe (1) à une autre institution fédérale
que si elle conclut avec celle-ci, au préalable, un accord
écrit à cet égard.

Avis

(3) Le responsable de l’institution fédérale à qui les ser-
vices sont fournis transmet une copie de l’accord au
Commissaire à l’information ainsi qu’au ministre désigné
le plus tôt possible après sa conclusion. En outre, il in-
forme ces derniers de toute modification importante à
l’accord.

Droits

(4) Le responsable de l’institution fédérale qui fournit les
services peut exiger des droits pour la fourniture des ser-
vices. Les droits ne peuvent toutefois excéder le coût des
services fournis.

Dépense des recettes

(5) Il peut dépenser pour les besoins de l’institution fé-
dérale dont il est responsable les recettes provenant de la
fourniture des services. S’il les dépense, il doit le faire
pendant l’exercice au cours duquel elles ont été reçues
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Documents ne relevant pas d’une institution

97 Les documents que le responsable d’une institution
fédérale transmet au responsable d’une autre institution
fédérale en vue de la fourniture, par cette dernière, des
services visés au paragraphe 96(1) ne relèvent pas de
cette autre institution.

Immunité : partie 1

98 (1) Malgré toute autre loi fédérale, le responsable
d’une institution fédérale et les personnes qui agissent en
son nom ou sous son autorité bénéficient de l’immunité
en matière civile ou pénale, et la Couronne ainsi que les
institutions fédérales bénéficient de l’immunité devant
toute juridiction, pour la communication totale ou par-
tielle d’un document faite de bonne foi au titre de la par-
tie 1 ainsi que pour les conséquences qui en découlent; ils
bénéficient également de l’immunité dans les cas où,

Act to another government institution that is presided
over by the same Minister or that is under the responsi-
bility of the same Minister and may receive such services
from any other such government institution.

Written agreement

(2) A government institution may provide services under
subsection (1) to another government institution only if it
enters into an agreement in writing with the other gov-
ernment institution in respect of those services before it
provides the services.

Notice

(3) The head of a government institution to which the
services are provided shall provide a copy of the agree-
ment to the Information Commissioner and the designat-
ed Minister as soon as possible after the agreement is en-
tered into. The head of the institution shall also notify the
Information Commissioner and the designated Minister
of any material change to that agreement.

Fees

(4) The head of a government institution that provides
the services may charge a fee for those services. The fee is
not to exceed the cost of providing the service.

Spending authority

(5) The head of the institution that charges the fee may
spend the revenues that are received from the provision
of the services for any purpose of that institution. If the
head of the institution spends the revenues, he or she
must do so in the fiscal year in which they are received
or, unless an appropriation Act provides otherwise, in the
next fiscal year.

Records not under control of institution

97 The records that the head of a government institution
provides to the head of another government institution
for the purpose of the other institution providing the ser-
vices referred to in subsection 96(1) are not under the
control of that other institution.

Protection from civil proceeding or from
prosecution — Part 1

98 (1) Despite any other Act of Parliament, no civil or
criminal proceedings lie against the head of any govern-
ment institution, or against any person acting on behalf
or under the direction of the head of a government insti-
tution, and no proceedings lie against the Crown or any
government institution, for the disclosure in good faith of
any record or any part of a record under Part 1, for any
consequences that flow from that disclosure, or for the
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failure to give any notice required under Part 1 if reason-
able care is taken to give the required notice.

Protection from civil proceeding or from
prosecution — Part 2

(2) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against any person who is required to
cause to be published any information or any materials,
in whole or in part, under Part 2 or against any person
acting on behalf or under the direction of that person,
and no proceedings lie against the Crown or any entity,
for the publication in good faith of any information or
any materials, in whole or in part, under Part 2, or for
any consequences that flow from that publication.

Permanent review of Act by Parliamentary committee

99 The administration of this Act shall be reviewed on a
permanent basis by any committee of the House of Com-
mons, of the Senate or of both Houses of Parliament that
may be designated or established by Parliament for that
purpose.

Review and report

99.1 A committee referred to in section 99 shall under-
take a review of this Act within one year after the day on
which this section comes into force and every five years
after the review is undertaken, and shall submit a report
on each review to the Senate, the House of Commons or
both Houses of Parliament, as the case may be, including
a statement of any changes the committee would recom-
mend.

Binding on Crown

100 This Act is binding on Her Majesty in right of
Canada.

Regulations

101 (1) The Governor in Council may make regulations
prescribing criteria for adding, under paragraph (2)(a),
the name of a body or office to Schedule I.

Amendments to Schedule I

(2) The Governor in Council may, by order,

(a) add to Schedule I the name of any department,
ministry of state, body or office of the Government of
Canada;

(b) replace in Schedule I the former name of any de-
partment, ministry of state, body or office of the Gov-
ernment of Canada with its new name; and

(c) delete from Schedule I the name of any depart-
ment, ministry of state, body or office of the

ayant fait preuve de la diligence nécessaire, ils n’ont pu
donner les avis prévus par la partie 1.

Immunité : partie 2

(2) Malgré toute autre loi fédérale, les personnes tenues
de faire publier des renseignements ou des documents au
titre de la partie 2 — et celles agissant en leur nom ou
sous leur autorité — bénéficient de l’immunité en matière
civile ou pénale, et la Couronne ainsi que toute entité bé-
néficient de l’immunité devant toute juridiction, pour la
publication totale ou partielle d’un renseignement ou
d’un document faite de bonne foi au titre de la partie 2
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

Examen permanent par un comité parlementaire

99 Le Parlement désigne ou constitue un comité, soit de
la Chambre des communes, soit du Sénat, soit mixte,
chargé spécialement de l’examen permanent de l’applica-
tion de la présente loi.

Examen et rapport

99.1 Un comité visé à l’article 99 entreprend un examen
de la présente loi dans l’année qui suit la date d’entrée en
vigueur du présent article et par la suite tous les cinq ans,
et présente un rapport pour chaque examen au Sénat, à
la Chambre des communes ou aux deux chambres, selon
le cas, où seront consignées ses conclusions ainsi que ses
recommandations s’il y a lieu, quant aux modifications
qui seraient souhaitables.

Obligation de Sa Majesté

100 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada.

Règlements

101 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
fixer les critères à appliquer pour l’ajout, en vertu de l’ali-
néa (2)a), du nom d’un organisme à l’annexe I.

Modification de l’annexe I

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) ajouter à l’annexe I le nom de tout ministère, dé-
partement d’État ou organisme relevant du gouverne-
ment du Canada;

b) remplacer à l’annexe I l’ancien nom de tout minis-
tère, département d’État ou organisme relevant du
gouvernement du Canada par le nouveau;

c) supprimer de l’annexe I le nom de tout ministère,
département d’État ou organisme relevant du

ayant fait preuve de la diligence nécessaire, ils n’ont pu
donner les avis prévus par la partie 1.

Immunité : partie 2

(2) Malgré toute autre loi fédérale, les personnes tenues
de faire publier des renseignements ou des documents au
titre de la partie 2 — et celles agissant en leur nom ou
sous leur autorité — bénéficient de l’immunité en matière
civile ou pénale, et la Couronne ainsi que toute entité bé-
néficient de l’immunité devant toute juridiction, pour la
publication totale ou partielle d’un renseignement ou
d’un document faite de bonne foi au titre de la partie 2
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

Examen permanent par un comité parlementaire

99 Le Parlement désigne ou constitue un comité, soit de
la Chambre des communes, soit du Sénat, soit mixte,
chargé spécialement de l’examen permanent de l’applica-
tion de la présente loi.

Examen et rapport

99.1 Un comité visé à l’article 99 entreprend un examen
de la présente loi dans l’année qui suit la date d’entrée en
vigueur du présent article et par la suite tous les cinq ans,
et présente un rapport pour chaque examen au Sénat, à
la Chambre des communes ou aux deux chambres, selon
le cas, où seront consignées ses conclusions ainsi que ses
recommandations s’il y a lieu, quant aux modifications
qui seraient souhaitables.

Obligation de Sa Majesté

100 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada.

Règlements

101 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
fixer les critères à appliquer pour l’ajout, en vertu de l’ali-
néa (2)a), du nom d’un organisme à l’annexe I.

Modification de l’annexe I

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) ajouter à l’annexe I le nom de tout ministère, dé-
partement d’État ou organisme relevant du gouverne-
ment du Canada;

b) remplacer à l’annexe I l’ancien nom de tout minis-
tère, département d’État ou organisme relevant du
gouvernement du Canada par le nouveau;

c) supprimer de l’annexe I le nom de tout ministère,
département d’État ou organisme relevant du

failure to give any notice required under Part 1 if reason-
able care is taken to give the required notice.

Protection from civil proceeding or from
prosecution — Part 2

(2) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against any person who is required to
cause to be published any information or any materials,
in whole or in part, under Part 2 or against any person
acting on behalf or under the direction of that person,
and no proceedings lie against the Crown or any entity,
for the publication in good faith of any information or
any materials, in whole or in part, under Part 2, or for
any consequences that flow from that publication.

Permanent review of Act by Parliamentary committee

99 The administration of this Act shall be reviewed on a
permanent basis by any committee of the House of Com-
mons, of the Senate or of both Houses of Parliament that
may be designated or established by Parliament for that
purpose.

Review and report

99.1 A committee referred to in section 99 shall under-
take a review of this Act within one year after the day on
which this section comes into force and every five years
after the review is undertaken, and shall submit a report
on each review to the Senate, the House of Commons or
both Houses of Parliament, as the case may be, including
a statement of any changes the committee would recom-
mend.

Binding on Crown

100 This Act is binding on Her Majesty in right of
Canada.

Regulations

101 (1) The Governor in Council may make regulations
prescribing criteria for adding, under paragraph (2)(a),
the name of a body or office to Schedule I.

Amendments to Schedule I

(2) The Governor in Council may, by order,

(a) add to Schedule I the name of any department,
ministry of state, body or office of the Government of
Canada;

(b) replace in Schedule I the former name of any de-
partment, ministry of state, body or office of the Gov-
ernment of Canada with its new name; and

(c) delete from Schedule I the name of any depart-
ment, ministry of state, body or office of the
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Government of Canada that has ceased to exist or has
become part of another department, ministry of state,
body or office of the Government of Canada.

38 The Act is amended by adding the following
after section 90:

Office of the Registrar of the Supreme
Court of Canada, Courts
Administration Service and Office of
the Commissioner for Federal Judicial
Affairs

Interpretation

Definitions

90.01 The following definitions apply in sections 90.02
to 90.24.

Chief Administrator means the Chief Administrator of
the Courts Administration Service. (administrateur en
chef)

Commissioner means the Commissioner for Federal
Judicial Affairs. (commissaire)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of January, April, July or October. (trimestre)

Registrar means the Registrar of the Supreme Court of
Canada. (registraire)

Office of the Registrar of the
Supreme Court of Canada

Definitions

90.02 The following definitions apply in this section and
sections 90.03 to 90.09.

Deputy Registrar means the Deputy Registrar of the
Supreme Court. (registraire adjoint)

Office of the Registrar of the Supreme Court means
the Registrar and that portion of the federal public ad-
ministration appointed under subsection 12(2) of the
Supreme Court Act. (Bureau du registraire de la Cour
Suprême)

Supreme Court means the Supreme Court of Canada.
(Cour suprême)

gouvernement du Canada ayant cessé d’exister ou
étant intégré à un autre ministère, département d’État
ou organisme relevant du gouvernement du Canada.

38 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 90, de ce qui suit :

Bureau du registraire de la Cour
suprême du Canada, Service
administratif des tribunaux judiciaires
et Bureau du commissaire à la
magistrature fédérale

Définitions

Définitions

90.01 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 90.02 à 90.24.

administrateur en chef L’administrateur en chef du
Service administratif des tribunaux judiciaires. (Chief
Administrator)

commissaire Le commissaire à la magistrature fédérale.
(Commissioner)

registraire Le registraire de la Cour suprême du Canada.
(Registrar)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour de janvier, d’avril, de juillet ou d’oc-
tobre. (quarter)

Bureau du registraire de la Cour
suprême du Canada

Définitions

90.02 Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 90.03 à 90.09.

Bureau du registraire de la Cour suprême Le regis-
traire et le secteur de l’administration publique fédérale
nommé en vertu du paragraphe 12(2) de la Loi sur la
Cour suprême. (Office of the Registrar of the Supreme
Court)

Cour suprême La Cour suprême du Canada. (Supreme
Court)

registraire adjoint Le registraire adjoint de la Cour su-
prême. (Deputy Registrar)

gouvernement du Canada ayant cessé d’exister ou
étant intégré à un autre ministère, département d’État
ou organisme relevant du gouvernement du Canada.

38 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 90, de ce qui suit :
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Administrator)
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registraire Le registraire de la Cour suprême du Canada.
(Registrar)

trimestre S’entend de toute période de trois mois débu-
tant le premier jour de janvier, d’avril, de juillet ou d’oc-
tobre. (quarter)

Bureau du registraire de la Cour
suprême du Canada

Définitions

90.02 Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article et aux articles 90.03 à 90.09.

Bureau du registraire de la Cour suprême Le regis-
traire et le secteur de l’administration publique fédérale
nommé en vertu du paragraphe 12(2) de la Loi sur la
Cour suprême. (Office of the Registrar of the Supreme
Court)

Cour suprême La Cour suprême du Canada. (Supreme
Court)

registraire adjoint Le registraire adjoint de la Cour su-
prême. (Deputy Registrar)

Government of Canada that has ceased to exist or has
become part of another department, ministry of state,
body or office of the Government of Canada.

38 The Act is amended by adding the following
after section 90:

Office of the Registrar of the Supreme
Court of Canada, Courts
Administration Service and Office of
the Commissioner for Federal Judicial
Affairs

Interpretation

Definitions

90.01 The following definitions apply in sections 90.02
to 90.24.

Chief Administrator means the Chief Administrator of
the Courts Administration Service. (administrateur en
chef)

Commissioner means the Commissioner for Federal
Judicial Affairs. (commissaire)

quarter means a three-month period that begins on the
first day of January, April, July or October. (trimestre)

Registrar means the Registrar of the Supreme Court of
Canada. (registraire)

Office of the Registrar of the
Supreme Court of Canada

Definitions

90.02 The following definitions apply in this section and
sections 90.03 to 90.09.

Deputy Registrar means the Deputy Registrar of the
Supreme Court. (registraire adjoint)

Office of the Registrar of the Supreme Court means
the Registrar and that portion of the federal public ad-
ministration appointed under subsection 12(2) of the
Supreme Court Act. (Bureau du registraire de la Cour
Suprême)

Supreme Court means the Supreme Court of Canada.
(Cour suprême)
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Travel expenses — Registrar and Deputy Registrar

90.03 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Registrar or
the Deputy Registrar are reimbursed, the Registrar shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation:

(a) the Registrar’s or Deputy Registrar’s name, as ap-
plicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Registrar and Deputy
Registrar

90.04 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Registrar or the
Deputy Registrar for a hospitality activity are reim-
bursed, the Registrar shall cause to be published in elec-
tronic form the following information:

(a) the Registrar’s or Deputy Registrar’s name, as ap-
plicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Dépenses afférentes aux déplacements : registraire et
registraire adjoint

90.03 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par le registraire ou le re-
gistraire adjoint dans le cadre d’un déplacement ont été
remboursées, le registraire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le nom du registraire ou du registraire adjoint, se-
lon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : registraire et registraire adjoint

90.04 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par le registraire ou le
registraire adjoint dans le cadre d’une activité d’accueil
ont été remboursés, le registraire fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom du registraire ou du registraire adjoint, se-
lon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Dépenses afférentes aux déplacements : registraire et
registraire adjoint

90.03 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par le registraire ou le re-
gistraire adjoint dans le cadre d’un déplacement ont été
remboursées, le registraire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le nom du registraire ou du registraire adjoint, se-
lon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : registraire et registraire adjoint

90.04 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par le registraire ou le
registraire adjoint dans le cadre d’une activité d’accueil
ont été remboursés, le registraire fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom du registraire ou du registraire adjoint, se-
lon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Travel expenses — Registrar and Deputy Registrar

90.03 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Registrar or
the Deputy Registrar are reimbursed, the Registrar shall
cause to be published in electronic form the following in-
formation:

(a) the Registrar’s or Deputy Registrar’s name, as ap-
plicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Registrar and Deputy
Registrar

90.04 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Registrar or the
Deputy Registrar for a hospitality activity are reim-
bursed, the Registrar shall cause to be published in elec-
tronic form the following information:

(a) the Registrar’s or Deputy Registrar’s name, as ap-
plicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.
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Contracts over $10,000

90.05 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Office of the Registrar of the Supreme Court and that has
a value of more than $10,000 is entered into, the Regis-
trar shall cause to be published in electronic form the fol-
lowing information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Office of the Registrar of the Supreme
Court and that has a value of $10,000 or less — is amend-
ed so that its value exceeds $10,000, the Registrar shall
cause to be published in electronic form the information
referred to in paragraphs (1)(a) to (e) with respect to the
contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the value of
the contract as amended.

Incidental expenditures — judges

90.06 Within 30 days after the end of the quarter in
which any incidental expenditure incurred by any judge
of the Supreme Court is reimbursed under subsection
27(1) of the Judges Act, the Registrar shall cause to be
published in electronic form the following information:

(a) the total amount of the incidental expenditures re-
imbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of incidental
expenditures reimbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of incidental expenditures; and

(e) the applicable guidelines.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.05 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Bureau du regis-
traire de la Cour suprême, le registraire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Bureau du registraire de la Cour suprême a pour effet de
porter sa valeur totale à plus de 10 000 $, le registraire
fait publier sur support électronique les renseignements
visés aux alinéas (1)a) à e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, le registraire fait publier sur
support électronique la valeur du contrat modifié.

Faux frais : juges

90.06 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des faux frais engagés par tout juge de la Cour su-
prême ont été remboursés au titre du paragraphe 27(1)
de la Loi sur les juges, le registraire fait publier sur sup-
port électronique les renseignements suivants :

a) le montant total des faux frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
faux frais remboursés;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de faux frais;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.05 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Bureau du regis-
traire de la Cour suprême, le registraire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Bureau du registraire de la Cour suprême a pour effet de
porter sa valeur totale à plus de 10 000 $, le registraire
fait publier sur support électronique les renseignements
visés aux alinéas (1)a) à e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, le registraire fait publier sur
support électronique la valeur du contrat modifié.

Faux frais : juges

90.06 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des faux frais engagés par tout juge de la Cour su-
prême ont été remboursés au titre du paragraphe 27(1)
de la Loi sur les juges, le registraire fait publier sur sup-
port électronique les renseignements suivants :

a) le montant total des faux frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
faux frais remboursés;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de faux frais;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Contracts over $10,000

90.05 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Office of the Registrar of the Supreme Court and that has
a value of more than $10,000 is entered into, the Regis-
trar shall cause to be published in electronic form the fol-
lowing information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Office of the Registrar of the Supreme
Court and that has a value of $10,000 or less — is amend-
ed so that its value exceeds $10,000, the Registrar shall
cause to be published in electronic form the information
referred to in paragraphs (1)(a) to (e) with respect to the
contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the value of
the contract as amended.

Incidental expenditures — judges

90.06 Within 30 days after the end of the quarter in
which any incidental expenditure incurred by any judge
of the Supreme Court is reimbursed under subsection
27(1) of the Judges Act, the Registrar shall cause to be
published in electronic form the following information:

(a) the total amount of the incidental expenditures re-
imbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of incidental
expenditures reimbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of incidental expenditures; and

(e) the applicable guidelines.
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Representational allowances — judges

90.07 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of the Supreme Court or his or her spouse or common-
law partner are reimbursed under subsection 27(6) of the
Judges Act as a representational allowance, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Travel allowances — judges

90.08 Within 30 days after the end of the quarter in
which any moving, transportation, travel or other ex-
penses incurred by any judge of the Supreme Court are
reimbursed under section 34 of the Judges Act as a travel
allowance, the Registrar shall cause to be published in
electronic form the following information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Conference allowances — judges

90.09 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of the Supreme Court are reimbursed under section 41 of
the Judges Act as a conference allowance, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

Frais de représentation : juges

90.07 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses de déplacement ou autres engagées
par tout juge de la Cour suprême ou son époux ou
conjoint de fait ont été remboursées au titre du para-
graphe 27(6) de la Loi sur les juges à titre de frais de re-
présentation, le registraire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le montant total des dépenses remboursées;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
dépenses remboursées;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de déplacement : juges

90.08 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de transport, frais de séjour ou autres
frais engagés par tout juge de la Cour suprême ont été
remboursés au titre de l’article 34 de la Loi sur les juges à
titre d’indemnité de déplacement, le registraire fait pu-
blier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

a) le montant total des frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de conférence : juges

90.09 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de déplacement ou autres engagés par
tout juge de la Cour suprême ont été remboursés au titre
de l’article 41 de la Loi sur les juges à titre d’indemnité de
conférence, le registraire fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le montant total des frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

Frais de représentation : juges

90.07 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses de déplacement ou autres engagées
par tout juge de la Cour suprême ou son époux ou
conjoint de fait ont été remboursées au titre du para-
graphe 27(6) de la Loi sur les juges à titre de frais de re-
présentation, le registraire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le montant total des dépenses remboursées;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
dépenses remboursées;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de déplacement : juges

90.08 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de transport, frais de séjour ou autres
frais engagés par tout juge de la Cour suprême ont été
remboursés au titre de l’article 34 de la Loi sur les juges à
titre d’indemnité de déplacement, le registraire fait pu-
blier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

a) le montant total des frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de conférence : juges

90.09 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de déplacement ou autres engagés par
tout juge de la Cour suprême ont été remboursés au titre
de l’article 41 de la Loi sur les juges à titre d’indemnité de
conférence, le registraire fait publier sur support électro-
nique les renseignements suivants :

a) le montant total des frais remboursés;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

Representational allowances — judges

90.07 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of the Supreme Court or his or her spouse or common-
law partner are reimbursed under subsection 27(6) of the
Judges Act as a representational allowance, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Travel allowances — judges

90.08 Within 30 days after the end of the quarter in
which any moving, transportation, travel or other ex-
penses incurred by any judge of the Supreme Court are
reimbursed under section 34 of the Judges Act as a travel
allowance, the Registrar shall cause to be published in
electronic form the following information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Conference allowances — judges

90.09 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of the Supreme Court are reimbursed under section 41 of
the Judges Act as a conference allowance, the Registrar
shall cause to be published in electronic form the follow-
ing information:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;
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(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) a description of the meeting, conference or sem-
inar, its date, its location and the number of judges in
attendance; and

(e) the applicable guidelines.

Courts Administration Service

Definition of Service

90.1 In sections 90.11 to 90.13, Service means the
Courts Administration Service.

Travel expenses — Chief Administrator and deputies

90.11 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Chief Adminis-
trator or any Deputy Chief Administrator are reim-
bursed, the Chief Administrator shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:

(a) the Chief Administrator’s or Deputy Chief Admin-
istrator’s name, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Chief Administrator and
deputies

90.12 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Chief Administrator
or any Deputy Chief Administrator for a hospitality activ-
ity are reimbursed, the Chief Administrator shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

c) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

d) une description de la réunion, de la conférence ou
du colloque, la date et le lieu de l’événement et le
nombre de juges qui y ont participé;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Service administratif des tribunaux
judiciaires

Définition de Service

90.1 Aux articles 90.11 à 90.13, Service s’entend du Ser-
vice administratif des tribunaux judiciaires.

Dépenses afférentes aux déplacements :
administrateur en chef et adjoints

90.11 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par l’administrateur en
chef ou un administrateur en chef adjoint dans le cadre
d’un déplacement ont été remboursées, l’administrateur
en chef fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) le nom de l’administrateur en chef ou de l’adminis-
trateur en chef adjoint, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : administrateur en chef et adjoints

90.12 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par l’administrateur en
chef ou un administrateur en chef adjoint dans le cadre
d’une activité d’accueil ont été remboursés, l’administra-
teur en chef fait publier sur support électronique les ren-
seignements suivants :

c) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

d) une description de la réunion, de la conférence ou
du colloque, la date et le lieu de l’événement et le
nombre de juges qui y ont participé;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Service administratif des tribunaux
judiciaires

Définition de Service

90.1 Aux articles 90.11 à 90.13, Service s’entend du Ser-
vice administratif des tribunaux judiciaires.

Dépenses afférentes aux déplacements :
administrateur en chef et adjoints

90.11 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par l’administrateur en
chef ou un administrateur en chef adjoint dans le cadre
d’un déplacement ont été remboursées, l’administrateur
en chef fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) le nom de l’administrateur en chef ou de l’adminis-
trateur en chef adjoint, selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : administrateur en chef et adjoints

90.12 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par l’administrateur en
chef ou un administrateur en chef adjoint dans le cadre
d’une activité d’accueil ont été remboursés, l’administra-
teur en chef fait publier sur support électronique les ren-
seignements suivants :

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) a description of the meeting, conference or sem-
inar, its date, its location and the number of judges in
attendance; and

(e) the applicable guidelines.

Courts Administration Service

Definition of Service

90.1 In sections 90.11 to 90.13, Service means the
Courts Administration Service.

Travel expenses — Chief Administrator and deputies

90.11 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Chief Adminis-
trator or any Deputy Chief Administrator are reim-
bursed, the Chief Administrator shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:

(a) the Chief Administrator’s or Deputy Chief Admin-
istrator’s name, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Chief Administrator and
deputies

90.12 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Chief Administrator
or any Deputy Chief Administrator for a hospitality activ-
ity are reimbursed, the Chief Administrator shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:
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(a) the Chief Administrator’s or Deputy Chief Admin-
istrator’s name, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

90.13 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Service and that has a value of more than $10,000 is en-
tered into, the Chief Administrator shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Service and that has a value of $10,000 or
less — is amended so that its value exceeds $10,000, the
Chief Administrator shall cause to be published in elec-
tronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Chief Admin-
istrator shall cause to be published in electronic form the
value of the contract as amended.

a) le nom de l’administrateur en chef ou de l’adminis-
trateur en chef adjoint, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.13 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Service, l’admi-
nistrateur en chef fait publier sur support électronique
les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Service a pour effet de porter sa valeur totale à plus de
10 000 $, l’administrateur en chef fait publier sur support
électronique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à
e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, l’administrateur en chef fait
publier sur support électronique la valeur du contrat mo-
difié.

a) le nom de l’administrateur en chef ou de l’adminis-
trateur en chef adjoint, selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.13 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Service, l’admi-
nistrateur en chef fait publier sur support électronique
les renseignements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Service a pour effet de porter sa valeur totale à plus de
10 000 $, l’administrateur en chef fait publier sur support
électronique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à
e) à l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, l’administrateur en chef fait
publier sur support électronique la valeur du contrat mo-
difié.

(a) the Chief Administrator’s or Deputy Chief Admin-
istrator’s name, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

90.13 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Service and that has a value of more than $10,000 is en-
tered into, the Chief Administrator shall cause to be pub-
lished in electronic form the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Service and that has a value of $10,000 or
less — is amended so that its value exceeds $10,000, the
Chief Administrator shall cause to be published in elec-
tronic form the information referred to in paragraphs
(1)(a) to (e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Chief Admin-
istrator shall cause to be published in electronic form the
value of the contract as amended.
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Office of the Commissioner for
Federal Judicial Affairs

Definitions

90.14 The following definitions apply in sections 90.15
to 90.21.

judge means a judge of a superior court other than the
Supreme Court of Canada. (juge)

Office means the Office of the Commissioner for Federal
Judicial Affairs. (Bureau)

Travel expenses — Commissioner and deputies

90.15 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Commissioner
or any Deputy Commissioner are reimbursed, the Com-
missioner shall cause to be published in electronic form
the following information:

(a) the Commissioner’s or Deputy Commissioner’s
name, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Commissioner and deputies

90.16 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Commissioner or any
Deputy Commissioner for a hospitality activity are reim-
bursed, the Commissioner shall cause to be published in
electronic form the following information:

(a) the Commissioner’s or Deputy Commissioner’s
name, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;

Bureau du commissaire à la
magistrature fédérale

Définitions

90.14 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 90.15 à 90.21.

Bureau Le Bureau du commissaire à la magistrature fé-
dérale. (Office)

juge Un juge d’une cour supérieure autre que la Cour su-
prême du Canada. (judge)

Dépenses afférentes aux déplacements : commissaire
et sous-commissaires

90.15 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par le commissaire ou un
sous-commissaire dans le cadre d’un déplacement ont été
remboursées, le commissaire fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom du commissaire ou du sous-commissaire,
selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : commissaire et sous-commissaires

90.16 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par le commissaire ou
un sous-commissaire dans le cadre d’une activité d’ac-
cueil ont été remboursés, le commissaire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) le nom du commissaire ou du sous-commissaire,
selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

Bureau du commissaire à la
magistrature fédérale

Définitions

90.14 Les définitions qui suivent s’appliquent aux ar-
ticles 90.15 à 90.21.

Bureau Le Bureau du commissaire à la magistrature fé-
dérale. (Office)

juge Un juge d’une cour supérieure autre que la Cour su-
prême du Canada. (judge)

Dépenses afférentes aux déplacements : commissaire
et sous-commissaires

90.15 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses engagées par le commissaire ou un
sous-commissaire dans le cadre d’un déplacement ont été
remboursées, le commissaire fait publier sur support
électronique les renseignements suivants :

a) le nom du commissaire ou du sous-commissaire,
selon le cas;

b) le but du déplacement;

c) les dates du déplacement;

d) les endroits visités;

e) le montant total des frais pour chacune des catégo-
ries suivantes :

(i) les frais de transport,

(ii) les frais d’hébergement,

(iii) les frais de repas et les frais accessoires,

(iv) les autres frais;

f) le montant total des frais de déplacement.

Frais d’accueil : commissaire et sous-commissaires

90.16 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais d’accueil engagés par le commissaire ou
un sous-commissaire dans le cadre d’une activité d’ac-
cueil ont été remboursés, le commissaire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) le nom du commissaire ou du sous-commissaire,
selon le cas;

b) le but de l’activité d’accueil;

c) la date de l’activité;

Office of the Commissioner for
Federal Judicial Affairs

Definitions

90.14 The following definitions apply in sections 90.15
to 90.21.

judge means a judge of a superior court other than the
Supreme Court of Canada. (juge)

Office means the Office of the Commissioner for Federal
Judicial Affairs. (Bureau)

Travel expenses — Commissioner and deputies

90.15 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel expenses incurred by the Commissioner
or any Deputy Commissioner are reimbursed, the Com-
missioner shall cause to be published in electronic form
the following information:

(a) the Commissioner’s or Deputy Commissioner’s
name, as applicable;

(b) the purpose of the travel;

(c) the dates of the travel;

(d) the places visited;

(e) the total cost for each of the following classes of
expenses:

(i) transportation,

(ii) lodging,

(iii) meals and any incidental expenses, and

(iv) other expenses; and

(f) the total amount of the travel expenses.

Hospitality expenses — Commissioner and deputies

90.16 Within 30 days after the end of the quarter in
which any expenses incurred by the Commissioner or any
Deputy Commissioner for a hospitality activity are reim-
bursed, the Commissioner shall cause to be published in
electronic form the following information:

(a) the Commissioner’s or Deputy Commissioner’s
name, as applicable;

(b) the purpose of the hospitality activity;

(c) the date of the hospitality activity;
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(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

90.17 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Office and that has a value of more than $10,000 is en-
tered into, the Commissioner shall cause to be published
in electronic form the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Office and that has a value of $10,000 or
less — is amended so that its value exceeds $10,000, the
Commissioner shall cause to be published in electronic
form the information referred to in paragraphs (1)(a) to
(e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Commission-
er shall cause to be published in electronic form the value
of the contract as amended.

Incidental expenditures — judges

90.18 Within 30 days after the end of the quarter in
which any incidental expenditure incurred by any judge
of a particular court is reimbursed under subsection
27(1) of the Judges Act, the Commissioner shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the name of the court;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.17 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Bureau, le com-
missaire fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Bureau a pour effet de porter sa valeur totale à plus de
10 000 $, le commissaire fait publier sur support électro-
nique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à e) à
l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, le commissaire fait publier
sur support électronique la valeur du contrat modifié.

Faux frais : juges

90.18 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des faux frais engagés par tout juge d’une cour
donnée ont été remboursés au titre du paragraphe 27(1)
de la Loi sur les juges, le commissaire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) le nom de la cour;

d) le nom de la municipalité où elle s’est tenue;

e) le nom des établissements commerciaux ou des
fournisseurs concernés;

f) le nombre de personnes qui y ont participé;

g) le montant total des frais d’accueil.

Contrats d’une valeur de plus de 10 000 $
90.17 (1) Dans les trente jours suivant le trimestre au
cours duquel un contrat d’une valeur de plus de 10 000 $
a été conclu en lien avec les activités du Bureau, le com-
missaire fait publier sur support électronique les rensei-
gnements suivants :

a) l’objet du contrat;

b) le nom des parties;

c) la période visée par le contrat;

d) la valeur du contrat;

e) le numéro de référence attribué au contrat, le cas
échéant.

Contrats d’une valeur de 10 000 $ ou moins

(2) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification apportée à un contrat d’une valeur
de 10 000 $ ou moins conclu en lien avec les activités du
Bureau a pour effet de porter sa valeur totale à plus de
10 000 $, le commissaire fait publier sur support électro-
nique les renseignements visés aux alinéas (1)a) à e) à
l’égard du contrat modifié.

Augmentation ou diminution de la valeur

(3) Dans les trente jours suivant le trimestre au cours du-
quel une modification portant augmentation ou diminu-
tion de la valeur d’un contrat visé aux paragraphes (1) ou
(2) a été apportée à celui-ci, le commissaire fait publier
sur support électronique la valeur du contrat modifié.

Faux frais : juges

90.18 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des faux frais engagés par tout juge d’une cour
donnée ont été remboursés au titre du paragraphe 27(1)
de la Loi sur les juges, le commissaire fait publier sur
support électronique les renseignements suivants :

a) le nom de la cour;

(d) the municipality in which the hospitality activity
took place;

(e) the name of any commercial establishment or ven-
dor involved in the hospitality activity;

(f) the number of persons who attended the hospitali-
ty activity; and

(g) the total amount of the expenses for the hospitality
activity.

Contracts over $10,000

90.17 (1) Within 30 days after the end of the quarter in
which a contract that is in relation to the activities of the
Office and that has a value of more than $10,000 is en-
tered into, the Commissioner shall cause to be published
in electronic form the following information:

(a) the subject matter of the contract;

(b) the names of the parties;

(c) the contract period;

(d) the value of the contract; and

(e) the reference number assigned to the contract, if
any.

Contracts of $10,000 or less

(2) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract — that has been entered into in relation to the
activities of the Office and that has a value of $10,000 or
less — is amended so that its value exceeds $10,000, the
Commissioner shall cause to be published in electronic
form the information referred to in paragraphs (1)(a) to
(e) with respect to the contract as amended.

Increase or decrease in value of contract

(3) Within 30 days after the end of the quarter in which a
contract referred to in subsection (1) or (2) is amended so
that its value is increased or decreased, the Commission-
er shall cause to be published in electronic form the value
of the contract as amended.

Incidental expenditures — judges

90.18 Within 30 days after the end of the quarter in
which any incidental expenditure incurred by any judge
of a particular court is reimbursed under subsection
27(1) of the Judges Act, the Commissioner shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the name of the court;
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(b) the total amount of the incidental expenditures re-
imbursed for that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of incidental
expenditures reimbursed;

(e) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of incidental expenditures; and

(f) the applicable guidelines.

Representational allowances — judges

90.19 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
or his or her spouse or common-law partner are reim-
bursed under subsection 27(6) of the Judges Act as a rep-
resentational allowance, the Commissioner shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Travel allowances — judges

90.2 Within 30 days after the end of the quarter in which
any moving, transportation, travel or other expenses in-
curred by any judge of a particular court are reimbursed
under section 34 of the Judges Act as a travel allowance,
the Commissioner shall cause to be published in elec-
tronic form the following information:

(a) the name of the court;

(b) the total amount of the expenses reimbursed for
that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(e) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

b) le montant total des faux frais remboursés pour
cette cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
faux frais remboursés;

e) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de faux frais;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Frais de représentation : juges

90.19 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses de déplacement ou autres engagées
par tout juge ou son époux ou conjoint de fait ont été
remboursées au titre du paragraphe 27(6) de la Loi sur
les juges à titre de frais de représentation, le commissaire
fait publier sur support électronique les renseignements
suivants :

a) le montant total des dépenses remboursées;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
dépenses remboursées;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de déplacement : juges

90.2 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de transport, frais de séjour ou autres
frais engagés par tout juge d’une cour donnée ont été
remboursés au titre de l’article 34 de la Loi sur les juges à
titre d’indemnité de déplacement, le commissaire fait pu-
blier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

a) le nom de la cour;

b) le montant total des frais remboursés pour cette
cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

b) le montant total des faux frais remboursés pour
cette cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
faux frais remboursés;

e) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de faux frais;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Frais de représentation : juges

90.19 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des dépenses de déplacement ou autres engagées
par tout juge ou son époux ou conjoint de fait ont été
remboursées au titre du paragraphe 27(6) de la Loi sur
les juges à titre de frais de représentation, le commissaire
fait publier sur support électronique les renseignements
suivants :

a) le montant total des dépenses remboursées;

b) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

c) une description détaillée de chaque catégorie de
dépenses remboursées;

d) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

e) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de déplacement : juges

90.2 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de transport, frais de séjour ou autres
frais engagés par tout juge d’une cour donnée ont été
remboursés au titre de l’article 34 de la Loi sur les juges à
titre d’indemnité de déplacement, le commissaire fait pu-
blier sur support électronique les renseignements sui-
vants :

a) le nom de la cour;

b) le montant total des frais remboursés pour cette
cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

(b) the total amount of the incidental expenditures re-
imbursed for that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of incidental
expenditures reimbursed;

(e) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of incidental expenditures; and

(f) the applicable guidelines.

Representational allowances — judges

90.19 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
or his or her spouse or common-law partner are reim-
bursed under subsection 27(6) of the Judges Act as a rep-
resentational allowance, the Commissioner shall cause to
be published in electronic form the following informa-
tion:

(a) the total amount of the expenses reimbursed;

(b) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(c) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(d) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and

(e) the applicable guidelines.

Travel allowances — judges

90.2 Within 30 days after the end of the quarter in which
any moving, transportation, travel or other expenses in-
curred by any judge of a particular court are reimbursed
under section 34 of the Judges Act as a travel allowance,
the Commissioner shall cause to be published in elec-
tronic form the following information:

(a) the name of the court;

(b) the total amount of the expenses reimbursed for
that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(e) the number of judges who received a reimburse-
ment for each class of expenses; and
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(f) the applicable guidelines.

Conference allowances — judges

90.21 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of a particular court are reimbursed under section 41 of
the Judges Act as a conference allowance, the Commis-
sioner shall cause to be published in electronic form the
following information:

(a) the name of the court;

(b) the total amount of the expenses reimbursed for
that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(e) a description of the meeting, conference or sem-
inar, its date, its location and the number of judges in
attendance; and

(f) the applicable guidelines.

Judicial Independence, Protected
Information, Security of Persons,
Infrastructure and Goods and
Canadian Judicial Council

Judicial independence

90.22 The Registrar, the Chief Administrator or the
Commissioner, as applicable, may, on an exceptional ba-
sis, decline to cause to be published information or any
part of the information described in any of sections 90.03
to 90.09, 90.11 to 90.13 and 90.15 to 90.21 if they deter-
mine that the publication, even in the aggregate, could
interfere with judicial independence.

Protected information and security

90.23 The Registrar, the Chief Administrator or the
Commissioner, as applicable, is not required to cause to
be published any of the information or any part of the in-
formation referred to in any of sections 90.03 to 90.09,
90.11 to 90.13 and 90.15 to 90.21 if he or she determines
that

e) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de conférence : juges

90.21 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de déplacement ou autres engagés par
tout juge d’une cour donnée ont été remboursés au titre
de l’article 41 de la Loi sur les juges à titre d’indemnité de
conférence, le commissaire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le nom de la cour;

b) le montant total des frais remboursés pour cette
cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

e) une description de la réunion, de la conférence ou
du colloque, la date et le lieu de l’événement et le
nombre de juges qui y ont participé;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indépendance judiciaire,
renseignements protégés, sécurité
des personnes, des infrastructures
et des biens et Conseil canadien de
la magistrature

Indépendance judiciaire

90.22 Le registraire, l’administrateur en chef ou le com-
missaire, selon le cas, peut exceptionnellement refuser de
faire publier tout ou une partie des renseignements visés
à l’un ou l’autre des articles 90.03 à 90.09, 90.11 à 90.13 et
90.15 à 90.21 s’il conclut que leur publication, même de
façon globale, pourrait porter atteinte à l’indépendance
judiciaire.

Renseignements protégés et sécurité

90.23 Le registraire, l’administrateur en chef ou le com-
missaire, selon le cas, n’est pas tenu de faire publier tout
ou partie des renseignements visés à l’un ou l’autre de ces
articles, s’il conclut, selon le cas :

a) qu’ils sont protégés par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au li-
tige;

e) le nombre de juges qui ont reçu un remboursement
pour chaque catégorie de dépenses;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indemnité de conférence : juges

90.21 Dans les trente jours suivant le trimestre au cours
duquel des frais de déplacement ou autres engagés par
tout juge d’une cour donnée ont été remboursés au titre
de l’article 41 de la Loi sur les juges à titre d’indemnité de
conférence, le commissaire fait publier sur support élec-
tronique les renseignements suivants :

a) le nom de la cour;

b) le montant total des frais remboursés pour cette
cour;

c) le nombre de juges qui ont reçu un rembourse-
ment;

d) une description détaillée de chaque catégorie de
frais remboursés;

e) une description de la réunion, de la conférence ou
du colloque, la date et le lieu de l’événement et le
nombre de juges qui y ont participé;

f) les lignes directrices qui s’appliquent.

Indépendance judiciaire,
renseignements protégés, sécurité
des personnes, des infrastructures
et des biens et Conseil canadien de
la magistrature

Indépendance judiciaire

90.22 Le registraire, l’administrateur en chef ou le com-
missaire, selon le cas, peut exceptionnellement refuser de
faire publier tout ou une partie des renseignements visés
à l’un ou l’autre des articles 90.03 à 90.09, 90.11 à 90.13 et
90.15 à 90.21 s’il conclut que leur publication, même de
façon globale, pourrait porter atteinte à l’indépendance
judiciaire.

Renseignements protégés et sécurité

90.23 Le registraire, l’administrateur en chef ou le com-
missaire, selon le cas, n’est pas tenu de faire publier tout
ou partie des renseignements visés à l’un ou l’autre de ces
articles, s’il conclut, selon le cas :

a) qu’ils sont protégés par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou par le privilège relatif au li-
tige;

(f) the applicable guidelines.

Conference allowances — judges

90.21 Within 30 days after the end of the quarter in
which any travel or other expenses incurred by any judge
of a particular court are reimbursed under section 41 of
the Judges Act as a conference allowance, the Commis-
sioner shall cause to be published in electronic form the
following information:

(a) the name of the court;

(b) the total amount of the expenses reimbursed for
that court;

(c) the number of judges to whom a reimbursement
was made;

(d) a detailed description of each class of expenses re-
imbursed;

(e) a description of the meeting, conference or sem-
inar, its date, its location and the number of judges in
attendance; and

(f) the applicable guidelines.

Judicial Independence, Protected
Information, Security of Persons,
Infrastructure and Goods and
Canadian Judicial Council

Judicial independence

90.22 The Registrar, the Chief Administrator or the
Commissioner, as applicable, may, on an exceptional ba-
sis, decline to cause to be published information or any
part of the information described in any of sections 90.03
to 90.09, 90.11 to 90.13 and 90.15 to 90.21 if they deter-
mine that the publication, even in the aggregate, could
interfere with judicial independence.

Protected information and security

90.23 The Registrar, the Chief Administrator or the
Commissioner, as applicable, is not required to cause to
be published any of the information or any part of the in-
formation referred to in any of sections 90.03 to 90.09,
90.11 to 90.13 and 90.15 to 90.21 if he or she determines
that

2015-2016-2017-2018-2019 47 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 18: An Act to amend the Access to Information Act and the Privacy Act and to
make consequential amendments to other Acts

Chapitre 18 : Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des
renseignements personnels et d’autres lois en conséquence

Access to Information Act Loi sur l’accès à l’information
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  38 Article  38



(a) the information or the part of the information is
subject to solicitor-client privilege or the professional
secrecy of advocates and notaries or to litigation privi-
lege; or

(b) the publication could compromise the security of
persons, infrastructure or goods.

Final decision

90.24 A determination by the Registrar, the Chief Ad-
ministrator or the Commissioner that a publication could
interfere with judicial independence or could compro-
mise the security of persons, infrastructure or goods or
that any information or part of any information is subject
to solicitor-client privilege or the professional secrecy of
advocates and notaries or to litigation privilege is final.

Terminological Changes

Replacement of “this Act”

39 The Act is amended by replacing “this Act”
with “this Part” in the following provisions:

(a) subsections 4(1) and (3);

(b) subsections 10(1) and (3);

(c) section 25;

(d) the portion of subsection 30(1) before para-
graph (a), paragraphs 30(1)(a) and (f) and sub-
sections 30(2) and (3);

(e) section 32;

(f) section 34;

(g) subsections 36(1) and (3);

(h) section 41;

(i) paragraph 47(1)(a);

(j) section 49;

(k) subsection 53(2);

(l) section 62;

(m) subparagraphs 63(1)(a)(i) and (ii) and
paragraph 63(1)(b);

(n) the portion of section 64 before paragraph
(b);

(o) sections 65 and 66;

b) que la publication pourrait menacer la sécurité des
personnes, des infrastructures ou des biens.

Décision définitive

90.24 Est définitive la décision du registraire, de l’admi-
nistrateur en chef ou du commissaire portant que la pu-
blication pourrait porter atteinte à l’indépendance judi-
ciaire ou menacer la sécurité des personnes, des infra-
structures ou des biens, ou que les renseignements sont
protégés par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige.

Modifications terminologiques

Remplacement de « présente loi »
39 Dans les passages ci-après de la même loi,
« présente loi » est remplacé par « présente par-
tie » :

a) les paragraphes 4(1) et (3);

b) les paragraphes 10(1) et (3);

c) l’article 25;

d) le passage du paragraphe 30(1) précédant
l’alinéa a), les alinéas 30(1)a) et f) et les para-
graphes 30(2) et (3);

e) l’article 32;

f) l’article 34;

g) les paragraphes 36(1) et (3);

h) l’article 41;

i) l’alinéa 47(1)a);

j) l’article 49;

k) le paragraphe 53(2);

l) l’article 62;

m) les sous-alinéas 63(1)a)(i) et (ii) et l’alinéa
63(1)b);

n) le passage de l’article 64 précédant l’alinéa
b);

b) que la publication pourrait menacer la sécurité des
personnes, des infrastructures ou des biens.

Décision définitive

90.24 Est définitive la décision du registraire, de l’admi-
nistrateur en chef ou du commissaire portant que la pu-
blication pourrait porter atteinte à l’indépendance judi-
ciaire ou menacer la sécurité des personnes, des infra-
structures ou des biens, ou que les renseignements sont
protégés par le secret professionnel de l’avocat ou du no-
taire ou par le privilège relatif au litige.

Modifications terminologiques

Remplacement de « présente loi »
39 Dans les passages ci-après de la même loi,
« présente loi » est remplacé par « présente par-
tie » :

a) les paragraphes 4(1) et (3);

b) les paragraphes 10(1) et (3);

c) l’article 25;

d) le passage du paragraphe 30(1) précédant
l’alinéa a), les alinéas 30(1)a) et f) et les para-
graphes 30(2) et (3);

e) l’article 32;

f) l’article 34;

g) les paragraphes 36(1) et (3);

h) l’article 41;

i) l’alinéa 47(1)a);

j) l’article 49;

k) le paragraphe 53(2);

l) l’article 62;

m) les sous-alinéas 63(1)a)(i) et (ii) et l’alinéa
63(1)b);

n) le passage de l’article 64 précédant l’alinéa
b);

(a) the information or the part of the information is
subject to solicitor-client privilege or the professional
secrecy of advocates and notaries or to litigation privi-
lege; or

(b) the publication could compromise the security of
persons, infrastructure or goods.

Final decision

90.24 A determination by the Registrar, the Chief Ad-
ministrator or the Commissioner that a publication could
interfere with judicial independence or could compro-
mise the security of persons, infrastructure or goods or
that any information or part of any information is subject
to solicitor-client privilege or the professional secrecy of
advocates and notaries or to litigation privilege is final.

Terminological Changes

Replacement of “this Act”

39 The Act is amended by replacing “this Act”
with “this Part” in the following provisions:

(a) subsections 4(1) and (3);

(b) subsections 10(1) and (3);

(c) section 25;

(d) the portion of subsection 30(1) before para-
graph (a), paragraphs 30(1)(a) and (f) and sub-
sections 30(2) and (3);

(e) section 32;

(f) section 34;

(g) subsections 36(1) and (3);

(h) section 41;

(i) paragraph 47(1)(a);

(j) section 49;

(k) subsection 53(2);

(l) section 62;

(m) subparagraphs 63(1)(a)(i) and (ii) and
paragraph 63(1)(b);

(n) the portion of section 64 before paragraph
(b);

(o) sections 65 and 66;
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(p) subsection 67(1);

(q) subsection 67.1(1);

(r) sections 68.1 and 68.2;

(s) subsection 69(1);

(t) section 69.1; and

(u) paragraph 70(1)(a).

Replacement of “this or any other Act”

40 The Act is amended by replacing “this or any
other Act” with “this Part or under any other
Act” in the following provisions:

(a) subsections 55(1) and (2);

(b) subsection 57(2);

(c) subsections 58(1) and (2);

(d) the portion of subsection 59(1) before para-
graph (a) and subsection 59(3); and

(e) section 61.

Replacement of “this Act”

41 The English version of the Act is amended by
replacing “this Act” with “this Part” in the follow-
ing provisions:

(a) paragraphs 5(1)(b) and (d) and subsection
5(3);

(a.1) section 7;

(b) subsection 8(1);

(c) subsection 9(1);

(d) section 12;

(e) subsections 13(1) and (2);

(f) section 14;

(g) subsection 15(1);

(h) subsections 16(1) to (3);

(i) subsection 16.1(1);

(j) subsection 16.2(1);

o) les articles 65 et 66;

p) le paragraphe 67(1);

q) le paragraphe 67.1(1);

r) les articles 68.1 et 68.2;

s) le paragraphe 69(1);

t) l’article 69.1;

u) l’alinéa 70(1)a).

Remplacement de « présente loi »
40 Dans les passages ci-après de la même loi,
« présente loi » est remplacé par « présente par-
tie » :

a) les paragraphes 55(1) et (2);

b) le paragraphe 57(2);

c) les paragraphes 58(1) et (2);

d) le passage du paragraphe 59(1) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 59(3);

e) l’article 61.

Remplacement de « this Act »
41 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « this Act » est remplacé
par « this Part » :

a) les alinéas 5(1)b) et d) et le paragraphe 5(3);

a.1) l’article 7;

b) le paragraphe 8(1);

c) le paragraphe 9(1);

d) l’article 12;

e) les paragraphes 13(1) et (2);

f) l’article 14;

g) le paragraphe 15(1);

h) les paragraphes 16(1) à (3);

i) le paragraphe 16.1(1);

j) le paragraphe 16.2(1);

k) les articles 16.3 et 16.31;

o) les articles 65 et 66;

p) le paragraphe 67(1);

q) le paragraphe 67.1(1);

r) les articles 68.1 et 68.2;

s) le paragraphe 69(1);

t) l’article 69.1;

u) l’alinéa 70(1)a).

Remplacement de « présente loi »
40 Dans les passages ci-après de la même loi,
« présente loi » est remplacé par « présente par-
tie » :

a) les paragraphes 55(1) et (2);

b) le paragraphe 57(2);

c) les paragraphes 58(1) et (2);

d) le passage du paragraphe 59(1) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 59(3);

e) l’article 61.

Remplacement de « this Act »
41 Dans les passages ci-après de la version an-
glaise de la même loi, « this Act » est remplacé
par « this Part » :

a) les alinéas 5(1)b) et d) et le paragraphe 5(3);

a.1) l’article 7;

b) le paragraphe 8(1);

c) le paragraphe 9(1);

d) l’article 12;

e) les paragraphes 13(1) et (2);

f) l’article 14;

g) le paragraphe 15(1);

h) les paragraphes 16(1) à (3);

i) le paragraphe 16.1(1);

j) le paragraphe 16.2(1);

k) les articles 16.3 et 16.31;

(p) subsection 67(1);

(q) subsection 67.1(1);

(r) sections 68.1 and 68.2;

(s) subsection 69(1);

(t) section 69.1; and

(u) paragraph 70(1)(a).

Replacement of “this or any other Act”

40 The Act is amended by replacing “this or any
other Act” with “this Part or under any other
Act” in the following provisions:

(a) subsections 55(1) and (2);

(b) subsection 57(2);

(c) subsections 58(1) and (2);

(d) the portion of subsection 59(1) before para-
graph (a) and subsection 59(3); and

(e) section 61.

Replacement of “this Act”

41 The English version of the Act is amended by
replacing “this Act” with “this Part” in the follow-
ing provisions:

(a) paragraphs 5(1)(b) and (d) and subsection
5(3);

(a.1) section 7;

(b) subsection 8(1);

(c) subsection 9(1);

(d) section 12;

(e) subsections 13(1) and (2);

(f) section 14;

(g) subsection 15(1);

(h) subsections 16(1) to (3);

(i) subsection 16.1(1);

(j) subsection 16.2(1);
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(k) sections 16.3 and 16.31;

(l) subsection 16.4(1);

(m) sections 16.5 to 18;

(n) subsection 18.1(1);

(o) subsection 19(2);

(p) subsections 20(1), (3) and (6);

(q) sections 20.1 to 20.4;

(r) subsection 21(1);

(s) section 22;

(t) subsection 22.1(1);

(u) subsection 24(1);

(v) subsections 27(1) and (4);

(w) subsections 28(3) and (4);

(x) subsection 29(1);

(y) section 31;

(z) section 33;

(z.1) subsection 35(1) and the portion of sub-
section 35(2) before paragraph (a);

(z.2) subsections 37(1), (2) and (5);

(z.3) subsection 39(2);

(z.4) section 42;

(z.5) subsection 43(1);

(z.6) subsections 44(1) and (2);

(z.7) paragraph 47(1)(b);

(z.8) section 48;

(z.9) section 50;

(z.10) subsection 53(1); and

(z.11) paragraph 64(b).

l) le paragraphe 16.4(1);

m) les articles 16.5 à 18;

n) le paragraphe 18.1(1);

o) le paragraphe 19(2);

p) les paragraphes 20(1), (3) et (6);

q) les articles 20.1 à 20.4;

r) le paragraphe 21(1);

s) l’article 22;

t) le paragraphe 22.1(1);

u) le paragraphe 24(1);

v) les paragraphes 27(1) et (4);

w) les paragraphes 28(3) et (4);

x) le paragraphe 29(1);

y) l’article 31;

z) l’article 33;

z.1) le paragraphe 35(1) et le passage du para-
graphe 35(2) précédant l’alinéa a);

z.2) les paragraphes 37(1), (2) et (5);

z.3) le paragraphe 39(2);

z.4) l’article 42;

z.5) le paragraphe 43(1);

z.6) les paragraphes 44(1) et (2);

z.7) l’alinéa 47(1)b);

z.8) l’article 48;

z.9) l’article 50;

z.10) le paragraphe 53(1);

z.11) l’alinéa 64b).

l) le paragraphe 16.4(1);

m) les articles 16.5 à 18;

n) le paragraphe 18.1(1);

o) le paragraphe 19(2);

p) les paragraphes 20(1), (3) et (6);

q) les articles 20.1 à 20.4;

r) le paragraphe 21(1);

s) l’article 22;

t) le paragraphe 22.1(1);

u) le paragraphe 24(1);

v) les paragraphes 27(1) et (4);

w) les paragraphes 28(3) et (4);

x) le paragraphe 29(1);

y) l’article 31;

z) l’article 33;

z.1) le paragraphe 35(1) et le passage du para-
graphe 35(2) précédant l’alinéa a);

z.2) les paragraphes 37(1), (2) et (5);

z.3) le paragraphe 39(2);

z.4) l’article 42;

z.5) le paragraphe 43(1);

z.6) les paragraphes 44(1) et (2);

z.7) l’alinéa 47(1)b);

z.8) l’article 48;

z.9) l’article 50;

z.10) le paragraphe 53(1);

z.11) l’alinéa 64b).

(k) sections 16.3 and 16.31;

(l) subsection 16.4(1);

(m) sections 16.5 to 18;

(n) subsection 18.1(1);

(o) subsection 19(2);

(p) subsections 20(1), (3) and (6);

(q) sections 20.1 to 20.4;

(r) subsection 21(1);

(s) section 22;

(t) subsection 22.1(1);

(u) subsection 24(1);

(v) subsections 27(1) and (4);

(w) subsections 28(3) and (4);

(x) subsection 29(1);

(y) section 31;

(z) section 33;

(z.1) subsection 35(1) and the portion of sub-
section 35(2) before paragraph (a);

(z.2) subsections 37(1), (2) and (5);

(z.3) subsection 39(2);

(z.4) section 42;

(z.5) subsection 43(1);

(z.6) subsections 44(1) and (2);

(z.7) paragraph 47(1)(b);

(z.8) section 48;

(z.9) section 50;

(z.10) subsection 53(1); and

(z.11) paragraph 64(b).
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Transitional Amendments

Same meaning

42 The words and expressions used in sections 43
to 45 have the same meaning as in the Access to
Information Act.

Declining to act on request

43 The head of a government institution may de-
cline to act on a person’s request for access to a
record under subsection 6.1(1) of the Access to
Information Act only if that request is made on
or after the day on which section 6 of this Act
comes into force.

Refusing or ceasing to investigate complaint

44 The Information Commissioner may refuse
or cease to investigate a complaint under subsec-
tion 30(4) of the Access to Information Act only if
that complaint is made on or after the day on
which section 13 of this Act comes into force.

Power to make order

45 The Information Commissioner may make an
order under subsection 36.1(1) of the Access to
Information Act only in respect of a complaint
that is made on or after the day on which section
16 of this Act comes into force.

Non-application of Part 2

46 A provision of Part 2 of the Access to Informa-
tion Act that requires the publication of any in-
formation or any materials does not apply to

(a) any expenses or expenditures that were in-
curred before the coming into force of that
provision;

(b) any contract, agreement or arrangement
that was entered into before that date;

(c) any letter that, before that date, established
the mandate of a minister;

(d) any briefing materials, memoranda or
question period notes that were prepared be-
fore that date;

(e) any report that was tabled in the Senate or
the House of Commons before that date; or

Dispositions transitoires

Terminologie

42 Les termes employés aux articles 43 à 45 s’en-
tendent au sens de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion.

Refus de donner suite à une demande

43 Le responsable d’une institution fédérale ne
peut refuser de donner suite à une demande de
communication d’un document au titre du para-
graphe 6.1(1) de la Loi sur l’accès à l’information
qu’à l’égard des demandes présentées à la date
d’entrée en vigueur de l’article 6 de la présente
loi ou après cette date.

Refus ou cessation de faire enquête

44 Le Commissaire à l’information ne peut refu-
ser de faire enquête ou cesser de faire enquête
sur une plainte au titre du paragraphe 30(4) de la
Loi sur l’accès à l’information qu’à l’égard des
plaintes déposées à la date d’entrée en vigueur de
l’article 13 de la présente loi ou après cette date.

Pouvoir de rendre des ordonnances

45 Le Commissaire à l’information ne peut
rendre une ordonnance en vertu du paragraphe
36.1(1) de la Loi sur l’accès à l’information qu’à
l’issue d’une enquête sur une plainte déposée à la
date d’entrée en vigueur de l’article 16 de la pré-
sente loi ou après cette date.

Non-application de la partie 2

46 Toute disposition de la partie 2 de la Loi sur
l’accès à l’information exigeant la publication de
renseignements ou de documents est inappli-
cable à l’égard :

a) des dépenses et frais engagés avant la date
d’entrée en vigueur de cette disposition;

b) des contrats, accords et ententes conclus
avant cette date;

c) des lettres exposant les mandats confiés aux
ministres avant cette date;

d) des notes et documents d’information et des
notes pour la période des questions préparés
avant cette date;

e) des rapports déposés au Sénat ou à la
Chambre des communes avant cette date;

Dispositions transitoires

Terminologie

42 Les termes employés aux articles 43 à 45 s’en-
tendent au sens de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion.

Refus de donner suite à une demande

43 Le responsable d’une institution fédérale ne
peut refuser de donner suite à une demande de
communication d’un document au titre du para-
graphe 6.1(1) de la Loi sur l’accès à l’information
qu’à l’égard des demandes présentées à la date
d’entrée en vigueur de l’article 6 de la présente
loi ou après cette date.

Refus ou cessation de faire enquête

44 Le Commissaire à l’information ne peut refu-
ser de faire enquête ou cesser de faire enquête
sur une plainte au titre du paragraphe 30(4) de la
Loi sur l’accès à l’information qu’à l’égard des
plaintes déposées à la date d’entrée en vigueur de
l’article 13 de la présente loi ou après cette date.

Pouvoir de rendre des ordonnances

45 Le Commissaire à l’information ne peut
rendre une ordonnance en vertu du paragraphe
36.1(1) de la Loi sur l’accès à l’information qu’à
l’issue d’une enquête sur une plainte déposée à la
date d’entrée en vigueur de l’article 16 de la pré-
sente loi ou après cette date.

Non-application de la partie 2

46 Toute disposition de la partie 2 de la Loi sur
l’accès à l’information exigeant la publication de
renseignements ou de documents est inappli-
cable à l’égard :

a) des dépenses et frais engagés avant la date
d’entrée en vigueur de cette disposition;

b) des contrats, accords et ententes conclus
avant cette date;

c) des lettres exposant les mandats confiés aux
ministres avant cette date;

d) des notes et documents d’information et des
notes pour la période des questions préparés
avant cette date;

e) des rapports déposés au Sénat ou à la
Chambre des communes avant cette date;

Transitional Amendments

Same meaning

42 The words and expressions used in sections 43
to 45 have the same meaning as in the Access to
Information Act.

Declining to act on request

43 The head of a government institution may de-
cline to act on a person’s request for access to a
record under subsection 6.1(1) of the Access to
Information Act only if that request is made on
or after the day on which section 6 of this Act
comes into force.

Refusing or ceasing to investigate complaint

44 The Information Commissioner may refuse
or cease to investigate a complaint under subsec-
tion 30(4) of the Access to Information Act only if
that complaint is made on or after the day on
which section 13 of this Act comes into force.

Power to make order

45 The Information Commissioner may make an
order under subsection 36.1(1) of the Access to
Information Act only in respect of a complaint
that is made on or after the day on which section
16 of this Act comes into force.

Non-application of Part 2

46 A provision of Part 2 of the Access to Informa-
tion Act that requires the publication of any in-
formation or any materials does not apply to

(a) any expenses or expenditures that were in-
curred before the coming into force of that
provision;

(b) any contract, agreement or arrangement
that was entered into before that date;

(c) any letter that, before that date, established
the mandate of a minister;

(d) any briefing materials, memoranda or
question period notes that were prepared be-
fore that date;

(e) any report that was tabled in the Senate or
the House of Commons before that date; or
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(f) any occupied position in a government in-
stitution that was reclassified before that date.

R.S., c. P-21

Privacy Act

47 The definition personal information in section 3
of the Privacy Act is amended by adding the fol-
lowing after paragraph (j):

(j.1) the fact that an individual is or was a ministerial
adviser or a member of a ministerial staff, as those
terms are defined in subsection 2(1) of the Conflict of
Interest Act, as well as the individual’s name and title;

47.1 The Act is amended by adding the following
after section 3.01:

Application

3.02 Paragraph (j.1) of the definition personal informa-
tion in section 3 applies only to records created on or af-
ter the day on which that paragraph comes into force.

48 Subsection 22.1(1) of the Act is replaced by the
following:

Information obtained by Privacy Commissioner

22.1 (1) The Privacy Commissioner shall refuse to dis-
close any personal information requested under this Act
that was obtained or created by the Commissioner or on
the Commissioner’s behalf in the course of an investiga-
tion conducted by, or under the authority of, the Com-
missioner or that was obtained by the Commissioner in
the course of a consultation with the Information Com-
missioner under subsection 36(1.1) or section 36.2 of the
Access to Information Act.

49 Section 27 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Privilege and Professional Secrecy

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

27 The head of a government institution may refuse to
disclose any personal information requested under

f) des postes dotés au sein des institutions fé-
dérales qui ont été reclassifiés avant cette
date.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels
47 La définition de renseignements personnels, à
l’article 3 de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels, est modifiée par adjonc-
tion, après l’alinéa j), de ce qui suit :

j.1) un conseiller ministériel, au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts, actuel ou an-
cien, ou un membre, actuel ou ancien, du personnel
ministériel, au sens de ce paragraphe, en ce qui a trait
au fait même qu’il soit ou ait été tel et à ses nom et
titre;

47.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 3.01, de ce qui suit :

Portée

3.02 L’alinéa j.1) de la définition de renseignements
personnels à l’article 3 ne s’applique qu’à l’égard de do-
cuments créés à la date d’entrée en vigueur de cet alinéa
ou après cette date.

48 Le paragraphe 22.1(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renseignements obtenus par le Commissaire à la
protection de la vie privée

22.1 (1) Le Commissaire à la protection de la vie privée
est tenu de refuser de communiquer les renseignements
personnels demandés en vertu de la présente loi qui ont
été créés ou obtenus par lui ou pour son compte dans le
cadre de toute enquête faite par lui ou sous son autorité,
ou qui ont été obtenus par lui dans le cadre d’une consul-
tation par le Commissaire à l’information en vertu du pa-
ragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2 de la Loi sur l’accès à
l’information.

49 L’article 27 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Secret professionnel et privilège

Renseignements protégés : avocats et notaires

27 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication des renseignements personnels

f) des postes dotés au sein des institutions fé-
dérales qui ont été reclassifiés avant cette
date.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels
47 La définition de renseignements personnels, à
l’article 3 de la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels, est modifiée par adjonc-
tion, après l’alinéa j), de ce qui suit :

j.1) un conseiller ministériel, au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts, actuel ou an-
cien, ou un membre, actuel ou ancien, du personnel
ministériel, au sens de ce paragraphe, en ce qui a trait
au fait même qu’il soit ou ait été tel et à ses nom et
titre;

47.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 3.01, de ce qui suit :

Portée

3.02 L’alinéa j.1) de la définition de renseignements
personnels à l’article 3 ne s’applique qu’à l’égard de do-
cuments créés à la date d’entrée en vigueur de cet alinéa
ou après cette date.

48 Le paragraphe 22.1(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renseignements obtenus par le Commissaire à la
protection de la vie privée

22.1 (1) Le Commissaire à la protection de la vie privée
est tenu de refuser de communiquer les renseignements
personnels demandés en vertu de la présente loi qui ont
été créés ou obtenus par lui ou pour son compte dans le
cadre de toute enquête faite par lui ou sous son autorité,
ou qui ont été obtenus par lui dans le cadre d’une consul-
tation par le Commissaire à l’information en vertu du pa-
ragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2 de la Loi sur l’accès à
l’information.

49 L’article 27 de la même loi et l’intertitre le pré-
cédant sont remplacés par ce qui suit :

Secret professionnel et privilège

Renseignements protégés : avocats et notaires

27 Le responsable d’une institution fédérale peut refuser
la communication des renseignements personnels

(f) any occupied position in a government in-
stitution that was reclassified before that date.

R.S., c. P-21

Privacy Act

47 The definition personal information in section 3
of the Privacy Act is amended by adding the fol-
lowing after paragraph (j):

(j.1) the fact that an individual is or was a ministerial
adviser or a member of a ministerial staff, as those
terms are defined in subsection 2(1) of the Conflict of
Interest Act, as well as the individual’s name and title;

47.1 The Act is amended by adding the following
after section 3.01:

Application

3.02 Paragraph (j.1) of the definition personal informa-
tion in section 3 applies only to records created on or af-
ter the day on which that paragraph comes into force.

48 Subsection 22.1(1) of the Act is replaced by the
following:

Information obtained by Privacy Commissioner

22.1 (1) The Privacy Commissioner shall refuse to dis-
close any personal information requested under this Act
that was obtained or created by the Commissioner or on
the Commissioner’s behalf in the course of an investiga-
tion conducted by, or under the authority of, the Com-
missioner or that was obtained by the Commissioner in
the course of a consultation with the Information Com-
missioner under subsection 36(1.1) or section 36.2 of the
Access to Information Act.

49 Section 27 of the Act and the heading before it
are replaced by the following:

Privilege and Professional Secrecy

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

27 The head of a government institution may refuse to
disclose any personal information requested under
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subsection 12(1) that is subject to solicitor-client privi-
lege or the professional secrecy of advocates and notaries
or to litigation privilege.

50 Subsection 34(2) of the Act is replaced by the
following:

Access to information

(2) Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, and subject to subsection (2.1), the Privacy
Commissioner may, during the investigation of any com-
plaint under this Act, examine any information recorded
in any form under the control of a government institu-
tion, other than a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada to which subsection 70(1) applies, and no
information that the Commissioner may examine under
this subsection may be withheld from the Commissioner
on any grounds.

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

(2.1) The Privacy Commissioner may examine informa-
tion that is subject to solicitor-client privilege or the pro-
fessional secrecy of advocates and notaries or to litigation
privilege only if the head of a government institution re-
fuses to disclose the information under section 27.

For greater certainty

(2.2) For greater certainty, the disclosure by the head of
a government institution to the Privacy Commissioner of
information that is subject to solicitor-client privilege or
the professional secrecy of advocates and notaries or to
litigation privilege does not constitute a waiver of those
privileges or that professional secrecy.

51 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Access to information

45 Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, the Court may, in the course of any pro-
ceedings before it arising from an application under sec-
tion 41, 42 or 43, examine any information recorded in
any form under the control of a government institution,
other than a confidence of the Queen’s Privy Council for
Canada to which subsection 70(1) applies, and no infor-
mation that the Court may examine under this section
may be withheld from the Court on any grounds.

demandés en vertu du paragraphe 12(1) qui sont proté-
gés par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire
ou par le privilège relatif au litige.

50 Le paragraphe 34(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Accès aux renseignements

(2) Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige,
mais sous réserve du paragraphe (2.1), le Commissaire à
la protection de la vie privée a, pour les enquêtes qu’il
mène en vertu de la présente loi, accès à tous les rensei-
gnements, quels que soient leur forme et leur support,
qui relèvent d’une institution fédérale, à l’exception des
renseignements confidentiels du Conseil privé de la
Reine pour le Canada auxquels s’applique le paragraphe
70(1); aucun des renseignements auxquels il a accès en
vertu du présent paragraphe ne peut, pour quelque motif
que ce soit, lui être refusé.

Renseignements protégés : avocats et notaires

(2.1) Le Commissaire à la protection de la vie privée n’a
accès qu’aux renseignements protégés par le secret pro-
fessionnel de l’avocat ou du notaire ou par le privilège re-
latif au litige dont le responsable d’une institution fédé-
rale refuse la communication au titre de l’article 27.

Précision

(2.2) Il est entendu que la communication, au Commis-
saire à la protection de la vie privée, par le responsable
d’une institution fédérale, de renseignements protégés
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige ne constitue pas une re-
nonciation au secret professionnel ou au privilège.

51 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accès aux renseignements

45 Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige, la
Cour a, pour les recours prévus aux articles 41, 42 ou 43,
accès à tous les renseignements, quels que soient leur
forme et leur support, qui relèvent d’une institution fédé-
rale, à l’exception des renseignements confidentiels du
Conseil privé de la Reine pour le Canada auxquels s’ap-
plique le paragraphe 70(1); aucun des renseignements
auxquels la Cour a accès en vertu du présent article ne
peut, pour quelque motif que ce soit, lui être refusé.

demandés en vertu du paragraphe 12(1) qui sont proté-
gés par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire
ou par le privilège relatif au litige.

50 Le paragraphe 34(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Accès aux renseignements

(2) Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige,
mais sous réserve du paragraphe (2.1), le Commissaire à
la protection de la vie privée a, pour les enquêtes qu’il
mène en vertu de la présente loi, accès à tous les rensei-
gnements, quels que soient leur forme et leur support,
qui relèvent d’une institution fédérale, à l’exception des
renseignements confidentiels du Conseil privé de la
Reine pour le Canada auxquels s’applique le paragraphe
70(1); aucun des renseignements auxquels il a accès en
vertu du présent paragraphe ne peut, pour quelque motif
que ce soit, lui être refusé.

Renseignements protégés : avocats et notaires

(2.1) Le Commissaire à la protection de la vie privée n’a
accès qu’aux renseignements protégés par le secret pro-
fessionnel de l’avocat ou du notaire ou par le privilège re-
latif au litige dont le responsable d’une institution fédé-
rale refuse la communication au titre de l’article 27.

Précision

(2.2) Il est entendu que la communication, au Commis-
saire à la protection de la vie privée, par le responsable
d’une institution fédérale, de renseignements protégés
par le secret professionnel de l’avocat ou du notaire ou
par le privilège relatif au litige ne constitue pas une re-
nonciation au secret professionnel ou au privilège.

51 L’article 45 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accès aux renseignements

45 Malgré toute autre loi fédérale, toute immunité re-
connue par le droit de la preuve, le secret professionnel
de l’avocat ou du notaire et le privilège relatif au litige, la
Cour a, pour les recours prévus aux articles 41, 42 ou 43,
accès à tous les renseignements, quels que soient leur
forme et leur support, qui relèvent d’une institution fédé-
rale, à l’exception des renseignements confidentiels du
Conseil privé de la Reine pour le Canada auxquels s’ap-
plique le paragraphe 70(1); aucun des renseignements
auxquels la Cour a accès en vertu du présent article ne
peut, pour quelque motif que ce soit, lui être refusé.

subsection 12(1) that is subject to solicitor-client privi-
lege or the professional secrecy of advocates and notaries
or to litigation privilege.

50 Subsection 34(2) of the Act is replaced by the
following:

Access to information

(2) Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, and subject to subsection (2.1), the Privacy
Commissioner may, during the investigation of any com-
plaint under this Act, examine any information recorded
in any form under the control of a government institu-
tion, other than a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada to which subsection 70(1) applies, and no
information that the Commissioner may examine under
this subsection may be withheld from the Commissioner
on any grounds.

Protected information — solicitors, advocates and
notaries

(2.1) The Privacy Commissioner may examine informa-
tion that is subject to solicitor-client privilege or the pro-
fessional secrecy of advocates and notaries or to litigation
privilege only if the head of a government institution re-
fuses to disclose the information under section 27.

For greater certainty

(2.2) For greater certainty, the disclosure by the head of
a government institution to the Privacy Commissioner of
information that is subject to solicitor-client privilege or
the professional secrecy of advocates and notaries or to
litigation privilege does not constitute a waiver of those
privileges or that professional secrecy.

51 Section 45 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Access to information

45 Despite any other Act of Parliament, any privilege
under the law of evidence, solicitor-client privilege or the
professional secrecy of advocates and notaries and litiga-
tion privilege, the Court may, in the course of any pro-
ceedings before it arising from an application under sec-
tion 41, 42 or 43, examine any information recorded in
any form under the control of a government institution,
other than a confidence of the Queen’s Privy Council for
Canada to which subsection 70(1) applies, and no infor-
mation that the Court may examine under this section
may be withheld from the Court on any grounds.
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52 Paragraph 64(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in the course of a prosecution for an offence under
this Act, a prosecution for an offence under section
131 of the Criminal Code (perjury) in respect of a
statement made under this Act or a review before the
Court under this Act or Part 1 of the Access to Infor-
mation Act or an appeal from a review of that Court.

53 Section 66 of the Act is replaced by the follow-
ing:

No summons

66 The Privacy Commissioner or any person acting on
behalf or under the direction of the Commissioner is not
a competent or compellable witness, in respect of any
matter coming to the knowledge of the Commissioner or
that person as a result of performing any duties or func-
tions under this Act, in any proceeding other than a pros-
ecution for an offence under this Act, a prosecution for
an offence under section 131 of the Criminal Code (per-
jury) in respect of a statement made under this Act, a re-
view before the Court under this Act or an appeal from a
review of that Court.

For greater certainty

66.1 For greater certainty, sections 63 and 66 apply if
the Privacy Commissioner is consulted by the Informa-
tion Commissioner under subsection 36(1.1) or section
36.2 of the Access to Information Act.

54 The Act is amended by adding the following
after section 71:

Designated Minister’s power

71.1 The designated Minister may provide services with
respect to the administration of this Act to the public and
to any government institution.

55 (1) Subsections 72(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Annual report — government institutions

72 (1) Every year the head of every government institu-
tion shall prepare a report on the administration of this
Act within the institution during the period beginning on
April 1 of the preceding year and ending on March 31 of
the current year.

52 L’alinéa 64(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) dont la divulgation est nécessaire, soit dans le
cadre des procédures intentées pour infraction à la
présente loi ou pour une infraction à l’article 131 du
Code criminel (parjure) se rapportant à une déclara-
tion faite en vertu de la présente loi, soit lors d’un re-
cours en révision prévu par la présente loi ou la partie
1 de la Loi sur l’accès à l’information devant la Cour
ou lors de l’appel de la décision rendue par celle-ci.

53 L’article 66 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Non-assignation

66 En ce qui concerne les questions venues à leur
connaissance dans l’exercice des pouvoirs et fonctions
qui leur sont conférés en vertu de la présente loi, le Com-
missaire à la protection de la vie privée et les personnes
qui agissent en son nom ou sur son ordre n’ont qualité
pour témoigner ou ne peuvent y être contraints que dans
le cadre des procédures intentées pour infraction à la
présente loi ou pour une infraction visée à l’article 131 du
Code criminel (parjure) se rapportant à une déclaration
faite en vertu de la présente loi, ou que lors d’un recours
prévu par la présente loi devant la Cour ou lors de l’appel
de la décision rendue par celle-ci.

Précision

66.1 Il est entendu que les articles 63 et 66 s’appliquent
dans les cas où le Commissaire à la protection de la vie
privée est consulté par le Commissaire à l’information en
vertu du paragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2 de la Loi
sur l’accès à l’information.

54 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

Pouvoir du ministre désigné

71.1 Le ministre désigné peut fournir au public et à
toute institution fédérale des services relatifs à l’applica-
tion de la présente loi.

55 (1) Les paragraphes 72(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Rapport annuel des institutions fédérales

72 (1) Chaque année, le responsable de chaque institu-
tion fédérale établit un rapport sur l’application de la
présente loi, en ce qui concerne son institution, au cours
de la période commençant le 1er avril de l’année précé-
dente et se terminant le 31 mars de l’année en cours.

52 L’alinéa 64(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) dont la divulgation est nécessaire, soit dans le
cadre des procédures intentées pour infraction à la
présente loi ou pour une infraction à l’article 131 du
Code criminel (parjure) se rapportant à une déclara-
tion faite en vertu de la présente loi, soit lors d’un re-
cours en révision prévu par la présente loi ou la partie
1 de la Loi sur l’accès à l’information devant la Cour
ou lors de l’appel de la décision rendue par celle-ci.

53 L’article 66 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Non-assignation

66 En ce qui concerne les questions venues à leur
connaissance dans l’exercice des pouvoirs et fonctions
qui leur sont conférés en vertu de la présente loi, le Com-
missaire à la protection de la vie privée et les personnes
qui agissent en son nom ou sur son ordre n’ont qualité
pour témoigner ou ne peuvent y être contraints que dans
le cadre des procédures intentées pour infraction à la
présente loi ou pour une infraction visée à l’article 131 du
Code criminel (parjure) se rapportant à une déclaration
faite en vertu de la présente loi, ou que lors d’un recours
prévu par la présente loi devant la Cour ou lors de l’appel
de la décision rendue par celle-ci.

Précision

66.1 Il est entendu que les articles 63 et 66 s’appliquent
dans les cas où le Commissaire à la protection de la vie
privée est consulté par le Commissaire à l’information en
vertu du paragraphe 36(1.1) ou de l’article 36.2 de la Loi
sur l’accès à l’information.

54 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 71, de ce qui suit :

Pouvoir du ministre désigné

71.1 Le ministre désigné peut fournir au public et à
toute institution fédérale des services relatifs à l’applica-
tion de la présente loi.

55 (1) Les paragraphes 72(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Rapport annuel des institutions fédérales

72 (1) Chaque année, le responsable de chaque institu-
tion fédérale établit un rapport sur l’application de la
présente loi, en ce qui concerne son institution, au cours
de la période commençant le 1er avril de l’année précé-
dente et se terminant le 31 mars de l’année en cours.

52 Paragraph 64(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) in the course of a prosecution for an offence under
this Act, a prosecution for an offence under section
131 of the Criminal Code (perjury) in respect of a
statement made under this Act or a review before the
Court under this Act or Part 1 of the Access to Infor-
mation Act or an appeal from a review of that Court.

53 Section 66 of the Act is replaced by the follow-
ing:

No summons

66 The Privacy Commissioner or any person acting on
behalf or under the direction of the Commissioner is not
a competent or compellable witness, in respect of any
matter coming to the knowledge of the Commissioner or
that person as a result of performing any duties or func-
tions under this Act, in any proceeding other than a pros-
ecution for an offence under this Act, a prosecution for
an offence under section 131 of the Criminal Code (per-
jury) in respect of a statement made under this Act, a re-
view before the Court under this Act or an appeal from a
review of that Court.

For greater certainty

66.1 For greater certainty, sections 63 and 66 apply if
the Privacy Commissioner is consulted by the Informa-
tion Commissioner under subsection 36(1.1) or section
36.2 of the Access to Information Act.

54 The Act is amended by adding the following
after section 71:

Designated Minister’s power

71.1 The designated Minister may provide services with
respect to the administration of this Act to the public and
to any government institution.

55 (1) Subsections 72(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Annual report — government institutions

72 (1) Every year the head of every government institu-
tion shall prepare a report on the administration of this
Act within the institution during the period beginning on
April 1 of the preceding year and ending on March 31 of
the current year.
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Tabling of report

(2) Every report prepared under subsection (1) shall be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after September 1
of the year in which the report is prepared.

(2) Section 72 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Copy of report to designated Minister

(4) The head of every government institution shall pro-
vide a copy of the report to the designated Minister im-
mediately after it is laid before both Houses.

56 Section 73 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Delegation by head of government institution

73 (1) The head of a government institution may, by or-
der, delegate any of their powers, duties or functions un-
der this Act to one or more officers or employees of that
institution.

Delegation to officers or employees of other
government institution

(2) The head of a government institution may, for the
purposes of subsection 73.1(1), by order, delegate any of
their powers, duties or functions under this Act to one or
more officers or employees of another government insti-
tution.

Provision of services related to privacy

73.1 (1) A government institution may provide services
related to any power, duty or function conferred or im-
posed on the head of a government institution under this
Act to another government institution that is presided
over by the same Minister or that is under the responsi-
bility of the same Minister and may receive such services
from any other such government institution.

Written agreement

(2) A government institution may provide services under
subsection (1) to another government institution only if it
enters into an agreement in writing with the other gov-
ernment institution in respect of those services before it
provides the services.

Notice

(3) The head of a government institution that receives
the services shall provide a copy of the agreement to the
Privacy Commissioner and the designated Minister as
soon as possible after the agreement is entered into. The

Dépôt

(2) Chaque rapport est déposé devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de cette chambre suivant le 1er septembre de l’année de
l’établissement du rapport.

(2) L’article 72 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Copie du rapport au ministre désigné

(4) Dès le dépôt du rapport devant chaque chambre du
parlement, le responsable de l’institution fédérale en
fournit une copie au ministre désigné.

56 L’article 73 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Pouvoir de délégation du responsable d’une
institution

73 (1) Le responsable d’une institution fédérale peut,
par arrêté, déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés de l’institution.

Délégation : cadres ou employés d’autres institutions
fédérales

(2) Il peut, par arrêté, pour l’application du paragraphe
73.1(1), déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés d’une autre institution fédérale.

Fourniture de services liés à la protection des
renseignements personnels

73.1 (1) Toute institution fédérale peut fournir des ser-
vices relatifs aux attributions conférées au responsable
d’une institution fédérale au titre de la présente loi à une
autre institution fédérale placée sous l’autorité du même
ministre ou dont le même ministre est responsable, et re-
cevoir de tels services d’une telle institution.

Accord écrit

(2) Une institution fédérale ne peut fournir les services
visés au paragraphe (1) à une autre institution fédérale
que si elle conclut avec celle-ci, au préalable, un accord
écrit à cet égard.

Avis

(3) Le responsable de l’institution fédérale à qui les ser-
vices sont fournis transmet une copie de l’accord au
Commissaire à la protection de la vie privée ainsi qu’au
ministre désigné le plus tôt possible après sa conclusion.

Dépôt

(2) Chaque rapport est déposé devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de cette chambre suivant le 1er septembre de l’année de
l’établissement du rapport.

(2) L’article 72 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Copie du rapport au ministre désigné

(4) Dès le dépôt du rapport devant chaque chambre du
parlement, le responsable de l’institution fédérale en
fournit une copie au ministre désigné.

56 L’article 73 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Pouvoir de délégation du responsable d’une
institution

73 (1) Le responsable d’une institution fédérale peut,
par arrêté, déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés de l’institution.

Délégation : cadres ou employés d’autres institutions
fédérales

(2) Il peut, par arrêté, pour l’application du paragraphe
73.1(1), déléguer certaines de ses attributions à des
cadres ou employés d’une autre institution fédérale.

Fourniture de services liés à la protection des
renseignements personnels

73.1 (1) Toute institution fédérale peut fournir des ser-
vices relatifs aux attributions conférées au responsable
d’une institution fédérale au titre de la présente loi à une
autre institution fédérale placée sous l’autorité du même
ministre ou dont le même ministre est responsable, et re-
cevoir de tels services d’une telle institution.

Accord écrit

(2) Une institution fédérale ne peut fournir les services
visés au paragraphe (1) à une autre institution fédérale
que si elle conclut avec celle-ci, au préalable, un accord
écrit à cet égard.

Avis

(3) Le responsable de l’institution fédérale à qui les ser-
vices sont fournis transmet une copie de l’accord au
Commissaire à la protection de la vie privée ainsi qu’au
ministre désigné le plus tôt possible après sa conclusion.

Tabling of report

(2) Every report prepared under subsection (1) shall be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after September 1
of the year in which the report is prepared.

(2) Section 72 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Copy of report to designated Minister

(4) The head of every government institution shall pro-
vide a copy of the report to the designated Minister im-
mediately after it is laid before both Houses.

56 Section 73 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Delegation by head of government institution

73 (1) The head of a government institution may, by or-
der, delegate any of their powers, duties or functions un-
der this Act to one or more officers or employees of that
institution.

Delegation to officers or employees of other
government institution

(2) The head of a government institution may, for the
purposes of subsection 73.1(1), by order, delegate any of
their powers, duties or functions under this Act to one or
more officers or employees of another government insti-
tution.

Provision of services related to privacy

73.1 (1) A government institution may provide services
related to any power, duty or function conferred or im-
posed on the head of a government institution under this
Act to another government institution that is presided
over by the same Minister or that is under the responsi-
bility of the same Minister and may receive such services
from any other such government institution.

Written agreement

(2) A government institution may provide services under
subsection (1) to another government institution only if it
enters into an agreement in writing with the other gov-
ernment institution in respect of those services before it
provides the services.

Notice

(3) The head of a government institution that receives
the services shall provide a copy of the agreement to the
Privacy Commissioner and the designated Minister as
soon as possible after the agreement is entered into. The

2015-2016-2017-2018-2019 55 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 18: An Act to amend the Access to Information Act and the Privacy Act and to
make consequential amendments to other Acts

Chapitre 18 : Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des
renseignements personnels et d’autres lois en conséquence

Privacy Act Loi sur la protection des renseignements personnels
Sections 55-56 Articles 55-56



head of the institution shall also notify the Commissioner
and the designated Minister of any material change to
that agreement.

Fees

(4) The head of a government institution that provides
the services may charge a fee for those services. The fee is
not to exceed the cost of providing the service.

Spending authority

(5) The head of the institution that charges the fee may
spend the revenues that are received from the provision
of the services for any purpose of that institution. If the
head of the institution spends the revenues, he or she
must do so in the fiscal year in which they are received
or, unless an appropriation Act provides otherwise, in the
next fiscal year.

Personal information not under control of institution

73.2 The personal information that the head of a gov-
ernment institution provides to the head of another gov-
ernment institution for the purpose of the other institu-
tion providing the services referred to in subsection
73.1(1) is not under the control of that other institution.

57 Subsection 77(2) of the Act is replaced by the
following:

Amendments to schedule

(2) The Governor in Council may, by order,

(a) add to the schedule the name of any department,
ministry of state, body or office of the Government of
Canada;

(b) replace in the schedule the former name of any de-
partment, ministry of state, body or office of the Gov-
ernment of Canada with its new name; and

(c) delete from the schedule the name of any depart-
ment, ministry of state, body or office of the Govern-
ment of Canada that has ceased to exist or has become
part of another department, ministry of state, body or
office of the Government of Canada.

En outre, il informe ces derniers de toute modification
importante à l’accord.

Droits

(4) Le responsable de l’institution fédérale qui fournit les
services peut exiger des droits pour la fourniture des ser-
vices. Les droits ne peuvent toutefois excéder le coût des
services fournis.

Dépense des recettes

(5) Il peut dépenser pour les besoins de l’institution fé-
dérale dont il est responsable les recettes provenant de la
fourniture des services. S’il les dépense, il doit le faire
pendant l’exercice au cours duquel elles ont été reçues
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Renseignements personnels ne relevant pas d’une
institution

73.2 Les renseignements personnels que le responsable
d’une institution fédérale transmet au responsable d’une
autre institution fédérale en vue de la fourniture, par
cette dernière, des services visés au paragraphe 73.1(1) ne
relèvent pas de cette autre institution.

57 Le paragraphe 77(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification de l’annexe

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) ajouter à l’annexe le nom de tout ministère, dépar-
tement d’État ou organisme relevant du gouvernement
du Canada;

b) remplacer à l’annexe l’ancien nom de tout minis-
tère, département d’État ou organisme relevant du
gouvernement du Canada par le nouveau;

c) supprimer de l’annexe le nom de tout ministère,
département d’État ou organisme relevant du gouver-
nement du Canada ayant cessé d’exister ou étant inté-
gré à un autre ministère, département d’État ou orga-
nisme relevant du gouvernement du Canada.

En outre, il informe ces derniers de toute modification
importante à l’accord.

Droits

(4) Le responsable de l’institution fédérale qui fournit les
services peut exiger des droits pour la fourniture des ser-
vices. Les droits ne peuvent toutefois excéder le coût des
services fournis.

Dépense des recettes

(5) Il peut dépenser pour les besoins de l’institution fé-
dérale dont il est responsable les recettes provenant de la
fourniture des services. S’il les dépense, il doit le faire
pendant l’exercice au cours duquel elles ont été reçues
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Renseignements personnels ne relevant pas d’une
institution

73.2 Les renseignements personnels que le responsable
d’une institution fédérale transmet au responsable d’une
autre institution fédérale en vue de la fourniture, par
cette dernière, des services visés au paragraphe 73.1(1) ne
relèvent pas de cette autre institution.

57 Le paragraphe 77(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification de l’annexe

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) ajouter à l’annexe le nom de tout ministère, dépar-
tement d’État ou organisme relevant du gouvernement
du Canada;

b) remplacer à l’annexe l’ancien nom de tout minis-
tère, département d’État ou organisme relevant du
gouvernement du Canada par le nouveau;

c) supprimer de l’annexe le nom de tout ministère,
département d’État ou organisme relevant du gouver-
nement du Canada ayant cessé d’exister ou étant inté-
gré à un autre ministère, département d’État ou orga-
nisme relevant du gouvernement du Canada.

head of the institution shall also notify the Commissioner
and the designated Minister of any material change to
that agreement.

Fees

(4) The head of a government institution that provides
the services may charge a fee for those services. The fee is
not to exceed the cost of providing the service.

Spending authority

(5) The head of the institution that charges the fee may
spend the revenues that are received from the provision
of the services for any purpose of that institution. If the
head of the institution spends the revenues, he or she
must do so in the fiscal year in which they are received
or, unless an appropriation Act provides otherwise, in the
next fiscal year.

Personal information not under control of institution

73.2 The personal information that the head of a gov-
ernment institution provides to the head of another gov-
ernment institution for the purpose of the other institu-
tion providing the services referred to in subsection
73.1(1) is not under the control of that other institution.

57 Subsection 77(2) of the Act is replaced by the
following:

Amendments to schedule

(2) The Governor in Council may, by order,

(a) add to the schedule the name of any department,
ministry of state, body or office of the Government of
Canada;

(b) replace in the schedule the former name of any de-
partment, ministry of state, body or office of the Gov-
ernment of Canada with its new name; and

(c) delete from the schedule the name of any depart-
ment, ministry of state, body or office of the Govern-
ment of Canada that has ceased to exist or has become
part of another department, ministry of state, body or
office of the Government of Canada.
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Validation of Orders in Council
R.S., c. A-1

Access to Information Act
58 The following amendments to Schedule I to
the Access to Information Act are deemed to
have been validly made:

(a) the deletion of “Federal Office of Regional
Development – Quebec/Bureau fédéral de
développement régional (Québec)” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-187 of February 13,
1998, registered as SOR/98-120;

(b) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-955 of June 3, 1998,
registered as SOR/98-320;

(c) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2001-615 of April 11, 2001,
registered as SOR/2001-143;

(d) the deletion of “Canada Information Of-
fice/Bureau d’information du Canada” under
the heading “Other Government Institutions”
by Order in Council P.C. 2001-1576 of August 28,
2001, registered as SOR/2001-329;

(e) the deletion of “Millennium Bureau of
Canada/Bureau du Canada pour le millénaire”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-187 of
February 7, 2002, registered as SOR/2002-71;

(f) the replacement of “Office of Infrastructure
and Crown Corporations of Canada/Bureau de
l’infrastructure et des sociétés d’État du
Canada” by “Office of Infrastructure of
Canada/Bureau de l’infrastructure du Canada”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-1325 of Au-
gust 6, 2002, registered as SOR/2002-291;

(g) the deletion of “Communication Canada/
Communication Canada” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2004-107 of February 16, 2004, regis-
tered as SOR/2004-24;

Validation de décrets
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information
58 Les modifications ci-après de l’annexe I de la
Loi sur l’accès à l’information sont réputées
avoir été valablement faites :

a) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau fédéral de
développement régional (Québec)/Federal Of-
fice of Regional Development – Quebec » par le
décret C.P. 1998-187 du 13 février 1998 portant le
numéro d’enregistrement DORS/98-120;

b) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Le Réseau du lea-
dership/The Leadership Network » par le dé-
cret C.P. 1998-955 du 3 juin 1998 portant le nu-
méro d’enregistrement DORS/98-320;

c) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Le Réseau du leader-
ship/The Leadership Network » par le décret
C.P. 2001-615 du 11 avril 2001 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2001-143;

d) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau d’infor-
mation du Canada/Canada Information Of-
fice » par le décret C.P. 2001-1576 du 28 août 2001
portant le numéro d’enregistrement DORS/
2001-329;

e) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
pour le millénaire/Millennium Bureau of
Canada » par le décret C.P. 2002-187 du 7 février
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-71;

f) le remplacement, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau de l’infra-
structure et des sociétés d’État du Canada/
Office of Infrastructure and Crown Corpora-
tions of Canada » par « Bureau de l’infrastruc-
ture du Canada/Office of Infrastructure of
Canada » par le décret C.P. 2002-1325 du 6 août
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-291;

g) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Communication
Canada/Communication Canada » par le

Validation de décrets
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information
58 Les modifications ci-après de l’annexe I de la
Loi sur l’accès à l’information sont réputées
avoir été valablement faites :

a) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau fédéral de
développement régional (Québec)/Federal Of-
fice of Regional Development – Quebec » par le
décret C.P. 1998-187 du 13 février 1998 portant le
numéro d’enregistrement DORS/98-120;

b) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Le Réseau du lea-
dership/The Leadership Network » par le dé-
cret C.P. 1998-955 du 3 juin 1998 portant le nu-
méro d’enregistrement DORS/98-320;

c) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Le Réseau du leader-
ship/The Leadership Network » par le décret
C.P. 2001-615 du 11 avril 2001 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2001-143;

d) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau d’infor-
mation du Canada/Canada Information Of-
fice » par le décret C.P. 2001-1576 du 28 août 2001
portant le numéro d’enregistrement DORS/
2001-329;

e) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
pour le millénaire/Millennium Bureau of
Canada » par le décret C.P. 2002-187 du 7 février
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-71;

f) le remplacement, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau de l’infra-
structure et des sociétés d’État du Canada/
Office of Infrastructure and Crown Corpora-
tions of Canada » par « Bureau de l’infrastruc-
ture du Canada/Office of Infrastructure of
Canada » par le décret C.P. 2002-1325 du 6 août
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-291;

g) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Communication
Canada/Communication Canada » par le

Validation of Orders in Council
R.S., c. A-1

Access to Information Act
58 The following amendments to Schedule I to
the Access to Information Act are deemed to
have been validly made:

(a) the deletion of “Federal Office of Regional
Development – Quebec/Bureau fédéral de
développement régional (Québec)” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-187 of February 13,
1998, registered as SOR/98-120;

(b) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-955 of June 3, 1998,
registered as SOR/98-320;

(c) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2001-615 of April 11, 2001,
registered as SOR/2001-143;

(d) the deletion of “Canada Information Of-
fice/Bureau d’information du Canada” under
the heading “Other Government Institutions”
by Order in Council P.C. 2001-1576 of August 28,
2001, registered as SOR/2001-329;

(e) the deletion of “Millennium Bureau of
Canada/Bureau du Canada pour le millénaire”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-187 of
February 7, 2002, registered as SOR/2002-71;

(f) the replacement of “Office of Infrastructure
and Crown Corporations of Canada/Bureau de
l’infrastructure et des sociétés d’État du
Canada” by “Office of Infrastructure of
Canada/Bureau de l’infrastructure du Canada”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-1325 of Au-
gust 6, 2002, registered as SOR/2002-291;

(g) the deletion of “Communication Canada/
Communication Canada” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2004-107 of February 16, 2004, regis-
tered as SOR/2004-24;
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(h) the deletion of “Department of Social De-
velopment/Ministère du Développement so-
cial” under the heading “Departments and
Ministries of State” by Order in Council P.C.
2006-38 of February 6, 2006, registered as SOR/
2006-24;

(i) the deletion of “Department of Internation-
al Trade/Ministère du Commerce internation-
al” under the heading “Other Government In-
stitutions” by Order in Council P.C. 2006-44 of
February 6, 2006, registered as SOR/2006-28;

(j) the deletion of “Canada Firearms Centre/
Centre canadien des armes à feu” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2006-392 of May 17, 2006,
registered as SOR/2006-99;

(k) the deletion of “Indian Residential Schools
Truth and Reconciliation Commission Secre-
tariat/Secrétariat de la Commission de vérité
et de réconciliation relative aux pensionnats
indiens” under the heading “Other Govern-
ment Institutions” by Order in Council P.C.
2008-800 of April 25, 2008, registered as SOR/
2008-130;

(l) the deletion of “Office of Indian Residential
Schools Resolution of Canada/Bureau du
Canada sur le règlement des questions des
pensionnats autochtones” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2008-809 of April 25, 2008, registered
as SOR/2008-135.

R.S., c. P-21

Privacy Act

59 The following amendments to the schedule to
the Privacy Act are deemed to have been validly
made:

(a) the deletion of “Federal Office of Regional
Development – Quebec/Bureau fédéral de
développement régional (Québec)” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-186 of February 13,
1998, registered as SOR/98-119;

décret C.P. 2004-107 du 16 février 2004 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2004-24;

h) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Ministère du Dé-
veloppement social/Department of Social De-
velopment » par le décret C.P. 2006-38 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-24;

i) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Ministère du Com-
merce international/Department of Interna-
tional Trade » par le décret C.P. 2006-44 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-28;

j) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Centre canadien des
armes à feu/Canada Firearms Centre » par le
décret C.P. 2006-392 du 17 mai 2006 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2006-99;

k) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Secrétariat de la
Commission de vérité et de réconciliation rela-
tive aux pensionnats indiens/Indian Residen-
tial Schools Truth and Reconciliation Commis-
sion Secretariat » par le décret C.P. 2008-800 du
25 avril 2008 portant le numéro d’enregistre-
ment DORS/2008-130;

l) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
sur le règlement des questions des pension-
nats autochtones/Office of Indian Residential
Schools Resolution of Canada » par le décret
C.P. 2008-809 du 25 avril 2008 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2008-135.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels
59 Les modifications ci-après de l’annexe de la
Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels sont réputées avoir été valablement
faites :

a) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau fédéral de
développement régional (Québec)/Federal Of-
fice of Regional Development – Quebec » par le
décret C.P. 1998-186 du 13 février 1998 portant le
numéro d’enregistrement DORS/98-119;

décret C.P. 2004-107 du 16 février 2004 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2004-24;

h) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Ministère du Dé-
veloppement social/Department of Social De-
velopment » par le décret C.P. 2006-38 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-24;

i) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Ministère du Com-
merce international/Department of Interna-
tional Trade » par le décret C.P. 2006-44 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-28;

j) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Centre canadien des
armes à feu/Canada Firearms Centre » par le
décret C.P. 2006-392 du 17 mai 2006 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2006-99;

k) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Secrétariat de la
Commission de vérité et de réconciliation rela-
tive aux pensionnats indiens/Indian Residen-
tial Schools Truth and Reconciliation Commis-
sion Secretariat » par le décret C.P. 2008-800 du
25 avril 2008 portant le numéro d’enregistre-
ment DORS/2008-130;

l) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
sur le règlement des questions des pension-
nats autochtones/Office of Indian Residential
Schools Resolution of Canada » par le décret
C.P. 2008-809 du 25 avril 2008 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2008-135.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels
59 Les modifications ci-après de l’annexe de la
Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels sont réputées avoir été valablement
faites :

a) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau fédéral de
développement régional (Québec)/Federal Of-
fice of Regional Development – Quebec » par le
décret C.P. 1998-186 du 13 février 1998 portant le
numéro d’enregistrement DORS/98-119;

(h) the deletion of “Department of Social De-
velopment/Ministère du Développement so-
cial” under the heading “Departments and
Ministries of State” by Order in Council P.C.
2006-38 of February 6, 2006, registered as SOR/
2006-24;

(i) the deletion of “Department of Internation-
al Trade/Ministère du Commerce internation-
al” under the heading “Other Government In-
stitutions” by Order in Council P.C. 2006-44 of
February 6, 2006, registered as SOR/2006-28;

(j) the deletion of “Canada Firearms Centre/
Centre canadien des armes à feu” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2006-392 of May 17, 2006,
registered as SOR/2006-99;

(k) the deletion of “Indian Residential Schools
Truth and Reconciliation Commission Secre-
tariat/Secrétariat de la Commission de vérité
et de réconciliation relative aux pensionnats
indiens” under the heading “Other Govern-
ment Institutions” by Order in Council P.C.
2008-800 of April 25, 2008, registered as SOR/
2008-130;

(l) the deletion of “Office of Indian Residential
Schools Resolution of Canada/Bureau du
Canada sur le règlement des questions des
pensionnats autochtones” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2008-809 of April 25, 2008, registered
as SOR/2008-135.

R.S., c. P-21

Privacy Act

59 The following amendments to the schedule to
the Privacy Act are deemed to have been validly
made:

(a) the deletion of “Federal Office of Regional
Development – Quebec/Bureau fédéral de
développement régional (Québec)” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-186 of February 13,
1998, registered as SOR/98-119;
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(b) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-956 of June 3, 1998,
registered as SOR/98-321;

(c) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2001-616 of April 11, 2001,
registered as SOR/2001-144;

(d) the deletion of “Canada Information Of-
fice/Bureau d’information du Canada” under
the heading “Other Government Institutions”
by Order in Council P.C. 2001-1577 of August 28,
2001, registered as SOR/2001-330;

(e) the deletion of “Millennium Bureau of
Canada/Bureau du Canada pour le millénaire”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-188 of
February 7, 2002, registered as SOR/2002-72;

(f) the deletion of “Office of Infrastructure and
Crown Corporations of Canada/Bureau de l’in-
frastructure et des sociétés d’État du Canada”
under the heading “Departments and Min-
istries of State” by Order in Council P.C.
2002-1326 of August 6, 2002, registered as SOR/
2002-292;

(g) the deletion of “Communication Canada/
Communication Canada” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2004-105 of February 16, 2004, regis-
tered as SOR/2004-23;

(h) the deletion of “Department of Social De-
velopment/Ministère du Développement so-
cial” under the heading “Departments and
Ministries of State” by Order in Council P.C.
2006-39 of February 6, 2002, registered as SOR/
2006-25;

(i) the deletion of “Department of Internation-
al Trade/Ministère du Commerce internation-
al” under the heading “Other Government In-
stitutions” by Order in Council P.C. 2006-45 of
February 6, 2006, registered as SOR/2006-29;

(j) the deletion of “Canadian Firearms Centre/
Centre canadien des armes à feu” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2006-383 of May 17, 2006,
registered as SOR/2006-100;

b) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Le Réseau du lea-
dership/The Leadership Network » par le dé-
cret C.P. 1998-956 du 3 juin 1998 portant le nu-
méro d’enregistrement DORS/98-321;

c) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Le Réseau du leader-
ship/The Leadership Network » par le décret
C.P. 2001-616 du 11 avril 2001 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2001-144;

d) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau d’infor-
mation du Canada/Canada Information Of-
fice » par le décret C.P. 2001-1577 du 28 août 2001
portant le numéro d’enregistrement DORS/
2001-330;

e) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
pour le millénaire/Millennium Bureau of
Canada » par le décret C.P. 2002-188 du 7 février
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-72;

f) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Bureau de l’in-
frastructure et des sociétés d’État du Canada/
Office of Infrastructure and Crown Corpora-
tions of Canada » par le décret C.P. 2002-1326 du
6 août 2002 portant le numéro d’enregistre-
ment DORS/2002-292;

g) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Communication
Canada/Communication Canada » par le dé-
cret C.P. 2004-105 du 16 février 2004 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2004-23;

h) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Ministère du Dé-
veloppement social/Department of Social De-
velopment » par le décret C.P. 2006-39 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-25;

i) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Ministère du Com-
merce international/Department of Interna-
tional Trade » par le décret C.P. 2006-45 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-29;

j) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Centre canadien des
armes à feu/Canadian Firearms Centre » par le

b) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Le Réseau du lea-
dership/The Leadership Network » par le dé-
cret C.P. 1998-956 du 3 juin 1998 portant le nu-
méro d’enregistrement DORS/98-321;

c) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Le Réseau du leader-
ship/The Leadership Network » par le décret
C.P. 2001-616 du 11 avril 2001 portant le numéro
d’enregistrement DORS/2001-144;

d) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Bureau d’infor-
mation du Canada/Canada Information Of-
fice » par le décret C.P. 2001-1577 du 28 août 2001
portant le numéro d’enregistrement DORS/
2001-330;

e) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Bureau du Canada
pour le millénaire/Millennium Bureau of
Canada » par le décret C.P. 2002-188 du 7 février
2002 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2002-72;

f) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Bureau de l’in-
frastructure et des sociétés d’État du Canada/
Office of Infrastructure and Crown Corpora-
tions of Canada » par le décret C.P. 2002-1326 du
6 août 2002 portant le numéro d’enregistre-
ment DORS/2002-292;

g) la suppression, sous l’intertitre « Autres
institutions fédérales », de « Communication
Canada/Communication Canada » par le dé-
cret C.P. 2004-105 du 16 février 2004 portant le
numéro d’enregistrement DORS/2004-23;

h) la suppression, sous l’intertitre « Ministères
et départements d’État », de « Ministère du Dé-
veloppement social/Department of Social De-
velopment » par le décret C.P. 2006-39 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-25;

i) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Ministère du Com-
merce international/Department of Interna-
tional Trade » par le décret C.P. 2006-45 du 6 fé-
vrier 2006 portant le numéro d’enregistrement
DORS/2006-29;

j) la suppression, sous l’intertitre « Autres ins-
titutions fédérales », de « Centre canadien des
armes à feu/Canadian Firearms Centre » par le

(b) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 1998-956 of June 3, 1998,
registered as SOR/98-321;

(c) the deletion of “The Leadership
Network/Le Réseau du leadership” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2001-616 of April 11, 2001,
registered as SOR/2001-144;

(d) the deletion of “Canada Information Of-
fice/Bureau d’information du Canada” under
the heading “Other Government Institutions”
by Order in Council P.C. 2001-1577 of August 28,
2001, registered as SOR/2001-330;

(e) the deletion of “Millennium Bureau of
Canada/Bureau du Canada pour le millénaire”
under the heading “Other Government Institu-
tions” by Order in Council P.C. 2002-188 of
February 7, 2002, registered as SOR/2002-72;

(f) the deletion of “Office of Infrastructure and
Crown Corporations of Canada/Bureau de l’in-
frastructure et des sociétés d’État du Canada”
under the heading “Departments and Min-
istries of State” by Order in Council P.C.
2002-1326 of August 6, 2002, registered as SOR/
2002-292;

(g) the deletion of “Communication Canada/
Communication Canada” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2004-105 of February 16, 2004, regis-
tered as SOR/2004-23;

(h) the deletion of “Department of Social De-
velopment/Ministère du Développement so-
cial” under the heading “Departments and
Ministries of State” by Order in Council P.C.
2006-39 of February 6, 2002, registered as SOR/
2006-25;

(i) the deletion of “Department of Internation-
al Trade/Ministère du Commerce internation-
al” under the heading “Other Government In-
stitutions” by Order in Council P.C. 2006-45 of
February 6, 2006, registered as SOR/2006-29;

(j) the deletion of “Canadian Firearms Centre/
Centre canadien des armes à feu” under the
heading “Other Government Institutions” by
Order in Council P.C. 2006-383 of May 17, 2006,
registered as SOR/2006-100;
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(k) the deletion of “Indian Residential Schools
Truth and Reconciliation Commission Secre-
tariat/Secrétariat de la Commission de vérité
et de réconciliation relative aux pensionnats
indiens” under the heading “Other Govern-
ment Institutions” by Order in Council P.C.
2008-801 of April 25, 2008, registered as SOR/
2008-131;

(l) the deletion of “Office of Indian Residential
Schools Resolution of Canada/Bureau du
Canada sur le règlement des questions des
pensionnats autochtones” under the heading
“Other Government Institutions” by Order in
Council P.C. 2008-810 of April 25, 2008, registered
as SOR/2008-136.

Consequential Amendments
R.S., c. C-5

Canada Evidence Act
60 Item 15 of the schedule to the Canada Evi-
dence Act is replaced by the following:

15 A judge of the Federal Court, for the purposes of sec-
tion 41 of the Access to Information Act

2000, c. 5

Personal Information Protection and
Electronic Documents Act

61 Paragraph 9(3)(a) of the Personal Informa-
tion Protection and Electronic Documents Act is
replaced by the following:

(a) the information is protected by solicitor-client
privilege or the professional secrecy of advocates and
notaries or by litigation privilege;

Coordinating Amendment
Bill C-44
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by striking out “and” at the end of paragraph (e),
by adding “and” at the end of paragraph (f) and
by adding the following after paragraph (f):

(g) in respect of the office of the Parliamentary Budget
Officer, the Speaker of the Senate and the Speaker of
the House of Commons, jointly.

Coming into Force

First anniversary of royal assent

63 Sections 36 and 38 come into force on the first
anniversary of the day on which this Act receives
royal assent.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes
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Entrée en vigueur
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63 Les articles 36 et 38 entrent en vigueur au pre-
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SUMMARY

Part 1 of this enactment amends the Mackenzie Valley Resource
Management Act to establish an administration and enforce-
ment scheme in Part 5 of that Act that includes the issuance of
development certificates. It also adds an administrative mone-
tary penalty scheme and a cost recovery scheme, provides regu-
lation-making powers for both schemes and for consultation
with Aboriginal peoples and it allows the Minister to establish a
committee to conduct regional studies. Finally, it repeals a num-
ber of provisions of the Northwest Territories Devolution Act
that, among other things, restructure the regional panels of the
Mackenzie Valley Land and Water Board, but that were not
brought into force.

Part 2 of the enactment amends the Canada Petroleum Re-
sources Act to allow the Governor in Council to prohibit certain
works or activities on frontier lands if the Governor in Council
considers that it is in the national interest to do so.

SOMMAIRE

La partie 1 du texte modifie la Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie afin d’établir un régime d’exécution et
de contrôle d’application à la partie 5 de cette loi prévoyant no-
tamment la délivrance de certificats à l’égard des projets de dé-
veloppement. Elle ajoute un régime de sanctions administratives
pécuniaires et un régime de recouvrement des coûts et prévoit
des pouvoirs réglementaires concernant ces régimes ainsi que la
consultation des peuples autochtones, et elle permet au ministre
de constituer un comité chargé de mener des études régionales.
Enfin, elle abroge certaines dispositions de la Loi sur le transfert
de responsabilités aux Territoires du Nord-Ouest qui ont notam-
ment pour objet de restructurer les formations régionales de
l’Office des terres et des eaux de la vallée du Mackenzie et qui
n’ont pas été mises en vigueur.

La partie 2 du texte modifie la Loi fédérale sur les hydrocarbures
afin de permettre au gouverneur en conseil d’interdire l’exercice
de certaines activités sur des terres domaniales s’il estime que
cela est dans l’intérêt national.
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CHAPTER 19 CHAPITRE 19

An Act to amend the Mackenzie Valley Resource
Management Act and the Canada Petroleum Re-
sources Act and to make consequential amendments
to other Acts

Loi modifiant la Loi sur la gestion des ressources de
la vallée du Mackenzie et la Loi fédérale sur les hy-
drocarbures et apportant des modifications corréla-
tives à d’autres lois

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

PART 1

1998, c. 25

Mackenzie Valley Resource
Management Act

Amendments to the Act
2014, c. 2, s. 116

1 Section 7.2 of the Mackenzie Valley Resource
Management Act is replaced by the following:

Other requirements to be complied with

7.2 For greater certainty, nothing in this Act, the regula-
tions or a licence or permit or development certificate or
amended development certificate issued under this Act
authorizes a person to contravene or fail to comply with
any other Act or any regulation or order made under it,
except as provided in that other Act, regulation or order.

2005, c. 1, s. 22

2 Section 15 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

1998, ch. 25

Loi sur la gestion des
ressources de la vallée du
Mackenzie

Modification de la loi
2014, ch. 2, art. 116

1 L’article 7.2 de la Loi sur la gestion des res-
sources de la vallée du Mackenzie est remplacé
par ce qui suit :

Obligation de respecter d’autres exigences

7.2 Sauf dans la mesure autorisée par une autre loi, ses
règlements ou un décret ou arrêté pris sous son régime, il
est entendu que la présente loi, ses règlements, un per-
mis d’utilisation des eaux ou permis d’utilisation des
terres délivré sous le régime de cette loi ou un certifi-
cat — original ou modifié — délivré en application de
celle-ci n’ont pas pour effet d’autoriser une personne à
contrevenir à cette autre loi ou aux règlements, décrets
ou arrêtés pris sous son régime, ou à ne pas s’y confor-
mer.

2005, ch. 1, art. 22

2 L’article 15 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

1998, ch. 25

Loi sur la gestion des
ressources de la vallée du
Mackenzie

Modification de la loi
2014, ch. 2, art. 116

1 L’article 7.2 de la Loi sur la gestion des res-
sources de la vallée du Mackenzie est remplacé
par ce qui suit :

Obligation de respecter d’autres exigences

7.2 Sauf dans la mesure autorisée par une autre loi, ses
règlements ou un décret ou arrêté pris sous son régime, il
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mis d’utilisation des eaux ou permis d’utilisation des
terres délivré sous le régime de cette loi ou un certifi-
cat — original ou modifié — délivré en application de
celle-ci n’ont pas pour effet d’autoriser une personne à
contrevenir à cette autre loi ou aux règlements, décrets
ou arrêtés pris sous son régime, ou à ne pas s’y confor-
mer.

2005, ch. 1, art. 22

2 L’article 15 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :
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Implementation of right of representation of other
Aboriginal peoples

15 Despite any provision of this Act respecting members
of a board, if an Aboriginal people has a right under a
land claim agreement to representation on that board in
relation to a decision of the board that might affect an
area used by that Aboriginal people that is outside the
board’s area of jurisdiction, the board shall, in accor-
dance with that land claim agreement, determine how to
implement that right, so long as the number of members
who are either nominated by a first nation, nominated or
appointed by the Tlicho Government or appointed fol-
lowing consultation by the federal Minister with the first
nations of the regions of the Mackenzie Valley outside the
settlement areas and Wekeezhii, as the case may be, and
who are temporarily appointed to implement that right
remains equal to the number of other members not in-
cluding the chairperson.

3 The Act is amended by adding the following be-
fore section 58:

Acting after expiry of term

57.3 (1) If the chairperson of a board is of the opinion
that it is necessary for a member of that board to contin-
ue to act after the expiry of the member’s term in order
for the board to make a decision in relation to the is-
suance, amendment, renewal or cancellation of a permit
or licence, as the case may be, the chairperson may re-
quest in writing that the federal Minister authorize the
member to act in relation to that matter until a decision
is made. For the purpose of the appointment of a replace-
ment, the office of the member is deemed to be vacant as
soon as their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

2014, c. 2, s. 141(1)

4 Section 67 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Final decision

67 Subject to sections 32 and 72.13, subsections 125(1.2)
and (4) and any approval requirement under any territo-
rial law with respect to the issuance, renewal,

Mise en œuvre du droit de représentation d’un autre
peuple autochtone

15 Malgré toute autre disposition de la présente loi
concernant ses membres, l’office, pour la prise de toute
décision qui peut toucher une région qui ne relève pas de
sa compétence, détermine la manière de mettre en
œuvre, conformément à l’accord de revendication appli-
cable, tout droit de représentation du peuple autochtone
qui utilise les ressources de cette région conféré par cet
accord, à la condition que le nombre de membres nom-
més sur la proposition d’une première nation, de
membres nommés par le gouvernement tlicho ou sur la
proposition du gouvernement tlicho, de membres nom-
més après consultation, par le ministre fédéral, des pre-
mières nations des régions de la vallée du Mackenzie si-
tuées à l’extérieur des régions désignées et du Wekeezhii
et de membres dont la nomination temporaire est néces-
saire pour mettre en œuvre ce droit demeure égal au
nombre des autres membres, exception faite du pré-
sident.

3 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 58, de ce qui suit :

Attributions postérieures au mandat

57.3 (1) S’il estime nécessaire que le membre de l’office
dont le mandat expire au cours de l’instruction d’une af-
faire concernant la délivrance, la modification, le renou-
vellement ou l’annulation d’un permis continue d’exercer
ses attributions, le président peut demander, par écrit, au
ministre fédéral d’autoriser le membre à continuer de les
exercer à l’égard de cette affaire jusqu’à ce qu’une déci-
sion soit rendue. En ce qui concerne la nomination de
son remplaçant, la vacance de son poste est réputée sur-
venir dès l’expiration du mandat.

Délai

(2) La demande doit être présentée au moins deux mois
avant l’expiration du mandat.

Fiction juridique

(3) Elle est réputée agréée si le ministre fédéral n’y
donne pas suite dans les deux mois suivant sa présenta-
tion.

2014, ch. 2, par. 141(1)

4 L’article 67 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Caractère définitif
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quest in writing that the federal Minister authorize the
member to act in relation to that matter until a decision
is made. For the purpose of the appointment of a replace-
ment, the office of the member is deemed to be vacant as
soon as their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

2014, c. 2, s. 141(1)

4 Section 67 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Final decision

67 Subject to sections 32 and 72.13, subsections 125(1.2)
and (4) and any approval requirement under any territo-
rial law with respect to the issuance, renewal,
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amendment or cancellation of a licence, every decision or
order of a board is final and binding.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 79.3:

Cost Recovery

Obligation to pay

79.4 (1) The applicant or a licensee shall pay to the fed-
eral Minister the following amounts and costs relating to
the consideration of an application for a licence or for the
amendment, renewal or cancellation of a licence:

(a) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of a board or
of its members;

(b) any costs incurred by a board for services that are
prescribed by the regulations and that are provided to
it by a third party; and

(c) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the federal
Minister.

Debt due to Her Majesty

(2) The amounts and costs that a person is to pay under
subsection (1) constitute a debt due to Her Majesty in
right of Canada and may be recovered as such in any
court of competent jurisdiction.

2014, c. 2, s. 174(1)

6 Section 82 of the French version of the Act is re-
placed by the following:

Consultation des offices

82 Le ministre fédéral est tenu de consulter les offices en
ce qui touche les propositions de modification de la pré-
sente loi et la prise ou les propositions de modification de
ses textes d’application.

2014, c. 2, s. 177; 2015, c. 24, s. 31

7 Subsections 85(4) to (6) of the Act are replaced
by the following:

Notice

(4) An inspector shall, if it is reasonable to do so, give
prior notice of their entry to

la délivrance, du renouvellement, de la modification ou
de l’annulation des permis d’utilisation des eaux, les dé-
cisions et ordonnances de l’office sont définitives.

5 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 79.3, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Obligation de paiement

79.4 (1) Le demandeur ou le titulaire d’un permis d’uti-
lisation des eaux est tenu de payer au ministre fédéral les
sommes et les frais ci-après liés à l’examen de la de-
mande de permis d’utilisation des eaux ou au renouvelle-
ment, à la modification ou à l’annulation du permis :

a) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions de l’office ou de celles de ses
membres;

b) les frais engagés par l’office pour les services régle-
mentaires qui lui ont été fournis par des tiers;

c) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions du ministre fédéral.

Créances de Sa Majesté

(2) Les sommes et les frais que l’intéressé est tenu de
payer en application du paragraphe (1) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

2014, ch. 2, par. 174(1)

6 L’article 82 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Consultation des offices

82 Le ministre fédéral est tenu de consulter les offices en
ce qui touche les propositions de modification de la pré-
sente loi et la prise ou les propositions de modification de
ses textes d’application.

2014, ch. 2, art. 177; 2015, ch. 24, art. 31

7 Les paragraphes 85(4) à (6) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Préavis

(4) Dans les cas où il est indiqué de le faire, l’inspecteur
donne aux premières nations des Gwichins ou du Sahtu,
au gouvernement tlicho ou au gouvernement Gotine de

la délivrance, du renouvellement, de la modification ou
de l’annulation des permis d’utilisation des eaux, les dé-
cisions et ordonnances de l’office sont définitives.

5 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 79.3, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Obligation de paiement

79.4 (1) Le demandeur ou le titulaire d’un permis d’uti-
lisation des eaux est tenu de payer au ministre fédéral les
sommes et les frais ci-après liés à l’examen de la de-
mande de permis d’utilisation des eaux ou au renouvelle-
ment, à la modification ou à l’annulation du permis :

a) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions de l’office ou de celles de ses
membres;

b) les frais engagés par l’office pour les services régle-
mentaires qui lui ont été fournis par des tiers;

c) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions du ministre fédéral.

Créances de Sa Majesté

(2) Les sommes et les frais que l’intéressé est tenu de
payer en application du paragraphe (1) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

2014, ch. 2, par. 174(1)

6 L’article 82 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Consultation des offices

82 Le ministre fédéral est tenu de consulter les offices en
ce qui touche les propositions de modification de la pré-
sente loi et la prise ou les propositions de modification de
ses textes d’application.

2014, ch. 2, art. 177; 2015, ch. 24, art. 31

7 Les paragraphes 85(4) à (6) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Préavis

(4) Dans les cas où il est indiqué de le faire, l’inspecteur
donne aux premières nations des Gwichins ou du Sahtu,
au gouvernement tlicho ou au gouvernement Gotine de

amendment or cancellation of a licence, every decision or
order of a board is final and binding.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 79.3:

Cost Recovery

Obligation to pay

79.4 (1) The applicant or a licensee shall pay to the fed-
eral Minister the following amounts and costs relating to
the consideration of an application for a licence or for the
amendment, renewal or cancellation of a licence:

(a) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of a board or
of its members;

(b) any costs incurred by a board for services that are
prescribed by the regulations and that are provided to
it by a third party; and

(c) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the federal
Minister.

Debt due to Her Majesty

(2) The amounts and costs that a person is to pay under
subsection (1) constitute a debt due to Her Majesty in
right of Canada and may be recovered as such in any
court of competent jurisdiction.

2014, c. 2, s. 174(1)

6 Section 82 of the French version of the Act is re-
placed by the following:

Consultation des offices

82 Le ministre fédéral est tenu de consulter les offices en
ce qui touche les propositions de modification de la pré-
sente loi et la prise ou les propositions de modification de
ses textes d’application.

2014, c. 2, s. 177; 2015, c. 24, s. 31

7 Subsections 85(4) to (6) of the Act are replaced
by the following:

Notice

(4) An inspector shall, if it is reasonable to do so, give
prior notice of their entry to
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(a) the Gwich’in or Sahtu First Nation, if the entry is
on its first nation lands;

(b) the Tlicho Government, if the entry is on Tlicho
lands; or

(c) the Déline Got’ine Government, if the entry is on
Déline lands.

8 The Act is amended by adding the following af-
ter section 90.3:

Regulations respecting cost recovery

90.31 The Governor in Council may, following consulta-
tion by the federal Minister with first nations, the Tlicho
Government, the territorial Minister and the boards,
make regulations respecting the recovery of amounts and
costs for the purposes of section 79.4, including prescrib-
ing the amounts and services for the purposes of that sec-
tion and exempting any class of applicants or licensees
from the application of that section.

Regulations respecting consultation

90.32 The Governor in Council may, following consulta-
tion by the federal Minister with first nations, the Tlicho
Government, the territorial Minister and the boards,
make regulations establishing requirements respecting
any consultation that may be undertaken under this Part,
whether or not it is expressly provided for, by any person
or entity with a first nation, the Tlicho First Nation, the
Tlicho Government or an Aboriginal people who uses an
area outside the Mackenzie Valley, including the manner
in which it is to be conducted, and providing for the dele-
gation of certain procedural aspects of that consultation.

2014, c. 2, s. 194(2)

9 Subsection 96(4) of the Act is replaced by the
following:

Reference to “licence”

(4) For the purposes of this Part, a reference to “licence”
in section 90.3, in the regulations made under that sec-
tion and in sections 72.02, 79.4 and 92.02 to 92.04 includes
a licence as defined in subsection (1).

2005, c. 1, s. 56

10 Subsection 99(3) of the Act is replaced by the
following:

Deline un préavis de son intention de procéder à la visite
des terres de la première nation, des terres tlichos ou des
terres de Deline, selon le cas.

8 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 90.3, de ce qui suit :

Règlements : recouvrement des coûts

90.31 Le gouverneur en conseil peut, après consultation
par le ministre fédéral des premières nations, du gouver-
nement tlicho, du ministre territorial et des offices,
prendre des règlements concernant le recouvrement des
sommes et des frais pour l’application de l’article 79.4,
notamment afin de prévoir les sommes et les services
pour l’application de cet article et de soustraire à son ap-
plication toute catégorie de demandeurs ou de titulaires
d’un permis visé à cet article.

Règlements : consultations

90.32 Le gouverneur en conseil peut, après consultation
par le ministre fédéral des premières nations, du gouver-
nement tlicho, du ministre territorial et des offices,
prendre des règlements établissant des exigences concer-
nant toute consultation menée par toute personne ou en-
tité dans le cadre de la présente partie, expressément
prévue ou non par celle-ci, auprès des premières nations,
de la première nation tlicho, du gouvernement tlicho ou
d’un peuple autochtone qui utilise les ressources d’une
région située à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, no-
tamment les modalités de consultation, et prévoyant la
délégation de certains aspects procéduraux de la consul-
tation.

2014, ch. 2, par. 194(2)

9 Le paragraphe 96(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Mention de « permis d’utilisation des eaux »
(4) Pour l’application de la présente partie, la mention de
« permis d’utilisation des eaux », à l’article 90.3 et dans
les règlements pris en vertu de celui-ci, ainsi qu’aux ar-
ticles 72.02, 79.4 et 92.02 à 92.04 vise également le permis
d’utilisation des eaux au sens du paragraphe (1).

2005, ch. 1, art. 56

10 Le paragraphe 99(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Deline un préavis de son intention de procéder à la visite
des terres de la première nation, des terres tlichos ou des
terres de Deline, selon le cas.

8 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 90.3, de ce qui suit :

Règlements : recouvrement des coûts

90.31 Le gouverneur en conseil peut, après consultation
par le ministre fédéral des premières nations, du gouver-
nement tlicho, du ministre territorial et des offices,
prendre des règlements concernant le recouvrement des
sommes et des frais pour l’application de l’article 79.4,
notamment afin de prévoir les sommes et les services
pour l’application de cet article et de soustraire à son ap-
plication toute catégorie de demandeurs ou de titulaires
d’un permis visé à cet article.

Règlements : consultations

90.32 Le gouverneur en conseil peut, après consultation
par le ministre fédéral des premières nations, du gouver-
nement tlicho, du ministre territorial et des offices,
prendre des règlements établissant des exigences concer-
nant toute consultation menée par toute personne ou en-
tité dans le cadre de la présente partie, expressément
prévue ou non par celle-ci, auprès des premières nations,
de la première nation tlicho, du gouvernement tlicho ou
d’un peuple autochtone qui utilise les ressources d’une
région située à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, no-
tamment les modalités de consultation, et prévoyant la
délégation de certains aspects procéduraux de la consul-
tation.

2014, ch. 2, par. 194(2)

9 Le paragraphe 96(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Mention de « permis d’utilisation des eaux »
(4) Pour l’application de la présente partie, la mention de
« permis d’utilisation des eaux », à l’article 90.3 et dans
les règlements pris en vertu de celui-ci, ainsi qu’aux ar-
ticles 72.02, 79.4 et 92.02 à 92.04 vise également le permis
d’utilisation des eaux au sens du paragraphe (1).

2005, ch. 1, art. 56

10 Le paragraphe 99(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(a) the Gwich’in or Sahtu First Nation, if the entry is
on its first nation lands;

(b) the Tlicho Government, if the entry is on Tlicho
lands; or

(c) the Déline Got’ine Government, if the entry is on
Déline lands.

8 The Act is amended by adding the following af-
ter section 90.3:

Regulations respecting cost recovery

90.31 The Governor in Council may, following consulta-
tion by the federal Minister with first nations, the Tlicho
Government, the territorial Minister and the boards,
make regulations respecting the recovery of amounts and
costs for the purposes of section 79.4, including prescrib-
ing the amounts and services for the purposes of that sec-
tion and exempting any class of applicants or licensees
from the application of that section.

Regulations respecting consultation

90.32 The Governor in Council may, following consulta-
tion by the federal Minister with first nations, the Tlicho
Government, the territorial Minister and the boards,
make regulations establishing requirements respecting
any consultation that may be undertaken under this Part,
whether or not it is expressly provided for, by any person
or entity with a first nation, the Tlicho First Nation, the
Tlicho Government or an Aboriginal people who uses an
area outside the Mackenzie Valley, including the manner
in which it is to be conducted, and providing for the dele-
gation of certain procedural aspects of that consultation.

2014, c. 2, s. 194(2)

9 Subsection 96(4) of the Act is replaced by the
following:

Reference to “licence”

(4) For the purposes of this Part, a reference to “licence”
in section 90.3, in the regulations made under that sec-
tion and in sections 72.02, 79.4 and 92.02 to 92.04 includes
a licence as defined in subsection (1).

2005, c. 1, s. 56

10 Subsection 99(3) of the Act is replaced by the
following:
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Applicable provisions

(3) For greater certainty, the provisions of Part 1 respect-
ing the appointment, term of office and removal from of-
fice of members of a board and respecting the chairper-
son of a board, and the provisions of Part 3 respecting the
appointment of members of a board, the quorum of a
board, its main office and members acting after the ex-
piry of their term, continue to apply to a regional panel.

11 The Act is amended by adding the following
after section 104:

Acting after expiry of term

105 (1) If the chairperson of the Board is of the opinion
that it is necessary for a member of the Board to continue
to act after the expiry of that member’s term in order for
the Board to make a decision in relation to the issuance,
amendment, renewal or cancellation of a permit or li-
cence, as the case may be, the chairperson may request in
writing that the federal Minister authorize the member to
act in relation to that matter until a decision is made. For
the purpose of the appointment of a replacement, the of-
fice of the member is deemed to be vacant as soon as
their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

12 The Act is amended by adding the following
after section 109.2:

Cost Recovery

Regulations apply

109.3 Regulations made under section 90.31 apply to
the recovery of amounts and costs relating to the consid-
eration of an application for a licence issued by the Board
or for the amendment, renewal or cancellation of a li-
cence as if a reference to “licence” in those regulations
were a reference to a licence as defined in subsection
96(1).

Consultations

Regulations apply

109.4 Regulations made under section 90.32 apply to
any consultation that is undertaken by any person or

Dispositions applicables

(3) Il est entendu que les dispositions de la partie 1
concernant la nomination des membres, leur mandat,
leur révocation et la présidence et celles de la partie 3
concernant la nomination des membres, le quorum, le
siège et l’exercice de leurs attributions après l’expiration
de leur mandat continuent de s’appliquer à la formation
régionale.

11 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 104, de ce qui suit :

Attributions postérieures au mandat

105 (1) S’il estime nécessaire que le membre de l’Office
dont le mandat expire au cours de l’instruction d’une af-
faire concernant la délivrance, la modification, le renou-
vellement ou l’annulation d’un permis continue d’exercer
ses attributions, le président peut demander, par écrit, au
ministre fédéral d’autoriser le membre à continuer de les
exercer à l’égard de cette affaire jusqu’à ce qu’une déci-
sion soit rendue. En ce qui concerne la nomination de
son remplaçant, la vacance de son poste est réputée sur-
venir dès l’expiration du mandat.

Délai

(2) La demande est présentée au moins deux mois avant
l’expiration du mandat.

Fiction juridique

(3) Elle est réputée agréée si le ministre fédéral n’y
donne pas suite dans les deux mois suivant sa présenta-
tion.

12 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 109.2, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Règlements applicables

109.3 Les règlements pris en vertu de l’article 90.31
s’appliquent au recouvrement des sommes et des frais
liés à l’examen des demandes de permis d’utilisation des
eaux délivré par l’Office ou au renouvellement, à la modi-
fication ou à l’annulation des permis, la mention de
« permis d’utilisation des eaux » dans ces règlements va-
lant mention de ce terme au sens du paragraphe 96(1).

Consultations

Règlements applicables

109.4 Les règlements pris en vertu de l’article 90.32
s’appliquent aux consultations menées par toute

Dispositions applicables

(3) Il est entendu que les dispositions de la partie 1
concernant la nomination des membres, leur mandat,
leur révocation et la présidence et celles de la partie 3
concernant la nomination des membres, le quorum, le
siège et l’exercice de leurs attributions après l’expiration
de leur mandat continuent de s’appliquer à la formation
régionale.

11 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 104, de ce qui suit :

Attributions postérieures au mandat

105 (1) S’il estime nécessaire que le membre de l’Office
dont le mandat expire au cours de l’instruction d’une af-
faire concernant la délivrance, la modification, le renou-
vellement ou l’annulation d’un permis continue d’exercer
ses attributions, le président peut demander, par écrit, au
ministre fédéral d’autoriser le membre à continuer de les
exercer à l’égard de cette affaire jusqu’à ce qu’une déci-
sion soit rendue. En ce qui concerne la nomination de
son remplaçant, la vacance de son poste est réputée sur-
venir dès l’expiration du mandat.

Délai

(2) La demande est présentée au moins deux mois avant
l’expiration du mandat.

Fiction juridique

(3) Elle est réputée agréée si le ministre fédéral n’y
donne pas suite dans les deux mois suivant sa présenta-
tion.

12 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 109.2, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Règlements applicables

109.3 Les règlements pris en vertu de l’article 90.31
s’appliquent au recouvrement des sommes et des frais
liés à l’examen des demandes de permis d’utilisation des
eaux délivré par l’Office ou au renouvellement, à la modi-
fication ou à l’annulation des permis, la mention de
« permis d’utilisation des eaux » dans ces règlements va-
lant mention de ce terme au sens du paragraphe 96(1).

Consultations

Règlements applicables

109.4 Les règlements pris en vertu de l’article 90.32
s’appliquent aux consultations menées par toute

Applicable provisions

(3) For greater certainty, the provisions of Part 1 respect-
ing the appointment, term of office and removal from of-
fice of members of a board and respecting the chairper-
son of a board, and the provisions of Part 3 respecting the
appointment of members of a board, the quorum of a
board, its main office and members acting after the ex-
piry of their term, continue to apply to a regional panel.

11 The Act is amended by adding the following
after section 104:

Acting after expiry of term

105 (1) If the chairperson of the Board is of the opinion
that it is necessary for a member of the Board to continue
to act after the expiry of that member’s term in order for
the Board to make a decision in relation to the issuance,
amendment, renewal or cancellation of a permit or li-
cence, as the case may be, the chairperson may request in
writing that the federal Minister authorize the member to
act in relation to that matter until a decision is made. For
the purpose of the appointment of a replacement, the of-
fice of the member is deemed to be vacant as soon as
their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

12 The Act is amended by adding the following
after section 109.2:

Cost Recovery

Regulations apply

109.3 Regulations made under section 90.31 apply to
the recovery of amounts and costs relating to the consid-
eration of an application for a licence issued by the Board
or for the amendment, renewal or cancellation of a li-
cence as if a reference to “licence” in those regulations
were a reference to a licence as defined in subsection
96(1).

Consultations

Regulations apply

109.4 Regulations made under section 90.32 apply to
any consultation that is undertaken by any person or
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entity in relation to the issuance, amendment, renewal,
suspension or cancellation of a licence, permit or other
authorization by the Board as if a reference to “licence”
or “permit” in those regulations were a reference to a li-
cence or permit as defined in subsection 96(1).

2014, c. 2, s. 199

13 Section 111.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Federal Minister — powers, duties and functions

111.1 The federal Minister shall exercise the powers and
perform the duties and functions of any responsible min-
ister who is a minister of the Crown in right of Canada for
the purposes of subsections 130(1) to (3), sections 131.2,
135 and 137.2 and subsection 142.21(10).

14 The Act is amended by adding the following
after section 113:

Acting after expiry of term

113.1 (1) If the chairperson of the Review Board is of
the opinion that it is necessary for a member of the Re-
view Board to continue to act after the expiry of that
member’s term in relation to an environmental assess-
ment, an environment impact review or an examination
of impact on the environment that stands in lieu of an
environmental impact review, as the case may be, of a
proposal for a development, the chairperson may request
in writing that the federal Minister authorize the member
to act in relation to that proposal until the requirements
of this Part in relation to that environmental assessment,
environmental impact review or examination have been
fulfilled. For the purpose of the appointment of a replace-
ment, the office of the member is deemed to be vacant as
soon as their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

15 The Act is amended by adding the following
after section 117:

personne ou entité en lien avec la délivrance, le renouvel-
lement, la modification, la suspension ou l’annulation,
par l’Office, d’un permis d’utilisation des terres ou des
eaux ou d’une autre autorisation, la mention de « permis
d’utilisation des eaux » et de « permis d’utilisation des
terres » dans ces règlements valant mention de ces
termes au sens du paragraphe 96(1).

2014, ch. 2, art. 199

13 L’article 111.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ministre fédéral : attributions

111.1 Pour l’application des paragraphes 130(1) à (3),
des articles 131.2, 135 et 137.2 et du paragraphe
142.21(10), le ministre fédéral exerce les attributions de
tout ministre compétent qui est un ministre du gouverne-
ment fédéral.

14 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 113, de ce qui suit :

Attributions postérieures au mandat

113.1 (1) S’il estime nécessaire que le membre de l’Of-
fice dont le mandat expire au cours de l’évaluation envi-
ronnementale, de l’étude d’impact ou de l’examen des ré-
percussions environnementales qui tient lieu d’étude
d’impact d’un projet de développement, selon le cas,
continue d’exercer ses attributions, le président peut de-
mander, par écrit, au ministre fédéral d’autoriser le
membre à continuer de les exercer à l’égard de ce projet
jusqu’à ce que les exigences de la présente partie aient été
remplies à l’égard de cette évaluation environnementale,
de cette étude d’impact ou de cet examen des répercus-
sions environnementales. En ce qui concerne la nomina-
tion de son remplaçant, la vacance de son poste est répu-
tée survenir dès l’expiration du mandat.

Délai

(2) La demande est présentée au moins deux mois avant
l’expiration du mandat.

Fiction juridique

(3) Elle est réputée agréée si le ministre fédéral n’y
donne pas suite dans les deux mois suivant sa présenta-
tion.

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 117, de ce qui suit :

personne ou entité en lien avec la délivrance, le renouvel-
lement, la modification, la suspension ou l’annulation,
par l’Office, d’un permis d’utilisation des terres ou des
eaux ou d’une autre autorisation, la mention de « permis
d’utilisation des eaux » et de « permis d’utilisation des
terres » dans ces règlements valant mention de ces
termes au sens du paragraphe 96(1).

2014, ch. 2, art. 199

13 L’article 111.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ministre fédéral : attributions

111.1 Pour l’application des paragraphes 130(1) à (3),
des articles 131.2, 135 et 137.2 et du paragraphe
142.21(10), le ministre fédéral exerce les attributions de
tout ministre compétent qui est un ministre du gouverne-
ment fédéral.

14 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 113, de ce qui suit :

Attributions postérieures au mandat

113.1 (1) S’il estime nécessaire que le membre de l’Of-
fice dont le mandat expire au cours de l’évaluation envi-
ronnementale, de l’étude d’impact ou de l’examen des ré-
percussions environnementales qui tient lieu d’étude
d’impact d’un projet de développement, selon le cas,
continue d’exercer ses attributions, le président peut de-
mander, par écrit, au ministre fédéral d’autoriser le
membre à continuer de les exercer à l’égard de ce projet
jusqu’à ce que les exigences de la présente partie aient été
remplies à l’égard de cette évaluation environnementale,
de cette étude d’impact ou de cet examen des répercus-
sions environnementales. En ce qui concerne la nomina-
tion de son remplaçant, la vacance de son poste est répu-
tée survenir dès l’expiration du mandat.

Délai

(2) La demande est présentée au moins deux mois avant
l’expiration du mandat.

Fiction juridique

(3) Elle est réputée agréée si le ministre fédéral n’y
donne pas suite dans les deux mois suivant sa présenta-
tion.

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 117, de ce qui suit :

entity in relation to the issuance, amendment, renewal,
suspension or cancellation of a licence, permit or other
authorization by the Board as if a reference to “licence”
or “permit” in those regulations were a reference to a li-
cence or permit as defined in subsection 96(1).

2014, c. 2, s. 199

13 Section 111.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Federal Minister — powers, duties and functions

111.1 The federal Minister shall exercise the powers and
perform the duties and functions of any responsible min-
ister who is a minister of the Crown in right of Canada for
the purposes of subsections 130(1) to (3), sections 131.2,
135 and 137.2 and subsection 142.21(10).

14 The Act is amended by adding the following
after section 113:

Acting after expiry of term

113.1 (1) If the chairperson of the Review Board is of
the opinion that it is necessary for a member of the Re-
view Board to continue to act after the expiry of that
member’s term in relation to an environmental assess-
ment, an environment impact review or an examination
of impact on the environment that stands in lieu of an
environmental impact review, as the case may be, of a
proposal for a development, the chairperson may request
in writing that the federal Minister authorize the member
to act in relation to that proposal until the requirements
of this Part in relation to that environmental assessment,
environmental impact review or examination have been
fulfilled. For the purpose of the appointment of a replace-
ment, the office of the member is deemed to be vacant as
soon as their term expires.

Request

(2) The request shall be made at least two months before
the day on which the member’s term expires.

Deemed acceptance

(3) If the federal Minister neither accepts nor rejects the
request within two months after the day on which it is
made, the request is deemed to be accepted.

15 The Act is amended by adding the following
after section 117:
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Prohibition — person or body carrying out
development

117.1 (1) The person or body that proposes to carry out
a development shall not carry it out, in whole or in part,
unless

(a) subject to subsection (2), the person or body re-
ceives a notice under subsection 124(1.1) in respect of
the development;

(b) subject to subsection (2), the development is ex-
empted from preliminary screening under subsection
124(2);

(c) subject to subsection (2), the person or body re-
ceives a copy of a report under subsection 125(6) stat-
ing that the development will not be a cause of public
concern and either will not have a significant adverse
impact on the environment or, in the case of a pro-
posed development that is wholly within the bound-
aries of a local government, is unlikely to have a signif-
icant adverse impact on air, water or renewable re-
sources;

(d) in the case of a proposal for a development that is
the subject of an environmental assessment under sec-
tion 126, the person or body carries it out in accor-
dance with the conditions included in a development
certificate issued under section 131.3, or an amended
development certificate issued under subsection
142.21(17), with respect to that development; or

(e) in the case of a proposal for a development that is
the subject of an environmental impact review under
section 132, or an examination under section 138, 140
or 141, the person or body carries it out in accordance
with the conditions included in a development certifi-
cate issued under section 137.4, or an amended devel-
opment certificate issued under subsection 142.21(17),
with respect to that development.

No contravention

(2) A person or body may carry out a development, in
whole or in part, if it is carried out within the period

(a) starting on the day on which

(i) the person or body receives a notice under sub-
section 124(1.1) with respect to the development,

(ii) the development is exempted from preliminary
screening under subsection 124(2), or

(iii) the person or body receives a copy of a report
under subsection 125(6) containing the conclusions

Interdiction — promoteur

117.1 (1) Le promoteur d’un projet de développement
ne peut réaliser — même en partie — le projet que si, se-
lon le cas :

a) sous réserve du paragraphe (2), il reçoit l’avis visé
au paragraphe 124(1.1) relativement au projet;

b) sous réserve du paragraphe (2), le projet est sous-
trait à l’examen préalable en application du para-
graphe 124(2);

c) sous réserve du paragraphe (2), le promoteur re-
çoit, en application du paragraphe 125(6), une copie
du rapport d’examen indiquant que le projet ne sera
pas la cause de préoccupations pour le public et soit
qu’il n’aura pas de répercussions négatives impor-
tantes sur l’environnement, soit, s’il doit être entière-
ment réalisé dans le territoire d’une administration lo-
cale, qu’il n’aura vraisemblablement pas de répercus-
sions négatives importantes sur l’air, l’eau ou les res-
sources renouvelables;

d) dans le cas où le projet fait l’objet d’une évaluation
environnementale en application de l’article 126, le
promoteur le réalise en conformité avec les conditions
énoncées dans le certificat original qui lui est délivré
en application de l’article 131.3 ou le certificat modifié
qui lui est délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet;

e) dans le cas où le projet fait l’objet d’une étude d’im-
pact en application de l’article 132 ou d’un examen en
application des articles 138, 140 ou 141, le promoteur
le réalise en conformité avec les conditions énoncées
dans le certificat original qui lui est délivré en applica-
tion de l’article 137.4 ou le certificat modifié qui lui est
délivré en application du paragraphe 142.21(17) relati-
vement au projet.

Aucune contravention

(2) Le promoteur peut réaliser — même en partie — le
projet pendant la période :

a) qui commence le jour où, selon le cas :

(i) le promoteur reçoit l’avis visé au paragraphe
124(1.1) relativement au projet,

(ii) le projet est soustrait à l’examen préalable en
application du paragraphe 124(2),

(iii) le promoteur reçoit, en application du para-
graphe 125(6), une copie du rapport d’examen

Interdiction — promoteur

117.1 (1) Le promoteur d’un projet de développement
ne peut réaliser — même en partie — le projet que si, se-
lon le cas :

a) sous réserve du paragraphe (2), il reçoit l’avis visé
au paragraphe 124(1.1) relativement au projet;

b) sous réserve du paragraphe (2), le projet est sous-
trait à l’examen préalable en application du para-
graphe 124(2);

c) sous réserve du paragraphe (2), le promoteur re-
çoit, en application du paragraphe 125(6), une copie
du rapport d’examen indiquant que le projet ne sera
pas la cause de préoccupations pour le public et soit
qu’il n’aura pas de répercussions négatives impor-
tantes sur l’environnement, soit, s’il doit être entière-
ment réalisé dans le territoire d’une administration lo-
cale, qu’il n’aura vraisemblablement pas de répercus-
sions négatives importantes sur l’air, l’eau ou les res-
sources renouvelables;

d) dans le cas où le projet fait l’objet d’une évaluation
environnementale en application de l’article 126, le
promoteur le réalise en conformité avec les conditions
énoncées dans le certificat original qui lui est délivré
en application de l’article 131.3 ou le certificat modifié
qui lui est délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet;

e) dans le cas où le projet fait l’objet d’une étude d’im-
pact en application de l’article 132 ou d’un examen en
application des articles 138, 140 ou 141, le promoteur
le réalise en conformité avec les conditions énoncées
dans le certificat original qui lui est délivré en applica-
tion de l’article 137.4 ou le certificat modifié qui lui est
délivré en application du paragraphe 142.21(17) relati-
vement au projet.

Aucune contravention

(2) Le promoteur peut réaliser — même en partie — le
projet pendant la période :

a) qui commence le jour où, selon le cas :

(i) le promoteur reçoit l’avis visé au paragraphe
124(1.1) relativement au projet,

(ii) le projet est soustrait à l’examen préalable en
application du paragraphe 124(2),

(iii) le promoteur reçoit, en application du para-
graphe 125(6), une copie du rapport d’examen

Prohibition — person or body carrying out
development

117.1 (1) The person or body that proposes to carry out
a development shall not carry it out, in whole or in part,
unless

(a) subject to subsection (2), the person or body re-
ceives a notice under subsection 124(1.1) in respect of
the development;

(b) subject to subsection (2), the development is ex-
empted from preliminary screening under subsection
124(2);

(c) subject to subsection (2), the person or body re-
ceives a copy of a report under subsection 125(6) stat-
ing that the development will not be a cause of public
concern and either will not have a significant adverse
impact on the environment or, in the case of a pro-
posed development that is wholly within the bound-
aries of a local government, is unlikely to have a signif-
icant adverse impact on air, water or renewable re-
sources;

(d) in the case of a proposal for a development that is
the subject of an environmental assessment under sec-
tion 126, the person or body carries it out in accor-
dance with the conditions included in a development
certificate issued under section 131.3, or an amended
development certificate issued under subsection
142.21(17), with respect to that development; or

(e) in the case of a proposal for a development that is
the subject of an environmental impact review under
section 132, or an examination under section 138, 140
or 141, the person or body carries it out in accordance
with the conditions included in a development certifi-
cate issued under section 137.4, or an amended devel-
opment certificate issued under subsection 142.21(17),
with respect to that development.

No contravention

(2) A person or body may carry out a development, in
whole or in part, if it is carried out within the period

(a) starting on the day on which

(i) the person or body receives a notice under sub-
section 124(1.1) with respect to the development,

(ii) the development is exempted from preliminary
screening under subsection 124(2), or

(iii) the person or body receives a copy of a report
under subsection 125(6) containing the conclusions
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set out in paragraph (1)(c) with respect to the de-
velopment; and

(b) ending on the day on which that person or body
receives notice of a referral to an environmental as-
sessment under subsection 126(5).

Exception

(3) Subsection (1) does not apply if section 119 applies.

16 Section 124 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Notice of exemption

(1.1) If the development is exempted from preliminary
screening for a reason referred to in paragraph (1)(a) or
(b), the regulatory authority or designated regulatory
agency shall so notify the person or body that proposes to
carry out the development in writing.

17 (1) Section 125 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Delay

(1.1) If the body determines under subsection (1) that
the development will not have a significant adverse im-
pact on the environment and will not be a cause of public
concern,

(a) a regulatory authority, a designated regulatory
agency or the Tlicho Government shall not issue a li-
cence, permit or other authorization for the develop-
ment before the end of 10 days after the day on which
the Review Board receives the report of the determi-
nation; or

(b) if no licence, permit or other authorization is re-
quired under any federal, territorial or Tlicho law for
the development, the person or body that proposes to
carry it out shall not proceed before the end of 10 days
after the day on which the Review Board receives the
report of the determination.

Boards established under Part 3 or 4

(1.2) If a board established under Part 3 or 4 is the body
that determines under subsection (1) that the develop-
ment will not have a significant adverse impact on the
environment and will not be a cause of public concern,
that board may issue a licence, permit or other authoriza-
tion for the development before the end of 10 days after
the day on which the Review Board receives the report of
the determination but that licence, permit or other au-
thorization shall come into force only after the end of

énonçant les conclusions visées à l’alinéa (1)c) rela-
tivement au projet;

b) qui se termine le jour où le renvoi du projet à l’éva-
luation environnementale lui est notifié en application
du paragraphe 126(5).

Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas en cas d’applica-
tion de l’article 119.

16 L’article 124 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Avis

(1.1) Si le projet est soustrait à l’examen préalable pour
l’un des motifs mentionnés aux alinéas (1)a) ou b), l’auto-
rité administrative ou l’organisme administratif désigné
en avise par écrit le promoteur du projet.

17 (1) L’article 125 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Effet suspensif

(1.1) Si le rapport visé au paragraphe (1) indique que, de
l’avis de l’organe chargé de l’examen préalable, le projet
n’aura pas de répercussions négatives importantes sur
l’environnement et ne sera pas la cause de préoccupa-
tions pour le public :

a) l’autorité administrative, l’organisme administratif
désigné ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne
peut procéder à la délivrance des permis ou autres au-
torisations nécessaires à la réalisation du projet avant
l’expiration d’un délai de dix jours après la réception
du rapport par l’Office;

b) dans le cas où de tels permis ou de telles autorisa-
tions ne sont pas nécessaires en vertu d’une règle de
droit fédérale ou territoriale ou d’une loi tlicho, le pro-
moteur ne peut entreprendre le projet avant l’expira-
tion du même délai.

Office constitué en vertu des parties 3 ou 4

(1.2) Dans le cas où un office constitué en vertu des par-
ties 3 ou 4 est l’organe chargé de l’examen préalable et
qu’il indique dans son rapport que le projet n’aura pas de
répercussions négatives importantes sur l’environnement
et ne sera pas la cause de préoccupations pour le public,
il peut procéder à la délivrance du permis ou autre auto-
risation nécessaire à la réalisation du projet avant l’expi-
ration d’un délai de dix jours après la réception du rap-
port par l’Office, à condition que la prise d’effet du

énonçant les conclusions visées à l’alinéa (1)c) rela-
tivement au projet;

b) qui se termine le jour où le renvoi du projet à l’éva-
luation environnementale lui est notifié en application
du paragraphe 126(5).

Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas en cas d’applica-
tion de l’article 119.

16 L’article 124 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Avis

(1.1) Si le projet est soustrait à l’examen préalable pour
l’un des motifs mentionnés aux alinéas (1)a) ou b), l’auto-
rité administrative ou l’organisme administratif désigné
en avise par écrit le promoteur du projet.

17 (1) L’article 125 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Effet suspensif

(1.1) Si le rapport visé au paragraphe (1) indique que, de
l’avis de l’organe chargé de l’examen préalable, le projet
n’aura pas de répercussions négatives importantes sur
l’environnement et ne sera pas la cause de préoccupa-
tions pour le public :

a) l’autorité administrative, l’organisme administratif
désigné ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne
peut procéder à la délivrance des permis ou autres au-
torisations nécessaires à la réalisation du projet avant
l’expiration d’un délai de dix jours après la réception
du rapport par l’Office;

b) dans le cas où de tels permis ou de telles autorisa-
tions ne sont pas nécessaires en vertu d’une règle de
droit fédérale ou territoriale ou d’une loi tlicho, le pro-
moteur ne peut entreprendre le projet avant l’expira-
tion du même délai.

Office constitué en vertu des parties 3 ou 4

(1.2) Dans le cas où un office constitué en vertu des par-
ties 3 ou 4 est l’organe chargé de l’examen préalable et
qu’il indique dans son rapport que le projet n’aura pas de
répercussions négatives importantes sur l’environnement
et ne sera pas la cause de préoccupations pour le public,
il peut procéder à la délivrance du permis ou autre auto-
risation nécessaire à la réalisation du projet avant l’expi-
ration d’un délai de dix jours après la réception du rap-
port par l’Office, à condition que la prise d’effet du

set out in paragraph (1)(c) with respect to the de-
velopment; and

(b) ending on the day on which that person or body
receives notice of a referral to an environmental as-
sessment under subsection 126(5).

Exception

(3) Subsection (1) does not apply if section 119 applies.

16 Section 124 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Notice of exemption

(1.1) If the development is exempted from preliminary
screening for a reason referred to in paragraph (1)(a) or
(b), the regulatory authority or designated regulatory
agency shall so notify the person or body that proposes to
carry out the development in writing.

17 (1) Section 125 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Delay

(1.1) If the body determines under subsection (1) that
the development will not have a significant adverse im-
pact on the environment and will not be a cause of public
concern,

(a) a regulatory authority, a designated regulatory
agency or the Tlicho Government shall not issue a li-
cence, permit or other authorization for the develop-
ment before the end of 10 days after the day on which
the Review Board receives the report of the determi-
nation; or

(b) if no licence, permit or other authorization is re-
quired under any federal, territorial or Tlicho law for
the development, the person or body that proposes to
carry it out shall not proceed before the end of 10 days
after the day on which the Review Board receives the
report of the determination.

Boards established under Part 3 or 4

(1.2) If a board established under Part 3 or 4 is the body
that determines under subsection (1) that the develop-
ment will not have a significant adverse impact on the
environment and will not be a cause of public concern,
that board may issue a licence, permit or other authoriza-
tion for the development before the end of 10 days after
the day on which the Review Board receives the report of
the determination but that licence, permit or other au-
thorization shall come into force only after the end of

2015-2016-2017-2018-2019 8 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 19: An Act to amend the Mackenzie Valley Resource Management Act and the
Canada Petroleum Resources Act and to make consequential amendments...

Chapitre 19 : Loi modifiant la Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie et la Loi fédérale sur les hydrocarbures et apportant des modifications
corrélatives ...

PART 1 Mackenzie Valley Resource Management Act PARTIE 1 Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 15-17 Articles 15-17



that 10-day period and if no referral under subsection
126(2) or (3) has been made during that period.

Computation of time

(1.3) If more than one body conducts a preliminary
screening in respect of a development and they each de-
termine that the development will not have a significant
adverse impact on the environment and will not be a
cause of public concern, the 10-day period referred to in
subsections (1.1) and (1.2) begins after the day on which
the Review Board receives the last of their reports of de-
termination.

(2) Section 125 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Delay

(3) If a body determines under subsection (2) that the
development is unlikely to have a significant adverse im-
pact on air, water or renewable resources and will not be
a cause of public concern,

(a) a regulatory authority, a designated regulatory
agency or the Tlicho Government shall not issue a li-
cence, permit or other authorization for the develop-
ment before the end of 10 days after the day on which
the Review Board receives the report of the determi-
nation; or

(b) if no licence, permit or other authorization is re-
quired under any federal, territorial or Tlicho law for
the development, the person or body that proposes to
carry it out shall not proceed before the end of 10 days
after the day on which the Review Board receives the
report of the determination.

Boards established under Part 3 or 4

(4) If a board established under Part 3 or 4 is the body
that determines under subsection (2) that the develop-
ment is unlikely to have a significant adverse impact on
air, water or renewable resources and will not be a cause
of public concern, that board may issue a licence, permit
or other authorization for the development before the
end of 10 days after the day on which the Review Board
receives the report of the determination but that licence,
permit or other authorization shall come into force only
after the end of that 10-day period and if no referral un-
der subsection 126(2) or (3) has been made during that
period.

permis ou de l’autorisation soit suspendue jusqu’à l’expi-
ration de ce délai et qu’aucun renvoi n’ait été effectué
dans ce délai au titre des paragraphes 126(2) ou (3).

Calcul du délai

(1.3) Dans le cas où plus d’un organe est chargé de l’exa-
men préalable et que chacun indique dans son rapport
que le projet n’aura pas de répercussions négatives im-
portantes sur l’environnement et ne sera pas la cause de
préoccupations pour le public, le délai de dix jours visé
aux paragraphes (1.1) ou (1.2) commence à courir le jour
suivant la réception par l’Office du dernier rapport de ces
organes.

(2) L’article 125 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Effet suspensif

(3) Si le rapport visé au paragraphe (2) indique que, de
l’avis de l’organe chargé de l’examen préalable, le projet
n’aura vraisemblablement pas de répercussions négatives
importantes sur l’air, l’eau ou les ressources renouve-
lables et ne sera pas la cause de préoccupations pour le
public :

a) l’autorité administrative, l’organisme administratif
désigné ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne
peut procéder à la délivrance des permis ou autres au-
torisations nécessaires à la réalisation du projet avant
l’expiration d’un délai de dix jours après la réception
du rapport par l’Office;

b) dans le cas où de tels permis ou de telles autorisa-
tions ne sont pas nécessaire en vertu d’une règle de
droit fédérale ou territoriale ou d’une loi tlicho, le pro-
moteur ne peut entreprendre le projet avant l’expira-
tion du même délai.

Office constitué en vertu des parties 3 ou 4

(4) Dans le cas où un office constitué en vertu des parties
3 ou 4 est l’organe chargé de l’examen préalable et qu’il
indique dans son rapport que le projet n’aura vraisem-
blablement pas de répercussions négatives importantes
sur l’air, l’eau ou les ressources renouvelables et ne sera
pas la cause de préoccupations pour le public, il peut pro-
céder à la délivrance du permis ou autre autorisation né-
cessaire à la réalisation du projet avant l’expiration d’un
délai de dix jours après la réception du rapport par l’Of-
fice, à condition que la prise d’effet du permis ou de l’au-
torisation soit suspendue jusqu’à l’expiration de ce délai
et qu’aucun renvoi n’ait été effectué dans ce délai en ver-
tu des paragraphes 126(2) ou (3).

permis ou de l’autorisation soit suspendue jusqu’à l’expi-
ration de ce délai et qu’aucun renvoi n’ait été effectué
dans ce délai au titre des paragraphes 126(2) ou (3).

Calcul du délai

(1.3) Dans le cas où plus d’un organe est chargé de l’exa-
men préalable et que chacun indique dans son rapport
que le projet n’aura pas de répercussions négatives im-
portantes sur l’environnement et ne sera pas la cause de
préoccupations pour le public, le délai de dix jours visé
aux paragraphes (1.1) ou (1.2) commence à courir le jour
suivant la réception par l’Office du dernier rapport de ces
organes.

(2) L’article 125 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Effet suspensif

(3) Si le rapport visé au paragraphe (2) indique que, de
l’avis de l’organe chargé de l’examen préalable, le projet
n’aura vraisemblablement pas de répercussions négatives
importantes sur l’air, l’eau ou les ressources renouve-
lables et ne sera pas la cause de préoccupations pour le
public :

a) l’autorité administrative, l’organisme administratif
désigné ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne
peut procéder à la délivrance des permis ou autres au-
torisations nécessaires à la réalisation du projet avant
l’expiration d’un délai de dix jours après la réception
du rapport par l’Office;

b) dans le cas où de tels permis ou de telles autorisa-
tions ne sont pas nécessaire en vertu d’une règle de
droit fédérale ou territoriale ou d’une loi tlicho, le pro-
moteur ne peut entreprendre le projet avant l’expira-
tion du même délai.

Office constitué en vertu des parties 3 ou 4

(4) Dans le cas où un office constitué en vertu des parties
3 ou 4 est l’organe chargé de l’examen préalable et qu’il
indique dans son rapport que le projet n’aura vraisem-
blablement pas de répercussions négatives importantes
sur l’air, l’eau ou les ressources renouvelables et ne sera
pas la cause de préoccupations pour le public, il peut pro-
céder à la délivrance du permis ou autre autorisation né-
cessaire à la réalisation du projet avant l’expiration d’un
délai de dix jours après la réception du rapport par l’Of-
fice, à condition que la prise d’effet du permis ou de l’au-
torisation soit suspendue jusqu’à l’expiration de ce délai
et qu’aucun renvoi n’ait été effectué dans ce délai en ver-
tu des paragraphes 126(2) ou (3).

that 10-day period and if no referral under subsection
126(2) or (3) has been made during that period.

Computation of time

(1.3) If more than one body conducts a preliminary
screening in respect of a development and they each de-
termine that the development will not have a significant
adverse impact on the environment and will not be a
cause of public concern, the 10-day period referred to in
subsections (1.1) and (1.2) begins after the day on which
the Review Board receives the last of their reports of de-
termination.

(2) Section 125 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Delay

(3) If a body determines under subsection (2) that the
development is unlikely to have a significant adverse im-
pact on air, water or renewable resources and will not be
a cause of public concern,

(a) a regulatory authority, a designated regulatory
agency or the Tlicho Government shall not issue a li-
cence, permit or other authorization for the develop-
ment before the end of 10 days after the day on which
the Review Board receives the report of the determi-
nation; or

(b) if no licence, permit or other authorization is re-
quired under any federal, territorial or Tlicho law for
the development, the person or body that proposes to
carry it out shall not proceed before the end of 10 days
after the day on which the Review Board receives the
report of the determination.

Boards established under Part 3 or 4

(4) If a board established under Part 3 or 4 is the body
that determines under subsection (2) that the develop-
ment is unlikely to have a significant adverse impact on
air, water or renewable resources and will not be a cause
of public concern, that board may issue a licence, permit
or other authorization for the development before the
end of 10 days after the day on which the Review Board
receives the report of the determination but that licence,
permit or other authorization shall come into force only
after the end of that 10-day period and if no referral un-
der subsection 126(2) or (3) has been made during that
period.
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Computation of time

(5) If more than one body conducts a preliminary
screening in respect of a development and they each de-
termine that the development is unlikely to have a signif-
icant adverse impact on air, water or renewable resources
and will not be a cause of public concern, the 10-day peri-
od referred to in subsections (3) and (4) begins after the
day on which the Review Board receives the last of their
reports of determination.

Copy of report

(6) A body that conducts a preliminary screening of a
proposal shall provide a copy of its report to the person
or body that proposes to carry out the development.

2005, c. 1, s. 79

18 Section 129 of the Act is repealed.

2005, c. 1, s. 80(2); 2014, c. 2, s. 208(4)(F)

19 Subsection 130(5) of the Act is replaced by the
following:

Effect of decision

(5) The federal Minister and responsible ministers shall
carry out a decision made under this section to the extent
of their respective authorities. In addition, a first nation,
local government, regulatory authority or department or
agency of the federal or territorial government affected
by a decision made under this section shall act in confor-
mity with the decision — including by implementing the
conditions set out in a development certificate issued un-
der section 131.3, or an amended development certificate
issued under subsection 142.21(17), in relation to the pro-
posed development — to the extent of their respective au-
thorities.

20 Section 131 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1.6):

Provision of decision

(1.7) The designated regulatory agency shall provide a
decision made under subsection (1) to the Review Board.

21 Section 131.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Provision of decision

(1.1) The Tlicho Government shall provide a decision
made under subsection (1) to the Review Board.

22 The Act is amended by adding the following
after section 131.2:

Calcul du délai

(5) Dans le cas où plus d’un organe est chargé de l’exa-
men préalable et que chacun indique dans son rapport
que le projet n’aura vraisemblablement pas de répercus-
sions négatives importantes sur l’air, l’eau ou les res-
sources renouvelables et ne sera pas la cause de préoccu-
pations pour le public, le délai de dix jours visé aux para-
graphes (3) et (4) commence à courir le jour suivant la ré-
ception par l’Office du dernier rapport de ces organes.

Copie du rapport

(6) L’organe chargé de l’examen préalable fournit une
copie du rapport au promoteur du projet.

2005, ch. 1, art. 79

18 L’article 129 de la même loi est abrogé.

2005, ch. 1, par. 80(2); 2014, ch. 2, par. 208(4)(F)

19 Le paragraphe 130(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en œuvre

(5) La mise en œuvre de la décision ministérielle in-
combe au ministre fédéral et aux ministres compétents.
De plus, les premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe (4) sont tenus, dans la mesure de leur
compétence, de se conformer à cette décision, notam-
ment en respectant les conditions énoncées dans le certi-
ficat original délivré en application de l’article 131.3 ou le
certificat modifié délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet en cause.

20 L’article 131 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1.6), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(1.7) L’organisme administratif désigné communique à
l’Office la décision prise en vertu du paragraphe (1).

21 L’article 131.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(1.1) Le gouvernement tlicho communique à l’Office la
décision prise en vertu du paragraphe (1).

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 131.2, de ce qui suit :

Calcul du délai

(5) Dans le cas où plus d’un organe est chargé de l’exa-
men préalable et que chacun indique dans son rapport
que le projet n’aura vraisemblablement pas de répercus-
sions négatives importantes sur l’air, l’eau ou les res-
sources renouvelables et ne sera pas la cause de préoccu-
pations pour le public, le délai de dix jours visé aux para-
graphes (3) et (4) commence à courir le jour suivant la ré-
ception par l’Office du dernier rapport de ces organes.

Copie du rapport

(6) L’organe chargé de l’examen préalable fournit une
copie du rapport au promoteur du projet.

2005, ch. 1, art. 79

18 L’article 129 de la même loi est abrogé.

2005, ch. 1, par. 80(2); 2014, ch. 2, par. 208(4)(F)

19 Le paragraphe 130(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en œuvre

(5) La mise en œuvre de la décision ministérielle in-
combe au ministre fédéral et aux ministres compétents.
De plus, les premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe (4) sont tenus, dans la mesure de leur
compétence, de se conformer à cette décision, notam-
ment en respectant les conditions énoncées dans le certi-
ficat original délivré en application de l’article 131.3 ou le
certificat modifié délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet en cause.

20 L’article 131 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1.6), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(1.7) L’organisme administratif désigné communique à
l’Office la décision prise en vertu du paragraphe (1).

21 L’article 131.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(1.1) Le gouvernement tlicho communique à l’Office la
décision prise en vertu du paragraphe (1).

22 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 131.2, de ce qui suit :

Computation of time

(5) If more than one body conducts a preliminary
screening in respect of a development and they each de-
termine that the development is unlikely to have a signif-
icant adverse impact on air, water or renewable resources
and will not be a cause of public concern, the 10-day peri-
od referred to in subsections (3) and (4) begins after the
day on which the Review Board receives the last of their
reports of determination.

Copy of report

(6) A body that conducts a preliminary screening of a
proposal shall provide a copy of its report to the person
or body that proposes to carry out the development.

2005, c. 1, s. 79

18 Section 129 of the Act is repealed.

2005, c. 1, s. 80(2); 2014, c. 2, s. 208(4)(F)

19 Subsection 130(5) of the Act is replaced by the
following:

Effect of decision

(5) The federal Minister and responsible ministers shall
carry out a decision made under this section to the extent
of their respective authorities. In addition, a first nation,
local government, regulatory authority or department or
agency of the federal or territorial government affected
by a decision made under this section shall act in confor-
mity with the decision — including by implementing the
conditions set out in a development certificate issued un-
der section 131.3, or an amended development certificate
issued under subsection 142.21(17), in relation to the pro-
posed development — to the extent of their respective au-
thorities.

20 Section 131 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1.6):

Provision of decision

(1.7) The designated regulatory agency shall provide a
decision made under subsection (1) to the Review Board.

21 Section 131.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Provision of decision

(1.1) The Tlicho Government shall provide a decision
made under subsection (1) to the Review Board.

22 The Act is amended by adding the following
after section 131.2:
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Development certificate

131.3 (1) The Review Board shall issue a development
certificate to the person or body that proposes to carry
out the development if

(a) the Review Board has made a determination under
paragraph 128(1)(a) relating to that development and
neither an order nor a referral is made under either
paragraph 130(1)(a) or (c) relating to that develop-
ment within 10 days after the day on which the Review
Board receives confirmation that the federal Minister
received its report relating to that determination made
under subsection 128(2); or

(b) the federal Minister and the responsible ministers
adopt, under paragraph 130(1)(b), with or without
modifications, the Review Board’s recommendation
made under subparagraph 128(1)(b)(ii) and neither
the designated regulatory agency nor the Tlicho Gov-
ernment rejects that recommendation under para-
graph 131(1)(b) or 131.1(1)(b), respectively.

Content of certificate

(2) A development certificate shall indicate that the envi-
ronmental assessment of the development has been com-
pleted and that the person or body that proposes to carry
out the development may carry it out if they comply with
the conditions set out in the certificate, obtain any li-
cence, permit or other authorization required under any
Act of Parliament or any territorial law or Tlicho law and
comply with any other requirements set out in such an
Act or law.

Conditions

(3) A development certificate issued under paragraph
(1)(b) shall set out the conditions that the person or body
that proposes to carry out the development is to comply
with, namely, the implementation of the following mea-
sures:

(a) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, without modifications, a recom-
mendation made under subparagraph 128(1)(b)(ii),
the measures that are to be implemented, in whole or
in part, by that person or body as specified in the rec-
ommendation; or

(b) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt a recommendation made under
subparagraph 128(1)(b)(ii) with modifications, the
measures that are to be implemented, in whole or in
part, by that person or body as specified by those min-
isters in their decision made under subparagraph
130(1)(b)(ii).

Certificat

131.3 (1) L’Office délivre un certificat à l’égard du pro-
jet de développement et le remet au promoteur, si, selon
le cas :

a) il a fait la déclaration prévue à l’alinéa 128(1)a) re-
lativement au projet et, dans les dix jours suivant celui
où il reçoit confirmation de la réception par le mi-
nistre fédéral du rapport d’évaluation qui lui a été
adressé en application du paragraphe 128(2) et qui
contient la déclaration, le ministre fédéral et les mi-
nistres compétents n’ont pas pris la mesure visée aux
alinéas 130(1)a) ou c) relativement au projet;

b) le ministre fédéral et les ministres compétents ac-
ceptent, en vertu de l’alinéa 130(1)b), avec ou sans mo-
difications, la recommandation faite par l’Office en
vertu du sous-alinéa 128(1)b)(ii) et ni l’organisme ad-
ministratif désigné, ni le gouvernement tlicho ne se
sont prévalus des paragraphes 131(1) et 131.1(1), res-
pectivement, pour la rejeter.

Précisions

(2) Le certificat précise que l’évaluation environnemen-
tale du projet est terminée et que le promoteur peut réali-
ser le projet, à condition de respecter les conditions qui y
sont énoncées, d’obtenir les permis et autres autorisa-
tions nécessaires sous le régime de toute loi fédérale,
règle de droit territoriale ou loi tlicho et de se conformer
aux autres exigences prévues par de telles lois ou règles
de droit.

Conditions

(3) Le certificat délivré en application de l’alinéa (1)b)
énonce les conditions que le promoteur est tenu de res-
pecter relativement au projet, lesquelles prévoient la
mise en œuvre des mesures suivantes :

a) si le ministre fédéral et les ministres compétents
ont accepté sans modification la recommandation
faite en vertu du sous-alinéa 128(1)b)(ii), les mesures
précisées dans celle-ci qui doivent être mises en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur;

b) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation, les mesures qui doivent être mises en œuvre en
tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sées dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’ali-
néa 130(1)b).

Certificat

131.3 (1) L’Office délivre un certificat à l’égard du pro-
jet de développement et le remet au promoteur, si, selon
le cas :

a) il a fait la déclaration prévue à l’alinéa 128(1)a) re-
lativement au projet et, dans les dix jours suivant celui
où il reçoit confirmation de la réception par le mi-
nistre fédéral du rapport d’évaluation qui lui a été
adressé en application du paragraphe 128(2) et qui
contient la déclaration, le ministre fédéral et les mi-
nistres compétents n’ont pas pris la mesure visée aux
alinéas 130(1)a) ou c) relativement au projet;

b) le ministre fédéral et les ministres compétents ac-
ceptent, en vertu de l’alinéa 130(1)b), avec ou sans mo-
difications, la recommandation faite par l’Office en
vertu du sous-alinéa 128(1)b)(ii) et ni l’organisme ad-
ministratif désigné, ni le gouvernement tlicho ne se
sont prévalus des paragraphes 131(1) et 131.1(1), res-
pectivement, pour la rejeter.

Précisions

(2) Le certificat précise que l’évaluation environnemen-
tale du projet est terminée et que le promoteur peut réali-
ser le projet, à condition de respecter les conditions qui y
sont énoncées, d’obtenir les permis et autres autorisa-
tions nécessaires sous le régime de toute loi fédérale,
règle de droit territoriale ou loi tlicho et de se conformer
aux autres exigences prévues par de telles lois ou règles
de droit.

Conditions

(3) Le certificat délivré en application de l’alinéa (1)b)
énonce les conditions que le promoteur est tenu de res-
pecter relativement au projet, lesquelles prévoient la
mise en œuvre des mesures suivantes :

a) si le ministre fédéral et les ministres compétents
ont accepté sans modification la recommandation
faite en vertu du sous-alinéa 128(1)b)(ii), les mesures
précisées dans celle-ci qui doivent être mises en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur;

b) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation, les mesures qui doivent être mises en œuvre en
tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sées dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’ali-
néa 130(1)b).

Development certificate

131.3 (1) The Review Board shall issue a development
certificate to the person or body that proposes to carry
out the development if

(a) the Review Board has made a determination under
paragraph 128(1)(a) relating to that development and
neither an order nor a referral is made under either
paragraph 130(1)(a) or (c) relating to that develop-
ment within 10 days after the day on which the Review
Board receives confirmation that the federal Minister
received its report relating to that determination made
under subsection 128(2); or

(b) the federal Minister and the responsible ministers
adopt, under paragraph 130(1)(b), with or without
modifications, the Review Board’s recommendation
made under subparagraph 128(1)(b)(ii) and neither
the designated regulatory agency nor the Tlicho Gov-
ernment rejects that recommendation under para-
graph 131(1)(b) or 131.1(1)(b), respectively.

Content of certificate

(2) A development certificate shall indicate that the envi-
ronmental assessment of the development has been com-
pleted and that the person or body that proposes to carry
out the development may carry it out if they comply with
the conditions set out in the certificate, obtain any li-
cence, permit or other authorization required under any
Act of Parliament or any territorial law or Tlicho law and
comply with any other requirements set out in such an
Act or law.

Conditions

(3) A development certificate issued under paragraph
(1)(b) shall set out the conditions that the person or body
that proposes to carry out the development is to comply
with, namely, the implementation of the following mea-
sures:

(a) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, without modifications, a recom-
mendation made under subparagraph 128(1)(b)(ii),
the measures that are to be implemented, in whole or
in part, by that person or body as specified in the rec-
ommendation; or

(b) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt a recommendation made under
subparagraph 128(1)(b)(ii) with modifications, the
measures that are to be implemented, in whole or in
part, by that person or body as specified by those min-
isters in their decision made under subparagraph
130(1)(b)(ii).
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Time limit

(4) A development certificate shall be issued,

(a) in the case of paragraph (1)(a), within 20 days after
the expiry of the 10-day time limit set out in that para-
graph; or

(b) in the case of paragraph (1)(b), within 30 days af-
ter the first day on which the Review Board has re-
ceived all applicable decisions.

Extension of time limit

(5) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (4) by a maximum of 45 days to take into account
circumstances that are specific to the proposal.

Provision of certificate

(6) The Review Board shall provide a copy of the devel-
opment certificate to the federal Minister and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department and agency referred to in subsection 130(4).

Statutory Instruments Act

(7) Development certificates are not statutory instru-
ments for the purposes of the Statutory Instruments Act.

Duty — regulatory authorities

131.4 Each regulatory authority shall, to the extent of its
authority to do so, incorporate the conditions referred to
in subsection 131.3(3) into any licence, permit or other
authorization that it issues, amends or renews.

23 (1) Subsection 136(1) of the Act is replaced by
the following:

Distribution of decision

136 (1) The federal Minister shall distribute a decision
made under section 135 to the Review Board and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department or agency of the territorial or federal govern-
ment affected by the decision.

2005, c. 1, s. 85; 2014, c. 2, s. 214(3)(F)

(2) Subsection 136(2) of the Act is replaced by the
following:

Effect of decision

(2) The federal Minister and responsible ministers shall
carry out a decision made under section 135 to the extent
of their respective authorities. In addition, a first nation,
local government, regulatory authority or department or
agency of the federal or territorial government affected

Délai

(4) Le certificat est délivré :

a) s’agissant de l’alinéa (1)a), dans les vingt jours sui-
vant l’expiration du délai de dix jours visé à cet alinéa;

b) s’agissant de l’alinéa (1)b), dans les trente jours
suivant le premier jour où toutes les décisions en
cause ont été communiquées à l’Office.

Prolongation du délai

(5) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus quarante-cinq jours le délai prévu au
paragraphe (4) pour tenir compte des circonstances par-
ticulières du projet.

Communication du certificat

(6) L’Office fournit une copie du certificat au ministre fé-
déral et aux premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe 130(4).

Loi sur les textes réglementaires

(7) Les certificats ne sont pas des textes réglementaires
pour l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Obligation des autorités administratives

131.4 Les autorités administratives sont tenues, dans la
mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
131.3(3).

23 (1) Le paragraphe 136(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Communication de la décision ministérielle

136 (1) Le ministre fédéral communique la décision
prise en vertu de l’article 135 à l’Office, aux premières na-
tions, administrations locales et autorités administratives
touchées par celle-ci et aux ministères et organismes fé-
déraux et territoriaux concernés.

2005, ch. 1, art. 85; 2014, ch. 2, par. 214(3)(F)

(2) Le paragraphe 136(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en œuvre

(2) La mise en œuvre de la décision ministérielle in-
combe au ministre fédéral et aux ministres compétents.
De plus, les premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe (1) sont tenus, dans la mesure de leur

Délai

(4) Le certificat est délivré :

a) s’agissant de l’alinéa (1)a), dans les vingt jours sui-
vant l’expiration du délai de dix jours visé à cet alinéa;

b) s’agissant de l’alinéa (1)b), dans les trente jours
suivant le premier jour où toutes les décisions en
cause ont été communiquées à l’Office.

Prolongation du délai

(5) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus quarante-cinq jours le délai prévu au
paragraphe (4) pour tenir compte des circonstances par-
ticulières du projet.

Communication du certificat

(6) L’Office fournit une copie du certificat au ministre fé-
déral et aux premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe 130(4).

Loi sur les textes réglementaires

(7) Les certificats ne sont pas des textes réglementaires
pour l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Obligation des autorités administratives

131.4 Les autorités administratives sont tenues, dans la
mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
131.3(3).

23 (1) Le paragraphe 136(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Communication de la décision ministérielle

136 (1) Le ministre fédéral communique la décision
prise en vertu de l’article 135 à l’Office, aux premières na-
tions, administrations locales et autorités administratives
touchées par celle-ci et aux ministères et organismes fé-
déraux et territoriaux concernés.

2005, ch. 1, art. 85; 2014, ch. 2, par. 214(3)(F)

(2) Le paragraphe 136(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en œuvre

(2) La mise en œuvre de la décision ministérielle in-
combe au ministre fédéral et aux ministres compétents.
De plus, les premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe (1) sont tenus, dans la mesure de leur

Time limit

(4) A development certificate shall be issued,

(a) in the case of paragraph (1)(a), within 20 days after
the expiry of the 10-day time limit set out in that para-
graph; or

(b) in the case of paragraph (1)(b), within 30 days af-
ter the first day on which the Review Board has re-
ceived all applicable decisions.

Extension of time limit

(5) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (4) by a maximum of 45 days to take into account
circumstances that are specific to the proposal.

Provision of certificate

(6) The Review Board shall provide a copy of the devel-
opment certificate to the federal Minister and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department and agency referred to in subsection 130(4).

Statutory Instruments Act

(7) Development certificates are not statutory instru-
ments for the purposes of the Statutory Instruments Act.

Duty — regulatory authorities

131.4 Each regulatory authority shall, to the extent of its
authority to do so, incorporate the conditions referred to
in subsection 131.3(3) into any licence, permit or other
authorization that it issues, amends or renews.

23 (1) Subsection 136(1) of the Act is replaced by
the following:

Distribution of decision

136 (1) The federal Minister shall distribute a decision
made under section 135 to the Review Board and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department or agency of the territorial or federal govern-
ment affected by the decision.

2005, c. 1, s. 85; 2014, c. 2, s. 214(3)(F)

(2) Subsection 136(2) of the Act is replaced by the
following:

Effect of decision

(2) The federal Minister and responsible ministers shall
carry out a decision made under section 135 to the extent
of their respective authorities. In addition, a first nation,
local government, regulatory authority or department or
agency of the federal or territorial government affected
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by a decision made under that section shall act in confor-
mity with the decision — including by implementing the
conditions set out in a development certificate issued un-
der section 137.4, or an amended development certificate
issued under subsection 142.21(17), in relation to the pro-
posed development — to the extent of their respective au-
thorities.

24 Section 137 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of decision

(2.1) The designated regulatory agency shall provide a
decision made under subsection (1) to the Review Board.

25 Section 137.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of decision

(2.1) The Tlicho Government shall provide a decision
made under subsection (1) to the Review Board.

26 The Act is amended by adding the following
after section 137.3:

Development certificate

137.4 (1) The Review Board shall issue a development
certificate to the person or body that proposes to carry
out the development if

(a) the federal Minister and the responsible ministers
adopt, under subsection 135(1), with or without modi-
fications, the review panel’s recommendation, set out
in the report made under subsection 134(2), that the
proposal for the development be approved, with or
without mitigative or remedial measures or a follow-
up program, and neither the designated regulatory
agency nor the Tlicho Government rejects that recom-
mendation under paragraph 137(1)(b) or 137.1(1)(b),
respectively; or

(b) the federal Minister and the responsible ministers
reject, under subsection 135(1), the review panel’s rec-
ommendation, set out in the report made under sub-
section 134(2), that the proposal for the development
be rejected and, if applicable, the designated regulato-
ry agency and the Tlicho Government reject that rec-
ommendation under paragraph 137(1)(b) or
137.1(1)(b), respectively.

Content of certificate

(2) A development certificate shall indicate that the envi-
ronmental impact review of the development has been
completed and that the person or body that proposes to

compétence, de se conformer à cette décision, notam-
ment en respectant les conditions énoncées dans le certi-
ficat original délivré en application de l’article 137.4 ou le
certificat modifié délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet en cause.

24 L’article 137 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Communication de la décision

(2.1) L’organisme administratif désigné communique à
l’Office la décision prise en vertu du paragraphe (1).

25 L’article 137.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(2.1) Le gouvernement tlicho communique à l’Office la
décision prise en vertu du paragraphe (1).

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 137.3, de ce qui suit :

Certificat

137.4 (1) L’Office délivre un certificat à l’égard du pro-
jet de développement et le remet au promoteur, si, selon
le cas :

a) le ministre fédéral et les ministres compétents ac-
ceptent, en vertu du paragraphe 135(1), avec ou sans
modifications, la recommandation de la formation de
l’Office — faite dans son rapport établi en vertu du pa-
ragraphe 134(2) — d’agréer le projet avec ou sans me-
sures correctives ou d’atténuation ou programme de
suivi et ni l’organisme administratif désigné, ni le gou-
vernement tlicho ne se sont prévalus des paragraphes
137(1) et 137.1(1), respectivement, pour la rejeter;

b) le ministre fédéral et les ministres compétents re-
jettent, en vertu du paragraphe 135(1), la recomman-
dation de la formation de l’Office — faite dans son rap-
port établi en vertu du paragraphe 134(2) — de rejeter
le projet et, s’il y a lieu, l’organisme administratif dési-
gné et le gouvernement tlicho la rejettent en vertu des
paragraphes 137(1) et 137.1(1), respectivement.

Précisions

(2) Le certificat précise que l’étude d’impact du projet est
terminée et que le promoteur peut réaliser le projet, à
condition de respecter les conditions qui y sont énoncées,

compétence, de se conformer à cette décision, notam-
ment en respectant les conditions énoncées dans le certi-
ficat original délivré en application de l’article 137.4 ou le
certificat modifié délivré en application du paragraphe
142.21(17) relativement au projet en cause.

24 L’article 137 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Communication de la décision

(2.1) L’organisme administratif désigné communique à
l’Office la décision prise en vertu du paragraphe (1).

25 L’article 137.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Communication de la décision

(2.1) Le gouvernement tlicho communique à l’Office la
décision prise en vertu du paragraphe (1).

26 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 137.3, de ce qui suit :

Certificat

137.4 (1) L’Office délivre un certificat à l’égard du pro-
jet de développement et le remet au promoteur, si, selon
le cas :

a) le ministre fédéral et les ministres compétents ac-
ceptent, en vertu du paragraphe 135(1), avec ou sans
modifications, la recommandation de la formation de
l’Office — faite dans son rapport établi en vertu du pa-
ragraphe 134(2) — d’agréer le projet avec ou sans me-
sures correctives ou d’atténuation ou programme de
suivi et ni l’organisme administratif désigné, ni le gou-
vernement tlicho ne se sont prévalus des paragraphes
137(1) et 137.1(1), respectivement, pour la rejeter;

b) le ministre fédéral et les ministres compétents re-
jettent, en vertu du paragraphe 135(1), la recomman-
dation de la formation de l’Office — faite dans son rap-
port établi en vertu du paragraphe 134(2) — de rejeter
le projet et, s’il y a lieu, l’organisme administratif dési-
gné et le gouvernement tlicho la rejettent en vertu des
paragraphes 137(1) et 137.1(1), respectivement.

Précisions

(2) Le certificat précise que l’étude d’impact du projet est
terminée et que le promoteur peut réaliser le projet, à
condition de respecter les conditions qui y sont énoncées,

by a decision made under that section shall act in confor-
mity with the decision — including by implementing the
conditions set out in a development certificate issued un-
der section 137.4, or an amended development certificate
issued under subsection 142.21(17), in relation to the pro-
posed development — to the extent of their respective au-
thorities.

24 Section 137 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of decision

(2.1) The designated regulatory agency shall provide a
decision made under subsection (1) to the Review Board.

25 Section 137.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Provision of decision

(2.1) The Tlicho Government shall provide a decision
made under subsection (1) to the Review Board.

26 The Act is amended by adding the following
after section 137.3:

Development certificate

137.4 (1) The Review Board shall issue a development
certificate to the person or body that proposes to carry
out the development if

(a) the federal Minister and the responsible ministers
adopt, under subsection 135(1), with or without modi-
fications, the review panel’s recommendation, set out
in the report made under subsection 134(2), that the
proposal for the development be approved, with or
without mitigative or remedial measures or a follow-
up program, and neither the designated regulatory
agency nor the Tlicho Government rejects that recom-
mendation under paragraph 137(1)(b) or 137.1(1)(b),
respectively; or

(b) the federal Minister and the responsible ministers
reject, under subsection 135(1), the review panel’s rec-
ommendation, set out in the report made under sub-
section 134(2), that the proposal for the development
be rejected and, if applicable, the designated regulato-
ry agency and the Tlicho Government reject that rec-
ommendation under paragraph 137(1)(b) or
137.1(1)(b), respectively.

Content of certificate

(2) A development certificate shall indicate that the envi-
ronmental impact review of the development has been
completed and that the person or body that proposes to
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carry out the development may carry it out if they comply
with the conditions set out in the certificate, obtain any
licence, permit or other authorization required under any
Act of Parliament or any territorial law or Tlicho law and
comply with any other requirements set out in such an
Act or law.

Conditions

(3) A development certificate shall set out the conditions
that the person or body that proposes to carry out the de-
velopment is to comply with, namely, the implementa-
tion of the following measures or programs:

(a) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, without modifications, a recom-
mendation made under subsection 134(2) to approve
the proposal for the development with mitigative or
remedial measures or a follow-up program, the mea-
sures or the program that is to be implemented, in
whole or in part, by that person or body as specified in
the recommendation;

(b) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, with modifications, a recommen-
dation made under subsection 134(2) to approve the
proposal for the development with mitigative or reme-
dial measures or a follow-up program, the measures
or the program that is to be implemented, in whole or
in part, by that person or body as specified by those
ministers in their decision made under paragraph
135(1)(b);

(c) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, with modifications, a recommen-
dation made under subsection 134(2) to approve the
proposal for the development without mitigative or re-
medial measures or a follow-up program, the mea-
sures or the program that is to be implemented, in
whole or in part, by that person or body as specified by
those ministers in their decision made under para-
graph 135(1)(b); or

(d) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to reject a recommendation made under
subsection 134(2) to reject the proposal for the devel-
opment, the mitigative or remedial measures or the
follow-up program that is to be implemented, in whole
or in part, by that person or body as specified by those
ministers in their decision made under paragraph
135(1)(b).

Time limit

(4) A development certificate shall be issued within 30
days after the first day on which the Review Board has re-
ceived all applicable decisions.

d’obtenir les permis et autres autorisations nécessaires
sous le régime de toute loi fédérale, règle de droit territo-
riale ou loi tlicho et de se conformer aux autres exigences
prévues par de telles lois ou règles de droit.

Conditions

(3) Le certificat énonce les conditions que le promoteur
est tenu de respecter relativement au projet, lesquelles
prévoient la mise en œuvre des mesures et programmes
suivants :

a) si le ministre fédéral et les ministres compétents
ont accepté sans modification la recommandation
d’agréer le projet avec mesures correctives ou d’atté-
nuation ou programme de suivi, les mesures ou le pro-
gramme de suivi précisés dans la recommandation qui
doivent être mis en œuvre en tout ou partie par le pro-
moteur;

b) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation d’agréer le projet avec mesures correctives ou
d’atténuation ou programme de suivi, les mesures ou
le programme de suivi qui doivent être mis en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sés dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b);

c) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation d’agréer le projet sans mesures correctives ou
d’atténuation ou programme de suivi, les mesures ou
le programme de suivi qui doivent être mis en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sés dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b);

d) s’ils ont rejeté la recommandation de rejeter le pro-
jet, les mesures correctives ou d’atténuation ou le pro-
gramme de suivi qui doivent être mis en œuvre en tout
ou en partie par le promoteur et qui sont précisés dans
la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b).

Délai

(4) Le certificat est délivré dans les trente jours suivant
le premier jour où toutes les décisions en cause ont été
communiquées à l’Office.

d’obtenir les permis et autres autorisations nécessaires
sous le régime de toute loi fédérale, règle de droit territo-
riale ou loi tlicho et de se conformer aux autres exigences
prévues par de telles lois ou règles de droit.

Conditions

(3) Le certificat énonce les conditions que le promoteur
est tenu de respecter relativement au projet, lesquelles
prévoient la mise en œuvre des mesures et programmes
suivants :

a) si le ministre fédéral et les ministres compétents
ont accepté sans modification la recommandation
d’agréer le projet avec mesures correctives ou d’atté-
nuation ou programme de suivi, les mesures ou le pro-
gramme de suivi précisés dans la recommandation qui
doivent être mis en œuvre en tout ou partie par le pro-
moteur;

b) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation d’agréer le projet avec mesures correctives ou
d’atténuation ou programme de suivi, les mesures ou
le programme de suivi qui doivent être mis en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sés dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b);

c) s’ils ont accepté avec modifications la recomman-
dation d’agréer le projet sans mesures correctives ou
d’atténuation ou programme de suivi, les mesures ou
le programme de suivi qui doivent être mis en œuvre
en tout ou en partie par le promoteur et qui sont préci-
sés dans la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b);

d) s’ils ont rejeté la recommandation de rejeter le pro-
jet, les mesures correctives ou d’atténuation ou le pro-
gramme de suivi qui doivent être mis en œuvre en tout
ou en partie par le promoteur et qui sont précisés dans
la décision qu’ils ont prise en vertu de l’alinéa
135(1)b).

Délai

(4) Le certificat est délivré dans les trente jours suivant
le premier jour où toutes les décisions en cause ont été
communiquées à l’Office.

carry out the development may carry it out if they comply
with the conditions set out in the certificate, obtain any
licence, permit or other authorization required under any
Act of Parliament or any territorial law or Tlicho law and
comply with any other requirements set out in such an
Act or law.

Conditions

(3) A development certificate shall set out the conditions
that the person or body that proposes to carry out the de-
velopment is to comply with, namely, the implementa-
tion of the following measures or programs:

(a) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, without modifications, a recom-
mendation made under subsection 134(2) to approve
the proposal for the development with mitigative or
remedial measures or a follow-up program, the mea-
sures or the program that is to be implemented, in
whole or in part, by that person or body as specified in
the recommendation;

(b) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, with modifications, a recommen-
dation made under subsection 134(2) to approve the
proposal for the development with mitigative or reme-
dial measures or a follow-up program, the measures
or the program that is to be implemented, in whole or
in part, by that person or body as specified by those
ministers in their decision made under paragraph
135(1)(b);

(c) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to adopt, with modifications, a recommen-
dation made under subsection 134(2) to approve the
proposal for the development without mitigative or re-
medial measures or a follow-up program, the mea-
sures or the program that is to be implemented, in
whole or in part, by that person or body as specified by
those ministers in their decision made under para-
graph 135(1)(b); or

(d) if the federal Minister and the responsible minis-
ters agree to reject a recommendation made under
subsection 134(2) to reject the proposal for the devel-
opment, the mitigative or remedial measures or the
follow-up program that is to be implemented, in whole
or in part, by that person or body as specified by those
ministers in their decision made under paragraph
135(1)(b).

Time limit

(4) A development certificate shall be issued within 30
days after the first day on which the Review Board has re-
ceived all applicable decisions.
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Extension of time limit

(5) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (4) by a maximum of 45 days to take into account
circumstances that are specific to the proposal.

Provision of certificate

(6) The Review Board shall provide a copy of the devel-
opment certificate to the federal Minister and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department and agency referred to in subsection 136(2).

Statutory Instruments Act

(7) Development certificates are not statutory instru-
ments for the purposes of the Statutory Instruments Act.

Duty — regulatory authorities

137.5 Each regulatory authority shall, to the extent of its
authority to do so, incorporate the conditions referred to
in subsection 137.4(3) into any licence, permit or other
authorization that it issues, amends or renews.

2005, c. 1, s. 87

27 Subsection 138(2) of the Act is replaced by the
following:

Provisions applicable

(2) An examination by a review panel referred to in sub-
section (1) stands in lieu of an environmental impact re-
view of the proposal and paragraphs 134(1)(b), (d) and
(e) and sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any
modifications that are required, in respect of the exami-
nation, except that a recommendation of a panel shall
not be referred back to the panel for further considera-
tion.

2005, c. 1, s. 88

28 Subsection 140(4) of the Act is replaced by the
following:

Provisions applicable

(4) An examination by a joint panel established under
subsection (2) stands in lieu of an environmental impact
review of the proposal and paragraphs 134(1)(b), (d) and
(e) and sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any
modifications that are required, in respect of the exami-
nation, except that a recommendation of a panel shall
not be referred back to the panel for further considera-
tion.

2005, c. 1, s. 89(2)

29 Subsection 141(6) of the Act is replaced by the
following:

Prolongation du délai

(5) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus quarante-cinq jours le délai prévu au
paragraphe (4) pour tenir compte des circonstances par-
ticulières du projet.

Communication du certificat

(6) L’Office fournit une copie du certificat au ministre fé-
déral et aux premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe 136(2).

Loi sur les textes réglementaires

(7) Les certificats ne sont pas des textes réglementaires
pour l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Obligation des autorités administratives

137.5 Les autorités administratives sont tenues, dans la
mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
137.4(3).

2005, ch. 1, art. 87

27 Le paragraphe 138(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de certaines dispositions

(2) L’examen effectué par cette commission tient lieu
d’étude d’impact. À cet égard, les alinéas 134(1)b), d) et
e) et les articles 135 à 137.2 et 137.4 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, sauf que la recommandation ne
peut être renvoyée à la commission pour réexamen.

2005, ch. 1, art. 88

28 Le paragraphe 140(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de certaines dispositions

(4) L’examen effectué par cette formation conjointe tient
lieu d’étude d’impact. À cet égard, les alinéas 134(1)b), d)
et e) et les articles 135 à 137.2 et 137.4 s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, sauf que la recommandation
ne peut être renvoyée à la formation conjointe pour ré-
examen.

2005, ch. 1, par. 89(2)

29 Le paragraphe 141(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prolongation du délai

(5) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus quarante-cinq jours le délai prévu au
paragraphe (4) pour tenir compte des circonstances par-
ticulières du projet.

Communication du certificat

(6) L’Office fournit une copie du certificat au ministre fé-
déral et aux premières nations, administrations locales,
autorités administratives, ministères et organismes visés
au paragraphe 136(2).

Loi sur les textes réglementaires

(7) Les certificats ne sont pas des textes réglementaires
pour l’application de la Loi sur les textes réglementaires.

Obligation des autorités administratives

137.5 Les autorités administratives sont tenues, dans la
mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
137.4(3).

2005, ch. 1, art. 87

27 Le paragraphe 138(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de certaines dispositions

(2) L’examen effectué par cette commission tient lieu
d’étude d’impact. À cet égard, les alinéas 134(1)b), d) et
e) et les articles 135 à 137.2 et 137.4 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, sauf que la recommandation ne
peut être renvoyée à la commission pour réexamen.

2005, ch. 1, art. 88

28 Le paragraphe 140(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application de certaines dispositions

(4) L’examen effectué par cette formation conjointe tient
lieu d’étude d’impact. À cet égard, les alinéas 134(1)b), d)
et e) et les articles 135 à 137.2 et 137.4 s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, sauf que la recommandation
ne peut être renvoyée à la formation conjointe pour ré-
examen.

2005, ch. 1, par. 89(2)

29 Le paragraphe 141(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Extension of time limit

(5) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (4) by a maximum of 45 days to take into account
circumstances that are specific to the proposal.

Provision of certificate

(6) The Review Board shall provide a copy of the devel-
opment certificate to the federal Minister and to every
first nation, local government, regulatory authority and
department and agency referred to in subsection 136(2).

Statutory Instruments Act

(7) Development certificates are not statutory instru-
ments for the purposes of the Statutory Instruments Act.

Duty — regulatory authorities

137.5 Each regulatory authority shall, to the extent of its
authority to do so, incorporate the conditions referred to
in subsection 137.4(3) into any licence, permit or other
authorization that it issues, amends or renews.

2005, c. 1, s. 87

27 Subsection 138(2) of the Act is replaced by the
following:

Provisions applicable

(2) An examination by a review panel referred to in sub-
section (1) stands in lieu of an environmental impact re-
view of the proposal and paragraphs 134(1)(b), (d) and
(e) and sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any
modifications that are required, in respect of the exami-
nation, except that a recommendation of a panel shall
not be referred back to the panel for further considera-
tion.

2005, c. 1, s. 88

28 Subsection 140(4) of the Act is replaced by the
following:

Provisions applicable

(4) An examination by a joint panel established under
subsection (2) stands in lieu of an environmental impact
review of the proposal and paragraphs 134(1)(b), (d) and
(e) and sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any
modifications that are required, in respect of the exami-
nation, except that a recommendation of a panel shall
not be referred back to the panel for further considera-
tion.

2005, c. 1, s. 89(2)

29 Subsection 141(6) of the Act is replaced by the
following:
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Provisions applicable

(6) An examination by a review panel or joint panel re-
ferred to in subsection (2) or (3) stands in lieu of an envi-
ronmental impact review of the proposal referred to in
that subsection and paragraphs 134(1)(b), (d) and (e) and
sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any modifica-
tions that are required, in respect of the examination, ex-
cept that a recommendation of a panel shall not be re-
ferred back to the panel for further consideration.

30 The Act is amended by adding the following
after section 142:

Cost Recovery

Obligation to pay

142.01 (1) The person or body that proposes to carry
out the development shall pay to the federal Minister the
following amounts and costs relating to an environmen-
tal assessment, an environmental impact review or an ex-
amination — carried out by a review panel, or a joint pan-
el, established jointly by the Review Board and any other
person or body — that stands in lieu of an environmental
impact review:

(a) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the Review
Board or its members or of members of the Review
Board’s review panels or of a review panel or a joint
panel;

(b) any costs incurred by the Review Board for ser-
vices that are prescribed by the regulations and that
are provided to it by a third party; and

(c) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the federal
Minister.

Scope

(2) For the purposes of subsection (1), the services, pow-
ers, duties or functions described in that subsection are
limited to those provided, exercised or performed

(a) during the period that begins when a proposed de-
velopment is referred to the Review Board under sec-
tion 125, or when a person or body that proposes to
carry out a development is given notice under subsec-
tion 126(5), and ends when a copy of the final decision
under the process set out in this Part is issued to that
person or body; or

Application de certaines dispositions

(6) L’examen effectué par la formation conjointe ou la
commission conjointe tient lieu d’étude d’impact. À cet
égard, les alinéas 134(1)b), d) et e) et les articles 135 à
137.2 et 137.4 s’appliquent, avec les adaptations néces-
saires, sauf que la recommandation ne peut être renvoyée
à la formation conjointe ou à la commission conjointe
pour réexamen.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 142, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Obligation de paiement

142.01 (1) Le promoteur d’un projet de développement
est tenu de payer au ministre fédéral les sommes et les
frais ci-après liés à l’évaluation environnementale, à
l’étude d’impact ou à l’examen — par une formation
conjointe ou une commission conjointe établie par l’Of-
fice et une autre autorité — qui tient lieu d’étude d’im-
pact :

a) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions de l’Office ou de celles de ses
membres ou des membres de ses formations, de la for-
mation conjointe ou de la commission conjointe;

b) les frais engagés par l’Office pour les services régle-
mentaires qui lui ont été fournis par des tiers;

c) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions du ministre fédéral.

Champ d’application

(2) Pour l’application du paragraphe (1), les services et
les attributions en cause se limitent à ceux fournis ou
exercés au cours de l’une des périodes suivantes :

a) à partir du moment où le projet de développement
fait l’objet d’un renvoi effectué en application de l’ar-
ticle 125 — ou de la notification prévue au paragraphe
126(5) — jusqu’au moment où une copie de la décision
définitive formulée dans le cadre du processus prévu
par la présente partie est remise au promoteur du pro-
jet;

Application de certaines dispositions

(6) L’examen effectué par la formation conjointe ou la
commission conjointe tient lieu d’étude d’impact. À cet
égard, les alinéas 134(1)b), d) et e) et les articles 135 à
137.2 et 137.4 s’appliquent, avec les adaptations néces-
saires, sauf que la recommandation ne peut être renvoyée
à la formation conjointe ou à la commission conjointe
pour réexamen.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 142, de ce qui suit :

Recouvrement des coûts

Obligation de paiement

142.01 (1) Le promoteur d’un projet de développement
est tenu de payer au ministre fédéral les sommes et les
frais ci-après liés à l’évaluation environnementale, à
l’étude d’impact ou à l’examen — par une formation
conjointe ou une commission conjointe établie par l’Of-
fice et une autre autorité — qui tient lieu d’étude d’im-
pact :

a) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions de l’Office ou de celles de ses
membres ou des membres de ses formations, de la for-
mation conjointe ou de la commission conjointe;

b) les frais engagés par l’Office pour les services régle-
mentaires qui lui ont été fournis par des tiers;

c) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
des attributions du ministre fédéral.

Champ d’application

(2) Pour l’application du paragraphe (1), les services et
les attributions en cause se limitent à ceux fournis ou
exercés au cours de l’une des périodes suivantes :

a) à partir du moment où le projet de développement
fait l’objet d’un renvoi effectué en application de l’ar-
ticle 125 — ou de la notification prévue au paragraphe
126(5) — jusqu’au moment où une copie de la décision
définitive formulée dans le cadre du processus prévu
par la présente partie est remise au promoteur du pro-
jet;

Provisions applicable

(6) An examination by a review panel or joint panel re-
ferred to in subsection (2) or (3) stands in lieu of an envi-
ronmental impact review of the proposal referred to in
that subsection and paragraphs 134(1)(b), (d) and (e) and
sections 135 to 137.2 and 137.4 apply, with any modifica-
tions that are required, in respect of the examination, ex-
cept that a recommendation of a panel shall not be re-
ferred back to the panel for further consideration.

30 The Act is amended by adding the following
after section 142:

Cost Recovery

Obligation to pay

142.01 (1) The person or body that proposes to carry
out the development shall pay to the federal Minister the
following amounts and costs relating to an environmen-
tal assessment, an environmental impact review or an ex-
amination — carried out by a review panel, or a joint pan-
el, established jointly by the Review Board and any other
person or body — that stands in lieu of an environmental
impact review:

(a) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the Review
Board or its members or of members of the Review
Board’s review panels or of a review panel or a joint
panel;

(b) any costs incurred by the Review Board for ser-
vices that are prescribed by the regulations and that
are provided to it by a third party; and

(c) any amounts that are prescribed by the regulations
and that are related to the exercise of the powers and
performance of the duties and functions of the federal
Minister.

Scope

(2) For the purposes of subsection (1), the services, pow-
ers, duties or functions described in that subsection are
limited to those provided, exercised or performed

(a) during the period that begins when a proposed de-
velopment is referred to the Review Board under sec-
tion 125, or when a person or body that proposes to
carry out a development is given notice under subsec-
tion 126(5), and ends when a copy of the final decision
under the process set out in this Part is issued to that
person or body; or
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(b) during any period prescribed by the regulations
that is within the period referred to in paragraph (a).

Debt due to Her Majesty

(3) The amounts and costs that a person or body that
proposes to carry out a development is to pay under sub-
section (1) constitute a debt due to Her Majesty in right
of Canada and may be recovered as such in any court of
competent jurisdiction.

31 The Act is amended by adding the following
after section 142.2:

Amendment of Certificate

Examination

142.21 (1) With the approval of the federal Minister,
the Review Board may, on its own initiative or at the re-
quest of the person or body to which a development cer-
tificate was issued under section 131.3 or 137.4 or any in-
terested person, examine the conditions of that certifi-
cate if

(a) the conditions are not achieving their intended
purpose or are having effects that are significantly dif-
ferent from those anticipated at the time the certifi-
cate was issued;

(b) the circumstances relating to the development are
significantly different from those anticipated at the
time the certificate was issued; or

(c) technological developments or new information
provides a more efficient method of achieving the in-
tended purpose of the conditions.

Minister’s initiative

(2) The Review Board shall examine the conditions set
out in a development certificate that it has issued if the
federal Minister is of the opinion that any of paragraphs
(1)(a) to (c) applies and so advises the Review Board.

Notice

(3) The Review Board shall notify the person or body and
the federal Minister in writing of an examination under-
taken under subsection (1) or the person or body of an
examination undertaken under subsection (2).

Conduct of examination

(4) The Review Board may conduct its examination of
the conditions in the manner that it considers appropri-
ate in the circumstances.

b) toute période réglementaire comprise dans la pé-
riode visée à l’alinéa a).

Créances de Sa Majesté

(3) Les sommes et les frais que le promoteur est tenu de
payer en application du paragraphe (1) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

31 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 142.2, de ce qui suit :

Modification du certificat

Examen des conditions : Office

142.21 (1) Avec l’approbation du ministre fédéral, l’Of-
fice peut, de sa propre initiative ou sur demande du pro-
moteur ou de tout intéressé, examiner les conditions pré-
vues dans le certificat qu’il a délivré si, selon le cas :

a) elles ne permettent pas d’atteindre leurs objectifs
ou produisent des effets très différents de ceux prévus
lors de la délivrance du certificat;

b) le contexte dans lequel s’inscrit le projet de déve-
loppement est très différent de celui qui était alors
prévu;

c) des progrès techniques ou de nouvelles connais-
sances offrent des moyens plus efficaces d’atteindre
les objectifs en question.

Initiative ministérielle

(2) L’Office examine également les conditions dans le cas
où le ministre fédéral l’avise qu’il est parvenu à l’une ou
l’autre des conclusions visées aux alinéas (1)a) à c).

Avis

(3) Il avise par écrit le ministre fédéral de tout examen
effectué en vertu du paragraphe (1) et le promoteur, de
tout examen effectué en vertu des paragraphes (1) ou (2).

Modalités de l’examen

(4) Il fixe les modalités de l’examen qu’il estime indi-
quées dans les circonstances.

b) toute période réglementaire comprise dans la pé-
riode visée à l’alinéa a).

Créances de Sa Majesté

(3) Les sommes et les frais que le promoteur est tenu de
payer en application du paragraphe (1) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

31 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 142.2, de ce qui suit :

Modification du certificat

Examen des conditions : Office

142.21 (1) Avec l’approbation du ministre fédéral, l’Of-
fice peut, de sa propre initiative ou sur demande du pro-
moteur ou de tout intéressé, examiner les conditions pré-
vues dans le certificat qu’il a délivré si, selon le cas :

a) elles ne permettent pas d’atteindre leurs objectifs
ou produisent des effets très différents de ceux prévus
lors de la délivrance du certificat;

b) le contexte dans lequel s’inscrit le projet de déve-
loppement est très différent de celui qui était alors
prévu;

c) des progrès techniques ou de nouvelles connais-
sances offrent des moyens plus efficaces d’atteindre
les objectifs en question.

Initiative ministérielle

(2) L’Office examine également les conditions dans le cas
où le ministre fédéral l’avise qu’il est parvenu à l’une ou
l’autre des conclusions visées aux alinéas (1)a) à c).

Avis

(3) Il avise par écrit le ministre fédéral de tout examen
effectué en vertu du paragraphe (1) et le promoteur, de
tout examen effectué en vertu des paragraphes (1) ou (2).

Modalités de l’examen

(4) Il fixe les modalités de l’examen qu’il estime indi-
quées dans les circonstances.

(b) during any period prescribed by the regulations
that is within the period referred to in paragraph (a).

Debt due to Her Majesty

(3) The amounts and costs that a person or body that
proposes to carry out a development is to pay under sub-
section (1) constitute a debt due to Her Majesty in right
of Canada and may be recovered as such in any court of
competent jurisdiction.

31 The Act is amended by adding the following
after section 142.2:

Amendment of Certificate

Examination

142.21 (1) With the approval of the federal Minister,
the Review Board may, on its own initiative or at the re-
quest of the person or body to which a development cer-
tificate was issued under section 131.3 or 137.4 or any in-
terested person, examine the conditions of that certifi-
cate if

(a) the conditions are not achieving their intended
purpose or are having effects that are significantly dif-
ferent from those anticipated at the time the certifi-
cate was issued;

(b) the circumstances relating to the development are
significantly different from those anticipated at the
time the certificate was issued; or

(c) technological developments or new information
provides a more efficient method of achieving the in-
tended purpose of the conditions.

Minister’s initiative

(2) The Review Board shall examine the conditions set
out in a development certificate that it has issued if the
federal Minister is of the opinion that any of paragraphs
(1)(a) to (c) applies and so advises the Review Board.

Notice

(3) The Review Board shall notify the person or body and
the federal Minister in writing of an examination under-
taken under subsection (1) or the person or body of an
examination undertaken under subsection (2).

Conduct of examination

(4) The Review Board may conduct its examination of
the conditions in the manner that it considers appropri-
ate in the circumstances.
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Report

(5) Within five months after the day on which the federal
Minister gives the Review Board his or her approval un-
der subsection (1) or advises the Review Board of his or
her opinion under subsection (2), the Review Board shall
submit a written report to the federal Minister that con-
tains

(a) an assessment of the conditions in force; and

(b) its recommendations as to the conditions that
should apply in respect of the development.

Extension of time limit by federal Minister

(6) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (5) by a maximum of two months to take into ac-
count circumstances that are specific to the development.

Extension of time limit by Governor in Council

(7) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the federal Minister, further extend the time limit
extended under subsection (6) any number of times.

Excluded period

(8) If the Review Board requires the person or body to
which the development certificate in question was issued
to provide information, or collect information or under-
take a study with respect to the development, then the
period that is taken by that person or body, in the Review
Board’s opinion, to comply with the requirement is not
included in the calculation of the time limit or of its ex-
tension.

Report to ministers

(9) The federal Minister shall distribute the Review
Board’s report to every responsible minister.

Ministers’ decision

(10) The federal Minister and the responsible ministers
may agree, in respect of each recommendation in that re-
port, either to

(a) accept it;

(b) refer it back to the Review Board for further con-
sideration; or

(c) after consulting the Review Board, adopt it with
modifications.

Distribution of decision

(11) The federal Minister shall distribute a decision
made under subsection (10) to the Review Board and to

Rapport

(5) Dans les cinq mois suivant l’approbation visée au pa-
ragraphe (1) ou la réception de l’avis visé au paragraphe
(2), il présente au ministre fédéral un rapport écrit fai-
sant état :

a) de son évaluation des conditions en vigueur;

b) de ses recommandations quant aux conditions
dont devrait être assortie la réalisation du projet.

Prolongation du délai par le ministre fédéral

(6) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus deux mois le délai prévu au para-
graphe (5) pour tenir compte des circonstances particu-
lières du projet.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur la recommanda-
tion du ministre fédéral, accorder une ou plusieurs pro-
longations du délai prolongé en vertu du paragraphe (6).

Période exclue

(8) Dans le cas où l’Office exige du promoteur du projet
qu’il lui fournisse des renseignements ou qu’il procède à
des études ou à la collecte de renseignements relative-
ment au projet, la période prise, à son avis, par le promo-
teur pour remplir l’exigence n’est pas comprise dans le
calcul du délai ou de sa prolongation.

Rapport de l’Office

(9) Le ministre fédéral transmet le rapport de l’Office à
tout ministre compétent.

Décision ministérielle

(10) Le ministre fédéral et les ministres compétents
peuvent, d’un commun accord, à l’égard de chaque re-
commandation concernant les conditions, soit l’accepter,
soit la renvoyer à l’Office pour réexamen, soit, après avoir
consulté ce dernier, l’accepter avec modifications.

Communication de la décision

(11) Le ministre fédéral est chargé de communiquer la
décision ainsi rendue à l’Office, aux premières nations,

Rapport

(5) Dans les cinq mois suivant l’approbation visée au pa-
ragraphe (1) ou la réception de l’avis visé au paragraphe
(2), il présente au ministre fédéral un rapport écrit fai-
sant état :

a) de son évaluation des conditions en vigueur;

b) de ses recommandations quant aux conditions
dont devrait être assortie la réalisation du projet.

Prolongation du délai par le ministre fédéral

(6) Le ministre fédéral peut, sur demande de l’Office,
prolonger d’au plus deux mois le délai prévu au para-
graphe (5) pour tenir compte des circonstances particu-
lières du projet.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur la recommanda-
tion du ministre fédéral, accorder une ou plusieurs pro-
longations du délai prolongé en vertu du paragraphe (6).

Période exclue

(8) Dans le cas où l’Office exige du promoteur du projet
qu’il lui fournisse des renseignements ou qu’il procède à
des études ou à la collecte de renseignements relative-
ment au projet, la période prise, à son avis, par le promo-
teur pour remplir l’exigence n’est pas comprise dans le
calcul du délai ou de sa prolongation.

Rapport de l’Office

(9) Le ministre fédéral transmet le rapport de l’Office à
tout ministre compétent.

Décision ministérielle

(10) Le ministre fédéral et les ministres compétents
peuvent, d’un commun accord, à l’égard de chaque re-
commandation concernant les conditions, soit l’accepter,
soit la renvoyer à l’Office pour réexamen, soit, après avoir
consulté ce dernier, l’accepter avec modifications.

Communication de la décision

(11) Le ministre fédéral est chargé de communiquer la
décision ainsi rendue à l’Office, aux premières nations,

Report

(5) Within five months after the day on which the federal
Minister gives the Review Board his or her approval un-
der subsection (1) or advises the Review Board of his or
her opinion under subsection (2), the Review Board shall
submit a written report to the federal Minister that con-
tains

(a) an assessment of the conditions in force; and

(b) its recommendations as to the conditions that
should apply in respect of the development.

Extension of time limit by federal Minister

(6) The federal Minister may, at the request of the Re-
view Board, extend the time limit referred to in subsec-
tion (5) by a maximum of two months to take into ac-
count circumstances that are specific to the development.

Extension of time limit by Governor in Council

(7) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the federal Minister, further extend the time limit
extended under subsection (6) any number of times.

Excluded period

(8) If the Review Board requires the person or body to
which the development certificate in question was issued
to provide information, or collect information or under-
take a study with respect to the development, then the
period that is taken by that person or body, in the Review
Board’s opinion, to comply with the requirement is not
included in the calculation of the time limit or of its ex-
tension.

Report to ministers

(9) The federal Minister shall distribute the Review
Board’s report to every responsible minister.

Ministers’ decision

(10) The federal Minister and the responsible ministers
may agree, in respect of each recommendation in that re-
port, either to

(a) accept it;

(b) refer it back to the Review Board for further con-
sideration; or

(c) after consulting the Review Board, adopt it with
modifications.

Distribution of decision

(11) The federal Minister shall distribute a decision
made under subsection (10) to the Review Board and to
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every first nation, local government, regulatory authority
and department and agency of the federal or territorial
government affected by the decision.

Time limits

(12) The federal Minister shall distribute a decision
made under this section within three months after the
day on which the federal Minister receives the Review
Board’s report under subsection (5).

Extension of time limit by federal Minister

(13) The federal Minister may extend the time limit re-
ferred to in subsection (12) by a maximum of two months
to take into account circumstances that are specific to the
development.

Extension of time limit by Governor in Council

(14) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the federal Minister, further extend the time limit
extended under subsection (13) any number of times.

Time limit — further consideration

(15) If a recommendation is referred back to the Review
Board for further consideration under paragraph (10)(b),
the time taken for that referral and consideration is in-
cluded in the calculation of the time limit set out in sub-
section (12) or of its extension.

Excluded period

(16) If the federal Minister or the Review Board requires
the person or body to which the development certificate
in question was issued to provide information, or collect
information or undertake a study with respect to the de-
velopment, then the period that is taken by that person
or body, in the federal Minister’s or the Review Board’s
opinion, as the case may be, to comply with the require-
ment is not included in the calculation of the time limit
under subsection (12) or of its extension.

Amended development certificate

(17) Within 30 days after the day on which the Review
Board receives the decision under subsection (10), it shall
issue an amended development certificate that sets out
the conditions contained in that decision.

Application

(18) Subsections 131.3(2), (6) and (7) or subsections
137.4(2), (6) and (7) apply, as the case may be, to an
amended development certificate.

administrations locales et autorités administratives tou-
chées par celle-ci ainsi qu’aux ministères et organismes
des gouvernements fédéral et territorial concernés.

Délai

(12) La communication de la décision est faite dans les
trois mois suivant la réception par le ministre fédéral du
rapport de l’Office.

Prolongation du délai par le ministre fédéral

(13) Le ministre fédéral peut prolonger d’au plus deux
mois le délai prévu au paragraphe (12) pour tenir compte
des circonstances particulières du projet.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(14) Le gouverneur en conseil peut, sur la recommanda-
tion du ministre fédéral, accorder une ou plusieurs pro-
longations du délai prolongé en vertu du paragraphe
(13).

Délai : réexamen

(15) Dans le cas où la recommandation est renvoyée à
l’Office en vertu du paragraphe (10) pour réexamen, la
période nécessaire au renvoi et au réexamen est comprise
dans le calcul du délai visé au paragraphe (12) ou de sa
prolongation.

Période exclue

(16) Dans le cas où le ministre fédéral ou l’Office exige
du promoteur du projet qu’il lui fournisse des renseigne-
ments ou qu’il procède à des études ou à la collecte de
renseignements relativement au projet, la période prise,
à son avis, par le promoteur pour remplir l’exigence n’est
pas comprise dans le calcul du délai visé au paragraphe
(12) ou de sa prolongation.

Certificat modifié

(17) Dans les trente jours suivant la réception de la déci-
sion rendue en vertu du paragraphe (10), l’Office délivre
à l’égard du projet un certificat modifié faisant état des
conditions, énoncées dans la décision, dont est assortie
sa réalisation.

Application

(18) Les paragraphes 131.3(2), (6) et (7) ou 137.4(2), (6)
et (7), selon le cas, s’appliquent au certificat modifié.

administrations locales et autorités administratives tou-
chées par celle-ci ainsi qu’aux ministères et organismes
des gouvernements fédéral et territorial concernés.

Délai

(12) La communication de la décision est faite dans les
trois mois suivant la réception par le ministre fédéral du
rapport de l’Office.

Prolongation du délai par le ministre fédéral

(13) Le ministre fédéral peut prolonger d’au plus deux
mois le délai prévu au paragraphe (12) pour tenir compte
des circonstances particulières du projet.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(14) Le gouverneur en conseil peut, sur la recommanda-
tion du ministre fédéral, accorder une ou plusieurs pro-
longations du délai prolongé en vertu du paragraphe
(13).

Délai : réexamen

(15) Dans le cas où la recommandation est renvoyée à
l’Office en vertu du paragraphe (10) pour réexamen, la
période nécessaire au renvoi et au réexamen est comprise
dans le calcul du délai visé au paragraphe (12) ou de sa
prolongation.

Période exclue

(16) Dans le cas où le ministre fédéral ou l’Office exige
du promoteur du projet qu’il lui fournisse des renseigne-
ments ou qu’il procède à des études ou à la collecte de
renseignements relativement au projet, la période prise,
à son avis, par le promoteur pour remplir l’exigence n’est
pas comprise dans le calcul du délai visé au paragraphe
(12) ou de sa prolongation.

Certificat modifié

(17) Dans les trente jours suivant la réception de la déci-
sion rendue en vertu du paragraphe (10), l’Office délivre
à l’égard du projet un certificat modifié faisant état des
conditions, énoncées dans la décision, dont est assortie
sa réalisation.

Application

(18) Les paragraphes 131.3(2), (6) et (7) ou 137.4(2), (6)
et (7), selon le cas, s’appliquent au certificat modifié.

every first nation, local government, regulatory authority
and department and agency of the federal or territorial
government affected by the decision.

Time limits

(12) The federal Minister shall distribute a decision
made under this section within three months after the
day on which the federal Minister receives the Review
Board’s report under subsection (5).

Extension of time limit by federal Minister

(13) The federal Minister may extend the time limit re-
ferred to in subsection (12) by a maximum of two months
to take into account circumstances that are specific to the
development.

Extension of time limit by Governor in Council

(14) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the federal Minister, further extend the time limit
extended under subsection (13) any number of times.

Time limit — further consideration

(15) If a recommendation is referred back to the Review
Board for further consideration under paragraph (10)(b),
the time taken for that referral and consideration is in-
cluded in the calculation of the time limit set out in sub-
section (12) or of its extension.

Excluded period

(16) If the federal Minister or the Review Board requires
the person or body to which the development certificate
in question was issued to provide information, or collect
information or undertake a study with respect to the de-
velopment, then the period that is taken by that person
or body, in the federal Minister’s or the Review Board’s
opinion, as the case may be, to comply with the require-
ment is not included in the calculation of the time limit
under subsection (12) or of its extension.

Amended development certificate

(17) Within 30 days after the day on which the Review
Board receives the decision under subsection (10), it shall
issue an amended development certificate that sets out
the conditions contained in that decision.

Application

(18) Subsections 131.3(2), (6) and (7) or subsections
137.4(2), (6) and (7) apply, as the case may be, to an
amended development certificate.
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Duty — regulatory authorities

142.22 Each regulatory authority shall, to the extent of
its authority to do so, incorporate the conditions referred
to in subsection 142.21(17) into any licence, permit or
other authorization that it issues, amends or renews.

Developments not Carried Out

Development certificate not valid

142.23 (1) A development certificate issued under sec-
tion 131.3 or 137.4 ceases to be valid five years after the
day on which it is issued, if the proposed development for
which the certificate is issued is not commenced within
those five years.

Amended development certificate not valid

(2) An amended development certificate issued under
subsection 142.21(17) ceases to be valid five years after
the day on which the certificate in relation to that devel-
opment is issued under section 131.3 or 137.4, as the case
may be, if the proposed development for which the cer-
tificate is issued is not commenced within those five
years.

Prohibition

(3) It is prohibited to carry out a proposed development,
in whole or in part, if the development certificate or
amended development certificate issued in relation to it
has ceased to be valid.

New environmental assessment

(4) If a development certificate or amended development
certificate has ceased to be valid, the person or body that
proposes to carry out the development may make a re-
quest to the Review Board that it conduct a new environ-
mental assessment of the proposed development and, in
that case, the proposal is deemed to be referred to the
Review Board under section 125.

Consideration of previous assessment activities

(5) In conducting the new environmental assessment,
the Review Board shall consider, and may rely on, any as-
sessment activities previously carried out under this Part
in respect of the proposed development.

Obligation des autorités administratives

142.22 Les autorités administratives sont tenues, dans
la mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
142.21(17).

Projets non réalisés

Certificat non valide

142.23 (1) Tout certificat original délivré en application
des articles 131.3 ou 137.4 cesse d’être valide cinq ans
après la date de sa délivrance si la réalisation du projet
n’a pas commencé dans ce délai.

Certificat modifié non valide

(2) Tout certificat modifié délivré en application du para-
graphe 142.21(17) relativement à un projet de développe-
ment cesse d’être valide cinq ans après la date de la déli-
vrance du certificat original en application des articles
131.3 ou 137.4, selon le cas, relativement à ce projet si la
réalisation du projet n’a pas commencé dans ce délai.

Interdiction

(3) Il est interdit de réaliser — même en partie — le projet
en question après la cessation de validité du certificat,
original ou modifié.

Nouvelle évaluation environnementale

(4) En cas de cessation de validité du certificat — original
ou modifié —, le promoteur peut demander à l’Office de
procéder à une nouvelle évaluation environnementale du
projet; le cas échéant, l’affaire est réputée renvoyée à
l’Office, au titre de l’article 125, pour qu’il procède à cette
évaluation.

Prise en compte des travaux antérieurs

(5) Dans le cadre de cette nouvelle évaluation environne-
mentale, l’Office tient compte des travaux d’évaluation
déjà effectués au titre de la présente partie à l’égard du
projet et peut s’appuyer sur ceux-ci.

Obligation des autorités administratives

142.22 Les autorités administratives sont tenues, dans
la mesure de leurs compétences respectives, d’assortir les
permis et autres autorisations qu’elles délivrent, modi-
fient ou renouvellent des conditions visées au paragraphe
142.21(17).

Projets non réalisés

Certificat non valide

142.23 (1) Tout certificat original délivré en application
des articles 131.3 ou 137.4 cesse d’être valide cinq ans
après la date de sa délivrance si la réalisation du projet
n’a pas commencé dans ce délai.

Certificat modifié non valide

(2) Tout certificat modifié délivré en application du para-
graphe 142.21(17) relativement à un projet de développe-
ment cesse d’être valide cinq ans après la date de la déli-
vrance du certificat original en application des articles
131.3 ou 137.4, selon le cas, relativement à ce projet si la
réalisation du projet n’a pas commencé dans ce délai.

Interdiction

(3) Il est interdit de réaliser — même en partie — le projet
en question après la cessation de validité du certificat,
original ou modifié.

Nouvelle évaluation environnementale

(4) En cas de cessation de validité du certificat — original
ou modifié —, le promoteur peut demander à l’Office de
procéder à une nouvelle évaluation environnementale du
projet; le cas échéant, l’affaire est réputée renvoyée à
l’Office, au titre de l’article 125, pour qu’il procède à cette
évaluation.

Prise en compte des travaux antérieurs

(5) Dans le cadre de cette nouvelle évaluation environne-
mentale, l’Office tient compte des travaux d’évaluation
déjà effectués au titre de la présente partie à l’égard du
projet et peut s’appuyer sur ceux-ci.

Duty — regulatory authorities

142.22 Each regulatory authority shall, to the extent of
its authority to do so, incorporate the conditions referred
to in subsection 142.21(17) into any licence, permit or
other authorization that it issues, amends or renews.

Developments not Carried Out

Development certificate not valid

142.23 (1) A development certificate issued under sec-
tion 131.3 or 137.4 ceases to be valid five years after the
day on which it is issued, if the proposed development for
which the certificate is issued is not commenced within
those five years.

Amended development certificate not valid

(2) An amended development certificate issued under
subsection 142.21(17) ceases to be valid five years after
the day on which the certificate in relation to that devel-
opment is issued under section 131.3 or 137.4, as the case
may be, if the proposed development for which the cer-
tificate is issued is not commenced within those five
years.

Prohibition

(3) It is prohibited to carry out a proposed development,
in whole or in part, if the development certificate or
amended development certificate issued in relation to it
has ceased to be valid.

New environmental assessment

(4) If a development certificate or amended development
certificate has ceased to be valid, the person or body that
proposes to carry out the development may make a re-
quest to the Review Board that it conduct a new environ-
mental assessment of the proposed development and, in
that case, the proposal is deemed to be referred to the
Review Board under section 125.

Consideration of previous assessment activities

(5) In conducting the new environmental assessment,
the Review Board shall consider, and may rely on, any as-
sessment activities previously carried out under this Part
in respect of the proposed development.
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Administration and Enforcement

Designation

Designation

142.24 The federal Minister may designate any quali-
fied person, or a class of qualified persons, as an inspec-
tor to exercise powers relating to verifying compliance or
preventing non-compliance with this Part and orders
made under section 142.29.

Powers

Authority to enter

142.25 (1) An inspector may, for the purpose of verify-
ing compliance or preventing non-compliance with this
Part or orders made under section 142.29, enter a place in
which they have reasonable grounds to believe that a de-
velopment is being carried out or a document or any
thing relating to a development is located.

Powers on entry

(2) The inspector may, for the purposes referred to in
subsection (1),

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place or cause it to
be used to examine data contained in or available to
that system;

(d) prepare a document or cause one to be prepared
based on the data;

(e) use any copying equipment in the place or cause it
to be used;

(f) remove anything from the place for examination or
copying;

(g) take photographs and make recordings or sketch-
es;

(h) order the owner or person in charge of the place or
any person at the place to establish their identity to
the inspector’s satisfaction or to stop or start an activi-
ty;

Exécution et contrôle d’application

Désignation

Désignation

142.24 Le ministre fédéral peut désigner toute personne
qualifiée — individuellement ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie donnée — à titre d’inspecteur pour
exercer des pouvoirs relativement à la vérification du res-
pect de la présente partie ou des ordres donnés en vertu
de l’article 142.29 ou à la prévention du non-respect de
cette partie ou de ces ordres.

Pouvoirs

Accès au lieu

142.25 (1) L’inspecteur peut, pour vérifier le respect de
la présente partie ou des ordres donnés en vertu de l’ar-
ticle 142.29 ou en prévenir le non-respect, entrer dans
tout lieu s’il a des motifs raisonnables de croire qu’un
projet de développement y est réalisé ou qu’un document
ou une autre chose relatif à un projet de développement
s’y trouve.

Autres pouvoirs

(2) Il peut, à ces mêmes fins :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour
examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) faire usage, directement ou indirectement, du ma-
tériel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) emporter toute chose se trouvant dans le lieu à des
fins d’examen ou pour en faire des copies;

g) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

h) ordonner au propriétaire ou au responsable du lieu
ou à quiconque s’y trouve d’établir, à sa satisfaction,
son identité ou d’arrêter ou de reprendre toute activi-
té;

Exécution et contrôle d’application

Désignation

Désignation

142.24 Le ministre fédéral peut désigner toute personne
qualifiée — individuellement ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie donnée — à titre d’inspecteur pour
exercer des pouvoirs relativement à la vérification du res-
pect de la présente partie ou des ordres donnés en vertu
de l’article 142.29 ou à la prévention du non-respect de
cette partie ou de ces ordres.

Pouvoirs

Accès au lieu

142.25 (1) L’inspecteur peut, pour vérifier le respect de
la présente partie ou des ordres donnés en vertu de l’ar-
ticle 142.29 ou en prévenir le non-respect, entrer dans
tout lieu s’il a des motifs raisonnables de croire qu’un
projet de développement y est réalisé ou qu’un document
ou une autre chose relatif à un projet de développement
s’y trouve.

Autres pouvoirs

(2) Il peut, à ces mêmes fins :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour
examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) faire usage, directement ou indirectement, du ma-
tériel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) emporter toute chose se trouvant dans le lieu à des
fins d’examen ou pour en faire des copies;

g) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

h) ordonner au propriétaire ou au responsable du lieu
ou à quiconque s’y trouve d’établir, à sa satisfaction,
son identité ou d’arrêter ou de reprendre toute activi-
té;

Administration and Enforcement

Designation

Designation

142.24 The federal Minister may designate any quali-
fied person, or a class of qualified persons, as an inspec-
tor to exercise powers relating to verifying compliance or
preventing non-compliance with this Part and orders
made under section 142.29.

Powers

Authority to enter

142.25 (1) An inspector may, for the purpose of verify-
ing compliance or preventing non-compliance with this
Part or orders made under section 142.29, enter a place in
which they have reasonable grounds to believe that a de-
velopment is being carried out or a document or any
thing relating to a development is located.

Powers on entry

(2) The inspector may, for the purposes referred to in
subsection (1),

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place or cause it to
be used to examine data contained in or available to
that system;

(d) prepare a document or cause one to be prepared
based on the data;

(e) use any copying equipment in the place or cause it
to be used;

(f) remove anything from the place for examination or
copying;

(g) take photographs and make recordings or sketch-
es;

(h) order the owner or person in charge of the place or
any person at the place to establish their identity to
the inspector’s satisfaction or to stop or start an activi-
ty;
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(i) order the owner or person having possession, care
or control of anything in the place to not move it or to
restrict its movement for as long as, in the inspector’s
opinion, is necessary;

(j) direct any person to put any machinery, vehicle or
equipment in the place into operation or to cease op-
erating it; and

(k) prohibit or limit access to all or part of the place.

Certificate

(3) The federal Minister shall provide every inspector
with a certificate of designation. On entering any place,
the inspector shall, if so requested, produce the certifi-
cate to the occupant or person in charge of the place.

Duty to assist

(4) The owner or person in charge of the place and every
person in it shall give all assistance that is reasonably re-
quired to enable the inspector to verify compliance or
prevent non-compliance with this Part or orders made
under section 142.29 and shall provide any documents,
data or information that are reasonably required for that
purpose.

Notice

(5) An inspector shall, if it is reasonable to do so, give
prior notice of their entry to

(a) the Gwich’in or Sahtu First Nation, if the entry is
on its first nation lands;

(b) the Tlicho Government, if the entry is on Tlicho
lands.

Warrant for dwelling-house

142.26 (1) If the place referred to in subsection
142.25(1) is a dwelling-house, the inspector may only en-
ter it with the occupant’s consent or under the authority
of a warrant issued under subsection (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing the inspector who is named in
it to enter a dwelling-house, subject to any conditions
specified in the warrant, if the justice of the peace is sat-
isfied by information on oath that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion 142.25(1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for the
purpose of verifying compliance or preventing

i) ordonner au propriétaire de toute chose se trouvant
dans le lieu ou à la personne qui en a la possession, la
responsabilité ou la charge de ne pas la déplacer ou
d’en limiter le déplacement pour la période de temps
qu’il estime suffisante;

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner une machine, un véhicule
ou de l’équipement se trouvant dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu.

Certificat

(3) Le ministre fédéral remet à chaque inspecteur un cer-
tificat attestant sa qualité; celui-ci le présente, sur de-
mande, au responsable ou à l’occupant du lieu.

Assistance

(4) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
quiconque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’inspecteur
toute l’assistance qu’il peut valablement exiger pour lui
permettre de vérifier le respect de la présente partie ou
des ordres donnés en vertu de l’article 142.29 ou d’en pré-
venir le non-respect, et de lui fournir les documents,
données et renseignements qu’il peut valablement exiger.

Préavis

(5) Dans les cas où il est indiqué de le faire, l’inspecteur
donne aux premières nations des Gwichins ou du Sahtu
ou au gouvernement tlicho un préavis de son intention de
procéder à la visite des terres de la première nation ou
des terres tlichos, selon le cas.

Mandat : maison d’habitation

142.26 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’ins-
pecteur ne peut toutefois y entrer sans le consentement
de l’occupant que s’il est muni d’un mandat décerné en
vertu du paragraphe (2).

Délivrance du mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’inspecteur qui y est nommé à entrer
dans une maison d’habitation s’il est convaincu, sur la foi
d’une dénonciation sous serment, que les conditions ci-
après sont réunies :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe 142.25(1);

i) ordonner au propriétaire de toute chose se trouvant
dans le lieu ou à la personne qui en a la possession, la
responsabilité ou la charge de ne pas la déplacer ou
d’en limiter le déplacement pour la période de temps
qu’il estime suffisante;

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner une machine, un véhicule
ou de l’équipement se trouvant dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu.

Certificat

(3) Le ministre fédéral remet à chaque inspecteur un cer-
tificat attestant sa qualité; celui-ci le présente, sur de-
mande, au responsable ou à l’occupant du lieu.

Assistance

(4) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
quiconque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’inspecteur
toute l’assistance qu’il peut valablement exiger pour lui
permettre de vérifier le respect de la présente partie ou
des ordres donnés en vertu de l’article 142.29 ou d’en pré-
venir le non-respect, et de lui fournir les documents,
données et renseignements qu’il peut valablement exiger.

Préavis

(5) Dans les cas où il est indiqué de le faire, l’inspecteur
donne aux premières nations des Gwichins ou du Sahtu
ou au gouvernement tlicho un préavis de son intention de
procéder à la visite des terres de la première nation ou
des terres tlichos, selon le cas.

Mandat : maison d’habitation

142.26 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’ins-
pecteur ne peut toutefois y entrer sans le consentement
de l’occupant que s’il est muni d’un mandat décerné en
vertu du paragraphe (2).

Délivrance du mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’inspecteur qui y est nommé à entrer
dans une maison d’habitation s’il est convaincu, sur la foi
d’une dénonciation sous serment, que les conditions ci-
après sont réunies :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe 142.25(1);

(i) order the owner or person having possession, care
or control of anything in the place to not move it or to
restrict its movement for as long as, in the inspector’s
opinion, is necessary;

(j) direct any person to put any machinery, vehicle or
equipment in the place into operation or to cease op-
erating it; and

(k) prohibit or limit access to all or part of the place.

Certificate

(3) The federal Minister shall provide every inspector
with a certificate of designation. On entering any place,
the inspector shall, if so requested, produce the certifi-
cate to the occupant or person in charge of the place.

Duty to assist

(4) The owner or person in charge of the place and every
person in it shall give all assistance that is reasonably re-
quired to enable the inspector to verify compliance or
prevent non-compliance with this Part or orders made
under section 142.29 and shall provide any documents,
data or information that are reasonably required for that
purpose.

Notice

(5) An inspector shall, if it is reasonable to do so, give
prior notice of their entry to

(a) the Gwich’in or Sahtu First Nation, if the entry is
on its first nation lands;

(b) the Tlicho Government, if the entry is on Tlicho
lands.

Warrant for dwelling-house

142.26 (1) If the place referred to in subsection
142.25(1) is a dwelling-house, the inspector may only en-
ter it with the occupant’s consent or under the authority
of a warrant issued under subsection (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing the inspector who is named in
it to enter a dwelling-house, subject to any conditions
specified in the warrant, if the justice of the peace is sat-
isfied by information on oath that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion 142.25(1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for the
purpose of verifying compliance or preventing
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non-compliance with this Part or orders made under
section 142.29; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
or that consent to entry cannot be obtained from the
occupant.

Entering private property

142.27 (1) For the purpose of gaining entry to a place
referred to in subsection 142.25(1), an inspector may en-
ter and pass through private property. For greater cer-
tainty, no person has a right to object to that use of the
property and no warrant is required for the entry, unless
the property is a dwelling-house.

Person accompanying inspector

(2) A person may, at the inspector’s request, accompany
the inspector to assist them in gaining entry to the place
referred to in subsection 142.25(1) and is not liable for
doing so.

Use of force

142.28 In executing a warrant to enter a dwelling-
house, an inspector is not permitted to use force unless
the use of force has been specifically authorized in the
warrant and the inspector is accompanied by a peace offi-
cer.

Orders

Measures required

142.29 (1) If an inspector has reasonable grounds to
believe that there is a contravention of this Part, they
may, among other things, order a person to

(a) stop doing something that is in contravention of
this Part or cause it to be stopped; or

(b) take any measure that is necessary in order for the
person to comply with this Part or to mitigate the ef-
fects of the contravention.

Notice

(2) The order shall be provided in the form of a written
notice and shall include

(a) a statement of the reasons for the order; and

(b) the time and manner in which the order is to be
carried out.

b) l’entrée est nécessaire à la vérification du respect
de la présente partie ou des ordres donnés en vertu de
l’article 142.29 ou à la prévention du non-respect de
cette partie ou de ces ordres;

c) soit l’occupant a refusé l’entrée à l’inspecteur, soit il
y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas
ou qu’il est impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Entrée dans une propriété privée

142.27 (1) L’inspecteur peut, pour accéder au lieu visé
au paragraphe 142.25(1), entrer dans une propriété pri-
vée et y passer; il est entendu que nul ne peut s’y opposer
et qu’aucun mandat n’est requis, sauf s’il s’agit d’une
maison d’habitation.

Personne accompagnant l’inspecteur

(2) Toute personne peut, à la demande de l’inspecteur,
accompagner celui-ci en vue de l’aider à accéder au lieu,
et ce, sans encourir de poursuites à cet égard.

Usage de la force

142.28 L’inspecteur ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans une
maison d’habitation que si celui-ci en autorise expressé-
ment l’usage et qu’il est accompagné d’un agent de la
paix.

Ordres

Mesures exigées

142.29 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’il
y a contravention à la présente partie, l’inspecteur peut
notamment ordonner à toute personne :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente partie ou de la faire cesser;

b) de prendre les mesures nécessaires pour se confor-
mer à la présente partie ou pour atténuer les effets dé-
coulant de la contravention.

Avis

(2) L’ordre est communiqué sous forme d’avis écrit pré-
cisant les motifs et les délais et modalités d’exécution.

b) l’entrée est nécessaire à la vérification du respect
de la présente partie ou des ordres donnés en vertu de
l’article 142.29 ou à la prévention du non-respect de
cette partie ou de ces ordres;

c) soit l’occupant a refusé l’entrée à l’inspecteur, soit il
y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas
ou qu’il est impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Entrée dans une propriété privée

142.27 (1) L’inspecteur peut, pour accéder au lieu visé
au paragraphe 142.25(1), entrer dans une propriété pri-
vée et y passer; il est entendu que nul ne peut s’y opposer
et qu’aucun mandat n’est requis, sauf s’il s’agit d’une
maison d’habitation.

Personne accompagnant l’inspecteur

(2) Toute personne peut, à la demande de l’inspecteur,
accompagner celui-ci en vue de l’aider à accéder au lieu,
et ce, sans encourir de poursuites à cet égard.

Usage de la force

142.28 L’inspecteur ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans une
maison d’habitation que si celui-ci en autorise expressé-
ment l’usage et qu’il est accompagné d’un agent de la
paix.

Ordres

Mesures exigées

142.29 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’il
y a contravention à la présente partie, l’inspecteur peut
notamment ordonner à toute personne :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente partie ou de la faire cesser;

b) de prendre les mesures nécessaires pour se confor-
mer à la présente partie ou pour atténuer les effets dé-
coulant de la contravention.

Avis

(2) L’ordre est communiqué sous forme d’avis écrit pré-
cisant les motifs et les délais et modalités d’exécution.

non-compliance with this Part or orders made under
section 142.29; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
or that consent to entry cannot be obtained from the
occupant.

Entering private property

142.27 (1) For the purpose of gaining entry to a place
referred to in subsection 142.25(1), an inspector may en-
ter and pass through private property. For greater cer-
tainty, no person has a right to object to that use of the
property and no warrant is required for the entry, unless
the property is a dwelling-house.

Person accompanying inspector

(2) A person may, at the inspector’s request, accompany
the inspector to assist them in gaining entry to the place
referred to in subsection 142.25(1) and is not liable for
doing so.

Use of force

142.28 In executing a warrant to enter a dwelling-
house, an inspector is not permitted to use force unless
the use of force has been specifically authorized in the
warrant and the inspector is accompanied by a peace offi-
cer.

Orders

Measures required

142.29 (1) If an inspector has reasonable grounds to
believe that there is a contravention of this Part, they
may, among other things, order a person to

(a) stop doing something that is in contravention of
this Part or cause it to be stopped; or

(b) take any measure that is necessary in order for the
person to comply with this Part or to mitigate the ef-
fects of the contravention.

Notice

(2) The order shall be provided in the form of a written
notice and shall include

(a) a statement of the reasons for the order; and

(b) the time and manner in which the order is to be
carried out.
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Measures taken by inspector

142.3 (1) If a person does not comply with an order
made under section 142.29 within the time specified, the
inspector may, on their own initiative, take the measures
specified in the order.

Recovery of Her Majesty’s costs

(2) Any portion of the reasonable costs incurred by Her
Majesty in right of Canada in the taking of measures un-
der subsection (1) constitutes a debt due to Her Majesty
recoverable from the person in a court of competent ju-
risdiction.

Coordination

Activities — inspectors

142.31 An inspector shall coordinate their activities
with those of any inspector designated under Part 3 and
any person designated for the purposes of verifying com-
pliance or preventing non-compliance with any other Act
of Parliament or territorial law so as to ensure efficiency
and avoid duplication.

32 (1) Subsection 143(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f) and
by adding the following after paragraph (g):

(h) respecting the recovery of amounts and costs for
the purposes of section 142.01, including prescribing
the amounts, services and period for the purposes of
that section and exempting any class of person or body
that proposes to carry out the development from the
application of that section; and

(i) establishing requirements respecting any consulta-
tion that may be undertaken under this Part, whether
or not it is expressly provided for, with a first nation,
the Tlicho First Nation, the Tlicho Government or an
Aboriginal people who uses an area outside the
Mackenzie Valley, including the manner in which it is
to be conducted, and providing for the delegation of
certain procedural aspects of that consultation.

2005, c. 1, s. 90(3)

(2) Subsection 143(2) of the Act is replaced by the
following:

Consultation with Review Board

(2) Regulations may only be made under any of para-
graphs (1)(a) and (d) to (i), and regulations made under
paragraph (1)(b) or (c) may only be amended, following
consultation by the federal Minister with the Review
Board.

Prise de mesures par l’inspecteur

142.3 (1) Si la personne ne se conforme pas à l’ordre
donné en vertu de l’article 142.29 dans le délai imparti,
l’inspecteur peut, de sa propre initiative, prendre les me-
sures qui y sont précisées.

Recouvrement des frais

(2) Les frais engagés par Sa Majesté du chef du Canada
au titre du paragraphe (1) constituent une créance de Sa
Majesté dont le recouvrement peut être poursuivi, devant
tout tribunal compétent, contre la personne.

Coordination

Activités des inspecteurs

142.31 Les inspecteurs coordonnent leurs activités avec
celles des inspecteurs désignés en vertu de la partie 3 et
des personnes désignées pour vérifier le respect de toute
autre loi fédérale ou de toute règle de droit territo-
riale — ou en prévenir le non-respect — par souci d’effica-
cité et pour éviter tout double emploi.

32 (1) Le paragraphe 143(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa g), de ce
qui suit :

h) régir le recouvrement des sommes et des frais pour
l’application de l’article 142.01, notamment prévoir les
sommes, les services et la période pour l’application de
cet article et soustraire à son application toute catégo-
rie de promoteurs;

i) établir des exigences concernant toute consultation
menée par toute personne ou entité dans le cadre de la
présente partie, expressément prévue ou non par
celle-ci, auprès des premières nations, de la première
nation tlicho, du gouvernement tlicho ou d’un peuple
autochtone qui utilise les ressources d’une région si-
tuée à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, notam-
ment les modalités de consultation, et prévoir la délé-
gation de certains aspects procéduraux de la consulta-
tion.

2005, ch. 1, par. 90(3)

(2) Le paragraphe 143(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Consultation de l’Office

(2) La prise de tout règlement en vertu des alinéas (1)a)
et d) à i) et la modification des règlements pris en vertu
des alinéas (1)b) et c) sont en outre subordonnées à la
consultation, par le ministre fédéral, de l’Office.

Prise de mesures par l’inspecteur

142.3 (1) Si la personne ne se conforme pas à l’ordre
donné en vertu de l’article 142.29 dans le délai imparti,
l’inspecteur peut, de sa propre initiative, prendre les me-
sures qui y sont précisées.

Recouvrement des frais

(2) Les frais engagés par Sa Majesté du chef du Canada
au titre du paragraphe (1) constituent une créance de Sa
Majesté dont le recouvrement peut être poursuivi, devant
tout tribunal compétent, contre la personne.

Coordination

Activités des inspecteurs

142.31 Les inspecteurs coordonnent leurs activités avec
celles des inspecteurs désignés en vertu de la partie 3 et
des personnes désignées pour vérifier le respect de toute
autre loi fédérale ou de toute règle de droit territo-
riale — ou en prévenir le non-respect — par souci d’effica-
cité et pour éviter tout double emploi.

32 (1) Le paragraphe 143(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa g), de ce
qui suit :

h) régir le recouvrement des sommes et des frais pour
l’application de l’article 142.01, notamment prévoir les
sommes, les services et la période pour l’application de
cet article et soustraire à son application toute catégo-
rie de promoteurs;

i) établir des exigences concernant toute consultation
menée par toute personne ou entité dans le cadre de la
présente partie, expressément prévue ou non par
celle-ci, auprès des premières nations, de la première
nation tlicho, du gouvernement tlicho ou d’un peuple
autochtone qui utilise les ressources d’une région si-
tuée à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, notam-
ment les modalités de consultation, et prévoir la délé-
gation de certains aspects procéduraux de la consulta-
tion.

2005, ch. 1, par. 90(3)

(2) Le paragraphe 143(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Consultation de l’Office

(2) La prise de tout règlement en vertu des alinéas (1)a)
et d) à i) et la modification des règlements pris en vertu
des alinéas (1)b) et c) sont en outre subordonnées à la
consultation, par le ministre fédéral, de l’Office.

Measures taken by inspector

142.3 (1) If a person does not comply with an order
made under section 142.29 within the time specified, the
inspector may, on their own initiative, take the measures
specified in the order.

Recovery of Her Majesty’s costs

(2) Any portion of the reasonable costs incurred by Her
Majesty in right of Canada in the taking of measures un-
der subsection (1) constitutes a debt due to Her Majesty
recoverable from the person in a court of competent ju-
risdiction.

Coordination

Activities — inspectors

142.31 An inspector shall coordinate their activities
with those of any inspector designated under Part 3 and
any person designated for the purposes of verifying com-
pliance or preventing non-compliance with any other Act
of Parliament or territorial law so as to ensure efficiency
and avoid duplication.

32 (1) Subsection 143(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f) and
by adding the following after paragraph (g):

(h) respecting the recovery of amounts and costs for
the purposes of section 142.01, including prescribing
the amounts, services and period for the purposes of
that section and exempting any class of person or body
that proposes to carry out the development from the
application of that section; and

(i) establishing requirements respecting any consulta-
tion that may be undertaken under this Part, whether
or not it is expressly provided for, with a first nation,
the Tlicho First Nation, the Tlicho Government or an
Aboriginal people who uses an area outside the
Mackenzie Valley, including the manner in which it is
to be conducted, and providing for the delegation of
certain procedural aspects of that consultation.

2005, c. 1, s. 90(3)

(2) Subsection 143(2) of the Act is replaced by the
following:

Consultation with Review Board

(2) Regulations may only be made under any of para-
graphs (1)(a) and (d) to (i), and regulations made under
paragraph (1)(b) or (c) may only be amended, following
consultation by the federal Minister with the Review
Board.

2015-2016-2017-2018-2019 24 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 19: An Act to amend the Mackenzie Valley Resource Management Act and the
Canada Petroleum Resources Act and to make consequential amendments...

Chapitre 19 : Loi modifiant la Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie et la Loi fédérale sur les hydrocarbures et apportant des modifications
corrélatives ...

PART 1 Mackenzie Valley Resource Management Act PARTIE 1 Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 31-32 Articles 31-32



Consultation with boards established under Parts 3
and 4

(2.1) In addition, the federal Minister shall consult the
boards established under Parts 3 and 4 before making or
amending any regulations under paragraph (1)(i) that re-
late to any consultation undertaken by one of those
boards in relation to a preliminary screening.

33 The Act is amended by adding the following
after section 143:

Incorporation by reference — limitation removed

143.1 The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of
the Statutory Instruments Act to the effect that a docu-
ment must be incorporated as it exists on a particular
date does not apply to the powers to make regulations
under this Part.

34 The Act is amended by adding the following
after section 144:

Prohibitions, Offences and
Punishment

Obstruction

144.01 It is prohibited to knowingly obstruct or hinder
an inspector who is exercising their powers or perform-
ing their duties and functions under this Part.

False statements or information

144.02 It is prohibited to knowingly make a false or
misleading statement or knowingly provide false or mis-
leading information in connection with any matter under
this Part to any person who is exercising their powers or
performing their duties and functions under this Part.

Offence

144.03 (1) Every person or body that proposes to carry
out a development and that contravenes section 117.1
and every person who contravenes subsection 142.23(3)
or an order made under subsection 142.29(1) is guilty of
an offence and is liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine not exceeding $250,000
or to imprisonment for a term not exceeding one year,
or to both; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine not
exceeding $500,000 or to imprisonment for a term not
exceeding one year, or to both.

Consultation des offices constitués en vertu des
parties 3 ou 4

(2.1) En outre, la prise ou la modification de tout règle-
ment en vertu de l’alinéa (1)i) est, en ce qui a trait aux
consultations menées par l’un ou l’autre des offices
constitués en vertu des parties 3 ou 4 dans le cadre de
l’examen préalable d’un projet de développement, subor-
donnée à la consultation, par le ministre fédéral, de ces
offices.

33 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 143, de ce qui suit :

Incorporation par renvoi — restriction levée

143.1 La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi
sur les textes réglementaires selon laquelle le document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas aux pouvoirs de prendre des rè-
glements conférés par la présente partie.

34 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 144, de ce qui suit :

Interdictions, infractions et peines

Entrave

144.01 Il est interdit d’entraver sciemment l’action de
tout inspecteur dans l’exercice des attributions que lui
confère la présente partie.

Déclarations et renseignements faux ou trompeurs

144.02 Il est interdit de faire sciemment une déclara-
tion fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment
des renseignements faux ou trompeurs, relativement à
toute question visée par la présente partie, à toute per-
sonne qui agit dans l’exercice des attributions que cette
partie lui confère.

Infraction

144.03 (1) Le promoteur d’un projet de développement
qui contrevient à l’article 117.1 ou quiconque contrevient
au paragraphe 142.23(3) ou à l’ordre donné en vertu du
paragraphe 142.29(1) commet une infraction et est pas-
sible, sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire :

a) pour une première infraction, d’une amende maxi-
male de 250 000 $ et d’un emprisonnement maximal
d’un an, ou de l’une de ces peines;

b) en cas de récidive, d’une amende maximale de
500 000 $ et d’un emprisonnement maximal d’un an,
ou de l’une de ces peines.

Consultation des offices constitués en vertu des
parties 3 ou 4

(2.1) En outre, la prise ou la modification de tout règle-
ment en vertu de l’alinéa (1)i) est, en ce qui a trait aux
consultations menées par l’un ou l’autre des offices
constitués en vertu des parties 3 ou 4 dans le cadre de
l’examen préalable d’un projet de développement, subor-
donnée à la consultation, par le ministre fédéral, de ces
offices.

33 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 143, de ce qui suit :

Incorporation par renvoi — restriction levée

143.1 La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi
sur les textes réglementaires selon laquelle le document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas aux pouvoirs de prendre des rè-
glements conférés par la présente partie.

34 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 144, de ce qui suit :

Interdictions, infractions et peines

Entrave

144.01 Il est interdit d’entraver sciemment l’action de
tout inspecteur dans l’exercice des attributions que lui
confère la présente partie.

Déclarations et renseignements faux ou trompeurs

144.02 Il est interdit de faire sciemment une déclara-
tion fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment
des renseignements faux ou trompeurs, relativement à
toute question visée par la présente partie, à toute per-
sonne qui agit dans l’exercice des attributions que cette
partie lui confère.

Infraction

144.03 (1) Le promoteur d’un projet de développement
qui contrevient à l’article 117.1 ou quiconque contrevient
au paragraphe 142.23(3) ou à l’ordre donné en vertu du
paragraphe 142.29(1) commet une infraction et est pas-
sible, sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire :

a) pour une première infraction, d’une amende maxi-
male de 250 000 $ et d’un emprisonnement maximal
d’un an, ou de l’une de ces peines;

b) en cas de récidive, d’une amende maximale de
500 000 $ et d’un emprisonnement maximal d’un an,
ou de l’une de ces peines.

Consultation with boards established under Parts 3
and 4

(2.1) In addition, the federal Minister shall consult the
boards established under Parts 3 and 4 before making or
amending any regulations under paragraph (1)(i) that re-
late to any consultation undertaken by one of those
boards in relation to a preliminary screening.

33 The Act is amended by adding the following
after section 143:

Incorporation by reference — limitation removed

143.1 The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of
the Statutory Instruments Act to the effect that a docu-
ment must be incorporated as it exists on a particular
date does not apply to the powers to make regulations
under this Part.

34 The Act is amended by adding the following
after section 144:

Prohibitions, Offences and
Punishment

Obstruction

144.01 It is prohibited to knowingly obstruct or hinder
an inspector who is exercising their powers or perform-
ing their duties and functions under this Part.

False statements or information

144.02 It is prohibited to knowingly make a false or
misleading statement or knowingly provide false or mis-
leading information in connection with any matter under
this Part to any person who is exercising their powers or
performing their duties and functions under this Part.

Offence

144.03 (1) Every person or body that proposes to carry
out a development and that contravenes section 117.1
and every person who contravenes subsection 142.23(3)
or an order made under subsection 142.29(1) is guilty of
an offence and is liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine not exceeding $250,000
or to imprisonment for a term not exceeding one year,
or to both; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine not
exceeding $500,000 or to imprisonment for a term not
exceeding one year, or to both.
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Obstruction or false statements or information

(2) Every person who contravenes section 144.01 or
144.02 is guilty of an offence and is liable on summary
conviction to a fine not exceeding $250,000 or to impris-
onment for a term not exceeding one year, or to both.

Continuing offences

(3) An offence under subsection (1) that is committed or
continued on more than one day constitutes a separate
offence for each day on which it is committed or contin-
ued.

Due diligence defence

(4) No one is to be convicted of an offence under subsec-
tion (1) if they establish that they exercised due diligence
to prevent the commission of the offence.

Limitation period or prescription

144.04 No proceedings in respect of an offence under
this Part are to be instituted more than five years after
the day on which the federal Minister becomes aware of
the acts or omissions that constitute the alleged offence.

Admissibility of evidence

144.05 (1) In proceedings for an offence under this
Part, a certificate, report or other document of the federal
Minister, the Review Board, a regulatory authority, a des-
ignated regulatory agency or an inspector that is purport-
ed to have been signed by that person, board or authority
is admissible in evidence without proof of the signature
or official character of the person appearing to have
signed it and, in the absence of evidence to the contrary,
is proof of the matters asserted in it.

Copies and extracts

(2) In proceedings for an offence under this Part, a copy
of or an extract from any document that is made by the
federal Minister, the Review Board, a regulatory authori-
ty, a designated regulatory agency or an inspector that
appears to have been certified under the signature of that
person, board or authority as a true copy or extract is ad-
missible in evidence without proof of the signature or of-
ficial character of the person appearing to have signed it
and, in the absence of evidence to the contrary, has the
same probative force as the original would have if it were
proved in the ordinary way.

Presumed date of issue

(3) A document referred to in this section is, in the ab-
sence of evidence to the contrary, presumed to have been
issued on the date that it bears.

Entrave et déclarations et renseignements faux ou
trompeurs

(2) Quiconque contrevient aux articles 144.01 ou 144.02
commet une infraction et est passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, d’une amende maxi-
male de 250 000 $ et d’un emprisonnement maximal d’un
an, ou de l’une de ces peines.

Infractions continues

(3) Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
l’infraction prévue au paragraphe (1).

Disculpation : précautions voulues

(4) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

144.04 Les poursuites visant une infraction à la pré-
sente partie se prescrivent par cinq ans à compter de la
date où le ministre fédéral a eu connaissance des faits re-
prochés.

Admissibilité

144.05 (1) Dans les poursuites pour infraction à la pré-
sente partie, le certificat, le rapport ou tout autre docu-
ment paraissant signé par le ministre fédéral, l’Office,
l’autorité administrative, l’organisme administratif dési-
gné ou l’inspecteur est admissible en preuve sans qu’il
soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature
qui y est apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf
preuve contraire, il fait foi de son contenu.

Copies ou extraits

(2) De même, la copie ou l’extrait de documents établis
par le ministre fédéral, l’Office, l’autorité administrative,
l’organisme administratif désigné ou l’inspecteur et pa-
raissant certifié conforme par lui est admissible en
preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité
de la certification ni la qualité officielle du certificateur;
sauf preuve contraire, il a la force probante d’un original
dont l’authenticité serait prouvée de la manière habi-
tuelle.

Date

(3) Sauf preuve contraire, les documents visés au présent
article sont présumés avoir été établis à la date qu’ils
portent.

Entrave et déclarations et renseignements faux ou
trompeurs

(2) Quiconque contrevient aux articles 144.01 ou 144.02
commet une infraction et est passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, d’une amende maxi-
male de 250 000 $ et d’un emprisonnement maximal d’un
an, ou de l’une de ces peines.

Infractions continues

(3) Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
l’infraction prévue au paragraphe (1).

Disculpation : précautions voulues

(4) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

144.04 Les poursuites visant une infraction à la pré-
sente partie se prescrivent par cinq ans à compter de la
date où le ministre fédéral a eu connaissance des faits re-
prochés.

Admissibilité

144.05 (1) Dans les poursuites pour infraction à la pré-
sente partie, le certificat, le rapport ou tout autre docu-
ment paraissant signé par le ministre fédéral, l’Office,
l’autorité administrative, l’organisme administratif dési-
gné ou l’inspecteur est admissible en preuve sans qu’il
soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature
qui y est apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf
preuve contraire, il fait foi de son contenu.

Copies ou extraits

(2) De même, la copie ou l’extrait de documents établis
par le ministre fédéral, l’Office, l’autorité administrative,
l’organisme administratif désigné ou l’inspecteur et pa-
raissant certifié conforme par lui est admissible en
preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité
de la certification ni la qualité officielle du certificateur;
sauf preuve contraire, il a la force probante d’un original
dont l’authenticité serait prouvée de la manière habi-
tuelle.

Date

(3) Sauf preuve contraire, les documents visés au présent
article sont présumés avoir été établis à la date qu’ils
portent.

Obstruction or false statements or information

(2) Every person who contravenes section 144.01 or
144.02 is guilty of an offence and is liable on summary
conviction to a fine not exceeding $250,000 or to impris-
onment for a term not exceeding one year, or to both.

Continuing offences

(3) An offence under subsection (1) that is committed or
continued on more than one day constitutes a separate
offence for each day on which it is committed or contin-
ued.

Due diligence defence

(4) No one is to be convicted of an offence under subsec-
tion (1) if they establish that they exercised due diligence
to prevent the commission of the offence.

Limitation period or prescription

144.04 No proceedings in respect of an offence under
this Part are to be instituted more than five years after
the day on which the federal Minister becomes aware of
the acts or omissions that constitute the alleged offence.

Admissibility of evidence

144.05 (1) In proceedings for an offence under this
Part, a certificate, report or other document of the federal
Minister, the Review Board, a regulatory authority, a des-
ignated regulatory agency or an inspector that is purport-
ed to have been signed by that person, board or authority
is admissible in evidence without proof of the signature
or official character of the person appearing to have
signed it and, in the absence of evidence to the contrary,
is proof of the matters asserted in it.

Copies and extracts

(2) In proceedings for an offence under this Part, a copy
of or an extract from any document that is made by the
federal Minister, the Review Board, a regulatory authori-
ty, a designated regulatory agency or an inspector that
appears to have been certified under the signature of that
person, board or authority as a true copy or extract is ad-
missible in evidence without proof of the signature or of-
ficial character of the person appearing to have signed it
and, in the absence of evidence to the contrary, has the
same probative force as the original would have if it were
proved in the ordinary way.

Presumed date of issue

(3) A document referred to in this section is, in the ab-
sence of evidence to the contrary, presumed to have been
issued on the date that it bears.
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Notice

(4) No document referred to in this section is to be re-
ceived in evidence unless the party intending to produce
it has provided reasonable notice of that intention to the
party against whom it is intended to be produced togeth-
er with a copy of the document.

35 The Act is amended by adding the following
before Part 6:

PART 5.1

Administrative Monetary
Penalties

Interpretation

Definitions

144.1 The following definitions apply in this Part.

board has the same meaning as in section 51 or subsec-
tion 96(1), as the case may be. (office)

inspector means a person designated as an inspector
under section 84 or 142.24. (inspecteur)

management area has the same meaning as in section
51. (zone de gestion)

penalty means an administrative monetary penalty im-
posed under this Part for a violation. (pénalité)

review body means

(a) with respect to a violation relating to Part 3 that is
designated as such by a regulation made under para-
graph 144.11(1)(a),

(i) the Gwich’in Land and Water Board, if the viola-
tion was committed in its management area,

(ii) the Sahtu Land and Water Board, if the viola-
tion was committed in its management area,

(iii) the Wekeezhii Land and Water Board, if the vi-
olation was committed in its management area, or

(iv) the Mackenzie Valley Land and Water Board, if
the violation was committed in an area outside any
management area;

(b) despite subparagraphs (a)(i) to (iii), the Mackenzie
Valley Land and Water Board, if the violation relating
to Part 3 that was committed in a management area is

Préavis

(4) Ils ne sont reçus en preuve que si la partie qui entend
les produire contre une autre lui donne un préavis suffi-
sant, en y joignant une copie de ceux-ci.

35 La même loi est modifiée par adjonction,
avant la partie 6, de ce qui suit :

PARTIE 5.1

Sanctions administratives
pécuniaires

Définitions

Définitions

144.1 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

inspecteur Personne désignée à ce titre en vertu des ar-
ticles 84 ou 142.24. (inspector)

office S’entend au sens de l’article 51 ou du paragraphe
96(1), selon le cas. (board)

pénalité Sanction administrative pécuniaire infligée en
vertu de la présente partie pour une violation. (penalty)

réviseur

a) Dans le cas d’une violation relative à la partie 3 et
désignée sous le régime de l’alinéa 144.11(1)a) :

(i) s’agissant d’une violation commise dans la zone
de gestion de l’Office gwichin des terres et des eaux,
cet office,

(ii) s’agissant d’une violation commise dans la zone
de gestion de l’Office des terres et des eaux du Sah-
tu, cet office,

(iii) s’agissant d’une violation commise dans la
zone de gestion de l’Office des terres et des eaux du
Wekeezhii, cet office,

(iv) s’agissant d’une violation commise dans une
région autre qu’une zone de gestion, l’Office des
terres et des eaux de la vallée du Mackenzie;

b) malgré les sous-alinéas a)(i) à (iii), s’agissant, dans
une zone de gestion, d’une violation relative à la partie
3 qui est une contravention à toute condition dont est

Préavis

(4) Ils ne sont reçus en preuve que si la partie qui entend
les produire contre une autre lui donne un préavis suffi-
sant, en y joignant une copie de ceux-ci.

35 La même loi est modifiée par adjonction,
avant la partie 6, de ce qui suit :

PARTIE 5.1

Sanctions administratives
pécuniaires

Définitions

Définitions

144.1 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

inspecteur Personne désignée à ce titre en vertu des ar-
ticles 84 ou 142.24. (inspector)

office S’entend au sens de l’article 51 ou du paragraphe
96(1), selon le cas. (board)

pénalité Sanction administrative pécuniaire infligée en
vertu de la présente partie pour une violation. (penalty)

réviseur

a) Dans le cas d’une violation relative à la partie 3 et
désignée sous le régime de l’alinéa 144.11(1)a) :

(i) s’agissant d’une violation commise dans la zone
de gestion de l’Office gwichin des terres et des eaux,
cet office,

(ii) s’agissant d’une violation commise dans la zone
de gestion de l’Office des terres et des eaux du Sah-
tu, cet office,

(iii) s’agissant d’une violation commise dans la
zone de gestion de l’Office des terres et des eaux du
Wekeezhii, cet office,

(iv) s’agissant d’une violation commise dans une
région autre qu’une zone de gestion, l’Office des
terres et des eaux de la vallée du Mackenzie;

b) malgré les sous-alinéas a)(i) à (iii), s’agissant, dans
une zone de gestion, d’une violation relative à la partie
3 qui est une contravention à toute condition dont est

Notice

(4) No document referred to in this section is to be re-
ceived in evidence unless the party intending to produce
it has provided reasonable notice of that intention to the
party against whom it is intended to be produced togeth-
er with a copy of the document.

35 The Act is amended by adding the following
before Part 6:

PART 5.1

Administrative Monetary
Penalties

Interpretation

Definitions

144.1 The following definitions apply in this Part.

board has the same meaning as in section 51 or subsec-
tion 96(1), as the case may be. (office)

inspector means a person designated as an inspector
under section 84 or 142.24. (inspecteur)

management area has the same meaning as in section
51. (zone de gestion)

penalty means an administrative monetary penalty im-
posed under this Part for a violation. (pénalité)

review body means

(a) with respect to a violation relating to Part 3 that is
designated as such by a regulation made under para-
graph 144.11(1)(a),

(i) the Gwich’in Land and Water Board, if the viola-
tion was committed in its management area,

(ii) the Sahtu Land and Water Board, if the viola-
tion was committed in its management area,

(iii) the Wekeezhii Land and Water Board, if the vi-
olation was committed in its management area, or

(iv) the Mackenzie Valley Land and Water Board, if
the violation was committed in an area outside any
management area;

(b) despite subparagraphs (a)(i) to (iii), the Mackenzie
Valley Land and Water Board, if the violation relating
to Part 3 that was committed in a management area is
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a failure to comply with a term or condition of any li-
cence, permit or other authorization issued by that
Board or a contravention of any order, direction or de-
cision made or given in relation to such a licence, per-
mit or other authorization; and

(c) with respect to a violation relating to Part 5 that is
designated as such by a regulation made under para-
graph 144.11(1)(a), the federal Minister. (réviseur)

Federal Minister’s Powers

Regulations

144.11 (1) The federal Minister may, with the approval
of the Governor in Council and following consultation
with the Gwich’in and Sahtu First Nations and the Tlicho
Government, make regulations for the purposes of sec-
tions 144.12 to 144.31, including regulations

(a) designating as a violation that may be proceeded
with in accordance with this Act

(i) the contravention of any specified provision of
this Act or of any of its regulations,

(ii) the contravention of any order, direction or de-
cision, whether of a specified class or not, made or
given under this Act, or

(iii) the failure to comply with a term or condition,
whether of a specified class or not, of any licence,
permit or other authorization or development cer-
tificate or amended development certificate issued
under this Act;

(b) respecting the determination of or the method of
determining the amount payable as the penalty, which
may be different for individuals and other persons, for
each violation;

(c) establishing the form and content of notices of vio-
lation;

(d) respecting the service of documents required or
authorized under this Act, including the manner and
proof of service and the circumstances under which
documents are presumed to be served;

(e) respecting the review by a review body in respect
of a notice of violation; and

assorti un permis ou autre autorisation délivrés par
l’Office des terres et des eaux de la vallée du Macken-
zie — ou une contravention à tout ordre ou à toute or-
donnance ou décision donné ou rendue en lien avec un
tel permis ou une telle autorisation —, cet office;

c) dans le cas d’une violation relative à la partie 5 et
désignée sous le régime de l’alinéa 144.11(1)a), le mi-
nistre fédéral. (review body)

zone de gestion S’entend au sens de l’article 51. (man-
agement area)

Attributions du ministre fédéral

Règlements

144.11 (1) Le ministre fédéral peut, avec l’approbation
du gouverneur en conseil et après consultation des pre-
mières nations des Gwichins et du Sahtu et du gouverne-
ment tlicho, prendre des règlements pour l’application
des articles 144.12 à 144.31, notamment pour :

a) désigner comme violation punissable au titre de la
présente loi la contravention :

(i) à toute disposition spécifiée de la présente loi ou
de ses règlements,

(ii) à tout ordre ou à toute ordonnance ou déci-
sion — appartenant ou non à une catégorie spéci-
fiée — donné ou rendue, selon le cas, sous le régime
de la présente loi,

(iii) à toute condition — appartenant ou non à une
catégorie spécifiée — dont est assorti un permis ou
autre autorisation délivré sous le régime de la pré-
sente loi ou un certificat — original ou modi-
fié — délivré en application de celle-ci;

b) prévoir l’établissement ou la méthode d’établisse-
ment du montant de la pénalité applicable à chaque
violation — la pénalité prévue pour les personnes phy-
siques pouvant différer de celle prévue pour les autres
personnes;

c) établir la forme et le contenu des procès-verbaux de
violation;

d) régir, notamment par l’établissement de présomp-
tions et de règles de preuve, la signification de docu-
ments autorisée ou exigée sous le régime de la pré-
sente loi;

e) régir la révision des procès-verbaux par le réviseur;

assorti un permis ou autre autorisation délivrés par
l’Office des terres et des eaux de la vallée du Macken-
zie — ou une contravention à tout ordre ou à toute or-
donnance ou décision donné ou rendue en lien avec un
tel permis ou une telle autorisation —, cet office;

c) dans le cas d’une violation relative à la partie 5 et
désignée sous le régime de l’alinéa 144.11(1)a), le mi-
nistre fédéral. (review body)

zone de gestion S’entend au sens de l’article 51. (man-
agement area)

Attributions du ministre fédéral

Règlements

144.11 (1) Le ministre fédéral peut, avec l’approbation
du gouverneur en conseil et après consultation des pre-
mières nations des Gwichins et du Sahtu et du gouverne-
ment tlicho, prendre des règlements pour l’application
des articles 144.12 à 144.31, notamment pour :

a) désigner comme violation punissable au titre de la
présente loi la contravention :

(i) à toute disposition spécifiée de la présente loi ou
de ses règlements,

(ii) à tout ordre ou à toute ordonnance ou déci-
sion — appartenant ou non à une catégorie spéci-
fiée — donné ou rendue, selon le cas, sous le régime
de la présente loi,

(iii) à toute condition — appartenant ou non à une
catégorie spécifiée — dont est assorti un permis ou
autre autorisation délivré sous le régime de la pré-
sente loi ou un certificat — original ou modi-
fié — délivré en application de celle-ci;

b) prévoir l’établissement ou la méthode d’établisse-
ment du montant de la pénalité applicable à chaque
violation — la pénalité prévue pour les personnes phy-
siques pouvant différer de celle prévue pour les autres
personnes;

c) établir la forme et le contenu des procès-verbaux de
violation;

d) régir, notamment par l’établissement de présomp-
tions et de règles de preuve, la signification de docu-
ments autorisée ou exigée sous le régime de la pré-
sente loi;

e) régir la révision des procès-verbaux par le réviseur;

a failure to comply with a term or condition of any li-
cence, permit or other authorization issued by that
Board or a contravention of any order, direction or de-
cision made or given in relation to such a licence, per-
mit or other authorization; and

(c) with respect to a violation relating to Part 5 that is
designated as such by a regulation made under para-
graph 144.11(1)(a), the federal Minister. (réviseur)

Federal Minister’s Powers

Regulations

144.11 (1) The federal Minister may, with the approval
of the Governor in Council and following consultation
with the Gwich’in and Sahtu First Nations and the Tlicho
Government, make regulations for the purposes of sec-
tions 144.12 to 144.31, including regulations

(a) designating as a violation that may be proceeded
with in accordance with this Act

(i) the contravention of any specified provision of
this Act or of any of its regulations,

(ii) the contravention of any order, direction or de-
cision, whether of a specified class or not, made or
given under this Act, or

(iii) the failure to comply with a term or condition,
whether of a specified class or not, of any licence,
permit or other authorization or development cer-
tificate or amended development certificate issued
under this Act;

(b) respecting the determination of or the method of
determining the amount payable as the penalty, which
may be different for individuals and other persons, for
each violation;

(c) establishing the form and content of notices of vio-
lation;

(d) respecting the service of documents required or
authorized under this Act, including the manner and
proof of service and the circumstances under which
documents are presumed to be served;

(e) respecting the review by a review body in respect
of a notice of violation; and
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(f) respecting the publication of the nature of a viola-
tion, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Maximum amount of penalty

(2) The amount that may be determined under any regu-
lations made under paragraph (1)(b) as the penalty for
each violation shall not be more than $25,000 in the case
of an individual, and $100,000 in the case of any other
person.

Violations

Who may issue notices

144.12 Inspectors are authorized to issue notices of vio-
lation.

Violation and penalty

144.13 (1) Every person who contravenes or fails to
comply with a provision, order, direction, decision, term
or condition designated under paragraph 144.11(1)(a)
commits a violation and is liable to a penalty in the
amount that is determined in accordance with the regula-
tions.

Purpose of penalty

(2) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Liability of directors, officers, etc.

144.14 If a corporation commits a violation, any direc-
tor, officer or agent or mandatary of the corporation who
directed, authorized, assented to, acquiesced in or partic-
ipated in the commission of the violation is a party to the
violation and is liable to a penalty in the amount that is
determined in accordance with the regulations, whether
or not the corporation has been proceeded against in ac-
cordance with this Act.

Proof of violation

144.15 In any proceedings under this Act against a per-
son in relation to a violation, it is sufficient proof of the
violation to establish that it was committed by an em-
ployee or agent or mandatary of the person, whether or
not the employee or the agent or mandatary is identified
or proceeded against in accordance with this Act.

Issuance and service of notice of violation

144.16 (1) If an inspector has reasonable grounds to
believe that a person has committed a violation, the in-
spector may issue a notice of violation and cause it to be
served on the person.

f) régir la publication de la nature de la violation, du
nom de son auteur et du montant de la pénalité.

Plafond — montant de la pénalité

(2) Le montant de la pénalité établi en application d’un
règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) et applicable à
chaque violation est plafonné, dans le cas des personnes
physiques, à 25 000 $ et, dans le cas des autres personnes,
à 100 000 $.

Violations

Agents verbalisateurs

144.12 Les inspecteurs sont autorisés à agir à titre
d’agents verbalisateurs.

Violations et pénalités

144.13 (1) La contravention à une disposition, à un
ordre, à une ordonnance, à une décision ou à une condi-
tion désignés en vertu de l’alinéa 144.11(1)a) constitue
une violation pour laquelle l’auteur s’expose à une pénali-
té dont le montant est déterminé conformément aux rè-
glements.

But de la pénalité

(2) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Participants à la violation : dirigeants, administrateurs
et mandataires

144.14 Si une personne morale commet une violation,
ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires
qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou
participé, sont considérés comme des coauteurs de la vio-
lation et s’exposent à une pénalité dont le montant est
déterminé conformément aux règlements, que la per-
sonne morale fasse ou non l’objet d’une procédure en
violation engagée au titre de la présente loi.

Preuve

144.15 Dans les procédures en violation engagées au
titre de la présente loi, il suffit, pour prouver la violation,
d’établir qu’elle a été commise par un employé ou un
mandataire de l’auteur de la violation, que l’employé ou
le mandataire ait été ou non identifié ou poursuivi.

Procès-verbal — établissement et signification

144.16 (1) L’inspecteur qui a des motifs raisonnables
de croire qu’une violation a été commise peut dresser un
procès-verbal qu’il fait signifier au prétendu auteur de la
violation.

f) régir la publication de la nature de la violation, du
nom de son auteur et du montant de la pénalité.

Plafond — montant de la pénalité

(2) Le montant de la pénalité établi en application d’un
règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) et applicable à
chaque violation est plafonné, dans le cas des personnes
physiques, à 25 000 $ et, dans le cas des autres personnes,
à 100 000 $.

Violations

Agents verbalisateurs

144.12 Les inspecteurs sont autorisés à agir à titre
d’agents verbalisateurs.

Violations et pénalités

144.13 (1) La contravention à une disposition, à un
ordre, à une ordonnance, à une décision ou à une condi-
tion désignés en vertu de l’alinéa 144.11(1)a) constitue
une violation pour laquelle l’auteur s’expose à une pénali-
té dont le montant est déterminé conformément aux rè-
glements.

But de la pénalité

(2) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Participants à la violation : dirigeants, administrateurs
et mandataires

144.14 Si une personne morale commet une violation,
ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires
qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou
participé, sont considérés comme des coauteurs de la vio-
lation et s’exposent à une pénalité dont le montant est
déterminé conformément aux règlements, que la per-
sonne morale fasse ou non l’objet d’une procédure en
violation engagée au titre de la présente loi.

Preuve

144.15 Dans les procédures en violation engagées au
titre de la présente loi, il suffit, pour prouver la violation,
d’établir qu’elle a été commise par un employé ou un
mandataire de l’auteur de la violation, que l’employé ou
le mandataire ait été ou non identifié ou poursuivi.

Procès-verbal — établissement et signification

144.16 (1) L’inspecteur qui a des motifs raisonnables
de croire qu’une violation a été commise peut dresser un
procès-verbal qu’il fait signifier au prétendu auteur de la
violation.

(f) respecting the publication of the nature of a viola-
tion, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Maximum amount of penalty

(2) The amount that may be determined under any regu-
lations made under paragraph (1)(b) as the penalty for
each violation shall not be more than $25,000 in the case
of an individual, and $100,000 in the case of any other
person.

Violations

Who may issue notices

144.12 Inspectors are authorized to issue notices of vio-
lation.

Violation and penalty

144.13 (1) Every person who contravenes or fails to
comply with a provision, order, direction, decision, term
or condition designated under paragraph 144.11(1)(a)
commits a violation and is liable to a penalty in the
amount that is determined in accordance with the regula-
tions.

Purpose of penalty

(2) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Liability of directors, officers, etc.

144.14 If a corporation commits a violation, any direc-
tor, officer or agent or mandatary of the corporation who
directed, authorized, assented to, acquiesced in or partic-
ipated in the commission of the violation is a party to the
violation and is liable to a penalty in the amount that is
determined in accordance with the regulations, whether
or not the corporation has been proceeded against in ac-
cordance with this Act.

Proof of violation

144.15 In any proceedings under this Act against a per-
son in relation to a violation, it is sufficient proof of the
violation to establish that it was committed by an em-
ployee or agent or mandatary of the person, whether or
not the employee or the agent or mandatary is identified
or proceeded against in accordance with this Act.

Issuance and service of notice of violation

144.16 (1) If an inspector has reasonable grounds to
believe that a person has committed a violation, the in-
spector may issue a notice of violation and cause it to be
served on the person.
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(2) The notice of violation shall

(a) name the person who is believed to have commit-
ted the violation;

(b) set out the relevant facts of the violation;

(c) set out the amount of the penalty;

(d) inform the person of their right to request a review
with respect to the facts of the violation or the amount
of the penalty, and of the period within which that
right shall be exercised;

(e) inform the person of the time and manner of pay-
ing the penalty; and

(f) inform the person that, if they do not pay the
penalty or exercise their right referred to in paragraph
(d), they are considered to have committed the viola-
tion and are liable to the penalty.

Copy of notice of violation

(3) The inspector shall, without delay after issuing the
notice of violation, provide a copy of it,

(a) with respect to a violation relating to Part 3, to the
board that may act as the review body and the federal
Minister; or

(b) with respect to a violation relating to Part 5, to the
federal Minister and

(i) the board that has jurisdiction over a manage-
ment area, if the development is carried out wholly
within that management area; or

(ii) the board established under Part 4, if the devel-
opment is carried out in more than one manage-
ment area, in a management area and an area out-
side any management area, or wholly outside any
management area.

Rules About Violations

Certain defences not available

144.17 (1) A person named in a notice of violation does
not have a defence by reason that the person

(a) exercised due diligence to prevent the commission
of the violation; or

(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate the person.

Contenu

(2) Le procès-verbal mentionne les éléments suivants :

a) le nom du prétendu auteur de la violation;

b) les faits pertinents quant à la violation;

c) le montant de la pénalité;

d) la faculté qu’a le prétendu auteur de la violation de
demander la révision des faits quant à la violation ou
du montant de la pénalité, ainsi que le délai pour ce
faire;

e) les délais et modalités de paiement de la pénalité;

f) le fait que le prétendu auteur de la violation qui n’a
ni payé la pénalité ni fait une demande de révision est
réputé avoir commis la violation et est tenu du paie-
ment de cette pénalité.

Copie du procès-verbal

(3) L’inspecteur fournit une copie du procès-verbal, sans
délai après l’avoir dressé :

a) dans le cas d’une violation relative à la partie 3, à
l’office pouvant agir à titre de réviseur et au ministre
fédéral;

b) dans le cas d’une violation relative à la partie 5, au
ministre fédéral et, selon le cas :

(i) à l’office ayant compétence à l’égard de la zone
de gestion où le projet est entièrement réalisé,

(ii) à l’office constitué en vertu de la partie 4, si le
projet est réalisé dans plus d’une zone de gestion,
dans une zone de gestion et une région autre qu’une
zone de gestion ou entièrement dans une région
autre qu’une zone de gestion.

Règles propres aux violations

Exclusion de certains moyens de défense

144.17 (1) Le prétendu auteur de la violation ne peut
invoquer en défense le fait qu’il a pris les mesures néces-
saires pour empêcher la violation ou qu’il croyait raison-
nablement et en toute honnêteté à l’existence de faits qui,
avérés, l’exonéreraient.

Contenu

(2) Le procès-verbal mentionne les éléments suivants :

a) le nom du prétendu auteur de la violation;

b) les faits pertinents quant à la violation;

c) le montant de la pénalité;

d) la faculté qu’a le prétendu auteur de la violation de
demander la révision des faits quant à la violation ou
du montant de la pénalité, ainsi que le délai pour ce
faire;

e) les délais et modalités de paiement de la pénalité;

f) le fait que le prétendu auteur de la violation qui n’a
ni payé la pénalité ni fait une demande de révision est
réputé avoir commis la violation et est tenu du paie-
ment de cette pénalité.

Copie du procès-verbal

(3) L’inspecteur fournit une copie du procès-verbal, sans
délai après l’avoir dressé :

a) dans le cas d’une violation relative à la partie 3, à
l’office pouvant agir à titre de réviseur et au ministre
fédéral;

b) dans le cas d’une violation relative à la partie 5, au
ministre fédéral et, selon le cas :

(i) à l’office ayant compétence à l’égard de la zone
de gestion où le projet est entièrement réalisé,

(ii) à l’office constitué en vertu de la partie 4, si le
projet est réalisé dans plus d’une zone de gestion,
dans une zone de gestion et une région autre qu’une
zone de gestion ou entièrement dans une région
autre qu’une zone de gestion.

Règles propres aux violations

Exclusion de certains moyens de défense

144.17 (1) Le prétendu auteur de la violation ne peut
invoquer en défense le fait qu’il a pris les mesures néces-
saires pour empêcher la violation ou qu’il croyait raison-
nablement et en toute honnêteté à l’existence de faits qui,
avérés, l’exonéreraient.
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(2) The notice of violation shall

(a) name the person who is believed to have commit-
ted the violation;

(b) set out the relevant facts of the violation;

(c) set out the amount of the penalty;

(d) inform the person of their right to request a review
with respect to the facts of the violation or the amount
of the penalty, and of the period within which that
right shall be exercised;

(e) inform the person of the time and manner of pay-
ing the penalty; and

(f) inform the person that, if they do not pay the
penalty or exercise their right referred to in paragraph
(d), they are considered to have committed the viola-
tion and are liable to the penalty.

Copy of notice of violation

(3) The inspector shall, without delay after issuing the
notice of violation, provide a copy of it,

(a) with respect to a violation relating to Part 3, to the
board that may act as the review body and the federal
Minister; or

(b) with respect to a violation relating to Part 5, to the
federal Minister and

(i) the board that has jurisdiction over a manage-
ment area, if the development is carried out wholly
within that management area; or

(ii) the board established under Part 4, if the devel-
opment is carried out in more than one manage-
ment area, in a management area and an area out-
side any management area, or wholly outside any
management area.

Rules About Violations

Certain defences not available

144.17 (1) A person named in a notice of violation does
not have a defence by reason that the person

(a) exercised due diligence to prevent the commission
of the violation; or

(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate the person.
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Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that ren-
ders any circumstance a justification or excuse in relation
to a charge for an offence under this Act applies in re-
spect of a violation to the extent that it is not inconsistent
with this Act.

Continuing violation

144.18 A violation that is committed or continued on
more than one day constitutes a separate violation for
each day on which it is committed or continued.

Violation or offence

144.19 (1) Proceeding with any act or omission as a vi-
olation under this Act precludes proceeding with it as an
offence under this Act, and proceeding with it as an of-
fence under this Act precludes proceeding with it as a vi-
olation under this Act.

Violations not offences

(2) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Limitation period

144.2 No notice of violation is to be issued more than
two years after the day on which the federal Minister be-
comes aware of the acts or omissions that constitute the
alleged violation.

Reviews

Request for review

144.21 A person who is served with a notice of violation
may, within 30 days after the notice is served or within
any longer period prescribed by the regulations, make a
request to the review body for a review of the facts of the
violation or the amount of the penalty, or both.

Correction or cancellation of notice of violation

144.22 At any time before a request for a review in re-
spect of a notice of violation is received by the review
body, an inspector may cancel the notice of violation or
correct an error in it.

Review

144.23 On receipt of a request for a review in respect of
a notice of violation, the review body shall conduct the
review.

Principes de common law

(2) Les règles et principes de common law qui font d’une
circonstance une justification ou une excuse dans le
cadre d’une poursuite pour infraction à la présente loi
s’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure de
leur compatibilité avec la présente loi.

Violation continue

144.18 Il est compté une violation distincte pour cha-
cun des jours au cours desquels se commet ou se conti-
nue la violation.

Cumul interdit

144.19 (1) S’agissant d’un acte ou d’une omission quali-
fiable à la fois de violation et d’infraction aux termes de
la présente loi, la procédure en violation et la procédure
pénale s’excluent l’une l’autre.

Précision

(2) Il est entendu que les violations ne sont pas des in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Prescription

144.2 Le délai dans lequel le procès-verbal peut être
dressé est de deux ans à compter de la date où le ministre
fédéral a eu connaissance des faits reprochés.

Révision

Demande de révision

144.21 Le prétendu auteur de la violation peut, dans les
trente jours suivant la signification d’un procès-verbal ou
dans tout délai supérieur prévu dans les règlements, sai-
sir le réviseur d’une demande de révision des faits quant
à la violation ou du montant de la pénalité, ou des deux.

Annulation ou correction du procès-verbal

144.22 Tant que le réviseur n’est pas saisi d’une de-
mande de révision du procès-verbal, tout inspecteur peut
soit l’annuler, soit corriger toute erreur qu’il contient.

Révision

144.23 Sur réception de la demande de révision, le révi-
seur procède à la révision.

Principes de common law

(2) Les règles et principes de common law qui font d’une
circonstance une justification ou une excuse dans le
cadre d’une poursuite pour infraction à la présente loi
s’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure de
leur compatibilité avec la présente loi.

Violation continue

144.18 Il est compté une violation distincte pour cha-
cun des jours au cours desquels se commet ou se conti-
nue la violation.

Cumul interdit

144.19 (1) S’agissant d’un acte ou d’une omission quali-
fiable à la fois de violation et d’infraction aux termes de
la présente loi, la procédure en violation et la procédure
pénale s’excluent l’une l’autre.

Précision

(2) Il est entendu que les violations ne sont pas des in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Prescription

144.2 Le délai dans lequel le procès-verbal peut être
dressé est de deux ans à compter de la date où le ministre
fédéral a eu connaissance des faits reprochés.

Révision

Demande de révision

144.21 Le prétendu auteur de la violation peut, dans les
trente jours suivant la signification d’un procès-verbal ou
dans tout délai supérieur prévu dans les règlements, sai-
sir le réviseur d’une demande de révision des faits quant
à la violation ou du montant de la pénalité, ou des deux.

Annulation ou correction du procès-verbal

144.22 Tant que le réviseur n’est pas saisi d’une de-
mande de révision du procès-verbal, tout inspecteur peut
soit l’annuler, soit corriger toute erreur qu’il contient.

Révision

144.23 Sur réception de la demande de révision, le révi-
seur procède à la révision.

Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that ren-
ders any circumstance a justification or excuse in relation
to a charge for an offence under this Act applies in re-
spect of a violation to the extent that it is not inconsistent
with this Act.

Continuing violation

144.18 A violation that is committed or continued on
more than one day constitutes a separate violation for
each day on which it is committed or continued.

Violation or offence

144.19 (1) Proceeding with any act or omission as a vi-
olation under this Act precludes proceeding with it as an
offence under this Act, and proceeding with it as an of-
fence under this Act precludes proceeding with it as a vi-
olation under this Act.

Violations not offences

(2) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Limitation period

144.2 No notice of violation is to be issued more than
two years after the day on which the federal Minister be-
comes aware of the acts or omissions that constitute the
alleged violation.

Reviews

Request for review

144.21 A person who is served with a notice of violation
may, within 30 days after the notice is served or within
any longer period prescribed by the regulations, make a
request to the review body for a review of the facts of the
violation or the amount of the penalty, or both.

Correction or cancellation of notice of violation

144.22 At any time before a request for a review in re-
spect of a notice of violation is received by the review
body, an inspector may cancel the notice of violation or
correct an error in it.

Review

144.23 On receipt of a request for a review in respect of
a notice of violation, the review body shall conduct the
review.
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Witnesses

144.24 (1) If the review body is a board, it may, when
conducting its review, summon any person to appear as a
witness and order the witness to give evidence orally or
in writing and produce any documents and things that it
considers necessary for the purpose of the review.

Enforcement of summonses and orders

(2) Any summons issued or order made under subsec-
tion (1) may be made a summons or an order of the Fed-
eral Court or of the superior court of a province and is
enforceable in the same manner as a summons or an or-
der of that court.

Procedure

(3) To make a summons issued or an order made under
subsection (1) a summons or an order of the Federal
Court or of the superior court of a province, the usual
practice and procedure of the court in such matters may
be followed or a certified copy of the summons or order
may be filed with the court’s registrar and the summons
or order then becomes a summons or an order of that
court.

Fees for witnesses

(4) A witness who is served with a summons is entitled
to receive the fees and allowances to which persons who
are summoned to appear as witnesses before the Federal
Court are entitled.

Determination

144.25 (1) The review body shall determine, as the case
may be, whether the person committed the violation or
whether the amount of the penalty for the violation was
determined in accordance with the regulations, or both.

Correction of penalty

(2) If the review body determines that the amount of the
penalty for the violation was not determined in accor-
dance with the regulations, the review body shall correct
it.

Review of facts — burden of proof

(3) If the facts of a violation are reviewed, the inspector
who issued the notice of violation shall establish, on a
balance of probabilities, that the person named in it com-
mitted the violation identified in it.

Written reasons

(4) The review body shall make a determination in writ-
ing, with reasons, and cause it to be served on the person
who requested the review.

Témoins

144.24 (1) Le réviseur, s’il s’agit d’un office, peut citer
toute personne à comparaître devant lui et ordonner à
celle-ci de déposer oralement ou par écrit, ou de produire
toute pièce qu’il juge nécessaire à la révision.

Homologation des citations et ordres

(2) Les citations et les ordres visés au paragraphe (1)
peuvent être homologués par la Cour fédérale ou une ju-
ridiction supérieure provinciale; le cas échéant, leur exé-
cution s’effectue selon les mêmes modalités que les cita-
tions et ordonnances de la juridiction saisie.

Procédure

(3) L’homologation se fait soit selon les règles de pra-
tique et de procédure de la juridiction, soit par le dépôt
au greffe de celle-ci d’une copie certifiée conforme de la
citation ou de l’ordre.

Indemnités

(4) La personne citée à comparaître a droit aux indemni-
tés applicables aux convocations de la Cour fédérale.

Décision

144.25 (1) Le réviseur décide, selon le cas, si le deman-
deur a commis la violation ou si le montant de la pénalité
a été établi conformément aux règlements, ou les deux.

Correction du montant de la pénalité

(2) Il modifie le montant de la pénalité s’il estime qu’il
n’a pas été établi conformément aux règlements.

Révision des faits : fardeau de la preuve

(3) En cas de révision portant sur les faits, il incombe à
l’inspecteur qui a dressé le procès-verbal d’établir, selon
la prépondérance des probabilités, que le demandeur a
commis la violation qui y est mentionnée.

Décision écrite et motivée

(4) Le réviseur rend sa décision par écrit, motifs à l’ap-
pui, et la fait signifier au demandeur.

Témoins

144.24 (1) Le réviseur, s’il s’agit d’un office, peut citer
toute personne à comparaître devant lui et ordonner à
celle-ci de déposer oralement ou par écrit, ou de produire
toute pièce qu’il juge nécessaire à la révision.

Homologation des citations et ordres

(2) Les citations et les ordres visés au paragraphe (1)
peuvent être homologués par la Cour fédérale ou une ju-
ridiction supérieure provinciale; le cas échéant, leur exé-
cution s’effectue selon les mêmes modalités que les cita-
tions et ordonnances de la juridiction saisie.

Procédure

(3) L’homologation se fait soit selon les règles de pra-
tique et de procédure de la juridiction, soit par le dépôt
au greffe de celle-ci d’une copie certifiée conforme de la
citation ou de l’ordre.

Indemnités

(4) La personne citée à comparaître a droit aux indemni-
tés applicables aux convocations de la Cour fédérale.

Décision

144.25 (1) Le réviseur décide, selon le cas, si le deman-
deur a commis la violation ou si le montant de la pénalité
a été établi conformément aux règlements, ou les deux.

Correction du montant de la pénalité

(2) Il modifie le montant de la pénalité s’il estime qu’il
n’a pas été établi conformément aux règlements.

Révision des faits : fardeau de la preuve

(3) En cas de révision portant sur les faits, il incombe à
l’inspecteur qui a dressé le procès-verbal d’établir, selon
la prépondérance des probabilités, que le demandeur a
commis la violation qui y est mentionnée.

Décision écrite et motivée

(4) Le réviseur rend sa décision par écrit, motifs à l’ap-
pui, et la fait signifier au demandeur.

Witnesses

144.24 (1) If the review body is a board, it may, when
conducting its review, summon any person to appear as a
witness and order the witness to give evidence orally or
in writing and produce any documents and things that it
considers necessary for the purpose of the review.

Enforcement of summonses and orders

(2) Any summons issued or order made under subsec-
tion (1) may be made a summons or an order of the Fed-
eral Court or of the superior court of a province and is
enforceable in the same manner as a summons or an or-
der of that court.

Procedure

(3) To make a summons issued or an order made under
subsection (1) a summons or an order of the Federal
Court or of the superior court of a province, the usual
practice and procedure of the court in such matters may
be followed or a certified copy of the summons or order
may be filed with the court’s registrar and the summons
or order then becomes a summons or an order of that
court.

Fees for witnesses

(4) A witness who is served with a summons is entitled
to receive the fees and allowances to which persons who
are summoned to appear as witnesses before the Federal
Court are entitled.

Determination

144.25 (1) The review body shall determine, as the case
may be, whether the person committed the violation or
whether the amount of the penalty for the violation was
determined in accordance with the regulations, or both.

Correction of penalty

(2) If the review body determines that the amount of the
penalty for the violation was not determined in accor-
dance with the regulations, the review body shall correct
it.

Review of facts — burden of proof

(3) If the facts of a violation are reviewed, the inspector
who issued the notice of violation shall establish, on a
balance of probabilities, that the person named in it com-
mitted the violation identified in it.

Written reasons

(4) The review body shall make a determination in writ-
ing, with reasons, and cause it to be served on the person
who requested the review.
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Determination final — board

(5) A determination made under this section by a board
acting as a review body is final and binding and, except
for judicial review under section 32, is not subject to ap-
peal or to review by any court.

Determination final — federal Minister

(6) A determination made under this section by the fed-
eral Minister acting as a review body is final and binding
and, except for judicial review under the Federal Courts
Act, is not subject to appeal or to review by any court.

Liability

(7) If the review body determines that the person who
requested the review committed the violation, the person
who requested the review is liable to the penalty as set
out in the determination.

Copy of determination

(8) The review body shall, without delay after making the
determination, provide a copy of it to

(a) the federal Minister, if the review body is a board;
or

(b) the board to which a copy of the notice of violation
was provided under subsection 144.16(3), if the review
body is the federal Minister.

Responsibility

Payment

144.26 If a person pays the penalty set out in a notice of
violation, the person is considered to have committed the
violation and proceedings in respect of it are ended.

Failure to act

144.27 A person who neither pays the penalty within
the period set out in the notice of violation — nor re-
quests a review within the period referred to in section
144.21 — is considered to have committed the violation
and is liable to the penalty.

Recovery of Penalties

Debt due to Her Majesty

144.28 (1) A penalty constitutes a debt due to Her
Majesty in right of Canada and may be recovered as such
in any court of competent jurisdiction.

Décision définitive de l’office

(5) La décision du réviseur, s’agissant d’un office, est dé-
finitive et exécutoire et, sous réserve du contrôle judi-
ciaire prévu par l’article 32, n’est pas susceptible d’appel
ou de révision en justice.

Décision définitive du ministre fédéral

(6) La décision du réviseur, s’agissant du ministre fédé-
ral, est définitive et exécutoire et, sous réserve du
contrôle judiciaire prévu par la Loi sur les Cours fédé-
rales, n’est pas susceptible d’appel ou de révision en jus-
tice.

Obligation de payer la pénalité

(7) En cas de décision défavorable, l’auteur de la viola-
tion est tenu du paiement de la pénalité mentionnée dans
la décision.

Copie de la décision

(8) Selon qu’il s’agit d’un office ou du ministre fédéral, le
réviseur fournit une copie de sa décision, sans délai après
l’avoir rendue, au ministre fédéral ou à l’office à qui une
copie du procès-verbal est fournie en application du pa-
ragraphe 144.16(3), respectivement.

Responsabilité

Paiement

144.26 Vaut aveu de responsabilité à l’égard de la viola-
tion et met fin à la procédure le paiement de la pénalité
mentionnée au procès-verbal.

Défaut

144.27 Vaut aveu de responsabilité, en cas de non-paie-
ment de la pénalité dans le délai prévu dans le procès-
verbal, le fait de ne pas demander de révision dans le dé-
lai prévu à l’article 144.21. Le cas échéant, l’auteur de la
violation est tenu du paiement de la pénalité.

Recouvrement des pénalités

Créance de Sa Majesté

144.28 (1) La pénalité constitue une créance de Sa Ma-
jesté du chef du Canada dont le recouvrement peut être
poursuivi à ce titre devant tout tribunal compétent.

Décision définitive de l’office

(5) La décision du réviseur, s’agissant d’un office, est dé-
finitive et exécutoire et, sous réserve du contrôle judi-
ciaire prévu par l’article 32, n’est pas susceptible d’appel
ou de révision en justice.

Décision définitive du ministre fédéral

(6) La décision du réviseur, s’agissant du ministre fédé-
ral, est définitive et exécutoire et, sous réserve du
contrôle judiciaire prévu par la Loi sur les Cours fédé-
rales, n’est pas susceptible d’appel ou de révision en jus-
tice.

Obligation de payer la pénalité

(7) En cas de décision défavorable, l’auteur de la viola-
tion est tenu du paiement de la pénalité mentionnée dans
la décision.

Copie de la décision

(8) Selon qu’il s’agit d’un office ou du ministre fédéral, le
réviseur fournit une copie de sa décision, sans délai après
l’avoir rendue, au ministre fédéral ou à l’office à qui une
copie du procès-verbal est fournie en application du pa-
ragraphe 144.16(3), respectivement.

Responsabilité

Paiement

144.26 Vaut aveu de responsabilité à l’égard de la viola-
tion et met fin à la procédure le paiement de la pénalité
mentionnée au procès-verbal.

Défaut

144.27 Vaut aveu de responsabilité, en cas de non-paie-
ment de la pénalité dans le délai prévu dans le procès-
verbal, le fait de ne pas demander de révision dans le dé-
lai prévu à l’article 144.21. Le cas échéant, l’auteur de la
violation est tenu du paiement de la pénalité.

Recouvrement des pénalités

Créance de Sa Majesté

144.28 (1) La pénalité constitue une créance de Sa Ma-
jesté du chef du Canada dont le recouvrement peut être
poursuivi à ce titre devant tout tribunal compétent.

Determination final — board

(5) A determination made under this section by a board
acting as a review body is final and binding and, except
for judicial review under section 32, is not subject to ap-
peal or to review by any court.

Determination final — federal Minister

(6) A determination made under this section by the fed-
eral Minister acting as a review body is final and binding
and, except for judicial review under the Federal Courts
Act, is not subject to appeal or to review by any court.

Liability

(7) If the review body determines that the person who
requested the review committed the violation, the person
who requested the review is liable to the penalty as set
out in the determination.

Copy of determination

(8) The review body shall, without delay after making the
determination, provide a copy of it to

(a) the federal Minister, if the review body is a board;
or

(b) the board to which a copy of the notice of violation
was provided under subsection 144.16(3), if the review
body is the federal Minister.

Responsibility

Payment

144.26 If a person pays the penalty set out in a notice of
violation, the person is considered to have committed the
violation and proceedings in respect of it are ended.

Failure to act

144.27 A person who neither pays the penalty within
the period set out in the notice of violation — nor re-
quests a review within the period referred to in section
144.21 — is considered to have committed the violation
and is liable to the penalty.

Recovery of Penalties

Debt due to Her Majesty

144.28 (1) A penalty constitutes a debt due to Her
Majesty in right of Canada and may be recovered as such
in any court of competent jurisdiction.
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Limitation period or prescription

(2) No proceedings to recover the debt are to be institut-
ed more than five years after the day on which the debt
becomes payable.

Certificate

144.29 (1) The federal Minister may issue a certificate
of non-payment certifying the unpaid amount of any debt
referred to in subsection 144.28(1).

Registration

(2) Registration in any court of competent jurisdiction of
a certificate of non-payment has the same effect as a
judgment of that court for a debt of the amount specified
in the certificate and all related registration costs.

General

Authenticity of documents

144.3 In the absence of evidence to the contrary, a doc-
ument that appears to be a notice issued under subsec-
tion 144.16(1) is presumed to be authentic and is proof of
its contents in any proceeding in respect of a violation.

Publication related to violation

144.31 (1) Subject to subsection (2) and any regula-
tions, the board that received a copy of the notice of vio-
lation under subsection 144.16(3) — whether acting as a
review body or not — may make public the nature of a vi-
olation, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Restriction of publication

(2) The board may only make that information public if

(a) the person named in the notice of violation has
paid the penalty set out in the notice;

(b) the person has not requested a review within the
period referred to in section 144.21; or

(c) the review body has determined that the person
who requested the review committed the violation.

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible.

Certificat de non-paiement

144.29 (1) Le ministre fédéral peut établir un certificat
de non-paiement pour la partie impayée de toute créance
visée au paragraphe 144.28(1).

Enregistrement

(2) L’enregistrement à tout tribunal compétent confère
au certificat de non-paiement valeur de jugement pour la
somme visée et les frais afférents à l’enregistrement.

Dispositions générales

Authenticité de documents

144.3 Dans les procédures pour violation, le document
qui paraît être un procès-verbal dressé en vertu du para-
graphe 144.16(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son au-
thenticité et de son contenu.

Publication relative à la violation

144.31 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et des règle-
ments, l’office qui a reçu copie du procès-verbal en appli-
cation du paragraphe 144.16(3) — à titre de réviseur ou
non — peut procéder à la publication de la nature de la
violation, du nom de son auteur et du montant de la pé-
nalité.

Réserve afférente à la publication

(2) L’office ne peut procéder à la publication que si, selon
le cas :

a) l’auteur de la violation a payé la pénalité mention-
née dans le procès-verbal;

b) il n’a pas fait une demande de révision dans le délai
prévu à l’article 144.21;

c) une décision défavorable a été rendue par le révi-
seur.

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible.

Certificat de non-paiement

144.29 (1) Le ministre fédéral peut établir un certificat
de non-paiement pour la partie impayée de toute créance
visée au paragraphe 144.28(1).

Enregistrement

(2) L’enregistrement à tout tribunal compétent confère
au certificat de non-paiement valeur de jugement pour la
somme visée et les frais afférents à l’enregistrement.

Dispositions générales

Authenticité de documents

144.3 Dans les procédures pour violation, le document
qui paraît être un procès-verbal dressé en vertu du para-
graphe 144.16(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son au-
thenticité et de son contenu.

Publication relative à la violation

144.31 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et des règle-
ments, l’office qui a reçu copie du procès-verbal en appli-
cation du paragraphe 144.16(3) — à titre de réviseur ou
non — peut procéder à la publication de la nature de la
violation, du nom de son auteur et du montant de la pé-
nalité.

Réserve afférente à la publication

(2) L’office ne peut procéder à la publication que si, selon
le cas :

a) l’auteur de la violation a payé la pénalité mention-
née dans le procès-verbal;

b) il n’a pas fait une demande de révision dans le délai
prévu à l’article 144.21;

c) une décision défavorable a été rendue par le révi-
seur.

Limitation period or prescription

(2) No proceedings to recover the debt are to be institut-
ed more than five years after the day on which the debt
becomes payable.

Certificate

144.29 (1) The federal Minister may issue a certificate
of non-payment certifying the unpaid amount of any debt
referred to in subsection 144.28(1).

Registration

(2) Registration in any court of competent jurisdiction of
a certificate of non-payment has the same effect as a
judgment of that court for a debt of the amount specified
in the certificate and all related registration costs.

General

Authenticity of documents

144.3 In the absence of evidence to the contrary, a doc-
ument that appears to be a notice issued under subsec-
tion 144.16(1) is presumed to be authentic and is proof of
its contents in any proceeding in respect of a violation.

Publication related to violation

144.31 (1) Subject to subsection (2) and any regula-
tions, the board that received a copy of the notice of vio-
lation under subsection 144.16(3) — whether acting as a
review body or not — may make public the nature of a vi-
olation, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Restriction of publication

(2) The board may only make that information public if

(a) the person named in the notice of violation has
paid the penalty set out in the notice;

(b) the person has not requested a review within the
period referred to in section 144.21; or

(c) the review body has determined that the person
who requested the review committed the violation.
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PART 5.2

Regional Studies

Committee Studying Impact of Works
and Activities

Establishment

144.32 (1) The federal Minister may establish a com-
mittee to conduct a study of the impact of existing or fu-
ture works or activities carried out in a region of the
Mackenzie Valley.

Appointment of members

(2) The federal Minister shall appoint one or more per-
sons as members of the committee.

Mandate

(3) The federal Minister shall establish the committee’s
terms of reference after seeking and considering the ad-
vice of the territorial government and, if the study exam-
ines works or activities affecting any first nation or the
Tlicho First Nation, the advice of that first nation or the
Tlicho Government, as the case may be.

Conflict of interest

144.33 (1) A person shall not be appointed, or contin-
ue, as a member of the committee if doing so would place
them in a material conflict of interest.

Status or entitlements under agreement

(2) A person is not placed in a material conflict of inter-
est merely because of any status or entitlement conferred
on them under the Gwich’in Agreement, the Sahtu Agree-
ment, the Tlicho Agreement or any other agreement be-
tween a first nation and Her Majesty in right of Canada
for the settlement of a land claim.

Other participants in study

144.34 The federal Minister, if he or she considers it ap-
propriate, may enter into an agreement or arrangement
with any person or body that possesses knowledge or ex-
pertise that is relevant to the study to participate in the
study.

Elements to consider

144.35 In conducting its study, the committee shall
consider any traditional knowledge and scientific infor-
mation that is made available to it.

PARTIE 5.2

Études régionales

Comité chargé d’étudier les
répercussions des ouvrages et des
activités

Constitution

144.32 (1) Le ministre fédéral peut constituer un comi-
té chargé de procéder à l’étude des répercussions d’ou-
vrages ou d’activités — actuels ou éventuels — réalisés
dans une région de la vallée du Mackenzie.

Nomination des membres

(2) Il nomme le ou les membres du comité.

Mandat

(3) De plus, il fixe le mandat du comité après avoir de-
mandé et tenu compte de l’avis du gouvernement territo-
rial et, s’agissant d’une étude portant sur des ouvrages ou
activités ayant une incidence sur une première nation ou
sur la première nation tlicho, de l’avis de cette première
nation ou du gouvernement tlicho, selon le cas.

Conflit d’intérêts

144.33 (1) Nul ne peut être nommé membre du comité
ni continuer d’en faire partie s’il en résulte une situation
de conflit d’intérêts sérieux.

Statut et droits conférés par accord

(2) N’ont pas pour effet de créer, à eux seuls, une situa-
tion de conflit d’intérêts sérieux le statut ou les droits
conférés à une personne aux termes soit de l’accord gwi-
chin, de l’accord du Sahtu ou de l’accord tlicho, soit de
tout autre accord relatif aux revendications territoriales
conclu entre une première nation et Sa Majesté du chef
du Canada.

Autres participants à l’étude

144.34 Le ministre fédéral peut, s’il l’estime indiqué,
conclure un accord ou un arrangement avec toute per-
sonne ou tout organisme dont les connaissances ou l’ex-
pertise sont pertinentes en lien avec l’étude afin qu’il y
participe.

Éléments à considérer

144.35 Dans le cadre de l’étude, le comité tient compte
des connaissances traditionnelles et des renseignements
scientifiques mis à sa disposition.

PARTIE 5.2

Études régionales

Comité chargé d’étudier les
répercussions des ouvrages et des
activités

Constitution

144.32 (1) Le ministre fédéral peut constituer un comi-
té chargé de procéder à l’étude des répercussions d’ou-
vrages ou d’activités — actuels ou éventuels — réalisés
dans une région de la vallée du Mackenzie.

Nomination des membres

(2) Il nomme le ou les membres du comité.

Mandat

(3) De plus, il fixe le mandat du comité après avoir de-
mandé et tenu compte de l’avis du gouvernement territo-
rial et, s’agissant d’une étude portant sur des ouvrages ou
activités ayant une incidence sur une première nation ou
sur la première nation tlicho, de l’avis de cette première
nation ou du gouvernement tlicho, selon le cas.

Conflit d’intérêts

144.33 (1) Nul ne peut être nommé membre du comité
ni continuer d’en faire partie s’il en résulte une situation
de conflit d’intérêts sérieux.

Statut et droits conférés par accord

(2) N’ont pas pour effet de créer, à eux seuls, une situa-
tion de conflit d’intérêts sérieux le statut ou les droits
conférés à une personne aux termes soit de l’accord gwi-
chin, de l’accord du Sahtu ou de l’accord tlicho, soit de
tout autre accord relatif aux revendications territoriales
conclu entre une première nation et Sa Majesté du chef
du Canada.

Autres participants à l’étude

144.34 Le ministre fédéral peut, s’il l’estime indiqué,
conclure un accord ou un arrangement avec toute per-
sonne ou tout organisme dont les connaissances ou l’ex-
pertise sont pertinentes en lien avec l’étude afin qu’il y
participe.

Éléments à considérer

144.35 Dans le cadre de l’étude, le comité tient compte
des connaissances traditionnelles et des renseignements
scientifiques mis à sa disposition.

PART 5.2

Regional Studies

Committee Studying Impact of Works
and Activities

Establishment

144.32 (1) The federal Minister may establish a com-
mittee to conduct a study of the impact of existing or fu-
ture works or activities carried out in a region of the
Mackenzie Valley.

Appointment of members

(2) The federal Minister shall appoint one or more per-
sons as members of the committee.

Mandate

(3) The federal Minister shall establish the committee’s
terms of reference after seeking and considering the ad-
vice of the territorial government and, if the study exam-
ines works or activities affecting any first nation or the
Tlicho First Nation, the advice of that first nation or the
Tlicho Government, as the case may be.

Conflict of interest

144.33 (1) A person shall not be appointed, or contin-
ue, as a member of the committee if doing so would place
them in a material conflict of interest.

Status or entitlements under agreement

(2) A person is not placed in a material conflict of inter-
est merely because of any status or entitlement conferred
on them under the Gwich’in Agreement, the Sahtu Agree-
ment, the Tlicho Agreement or any other agreement be-
tween a first nation and Her Majesty in right of Canada
for the settlement of a land claim.

Other participants in study

144.34 The federal Minister, if he or she considers it ap-
propriate, may enter into an agreement or arrangement
with any person or body that possesses knowledge or ex-
pertise that is relevant to the study to participate in the
study.

Elements to consider

144.35 In conducting its study, the committee shall
consider any traditional knowledge and scientific infor-
mation that is made available to it.
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Information

144.36 Subject to any other federal or territorial law,
the committee may obtain, from any board established
by this Act or from any department or agency of the fed-
eral or territorial government, any information in the
possession of the board, department or agency that is re-
quired for it to conduct its study.

Joint Committee

Establishment

144.37 If the federal Minister is of the opinion that it is
appropriate to conduct a study of the impact of existing
or future works or activities carried out in a region of the
Mackenzie Valley and in a region contiguous to it, the
federal Minister may enter into an agreement or arrange-
ment with an authority responsible for the examination
of environmental effects in that region respecting the es-
tablishment of a joint committee to conduct the study
and the manner in which the study is to be conducted.

Report

Report to federal Minister

144.38 On completion of its study, the committee or
joint committee shall provide a report to the federal Min-
ister, who shall make it available to the public.

Consideration of report

144.39 The report must be considered in the exercise or
performance under this Act of any powers, duties or
functions of the boards established under subsections
36(1), 38(1), 54(1), 56(1), 57.1(1) and 99(1), the Mackenzie
Valley Environmental Impact Review Board, its review
panels, or a review panel or a joint panel established
jointly by the Review Board and any other person or
body, and of any body conducting a preliminary screen-
ing of a proposal for a development under section 124.

Transitional Provisions

Definition of other Act

36 (1) In this section, other Act means the
Mackenzie Valley Resource Management Act.

Ongoing proposals for development

(2) Part 5 of the other Act, as it read immediately
before the day on which section 22 comes into
force, continues to apply to a proposal for devel-
opment, as defined in subsection 111(1) of the

Renseignements

144.36 Le comité peut, sous réserve de toute autre règle
de droit fédérale ou territoriale, obtenir de tout office
constitué par la présente loi et des ministères et orga-
nismes fédéraux et territoriaux les renseignements qui
sont en leur possession et dont il a besoin pour procéder
à l’étude.

Comité conjoint

Constitution

144.37 S’il estime indiqué de faire procéder à l’étude
des répercussions d’ouvrages ou d’activités — actuels ou
éventuels — réalisés dans une région de la vallée du Mac-
kenzie et une région qui y est contiguë, le ministre fédéral
peut conclure avec l’organisme compétent en matière
d’examen des effets sur l’environnement dans cette ré-
gion un accord ou un arrangement relatif à la constitu-
tion d’un comité conjoint chargé de procéder à l’étude et
relatif aux modalités de l’étude.

Rapport

Rapport au ministre fédéral

144.38 Au terme de l’étude, le comité ou comité con-
joint adresse un rapport au ministre fédéral, qui le met à
la disposition du public.

Prise en compte du rapport

144.39 Les offices constitués par les paragraphes 36(1),
38(1), 54(1), 56(1), 57.1(1) et 99(1), respectivement, l’Of-
fice d’examen des répercussions environnementales de la
vallée du Mackenzie, ses formations, les formations
conjointes et les commissions conjointes établies par cet
office et une autre autorité, ainsi que les organes qui ef-
fectuent l’examen préalable d’un projet de développe-
ment en application de l’article 124, tiennent compte du
rapport dans l’exercice de leurs attributions au titre de la
présente loi.

Dispositions transitoires

Définition de autre loi

36 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie.

Projet de développement en cours

(2) La partie 5 de l’autre loi, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 22,
continue de s’appliquer au projet de

Renseignements

144.36 Le comité peut, sous réserve de toute autre règle
de droit fédérale ou territoriale, obtenir de tout office
constitué par la présente loi et des ministères et orga-
nismes fédéraux et territoriaux les renseignements qui
sont en leur possession et dont il a besoin pour procéder
à l’étude.

Comité conjoint

Constitution

144.37 S’il estime indiqué de faire procéder à l’étude
des répercussions d’ouvrages ou d’activités — actuels ou
éventuels — réalisés dans une région de la vallée du Mac-
kenzie et une région qui y est contiguë, le ministre fédéral
peut conclure avec l’organisme compétent en matière
d’examen des effets sur l’environnement dans cette ré-
gion un accord ou un arrangement relatif à la constitu-
tion d’un comité conjoint chargé de procéder à l’étude et
relatif aux modalités de l’étude.

Rapport

Rapport au ministre fédéral

144.38 Au terme de l’étude, le comité ou comité con-
joint adresse un rapport au ministre fédéral, qui le met à
la disposition du public.

Prise en compte du rapport

144.39 Les offices constitués par les paragraphes 36(1),
38(1), 54(1), 56(1), 57.1(1) et 99(1), respectivement, l’Of-
fice d’examen des répercussions environnementales de la
vallée du Mackenzie, ses formations, les formations
conjointes et les commissions conjointes établies par cet
office et une autre autorité, ainsi que les organes qui ef-
fectuent l’examen préalable d’un projet de développe-
ment en application de l’article 124, tiennent compte du
rapport dans l’exercice de leurs attributions au titre de la
présente loi.

Dispositions transitoires

Définition de autre loi

36 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie.

Projet de développement en cours

(2) La partie 5 de l’autre loi, dans sa version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’article 22,
continue de s’appliquer au projet de

Information

144.36 Subject to any other federal or territorial law,
the committee may obtain, from any board established
by this Act or from any department or agency of the fed-
eral or territorial government, any information in the
possession of the board, department or agency that is re-
quired for it to conduct its study.

Joint Committee

Establishment

144.37 If the federal Minister is of the opinion that it is
appropriate to conduct a study of the impact of existing
or future works or activities carried out in a region of the
Mackenzie Valley and in a region contiguous to it, the
federal Minister may enter into an agreement or arrange-
ment with an authority responsible for the examination
of environmental effects in that region respecting the es-
tablishment of a joint committee to conduct the study
and the manner in which the study is to be conducted.

Report

Report to federal Minister

144.38 On completion of its study, the committee or
joint committee shall provide a report to the federal Min-
ister, who shall make it available to the public.

Consideration of report

144.39 The report must be considered in the exercise or
performance under this Act of any powers, duties or
functions of the boards established under subsections
36(1), 38(1), 54(1), 56(1), 57.1(1) and 99(1), the Mackenzie
Valley Environmental Impact Review Board, its review
panels, or a review panel or a joint panel established
jointly by the Review Board and any other person or
body, and of any body conducting a preliminary screen-
ing of a proposal for a development under section 124.

Transitional Provisions

Definition of other Act

36 (1) In this section, other Act means the
Mackenzie Valley Resource Management Act.

Ongoing proposals for development

(2) Part 5 of the other Act, as it read immediately
before the day on which section 22 comes into
force, continues to apply to a proposal for devel-
opment, as defined in subsection 111(1) of the
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other Act, that, immediately before that day, was
being considered by any of the following:

(a) a designated regulatory agency, as defined in
that subsection 111(1), for the purposes of sec-
tions 131 and 137 of the other Act, as those sec-
tions 131 and 137 read immediately before that
day;

(b) the Tlicho Government, as defined in section
2 of the other Act, for the purposes of sections
131.1 and 137.1 of the other Act, as those sec-
tions 131.1 and 137.1 read immediately before
that day;

(c) the federal Minister, as defined in section 2
of the other Act, and any responsible minister,
as defined in that subsection 111(1);

(d) the Mackenzie Valley Environmental Im-
pact Review Board or one of its panels; or

(e) a joint panel established under subsection
140(2) or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) of the
other Act or a review panel referred to in sub-
section 41(2) of the Canadian Environmental
Assessment Act, 2012.

Consequential Amendments
2014, c. 2

Northwest Territories Devolution
Act

37 Section 112 of the Northwest Territories De-
volution Act is repealed.

38 Subsection 115(2) of the Act is repealed.

39 Sections 117 to 122 of the Act are repealed.

40 Section 127 of the Act is repealed.

41 (1) Subsection 128(2) of the Act is repealed.

(2) Subsection 128(4) of the Act is repealed.

42 (1) Subsection 132(1) of the Act is repealed.

développement, au sens du paragraphe 111(1) de
l’autre loi, dont sont saisis, avant cette date :

a) un organisme administratif désigné, au sens
de ce paragraphe 111(1), pour l’application des
articles 131 et 137 de l’autre loi, dans leur ver-
sion antérieure à cette date;

b) le gouvernement tlicho, au sens de l’article 2
de l’autre loi, pour l’application des articles
131.1 et 137.1 de l’autre loi, dans leur version an-
térieure à cette date;

c) le ministre fédéral, au sens de cet article 2, et
tout ministre compétent, au sens de ce para-
graphe 111(1);

d) l’Office d’examen des répercussions envi-
ronnementales de la vallée du Mackenzie ou
l’une de ses formations;

e) une formation conjointe visée au para-
graphe 140(2) ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a)
de l’autre loi ou une commission visée au para-
graphe 41(2) de la Loi canadienne sur l’évalua-
tion environnementale (2012).

Modifications corrélatives
2014, ch. 2

Loi sur le transfert de
responsabilités aux Territoires du
Nord-Ouest

37 L’article 112 de la Loi sur le transfert de res-
ponsabilités aux Territoires du Nord-Ouest est
abrogé.

38 Le paragraphe 115(2) de la même loi est abro-
gé.

39 Les articles 117 à 122 de la même loi sont abro-
gés.

40 L’article 127 de la même loi est abrogé.

41 (1) Le paragraphe 128(2) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 128(4) de la même loi est abro-
gé.

42 (1) Le paragraphe 132(1) de la même loi est
abrogé.

développement, au sens du paragraphe 111(1) de
l’autre loi, dont sont saisis, avant cette date :

a) un organisme administratif désigné, au sens
de ce paragraphe 111(1), pour l’application des
articles 131 et 137 de l’autre loi, dans leur ver-
sion antérieure à cette date;

b) le gouvernement tlicho, au sens de l’article 2
de l’autre loi, pour l’application des articles
131.1 et 137.1 de l’autre loi, dans leur version an-
térieure à cette date;

c) le ministre fédéral, au sens de cet article 2, et
tout ministre compétent, au sens de ce para-
graphe 111(1);

d) l’Office d’examen des répercussions envi-
ronnementales de la vallée du Mackenzie ou
l’une de ses formations;

e) une formation conjointe visée au para-
graphe 140(2) ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a)
de l’autre loi ou une commission visée au para-
graphe 41(2) de la Loi canadienne sur l’évalua-
tion environnementale (2012).

Modifications corrélatives
2014, ch. 2

Loi sur le transfert de
responsabilités aux Territoires du
Nord-Ouest

37 L’article 112 de la Loi sur le transfert de res-
ponsabilités aux Territoires du Nord-Ouest est
abrogé.

38 Le paragraphe 115(2) de la même loi est abro-
gé.

39 Les articles 117 à 122 de la même loi sont abro-
gés.

40 L’article 127 de la même loi est abrogé.

41 (1) Le paragraphe 128(2) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 128(4) de la même loi est abro-
gé.

42 (1) Le paragraphe 132(1) de la même loi est
abrogé.

other Act, that, immediately before that day, was
being considered by any of the following:

(a) a designated regulatory agency, as defined in
that subsection 111(1), for the purposes of sec-
tions 131 and 137 of the other Act, as those sec-
tions 131 and 137 read immediately before that
day;

(b) the Tlicho Government, as defined in section
2 of the other Act, for the purposes of sections
131.1 and 137.1 of the other Act, as those sec-
tions 131.1 and 137.1 read immediately before
that day;

(c) the federal Minister, as defined in section 2
of the other Act, and any responsible minister,
as defined in that subsection 111(1);

(d) the Mackenzie Valley Environmental Im-
pact Review Board or one of its panels; or

(e) a joint panel established under subsection
140(2) or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) of the
other Act or a review panel referred to in sub-
section 41(2) of the Canadian Environmental
Assessment Act, 2012.

Consequential Amendments
2014, c. 2

Northwest Territories Devolution
Act

37 Section 112 of the Northwest Territories De-
volution Act is repealed.

38 Subsection 115(2) of the Act is repealed.

39 Sections 117 to 122 of the Act are repealed.

40 Section 127 of the Act is repealed.

41 (1) Subsection 128(2) of the Act is repealed.

(2) Subsection 128(4) of the Act is repealed.

42 (1) Subsection 132(1) of the Act is repealed.
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(2) Subsection 132(3) of the Act is repealed.

43 Sections 133 and 134 of the Act are repealed.

44 Subsection 135(2) of the Act is repealed.

45 Sections 136 and 137 of the Act are repealed.

46 Subsection 141(2) of the Act is repealed.

47 Subsection 142(1) of the Act is repealed.

48 Sections 143 and 144 of the Act are repealed.

49 Sections 146 to 162 of the Act are repealed.

50 Sections 164 to 172 of the Act are repealed.

51 Subsection 174(2) of the Act is repealed.

52 Subsection 175(2) of the Act is repealed.

53 Section 176 of the Act is repealed.

54 Sections 178 to 181 of the Act are repealed.

55 Sections 183 and 184 of the Act are repealed.

56 Section 186 of the Act is repealed.

57 Section 191 of the Act is repealed.

58 Section 193 of the Act is repealed.

59 Subsection 199(2) of the Act is repealed.

60 Section 200 of the Act is repealed.

61 Sections 203 to 205 of the Act are repealed.

62 Section 207 of the Act is repealed.

(2) Le paragraphe 132(3) de la même loi est abro-
gé.

43 Les articles 133 et 134 de la même loi sont
abrogés.

44 Le paragraphe 135(2) de la même loi est abro-
gé.

45 Les articles 136 et 137 de la même loi sont
abrogés.

46 Le paragraphe 141(2) de la même loi est abro-
gé.

47 Le paragraphe 142(1) de la même loi est abro-
gé.

48 Les articles 143 et 144 de la même loi sont
abrogés.

49 Les articles 146 à 162 de la même loi sont abro-
gés.

50 Les articles 164 à 172 de la même loi sont abro-
gés.

51 Le paragraphe 174(2) de la même loi est abro-
gé.

52 Le paragraphe 175(2) de la même loi est abro-
gé.

53 L’article 176 de la même loi est abrogé.

54 Les articles 178 à 181 de la même loi sont abro-
gés.

55 Les articles 183 et 184 de la même loi sont
abrogés.

56 L’article 186 de la même loi est abrogé.

57 L’article 191 de la même loi est abrogé.

58 L’article 193 de la même loi est abrogé.

59 Le paragraphe 199(2) de la même loi est abro-
gé.

60 L’article 200 de la même loi est abrogé.

61 Les articles 203 à 205 de la même loi sont abro-
gés.

62 L’article 207 de la même loi est abrogé.

(2) Le paragraphe 132(3) de la même loi est abro-
gé.

43 Les articles 133 et 134 de la même loi sont
abrogés.

44 Le paragraphe 135(2) de la même loi est abro-
gé.

45 Les articles 136 et 137 de la même loi sont
abrogés.

46 Le paragraphe 141(2) de la même loi est abro-
gé.

47 Le paragraphe 142(1) de la même loi est abro-
gé.

48 Les articles 143 et 144 de la même loi sont
abrogés.

49 Les articles 146 à 162 de la même loi sont abro-
gés.

50 Les articles 164 à 172 de la même loi sont abro-
gés.

51 Le paragraphe 174(2) de la même loi est abro-
gé.

52 Le paragraphe 175(2) de la même loi est abro-
gé.

53 L’article 176 de la même loi est abrogé.

54 Les articles 178 à 181 de la même loi sont abro-
gés.

55 Les articles 183 et 184 de la même loi sont
abrogés.

56 L’article 186 de la même loi est abrogé.

57 L’article 191 de la même loi est abrogé.

58 L’article 193 de la même loi est abrogé.

59 Le paragraphe 199(2) de la même loi est abro-
gé.

60 L’article 200 de la même loi est abrogé.

61 Les articles 203 à 205 de la même loi sont abro-
gés.

62 L’article 207 de la même loi est abrogé.

(2) Subsection 132(3) of the Act is repealed.

43 Sections 133 and 134 of the Act are repealed.

44 Subsection 135(2) of the Act is repealed.

45 Sections 136 and 137 of the Act are repealed.

46 Subsection 141(2) of the Act is repealed.

47 Subsection 142(1) of the Act is repealed.

48 Sections 143 and 144 of the Act are repealed.

49 Sections 146 to 162 of the Act are repealed.

50 Sections 164 to 172 of the Act are repealed.

51 Subsection 174(2) of the Act is repealed.

52 Subsection 175(2) of the Act is repealed.

53 Section 176 of the Act is repealed.

54 Sections 178 to 181 of the Act are repealed.

55 Sections 183 and 184 of the Act are repealed.

56 Section 186 of the Act is repealed.

57 Section 191 of the Act is repealed.

58 Section 193 of the Act is repealed.

59 Subsection 199(2) of the Act is repealed.

60 Section 200 of the Act is repealed.

61 Sections 203 to 205 of the Act are repealed.

62 Section 207 of the Act is repealed.
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63 Subsection 208(5) of the Act is repealed.

64 Subsection 209(2) of the Act is repealed.

65 Sections 210 and 211 of the Act are repealed.

66 (1) Subsection 214(1) of the Act is repealed.

(2) Subsection 214(4) of the Act is repealed.

67 Subsection 215(2) of the Act is repealed.

68 Section 216 of the Act is repealed.

69 Section 218 of the Act is repealed.

70 Subsection 219(3) of the Act is repealed.

71 Subsection 222(4) of the Act is repealed.

72 Subsection 223(6) of the Act is repealed.

73 (1) Subsection 224(1) of the Act is repealed.

(2) Subsection 224(3) of the Act is repealed.

74 Section 225 of the Act is repealed.

75 (1) Subsections 226(2) and (3) of the Act are
repealed.

(2) Subsection 226(5) of the Act is repealed.

76 Sections 227 to 231 of the Act are repealed.

77 Sections 238 to 240 of the Act are repealed.

78 Sections 242 to 246 of the Act are repealed.

79 Section 251 of the Act is repealed.

80 Subsections 253(2) to (4) of the Act are re-
pealed.

63 Le paragraphe 208(5) de la même loi est abro-
gé.

64 Le paragraphe 209(2) de la même loi est abro-
gé.

65 Les articles 210 et 211 de la même loi sont
abrogés.

66 (1) Le paragraphe 214(1) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 214(4) de la même loi est abro-
gé.

67 Le paragraphe 215(2) de la même loi est abro-
gé.

68 L’article 216 de la même loi est abrogé.

69 L’article 218 de la même loi est abrogé.

70 Le paragraphe 219(3) de la même loi est abro-
gé.

71 Le paragraphe 222(4) de la même loi est abro-
gé.

72 Le paragraphe 223(6) de la même loi est abro-
gé.

73 (1) Le paragraphe 224(1) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 224(3) de la même loi est abro-
gé.

74 L’article 225 de la même loi est abrogé.

75 (1) Les paragraphes 226(2) et (3) de la même
loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe 226(5) de la même loi est abro-
gé.

76 Les articles 227 à 231 de la même loi sont abro-
gés.

77 Les articles 238 à 240 de la même loi sont abro-
gés.

78 Les articles 242 à 246 de la même loi sont abro-
gés.

79 L’article 251 de la même loi est abrogé.

80 Les paragraphes 253(2) à (4) de la même loi
sont abrogés.

63 Le paragraphe 208(5) de la même loi est abro-
gé.

64 Le paragraphe 209(2) de la même loi est abro-
gé.

65 Les articles 210 et 211 de la même loi sont
abrogés.

66 (1) Le paragraphe 214(1) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 214(4) de la même loi est abro-
gé.

67 Le paragraphe 215(2) de la même loi est abro-
gé.

68 L’article 216 de la même loi est abrogé.

69 L’article 218 de la même loi est abrogé.

70 Le paragraphe 219(3) de la même loi est abro-
gé.

71 Le paragraphe 222(4) de la même loi est abro-
gé.

72 Le paragraphe 223(6) de la même loi est abro-
gé.

73 (1) Le paragraphe 224(1) de la même loi est
abrogé.

(2) Le paragraphe 224(3) de la même loi est abro-
gé.

74 L’article 225 de la même loi est abrogé.

75 (1) Les paragraphes 226(2) et (3) de la même
loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe 226(5) de la même loi est abro-
gé.

76 Les articles 227 à 231 de la même loi sont abro-
gés.

77 Les articles 238 à 240 de la même loi sont abro-
gés.

78 Les articles 242 à 246 de la même loi sont abro-
gés.

79 L’article 251 de la même loi est abrogé.

80 Les paragraphes 253(2) à (4) de la même loi
sont abrogés.

63 Subsection 208(5) of the Act is repealed.

64 Subsection 209(2) of the Act is repealed.

65 Sections 210 and 211 of the Act are repealed.

66 (1) Subsection 214(1) of the Act is repealed.

(2) Subsection 214(4) of the Act is repealed.

67 Subsection 215(2) of the Act is repealed.

68 Section 216 of the Act is repealed.

69 Section 218 of the Act is repealed.

70 Subsection 219(3) of the Act is repealed.

71 Subsection 222(4) of the Act is repealed.

72 Subsection 223(6) of the Act is repealed.

73 (1) Subsection 224(1) of the Act is repealed.

(2) Subsection 224(3) of the Act is repealed.

74 Section 225 of the Act is repealed.

75 (1) Subsections 226(2) and (3) of the Act are
repealed.

(2) Subsection 226(5) of the Act is repealed.

76 Sections 227 to 231 of the Act are repealed.

77 Sections 238 to 240 of the Act are repealed.

78 Sections 242 to 246 of the Act are repealed.

79 Section 251 of the Act is repealed.

80 Subsections 253(2) to (4) of the Act are re-
pealed.
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2005, c. 1

Tlicho Land Claims and Self-
Government Act

81 Section 95 of the Tlicho Land Claims and Self-
Government Act is repealed.

2015, c. 24

Déline Final Self-Government
Agreement Act

82 Section 42 of the Déline Final Self-Govern-
ment Agreement Act is repealed.

Coordinating Amendments
Bill C-69

83 (1) Subsections (2) to (8) apply if Bill C-69, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to enact the Impact As-
sessment Act and the Canadian Energy Regula-
tor Act, to amend the Navigation Protection Act
and to make consequential amendments to oth-
er Acts (in this section referred to as the “other
Act”), receives royal assent.

(2) If section 188 of the other Act comes into force
before section 36 of this Act, then paragraph
36(2)(e) of this Act is replaced by the following:

(e) a joint panel established under subsection
140(2) or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) of the
other Act or a review panel referred to in sub-
section 40(2) of the Impact Assessment Act.

(3) If section 188 of the other Act comes into force
on the same day as section 36 of this Act, then
that section 36 is deemed to have come into force
before that section 188.

(4) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 184 of the other Act, then that section
184 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(5) If section 38 of this Act comes into force on
the same day as section 184 of the other Act, then

2005, ch. 1

Loi sur les revendications
territoriales et l’autonomie
gouvernementale du peuple tlicho

81 L’article 95 de la Loi sur les revendications
territoriales et l’autonomie gouvernementale du
peuple tlicho est abrogé.

2015, ch. 24

Loi sur l’accord définitif sur
l’autonomie gouvernementale de
Deline

82 L’ article 42 de la Loi sur l’accord définitif sur
l’autonomie gouvernementale de Deline est
abrogé.

Dispositions de coordination
Projet de loi C-69

83 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-69, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact
et la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie,
modifiant la Loi sur la protection de la naviga-
tion et apportant des modifications corrélatives
à d’autres lois (appelé « autre loi » au présent ar-
ticle).

(2) Si l’article 188 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 36 de la présente loi, l’alinéa 36(2)e)
de cette loi est remplacé par ce qui suit :

e) une formation conjointe visée au para-
graphe 140(2) ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a)
de l’autre loi ou une commission visée au para-
graphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 188 de l’autre
loi et celle de l’article 36 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 36 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 188.

(4) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 184 de l’autre loi, cet article
184 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 38 de la pré-
sente loi et celle de l’article 184 de l’autre loi sont

2005, ch. 1

Loi sur les revendications
territoriales et l’autonomie
gouvernementale du peuple tlicho

81 L’article 95 de la Loi sur les revendications
territoriales et l’autonomie gouvernementale du
peuple tlicho est abrogé.

2015, ch. 24

Loi sur l’accord définitif sur
l’autonomie gouvernementale de
Deline

82 L’ article 42 de la Loi sur l’accord définitif sur
l’autonomie gouvernementale de Deline est
abrogé.

Dispositions de coordination
Projet de loi C-69

83 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-69, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact
et la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie,
modifiant la Loi sur la protection de la naviga-
tion et apportant des modifications corrélatives
à d’autres lois (appelé « autre loi » au présent ar-
ticle).

(2) Si l’article 188 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 36 de la présente loi, l’alinéa 36(2)e)
de cette loi est remplacé par ce qui suit :

e) une formation conjointe visée au para-
graphe 140(2) ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a)
de l’autre loi ou une commission visée au para-
graphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 188 de l’autre
loi et celle de l’article 36 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 36 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 188.

(4) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 184 de l’autre loi, cet article
184 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 38 de la pré-
sente loi et celle de l’article 184 de l’autre loi sont

2005, c. 1

Tlicho Land Claims and Self-
Government Act

81 Section 95 of the Tlicho Land Claims and Self-
Government Act is repealed.

2015, c. 24

Déline Final Self-Government
Agreement Act

82 Section 42 of the Déline Final Self-Govern-
ment Agreement Act is repealed.

Coordinating Amendments
Bill C-69

83 (1) Subsections (2) to (8) apply if Bill C-69, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to enact the Impact As-
sessment Act and the Canadian Energy Regula-
tor Act, to amend the Navigation Protection Act
and to make consequential amendments to oth-
er Acts (in this section referred to as the “other
Act”), receives royal assent.

(2) If section 188 of the other Act comes into force
before section 36 of this Act, then paragraph
36(2)(e) of this Act is replaced by the following:

(e) a joint panel established under subsection
140(2) or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) of the
other Act or a review panel referred to in sub-
section 40(2) of the Impact Assessment Act.

(3) If section 188 of the other Act comes into force
on the same day as section 36 of this Act, then
that section 36 is deemed to have come into force
before that section 188.

(4) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 184 of the other Act, then that section
184 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(5) If section 38 of this Act comes into force on
the same day as section 184 of the other Act, then
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that section 184 is deemed to have come into
force before that section 38.

(6) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 192 of the other Act, then that section
192 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(7) If section 192 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then that section 192
is repealed.

(8) If section 38 of this Act comes into force on
the same day as section 192 of the other Act, then
that section 192 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

84 Sections 1, 13, 15, 16, 18 to 29, 31 and 34 come
into force on a day or days to be fixed by order of
the Governor in Council.

PART 2

1985, c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources
Act

Amendments to the Act
85 (1) The portion of subsection 12(1) of the
Canada Petroleum Resources Act before para-
graph (a) is replaced by the following:

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner or any other person from commenc-
ing or continuing any work or activity authorized under
the Canada Oil and Gas Operations Act on the frontier
lands, or any portion of them, if the Governor in Council
considers that it is in the national interest to do so or that
it is necessary in any of the following circumstances:

(2) The portion of subsection 12(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

concomitantes, cet article 184 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 38.

(6) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 192 de l’autre loi, cet article
192 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Si l’article 192 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, cet article 192
est abrogé.

(8) Si l’entrée en vigueur de l’article 38 de la pré-
sente loi et celle de l’article 192 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 192 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

84 Les articles 1, 13, 15, 16, 18 à 29, 31 et 34 entrent
en vigueur à la date ou aux dates fixées par dé-
cret.

PARTIE 2

1985, ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les
hydrocarbures

Modification de la loi
85 (1) Le passage du paragraphe 12(1) de la Loi
fédérale sur les hydrocarbures précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Décrets d’interdiction

12 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, inter-
dire à tout titulaire ou à toute autre personne d’entre-
prendre ou de poursuivre, sur tout ou partie des terres
domaniales, des activités autorisées au titre de la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, s’il estime que cela
est dans l’intérêt national ou nécessaire dans l’un ou
l’autre des cas suivants :

(2) Le passage du paragraphe 12(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

concomitantes, cet article 184 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 38.

(6) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 192 de l’autre loi, cet article
192 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Si l’article 192 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, cet article 192
est abrogé.

(8) Si l’entrée en vigueur de l’article 38 de la pré-
sente loi et celle de l’article 192 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 192 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

84 Les articles 1, 13, 15, 16, 18 à 29, 31 et 34 entrent
en vigueur à la date ou aux dates fixées par dé-
cret.

PARTIE 2

1985, ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les
hydrocarbures

Modification de la loi
85 (1) Le passage du paragraphe 12(1) de la Loi
fédérale sur les hydrocarbures précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Décrets d’interdiction

12 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, inter-
dire à tout titulaire ou à toute autre personne d’entre-
prendre ou de poursuivre, sur tout ou partie des terres
domaniales, des activités autorisées au titre de la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, s’il estime que cela
est dans l’intérêt national ou nécessaire dans l’un ou
l’autre des cas suivants :

(2) Le passage du paragraphe 12(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

that section 184 is deemed to have come into
force before that section 38.

(6) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 192 of the other Act, then that section
192 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(7) If section 192 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then that section 192
is repealed.

(8) If section 38 of this Act comes into force on
the same day as section 192 of the other Act, then
that section 192 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

84 Sections 1, 13, 15, 16, 18 to 29, 31 and 34 come
into force on a day or days to be fixed by order of
the Governor in Council.

PART 2

1985, c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources
Act

Amendments to the Act
85 (1) The portion of subsection 12(1) of the
Canada Petroleum Resources Act before para-
graph (a) is replaced by the following:

Orders to prohibit activities in certain circumstances

12 (1) The Governor in Council may, by order, prohibit
any interest owner or any other person from commenc-
ing or continuing any work or activity authorized under
the Canada Oil and Gas Operations Act on the frontier
lands, or any portion of them, if the Governor in Council
considers that it is in the national interest to do so or that
it is necessary in any of the following circumstances:

(2) The portion of subsection 12(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.
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Coordinating Amendments
Bill C-55

86 (1) Subsections (2) to (6) apply if Bill C-55, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Oceans
Act and the Canada Petroleum Resources Act (in
this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If subsection 85(1) of this Act comes into force
before subsection 19(1) of the other Act, then that
subsection 19(1) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(3) If subsection 85(1) of this Act comes into force
on the same day as subsection 19(1) of the other
Act, then that subsection 19(1) is deemed to have
come into force before that subsection 85(1).

(4) If subsection 85(2) of this Act comes into force
before subsection 19(3) of the other Act, then that
subsection 19(3) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(5) If subsection 19(3) of the other Act comes into
force before subsection 85(2) of this Act, then that
subsection 85(2) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(6) If subsection 85(2) of this Act comes into force
on the same day as subsection 19(3) of the other
Act, then that subsection 85(2) is deemed never to
have come into force and is repealed.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Dispositions de coordination
Projet de loi C-55

86 (1) Les paragraphes (2) à (6) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-55, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi
fédérale sur les hydrocarbures (appelé « autre
loi » au présent article).

(2) Si le paragraphe 85(1) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 19(1) de l’autre
loi, ce paragraphe 19(1) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 85(1) de
la présente loi et celle du paragraphe 19(1) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe
19(1) est réputé être entré en vigueur avant ce pa-
ragraphe 85(1).

(4) Si le paragraphe 85(2) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 19(3) de l’autre
loi, ce paragraphe 19(3) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(5) Si le paragraphe 19(3) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 85(2) de la présente
loi, ce paragraphe 85(2) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(6) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 85(2) de
la présente loi et celle du paragraphe 19(3) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe
85(2) est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

Dispositions de coordination
Projet de loi C-55

86 (1) Les paragraphes (2) à (6) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-55, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant la Loi sur les océans et la Loi
fédérale sur les hydrocarbures (appelé « autre
loi » au présent article).

(2) Si le paragraphe 85(1) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 19(1) de l’autre
loi, ce paragraphe 19(1) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 85(1) de
la présente loi et celle du paragraphe 19(1) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe
19(1) est réputé être entré en vigueur avant ce pa-
ragraphe 85(1).

(4) Si le paragraphe 85(2) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 19(3) de l’autre
loi, ce paragraphe 19(3) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(5) Si le paragraphe 19(3) de l’autre loi entre en
vigueur avant le paragraphe 85(2) de la présente
loi, ce paragraphe 85(2) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé.

(6) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 85(2) de
la présente loi et celle du paragraphe 19(3) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe
85(2) est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

Coordinating Amendments
Bill C-55

86 (1) Subsections (2) to (6) apply if Bill C-55, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Oceans
Act and the Canada Petroleum Resources Act (in
this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If subsection 85(1) of this Act comes into force
before subsection 19(1) of the other Act, then that
subsection 19(1) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(3) If subsection 85(1) of this Act comes into force
on the same day as subsection 19(1) of the other
Act, then that subsection 19(1) is deemed to have
come into force before that subsection 85(1).

(4) If subsection 85(2) of this Act comes into force
before subsection 19(3) of the other Act, then that
subsection 19(3) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(5) If subsection 19(3) of the other Act comes into
force before subsection 85(2) of this Act, then that
subsection 85(2) is deemed never to have come
into force and is repealed.

(6) If subsection 85(2) of this Act comes into force
on the same day as subsection 19(3) of the other
Act, then that subsection 85(2) is deemed never to
have come into force and is repealed.
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An Act to provide no-cost, expedited record
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Loi prévoyant une procédure accélérée et
sans frais de suspension de casier judiciaire

pour la possession simple de cannabis
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SUMMARY

This enactment amends the Criminal Records Act to, among
other things, allow persons who have been convicted under the
Controlled Drugs and Substances Act, the Narcotic Control Act
and the National Defence Act only of simple possession of
cannabis offences committed before October 17, 2018 to apply
for a record suspension without being subject to the period re-
quired by the Criminal Records Act for other offences or to the
fee that is otherwise payable in applying for a suspension.

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur le casier judiciaire afin, notamment,
de permettre aux personnes condamnées au titre de la Loi régle-
mentant certaines drogues et autres substances, la Loi sur les
stupéfiants et la Loi sur la défense nationale uniquement pour
des infractions de possession simple de cannabis perpétrées
avant le 17 octobre 2018 de présenter une demande de suspen-
sion du casier judiciaire sans avoir à attendre l’expiration de la
période prévue par la Loi sur le casier judiciaire pour les autres
infractions ni à débourser les frais prévus normalement pour
une telle demande.

SOMMAIRE

Le texte modifie la Loi sur le casier judiciaire afin, notamment,
de permettre aux personnes condamnées au titre de la Loi régle-
mentant certaines drogues et autres substances, la Loi sur les
stupéfiants et la Loi sur la défense nationale uniquement pour
des infractions de possession simple de cannabis perpétrées
avant le 17 octobre 2018 de présenter une demande de suspen-
sion du casier judiciaire sans avoir à attendre l’expiration de la
période prévue par la Loi sur le casier judiciaire pour les autres
infractions ni à débourser les frais prévus normalement pour
une telle demande.

SUMMARY

This enactment amends the Criminal Records Act to, among
other things, allow persons who have been convicted under the
Controlled Drugs and Substances Act, the Narcotic Control Act
and the National Defence Act only of simple possession of
cannabis offences committed before October 17, 2018 to apply
for a record suspension without being subject to the period re-
quired by the Criminal Records Act for other offences or to the
fee that is otherwise payable in applying for a suspension.
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CHAPTER 20 CHAPITRE 20

An Act to provide no-cost, expedited record suspen-
sions for simple possession of cannabis

Loi prévoyant une procédure accélérée et sans frais
de suspension de casier judiciaire pour la possession
simple de cannabis

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. C-47

Criminal Records Act
1 Subsection 2(1) of the Criminal Records Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

possession means possession within the meaning of
subsection 4(3) of the Criminal Code. (possession)

2 Section 2.1 of the Act becomes subsection 2.1(1)
and is amended by adding the following after
that subsection:

Employees of Board

(2) The powers, duties and functions of the Board related
to an application referred to in subsection 4(3.1) shall be
exercised by employees of the Board or any class of its
employees.

2012, c. 1, s. 112

3 (1) Subparagraph 2.3(a)(i) of the Act is replaced
by the following:

(i) the Board, after making the inquiries referred to
in paragraph 4.2(1)(b), was satisfied that the appli-
cant was of good conduct, and

(2) Paragraph 2.3(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) unless the record suspension is subsequently re-
voked or ceases to have effect, requires that the judi-
cial record of the conviction be kept separate and
apart from other criminal records and removes any

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-47

Loi sur le casier judiciaire
1 Le paragraphe 2(1) de la Loi sur le casier judi-
ciaire est modifié par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :

possession S’entend au sens du paragraphe 4(3) du
Code criminel. (possession)

2 L’article 2.1 de la même loi devient le para-
graphe 2.1(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Employés de la Commission

(2) Les attributions de la Commission relatives aux de-
mandes de suspension du casier visées au paragraphe
4(3.1) sont exercées par ses employés ou toute catégorie
de ces derniers.

2012, ch. 1, art. 112

3 (1) Le sous-alinéa 2.3a)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) la Commission, après avoir mené les enquêtes
visées à l’alinéa 4.2(1)b), est convaincue que le de-
mandeur s’était bien conduit,

(2) L’alinéa 2.3b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) d’autre part, sauf cas de révocation ultérieure ou de
nullité, entraîne le classement du dossier ou du relevé
de la condamnation à part des autres dossiers judi-
ciaires et fait cesser toute incapacité ou obligation que

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-47

Loi sur le casier judiciaire
1 Le paragraphe 2(1) de la Loi sur le casier judi-
ciaire est modifié par adjonction, selon l’ordre
alphabétique, de ce qui suit :

possession S’entend au sens du paragraphe 4(3) du
Code criminel. (possession)

2 L’article 2.1 de la même loi devient le para-
graphe 2.1(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Employés de la Commission

(2) Les attributions de la Commission relatives aux de-
mandes de suspension du casier visées au paragraphe
4(3.1) sont exercées par ses employés ou toute catégorie
de ces derniers.

2012, ch. 1, art. 112

3 (1) Le sous-alinéa 2.3a)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) la Commission, après avoir mené les enquêtes
visées à l’alinéa 4.2(1)b), est convaincue que le de-
mandeur s’était bien conduit,

(2) L’alinéa 2.3b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) d’autre part, sauf cas de révocation ultérieure ou de
nullité, entraîne le classement du dossier ou du relevé
de la condamnation à part des autres dossiers judi-
ciaires et fait cesser toute incapacité ou obligation que

64-65-66-67-68 ELIZABETH II 64-65-66-67-68 ELIZABETH II

CHAPTER 20 CHAPITRE 20

An Act to provide no-cost, expedited record suspen-
sions for simple possession of cannabis

Loi prévoyant une procédure accélérée et sans frais
de suspension de casier judiciaire pour la possession
simple de cannabis

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. C-47

Criminal Records Act
1 Subsection 2(1) of the Criminal Records Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

possession means possession within the meaning of
subsection 4(3) of the Criminal Code. (possession)

2 Section 2.1 of the Act becomes subsection 2.1(1)
and is amended by adding the following after
that subsection:

Employees of Board

(2) The powers, duties and functions of the Board related
to an application referred to in subsection 4(3.1) shall be
exercised by employees of the Board or any class of its
employees.

2012, c. 1, s. 112

3 (1) Subparagraph 2.3(a)(i) of the Act is replaced
by the following:

(i) the Board, after making the inquiries referred to
in paragraph 4.2(1)(b), was satisfied that the appli-
cant was of good conduct, and

(2) Paragraph 2.3(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) unless the record suspension is subsequently re-
voked or ceases to have effect, requires that the judi-
cial record of the conviction be kept separate and
apart from other criminal records and removes any
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disqualification or obligation to which the applicant is,
by reason of the conviction, subject under any Act of
Parliament other than

(i) section 109, 110, 161, 320.24, 490.012, 490.019 or
490.02901 of the Criminal Code,

(ii) section 259 of the Criminal Code, as it read im-
mediately before the day on which section 14 of An
Act to amend the Criminal Code (offences relating
to conveyances) and to make consequential
amendments to other Acts comes into force,

(iii) subsection 147.1(1) or section 227.01 or 227.06
of the National Defence Act,

(iv) section 734.5 or 734.6 of the Criminal Code or
section 145.1 of the National Defence Act, in re-
spect of any fine or victim surcharge imposed for
any offence referred to in Schedule 3, or

(v) section 36.1 of the International Transfer of Of-
fenders Act.

2012, c. 1, s. 115

4 (1) The portion of subsection 4(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Restrictions on application for record suspension

4 (1) Subject to subsections (3.1) and (3.11), a person is
ineligible to apply for a record suspension until the fol-
lowing period has elapsed after the expiration according
to law of any sentence, including a sentence of imprison-
ment, a period of probation and the payment of any fine,
imposed for an offence:

(2) Section 4 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Offence referred to in Schedule 3

(3.1) A person who has been convicted only of an offence
referred to in Schedule 3 may apply for a record suspen-
sion in respect of that offence before the expiration of the
period referred to in subsection (1).

Other offences including at least one offence referred
to in Schedule 3

(3.11) A person who has been convicted of an offence re-
ferred to in Schedule 3 and other offences may only apply
for a record suspension after the expiration of the period
referred to in subsection (1), without taking into account
any offence referred to in Schedule 3.

la condamnation pouvait entraîner en vertu d’une loi
fédérale autre que celles imposées au titre des disposi-
tions suivantes :

(i) les articles 109, 110, 161, 320.24, 490.012, 490.019
ou 490.02901 du Code criminel,

(ii) l’article 259 du Code criminel, dans sa version
antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’article
14 de la Loi modifiant le Code criminel (infractions
relatives aux moyens de transport) et apportant
des modifications corrélatives à d’autres lois,

(iii) le paragraphe 147.1(1) ou les articles 227.01 ou
227.06 de la Loi sur la défense nationale,

(iv) les articles 734.5 ou 734.6 du Code criminel ou
l’article 145.1 de la Loi sur la défense nationale à
l’égard des amendes et des suramendes compensa-
toires non payées pour des infractions visées à l’an-
nexe 3,

(v) l’article 36.1 de la Loi sur le transfèrement in-
ternational des délinquants.

2012, ch. 1, art. 115

4 (1) Le passage du paragraphe 4(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Restrictions relatives aux demandes de suspension du
casier

4 (1) Sous réserve des paragraphes (3.1) et (3.11), nul
n’est admissible à présenter une demande de suspension
du casier avant que la période consécutive à l’expiration
légale de la peine, notamment une peine d’emprisonne-
ment, une période de probation ou le paiement d’une
amende, énoncée ci-après ne soit écoulée :

(2) L’article 4 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Infraction visée à l’annexe 3

(3.1) La personne qui a été condamnée uniquement pour
une infraction visée à l’annexe 3 peut présenter une de-
mande de suspension du casier à l’égard de cette infrac-
tion sans attendre l’expiration de la période visée au pa-
ragraphe (1).

Autres infractions dont au moins une visée à
l’annexe 3

(3.11) La personne qui a été condamnée pour une in-
fraction visée à l’annexe 3 ainsi que pour d’autres infrac-
tions ne peut présenter une demande de suspension du
casier qu’après l’expiration de la période visée au

la condamnation pouvait entraîner en vertu d’une loi
fédérale autre que celles imposées au titre des disposi-
tions suivantes :

(i) les articles 109, 110, 161, 320.24, 490.012, 490.019
ou 490.02901 du Code criminel,

(ii) l’article 259 du Code criminel, dans sa version
antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’article
14 de la Loi modifiant le Code criminel (infractions
relatives aux moyens de transport) et apportant
des modifications corrélatives à d’autres lois,

(iii) le paragraphe 147.1(1) ou les articles 227.01 ou
227.06 de la Loi sur la défense nationale,

(iv) les articles 734.5 ou 734.6 du Code criminel ou
l’article 145.1 de la Loi sur la défense nationale à
l’égard des amendes et des suramendes compensa-
toires non payées pour des infractions visées à l’an-
nexe 3,

(v) l’article 36.1 de la Loi sur le transfèrement in-
ternational des délinquants.

2012, ch. 1, art. 115

4 (1) Le passage du paragraphe 4(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Restrictions relatives aux demandes de suspension du
casier

4 (1) Sous réserve des paragraphes (3.1) et (3.11), nul
n’est admissible à présenter une demande de suspension
du casier avant que la période consécutive à l’expiration
légale de la peine, notamment une peine d’emprisonne-
ment, une période de probation ou le paiement d’une
amende, énoncée ci-après ne soit écoulée :

(2) L’article 4 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Infraction visée à l’annexe 3

(3.1) La personne qui a été condamnée uniquement pour
une infraction visée à l’annexe 3 peut présenter une de-
mande de suspension du casier à l’égard de cette infrac-
tion sans attendre l’expiration de la période visée au pa-
ragraphe (1).

Autres infractions dont au moins une visée à
l’annexe 3

(3.11) La personne qui a été condamnée pour une in-
fraction visée à l’annexe 3 ainsi que pour d’autres infrac-
tions ne peut présenter une demande de suspension du
casier qu’après l’expiration de la période visée au

disqualification or obligation to which the applicant is,
by reason of the conviction, subject under any Act of
Parliament other than

(i) section 109, 110, 161, 320.24, 490.012, 490.019 or
490.02901 of the Criminal Code,

(ii) section 259 of the Criminal Code, as it read im-
mediately before the day on which section 14 of An
Act to amend the Criminal Code (offences relating
to conveyances) and to make consequential
amendments to other Acts comes into force,

(iii) subsection 147.1(1) or section 227.01 or 227.06
of the National Defence Act,

(iv) section 734.5 or 734.6 of the Criminal Code or
section 145.1 of the National Defence Act, in re-
spect of any fine or victim surcharge imposed for
any offence referred to in Schedule 3, or

(v) section 36.1 of the International Transfer of Of-
fenders Act.

2012, c. 1, s. 115

4 (1) The portion of subsection 4(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Restrictions on application for record suspension

4 (1) Subject to subsections (3.1) and (3.11), a person is
ineligible to apply for a record suspension until the fol-
lowing period has elapsed after the expiration according
to law of any sentence, including a sentence of imprison-
ment, a period of probation and the payment of any fine,
imposed for an offence:

(2) Section 4 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Offence referred to in Schedule 3

(3.1) A person who has been convicted only of an offence
referred to in Schedule 3 may apply for a record suspen-
sion in respect of that offence before the expiration of the
period referred to in subsection (1).

Other offences including at least one offence referred
to in Schedule 3

(3.11) A person who has been convicted of an offence re-
ferred to in Schedule 3 and other offences may only apply
for a record suspension after the expiration of the period
referred to in subsection (1), without taking into account
any offence referred to in Schedule 3.
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Expiration according to law of sentence

(3.2) A person is ineligible to make an application for a
record suspension referred to in subsection (3.1) or (3.11)
until after the expiration according to law of any sentence
imposed, other than the payment of any fine or victim
surcharge, for any offence referred to in Schedule 3.

For greater certainty

(3.21) For greater certainty, subsection (3.2) does not
apply to fines and victim surcharges imposed for both an
offence referred to in Schedule 3 and for other offences,
in which case a person is ineligible to make an applica-
tion for a record suspension referred to in subsection
(3.11) until after all fines and victim surcharges have
been paid.

Fee not payable

(3.3) Despite anything in an order made under the Fi-
nancial Administration Act, a person who makes an ap-
plication for a record suspension referred to in subsec-
tion (3.1) is not required to pay any fee for services pro-
vided by the Board in respect of that application if the
person has been convicted only of an offence referred to
in that subsection.

2012, c. 1, s. 115

(3) Subsection 4(5) of the Act is replaced by the
following:

Onus — person referred to in subsection (3.1)

(4.1) The person referred to in subsection (3.1) has the
onus of satisfying the Board that the person has been
convicted only of an offence referred to in that subsec-
tion.

Information — application referred to in subsection
(3.1)

(4.11) For the purpose of an application referred to in
subsection (3.1), the Board may not require a person who
makes the application to provide a certified copy of infor-
mation contained in court records in support of the ap-
plication unless the certified verification of the appli-
cant’s criminal records and information contained in the
police records or Canadian Armed Forces records provid-
ed in support of the application are not sufficient to
demonstrate that the person has been convicted only of
an offence referred to in Schedule 3 and that the only
sentence imposed for that offence was payment of a fine
or victim surcharge or both.

paragraphe (1), compte non tenu de toute infraction vi-
sée à l’annexe 3.

Expiration légale de la peine

(3.2) Nul n’est admissible à présenter la demande visée
aux paragraphes (3.1) et (3.11) avant l’expiration légale
de la peine imposée pour toute infraction visée à l’annexe
3, sauf en ce qui a trait au paiement de l’amende et de la
suramende compensatoire.

Précision

(3.21) Il est entendu que le paragraphe (3.2) ne vise pas
l’amende ou la suramende compensatoire imposée à la
fois pour une infraction visée à l’annexe 3 et pour
d’autres infractions et que, dans ce cas, nul n’est admis-
sible à présenter la demande visée au paragraphe (3.11)
avant le paiement de ces amendes ou suramendes.

Demande sans frais

(3.3) Malgré toute disposition contraire de tout arrêté
pris sous le régime de la Loi sur la gestion des finances
publiques, la personne qui présente la demande de sus-
pension du casier visée au paragraphe (3.1) ne doit payer
aucune somme pour la prestation de services par la Com-
mission en vue d’une telle suspension, si la personne a
été condamnée uniquement pour une infraction visée à
ce paragraphe.

2012, ch. 1, art. 115

(3) Le paragraphe 4(5) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Fardeau : demande visée au par. (3.1)

(4.1) La personne visée au paragraphe (3.1) a le fardeau
de convaincre la Commission qu’elle a été condamnée
uniquement pour une infraction visée à ce paragraphe.

Renseignements : demande visée au par. (3.1)

(4.11) Lors d’une demande visée au paragraphe (3.1), la
Commission ne peut exiger de la personne qui présente
la demande qu’elle produise à l’appui de celle-ci des ren-
seignements provenant d’une copie certifiée des dossiers
des tribunaux sauf si l’attestation de vérification de casier
judiciaire et les renseignements des dossiers de police ou
des Forces armées canadiennes produits à l’appui de la
demande ne suffisent pas à démontrer que la personne a
été condamnée uniquement pour une infraction visée à
l’annexe 3 et que la seule peine imposée pour cette infrac-
tion était le paiement d’une amende, d’une suramende
compensatoire ou des deux à la fois.

paragraphe (1), compte non tenu de toute infraction vi-
sée à l’annexe 3.

Expiration légale de la peine

(3.2) Nul n’est admissible à présenter la demande visée
aux paragraphes (3.1) et (3.11) avant l’expiration légale
de la peine imposée pour toute infraction visée à l’annexe
3, sauf en ce qui a trait au paiement de l’amende et de la
suramende compensatoire.

Précision

(3.21) Il est entendu que le paragraphe (3.2) ne vise pas
l’amende ou la suramende compensatoire imposée à la
fois pour une infraction visée à l’annexe 3 et pour
d’autres infractions et que, dans ce cas, nul n’est admis-
sible à présenter la demande visée au paragraphe (3.11)
avant le paiement de ces amendes ou suramendes.

Demande sans frais

(3.3) Malgré toute disposition contraire de tout arrêté
pris sous le régime de la Loi sur la gestion des finances
publiques, la personne qui présente la demande de sus-
pension du casier visée au paragraphe (3.1) ne doit payer
aucune somme pour la prestation de services par la Com-
mission en vue d’une telle suspension, si la personne a
été condamnée uniquement pour une infraction visée à
ce paragraphe.

2012, ch. 1, art. 115

(3) Le paragraphe 4(5) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Fardeau : demande visée au par. (3.1)

(4.1) La personne visée au paragraphe (3.1) a le fardeau
de convaincre la Commission qu’elle a été condamnée
uniquement pour une infraction visée à ce paragraphe.

Renseignements : demande visée au par. (3.1)

(4.11) Lors d’une demande visée au paragraphe (3.1), la
Commission ne peut exiger de la personne qui présente
la demande qu’elle produise à l’appui de celle-ci des ren-
seignements provenant d’une copie certifiée des dossiers
des tribunaux sauf si l’attestation de vérification de casier
judiciaire et les renseignements des dossiers de police ou
des Forces armées canadiennes produits à l’appui de la
demande ne suffisent pas à démontrer que la personne a
été condamnée uniquement pour une infraction visée à
l’annexe 3 et que la seule peine imposée pour cette infrac-
tion était le paiement d’une amende, d’une suramende
compensatoire ou des deux à la fois.

Expiration according to law of sentence

(3.2) A person is ineligible to make an application for a
record suspension referred to in subsection (3.1) or (3.11)
until after the expiration according to law of any sentence
imposed, other than the payment of any fine or victim
surcharge, for any offence referred to in Schedule 3.

For greater certainty

(3.21) For greater certainty, subsection (3.2) does not
apply to fines and victim surcharges imposed for both an
offence referred to in Schedule 3 and for other offences,
in which case a person is ineligible to make an applica-
tion for a record suspension referred to in subsection
(3.11) until after all fines and victim surcharges have
been paid.

Fee not payable

(3.3) Despite anything in an order made under the Fi-
nancial Administration Act, a person who makes an ap-
plication for a record suspension referred to in subsec-
tion (3.1) is not required to pay any fee for services pro-
vided by the Board in respect of that application if the
person has been convicted only of an offence referred to
in that subsection.

2012, c. 1, s. 115

(3) Subsection 4(5) of the Act is replaced by the
following:

Onus — person referred to in subsection (3.1)

(4.1) The person referred to in subsection (3.1) has the
onus of satisfying the Board that the person has been
convicted only of an offence referred to in that subsec-
tion.

Information — application referred to in subsection
(3.1)

(4.11) For the purpose of an application referred to in
subsection (3.1), the Board may not require a person who
makes the application to provide a certified copy of infor-
mation contained in court records in support of the ap-
plication unless the certified verification of the appli-
cant’s criminal records and information contained in the
police records or Canadian Armed Forces records provid-
ed in support of the application are not sufficient to
demonstrate that the person has been convicted only of
an offence referred to in Schedule 3 and that the only
sentence imposed for that offence was payment of a fine
or victim surcharge or both.
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Onus — person referred to in subsection (3.11)

(4.12) For the purpose of subsection (3.11), a person re-
ferred to in that subsection has the onus of satisfying the
Board that the person has been convicted of an offence
referred to in Schedule 3.

Amendment of Schedules 1 and 3

(5) The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 1 or 3 by adding or deleting a reference to an of-
fence.

2012, c. 1, s. 116(1)

5 (1) The portion of subsection 4.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Record suspension

4.1 (1) Subject to subsection (1.1), the Board may order
that an applicant’s record in respect of an offence be sus-
pended, without taking into account any offence referred
to in Schedule 3, if the Board is satisfied that

(2) Section 4.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Record suspension — person referred to in subsection
4(3.1)

(1.1) In the case of an application referred to in subsec-
tion 4(3.1), the Board shall order that the applicant’s
record in respect of that offence be suspended if the ap-
plicant has been convicted only of an offence referred to
in that subsection and has not been convicted of a new
offence under an Act of Parliament, other than an offence
referred to in that subsection.

Exception to revocation

(1.2) A record suspension ordered under subsection
(1.1) may not be revoked by the Board under paragraph
7(b).

2012, c. 1, s. 117(1)

6 Section 4.2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Restrictions on inquiries

(1.1) The inquiries referred to in paragraph (1)(a), made
with respect to an application referred to in subsection
4(3.1) or (3.11), are not to take into account the non-pay-
ment of any fine or victim surcharge imposed for any of-
fence referred to in Schedule 3.

Fardeau : demande visée au par. (3.11)

(4.12) Pour les fins du paragraphe (3.11), la personne vi-
sée à ce paragraphe a le fardeau de convaincre la Com-
mission qu’elle a été condamnée pour une infraction vi-
sée à l’annexe 3.

Modification des annexes 1 et 3

(5) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
les annexes 1 ou 3 pour y ajouter ou en retrancher une in-
fraction.

2012, ch. 1, par. 116(1)

5 (1) Le passage du paragraphe 4.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Suspension du casier

4.1 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), la Commission
peut ordonner que le casier judiciaire du demandeur soit
suspendu à l’égard d’une infraction lorsque, sans tenir
compte des infractions visées à l’annexe 3, elle est
convaincue :

(2) L’article 4.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Suspension du casier : demande visée au par. 4(3.1)

(1.1) Dans le cas d’une demande visée au paragraphe
4(3.1), la Commission ordonne que le casier judiciaire du
demandeur soit suspendu à l’égard de l’infraction si ce-
lui-ci a été condamné uniquement pour une infraction vi-
sée à ce paragraphe et qu’aucune nouvelle condamna-
tion, au titre d’une loi du Parlement, n’est intervenue
pour une infraction n’étant pas visée à ce paragraphe.

Exception à la révocation

(1.2) La suspension d’un casier ordonnée en vertu du pa-
ragraphe (1.1) ne peut être révoquée par la Commission
en vertu de l’alinéa 7b).

2012, ch. 1, par. 117(1)

6 L’article 4.2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Restrictions relatives aux enquêtes

(1.1) Les enquêtes visées à l’alinéa (1)a), menées dans le
cadre d’une demande visée aux paragraphes 4(3.1) ou
(3.11), ne doivent pas tenir compte du non-paiement des
amendes et suramendes compensatoires imposées pour
des infractions visées à l’annexe 3.

Fardeau : demande visée au par. (3.11)

(4.12) Pour les fins du paragraphe (3.11), la personne vi-
sée à ce paragraphe a le fardeau de convaincre la Com-
mission qu’elle a été condamnée pour une infraction vi-
sée à l’annexe 3.

Modification des annexes 1 et 3

(5) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
les annexes 1 ou 3 pour y ajouter ou en retrancher une in-
fraction.

2012, ch. 1, par. 116(1)

5 (1) Le passage du paragraphe 4.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Suspension du casier

4.1 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), la Commission
peut ordonner que le casier judiciaire du demandeur soit
suspendu à l’égard d’une infraction lorsque, sans tenir
compte des infractions visées à l’annexe 3, elle est
convaincue :

(2) L’article 4.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Suspension du casier : demande visée au par. 4(3.1)

(1.1) Dans le cas d’une demande visée au paragraphe
4(3.1), la Commission ordonne que le casier judiciaire du
demandeur soit suspendu à l’égard de l’infraction si ce-
lui-ci a été condamné uniquement pour une infraction vi-
sée à ce paragraphe et qu’aucune nouvelle condamna-
tion, au titre d’une loi du Parlement, n’est intervenue
pour une infraction n’étant pas visée à ce paragraphe.

Exception à la révocation

(1.2) La suspension d’un casier ordonnée en vertu du pa-
ragraphe (1.1) ne peut être révoquée par la Commission
en vertu de l’alinéa 7b).

2012, ch. 1, par. 117(1)

6 L’article 4.2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Restrictions relatives aux enquêtes

(1.1) Les enquêtes visées à l’alinéa (1)a), menées dans le
cadre d’une demande visée aux paragraphes 4(3.1) ou
(3.11), ne doivent pas tenir compte du non-paiement des
amendes et suramendes compensatoires imposées pour
des infractions visées à l’annexe 3.

Onus — person referred to in subsection (3.11)

(4.12) For the purpose of subsection (3.11), a person re-
ferred to in that subsection has the onus of satisfying the
Board that the person has been convicted of an offence
referred to in Schedule 3.

Amendment of Schedules 1 and 3

(5) The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 1 or 3 by adding or deleting a reference to an of-
fence.

2012, c. 1, s. 116(1)

5 (1) The portion of subsection 4.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Record suspension

4.1 (1) Subject to subsection (1.1), the Board may order
that an applicant’s record in respect of an offence be sus-
pended, without taking into account any offence referred
to in Schedule 3, if the Board is satisfied that

(2) Section 4.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Record suspension — person referred to in subsection
4(3.1)

(1.1) In the case of an application referred to in subsec-
tion 4(3.1), the Board shall order that the applicant’s
record in respect of that offence be suspended if the ap-
plicant has been convicted only of an offence referred to
in that subsection and has not been convicted of a new
offence under an Act of Parliament, other than an offence
referred to in that subsection.

Exception to revocation

(1.2) A record suspension ordered under subsection
(1.1) may not be revoked by the Board under paragraph
7(b).

2012, c. 1, s. 117(1)

6 Section 4.2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Restrictions on inquiries

(1.1) The inquiries referred to in paragraph (1)(a), made
with respect to an application referred to in subsection
4(3.1) or (3.11), are not to take into account the non-pay-
ment of any fine or victim surcharge imposed for any of-
fence referred to in Schedule 3.
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Restrictions on inquiries

(1.2) The inquiries referred to in paragraphs (1)(b) and
(c) do not apply to an application referred to in subsec-
tion 4(3.1) and, with respect to all other applications for a
record suspension, are not to take into account any of-
fence referred to in Schedule 3.

2012, c. 1, s. 120

6.1 Subsection 6(2) of the Act is replaced by the
following:

Records to be kept separate and not be disclosed

(2) A record of a conviction in respect of which a record
suspension has been ordered that is in the custody of the
Commissioner or of any department or agency of the
Government of Canada shall be kept separate and apart
from other criminal records. Subject to subsection (2.1),
no record of a conviction is to be disclosed to any person,
nor is the existence of the record or the fact of the convic-
tion to be disclosed to any person, without the prior ap-
proval of the Minister.

Limited disclosure

(2.1) The prior approval of the Minister referred to in
subsection (2) is not necessary for the purposes of sec-
tions 734.5 and 734.6 of the Criminal Code or section
145.1 of the National Defence Act for non-payment of a
fine or victim surcharge that is imposed for an offence re-
ferred to in Schedule 3.

7 The Act is amended by adding, after Schedule
2, the Schedule 3 set out in the schedule to this
Act.

Transitional Provision

Definitions

8 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

Act means the Criminal Records Act. (Loi)

application means an application for a pardon or
record suspension. (demande)

pardon has the same meaning as in subsection
2(1) of the Act as it read from time to time before
March 13, 2012. (réhabilitation)

record suspension has the same meaning as in
subsection 2(1) of the Act. (suspension du casier)

Restrictions relatives aux enquêtes

(1.2) Les enquêtes visées aux alinéas (1)b) et c) ne s’ap-
pliquent pas aux demandes visées au paragraphe 4(3.1)
et, à l’égard de toute autre demande de suspension du ca-
sier, ne doivent pas tenir compte des infractions visées à
l’annexe 3.

2012, ch. 1, art. 120

6.1 Le paragraphe 6(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Classement et interdiction de communiquer

(2) Tout dossier ou relevé de la condamnation visée par
la suspension du casier que garde le commissaire ou un
ministère ou organisme fédéral doit être classé à part des
autres dossiers ou relevés relatifs à des affaires pénales
et, sous réserve du paragraphe (2.1), il est interdit de le
communiquer, d’en révéler l’existence ou de révéler le
fait de la condamnation sans l’autorisation préalable du
ministre.

Communication limitée

(2.1) L’autorisation préalable du ministre n’est toutefois
pas requise aux fins d’application des articles 734.5 et
734.6 du Code criminel ou de l’article 145.1 de la Loi sur
la défense nationale pour défaut de paiement d’une
amende ou d’une suramende compensatoire imposée
pour une infraction visée à l’annexe 3.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’annexe 2, de l’annexe 3 figurant à l’annexe de la
présente loi.

Disposition transitoire

Définitions

8 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

demande Demande de réhabilitation ou de sus-
pension du casier judiciaire.  (application)

Loi La Loi sur le casier judiciaire. (Act)

réhabilitation S’entend au sens du paragraphe
2(1) de la Loi, dans toute version antérieure au 13
mars 2012. (pardon)

suspension du casier S’entend au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi. (record suspension)
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subsection (2) is not necessary for the purposes of sec-
tions 734.5 and 734.6 of the Criminal Code or section
145.1 of the National Defence Act for non-payment of a
fine or victim surcharge that is imposed for an offence re-
ferred to in Schedule 3.

7 The Act is amended by adding, after Schedule
2, the Schedule 3 set out in the schedule to this
Act.

Transitional Provision

Definitions

8 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

Act means the Criminal Records Act. (Loi)
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Pending applications

(2) If an application was made before the day on
which this Act comes into force and that applica-
tion has not been dealt with and disposed of on
that day, that application is to be dealt with and
disposed of in accordance with the Act, as
amended by this Act. However, subsection 4(3.3)
of the Act, as enacted by subsection 4(2) of this
Act, is not to apply to an application made only
with respect to an offence referred to in Schedule
3 of this Act if, on that day, the inquiries referred
to in paragraph 4.2(1)(a) of the Act have been
completed.

Waiting period

(3) Subsection 4.2(4) of the Act does not apply to
an application for a record suspension referred
to in subsection 4(3.1) of the Act, as enacted by
subsection 4(2) of this Act, if the day on which the
Board refuses to grant or issue a pardon or order
a record suspension occurs within one year be-
fore the day on which this Act comes into force.

Annual report — applications

(4) In its annual report under section 11 of the
Act for the year after the year in which this Act
comes into force, the Board shall include infor-
mation on the number of applications dealt with
and disposed of in accordance with the Act, as
amended by this Act, the associated costs and the
number of suspensions that the Board ordered in
respect of those applications, as well as the num-
ber that it refused to order.

Coming into Force

Order in council

9 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Demande en instance

(2) La demande qui a été présentée avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi et à l’égard
de laquelle aucune décision définitive n’a encore
été rendue à cette date est traitée en conformité
avec la Loi, dans sa version modifiée par la pré-
sente loi. Toutefois, le paragraphe 4(3.3) de la Loi,
édicté par le paragraphe 4(2) de la présente loi,
ne s’applique pas à la demande qui vise unique-
ment une infraction visée à l’annexe 3 de la pré-
sente loi si, à cette date, les enquêtes visées à
l’alinéa 4.2(1)a) de la Loi ont été complétées.

Délai en cas de refus

(3) Le paragraphe 4.2(4) de la Loi ne s’applique
pas à la demande de suspension du casier judi-
ciaire visée au paragraphe 4(3.1) de la Loi, édicté
par le paragraphe 4(2) de la présente loi, si le re-
fus de la réhabilitation ou de la suspension du ca-
sier survient dans l’année précédant la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi.

Rapport annuel — demandes

(4) Dans le rapport annuel visé à l’article 11 de la
Loi pour l’année suivant celle en cours à l’entrée
en vigueur de la présente loi, la Commission in-
clut le nombre de demandes à l’égard desquelles
une décision définitive a été rendue et qui ont été
traitées en conformité avec la Loi, dans sa ver-
sion modifiée par la présente loi, les coûts asso-
ciés et le nombre de suspensions ordonnées par
la Commission à l’égard de ces demandes, ainsi
que le nombre de demandes de suspension
qu’elle a refusées.

Entrée en vigueur

Décret

9 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

Demande en instance

(2) La demande qui a été présentée avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi et à l’égard
de laquelle aucune décision définitive n’a encore
été rendue à cette date est traitée en conformité
avec la Loi, dans sa version modifiée par la pré-
sente loi. Toutefois, le paragraphe 4(3.3) de la Loi,
édicté par le paragraphe 4(2) de la présente loi,
ne s’applique pas à la demande qui vise unique-
ment une infraction visée à l’annexe 3 de la pré-
sente loi si, à cette date, les enquêtes visées à
l’alinéa 4.2(1)a) de la Loi ont été complétées.
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par le paragraphe 4(2) de la présente loi, si le re-
fus de la réhabilitation ou de la suspension du ca-
sier survient dans l’année précédant la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi.

Rapport annuel — demandes

(4) Dans le rapport annuel visé à l’article 11 de la
Loi pour l’année suivant celle en cours à l’entrée
en vigueur de la présente loi, la Commission in-
clut le nombre de demandes à l’égard desquelles
une décision définitive a été rendue et qui ont été
traitées en conformité avec la Loi, dans sa ver-
sion modifiée par la présente loi, les coûts asso-
ciés et le nombre de suspensions ordonnées par
la Commission à l’égard de ces demandes, ainsi
que le nombre de demandes de suspension
qu’elle a refusées.

Entrée en vigueur

Décret

9 La présente loi entre en vigueur à la date fixée
par décret.

Pending applications

(2) If an application was made before the day on
which this Act comes into force and that applica-
tion has not been dealt with and disposed of on
that day, that application is to be dealt with and
disposed of in accordance with the Act, as
amended by this Act. However, subsection 4(3.3)
of the Act, as enacted by subsection 4(2) of this
Act, is not to apply to an application made only
with respect to an offence referred to in Schedule
3 of this Act if, on that day, the inquiries referred
to in paragraph 4.2(1)(a) of the Act have been
completed.

Waiting period

(3) Subsection 4.2(4) of the Act does not apply to
an application for a record suspension referred
to in subsection 4(3.1) of the Act, as enacted by
subsection 4(2) of this Act, if the day on which the
Board refuses to grant or issue a pardon or order
a record suspension occurs within one year be-
fore the day on which this Act comes into force.

Annual report — applications

(4) In its annual report under section 11 of the
Act for the year after the year in which this Act
comes into force, the Board shall include infor-
mation on the number of applications dealt with
and disposed of in accordance with the Act, as
amended by this Act, the associated costs and the
number of suspensions that the Board ordered in
respect of those applications, as well as the num-
ber that it refused to order.

Coming into Force

Order in council

9 This Act comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.
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SCHEDULE

(Section 7)

SCHEDULE 3

(Subsections 4(3.1) and (5))

Cannabis Offences
1 Offences

(a) under subsection 4(4) or (5) of the Controlled Drugs
and Substances Act, as it read from time to time before
October 17, 2018, for possession of a substance included in
Item 1 of Schedule II to that Act, except for similar syn-
thetic preparations of cannabis, other than any substance
that is identical to any phytocannabinoid produced by, or
found in, a cannabis (marihuana) plant, regardless of how
the substance was obtained;

(b) under subsection 3(2) of the Narcotic Control Act,
chapter N-1 of the Revised Statutes of Canada, 1985, as it
read from time to time before May 14, 1997, for possession
of a substance included in Item 3 of the schedule to that
Act, except for similar synthetic preparations of cannabis
sativa, other than any substance that is identical to any
phytocannabinoid produced by, or found in, a cannabis
(marihuana) plant, regardless of how the substance was
obtained; and

(c) under the National Defence Act or any previous ver-
sion of that Act for an act or omission that constitutes an
offence listed in paragraph (a) or (b).

ANNEXE

(article 7)

ANNEXE 3

(paragraphes 4(3.1) et (5))

Infractions liées au cannabis
1 Les infractions :

a) visées aux paragraphes 4(4) ou (5) de la Loi réglemen-
tant certaines drogues et autres substances, dans toute
version antérieure au 17 octobre 2018, pour la possession
d’une substance inscrite à l’article 1 de l’annexe II de cette
loi, à l’exception de toute préparation synthétique sem-
blable au chanvre indien (cannabis) autre qu’une sub-
stance qui est identique à tout phytocannabinoïde produit
par une plante de cannabis (marihuana) ou se trouvant à
l’intérieur de celle-ci peu importe comment cette sub-
stance a été obtenue;

b) visées au paragraphe 3(2) de la Loi sur les stupéfiants,
chapitre N-1 des Lois révisées du Canada (1985), dans
toute version antérieure au 14 mai 1997, pour la possession
d’une substance inscrite à l’article 3 de l’annexe de cette
loi, à l’exception de toute préparation synthétique sem-
blable au chanvre indien (cannabis sativa) autre qu’une
substance qui est identique à tout phytocannabinoïde pro-
duit par une plante de cannabis (marihuana) ou se trou-
vant à l’intérieur de celle-ci peu importe comment cette
substance a été obtenue;

c) prévues par la Loi sur la défense nationale ou par toute
version antérieure de celle-ci pour un acte ou une omission
qui constitue une infraction visée aux alinéas a) ou b).

ANNEXE

(article 7)

ANNEXE 3

(paragraphes 4(3.1) et (5))

Infractions liées au cannabis
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blable au chanvre indien (cannabis) autre qu’une sub-
stance qui est identique à tout phytocannabinoïde produit
par une plante de cannabis (marihuana) ou se trouvant à
l’intérieur de celle-ci peu importe comment cette sub-
stance a été obtenue;

b) visées au paragraphe 3(2) de la Loi sur les stupéfiants,
chapitre N-1 des Lois révisées du Canada (1985), dans
toute version antérieure au 14 mai 1997, pour la possession
d’une substance inscrite à l’article 3 de l’annexe de cette
loi, à l’exception de toute préparation synthétique sem-
blable au chanvre indien (cannabis sativa) autre qu’une
substance qui est identique à tout phytocannabinoïde pro-
duit par une plante de cannabis (marihuana) ou se trou-
vant à l’intérieur de celle-ci peu importe comment cette
substance a été obtenue;
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SUMMARY

This enactment grants the sum of $87,942,270,230 towards de-
fraying charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020 that are not other-
wise provided for.

SOMMAIRE

Le texte octroie une somme de 87 942 270 230 $ pour le paiement
des charges et dépenses de l’administration publique fédérale
afférentes à l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles
il n’est pas pourvu par ailleurs.

SOMMAIRE

Le texte octroie une somme de 87 942 270 230 $ pour le paiement
des charges et dépenses de l’administration publique fédérale
afférentes à l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles
il n’est pas pourvu par ailleurs.

SUMMARY

This enactment grants the sum of $87,942,270,230 towards de-
fraying charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020 that are not other-
wise provided for.

Available on the House of Commons website at the following address:
www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante :
www.noscommunes.ca

2015-2016-2017-2018-2019 ii 64-65-66-67-68 Eliz. II



64-65-66-67-68 ELIZABETH II 64-65-66-67-68 ELIZABETH II

CHAPTER 21 CHAPITRE 21

An Act for granting to Her Majesty certain sums of
money for the federal public administration for the
fiscal year ending March 31, 2020

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l’ad-
ministration publique fédérale pendant l’exercice se
terminant le 31 mars 2020

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

MOST GRACIOUS SOVEREIGN,

Preamble
Whereas it appears by message from Her Excellency
the Right Honourable Julie Payette, Governor Gener-
al and Commander-in-Chief of Canada, and the Esti-
mates accompanying that message, that the sums
mentioned below are required to defray certain ex-
penses of the federal public administration, not oth-
erwise provided for, for the fiscal year ending March
31, 2020, and for other purposes connected with the
federal public administration;

May it therefore please Your Majesty, that it may be
enacted, and be it enacted by the Queen’s Most Ex-
cellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
that:

Short title

1 This Act may be cited as the Appropriation Act No. 2,
2019–20.

$87,942,270,230 granted for 2019–20

2 There may be paid out of the Consolidated Revenue
Fund a sum not exceeding in the aggre-
gate $87,942,270,230 towards defraying the various
charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020, not other-
wise provided for, which is the total of the following
amounts:

(a) $82,994,982,086, which is the total of the amounts
of the items set out in the Proposed Schedule 1 set out
in the Annex to the Main Estimates for the fiscal year
ending March 31, 2020 and in Schedule 1 to this Act
less the total of the interim appropriations granted on

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

Préambule
Attendu qu’il est nécessaire, comme l’indiquent le
message de Son Excellence la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale et commandante en
chef du Canada, et le budget des dépenses qui y est
joint, d’allouer les crédits ci-après précisés pour cou-
vrir certaines dépenses de l’administration publique
fédérale faites au cours de l’exercice se terminant le
31 mars 2020 et auxquelles il n’est pas pourvu par
ailleurs, ainsi qu’à d’autres fins liées à l’administra-
tion publique fédérale,

Il est respectueusement demandé à Votre Majesté de
bien vouloir édicter, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, ce qui suit :

Titre abrégé

1 Loi de crédits no 2 pour 2019-2020.

87 942 270 230 $ accordés pour 2019-2020

2 Il peut être prélevé sur le Trésor une somme maximale
de 87 942 270 230 $ pour le paiement des charges et dé-
penses de l’administration publique fédérale afférentes à
l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles il
n’est pas pourvu par ailleurs, soit le total des montants
suivants :

a) 82 994 982 086 $, soit le total des montants des
postes figurant à la fois à l’annexe 1 proposée, prévue
à l’annexe du budget principal des dépenses de cet
exercice, et à l’annexe 1 de la présente loi, moins le to-
tal des crédits provisoires accordés à l’égard de ces
postes par la Loi de crédits no1 pour 2019-2020;

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

Préambule
Attendu qu’il est nécessaire, comme l’indiquent le
message de Son Excellence la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale et commandante en
chef du Canada, et le budget des dépenses qui y est
joint, d’allouer les crédits ci-après précisés pour cou-
vrir certaines dépenses de l’administration publique
fédérale faites au cours de l’exercice se terminant le
31 mars 2020 et auxquelles il n’est pas pourvu par
ailleurs, ainsi qu’à d’autres fins liées à l’administra-
tion publique fédérale,

Il est respectueusement demandé à Votre Majesté de
bien vouloir édicter, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, ce qui suit :

Titre abrégé

1 Loi de crédits no 2 pour 2019-2020.

87 942 270 230 $ accordés pour 2019-2020

2 Il peut être prélevé sur le Trésor une somme maximale
de 87 942 270 230 $ pour le paiement des charges et dé-
penses de l’administration publique fédérale afférentes à
l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et auxquelles il
n’est pas pourvu par ailleurs, soit le total des montants
suivants :

a) 82 994 982 086 $, soit le total des montants des
postes figurant à la fois à l’annexe 1 proposée, prévue
à l’annexe du budget principal des dépenses de cet
exercice, et à l’annexe 1 de la présente loi, moins le to-
tal des crédits provisoires accordés à l’égard de ces
postes par la Loi de crédits no1 pour 2019-2020;
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MOST GRACIOUS SOVEREIGN,

Preamble
Whereas it appears by message from Her Excellency
the Right Honourable Julie Payette, Governor Gener-
al and Commander-in-Chief of Canada, and the Esti-
mates accompanying that message, that the sums
mentioned below are required to defray certain ex-
penses of the federal public administration, not oth-
erwise provided for, for the fiscal year ending March
31, 2020, and for other purposes connected with the
federal public administration;

May it therefore please Your Majesty, that it may be
enacted, and be it enacted by the Queen’s Most Ex-
cellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
that:

Short title

1 This Act may be cited as the Appropriation Act No. 2,
2019–20.

$87,942,270,230 granted for 2019–20

2 There may be paid out of the Consolidated Revenue
Fund a sum not exceeding in the aggre-
gate $87,942,270,230 towards defraying the various
charges and expenses of the federal public administra-
tion for the fiscal year ending March 31, 2020, not other-
wise provided for, which is the total of the following
amounts:

(a) $82,994,982,086, which is the total of the amounts
of the items set out in the Proposed Schedule 1 set out
in the Annex to the Main Estimates for the fiscal year
ending March 31, 2020 and in Schedule 1 to this Act
less the total of the interim appropriations granted on
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account of those items by Appropriation Act No. 1,
2019–20, and

(b) $4,947,288,144, which is the total of the amounts of
the items set out in the Proposed Schedule 2 set out in
the Annex to those Estimates and in Schedule 2 to this
Act less the total of the interim appropriations granted
on account of those items by Appropriation Act No. 1,
2019–20.

Purpose of each item

3 (1) The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Effective date

(2) The provisions of each item set out in Schedules 1
and 2 are deemed to have effect as of April 1, 2019.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

4 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

5 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2021,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial

b) 4 947 288 144 $, soit le total des montants des
postes figurant à la fois à l’annexe 2 proposée, prévue
à l’annexe de ce budget, et à l’annexe 2 de la présente
loi, moins le total des crédits provisoires accordés à
l’égard de ces postes par la Loi de crédits no1 pour
2019-2020.

Objet de chaque poste

3 (1) Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent
être affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le
poste afférent.

Prise d’effet

(2) Les dispositions des postes figurant aux annexes 1 et
2 sont réputées être entrées en vigueur le 1er avril 2019.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 1

4 En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 1 après la clôture de cet exercice, mais
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics affé-
rents à l’exercice.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 2

5 (1) En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 2 après la clôture de l’exercice suivant
celui pour lequel il est attribué, mais avant le dépôt au
Parlement des Comptes publics afférents à cet exercice.

Imputation des paiements

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, les
sommes affectées par celle-ci et figurant à l’annexe 2
peuvent être utilisées au plus tard le 31 mars 2021.
Chaque paiement est imputé, selon l’ordre chronologique
de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des

b) 4 947 288 144 $, soit le total des montants des
postes figurant à la fois à l’annexe 2 proposée, prévue
à l’annexe de ce budget, et à l’annexe 2 de la présente
loi, moins le total des crédits provisoires accordés à
l’égard de ces postes par la Loi de crédits no1 pour
2019-2020.

Objet de chaque poste

3 (1) Les crédits autorisés par la présente loi ne peuvent
être affectés qu’aux fins et conditions énoncées dans le
poste afférent.

Prise d’effet

(2) Les dispositions des postes figurant aux annexes 1 et
2 sont réputées être entrées en vigueur le 1er avril 2019.
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4 En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
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prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
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figurant à l’annexe 1 après la clôture de cet exercice, mais
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics affé-
rents à l’exercice.

Rajustements aux comptes du Canada : annexe 2

5 (1) En vue d’apporter aux comptes du Canada pour un
exercice donné des rectifications qui n’entraînent aucun
prélèvement sur le Trésor, il est possible d’inscrire un
crédit découlant de la présente loi ou de toute autre loi et
figurant à l’annexe 2 après la clôture de l’exercice suivant
celui pour lequel il est attribué, mais avant le dépôt au
Parlement des Comptes publics afférents à cet exercice.

Imputation des paiements

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, les
sommes affectées par celle-ci et figurant à l’annexe 2
peuvent être utilisées au plus tard le 31 mars 2021.
Chaque paiement est imputé, selon l’ordre chronologique
de l’affectation, d’abord sur la somme correspondante af-
fectée en vertu de toute loi jusqu’à épuisement de cette
somme, puis sur la somme correspondante affectée en
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, jusqu’à
épuisement de cette somme. Le solde des sommes ainsi
affectées par la présente loi est, sous réserve des rappro-
chements visés à l’article 37 de la Loi sur la gestion des

account of those items by Appropriation Act No. 1,
2019–20, and

(b) $4,947,288,144, which is the total of the amounts of
the items set out in the Proposed Schedule 2 set out in
the Annex to those Estimates and in Schedule 2 to this
Act less the total of the interim appropriations granted
on account of those items by Appropriation Act No. 1,
2019–20.

Purpose of each item

3 (1) The amount authorized by this Act to be paid in re-
spect of an item may be paid only for the purposes, and
subject to any terms and conditions, specified in the
item.

Effective date

(2) The provisions of each item set out in Schedules 1
and 2 are deemed to have effect as of April 1, 2019.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 1

4 An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 1 may be charged
after the end of the fiscal year for which the appropria-
tion is granted at any time before the day on which the
Public Accounts for that fiscal year are tabled in Parlia-
ment, for the purpose of making adjustments in the ac-
counts of Canada for that fiscal year that do not require
payments out of the Consolidated Revenue Fund.

Adjustments in accounts of Canada — Schedule 2

5 (1) An appropriation that is granted by this Act or any
other Act and referred to in Schedule 2 may be charged
after the end of the fiscal year following the fiscal year for
which the appropriation is granted at any time before the
day on which the Public Accounts for that second fiscal
year are tabled in Parliament, for the purpose of making
adjustments in the accounts of Canada for that second
fiscal year that do not require payments out of the Con-
solidated Revenue Fund.

Order of payment

(2) Despite any other provision of this Act, amounts ap-
propriated by this Act and set out in Schedule 2 may be
paid and applied at any time on or before March 31, 2021,
so long as every payment is charged first against the rele-
vant amount appropriated under any Act that is earliest
in time until that amount is exhausted, next against the
relevant amount appropriated under any other Act, in-
cluding this Act, that is next in time until that amount is
exhausted and so on. The balance of amounts so appro-
priated by this Act that have not been charged, subject to
the adjustments referred to in section 37 of the Financial
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Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2020.

Bill C-97

6 If Bill C-97, introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1, receives royal assent,
then, on the first day on which this Act and sec-
tions 336 and 337 of that Act are all in force,

(a) “the Minister of Indian Affairs and North-
ern Development” in the column “Items” un-
der the heading “Department of Indian Affairs
and Northern Development” in Schedule 1 to
this Act is deemed to be replaced by “the Min-
ister of Crown-Indigenous Relations or the
Minister of Northern Affairs”; and

(b) “the Minister of State styled Minister of In-
digenous Services” in the column “Items” un-
der the heading “Department of Indigenous
Services Canada” in Schedule 1 to this Act is
deemed to be replaced by “the Minister of In-
digenous Services”.

finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2020.

Projet de loi C-97

6 En cas de sanction du projet de loi C-97, déposé
au cours de la 1re session de la 42e législature et
intitulé Loi no 1 d’exécution du budget de 2019,
dès le premier jour où les articles 336 et 337 de
cette loi et la présente loi sont tous en vigueur :

a) « ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien », dans la colonne intitulée « Postes »
de l’annexe 1 de la présente loi sous le titre
« Ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien », est réputé remplacé par « ministre
des Relations Couronne-Autochtones ou du
ministre des Affaires du Nord »;

b) « ministre d’État portant le titre de ministre
des Services aux Autochtones », dans la co-
lonne intitulée « Postes » de l’annexe 1 de la
présente loi sous le titre « Ministère des Ser-
vices aux Autochtones Canada », est réputé
remplacé par « ministre des Services aux Au-
tochtones ».

finances publiques, annulé à la fin de l’exercice suivant
celui se terminant le 31 mars 2020.

Projet de loi C-97

6 En cas de sanction du projet de loi C-97, déposé
au cours de la 1re session de la 42e législature et
intitulé Loi no 1 d’exécution du budget de 2019,
dès le premier jour où les articles 336 et 337 de
cette loi et la présente loi sont tous en vigueur :

a) « ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien », dans la colonne intitulée « Postes »
de l’annexe 1 de la présente loi sous le titre
« Ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien », est réputé remplacé par « ministre
des Relations Couronne-Autochtones ou du
ministre des Affaires du Nord »;

b) « ministre d’État portant le titre de ministre
des Services aux Autochtones », dans la co-
lonne intitulée « Postes » de l’annexe 1 de la
présente loi sous le titre « Ministère des Ser-
vices aux Autochtones Canada », est réputé
remplacé par « ministre des Services aux Au-
tochtones ».

Administration Act, lapse at the end of the fiscal year fol-
lowing the fiscal year ending March 31, 2020.

Bill C-97

6 If Bill C-97, introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1, receives royal assent,
then, on the first day on which this Act and sec-
tions 336 and 337 of that Act are all in force,

(a) “the Minister of Indian Affairs and North-
ern Development” in the column “Items” un-
der the heading “Department of Indian Affairs
and Northern Development” in Schedule 1 to
this Act is deemed to be replaced by “the Min-
ister of Crown-Indigenous Relations or the
Minister of Northern Affairs”; and

(b) “the Minister of State styled Minister of In-
digenous Services” in the column “Items” un-
der the heading “Department of Indigenous
Services Canada” in Schedule 1 to this Act is
deemed to be replaced by “the Minister of In-
digenous Services”.
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SCHEDULE 1

Based on the Main Estimates 2019–20, the amount granted is $82,994,982,086, which is the total of the amounts of the items set
out in this Schedule ($119,071,856,785) less the total of the interim appropriations granted on account of those items by the Ap-
propriation Act No. 1, 2019–20 ($36,076,874,699).

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2020 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

ADMINISTRATIVE TRIBUNALS SUPPORT SERVICE OF CANADA
Service canadien d’appui aux tribunaux administratifs

1 –    Program expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

53,434,525

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Resolving Income Security Program Disputes
More Quickly and Easily”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

500,000

53,934,525

ATLANTIC CANADA OPPORTUNITIES AGENCY
Agence de promotion économique du Canada atlantique

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

65,905,491

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

241,163,563

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,091,224

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Increased Funding for the Regional Development
Agencies”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

24,900,000

334,060,278

ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED
Énergie atomique du Canada limitée

1 –    Payments to the corporation for operating and capital expenditures 1,197,282,026
1,197,282,026

CANADA BORDER SERVICES AGENCY
Agence des services frontaliers du Canada

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Addressing the Challenges of African Swine Fever”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,558,788

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Enhancing Accountability and Oversight of the Canada
Border Services Agency”, announced in the Budget of March 19, 2019, including

500,000

SCHEDULE 1

Based on the Main Estimates 2019–20, the amount granted is $82,994,982,086, which is the total of the amounts of the items set
out in this Schedule ($119,071,856,785) less the total of the interim appropriations granted on account of those items by the Ap-
propriation Act No. 1, 2019–20 ($36,076,874,699).
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to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

500,000
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–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

65,905,491

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

241,163,563

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,091,224

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Increased Funding for the Regional Development
Agencies”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

24,900,000

334,060,278

ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED
Énergie atomique du Canada limitée

1 –    Payments to the corporation for operating and capital expenditures 1,197,282,026
1,197,282,026

CANADA BORDER SERVICES AGENCY
Agence des services frontaliers du Canada

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Addressing the Challenges of African Swine Fever”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,558,788

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Enhancing Accountability and Oversight of the Canada
Border Services Agency”, announced in the Budget of March 19, 2019, including

500,000
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and Asy-
lum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

106,290,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Helping Travellers Visit Canada”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

12,935,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Modernizing Canadaʼs Border Operations”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

135,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Protecting People from Unscrupulous Immigration
Consultants”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

1,550,000

261,833,788

CANADA COUNCIL FOR THE ARTS
Conseil des Arts du Canada

1 –    Payments to the Council to be used for the furtherance of the objects set out in
section 8 of the Canada Council for the Arts Act

327,644,295

327,644,295

CANADA MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION
Société canadienne d’hypothèques et de logement

1 –    Payments to reimburse the Corporation for the amounts of loans forgiven,
grants, contributions and expenditures made, and losses, costs and expenses in-
curred,

(a) under the National Housing Act; or

(b) in the course of the exercise of powers or the carrying out of duties or
functions conferred on the Corporation under any other Act of Parliament, in
accordance with the Corporation’s authority under the Canada Mortgage and
Housing Corporation Act

2,624,301,333

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Corporation for the initiative “Expanding the Rental Construction Financing Ini-
tiative”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

18,124,501

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Corporation for the initiative “Introducing the First-Time Home Buyer Incentive”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

14,705,104

2,657,130,938

CANADA POST CORPORATION
Société canadienne des postes

1 –    Payments to the Corporation for special purposes 22,210,000
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sible are not otherwise provided for

18,124,501

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Corporation for the initiative “Introducing the First-Time Home Buyer Incentive”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
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14,705,104
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2015-2016-2017-2018-2019 5 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 ANNEXE 1 (anglais)



Vote No. Items Amount ($) Total ($)
22,210,000

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Access to Charitable Tax Incentives for Not-for-Profit
Journalism”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

800,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Ensuring Proper Payments for Public Servants”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

9,207,467

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Improving Access to the Canada Workers Benefit
Throughout the Year”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to
allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

3,500,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Improving Client Services at the Canada Revenue
Agency”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

8,538,949

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Improving Tax Compliance”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

29,248,083

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Taking Action to Enhance Tax Compliance in the Real
Estate Sector”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

9,479,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Tax Credit for Digital News Subscriptions”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

100,000

60,873,499

CANADA SCHOOL OF PUBLIC SERVICE
École de la fonction publique du Canada

1 –    Program expenditures 63,477,818
63,477,818

CANADIAN AIR TRANSPORT SECURITY AUTHORITY
Administration canadienne de la sûreté du transport aérien

1 –    Payments to the Authority for operating and capital expenditures 586,860,294

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Authority for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

288,300,000

875,160,294
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CANADA SCHOOL OF PUBLIC SERVICE
École de la fonction publique du Canada
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63,477,818

CANADIAN AIR TRANSPORT SECURITY AUTHORITY
Administration canadienne de la sûreté du transport aérien

1 –    Payments to the Authority for operating and capital expenditures 586,860,294

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Authority for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
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CANADIAN BROADCASTING CORPORATION
Société Radio-Canada

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures 1,098,113,846

5 –    Payments to the Corporation for working capital 4,000,000

10 –    Payments to the Corporation for capital expenditures 108,684,000
1,210,797,846

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail

1 –    Program expenditures 4,117,347
4,117,347

CANADIAN DAIRY COMMISSION
Commission canadienne du lait

1 –    Program expenditures 3,772,890
3,772,890

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY
Agence canadienne d’évaluation environnementale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the conduct of environmental assessments by a review panel;

(b) the provision of training; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

53,511,120

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

14,525,184

68,036,304

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY
Agence canadienne d’inspection des aliments

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

516,330,207

5 –    Capital expenditures 19,879,327

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “A Food Policy for Canada”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

3,015,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

2,666,519

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Ensuring Continued Access to US Markets for Canadi-
an Meat Products”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

13,035,314

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Protecting Against Bovine Spongiform Encephalopathy
in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for

37,725,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
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the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

592,651,367

CANADIAN GRAIN COMMISSION
Commission canadienne des grains

1 –    Program expenditures 4,846,955
4,846,955

CANADIAN HIGH ARCTIC RESEARCH STATION
Station canadienne de recherche dans l’Extrême-Arctique

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

31,704,049

31,704,049

CANADIAN HUMAN RIGHTS COMMISSION
Commission canadienne des droits de la personne

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

19,381,988

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Supporting the Canadian Human Rights Commis-
sion and Access to Justice”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,027,124

20,409,112

CANADIAN INSTITUTES OF HEALTH RESEARCH
Instituts de recherche en santé du Canada

1 –    Operating expenditures 57,630,344

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1,108,128,207

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
agency for the initiative “Paid Parental Leave for Student Researchers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,998,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
agency for the initiative “Supporting Graduate Students Through Research
Scholarships”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

4,060,000

1,171,816,551

CANADIAN INTERGOVERNMENTAL CONFERENCE SECRETARIAT
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes

1 –    Program expenditures 5,681,372
5,681,372

CANADIAN MUSEUM FOR HUMAN RIGHTS
Musée canadien des droits de la personne

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 26,954,953
26,954,953

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
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CANADIAN MUSEUM OF HISTORY
Musée canadien de l’histoire

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 75,630,284
75,630,284

CANADIAN MUSEUM OF IMMIGRATION AT PIER 21
Musée canadien de l’immigration du Quai 21

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 7,905,183
7,905,183

CANADIAN MUSEUM OF NATURE
Musée canadien de la nature

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 28,981,201
28,981,201

CANADIAN NORTHERN ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY
Agence canadienne de développement économique du Nord

1 –    Operating expenditures 14,527,629

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

34,270,717

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “A Food Policy for Canada”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

3,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,709,192

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

9,999,990

63,507,528

CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION
Commission canadienne de sûreté nucléaire

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

39,136,248

39,136,248

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND TELECOMMUNICATIONS COMMISSION
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year under the Telecom-
munications Fees Regulations, 2010, the Broadcasting Licence Fee Regulations,
1997 and the Unsolicited Telecommunications Fees Regulations, and other rev-
enues that it receives in that fiscal year from activities related to the conduct of
its operations, up to amounts approved by the Treasury Board

4,772,413

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from
Cyber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow

2,545,092

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CANADIAN MUSEUM OF HISTORY
Musée canadien de l’histoire

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 75,630,284
75,630,284

CANADIAN MUSEUM OF IMMIGRATION AT PIER 21
Musée canadien de l’immigration du Quai 21

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 7,905,183
7,905,183

CANADIAN MUSEUM OF NATURE
Musée canadien de la nature

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 28,981,201
28,981,201

CANADIAN NORTHERN ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY
Agence canadienne de développement économique du Nord

1 –    Operating expenditures 14,527,629

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

34,270,717

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “A Food Policy for Canada”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

3,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,709,192

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

9,999,990

63,507,528

CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION
Commission canadienne de sûreté nucléaire

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

39,136,248

39,136,248

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND TELECOMMUNICATIONS COMMISSION
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year under the Telecom-
munications Fees Regulations, 2010, the Broadcasting Licence Fee Regulations,
1997 and the Unsolicited Telecommunications Fees Regulations, and other rev-
enues that it receives in that fiscal year from activities related to the conduct of
its operations, up to amounts approved by the Treasury Board

4,772,413

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from
Cyber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow

2,545,092
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

7,317,505

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE
Service canadien du renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures 535,592,804

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,020,000

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Helping Travellers Visit Canada”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

890,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,236,746

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting the Rights and Freedoms of Canadi-
ans”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

9,200,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

8,300,000

559,239,550

CANADIAN SPACE AGENCY
Agence spatiale canadienne

1 –    Operating expenditures 181,393,741

5 –    Capital expenditures 78,547,200

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

58,696,000

318,636,941

CANADIAN TOURISM COMMISSION
Commission canadienne du tourisme

1 –    Payments to the Commission 95,665,913

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,000,000

100,665,913

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT INVESTIGATION AND SAFETY BOARD
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des

transports

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

7,317,505

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE
Service canadien du renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures 535,592,804

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,020,000

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Helping Travellers Visit Canada”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

890,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,236,746

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting the Rights and Freedoms of Canadi-
ans”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

9,200,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

8,300,000

559,239,550

CANADIAN SPACE AGENCY
Agence spatiale canadienne

1 –    Operating expenditures 181,393,741

5 –    Capital expenditures 78,547,200

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

58,696,000

318,636,941

CANADIAN TOURISM COMMISSION
Commission canadienne du tourisme

1 –    Payments to the Commission 95,665,913

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,000,000

100,665,913

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT INVESTIGATION AND SAFETY BOARD
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des

transports
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Program expenditures 29,583,448
29,583,448

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY
Office des transports du Canada

1 –    Program expenditures 31,499,282
31,499,282

CIVILIAN REVIEW AND COMPLAINTS COMMISSION FOR THE ROYAL CANADIAN
MOUNTED POLICE
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes relatives à la

Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures 9,700,400

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Enhancing Accountability and Oversight of the
Canada Border Services Agency”, announced in the Budget of March 19, 2019,
revised April 1, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

420,000

10,120,400

COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from its operations,
including the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

670,138,145

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from
Cyber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

9,095,310

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,455,634

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

1,589,032

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,700,000

687,978,121

COPYRIGHT BOARD
Commission du droit d’auteur

1 –    Program expenditures 3,781,533
3,781,533

CORRECTIONAL SERVICE OF CANADA
Service correctionnel du Canada

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Program expenditures 29,583,448
29,583,448

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY
Office des transports du Canada

1 –    Program expenditures 31,499,282
31,499,282

CIVILIAN REVIEW AND COMPLAINTS COMMISSION FOR THE ROYAL CANADIAN
MOUNTED POLICE
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes relatives à la

Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures 9,700,400

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Commission for the initiative “Enhancing Accountability and Oversight of the
Canada Border Services Agency”, announced in the Budget of March 19, 2019,
revised April 1, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

420,000

10,120,400

COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT
Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from its operations,
including the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

670,138,145

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from
Cyber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

9,095,310

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,455,634

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

1,589,032

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,700,000

687,978,121

COPYRIGHT BOARD
Commission du droit d’auteur

1 –    Program expenditures 3,781,533
3,781,533

CORRECTIONAL SERVICE OF CANADA
Service correctionnel du Canada
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the fis-
cal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Governor
in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions; and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal insti-
tutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, subject
to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement with any
province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sentenced,
committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

2,062,950,977

5 –    Capital expenditures, including

(a) payments to aboriginal communities, as defined in section 79 of the Cor-
rections and Conditional Release Act, in connection with the provision of cor-
rectional services under an agreement referred to in section 81 of that Act;
and

(b) payments to non-profit organizations involved in community corrections
operations, provinces and municipalities towards their respective construc-
tion costs

187,808,684

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for the Correctional Service of Canada”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

95,005,372

2,345,765,033

COURTS ADMINISTRATION SERVICE
Service administratif des tribunaux judiciaires

1 –    Program expenditures 79,609,479

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,692,311

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Supporting the Delivery of Justice through the
Courts Administration Service”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

2,580,000

84,881,790

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1 –    Operating expenditures 44,621,369

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Operating expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

–    Authority to deposit into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the fis-
cal year from projects operated by inmates and financed by that Fund

–    Authority to operate canteens in federal institutions and to deposit, during the
fiscal year, revenue from sales into the Inmate Welfare Fund

–    Payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Governor
in Council,

(a) to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability
caused by participation in normal program activity in federal institutions; and

(b) to dependants of deceased inmates and discharged inmates whose
deaths resulted from participation in normal program activity in federal insti-
tutions

–    Authority for the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness, subject
to the approval of the Governor in Council, to enter into an agreement with any
province for

(a) the confinement in institutions of that province of any persons sentenced,
committed or transferred to a penitentiary;

(b) compensation for the maintenance of such persons; and

(c) payment in respect of the construction and related costs of such institu-
tions

2,062,950,977

5 –    Capital expenditures, including

(a) payments to aboriginal communities, as defined in section 79 of the Cor-
rections and Conditional Release Act, in connection with the provision of cor-
rectional services under an agreement referred to in section 81 of that Act;
and

(b) payments to non-profit organizations involved in community corrections
operations, provinces and municipalities towards their respective construc-
tion costs

187,808,684

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for the Correctional Service of Canada”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

95,005,372

2,345,765,033

COURTS ADMINISTRATION SERVICE
Service administratif des tribunaux judiciaires

1 –    Program expenditures 79,609,479

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,692,311

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Supporting the Delivery of Justice through the
Courts Administration Service”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

2,580,000

84,881,790

DEPARTMENT FOR WOMEN AND GENDER EQUALITY
Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres

1 –    Operating expenditures 44,621,369
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

55,073,977

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Advancing Gender Equality”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

10,000,000

109,695,346

DEPARTMENT OF AGRICULTURE AND AGRI-FOOD
Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) collaborative research agreements and research services;

(b) the administration of the AgriStability program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

571,622,434

5 –    Capital expenditures 40,505,291

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

418,975,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “A Food Policy for Canada”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

19,000,000

1,050,102,725

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Office;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

187,918,312

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

55,073,977

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Advancing Gender Equality”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

10,000,000

109,695,346

DEPARTMENT OF AGRICULTURE AND AGRI-FOOD
Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) collaborative research agreements and research services;

(b) the administration of the AgriStability program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

571,622,434

5 –    Capital expenditures 40,505,291

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

418,975,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “A Food Policy for Canada”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

19,000,000

1,050,102,725

DEPARTMENT OF CANADIAN HERITAGE
Ministère du Patrimoine canadien

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the activities of the Canadian Conservation Institute, the Canadian Her-
itage Information Network and the Canadian Audio-Visual Certification Office;

(b) activities undertaken under the Capital Experience Program; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

187,918,312

2015-2016-2017-2018-2019 13 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 ANNEXE 1 (anglais)
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5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1,201,637,400

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring a Safe and Healthy Sport System”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding Support for Artists and Cultural
Events”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

30,500,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Inclusion of Canadians with Visual Impairments
and Other Print Disabilities”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

4,370,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing a New Anti-Racism Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

16,995,609

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “National Day for Truth and Reconciliation”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

4,748,014

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Preserving, Promoting and Revitalizing Indigenous
Languages”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

15,100,000

1,472,269,335

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of services related to International Experience
Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provision of those
services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

797,460,552

5 –    Capital expenditures 22,242,541

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

1,201,637,400

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring a Safe and Healthy Sport System”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding Support for Artists and Cultural
Events”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

30,500,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Inclusion of Canadians with Visual Impairments
and Other Print Disabilities”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

4,370,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing a New Anti-Racism Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

16,995,609

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “National Day for Truth and Reconciliation”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

4,748,014

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Preserving, Promoting and Revitalizing Indigenous
Languages”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

15,100,000

1,472,269,335

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of services related to International Experience
Canada — revenues that it receives in that fiscal year from the provision of those
services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

797,460,552

5 –    Capital expenditures 22,242,541
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10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

1,775,345,121

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

160,430,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Immigration Client Service”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

18,000,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Helping Travellers Visit Canada”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

24,384,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting People from Unscrupulous Immigration
Consultants”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

11,250,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Providing Health Care to Refugees and Asylum
Seekers”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

125,120,000

2,934,232,214

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agreements;

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(c) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of the
Government Employees Compensation Act in relation to the litigation costs
for subrogated claims for Crown corporations; and

(d) the portion of the Government Employees Compensation Act departmen-
tal or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

702,802,917

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,728,809,482

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services

1,775,345,121

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

160,430,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Immigration Client Service”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

18,000,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Helping Travellers Visit Canada”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

24,384,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting People from Unscrupulous Immigration
Consultants”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

11,250,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Providing Health Care to Refugees and Asylum
Seekers”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

125,120,000

2,934,232,214

DEPARTMENT OF EMPLOYMENT AND SOCIAL DEVELOPMENT
Ministère de l’Emploi et du Développement social

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services to assist provinces in the administration of
provincial programs funded under Labour Market Development Agreements;

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act;

(c) any amount charged to a Crown corporation under paragraph 14(b) of the
Government Employees Compensation Act in relation to the litigation costs
for subrogated claims for Crown corporations; and

(d) the portion of the Government Employees Compensation Act departmen-
tal or agency subrogated claim settlements related to litigation costs

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

702,802,917

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,728,809,482
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10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Boosting the Capacity of the Federal Mediation
and Conciliation Services”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,098,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Empowering Seniors in their Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

20,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Supports for Apprenticeship”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,000,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Income Security Benefits are Fair and Ef-
ficient”, announced in the Budget of March 19, 2019, revised April 1, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

31,800,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Establishing a Permanent Global Talent Stream”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,360,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding the Canada Service Corps”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

34,710,557

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding the Student Work Placement Program”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

75,529,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Gender and Diversity Outcomes in
Skills Programs”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

1,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Inclusion of Canadians with Visual Impairments
and Other Print Disabilities”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,500,000

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Investing in Service Canada”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

91,100,000

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Resolving Income Security Program Disputes
More Quickly and Easily”, announced in the Budget of March 19, 2019, including

400,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Boosting the Capacity of the Federal Mediation
and Conciliation Services”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,098,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Empowering Seniors in their Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

20,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Supports for Apprenticeship”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,000,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Income Security Benefits are Fair and Ef-
ficient”, announced in the Budget of March 19, 2019, revised April 1, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

31,800,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Establishing a Permanent Global Talent Stream”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,360,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding the Canada Service Corps”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

34,710,557

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Expanding the Student Work Placement Program”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

75,529,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Gender and Diversity Outcomes in
Skills Programs”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

1,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Inclusion of Canadians with Visual Impairments
and Other Print Disabilities”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,500,000

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Investing in Service Canada”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

91,100,000

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Resolving Income Security Program Disputes
More Quickly and Easily”, announced in the Budget of March 19, 2019, including

400,000
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to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Black Canadian Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

70 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Modernizing the Youth Employment Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

29,500,000

75 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Employment for Persons with Intellec-
tual Disabilities including Autism Spectrum Disorders”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

4,000,000

80 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Post-Secondary Educa-
tion”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

3,000,000

85 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Participation of Social Purpose Organizations in
the Social Finance Market”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

25,000,000

3,764,609,956

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

99,360,558

5 –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance by way of
direct payments to the International Development Association is not to ex-
ceed $441,620,000 in the fiscal year 2019–20

1

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing a Financial Consumer Agency of
Canada Governance Council”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

444,400

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadians’ Pensions”, announced in

150,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Black Canadian Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

70 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Modernizing the Youth Employment Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

29,500,000

75 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Employment for Persons with Intellec-
tual Disabilities including Autism Spectrum Disorders”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

4,000,000

80 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Post-Secondary Educa-
tion”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

3,000,000

85 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Participation of Social Purpose Organizations in
the Social Finance Market”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

25,000,000

3,764,609,956

DEPARTMENT OF FINANCE
Ministère des Finances

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

99,360,558

5 –    Pursuant to subsection 8(2) of the Bretton Woods and Related Agreements Act,
the amount of financial assistance provided by the Minister of Finance by way of
direct payments to the International Development Association is not to ex-
ceed $441,620,000 in the fiscal year 2019–20

1

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing a Financial Consumer Agency of
Canada Governance Council”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

444,400

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadians’ Pensions”, announced in

150,000
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the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

819,555

100,774,514

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1 –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the in-
ternational fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and oth-
er shipping services performed for individuals, outside agencies and other gov-
ernments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in naviga-
tion, including aids to navigation and shipping

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,727,118,371

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces, municipalities and local or private au-
thorities as contributions towards construction done by those bodies

–    Authority for the purchase and disposal of commercial fishing vessels

801,787,391

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

293,046,191

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

11,336,025

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Fisheries and Oceans Canada — Advancing Recon-
ciliation”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,069,400

2,838,357,378

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

819,555

100,774,514

DEPARTMENT OF FISHERIES AND OCEANS
Ministère des Pêches et des Océans

1 –    Operating expenditures

–    Canada’s share of expenses of the international fisheries commissions

–    Authority to provide free office accommodation for the international fisheries
commissions

–    Authority to make recoverable advances in the amounts of the shares of the in-
ternational fisheries commissions of joint cost projects

–    Authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and oth-
er shipping services performed for individuals, outside agencies and other gov-
ernments in the course of, or arising out of, the exercise of jurisdiction in naviga-
tion, including aids to navigation and shipping

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year

(a) in the course of, or arising from, the activities of the Canadian Coast
Guard; and

(b) from the provision of internal support services under section 29.2 of that
Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,727,118,371

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces, municipalities and local or private au-
thorities as contributions towards construction done by those bodies

–    Authority for the purchase and disposal of commercial fishing vessels

801,787,391

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

293,046,191

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

11,336,025

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Fisheries and Oceans Canada — Advancing Recon-
ciliation”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,069,400

2,838,357,378

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS, TRADE AND DEVELOPMENT
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement
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1 –    Operating expenditures, including those related to the appointment of Canada’s
representatives abroad, to the staff of those representatives, and to the assign-
ment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Interna-
tional Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation of
distressed Canadian citizens and Canadian residents who are abroad, including
their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development services,

(iii) investment development services,

(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agencies,
Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,743,383,063

5 –    Capital expenditures 103,090,143

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the provi-
sion of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to inter-
national security, international development and global peace

4,191,984,964

15 –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

68,874,000

20 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of di-
rect payments for the purpose of contributions to the international financial insti-
tutions may not exceed $232,491,748 in the fiscal year 2019–20

1

L25 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of the
purchase of shares of international financial institutions may not ex-
ceed $11,713,307 in United States dollars in the fiscal year 2019–20, which
amount is estimated in Canadian dollars at $17,000,000

1

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

1 –    Operating expenditures, including those related to the appointment of Canada’s
representatives abroad, to the staff of those representatives, and to the assign-
ment of Canadians to the staffs of international organizations

–    Authority to make recoverable advances to international organizations in
amounts not exceeding the amounts of the shares of those organizations

–    Expenditures in respect of the provision of office accommodation for the Interna-
tional Civil Aviation Organization

–    Authority to make recoverable expenditures for assistance to and repatriation of
distressed Canadian citizens and Canadian residents who are abroad, including
their dependants

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) trade and education fairs;

(b) departmental publications; and

(c) the following services:

(i) training services provided by the Canadian Foreign Service Institute,

(ii) trade missions and other international business development services,

(iii) investment development services,

(iv) international telecommunication services,

(v) other services provided abroad to other departments and to agencies,
Crown corporations and non-federal organizations, and

(vi) specialized consular services

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,743,383,063

5 –    Capital expenditures 103,090,143

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including payments for other specified purposes and for the provi-
sion of goods and services for

(a) the promotion of trade and investment; and

(b) international humanitarian assistance and assistance in relation to inter-
national security, international development and global peace

4,191,984,964

15 –    Payments made

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

68,874,000

20 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of di-
rect payments for the purpose of contributions to the international financial insti-
tutions may not exceed $232,491,748 in the fiscal year 2019–20

1

L25 –    Pursuant to subsection 12(2) of the International Development (Financial Institu-
tions) Assistance Act, the amount of financial assistance provided by the Minis-
ter of Foreign Affairs, in consultation with the Minister of Finance, by way of the
purchase of shares of international financial institutions may not ex-
ceed $11,713,307 in United States dollars in the fiscal year 2019–20, which
amount is estimated in Canadian dollars at $17,000,000

1
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30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Administration of new free trade agreement mea-
sures and steel safeguards”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

11,446,936

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,252,387

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

716,099

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

250,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Canadaʼs Global Arctic Leadership”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,133,109

6,376,880,703

DEPARTMENT OF HEALTH
Ministère de la Santé

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health, to well-
being and to regulatory activities; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

738,373,612

5 –    Capital expenditures 18,135,187

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

1,556,438,144

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

24,597,388

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Federal Response to the Opioid Cri-
sis in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow

7,300,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Administration of new free trade agreement mea-
sures and steel safeguards”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

11,446,936

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,252,387

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Democracy”, announced in the Budget
of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any
increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

716,099

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

250,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Canadaʼs Global Arctic Leadership”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,133,109

6,376,880,703

DEPARTMENT OF HEALTH
Ministère de la Santé

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health, to well-
being and to regulatory activities; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

738,373,612

5 –    Capital expenditures 18,135,187

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

1,556,438,144

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

24,597,388

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Federal Response to the Opioid Cri-
sis in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow

7,300,000
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for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing the Canadian Drug Agency”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ovarian Cancer Canada”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

1,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Against Bovine Spongiform En-
cephalopathy in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,178,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting a Safe and Non-Discriminatory Ap-
proach to Plasma Donation”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

700,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Terry Fox Research Institute”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

11,200,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Creating a Pan-Canadian Database for Organ Do-
nation and Transplantation”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

500,000

2,364,422,331

DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than

3,316,984,242

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Introducing the Canadian Drug Agency”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ovarian Cancer Canada”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

1,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Against Bovine Spongiform En-
cephalopathy in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,178,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting a Safe and Non-Discriminatory Ap-
proach to Plasma Donation”, announced in the Budget of March 19, 2019, in-
cluding to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

700,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Terry Fox Research Institute”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

11,200,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Creating a Pan-Canadian Database for Organ Do-
nation and Transplantation”, announced in the Budget of March 19, 2019, includ-
ing to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of
a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

500,000

2,364,422,331

DEPARTMENT OF INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than

3,316,984,242
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a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control and
ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual Indi-
ans at the discretion of the Minister of Indian Affairs and Northern Develop-
ment

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

5,491,717

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,625,384,706

L15 –    Loans to Indigenous claimants in accordance with terms and conditions ap-
proved by the Governor in Council for the purpose of defraying costs related to
research, development and negotiation of claims

25,903,000

L20 –    Loans to First Nations in British Columbia for the purpose of supporting their
participation in the British Columbia Treaty Commission process

30,400,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Advancing Reconciliation by Settling Specific
Claims”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

883,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Indigenous Consultation and Capacity
Support”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

1,500,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Honouring Missing Residential School Children”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

7,758,176

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Indigenous Youth and Reconciliation”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

4,874,600

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “More Connectivity = More Affordable Electricity”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Business Development”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,777,783

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control and
ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual Indi-
ans at the discretion of the Minister of Indian Affairs and Northern Develop-
ment

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

5,491,717

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,625,384,706

L15 –    Loans to Indigenous claimants in accordance with terms and conditions ap-
proved by the Governor in Council for the purpose of defraying costs related to
research, development and negotiation of claims

25,903,000

L20 –    Loans to First Nations in British Columbia for the purpose of supporting their
participation in the British Columbia Treaty Commission process

30,400,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Advancing Reconciliation by Settling Specific
Claims”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

883,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing Indigenous Consultation and Capacity
Support”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

1,500,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Honouring Missing Residential School Children”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

7,758,176

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Indigenous Youth and Reconciliation”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

4,874,600

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “More Connectivity = More Affordable Electricity”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,000,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Business Development”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,777,783
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55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

6,938,074,224

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones Canada

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,954,110,539

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control and
ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual Indi-
ans at the discretion of the Minister of State styled Minister of Indigenous
Services

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

5,617,593

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

9,496,193,599

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Better Information for Better Services”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

4,279,699

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Continuing Implementation of Jordanʼs Principle”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of

404,100,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,000,000

6,938,074,224

DEPARTMENT OF INDIGENOUS SERVICES CANADA
Ministère des Services aux Autochtones Canada

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures on works, buildings and equipment

–    Authority to make expenditures — recoverable or otherwise — on work per-
formed on property that is not federal property and on services provided in re-
spect of that property

–    Authority to provide, in respect of Indian and Inuit economic development activi-
ties, for the capacity development for Indians and Inuit and the furnishing of ma-
terials and equipment

–    Authority to sell electric power to private consumers in remote locations when
alternative local sources of supply are not available, in accordance with terms
and conditions approved by the Governor in Council

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of services or the sale of products related to health protec-
tion and medical services; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

1,954,110,539

5 –    Capital expenditures

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment the operation, control and
ownership of which

(a) may be transferred to provincial governments on terms and conditions
approved by the Governor in Council; or

(b) may be transferred to Indian bands, groups of Indians or individual Indi-
ans at the discretion of the Minister of State styled Minister of Indigenous
Services

–    Expenditures on buildings, works, land and equipment that are on other than
federal property

–    Authority to make recoverable expenditures on roads and related works in
amounts not exceeding the shares of provincial governments of expenditures

5,617,593

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, in the form of monetary payments or the provision of goods or
services

9,496,193,599

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Better Information for Better Services”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

4,279,699

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Continuing Implementation of Jordanʼs Principle”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of

404,100,000
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the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Core Governance Support for First Nations”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

24,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

5,520,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “On Track to Eliminate Boil Water Advisories On-
Reserve”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

66,700,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Assisted Living and Long Term Care”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

40,316,600

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Emergency Response On-Reserve”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

32,705,600

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Safe and Accessible Spaces for Urban Indigenous
Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

3,700,000

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Post-Secondary Educa-
tion”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

78,546,789

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Inuit Children”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

30,000,000

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the National Inuit Suicide Prevention
Strategy”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,000,000

12,150,790,419

DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1 –    Operating expenditures 442,060,174

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Core Governance Support for First Nations”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

24,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

5,520,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “On Track to Eliminate Boil Water Advisories On-
Reserve”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

66,700,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Assisted Living and Long Term Care”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

40,316,600

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Emergency Response On-Reserve”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

32,705,600

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Safe and Accessible Spaces for Urban Indigenous
Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

3,700,000

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Indigenous Post-Secondary Educa-
tion”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

78,546,789

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Inuit Children”, announced in the Bud-
get of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for
any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the
fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provid-
ed for

30,000,000

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the National Inuit Suicide Prevention
Strategy”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

5,000,000

12,150,790,419

DEPARTMENT OF INDUSTRY
Ministère de l’Industrie

1 –    Operating expenditures 442,060,174
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–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the Com-
munications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada Co-
operatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and writ-
ten opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures 6,683,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,160,756,935

L15 –    Payments under subsection 14(2) of the Department of Industry Act 300,000

L20 –    Loans under paragraph 14(1)(a) of the Department of Industry Act 500,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Access to High-Speed Internet for all Canadians”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,905,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Giving Young Canadians Digital Skills”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

30,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Preparing for a New Generation of Wireless Tech-
nology”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

7,357,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

964,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,043,354

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Innovation in the Oil and Gas Sector

10,000,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act,
and the provision of internal support services to the Canadian Intellectual
Property Office;

(b) activities and operations related to communications research at the Com-
munications Research Centre;

(c) services and insolvency processes under the Bankruptcy and Insolvency
Act at the Office of the Superintendent of Bankruptcy;

(d) activities and operations carried out by Corporations Canada under the
Canada Business Corporations Act, the Boards of Trade Act, the Canada Co-
operatives Act and the Canada Not-for-profit Corporations Act; and

(e) services and regulatory processes for mergers and merger-related mat-
ters, including pre-merger notifications, advance ruling certificates and writ-
ten opinions, under the Competition Act at the Competition Bureau

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures 6,683,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

2,160,756,935

L15 –    Payments under subsection 14(2) of the Department of Industry Act 300,000

L20 –    Loans under paragraph 14(1)(a) of the Department of Industry Act 500,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Access to High-Speed Internet for all Canadians”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,905,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Giving Young Canadians Digital Skills”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

30,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Preparing for a New Generation of Wireless Tech-
nology”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

7,357,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

964,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,043,354

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Innovation in the Oil and Gas Sector

10,000,000
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Through Collaboration”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Renewed Legal Relationships With In-
digenous Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

3,048,333

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the Next Generation of En-
trepreneurs”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

7,300,000

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the work of the Business/Higher Edu-
cation Roundtable”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

5,666,667

70 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism (FedNor)”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

1,836,536

2,703,420,999

DEPARTMENT OF JUSTICE
Ministère de la Justice

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of mandatory legal services to federal departments and
agencies;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional legal services that are consistent with the
Department’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

243,378,245

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

398,195,319

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

7,336,600

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that

17,180,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

Through Collaboration”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Renewed Legal Relationships With In-
digenous Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

3,048,333

60 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the Next Generation of En-
trepreneurs”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

7,300,000

65 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting the work of the Business/Higher Edu-
cation Roundtable”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

5,666,667

70 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism (FedNor)”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

1,836,536

2,703,420,999

DEPARTMENT OF JUSTICE
Ministère de la Justice

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of mandatory legal services to federal departments and
agencies;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional legal services that are consistent with the
Department’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

243,378,245

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

398,195,319

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

7,336,600

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that

17,180,000
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is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Giving Canadians Better Access to Public Legal Ed-
ucation and Information”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,620,130

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Renewed Legal Relationships With In-
digenous Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

500,000

668,210,294

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1 –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $32,283,582,335 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due (of
which it is estimated that $12,140,735,346 will come due for payment in future
years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable ex-
penditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

15,831,781,435

5 –    Capital expenditures 3,767,569,717

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year and contributions,
which grants and contributions may include

(a) monetary payments or, in lieu of payment made to a recipient,

(i) the provision of goods or services, or

(ii) the provision of the use of facilities; and

(b) the contributions that may be approved by the Governor in Council in ac-
cordance with section 3 of The Defence Appropriation Act, 1950

(i) for the provision or transfer of defence equipment,

(ii) for the provision of services for defence purposes, or

(iii) for the provision or transfer of supplies or facilities for defence pur-
poses

181,364,645

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Giving Canadians Better Access to Public Legal Ed-
ucation and Information”, announced in the Budget of March 19, 2019, including
to allow for the provision of new grants or for any increase to the amount of a
grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the ex-
penditures made possible are not otherwise provided for

1,620,130

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Renewed Legal Relationships With In-
digenous Peoples”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

500,000

668,210,294

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
Ministère de la Défense nationale

1 –    Operating expenditures

–    Authority for total commitments, subject to allotment by the Treasury Board,
of $32,283,582,335 for the purposes of Votes 1, 5 and 10 of the Department re-
gardless of the year in which the payment of those commitments comes due (of
which it is estimated that $12,140,735,346 will come due for payment in future
years)

–    Authority, subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable ex-
penditures or advances in respect of materials supplied to, or services per-
formed on behalf of, individuals, corporations, outside agencies, other federal
departments and agencies and other governments

–    Payments

(a) in respect of pension, insurance and social security programs or other ar-
rangements for employees locally engaged outside of Canada; and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such employees and for any other persons that the
Treasury Board determines

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year, including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

15,831,781,435

5 –    Capital expenditures 3,767,569,717

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year and contributions,
which grants and contributions may include

(a) monetary payments or, in lieu of payment made to a recipient,

(i) the provision of goods or services, or

(ii) the provision of the use of facilities; and

(b) the contributions that may be approved by the Governor in Council in ac-
cordance with section 3 of The Defence Appropriation Act, 1950

(i) for the provision or transfer of defence equipment,

(ii) for the provision of services for defence purposes, or

(iii) for the provision or transfer of supplies or facilities for defence pur-
poses

181,364,645
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15 –    Payments

(a) in respect of insurance and benefit programs or other arrangements for
members of the Regular Force and the Reserve Force of the Canadian Forces;
and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such members and for any other persons that the
Treasury Board determines

435,458,107

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,067,264

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

199,400,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veterans as They Transition to Post-
Service Life”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

18,990,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Reinforcing Canadaʼs Support for Ukraine”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

34,073,332

20,470,704,500

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act and
the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Finan-
cial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

563,825,825

5 –    Capital expenditures 13,996,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

471,008,564

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

15 –    Payments

(a) in respect of insurance and benefit programs or other arrangements for
members of the Regular Force and the Reserve Force of the Canadian Forces;
and

(b) in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefit payments, fees and other expendi-
tures made in respect of such members and for any other persons that the
Treasury Board determines

435,458,107

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

2,067,264

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Renewing Canadaʼs Middle East Strategy”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

199,400,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veterans as They Transition to Post-
Service Life”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

18,990,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Reinforcing Canadaʼs Support for Ukraine”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

34,073,332

20,470,704,500

DEPARTMENT OF NATURAL RESOURCES
Ministère des Ressources naturelles

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the sale of forestry and information products;

(b) the issue of licences, permits and certificates under the Explosives Act and
the Explosives Regulations, 2013;

(c) training and certification activities related to the Act and Regulations re-
ferred to in paragraph (b);

(d) research, consultation, testing, analysis and administration services and
research products as part of the departmental operations; and

(e) the provision of internal support services under section 29.2 of the Finan-
cial Administration Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

563,825,825

5 –    Capital expenditures 13,996,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

471,008,564
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15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Encouraging Canadians to Use Zero Emission Ve-
hicles”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

10,034,967

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Engaging Indigenous Communities in Major Re-
source Projects”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

12,801,946

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

11,090,650

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Canadian Energy Information”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,674,737

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

808,900

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,225,524

1,091,467,113

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

130,135,974

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

597,655,353

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

158,465,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for

1,773,000

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Encouraging Canadians to Use Zero Emission Ve-
hicles”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

10,034,967

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Engaging Indigenous Communities in Major Re-
source Projects”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

12,801,946

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

11,090,650

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Canadian Energy Information”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,674,737

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

808,900

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

6,225,524

1,091,467,113

DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY AND EMERGENCY PREPAREDNESS
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

130,135,974

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

597,655,353

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

158,465,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for

1,773,000

2015-2016-2017-2018-2019 29 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 ANNEXE 1 (anglais)



Vote No. Items Amount ($) Total ($)

the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,993,464

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Children from Sexual Exploitation On-
line”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

4,443,100

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Community Gathering Places from Hate
Motivated Crimes”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

2,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,282,450

899,748,341

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1 –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and cen-
tral services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property
Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

2,064,010,339

5 –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal proper-
ty

–    Authority to reimburse lessees of federal real property or federal immovables for
improvements authorized by the Minister of Public Works and Government Ser-
vices

1,022,932,047

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Cost and Profit Assurance Program”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

3,151,598

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Proper Payments for Public Servants”,

351,823,946

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,993,464

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Children from Sexual Exploitation On-
line”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

4,443,100

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Community Gathering Places from Hate
Motivated Crimes”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to al-
low for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant
that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expendi-
tures made possible are not otherwise provided for

2,000,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,282,450

899,748,341

DEPARTMENT OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux

1 –    Operating expenditures for the provision of accommodation, common and cen-
tral services

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property
Management Act

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
the provision of accommodation, common and central services

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

2,064,010,339

5 –    Capital expenditures including expenditures on works other than federal proper-
ty

–    Authority to reimburse lessees of federal real property or federal immovables for
improvements authorized by the Minister of Public Works and Government Ser-
vices

1,022,932,047

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Cost and Profit Assurance Program”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

3,151,598

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Proper Payments for Public Servants”,

351,823,946
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announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Crossings in Canadaʼs Capital Region”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,700,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Industrial Security Systems Transformation
Project”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

8,081,424

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Maintaining Service Levels of the Controlled
Goods Program”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

4,042,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Predictable Capital Funding”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

372,553,504

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Real Property Repairs and Maintenance”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

275,000,000

4,107,294,858

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT
Ministère de l’Environnement

1 –    Operating expenditures

–    Authority for the Minister of the Environment to engage consultants as required
by different Boards at the remuneration that those Boards determine

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act and from the
provision of services, the sale of information products, the collection of entrance
fees, the granting of leases or the issuance of licenses or other authorizations,
including

(a) research, analysis and scientific services;

(b) hydrometric surveys;

(c) regulatory services;

(d) monitoring services, including monitoring services with respect to the oil
sands;

(e) fees for entry to federal real property or federal immovables;

(f) permits; and

(g) services in respect of federal real property or federal immovables, includ-
ing the granting of surface leases to oil and gas companies and the issuance
of licences for grazing

837,298,834

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Improving Crossings in Canadaʼs Capital Region”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

5,700,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Industrial Security Systems Transformation
Project”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

8,081,424

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Maintaining Service Levels of the Controlled
Goods Program”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

4,042,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Predictable Capital Funding”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

372,553,504

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Real Property Repairs and Maintenance”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

275,000,000

4,107,294,858

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT
Ministère de l’Environnement

1 –    Operating expenditures

–    Authority for the Minister of the Environment to engage consultants as required
by different Boards at the remuneration that those Boards determine

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act and from the
provision of services, the sale of information products, the collection of entrance
fees, the granting of leases or the issuance of licenses or other authorizations,
including

(a) research, analysis and scientific services;

(b) hydrometric surveys;

(c) regulatory services;

(d) monitoring services, including monitoring services with respect to the oil
sands;

(e) fees for entry to federal real property or federal immovables;

(f) permits; and

(g) services in respect of federal real property or federal immovables, includ-
ing the granting of surface leases to oil and gas companies and the issuance
of licences for grazing

837,298,834
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–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces and municipalities as contributions to-
wards construction done by those bodies

–    Authority to make recoverable advances not exceeding the amount of the shares
of provincial and outside agencies of the cost of joint projects including expendi-
tures on other than federal property

82,322,680

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including ones to developing countries by way of the Multilateral
Fund for the Implementation of the Montreal Protocol taking the form of mone-
tary payments or the provision of goods, equipment or services

787,558,681

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

2,535,478

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

790,033

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Implementing a Federal Carbon Offset System”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,739,890

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

18,280,000

1,733,525,596

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course of,
or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the Aero-
nautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

678,526,078

5 –    Capital expenditures 134,973,337

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make payments to provinces and municipalities as contributions to-
wards construction done by those bodies

–    Authority to make recoverable advances not exceeding the amount of the shares
of provincial and outside agencies of the cost of joint projects including expendi-
tures on other than federal property

82,322,680

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including ones to developing countries by way of the Multilateral
Fund for the Implementation of the Montreal Protocol taking the form of mone-
tary payments or the provision of goods, equipment or services

787,558,681

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

2,535,478

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Ensuring Better Disaster Management Preparation
and Response”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

790,033

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Implementing a Federal Carbon Offset System”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,739,890

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Strong Arctic and Northern Communities”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

18,280,000

1,733,525,596

DEPARTMENT OF TRANSPORT
Ministère des Transports

1 –    Operating expenditures

–    Authority to make expenditures on other than federal property in the course of,
or arising out of the exercise of jurisdiction in, aeronautics

–    Authority for the payment of commissions for revenue collection under the Aero-
nautics Act

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

678,526,078

5 –    Capital expenditures 134,973,337
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10 Grants and contributions – Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

593,897,864

15 Grants and contributions – Green and Innovative Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

65,026,921

20 Grants and contributions – Safe and Secure Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

17,842,681

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

10,079,959

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

1,128,497

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,800,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Encouraging Canadians to Use Zero Emission Ve-
hicles”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

70,988,502

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,147,890

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Safe and Secure Road and Rail Transportation”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

73,110,648

1,652,522,377

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures related to the upkeep of real property or immovable property, in-
cluding engineering and other investigatory planning expenses that do not add
tangible value to the property, payment of taxes, insurance and public utilities

–    Expenditures related to, subject to the approval of the Governor in Council,

(a) necessary remedial work on properties constructed under individual firm
price contracts and sold under the Veterans’ Land Act (R.S.C. 1970, c. V-4), to
correct defects for which neither the veteran nor the contractor may be held
financially responsible; and

1,125,198,099

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 Grants and contributions – Efficient Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

593,897,864

15 Grants and contributions – Green and Innovative Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

65,026,921

20 Grants and contributions – Safe and Secure Transportation System

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

17,842,681

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Bringing Innovation to Regulations”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

10,079,959

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Canadaʼs Marine Safety Response”, announced in
the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants
or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates
for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise
provided for

1,128,497

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,800,000

40 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Encouraging Canadians to Use Zero Emission Ve-
hicles”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

70,988,502

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Canadaʼs Critical Infrastructure from Cy-
ber Threats”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

2,147,890

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Safe and Secure Road and Rail Transportation”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

73,110,648

1,652,522,377

DEPARTMENT OF VETERANS AFFAIRS
Ministère des Anciens Combattants

1 –    Operating expenditures

–    Expenditures related to the upkeep of real property or immovable property, in-
cluding engineering and other investigatory planning expenses that do not add
tangible value to the property, payment of taxes, insurance and public utilities

–    Expenditures related to, subject to the approval of the Governor in Council,

(a) necessary remedial work on properties constructed under individual firm
price contracts and sold under the Veterans’ Land Act (R.S.C. 1970, c. V-4), to
correct defects for which neither the veteran nor the contractor may be held
financially responsible; and

1,125,198,099
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(b) other work on other properties that is required to protect the Director’s in-
terest or right in those properties

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

3,180,739,500

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veteransʼ Families”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

30,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Commemorating Canada’s Veterans”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

1,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Juno Beach Centre”, announced in the Budget of
March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any in-
crease to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal
year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provided for

500,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Recognizing Métis Veterans”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

30,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Research on Military and Veteran
Health”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

901,100

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veterans as They Transition to Post-
Service Life”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

13,541,956

4,381,880,655

DEPARTMENT OF WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

37,981,906

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

209,531,630
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(b) other work on other properties that is required to protect the Director’s in-
terest or right in those properties

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

3,180,739,500

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veteransʼ Families”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

30,000,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Commemorating Canada’s Veterans”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

1,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Juno Beach Centre”, announced in the Budget of
March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or for any in-
crease to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal
year, as long as the expenditures made possible are not otherwise provided for

500,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Recognizing Métis Veterans”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

30,000,000

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Research on Military and Veteran
Health”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

901,100

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Supporting Veterans as They Transition to Post-
Service Life”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

13,541,956

4,381,880,655

DEPARTMENT OF WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

37,981,906

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

209,531,630

2015-2016-2017-2018-2019 34 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 ANNEXE 1 (anglais)



Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

3,607,224

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Water and Soil in the Prairies”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Increased Funding for the Regional Development
Agencies”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

15,800,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Investing in a Diverse and Growing Western Econ-
omy”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

33,300,000

301,220,760

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA FOR THE REGIONS OF QUEBEC
Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

39,352,146

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

277,942,967

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,097,848

320,392,961

FEDERAL ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY FOR SOUTHERN ONTARIO
Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario

1 –    Operating expenditures 29,201,373

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

224,900,252

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,867,976

257,969,601

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS CENTRE OF CANADA
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada

1 –    Program expenditures 46,229,624

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and
Tourism”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

3,607,224

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Protecting Water and Soil in the Prairies”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,000,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Increased Funding for the Regional Development
Agencies”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

15,800,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Department for the initiative “Investing in a Diverse and Growing Western Econ-
omy”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

33,300,000

301,220,760

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA FOR THE REGIONS OF QUEBEC
Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

39,352,146

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

277,942,967

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,097,848

320,392,961

FEDERAL ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY FOR SOUTHERN ONTARIO
Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario

1 –    Operating expenditures 29,201,373

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

224,900,252

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Launching a Federal Strategy on Jobs and Tourism”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,867,976

257,969,601

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS CENTRE OF CANADA
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada

1 –    Program expenditures 46,229,624
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5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Centre for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering and
Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19, 2019,
including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,603,952

49,833,576

HOUSE OF COMMONS
Chambre des communes

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Members’ constituency offices

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
its activities

349,812,484

349,812,484

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD
Commission de l’immigration et du statut de réfugié

1 –    Program expenditures 148,584,137

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Board for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and Asylum
System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

56,850,000

205,434,137

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE
Centre de recherches pour le développement international

1 –    Payments to the Centre 142,907,117
142,907,117

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION (CANADIAN SECTION)
Commission mixte internationale (section canadienne)

1 –    Program expenditures

–    Expenses of the Canadian Section, including salaries

–    Expenses of studies, surveys and investigations by the Commission under Inter-
national References

–    Expenses of the Commission under the Canada-United States Great Lakes Water
Quality Agreement

9,726,454

9,726,454

INVEST IN CANADA HUB
Investir au Canada

1 –    Program expenditures 36,056,589
36,056,589

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1 –    Program expenditures 4,520,775
4,520,775

LIBRARY AND ARCHIVES OF CANADA
Bibliothèque et Archives du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

100,121,964
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5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Centre for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering and
Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19, 2019,
including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,603,952

49,833,576

HOUSE OF COMMONS
Chambre des communes

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Members’ constituency offices

–    Contributions

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
its activities

349,812,484

349,812,484

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD
Commission de l’immigration et du statut de réfugié

1 –    Program expenditures 148,584,137

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Board for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and Asylum
System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

56,850,000

205,434,137

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE
Centre de recherches pour le développement international

1 –    Payments to the Centre 142,907,117
142,907,117

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION (CANADIAN SECTION)
Commission mixte internationale (section canadienne)

1 –    Program expenditures

–    Expenses of the Canadian Section, including salaries

–    Expenses of studies, surveys and investigations by the Commission under Inter-
national References

–    Expenses of the Commission under the Canada-United States Great Lakes Water
Quality Agreement

9,726,454

9,726,454

INVEST IN CANADA HUB
Investir au Canada

1 –    Program expenditures 36,056,589
36,056,589

LEADERS’ DEBATES COMMISSION
Commission aux débats des chefs

1 –    Program expenditures 4,520,775
4,520,775

LIBRARY AND ARCHIVES OF CANADA
Bibliothèque et Archives du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

100,121,964
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(a) the provision of access to the collection and the reproduction of materials
from the collection; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

5 –    Capital expenditures 47,317,641
147,439,605

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its ac-
tivities

44,707,087

44,707,087

MARINE ATLANTIC INC.
Marine Atlantique S.C.C.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for transportation services, including the water
transportation services between Nova Scotia and Newfoundland and Labrador
and related vessels, terminals and infrastructure

152,904,000

152,904,000

MILITARY GRIEVANCES EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen des griefs militaires

1 –    Program expenditures 6,181,230
6,181,230

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire

1 –    Program expenditures 4,320,051
4,320,051

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION
Société du Centre national des Arts

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures 35,270,142
35,270,142

NATIONAL CAPITAL COMMISSION
Commission de la capitale nationale

1 –    Payments to the Commission for operating expenditures 73,809,724

5 –    Payments to the Commission for capital expenditures 62,452,816
136,262,540

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act

82,536,499

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Board for the initiative “Canadian Energy Regulator Transition Costs”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,670,000

86,206,499

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

(a) the provision of access to the collection and the reproduction of materials
from the collection; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

5 –    Capital expenditures 47,317,641
147,439,605

LIBRARY OF PARLIAMENT
Bibliothèque du Parlement

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives in the fiscal year arising from its ac-
tivities

44,707,087

44,707,087

MARINE ATLANTIC INC.
Marine Atlantique S.C.C.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for transportation services, including the water
transportation services between Nova Scotia and Newfoundland and Labrador
and related vessels, terminals and infrastructure

152,904,000

152,904,000

MILITARY GRIEVANCES EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen des griefs militaires

1 –    Program expenditures 6,181,230
6,181,230

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire

1 –    Program expenditures 4,320,051
4,320,051

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION
Société du Centre national des Arts

1 –    Payments to the Corporation for operating expenditures 35,270,142
35,270,142

NATIONAL CAPITAL COMMISSION
Commission de la capitale nationale

1 –    Payments to the Commission for operating expenditures 73,809,724

5 –    Payments to the Commission for capital expenditures 62,452,816
136,262,540

NATIONAL ENERGY BOARD
Office national de l’énergie

1 –    Program expenditures

–    Contributions

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act

82,536,499

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Board for the initiative “Canadian Energy Regulator Transition Costs”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,670,000

86,206,499
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

NATIONAL FILM BOARD
Office national du film

1 –    Program expenditures 68,370,782
68,370,782

NATIONAL GALLERY OF CANADA
Musée des beaux-arts du Canada

1 –    Payments to the Gallery for operating and capital expenditures 38,613,922

5 –    Payments to the Gallery for the acquisition of objects for the collection and relat-
ed costs

8,000,000

46,613,922

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY
Musée national des sciences et de la technologie

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 30,842,380
30,842,380

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

1 –    Operating expenditures 436,503,800

5 –    Capital expenditures 58,320,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the international
Thirty Meter Telescope Observatory

448,814,193

943,637,993

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

1 –    Operating expenditures 53,905,016

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1,296,774,972

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Paid Parental Leave for Student Researchers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,805,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Supporting Graduate Students Through Research
Scholarships”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

4,350,000

1,356,834,988

NORTHERN PIPELINE AGENCY
Administration du pipe-line du Nord

1 –    Program expenditures

–    Contributions

1,055,000

1,055,000

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

107,937,673

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

NATIONAL FILM BOARD
Office national du film

1 –    Program expenditures 68,370,782
68,370,782

NATIONAL GALLERY OF CANADA
Musée des beaux-arts du Canada

1 –    Payments to the Gallery for operating and capital expenditures 38,613,922

5 –    Payments to the Gallery for the acquisition of objects for the collection and relat-
ed costs

8,000,000

46,613,922

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY
Musée national des sciences et de la technologie

1 –    Payments to the Museum for operating and capital expenditures 30,842,380
30,842,380

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA
Conseil national de recherches du Canada

1 –    Operating expenditures 436,503,800

5 –    Capital expenditures 58,320,000

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including the provision of goods and services for the international
Thirty Meter Telescope Observatory

448,814,193

943,637,993

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie

1 –    Operating expenditures 53,905,016

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 1,296,774,972

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Paid Parental Leave for Student Researchers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,805,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Supporting Graduate Students Through Research
Scholarships”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

4,350,000

1,356,834,988

NORTHERN PIPELINE AGENCY
Administration du pipe-line du Nord

1 –    Program expenditures

–    Contributions

1,055,000

1,055,000

OFFICE OF INFRASTRUCTURE OF CANADA
Bureau de l’infrastructure du Canada

1 –    Operating expenditures

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

107,937,673
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5 –    Capital expenditures 1,077,056,634

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,203,781,712

6,388,776,019

OFFICE OF THE AUDITOR GENERAL
Bureau du vérificateur général

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of audit professional services to members of the Canadian
Council of Legislative Auditors; and

(b) the inquiries conducted under section 11 of the Auditor General Act

78,084,524

78,084,524

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1 –    Program expenditures 39,217,905
39,217,905

OFFICE OF THE COMMISSIONER FOR FEDERAL JUDICIAL AFFAIRS
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of administrative services and judicial training services

–    Remuneration, allowances and expenses for judges, including deputy judges of
the Supreme Court of Yukon, the Supreme Court of the Northwest Territories
and the Nunavut Court of Justice, not provided for by the Judges Act

9,120,770

5 –    Operating expenditures — Canadian Judicial Council 4,063,869

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and Asylum
System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

1,168,987

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Supporting Judicial Advisory Committee Members”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,154,394

15,508,020

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF LOBBYING
Commissariat au lobbying

1 –    Program expenditures 4,406,633
4,406,633

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES
Commissariat aux langues officielles

1 –    Program expenditures 19,373,985
19,373,985

OFFICE OF THE COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT COMMISSIONER
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures 1,974,788

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

5 –    Capital expenditures 1,077,056,634

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

5,203,781,712

6,388,776,019

OFFICE OF THE AUDITOR GENERAL
Bureau du vérificateur général

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of audit professional services to members of the Canadian
Council of Legislative Auditors; and

(b) the inquiries conducted under section 11 of the Auditor General Act

78,084,524

78,084,524

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER
Bureau du directeur général des élections

1 –    Program expenditures 39,217,905
39,217,905

OFFICE OF THE COMMISSIONER FOR FEDERAL JUDICIAL AFFAIRS
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of administrative services and judicial training services

–    Remuneration, allowances and expenses for judges, including deputy judges of
the Supreme Court of Yukon, the Supreme Court of the Northwest Territories
and the Nunavut Court of Justice, not provided for by the Judges Act

9,120,770

5 –    Operating expenditures — Canadian Judicial Council 4,063,869

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and Asylum
System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the
provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed
in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made pos-
sible are not otherwise provided for

1,168,987

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Supporting Judicial Advisory Committee Members”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,154,394

15,508,020

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF LOBBYING
Commissariat au lobbying

1 –    Program expenditures 4,406,633
4,406,633

OFFICE OF THE COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES
Commissariat aux langues officielles

1 –    Program expenditures 19,373,985
19,373,985

OFFICE OF THE COMMUNICATIONS SECURITY ESTABLISHMENT COMMISSIONER
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications

1 –    Program expenditures 1,974,788
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1,974,788

OFFICE OF THE CONFLICT OF INTEREST AND ETHICS COMMISSIONER
Bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique

1 –    Program expenditures 6,355,513
6,355,513

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR OF CANADA
Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada

1 –    Program expenditures 4,735,703
4,735,703

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional prosecution and prosecution-related ser-
vices that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

176,434,642

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Supporting the Public Prosecution Service of Canada”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,200,000

180,634,642

OFFICE OF THE GOVERNOR GENERAL’S SECRETARY
Bureau du sécretaire du gouverneur général

1 –    Program expenditures

–    Expenditures incurred for former Governors General, including those incurred
for their spouses, during their lifetimes and for a period of six months following
their deaths, in respect of the performance of activities which devolve on them
as a result of their having occupied the office of Governor General

19,918,532

19,918,532

OFFICE OF THE PARLIAMENTARY BUDGET OFFICER
Bureau du directeur parlementaire du budget

1 –    Program expenditures 7,016,482
7,016,482

OFFICE OF THE PUBLIC SECTOR INTEGRITY COMMISSIONER
Commissariat à l’intégrité du secteur public

1 –    Program expenditures

–    Contributions

4,982,609

4,982,609

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1 –    Program expenditures 1,231,278
1,231,278

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS
Bureau du surintendant des institutions financières

1 –    Program expenditures 1,073,489
1,073,489

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
1,974,788

OFFICE OF THE CONFLICT OF INTEREST AND ETHICS COMMISSIONER
Bureau du commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique

1 –    Program expenditures 6,355,513
6,355,513

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR OF CANADA
Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada

1 –    Program expenditures 4,735,703
4,735,703

OFFICE OF THE DIRECTOR OF PUBLIC PROSECUTIONS
Bureau du directeur des poursuites pénales

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of prosecution and prosecution-related services;

(b) the provision to Crown corporations, non-federal organizations and inter-
national organizations of optional prosecution and prosecution-related ser-
vices that are consistent with the Office’s mandate; and

(c) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

176,434,642

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Office for the initiative “Supporting the Public Prosecution Service of Canada”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

4,200,000

180,634,642

OFFICE OF THE GOVERNOR GENERAL’S SECRETARY
Bureau du sécretaire du gouverneur général

1 –    Program expenditures

–    Expenditures incurred for former Governors General, including those incurred
for their spouses, during their lifetimes and for a period of six months following
their deaths, in respect of the performance of activities which devolve on them
as a result of their having occupied the office of Governor General

19,918,532

19,918,532

OFFICE OF THE PARLIAMENTARY BUDGET OFFICER
Bureau du directeur parlementaire du budget

1 –    Program expenditures 7,016,482
7,016,482

OFFICE OF THE PUBLIC SECTOR INTEGRITY COMMISSIONER
Commissariat à l’intégrité du secteur public

1 –    Program expenditures

–    Contributions

4,982,609

4,982,609

OFFICE OF THE SENATE ETHICS OFFICER
Bureau du conseiller sénatorial en éthique

1 –    Program expenditures 1,231,278
1,231,278

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS
Bureau du surintendant des institutions financières

1 –    Program expenditures 1,073,489
1,073,489
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OFFICES OF THE INFORMATION AND PRIVACY COMMISSIONERS OF CANADA
Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada

1 –    Program expenditures — Office of the Information Commissioner 10,209,556

5 –    Program expenditures — Office of the Privacy Commissioner

–    Contributions — Office of the Privacy Commissioner

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

21,968,802

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for Access to Information — Office of the
Information Commissioner of Canada”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,032,615

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting the Privacy of Canadians — Office of
the Privacy Commissioner of Canada”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

5,100,000

40,310,973

PARLIAMENTARY PROTECTIVE SERVICE
Service de protection parlementaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
its activities

81,786,647

81,786,647

PAROLE BOARD OF CANADA
Commission des libérations conditionnelles du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of services to process record suspension applications for persons convicted of
offences under federal Acts and regulations

41,777,398

41,777,398

PATENTED MEDICINE PRICES REVIEW BOARD
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés

1 –    Program expenditures 15,333,767
15,333,767

PRIVY COUNCIL OFFICE
Bureau du Conseil privé

1 –    Program expenditures, including

(a) operating expenditures of Commissions of Inquiry not otherwise provided
for;

(b) contributions in respect of costs incurred by persons appearing before
Commissions of Inquiry; and

(c) the operation of the Prime Minister’s residence

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of intelligence analysis training; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

161,140,646

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

OFFICES OF THE INFORMATION AND PRIVACY COMMISSIONERS OF CANADA
Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada

1 –    Program expenditures — Office of the Information Commissioner 10,209,556

5 –    Program expenditures — Office of the Privacy Commissioner

–    Contributions — Office of the Privacy Commissioner

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of internal support services under section 29.2 of that Act

21,968,802

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for Access to Information — Office of the
Information Commissioner of Canada”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

3,032,615

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting the Privacy of Canadians — Office of
the Privacy Commissioner of Canada”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

5,100,000

40,310,973

PARLIAMENTARY PROTECTIVE SERVICE
Service de protection parlementaire

1 –    Program expenditures

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
its activities

81,786,647

81,786,647

PAROLE BOARD OF CANADA
Commission des libérations conditionnelles du Canada

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of services to process record suspension applications for persons convicted of
offences under federal Acts and regulations

41,777,398

41,777,398

PATENTED MEDICINE PRICES REVIEW BOARD
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés

1 –    Program expenditures 15,333,767
15,333,767

PRIVY COUNCIL OFFICE
Bureau du Conseil privé

1 –    Program expenditures, including

(a) operating expenditures of Commissions of Inquiry not otherwise provided
for;

(b) contributions in respect of costs incurred by persons appearing before
Commissions of Inquiry; and

(c) the operation of the Prime Minister’s residence

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) the provision of intelligence analysis training; and

(b) the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

161,140,646
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–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

161,140,646

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA
Agence de la santé publique du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the sale of
products, the provision of inspection services and the provision of internal sup-
port services under section 29.2 of that Act

328,084,900

5 –    Capital expenditures 7,752,500

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions

238,443,035

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Introducing a National Dementia Strategy”, announced
in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new
grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Es-
timates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not
otherwise provided for

2,510,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Protecting Against Bovine Spongiform Encephalopathy
in Canada”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

800,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Agency for the initiative “Supporting a Pan-Canadian Suicide Prevention Ser-
vice”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the pro-
vision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in
any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possi-
ble are not otherwise provided for

4,999,000

582,589,435

PUBLIC SERVICE COMMISSION
Commission de la fonction publique

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of staffing, assessment and counselling services and products and the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act

74,055,538

74,055,538

REGISTRAR OF THE SUPREME COURT OF CANADA
Registraire de la Cour suprême du Canada

1 –    Program expenditures 25,714,267
25,714,267

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

2,436,011,187

Vote No. Items Amount ($) Total ($)
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74,055,538

REGISTRAR OF THE SUPREME COURT OF CANADA
Registraire de la Cour suprême du Canada

1 –    Program expenditures 25,714,267
25,714,267

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE
Gendarmerie royale du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act
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5 –    Capital expenditures 248,693,417

10 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year; however, the amount
listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

286,473,483

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,300,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

18,440,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

992,280

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

4,100,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for the Royal Canadian Mounted Police”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

96,192,357

3,094,202,724

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures 3,076,946
3,076,946

SECRETARIAT OF THE NATIONAL SECURITY AND INTELLIGENCE COMMITTEE OF
PARLIAMENTARIANS
Secrétariat du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le

renseignement

1 –    Program expenditures 3,271,323
3,271,323

SECURITY INTELLIGENCE REVIEW COMMITTEE
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures 4,629,028
4,629,028

SENATE
Sénat

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Senators’ offices and an allowance in lieu of residence to the Speaker of the Sen-
ate

–    Contributions

78,375,193
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listed for any grant may be increased or decreased, subject to the approval of
the Treasury Board

–    Contributions

286,473,483

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Delivering Better Service for Air Travellers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

3,300,000

20 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Enhancing the Integrity of Canadaʼs Borders and
Asylum System”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

18,440,000

25 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Protecting Canada’s National Security”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

992,280

30 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Strengthening Canadaʼs Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime”, announced in the Budget of March 19,
2019, including to allow for the provision of new grants or for any increase to the
amount of a grant that is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long
as the expenditures made possible are not otherwise provided for

4,100,000

35 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Support for the Royal Canadian Mounted Police”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

96,192,357

3,094,202,724

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE EXTERNAL REVIEW COMMITTEE
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada

1 –    Program expenditures 3,076,946
3,076,946

SECRETARIAT OF THE NATIONAL SECURITY AND INTELLIGENCE COMMITTEE OF
PARLIAMENTARIANS
Secrétariat du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le

renseignement

1 –    Program expenditures 3,271,323
3,271,323

SECURITY INTELLIGENCE REVIEW COMMITTEE
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité

1 –    Program expenditures 4,629,028
4,629,028

SENATE
Sénat

1 –    Program expenditures, including payments in respect of the cost of operating
Senators’ offices and an allowance in lieu of residence to the Speaker of the Sen-
ate

–    Contributions

78,375,193

2015-2016-2017-2018-2019 43 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 ANNEXE 1 (anglais)



Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to expend revenues that it receives during the fiscal year arising from
its activities

78,375,193

SHARED SERVICES CANADA
Services partagés Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year from the provision of information technology services under the
Shared Services Canada Act — revenues that it receives in that fiscal year from
the provision of those services

1,560,480,166

5 –    Capital expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset capital expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the
provision of information technology services under the Shared Services Canada
Act

246,323,423

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
organization for the initiative “Making Federal Government Workplaces More
Accessible”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for
the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that is
listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

1,619,949

1,808,423,538

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL
Conseil de recherches en sciences humaines

1 –    Operating expenditures 35,100,061

5 –    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year 884,037,003

10 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Paid Parental Leave for Student Researchers”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of
new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

1,447,000

15 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
Council for the initiative “Supporting Graduate Students Through Research
Scholarships”, announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow
for the provision of new grants or for any increase to the amount of a grant that
is listed in any of the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures
made possible are not otherwise provided for

6,090,000

926,674,064

STANDARDS COUNCIL OF CANADA
Conseil canadien des normes

1 –    Payments to the Council that are referred to in paragraph 5(a) of the Standards
Council of Canada Act

17,910,000

17,910,000

STATISTICS CANADA
Statistique Canada

1 –    Program expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset related expenditures that it
incurs in that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year including
from the provision of internal support services under section 29.2 of that Act

423,989,188

5 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
agency for the initiative “Monitoring Purchases of Canadian Real Estate”, an-
nounced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of

500,000
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new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

424,489,188

TELEFILM CANADA
Téléfilm Canada

1 –    Payments to the corporation to be used for the purposes set out in the Telefilm
Canada Act

101,878,949

101,878,949

THE JACQUES-CARTIER AND CHAMPLAIN BRIDGES INC.
Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

1 –    Payments to the corporation to be applied in payment of the excess of its expen-
ditures over its revenues (exclusive of depreciation on capital structures and re-
serves) in the operation of the Jacques-Cartier and Champlain Bridges, the
Champlain Bridge Ice Control Structure, the Melocheville Tunnel, the Île-des-
Soeurs Bypass Bridge and the federal sections of the Honoré Mercier Bridge and
of the Bonaventure Expressway

296,580,451

296,580,451

THE NATIONAL BATTLEFIELDS COMMISSION
Commission des champs de bataille nationaux

1 –    Program expenditures 6,982,283
6,982,283

TREASURY BOARD SECRETARIAT
Secrétariat du Conseil du Trésor

1 –    Program expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from the provision
of internal support services under section 29.2 of that Act and from its other ac‐
tivities

–    The payment to each member of the Queen’s Privy Council for Canada who is a
minister without portfolio, or a minister of State who does not preside over a
ministry of State, of a salary — paid annually or pro rata for any period less than
a year — that does not exceed the salary paid under the Salaries Act, rounded
down to the nearest hundred dollars under section 67 of the Parliament of
Canada Act, to ministers of State who preside over ministries of State

259,075,962

5 Government Contingencies

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation

–    Authority granted to the Treasury Board to provide for miscellaneous, urgent or
unforeseen expenditures not otherwise provided for – including for the provision
of new grants and contributions or for increases to the amounts of grants listed
in any of the Estimates for the fiscal year – as long as those expenditures are
within the legal mandate of the departments or other organizations for which
they are made

–    Authority to reuse any sums allotted and repaid to this appropriation from other
appropriations

750,000,000

10 Government-wide Initiatives

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year in support of the implementation of strategic management ini-
tiatives in the federal public administration

326,825,856

20 Public Service Insurance

–    Payments, in respect of insurance, pension or benefit programs or other arrange-
ments, or in respect of the administration of such programs or arrangements, in-
cluding premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures made in
respect of the federal public administration, or any part of it, and in respect of
any other persons that the Treasury Board determines

2,656,910,100
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–    Authority to expend any revenues or other amounts that it receives in respect of
insurance, pension or benefit programs or other arrangements

(a) to offset premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures in
respect of those programs or arrangements; and

(b) to provide for the return to eligible employees of the premium refund un-
der subsection 96(3) of the Employment Insurance Act

25 Operating Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year by reason of the operating budget carry forward from the pre-
vious fiscal year

1,600,000,000

30 Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation Ad-
justments, made to terms and conditions of service or employment of the
federal public administration, including the Royal Canadian Mounted Police,
as well as of members of the Canadian Forces

600,000,000

35 Capital Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year by reason of the capital budget carry forward from the previ-
ous fiscal year

800,000,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Advancing Gender Equality”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

300,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Ensuring Proper Payments for Public Servants”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,069,086

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Federal Public Service Dental Plan Amendments”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

11,000,000

7,029,181,004

VETERANS REVIEW AND APPEAL BOARD
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

1 –    Program expenditures 9,582,026
9,582,026

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

731,594,011

731,594,011

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

–    Authority to expend any revenues or other amounts that it receives in respect of
insurance, pension or benefit programs or other arrangements

(a) to offset premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures in
respect of those programs or arrangements; and

(b) to provide for the return to eligible employees of the premium refund un-
der subsection 96(3) of the Employment Insurance Act

25 Operating Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year by reason of the operating budget carry forward from the pre-
vious fiscal year

1,600,000,000

30 Paylist Requirements

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year for

(a) requirements related to parental and maternity allowances;

(b) entitlements on cessation of service or employment; and

(c) adjustments that have not been provided from Vote 15, Compensation Ad-
justments, made to terms and conditions of service or employment of the
federal public administration, including the Royal Canadian Mounted Police,
as well as of members of the Canadian Forces

600,000,000

35 Capital Budget Carry Forward

–    Authority granted to the Treasury Board to supplement any other appropriation
for the fiscal year by reason of the capital budget carry forward from the previ-
ous fiscal year

800,000,000

45 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Advancing Gender Equality”, announced in the
Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision of new grants or
for any increase to the amount of a grant that is listed in any of the Estimates for
the fiscal year, as long as the expenditures made possible are not otherwise pro-
vided for

300,000

50 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Ensuring Proper Payments for Public Servants”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

25,069,086

55 –    Authority granted to the Treasury Board to supplement any appropriation of the
department for the initiative “Federal Public Service Dental Plan Amendments”,
announced in the Budget of March 19, 2019, including to allow for the provision
of new grants or for any increase to the amount of a grant that is listed in any of
the Estimates for the fiscal year, as long as the expenditures made possible are
not otherwise provided for

11,000,000

7,029,181,004

VETERANS REVIEW AND APPEAL BOARD
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

1 –    Program expenditures 9,582,026
9,582,026

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Payments to the corporation in respect of the costs of its management

–    Payments to the corporation for capital expenditures

–    Payments to the corporation for the provision of rail passenger services in
Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph
(c)(i) of Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977

731,594,011

731,594,011
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Vote No. Items Amount ($) Total ($)

WINDSOR-DETROIT BRIDGE AUTHORITY
Autorité du pont Windsor-Détroit

1 –    Payments to the Authority for the discharge of its mandate consistent with its
Letters Patent and the Canada-Michigan Crossing Agreement

802,476,546

802,476,546
119,071,856,785

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

WINDSOR-DETROIT BRIDGE AUTHORITY
Autorité du pont Windsor-Détroit

1 –    Payments to the Authority for the discharge of its mandate consistent with its
Letters Patent and the Canada-Michigan Crossing Agreement

802,476,546

802,476,546
119,071,856,785
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ANNEXE 1

D’après le Budget principal des dépenses 2019-2020, la somme accordée est de 82 994 982 086 $, soit le total des montants des
postes figurant à la présente annexe (119 071 856 785 $), moins le total des crédits provisoires accordés à l’égard de ces postes par
la Loi de crédits no1 pour 2019-2020 (36 076 874 699 $).

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020 et fins auxquelles elles sont accor-
dées.

No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

ADMINISTRATION CANADIENNE DE LA SÛRETÉ DU TRANSPORT AÉRIEN
Canadian Air Transport Security Authority

1 –    Paiements à l’Administration pour les dépenses de fonctionnement et les dé-
penses en capital

586 860 294

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
l’Administration, pour l’initiative « Offrir un meilleur service aux passagers
du transport aérien », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

288 300 000

875 160 294

ADMINISTRATION DU PIPE-LINE DU NORD
Northern Pipeline Agency

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

1 055 000

1 055 000

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU NORD
Canadian Northern Economic Development Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement 14 527 629

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour lʼexercice

–    Contributions

34 270 717

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Une politique alimentaire pour le Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

3 000 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi et
le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

1 709 192

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Des collectivités arctiques et nordiques dyna-
miques », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

9 999 990

63 507 528

AGENCE CANADIENNE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Canadian Environmental Assessment Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des

53 511 120
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No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la réalisation d’évaluations environnementales par une commission;

b) la formation;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour lʼexercice

–    Contributions

14 525 184

68 036 304

AGENCE CANADIENNE D’INSPECTION DES ALIMENTS
Canadian Food Inspection Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

516 330 207

5 –    Dépenses en capital 19 879 327

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Une politique alimentaire pour le Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

3 015 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Intégrer l’innovation à la réglementation », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

2 666 519

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Assurance d’un accès continu aux marchés améri-
cains des produits de viande canadiens », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

13 035 314

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Protection contre l’encéphalopathie spongiforme
bovine au Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

37 725 000

592 651 367

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR LES
RÉGIONS DU QUÉBEC
Economic Development Agency of Canada for the Regions of Quebec

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

39 352 146

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 277 942 967

2015-2016-2017-2018-2019 49 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

–    Contributions

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi et
le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 097 848

320 392 961

AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA
Public Health Agency of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la vente de produits, de la prestation de services
d’inspection et de la prestation de services de soutien internes en vertu de
l’article 29.2 de cette loi

328 084 900

5 –    Dépenses en capital 7 752 500

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

238 443 035

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Introduction d’une stratégie nationale sur la dé-
mence », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

2 510 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Protection contre l’encéphalopathie spongiforme
bovine au Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

800 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Appuyer un service pancanadien de prévention du
suicide », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 999 000

582 589 435

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE
Atlantic Canada Opportunities Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

65 905 491

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

241 163 563

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi et

2 091 224
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le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Financement accru pour les agences de dévelop-
pement régional » annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

24 900 000

334 060 278

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA
Canada Border Services Agency

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Répondre aux défis de la peste porcine africaine »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

5 558 788

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Renforcer la reddition de comptes et la sur-
veillance de lʼAgence des services frontaliers du Canada », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

500 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du système
d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

106 290 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Aider les voyageurs à visiter le Canada », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

12 935 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Modernisation des opérations frontalières du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

135 000 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Protéger les personnes contre les consultants en
immigration sans scrupule », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

1 550 000

261 833 788

AGENCE DU REVENU DU CANADA
Canada Revenue Agency

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Accès à des incitatifs fiscaux de bienfaisance aux

800 000
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organismes de journalisme à but non lucratif », annoncée dans le budget du
19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions
ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget
des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par
ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « S’assurer que les fonctionnaires reçoivent le paie-
ment qui convient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

9 207 467

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Améliorer l’accès à l’Allocation canadienne pour
les travailleurs tout au long de l’année », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

3 500 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Améliorer les services aux clients offerts par
l’Agence du revenu du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

8 538 949

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Améliorer l’observation des règles fiscales », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

29 248 083

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Prendre des mesures pour accroître l’observation
des règles fiscales dans le secteur immobilier », annoncée dans le budget du
19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions
ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget
des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par
ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

9 479 000

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Crédit d’impôt pour les abonnements aux médias
d’information numériques », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

100 000

60 873 499

AGENCE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE POUR LE SUD DE
L’ONTARIO
Federal Economic Development Agency for Southern Ontario

1 –    Dépenses de fonctionnement 29 201 373

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

224 900 252

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi et
le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 867 976
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257 969 601

AGENCE SPATIALE CANADIENNE
Canadian Space Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement 181 393 741

5 –    Dépenses en capital 78 547 200

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

58 696 000

318 636 941

AUTORITÉ DU PONT WINDSOR-DÉTROIT
Windsor-Detroit Bridge Authority

1 –    Paiements à l’Autorité pour l’exécution de son mandat, conformément à ses
lettres patentes et à l’Accord sur le passage Canada-Michigan

802 476 546

802 476 546

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT
Library of Parliament

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

44 707 087

44 707 087

BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES DU CANADA
Library and Archives of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les droits d’accès à la collection et les frais de reproduction d’éléments
de celle-ci;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

100 121 964

5 –    Dépenses en capital 47 317 641
147 439 605

BUREAU CANADIEN D’ENQUÊTE SUR LES ACCIDENTS DE TRANSPORT ET DE
LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS
Canadian Transportation Accident Investigation and Safety Board

1 –    Dépenses du programme 29 583 448
29 583 448

BUREAU DE L’ENQUÊTEUR CORRECTIONNEL DU CANADA
Office of the Correctional Investigator of Canada

1 –    Dépenses du programme 4 735 703
4 735 703

BUREAU DE L’INFRASTRUCTURE DU CANADA
Office of Infrastructure of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et

107 937 673
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arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital 1 077 056 634

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

5 203 781 712

6 388 776 019

BUREAU DU COMMISSAIRE À LA MAGISTRATURE FÉDÉRALE
Office of the Commissioner for Federal Judicial Affairs

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services administratifs et de for-
mations judiciaires

–    Traitements, indemnités et dépenses pour les juges, y compris les juges ad-
joints de la Cour suprême du Yukon, de la Cour suprême des Territoires du
Nord-Ouest et de la Cour de justice du Nunavut, non prévus dans la Loi sur
les juges

9 120 770

5 –    Dépenses de fonctionnement — Conseil canadien de la magistrature 4 063 869

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Bureau, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du système
d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

1 168 987

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Bureau, pour l’initiative « Soutien aux membres de comités consultatifs judi-
ciaires », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

1 154 394

15 508 020

BUREAU DU COMMISSAIRE AUX CONFLITS D’INTÉRÊTS ET À L’ÉTHIQUE
Office of the Conflict of Interest and Ethics Commissioner

1 –    Dépenses du programme 6 355 513
6 355 513

BUREAU DU COMMISSAIRE DU CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES
TÉLÉCOMMUNICATIONS
Office of the Communications Security Establishment Commissioner

1 –    Dépenses du programme 1 974 788
1 974 788

BUREAU DU CONSEILLER SÉNATORIAL EN ÉTHIQUE
Office of the Senate Ethics Officer

1 –    Dépenses du programme 1 231 278
1 231 278

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ
Privy Council Office

1 –    Dépenses du programme, y compris :

a) les dépenses de fonctionnement des commissions d’enquête non pré-
vues;

b) les contributions relatives aux frais engagés par des personnes compa-
raissant devant des commissions d’enquête;

c) le fonctionnement de la résidence du premier ministre.

161 140 646
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–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la formation en matière d’analyse du renseignement;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

161 140 646

BUREAU DU DIRECTEUR DES POURSUITES PÉNALES
Office of the Director of Public Prosecutions

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services de poursuites et les services connexes;

b) les services de poursuites et les services connexes — conformes au
mandat du Bureau — fournis de manière facultative à des sociétés d’État
et à des organisations non fédérales ou internationales;

c) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de cette
loi.

176 434 642

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Bureau, pour l’initiative « Soutien au Service des poursuites pénales du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 200 000

180 634 642

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS
Office of the Chief Electoral Officer

1 –    Dépenses du programme 39 217 905
39 217 905

BUREAU DU DIRECTEUR PARLEMENTAIRE DU BUDGET
Office of the Parliamentary Budget Officer

1 –    Dépenses du programme 7 016 482
7 016 482

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL
Office of the Governor General’s Secretary

1 –    Dépenses du programme

–    Dépenses relatives aux anciens gouverneurs généraux, y compris celles rela-
tives à leur conjoint, durant leur vie et pendant les six mois suivant leur dé-
cès, en lien avec l’exercice des attributions qui leur sont échues par suite de
leurs fonctions de gouverneur général

19 918 532

19 918 532

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES
Office of the Superintendent of Financial Institutions

1 –    Dépenses du programme 1 073 489
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1 073 489

BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL
Office of the Auditor General

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services professionnels de vérification aux membres du Conseil ca-
nadien des vérificateurs législatifs;

b) les enquêtes effectuées au titre de l’article 11 de la Loi sur le vérifica-
teur général.

78 084 524

78 084 524

CENTRE CANADIEN D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Canadian Centre for Occupational Health and Safety

1 –    Dépenses du programme 4 117 347
4 117 347

CENTRE D’ANALYSE DES OPÉRATIONS ET DÉCLARATIONS FINANCIÈRES DU
CANADA
Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada

1 –    Dépenses du programme 46 229 624

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Renforcer le régime canadien de la lutte contre le
recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terro-
ristes », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 603 952

49 833 576

CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
Communications Security Establishment

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ses activités, notamment la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

670 138 145

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

9 095 310

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

2 455 634

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protéger la démocratie », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 589 032
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20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Renouveler la stratégie du Canada au
Moyen-Orient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 700 000

687 978 121

CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
International Development Research Centre

1 –    Paiements au Centre 142 907 117
142 907 117

CHAMBRE DES COMMUNES
House of Commons

1 –    Dépenses du programme, notamment les paiements liés au fonctionnement
des bureaux de circonscription des députés

–    Contributions

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

349 812 484

349 812 484

COMITÉ DE SURVEILLANCE DES ACTIVITÉS DE RENSEIGNEMENT DE
SÉCURITÉ
Security Intelligence Review Committee

1 –    Dépenses du programme 4 629 028
4 629 028

COMITÉ EXTERNE D’EXAMEN DE LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Royal Canadian Mounted Police External Review Committee

1 –    Dépenses du programme 3 076 946
3 076 946

COMITÉ EXTERNE D’EXAMEN DES GRIEFS MILITAIRES
Military Grievances External Review Committee

1 –    Dépenses du programme 6 181 230
6 181 230

COMMISSARIAT À L’INTÉGRITÉ DU SECTEUR PUBLIC
Office of the Public Sector Integrity Commissioner

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

4 982 609

4 982 609

COMMISSARIAT AU LOBBYING
Office of the Commissioner of Lobbying

1 –    Dépenses du programme 4 406 633
4 406 633

COMMISSARIAT AUX LANGUES OFFICIELLES
Office of the Commissioner of Official Languages

1 –    Dépenses du programme 19 373 985
19 373 985

COMMISSARIATS À L’INFORMATION ET À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE
DU CANADA
Offices of the Information and Privacy Commissioners of Canada

1 –    Dépenses du programme — Commissariat à l’information 10 209 556

5 –    Dépenses du programme — Commissariat à la protection de la vie privée

–    Contributions — Commissariat à la protection de la vie privée

21 968 802
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–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Soutien de l’accès à l’information – Commis-
sariat à l’information du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

3 032 615

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protection de la vie privée des Canadiens –
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

5 100 000

40 310 973

COMMISSION AUX DÉBATS DES CHEFS
Leaders’ Debates Commission

1 –    Dépenses du programme 4 520 775
4 520 775

COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE
Canadian Human Rights Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

19 381 988

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Commission, pour l’initiative « Soutien à la Commission canadienne des
droits de la personne et à l’accès à la justice », annoncée dans le budget du
19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions
ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget
des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par
ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 027 124

20 409 112

COMMISSION CANADIENNE DES GRAINS
Canadian Grain Commission

1 –    Dépenses du programme 4 846 955
4 846 955

COMMISSION CANADIENNE DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE
Canadian Nuclear Safety Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

39 136 248

39 136 248

COMMISSION CANADIENNE DU LAIT
Canadian Dairy Commission

1 –    Dépenses du programme 3 772 890
3 772 890

COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME
Canadian Tourism Commission

2015-2016-2017-2018-2019 58 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

1 –    Paiements à la Commission 95 665 913

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Commission, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur
l’emploi et le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

5 000 000

100 665 913

COMMISSION CIVILE D’EXAMEN ET DE TRAITEMENT DES PLAINTES
RELATIVES À LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Civilian Review and Complaints Commission for the Royal Canadian

Mounted Police

1 –    Dépenses du programme 9 700 400

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Commission, pour l’initiative « Renforcer la reddition de comptes et la sur-
veillance de l’Agence des services frontaliers du Canada », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, révisée le 1er avril 2019, notamment pour permettre
l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute
subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la me-
sure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmen-
tation du crédit

420 000

10 120 400

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE
National Capital Commission

1 –    Paiements à la Commission pour les dépenses de fonctionnement 73 809 724

5 –    Paiements à la Commission pour les dépenses en capital 62 452 816
136 262 540

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE
Public Service Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la fourniture de produits et services de dotation,
d’évaluation et de counseling et de la prestation de services de soutien in-
ternes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

74 055 538

74 055 538

COMMISSION DE L’IMMIGRATION ET DU STATUT DE RÉFUGIÉ
Immigration and Refugee Board

1 –    Dépenses du programme 148 584 137

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Commission, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du sys-
tème d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

56 850 000

205 434 137

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX
The National Battlefields Commission

1 –    Dépenses du programme 6 982 283
6 982 283

COMMISSION DES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES DU CANADA
Parole Board of Canada

1 –    Dépenses du programme 41 777 398
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–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services visant le traitement des
demandes de suspension du casier présentées par les personnes condam-
nées pour des infractions à des lois ou règlements fédéraux

41 777 398

COMMISSION D’EXAMEN DES PLAINTES CONCERNANT LA POLICE MILITAIRE
Military Police Complaints Commission

1 –    Dépenses du programme 4 320 051
4 320 051

COMMISSION DU DROIT D’AUTEUR
Copyright Board

1 –    Dépenses du programme 3 781 533
3 781 533

COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE (SECTION CANADIENNE)
International Joint Commission (Canadian Section)

1 –    Dépenses du programme

–    Dépenses de la section canadienne, y compris les traitements

–    Dépenses relatives aux études, enquêtes et relevés exécutés par la Commis-
sion en vertu du mandat international qui lui est confié

–    Dépenses faites par la Commission en vertu de l’Accord entre le Canada et
les États-Unis relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs

9 726 454

9 726 454

CONSEIL CANADIEN DES NORMES
Standards Council of Canada

1 –    Paiements au Conseil au titre de l’alinéa 5a) de la Loi sur le Conseil canadien
des normes

17 910 000

17 910 000

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
CANADIENNES
Canadian Radio-television and Telecommunications Commission

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci au titre du Règlement de 2010 sur les droits de télécommunication,
du Règlement de 1997 sur les droits de licence de radiodiffusion et du Règle-
ment sur les droits relatifs aux télécommunications non sollicitées et dans le
cadre de ses autres activités, jusqu’à concurrence des montants approuvés
par le Conseil du Trésor

4 772 413

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Commission, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

2 545 092

7 317 505

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES
Social Sciences and Humanities Research Council

1 –    Dépenses de fonctionnement 35 100 061

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 884 037 003

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Conseil, pour l’initiative « Congé parental payé pour les chercheurs

1 447 000
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étudiants », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Conseil, pour l’initiative « Des bourses de recherche pour soutenir les étu-
diants de deuxième et de troisième cycles », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

6 090 000

926 674 064

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE
Natural Sciences and Engineering Research Council

1 –    Dépenses de fonctionnement 53 905 016

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 1 296 774 972

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Conseil, pour l’initiative « Congé parental payé pour les chercheurs étu-
diants », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

1 805 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Conseil, pour l’initiative « Des bourses de recherche pour soutenir les étu-
diants de deuxième et de troisième cycles », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

4 350 000

1 356 834 988

CONSEIL DES ARTS DU CANADA
Canada Council for the Arts

1 –    Paiements au Conseil devant servir aux fins générales prévues à l’article 8 de
la Loi sur le Conseil des Arts du Canada

327 644 295

327 644 295

CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS
Patented Medicine Prices Review Board

1 –    Dépenses du programme 15 333 767
15 333 767

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA
National Research Council of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement 436 503 800

5 –    Dépenses en capital 58 320 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services pour l’observa-
toire international du Télescope de trente mètres

448 814 193

943 637 993

ÉCOLE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA
Canada School of Public Service

1 –    Dépenses du programme 63 477 818
63 477 818

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE
Atomic Energy of Canada Limited
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1 –    Paiements à la société pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

1 197 282 026

1 197 282 026

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Royal Canadian Mounted Police

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

2 436 011 187

5 –    Dépenses en capital 248 693 417

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le montant
prévu pour chaque subvention pouvant être modifié sous réserve de l’appro-
bation du Conseil du Trésor

–    Contributions

286 473 483

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Offrir un meilleur service aux passagers du
transport aérien », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

3 300 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du sys-
tème d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

18 440 000

25 –  Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

992 280

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Renforcer le régime canadien de la lutte
contre le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activi-
tés terroristes », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 100 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Soutien pour la Gendarmerie royale du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

96 192 357

3 094 202 724

INSTITUTS DE RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA
Canadian Institutes of Health Research

1 –    Dépenses de fonctionnement 57 630 344

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice 1 108 128 207

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Congé parental payé pour les chercheurs

1 998 000
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étudiants », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Des bourses de recherche pour soutenir les étu-
diants de deuxième et de troisième cycles », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

4 060 000

1 171 816 551

INVESTIR AU CANADA
Invest in Canada Hub

1 –    Dépenses du programme 36 056 589
36 056 589

LES PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INC.
The Jacques-Cartier and Champlain Bridges Inc.

1 –    Paiements à la société à affecter au paiement de l’excédent des dépenses sur
ses revenus, exception faite de l’amortissement des immobilisations et des
réserves, relativement à l’exploitation des ponts Jacques-Cartier et Cham-
plain, de l’estacade du pont Champlain, du tunnel Melocheville, du pont de
contournement de l’Île-des-Sœurs et des tronçons fédéraux du pont Honoré-
Mercier et de l’autoroute Bonaventure

296 580 451

296 580 451

MARINE ATLANTIQUE S.C.C.
Marine Atlantic Inc.

1 –    Paiements à la société pour les dépenses liées à sa gestion

–    Paiements à la société pour les dépenses en capital

–    Paiements à la société pour les services de transport, y compris les services
de transport maritime entre la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador,
et les navires, terminaux et infrastructures connexes

152 904 000

152 904 000

MINISTÈRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION
Department of Citizenship and Immigration

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services
dans le cadre du programme « Expérience internationale Canada », les re-
cettes perçues au cours de cet exercice qui proviennent de la prestation de
ces services

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

797 460 552

5 –    Dépenses en capital 22 242 541

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris la fourniture de biens et de services

1 775 345 121

15 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du système
d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,

160 430 000
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notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer le service à la clientèle aux fins de l’im-
migration », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

18 000 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Aider les voyageurs à visiter le Canada », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

24 384 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les personnes contre les consultants en
immigration sans scrupule », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

11 250 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Fournir des soins de santé aux réfugiés et aux
demandeurs d’asile », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

125 120 000

2 934 232 214

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
Department of National Defence

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation de contracter, sous réserve d’affectation par le Conseil du Tré-
sor, des engagements totalisant 32 283 582 335 $ à l’égard des crédits 1, 5 et
10 du ministère, quelle que soit l’année au cours de laquelle sera effectué
tout paiement afférent à l’un ou l’autre de ces engagements (et dont il est es-
timé qu’une tranche de 12 140 735 346 $ deviendra payable dans les années
à venir)

–    Autorisation de faire des dépenses ou des avances recouvrables, sous ré-
serve des directives du Conseil du Trésor, à l’égard du matériel fourni à des
particuliers, des sociétés, des organismes extérieurs, d’autres ministères ou
organismes fédéraux et d’autres administrations, ou des services rendus en
leur nom

–    Paiements effectués dans le cadre :

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

15 831 781 435
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–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital 3 767 569 717

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice et contribu-
tions, y compris :

a) les montants versés à un bénéficiaire ou ce qui en tient lieu, notam-
ment pour :

(i) la fourniture de biens ou de services,

(ii) l’utilisation d’installations;

b) les contributions pouvant être approuvées par le gouverneur en
conseil, aux termes de l’article 3 de la Loi de 1950 sur les crédits de dé-
fense, pour :

(i) l’acquisition ou le transfert d’équipement de défense,

(ii) la fourniture de services aux fins de défense,

(iii) l’acquisition ou le transfert de fournitures ou d’installations aux
fins de défense.

181 364 645

15 –    Paiements effectués dans le cadre :

a) de programmes d’assurance et d’avantages sociaux ou d’autres en-
tentes pour les militaires de la force régulière et de la force de réserve des
Forces canadiennes;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, notamment au
titre des primes, contributions, avantages sociaux, frais et autres dé-
penses engagés pour ces militaires et pour d’autres personnes détermi-
nées par le Conseil du Trésor.

435 458 107

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

2 067 264

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renouveler la Stratégie du Canada au Moyen-
Orient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

199 400 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les vétérans à mesure qu’ils font la tran-
sition vers la vie civile après le service », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

18 990 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer le soutien du Canada envers l’U-
kraine », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

34 073 332

20 470 704 500
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MINISTÈRE DE LA DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN
Department of Western Economic Diversification

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

37 981 906

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

209 531 630

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi
et le tourisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 607 224

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger l’eau et les terres dans les Prairies », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

1 000 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Financement accru pour les agences de dévelop-
pement régional », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

15 800 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Investir dans une économie de l’Ouest diversifiée
et croissante », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

33 300 000

301 220 760

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’AGROALIMENTAIRE
Department of Agriculture and Agri-Food

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les ententes de recherche concertée et les services de recherche;

b) l’administration du programme « Agri-stabilité »;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et

571 622 434
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arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital 40 505 291

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

418 975 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Une politique alimentaire pour le Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

19 000 000

1 050 102 725

MINISTÈRE DE LA JUSTICE
Department of Justice

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services juridiques fournis de manière obligatoire aux ministères et
organismes fédéraux;

b) les services juridiques — conformes au mandat du ministère — fournis
de manière facultative à des sociétés d’État et à des organisations non fé-
dérales ou internationales;

c) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de cette
loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

243 378 245

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

398 195 319

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intégrer l’innovation à la réglementation », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

7 336 600

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du système
d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

17 180 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Accorder aux Canadiens un meilleur accès à
l’éducation et à l’information juridiques », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 620 130
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25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer la relation juridique renouvelée avec les
peuples autochtones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

500 000

668 210 294

MINISTÈRE DE LA SANTÉ
Department of Health

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services – ou la vente de produits – se rattachant à la
santé, au bien-être et aux activités de réglementation;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

738 373 612

5 –    Dépenses en capital 18 135 187

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, sous forme de paiements en argent ou de fourniture de biens
ou de services

1 556 438 144

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intégrer l’innovation à la réglementation », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

24 597 388

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer la réponse fédérale à la crise des
opioïdes au Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

7 300 000

25 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Présentation de l’Agence canadienne des médi-
caments », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

5 000 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Ovarian Cancer Canada », annoncée dans le bud-
get du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles sub-
ventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 000 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protection contre l’encéphalopathie spongiforme

1 178 000
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bovine au Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer une approche sûre et non discrimina-
toire pour le don de plasma », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

700 000

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Institut de recherche Terry Fox », annoncée dans
le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

11 200 000

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Créer une base de données pancanadienne sur
les dons et la transplantation d’organes », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

500 000

2 364 422 331

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET DE LA PROTECTION CIVILE
Department of Public Safety and Emergency Preparedness

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

130 135 974

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

597 655 353

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Veiller à une meilleure préparation et interven-
tion pour la gestion des catastrophes », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

158 465 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 773 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi

1 993 464
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de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les enfants contre l’exploitation sexuelle
en ligne », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 443 100

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les lieux de rassemblement communau-
taires contre les crimes motivés par la haine », annoncée dans le budget du
19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions
ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget
des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par
ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

2 000 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer le régime canadien du recyclage des
produits de la criminalité et le financement des activités terroristes », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

3 282 450

899 748 341

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Department of Employment and Social Development

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les services visant à aider les provinces à administrer les programmes
provinciaux financés aux termes des ententes sur le développement du
marché du travail;

b) les services de soutien internes fournis en vertu de l’article 29.2 de
cette loi;

c) tout montant facturé à une société d’État en vertu de l’alinéa 14b) de la
Loi sur l’indemnisation des agents de l’État en lien avec les coûts de litige
pour les recours par subrogation pour les sociétés d’État;

d) la portion des coûts de litige découlant des règlements pour les de-
mandes de réclamation auprès de tiers pour les ministères et les orga-
nismes faits en vertu de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

702 802 917

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

2 728 809 482

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer la capacité du Service fédéral de

1 098 000
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médiation et de conciliation », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

15 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Accroître l’autonomie des aînés au sein de leurs
communautés », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

20 000 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer les soutiens à l’apprentissage », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

3 000 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Veiller à ce que les prestations de sécurité du re-
venu soient équitables et efficaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, révisée le 1er avril 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

31 800 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Créer un volet permanent des talents mon-
diaux », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

6 360 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Élargir le Service jeunesse Canada », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

34 710 557

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Élargir le Programme de stages pratiques pour
étudiants », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

75 529 000

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer les résultats relatifs au sexe et à la di-
versité dans le cadre de programmes axés sur les compétences », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 000 000

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Inclusion des Canadiens ayant une déficience vi-
suelle ou autre déficience de lecture des imprimés », annoncée dans le bud-
get du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles sub-
ventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 500 000

55 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Investir dans Service Canada », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles

91 100 000
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subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

60 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Régler les différends liés aux programmes de sé-
curité du revenu plus rapidement et facilement », annoncée dans le budget
du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subven-
tions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

400 000

65 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer les communautés de Canadiens noirs »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

5 000 000

70 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Moderniser la Stratégie emploi jeunesse », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

29 500 000

75 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer l’emploi pour les personnes ayant une
incapacité intellectuelle, y compris les troubles du spectre autistique », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

4 000 000

80 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les études postsecondaires des Autoch-
tones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 000 000

85 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Participation des organismes à vocation sociale
sur les marchés de la finance sociale », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

25 000 000

3 764 609 956

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT
Department of the Environment

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation au ministre de l’Environnement d’engager des experts-conseils
dont les commissions peuvent avoir besoin et versement à ceux-ci des traite-
ments déterminés par celles-ci

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de lʼarticle 29.2 de cette loi et de la prestation de services,
de la vente de produits d’information, de la perception de droits d’accès ou
de l’octroi de baux, de licences ou d’autres autorisations, notamment :

a) les services de recherche, les services d’analyse et les services scienti-
fiques;

837 298 834
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b) les relevés hydrologiques;

c) les services de réglementation;

d) les services de surveillance, notamment les activités de surveillance
des sables bitumineux;

e) les droits d’accès à des biens immeubles fédéraux ou à des biens réels
fédéraux;

f) les permis;

g) les services relatifs à des biens immeubles fédéraux ou des biens réels
fédéraux, notamment l’octroi de baux de surface à des compagnies pétro-
lières et gazières et l’octroi de licences autorisant le pâturage.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation de faire des paiements aux provinces et aux municipalités à titre
de contributions aux travaux de construction entrepris par ces administra-
tions

–    Autorisation de faire des avances recouvrables ne dépassant pas la part des
frais de projets conjoints assumée par des organismes provinciaux et des or-
ganismes de l’extérieur, y compris les dépenses faites à l’égard de propriétés
n’appartenant pas au gouvernement fédéral

82 322 680

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris celles aux pays en développement via le Fonds mul-
tilatéral pour l’application du Protocole de Montréal, sous forme de paie-
ments en argent ou de fourniture de biens, d’équipement ou de services

787 558 681

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intervention en matière de sécurité maritime du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

2 535 478

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Veiller à une meilleure préparation et interven-
tion pour la gestion des catastrophes », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

790 033

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Mise en œuvre d’un système de compensation
fédéral pour le carbone », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

4 739 890

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Des collectivités arctiques et nordiques dyna-
miques », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

18 280 000

1 733 525 596

2015-2016-2017-2018-2019 73 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 21: Appropriation Act No. 2, 2019–20 Chapitre 21 : Loi de crédits no 2 pour 2019-2020
SCHEDULE 1 (French) ANNEXE 1



No du crédit Postes Montant ($) Total ($)

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE
Department of Industry

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi et de services de soutien internes à l’Office de la propriété intel-
lectuelle du Canada;

b) les activités liées aux recherches sur les communications au Centre de
recherches sur les communications;

c) les services et la procédure d’insolvabilité, au titre de la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité, au Bureau du surintendant des faillites;

d) les activités de Corporations Canada au titre de la Loi canadienne sur
les sociétés par actions, de la Loi sur les chambres de commerce, de la Loi
canadienne sur les coopératives et de la Loi canadienne sur les organisa-
tions à but non lucratif;

e) les services et la procédure réglementaire au Bureau de la concurrence
pour les fusions et toute chose s’y rapportant, y compris les avis préal-
ables à une fusion, les certificats de décision préalable et les avis consul-
tatifs au titre de la Loi sur la concurrence.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

442 060 174

5 –    Dépenses en capital 6 683 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

2 160 756 935

L15 –    Paiements effectués en vertu du paragraphe 14(2) de la Loi sur le ministère
de l’Industrie

300 000

L20 –    Prêts effectués en vertu de l’alinéa 14(1)a) de la Loi sur le ministère de l’In-
dustrie

500 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Accès au service Internet à haute vitesse pour
tous les Canadiens », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

25 905 000

30 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Donner des compétences numériques aux jeunes
Canadiens », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

30 000 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Préparatifs pour une nouvelle génération de tech-
nologie sans fil », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

7 357 000
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40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

964 000

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

1 043 354

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir l’innovation dans le secteur pétrolier et
gazier par la collaboration », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

10 000 000

55 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer la relation juridique renouvelée avec les
peuples autochtones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

3 048 333

60 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer la nouvelle génération d’entrepre-
neurs », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

7 300 000

65 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les travaux de la Table ronde sur le mi-
lieu des affaires et l’enseignement supérieur », annoncée dans le budget du
19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions
ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget
des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par
ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

5 666 667

70 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Lancement d’une stratégie fédérale sur l’emploi
et le tourisme (FedNor) », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

1 836 536

2 703 420 999

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE ET DU
DÉVELOPPEMENT
Department of Foreign Affairs, Trade and Development

1 –    Dépenses de fonctionnement, y compris celles liées à la nomination de repré-
sentants du Canada à l’étranger, à leur personnel et aux Canadiens affectés
par le gouvernement canadien au personnel d’organismes internationaux

–    Autorisation de faire des avances recouvrables à des organismes internatio-
naux jusqu’à concurrence de la valeur des actions détenues au sein de ces
organismes

–    Dépenses relatives aux locaux de l’Organisation de l’aviation civile internatio-
nale

1 743 383 063
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–    Autorisation dʼeffectuer des dépenses recouvrables pour aider des citoyens et
résidents canadiens qui se trouvent en difficulté à lʼétranger, y compris leurs
personnes à charge, et pour rapatrier ces personnes

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les foires commerciales et éducatives;

b) les publications ministérielles;

c) la prestation des services suivants :

(i) la formation offerte par l’Institut canadien du service extérieur,

(ii) les missions commerciales et autres services de développement du
commerce international,

(iii) les services de développement des investissements,

(iv) les services de télécommunication internationale,

(v) les autres services fournis à l’étranger à d’autres ministères, orga-
nismes, sociétés d’État et autres organisations non fédérales,

(vi) les services consulaires spécialisés.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital 103 090 143

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, y compris les paiements à d’autres fins précisées et la fourni-
ture de biens et de services pour :

a) la promotion du commerce et de l’investissement;

b) l’aide humanitaire internationale et l’aide fournie en lien avec la sécuri-
té internationale, le développement international et la paix mondiale.

4 191 984 964

15 –    Paiements effectués dans le cadre :

a) de programmes de pension, d’assurance et de sécurité sociale ou
d’autres ententes pour les employés recrutés sur place à l’extérieur du
Canada;

b) de l’administration de ces programmes ou ententes, y compris les
primes, contributions, avantages, frais et autres dépenses engagés pour
les employés recrutés sur place à l’extérieur du Canada et pour d’autres
personnes déterminées par le Conseil du Trésor.

68 874 000

20 –    Aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consulta-
tion avec le ministre des Finances, à titre de contributions aux institutions fi-
nancières internationales pour l’exercice 2019-2020, qui, conformément au
paragraphe 12(2) de la Loi d’aide au développement international (institu-
tions financières), ne dépasse pas 232 491 748 $

1

L25 –    Achat d’actions d’institutions financières internationales pour l’exercice
2019-2020 pour une somme d’au plus 11 713 307 $ US — estimée à
17 000 000 $ CAN —, effectué en conformité avec le paragraphe 12(2) de la
Loi d’aide au développement international (institutions financières) et grâce à
l’aide financière fournie par le ministre des Affaires étrangères, en consulta-
tion avec le ministre des Finances

1

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Administration des nouvelles mesures liées aux
accords de libre-échange et aux mesures de sauvegarde de l’acier », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de

11 446 936
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nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

1 252 387

40 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la démocratie », annoncée dans le bud-
get du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles sub-
ventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

716 099

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renouveler la Stratégie du Canada au Moyen-
Orient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

250 000 000

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer le leadership mondial du Canada dans
l’Arctique », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

6 133 109

6 376 880 703

MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN
Department of Indian Affairs and Northern Development

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives aux
travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouvernement fé-
déral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de la
capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux et
en matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions approu-
vées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des particu-
liers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas accès
aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

3 316 984 242
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5 –    Dépenses en capital

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel dont la ges-
tion, le contrôle et la propriété peuvent être transférés :

a) soit aux gouvernements provinciaux, selon les conditions approuvées
par le gouverneur en conseil;

b) soit à des bandes indiennes ou à des Indiens, à titre collectif ou particu-
lier, à la discrétion du ministre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien.

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel engagées à
l’égard de propriétés n’appartenant pas au gouvernement fédéral

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour des montants ne dé-
passant pas la part des frais assumés par les gouvernements provinciaux
pour des routes et ouvrages connexes

5 491 717

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

2 625 384 706

L15 –    Prêts à des revendicateurs autochtones, conformément aux conditions ap-
prouvées par le gouverneur en conseil, pour le paiement des frais afférents
aux revendications autochtones (recherche, négociation et élaboration de do-
cuments)

25 903 000

L20 –    Prêts à des premières nations de la Colombie-Britannique pour les aider à
participer au processus de la Commission des traités de la Colombie-Britan-
nique

30 400 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Faire progresser la réconciliation en réglant des
revendications particulières », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

883 000 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Amélioration des consultations auprès des Au-
tochtones et de la capacité de soutien », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

1 500 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Honorer les enfants disparus des pensionnats »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

7 758 176

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Jeunes autochtones et réconciliation », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

4 874 600

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Plus de branchement = plus d’électricité abor-
dable », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

6 000 000

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Appuyer le développement des entreprises au-
tochtones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant

25 777 783
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de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

55 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Des collectivités arctiques et nordiques dyna-
miques », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

5 000 000

6 938 074 224

MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS
Department of Veterans Affairs

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses afférentes à l’entretien des biens immeubles ou biens réels, y com-
pris celles relatives à des travaux de génie et de recherche technique qui
n’ajoutent aucune valeur tangible au bien ainsi que le paiement des taxes,
assurances et services publics

–    Sous réserve de l’approbation du gouverneur en conseil, les dépenses affé-
rentes :

a) aux travaux de réparation nécessaires sur des propriétés construites en
vertu de contrats particuliers à prix ferme et vendues conformément à la
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants (S.R.C. (1970), ch.
V-4), afin de corriger des défectuosités dont ni l’ancien combattant ni l’en-
trepreneur ne peuvent être tenus financièrement responsables;

b) à tout autre travail qui s’impose sur d’autres propriétés afin de sauve-
garder le droit ou l’intérêt que le directeur possède à l’égard de ces pro-
priétés.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

1 125 198 099

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice, le montant
inscrit à chacune des subventions pouvant être modifié sous réserve de l’ap-
probation du Conseil du Trésor

–    Contributions

3 180 739 500

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les familles des vétérans », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

30 000 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Commémorer les vétérans du Canada », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

1 000 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Centre Juno Beach », annoncée dans le budget
du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subven-
tions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

500 000
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25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Rendre hommage aux vétérans métis », annon-
cée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de
nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

30 000 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir la recherche sur la santé des militaires
et des vétérans », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

901 100

35 –  Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les vétérans à mesure qu’ils font la tran-
sition vers la vie civile après le service », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

13 541 956

4 381 880 655

MINISTÈRE DES FEMMES ET DE L’ÉGALITÉ DES GENRES
Department for Women and Gender Equality

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

44 621 369

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

55 073 977

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Favoriser l’égalité des sexes », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

10 000 000

109 695 346

MINISTÈRE DES FINANCES
Department of Finance

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

99 360 558
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5 –    Aide financière fournie par le ministre des Finances à l’Association internatio-
nale de développement, en vertu du paragraphe 8(2) de la Loi sur les accords
de Bretton Woods et des accords connexes, sous forme de paiements directs
n’excédant pas, au total, 441 620 000 $ pour l’exercice 2019-2020

1

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Créer un conseil de gouvernance de lʼAgence de
la consommation en matière du Canada », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

444 400

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les régimes de pension des Canadiens »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

150 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Renforcer le régime canadien de la lutte contre le
recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terro-
ristes », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

819 555

100 774 514

MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS
Department of Fisheries and Oceans

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Participation du Canada aux dépenses des commissions internationales des
pêches

–    Autorisation de fournir gratuitement des locaux aux commissions internatio-
nales des pêches

–    Autorisation de faire des avances recouvrables équivalentes aux montants de
la quote-part de ces commissions dans les programmes à frais partagés

–    Autorisation de faire des avances recouvrables pour des services de transport
et d’arrimage et d’autres services de la marine marchande fournis à des par-
ticuliers, à des organismes indépendants et à d’autres gouvernements en lien
avec l’exercice de sa compétence en matière de navigation, y compris les
aides à la navigation et à la navigation maritime

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de la Garde côtière canadienne;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

1 727 118 371

5 –    Dépenses en capital 801 787 391
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–    Autorisation de faire des paiements aux provinces, aux municipalités et à des
autorités locales ou privées à titre de contributions à des travaux de
construction entrepris par ces administrations ou autorités

–    Autorisation d’acheter des bateaux de pêche commerciale et d’en disposer

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

293 046 191

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intervention en matière de sécurité maritime du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

11 336 025

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Pêches et Océans Canada — Faire progresser la
réconciliation », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

5 069 400

2 838 357 378

MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES
Department of Natural Resources

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la vente de produits d’information et de produits forestiers;

b) la délivrance de licences, de permis et de certificats en vertu de la Loi
sur les explosifs et du Règlement de 2013 sur les explosifs;

c) la formation et les attestations de formation liées à la loi et au règle-
ment visés à l’alinéa b);

d) la perception, dans le cadre des activités du ministère, de frais pour des
services de recherche, de consultation, d’évaluation, d’analyse et d’admi-
nistration et pour l’accès à des travaux de recherche;

e) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
la Loi sur la gestion des finances publiques.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

563 825 825

5 –    Dépenses en capital 13 996 000

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

471 008 564

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Encourager les Canadiens à utiliser des véhicules
à émission zéro », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

10 034 967
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20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Mobiliser les communautés autochtones dans le
cadre de grands projets de ressources », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

12 801 946

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Veiller à une meilleure préparation et interven-
tion pour la gestion des catastrophes », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

11 090 650

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer l’information sur l’énergie cana-
dienne », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

1 674 737

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

808 900

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Des collectivités arctiques et nordiques dyna-
miques », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

6 225 524

1 091 467 113

MINISTÈRE DES SERVICES AUX AUTOCHTONES CANADA
Department of Indigenous Services Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Dépenses relatives aux ouvrages, bâtiments et matériel

–    Autorisation d’effectuer des dépenses — recouvrables ou non — relatives aux
travaux effectués sur des propriétés n’appartenant pas au gouvernement fé-
déral et aux services fournis à l’égard de celles-ci

–    Autorisation d’affecter des fonds dans le cadre d’activités favorisant le pro-
grès économique des Indiens et des Inuits, relatives au développement de la
capacité des Indiens et des Inuits et à l’approvisionnement en matériaux et
en matériel

–    Autorisation de vendre de l’électricité, conformément aux conditions approu-
vées par le gouverneur en conseil, aux consommateurs qui sont des particu-
liers vivant dans des centres éloignés lorsque ces derniers n’ont pas accès
aux sources alternatives locales d’approvisionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) la prestation de services ou la vente de produits se rattachant à la pro-
tection de la santé et aux services médicaux;

b) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

1 954 110 539
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–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel dont la ges-
tion, le contrôle et la propriété peuvent être transférés :

a) soit aux gouvernements provinciaux, selon les conditions approuvées
par le gouverneur en conseil;

b) soit à des bandes indiennes ou à des Indiens, à titre collectif ou particu-
lier, à la discrétion du ministre d’État portant le titre de ministre des Ser-
vices aux Autochtones.

–    Dépenses relatives aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel engagées à
l’égard de propriétés n’appartenant pas au gouvernement fédéral

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables pour des montants ne dé-
passant pas la part des frais assumés par les gouvernements provinciaux
pour des routes et ouvrages connexes

5 617 593

10 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, sous forme de paiements en argent ou de fourniture de biens
ou de services

9 496 193 599

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « De meilleurs renseignements aux fins de
meilleurs services », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

4 279 699

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Poursuivre la mise en œuvre du principe de Jor-
dan », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre
l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute
subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la me-
sure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmen-
tation du crédit

404 100 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutien à la gouvernance de base des Premières
Nations », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

24 000 000

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Veiller à une meilleure préparation et interven-
tion pour la gestion des catastrophes », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

5 520 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Sur la bonne voie pour éliminer les avis d’ébulli-
tion d’eau dans les réserves », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

66 700 000
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40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer l’aide à l’autonomie et les soins de
longue durée », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

40 316 600

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer l’intervention en cas d’urgence dans
les réserves », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

32 705 600

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Des endroits sûrs et accessibles pour les Autoch-
tones en milieu urbain », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

3 700 000

55 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les études postsecondaires des Autoch-
tones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

78 546 789

60 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir les enfants inuits », annoncée dans le
budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles
subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans
un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pour-
vu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

30 000 000

65 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Soutenir la Stratégie nationale de prévention du
suicide chez les Inuits », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

5 000 000

12 150 790 419

MINISTÈRE DES TRANSPORTS
Department of Transport

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation d’engager des dépenses pour des biens autres que fédéraux
dans le cadre de l’exercice d’une compétence en matière d’aéronautique

–    Autorisation de payer des commissions pour le recouvrement de revenus en
vertu de la Loi sur l’aéronautique

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

678 526 078
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5 –    Dépenses en capital 134 973 337

10 Subventions et contributions — Réseau de transport efficace

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

593 897 864

15 Subventions et contributions — Réseau de transport écologique et novateur

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

65 026 921

20 Subventions et contributions — Réseau de transport sûr et sécuritaire

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

17 842 681

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intégrer l’innovation à la réglementation », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

10 079 959

30 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Intervention en matière de sécurité maritime du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

1 128 497

35 –   Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Offrir un meilleur service aux passagers du trans-
port aérien », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

4 800 000

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Encourager les Canadiens à utiliser des véhicules
à émission zéro », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

70 988 502

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger les infrastructures essentielles du
Canada contre les cybermenaces », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

2 147 890

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Transport routier et ferroviaire sécuritaire », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

73 110 648

1 652 522 377

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX
Department of Public Works and Government Services

1 –    Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de gestion des lo-
caux et de services communs et centraux

2 064 010 339
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–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada, de la Loi sur l’assurance-emploi et de la Loi
sur l’administration des biens saisis

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de la prestation de services de gestion des locaux et de services
communs et centraux

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services de soutien
internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

5 –    Dépenses en capital, y compris les dépenses relatives à des ouvrages autres
que des biens fédéraux

–    Autorisation d’effectuer des remboursements à des locataires d’immeubles
fédéraux ou de biens réels fédéraux relativement à des améliorations à ceux-
ci autorisées par le ministre des Travaux publics et des Services gouverne-
mentaux

1 022 932 047

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Programme de certification des coûts et des pro-
fits », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre
l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute
subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la me-
sure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmen-
tation du crédit

3 151 598

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « S’assurer que les fonctionnaires reçoivent le
paiement qui convient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

351 823 946

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Améliorer les points de passage dans la région
de la capitale du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, no-
tamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation
du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

5 700 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Projet de transformation des systèmes de sécuri-
té industrielle », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

8 081 424

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Maintien des niveaux de service du Programme
des marchandises contrôlées », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

4 042 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Financement des immobilisations prévisible »,

372 553 504
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annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Travaux de réparation et d’entretien de biens im-
mobiliers », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

275 000 000

4 107 294 858

MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN
Department of Canadian Heritage

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de ce qui suit :

a) les activités de l’Institut canadien de conservation, du Réseau canadien
d’information sur le patrimoine et du Bureau de certification des produits
audiovisuels canadiens;

b) les activités afférentes au programme « Expérience de la capitale »;

c) la prestation de services de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de
cette loi.

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

187 918 312

5 –    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

1 201 637 400

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Assurer la sécurité et la santé du système spor-
tif », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre
l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute
subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la me-
sure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmen-
tation du crédit

6 000 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Élargir le soutien pour les artistes et les événe-
ments culturels », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

30 500 000

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Inclusion des Canadiens ayant une déficience vi-
suelle ou autre déficience de lecture des imprimés », annoncée dans le bud-
get du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles sub-
ventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

4 370 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Adopter une nouvelle stratégie de lutte contre le
racisme », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour

16 995 609
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permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

30 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Journée nationale de vérité et de réconciliation »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

5 000 000

35 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Protéger la démocratie », annoncée dans le bud-
get du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles sub-
ventions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

4 748 014

40 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Préserver, promouvoir et revitaliser les langues
autochtones », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

15 100 000

1 472 269 335

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE
Canadian Museum of Nature

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

28 981 201

28 981 201

MUSÉE CANADIEN DE L’HISTOIRE
Canadian Museum of History

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

75 630 284

75 630 284

MUSÉE CANADIEN DE L’IMMIGRATION DU QUAI 21
Canadian Museum of Immigration at Pier 21

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

7 905 183

7 905 183

MUSÉE CANADIEN DES DROITS DE LA PERSONNE
Canadian Museum for Human Rights

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

26 954 953

26 954 953

MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA
National Gallery of Canada

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

38 613 922

5 –    Paiements au Musée à l’égard de l’acquisition d’objets pour la collection du
Musée et des frais connexes

8 000 000

46 613 922

MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE
National Museum of Science and Technology

1 –    Paiements au Musée pour les dépenses de fonctionnement et les dépenses
en capital

30 842 380

30 842 380
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OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA
Canadian Transportation Agency

1 –    Dépenses du programme 31 499 282
31 499 282

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE
National Energy Board

1 –    Dépenses du programme

–    Contributions

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien internes en
vertu de l’article 29.2 de cette loi

82 536 499

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼOffice, pour l’initiative « Coûts de transition pour la Régie canadienne de
l’énergie », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

3 670 000

86 206 499

OFFICE NATIONAL DU FILM
National Film Board

1 –    Dépenses du programme 68 370 782
68 370 782

REGISTRAIRE DE LA COUR SUPRÊME DU CANADA
Registrar of the Supreme Court of Canada

1 –    Dépenses du programme 25 714 267
25 714 267

SECRÉTARIAT DES CONFÉRENCES INTERGOUVERNEMENTALES
CANADIENNES
Canadian Intergovernmental Conference Secretariat

1 –    Dépenses du programme 5 681 372
5 681 372

SECRÉTARIAT DU COMITÉ DES PARLEMENTAIRES SUR LA SÉCURITÉ
NATIONALE ET LE RENSEIGNEMENT
Secretariat of the National Security and Intelligence Committee of

Parliamentarians

1 –    Dépenses du programme 3 271 323
3 271 323

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR
Treasury Board Secretariat

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de
celui-ci qui proviennent de la prestation de services de soutien internes en
vertu de l’article 29.2 de cette loi et de ses autres activités

–    Versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour le
Canada qui occupe une charge de ministre sans portefeuille ou qui occupe
une charge de ministre d’État sans être à la tête d’un département d’État,
d’un traitement n’excédant pas celui versé, au titre de la Loi sur les traite-
ments, aux ministres d’État qui sont à la tête d’un département d’État,
payable annuellement ou au prorata pour toute période de moins d’un an et
arrondi à la centaine de dollars inférieure en application de l’article 67 de la
Loi sur le Parlement du Canada

259 075 962
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5 Dépenses éventuelles du gouvernement

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor de payer pour diverses dépenses
urgentes ou imprévues — auxquelles il n’est pas pourvu par ailleurs —, no-
tamment pour lʼoctroi de nouvelles subventions ou contributions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où ces dépenses sont conformes au
mandat du ministère ou de l’organisme pour lequel celles-ci sont effectuées

–    Autorisation de réemployer les sommes affectées à des besoins, tirées
d’autres crédits et versées au présent crédit

750 000 000

10 Initiatives pangouvernementales

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice, pour appuyer la mise en œuvre d’initiatives entreprises dans
l’administration publique fédérale en matière de gestion stratégique

326 825 856

20 Assurances de la fonction publique

–    À l’égard de tout ou partie de la fonction publique et de toutes autres per-
sonnes déterminées par le Conseil du Trésor, paiements effectués dans le
cadre des programmes d’assurance, de pension, d’avantages sociaux ou
d’autres ententes — ou de l’administration de ces programmes ou ententes
—, notamment au titre des primes, contributions, avantages sociaux, frais et
autres dépenses

–    Autorisation d’affecter tous revenus ou toutes autres sommes perçues dans
le cadre des programmes d’assurance, de pension, d’avantages sociaux ou
d’autres ententes :

a) pour compenser notamment les primes, contributions, avantages so-
ciaux, frais et autres dépenses liés à ces programmes ou autres ententes;

b) pour rembourser les employés admissibles, en application du para-
graphe 96(3) de la Loi sur l’assurance-emploi, pour l’excédent des primes
retenues.

2 656 910 100

25 Report du budget de fonctionnement

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice en raison du report de tout budget de fonctionnement de
l’exercice précédent

1 600 000 000

30 Besoins en matière de rémunération

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice pour :

a) des prestations parentales et de maternité;

b) des versements liés à la cessation de service ou d’emploi;

c) des rajustements apportés aux modalités de service ou d’emploi de
l’administration publique fédérale, notamment la Gendarmerie royale du
Canada, et des membres des Forces canadiennes, qui n’ont pas été pour-
vus par le crédit 15, Rajustements à la rémunération.

600 000 000

35 Report du budget des dépenses en capital

–    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé
pour l’exercice en raison du report de tout budget des dépenses en capital de
l’exercice précédent

800 000 000

45 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Promouvoir l’égalité entre les sexes », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

300 000

50 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « S’assurer que les fonctionnaires reçoivent le
paiement qui convient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du

25 069 086
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montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

55 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé au
Ministère, pour l’initiative « Modifications apportées au Régime de soins den-
taires de la fonction publique fédérale », annoncée dans le budget du 19
mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou
l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

11 000 000

7 029 181 004

SÉNAT
Senate

1 –    Dépenses du programme, notamment les paiements liés au fonctionnement
des bureaux des sénateurs et le versement d’une allocation de logement au
président du Sénat au lieu de la mise à sa disposition d’une résidence

–    Contributions

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de lʼexercice qui pro-
viennent de ses activités

78 375 193

78 375 193

SERVICE ADMINISTRATIF DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES
Courts Administration Service

1 –    Dépenses du programme 79 609 479

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du sys-
tème d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’aug-
mentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des dé-
penses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux
dépenses découlant de l’augmentation du crédit

2 692 311

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Soutien à la prestation de la justice par l’in-
termédiaire du Service administratif des tribunaux judiciaires », annoncée
dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nou-
velles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention pré-
vue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est
pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

2 580 000

84 881 790

SERVICE CANADIEN D’APPUI AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS
Administrative Tribunals Support Service of Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du
Régime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

53 434 525

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Régler les différends liés aux programmes de
sécurité du revenu plus rapidement et facilement », annoncée dans le budget
du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subven-
tions ou l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un
budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu
par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

500 000

53 934 525

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ
Canadian Security Intelligence Service

1 –    Dépenses du programme 535 592 804

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Accroître l’intégrité des frontières et du sys-
tème d’octroi de l’asile du Canada », annoncée dans le budget du 19 mars
2019, notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou

2 020 000
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l’augmentation du montant de toute subvention prévue dans un budget des
dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs
aux dépenses découlant de l’augmentation du crédit

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Aider les voyageurs à visiter le Canada », an-
noncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’octroi
de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute subvention
prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure où il
n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation du
crédit

890 000

15 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protéger la sécurité nationale du Canada »,
annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour permettre l’oc-
troi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de toute sub-
vention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans la mesure
où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de l’augmentation
du crédit

3 236 746

20 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Protection des droits et des libertés des Ca-
nadiens », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

9 200 000

25 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Renouveler la Stratégie du Canada au
Moyen-Orient », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour
permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant
de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice,
dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

8 300 000

559 239 550

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA
Correctional Service of Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

–    Autorisation de verser à la Caisse de bienfaisance des détenus les revenus ti-
rés, au cours de l’exercice, des activités des détenus financées par cette
caisse

–    Autorisation d’exploiter des cantines dans les établissements fédéraux et de
verser les recettes, au cours de l’exercice, à la Caisse de bienfaisance des dé-
tenus

–    Paiements, selon les conditions fixées par le gouverneur en conseil :

a) aux détenus libérés aux prises avec une incapacité physique résultant
de leur participation aux activités normales dans des établissements fédé-
raux ou pour le compte de tels détenus;

b) aux personnes à charge de détenus — libérés ou non — décédés à la
suite de leur participation à de telles activités.

–    Autorisation au ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile,
sous réserve de l’approbation du gouverneur en conseil, de conclure une en-
tente avec le gouvernement de toute province en vue, selon le cas :

a) de l’incarcération, dans les établissements de cette province, de per-
sonnes condamnées ou transférées dans un pénitencier;

b) de l’indemnisation afférente à l’entretien de ces personnes;

c) du paiement des frais de construction et d’autres frais connexes de ces
établissements.

2 062 950 977

5 –    Dépenses en capital, notamment les paiements : 187 808 684
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a) aux collectivités autochtones, au sens de l’article 79 de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous condition, au titre d’un ac-
cord visé à l’article 81 de cette loi et prévoyant la prestation de services
correctionnels;

b) aux organisations à but non lucratif prenant part aux mesures correc-
tionnelles communautaires, aux provinces et aux municipalités, à titre de
contributions pour leurs travaux de construction respectifs.

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Soutien au Service correctionnel du
Canada », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

95 005 372

2 345 765 033

SERVICE DE PROTECTION PARLEMENTAIRE
Parliamentary Protective Service

1 –    Dépenses du programme

–    Autorisation de dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice qui pro-
viennent de ses activités

81 786 647

81 786 647

SERVICES PARTAGÉS CANADA
Shared Services Canada

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses engagées au cours de cet exercice pour la prestation de services de
technologie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés Canada,
les recettes perçues au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de
ces services

1 560 480 166

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses en capital engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent de la prestation de services de technolo-
gie de l’information au titre de la Loi sur Services partagés Canada

246 323 423

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼorganisation, pour l’initiative « Rendre les milieux de travail du gouverne-
ment fédéral plus accessibles », annoncée dans le budget du 19 mars 2019,
notamment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmenta-
tion du montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses
pour l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dé-
penses découlant de l’augmentation du crédit

1 619 949

1 808 423 538

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES
Canada Post Corporation

1 –    Paiements à la Société à des fins spéciales 22 210 000
22 210 000

SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT
Canada Mortgage and Housing Corporation

1 –    Paiements à la Société visant à la rembourser pour les remises accordées par
elle sur les prêts consentis, les subventions et contributions versées, les dé-
penses contractées, les pertes subies et les frais et débours engagés, selon le
cas :

a) au titre de la Loi nationale sur l’habitation;

2 624 301 333
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b) dans le cadre des attributions qui lui sont conférées par toute autre loi
fédérale et qu’elle exerce en conformité avec la Loi sur la Société cana-
dienne d’hypothèques et de logement.

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Société, pour l’initiative « Élargir l’initiative Financement de la construction
de logements locatifs », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notam-
ment pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du
montant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour
l’exercice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses
découlant de l’augmentation du crédit

18 124 501

10 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
la Société, pour l’initiative « Instaurer l’incitatif pour les acheteurs d’une pre-
mière habitation », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment
pour permettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du mon-
tant de toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exer-
cice, dans la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses décou-
lant de l’augmentation du crédit

14 705 104

2 657 130 938

SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS
National Arts Centre Corporation

1 –    Paiements à la Société pour les dépenses de fonctionnement 35 270 142
35 270 142

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA
Canadian Broadcasting Corporation

1 –    Paiements à la Société pour les dépenses de fonctionnement 1 098 113 846

5 –    Paiements à la Société pour le fonds de roulement 4 000 000

10 –    Paiements à la Société pour les dépenses en capital 108 684 000
1 210 797 846

STATION CANADIENNE DE RECHERCHE DANS L’EXTRÊME-ARCTIQUE
Canadian High Arctic Research Station

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions

31 704 049

31 704 049

STATISTIQUE CANADA
Statistics Canada

1 –    Dépenses du programme

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des
dépenses connexes engagées au cours de cet exercice, les recettes perçues
au cours de celui-ci qui proviennent notamment de la prestation de services
de soutien internes en vertu de l’article 29.2 de cette loi

423 989 188

5 –    Autorisation donnée au Conseil du Trésor d’augmenter tout crédit accordé à
lʼAgence, pour l’initiative « Surveiller les achats de biens immobiliers cana-
diens », annoncée dans le budget du 19 mars 2019, notamment pour per-
mettre l’octroi de nouvelles subventions ou l’augmentation du montant de
toute subvention prévue dans un budget des dépenses pour l’exercice, dans
la mesure où il n’est pas pourvu par ailleurs aux dépenses découlant de
l’augmentation du crédit

500 000

424 489 188

TÉLÉFILM CANADA
Telefilm Canada

1 –    Paiements à la société devant servir aux fins prévues par la Loi sur Téléfilm
Canada

101 878 949
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101 878 949

TRIBUNAL DES ANCIENS COMBATTANTS (RÉVISION ET APPEL)
Veterans Review and Appeal Board

1 –    Dépenses du programme 9 582 026
9 582 026

VIA RAIL CANADA INC.
VIA Rail Canada Inc.

1 –    Paiements à la société pour les dépenses liées à sa gestion

–    Paiements à la société pour les dépenses en capital

–    Paiements à la société en vue de la prestation d’un service ferroviaire au
Canada, conformément aux contrats conclus en vertu du sous-alinéa c)(i) du
crédit 52d (Transports) de la Loi no 1 de 1977 portant affectation de crédits

731 594 011

731 594 011
119 071 856 785
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SCHEDULE 2

Based on the Main Estimates 2019–20, the amount granted is $4,947,288,144, which is the total of the amounts of the items set out
in this Schedule ($6,596,384,195) less the total of the interim appropriations granted on account of those items by the Appropria-
tion Act No. 1, 2019–20 ($1,649,096,051).

Sums granted to Her Majesty by this Act for the fiscal year ending March 31, 2020 that may be charged to that fiscal year and the
following fiscal year ending March 31, 2021 and the purposes for which they are granted.

Vote No. Items Amount ($) Total ($)

CANADA BORDER SERVICES AGENCY
Agence des services frontaliers du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Authority, as referred to in paragraph 29.1(2)(a) of the Financial Administration
Act, to expend in the fiscal year — in order to offset expenditures that it incurs in
that fiscal year — revenues that it receives in that fiscal year from

(a) fees, related to border operations, for the provision of a service or the use
of a facility or for a product, right or privilege; and

(b) payments received under contracts entered into by the Agency

1,550,213,856

5 –    Capital expenditures 124,728,621
1,674,942,477

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

3,448,198,845

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

25,919,753

3,474,118,598

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1 –    Program expenditures

–    Capital expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

1,433,900,120

5 –    Amounts credited to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes
specified in subsection 21(3) of the Parks Canada Agency Act

13,423,000

1,447,323,120
6,596,384,195

SCHEDULE 2

Based on the Main Estimates 2019–20, the amount granted is $4,947,288,144, which is the total of the amounts of the items set out
in this Schedule ($6,596,384,195) less the total of the interim appropriations granted on account of those items by the Appropria-
tion Act No. 1, 2019–20 ($1,649,096,051).
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following fiscal year ending March 31, 2021 and the purposes for which they are granted.
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(a) fees, related to border operations, for the provision of a service or the use
of a facility or for a product, right or privilege; and

(b) payments received under contracts entered into by the Agency

1,550,213,856

5 –    Capital expenditures 124,728,621
1,674,942,477

CANADA REVENUE AGENCY
Agence du revenu du Canada

1 –    Operating expenditures

–    Contributions

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

3,448,198,845

5 –    Capital expenditures

–    Authority to make recoverable expenditures in relation to the application of the
Canada Pension Plan and the Employment Insurance Act

25,919,753

3,474,118,598

PARKS CANADA AGENCY
Agence Parcs Canada

1 –    Program expenditures

–    Capital expenditures

–    The grants listed in any of the Estimates for the fiscal year

–    Contributions, including

(a) expenditures on other than federal property; and

(b) payments to provinces and municipalities as contributions towards the
cost of undertakings carried out by those bodies

1,433,900,120

5 –    Amounts credited to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes
specified in subsection 21(3) of the Parks Canada Agency Act

13,423,000

1,447,323,120
6,596,384,195
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ANNEXE 2

D’après le Budget principal des dépenses 2019-2020, la somme accordée est de 4 947 288 144 $, soit le total des montants des postes
figurant à la présente annexe (6 596 384 195 $), moins le total des crédits provisoires accordés à l’égard de ces postes par la Loi de
crédits no1 pour 2019-2020 (1 649 096 051 $).

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020, pouvant être imputées à l’exercice
en cours et à l’exercice suivant se terminant le 31 mars 2021, et fins auxquelles elles sont accordées.

No du
crédit Postes Montant ($) Total ($)

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA
Canada Border Services Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Autorisation, au titre du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des finances
publiques, d’affecter, au cours de l’exercice, à la compensation des dépenses en-
gagées au cours de cet exercice, les recettes perçues au cours de celui-ci qui
proviennent de ce qui suit :

a) les droits — liés aux activités à la frontière — perçus pour la prestation
d’un service, l’utilisation d’une installation, l’achat d’un produit ou l’exercice
d’un droit ou d’un privilège;

b) les paiements reçus au titre de contrats conclus par l’Agence.

1 550 213 856

5 –    Dépenses en capital 124 728 621
1 674 942 477

AGENCE DU REVENU DU CANADA
Canada Revenue Agency

1 –    Dépenses de fonctionnement

–    Contributions

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

3 448 198 845

5 –    Dépenses en capital

–    Autorisation d’effectuer des dépenses recouvrables liées à l’application du Ré-
gime de pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi

25 919 753

3 474 118 598

AGENCE PARCS CANADA
Parks Canada Agency

1 –    Dépenses du programme

–    Dépenses en capital

–    Subventions inscrites à tout budget des dépenses pour l’exercice

–    Contributions, notamment :

a) les dépenses afférentes à des propriétés autres que celles du gouverne-
ment fédéral;

b) les paiements aux provinces et aux municipalités à titre de contributions à
l’égard des engagements assumés par ces dernières.

1 433 900 120

5 –    Sommes créditées au Compte des nouveaux parcs et lieux historiques pour les
fins visées au paragraphe 21(3) de la Loi sur l’Agence Parcs Canada

13 423 000

1 447 323 120
6 596 384 195

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes
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SUMMARY

This enactment provides for the repeal of subsections 55(5) and
(6) of the Customs Tariff and their subsequent re-enactment two
years later. It also makes consequential amendments to the
Canadian International Trade Tribunal Act.

SOMMAIRE

Le texte abroge les paragraphes 55(5) et (6) du Tarif des douanes
et prévoit leur réédiction dans deux ans. Il apporte également
des modifications corrélatives à la Loi sur le Tribunal canadien
du commerce extérieur.

SOMMAIRE

Le texte abroge les paragraphes 55(5) et (6) du Tarif des douanes
et prévoit leur réédiction dans deux ans. Il apporte également
des modifications corrélatives à la Loi sur le Tribunal canadien
du commerce extérieur.

SUMMARY

This enactment provides for the repeal of subsections 55(5) and
(6) of the Customs Tariff and their subsequent re-enactment two
years later. It also makes consequential amendments to the
Canadian International Trade Tribunal Act.
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CHAPTER 22 CHAPITRE 22

An Act to amend the Customs Tariff and the Canadi-
an International Trade Tribunal Act

Loi modifiant le Tarif des douanes et la Loi sur le Tri-
bunal canadien du commerce extérieur

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1997, c. 36

Customs Tariff
1 (1) Subsections 55(5) and (6) of the Customs
Tariff are repealed.

(2) Section 55 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Prohibition against further orders

(5) Subject to subsection (6), no order may be made un-
der subsection (1) with respect to goods that have already
been the subject of an order made under that subsection
or subsection 5(3) of the Export and Import Permits Act
unless, after the expiry of the order and any related or-
ders made under subsection 5(3.2) or (4.1) of that Act or
section 60 or subsection 63(1), there has elapsed a period
equal to the greater of two years and the total period dur-
ing which the order or orders were in effect.

Exception

(6) If an order made under subsection (1) was effective
with respect to goods for a period of 180 days or less, a
further order may be made under that subsection with
respect to those goods if

(a) at least one year has elapsed since the previous or-
der took effect; and

(b) not more than two orders have been made with re-
spect to the goods under subsection (1) within the pe-
riod of five years before the further order takes effect.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1997, ch. 36

Tarif des douanes
1 (1) Les paragraphes 55(5) et (6) du Tarif des
douanes sont abrogés.

(2) L’article 55 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Interdiction

(5) Sous réserve du paragraphe (6), le décret prévu au
paragraphe (1) ne peut être pris à l’égard de marchan-
dises déjà visées par un décret pris en vertu de ce para-
graphe ou du paragraphe 5(3) de la Loi sur les licences
d’exportation et d’importation tant qu’il ne s’est pas
écoulé, depuis l’expiration du décret en cause et de tout
autre décret pris en vertu des paragraphes 5(3.2) ou (4.1)
de cette loi ou en vertu de l’article 60 ou du paragraphe
63(1), au moins deux ans ou, si elle est plus longue, la du-
rée correspondant à la période d’application du décret ou
des décrets.

Exception

(6) Les marchandises à l’égard desquelles a été pris, en
vertu du paragraphe (1), un décret dont la période d’ap-
plication a été d’au plus cent quatre-vingts jours peuvent
toutefois être assujetties, par décret, à une surtaxe si,
d’une part, il s’est écoulé au moins un an depuis l’entrée
en vigueur du premier décret et, d’autre part, elles n’ont
pas fait l’objet de plus de deux décrets au cours des cinq
ans précédant l’entrée en vigueur du nouveau décret.

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1997, ch. 36

Tarif des douanes
1 (1) Les paragraphes 55(5) et (6) du Tarif des
douanes sont abrogés.

(2) L’article 55 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Interdiction

(5) Sous réserve du paragraphe (6), le décret prévu au
paragraphe (1) ne peut être pris à l’égard de marchan-
dises déjà visées par un décret pris en vertu de ce para-
graphe ou du paragraphe 5(3) de la Loi sur les licences
d’exportation et d’importation tant qu’il ne s’est pas
écoulé, depuis l’expiration du décret en cause et de tout
autre décret pris en vertu des paragraphes 5(3.2) ou (4.1)
de cette loi ou en vertu de l’article 60 ou du paragraphe
63(1), au moins deux ans ou, si elle est plus longue, la du-
rée correspondant à la période d’application du décret ou
des décrets.

Exception

(6) Les marchandises à l’égard desquelles a été pris, en
vertu du paragraphe (1), un décret dont la période d’ap-
plication a été d’au plus cent quatre-vingts jours peuvent
toutefois être assujetties, par décret, à une surtaxe si,
d’une part, il s’est écoulé au moins un an depuis l’entrée
en vigueur du premier décret et, d’autre part, elles n’ont
pas fait l’objet de plus de deux décrets au cours des cinq
ans précédant l’entrée en vigueur du nouveau décret.
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CHAPTER 22 CHAPITRE 22

An Act to amend the Customs Tariff and the Canadi-
an International Trade Tribunal Act

Loi modifiant le Tarif des douanes et la Loi sur le Tri-
bunal canadien du commerce extérieur

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1997, c. 36

Customs Tariff
1 (1) Subsections 55(5) and (6) of the Customs
Tariff are repealed.

(2) Section 55 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4):

Prohibition against further orders

(5) Subject to subsection (6), no order may be made un-
der subsection (1) with respect to goods that have already
been the subject of an order made under that subsection
or subsection 5(3) of the Export and Import Permits Act
unless, after the expiry of the order and any related or-
ders made under subsection 5(3.2) or (4.1) of that Act or
section 60 or subsection 63(1), there has elapsed a period
equal to the greater of two years and the total period dur-
ing which the order or orders were in effect.

Exception

(6) If an order made under subsection (1) was effective
with respect to goods for a period of 180 days or less, a
further order may be made under that subsection with
respect to those goods if

(a) at least one year has elapsed since the previous or-
der took effect; and

(b) not more than two orders have been made with re-
spect to the goods under subsection (1) within the pe-
riod of five years before the further order takes effect.
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R.S., c. 47 (4th Supp.)

Consequential Amendments to
the Canadian International
Trade Tribunal Act
1997, c. 36, s. 197(3)

2 (1) Subsection 26(7) of the Canadian Interna-
tional Trade Tribunal Act is replaced by the fol-
lowing:

Time limit on inquiry

(7) If subsection 5(3.1) of the Export and Import Permits
Act prohibits the making of an order under subsection
5(3) of that Act in respect of any goods during any period,
the Tribunal may commence an inquiry into a complaint
under subsection (1) in respect of the goods no earlier
than 180 days before the end of the period.

(2) Subsection 26(7) of the Act is replaced by the
following:

Time limit on inquiry

(7) If subsection 55(5) of the Customs Tariff or subsec-
tion 5(3.1) of the Export and Import Permits Act pro-
hibits the making of an order under subsection 55(1) of
the Customs Tariff or subsection 5(3) of the Export and
Import Permits Act in respect of any goods during any
period, the Tribunal may commence an inquiry into a
complaint under subsection (1) in respect of the goods no
earlier than 180 days before the end of the period.

Coming into Force

Second anniversary

3  Subsections 1(2) and 2(2) come into force on
the second anniversary of the day on which this
Act receives royal assent.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

L.R., ch. 47 (4e suppl.)

Modifications corrélatives à la
Loi sur le Tribunal canadien du
commerce extérieur
1997, ch. 36, par. 197(3)

2 (1) Le paragraphe 26(7) de la Loi sur le Tribu-
nal canadien du commerce extérieur est rempla-
cé par ce qui suit :

Délai pour ouvrir une enquête

(7) Lorsque, en raison du paragraphe 5(3.1) de la Loi sur
les licences d’exportation et d’importation, le décret visé
au paragraphe 5(3) de cette loi ne peut être pris, pendant
une période donnée, à l’égard de marchandises, le Tribu-
nal peut ouvrir l’enquête prévue au paragraphe (1) au
plus tôt dans les cent quatre-vingts jours précédant la fin
de la période en question.

(2) Le paragraphe 26(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Délai pour ouvrir une enquête

(7) Lorsque, en raison du paragraphe 55(5) du Tarif des
douanes ou du paragraphe 5(3.1) de la Loi sur les li-
cences d’exportation et d’importation, le décret visé au
paragraphe 5(3) de cette loi ou au paragraphe 55(1) du
Tarif des douanes ne peut être pris, pendant une période
donnée, à l’égard de marchandises, le Tribunal peut ou-
vrir l’enquête prévue au paragraphe (1) au plus tôt dans
les cent quatre-vingts jours précédant la fin de la période
en question.

Entrée en vigueur

Deuxième anniversaire

3 Les paragraphes 1(2) et 2(2) entrent en vigueur
au deuxième anniversaire de la sanction de la
présente loi.

L.R., ch. 47 (4e suppl.)

Modifications corrélatives à la
Loi sur le Tribunal canadien du
commerce extérieur
1997, ch. 36, par. 197(3)

2 (1) Le paragraphe 26(7) de la Loi sur le Tribu-
nal canadien du commerce extérieur est rempla-
cé par ce qui suit :

Délai pour ouvrir une enquête

(7) Lorsque, en raison du paragraphe 5(3.1) de la Loi sur
les licences d’exportation et d’importation, le décret visé
au paragraphe 5(3) de cette loi ne peut être pris, pendant
une période donnée, à l’égard de marchandises, le Tribu-
nal peut ouvrir l’enquête prévue au paragraphe (1) au
plus tôt dans les cent quatre-vingts jours précédant la fin
de la période en question.

(2) Le paragraphe 26(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :
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(7) Lorsque, en raison du paragraphe 55(5) du Tarif des
douanes ou du paragraphe 5(3.1) de la Loi sur les li-
cences d’exportation et d’importation, le décret visé au
paragraphe 5(3) de cette loi ou au paragraphe 55(1) du
Tarif des douanes ne peut être pris, pendant une période
donnée, à l’égard de marchandises, le Tribunal peut ou-
vrir l’enquête prévue au paragraphe (1) au plus tôt dans
les cent quatre-vingts jours précédant la fin de la période
en question.

Entrée en vigueur

Deuxième anniversaire

3 Les paragraphes 1(2) et 2(2) entrent en vigueur
au deuxième anniversaire de la sanction de la
présente loi.

R.S., c. 47 (4th Supp.)

Consequential Amendments to
the Canadian International
Trade Tribunal Act
1997, c. 36, s. 197(3)

2 (1) Subsection 26(7) of the Canadian Interna-
tional Trade Tribunal Act is replaced by the fol-
lowing:

Time limit on inquiry

(7) If subsection 5(3.1) of the Export and Import Permits
Act prohibits the making of an order under subsection
5(3) of that Act in respect of any goods during any period,
the Tribunal may commence an inquiry into a complaint
under subsection (1) in respect of the goods no earlier
than 180 days before the end of the period.

(2) Subsection 26(7) of the Act is replaced by the
following:

Time limit on inquiry

(7) If subsection 55(5) of the Customs Tariff or subsec-
tion 5(3.1) of the Export and Import Permits Act pro-
hibits the making of an order under subsection 55(1) of
the Customs Tariff or subsection 5(3) of the Export and
Import Permits Act in respect of any goods during any
period, the Tribunal may commence an inquiry into a
complaint under subsection (1) in respect of the goods no
earlier than 180 days before the end of the period.

Coming into Force

Second anniversary

3  Subsections 1(2) and 2(2) come into force on
the second anniversary of the day on which this
Act receives royal assent.
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act respecting Indigenous languages”.

SUMMARY

This enactment provides, among other things, that

(a) the Government of Canada recognizes that the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982 include rights related to Indigenous
languages;

(b) the Minister of Canadian Heritage may enter into different
types of agreements or arrangements in respect of Indige-
nous languages with Indigenous governments or other In-
digenous governing bodies or Indigenous organizations, tak-
ing into account the unique circumstances and needs of In-
digenous groups, communities and peoples; and

(c) federal institutions may cause documents to be translated
into an Indigenous language or provide interpretation ser-
vices to facilitate the use of an Indigenous language.

The enactment also establishes the Office of the Commissioner
of Indigenous Languages and sets out its composition. The Of-
fice’s mandate and powers, duties and functions include

(a) supporting the efforts of Indigenous peoples to reclaim,
revitalize, maintain and strengthen Indigenous languages;

(b) promoting public awareness of, among other things, the
richness and diversity of Indigenous languages;

(c) undertaking research or studies in respect of the provi-
sion of funding for the purposes of supporting Indigenous
languages and in respect of the use of Indigenous languages
in Canada;

(d) providing services, including mediation or other culturally
appropriate services, to facilitate the resolution of disputes;
and

(e) submitting to the Minister of Canadian Heritage an annual
report on, among other things, the use and vitality of Indige-
nous languages in Canada and the adequacy of funding pro-
vided by the Government of Canada for initiatives related to
Indigenous languages.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant les langues autochtones ».

SOMMAIRE

Le texte prévoit notamment que :

a) le gouvernement du Canada reconnaît que les droits des
peuples autochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de
la Loi constitutionnelle de 1982 comportent des droits relatifs
aux langues autochtones;

b) le ministre du Patrimoine canadien peut conclure divers
types d’accords concernant les langues autochtones avec des
gouvernements autochtones et d’autres corps dirigeants au-
tochtones et des organismes autochtones en tenant compte
de la situation et des besoins propres aux groupes, collectivi-
tés et peuples autochtones;

c) les institutions fédérales peuvent veiller à ce que des do-
cuments soient traduits dans une langue autochtone et à ce
que des services d’interprétation soient offerts afin de faciliter
l’usage d’une telle langue.

En outre, le texte met en place le Bureau du commissaire aux
langues autochtones et en établit la composition. Les éléments
ci-après font partie de sa mission et de ses attributions :

a) soutenir les peuples autochtones dans leurs efforts visant
à se réapproprier les langues autochtones et à les revitaliser,
les maintenir et les renforcer;

b) promouvoir la sensibilisation du public notamment quant
à la diversité et à la richesse des langues autochtones;

c) effectuer des recherches ou des études concernant l’octroi
de financement visant à soutenir les langues autochtones ou
concernant l’usage des langues autochtones au Canada;

d) fournir des services culturellement appropriés — notam-
ment des services de médiation — visant à faciliter le règle-
ment de différends;

e) transmettre au ministre du Patrimoine canadien un rap-
port annuel notamment sur l’usage et la vitalité des langues
autochtones au Canada, ainsi que sur l’efficacité du finance-
ment octroyé par le gouvernement du Canada pour des pro-
jets en matière de langues autochtones.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi concernant les langues autochtones ».

SOMMAIRE

Le texte prévoit notamment que :

a) le gouvernement du Canada reconnaît que les droits des
peuples autochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de
la Loi constitutionnelle de 1982 comportent des droits relatifs
aux langues autochtones;

b) le ministre du Patrimoine canadien peut conclure divers
types d’accords concernant les langues autochtones avec des
gouvernements autochtones et d’autres corps dirigeants au-
tochtones et des organismes autochtones en tenant compte
de la situation et des besoins propres aux groupes, collectivi-
tés et peuples autochtones;

c) les institutions fédérales peuvent veiller à ce que des do-
cuments soient traduits dans une langue autochtone et à ce
que des services d’interprétation soient offerts afin de faciliter
l’usage d’une telle langue.

En outre, le texte met en place le Bureau du commissaire aux
langues autochtones et en établit la composition. Les éléments
ci-après font partie de sa mission et de ses attributions :

a) soutenir les peuples autochtones dans leurs efforts visant
à se réapproprier les langues autochtones et à les revitaliser,
les maintenir et les renforcer;

b) promouvoir la sensibilisation du public notamment quant
à la diversité et à la richesse des langues autochtones;

c) effectuer des recherches ou des études concernant l’octroi
de financement visant à soutenir les langues autochtones ou
concernant l’usage des langues autochtones au Canada;

d) fournir des services culturellement appropriés — notam-
ment des services de médiation — visant à faciliter le règle-
ment de différends;

e) transmettre au ministre du Patrimoine canadien un rap-
port annuel notamment sur l’usage et la vitalité des langues
autochtones au Canada, ainsi que sur l’efficacité du finance-
ment octroyé par le gouvernement du Canada pour des pro-
jets en matière de langues autochtones.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act respecting Indigenous languages”.

SUMMARY

This enactment provides, among other things, that

(a) the Government of Canada recognizes that the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982 include rights related to Indigenous
languages;

(b) the Minister of Canadian Heritage may enter into different
types of agreements or arrangements in respect of Indige-
nous languages with Indigenous governments or other In-
digenous governing bodies or Indigenous organizations, tak-
ing into account the unique circumstances and needs of In-
digenous groups, communities and peoples; and

(c) federal institutions may cause documents to be translated
into an Indigenous language or provide interpretation ser-
vices to facilitate the use of an Indigenous language.

The enactment also establishes the Office of the Commissioner
of Indigenous Languages and sets out its composition. The Of-
fice’s mandate and powers, duties and functions include

(a) supporting the efforts of Indigenous peoples to reclaim,
revitalize, maintain and strengthen Indigenous languages;

(b) promoting public awareness of, among other things, the
richness and diversity of Indigenous languages;

(c) undertaking research or studies in respect of the provi-
sion of funding for the purposes of supporting Indigenous
languages and in respect of the use of Indigenous languages
in Canada;

(d) providing services, including mediation or other culturally
appropriate services, to facilitate the resolution of disputes;
and

(e) submitting to the Minister of Canadian Heritage an annual
report on, among other things, the use and vitality of Indige-
nous languages in Canada and the adequacy of funding pro-
vided by the Government of Canada for initiatives related to
Indigenous languages.

Available on the House of Commons website at the following address:
www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante :
www.noscommunes.ca
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CHAPTER 23 CHAPITRE 23

An Act respecting Indigenous languages Loi concernant les langues autochtones

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas the recognition and implementation of
rights related to Indigenous languages are at the
core of reconciliation with Indigenous peoples and
are fundamental to shaping the country, particular-
ly in light of the Truth and Reconciliation Commis-
sion of Canada’s Calls to Action;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples, which affirms rights re-
lated to Indigenous languages;

Whereas 2019 has been proclaimed by the General
Assembly of the United Nations as the International
Year of Indigenous Languages to, among other
things, draw attention to the critical loss of Indige-
nous languages and the urgent need to maintain, re-
vitalize and promote Indigenous languages;

Whereas the Government of Canada recognizes that
all relations with Indigenous peoples must be based
on the recognition and implementation of their right
to self-determination, including the inherent right of
self-government;

Whereas First Nations, the Inuit and the Métis Nation
have their own collective identities, cultures and
ways of life and have, throughout history and to this
day, continued to live in, use and occupy the lands
that are now in Canada;

Whereas Indigenous languages were the first lan-
guages used in the lands that are now in Canada and
those languages have evolved over time;

Whereas Indigenous languages played a significant
part in the establishment of relations between Euro-
peans and Indigenous peoples;

Whereas Indigenous peoples have played a signifi-
cant role in the development of Canada and Indige-
nous languages contribute to the diversity and rich-
ness of the linguistic and cultural heritage of Canada;

Préambule

Attendu :

que la reconnaissance et la mise en œuvre des droits
relatifs aux langues autochtones sont des éléments
qui sont au cœur de la réconciliation avec les peuples
autochtones et de l’édification du pays, notamment
dans la foulée des appels à l’action formulés par la
Commission de vérité et réconciliation du Canada;

que le gouvernement du Canada s’est engagé à
mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur
les droits des peuples autochtones qui prévoit des
droits relatifs aux langues autochtones;

que l’Assemblée générale des Nations Unies a pro-
clamé l’année 2019 « Année internationale des
langues autochtones », notamment pour attirer l’at-
tention sur l’érosion désastreuse des langues autoch-
tones et sur l’impérieuse nécessité de maintenir, de
revitaliser et de promouvoir ces langues;

que le gouvernement du Canada reconnaît que les
relations avec les peuples autochtones doivent être
fondées sur la reconnaissance et la mise en œuvre de
leur droit à l’autodétermination, y compris le droit in-
hérent à l’autonomie gouvernementale;

que, depuis fort longtemps et encore à ce jour, les
Premières Nations, les Inuits et les membres de la
Nation métisse vivent dans des territoires qui sont
aujourd’hui situés au Canada, occupent et utilisent
ceux-ci et y forment des sociétés au sein desquelles
s’expriment des identités, cultures et modes de vie
distinctifs;

que les langues autochtones furent les premières
langues utilisées dans ces territoires et qu’elles ont
évolué au fil du temps;

que les langues autochtones ont occupé une place
importante dans les relations que les Européens et
les peuples autochtones ont tissées entre eux;

Préambule

Attendu :

que la reconnaissance et la mise en œuvre des droits
relatifs aux langues autochtones sont des éléments
qui sont au cœur de la réconciliation avec les peuples
autochtones et de l’édification du pays, notamment
dans la foulée des appels à l’action formulés par la
Commission de vérité et réconciliation du Canada;

que le gouvernement du Canada s’est engagé à
mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur
les droits des peuples autochtones qui prévoit des
droits relatifs aux langues autochtones;

que l’Assemblée générale des Nations Unies a pro-
clamé l’année 2019 « Année internationale des
langues autochtones », notamment pour attirer l’at-
tention sur l’érosion désastreuse des langues autoch-
tones et sur l’impérieuse nécessité de maintenir, de
revitaliser et de promouvoir ces langues;

que le gouvernement du Canada reconnaît que les
relations avec les peuples autochtones doivent être
fondées sur la reconnaissance et la mise en œuvre de
leur droit à l’autodétermination, y compris le droit in-
hérent à l’autonomie gouvernementale;

que, depuis fort longtemps et encore à ce jour, les
Premières Nations, les Inuits et les membres de la
Nation métisse vivent dans des territoires qui sont
aujourd’hui situés au Canada, occupent et utilisent
ceux-ci et y forment des sociétés au sein desquelles
s’expriment des identités, cultures et modes de vie
distinctifs;

que les langues autochtones furent les premières
langues utilisées dans ces territoires et qu’elles ont
évolué au fil du temps;

que les langues autochtones ont occupé une place
importante dans les relations que les Européens et
les peuples autochtones ont tissées entre eux;
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An Act respecting Indigenous languages Loi concernant les langues autochtones

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas the recognition and implementation of
rights related to Indigenous languages are at the
core of reconciliation with Indigenous peoples and
are fundamental to shaping the country, particular-
ly in light of the Truth and Reconciliation Commis-
sion of Canada’s Calls to Action;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples, which affirms rights re-
lated to Indigenous languages;

Whereas 2019 has been proclaimed by the General
Assembly of the United Nations as the International
Year of Indigenous Languages to, among other
things, draw attention to the critical loss of Indige-
nous languages and the urgent need to maintain, re-
vitalize and promote Indigenous languages;

Whereas the Government of Canada recognizes that
all relations with Indigenous peoples must be based
on the recognition and implementation of their right
to self-determination, including the inherent right of
self-government;

Whereas First Nations, the Inuit and the Métis Nation
have their own collective identities, cultures and
ways of life and have, throughout history and to this
day, continued to live in, use and occupy the lands
that are now in Canada;

Whereas Indigenous languages were the first lan-
guages used in the lands that are now in Canada and
those languages have evolved over time;

Whereas Indigenous languages played a significant
part in the establishment of relations between Euro-
peans and Indigenous peoples;

Whereas Indigenous peoples have played a signifi-
cant role in the development of Canada and Indige-
nous languages contribute to the diversity and rich-
ness of the linguistic and cultural heritage of Canada;
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Whereas a history of discriminatory government pol-
icies and practices, in respect of, among other things,
assimilation, forced relocation, the Sixties Scoop and
residential schools, were detrimental to Indigenous
languages and contributed significantly to the ero-
sion of those languages;

Whereas the status of Indigenous languages varies
from one language to another, including with respect
to the vitality of those languages, and there is an ur-
gent need to support the efforts of Indigenous peo-
ples to reclaim, revitalize, maintain and strengthen
them;

Whereas Indigenous languages are fundamental to
the identities, cultures, spirituality, relationships to
the land, world views and self-determination of In-
digenous peoples;

Whereas efforts to protect the vitality of Indigenous
languages contribute to the enrichment of Indige-
nous knowledge as well as to the prevention of the
loss of cultural diversity, biodiversity and spirituality;

Whereas a variety of entities in different regions
across Canada have mandates to promote the use of
Indigenous languages and to support the efforts of
Indigenous peoples to reclaim, revitalize, maintain
and strengthen them and there is a need for the Gov-
ernment of Canada to provide continuing support for
those entities;

Whereas the Government of Canada is committed to
providing adequate, sustainable and long-term fund-
ing for the reclamation, revitalization, maintenance
and strengthening of Indigenous languages;

Whereas Indigenous peoples are best placed to take
the leading role in reclaiming, revitalizing, maintain-
ing and strengthening Indigenous languages;

Whereas Indigenous-language media and lifelong
learning of Indigenous languages, including educa-
tion systems for Indigenous people, are essential to
restoring and maintaining fluency in those lan-
guages;

Whereas a flexible approach that takes into account
the unique circumstances and needs of Indigenous
groups, communities and peoples is required in light
of the diversity of identities, cultures and histories of
Indigenous peoples;

And whereas there is a need to take into account the
unique circumstances and needs of Indigenous el-
ders, youth, children, persons with disabilities, wom-
en, men and gender-diverse persons and two-spirit
persons;

que les peuples autochtones ont joué un rôle impor-
tant dans le développement du Canada et que les
langues autochtones contribuent à la diversité et à la
richesse des patrimoines linguistiques et culturels du
Canada;

que, au cours de l’histoire, certaines politiques ou
pratiques gouvernementales discriminatoires — dont
celles visant l’assimilation, la réinstallation forcée des
Autochtones ou la rafle des années soixante ou por-
tant sur les pensionnats autochtones — ont été né-
fastes pour les langues autochtones et ont contribué
de manière importante à l’érosion de celles-ci;

que la situation de chaque langue autochtone, no-
tamment son degré de vitalité, peut varier considéra-
blement par rapport à celle d’autres langues autoch-
tones et qu’il est urgent de soutenir les peuples au-
tochtones dans leurs efforts visant à se réapproprier
les langues autochtones et à les revitaliser, les main-
tenir et les renforcer;

que les langues autochtones sont fondamentales
pour les peuples autochtones sur le plan identitaire
et en rapport avec leurs cultures, leurs liens avec la
terre, leur spiritualité, leurs visions du monde et leur
autodétermination;

que les efforts visant à protéger la vitalité des
langues autochtones peuvent non seulement contri-
buer à enrichir les connaissances autochtones mais
également à prévenir l’érosion de la diversité cultu-
relle ou la perte de biodiversité ou de spiritualité;

que des entités œuvrant dans diverses régions du
Canada ont pour mission de promouvoir l’usage des
langues autochtones et de soutenir les peuples au-
tochtones dans leurs efforts visant à se les réappro-
prier et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer,
et qu’il y a lieu pour le gouvernement du Canada
d’apporter un soutien constant à ces entités dans
l’accomplissement de leur mission;

que le gouvernement du Canada s’est engagé à oc-
troyer un financement adéquat, stable et à long
terme en ce qui touche la réappropriation, la revitali-
sation, le maintien et le renforcement des langues
autochtones;

que les peuples autochtones sont les mieux placés
pour jouer un rôle de premier plan en ce qui touche
la réappropriation, la revitalisation, le maintien et le
renforcement des langues autochtones;

que les médias de langue autochtone et l’apprentis-
sage continu des langues autochtones — notamment
dans le cadre des systèmes d’éducation pour les Au-
tochtones — sont essentiels pour que ceux-ci re-
trouvent et conservent la maîtrise de ces langues;

que les peuples autochtones ont joué un rôle impor-
tant dans le développement du Canada et que les
langues autochtones contribuent à la diversité et à la
richesse des patrimoines linguistiques et culturels du
Canada;

que, au cours de l’histoire, certaines politiques ou
pratiques gouvernementales discriminatoires — dont
celles visant l’assimilation, la réinstallation forcée des
Autochtones ou la rafle des années soixante ou por-
tant sur les pensionnats autochtones — ont été né-
fastes pour les langues autochtones et ont contribué
de manière importante à l’érosion de celles-ci;

que la situation de chaque langue autochtone, no-
tamment son degré de vitalité, peut varier considéra-
blement par rapport à celle d’autres langues autoch-
tones et qu’il est urgent de soutenir les peuples au-
tochtones dans leurs efforts visant à se réapproprier
les langues autochtones et à les revitaliser, les main-
tenir et les renforcer;

que les langues autochtones sont fondamentales
pour les peuples autochtones sur le plan identitaire
et en rapport avec leurs cultures, leurs liens avec la
terre, leur spiritualité, leurs visions du monde et leur
autodétermination;

que les efforts visant à protéger la vitalité des
langues autochtones peuvent non seulement contri-
buer à enrichir les connaissances autochtones mais
également à prévenir l’érosion de la diversité cultu-
relle ou la perte de biodiversité ou de spiritualité;

que des entités œuvrant dans diverses régions du
Canada ont pour mission de promouvoir l’usage des
langues autochtones et de soutenir les peuples au-
tochtones dans leurs efforts visant à se les réappro-
prier et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer,
et qu’il y a lieu pour le gouvernement du Canada
d’apporter un soutien constant à ces entités dans
l’accomplissement de leur mission;

que le gouvernement du Canada s’est engagé à oc-
troyer un financement adéquat, stable et à long
terme en ce qui touche la réappropriation, la revitali-
sation, le maintien et le renforcement des langues
autochtones;

que les peuples autochtones sont les mieux placés
pour jouer un rôle de premier plan en ce qui touche
la réappropriation, la revitalisation, le maintien et le
renforcement des langues autochtones;

que les médias de langue autochtone et l’apprentis-
sage continu des langues autochtones — notamment
dans le cadre des systèmes d’éducation pour les Au-
tochtones — sont essentiels pour que ceux-ci re-
trouvent et conservent la maîtrise de ces langues;

Whereas a history of discriminatory government pol-
icies and practices, in respect of, among other things,
assimilation, forced relocation, the Sixties Scoop and
residential schools, were detrimental to Indigenous
languages and contributed significantly to the ero-
sion of those languages;

Whereas the status of Indigenous languages varies
from one language to another, including with respect
to the vitality of those languages, and there is an ur-
gent need to support the efforts of Indigenous peo-
ples to reclaim, revitalize, maintain and strengthen
them;

Whereas Indigenous languages are fundamental to
the identities, cultures, spirituality, relationships to
the land, world views and self-determination of In-
digenous peoples;

Whereas efforts to protect the vitality of Indigenous
languages contribute to the enrichment of Indige-
nous knowledge as well as to the prevention of the
loss of cultural diversity, biodiversity and spirituality;

Whereas a variety of entities in different regions
across Canada have mandates to promote the use of
Indigenous languages and to support the efforts of
Indigenous peoples to reclaim, revitalize, maintain
and strengthen them and there is a need for the Gov-
ernment of Canada to provide continuing support for
those entities;

Whereas the Government of Canada is committed to
providing adequate, sustainable and long-term fund-
ing for the reclamation, revitalization, maintenance
and strengthening of Indigenous languages;

Whereas Indigenous peoples are best placed to take
the leading role in reclaiming, revitalizing, maintain-
ing and strengthening Indigenous languages;

Whereas Indigenous-language media and lifelong
learning of Indigenous languages, including educa-
tion systems for Indigenous people, are essential to
restoring and maintaining fluency in those lan-
guages;

Whereas a flexible approach that takes into account
the unique circumstances and needs of Indigenous
groups, communities and peoples is required in light
of the diversity of identities, cultures and histories of
Indigenous peoples;

And whereas there is a need to take into account the
unique circumstances and needs of Indigenous el-
ders, youth, children, persons with disabilities, wom-
en, men and gender-diverse persons and two-spirit
persons;
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Indigenous Languages
Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

appropriate Minister has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Financial Administration Act. (ministre
compétent)

Commissioner means the Commissioner of Indigenous
Languages appointed under section 13. (English version
only)

federal institution means an entity that is referred to in
any of paragraphs (a) to (b) and (d) of the definition de-
partment in section 2 of the Financial Administration
Act or a Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of that Act. (institution fédérale)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an Indigenous entity
that represents the interests of an Indigenous group and
its members or, other than in section 45, that is special-
ized in Indigenous languages. (organisme autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection

qu’une approche flexible permettant de reconnaître
la situation et les besoins propres aux groupes, col-
lectivités et peuples autochtones est essentielle pour
tenir compte de la mosaïque des identités et cultures
autochtones et de l’histoire de chaque peuple autoch-
tone;

qu’il est important de reconnaître la situation et les
besoins propres aux aînés, aux jeunes, aux enfants,
aux femmes ou aux hommes autochtones et ceux
propres aux Autochtones ayant un handicap, de di-
verses identités de genre ou bispirituels,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur les langues autochtones.

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

institution fédérale Ministère au sens de l’un ou l’autre
des alinéas a) à b) et d) de la définition de ce terme, à
l’article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques,
ou société d’État au sens du paragraphe 83(1) de cette
loi. (federal institution)

ministre Le ministre du Patrimoine canadien. (Minis-
ter)

ministre compétent S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. (appropriate
Minister)

organisme autochtone Entité autochtone qui repré-
sente les intérêts d’un groupe autochtone et de ses
membres ou, sauf à l’article 45, qui est spécialisée en ma-
tière de langues autochtones. (Indigenous organiza-
tion)

qu’une approche flexible permettant de reconnaître
la situation et les besoins propres aux groupes, col-
lectivités et peuples autochtones est essentielle pour
tenir compte de la mosaïque des identités et cultures
autochtones et de l’histoire de chaque peuple autoch-
tone;

qu’il est important de reconnaître la situation et les
besoins propres aux aînés, aux jeunes, aux enfants,
aux femmes ou aux hommes autochtones et ceux
propres aux Autochtones ayant un handicap, de di-
verses identités de genre ou bispirituels,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur les langues autochtones.

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

institution fédérale Ministère au sens de l’un ou l’autre
des alinéas a) à b) et d) de la définition de ce terme, à
l’article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques,
ou société d’État au sens du paragraphe 83(1) de cette
loi. (federal institution)

ministre Le ministre du Patrimoine canadien. (Minis-
ter)

ministre compétent S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. (appropriate
Minister)

organisme autochtone Entité autochtone qui repré-
sente les intérêts d’un groupe autochtone et de ses
membres ou, sauf à l’article 45, qui est spécialisée en ma-
tière de langues autochtones. (Indigenous organiza-
tion)

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Indigenous Languages
Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

appropriate Minister has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Financial Administration Act. (ministre
compétent)

Commissioner means the Commissioner of Indigenous
Languages appointed under section 13. (English version
only)

federal institution means an entity that is referred to in
any of paragraphs (a) to (b) and (d) of the definition de-
partment in section 2 of the Financial Administration
Act or a Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of that Act. (institution fédérale)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an Indigenous entity
that represents the interests of an Indigenous group and
its members or, other than in section 45, that is special-
ized in Indigenous languages. (organisme autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection
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35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister of Canadian Heritage. (mi-
nistre)

Office means the Office of the Commissioner of Indige-
nous Languages established under section 12. (English
version only)

Rights of Indigenous peoples

3 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Inconsistency or conflict

4 In the event of any inconsistency or conflict between
this Act and a treaty — including a land claims agreement
— or a self-government agreement, the treaty or self-gov-
ernment agreement prevails to the extent of the inconsis-
tency or conflict.

Purposes of Act

Purposes

5 The purposes of this Act are to

(a) support and promote the use of Indigenous lan-
guages, including Indigenous sign languages;

(b) support the efforts of Indigenous peoples to re-
claim, revitalize, maintain and strengthen Indigenous
languages, including their efforts to

(i) assess the status of distinct Indigenous lan-
guages,

(ii) plan initiatives and activities for restoring and
maintaining fluency in Indigenous languages,

(iii) create technological tools, educational materi-
als and permanent records of Indigenous lan-
guages, including audio and video recordings of flu-
ent speakers of the languages and written materials
such as dictionaries, lexicons and grammars of the
languages, for the purposes of, among other things,
the maintenance and transmission of the lan-
guages,

(iv) support Indigenous language learning and cul-
tural activities — including language nest, mentor-
ship and immersion programs — to increase the
number of new speakers of Indigenous languages,

peuples autochtones S’entend au sens de peuples au-
tochtones du Canada, au paragraphe 35(2) de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous peoples)

Droits des peuples autochtones

3 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Primauté des traités ou accords

4 Les dispositions des traités, y compris les accords sur
les revendications territoriales, et des accords sur l’auto-
nomie gouvernementale l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la présente loi.

Objet de la loi

Objet

5 La présente loi a pour objet :

a) de soutenir et de promouvoir l’usage des langues
autochtones, y compris les langues des signes autoch-
tones;

b) de soutenir les peuples autochtones dans leurs ef-
forts visant à se réapproprier les langues autochtones
et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer, no-
tamment ceux visant à, selon le cas :

(i) évaluer la situation de diverses langues autoch-
tones,

(ii) planifier des projets et des activités permettant
de retrouver et de conserver la maîtrise de ces
langues,

(iii) créer des documents permanents — notam-
ment des enregistrements audio ou vidéo avec des
personnes qui parlent couramment ces langues et
des ouvrages tels des dictionnaires, des lexiques et
des grammaires —, des outils technologiques et des
documents éducatifs favorisant, entre autres, le
maintien et la transmission de ces langues,

(iv) soutenir les activités d’apprentissage linguis-
tique et culturelles — notamment les foyers d’ap-
prentissage linguistique et les programmes de

peuples autochtones S’entend au sens de peuples au-
tochtones du Canada, au paragraphe 35(2) de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous peoples)

Droits des peuples autochtones

3 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Primauté des traités ou accords

4 Les dispositions des traités, y compris les accords sur
les revendications territoriales, et des accords sur l’auto-
nomie gouvernementale l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la présente loi.

Objet de la loi

Objet

5 La présente loi a pour objet :

a) de soutenir et de promouvoir l’usage des langues
autochtones, y compris les langues des signes autoch-
tones;

b) de soutenir les peuples autochtones dans leurs ef-
forts visant à se réapproprier les langues autochtones
et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer, no-
tamment ceux visant à, selon le cas :

(i) évaluer la situation de diverses langues autoch-
tones,

(ii) planifier des projets et des activités permettant
de retrouver et de conserver la maîtrise de ces
langues,

(iii) créer des documents permanents — notam-
ment des enregistrements audio ou vidéo avec des
personnes qui parlent couramment ces langues et
des ouvrages tels des dictionnaires, des lexiques et
des grammaires —, des outils technologiques et des
documents éducatifs favorisant, entre autres, le
maintien et la transmission de ces langues,

(iv) soutenir les activités d’apprentissage linguis-
tique et culturelles — notamment les foyers d’ap-
prentissage linguistique et les programmes de

35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister of Canadian Heritage. (mi-
nistre)

Office means the Office of the Commissioner of Indige-
nous Languages established under section 12. (English
version only)

Rights of Indigenous peoples

3 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Inconsistency or conflict

4 In the event of any inconsistency or conflict between
this Act and a treaty — including a land claims agreement
— or a self-government agreement, the treaty or self-gov-
ernment agreement prevails to the extent of the inconsis-
tency or conflict.

Purposes of Act

Purposes

5 The purposes of this Act are to

(a) support and promote the use of Indigenous lan-
guages, including Indigenous sign languages;

(b) support the efforts of Indigenous peoples to re-
claim, revitalize, maintain and strengthen Indigenous
languages, including their efforts to

(i) assess the status of distinct Indigenous lan-
guages,

(ii) plan initiatives and activities for restoring and
maintaining fluency in Indigenous languages,

(iii) create technological tools, educational materi-
als and permanent records of Indigenous lan-
guages, including audio and video recordings of flu-
ent speakers of the languages and written materials
such as dictionaries, lexicons and grammars of the
languages, for the purposes of, among other things,
the maintenance and transmission of the lan-
guages,

(iv) support Indigenous language learning and cul-
tural activities — including language nest, mentor-
ship and immersion programs — to increase the
number of new speakers of Indigenous languages,
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(v) support entities specialized in Indigenous lan-
guages, and

(vi) undertake research or studies in respect of In-
digenous languages;

(c) establish a framework to facilitate the effective ex-
ercise of the rights of Indigenous peoples that relate to
Indigenous languages, including by way of agreements
or arrangements referred to in sections 8 and 9;

(d) establish measures to facilitate the provision of ad-
equate, sustainable and long-term funding for the
reclamation, revitalization, maintenance and strength-
ening of Indigenous languages;

(e) facilitate cooperation with provincial and territor-
ial governments, Indigenous governments and other
Indigenous governing bodies, Indigenous organiza-
tions and other entities in a manner consistent with
the rights of Indigenous peoples and the powers and
jurisdictions of Indigenous governing bodies and of
the provinces and territories;

(e.1) facilitate meaningful opportunities for In-
digenous governments and other Indigenous govern-
ing bodies and Indigenous organizations to collabo-
rate in policy development related to the implementa-
tion of this Act;

(f) respond to the Truth and Reconciliation Commis-
sion of Canada’s Calls to Action numbers 13 to 15; and

(g) contribute to the implementation of the United
Nations Declaration on the Rights of Indigenous
Peoples as it relates to Indigenous languages.

Rights Related to Indigenous
Languages

Recognition by Government of Canada

6 The Government of Canada recognizes that the rights
of Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982 include rights related to
Indigenous languages.

mentorat et d’immersion — pour augmenter le
nombre de personnes qui parlent ces langues,

(v) soutenir les organismes spécialisés en matière
de langues autochtones,

(vi) effectuer des recherches ou des études concer-
nant les langues autochtones;

c) de mettre en place un cadre facilitant l’exercice ef-
fectif des droits des peuples autochtones relatifs aux
langues autochtones, notamment au titre des accords
visés aux articles 8 et 9;

d) de mettre en place des mesures visant à faciliter
l’octroi d’un financement adéquat, stable et à long
terme en ce qui touche la réappropriation, la revitali-
sation, le maintien et le renforcement des langues au-
tochtones;

e) de favoriser la collaboration avec les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux, les gouvernements
autochtones et autres corps dirigeants autochtones, les
organismes autochtones et toute autre entité, de ma-
nière compatible avec les droits des peuples autoch-
tones et les compétences et pouvoirs des corps diri-
geants autochtones, des provinces et des territoires;

e.1) d’accorder une réelle possibilité aux gouverne-
ments autochtones et autres corps dirigeants autoch-
tones et aux organismes autochtones de collaborer à
l’élaboration des orientations afférentes à la mise en
œuvre de la présente loi;

f) de donner suite aux appels à l’action numéros 13 à
15 de la Commission de vérité et réconciliation du
Canada;

g) de contribuer à la mise en œuvre de la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones en ce qui touche les langues autochtones.

Droits relatifs aux langues
autochtones

Reconnaissance

6 Le gouvernement du Canada reconnaît que les droits
des peuples autochtones reconnus et confirmés par l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 comportent
des droits relatifs aux langues autochtones.
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15 de la Commission de vérité et réconciliation du
Canada;
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(v) support entities specialized in Indigenous lan-
guages, and

(vi) undertake research or studies in respect of In-
digenous languages;

(c) establish a framework to facilitate the effective ex-
ercise of the rights of Indigenous peoples that relate to
Indigenous languages, including by way of agreements
or arrangements referred to in sections 8 and 9;

(d) establish measures to facilitate the provision of ad-
equate, sustainable and long-term funding for the
reclamation, revitalization, maintenance and strength-
ening of Indigenous languages;

(e) facilitate cooperation with provincial and territor-
ial governments, Indigenous governments and other
Indigenous governing bodies, Indigenous organiza-
tions and other entities in a manner consistent with
the rights of Indigenous peoples and the powers and
jurisdictions of Indigenous governing bodies and of
the provinces and territories;

(e.1) facilitate meaningful opportunities for In-
digenous governments and other Indigenous govern-
ing bodies and Indigenous organizations to collabo-
rate in policy development related to the implementa-
tion of this Act;

(f) respond to the Truth and Reconciliation Commis-
sion of Canada’s Calls to Action numbers 13 to 15; and

(g) contribute to the implementation of the United
Nations Declaration on the Rights of Indigenous
Peoples as it relates to Indigenous languages.

Rights Related to Indigenous
Languages

Recognition by Government of Canada

6 The Government of Canada recognizes that the rights
of Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982 include rights related to
Indigenous languages.
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Powers, Duties and Functions of
Minister

Consultations — adequate, sustainable and long-term
funding

7 The Minister must consult with a variety of Indigenous
governments and other Indigenous governing bodies and
a variety of Indigenous organizations in order to meet the
objective of providing adequate, sustainable and long-
term funding for the reclamation, revitalization, main-
tenance and strengthening of Indigenous languages.

Cooperation to support Indigenous languages

8 The Minister may cooperate with provincial or terri-
torial governments, Indigenous governments or other In-
digenous governing bodies, Indigenous organizations or
other entities — including by entering into agreements or
arrangements with them for purposes such as providing
Indigenous language programs and services in relation to
education, health and the administration of justice — to
coordinate efforts to efficiently and effectively support
Indigenous languages in Canada in a manner consistent
with the rights of Indigenous peoples recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982 and the
powers and jurisdictions of Indigenous governing bodies
and of the provinces and territories.

Agreements or arrangements — purposes of Act

9 Taking into account the unique circumstances and
needs of Indigenous groups, communities and peoples
and the research or studies referred to in section 24 and
in a manner consistent with the rights of Indigenous
peoples recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982 and the powers and jurisdictions
of Indigenous governing bodies and of the provinces and
territories, the Minister and an appropriate Minister may
enter into an agreement or arrangement to further the
purposes of this Act with a provincial or territorial gov-
ernment, an Indigenous government or other Indigenous
governing body or an Indigenous organization.

Other agreements

10 For greater certainty, sections 8 and 9, and any agree-
ment referred to in those sections, are not to be con-
strued as preventing

(a) any person or entity from relying on a provision
relating to the reclamation, revitalization, mainte-
nance or strengthening of an Indigenous language that

Attributions ministérielles

Consultation : financement adéquat, stable et à long
terme

7 Le ministre consulte divers gouvernements autoch-
tones et autres corps dirigeants autochtones ainsi que di-
vers organismes autochtones en vue d’atteindre l’objectif
d’octroyer un financement adéquat, stable et à long
terme en ce qui touche la réappropriation, la revitalisa-
tion, le maintien et le renforcement des langues autoch-
tones.

Collaboration visant à soutenir les langues
autochtones

8 Le ministre peut collaborer — y compris conclure des
accords aux fins notamment de la fourniture, dans une
langue autochtone, de programmes et de services en ce
qui a trait à l’éducation, la santé et l’administration de la
justice — avec les gouvernements provinciaux et territo-
riaux, les gouvernements autochtones et autres corps di-
rigeants autochtones, les organismes autochtones et
toute autre entité pour coordonner les efforts visant à
soutenir adéquatement et efficacement les langues au-
tochtones au Canada, de manière compatible avec les
droits des peuples autochtones reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et les
compétences et pouvoirs des corps dirigeants autoch-
tones, des provinces et des territoires.

Accords : réalisation des objectifs de la loi

9 Le ministre et tout ministre compétent peuvent
conclure avec des gouvernements provinciaux et territo-
riaux, des gouvernements autochtones et autres corps di-
rigeants autochtones et des organismes autochtones des
accords visant la réalisation des objectifs de la présente
loi, de manière compatible avec les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982 et les compétences et pouvoirs
des corps dirigeants autochtones, des provinces et des
territoires et en tenant compte de la situation et des be-
soins propres aux groupes, collectivités et peuples au-
tochtones et des recherches et études visées à l’article 24.

Autres accords

10 Il est entendu que les articles 8 et 9 et les accords vi-
sés à ces articles n’ont pas pour effet d’empêcher :

a) d’une part, toute personne ou entité de se prévaloir
de toute disposition afférente à la réappropriation, à la
revitalisation, au maintien ou au renforcement des
langues autochtones contenue dans un traité, y
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riaux, les gouvernements autochtones et autres corps di-
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tochtones au Canada, de manière compatible avec les
droits des peuples autochtones reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et les
compétences et pouvoirs des corps dirigeants autoch-
tones, des provinces et des territoires.

Accords : réalisation des objectifs de la loi

9 Le ministre et tout ministre compétent peuvent
conclure avec des gouvernements provinciaux et territo-
riaux, des gouvernements autochtones et autres corps di-
rigeants autochtones et des organismes autochtones des
accords visant la réalisation des objectifs de la présente
loi, de manière compatible avec les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982 et les compétences et pouvoirs
des corps dirigeants autochtones, des provinces et des
territoires et en tenant compte de la situation et des be-
soins propres aux groupes, collectivités et peuples au-
tochtones et des recherches et études visées à l’article 24.

Autres accords

10 Il est entendu que les articles 8 et 9 et les accords vi-
sés à ces articles n’ont pas pour effet d’empêcher :

a) d’une part, toute personne ou entité de se prévaloir
de toute disposition afférente à la réappropriation, à la
revitalisation, au maintien ou au renforcement des
langues autochtones contenue dans un traité, y

Powers, Duties and Functions of
Minister

Consultations — adequate, sustainable and long-term
funding

7 The Minister must consult with a variety of Indigenous
governments and other Indigenous governing bodies and
a variety of Indigenous organizations in order to meet the
objective of providing adequate, sustainable and long-
term funding for the reclamation, revitalization, main-
tenance and strengthening of Indigenous languages.

Cooperation to support Indigenous languages

8 The Minister may cooperate with provincial or terri-
torial governments, Indigenous governments or other In-
digenous governing bodies, Indigenous organizations or
other entities — including by entering into agreements or
arrangements with them for purposes such as providing
Indigenous language programs and services in relation to
education, health and the administration of justice — to
coordinate efforts to efficiently and effectively support
Indigenous languages in Canada in a manner consistent
with the rights of Indigenous peoples recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982 and the
powers and jurisdictions of Indigenous governing bodies
and of the provinces and territories.

Agreements or arrangements — purposes of Act

9 Taking into account the unique circumstances and
needs of Indigenous groups, communities and peoples
and the research or studies referred to in section 24 and
in a manner consistent with the rights of Indigenous
peoples recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982 and the powers and jurisdictions
of Indigenous governing bodies and of the provinces and
territories, the Minister and an appropriate Minister may
enter into an agreement or arrangement to further the
purposes of this Act with a provincial or territorial gov-
ernment, an Indigenous government or other Indigenous
governing body or an Indigenous organization.

Other agreements

10 For greater certainty, sections 8 and 9, and any agree-
ment referred to in those sections, are not to be con-
strued as preventing

(a) any person or entity from relying on a provision
relating to the reclamation, revitalization, mainte-
nance or strengthening of an Indigenous language that
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is contained in a treaty — including a land claims
agreement — or a self-government agreement; or

(b) an Indigenous government or other Indigenous
governing body from entering into, with the Govern-
ment of Canada or the government of a province or
territory, a treaty — including a land claims agreement
— or a self-government agreement that provides,
among other things, for the reclamation, revitaliza-
tion, maintenance or strengthening of an Indigenous
language.

Federal Institutions

Access to services in Indigenous languages

10.1 A federal institution or its agent or mandatary may,
in accordance with the regulations, provide access to ser-
vices in an Indigenous language, if the institution or its
agent or mandatary has the capacity to do so and there is
sufficient demand for access to those services in that lan-
guage.

Agreements and arrangements

10.2 (1) An agreement or arrangement may be entered
into under section 8 or 9 for the purpose of allowing a
federal institution or its agent or mandatary to provide
access to services in an Indigenous language.

Inconsistency or conflict

(2) In the event of any inconsistency or conflict between
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) and the regulations made under paragraph 45(1)(a.2),
the agreement or arrangement prevails to the extent of
the inconsistency or conflict.

Translation and interpretation

11 A federal institution may cause

(a) any document under its control to be translated
into an Indigenous language; or

(b) interpretation services to be provided to facilitate
the use of an Indigenous language in the course of the
federal institution’s activities.

compris un accord sur des revendications territoriales,
ou un accord sur l’autonomie gouvernementale;

b) d’autre part, tout gouvernement autochtone ou
tout autre corps dirigeant autochtone de conclure avec
le gouvernement du Canada et celui d’une province ou
d’un territoire un traité, y compris un accord sur des
revendications territoriales, ou un accord sur l’autono-
mie gouvernementale visant notamment la réappro-
priation, la revitalisation, le maintien ou le renforce-
ment de ces langues.

Institutions fédérales

Accès à des services en langue autochtone

10.1 Toute institution fédérale ou son mandataire peut,
conformément aux règlements, donner accès à des ser-
vices dans telle langue autochtone, si elle ou son manda-
taire a la capacité de le faire et si la demande visant l’ac-
cès à ces services dans cette langue est suffisante.

Accords

10.2 (1) Des accords peuvent être conclus au titre des
articles 8 ou 9 en vue de permettre à toute institution fé-
dérale ou à son mandataire de donner accès à des ser-
vices dans telle langue autochtone.

Primauté des accords

(2) Les dispositions de ces accords l’emportent sur les
dispositions incompatibles des règlements pris en vertu
de l’alinéa 45(1)a.2).

Traduction et interprétation

11 Toute institution fédérale peut veiller à ce que :

a) tel document relevant de sa responsabilité soit tra-
duit dans une langue autochtone;

b) des services d’interprétation soient offerts afin de
faciliter l’usage d’une langue autochtone dans le cadre
de ses activités.

compris un accord sur des revendications territoriales,
ou un accord sur l’autonomie gouvernementale;

b) d’autre part, tout gouvernement autochtone ou
tout autre corps dirigeant autochtone de conclure avec
le gouvernement du Canada et celui d’une province ou
d’un territoire un traité, y compris un accord sur des
revendications territoriales, ou un accord sur l’autono-
mie gouvernementale visant notamment la réappro-
priation, la revitalisation, le maintien ou le renforce-
ment de ces langues.

Institutions fédérales

Accès à des services en langue autochtone

10.1 Toute institution fédérale ou son mandataire peut,
conformément aux règlements, donner accès à des ser-
vices dans telle langue autochtone, si elle ou son manda-
taire a la capacité de le faire et si la demande visant l’ac-
cès à ces services dans cette langue est suffisante.

Accords

10.2 (1) Des accords peuvent être conclus au titre des
articles 8 ou 9 en vue de permettre à toute institution fé-
dérale ou à son mandataire de donner accès à des ser-
vices dans telle langue autochtone.

Primauté des accords

(2) Les dispositions de ces accords l’emportent sur les
dispositions incompatibles des règlements pris en vertu
de l’alinéa 45(1)a.2).

Traduction et interprétation

11 Toute institution fédérale peut veiller à ce que :

a) tel document relevant de sa responsabilité soit tra-
duit dans une langue autochtone;

b) des services d’interprétation soient offerts afin de
faciliter l’usage d’une langue autochtone dans le cadre
de ses activités.

is contained in a treaty — including a land claims
agreement — or a self-government agreement; or

(b) an Indigenous government or other Indigenous
governing body from entering into, with the Govern-
ment of Canada or the government of a province or
territory, a treaty — including a land claims agreement
— or a self-government agreement that provides,
among other things, for the reclamation, revitaliza-
tion, maintenance or strengthening of an Indigenous
language.

Federal Institutions

Access to services in Indigenous languages

10.1 A federal institution or its agent or mandatary may,
in accordance with the regulations, provide access to ser-
vices in an Indigenous language, if the institution or its
agent or mandatary has the capacity to do so and there is
sufficient demand for access to those services in that lan-
guage.

Agreements and arrangements

10.2 (1) An agreement or arrangement may be entered
into under section 8 or 9 for the purpose of allowing a
federal institution or its agent or mandatary to provide
access to services in an Indigenous language.

Inconsistency or conflict

(2) In the event of any inconsistency or conflict between
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) and the regulations made under paragraph 45(1)(a.2),
the agreement or arrangement prevails to the extent of
the inconsistency or conflict.

Translation and interpretation

11 A federal institution may cause

(a) any document under its control to be translated
into an Indigenous language; or

(b) interpretation services to be provided to facilitate
the use of an Indigenous language in the course of the
federal institution’s activities.
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Office of Commissioner of
Indigenous Languages

Establishment

Office established

12 (1) There is established an office, to be known as the
Office of the Commissioner of Indigenous Languages,
consisting of the Commissioner and up to three directors.

Status

(2) The Office is neither an agent of Her Majesty in right
of Canada nor is it an entity governed by the Financial
Administration Act, and its Commissioner, directors and
employees are not part of the federal public administra-
tion.

Appointment of Commissioner

13 On the recommendation of the Minister made after
the Minister has consulted with a variety of Indigenous
governments and other Indigenous governing bodies and
a variety of Indigenous organizations, the Governor in
Council is to appoint a Commissioner of Indigenous Lan-
guages to hold office during good behaviour for a term
not exceeding five years, subject to removal by the Gov-
ernor in Council at any time for cause.

Advisory committee

13.1 The Minister may establish a committee to provide
the Minister with advice on the appointment of the Com-
missioner.

Chief executive officer

14 The Commissioner is the chief executive officer of the
Office and has the control and management of the Office
and all matters connected with it.

Commissioner absent or unable to act

15 If the Commissioner is absent or unable to act or if
the office of Commissioner is vacant, the Minister may
designate a director to act as Commissioner, but that di-
rector may act as Commissioner for a period of more
than 90 days only with the approval of the Governor in
Council given on the recommendation of the Minister
made after the Minister has consulted with a variety of
Indigenous governments and other Indigenous govern-
ing bodies and a variety of Indigenous organizations.

Bureau du commissaire aux
langues autochtones

Mise en place

Constitution du Bureau

12 (1) Est constitué le Bureau du commissaire aux
langues autochtones (ci-après appelé le « Bureau »),
composé du commissaire aux langues autochtones (ci-
après appelé le « commissaire ») et d’au plus trois direc-
teurs.

Statut

(2) Le Bureau n’est ni mandataire de l’État ni une entité
régie par la Loi sur la gestion des finances publiques; son
commissaire, ses directeurs et ses employés ne font pas
partie de l’administration publique fédérale.

Nomination du commissaire

13 Sur recommandation du ministre faite après consul-
tation, par celui-ci, auprès de divers gouvernements au-
tochtones et autres corps dirigeants autochtones ainsi
que divers organismes autochtones, le gouverneur en
conseil nomme le commissaire à titre inamovible pour un
mandat maximal de cinq ans, sous réserve de révocation
motivée de sa part.

Comité consultatif

13.1 Le ministre peut constituer un comité consultatif
chargé de le conseiller sur la nomination du commissaire.

Premier dirigeant

14 Le commissaire est le premier dirigeant du Bureau. Il
est chargé de la gestion de celui-ci et de tout ce qui s’y
rattache.

Intérim

15 En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire
ou de vacance de son poste, l’intérim est assuré par l’un
des directeurs désigné par le ministre; cependant, l’inté-
rim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours sans l’appro-
bation du gouverneur en conseil donnée sur recomman-
dation du ministre faite après consultation, par celui-ci,
auprès de divers gouvernements autochtones et autres
corps dirigeants autochtones ainsi que divers organismes
autochtones.

Bureau du commissaire aux
langues autochtones

Mise en place

Constitution du Bureau

12 (1) Est constitué le Bureau du commissaire aux
langues autochtones (ci-après appelé le « Bureau »),
composé du commissaire aux langues autochtones (ci-
après appelé le « commissaire ») et d’au plus trois direc-
teurs.

Statut

(2) Le Bureau n’est ni mandataire de l’État ni une entité
régie par la Loi sur la gestion des finances publiques; son
commissaire, ses directeurs et ses employés ne font pas
partie de l’administration publique fédérale.

Nomination du commissaire

13 Sur recommandation du ministre faite après consul-
tation, par celui-ci, auprès de divers gouvernements au-
tochtones et autres corps dirigeants autochtones ainsi
que divers organismes autochtones, le gouverneur en
conseil nomme le commissaire à titre inamovible pour un
mandat maximal de cinq ans, sous réserve de révocation
motivée de sa part.

Comité consultatif

13.1 Le ministre peut constituer un comité consultatif
chargé de le conseiller sur la nomination du commissaire.

Premier dirigeant

14 Le commissaire est le premier dirigeant du Bureau. Il
est chargé de la gestion de celui-ci et de tout ce qui s’y
rattache.

Intérim

15 En cas d’absence ou d’empêchement du commissaire
ou de vacance de son poste, l’intérim est assuré par l’un
des directeurs désigné par le ministre; cependant, l’inté-
rim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours sans l’appro-
bation du gouverneur en conseil donnée sur recomman-
dation du ministre faite après consultation, par celui-ci,
auprès de divers gouvernements autochtones et autres
corps dirigeants autochtones ainsi que divers organismes
autochtones.

Office of Commissioner of
Indigenous Languages

Establishment

Office established

12 (1) There is established an office, to be known as the
Office of the Commissioner of Indigenous Languages,
consisting of the Commissioner and up to three directors.

Status

(2) The Office is neither an agent of Her Majesty in right
of Canada nor is it an entity governed by the Financial
Administration Act, and its Commissioner, directors and
employees are not part of the federal public administra-
tion.

Appointment of Commissioner

13 On the recommendation of the Minister made after
the Minister has consulted with a variety of Indigenous
governments and other Indigenous governing bodies and
a variety of Indigenous organizations, the Governor in
Council is to appoint a Commissioner of Indigenous Lan-
guages to hold office during good behaviour for a term
not exceeding five years, subject to removal by the Gov-
ernor in Council at any time for cause.

Advisory committee

13.1 The Minister may establish a committee to provide
the Minister with advice on the appointment of the Com-
missioner.

Chief executive officer

14 The Commissioner is the chief executive officer of the
Office and has the control and management of the Office
and all matters connected with it.

Commissioner absent or unable to act

15 If the Commissioner is absent or unable to act or if
the office of Commissioner is vacant, the Minister may
designate a director to act as Commissioner, but that di-
rector may act as Commissioner for a period of more
than 90 days only with the approval of the Governor in
Council given on the recommendation of the Minister
made after the Minister has consulted with a variety of
Indigenous governments and other Indigenous govern-
ing bodies and a variety of Indigenous organizations.
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Appointment of directors

16 (1) On the recommendation of the Minister made
after the Minister has consulted with a variety of In-
digenous governments and other Indigenous governing
bodies and a variety of Indigenous organizations, the
Governor in Council is to appoint up to three directors to
hold office during pleasure for a term not exceeding five
years.

Interests of First Nations, Inuit and Métis

(2) Before making recommendations under subsection
(1), the Minister must seek comments in order to ensure
that the Governor in Council appoints persons who have
the ability to represent the interests of First Nations, the
Inuit and the Métis.

Reappointment

17 The Commissioner and directors may be reappointed
for a second or subsequent term of office.

Status

18 The Commissioner and directors are to be appointed
to hold office on a full-time basis.

Remuneration

19 (1) The Commissioner and directors are to be paid
the remuneration determined by the Governor in Coun-
cil.

Expenses

(2) The Commissioner is to be reimbursed for reasonable
travel and other expenses incurred in performing duties
while absent from the Commissioner’s ordinary place of
work. The directors are to be reimbursed for such ex-
penses incurred in performing duties while absent from
their ordinary place of residence.

Employees

20 The Office may hire any employees that are necessary
to carry out the activities of the Office and determine the
duties of those persons and the conditions of their em-
ployment, including their remuneration and benefits.

Conflict of interest

21 The Commissioner, directors and employees of the
Office must not accept or hold an office or employment
that is inconsistent with their duties or take part in any
matter that involves the Office and in which they have an
interest.

Nomination des directeurs

16 (1) Sur recommandation du ministre faite après
consultation, par celui-ci, auprès de divers gouverne-
ments autochtones et autres corps dirigeants autoch-
tones ainsi que divers organismes autochtones, le gou-
verneur en conseil nomme à titre amovible au plus trois
directeurs pour un mandat maximal de cinq ans.

Intérêts des Premières Nations, des Inuits et des
Métis

(2) Avant de faire quelque recommandation, le ministre
sollicite des commentaires pour veiller à ce que le gou-
verneur en conseil nomme des personnes aptes à repré-
senter les intérêts des Premières Nations, des Inuits et
des Métis.

Renouvellement du mandat

17 Le mandat du commissaire et des directeurs est re-
nouvelable.

Exercice de la charge

18 Le commissaire et les directeurs sont nommés à
temps plein.

Rémunération

19 (1) Le commissaire et les directeurs reçoivent la ré-
munération fixée par le gouverneur en conseil.

Indemnités

(2) Le commissaire est indemnisé des frais de déplace-
ment et autres entraînés par l’accomplissement de ses
fonctions hors de son lieu habituel de travail. Les direc-
teurs sont indemnisés de tels frais entraînés par l’accom-
plissement de leurs fonctions hors du lieu habituel de
leur résidence.

Employés

20 Le Bureau peut engager les employés nécessaires à
l’exercice de ses activités, définir leurs fonctions et fixer
leurs conditions d’emploi, notamment leur rémunération
et tout avantage.

Conflits d’intérêts

21 Le commissaire, les directeurs et les employés ne
peuvent accepter ni occuper de charge ou d’emploi in-
compatibles avec leurs fonctions, ni prendre part à une
affaire concernant le Bureau dans laquelle ils ont un inté-
rêt.

Nomination des directeurs

16 (1) Sur recommandation du ministre faite après
consultation, par celui-ci, auprès de divers gouverne-
ments autochtones et autres corps dirigeants autoch-
tones ainsi que divers organismes autochtones, le gou-
verneur en conseil nomme à titre amovible au plus trois
directeurs pour un mandat maximal de cinq ans.

Intérêts des Premières Nations, des Inuits et des
Métis

(2) Avant de faire quelque recommandation, le ministre
sollicite des commentaires pour veiller à ce que le gou-
verneur en conseil nomme des personnes aptes à repré-
senter les intérêts des Premières Nations, des Inuits et
des Métis.

Renouvellement du mandat

17 Le mandat du commissaire et des directeurs est re-
nouvelable.

Exercice de la charge

18 Le commissaire et les directeurs sont nommés à
temps plein.

Rémunération

19 (1) Le commissaire et les directeurs reçoivent la ré-
munération fixée par le gouverneur en conseil.

Indemnités

(2) Le commissaire est indemnisé des frais de déplace-
ment et autres entraînés par l’accomplissement de ses
fonctions hors de son lieu habituel de travail. Les direc-
teurs sont indemnisés de tels frais entraînés par l’accom-
plissement de leurs fonctions hors du lieu habituel de
leur résidence.

Employés

20 Le Bureau peut engager les employés nécessaires à
l’exercice de ses activités, définir leurs fonctions et fixer
leurs conditions d’emploi, notamment leur rémunération
et tout avantage.

Conflits d’intérêts

21 Le commissaire, les directeurs et les employés ne
peuvent accepter ni occuper de charge ou d’emploi in-
compatibles avec leurs fonctions, ni prendre part à une
affaire concernant le Bureau dans laquelle ils ont un inté-
rêt.

Appointment of directors

16 (1) On the recommendation of the Minister made
after the Minister has consulted with a variety of In-
digenous governments and other Indigenous governing
bodies and a variety of Indigenous organizations, the
Governor in Council is to appoint up to three directors to
hold office during pleasure for a term not exceeding five
years.

Interests of First Nations, Inuit and Métis

(2) Before making recommendations under subsection
(1), the Minister must seek comments in order to ensure
that the Governor in Council appoints persons who have
the ability to represent the interests of First Nations, the
Inuit and the Métis.

Reappointment

17 The Commissioner and directors may be reappointed
for a second or subsequent term of office.

Status

18 The Commissioner and directors are to be appointed
to hold office on a full-time basis.

Remuneration

19 (1) The Commissioner and directors are to be paid
the remuneration determined by the Governor in Coun-
cil.

Expenses

(2) The Commissioner is to be reimbursed for reasonable
travel and other expenses incurred in performing duties
while absent from the Commissioner’s ordinary place of
work. The directors are to be reimbursed for such ex-
penses incurred in performing duties while absent from
their ordinary place of residence.

Employees

20 The Office may hire any employees that are necessary
to carry out the activities of the Office and determine the
duties of those persons and the conditions of their em-
ployment, including their remuneration and benefits.

Conflict of interest

21 The Commissioner, directors and employees of the
Office must not accept or hold an office or employment
that is inconsistent with their duties or take part in any
matter that involves the Office and in which they have an
interest.
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Head office

22 The Office’s head office is to be in the National Capi-
tal Region, as described in the schedule to the National
Capital Act, or at any other place in Canada that may be
designated by order of the Governor in Council.

Mandate and Powers, Duties and
Functions

Mandate

23 (1) The mandate of the Office is to

(a) help promote Indigenous languages;

(b) support the efforts of Indigenous peoples to re-
claim, revitalize, maintain and strengthen Indigenous
languages;

(c) facilitate the resolution of disputes and review
complaints to the extent provided by this Act;

(d) promote public awareness and understanding in
respect of

(i) the diversity and richness of Indigenous lan-
guages,

(ii) the inseparable link between Indigenous lan-
guages and the cultures of Indigenous peoples,

(iii) the rights of Indigenous peoples related to In-
digenous languages,

(iv) the significance of those rights for Indigenous
peoples, as well as for the general public,

(v) the negative impact of colonization and dis-
criminatory government policies on Indigenous
languages and the exercise of those rights, and

(vi) the importance of working toward and con-
tributing to reconciliation with Indigenous peoples;
and

(e) support innovative projects and the use of new
technologies in Indigenous language education and re-
vitalization, in cooperation with Indigenous govern-
ments and other Indigenous governing bodies, In-
digenous organizations, the Government of Canada
and provincial and territorial governments.

Siège

22 Le siège du Bureau est fixé dans la région de la capi-
tale nationale définie à l’annexe de la Loi sur la capitale
nationale ou en tout autre lieu, au Canada, désigné par le
gouverneur en conseil.

Mission et attributions

Mission

23 (1) Le Bureau a pour mission :

a) de contribuer à la promotion des langues autoch-
tones;

b) de soutenir les peuples autochtones dans leurs ef-
forts visant à se réapproprier les langues autochtones
et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer;

c) de faciliter le règlement de différends et d’examiner
les plaintes, dans la mesure prévue par la présente loi;

d) de promouvoir la sensibilisation du public et une
meilleure compréhension, au sein de celui-ci, en ce qui
a trait :

(i) à la diversité et à la richesse des langues autoch-
tones,

(ii) aux liens étroits et indissociables unissant ces
langues et les cultures des peuples autochtones,

(iii) aux droits des peuples autochtones relatifs aux
langues autochtones,

(iv) à l’importance de ces droits pour les peuples
autochtones et pour le grand public,

(v) aux répercussions négatives de la colonisation
et des politiques gouvernementales discrimina-
toires sur ces langues, ainsi que sur l’exercice de ces
droits,

(vi) à l’importance d’œuvrer et de contribuer à la
réconciliation avec les peuples autochtones;

e) d’appuyer, en collaboration avec les gouvernements
autochtones et autres corps dirigeants autochtones, les
organismes autochtones et les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux, des projets novateurs et
l’utilisation de nouvelles technologies dans le cadre de
l’enseignement et de la revitalisation des langues au-
tochtones.

Siège

22 Le siège du Bureau est fixé dans la région de la capi-
tale nationale définie à l’annexe de la Loi sur la capitale
nationale ou en tout autre lieu, au Canada, désigné par le
gouverneur en conseil.

Mission et attributions

Mission

23 (1) Le Bureau a pour mission :

a) de contribuer à la promotion des langues autoch-
tones;

b) de soutenir les peuples autochtones dans leurs ef-
forts visant à se réapproprier les langues autochtones
et à les revitaliser, les maintenir et les renforcer;

c) de faciliter le règlement de différends et d’examiner
les plaintes, dans la mesure prévue par la présente loi;

d) de promouvoir la sensibilisation du public et une
meilleure compréhension, au sein de celui-ci, en ce qui
a trait :

(i) à la diversité et à la richesse des langues autoch-
tones,

(ii) aux liens étroits et indissociables unissant ces
langues et les cultures des peuples autochtones,

(iii) aux droits des peuples autochtones relatifs aux
langues autochtones,

(iv) à l’importance de ces droits pour les peuples
autochtones et pour le grand public,

(v) aux répercussions négatives de la colonisation
et des politiques gouvernementales discrimina-
toires sur ces langues, ainsi que sur l’exercice de ces
droits,

(vi) à l’importance d’œuvrer et de contribuer à la
réconciliation avec les peuples autochtones;

e) d’appuyer, en collaboration avec les gouvernements
autochtones et autres corps dirigeants autochtones, les
organismes autochtones et les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux, des projets novateurs et
l’utilisation de nouvelles technologies dans le cadre de
l’enseignement et de la revitalisation des langues au-
tochtones.

Head office

22 The Office’s head office is to be in the National Capi-
tal Region, as described in the schedule to the National
Capital Act, or at any other place in Canada that may be
designated by order of the Governor in Council.

Mandate and Powers, Duties and
Functions

Mandate

23 (1) The mandate of the Office is to

(a) help promote Indigenous languages;

(b) support the efforts of Indigenous peoples to re-
claim, revitalize, maintain and strengthen Indigenous
languages;

(c) facilitate the resolution of disputes and review
complaints to the extent provided by this Act;

(d) promote public awareness and understanding in
respect of

(i) the diversity and richness of Indigenous lan-
guages,

(ii) the inseparable link between Indigenous lan-
guages and the cultures of Indigenous peoples,

(iii) the rights of Indigenous peoples related to In-
digenous languages,

(iv) the significance of those rights for Indigenous
peoples, as well as for the general public,

(v) the negative impact of colonization and dis-
criminatory government policies on Indigenous
languages and the exercise of those rights, and

(vi) the importance of working toward and con-
tributing to reconciliation with Indigenous peoples;
and

(e) support innovative projects and the use of new
technologies in Indigenous language education and re-
vitalization, in cooperation with Indigenous govern-
ments and other Indigenous governing bodies, In-
digenous organizations, the Government of Canada
and provincial and territorial governments.
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Consultation and coordination

(2) In fulfilling its mandate, the Office must, where ap-
propriate, consult and coordinate with any Indigenous,
provincial or territorial entity that is responsible for the
promotion, revitalization or protection of Indigenous
languages.

Research or studies

24 (1) The Office may undertake research or studies, or
cause research or studies to be undertaken, in respect of

(a) the provision of funding for the purposes of sup-
porting Indigenous languages; or

(b) the use of Indigenous languages in Canada, in-
cluding for the purposes of measuring the vitality of
those languages or identifying measures to restore and
maintain fluency in those languages.

Community assessments

(2) The research or studies referred to in paragraph
(1)(b) may take into account a community assessment,
with the consent of the Indigenous community in respect
of which the assessment was undertaken.

Availability — research or study

(3) The Office must make the results of any research or
study referred to in subsection (1) available to any In-
digenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization
that contributed to that research or study. Subject to any
law, the Office must also make any document used in or
produced for that research or study available to that In-
digenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization.

Copy or use free of charge

(4) The Office must authorize the Indigenous commun-
ity, Indigenous government or other Indigenous govern-
ing body or Indigenous organization to copy or otherwise
use the research or study free of charge for the purpose of
reclaiming, revitalizing, maintaining or strengthening In-
digenous languages. Subject to any law, the Office must
also authorize any document used in or produced for that
research or study to be copied or otherwise used by that
Indigenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization
free of charge, for that purpose.

Support offered by Office

25 At the request of an Indigenous community or an In-
digenous government or other Indigenous governing
body, the Office may provide support to the community
or the Indigenous government or other Indigenous

Consultation et coordination

(2) Dans l’accomplissement de sa mission, le Bureau
consulte, s’il y a lieu, les entités autochtones, provinciales
ou territoriales responsables de la promotion, de la revi-
talisation et de la protection des langues autochtones et
coordonne ses efforts avec elles.

Recherches ou études

24 (1) Le Bureau peut effectuer ou faire effectuer des re-
cherches ou des études concernant, selon le cas :

a) l’octroi de financement visant à soutenir les
langues autochtones;

b) l’usage des langues autochtones au Canada, notam-
ment pour en mesurer la vitalité ou dégager des me-
sures permettant de retrouver et de conserver la maî-
trise de ces langues.

Évaluations au sein des collectivités

(2) Les recherches ou études visées à l’alinéa (1)b)
peuvent tenir compte des évaluations menées au sein de
collectivités, avec le consentement de toute collectivité vi-
sée.

Accès aux recherches et aux études

(3) Le Bureau met à la disposition des collectivités, gou-
vernements, autres corps dirigeants et organismes au-
tochtones les résultats des recherches et des études aux-
quelles ils ont contribué. Sous réserve de toute règle de
droit, il doit également mettre à leur disposition les docu-
ments utilisés pour ces recherches ou études ou préparés
dans le cadre de celles-ci.

Utilisation sans frais

(4) En outre, le Bureau est tenu de les autoriser à repro-
duire ou autrement utiliser, sans frais, les recherches et
les études en vue de la réappropriation, de la revitalisa-
tion, du maintien et du renforcement des langues autoch-
tones. Sous réserve de toute règle de droit, il doit égale-
ment les autoriser à reproduire ou autrement utiliser, à
ces fins, les documents utilisés pour ces recherches ou
études ou préparés dans le cadre de celles-ci.

Soutien offert par le Bureau

25 Le Bureau peut, sur demande émanant d’une collecti-
vité autochtone ou d’un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, soutenir cette collecti-
vité ou ce gouvernement ou autre corps dirigeant dans

Consultation et coordination

(2) Dans l’accomplissement de sa mission, le Bureau
consulte, s’il y a lieu, les entités autochtones, provinciales
ou territoriales responsables de la promotion, de la revi-
talisation et de la protection des langues autochtones et
coordonne ses efforts avec elles.

Recherches ou études

24 (1) Le Bureau peut effectuer ou faire effectuer des re-
cherches ou des études concernant, selon le cas :

a) l’octroi de financement visant à soutenir les
langues autochtones;

b) l’usage des langues autochtones au Canada, notam-
ment pour en mesurer la vitalité ou dégager des me-
sures permettant de retrouver et de conserver la maî-
trise de ces langues.

Évaluations au sein des collectivités

(2) Les recherches ou études visées à l’alinéa (1)b)
peuvent tenir compte des évaluations menées au sein de
collectivités, avec le consentement de toute collectivité vi-
sée.

Accès aux recherches et aux études

(3) Le Bureau met à la disposition des collectivités, gou-
vernements, autres corps dirigeants et organismes au-
tochtones les résultats des recherches et des études aux-
quelles ils ont contribué. Sous réserve de toute règle de
droit, il doit également mettre à leur disposition les docu-
ments utilisés pour ces recherches ou études ou préparés
dans le cadre de celles-ci.

Utilisation sans frais

(4) En outre, le Bureau est tenu de les autoriser à repro-
duire ou autrement utiliser, sans frais, les recherches et
les études en vue de la réappropriation, de la revitalisa-
tion, du maintien et du renforcement des langues autoch-
tones. Sous réserve de toute règle de droit, il doit égale-
ment les autoriser à reproduire ou autrement utiliser, à
ces fins, les documents utilisés pour ces recherches ou
études ou préparés dans le cadre de celles-ci.

Soutien offert par le Bureau

25 Le Bureau peut, sur demande émanant d’une collecti-
vité autochtone ou d’un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, soutenir cette collecti-
vité ou ce gouvernement ou autre corps dirigeant dans

Consultation and coordination

(2) In fulfilling its mandate, the Office must, where ap-
propriate, consult and coordinate with any Indigenous,
provincial or territorial entity that is responsible for the
promotion, revitalization or protection of Indigenous
languages.

Research or studies

24 (1) The Office may undertake research or studies, or
cause research or studies to be undertaken, in respect of

(a) the provision of funding for the purposes of sup-
porting Indigenous languages; or

(b) the use of Indigenous languages in Canada, in-
cluding for the purposes of measuring the vitality of
those languages or identifying measures to restore and
maintain fluency in those languages.

Community assessments

(2) The research or studies referred to in paragraph
(1)(b) may take into account a community assessment,
with the consent of the Indigenous community in respect
of which the assessment was undertaken.

Availability — research or study

(3) The Office must make the results of any research or
study referred to in subsection (1) available to any In-
digenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization
that contributed to that research or study. Subject to any
law, the Office must also make any document used in or
produced for that research or study available to that In-
digenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization.

Copy or use free of charge

(4) The Office must authorize the Indigenous commun-
ity, Indigenous government or other Indigenous govern-
ing body or Indigenous organization to copy or otherwise
use the research or study free of charge for the purpose of
reclaiming, revitalizing, maintaining or strengthening In-
digenous languages. Subject to any law, the Office must
also authorize any document used in or produced for that
research or study to be copied or otherwise used by that
Indigenous community, Indigenous government or other
Indigenous governing body or Indigenous organization
free of charge, for that purpose.

Support offered by Office

25 At the request of an Indigenous community or an In-
digenous government or other Indigenous governing
body, the Office may provide support to the community
or the Indigenous government or other Indigenous
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governing body in its efforts to reclaim, revitalize, main-
tain and strengthen an Indigenous language, including
its efforts to

(a) create permanent records of the language, includ-
ing audio and video recordings and written materials
such as dictionaries, lexicons and grammars of the
language, for the purposes of, among other things, its
maintenance and transmission;

(b) establish certification standards for translators
and interpreters;

(c) conduct research and studies and community as-
sessments in respect of the use of the language;

(d) develop and implement plans for reclaiming, revi-
talizing, maintaining and strengthening the language;
or

(e) engage with the Government of Canada or provin-
cial or territorial governments to establish culturally
appropriate methods of teaching and learning the lan-
guage.

Dispute resolution services

26 At the request of an Indigenous community, an In-
digenous government or other Indigenous governing
body, an Indigenous organization or the Government of
Canada, the Office may provide services, including medi-
ation or other culturally appropriate services, to facilitate
the resolution of a dispute related to

(a) the fulfilment by any party of an obligation related
to Indigenous languages under an agreement entered
into by the Government of Canada;

(b) funding provided by the Government of Canada
for the purposes of an initiative related to Indigenous
languages;

(c) the fulfilment of any of the Government of
Canada’s obligations under this Act; or

(d) the implementation of any of the Government of
Canada’s policies and programs related to Indigenous
languages.

Review of complaints

27 (1) The Commissioner may conduct a review of a
complaint, filed by an Indigenous government or other
Indigenous governing body, an Indigenous organization
or an Indigenous person, respecting any matter referred
to in any of paragraphs 26(a) to (d).

ses efforts visant la réappropriation, la revitalisation, le
maintien et le renforcement d’une langue autochtone,
notamment ceux concernant, selon le cas :

a) la création de documents permanents — notam-
ment des enregistrements audio ou vidéo et des ou-
vrages tels des dictionnaires, des lexiques et des gram-
maires — favorisant, entre autres, le maintien et la
transmission de cette langue;

b) l’établissement de normes de certification pour les
traducteurs et les interprètes;

c) les recherches et les études concernant l’usage de
cette langue et l’évaluation de son usage au sein de la
collectivité;

d) la préparation et la mise en œuvre de plans visant
la réappropriation, la revitalisation, le maintien et le
renforcement de cette langue;

e) les démarches auprès des gouvernements fédéral et
provinciaux ou territoriaux en vue d’établir des mé-
thodes d’enseignement et d’apprentissage de cette
langue qui soient culturellement appropriées.

Services : règlement de différends

26 Le Bureau peut, sur demande émanant d’une collecti-
vité autochtone ou d’un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, d’un organisme au-
tochtone ou du gouvernement du Canada, fournir des
services culturellement appropriés — notamment des
services de médiation — visant à faciliter le règlement de
différends portant sur :

a) l’exécution des obligations de toute partie à un ac-
cord conclu par le gouvernement du Canada en ce qui
a trait aux langues autochtones;

b) l’octroi de financement, par le gouvernement du
Canada, destiné aux projets en matière de langues au-
tochtones;

c) l’exécution des obligations du gouvernement du
Canada au titre de la présente loi;

d) la mise en œuvre des politiques et programmes du
gouvernement du Canada en ce qui a trait aux langues
autochtones.

Examen des plaintes

27 (1) Le commissaire peut examiner les plaintes dépo-
sées auprès de lui par un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, un organisme autoch-
tone ou un Autochtone et portant sur toute question vi-
sée à l’un des alinéas 26a) à d).

ses efforts visant la réappropriation, la revitalisation, le
maintien et le renforcement d’une langue autochtone,
notamment ceux concernant, selon le cas :

a) la création de documents permanents — notam-
ment des enregistrements audio ou vidéo et des ou-
vrages tels des dictionnaires, des lexiques et des gram-
maires — favorisant, entre autres, le maintien et la
transmission de cette langue;

b) l’établissement de normes de certification pour les
traducteurs et les interprètes;

c) les recherches et les études concernant l’usage de
cette langue et l’évaluation de son usage au sein de la
collectivité;

d) la préparation et la mise en œuvre de plans visant
la réappropriation, la revitalisation, le maintien et le
renforcement de cette langue;

e) les démarches auprès des gouvernements fédéral et
provinciaux ou territoriaux en vue d’établir des mé-
thodes d’enseignement et d’apprentissage de cette
langue qui soient culturellement appropriées.

Services : règlement de différends

26 Le Bureau peut, sur demande émanant d’une collecti-
vité autochtone ou d’un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, d’un organisme au-
tochtone ou du gouvernement du Canada, fournir des
services culturellement appropriés — notamment des
services de médiation — visant à faciliter le règlement de
différends portant sur :

a) l’exécution des obligations de toute partie à un ac-
cord conclu par le gouvernement du Canada en ce qui
a trait aux langues autochtones;

b) l’octroi de financement, par le gouvernement du
Canada, destiné aux projets en matière de langues au-
tochtones;

c) l’exécution des obligations du gouvernement du
Canada au titre de la présente loi;

d) la mise en œuvre des politiques et programmes du
gouvernement du Canada en ce qui a trait aux langues
autochtones.

Examen des plaintes

27 (1) Le commissaire peut examiner les plaintes dépo-
sées auprès de lui par un gouvernement autochtone ou
autre corps dirigeant autochtone, un organisme autoch-
tone ou un Autochtone et portant sur toute question vi-
sée à l’un des alinéas 26a) à d).

governing body in its efforts to reclaim, revitalize, main-
tain and strengthen an Indigenous language, including
its efforts to

(a) create permanent records of the language, includ-
ing audio and video recordings and written materials
such as dictionaries, lexicons and grammars of the
language, for the purposes of, among other things, its
maintenance and transmission;

(b) establish certification standards for translators
and interpreters;

(c) conduct research and studies and community as-
sessments in respect of the use of the language;

(d) develop and implement plans for reclaiming, revi-
talizing, maintaining and strengthening the language;
or

(e) engage with the Government of Canada or provin-
cial or territorial governments to establish culturally
appropriate methods of teaching and learning the lan-
guage.

Dispute resolution services

26 At the request of an Indigenous community, an In-
digenous government or other Indigenous governing
body, an Indigenous organization or the Government of
Canada, the Office may provide services, including medi-
ation or other culturally appropriate services, to facilitate
the resolution of a dispute related to

(a) the fulfilment by any party of an obligation related
to Indigenous languages under an agreement entered
into by the Government of Canada;

(b) funding provided by the Government of Canada
for the purposes of an initiative related to Indigenous
languages;

(c) the fulfilment of any of the Government of
Canada’s obligations under this Act; or

(d) the implementation of any of the Government of
Canada’s policies and programs related to Indigenous
languages.

Review of complaints

27 (1) The Commissioner may conduct a review of a
complaint, filed by an Indigenous government or other
Indigenous governing body, an Indigenous organization
or an Indigenous person, respecting any matter referred
to in any of paragraphs 26(a) to (d).
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Report

(2) After conducting the review, the Commissioner must
prepare a report containing any recommendations that
the Commissioner considers to be appropriate.

Capacity, rights, powers and privileges

28 The Office has the capacity, rights, powers and privi-
leges of a natural person, including the capacity to

(a) enter into contracts;

(b) acquire, hold and dispose of property or an inter-
est or right in property, or lease property; and

(c) sue and be sued.

Delegation

29 The Commissioner may delegate any of the Commis-
sioner’s powers, duties and functions under this Act to
any director or employee of the Office, subject to any
conditions that the Commissioner may impose.

Limit of liability

30 No action or other proceeding lies against the Com-
missioner, a director, an employee of the Office or a per-
son acting on behalf of the Office for anything done, or
omitted to be done, in the exercise or purported exercise
in good faith of any power, or in the performance or pur-
ported performance in good faith of any duty or function,
of that person in accordance with this Act.

Financial Management

Fiscal year

31 The Office’s fiscal year is the period beginning on
April 1 in one year and ending on March 31 in the next
year.

Expenditure of revenues

32 Subject to any conditions that the Treasury Board
may impose, the Office may expend, in the furtherance of
its mandate, during a fiscal year or the following one, any
revenues that it receives in that fiscal year through the
conduct of its activities.

Business plan and budget

33 (1) The Office must establish a business plan and
budget for each fiscal year and submit them to the Minis-
ter.

Rapport

(2) Après examen de la plainte, le commissaire prépare
un rapport d’examen de celle-ci comportant les recom-
mandations qu’il estime indiquées.

Capacité juridique

28 Le Bureau a la capacité d’une personne physique et
les droits, pouvoirs et privilèges de celle-ci; il peut no-
tamment :

a) conclure des contrats;

b) acquérir et détenir des biens ou des droits ou inté-
rêts sur des biens, ou en disposer, ou louer des biens;

c) ester en justice.

Délégation

29 Le commissaire peut déléguer, aux conditions qu’il
fixe, tout ou partie de ses attributions au titre de la pré-
sente loi à un directeur ou à un employé du Bureau.

Limite de responsabilité

30 Le commissaire, les directeurs, les employés et toute
personne agissant au nom du Bureau bénéficient de l’im-
munité en matière civile pour les faits — actes ou omis-
sions — accomplis de bonne foi dans l’exercice effectif,
même présumé, de leurs attributions au titre de la pré-
sente loi.

Gestion financière

Exercice

31 L’exercice du Bureau commence le 1er avril et se ter-
mine le 31 mars de l’année suivante.

Utilisation des recettes

32 Sous réserve des conditions fixées par le Conseil du
Trésor, le Bureau peut, au cours d’un exercice ou du sui-
vant, employer, dans le cadre de l’exécution de sa mis-
sion, les recettes d’exploitation de l’exercice en cours.

Plan d’activités et budget

33 (1) Le Bureau établit, pour chaque exercice, un plan
d’activités et un budget et il les transmet au ministre.

Rapport
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un rapport d’examen de celle-ci comportant les recom-
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Report

(2) After conducting the review, the Commissioner must
prepare a report containing any recommendations that
the Commissioner considers to be appropriate.

Capacity, rights, powers and privileges

28 The Office has the capacity, rights, powers and privi-
leges of a natural person, including the capacity to

(a) enter into contracts;

(b) acquire, hold and dispose of property or an inter-
est or right in property, or lease property; and

(c) sue and be sued.

Delegation

29 The Commissioner may delegate any of the Commis-
sioner’s powers, duties and functions under this Act to
any director or employee of the Office, subject to any
conditions that the Commissioner may impose.

Limit of liability

30 No action or other proceeding lies against the Com-
missioner, a director, an employee of the Office or a per-
son acting on behalf of the Office for anything done, or
omitted to be done, in the exercise or purported exercise
in good faith of any power, or in the performance or pur-
ported performance in good faith of any duty or function,
of that person in accordance with this Act.

Financial Management

Fiscal year

31 The Office’s fiscal year is the period beginning on
April 1 in one year and ending on March 31 in the next
year.

Expenditure of revenues

32 Subject to any conditions that the Treasury Board
may impose, the Office may expend, in the furtherance of
its mandate, during a fiscal year or the following one, any
revenues that it receives in that fiscal year through the
conduct of its activities.

Business plan and budget

33 (1) The Office must establish a business plan and
budget for each fiscal year and submit them to the Minis-
ter.
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Scope and contents of business plan

(2) The Office’s business plan must encompass all of the
Office’s activities and include a statement of

(a) the Office’s mandate;

(b) the Office’s objectives for the fiscal year and the
measures it intends to employ to achieve those objec-
tives; and

(c) the Office’s expected performance for the fiscal
year.

Contents of budget

(3) The Office’s budget must include a statement of the
Office’s projected revenues and expenses for the fiscal
year.

Activities consistent with business plan

(4) The Office must carry on its activities in a fiscal year
in a manner that is consistent with its business plan for
that year.

Books and systems

34 (1) The Office must keep books of account and
records in relation to them and must also maintain finan-
cial and management control and information systems.

Requirements

(2) The books, records and systems referred to in subsec-
tion (1) must be kept and maintained in a manner that
will provide reasonable assurance that

(a) the Office’s assets are safeguarded and controlled;

(b) its transactions are carried out in accordance with
this Act;

(c) its financial, human and physical resources are
managed economically and efficiently; and

(d) its activities are carried out effectively.

Internal audit

(3) The Office may cause internal audits to be conducted
to assess the Office’s transactions and activities for the
purpose of verifying compliance with subsections (1) and
(2).

Financial statements

(4) The Office must prepare financial statements annual-
ly, in accordance with generally accepted accounting
principles.

Portée et contenu du plan d’activités

(2) Le plan traite de toutes les activités du Bureau et ex-
pose :

a) la mission du Bureau;

b) les objectifs du Bureau pour l’exercice, ainsi que les
mesures que celui-ci préconise pour les atteindre;

c) les résultats prévisionnels pour l’exercice.

Contenu du budget

(3) Le budget comporte, pour un exercice donné, un état
prévisionnel des recettes et des dépenses.

Compatibilité des activités avec le plan

(4) Le Bureau exerce ses activités au cours de l’exercice
conformément au plan d’activités établi pour cet exer-
cice.

Documents comptables

34 (1) Le Bureau veille à faire tenir des documents
comptables et à mettre en œuvre, en matière de finances
et de gestion, des moyens de contrôle et d’information.

Exigences

(2) À cette fin, il veille à ce que, dans la mesure du pos-
sible :

a) ses actifs soient protégés et contrôlés;

b) ses opérations soient effectuées en conformité avec
la présente loi;

c) la gestion de ses ressources financières, humaines
et matérielles soit menée de façon économique et effi-
ciente;

d) ses activités soient exercées de façon efficace.

Vérification interne

(3) Afin de vérifier le respect des obligations prévues aux
paragraphes (1) et (2), le Bureau fait faire des vérifica-
tions internes de ses opérations et activités.

États financiers

(4) Le Bureau fait établir chaque année des états finan-
ciers selon les principes comptables généralement recon-
nus.

Portée et contenu du plan d’activités

(2) Le plan traite de toutes les activités du Bureau et ex-
pose :

a) la mission du Bureau;

b) les objectifs du Bureau pour l’exercice, ainsi que les
mesures que celui-ci préconise pour les atteindre;

c) les résultats prévisionnels pour l’exercice.

Contenu du budget

(3) Le budget comporte, pour un exercice donné, un état
prévisionnel des recettes et des dépenses.

Compatibilité des activités avec le plan

(4) Le Bureau exerce ses activités au cours de l’exercice
conformément au plan d’activités établi pour cet exer-
cice.

Documents comptables

34 (1) Le Bureau veille à faire tenir des documents
comptables et à mettre en œuvre, en matière de finances
et de gestion, des moyens de contrôle et d’information.

Exigences

(2) À cette fin, il veille à ce que, dans la mesure du pos-
sible :

a) ses actifs soient protégés et contrôlés;

b) ses opérations soient effectuées en conformité avec
la présente loi;

c) la gestion de ses ressources financières, humaines
et matérielles soit menée de façon économique et effi-
ciente;

d) ses activités soient exercées de façon efficace.

Vérification interne

(3) Afin de vérifier le respect des obligations prévues aux
paragraphes (1) et (2), le Bureau fait faire des vérifica-
tions internes de ses opérations et activités.

États financiers

(4) Le Bureau fait établir chaque année des états finan-
ciers selon les principes comptables généralement recon-
nus.

Scope and contents of business plan

(2) The Office’s business plan must encompass all of the
Office’s activities and include a statement of

(a) the Office’s mandate;

(b) the Office’s objectives for the fiscal year and the
measures it intends to employ to achieve those objec-
tives; and

(c) the Office’s expected performance for the fiscal
year.

Contents of budget

(3) The Office’s budget must include a statement of the
Office’s projected revenues and expenses for the fiscal
year.

Activities consistent with business plan

(4) The Office must carry on its activities in a fiscal year
in a manner that is consistent with its business plan for
that year.

Books and systems

34 (1) The Office must keep books of account and
records in relation to them and must also maintain finan-
cial and management control and information systems.

Requirements

(2) The books, records and systems referred to in subsec-
tion (1) must be kept and maintained in a manner that
will provide reasonable assurance that

(a) the Office’s assets are safeguarded and controlled;

(b) its transactions are carried out in accordance with
this Act;

(c) its financial, human and physical resources are
managed economically and efficiently; and

(d) its activities are carried out effectively.

Internal audit

(3) The Office may cause internal audits to be conducted
to assess the Office’s transactions and activities for the
purpose of verifying compliance with subsections (1) and
(2).

Financial statements

(4) The Office must prepare financial statements annual-
ly, in accordance with generally accepted accounting
principles.
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Form of financial statements

(5) The Office’s financial statements must be prepared in
a form that clearly sets out information according to its
principal activities.

Annual auditor’s report

35 (1) The Office must cause an annual auditor’s report
to be prepared on its financial statements and any quan-
titative information required to be audited under subsec-
tion (3).

Contents

(2) The report must, among other things,

(a) include separate statements as to whether in the
opinion of the Office’s auditor

(i) the financial statements are presented fairly, in
accordance with generally accepted accounting
principles, applied on a basis consistent with that of
the preceding year,

(ii) the quantitative information is accurate in all
material respects and, if applicable, was prepared
on a basis consistent with that of the preceding
year, and

(iii) the Office’s transactions that have come to the
auditor’s notice in the course of the auditor’s exam-
ination for the report were carried out in accor-
dance with this Act; and

(b) call attention to any other matter falling within the
scope of the auditor’s examination for the report that,
in the auditor’s opinion, should be brought to the at-
tention of the Office or the Minister.

Audit of quantitative information

(3) The Minister may require that any quantitative infor-
mation required to be included in the report under para-
graph (2)(a) be audited.

Presentation to Minister

(4) The Office must submit to the Minister its audited fi-
nancial statements with respect to the fiscal year within
90 days after the end of that fiscal year.

Special examination

36 (1) At any time required by the Minister, the Office
must cause a special examination to be carried out in re-
spect of its transactions and activities to determine if the
books, records, systems and practices referred to in sec-
tion 34 were, in the period under examination,

Présentation matérielle

(5) Les états financiers du Bureau doivent mettre en évi-
dence ses principales activités.

Rapport annuel du vérificateur

35 (1) Le Bureau fait établir un rapport annuel de vérifi-
cation sur ses états financiers et les renseignements chif-
frés qui doivent être vérifiés par application du para-
graphe (3).

Contenu

(2) Le rapport comporte notamment les éléments sui-
vants :

a) des énoncés distincts indiquant si, selon le vérifica-
teur du Bureau :

(i) les états financiers sont présentés fidèlement se-
lon les principes comptables généralement recon-
nus, appliqués de la même manière que l’année
précédente,

(ii) les renseignements chiffrés sont exacts à tous
égards importants et, s’il y a lieu, ont été établis de
la même manière que l’année précédente,

(iii) les opérations du Bureau qui ont été portées à
la connaissance du vérificateur au cours des travaux
devant mener à l’établissement du rapport de ce
dernier ont été effectuées en conformité avec la pré-
sente loi;

b) la mention des autres questions qui entrent dans le
champ des travaux de vérification devant mener à
l’établissement du rapport et qui, selon le vérificateur,
devraient être portées à l’attention du Bureau ou du
ministre.

Renseignements chiffrés

(3) Le ministre peut exiger que les renseignements chif-
frés qui doivent être inclus dans le rapport annuel de vé-
rification en conformité avec l’alinéa (2)a) soient vérifiés.

Transmission au ministre

(4) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fin de
l’exercice, le Bureau transmet au ministre ses états finan-
ciers vérifiés afférents à cet exercice.

Examen spécial

36 (1) À la demande du ministre, le Bureau fait procé-
der à un examen spécial de ses opérations et activités afin
d’établir si les exigences de l’article 34 concernant les do-
cuments comptables, les moyens et les méthodes ont été
respectées pendant la période considérée.

Présentation matérielle

(5) Les états financiers du Bureau doivent mettre en évi-
dence ses principales activités.

Rapport annuel du vérificateur

35 (1) Le Bureau fait établir un rapport annuel de vérifi-
cation sur ses états financiers et les renseignements chif-
frés qui doivent être vérifiés par application du para-
graphe (3).

Contenu

(2) Le rapport comporte notamment les éléments sui-
vants :

a) des énoncés distincts indiquant si, selon le vérifica-
teur du Bureau :

(i) les états financiers sont présentés fidèlement se-
lon les principes comptables généralement recon-
nus, appliqués de la même manière que l’année
précédente,

(ii) les renseignements chiffrés sont exacts à tous
égards importants et, s’il y a lieu, ont été établis de
la même manière que l’année précédente,

(iii) les opérations du Bureau qui ont été portées à
la connaissance du vérificateur au cours des travaux
devant mener à l’établissement du rapport de ce
dernier ont été effectuées en conformité avec la pré-
sente loi;

b) la mention des autres questions qui entrent dans le
champ des travaux de vérification devant mener à
l’établissement du rapport et qui, selon le vérificateur,
devraient être portées à l’attention du Bureau ou du
ministre.

Renseignements chiffrés

(3) Le ministre peut exiger que les renseignements chif-
frés qui doivent être inclus dans le rapport annuel de vé-
rification en conformité avec l’alinéa (2)a) soient vérifiés.

Transmission au ministre

(4) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fin de
l’exercice, le Bureau transmet au ministre ses états finan-
ciers vérifiés afférents à cet exercice.

Examen spécial

36 (1) À la demande du ministre, le Bureau fait procé-
der à un examen spécial de ses opérations et activités afin
d’établir si les exigences de l’article 34 concernant les do-
cuments comptables, les moyens et les méthodes ont été
respectées pendant la période considérée.

Form of financial statements

(5) The Office’s financial statements must be prepared in
a form that clearly sets out information according to its
principal activities.

Annual auditor’s report

35 (1) The Office must cause an annual auditor’s report
to be prepared on its financial statements and any quan-
titative information required to be audited under subsec-
tion (3).

Contents

(2) The report must, among other things,

(a) include separate statements as to whether in the
opinion of the Office’s auditor

(i) the financial statements are presented fairly, in
accordance with generally accepted accounting
principles, applied on a basis consistent with that of
the preceding year,

(ii) the quantitative information is accurate in all
material respects and, if applicable, was prepared
on a basis consistent with that of the preceding
year, and

(iii) the Office’s transactions that have come to the
auditor’s notice in the course of the auditor’s exam-
ination for the report were carried out in accor-
dance with this Act; and

(b) call attention to any other matter falling within the
scope of the auditor’s examination for the report that,
in the auditor’s opinion, should be brought to the at-
tention of the Office or the Minister.

Audit of quantitative information

(3) The Minister may require that any quantitative infor-
mation required to be included in the report under para-
graph (2)(a) be audited.

Presentation to Minister

(4) The Office must submit to the Minister its audited fi-
nancial statements with respect to the fiscal year within
90 days after the end of that fiscal year.

Special examination

36 (1) At any time required by the Minister, the Office
must cause a special examination to be carried out in re-
spect of its transactions and activities to determine if the
books, records, systems and practices referred to in sec-
tion 34 were, in the period under examination,
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maintained in a manner that met the requirements of
that section.

Examiner

(2) The special examination is to be carried out by the
Office’s auditor. However, if, in the Minister’s opinion, a
person other than the Office’s auditor should carry out
the special examination, the Minister may, after consul-
tation with the Commissioner, direct that the examina-
tion be carried out by another auditor who is qualified for
the purpose.

Plan

(3) Before commencing the special examination, an ex-
aminer must survey the Office’s systems and practices to
be examined and submit a plan for the examination, in-
cluding a statement of the criteria to be applied in the ex-
amination, to the Commissioner.

Reliance on internal audit

(4) The examiner must, to the extent feasible, rely on any
internal audit conducted under subsection 34(3).

Examiner’s report

37 (1) The examiner must, on completion of the special
examination, submit a report on the examiner’s findings,
and a summary of that report, to the Minister and the
Commissioner.

Contents

(2) The examiner’s report is to include

(a) a statement as to whether, in the examiner’s opin-
ion, having regard to the criteria referred to in subsec-
tion 34(2), there is a reasonable assurance that there
are no significant deficiencies in the systems and prac-
tices examined; and

(b) a statement on the extent to which the examiner
relied on internal audits.

Posting of summary

(3) The Office must, as soon as feasible after the Com-
missioner has received the report, post the summary of
the report on its website.

Consultation with Auditor General

38 The Office’s auditor or the examiner may at any time
consult the Auditor General of Canada on any matter re-
lating to an audit or special examination.

Examinateur

(2) Le vérificateur du Bureau est chargé de l’examen spé-
cial. Toutefois, le ministre, s’il estime contre-indiqué de
confier l’examen spécial au vérificateur, peut, après
consultation du commissaire, ordonner qu’un autre véri-
ficateur remplissant les conditions requises procède à
l’examen.

Plan d’action

(3) Avant de procéder à ses travaux, l’examinateur étudie
les moyens et les méthodes du Bureau et établit un plan
d’action qu’il transmet au commissaire, notamment
quant aux critères qu’il entend appliquer.

Utilisation des données d’une vérification interne

(4) L’examinateur, dans la mesure où il les juge utili-
sables, se fie aux résultats de toute vérification interne
faite en conformité avec le paragraphe 34(3).

Rapport de l’examinateur

37 (1) L’examinateur établit et transmet au ministre et
au commissaire un rapport faisant état de ses conclu-
sions ainsi qu’un résumé du rapport.

Contenu

(2) Le rapport comporte notamment les éléments sui-
vants :

a) un énoncé indiquant si, selon l’examinateur,
compte tenu des critères visés au paragraphe 34(2), il
peut être raisonnablement affirmé que les moyens et
méthodes étudiés ne présentent pas de failles graves;

b) un énoncé indiquant dans quelle mesure l’exami-
nateur s’est fié aux résultats d’une vérification interne.

Publication du résumé

(3) Dès que possible après la réception, par le commis-
saire, du résumé du rapport, le Bureau le publie dans son
site Internet.

Consultations auprès du vérificateur général

38 Le vérificateur du Bureau et l’examinateur peuvent à
tout moment consulter le vérificateur général du Canada
sur tout point qui relève de la vérification ou de l’examen
spécial.

Examinateur

(2) Le vérificateur du Bureau est chargé de l’examen spé-
cial. Toutefois, le ministre, s’il estime contre-indiqué de
confier l’examen spécial au vérificateur, peut, après
consultation du commissaire, ordonner qu’un autre véri-
ficateur remplissant les conditions requises procède à
l’examen.

Plan d’action

(3) Avant de procéder à ses travaux, l’examinateur étudie
les moyens et les méthodes du Bureau et établit un plan
d’action qu’il transmet au commissaire, notamment
quant aux critères qu’il entend appliquer.

Utilisation des données d’une vérification interne

(4) L’examinateur, dans la mesure où il les juge utili-
sables, se fie aux résultats de toute vérification interne
faite en conformité avec le paragraphe 34(3).

Rapport de l’examinateur

37 (1) L’examinateur établit et transmet au ministre et
au commissaire un rapport faisant état de ses conclu-
sions ainsi qu’un résumé du rapport.

Contenu

(2) Le rapport comporte notamment les éléments sui-
vants :

a) un énoncé indiquant si, selon l’examinateur,
compte tenu des critères visés au paragraphe 34(2), il
peut être raisonnablement affirmé que les moyens et
méthodes étudiés ne présentent pas de failles graves;

b) un énoncé indiquant dans quelle mesure l’exami-
nateur s’est fié aux résultats d’une vérification interne.

Publication du résumé

(3) Dès que possible après la réception, par le commis-
saire, du résumé du rapport, le Bureau le publie dans son
site Internet.

Consultations auprès du vérificateur général

38 Le vérificateur du Bureau et l’examinateur peuvent à
tout moment consulter le vérificateur général du Canada
sur tout point qui relève de la vérification ou de l’examen
spécial.

maintained in a manner that met the requirements of
that section.

Examiner

(2) The special examination is to be carried out by the
Office’s auditor. However, if, in the Minister’s opinion, a
person other than the Office’s auditor should carry out
the special examination, the Minister may, after consul-
tation with the Commissioner, direct that the examina-
tion be carried out by another auditor who is qualified for
the purpose.

Plan

(3) Before commencing the special examination, an ex-
aminer must survey the Office’s systems and practices to
be examined and submit a plan for the examination, in-
cluding a statement of the criteria to be applied in the ex-
amination, to the Commissioner.

Reliance on internal audit

(4) The examiner must, to the extent feasible, rely on any
internal audit conducted under subsection 34(3).

Examiner’s report

37 (1) The examiner must, on completion of the special
examination, submit a report on the examiner’s findings,
and a summary of that report, to the Minister and the
Commissioner.

Contents

(2) The examiner’s report is to include

(a) a statement as to whether, in the examiner’s opin-
ion, having regard to the criteria referred to in subsec-
tion 34(2), there is a reasonable assurance that there
are no significant deficiencies in the systems and prac-
tices examined; and

(b) a statement on the extent to which the examiner
relied on internal audits.

Posting of summary

(3) The Office must, as soon as feasible after the Com-
missioner has received the report, post the summary of
the report on its website.

Consultation with Auditor General

38 The Office’s auditor or the examiner may at any time
consult the Auditor General of Canada on any matter re-
lating to an audit or special examination.
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Right to information

39 (1) At the request of the Office’s auditor or the exam-
iner, the present or former Commissioner, directors or
employees of the Office must provide any information
and explanations, and give access to any of the Office’s
records, documents, books, accounts and vouchers that
are under their control, that the auditor or examiner con-
siders necessary to prepare a report required under this
Act.

Obligation to inform

(2) If the Office’s present or former Commissioner, di-
rectors or employees do not have information or explana-
tions requested by an auditor or examiner under subsec-
tion (1), the Office’s current Commissioner or directors
must obtain the information or explanation and provide
it to the auditor or examiner.

Restriction

40 Nothing in sections 34 to 39 is to be construed as au-
thorizing the Office’s auditor or the examiner to express
any opinion on the merits of matters of policy, including
the merits of the Office’s mandate or any policy decision
of the Office.

Qualified privilege

41 An oral or written statement or a report made under
this Act by the Office’s auditor or an examiner has quali-
fied privilege.

Disclosure of material developments

42 The Commissioner must, as soon as feasible, notify
the Minister of any financial or other developments that,
in the Commissioner’s opinion, are likely to have a mate-
rial effect on the Office’s ability to carry out its mandate
or exercise its powers or perform its duties or functions,
on its performance or on its requirements for funding.

Annual Report

Contents

43 (1) The Office must, within four months after the end
of each fiscal year, submit to the Minister an annual re-
port on

(a) the use and vitality of Indigenous languages in
Canada;

(b) the needs of Indigenous groups, communities and
peoples and entities that are specialized in Indigenous
languages — and the progress made — in relation to
the reclamation, revitalization, maintenance and
strengthening of Indigenous languages;

Droit aux renseignements

39 (1) Le commissaire, les directeurs et les employés ou
leurs prédécesseurs doivent, à la demande du vérificateur
du Bureau ou de l’examinateur, lui fournir des renseigne-
ments et des éclaircissements et lui donner accès aux re-
gistres, livres, comptes, pièces justificatives et autres do-
cuments du Bureau qui sont sous leur contrôle, dans la
mesure où le vérificateur ou l’examinateur l’estime néces-
saire pour établir les rapports prévus par la présente loi.

Obligation d’obtenir les renseignements

(2) Si le commissaire, les directeurs, les employés ou
leurs prédécesseurs n’ont pas les renseignements et
éclaircissements demandés, le commissaire ou les direc-
teurs doivent les obtenir et les fournir au vérificateur ou à
l’examinateur.

Réserve

40 Les articles 34 à 39 n’ont pas pour effet d’autoriser le
vérificateur du Bureau ou l’examinateur à exprimer son
opinion sur le bien-fondé de questions d’orientation, no-
tamment sur celui de la mission du Bureau ou des déci-
sions prises par celui-ci concernant ses orientations.

Immunité relative

41 Les vérificateurs du Bureau et les examinateurs
jouissent d’une immunité relative en ce qui concerne les
déclarations orales ou écrites et les rapports qu’ils pro-
duisent en application de la présente loi.

Avis : changements importants

42 Le commissaire avise dès que possible le ministre des
changements, notamment de la situation financière, qui,
selon lui, pourraient vraisemblablement avoir des réper-
cussions importantes sur la capacité du Bureau d’exercer
sa mission ou ses attributions, sur ses résultats ou sur ses
besoins financiers.

Rapport annuel

Contenu du rapport

43 (1) Dans les quatre mois suivant la fin de chaque
exercice, le Bureau transmet au ministre un rapport an-
nuel portant sur les éléments suivants :

a) l’usage et la vitalité des langues autochtones au
Canada;

b) les besoins des groupes, collectivités et peuples au-
tochtones et des entités spécialisées en matière de
langues autochtones — et les progrès réalisés — en ce
qui touche la réappropriation, la revitalisation, le
maintien et le renforcement des langues autochtones;

Droit aux renseignements

39 (1) Le commissaire, les directeurs et les employés ou
leurs prédécesseurs doivent, à la demande du vérificateur
du Bureau ou de l’examinateur, lui fournir des renseigne-
ments et des éclaircissements et lui donner accès aux re-
gistres, livres, comptes, pièces justificatives et autres do-
cuments du Bureau qui sont sous leur contrôle, dans la
mesure où le vérificateur ou l’examinateur l’estime néces-
saire pour établir les rapports prévus par la présente loi.

Obligation d’obtenir les renseignements

(2) Si le commissaire, les directeurs, les employés ou
leurs prédécesseurs n’ont pas les renseignements et
éclaircissements demandés, le commissaire ou les direc-
teurs doivent les obtenir et les fournir au vérificateur ou à
l’examinateur.

Réserve

40 Les articles 34 à 39 n’ont pas pour effet d’autoriser le
vérificateur du Bureau ou l’examinateur à exprimer son
opinion sur le bien-fondé de questions d’orientation, no-
tamment sur celui de la mission du Bureau ou des déci-
sions prises par celui-ci concernant ses orientations.

Immunité relative

41 Les vérificateurs du Bureau et les examinateurs
jouissent d’une immunité relative en ce qui concerne les
déclarations orales ou écrites et les rapports qu’ils pro-
duisent en application de la présente loi.

Avis : changements importants

42 Le commissaire avise dès que possible le ministre des
changements, notamment de la situation financière, qui,
selon lui, pourraient vraisemblablement avoir des réper-
cussions importantes sur la capacité du Bureau d’exercer
sa mission ou ses attributions, sur ses résultats ou sur ses
besoins financiers.

Rapport annuel

Contenu du rapport

43 (1) Dans les quatre mois suivant la fin de chaque
exercice, le Bureau transmet au ministre un rapport an-
nuel portant sur les éléments suivants :

a) l’usage et la vitalité des langues autochtones au
Canada;

b) les besoins des groupes, collectivités et peuples au-
tochtones et des entités spécialisées en matière de
langues autochtones — et les progrès réalisés — en ce
qui touche la réappropriation, la revitalisation, le
maintien et le renforcement des langues autochtones;

Right to information

39 (1) At the request of the Office’s auditor or the exam-
iner, the present or former Commissioner, directors or
employees of the Office must provide any information
and explanations, and give access to any of the Office’s
records, documents, books, accounts and vouchers that
are under their control, that the auditor or examiner con-
siders necessary to prepare a report required under this
Act.

Obligation to inform

(2) If the Office’s present or former Commissioner, di-
rectors or employees do not have information or explana-
tions requested by an auditor or examiner under subsec-
tion (1), the Office’s current Commissioner or directors
must obtain the information or explanation and provide
it to the auditor or examiner.

Restriction

40 Nothing in sections 34 to 39 is to be construed as au-
thorizing the Office’s auditor or the examiner to express
any opinion on the merits of matters of policy, including
the merits of the Office’s mandate or any policy decision
of the Office.

Qualified privilege

41 An oral or written statement or a report made under
this Act by the Office’s auditor or an examiner has quali-
fied privilege.

Disclosure of material developments

42 The Commissioner must, as soon as feasible, notify
the Minister of any financial or other developments that,
in the Commissioner’s opinion, are likely to have a mate-
rial effect on the Office’s ability to carry out its mandate
or exercise its powers or perform its duties or functions,
on its performance or on its requirements for funding.

Annual Report

Contents

43 (1) The Office must, within four months after the end
of each fiscal year, submit to the Minister an annual re-
port on

(a) the use and vitality of Indigenous languages in
Canada;

(b) the needs of Indigenous groups, communities and
peoples and entities that are specialized in Indigenous
languages — and the progress made — in relation to
the reclamation, revitalization, maintenance and
strengthening of Indigenous languages;
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(c) the adequacy of funding provided by the Govern-
ment of Canada for the purposes of initiatives related
to Indigenous languages; and

(d) the implementation of this Act.

Activities of Office and other contents

(2) The annual report must also set out information re-
specting the Office’s principal activities for the fiscal year
and must include

(a) a list of the research and studies undertaken under
subsection 24(1);

(a.1) the Office’s financial statements;

(b) the annual auditor’s report;

(c) a statement on the extent to which the Office has
met its objectives for the fiscal year; and

(d) any other information specified by the regulations.

Tabling in Parliament

44 (1) The Minister must cause a copy of the Office’s re-
port to be laid before each House of Parliament on any of
the first 15 days on which that House is sitting after the
day on which the report is received.

Referral to committee

(2) After it is tabled, the report stands referred to the
committee of the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament that may be designated or estab-
lished for the purpose of reviewing the report.

Regulations and Rules

Regulation-making powers

45 (1) Following consultations by the Minister with the
Office, a variety of Indigenous governments and other In-
digenous governing bodies and a variety of Indigenous
organizations in order to take into account the unique
circumstances and needs of Indigenous groups, com-
munities and peoples, the Governor in Council may make
regulations

(a) respecting complaints referred to in section 27, in-
cluding

(i) the filing of complaints, including the conditions
that must be met before complaints may be filed,

(ii) the review of complaints, and

c) l’efficacité du financement octroyé par le gouverne-
ment du Canada pour des projets en matière de
langues autochtones;

d) la mise en œuvre de la présente loi.

Activités du Bureau et autres éléments

(2) De plus, le rapport doit mettre en évidence les princi-
pales activités du Bureau pendant l’exercice et compor-
ter :

a) une liste des recherches et des études effectuées au
titre du paragraphe 24(1);

a.1) les états financiers du Bureau;

b) le rapport annuel du vérificateur;

c) un énoncé sur les progrès réalisés par le Bureau
quant à l’atteinte de ses objectifs pour l’exercice;

d) tout autre renseignement réglementaire.

Dépôt au Parlement

44 (1) Le ministre fait déposer un exemplaire du rap-
port devant chaque chambre du Parlement dans les
quinze premiers jours de séance de celle-ci suivant la ré-
ception du rapport.

Renvoi au comité

(2) Le rapport est, après son dépôt, renvoyé devant le co-
mité, soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, chargé de son examen.

Règlements et règles

Pouvoirs réglementaires

45 (1) Le gouverneur en conseil peut, après consulta-
tion, par le ministre, auprès du Bureau, de divers gouver-
nements autochtones et autres corps dirigeants autoch-
tones ainsi que divers organismes autochtones afin de te-
nir compte de la situation et des besoins propres aux
groupes, collectivités et peuples autochtones, prendre des
règlements :

a) concernant les plaintes visées à l’article 27, notam-
ment pour en régir :

(i) le dépôt, notamment les conditions préalables à
celui-ci,

(ii) l’examen,

c) l’efficacité du financement octroyé par le gouverne-
ment du Canada pour des projets en matière de
langues autochtones;

d) la mise en œuvre de la présente loi.

Activités du Bureau et autres éléments

(2) De plus, le rapport doit mettre en évidence les princi-
pales activités du Bureau pendant l’exercice et compor-
ter :

a) une liste des recherches et des études effectuées au
titre du paragraphe 24(1);

a.1) les états financiers du Bureau;

b) le rapport annuel du vérificateur;

c) un énoncé sur les progrès réalisés par le Bureau
quant à l’atteinte de ses objectifs pour l’exercice;

d) tout autre renseignement réglementaire.

Dépôt au Parlement

44 (1) Le ministre fait déposer un exemplaire du rap-
port devant chaque chambre du Parlement dans les
quinze premiers jours de séance de celle-ci suivant la ré-
ception du rapport.

Renvoi au comité

(2) Le rapport est, après son dépôt, renvoyé devant le co-
mité, soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, chargé de son examen.

Règlements et règles

Pouvoirs réglementaires

45 (1) Le gouverneur en conseil peut, après consulta-
tion, par le ministre, auprès du Bureau, de divers gouver-
nements autochtones et autres corps dirigeants autoch-
tones ainsi que divers organismes autochtones afin de te-
nir compte de la situation et des besoins propres aux
groupes, collectivités et peuples autochtones, prendre des
règlements :

a) concernant les plaintes visées à l’article 27, notam-
ment pour en régir :

(i) le dépôt, notamment les conditions préalables à
celui-ci,

(ii) l’examen,

(c) the adequacy of funding provided by the Govern-
ment of Canada for the purposes of initiatives related
to Indigenous languages; and

(d) the implementation of this Act.

Activities of Office and other contents

(2) The annual report must also set out information re-
specting the Office’s principal activities for the fiscal year
and must include

(a) a list of the research and studies undertaken under
subsection 24(1);

(a.1) the Office’s financial statements;

(b) the annual auditor’s report;

(c) a statement on the extent to which the Office has
met its objectives for the fiscal year; and

(d) any other information specified by the regulations.

Tabling in Parliament

44 (1) The Minister must cause a copy of the Office’s re-
port to be laid before each House of Parliament on any of
the first 15 days on which that House is sitting after the
day on which the report is received.

Referral to committee

(2) After it is tabled, the report stands referred to the
committee of the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament that may be designated or estab-
lished for the purpose of reviewing the report.

Regulations and Rules

Regulation-making powers

45 (1) Following consultations by the Minister with the
Office, a variety of Indigenous governments and other In-
digenous governing bodies and a variety of Indigenous
organizations in order to take into account the unique
circumstances and needs of Indigenous groups, com-
munities and peoples, the Governor in Council may make
regulations

(a) respecting complaints referred to in section 27, in-
cluding

(i) the filing of complaints, including the conditions
that must be met before complaints may be filed,

(ii) the review of complaints, and
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(iii) the reports made after conducting the review
of complaints, including the type of recommenda-
tions that may be made in those reports, the period
of time within which the reports must be completed
and the persons or entities to which the reports
must be provided;

(a.1) respecting procedures for consultations required
under this Act as well as for the negotiation of agree-
ments or arrangements under sections 8 and 9;

(a.2) for the purpose of section 10.1,

(i) specifying the services to which access may be
provided in an Indigenous language and the region
in which a federal institution or its agent or man-
datary may provide access to those services in that
language,

(ii) defining the expression “provide access to ser-
vices”, and

(iii) defining the expressions “capacity” and “de-
mand” and specifying the circumstances in which a
federal institution or its agent or mandatary has the
capacity to provide access to services in an Indigen-
ous language and those in which demand for access
to services in that language is sufficient;

(b) specifying other information to be included in the
annual report for the purposes of paragraph 43(2)(d);
and

(c) generally, for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Distinctions-based approach

(2) The regulations made under paragraph (1)(a.2) may
provide definitions and requirements that vary depend-
ing on

(a) the Indigenous language in question;

(b) the use and vitality of that language;

(c) the unique circumstances and needs of an
Indigenous group, community or people that uses that
language;

(d) the region where that language is used; and

(e) the federal institution or its agent or mandatary
that may provide access to services in that language.

(iii) les rapports d’examen, notamment la nature
des recommandations qu’ils peuvent contenir, le
délai dans lequel ils doivent être terminés et les
personnes ou entités à qui ils doivent être commu-
niqués;

a.1) régissant les procédures applicables aux consul-
tations prévues par la présente loi et à la négociation
des accords visés aux articles 8 et 9;

a.2) pour l’application de l’article 10.1 :

(i) précisant les services auxquels toute institution
fédérale ou son mandataire peut donner accès dans
une langue autochtone et les régions où elle ou son
mandataire peut y donner accès,

(ii) définissant l’expression « donner accès à des
services »,

(iii) définissant les expressions « capacité » et « de-
mande » et précisant les circonstances dans les-
quelles une institution fédérale ou son mandataire
a la capacité de donner accès à des services dans
une langue autochtone et celles dans lesquelles la
demande visant l’accès à de tels services est suffi-
sante;

b) précisant, pour l’application de l’alinéa 43(2)d), les
autres renseignements devant figurer dans le rapport
annuel;

c) concernant toute autre mesure d’application de la
présente loi.

Prise en compte d’éléments distinctifs

(2) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)a.2)
peuvent comporter des définitions et fixer des règles qui
varient en fonction des éléments suivants :

a) la langue autochtone en question;

b) son usage et sa vitalité;

c) la situation et les besoins propres au groupe, à la
collectivité ou au peuple autochtones qui en fait usage;

d) la région où il en est fait usage;

e) l’institution fédérale — ou le mandataire de celle-ci
— qui peut donner accès à des services dans cette
langue.

(iii) les rapports d’examen, notamment la nature
des recommandations qu’ils peuvent contenir, le
délai dans lequel ils doivent être terminés et les
personnes ou entités à qui ils doivent être commu-
niqués;

a.1) régissant les procédures applicables aux consul-
tations prévues par la présente loi et à la négociation
des accords visés aux articles 8 et 9;

a.2) pour l’application de l’article 10.1 :

(i) précisant les services auxquels toute institution
fédérale ou son mandataire peut donner accès dans
une langue autochtone et les régions où elle ou son
mandataire peut y donner accès,

(ii) définissant l’expression « donner accès à des
services »,

(iii) définissant les expressions « capacité » et « de-
mande » et précisant les circonstances dans les-
quelles une institution fédérale ou son mandataire
a la capacité de donner accès à des services dans
une langue autochtone et celles dans lesquelles la
demande visant l’accès à de tels services est suffi-
sante;

b) précisant, pour l’application de l’alinéa 43(2)d), les
autres renseignements devant figurer dans le rapport
annuel;

c) concernant toute autre mesure d’application de la
présente loi.

Prise en compte d’éléments distinctifs

(2) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)a.2)
peuvent comporter des définitions et fixer des règles qui
varient en fonction des éléments suivants :

a) la langue autochtone en question;

b) son usage et sa vitalité;

c) la situation et les besoins propres au groupe, à la
collectivité ou au peuple autochtones qui en fait usage;

d) la région où il en est fait usage;

e) l’institution fédérale — ou le mandataire de celle-ci
— qui peut donner accès à des services dans cette
langue.

(iii) the reports made after conducting the review
of complaints, including the type of recommenda-
tions that may be made in those reports, the period
of time within which the reports must be completed
and the persons or entities to which the reports
must be provided;

(a.1) respecting procedures for consultations required
under this Act as well as for the negotiation of agree-
ments or arrangements under sections 8 and 9;

(a.2) for the purpose of section 10.1,

(i) specifying the services to which access may be
provided in an Indigenous language and the region
in which a federal institution or its agent or man-
datary may provide access to those services in that
language,

(ii) defining the expression “provide access to ser-
vices”, and

(iii) defining the expressions “capacity” and “de-
mand” and specifying the circumstances in which a
federal institution or its agent or mandatary has the
capacity to provide access to services in an Indigen-
ous language and those in which demand for access
to services in that language is sufficient;

(b) specifying other information to be included in the
annual report for the purposes of paragraph 43(2)(d);
and

(c) generally, for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Distinctions-based approach

(2) The regulations made under paragraph (1)(a.2) may
provide definitions and requirements that vary depend-
ing on

(a) the Indigenous language in question;

(b) the use and vitality of that language;

(c) the unique circumstances and needs of an
Indigenous group, community or people that uses that
language;

(d) the region where that language is used; and

(e) the federal institution or its agent or mandatary
that may provide access to services in that language.
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Collaboration

45.1 The Minister must ensure that Indigenous govern-
ments and other Indigenous governing bodies and In-
digenous organizations are afforded a meaningful oppor-
tunity to collaborate in policy development leading to the
making of regulations under section 45.

Rules — Office’s meetings and activities

46 The Office may make rules with respect to

(a) the calling of meetings of the Office, the number of
persons that constitute a quorum at each meeting and
the manner in which decisions are to be made; and

(b) the conduct of the activities of the Office.

Rules — dispute resolution and complaints

47 Subject to any regulations made under paragraph
45(a), the Office may make rules, including rules of pro-
cedure, that apply in respect of dispute resolution ser-
vices or the review of complaints.

Rules — confidentiality

48 The Office must make rules to ensure the confiden-
tiality of the information the Office receives in confidence
in the exercise of its powers and the performance of its
duties and functions.

Independent Review

Five-year review

49 (1) Within five years after the day on which this sec-
tion comes into force and every five years after that, the
Minister must cause to be conducted an independent re-
view of this Act, of its administration and operation, of
any agreements or arrangements made under section 9
and of the activities of the Office. The review must be
conducted by a person or body appointed by the Minister
in consultation with the Office.

Report

(2) The person or body that conducts the review must
submit to the Minister a report setting out their conclu-
sions and recommendations, including

(a) any measures that would contribute to the fulfil-
ment of the objectives of this Act; and

(b) any changes to this Act in relation to, among other
things, the mandate or the activities of the Office or
the agreements or arrangements made under section
9.

Collaboration

45.1 Le ministre veille à ce que des gouvernements au-
tochtones et autres corps dirigeants autochtones et des
organismes autochtones aient une réelle possibilité de
collaborer à l’élaboration des orientations qui sous-
tendent la prise des règlements visés à l’article 45.

Règles : réunions et activités du Bureau

46 Le Bureau peut établir des règles pour régir :

a) la convocation de ses réunions, la fixation de leur
quorum et les modalités de la prise des décisions;

b) la conduite des activités du Bureau.

Règles : différends et plaintes

47 Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
45a), le Bureau peut établir des règles — de procédure ou
autres — applicables dans le cadre des services visant à
faciliter le règlement de différends ou de l’examen des
plaintes.

Règles : confidentialité

48 Le Bureau établit des règles pour assurer la confiden-
tialité des renseignements qui lui sont fournis à titre
confidentiel dans l’exercice de ses attributions.

Examen indépendant

Examen quinquennal

49 (1) Dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur du
présent article, et tous les cinq ans par la suite, le mi-
nistre veille à ce qu’un examen indépendant des disposi-
tions et de l’application de la présente loi, des accords
conclus en vertu de l’article 9 et du fonctionnement du
Bureau soit effectué par toute personne ou organisme
choisi de concert avec le Bureau.

Rapport

(2) L’examinateur transmet au ministre un rapport fai-
sant état de ses conclusions et de ses recommandations
concernant, entre autres :

a) les mesures susceptibles de favoriser l’atteinte des
objectifs de la présente loi;

b) les modifications à apporter à la présente loi, no-
tamment en ce qui a trait à la mission du Bureau, à
son fonctionnement ou aux accords conclus en vertu
de l’article 9.

Collaboration

45.1 Le ministre veille à ce que des gouvernements au-
tochtones et autres corps dirigeants autochtones et des
organismes autochtones aient une réelle possibilité de
collaborer à l’élaboration des orientations qui sous-
tendent la prise des règlements visés à l’article 45.

Règles : réunions et activités du Bureau

46 Le Bureau peut établir des règles pour régir :

a) la convocation de ses réunions, la fixation de leur
quorum et les modalités de la prise des décisions;

b) la conduite des activités du Bureau.

Règles : différends et plaintes

47 Sous réserve des règlements pris en vertu de l’alinéa
45a), le Bureau peut établir des règles — de procédure ou
autres — applicables dans le cadre des services visant à
faciliter le règlement de différends ou de l’examen des
plaintes.

Règles : confidentialité

48 Le Bureau établit des règles pour assurer la confiden-
tialité des renseignements qui lui sont fournis à titre
confidentiel dans l’exercice de ses attributions.

Examen indépendant

Examen quinquennal

49 (1) Dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur du
présent article, et tous les cinq ans par la suite, le mi-
nistre veille à ce qu’un examen indépendant des disposi-
tions et de l’application de la présente loi, des accords
conclus en vertu de l’article 9 et du fonctionnement du
Bureau soit effectué par toute personne ou organisme
choisi de concert avec le Bureau.

Rapport

(2) L’examinateur transmet au ministre un rapport fai-
sant état de ses conclusions et de ses recommandations
concernant, entre autres :

a) les mesures susceptibles de favoriser l’atteinte des
objectifs de la présente loi;

b) les modifications à apporter à la présente loi, no-
tamment en ce qui a trait à la mission du Bureau, à
son fonctionnement ou aux accords conclus en vertu
de l’article 9.

Collaboration

45.1 The Minister must ensure that Indigenous govern-
ments and other Indigenous governing bodies and In-
digenous organizations are afforded a meaningful oppor-
tunity to collaborate in policy development leading to the
making of regulations under section 45.

Rules — Office’s meetings and activities

46 The Office may make rules with respect to

(a) the calling of meetings of the Office, the number of
persons that constitute a quorum at each meeting and
the manner in which decisions are to be made; and

(b) the conduct of the activities of the Office.

Rules — dispute resolution and complaints

47 Subject to any regulations made under paragraph
45(a), the Office may make rules, including rules of pro-
cedure, that apply in respect of dispute resolution ser-
vices or the review of complaints.

Rules — confidentiality

48 The Office must make rules to ensure the confiden-
tiality of the information the Office receives in confidence
in the exercise of its powers and the performance of its
duties and functions.

Independent Review

Five-year review

49 (1) Within five years after the day on which this sec-
tion comes into force and every five years after that, the
Minister must cause to be conducted an independent re-
view of this Act, of its administration and operation, of
any agreements or arrangements made under section 9
and of the activities of the Office. The review must be
conducted by a person or body appointed by the Minister
in consultation with the Office.

Report

(2) The person or body that conducts the review must
submit to the Minister a report setting out their conclu-
sions and recommendations, including

(a) any measures that would contribute to the fulfil-
ment of the objectives of this Act; and

(b) any changes to this Act in relation to, among other
things, the mandate or the activities of the Office or
the agreements or arrangements made under section
9.
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Consultations

(2.1) Before submitting the report to the Minister, the
person or body that conducts the review must consult
with a variety of Indigenous governments and other In-
digenous governing bodies and a variety of Indigenous
organizations concerning the conclusions and recom-
mendations that should be included in the report.

Tabling in Parliament

(3) The Minister must cause a copy of the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Referral to committee

(4) After it is tabled, the report stands referred to the
committee of the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament that may be designated or estab-
lished for the purpose of reviewing the report.

Parliamentary Review

Three-year review

49.1 As soon as feasible after the third anniversary of
the day on which this section comes into force and after
each subsequent third anniversary, a review of this Act
and of its administration and operation is to be com-
menced by a committee of the Senate, of the House of
Commons or of both Houses of Parliament that may be
designated or established for that purpose.

Coming into Force

Order in council

50 The provisions of this Act come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in Council.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Consultation

(2.1) Avant de transmettre le rapport, l’examinateur
consulte divers gouvernements autochtones et autres
corps dirigeants autochtones ainsi que divers organismes
autochtones au sujet des conclusions et recommanda-
tions qu’il devrait comporter.

Dépôt au Parlement

(3) Le ministre fait déposer un exemplaire du rapport
devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant la réception
du rapport.

Renvoi au comité

(4) Le rapport est, après son dépôt, renvoyé devant le co-
mité, soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, chargé de son examen.

Examen parlementaire

Examen triennal

49.1 Dès que possible après le troisième anniversaire de
la date d’entrée en vigueur du présent article et après
chaque troisième anniversaire par la suite, le comité du
Sénat, de la Chambre des communes ou des deux
chambres désigné ou constitué à cette fin entreprend
l’examen des dispositions et de l’application de la pré-
sente loi.

Entrée en vigueur

Décret

50 Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur
à la date ou aux dates fixées par décret.

Consultation

(2.1) Avant de transmettre le rapport, l’examinateur
consulte divers gouvernements autochtones et autres
corps dirigeants autochtones ainsi que divers organismes
autochtones au sujet des conclusions et recommanda-
tions qu’il devrait comporter.

Dépôt au Parlement

(3) Le ministre fait déposer un exemplaire du rapport
devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant la réception
du rapport.

Renvoi au comité

(4) Le rapport est, après son dépôt, renvoyé devant le co-
mité, soit du Sénat, soit de la Chambre des communes,
soit mixte, chargé de son examen.

Examen parlementaire

Examen triennal

49.1 Dès que possible après le troisième anniversaire de
la date d’entrée en vigueur du présent article et après
chaque troisième anniversaire par la suite, le comité du
Sénat, de la Chambre des communes ou des deux
chambres désigné ou constitué à cette fin entreprend
l’examen des dispositions et de l’application de la pré-
sente loi.

Entrée en vigueur

Décret

50 Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur
à la date ou aux dates fixées par décret.

Consultations

(2.1) Before submitting the report to the Minister, the
person or body that conducts the review must consult
with a variety of Indigenous governments and other In-
digenous governing bodies and a variety of Indigenous
organizations concerning the conclusions and recom-
mendations that should be included in the report.

Tabling in Parliament

(3) The Minister must cause a copy of the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Referral to committee

(4) After it is tabled, the report stands referred to the
committee of the Senate, the House of Commons or both
Houses of Parliament that may be designated or estab-
lished for the purpose of reviewing the report.

Parliamentary Review

Three-year review

49.1 As soon as feasible after the third anniversary of
the day on which this section comes into force and after
each subsequent third anniversary, a review of this Act
and of its administration and operation is to be com-
menced by a committee of the Senate, of the House of
Commons or of both Houses of Parliament that may be
designated or established for that purpose.

Coming into Force

Order in council

50 The provisions of this Act come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in Council.
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SUMMARY

This enactment affirms the rights and jurisdiction of Indigenous
peoples in relation to child and family services and sets out prin-
ciples applicable, on a national level, to the provision of child
and family services in relation to Indigenous children, such as
the best interests of the child, cultural continuity and substantive
equality.

SOMMAIRE

Le texte affirme les droits et la compétence des peuples autoch-
tones en matière de services à l’enfance et à la famille et énonce
des principes applicables, à l’échelle nationale, à la fourniture de
tels services à l’égard des enfants autochtones, notamment l’in-
térêt de l’enfant, la continuité culturelle et l’égalité réelle.

SOMMAIRE

Le texte affirme les droits et la compétence des peuples autoch-
tones en matière de services à l’enfance et à la famille et énonce
des principes applicables, à l’échelle nationale, à la fourniture de
tels services à l’égard des enfants autochtones, notamment l’in-
térêt de l’enfant, la continuité culturelle et l’égalité réelle.

SUMMARY

This enactment affirms the rights and jurisdiction of Indigenous
peoples in relation to child and family services and sets out prin-
ciples applicable, on a national level, to the provision of child
and family services in relation to Indigenous children, such as
the best interests of the child, cultural continuity and substantive
equality.

Available on the House of Commons website at the following address:
www.ourcommons.ca

Disponible sur le site Web de la Chambre des communes à l’adresse suivante :
www.noscommunes.ca

2015-2016-2017-2018-2019 ii 64-65-66-67-68 Eliz. II



64-65-66-67-68 ELIZABETH II 64-65-66-67-68 ELIZABETH II

CHAPTER 24 CHAPITRE 24

An Act respecting First Nations, Inuit and Métis chil-
dren, youth and families

Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles
des Premières Nations, des Inuits et des Métis

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble

Whereas the Government of Canada is committed
to implementing the United Nations Declaration on
the Rights of Indigenous Peoples;

Whereas Canada ratified the United Nations Conven-
tion on the Rights of the Child and the International
Convention on the Elimination of All Forms of Racial
Discrimination;

Whereas Parliament recognizes the legacy of residen-
tial schools and the harm, including intergenerational
trauma, caused to Indigenous peoples by colonial
policies and practices;

Whereas Parliament recognizes the disruption that
Indigenous women and girls have experienced in
their lives in relation to child and family services sys-
tems and the importance of supporting Indigenous
women and girls in overcoming their historical disad-
vantage;

Whereas Parliament recognizes the importance of re-
uniting Indigenous children with their families and
communities from whom they were separated in the
context of the provision of child and family services;

Whereas the Truth and Reconciliation Commission of
Canada’s Calls to Action calls for the federal, provin-
cial and Indigenous governments to work together
with respect to the welfare of Indigenous children
and calls for the enactment of federal legislation that
establishes national standards for the welfare of In-
digenous children;

Whereas Parliament affirms the right to self-determi-
nation of Indigenous peoples, including the inherent
right of self-government, which includes jurisdiction
in relation to child and family services;

Whereas Parliament affirms the need

to respect the diversity of all Indigenous peoples,
including the diversity of their laws, rights,

Préambule

Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé à
mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur
les droits des peuples autochtones;

que le Canada a ratifié la Convention des Nations
Unies relative aux droits de l’enfant et la Convention
internationale sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination raciale;

que le Parlement reconnaît les séquelles découlant
des pensionnats indiens ainsi que les torts, notam-
ment les traumatismes intergénérationnels, causés
aux peuples autochtones par les politiques et les pra-
tiques coloniales;

que le Parlement reconnaît les bouleversements su-
bis par les femmes et les filles autochtones en lien
avec les systèmes de services à l’enfance et à la fa-
mille et l’importance de les aider à surmonter les
désavantages historiques auxquels elles sont
confrontées;

que le Parlement reconnaît l’importance de réunir
avec leurs familles et leurs collectivités les enfants
autochtones qui en ont été séparés dans le cadre de
la fourniture de services à l’enfance et à la famille;

que la Commission de vérité et réconciliation du
Canada a lancé des appels à l’action demandant aux
gouvernements fédéral, provinciaux et autochtones
de travailler ensemble pour le bien-être des enfants
autochtones et demandant l’édiction de dispositions
législatives fédérales qui établissent des normes na-
tionales à cette fin;

que le Parlement affirme le droit à l’autodétermina-
tion des peuples autochtones, y compris le droit in-
hérent à l’autonomie gouvernementale lequel com-
prend la compétence en matière de services à l’en-
fance et à la famille;
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treaties, histories, cultures, languages, customs
and traditions,

to take into account the unique circumstances and
needs of Indigenous elders, parents, youth, chil-
dren, persons with disabilities, women, men and
gender-diverse persons and two-spirit persons,

to address the needs of Indigenous children and to
help ensure that there are no gaps in the services
that are provided in relation to them, whether they
reside on a reserve or not,

to eliminate the over-representation of Indigenous
children in child and family services systems, and

to enact legislation for the benefit of Indigenous
children, including First Nations, Inuit and Métis
Nation children;

Whereas the Government of Canada is committed

to working in cooperation and partnership with In-
digenous peoples to support the dignity and well-
being of Indigenous children and youth and their
families and communities, as well as the achieve-
ment of their full potential, and to respecting,
strengthening and building on the accomplish-
ments of Indigenous peoples in this regard,

to achieving reconciliation with First Nations, the
Inuit and the Métis through renewed nation-to-na-
tion, government-to-government and Inuit-Crown
relationships based on recognition of rights, re-
spect, cooperation and partnership, and

to engaging with Indigenous peoples and provin-
cial governments to support a comprehensive re-
form of child and family services that are provided
in relation to Indigenous children;

And whereas the Government of Canada acknowl-
edges the ongoing call for funding for child and fami-
ly services that is predictable, stable, sustainable,
needs-based and consistent with the principle of sub-
stantive equality in order to secure long-term positive
outcomes for Indigenous children, families and com-
munities;

que le Parlement affirme la nécessité :

de respecter la diversité de tous les peuples au-
tochtones, notamment en ce qui a trait à leurs
lois, à leurs droits, à leurs traités, à leur histoire,
à leur culture, à leur langue, à leurs coutumes et
à leurs traditions,

de reconnaître la situation et les besoins
propres aux aînés, aux parents, aux jeunes, aux
enfants, aux femmes ou aux hommes autoch-
tones, ainsi que ceux propres aux Autochtones
ayant un handicap, de diverses identités de
genre ou bispirituels,

de combler les besoins des enfants autochtones
et d’aider à faire en sorte que les services qui
sont fournis à leur égard ne comportent pas de
lacune, et ce, qu’ils résident ou non dans une
réserve,

de mettre fin à la surreprésentation des enfants
autochtones dans les systèmes de services à
l’enfance et à la famille,

d’édicter des dispositions législatives pour le
bien des enfants autochtones, notamment ceux
d’entre eux qui sont issus d’une première na-
tion, qui sont des Inuits ou qui sont issus de la
Nation métisse;

que le gouvernement du Canada s’est engagé :

à travailler en coopération et en partenariat
avec les peuples autochtones afin de favoriser
la dignité, le bien-être et le plein épanouisse-
ment des enfants et des jeunes autochtones, de
leurs familles et de leurs collectivités et à res-
pecter, à renforcer et à utiliser comme fonde-
ment les réalisations de ces peuples à cet égard,

à mener à bien la réconciliation avec les Pre-
mières Nations, les Inuits et les Métis grâce à
des relations renouvelées de nation à nation, de
gouvernement à gouvernement et entre les
Inuits et la Couronne, qui reposent sur la recon-
naissance des droits, le respect, la coopération
et le partenariat,

à dialoguer avec les peuples autochtones et les
gouvernements des provinces pour appuyer
une réforme en profondeur des services à l’en-
fance et à la famille fournis à l’égard des en-
fants autochtones;

que le gouvernement du Canada reconnaît la de-
mande constante d’obtention d’un financement des
services à l’enfance et à la famille qui soit prévisible,
stable, durable, fondé sur les besoins et conforme au
principe de l’égalité réelle afin d’atteindre des
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Interpretation

Definitions

1 The following definitions apply in this Act.

care provider means a person who has primary respon-
sibility for providing the day-to-day care of an Indige-
nous child, other than the child’s parent, including in ac-
cordance with the customs or traditions of the Indige-
nous group, community or people to which the child be-
longs. (fournisseur de soins)

child and family services means services to support
children and families, including prevention services, ear-
ly intervention services and child protection services.
(services à l’enfance et à la famille)

coordination agreement means an agreement referred
to in subsection 20(2). (accord de coordination)

family includes a person whom a child considers to be a
close relative or whom the Indigenous group, community
or people to which the child belongs considers, in accor-
dance with the customs, traditions or customary adop-
tion practices of that Indigenous group, community or
people, to be a close relative of the child. (famille)

Indigenous, when used in respect of a person, also de-
scribes a First Nations person, an Inuk or a Métis person.
(autochtone)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection
35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister designated under section 6.
(ministre)

résultats qui sont positifs à long terme pour les en-
fants, les familles et les collectivités autochtones,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Définitions et interprétation

Définitions

1 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

accord de coordination L’accord visé au paragraphe
20(2). (coordination agreement)

autochtone S’agissant d’une personne, vise notamment
celle issue d’une première nation, un Inuit ou un Métis.
(Indigenous)

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

famille Vise notamment toute personne que l’enfant
considère être un proche parent ou qui, conformément
aux coutumes, aux traditions ou aux pratiques coutu-
mières en matière d’adoption du groupe, de la collectivité
ou du peuple autochtones dont l’enfant fait partie, est
considérée par ce groupe, cette collectivité ou ce peuple
être un proche parent de l’enfant. (family)

fournisseur de soins S’entend de toute personne qui a
la responsabilité principale de fournir des soins quoti-
diens à un enfant autochtone, autre qu’un parent — mère
ou père — de celui-ci, notamment en conformité avec les
coutumes ou les traditions du groupe, de la collectivité ou
du peuple autochtones dont l’enfant fait partie. (care
provider)

ministre Le ministre désigné en vertu de l’article 6.
(Minister)

peuples autochtones S’entend au sens de peuples au-
tochtones du Canada, au paragraphe 35(2) de la Loi
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enfants. (child and family services)
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Rights of Indigenous peoples

2 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Conflict — existing agreement

3 If there is a conflict or inconsistency between a provi-
sion that is in an agreement — including a treaty or a
self-government agreement — that contains provisions
respecting child and family services, concluded before
the day on which subsection 18(1) comes into force, be-
tween an Indigenous group, community or people and
Her Majesty in right of Canada or of a province and a
provision of this Act or the regulations, the provision that
is in the agreement prevails to the extent of the conflict
or inconsistency.

Minimum standards

4 For greater certainty, nothing in this Act affects the ap-
plication of a provision of a provincial Act or regulation
to the extent that the provision does not conflict with, or
is not inconsistent with, the provisions of this Act.

Nunavut Act

5 Subject to section 4, nothing in this Act affects the Leg-
islature for Nunavut’s legislative powers referred to in
section 23 of the Nunavut Act.

Designation of Minister

Order in council

6 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister referred to in this Act.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

7 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or of a province.

Purpose and Principles

Purpose

8 The purpose of this Act is to

(a) affirm the inherent right of self-government,
which includes jurisdiction in relation to child and
family services;

Droits des peuples autochtones

2 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Conflit — accord existant

3 Les dispositions de tout accord — notamment d’un
traité ou d’un accord sur l’autonomie gouvernementale —
comprenant des dispositions relatives aux services à l’en-
fance et à la famille qui a été conclu avant la date d’entrée
en vigueur du paragraphe 18(1) entre, d’une part, un
groupe, une collectivité ou un peuple autochtones et,
d’autre part, Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince l’emportent sur les dispositions incompatibles de la
présente loi et de ses règlements.

Normes minimales

4 Il est entendu que la présente loi ne porte atteinte à
l’application des dispositions d’aucune loi provinciale —
ni d’aucun règlement pris en vertu d’une telle loi — dans
la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les dis-
positions de la présente loi.

Loi sur le Nunavut

5 Sous réserve de l’article 4, la présente loi ne porte pas
atteinte à la compétence législative de la Législature du
Nunavut visée à l’article 23 de la Loi sur le Nunavut.

Désignation du ministre

Pouvoir du gouverneur en conseil

6 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral visé par le terme « ministre » figurant
dans la présente loi.

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

7 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

Objet et principes

Objet

8 La présente loi a pour objet :

a) d’affirmer le droit inhérent à l’autonomie gouver-
nementale lequel comprend la compétence en matière
de services à l’enfance et à la famille;

Droits des peuples autochtones

2 La présente loi maintient les droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982; elle n’y porte pas atteinte.

Conflit — accord existant

3 Les dispositions de tout accord — notamment d’un
traité ou d’un accord sur l’autonomie gouvernementale —
comprenant des dispositions relatives aux services à l’en-
fance et à la famille qui a été conclu avant la date d’entrée
en vigueur du paragraphe 18(1) entre, d’une part, un
groupe, une collectivité ou un peuple autochtones et,
d’autre part, Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince l’emportent sur les dispositions incompatibles de la
présente loi et de ses règlements.

Normes minimales

4 Il est entendu que la présente loi ne porte atteinte à
l’application des dispositions d’aucune loi provinciale —
ni d’aucun règlement pris en vertu d’une telle loi — dans
la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les dis-
positions de la présente loi.

Loi sur le Nunavut

5 Sous réserve de l’article 4, la présente loi ne porte pas
atteinte à la compétence législative de la Législature du
Nunavut visée à l’article 23 de la Loi sur le Nunavut.

Désignation du ministre

Pouvoir du gouverneur en conseil

6 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral visé par le terme « ministre » figurant
dans la présente loi.

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

7 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

Objet et principes

Objet

8 La présente loi a pour objet :

a) d’affirmer le droit inhérent à l’autonomie gouver-
nementale lequel comprend la compétence en matière
de services à l’enfance et à la famille;

Rights of Indigenous peoples

2 This Act is to be construed as upholding the rights of
Indigenous peoples recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, and not as abrogating or
derogating from them.

Conflict — existing agreement

3 If there is a conflict or inconsistency between a provi-
sion that is in an agreement — including a treaty or a
self-government agreement — that contains provisions
respecting child and family services, concluded before
the day on which subsection 18(1) comes into force, be-
tween an Indigenous group, community or people and
Her Majesty in right of Canada or of a province and a
provision of this Act or the regulations, the provision that
is in the agreement prevails to the extent of the conflict
or inconsistency.

Minimum standards

4 For greater certainty, nothing in this Act affects the ap-
plication of a provision of a provincial Act or regulation
to the extent that the provision does not conflict with, or
is not inconsistent with, the provisions of this Act.

Nunavut Act

5 Subject to section 4, nothing in this Act affects the Leg-
islature for Nunavut’s legislative powers referred to in
section 23 of the Nunavut Act.

Designation of Minister

Order in council

6 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister referred to in this Act.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

7 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or of a province.

Purpose and Principles

Purpose

8 The purpose of this Act is to

(a) affirm the inherent right of self-government,
which includes jurisdiction in relation to child and
family services;
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(b) set out principles applicable, on a national level, to
the provision of child and family services in relation to
Indigenous children; and

(c) contribute to the implementation of the United
Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peo-
ples.

Principle — best interests of child

9 (1) This Act is to be interpreted and administered in
accordance with the principle of the best interests of the
child.

Principle — cultural continuity

(2) This Act is to be interpreted and administered in ac-
cordance with the principle of cultural continuity as re-
flected in the following concepts:

(a) cultural continuity is essential to the well-being of
a child, a family and an Indigenous group, community
or people;

(b) the transmission of the languages, cultures, prac-
tices, customs, traditions, ceremonies and knowledge
of Indigenous peoples is integral to cultural continu-
ity;

(c) a child’s best interests are often promoted when
the child resides with members of his or her family
and the culture of the Indigenous group, community
or people to which he or she belongs is respected;

(d) child and family services provided in relation to an
Indigenous child are to be provided in a manner that
does not contribute to the assimilation of the Indige-
nous group, community or people to which the child
belongs or to the destruction of the culture of that In-
digenous group, community or people; and

(e) the characteristics and challenges of the region in
which a child, a family or an Indigenous group, com-
munity or people is located are to be considered.

Principle — substantive equality

(3) This Act is to be interpreted and administered in ac-
cordance with the principle of substantive equality as re-
flected in the following concepts:

(a) the rights and distinct needs of a child with a dis-
ability are to be considered in order to promote the
child’s participation, to the same extent as other chil-
dren, in the activities of his or her family or the In-
digenous group, community or people to which he or
she belongs;

b) d’énoncer des principes applicables à la fourniture
de services à l’enfance et à la famille à l’égard des en-
fants autochtones, et ce, à l’échelle nationale;

c) de contribuer à la mise en œuvre de la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones.

Principe — intérêt de l’enfant

9 (1) La présente loi doit être interprétée et administrée
en conformité avec le principe de l’intérêt de l’enfant.

Principe — continuité culturelle

(2) La présente loi doit être interprétée et administrée en
conformité avec le principe de la continuité culturelle, et
ce, selon les concepts voulant que :

a) la continuité culturelle est essentielle au bien-être
des enfants, des familles et des groupes, collectivités
ou peuples autochtones;

b) la transmission de la langue, de la culture, des pra-
tiques, des coutumes, des traditions, des cérémonies
et des connaissances des peuples autochtones fait par-
tie intégrante de la continuité culturelle;

c) le fait que l’enfant réside avec des membres de sa
famille et le fait de respecter la culture du groupe, de
la collectivité ou du peuple autochtones dont il fait
partie favorisent souvent l’intérêt de l’enfant;

d) les services à l’enfance et à la famille sont fournis à
l’égard d’un enfant autochtone de manière à ne pas
contribuer à l’assimilation du groupe, de la collectivité
ou du peuple autochtones dont il fait partie ou à la
destruction de la culture de ce groupe, de cette collec-
tivité ou de ce peuple;

e) les caractéristiques et les défis propres à la région
où se trouvent les enfants, les familles et les groupes,
collectivités ou peuples autochtones doivent être pris
en considération.

Principe — égalité réelle

(3) La présente loi doit être interprétée et administrée en
conformité avec le principe de l’égalité réelle, et ce, selon
les concepts voulant que :

a) les droits et les besoins particuliers d’un enfant
handicapé doivent être pris en considération afin de
favoriser sa participation — autant que celle des autres
enfants — aux activités de sa famille ou du groupe, de
la collectivité ou du peuple autochtones dont il fait
partie;

b) d’énoncer des principes applicables à la fourniture
de services à l’enfance et à la famille à l’égard des en-
fants autochtones, et ce, à l’échelle nationale;

c) de contribuer à la mise en œuvre de la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones.

Principe — intérêt de l’enfant

9 (1) La présente loi doit être interprétée et administrée
en conformité avec le principe de l’intérêt de l’enfant.

Principe — continuité culturelle

(2) La présente loi doit être interprétée et administrée en
conformité avec le principe de la continuité culturelle, et
ce, selon les concepts voulant que :

a) la continuité culturelle est essentielle au bien-être
des enfants, des familles et des groupes, collectivités
ou peuples autochtones;

b) la transmission de la langue, de la culture, des pra-
tiques, des coutumes, des traditions, des cérémonies
et des connaissances des peuples autochtones fait par-
tie intégrante de la continuité culturelle;

c) le fait que l’enfant réside avec des membres de sa
famille et le fait de respecter la culture du groupe, de
la collectivité ou du peuple autochtones dont il fait
partie favorisent souvent l’intérêt de l’enfant;

d) les services à l’enfance et à la famille sont fournis à
l’égard d’un enfant autochtone de manière à ne pas
contribuer à l’assimilation du groupe, de la collectivité
ou du peuple autochtones dont il fait partie ou à la
destruction de la culture de ce groupe, de cette collec-
tivité ou de ce peuple;

e) les caractéristiques et les défis propres à la région
où se trouvent les enfants, les familles et les groupes,
collectivités ou peuples autochtones doivent être pris
en considération.

Principe — égalité réelle

(3) La présente loi doit être interprétée et administrée en
conformité avec le principe de l’égalité réelle, et ce, selon
les concepts voulant que :

a) les droits et les besoins particuliers d’un enfant
handicapé doivent être pris en considération afin de
favoriser sa participation — autant que celle des autres
enfants — aux activités de sa famille ou du groupe, de
la collectivité ou du peuple autochtones dont il fait
partie;

(b) set out principles applicable, on a national level, to
the provision of child and family services in relation to
Indigenous children; and

(c) contribute to the implementation of the United
Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peo-
ples.

Principle — best interests of child

9 (1) This Act is to be interpreted and administered in
accordance with the principle of the best interests of the
child.

Principle — cultural continuity

(2) This Act is to be interpreted and administered in ac-
cordance with the principle of cultural continuity as re-
flected in the following concepts:

(a) cultural continuity is essential to the well-being of
a child, a family and an Indigenous group, community
or people;

(b) the transmission of the languages, cultures, prac-
tices, customs, traditions, ceremonies and knowledge
of Indigenous peoples is integral to cultural continu-
ity;

(c) a child’s best interests are often promoted when
the child resides with members of his or her family
and the culture of the Indigenous group, community
or people to which he or she belongs is respected;

(d) child and family services provided in relation to an
Indigenous child are to be provided in a manner that
does not contribute to the assimilation of the Indige-
nous group, community or people to which the child
belongs or to the destruction of the culture of that In-
digenous group, community or people; and

(e) the characteristics and challenges of the region in
which a child, a family or an Indigenous group, com-
munity or people is located are to be considered.

Principle — substantive equality

(3) This Act is to be interpreted and administered in ac-
cordance with the principle of substantive equality as re-
flected in the following concepts:

(a) the rights and distinct needs of a child with a dis-
ability are to be considered in order to promote the
child’s participation, to the same extent as other chil-
dren, in the activities of his or her family or the In-
digenous group, community or people to which he or
she belongs;
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(b) a child must be able to exercise his or her rights
under this Act, including the right to have his or her
views and preferences considered in decisions that af-
fect him or her, and he or she must be able to do so
without discrimination, including discrimination
based on sex or gender identity or expression;

(c) a child’s family member must be able to exercise
his or her rights under this Act, including the right to
have his or her views and preferences considered in
decisions that affect him or her, and he or she must be
able to do so without discrimination, including dis-
crimination based on sex or gender identity or expres-
sion;

(d) the Indigenous governing body acting on behalf of
the Indigenous group, community or people to which
a child belongs must be able to exercise without dis-
crimination the rights of the Indigenous group, com-
munity or people under this Act, including the right to
have the views and preferences of the Indigenous
group, community or people considered in decisions
that affect that Indigenous group, community or peo-
ple; and

(e) in order to promote substantive equality between
Indigenous children and other children, a jurisdiction-
al dispute must not result in a gap in the child and
family services that are provided in relation to Indige-
nous children.

Best Interests of Indigenous
Child

Best interests of Indigenous child

10 (1) The best interests of the child must be a primary
consideration in the making of decisions or the taking of
actions in the context of the provision of child and family
services in relation to an Indigenous child and, in the
case of decisions or actions related to child apprehension,
the best interests of the child must be the paramount
consideration.

Primary consideration

(2) When the factors referred to in subsection (3) are be-
ing considered, primary consideration must be given to
the child’s physical, emotional and psychological safety,
security and well-being, as well as to the importance, for
that child, of having an ongoing relationship with his or
her family and with the Indigenous group, community or
people to which he or she belongs and of preserving the
child’s connections to his or her culture.

b) tout enfant doit être en mesure d’exercer sans dis-
crimination, notamment celle fondée sur le sexe et
l’identité ou l’expression de genre, ses droits prévus
par la présente loi, en particulier le droit de voir son
point de vue et ses préférences être pris en considéra-
tion dans les décisions le concernant;

c) tout membre de la famille d’un enfant doit être en
mesure d’exercer sans discrimination, notamment
celle fondée sur le sexe et l’identité ou l’expression de
genre, ses droits prévus par la présente loi, en particu-
lier le droit de voir son point de vue et ses préférences
être pris en considération dans les décisions le concer-
nant;

d) le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones dont un enfant fait partie doit être en me-
sure d’exercer sans discrimination les droits de ce
groupe, de cette collectivité ou de ce peuple prévus par
la présente loi, en particulier le droit de voir le point
de vue et les préférences de ce groupe, de cette collec-
tivité ou de ce peuple être pris en considération dans
les décisions les concernant;

e) dans le but de promouvoir l’égalité réelle entre les
enfants autochtones et les autres enfants, aucun
conflit de compétence ne doit occasionner de lacune
dans les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones.

Intérêt de l’enfant autochtone

Intérêt de l’enfant autochtone

10 (1) L’intérêt de l’enfant est une considération pri-
mordiale dans la prise de décisions ou de mesures dans le
cadre de la fourniture de services à l’enfance et à la fa-
mille à l’égard d’un enfant autochtone et, s’agissant de
décisions et de mesures relatives à la prise en charge de
l’enfant, l’intérêt de celui-ci est la considération fonda-
mentale.

Considération première

(2) Lorsqu’il est tenu compte des facteurs prévus au pa-
ragraphe (3), une attention particulière doit être accordée
au bien-être et à la sécurité physiques, psychologiques et
affectifs de l’enfant, ainsi qu’à l’importance pour lui
d’avoir des rapports continus avec sa famille et le groupe,
la collectivité ou le peuple autochtones dont il fait partie
et de préserver ses liens avec sa culture.

b) tout enfant doit être en mesure d’exercer sans dis-
crimination, notamment celle fondée sur le sexe et
l’identité ou l’expression de genre, ses droits prévus
par la présente loi, en particulier le droit de voir son
point de vue et ses préférences être pris en considéra-
tion dans les décisions le concernant;

c) tout membre de la famille d’un enfant doit être en
mesure d’exercer sans discrimination, notamment
celle fondée sur le sexe et l’identité ou l’expression de
genre, ses droits prévus par la présente loi, en particu-
lier le droit de voir son point de vue et ses préférences
être pris en considération dans les décisions le concer-
nant;

d) le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones dont un enfant fait partie doit être en me-
sure d’exercer sans discrimination les droits de ce
groupe, de cette collectivité ou de ce peuple prévus par
la présente loi, en particulier le droit de voir le point
de vue et les préférences de ce groupe, de cette collec-
tivité ou de ce peuple être pris en considération dans
les décisions les concernant;

e) dans le but de promouvoir l’égalité réelle entre les
enfants autochtones et les autres enfants, aucun
conflit de compétence ne doit occasionner de lacune
dans les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones.

Intérêt de l’enfant autochtone

Intérêt de l’enfant autochtone

10 (1) L’intérêt de l’enfant est une considération pri-
mordiale dans la prise de décisions ou de mesures dans le
cadre de la fourniture de services à l’enfance et à la fa-
mille à l’égard d’un enfant autochtone et, s’agissant de
décisions et de mesures relatives à la prise en charge de
l’enfant, l’intérêt de celui-ci est la considération fonda-
mentale.

Considération première

(2) Lorsqu’il est tenu compte des facteurs prévus au pa-
ragraphe (3), une attention particulière doit être accordée
au bien-être et à la sécurité physiques, psychologiques et
affectifs de l’enfant, ainsi qu’à l’importance pour lui
d’avoir des rapports continus avec sa famille et le groupe,
la collectivité ou le peuple autochtones dont il fait partie
et de préserver ses liens avec sa culture.

(b) a child must be able to exercise his or her rights
under this Act, including the right to have his or her
views and preferences considered in decisions that af-
fect him or her, and he or she must be able to do so
without discrimination, including discrimination
based on sex or gender identity or expression;

(c) a child’s family member must be able to exercise
his or her rights under this Act, including the right to
have his or her views and preferences considered in
decisions that affect him or her, and he or she must be
able to do so without discrimination, including dis-
crimination based on sex or gender identity or expres-
sion;

(d) the Indigenous governing body acting on behalf of
the Indigenous group, community or people to which
a child belongs must be able to exercise without dis-
crimination the rights of the Indigenous group, com-
munity or people under this Act, including the right to
have the views and preferences of the Indigenous
group, community or people considered in decisions
that affect that Indigenous group, community or peo-
ple; and

(e) in order to promote substantive equality between
Indigenous children and other children, a jurisdiction-
al dispute must not result in a gap in the child and
family services that are provided in relation to Indige-
nous children.

Best Interests of Indigenous
Child

Best interests of Indigenous child

10 (1) The best interests of the child must be a primary
consideration in the making of decisions or the taking of
actions in the context of the provision of child and family
services in relation to an Indigenous child and, in the
case of decisions or actions related to child apprehension,
the best interests of the child must be the paramount
consideration.

Primary consideration

(2) When the factors referred to in subsection (3) are be-
ing considered, primary consideration must be given to
the child’s physical, emotional and psychological safety,
security and well-being, as well as to the importance, for
that child, of having an ongoing relationship with his or
her family and with the Indigenous group, community or
people to which he or she belongs and of preserving the
child’s connections to his or her culture.
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Factors to be considered

(3) To determine the best interests of an Indigenous
child, all factors related to the circumstances of the child
must be considered, including

(a) the child’s cultural, linguistic, religious and spiri-
tual upbringing and heritage;

(b) the child’s needs, given the child’s age and stage of
development, such as the child’s need for stability;

(c) the nature and strength of the child’s relationship
with his or her parent, the care provider and any
member of his or her family who plays an important
role in his or her life;

(d) the importance to the child of preserving the
child’s cultural identity and connections to the lan-
guage and territory of the Indigenous group, commu-
nity or people to which the child belongs;

(e) the child’s views and preferences, giving due
weight to the child’s age and maturity, unless they
cannot be ascertained;

(f) any plans for the child’s care, including care in ac-
cordance with the customs or traditions of the Indige-
nous group, community or people to which the child
belongs;

(g) any family violence and its impact on the child, in-
cluding whether the child is directly or indirectly ex-
posed to the family violence as well as the physical,
emotional and psychological harm or risk of harm to
the child; and

(h) any civil or criminal proceeding, order, condition,
or measure that is relevant to the safety, security and
well-being of the child.

Consistency

(4) Subsections (1) to (3) are to be construed in relation
to an Indigenous child, to the extent that it is possible to
do so, in a manner that is consistent with a provision of a
law of the Indigenous group, community or people to
which the child belongs.

Provision of Child and Family
Services

Effect of services

11 Child and family services provided in relation to an
Indigenous child are to be provided in a manner that

Facteurs à considérer

(3) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant autochtone, il
doit être tenu compte de tout facteur lié à la situation de
ce dernier, notamment :

a) son patrimoine et son éducation culturels, linguis-
tiques, religieux et spirituels;

b) ses besoins, dont son besoin de stabilité, compte
tenu de son âge et du stade de son développement;

c) la nature et la solidité de ses rapports avec son pa-
rent — mère ou père —, son fournisseur de soins et
tout membre de sa famille ayant un rôle important
dans sa vie;

d) l’importance pour lui de préserver son identité
culturelle et ses liens avec la langue et le territoire du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones
dont il fait partie;

e) son point de vue et ses préférences, compte tenu de
son âge et de son degré de maturité, sauf s’ils ne
peuvent être établis;

f) tout plan concernant ses soins, lequel peut com-
prendre des soins donnés conformément aux cou-
tumes ou aux traditions du groupe, de la collectivité
ou du peuple autochtones dont il fait partie;

g) la présence de violence familiale et ses effets sur
l’enfant, notamment le fait que l’enfant y soit ou non
directement ou indirectement exposé, ainsi que le tort
physique, affectif ou psychologique causé à l’enfant ou
le risque qu’un tel tort lui soit causé;

h) toute procédure judiciaire, ordonnance, condition
ou mesure, de nature civile ou pénale, concernant sa
sécurité ou son bien-être.

Compatibilité

(4) Les paragraphes (1) à (3) doivent, dans la mesure du
possible, être interprétés à l’égard d’un enfant autoch-
tone de manière compatible avec les dispositions du texte
législatif du groupe, de la collectivité ou du peuple au-
tochtone dont l’enfant fait partie.

Fourniture des services à
l’enfance et à la famille

Effet des services

11 Les services à l’enfance et à la famille sont fournis à
l’égard de l’enfant autochtone de manière à :

Facteurs à considérer

(3) Pour déterminer l’intérêt de l’enfant autochtone, il
doit être tenu compte de tout facteur lié à la situation de
ce dernier, notamment :

a) son patrimoine et son éducation culturels, linguis-
tiques, religieux et spirituels;

b) ses besoins, dont son besoin de stabilité, compte
tenu de son âge et du stade de son développement;

c) la nature et la solidité de ses rapports avec son pa-
rent — mère ou père —, son fournisseur de soins et
tout membre de sa famille ayant un rôle important
dans sa vie;

d) l’importance pour lui de préserver son identité
culturelle et ses liens avec la langue et le territoire du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones
dont il fait partie;

e) son point de vue et ses préférences, compte tenu de
son âge et de son degré de maturité, sauf s’ils ne
peuvent être établis;

f) tout plan concernant ses soins, lequel peut com-
prendre des soins donnés conformément aux cou-
tumes ou aux traditions du groupe, de la collectivité
ou du peuple autochtones dont il fait partie;

g) la présence de violence familiale et ses effets sur
l’enfant, notamment le fait que l’enfant y soit ou non
directement ou indirectement exposé, ainsi que le tort
physique, affectif ou psychologique causé à l’enfant ou
le risque qu’un tel tort lui soit causé;

h) toute procédure judiciaire, ordonnance, condition
ou mesure, de nature civile ou pénale, concernant sa
sécurité ou son bien-être.

Compatibilité

(4) Les paragraphes (1) à (3) doivent, dans la mesure du
possible, être interprétés à l’égard d’un enfant autoch-
tone de manière compatible avec les dispositions du texte
législatif du groupe, de la collectivité ou du peuple au-
tochtone dont l’enfant fait partie.

Fourniture des services à
l’enfance et à la famille

Effet des services

11 Les services à l’enfance et à la famille sont fournis à
l’égard de l’enfant autochtone de manière à :

Factors to be considered

(3) To determine the best interests of an Indigenous
child, all factors related to the circumstances of the child
must be considered, including

(a) the child’s cultural, linguistic, religious and spiri-
tual upbringing and heritage;

(b) the child’s needs, given the child’s age and stage of
development, such as the child’s need for stability;

(c) the nature and strength of the child’s relationship
with his or her parent, the care provider and any
member of his or her family who plays an important
role in his or her life;

(d) the importance to the child of preserving the
child’s cultural identity and connections to the lan-
guage and territory of the Indigenous group, commu-
nity or people to which the child belongs;

(e) the child’s views and preferences, giving due
weight to the child’s age and maturity, unless they
cannot be ascertained;

(f) any plans for the child’s care, including care in ac-
cordance with the customs or traditions of the Indige-
nous group, community or people to which the child
belongs;

(g) any family violence and its impact on the child, in-
cluding whether the child is directly or indirectly ex-
posed to the family violence as well as the physical,
emotional and psychological harm or risk of harm to
the child; and

(h) any civil or criminal proceeding, order, condition,
or measure that is relevant to the safety, security and
well-being of the child.

Consistency

(4) Subsections (1) to (3) are to be construed in relation
to an Indigenous child, to the extent that it is possible to
do so, in a manner that is consistent with a provision of a
law of the Indigenous group, community or people to
which the child belongs.

Provision of Child and Family
Services

Effect of services

11 Child and family services provided in relation to an
Indigenous child are to be provided in a manner that
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(a) takes into account the child’s needs, including with
respect to his or her physical, emotional and psycho-
logical safety, security and well-being;

(b) takes into account the child’s culture;

(c) allows the child to know his or her family origins;
and

(d) promotes substantive equality between the child
and other children.

Notice

12 (1) In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, to the extent that
doing so is consistent with the best interests of the child,
before taking any significant measure in relation to the
child, the service provider must provide notice of the
measure to the child’s parent and the care provider, as
well as to the Indigenous governing body that acts on be-
half of the Indigenous group, community or people to
which the child belongs and that has informed the service
provider that they are acting on behalf of that Indigenous
group, community or people.

Personal information

(2) The service provider must ensure that the notice pro-
vided to an Indigenous governing body under subsection
(1) does not contain personal information about the
child, a member of the child’s family or the care provider,
other than information that is necessary to explain the
proposed significant measure or that is required by the
Indigenous governing body’s coordination agreement.

Representations and party status

13 In the context of a civil proceeding in respect of the
provision of child and family services in relation to an In-
digenous child,

(a) the child’s parent and the care provider have the
right to make representations and to have party sta-
tus; and

(b) the Indigenous governing body acting on behalf of
the Indigenous group, community or people to which
the child belongs has the right to make representa-
tions.

Priority to preventive care

14 (1) In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, to the extent that
providing a service that promotes preventive care to sup-
port the child’s family is consistent with the best interests

a) tenir compte de ses besoins, notamment en matière
de bien-être et de sécurité physiques, psychologiques
et affectifs;

b) tenir compte de sa culture;

c) lui permettre de connaître ses origines familiales;

d) favoriser l’égalité réelle entre lui et les autres en-
fants.

Avis

12 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone,
dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, avant la prise d’une mesure importante à son
égard, le responsable de la fourniture des services est te-
nu d’en aviser son parent — mère ou père — et son four-
nisseur de soins, ainsi que le corps dirigeant autochtone
qui, d’une part, agit pour le compte du groupe, de la col-
lectivité ou du peuple autochtones dont l’enfant fait par-
tie et, d’autre part, en a informé le responsable de la four-
niture des services.

Renseignement personnel

(2) Le responsable de la fourniture des services veille à
ce que l’avis donné au corps dirigeant autochtone au titre
du paragraphe (1) ne contienne aucun renseignement
personnel à l’égard de l’enfant, d’un membre de sa fa-
mille ou de son fournisseur de soins, outre les renseigne-
ments qui sont nécessaires pour expliquer la mesure im-
portante qui est proposée ou qui sont exigés par l’accord
de coordination du corps dirigeant autochtone.

Représentations et qualité de partie

13 Dans le cadre de toute procédure judiciaire de nature
civile relative à la fourniture de services à l’enfance et à la
famille à l’égard d’un enfant autochtone :

a) le parent — mère ou père — et le fournisseur de
soins de l’enfant ont le droit de faire des représenta-
tions et d’avoir qualité de partie;

b) le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte du groupe, de la collectivité ou du peuple au-
tochtones dont l’enfant fait partie a le droit de faire
des représentations.

Priorité aux soins préventifs

14 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone,
dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, les services favorisant des soins préventifs

a) tenir compte de ses besoins, notamment en matière
de bien-être et de sécurité physiques, psychologiques
et affectifs;

b) tenir compte de sa culture;

c) lui permettre de connaître ses origines familiales;

d) favoriser l’égalité réelle entre lui et les autres en-
fants.

Avis

12 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone,
dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, avant la prise d’une mesure importante à son
égard, le responsable de la fourniture des services est te-
nu d’en aviser son parent — mère ou père — et son four-
nisseur de soins, ainsi que le corps dirigeant autochtone
qui, d’une part, agit pour le compte du groupe, de la col-
lectivité ou du peuple autochtones dont l’enfant fait par-
tie et, d’autre part, en a informé le responsable de la four-
niture des services.

Renseignement personnel

(2) Le responsable de la fourniture des services veille à
ce que l’avis donné au corps dirigeant autochtone au titre
du paragraphe (1) ne contienne aucun renseignement
personnel à l’égard de l’enfant, d’un membre de sa fa-
mille ou de son fournisseur de soins, outre les renseigne-
ments qui sont nécessaires pour expliquer la mesure im-
portante qui est proposée ou qui sont exigés par l’accord
de coordination du corps dirigeant autochtone.

Représentations et qualité de partie

13 Dans le cadre de toute procédure judiciaire de nature
civile relative à la fourniture de services à l’enfance et à la
famille à l’égard d’un enfant autochtone :

a) le parent — mère ou père — et le fournisseur de
soins de l’enfant ont le droit de faire des représenta-
tions et d’avoir qualité de partie;

b) le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte du groupe, de la collectivité ou du peuple au-
tochtones dont l’enfant fait partie a le droit de faire
des représentations.

Priorité aux soins préventifs

14 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone,
dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, les services favorisant des soins préventifs

(a) takes into account the child’s needs, including with
respect to his or her physical, emotional and psycho-
logical safety, security and well-being;

(b) takes into account the child’s culture;

(c) allows the child to know his or her family origins;
and

(d) promotes substantive equality between the child
and other children.

Notice

12 (1) In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, to the extent that
doing so is consistent with the best interests of the child,
before taking any significant measure in relation to the
child, the service provider must provide notice of the
measure to the child’s parent and the care provider, as
well as to the Indigenous governing body that acts on be-
half of the Indigenous group, community or people to
which the child belongs and that has informed the service
provider that they are acting on behalf of that Indigenous
group, community or people.

Personal information

(2) The service provider must ensure that the notice pro-
vided to an Indigenous governing body under subsection
(1) does not contain personal information about the
child, a member of the child’s family or the care provider,
other than information that is necessary to explain the
proposed significant measure or that is required by the
Indigenous governing body’s coordination agreement.

Representations and party status

13 In the context of a civil proceeding in respect of the
provision of child and family services in relation to an In-
digenous child,

(a) the child’s parent and the care provider have the
right to make representations and to have party sta-
tus; and

(b) the Indigenous governing body acting on behalf of
the Indigenous group, community or people to which
the child belongs has the right to make representa-
tions.

Priority to preventive care

14 (1) In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, to the extent that
providing a service that promotes preventive care to sup-
port the child’s family is consistent with the best interests
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of the child, the provision of that service is to be given
priority over other services.

Prenatal care

(2) To the extent that providing a prenatal service that
promotes preventive care is consistent with what will
likely be in the best interests of an Indigenous child after
he or she is born, the provision of that service is to be giv-
en priority over other services in order to prevent the ap-
prehension of the child at the time of the child’s birth.

Socio-economic conditions

15 In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, to the extent that it is
consistent with the best interests of the child, the child
must not be apprehended solely on the basis of his or her
socio-economic conditions, including poverty, lack of ad-
equate housing or infrastructure or the state of health of
his or her parent or the care provider.

Reasonable efforts

15.1 In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, unless immedi-
ate apprehension is consistent with the best interests of
the child, before apprehending a child who resides with
one of the child’s parents or another adult member of the
child’s family, the service provider must demonstrate
that he or she made reasonable efforts to have the child
continue to reside with that person.

Placement of Indigenous Child

Priority

16 (1) The placement of an Indigenous child in the con-
text of providing child and family services in relation to
the child, to the extent that it is consistent with the best
interests of the child, is to occur in the following order of
priority:

(a) with one of the child’s parents;

(b) with another adult member of the child’s family;

(c) with an adult who belongs to the same Indigenous
group, community or people as the child;

(d) with an adult who belongs to an Indigenous group,
community or people other than the one to which the
child belongs; or

(e) with any other adult.

destinés à aider la famille de celui-ci ont priorité sur les
autres services.

Soins prénatals

(2) Dans la mesure où la fourniture de services prénatals
favorisant des soins préventifs est compatible avec ce qui,
après sa naissance, est susceptible d’être dans l’intérêt de
l’enfant autochtone, la fourniture de ces services a priori-
té sur la fourniture d’autres services afin de prévenir la
prise en charge de l’enfant à sa naissance.

Condition socio-économique

15 Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, dans la
mesure où cela est compatible avec son intérêt, l’enfant
ne doit pas être pris en charge seulement en raison de sa
condition socio-économique, notamment la pauvreté, le
manque de logement ou d’infrastructures convenables et
l’état de santé de son parent — mère ou père — ou de son
fournisseur de soins.

Efforts raisonnables

15.1 Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, sauf
si sa prise en charge immédiate est compatible avec son
intérêt, avant que l’enfant qui réside avec un parent —
mère ou père — ou avec un autre membre de sa famille
qui est un adulte ne puisse être pris en charge, le respon-
sable de la fourniture des services est tenu de démontrer
que des efforts raisonnables ont été faits pour que l’en-
fant continue de résider avec celui-ci.

Placement de l’enfant
autochtone

Priorité

16 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, le
placement de l’enfant, dans la mesure où cela est compa-
tible avec son intérêt, se fait auprès de l’une des per-
sonnes ci-après énumérées par ordre de priorité :

a) un parent — mère ou père — de l’enfant;

b) un autre membre de sa famille qui est un adulte;

c) un adulte appartenant au groupe, à la collectivité
ou au peuple autochtones dont il fait partie;

d) un adulte appartenant à un groupe, à une collecti-
vité ou à un peuple autochtones autre que celui dont il
fait partie;

e) tout autre adulte.

destinés à aider la famille de celui-ci ont priorité sur les
autres services.

Soins prénatals

(2) Dans la mesure où la fourniture de services prénatals
favorisant des soins préventifs est compatible avec ce qui,
après sa naissance, est susceptible d’être dans l’intérêt de
l’enfant autochtone, la fourniture de ces services a priori-
té sur la fourniture d’autres services afin de prévenir la
prise en charge de l’enfant à sa naissance.

Condition socio-économique

15 Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, dans la
mesure où cela est compatible avec son intérêt, l’enfant
ne doit pas être pris en charge seulement en raison de sa
condition socio-économique, notamment la pauvreté, le
manque de logement ou d’infrastructures convenables et
l’état de santé de son parent — mère ou père — ou de son
fournisseur de soins.

Efforts raisonnables

15.1 Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, sauf
si sa prise en charge immédiate est compatible avec son
intérêt, avant que l’enfant qui réside avec un parent —
mère ou père — ou avec un autre membre de sa famille
qui est un adulte ne puisse être pris en charge, le respon-
sable de la fourniture des services est tenu de démontrer
que des efforts raisonnables ont été faits pour que l’en-
fant continue de résider avec celui-ci.

Placement de l’enfant
autochtone

Priorité

16 (1) Dans le cadre de la fourniture de services à l’en-
fance et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, le
placement de l’enfant, dans la mesure où cela est compa-
tible avec son intérêt, se fait auprès de l’une des per-
sonnes ci-après énumérées par ordre de priorité :

a) un parent — mère ou père — de l’enfant;

b) un autre membre de sa famille qui est un adulte;

c) un adulte appartenant au groupe, à la collectivité
ou au peuple autochtones dont il fait partie;

d) un adulte appartenant à un groupe, à une collecti-
vité ou à un peuple autochtones autre que celui dont il
fait partie;

e) tout autre adulte.

of the child, the provision of that service is to be given
priority over other services.

Prenatal care

(2) To the extent that providing a prenatal service that
promotes preventive care is consistent with what will
likely be in the best interests of an Indigenous child after
he or she is born, the provision of that service is to be giv-
en priority over other services in order to prevent the ap-
prehension of the child at the time of the child’s birth.

Socio-economic conditions

15 In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, to the extent that it is
consistent with the best interests of the child, the child
must not be apprehended solely on the basis of his or her
socio-economic conditions, including poverty, lack of ad-
equate housing or infrastructure or the state of health of
his or her parent or the care provider.

Reasonable efforts

15.1 In the context of providing child and family ser-
vices in relation to an Indigenous child, unless immedi-
ate apprehension is consistent with the best interests of
the child, before apprehending a child who resides with
one of the child’s parents or another adult member of the
child’s family, the service provider must demonstrate
that he or she made reasonable efforts to have the child
continue to reside with that person.

Placement of Indigenous Child

Priority

16 (1) The placement of an Indigenous child in the con-
text of providing child and family services in relation to
the child, to the extent that it is consistent with the best
interests of the child, is to occur in the following order of
priority:

(a) with one of the child’s parents;

(b) with another adult member of the child’s family;

(c) with an adult who belongs to the same Indigenous
group, community or people as the child;

(d) with an adult who belongs to an Indigenous group,
community or people other than the one to which the
child belongs; or

(e) with any other adult.
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Placement with or near other children

(2) When the order of priority set out in subsection (1) is
being applied, the possibility of placing the child with or
near children who have the same parent as the child, or
who are otherwise members of the child’s family, must be
considered in the determination of whether a placement
would be consistent with the best interests of the child.

Customs and traditions

(2.1) The placement of a child under subsection (1) must
take into account the customs and traditions of Indige-
nous peoples such as with regards to customary adop-
tion.

Family unity

(3) In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, there must be a re-
assessment, conducted on a ongoing basis, of whether it
would be appropriate to place the child with

(a) a person referred to in paragraph (1)(a), if the
child does not reside with such a person; or

(b) a person referred to in paragraph (1)(b), if the
child does not reside with such a person and unless
the child resides with a person referred to in para-
graph (1)(a).

Attachment and emotional ties

17 In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, if the child is not
placed with a member of his or her family in accordance
with paragraph 16(1)(a) or (b), to the extent that doing so
is consistent with the best interests of the child, the
child’s attachment and emotional ties to each such mem-
ber of his or her family are to be promoted.

Jurisdiction — Child and Family
Services

Affirmation

18 (1) The inherent right of self-government recognized
and affirmed by section 35 of the Constitution Act, 1982
includes jurisdiction in relation to child and family ser-
vices, including legislative authority in relation to those
services and authority to administer and enforce laws
made under that legislative authority.

Placement avec d’autres enfants ou près d’eux

(2) S’agissant d’un placement visé au paragraphe (1),
pour décider de ce qui est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, il doit être tenu compte de la possibilité de pla-
cer celui-ci avec des enfants qui ont le même parent —
mère ou père — que lui ou qui sont autrement membres
de sa famille, ou près de tels enfants.

Coutumes et traditions

(2.1) S’agissant d’un placement visé au paragraphe (1), il
doit être tenu compte des coutumes et des traditions des
peuples autochtones en matière d’adoption, notamment
en ce qui concerne l’adoption coutumière.

Unité familiale

(3) Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, est rééva-
luée régulièrement :

a) l’opportunité pour l’enfant qui ne réside pas avec
une personne visée à l’alinéa (1)a) d’être placé auprès
d’une telle personne;

b) sauf si l’enfant réside avec une personne visée à
l’alinéa (1)a), l’opportunité pour l’enfant qui ne réside
pas avec une personne visée à l’alinéa (1)b) d’être pla-
cé auprès d’une telle personne.

Attachement et liens affectifs

17 Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, sont favo-
risés, dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt
de l’enfant, l’attachement de l’enfant pour tout membre
de sa famille avec lequel il n’est pas placé conformément
aux alinéas 16(1)a) ou b) et les liens affectifs entre l’en-
fant et ce dernier.

Compétence en matière de
services à l’enfance et à la
famille

Affirmation

18 (1) Le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale
reconnu et confirmé par l’article 35 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 comprend la compétence en matière de
services à l’enfance et à la famille, notamment la compé-
tence législative en matière de tels services et l’exécution
et le contrôle d’application des textes législatifs pris en
vertu de cette compétence législative.

Placement avec d’autres enfants ou près d’eux

(2) S’agissant d’un placement visé au paragraphe (1),
pour décider de ce qui est compatible avec l’intérêt de
l’enfant, il doit être tenu compte de la possibilité de pla-
cer celui-ci avec des enfants qui ont le même parent —
mère ou père — que lui ou qui sont autrement membres
de sa famille, ou près de tels enfants.

Coutumes et traditions

(2.1) S’agissant d’un placement visé au paragraphe (1), il
doit être tenu compte des coutumes et des traditions des
peuples autochtones en matière d’adoption, notamment
en ce qui concerne l’adoption coutumière.

Unité familiale

(3) Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, est rééva-
luée régulièrement :

a) l’opportunité pour l’enfant qui ne réside pas avec
une personne visée à l’alinéa (1)a) d’être placé auprès
d’une telle personne;

b) sauf si l’enfant réside avec une personne visée à
l’alinéa (1)a), l’opportunité pour l’enfant qui ne réside
pas avec une personne visée à l’alinéa (1)b) d’être pla-
cé auprès d’une telle personne.

Attachement et liens affectifs

17 Dans le cadre de la fourniture de services à l’enfance
et à la famille à l’égard d’un enfant autochtone, sont favo-
risés, dans la mesure où cela est compatible avec l’intérêt
de l’enfant, l’attachement de l’enfant pour tout membre
de sa famille avec lequel il n’est pas placé conformément
aux alinéas 16(1)a) ou b) et les liens affectifs entre l’en-
fant et ce dernier.

Compétence en matière de
services à l’enfance et à la
famille

Affirmation

18 (1) Le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale
reconnu et confirmé par l’article 35 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 comprend la compétence en matière de
services à l’enfance et à la famille, notamment la compé-
tence législative en matière de tels services et l’exécution
et le contrôle d’application des textes législatifs pris en
vertu de cette compétence législative.

Placement with or near other children

(2) When the order of priority set out in subsection (1) is
being applied, the possibility of placing the child with or
near children who have the same parent as the child, or
who are otherwise members of the child’s family, must be
considered in the determination of whether a placement
would be consistent with the best interests of the child.

Customs and traditions

(2.1) The placement of a child under subsection (1) must
take into account the customs and traditions of Indige-
nous peoples such as with regards to customary adop-
tion.

Family unity

(3) In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, there must be a re-
assessment, conducted on a ongoing basis, of whether it
would be appropriate to place the child with

(a) a person referred to in paragraph (1)(a), if the
child does not reside with such a person; or

(b) a person referred to in paragraph (1)(b), if the
child does not reside with such a person and unless
the child resides with a person referred to in para-
graph (1)(a).

Attachment and emotional ties

17 In the context of providing child and family services
in relation to an Indigenous child, if the child is not
placed with a member of his or her family in accordance
with paragraph 16(1)(a) or (b), to the extent that doing so
is consistent with the best interests of the child, the
child’s attachment and emotional ties to each such mem-
ber of his or her family are to be promoted.

Jurisdiction — Child and Family
Services

Affirmation

18 (1) The inherent right of self-government recognized
and affirmed by section 35 of the Constitution Act, 1982
includes jurisdiction in relation to child and family ser-
vices, including legislative authority in relation to those
services and authority to administer and enforce laws
made under that legislative authority.
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Dispute resolution mechanisms

(2) For greater certainty and for the purposes of subsec-
tion (1), the authority to administer and enforce laws in-
cludes the authority to provide for dispute resolution
mechanisms.

Application of Canadian Charter of Rights and
Freedoms

19 The Canadian Charter of Rights and Freedoms ap-
plies to an Indigenous governing body in the exercise of
jurisdiction in relation to child and family services on be-
half of an Indigenous group, community or people.

Laws of Indigenous Groups,
Communities or Peoples

Coordination and Application

Notice

20 (1) If an Indigenous group, community or people in-
tends to exercise its legislative authority in relation to
child and family services, an Indigenous governing body
acting on behalf of that Indigenous group, community or
people may give notice of that intention to the Minister
and the government of each province in which the In-
digenous group, community or people is located.

Coordination agreement

(2) The Indigenous governing body may also request that
the Minister and the government of each of those
provinces enter into a coordination agreement with the
Indigenous governing body in relation to the exercise of
the legislative authority, respecting, among other things,

(a) the provision of emergency services to ensure the
safety, security and well-being of Indigenous children;

(b) support measures to enable Indigenous children to
exercise their rights effectively;

(c) fiscal arrangements, relating to the provision of
child and family services by the Indigenous governing
body, that are sustainable, needs-based and consistent
with the principle of substantive equality in order to
secure long-term positive outcomes for Indigenous
children, families and communities and to support the
capacity of the Indigenous group, community or peo-
ple to exercise the legislative authority effectively; and

Mécanismes de résolution des différends

(2) Pour l’application du paragraphe (1), il est entendu
que l’exécution et le contrôle d’application comprend la
compétence de prévoir des mécanismes de résolution des
différends.

Application de la Charte canadienne des droits et
libertés

19 La Charte canadienne des droits et libertés s’ap-
plique à tout corps dirigeant autochtone qui exerce la
compétence en matière de services à l’enfance et à la fa-
mille pour le compte d’un groupe, d’une collectivité ou
d’un peuple autochtones.

Texte législatif d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones

Coordination et application

Avis

20 (1) Le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple au-
tochtones qui a l’intention d’exercer sa compétence légis-
lative en matière de services à l’enfance et à la famille
peut en donner avis au ministre et au gouvernement de
chacune des provinces où est situé le groupe, la collectivi-
té ou le peuple.

Accord de coordination

(2) Ce corps dirigeant autochtone peut également de-
mander au ministre et au gouvernement de chacune de
ces provinces de conclure avec lui un accord de coordina-
tion concernant l’exercice de cette compétence portant
notamment sur :

a) la fourniture de services d’urgence nécessaires au
bien-être et à la sécurité des enfants autochtones;

b) des mesures de soutien permettant aux enfants au-
tochtones d’exercer leurs droits efficacement;

c) des arrangements fiscaux concernant la fourniture
de services à l’enfance et à la famille par le corps diri-
geant autochtone qui soient durables, fondés sur les
besoins et conformes au principe de l’égalité réelle afin
d’atteindre des résultats qui sont positifs à long terme
pour les enfants, les familles et les collectivités autoch-
tones et de soutenir la capacité du groupe, de la collec-
tivité ou du peuple autochtones d’exercer efficacement
la compétence législative;

Mécanismes de résolution des différends

(2) Pour l’application du paragraphe (1), il est entendu
que l’exécution et le contrôle d’application comprend la
compétence de prévoir des mécanismes de résolution des
différends.

Application de la Charte canadienne des droits et
libertés

19 La Charte canadienne des droits et libertés s’ap-
plique à tout corps dirigeant autochtone qui exerce la
compétence en matière de services à l’enfance et à la fa-
mille pour le compte d’un groupe, d’une collectivité ou
d’un peuple autochtones.

Texte législatif d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones

Coordination et application

Avis

20 (1) Le corps dirigeant autochtone agissant pour le
compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple au-
tochtones qui a l’intention d’exercer sa compétence légis-
lative en matière de services à l’enfance et à la famille
peut en donner avis au ministre et au gouvernement de
chacune des provinces où est situé le groupe, la collectivi-
té ou le peuple.

Accord de coordination

(2) Ce corps dirigeant autochtone peut également de-
mander au ministre et au gouvernement de chacune de
ces provinces de conclure avec lui un accord de coordina-
tion concernant l’exercice de cette compétence portant
notamment sur :

a) la fourniture de services d’urgence nécessaires au
bien-être et à la sécurité des enfants autochtones;

b) des mesures de soutien permettant aux enfants au-
tochtones d’exercer leurs droits efficacement;

c) des arrangements fiscaux concernant la fourniture
de services à l’enfance et à la famille par le corps diri-
geant autochtone qui soient durables, fondés sur les
besoins et conformes au principe de l’égalité réelle afin
d’atteindre des résultats qui sont positifs à long terme
pour les enfants, les familles et les collectivités autoch-
tones et de soutenir la capacité du groupe, de la collec-
tivité ou du peuple autochtones d’exercer efficacement
la compétence législative;

Dispute resolution mechanisms

(2) For greater certainty and for the purposes of subsec-
tion (1), the authority to administer and enforce laws in-
cludes the authority to provide for dispute resolution
mechanisms.

Application of Canadian Charter of Rights and
Freedoms

19 The Canadian Charter of Rights and Freedoms ap-
plies to an Indigenous governing body in the exercise of
jurisdiction in relation to child and family services on be-
half of an Indigenous group, community or people.

Laws of Indigenous Groups,
Communities or Peoples

Coordination and Application

Notice

20 (1) If an Indigenous group, community or people in-
tends to exercise its legislative authority in relation to
child and family services, an Indigenous governing body
acting on behalf of that Indigenous group, community or
people may give notice of that intention to the Minister
and the government of each province in which the In-
digenous group, community or people is located.

Coordination agreement

(2) The Indigenous governing body may also request that
the Minister and the government of each of those
provinces enter into a coordination agreement with the
Indigenous governing body in relation to the exercise of
the legislative authority, respecting, among other things,

(a) the provision of emergency services to ensure the
safety, security and well-being of Indigenous children;

(b) support measures to enable Indigenous children to
exercise their rights effectively;

(c) fiscal arrangements, relating to the provision of
child and family services by the Indigenous governing
body, that are sustainable, needs-based and consistent
with the principle of substantive equality in order to
secure long-term positive outcomes for Indigenous
children, families and communities and to support the
capacity of the Indigenous group, community or peo-
ple to exercise the legislative authority effectively; and
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(d) any other coordination measure related to the ef-
fective exercise of the legislative authority.

Application — sections 21 and 22

(3) Sections 21 and 22 apply only in respect of an Indige-
nous group, community or people on whose behalf an In-
digenous governing body

(a) entered into a coordination agreement; or

(b) has not entered into a coordination agreement, al-
though it made reasonable efforts to do so during the
period of one year after the day on which the request
is made.

Clarification

(4) For the purposes of paragraph 3(b), sections 21 and
22 apply beginning on the day after the day on which the
period referred to in that paragraph ends.

Dispute resolution mechanism

(5) If the Indigenous governing body, the Minister and
the government of each of those provinces make reason-
able efforts to enter into a coordination agreement but do
not enter into a coordination agreement, a dispute reso-
lution mechanism provided for by the regulations made
under section 32 may be used to promote entering into a
coordination agreement.

New request

(6) If sections 21 and 22 do not apply in respect of an In-
digenous group, community or people, nothing prevents
the Indigenous governing body that has already made a
request under subsection (2) on behalf of the Indigenous
group, community or people from making a new request.

Coordination agreement entered into after one year

(7) For greater certainty, even if sections 21 and 22 apply
in respect of an Indigenous group, community or people
on behalf of which an Indigenous governing body has not
entered into a coordination agreement, nothing prevents
the Indigenous governing body from entering into a coor-
dination agreement after the end of the period referred to
in paragraph (3)(b).

Force of law

21 (1) A law, as amended from time to time, of an In-
digenous group, community or people referred to in sub-
section 20(3) also has, during the period that the law is in
force, the force of law as federal law.

d) toute autre mesure de coordination liée à un exer-
cice efficace de la compétence législative.

Application des articles 21 et 22

(3) Les articles 21 et 22 ne s’appliquent qu’à l’égard du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones pour
le compte duquel un corps dirigeant autochtone :

a) soit a conclu l’accord de coordination;

b) soit ne l’a pas conclu, mais a fait des efforts raison-
nables à cette fin dans l’année qui suit la date de pré-
sentation de la demande.

Précision

(4) Pour l’application de l’alinéa (3)b), les articles 21 et
22 s’appliquent à compter de la date qui suit celle à la-
quelle expire la période visée à cet alinéa.

Mécanisme de résolution des différends

(5) Si le corps dirigeant autochtone, le ministre et les
gouvernements de chacune de ces provinces font des ef-
forts raisonnables pour conclure l’accord de coordination
mais qu’ils ne le concluent pas, le mécanisme de résolu-
tion des différends prévu par les règlements pris en vertu
de l’article 32 peut être utilisé afin d’en favoriser la
conclusion.

Nouvelle demande

(6) Tant que les articles 21 et 22 ne s’appliquent pas à
l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple au-
tochtones, rien n’empêche le corps dirigeant autochtone
qui a déjà présenté une demande au titre du paragraphe
(2) pour le compte de ce groupe, de cette collectivité ou
de ce peuple d’en présenter une nouvelle.

Accord de coordination conclu après une année

(7) Il est entendu que, même si les articles 21 et 22 s’ap-
pliquent à l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un
peuple autochtones pour le compte duquel un corps diri-
geant autochtone n’a pas conclu l’accord de coordination,
rien n’empêche le corps dirigeant autochtone de le
conclure après l’expiration de la période visée à l’alinéa
(3)b).

Force de loi

21 (1) A également force de loi, à titre de loi fédérale, le
texte législatif, avec ses modifications successives, du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones visé
au paragraphe 20(3), pendant la période au cours de la-
quelle ce texte est en vigueur.

d) toute autre mesure de coordination liée à un exer-
cice efficace de la compétence législative.

Application des articles 21 et 22

(3) Les articles 21 et 22 ne s’appliquent qu’à l’égard du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones pour
le compte duquel un corps dirigeant autochtone :

a) soit a conclu l’accord de coordination;

b) soit ne l’a pas conclu, mais a fait des efforts raison-
nables à cette fin dans l’année qui suit la date de pré-
sentation de la demande.

Précision

(4) Pour l’application de l’alinéa (3)b), les articles 21 et
22 s’appliquent à compter de la date qui suit celle à la-
quelle expire la période visée à cet alinéa.

Mécanisme de résolution des différends

(5) Si le corps dirigeant autochtone, le ministre et les
gouvernements de chacune de ces provinces font des ef-
forts raisonnables pour conclure l’accord de coordination
mais qu’ils ne le concluent pas, le mécanisme de résolu-
tion des différends prévu par les règlements pris en vertu
de l’article 32 peut être utilisé afin d’en favoriser la
conclusion.

Nouvelle demande

(6) Tant que les articles 21 et 22 ne s’appliquent pas à
l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple au-
tochtones, rien n’empêche le corps dirigeant autochtone
qui a déjà présenté une demande au titre du paragraphe
(2) pour le compte de ce groupe, de cette collectivité ou
de ce peuple d’en présenter une nouvelle.

Accord de coordination conclu après une année

(7) Il est entendu que, même si les articles 21 et 22 s’ap-
pliquent à l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un
peuple autochtones pour le compte duquel un corps diri-
geant autochtone n’a pas conclu l’accord de coordination,
rien n’empêche le corps dirigeant autochtone de le
conclure après l’expiration de la période visée à l’alinéa
(3)b).

Force de loi

21 (1) A également force de loi, à titre de loi fédérale, le
texte législatif, avec ses modifications successives, du
groupe, de la collectivité ou du peuple autochtones visé
au paragraphe 20(3), pendant la période au cours de la-
quelle ce texte est en vigueur.

(d) any other coordination measure related to the ef-
fective exercise of the legislative authority.

Application — sections 21 and 22

(3) Sections 21 and 22 apply only in respect of an Indige-
nous group, community or people on whose behalf an In-
digenous governing body

(a) entered into a coordination agreement; or

(b) has not entered into a coordination agreement, al-
though it made reasonable efforts to do so during the
period of one year after the day on which the request
is made.

Clarification

(4) For the purposes of paragraph 3(b), sections 21 and
22 apply beginning on the day after the day on which the
period referred to in that paragraph ends.

Dispute resolution mechanism

(5) If the Indigenous governing body, the Minister and
the government of each of those provinces make reason-
able efforts to enter into a coordination agreement but do
not enter into a coordination agreement, a dispute reso-
lution mechanism provided for by the regulations made
under section 32 may be used to promote entering into a
coordination agreement.

New request

(6) If sections 21 and 22 do not apply in respect of an In-
digenous group, community or people, nothing prevents
the Indigenous governing body that has already made a
request under subsection (2) on behalf of the Indigenous
group, community or people from making a new request.

Coordination agreement entered into after one year

(7) For greater certainty, even if sections 21 and 22 apply
in respect of an Indigenous group, community or people
on behalf of which an Indigenous governing body has not
entered into a coordination agreement, nothing prevents
the Indigenous governing body from entering into a coor-
dination agreement after the end of the period referred to
in paragraph (3)(b).

Force of law

21 (1) A law, as amended from time to time, of an In-
digenous group, community or people referred to in sub-
section 20(3) also has, during the period that the law is in
force, the force of law as federal law.
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Interpretation

(2) No federal law, other than this Act, affects the inter-
pretation of a law referred to in subsection (1) by reason
only that subsection (1) gives the law the force of law as
federal law.

Application of federal laws

(3) No federal law, other than this Act and the Canadian
Human Rights Act, applies in relation to a law referred to
in subsection (1) by reason only that subsection (1) gives
the law the force of law as federal law.

Conflict — federal laws

22 (1) If there is a conflict or inconsistency between a
provision respecting child and family services that is in a
law of an Indigenous group, community or people and a
provision respecting child and family services — other
than any of sections 10 to 15 of this Act and the provi-
sions of the Canadian Human Rights Act — that is in a
federal Act or regulation, the provision that is in the law
of the Indigenous group, community or people prevails to
the extent of the conflict or inconsistency.

Clarification

(2) The reference to a “federal Act or regulation” in sub-
section (1) does not include a reference to a law that has
the force of law under subsection 21(1).

Conflict — provincial laws

(3) For greater certainty, if there is a conflict or inconsis-
tency between a provision respecting child and family
services that is in a law of an Indigenous group, commu-
nity or people and a provision respecting child and family
services that is in a provincial Act or regulation, the pro-
vision that is in the law of the Indigenous group, commu-
nity or people prevails to the extent of the conflict or in-
consistency.

Application to Indigenous children — exception

23 A provision respecting child and family services that
is in a law of an Indigenous group, community or people
applies in relation to an Indigenous child except if the ap-
plication of the provision would be contrary to the best
interests of the child.

Conflict — stronger ties

24 (1) If there is a conflict or inconsistency between a
provision respecting child and family services that is in a
law of an Indigenous group, community or people and a
provision respecting child and family services that is in a
law of another Indigenous group, community or people,
the provision that is in the law of the Indigenous group,

Interprétation

(2) Les lois fédérales, autre que la présente loi, n’ont au-
cun effet sur l’interprétation du texte visé au paragraphe
(1) du seul fait que ce paragraphe lui donne force de loi à
titre de loi fédérale.

Application des lois fédérales

(3) Les lois fédérales, autre que la présente loi et la Loi
canadienne sur les droits de la personne, ne s’appliquent
pas relativement au texte visé au paragraphe (1) du seul
fait que ce paragraphe lui donne force de loi à titre de loi
fédérale.

Conflit — loi fédérale

22 (1) Les dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une
collectivité ou d’un peuple autochtones l’emportent sur
les dispositions incompatibles relatives aux services à
l’enfance et à la famille, autres que les articles 10 à 15 de
la présente loi et les dispositions de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de toute loi fédérale ou de
tout règlement pris en vertu d’une telle loi.

Précision

(2) Les mentions de « loi fédérale » et de « règlement
pris en vertu d’une telle loi », au paragraphe (1), ne
visent pas le texte législatif auquel le paragraphe 21(1)
donne force de loi.

Conflit — loi provinciale

(3) Il est entendu que les dispositions relatives aux ser-
vices à l’enfance et à la famille de tout texte législatif d’un
groupe, d’une collectivité ou d’un peuple autochtones
l’emportent sur les dispositions incompatibles relatives
aux services à l’enfance et à la famille de toute loi provin-
ciale ou de tout règlement pris en vertu d’une telle loi.

Application aux enfants autochtones — exception

23 La disposition relative aux services à l’enfance et à la
famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une collecti-
vité ou d’un peuple autochtones s’applique à l’égard d’un
enfant autochtone, sauf si son application est contraire à
l’intérêt de l’enfant.

Conflit — liens plus étroits

24 (1) Les dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une
collectivité ou d’un peuple autochtones avec lequel,
compte tenu de sa résidence habituelle, ainsi que de son
point de vue et de ses préférences, eu égard à son âge et à
son degré de maturité, sauf s’ils ne peuvent être établis,

Interprétation

(2) Les lois fédérales, autre que la présente loi, n’ont au-
cun effet sur l’interprétation du texte visé au paragraphe
(1) du seul fait que ce paragraphe lui donne force de loi à
titre de loi fédérale.

Application des lois fédérales

(3) Les lois fédérales, autre que la présente loi et la Loi
canadienne sur les droits de la personne, ne s’appliquent
pas relativement au texte visé au paragraphe (1) du seul
fait que ce paragraphe lui donne force de loi à titre de loi
fédérale.

Conflit — loi fédérale

22 (1) Les dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une
collectivité ou d’un peuple autochtones l’emportent sur
les dispositions incompatibles relatives aux services à
l’enfance et à la famille, autres que les articles 10 à 15 de
la présente loi et les dispositions de la Loi canadienne
sur les droits de la personne, de toute loi fédérale ou de
tout règlement pris en vertu d’une telle loi.

Précision

(2) Les mentions de « loi fédérale » et de « règlement
pris en vertu d’une telle loi », au paragraphe (1), ne
visent pas le texte législatif auquel le paragraphe 21(1)
donne force de loi.

Conflit — loi provinciale

(3) Il est entendu que les dispositions relatives aux ser-
vices à l’enfance et à la famille de tout texte législatif d’un
groupe, d’une collectivité ou d’un peuple autochtones
l’emportent sur les dispositions incompatibles relatives
aux services à l’enfance et à la famille de toute loi provin-
ciale ou de tout règlement pris en vertu d’une telle loi.

Application aux enfants autochtones — exception

23 La disposition relative aux services à l’enfance et à la
famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une collecti-
vité ou d’un peuple autochtones s’applique à l’égard d’un
enfant autochtone, sauf si son application est contraire à
l’intérêt de l’enfant.

Conflit — liens plus étroits

24 (1) Les dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille de tout texte législatif d’un groupe, d’une
collectivité ou d’un peuple autochtones avec lequel,
compte tenu de sa résidence habituelle, ainsi que de son
point de vue et de ses préférences, eu égard à son âge et à
son degré de maturité, sauf s’ils ne peuvent être établis,

Interpretation

(2) No federal law, other than this Act, affects the inter-
pretation of a law referred to in subsection (1) by reason
only that subsection (1) gives the law the force of law as
federal law.

Application of federal laws

(3) No federal law, other than this Act and the Canadian
Human Rights Act, applies in relation to a law referred to
in subsection (1) by reason only that subsection (1) gives
the law the force of law as federal law.

Conflict — federal laws

22 (1) If there is a conflict or inconsistency between a
provision respecting child and family services that is in a
law of an Indigenous group, community or people and a
provision respecting child and family services — other
than any of sections 10 to 15 of this Act and the provi-
sions of the Canadian Human Rights Act — that is in a
federal Act or regulation, the provision that is in the law
of the Indigenous group, community or people prevails to
the extent of the conflict or inconsistency.

Clarification

(2) The reference to a “federal Act or regulation” in sub-
section (1) does not include a reference to a law that has
the force of law under subsection 21(1).

Conflict — provincial laws

(3) For greater certainty, if there is a conflict or inconsis-
tency between a provision respecting child and family
services that is in a law of an Indigenous group, commu-
nity or people and a provision respecting child and family
services that is in a provincial Act or regulation, the pro-
vision that is in the law of the Indigenous group, commu-
nity or people prevails to the extent of the conflict or in-
consistency.

Application to Indigenous children — exception

23 A provision respecting child and family services that
is in a law of an Indigenous group, community or people
applies in relation to an Indigenous child except if the ap-
plication of the provision would be contrary to the best
interests of the child.

Conflict — stronger ties

24 (1) If there is a conflict or inconsistency between a
provision respecting child and family services that is in a
law of an Indigenous group, community or people and a
provision respecting child and family services that is in a
law of another Indigenous group, community or people,
the provision that is in the law of the Indigenous group,
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community or people with which the child has stronger
ties — taking into consideration his or her habitual resi-
dence as well as his or her views and preferences, giving
due weight to his or her age and maturity, unless they
cannot be ascertained, and the views and preferences of
his or her parent and the care provider — prevails to the
extent of the conflict or inconsistency.

References to laws

(2) Subsection (1) also applies in respect of the provi-
sions of a law that has the force of law under subsection
21(1).

Publication and Accessibility

Publication

25 The Minister must

(a) as soon as feasible after receiving a notice under
subsection 20(1), or a request under subsection 20(2),
post on a website the name of the Indigenous group,
community or people on whose behalf an Indigenous
governing body has given the notice or made the re-
quest, as the case may be, and the date on which the
notice or request was received;

(b) as soon as feasible after a coordination agreement
is entered into, post on a website the name of the In-
digenous group, community or people on whose be-
half an Indigenous governing body has entered into
the coordination agreement and the date on which it
was entered into; and

(c) as soon as feasible after receiving notice that a law
made on behalf of an Indigenous group, community or
people contains a provision respecting child and fami-
ly services, post on a website the name of that Indige-
nous group, community or people and the date on
which the law comes into force.

Accessibility

26 After receiving a copy of a law that contains a provi-
sion respecting child and family services made on behalf
of an Indigenous group, community or people referred to
in subsection 20(3), the Minister is to ensure that the law
is made accessible to the public in any manner that the
Minister considers appropriate, and to that end may pub-
lish the law, as amended from time to time, in the
Canada Gazette.

et du point de vue et des préférences de son parent —
mère ou père — et de son fournisseur de soin, l’enfant en-
tretient des liens plus étroits que ceux qu’il entretient
avec un autre groupe, une autre collectivité ou un autre
peuple l’emportent sur les dispositions incompatibles re-
latives aux services à l’enfance et à la famille du texte lé-
gislatif de cet autre groupe, de cette autre collectivité ou
de cet autre peuple.

Précision

(2) Les dispositions des textes législatifs auxquels le pa-
ragraphe 21(1) donne force de loi sont également visées
par le paragraphe (1).

Publication et accessibilité

Publication

25 Le ministre affiche les renseignements ci-après sur
un site Web :

a) dès que possible après réception de l’avis visé au
paragraphe 20(1) ou de la demande présentée au titre
du paragraphe 20(2), le nom du groupe, de la collecti-
vité ou du peuple autochtones pour le compte duquel
l’avis a été donné ou la demande a été présentée et la
date à laquelle l’avis ou la demande ont été reçus;

b) dès que possible après la conclusion de l’accord de
coordination, le nom du groupe, de la collectivité ou
du peuple autochtones pour le compte duquel il a été
conclu et la date à laquelle il l’a été;

c) dès que possible après réception d’un avis attestant
qu’un texte législatif comprenant des dispositions re-
latives aux services à l’enfance et à la famille a été pris
pour le compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un
peuple autochtones, le nom de ce groupe, de cette col-
lectivité ou de ce peuple autochtones et la date à la-
quelle le texte est entré en vigueur.

Accessibilité

26 Après réception de la copie d’un texte législatif com-
prenant des dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille pris pour le compte d’un groupe, d’une col-
lectivité ou d’un peuple autochtones visé au paragraphe
20(3), le ministre veille à ce que le texte soit rendu acces-
sible au public de la façon qu’il estime indiquée et peut à
cette fin le publier, avec ses modifications successives,
dans la Gazette du Canada.

et du point de vue et des préférences de son parent —
mère ou père — et de son fournisseur de soin, l’enfant en-
tretient des liens plus étroits que ceux qu’il entretient
avec un autre groupe, une autre collectivité ou un autre
peuple l’emportent sur les dispositions incompatibles re-
latives aux services à l’enfance et à la famille du texte lé-
gislatif de cet autre groupe, de cette autre collectivité ou
de cet autre peuple.

Précision

(2) Les dispositions des textes législatifs auxquels le pa-
ragraphe 21(1) donne force de loi sont également visées
par le paragraphe (1).

Publication et accessibilité

Publication

25 Le ministre affiche les renseignements ci-après sur
un site Web :

a) dès que possible après réception de l’avis visé au
paragraphe 20(1) ou de la demande présentée au titre
du paragraphe 20(2), le nom du groupe, de la collecti-
vité ou du peuple autochtones pour le compte duquel
l’avis a été donné ou la demande a été présentée et la
date à laquelle l’avis ou la demande ont été reçus;

b) dès que possible après la conclusion de l’accord de
coordination, le nom du groupe, de la collectivité ou
du peuple autochtones pour le compte duquel il a été
conclu et la date à laquelle il l’a été;

c) dès que possible après réception d’un avis attestant
qu’un texte législatif comprenant des dispositions re-
latives aux services à l’enfance et à la famille a été pris
pour le compte d’un groupe, d’une collectivité ou d’un
peuple autochtones, le nom de ce groupe, de cette col-
lectivité ou de ce peuple autochtones et la date à la-
quelle le texte est entré en vigueur.

Accessibilité

26 Après réception de la copie d’un texte législatif com-
prenant des dispositions relatives aux services à l’enfance
et à la famille pris pour le compte d’un groupe, d’une col-
lectivité ou d’un peuple autochtones visé au paragraphe
20(3), le ministre veille à ce que le texte soit rendu acces-
sible au public de la façon qu’il estime indiquée et peut à
cette fin le publier, avec ses modifications successives,
dans la Gazette du Canada.

community or people with which the child has stronger
ties — taking into consideration his or her habitual resi-
dence as well as his or her views and preferences, giving
due weight to his or her age and maturity, unless they
cannot be ascertained, and the views and preferences of
his or her parent and the care provider — prevails to the
extent of the conflict or inconsistency.

References to laws

(2) Subsection (1) also applies in respect of the provi-
sions of a law that has the force of law under subsection
21(1).

Publication and Accessibility

Publication

25 The Minister must

(a) as soon as feasible after receiving a notice under
subsection 20(1), or a request under subsection 20(2),
post on a website the name of the Indigenous group,
community or people on whose behalf an Indigenous
governing body has given the notice or made the re-
quest, as the case may be, and the date on which the
notice or request was received;

(b) as soon as feasible after a coordination agreement
is entered into, post on a website the name of the In-
digenous group, community or people on whose be-
half an Indigenous governing body has entered into
the coordination agreement and the date on which it
was entered into; and

(c) as soon as feasible after receiving notice that a law
made on behalf of an Indigenous group, community or
people contains a provision respecting child and fami-
ly services, post on a website the name of that Indige-
nous group, community or people and the date on
which the law comes into force.

Accessibility

26 After receiving a copy of a law that contains a provi-
sion respecting child and family services made on behalf
of an Indigenous group, community or people referred to
in subsection 20(3), the Minister is to ensure that the law
is made accessible to the public in any manner that the
Minister considers appropriate, and to that end may pub-
lish the law, as amended from time to time, in the
Canada Gazette.
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General

Role of Minister

27 The Minister may gather information respecting the
child and family services that are provided in relation to
Indigenous children and information about individuals
in relation to whom those services are provided and facil-
itate the disclosure of that information to affected fami-
lies and communities.

Agreements — information

28 The Minister may enter into agreements with a
provincial government and any Indigenous governing
body regarding the collection, retention, use and disclo-
sure of information respecting the child and family ser-
vices that are provided in relation to Indigenous children
in order to, among other things,

(a) ensure that Indigenous children are identified as a
First Nations person, an Inuk or a Métis person, as the
case may be, and that their communities of origin and
those of their parents are identified, when possible,
when child and family services are provided in relation
to them;

(b) support the improvement of those services; and

(c) facilitate the disclosure of that information to af-
fected families and communities.

Powers of Minister

29 For the purposes of section 27, the Minister may dis-
close information respecting the child and family services
that are provided in relation to Indigenous children and
information about individuals in relation to whom those
services are provided.

Disclosure of information

30 For the purposes of implementing an agreement re-
ferred to in section 28, a provincial government or a pub-
lic body established under a provincial Act may collect
and disclose information respecting the child and family
services that are provided in relation to Indigenous chil-
dren and information about individuals in relation to
whom those services are provided.

Five-year review

31 (1) Every five years after the day on which this sec-
tion comes into force, the Minister must, in collaboration
with Indigenous peoples, including representatives of
First Nations, the Inuit and the Métis, undertake a review
of the provisions and operation of this Act.

Dispositions générales

Rôle du ministre

27 Le ministre peut recueillir des renseignements
concernant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones et des renseignements au
sujet des individus à l’égard desquels ces services sont
fournis et favoriser la communication de ces renseigne-
ments aux familles et aux collectivités en cause.

Accords — renseignements

28 Le ministre peut conclure avec le gouvernement de
toute province et avec tout corps dirigeant autochtone
des accords portant sur la collecte, la conservation, l’utili-
sation et la communication de renseignements concer-
nant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones, notamment en vue :

a) de faire en sorte que chaque enfant en cause soit
identifié comme étant issu d’une première nation, un
Inuit ou un Métis, selon le cas, et que ses collectivités
d’origine et celles de ses parents soient identifiées,
dans la mesure du possible, lorsque sont fournis à leur
égard des services à l’enfance et à la famille;

b) d’appuyer l’amélioration de ces services;

c) de favoriser la communication de ces renseigne-
ments aux familles et aux collectivités en cause.

Pouvoirs du ministre

29 Pour l’application de l’article 27, le ministre peut
communiquer des renseignements concernant les ser-
vices à l’enfance et à la famille fournis à l’égard des en-
fants autochtones et des renseignements au sujet des in-
dividus à l’égard desquels ils sont fournis.

Communication de renseignements

30 Afin de mettre en œuvre les accords conclus en vertu
de l’article 28, toute administration provinciale et tout or-
ganisme public constitué sous le régime d’une loi provin-
ciale peut recueillir et communiquer des renseignements
concernant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones et des renseignements au
sujet des individus à l’égard desquels ces services sont
fournis.

Examen quinquennal

31 (1) Tous les cinq ans suivant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le ministre effectue, en collabo-
ration avec les peuples autochtones, notamment avec des
représentants de premières nations, des Inuits et des Mé-
tis, l’examen des dispositions et de l’application de la pré-
sente loi.

Dispositions générales

Rôle du ministre

27 Le ministre peut recueillir des renseignements
concernant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones et des renseignements au
sujet des individus à l’égard desquels ces services sont
fournis et favoriser la communication de ces renseigne-
ments aux familles et aux collectivités en cause.

Accords — renseignements

28 Le ministre peut conclure avec le gouvernement de
toute province et avec tout corps dirigeant autochtone
des accords portant sur la collecte, la conservation, l’utili-
sation et la communication de renseignements concer-
nant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones, notamment en vue :

a) de faire en sorte que chaque enfant en cause soit
identifié comme étant issu d’une première nation, un
Inuit ou un Métis, selon le cas, et que ses collectivités
d’origine et celles de ses parents soient identifiées,
dans la mesure du possible, lorsque sont fournis à leur
égard des services à l’enfance et à la famille;

b) d’appuyer l’amélioration de ces services;

c) de favoriser la communication de ces renseigne-
ments aux familles et aux collectivités en cause.

Pouvoirs du ministre

29 Pour l’application de l’article 27, le ministre peut
communiquer des renseignements concernant les ser-
vices à l’enfance et à la famille fournis à l’égard des en-
fants autochtones et des renseignements au sujet des in-
dividus à l’égard desquels ils sont fournis.

Communication de renseignements

30 Afin de mettre en œuvre les accords conclus en vertu
de l’article 28, toute administration provinciale et tout or-
ganisme public constitué sous le régime d’une loi provin-
ciale peut recueillir et communiquer des renseignements
concernant les services à l’enfance et à la famille fournis à
l’égard des enfants autochtones et des renseignements au
sujet des individus à l’égard desquels ces services sont
fournis.

Examen quinquennal

31 (1) Tous les cinq ans suivant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le ministre effectue, en collabo-
ration avec les peuples autochtones, notamment avec des
représentants de premières nations, des Inuits et des Mé-
tis, l’examen des dispositions et de l’application de la pré-
sente loi.

General

Role of Minister

27 The Minister may gather information respecting the
child and family services that are provided in relation to
Indigenous children and information about individuals
in relation to whom those services are provided and facil-
itate the disclosure of that information to affected fami-
lies and communities.

Agreements — information

28 The Minister may enter into agreements with a
provincial government and any Indigenous governing
body regarding the collection, retention, use and disclo-
sure of information respecting the child and family ser-
vices that are provided in relation to Indigenous children
in order to, among other things,

(a) ensure that Indigenous children are identified as a
First Nations person, an Inuk or a Métis person, as the
case may be, and that their communities of origin and
those of their parents are identified, when possible,
when child and family services are provided in relation
to them;

(b) support the improvement of those services; and

(c) facilitate the disclosure of that information to af-
fected families and communities.

Powers of Minister

29 For the purposes of section 27, the Minister may dis-
close information respecting the child and family services
that are provided in relation to Indigenous children and
information about individuals in relation to whom those
services are provided.

Disclosure of information

30 For the purposes of implementing an agreement re-
ferred to in section 28, a provincial government or a pub-
lic body established under a provincial Act may collect
and disclose information respecting the child and family
services that are provided in relation to Indigenous chil-
dren and information about individuals in relation to
whom those services are provided.

Five-year review

31 (1) Every five years after the day on which this sec-
tion comes into force, the Minister must, in collaboration
with Indigenous peoples, including representatives of
First Nations, the Inuit and the Métis, undertake a review
of the provisions and operation of this Act.
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Provincial governments

(2) For greater certainty, when undertaking the review,
the Minister may also collaborate with provincial govern-
ments.

Report

(3) The Minister must prepare a report on the review
that sets out his or her conclusions and
recommendations, including any improvements to the
provisions of this Act that he or she recommends.

Tabling of report

(4) The Minister must cause the report to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 30 days on
which it is sitting after the day on which the report is
completed.

Regulations

Regulations

32 (1) If affected Indigenous governing bodies were af-
forded a meaningful opportunity to collaborate in the
policy development leading to the making of the regula-
tions, the Governor in Council may make regulations
providing for any matter relating to the application of
this Act or respecting the provision of child and family
services in relation to Indigenous children.

Provincial governments

(2) For greater certainty, subsection (1) does not prevent
provincial governments from collaborating in the policy
development referred to in that subsection.

Transitional Provisions

Representations and party status

33 In the context of a proceeding referred to in section
13 that is pending on the day on which that section comes
into force, the right referred to in that section may be ex-
ercised only if its exercise is consistent with the best in-
terests of the child and is appropriate in the circum-
stances.

Regulations

34 (1) If affected Indigenous governing bodies were af-
forded a meaningful opportunity to collaborate in the
policy development leading to the making of the regula-
tions, the Governor in Council may make any regulations
that the Governor in Council considers necessary to pro-
vide for any other transitional matter arising from the
coming into force of this Act.

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le ministre qui effectue l’examen
peut aussi le faire en collaboration avec les gouverne-
ments provinciaux.

Rapport

(3) Le ministre établit un rapport d’examen faisant état
de ses conclusions et recommandations, y compris les
améliorations qu’il recommande, le cas échéant, d’appor-
ter à la présente loi.

Dépôt du rapport

(4) Il fait déposer le rapport devant chaque chambre du
Parlement dans les trente premiers jours de séance de
celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Règlements

Règlements

32 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre tout règle-
ment régissant l’application de la présente loi ou concer-
nant la fourniture de services à l’enfance et à la famille à
l’égard des enfants autochtones si les corps dirigeants au-
tochtones touchés ont eu l’occasion de collaborer de fa-
çon significative à l’élaboration des orientations préa-
lables à sa prise.

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’empêche pas
les gouvernements provinciaux de collaborer à l’élabora-
tion des orientations qui y sont visées.

Dispositions transitoires

Représentations et qualité de partie

33 Dans le cadre de toute procédure visée à l’article 13
qui est en cours à la date d’entrée en vigueur de cet ar-
ticle, le droit prévu à celui-ci ne peut être exercé que s’il
est compatible avec l’intérêt de l’enfant et pertinent dans
les circonstances.

Règlement

34 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre tout règle-
ment qu’il estime nécessaire concernant toute autre me-
sure transitoire qui découle de l’entrée en vigueur de la
présente loi si les corps dirigeants autochtones touchés
ont eu l’occasion de collaborer de façon significative à
l’élaboration des orientations préalables à sa prise.

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le ministre qui effectue l’examen
peut aussi le faire en collaboration avec les gouverne-
ments provinciaux.

Rapport

(3) Le ministre établit un rapport d’examen faisant état
de ses conclusions et recommandations, y compris les
améliorations qu’il recommande, le cas échéant, d’appor-
ter à la présente loi.

Dépôt du rapport

(4) Il fait déposer le rapport devant chaque chambre du
Parlement dans les trente premiers jours de séance de
celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Règlements

Règlements

32 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre tout règle-
ment régissant l’application de la présente loi ou concer-
nant la fourniture de services à l’enfance et à la famille à
l’égard des enfants autochtones si les corps dirigeants au-
tochtones touchés ont eu l’occasion de collaborer de fa-
çon significative à l’élaboration des orientations préa-
lables à sa prise.

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’empêche pas
les gouvernements provinciaux de collaborer à l’élabora-
tion des orientations qui y sont visées.

Dispositions transitoires

Représentations et qualité de partie

33 Dans le cadre de toute procédure visée à l’article 13
qui est en cours à la date d’entrée en vigueur de cet ar-
ticle, le droit prévu à celui-ci ne peut être exercé que s’il
est compatible avec l’intérêt de l’enfant et pertinent dans
les circonstances.

Règlement

34 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre tout règle-
ment qu’il estime nécessaire concernant toute autre me-
sure transitoire qui découle de l’entrée en vigueur de la
présente loi si les corps dirigeants autochtones touchés
ont eu l’occasion de collaborer de façon significative à
l’élaboration des orientations préalables à sa prise.

Provincial governments

(2) For greater certainty, when undertaking the review,
the Minister may also collaborate with provincial govern-
ments.

Report

(3) The Minister must prepare a report on the review
that sets out his or her conclusions and
recommendations, including any improvements to the
provisions of this Act that he or she recommends.

Tabling of report

(4) The Minister must cause the report to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 30 days on
which it is sitting after the day on which the report is
completed.

Regulations

Regulations

32 (1) If affected Indigenous governing bodies were af-
forded a meaningful opportunity to collaborate in the
policy development leading to the making of the regula-
tions, the Governor in Council may make regulations
providing for any matter relating to the application of
this Act or respecting the provision of child and family
services in relation to Indigenous children.

Provincial governments

(2) For greater certainty, subsection (1) does not prevent
provincial governments from collaborating in the policy
development referred to in that subsection.

Transitional Provisions

Representations and party status

33 In the context of a proceeding referred to in section
13 that is pending on the day on which that section comes
into force, the right referred to in that section may be ex-
ercised only if its exercise is consistent with the best in-
terests of the child and is appropriate in the circum-
stances.

Regulations

34 (1) If affected Indigenous governing bodies were af-
forded a meaningful opportunity to collaborate in the
policy development leading to the making of the regula-
tions, the Governor in Council may make any regulations
that the Governor in Council considers necessary to pro-
vide for any other transitional matter arising from the
coming into force of this Act.
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Provincial governments

(2) For greater certainty, subsection (1) does not prevent
provincial governments from collaborating in the policy
development referred to in that subsection.

Coming into Force

Order in council

35 The provisions of this Act come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in Council.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’empêche pas
les gouvernements provinciaux de collaborer à l’élabora-
tion des orientations qui y sont visées.

Entrée en vigueur

Décret

35 Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur
à la date ou aux dates fixées par décret.

Gouvernements provinciaux

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’empêche pas
les gouvernements provinciaux de collaborer à l’élabora-
tion des orientations qui y sont visées.

Entrée en vigueur

Décret

35 Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur
à la date ou aux dates fixées par décret.

Provincial governments

(2) For greater certainty, subsection (1) does not prevent
provincial governments from collaborating in the policy
development referred to in that subsection.

Coming into Force

Order in council

35 The provisions of this Act come into force on a day or
days to be fixed by order of the Governor in Council.
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SUMMARY

This enactment amends the Criminal Code to, among other
things,

(a) modernize and clarify interim release provisions to sim-
plify the forms of release that may be imposed on an ac-
cused, incorporate a principle of restraint and require that
particular attention be given to the circumstances of Aborigi-
nal accused and accused from vulnerable populations when
making interim release decisions, and provide more onerous
interim release requirements for offences involving violence
against an intimate partner;

(b) provide for a judicial referral hearing to deal with admin-
istration of justice offences involving a failure to comply with
conditions of release or failure to appear as required;

(c) abolish peremptory challenges of jurors, modify the pro-
cess of challenging a juror for cause so that a judge makes
the determination of whether a ground of challenge is true,
and allow a judge to direct that a juror stand by for reasons of
maintaining public confidence in the administration of justice;

(d) increase the maximum term of imprisonment for repeat
offences involving intimate partner violence and provide that
abuse of an intimate partner is an aggravating factor on sen-
tencing;

(e) restrict the availability of a preliminary inquiry to offences
punishable by imprisonment for a term of 14 years or more
and strengthen the justice’s powers to limit the issues ex-
plored and witnesses to be heard at the inquiry;

(f) hybridize most indictable offences punishable by a maxi-
mum penalty of 10 years or less, increase the default maxi-
mum penalty to two years less a day of imprisonment for
summary conviction offences and extend the limitation peri-
od for summary conviction offences to 12 months;

(g) remove the requirement for judicial endorsement for the
execution of certain out-of-province warrants and authoriza-
tions, expand judicial case management powers, allow re-
ceiving routine police evidence in writing, consolidate provi-
sions relating to the powers of the Attorney General and al-
low increased use of technology to facilitate remote atten-
dance by any person in a proceeding;

(h) re-enact the victim surcharge regime and provide the
court with the discretion to waive a victim surcharge if the
court is satisfied that the victim surcharge would cause the
offender undue hardship or would be disproportionate to the
gravity of the offence or the degree of responsibility of the of-
fender; and

(i) remove passages and repeal provisions that have been
ruled unconstitutional by the Supreme Court of Canada, re-
peal section 159 of the Act and provide that no person shall
be convicted of any historical offence of a sexual nature un-
less the act that constitutes the offence would constitute an
offence under the Criminal Code if it were committed on the
day on which the charge was laid.

SOMMAIRE

Le texte modifie le Code criminel en vue notamment :

a) de moderniser et de clarifier les dispositions sur la mise
en liberté provisoire en vue de simplifier les formes de mise
en liberté pouvant être imposées à un accusé, d’incorporer le
principe de la retenue, d’exiger qu’une attention particulière
soit accordée à la situation des prévenus autochtones et des
prévenus appartenant à des populations vulnérables dans les
décisions concernant la mise en liberté provisoire et de pré-
voir des exigences plus rigoureuses pour la mise en liberté
provisoire à l’égard d’infractions relatives à l’usage de la vio-
lence contre un partenaire intime;

b) de prévoir une comparution pour manquement à l’égard
d’infractions contre l’administration de la justice relatives à
l’omission de se conformer aux conditions de mise en liberté
ou au défaut de comparaître;

c) d’abolir la récusation péremptoire de jurés, de modifier le
processus de récusation motivée de jurés de manière à ce
que ce soit le juge qui vérifie si le motif de récusation est fon-
dé, et de permettre à un juge d’ordonner la mise à l’écart
d’un juré pour le maintien de la confiance du public envers
l’administration de la justice;

d) d’augmenter la peine d’emprisonnement maximale pour
les récidives de violence contre un partenaire intime et de
prévoir que les mauvais traitements infligés à un partenaire
intime constituent une circonstance aggravante lors de la dé-
termination de la peine;

e) de permettre la tenue d’une enquête préliminaire seule-
ment dans le cas des infractions passibles d’un emprisonne-
ment de quatorze ans ou plus et de renforcer les pouvoirs du
juge de paix afin de limiter l’enquête à des questions don-
nées et le nombre de témoins qui peuvent y être entendus;

f) d’ériger en infractions mixtes la plupart des actes criminels
passibles d’un emprisonnement maximal de dix ans ou
moins et de faire passer, pour les infractions punissables sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, la peine
maximale d’emprisonnement par défaut à deux ans moins un
jour et la prescription applicable à douze mois;

g) d’éliminer l’exigence d’un visa pour l’exécution de cer-
tains mandats et certaines autorisations hors province, d’élar-
gir les pouvoirs des juges en matière de gestion des ins-
tances, de permettre la recevabilité en preuve d’éléments de
preuve de routine au moyen d’un écrit, de regrouper les dis-
positions relatives aux pouvoirs du procureur général et de
permettre une utilisation accrue de la technologie afin de faci-
liter la présence à distance d’une personne dans une pour-
suite ou une procédure;

h) de réédicter le régime de suramende compensatoire et de
donner au tribunal le pouvoir discrétionnaire d’exempter un
contrevenant d’avoir à verser cette suramende lorsqu’il est
convaincu qu’elle causerait un préjudice injustifié au contre-
venant ou ne serait pas proportionnelle au degré de respon-
sabilité de ce dernier ou à la gravité de l’infraction;
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The enactment also amends the Youth Criminal Justice Act in or-
der to reduce delays within the youth criminal justice system
and enhance the effectiveness of that system with respect to ad-
ministration of justice offences. For those purposes, the enact-
ment amends that Act to, among other things,

(a) set out principles intended to encourage the use of extra-
judicial measures and judicial reviews as alternatives to the
laying of charges for administration of justice offences;

(b) set out requirements for imposing conditions on a young
person’s release order or as part of a sentence;

(c) limit the circumstances in which a custodial sentence may
be imposed for an administration of justice offence;

(d) remove the requirement for the Attorney General to de-
termine whether to seek an adult sentence in certain circum-
stances; and

(e) remove the power of a youth justice court to make an or-
der to lift the ban on publication in the case of a young per-
son who receives a youth sentence for a violent offence, as
well as the requirement to determine whether to make such
an order.

Finally, the enactment amends among other Acts An Act to
amend the Criminal Code (exploitation and trafficking in per-
sons) so that certain sections of that Act can come into force on
different days and also makes consequential amendments to
other Acts.

i) de supprimer des passages et d’abroger des dispositions
jugés inconstitutionnels par la Cour suprême du Canada,
d’abroger également l’article 159 de cette loi et de prévoir
que nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction histo-
rique d’ordre sexuel sauf si l’acte reproché constituerait une
infraction au Code criminel s’il était commis à la date où l’ac-
cusation est portée.

Le texte modifie aussi la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents afin de réduire les délais au sein du sys-
tème de justice pénale pour les adolescents et d’augmenter l’ef-
ficacité de ce système en ce qui a trait aux infractions contre
l’administration de la justice. À cet effet, le texte modifie la loi
pour, entre autres :

a) énoncer des principes visant à encourager le recours à des
mesures extrajudiciaires ou à des examens judiciaires
comme mesures de rechange au dépôt d’accusations pour
des infractions contre l’administration de la justice;

b) prévoir des exigences pour l’imposition de conditions à
l’égard de l’ordonnance de mise en liberté d’un adolescent et
dans le cadre d’une peine;

c) limiter les circonstances dans lesquelles une peine com-
portant le placement sous garde peut être imposée à l’égard
d’infractions contre l’administration de la justice;

d) supprimer l’obligation du procureur général de déterminer
s’il doit demander l’imposition de la peine applicable aux
adultes dans certaines circonstances;

e) supprimer le pouvoir du tribunal pour adolescents de
rendre une ordonnance levant l’interdiction de publication en
cas d’imposition d’une peine spécifique à un adolescent pour
une infraction avec violence, ainsi que l’obligation correspon-
dante de décider, s’il y a lieu, de rendre une telle ordonnance.

Enfin, il modifie, entre autres, la Loi modifiant le Code criminel
(exploitation et traite de personnes) afin que certains articles de
cette loi puissent entrer en vigueur à des dates différentes et ap-
porte également des modifications corrélatives à d’autres lois.
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CHAPTER 25 CHAPITRE 25

An Act to amend the Criminal Code, the Youth Crimi-
nal Justice Act and other Acts and to make conse-
quential amendments to other Acts

Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents et d’autres lois
et apportant des modifications corrélatives à cer-
taines lois

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

R.S., c. C-46

Criminal Code

Amendments to the Act
2001, c. 41, s. 2(1); 2002, c. 7, s. 137(1); 2005, c. 40, s. 1(2) and s. 7; 2013, c. 13, s. 2(1);
2014, c. 23, s. 2; 2015, c. 3, s. 44(4)(E) and c. 20, s. 15(1)

1 (1) The definition Attorney General in section 2
of the Criminal Code is replaced by the following:

Attorney General

(a) with respect to proceedings to which this Act ap-
plies, means the Attorney General or Solicitor General
of the province in which those proceedings are taken
and includes his or her lawful deputy or, if those pro-
ceedings are referred to in subsection 2.3(1), the Attor-
ney General of Canada or the Attorney General or So-
licitor General of the province in which those proceed-
ings are taken and includes the lawful deputy of any of
them,

(b) means the Attorney General of Canada and in-
cludes his or her lawful deputy with respect to

(i) Yukon, the Northwest Territories and Nunavut,
or

(ii) proceedings commenced at the instance of the
Government of Canada and conducted by or on be-
half of that Government in respect of an offence un-
der any Act of Parliament — other than this Act or
the Canada Elections Act — or any regulation made
under such an Act, and

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-46

Code criminel

Modification de la loi
2001, ch. 41, par. 2(1); 2002, ch. 7, par. 137(1); 2005, ch. 40, par. 1(2) et art. 7; 2013, ch.
13, par. 2(1); 2014, ch. 23, art. 2; 2015, ch. 3, par. 44(4)(A) et ch. 20, par. 15(1)

1 (1) La définition de procureur général, à l’article
2 du Code criminel, est remplacée par ce qui suit :

procureur général

a) À l’égard des poursuites ou procédures visées par la
présente loi, le procureur général ou le solliciteur gé-
néral de la province où ces poursuites ou procédures
sont engagées ou leur substitut légitime ou, lorsque
ces poursuites ou procédures sont visées au para-
graphe 2.3(1), le procureur général ou le solliciteur gé-
néral de la province où ces poursuites ou procédures
sont engagées ou le procureur général du Canada ou
leur substitut légitime;

b) le procureur général du Canada ou son substitut lé-
gitime, à l’égard :

(i) du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du
Nunavut,

(ii) des poursuites ou procédures engagées à la de-
mande du gouvernement du Canada et menées par
ce dernier ou en son nom relativement à une infrac-
tion à une loi fédérale — autre que la présente loi ou
la Loi électorale du Canada — ou à ses règlements
d’application;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

L.R., ch. C-46
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d’application;
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CHAPTER 25 CHAPITRE 25

An Act to amend the Criminal Code, the Youth Crimi-
nal Justice Act and other Acts and to make conse-
quential amendments to other Acts

Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents et d’autres lois
et apportant des modifications corrélatives à cer-
taines lois

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]
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(c) means the Director of Public Prosecutions ap-
pointed under subsection 3(1) of the Director of Public
Prosecutions Act with respect to proceedings in rela-
tion to an offence under the Canada Elections Act;
(procureur général)

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

audioconference means any means of telecommunica-
tion that allows the judge or justice and any individual to
communicate orally in a proceeding; (audioconférence)

videoconference means any means of telecommunica-
tion that allows the judge, justice or chairperson of a Re-
view Board, as defined in subsection 672.1(1), and any
individual to engage in simultaneous visual and oral
communication in a proceeding; (vidéoconférence)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

appearance notice means a notice in Form 9 issued by
a peace officer; (citation à comparaître)

intimate partner with respect to a person, includes their
current or former spouse, common-law partner and dat-
ing partner; (partenaire intime)

recognizance means a recognizance in Form 32 entered
into before a judge or justice; (engagement)

release order means an order in Form 11 made by a
judge as defined in section 493 or a justice; (ordon-
nance de mise en liberté)

summons means a summons in Form 6 issued by a
judge or justice or by the chairperson of a Review
Board as defined in subsection 672.1(1); (sommation)

undertaking means, unless a contrary intention ap-
pears, an undertaking in Form 10 given to a peace officer;
(promesse)

2 The Act is amended by adding the following af-
ter section 2.2:

c) le directeur des poursuites pénales nommé en vertu
du paragraphe 3(1) de la Loi sur le directeur des pour-
suites pénales, à l’égard des poursuites ou procédures
relatives à une infraction à la Loi électorale du
Canada. (Attorney General)

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

audioconférence Tout moyen de télécommunication
qui, dans une procédure, permet au juge ou au juge de
paix et à tout particulier de communiquer oralement.
(audioconference)

vidéoconférence Tout moyen de télécommunication
qui, dans une procédure, permet au juge ou au juge de
paix — ou au président d’une commission d’examen au
sens du paragraphe 672.1(1) — et à tout particulier de se
voir et de communiquer simultanément. (videoconfer-
ence)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

citation à comparaître Citation selon la formule 9, déli-
vrée par un agent de la paix. (appearance notice)

engagement Engagement contracté devant un juge ou
un juge de paix et rédigé selon la formule 32. (recogni-
zance)

ordonnance de mise en liberté Ordonnance rendue se-
lon la formule 11 par un juge, au sens de l’article 493, ou
un juge de paix. (release order)

partenaire intime S’entend notamment de l’époux, du
conjoint de fait ou du partenaire amoureux, actuels ou
anciens, d’une personne. (intimate partner)

promesse À moins d’indication contraire, s’entend
d’une promesse remise à un agent de la paix et rédigée
selon la

formule 10. (undertaking)

sommation Sommation selon la formule 6, décernée par
un juge ou un juge de paix ou par le président d’une
commission d’examen au sens du paragraphe 672.1(1).
(summons)

2 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 2.2, de ce qui suit :

c) le directeur des poursuites pénales nommé en vertu
du paragraphe 3(1) de la Loi sur le directeur des pour-
suites pénales, à l’égard des poursuites ou procédures
relatives à une infraction à la Loi électorale du
Canada. (Attorney General)

(2) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

audioconférence Tout moyen de télécommunication
qui, dans une procédure, permet au juge ou au juge de
paix et à tout particulier de communiquer oralement.
(audioconference)

vidéoconférence Tout moyen de télécommunication
qui, dans une procédure, permet au juge ou au juge de
paix — ou au président d’une commission d’examen au
sens du paragraphe 672.1(1) — et à tout particulier de se
voir et de communiquer simultanément. (videoconfer-
ence)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

citation à comparaître Citation selon la formule 9, déli-
vrée par un agent de la paix. (appearance notice)

engagement Engagement contracté devant un juge ou
un juge de paix et rédigé selon la formule 32. (recogni-
zance)

ordonnance de mise en liberté Ordonnance rendue se-
lon la formule 11 par un juge, au sens de l’article 493, ou
un juge de paix. (release order)

partenaire intime S’entend notamment de l’époux, du
conjoint de fait ou du partenaire amoureux, actuels ou
anciens, d’une personne. (intimate partner)

promesse À moins d’indication contraire, s’entend
d’une promesse remise à un agent de la paix et rédigée
selon la

formule 10. (undertaking)

sommation Sommation selon la formule 6, décernée par
un juge ou un juge de paix ou par le président d’une
commission d’examen au sens du paragraphe 672.1(1).
(summons)

2 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 2.2, de ce qui suit :

(c) means the Director of Public Prosecutions ap-
pointed under subsection 3(1) of the Director of Public
Prosecutions Act with respect to proceedings in rela-
tion to an offence under the Canada Elections Act;
(procureur général)

(2) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

audioconference means any means of telecommunica-
tion that allows the judge or justice and any individual to
communicate orally in a proceeding; (audioconférence)

videoconference means any means of telecommunica-
tion that allows the judge, justice or chairperson of a Re-
view Board, as defined in subsection 672.1(1), and any
individual to engage in simultaneous visual and oral
communication in a proceeding; (vidéoconférence)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

appearance notice means a notice in Form 9 issued by
a peace officer; (citation à comparaître)

intimate partner with respect to a person, includes their
current or former spouse, common-law partner and dat-
ing partner; (partenaire intime)

recognizance means a recognizance in Form 32 entered
into before a judge or justice; (engagement)

release order means an order in Form 11 made by a
judge as defined in section 493 or a justice; (ordon-
nance de mise en liberté)

summons means a summons in Form 6 issued by a
judge or justice or by the chairperson of a Review
Board as defined in subsection 672.1(1); (sommation)

undertaking means, unless a contrary intention ap-
pears, an undertaking in Form 10 given to a peace officer;
(promesse)

2 The Act is amended by adding the following af-
ter section 2.2:
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Concurrent jurisdiction

2.3 (1) The proceedings for the purposes of paragraph
(a) of the definition Attorney General in section 2 are

(a) proceedings in relation to an offence under sub-
section 7(2.01), (2.3) or (2.31) or section 57, 58, 83.12,
103, 104, 121.1, 380, 382, 382.1, 400, 424.1, 431.1, 467.11
or 467.111 or in relation to any terrorism offence;

(b) proceedings in relation to an offence against a
member of United Nations personnel or associated
personnel under section 235, 236, 266 to 269, 269.1, 271
to 273, 279 or 279.1;

(c) proceedings in relation to an offence referred to in
subsection 7(3.71) or in relation to an offence referred
to in paragraph (a) of the definition terrorist activity
in subsection 83.01(1) if the act or omission constitut-
ing the offence was committed outside Canada and is
deemed under any of subsections 7(2), (2.1) to (2.21),
(3), (3.1), (3.72) and (3.73) to have been committed in
Canada;

(d) proceedings in relation to an offence if the act or
omission constituting the offence is a terrorist activity
referred to in paragraph (b) of the definition terrorist
activity in subsection 83.01(1) and was committed
outside Canada and is deemed by virtue of subsection
7(3.74) or (3.75) to have been committed in Canada;

(e) a proceeding in relation to an offence under sec-
tion 811 that arises out of a breach of a recognizance
made under section 810.01 or 810.011, if he or she has
given consent to the information referred to in those
sections; and

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223, 83.28, 83.29 or 83.3.

For greater certainty — Attorney General of Canada

(2) For greater certainty, the Attorney General of Canada
or his or her lawful deputy may, in respect of an offence
referred to in subsection (1) or an offence under any Act
of Parliament — other than this Act or the Canada Elec-
tions Act — or any regulation made under such an Act,
exercise all the powers and perform all the duties and
functions assigned to the Attorney General by or under
this Act, and those powers include the power to com-
mence and to conduct

(a) a proceeding for conspiring or attempting to com-
mit such an offence or for being an accessory after the
fact or counselling a person to be a party to such an of-
fence;

Compétence concurrente

2.3 (1) Pour l’application de l’alinéa a) de la définition
de procureur général à l’article 2, les poursuites et les
procédures visées sont les suivantes :

a) celles relatives à toute infraction visée aux para-
graphes 7(2.01), (2.3) ou (2.31) ou aux articles 57, 58,
83.12, 103, 104, 121.1, 380, 382, 382.1, 400, 424.1, 431.1,
467.11 ou 467.111 ou à toute infraction de terrorisme;

b) celles relatives à toute infraction prévue aux ar-
ticles 235, 236, 266 à 269, 269.1, 271 à 273, 279 ou 279.1
contre un membre du personnel des Nations Unies ou
du personnel associé;

c) celles relatives soit à toute infraction visée au para-
graphe 7(3.71), soit à toute infraction visée à l’alinéa a)
de la définition de activité terroriste au paragraphe
83.01(1) dont l’élément matériel — action ou omis-
sion — a été commis à l’étranger mais est réputé com-
mis au Canada aux termes de l’un des paragraphes
7(2), (2.1) à (2.21), (3), (3.1), (3.72) et (3.73);

d) celles relatives à toute infraction dont l’élément
matériel — action ou omission — constitue une activité
terroriste visée à l’alinéa b) de la définition de activité
terroriste au paragraphe 83.01(1) et a été commis à
l’étranger, mais est réputé commis au Canada aux
termes des paragraphes 7(3.74) ou (3.75);

e) celles relatives à toute infraction visée à l’article 811
qui découle d’une violation d’un engagement visé à
l’un des articles 810.01 et 810.011, lorsque la dénoncia-
tion qui est prévue à ces articles est faite avec son
consentement;

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223, 83.28, 83.29 ou 83.3.

Précision — procureur général du Canada

(2) Il est entendu que, relativement aux infractions vi-
sées au paragraphe (1) ou aux infractions à une loi fédé-
rale — autre que la présente loi et la Loi électorale du
Canada — ou à ses règlements d’application, le procureur
général du Canada ou son substitut légitime a tous les
pouvoirs et fonctions attribués en vertu de la présente loi
au procureur général, notamment ceux d’engager et de
mener :

a) les poursuites pour avoir conseillé de participer à
une telle infraction, en être complice après le fait ou
avoir tenté de la perpétrer ou comploté dans le but de
la perpétrer;

b) les poursuites relatives aux infractions d’organisa-
tion criminelle qui découlent de tout comportement

Compétence concurrente

2.3 (1) Pour l’application de l’alinéa a) de la définition
de procureur général à l’article 2, les poursuites et les
procédures visées sont les suivantes :

a) celles relatives à toute infraction visée aux para-
graphes 7(2.01), (2.3) ou (2.31) ou aux articles 57, 58,
83.12, 103, 104, 121.1, 380, 382, 382.1, 400, 424.1, 431.1,
467.11 ou 467.111 ou à toute infraction de terrorisme;

b) celles relatives à toute infraction prévue aux ar-
ticles 235, 236, 266 à 269, 269.1, 271 à 273, 279 ou 279.1
contre un membre du personnel des Nations Unies ou
du personnel associé;

c) celles relatives soit à toute infraction visée au para-
graphe 7(3.71), soit à toute infraction visée à l’alinéa a)
de la définition de activité terroriste au paragraphe
83.01(1) dont l’élément matériel — action ou omis-
sion — a été commis à l’étranger mais est réputé com-
mis au Canada aux termes de l’un des paragraphes
7(2), (2.1) à (2.21), (3), (3.1), (3.72) et (3.73);

d) celles relatives à toute infraction dont l’élément
matériel — action ou omission — constitue une activité
terroriste visée à l’alinéa b) de la définition de activité
terroriste au paragraphe 83.01(1) et a été commis à
l’étranger, mais est réputé commis au Canada aux
termes des paragraphes 7(3.74) ou (3.75);

e) celles relatives à toute infraction visée à l’article 811
qui découle d’une violation d’un engagement visé à
l’un des articles 810.01 et 810.011, lorsque la dénoncia-
tion qui est prévue à ces articles est faite avec son
consentement;

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223, 83.28, 83.29 ou 83.3.

Précision — procureur général du Canada

(2) Il est entendu que, relativement aux infractions vi-
sées au paragraphe (1) ou aux infractions à une loi fédé-
rale — autre que la présente loi et la Loi électorale du
Canada — ou à ses règlements d’application, le procureur
général du Canada ou son substitut légitime a tous les
pouvoirs et fonctions attribués en vertu de la présente loi
au procureur général, notamment ceux d’engager et de
mener :

a) les poursuites pour avoir conseillé de participer à
une telle infraction, en être complice après le fait ou
avoir tenté de la perpétrer ou comploté dans le but de
la perpétrer;

b) les poursuites relatives aux infractions d’organisa-
tion criminelle qui découlent de tout comportement

Concurrent jurisdiction

2.3 (1) The proceedings for the purposes of paragraph
(a) of the definition Attorney General in section 2 are

(a) proceedings in relation to an offence under sub-
section 7(2.01), (2.3) or (2.31) or section 57, 58, 83.12,
103, 104, 121.1, 380, 382, 382.1, 400, 424.1, 431.1, 467.11
or 467.111 or in relation to any terrorism offence;

(b) proceedings in relation to an offence against a
member of United Nations personnel or associated
personnel under section 235, 236, 266 to 269, 269.1, 271
to 273, 279 or 279.1;

(c) proceedings in relation to an offence referred to in
subsection 7(3.71) or in relation to an offence referred
to in paragraph (a) of the definition terrorist activity
in subsection 83.01(1) if the act or omission constitut-
ing the offence was committed outside Canada and is
deemed under any of subsections 7(2), (2.1) to (2.21),
(3), (3.1), (3.72) and (3.73) to have been committed in
Canada;

(d) proceedings in relation to an offence if the act or
omission constituting the offence is a terrorist activity
referred to in paragraph (b) of the definition terrorist
activity in subsection 83.01(1) and was committed
outside Canada and is deemed by virtue of subsection
7(3.74) or (3.75) to have been committed in Canada;

(e) a proceeding in relation to an offence under sec-
tion 811 that arises out of a breach of a recognizance
made under section 810.01 or 810.011, if he or she has
given consent to the information referred to in those
sections; and

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223, 83.28, 83.29 or 83.3.

For greater certainty — Attorney General of Canada

(2) For greater certainty, the Attorney General of Canada
or his or her lawful deputy may, in respect of an offence
referred to in subsection (1) or an offence under any Act
of Parliament — other than this Act or the Canada Elec-
tions Act — or any regulation made under such an Act,
exercise all the powers and perform all the duties and
functions assigned to the Attorney General by or under
this Act, and those powers include the power to com-
mence and to conduct

(a) a proceeding for conspiring or attempting to com-
mit such an offence or for being an accessory after the
fact or counselling a person to be a party to such an of-
fence;
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(b) a proceeding in relation to a criminal organization
offence that arises out of conduct that relates, in whole
or in part, to any offence for which he or she has the
power to commence and to conduct a proceeding;

(c) a proceeding in relation to an offence referred to in
section 354, 355.2, 355.4 or 462.31 that arises out of
conduct that relates, in whole or in part, to any offence
for which he or she has the power to commence and to
conduct a proceeding or out of any act or omission
that, if it had occurred in Canada, would have consti-
tuted such an offence;

(d) a proceeding for the breach of any court order
made in the course of a proceeding commenced or
conducted by him or her;

(e) a proceeding for the failure to comply with any
condition associated with the release of a person by a
peace officer or other competent authority — including
a condition to appear at a specified time and
place — in relation to any offence for which he or she
has the power to commence and to conduct a proceed-
ing; and

(f) any ancillary proceedings in relation to any offence
for which he or she has the power to commence and to
conduct a proceeding.

For greater certainty — Director of Public Prosecutions

(3) For greater certainty, in respect of an offence under
the Canada Elections Act, the Director of Public Prosecu-
tions, subject to the Director of Public Prosecutions Act,
exercises the powers and performs the duties and func-
tions of the Attorney General of Canada referred to in
subsection (2).

2002, c. 13, s. 2

3 Section 3.1 of the Act is renumbered as subsec-
tion 3.1(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Clerk of the court

(2) Unless otherwise provided or ordered, if anything is
done from the bench by a court, justice or judge and it is
reduced to writing, the clerk of the court may sign the
writing.

1999, c. 35, s. 11

4 (1) Subsection 7(2.32) of the Act is repealed.

2001, c. 27, s. 244; 2012, c. 1, s. 10; 2014, c. 25, s. 3

(2) Subsection 7(4.1) of the Act is replaced by the
following:

constituant en tout ou en partie une infraction pour la-
quelle il dispose d’un pouvoir de poursuite;

c) les poursuites relatives aux infractions prévues à
l’un des articles 354, 355.2, 355.4 ou 462.31 qui dé-
coulent de tout comportement constituant en tout ou
en partie une infraction pour laquelle il dispose d’un
pouvoir de poursuite ou de tout acte ou omission qui,
s’il avait eu lieu au Canada, aurait constitué une telle
infraction;

d) les poursuites et les procédures pour le non-respect
des ordonnances judiciaires dans le cadre d’une pour-
suite ou d’une procédure engagée ou menée par lui;

e) les poursuites et les procédures pour avoir omis de
se conformer aux conditions, notamment celles de se
présenter aux lieu et date indiquées, liées à la libéra-
tion d’une personne par un agent de la paix ou toute
autre autorité compétente, relatives à une infraction
pour laquelle il dispose d’un pouvoir de poursuite;

f) les procédures liées à une infraction pour laquelle il
dispose d’un pouvoir de poursuite.

Précision — directeur des poursuites pénales

(3) Il est entendu que, relativement aux infractions à la
Loi électorale du Canada, le directeur des poursuites pé-
nales exerce, sous réserve de la Loi sur le directeur des
poursuites pénales, les pouvoirs et fonctions du procu-
reur général du Canada visés au paragraphe (2).

2002, ch. 13, art. 2

3 L’article 3.1 de la même loi devient le para-
graphe 3.1(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Greffier du tribunal

(2) Lorsqu’elle est consignée, toute action prise séance
tenante par un tribunal, un juge ou un juge de paix peut
être signée par le greffier du tribunal, sauf disposition ou
décision contraires.

1999, ch. 35, art. 11

4 (1) Le paragraphe 7(2.32) de la même loi est
abrogé.

2001, ch. 27, art. 244; 2012, ch. 1, art. 10; 2014, ch. 25, art. 3

(2) Le paragraphe 7(4.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

constituant en tout ou en partie une infraction pour la-
quelle il dispose d’un pouvoir de poursuite;

c) les poursuites relatives aux infractions prévues à
l’un des articles 354, 355.2, 355.4 ou 462.31 qui dé-
coulent de tout comportement constituant en tout ou
en partie une infraction pour laquelle il dispose d’un
pouvoir de poursuite ou de tout acte ou omission qui,
s’il avait eu lieu au Canada, aurait constitué une telle
infraction;

d) les poursuites et les procédures pour le non-respect
des ordonnances judiciaires dans le cadre d’une pour-
suite ou d’une procédure engagée ou menée par lui;

e) les poursuites et les procédures pour avoir omis de
se conformer aux conditions, notamment celles de se
présenter aux lieu et date indiquées, liées à la libéra-
tion d’une personne par un agent de la paix ou toute
autre autorité compétente, relatives à une infraction
pour laquelle il dispose d’un pouvoir de poursuite;

f) les procédures liées à une infraction pour laquelle il
dispose d’un pouvoir de poursuite.

Précision — directeur des poursuites pénales

(3) Il est entendu que, relativement aux infractions à la
Loi électorale du Canada, le directeur des poursuites pé-
nales exerce, sous réserve de la Loi sur le directeur des
poursuites pénales, les pouvoirs et fonctions du procu-
reur général du Canada visés au paragraphe (2).

2002, ch. 13, art. 2

3 L’article 3.1 de la même loi devient le para-
graphe 3.1(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Greffier du tribunal

(2) Lorsqu’elle est consignée, toute action prise séance
tenante par un tribunal, un juge ou un juge de paix peut
être signée par le greffier du tribunal, sauf disposition ou
décision contraires.

1999, ch. 35, art. 11

4 (1) Le paragraphe 7(2.32) de la même loi est
abrogé.

2001, ch. 27, art. 244; 2012, ch. 1, art. 10; 2014, ch. 25, art. 3

(2) Le paragraphe 7(4.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(b) a proceeding in relation to a criminal organization
offence that arises out of conduct that relates, in whole
or in part, to any offence for which he or she has the
power to commence and to conduct a proceeding;

(c) a proceeding in relation to an offence referred to in
section 354, 355.2, 355.4 or 462.31 that arises out of
conduct that relates, in whole or in part, to any offence
for which he or she has the power to commence and to
conduct a proceeding or out of any act or omission
that, if it had occurred in Canada, would have consti-
tuted such an offence;

(d) a proceeding for the breach of any court order
made in the course of a proceeding commenced or
conducted by him or her;

(e) a proceeding for the failure to comply with any
condition associated with the release of a person by a
peace officer or other competent authority — including
a condition to appear at a specified time and
place — in relation to any offence for which he or she
has the power to commence and to conduct a proceed-
ing; and

(f) any ancillary proceedings in relation to any offence
for which he or she has the power to commence and to
conduct a proceeding.

For greater certainty — Director of Public Prosecutions

(3) For greater certainty, in respect of an offence under
the Canada Elections Act, the Director of Public Prosecu-
tions, subject to the Director of Public Prosecutions Act,
exercises the powers and performs the duties and func-
tions of the Attorney General of Canada referred to in
subsection (2).

2002, c. 13, s. 2

3 Section 3.1 of the Act is renumbered as subsec-
tion 3.1(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Clerk of the court

(2) Unless otherwise provided or ordered, if anything is
done from the bench by a court, justice or judge and it is
reduced to writing, the clerk of the court may sign the
writing.

1999, c. 35, s. 11

4 (1) Subsection 7(2.32) of the Act is repealed.

2001, c. 27, s. 244; 2012, c. 1, s. 10; 2014, c. 25, s. 3

(2) Subsection 7(4.1) of the Act is replaced by the
following:
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Offence in relation to sexual offences against children

(4.1) Notwithstanding anything in this Act or any other
Act, every one who, outside Canada, commits an act or
omission that if committed in Canada would be an of-
fence against section 151, 152, 153 or 155, subsection
160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1, 172.2 or
173 or subsection 286.1(2) shall be deemed to commit
that act or omission in Canada if the person who com-
mits the act or omission is a Canadian citizen or a per-
manent resident within the meaning of subsection 2(1)
of the Immigration and Refugee Protection Act.

5 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Certain acts on holidays valid

20 A warrant, summons, appearance notice, undertak-
ing, release order or recognizance that is authorized by
this Act may be executed, issued, given or entered into, as
the case may be, on a holiday.

6 (1) The portion of subsection 52(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Sabotage

52 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who does a prohibited act for a purpose preju-
dicial to

(2) The portion of subsection 52(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

7 Subsection 57(3) of the Act is replaced by the
following:

Possession of forged, etc., passport

(3) Every person who, without lawful excuse, has in their
possession a forged passport or a passport in respect of
which an offence under subsection (2) has been commit-
ted is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

8 (1) The portion of subsection 58(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Infraction relative aux infractions d’ordre sexuel
impliquant des enfants

(4.1) Malgré les autres dispositions de la présente loi ou
toute autre loi, le citoyen canadien ou le résident perma-
nent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés qui, à l’étranger, est
l’auteur d’un fait — acte ou omission — qui, s’il était com-
mis au Canada, constituerait une infraction aux articles
151, 152, 153 ou 155, aux paragraphes 160(2) ou (3), aux
articles 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1, 172.2 ou 173 ou au
paragraphe 286.1(2) est réputé l’avoir commis au Canada.

5 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Actes validement faits les jours fériés

20 Peuvent être décernés, délivrés, remis, rendus ou
contractés un jour férié, les mandats, sommations, cita-
tions à comparaître, promesses, ordonnances de mise en
liberté ou engagements autorisés par la présente loi.

6 (1) Le passage du paragraphe 52(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Sabotage

52 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque commet un acte prohibé dans un
dessein préjudiciable :

(2) Le passage du paragraphe 52(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

7 Le paragraphe 57(3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Possession d’un passeport faux, etc.

(3) Quiconque, sans excuse légitime, a en sa possession
un faux passeport ou un passeport relativement auquel a
été commise une infraction visée au paragraphe (2) est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

8 (1) Le passage du paragraphe 58(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infraction relative aux infractions d’ordre sexuel
impliquant des enfants

(4.1) Malgré les autres dispositions de la présente loi ou
toute autre loi, le citoyen canadien ou le résident perma-
nent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés qui, à l’étranger, est
l’auteur d’un fait — acte ou omission — qui, s’il était com-
mis au Canada, constituerait une infraction aux articles
151, 152, 153 ou 155, aux paragraphes 160(2) ou (3), aux
articles 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1, 172.2 ou 173 ou au
paragraphe 286.1(2) est réputé l’avoir commis au Canada.

5 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Actes validement faits les jours fériés

20 Peuvent être décernés, délivrés, remis, rendus ou
contractés un jour férié, les mandats, sommations, cita-
tions à comparaître, promesses, ordonnances de mise en
liberté ou engagements autorisés par la présente loi.

6 (1) Le passage du paragraphe 52(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Sabotage

52 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque commet un acte prohibé dans un
dessein préjudiciable :

(2) Le passage du paragraphe 52(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

7 Le paragraphe 57(3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Possession d’un passeport faux, etc.

(3) Quiconque, sans excuse légitime, a en sa possession
un faux passeport ou un passeport relativement auquel a
été commise une infraction visée au paragraphe (2) est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

8 (1) Le passage du paragraphe 58(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Offence in relation to sexual offences against children

(4.1) Notwithstanding anything in this Act or any other
Act, every one who, outside Canada, commits an act or
omission that if committed in Canada would be an of-
fence against section 151, 152, 153 or 155, subsection
160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1, 172.2 or
173 or subsection 286.1(2) shall be deemed to commit
that act or omission in Canada if the person who com-
mits the act or omission is a Canadian citizen or a per-
manent resident within the meaning of subsection 2(1)
of the Immigration and Refugee Protection Act.

5 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Certain acts on holidays valid

20 A warrant, summons, appearance notice, undertak-
ing, release order or recognizance that is authorized by
this Act may be executed, issued, given or entered into, as
the case may be, on a holiday.

6 (1) The portion of subsection 52(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Sabotage

52 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who does a prohibited act for a purpose preju-
dicial to

(2) The portion of subsection 52(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

7 Subsection 57(3) of the Act is replaced by the
following:

Possession of forged, etc., passport

(3) Every person who, without lawful excuse, has in their
possession a forged passport or a passport in respect of
which an offence under subsection (2) has been commit-
ted is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

8 (1) The portion of subsection 58(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:
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Fraudulent use of certificate of citizenship

58 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, while in or outside Canada,

(2) The portion of subsection 58(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

9 (1) The portion of subsection 62(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Offences in relation to military forces

62 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who intentionally

(2) The portion of subsection 62(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

2013, c. 15, s. 2

10 Section 65 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Punishment of rioter

65 (1) Every person who takes part in a riot is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Concealment of identity

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) while wearing a mask or other disguise to conceal
their identity without lawful excuse is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

11 Section 69 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Emploi frauduleux d’un certificat de citoyenneté

58 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, étant au Canada ou à l’étranger, se-
lon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 58(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

9 (1) Le passage du paragraphe 62(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux forces militaires

62 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, intentionnellement :

(2) Le passage du paragraphe 62(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

2013, ch. 15, art. 2

10 L’article 65 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Punition des émeutiers

65 (1) Quiconque prend part à une émeute est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Dissimulation d’identité

(2) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) en portant un masque ou autre déguisement dans le
but de dissimuler son identité sans excuse légitime est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

11 L’article 69 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Emploi frauduleux d’un certificat de citoyenneté

58 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, étant au Canada ou à l’étranger, se-
lon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 58(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

9 (1) Le passage du paragraphe 62(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux forces militaires

62 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, intentionnellement :

(2) Le passage du paragraphe 62(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

2013, ch. 15, art. 2

10 L’article 65 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Punition des émeutiers

65 (1) Quiconque prend part à une émeute est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Dissimulation d’identité

(2) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) en portant un masque ou autre déguisement dans le
but de dissimuler son identité sans excuse légitime est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

11 L’article 69 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Fraudulent use of certificate of citizenship

58 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, while in or outside Canada,

(2) The portion of subsection 58(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

9 (1) The portion of subsection 62(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Offences in relation to military forces

62 (1) Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who intentionally

(2) The portion of subsection 62(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

2013, c. 15, s. 2

10 Section 65 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Punishment of rioter

65 (1) Every person who takes part in a riot is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Concealment of identity

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) while wearing a mask or other disguise to conceal
their identity without lawful excuse is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

11 Section 69 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Neglect by peace officer

69 A peace officer who receives notice that there is a riot
within their jurisdiction and, without reasonable excuse,
fails to take all reasonable steps to suppress the riot is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

12 Subsection 70(3) of the Act is replaced by the
following:

Punishment

(3) Every person who contravenes an order made under
this section is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 11; 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 2)

13 Paragraphs 73(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1997, c. 23, s. 2

14 Subsection 82(1) of the Act is replaced by the
following:

Possession of explosive

82 (1) Every person who, without lawful excuse, makes
or has in their possession or under their care or control
any explosive substance is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2001, c. 41, s. 4

15 (1) The portion of section 83.02 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Négligence d’un agent de la paix

69 Un agent de la paix qui est averti de l’existence d’une
émeute dans son ressort et qui, sans excuse valable, ne
prend pas toutes les mesures raisonnables pour réprimer
l’émeute est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

12 Le paragraphe 70(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque contrevient à un décret pris en vertu du
présent article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 11; 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 2

13 Les alinéas 73a) et b) de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1997, ch. 23, art. 2

14 Le paragraphe 82(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Possession d’explosifs

82 (1) Quiconque, sans excuse légitime, fabrique ou a en
sa possession ou sous sa garde ou son contrôle une sub-
stance explosive est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 41, art. 4

15 (1) Le passage de l’article 83.02 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Négligence d’un agent de la paix

69 Un agent de la paix qui est averti de l’existence d’une
émeute dans son ressort et qui, sans excuse valable, ne
prend pas toutes les mesures raisonnables pour réprimer
l’émeute est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

12 Le paragraphe 70(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque contrevient à un décret pris en vertu du
présent article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 11; 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 2

13 Les alinéas 73a) et b) de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1997, ch. 23, art. 2

14 Le paragraphe 82(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Possession d’explosifs

82 (1) Quiconque, sans excuse légitime, fabrique ou a en
sa possession ou sous sa garde ou son contrôle une sub-
stance explosive est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 41, art. 4

15 (1) Le passage de l’article 83.02 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Neglect by peace officer

69 A peace officer who receives notice that there is a riot
within their jurisdiction and, without reasonable excuse,
fails to take all reasonable steps to suppress the riot is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

12 Subsection 70(3) of the Act is replaced by the
following:

Punishment

(3) Every person who contravenes an order made under
this section is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 11; 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 2)

13 Paragraphs 73(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1997, c. 23, s. 2

14 Subsection 82(1) of the Act is replaced by the
following:

Possession of explosive

82 (1) Every person who, without lawful excuse, makes
or has in their possession or under their care or control
any explosive substance is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2001, c. 41, s. 4

15 (1) The portion of section 83.02 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:
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Providing or collecting property for certain activities

83.02 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, wilfully and without
lawful justification or excuse, provides or collects prop-
erty intending that it be used or knowing that it will be
used, in whole or in part, in order to carry out

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.02 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

16 (1) The portion of section 83.03 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Providing, making available, etc., property or services
for terrorist purposes

83.03 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, collects property, pro-
vides or invites a person to provide, or makes available
property or financial or other related services

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.03 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

17 (1) The portion of section 83.04 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Using or possessing property for terrorist purposes

83.04 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.04 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

18 (1) The portion of subsection 83.12(1) of the
English version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Offences — freezing of property, disclosure or audit

83.12 (1) Every person who contravenes any of sections
83.08, 83.1 and 83.11 is guilty of an offence and liable

Providing or collecting property for certain activities

83.02 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, wilfully and without
lawful justification or excuse, provides or collects prop-
erty intending that it be used or knowing that it will be
used, in whole or in part, in order to carry out

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.02 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

16 (1) Le passage de l’article 83.03 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Providing, making available, etc., property or services
for terrorist purposes

83.03 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, collects property, pro-
vides or invites a person to provide, or makes available
property or financial or other related services

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.03 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

17 (1) Le passage de l’article 83.04 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Using or possessing property for terrorist purposes

83.04 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.04 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

18 (1) Le passage du paragraphe 83.12(1) de la
version anglaise de la même loi précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Offences — freezing of property, disclosure or audit

83.12 (1) Every person who contravenes any of sections
83.08, 83.1 and 83.11 is guilty of an offence and liable

Providing or collecting property for certain activities

83.02 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, wilfully and without
lawful justification or excuse, provides or collects prop-
erty intending that it be used or knowing that it will be
used, in whole or in part, in order to carry out

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.02 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

16 (1) Le passage de l’article 83.03 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Providing, making available, etc., property or services
for terrorist purposes

83.03 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, collects property, pro-
vides or invites a person to provide, or makes available
property or financial or other related services

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.03 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

17 (1) Le passage de l’article 83.04 de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Using or possessing property for terrorist purposes

83.04 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who

2001, ch. 41, art. 4

(2) Le passage de l’article 83.04 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2001, ch. 41, art. 4

18 (1) Le passage du paragraphe 83.12(1) de la
version anglaise de la même loi précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Offences — freezing of property, disclosure or audit

83.12 (1) Every person who contravenes any of sections
83.08, 83.1 and 83.11 is guilty of an offence and liable

Providing or collecting property for certain activities

83.02 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, wilfully and without
lawful justification or excuse, provides or collects prop-
erty intending that it be used or knowing that it will be
used, in whole or in part, in order to carry out

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.02 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

16 (1) The portion of section 83.03 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Providing, making available, etc., property or services
for terrorist purposes

83.03 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who, directly or indirectly, collects property, pro-
vides or invites a person to provide, or makes available
property or financial or other related services

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.03 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

17 (1) The portion of section 83.04 of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Using or possessing property for terrorist purposes

83.04 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years who

2001, c. 41, s. 4

(2) The portion of section 83.04 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2001, c. 41, s. 4

18 (1) The portion of subsection 83.12(1) of the
English version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Offences — freezing of property, disclosure or audit

83.12 (1) Every person who contravenes any of sections
83.08, 83.1 and 83.11 is guilty of an offence and liable
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2001, c. 41, s. 4

(2) Paragraphs 83.12(1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) on conviction on indictment, to imprisonment for
a term of not more than 10 years; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

2001, c. 41, s. 4

19 Subsection 83.13(11) of the Act is replaced by
the following:

Procedure

(11) Subsections 462.32(4) and (6), sections 462.34 to
462.35 and 462.4, subsection 487(3) and section 488 apply,
with any modifications that the circumstances require, to
a warrant issued under paragraph (1)(a). Any peace offi-
cer who executes the warrant must have authority to act
as a peace officer in the place where it is executed.

2001, c. 41, s. 4

20 Subsection 83.18(1) of the Act is replaced by
the following:

Participation in activity of terrorist group

83.18 (1) Every person who knowingly participates in
or contributes to, directly or indirectly, any activity of a
terrorist group for the purpose of enhancing the ability of
any terrorist group to facilitate or carry out a terrorist ac-
tivity is guilty of an indictable offence and liable to im-
prisonment for a term of not more than 10 years.

2013, c. 9, s. 6

21 Section 83.181 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Leaving Canada to participate in activity of terrorist
group

83.181 Every person who leaves or attempts to leave
Canada, or goes or attempts to go on board a conveyance
with the intent to leave Canada, for the purpose of com-
mitting an act or omission outside Canada that, if com-
mitted in Canada, would be an offence under subsection
83.18(1) is guilty of an indictable offence and liable to im-
prisonment for a term of not more than 10 years.

2013, c. 9, s. 9

22 (1) Subsection 83.23(1) of the Act is replaced
by the following:

2001, ch. 41, art. 4

(2) Les alinéas 83.12(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) par mise en accusation, un emprisonnement maxi-
mal de dix ans;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal de deux ans
moins un jour, ou l’une de ces peines.

2001, ch. 41, art. 4

19 Le paragraphe 83.13(11) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Dispositions applicables

(11) Les paragraphes 462.32(4) et (6), les articles 462.34 à
462.35 et 462.4, le paragraphe 487(3) et l’article 488 s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, au mandat dé-
livré en vertu de l’alinéa (1)a). Tout agent de la paix qui
exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre dans
le lieu où celui-ci est exécuté.

2001, ch. 41, art. 4

20 Le paragraphe 83.18(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Participation à une activité d’un groupe terroriste

83.18 (1) Quiconque, sciemment, participe à une activi-
té d’un groupe terroriste, ou y contribue, directement ou
non, dans le but d’accroître la capacité de tout groupe
terroriste de se livrer à une activité terroriste ou de la fa-
ciliter est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans.

2013, ch. 9, art. 6

21 L’article 83.181 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Quitter le Canada : participation à une activité d’un
groupe terroriste

83.181 Quiconque quitte ou tente de quitter le
Canada — ou monte ou tente de monter dans un moyen
de transport dans l’intention de quitter le Canada — dans
le but de commettre un acte à l’étranger qui, s’il était
commis au Canada, constituerait l’infraction visée au pa-
ragraphe 83.18(1) est coupable d’un acte criminel pas-
sible d’un emprisonnement maximal de dix ans.

2013, ch. 9, art. 9

22 (1) Le paragraphe 83.23(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

2001, ch. 41, art. 4

(2) Les alinéas 83.12(1)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) par mise en accusation, un emprisonnement maxi-
mal de dix ans;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal de deux ans
moins un jour, ou l’une de ces peines.

2001, ch. 41, art. 4

19 Le paragraphe 83.13(11) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Dispositions applicables

(11) Les paragraphes 462.32(4) et (6), les articles 462.34 à
462.35 et 462.4, le paragraphe 487(3) et l’article 488 s’ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, au mandat dé-
livré en vertu de l’alinéa (1)a). Tout agent de la paix qui
exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre dans
le lieu où celui-ci est exécuté.

2001, ch. 41, art. 4

20 Le paragraphe 83.18(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Participation à une activité d’un groupe terroriste

83.18 (1) Quiconque, sciemment, participe à une activi-
té d’un groupe terroriste, ou y contribue, directement ou
non, dans le but d’accroître la capacité de tout groupe
terroriste de se livrer à une activité terroriste ou de la fa-
ciliter est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans.

2013, ch. 9, art. 6

21 L’article 83.181 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Quitter le Canada : participation à une activité d’un
groupe terroriste

83.181 Quiconque quitte ou tente de quitter le
Canada — ou monte ou tente de monter dans un moyen
de transport dans l’intention de quitter le Canada — dans
le but de commettre un acte à l’étranger qui, s’il était
commis au Canada, constituerait l’infraction visée au pa-
ragraphe 83.18(1) est coupable d’un acte criminel pas-
sible d’un emprisonnement maximal de dix ans.

2013, ch. 9, art. 9

22 (1) Le paragraphe 83.23(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

2001, c. 41, s. 4

(2) Paragraphs 83.12(1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) on conviction on indictment, to imprisonment for
a term of not more than 10 years; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

2001, c. 41, s. 4

19 Subsection 83.13(11) of the Act is replaced by
the following:

Procedure

(11) Subsections 462.32(4) and (6), sections 462.34 to
462.35 and 462.4, subsection 487(3) and section 488 apply,
with any modifications that the circumstances require, to
a warrant issued under paragraph (1)(a). Any peace offi-
cer who executes the warrant must have authority to act
as a peace officer in the place where it is executed.

2001, c. 41, s. 4

20 Subsection 83.18(1) of the Act is replaced by
the following:

Participation in activity of terrorist group

83.18 (1) Every person who knowingly participates in
or contributes to, directly or indirectly, any activity of a
terrorist group for the purpose of enhancing the ability of
any terrorist group to facilitate or carry out a terrorist ac-
tivity is guilty of an indictable offence and liable to im-
prisonment for a term of not more than 10 years.

2013, c. 9, s. 6

21 Section 83.181 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Leaving Canada to participate in activity of terrorist
group

83.181 Every person who leaves or attempts to leave
Canada, or goes or attempts to go on board a conveyance
with the intent to leave Canada, for the purpose of com-
mitting an act or omission outside Canada that, if com-
mitted in Canada, would be an offence under subsection
83.18(1) is guilty of an indictable offence and liable to im-
prisonment for a term of not more than 10 years.

2013, c. 9, s. 9

22 (1) Subsection 83.23(1) of the Act is replaced
by the following:
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Concealing person who carried out terrorist activity

83.23 (1) Every person who knowingly harbours or con-
ceals another person whom they know to be a person
who has carried out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 14 years, if the person who
is harboured or concealed carried out a terrorist activ-
ity that is a terrorism offence for which that person is
liable to imprisonment for life; and

(b) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, if the person who
is harboured or concealed carried out a terrorist activ-
ity that is a terrorism offence for which that person is
liable to any other punishment.

(2) Subsection 83.23(2) of the English version of
the Act is replaced by the following:

Concealing person who is likely to carry out terrorist
activity

(2) Every person who knowingly harbours or conceals
another person whom they know to be a person who is
likely to carry out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than 10
years.

2004, c. 15, s. 32

23 Paragraph 83.231(3)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2013, c. 9, s. 10

24 The portion of subsection 83.3(6) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

When person to be taken before judge

(6) Unless a peace officer is satisfied that a person
should be released from custody without conditions be-
fore their appearance before a provincial court judge in
accordance with the rules in paragraph (a) or (b), and so
releases the person, the person detained in custody shall
be taken before a provincial court judge in accordance
with the following rules:

Cacher une personne qui s’est livrée à une activité
terroriste

83.23 (1) Quiconque héberge ou cache sciemment une
personne dont il sait qu’elle s’est livrée à une activité ter-
roriste, afin de lui permettre de se livrer à une activité
terroriste ou de la faciliter, est coupable :

a) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de quatorze ans, dans le cas où la personne
hébergée ou cachée s’est livrée à une activité terroriste
constituant une infraction de terrorisme la rendant
passible de l’emprisonnement à perpétuité;

b) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de dix ans, dans le cas où la personne héber-
gée ou cachée s’est livrée à une activité terroriste
constituant une infraction de terrorisme la rendant
passible de toute autre peine.

(2) Le paragraphe 83.23(2) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Concealing person who is likely to carry out terrorist
activity

(2) Every person who knowingly harbours or conceals
another person whom they know to be a person who is
likely to carry out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than 10
years.

2004, ch. 15, art. 32

23 L’alinéa 83.231(3)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2013, ch. 9, art. 10

24 Le passage du paragraphe 83.3(6) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Personne conduite devant un juge de la cour
provinciale

(6) La personne mise sous garde est conduite devant un
juge de la cour provinciale selon les règles ci-après, à
moins que, avant sa comparution selon ces règles, l’agent
de la paix, étant convaincu qu’elle devrait être mise en li-
berté sans condition, ne la mette ainsi en liberté :

Cacher une personne qui s’est livrée à une activité
terroriste

83.23 (1) Quiconque héberge ou cache sciemment une
personne dont il sait qu’elle s’est livrée à une activité ter-
roriste, afin de lui permettre de se livrer à une activité
terroriste ou de la faciliter, est coupable :

a) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de quatorze ans, dans le cas où la personne
hébergée ou cachée s’est livrée à une activité terroriste
constituant une infraction de terrorisme la rendant
passible de l’emprisonnement à perpétuité;

b) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de dix ans, dans le cas où la personne héber-
gée ou cachée s’est livrée à une activité terroriste
constituant une infraction de terrorisme la rendant
passible de toute autre peine.

(2) Le paragraphe 83.23(2) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Concealing person who is likely to carry out terrorist
activity

(2) Every person who knowingly harbours or conceals
another person whom they know to be a person who is
likely to carry out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than 10
years.

2004, ch. 15, art. 32

23 L’alinéa 83.231(3)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2013, ch. 9, art. 10

24 Le passage du paragraphe 83.3(6) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Personne conduite devant un juge de la cour
provinciale

(6) La personne mise sous garde est conduite devant un
juge de la cour provinciale selon les règles ci-après, à
moins que, avant sa comparution selon ces règles, l’agent
de la paix, étant convaincu qu’elle devrait être mise en li-
berté sans condition, ne la mette ainsi en liberté :

Concealing person who carried out terrorist activity

83.23 (1) Every person who knowingly harbours or con-
ceals another person whom they know to be a person
who has carried out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 14 years, if the person who
is harboured or concealed carried out a terrorist activ-
ity that is a terrorism offence for which that person is
liable to imprisonment for life; and

(b) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, if the person who
is harboured or concealed carried out a terrorist activ-
ity that is a terrorism offence for which that person is
liable to any other punishment.

(2) Subsection 83.23(2) of the English version of
the Act is replaced by the following:

Concealing person who is likely to carry out terrorist
activity

(2) Every person who knowingly harbours or conceals
another person whom they know to be a person who is
likely to carry out a terrorist activity, for the purpose of
enabling that other person to facilitate or carry out any
terrorist activity, is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than 10
years.

2004, c. 15, s. 32

23 Paragraph 83.231(3)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2013, c. 9, s. 10

24 The portion of subsection 83.3(6) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

When person to be taken before judge

(6) Unless a peace officer is satisfied that a person
should be released from custody without conditions be-
fore their appearance before a provincial court judge in
accordance with the rules in paragraph (a) or (b), and so
releases the person, the person detained in custody shall
be taken before a provincial court judge in accordance
with the following rules:
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1995, c. 39, s. 139

25 Paragraph 95(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

26 Paragraph 96(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

27 Paragraph 102(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

28 Subsection 103(3) of the Act is repealed.

1995, c. 39, s. 139

29 Subsection 104(3) of the Act is repealed.

2015, c. 27, s. 30

30 Subparagraph 109(1)(a.1)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the person’s intimate partner,

2015, c. 27, s. 31(2)

31 Paragraph 110(2.1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the person’s intimate partner;

2015, c. 27, s. 32

32 Section 110.1 of the Act is repealed.

33 Subsection 121(3) of the Act is replaced by the
following:

Punishment

(3) Every person who commits an offence under this sec-
tion is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1995, ch. 39, art. 139

25 L’alinéa 95(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

26 L’alinéa 96(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

27 L’alinéa 102(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

28 Le paragraphe 103(3) de la même loi est abro-
gé.

1995, ch. 39, art. 139

29 Le paragraphe 104(3) de la même loi est abro-
gé.

2015, ch. 27, art. 30

30 Le sous-alinéa 109(1)a.1)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) son partenaire intime,

2015, ch. 27, par. 31(2)

31 L’alinéa 110(2.1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) le partenaire intime du contrevenant;

2015, ch. 27, art. 32

32 L’article 110.1 de la même loi est abrogé.

33 Le paragraphe 121(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction prévue au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

25 L’alinéa 95(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

26 L’alinéa 96(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

27 L’alinéa 102(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, ch. 39, art. 139

28 Le paragraphe 103(3) de la même loi est abro-
gé.

1995, ch. 39, art. 139

29 Le paragraphe 104(3) de la même loi est abro-
gé.

2015, ch. 27, art. 30

30 Le sous-alinéa 109(1)a.1)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) son partenaire intime,

2015, ch. 27, par. 31(2)

31 L’alinéa 110(2.1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) le partenaire intime du contrevenant;

2015, ch. 27, art. 32

32 L’article 110.1 de la même loi est abrogé.

33 Le paragraphe 121(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction prévue au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1995, c. 39, s. 139

25 Paragraph 95(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

26 Paragraph 96(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

27 Paragraph 102(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1995, c. 39, s. 139

28 Subsection 103(3) of the Act is repealed.

1995, c. 39, s. 139

29 Subsection 104(3) of the Act is repealed.

2015, c. 27, s. 30

30 Subparagraph 109(1)(a.1)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) the person’s intimate partner,

2015, c. 27, s. 31(2)

31 Paragraph 110(2.1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) the person’s intimate partner;

2015, c. 27, s. 32

32 Section 110.1 of the Act is repealed.

33 Subsection 121(3) of the Act is replaced by the
following:

Punishment

(3) Every person who commits an offence under this sec-
tion is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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2014, c. 23, s. 3

34 (1) The portion of subsection 121.1(4) of the
French version of the Act before subparagraph
(a)(i) is replaced by the following:

Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans et, si la quantité de pro-
duits du tabac est égale ou supérieure à 10 000 ciga-
rettes ou à 10 kg de tout autre produit du tabac, ou si
celle de tabac en feuilles est égale ou supérieure à 10
kg :

2014, c. 23, s. 3

(2) Paragraph 121.1(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

35 Section 122 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Breach of trust by public officer

122 Every official who, in connection with the duties of
their office, commits fraud or a breach of trust, whether
or not the fraud or breach of trust would be an offence if
it were committed in relation to a private person, is guilty
of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2007, c. 13, s. 6

36 (1) The portion of subsection 123(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Municipal corruption

123 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who directly or indirectly gives, offers or
agrees to give or offer to a municipal official or to anyone
for the benefit of a municipal official — or, being a munic-
ipal official, directly or indirectly demands, accepts or of-
fers or agrees to accept from any person for themselves
or another person — a loan, reward, advantage or benefit
of any kind as consideration for the official

2014, ch. 23, art. 3

34 (1) Le passage du paragraphe 121.1(4) de la
version française de la même loi précédant le
sous-alinéa a)(i) est remplacé par ce qui suit :

Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans et, si la quantité de pro-
duits du tabac est égale ou supérieure à 10 000 ciga-
rettes ou à 10 kg de tout autre produit du tabac, ou si
celle de tabac en feuilles est égale ou supérieure à 10
kg :

2014, ch. 23, art. 3

(2) L’alinéa 121.1(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

35 L’article 122 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Abus de confiance par un fonctionnaire public

122 Tout fonctionnaire qui, relativement aux fonctions
de sa charge, commet une fraude ou un abus de
confiance, que la fraude ou l’abus de confiance constitue
ou non une infraction s’il est commis à l’égard d’un parti-
culier est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2007, ch. 13, art. 6

36 (1) Le passage du paragraphe 123(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Actes de corruption dans les affaires municipales

123 (1) Est coupable soit d’un acte criminel passible
d’un emprisonnement maximal de cinq ans, soit d’une
infraction punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire quiconque soit donne, offre ou
convient de donner ou d’offrir, directement ou indirecte-
ment, à un fonctionnaire municipal ou à toute autre per-
sonne au profit d’un fonctionnaire municipal, soit, pen-
dant qu’il est un fonctionnaire municipal, exige, accepte
ou offre, ou convient d’accepter, directement ou indirec-
tement, d’une personne, pour lui-même ou pour une

2014, ch. 23, art. 3

34 (1) Le passage du paragraphe 121.1(4) de la
version française de la même loi précédant le
sous-alinéa a)(i) est remplacé par ce qui suit :

Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans et, si la quantité de pro-
duits du tabac est égale ou supérieure à 10 000 ciga-
rettes ou à 10 kg de tout autre produit du tabac, ou si
celle de tabac en feuilles est égale ou supérieure à 10
kg :

2014, ch. 23, art. 3

(2) L’alinéa 121.1(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

35 L’article 122 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Abus de confiance par un fonctionnaire public

122 Tout fonctionnaire qui, relativement aux fonctions
de sa charge, commet une fraude ou un abus de
confiance, que la fraude ou l’abus de confiance constitue
ou non une infraction s’il est commis à l’égard d’un parti-
culier est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2007, ch. 13, art. 6

36 (1) Le passage du paragraphe 123(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Actes de corruption dans les affaires municipales

123 (1) Est coupable soit d’un acte criminel passible
d’un emprisonnement maximal de cinq ans, soit d’une
infraction punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire quiconque soit donne, offre ou
convient de donner ou d’offrir, directement ou indirecte-
ment, à un fonctionnaire municipal ou à toute autre per-
sonne au profit d’un fonctionnaire municipal, soit, pen-
dant qu’il est un fonctionnaire municipal, exige, accepte
ou offre, ou convient d’accepter, directement ou indirec-
tement, d’une personne, pour lui-même ou pour une

2014, c. 23, s. 3

34 (1) The portion of subsection 121.1(4) of the
French version of the Act before subparagraph
(a)(i) is replaced by the following:

Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans et, si la quantité de pro-
duits du tabac est égale ou supérieure à 10 000 ciga-
rettes ou à 10 kg de tout autre produit du tabac, ou si
celle de tabac en feuilles est égale ou supérieure à 10
kg :

2014, c. 23, s. 3

(2) Paragraph 121.1(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

35 Section 122 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Breach of trust by public officer

122 Every official who, in connection with the duties of
their office, commits fraud or a breach of trust, whether
or not the fraud or breach of trust would be an offence if
it were committed in relation to a private person, is guilty
of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2007, c. 13, s. 6

36 (1) The portion of subsection 123(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Municipal corruption

123 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who directly or indirectly gives, offers or
agrees to give or offer to a municipal official or to anyone
for the benefit of a municipal official — or, being a munic-
ipal official, directly or indirectly demands, accepts or of-
fers or agrees to accept from any person for themselves
or another person — a loan, reward, advantage or benefit
of any kind as consideration for the official
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2007, c. 13, s. 6

(2) The portion of subsection 123(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Influencing municipal official

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who influences or attempts to influence a mu-
nicipal official to do anything mentioned in paragraphs
(1)(a) to (d) by

37 (1) The portion of section 124 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Selling or purchasing office

124 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 124 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

38 (1) The portion of section 125 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Influencing or negotiating appointments or dealing in
offices

125 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 125 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

39 Subsection 126(1) of the Act is replaced by the
following:

Disobeying a statute

126 (1) Every person who, without lawful excuse, con-
travenes an Act of Parliament by intentionally doing any-
thing that it forbids or by intentionally omitting to do
anything that it requires to be done is, unless a punish-
ment is expressly provided by law, guilty of

autre personne, un prêt, une récompense, un avantage ou
un bénéfice de quelque nature en contrepartie du fait,
pour le fonctionnaire, selon le cas :

2007, ch. 13, art. 6

(2) Le passage du paragraphe 123(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Influencer un fonctionnaire municipal

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque influence ou tente d’influencer un
fonctionnaire municipal pour qu’il fasse une chose men-
tionnée aux alinéas (1)a) à d) :

37 (1) Le passage de l’article 124 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Achat ou vente d’une charge

124 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 124 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

38 (1) Le passage de l’article 125 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Influencer ou négocier une nomination ou en faire
commerce

125 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 125 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

39 Le paragraphe 126(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Désobéissance à une loi

126 (1) À moins qu’une peine ne soit expressément pré-
vue par la loi, quiconque, sans excuse légitime, contre-
vient à une loi fédérale en accomplissant intentionnelle-
ment une chose qu’elle défend ou en omettant

autre personne, un prêt, une récompense, un avantage ou
un bénéfice de quelque nature en contrepartie du fait,
pour le fonctionnaire, selon le cas :

2007, ch. 13, art. 6

(2) Le passage du paragraphe 123(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Influencer un fonctionnaire municipal

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque influence ou tente d’influencer un
fonctionnaire municipal pour qu’il fasse une chose men-
tionnée aux alinéas (1)a) à d) :

37 (1) Le passage de l’article 124 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Achat ou vente d’une charge

124 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 124 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

38 (1) Le passage de l’article 125 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Influencer ou négocier une nomination ou en faire
commerce

125 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 125 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

39 Le paragraphe 126(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Désobéissance à une loi

126 (1) À moins qu’une peine ne soit expressément pré-
vue par la loi, quiconque, sans excuse légitime, contre-
vient à une loi fédérale en accomplissant intentionnelle-
ment une chose qu’elle défend ou en omettant

2007, c. 13, s. 6

(2) The portion of subsection 123(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Influencing municipal official

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who influences or attempts to influence a mu-
nicipal official to do anything mentioned in paragraphs
(1)(a) to (d) by

37 (1) The portion of section 124 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Selling or purchasing office

124 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 124 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

38 (1) The portion of section 125 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Influencing or negotiating appointments or dealing in
offices

125 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 125 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

39 Subsection 126(1) of the Act is replaced by the
following:

Disobeying a statute

126 (1) Every person who, without lawful excuse, con-
travenes an Act of Parliament by intentionally doing any-
thing that it forbids or by intentionally omitting to do
anything that it requires to be done is, unless a punish-
ment is expressly provided by law, guilty of
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(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

40 (1) The portion of section 128 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Misconduct of officers executing process

128 Every peace officer or coroner is guilty of an in-
dictable offence and liable to imprisonment for a term of
not more than two years or is guilty of an offence punish-
able on summary conviction who, being entrusted with
the execution of a process, intentionally

(2) The portion of section 128 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

1999, c. 18, s. 93

41 Subsection 136(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Evidence in specific cases

(1.1) Evidence given under section 714.1, 714.2 or 714.3
or under subsection 46(2) of the Canada Evidence Act or
evidence or a statement given under an order made un-
der section 22.2 of the Mutual Legal Assistance in Crimi-
nal Matters Act is deemed to be evidence given by a wit-
ness in a judicial proceeding for the purposes of subsec-
tion (1).

42 (1) The portion of section 138 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Offences relating to affidavits

138 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 138 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

43 Subsection 139(2) of the Act is replaced by the
following:

intentionnellement de faire une chose qu’elle prescrit est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

40 (1) Le passage de l’article 128 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Prévarication des fonctionnaires dans l’exécution
d’actes judiciaires

128 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire tout agent de la paix ou coroner qui, étant
chargé de l’exécution d’un acte judiciaire, intentionnelle-
ment :

(2) Le passage de l’article 128 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

1999, ch. 18, art. 93

41 Le paragraphe 136(1.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dépositions à distance

(1.1) Les dépositions faites dans le cadre des articles
714.1, 714.2 ou 714.3, du paragraphe 46(2) de la Loi sur la
preuve au Canada ou de l’article 22.2 de la Loi sur l’en-
traide juridique en matière criminelle sont, pour l’appli-
cation du paragraphe (1), réputées être faites dans une
procédure judiciaire.

42 (1) Le passage de l’article 138 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux affidavits

138 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 138 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

43 Le paragraphe 139(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

intentionnellement de faire une chose qu’elle prescrit est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

40 (1) Le passage de l’article 128 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Prévarication des fonctionnaires dans l’exécution
d’actes judiciaires

128 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire tout agent de la paix ou coroner qui, étant
chargé de l’exécution d’un acte judiciaire, intentionnelle-
ment :

(2) Le passage de l’article 128 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

1999, ch. 18, art. 93

41 Le paragraphe 136(1.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dépositions à distance

(1.1) Les dépositions faites dans le cadre des articles
714.1, 714.2 ou 714.3, du paragraphe 46(2) de la Loi sur la
preuve au Canada ou de l’article 22.2 de la Loi sur l’en-
traide juridique en matière criminelle sont, pour l’appli-
cation du paragraphe (1), réputées être faites dans une
procédure judiciaire.

42 (1) Le passage de l’article 138 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux affidavits

138 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 138 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

43 Le paragraphe 139(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

40 (1) The portion of section 128 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Misconduct of officers executing process

128 Every peace officer or coroner is guilty of an in-
dictable offence and liable to imprisonment for a term of
not more than two years or is guilty of an offence punish-
able on summary conviction who, being entrusted with
the execution of a process, intentionally

(2) The portion of section 128 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

1999, c. 18, s. 93

41 Subsection 136(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Evidence in specific cases

(1.1) Evidence given under section 714.1, 714.2 or 714.3
or under subsection 46(2) of the Canada Evidence Act or
evidence or a statement given under an order made un-
der section 22.2 of the Mutual Legal Assistance in Crimi-
nal Matters Act is deemed to be evidence given by a wit-
ness in a judicial proceeding for the purposes of subsec-
tion (1).

42 (1) The portion of section 138 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Offences relating to affidavits

138 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 138 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

43 Subsection 139(2) of the Act is replaced by the
following:

2015-2016-2017-2018-2019 14 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 39-43 Articles 39-43



Idem

(2) Every person who intentionally attempts in any man-
ner other than a manner described in subsection (1) to
obstruct, pervert or defeat the course of justice is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 19

44 Subsection 141(1) of the Act is replaced by the
following:

Compounding indictable offence

141 (1) Every person who asks for or obtains or agrees
to receive or obtain any valuable consideration for them-
selves or any other person by agreeing to compound or
conceal an indictable offence is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

45 Section 142 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Corruptly taking reward for recovery of goods

142 Every person who corruptly accepts any valuable
consideration, directly or indirectly, under pretence or on
account of helping any person to recover anything ob-
tained by the commission of an indictable offence is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

46 (1) The portion of section 144 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Prison breach

144 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

Idem

(2) Quiconque intentionnellement tente de quelque ma-
nière, autre qu’une manière visée au paragraphe (1),
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de la
justice est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 19

44 Le paragraphe 141(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Composition avec un acte criminel

141 (1) Quiconque demande ou obtient, ou convient de
recevoir ou d’obtenir, une contrepartie valable, pour lui-
même ou quelque autre personne, en s’engageant à com-
poser avec un acte criminel ou à le cacher est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

45 L’article 142 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Acceptation vénale d’une récompense pour le
recouvrement d’effets

142 Quiconque, par corruption, accepte une contrepar-
tie valable, directement ou indirectement, sous prétexte
d’aider une personne à recouvrer une chose obtenue par
la perpétration d’un acte criminel, ou au titre d’une telle
aide est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

46 (1) Le passage de l’article 144 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Bris de prison

144 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

Idem

(2) Quiconque intentionnellement tente de quelque ma-
nière, autre qu’une manière visée au paragraphe (1),
d’entraver, de détourner ou de contrecarrer le cours de la
justice est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 19

44 Le paragraphe 141(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Composition avec un acte criminel

141 (1) Quiconque demande ou obtient, ou convient de
recevoir ou d’obtenir, une contrepartie valable, pour lui-
même ou quelque autre personne, en s’engageant à com-
poser avec un acte criminel ou à le cacher est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

45 L’article 142 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Acceptation vénale d’une récompense pour le
recouvrement d’effets

142 Quiconque, par corruption, accepte une contrepar-
tie valable, directement ou indirectement, sous prétexte
d’aider une personne à recouvrer une chose obtenue par
la perpétration d’un acte criminel, ou au titre d’une telle
aide est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

46 (1) Le passage de l’article 144 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Bris de prison

144 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

Idem

(2) Every person who intentionally attempts in any man-
ner other than a manner described in subsection (1) to
obstruct, pervert or defeat the course of justice is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 19

44 Subsection 141(1) of the Act is replaced by the
following:

Compounding indictable offence

141 (1) Every person who asks for or obtains or agrees
to receive or obtain any valuable consideration for them-
selves or any other person by agreeing to compound or
conceal an indictable offence is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

45 Section 142 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Corruptly taking reward for recovery of goods

142 Every person who corruptly accepts any valuable
consideration, directly or indirectly, under pretence or on
account of helping any person to recover anything ob-
tained by the commission of an indictable offence is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

46 (1) The portion of section 144 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Prison breach

144 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who
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(2) The portion of section 144 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 20(1); 1997, c. 18, ss. 3(1) and (2); 2008, c. 18, s. 3

47 (1) Subsections 145(1) to (6) of the Act are re-
placed by the following:

Escape and being at large without excuse

145 (1) Every person who escapes from lawful custody
or who is, before the expiration of a term of imprison-
ment to which they were sentenced, at large in or outside
Canada without lawful excuse, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Failure to attend court or surrender

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term not exceeding two years
or is guilty of an offence punishable on summary convic-
tion who,

(a) is at large on a release order and who fails, without
lawful excuse, to attend court in accordance with the
release order;

(b) having appeared before a court, justice or judge,
fails, without lawful excuse, to subsequently attend
court as required by the court, justice or judge; or

(c) fails to surrender themselves in accordance with
an order of the court, justice or judge, as the case may
be.

Failure to comply with appearance notice or
summons

(3) Every person who is named in an appearance notice
that has been confirmed by a justice under section 508 or
who is served with a summons and who fails, without
lawful excuse, to appear at the time and place stated in
the notice or the summons, as the case may be, for the
purposes of the Identification of Criminals Act, or to at-
tend court in accordance with the notice or the sum-
mons, as the case may be, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(2) Le passage de l’article 144 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 20(1); 1997, ch. 18, par. 3(1) et (2); 2008, ch. 18, art. 3

47 (1) Les paragraphes 145(1) à (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Personne qui s’évade ou qui est en liberté sans
excuse

145 (1) Quiconque s’évade d’une garde légale ou, avant
l’expiration d’une période d’emprisonnement à laquelle il
a été condamné, est en liberté au Canada ou à l’étranger
sans excuse légitime est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Omission de comparaître ou de se livrer

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une ordonnance de
mise en liberté, omet, sans excuse légitime, d’être pré-
sent au tribunal en conformité avec l’ordonnance;

b) ayant déjà comparu devant un tribunal, un juge ou
un juge de paix, omet, sans excuse légitime, d’être pré-
sent au tribunal comme l’exige le tribunal, le juge ou le
juge de paix;

c) omet de se livrer en conformité avec une ordon-
nance du tribunal, du juge ou du juge de paix.

Omission de se conformer à une citation à
comparaître ou à une sommation

(3) Quiconque est nommément désigné dans une cita-
tion à comparaître, laquelle a été confirmée par un juge
de paix en vertu de l’article 508 ou reçoit signification
d’une sommation et omet, sans excuse légitime, de com-
paraître aux date, heure et lieu indiqués dans la citation
ou la sommation pour l’application de la Loi sur l’identi-
fication des criminels, ou d’être présent au tribunal en
conformité avec la citation ou la sommation est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(2) Le passage de l’article 144 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 20(1); 1997, ch. 18, par. 3(1) et (2); 2008, ch. 18, art. 3

47 (1) Les paragraphes 145(1) à (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Personne qui s’évade ou qui est en liberté sans
excuse

145 (1) Quiconque s’évade d’une garde légale ou, avant
l’expiration d’une période d’emprisonnement à laquelle il
a été condamné, est en liberté au Canada ou à l’étranger
sans excuse légitime est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Omission de comparaître ou de se livrer

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une ordonnance de
mise en liberté, omet, sans excuse légitime, d’être pré-
sent au tribunal en conformité avec l’ordonnance;

b) ayant déjà comparu devant un tribunal, un juge ou
un juge de paix, omet, sans excuse légitime, d’être pré-
sent au tribunal comme l’exige le tribunal, le juge ou le
juge de paix;

c) omet de se livrer en conformité avec une ordon-
nance du tribunal, du juge ou du juge de paix.

Omission de se conformer à une citation à
comparaître ou à une sommation

(3) Quiconque est nommément désigné dans une cita-
tion à comparaître, laquelle a été confirmée par un juge
de paix en vertu de l’article 508 ou reçoit signification
d’une sommation et omet, sans excuse légitime, de com-
paraître aux date, heure et lieu indiqués dans la citation
ou la sommation pour l’application de la Loi sur l’identi-
fication des criminels, ou d’être présent au tribunal en
conformité avec la citation ou la sommation est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(2) The portion of section 144 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 20(1); 1997, c. 18, ss. 3(1) and (2); 2008, c. 18, s. 3

47 (1) Subsections 145(1) to (6) of the Act are re-
placed by the following:

Escape and being at large without excuse

145 (1) Every person who escapes from lawful custody
or who is, before the expiration of a term of imprison-
ment to which they were sentenced, at large in or outside
Canada without lawful excuse, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Failure to attend court or surrender

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term not exceeding two years
or is guilty of an offence punishable on summary convic-
tion who,

(a) is at large on a release order and who fails, without
lawful excuse, to attend court in accordance with the
release order;

(b) having appeared before a court, justice or judge,
fails, without lawful excuse, to subsequently attend
court as required by the court, justice or judge; or

(c) fails to surrender themselves in accordance with
an order of the court, justice or judge, as the case may
be.

Failure to comply with appearance notice or
summons

(3) Every person who is named in an appearance notice
that has been confirmed by a justice under section 508 or
who is served with a summons and who fails, without
lawful excuse, to appear at the time and place stated in
the notice or the summons, as the case may be, for the
purposes of the Identification of Criminals Act, or to at-
tend court in accordance with the notice or the sum-
mons, as the case may be, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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Failure to comply with undertaking

(4) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or an offence punishable on summary conviction
who,

(a) is at large on an undertaking and who fails, with-
out lawful excuse, to comply with a condition of that
undertaking; or

(b) is at large on an undertaking that has been con-
firmed by a justice under section 508 and who fails,
without lawful excuse, to appear at the time and place
stated in the undertaking for the purposes of the Iden-
tification of Criminals Act or to attend court in accor-
dance with the undertaking.

Failure to comply with order

(5) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years, or is guilty of an offence punishable on summary
conviction, who

(a) is at large on a release order and who fails, without
lawful excuse, to comply with a condition of that re-
lease order other than the condition to attend court; or

(b) is bound to comply with an order under subsection
515(12), 516(2) or 522(2.1) and who fails, without law-
ful excuse, to comply with that order.

Not an excuse

(6) For the purposes of subsections (3) and (4), it is not a
lawful excuse that an appearance notice or undertaking
states defectively the substance of the alleged offence.

1992, c. 47, s. 68; 1994, c. 44, s. 8(3); 1996, c. 7, s. 38; 1997, c. 18, s. 3(3)

(2) Subsections 145(8) and (9) of the Act are re-
placed by the following:

Election of Crown under Contraventions Act

(8) For the purposes of paragraph (2)(a) and subsections
(3) to (5), it is a lawful excuse to fail to attend court in ac-
cordance with a summons, appearance notice, undertak-
ing or release order, to comply with a condition of an
undertaking or release order or to fail to appear at the
time and place stated in a summons, an appearance no-
tice or an undertaking for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act if — before the failure — the Attor-
ney General, within the meaning of the Contraventions
Act, makes an election under section 50 of that Act.

Omission de se conformer à une promesse

(4) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une promesse, omet,
sans excuse légitime, de se conformer à une condition
de cette promesse;

b) étant en liberté aux termes d’une promesse ayant
été confirmée par un juge de paix en vertu de l’article
508, omet, sans excuse légitime, de comparaître aux
date, heure et lieu indiqués dans la promesse pour
l’application de la Loi sur l’identification des criminels
ou d’être présent au tribunal en conformité avec la
promesse.

Omission de se conformer à une ordonnance

(5) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une ordonnance de
mise en liberté, omet, sans excuse légitime, de se
conformer à une condition de cette ordonnance, autre
que celle d’être présent au tribunal;

b) étant tenu de se conformer à une ordonnance ren-
due en vertu des paragraphes 515(12), 516(2) ou
522(2.1), omet, sans excuse légitime, de se conformer à
cette ordonnance.

Essentiel indiqué d’une manière imparfaite

(6) Pour l’application des paragraphes (3) et (4), le fait
que la citation à comparaître ou la promesse indiquent
d’une manière imparfaite l’essentiel de la prétendue in-
fraction ne constitue pas une excuse légitime.

1992, ch. 47, art. 68; 1994, ch. 44, par. 8(3); 1996, ch. 7, art. 38; 1997, ch. 18, par. 3(3)

(2) Les paragraphes 145(8) et (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Choix du poursuivant : Loi sur les contraventions

(8) Pour l’application de l’alinéa (2)a) et des paragraphes
(3) à (5), constitue une excuse légitime l’omission de se
présenter au tribunal en conformité avec une sommation,
une citation à comparaître, une promesse ou une ordon-
nance de mise en liberté, de se conformer à une condi-
tion d’une promesse ou d’une telle ordonnance ou de
comparaître aux date, heure et lieu indiqués dans une
sommation, une citation à comparaître ou une promesse
pour l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels si, avant cette omission, le procureur général, au

Omission de se conformer à une promesse

(4) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une promesse, omet,
sans excuse légitime, de se conformer à une condition
de cette promesse;

b) étant en liberté aux termes d’une promesse ayant
été confirmée par un juge de paix en vertu de l’article
508, omet, sans excuse légitime, de comparaître aux
date, heure et lieu indiqués dans la promesse pour
l’application de la Loi sur l’identification des criminels
ou d’être présent au tribunal en conformité avec la
promesse.

Omission de se conformer à une ordonnance

(5) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) étant en liberté aux termes d’une ordonnance de
mise en liberté, omet, sans excuse légitime, de se
conformer à une condition de cette ordonnance, autre
que celle d’être présent au tribunal;

b) étant tenu de se conformer à une ordonnance ren-
due en vertu des paragraphes 515(12), 516(2) ou
522(2.1), omet, sans excuse légitime, de se conformer à
cette ordonnance.

Essentiel indiqué d’une manière imparfaite

(6) Pour l’application des paragraphes (3) et (4), le fait
que la citation à comparaître ou la promesse indiquent
d’une manière imparfaite l’essentiel de la prétendue in-
fraction ne constitue pas une excuse légitime.

1992, ch. 47, art. 68; 1994, ch. 44, par. 8(3); 1996, ch. 7, art. 38; 1997, ch. 18, par. 3(3)

(2) Les paragraphes 145(8) et (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Choix du poursuivant : Loi sur les contraventions

(8) Pour l’application de l’alinéa (2)a) et des paragraphes
(3) à (5), constitue une excuse légitime l’omission de se
présenter au tribunal en conformité avec une sommation,
une citation à comparaître, une promesse ou une ordon-
nance de mise en liberté, de se conformer à une condi-
tion d’une promesse ou d’une telle ordonnance ou de
comparaître aux date, heure et lieu indiqués dans une
sommation, une citation à comparaître ou une promesse
pour l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels si, avant cette omission, le procureur général, au

Failure to comply with undertaking

(4) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or an offence punishable on summary conviction
who,

(a) is at large on an undertaking and who fails, with-
out lawful excuse, to comply with a condition of that
undertaking; or

(b) is at large on an undertaking that has been con-
firmed by a justice under section 508 and who fails,
without lawful excuse, to appear at the time and place
stated in the undertaking for the purposes of the Iden-
tification of Criminals Act or to attend court in accor-
dance with the undertaking.

Failure to comply with order

(5) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years, or is guilty of an offence punishable on summary
conviction, who

(a) is at large on a release order and who fails, without
lawful excuse, to comply with a condition of that re-
lease order other than the condition to attend court; or

(b) is bound to comply with an order under subsection
515(12), 516(2) or 522(2.1) and who fails, without law-
ful excuse, to comply with that order.

Not an excuse

(6) For the purposes of subsections (3) and (4), it is not a
lawful excuse that an appearance notice or undertaking
states defectively the substance of the alleged offence.

1992, c. 47, s. 68; 1994, c. 44, s. 8(3); 1996, c. 7, s. 38; 1997, c. 18, s. 3(3)

(2) Subsections 145(8) and (9) of the Act are re-
placed by the following:

Election of Crown under Contraventions Act

(8) For the purposes of paragraph (2)(a) and subsections
(3) to (5), it is a lawful excuse to fail to attend court in ac-
cordance with a summons, appearance notice, undertak-
ing or release order, to comply with a condition of an
undertaking or release order or to fail to appear at the
time and place stated in a summons, an appearance no-
tice or an undertaking for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act if — before the failure — the Attor-
ney General, within the meaning of the Contraventions
Act, makes an election under section 50 of that Act.
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Proof of certain facts by certificate

(9) In any proceedings under subsections (2) to (4), a
certificate of the clerk of the court or a judge of the court
before which the accused is alleged to have failed to at-
tend or of the person in charge of the place at which it is
alleged the accused failed to attend for the purposes of
the Identification of Criminals Act is evidence of the
statements contained in the certificate without proof of
the signature or the official character of the person ap-
pearing to have signed the certificate if the certificate
states that,

(a) in the case of proceedings under subsection (2),
the accused failed to attend court as required by the
release order or, having attended court, failed to sub-
sequently attend court as required by the court, judge
or justice or failed to surrender in accordance with an
order of the court, judge or justice, as the case may be;

(b) in the case of proceedings under subsection (3),
the accused was named in an appearance notice that
was confirmed by a justice under section 508 and the
accused failed to attend court in accordance with the
notice or failed to appear at the time and place stated
in the notice for the purposes of the Identification of
Criminals Act, as the case may be;

(c) in the case of proceedings under subsection (3), a
summons was issued to and served on the accused and
the accused failed to attend court in accordance with
the summons or failed to appear at the time and place
stated in the summons for the purposes of the Identi-
fication of Criminals Act, as the case may be; and

(d) in the case of proceedings under subsection (4),
the accused was at large on an undertaking that was
confirmed by a justice under section 508, and the ac-
cused failed to attend court in accordance with the un-
dertaking or failed to appear at the time and place
stated in the undertaking for the purposes of the Iden-
tification of Criminals Act, as the case may be.

48 (1) The portion of section 146 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Permitting or assisting escape

146 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

sens de la Loi sur les contraventions, se prévaut du choix
prévu à l’article 50 de cette loi.

Preuve de certains faits par certificat

(9) Dans les procédures prévues aux paragraphes (2) à
(4), fait preuve des déclarations contenues dans le certifi-
cat sans qu’il soit nécessaire de prouver la signature ou la
qualité officielle de la personne l’ayant apparemment si-
gné tout certificat dans lequel le greffier ou un juge du
tribunal ou la personne responsable du lieu où le prévenu
aurait omis de se présenter pour l’application de la Loi
sur l’identification des criminels déclare que ce dernier a
omis :

a) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(2), d’être présent au tribunal conformément à l’or-
donnance de mise en liberté ou, ayant déjà comparu
devant le tribunal, d’être présent au tribunal comme
l’exige le tribunal, le juge ou le juge de paix, ou de se
livrer en conformité avec une ordonnance de l’un
d’eux;

b) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(3), d’être présent au tribunal conformément à une ci-
tation à comparaître dans laquelle il a été nommément
désigné et laquelle a été confirmée par un juge de paix
en vertu de l’article 508, ou de comparaître aux date,
heure et lieu indiqués dans la citation pour l’applica-
tion de la Loi sur l’identification des criminels;

c) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(3), d’être présent au tribunal conformément à la som-
mation qui lui a été délivrée et signifiée ou de compa-
raître aux date, heure et lieu indiqués dans la somma-
tion pour l’application de la Loi sur l’identification des
criminels;

d) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(4), d’être présent au tribunal conformément à une
promesse aux termes de laquelle il est en liberté et la-
quelle a été confirmée par un juge de paix en vertu de
l’article 508 ou de comparaître aux date, heure et lieu
indiqués dans la promesse pour l’application de la Loi
sur l’identification des criminels.

48 (1) Le passage de l’article 146 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Permettre ou faciliter une évasion

146 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

sens de la Loi sur les contraventions, se prévaut du choix
prévu à l’article 50 de cette loi.

Preuve de certains faits par certificat

(9) Dans les procédures prévues aux paragraphes (2) à
(4), fait preuve des déclarations contenues dans le certifi-
cat sans qu’il soit nécessaire de prouver la signature ou la
qualité officielle de la personne l’ayant apparemment si-
gné tout certificat dans lequel le greffier ou un juge du
tribunal ou la personne responsable du lieu où le prévenu
aurait omis de se présenter pour l’application de la Loi
sur l’identification des criminels déclare que ce dernier a
omis :

a) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(2), d’être présent au tribunal conformément à l’or-
donnance de mise en liberté ou, ayant déjà comparu
devant le tribunal, d’être présent au tribunal comme
l’exige le tribunal, le juge ou le juge de paix, ou de se
livrer en conformité avec une ordonnance de l’un
d’eux;

b) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(3), d’être présent au tribunal conformément à une ci-
tation à comparaître dans laquelle il a été nommément
désigné et laquelle a été confirmée par un juge de paix
en vertu de l’article 508, ou de comparaître aux date,
heure et lieu indiqués dans la citation pour l’applica-
tion de la Loi sur l’identification des criminels;

c) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(3), d’être présent au tribunal conformément à la som-
mation qui lui a été délivrée et signifiée ou de compa-
raître aux date, heure et lieu indiqués dans la somma-
tion pour l’application de la Loi sur l’identification des
criminels;

d) dans le cas des procédures prévues au paragraphe
(4), d’être présent au tribunal conformément à une
promesse aux termes de laquelle il est en liberté et la-
quelle a été confirmée par un juge de paix en vertu de
l’article 508 ou de comparaître aux date, heure et lieu
indiqués dans la promesse pour l’application de la Loi
sur l’identification des criminels.

48 (1) Le passage de l’article 146 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Permettre ou faciliter une évasion

146 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

Proof of certain facts by certificate

(9) In any proceedings under subsections (2) to (4), a
certificate of the clerk of the court or a judge of the court
before which the accused is alleged to have failed to at-
tend or of the person in charge of the place at which it is
alleged the accused failed to attend for the purposes of
the Identification of Criminals Act is evidence of the
statements contained in the certificate without proof of
the signature or the official character of the person ap-
pearing to have signed the certificate if the certificate
states that,

(a) in the case of proceedings under subsection (2),
the accused failed to attend court as required by the
release order or, having attended court, failed to sub-
sequently attend court as required by the court, judge
or justice or failed to surrender in accordance with an
order of the court, judge or justice, as the case may be;

(b) in the case of proceedings under subsection (3),
the accused was named in an appearance notice that
was confirmed by a justice under section 508 and the
accused failed to attend court in accordance with the
notice or failed to appear at the time and place stated
in the notice for the purposes of the Identification of
Criminals Act, as the case may be;

(c) in the case of proceedings under subsection (3), a
summons was issued to and served on the accused and
the accused failed to attend court in accordance with
the summons or failed to appear at the time and place
stated in the summons for the purposes of the Identi-
fication of Criminals Act, as the case may be; and

(d) in the case of proceedings under subsection (4),
the accused was at large on an undertaking that was
confirmed by a justice under section 508, and the ac-
cused failed to attend court in accordance with the un-
dertaking or failed to appear at the time and place
stated in the undertaking for the purposes of the Iden-
tification of Criminals Act, as the case may be.

48 (1) The portion of section 146 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Permitting or assisting escape

146 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who
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(2) The portion of section 146 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

49 (1) The portion of section 147 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Rescue or permitting escape

147 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 147 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

50 (1) The portion of section 148 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Assisting prisoner of war to escape

148 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who knowingly

(2) The portion of section 148 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 1; 2014, c. 25, s. 4

51 Subsection 150.1(5) of the Act is replaced by
the following:

Idem

(5) It is not a defence to a charge under section 153, 170,
171 or 172 or subsection 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2) that
the accused believed that the complainant was 18 years of
age or more at the time the offence is alleged to have
been committed unless the accused took all reasonable
steps to ascertain the age of the complainant.

1998, c. 9, s. 2

52 (1) Subsection 153.1(1) of the French version
of the Act is replaced by the following:

Personnes en situation d’autorité

153.1 (1) Toute personne qui est en situation d’autorité
ou de confiance vis-à-vis d’une personne ayant une défi-
cience mentale ou physique ou à l’égard de laquelle celle-
ci est en situation de dépendance et qui, à des fins
d’ordre sexuel, engage ou incite la personne handicapée à

(2) Le passage de l’article 146 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

49 (1) Le passage de l’article 147 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Délivrance illégale

147 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 147 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

50 (1) Le passage de l’article 148 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Fait d’aider un prisonnier de guerre à s’évader

148 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, sciemment :

(2) Le passage de l’article 148 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 1; 2014, ch. 25, art. 4

51 Le paragraphe 150.1(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Idem

(5) Le fait que l’accusé croyait que le plaignant était âgé
de dix-huit ans au moins au moment de la perpétration
de l’infraction reprochée ne constitue un moyen de dé-
fense contre une accusation portée en vertu des articles
153, 170, 171 ou 172 ou des paragraphes 286.1(2), 286.2(2)
ou 286.3(2) que si l’accusé a pris toutes les mesures rai-
sonnables pour s’assurer de l’âge du plaignant.

1998, ch. 9, art. 2

52 (1) Le paragraphe 153.1(1) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Personnes en situation d’autorité

153.1 (1) Toute personne qui est en situation d’autorité
ou de confiance vis-à-vis d’une personne ayant une défi-
cience mentale ou physique ou à l’égard de laquelle celle-
ci est en situation de dépendance et qui, à des fins
d’ordre sexuel, engage ou incite la personne handicapée à

(2) Le passage de l’article 146 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

49 (1) Le passage de l’article 147 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Délivrance illégale

147 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 147 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

50 (1) Le passage de l’article 148 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Fait d’aider un prisonnier de guerre à s’évader

148 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, sciemment :

(2) Le passage de l’article 148 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 1; 2014, ch. 25, art. 4

51 Le paragraphe 150.1(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Idem

(5) Le fait que l’accusé croyait que le plaignant était âgé
de dix-huit ans au moins au moment de la perpétration
de l’infraction reprochée ne constitue un moyen de dé-
fense contre une accusation portée en vertu des articles
153, 170, 171 ou 172 ou des paragraphes 286.1(2), 286.2(2)
ou 286.3(2) que si l’accusé a pris toutes les mesures rai-
sonnables pour s’assurer de l’âge du plaignant.

1998, ch. 9, art. 2

52 (1) Le paragraphe 153.1(1) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Personnes en situation d’autorité

153.1 (1) Toute personne qui est en situation d’autorité
ou de confiance vis-à-vis d’une personne ayant une défi-
cience mentale ou physique ou à l’égard de laquelle celle-
ci est en situation de dépendance et qui, à des fins
d’ordre sexuel, engage ou incite la personne handicapée à

(2) The portion of section 146 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

49 (1) The portion of section 147 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Rescue or permitting escape

147 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 147 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

50 (1) The portion of section 148 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Assisting prisoner of war to escape

148 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who knowingly

(2) The portion of section 148 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 1; 2014, c. 25, s. 4

51 Subsection 150.1(5) of the Act is replaced by
the following:

Idem

(5) It is not a defence to a charge under section 153, 170,
171 or 172 or subsection 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2) that
the accused believed that the complainant was 18 years of
age or more at the time the offence is alleged to have
been committed unless the accused took all reasonable
steps to ascertain the age of the complainant.

1998, c. 9, s. 2

52 (1) Subsection 153.1(1) of the French version
of the Act is replaced by the following:

Personnes en situation d’autorité

153.1 (1) Toute personne qui est en situation d’autorité
ou de confiance vis-à-vis d’une personne ayant une défi-
cience mentale ou physique ou à l’égard de laquelle celle-
ci est en situation de dépendance et qui, à des fins
d’ordre sexuel, engage ou incite la personne handicapée à
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la toucher, à se toucher ou à toucher un tiers, sans son
consentement, directement ou indirectement, avec une
partie du corps ou avec un objet est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1998, c. 9, s. 2

(2) Paragraph 153.1(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

53 The Act is amended by adding the following
after section 155:

Historical offences

156 No person shall be convicted of any sexual offence
under this Act as it read from time to time before Jan-
uary 4, 1983 unless the conduct alleged would be an of-
fence under this Act if it occurred on the day on which
the charge was laid.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 3

54 Section 159 of the Act is repealed.

2005, c. 32, s. 5(2); 2012, c. 1, s. 16(2); 2014, c. 25, par. 5(1)(a) and (b)

55 (1) Paragraph 161(1.1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an offence under section 151, 152 or 155, subsec-
tion 160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1
or 172.2, subsection 173(2), section 271, 272, 273 or
279.011, subsection 279.02(2) or 279.03(2), section 280
or 281 or subsection 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2);

2015, c. 23, s. 6

(2) Paragraph 161(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2015, c. 23, s. 33

56 Paragraph 162.2(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

57 Subsection 172(1) of the Act is replaced by the
following:

la toucher, à se toucher ou à toucher un tiers, sans son
consentement, directement ou indirectement, avec une
partie du corps ou avec un objet est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1998, ch. 9, art. 2

(2) L’alinéa 153.1(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) an offence punishable on summary conviction.

53 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 155, de ce qui suit :

Infractions historiques

156 Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
d’ordre sexuel à la présente loi, dans toute version anté-
rieure au 4 janvier 1983, sauf si l’acte reproché constitue-
rait une infraction à la présente loi s’il était commis à la
date où l’accusation est portée.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 3

54 L’article 159 de la même loi est abrogé.

2005, ch. 32, par. 5(2); 2012, ch. 1, par. 16(2); 2014, ch. 25, al. 5(1)a) et b)

55 (1) L’alinéa 161(1.1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) les infractions prévues aux articles 151, 152 ou 155,
aux paragraphes 160(2) ou (3), aux articles 163.1, 170,
171, 171.1, 172.1 ou 172.2, au paragraphe 173(2), aux
articles 271, 272,  273 ou 279.011, aux paragraphes
279.02(2) ou 279.03(2), aux articles 280 ou 281 ou aux
paragraphes 286.1(2), 286.2(2) ou 286.3(2);

2015, ch. 23, art. 6

(2) L’alinéa 161(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2015, ch. 23, art. 33

56 L’alinéa 162.2(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

57 Le paragraphe 172(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

la toucher, à se toucher ou à toucher un tiers, sans son
consentement, directement ou indirectement, avec une
partie du corps ou avec un objet est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1998, ch. 9, art. 2

(2) L’alinéa 153.1(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) an offence punishable on summary conviction.

53 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 155, de ce qui suit :

Infractions historiques

156 Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
d’ordre sexuel à la présente loi, dans toute version anté-
rieure au 4 janvier 1983, sauf si l’acte reproché constitue-
rait une infraction à la présente loi s’il était commis à la
date où l’accusation est portée.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 3

54 L’article 159 de la même loi est abrogé.

2005, ch. 32, par. 5(2); 2012, ch. 1, par. 16(2); 2014, ch. 25, al. 5(1)a) et b)

55 (1) L’alinéa 161(1.1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) les infractions prévues aux articles 151, 152 ou 155,
aux paragraphes 160(2) ou (3), aux articles 163.1, 170,
171, 171.1, 172.1 ou 172.2, au paragraphe 173(2), aux
articles 271, 272,  273 ou 279.011, aux paragraphes
279.02(2) ou 279.03(2), aux articles 280 ou 281 ou aux
paragraphes 286.1(2), 286.2(2) ou 286.3(2);

2015, ch. 23, art. 6

(2) L’alinéa 161(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2015, ch. 23, art. 33

56 L’alinéa 162.2(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

57 Le paragraphe 172(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

la toucher, à se toucher ou à toucher un tiers, sans son
consentement, directement ou indirectement, avec une
partie du corps ou avec un objet est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1998, c. 9, s. 2

(2) Paragraph 153.1(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

53 The Act is amended by adding the following
after section 155:

Historical offences

156 No person shall be convicted of any sexual offence
under this Act as it read from time to time before Jan-
uary 4, 1983 unless the conduct alleged would be an of-
fence under this Act if it occurred on the day on which
the charge was laid.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 3

54 Section 159 of the Act is repealed.

2005, c. 32, s. 5(2); 2012, c. 1, s. 16(2); 2014, c. 25, par. 5(1)(a) and (b)

55 (1) Paragraph 161(1.1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an offence under section 151, 152 or 155, subsec-
tion 160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1
or 172.2, subsection 173(2), section 271, 272, 273 or
279.011, subsection 279.02(2) or 279.03(2), section 280
or 281 or subsection 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2);

2015, c. 23, s. 6

(2) Paragraph 161(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2015, c. 23, s. 33

56 Paragraph 162.2(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

57 Subsection 172(1) of the Act is replaced by the
following:
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Corrupting children

172 (1) Every person who, in the home of a child, par-
ticipates in adultery or sexual immorality or indulges in
habitual drunkenness or any other form of vice, and by
doing so endangers the morals of the child or renders the
home an unfit place for the child to be in, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2012, c. 1, s. 23

58 Paragraph 173(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

59 (1) The portion of subsection 176(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Obstructing or violence to or arrest of officiating
clergyman

176 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 176(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 8

60 Section 179 of the Act is repealed.

61 (1) The portion of subsection 180(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Common nuisance

180 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who commits a common nuisance and by
doing so

(2) The portion of subsection 180(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

62 Section 181 of the Act is repealed.

Corruption d’enfants

172 (1) Quiconque, là où demeure un enfant, participe à
un adultère ou à une immoralité sexuelle, ou se livre à
une ivrognerie habituelle ou à toute autre forme de vice,
et par là met en danger les mœurs de l’enfant ou rend la
demeure impropre à la présence de l’enfant est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2012, ch. 1, art. 23

58 L’alinéa 173(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

59 (1) Le passage du paragraphe 176(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Gêner ou arrêter un ministre du culte, ou lui faire
violence

176 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 176(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 8

60 L’article 179 de la même loi est abrogé.

61 (1) Le passage du paragraphe 180(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Nuisance publique

180 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque commet une nuisance pu-
blique, et par là, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 180(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

62 L’article 181 de la même loi est abrogé.

Corruption d’enfants

172 (1) Quiconque, là où demeure un enfant, participe à
un adultère ou à une immoralité sexuelle, ou se livre à
une ivrognerie habituelle ou à toute autre forme de vice,
et par là met en danger les mœurs de l’enfant ou rend la
demeure impropre à la présence de l’enfant est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2012, ch. 1, art. 23

58 L’alinéa 173(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

59 (1) Le passage du paragraphe 176(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Gêner ou arrêter un ministre du culte, ou lui faire
violence

176 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 176(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

L.R., ch. 19 (3e suppl.), art. 8

60 L’article 179 de la même loi est abrogé.

61 (1) Le passage du paragraphe 180(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Nuisance publique

180 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque commet une nuisance pu-
blique, et par là, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 180(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

62 L’article 181 de la même loi est abrogé.

Corrupting children

172 (1) Every person who, in the home of a child, par-
ticipates in adultery or sexual immorality or indulges in
habitual drunkenness or any other form of vice, and by
doing so endangers the morals of the child or renders the
home an unfit place for the child to be in, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2012, c. 1, s. 23

58 Paragraph 173(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

59 (1) The portion of subsection 176(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Obstructing or violence to or arrest of officiating
clergyman

176 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 176(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 19 (3rd Supp.), s. 8

60 Section 179 of the Act is repealed.

61 (1) The portion of subsection 180(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Common nuisance

180 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who commits a common nuisance and by
doing so

(2) The portion of subsection 180(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

62 Section 181 of the Act is repealed.
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63 (1) The portion of section 182 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Dead body

182 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 182 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

63.1 Subparagraph (a)(xxxiv) of the definition
offence in section 183 of the Act is repealed.

64 Subsection 184(1) of the Act is replaced by the
following:

Interception

184 (1) Every person who, by means of any electro-
magnetic, acoustic, mechanical or other device, knowing-
ly intercepts a private communication is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1993, c. 40, s. 4

65 Subsection 184.5(1) of the Act is replaced by
the following:

Interception of radio-based telephone
communications

184.5 (1) Every person who intercepts, by means of any
electro-magnetic, acoustic, mechanical or other device,
maliciously or for gain, a radio-based telephone commu-
nication, if the originator of the communication or the
person intended by the originator of the communication
to receive it is in Canada, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1993, c. 40, s. 9

66 Section 188.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

63 (1) Le passage de l’article 182 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Cadavres

182 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 182 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

63.1 Le sous-alinéa a)(xxxiv) de la définition de
infraction à l’article 183 de la même loi est abrogé.

64 Le paragraphe 184(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interception

184 (1) Quiconque, au moyen d’un dispositif électroma-
gnétique, acoustique, mécanique ou autre, intercepte
sciemment une communication privée est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1993, ch. 40, art. 4

65 Le paragraphe 184.5(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interception de communications radiotéléphoniques

184.5 (1) Quiconque intercepte, malicieusement ou aux
fins de gain, une communication radiotéléphonique au
moyen d’un dispositif électromagnétique, acoustique,
mécanique ou autre, si l’auteur de la communication ou
la personne à laquelle celui-ci la destine se trouve au
Canada, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1993, ch. 40, art. 9

66 L’article 188.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

63 (1) Le passage de l’article 182 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Cadavres

182 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 182 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

63.1 Le sous-alinéa a)(xxxiv) de la définition de
infraction à l’article 183 de la même loi est abrogé.

64 Le paragraphe 184(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interception

184 (1) Quiconque, au moyen d’un dispositif électroma-
gnétique, acoustique, mécanique ou autre, intercepte
sciemment une communication privée est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1993, ch. 40, art. 4

65 Le paragraphe 184.5(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interception de communications radiotéléphoniques

184.5 (1) Quiconque intercepte, malicieusement ou aux
fins de gain, une communication radiotéléphonique au
moyen d’un dispositif électromagnétique, acoustique,
mécanique ou autre, si l’auteur de la communication ou
la personne à laquelle celui-ci la destine se trouve au
Canada, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1993, ch. 40, art. 9

66 L’article 188.1 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

63 (1) The portion of section 182 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Dead body

182 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 182 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

63.1 Subparagraph (a)(xxxiv) of the definition
offence in section 183 of the Act is repealed.

64 Subsection 184(1) of the Act is replaced by the
following:

Interception

184 (1) Every person who, by means of any electro-
magnetic, acoustic, mechanical or other device, knowing-
ly intercepts a private communication is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1993, c. 40, s. 4

65 Subsection 184.5(1) of the Act is replaced by
the following:

Interception of radio-based telephone
communications

184.5 (1) Every person who intercepts, by means of any
electro-magnetic, acoustic, mechanical or other device,
maliciously or for gain, a radio-based telephone commu-
nication, if the originator of the communication or the
person intended by the originator of the communication
to receive it is in Canada, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1993, c. 40, s. 9

66 Section 188.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Execution in Canada

188.1 An authorization given under section 184.2, 184.3,
186 or 188 may be executed at any place in Canada. Any
peace officer who executes the authorization must have
authority to act as a peace officer in the place where it is
executed.

67 Subsection 191(1) of the Act is replaced by the
following:

Possession, etc.

191 (1) Every person who possesses, sells or purchases
any electro-magnetic, acoustic, mechanical or other de-
vice or any component of it knowing that its design ren-
ders it primarily useful for surreptitious interception of
private communications is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

68 Subsection 193(1) of the Act is replaced by the
following:

Disclosure of information

193 (1) If a private communication has been intercept-
ed by means of an electro-magnetic, acoustic, mechanical
or other device without the consent, express or implied,
of the originator of that communication or of the person
intended by the originator to receive it, every person
commits an offence who, without the express consent of
the originator of that communication or of the person in-
tended to receive it, knowingly

(a) uses or discloses the private communication or
any part of it or the substance, meaning or purpose of
it or of any part of it, or

(b) discloses the existence of the private communica-
tion.

Punishment

(1.1) Every person who commits an offence under sub-
section (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Exécution au Canada

188.1 Les actes autorisés en vertu des articles 184.2,
184.3, 186 ou 188 peuvent être exécutés en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute les actes auto-
risés doit être habilité à agir à ce titre dans le lieu où ces
actes sont exécutés.

67 Le paragraphe 191(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Possession, etc.

191 (1) Quiconque possède, vend ou achète un disposi-
tif électromagnétique, acoustique, mécanique ou autre ou
un élément ou une pièce de celui-ci, sachant que leur
conception les rend principalement utiles à l’interception
clandestine de communications privées est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

68 Le paragraphe 193(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Divulgation de renseignements

193 (1) Lorsqu’une communication privée a été inter-
ceptée au moyen d’un dispositif électromagnétique,
acoustique, mécanique ou autre, commet une infraction
quiconque, sans le consentement exprès de son auteur ou
de la personne à laquelle son auteur la destinait, selon le
cas :

a) utilise ou divulgue sciemment tout ou partie de
cette communication privée, ou la substance, le sens
ou l’objet de tout ou partie de celle-ci;

b) en divulgue sciemment l’existence.

Peine

(1.1) Quiconque commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Exécution au Canada

188.1 Les actes autorisés en vertu des articles 184.2,
184.3, 186 ou 188 peuvent être exécutés en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute les actes auto-
risés doit être habilité à agir à ce titre dans le lieu où ces
actes sont exécutés.

67 Le paragraphe 191(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Possession, etc.

191 (1) Quiconque possède, vend ou achète un disposi-
tif électromagnétique, acoustique, mécanique ou autre ou
un élément ou une pièce de celui-ci, sachant que leur
conception les rend principalement utiles à l’interception
clandestine de communications privées est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

68 Le paragraphe 193(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Divulgation de renseignements

193 (1) Lorsqu’une communication privée a été inter-
ceptée au moyen d’un dispositif électromagnétique,
acoustique, mécanique ou autre, commet une infraction
quiconque, sans le consentement exprès de son auteur ou
de la personne à laquelle son auteur la destinait, selon le
cas :

a) utilise ou divulgue sciemment tout ou partie de
cette communication privée, ou la substance, le sens
ou l’objet de tout ou partie de celle-ci;

b) en divulgue sciemment l’existence.

Peine

(1.1) Quiconque commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Execution in Canada

188.1 An authorization given under section 184.2, 184.3,
186 or 188 may be executed at any place in Canada. Any
peace officer who executes the authorization must have
authority to act as a peace officer in the place where it is
executed.

67 Subsection 191(1) of the Act is replaced by the
following:

Possession, etc.

191 (1) Every person who possesses, sells or purchases
any electro-magnetic, acoustic, mechanical or other de-
vice or any component of it knowing that its design ren-
ders it primarily useful for surreptitious interception of
private communications is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

68 Subsection 193(1) of the Act is replaced by the
following:

Disclosure of information

193 (1) If a private communication has been intercept-
ed by means of an electro-magnetic, acoustic, mechanical
or other device without the consent, express or implied,
of the originator of that communication or of the person
intended by the originator to receive it, every person
commits an offence who, without the express consent of
the originator of that communication or of the person in-
tended to receive it, knowingly

(a) uses or discloses the private communication or
any part of it or the substance, meaning or purpose of
it or of any part of it, or

(b) discloses the existence of the private communica-
tion.

Punishment

(1.1) Every person who commits an offence under sub-
section (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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1993, c. 40, s. 12

69 The portion of subsection 193.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Disclosure of information received from interception
of radio-based telephone communications

193.1 (1) Every person who knowingly uses or discloses
a radio-based telephone communication or who know-
ingly discloses the existence of such a communication is
guilty of an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years or is guilty of an
offence punishable on summary conviction, if

69.1 (1) The definition common bawdy-house in
subsection 197(1) of the Act is repealed.

(2) The definition disorderly house in subsection
197(1) of the Act is replaced by the following:

disorderly house means a common betting house or a
common gaming house; (maison de désordre)

69.2 (1) Subsection 199(1) of the Act is replaced
by the following:

Warrant to search

199 (1) A justice who is satisfied by information on oath
that there are reasonable grounds to believe that an of-
fence under section 201, 202, 203, 206 or 207 is being
committed at any place within the jurisdiction of the jus-
tice may issue a warrant authorizing a peace officer to en-
ter and search the place by day or night and seize any-
thing found in that place that may be evidence that an of-
fence under section 201, 202, 203, 206 or 207, as the case
may be, is being committed at that place, and to take into
custody all persons who are found in or at that place and
requiring those persons and things to be brought before
that justice or before another justice having jurisdiction,
to be dealt with according to law.

(2) Subsection 199(6) of the Act is replaced by the
following:

Telephones exempt from seizure

(6) Nothing in this section or in section 489 authorizes
the seizure, forfeiture or destruction of telephone, tele-
graph or other communication facilities or equipment
that may be evidence of or that may have been used in
the commission of an offence under section 201, 202, 203,
206 or 207 and that is owned by a person engaged in pro-
viding telephone, telegraph or other communication

1993, ch. 40, art. 12

69 Le passage du paragraphe 193.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Divulgation de renseignements obtenus par suite de
l’interception d’une communication
radiotéléphonique

193.1 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque utilise ou divulgue sciemment
une communication radiotéléphonique, ou en divulgue
sciemment l’existence, si :

69.1 (1) La définition de maison de débauche au
paragraphe 197(1) de la même loi est abrogée.

(2) La définition de maison de désordre, au para-
graphe 197(1) de la même loi, est remplacée par
ce qui suit :

maison de désordre Maison de pari ou maison de jeu.
(disorderly house)

69.2 (1) Le paragraphe 199(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mandat de perquisition

199 (1) Le juge de paix qui est convaincu, par une dé-
nonciation sous serment, qu’il existe des motifs raison-
nables de croire qu’une infraction visée à l’article 201,
202, 203, 206 ou 207 se commet à quelque endroit situé
dans son ressort, peut délivrer un mandat sous sa signa-
ture, autorisant un agent de la paix à entrer et perquisi-
tionner dans cet endroit, de jour ou de nuit, et à y saisir
toute chose qui peut constituer une preuve qu’une infrac-
tion visée à l’un de ces articles se commet à cet endroit, et
à mettre sous garde toutes les personnes trouvées à cet
endroit ou dans cet endroit, et requérant que ces per-
sonnes soient conduites et ces choses apportées devant
lui ou devant un autre juge de paix compétent, afin
qu’elles soient traitées selon la loi.

(2) Le paragraphe 199(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Téléphones exempts de saisie

(6) Le présent article et l’article 489 n’ont pas pour effet
d’autoriser la saisie, la confiscation ou la destruction
d’installations ou de matériel de téléphone, de télégraphe
ou d’autre moyen de communication, qui peuvent servir
à prouver qu’une infraction visée à l’article 201, 202, 203,
206 ou 207 a été commise ou qui peuvent avoir servi à la
commettre et qui sont la propriété d’une personne qui

1993, ch. 40, art. 12

69 Le passage du paragraphe 193.1(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Divulgation de renseignements obtenus par suite de
l’interception d’une communication
radiotéléphonique

193.1 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque utilise ou divulgue sciemment
une communication radiotéléphonique, ou en divulgue
sciemment l’existence, si :

69.1 (1) La définition de maison de débauche au
paragraphe 197(1) de la même loi est abrogée.

(2) La définition de maison de désordre, au para-
graphe 197(1) de la même loi, est remplacée par
ce qui suit :

maison de désordre Maison de pari ou maison de jeu.
(disorderly house)

69.2 (1) Le paragraphe 199(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mandat de perquisition

199 (1) Le juge de paix qui est convaincu, par une dé-
nonciation sous serment, qu’il existe des motifs raison-
nables de croire qu’une infraction visée à l’article 201,
202, 203, 206 ou 207 se commet à quelque endroit situé
dans son ressort, peut délivrer un mandat sous sa signa-
ture, autorisant un agent de la paix à entrer et perquisi-
tionner dans cet endroit, de jour ou de nuit, et à y saisir
toute chose qui peut constituer une preuve qu’une infrac-
tion visée à l’un de ces articles se commet à cet endroit, et
à mettre sous garde toutes les personnes trouvées à cet
endroit ou dans cet endroit, et requérant que ces per-
sonnes soient conduites et ces choses apportées devant
lui ou devant un autre juge de paix compétent, afin
qu’elles soient traitées selon la loi.

(2) Le paragraphe 199(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Téléphones exempts de saisie

(6) Le présent article et l’article 489 n’ont pas pour effet
d’autoriser la saisie, la confiscation ou la destruction
d’installations ou de matériel de téléphone, de télégraphe
ou d’autre moyen de communication, qui peuvent servir
à prouver qu’une infraction visée à l’article 201, 202, 203,
206 ou 207 a été commise ou qui peuvent avoir servi à la
commettre et qui sont la propriété d’une personne qui

1993, c. 40, s. 12

69 The portion of subsection 193.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Disclosure of information received from interception
of radio-based telephone communications

193.1 (1) Every person who knowingly uses or discloses
a radio-based telephone communication or who know-
ingly discloses the existence of such a communication is
guilty of an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years or is guilty of an
offence punishable on summary conviction, if

69.1 (1) The definition common bawdy-house in
subsection 197(1) of the Act is repealed.

(2) The definition disorderly house in subsection
197(1) of the Act is replaced by the following:

disorderly house means a common betting house or a
common gaming house; (maison de désordre)

69.2 (1) Subsection 199(1) of the Act is replaced
by the following:

Warrant to search

199 (1) A justice who is satisfied by information on oath
that there are reasonable grounds to believe that an of-
fence under section 201, 202, 203, 206 or 207 is being
committed at any place within the jurisdiction of the jus-
tice may issue a warrant authorizing a peace officer to en-
ter and search the place by day or night and seize any-
thing found in that place that may be evidence that an of-
fence under section 201, 202, 203, 206 or 207, as the case
may be, is being committed at that place, and to take into
custody all persons who are found in or at that place and
requiring those persons and things to be brought before
that justice or before another justice having jurisdiction,
to be dealt with according to law.

(2) Subsection 199(6) of the Act is replaced by the
following:

Telephones exempt from seizure

(6) Nothing in this section or in section 489 authorizes
the seizure, forfeiture or destruction of telephone, tele-
graph or other communication facilities or equipment
that may be evidence of or that may have been used in
the commission of an offence under section 201, 202, 203,
206 or 207 and that is owned by a person engaged in pro-
viding telephone, telegraph or other communication
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service to the public or forming part of the telephone,
telegraph or other communication service or system of
that person.

70 Subsection 201(1) of the Act is replaced by the
following:

Keeping gaming or betting house

201 (1) Every person who keeps a common gaming
house or common betting house is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

71 The portion of subsection 206(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Offence in relation to lotteries and games of chance

206 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

72 Section 209 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Cheating at play

209 Every person who, with intent to defraud any per-
son, cheats while playing a game or in holding the stakes
for a game or in betting is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

73 The heading before section 210 and sections
210 and 211 of the Act are repealed.

2005, c. 32, s. 11

74 Paragraph 215(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

2005, c. 32, s. 12

75 Paragraph 218(b) of the Act is replaced by the
following:

assure un service de téléphone, de télégraphe ou autre
service de communication offerts au public, ou qui font
partie du service ou réseau de téléphone, de télégraphe
ou autre service ou réseau de communication d’une telle
personne.

70 Le paragraphe 201(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Tenancier d’une maison de jeu ou de pari

201 (1) Quiconque tient une maison de jeu ou une mai-
son de pari est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

71 Le passage du paragraphe 206(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Loteries et jeux de hasard

206 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

72 L’article 209 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Tricher au jeu

209 Quiconque, avec l’intention de frauder quelqu’un,
triche en pratiquant un jeu, ou en tenant des enjeux ou
en pariant est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

73 L’intertitre précédant l’article 210 et les ar-
ticles 210 et 211 de la même loi sont abrogés.

2005, ch. 32, art. 11

74 L’alinéa 215(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2005, ch. 32, art. 12

75 L’alinéa 218b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

assure un service de téléphone, de télégraphe ou autre
service de communication offerts au public, ou qui font
partie du service ou réseau de téléphone, de télégraphe
ou autre service ou réseau de communication d’une telle
personne.

70 Le paragraphe 201(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Tenancier d’une maison de jeu ou de pari

201 (1) Quiconque tient une maison de jeu ou une mai-
son de pari est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

71 Le passage du paragraphe 206(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Loteries et jeux de hasard

206 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

72 L’article 209 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Tricher au jeu

209 Quiconque, avec l’intention de frauder quelqu’un,
triche en pratiquant un jeu, ou en tenant des enjeux ou
en pariant est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

73 L’intertitre précédant l’article 210 et les ar-
ticles 210 et 211 de la même loi sont abrogés.

2005, ch. 32, art. 11

74 L’alinéa 215(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2005, ch. 32, art. 12

75 L’alinéa 218b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

service to the public or forming part of the telephone,
telegraph or other communication service or system of
that person.

70 Subsection 201(1) of the Act is replaced by the
following:

Keeping gaming or betting house

201 (1) Every person who keeps a common gaming
house or common betting house is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

71 The portion of subsection 206(1) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Offence in relation to lotteries and games of chance

206 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

72 Section 209 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Cheating at play

209 Every person who, with intent to defraud any per-
son, cheats while playing a game or in holding the stakes
for a game or in betting is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

73 The heading before section 210 and sections
210 and 211 of the Act are repealed.

2005, c. 32, s. 11

74 Paragraph 215(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

2005, c. 32, s. 12

75 Paragraph 218(b) of the Act is replaced by the
following:
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(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

76 Section 221 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Causing bodily harm by criminal negligence

221 Every person who by criminal negligence causes
bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

77 Paragraph 229(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) if a person, for an unlawful object, does anything
that they know is likely to cause death, and by doing
so causes the death of a human being, even if they de-
sire to effect their object without causing death or
bodily harm to any human being.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 40(2) (Sch. I, item 2); 1991, c. 4, s. 1

78 Section 230 of the Act is repealed.

79 Section 237 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Punishment for infanticide

237 Every female person who commits infanticide is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 3

80 Section 241.3 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Failure to comply with safeguards

241.3 A medical practitioner or nurse practitioner who,
in providing medical assistance in dying, knowingly fails
to comply with all of the requirements set out in para-
graphs 241.2(3)(b) to (i) and subsection 241.2(8) is guilty
of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

76 L’article 221 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Causer des lésions corporelles par négligence
criminelle

221 Quiconque, par négligence criminelle, cause des lé-
sions corporelles à autrui est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

77 L’alinéa 229c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) une personne, pour une fin illégale, fait quelque
chose qu’elle sait de nature à causer la mort et, consé-
quemment, cause la mort d’un être humain, même si
elle désire atteindre son but sans causer la mort ou
une lésion corporelle à qui que ce soit.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 40(2), ann. I, no 2; 1991, ch. 4, art. 1

78 L’article 230 de la même loi est abrogé.

79 L’article 237 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Punition de l’infanticide

237 Toute personne du sexe féminin qui commet un in-
fanticide est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 3

80 L’article 241.3 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Non-respect des mesures de sauvegarde

241.3 Le médecin ou l’infirmier praticien qui, dans le
cadre de la prestation de l’aide médicale à mourir, omet
sciemment de respecter toutes les exigences prévues aux
alinéas 241.2(3)b) à i) et au paragraphe 241.2(8) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

76 L’article 221 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Causer des lésions corporelles par négligence
criminelle

221 Quiconque, par négligence criminelle, cause des lé-
sions corporelles à autrui est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

77 L’alinéa 229c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) une personne, pour une fin illégale, fait quelque
chose qu’elle sait de nature à causer la mort et, consé-
quemment, cause la mort d’un être humain, même si
elle désire atteindre son but sans causer la mort ou
une lésion corporelle à qui que ce soit.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 40(2), ann. I, no 2; 1991, ch. 4, art. 1

78 L’article 230 de la même loi est abrogé.

79 L’article 237 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Punition de l’infanticide

237 Toute personne du sexe féminin qui commet un in-
fanticide est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 3

80 L’article 241.3 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Non-respect des mesures de sauvegarde

241.3 Le médecin ou l’infirmier praticien qui, dans le
cadre de la prestation de l’aide médicale à mourir, omet
sciemment de respecter toutes les exigences prévues aux
alinéas 241.2(3)b) à i) et au paragraphe 241.2(8) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

76 Section 221 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Causing bodily harm by criminal negligence

221 Every person who by criminal negligence causes
bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

77 Paragraph 229(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) if a person, for an unlawful object, does anything
that they know is likely to cause death, and by doing
so causes the death of a human being, even if they de-
sire to effect their object without causing death or
bodily harm to any human being.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 40(2) (Sch. I, item 2); 1991, c. 4, s. 1

78 Section 230 of the Act is repealed.

79 Section 237 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Punishment for infanticide

237 Every female person who commits infanticide is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 3

80 Section 241.3 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Failure to comply with safeguards

241.3 A medical practitioner or nurse practitioner who,
in providing medical assistance in dying, knowingly fails
to comply with all of the requirements set out in para-
graphs 241.2(3)(b) to (i) and subsection 241.2(8) is guilty
of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or
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(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 3

81 Subsection 241.4(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) Everyone who commits an offence under subsection
(1) or (2) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

82 Sections 242 and 243 of the Act are replaced by
the following:

Neglect to obtain assistance in childbirth

242 A female person who, being pregnant and about to
be delivered, with intent that the child shall not live or
with intent to conceal the birth of the child, fails to make
provision for reasonable assistance in respect of her de-
livery is, if the child is permanently injured as a result of
the failure or dies immediately before, during or in a
short time after birth, as a result of the failure, guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Concealing body of child

243 Every person who in any manner disposes of the
dead body of a child, with intent to conceal the fact that
its mother has been delivered of it, whether the child
died before, during or after birth, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 6

83 Subsection 245(1) of the Act is replaced by the
following:

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 3

81 Le paragraphe 241.4(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet l’infraction prévue aux para-
graphes (1) ou (2)  est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

82 Les articles 242 et 243 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Négligence à se procurer de l’aide lors de la naissance
d’un enfant

242 Une personne du sexe féminin qui, étant enceinte et
sur le point d’accoucher, avec l’intention d’empêcher
l’enfant de vivre ou dans le dessein de cacher sa nais-
sance, néglige de prendre des dispositions en vue d’une
aide raisonnable pour son accouchement, si l’enfant su-
bit, par là, une lésion permanente ou si, par là, il meurt
immédiatement avant, pendant ou peu de temps après sa
naissance est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Suppression de part

243 Quiconque, de quelque manière, fait disparaître le
cadavre d’un enfant dans l’intention de cacher le fait que
sa mère lui a donné naissance, que l’enfant soit mort
avant, pendant ou après la naissance est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 6

83 Le paragraphe 245(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 3

81 Le paragraphe 241.4(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet l’infraction prévue aux para-
graphes (1) ou (2)  est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

82 Les articles 242 et 243 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Négligence à se procurer de l’aide lors de la naissance
d’un enfant

242 Une personne du sexe féminin qui, étant enceinte et
sur le point d’accoucher, avec l’intention d’empêcher
l’enfant de vivre ou dans le dessein de cacher sa nais-
sance, néglige de prendre des dispositions en vue d’une
aide raisonnable pour son accouchement, si l’enfant su-
bit, par là, une lésion permanente ou si, par là, il meurt
immédiatement avant, pendant ou peu de temps après sa
naissance est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Suppression de part

243 Quiconque, de quelque manière, fait disparaître le
cadavre d’un enfant dans l’intention de cacher le fait que
sa mère lui a donné naissance, que l’enfant soit mort
avant, pendant ou après la naissance est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2016, ch. 3, art. 6

83 Le paragraphe 245(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 3

81 Subsection 241.4(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) Everyone who commits an offence under subsection
(1) or (2) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

82 Sections 242 and 243 of the Act are replaced by
the following:

Neglect to obtain assistance in childbirth

242 A female person who, being pregnant and about to
be delivered, with intent that the child shall not live or
with intent to conceal the birth of the child, fails to make
provision for reasonable assistance in respect of her de-
livery is, if the child is permanently injured as a result of
the failure or dies immediately before, during or in a
short time after birth, as a result of the failure, guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Concealing body of child

243 Every person who in any manner disposes of the
dead body of a child, with intent to conceal the fact that
its mother has been delivered of it, whether the child
died before, during or after birth, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2016, c. 3, s. 6

83 Subsection 245(1) of the Act is replaced by the
following:
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Administering noxious thing

245 (1) Every person who administers or causes to be
administered to any other person or causes any other
person to take poison or any other destructive or noxious
thing is guilty

(a) of an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than 14 years, if they did
so with intent to endanger the life of or to cause bodily
harm to that person; or

(b) of an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than two years or of an of-
fence punishable on summary conviction, if they did
so with intent to aggrieve or annoy that person.

2004, c. 12, s. 6

84 (1) The portion of subsection 247(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Traps likely to cause bodily harm

247 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who with intent to cause death or bodily
harm to a person, whether ascertained or not,

2004, c. 12, s. 6

(2) Subsections 247(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Bodily harm

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1), and by doing so causes bodily harm to any other
person, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Offence-related place

(3) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1), in a place kept or used for the purpose of com-
mitting another indictable offence, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Fait d’administrer une substance délétère

245 (1) Quiconque administre ou fait administrer à une
personne, ou fait en sorte qu’une personne prenne, un
poison ou une autre substance destructive ou délétère,
est coupable :

a) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de quatorze ans, s’il a l’intention, par là, de
mettre la vie de cette personne en danger ou de lui
causer des lésions corporelles;

b) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de deux ans ou d’une infraction punissable
sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, s’il a l’intention, par là, d’affliger ou de tour-
menter cette personne.

2004, ch. 12, art. 6

84 (1) Le passage du paragraphe 247(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Trappes susceptibles de causer des lésions
corporelles

247 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, avec l’intention de causer la
mort d’une personne, déterminée ou non, ou des lésions
corporelles à une personne, déterminée ou non :

2004, ch. 12, art. 6

(2) Les paragraphes 247(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Lésions corporelles

(2) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) et cause ainsi des lésions corporelles à une autre per-
sonne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Lieu infractionnel

(3) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) dans un lieu tenu ou utilisé en vue de la perpétration
d’un autre acte criminel est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

Fait d’administrer une substance délétère

245 (1) Quiconque administre ou fait administrer à une
personne, ou fait en sorte qu’une personne prenne, un
poison ou une autre substance destructive ou délétère,
est coupable :

a) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de quatorze ans, s’il a l’intention, par là, de
mettre la vie de cette personne en danger ou de lui
causer des lésions corporelles;

b) d’un acte criminel passible d’un emprisonnement
maximal de deux ans ou d’une infraction punissable
sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, s’il a l’intention, par là, d’affliger ou de tour-
menter cette personne.

2004, ch. 12, art. 6

84 (1) Le passage du paragraphe 247(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Trappes susceptibles de causer des lésions
corporelles

247 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, avec l’intention de causer la
mort d’une personne, déterminée ou non, ou des lésions
corporelles à une personne, déterminée ou non :

2004, ch. 12, art. 6

(2) Les paragraphes 247(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Lésions corporelles

(2) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) et cause ainsi des lésions corporelles à une autre per-
sonne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Lieu infractionnel

(3) Quiconque commet l’infraction prévue au paragraphe
(1) dans un lieu tenu ou utilisé en vue de la perpétration
d’un autre acte criminel est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

Administering noxious thing

245 (1) Every person who administers or causes to be
administered to any other person or causes any other
person to take poison or any other destructive or noxious
thing is guilty

(a) of an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than 14 years, if they did
so with intent to endanger the life of or to cause bodily
harm to that person; or

(b) of an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than two years or of an of-
fence punishable on summary conviction, if they did
so with intent to aggrieve or annoy that person.

2004, c. 12, s. 6

84 (1) The portion of subsection 247(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Traps likely to cause bodily harm

247 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who with intent to cause death or bodily
harm to a person, whether ascertained or not,

2004, c. 12, s. 6

(2) Subsections 247(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Bodily harm

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1), and by doing so causes bodily harm to any other
person, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Offence-related place

(3) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1), in a place kept or used for the purpose of com-
mitting another indictable offence, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

85 Subsection 249(3) of the Act is replaced by the
following:

Dangerous operation causing bodily harm

(3) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) and by doing so causes bodily harm to any other
person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

86 (1) The portion of subsection 251(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Unseaworthy vessel and unsafe aircraft

251 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who endangers the life of any person by
knowingly committing one of the following acts:

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

(2) The portion of subsection 251(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

1999, c. 32, s. 1

87 Subsection 252(1.2) of the Act is replaced by
the following:

Offence involving bodily harm

(1.2) Every person who commits an offence under sub-
section (1) knowing that bodily harm has been caused to
another person involved in the accident is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36; 2008, c. 6, ss. 21(1) to (3)

88 Subsections 255(1) to (2.2) of the Act are re-
placed by the following:

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

85 Le paragraphe 249(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Conduite dangereuse causant ainsi des lésions
corporelles

(3) Quiconque commet une infraction mentionnée au pa-
ragraphe (1) et cause ainsi des lésions corporelles à une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

86 (1) Le passage du paragraphe 251(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Bateau innavigable et aéronef en mauvais état

251 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque accomplit une des actions ci-
après, mettant ainsi en danger la vie d’une personne :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

(2) Le passage du paragraphe 251(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

1999, ch. 32, art. 1

87 Le paragraphe 252(1.2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Infraction entraînant des lésions corporelles

(1.2) Quiconque commet l’infraction prévue au para-
graphe (1) sachant que des lésions corporelles ont été
causées à une personne impliquée dans l’accident est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36; 2008, ch. 6, par. 21(1) à (3)

88 Les paragraphes 255(1) à (2.2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

85 Le paragraphe 249(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Conduite dangereuse causant ainsi des lésions
corporelles

(3) Quiconque commet une infraction mentionnée au pa-
ragraphe (1) et cause ainsi des lésions corporelles à une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

86 (1) Le passage du paragraphe 251(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Bateau innavigable et aéronef en mauvais état

251 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque accomplit une des actions ci-
après, mettant ainsi en danger la vie d’une personne :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36

(2) Le passage du paragraphe 251(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

1999, ch. 32, art. 1

87 Le paragraphe 252(1.2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Infraction entraînant des lésions corporelles

(1.2) Quiconque commet l’infraction prévue au para-
graphe (1) sachant que des lésions corporelles ont été
causées à une personne impliquée dans l’accident est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36; 2008, ch. 6, par. 21(1) à (3)

88 Les paragraphes 255(1) à (2.2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

85 Subsection 249(3) of the Act is replaced by the
following:

Dangerous operation causing bodily harm

(3) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) and by doing so causes bodily harm to any other
person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

86 (1) The portion of subsection 251(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Unseaworthy vessel and unsafe aircraft

251 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who endangers the life of any person by
knowingly committing one of the following acts:

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36

(2) The portion of subsection 251(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

1999, c. 32, s. 1

87 Subsection 252(1.2) of the Act is replaced by
the following:

Offence involving bodily harm

(1.2) Every person who commits an offence under sub-
section (1) knowing that bodily harm has been caused to
another person involved in the accident is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36; 2008, c. 6, ss. 21(1) to (3)

88 Subsections 255(1) to (2.2) of the Act are re-
placed by the following:
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Punishment

255 (1) Every person who commits an offence under
section 253 or 254 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

Impaired driving causing bodily harm

(2) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(a), causes bodily harm to another
person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

Blood alcohol level over legal limit — bodily harm

(2.1) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(b), causes an accident resulting in
bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

Peine

255 (1) Quiconque commet une infraction prévue aux
articles 253 ou 254 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

Conduite avec capacités affaiblies causant des lésions
corporelles

(2) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue à l’alinéa 253(1)a), cause des lésions corporelles à une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

Alcoolémie supérieure à la limite permise : lésions
corporelles

(2.1) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue à l’alinéa 253(1)b), cause un accident occasionnant
des lésions corporelles à une autre personne est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

Peine

255 (1) Quiconque commet une infraction prévue aux
articles 253 ou 254 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

Conduite avec capacités affaiblies causant des lésions
corporelles

(2) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue à l’alinéa 253(1)a), cause des lésions corporelles à une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

Alcoolémie supérieure à la limite permise : lésions
corporelles

(2.1) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue à l’alinéa 253(1)b), cause un accident occasionnant
des lésions corporelles à une autre personne est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

Punishment

255 (1) Every person who commits an offence under
section 253 or 254 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

Impaired driving causing bodily harm

(2) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(a), causes bodily harm to another
person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

Blood alcohol level over legal limit — bodily harm

(2.1) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(b), causes an accident resulting in
bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or
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(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

Failure or refusal to provide sample — bodily harm

(2.2) Every person who commits an offence under sub-
section 254(5) and, at the time of committing the offence,
knows or ought to know that their operation of the motor
vehicle, vessel, aircraft or railway equipment, their assis-
tance in the operation of the aircraft or railway equip-
ment or their care or control of the motor vehicle, vessel,
aircraft or railway equipment caused an accident result-
ing in bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the same maximum and minimum punish-
ments set out in paragraph (1)(b).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36; 2008, c. 6, s. 24(3)(F)

89 (1) The portion of paragraph 258(1)(c) of the
Act before subparagraph (ii) is replaced by the
following:

(c) if samples of the accused’s breath have been taken
in accordance with a demand made under subsection
254(3), evidence of the results of the analyses of those
samples is conclusive proof, in the absence of evidence
tending to show that the approved instrument was
malfunctioning or was operated improperly, that the
concentration of alcohol in the accused’s blood both at
the time when the analyses were performed and at the
time when the offence was alleged to have been com-
mitted was, if the results of the analyses are the same,
the concentration determined by the analyses and, if
the results of the analyses are different, the lowest of
the concentrations determined by the analyses, pro-
vided that

2008, c. 6, s. 24(4)(E)

(2) The portion of paragraph 258(1)(c) of the En-
glish version of the Act after subparagraph (iv) is
repealed.

2008, c. 6, s. 24(5)

(3) The portion of paragraph 258(1)(d) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

Omission ou refus de fournir un échantillon : lésions
corporelles

(2.2) Quiconque commet l’infraction prévue au para-
graphe 254(5), alors qu’il sait ou devrait savoir que le vé-
hicule — véhicule à moteur, bateau, aéronef ou matériel
ferroviaire — qu’il conduisait ou dont il avait la garde ou
le contrôle ou, s’agissant d’un aéronef ou de matériel fer-
roviaire, qu’il aidait à conduire, a causé un accident ayant
occasionné des lésions corporelles à une autre personne,
est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36; 2008, ch. 6, par. 24(3)(F)

89 (1) Le passage de l’alinéa 258(1)c) de la même
loi précédant le sous-alinéa (ii) est remplacé par
ce qui suit :

c) lorsque des échantillons de l’haleine de l’accusé ont
été prélevés conformément à un ordre donné en vertu
du paragraphe 254(3), la preuve des résultats des ana-
lyses de ces échantillons fait foi de façon concluante,
en l’absence de toute preuve tendant à démontrer le
mauvais fonctionnement ou l’utilisation incorrecte de
l’alcootest approuvé, de l’alcoolémie de l’accusé tant
au moment des analyses qu’à celui où l’infraction au-
rait été commise, cette alcoolémie correspondant aux
résultats de ces analyses, lorsqu’ils sont identiques, ou
au plus faible d’entre eux s’ils sont différents, si les
conditions suivantes sont réunies :

2008, ch. 6, par. 24(4)(A)

(2) Le passage de l’alinéa 258(1)c) de la version
anglaise de la même loi suivant le sous-alinéa (iv)
est abrogé.

2008, ch. 6, par. 24(5)

(3) Le passage de l’alinéa 258(1)d) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

Omission ou refus de fournir un échantillon : lésions
corporelles

(2.2) Quiconque commet l’infraction prévue au para-
graphe 254(5), alors qu’il sait ou devrait savoir que le vé-
hicule — véhicule à moteur, bateau, aéronef ou matériel
ferroviaire — qu’il conduisait ou dont il avait la garde ou
le contrôle ou, s’agissant d’un aéronef ou de matériel fer-
roviaire, qu’il aidait à conduire, a causé un accident ayant
occasionné des lésions corporelles à une autre personne,
est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 36; 2008, ch. 6, par. 24(3)(F)

89 (1) Le passage de l’alinéa 258(1)c) de la même
loi précédant le sous-alinéa (ii) est remplacé par
ce qui suit :

c) lorsque des échantillons de l’haleine de l’accusé ont
été prélevés conformément à un ordre donné en vertu
du paragraphe 254(3), la preuve des résultats des ana-
lyses de ces échantillons fait foi de façon concluante,
en l’absence de toute preuve tendant à démontrer le
mauvais fonctionnement ou l’utilisation incorrecte de
l’alcootest approuvé, de l’alcoolémie de l’accusé tant
au moment des analyses qu’à celui où l’infraction au-
rait été commise, cette alcoolémie correspondant aux
résultats de ces analyses, lorsqu’ils sont identiques, ou
au plus faible d’entre eux s’ils sont différents, si les
conditions suivantes sont réunies :

2008, ch. 6, par. 24(4)(A)

(2) Le passage de l’alinéa 258(1)c) de la version
anglaise de la même loi suivant le sous-alinéa (iv)
est abrogé.

2008, ch. 6, par. 24(5)

(3) Le passage de l’alinéa 258(1)d) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

Failure or refusal to provide sample — bodily harm

(2.2) Every person who commits an offence under sub-
section 254(5) and, at the time of committing the offence,
knows or ought to know that their operation of the motor
vehicle, vessel, aircraft or railway equipment, their assis-
tance in the operation of the aircraft or railway equip-
ment or their care or control of the motor vehicle, vessel,
aircraft or railway equipment caused an accident result-
ing in bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the same maximum and minimum punish-
ments set out in paragraph (1)(b).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 36; 2008, c. 6, s. 24(3)(F)

89 (1) The portion of paragraph 258(1)(c) of the
Act before subparagraph (ii) is replaced by the
following:

(c) if samples of the accused’s breath have been taken
in accordance with a demand made under subsection
254(3), evidence of the results of the analyses of those
samples is conclusive proof, in the absence of evidence
tending to show that the approved instrument was
malfunctioning or was operated improperly, that the
concentration of alcohol in the accused’s blood both at
the time when the analyses were performed and at the
time when the offence was alleged to have been com-
mitted was, if the results of the analyses are the same,
the concentration determined by the analyses and, if
the results of the analyses are different, the lowest of
the concentrations determined by the analyses, pro-
vided that

2008, c. 6, s. 24(4)(E)

(2) The portion of paragraph 258(1)(c) of the En-
glish version of the Act after subparagraph (iv) is
repealed.

2008, c. 6, s. 24(5)

(3) The portion of paragraph 258(1)(d) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

2015-2016-2017-2018-2019 31 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 88-89 Articles 88-89



(d) if a sample of the accused’s blood has been taken
under subsection 254(3) or section 256 or with the ac-
cused’s consent, evidence of the result of the analysis
of that sample is conclusive proof, in the absence of
evidence tending to show that the analysis was per-
formed improperly, that the concentration of alcohol
in the accused’s blood both at the time when the sam-
ple was taken and at the time when the offence was al-
leged to have been committed was the concentration
determined by the analysis or, if more than one sam-
ple was analyzed and the results of the analyses are
the same, the concentration determined by the analy-
ses and, if the results of the analyses are different, the
lowest of the concentrations determined by the analy-
ses, provided that

2008, c. 6, s. 24(5)(E)

(4) The portion of paragraph 258(1)(d) of the En-
glish version of the Act after subparagraph (v) is
repealed.

90 (1) The portion of section 262 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Impeding attempt to save life

262 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 262 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

1997, c. 16, s. 4

91 Paragraph 264(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the terms or conditions of any other order or re-
cognizance, or of an undertaking, made or entered in-
to under the common law, this Act or any other Act of
Parliament or of a provincial legislature that is similar
in effect to an order or recognizance referred to in
paragraph (a).

1994, c. 44, s. 16(2)

92 Paragraph 264.1(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

d) lorsqu’un échantillon de sang de l’accusé a été pré-
levé en vertu du paragraphe 254(3) ou de l’article 256
ou prélevé avec le consentement de l’accusé, la preuve
du résultat de l’analyse de cet échantillon ainsi faite
fait foi de façon concluante, en l’absence de toute
preuve tendant à démontrer que l’analyse n’a pas été
faite correctement, de l’alcoolémie de l’accusé tant au
moment du prélèvement de l’échantillon qu’à celui où
l’infraction aurait été commise, cette alcoolémie cor-
respondant au résultat de l’analyse, ou, si plus d’un
échantillon a été analysé, aux résultats des analyses,
lorsqu’ils sont identiques, ou au plus faible d’entre eux
s’ils sont différents, si les conditions suivantes sont
réunies :

2008, ch. 6, par. 24(5)(A)

(4) Le passage de l’alinéa 258(1)d) de la version
anglaise de la même loi suivant le sous-alinéa (v)
est abrogé.

90 (1) Le passage de l’article 262 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Empêcher de sauver une vie

262 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 262 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

1997, ch. 16, art. 4

91 L’alinéa 264(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) une condition d’une ordonnance rendue, d’un en-
gagement contracté ou d’une promesse remise au titre
de la common law ou en vertu de la présente loi, d’une
autre loi fédérale ou d’une loi provinciale, qui a des ef-
fets semblables à ceux de l’ordonnance ou de l’engage-
ment visé à l’alinéa a).

1994, ch. 44, par. 16(2)

92 L’alinéa 264.1(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

d) lorsqu’un échantillon de sang de l’accusé a été pré-
levé en vertu du paragraphe 254(3) ou de l’article 256
ou prélevé avec le consentement de l’accusé, la preuve
du résultat de l’analyse de cet échantillon ainsi faite
fait foi de façon concluante, en l’absence de toute
preuve tendant à démontrer que l’analyse n’a pas été
faite correctement, de l’alcoolémie de l’accusé tant au
moment du prélèvement de l’échantillon qu’à celui où
l’infraction aurait été commise, cette alcoolémie cor-
respondant au résultat de l’analyse, ou, si plus d’un
échantillon a été analysé, aux résultats des analyses,
lorsqu’ils sont identiques, ou au plus faible d’entre eux
s’ils sont différents, si les conditions suivantes sont
réunies :

2008, ch. 6, par. 24(5)(A)

(4) Le passage de l’alinéa 258(1)d) de la version
anglaise de la même loi suivant le sous-alinéa (v)
est abrogé.

90 (1) Le passage de l’article 262 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Empêcher de sauver une vie

262 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 262 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

1997, ch. 16, art. 4

91 L’alinéa 264(4)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) une condition d’une ordonnance rendue, d’un en-
gagement contracté ou d’une promesse remise au titre
de la common law ou en vertu de la présente loi, d’une
autre loi fédérale ou d’une loi provinciale, qui a des ef-
fets semblables à ceux de l’ordonnance ou de l’engage-
ment visé à l’alinéa a).

1994, ch. 44, par. 16(2)

92 L’alinéa 264.1(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(d) if a sample of the accused’s blood has been taken
under subsection 254(3) or section 256 or with the ac-
cused’s consent, evidence of the result of the analysis
of that sample is conclusive proof, in the absence of
evidence tending to show that the analysis was per-
formed improperly, that the concentration of alcohol
in the accused’s blood both at the time when the sam-
ple was taken and at the time when the offence was al-
leged to have been committed was the concentration
determined by the analysis or, if more than one sam-
ple was analyzed and the results of the analyses are
the same, the concentration determined by the analy-
ses and, if the results of the analyses are different, the
lowest of the concentrations determined by the analy-
ses, provided that

2008, c. 6, s. 24(5)(E)

(4) The portion of paragraph 258(1)(d) of the En-
glish version of the Act after subparagraph (v) is
repealed.

90 (1) The portion of section 262 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Impeding attempt to save life

262 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 262 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

1997, c. 16, s. 4

91 Paragraph 264(4)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the terms or conditions of any other order or re-
cognizance, or of an undertaking, made or entered in-
to under the common law, this Act or any other Act of
Parliament or of a provincial legislature that is similar
in effect to an order or recognizance referred to in
paragraph (a).

1994, c. 44, s. 16(2)

92 Paragraph 264.1(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.
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1994, c. 44, s. 17

93 (1) The portion of section 267 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Assault with a weapon or causing bodily harm

267 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, in committing an assault,

(2) Section 267 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (a), by adding
“or” at the end of paragraph (b) and by replacing
the portion after paragraph (b) with the follow-
ing:

(c) chokes, suffocates or strangles the complainant.

1994, c. 44, s. 18

94 Paragraph 269(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2009, c. 22, s. 9

95 Paragraph 270.01(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2002, c. 13, s. 11

96 Paragraph 270.1(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

97 Subsection 272(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (c) and
by adding the following after paragraph (c):

(c.1) chokes, suffocates or strangles the complainant;
or

1993, c. 45, s. 3

98 Paragraph 273.3(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) under the age of eighteen years, with the intention
that an act be committed outside Canada that if it
were committed in Canada would be an offence
against section 155, subsection 160(2) or section 170,

1994, ch. 44, art. 17

93 (1) Le passage de l’article 267 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Agression armée ou infliction de lésions corporelles

267 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, en se livrant à des voies de fait, se-
lon le cas :

(2) L’article 267 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) étouffe, suffoque ou étrangle le plaignant.

1994, ch. 44, art. 18

94 L’alinéa 269b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2009, ch. 22, art. 9

95 L’alinéa 270.01(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2002, ch. 13, art. 11

96 L’alinéa 270.1(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

97 Le paragraphe 272(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

c.1) étouffe, suffoque ou étrangle le plaignant;

1993, ch. 45, art. 3

98 L’alinéa 273.3(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) est âgée de moins de dix-huit ans, en vue de per-
mettre la commission d’un acte qui, s’il était commis
au Canada, constituerait une infraction visée à l’article

1994, ch. 44, art. 17

93 (1) Le passage de l’article 267 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Agression armée ou infliction de lésions corporelles

267 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, en se livrant à des voies de fait, se-
lon le cas :

(2) L’article 267 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) étouffe, suffoque ou étrangle le plaignant.

1994, ch. 44, art. 18

94 L’alinéa 269b) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2009, ch. 22, art. 9

95 L’alinéa 270.01(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2002, ch. 13, art. 11

96 L’alinéa 270.1(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

97 Le paragraphe 272(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

c.1) étouffe, suffoque ou étrangle le plaignant;

1993, ch. 45, art. 3

98 L’alinéa 273.3(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) est âgée de moins de dix-huit ans, en vue de per-
mettre la commission d’un acte qui, s’il était commis
au Canada, constituerait une infraction visée à l’article

1994, c. 44, s. 17

93 (1) The portion of section 267 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Assault with a weapon or causing bodily harm

267 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, in committing an assault,

(2) Section 267 of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (a), by adding
“or” at the end of paragraph (b) and by replacing
the portion after paragraph (b) with the follow-
ing:

(c) chokes, suffocates or strangles the complainant.

1994, c. 44, s. 18

94 Paragraph 269(b) of the Act is replaced by the
following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2009, c. 22, s. 9

95 Paragraph 270.01(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2002, c. 13, s. 11

96 Paragraph 270.1(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

97 Subsection 272(1) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (c) and
by adding the following after paragraph (c):

(c.1) chokes, suffocates or strangles the complainant;
or

1993, c. 45, s. 3

98 Paragraph 273.3(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) under the age of eighteen years, with the intention
that an act be committed outside Canada that if it
were committed in Canada would be an offence
against section 155, subsection 160(2) or section 170,
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171, 267, 268, 269, 271, 272 or 273 in respect of that
person; or

2002, c. 13, s. 12; 2014, c. 25, par. 16(a) and (b)

99 Sections 274 and 275 of the Act are replaced by
the following:

Corroboration not required

274 If an accused is charged with an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 271,
272, 273, 286.1, 286.2 or 286.3, no corroboration is re-
quired for a conviction and the judge shall not instruct
the jury that it is unsafe to find the accused guilty in the
absence of corroboration.

Rules respecting recent complaint abrogated

275 The rules relating to evidence of recent complaint
are hereby abrogated with respect to offences under sec-
tions 151, 152, 153, 153.1 and 155, subsections 160(2) and
(3) and sections 170, 171, 172, 173, 271, 272 and 273.

2002, c. 13, s. 13

100 The portion of subsection 276(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Evidence of complainant’s sexual activity

276 (1) In proceedings in respect of an offence under
section 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or
(3) or section 170, 171, 172, 173, 271, 272 or 273, evidence
that the complainant has engaged in sexual activity,
whether with the accused or with any other person, is not
admissible to support an inference that, by reason of the
sexual nature of that activity, the complainant

2002, c. 13, s. 14

101 Section 277 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Reputation evidence

277 In proceedings in respect of an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or
section 170, 171, 172, 173, 271, 272 or 273, evidence of sex-
ual reputation, whether general or specific, is not admis-
sible for the purpose of challenging or supporting the
credibility of the complainant.

1998, c. 9, s. 3; 2014, c. 25, par. 17(2)(a) and (b)

102 Paragraph 278.2(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3; or

155, au paragraphe 160(2) ou aux articles 170, 171, 267,
268, 269, 271, 272 ou 273;

2002, ch. 13, art. 12; 2014, ch. 25, al. 16a) et b)

99 Les articles 274 et 275 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Non-exigibilité de la corroboration

274 La corroboration n’est pas nécessaire pour déclarer
coupable une personne accusée d’une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172,
173, 271, 272, 273, 286.1, 286.2 ou 286.3. Le juge ne peut
dès lors informer le jury qu’il n’est pas prudent de décla-
rer l’accusé coupable en l’absence de corroboration.

Abolition des règles relatives à la plainte spontanée

275 Les règles de preuve qui concernent la plainte spon-
tanée sont abolies à l’égard des infractions prévues aux
articles 151, 152, 153, 153.1 et 155, aux paragraphes 160(2)
et (3) et aux articles 170, 171, 172, 173, 271, 272 et 273.

2002, ch. 13, art. 13

100 Le passage du paragraphe 276(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Preuve concernant le comportement sexuel du
plaignant

276 (1) Dans les poursuites pour une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux paragraphes
160(2) ou (3) ou aux articles 170, 171, 172, 173, 271, 272 ou
273, la preuve de ce que le plaignant a eu une activité
sexuelle avec l’accusé ou un tiers est inadmissible pour
permettre de déduire du caractère sexuel de cette activité
qu’il est :

2002, ch. 13, art. 14

101 L’article 277 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Preuve de réputation

277 Dans des procédures à l’égard d’une infraction pré-
vue aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 170, 171, 172, 173,
271, 272 ou 273, une preuve de réputation sexuelle visant
à attaquer ou à défendre la crédibilité du plaignant est in-
admissible.

1998, ch. 9, art. 3; 2014, ch. 25, al. 17(2)a) et b)

102 L’alinéa 278.2(1)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273,
279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3;

155, au paragraphe 160(2) ou aux articles 170, 171, 267,
268, 269, 271, 272 ou 273;

2002, ch. 13, art. 12; 2014, ch. 25, al. 16a) et b)

99 Les articles 274 et 275 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Non-exigibilité de la corroboration

274 La corroboration n’est pas nécessaire pour déclarer
coupable une personne accusée d’une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172,
173, 271, 272, 273, 286.1, 286.2 ou 286.3. Le juge ne peut
dès lors informer le jury qu’il n’est pas prudent de décla-
rer l’accusé coupable en l’absence de corroboration.

Abolition des règles relatives à la plainte spontanée

275 Les règles de preuve qui concernent la plainte spon-
tanée sont abolies à l’égard des infractions prévues aux
articles 151, 152, 153, 153.1 et 155, aux paragraphes 160(2)
et (3) et aux articles 170, 171, 172, 173, 271, 272 et 273.

2002, ch. 13, art. 13

100 Le passage du paragraphe 276(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Preuve concernant le comportement sexuel du
plaignant

276 (1) Dans les poursuites pour une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux paragraphes
160(2) ou (3) ou aux articles 170, 171, 172, 173, 271, 272 ou
273, la preuve de ce que le plaignant a eu une activité
sexuelle avec l’accusé ou un tiers est inadmissible pour
permettre de déduire du caractère sexuel de cette activité
qu’il est :

2002, ch. 13, art. 14

101 L’article 277 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Preuve de réputation

277 Dans des procédures à l’égard d’une infraction pré-
vue aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3) ou aux articles 170, 171, 172, 173,
271, 272 ou 273, une preuve de réputation sexuelle visant
à attaquer ou à défendre la crédibilité du plaignant est in-
admissible.

1998, ch. 9, art. 3; 2014, ch. 25, al. 17(2)a) et b)

102 L’alinéa 278.2(1)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273,
279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3;

171, 267, 268, 269, 271, 272 or 273 in respect of that
person; or

2002, c. 13, s. 12; 2014, c. 25, par. 16(a) and (b)

99 Sections 274 and 275 of the Act are replaced by
the following:

Corroboration not required

274 If an accused is charged with an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 271,
272, 273, 286.1, 286.2 or 286.3, no corroboration is re-
quired for a conviction and the judge shall not instruct
the jury that it is unsafe to find the accused guilty in the
absence of corroboration.

Rules respecting recent complaint abrogated

275 The rules relating to evidence of recent complaint
are hereby abrogated with respect to offences under sec-
tions 151, 152, 153, 153.1 and 155, subsections 160(2) and
(3) and sections 170, 171, 172, 173, 271, 272 and 273.

2002, c. 13, s. 13

100 The portion of subsection 276(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Evidence of complainant’s sexual activity

276 (1) In proceedings in respect of an offence under
section 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or
(3) or section 170, 171, 172, 173, 271, 272 or 273, evidence
that the complainant has engaged in sexual activity,
whether with the accused or with any other person, is not
admissible to support an inference that, by reason of the
sexual nature of that activity, the complainant

2002, c. 13, s. 14

101 Section 277 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Reputation evidence

277 In proceedings in respect of an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or
section 170, 171, 172, 173, 271, 272 or 273, evidence of sex-
ual reputation, whether general or specific, is not admis-
sible for the purpose of challenging or supporting the
credibility of the complainant.

1998, c. 9, s. 3; 2014, c. 25, par. 17(2)(a) and (b)

102 Paragraph 278.2(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3; or
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1997, c. 18, s. 14

103 Paragraph 279(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 19

104 Subsection 279.02(1) of the Act is replaced by
the following:

Material benefit — trafficking

279.02 (1) Every person who receives a financial or oth-
er material benefit, knowing that it is obtained by or de-
rived directly or indirectly from the commission of an of-
fence under subsection 279.01(1), is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 19

105 Subsection 279.03(1) of the Act is replaced by
the following:

Withholding or destroying documents — trafficking

279.03 (1) Every person who, for the purpose of com-
mitting or facilitating an offence under subsection
279.01(1), conceals, removes, withholds or destroys any
travel document that belongs to another person or any
document that establishes or purports to establish anoth-
er person’s identity or immigration status  — whether or
not the document is of Canadian origin or is authentic  — 
is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

106 Subsection 280(1) of the Act is replaced by
the following:

Abduction of person under age of 16

280 (1) Every person who, without lawful authority,
takes or causes to be taken a person under the age of 16
years out of the possession of and against the will of the
parent or guardian of that person or of any other person
who has the lawful care or charge of that person is guilty
of

1997, ch. 18, art. 14

103 L’alinéa 279(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 19

104 Le paragraphe 279.02(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avantage matériel — traite de personnes

279.02 (1) Quiconque bénéficie d’un avantage matériel,
notamment pécuniaire, qu’il sait provenir ou avoir été
obtenu, directement ou indirectement, de la perpétration
de l’infraction visée au paragraphe 279.01(1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 19

105 Le paragraphe 279.03(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Rétention ou destruction de documents — traite de
personnes

279.03 (1) Quiconque, en vue de faciliter ou de perpé-
trer l’infraction visée au paragraphe 279.01(1), cache, en-
lève, retient ou détruit tout document de voyage d’une
personne ou tout document pouvant établir ou censé éta-
blir l’identité ou le statut d’immigrant d’une personne,
qu’il soit authentique ou non, canadien ou étranger, est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

106 Le paragraphe 280(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enlèvement d’une personne âgée de moins de 16 ans

280 (1) Quiconque, sans autorisation légitime, enlève
ou fait enlever une personne âgée de moins de seize ans,
de la possession et contre la volonté de son père ou de sa
mère, d’un tuteur ou de toute autre personne qui en a la
garde ou la charge légale est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

1997, ch. 18, art. 14

103 L’alinéa 279(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 19

104 Le paragraphe 279.02(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avantage matériel — traite de personnes

279.02 (1) Quiconque bénéficie d’un avantage matériel,
notamment pécuniaire, qu’il sait provenir ou avoir été
obtenu, directement ou indirectement, de la perpétration
de l’infraction visée au paragraphe 279.01(1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 19

105 Le paragraphe 279.03(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Rétention ou destruction de documents — traite de
personnes

279.03 (1) Quiconque, en vue de faciliter ou de perpé-
trer l’infraction visée au paragraphe 279.01(1), cache, en-
lève, retient ou détruit tout document de voyage d’une
personne ou tout document pouvant établir ou censé éta-
blir l’identité ou le statut d’immigrant d’une personne,
qu’il soit authentique ou non, canadien ou étranger, est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

106 Le paragraphe 280(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enlèvement d’une personne âgée de moins de 16 ans

280 (1) Quiconque, sans autorisation légitime, enlève
ou fait enlever une personne âgée de moins de seize ans,
de la possession et contre la volonté de son père ou de sa
mère, d’un tuteur ou de toute autre personne qui en a la
garde ou la charge légale est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

1997, c. 18, s. 14

103 Paragraph 279(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 19

104 Subsection 279.02(1) of the Act is replaced by
the following:

Material benefit — trafficking

279.02 (1) Every person who receives a financial or oth-
er material benefit, knowing that it is obtained by or de-
rived directly or indirectly from the commission of an of-
fence under subsection 279.01(1), is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 19

105 Subsection 279.03(1) of the Act is replaced by
the following:

Withholding or destroying documents — trafficking

279.03 (1) Every person who, for the purpose of com-
mitting or facilitating an offence under subsection
279.01(1), conceals, removes, withholds or destroys any
travel document that belongs to another person or any
document that establishes or purports to establish anoth-
er person’s identity or immigration status  — whether or
not the document is of Canadian origin or is authentic  — 
is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

106 Subsection 280(1) of the Act is replaced by
the following:

Abduction of person under age of 16

280 (1) Every person who, without lawful authority,
takes or causes to be taken a person under the age of 16
years out of the possession of and against the will of the
parent or guardian of that person or of any other person
who has the lawful care or charge of that person is guilty
of
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(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

107 Section 281 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Abduction of person under age of 14

281 Every person who, not being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a person under
the age of 14 years, unlawfully takes, entices away, con-
ceals, detains, receives or harbours that person with in-
tent to deprive a parent or guardian, or any other person
who has the lawful care or charge of that person, of the
possession of that person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 20

108 The portion of paragraph 286.1(1)(b) of the
Act before subparagraph (i) is replaced by the
following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

2014, c. 25, s. 20

109 Subsection 286.2(1) of the Act is replaced by
the following:

Material benefit from sexual services

286.2 (1) Every person who receives a financial or other
material benefit, knowing that it is obtained by or de-
rived directly or indirectly from the commission of an of-
fence under subsection 286.1(1), is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 20

110 Paragraph 286.4(b) of the Act is replaced by
the following:

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

107 L’article 281 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enlèvement d’une personne âgée de moins de 14 ans

281 Quiconque, n’étant pas le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’une
personne âgée de moins de quatorze ans, enlève, en-
traîne, retient, reçoit, cache ou héberge cette personne
avec l’intention de priver de la possession de celle-ci le
père, la mère, le tuteur ou une autre personne ayant la
garde ou la charge légale de cette personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 20

108 Le passage de l’alinéa 286.1(1)b) de la même
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par
ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

2014, ch. 25, art. 20

109 Le paragraphe 286.2(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avantage matériel provenant de la prestation de
services sexuels

286.2 (1) Quiconque bénéficie d’un avantage matériel,
notamment pécuniaire, qu’il sait provenir ou avoir été
obtenu, directement ou indirectement, de la perpétration
de l’infraction visée au paragraphe 286.1(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 20

110 L’alinéa 286.4b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

107 L’article 281 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enlèvement d’une personne âgée de moins de 14 ans

281 Quiconque, n’étant pas le père, la mère, le tuteur ou
une personne ayant la garde ou la charge légale d’une
personne âgée de moins de quatorze ans, enlève, en-
traîne, retient, reçoit, cache ou héberge cette personne
avec l’intention de priver de la possession de celle-ci le
père, la mère, le tuteur ou une autre personne ayant la
garde ou la charge légale de cette personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 20

108 Le passage de l’alinéa 286.1(1)b) de la même
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par
ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

2014, ch. 25, art. 20

109 Le paragraphe 286.2(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avantage matériel provenant de la prestation de
services sexuels

286.2 (1) Quiconque bénéficie d’un avantage matériel,
notamment pécuniaire, qu’il sait provenir ou avoir été
obtenu, directement ou indirectement, de la perpétration
de l’infraction visée au paragraphe 286.1(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 25, art. 20

110 L’alinéa 286.4b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

107 Section 281 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Abduction of person under age of 14

281 Every person who, not being the parent, guardian or
person having the lawful care or charge of a person under
the age of 14 years, unlawfully takes, entices away, con-
ceals, detains, receives or harbours that person with in-
tent to deprive a parent or guardian, or any other person
who has the lawful care or charge of that person, of the
possession of that person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 20

108 The portion of paragraph 286.1(1)(b) of the
Act before subparagraph (i) is replaced by the
following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

2014, c. 25, s. 20

109 Subsection 286.2(1) of the Act is replaced by
the following:

Material benefit from sexual services

286.2 (1) Every person who receives a financial or other
material benefit, knowing that it is obtained by or de-
rived directly or indirectly from the commission of an of-
fence under subsection 286.1(1), is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2014, c. 25, s. 20

110 Paragraph 286.4(b) of the Act is replaced by
the following:
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(b) an offence punishable on summary conviction.

2002, c. 7, s. 141; 2015, c. 3, s. 48

111 Section 287 of the Act is repealed.

112 Subsection 291(1) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

291 (1) Every person who commits bigamy is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

113 Subsection 292(1) of the Act is replaced by
the following:

Procuring feigned marriage

292 (1) Every person who procures or knowingly aids in
procuring a feigned marriage between themselves and
another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

114 Subsection 293(1) of the Act is replaced by
the following:

Polygamy

293 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(a) practises or enters into or in any manner agrees or
consents to practise or enter into any form of
polygamy or any kind of conjugal union with more
than one person at the same time, whether or not it is
by law recognized as a binding form of marriage; or

(b) celebrates, assists or is a party to a rite, ceremony,
contract or consent that purports to sanction a rela-
tionship mentioned in paragraph (a).

2015, c. 29, s. 9

115 Sections 293.1 and 293.2 of the Act are re-
placed by the following:

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2002, ch. 7, art. 141; 2015, ch. 3, art. 48

111 L’article 287 de la même loi est abrogé.

112 Le paragraphe 291(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

291 (1) Quiconque commet la bigamie est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

113 Le paragraphe 292(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mariage feint

292 (1) Quiconque obtient ou sciemment aide à obtenir
un mariage feint entre lui-même et une autre personne
est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

114 Le paragraphe 293(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Polygamie

293 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

a) pratique ou contracte, ou d’une façon quelconque
accepte ou convient de pratiquer ou de contracter,
qu’elle soit ou non reconnue par la loi comme une for-
malité de mariage qui lie soit la polygamie sous une
forme quelconque, soit une sorte d’union conjugale
avec plus d’une personne à la fois;

b) célèbre un rite, une cérémonie, un contrat ou un
consentement tendant à sanctionner un lien mention-
né à l’alinéa a), ou y aide ou participe.

2015, ch. 29, art. 9

115 Les articles 293.1 et 293.2 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2002, ch. 7, art. 141; 2015, ch. 3, art. 48

111 L’article 287 de la même loi est abrogé.

112 Le paragraphe 291(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

291 (1) Quiconque commet la bigamie est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

113 Le paragraphe 292(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mariage feint

292 (1) Quiconque obtient ou sciemment aide à obtenir
un mariage feint entre lui-même et une autre personne
est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

114 Le paragraphe 293(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Polygamie

293 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

a) pratique ou contracte, ou d’une façon quelconque
accepte ou convient de pratiquer ou de contracter,
qu’elle soit ou non reconnue par la loi comme une for-
malité de mariage qui lie soit la polygamie sous une
forme quelconque, soit une sorte d’union conjugale
avec plus d’une personne à la fois;

b) célèbre un rite, une cérémonie, un contrat ou un
consentement tendant à sanctionner un lien mention-
né à l’alinéa a), ou y aide ou participe.

2015, ch. 29, art. 9

115 Les articles 293.1 et 293.2 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

(b) an offence punishable on summary conviction.

2002, c. 7, s. 141; 2015, c. 3, s. 48

111 Section 287 of the Act is repealed.

112 Subsection 291(1) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

291 (1) Every person who commits bigamy is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

113 Subsection 292(1) of the Act is replaced by
the following:

Procuring feigned marriage

292 (1) Every person who procures or knowingly aids in
procuring a feigned marriage between themselves and
another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

114 Subsection 293(1) of the Act is replaced by
the following:

Polygamy

293 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(a) practises or enters into or in any manner agrees or
consents to practise or enter into any form of
polygamy or any kind of conjugal union with more
than one person at the same time, whether or not it is
by law recognized as a binding form of marriage; or

(b) celebrates, assists or is a party to a rite, ceremony,
contract or consent that purports to sanction a rela-
tionship mentioned in paragraph (a).

2015, c. 29, s. 9

115 Sections 293.1 and 293.2 of the Act are re-
placed by the following:
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Forced marriage

293.1 Every person who celebrates, aids or participates
in a marriage rite or ceremony knowing that one of the
persons being married is marrying against their will is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Marriage under age of 16 years

293.2 Every person who celebrates, aids or participates
in a marriage rite or ceremony knowing that one of the
persons being married is under the age of 16 years is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

116 (1) The portion of section 294 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Pretending to solemnize marriage

294 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 294 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2015, c. 29, s. 10

117 Section 295 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Marriage contrary to law

295 Every person who, being lawfully authorized to sol-
emnize marriage, knowingly solemnizes a marriage in
contravention of federal law or the laws of the province
in which the marriage is solemnized is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

118 Sections 300 and 301 of the Act are replaced
by the following:

Mariage forcé

293.1 Quiconque célèbre un rite ou une cérémonie de
mariage, y aide ou y participe sachant que l’une des per-
sonnes qui se marient le fait contre son gré est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Mariage de personnes de moins de seize ans

293.2 Quiconque célèbre un rite ou une cérémonie de
mariage, y aide ou y participe sachant que l’une des per-
sonnes qui se marient n’a pas atteint l’âge de seize ans est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

116 (1) Le passage de l’article 294 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Célébration du mariage sans autorisation

294 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 294 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2015, ch. 29, art. 10

117 L’article 295 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Mariage contraire à la loi

295 Quiconque, étant légalement autorisé à célébrer le
mariage, célèbre sciemment un mariage en violation du
droit fédéral ou des lois de la province où il est célébré est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

118 Les articles 300 et 301 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Mariage forcé

293.1 Quiconque célèbre un rite ou une cérémonie de
mariage, y aide ou y participe sachant que l’une des per-
sonnes qui se marient le fait contre son gré est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Mariage de personnes de moins de seize ans

293.2 Quiconque célèbre un rite ou une cérémonie de
mariage, y aide ou y participe sachant que l’une des per-
sonnes qui se marient n’a pas atteint l’âge de seize ans est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

116 (1) Le passage de l’article 294 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Célébration du mariage sans autorisation

294 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 294 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

2015, ch. 29, art. 10

117 L’article 295 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Mariage contraire à la loi

295 Quiconque, étant légalement autorisé à célébrer le
mariage, célèbre sciemment un mariage en violation du
droit fédéral ou des lois de la province où il est célébré est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

118 Les articles 300 et 301 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Forced marriage

293.1 Every person who celebrates, aids or participates
in a marriage rite or ceremony knowing that one of the
persons being married is marrying against their will is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Marriage under age of 16 years

293.2 Every person who celebrates, aids or participates
in a marriage rite or ceremony knowing that one of the
persons being married is under the age of 16 years is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

116 (1) The portion of section 294 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Pretending to solemnize marriage

294 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 294 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

2015, c. 29, s. 10

117 Section 295 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Marriage contrary to law

295 Every person who, being lawfully authorized to sol-
emnize marriage, knowingly solemnizes a marriage in
contravention of federal law or the laws of the province
in which the marriage is solemnized is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

118 Sections 300 and 301 of the Act are replaced
by the following:
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Punishment of libel known to be false

300 Every person who publishes a defamatory libel that
they know is false is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Punishment for defamatory libel

301 Every person who publishes a defamatory libel is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

119 Subsection 302(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) Every person who commits an offence under this sec-
tion is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

120 Subsection 318(1) of the Act is replaced by
the following:

Advocating genocide

318 (1) Every person who advocates or promotes geno-
cide is guilty of an indictable offence and liable to impris-
onment for a term of not more than five years.

2010, c. 14, s. 3

121 Paragraph 333.1(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to imprisonment for a
term of not more than two years less a day.

1994, c. 44, s. 20(1)

122 (1) Paragraph 334(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if the property stolen is a testamentary instrument
or the value of what is stolen is more than $5,000, is
guilty of

Libelle délibérément faux

300 Quiconque publie un libelle diffamatoire qu’il sait
être faux est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Diffamation

301 Quiconque publie un libelle diffamatoire est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

119 Le paragraphe 302(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction visée au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

120 Le paragraphe 318(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Encouragement au génocide

318 (1) Quiconque préconise ou fomente le génocide est
coupable d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans.

2010, ch. 14, art. 3

121 L’alinéa 333.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) par procédure sommaire, d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour.

1994, ch. 44, par. 20(1)

122 (1) L’alinéa 334a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) si le bien volé est un acte testamentaire ou si la va-
leur de ce qui est volé dépasse cinq mille dollars, est
coupable :

Libelle délibérément faux

300 Quiconque publie un libelle diffamatoire qu’il sait
être faux est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Diffamation

301 Quiconque publie un libelle diffamatoire est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

119 Le paragraphe 302(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction visée au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

120 Le paragraphe 318(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Encouragement au génocide

318 (1) Quiconque préconise ou fomente le génocide est
coupable d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans.

2010, ch. 14, art. 3

121 L’alinéa 333.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) par procédure sommaire, d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour.

1994, ch. 44, par. 20(1)

122 (1) L’alinéa 334a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) si le bien volé est un acte testamentaire ou si la va-
leur de ce qui est volé dépasse cinq mille dollars, est
coupable :

Punishment of libel known to be false

300 Every person who publishes a defamatory libel that
they know is false is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Punishment for defamatory libel

301 Every person who publishes a defamatory libel is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

119 Subsection 302(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) Every person who commits an offence under this sec-
tion is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

120 Subsection 318(1) of the Act is replaced by
the following:

Advocating genocide

318 (1) Every person who advocates or promotes geno-
cide is guilty of an indictable offence and liable to impris-
onment for a term of not more than five years.

2010, c. 14, s. 3

121 Paragraph 333.1(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to imprisonment for a
term of not more than two years less a day.

1994, c. 44, s. 20(1)

122 (1) Paragraph 334(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if the property stolen is a testamentary instrument
or the value of what is stolen is more than $5,000, is
guilty of
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(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or

(2) The portion of paragraph 334(b) of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) if the value of what is stolen is not more
than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 20(2)

(3) The portion of paragraph 334(b) of the Act af-
ter subparagraph (ii) is repealed.

123 (1) The portion of subsection 338(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulently taking cattle or defacing brand

338 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, without the consent of the owner,

(2) The portion of subsection 338(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

(3) Subsection 338(2) of the Act is replaced by the
following:

Punishment for theft of cattle

(2) Every person who commits theft of cattle is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

124 Subsection 339(1) of the Act is replaced by
the following:

Taking possession, etc., of drift timber

339 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, without the consent of the owner,

(a) fraudulently takes, holds, keeps in their posses-
sion, conceals, receives, appropriates, purchases or

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

(2) Le passage du paragraphe 334(b) de la même
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par
ce qui suit :

b) si la valeur de ce qui est volé ne dépasse pas cinq
mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 20(2)

(3) Le passage de l’alinéa 334b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

123 (1) Le passage du paragraphe 338(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Prendre frauduleusement des bestiaux ou enlever les
marques

338 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, sans le consentement du pro-
priétaire, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 338(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

(3) Le paragraphe 338(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Vol de bestiaux

(2) Quiconque commet un vol de bestiaux est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

124 Le paragraphe 339(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prise de possession, etc. de bois en dérive

339 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, sans le consentement du pro-
priétaire, selon le cas :

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

(2) Le passage du paragraphe 334(b) de la même
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par
ce qui suit :

b) si la valeur de ce qui est volé ne dépasse pas cinq
mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 20(2)

(3) Le passage de l’alinéa 334b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

123 (1) Le passage du paragraphe 338(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Prendre frauduleusement des bestiaux ou enlever les
marques

338 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, sans le consentement du pro-
priétaire, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 338(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

(3) Le paragraphe 338(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Vol de bestiaux

(2) Quiconque commet un vol de bestiaux est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

124 Le paragraphe 339(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prise de possession, etc. de bois en dérive

339 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, sans le consentement du pro-
priétaire, selon le cas :

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or

(2) The portion of paragraph 334(b) of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) if the value of what is stolen is not more
than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 20(2)

(3) The portion of paragraph 334(b) of the Act af-
ter subparagraph (ii) is repealed.

123 (1) The portion of subsection 338(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulently taking cattle or defacing brand

338 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, without the consent of the owner,

(2) The portion of subsection 338(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

(3) Subsection 338(2) of the Act is replaced by the
following:

Punishment for theft of cattle

(2) Every person who commits theft of cattle is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

124 Subsection 339(1) of the Act is replaced by
the following:

Taking possession, etc., of drift timber

339 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, without the consent of the owner,

(a) fraudulently takes, holds, keeps in their posses-
sion, conceals, receives, appropriates, purchases or
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sells any lumber or lumbering equipment that is found
adrift, cast ashore or lying on or embedded in the bed
or bottom, or on the bank or beach, of a river, stream
or lake in Canada, or in the harbours or any of the
coastal waters of Canada;

(b) removes, alters, obliterates or defaces a mark or
number on such lumber or lumbering equipment; or

(c) refuses to deliver such lumber or lumbering equip-
ment up to the owner or to the person in charge of it
on behalf of the owner or to a person authorized by
the owner to receive it.

125 (1) The portion of section 340 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Destroying documents of title

340 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, for a fraudulent purpose, destroys, can-
cels, conceals or obliterates

(2) The portion of section 340 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

126 Section 341 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent concealment

341 Every person who, for a fraudulent purpose, takes,
obtains, removes or conceals anything is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2007, c. 9, s. 1

127 Paragraph 347(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) guilty of an offence punishable on summary con-
viction and liable to a fine of not more than $25,000 or
to imprisonment for a term of not more than two years
less a day, or to both.

128 Subsection 351(2) of the Act is replaced by
the following:

a) frauduleusement prend, détient, garde en sa pos-
session, cache, reçoit, s’approprie, achète ou vend du
bois ou du matériel d’exploitation forestière trouvé à
la dérive, jeté sur le rivage ou reposant sur ou dans le
lit ou le fond, ou sur le bord ou la grève d’une rivière,
d’un ruisseau ou d’un lac au Canada ou dans un port
ou des eaux côtières du Canada;

b) enlève, modifie, oblitère ou maquille une marque
ou un numéro que porte ce bois ou ce matériel;

c) refuse de livrer ce bois ou ce matériel au proprié-
taire ou à la personne qui en a la charge pour le
compte du propriétaire ou à une personne autorisée
par le propriétaire à le recevoir.

125 (1) Le passage de l’article 340 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Destruction de titres

340 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, à des fins frauduleuses, détruit, ef-
face, cache ou oblitère :

(2) Le passage de l’article 340 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

126 L’article 341 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Fait de cacher frauduleusement

341 Quiconque, à des fins frauduleuses, prend, obtient,
enlève ou cache quoi que ce soit est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2007, ch. 9, art. 1

127 L’alinéa 347(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 25 000 $ et d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une
de ces peines.

128 Le paragraphe 351(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) frauduleusement prend, détient, garde en sa pos-
session, cache, reçoit, s’approprie, achète ou vend du
bois ou du matériel d’exploitation forestière trouvé à
la dérive, jeté sur le rivage ou reposant sur ou dans le
lit ou le fond, ou sur le bord ou la grève d’une rivière,
d’un ruisseau ou d’un lac au Canada ou dans un port
ou des eaux côtières du Canada;

b) enlève, modifie, oblitère ou maquille une marque
ou un numéro que porte ce bois ou ce matériel;

c) refuse de livrer ce bois ou ce matériel au proprié-
taire ou à la personne qui en a la charge pour le
compte du propriétaire ou à une personne autorisée
par le propriétaire à le recevoir.

125 (1) Le passage de l’article 340 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Destruction de titres

340 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, à des fins frauduleuses, détruit, ef-
face, cache ou oblitère :

(2) Le passage de l’article 340 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

126 L’article 341 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Fait de cacher frauduleusement

341 Quiconque, à des fins frauduleuses, prend, obtient,
enlève ou cache quoi que ce soit est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2007, ch. 9, art. 1

127 L’alinéa 347(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 25 000 $ et d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une
de ces peines.

128 Le paragraphe 351(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

sells any lumber or lumbering equipment that is found
adrift, cast ashore or lying on or embedded in the bed
or bottom, or on the bank or beach, of a river, stream
or lake in Canada, or in the harbours or any of the
coastal waters of Canada;

(b) removes, alters, obliterates or defaces a mark or
number on such lumber or lumbering equipment; or

(c) refuses to deliver such lumber or lumbering equip-
ment up to the owner or to the person in charge of it
on behalf of the owner or to a person authorized by
the owner to receive it.

125 (1) The portion of section 340 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Destroying documents of title

340 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, for a fraudulent purpose, destroys, can-
cels, conceals or obliterates

(2) The portion of section 340 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

126 Section 341 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent concealment

341 Every person who, for a fraudulent purpose, takes,
obtains, removes or conceals anything is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2007, c. 9, s. 1

127 Paragraph 347(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) guilty of an offence punishable on summary con-
viction and liable to a fine of not more than $25,000 or
to imprisonment for a term of not more than two years
less a day, or to both.

128 Subsection 351(2) of the Act is replaced by
the following:
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Disguise with intent

(2) Every person who, with intent to commit an in-
dictable offence, has their face masked or coloured or is
otherwise disguised is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

129 Section 352 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Possession of instruments for breaking into coin-
operated or currency exchange devices

352 Every person who, without lawful excuse, has in
their possession any instrument suitable for the purpose
of breaking into a coin-operated device or a currency ex-
change device, knowing that the instrument has been
used or is or was intended to be used for that purpose, is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

130 (1) The portion of subsection 353(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Selling, etc., automobile master key

353 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 353(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

1994, c. 44, s. 21(1)

131 (1) Paragraph 355(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if the subject matter of the offence is a testamen-
tary instrument or the value of the subject matter of
the offence is more than $5,000, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or

Déguisement dans un dessein criminel

(2) Quiconque, dans l’intention de commettre un acte
criminel, a la figure couverte d’un masque ou enduite de
couleur ou est autrement déguisé est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

129 L’article 352 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Possession d’instruments pour forcer un appareil à
sous ou un distributeur automatique de monnaie

352 Quiconque, sans excuse légitime, a en sa possession
un instrument pouvant servir à forcer un appareil à sous
ou un distributeur automatique de monnaie, sachant que
l’instrument a été utilisé ou est destiné à être utilisé à
cette fin, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

130 (1) Le passage du paragraphe 353(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Fait de vendre, etc. un passe-partout d’automobile

353 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 353(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

1994, ch. 44, par. 21(1)

131 (1) L’alinéa 355a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) si l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou
si la valeur de l’objet de l’infraction dépasse cinq mille
dollars, est coupable :

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

Déguisement dans un dessein criminel

(2) Quiconque, dans l’intention de commettre un acte
criminel, a la figure couverte d’un masque ou enduite de
couleur ou est autrement déguisé est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

129 L’article 352 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Possession d’instruments pour forcer un appareil à
sous ou un distributeur automatique de monnaie

352 Quiconque, sans excuse légitime, a en sa possession
un instrument pouvant servir à forcer un appareil à sous
ou un distributeur automatique de monnaie, sachant que
l’instrument a été utilisé ou est destiné à être utilisé à
cette fin, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

130 (1) Le passage du paragraphe 353(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Fait de vendre, etc. un passe-partout d’automobile

353 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 353(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

1994, ch. 44, par. 21(1)

131 (1) L’alinéa 355a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) si l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou
si la valeur de l’objet de l’infraction dépasse cinq mille
dollars, est coupable :

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

Disguise with intent

(2) Every person who, with intent to commit an in-
dictable offence, has their face masked or coloured or is
otherwise disguised is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

129 Section 352 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Possession of instruments for breaking into coin-
operated or currency exchange devices

352 Every person who, without lawful excuse, has in
their possession any instrument suitable for the purpose
of breaking into a coin-operated device or a currency ex-
change device, knowing that the instrument has been
used or is or was intended to be used for that purpose, is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

130 (1) The portion of subsection 353(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Selling, etc., automobile master key

353 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 353(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

1994, c. 44, s. 21(1)

131 (1) Paragraph 355(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if the subject matter of the offence is a testamen-
tary instrument or the value of the subject matter of
the offence is more than $5,000, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or
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(2) The portion of paragraph 355(b) of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) if the value of the subject matter of the offence is
not more than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 21(2)

(3) The portion of paragraph 355(b) of the Act af-
ter subparagraph (ii) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 50

132 Section 357 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Bringing into Canada property obtained by crime

357 Every person who brings into or has in Canada any-
thing that they have obtained outside Canada by an act
that, if it had been committed in Canada, would have
been the offence of theft or an offence under section 342
or 354 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1994, c. 44, s. 22(1)

133 (1) Paragraph 362(2)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) if the property obtained is a testamentary instru-
ment or the value of what is obtained is more
than $5,000, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or

(2) The portion of paragraph 362(2)(b) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

(b) if the value of what is obtained is not more
than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 22(2)

(3) The portion of paragraph 362(2)(b) of the Act
after subparagraph (ii) is repealed.

(4) Subsection 362(3) of the Act is replaced by the
following:

(2) Le passage de l’alinéa 355b) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

b) si la valeur de l’objet de l’infraction ne dépasse pas
cinq mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 21(2)

(3) Le passage de l’alinéa 355b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 50

132 L’article 357 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Apporter au Canada des objets criminellement
obtenus

357 Quiconque apporte ou a au Canada une chose qu’il a
obtenue à l’étranger au moyen d’un acte qui, s’il avait été
commis au Canada, aurait constitué l’infraction de vol ou
une infraction aux termes des articles 342 ou 354 est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1994, ch. 44, par. 22(1)

133 (1) L’alinéa 362(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) si le bien obtenu est un acte testamentaire ou si la
valeur de ce qui est obtenu dépasse cinq mille dollars,
est coupable :

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

(2) Le passage de l’alinéa 362(2)b) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

b) si la valeur de ce qui est obtenu ne dépasse pas cinq
mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 22(2)

(3) Le passage de l’alinéa 362(2)b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

(4) Le paragraphe 362(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(2) Le passage de l’alinéa 355b) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

b) si la valeur de l’objet de l’infraction ne dépasse pas
cinq mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 21(2)

(3) Le passage de l’alinéa 355b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 50

132 L’article 357 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Apporter au Canada des objets criminellement
obtenus

357 Quiconque apporte ou a au Canada une chose qu’il a
obtenue à l’étranger au moyen d’un acte qui, s’il avait été
commis au Canada, aurait constitué l’infraction de vol ou
une infraction aux termes des articles 342 ou 354 est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1994, ch. 44, par. 22(1)

133 (1) L’alinéa 362(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) si le bien obtenu est un acte testamentaire ou si la
valeur de ce qui est obtenu dépasse cinq mille dollars,
est coupable :

(i) soit d’un acte criminel passible d’un emprison-
nement maximal de dix ans,

(ii) soit d’une infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire;

(2) Le passage de l’alinéa 362(2)b) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce
qui suit :

b) si la valeur de ce qui est obtenu ne dépasse pas cinq
mille dollars, est coupable :

1994, ch. 44, par. 22(2)

(3) Le passage de l’alinéa 362(2)b) de la même loi
suivant le sous-alinéa (ii) est abrogé.

(4) Le paragraphe 362(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(2) The portion of paragraph 355(b) of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) if the value of the subject matter of the offence is
not more than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 21(2)

(3) The portion of paragraph 355(b) of the Act af-
ter subparagraph (ii) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 50

132 Section 357 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Bringing into Canada property obtained by crime

357 Every person who brings into or has in Canada any-
thing that they have obtained outside Canada by an act
that, if it had been committed in Canada, would have
been the offence of theft or an offence under section 342
or 354 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1994, c. 44, s. 22(1)

133 (1) Paragraph 362(2)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) if the property obtained is a testamentary instru-
ment or the value of what is obtained is more
than $5,000, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years, or

(ii) an offence punishable on summary conviction;
or

(2) The portion of paragraph 362(2)(b) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

(b) if the value of what is obtained is not more
than $5,000, is guilty

1994, c. 44, s. 22(2)

(3) The portion of paragraph 362(2)(b) of the Act
after subparagraph (ii) is repealed.

(4) Subsection 362(3) of the Act is replaced by the
following:
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Idem

(3) Every person who commits an offence under para-
graph (1)(b), (c) or (d) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

134 (1) The portion of section 363 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Obtaining execution of valuable security by fraud

363 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, with intent to defraud or injure another
person, by a false pretence causes or induces any person

(2) The portion of section 363 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

135 (1) The portion of subsection 377(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Damaging documents

377 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who unlawfully

(2) The portion of subsection 377(1) of the English
version of the Act after paragraph (d) is re-
pealed.

136 (1) The portion of section 378 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Offences in relation to registers

378 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 378 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

137 Section 381 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Idem

(3) Quiconque commet une infraction visée aux alinéas
(1)b), c) ou d) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

134 (1) Le passage de l’article 363 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Obtention par fraude de la signature d’une valeur

363 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, avec l’intention de frauder ou de
léser une autre personne, par faux semblant, détermine
ou induit une personne :

(2) Le passage de l’article 363 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

135 (1) Le passage du paragraphe 377(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Documents endommagés

377 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque illégalement, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 377(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa d) est
abrogé.

136 (1) Le passage de l’article 378 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux registres

378 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 378 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

137 L’article 381 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Idem

(3) Quiconque commet une infraction visée aux alinéas
(1)b), c) ou d) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

134 (1) Le passage de l’article 363 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Obtention par fraude de la signature d’une valeur

363 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, avec l’intention de frauder ou de
léser une autre personne, par faux semblant, détermine
ou induit une personne :

(2) Le passage de l’article 363 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

135 (1) Le passage du paragraphe 377(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Documents endommagés

377 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque illégalement, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 377(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa d) est
abrogé.

136 (1) Le passage de l’article 378 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Infractions relatives aux registres

378 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 378 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

137 L’article 381 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Idem

(3) Every person who commits an offence under para-
graph (1)(b), (c) or (d) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

134 (1) The portion of section 363 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Obtaining execution of valuable security by fraud

363 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, with intent to defraud or injure another
person, by a false pretence causes or induces any person

(2) The portion of section 363 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

135 (1) The portion of subsection 377(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Damaging documents

377 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who unlawfully

(2) The portion of subsection 377(1) of the English
version of the Act after paragraph (d) is re-
pealed.

136 (1) The portion of section 378 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Offences in relation to registers

378 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of section 378 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

137 Section 381 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Using mails to defraud

381 Every person who makes use of the mails for the
purpose of transmitting or delivering letters or circulars
concerning schemes devised or intended to deceive or de-
fraud the public, or for the purpose of obtaining money
under false pretences, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2004, c. 3, s. 4(F)

138 (1) The portion of section 382 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Fraudulent manipulation of stock exchange
transactions

382 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, through the facility of a stock exchange,
curb market or other market, with intent to create a false
or misleading appearance of active public trading in a se-
curity or with intent to create a false or misleading ap-
pearance with respect to the market price of a security,

2004, c. 3, s. 4(E)

(2) The portion of section 382 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

2004, c. 3, s. 5

139 The portion of subsection 382.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Prohibited insider trading

382.1 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, directly or indirectly, buys or sells a se-
curity, knowingly using inside information that they

140 (1) The portion of subsection 383(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Emploi de la poste pour frauder

381 Quiconque se sert de la poste pour transmettre ou
livrer des lettres ou circulaires concernant des projets
conçus ou formés pour leurrer ou frauder le public, ou
dans le dessein d’obtenir de l’argent par de faux sem-
blants est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2004, ch. 3, art. 4(F)

138 (1) Le passage de l’article 382 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Manipulations frauduleuses d’opérations boursières

382 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, par l’intermédiaire des facilités
d’une bourse de valeurs, d’un curb market ou d’une autre
bourse, avec l’intention de créer une apparence fausse ou
trompeuse de négociation publique active d’une valeur
mobilière, ou avec l’intention de créer une apparence
fausse ou trompeuse quant au prix courant d’une valeur
mobilière, selon le cas :

2004, ch. 3, art. 4(A)

(2) Le passage de l’article 382 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

2004, ch. 3, art. 5

139 Le passage du paragraphe 382.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Délit d’initié

382.1 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire toute personne qui, même indirectement, vend
ou achète des valeurs mobilières en utilisant sciemment
des renseignements confidentiels que, selon le cas :

140 (1) Le passage du paragraphe 383(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Emploi de la poste pour frauder

381 Quiconque se sert de la poste pour transmettre ou
livrer des lettres ou circulaires concernant des projets
conçus ou formés pour leurrer ou frauder le public, ou
dans le dessein d’obtenir de l’argent par de faux sem-
blants est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2004, ch. 3, art. 4(F)

138 (1) Le passage de l’article 382 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Manipulations frauduleuses d’opérations boursières

382 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, par l’intermédiaire des facilités
d’une bourse de valeurs, d’un curb market ou d’une autre
bourse, avec l’intention de créer une apparence fausse ou
trompeuse de négociation publique active d’une valeur
mobilière, ou avec l’intention de créer une apparence
fausse ou trompeuse quant au prix courant d’une valeur
mobilière, selon le cas :

2004, ch. 3, art. 4(A)

(2) Le passage de l’article 382 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

2004, ch. 3, art. 5

139 Le passage du paragraphe 382.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Délit d’initié

382.1 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire toute personne qui, même indirectement, vend
ou achète des valeurs mobilières en utilisant sciemment
des renseignements confidentiels que, selon le cas :

140 (1) Le passage du paragraphe 383(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Using mails to defraud

381 Every person who makes use of the mails for the
purpose of transmitting or delivering letters or circulars
concerning schemes devised or intended to deceive or de-
fraud the public, or for the purpose of obtaining money
under false pretences, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2004, c. 3, s. 4(F)

138 (1) The portion of section 382 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Fraudulent manipulation of stock exchange
transactions

382 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than 10
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, through the facility of a stock exchange,
curb market or other market, with intent to create a false
or misleading appearance of active public trading in a se-
curity or with intent to create a false or misleading ap-
pearance with respect to the market price of a security,

2004, c. 3, s. 4(E)

(2) The portion of section 382 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

2004, c. 3, s. 5

139 The portion of subsection 382.1(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Prohibited insider trading

382.1 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, directly or indirectly, buys or sells a se-
curity, knowingly using inside information that they

140 (1) The portion of subsection 383(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:
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Gaming in stocks or merchandise

383 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, with intent to make gain or profit by
the rise or fall in price of the stock of an incorporated or
unincorporated company or undertaking, whether in or
outside Canada, or of any goods, wares or merchandise,

(2) The portion of subsection 383(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is replaced
by the following:

This section does not apply if a broker, on behalf of a
purchaser, receives delivery, even if the broker retains or
pledges what is delivered as security for the advance of
the purchase money or any part of it.

141 Section 384 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Broker reducing stock by selling for their own account

384 (1) Every person commits an offence who, being an
individual, or a member or employee of a partnership, or
a director, officer or employee of a corporation, if they or
the partnership or corporation is employed as a broker
by any customer to buy and carry on margin any shares
of an incorporated or unincorporated company or under-
taking, whether in or outside Canada, later sells or causes
to be sold shares of the company or undertaking for any
account in which they or their firm or a partner of the
firm or the corporation or a director of the corporation
has a direct or indirect interest, if the effect of the sale is,
otherwise than unintentionally, to reduce the amount of
those shares in the hands of the broker or under their
control in the ordinary course of business below the
amount of those shares that the broker should be carry-
ing for all customers.

Punishment

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

142 (1) The portion of subsection 385(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Agiotage sur les actions ou marchandises

383 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, dans le dessein de réaliser un
gain ou profit par la hausse ou la baisse des actions d’une
compagnie ou entreprise constituée ou non en personne
morale, soit au Canada, soit à l’étranger, ou d’effets, de
denrées ou de marchandises, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 383(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
remplacé par ce qui suit :

This section does not apply if a broker, on behalf of a
purchaser, receives delivery, even if the broker retains or
pledges what is delivered as security for the advance of
the purchase money or any part of it.

141 L’article 384 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Courtier réduisant le nombre d’actions en vendant
pour son propre compte

384 (1) Commet une infraction toute personne qui,
étant un particulier, ou un membre ou employé d’une so-
ciété de personnes, ou un administrateur, dirigeant ou
employé d’une personne morale, lorsque cette personne
ou la société ou personne morale est employée comme
courtier, par tout client, en vue d’acheter et de porter sur
marge des actions d’une compagnie ou entreprise consti-
tuée en personne morale ou non, au Canada ou à l’étran-
ger, par la suite vend ou fait vendre des actions de cette
compagnie ou entreprise pour tout compte dans lequel
soit cette personne, ou sa firme ou un de ses associés, soit
la personne morale ou un de ses administrateurs a un in-
térêt direct ou indirect, si cette vente a pour effet, d’une
autre manière qu’inintentionnellement, de réduire la
quantité de ces actions entre les mains du courtier ou
sous son contrôle, dans le cours ordinaire des affaires,
au-dessous de la quantité des actions que le courtier de-
vrait porter pour tous les clients.

Peine

(2) Quiconque commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

142 (1) Le passage du paragraphe 385(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Agiotage sur les actions ou marchandises

383 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, dans le dessein de réaliser un
gain ou profit par la hausse ou la baisse des actions d’une
compagnie ou entreprise constituée ou non en personne
morale, soit au Canada, soit à l’étranger, ou d’effets, de
denrées ou de marchandises, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 383(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
remplacé par ce qui suit :

This section does not apply if a broker, on behalf of a
purchaser, receives delivery, even if the broker retains or
pledges what is delivered as security for the advance of
the purchase money or any part of it.

141 L’article 384 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Courtier réduisant le nombre d’actions en vendant
pour son propre compte

384 (1) Commet une infraction toute personne qui,
étant un particulier, ou un membre ou employé d’une so-
ciété de personnes, ou un administrateur, dirigeant ou
employé d’une personne morale, lorsque cette personne
ou la société ou personne morale est employée comme
courtier, par tout client, en vue d’acheter et de porter sur
marge des actions d’une compagnie ou entreprise consti-
tuée en personne morale ou non, au Canada ou à l’étran-
ger, par la suite vend ou fait vendre des actions de cette
compagnie ou entreprise pour tout compte dans lequel
soit cette personne, ou sa firme ou un de ses associés, soit
la personne morale ou un de ses administrateurs a un in-
térêt direct ou indirect, si cette vente a pour effet, d’une
autre manière qu’inintentionnellement, de réduire la
quantité de ces actions entre les mains du courtier ou
sous son contrôle, dans le cours ordinaire des affaires,
au-dessous de la quantité des actions que le courtier de-
vrait porter pour tous les clients.

Peine

(2) Quiconque commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

142 (1) Le passage du paragraphe 385(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Gaming in stocks or merchandise

383 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, with intent to make gain or profit by
the rise or fall in price of the stock of an incorporated or
unincorporated company or undertaking, whether in or
outside Canada, or of any goods, wares or merchandise,

(2) The portion of subsection 383(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is replaced
by the following:

This section does not apply if a broker, on behalf of a
purchaser, receives delivery, even if the broker retains or
pledges what is delivered as security for the advance of
the purchase money or any part of it.

141 Section 384 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Broker reducing stock by selling for their own account

384 (1) Every person commits an offence who, being an
individual, or a member or employee of a partnership, or
a director, officer or employee of a corporation, if they or
the partnership or corporation is employed as a broker
by any customer to buy and carry on margin any shares
of an incorporated or unincorporated company or under-
taking, whether in or outside Canada, later sells or causes
to be sold shares of the company or undertaking for any
account in which they or their firm or a partner of the
firm or the corporation or a director of the corporation
has a direct or indirect interest, if the effect of the sale is,
otherwise than unintentionally, to reduce the amount of
those shares in the hands of the broker or under their
control in the ordinary course of business below the
amount of those shares that the broker should be carry-
ing for all customers.

Punishment

(2) Every person who commits an offence under subsec-
tion (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

142 (1) The portion of subsection 385(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:
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Fraudulent concealment of title documents

385 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, being a vendor, mortgagor or hy-
pothecary debtor of property or a chose in action or an
incorporeal right or being a lawyer or notary for or agent
or mandatary of a vendor, mortgagor or hypothecary
debtor of property, a chose in action or incorporeal right,
is served with a written demand for an abstract of title by
or on behalf of the purchaser, mortgagee or hypothecary
creditor before the completion of the purchase, mortgage
or hypothec, and who

(2) Paragraph 385(1)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) with intent to defraud and for the purpose of in-
ducing the purchaser, mortgagee or hypothecary cred-
itor to accept the title offered or produced to them,
conceals from them any settlement, deed, will or other
instrument or act material to the title, or any encum-
brance on the title, or

(3) The portion of subsection 385(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

143 (1) The portion of section 386 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Fraudulent registration of title

386 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, as principal, agent or mandatary in a
proceeding to register title to real property or immovable
property, or in a transaction relating to real property or
immovable property that is or is proposed to be regis-
tered, knowingly and with intent to deceive,

(2) The portion of section 386 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

144 Section 387 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent sale of real property

387 Every person who, knowing of an unregistered prior
sale or of an existing unregistered grant, mortgage, hy-
pothec, lien or encumbrance of or on real property,
fraudulently sells the property or any part of it is guilty of

Cacher frauduleusement des titres

385 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, étant vendeur ou débiteur hy-
pothécaire d’un bien ou d’un droit incorporel ou d’une
chose possessoire, un avocat ou notaire ou un manda-
taire d’un tel vendeur ou débiteur hypothécaire, et ayant
reçu formellement une demande écrite de fournir un ré-
sumé de titre par l’acquéreur ou par le créancier hypothé-
caire, ou au nom de l’acquéreur ou du créancier hypothé-
caire, avant que l’achat ou l’hypothèque soit complété, se-
lon le cas :

(2) L’alinéa 385(1)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) with intent to defraud and for the purpose of in-
ducing the purchaser, mortgagee or hypothecary cred-
itor to accept the title offered or produced to them,
conceals from them any settlement, deed, will or other
instrument or act material to the title, or any encum-
brance on the title, or

(3) Le passage du paragraphe 385(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

143 (1) Le passage de l’article 386 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Enregistrement frauduleux de titre

386 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, en qualité de commettant ou de
mandataire, dans une procédure pour enregistrer le titre
d’un bien immeuble ou réel ou dans une opération rela-
tive à un bien immeuble ou réel qui est enregistré ou
dont l’enregistrement est projeté, sciemment et avec l’in-
tention de tromper, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 386 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

144 L’article 387 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Vente frauduleuse d’un bien immeuble

387 Quiconque, étant au fait d’une vente antérieure non
enregistrée ou de quelque concession, hypothèque, privi-
lège ou charge existants et non enregistrés, concernant
un bien immeuble ou réel, frauduleusement vend la tota-
lité ou toute partie de ce bien est coupable :

Cacher frauduleusement des titres

385 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, étant vendeur ou débiteur hy-
pothécaire d’un bien ou d’un droit incorporel ou d’une
chose possessoire, un avocat ou notaire ou un manda-
taire d’un tel vendeur ou débiteur hypothécaire, et ayant
reçu formellement une demande écrite de fournir un ré-
sumé de titre par l’acquéreur ou par le créancier hypothé-
caire, ou au nom de l’acquéreur ou du créancier hypothé-
caire, avant que l’achat ou l’hypothèque soit complété, se-
lon le cas :

(2) L’alinéa 385(1)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) with intent to defraud and for the purpose of in-
ducing the purchaser, mortgagee or hypothecary cred-
itor to accept the title offered or produced to them,
conceals from them any settlement, deed, will or other
instrument or act material to the title, or any encum-
brance on the title, or

(3) Le passage du paragraphe 385(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

143 (1) Le passage de l’article 386 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Enregistrement frauduleux de titre

386 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, en qualité de commettant ou de
mandataire, dans une procédure pour enregistrer le titre
d’un bien immeuble ou réel ou dans une opération rela-
tive à un bien immeuble ou réel qui est enregistré ou
dont l’enregistrement est projeté, sciemment et avec l’in-
tention de tromper, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 386 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa c) est abro-
gé.

144 L’article 387 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Vente frauduleuse d’un bien immeuble

387 Quiconque, étant au fait d’une vente antérieure non
enregistrée ou de quelque concession, hypothèque, privi-
lège ou charge existants et non enregistrés, concernant
un bien immeuble ou réel, frauduleusement vend la tota-
lité ou toute partie de ce bien est coupable :

Fraudulent concealment of title documents

385 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, being a vendor, mortgagor or hy-
pothecary debtor of property or a chose in action or an
incorporeal right or being a lawyer or notary for or agent
or mandatary of a vendor, mortgagor or hypothecary
debtor of property, a chose in action or incorporeal right,
is served with a written demand for an abstract of title by
or on behalf of the purchaser, mortgagee or hypothecary
creditor before the completion of the purchase, mortgage
or hypothec, and who

(2) Paragraph 385(1)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) with intent to defraud and for the purpose of in-
ducing the purchaser, mortgagee or hypothecary cred-
itor to accept the title offered or produced to them,
conceals from them any settlement, deed, will or other
instrument or act material to the title, or any encum-
brance on the title, or

(3) The portion of subsection 385(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

143 (1) The portion of section 386 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Fraudulent registration of title

386 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, as principal, agent or mandatary in a
proceeding to register title to real property or immovable
property, or in a transaction relating to real property or
immovable property that is or is proposed to be regis-
tered, knowingly and with intent to deceive,

(2) The portion of section 386 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (c) is repealed.

144 Section 387 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent sale of real property

387 Every person who, knowing of an unregistered prior
sale or of an existing unregistered grant, mortgage, hy-
pothec, lien or encumbrance of or on real property,
fraudulently sells the property or any part of it is guilty of
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(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

145 (1) The portion of section 388 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Misleading receipt

388 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who knowingly,

(2) The portion of section 388 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

146 (1) The portion of subsection 389(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent disposal of goods on which money
advanced

389 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 389(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

147 Section 390 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent receipts under Bank Act

390 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(a) knowingly makes a false statement in any receipt,
certificate or acknowledgment for anything that may
be used for a purpose mentioned in the Bank Act; or

(b) knowingly, after either giving to another person or
after a person employed by them has, to their knowl-
edge, given to another person, or after obtaining and
endorsing or assigning to another person, any receipt,
certificate or acknowledgment for anything that may
be used for a purpose mentioned in the Bank Act,
without the consent in writing of the holder or

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

145 (1) Le passage de l’article 388 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Reçu destiné à tromper

388 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, sciemment, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 388 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

146 (1) Le passage du paragraphe 389(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Aliénation frauduleuse de marchandises sur lesquelles
on a avancé de l’argent

389 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 389(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

147 L’article 390 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Reçus frauduleux sous le régime de la Loi sur les
banques

390 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) sciemment fait un faux énoncé dans un reçu, certi-
ficat ou récépissé pour une chose qui peut servir à une
fin mentionnée dans la Loi sur les banques;

b) sciemment, soit après avoir donné à une autre per-
sonne, soit après qu’une personne par lui employée a
donné, d’après sa connaissance, à une autre personne,
soit après avoir obtenu et endossé ou transporté à une
autre personne un reçu, certificat ou récépissé pour
une chose pouvant servir à une fin mentionnée dans la
Loi sur les banques, sans le consentement écrit du

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

145 (1) Le passage de l’article 388 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Reçu destiné à tromper

388 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, sciemment, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 388 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

146 (1) Le passage du paragraphe 389(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Aliénation frauduleuse de marchandises sur lesquelles
on a avancé de l’argent

389 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 389(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

147 L’article 390 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Reçus frauduleux sous le régime de la Loi sur les
banques

390 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

a) sciemment fait un faux énoncé dans un reçu, certi-
ficat ou récépissé pour une chose qui peut servir à une
fin mentionnée dans la Loi sur les banques;

b) sciemment, soit après avoir donné à une autre per-
sonne, soit après qu’une personne par lui employée a
donné, d’après sa connaissance, à une autre personne,
soit après avoir obtenu et endossé ou transporté à une
autre personne un reçu, certificat ou récépissé pour
une chose pouvant servir à une fin mentionnée dans la
Loi sur les banques, sans le consentement écrit du

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

145 (1) The portion of section 388 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Misleading receipt

388 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who knowingly,

(2) The portion of section 388 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

146 (1) The portion of subsection 389(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent disposal of goods on which money
advanced

389 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 389(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

147 Section 390 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Fraudulent receipts under Bank Act

390 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(a) knowingly makes a false statement in any receipt,
certificate or acknowledgment for anything that may
be used for a purpose mentioned in the Bank Act; or

(b) knowingly, after either giving to another person or
after a person employed by them has, to their knowl-
edge, given to another person, or after obtaining and
endorsing or assigning to another person, any receipt,
certificate or acknowledgment for anything that may
be used for a purpose mentioned in the Bank Act,
without the consent in writing of the holder or
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endorsee or the production and delivery of the receipt,
certificate or acknowledgment, alienates or parts with,
or does not deliver to the holder or owner the property
mentioned in the receipt, certificate or acknowledg-
ment.

148 (1) The portion of section 392 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Disposal of property to defraud creditors

392 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who,

(2) The portion of section 392 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

149 (1) The portion of subsection 393(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraud in relation to fares, etc.

393 (1) Every person whose duty it is to collect a fare,
toll, ticket or admission and who intentionally does any
of the following is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction:

(2) The portion of subsection 393(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

(3) The portion of subsection 393(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Idem

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who gives or offers to a person whose duty it is
to collect a fare, toll, ticket or admission fee any valuable
consideration

(4) The portion of subsection 393(2) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

1999, c. 5, s. 10

150 Subsection 394(5) of the Act is replaced by
the following:

détenteur ou endossataire ou la production et la livrai-
son du reçu, certificat ou récépissé, aliène le bien men-
tionné dans le reçu, certificat ou récépissé, ou s’en des-
saisit ou ne le livre pas au détenteur ou propriétaire.

148 (1) Le passage de l’article 392 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Aliénation de biens avec l’intention de frauder des
créanciers

392 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 392 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

149 (1) Le passage du paragraphe 393(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Fraude en matière de prix de passage, etc.

393 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, étant chargé de percevoir un
prix de passage, un péage, un billet ou un droit d’entrée,
intentionnellement :

(2) Le passage du paragraphe 393(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

(3) Le passage du paragraphe 393(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Idem

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque donne ou offre à une personne
chargée de percevoir un prix de passage, un péage, un
billet ou un droit d’entrée, une contrepartie valable :

(4) Le passage du paragraphe 393(2) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

1999, ch. 5, art. 10

150 Le paragraphe 394(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

détenteur ou endossataire ou la production et la livrai-
son du reçu, certificat ou récépissé, aliène le bien men-
tionné dans le reçu, certificat ou récépissé, ou s’en des-
saisit ou ne le livre pas au détenteur ou propriétaire.

148 (1) Le passage de l’article 392 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Aliénation de biens avec l’intention de frauder des
créanciers

392 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage de l’article 392 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

149 (1) Le passage du paragraphe 393(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Fraude en matière de prix de passage, etc.

393 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, étant chargé de percevoir un
prix de passage, un péage, un billet ou un droit d’entrée,
intentionnellement :

(2) Le passage du paragraphe 393(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

(3) Le passage du paragraphe 393(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Idem

(2) Est coupable d’un acte criminel passible d’un empri-
sonnement maximal de deux ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque donne ou offre à une personne
chargée de percevoir un prix de passage, un péage, un
billet ou un droit d’entrée, une contrepartie valable :

(4) Le passage du paragraphe 393(2) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

1999, ch. 5, art. 10

150 Le paragraphe 394(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

endorsee or the production and delivery of the receipt,
certificate or acknowledgment, alienates or parts with,
or does not deliver to the holder or owner the property
mentioned in the receipt, certificate or acknowledg-
ment.

148 (1) The portion of section 392 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Disposal of property to defraud creditors

392 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who,

(2) The portion of section 392 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

149 (1) The portion of subsection 393(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Fraud in relation to fares, etc.

393 (1) Every person whose duty it is to collect a fare,
toll, ticket or admission and who intentionally does any
of the following is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction:

(2) The portion of subsection 393(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

(3) The portion of subsection 393(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Idem

(2) Every person is guilty of an indictable offence and li-
able to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who gives or offers to a person whose duty it is
to collect a fare, toll, ticket or admission fee any valuable
consideration

(4) The portion of subsection 393(2) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

1999, c. 5, s. 10

150 Subsection 394(5) of the Act is replaced by
the following:
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Offence

(5) A person who contravenes subsection (1), (2) or (3) is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1999, c. 5, s. 10

151 Subsection 394.1(3) of the Act is replaced by
the following:

Offence

(3) A person who contravenes subsection (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

152 Section 395 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Execution in Canada

(1.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. A public officer named in
the warrant, or any peace officer, who executes the war-
rant must have authority to act in that capacity in the
place where the warrant is executed.

153 (1) The portion of subsection 396(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Offences in relation to mines

396 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of subsection 396(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

154 (1) The portion of subsection 397(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Infraction

(5) Quiconque contrevient aux paragraphes (1), (2) ou
(3) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1999, ch. 5, art. 10

151 Le paragraphe 394.1(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

152 L’article 395 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(1.1) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Le fonctionnaire public qui y est nommé ou tout
agent de la paix qui exécute le mandat doit être autorisé à
agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

153 (1) Le passage du paragraphe 396(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions relatives aux mines

396 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 396(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

154 (1) Le passage du paragraphe 397(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Infraction

(5) Quiconque contrevient aux paragraphes (1), (2) ou
(3) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1999, ch. 5, art. 10

151 Le paragraphe 394.1(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est cou-
pable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

152 L’article 395 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(1.1) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Le fonctionnaire public qui y est nommé ou tout
agent de la paix qui exécute le mandat doit être autorisé à
agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

153 (1) Le passage du paragraphe 396(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions relatives aux mines

396 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 396(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

154 (1) Le passage du paragraphe 397(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Offence

(5) A person who contravenes subsection (1), (2) or (3) is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1999, c. 5, s. 10

151 Subsection 394.1(3) of the Act is replaced by
the following:

Offence

(3) A person who contravenes subsection (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

152 Section 395 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Execution in Canada

(1.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. A public officer named in
the warrant, or any peace officer, who executes the war-
rant must have authority to act in that capacity in the
place where the warrant is executed.

153 (1) The portion of subsection 396(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Offences in relation to mines

396 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who

(2) The portion of subsection 396(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

154 (1) The portion of subsection 397(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:
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Books and documents

397 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, with intent to defraud,

(2) The portion of subsection 397(1) of the English
version of the Act after the portion before para-
graph (a) is replaced by the following:

(a) destroys, mutilates, alters, falsifies or makes a
false entry in a book, paper, writing, valuable security
or document, or

(b) omits a material particular from, or alters a mate-
rial particular in, a book, paper, writing, valuable se-
curity or document.

(3) Subsection 397(2) of the Act is replaced by the
following:

Privy

(2) Every person who, with intent to defraud their credi-
tors, is privy to the commission of an offence under sub-
section (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

155 (1) The portion of section 399 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

False return by public officer

399 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, being entrusted with the receipt, custody
or management of any part of the public revenues, know-
ingly furnishes a false statement or return of

(2) The portion of section 399 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

156 (1) The portion of subsection 400(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

False prospectus, etc.

400 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than

Livres et documents

397 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, avec l’intention de frauder,
selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 397(1) de la version
anglaise de la même loi suivant le passage précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

(a) destroys, mutilates, alters, falsifies or makes a
false entry in a book, paper, writing, valuable security
or document, or

(b) omits a material particular from, or alters a mate-
rial particular in, a book, paper, writing, valuable se-
curity or document.

(3) Le paragraphe 397(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pour frauder ses créanciers

(2) Quiconque, avec l’intention de frauder ses créanciers,
contribue à l’accomplissement d’une infraction visée au
paragraphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

155 (1) Le passage de l’article 399 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Faux relevé fourni par un fonctionnaire public

399 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, étant chargé de la réception, garde
ou gestion de quelque partie des revenus publics, fournit
sciemment un faux état ou relevé :

(2) Le passage de l’article 399 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

156 (1) Le passage du paragraphe 400(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Faux prospectus, etc.

400 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction

Livres et documents

397 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, avec l’intention de frauder,
selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 397(1) de la version
anglaise de la même loi suivant le passage précé-
dant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

(a) destroys, mutilates, alters, falsifies or makes a
false entry in a book, paper, writing, valuable security
or document, or

(b) omits a material particular from, or alters a mate-
rial particular in, a book, paper, writing, valuable se-
curity or document.

(3) Le paragraphe 397(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pour frauder ses créanciers

(2) Quiconque, avec l’intention de frauder ses créanciers,
contribue à l’accomplissement d’une infraction visée au
paragraphe (1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

155 (1) Le passage de l’article 399 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Faux relevé fourni par un fonctionnaire public

399 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de cinq ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, étant chargé de la réception, garde
ou gestion de quelque partie des revenus publics, fournit
sciemment un faux état ou relevé :

(2) Le passage de l’article 399 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

156 (1) Le passage du paragraphe 400(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Faux prospectus, etc.

400 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de dix ans ou d’une infraction

Books and documents

397 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who, with intent to defraud,

(2) The portion of subsection 397(1) of the English
version of the Act after the portion before para-
graph (a) is replaced by the following:

(a) destroys, mutilates, alters, falsifies or makes a
false entry in a book, paper, writing, valuable security
or document, or

(b) omits a material particular from, or alters a mate-
rial particular in, a book, paper, writing, valuable se-
curity or document.

(3) Subsection 397(2) of the Act is replaced by the
following:

Privy

(2) Every person who, with intent to defraud their credi-
tors, is privy to the commission of an offence under sub-
section (1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

155 (1) The portion of section 399 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

False return by public officer

399 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than five
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, being entrusted with the receipt, custody
or management of any part of the public revenues, know-
ingly furnishes a false statement or return of

(2) The portion of section 399 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

156 (1) The portion of subsection 400(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

False prospectus, etc.

400 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
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10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who makes, circulates or publishes a prospec-
tus, a statement or an account, whether written or oral,
that they know is false in a material particular, with in-
tent

(2) The portion of subsection 400(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

157 (1) Section 405 of the Act is replaced by the
following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance of bail, confes-
sion of judgment, consent to judgment or judgment, deed
or other instrument or act is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(2) The portion of section 405 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance, undertaking,
release order, confession of judgment, consent to judg-
ment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

158 (1) The portion of subsection 417(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Applying or removing marks without authority

417 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who,

(2) The portion of subsection 417(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque fait, met en circulation ou publie un
prospectus, état ou compte, soit écrit, soit oral, qu’il sait
être faux en quelque point essentiel, avec l’intention, se-
lon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 400(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

157 (1) L’article 405 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement de caution, une confession de
jugement, un consentement à jugement, un jugement ou
un acte est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(2) Le passage de l’article 405 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un document sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

158 (1) Le passage du paragraphe 417(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Application ou enlèvement de marques sans
autorisation

417 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 417(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque fait, met en circulation ou publie un
prospectus, état ou compte, soit écrit, soit oral, qu’il sait
être faux en quelque point essentiel, avec l’intention, se-
lon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 400(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa c) est
abrogé.

157 (1) L’article 405 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement de caution, une confession de
jugement, un consentement à jugement, un jugement ou
un acte est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(2) Le passage de l’article 405 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un document sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

158 (1) Le passage du paragraphe 417(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Application ou enlèvement de marques sans
autorisation

417 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de deux ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 417(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

10 years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who makes, circulates or publishes a prospec-
tus, a statement or an account, whether written or oral,
that they know is false in a material particular, with in-
tent

(2) The portion of subsection 400(1) of the English
version of the Act after paragraph (c) is repealed.

157 (1) Section 405 of the Act is replaced by the
following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance of bail, confes-
sion of judgment, consent to judgment or judgment, deed
or other instrument or act is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(2) The portion of section 405 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance, undertaking,
release order, confession of judgment, consent to judg-
ment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

158 (1) The portion of subsection 417(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Applying or removing marks without authority

417 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
two years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who,

(2) The portion of subsection 417(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.
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2001, c. 32, s. 10

159 Paragraph 423(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) uses violence or threats of violence to that person
or their intimate partner or children, or injures the
person’s property;

2001, c. 41, s. 11

160 Sections 424 and 424.1 of the Act are replaced
by the following:

Threat against internationally protected person

424 Every person who threatens to commit an offence
under section 235, 236, 266, 267, 268, 269, 269.1, 271, 272,
273, 279 or 279.1 against an internationally protected per-
son or who threatens to commit an offence under section
431 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Threat against United Nations or associated
personnel

424.1 Every person who, with intent to compel any per-
son, group of persons, state or any international or inter-
governmental organization to do or refrain from doing
any act, threatens to commit an offence under section
235, 236, 266, 267, 268, 269, 269.1, 271, 272, 273, 279 or
279.1 against a member of United Nations personnel or
associated personnel or threatens to commit an offence
under section 431.1 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 56

161 Subsection 426(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) A person who commits an offence under this section
is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

2001, ch. 32, art. 10

159 L’alinéa 423(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) use de violence ou de menaces de violence envers
cette personne, ses enfants ou son partenaire intime,
ou endommage ses biens;

2001, ch. 41, art. 11

160 Les articles 424 et 424.1 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Menaces de commettre une infraction contre une
personne jouissant d’une protection internationale

424 Quiconque menace de commettre, contre une per-
sonne jouissant d’une protection internationale, une in-
fraction visée aux articles 235, 236, 266, 267, 268, 269,
269.1, 271, 272, 273, 279 ou 279.1 ou menace de com-
mettre une infraction visée à l’article 431 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Menaces contre le personnel des Nations Unies ou le
personnel associé

424.1 Quiconque, dans l’intention d’inciter une per-
sonne, un groupe de personnes, un État ou une organisa-
tion internationale ou intergouvernementale à faire ou à
omettre de faire quelque chose, menace de commettre
une infraction visée aux articles 235, 236, 266, 267, 268,
269, 269.1, 271, 272, 273, 279 ou 279.1 contre un membre
du personnel des Nations Unies ou du personnel associé
ou menace de commettre une infraction visée à l’article
431.1 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 56

161 Le paragraphe 426(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction prévue au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

2001, ch. 32, art. 10

159 L’alinéa 423(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) use de violence ou de menaces de violence envers
cette personne, ses enfants ou son partenaire intime,
ou endommage ses biens;

2001, ch. 41, art. 11

160 Les articles 424 et 424.1 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Menaces de commettre une infraction contre une
personne jouissant d’une protection internationale

424 Quiconque menace de commettre, contre une per-
sonne jouissant d’une protection internationale, une in-
fraction visée aux articles 235, 236, 266, 267, 268, 269,
269.1, 271, 272, 273, 279 ou 279.1 ou menace de com-
mettre une infraction visée à l’article 431 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Menaces contre le personnel des Nations Unies ou le
personnel associé

424.1 Quiconque, dans l’intention d’inciter une per-
sonne, un groupe de personnes, un État ou une organisa-
tion internationale ou intergouvernementale à faire ou à
omettre de faire quelque chose, menace de commettre
une infraction visée aux articles 235, 236, 266, 267, 268,
269, 269.1, 271, 272, 273, 279 ou 279.1 contre un membre
du personnel des Nations Unies ou du personnel associé
ou menace de commettre une infraction visée à l’article
431.1 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 56

161 Le paragraphe 426(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Peine

(3) Quiconque commet une infraction prévue au présent
article est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

2001, c. 32, s. 10

159 Paragraph 423(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) uses violence or threats of violence to that person
or their intimate partner or children, or injures the
person’s property;

2001, c. 41, s. 11

160 Sections 424 and 424.1 of the Act are replaced
by the following:

Threat against internationally protected person

424 Every person who threatens to commit an offence
under section 235, 236, 266, 267, 268, 269, 269.1, 271, 272,
273, 279 or 279.1 against an internationally protected per-
son or who threatens to commit an offence under section
431 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Threat against United Nations or associated
personnel

424.1 Every person who, with intent to compel any per-
son, group of persons, state or any international or inter-
governmental organization to do or refrain from doing
any act, threatens to commit an offence under section
235, 236, 266, 267, 268, 269, 269.1, 271, 272, 273, 279 or
279.1 against a member of United Nations personnel or
associated personnel or threatens to commit an offence
under section 431.1 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 56

161 Subsection 426(3) of the Act is replaced by
the following:

Punishment

(3) A person who commits an offence under this section
is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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2001, c. 41, s. 12

162 (1) Paragraph 430(4.1)(b) of the Act is re-
placed by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

2014, c. 9, s. 1

(2) Paragraph 430(4.11)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) if the offence is punishable on summary convic-
tion, to imprisonment for a term of not more than two
years less a day.

1990, c. 15, s. 1

163 Subsection 435(1) of the Act is replaced by
the following:

Arson for fraudulent purpose

435 (1) Every person who, with intent to defraud any
other person, causes damage by fire or explosion to prop-
erty, whether or not that person owns, in whole or in
part, the property, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1990, c. 15, s. 1

164 Subsection 436(1) of the Act is replaced by
the following:

Arson by negligence

436 (1) Every person who owns, in whole or in part, or
controls property and who, as a result of a marked depar-
ture from the standard of care that a reasonably prudent
person would use to prevent or control the spread of fires
or to prevent explosions, is a cause of a fire or explosion
in that property that causes bodily harm to another per-
son or damage to property is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 41, art. 12

162 (1) L’alinéa 430(4.1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 9, art. 1

(2) L’alinéa 430(4.11)c) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

c) si l’infraction est poursuivie par procédure som-
maire, d’un emprisonnement maximal de deux ans
moins un jour.

1990, ch. 15, art. 1

163 Le paragraphe 435(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Incendie criminel : intention frauduleuse

435 (1) Quiconque cause par le feu ou par une explosion
un dommage à un bien, que ce bien lui appartienne en
tout ou en partie ou non, avec l’intention de frauder une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1990, ch. 15, art. 1

164 Le paragraphe 436(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Incendie criminel par négligence

436 (1) Le responsable d’un bien — ou le propriétaire de
la totalité ou d’une partie d’un tel bien — qui, en s’écar-
tant de façon marquée du comportement normal qu’une
personne prudente adopterait pour prévoir ou limiter la
propagation des incendies ou prévenir les explosions,
contribue à provoquer dans ce bien un incendie ou une
explosion qui cause des lésions corporelles à autrui ou
endommage des biens est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 41, art. 12

162 (1) L’alinéa 430(4.1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2014, ch. 9, art. 1

(2) L’alinéa 430(4.11)c) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

c) si l’infraction est poursuivie par procédure som-
maire, d’un emprisonnement maximal de deux ans
moins un jour.

1990, ch. 15, art. 1

163 Le paragraphe 435(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Incendie criminel : intention frauduleuse

435 (1) Quiconque cause par le feu ou par une explosion
un dommage à un bien, que ce bien lui appartienne en
tout ou en partie ou non, avec l’intention de frauder une
autre personne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1990, ch. 15, art. 1

164 Le paragraphe 436(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Incendie criminel par négligence

436 (1) Le responsable d’un bien — ou le propriétaire de
la totalité ou d’une partie d’un tel bien — qui, en s’écar-
tant de façon marquée du comportement normal qu’une
personne prudente adopterait pour prévoir ou limiter la
propagation des incendies ou prévenir les explosions,
contribue à provoquer dans ce bien un incendie ou une
explosion qui cause des lésions corporelles à autrui ou
endommage des biens est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, c. 41, s. 12

162 (1) Paragraph 430(4.1)(b) of the Act is re-
placed by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

2014, c. 9, s. 1

(2) Paragraph 430(4.11)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) if the offence is punishable on summary convic-
tion, to imprisonment for a term of not more than two
years less a day.

1990, c. 15, s. 1

163 Subsection 435(1) of the Act is replaced by
the following:

Arson for fraudulent purpose

435 (1) Every person who, with intent to defraud any
other person, causes damage by fire or explosion to prop-
erty, whether or not that person owns, in whole or in
part, the property, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

1990, c. 15, s. 1

164 Subsection 436(1) of the Act is replaced by
the following:

Arson by negligence

436 (1) Every person who owns, in whole or in part, or
controls property and who, as a result of a marked depar-
ture from the standard of care that a reasonably prudent
person would use to prevent or control the spread of fires
or to prevent explosions, is a cause of a fire or explosion
in that property that causes bodily harm to another per-
son or damage to property is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.
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1990, c. 15, s. 1

165 Section 436.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Possession of incendiary material

436.1 Every person who possesses any incendiary mate-
rial, incendiary device or explosive substance for the pur-
pose of committing an offence under any of sections 433
to 436 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

166 (1) The portion of subsection 438(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Interfering with saving of wrecked vessel

438 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who intentionally prevents or impedes, or
who intentionally endeavours to prevent or impede,

(2) The portion of subsection 438(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

167 Subsection 439(2) of the Act is replaced by
the following:

Idem

(2) Every person who intentionally alters, removes or
conceals a signal, buoy or other sea-mark that is used for
purposes of navigation is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

168 Sections 440 and 441 of the Act are replaced
by the following:

Removing natural bar without permission

440 Every person who knowingly and without the writ-
ten permission of the Minister of Transport removes any
stone, wood, earth or other material that forms a natural
bar necessary to the existence of a public harbour, or that
forms a natural protection to such a bar, is guilty of

1990, ch. 15, art. 1

165 L’article 436.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Possession de matières incendiaires

436.1 Quiconque a en sa possession des matières incen-
diaires, des dispositifs incendiaires ou des substances ex-
plosives dans l’intention de commettre un acte criminel
visé aux articles 433 à 436 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

166 (1) Le passage du paragraphe 438(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Entrave au sauvetage d’un navire naufragé

438 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque intentionnellement empêche
ou entrave, ou intentionnellement cherche à empêcher
ou à entraver :

(2) Le passage du paragraphe 438(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

167 Le paragraphe 439(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Idem

(2) Quiconque intentionnellement change, enlève ou
cache un signal, une bouée ou un autre amer servant à la
navigation est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

168 Les articles 440 et 441 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Enlever une barre naturelle sans permission

440 Quiconque sciemment, et sans la permission écrite
du ministre des Transports, enlève des roches, du bois,
de la terre ou d’autres matières qui constituent une barre
naturelle nécessaire à l’existence d’un port public ou une
protection naturelle pour cette barre est coupable :

1990, ch. 15, art. 1

165 L’article 436.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Possession de matières incendiaires

436.1 Quiconque a en sa possession des matières incen-
diaires, des dispositifs incendiaires ou des substances ex-
plosives dans l’intention de commettre un acte criminel
visé aux articles 433 à 436 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

166 (1) Le passage du paragraphe 438(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Entrave au sauvetage d’un navire naufragé

438 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque intentionnellement empêche
ou entrave, ou intentionnellement cherche à empêcher
ou à entraver :

(2) Le passage du paragraphe 438(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

167 Le paragraphe 439(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Idem

(2) Quiconque intentionnellement change, enlève ou
cache un signal, une bouée ou un autre amer servant à la
navigation est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

168 Les articles 440 et 441 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Enlever une barre naturelle sans permission

440 Quiconque sciemment, et sans la permission écrite
du ministre des Transports, enlève des roches, du bois,
de la terre ou d’autres matières qui constituent une barre
naturelle nécessaire à l’existence d’un port public ou une
protection naturelle pour cette barre est coupable :

1990, c. 15, s. 1

165 Section 436.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Possession of incendiary material

436.1 Every person who possesses any incendiary mate-
rial, incendiary device or explosive substance for the pur-
pose of committing an offence under any of sections 433
to 436 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

166 (1) The portion of subsection 438(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Interfering with saving of wrecked vessel

438 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who intentionally prevents or impedes, or
who intentionally endeavours to prevent or impede,

(2) The portion of subsection 438(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

167 Subsection 439(2) of the Act is replaced by
the following:

Idem

(2) Every person who intentionally alters, removes or
conceals a signal, buoy or other sea-mark that is used for
purposes of navigation is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

168 Sections 440 and 441 of the Act are replaced
by the following:

Removing natural bar without permission

440 Every person who knowingly and without the writ-
ten permission of the Minister of Transport removes any
stone, wood, earth or other material that forms a natural
bar necessary to the existence of a public harbour, or that
forms a natural protection to such a bar, is guilty of
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(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Occupant injuring building

441 Every person who, intentionally and to the preju-
dice of a mortgagee, a hypothecary creditor or an owner,
pulls down, demolishes or removes all or any part of a
dwelling-house or other building of which they are in
possession or occupation, or severs from the freehold any
fixture fixed to it or from the immovable property any
movable property permanently attached or joined to the
immovable property, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

169 (1) The portion of subsection 443(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Interfering with international boundary marks, etc.

443 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who intentionally pulls down, defaces, al-
ters or removes

(2) The portion of subsection 443(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

2008, c. 12, s. 1

170 Paragraph 445(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

2015, c. 34, s. 3

171 Paragraph 445.01(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Occupant qui détériore un bâtiment

441 Quiconque, intentionnellement et au préjudice d’un
créancier hypothécaire ou d’un propriétaire, abat, démo-
lit ou enlève, en tout ou en partie, une maison d’habita-
tion ou autre bâtiment dont il a la possession ou l’occu-
pation, ou sépare de la propriété foncière ou d’un bien en
propriété franche toute chose qui y est fixée à demeure
ou incorporée est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

169 (1) Le passage du paragraphe 443(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Déplacer des bornes internationales, etc.

443 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque intentionnellement abat, ma-
quille, change ou enlève :

(2) Le passage du paragraphe 443(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

2008, ch. 12, art. 1

170 L’alinéa 445(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

2015, ch. 34, art. 3

171 L’alinéa 445.01(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

Occupant qui détériore un bâtiment

441 Quiconque, intentionnellement et au préjudice d’un
créancier hypothécaire ou d’un propriétaire, abat, démo-
lit ou enlève, en tout ou en partie, une maison d’habita-
tion ou autre bâtiment dont il a la possession ou l’occu-
pation, ou sépare de la propriété foncière ou d’un bien en
propriété franche toute chose qui y est fixée à demeure
ou incorporée est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

169 (1) Le passage du paragraphe 443(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Déplacer des bornes internationales, etc.

443 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque intentionnellement abat, ma-
quille, change ou enlève :

(2) Le passage du paragraphe 443(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

2008, ch. 12, art. 1

170 L’alinéa 445(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

2015, ch. 34, art. 3

171 L’alinéa 445.01(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than two years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

Occupant injuring building

441 Every person who, intentionally and to the preju-
dice of a mortgagee, a hypothecary creditor or an owner,
pulls down, demolishes or removes all or any part of a
dwelling-house or other building of which they are in
possession or occupation, or severs from the freehold any
fixture fixed to it or from the immovable property any
movable property permanently attached or joined to the
immovable property, is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

169 (1) The portion of subsection 443(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Interfering with international boundary marks, etc.

443 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who intentionally pulls down, defaces, al-
ters or removes

(2) The portion of subsection 443(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

2008, c. 12, s. 1

170 Paragraph 445(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

2015, c. 34, s. 3

171 Paragraph 445.01(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.
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2008, c. 12, s. 1

172 Paragraph 445.1(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

2008, c. 12, s. 1

173 Paragraph 446(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2008, c. 12, s. 1

174 Paragraph 447(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

175 Section 451 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Having clippings, etc.

451 Every person who, without lawful justification or
excuse, has in their custody or possession gold or silver
filings, clippings or bullion or gold or silver in dust, solu-
tion or otherwise, produced or obtained by impairing, di-
minishing or lightening a current gold or silver coin,
knowing that it has been so produced or obtained, is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

176 (1) The portion of section 453 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Uttering coin

453 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, with intent to defraud, knowingly utters

2008, ch. 12, art. 1

172 L’alinéa 445.1(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

2008, ch. 12, art. 1

173 L’alinéa 446(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2008, ch. 12, art. 1

174 L’alinéa 447(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

175 L’article 451 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Possession de limailles, etc.

451 Quiconque, sans justification ou excuse légitime, a
en sa garde ou possession des limailles ou rognures d’or
ou d’argent ou de l’or ou de l’argent en lingots, en
poudre, en solution ou sous d’autres formes, produits ou
obtenus en affaiblissant, diminuant ou allégeant une
pièce courante d’or ou d’argent, sachant qu’ils ont été
ainsi produits ou obtenus, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

176 (1) Le passage de l’article 453 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pièce mise en circulation

453 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, avec l’intention de frauder, met
sciemment en circulation :

2008, ch. 12, art. 1

172 L’alinéa 445.1(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

2008, ch. 12, art. 1

173 L’alinéa 446(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2008, ch. 12, art. 1

174 L’alinéa 447(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de dix mille dollars et d’un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou de
l’une de ces peines.

175 L’article 451 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Possession de limailles, etc.

451 Quiconque, sans justification ou excuse légitime, a
en sa garde ou possession des limailles ou rognures d’or
ou d’argent ou de l’or ou de l’argent en lingots, en
poudre, en solution ou sous d’autres formes, produits ou
obtenus en affaiblissant, diminuant ou allégeant une
pièce courante d’or ou d’argent, sachant qu’ils ont été
ainsi produits ou obtenus, est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

176 (1) Le passage de l’article 453 de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Pièce mise en circulation

453 Est coupable d’un acte criminel passible d’un em-
prisonnement maximal de deux ans ou d’une infraction
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire quiconque, avec l’intention de frauder, met
sciemment en circulation :

2008, c. 12, s. 1

172 Paragraph 445.1(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

2008, c. 12, s. 1

173 Paragraph 446(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2008, c. 12, s. 1

174 Paragraph 447(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $10,000 or to impris-
onment for a term of not more than two years less a
day, or to both.

175 Section 451 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Having clippings, etc.

451 Every person who, without lawful justification or
excuse, has in their custody or possession gold or silver
filings, clippings or bullion or gold or silver in dust, solu-
tion or otherwise, produced or obtained by impairing, di-
minishing or lightening a current gold or silver coin,
knowing that it has been so produced or obtained, is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

176 (1) The portion of section 453 of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Uttering coin

453 Every person is guilty of an indictable offence and
liable to imprisonment for a term of not more than two
years or is guilty of an offence punishable on summary
conviction who, with intent to defraud, knowingly utters
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(2) The portion of section 453 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

177 (1) The portion of subsection 460(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Advertising and dealing in counterfeit money, etc.

460 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 460(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 50 (4th Supp.), s. 1

178 Paragraphs 462.2(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both; or

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
more than $300,000 or to imprisonment for a term of
not more than two years less a day, or to both.

2001, c. 32, s. 12(7); 2005, c. 44, s. 1(2); 2010, c. 14, s. 7

179 Subsections 462.3(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

R.S., c. 42 (4th Supp.), s. 2; 1997, c. 18, s. 29

180 Subsections 462.32(2.1) to (3) of the Act are
replaced by the following:

Execution in Canada

(2.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

Other provisions to apply

(3) Subsections 487(2.1) to (3) and section 488 apply,
with any modifications that the circumstances require, to
a warrant issued under this section.

1997, c. 18, s. 30(3)

181 Subsection 462.33(3.01) of the Act is replaced
by the following:

(2) Le passage de l’article 453 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

177 (1) Le passage du paragraphe 460(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Faire le commerce de la monnaie contrefaite, etc.

460 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 460(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

L.R., ch. 50 (4e suppl.), art. 1

178 Les alinéas 462.2a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) pour une première infraction, d’une amende maxi-
male de cent mille dollars et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines;

b) en cas de récidive, d’une amende maximale de trois
cent mille dollars et d’un emprisonnement maximal de
deux ans moins un jour, ou de l’une de ces peines.

2001, ch. 32, par. 12(7); 2005, ch. 44, par. 1(2); 2010, ch. 14, art. 7

179 Les paragraphes 462.3(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

L.R., ch. 42 (4e suppl.), art. 2; 1997, ch. 18, art. 29

180 Les paragraphes 462.32(2.1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Exécution au Canada

(2.1) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre
dans le lieu où celui-ci est exécuté.

Autres dispositions applicables

(3) Les paragraphes 487(2.1) à (3) et l’article 488 s’ap-
pliquent aux mandats décernés en vertu du présent ar-
ticle avec les adaptations nécessaires.

1997, ch. 18, par. 30(3)

181 Le paragraphe 462.33(3.01) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(2) Le passage de l’article 453 de la version an-
glaise de la même loi suivant l’alinéa b) est abro-
gé.

177 (1) Le passage du paragraphe 460(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Faire le commerce de la monnaie contrefaite, etc.

460 (1) Est coupable d’un acte criminel passible d’un
emprisonnement maximal de cinq ans ou d’une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire quiconque, selon le cas :

(2) Le passage du paragraphe 460(1) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa b) est
abrogé.

L.R., ch. 50 (4e suppl.), art. 1

178 Les alinéas 462.2a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) pour une première infraction, d’une amende maxi-
male de cent mille dollars et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines;

b) en cas de récidive, d’une amende maximale de trois
cent mille dollars et d’un emprisonnement maximal de
deux ans moins un jour, ou de l’une de ces peines.

2001, ch. 32, par. 12(7); 2005, ch. 44, par. 1(2); 2010, ch. 14, art. 7

179 Les paragraphes 462.3(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

L.R., ch. 42 (4e suppl.), art. 2; 1997, ch. 18, art. 29

180 Les paragraphes 462.32(2.1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Exécution au Canada

(2.1) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre
dans le lieu où celui-ci est exécuté.

Autres dispositions applicables

(3) Les paragraphes 487(2.1) à (3) et l’article 488 s’ap-
pliquent aux mandats décernés en vertu du présent ar-
ticle avec les adaptations nécessaires.

1997, ch. 18, par. 30(3)

181 Le paragraphe 462.33(3.01) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(2) The portion of section 453 of the English ver-
sion of the Act after paragraph (b) is repealed.

177 (1) The portion of subsection 460(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Advertising and dealing in counterfeit money, etc.

460 (1) Every person is guilty of an indictable offence
and liable to imprisonment for a term of not more than
five years or is guilty of an offence punishable on summa-
ry conviction who

(2) The portion of subsection 460(1) of the English
version of the Act after paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 50 (4th Supp.), s. 1

178 Paragraphs 462.2(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both; or

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
more than $300,000 or to imprisonment for a term of
not more than two years less a day, or to both.

2001, c. 32, s. 12(7); 2005, c. 44, s. 1(2); 2010, c. 14, s. 7

179 Subsections 462.3(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

R.S., c. 42 (4th Supp.), s. 2; 1997, c. 18, s. 29

180 Subsections 462.32(2.1) to (3) of the Act are
replaced by the following:

Execution in Canada

(2.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

Other provisions to apply

(3) Subsections 487(2.1) to (3) and section 488 apply,
with any modifications that the circumstances require, to
a warrant issued under this section.

1997, c. 18, s. 30(3)

181 Subsection 462.33(3.01) of the Act is replaced
by the following:
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Effect of order

(3.01) A restraint order issued under subsection (1) has
effect throughout Canada.

1997, c. 18, s. 31(1)

182 (1) Subparagraph 462.34(4)(c)(iii) of the Act
is replaced by the following:

(iii) permitting the use of the property in relation to
an undertaking or release order,

R.S., c. 42 (4th Supp.), s. 2

(2) Subsection 462.34(8) of the Act is repealed.

1998, c. 35, s. 121

183 Paragraph 465(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) every one who conspires with any one to prosecute
a person for an alleged offence, knowing that they did
not commit that offence, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years or an offence
punishable on summary conviction, if the alleged
offence is one for which, on conviction, that person
would be liable to be sentenced to imprisonment
for life or for a term of not more than 14 years, or

(ii) an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than five years or an
offence punishable on summary conviction, if the
alleged offence is one for which, on conviction, that
person would be liable to imprisonment for less
than 14 years;

2001, c. 32, s. 27

184 Subsection 467.11(1) of the Act is replaced by
the following:

Participation in activities of criminal organization

467.11 (1) Every person who, for the purpose of en-
hancing the ability of a criminal organization to facilitate
or commit an indictable offence under this or any other
Act of Parliament, knowingly, by act or omission, partici-
pates in or contributes to any activity of the criminal or-
ganization is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

Effet de l’ordonnance

(3.01) L’ordonnance de blocage a effet partout au
Canada.

1997, ch. 18, par. 31(1)

182 (1) Le sous-alinéa 462.34(4)c)(iii) de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(iii) à une personne d’utiliser ces biens dans le
cadre d’une promesse ou d’une ordonnance de mise
en liberté,

L.R., ch. 42 (4e suppl.), art. 2

(2) Le paragraphe 462.34(8) de la même loi est
abrogé.

1998, ch. 35, art. 121

183 L’alinéa 465(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) quiconque complote avec quelqu’un de poursuivre
une personne pour une prétendue infraction, sachant
qu’elle n’a pas commis cette infraction, est coupable :

(i) d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans ou d’une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, si la prétendue infraction en est une
pour laquelle, sur déclaration de culpabilité, cette
personne serait passible de l’emprisonnement à
perpétuité ou d’un emprisonnement maximal de
quatorze ans,

(ii) d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire, si la prétendue infraction en est
une pour laquelle, sur déclaration de culpabilité,
cette personne serait passible d’un emprisonne-
ment de moins de quatorze ans;

2001, ch. 32, art. 27

184 Le paragraphe 467.11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Participation aux activités d’une organisation
criminelle

467.11 (1) Quiconque sciemment, par acte ou omission,
participe à une activité d’une organisation criminelle ou y
contribue dans le but d’accroître la capacité de l’organisa-
tion de faciliter ou de commettre un acte criminel prévu à
la présente loi ou à une autre loi fédérale est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

Effet de l’ordonnance

(3.01) L’ordonnance de blocage a effet partout au
Canada.

1997, ch. 18, par. 31(1)

182 (1) Le sous-alinéa 462.34(4)c)(iii) de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

(iii) à une personne d’utiliser ces biens dans le
cadre d’une promesse ou d’une ordonnance de mise
en liberté,

L.R., ch. 42 (4e suppl.), art. 2

(2) Le paragraphe 462.34(8) de la même loi est
abrogé.

1998, ch. 35, art. 121

183 L’alinéa 465(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) quiconque complote avec quelqu’un de poursuivre
une personne pour une prétendue infraction, sachant
qu’elle n’a pas commis cette infraction, est coupable :

(i) d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans ou d’une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, si la prétendue infraction en est une
pour laquelle, sur déclaration de culpabilité, cette
personne serait passible de l’emprisonnement à
perpétuité ou d’un emprisonnement maximal de
quatorze ans,

(ii) d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans ou d’une infraction pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire, si la prétendue infraction en est
une pour laquelle, sur déclaration de culpabilité,
cette personne serait passible d’un emprisonne-
ment de moins de quatorze ans;

2001, ch. 32, art. 27

184 Le paragraphe 467.11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Participation aux activités d’une organisation
criminelle

467.11 (1) Quiconque sciemment, par acte ou omission,
participe à une activité d’une organisation criminelle ou y
contribue dans le but d’accroître la capacité de l’organisa-
tion de faciliter ou de commettre un acte criminel prévu à
la présente loi ou à une autre loi fédérale est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

Effect of order

(3.01) A restraint order issued under subsection (1) has
effect throughout Canada.

1997, c. 18, s. 31(1)

182 (1) Subparagraph 462.34(4)(c)(iii) of the Act
is replaced by the following:

(iii) permitting the use of the property in relation to
an undertaking or release order,

R.S., c. 42 (4th Supp.), s. 2

(2) Subsection 462.34(8) of the Act is repealed.

1998, c. 35, s. 121

183 Paragraph 465(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) every one who conspires with any one to prosecute
a person for an alleged offence, knowing that they did
not commit that offence, is guilty of

(i) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years or an offence
punishable on summary conviction, if the alleged
offence is one for which, on conviction, that person
would be liable to be sentenced to imprisonment
for life or for a term of not more than 14 years, or

(ii) an indictable offence and liable to imprison-
ment for a term of not more than five years or an
offence punishable on summary conviction, if the
alleged offence is one for which, on conviction, that
person would be liable to imprisonment for less
than 14 years;

2001, c. 32, s. 27

184 Subsection 467.11(1) of the Act is replaced by
the following:

Participation in activities of criminal organization

467.11 (1) Every person who, for the purpose of en-
hancing the ability of a criminal organization to facilitate
or commit an indictable offence under this or any other
Act of Parliament, knowingly, by act or omission, partici-
pates in or contributes to any activity of the criminal or-
ganization is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or
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(b) an offence punishable on summary conviction.

2001, c. 32, s. 28; 2014, c. 17, s. 11

185 Section 467.2 of the Act is repealed.

2002, c. 13, s. 17(1)

186 (1) The portion of subsection 482(2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Power to make rules

(2) The following courts may make rules of court not in-
consistent with this Act or any other Act of Parliament
that are applicable to any prosecution, proceeding, in-
cluding a preliminary inquiry or proceedings within the
meaning of Part XXVII, action or appeal, as the case may
be, within the jurisdiction of that court, instituted in rela-
tion to any matter of a criminal nature or arising from or
incidental to the prosecution, proceeding, action or ap-
peal:

(2) Subsection 482(4) of the Act is replaced by the
following:

Publication

(4) Rules of court that are made under this section must
be published or otherwise made available to the public.

2002, c. 13, s. 18

187 (1) Subsection 482.1(4) of the Act is replaced
by the following:

Provisions to apply

(4) Sections 512 and 512.3 apply, with any modifications
that the circumstances require, to the issuance of a sum-
mons or a warrant under subsection (3).

2002, c. 13, s. 18

(2) Subsections 482.1(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Subsections 482(4) and (5) to apply

(5) Subsections 482(4) and (5) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to rules made under
subsection (1).

2002, c. 13, s. 19

188 Subsection 485(1.1) of the Act is replaced by
the following:

When accused not appearing personally

(1.1) Jurisdiction over an accused is not lost by reason of
the failure of the accused to appear personally, so long as

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 32, art. 28; 2014, ch. 17, art. 11

185 L’article 467.2 de la même loi est abrogé.

2002, ch. 13, par. 17(1)

186 (1) Le passage du paragraphe 482(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoir d’établir des règles

(2) Chacun des tribunaux ci-après peut établir des règles
de cour compatibles avec la présente loi et toute autre loi
fédérale, lesquelles règles s’appliquent à toute poursuite
ou procédure — notamment une enquête préliminaire ou
une procédure au sens de la partie XXVII —, à toute ac-
tion ou à tout appel de la compétence de ce tribunal qui
est intenté à l’égard de toute matière de nature pénale,
découle de la poursuite, la procédure, l’action ou l’appel
ou s’y rattache :

(2) Le paragraphe 482(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Publication

(4) Ces règles de cour doivent être publiées ou autrement
rendues accessibles au public.

2002, ch. 13, art. 18

187 (1) Le paragraphe 482.1(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Application des articles 512 et 512.3

(4) Les articles 512 et 512.3 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, aux mesures visées au paragraphe (3).

2002, ch. 13, art. 18

(2) Les paragraphes 482.1(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Application des paragraphes 482(4) et (5)

(5) Les paragraphes 482(4) et (5) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux règles établies en vertu du
paragraphe (1).

2002, ch. 13, art. 19

188 Le paragraphe 485(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Accusé qui ne comparaît pas en personne

(1.1) Le tribunal ne perd pas sa compétence à l’égard de
l’accusé qui omet de comparaître en personne pour

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2001, ch. 32, art. 28; 2014, ch. 17, art. 11

185 L’article 467.2 de la même loi est abrogé.

2002, ch. 13, par. 17(1)

186 (1) Le passage du paragraphe 482(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoir d’établir des règles

(2) Chacun des tribunaux ci-après peut établir des règles
de cour compatibles avec la présente loi et toute autre loi
fédérale, lesquelles règles s’appliquent à toute poursuite
ou procédure — notamment une enquête préliminaire ou
une procédure au sens de la partie XXVII —, à toute ac-
tion ou à tout appel de la compétence de ce tribunal qui
est intenté à l’égard de toute matière de nature pénale,
découle de la poursuite, la procédure, l’action ou l’appel
ou s’y rattache :

(2) Le paragraphe 482(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Publication

(4) Ces règles de cour doivent être publiées ou autrement
rendues accessibles au public.

2002, ch. 13, art. 18

187 (1) Le paragraphe 482.1(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Application des articles 512 et 512.3

(4) Les articles 512 et 512.3 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, aux mesures visées au paragraphe (3).

2002, ch. 13, art. 18

(2) Les paragraphes 482.1(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Application des paragraphes 482(4) et (5)

(5) Les paragraphes 482(4) et (5) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux règles établies en vertu du
paragraphe (1).

2002, ch. 13, art. 19

188 Le paragraphe 485(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Accusé qui ne comparaît pas en personne

(1.1) Le tribunal ne perd pas sa compétence à l’égard de
l’accusé qui omet de comparaître en personne pour

(b) an offence punishable on summary conviction.

2001, c. 32, s. 28; 2014, c. 17, s. 11

185 Section 467.2 of the Act is repealed.

2002, c. 13, s. 17(1)

186 (1) The portion of subsection 482(2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Power to make rules

(2) The following courts may make rules of court not in-
consistent with this Act or any other Act of Parliament
that are applicable to any prosecution, proceeding, in-
cluding a preliminary inquiry or proceedings within the
meaning of Part XXVII, action or appeal, as the case may
be, within the jurisdiction of that court, instituted in rela-
tion to any matter of a criminal nature or arising from or
incidental to the prosecution, proceeding, action or ap-
peal:

(2) Subsection 482(4) of the Act is replaced by the
following:

Publication

(4) Rules of court that are made under this section must
be published or otherwise made available to the public.

2002, c. 13, s. 18

187 (1) Subsection 482.1(4) of the Act is replaced
by the following:

Provisions to apply

(4) Sections 512 and 512.3 apply, with any modifications
that the circumstances require, to the issuance of a sum-
mons or a warrant under subsection (3).

2002, c. 13, s. 18

(2) Subsections 482.1(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Subsections 482(4) and (5) to apply

(5) Subsections 482(4) and (5) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to rules made under
subsection (1).

2002, c. 13, s. 19

188 Subsection 485(1.1) of the Act is replaced by
the following:

When accused not appearing personally

(1.1) Jurisdiction over an accused is not lost by reason of
the failure of the accused to appear personally, so long as
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the provisions of this Act or a rule made under section
482 or 482.1 permitting the accused not to appear person-
ally apply.

2010, c. 3, s. 4; 2012, c. 1, s. 28; 2014, c. 25, s. 21

189 Subsection 486(3) of the Act is replaced by
the following:

Reasons to be stated

(3) If an accused is charged with an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or
section 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271,
272, 273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or
286.3 and the prosecutor or the accused applies for an or-
der under subsection (1), the judge or justice shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reason for not making an order.

2010, c. 3, s. 5; 2012, c. 1, s. 29; 2014, c. 25, s. 22(1)

190 Subparagraph 486.4(1)(a)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) an offence under section 151, 152, 153, 153.1,
155, 160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2,
173, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 or 347, or

2008, c. 18, s. 11(1)

191 (1) Subsection 487(2) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(2) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. A public officer named in the
warrant, or any peace officer, who executes the warrant
must have authority to act in that capacity in the place
where the warrant is executed.

2008, c. 18, s. 11(2)

(2) Subsection 487(4) of the Act is repealed.

1993, c. 40, s. 15

192 Subsection 487.01(6) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(6) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

autant que s’appliquent les dispositions de la présente
loi — ou une règle établie en vertu des articles 482 ou
482.1 — lui permettant de ne pas comparaître en per-
sonne.

2010, ch. 3, art. 4; 2012, ch. 1, art. 28; 2014, ch. 25, art. 21

189 Le paragraphe 486(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Motifs

(3) Si une personne est accusée d’une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux paragraphes
160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171, 171.1, 172,
172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 et qu’elle ou le poursuivant
fait une demande pour obtenir l’ordonnance prévue au
paragraphe (1), le juge ou le juge de paix doit, si aucune
ordonnance n’a été rendue à la suite de cette demande,
en exposer les motifs en faisant appel aux circonstances
de l’espèce.

2010, ch. 3, art. 5; 2012, ch. 1, art. 29; 2014, ch. 25, par. 22(1)

190 Le sous-alinéa 486.4(1)a)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1,
172.2, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 ou 347,

2008, ch. 18, par. 11(1)

191 (1) Le paragraphe 487(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(2) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Le fonctionnaire public qui y est nommé ou tout agent de
la paix qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce
titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2008, ch. 18, par. 11(2)

(2) Le paragraphe 487(4) de la même loi est abro-
gé.

1993, ch. 40, art. 15

192 Le paragraphe 487.01(6) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(6) Le mandat décerné peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit
être habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est
exécuté.

autant que s’appliquent les dispositions de la présente
loi — ou une règle établie en vertu des articles 482 ou
482.1 — lui permettant de ne pas comparaître en per-
sonne.

2010, ch. 3, art. 4; 2012, ch. 1, art. 28; 2014, ch. 25, art. 21

189 Le paragraphe 486(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Motifs

(3) Si une personne est accusée d’une infraction prévue
aux articles 151, 152, 153, 153.1 ou 155, aux paragraphes
160(2) ou (3) ou aux articles 163.1, 170, 171, 171.1, 172,
172.1, 172.2, 173, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3 et qu’elle ou le poursuivant
fait une demande pour obtenir l’ordonnance prévue au
paragraphe (1), le juge ou le juge de paix doit, si aucune
ordonnance n’a été rendue à la suite de cette demande,
en exposer les motifs en faisant appel aux circonstances
de l’espèce.

2010, ch. 3, art. 5; 2012, ch. 1, art. 29; 2014, ch. 25, par. 22(1)

190 Le sous-alinéa 486.4(1)a)(i) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1,
172.2, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 ou 347,

2008, ch. 18, par. 11(1)

191 (1) Le paragraphe 487(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(2) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Le fonctionnaire public qui y est nommé ou tout agent de
la paix qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce
titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2008, ch. 18, par. 11(2)

(2) Le paragraphe 487(4) de la même loi est abro-
gé.

1993, ch. 40, art. 15

192 Le paragraphe 487.01(6) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(6) Le mandat décerné peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit
être habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est
exécuté.

the provisions of this Act or a rule made under section
482 or 482.1 permitting the accused not to appear person-
ally apply.

2010, c. 3, s. 4; 2012, c. 1, s. 28; 2014, c. 25, s. 21

189 Subsection 486(3) of the Act is replaced by
the following:

Reasons to be stated

(3) If an accused is charged with an offence under sec-
tion 151, 152, 153, 153.1 or 155, subsection 160(2) or (3) or
section 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2, 173, 271,
272, 273, 279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or
286.3 and the prosecutor or the accused applies for an or-
der under subsection (1), the judge or justice shall, if no
such order is made, state, by reference to the circum-
stances of the case, the reason for not making an order.

2010, c. 3, s. 5; 2012, c. 1, s. 29; 2014, c. 25, s. 22(1)

190 Subparagraph 486.4(1)(a)(i) of the Act is re-
placed by the following:

(i) an offence under section 151, 152, 153, 153.1,
155, 160, 162, 163.1, 170, 171, 171.1, 172, 172.1, 172.2,
173, 213, 271, 272, 273, 279.01, 279.011, 279.02,
279.03, 280, 281, 286.1, 286.2, 286.3, 346 or 347, or

2008, c. 18, s. 11(1)

191 (1) Subsection 487(2) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(2) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. A public officer named in the
warrant, or any peace officer, who executes the warrant
must have authority to act in that capacity in the place
where the warrant is executed.

2008, c. 18, s. 11(2)

(2) Subsection 487(4) of the Act is repealed.

1993, c. 40, s. 15

192 Subsection 487.01(6) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(6) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.
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2014, c. 31, s. 20

193 Subsection 487.019(2) of the Act is replaced by
the following:

Effect of order

(2) The order has effect throughout Canada.

2014, c. 31, s. 20

194 Section 487.0198 of the Act is replaced by the
following:

Offence — preservation or production order

487.0198 A person, financial institution or entity that
contravenes an order made under any of sections 487.013
to 487.018 without lawful excuse is guilty of an offence
punishable on summary conviction and liable to a fine of
not more than $250,000 or to imprisonment for a term of
not more than two years less a day, or to both.

2014, c. 31, s. 20

195 Section 487.02 of the Act is replaced by the
following:

Assistance order

487.02 If an authorization is given under section 184.2,
184.3, 186 or 188 or a warrant is issued under this Act, the
judge or justice who gives the authorization or issues the
warrant may order a person to provide assistance, if the
person’s assistance may reasonably be considered to be
required to give effect to the authorization or warrant.
The order has effect throughout Canada.

2007, c. 22, s. 7; 2008, c. 18, s. 12

196 Section 487.03 of the Act is repealed.

196.1 (1) Subparagraph (c)(i) of the definition
secondary designated offence in section 487.04 of
the Act is replaced by the following:

(i) subsection 52(1) (sabotage),

(i.001) subsection 57(3) (possession of a forged
passport),

(i.002) section 62 (offences in relation to military
forces),

(i.003) subsection 65(2) (riot — concealing identi-
ty),

(i.004) subsection 70(3) (contravening order made
by governor in council),

2014, ch. 31, art. 20

193 Le paragraphe 487.019(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Effet de l’ordonnance

(2) L’ordonnance a effet partout au Canada.

2014, ch. 31, art. 20

194 L’article 487.0198 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Infraction : ordonnance de préservation ou de
communication

487.0198 La personne, l’institution financière ou l’enti-
té qui, sans excuse légitime, contrevient à une ordon-
nance rendue en vertu de l’un des articles 487.013 à
487.018 commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, une amende
maximale de 250 000 $ et un emprisonnement maximal
de deux ans moins un jour, ou l’une de ces peines.

2014, ch. 31, art. 20

195 L’article 487.02 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Ordonnance d’assistance

487.02 Le juge ou le juge de paix qui a accordé une au-
torisation en vertu des articles 184.2, 184.3, 186 ou 188 ou
a délivré un mandat en vertu de la présente loi peut or-
donner à toute personne de prêter son assistance si celle-
ci peut raisonnablement être jugée nécessaire à l’exécu-
tion des actes autorisés ou du mandat. L’ordonnance a
effet partout au Canada.

2007, ch. 22, art. 7; 2008, ch. 18, art. 12;

196 L’article 487.03 de la même loi est abrogé.

196.1 (1) Le sous-alinéa c)(i) de la définition de
infraction secondaire, à l’article 487.04 de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

(i) paragraphe 52(1) (sabotage),

(i.001) paragraphe 57(3) (possession d’un passe-
port faux),

(i.002) article 62 (infractions relatives aux forces
militaires),

(i.003) paragraphe 65(2) (émeute — dissimulation
d’identité),

(i.004) paragraphe 70(3) (contravention d’un dé-
cret du gouverneur en conseil),

2014, ch. 31, art. 20

193 Le paragraphe 487.019(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Effet de l’ordonnance

(2) L’ordonnance a effet partout au Canada.

2014, ch. 31, art. 20

194 L’article 487.0198 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Infraction : ordonnance de préservation ou de
communication

487.0198 La personne, l’institution financière ou l’enti-
té qui, sans excuse légitime, contrevient à une ordon-
nance rendue en vertu de l’un des articles 487.013 à
487.018 commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, une amende
maximale de 250 000 $ et un emprisonnement maximal
de deux ans moins un jour, ou l’une de ces peines.

2014, ch. 31, art. 20

195 L’article 487.02 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Ordonnance d’assistance

487.02 Le juge ou le juge de paix qui a accordé une au-
torisation en vertu des articles 184.2, 184.3, 186 ou 188 ou
a délivré un mandat en vertu de la présente loi peut or-
donner à toute personne de prêter son assistance si celle-
ci peut raisonnablement être jugée nécessaire à l’exécu-
tion des actes autorisés ou du mandat. L’ordonnance a
effet partout au Canada.

2007, ch. 22, art. 7; 2008, ch. 18, art. 12;

196 L’article 487.03 de la même loi est abrogé.

196.1 (1) Le sous-alinéa c)(i) de la définition de
infraction secondaire, à l’article 487.04 de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

(i) paragraphe 52(1) (sabotage),

(i.001) paragraphe 57(3) (possession d’un passe-
port faux),

(i.002) article 62 (infractions relatives aux forces
militaires),

(i.003) paragraphe 65(2) (émeute — dissimulation
d’identité),

(i.004) paragraphe 70(3) (contravention d’un dé-
cret du gouverneur en conseil),

2014, c. 31, s. 20

193 Subsection 487.019(2) of the Act is replaced by
the following:

Effect of order

(2) The order has effect throughout Canada.

2014, c. 31, s. 20

194 Section 487.0198 of the Act is replaced by the
following:

Offence — preservation or production order

487.0198 A person, financial institution or entity that
contravenes an order made under any of sections 487.013
to 487.018 without lawful excuse is guilty of an offence
punishable on summary conviction and liable to a fine of
not more than $250,000 or to imprisonment for a term of
not more than two years less a day, or to both.

2014, c. 31, s. 20

195 Section 487.02 of the Act is replaced by the
following:

Assistance order

487.02 If an authorization is given under section 184.2,
184.3, 186 or 188 or a warrant is issued under this Act, the
judge or justice who gives the authorization or issues the
warrant may order a person to provide assistance, if the
person’s assistance may reasonably be considered to be
required to give effect to the authorization or warrant.
The order has effect throughout Canada.

2007, c. 22, s. 7; 2008, c. 18, s. 12

196 Section 487.03 of the Act is repealed.

196.1 (1) Subparagraph (c)(i) of the definition
secondary designated offence in section 487.04 of
the Act is replaced by the following:

(i) subsection 52(1) (sabotage),

(i.001) subsection 57(3) (possession of a forged
passport),

(i.002) section 62 (offences in relation to military
forces),

(i.003) subsection 65(2) (riot — concealing identi-
ty),

(i.004) subsection 70(3) (contravening order made
by governor in council),
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(i.005) subsection 82(1) (explosives, possession
without lawful excuse),

(i.006) subsection 121(1) (frauds on the govern-
ment),

(i.007) subsection 121(2) (contractor subscribing
to election fund),

(i.008) section 122 (breach of trust by public offi-
cer),

(i.009) subsection 123(1) (municipal corruption),

(i.01) subsection 123(2) (influencing municipal of-
ficial),

(i.011) section 124 (selling or purchasing office),

(i.012) section 125 (influencing or negotiating ap-
pointments or dealings in offices),

(i.013) subsection 139(2) (obstructing justice),

(i.014) section 142 (corruptly taking reward for re-
covery of goods),

(i.015) section 144 (prison breach),

(i.016) section 145 (escape and being at large with-
out excuse),

(2) Subparagraph (c)(iv) of the definition sec-
ondary designated offence in section 487.04 of the
Act is replaced by the following:

(iv) section 182 (dead body — neglect to perform
duty, improper or indecent interference with),

(iv.1) section 184 (interception of private com-
munication),

(iv.2) section 184.5 (interception of radio-based
telephone communications),

(iv.3) section 221 (cause bodily harm by criminal
negligence),

(iv.4) section 237 (infanticide),

(iv.5) section 242 (neglect to obtain assistance in
child-birth),

(iv.6) subsection 247(1) (traps likely to cause bodily
harm),

(i.005) paragraphe 82(1) (possession de substance
explosive sans excuse légitime),

(i.006) paragraphe 121(1) (fraudes envers le gou-
vernement),

(i.007) paragraphe 121(2) (entrepreneur qui sous-
crit à une caisse électorale),

(i.008) article 122 (abus de confiance par un fonc-
tionnaire public),

(i.009) paragraphe 123(1) (actes de corruption
dans les affaires municipales),

(i.01) paragraphe 123(2) (influencer un fonction-
naire municipal),

(i.011) article 124 (achat ou vente d’une charge),

(i.012) article 125 (influencer ou négocier une no-
mination ou en faire commerce),

(i.013) paragraphe 139(2) (entrave à la justice),

(i.014) article 142 (acceptation vénale d’une ré-
compense pour le recouvrement d’effets),

(i.015) article 144 (bris de prison),

(i.016) article 145 (s’évader ou être en liberté sans
excuse),

(2) Le sous-alinéa c)(iv) de la définition de infrac-
tion secondaire, à l’article 487.04 de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(iv) article 182 (outrage, indécence, indignité, etc.
envers un cadavre),

(iv.1) article 184 (interception de communications
privées),

(iv.2) article 184.5 (interception de communica-
tions radiotéléphoniques),

(iv.3) article 221 (causer des lésions corporelles par
négligence criminelle),

(iv.4) article 237 (infanticide),

(iv.5) article 242 (négligence à se procurer de l’aide
lors de la naissance d’un enfant),

(iv.6) paragraphe 247(1) (trappes susceptibles de
causer des lésions corporelles),

(i.005) paragraphe 82(1) (possession de substance
explosive sans excuse légitime),

(i.006) paragraphe 121(1) (fraudes envers le gou-
vernement),

(i.007) paragraphe 121(2) (entrepreneur qui sous-
crit à une caisse électorale),

(i.008) article 122 (abus de confiance par un fonc-
tionnaire public),

(i.009) paragraphe 123(1) (actes de corruption
dans les affaires municipales),

(i.01) paragraphe 123(2) (influencer un fonction-
naire municipal),

(i.011) article 124 (achat ou vente d’une charge),

(i.012) article 125 (influencer ou négocier une no-
mination ou en faire commerce),

(i.013) paragraphe 139(2) (entrave à la justice),

(i.014) article 142 (acceptation vénale d’une ré-
compense pour le recouvrement d’effets),

(i.015) article 144 (bris de prison),

(i.016) article 145 (s’évader ou être en liberté sans
excuse),

(2) Le sous-alinéa c)(iv) de la définition de infrac-
tion secondaire, à l’article 487.04 de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(iv) article 182 (outrage, indécence, indignité, etc.
envers un cadavre),

(iv.1) article 184 (interception de communications
privées),

(iv.2) article 184.5 (interception de communica-
tions radiotéléphoniques),

(iv.3) article 221 (causer des lésions corporelles par
négligence criminelle),

(iv.4) article 237 (infanticide),

(iv.5) article 242 (négligence à se procurer de l’aide
lors de la naissance d’un enfant),

(iv.6) paragraphe 247(1) (trappes susceptibles de
causer des lésions corporelles),

(i.005) subsection 82(1) (explosives, possession
without lawful excuse),

(i.006) subsection 121(1) (frauds on the govern-
ment),

(i.007) subsection 121(2) (contractor subscribing
to election fund),

(i.008) section 122 (breach of trust by public offi-
cer),

(i.009) subsection 123(1) (municipal corruption),

(i.01) subsection 123(2) (influencing municipal of-
ficial),

(i.011) section 124 (selling or purchasing office),

(i.012) section 125 (influencing or negotiating ap-
pointments or dealings in offices),

(i.013) subsection 139(2) (obstructing justice),

(i.014) section 142 (corruptly taking reward for re-
covery of goods),

(i.015) section 144 (prison breach),

(i.016) section 145 (escape and being at large with-
out excuse),

(2) Subparagraph (c)(iv) of the definition sec-
ondary designated offence in section 487.04 of the
Act is replaced by the following:

(iv) section 182 (dead body — neglect to perform
duty, improper or indecent interference with),

(iv.1) section 184 (interception of private com-
munication),

(iv.2) section 184.5 (interception of radio-based
telephone communications),

(iv.3) section 221 (cause bodily harm by criminal
negligence),

(iv.4) section 237 (infanticide),

(iv.5) section 242 (neglect to obtain assistance in
child-birth),

(iv.6) subsection 247(1) (traps likely to cause bodily
harm),
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(iv.7) subsection 247(2) (traps — causing bodily
harm),

(iv.8) subsection 247(3) (traps — in a place kept or
used for committing other indictable offence),

(iv.9) section 262 (impeding attempt to save life),

(3) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii):

(viii.01) section 280 (abduction of person under
16),

(viii.02) section 281 (abduction of person under
14),

(4) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii.1):

(viii.11) section 291 (bigamy),

(viii.12) section 292 (procuring feigned marriage),

(viii.13) section 293 (polygamy),

(viii.14) section 293.1 (forced marriage),

(viii.15) section 293.2 (marriage under age of 16
years),

(viii.16) section 300 (publishing defamatory libel
known to be false),

(viii.17) section 302 (extortion by libel),

(5) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii.2):

(viii.21) paragraph 334(a) (theft over $5,000 or tes-
tamentary instrument),

(viii.22) section 338 (fraudulently taking cattle or
defacing brand),

(viii.23) subsection 339(1) (take possession of drift
timber, etc.),

(viii.24) section 340 (destroying documents of ti-
tle),

(iv.7) paragraphe 247(2) (trappes ayant causé des
lésions corporelles),

(iv.8) paragraphe 247(3) (trappes dans un lieu tenu
ou utilisé en vue de la perpétration d’un autre acte
criminel),

(iv.9) article 262 (empêcher de sauver une vie),

(3) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii), de ce
qui suit :

(viii.01) article 280 (enlèvement d’une personne
âgée de moins de 16 ans),

(viii.02) article 281 (enlèvement d’une personne
âgée de moins de 14 ans),

(4) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii.1), de ce
qui suit :

(viii.11) article 291 (bigamie),

(viii.12) article 292 (mariage feint),

(viii.13) article 293 (polygamie),

(viii.14) article 293.1 (mariage forcé),

(viii.15) article 293.2 (mariage de personnes de
moins de seize ans),

(viii.16) article 300 (libelle délibérément faux),

(viii.17) article 302 (extorsion par libelle),

(5) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii.2), de ce
qui suit :

(viii.21) alinéa 334a) (vol — bien de plus de 5 000 $
ou titre testamentaire),

(viii.22) article 338 (prendre frauduleusement des
bestiaux ou enlever les marques,

(viii.23) paragraphe 339(1) (prise de possession,
etc. de bois en dérive),

(viii.24) article 340 (destruction de titres),

(iv.7) paragraphe 247(2) (trappes ayant causé des
lésions corporelles),

(iv.8) paragraphe 247(3) (trappes dans un lieu tenu
ou utilisé en vue de la perpétration d’un autre acte
criminel),

(iv.9) article 262 (empêcher de sauver une vie),

(3) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii), de ce
qui suit :

(viii.01) article 280 (enlèvement d’une personne
âgée de moins de 16 ans),

(viii.02) article 281 (enlèvement d’une personne
âgée de moins de 14 ans),

(4) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii.1), de ce
qui suit :

(viii.11) article 291 (bigamie),

(viii.12) article 292 (mariage feint),

(viii.13) article 293 (polygamie),

(viii.14) article 293.1 (mariage forcé),

(viii.15) article 293.2 (mariage de personnes de
moins de seize ans),

(viii.16) article 300 (libelle délibérément faux),

(viii.17) article 302 (extorsion par libelle),

(5) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (viii.2), de ce
qui suit :

(viii.21) alinéa 334a) (vol — bien de plus de 5 000 $
ou titre testamentaire),

(viii.22) article 338 (prendre frauduleusement des
bestiaux ou enlever les marques,

(viii.23) paragraphe 339(1) (prise de possession,
etc. de bois en dérive),

(viii.24) article 340 (destruction de titres),

(iv.7) subsection 247(2) (traps — causing bodily
harm),

(iv.8) subsection 247(3) (traps — in a place kept or
used for committing other indictable offence),

(iv.9) section 262 (impeding attempt to save life),

(3) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii):

(viii.01) section 280 (abduction of person under
16),

(viii.02) section 281 (abduction of person under
14),

(4) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii.1):

(viii.11) section 291 (bigamy),

(viii.12) section 292 (procuring feigned marriage),

(viii.13) section 293 (polygamy),

(viii.14) section 293.1 (forced marriage),

(viii.15) section 293.2 (marriage under age of 16
years),

(viii.16) section 300 (publishing defamatory libel
known to be false),

(viii.17) section 302 (extortion by libel),

(5) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (viii.2):

(viii.21) paragraph 334(a) (theft over $5,000 or tes-
tamentary instrument),

(viii.22) section 338 (fraudulently taking cattle or
defacing brand),

(viii.23) subsection 339(1) (take possession of drift
timber, etc.),

(viii.24) section 340 (destroying documents of ti-
tle),
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(6) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (x):

(x.1) subsection 351(2) (disguise with intent),

(x.11) paragraph 355(a) (possession of property
over $5,000 or testamentary instrument),

(x.12) section 357 (bring into Canada property ob-
tained by crime),

(x.13) paragraph 362(2)(a) (false pretence, prop-
erty over $5,000 or testamentary instrument),

(x.14) subsection 362(3) (obtain credit, etc. by false
pretence),

(x.15) section 363 (obtain execution of valuable se-
curity by fraud),

(x.16) subsection 377(1) (damaging documents),

(x.17) section 378 (offences in relation to regis-
ters),

(x.18) section 382 (manipulation of stock ex-
change),

(x.19) subsection 382.1(1) (prohibited insider trad-
ing),

(x.2) section 383 (gaming in stocks or merchan-
dise),

(x.21) section 384 (broker reducing stock by selling
his own account),

(x.22) section 386 (fraudulent registration of title),

(x.23) section 394 (fraud in relation to minerals),

(x.24) section 394.1 (possession of stolen min-
erals),

(x.25) section 396 (offences in relation to mines),

(x.26) section 397 (falsification of books and docu-
ments),

(x.27) section 399 (false return by public officer),

(x.28) section 400 (false prospectus),

(x.29) section 405 (acknowledging instrument in
false name),

(6) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (x), de ce qui
suit :

(x.1) paragraphe 351(2) (déguisement dans un des-
sein criminel),

(x.11) alinéa 355a) (possession de biens criminelle-
ment obtenus — bien de plus de 5 000 $ ou titre tes-
tamentaire),

(x.12) article 357 (apporter au Canada des objets
criminellement obtenus),

(x.13) alinéa 362(2)a) (escroquerie, dépassant
5 000 $ ou instrument testamentaire),

(x.14) paragraphe 362(3) (obtention par fraude
d’un crédit, etc.),

(x.15) article 363 (obtention par fraude de la signa-
ture d’une valeur),

(x.16) paragraphe 377(1) (endommager des docu-
ments),

(x.17) article 378 (infractions relatives aux re-
gistres),

(x.18) article 382 (manipulations frauduleuses d’o-
pérations boursières),

(x.19) paragraphe 382.1(1) (délit d’initié),

(x.2) article 383 (agiotage sur les actions ou mar-
chandises),

(x.21) article 384 (courtier réduisant le nombre
d’actions en vendant pour son propre compte),

(x.22) article 386 (enregistrement frauduleux de
titre),

(x.23) article 394 (fraudes relatives aux minéraux
précieux),

(x.24) article 394.1 (possession de minéraux pré-
cieux volés ou obtenus illégalement),

(x.25) article 396 (infractions relatives aux mines),

(x.26) article 397 (livres et documents),

(x.27) article 399 (faux relevé fourni par un fonc-
tionnaire public),

(x.28) article 400 (faux prospectus, etc.),

(6) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (x), de ce qui
suit :

(x.1) paragraphe 351(2) (déguisement dans un des-
sein criminel),

(x.11) alinéa 355a) (possession de biens criminelle-
ment obtenus — bien de plus de 5 000 $ ou titre tes-
tamentaire),

(x.12) article 357 (apporter au Canada des objets
criminellement obtenus),

(x.13) alinéa 362(2)a) (escroquerie, dépassant
5 000 $ ou instrument testamentaire),

(x.14) paragraphe 362(3) (obtention par fraude
d’un crédit, etc.),

(x.15) article 363 (obtention par fraude de la signa-
ture d’une valeur),

(x.16) paragraphe 377(1) (endommager des docu-
ments),

(x.17) article 378 (infractions relatives aux re-
gistres),

(x.18) article 382 (manipulations frauduleuses d’o-
pérations boursières),

(x.19) paragraphe 382.1(1) (délit d’initié),

(x.2) article 383 (agiotage sur les actions ou mar-
chandises),

(x.21) article 384 (courtier réduisant le nombre
d’actions en vendant pour son propre compte),

(x.22) article 386 (enregistrement frauduleux de
titre),

(x.23) article 394 (fraudes relatives aux minéraux
précieux),

(x.24) article 394.1 (possession de minéraux pré-
cieux volés ou obtenus illégalement),

(x.25) article 396 (infractions relatives aux mines),

(x.26) article 397 (livres et documents),

(x.27) article 399 (faux relevé fourni par un fonc-
tionnaire public),

(x.28) article 400 (faux prospectus, etc.),

(6) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (x):

(x.1) subsection 351(2) (disguise with intent),

(x.11) paragraph 355(a) (possession of property
over $5,000 or testamentary instrument),

(x.12) section 357 (bring into Canada property ob-
tained by crime),

(x.13) paragraph 362(2)(a) (false pretence, prop-
erty over $5,000 or testamentary instrument),

(x.14) subsection 362(3) (obtain credit, etc. by false
pretence),

(x.15) section 363 (obtain execution of valuable se-
curity by fraud),

(x.16) subsection 377(1) (damaging documents),

(x.17) section 378 (offences in relation to regis-
ters),

(x.18) section 382 (manipulation of stock ex-
change),

(x.19) subsection 382.1(1) (prohibited insider trad-
ing),

(x.2) section 383 (gaming in stocks or merchan-
dise),

(x.21) section 384 (broker reducing stock by selling
his own account),

(x.22) section 386 (fraudulent registration of title),

(x.23) section 394 (fraud in relation to minerals),

(x.24) section 394.1 (possession of stolen min-
erals),

(x.25) section 396 (offences in relation to mines),

(x.26) section 397 (falsification of books and docu-
ments),

(x.27) section 399 (false return by public officer),

(x.28) section 400 (false prospectus),

(x.29) section 405 (acknowledging instrument in
false name),
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(7) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (xi):

(xi.1) section 424 (threat against an internationally
protected person),

(xi.11) section 424.1 (threat against United Nations
or associated personnel),

(xi.12) section 426 (secret commissions),

(xi.13) section 435 (arson for fraudulent purpose),

(xi.14) section 436 (arson by negligence),

(xi.15) section 436.1 (possession incendiary mat-
erial),

(xi.16) subsection 438(1) (interfering with saving
of a wrecked vessel),

(xi.17) subsection 439(2) (interfering with a mar-
ine signal),

(xi.18) section 441 (occupant injuring building),

(xi.19) section 443 (interfering with international
boundary marks, etc.),

(xi.2) section 451 (having clippings, etc.),

(xi.21) section 460 (advertising and dealing in
counterfeit money),

(xi.22) subparagraphs 465(1)(b)(i) and (ii) (con-
spiracy to prosecute),

(xi.23) section 753.3 (breach of long-term super-
vision).

197 Section 487.05 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Execution in Canada

(4) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who

(x.29) article 405 (reconnaissance d’un instrument
sous un faux nom),

(7) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (xi), de ce
qui suit :

(xi.1) section 424 (menaces de commettre une in-
fraction contre une personne jouissant d’une pro-
tection internationale),

(xi.11) article 424.1 (menaces contre le personnel
des Nations Unies ou le personnel associé),

(xi.12) article 426 (commissions secrètes),

(xi.13) article 435 (incendie criminel : intention
frauduleuse),

(xi.14) article 436 (incendie criminel par négli-
gence),

(xi.15) article 436.1 (possession de matières incen-
diaires),

(xi.16) paragraphe 438(1) (entrave au sauvetage
d’un navire naufragé),

(xi.17) paragraphe 439(2) (dérangement des si-
gnaux de marine),

(xi.18) article 441 (occupant qui détériore un bâti-
ment),

(xi.19) article 443 (déplacer des bornes internatio-
nales, etc.),

(xi.2) article 451 (possession de limailles, etc.),

(xi.21) article 460 (faire le commerce de la mon-
naie contrefaite, etc.),

(xi.22) sous-alinéas 465(1)b)(i) et (ii) (complot de
poursuivre),

(xi.23) article 753.3 (défaut de se conformer à une
surveillance de longue durée);

197 L’article 487.05 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(4) Le mandat délivré peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit

(x.29) article 405 (reconnaissance d’un instrument
sous un faux nom),

(7) L’alinéa c) de la définition de infraction secon-
daire, à l’article 487.04 de la même loi, est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (xi), de ce
qui suit :

(xi.1) section 424 (menaces de commettre une in-
fraction contre une personne jouissant d’une pro-
tection internationale),

(xi.11) article 424.1 (menaces contre le personnel
des Nations Unies ou le personnel associé),

(xi.12) article 426 (commissions secrètes),

(xi.13) article 435 (incendie criminel : intention
frauduleuse),

(xi.14) article 436 (incendie criminel par négli-
gence),

(xi.15) article 436.1 (possession de matières incen-
diaires),

(xi.16) paragraphe 438(1) (entrave au sauvetage
d’un navire naufragé),

(xi.17) paragraphe 439(2) (dérangement des si-
gnaux de marine),

(xi.18) article 441 (occupant qui détériore un bâti-
ment),

(xi.19) article 443 (déplacer des bornes internatio-
nales, etc.),

(xi.2) article 451 (possession de limailles, etc.),

(xi.21) article 460 (faire le commerce de la mon-
naie contrefaite, etc.),

(xi.22) sous-alinéas 465(1)b)(i) et (ii) (complot de
poursuivre),

(xi.23) article 753.3 (défaut de se conformer à une
surveillance de longue durée);

197 L’article 487.05 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(4) Le mandat délivré peut être exécuté en tout lieu au
Canada. Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit

(7) Paragraph (c) of the definition secondary
designated offence in section 487.04 of the Act is
amended by adding the following after subpara-
graph (xi):

(xi.1) section 424 (threat against an internationally
protected person),

(xi.11) section 424.1 (threat against United Nations
or associated personnel),

(xi.12) section 426 (secret commissions),

(xi.13) section 435 (arson for fraudulent purpose),

(xi.14) section 436 (arson by negligence),

(xi.15) section 436.1 (possession incendiary mat-
erial),

(xi.16) subsection 438(1) (interfering with saving
of a wrecked vessel),

(xi.17) subsection 439(2) (interfering with a mar-
ine signal),

(xi.18) section 441 (occupant injuring building),

(xi.19) section 443 (interfering with international
boundary marks, etc.),

(xi.2) section 451 (having clippings, etc.),

(xi.21) section 460 (advertising and dealing in
counterfeit money),

(xi.22) subparagraphs 465(1)(b)(i) and (ii) (con-
spiracy to prosecute),

(xi.23) section 753.3 (breach of long-term super-
vision).

197 Section 487.05 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Execution in Canada

(4) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who

2015-2016-2017-2018-2019 66 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 196.1-197 Articles 196.1-197



executes the warrant must have authority to act as a
peace officer in the place where it is executed.

2005, c. 25, s. 4; 2007, c. 22, s. 3

198 Paragraph 487.053(2)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) may require the person to appear by closed-circuit
television or videoconference, as long as the person is
given the opportunity to communicate privately with
counsel if they are represented by counsel.

2007, c. 22, s. 11(2)

199 Subsection 487.055(3.01) of the Act is replaced
by the following:

Manner of appearance

(3.01) The court may require a person who is given no-
tice of an application under subsection (1) and who wish-
es to appear at the hearing to appear by closed-circuit
television or videoconference, as long as the person is
given the opportunity to communicate privately with
counsel if they are represented by counsel.

1998, c. 37, s. 21(2)

200 Paragraph 487.08(4)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1997, c. 18, s. 45

201 Subsection 487.092(3) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

2004, c. 10, s. 20

202 Subparagraph (b)(iii) of the definition desig-
nated offence in subsection 490.011(1) of the Act is
repealed.

2010, c. 17, s. 5

203 Paragraph 490.012(4)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) may require the person to appear at the hearing by
closed-circuit television or videoconference, as long as
the person is given the opportunity to communicate

être habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est
exécuté.

2005, ch. 25, art. 4; 2007, ch. 22, art. 3

198 L’alinéa 487.053(2)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) il peut ordonner à l’intéressé de comparaître à l’au-
dience par télévision en circuit fermé ou par vidéocon-
férence, pourvu que l’intéressé ait la possibilité, s’il est
représenté par un avocat, de communiquer en privé
avec celui-ci.

2007, ch. 22, par. 11(2)

199 Le paragraphe 487.055(3.01) de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

Mode de comparution

(3.01) Le tribunal peut ordonner que la personne ayant
reçu avis de la demande présentée en vertu du para-
graphe (1) et souhaitant comparaître à l’audience le fasse
par télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence,
pourvu que la personne ait la possibilité, si elle est repré-
sentée par un avocat, de communiquer en privé avec ce-
lui-ci.

1998, ch. 37, par. 21(2)

200 L’alinéa 487.08(4)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1997, ch. 18, art. 45

201 Le paragraphe 487.092(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(3) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre
dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2004, ch. 10, art. 20

202 Le sous-alinéa b)(iii) de la définition de in-
fraction désignée, au paragraphe 490.011(1) de la
même loi, est abrogé.

2010, ch. 17, art. 5

203 L’alinéa 490.012(4)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) il peut ordonner à l’intéressé de comparaître à l’au-
dience par télévision en circuit fermé ou par vidéocon-
férence, pourvu que l’intéressé ait la possibilité, s’il est

être habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est
exécuté.

2005, ch. 25, art. 4; 2007, ch. 22, art. 3

198 L’alinéa 487.053(2)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) il peut ordonner à l’intéressé de comparaître à l’au-
dience par télévision en circuit fermé ou par vidéocon-
férence, pourvu que l’intéressé ait la possibilité, s’il est
représenté par un avocat, de communiquer en privé
avec celui-ci.

2007, ch. 22, par. 11(2)

199 Le paragraphe 487.055(3.01) de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

Mode de comparution

(3.01) Le tribunal peut ordonner que la personne ayant
reçu avis de la demande présentée en vertu du para-
graphe (1) et souhaitant comparaître à l’audience le fasse
par télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence,
pourvu que la personne ait la possibilité, si elle est repré-
sentée par un avocat, de communiquer en privé avec ce-
lui-ci.

1998, ch. 37, par. 21(2)

200 L’alinéa 487.08(4)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1997, ch. 18, art. 45

201 Le paragraphe 487.092(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exécution au Canada

(3) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
qui exécute le mandat doit être habilité à agir à ce titre
dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2004, ch. 10, art. 20

202 Le sous-alinéa b)(iii) de la définition de in-
fraction désignée, au paragraphe 490.011(1) de la
même loi, est abrogé.

2010, ch. 17, art. 5

203 L’alinéa 490.012(4)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) il peut ordonner à l’intéressé de comparaître à l’au-
dience par télévision en circuit fermé ou par vidéocon-
férence, pourvu que l’intéressé ait la possibilité, s’il est

executes the warrant must have authority to act as a
peace officer in the place where it is executed.

2005, c. 25, s. 4; 2007, c. 22, s. 3

198 Paragraph 487.053(2)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) may require the person to appear by closed-circuit
television or videoconference, as long as the person is
given the opportunity to communicate privately with
counsel if they are represented by counsel.

2007, c. 22, s. 11(2)

199 Subsection 487.055(3.01) of the Act is replaced
by the following:

Manner of appearance

(3.01) The court may require a person who is given no-
tice of an application under subsection (1) and who wish-
es to appear at the hearing to appear by closed-circuit
television or videoconference, as long as the person is
given the opportunity to communicate privately with
counsel if they are represented by counsel.

1998, c. 37, s. 21(2)

200 Paragraph 487.08(4)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

1997, c. 18, s. 45

201 Subsection 487.092(3) of the Act is replaced by
the following:

Execution in Canada

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

2004, c. 10, s. 20

202 Subparagraph (b)(iii) of the definition desig-
nated offence in subsection 490.011(1) of the Act is
repealed.

2010, c. 17, s. 5

203 Paragraph 490.012(4)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) may require the person to appear at the hearing by
closed-circuit television or videoconference, as long as
the person is given the opportunity to communicate
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privately with counsel if they are represented by coun-
sel.

2010, c. 17, s. 21(1)

204 Paragraph 490.031(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

2010, c. 17, s. 22

205 Paragraph 490.0311(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

1997, c. 23, s. 15

206 Subsection 490.8(9) of the Act is replaced by
the following:

Offence

(9) Any person on whom a restraint order made under
this section is served in accordance with this section and
who, while the order is in force, acts in contravention of
or fails to comply with the order is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

207 Section 492.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (6):

Execution in Canada

(6.1) A warrant issued under this section may be execut-
ed at any place in Canada. Any public officer or peace of-
ficer who executes the warrant must have authority to act
in that capacity in the place where the warrant is execut-
ed.

208 Section 492.2 of the Act is amended by adding
the following after subsection (5):

Execution in Canada

(5.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. Any public officer or peace

représenté par un avocat, de communiquer en privé
avec celui-ci.

2010, ch. 17, par. 21(1)

204 L’alinéa 490.031(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de 10 000 $ et un
emprisonnement maximal de deux ans moins un jour,
ou l’une de ces peines.

2010, ch. 17, art. 22

205 L’alinéa 490.0311b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de 10 000 $ et un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou
l’une de ces peines.

1997, ch. 23, art. 15

206 Le paragraphe 490.8(9) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction

(9) Toute personne à qui une ordonnance de blocage est
signifiée en conformité avec le présent article et qui, pen-
dant que celle-ci est en vigueur, contrevient à ses disposi-
tions est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

207 L’article 492.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (6), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(6.1) Le mandat délivré en vertu du présent article peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
ou fonctionnaire public qui exécute le mandat doit être
habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécu-
té.

208 L’article 492.2 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (5), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(5.1) Le mandat délivré en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix

représenté par un avocat, de communiquer en privé
avec celui-ci.

2010, ch. 17, par. 21(1)

204 L’alinéa 490.031(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de 10 000 $ et un
emprisonnement maximal de deux ans moins un jour,
ou l’une de ces peines.

2010, ch. 17, art. 22

205 L’alinéa 490.0311b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de 10 000 $ et un empri-
sonnement maximal de deux ans moins un jour, ou
l’une de ces peines.

1997, ch. 23, art. 15

206 Le paragraphe 490.8(9) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction

(9) Toute personne à qui une ordonnance de blocage est
signifiée en conformité avec le présent article et qui, pen-
dant que celle-ci est en vigueur, contrevient à ses disposi-
tions est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

207 L’article 492.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (6), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(6.1) Le mandat délivré en vertu du présent article peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix
ou fonctionnaire public qui exécute le mandat doit être
habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécu-
té.

208 L’article 492.2 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (5), de ce qui
suit :

Exécution au Canada

(5.1) Le mandat délivré en vertu du paragraphe (1) peut
être exécuté en tout lieu au Canada. Tout agent de la paix

privately with counsel if they are represented by coun-
sel.

2010, c. 17, s. 21(1)

204 Paragraph 490.031(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

2010, c. 17, s. 22

205 Paragraph 490.0311(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years less a day, or to both.

1997, c. 23, s. 15

206 Subsection 490.8(9) of the Act is replaced by
the following:

Offence

(9) Any person on whom a restraint order made under
this section is served in accordance with this section and
who, while the order is in force, acts in contravention of
or fails to comply with the order is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

207 Section 492.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (6):

Execution in Canada

(6.1) A warrant issued under this section may be execut-
ed at any place in Canada. Any public officer or peace of-
ficer who executes the warrant must have authority to act
in that capacity in the place where the warrant is execut-
ed.

208 Section 492.2 of the Act is amended by adding
the following after subsection (5):

Execution in Canada

(5.1) A warrant issued under subsection (1) may be exe-
cuted at any place in Canada. Any public officer or peace
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officer who executes the warrant must have authority to
act in that capacity in the place where the warrant is exe-
cuted.

1994, c. 44, s. 39

209 (1) The definitions appearance notice, officer
in charge, promise to appear, recognizance, sum-
mons and undertaking in section 493 of the Act are
repealed.

(2) Paragraph (a) of the definition accused in sec-
tion 493 of the Act is replaced by the following:

(a) a person to whom a peace officer has issued an ap-
pearance notice under section 497, and

210 The Act is amended by adding the following
after section 493:

Principle and Considerations

Principle of restraint

493.1 In making a decision under this Part, a peace offi-
cer, justice or judge shall give primary consideration to
the release of the accused at the earliest reasonable op-
portunity and on the least onerous conditions that are
appropriate in the circumstances, including conditions
that are reasonably practicable for the accused to comply
with, while taking into account the grounds referred to in
subsection 498(1.1) or 515(10), as the case may be.

Aboriginal accused or vulnerable populations

493.2 In making a decision under this Part, a peace offi-
cer, justice or judge shall give particular attention to the
circumstances of

(a) Aboriginal accused; and

(b) accused who belong to a vulnerable population
that is overrepresented in the criminal justice system
and that is disadvantaged in obtaining release under
this Part.

211 The Act is amended by adding the following
after section 495:

Arrest without warrant – application of section 524

495.1 Despite any other provision in this Act, if a peace
officer has reasonable grounds to believe that an accused
has contravened or is about to contravene a summons,
appearance notice, undertaking or release order that was
issued or given to the accused or entered into by the ac-
cused, or has committed an indictable offence while

ou fonctionnaire public qui exécute le mandat doit être
habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécu-
té.

1994, ch. 44, art. 39

209 (1) Les définitions de citation à comparaître,
engagement, fonctionnaire responsable, promesse,
promesse de comparaître et sommation, à l’article
493 de la même loi, sont abrogées.

(2) L’alinéa a) de la définition de prévenu, à l’ar-
ticle 493 de la même loi, est remplacé par ce qui
suit :

a) d’une personne à laquelle un agent de la paix a déli-
vré une citation à comparaître en vertu de l’article 497;

210 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 493, de ce qui suit :

Principe et facteurs

Principe de la retenue

493.1 Dans toute décision prise au titre de la présente
partie, l’agent de la paix, le juge de paix ou le juge
cherchent en premier lieu à mettre en liberté le prévenu à
la première occasion raisonnable et aux conditions les
moins sévères possible dans les circonstances, notam-
ment celles qu’il peut raisonnablement respecter, tout en
tenant compte des motifs visés aux paragraphes 498(1.1)
ou 515(10), selon le cas.

Prévenus autochtones et populations vulnérables

493.2 Dans toute décision prise au titre de la présente
partie, l’agent de la paix, le juge de paix ou le juge ac-
cordent une attention particulière à la situation :

a) des prévenus autochtones;

b) des prévenus appartenant à des populations vulné-
rables qui sont surreprésentées au sein du système de
justice pénale et qui souffrent d’un désavantage lors-
qu’il s’agit d’obtenir une mise en liberté au titre de la
présente partie.

211 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 495, de ce qui suit :

Arrestation sans mandat : application de l’article 524

495.1 Malgré toute autre disposition de la présente loi,
l’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire
qu’un prévenu soit a violé ou est sur le point de violer une
sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté le visant, soit a com-
mis un acte criminel alors qu’il était visé par une

ou fonctionnaire public qui exécute le mandat doit être
habilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécu-
té.

1994, ch. 44, art. 39

209 (1) Les définitions de citation à comparaître,
engagement, fonctionnaire responsable, promesse,
promesse de comparaître et sommation, à l’article
493 de la même loi, sont abrogées.

(2) L’alinéa a) de la définition de prévenu, à l’ar-
ticle 493 de la même loi, est remplacé par ce qui
suit :

a) d’une personne à laquelle un agent de la paix a déli-
vré une citation à comparaître en vertu de l’article 497;

210 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 493, de ce qui suit :

Principe et facteurs

Principe de la retenue

493.1 Dans toute décision prise au titre de la présente
partie, l’agent de la paix, le juge de paix ou le juge
cherchent en premier lieu à mettre en liberté le prévenu à
la première occasion raisonnable et aux conditions les
moins sévères possible dans les circonstances, notam-
ment celles qu’il peut raisonnablement respecter, tout en
tenant compte des motifs visés aux paragraphes 498(1.1)
ou 515(10), selon le cas.

Prévenus autochtones et populations vulnérables

493.2 Dans toute décision prise au titre de la présente
partie, l’agent de la paix, le juge de paix ou le juge ac-
cordent une attention particulière à la situation :

a) des prévenus autochtones;

b) des prévenus appartenant à des populations vulné-
rables qui sont surreprésentées au sein du système de
justice pénale et qui souffrent d’un désavantage lors-
qu’il s’agit d’obtenir une mise en liberté au titre de la
présente partie.

211 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 495, de ce qui suit :

Arrestation sans mandat : application de l’article 524

495.1 Malgré toute autre disposition de la présente loi,
l’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire
qu’un prévenu soit a violé ou est sur le point de violer une
sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté le visant, soit a com-
mis un acte criminel alors qu’il était visé par une

officer who executes the warrant must have authority to
act in that capacity in the place where the warrant is exe-
cuted.

1994, c. 44, s. 39

209 (1) The definitions appearance notice, officer
in charge, promise to appear, recognizance, sum-
mons and undertaking in section 493 of the Act are
repealed.

(2) Paragraph (a) of the definition accused in sec-
tion 493 of the Act is replaced by the following:

(a) a person to whom a peace officer has issued an ap-
pearance notice under section 497, and

210 The Act is amended by adding the following
after section 493:

Principle and Considerations

Principle of restraint

493.1 In making a decision under this Part, a peace offi-
cer, justice or judge shall give primary consideration to
the release of the accused at the earliest reasonable op-
portunity and on the least onerous conditions that are
appropriate in the circumstances, including conditions
that are reasonably practicable for the accused to comply
with, while taking into account the grounds referred to in
subsection 498(1.1) or 515(10), as the case may be.

Aboriginal accused or vulnerable populations

493.2 In making a decision under this Part, a peace offi-
cer, justice or judge shall give particular attention to the
circumstances of

(a) Aboriginal accused; and

(b) accused who belong to a vulnerable population
that is overrepresented in the criminal justice system
and that is disadvantaged in obtaining release under
this Part.

211 The Act is amended by adding the following
after section 495:

Arrest without warrant – application of section 524

495.1 Despite any other provision in this Act, if a peace
officer has reasonable grounds to believe that an accused
has contravened or is about to contravene a summons,
appearance notice, undertaking or release order that was
issued or given to the accused or entered into by the ac-
cused, or has committed an indictable offence while
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being subject to a summons, appearance notice, under-
taking or release order, the peace officer may arrest the
accused without a warrant for the purpose of taking them
before a judge or justice to be dealt with under section
524.

1999, c. 25, s. 3

212 Sections 496 and 497 of the Act are replaced
by the following:

Appearance notice for judicial referral hearing

496 If a peace officer has reasonable grounds to believe
that a person has failed to comply with a summons, ap-
pearance notice, undertaking or release order or to at-
tend court as required and that the failure did not cause a
victim physical or emotional harm, property damage or
economic loss, the peace officer may, without laying a
charge, issue an appearance notice to the person to ap-
pear at a judicial referral hearing under section 523.1.

Issue of appearance notice by peace officer

497 If, by virtue of subsection 495(2), a peace officer
does not arrest a person, they may issue an appearance
notice to the person if the offence is

(a) an indictable offence mentioned in section 553;

(b) an offence for which the person may be prosecuted
by indictment or for which they are punishable on
summary conviction; or

(c) an offence punishable on summary conviction.

1999, c. 25, s. 4(1) and 30

213 (1) Subsection 498(1) of the Act is replaced by
the following:

Release from custody — arrest without warrant

498 (1) Subject to subsection (1.1), if a person has been
arrested without warrant for an offence, other than one
listed in section 469, and has not been taken before a jus-
tice or released from custody under any other provision
of this Part, a peace officer shall, as soon as practicable,
release the person, if

(a) the peace officer intends to compel the person’s
appearance by way of summons;

(b) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or

sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté, peut l’arrêter sans
mandat afin qu’il soit conduit devant un juge ou un juge
de paix au titre de l’article 524.

1999, ch. 25, art. 3

212 Les articles 496 et 497 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Citation à comparaître pour manquement

496 L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de
croire qu’une personne a omis de se conformer à une
sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté ou d’être présent au
tribunal comme l’exige le tribunal et que l’omission n’a
pas causé de dommages — matériels, corporels ou mo-
raux — ou de pertes économiques à une victime, peut,
sans porter d’accusation, délivrer une citation à compa-
raître pour que la personne comparaisse pour manque-
ment en vertu de l’article 523.1.

Délivrance d’une citation à comparaître par un agent
de la paix

497 Lorsque, en vertu du paragraphe 495(2), un agent
de la paix n’arrête pas une personne, il peut délivrer une
citation à comparaître à cette personne si l’infraction est :

a) soit un acte criminel mentionné à l’article 553;

b) soit une infraction pour laquelle la personne peut
être poursuivie sur acte d’accusation ou punie sur dé-
claration de culpabilité par procédure sommaire;

c) soit une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1999, ch. 25, par. 4(1) et art. 30

213 (1) Le paragraphe 498(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mise en liberté — arrestation sans mandat

498 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), lorsqu’une
personne a été arrêtée sans mandat pour une infraction
autre qu’une infraction mentionnée à l’article 469 et n’a
pas été conduite devant un juge de paix ni mise en liberté
en vertu d’une autre disposition de la présente partie, un
agent de la paix doit, dès que cela est matériellement pos-
sible, la mettre en liberté si, selon le cas :

a) il a l’intention d’obliger cette personne à compa-
raître par voie de sommation;

b) il a délivré à cette personne une citation à compa-
raître;

sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté, peut l’arrêter sans
mandat afin qu’il soit conduit devant un juge ou un juge
de paix au titre de l’article 524.

1999, ch. 25, art. 3

212 Les articles 496 et 497 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Citation à comparaître pour manquement

496 L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de
croire qu’une personne a omis de se conformer à une
sommation, une citation à comparaître, une promesse ou
une ordonnance de mise en liberté ou d’être présent au
tribunal comme l’exige le tribunal et que l’omission n’a
pas causé de dommages — matériels, corporels ou mo-
raux — ou de pertes économiques à une victime, peut,
sans porter d’accusation, délivrer une citation à compa-
raître pour que la personne comparaisse pour manque-
ment en vertu de l’article 523.1.

Délivrance d’une citation à comparaître par un agent
de la paix

497 Lorsque, en vertu du paragraphe 495(2), un agent
de la paix n’arrête pas une personne, il peut délivrer une
citation à comparaître à cette personne si l’infraction est :

a) soit un acte criminel mentionné à l’article 553;

b) soit une infraction pour laquelle la personne peut
être poursuivie sur acte d’accusation ou punie sur dé-
claration de culpabilité par procédure sommaire;

c) soit une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

1999, ch. 25, par. 4(1) et art. 30

213 (1) Le paragraphe 498(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mise en liberté — arrestation sans mandat

498 (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), lorsqu’une
personne a été arrêtée sans mandat pour une infraction
autre qu’une infraction mentionnée à l’article 469 et n’a
pas été conduite devant un juge de paix ni mise en liberté
en vertu d’une autre disposition de la présente partie, un
agent de la paix doit, dès que cela est matériellement pos-
sible, la mettre en liberté si, selon le cas :

a) il a l’intention d’obliger cette personne à compa-
raître par voie de sommation;

b) il a délivré à cette personne une citation à compa-
raître;

being subject to a summons, appearance notice, under-
taking or release order, the peace officer may arrest the
accused without a warrant for the purpose of taking them
before a judge or justice to be dealt with under section
524.

1999, c. 25, s. 3

212 Sections 496 and 497 of the Act are replaced
by the following:

Appearance notice for judicial referral hearing

496 If a peace officer has reasonable grounds to believe
that a person has failed to comply with a summons, ap-
pearance notice, undertaking or release order or to at-
tend court as required and that the failure did not cause a
victim physical or emotional harm, property damage or
economic loss, the peace officer may, without laying a
charge, issue an appearance notice to the person to ap-
pear at a judicial referral hearing under section 523.1.

Issue of appearance notice by peace officer

497 If, by virtue of subsection 495(2), a peace officer
does not arrest a person, they may issue an appearance
notice to the person if the offence is

(a) an indictable offence mentioned in section 553;

(b) an offence for which the person may be prosecuted
by indictment or for which they are punishable on
summary conviction; or

(c) an offence punishable on summary conviction.

1999, c. 25, s. 4(1) and 30

213 (1) Subsection 498(1) of the Act is replaced by
the following:

Release from custody — arrest without warrant

498 (1) Subject to subsection (1.1), if a person has been
arrested without warrant for an offence, other than one
listed in section 469, and has not been taken before a jus-
tice or released from custody under any other provision
of this Part, a peace officer shall, as soon as practicable,
release the person, if

(a) the peace officer intends to compel the person’s
appearance by way of summons;

(b) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or
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(c) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

Person delivered or detained

(1.01) Subsection (1) also applies in respect of a person
who has been arrested without warrant and delivered to
a peace officer under subsection 494(3) or placed in the
custody of a peace officer under subsection 163.5(3) of
the Customs Act and who is detained in custody for an
offence other than one listed in section 469 and who has
not been taken before a justice or released from custody
under any other provision of this Part.

1999, c. 25, s. 4(1)

(2) The portion of subsection 498(1.1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Exception

(1.1) The peace officer shall not release the person if the
peace officer believes, on reasonable grounds,

(3) Subsection 498(2) of the Act is replaced by the
following:

When subsections (1) and (1.01) do not apply

(2) Subsections (1) and (1.01) do not apply in respect of a
person who has been arrested without warrant by a peace
officer for an offence described in subsection 503(3).

1999, c. 25, s. 4(2)

(4) The portion of subsection 498(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Consequences of non-release

(3) A peace officer who has arrested a person without a
warrant, or who has been given the custody of a person
arrested without a warrant, for an offence described in
subsection (1), and who does not release the person from
custody as soon as practicable in the manner described in
that subsection shall be deemed to be acting lawfully and
in the execution of the officer’s duty for the purposes of

1997, c. 18, s. 52(3)

(5) Paragraph 498(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) any other proceedings, unless in any such pro-
ceedings it is alleged and established by the person

c) cette personne lui a remis une promesse.

Personne livrée à un agent de la paix ou confiée à sa
garde

(1.01) Le paragraphe (1) s’applique également à l’égard
d’une personne qui a été arrêtée sans mandat et livrée à
un agent de la paix en conformité avec le paragraphe
494(3) ou confiée à sa garde en conformité avec le para-
graphe 163.5(3) de la Loi sur les douanes, qui est détenue
pour toute infraction autre qu’une infraction mentionnée
à l’article 469 et qui n’a pas été conduite devant un juge
de paix ni mise en liberté en vertu d’une autre disposition
de la présente partie.

1999, ch. 25, par. 4(1)

(2) Le passage du paragraphe 498(1.1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Exception

(1.1) L’agent de la paix ne met pas la personne en liberté
s’il a des motifs raisonnables de croire :

(3) Le paragraphe 498(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Cas où les paragraphes (1) et (1.01) ne s’appliquent
pas

(2) Les paragraphes (1) et (1.01) ne s’appliquent pas à
l’égard d’une personne qui a été arrêtée sans mandat par
un agent de la paix pour une infraction visée au para-
graphe 503(3).

1999, ch. 25, par. 4(2)

(4) Le passage du paragraphe 498(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conséquences du fait de ne pas mettre une personne
en liberté

(3) L’agent de la paix qui a arrêté une personne sans
mandat pour une infraction visée au paragraphe (1) ou à
qui est confiée la garde d’une personne arrêtée sans man-
dat pour une telle infraction et qui ne met pas cette per-
sonne en liberté dès que cela est matériellement possible
de la manière visée à ce paragraphe est réputé agir légale-
ment et dans l’exercice de ses fonctions à l’égard :

1997, ch. 18, par. 52(3)

(5) L’alinéa 498(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) de toutes autres procédures, à moins qu’il n’y soit
allégué et établi par la personne qui fait cette

c) cette personne lui a remis une promesse.

Personne livrée à un agent de la paix ou confiée à sa
garde

(1.01) Le paragraphe (1) s’applique également à l’égard
d’une personne qui a été arrêtée sans mandat et livrée à
un agent de la paix en conformité avec le paragraphe
494(3) ou confiée à sa garde en conformité avec le para-
graphe 163.5(3) de la Loi sur les douanes, qui est détenue
pour toute infraction autre qu’une infraction mentionnée
à l’article 469 et qui n’a pas été conduite devant un juge
de paix ni mise en liberté en vertu d’une autre disposition
de la présente partie.

1999, ch. 25, par. 4(1)

(2) Le passage du paragraphe 498(1.1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Exception

(1.1) L’agent de la paix ne met pas la personne en liberté
s’il a des motifs raisonnables de croire :

(3) Le paragraphe 498(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Cas où les paragraphes (1) et (1.01) ne s’appliquent
pas

(2) Les paragraphes (1) et (1.01) ne s’appliquent pas à
l’égard d’une personne qui a été arrêtée sans mandat par
un agent de la paix pour une infraction visée au para-
graphe 503(3).

1999, ch. 25, par. 4(2)

(4) Le passage du paragraphe 498(3) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conséquences du fait de ne pas mettre une personne
en liberté

(3) L’agent de la paix qui a arrêté une personne sans
mandat pour une infraction visée au paragraphe (1) ou à
qui est confiée la garde d’une personne arrêtée sans man-
dat pour une telle infraction et qui ne met pas cette per-
sonne en liberté dès que cela est matériellement possible
de la manière visée à ce paragraphe est réputé agir légale-
ment et dans l’exercice de ses fonctions à l’égard :

1997, ch. 18, par. 52(3)

(5) L’alinéa 498(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) de toutes autres procédures, à moins qu’il n’y soit
allégué et établi par la personne qui fait cette

(c) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

Person delivered or detained

(1.01) Subsection (1) also applies in respect of a person
who has been arrested without warrant and delivered to
a peace officer under subsection 494(3) or placed in the
custody of a peace officer under subsection 163.5(3) of
the Customs Act and who is detained in custody for an
offence other than one listed in section 469 and who has
not been taken before a justice or released from custody
under any other provision of this Part.

1999, c. 25, s. 4(1)

(2) The portion of subsection 498(1.1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Exception

(1.1) The peace officer shall not release the person if the
peace officer believes, on reasonable grounds,

(3) Subsection 498(2) of the Act is replaced by the
following:

When subsections (1) and (1.01) do not apply

(2) Subsections (1) and (1.01) do not apply in respect of a
person who has been arrested without warrant by a peace
officer for an offence described in subsection 503(3).

1999, c. 25, s. 4(2)

(4) The portion of subsection 498(3) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Consequences of non-release

(3) A peace officer who has arrested a person without a
warrant, or who has been given the custody of a person
arrested without a warrant, for an offence described in
subsection (1), and who does not release the person from
custody as soon as practicable in the manner described in
that subsection shall be deemed to be acting lawfully and
in the execution of the officer’s duty for the purposes of

1997, c. 18, s. 52(3)

(5) Paragraph 498(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) any other proceedings, unless in any such pro-
ceedings it is alleged and established by the person
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making the allegation that the peace officer did not
comply with the requirements of subsection (1).

1994, c. 44, s. 40; 1997, c. 18, s. 53; 1999, c. 25, s. 5

214 Section 499 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Release from custody — arrest with warrant

499 If a person who has been arrested with a warrant by
a peace officer is taken into custody for an offence other
than one listed in section 469 and the warrant has been
endorsed by a justice under subsection 507(6), a peace of-
ficer may release the person, if

(a) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or

(b) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 76(2); 1992, c. 47, s. 69; 1994, c. 44, s. 41; 1996, c. 7, s. 38;
1997, c. 18, s. 54; 1999, c. 25, s. 6; 2008, c. 18, s. 15

215 Sections 500 to 502 of the Act are replaced by
the following:

Contents of appearance notice

500 (1) An appearance notice shall

(a) set out the name, date of birth and contact infor-
mation of the accused;

(b) set out the substance of the offence that the ac-
cused is alleged to have committed;

(c) require the accused to attend court at a time and
place to be stated in the notice and to attend after-
wards as required by the court; and

(d) indicate if the accused is required to appear at a
judicial referral hearing under section 523.1 for a fail-
ure under section 496.

Summary of consequences — failure to appear

(2) An appearance notice shall set out a summary of sub-
sections 145(3) and (6), section 512.2 and subsection
524(4) and the possible consequences of a failure to ap-
pear at a judicial referral hearing under section 523.1.

Attendance for purposes of Identification of Criminals
Act

(3) An appearance notice may require the accused to ap-
pear at the time and place stated in it for the purposes of
the Identification of Criminals Act, if the accused is al-
leged to have committed an indictable offence and, in the

allégation que l’agent de la paix ne s’est pas conformé
aux exigences du paragraphe (1).

1994, ch. 44, art. 40; 1997, ch. 18, art. 53; 1999, ch. 25, art. 5

214 L’article 499 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Mise en liberté — arrestation avec mandat

499 Tout agent de la paix peut, lorsqu’une personne a
été mise sous garde après avoir été arrêtée par un agent
de la paix pour une infraction autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469 aux termes d’un mandat visé
par un juge de paix conformément au paragraphe 507(6),
mettre cette personne en liberté si, selon le cas :

a) il lui délivre une citation à comparaître;

b) elle lui remet une promesse.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 76(2); 1992, ch. 47, art. 69; 1994, ch. 44, art. 41; 1996, ch. 7,
art. 38; 1997, ch. 18, art. 54; 1999, ch. 25, art. 6; 2008, ch. 18, art. 15

215 Les articles 500 à 502 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Contenu de la citation à comparaître

500 (1) Toute citation à comparaître doit :

a) indiquer le nom du prévenu, sa date de naissance,
et ses coordonnées;

b) indiquer l’essentiel de l’infraction que le prévenu
aurait commise;

c) exiger que le prévenu se présente devant le tribunal
aux date, heure et lieu indiqués et par la suite selon ce
que le tribunal exigera;

d) indiquer si le prévenu est tenu de comparaître pour
manquement en vertu de l’article 523.1 en raison d’une
omission visée à l’article 496.

Résumé des conséquences de l’omission de
comparaître

(2) Un résumé des paragraphes 145(3) et (6), de l’article
512.2 et du paragraphe 524(4) ainsi que des conséquences
possibles d’une omission de comparaître pour manque-
ment en vertu de l’article 523.1 doit figurer sur toute cita-
tion à comparaître.

Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

(3) La citation à comparaître peut enjoindre au prévenu
de comparaître, pour l’application de la Loi sur l’identifi-
cation des criminels, aux date, heure et lieu indiqués,
lorsqu’il est allégué que le prévenu a commis un acte

allégation que l’agent de la paix ne s’est pas conformé
aux exigences du paragraphe (1).

1994, ch. 44, art. 40; 1997, ch. 18, art. 53; 1999, ch. 25, art. 5

214 L’article 499 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Mise en liberté — arrestation avec mandat

499 Tout agent de la paix peut, lorsqu’une personne a
été mise sous garde après avoir été arrêtée par un agent
de la paix pour une infraction autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469 aux termes d’un mandat visé
par un juge de paix conformément au paragraphe 507(6),
mettre cette personne en liberté si, selon le cas :

a) il lui délivre une citation à comparaître;

b) elle lui remet une promesse.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 76(2); 1992, ch. 47, art. 69; 1994, ch. 44, art. 41; 1996, ch. 7,
art. 38; 1997, ch. 18, art. 54; 1999, ch. 25, art. 6; 2008, ch. 18, art. 15

215 Les articles 500 à 502 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Contenu de la citation à comparaître

500 (1) Toute citation à comparaître doit :

a) indiquer le nom du prévenu, sa date de naissance,
et ses coordonnées;

b) indiquer l’essentiel de l’infraction que le prévenu
aurait commise;

c) exiger que le prévenu se présente devant le tribunal
aux date, heure et lieu indiqués et par la suite selon ce
que le tribunal exigera;

d) indiquer si le prévenu est tenu de comparaître pour
manquement en vertu de l’article 523.1 en raison d’une
omission visée à l’article 496.

Résumé des conséquences de l’omission de
comparaître

(2) Un résumé des paragraphes 145(3) et (6), de l’article
512.2 et du paragraphe 524(4) ainsi que des conséquences
possibles d’une omission de comparaître pour manque-
ment en vertu de l’article 523.1 doit figurer sur toute cita-
tion à comparaître.

Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

(3) La citation à comparaître peut enjoindre au prévenu
de comparaître, pour l’application de la Loi sur l’identifi-
cation des criminels, aux date, heure et lieu indiqués,
lorsqu’il est allégué que le prévenu a commis un acte

making the allegation that the peace officer did not
comply with the requirements of subsection (1).

1994, c. 44, s. 40; 1997, c. 18, s. 53; 1999, c. 25, s. 5

214 Section 499 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Release from custody — arrest with warrant

499 If a person who has been arrested with a warrant by
a peace officer is taken into custody for an offence other
than one listed in section 469 and the warrant has been
endorsed by a justice under subsection 507(6), a peace of-
ficer may release the person, if

(a) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or

(b) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 76(2); 1992, c. 47, s. 69; 1994, c. 44, s. 41; 1996, c. 7, s. 38;
1997, c. 18, s. 54; 1999, c. 25, s. 6; 2008, c. 18, s. 15

215 Sections 500 to 502 of the Act are replaced by
the following:

Contents of appearance notice

500 (1) An appearance notice shall

(a) set out the name, date of birth and contact infor-
mation of the accused;

(b) set out the substance of the offence that the ac-
cused is alleged to have committed;

(c) require the accused to attend court at a time and
place to be stated in the notice and to attend after-
wards as required by the court; and

(d) indicate if the accused is required to appear at a
judicial referral hearing under section 523.1 for a fail-
ure under section 496.

Summary of consequences — failure to appear

(2) An appearance notice shall set out a summary of sub-
sections 145(3) and (6), section 512.2 and subsection
524(4) and the possible consequences of a failure to ap-
pear at a judicial referral hearing under section 523.1.

Attendance for purposes of Identification of Criminals
Act

(3) An appearance notice may require the accused to ap-
pear at the time and place stated in it for the purposes of
the Identification of Criminals Act, if the accused is al-
leged to have committed an indictable offence and, in the
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case of an offence designated as a contravention under
the Contraventions Act, the Attorney General, within
the meaning of that Act, has not made an election under
section 50 of that Act.

Signature of accused

(4) An accused shall be requested to sign in duplicate
their appearance notice and, whether or not they comply
with that request, one of the duplicates shall be given to
the accused. If the accused fails or refuses to sign, the
lack of their signature does not invalidate the appearance
notice.

Contents of undertaking

501 (1) An undertaking under paragraph 498(1)(c),
499(b) or 503(1.1)(b) must set out

(a) the name, date of birth and contact information of
the accused;

(b) the substance of the offence that the accused is al-
leged to have committed; and

(c) a summary of subsections 145(4) and (6), sections
512 and 512.2 and subsection 524(4).

Mandatory conditions

(2) The undertaking must contain a condition that the
accused attend court at the time and place stated in the
undertaking and to attend afterwards as required by the
court.

Additional conditions

(3) The undertaking may contain one or more of the fol-
lowing conditions, if the condition is reasonable in the
circumstances of the offence and necessary, to ensure the
accused’s attendance in court or the safety and security of
any victim of or witness to the offence, or to prevent the
continuation or repetition of the offence or the commis-
sion of another offence:

(a) report at specified times to the peace officer or
other specified person;

(b) remain within a specified territorial jurisdiction;

(c) notify the peace officer or other specified person of
any change in their address, employment or occupa-
tion;

(d) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any victim, witness or other person identified
in the undertaking, except in accordance with any
specified conditions;

criminel et, dans le cas d’une infraction qualifiée de
contravention en vertu de la Loi sur les contraventions,
si le procureur général, au sens de cette loi, ne se pré-
vaut pas du choix prévu à l’article 50 de la même loi.

Signature du prévenu

(4) Il faut demander au prévenu de signer en double
exemplaire sa citation à comparaître et, qu’il le fasse ou
non, un exemplaire doit lui être remis; mais s’il refuse ou
fait défaut de signer, l’absence de sa signature ne porte
pas atteinte à la validité de la citation à comparaître.

Contenu de la promesse

501 (1) Toute promesse visée aux alinéas 498(1)c),
499b) ou 503(1.1)b) doit :

a) indiquer le nom du prévenu, sa date de naissance et
ses coordonnées;

b) indiquer l’essentiel de l’infraction que le prévenu
aurait commise;

c) contenir un résumé des paragraphes 145(4) et (6),
des articles 512 et 512.2 et du paragraphe 524(4).

Conditions obligatoires

(2) La promesse doit être assortie de la condition pour le
prévenu de se présenter devant le tribunal aux date,
heure et lieu qui y sont indiqués et par la suite selon ce
que le tribunal exigera.

Autres conditions

(3) Elle peut être assortie de l’une ou plusieurs des
conditions ci-après si elles sont raisonnables eu égard
aux circonstances entourant la prétendue infraction et
nécessaires pour assurer la présence du prévenu au tri-
bunal ou la sécurité des victimes ou des témoins de l’in-
fraction ou pour empêcher que l’infraction se poursuive
ou se répète ou qu’une autre infraction soit commise :

a) se présenter, aux moments indiqués, à l’agent de la
paix ou à la personne qui y sont nommés;

b) demeurer dans le ressort de la juridiction précisée;

c) aviser l’agent de la paix ou la personne qui y sont
nommés de tout changement d’adresse, d’emploi ou
d’occupation;

d) sauf en conformité avec les conditions prévues,
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute personne — victime, témoin ou
autre — nommée;

criminel et, dans le cas d’une infraction qualifiée de
contravention en vertu de la Loi sur les contraventions,
si le procureur général, au sens de cette loi, ne se pré-
vaut pas du choix prévu à l’article 50 de la même loi.

Signature du prévenu

(4) Il faut demander au prévenu de signer en double
exemplaire sa citation à comparaître et, qu’il le fasse ou
non, un exemplaire doit lui être remis; mais s’il refuse ou
fait défaut de signer, l’absence de sa signature ne porte
pas atteinte à la validité de la citation à comparaître.

Contenu de la promesse

501 (1) Toute promesse visée aux alinéas 498(1)c),
499b) ou 503(1.1)b) doit :

a) indiquer le nom du prévenu, sa date de naissance et
ses coordonnées;

b) indiquer l’essentiel de l’infraction que le prévenu
aurait commise;

c) contenir un résumé des paragraphes 145(4) et (6),
des articles 512 et 512.2 et du paragraphe 524(4).

Conditions obligatoires

(2) La promesse doit être assortie de la condition pour le
prévenu de se présenter devant le tribunal aux date,
heure et lieu qui y sont indiqués et par la suite selon ce
que le tribunal exigera.

Autres conditions

(3) Elle peut être assortie de l’une ou plusieurs des
conditions ci-après si elles sont raisonnables eu égard
aux circonstances entourant la prétendue infraction et
nécessaires pour assurer la présence du prévenu au tri-
bunal ou la sécurité des victimes ou des témoins de l’in-
fraction ou pour empêcher que l’infraction se poursuive
ou se répète ou qu’une autre infraction soit commise :

a) se présenter, aux moments indiqués, à l’agent de la
paix ou à la personne qui y sont nommés;

b) demeurer dans le ressort de la juridiction précisée;

c) aviser l’agent de la paix ou la personne qui y sont
nommés de tout changement d’adresse, d’emploi ou
d’occupation;

d) sauf en conformité avec les conditions prévues,
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute personne — victime, témoin ou
autre — nommée;

case of an offence designated as a contravention under
the Contraventions Act, the Attorney General, within
the meaning of that Act, has not made an election under
section 50 of that Act.

Signature of accused

(4) An accused shall be requested to sign in duplicate
their appearance notice and, whether or not they comply
with that request, one of the duplicates shall be given to
the accused. If the accused fails or refuses to sign, the
lack of their signature does not invalidate the appearance
notice.

Contents of undertaking

501 (1) An undertaking under paragraph 498(1)(c),
499(b) or 503(1.1)(b) must set out

(a) the name, date of birth and contact information of
the accused;

(b) the substance of the offence that the accused is al-
leged to have committed; and

(c) a summary of subsections 145(4) and (6), sections
512 and 512.2 and subsection 524(4).

Mandatory conditions

(2) The undertaking must contain a condition that the
accused attend court at the time and place stated in the
undertaking and to attend afterwards as required by the
court.

Additional conditions

(3) The undertaking may contain one or more of the fol-
lowing conditions, if the condition is reasonable in the
circumstances of the offence and necessary, to ensure the
accused’s attendance in court or the safety and security of
any victim of or witness to the offence, or to prevent the
continuation or repetition of the offence or the commis-
sion of another offence:

(a) report at specified times to the peace officer or
other specified person;

(b) remain within a specified territorial jurisdiction;

(c) notify the peace officer or other specified person of
any change in their address, employment or occupa-
tion;

(d) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any victim, witness or other person identified
in the undertaking, except in accordance with any
specified conditions;
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(e) abstain from going to any specified place or enter-
ing any geographic area related to any person referred
to in paragraph (d), except in accordance with any
specified conditions;

(f) deposit all their passports with the peace officer or
other specified person;

(g) reside at a specified address, be at that address at
specified hours and present themselves at the en-
trance of that residence to a peace officer or other
specified person, at the officer’s or specified person’s
request during those hours;

(h) abstain from possessing a firearm, cross-bow, pro-
hibited weapon, restricted weapon, prohibited device,
ammunition, prohibited ammunition or explosive sub-
stance, and surrender those that are in their posses-
sion to the peace officer or other specified person and
also any authorization, licence or registration certifi-
cate or other document enabling them to acquire or
possess them;

(i) promise to pay an amount specified in the under-
taking, which shall not be more than $500, if they fail
to comply with any condition of the undertaking;

(j) deposit, with the peace officer specified in the un-
dertaking, money or other valuable security whose val-
ue does not exceed $500 if, at the time of giving the
undertaking, the accused is not ordinarily resident in
the province or does not ordinarily reside within 200
kilometres of the place in which they are in custody;
and

(k) comply with any other specified condition for en-
suring the safety and security of any victim of or wit-
ness to the offence.

Attendance for purposes of Identification of Criminals
Act

(4) The undertaking may require the accused to appear
at the time and place stated in it for the purposes of the
Identification of Criminals Act if the accused is alleged to
have committed an indictable offence and, in the case of
an offence designated as a contravention under the Con-
traventions Act, the Attorney General, within the mean-
ing of that Act, has not made an election under section 50
of that Act.

Money or other valuable security to be deposited
with justice

(5) If the accused has deposited an amount of money or
other valuable security with a peace officer, the officer
shall, without delay after the deposit, cause the money or

e) sauf en conformité avec les conditions prévues,
s’abstenir d’aller dans un lieu ou de pénétrer dans tout
secteur géographique précisé qui est lié à la personne
visée à l’alinéa d);

f) remettre tous ses passeports à l’agent de la paix ou
à la personne qui y sont nommés;

g) résider à l’adresse indiquée, être présent à cette
adresse aux heures indiquées et, durant ces heures, se
présenter à l’entrée de la résidence sur demande d’un
agent de la paix ou d’une autre personne nommée;

h) s’abstenir de posséder une arme à feu, une arba-
lète, une arme prohibée, une arme à autorisation res-
treinte, un dispositif prohibé, des munitions, des mu-
nitions prohibées ou des substances explosives et re-
mettre ceux qui sont en sa possession à l’agent de la
paix ou à la personne qui y sont nommés, ainsi que les
autorisations, permis et certificats d’enregistrement et
tout autre document permettant à la personne d’ac-
quérir ou de posséder ces objets;

i) s’engager à verser la somme — d’au plus cinq cents
dollars — qui y est précisée, en cas de non-respect de
l’une ou l’autre des conditions de la promesse;

j) déposer auprès de l’agent de la paix nommé une
somme d’argent ou autre valeur d’au plus cinq cents
dollars si, au moment de remettre la promesse, le pré-
venu ne réside pas ordinairement dans la province où
il est sous garde ou dans un rayon de deux cents kilo-
mètres du lieu où il est sous garde;

k) observer toute autre condition indiquée pour assu-
rer la sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion en cause.

Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

(4) La promesse peut enjoindre au prévenu de compa-
raître, pour l’application de la Loi sur l’identification des
criminels, aux date, heure et lieu indiqués, lorsqu’il est
allégué que le prévenu a commis un acte criminel et,
dans le cas d’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions, si le procureur
général, au sens de cette loi, ne se prévaut pas du choix
prévu à l’article 50 de la même loi.

Argent ou autre valeur déposés auprès du juge de
paix

(5) Lorsqu’un prévenu a déposé auprès d’un agent de la
paix une somme d’argent ou autre valeur, l’agent de la
paix fait remettre, aussitôt après ce dépôt, cet argent ou

e) sauf en conformité avec les conditions prévues,
s’abstenir d’aller dans un lieu ou de pénétrer dans tout
secteur géographique précisé qui est lié à la personne
visée à l’alinéa d);

f) remettre tous ses passeports à l’agent de la paix ou
à la personne qui y sont nommés;

g) résider à l’adresse indiquée, être présent à cette
adresse aux heures indiquées et, durant ces heures, se
présenter à l’entrée de la résidence sur demande d’un
agent de la paix ou d’une autre personne nommée;

h) s’abstenir de posséder une arme à feu, une arba-
lète, une arme prohibée, une arme à autorisation res-
treinte, un dispositif prohibé, des munitions, des mu-
nitions prohibées ou des substances explosives et re-
mettre ceux qui sont en sa possession à l’agent de la
paix ou à la personne qui y sont nommés, ainsi que les
autorisations, permis et certificats d’enregistrement et
tout autre document permettant à la personne d’ac-
quérir ou de posséder ces objets;

i) s’engager à verser la somme — d’au plus cinq cents
dollars — qui y est précisée, en cas de non-respect de
l’une ou l’autre des conditions de la promesse;

j) déposer auprès de l’agent de la paix nommé une
somme d’argent ou autre valeur d’au plus cinq cents
dollars si, au moment de remettre la promesse, le pré-
venu ne réside pas ordinairement dans la province où
il est sous garde ou dans un rayon de deux cents kilo-
mètres du lieu où il est sous garde;

k) observer toute autre condition indiquée pour assu-
rer la sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion en cause.

Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

(4) La promesse peut enjoindre au prévenu de compa-
raître, pour l’application de la Loi sur l’identification des
criminels, aux date, heure et lieu indiqués, lorsqu’il est
allégué que le prévenu a commis un acte criminel et,
dans le cas d’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions, si le procureur
général, au sens de cette loi, ne se prévaut pas du choix
prévu à l’article 50 de la même loi.

Argent ou autre valeur déposés auprès du juge de
paix

(5) Lorsqu’un prévenu a déposé auprès d’un agent de la
paix une somme d’argent ou autre valeur, l’agent de la
paix fait remettre, aussitôt après ce dépôt, cet argent ou

(e) abstain from going to any specified place or enter-
ing any geographic area related to any person referred
to in paragraph (d), except in accordance with any
specified conditions;

(f) deposit all their passports with the peace officer or
other specified person;

(g) reside at a specified address, be at that address at
specified hours and present themselves at the en-
trance of that residence to a peace officer or other
specified person, at the officer’s or specified person’s
request during those hours;

(h) abstain from possessing a firearm, cross-bow, pro-
hibited weapon, restricted weapon, prohibited device,
ammunition, prohibited ammunition or explosive sub-
stance, and surrender those that are in their posses-
sion to the peace officer or other specified person and
also any authorization, licence or registration certifi-
cate or other document enabling them to acquire or
possess them;

(i) promise to pay an amount specified in the under-
taking, which shall not be more than $500, if they fail
to comply with any condition of the undertaking;

(j) deposit, with the peace officer specified in the un-
dertaking, money or other valuable security whose val-
ue does not exceed $500 if, at the time of giving the
undertaking, the accused is not ordinarily resident in
the province or does not ordinarily reside within 200
kilometres of the place in which they are in custody;
and

(k) comply with any other specified condition for en-
suring the safety and security of any victim of or wit-
ness to the offence.

Attendance for purposes of Identification of Criminals
Act

(4) The undertaking may require the accused to appear
at the time and place stated in it for the purposes of the
Identification of Criminals Act if the accused is alleged to
have committed an indictable offence and, in the case of
an offence designated as a contravention under the Con-
traventions Act, the Attorney General, within the mean-
ing of that Act, has not made an election under section 50
of that Act.

Money or other valuable security to be deposited
with justice

(5) If the accused has deposited an amount of money or
other valuable security with a peace officer, the officer
shall, without delay after the deposit, cause the money or

2015-2016-2017-2018-2019 74 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  215 Article  215



valuable security to be delivered to a justice for deposit
with the justice.

Signature of accused

(6) The accused shall be requested to sign in duplicate
their undertaking and, whether or not they comply with
that request, one of the duplicates shall be given to them.
If they fail or refuse to sign, the lack of their signature
does not invalidate the undertaking.

Variation of undertaking on consent

502 (1) The undertaking in respect of which an accused
has been released under section 498, 499 or 503 may, with
the written consent of the accused and the prosecutor, be
varied and the undertaking so varied is deemed to be an
undertaking given under section 498, 499 or 503, as the
case may be.

Replacement by justice of undertaking with order

(2) The accused or the prosecutor may, in the absence of
consent between them, apply to a justice for a release or-
der under subsection 515(1) or (2) to replace an under-
taking given by the accused under paragraph 498(1)(c),
499(b) or 503(1.1)(b) with the order. If the prosecutor ap-
plies for the order, the prosecutor must provide three
days notice to the accused.

216 The Act is amended by adding the following
before section 503:

Appearance of the accused

502.1 (1) Except as otherwise provided in this Part, an
accused who is required to appear in a proceeding under
this Part shall appear personally but may appear by au-
dioconference or videoconference, if arrangements are
made with the court in advance and those arrangements
are satisfactory to the justice.

Witness in Canada

(2) Despite section 714.1, a witness in Canada who is re-
quired to give evidence in a proceeding under this Part
may do so by audioconference or videoconference, if it is
satisfactory to the justice.

Witness outside Canada

(3) For greater certainty, sections 714.2 to 714.8 apply
when a witness outside Canada gives evidence in a pro-
ceeding under this Part.

cette autre valeur à un juge de paix pour dépôt auprès de
celui-ci.

Signature du prévenu

(6) Il faut demander au prévenu de signer en double
exemplaire sa promesse et, qu’il le fasse ou non, un
exemplaire doit lui être remis; mais s’il refuse ou s’il fait
défaut de signer, l’absence de sa signature ne porte pas
atteinte à la validité de la promesse.

Modification de la promesse sur consentement

502 (1) La promesse en vertu de laquelle le prévenu a
été mis en liberté sous le régime des articles 498, 499 ou
503 peut être modifiée si le prévenu et le poursuivant y
consentent par écrit. La promesse ainsi modifiée est ré-
putée être une promesse remise en vertu des articles 498,
499 ou 503, selon le cas.

Substitution d’une ordonnance d’un juge de paix à la
promesse

(2) En l’absence de consentement, le prévenu ou le pour-
suivant peuvent demander à un juge de paix de rendre
l’ordonnance visée aux paragraphes 515(1) ou (2) pour
qu’elle soit substituée à la promesse remise par le préve-
nu en vertu des alinéas 498(1)c), 499b) ou 503(1.1)b). Le
poursuivant qui fait la demande doit remettre au prévenu
un préavis de trois jours.

216 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 503, de ce qui suit :

Comparution du prévenu

502.1 (1) Sauf disposition contraire de la présente par-
tie, le prévenu qui est tenu de comparaître dans le cadre
d’une procédure visée par la présente partie le fait en
personne, mais peut comparaître par audioconférence ou
par vidéoconférence si des arrangements à cet égard ont
été pris au préalable avec le tribunal et que ceux-ci satis-
font le juge de paix.

Témoin au Canada

(2) Malgré l’article 714.1, le témoin qui se trouve au
Canada et qui est tenu de déposer dans le cadre d’une
procédure visée par la présente partie peut le faire, si le
juge de paix l’estime indiqué, par audioconférence ou par
vidéoconférence.

Témoin à l’étranger

(3) Il est entendu que les articles 714.2 à 714.8 s’ap-
pliquent lorsqu’un témoin qui se trouve à l’étranger dé-
pose dans le cadre d’une procédure visée par la présente
partie.

cette autre valeur à un juge de paix pour dépôt auprès de
celui-ci.

Signature du prévenu

(6) Il faut demander au prévenu de signer en double
exemplaire sa promesse et, qu’il le fasse ou non, un
exemplaire doit lui être remis; mais s’il refuse ou s’il fait
défaut de signer, l’absence de sa signature ne porte pas
atteinte à la validité de la promesse.

Modification de la promesse sur consentement

502 (1) La promesse en vertu de laquelle le prévenu a
été mis en liberté sous le régime des articles 498, 499 ou
503 peut être modifiée si le prévenu et le poursuivant y
consentent par écrit. La promesse ainsi modifiée est ré-
putée être une promesse remise en vertu des articles 498,
499 ou 503, selon le cas.

Substitution d’une ordonnance d’un juge de paix à la
promesse

(2) En l’absence de consentement, le prévenu ou le pour-
suivant peuvent demander à un juge de paix de rendre
l’ordonnance visée aux paragraphes 515(1) ou (2) pour
qu’elle soit substituée à la promesse remise par le préve-
nu en vertu des alinéas 498(1)c), 499b) ou 503(1.1)b). Le
poursuivant qui fait la demande doit remettre au prévenu
un préavis de trois jours.

216 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’article 503, de ce qui suit :

Comparution du prévenu

502.1 (1) Sauf disposition contraire de la présente par-
tie, le prévenu qui est tenu de comparaître dans le cadre
d’une procédure visée par la présente partie le fait en
personne, mais peut comparaître par audioconférence ou
par vidéoconférence si des arrangements à cet égard ont
été pris au préalable avec le tribunal et que ceux-ci satis-
font le juge de paix.

Témoin au Canada

(2) Malgré l’article 714.1, le témoin qui se trouve au
Canada et qui est tenu de déposer dans le cadre d’une
procédure visée par la présente partie peut le faire, si le
juge de paix l’estime indiqué, par audioconférence ou par
vidéoconférence.

Témoin à l’étranger

(3) Il est entendu que les articles 714.2 à 714.8 s’ap-
pliquent lorsqu’un témoin qui se trouve à l’étranger dé-
pose dans le cadre d’une procédure visée par la présente
partie.

valuable security to be delivered to a justice for deposit
with the justice.

Signature of accused

(6) The accused shall be requested to sign in duplicate
their undertaking and, whether or not they comply with
that request, one of the duplicates shall be given to them.
If they fail or refuse to sign, the lack of their signature
does not invalidate the undertaking.

Variation of undertaking on consent

502 (1) The undertaking in respect of which an accused
has been released under section 498, 499 or 503 may, with
the written consent of the accused and the prosecutor, be
varied and the undertaking so varied is deemed to be an
undertaking given under section 498, 499 or 503, as the
case may be.

Replacement by justice of undertaking with order

(2) The accused or the prosecutor may, in the absence of
consent between them, apply to a justice for a release or-
der under subsection 515(1) or (2) to replace an under-
taking given by the accused under paragraph 498(1)(c),
499(b) or 503(1.1)(b) with the order. If the prosecutor ap-
plies for the order, the prosecutor must provide three
days notice to the accused.

216 The Act is amended by adding the following
before section 503:

Appearance of the accused

502.1 (1) Except as otherwise provided in this Part, an
accused who is required to appear in a proceeding under
this Part shall appear personally but may appear by au-
dioconference or videoconference, if arrangements are
made with the court in advance and those arrangements
are satisfactory to the justice.

Witness in Canada

(2) Despite section 714.1, a witness in Canada who is re-
quired to give evidence in a proceeding under this Part
may do so by audioconference or videoconference, if it is
satisfactory to the justice.

Witness outside Canada

(3) For greater certainty, sections 714.2 to 714.8 apply
when a witness outside Canada gives evidence in a pro-
ceeding under this Part.
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Participants

(4) A participant, as defined in subsection 715.25(1),
who is to participate in a proceeding under this Part shall
participate personally but may participate by audiocon-
ference or videoconference, if it is satisfactory to the jus-
tice.

Justice

(5) The justice who is to preside at a proceeding under
this Part shall preside personally but may preside by
audioconference or videoconference, if the justice consid-
ers it necessary in the circumstances.

1994, c. 44, s. 42; 1997, c. 18, s. 55(1) and (2); 1998, c. 7, s. 3; 1999, c. 25, s. 7

217 (1) Subsections 503(1) to (2.3) of the Act are
replaced by the following:

Taking before justice

503 (1) Subject to the other provisions of this section, a
peace officer who arrests a person with or without war-
rant and who has not released the person under any oth-
er provision under this Part shall, in accordance with the
following paragraphs, cause the person to be taken be-
fore a justice to be dealt with according to law:

(a) if a justice is available within a period of 24 hours
after the person has been arrested by the peace officer,
the person shall be taken before a justice without un-
reasonable delay and in any event within that period;
and

(b) if a justice is not available within a period of 24
hours after the person has been arrested by the peace
officer, the person shall be taken before a justice as
soon as possible.

Re-evaluation of detention

(1.1) At any time before the expiry of the time referred to
in paragraph (1)(a) or (b), a peace officer who is satisfied
that the continued detention of the person in custody for
an offence that is not listed in section 469 is no longer
necessary shall release the person, if

(a) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or

(b) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

Person delivered or in custody

(2) Subsections (1) and (1.1) also apply to a peace officer
to whom a person is delivered under subsection 494(3) or
into whose custody a person is placed under subsection
163.5(3) of the Customs Act, except that the 24-hour

Participants

(4) Tout participant, au sens du paragraphe 715.25(1),
qui participe à une procédure visée par la présente partie
le fait en personne, mais peut participer par audioconfé-
rence ou par vidéoconférence si le juge de paix l’estime
indiqué.

Juge de paix

(5) Le juge de paix qui préside une procédure visée par la
présente partie le fait en personne, mais peut présider
par audioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime
nécessaire dans les circonstances.

1994, ch. 44, art. 42; 1997, ch. 18, par. 55(1) et (2); 1998, ch. 7, art. 3; 1999, ch. 25, art. 7

217 (1) Les paragraphes 503(1) à (2.3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Prévenu conduit devant un juge de paix

503 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, l’agent de la paix qui arrête une personne avec ou
sans mandat et qui ne la met pas en liberté en vertu de
toute autre disposition de la présente partie la fait
conduire devant un juge de paix, conformément aux ali-
néas ci-après, pour qu’elle soit traitée selon la loi :

a) si un juge de paix est disponible dans un délai de
vingt-quatre heures après son arrestation, elle est
conduite devant un juge de paix sans retard injustifié
et, dans tous les cas, au plus tard dans ce délai;

b) si un juge de paix n’est pas disponible dans un délai
de vingt-quatre heures après son arrestation, elle est
conduite devant un juge de paix le plus tôt possible.

Réévaluation de la détention

(1.1) L’agent de la paix qui, avant l’expiration du délai
prévu aux alinéas (1)a) ou b), est convaincu que la conti-
nuation de la détention de la personne sous garde pour
avoir commis une infraction autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469 n’est plus nécessaire la met en
liberté si, selon le cas :

a) il délivre à cette personne une citation à compa-
raître;

b) cette personne lui remet une promesse.

Personne livrée à un agent de la paix ou confiée à sa
garde

(2) Les paragraphes (1) et (1.1) s’appliquent également à
l’égard de la personne qui est livrée à un agent de la paix
en conformité avec le paragraphe 494(3) ou confiée à sa
garde en conformité avec le paragraphe 163.5(3) de la Loi

Participants

(4) Tout participant, au sens du paragraphe 715.25(1),
qui participe à une procédure visée par la présente partie
le fait en personne, mais peut participer par audioconfé-
rence ou par vidéoconférence si le juge de paix l’estime
indiqué.

Juge de paix

(5) Le juge de paix qui préside une procédure visée par la
présente partie le fait en personne, mais peut présider
par audioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime
nécessaire dans les circonstances.

1994, ch. 44, art. 42; 1997, ch. 18, par. 55(1) et (2); 1998, ch. 7, art. 3; 1999, ch. 25, art. 7

217 (1) Les paragraphes 503(1) à (2.3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :
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article, l’agent de la paix qui arrête une personne avec ou
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toute autre disposition de la présente partie la fait
conduire devant un juge de paix, conformément aux ali-
néas ci-après, pour qu’elle soit traitée selon la loi :

a) si un juge de paix est disponible dans un délai de
vingt-quatre heures après son arrestation, elle est
conduite devant un juge de paix sans retard injustifié
et, dans tous les cas, au plus tard dans ce délai;
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conduite devant un juge de paix le plus tôt possible.

Réévaluation de la détention

(1.1) L’agent de la paix qui, avant l’expiration du délai
prévu aux alinéas (1)a) ou b), est convaincu que la conti-
nuation de la détention de la personne sous garde pour
avoir commis une infraction autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469 n’est plus nécessaire la met en
liberté si, selon le cas :

a) il délivre à cette personne une citation à compa-
raître;

b) cette personne lui remet une promesse.

Personne livrée à un agent de la paix ou confiée à sa
garde

(2) Les paragraphes (1) et (1.1) s’appliquent également à
l’égard de la personne qui est livrée à un agent de la paix
en conformité avec le paragraphe 494(3) ou confiée à sa
garde en conformité avec le paragraphe 163.5(3) de la Loi

Participants

(4) A participant, as defined in subsection 715.25(1),
who is to participate in a proceeding under this Part shall
participate personally but may participate by audiocon-
ference or videoconference, if it is satisfactory to the jus-
tice.

Justice

(5) The justice who is to preside at a proceeding under
this Part shall preside personally but may preside by
audioconference or videoconference, if the justice consid-
ers it necessary in the circumstances.

1994, c. 44, s. 42; 1997, c. 18, s. 55(1) and (2); 1998, c. 7, s. 3; 1999, c. 25, s. 7

217 (1) Subsections 503(1) to (2.3) of the Act are
replaced by the following:

Taking before justice

503 (1) Subject to the other provisions of this section, a
peace officer who arrests a person with or without war-
rant and who has not released the person under any oth-
er provision under this Part shall, in accordance with the
following paragraphs, cause the person to be taken be-
fore a justice to be dealt with according to law:

(a) if a justice is available within a period of 24 hours
after the person has been arrested by the peace officer,
the person shall be taken before a justice without un-
reasonable delay and in any event within that period;
and

(b) if a justice is not available within a period of 24
hours after the person has been arrested by the peace
officer, the person shall be taken before a justice as
soon as possible.

Re-evaluation of detention

(1.1) At any time before the expiry of the time referred to
in paragraph (1)(a) or (b), a peace officer who is satisfied
that the continued detention of the person in custody for
an offence that is not listed in section 469 is no longer
necessary shall release the person, if

(a) the peace officer issues an appearance notice to
the person; or

(b) the person gives an undertaking to the peace of-
ficer.

Person delivered or in custody

(2) Subsections (1) and (1.1) also apply to a peace officer
to whom a person is delivered under subsection 494(3) or
into whose custody a person is placed under subsection
163.5(3) of the Customs Act, except that the 24-hour
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period referred to in paragraphs (1)(a) and (b) begins af-
ter the person is delivered to the officer.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 77

(2) Paragraph 503(3.1)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) without conditions; or

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 77; 1997, c. 18, s. 55(4)

(3) Paragraph 503(3.1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) on the terms of a release order containing any con-
ditions referred to in paragraphs 515(2)(a) to (e) that
the justice considers desirable and to which the prose-
cutor consents.

(4) Subsection 503(4) of the Act is replaced by the
following:

Release of person about to commit indictable offence

(4) A peace officer having the custody of a person who
has been arrested without warrant as a person about to
commit an indictable offence shall release that person as
soon as practicable after the officer is satisfied that the
continued detention of that person is no longer necessary
in order to prevent that person from committing an in-
dictable offence.

(5) The portion of subsection 503(5) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Consequences of non-release

(5) Despite subsection (4), a peace officer having the cus-
tody of a person referred to in that subsection who does
not release the person before the expiry of the time pre-
scribed in paragraph (1)(a) or (b) for taking the person
before the justice shall be deemed to be acting lawfully
and in the execution of the peace officer’s duty for the
purposes of

(6) Paragraph 503(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) any other proceedings, unless in those proceedings
it is alleged and established by the person making the
allegation that the peace officer did not comply with
the requirements of subsection (4).

218 Section 505 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

sur les douanes, le délai de vingt-quatre heures visé aux
alinéas (1)a) et b) commençant à courir après qu’elle ait
été livrée à l’agent de la paix.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 77

(2) L’alinéa 503(3.1)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) without conditions; or

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 77; 1997, ch. 18, par. 55(4)

(3) L’alinéa 503(3.1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit mise en liberté conformément à une ordon-
nance de mise en liberté assortie des conditions visées
aux alinéas 515(2)a) à e) que le juge de paix estime in-
diquées et auxquelles le poursuivant consent.

(4) Le paragraphe 503(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en liberté d’une personne sur le point de
commettre un acte criminel

(4) L’agent de la paix ayant la garde d’une personne qui a
été arrêtée sans mandat en tant que personne sur le point
de commettre un acte criminel la met en liberté dès que
cela est matériellement possible à compter du moment
où il est convaincu que la continuation de sa détention
n’est plus nécessaire pour empêcher qu’elle commette un
acte criminel.

(5) Le passage du paragraphe 503(5) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conséquences de ne pas mettre une personne en
liberté

(5) Malgré le paragraphe (4), l’agent de la paix qui a la
garde d’une personne visée à ce paragraphe et qui ne la
met pas en liberté avant l’expiration du délai prescrit aux
alinéas (1)a) ou b) pour la conduire devant le juge de paix
est réputé agir légalement et dans l’exercice de ses fonc-
tions pour les besoins :

(6) L’alinéa 503(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) de toutes autres procédures, à moins qu’il n’y soit
allégué et établi par la personne qui fait cette alléga-
tion que l’agent de la paix ne s’est pas conformé aux
exigences du paragraphe (4).

218 L’article 505 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

sur les douanes, le délai de vingt-quatre heures visé aux
alinéas (1)a) et b) commençant à courir après qu’elle ait
été livrée à l’agent de la paix.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 77

(2) L’alinéa 503(3.1)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) without conditions; or

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 77; 1997, ch. 18, par. 55(4)

(3) L’alinéa 503(3.1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit mise en liberté conformément à une ordon-
nance de mise en liberté assortie des conditions visées
aux alinéas 515(2)a) à e) que le juge de paix estime in-
diquées et auxquelles le poursuivant consent.

(4) Le paragraphe 503(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mise en liberté d’une personne sur le point de
commettre un acte criminel

(4) L’agent de la paix ayant la garde d’une personne qui a
été arrêtée sans mandat en tant que personne sur le point
de commettre un acte criminel la met en liberté dès que
cela est matériellement possible à compter du moment
où il est convaincu que la continuation de sa détention
n’est plus nécessaire pour empêcher qu’elle commette un
acte criminel.

(5) Le passage du paragraphe 503(5) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conséquences de ne pas mettre une personne en
liberté

(5) Malgré le paragraphe (4), l’agent de la paix qui a la
garde d’une personne visée à ce paragraphe et qui ne la
met pas en liberté avant l’expiration du délai prescrit aux
alinéas (1)a) ou b) pour la conduire devant le juge de paix
est réputé agir légalement et dans l’exercice de ses fonc-
tions pour les besoins :

(6) L’alinéa 503(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) de toutes autres procédures, à moins qu’il n’y soit
allégué et établi par la personne qui fait cette alléga-
tion que l’agent de la paix ne s’est pas conformé aux
exigences du paragraphe (4).

218 L’article 505 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

period referred to in paragraphs (1)(a) and (b) begins af-
ter the person is delivered to the officer.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 77

(2) Paragraph 503(3.1)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) without conditions; or

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 77; 1997, c. 18, s. 55(4)

(3) Paragraph 503(3.1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) on the terms of a release order containing any con-
ditions referred to in paragraphs 515(2)(a) to (e) that
the justice considers desirable and to which the prose-
cutor consents.

(4) Subsection 503(4) of the Act is replaced by the
following:

Release of person about to commit indictable offence

(4) A peace officer having the custody of a person who
has been arrested without warrant as a person about to
commit an indictable offence shall release that person as
soon as practicable after the officer is satisfied that the
continued detention of that person is no longer necessary
in order to prevent that person from committing an in-
dictable offence.

(5) The portion of subsection 503(5) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Consequences of non-release

(5) Despite subsection (4), a peace officer having the cus-
tody of a person referred to in that subsection who does
not release the person before the expiry of the time pre-
scribed in paragraph (1)(a) or (b) for taking the person
before the justice shall be deemed to be acting lawfully
and in the execution of the peace officer’s duty for the
purposes of

(6) Paragraph 503(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) any other proceedings, unless in those proceedings
it is alleged and established by the person making the
allegation that the peace officer did not comply with
the requirements of subsection (4).

218 Section 505 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Time within which information to be laid in certain
cases

505 If an appearance notice has been issued to an ac-
cused under section 497, or if an accused has been re-
leased from custody under section 498 or 503, an infor-
mation relating to the offence alleged to have been com-
mitted by the accused or relating to an included or other
offence alleged to have been committed by them shall be
laid before a justice as soon as practicable after the
issuance or release, and in any event before the time stat-
ed in the appearance notice or undertaking for their at-
tendance in court.

1994, c. 44, s. 43

219 Subsections 507(6) and (7) of the Act are re-
placed by the following:

Endorsement of warrant by justice

(6) A justice who issues a warrant under this section or
section 508, 512, 512.1 or 512.2 may, unless the offence is
one listed in section 469, authorize the release of the ac-
cused under section 499 by making an endorsement on
the warrant in Form 29.

Undertaking or appearance notice deemed confirmed

(7) If, under subsection (6), a justice authorizes the re-
lease of an accused under section 499, an appearance no-
tice or undertaking referred to in that section shall be
deemed, for the purposes of subsection 145(3) or (4), as
the case may be, to have been confirmed by a justice un-
der section 508.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 79

220 Paragraphs 508(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) if the justice considers that a case for so doing is
made out, whether the information relates to the of-
fence alleged in the appearance notice or undertaking
or to an included or other offence,

(i) confirm the appearance notice or undertaking
and endorse the information accordingly, or

(ii) cancel the appearance notice or undertaking
and issue, in accordance with section 507, either a
summons or a warrant for the arrest of the accused
to compel the accused to attend before the justice
or some other justice for the same territorial divi-
sion to answer to a charge of an offence and en-
dorse on the summons or warrant that the appear-
ance notice or undertaking has been cancelled; and

Délai pour la dénonciation

505 Lorsqu’une citation à comparaître a été délivrée à
un prévenu en vertu de l’article 497 ou qu’un prévenu a
été mis en liberté en vertu des articles 498 ou 503, une dé-
nonciation relative à l’infraction que le prévenu aurait
commise, ou relative à une infraction incluse ou autre
qu’il aurait commise, doit être faite devant un juge de
paix dès que cela est matériellement possible par la suite
et, dans tous les cas, avant le moment indiqué dans la ci-
tation à comparaître ou la promesse pour sa présence au
tribunal.

1994, ch. 44, art. 43

219 Les paragraphes 507(6) et (7) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Visa du mandat par le juge de paix

(6) Le juge de paix qui décerne un mandat en vertu du
présent article ou des articles 508, 512, 512.1 ou 512.2
peut, sauf si l’infraction est mentionnée à l’article 469,
autoriser la mise en liberté du prévenu en vertu de l’ar-
ticle 499 en inscrivant sur le mandat un visa selon la for-
mule 29.

Citation à comparaître ou promesse réputées
confirmées

(7) Lorsque, en application du paragraphe (6), un juge de
paix autorise la mise en liberté d’un prévenu en vertu de
l’article 499, la citation à comparaître ou la promesse vi-
sées à cet article sont, pour l’application des paragraphes
145(3) ou (4), selon le cas, réputées avoir été confirmées
par un juge de paix en vertu de l’article 508.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 79

220 Les alinéas 508(1)b) et c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) lorsqu’il estime qu’il a été démontré qu’il est justi-
fié de le faire, que la dénonciation ait trait à l’infrac-
tion alléguée dans la citation à comparaître ou la pro-
messe a ou à une infraction incluse ou autre :

(i) soit confirmer la citation à comparaître ou la
promesse et inscrire sur la dénonciation une men-
tion à cet effet,

(ii) soit annuler la citation à comparaître ou la pro-
messe et décerner, conformément à l’article 507,
une sommation ou un mandat d’arrestation pour
obliger le prévenu à comparaître devant lui ou un
autre juge de la même circonscription territoriale
pour répondre à l’inculpation, et inscrire sur la
sommation ou le mandat que la citation à compa-
raître ou la promesse a été annulée;

Délai pour la dénonciation

505 Lorsqu’une citation à comparaître a été délivrée à
un prévenu en vertu de l’article 497 ou qu’un prévenu a
été mis en liberté en vertu des articles 498 ou 503, une dé-
nonciation relative à l’infraction que le prévenu aurait
commise, ou relative à une infraction incluse ou autre
qu’il aurait commise, doit être faite devant un juge de
paix dès que cela est matériellement possible par la suite
et, dans tous les cas, avant le moment indiqué dans la ci-
tation à comparaître ou la promesse pour sa présence au
tribunal.

1994, ch. 44, art. 43

219 Les paragraphes 507(6) et (7) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Visa du mandat par le juge de paix

(6) Le juge de paix qui décerne un mandat en vertu du
présent article ou des articles 508, 512, 512.1 ou 512.2
peut, sauf si l’infraction est mentionnée à l’article 469,
autoriser la mise en liberté du prévenu en vertu de l’ar-
ticle 499 en inscrivant sur le mandat un visa selon la for-
mule 29.

Citation à comparaître ou promesse réputées
confirmées

(7) Lorsque, en application du paragraphe (6), un juge de
paix autorise la mise en liberté d’un prévenu en vertu de
l’article 499, la citation à comparaître ou la promesse vi-
sées à cet article sont, pour l’application des paragraphes
145(3) ou (4), selon le cas, réputées avoir été confirmées
par un juge de paix en vertu de l’article 508.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 79

220 Les alinéas 508(1)b) et c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) lorsqu’il estime qu’il a été démontré qu’il est justi-
fié de le faire, que la dénonciation ait trait à l’infrac-
tion alléguée dans la citation à comparaître ou la pro-
messe a ou à une infraction incluse ou autre :

(i) soit confirmer la citation à comparaître ou la
promesse et inscrire sur la dénonciation une men-
tion à cet effet,

(ii) soit annuler la citation à comparaître ou la pro-
messe et décerner, conformément à l’article 507,
une sommation ou un mandat d’arrestation pour
obliger le prévenu à comparaître devant lui ou un
autre juge de la même circonscription territoriale
pour répondre à l’inculpation, et inscrire sur la
sommation ou le mandat que la citation à compa-
raître ou la promesse a été annulée;

Time within which information to be laid in certain
cases

505 If an appearance notice has been issued to an ac-
cused under section 497, or if an accused has been re-
leased from custody under section 498 or 503, an infor-
mation relating to the offence alleged to have been com-
mitted by the accused or relating to an included or other
offence alleged to have been committed by them shall be
laid before a justice as soon as practicable after the
issuance or release, and in any event before the time stat-
ed in the appearance notice or undertaking for their at-
tendance in court.

1994, c. 44, s. 43

219 Subsections 507(6) and (7) of the Act are re-
placed by the following:

Endorsement of warrant by justice

(6) A justice who issues a warrant under this section or
section 508, 512, 512.1 or 512.2 may, unless the offence is
one listed in section 469, authorize the release of the ac-
cused under section 499 by making an endorsement on
the warrant in Form 29.

Undertaking or appearance notice deemed confirmed

(7) If, under subsection (6), a justice authorizes the re-
lease of an accused under section 499, an appearance no-
tice or undertaking referred to in that section shall be
deemed, for the purposes of subsection 145(3) or (4), as
the case may be, to have been confirmed by a justice un-
der section 508.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 79

220 Paragraphs 508(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) if the justice considers that a case for so doing is
made out, whether the information relates to the of-
fence alleged in the appearance notice or undertaking
or to an included or other offence,

(i) confirm the appearance notice or undertaking
and endorse the information accordingly, or

(ii) cancel the appearance notice or undertaking
and issue, in accordance with section 507, either a
summons or a warrant for the arrest of the accused
to compel the accused to attend before the justice
or some other justice for the same territorial divi-
sion to answer to a charge of an offence and en-
dorse on the summons or warrant that the appear-
ance notice or undertaking has been cancelled; and
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(c) if the justice considers that a case is not made out
for the purposes of paragraph (b), cancel the appear-
ance notice or undertaking and cause the accused to
be immediately notified of the cancellation.

221 Subsection 509(4) of the Act is replaced by
the following:

Summary of certain provisions

(4) The summons must set out a summary of subsection
145(3), section 512.1 and subsection 524(4).

1992, c. 47, s. 72; 1996, c. 7, s. 38

222 Section 510 of the Act is repealed.

1997, c. 18, s. 58(1)

223 (1) Paragraph 512(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an appearance notice or undertaking has been
confirmed or cancelled under subsection 508(1);

(2) Paragraph 512(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the accused has been released without conditions
or with the intention of compelling their appearance
by way of summons.

1997, c. 18, s. 58(2)

(3) Paragraph 512(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an appearance notice or undertaking has been
confirmed under subsection 508(1) and the accused
fails to attend court in accordance with it in order to
be dealt with according to law, or

224 The Act is amended by adding the following
after section 512:

Arrest warrant — failure to appear under summons

512.1 If an accused who is required by a summons to
appear at the time and place stated in it for the purposes
of the Identification of Criminals Act does not appear at
that time and place and, in the case of an offence desig-
nated as a contravention under the Contraventions Act,
the Attorney General, within the meaning of that Act,
has not made an election under section 50 of that Act, a
justice may issue a warrant for the arrest of the accused
for the offence with which the accused is charged.

c) lorsqu’il estime qu’il n’a pas été démontré que l’ap-
plication de l’alinéa b) est justifiée, annuler la citation
à comparaître ou la promesse et faire notifier immé-
diatement cette annulation au prévenu.

221 Le paragraphe 509(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Résumé de certaines dispositions

(4) Un résumé du paragraphe 145(3), de l’article 512.1 et
du paragraphe 524(4) doit figurer sur toute sommation.

1992, ch. 47, art. 72; 1996, ch. 7, art. 38

222 L’article 510 de la même loi est abrogé.

1997, ch. 18, par. 58(1)

223 (1) L’alinéa 512(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) une citation à comparaître ou une promesse ont été
confirmées ou annulées en vertu du paragraphe
508(1);

(2) L’alinéa 512(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le prévenu a été mis en liberté sans condition ou
avec l’intention de l’obliger à comparaître par voie de
sommation.

1997, ch. 18, par. 58(2)

(3) L’alinéa 512(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) une citation à comparaître ou une promesse ont été
confirmées en vertu du paragraphe 508(1), et le préve-
nu omet d’être présent au tribunal en conformité avec
la citation ou la promesse pour être traité selon la loi;

224 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 512, de ce qui suit :

Mandat pour omission de comparaître — sommation

512.1 Lorsque le prévenu à qui une sommation enjoint
de comparaître aux date, heure et lieu indiqués pour l’ap-
plication de la Loi sur l’identification des criminels ne
comparaît pas aux date, heure et lieu ainsi indiqués et,
dans le cas d’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions, si le procureur
général, au sens de cette loi, ne se prévaut pas du choix
prévu à l’article 50 de la même loi, tout juge de paix peut
décerner un mandat pour l’arrestation du prévenu pour
l’infraction dont il est inculpé.

c) lorsqu’il estime qu’il n’a pas été démontré que l’ap-
plication de l’alinéa b) est justifiée, annuler la citation
à comparaître ou la promesse et faire notifier immé-
diatement cette annulation au prévenu.

221 Le paragraphe 509(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Résumé de certaines dispositions

(4) Un résumé du paragraphe 145(3), de l’article 512.1 et
du paragraphe 524(4) doit figurer sur toute sommation.

1992, ch. 47, art. 72; 1996, ch. 7, art. 38

222 L’article 510 de la même loi est abrogé.

1997, ch. 18, par. 58(1)

223 (1) L’alinéa 512(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) une citation à comparaître ou une promesse ont été
confirmées ou annulées en vertu du paragraphe
508(1);

(2) L’alinéa 512(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le prévenu a été mis en liberté sans condition ou
avec l’intention de l’obliger à comparaître par voie de
sommation.

1997, ch. 18, par. 58(2)

(3) L’alinéa 512(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) une citation à comparaître ou une promesse ont été
confirmées en vertu du paragraphe 508(1), et le préve-
nu omet d’être présent au tribunal en conformité avec
la citation ou la promesse pour être traité selon la loi;

224 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 512, de ce qui suit :

Mandat pour omission de comparaître — sommation

512.1 Lorsque le prévenu à qui une sommation enjoint
de comparaître aux date, heure et lieu indiqués pour l’ap-
plication de la Loi sur l’identification des criminels ne
comparaît pas aux date, heure et lieu ainsi indiqués et,
dans le cas d’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions, si le procureur
général, au sens de cette loi, ne se prévaut pas du choix
prévu à l’article 50 de la même loi, tout juge de paix peut
décerner un mandat pour l’arrestation du prévenu pour
l’infraction dont il est inculpé.

(c) if the justice considers that a case is not made out
for the purposes of paragraph (b), cancel the appear-
ance notice or undertaking and cause the accused to
be immediately notified of the cancellation.

221 Subsection 509(4) of the Act is replaced by
the following:

Summary of certain provisions

(4) The summons must set out a summary of subsection
145(3), section 512.1 and subsection 524(4).

1992, c. 47, s. 72; 1996, c. 7, s. 38

222 Section 510 of the Act is repealed.

1997, c. 18, s. 58(1)

223 (1) Paragraph 512(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) an appearance notice or undertaking has been
confirmed or cancelled under subsection 508(1);

(2) Paragraph 512(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) the accused has been released without conditions
or with the intention of compelling their appearance
by way of summons.

1997, c. 18, s. 58(2)

(3) Paragraph 512(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an appearance notice or undertaking has been
confirmed under subsection 508(1) and the accused
fails to attend court in accordance with it in order to
be dealt with according to law, or

224 The Act is amended by adding the following
after section 512:

Arrest warrant — failure to appear under summons

512.1 If an accused who is required by a summons to
appear at the time and place stated in it for the purposes
of the Identification of Criminals Act does not appear at
that time and place and, in the case of an offence desig-
nated as a contravention under the Contraventions Act,
the Attorney General, within the meaning of that Act,
has not made an election under section 50 of that Act, a
justice may issue a warrant for the arrest of the accused
for the offence with which the accused is charged.
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Arrest warrant — failure to appear under appearance
notice or undertaking

512.2 If an accused who is required by an appearance
notice or undertaking to appear at the time and place
stated in it for the purposes of the Identification of Crim-
inals Act does not appear at that time and place, a justice
may, if the appearance notice or undertaking has been
confirmed by a justice under section 508, issue a warrant
for the arrest of the accused for the offence with which
the accused is charged.

Warrant to appear under section 524

512.3 If a justice is satisfied that there are reasonable
grounds to believe that an accused has contravened or is
about to contravene any summons, appearance notice,
undertaking or release order that was issued or given to
the accused or entered into by the accused or has com-
mitted an indictable offence while being subject to any
summons, appearance notice, undertaking or release or-
der, the justice may issue a warrant for the purpose of
taking them before a justice under section 524.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 83(1) and (2), s. 186 (Sch. IV, item 7)

225 (1) Subsections 515(1) to (2.1) of the Act are
replaced by the following:

Release order without conditions

515 (1) Subject to this section, when an accused who is
charged with an offence other than an offence listed in
section 469 is taken before a justice, the justice shall, un-
less a plea of guilty by the accused is accepted, make a re-
lease order in respect of that offence, without conditions,
unless the prosecutor, having been given a reasonable
opportunity to do so, shows cause, in respect of that of-
fence, why the detention of the accused in custody is jus-
tified or why an order under any other provision of this
section should be made.

Release order with conditions

(2) If the justice does not make an order under subsec-
tion (1), the justice shall, unless the prosecutor shows
cause why the detention of the accused is justified, make
a release order that sets out the conditions directed by
the justice under subsection (4) and, as the case may be,

(a) an indication that the release order does not in-
clude any financial obligations;

(b) the accused’s promise to pay a specified amount if
they fail to comply with a condition of the order;

Mandat pour omission de comparaître — citation à
comparaître ou promesse

512.2 Lorsque le prévenu à qui une citation à compa-
raître ou une promesse enjoint de comparaître aux date,
heure et lieu indiqués, pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels, ne comparaît pas aux date,
heure et lieu ainsi indiqués, tout juge de paix peut,
lorsque la citation à comparaître ou la promesse a été
confirmée par un juge de paix en vertu de l’article 508,
décerner un mandat pour l’arrestation du prévenu pour
l’infraction dont il est inculpé.

Mandat : comparution du prévenu au titre de l’article
524

512.3 Le juge de paix qui est convaincu qu’il y a des mo-
tifs raisonnables de croire qu’un prévenu soit a violé ou
est sur le point de violer une sommation, une citation à
comparaître, une promesse ou une ordonnance de mise
en liberté le visant, soit a commis un acte criminel alors
qu’il était visé par une sommation, une citation à compa-
raître, une promesse ou une ordonnance de mise en li-
berté peut décerner un mandat afin qu’il soit conduit de-
vant un juge de paix au titre de l’article 524.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 83(1) et (2), art. 186, ann. IV, no 7

225 (1) Les paragraphes 515(1) à (2.1) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté sans conditions

515 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, lorsqu’un prévenu inculpé d’une infraction autre
qu’une infraction mentionnée à l’article 469 est conduit
devant un juge de paix, celui-ci, sauf si un plaidoyer de
culpabilité du prévenu est accepté, rend une ordonnance
de mise en liberté sans conditions à l’égard de cette in-
fraction, à moins que le poursuivant, ayant eu la possibi-
lité de le faire, ne fasse valoir à l’égard de cette infraction
des motifs justifiant la détention du prévenu sous garde
ou des motifs justifiant de rendre une ordonnance aux
termes de toute autre disposition du présent article.

Ordonnance de mise en liberté avec conditions

(2) Le juge de paix qui ne rend pas d’ordonnance en ver-
tu du paragraphe (1) rend, à moins que le poursuivant ne
fasse valoir des motifs justifiant la détention du prévenu
sous garde, une ordonnance de mise en liberté assortie
de toute condition visée au paragraphe (4) qu’il fixe et,
selon le cas :

a) d’une indication que l’ordonnance ne contient au-
cune forme d’obligation financière;

b) de l’engagement de la part du prévenu à verser la
somme d’argent indiquée en cas de non-respect d’une
condition de l’ordonnance;

Mandat pour omission de comparaître — citation à
comparaître ou promesse

512.2 Lorsque le prévenu à qui une citation à compa-
raître ou une promesse enjoint de comparaître aux date,
heure et lieu indiqués, pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels, ne comparaît pas aux date,
heure et lieu ainsi indiqués, tout juge de paix peut,
lorsque la citation à comparaître ou la promesse a été
confirmée par un juge de paix en vertu de l’article 508,
décerner un mandat pour l’arrestation du prévenu pour
l’infraction dont il est inculpé.

Mandat : comparution du prévenu au titre de l’article
524

512.3 Le juge de paix qui est convaincu qu’il y a des mo-
tifs raisonnables de croire qu’un prévenu soit a violé ou
est sur le point de violer une sommation, une citation à
comparaître, une promesse ou une ordonnance de mise
en liberté le visant, soit a commis un acte criminel alors
qu’il était visé par une sommation, une citation à compa-
raître, une promesse ou une ordonnance de mise en li-
berté peut décerner un mandat afin qu’il soit conduit de-
vant un juge de paix au titre de l’article 524.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 83(1) et (2), art. 186, ann. IV, no 7

225 (1) Les paragraphes 515(1) à (2.1) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté sans conditions

515 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, lorsqu’un prévenu inculpé d’une infraction autre
qu’une infraction mentionnée à l’article 469 est conduit
devant un juge de paix, celui-ci, sauf si un plaidoyer de
culpabilité du prévenu est accepté, rend une ordonnance
de mise en liberté sans conditions à l’égard de cette in-
fraction, à moins que le poursuivant, ayant eu la possibi-
lité de le faire, ne fasse valoir à l’égard de cette infraction
des motifs justifiant la détention du prévenu sous garde
ou des motifs justifiant de rendre une ordonnance aux
termes de toute autre disposition du présent article.

Ordonnance de mise en liberté avec conditions

(2) Le juge de paix qui ne rend pas d’ordonnance en ver-
tu du paragraphe (1) rend, à moins que le poursuivant ne
fasse valoir des motifs justifiant la détention du prévenu
sous garde, une ordonnance de mise en liberté assortie
de toute condition visée au paragraphe (4) qu’il fixe et,
selon le cas :

a) d’une indication que l’ordonnance ne contient au-
cune forme d’obligation financière;

b) de l’engagement de la part du prévenu à verser la
somme d’argent indiquée en cas de non-respect d’une
condition de l’ordonnance;

Arrest warrant — failure to appear under appearance
notice or undertaking

512.2 If an accused who is required by an appearance
notice or undertaking to appear at the time and place
stated in it for the purposes of the Identification of Crim-
inals Act does not appear at that time and place, a justice
may, if the appearance notice or undertaking has been
confirmed by a justice under section 508, issue a warrant
for the arrest of the accused for the offence with which
the accused is charged.

Warrant to appear under section 524

512.3 If a justice is satisfied that there are reasonable
grounds to believe that an accused has contravened or is
about to contravene any summons, appearance notice,
undertaking or release order that was issued or given to
the accused or entered into by the accused or has com-
mitted an indictable offence while being subject to any
summons, appearance notice, undertaking or release or-
der, the justice may issue a warrant for the purpose of
taking them before a justice under section 524.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 83(1) and (2), s. 186 (Sch. IV, item 7)

225 (1) Subsections 515(1) to (2.1) of the Act are
replaced by the following:

Release order without conditions

515 (1) Subject to this section, when an accused who is
charged with an offence other than an offence listed in
section 469 is taken before a justice, the justice shall, un-
less a plea of guilty by the accused is accepted, make a re-
lease order in respect of that offence, without conditions,
unless the prosecutor, having been given a reasonable
opportunity to do so, shows cause, in respect of that of-
fence, why the detention of the accused in custody is jus-
tified or why an order under any other provision of this
section should be made.

Release order with conditions

(2) If the justice does not make an order under subsec-
tion (1), the justice shall, unless the prosecutor shows
cause why the detention of the accused is justified, make
a release order that sets out the conditions directed by
the justice under subsection (4) and, as the case may be,

(a) an indication that the release order does not in-
clude any financial obligations;

(b) the accused’s promise to pay a specified amount if
they fail to comply with a condition of the order;
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(c) the obligation to have one or more sureties, with
or without the accused’s promise to pay a specified
amount if they fail to comply with a condition of the
order;

(d) the obligation to deposit money or other valuable
security in a specified amount or value, with or with-
out the accused’s promise to pay a specified amount if
they fail to comply with a condition of the order; or

(e) if the accused is not ordinarily resident in the
province in which they are in custody or does not ordi-
narily reside within 200 kilometres of the place in
which they are in custody, the obligation to deposit
money or other valuable security in a specified
amount or value, with or without the accused’s
promise to pay a specified amount by the justice if
they fail to comply with a condition of the order and
with or without sureties.

Imposition of least onerous form of release

(2.01) The justice shall not make an order containing the
conditions referred to in one of the paragraphs (2)(b) to
(e) unless the prosecution shows cause why an order con-
taining the conditions referred to in the preceding para-
graphs for any less onerous form of release would be in-
adequate.

Promise to pay favoured over deposit

(2.02) The justice shall favour a promise to pay an
amount over the deposit of an amount of money if the ac-
cused or the surety, if applicable, has reasonably recover-
able assets.

Restraint in use of surety

(2.03) For greater certainty, before making an order re-
quiring that the accused have a surety, the justice shall be
satisfied that this requirement is the least onerous form
of release possible for the accused in the circumstances.

Power of justice — sureties

(2.1) If, under subsection (2) or any other provision of
this Act, a judge, justice or court makes a release order
with a requirement for sureties, the judge, justice or
court may name particular persons as sureties.

1997, c. 18, s. 59(1)

(2) Subsections 515(2.2) and (2.3) of the Act are re-
placed by the following:

c) de l’obligation d’avoir une ou plusieurs cautions,
avec ou sans engagement de la part du prévenu à ver-
ser la somme d’argent indiquée en cas de non-respect
d’une condition de l’ordonnance;

d) de l’obligation de déposer la somme d’argent ou
autre valeur indiquées, avec ou sans engagement de la
part du prévenu à verser la somme d’argent indiquée
en cas de non-respect d’une condition de l’ordon-
nance;

e) dans le cas où le prévenu ne réside pas ordinaire-
ment dans la province où il est sous garde ou dans un
rayon de deux cents kilomètres du lieu où il est sous
garde, de l’obligation de déposer la somme d’argent ou
autre valeur indiquées, avec ou sans caution ainsi
qu’avec ou sans engagement de la part du prévenu à
verser la somme d’argent indiquée en cas de non-res-
pect d’une condition de l’ordonnance.

Imposition des formes les moins sévères de mise en
liberté

(2.01) Le juge de paix ne peut rendre une ordonnance
assortie des conditions visées à l’un des alinéas (2)b) à e)
que si le poursuivant démontre qu’une ordonnance as-
sortie des conditions visées aux alinéas qui le précèdent
et qui présentent une forme moins sévère de mise en li-
berté serait inadéquate.

Gage préféré au dépôt

(2.02) Le juge de paix préfère l’obligation de s’engager à
verser une somme d’argent à celle du dépôt d’une somme
d’argent si le prévenu ou, le cas échéant, la caution pos-
sèdent des biens recouvrables par des moyens raison-
nables.

Recours limité à la caution

(2.03) Il est entendu qu’avant de rendre une ordonnance
prévoyant l’obligation, pour le prévenu, d’avoir une cau-
tion, le juge de paix doit être convaincu que cette forme
de mise en liberté est la moins sévère possible pour le
prévenu dans les circonstances.

Pouvoir judiciaire à l’égard des cautions

(2.1) Le juge, le juge de paix ou le tribunal qui, en vertu
du paragraphe (2) ou de toute autre disposition de la pré-
sente loi, rend une ordonnance de mise en liberté avec
cautions, peut, dans l’ordonnance, nommer certaines
personnes à titre de cautions.

1997, ch. 18, par. 59(1)

(2) Les paragraphes 515(2.2) et (2.3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

c) de l’obligation d’avoir une ou plusieurs cautions,
avec ou sans engagement de la part du prévenu à ver-
ser la somme d’argent indiquée en cas de non-respect
d’une condition de l’ordonnance;

d) de l’obligation de déposer la somme d’argent ou
autre valeur indiquées, avec ou sans engagement de la
part du prévenu à verser la somme d’argent indiquée
en cas de non-respect d’une condition de l’ordon-
nance;

e) dans le cas où le prévenu ne réside pas ordinaire-
ment dans la province où il est sous garde ou dans un
rayon de deux cents kilomètres du lieu où il est sous
garde, de l’obligation de déposer la somme d’argent ou
autre valeur indiquées, avec ou sans caution ainsi
qu’avec ou sans engagement de la part du prévenu à
verser la somme d’argent indiquée en cas de non-res-
pect d’une condition de l’ordonnance.

Imposition des formes les moins sévères de mise en
liberté

(2.01) Le juge de paix ne peut rendre une ordonnance
assortie des conditions visées à l’un des alinéas (2)b) à e)
que si le poursuivant démontre qu’une ordonnance as-
sortie des conditions visées aux alinéas qui le précèdent
et qui présentent une forme moins sévère de mise en li-
berté serait inadéquate.

Gage préféré au dépôt

(2.02) Le juge de paix préfère l’obligation de s’engager à
verser une somme d’argent à celle du dépôt d’une somme
d’argent si le prévenu ou, le cas échéant, la caution pos-
sèdent des biens recouvrables par des moyens raison-
nables.

Recours limité à la caution

(2.03) Il est entendu qu’avant de rendre une ordonnance
prévoyant l’obligation, pour le prévenu, d’avoir une cau-
tion, le juge de paix doit être convaincu que cette forme
de mise en liberté est la moins sévère possible pour le
prévenu dans les circonstances.

Pouvoir judiciaire à l’égard des cautions

(2.1) Le juge, le juge de paix ou le tribunal qui, en vertu
du paragraphe (2) ou de toute autre disposition de la pré-
sente loi, rend une ordonnance de mise en liberté avec
cautions, peut, dans l’ordonnance, nommer certaines
personnes à titre de cautions.

1997, ch. 18, par. 59(1)

(2) Les paragraphes 515(2.2) et (2.3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

(c) the obligation to have one or more sureties, with
or without the accused’s promise to pay a specified
amount if they fail to comply with a condition of the
order;

(d) the obligation to deposit money or other valuable
security in a specified amount or value, with or with-
out the accused’s promise to pay a specified amount if
they fail to comply with a condition of the order; or

(e) if the accused is not ordinarily resident in the
province in which they are in custody or does not ordi-
narily reside within 200 kilometres of the place in
which they are in custody, the obligation to deposit
money or other valuable security in a specified
amount or value, with or without the accused’s
promise to pay a specified amount by the justice if
they fail to comply with a condition of the order and
with or without sureties.

Imposition of least onerous form of release

(2.01) The justice shall not make an order containing the
conditions referred to in one of the paragraphs (2)(b) to
(e) unless the prosecution shows cause why an order con-
taining the conditions referred to in the preceding para-
graphs for any less onerous form of release would be in-
adequate.

Promise to pay favoured over deposit

(2.02) The justice shall favour a promise to pay an
amount over the deposit of an amount of money if the ac-
cused or the surety, if applicable, has reasonably recover-
able assets.

Restraint in use of surety

(2.03) For greater certainty, before making an order re-
quiring that the accused have a surety, the justice shall be
satisfied that this requirement is the least onerous form
of release possible for the accused in the circumstances.

Power of justice — sureties

(2.1) If, under subsection (2) or any other provision of
this Act, a judge, justice or court makes a release order
with a requirement for sureties, the judge, justice or
court may name particular persons as sureties.

1997, c. 18, s. 59(1)

(2) Subsections 515(2.2) and (2.3) of the Act are re-
placed by the following:
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Appearance of the accused

(2.2) If, by this Act, the appearance of an accused is re-
quired for the purposes of judicial interim release, the ac-
cused shall appear personally but the justice may allow
the accused to appear by videoconference or, subject to
subsection (2.3), by audioconference, if the technological
means is satisfactory to the justice.

When consent required for audioconference

(2.3) If the accused cannot appear by closed-circuit tele-
vision or videoconference and the evidence of a witness is
to be taken at the appearance, the consent of the prose-
cutor and the accused is required for the appearance of
the accused by audioconference.

1999, c. 25, s. 8(1) and (2)

(3) Subsections 515(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Factors to consider

(3) In making an order under this section, the justice
shall consider any relevant factors, including,

(a) whether the accused is charged with an offence in
the commission of which violence was used, threat-
ened or attempted against their intimate partner; or

(b) whether the accused has been previously convicted
of a criminal offence.

Conditions authorized

(4) When making an order under subsection (2), the jus-
tice may direct the accused to comply with one or more of
the following conditions specified in the order:

(a) report at specified times to a peace officer, or other
person, designated in the order;

(b) remain within a specified territorial jurisdiction;

(c) notify a peace officer or other person designated in
the order of any change in their address, employment
or occupation;

(d) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any victim, witness or other person identified
in the order, except in accordance with any specified
conditions that the justice considers necessary;

(e) abstain from going to any place or entering any ge-
ographic area specified in the order, except in accor-
dance with any specified conditions that the justice
considers necessary;

Comparution du prévenu

(2.2) Le prévenu tenu par la présente loi de comparaître
en vue de la mise en liberté provisoire le fait en personne,
mais, si le juge de paix estime l’un ou l’autre de ces
moyens satisfaisants, il peut permettre au prévenu de
comparaître par vidéoconférence ou, sous réserve du pa-
ragraphe (2.3), par audioconférence.

Consentement pour audioconférence

(2.3) S’il est impossible au prévenu de comparaître par
télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence et que
des témoignages doivent être rendus lors de la comparu-
tion, le consentement du poursuivant et du prévenu est
nécessaire pour que ce dernier puisse comparaître par
audioconférence.

1999, ch. 25, par. 8(1) et (2)

(3) Les paragraphes 515(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Facteurs à considérer

(3) Dans toute ordonnance rendue au titre du présent ar-
ticle, le juge de paix tient compte de tout facteur perti-
nent notamment :

a) le fait que le prévenu est accusé ou non d’une in-
fraction perpétrée avec usage, tentative ou menace de
violence contre son partenaire intime;

b) le fait qu’il a antérieurement été condamné ou non
pour une infraction criminelle.

Conditions autorisées

(4) Le juge de paix peut exiger, comme conditions pour
l’application du paragraphe (2), que le prévenu fasse celle
ou celles des choses ci-après que précise l’ordonnance :

a) se présenter, aux moments indiqués, à l’agent de la
paix ou à la personne nommés;

b) demeurer dans le ressort de la juridiction précisée;

c) aviser l’agent de la paix ou la personne nommés de
tout changement d’adresse, d’emploi ou d’occupation;

d) sauf en conformité avec les conditions prévues et
qu’il estime nécessaires, s’abstenir de communiquer,
directement ou indirectement, avec toute per-
sonne — victime, témoin ou autre — nommée;

e) sauf en conformité avec les conditions prévues et
qu’il estime nécessaires, s’abstenir d’aller dans un lieu
ou de pénétrer dans tout secteur géographique préci-
sé;

Comparution du prévenu

(2.2) Le prévenu tenu par la présente loi de comparaître
en vue de la mise en liberté provisoire le fait en personne,
mais, si le juge de paix estime l’un ou l’autre de ces
moyens satisfaisants, il peut permettre au prévenu de
comparaître par vidéoconférence ou, sous réserve du pa-
ragraphe (2.3), par audioconférence.

Consentement pour audioconférence

(2.3) S’il est impossible au prévenu de comparaître par
télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence et que
des témoignages doivent être rendus lors de la comparu-
tion, le consentement du poursuivant et du prévenu est
nécessaire pour que ce dernier puisse comparaître par
audioconférence.

1999, ch. 25, par. 8(1) et (2)

(3) Les paragraphes 515(3) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Facteurs à considérer

(3) Dans toute ordonnance rendue au titre du présent ar-
ticle, le juge de paix tient compte de tout facteur perti-
nent notamment :

a) le fait que le prévenu est accusé ou non d’une in-
fraction perpétrée avec usage, tentative ou menace de
violence contre son partenaire intime;

b) le fait qu’il a antérieurement été condamné ou non
pour une infraction criminelle.

Conditions autorisées

(4) Le juge de paix peut exiger, comme conditions pour
l’application du paragraphe (2), que le prévenu fasse celle
ou celles des choses ci-après que précise l’ordonnance :

a) se présenter, aux moments indiqués, à l’agent de la
paix ou à la personne nommés;

b) demeurer dans le ressort de la juridiction précisée;

c) aviser l’agent de la paix ou la personne nommés de
tout changement d’adresse, d’emploi ou d’occupation;

d) sauf en conformité avec les conditions prévues et
qu’il estime nécessaires, s’abstenir de communiquer,
directement ou indirectement, avec toute per-
sonne — victime, témoin ou autre — nommée;

e) sauf en conformité avec les conditions prévues et
qu’il estime nécessaires, s’abstenir d’aller dans un lieu
ou de pénétrer dans tout secteur géographique préci-
sé;

Appearance of the accused

(2.2) If, by this Act, the appearance of an accused is re-
quired for the purposes of judicial interim release, the ac-
cused shall appear personally but the justice may allow
the accused to appear by videoconference or, subject to
subsection (2.3), by audioconference, if the technological
means is satisfactory to the justice.

When consent required for audioconference

(2.3) If the accused cannot appear by closed-circuit tele-
vision or videoconference and the evidence of a witness is
to be taken at the appearance, the consent of the prose-
cutor and the accused is required for the appearance of
the accused by audioconference.

1999, c. 25, s. 8(1) and (2)

(3) Subsections 515(3) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Factors to consider

(3) In making an order under this section, the justice
shall consider any relevant factors, including,

(a) whether the accused is charged with an offence in
the commission of which violence was used, threat-
ened or attempted against their intimate partner; or

(b) whether the accused has been previously convicted
of a criminal offence.

Conditions authorized

(4) When making an order under subsection (2), the jus-
tice may direct the accused to comply with one or more of
the following conditions specified in the order:

(a) report at specified times to a peace officer, or other
person, designated in the order;

(b) remain within a specified territorial jurisdiction;

(c) notify a peace officer or other person designated in
the order of any change in their address, employment
or occupation;

(d) abstain from communicating, directly or indirect-
ly, with any victim, witness or other person identified
in the order, except in accordance with any specified
conditions that the justice considers necessary;

(e) abstain from going to any place or entering any ge-
ographic area specified in the order, except in accor-
dance with any specified conditions that the justice
considers necessary;
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(f) deposit all their passports as specified in the order;

(g) comply with any other specified condition that the
justice considers necessary to ensure the safety and se-
curity of any victim of or witness to the offence; and

(h) comply with any other reasonable conditions spec-
ified in the order that the justice considers desirable.

1999, c. 25, s. 8(4)

(4) Paragraph 515(4.2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) that the accused abstain from communicating, di-
rectly or indirectly, with any victim, witness or other
person identified in the order, except in accordance
with any specified conditions that the justice considers
necessary;

(a.1) that the accused abstain from going to any place
or entering any geographic area specified in the order,
except in accordance with any specified conditions
that the justice considers necessary; or

2001, c. 41, s. 19(4)

(5) Subparagraphs 515(6)(a)(iv) and (v) of the En-
glish version of the Act are replaced by the fol-
lowing:

(iv) that is an offence under subsection 16(1) or (2),
17(1), 19(1), 20(1) or 22(1) of the Security of Infor-
mation Act,

(v) that is an offence under subsection 21(1) or
22(1) or section 23 of the Security of Information
Act committed in relation to an offence referred to
in subparagraph (iv),

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 83(3)

(6) Paragraph 515(6)(c) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) with an offence in the commission of which vio-
lence was allegedly used, threatened or attempted
against their intimate partner, and the accused has
been previously convicted of an offence in the com-
mission of which violence was used, threatened or at-
tempted against any intimate partner of theirs;

(c) with an offence under any of subsections 145(2) to
(5) that is alleged to have been committed while they
were at large after being released in respect of another
offence under the provisions of this Part or section
679, 680 or 816; or

f) remettre tous ses passeports selon ce que prévoit
l’ordonnance;

g) observer toute autre condition indiquée que le juge
de paix estime nécessaire pour assurer la sécurité des
victimes ou des témoins de l’infraction;

h) observer toute autre condition raisonnable préci-
sée, que le juge de paix estime indiquée.

1999, ch. 25, par. 8(4)

(4) L’alinéa 515(4.2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) sauf en conformité avec les conditions qui y sont
prévues et que le juge de paix estime nécessaires,
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute personne — victime, témoin ou
autre — qui y est nommée;

a.1) sauf en conformité avec les conditions qui y sont
prévues et que le juge de paix estime nécessaires,
s’abstenir d’aller dans un lieu ou de pénétrer dans tout
secteur géographique qui y est précisé;

2001, ch. 41, par. 19(4)

(5) Les sous-alinéas 515(6)a)(iv) et (v) de la ver-
sion anglaise de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

(iv) that is an offence under subsection 16(1) or (2),
17(1), 19(1), 20(1) or 22(1) of the Security of Infor-
mation Act,

(v) that is an offence under subsection 21(1) or
22(1) or section 23 of the Security of Information
Act committed in relation to an offence referred to
in subparagraph (iv),

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 83(3)

(6) L’alinéa 515(6)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) soit d’une infraction perpétrée avec usage, tenta-
tive ou menace prétendus de violence contre son par-
tenaire intime, s’il a été auparavant condamné pour
une infraction perpétrée avec usage, tentative ou me-
nace de violence contre un partenaire intime;

c) soit d’une infraction visée à l’un des paragraphes
145(2) à (5) et qu’il aurait commise après qu’il a été
mis en liberté relativement à une autre infraction pré-
vue à la présente partie ou aux articles 679, 680 ou 816;

f) remettre tous ses passeports selon ce que prévoit
l’ordonnance;

g) observer toute autre condition indiquée que le juge
de paix estime nécessaire pour assurer la sécurité des
victimes ou des témoins de l’infraction;

h) observer toute autre condition raisonnable préci-
sée, que le juge de paix estime indiquée.

1999, ch. 25, par. 8(4)

(4) L’alinéa 515(4.2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) sauf en conformité avec les conditions qui y sont
prévues et que le juge de paix estime nécessaires,
s’abstenir de communiquer, directement ou indirecte-
ment, avec toute personne — victime, témoin ou
autre — qui y est nommée;

a.1) sauf en conformité avec les conditions qui y sont
prévues et que le juge de paix estime nécessaires,
s’abstenir d’aller dans un lieu ou de pénétrer dans tout
secteur géographique qui y est précisé;

2001, ch. 41, par. 19(4)

(5) Les sous-alinéas 515(6)a)(iv) et (v) de la ver-
sion anglaise de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

(iv) that is an offence under subsection 16(1) or (2),
17(1), 19(1), 20(1) or 22(1) of the Security of Infor-
mation Act,

(v) that is an offence under subsection 21(1) or
22(1) or section 23 of the Security of Information
Act committed in relation to an offence referred to
in subparagraph (iv),

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 83(3)

(6) L’alinéa 515(6)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) soit d’une infraction perpétrée avec usage, tenta-
tive ou menace prétendus de violence contre son par-
tenaire intime, s’il a été auparavant condamné pour
une infraction perpétrée avec usage, tentative ou me-
nace de violence contre un partenaire intime;

c) soit d’une infraction visée à l’un des paragraphes
145(2) à (5) et qu’il aurait commise après qu’il a été
mis en liberté relativement à une autre infraction pré-
vue à la présente partie ou aux articles 679, 680 ou 816;

(f) deposit all their passports as specified in the order;

(g) comply with any other specified condition that the
justice considers necessary to ensure the safety and se-
curity of any victim of or witness to the offence; and

(h) comply with any other reasonable conditions spec-
ified in the order that the justice considers desirable.

1999, c. 25, s. 8(4)

(4) Paragraph 515(4.2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) that the accused abstain from communicating, di-
rectly or indirectly, with any victim, witness or other
person identified in the order, except in accordance
with any specified conditions that the justice considers
necessary;

(a.1) that the accused abstain from going to any place
or entering any geographic area specified in the order,
except in accordance with any specified conditions
that the justice considers necessary; or

2001, c. 41, s. 19(4)

(5) Subparagraphs 515(6)(a)(iv) and (v) of the En-
glish version of the Act are replaced by the fol-
lowing:

(iv) that is an offence under subsection 16(1) or (2),
17(1), 19(1), 20(1) or 22(1) of the Security of Infor-
mation Act,

(v) that is an offence under subsection 21(1) or
22(1) or section 23 of the Security of Information
Act committed in relation to an offence referred to
in subparagraph (iv),

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 83(3)

(6) Paragraph 515(6)(c) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) with an offence in the commission of which vio-
lence was allegedly used, threatened or attempted
against their intimate partner, and the accused has
been previously convicted of an offence in the com-
mission of which violence was used, threatened or at-
tempted against any intimate partner of theirs;

(c) with an offence under any of subsections 145(2) to
(5) that is alleged to have been committed while they
were at large after being released in respect of another
offence under the provisions of this Part or section
679, 680 or 816; or
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1993, c. 45, s. 8(3)

(7) Subsections 515(7) and (8) of the Act are re-
placed by the following:

Release order

(7) If an accused to whom subsection (6) applies shows
cause why their detention in custody is not justified, the
justice shall make a release order under this section. If
the accused was already at large on a release order, the
new release order may include any additional conditions
described in subsections (4) to (4.2) that the justice con-
siders desirable.

1997, c. 18, s. 60

226 Section 515.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Declaration of surety

515.1 (1) Before a judge, justice or court names a par-
ticular person as a surety, the person shall provide the
judge, justice or court with a signed declaration under
oath, solemn declaration or solemn affirmation in Form
12 that sets out

(a) their name, date of birth and contact information;

(b) information demonstrating that they are suitable
to act as a surety for the accused, including financial
information;

(c) their relationship to the accused;

(d) the name and date of birth of any other accused
for whom they act as a surety;

(e) their acknowledgment of the charge, and of any
other outstanding charges against the accused and the
contents of the accused’s criminal record, if any;

(f) their acknowledgment of the amount that they are
willing to promise to pay or deposit to the court and
that may be forfeited if the accused fails to comply
with any condition of the release order;

(g) their acknowledgment that they understand the
role and responsibilities of a surety and that they as-
sume these voluntarily; and

(h) a description of the contents of their criminal
record and any outstanding charges against them, if
any.

Exception

(2) Despite subsection (1), a judge, justice or court may
name a person as a surety without a declaration if

1993, ch. 45, par. 8(3)

(7) Les paragraphes 515(7) et (8) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté

(7) S’agissant du prévenu visé au paragraphe (6) qui fait
valoir l’absence de fondement de sa détention sous garde,
le juge de paix rend une ordonnance de mise en liberté en
vertu du présent article; s’agissant d’un prévenu qui était
déjà en liberté aux termes d’une ordonnance de mise en
liberté, le juge de paix peut assortir la nouvelle ordon-
nance des conditions supplémentaires visées aux para-
graphes (4) à (4.2) qu’il estime indiquées.

1997, ch. 18, art. 60

226 L’article 515.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Déclaration de la caution

515.1 (1) Toute personne s’apprêtant à devenir caution
doit, avant sa nomination à ce titre, remettre au juge,
juge de paix ou tribunal, selon le cas, une déclaration si-
gnée, faite sous serment ou par déclaration ou affirma-
tion solennelles, suivant la formule 12 et contenant ce qui
suit :

a) son nom, sa date de naissance et ses coordonnées;

b) des renseignements démontrant qu’elle est apte à
agir à titre de caution pour le prévenu, notamment des
renseignements de nature financière;

c) son lien avec le prévenu;

d) les nom et date de naissance de tout autre prévenu
pour qui elle agit à titre de caution, le cas échéant;

e) le fait qu’elle a connaissance de l’inculpation visant
le prévenu, de toute inculpation pendante le visant et
du contenu de son casier judiciaire, le cas échéant;

f) une attestation de la somme qu’elle est disposée à
verser ou à déposer au tribunal, laquelle pourrait être
confisquée en cas de non-respect par le prévenu des
conditions de l’ordonnance de mise en liberté;

g) une attestation qu’elle comprend son rôle et ses
responsabilités à titre de caution et qu’elle les assume
volontairement;

h) une description du contenu de son casier judiciaire
et de toute inculpation pendante, le cas échéant.

Exception

(2) Le juge, le juge de paix ou le tribunal peut, malgré le
paragraphe (1), nommer une personne à titre de caution

1993, ch. 45, par. 8(3)

(7) Les paragraphes 515(7) et (8) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté

(7) S’agissant du prévenu visé au paragraphe (6) qui fait
valoir l’absence de fondement de sa détention sous garde,
le juge de paix rend une ordonnance de mise en liberté en
vertu du présent article; s’agissant d’un prévenu qui était
déjà en liberté aux termes d’une ordonnance de mise en
liberté, le juge de paix peut assortir la nouvelle ordon-
nance des conditions supplémentaires visées aux para-
graphes (4) à (4.2) qu’il estime indiquées.

1997, ch. 18, art. 60

226 L’article 515.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Déclaration de la caution

515.1 (1) Toute personne s’apprêtant à devenir caution
doit, avant sa nomination à ce titre, remettre au juge,
juge de paix ou tribunal, selon le cas, une déclaration si-
gnée, faite sous serment ou par déclaration ou affirma-
tion solennelles, suivant la formule 12 et contenant ce qui
suit :

a) son nom, sa date de naissance et ses coordonnées;

b) des renseignements démontrant qu’elle est apte à
agir à titre de caution pour le prévenu, notamment des
renseignements de nature financière;

c) son lien avec le prévenu;

d) les nom et date de naissance de tout autre prévenu
pour qui elle agit à titre de caution, le cas échéant;

e) le fait qu’elle a connaissance de l’inculpation visant
le prévenu, de toute inculpation pendante le visant et
du contenu de son casier judiciaire, le cas échéant;

f) une attestation de la somme qu’elle est disposée à
verser ou à déposer au tribunal, laquelle pourrait être
confisquée en cas de non-respect par le prévenu des
conditions de l’ordonnance de mise en liberté;

g) une attestation qu’elle comprend son rôle et ses
responsabilités à titre de caution et qu’elle les assume
volontairement;

h) une description du contenu de son casier judiciaire
et de toute inculpation pendante, le cas échéant.

Exception

(2) Le juge, le juge de paix ou le tribunal peut, malgré le
paragraphe (1), nommer une personne à titre de caution

1993, c. 45, s. 8(3)

(7) Subsections 515(7) and (8) of the Act are re-
placed by the following:

Release order

(7) If an accused to whom subsection (6) applies shows
cause why their detention in custody is not justified, the
justice shall make a release order under this section. If
the accused was already at large on a release order, the
new release order may include any additional conditions
described in subsections (4) to (4.2) that the justice con-
siders desirable.

1997, c. 18, s. 60

226 Section 515.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Declaration of surety

515.1 (1) Before a judge, justice or court names a par-
ticular person as a surety, the person shall provide the
judge, justice or court with a signed declaration under
oath, solemn declaration or solemn affirmation in Form
12 that sets out

(a) their name, date of birth and contact information;

(b) information demonstrating that they are suitable
to act as a surety for the accused, including financial
information;

(c) their relationship to the accused;

(d) the name and date of birth of any other accused
for whom they act as a surety;

(e) their acknowledgment of the charge, and of any
other outstanding charges against the accused and the
contents of the accused’s criminal record, if any;

(f) their acknowledgment of the amount that they are
willing to promise to pay or deposit to the court and
that may be forfeited if the accused fails to comply
with any condition of the release order;

(g) their acknowledgment that they understand the
role and responsibilities of a surety and that they as-
sume these voluntarily; and

(h) a description of the contents of their criminal
record and any outstanding charges against them, if
any.

Exception

(2) Despite subsection (1), a judge, justice or court may
name a person as a surety without a declaration if
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(a) the prosecutor consents to it; or

(b) the judge, justice or court is satisfied that

(i) the person cannot reasonably provide a declara-
tion in the circumstances,

(ii) the judge, justice or court has received suffi-
cient information of the kind that would be set out
in a declaration to evaluate whether the person is
suitable to act as a surety for the accused, and

(iii) the person has acknowleged that they have re-
ceived sufficient information with respect to the
matters referred to in paragraphs (1)(e) to (g) to ac-
cept the role and responsibilities of a surety.

Means of telecommunication

(3) A person may provide the judge, justice or court with
the declaration referred to in subsection (1) by a means
of telecommunication that produces a writing.

227 Section 516 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Duration of order

(3) An order made under subsection (2) remains in force,

(a) until it is varied or revoked;

(b) until an order in respect of the accused is made
under section 515;

(c) until the accused is acquitted of the offence, if ap-
plicable; or

(d) until the time the accused is sentenced, if applica-
ble.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 85

228 (1) The portion of subsection 519(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Release of accused

519 (1) If a justice makes a release order under section
515,

même si elle ne lui a pas remis la déclaration si, selon le
cas :

a) le poursuivant y consent;

b) le juge, le juge de paix ou le tribunal est convaincu,
à la fois :

(i) qu’une déclaration ne peut être fournie dans les
circonstances,

(ii) que des renseignements suffisants, de la nature
de ceux qui figureraient dans une déclaration, lui
ont été fournis pour lui permettre d’évaluer l’apti-
tude de la personne à agir à titre de caution pour le
prévenu,

(iii) que la caution a reconnu qu’elle a reçu suffi-
samment de renseignements à l’égard des questions
visées aux alinéas (1)e) à g) pour assumer son rôle
et ses responsabilités.

Moyen de télécommunication

(3) La déclaration peut être transmise au juge, juge de
paix ou tribunal par tout moyen de télécommunication
qui rend la communication sous forme écrite.

227 L’article 516 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Durée de l’ordonnance

(3) Toute ordonnance rendue au titre du paragraphe (2)
demeure en vigueur, selon le cas :

a) jusqu’à sa modification ou sa révocation;

b) jusqu’à ce qu’une ordonnance soit rendue au titre
de l’article 515 à l’égard du prévenu;

c) jusqu’à l’acquittement du prévenu, le cas échéant;

d) jusqu’au prononcé de la peine du prévenu, le cas
échéant.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 85

228 (1) Le passage du paragraphe 519(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Mise en liberté du prévenu

519 (1) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance de
mise en liberté en vertu de l’article 515 :

même si elle ne lui a pas remis la déclaration si, selon le
cas :

a) le poursuivant y consent;

b) le juge, le juge de paix ou le tribunal est convaincu,
à la fois :

(i) qu’une déclaration ne peut être fournie dans les
circonstances,

(ii) que des renseignements suffisants, de la nature
de ceux qui figureraient dans une déclaration, lui
ont été fournis pour lui permettre d’évaluer l’apti-
tude de la personne à agir à titre de caution pour le
prévenu,

(iii) que la caution a reconnu qu’elle a reçu suffi-
samment de renseignements à l’égard des questions
visées aux alinéas (1)e) à g) pour assumer son rôle
et ses responsabilités.

Moyen de télécommunication

(3) La déclaration peut être transmise au juge, juge de
paix ou tribunal par tout moyen de télécommunication
qui rend la communication sous forme écrite.

227 L’article 516 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Durée de l’ordonnance

(3) Toute ordonnance rendue au titre du paragraphe (2)
demeure en vigueur, selon le cas :

a) jusqu’à sa modification ou sa révocation;

b) jusqu’à ce qu’une ordonnance soit rendue au titre
de l’article 515 à l’égard du prévenu;

c) jusqu’à l’acquittement du prévenu, le cas échéant;

d) jusqu’au prononcé de la peine du prévenu, le cas
échéant.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 85

228 (1) Le passage du paragraphe 519(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Mise en liberté du prévenu

519 (1) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance de
mise en liberté en vertu de l’article 515 :

(a) the prosecutor consents to it; or

(b) the judge, justice or court is satisfied that

(i) the person cannot reasonably provide a declara-
tion in the circumstances,

(ii) the judge, justice or court has received suffi-
cient information of the kind that would be set out
in a declaration to evaluate whether the person is
suitable to act as a surety for the accused, and

(iii) the person has acknowleged that they have re-
ceived sufficient information with respect to the
matters referred to in paragraphs (1)(e) to (g) to ac-
cept the role and responsibilities of a surety.

Means of telecommunication

(3) A person may provide the judge, justice or court with
the declaration referred to in subsection (1) by a means
of telecommunication that produces a writing.

227 Section 516 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Duration of order

(3) An order made under subsection (2) remains in force,

(a) until it is varied or revoked;

(b) until an order in respect of the accused is made
under section 515;

(c) until the accused is acquitted of the offence, if ap-
plicable; or

(d) until the time the accused is sentenced, if applica-
ble.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 85

228 (1) The portion of subsection 519(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Release of accused

519 (1) If a justice makes a release order under section
515,
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(2) Subsection 519(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a), by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) any condition in the order that an accused abstain
from communicating, directly or indirectly, with any
victim, witness or other person identified in the order,
except in accordance with any specified conditions, is
effective from the moment it is made, whether or not
the accused has been released from custody.

229 The Act is amended by adding the following
after section 519:

Variation of release order with consent

519.1 A release order under which an accused has been
released under section 515 may be varied with the written
consent of the accused, prosecutor and any sureties. The
order so varied is considered to be a release order under
section 515.

1999, c. 3, s. 31

230 Subsection 520(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of order

520 (1) If a justice, or a judge of the Nunavut Court of
Justice, makes an order under subsection 515(2), (5), (6),
(7), or (12) or makes or vacates any order under para-
graph 523(2)(b), the accused may, at any time before the
trial of the charge, apply to a judge for a review of the or-
der.

1999, c. 3, s. 32

231 Subsection 521(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of order

521 (1) If a justice, or a judge of the Nunavut Court of
Justice, makes an order under subsection 515(1), (2), (7)
or (12) or makes or vacates any order under paragraph
523(2)(b), the prosecutor may, at any time before the trial
of the charge, apply to a judge for a review of the order.

1999, c. 25, s. 10

232 Subsection 522(3) of the Act is replaced by
the following:

(2) Le paragraphe 519(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) toute condition de l’ordonnance exigeant que le
prévenu, sauf en conformité avec les conditions pré-
vues, s’abstienne de communiquer, directement ou in-
directement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance prend effet im-
médiatement, que le prévenu ait ou non été mis en li-
berté.

229 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 519, de ce qui suit :

Modification de l’ordonnance de mise en liberté par
consentement

519.1 L’ordonnance de mise en liberté en vertu de la-
quelle le prévenu a été mis en liberté sous le régime de
l’article 515 peut être modifiée si le prévenu, le poursui-
vant et toute caution y consentent par écrit. L’ordon-
nance ainsi modifiée est réputée être une ordonnance de
mise en liberté rendue en vertu de l’article 515.

1999, ch. 3, art. 31

230 Le paragraphe 520(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Révision de l’ordonnance du juge

520 (1) Le prévenu peut, en tout temps avant son pro-
cès sur l’inculpation, demander à un juge de réviser l’or-
donnance rendue par un juge de paix ou un juge de la
Cour de justice du Nunavut conformément aux para-
graphes 515(2), (5), (6), (7) ou (12), ou rendue ou annulée
en vertu de l’alinéa 523(2)b).

1999, ch. 3, art. 32

231 Le paragraphe 521(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Révision de l’ordonnance du juge

521 (1) Le poursuivant peut, en tout temps avant le pro-
cès sur l’inculpation, demander à un juge de réviser l’or-
donnance rendue par un juge de paix ou un juge de la
Cour de justice du Nunavut conformément aux para-
graphes 515(1), (2), (7) ou (12), ou rendue ou annulée en
vertu de l’alinéa 523(2)b).

1999, ch. 25, art. 10

232 Le paragraphe 522(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(2) Le paragraphe 519(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) toute condition de l’ordonnance exigeant que le
prévenu, sauf en conformité avec les conditions pré-
vues, s’abstienne de communiquer, directement ou in-
directement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance prend effet im-
médiatement, que le prévenu ait ou non été mis en li-
berté.

229 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 519, de ce qui suit :

Modification de l’ordonnance de mise en liberté par
consentement

519.1 L’ordonnance de mise en liberté en vertu de la-
quelle le prévenu a été mis en liberté sous le régime de
l’article 515 peut être modifiée si le prévenu, le poursui-
vant et toute caution y consentent par écrit. L’ordon-
nance ainsi modifiée est réputée être une ordonnance de
mise en liberté rendue en vertu de l’article 515.

1999, ch. 3, art. 31

230 Le paragraphe 520(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Révision de l’ordonnance du juge

520 (1) Le prévenu peut, en tout temps avant son pro-
cès sur l’inculpation, demander à un juge de réviser l’or-
donnance rendue par un juge de paix ou un juge de la
Cour de justice du Nunavut conformément aux para-
graphes 515(2), (5), (6), (7) ou (12), ou rendue ou annulée
en vertu de l’alinéa 523(2)b).

1999, ch. 3, art. 32

231 Le paragraphe 521(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Révision de l’ordonnance du juge

521 (1) Le poursuivant peut, en tout temps avant le pro-
cès sur l’inculpation, demander à un juge de réviser l’or-
donnance rendue par un juge de paix ou un juge de la
Cour de justice du Nunavut conformément aux para-
graphes 515(1), (2), (7) ou (12), ou rendue ou annulée en
vertu de l’alinéa 523(2)b).

1999, ch. 25, art. 10

232 Le paragraphe 522(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(2) Subsection 519(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a), by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) any condition in the order that an accused abstain
from communicating, directly or indirectly, with any
victim, witness or other person identified in the order,
except in accordance with any specified conditions, is
effective from the moment it is made, whether or not
the accused has been released from custody.

229 The Act is amended by adding the following
after section 519:

Variation of release order with consent

519.1 A release order under which an accused has been
released under section 515 may be varied with the written
consent of the accused, prosecutor and any sureties. The
order so varied is considered to be a release order under
section 515.

1999, c. 3, s. 31

230 Subsection 520(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of order

520 (1) If a justice, or a judge of the Nunavut Court of
Justice, makes an order under subsection 515(2), (5), (6),
(7), or (12) or makes or vacates any order under para-
graph 523(2)(b), the accused may, at any time before the
trial of the charge, apply to a judge for a review of the or-
der.

1999, c. 3, s. 32

231 Subsection 521(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of order

521 (1) If a justice, or a judge of the Nunavut Court of
Justice, makes an order under subsection 515(1), (2), (7)
or (12) or makes or vacates any order under paragraph
523(2)(b), the prosecutor may, at any time before the trial
of the charge, apply to a judge for a review of the order.

1999, c. 25, s. 10

232 Subsection 522(3) of the Act is replaced by
the following:
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Release of accused

(3) If the judge does not order that the accused be de-
tained in custody under subsection (2), the judge may
make a release order referred to in section 515.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 89(1)

233 (1) The portion of subsection 523(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Period for which appearance notice, etc., continues in
force

523 (1) If an accused, in respect of an offence with
which they are charged, has not been taken into custody
or has been released from custody under any provision of
this Part, the appearance notice, summons, undertaking
or release order issued to, given or entered into by the ac-
cused continues in force, subject to its terms, and applies
in respect of any new information charging the same of-
fence or an included offence that was received after the
appearance notice, summons, undertaking or release or-
der was issued, given or entered into,

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 89(3); 2011, c. 16, s. 2(1)

(2) Subsections 523(1.1) and (1.2) of the Act are re-
placed by the following:

When new information is received

(1.1) If an accused is charged with an offence and a new
information, charging the same offence or an included
offence, is received while the accused is subject to an or-
der for detention, release order, appearance notice, sum-
mons or undertaking, section 507 or 508, as the case may
be, does not apply in respect of the new information and
the order for detention, release order, appearance notice,
summons or undertaking applies in respect of the new
information.

When direct indictment preferred

(1.2) If an accused is charged with an offence, and an in-
dictment is preferred under section 577 charging the
same offence or an included offence while the accused is
subject to an order for detention, release order, appear-
ance notice, summons or undertaking, the order for de-
tention, release order, appearance notice, summons or
undertaking applies in respect of the indictment.

Mise en liberté du prévenu

(3) Si le juge n’ordonne pas la détention sous garde du
prévenu prévue au paragraphe (2), il peut rendre l’ordon-
nance de mise en liberté visée à l’article 515.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 89(1)

233 (1) Le passage du paragraphe 523(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Période de validité de la citation à comparaître, etc.

523 (1) Lorsqu’un prévenu, à l’égard d’une infraction
dont il est inculpé, n’a pas été mis sous garde ou a été mis
en liberté en vertu d’une disposition de la présente par-
tie, la sommation, la citation à comparaître, la promesse
ou l’ordonnance de mise en liberté le visant demeure en
vigueur selon ses termes et s’applique à l’égard d’une
nouvelle dénonciation lui imputant la même infraction
ou une infraction incluse reçue après la délivrance de la
sommation ou la citation à comparaître ou la remise de la
promesse ou après que l’ordonnance de mise en liberté a
été rendue :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 89(3); 2011, ch. 16, par. 2(1)

(2) Les paragraphes 523(1.1) et (1.2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Lorsqu’une nouvelle dénonciation impute la même
infraction

(1.1) Lorsqu’un prévenu a été inculpé d’une infraction et
qu’une nouvelle dénonciation, imputant la même infrac-
tion ou une infraction incluse, est reçue alors qu’il était
visé par une ordonnance de détention, une ordonnance
de mise en liberté, une sommation, une citation à compa-
raître ou une promesse, les articles 507 ou 508 ne s’ap-
pliquent pas à l’égard de la nouvelle dénonciation, et l’or-
donnance de détention ou l’ordonnance de mise en liber-
té du prévenu ainsi que la sommation, la citation à com-
paraître ou la promesse s’appliquent à la nouvelle dénon-
ciation.

Acte d’accusation imputant la même infraction

(1.2) Lorsqu’un prévenu a été inculpé d’une infraction et
qu’un acte d’accusation, lui imputant la même infraction
ou une infraction incluse, est présenté en vertu de l’ar-
ticle 577 alors qu’il était visé par une ordonnance de dé-
tention, une ordonnance de mise en liberté, une somma-
tion, une citation à comparaître ou une promesse, l’or-
donnance de détention ou l’ordonnance de mise en liber-
té du prévenu ainsi que la sommation, la citation à com-
paraître ou la promesse s’appliquent à l’acte d’accusation.

Mise en liberté du prévenu

(3) Si le juge n’ordonne pas la détention sous garde du
prévenu prévue au paragraphe (2), il peut rendre l’ordon-
nance de mise en liberté visée à l’article 515.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 89(1)

233 (1) Le passage du paragraphe 523(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Période de validité de la citation à comparaître, etc.

523 (1) Lorsqu’un prévenu, à l’égard d’une infraction
dont il est inculpé, n’a pas été mis sous garde ou a été mis
en liberté en vertu d’une disposition de la présente par-
tie, la sommation, la citation à comparaître, la promesse
ou l’ordonnance de mise en liberté le visant demeure en
vigueur selon ses termes et s’applique à l’égard d’une
nouvelle dénonciation lui imputant la même infraction
ou une infraction incluse reçue après la délivrance de la
sommation ou la citation à comparaître ou la remise de la
promesse ou après que l’ordonnance de mise en liberté a
été rendue :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 89(3); 2011, ch. 16, par. 2(1)

(2) Les paragraphes 523(1.1) et (1.2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Lorsqu’une nouvelle dénonciation impute la même
infraction

(1.1) Lorsqu’un prévenu a été inculpé d’une infraction et
qu’une nouvelle dénonciation, imputant la même infrac-
tion ou une infraction incluse, est reçue alors qu’il était
visé par une ordonnance de détention, une ordonnance
de mise en liberté, une sommation, une citation à compa-
raître ou une promesse, les articles 507 ou 508 ne s’ap-
pliquent pas à l’égard de la nouvelle dénonciation, et l’or-
donnance de détention ou l’ordonnance de mise en liber-
té du prévenu ainsi que la sommation, la citation à com-
paraître ou la promesse s’appliquent à la nouvelle dénon-
ciation.

Acte d’accusation imputant la même infraction

(1.2) Lorsqu’un prévenu a été inculpé d’une infraction et
qu’un acte d’accusation, lui imputant la même infraction
ou une infraction incluse, est présenté en vertu de l’ar-
ticle 577 alors qu’il était visé par une ordonnance de dé-
tention, une ordonnance de mise en liberté, une somma-
tion, une citation à comparaître ou une promesse, l’or-
donnance de détention ou l’ordonnance de mise en liber-
té du prévenu ainsi que la sommation, la citation à com-
paraître ou la promesse s’appliquent à l’acte d’accusation.

Release of accused

(3) If the judge does not order that the accused be de-
tained in custody under subsection (2), the judge may
make a release order referred to in section 515.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 89(1)

233 (1) The portion of subsection 523(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Period for which appearance notice, etc., continues in
force

523 (1) If an accused, in respect of an offence with
which they are charged, has not been taken into custody
or has been released from custody under any provision of
this Part, the appearance notice, summons, undertaking
or release order issued to, given or entered into by the ac-
cused continues in force, subject to its terms, and applies
in respect of any new information charging the same of-
fence or an included offence that was received after the
appearance notice, summons, undertaking or release or-
der was issued, given or entered into,

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 89(3); 2011, c. 16, s. 2(1)

(2) Subsections 523(1.1) and (1.2) of the Act are re-
placed by the following:

When new information is received

(1.1) If an accused is charged with an offence and a new
information, charging the same offence or an included
offence, is received while the accused is subject to an or-
der for detention, release order, appearance notice, sum-
mons or undertaking, section 507 or 508, as the case may
be, does not apply in respect of the new information and
the order for detention, release order, appearance notice,
summons or undertaking applies in respect of the new
information.

When direct indictment preferred

(1.2) If an accused is charged with an offence, and an in-
dictment is preferred under section 577 charging the
same offence or an included offence while the accused is
subject to an order for detention, release order, appear-
ance notice, summons or undertaking, the order for de-
tention, release order, appearance notice, summons or
undertaking applies in respect of the indictment.

2015-2016-2017-2018-2019 87 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 232-233 Articles 232-233



1999, c. 3, s. 33

234 Section 524 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:

Proceedings Respecting Failure to
Comply with Release Conditions

Judicial referral hearing

523.1 (1) When an accused appears before a justice in
any of the circumstances described in subsection (2), the
justice shall

(a) if the accused was released from custody under an
order made under subsection 522(3) by a judge of the
superior court of criminal jurisdiction of any province,
order that the accused appear before a judge of that
court so that the judge may hear the matter; or

(b) in any other case, hear the matter.

Circumstances

(2) The circumstances referred to in subsection (1) are
the following:

(a) an appearance notice has been issued to the ac-
cused for failing to comply with a summons, appear-
ance notice, undertaking or release order or to attend
court as required and the prosecutor seeks a decision
under this section; or

(b) a charge has been laid against the accused for the
contravention referred to in paragraph (a) and the
prosecutor seeks a decision under this section.

Powers — Judge or Justice

(3) If the judge or justice who hears the matter is satis-
fied that the accused failed to comply with a summons,
appearance notice, undertaking or release order or to at-
tend court as required and that the failure did not cause a
victim physical or emotional harm, property damage or
economic loss, the judge or justice shall review any con-
ditions of release that have been imposed on the accused
and may, as the case may be,

(a) take no action;

(b) cancel any other summons, appearance notice, un-
dertaking or release order in respect of the accused
and, as the case may be,

1999, ch. 3, art. 33

234 L’article 524 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Procédures relatives aux omissions de
se conformer aux conditions de mise
en liberté

Comparution pour manquement

523.1 (1) Lorsqu’un prévenu se présente devant un juge
de paix dans les circonstances mentionnées au para-
graphe (2), le juge de paix doit :

a) si le prévenu a été mis en liberté en application
d’une ordonnance rendue par un juge de la cour supé-
rieure de juridiction criminelle d’une province en ver-
tu du paragraphe 522(3), ordonner qu’il comparaisse
devant un juge de cette cour pour que ce dernier en-
tende l’affaire;

b) dans tout autre cas, entendre l’affaire.

Circonstances

(2) Les circonstances visées au paragraphe (1) sont les
suivantes :

a) une citation à comparaître a été délivrée au préve-
nu pour avoir omis de se conformer à une sommation,
une citation à comparaître, une promesse ou une or-
donnance de mise en liberté ou d’être présent au tri-
bunal comme l’exige le tribunal et le poursuivant
cherche à obtenir une décision au titre du présent ar-
ticle;

b) des accusations ont été portées à l’égard du préve-
nu pour l’omission visée à l’alinéa a) et le poursuivant
cherche à obtenir une décision au titre du présent ar-
ticle.

Pouvoirs du juge ou juge de paix

(3) S’il est convaincu que le prévenu a omis de se confor-
mer à une sommation, une citation à comparaître, une
promesse ou une ordonnance de mise en liberté ou d’être
présent au tribunal comme l’exige le tribunal et que l’o-
mission n’a pas causé de dommages — matériels, corpo-
rels ou moraux — ou de pertes économiques à une vic-
time, le juge ou le juge paix qui entend l’affaire examine
toute condition de mise en liberté à laquelle le prévenu
est assujetti et peut, selon le cas :

a) ne pas agir;

1999, ch. 3, art. 33

234 L’article 524 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Procédures relatives aux omissions de
se conformer aux conditions de mise
en liberté

Comparution pour manquement

523.1 (1) Lorsqu’un prévenu se présente devant un juge
de paix dans les circonstances mentionnées au para-
graphe (2), le juge de paix doit :

a) si le prévenu a été mis en liberté en application
d’une ordonnance rendue par un juge de la cour supé-
rieure de juridiction criminelle d’une province en ver-
tu du paragraphe 522(3), ordonner qu’il comparaisse
devant un juge de cette cour pour que ce dernier en-
tende l’affaire;

b) dans tout autre cas, entendre l’affaire.

Circonstances

(2) Les circonstances visées au paragraphe (1) sont les
suivantes :

a) une citation à comparaître a été délivrée au préve-
nu pour avoir omis de se conformer à une sommation,
une citation à comparaître, une promesse ou une or-
donnance de mise en liberté ou d’être présent au tri-
bunal comme l’exige le tribunal et le poursuivant
cherche à obtenir une décision au titre du présent ar-
ticle;

b) des accusations ont été portées à l’égard du préve-
nu pour l’omission visée à l’alinéa a) et le poursuivant
cherche à obtenir une décision au titre du présent ar-
ticle.

Pouvoirs du juge ou juge de paix

(3) S’il est convaincu que le prévenu a omis de se confor-
mer à une sommation, une citation à comparaître, une
promesse ou une ordonnance de mise en liberté ou d’être
présent au tribunal comme l’exige le tribunal et que l’o-
mission n’a pas causé de dommages — matériels, corpo-
rels ou moraux — ou de pertes économiques à une vic-
time, le juge ou le juge paix qui entend l’affaire examine
toute condition de mise en liberté à laquelle le prévenu
est assujetti et peut, selon le cas :

a) ne pas agir;

1999, c. 3, s. 33

234 Section 524 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:

Proceedings Respecting Failure to
Comply with Release Conditions

Judicial referral hearing

523.1 (1) When an accused appears before a justice in
any of the circumstances described in subsection (2), the
justice shall

(a) if the accused was released from custody under an
order made under subsection 522(3) by a judge of the
superior court of criminal jurisdiction of any province,
order that the accused appear before a judge of that
court so that the judge may hear the matter; or

(b) in any other case, hear the matter.

Circumstances

(2) The circumstances referred to in subsection (1) are
the following:

(a) an appearance notice has been issued to the ac-
cused for failing to comply with a summons, appear-
ance notice, undertaking or release order or to attend
court as required and the prosecutor seeks a decision
under this section; or

(b) a charge has been laid against the accused for the
contravention referred to in paragraph (a) and the
prosecutor seeks a decision under this section.

Powers — Judge or Justice

(3) If the judge or justice who hears the matter is satis-
fied that the accused failed to comply with a summons,
appearance notice, undertaking or release order or to at-
tend court as required and that the failure did not cause a
victim physical or emotional harm, property damage or
economic loss, the judge or justice shall review any con-
ditions of release that have been imposed on the accused
and may, as the case may be,

(a) take no action;

(b) cancel any other summons, appearance notice, un-
dertaking or release order in respect of the accused
and, as the case may be,
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(i) make a release order under section 515, or

(ii) if the prosecutor shows cause why the detention
of the accused in custody is justified under subsec-
tion 515(10), make an order that the accused be de-
tained in custody until the accused is dealt with ac-
cording to law and if so detained, the judge or jus-
tice shall include in the record a statement of the
judge’s or justice’s reasons for making the order; or

(c) remand the accused to custody for the purposes of
the Identification of Criminals Act.

Dismissal of charge

(4) If a charge has been laid against the accused for the
failure referred to in paragraph (2)(a) and the judge or
justice, as the case may be, makes a decision under sub-
section (3), the judge or justice shall also dismiss that
charge.

No information or indictment

(5) If the judge or justice makes a decision under subsec-
tion (3), no information may be laid nor indictment be
preferred against the accused for the failure referred to in
paragraph (2)(a).

Hearing

524 (1) When an accused is taken before a justice in any
of the circumstances described in subsection (2), the jus-
tice shall

(a) if the accused was released from custody under an
order made under subsection 522(3) by a judge of the
superior court of criminal jurisdiction of any province,
order that the accused be taken before a judge of that
court so that the judge may hear the matter; or

(b) in any other case, hear the matter.

Circumstances

(2) The circumstances referred to in subsection (1) are
the following:

(a) the accused has been arrested for the contraven-
tion of or having been about to contravene, a sum-
mons, appearance notice, undertaking or release order
and the prosecutor seeks to have it cancelled under
this section; or

b) annuler la sommation, la citation à comparaître, la
promesse ou l’ordonnance de mise en liberté et, selon
le cas :

(i) rendre une ordonnance de mise en liberté au
titre de l’article 515,

(ii) si le poursuivant fait valoir des motifs justifiant
la détention du prévenu au titre du paragraphe
515(10), ordonner que le prévenu soit détenu sous
garde jusqu’à ce qu’il soit traité selon la loi, auquel
cas le juge ou le juge de paix porte au dossier les
motifs de sa décision;

c) renvoyer le prévenu à la détention pour l’applica-
tion de la Loi sur l’identification des criminels.

Rejet de l’accusation

(4) Si une accusation a été portée à l’égard du prévenu
pour l’omission visée à l’alinéa (2)a), le juge ou le juge de
paix qui rend une décision en vertu du paragraphe (3) la
rejette.

Aucune dénonciation ni accusation

(5) Aucune dénonciation ne peut être faite ni aucun acte
d’accusation présenté à l’égard du prévenu pour l’omis-
sion visée à l’alinéa (2)a) une fois qu’une décision est ren-
due en vertu du paragraphe (3).

Audition

524 (1) Lorsqu’un prévenu est conduit devant un juge
de paix dans les circonstances mentionnées au para-
graphe (2), le juge de paix doit :

a) si le prévenu a été mis en liberté en application
d’une ordonnance rendue par un juge de la cour supé-
rieure de juridiction criminelle d’une province en ver-
tu du paragraphe 522(3), ordonner qu’il soit conduit
devant un juge de cette cour pour que ce dernier
puisse entendre l’affaire;

b) dans tout autre cas, entendre l’affaire.

Circonstances

(2) Les circonstances visées au paragraphe (1) sont les
suivantes :

a) le prévenu a été arrêté pour avoir violé ou avoir été
sur le point de violer une sommation, une citation à
comparaître, une promesse ou une ordonnance de
mise en liberté et le poursuivant cherche à obtenir une
annulation de ces actes au titre du présent article;

b) annuler la sommation, la citation à comparaître, la
promesse ou l’ordonnance de mise en liberté et, selon
le cas :

(i) rendre une ordonnance de mise en liberté au
titre de l’article 515,

(ii) si le poursuivant fait valoir des motifs justifiant
la détention du prévenu au titre du paragraphe
515(10), ordonner que le prévenu soit détenu sous
garde jusqu’à ce qu’il soit traité selon la loi, auquel
cas le juge ou le juge de paix porte au dossier les
motifs de sa décision;

c) renvoyer le prévenu à la détention pour l’applica-
tion de la Loi sur l’identification des criminels.

Rejet de l’accusation

(4) Si une accusation a été portée à l’égard du prévenu
pour l’omission visée à l’alinéa (2)a), le juge ou le juge de
paix qui rend une décision en vertu du paragraphe (3) la
rejette.

Aucune dénonciation ni accusation

(5) Aucune dénonciation ne peut être faite ni aucun acte
d’accusation présenté à l’égard du prévenu pour l’omis-
sion visée à l’alinéa (2)a) une fois qu’une décision est ren-
due en vertu du paragraphe (3).

Audition

524 (1) Lorsqu’un prévenu est conduit devant un juge
de paix dans les circonstances mentionnées au para-
graphe (2), le juge de paix doit :

a) si le prévenu a été mis en liberté en application
d’une ordonnance rendue par un juge de la cour supé-
rieure de juridiction criminelle d’une province en ver-
tu du paragraphe 522(3), ordonner qu’il soit conduit
devant un juge de cette cour pour que ce dernier
puisse entendre l’affaire;

b) dans tout autre cas, entendre l’affaire.

Circonstances

(2) Les circonstances visées au paragraphe (1) sont les
suivantes :

a) le prévenu a été arrêté pour avoir violé ou avoir été
sur le point de violer une sommation, une citation à
comparaître, une promesse ou une ordonnance de
mise en liberté et le poursuivant cherche à obtenir une
annulation de ces actes au titre du présent article;

(i) make a release order under section 515, or

(ii) if the prosecutor shows cause why the detention
of the accused in custody is justified under subsec-
tion 515(10), make an order that the accused be de-
tained in custody until the accused is dealt with ac-
cording to law and if so detained, the judge or jus-
tice shall include in the record a statement of the
judge’s or justice’s reasons for making the order; or

(c) remand the accused to custody for the purposes of
the Identification of Criminals Act.

Dismissal of charge

(4) If a charge has been laid against the accused for the
failure referred to in paragraph (2)(a) and the judge or
justice, as the case may be, makes a decision under sub-
section (3), the judge or justice shall also dismiss that
charge.

No information or indictment

(5) If the judge or justice makes a decision under subsec-
tion (3), no information may be laid nor indictment be
preferred against the accused for the failure referred to in
paragraph (2)(a).

Hearing

524 (1) When an accused is taken before a justice in any
of the circumstances described in subsection (2), the jus-
tice shall

(a) if the accused was released from custody under an
order made under subsection 522(3) by a judge of the
superior court of criminal jurisdiction of any province,
order that the accused be taken before a judge of that
court so that the judge may hear the matter; or

(b) in any other case, hear the matter.

Circumstances

(2) The circumstances referred to in subsection (1) are
the following:

(a) the accused has been arrested for the contraven-
tion of or having been about to contravene, a sum-
mons, appearance notice, undertaking or release order
and the prosecutor seeks to have it cancelled under
this section; or
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(b) the accused has been arrested for having commit-
ted an indictable offence while being subject to a sum-
mons, appearance notice, undertaking or release order
and the prosecutor seeks to have it cancelled under
this section.

Cancellation

(3) The judge or justice who hears the matter shall cancel
a summons, appearance notice, undertaking or release
order in respect of the accused if the judge or justice
finds that

(a) the accused has contravened or had been about to
contravene the summons, appearance notice, under-
taking or release order; or

(b) there are reasonable grounds to believe that the
accused has committed an indictable offence while be-
ing subject to the summons, appearance notice, un-
dertaking or release order.

Detention

(4) If the judge or justice cancels the summons, appear-
ance notice, undertaking or release order, the judge or
justice shall order that the accused be detained in cus-
tody unless the accused, having been given a reasonable
opportunity to do so, shows cause why their detention in
custody is not justified under subsection 515(10).

Release order

(5) If the judge or justice does not order that the accused
be detained in custody under subsection (4), the judge or
justice shall make a release order referred to in section
515.

Reasons

(6) If the judge or justice makes a release order under
subsection (5), the judge or justice shall include in the
record a statement of the reasons for making the order,
and subsection 515(9) applies with any modifications that
the circumstances require.

Release

(7) If the judge or justice does not cancel the summons,
appearance notice, undertaking or release order under
subsection (3), the judge or justice shall order that the ac-
cused be released from custody.

Provisions applicable to proceedings under this
section

(8) The provisions of sections 516 to 519 apply with any
modifications that the circumstances require in respect
of any proceedings under this section, except that

b) le prévenu a été arrêté pour avoir commis un acte
criminel alors qu’il était visé par une sommation, une
citation à comparaître, une promesse ou une ordon-
nance de mise en liberté et le poursuivant cherche à
obtenir une annulation de ces actes au titre du présent
article.

Annulation

(3) Le juge ou le juge de paix qui entend l’affaire annule
les divers actes de procédure visés ci-après s’il conclut
que, selon le cas :

a) le prévenu a violé ou était sur le point de violer la
sommation, la citation à comparaître, la promesse ou
l’ordonnance de mise en liberté le visant;

b) il existe des motifs raisonnables de croire que le
prévenu a commis un acte criminel alors qu’il était
visé par une sommation, une citation à comparaître,
une promesse ou une ordonnance de mise en liberté.

Détention du prévenu

(4) Le juge ou le juge de paix qui annule les actes de pro-
cédure ordonne la détention sous garde du prévenu sauf
si celui-ci, ayant eu la possibilité de le faire, réussit à faire
valoir que sa détention sous garde n’est pas justifiée aux
termes du paragraphe 515(10).

Ordonnance de mise en liberté

(5) Si le juge ou le juge de paix n’ordonne pas la déten-
tion sous garde du prévenu en conformité avec le para-
graphe (4), il rend l’ordonnance de mise en liberté visée à
l’article 515.

Motifs

(6) Le juge ou le juge de paix qui rend une ordonnance
en vertu du paragraphe (5) porte au dossier les motifs de
sa décision, et le paragraphe 515(9) s’applique, avec les
adaptations nécessaires.

Mise en liberté

(7) S’il n’annule pas les actes visés au paragraphe (3), le
juge ou le juge de paix ordonne la mise en liberté du pré-
venu.

Dispositions applicables à toute procédure visée au
présent article

(8) Les articles 516 à 519 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, relativement à toute procédure enga-
gée en vertu du présent article, sauf que le paragraphe

b) le prévenu a été arrêté pour avoir commis un acte
criminel alors qu’il était visé par une sommation, une
citation à comparaître, une promesse ou une ordon-
nance de mise en liberté et le poursuivant cherche à
obtenir une annulation de ces actes au titre du présent
article.

Annulation

(3) Le juge ou le juge de paix qui entend l’affaire annule
les divers actes de procédure visés ci-après s’il conclut
que, selon le cas :

a) le prévenu a violé ou était sur le point de violer la
sommation, la citation à comparaître, la promesse ou
l’ordonnance de mise en liberté le visant;

b) il existe des motifs raisonnables de croire que le
prévenu a commis un acte criminel alors qu’il était
visé par une sommation, une citation à comparaître,
une promesse ou une ordonnance de mise en liberté.

Détention du prévenu

(4) Le juge ou le juge de paix qui annule les actes de pro-
cédure ordonne la détention sous garde du prévenu sauf
si celui-ci, ayant eu la possibilité de le faire, réussit à faire
valoir que sa détention sous garde n’est pas justifiée aux
termes du paragraphe 515(10).

Ordonnance de mise en liberté

(5) Si le juge ou le juge de paix n’ordonne pas la déten-
tion sous garde du prévenu en conformité avec le para-
graphe (4), il rend l’ordonnance de mise en liberté visée à
l’article 515.

Motifs

(6) Le juge ou le juge de paix qui rend une ordonnance
en vertu du paragraphe (5) porte au dossier les motifs de
sa décision, et le paragraphe 515(9) s’applique, avec les
adaptations nécessaires.

Mise en liberté

(7) S’il n’annule pas les actes visés au paragraphe (3), le
juge ou le juge de paix ordonne la mise en liberté du pré-
venu.

Dispositions applicables à toute procédure visée au
présent article

(8) Les articles 516 à 519 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, relativement à toute procédure enga-
gée en vertu du présent article, sauf que le paragraphe

(b) the accused has been arrested for having commit-
ted an indictable offence while being subject to a sum-
mons, appearance notice, undertaking or release order
and the prosecutor seeks to have it cancelled under
this section.

Cancellation

(3) The judge or justice who hears the matter shall cancel
a summons, appearance notice, undertaking or release
order in respect of the accused if the judge or justice
finds that

(a) the accused has contravened or had been about to
contravene the summons, appearance notice, under-
taking or release order; or

(b) there are reasonable grounds to believe that the
accused has committed an indictable offence while be-
ing subject to the summons, appearance notice, un-
dertaking or release order.

Detention

(4) If the judge or justice cancels the summons, appear-
ance notice, undertaking or release order, the judge or
justice shall order that the accused be detained in cus-
tody unless the accused, having been given a reasonable
opportunity to do so, shows cause why their detention in
custody is not justified under subsection 515(10).

Release order

(5) If the judge or justice does not order that the accused
be detained in custody under subsection (4), the judge or
justice shall make a release order referred to in section
515.

Reasons

(6) If the judge or justice makes a release order under
subsection (5), the judge or justice shall include in the
record a statement of the reasons for making the order,
and subsection 515(9) applies with any modifications that
the circumstances require.

Release

(7) If the judge or justice does not cancel the summons,
appearance notice, undertaking or release order under
subsection (3), the judge or justice shall order that the ac-
cused be released from custody.

Provisions applicable to proceedings under this
section

(8) The provisions of sections 516 to 519 apply with any
modifications that the circumstances require in respect
of any proceedings under this section, except that
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subsection 518(2) does not apply in respect of an accused
who is charged with an offence mentioned in section 469.

Review — order by judge

(9) An order made under subsection (4) or (5) respecting
an accused referred to in paragraph (1)(a) is not subject
to review except as provided in section 680.

Review — order of justice

(10) An order made under subsection (4) or (5) respect-
ing an accused other than the accused referred to in para-
graph (1)(a), is subject to review under sections 520 and
521 as if the order were made under section 515.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 90(1); 1997, c. 18, s. 61

235 (1) Subsection 525(1) of the Act is replaced by
the following:

Time for application to judge

525 (1) The person having the custody of an ac-
cused — who has been charged with an offence other than
an offence listed in section 469, who is being detained in
custody pending their trial for that offence and who is
not required to be detained in custody in respect of any
other matter — shall apply to a judge having jurisdiction
in the place in which the accused is in custody to fix a
date for a hearing to determine whether or not the ac-
cused should be released from custody, if the trial has not
commenced within 90 days from

(a) the day on which the accused was taken before a
justice under section 503; or

(b) in the case where an order that the accused be de-
tained in custody has been made under section 521,
paragraph 523.1(3)(b)(ii) or section 524, or a decision
has been made with respect to a review under section
520, the later of the day on which the accused was tak-
en into custody under that order and the day of the de-
cision.

The person shall make the application immediately after
the expiry of those 90 days.

Waiver of right to hearing

(1.1) However, the person having the custody of the ac-
cused is not required to make the application if the ac-
cused has waived in writing their right to a hearing and
the judge has received the waiver before the expiry of the
90-day period referred to in subsection (1).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 90(3); 1994, c. 44, s. 49

(2) Subsections 525(3) to (9) of the Act are re-
placed by the following:

518(2) ne s’applique pas à l’égard d’un prévenu qui est in-
culpé d’une infraction mentionnée à l’article 469.

Ordonnance du juge sujette à révision

(9) L’ordonnance rendue en vertu des paragraphes (4) ou
(5) à l’égard d’un prévenu visé à l’alinéa (1)a) n’est sujette
à révision que dans le cas prévu à l’article 680.

Ordonnance du juge de paix sujette à révision

(10) L’ordonnance rendue en vertu des paragraphes (4)
ou (5) à l’égard d’un prévenu autre que celui qui est visé à
l’alinéa (1)a) est sujette à révision en vertu des articles
520 et 521 comme s’il s’agissait d’une ordonnance rendue
en vertu de l’article 515.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 90(1); 1997, ch. 18, art. 61

235 (1) Le paragraphe 525(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Délai de présentation d’une demande à un juge

525 (1) La personne ayant la garde d’un prévenu qui a
été inculpé d’une infraction autre qu’une infraction men-
tionnée à l’article 469, dont la détention sous garde n’est
pas requise relativement à une autre affaire et qui est dé-
tenu sous garde en attendant son procès pour cette in-
fraction doit, si le procès n’est pas commencé dans le dé-
lai ci-après, dès l’expiration de ce délai, demander à un
juge ayant juridiction à l’endroit où le prévenu est sous
garde de fixer une date pour une audition en vue de dé-
terminer s’il devrait être mis en liberté ou non :

a) soit dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la
date où il a été conduit devant un juge de paix en vertu
de l’article 503;

b) soit, lorsqu’une ordonnance enjoignant de le déte-
nir sous garde a été rendue en vertu de l’article 521, du
sous-alinéa 523.1(3)b)(ii) ou de l’article 524 ou qu’il a
été statué sur la demande de révision visée à l’article
520, dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date
de la mise sous garde ou, si elle est postérieure, la date
de la décision.

Renonciation au droit à une audition

(1.1) Toutefois, la personne ayant la garde du prévenu
n’est pas tenue de présenter la demande si le prévenu a
renoncé par écrit à son droit à une audition et si le juge a
reçu la renonciation avant l’expiration des quatre-vingt-
dix jours visés au paragraphe (1).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 90(3); 1994, ch. 44, art. 49

(2) Les paragraphes 525(3) à (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

518(2) ne s’applique pas à l’égard d’un prévenu qui est in-
culpé d’une infraction mentionnée à l’article 469.

Ordonnance du juge sujette à révision

(9) L’ordonnance rendue en vertu des paragraphes (4) ou
(5) à l’égard d’un prévenu visé à l’alinéa (1)a) n’est sujette
à révision que dans le cas prévu à l’article 680.

Ordonnance du juge de paix sujette à révision

(10) L’ordonnance rendue en vertu des paragraphes (4)
ou (5) à l’égard d’un prévenu autre que celui qui est visé à
l’alinéa (1)a) est sujette à révision en vertu des articles
520 et 521 comme s’il s’agissait d’une ordonnance rendue
en vertu de l’article 515.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 90(1); 1997, ch. 18, art. 61

235 (1) Le paragraphe 525(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Délai de présentation d’une demande à un juge

525 (1) La personne ayant la garde d’un prévenu qui a
été inculpé d’une infraction autre qu’une infraction men-
tionnée à l’article 469, dont la détention sous garde n’est
pas requise relativement à une autre affaire et qui est dé-
tenu sous garde en attendant son procès pour cette in-
fraction doit, si le procès n’est pas commencé dans le dé-
lai ci-après, dès l’expiration de ce délai, demander à un
juge ayant juridiction à l’endroit où le prévenu est sous
garde de fixer une date pour une audition en vue de dé-
terminer s’il devrait être mis en liberté ou non :

a) soit dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la
date où il a été conduit devant un juge de paix en vertu
de l’article 503;

b) soit, lorsqu’une ordonnance enjoignant de le déte-
nir sous garde a été rendue en vertu de l’article 521, du
sous-alinéa 523.1(3)b)(ii) ou de l’article 524 ou qu’il a
été statué sur la demande de révision visée à l’article
520, dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date
de la mise sous garde ou, si elle est postérieure, la date
de la décision.

Renonciation au droit à une audition

(1.1) Toutefois, la personne ayant la garde du prévenu
n’est pas tenue de présenter la demande si le prévenu a
renoncé par écrit à son droit à une audition et si le juge a
reçu la renonciation avant l’expiration des quatre-vingt-
dix jours visés au paragraphe (1).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 90(3); 1994, ch. 44, art. 49

(2) Les paragraphes 525(3) à (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

subsection 518(2) does not apply in respect of an accused
who is charged with an offence mentioned in section 469.

Review — order by judge

(9) An order made under subsection (4) or (5) respecting
an accused referred to in paragraph (1)(a) is not subject
to review except as provided in section 680.

Review — order of justice

(10) An order made under subsection (4) or (5) respect-
ing an accused other than the accused referred to in para-
graph (1)(a), is subject to review under sections 520 and
521 as if the order were made under section 515.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 90(1); 1997, c. 18, s. 61

235 (1) Subsection 525(1) of the Act is replaced by
the following:

Time for application to judge

525 (1) The person having the custody of an ac-
cused — who has been charged with an offence other than
an offence listed in section 469, who is being detained in
custody pending their trial for that offence and who is
not required to be detained in custody in respect of any
other matter — shall apply to a judge having jurisdiction
in the place in which the accused is in custody to fix a
date for a hearing to determine whether or not the ac-
cused should be released from custody, if the trial has not
commenced within 90 days from

(a) the day on which the accused was taken before a
justice under section 503; or

(b) in the case where an order that the accused be de-
tained in custody has been made under section 521,
paragraph 523.1(3)(b)(ii) or section 524, or a decision
has been made with respect to a review under section
520, the later of the day on which the accused was tak-
en into custody under that order and the day of the de-
cision.

The person shall make the application immediately after
the expiry of those 90 days.

Waiver of right to hearing

(1.1) However, the person having the custody of the ac-
cused is not required to make the application if the ac-
cused has waived in writing their right to a hearing and
the judge has received the waiver before the expiry of the
90-day period referred to in subsection (1).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 90(3); 1994, c. 44, s. 49

(2) Subsections 525(3) to (9) of the Act are re-
placed by the following:
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Cancellation of hearing

(3) The judge may cancel the hearing if the judge re-
ceives the accused’s waiver before the hearing.

Consideration of proceeding’s progression

(4) On the hearing described in subsection (1), the judge
shall consider whether the prosecutor or the accused has
been responsible for any delay and, if the judge is con-
cerned that the proceedings are progressing slowly and
that an unreasonable delay may result, the judge may

(a) give directions for expediting the proceedings; or

(b) require a further hearing under this section within
90 days or any other period that the judge considers
appropriate in the circumstances.

Release order

(5) If, following the hearing, the judge is not satisfied
that the continued detention of the accused in custody is
justified within the meaning of subsection 515(10), the
judge shall make a release order referred to in section
515.

Provisions applicable to proceedings

(6) Sections 495.1, 512.3, 517 to 519 and 524 apply, with
any modifications that the circumstances require, in re-
spect of any proceedings under this section.

Definition of judge in the Province of Quebec

(7) In this section, judge, in the Province of Quebec,

(a) in the case where the order that the accused be de-
tained in custody has been made by a judge of the su-
perior court of criminal jurisdiction of the Province of
Quebec, has the same meaning as in paragraph (b) of
the definition judge in section 493; and

(b) in any other case, means a judge of the superior
court of criminal jurisdiction of the province, a judge
of the Court of Quebec or three judges of the Court of
Quebec.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 91

236 Section 526 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Annulation de l’audition

(3) Le juge peut annuler l’audition s’il reçoit avant celle-
ci la renonciation du prévenu.

Examen de la progression de l’affaire

(4) Lors de l’audition visée au paragraphe (1), le juge
prend en considération le fait que le poursuivant ou le
prévenu a été responsable ou non de tout délai et, s’il est
préoccupé par la lenteur du déroulement de l’affaire et
redoute que des délais déraisonnables pourraient en ré-
sulter, il peut, selon le cas :

a) donner des instructions pour hâter le déroulement
de l’affaire;

b) exiger une nouvelle audition au titre du présent ar-
ticle dans un délai de quatre-vingt-dix jours ou dans
tout autre délai qu’il estime indiqué dans les circons-
tances.

Ordonnance de mise en liberté

(5) Si, à la suite de l’audition, le juge n’est pas convaincu
que la continuation de la détention du prévenu sous
garde est justifiée aux termes du paragraphe 515(10), il
rend l’ordonnance de mise en liberté visée à l’article 515.

Dispositions applicables aux procédures

(6) Les articles 495.1, 512.3, 517 à 519 et 524 s’appliquent,
avec les adaptations nécessaires, relativement à toutes
procédures engagées en vertu du présent article.

Définition de juge dans la province de Québec

(7) Au présent article, juge s’entend, dans la province de
Québec :

a) dans le cas où l’ordonnance enjoignant la détention
sous garde du prévenu a été rendue par un juge de la
cour supérieure de juridiction criminelle de la pro-
vince de Québec, au sens de l’alinéa b) de la définition
de ce terme à l’article 493;

b) dans tout autre cas, d’un juge de la cour supérieure
de juridiction criminelle de cette province, d’un juge
de la Cour du Québec ou de trois juges de la Cour du
Québec.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 91

236 L’article 526 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Annulation de l’audition

(3) Le juge peut annuler l’audition s’il reçoit avant celle-
ci la renonciation du prévenu.

Examen de la progression de l’affaire

(4) Lors de l’audition visée au paragraphe (1), le juge
prend en considération le fait que le poursuivant ou le
prévenu a été responsable ou non de tout délai et, s’il est
préoccupé par la lenteur du déroulement de l’affaire et
redoute que des délais déraisonnables pourraient en ré-
sulter, il peut, selon le cas :

a) donner des instructions pour hâter le déroulement
de l’affaire;

b) exiger une nouvelle audition au titre du présent ar-
ticle dans un délai de quatre-vingt-dix jours ou dans
tout autre délai qu’il estime indiqué dans les circons-
tances.

Ordonnance de mise en liberté

(5) Si, à la suite de l’audition, le juge n’est pas convaincu
que la continuation de la détention du prévenu sous
garde est justifiée aux termes du paragraphe 515(10), il
rend l’ordonnance de mise en liberté visée à l’article 515.

Dispositions applicables aux procédures

(6) Les articles 495.1, 512.3, 517 à 519 et 524 s’appliquent,
avec les adaptations nécessaires, relativement à toutes
procédures engagées en vertu du présent article.

Définition de juge dans la province de Québec

(7) Au présent article, juge s’entend, dans la province de
Québec :

a) dans le cas où l’ordonnance enjoignant la détention
sous garde du prévenu a été rendue par un juge de la
cour supérieure de juridiction criminelle de la pro-
vince de Québec, au sens de l’alinéa b) de la définition
de ce terme à l’article 493;

b) dans tout autre cas, d’un juge de la cour supérieure
de juridiction criminelle de cette province, d’un juge
de la Cour du Québec ou de trois juges de la Cour du
Québec.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 91

236 L’article 526 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Cancellation of hearing

(3) The judge may cancel the hearing if the judge re-
ceives the accused’s waiver before the hearing.

Consideration of proceeding’s progression

(4) On the hearing described in subsection (1), the judge
shall consider whether the prosecutor or the accused has
been responsible for any delay and, if the judge is con-
cerned that the proceedings are progressing slowly and
that an unreasonable delay may result, the judge may

(a) give directions for expediting the proceedings; or

(b) require a further hearing under this section within
90 days or any other period that the judge considers
appropriate in the circumstances.

Release order

(5) If, following the hearing, the judge is not satisfied
that the continued detention of the accused in custody is
justified within the meaning of subsection 515(10), the
judge shall make a release order referred to in section
515.

Provisions applicable to proceedings

(6) Sections 495.1, 512.3, 517 to 519 and 524 apply, with
any modifications that the circumstances require, in re-
spect of any proceedings under this section.

Definition of judge in the Province of Quebec

(7) In this section, judge, in the Province of Quebec,

(a) in the case where the order that the accused be de-
tained in custody has been made by a judge of the su-
perior court of criminal jurisdiction of the Province of
Quebec, has the same meaning as in paragraph (b) of
the definition judge in section 493; and

(b) in any other case, means a judge of the superior
court of criminal jurisdiction of the province, a judge
of the Court of Quebec or three judges of the Court of
Quebec.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 91

236 Section 526 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Directions for expediting proceedings

526 Subject to subsection 525(4), a court, judge or jus-
tice before which or whom an accused appears under this
Part may give directions for expediting any proceedings
in respect of the accused.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 94 and 203; 1999, c. 3, s. 34; 2008, c. 18, s. 18(1)

237 Subsections 530(1) to (4) of the Act are re-
placed by the following:

Language of accused

530 (1) On application by an accused whose language is
one of the official languages of Canada, made not later
than the time of the appearance of the accused at which
their trial date is set, a judge, provincial court judge,
judge of the Nunavut Court of Justice or justice of the
peace shall grant an order directing that the accused be
tried before a justice of the peace, provincial court judge,
judge or judge and jury, as the case may be, who speak
the official language of Canada that is the language of the
accused or, if the circumstances warrant, who speak both
official languages of Canada.

Idem

(2) On application by an accused whose language is not
one of the official languages of Canada, made not later
than the time of the appearance of the accused at which
their trial date is set, a judge, provincial court judge,
judge of the Nunavut Court of Justice or justice of the
peace may grant an order directing that the accused be
tried before a justice of the peace, provincial court judge,
judge or judge and jury, as the case may be, who speak
the official language of Canada in which the accused, in
the opinion of the judge, provincial court judge, judge of
the Nunavut Court of Justice or justice of the peace, can
best give testimony or, if the circumstances warrant, who
speak both official languages of Canada.

Accused to be advised of right

(3) The judge, provincial court judge, judge of the
Nunavut Court of Justice or justice of the peace before
whom an accused first appears shall ensure that they are
advised of their right to apply for an order under subsec-
tion (1) or (2) and of the time before which such an appli-
cation must be made.

Remand

(4) If an accused fails to apply for an order under subsec-
tion (1) or (2) and the judge, provincial court judge, judge
of the Nunavut Court of Justice or justice of the peace be-
fore whom the accused is to be tried, in this Part referred
to as “the court”, is satisfied that it is in the best interests

Instructions visant à hâter le déroulement des
procédures

526 Sous réserve du paragraphe 525(4), un tribunal, un
juge ou un juge de paix devant lequel comparaît un pré-
venu en conformité avec la présente partie peut donner
des instructions pour hâter le déroulement des procé-
dures qui concernent le prévenu.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 94 et 203; 1999, ch. 3, art. 34; 2008, ch. 18, par. 18(1)

237 Les paragraphes 530(1) à (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Langue de l’accusé

530 (1) Sur demande d’un accusé dont la langue est
l’une des langues officielles du Canada, faite au plus tard
au moment de la comparution de celui-ci au cours de la-
quelle la date du procès est fixée, un juge, un juge de la
cour provinciale, un juge de la Cour de justice du Nuna-
vut ou un juge de paix ordonne que l’accusé subisse son
procès devant un juge de paix, un juge de la cour provin-
ciale, un juge seul ou un juge et un jury, selon le cas, qui
parlent la langue officielle du Canada qui est celle de l’ac-
cusé ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les
deux langues officielles du Canada.

Idem

(2) Sur demande d’un accusé dont la langue n’est pas
l’une des langues officielles du Canada, faite au plus tard
au moment de la comparution de celui-ci au cours de la-
quelle la date du procès est fixée, un juge, un juge de la
cour provinciale, un juge de la Cour de justice du Nuna-
vut ou un juge de paix peut ordonner que l’accusé subisse
son procès devant un juge de paix, un juge de la cour
provinciale, un juge seul ou un juge et un jury, selon le
cas, qui parlent la langue officielle du Canada, qui, à son
avis, permettra à l’accusé de témoigner le plus facilement
ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les deux
langues officielles du Canada.

L’accusé doit être avisé de ce droit

(3) Le juge, le juge de la cour provinciale, le juge de la
Cour de justice du Nunavut ou le juge de paix devant qui
l’accusé comparaît pour la première fois veille à ce que
l’accusé soit avisé de son droit de demander une ordon-
nance au titre des paragraphes (1) ou (2) et des délais
dans lesquels il doit faire une telle demande.

Renvoi

(4) Lorsqu’un accusé ne présente aucune demande pour
une ordonnance en vertu des paragraphes (1) ou (2) et
que le juge, le juge de la cour provinciale, le juge de la
Cour de justice du Nunavut ou le juge de paix devant qui
l’accusé doit subir son procès — appelés « tribunal » dans

Instructions visant à hâter le déroulement des
procédures

526 Sous réserve du paragraphe 525(4), un tribunal, un
juge ou un juge de paix devant lequel comparaît un pré-
venu en conformité avec la présente partie peut donner
des instructions pour hâter le déroulement des procé-
dures qui concernent le prévenu.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 94 et 203; 1999, ch. 3, art. 34; 2008, ch. 18, par. 18(1)

237 Les paragraphes 530(1) à (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Langue de l’accusé

530 (1) Sur demande d’un accusé dont la langue est
l’une des langues officielles du Canada, faite au plus tard
au moment de la comparution de celui-ci au cours de la-
quelle la date du procès est fixée, un juge, un juge de la
cour provinciale, un juge de la Cour de justice du Nuna-
vut ou un juge de paix ordonne que l’accusé subisse son
procès devant un juge de paix, un juge de la cour provin-
ciale, un juge seul ou un juge et un jury, selon le cas, qui
parlent la langue officielle du Canada qui est celle de l’ac-
cusé ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les
deux langues officielles du Canada.

Idem

(2) Sur demande d’un accusé dont la langue n’est pas
l’une des langues officielles du Canada, faite au plus tard
au moment de la comparution de celui-ci au cours de la-
quelle la date du procès est fixée, un juge, un juge de la
cour provinciale, un juge de la Cour de justice du Nuna-
vut ou un juge de paix peut ordonner que l’accusé subisse
son procès devant un juge de paix, un juge de la cour
provinciale, un juge seul ou un juge et un jury, selon le
cas, qui parlent la langue officielle du Canada, qui, à son
avis, permettra à l’accusé de témoigner le plus facilement
ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les deux
langues officielles du Canada.

L’accusé doit être avisé de ce droit

(3) Le juge, le juge de la cour provinciale, le juge de la
Cour de justice du Nunavut ou le juge de paix devant qui
l’accusé comparaît pour la première fois veille à ce que
l’accusé soit avisé de son droit de demander une ordon-
nance au titre des paragraphes (1) ou (2) et des délais
dans lesquels il doit faire une telle demande.

Renvoi

(4) Lorsqu’un accusé ne présente aucune demande pour
une ordonnance en vertu des paragraphes (1) ou (2) et
que le juge, le juge de la cour provinciale, le juge de la
Cour de justice du Nunavut ou le juge de paix devant qui
l’accusé doit subir son procès — appelés « tribunal » dans

Directions for expediting proceedings

526 Subject to subsection 525(4), a court, judge or jus-
tice before which or whom an accused appears under this
Part may give directions for expediting any proceedings
in respect of the accused.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 94 and 203; 1999, c. 3, s. 34; 2008, c. 18, s. 18(1)

237 Subsections 530(1) to (4) of the Act are re-
placed by the following:

Language of accused

530 (1) On application by an accused whose language is
one of the official languages of Canada, made not later
than the time of the appearance of the accused at which
their trial date is set, a judge, provincial court judge,
judge of the Nunavut Court of Justice or justice of the
peace shall grant an order directing that the accused be
tried before a justice of the peace, provincial court judge,
judge or judge and jury, as the case may be, who speak
the official language of Canada that is the language of the
accused or, if the circumstances warrant, who speak both
official languages of Canada.

Idem

(2) On application by an accused whose language is not
one of the official languages of Canada, made not later
than the time of the appearance of the accused at which
their trial date is set, a judge, provincial court judge,
judge of the Nunavut Court of Justice or justice of the
peace may grant an order directing that the accused be
tried before a justice of the peace, provincial court judge,
judge or judge and jury, as the case may be, who speak
the official language of Canada in which the accused, in
the opinion of the judge, provincial court judge, judge of
the Nunavut Court of Justice or justice of the peace, can
best give testimony or, if the circumstances warrant, who
speak both official languages of Canada.

Accused to be advised of right

(3) The judge, provincial court judge, judge of the
Nunavut Court of Justice or justice of the peace before
whom an accused first appears shall ensure that they are
advised of their right to apply for an order under subsec-
tion (1) or (2) and of the time before which such an appli-
cation must be made.

Remand

(4) If an accused fails to apply for an order under subsec-
tion (1) or (2) and the judge, provincial court judge, judge
of the Nunavut Court of Justice or justice of the peace be-
fore whom the accused is to be tried, in this Part referred
to as “the court”, is satisfied that it is in the best interests
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of justice that the accused be tried before a justice of the
peace, provincial court judge, judge or judge and jury
who speak the official language of Canada that is the lan-
guage of the accused or, if the language of the accused is
not one of the official languages of Canada, the official
language of Canada in which the accused, in the opinion
of the court, can best give testimony, the court may, if it
does not speak that language, by order remand the ac-
cused to be tried by a justice of the peace, provincial
court judge, judge or judge and jury, as the case may be,
who speak that language or, if the circumstances war-
rant, who speak both official languages of Canada.

2002, c. 13, s. 24

238 Section 535 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Inquiry by justice

535 If an accused who is charged with an indictable of-
fence that is punishable by 14 years or more of imprison-
ment is before a justice and a request has been made for
a preliminary inquiry under subsection 536(4) or
536.1(3), the justice shall, in accordance with this Part,
inquire into the charge and any other indictable offence,
in respect of the same transaction, founded on the facts
that are disclosed by the evidence taken in accordance
with this Part.

2002, c. 13, s. 25(1)

239 (1) Subsection 536(2) of the Act is replaced by
the following:

Election before justice — 14 years or more of
imprisonment

(2) If an accused is before a justice, charged with an in-
dictable offence that is punishable by 14 years or more of
imprisonment, other than an offence listed in section
469, the justice shall, after the information has been read
to the accused, put the accused to an election in the fol-
lowing words:
You have the option to elect to be tried by a provincial court judge
without a jury and without having had a preliminary inquiry; or you
may elect to be tried by a judge without a jury; or you may elect to be
tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect now,
you are deemed to have elected to be tried by a court composed of a
judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or by
a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Election before justice — other indictable offences

(2.1) If an accused is before a justice, charged with an in-
dictable offence — other than an offence that is

la présente partie — est convaincu qu’il est dans les
meilleurs intérêts de la justice que l’accusé subisse son
procès devant un juge de paix, un juge de la cour provin-
ciale, un juge seul ou un juge et un jury qui parlent la
langue officielle du Canada qui est celle de l’accusé ou, si
la langue de l’accusé n’est pas l’une des langues officielles
du Canada, la langue officielle du Canada qui, de l’avis du
tribunal, permettra à l’accusé de témoigner le plus facile-
ment, le tribunal peut, par ordonnance, s’il ne parle pas
cette langue, renvoyer l’accusé pour qu’il subisse son pro-
cès devant un juge de paix, un juge de la cour provinciale,
un juge seul ou un juge et un jury qui parlent cette langue
ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les deux
langues officielles du Canada.

2002, ch. 13, art. 24

238 L’article 535 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enquête par le juge de paix

535 Lorsqu’un prévenu inculpé d’un acte criminel pas-
sible d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus est
devant un juge de paix et qu’une demande a été présen-
tée en vue de la tenue d’une enquête préliminaire au titre
des paragraphes 536(4) ou 536.1(3), le juge de paix doit,
en conformité avec la présente partie, enquêter sur l’ac-
cusation ainsi que sur tout autre acte criminel qui dé-
coule de la même affaire fondé sur les faits révélés par la
preuve recueillie conformément à la présente partie.

2002, ch. 13, par. 25(1)

239 (1) Le paragraphe 536(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Choix devant un juge de paix — actes criminels
passibles d’un emprisonnement de 14 ans ou plus

(2) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge de paix
d’un acte criminel passible d’un emprisonnement de qua-
torze ans ou plus autre qu’une infraction mentionnée à
l’article 469, le juge de paix, après que la dénonciation a
été lue au prévenu, l’appelle à faire son choix dans les
termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge de la cour provinciale sans
jury et sans enquête préliminaire; ou vous pouvez choisir d’être jugé
par un juge sans jury; ou encore vous pouvez choisir d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-
vous d’être jugé?

Choix devant un juge de paix — autres actes criminels

(2.1) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge de
paix d’un acte criminel autre qu’un acte criminel passible

la présente partie — est convaincu qu’il est dans les
meilleurs intérêts de la justice que l’accusé subisse son
procès devant un juge de paix, un juge de la cour provin-
ciale, un juge seul ou un juge et un jury qui parlent la
langue officielle du Canada qui est celle de l’accusé ou, si
la langue de l’accusé n’est pas l’une des langues officielles
du Canada, la langue officielle du Canada qui, de l’avis du
tribunal, permettra à l’accusé de témoigner le plus facile-
ment, le tribunal peut, par ordonnance, s’il ne parle pas
cette langue, renvoyer l’accusé pour qu’il subisse son pro-
cès devant un juge de paix, un juge de la cour provinciale,
un juge seul ou un juge et un jury qui parlent cette langue
ou, si les circonstances le justifient, qui parlent les deux
langues officielles du Canada.

2002, ch. 13, art. 24

238 L’article 535 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Enquête par le juge de paix

535 Lorsqu’un prévenu inculpé d’un acte criminel pas-
sible d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus est
devant un juge de paix et qu’une demande a été présen-
tée en vue de la tenue d’une enquête préliminaire au titre
des paragraphes 536(4) ou 536.1(3), le juge de paix doit,
en conformité avec la présente partie, enquêter sur l’ac-
cusation ainsi que sur tout autre acte criminel qui dé-
coule de la même affaire fondé sur les faits révélés par la
preuve recueillie conformément à la présente partie.

2002, ch. 13, par. 25(1)

239 (1) Le paragraphe 536(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Choix devant un juge de paix — actes criminels
passibles d’un emprisonnement de 14 ans ou plus

(2) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge de paix
d’un acte criminel passible d’un emprisonnement de qua-
torze ans ou plus autre qu’une infraction mentionnée à
l’article 469, le juge de paix, après que la dénonciation a
été lue au prévenu, l’appelle à faire son choix dans les
termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge de la cour provinciale sans
jury et sans enquête préliminaire; ou vous pouvez choisir d’être jugé
par un juge sans jury; ou encore vous pouvez choisir d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-
vous d’être jugé?

Choix devant un juge de paix — autres actes criminels

(2.1) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge de
paix d’un acte criminel autre qu’un acte criminel passible

of justice that the accused be tried before a justice of the
peace, provincial court judge, judge or judge and jury
who speak the official language of Canada that is the lan-
guage of the accused or, if the language of the accused is
not one of the official languages of Canada, the official
language of Canada in which the accused, in the opinion
of the court, can best give testimony, the court may, if it
does not speak that language, by order remand the ac-
cused to be tried by a justice of the peace, provincial
court judge, judge or judge and jury, as the case may be,
who speak that language or, if the circumstances war-
rant, who speak both official languages of Canada.

2002, c. 13, s. 24

238 Section 535 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Inquiry by justice

535 If an accused who is charged with an indictable of-
fence that is punishable by 14 years or more of imprison-
ment is before a justice and a request has been made for
a preliminary inquiry under subsection 536(4) or
536.1(3), the justice shall, in accordance with this Part,
inquire into the charge and any other indictable offence,
in respect of the same transaction, founded on the facts
that are disclosed by the evidence taken in accordance
with this Part.

2002, c. 13, s. 25(1)

239 (1) Subsection 536(2) of the Act is replaced by
the following:

Election before justice — 14 years or more of
imprisonment

(2) If an accused is before a justice, charged with an in-
dictable offence that is punishable by 14 years or more of
imprisonment, other than an offence listed in section
469, the justice shall, after the information has been read
to the accused, put the accused to an election in the fol-
lowing words:
You have the option to elect to be tried by a provincial court judge
without a jury and without having had a preliminary inquiry; or you
may elect to be tried by a judge without a jury; or you may elect to be
tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect now,
you are deemed to have elected to be tried by a court composed of a
judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or by
a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Election before justice — other indictable offences

(2.1) If an accused is before a justice, charged with an in-
dictable offence — other than an offence that is
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punishable by 14 years or more of imprisonment, an of-
fence listed in section 469 that is not punishable by 14
years or more of imprisonment or an offence over which
a provincial court judge has absolute jurisdiction under
section 553 —, the justice shall, after the information has
been read to the accused, put the accused to an election
in the following words:
You have the option to elect to be tried by a provincial court judge
without a jury; or you may elect to be tried by a judge without a jury;
or you may elect to be tried by a court composed of a judge and jury.
If you do not elect now, you are deemed to have elected to be tried by
a court composed of a judge and jury. How do you elect to be tried?

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 96

(2) Paragraph 536(3)(a) of the French version of
the Act is replaced by the following:

a) si le juge de paix n’est pas un juge de la cour pro-
vinciale, renvoie le prévenu, pour comparution et plai-
doyer relativement à l’inculpation, devant un juge de
la cour provinciale ayant juridiction dans la circons-
cription territoriale où l’infraction aurait été commise;

2004, c. 12, s. 9(1)

(3) Subsection 536(4) of the Act is replaced by the
following:

Request for preliminary inquiry

(4) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, or if an accused is charged with an offence listed in
section 469 that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, the justice shall, subject to section 577, on
the request of the accused or the prosecutor made at that
time or within the period fixed by rules of court made un-
der section 482 or 482.1 or, if there are no such rules, by
the justice, hold a preliminary inquiry into the charge.

2004, c. 12, s. 9(2)

(4) The portion of subsection 536(4.1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2)

(4.1) If an accused referred to in subsection (2) elects to
be tried by a judge without a jury or by a court composed
of a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, the justice shall endorse on the information and, if the

d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus, qu’une
infraction mentionnée à l’article 469 non passible d’un
emprisonnement de quatorze ans ou plus ou qu’une in-
fraction à l’égard de laquelle un juge de la cour provin-
ciale a compétence absolue en vertu de l’article 553, le
juge de paix, après que la dénonciation a été lue au pré-
venu, l’appelle à faire son choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge de la cour provinciale sans
jury; ou vous pouvez choisir d’être jugé par un juge sans jury; ou en-
core vous pouvez choisir d’être jugé par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce choix maintenant, vous êtes
réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un juge et
d’un jury. Comment choisissez-vous d’être jugé?

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 96

(2) L’alinéa 536(3)a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

a) si le juge de paix n’est pas un juge de la cour pro-
vinciale, renvoie le prévenu, pour comparution et plai-
doyer relativement à l’inculpation, devant un juge de
la cour provinciale ayant juridiction dans la circons-
cription territoriale où l’infraction aurait été commise;

2004, ch. 12, par. 9(1)

(3) Le paragraphe 536(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande d’enquête préliminaire

(4) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
ou lorsqu’un prévenu est accusé d’une infraction men-
tionnée à l’article 469 passible d’un emprisonnement de
quatorze ans ou plus, le juge de paix tient, sous réserve
de l’article 577, une enquête préliminaire sur l’inculpa-
tion, sur demande présentée par le prévenu ou le pour-
suivant à ce moment ou dans le délai prévu par les règles
établies en vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en l’ab-
sence de règles, dans le délai fixé par lui.

2004, ch. 12, par. 9(2)

(4) Le passage du paragraphe 536(4.1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2)

(4.1) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,

d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus, qu’une
infraction mentionnée à l’article 469 non passible d’un
emprisonnement de quatorze ans ou plus ou qu’une in-
fraction à l’égard de laquelle un juge de la cour provin-
ciale a compétence absolue en vertu de l’article 553, le
juge de paix, après que la dénonciation a été lue au pré-
venu, l’appelle à faire son choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge de la cour provinciale sans
jury; ou vous pouvez choisir d’être jugé par un juge sans jury; ou en-
core vous pouvez choisir d’être jugé par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce choix maintenant, vous êtes
réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un juge et
d’un jury. Comment choisissez-vous d’être jugé?

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 96

(2) L’alinéa 536(3)a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

a) si le juge de paix n’est pas un juge de la cour pro-
vinciale, renvoie le prévenu, pour comparution et plai-
doyer relativement à l’inculpation, devant un juge de
la cour provinciale ayant juridiction dans la circons-
cription territoriale où l’infraction aurait été commise;

2004, ch. 12, par. 9(1)

(3) Le paragraphe 536(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande d’enquête préliminaire

(4) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
ou lorsqu’un prévenu est accusé d’une infraction men-
tionnée à l’article 469 passible d’un emprisonnement de
quatorze ans ou plus, le juge de paix tient, sous réserve
de l’article 577, une enquête préliminaire sur l’inculpa-
tion, sur demande présentée par le prévenu ou le pour-
suivant à ce moment ou dans le délai prévu par les règles
établies en vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en l’ab-
sence de règles, dans le délai fixé par lui.

2004, ch. 12, par. 9(2)

(4) Le passage du paragraphe 536(4.1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2)

(4.1) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,

punishable by 14 years or more of imprisonment, an of-
fence listed in section 469 that is not punishable by 14
years or more of imprisonment or an offence over which
a provincial court judge has absolute jurisdiction under
section 553 —, the justice shall, after the information has
been read to the accused, put the accused to an election
in the following words:
You have the option to elect to be tried by a provincial court judge
without a jury; or you may elect to be tried by a judge without a jury;
or you may elect to be tried by a court composed of a judge and jury.
If you do not elect now, you are deemed to have elected to be tried by
a court composed of a judge and jury. How do you elect to be tried?

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 96

(2) Paragraph 536(3)(a) of the French version of
the Act is replaced by the following:

a) si le juge de paix n’est pas un juge de la cour pro-
vinciale, renvoie le prévenu, pour comparution et plai-
doyer relativement à l’inculpation, devant un juge de
la cour provinciale ayant juridiction dans la circons-
cription territoriale où l’infraction aurait été commise;

2004, c. 12, s. 9(1)

(3) Subsection 536(4) of the Act is replaced by the
following:

Request for preliminary inquiry

(4) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, or if an accused is charged with an offence listed in
section 469 that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, the justice shall, subject to section 577, on
the request of the accused or the prosecutor made at that
time or within the period fixed by rules of court made un-
der section 482 or 482.1 or, if there are no such rules, by
the justice, hold a preliminary inquiry into the charge.

2004, c. 12, s. 9(2)

(4) The portion of subsection 536(4.1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2)

(4.1) If an accused referred to in subsection (2) elects to
be tried by a judge without a jury or by a court composed
of a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, the justice shall endorse on the information and, if the
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accused is in custody, on the warrant of remand, a state-
ment showing

(5) Section 536 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4.1):

Endorsement on the information — other accused
charged with an offence punishable by 14 years or
more of imprisonment

(4.11) If an accused is before a justice, charged with an
offence listed in section 469 that is punishable by 14 years
or more of imprisonment, the justice shall endorse on the
information and, if the accused is in custody, on the war-
rant of remand, a statement showing whether the ac-
cused or the prosecutor has requested that a preliminary
inquiry be held.

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2.1)

(4.12) If an accused referred to in subsection (2.1) elects
to be tried by a judge without a jury or by a court com-
posed of a judge and jury or does not elect when put to
the election or is deemed under paragraph 565(1)(a) to
have elected to be tried by a court composed of a judge
and jury, the justice shall endorse on the information
and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing the nature of the election or
deemed election of the accused or that the accused did
not elect, as the case may be.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 96

(6) Subsection 536(5) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Compétence

(5) Lorsqu’un juge de paix devant qui se tient ou doit se
tenir une enquête préliminaire n’a pas commencé à re-
cueillir la preuve, tout juge de paix ayant juridiction dans
la province où l’infraction dont le prévenu est inculpé au-
rait été commise est compétent pour l’application du pa-
ragraphe (4).

2002, c. 13, s. 26; 2004, c. 12, s. 10(1)

240 (1) Subsections 536.1(2) and (3) of the Act are
replaced by the following:

Election before judge or justice of the peace in
Nunavut — 14 years or more of imprisonment

(2) If an accused is before a judge or justice of the peace,
charged with an indictable offence that is punishable by
14 years or more of imprisonment, other than an offence
mentioned in section 469, the judge or justice of the
peace shall, after the information has been read to the

le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le prévenu
est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi :

(5) L’article 536 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4.1), de ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — autre prévenu
accusé d’une infraction passible d’un
emprisonnement de 14 ans ou plus

(4.11) Lorsqu’un prévenu est accusé devant un juge de
paix d’une infraction mentionnée à l’article 469 passible
d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus, le juge de
paix inscrit sur la dénonciation et, si le prévenu est déte-
nu sous garde, sur le mandat de renvoi une mention, le
cas échéant, du fait que le prévenu ou le poursuivant a
demandé la tenue d’une enquête préliminaire.

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2.1)

(4.12) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2.1) choi-
sit d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de
l’alinéa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de
choix, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi,
une mention de la nature du choix du prévenu — réel ou
réputé — ou du fait qu’il n’a pas fait de choix, selon le cas.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 96

(6) Le paragraphe 536(5) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Compétence

(5) Lorsqu’un juge de paix devant qui se tient ou doit se
tenir une enquête préliminaire n’a pas commencé à re-
cueillir la preuve, tout juge de paix ayant juridiction dans
la province où l’infraction dont le prévenu est inculpé au-
rait été commise est compétent pour l’application du pa-
ragraphe (4).

2002, ch. 13, art. 26; 2004, ch. 12, par. 10(1)

240 (1) Les paragraphes 536.1(2) et (3) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

Choix devant un juge ou un juge de paix au Nunavut
— actes criminels passible d’un emprisonnement de
14 ans ou plus

(2) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge ou un
juge de paix d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment de quatorze ans ou plus, autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469, le juge ou le juge de paix,

le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le prévenu
est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi :

(5) L’article 536 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4.1), de ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — autre prévenu
accusé d’une infraction passible d’un
emprisonnement de 14 ans ou plus

(4.11) Lorsqu’un prévenu est accusé devant un juge de
paix d’une infraction mentionnée à l’article 469 passible
d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus, le juge de
paix inscrit sur la dénonciation et, si le prévenu est déte-
nu sous garde, sur le mandat de renvoi une mention, le
cas échéant, du fait que le prévenu ou le poursuivant a
demandé la tenue d’une enquête préliminaire.

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2.1)

(4.12) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2.1) choi-
sit d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de
l’alinéa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de
choix, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi,
une mention de la nature du choix du prévenu — réel ou
réputé — ou du fait qu’il n’a pas fait de choix, selon le cas.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 96

(6) Le paragraphe 536(5) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Compétence

(5) Lorsqu’un juge de paix devant qui se tient ou doit se
tenir une enquête préliminaire n’a pas commencé à re-
cueillir la preuve, tout juge de paix ayant juridiction dans
la province où l’infraction dont le prévenu est inculpé au-
rait été commise est compétent pour l’application du pa-
ragraphe (4).

2002, ch. 13, art. 26; 2004, ch. 12, par. 10(1)

240 (1) Les paragraphes 536.1(2) et (3) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

Choix devant un juge ou un juge de paix au Nunavut
— actes criminels passible d’un emprisonnement de
14 ans ou plus

(2) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge ou un
juge de paix d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment de quatorze ans ou plus, autre qu’une infraction
mentionnée à l’article 469, le juge ou le juge de paix,

accused is in custody, on the warrant of remand, a state-
ment showing

(5) Section 536 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4.1):

Endorsement on the information — other accused
charged with an offence punishable by 14 years or
more of imprisonment

(4.11) If an accused is before a justice, charged with an
offence listed in section 469 that is punishable by 14 years
or more of imprisonment, the justice shall endorse on the
information and, if the accused is in custody, on the war-
rant of remand, a statement showing whether the ac-
cused or the prosecutor has requested that a preliminary
inquiry be held.

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2.1)

(4.12) If an accused referred to in subsection (2.1) elects
to be tried by a judge without a jury or by a court com-
posed of a judge and jury or does not elect when put to
the election or is deemed under paragraph 565(1)(a) to
have elected to be tried by a court composed of a judge
and jury, the justice shall endorse on the information
and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing the nature of the election or
deemed election of the accused or that the accused did
not elect, as the case may be.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 96

(6) Subsection 536(5) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Compétence

(5) Lorsqu’un juge de paix devant qui se tient ou doit se
tenir une enquête préliminaire n’a pas commencé à re-
cueillir la preuve, tout juge de paix ayant juridiction dans
la province où l’infraction dont le prévenu est inculpé au-
rait été commise est compétent pour l’application du pa-
ragraphe (4).

2002, c. 13, s. 26; 2004, c. 12, s. 10(1)

240 (1) Subsections 536.1(2) and (3) of the Act are
replaced by the following:

Election before judge or justice of the peace in
Nunavut — 14 years or more of imprisonment

(2) If an accused is before a judge or justice of the peace,
charged with an indictable offence that is punishable by
14 years or more of imprisonment, other than an offence
mentioned in section 469, the judge or justice of the
peace shall, after the information has been read to the
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accused, put the accused to an election in the following
words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or
by a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Election before judge or justice of the peace in
Nunavut — other indictable offences

(2.1) If an accused is before a judge or justice of the
peace, charged with an indictable offence — other than an
offence that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, an offence listed in section 469 that is not
punishable by 14 years or more of imprisonment or an
offence mentioned in section 553 —, the judge or justice
of the peace shall, after the information has been read to
the accused, put the accused to an election in the follow-
ing words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. How do you elect to be tried?

Request for preliminary inquiry — Nunavut

(3) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry or if an accused is charged with an offence listed in
section 469 that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, the justice or judge shall, subject to section
577, on the request of the accused or the prosecutor made
at that time or within the period fixed by rules of court
made under section 482 or 482.1 or, if there are no such
rules, by the judge or justice, hold a preliminary inquiry
into the charge.

2004, c. 12, s. 10(2)

(2) The portion of subsection 536.1(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2)

(4) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, the justice or judge shall endorse on the information

après que la dénonciation a été lue au prévenu, l’appelle à
faire son choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-
vous d’être jugé?

Choix devant un juge ou juge de paix au
Nunavut — autres actes criminels

(2.1) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge ou
un juge de paix d’un acte criminel autre qu’un acte crimi-
nel passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou
plus, qu’une infraction mentionnée à l’article 469 non
passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus
ou qu’une infraction mentionnée à l’article 553, le juge ou
le juge de paix, après que la dénonciation a été lue au
prévenu, l’appelle à faire son choix dans les termes sui-
vants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

Demande d’enquête préliminaire — Nunavut

(3) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
ou lorsqu’un prévenu est accusé d’une infraction men-
tionnée à l’article 469 passible d’un emprisonnement de
quatorze ans ou plus, le juge ou le juge de paix tient, sous
réserve de l’article 577, une enquête préliminaire sur l’in-
culpation, sur demande présentée par le prévenu ou le
poursuivant à ce moment ou dans le délai prévu par les
règles établies en vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en
l’absence de règles, dans le délai fixé par lui.

2004, ch. 12, par. 10(2)

(2) Le passage du paragraphe 536.1(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2)

(4) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
le juge ou le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si

après que la dénonciation a été lue au prévenu, l’appelle à
faire son choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-
vous d’être jugé?

Choix devant un juge ou juge de paix au
Nunavut — autres actes criminels

(2.1) Lorsqu’un prévenu est inculpé devant un juge ou
un juge de paix d’un acte criminel autre qu’un acte crimi-
nel passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou
plus, qu’une infraction mentionnée à l’article 469 non
passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou plus
ou qu’une infraction mentionnée à l’article 553, le juge ou
le juge de paix, après que la dénonciation a été lue au
prévenu, l’appelle à faire son choix dans les termes sui-
vants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

Demande d’enquête préliminaire — Nunavut

(3) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
ou lorsqu’un prévenu est accusé d’une infraction men-
tionnée à l’article 469 passible d’un emprisonnement de
quatorze ans ou plus, le juge ou le juge de paix tient, sous
réserve de l’article 577, une enquête préliminaire sur l’in-
culpation, sur demande présentée par le prévenu ou le
poursuivant à ce moment ou dans le délai prévu par les
règles établies en vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en
l’absence de règles, dans le délai fixé par lui.

2004, ch. 12, par. 10(2)

(2) Le passage du paragraphe 536.1(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2)

(4) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2) choisit
d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de l’ali-
néa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de choix,
le juge ou le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si

accused, put the accused to an election in the following
words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or
by a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Election before judge or justice of the peace in
Nunavut — other indictable offences

(2.1) If an accused is before a judge or justice of the
peace, charged with an indictable offence — other than an
offence that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, an offence listed in section 469 that is not
punishable by 14 years or more of imprisonment or an
offence mentioned in section 553 —, the judge or justice
of the peace shall, after the information has been read to
the accused, put the accused to an election in the follow-
ing words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. How do you elect to be tried?

Request for preliminary inquiry — Nunavut

(3) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry or if an accused is charged with an offence listed in
section 469 that is punishable by 14 years or more of im-
prisonment, the justice or judge shall, subject to section
577, on the request of the accused or the prosecutor made
at that time or within the period fixed by rules of court
made under section 482 or 482.1 or, if there are no such
rules, by the judge or justice, hold a preliminary inquiry
into the charge.

2004, c. 12, s. 10(2)

(2) The portion of subsection 536.1(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2)

(4) If an accused referred to in subsection (2) elects to be
tried by a judge without a jury or by a court composed of
a judge and jury or does not elect when put to the elec-
tion or is deemed under paragraph 565(1)(a) to have
elected to be tried by a court composed of a judge and ju-
ry, the justice or judge shall endorse on the information
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and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing

(3) Section 536.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Endorsement on the information — other accused
charged with an offence punishable by 14 years or
more of imprisonment

(4.01) If an accused is before a judge or justice of the
peace, charged with an offence listed in section 469 that
is punishable by 14 years or more of imprisonment, the
justice or judge shall endorse on the information and, if
the accused is in custody, on the warrant of remand, a
statement showing whether the accused or the prosecu-
tor has requested that a preliminary inquiry be held.

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2.1)

(4.02) If an accused referred to in subsection (2.1) elects
to be tried by a judge without a jury or by a court com-
posed of a judge and jury or does not elect when put to
the election or is deemed under paragraph 565(1)(a) to
have elected to be tried by a court composed of a judge
and jury, the justice shall endorse on the information
and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing the nature of the election or
deemed election of the accused or that the accused did
not elect, as the case may be.

2002, c. 13, s. 27

241 Section 536.5 of the English version of the Act
is replaced by the following:

Agreement to limit scope of preliminary inquiry

536.5 Whether or not a hearing is held under section
536.4, the prosecutor and the accused may agree to limit
the scope of the preliminary inquiry to specific issues. An
agreement shall be filed with the court or recorded under
subsection 536.4(2), as the case may be.

1994, c. 44, s. 53(2); 2002, c. 13, s. 28(1)

242 (1) Paragraphs 537(1)(i) and (j) of the Act are
replaced by the following:

(i) regulate the course of the inquiry in any way that
appears to the justice to be desirable, including to pro-
mote a fair and expeditious inquiry, that is consistent
with this Act and that, unless the justice is satisfied
that to do so would be contrary to the best interests of
the administration of justice, is in accordance with any
admission of fact or agreement recorded under

le prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de ren-
voi :

(3) L’article 536.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — autre prévenu
accusé d’une infraction passible d’un
emprisonnement de 14 ans ou plus

(4.01) Lorsqu’un prévenu est accusé devant un juge ou
un juge de paix d’une infraction mentionnée à l’article
469 passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou
plus, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi
une mention, le cas échéant, du fait que le prévenu ou le
poursuivant a demandé la tenue d’une enquête prélimi-
naire.

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2.1)

(4.02) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2.1) choi-
sit d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de
l’alinéa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de
choix, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi
une mention de la nature du choix du prévenu — réel ou
réputé — ou du fait qu’il n’a pas fait de choix, selon le cas.

2002, ch. 13, art. 27

241 L’article 536.5 de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Agreement to limit scope of preliminary inquiry

536.5 Whether or not a hearing is held under section
536.4, the prosecutor and the accused may agree to limit
the scope of the preliminary inquiry to specific issues. An
agreement shall be filed with the court or recorded under
subsection 536.4(2), as the case may be.

1994, ch. 44, par. 53(2); 2002, ch. 13, par. 28(1)

242 (1) Les alinéas 537(1)i) et j) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

i) régler le cours de l’enquête de toute manière qui lui
paraît souhaitable, notamment afin de favoriser une
enquête rapide et équitable, et qui n’est pas incompa-
tible avec la présente loi et, sauf s’il est convaincu que
cela ne servirait pas au mieux l’intérêt de la justice, est
en conformité avec tout aveu et tout accord consignés
au dossier en application du paragraphe 536.4(2) ou
tout accord intervenu au titre de l’article 536.5;

le prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de ren-
voi :

(3) L’article 536.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Inscription sur la dénonciation — autre prévenu
accusé d’une infraction passible d’un
emprisonnement de 14 ans ou plus

(4.01) Lorsqu’un prévenu est accusé devant un juge ou
un juge de paix d’une infraction mentionnée à l’article
469 passible d’un emprisonnement de quatorze ans ou
plus, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi
une mention, le cas échéant, du fait que le prévenu ou le
poursuivant a demandé la tenue d’une enquête prélimi-
naire.

Inscription sur la dénonciation — prévenu visé au
paragraphe (2.1)

(4.02) Lorsqu’un prévenu visé au paragraphe (2.1) choi-
sit d’être jugé par un juge sans jury ou par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou est réputé, au titre de
l’alinéa 565(1)a), avoir choisi d’être jugé par un tribunal
composé d’un juge et d’un jury ou encore ne fait pas de
choix, le juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat de renvoi
une mention de la nature du choix du prévenu — réel ou
réputé — ou du fait qu’il n’a pas fait de choix, selon le cas.

2002, ch. 13, art. 27

241 L’article 536.5 de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Agreement to limit scope of preliminary inquiry

536.5 Whether or not a hearing is held under section
536.4, the prosecutor and the accused may agree to limit
the scope of the preliminary inquiry to specific issues. An
agreement shall be filed with the court or recorded under
subsection 536.4(2), as the case may be.

1994, ch. 44, par. 53(2); 2002, ch. 13, par. 28(1)

242 (1) Les alinéas 537(1)i) et j) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

i) régler le cours de l’enquête de toute manière qui lui
paraît souhaitable, notamment afin de favoriser une
enquête rapide et équitable, et qui n’est pas incompa-
tible avec la présente loi et, sauf s’il est convaincu que
cela ne servirait pas au mieux l’intérêt de la justice, est
en conformité avec tout aveu et tout accord consignés
au dossier en application du paragraphe 536.4(2) ou
tout accord intervenu au titre de l’article 536.5;

and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing

(3) Section 536.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Endorsement on the information — other accused
charged with an offence punishable by 14 years or
more of imprisonment

(4.01) If an accused is before a judge or justice of the
peace, charged with an offence listed in section 469 that
is punishable by 14 years or more of imprisonment, the
justice or judge shall endorse on the information and, if
the accused is in custody, on the warrant of remand, a
statement showing whether the accused or the prosecu-
tor has requested that a preliminary inquiry be held.

Endorsement on the information — accused referred
to in subsection (2.1)

(4.02) If an accused referred to in subsection (2.1) elects
to be tried by a judge without a jury or by a court com-
posed of a judge and jury or does not elect when put to
the election or is deemed under paragraph 565(1)(a) to
have elected to be tried by a court composed of a judge
and jury, the justice shall endorse on the information
and, if the accused is in custody, on the warrant of re-
mand, a statement showing the nature of the election or
deemed election of the accused or that the accused did
not elect, as the case may be.

2002, c. 13, s. 27

241 Section 536.5 of the English version of the Act
is replaced by the following:

Agreement to limit scope of preliminary inquiry

536.5 Whether or not a hearing is held under section
536.4, the prosecutor and the accused may agree to limit
the scope of the preliminary inquiry to specific issues. An
agreement shall be filed with the court or recorded under
subsection 536.4(2), as the case may be.

1994, c. 44, s. 53(2); 2002, c. 13, s. 28(1)

242 (1) Paragraphs 537(1)(i) and (j) of the Act are
replaced by the following:

(i) regulate the course of the inquiry in any way that
appears to the justice to be desirable, including to pro-
mote a fair and expeditious inquiry, that is consistent
with this Act and that, unless the justice is satisfied
that to do so would be contrary to the best interests of
the administration of justice, is in accordance with any
admission of fact or agreement recorded under
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subsection 536.4(2) or agreement made under section
536.5;

(j) if the prosecutor and the accused so agree, permit
the accused to appear by counsel or by closed-circuit
television or videoconference, for any part of the in-
quiry other than a part in which the evidence of a wit-
ness is taken;

1997, c. 18, s. 64(1)

(2) Paragraph 537(1)(k) of the Act is replaced by
the following:

(k) require an accused who is confined in prison to
appear by closed-circuit television or videoconference,
for any part of the inquiry other than a part in which
the evidence of a witness is taken, as long as the ac-
cused is given the opportunity to communicate pri-
vately with counsel if they are represented by counsel.

2008, c. 18, s. 22

(3) Subsection 537(1.01) of the Act is replaced by
the following:

Power provided under paragraph (1)(i)

(1.01) For the purpose of paragraph (1)(i), the justice
may, among other things, limit the scope of the prelimi-
nary inquiry to specific issues and limit the witnesses to
be heard on these issues.

Section 715 or 715.01

(1.02) If a justice grants a request under paragraph
(1)(j.1), the Court must inform the accused that the evi-
dence taken during their absence could still be admissi-
ble under section 715 or 715.01.

2002, c. 13, s. 29(1)

243 Paragraph 540(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) take the evidence under oath of the witnesses
called on the part of the prosecution, subject to sub-
section 537(1.01), and allow the accused or counsel for
the accused to cross-examine them; and

1994, c. 44, s. 54

244 (1) Subsection 541(1) of the Act is replaced by
the following:

Hearing of witnesses

541 (1) When the evidence of the witnesses called on
the part of the prosecution has been taken down and, if
required by this Part, has been read, the justice shall,
subject to this section and subsection 537(1.01), hear the
witnesses called by the accused.

j) avec le consentement du poursuivant et de l’accusé,
permettre à ce dernier soit d’utiliser la télévision en
circuit fermé ou la vidéoconférence, soit de permettre
à l’avocat représentant l’accusé de comparaître à sa
place, durant toute l’enquête sauf durant la présenta-
tion de la preuve testimoniale;

1997, ch. 18, par. 64(1)

(2) L’alinéa 537(1)k) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

k) ordonner à l’accusé enfermé dans une prison de
comparaître en utilisant la télévision en circuit fermé
ou la vidéoconférence, pourvu que l’accusé ait la possi-
bilité, s’il est représenté par un avocat, de communi-
quer en privé avec celui-ci, durant toute l’enquête sauf
durant la présentation de la preuve testimoniale.

2008, ch. 18, art. 22

(3) Le paragraphe 537(1.01) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoir prévu à l’alinéa (1)i)

(1.01) Pour l’application de l’alinéa (1)i), le juge de paix
peut notamment limiter l’enquête préliminaire à des
questions données ainsi que le nombre de témoins qui
peuvent être entendus sur ces questions.

Articles 715 et 715.01

(1.02) S’il est fait droit à la demande prévue à l’alinéa
(1)j.1), le tribunal avise l’accusé que la preuve recueillie
en son absence pourrait être admise aux termes des ar-
ticles 715 et 715.01.

2002, ch. 13, par. 29(1)

243 L’alinéa 540(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) d’une part, recueillir, sous réserve du paragraphe
537(1.01), les dépositions sous serment des témoins
appelés par la poursuite et permettre au prévenu ou à
son avocat de les contre-interroger;

1994, ch. 44, art. 54

244 (1) Le paragraphe 541(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Audition des témoins à décharge

541 (1) Une fois les dépositions des témoins de la pour-
suite consignées et, lorsque la présente partie l’exige,
lues, le juge de paix entend, sous réserve du présent ar-
ticle et du paragraphe 537(1.01), les témoins appelés par
l’accusé.

j) avec le consentement du poursuivant et de l’accusé,
permettre à ce dernier soit d’utiliser la télévision en
circuit fermé ou la vidéoconférence, soit de permettre
à l’avocat représentant l’accusé de comparaître à sa
place, durant toute l’enquête sauf durant la présenta-
tion de la preuve testimoniale;

1997, ch. 18, par. 64(1)

(2) L’alinéa 537(1)k) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

k) ordonner à l’accusé enfermé dans une prison de
comparaître en utilisant la télévision en circuit fermé
ou la vidéoconférence, pourvu que l’accusé ait la possi-
bilité, s’il est représenté par un avocat, de communi-
quer en privé avec celui-ci, durant toute l’enquête sauf
durant la présentation de la preuve testimoniale.

2008, ch. 18, art. 22

(3) Le paragraphe 537(1.01) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoir prévu à l’alinéa (1)i)

(1.01) Pour l’application de l’alinéa (1)i), le juge de paix
peut notamment limiter l’enquête préliminaire à des
questions données ainsi que le nombre de témoins qui
peuvent être entendus sur ces questions.

Articles 715 et 715.01

(1.02) S’il est fait droit à la demande prévue à l’alinéa
(1)j.1), le tribunal avise l’accusé que la preuve recueillie
en son absence pourrait être admise aux termes des ar-
ticles 715 et 715.01.

2002, ch. 13, par. 29(1)

243 L’alinéa 540(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) d’une part, recueillir, sous réserve du paragraphe
537(1.01), les dépositions sous serment des témoins
appelés par la poursuite et permettre au prévenu ou à
son avocat de les contre-interroger;

1994, ch. 44, art. 54

244 (1) Le paragraphe 541(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Audition des témoins à décharge

541 (1) Une fois les dépositions des témoins de la pour-
suite consignées et, lorsque la présente partie l’exige,
lues, le juge de paix entend, sous réserve du présent ar-
ticle et du paragraphe 537(1.01), les témoins appelés par
l’accusé.

subsection 536.4(2) or agreement made under section
536.5;

(j) if the prosecutor and the accused so agree, permit
the accused to appear by counsel or by closed-circuit
television or videoconference, for any part of the in-
quiry other than a part in which the evidence of a wit-
ness is taken;

1997, c. 18, s. 64(1)

(2) Paragraph 537(1)(k) of the Act is replaced by
the following:

(k) require an accused who is confined in prison to
appear by closed-circuit television or videoconference,
for any part of the inquiry other than a part in which
the evidence of a witness is taken, as long as the ac-
cused is given the opportunity to communicate pri-
vately with counsel if they are represented by counsel.

2008, c. 18, s. 22

(3) Subsection 537(1.01) of the Act is replaced by
the following:

Power provided under paragraph (1)(i)

(1.01) For the purpose of paragraph (1)(i), the justice
may, among other things, limit the scope of the prelimi-
nary inquiry to specific issues and limit the witnesses to
be heard on these issues.

Section 715 or 715.01

(1.02) If a justice grants a request under paragraph
(1)(j.1), the Court must inform the accused that the evi-
dence taken during their absence could still be admissi-
ble under section 715 or 715.01.

2002, c. 13, s. 29(1)

243 Paragraph 540(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) take the evidence under oath of the witnesses
called on the part of the prosecution, subject to sub-
section 537(1.01), and allow the accused or counsel for
the accused to cross-examine them; and

1994, c. 44, s. 54

244 (1) Subsection 541(1) of the Act is replaced by
the following:

Hearing of witnesses

541 (1) When the evidence of the witnesses called on
the part of the prosecution has been taken down and, if
required by this Part, has been read, the justice shall,
subject to this section and subsection 537(1.01), hear the
witnesses called by the accused.
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1994, c. 44, s. 54

(2) Subsection 541(5) of the Act is replaced by the
following:

Depositions of witnesses

(5) Subject to subsection 537(1.01), the justice shall hear
each witness called by the accused who testifies to any
matter relevant to the inquiry, and for the purposes of
this subsection, section 540 applies with any modifica-
tions that the circumstances require.

245 (1) Subsection 543(1) of the Act is replaced by
the following:

Order that accused appear or be taken before justice
where offence alleged to have been committed

543 (1) If an accused is charged with an offence alleged
to have been committed out of the limits of the jurisdic-
tion in which they have been charged, the justice before
whom they appear or are brought may, at any stage of the
inquiry after hearing both parties, order the accused to
appear or, if the accused is in custody, issue a warrant in
Form 15 to convey the accused before a justice who, hav-
ing jurisdiction in the place where the offence is alleged
to have been committed, shall continue and complete the
inquiry.

(2) The portion of subsection 543(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Transmission de la transcription et des documents et
effet de l’ordonnance ou du mandat

(2) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance ou dé-
cerne un mandat en application du paragraphe (1), il fait
transmettre à un juge de paix ayant juridiction à l’endroit
où l’infraction aurait été commise la transcription de tous
témoignages rendus devant lui lors de l’enquête et tous
les documents qu’il avait alors devant lui et qui se rap-
portent à l’enquête, et :

(3) Paragraph 543(2)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) toute citation à comparaître délivrée au prévenu,
toute promesse de comparaître ou promesse remise
par lui, ou tout engagement contracté par lui aux
termes de la partie XVI, sont censés l’avoir été dans le
ressort où l’infraction aurait été commise et enjoindre
au prévenu de comparaître devant le juge de paix au-
quel la transcription et les documents sont transmis
au moment prévu dans l’ordonnance rendue au sujet
du prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

(4) Paragraph 543(2)(b) of the Act is replaced by
the following:

1994, ch. 44, art. 54

(2) Le paragraphe 541(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dépositions de ces témoins

(5) Le juge de paix entend, sous réserve du paragraphe
537(1.01), chaque témoin appelé par le prévenu, qui dé-
pose sur toute matière pertinente à l’enquête, et, pour
l’application du présent paragraphe, l’article 540 s’ap-
plique avec les adaptations nécessaires.

245 (1) Le paragraphe 543(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Prévenu se présentant ou conduit devant un juge de
paix de l’endroit où l’infraction aurait été commise

543 (1) Lorsqu’un prévenu est inculpé d’une infraction
qui aurait été commise à l’extérieur des limites du ressort
où il a été inculpé, le juge de paix devant qui il comparaît
ou est amené peut, à toute étape de l’enquête, après avoir
entendu les deux parties ordonner au prévenu de compa-
raître ou, si le prévenu est sous garde, décerner un man-
dat rédigé selon la formule 15 pour le que le prévenu soit
emmené, devant un juge de paix ayant juridiction à l’en-
droit où l’infraction aurait été commise, et ce dernier de-
vra continuer et compléter l’enquête.

(2) Le passage du paragraphe 543(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Transmission de la transcription et des documents et
effet de l’ordonnance ou du mandat

(2) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance ou dé-
cerne un mandat en application du paragraphe (1), il fait
transmettre à un juge de paix ayant juridiction à l’endroit
où l’infraction aurait été commise la transcription de tous
témoignages rendus devant lui lors de l’enquête et tous
les documents qu’il avait alors devant lui et qui se rap-
portent à l’enquête, et :

(3) L’alinéa 543(2)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) toute citation à comparaître délivrée au prévenu,
toute promesse de comparaître ou promesse remise
par lui, ou tout engagement contracté par lui aux
termes de la partie XVI, sont censés l’avoir été dans le
ressort où l’infraction aurait été commise et enjoindre
au prévenu de comparaître devant le juge de paix au-
quel la transcription et les documents sont transmis
au moment prévu dans l’ordonnance rendue au sujet
du prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

(4) L’alinéa 543(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

1994, ch. 44, art. 54

(2) Le paragraphe 541(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dépositions de ces témoins

(5) Le juge de paix entend, sous réserve du paragraphe
537(1.01), chaque témoin appelé par le prévenu, qui dé-
pose sur toute matière pertinente à l’enquête, et, pour
l’application du présent paragraphe, l’article 540 s’ap-
plique avec les adaptations nécessaires.

245 (1) Le paragraphe 543(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Prévenu se présentant ou conduit devant un juge de
paix de l’endroit où l’infraction aurait été commise

543 (1) Lorsqu’un prévenu est inculpé d’une infraction
qui aurait été commise à l’extérieur des limites du ressort
où il a été inculpé, le juge de paix devant qui il comparaît
ou est amené peut, à toute étape de l’enquête, après avoir
entendu les deux parties ordonner au prévenu de compa-
raître ou, si le prévenu est sous garde, décerner un man-
dat rédigé selon la formule 15 pour le que le prévenu soit
emmené, devant un juge de paix ayant juridiction à l’en-
droit où l’infraction aurait été commise, et ce dernier de-
vra continuer et compléter l’enquête.

(2) Le passage du paragraphe 543(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Transmission de la transcription et des documents et
effet de l’ordonnance ou du mandat

(2) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance ou dé-
cerne un mandat en application du paragraphe (1), il fait
transmettre à un juge de paix ayant juridiction à l’endroit
où l’infraction aurait été commise la transcription de tous
témoignages rendus devant lui lors de l’enquête et tous
les documents qu’il avait alors devant lui et qui se rap-
portent à l’enquête, et :

(3) L’alinéa 543(2)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) toute citation à comparaître délivrée au prévenu,
toute promesse de comparaître ou promesse remise
par lui, ou tout engagement contracté par lui aux
termes de la partie XVI, sont censés l’avoir été dans le
ressort où l’infraction aurait été commise et enjoindre
au prévenu de comparaître devant le juge de paix au-
quel la transcription et les documents sont transmis
au moment prévu dans l’ordonnance rendue au sujet
du prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

(4) L’alinéa 543(2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

1994, c. 44, s. 54

(2) Subsection 541(5) of the Act is replaced by the
following:

Depositions of witnesses

(5) Subject to subsection 537(1.01), the justice shall hear
each witness called by the accused who testifies to any
matter relevant to the inquiry, and for the purposes of
this subsection, section 540 applies with any modifica-
tions that the circumstances require.

245 (1) Subsection 543(1) of the Act is replaced by
the following:

Order that accused appear or be taken before justice
where offence alleged to have been committed

543 (1) If an accused is charged with an offence alleged
to have been committed out of the limits of the jurisdic-
tion in which they have been charged, the justice before
whom they appear or are brought may, at any stage of the
inquiry after hearing both parties, order the accused to
appear or, if the accused is in custody, issue a warrant in
Form 15 to convey the accused before a justice who, hav-
ing jurisdiction in the place where the offence is alleged
to have been committed, shall continue and complete the
inquiry.

(2) The portion of subsection 543(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Transmission de la transcription et des documents et
effet de l’ordonnance ou du mandat

(2) Lorsqu’un juge de paix rend une ordonnance ou dé-
cerne un mandat en application du paragraphe (1), il fait
transmettre à un juge de paix ayant juridiction à l’endroit
où l’infraction aurait été commise la transcription de tous
témoignages rendus devant lui lors de l’enquête et tous
les documents qu’il avait alors devant lui et qui se rap-
portent à l’enquête, et :

(3) Paragraph 543(2)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) toute citation à comparaître délivrée au prévenu,
toute promesse de comparaître ou promesse remise
par lui, ou tout engagement contracté par lui aux
termes de la partie XVI, sont censés l’avoir été dans le
ressort où l’infraction aurait été commise et enjoindre
au prévenu de comparaître devant le juge de paix au-
quel la transcription et les documents sont transmis
au moment prévu dans l’ordonnance rendue au sujet
du prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

(4) Paragraph 543(2)(b) of the Act is replaced by
the following:
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(b) any appearance notice, undertaking or release or-
der issued to or given or entered into by the accused
shall be deemed to have been issued, given or entered
into in the jurisdiction where the offence is alleged to
have been committed and to require the accused to
appear before the justice to whom the transcript and
documents are transmitted at the time provided in the
order made in respect of the accused under paragraph
(1)(a).

1994, c. 44, s. 55

246 Subsection 544(5) of the Act is replaced by
the following:

Accused calling witnesses

(5) If, at the conclusion of the evidence on the part of the
prosecution at a preliminary inquiry that has been con-
tinued under subsection (1), the accused is absent but
their counsel is present, the counsel shall be given an op-
portunity to call witnesses on behalf of the accused, sub-
ject to subsection 537(1.01), and subsection 541(5) ap-
plies with any modifications that the circumstances re-
quire.

2002, c. 13, s. 30

247 Subsection 549(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Limited preliminary inquiry

(1.1) If the prosecutor and the accused agree under sec-
tion 536.5 to limit the scope of a preliminary inquiry to
specific issues, the justice, without taking or recording
evidence on any other issues, may order the accused to
stand trial in the court having criminal jurisdiction.

248 Subsection 550(2) of the Act is replaced by
the following:

Clarification

(2) A recognizance entered into under this section may
be set out at the end of a deposition or be separate from
it.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 102

249 Section 551 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Transmission of record by justice

551 If a justice orders an accused to stand trial, the jus-
tice shall immediately send to the clerk or other proper
officer of the court by which the accused is to be tried,
any information, evidence, exhibits, or statement of the

b) toute citation à comparaître, promesse ou ordon-
nance de mise en liberté visant le prévenu est réputée
avoir été délivrée, remise ou rendue dans le ressort où
l’infraction aurait été commise et enjoindre au préve-
nu de comparaître devant le juge de paix auquel la
transcription et les documents sont transmis au mo-
ment prévu dans l’ordonnance rendue à l’égard du
prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

1994, ch. 44, art. 55

246 Le paragraphe 544(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Témoins à décharge

(5) L’avocat du prévenu peut, après la preuve du pour-
suivant recueillie au cours d’une enquête préliminaire
poursuivie conformément au paragraphe (1), même en
l’absence du prévenu et sous réserve du paragraphe
537(1.01), appeler des témoins en son nom. Le para-
graphe 541(5) s’applique, le cas échéant, avec les adapta-
tions nécessaires.

2002, ch. 13, art. 30

247 Le paragraphe 549(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Portée limitée de l’enquête préliminaire

(1.1) Si le poursuivant et le prévenu se sont entendus
pour limiter l’enquête préliminaire à des questions don-
nées au titre de l’article 536.5, le juge de paix peut as-
treindre le prévenu à passer en jugement devant le
tribunal ayant juridiction criminelle, sans recueillir ni en-
registrer aucune preuve supplémentaire relativement à
toute question non visée par l’accord en cause.

248 Le paragraphe 550(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Précision

(2) L’engagement peut être énoncé à la fin d’une déposi-
tion ou en être séparé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 102

249 L’article 551 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Transmission par le juge de paix

551 Le juge de paix qui renvoie un prévenu pour qu’il
subisse son procès expédie immédiatement au greffier ou
à tout autre fonctionnaire compétent du tribunal qui doit
juger le prévenu, toute dénonciation, preuve, pièce,

b) toute citation à comparaître, promesse ou ordon-
nance de mise en liberté visant le prévenu est réputée
avoir été délivrée, remise ou rendue dans le ressort où
l’infraction aurait été commise et enjoindre au préve-
nu de comparaître devant le juge de paix auquel la
transcription et les documents sont transmis au mo-
ment prévu dans l’ordonnance rendue à l’égard du
prévenu en vertu de l’alinéa (1)a).

1994, ch. 44, art. 55

246 Le paragraphe 544(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Témoins à décharge

(5) L’avocat du prévenu peut, après la preuve du pour-
suivant recueillie au cours d’une enquête préliminaire
poursuivie conformément au paragraphe (1), même en
l’absence du prévenu et sous réserve du paragraphe
537(1.01), appeler des témoins en son nom. Le para-
graphe 541(5) s’applique, le cas échéant, avec les adapta-
tions nécessaires.

2002, ch. 13, art. 30

247 Le paragraphe 549(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Portée limitée de l’enquête préliminaire

(1.1) Si le poursuivant et le prévenu se sont entendus
pour limiter l’enquête préliminaire à des questions don-
nées au titre de l’article 536.5, le juge de paix peut as-
treindre le prévenu à passer en jugement devant le
tribunal ayant juridiction criminelle, sans recueillir ni en-
registrer aucune preuve supplémentaire relativement à
toute question non visée par l’accord en cause.

248 Le paragraphe 550(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Précision

(2) L’engagement peut être énoncé à la fin d’une déposi-
tion ou en être séparé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 102

249 L’article 551 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Transmission par le juge de paix

551 Le juge de paix qui renvoie un prévenu pour qu’il
subisse son procès expédie immédiatement au greffier ou
à tout autre fonctionnaire compétent du tribunal qui doit
juger le prévenu, toute dénonciation, preuve, pièce,

(b) any appearance notice, undertaking or release or-
der issued to or given or entered into by the accused
shall be deemed to have been issued, given or entered
into in the jurisdiction where the offence is alleged to
have been committed and to require the accused to
appear before the justice to whom the transcript and
documents are transmitted at the time provided in the
order made in respect of the accused under paragraph
(1)(a).

1994, c. 44, s. 55

246 Subsection 544(5) of the Act is replaced by
the following:

Accused calling witnesses

(5) If, at the conclusion of the evidence on the part of the
prosecution at a preliminary inquiry that has been con-
tinued under subsection (1), the accused is absent but
their counsel is present, the counsel shall be given an op-
portunity to call witnesses on behalf of the accused, sub-
ject to subsection 537(1.01), and subsection 541(5) ap-
plies with any modifications that the circumstances re-
quire.

2002, c. 13, s. 30

247 Subsection 549(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Limited preliminary inquiry

(1.1) If the prosecutor and the accused agree under sec-
tion 536.5 to limit the scope of a preliminary inquiry to
specific issues, the justice, without taking or recording
evidence on any other issues, may order the accused to
stand trial in the court having criminal jurisdiction.

248 Subsection 550(2) of the Act is replaced by
the following:

Clarification

(2) A recognizance entered into under this section may
be set out at the end of a deposition or be separate from
it.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 102

249 Section 551 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Transmission of record by justice

551 If a justice orders an accused to stand trial, the jus-
tice shall immediately send to the clerk or other proper
officer of the court by which the accused is to be tried,
any information, evidence, exhibits, or statement of the
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accused taken down in writing in accordance with section
541, any appearance notice, undertaking or release order
given by or issued to the accused and any evidence taken
before a coroner that is in the possession of the justice.

2011, c. 16, s. 4

250 Subsection 551.1(3) of the Act is repealed.

2011, c. 16, s. 4

251 (1) The portion of subsection 551.3(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Powers before evidence on merits presented

551.3 (1) In performing their duties before the stage of
the presentation of the evidence on the merits, the case
management judge, as a trial judge, exercises the powers
that a trial judge has before that stage in order to assist in
promoting a fair and efficient trial, including by

(2) Subsection 551.3(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f), by
adding “and” at the end of paragraph (g) and by
adding the following after paragraph (g):

(h) ordering, in each case set out in subsection 599(1),
that the trial be held in a territorial division in the
same province other than that in which the offence
would otherwise be tried.

251.1 Subparagraph 553(c)(vi) of the Act is re-
pealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203; 1994, c. 44, s. 58

252 (1) Subsections 555(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

If charge should be prosecuted by indictment

555 (1) If in any proceedings under this Part an accused
is before a provincial court judge and it appears to the
provincial court judge that for any reason the charge
should be prosecuted in superior court, the provincial
court judge may, at any time before the accused has en-
tered a defence, decide not to adjudicate and shall then
inform the accused of the decision.

déclaration du prévenu — consignée par écrit conformé-
ment à l’article 541 —, citation à comparaître, promesse
ou ordonnance de mise en liberté visant le prévenu et
preuve recueillie devant un coroner, en sa possession.

2011, ch. 16, art. 4

250 Le paragraphe 551.1(3) de la même loi est
abrogé.

2011, ch. 16, art. 4

251 (1) Le passage du paragraphe 551.3(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoirs avant la présentation de la preuve sur le
fond

551.3 (1) Dans le cadre des attributions qu’il exerce
avant le stade de la présentation de la preuve sur le fond,
le juge responsable de la gestion de l’instance exerce, à
titre de juge qui préside le procès, les pouvoirs dévolus à
un tel juge avant ce stade de manière à favoriser la tenue
d’un procès équitable et efficace. Il peut à cette fin no-
tamment :

(2) Le paragraphe 551.3(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

h) ordonner, dans l’un ou l’autre des cas prévus au pa-
ragraphe 599(1), la tenue du procès dans une circons-
cription territoriale de la même province autre que
celle où l’infraction serait autrement jugée.

251.1 Le sous-alinéa 553c)(vi) de la même loi est
abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203; 1994, ch. 44, art. 58

252 (1) Les paragraphes 555(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Inculpation désormais poursuivie sur acte
d’accusation

555 (1) Lorsque, dans toutes procédures prévues par la
présente partie, un prévenu est devant un juge de la cour
provinciale et qu’il apparaît à celui-ci que, pour une rai-
son quelconque, l’inculpation devrait être poursuivie de-
vant la cour supérieure, le juge de la cour provinciale
peut, à tout moment avant que le prévenu ait commencé
sa défense, décider de ne pas juger et doit, dès lors, infor-
mer le prévenu de sa décision.

déclaration du prévenu — consignée par écrit conformé-
ment à l’article 541 —, citation à comparaître, promesse
ou ordonnance de mise en liberté visant le prévenu et
preuve recueillie devant un coroner, en sa possession.

2011, ch. 16, art. 4

250 Le paragraphe 551.1(3) de la même loi est
abrogé.

2011, ch. 16, art. 4

251 (1) Le passage du paragraphe 551.3(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoirs avant la présentation de la preuve sur le
fond

551.3 (1) Dans le cadre des attributions qu’il exerce
avant le stade de la présentation de la preuve sur le fond,
le juge responsable de la gestion de l’instance exerce, à
titre de juge qui préside le procès, les pouvoirs dévolus à
un tel juge avant ce stade de manière à favoriser la tenue
d’un procès équitable et efficace. Il peut à cette fin no-
tamment :

(2) Le paragraphe 551.3(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

h) ordonner, dans l’un ou l’autre des cas prévus au pa-
ragraphe 599(1), la tenue du procès dans une circons-
cription territoriale de la même province autre que
celle où l’infraction serait autrement jugée.

251.1 Le sous-alinéa 553c)(vi) de la même loi est
abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203; 1994, ch. 44, art. 58

252 (1) Les paragraphes 555(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Inculpation désormais poursuivie sur acte
d’accusation

555 (1) Lorsque, dans toutes procédures prévues par la
présente partie, un prévenu est devant un juge de la cour
provinciale et qu’il apparaît à celui-ci que, pour une rai-
son quelconque, l’inculpation devrait être poursuivie de-
vant la cour supérieure, le juge de la cour provinciale
peut, à tout moment avant que le prévenu ait commencé
sa défense, décider de ne pas juger et doit, dès lors, infor-
mer le prévenu de sa décision.

accused taken down in writing in accordance with section
541, any appearance notice, undertaking or release order
given by or issued to the accused and any evidence taken
before a coroner that is in the possession of the justice.

2011, c. 16, s. 4

250 Subsection 551.1(3) of the Act is repealed.

2011, c. 16, s. 4

251 (1) The portion of subsection 551.3(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Powers before evidence on merits presented

551.3 (1) In performing their duties before the stage of
the presentation of the evidence on the merits, the case
management judge, as a trial judge, exercises the powers
that a trial judge has before that stage in order to assist in
promoting a fair and efficient trial, including by

(2) Subsection 551.3(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f), by
adding “and” at the end of paragraph (g) and by
adding the following after paragraph (g):

(h) ordering, in each case set out in subsection 599(1),
that the trial be held in a territorial division in the
same province other than that in which the offence
would otherwise be tried.

251.1 Subparagraph 553(c)(vi) of the Act is re-
pealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203; 1994, c. 44, s. 58

252 (1) Subsections 555(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

If charge should be prosecuted by indictment

555 (1) If in any proceedings under this Part an accused
is before a provincial court judge and it appears to the
provincial court judge that for any reason the charge
should be prosecuted in superior court, the provincial
court judge may, at any time before the accused has en-
tered a defence, decide not to adjudicate and shall then
inform the accused of the decision.
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Election before justice

(1.1) If the provincial court judge has decided not to ad-
judicate, the judge shall put the accused to an election in
the following words:
You have the option to elect to be tried by a superior court judge
without a jury or you may elect to be tried by a court composed of a
judge and jury. If you do not elect now, you are deemed to have elect-
ed to be tried by a court composed of a judge and jury. If you elect to
be tried by a judge without a jury or by a court composed of a judge
and jury or if you are deemed to have elected to be tried by a court
composed of a judge and jury, you will have a preliminary inquiry on-
ly if you are entitled to one and you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Continuing proceedings

(1.2) If the accused is entitled to a preliminary inquiry
and they or the prosecutor requests one, the provincial
court judge shall continue the proceedings as a prelimi-
nary inquiry.

If subject matter is testamentary instrument or
exceeds $5,000 in value

(2) If an accused is before a provincial court judge,
charged with an offence prosecuted by indictment men-
tioned in paragraph 553(a) or subparagraph 553(b)(i),
and, at any time before the provincial court judge makes
an adjudication, the evidence establishes that the subject
matter of the offence is a testamentary instrument or that
its value exceeds $5,000, the provincial court judge shall
put the accused to their election in accordance with sub-
section 536(2.1).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 106; 2002, c. 13, s. 32

(2) The portion of subsection 555(3) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Continuing proceedings

(3) If an accused is put to their election under subsection
(1.1) or (2), the following provisions apply:

(a) if the accused elects to be tried by a superior court
judge without a jury or a court composed of a judge
and jury or does not elect when put to their election,
the provincial court judge shall endorse on the infor-
mation a record of the nature of the election or
deemed election; and

1999, c. 3, s. 39; 2002, c. 13, s. 33

253 Section 555.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Choix

(1.1) Dans le cas où le juge de la cour provinciale décide
de ne pas juger le prévenu, le juge, après que la dénoncia-
tion a été lue au prévenu, l’appelle à faire son choix dans
les termes suivants :
Vous pouvez choisir d’être jugé par un juge de la cour supérieure sans
jury; ou encore vous pouvez choisir d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce choix maintenant,
vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé par un juge sans jury
ou par un tribunal composé d’un juge et d’un jury ou êtes réputé avoir
choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un juge et d’un jury, une
enquête préliminaire ne sera tenue que si vous avez droit de deman-
der une enquête préliminaire et que vous ou le poursuivant en faites
la demande. Comment choisissez-vous d’être jugé?

Continuation des procédures

(1.2) Dans le cas où le prévenu est en droit de demander
une enquête préliminaire et lui ou le poursuivant en fait
la demande, les procédures sont continuées à titre d’en-
quête préliminaire.

Acte testamentaire ou objet dont la valeur
dépasse 5 000 $
(2) Si un prévenu est, devant un juge de la cour provin-
ciale, inculpé d’une infraction mentionnée à l’alinéa
553a) ou au sous-alinéa 553b)(i) et poursuivie par mise
en accusation, et si, à tout moment avant que le juge de la
cour provinciale ne rende une décision, la preuve établit
que l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou
que sa valeur dépasse cinq mille dollars, le juge de la cour
provinciale appelle le prévenu à faire son choix en
conformité avec le paragraphe 536(2.1).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 106; 2002, ch. 13, art. 32

(2) Le passage du paragraphe 555(3) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Continuation des procédures

(3) Lorsqu’un prévenu est appelé à faire son choix
d’après les paragraphes (1.1) ou (2), les dispositions sui-
vantes s’appliquent :

a) si le prévenu choisit d’être jugé par un juge de la
cour supérieure sans jury ou par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, ou ne fait pas de choix, le juge
de la cour provinciale renvoie le prévenu pour subir
son procès et inscrit sur la dénonciation une mention
de la nature du choix du prévenu réel ou réputé;

1999, ch. 3, art. 39; 2002, ch. 13, art. 33

253 L’article 555.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Choix

(1.1) Dans le cas où le juge de la cour provinciale décide
de ne pas juger le prévenu, le juge, après que la dénoncia-
tion a été lue au prévenu, l’appelle à faire son choix dans
les termes suivants :
Vous pouvez choisir d’être jugé par un juge de la cour supérieure sans
jury; ou encore vous pouvez choisir d’être jugé par un tribunal com-
posé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce choix maintenant,
vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé par un juge sans jury
ou par un tribunal composé d’un juge et d’un jury ou êtes réputé avoir
choisi d’être jugé par un tribunal composé d’un juge et d’un jury, une
enquête préliminaire ne sera tenue que si vous avez droit de deman-
der une enquête préliminaire et que vous ou le poursuivant en faites
la demande. Comment choisissez-vous d’être jugé?

Continuation des procédures

(1.2) Dans le cas où le prévenu est en droit de demander
une enquête préliminaire et lui ou le poursuivant en fait
la demande, les procédures sont continuées à titre d’en-
quête préliminaire.

Acte testamentaire ou objet dont la valeur
dépasse 5 000 $
(2) Si un prévenu est, devant un juge de la cour provin-
ciale, inculpé d’une infraction mentionnée à l’alinéa
553a) ou au sous-alinéa 553b)(i) et poursuivie par mise
en accusation, et si, à tout moment avant que le juge de la
cour provinciale ne rende une décision, la preuve établit
que l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou
que sa valeur dépasse cinq mille dollars, le juge de la cour
provinciale appelle le prévenu à faire son choix en
conformité avec le paragraphe 536(2.1).

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 106; 2002, ch. 13, art. 32

(2) Le passage du paragraphe 555(3) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Continuation des procédures

(3) Lorsqu’un prévenu est appelé à faire son choix
d’après les paragraphes (1.1) ou (2), les dispositions sui-
vantes s’appliquent :

a) si le prévenu choisit d’être jugé par un juge de la
cour supérieure sans jury ou par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, ou ne fait pas de choix, le juge
de la cour provinciale renvoie le prévenu pour subir
son procès et inscrit sur la dénonciation une mention
de la nature du choix du prévenu réel ou réputé;

1999, ch. 3, art. 39; 2002, ch. 13, art. 33

253 L’article 555.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Election before justice

(1.1) If the provincial court judge has decided not to ad-
judicate, the judge shall put the accused to an election in
the following words:
You have the option to elect to be tried by a superior court judge
without a jury or you may elect to be tried by a court composed of a
judge and jury. If you do not elect now, you are deemed to have elect-
ed to be tried by a court composed of a judge and jury. If you elect to
be tried by a judge without a jury or by a court composed of a judge
and jury or if you are deemed to have elected to be tried by a court
composed of a judge and jury, you will have a preliminary inquiry on-
ly if you are entitled to one and you or the prosecutor requests one.
How do you elect to be tried?

Continuing proceedings

(1.2) If the accused is entitled to a preliminary inquiry
and they or the prosecutor requests one, the provincial
court judge shall continue the proceedings as a prelimi-
nary inquiry.

If subject matter is testamentary instrument or
exceeds $5,000 in value

(2) If an accused is before a provincial court judge,
charged with an offence prosecuted by indictment men-
tioned in paragraph 553(a) or subparagraph 553(b)(i),
and, at any time before the provincial court judge makes
an adjudication, the evidence establishes that the subject
matter of the offence is a testamentary instrument or that
its value exceeds $5,000, the provincial court judge shall
put the accused to their election in accordance with sub-
section 536(2.1).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 106; 2002, c. 13, s. 32

(2) The portion of subsection 555(3) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Continuing proceedings

(3) If an accused is put to their election under subsection
(1.1) or (2), the following provisions apply:

(a) if the accused elects to be tried by a superior court
judge without a jury or a court composed of a judge
and jury or does not elect when put to their election,
the provincial court judge shall endorse on the infor-
mation a record of the nature of the election or
deemed election; and

1999, c. 3, s. 39; 2002, c. 13, s. 33

253 Section 555.1 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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If charge should be prosecuted by
indictment — Nunavut

555.1 (1) If in any criminal proceedings under this Part
an accused is before a judge of the Nunavut Court of Jus-
tice and it appears to the judge that for any reason the
charge should be prosecuted by indictment, the judge
may, at any time before the accused has entered a de-
fence, decide not to adjudicate and shall then inform the
accused of the decision.

Election before justice

(1.1) If the judge has decided not to adjudicate, the
judge shall put the accused to an election in the following
words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or
by a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you are entitled to one and you or
the prosecutor requests one. How do you elect to be tried?

Continuing proceedings

(1.2) If the accused is entitled to a preliminary inquiry
and they or the prosecutor requests one, the judge shall
endorse on the information a record of the nature of the
election or deemed election and continue the proceedings
as a preliminary inquiry.

If subject-matter is testamentary instrument or
exceeds $5,000 in value — Nunavut

(2) If an accused is before a judge of the Nunavut Court
of Justice, charged with an offence prosecuted by indict-
ment mentioned in paragraph 553(a) or subparagraph
553(b)(i), and, at any time before the judge makes an ad-
judication, the evidence establishes that the subject
matter of the offence is a testamentary instrument or that
its value exceeds $5,000, the judge shall put the accused
to their election in accordance with subsection 536.1(2.1).

Continuing proceedings — Nunavut

(3) If an accused is put to their election under subsection
(1.1) and no preliminary inquiry is requested, or is put to
an election under subsection (2), and elects to be tried by
a judge without a jury or a court composed of a judge and
jury or does not elect when put to the election, the judge
shall endorse on the information a record of the nature of
the election or deemed election and continue with the tri-
al.

Inculpation désormais poursuivie sur acte
d’accusation

555.1 (1) Dans une procédure criminelle visée par la
présente partie, s’il estime que, pour une raison quel-
conque, l’inculpation devrait être poursuivie sur acte
d’accusation, le juge de la Cour de justice peut, en tout
temps avant l’ouverture de la défense du prévenu, déci-
der de ne pas juger; il l’informe alors de sa décision.

Choix

(1.1) Dans le cas où le juge de la cour justice décide de
ne pas juger le prévenu le juge de paix, après que la dé-
nonciation a été lue au prévenu, l’appelle à faire son
choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous avez le droit de demander une enquête préliminaire et que vous
ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

Continuation des procédures

(1.2) Dans le cas où le prévenu est en droit de demander
une enquête préliminaire et lui ou le procureur le de-
mande, le juge inscrit sur la dénonciation une mention
du choix du prévenu réel ou réputé et les procédures sont
continuées à titre d’enquête préliminaire.

Acte testamentaire ou objet dont la valeur
dépasse 5 000 $ : Nunavut

(2) Sur preuve, avant le prononcé de sa décision, que
l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou que sa
valeur dépasse 5 000 $, le juge de la Cour de justice ap-
pelle le prévenu inculpé devant lui d’une infraction men-
tionnée à l’alinéa 553a) ou au sous-alinéa 553b)(i) et
poursuivie par mise en accusation à faire son choix
conformément au paragraphe 536.1(2.1).

Continuation des procédures : Nunavut

(3) Si le prévenu appelé à faire un choix au titre du para-
graphe (1.1), sans qu’aucune enquête préliminaire ne soit
demandée au titre du paragraphe 536.1(3), ou appelé à
faire un choix au titre du paragraphe (2) choisit d’être ju-
gé par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury, ou ne fait pas de choix, le juge inscrit
sur la dénonciation une mention de la nature du choix du
prévenu réel ou réputé, et continue le procès.

Inculpation désormais poursuivie sur acte
d’accusation

555.1 (1) Dans une procédure criminelle visée par la
présente partie, s’il estime que, pour une raison quel-
conque, l’inculpation devrait être poursuivie sur acte
d’accusation, le juge de la Cour de justice peut, en tout
temps avant l’ouverture de la défense du prévenu, déci-
der de ne pas juger; il l’informe alors de sa décision.

Choix

(1.1) Dans le cas où le juge de la cour justice décide de
ne pas juger le prévenu le juge de paix, après que la dé-
nonciation a été lue au prévenu, l’appelle à faire son
choix dans les termes suivants :
Vous avez le choix d’être jugé par un juge sans jury ou d’être jugé par
un tribunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous ne faites pas ce
choix maintenant, vous êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tri-
bunal composé d’un juge et d’un jury. Si vous choisissez d’être jugé
par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury ou êtes réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury, une enquête préliminaire ne sera tenue que si
vous avez le droit de demander une enquête préliminaire et que vous
ou le poursuivant en faites la demande. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

Continuation des procédures

(1.2) Dans le cas où le prévenu est en droit de demander
une enquête préliminaire et lui ou le procureur le de-
mande, le juge inscrit sur la dénonciation une mention
du choix du prévenu réel ou réputé et les procédures sont
continuées à titre d’enquête préliminaire.

Acte testamentaire ou objet dont la valeur
dépasse 5 000 $ : Nunavut

(2) Sur preuve, avant le prononcé de sa décision, que
l’objet de l’infraction est un acte testamentaire ou que sa
valeur dépasse 5 000 $, le juge de la Cour de justice ap-
pelle le prévenu inculpé devant lui d’une infraction men-
tionnée à l’alinéa 553a) ou au sous-alinéa 553b)(i) et
poursuivie par mise en accusation à faire son choix
conformément au paragraphe 536.1(2.1).

Continuation des procédures : Nunavut

(3) Si le prévenu appelé à faire un choix au titre du para-
graphe (1.1), sans qu’aucune enquête préliminaire ne soit
demandée au titre du paragraphe 536.1(3), ou appelé à
faire un choix au titre du paragraphe (2) choisit d’être ju-
gé par un juge sans jury ou par un tribunal composé d’un
juge et d’un jury, ou ne fait pas de choix, le juge inscrit
sur la dénonciation une mention de la nature du choix du
prévenu réel ou réputé, et continue le procès.

If charge should be prosecuted by
indictment — Nunavut

555.1 (1) If in any criminal proceedings under this Part
an accused is before a judge of the Nunavut Court of Jus-
tice and it appears to the judge that for any reason the
charge should be prosecuted by indictment, the judge
may, at any time before the accused has entered a de-
fence, decide not to adjudicate and shall then inform the
accused of the decision.

Election before justice

(1.1) If the judge has decided not to adjudicate, the
judge shall put the accused to an election in the following
words:
You have the option to elect to be tried by a judge without a jury or to
be tried by a court composed of a judge and jury. If you do not elect
now, you are deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury. If you elect to be tried by a judge without a jury or
by a court composed of a judge and jury or if you are deemed to have
elected to be tried by a court composed of a judge and jury, you will
have a preliminary inquiry only if you are entitled to one and you or
the prosecutor requests one. How do you elect to be tried?

Continuing proceedings

(1.2) If the accused is entitled to a preliminary inquiry
and they or the prosecutor requests one, the judge shall
endorse on the information a record of the nature of the
election or deemed election and continue the proceedings
as a preliminary inquiry.

If subject-matter is testamentary instrument or
exceeds $5,000 in value — Nunavut

(2) If an accused is before a judge of the Nunavut Court
of Justice, charged with an offence prosecuted by indict-
ment mentioned in paragraph 553(a) or subparagraph
553(b)(i), and, at any time before the judge makes an ad-
judication, the evidence establishes that the subject
matter of the offence is a testamentary instrument or that
its value exceeds $5,000, the judge shall put the accused
to their election in accordance with subsection 536.1(2.1).

Continuing proceedings — Nunavut

(3) If an accused is put to their election under subsection
(1.1) and no preliminary inquiry is requested, or is put to
an election under subsection (2), and elects to be tried by
a judge without a jury or a court composed of a judge and
jury or does not elect when put to the election, the judge
shall endorse on the information a record of the nature of
the election or deemed election and continue with the tri-
al.
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Application to Nunavut

(4) This section, and not section 555, applies in respect of
criminal proceedings in Nunavut.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110; 2002, c. 13, s. 37

254 (1) Subsections 561(1) to (5) of the Act are re-
placed by the following:

Right to re-elect

561 (1) An accused who elects or is deemed to have
elected a mode of trial other than trial by a provincial
court judge may re-elect,

(a) if the accused is charged with an offence for which
a preliminary inquiry has been requested under sub-
section 536(4),

(i) at any time before or after the completion of the
preliminary inquiry, with the written consent of the
prosecutor, to be tried by a provincial court judge,

(ii) at any time before the completion of the prelim-
inary inquiry or before the 60th day following the
completion of the preliminary inquiry, as of right,
another mode of trial other than trial by a provin-
cial court judge, and

(iii) on or after the 60th day following the comple-
tion of the preliminary inquiry, any mode of trial
with the written consent of the prosecutor; or

(b) if the accused is charged with an offence for which
they are not entitled to request a preliminary inquiry
or if they did not request a preliminary inquiry under
subsection 536(4),

(i) as of right, not later than 60 days before the day
first appointed for the trial, another mode of trial
other than trial by a provincial court judge, or

(ii) any mode of trial with the written consent of
the prosecutor.

Right to re-elect

(2) An accused who elects to be tried by a provincial
court judge may, not later than 60 days before the day
first appointed for the trial, re-elect as of right another
mode of trial, and may do so after that time with the writ-
ten consent of the prosecutor.

Notice of re-election under paragraph (1)(a)

(3) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) before the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing of their intention to

Application : Nunavut

(4) Le présent article s’applique, contrairement à l’article
555, aux procédures criminelles au Nunavut.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110; 2002, ch. 13, art. 37

254 (1) Les paragraphes 561(1) à (5) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Droit à un nouveau choix

561 (1) Un prévenu qui a choisi ou qui est réputé avoir
choisi d’être jugé autrement que par un juge de la cour
provinciale peut choisir :

a) dans le cas où il est accusé d’une infraction pour la-
quelle une enquête préliminaire a été demandée au
titre du paragraphe 536(4) :

(i) à tout moment avant ou après la fin de son en-
quête préliminaire avec le consentement écrit du
poursuivant, d’être jugé par un juge de la cour pro-
vinciale,

(ii) à tout moment avant la fin de son enquête pré-
liminaire ou avant le soixantième jour suivant celle-
ci, de droit, un autre mode de procès qui n’est pas
un procès devant un juge de la cour provinciale,

(iii) à partir du soixantième jour qui suit la conclu-
sion de son enquête préliminaire, tout mode de
procès avec le consentement écrit du poursuivant;

b) dans le cas où il est accusé d’une infraction pour la-
quelle une telle enquête n’a pas été demandée au titre
du paragraphe 536(4) ou pour laquelle il n’a pas droit
de faire une telle demande :

(i) de droit, au plus tard soixante jours avant la
date fixée pour son procès, un autre mode de pro-
cès qui n’est pas un procès devant un juge de la
cour provinciale,

(ii) tout mode de procès avec le consentement du
poursuivant.

Droit à un nouveau choix

(2) Un prévenu qui a choisi d’être jugé par un juge de la
cour provinciale peut de droit, au plus tard soixante jours
avant la date fixée pour son procès, choisir un autre
mode de procès; il ne peut par la suite le faire qu’avec le
consentement écrit du poursuivant.

Avis d’un nouveau choix en vertu de l’alinéa (1)a)

(3) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a) avant que son enquête préliminaire ne
soit terminée, le prévenu doit donner un avis écrit de son

Application : Nunavut

(4) Le présent article s’applique, contrairement à l’article
555, aux procédures criminelles au Nunavut.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110; 2002, ch. 13, art. 37

254 (1) Les paragraphes 561(1) à (5) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Droit à un nouveau choix

561 (1) Un prévenu qui a choisi ou qui est réputé avoir
choisi d’être jugé autrement que par un juge de la cour
provinciale peut choisir :

a) dans le cas où il est accusé d’une infraction pour la-
quelle une enquête préliminaire a été demandée au
titre du paragraphe 536(4) :

(i) à tout moment avant ou après la fin de son en-
quête préliminaire avec le consentement écrit du
poursuivant, d’être jugé par un juge de la cour pro-
vinciale,

(ii) à tout moment avant la fin de son enquête pré-
liminaire ou avant le soixantième jour suivant celle-
ci, de droit, un autre mode de procès qui n’est pas
un procès devant un juge de la cour provinciale,

(iii) à partir du soixantième jour qui suit la conclu-
sion de son enquête préliminaire, tout mode de
procès avec le consentement écrit du poursuivant;

b) dans le cas où il est accusé d’une infraction pour la-
quelle une telle enquête n’a pas été demandée au titre
du paragraphe 536(4) ou pour laquelle il n’a pas droit
de faire une telle demande :

(i) de droit, au plus tard soixante jours avant la
date fixée pour son procès, un autre mode de pro-
cès qui n’est pas un procès devant un juge de la
cour provinciale,

(ii) tout mode de procès avec le consentement du
poursuivant.

Droit à un nouveau choix

(2) Un prévenu qui a choisi d’être jugé par un juge de la
cour provinciale peut de droit, au plus tard soixante jours
avant la date fixée pour son procès, choisir un autre
mode de procès; il ne peut par la suite le faire qu’avec le
consentement écrit du poursuivant.

Avis d’un nouveau choix en vertu de l’alinéa (1)a)

(3) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a) avant que son enquête préliminaire ne
soit terminée, le prévenu doit donner un avis écrit de son

Application to Nunavut

(4) This section, and not section 555, applies in respect of
criminal proceedings in Nunavut.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110; 2002, c. 13, s. 37

254 (1) Subsections 561(1) to (5) of the Act are re-
placed by the following:

Right to re-elect

561 (1) An accused who elects or is deemed to have
elected a mode of trial other than trial by a provincial
court judge may re-elect,

(a) if the accused is charged with an offence for which
a preliminary inquiry has been requested under sub-
section 536(4),

(i) at any time before or after the completion of the
preliminary inquiry, with the written consent of the
prosecutor, to be tried by a provincial court judge,

(ii) at any time before the completion of the prelim-
inary inquiry or before the 60th day following the
completion of the preliminary inquiry, as of right,
another mode of trial other than trial by a provin-
cial court judge, and

(iii) on or after the 60th day following the comple-
tion of the preliminary inquiry, any mode of trial
with the written consent of the prosecutor; or

(b) if the accused is charged with an offence for which
they are not entitled to request a preliminary inquiry
or if they did not request a preliminary inquiry under
subsection 536(4),

(i) as of right, not later than 60 days before the day
first appointed for the trial, another mode of trial
other than trial by a provincial court judge, or

(ii) any mode of trial with the written consent of
the prosecutor.

Right to re-elect

(2) An accused who elects to be tried by a provincial
court judge may, not later than 60 days before the day
first appointed for the trial, re-elect as of right another
mode of trial, and may do so after that time with the writ-
ten consent of the prosecutor.

Notice of re-election under paragraph (1)(a)

(3) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) before the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing of their intention to
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re-elect, together with the written consent of the prosecu-
tor, if that consent is required, to the justice presiding at
the preliminary inquiry who shall on receipt of the no-
tice,

(a) in the case of a re-election under subparagraph
(1)(a)(ii), put the accused to their re-election in the
manner set out in subsection (7); or

(b) if the accused intends to re-elect under subpara-
graph (1)(a)(i) and the justice is not a provincial court
judge, notify a provincial court judge or clerk of the
court of the accused’s intention to re-elect and send to
the provincial court judge or clerk the information and
any promise to appear, undertaking or recognizance
given or entered into in accordance with Part XVI, or
any evidence taken before a coroner, that is in the pos-
session of the justice.

Notice of re-election under paragraph (1)(b) or
subsection (2)

(4) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(b) or subsection (2), they shall give notice in writing
that they intend to re-elect together with the written con-
sent of the prosecutor, if that consent is required, to the
provincial court judge before whom the accused ap-
peared and pleaded or to a clerk of the court.

Notice and transmitting record

(5) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) after the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing that they intend to re-
elect, together with the written consent of the prosecutor,
if that consent is required, to a judge or clerk of the court
of the accused’s original election who shall, on receipt of
the notice,

(a) notify the judge or provincial court judge or clerk
of the court by which the accused wishes to be tried of
the accused’s intention to re-elect; and

(b) send to that judge or provincial court judge or
clerk the information, the evidence, the exhibits and
the statement, if any, of the accused taken down in
writing under section 541 and any promise to appear,
undertaking or recognizance given or entered into in
accordance with Part XVI, or any evidence taken be-
fore a coroner, that is in the possession of the first-
mentioned judge or clerk.

(2) Paragraph 561(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

intention de faire un nouveau choix accompagné du
consentement écrit du poursuivant, lorsqu’un tel consen-
tement est requis, au juge de paix présidant l’enquête
préliminaire qui, sur réception de cet avis, peut :

a) dans le cas d’un nouveau choix fait en vertu du
sous-alinéa (1)a)(ii), appeler le prévenu à faire son
nouveau choix de la manière prévue au paragraphe
(7);

b) lorsque le prévenu désire faire un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa (1)a)(i) et que le juge de paix
n’est pas un juge de la cour provinciale, aviser un juge
de la cour provinciale ou un greffier du tribunal de
l’intention du prévenu de faire un nouveau choix et
faire parvenir au juge de la cour provinciale ou au
greffier concerné la dénonciation, toute promesse de
comparaître, toute promesse ou tout engagement que
le prévenu a pu donner ou contracter en vertu de la
partie XVI, ou toute la preuve recueillie devant un co-
roner, qu’il a en sa possession.

Avis d’un nouveau choix en vertu de l’alinéa (1)b) ou
du paragraphe (2)

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)b) ou du paragraphe (2), le prévenu doit
donner un avis écrit de son intention de ce faire accom-
pagné du consentement écrit du poursuivant, lorsqu’il est
requis, au juge de la cour provinciale devant lequel il a
comparu ou plaidé, ou au greffier du tribunal.

Avis et transmission des dossiers

(5) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a), une fois son enquête préliminaire termi-
née, le prévenu doit :

a) donner un avis écrit de son intention de ce faire ac-
compagné du consentement écrit du poursuivant,
lorsque ce consentement est requis, à un juge ou gref-
fier du tribunal de son premier choix, lequel doit alors
aviser le juge ou le juge de la cour provinciale ou le
greffier du tribunal qui fait l’objet du nouveau choix
du prévenu;

b) lui faire parvenir la dénonciation, la preuve, les
pièces, la déclaration s’il en est, qu’a pu faire le préve-
nu, consignée par écrit en vertu de l’article 541, toute
promesse de comparaître, toute promesse ou tout en-
gagement que le prévenu a pu donner ou conclure en
vertu de la partie XVI, ou toute la preuve recueillie de-
vant un coroner, qu’il a en sa possession.

(2) L’alinéa 561(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

intention de faire un nouveau choix accompagné du
consentement écrit du poursuivant, lorsqu’un tel consen-
tement est requis, au juge de paix présidant l’enquête
préliminaire qui, sur réception de cet avis, peut :

a) dans le cas d’un nouveau choix fait en vertu du
sous-alinéa (1)a)(ii), appeler le prévenu à faire son
nouveau choix de la manière prévue au paragraphe
(7);

b) lorsque le prévenu désire faire un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa (1)a)(i) et que le juge de paix
n’est pas un juge de la cour provinciale, aviser un juge
de la cour provinciale ou un greffier du tribunal de
l’intention du prévenu de faire un nouveau choix et
faire parvenir au juge de la cour provinciale ou au
greffier concerné la dénonciation, toute promesse de
comparaître, toute promesse ou tout engagement que
le prévenu a pu donner ou contracter en vertu de la
partie XVI, ou toute la preuve recueillie devant un co-
roner, qu’il a en sa possession.

Avis d’un nouveau choix en vertu de l’alinéa (1)b) ou
du paragraphe (2)

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)b) ou du paragraphe (2), le prévenu doit
donner un avis écrit de son intention de ce faire accom-
pagné du consentement écrit du poursuivant, lorsqu’il est
requis, au juge de la cour provinciale devant lequel il a
comparu ou plaidé, ou au greffier du tribunal.

Avis et transmission des dossiers

(5) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a), une fois son enquête préliminaire termi-
née, le prévenu doit :

a) donner un avis écrit de son intention de ce faire ac-
compagné du consentement écrit du poursuivant,
lorsque ce consentement est requis, à un juge ou gref-
fier du tribunal de son premier choix, lequel doit alors
aviser le juge ou le juge de la cour provinciale ou le
greffier du tribunal qui fait l’objet du nouveau choix
du prévenu;

b) lui faire parvenir la dénonciation, la preuve, les
pièces, la déclaration s’il en est, qu’a pu faire le préve-
nu, consignée par écrit en vertu de l’article 541, toute
promesse de comparaître, toute promesse ou tout en-
gagement que le prévenu a pu donner ou conclure en
vertu de la partie XVI, ou toute la preuve recueillie de-
vant un coroner, qu’il a en sa possession.

(2) L’alinéa 561(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

re-elect, together with the written consent of the prosecu-
tor, if that consent is required, to the justice presiding at
the preliminary inquiry who shall on receipt of the no-
tice,

(a) in the case of a re-election under subparagraph
(1)(a)(ii), put the accused to their re-election in the
manner set out in subsection (7); or

(b) if the accused intends to re-elect under subpara-
graph (1)(a)(i) and the justice is not a provincial court
judge, notify a provincial court judge or clerk of the
court of the accused’s intention to re-elect and send to
the provincial court judge or clerk the information and
any promise to appear, undertaking or recognizance
given or entered into in accordance with Part XVI, or
any evidence taken before a coroner, that is in the pos-
session of the justice.

Notice of re-election under paragraph (1)(b) or
subsection (2)

(4) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(b) or subsection (2), they shall give notice in writing
that they intend to re-elect together with the written con-
sent of the prosecutor, if that consent is required, to the
provincial court judge before whom the accused ap-
peared and pleaded or to a clerk of the court.

Notice and transmitting record

(5) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) after the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing that they intend to re-
elect, together with the written consent of the prosecutor,
if that consent is required, to a judge or clerk of the court
of the accused’s original election who shall, on receipt of
the notice,

(a) notify the judge or provincial court judge or clerk
of the court by which the accused wishes to be tried of
the accused’s intention to re-elect; and

(b) send to that judge or provincial court judge or
clerk the information, the evidence, the exhibits and
the statement, if any, of the accused taken down in
writing under section 541 and any promise to appear,
undertaking or recognizance given or entered into in
accordance with Part XVI, or any evidence taken be-
fore a coroner, that is in the possession of the first-
mentioned judge or clerk.

(2) Paragraph 561(3)(b) of the Act is replaced by
the following:
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(b) if the accused intends to re-elect under subpara-
graph (1)(a)(i) and the justice is not a provincial court
judge, notify a provincial court judge or clerk of the
court of the accused’s intention to re-elect and send to
the provincial court judge or clerk any information,
appearance notice, undertaking or release order given
by or issued to the accused and any evidence taken be-
fore a coroner that is in the possession of the justice.

(3) Subsection 561(5) of the Act is replaced by the
following:

Notice and transmitting record

(5) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) after the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing, together with the written
consent of the prosecutor, if that consent is required, to a
judge or clerk of the court of the accused’s original elec-
tion. The judge or clerk shall, on receipt of the notice,

(a) notify the judge or provincial court judge or clerk
of the court by which the accused wishes to be tried of
the accused’s intention to re-elect; and

(b) send to that judge or provincial court judge or
clerk any information, evidence, exhibits and state-
ment of the accused taken down in writing in accor-
dance with section 541, any appearance notice, under-
taking or release order given by or issued to the ac-
cused and any evidence taken before a coroner that is
in the possession of the first-mentioned judge or clerk.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

(4) Subsection 561(6) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Date, heure et lieu du nouveau choix

(6) Lorsqu’un juge de la cour provinciale ou un juge ou
un greffier du tribunal est avisé en vertu de l’alinéa (3)b)
ou des paragraphes (4) ou (5) que le prévenu désire faire
un nouveau choix, le juge de la cour provinciale ou le juge
doit immédiatement fixer les date, heure et lieu où le pré-
venu pourra faire son nouveau choix et doit faire en sorte
qu’un avis soit donné au prévenu et au poursuivant.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

(5) Subsection 561(7) of the Act is replaced by the
following:

Proceedings on re-election

(7) The accused shall attend or, if in custody, shall be
produced at the time and place appointed under subsec-
tion (6) and shall be put to a re-election after

b) lorsque le prévenu désire faire un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa (1)a)(i) et que le juge de paix
n’est pas un juge de la cour provinciale, aviser un juge
de la cour provinciale ou un greffier du tribunal de
l’intention du prévenu de faire un nouveau choix, et
leur faire parvenir toute dénonciation, citation à com-
paraître, promesse ou ordonnance de mise en liberté
visant le prévenu et preuve recueillie devant un coro-
ner, en sa possession.

(3) Le paragraphe 561(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis et transmission du dossier

(5) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a), une fois son enquête préliminaire termi-
née, le prévenu doit :

a) donner un avis écrit de son intention de ce faire ac-
compagné du consentement écrit du poursuivant,
lorsque ce consentement est requis, à un juge ou un
greffier du tribunal de son premier choix, lequel doit
alors aviser le juge ou le juge de la cour provinciale ou
le greffier du tribunal qui fait l’objet du nouveau choix
du prévenu;

b) lui faire parvenir toute dénonciation, preuve, pièce,
déclaration du prévenu — consignée par écrit confor-
mément à l’article 541 —, citation à comparaître, pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté visant le pré-
venu et preuve recueillie devant un coroner, en sa pos-
session.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

(4) Le paragraphe 561(6) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Date, heure et lieu du nouveau choix

(6) Lorsqu’un juge de la cour provinciale ou un juge ou
un greffier du tribunal est avisé en vertu de l’alinéa (3)b)
ou des paragraphes (4) ou (5) que le prévenu désire faire
un nouveau choix, le juge de la cour provinciale ou le juge
doit immédiatement fixer les date, heure et lieu où le pré-
venu pourra faire son nouveau choix et doit faire en sorte
qu’un avis soit donné au prévenu et au poursuivant.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

(5) Le paragraphe 561(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédures lorsque le choix est fait

(7) Le prévenu se présente ou, s’il est sous garde, est
amené aux date, heure et lieu fixés en vertu du para-
graphe (6) et il est appelé à faire son nouveau choix,
après que lecture lui a été faite :

b) lorsque le prévenu désire faire un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa (1)a)(i) et que le juge de paix
n’est pas un juge de la cour provinciale, aviser un juge
de la cour provinciale ou un greffier du tribunal de
l’intention du prévenu de faire un nouveau choix, et
leur faire parvenir toute dénonciation, citation à com-
paraître, promesse ou ordonnance de mise en liberté
visant le prévenu et preuve recueillie devant un coro-
ner, en sa possession.

(3) Le paragraphe 561(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis et transmission du dossier

(5) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
de l’alinéa (1)a), une fois son enquête préliminaire termi-
née, le prévenu doit :

a) donner un avis écrit de son intention de ce faire ac-
compagné du consentement écrit du poursuivant,
lorsque ce consentement est requis, à un juge ou un
greffier du tribunal de son premier choix, lequel doit
alors aviser le juge ou le juge de la cour provinciale ou
le greffier du tribunal qui fait l’objet du nouveau choix
du prévenu;

b) lui faire parvenir toute dénonciation, preuve, pièce,
déclaration du prévenu — consignée par écrit confor-
mément à l’article 541 —, citation à comparaître, pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté visant le pré-
venu et preuve recueillie devant un coroner, en sa pos-
session.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

(4) Le paragraphe 561(6) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Date, heure et lieu du nouveau choix

(6) Lorsqu’un juge de la cour provinciale ou un juge ou
un greffier du tribunal est avisé en vertu de l’alinéa (3)b)
ou des paragraphes (4) ou (5) que le prévenu désire faire
un nouveau choix, le juge de la cour provinciale ou le juge
doit immédiatement fixer les date, heure et lieu où le pré-
venu pourra faire son nouveau choix et doit faire en sorte
qu’un avis soit donné au prévenu et au poursuivant.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

(5) Le paragraphe 561(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédures lorsque le choix est fait

(7) Le prévenu se présente ou, s’il est sous garde, est
amené aux date, heure et lieu fixés en vertu du para-
graphe (6) et il est appelé à faire son nouveau choix,
après que lecture lui a été faite :

(b) if the accused intends to re-elect under subpara-
graph (1)(a)(i) and the justice is not a provincial court
judge, notify a provincial court judge or clerk of the
court of the accused’s intention to re-elect and send to
the provincial court judge or clerk any information,
appearance notice, undertaking or release order given
by or issued to the accused and any evidence taken be-
fore a coroner that is in the possession of the justice.

(3) Subsection 561(5) of the Act is replaced by the
following:

Notice and transmitting record

(5) If an accused intends to re-elect under paragraph
(1)(a) after the completion of the preliminary inquiry,
they shall give notice in writing, together with the written
consent of the prosecutor, if that consent is required, to a
judge or clerk of the court of the accused’s original elec-
tion. The judge or clerk shall, on receipt of the notice,

(a) notify the judge or provincial court judge or clerk
of the court by which the accused wishes to be tried of
the accused’s intention to re-elect; and

(b) send to that judge or provincial court judge or
clerk any information, evidence, exhibits and state-
ment of the accused taken down in writing in accor-
dance with section 541, any appearance notice, under-
taking or release order given by or issued to the ac-
cused and any evidence taken before a coroner that is
in the possession of the first-mentioned judge or clerk.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

(4) Subsection 561(6) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Date, heure et lieu du nouveau choix

(6) Lorsqu’un juge de la cour provinciale ou un juge ou
un greffier du tribunal est avisé en vertu de l’alinéa (3)b)
ou des paragraphes (4) ou (5) que le prévenu désire faire
un nouveau choix, le juge de la cour provinciale ou le juge
doit immédiatement fixer les date, heure et lieu où le pré-
venu pourra faire son nouveau choix et doit faire en sorte
qu’un avis soit donné au prévenu et au poursuivant.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

(5) Subsection 561(7) of the Act is replaced by the
following:

Proceedings on re-election

(7) The accused shall attend or, if in custody, shall be
produced at the time and place appointed under subsec-
tion (6) and shall be put to a re-election after
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(a) the charge on which the accused has been ordered
to stand trial or the indictment, if an indictment has
been preferred under section 566, 574 or 577 or is filed
with the court before which the indictment is to be
preferred under section 577, has been read to the ac-
cused; or

(b) the information, in the case of a re-election under
paragraph (1)(a), before the completion of the prelimi-
nary inquiry, or under paragraph (1)(b) or subsection
(2), has been read to the accused.

The accused shall be put to their re-election in the follow-
ing words or in words to the like effect:
You have given notice of your intention to re-elect the mode of your
trial. You now have the option to do so. How do you intend to re-
elect?

2002, c. 13, s. 38(1)

255 (1) Subsections 561.1(2) and (3) of the Act are
replaced by the following:

Right to re-elect before trial — Nunavut

(2) An accused who has elected or is deemed to have
elected a mode of trial but has not requested a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3) or is not entitled
to make such a request under that subsection may, as of
right, re-elect to be tried by any other mode of trial at any
time up to 60 days before the day first appointed for the
trial.

Right to re-elect at preliminary inquiry — Nunavut

(3) An accused who has elected or is deemed to have
elected a mode of trial and has requested a preliminary
inquiry under subsection 536.1(3) may, as of right, re-
elect to be tried by the other mode of trial at any time be-
fore the completion of the preliminary inquiry or before
the 60th day after its completion.

1999, c. 3, s. 43

(2) Subsection 561.1(4) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Avis : cas des paragraphes (1) ou (3) : Nunavut

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix avant la
fin de l’enquête préliminaire en vertu des paragraphes (1)
ou (3), le prévenu doit en donner un avis écrit, accompa-
gné, le cas échéant, du consentement, au juge de paix ou
juge présidant l’enquête qui, sur réception de l’avis, l’ap-
pelle à faire son nouveau choix en vertu du paragraphe
(9).

2002, c. 13, s. 38(2)

(3) Subsection 561.1(5) of the Act is replaced by
the following:

a) soit de l’inculpation sur laquelle il a été renvoyé
pour subir son procès ou de l’acte d’accusation présen-
té en vertu des articles 566, 574 ou 577, ou déposé au-
près du tribunal devant lequel l’acte d’accusation doit
être présenté en vertu de l’article 577;

b) soit de la dénonciation dans le cas d’un nouveau
choix fait en vertu de l’alinéa (1)a) avant que son en-
quête préliminaire ne soit terminée ou dans le cas d’un
nouveau choix fait en vertu de l’alinéa (1)b) ou du pa-
ragraphe (2).

Il est appelé à faire son nouveau choix dans les termes
suivants ou d’une teneur semblable :
Vous avez donné avis de votre intention de faire un nouveau choix.
Vous avez maintenant cette possibilité. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

2002, ch. 13, par. 38(1)

255 (1) Les paragraphes 561.1(2) et (3) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

Nouveau choix avant le procès : Nunavut

(2) Le prévenu qui a choisi ou est réputé avoir choisi un
mode de procès et soit n’a pas demandé la tenue d’une
enquête préliminaire au titre du paragraphe 536.1(3) soit
n’a pas le droit de faire une telle demande peut, de droit,
mais au plus tard soixante jours avant la date fixée pour
son procès, choisir l’autre mode de procès.

Nouveau choix à l’enquête préliminaire : Nunavut

(3) Le prévenu qui a choisi ou est réputé avoir choisi un
mode de procès et a demandé la tenue d’une enquête pré-
liminaire au titre du paragraphe 536.1(3) peut, de droit,
choisir l’autre mode de procès en tout temps avant la fin
de l’enquête ou avant le soixantième jour suivant la fin de
celle-ci.

1999, ch. 3, art. 43

(2) Le paragraphe 561.1(4) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Avis : cas des paragraphes (1) ou (3) : Nunavut

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix avant la
fin de l’enquête préliminaire en vertu des paragraphes (1)
ou (3), le prévenu doit en donner un avis écrit, accompa-
gné, le cas échéant, du consentement, au juge de paix ou
juge présidant l’enquête qui, sur réception de l’avis, l’ap-
pelle à faire son nouveau choix en vertu du paragraphe
(9).

2002, ch. 13, par. 38(2)

(3) Le paragraphe 561.1(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) soit de l’inculpation sur laquelle il a été renvoyé
pour subir son procès ou de l’acte d’accusation présen-
té en vertu des articles 566, 574 ou 577, ou déposé au-
près du tribunal devant lequel l’acte d’accusation doit
être présenté en vertu de l’article 577;

b) soit de la dénonciation dans le cas d’un nouveau
choix fait en vertu de l’alinéa (1)a) avant que son en-
quête préliminaire ne soit terminée ou dans le cas d’un
nouveau choix fait en vertu de l’alinéa (1)b) ou du pa-
ragraphe (2).

Il est appelé à faire son nouveau choix dans les termes
suivants ou d’une teneur semblable :
Vous avez donné avis de votre intention de faire un nouveau choix.
Vous avez maintenant cette possibilité. Comment choisissez-vous
d’être jugé?

2002, ch. 13, par. 38(1)

255 (1) Les paragraphes 561.1(2) et (3) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

Nouveau choix avant le procès : Nunavut

(2) Le prévenu qui a choisi ou est réputé avoir choisi un
mode de procès et soit n’a pas demandé la tenue d’une
enquête préliminaire au titre du paragraphe 536.1(3) soit
n’a pas le droit de faire une telle demande peut, de droit,
mais au plus tard soixante jours avant la date fixée pour
son procès, choisir l’autre mode de procès.

Nouveau choix à l’enquête préliminaire : Nunavut

(3) Le prévenu qui a choisi ou est réputé avoir choisi un
mode de procès et a demandé la tenue d’une enquête pré-
liminaire au titre du paragraphe 536.1(3) peut, de droit,
choisir l’autre mode de procès en tout temps avant la fin
de l’enquête ou avant le soixantième jour suivant la fin de
celle-ci.

1999, ch. 3, art. 43

(2) Le paragraphe 561.1(4) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Avis : cas des paragraphes (1) ou (3) : Nunavut

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix avant la
fin de l’enquête préliminaire en vertu des paragraphes (1)
ou (3), le prévenu doit en donner un avis écrit, accompa-
gné, le cas échéant, du consentement, au juge de paix ou
juge présidant l’enquête qui, sur réception de l’avis, l’ap-
pelle à faire son nouveau choix en vertu du paragraphe
(9).

2002, ch. 13, par. 38(2)

(3) Le paragraphe 561.1(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(a) the charge on which the accused has been ordered
to stand trial or the indictment, if an indictment has
been preferred under section 566, 574 or 577 or is filed
with the court before which the indictment is to be
preferred under section 577, has been read to the ac-
cused; or

(b) the information, in the case of a re-election under
paragraph (1)(a), before the completion of the prelimi-
nary inquiry, or under paragraph (1)(b) or subsection
(2), has been read to the accused.

The accused shall be put to their re-election in the follow-
ing words or in words to the like effect:
You have given notice of your intention to re-elect the mode of your
trial. You now have the option to do so. How do you intend to re-
elect?

2002, c. 13, s. 38(1)

255 (1) Subsections 561.1(2) and (3) of the Act are
replaced by the following:

Right to re-elect before trial — Nunavut

(2) An accused who has elected or is deemed to have
elected a mode of trial but has not requested a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3) or is not entitled
to make such a request under that subsection may, as of
right, re-elect to be tried by any other mode of trial at any
time up to 60 days before the day first appointed for the
trial.

Right to re-elect at preliminary inquiry — Nunavut

(3) An accused who has elected or is deemed to have
elected a mode of trial and has requested a preliminary
inquiry under subsection 536.1(3) may, as of right, re-
elect to be tried by the other mode of trial at any time be-
fore the completion of the preliminary inquiry or before
the 60th day after its completion.

1999, c. 3, s. 43

(2) Subsection 561.1(4) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Avis : cas des paragraphes (1) ou (3) : Nunavut

(4) S’il a l’intention de faire un nouveau choix avant la
fin de l’enquête préliminaire en vertu des paragraphes (1)
ou (3), le prévenu doit en donner un avis écrit, accompa-
gné, le cas échéant, du consentement, au juge de paix ou
juge présidant l’enquête qui, sur réception de l’avis, l’ap-
pelle à faire son nouveau choix en vertu du paragraphe
(9).

2002, c. 13, s. 38(2)

(3) Subsection 561.1(5) of the Act is replaced by
the following:
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Notice at preliminary inquiry — Nunavut

(5) If at a preliminary inquiry an accused intends to re-
elect under subsection (1) or (3) to be tried by a judge
without a jury but does not intend to request a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3), the presiding jus-
tice of the peace shall notify a judge or a clerk of the
Nunavut Court of Justice of the accused’s intention to re-
elect and send to the judge or clerk any information, ap-
pearance notice, undertaking or release order given by or
issued to the accused and any evidence taken before a
coroner that is in the possession of the justice of the
peace.

2002, c. 13, s. 38(2)

(4) Subsection 561.1(6) of the Act is replaced by
the following:

Notice when no preliminary inquiry or preliminary
inquiry completed — Nunavut

(6) If an accused who has not requested a preliminary in-
quiry under subsection 536.1(3), who has had one or who
was not entitled to make such a request under that sub-
section intends to re-elect under this section, the accused
shall give notice in writing of the intention to re-elect to-
gether with the written consent of the prosecutor, if that
consent is required, to the judge before whom the ac-
cused appeared and pleaded or to a clerk of the Nunavut
Court of Justice.

1999, c. 3, s. 43

(5) Subsection 561.1(9) of the Act is replaced by
the following:

Proceedings on re-election — Nunavut

(9) The accused shall attend or, if in custody, shall be
produced at the time and place appointed under subsec-
tion (8) and shall be put to a re-election after

(a) the charge on which the accused has been ordered
to stand trial has been read to the accused or, if an in-
dictment has been preferred under section 566, 574 or
577 or is filed with the court before which the indict-
ment is to be preferred under section 577, the indict-
ment has been read to the accused; or

(b) the information — in the case of a re-election un-
der subsection (1) or (3), before the completion of the
preliminary inquiry, or under subsection (2) — has
been read to the accused.

The accused shall be put to their re-election in the follow-
ing words or in words to the like effect:
You have given notice of your intention to re-elect the mode of your
trial. You now have the option to do so. How do you intend to re-
elect?

Nouveau choix à l’enquête préliminaire : Nunavut

(5) Si, au cours de son enquête préliminaire, le prévenu a
l’intention de choisir, conformément aux paragraphes (1)
ou (3), d’être jugé par un juge sans jury et de ne pas de-
mander la tenue d’une enquête préliminaire au titre du
paragraphe 536.1(3), le juge de paix présidant l’enquête
en avise un juge ou un greffier de la Cour de justice du
Nunavut et leur fait parvenir toute dénonciation, citation
à comparaître, promesse ou ordonnance de mise en liber-
té visant le prévenu et preuve recueillie devant un coro-
ner, en sa possession.

2002, ch. 13, par. 38(2)

(4) Le paragraphe 561.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis d’un nouveau choix : sans enquête préliminaire
ou lorsque celle-ci est terminée : Nunavut

(6) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
du présent article, le prévenu qui n’a pas demandé la te-
nue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3), qui n’avait pas le droit de faire une telle de-
mande ou à l’égard de qui une telle enquête a été tenue
doit en donner un avis écrit, accompagné, le cas échéant,
du consentement du poursuivant, au juge devant lequel il
a comparu ou plaidé, ou au greffier de la Cour de justice.

1999, ch. 3, art. 43

(5) Le paragraphe 561.1(9) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédures lorsque le choix est fait : Nunavut

(9) Le prévenu se présente ou, s’il est sous garde, est
amené aux date, heure et lieu fixés et il est appelé à faire
son nouveau choix, après que lecture lui a été faite :

a) soit de l’inculpation sur laquelle il a été renvoyé
pour subir son procès ou de l’acte d’accusation présen-
té en vertu des articles 566, 574 ou 577 ou déposé au-
près du tribunal devant lequel l’acte doit être présenté
en vertu de l’article 577;

b) soit de la dénonciation dans le cas d’un nouveau
choix fait en vertu des paragraphes (1) ou (3) avant
que son enquête préliminaire ne soit terminée ou dans
le cas d’un nouveau choix fait en vertu du paragraphe
(2).

Il est appelé à faire son nouveau choix dans les termes
suivants ou des termes d’une teneur semblable :
Vous avez donné avis de votre intention de faire un nouveau choix.
Vous avez maintenant cette possibilité. Comment choisissez-vous
d’être jugé ?

Nouveau choix à l’enquête préliminaire : Nunavut

(5) Si, au cours de son enquête préliminaire, le prévenu a
l’intention de choisir, conformément aux paragraphes (1)
ou (3), d’être jugé par un juge sans jury et de ne pas de-
mander la tenue d’une enquête préliminaire au titre du
paragraphe 536.1(3), le juge de paix présidant l’enquête
en avise un juge ou un greffier de la Cour de justice du
Nunavut et leur fait parvenir toute dénonciation, citation
à comparaître, promesse ou ordonnance de mise en liber-
té visant le prévenu et preuve recueillie devant un coro-
ner, en sa possession.

2002, ch. 13, par. 38(2)

(4) Le paragraphe 561.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis d’un nouveau choix : sans enquête préliminaire
ou lorsque celle-ci est terminée : Nunavut

(6) S’il a l’intention de faire un nouveau choix en vertu
du présent article, le prévenu qui n’a pas demandé la te-
nue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3), qui n’avait pas le droit de faire une telle de-
mande ou à l’égard de qui une telle enquête a été tenue
doit en donner un avis écrit, accompagné, le cas échéant,
du consentement du poursuivant, au juge devant lequel il
a comparu ou plaidé, ou au greffier de la Cour de justice.

1999, ch. 3, art. 43

(5) Le paragraphe 561.1(9) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédures lorsque le choix est fait : Nunavut

(9) Le prévenu se présente ou, s’il est sous garde, est
amené aux date, heure et lieu fixés et il est appelé à faire
son nouveau choix, après que lecture lui a été faite :

a) soit de l’inculpation sur laquelle il a été renvoyé
pour subir son procès ou de l’acte d’accusation présen-
té en vertu des articles 566, 574 ou 577 ou déposé au-
près du tribunal devant lequel l’acte doit être présenté
en vertu de l’article 577;

b) soit de la dénonciation dans le cas d’un nouveau
choix fait en vertu des paragraphes (1) ou (3) avant
que son enquête préliminaire ne soit terminée ou dans
le cas d’un nouveau choix fait en vertu du paragraphe
(2).

Il est appelé à faire son nouveau choix dans les termes
suivants ou des termes d’une teneur semblable :
Vous avez donné avis de votre intention de faire un nouveau choix.
Vous avez maintenant cette possibilité. Comment choisissez-vous
d’être jugé ?

Notice at preliminary inquiry — Nunavut

(5) If at a preliminary inquiry an accused intends to re-
elect under subsection (1) or (3) to be tried by a judge
without a jury but does not intend to request a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3), the presiding jus-
tice of the peace shall notify a judge or a clerk of the
Nunavut Court of Justice of the accused’s intention to re-
elect and send to the judge or clerk any information, ap-
pearance notice, undertaking or release order given by or
issued to the accused and any evidence taken before a
coroner that is in the possession of the justice of the
peace.

2002, c. 13, s. 38(2)

(4) Subsection 561.1(6) of the Act is replaced by
the following:

Notice when no preliminary inquiry or preliminary
inquiry completed — Nunavut

(6) If an accused who has not requested a preliminary in-
quiry under subsection 536.1(3), who has had one or who
was not entitled to make such a request under that sub-
section intends to re-elect under this section, the accused
shall give notice in writing of the intention to re-elect to-
gether with the written consent of the prosecutor, if that
consent is required, to the judge before whom the ac-
cused appeared and pleaded or to a clerk of the Nunavut
Court of Justice.

1999, c. 3, s. 43

(5) Subsection 561.1(9) of the Act is replaced by
the following:

Proceedings on re-election — Nunavut

(9) The accused shall attend or, if in custody, shall be
produced at the time and place appointed under subsec-
tion (8) and shall be put to a re-election after

(a) the charge on which the accused has been ordered
to stand trial has been read to the accused or, if an in-
dictment has been preferred under section 566, 574 or
577 or is filed with the court before which the indict-
ment is to be preferred under section 577, the indict-
ment has been read to the accused; or

(b) the information — in the case of a re-election un-
der subsection (1) or (3), before the completion of the
preliminary inquiry, or under subsection (2) — has
been read to the accused.

The accused shall be put to their re-election in the follow-
ing words or in words to the like effect:
You have given notice of your intention to re-elect the mode of your
trial. You now have the option to do so. How do you intend to re-
elect?
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

256 Section 562 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Proceedings following re-election

562 (1) If the accused re-elects under subparagraph
561(1)(a)(i) before the completion of the preliminary in-
quiry, under paragraph 561(1)(a) after the completion of
the preliminary inquiry or under paragraph 561(1)(b),
the provincial court judge or judge, as the case may be,
shall proceed with the trial or appoint a time and place
for the trial.

Proceedings following re-election

(2) If the accused re-elects under subparagraph
561(1)(a)(ii) before the completion of the preliminary in-
quiry, or under subsection 561(2), and requests a prelimi-
nary inquiry under subsection 536(4), the justice shall
proceed with the preliminary inquiry.

2002, c. 13, s. 39

257 Subsection 562.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Proceedings following re-election — Nunavut

562.1 (1) If the accused re-elects under subsection
561.1(1) to be tried by a judge without a jury and does not
request a preliminary inquiry under subsection 536.1(3),
or if the accused re-elects any other mode of trial under
subsection 561.1(2) but is not entitled to make a request
for a preliminary inquiry under subsection 536.1(3), the
judge shall proceed with the trial or appoint a time and
place for the trial.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

258 Paragraph 563(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the accused shall be tried on the information that
was before the justice at the preliminary inquiry, if ap-
plicable, subject to any amendments to the informa-
tion that may be allowed by the provincial court judge
by whom the accused is tried; and

1999, c. 3, s. 45; 2002, c. 13, s. 40

259 The portion of subsection 563.1(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Proceedings on re-election to be tried by judge
without jury — Nunavut

563.1 (1) If an accused re-elects under section 561.1 to
be tried by a judge without a jury and does not request a

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

256 L’article 562 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Procédures après le nouveau choix

562 (1) Lorsqu’un prévenu fait un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa 561(1)a)(i) avant la fin de l’enquête
préliminaire, en vertu de l’alinéa 561(1)a) après la fin de
l’enquête préliminaire ou en vertu de l’alinéa 561(1)b), le
juge de la cour provinciale ou le juge, selon le cas, pro-
cède au procès ou fixe les date, heure et lieu de celui-ci.

Procédures après le nouveau choix

(2) Lorsqu’un prévenu fait un nouveau choix en vertu du
sous-alinéa 561(1)a)(ii) avant que l’enquête préliminaire
ne soit terminée et demande la tenue d’une enquête pré-
liminaire au titre du paragraphe 536(4), ou en vertu du
paragraphe 561(2), le juge de paix commence ou continue
l’enquête préliminaire.

2002, ch. 13, art. 39

257 Le paragraphe 562.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procédure après le nouveau choix : Nunavut

562.1 (1) Si le prévenu choisit, en vertu du paragraphe
561.1(1), d’être jugé par un juge sans jury et ne demande
pas la tenue d’une enquête préliminaire au titre du para-
graphe 536.1(3) ou choisit, en vertu du paragraphe
561.1(2), un autre mode de procès, mais n’a pas le droit
de faire une telle demande, le juge procède au procès ou
fixe les date, heure et lieu de celui-ci.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

258 L’alinéa 563a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) s’il y a lieu, le prévenu est jugé sur la dénonciation
qui était devant le juge de paix lors de l’enquête préli-
minaire, sous réserve des modifications à celle-ci que
peut permettre le juge de la cour provinciale qui pré-
side le procès du prévenu;

1999, ch. 3, art. 45; 2002, ch. 13, art. 40

259 Le passage du paragraphe 563.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Procédure après exercice d’un nouveau choix pour
être jugé par un juge sans jury : Nunavut

563.1 (1) S’il choisit, conformément à l’article 561.1,
d’être jugé par un juge sans jury et ne demande pas la

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

256 L’article 562 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Procédures après le nouveau choix

562 (1) Lorsqu’un prévenu fait un nouveau choix en
vertu du sous-alinéa 561(1)a)(i) avant la fin de l’enquête
préliminaire, en vertu de l’alinéa 561(1)a) après la fin de
l’enquête préliminaire ou en vertu de l’alinéa 561(1)b), le
juge de la cour provinciale ou le juge, selon le cas, pro-
cède au procès ou fixe les date, heure et lieu de celui-ci.

Procédures après le nouveau choix

(2) Lorsqu’un prévenu fait un nouveau choix en vertu du
sous-alinéa 561(1)a)(ii) avant que l’enquête préliminaire
ne soit terminée et demande la tenue d’une enquête pré-
liminaire au titre du paragraphe 536(4), ou en vertu du
paragraphe 561(2), le juge de paix commence ou continue
l’enquête préliminaire.

2002, ch. 13, art. 39

257 Le paragraphe 562.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procédure après le nouveau choix : Nunavut

562.1 (1) Si le prévenu choisit, en vertu du paragraphe
561.1(1), d’être jugé par un juge sans jury et ne demande
pas la tenue d’une enquête préliminaire au titre du para-
graphe 536.1(3) ou choisit, en vertu du paragraphe
561.1(2), un autre mode de procès, mais n’a pas le droit
de faire une telle demande, le juge procède au procès ou
fixe les date, heure et lieu de celui-ci.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 110

258 L’alinéa 563a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) s’il y a lieu, le prévenu est jugé sur la dénonciation
qui était devant le juge de paix lors de l’enquête préli-
minaire, sous réserve des modifications à celle-ci que
peut permettre le juge de la cour provinciale qui pré-
side le procès du prévenu;

1999, ch. 3, art. 45; 2002, ch. 13, art. 40

259 Le passage du paragraphe 563.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Procédure après exercice d’un nouveau choix pour
être jugé par un juge sans jury : Nunavut

563.1 (1) S’il choisit, conformément à l’article 561.1,
d’être jugé par un juge sans jury et ne demande pas la

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

256 Section 562 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Proceedings following re-election

562 (1) If the accused re-elects under subparagraph
561(1)(a)(i) before the completion of the preliminary in-
quiry, under paragraph 561(1)(a) after the completion of
the preliminary inquiry or under paragraph 561(1)(b),
the provincial court judge or judge, as the case may be,
shall proceed with the trial or appoint a time and place
for the trial.

Proceedings following re-election

(2) If the accused re-elects under subparagraph
561(1)(a)(ii) before the completion of the preliminary in-
quiry, or under subsection 561(2), and requests a prelimi-
nary inquiry under subsection 536(4), the justice shall
proceed with the preliminary inquiry.

2002, c. 13, s. 39

257 Subsection 562.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Proceedings following re-election — Nunavut

562.1 (1) If the accused re-elects under subsection
561.1(1) to be tried by a judge without a jury and does not
request a preliminary inquiry under subsection 536.1(3),
or if the accused re-elects any other mode of trial under
subsection 561.1(2) but is not entitled to make a request
for a preliminary inquiry under subsection 536.1(3), the
judge shall proceed with the trial or appoint a time and
place for the trial.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 110

258 Paragraph 563(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the accused shall be tried on the information that
was before the justice at the preliminary inquiry, if ap-
plicable, subject to any amendments to the informa-
tion that may be allowed by the provincial court judge
by whom the accused is tried; and

1999, c. 3, s. 45; 2002, c. 13, s. 40

259 The portion of subsection 563.1(1) of the Act
before paragraph (b) is replaced by the follow-
ing:

Proceedings on re-election to be tried by judge
without jury — Nunavut

563.1 (1) If an accused re-elects under section 561.1 to
be tried by a judge without a jury and does not request a
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preliminary inquiry under subsection 536.1(3) or is not
entitled to make such a request under that subsection,

(a) the accused shall be tried on the information that
was before the justice of the peace or judge at the pre-
liminary inquiry, if applicable, subject to any amend-
ments that may be allowed by the judge by whom the
accused is tried; and

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 111; 1999, c. 3, ss. 46(1) and (2); 2008, c. 18, s. 23

260 (1) Subsections 565(1) to (2) of the Act are re-
placed by the following:

Election deemed to have been made

565 (1) If an accused is ordered to stand trial for an of-
fence that, under this Part, may be tried by a judge with-
out a jury, the accused shall, for the purposes of the pro-
visions of this Part relating to election and re-election, be
deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury if

(a) the justice of the peace, provincial court judge or
judge, as the case may be, declined to record the elec-
tion or re-election of the accused under section 567 or
subsection 567.1(1); or

(b) the accused does not elect when put to an election
under section 536 or 536.1.

When direct indictment preferred

(2) If an accused is to be tried after an indictment has
been preferred against the accused on the basis of a con-
sent or order given under section 577, the accused is, for
the purposes of the provisions of this Part relating to
election and re-election, deemed to have elected to be
tried by a court composed of a judge and jury and not to
have requested a preliminary inquiry under subsection
536(4) or 536.1(3), if they were entitled to make such a re-
quest, and may re-elect to be tried by a judge without a
jury without a preliminary inquiry.

2008, c. 18, s. 23

(2) Subsection 565(3) of the Act is replaced by the
following:

Notice of re-election

(3) If an accused intends to re-elect under subsection (2),
the accused shall give notice in writing to a judge or clerk
of the court where the indictment has been filed or pre-
ferred. The judge or clerk shall, on receipt of the notice,
notify a judge having jurisdiction or clerk of the court by
which the accused wishes to be tried of the accused’s in-
tention to re-elect and send to that judge or clerk any

tenue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3) ou n’a pas le droit de faire une telle demande :

a) s’il y a lieu, le prévenu est jugé sur la dénonciation
qui était devant le juge de paix ou le juge lors de l’en-
quête préliminaire, sous réserve des modifications à
celle-ci que peut permettre le juge qui préside le pro-
cès;

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 111; 1999, ch. 3, par. 46(1) et (2); 2008, ch. 18, art. 23

260 (1) Les paragraphes 565(1) à (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Présomption de choix

565 (1) S’il est renvoyé pour subir son procès à l’égard
d’une infraction qui, en vertu de la présente partie, peut
être jugée par un juge sans jury, le prévenu est, pour l’ap-
plication des dispositions de celle-ci relatives au choix et
au nouveau choix, réputé avoir choisi d’être jugé par un
tribunal composé d’un juge et d’un jury dans l’un ou
l’autre des cas suivants :

a) le juge de paix, le juge de la cour provinciale ou le
juge, selon le cas, a, conformément à l’article 567 ou au
paragraphe 567.1(1), refusé d’enregistrer le choix ou le
nouveau choix;

b) le prévenu n’a pas fait de choix en vertu des articles
536 ou 536.1.

Lorsqu’un acte d’accusation est présenté

(2) Si le prévenu doit subir son procès après qu’un acte
d’accusation a été présenté contre lui sur le fondement
du consentement ou de l’ordonnance prévus à l’article
577, il est, pour l’application des dispositions de la pré-
sente partie relatives au choix et au nouveau choix,
réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury et, s’il avait droit de faire une telle
demande, ne pas avoir demandé la tenue d’une enquête
préliminaire au titre des paragraphes 536(4) ou 536.1(3).
Il peut choisir de nouveau d’être jugé par un juge sans ju-
ry et sans enquête préliminaire.

2008, ch. 18, art. 23

(2) Le paragraphe 565(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis de choix

(3) Le prévenu qui désire faire un nouveau choix en ver-
tu du paragraphe (2) doit donner un avis écrit de son in-
tention de faire un nouveau choix à un juge ou à un gref-
fier du tribunal où l’acte d’accusation a été déposé ou
présenté, lequel doit sur réception de l’avis aviser un juge
ayant compétence ou le greffier du tribunal qui fait l’objet
du nouveau choix du prévenu et leur faire parvenir tout

tenue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3) ou n’a pas le droit de faire une telle demande :

a) s’il y a lieu, le prévenu est jugé sur la dénonciation
qui était devant le juge de paix ou le juge lors de l’en-
quête préliminaire, sous réserve des modifications à
celle-ci que peut permettre le juge qui préside le pro-
cès;

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 111; 1999, ch. 3, par. 46(1) et (2); 2008, ch. 18, art. 23

260 (1) Les paragraphes 565(1) à (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Présomption de choix

565 (1) S’il est renvoyé pour subir son procès à l’égard
d’une infraction qui, en vertu de la présente partie, peut
être jugée par un juge sans jury, le prévenu est, pour l’ap-
plication des dispositions de celle-ci relatives au choix et
au nouveau choix, réputé avoir choisi d’être jugé par un
tribunal composé d’un juge et d’un jury dans l’un ou
l’autre des cas suivants :

a) le juge de paix, le juge de la cour provinciale ou le
juge, selon le cas, a, conformément à l’article 567 ou au
paragraphe 567.1(1), refusé d’enregistrer le choix ou le
nouveau choix;

b) le prévenu n’a pas fait de choix en vertu des articles
536 ou 536.1.

Lorsqu’un acte d’accusation est présenté

(2) Si le prévenu doit subir son procès après qu’un acte
d’accusation a été présenté contre lui sur le fondement
du consentement ou de l’ordonnance prévus à l’article
577, il est, pour l’application des dispositions de la pré-
sente partie relatives au choix et au nouveau choix,
réputé avoir choisi d’être jugé par un tribunal composé
d’un juge et d’un jury et, s’il avait droit de faire une telle
demande, ne pas avoir demandé la tenue d’une enquête
préliminaire au titre des paragraphes 536(4) ou 536.1(3).
Il peut choisir de nouveau d’être jugé par un juge sans ju-
ry et sans enquête préliminaire.

2008, ch. 18, art. 23

(2) Le paragraphe 565(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avis de choix

(3) Le prévenu qui désire faire un nouveau choix en ver-
tu du paragraphe (2) doit donner un avis écrit de son in-
tention de faire un nouveau choix à un juge ou à un gref-
fier du tribunal où l’acte d’accusation a été déposé ou
présenté, lequel doit sur réception de l’avis aviser un juge
ayant compétence ou le greffier du tribunal qui fait l’objet
du nouveau choix du prévenu et leur faire parvenir tout

preliminary inquiry under subsection 536.1(3) or is not
entitled to make such a request under that subsection,

(a) the accused shall be tried on the information that
was before the justice of the peace or judge at the pre-
liminary inquiry, if applicable, subject to any amend-
ments that may be allowed by the judge by whom the
accused is tried; and

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 111; 1999, c. 3, ss. 46(1) and (2); 2008, c. 18, s. 23

260 (1) Subsections 565(1) to (2) of the Act are re-
placed by the following:

Election deemed to have been made

565 (1) If an accused is ordered to stand trial for an of-
fence that, under this Part, may be tried by a judge with-
out a jury, the accused shall, for the purposes of the pro-
visions of this Part relating to election and re-election, be
deemed to have elected to be tried by a court composed
of a judge and jury if

(a) the justice of the peace, provincial court judge or
judge, as the case may be, declined to record the elec-
tion or re-election of the accused under section 567 or
subsection 567.1(1); or

(b) the accused does not elect when put to an election
under section 536 or 536.1.

When direct indictment preferred

(2) If an accused is to be tried after an indictment has
been preferred against the accused on the basis of a con-
sent or order given under section 577, the accused is, for
the purposes of the provisions of this Part relating to
election and re-election, deemed to have elected to be
tried by a court composed of a judge and jury and not to
have requested a preliminary inquiry under subsection
536(4) or 536.1(3), if they were entitled to make such a re-
quest, and may re-elect to be tried by a judge without a
jury without a preliminary inquiry.

2008, c. 18, s. 23

(2) Subsection 565(3) of the Act is replaced by the
following:

Notice of re-election

(3) If an accused intends to re-elect under subsection (2),
the accused shall give notice in writing to a judge or clerk
of the court where the indictment has been filed or pre-
ferred. The judge or clerk shall, on receipt of the notice,
notify a judge having jurisdiction or clerk of the court by
which the accused wishes to be tried of the accused’s in-
tention to re-elect and send to that judge or clerk any
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indictment, appearance notice, undertaking or release
order given by or issued to the accused, any summons or
warrant issued under section 578 and any evidence taken
before a coroner that is in the possession of the first-
mentioned judge or clerk.

2002, c. 13, s. 42

261 Subsection 566.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Indictment — Nunavut

566.1 (1) The trial of an accused for an indictable of-
fence, other than an indictable offence referred to in sec-
tion 553 or an offence in respect of which the accused has
elected or re-elected to be tried by a judge without a jury
and in respect of which no party has requested a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3) or was not enti-
tled to make such a request under that subsection, must
be on an indictment in writing setting out the offence
with which the accused is charged.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 112; 1994, c. 44, s. 59(1)

262 (1) Subsections 570(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Record of conviction or order

570 (1) If an accused who is tried under this Part is de-
termined by a judge or provincial court judge to be guilty
of an offence on acceptance of a plea of guilty or on a
finding of guilt, the judge or provincial court judge, as the
case may be, shall endorse the information accordingly
and shall sentence the accused or otherwise deal with the
accused in the manner authorized by law and, on request
by the accused, the prosecutor, a peace officer or any oth-
er person, a conviction in Form 35 and a certified copy of
it, or an order in Form 36 and a certified copy of it, shall
be drawn up and the certified copy shall be delivered to
the person making the request.

Acquittal and record of acquittal

(2) If an accused who is tried under this Part is found not
guilty of an offence with which the accused is charged,
the judge or provincial court judge, as the case may be,
shall immediately acquit the accused in respect of that of-
fence, an order in Form 37 shall be drawn up and, on re-
quest, a certified copy shall be drawn up and delivered to
the accused.

1994, c. 44, s. 59(2); 2003, c. 21, s. 10

(2) Subsections 570(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

acte d’accusation, toute citation à comparaître, promesse
ou ordonnance de mise en liberté visant le prévenu, toute
sommation ou mandat émis en vertu de l’article 578, et
toute la preuve recueillie devant un coroner, en sa pos-
session.

2002, ch. 13, art. 42

261 Le paragraphe 566.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Acte d’accusation : Nunavut

566.1 (1) Le procès d’un prévenu accusé d’un acte cri-
minel non mentionné à l’article 553 ou autre qu’une in-
fraction pour laquelle il a choisi, lors d’un premier ou
nouveau choix, d’être jugé par un juge sans jury et à
l’égard de laquelle aucune des parties n’a demandé la te-
nue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3) ou n’avait droit de faire une telle demande exige
un acte d’accusation écrit énonçant l’infraction en cause.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 112; 1994, ch. 44, par. 59(1)

262 (1) Les paragraphes 570(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Inscription de la déclaration de culpabilité ou de
l’ordonnance

570 (1) Lorsque la culpabilité d’un prévenu qui subit
son procès en vertu de la présente partie est déterminée
soit par acceptation de son plaidoyer de culpabilité, soit
par une déclaration de culpabilité, le juge ou le juge de la
cour provinciale, selon le cas, inscrit sur la dénonciation
une mention en ce sens et inflige une peine au prévenu
ou autrement le traite de la manière autorisée par la loi
et, sur demande du prévenu, du poursuivant, d’un agent
de la paix ou de toute autre personne, une déclaration de
culpabilité est rédigée selon la formule 35 et une copie
certifiée conforme de cette déclaration de culpabilité est
établie ou une ordonnance selon la formule 36 est rédigée
et une copie certifiée conforme de celle-ci est établie, et la
copie certifiée est remise à la personne ayant fait la de-
mande.

Libération et mention de l’acquittement

(2) Lorsqu’un prévenu qui subit son procès en vertu de la
présente partie est déclaré non coupable d’une infraction
dont il est inculpé, le juge ou le juge de la cour provin-
ciale, selon le cas, l’acquitte immédiatement de cette in-
fraction, une ordonnance est rédigée selon la formule 37,
et, sur demande, une copie certifiée de l’ordonnance est
établie et remise au prévenu.

1994, ch. 44, par. 59(2); 2003, ch. 21, art. 10

(2) Les paragraphes 570(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

acte d’accusation, toute citation à comparaître, promesse
ou ordonnance de mise en liberté visant le prévenu, toute
sommation ou mandat émis en vertu de l’article 578, et
toute la preuve recueillie devant un coroner, en sa pos-
session.

2002, ch. 13, art. 42

261 Le paragraphe 566.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Acte d’accusation : Nunavut

566.1 (1) Le procès d’un prévenu accusé d’un acte cri-
minel non mentionné à l’article 553 ou autre qu’une in-
fraction pour laquelle il a choisi, lors d’un premier ou
nouveau choix, d’être jugé par un juge sans jury et à
l’égard de laquelle aucune des parties n’a demandé la te-
nue d’une enquête préliminaire au titre du paragraphe
536.1(3) ou n’avait droit de faire une telle demande exige
un acte d’accusation écrit énonçant l’infraction en cause.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 112; 1994, ch. 44, par. 59(1)

262 (1) Les paragraphes 570(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Inscription de la déclaration de culpabilité ou de
l’ordonnance

570 (1) Lorsque la culpabilité d’un prévenu qui subit
son procès en vertu de la présente partie est déterminée
soit par acceptation de son plaidoyer de culpabilité, soit
par une déclaration de culpabilité, le juge ou le juge de la
cour provinciale, selon le cas, inscrit sur la dénonciation
une mention en ce sens et inflige une peine au prévenu
ou autrement le traite de la manière autorisée par la loi
et, sur demande du prévenu, du poursuivant, d’un agent
de la paix ou de toute autre personne, une déclaration de
culpabilité est rédigée selon la formule 35 et une copie
certifiée conforme de cette déclaration de culpabilité est
établie ou une ordonnance selon la formule 36 est rédigée
et une copie certifiée conforme de celle-ci est établie, et la
copie certifiée est remise à la personne ayant fait la de-
mande.

Libération et mention de l’acquittement

(2) Lorsqu’un prévenu qui subit son procès en vertu de la
présente partie est déclaré non coupable d’une infraction
dont il est inculpé, le juge ou le juge de la cour provin-
ciale, selon le cas, l’acquitte immédiatement de cette in-
fraction, une ordonnance est rédigée selon la formule 37,
et, sur demande, une copie certifiée de l’ordonnance est
établie et remise au prévenu.

1994, ch. 44, par. 59(2); 2003, ch. 21, art. 10

(2) Les paragraphes 570(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

indictment, appearance notice, undertaking or release
order given by or issued to the accused, any summons or
warrant issued under section 578 and any evidence taken
before a coroner that is in the possession of the first-
mentioned judge or clerk.

2002, c. 13, s. 42

261 Subsection 566.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Indictment — Nunavut

566.1 (1) The trial of an accused for an indictable of-
fence, other than an indictable offence referred to in sec-
tion 553 or an offence in respect of which the accused has
elected or re-elected to be tried by a judge without a jury
and in respect of which no party has requested a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3) or was not enti-
tled to make such a request under that subsection, must
be on an indictment in writing setting out the offence
with which the accused is charged.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 112; 1994, c. 44, s. 59(1)

262 (1) Subsections 570(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Record of conviction or order

570 (1) If an accused who is tried under this Part is de-
termined by a judge or provincial court judge to be guilty
of an offence on acceptance of a plea of guilty or on a
finding of guilt, the judge or provincial court judge, as the
case may be, shall endorse the information accordingly
and shall sentence the accused or otherwise deal with the
accused in the manner authorized by law and, on request
by the accused, the prosecutor, a peace officer or any oth-
er person, a conviction in Form 35 and a certified copy of
it, or an order in Form 36 and a certified copy of it, shall
be drawn up and the certified copy shall be delivered to
the person making the request.

Acquittal and record of acquittal

(2) If an accused who is tried under this Part is found not
guilty of an offence with which the accused is charged,
the judge or provincial court judge, as the case may be,
shall immediately acquit the accused in respect of that of-
fence, an order in Form 37 shall be drawn up and, on re-
quest, a certified copy shall be drawn up and delivered to
the accused.

1994, c. 44, s. 59(2); 2003, c. 21, s. 10

(2) Subsections 570(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:
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Warrant of committal

(5) If an accused other than an organization is convicted,
the judge or provincial court judge, as the case may be,
shall issue a warrant of committal in Form 21, and sec-
tion 528 applies in respect of a warrant of committal is-
sued under this subsection.

Admissibility of certified copy

(6) If a warrant of committal is signed by a clerk of a
court, a copy of the warrant of committal, certified by the
clerk, is admissible in evidence in any proceeding.

2002, c. 13, s. 45

263 Subsection 574(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Preferring indictment when no preliminary inquiry

(1.1) If a person has not requested a preliminary inquiry
under subsection 536(4) or 536.1(3) into the charge or
was not entitled to make such a request, the prosecutor
may, subject to subsection (3), prefer an indictment
against a person in respect of a charge set out in an infor-
mation or informations, or any included charge, at any
time after the person has made an election, re-election or
deemed election on the information or informations.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 117

264 Subsection 579(1) of the Act is replaced by
the following:

Attorney General may direct stay

579 (1) The Attorney General or counsel instructed by
the Attorney General for that purpose may, at any time
after any proceedings in relation to an accused or a de-
fendant are commenced and before judgment, direct the
clerk or other proper officer of the court to make an entry
on the record that the proceedings are stayed by the At-
torney General’s or counsel’s direction, as the case may
be, and the entry shall then be made, at which time the
proceedings shall be stayed accordingly and any under-
taking or release order relating to the proceedings is va-
cated.

1994, c. 44, s. 60

265 (1) The portion of subsection 579.1(1) of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:

Mandat de dépôt

(5) Lorsqu’un prévenu, autre qu’une organisation, est
condamné, le juge ou le juge de la cour provinciale, selon
le cas, décerne un mandat de dépôt rédigé selon la for-
mule 21, et l’article 528 s’applique à l’égard d’un mandat
de dépôt décerné sous le régime du présent paragraphe.

Copie certifiée

(6) La copie du mandat de dépôt signé par le greffier du
tribunal lorsqu’elle est certifiée conforme par celui-ci est
admise en preuve dans toute procédure.

2002, ch. 13, art. 45

263 Le paragraphe 574(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Le poursuivant peut présenter un acte
d’accusation — absence d’enquête préliminaire

(1.1) Si aucune des parties n’a demandé la tenue d’une
enquête préliminaire au titre des paragraphes 536(4) ou
536.1(3) ou n’avait droit de faire une telle demande, le
poursuivant peut, sous réserve du paragraphe (3), pré-
senter un acte d’accusation contre une personne à l’égard
de tout chef d’accusation contenu dans une ou plusieurs
dénonciations, ou à l’égard d’un chef d’accusation inclus,
à tout moment après que cette dernière a fait un choix ou
un nouveau choix — ou est réputée avoir fait un
choix — relativement à celles-ci.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 117

264 Le paragraphe 579(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Arrêt des procédures

579 (1) Le procureur général ou le procureur mandaté
par lui à cette fin peut, à tout moment après le début des
procédures à l’égard d’un prévenu ou d’un défendeur et
avant jugement, ordonner au greffier ou à tout autre
fonctionnaire compétent du tribunal de mentionner au
dossier que les procédures sont arrêtées sur son ordre et
cette mention doit être faite séance tenante; dès lors, les
procédures sont suspendues en conséquence et toute
promesse ou ordonnance de mise en liberté afférente est
annulée.

1994, ch. 44, art. 60

265 (1) Le passage du paragraphe 579.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Mandat de dépôt

(5) Lorsqu’un prévenu, autre qu’une organisation, est
condamné, le juge ou le juge de la cour provinciale, selon
le cas, décerne un mandat de dépôt rédigé selon la for-
mule 21, et l’article 528 s’applique à l’égard d’un mandat
de dépôt décerné sous le régime du présent paragraphe.

Copie certifiée

(6) La copie du mandat de dépôt signé par le greffier du
tribunal lorsqu’elle est certifiée conforme par celui-ci est
admise en preuve dans toute procédure.

2002, ch. 13, art. 45

263 Le paragraphe 574(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Le poursuivant peut présenter un acte
d’accusation — absence d’enquête préliminaire

(1.1) Si aucune des parties n’a demandé la tenue d’une
enquête préliminaire au titre des paragraphes 536(4) ou
536.1(3) ou n’avait droit de faire une telle demande, le
poursuivant peut, sous réserve du paragraphe (3), pré-
senter un acte d’accusation contre une personne à l’égard
de tout chef d’accusation contenu dans une ou plusieurs
dénonciations, ou à l’égard d’un chef d’accusation inclus,
à tout moment après que cette dernière a fait un choix ou
un nouveau choix — ou est réputée avoir fait un
choix — relativement à celles-ci.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 117

264 Le paragraphe 579(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Arrêt des procédures

579 (1) Le procureur général ou le procureur mandaté
par lui à cette fin peut, à tout moment après le début des
procédures à l’égard d’un prévenu ou d’un défendeur et
avant jugement, ordonner au greffier ou à tout autre
fonctionnaire compétent du tribunal de mentionner au
dossier que les procédures sont arrêtées sur son ordre et
cette mention doit être faite séance tenante; dès lors, les
procédures sont suspendues en conséquence et toute
promesse ou ordonnance de mise en liberté afférente est
annulée.

1994, ch. 44, art. 60

265 (1) Le passage du paragraphe 579.1(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Warrant of committal

(5) If an accused other than an organization is convicted,
the judge or provincial court judge, as the case may be,
shall issue a warrant of committal in Form 21, and sec-
tion 528 applies in respect of a warrant of committal is-
sued under this subsection.

Admissibility of certified copy

(6) If a warrant of committal is signed by a clerk of a
court, a copy of the warrant of committal, certified by the
clerk, is admissible in evidence in any proceeding.

2002, c. 13, s. 45

263 Subsection 574(1.1) of the Act is replaced by
the following:

Preferring indictment when no preliminary inquiry

(1.1) If a person has not requested a preliminary inquiry
under subsection 536(4) or 536.1(3) into the charge or
was not entitled to make such a request, the prosecutor
may, subject to subsection (3), prefer an indictment
against a person in respect of a charge set out in an infor-
mation or informations, or any included charge, at any
time after the person has made an election, re-election or
deemed election on the information or informations.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 117

264 Subsection 579(1) of the Act is replaced by
the following:

Attorney General may direct stay

579 (1) The Attorney General or counsel instructed by
the Attorney General for that purpose may, at any time
after any proceedings in relation to an accused or a de-
fendant are commenced and before judgment, direct the
clerk or other proper officer of the court to make an entry
on the record that the proceedings are stayed by the At-
torney General’s or counsel’s direction, as the case may
be, and the entry shall then be made, at which time the
proceedings shall be stayed accordingly and any under-
taking or release order relating to the proceedings is va-
cated.

1994, c. 44, s. 60

265 (1) The portion of subsection 579.1(1) of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:
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Intervention by Attorney General of Canada or
Director of Public Prosecutions

579.1 (1) The Attorney General of Canada or the Direc-
tor of Public Prosecutions appointed under subsection
3(1) of the Director of Public Prosecutions Act, or coun-
sel instructed by him or her for that purpose, may inter-
vene in proceedings in the following circumstances:

(a) the proceedings are in respect of an offence for
which he or she has the power to commence or to con-
duct a proceeding;

1994, c. 44, s. 60

(2) Paragraph 579.1(1)(d) of the French version of
the Act is replaced by the following:

d) à l’égard de laquelle n’est pas intervenu le procu-
reur général de la province où les poursuites ou procé-
dures sont engagées.

1994, c. 44, s. 60

(3) Subsection 579.1(2) of the Act is replaced by
the following:

Sections 579 and 579.01 to apply

(2) Sections 579 and 579.01 apply, with any modifications
that the circumstances require, to proceedings in which
the Attorney General of Canada or the Director of Public
Prosecutions intervenes under this section.

266 Subsection 597(3) of the Act is replaced by
the following:

Interim release

(3) If an accused is arrested under a warrant issued un-
der subsection (1), a judge of the court that issued the
warrant may make a release order referred to in section
515.

267 Paragraph 599(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) it appears expedient to the ends of justice, includ-
ing

(i) to promote a fair and efficient trial, and

(ii) to ensure the safety and security of a victim or
witness or to protect their interests and those of so-
ciety; or

Intervention du procureur général du Canada ou du
directeur des poursuites pénales

579.1 (1) Le procureur général du Canada ou le direc-
teur des poursuites pénales nommé en vertu du para-
graphe 3(1) de la Loi sur le directeur des poursuites pé-
nales, ou le procureur mandaté par lui à cette fin, peut, si
les circonstances ci-après sont réunies, intervenir dans
toute poursuite ou procédure :

a) relative à une infraction pour laquelle il dispose
d’un pouvoir de poursuite;

1994, ch. 44, art. 60

(2) L’alinéa 579.1(1)d) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

d) à l’égard de laquelle n’est pas intervenu le procu-
reur général de la province où les poursuites ou procé-
dures sont engagées.

1994, ch. 44, art. 60

(3) Le paragraphe 579.1(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application des articles 579 et 579.01

(2) Les articles 579 et 579.01 s’appliquent, avec les adap-
tations nécessaires, aux poursuites ou procédures dans
lesquelles le procureur général du Canada ou le directeur
des poursuites pénales intervient en vertu du présent ar-
ticle.

266 Le paragraphe 597(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Liberté provisoire

(3) Le juge du tribunal qui lance le mandat d’arrestation
prévu au paragraphe (1) peut rendre l’ordonnance de
mise en liberté visée à l’article 515.

267 L’alinéa 599(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la chose paraît utile aux fins de la justice, notam-
ment :

(i) pour favoriser la tenue d’un procès équitable et
efficace,

(ii) pour assurer la sécurité des victimes et des té-
moins ou protéger leurs intérêts ainsi que ceux de
la collectivité;

Intervention du procureur général du Canada ou du
directeur des poursuites pénales

579.1 (1) Le procureur général du Canada ou le direc-
teur des poursuites pénales nommé en vertu du para-
graphe 3(1) de la Loi sur le directeur des poursuites pé-
nales, ou le procureur mandaté par lui à cette fin, peut, si
les circonstances ci-après sont réunies, intervenir dans
toute poursuite ou procédure :

a) relative à une infraction pour laquelle il dispose
d’un pouvoir de poursuite;

1994, ch. 44, art. 60

(2) L’alinéa 579.1(1)d) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

d) à l’égard de laquelle n’est pas intervenu le procu-
reur général de la province où les poursuites ou procé-
dures sont engagées.

1994, ch. 44, art. 60

(3) Le paragraphe 579.1(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Application des articles 579 et 579.01

(2) Les articles 579 et 579.01 s’appliquent, avec les adap-
tations nécessaires, aux poursuites ou procédures dans
lesquelles le procureur général du Canada ou le directeur
des poursuites pénales intervient en vertu du présent ar-
ticle.

266 Le paragraphe 597(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Liberté provisoire

(3) Le juge du tribunal qui lance le mandat d’arrestation
prévu au paragraphe (1) peut rendre l’ordonnance de
mise en liberté visée à l’article 515.

267 L’alinéa 599(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la chose paraît utile aux fins de la justice, notam-
ment :

(i) pour favoriser la tenue d’un procès équitable et
efficace,

(ii) pour assurer la sécurité des victimes et des té-
moins ou protéger leurs intérêts ainsi que ceux de
la collectivité;

Intervention by Attorney General of Canada or
Director of Public Prosecutions

579.1 (1) The Attorney General of Canada or the Direc-
tor of Public Prosecutions appointed under subsection
3(1) of the Director of Public Prosecutions Act, or coun-
sel instructed by him or her for that purpose, may inter-
vene in proceedings in the following circumstances:

(a) the proceedings are in respect of an offence for
which he or she has the power to commence or to con-
duct a proceeding;

1994, c. 44, s. 60

(2) Paragraph 579.1(1)(d) of the French version of
the Act is replaced by the following:

d) à l’égard de laquelle n’est pas intervenu le procu-
reur général de la province où les poursuites ou procé-
dures sont engagées.

1994, c. 44, s. 60

(3) Subsection 579.1(2) of the Act is replaced by
the following:

Sections 579 and 579.01 to apply

(2) Sections 579 and 579.01 apply, with any modifications
that the circumstances require, to proceedings in which
the Attorney General of Canada or the Director of Public
Prosecutions intervenes under this section.

266 Subsection 597(3) of the Act is replaced by
the following:

Interim release

(3) If an accused is arrested under a warrant issued un-
der subsection (1), a judge of the court that issued the
warrant may make a release order referred to in section
515.

267 Paragraph 599(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) it appears expedient to the ends of justice, includ-
ing

(i) to promote a fair and efficient trial, and

(ii) to ensure the safety and security of a victim or
witness or to protect their interests and those of so-
ciety; or
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2002, c. 13, s. 49(1)

268 (1) The portion of subsection 606(1.1) of the
English version of the Act before subparagraph
(b)(i) is replaced by the following:

Conditions for accepting guilty plea

(1.1) A court may accept a plea of guilty only if it is satis-
fied that

(a) the accused is making the plea voluntarily;

(b) the accused understands

(2) Subsection 606(1.1) of the Act is amended by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) the facts support the charge.

1992, c. 41, s. 2; 2001, c. 32, s. 40; 2002, c. 13, s. 54(1) and (2); 2008, c. 18, s. 25; 2011, c.
16, s. 8

269 Sections 633 and 634 of the Act are replaced
by the following:

Stand by

633 The judge may direct a juror who has been called
under subsection 631(3) or (3.1) to stand by for reasons
of personal hardship, maintaining public confidence in
the administration of justice or any other reasonable
cause.

1992, c. 41, s. 2

270 Subsection 635(1) of the Act is replaced by
the following:

Order of challenges

635 (1) The accused shall be called on before the prose-
cutor is called on to declare whether the accused chal-
lenges the first juror for cause, and after that the prose-
cutor and the accused shall be called on alternately, in re-
spect of each of the remaining jurors, to first make such a
declaration.

271 Paragraphs 638(1)(b) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(b) a juror is not impartial;

(c) a juror has been convicted of an offence for which
they were sentenced to a term of imprisonment of two
years or more and for which no pardon or record sus-
pension is in effect;

(d) a juror is not a Canadian citizen;

2002, ch. 13, par. 49(1)

268 (1) Le passage du paragraphe 606(1.1) de la
version anglaise de la même loi précédant le
sous-alinéa b)(i) est remplacé par ce qui suit :

Conditions for accepting guilty plea

(1.1) A court may accept a plea of guilty only if it is satis-
fied that

(a) the accused is making the plea voluntarily;

(b) the accused understands

(2) Le paragraphe 606(1.1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) les faits justifient l’accusation.

1992, ch. 41, art. 2; 2001, ch. 32, art. 40; 2002, ch. 13, par. 54(1) et (2); 2008, ch. 18, art.
25; 2011, ch. 16, art. 8

269 Les articles 633 et 634 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Mise à l’écart

633 Le juge peut ordonner qu’un juré dont le nom ou le
numéro a été tiré en application des paragraphes 631(3)
ou (3.1) se tienne à l’écart pour toute raison valable, y
compris un inconvénient personnel sérieux pour le juré
ou le maintien de la confiance du public envers l’adminis-
tration de la justice.

1992, ch. 41, art. 2

270 Le paragraphe 635(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordre des récusations

635 (1) C’est d’abord à l’accusé qu’il est demandé s’il
procédera à la récusation motivée du premier juré; par la
suite, c’est à tour de rôle au poursuivant et à l’accusé qu’il
est demandé en premier de procéder à la récusation pour
chacun des autres jurés.

271 Les alinéas 638(1)b) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) un juré n’est pas impartial;

c) un juré a été condamné à un emprisonnement d’au
moins deux ans pour une infraction à l’égard de la-
quelle il n’y a ni pardon ni suspension du casier;

d) un juré n’est pas citoyen canadien;

2002, ch. 13, par. 49(1)

268 (1) Le passage du paragraphe 606(1.1) de la
version anglaise de la même loi précédant le
sous-alinéa b)(i) est remplacé par ce qui suit :

Conditions for accepting guilty plea

(1.1) A court may accept a plea of guilty only if it is satis-
fied that

(a) the accused is making the plea voluntarily;

(b) the accused understands

(2) Le paragraphe 606(1.1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) les faits justifient l’accusation.

1992, ch. 41, art. 2; 2001, ch. 32, art. 40; 2002, ch. 13, par. 54(1) et (2); 2008, ch. 18, art.
25; 2011, ch. 16, art. 8

269 Les articles 633 et 634 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Mise à l’écart

633 Le juge peut ordonner qu’un juré dont le nom ou le
numéro a été tiré en application des paragraphes 631(3)
ou (3.1) se tienne à l’écart pour toute raison valable, y
compris un inconvénient personnel sérieux pour le juré
ou le maintien de la confiance du public envers l’adminis-
tration de la justice.

1992, ch. 41, art. 2

270 Le paragraphe 635(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordre des récusations

635 (1) C’est d’abord à l’accusé qu’il est demandé s’il
procédera à la récusation motivée du premier juré; par la
suite, c’est à tour de rôle au poursuivant et à l’accusé qu’il
est demandé en premier de procéder à la récusation pour
chacun des autres jurés.

271 Les alinéas 638(1)b) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) un juré n’est pas impartial;

c) un juré a été condamné à un emprisonnement d’au
moins deux ans pour une infraction à l’égard de la-
quelle il n’y a ni pardon ni suspension du casier;

d) un juré n’est pas citoyen canadien;

2002, c. 13, s. 49(1)

268 (1) The portion of subsection 606(1.1) of the
English version of the Act before subparagraph
(b)(i) is replaced by the following:

Conditions for accepting guilty plea

(1.1) A court may accept a plea of guilty only if it is satis-
fied that

(a) the accused is making the plea voluntarily;

(b) the accused understands

(2) Subsection 606(1.1) of the Act is amended by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) the facts support the charge.

1992, c. 41, s. 2; 2001, c. 32, s. 40; 2002, c. 13, s. 54(1) and (2); 2008, c. 18, s. 25; 2011, c.
16, s. 8

269 Sections 633 and 634 of the Act are replaced
by the following:

Stand by

633 The judge may direct a juror who has been called
under subsection 631(3) or (3.1) to stand by for reasons
of personal hardship, maintaining public confidence in
the administration of justice or any other reasonable
cause.

1992, c. 41, s. 2

270 Subsection 635(1) of the Act is replaced by
the following:

Order of challenges

635 (1) The accused shall be called on before the prose-
cutor is called on to declare whether the accused chal-
lenges the first juror for cause, and after that the prose-
cutor and the accused shall be called on alternately, in re-
spect of each of the remaining jurors, to first make such a
declaration.

271 Paragraphs 638(1)(b) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(b) a juror is not impartial;

(c) a juror has been convicted of an offence for which
they were sentenced to a term of imprisonment of two
years or more and for which no pardon or record sus-
pension is in effect;

(d) a juror is not a Canadian citizen;
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2008, c. 18, s. 26; 2011, c. 16, s. 9

272 Section 640 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Determination of challenge for cause

640 (1) If a challenge is made on a ground mentioned in
section 638, the judge shall determine whether the al-
leged ground is true or not and, if the judge is satisfied
that it is true, the juror shall not be sworn.

Exclusion order

(2) On the application of the accused or prosecutor or on
the judge’s own motion, the judge may order the exclu-
sion of all jurors, sworn and unsworn, from the court
room until it is determined whether the ground of chal-
lenge is true if the judge is of the opinion that the order is
necessary to preserve the impartiality of the jurors.

273 Section 644 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Trial may continue without jury

(3) If in the course of a trial the number of jurors is re-
duced below 10, the judge may, with the consent of the
parties, discharge the jurors, continue the trial without a
jury and render a verdict.

1994, c. 44, s. 61; 1997, c. 18, s. 77(1)(F) and (2)

274 Subsections 650(1.1) and (1.2) of the Act are
replaced by the following:

Video links

(1.1) If the court so orders, and if the prosecutor and the
accused so agree, the accused may appear by counsel or
by closed-circuit television or videoconference, for any
part of the trial other than a part in which the evidence of
a witness is taken.

Video links

(1.2) If the court so orders, an accused who is confined
in prison may appear by closed-circuit television or
videoconference, for any part of the trial other than a
part in which the evidence of a witness is taken, as long
as the accused is given the opportunity to communicate
privately with counsel if they are represented by counsel.

2002, c. 13, s. 61

275 Section 650.02 of the Act is replaced by the
following:

2008, ch. 18, art. 26; 2011, ch. 16, art. 9

272 L’article 640 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Décision sur la récusation motivée

640 (1) Lorsqu’une récusation est faite pour un motif
mentionné à l’article 638, le juge détermine si le motif de
récusation allégué est fondé ou non, et s’il est convaincu
que le motif est fondé, le juré n’est pas assermenté.

Ordonnance d’exclusion

(2) Le juge peut, d’office ou sur demande de l’accusé ou
du poursuivant, ordonner l’exclusion des jurés — asser-
mentés ou non — de la salle d’audience jusqu’à ce que la
question de la récusation soit tranchée, s’il est d’avis que
cette mesure est nécessaire pour préserver l’impartialité
du jury.

273 L’article 644 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2) de ce qui
suit :

Poursuite du procès sans jury

(3) Lorsque, au cours d’un procès, le nombre des jurés
est réduit à moins de dix, le juge peut, avec le consente-
ment des parties, libérer les jurés et poursuivre le procès
sans jury et rendre un verdict.

1994, ch. 44, art. 61; 1997, ch. 18, par. 77(1)(F) et (2)

274 Les paragraphes 650(1.1) et (1.2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Présence à distance

(1.1) Le tribunal peut, avec le consentement du poursui-
vant et de l’accusé, permettre à ce dernier soit d’utiliser la
télévision en circuit fermé ou la vidéoconférence, soit de
permettre à l’avocat représentant l’accusé de comparaître
à sa place, durant tout le procès sauf durant la présenta-
tion de la preuve testimoniale.

Présence à distance

(1.2) Le tribunal peut ordonner à l’accusé enfermé dans
une prison de comparaître en utilisant la télévision en
circuit fermé ou la vidéoconférence, pourvu que l’accusé
ait la possibilité, s’il est représenté par un avocat, de
communiquer en privé avec celui-ci, durant tout le pro-
cès sauf durant la présentation de la preuve testimoniale.

2002, ch. 13, art. 61

275 L’article 650.02 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

2008, ch. 18, art. 26; 2011, ch. 16, art. 9

272 L’article 640 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Décision sur la récusation motivée

640 (1) Lorsqu’une récusation est faite pour un motif
mentionné à l’article 638, le juge détermine si le motif de
récusation allégué est fondé ou non, et s’il est convaincu
que le motif est fondé, le juré n’est pas assermenté.

Ordonnance d’exclusion

(2) Le juge peut, d’office ou sur demande de l’accusé ou
du poursuivant, ordonner l’exclusion des jurés — asser-
mentés ou non — de la salle d’audience jusqu’à ce que la
question de la récusation soit tranchée, s’il est d’avis que
cette mesure est nécessaire pour préserver l’impartialité
du jury.

273 L’article 644 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2) de ce qui
suit :

Poursuite du procès sans jury

(3) Lorsque, au cours d’un procès, le nombre des jurés
est réduit à moins de dix, le juge peut, avec le consente-
ment des parties, libérer les jurés et poursuivre le procès
sans jury et rendre un verdict.

1994, ch. 44, art. 61; 1997, ch. 18, par. 77(1)(F) et (2)

274 Les paragraphes 650(1.1) et (1.2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Présence à distance

(1.1) Le tribunal peut, avec le consentement du poursui-
vant et de l’accusé, permettre à ce dernier soit d’utiliser la
télévision en circuit fermé ou la vidéoconférence, soit de
permettre à l’avocat représentant l’accusé de comparaître
à sa place, durant tout le procès sauf durant la présenta-
tion de la preuve testimoniale.

Présence à distance

(1.2) Le tribunal peut ordonner à l’accusé enfermé dans
une prison de comparaître en utilisant la télévision en
circuit fermé ou la vidéoconférence, pourvu que l’accusé
ait la possibilité, s’il est représenté par un avocat, de
communiquer en privé avec celui-ci, durant tout le pro-
cès sauf durant la présentation de la preuve testimoniale.

2002, ch. 13, art. 61

275 L’article 650.02 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

2008, c. 18, s. 26; 2011, c. 16, s. 9

272 Section 640 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Determination of challenge for cause

640 (1) If a challenge is made on a ground mentioned in
section 638, the judge shall determine whether the al-
leged ground is true or not and, if the judge is satisfied
that it is true, the juror shall not be sworn.

Exclusion order

(2) On the application of the accused or prosecutor or on
the judge’s own motion, the judge may order the exclu-
sion of all jurors, sworn and unsworn, from the court
room until it is determined whether the ground of chal-
lenge is true if the judge is of the opinion that the order is
necessary to preserve the impartiality of the jurors.

273 Section 644 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Trial may continue without jury

(3) If in the course of a trial the number of jurors is re-
duced below 10, the judge may, with the consent of the
parties, discharge the jurors, continue the trial without a
jury and render a verdict.

1994, c. 44, s. 61; 1997, c. 18, s. 77(1)(F) and (2)

274 Subsections 650(1.1) and (1.2) of the Act are
replaced by the following:

Video links

(1.1) If the court so orders, and if the prosecutor and the
accused so agree, the accused may appear by counsel or
by closed-circuit television or videoconference, for any
part of the trial other than a part in which the evidence of
a witness is taken.

Video links

(1.2) If the court so orders, an accused who is confined
in prison may appear by closed-circuit television or
videoconference, for any part of the trial other than a
part in which the evidence of a witness is taken, as long
as the accused is given the opportunity to communicate
privately with counsel if they are represented by counsel.

2002, c. 13, s. 61

275 Section 650.02 of the Act is replaced by the
following:
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Remote appearance

650.02 The prosecutor or the counsel designated under
section 650.01 may appear before the court by audiocon-
ference or videoconference, if the technological means is
satisfactory to the court.

1991, c. 43, s. 4; 2005, c. 22, par. 42(d)(F)

276 Section 672.46 of the Act is replaced by the
following:

Status quo pending Review Board hearing

672.46 (1) If the court does not make a disposition in
respect of the accused at a disposition hearing, any order
for the detention of the accused or any release order, ap-
pearance notice, summons or undertaking in respect of
the accused that is in force at the time the verdict of not
criminally responsible on account of mental disorder or
unfit to stand trial is rendered continues in force, subject
to its terms, until the Review Board makes a disposition.

Variation

(2) Despite subsection (1), a court may, pending a dispo-
sition by the Review Board in respect of the accused, on
cause being shown, vacate the detention order, release
order, appearance notice, summons or undertaking re-
ferred to in that subsection, and make any other order for
the detention of the accused or any other release order
that the court considers to be appropriate in the circum-
stances, including an order directing that the accused be
detained in custody in a hospital.

1997, c. 18, s. 84(2); 2005, c. 22, para. 42(g)(F)

277 Subsection 672.5(13) of the Act is replaced by
the following:

Video links

(13) If the accused so agrees, the court or the chairper-
son of the Review Board may permit the accused to ap-
pear by closed-circuit television or videoconference for
any part of the hearing.

2013, c.11, s.2

278 Paragraph (b) of the definition sentence in
section 673 of the Act is replaced by the following:

(b) an order made under subsection 109(1) or 110(1),
section 161, subsection 164.2(1) or 194(1), section 259,
261 or 462.37, subsection 491.1(2), 730(1) or 737(2.1) or
(3) or section 738, 739, 742.1, 742.3, 743.6, 745.4 or
745.5,

Comparution à distance

650.02 Le poursuivant ou l’avocat désigné au titre de
l’article 650.01 peut comparaître par audioconférence ou
par vidéoconférence si le tribunal estime l’un ou l’autre
de ces moyens satisfaisants.

1991, ch. 43, art. 4; 2005, ch. 22, al. 42d)(F)

276 L’article 672.46 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Maintien intérimaire du statu quo

672.46 (1) Lorsque le tribunal ne rend pas de décision à
l’égard de l’accusé lors de l’audience, toute ordonnance
de détention, ordonnance de mise en liberté, citation à
comparaître, sommation ou promesse visant l’accusé qui
est en vigueur au moment où le verdict d’inaptitude à su-
bir son procès ou de non-responsabilité criminelle pour
cause de troubles mentaux est rendu continue d’être en
vigueur sous réserve de ses dispositions jusqu’à ce que la
commission d’examen rende sa décision.

Modification

(2) Malgré le paragraphe (1), le tribunal peut, avant que
la commission d’examen rende sa décision, si la nécessité
lui en est démontrée, annuler l’ordonnance de détention,
l’ordonnance de mise en liberté, la citation à compa-
raître, la sommation ou la promesse visant l’accusé et qui
est toujours en vigueur à son égard et rendre à l’égard de
celui-ci l’ordonnance de détention ou l’ordonnance de
mise en liberté qu’il juge indiquée; il peut notamment or-
donner que l’accusé soit détenu dans un hôpital.

1997, ch. 18, par. 84(2); 2005, ch. 22, al. 42g)(F)

277 Le paragraphe 672.5(13) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

(13) Le tribunal ou le président de la commission d’exa-
men peut, si l’accusé y consent, autoriser l’accusé à être
présent par télévision en circuit fermé ou par vidéoconfé-
rence durant toute partie de l’audience.

2013, ch. 11, art. 2

278 L’alinéa b) de la définition de sentence, peine
ou condamnation, à l’article 673 de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

b) l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
109(1) ou 110(1), de l’article 161, des paragraphes
164.2(1) ou 194(1), des articles 259, 261 ou 462.37, des
paragraphes 491.1(2), 730(1) ou 737(2.1) ou (3) ou des
articles 738, 739, 742.1, 742.3, 743.6, 745.4 ou 745.5;

Comparution à distance

650.02 Le poursuivant ou l’avocat désigné au titre de
l’article 650.01 peut comparaître par audioconférence ou
par vidéoconférence si le tribunal estime l’un ou l’autre
de ces moyens satisfaisants.

1991, ch. 43, art. 4; 2005, ch. 22, al. 42d)(F)

276 L’article 672.46 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Maintien intérimaire du statu quo

672.46 (1) Lorsque le tribunal ne rend pas de décision à
l’égard de l’accusé lors de l’audience, toute ordonnance
de détention, ordonnance de mise en liberté, citation à
comparaître, sommation ou promesse visant l’accusé qui
est en vigueur au moment où le verdict d’inaptitude à su-
bir son procès ou de non-responsabilité criminelle pour
cause de troubles mentaux est rendu continue d’être en
vigueur sous réserve de ses dispositions jusqu’à ce que la
commission d’examen rende sa décision.

Modification

(2) Malgré le paragraphe (1), le tribunal peut, avant que
la commission d’examen rende sa décision, si la nécessité
lui en est démontrée, annuler l’ordonnance de détention,
l’ordonnance de mise en liberté, la citation à compa-
raître, la sommation ou la promesse visant l’accusé et qui
est toujours en vigueur à son égard et rendre à l’égard de
celui-ci l’ordonnance de détention ou l’ordonnance de
mise en liberté qu’il juge indiquée; il peut notamment or-
donner que l’accusé soit détenu dans un hôpital.

1997, ch. 18, par. 84(2); 2005, ch. 22, al. 42g)(F)

277 Le paragraphe 672.5(13) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

(13) Le tribunal ou le président de la commission d’exa-
men peut, si l’accusé y consent, autoriser l’accusé à être
présent par télévision en circuit fermé ou par vidéoconfé-
rence durant toute partie de l’audience.

2013, ch. 11, art. 2

278 L’alinéa b) de la définition de sentence, peine
ou condamnation, à l’article 673 de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

b) l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
109(1) ou 110(1), de l’article 161, des paragraphes
164.2(1) ou 194(1), des articles 259, 261 ou 462.37, des
paragraphes 491.1(2), 730(1) ou 737(2.1) ou (3) ou des
articles 738, 739, 742.1, 742.3, 743.6, 745.4 ou 745.5;

Remote appearance

650.02 The prosecutor or the counsel designated under
section 650.01 may appear before the court by audiocon-
ference or videoconference, if the technological means is
satisfactory to the court.

1991, c. 43, s. 4; 2005, c. 22, par. 42(d)(F)

276 Section 672.46 of the Act is replaced by the
following:

Status quo pending Review Board hearing

672.46 (1) If the court does not make a disposition in
respect of the accused at a disposition hearing, any order
for the detention of the accused or any release order, ap-
pearance notice, summons or undertaking in respect of
the accused that is in force at the time the verdict of not
criminally responsible on account of mental disorder or
unfit to stand trial is rendered continues in force, subject
to its terms, until the Review Board makes a disposition.

Variation

(2) Despite subsection (1), a court may, pending a dispo-
sition by the Review Board in respect of the accused, on
cause being shown, vacate the detention order, release
order, appearance notice, summons or undertaking re-
ferred to in that subsection, and make any other order for
the detention of the accused or any other release order
that the court considers to be appropriate in the circum-
stances, including an order directing that the accused be
detained in custody in a hospital.

1997, c. 18, s. 84(2); 2005, c. 22, para. 42(g)(F)

277 Subsection 672.5(13) of the Act is replaced by
the following:

Video links

(13) If the accused so agrees, the court or the chairper-
son of the Review Board may permit the accused to ap-
pear by closed-circuit television or videoconference for
any part of the hearing.

2013, c.11, s.2

278 Paragraph (b) of the definition sentence in
section 673 of the Act is replaced by the following:

(b) an order made under subsection 109(1) or 110(1),
section 161, subsection 164.2(1) or 194(1), section 259,
261 or 462.37, subsection 491.1(2), 730(1) or 737(2.1) or
(3) or section 738, 739, 742.1, 742.3, 743.6, 745.4 or
745.5,
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 141; 1999, c. 25, s. 14

279 (1) Subsections 679(5) to (6) of the Act are re-
placed by the following:

Conditions of release order

(5) If the judge of the court of appeal does not refuse the
appellant’s application, the judge shall make a release or-
der referred to in section 515, the form of which may be
adapted to suit the circumstances, which must include a
condition that the accused surrender themselves into
custody in accordance with the order.

Immediate release of appellant

(5.1) The person having the custody of the appellant
shall, if the appellant complies with the release order, im-
mediately release the appellant.

Applicable provisions

(6) Sections 495.1, 512.3 and 524 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, in respect of any
proceedings under this section.

(2) Subsection 679(9) of the Act is repealed.

1994, c. 44, s. 68

280 The portion of subsection 680(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Review by court of appeal

680 (1) A decision made by a judge under section 522, a
decision made under subsections 524(3) to (5) with re-
spect to an accused referred to in paragraph 524(1)(a) or
a decision made by a judge of the court of appeal under
section 261 or 679 may, on the direction of the chief jus-
tice or acting chief justice of the court of appeal, be
reviewed by that court and that court may, if it does not
confirm the decision,

2002, c. 13, s. 67

281 (1) Subsection 683(2.1) of the Act is replaced
by the following:

Remote appearance

(2.1) In proceedings under this section, the court of ap-
peal may order that a party appear by audioconference or
videoconference, if the technological means is satisfacto-
ry to the court.

(2) Section 683 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2.2):

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 141; 1999, ch. 25, art. 14

279 (1) Les paragraphes 679(5) à (6) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Conditions dont est assortie l’ordonnance

(5) Lorsque le juge de la cour d’appel ne refuse pas la de-
mande de l’appelant, il rend l’ordonnance de mise en li-
berté visée à l’article 515, dont la formule peut être adap-
tée aux circonstances, comportant notamment comme
condition que l’appelant se livre en conformité avec l’or-
donnance.

Mise en liberté immédiate

(5.1) Lorsque l’appelant se conforme à l’ordonnance, la
personne ayant la garde de l’appelant le met immédiate-
ment en liberté.

Application de certaines dispositions

(6) Les articles 495.1, 512.3 et 524 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, relativement à toute procédure
engagée en vertu du présent article.

(2) Le paragraphe 679(9) de la même loi est abro-
gé.

1994, ch. 44, art. 68

280 Le passage du paragraphe 680(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Révision par la cour d’appel

680 (1) La décision rendue par un juge en vertu de l’ar-
ticle 522, la décision rendue en vertu de l’un des para-
graphes 524(3) à (5) à l’égard du prévenu visé à l’alinéa
524(1)a) ou la décision rendue par un juge de la cour
d’appel en vertu des articles 261 ou 679 peut, sur l’ordre
du juge en chef ou du juge en chef suppléant de la cour
d’appel, faire l’objet d’une révision par ce tribunal et ce-
lui-ci peut, s’il ne confirme pas la décision :

2002, ch. 13, art. 67

281 (1) Le paragraphe 683(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Comparution à distance

(2.1) Dans les procédures visées au présent article, la
cour d’appel peut ordonner que la comparution d’une
partie ait lieu, si elle estime l’un ou l’autre de ces moyens
satisfaisants, par audioconférence ou par vidéoconfé-
rence.

(2) L’article 683 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2.2), de ce qui
suit :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 141; 1999, ch. 25, art. 14

279 (1) Les paragraphes 679(5) à (6) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Conditions dont est assortie l’ordonnance

(5) Lorsque le juge de la cour d’appel ne refuse pas la de-
mande de l’appelant, il rend l’ordonnance de mise en li-
berté visée à l’article 515, dont la formule peut être adap-
tée aux circonstances, comportant notamment comme
condition que l’appelant se livre en conformité avec l’or-
donnance.

Mise en liberté immédiate

(5.1) Lorsque l’appelant se conforme à l’ordonnance, la
personne ayant la garde de l’appelant le met immédiate-
ment en liberté.

Application de certaines dispositions

(6) Les articles 495.1, 512.3 et 524 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, relativement à toute procédure
engagée en vertu du présent article.

(2) Le paragraphe 679(9) de la même loi est abro-
gé.

1994, ch. 44, art. 68

280 Le passage du paragraphe 680(1) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Révision par la cour d’appel

680 (1) La décision rendue par un juge en vertu de l’ar-
ticle 522, la décision rendue en vertu de l’un des para-
graphes 524(3) à (5) à l’égard du prévenu visé à l’alinéa
524(1)a) ou la décision rendue par un juge de la cour
d’appel en vertu des articles 261 ou 679 peut, sur l’ordre
du juge en chef ou du juge en chef suppléant de la cour
d’appel, faire l’objet d’une révision par ce tribunal et ce-
lui-ci peut, s’il ne confirme pas la décision :

2002, ch. 13, art. 67

281 (1) Le paragraphe 683(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Comparution à distance

(2.1) Dans les procédures visées au présent article, la
cour d’appel peut ordonner que la comparution d’une
partie ait lieu, si elle estime l’un ou l’autre de ces moyens
satisfaisants, par audioconférence ou par vidéoconfé-
rence.

(2) L’article 683 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2.2), de ce qui
suit :

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 141; 1999, c. 25, s. 14

279 (1) Subsections 679(5) to (6) of the Act are re-
placed by the following:

Conditions of release order

(5) If the judge of the court of appeal does not refuse the
appellant’s application, the judge shall make a release or-
der referred to in section 515, the form of which may be
adapted to suit the circumstances, which must include a
condition that the accused surrender themselves into
custody in accordance with the order.

Immediate release of appellant

(5.1) The person having the custody of the appellant
shall, if the appellant complies with the release order, im-
mediately release the appellant.

Applicable provisions

(6) Sections 495.1, 512.3 and 524 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, in respect of any
proceedings under this section.

(2) Subsection 679(9) of the Act is repealed.

1994, c. 44, s. 68

280 The portion of subsection 680(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Review by court of appeal

680 (1) A decision made by a judge under section 522, a
decision made under subsections 524(3) to (5) with re-
spect to an accused referred to in paragraph 524(1)(a) or
a decision made by a judge of the court of appeal under
section 261 or 679 may, on the direction of the chief jus-
tice or acting chief justice of the court of appeal, be
reviewed by that court and that court may, if it does not
confirm the decision,

2002, c. 13, s. 67

281 (1) Subsection 683(2.1) of the Act is replaced
by the following:

Remote appearance

(2.1) In proceedings under this section, the court of ap-
peal may order that a party appear by audioconference or
videoconference, if the technological means is satisfacto-
ry to the court.

(2) Section 683 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2.2):
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Application of sections 715.25 and 715.26

(2.3) Sections 715.25 and 715.26 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, to proceedings
under this section.

2008, c. 18, s. 29(1)

(3) Subsection 683(5.1) of the Act is replaced by
the following:

Release order or recognizance

(5.1) Before making an order under paragraph (5)(e) or
(f), the court of appeal, or a judge of that court, may
make a release order or order the offender to enter into a
recognizance.

2008, c. 18, s. 29(2)

(4) Subsection 683(7) of the Act is replaced by the
following:

Release order to be taken into account

(7) If the offender is subject to a release order under sub-
section (5.1), the court of appeal shall, in determining
whether to vary the sentence of the offender, take into ac-
count the conditions of that order and the period for
which they were imposed on the offender.

1999, c. 3, s. 52(2)

282 Paragraph 686(5.01)(b) of the English version
of the Act is replaced by the following:

(b) if the accused, in the notice of appeal or notice of
application for leave to appeal, did not request that the
new trial, if ordered, should be held before a court
composed of a judge and jury, the new trial shall,
without further election by the accused, and without a
preliminary inquiry, be held before a judge, acting
under Part XIX, other than a judge who tried the ac-
cused in the first instance, unless the Court of Appeal
of Nunavut directs that the new trial be held before
the judge who tried the accused in the first instance;

2002, c. 13, s. 68

283 Paragraphs 688(2.1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) at an application for leave to appeal or at any pro-
ceedings that are preliminary or incidental to an ap-
peal, the appellant appear by audioconference or
videoconference, if the technological means is satisfac-
tory to the court; and

(b) at the hearing of the appeal, if the appellant has
access to legal advice, they appear by closed-circuit
television or videoconference.

Application des articles 715.25 et 715.26

(2.3) Les articles 715.25 et 715.26 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux procédures visées au pré-
sent article.

2008, ch. 18, par. 29(1)

(3) Le paragraphe 683(5.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté ou engagement

(5.1) Avant de rendre une ordonnance de suspension en
vertu des alinéas (5)e) ou f), la cour d’appel ou l’un de ses
juges peut rendre une ordonnance de mise en liberté ou
ordonner que le délinquant contracte un engagement.

2008, ch. 18, par. 29(2)

(4) Le paragraphe 683(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Facteurs à prendre en considération

(7) Dans le cas où le délinquant est visé par une ordon-
nance rendue au titre du paragraphe (5.1), la cour d’ap-
pel, lorsqu’elle décide si elle modifie ou non la peine,
prend en considération les conditions dont l’ordonnance
est assortie et la période pour laquelle elles ont été impo-
sées au délinquant.

1999, ch. 3, par. 52(2)

282 L’alinéa 686(5.01)b) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) if the accused, in the notice of appeal or notice of
application for leave to appeal, did not request that the
new trial, if ordered, should be held before a court
composed of a judge and jury, the new trial shall,
without further election by the accused, and without a
preliminary inquiry, be held before a judge, acting
under Part XIX, other than a judge who tried the ac-
cused in the first instance, unless the Court of Appeal
of Nunavut directs that the new trial be held before
the judge who tried the accused in the first instance;

2002, ch. 13, art. 68

283 Les alinéas 688(2.1)a) et b) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

a) lors d’une demande d’autorisation d’appel ou à l’oc-
casion de procédures préliminaires ou accessoires à un
appel, l’appelant comparaisse par audioconférence ou
par vidéoconférence si le tribunal estime l’un ou
l’autre de ces moyens satisfaisants;

b) à l’audition de l’appel, l’appelant comparaisse par
télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence si
celui-ci peut obtenir des conseils juridiques.

Application des articles 715.25 et 715.26

(2.3) Les articles 715.25 et 715.26 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux procédures visées au pré-
sent article.

2008, ch. 18, par. 29(1)

(3) Le paragraphe 683(5.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté ou engagement

(5.1) Avant de rendre une ordonnance de suspension en
vertu des alinéas (5)e) ou f), la cour d’appel ou l’un de ses
juges peut rendre une ordonnance de mise en liberté ou
ordonner que le délinquant contracte un engagement.

2008, ch. 18, par. 29(2)

(4) Le paragraphe 683(7) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Facteurs à prendre en considération

(7) Dans le cas où le délinquant est visé par une ordon-
nance rendue au titre du paragraphe (5.1), la cour d’ap-
pel, lorsqu’elle décide si elle modifie ou non la peine,
prend en considération les conditions dont l’ordonnance
est assortie et la période pour laquelle elles ont été impo-
sées au délinquant.

1999, ch. 3, par. 52(2)

282 L’alinéa 686(5.01)b) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) if the accused, in the notice of appeal or notice of
application for leave to appeal, did not request that the
new trial, if ordered, should be held before a court
composed of a judge and jury, the new trial shall,
without further election by the accused, and without a
preliminary inquiry, be held before a judge, acting
under Part XIX, other than a judge who tried the ac-
cused in the first instance, unless the Court of Appeal
of Nunavut directs that the new trial be held before
the judge who tried the accused in the first instance;

2002, ch. 13, art. 68

283 Les alinéas 688(2.1)a) et b) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

a) lors d’une demande d’autorisation d’appel ou à l’oc-
casion de procédures préliminaires ou accessoires à un
appel, l’appelant comparaisse par audioconférence ou
par vidéoconférence si le tribunal estime l’un ou
l’autre de ces moyens satisfaisants;

b) à l’audition de l’appel, l’appelant comparaisse par
télévision en circuit fermé ou par vidéoconférence si
celui-ci peut obtenir des conseils juridiques.

Application of sections 715.25 and 715.26

(2.3) Sections 715.25 and 715.26 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, to proceedings
under this section.

2008, c. 18, s. 29(1)

(3) Subsection 683(5.1) of the Act is replaced by
the following:

Release order or recognizance

(5.1) Before making an order under paragraph (5)(e) or
(f), the court of appeal, or a judge of that court, may
make a release order or order the offender to enter into a
recognizance.

2008, c. 18, s. 29(2)

(4) Subsection 683(7) of the Act is replaced by the
following:

Release order to be taken into account

(7) If the offender is subject to a release order under sub-
section (5.1), the court of appeal shall, in determining
whether to vary the sentence of the offender, take into ac-
count the conditions of that order and the period for
which they were imposed on the offender.

1999, c. 3, s. 52(2)

282 Paragraph 686(5.01)(b) of the English version
of the Act is replaced by the following:

(b) if the accused, in the notice of appeal or notice of
application for leave to appeal, did not request that the
new trial, if ordered, should be held before a court
composed of a judge and jury, the new trial shall,
without further election by the accused, and without a
preliminary inquiry, be held before a judge, acting
under Part XIX, other than a judge who tried the ac-
cused in the first instance, unless the Court of Appeal
of Nunavut directs that the new trial be held before
the judge who tried the accused in the first instance;

2002, c. 13, s. 68

283 Paragraphs 688(2.1)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) at an application for leave to appeal or at any pro-
ceedings that are preliminary or incidental to an ap-
peal, the appellant appear by audioconference or
videoconference, if the technological means is satisfac-
tory to the court; and

(b) at the hearing of the appeal, if the appellant has
access to legal advice, they appear by closed-circuit
television or videoconference.
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203; 1997, c. 30, s. 2

284 Subsections 699(5) and (5.1) of the Act are re-
placed by the following:

Signature

(5) A subpoena or warrant that is issued by a justice or
provincial court judge under this Part must be signed by
the justice, provincial court judge or the clerk of the
court.

Sexual offences

(5.1) Despite anything in subsections (1) to (5), in the
case of an offence referred to in subsection 278.2(1), a
subpoena requiring a witness to bring to the court a
record, the production of which is governed by sections
278.1 to 278.91, must be issued by a judge and signed by
the judge or the clerk of the court.

1999, c. 18, s. 94

285 Subsection 700.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Video links

700.1 (1) If a person is to give evidence under section
714.1 or under subsection 46(2) of the Canada Evidence
Act — or is to give evidence or a statement under an order
made under section 22.2 of the Mutual Legal Assistance
in Criminal Matters Act — at a place within the jurisdic-
tion of a court referred to in subsection 699(1) or (2)
where the technology is available, a subpoena shall be is-
sued out of the court to order the person to give that evi-
dence at that place.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

286 (1) The portion of subsection 705(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Warrant if witness does not attend

705 (1) If a person who has been served with a subpoe-
na to give evidence in a proceeding does not attend or re-
main in attendance, the court, judge, justice or provincial
court judge before whom that person was required to at-
tend may issue a warrant in Form 17 for the arrest of that
person if it is established

(2) The portion of subsection 705(1) of the Act af-
ter paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(3) Subsection 705(2) of the Act is replaced by the
following:

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203; 1997, ch. 30, art. 2

284 Les paragraphes 699(5) et (5.1) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Signature

(5) Une assignation ou un mandat décerné par un juge
de paix ou un juge de la cour provinciale en vertu de la
présente partie porte la signature du juge de paix, du juge
de la cour provinciale ou du greffier du tribunal.

Infractions d’ordre sexuel

(5.1) Par dérogation aux paragraphes (1) à (5), dans le
cas des infractions visées au paragraphe 278.2(1), l’assi-
gnation à comparaître requérant un témoin d’apporter
un dossier dont la communication est régie par les ar-
ticles 278.1 à 278.91 doit être délivrée par un juge et por-
ter sa signature ou celle du greffier du tribunal.

1999, ch. 18, art. 94

285 Le paragraphe 700.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

700.1 (1) Le tribunal visé aux paragraphes 699(1) ou (2)
enjoint au témoin de se présenter en tout lieu situé dans
son ressort où il pourra témoigner grâce aux moyens de
retransmission prévus à l’article 714.1, au paragraphe
46(2) de la Loi sur la preuve au Canada ou à l’article 22.2
de la Loi sur l’entraide juridique en matière criminelle.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

286 (1) Le passage du paragraphe 705(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Mandat lorsqu’un témoin ne comparaît pas

705 (1) Lorsqu’une personne assignée à comparaître
pour témoigner dans des procédures n’est pas présente
ou ne demeure pas présente, le tribunal, le juge, le juge
de paix ou le juge de la cour provinciale devant qui elle
était tenue de comparaître peut décerner un mandat ré-
digé selon la formule 17 pour l’arrestation de cette per-
sonne, s’il est établi :

(2) Le passage du paragraphe 705(1) de la même
loi suivant l’alinéa b) est abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(3) Le paragraphe 705(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203; 1997, ch. 30, art. 2

284 Les paragraphes 699(5) et (5.1) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Signature

(5) Une assignation ou un mandat décerné par un juge
de paix ou un juge de la cour provinciale en vertu de la
présente partie porte la signature du juge de paix, du juge
de la cour provinciale ou du greffier du tribunal.

Infractions d’ordre sexuel

(5.1) Par dérogation aux paragraphes (1) à (5), dans le
cas des infractions visées au paragraphe 278.2(1), l’assi-
gnation à comparaître requérant un témoin d’apporter
un dossier dont la communication est régie par les ar-
ticles 278.1 à 278.91 doit être délivrée par un juge et por-
ter sa signature ou celle du greffier du tribunal.

1999, ch. 18, art. 94

285 Le paragraphe 700.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

700.1 (1) Le tribunal visé aux paragraphes 699(1) ou (2)
enjoint au témoin de se présenter en tout lieu situé dans
son ressort où il pourra témoigner grâce aux moyens de
retransmission prévus à l’article 714.1, au paragraphe
46(2) de la Loi sur la preuve au Canada ou à l’article 22.2
de la Loi sur l’entraide juridique en matière criminelle.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

286 (1) Le passage du paragraphe 705(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Mandat lorsqu’un témoin ne comparaît pas

705 (1) Lorsqu’une personne assignée à comparaître
pour témoigner dans des procédures n’est pas présente
ou ne demeure pas présente, le tribunal, le juge, le juge
de paix ou le juge de la cour provinciale devant qui elle
était tenue de comparaître peut décerner un mandat ré-
digé selon la formule 17 pour l’arrestation de cette per-
sonne, s’il est établi :

(2) Le passage du paragraphe 705(1) de la même
loi suivant l’alinéa b) est abrogé.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(3) Le paragraphe 705(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203; 1997, c. 30, s. 2

284 Subsections 699(5) and (5.1) of the Act are re-
placed by the following:

Signature

(5) A subpoena or warrant that is issued by a justice or
provincial court judge under this Part must be signed by
the justice, provincial court judge or the clerk of the
court.

Sexual offences

(5.1) Despite anything in subsections (1) to (5), in the
case of an offence referred to in subsection 278.2(1), a
subpoena requiring a witness to bring to the court a
record, the production of which is governed by sections
278.1 to 278.91, must be issued by a judge and signed by
the judge or the clerk of the court.

1999, c. 18, s. 94

285 Subsection 700.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Video links

700.1 (1) If a person is to give evidence under section
714.1 or under subsection 46(2) of the Canada Evidence
Act — or is to give evidence or a statement under an order
made under section 22.2 of the Mutual Legal Assistance
in Criminal Matters Act — at a place within the jurisdic-
tion of a court referred to in subsection 699(1) or (2)
where the technology is available, a subpoena shall be is-
sued out of the court to order the person to give that evi-
dence at that place.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

286 (1) The portion of subsection 705(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Warrant if witness does not attend

705 (1) If a person who has been served with a subpoe-
na to give evidence in a proceeding does not attend or re-
main in attendance, the court, judge, justice or provincial
court judge before whom that person was required to at-
tend may issue a warrant in Form 17 for the arrest of that
person if it is established

(2) The portion of subsection 705(1) of the Act af-
ter paragraph (b) is repealed.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(3) Subsection 705(2) of the Act is replaced by the
following:

2015-2016-2017-2018-2019 120 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Criminal Code Code criminel
Amendments to the Act Modification de la loi
Sections 284-286 Articles 284-286



Warrant if witness bound by recognizance

(2) If a person who has been bound by a recognizance to
attend to give evidence in any proceeding does not attend
or does not remain in attendance, the court, judge, jus-
tice or provincial court judge before whom that person
was bound to attend may issue a warrant in Form 17 for
the arrest of that person.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(4) Subsection 705(3) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Mandat valable partout au Canada

(3) Un mandat décerné par un juge de paix ou un juge de
la cour provinciale en vertu des paragraphes (1) ou (2)
peut être exécuté partout au Canada.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

287 Section 706 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

If witness arrested under warrant

706 If a person is brought before a court, judge, provin-
cial court judge or justice under a warrant issued under
subsection 698(2) or section 704 or 705, the court, judge,
provincial court judge or justice may, so that the person
will appear and give evidence when required, order that
the person be detained in custody or be released on re-
cognizance, with or without sureties.

288 Subsection 707(3) of the Act is replaced by
the following:

Review of detention

(3) If the judge before whom a witness is brought under
this section is not satisfied that the continued detention
of the witness is justified, the judge shall order them to
be discharged or to be released on recognizance, with or
without sureties, so that the witness will appear and give
evidence when required. However, if the judge is satisfied
that the continued detention of the witness is justified,
the judge may order their continued detention until they
do what is required of them under section 550 or the trial
is concluded, or until they appear and give evidence
when required, except that the total period of detention
of the witness from the time they were first detained in
custody shall not in any case exceed 90 days.

Mandat lorsqu’un témoin est lié par un engagement

(2) Lorsqu’une personne qui a pris l’engagement de se
présenter pour témoigner dans des procédures n’est pas
présente ou ne demeure pas présente, le tribunal, le juge,
le juge de paix ou le juge de la cour provinciale devant
qui cette personne était tenue de comparaître peut décer-
ner un mandat rédigé selon la formule 17 pour l’arresta-
tion de cette personne.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(4) Le paragraphe 705(3) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Mandat valable partout au Canada

(3) Un mandat décerné par un juge de paix ou un juge de
la cour provinciale en vertu des paragraphes (1) ou (2)
peut être exécuté partout au Canada.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

287 L’article 706 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance lorsqu’un témoin est arrêté en vertu d’un
mandat

706 Lorsqu’une personne est amenée devant un tribu-
nal, un juge, un juge de la cour provinciale ou un juge de
paix sous l’autorité d’un mandat décerné en vertu du pa-
ragraphe 698(2) ou des articles 704 ou 705, le tribunal, le
juge, le juge de la cour provinciale ou le juge de paix peut,
afin qu’elle comparaisse et témoigne au besoin, ordonner
qu’elle soit détenue sous garde ou libérée sur engage-
ment, avec ou sans caution.

288 Le paragraphe 707(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Décision du juge sur la détention

(3) Si le juge devant lequel un témoin est conduit en ver-
tu du présent article n’est pas convaincu que la continua-
tion de la détention du témoin est justifiée, il ordonne
que ce dernier soit libéré ou relâché sur engagement,
avec ou sans caution, afin de comparaître ou de témoi-
gner au besoin. Toutefois, si le juge est convaincu que la
continuation de la détention du témoin est justifiée, il
peut ordonner que la détention continue jusqu’à ce que le
témoin fasse ce qui est exigé de lui en conformité avec
l’article 550 ou que le procès soit terminé, ou jusqu’à ce
que le témoin comparaisse et témoigne au besoin, sauf
que la durée totale de la détention du témoin à compter
de la date où il a été pour la première fois placé en déten-
tion sous garde ne peut en aucun cas dépasser quatre-
vingt-dix jours.

Mandat lorsqu’un témoin est lié par un engagement

(2) Lorsqu’une personne qui a pris l’engagement de se
présenter pour témoigner dans des procédures n’est pas
présente ou ne demeure pas présente, le tribunal, le juge,
le juge de paix ou le juge de la cour provinciale devant
qui cette personne était tenue de comparaître peut décer-
ner un mandat rédigé selon la formule 17 pour l’arresta-
tion de cette personne.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(4) Le paragraphe 705(3) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Mandat valable partout au Canada

(3) Un mandat décerné par un juge de paix ou un juge de
la cour provinciale en vertu des paragraphes (1) ou (2)
peut être exécuté partout au Canada.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

287 L’article 706 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance lorsqu’un témoin est arrêté en vertu d’un
mandat

706 Lorsqu’une personne est amenée devant un tribu-
nal, un juge, un juge de la cour provinciale ou un juge de
paix sous l’autorité d’un mandat décerné en vertu du pa-
ragraphe 698(2) ou des articles 704 ou 705, le tribunal, le
juge, le juge de la cour provinciale ou le juge de paix peut,
afin qu’elle comparaisse et témoigne au besoin, ordonner
qu’elle soit détenue sous garde ou libérée sur engage-
ment, avec ou sans caution.

288 Le paragraphe 707(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Décision du juge sur la détention

(3) Si le juge devant lequel un témoin est conduit en ver-
tu du présent article n’est pas convaincu que la continua-
tion de la détention du témoin est justifiée, il ordonne
que ce dernier soit libéré ou relâché sur engagement,
avec ou sans caution, afin de comparaître ou de témoi-
gner au besoin. Toutefois, si le juge est convaincu que la
continuation de la détention du témoin est justifiée, il
peut ordonner que la détention continue jusqu’à ce que le
témoin fasse ce qui est exigé de lui en conformité avec
l’article 550 ou que le procès soit terminé, ou jusqu’à ce
que le témoin comparaisse et témoigne au besoin, sauf
que la durée totale de la détention du témoin à compter
de la date où il a été pour la première fois placé en déten-
tion sous garde ne peut en aucun cas dépasser quatre-
vingt-dix jours.

Warrant if witness bound by recognizance

(2) If a person who has been bound by a recognizance to
attend to give evidence in any proceeding does not attend
or does not remain in attendance, the court, judge, jus-
tice or provincial court judge before whom that person
was bound to attend may issue a warrant in Form 17 for
the arrest of that person.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(4) Subsection 705(3) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Mandat valable partout au Canada

(3) Un mandat décerné par un juge de paix ou un juge de
la cour provinciale en vertu des paragraphes (1) ou (2)
peut être exécuté partout au Canada.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

287 Section 706 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

If witness arrested under warrant

706 If a person is brought before a court, judge, provin-
cial court judge or justice under a warrant issued under
subsection 698(2) or section 704 or 705, the court, judge,
provincial court judge or justice may, so that the person
will appear and give evidence when required, order that
the person be detained in custody or be released on re-
cognizance, with or without sureties.

288 Subsection 707(3) of the Act is replaced by
the following:

Review of detention

(3) If the judge before whom a witness is brought under
this section is not satisfied that the continued detention
of the witness is justified, the judge shall order them to
be discharged or to be released on recognizance, with or
without sureties, so that the witness will appear and give
evidence when required. However, if the judge is satisfied
that the continued detention of the witness is justified,
the judge may order their continued detention until they
do what is required of them under section 550 or the trial
is concluded, or until they appear and give evidence
when required, except that the total period of detention
of the witness from the time they were first detained in
custody shall not in any case exceed 90 days.
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

289 Subsection 708(2) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Peine

(2) Un tribunal, un juge, un juge de paix ou un juge de la
cour provinciale peut traiter par voie sommaire une per-
sonne coupable d’un outrage au tribunal en vertu du pré-
sent article, et cette personne est passible d’une amende
maximale de cent dollars et d’un emprisonnement maxi-
mal de quatre-vingt-dix jours, ou de l’une de ces peines,
et il peut lui être ordonné de payer les frais résultant de
la signification de tout acte judiciaire selon la présente
partie et de sa détention, s’il en est.

1999, c. 18, s. 95

290 Sections 714.1 to 714.8 of the Act are replaced
by the following:

Audioconference and videoconference — witness in
Canada

714.1 A court may order that a witness in Canada give
evidence by audioconference or videoconference, if the
court is of the opinion that it would be appropriate hav-
ing regard to all the circumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the wit-
ness;

(b) the costs that would be incurred if the witness
were to appear personally;

(c) the nature of the witness’ anticipated evidence;

(d) the suitability of the location from where the wit-
ness will give evidence;

(e) the accused’s right to a fair and public hearing;

(f) the nature and seriousness of the offence; and

(g) any potential prejudice to the parties caused by
the fact that the witness would not be seen by them, if
the court were to order the evidence to be given by au-
dioconference.

Videoconference — witness outside Canada

714.2 (1) A court shall receive evidence given by a wit-
ness outside Canada by videoconference, unless one of
the parties satisfies the court that the reception of such
testimony would be contrary to the principles of funda-
mental justice.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

289 Le paragraphe 708(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Peine

(2) Un tribunal, un juge, un juge de la cour provinciale
ou un juge de paix peut traiter par voie sommaire une
personne coupable d’un outrage au tribunal en vertu du
présent article, et cette personne est passible d’une
amende maximale de cent dollars et d’un emprisonne-
ment maximal de quatre-vingt-dix jours, ou de l’une de
ces peines, et il peut lui être ordonné de payer les frais ré-
sultant de la signification de tout acte judiciaire selon la
présente partie et de sa détention, s’il en est.

1999, ch. 18, art. 95

290 Les articles 714.1 à 714.8 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Audioconférence et vidéoconférence : témoin au
Canada

714.1 Le tribunal peut ordonner au témoin qui se trouve
au Canada de déposer par audioconférence ou par vidéo-
conférence s’il l’estime indiqué, eu égard aux circons-
tances, notamment :

a) le lieu où se trouve le témoin et sa situation person-
nelle;

b) les coûts que sa déposition en personne implique-
rait;

c) la nature de sa déposition;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il fera
sa déposition;

e) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

f) la nature et la gravité de l’infraction;

g) le risque d’effet préjudiciable à une partie en raison
de l’impossibilité de voir le témoin, si le tribunal or-
donnait la déposition par audioconférence.

Vidéoconférence : témoin à l’étranger

714.2 (1) À moins qu’une partie n’établisse à la satisfac-
tion du tribunal que ce serait contraire aux principes de
justice fondamentale, le tribunal reçoit la déposition du
témoin qui se trouve à l’étranger faite par vidéoconfé-
rence.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

289 Le paragraphe 708(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Peine

(2) Un tribunal, un juge, un juge de la cour provinciale
ou un juge de paix peut traiter par voie sommaire une
personne coupable d’un outrage au tribunal en vertu du
présent article, et cette personne est passible d’une
amende maximale de cent dollars et d’un emprisonne-
ment maximal de quatre-vingt-dix jours, ou de l’une de
ces peines, et il peut lui être ordonné de payer les frais ré-
sultant de la signification de tout acte judiciaire selon la
présente partie et de sa détention, s’il en est.

1999, ch. 18, art. 95

290 Les articles 714.1 à 714.8 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Audioconférence et vidéoconférence : témoin au
Canada

714.1 Le tribunal peut ordonner au témoin qui se trouve
au Canada de déposer par audioconférence ou par vidéo-
conférence s’il l’estime indiqué, eu égard aux circons-
tances, notamment :

a) le lieu où se trouve le témoin et sa situation person-
nelle;

b) les coûts que sa déposition en personne implique-
rait;

c) la nature de sa déposition;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il fera
sa déposition;

e) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

f) la nature et la gravité de l’infraction;

g) le risque d’effet préjudiciable à une partie en raison
de l’impossibilité de voir le témoin, si le tribunal or-
donnait la déposition par audioconférence.

Vidéoconférence : témoin à l’étranger

714.2 (1) À moins qu’une partie n’établisse à la satisfac-
tion du tribunal que ce serait contraire aux principes de
justice fondamentale, le tribunal reçoit la déposition du
témoin qui se trouve à l’étranger faite par vidéoconfé-
rence.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

289 Subsection 708(2) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Peine

(2) Un tribunal, un juge, un juge de paix ou un juge de la
cour provinciale peut traiter par voie sommaire une per-
sonne coupable d’un outrage au tribunal en vertu du pré-
sent article, et cette personne est passible d’une amende
maximale de cent dollars et d’un emprisonnement maxi-
mal de quatre-vingt-dix jours, ou de l’une de ces peines,
et il peut lui être ordonné de payer les frais résultant de
la signification de tout acte judiciaire selon la présente
partie et de sa détention, s’il en est.

1999, c. 18, s. 95

290 Sections 714.1 to 714.8 of the Act are replaced
by the following:

Audioconference and videoconference — witness in
Canada

714.1 A court may order that a witness in Canada give
evidence by audioconference or videoconference, if the
court is of the opinion that it would be appropriate hav-
ing regard to all the circumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the wit-
ness;

(b) the costs that would be incurred if the witness
were to appear personally;

(c) the nature of the witness’ anticipated evidence;

(d) the suitability of the location from where the wit-
ness will give evidence;

(e) the accused’s right to a fair and public hearing;

(f) the nature and seriousness of the offence; and

(g) any potential prejudice to the parties caused by
the fact that the witness would not be seen by them, if
the court were to order the evidence to be given by au-
dioconference.

Videoconference — witness outside Canada

714.2 (1) A court shall receive evidence given by a wit-
ness outside Canada by videoconference, unless one of
the parties satisfies the court that the reception of such
testimony would be contrary to the principles of funda-
mental justice.
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Notice

(2) A party who wishes to call a witness to give evidence
under subsection (1) shall give notice to the court before
which the evidence is to be given and the other parties of
their intention to do so not less than 10 days before the
witness is scheduled to testify.

Audioconference — witness outside Canada

714.3 The court may receive evidence given by a witness
outside Canada by audioconference, if the court is of the
opinion that it would be appropriate having regard to all
the circumstances, including those set out in paragraphs
714.1(a) to (g).

Reasons

714.4 If the court does not make an order under section
714.1 or does not receive evidence under section 714.2 or
714.3, it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.

Cessation

714.41 The court may, at any time, cease the use of the
technological means referred to in section 714.1, 714.2 or
714.3 and take any measure that the court considers ap-
propriate in the circumstances to have the witness give
evidence.

Oath or affirmation

714.5 The evidence referred to in section 714.2 or 714.3,
that is given by a witness who is outside of Canada, shall
be given

(a) under oath or affirmation in accordance with
Canadian law;

(b) under oath or affirmation in accordance with the
law in the place where the witness is physically
present; or

(c) in any other manner that demonstrates that the
witness understands that they must tell the truth.

Other laws about witnesses to apply

714.6 When a witness who is outside Canada gives evi-
dence under section 714.2 or 714.3, the evidence is
deemed to be given in Canada, and given under oath or
affirmation in accordance with Canadian law, for the
purposes of the laws relating to evidence, procedure, per-
jury and contempt of court.

Costs of technology

714.7 Unless the court orders otherwise, a party who
calls a witness to give evidence by means of the
technology referred to in section 714.1, 714.2 or 714.3

Préavis

(2) La partie qui entend se prévaloir du paragraphe (1)
donne un préavis d’au moins dix jours au tribunal qui re-
cevra la déposition ainsi qu’aux parties.

Audioconférence : témoin à l’étranger

714.3 Le tribunal peut recevoir la déposition d’un té-
moin qui se trouve à l’étranger faite par audioconférence
s’il l’estime indiqué, eu égard aux circonstances, notam-
ment celles visées aux alinéas 714.1a) à g).

Motifs

714.4 Le tribunal porte au dossier les motifs de sa déci-
sion de ne pas rendre l’ordonnance visée à l’article 714.1
ou de ne pas recevoir la déposition visée aux articles
714.2 ou 714.3.

Cessation

714.41 Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’u-
tilisation du moyen visé aux articles 714.1, 714.2 ou 714.3
et prendre toute mesure qu’il estime indiquée dans les
circonstances afin que le témoin puisse faire sa déposi-
tion.

Serment ou affirmation solennelle

714.5 Avant de déposer conformément aux articles
714.2 ou 714.3, le témoin qui se trouve à l’étranger doit,
au moyen de l’instrument utilisé pour sa déposition, prê-
ter serment ou faire une affirmation solennelle confor-
mément soit au droit canadien, soit au droit du lieu où il
se trouve. Il peut aussi déposer de toute autre façon
prouvant qu’il comprend l’obligation de dire la vérité.

Présomption

714.6 Le témoin qui dépose conformément aux articles
714.2 ou 714.3 à partir de l’étranger est réputé le faire au
Canada — sous serment ou après avoir fait une affirma-
tion solennelle conformément au droit canadien — pour
l’application du droit relatif à la preuve, à la procédure,
au parjure ou à l’outrage au tribunal.

Frais

714.7 La partie qui fait entendre le témoin en conformi-
té avec les articles 714.1, 714.2 ou 714.3 supporte les coûts
ainsi exposés, sauf ordonnance contraire du tribunal.

Préavis

(2) La partie qui entend se prévaloir du paragraphe (1)
donne un préavis d’au moins dix jours au tribunal qui re-
cevra la déposition ainsi qu’aux parties.

Audioconférence : témoin à l’étranger

714.3 Le tribunal peut recevoir la déposition d’un té-
moin qui se trouve à l’étranger faite par audioconférence
s’il l’estime indiqué, eu égard aux circonstances, notam-
ment celles visées aux alinéas 714.1a) à g).

Motifs

714.4 Le tribunal porte au dossier les motifs de sa déci-
sion de ne pas rendre l’ordonnance visée à l’article 714.1
ou de ne pas recevoir la déposition visée aux articles
714.2 ou 714.3.

Cessation

714.41 Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’u-
tilisation du moyen visé aux articles 714.1, 714.2 ou 714.3
et prendre toute mesure qu’il estime indiquée dans les
circonstances afin que le témoin puisse faire sa déposi-
tion.

Serment ou affirmation solennelle

714.5 Avant de déposer conformément aux articles
714.2 ou 714.3, le témoin qui se trouve à l’étranger doit,
au moyen de l’instrument utilisé pour sa déposition, prê-
ter serment ou faire une affirmation solennelle confor-
mément soit au droit canadien, soit au droit du lieu où il
se trouve. Il peut aussi déposer de toute autre façon
prouvant qu’il comprend l’obligation de dire la vérité.

Présomption

714.6 Le témoin qui dépose conformément aux articles
714.2 ou 714.3 à partir de l’étranger est réputé le faire au
Canada — sous serment ou après avoir fait une affirma-
tion solennelle conformément au droit canadien — pour
l’application du droit relatif à la preuve, à la procédure,
au parjure ou à l’outrage au tribunal.

Frais

714.7 La partie qui fait entendre le témoin en conformi-
té avec les articles 714.1, 714.2 ou 714.3 supporte les coûts
ainsi exposés, sauf ordonnance contraire du tribunal.

Notice

(2) A party who wishes to call a witness to give evidence
under subsection (1) shall give notice to the court before
which the evidence is to be given and the other parties of
their intention to do so not less than 10 days before the
witness is scheduled to testify.

Audioconference — witness outside Canada

714.3 The court may receive evidence given by a witness
outside Canada by audioconference, if the court is of the
opinion that it would be appropriate having regard to all
the circumstances, including those set out in paragraphs
714.1(a) to (g).

Reasons

714.4 If the court does not make an order under section
714.1 or does not receive evidence under section 714.2 or
714.3, it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.

Cessation

714.41 The court may, at any time, cease the use of the
technological means referred to in section 714.1, 714.2 or
714.3 and take any measure that the court considers ap-
propriate in the circumstances to have the witness give
evidence.

Oath or affirmation

714.5 The evidence referred to in section 714.2 or 714.3,
that is given by a witness who is outside of Canada, shall
be given

(a) under oath or affirmation in accordance with
Canadian law;

(b) under oath or affirmation in accordance with the
law in the place where the witness is physically
present; or

(c) in any other manner that demonstrates that the
witness understands that they must tell the truth.

Other laws about witnesses to apply

714.6 When a witness who is outside Canada gives evi-
dence under section 714.2 or 714.3, the evidence is
deemed to be given in Canada, and given under oath or
affirmation in accordance with Canadian law, for the
purposes of the laws relating to evidence, procedure, per-
jury and contempt of court.

Costs of technology

714.7 Unless the court orders otherwise, a party who
calls a witness to give evidence by means of the
technology referred to in section 714.1, 714.2 or 714.3
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shall pay any costs associated with the use of the technol-
ogy.

Consent

714.8 Nothing in sections 714.1 to 714.7 is to be con-
strued as preventing a court from receiving evidence by
audioconference or videoconference, if the parties so
consent.

291 The Act is amended by adding the following
after section 715:

Transcript of evidence

715.01 (1) Despite section 715, the transcript of testi-
mony given by a police officer, as defined in section 183,
in the presence of an accused during a voir dire or pre-
liminary inquiry held in relation to the accused’s trial
may be received in evidence at that trial.

Notice of intention to produce evidence

(2) No transcript is to be received in evidence unless the
party intending to produce it has given to the party
against whom it is intended to be produced reasonable
notice of that intention together with a copy of the tran-
script.

Attendance of police officer

(3) The court may require the attendance of the police
officer for the purposes of examination or cross-examina-
tion, as the case may be.

Admission of evidence

(4) Despite subsection (1), evidence that has been taken
at a preliminary inquiry in the absence of an accused may
be received in evidence for the purposes referred to in
that subsection if the accused’s absence was authorized
by a justice under paragraph 537(1)(j.1).

Absconding accused deemed present

(5) For the purposes of this section, if evidence was tak-
en during a voir dire or preliminary inquiry in the ab-
sence of an accused, who was absent by reason of having
absconded, the accused is deemed to have been present
during the taking of the evidence and to have had full op-
portunity to cross-examine the witness.

Exception

(6) This section does not apply to any evidence received
under subsection 540(7).

292 The Act is amended by adding the following
after section 715.2:

Consentement des parties

714.8 Les articles 714.1 à 714.7 n’ont pas pour effet
d’empêcher le tribunal, si les parties y consentent, de re-
cevoir en preuve le témoignage par audioconférence ou
par vidéoconférence.

291 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 715, de ce qui suit :

Transcription de dépositions

715.01 (1) Malgré l’article 715, lors du procès d’un ac-
cusé, la transcription d’un témoignage fourni par un poli-
cier, au sens de l’article 183, en présence de l’accusé lors
d’un voir dire ou de l’enquête préliminaire lié à ce procès
est recevable en preuve.

Avis de production

(2) La recevabilité en preuve de la transcription est su-
bordonnée à la remise par la partie qui entend la pro-
duire d’un avis raisonnable de son intention à la partie
contre laquelle elle doit servir, ainsi que d’une copie de ce
document.

Présence requise

(3) Le tribunal peut ordonner que le policier compa-
raisse pour y être interrogé ou contre-interrogé.

Absence de l’accusé

(4) Malgré le paragraphe (1), le témoignage fourni par
un témoin lors de l’enquête préliminaire en l’absence de
l’accusé peut être reçu en preuve aux fins visées à ce pa-
ragraphe si l’accusé était absent parce qu’il s’est vu
accorder par un juge de paix, au titre de l’alinéa
537(1)j.1), la permission de ne pas comparaître.

Accusé réputé présent

(5) Pour l’application du présent article, lorsque la
preuve a été recueillie lors du voir dire ou de l’enquête
préliminaire en l’absence de l’accusé parce qu’il s’est es-
quivé, ce dernier est réputé avoir été présent et avoir eu
l’occasion voulue de contre-interroger le témoin.

Exception

(6) Le présent article ne s’applique toutefois pas aux élé-
ments de preuve reçus au titre du paragraphe 540(7).

292 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 715.2, de ce qui suit :

Consentement des parties

714.8 Les articles 714.1 à 714.7 n’ont pas pour effet
d’empêcher le tribunal, si les parties y consentent, de re-
cevoir en preuve le témoignage par audioconférence ou
par vidéoconférence.

291 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 715, de ce qui suit :

Transcription de dépositions

715.01 (1) Malgré l’article 715, lors du procès d’un ac-
cusé, la transcription d’un témoignage fourni par un poli-
cier, au sens de l’article 183, en présence de l’accusé lors
d’un voir dire ou de l’enquête préliminaire lié à ce procès
est recevable en preuve.

Avis de production

(2) La recevabilité en preuve de la transcription est su-
bordonnée à la remise par la partie qui entend la pro-
duire d’un avis raisonnable de son intention à la partie
contre laquelle elle doit servir, ainsi que d’une copie de ce
document.

Présence requise

(3) Le tribunal peut ordonner que le policier compa-
raisse pour y être interrogé ou contre-interrogé.

Absence de l’accusé

(4) Malgré le paragraphe (1), le témoignage fourni par
un témoin lors de l’enquête préliminaire en l’absence de
l’accusé peut être reçu en preuve aux fins visées à ce pa-
ragraphe si l’accusé était absent parce qu’il s’est vu
accorder par un juge de paix, au titre de l’alinéa
537(1)j.1), la permission de ne pas comparaître.

Accusé réputé présent

(5) Pour l’application du présent article, lorsque la
preuve a été recueillie lors du voir dire ou de l’enquête
préliminaire en l’absence de l’accusé parce qu’il s’est es-
quivé, ce dernier est réputé avoir été présent et avoir eu
l’occasion voulue de contre-interroger le témoin.

Exception

(6) Le présent article ne s’applique toutefois pas aux élé-
ments de preuve reçus au titre du paragraphe 540(7).

292 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 715.2, de ce qui suit :

shall pay any costs associated with the use of the technol-
ogy.

Consent

714.8 Nothing in sections 714.1 to 714.7 is to be con-
strued as preventing a court from receiving evidence by
audioconference or videoconference, if the parties so
consent.

291 The Act is amended by adding the following
after section 715:

Transcript of evidence

715.01 (1) Despite section 715, the transcript of testi-
mony given by a police officer, as defined in section 183,
in the presence of an accused during a voir dire or pre-
liminary inquiry held in relation to the accused’s trial
may be received in evidence at that trial.

Notice of intention to produce evidence

(2) No transcript is to be received in evidence unless the
party intending to produce it has given to the party
against whom it is intended to be produced reasonable
notice of that intention together with a copy of the tran-
script.

Attendance of police officer

(3) The court may require the attendance of the police
officer for the purposes of examination or cross-examina-
tion, as the case may be.

Admission of evidence

(4) Despite subsection (1), evidence that has been taken
at a preliminary inquiry in the absence of an accused may
be received in evidence for the purposes referred to in
that subsection if the accused’s absence was authorized
by a justice under paragraph 537(1)(j.1).

Absconding accused deemed present

(5) For the purposes of this section, if evidence was tak-
en during a voir dire or preliminary inquiry in the ab-
sence of an accused, who was absent by reason of having
absconded, the accused is deemed to have been present
during the taking of the evidence and to have had full op-
portunity to cross-examine the witness.

Exception

(6) This section does not apply to any evidence received
under subsection 540(7).

292 The Act is amended by adding the following
after section 715.2:
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PART XXII.01

Remote Attendance by Certain
Persons

Principles

Attendance

715.21 Except as otherwise provided in this Act, a per-
son who appears at, participates in or presides at a pro-
ceeding shall do so personally.

Provisions providing for audioconference or
videoconference

715.22 The purpose of the provisions of this Act that al-
low a person to appear at, participate in or preside at a
proceeding by audioconference or videoconference, in ac-
cordance with the rules of court, is to serve the proper
administration of justice, including by ensuring fair and
efficient proceedings and enhancing access to justice.

Accused

Appearance by audioconference or videoconference

715.23 (1) Except as otherwise provided in this Act, the
court may order an accused to appear by audioconfer-
ence or videoconference, if the court is of the opinion
that it would be appropriate having regard to all the cir-
cumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the ac-
cused;

(b) the costs that would be incurred if the accused
were to appear personally;

(c) the suitability of the location from where the ac-
cused will appear;

(d) the accused’s right to a fair and public hearing;
and

(e) the nature and seriousness of the offence.

Reasons

(2) If the court does not make an order under subsection
(1) it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.

PARTIE XXII.01

Présence à distance de certaines
personnes

Principes

Présence

715.21 Sauf disposition contraire de la présente loi, qui-
conque comparaît ou participe à une procédure, ou la
préside, le fait en personne.

Dispositions prévoyant l’audioconférence ou la
vidéoconférence

715.22 L’objet des dispositions de la présente loi per-
mettant de comparaître ou de participer à une procédure,
ou de la présider, par audioconférence ou par vidéoconfé-
rence, conformément aux règles de cour, est de servir la
bonne administration de la justice, notamment en assu-
rant la tenue d’audiences équitables et efficaces ainsi
qu’en améliorant l’accès à la justice.

Accusé

Comparution par audioconférence ou par
vidéoconférence

715.23 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi,
le tribunal peut ordonner à l’accusé de comparaître par
audioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime indi-
qué, eu égard aux circonstances, notamment :

a) le lieu où se trouve l’accusé et sa situation person-
nelle;

b) les coûts que sa comparution en personne impli-
querait;

c) le caractère approprié du lieu à partir duquel il
comparaîtra;

d) son droit à un procès public et équitable;

e) la nature et la gravité de l’infraction.

Motifs

(2) Le tribunal porte au dossier les motifs de sa décision
de ne pas rendre d’ordonnance au titre du paragraphe
(1).

PARTIE XXII.01

Présence à distance de certaines
personnes

Principes

Présence

715.21 Sauf disposition contraire de la présente loi, qui-
conque comparaît ou participe à une procédure, ou la
préside, le fait en personne.

Dispositions prévoyant l’audioconférence ou la
vidéoconférence

715.22 L’objet des dispositions de la présente loi per-
mettant de comparaître ou de participer à une procédure,
ou de la présider, par audioconférence ou par vidéoconfé-
rence, conformément aux règles de cour, est de servir la
bonne administration de la justice, notamment en assu-
rant la tenue d’audiences équitables et efficaces ainsi
qu’en améliorant l’accès à la justice.

Accusé

Comparution par audioconférence ou par
vidéoconférence

715.23 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi,
le tribunal peut ordonner à l’accusé de comparaître par
audioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime indi-
qué, eu égard aux circonstances, notamment :

a) le lieu où se trouve l’accusé et sa situation person-
nelle;

b) les coûts que sa comparution en personne impli-
querait;

c) le caractère approprié du lieu à partir duquel il
comparaîtra;

d) son droit à un procès public et équitable;

e) la nature et la gravité de l’infraction.

Motifs

(2) Le tribunal porte au dossier les motifs de sa décision
de ne pas rendre d’ordonnance au titre du paragraphe
(1).

PART XXII.01

Remote Attendance by Certain
Persons

Principles

Attendance

715.21 Except as otherwise provided in this Act, a per-
son who appears at, participates in or presides at a pro-
ceeding shall do so personally.

Provisions providing for audioconference or
videoconference

715.22 The purpose of the provisions of this Act that al-
low a person to appear at, participate in or preside at a
proceeding by audioconference or videoconference, in ac-
cordance with the rules of court, is to serve the proper
administration of justice, including by ensuring fair and
efficient proceedings and enhancing access to justice.

Accused

Appearance by audioconference or videoconference

715.23 (1) Except as otherwise provided in this Act, the
court may order an accused to appear by audioconfer-
ence or videoconference, if the court is of the opinion
that it would be appropriate having regard to all the cir-
cumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the ac-
cused;

(b) the costs that would be incurred if the accused
were to appear personally;

(c) the suitability of the location from where the ac-
cused will appear;

(d) the accused’s right to a fair and public hearing;
and

(e) the nature and seriousness of the offence.

Reasons

(2) If the court does not make an order under subsection
(1) it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.
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Cessation

(3) The court may, at any time, cease the use of the tech-
nological means referred to in subsection (1) and take
any measure that the court considers appropriate in the
circumstances to have the accused appear at the proceed-
ing.

Accused in prison

715.24 Despite anything in this Act, if an accused who is
in prison does not have access to legal advice during the
proceedings, the court shall, before permitting the ac-
cused to appear by videoconference, be satisfied that the
accused will be able to understand the proceedings and
that any decisions made by the accused during the pro-
ceedings will be voluntary.

Participants

Definition of participant

715.25 (1) In this section, participant means any per-
son, other than an accused, a witness, a juror, a judge or
a justice, who may participate in a proceeding.

Participation by audioconference or videoconference

(2) Except as otherwise provided in this Act, the court
may order a participant to participate in a proceeding by
audioconference or videoconference, if the court is of the
opinion that it would be appropriate having regard to all
the circumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the
participant;

(b) the costs that would be incurred if the participant
were to participate personally;

(c) the nature of the participation;

(d) the suitability of the location from where the par-
ticipant will participate;

(e) the accused’s right to a fair and public hearing;
and

(f) the nature and seriousness of the offence.

Reasons

(3) If the court does not make an order under subsection
(2) it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.

Cessation

(3) Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’utilisa-
tion du moyen visé au paragraphe (1) et prendre toute
mesure qu’il estime indiquée dans les circonstances afin
que l’accusé puisse comparaître.

Accusé en prison

715.24 Malgré toute autre disposition de la présente loi,
lorsque l’accusé enfermé en prison n’a pas accès à des
conseils juridiques, le tribunal ne peut l’autoriser à com-
paraître par vidéoconférence que s’il est convaincu que
l’accusé pourra comprendre la nature de la procédure et
que ses décisions seront volontaires.

Participants

Définition de participant

715.25 (1) Au présent article, participant s’entend de
toute personne, à l’exception de l’accusé, d’un témoin,
d’un juré ou du juge ou juge de paix, qui pourrait partici-
per à une procédure.

Participation par audioconférence ou par
vidéoconférence

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi, le tribu-
nal peut ordonner à tout participant de participer à la
procédure par audioconférence ou par vidéoconférence
s’il l’estime indiqué, eu égard aux circonstances, notam-
ment :

a) le lieu où se trouve le participant et sa situation
personnelle;

b) les coûts que sa participation en personne impli-
querait;

c) la nature de sa participation;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il par-
ticipera;

e) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

f) la nature et la gravité de l’infraction.

Motifs

(3) Le tribunal porte au dossier les motifs de sa décision
de ne pas rendre d’ordonnance au titre du paragraphe
(2).

Cessation

(3) Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’utilisa-
tion du moyen visé au paragraphe (1) et prendre toute
mesure qu’il estime indiquée dans les circonstances afin
que l’accusé puisse comparaître.

Accusé en prison

715.24 Malgré toute autre disposition de la présente loi,
lorsque l’accusé enfermé en prison n’a pas accès à des
conseils juridiques, le tribunal ne peut l’autoriser à com-
paraître par vidéoconférence que s’il est convaincu que
l’accusé pourra comprendre la nature de la procédure et
que ses décisions seront volontaires.

Participants

Définition de participant

715.25 (1) Au présent article, participant s’entend de
toute personne, à l’exception de l’accusé, d’un témoin,
d’un juré ou du juge ou juge de paix, qui pourrait partici-
per à une procédure.

Participation par audioconférence ou par
vidéoconférence

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi, le tribu-
nal peut ordonner à tout participant de participer à la
procédure par audioconférence ou par vidéoconférence
s’il l’estime indiqué, eu égard aux circonstances, notam-
ment :

a) le lieu où se trouve le participant et sa situation
personnelle;

b) les coûts que sa participation en personne impli-
querait;

c) la nature de sa participation;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il par-
ticipera;

e) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

f) la nature et la gravité de l’infraction.

Motifs

(3) Le tribunal porte au dossier les motifs de sa décision
de ne pas rendre d’ordonnance au titre du paragraphe
(2).

Cessation

(3) The court may, at any time, cease the use of the tech-
nological means referred to in subsection (1) and take
any measure that the court considers appropriate in the
circumstances to have the accused appear at the proceed-
ing.

Accused in prison

715.24 Despite anything in this Act, if an accused who is
in prison does not have access to legal advice during the
proceedings, the court shall, before permitting the ac-
cused to appear by videoconference, be satisfied that the
accused will be able to understand the proceedings and
that any decisions made by the accused during the pro-
ceedings will be voluntary.

Participants

Definition of participant

715.25 (1) In this section, participant means any per-
son, other than an accused, a witness, a juror, a judge or
a justice, who may participate in a proceeding.

Participation by audioconference or videoconference

(2) Except as otherwise provided in this Act, the court
may order a participant to participate in a proceeding by
audioconference or videoconference, if the court is of the
opinion that it would be appropriate having regard to all
the circumstances, including

(a) the location and personal circumstances of the
participant;

(b) the costs that would be incurred if the participant
were to participate personally;

(c) the nature of the participation;

(d) the suitability of the location from where the par-
ticipant will participate;

(e) the accused’s right to a fair and public hearing;
and

(f) the nature and seriousness of the offence.

Reasons

(3) If the court does not make an order under subsection
(2) it shall include in the record a statement of the rea-
sons for not doing so.
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Cessation

(4) The court may, at any time, cease the use of the tech-
nological means referred to in subsection (2) and take
any measure that the court considers appropriate in the
circumstances to have the participant participate in the
proceeding.

Costs

(5) Unless the court orders otherwise, a party who has a
participant participate by audioconference or videocon-
ference shall pay any costs associated with the use of that
technology.

Judge or Justice

Presiding by audioconference or videoconference

715.26 (1) Except as otherwise provided in this Act, the
judge or justice may preside at the proceeding by audio-
conference or videoconference, if the judge or justice
considers it necessary having regard to all the circum-
stances, including

(a) the accused’s right to a fair and public hearing;

(b) the nature of the witness’ anticipated evidence;

(c) the nature and seriousness of the offence; and

(d) the suitability of the location from where the judge
or justice will preside.

Reasons

(2) The judge or justice shall include in the record a
statement of the judge or justice’s reasons for the deci-
sion to preside at the proceeding by audioconference or
videoconference.

Cessation

(3) The judge or justice may, at any time, cease the use of
the technological means referred to in subsection (1) and
take any measure that the judge or justice considers ap-
propriate in the circumstances to preside at the proceed-
ing.

292.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 718.03:

Objectives — offence against vulnerable person

718.04 When a court imposes a sentence for an offence
that involved the abuse of a person who is vulnerable be-
cause of personal circumstances — including because the
person is Aboriginal and female — the court shall give
primary consideration to the objectives of denunciation

Cessation

(4) Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’utilisa-
tion du moyen visé au paragraphe (2) et prendre toute
mesure qu’il estime indiquée dans les circonstances afin
que le participant puisse participer à la procédure.

Frais

(5) La partie qui fait participer le participant par audio-
conférence ou par vidéoconférence supporte les coûts
ainsi exposés, à moins d’ordonnance contraire du tribu-
nal.

Juge ou juge de paix

Audioconférence ou vidéoconférence

715.26 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi,
le juge ou juge de paix peut présider la procédure par au-
dioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime néces-
saire, eu égard aux circonstances, notamment :

a) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

b) la nature de la déposition des témoins;

c) la nature et la gravité de l’infraction;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il pré-
sidera la procédure.

Motifs

(2) Le juge ou juge de paix porte au dossier les motifs de
sa décision de présider la procédure par audioconférence
ou par vidéoconférence.

Cessation

(3) Le juge ou juge de paix peut, en tout temps, mettre
fin à l’utilisation du moyen visé au paragraphe (1) et
prendre toute mesure qu’il estime indiquée dans les cir-
constances afin qu’il puisse présider la procédure.

292.1 La même loi est modifiée, par adjonction,
après l’article 718.03, de ce qui suit :

Objectifs — infraction à l’égard d’une personne
vulnérable

718.04 Le tribunal qui impose une peine pour une in-
fraction qui constitue un mauvais traitement à l’égard
d’une personne vulnérable en raison de sa situation per-
sonnelle, notamment en raison du fait qu’elle est une
personne autochtone de sexe féminin, accorde une

Cessation

(4) Le tribunal peut, en tout temps, mettre fin à l’utilisa-
tion du moyen visé au paragraphe (2) et prendre toute
mesure qu’il estime indiquée dans les circonstances afin
que le participant puisse participer à la procédure.

Frais

(5) La partie qui fait participer le participant par audio-
conférence ou par vidéoconférence supporte les coûts
ainsi exposés, à moins d’ordonnance contraire du tribu-
nal.

Juge ou juge de paix

Audioconférence ou vidéoconférence

715.26 (1) Sauf disposition contraire de la présente loi,
le juge ou juge de paix peut présider la procédure par au-
dioconférence ou par vidéoconférence s’il l’estime néces-
saire, eu égard aux circonstances, notamment :

a) le droit de l’accusé à un procès public et équitable;

b) la nature de la déposition des témoins;

c) la nature et la gravité de l’infraction;

d) le caractère approprié du lieu à partir duquel il pré-
sidera la procédure.

Motifs

(2) Le juge ou juge de paix porte au dossier les motifs de
sa décision de présider la procédure par audioconférence
ou par vidéoconférence.

Cessation

(3) Le juge ou juge de paix peut, en tout temps, mettre
fin à l’utilisation du moyen visé au paragraphe (1) et
prendre toute mesure qu’il estime indiquée dans les cir-
constances afin qu’il puisse présider la procédure.

292.1 La même loi est modifiée, par adjonction,
après l’article 718.03, de ce qui suit :

Objectifs — infraction à l’égard d’une personne
vulnérable

718.04 Le tribunal qui impose une peine pour une in-
fraction qui constitue un mauvais traitement à l’égard
d’une personne vulnérable en raison de sa situation per-
sonnelle, notamment en raison du fait qu’elle est une
personne autochtone de sexe féminin, accorde une

Cessation

(4) The court may, at any time, cease the use of the tech-
nological means referred to in subsection (2) and take
any measure that the court considers appropriate in the
circumstances to have the participant participate in the
proceeding.

Costs

(5) Unless the court orders otherwise, a party who has a
participant participate by audioconference or videocon-
ference shall pay any costs associated with the use of that
technology.

Judge or Justice

Presiding by audioconference or videoconference

715.26 (1) Except as otherwise provided in this Act, the
judge or justice may preside at the proceeding by audio-
conference or videoconference, if the judge or justice
considers it necessary having regard to all the circum-
stances, including

(a) the accused’s right to a fair and public hearing;

(b) the nature of the witness’ anticipated evidence;

(c) the nature and seriousness of the offence; and

(d) the suitability of the location from where the judge
or justice will preside.

Reasons

(2) The judge or justice shall include in the record a
statement of the judge or justice’s reasons for the deci-
sion to preside at the proceeding by audioconference or
videoconference.

Cessation

(3) The judge or justice may, at any time, cease the use of
the technological means referred to in subsection (1) and
take any measure that the judge or justice considers ap-
propriate in the circumstances to preside at the proceed-
ing.

292.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 718.03:

Objectives — offence against vulnerable person

718.04 When a court imposes a sentence for an offence
that involved the abuse of a person who is vulnerable be-
cause of personal circumstances — including because the
person is Aboriginal and female — the court shall give
primary consideration to the objectives of denunciation
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and deterrence of the conduct that forms the basis of the
offence.

2005, c. 32, s. 25

293 Subparagraph 718.2(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) evidence that the offender, in committing the
offence, abused the offender’s intimate partner or a
member of the victim or the offender’s family,

293.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 718.2:

Additional consideration — increased vulnerability

718.201 A court that imposes a sentence in respect of
an offence that involved the abuse of an intimate partner
shall consider the increased vulnerability of female per-
sons who are victims, giving particular attention to the
circumstances of Aboriginal female victims.

294 Section 718.3 of the Act is amended by adding
the following after subsection (7):

Maximum penalty — intimate partner

(8) If an accused is convicted of an indictable offence in
the commission of which violence was used, threatened
or attempted against an intimate partner and the accused
has been previously convicted of an offence in the com-
mission of which violence was used, threatened or at-
tempted against an intimate partner, the court may im-
pose a term of imprisonment that is more than the maxi-
mum term of imprisonment provided for that offence but
not more than

(a) five years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is two years or more but less than five
years;

(b) 10 years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is five years or more but less than 10
years;

(c) 14 years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is 10 years or more but less than 14
years; or

(d) life, if the maximum term of imprisonment for the
offence is 14 years or more and up to imprisonment
for life.

attention particulière aux objectifs de dénonciation et de
dissuasion de l’agissement à l’origine de l’infraction.

2005, ch. 32, art. 25

293 Le sous-alinéa 718.2a)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) que l’infraction perpétrée par le délinquant
constitue un mauvais traitement soit de son parte-
naire intime soit d’un membre de la famille de la
victime ou du délinquant,

293.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 718.2, de ce qui suit :

Considération additionnelle — vulnérabilité accrue

718.201 Le tribunal qui impose une peine pour une in-
fraction qui constitue un mauvais traitement à l’égard
d’un partenaire intime prend en considération la vulné-
rabilité accrue des victimes de sexe féminin, en accordant
une attention particulière à la situation des victimes au-
tochtones de sexe féminin.

294 L’article 718.3 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (7), de ce qui
suit :

Peines maximales — partenaires intimes

(8) Lorsque l’accusé est déclaré coupable d’un acte crimi-
nel perpétré avec usage, tentative ou menace de violence
contre un partenaire intime alors qu’il a été auparavant
déclaré coupable d’une infraction perpétrée avec usage,
tentative ou menace de violence contre un partenaire in-
time, le tribunal peut infliger une peine d’emprisonne-
ment supérieure à la peine d’emprisonnement maximale
prévue pour l’acte criminel, jusqu’à concurrence de ce qui
suit :

a) cinq ans, dans le cas où la peine d’emprisonnement
maximale pour l’infraction est de deux à cinq ans
moins un jour;

b) dix ans, dans le cas où la peine d’emprisonnement
maximale pour l’infraction est de cinq à dix ans moins
un jour;

c) quatorze ans, dans le cas où la peine d’emprisonne-
ment maximale pour l’infraction est de dix à quatorze
ans moins un jour;

d) la perpétuité, dans le cas où la peine d’emprisonne-
ment maximale pour l’infraction est de quatorze ans à
la perpétuité.

attention particulière aux objectifs de dénonciation et de
dissuasion de l’agissement à l’origine de l’infraction.

2005, ch. 32, art. 25

293 Le sous-alinéa 718.2a)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) que l’infraction perpétrée par le délinquant
constitue un mauvais traitement soit de son parte-
naire intime soit d’un membre de la famille de la
victime ou du délinquant,

293.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 718.2, de ce qui suit :

Considération additionnelle — vulnérabilité accrue

718.201 Le tribunal qui impose une peine pour une in-
fraction qui constitue un mauvais traitement à l’égard
d’un partenaire intime prend en considération la vulné-
rabilité accrue des victimes de sexe féminin, en accordant
une attention particulière à la situation des victimes au-
tochtones de sexe féminin.

294 L’article 718.3 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (7), de ce qui
suit :

Peines maximales — partenaires intimes

(8) Lorsque l’accusé est déclaré coupable d’un acte crimi-
nel perpétré avec usage, tentative ou menace de violence
contre un partenaire intime alors qu’il a été auparavant
déclaré coupable d’une infraction perpétrée avec usage,
tentative ou menace de violence contre un partenaire in-
time, le tribunal peut infliger une peine d’emprisonne-
ment supérieure à la peine d’emprisonnement maximale
prévue pour l’acte criminel, jusqu’à concurrence de ce qui
suit :

a) cinq ans, dans le cas où la peine d’emprisonnement
maximale pour l’infraction est de deux à cinq ans
moins un jour;

b) dix ans, dans le cas où la peine d’emprisonnement
maximale pour l’infraction est de cinq à dix ans moins
un jour;

c) quatorze ans, dans le cas où la peine d’emprisonne-
ment maximale pour l’infraction est de dix à quatorze
ans moins un jour;

d) la perpétuité, dans le cas où la peine d’emprisonne-
ment maximale pour l’infraction est de quatorze ans à
la perpétuité.

and deterrence of the conduct that forms the basis of the
offence.

2005, c. 32, s. 25

293 Subparagraph 718.2(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) evidence that the offender, in committing the
offence, abused the offender’s intimate partner or a
member of the victim or the offender’s family,

293.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 718.2:

Additional consideration — increased vulnerability

718.201 A court that imposes a sentence in respect of
an offence that involved the abuse of an intimate partner
shall consider the increased vulnerability of female per-
sons who are victims, giving particular attention to the
circumstances of Aboriginal female victims.

294 Section 718.3 of the Act is amended by adding
the following after subsection (7):

Maximum penalty — intimate partner

(8) If an accused is convicted of an indictable offence in
the commission of which violence was used, threatened
or attempted against an intimate partner and the accused
has been previously convicted of an offence in the com-
mission of which violence was used, threatened or at-
tempted against an intimate partner, the court may im-
pose a term of imprisonment that is more than the maxi-
mum term of imprisonment provided for that offence but
not more than

(a) five years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is two years or more but less than five
years;

(b) 10 years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is five years or more but less than 10
years;

(c) 14 years, if the maximum term of imprisonment
for the offence is 10 years or more but less than 14
years; or

(d) life, if the maximum term of imprisonment for the
offence is 14 years or more and up to imprisonment
for life.
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2009, c. 29, s. 3

295 Subsection 719(3.1) of the Act is replaced by
the following:

Exception

(3.1) Despite subsection (3), if the circumstances justify
it, the maximum is one and one-half days for each day
spent in custody.

1995, c. 22, s. 6

296 Subsection 730(2) of the Act is replaced by
the following:

Period for which appearance notice, etc., continues in
force

(2) Subject to Part XVI, if an accused who has not been
taken into custody or who has been released from cus-
tody under any provision of that Part pleads guilty to or
is found guilty of an offence but is not convicted, the ap-
pearance notice, summons, undertaking or release order
issued to, given or entered into by the accused continues
in force, subject to its terms, until a disposition in respect
of the accused is made under subsection (1) unless, at the
time the accused pleads guilty or is found guilty, the
court, judge or justice orders that the accused be taken
into custody pending such a disposition.

2014, c. 21, s. 2(1)

297 (1) Paragraph 732.1(2)(a.1) of the Act is re-
pealed.

2014, c. 21, s. 2(2)

(2) Subsections 732.1(2.1) and (2.2) of the Act are
repealed.

(3) Subsection 732.1(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person identi-
fied in the order or from going to any place or geo-
graphic area specified in the order, except in accor-
dance with any specified conditions that the court con-
siders necessary;

2015, c. 23, s. 18

298 Paragraph 733.1(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

2009, ch. 29, art. 3

295 Le paragraphe 719(3.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exception

(3.1) Malgré le paragraphe (3), si les circonstances le
justifient, le maximum est d’un jour et demi pour chaque
jour passé sous garde.

1995, ch. 22, art. 6

296 Le paragraphe 730(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Période de validité de la citation à comparaître, etc.

(2) Sous réserve de la partie XVI, lorsque l’accusé qui n’a
pas été mis sous garde ou qui a été mis en liberté en vertu
de la partie XVI plaide coupable ou est reconnu coupable
d’une infraction mais n’est pas condamné, la sommation,
la citation à comparaître, la promesse ou l’ordonnance de
mise en liberté le visant demeure en vigueur, sous ré-
serve de ses dispositions, jusqu’à ce qu’une décision soit
rendue à son égard en vertu du paragraphe (1), à moins
que, au moment où il plaide coupable ou est reconnu
coupable, le tribunal, le juge ou le juge de paix n’ordonne
qu’il soit mis sous garde en attendant cette décision.

2014, ch. 21, par. 2(1)

297 (1) L’alinéa 732.1(2)a.1) de la même loi est
abrogé.

2014, ch. 21, par. 2(2)

(2) Les paragraphes 732.1(2.1) et (2.2) de la même
loi sont abrogés.

(3) Le paragraphe 732.1(3) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) de s’abstenir de communiquer, directement ou
indirectement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance ou d’aller dans
un lieu ou de pénétrer dans tout secteur géographique
qui y est précisé, si ce n’est en conformité avec les
conditions qui y sont prévues et que le tribunal estime
nécessaires;

2015, ch. 23, art. 18

298 L’alinéa 733.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2009, ch. 29, art. 3

295 Le paragraphe 719(3.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Exception

(3.1) Malgré le paragraphe (3), si les circonstances le
justifient, le maximum est d’un jour et demi pour chaque
jour passé sous garde.

1995, ch. 22, art. 6

296 Le paragraphe 730(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Période de validité de la citation à comparaître, etc.

(2) Sous réserve de la partie XVI, lorsque l’accusé qui n’a
pas été mis sous garde ou qui a été mis en liberté en vertu
de la partie XVI plaide coupable ou est reconnu coupable
d’une infraction mais n’est pas condamné, la sommation,
la citation à comparaître, la promesse ou l’ordonnance de
mise en liberté le visant demeure en vigueur, sous ré-
serve de ses dispositions, jusqu’à ce qu’une décision soit
rendue à son égard en vertu du paragraphe (1), à moins
que, au moment où il plaide coupable ou est reconnu
coupable, le tribunal, le juge ou le juge de paix n’ordonne
qu’il soit mis sous garde en attendant cette décision.

2014, ch. 21, par. 2(1)

297 (1) L’alinéa 732.1(2)a.1) de la même loi est
abrogé.

2014, ch. 21, par. 2(2)

(2) Les paragraphes 732.1(2.1) et (2.2) de la même
loi sont abrogés.

(3) Le paragraphe 732.1(3) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) de s’abstenir de communiquer, directement ou
indirectement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance ou d’aller dans
un lieu ou de pénétrer dans tout secteur géographique
qui y est précisé, si ce n’est en conformité avec les
conditions qui y sont prévues et que le tribunal estime
nécessaires;

2015, ch. 23, art. 18

298 L’alinéa 733.1(1)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

2009, c. 29, s. 3

295 Subsection 719(3.1) of the Act is replaced by
the following:

Exception

(3.1) Despite subsection (3), if the circumstances justify
it, the maximum is one and one-half days for each day
spent in custody.

1995, c. 22, s. 6

296 Subsection 730(2) of the Act is replaced by
the following:

Period for which appearance notice, etc., continues in
force

(2) Subject to Part XVI, if an accused who has not been
taken into custody or who has been released from cus-
tody under any provision of that Part pleads guilty to or
is found guilty of an offence but is not convicted, the ap-
pearance notice, summons, undertaking or release order
issued to, given or entered into by the accused continues
in force, subject to its terms, until a disposition in respect
of the accused is made under subsection (1) unless, at the
time the accused pleads guilty or is found guilty, the
court, judge or justice orders that the accused be taken
into custody pending such a disposition.

2014, c. 21, s. 2(1)

297 (1) Paragraph 732.1(2)(a.1) of the Act is re-
pealed.

2014, c. 21, s. 2(2)

(2) Subsections 732.1(2.1) and (2.2) of the Act are
repealed.

(3) Subsection 732.1(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person identi-
fied in the order or from going to any place or geo-
graphic area specified in the order, except in accor-
dance with any specified conditions that the court con-
siders necessary;

2015, c. 23, s. 18

298 Paragraph 733.1(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.
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2008, c. 18, s. 38

299 Paragraph 734(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the maximum term of imprisonment that the court
could itself impose on conviction or, if the punishment
for the offence does not include a term of imprison-
ment, five years in the case of an indictable offence or
two years less a day in the case of a summary convic-
tion offence.

1995, c. 22, s. 6

300 Section 734.4 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Proceeds to go to provincial treasurer

734.4 (1) If a fine or forfeiture is imposed or an amount
set out in an undertaking, release order or recognizance
is forfeited and no provision, other than this section, is
made by law for the application of the proceeds, the pro-
ceeds belong to Her Majesty in right of the province in
which the fine or forfeiture was imposed or the amount
was forfeited, and shall be paid by the person who re-
ceives them to the treasurer of that province.

Proceeds to go to Receiver General for Canada

(2) The proceeds described in subsection (1) belong to
Her Majesty in right of Canada and must be paid by the
person who receives them to the Receiver General if, as
the case may be,

(a) the fine or forfeiture is imposed

(i) in respect of a contravention of a revenue law of
Canada,

(ii) in respect of a breach of duty or malfeasance in
office by an officer or employee of the Government
of Canada, or

(iii) in respect of any proceedings instituted at the
instance of the Government of Canada in which
that government bears the costs of prosecution; or

(b) an amount set out in an undertaking, release order
or recognizance is forfeited in connection with pro-
ceedings mentioned in paragraph (a).

Direction for payment to municipality

(3) If a provincial, municipal or local authority bears, in
whole or in part, the expense of administering the law
under which a fine or forfeiture is imposed or under
which proceedings are taken in which an amount set out

2008, ch. 18, art. 38

299 L’alinéa 734(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) la période d’emprisonnement maximale que le tri-
bunal peut infliger ou, si aucune peine d’emprisonne-
ment n’est prévue, cinq ans, dans le cas d’un acte cri-
minel, ou deux ans moins un jour, dans le cas d’une
infraction punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire.

1995, ch. 22, art. 6

300 L’article 734.4 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Attribution du produit au Trésor provincial

734.4 (1) Lorsqu’une amende est infligée, qu’une
confiscation est ordonnée ou que les sommes prévues
dans une promesse, une ordonnance de mise en liberté
ou un engagement sont confisquées et qu’aucune disposi-
tion autre que le présent article n’est prévue par la loi
pour l’application de son produit, celui-ci est attribué à
Sa Majesté du chef de la province où l’amende a été infli-
gée, la confiscation ordonnée ou les sommes confisquées,
et est versé par la personne qui le reçoit au Trésor de
cette province.

Attribution du produit au receveur général

(2) Le produit d’une amende ou d’une confiscation visé
au paragraphe (1) est attribué à Sa Majesté du chef du
Canada et est versé au receveur général par la personne
qui le reçoit lorsque :

a) l’amende est infligée ou la confiscation ordonnée :

(i) soit pour violation d’une loi fiscale fédérale,

(ii) soit pour abus de fonction ou prévarication de
la part d’un fonctionnaire ou d’un employé du gou-
vernement du Canada,

(iii) soit à l’égard de toute poursuite intentée sur
l’instance du gouvernement du Canada et dans la-
quelle ce gouvernement supporte les frais de la
poursuite;

b) les sommes prévues dans une promesse, une or-
donnance de mise en liberté ou un engagement sont
confisquées relativement à des poursuites visées à
l’alinéa a).

Attribution du produit à une autorité locale

(3) Lorsqu’une autorité provinciale, municipale ou locale
supporte en tout ou en partie les frais d’application de la
loi qui prévoit une amende, une confiscation ou la confis-
cation de sommes prévues dans une promesse, une

2008, ch. 18, art. 38

299 L’alinéa 734(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) la période d’emprisonnement maximale que le tri-
bunal peut infliger ou, si aucune peine d’emprisonne-
ment n’est prévue, cinq ans, dans le cas d’un acte cri-
minel, ou deux ans moins un jour, dans le cas d’une
infraction punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire.

1995, ch. 22, art. 6

300 L’article 734.4 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Attribution du produit au Trésor provincial

734.4 (1) Lorsqu’une amende est infligée, qu’une
confiscation est ordonnée ou que les sommes prévues
dans une promesse, une ordonnance de mise en liberté
ou un engagement sont confisquées et qu’aucune disposi-
tion autre que le présent article n’est prévue par la loi
pour l’application de son produit, celui-ci est attribué à
Sa Majesté du chef de la province où l’amende a été infli-
gée, la confiscation ordonnée ou les sommes confisquées,
et est versé par la personne qui le reçoit au Trésor de
cette province.

Attribution du produit au receveur général

(2) Le produit d’une amende ou d’une confiscation visé
au paragraphe (1) est attribué à Sa Majesté du chef du
Canada et est versé au receveur général par la personne
qui le reçoit lorsque :

a) l’amende est infligée ou la confiscation ordonnée :

(i) soit pour violation d’une loi fiscale fédérale,

(ii) soit pour abus de fonction ou prévarication de
la part d’un fonctionnaire ou d’un employé du gou-
vernement du Canada,

(iii) soit à l’égard de toute poursuite intentée sur
l’instance du gouvernement du Canada et dans la-
quelle ce gouvernement supporte les frais de la
poursuite;

b) les sommes prévues dans une promesse, une or-
donnance de mise en liberté ou un engagement sont
confisquées relativement à des poursuites visées à
l’alinéa a).

Attribution du produit à une autorité locale

(3) Lorsqu’une autorité provinciale, municipale ou locale
supporte en tout ou en partie les frais d’application de la
loi qui prévoit une amende, une confiscation ou la confis-
cation de sommes prévues dans une promesse, une

2008, c. 18, s. 38

299 Paragraph 734(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the maximum term of imprisonment that the court
could itself impose on conviction or, if the punishment
for the offence does not include a term of imprison-
ment, five years in the case of an indictable offence or
two years less a day in the case of a summary convic-
tion offence.

1995, c. 22, s. 6

300 Section 734.4 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Proceeds to go to provincial treasurer

734.4 (1) If a fine or forfeiture is imposed or an amount
set out in an undertaking, release order or recognizance
is forfeited and no provision, other than this section, is
made by law for the application of the proceeds, the pro-
ceeds belong to Her Majesty in right of the province in
which the fine or forfeiture was imposed or the amount
was forfeited, and shall be paid by the person who re-
ceives them to the treasurer of that province.

Proceeds to go to Receiver General for Canada

(2) The proceeds described in subsection (1) belong to
Her Majesty in right of Canada and must be paid by the
person who receives them to the Receiver General if, as
the case may be,

(a) the fine or forfeiture is imposed

(i) in respect of a contravention of a revenue law of
Canada,

(ii) in respect of a breach of duty or malfeasance in
office by an officer or employee of the Government
of Canada, or

(iii) in respect of any proceedings instituted at the
instance of the Government of Canada in which
that government bears the costs of prosecution; or

(b) an amount set out in an undertaking, release order
or recognizance is forfeited in connection with pro-
ceedings mentioned in paragraph (a).

Direction for payment to municipality

(3) If a provincial, municipal or local authority bears, in
whole or in part, the expense of administering the law
under which a fine or forfeiture is imposed or under
which proceedings are taken in which an amount set out
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in an undertaking, release order or recognizance is for-
feited,

(a) the lieutenant governor in council of a province
may direct that the proceeds that belong to Her
Majesty in right of the province shall be paid to that
authority; and

(b) the Governor in Council may direct that the pro-
ceeds that belong to Her Majesty in right of Canada
shall be paid to that authority.

301 Section 737 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Victim surcharge

737 (1) An offender who is convicted, or discharged
under section 730, of an offence under this Act, the Con-
trolled Drugs and Substances Act or the Cannabis Act
shall pay a victim surcharge for each offence, in addition
to any other punishment imposed on the offender.

Amount of surcharge

(2) Subject to subsections (2.1) and (3), the amount of
the victim surcharge in respect of an offence is

(a) 30% of any fine that is imposed on the offender for
the offence; or

(b) if no fine is imposed on the offender for the of-
fence,

(i) $100 in the case of an offence punishable by
summary conviction, and

(ii) $200 in the case of an offence punishable by in-
dictment.

Exception

(2.1) Despite subsection (1), the court may, on applica-
tion of the offender or on its own motion, order an of-
fender to pay no victim surcharge, or to pay a reduced
amount, if it is satisfied that the victim surcharge

(a) would cause undue hardship to the offender; or

(b) would not cause undue hardship to the offender
but would be disproportionate to the gravity of the of-
fence or the degree of responsibility of the offender.

ordonnance de mise en liberté ou un engagement dans le
cadre d’une poursuite :

a) le lieutenant-gouverneur en conseil de la province
peut ordonner que le produit attribué à Sa Majesté du
chef de la province soit versé à cette autorité;

b) le gouverneur en conseil peut ordonner que le pro-
duit attribué à Sa Majesté du chef du Canada soit ver-
sé à cette autorité.

301 L’article 737 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suramende compensatoire

737 (1) Dans le cas où il est condamné — ou absous aux
termes de l’article 730 — à l’égard d’une infraction prévue
à la présente loi, à la Loi réglementant certaines drogues
et autres substances ou à la Loi sur le cannabis, le
contrevenant est tenu de verser une suramende compen-
satoire pour chaque infraction, en plus de toute autre
peine qui lui est infligée.

Montant de la suramende

(2) Sous réserve des paragraphes (2.1) et (3), le montant
de la suramende compensatoire représente :

(a) trente pour cent de l’amende infligée pour l’infrac-
tion;

(b) si aucune amende n’est infligée :

(i) 100 $ pour une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommaire,

(ii) 200 $ pour une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par mise en accusation.

Exception

(2.1) Malgré le paragraphe (1), le tribunal peut, d’office
ou sur demande du contrevenant, ordonner que celui-ci
n’ait pas à verser la suramende compensatoire ou que le
montant de la suramende soit réduit dans les cas sui-
vants :

(a) il est convaincu que la suramende causerait un
préjudice injustifié au contrevenant;

(b) dans le cas contraire, il est convaincu que la sur-
amende ne serait pas proportionnelle au degré de res-
ponsabilité du contrevenant ou à la gravité de l’infrac-
tion.

ordonnance de mise en liberté ou un engagement dans le
cadre d’une poursuite :

a) le lieutenant-gouverneur en conseil de la province
peut ordonner que le produit attribué à Sa Majesté du
chef de la province soit versé à cette autorité;

b) le gouverneur en conseil peut ordonner que le pro-
duit attribué à Sa Majesté du chef du Canada soit ver-
sé à cette autorité.

301 L’article 737 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Suramende compensatoire

737 (1) Dans le cas où il est condamné — ou absous aux
termes de l’article 730 — à l’égard d’une infraction prévue
à la présente loi, à la Loi réglementant certaines drogues
et autres substances ou à la Loi sur le cannabis, le
contrevenant est tenu de verser une suramende compen-
satoire pour chaque infraction, en plus de toute autre
peine qui lui est infligée.

Montant de la suramende

(2) Sous réserve des paragraphes (2.1) et (3), le montant
de la suramende compensatoire représente :

(a) trente pour cent de l’amende infligée pour l’infrac-
tion;

(b) si aucune amende n’est infligée :

(i) 100 $ pour une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommaire,

(ii) 200 $ pour une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par mise en accusation.

Exception

(2.1) Malgré le paragraphe (1), le tribunal peut, d’office
ou sur demande du contrevenant, ordonner que celui-ci
n’ait pas à verser la suramende compensatoire ou que le
montant de la suramende soit réduit dans les cas sui-
vants :

(a) il est convaincu que la suramende causerait un
préjudice injustifié au contrevenant;

(b) dans le cas contraire, il est convaincu que la sur-
amende ne serait pas proportionnelle au degré de res-
ponsabilité du contrevenant ou à la gravité de l’infrac-
tion.

in an undertaking, release order or recognizance is for-
feited,

(a) the lieutenant governor in council of a province
may direct that the proceeds that belong to Her
Majesty in right of the province shall be paid to that
authority; and

(b) the Governor in Council may direct that the pro-
ceeds that belong to Her Majesty in right of Canada
shall be paid to that authority.

301 Section 737 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Victim surcharge

737 (1) An offender who is convicted, or discharged
under section 730, of an offence under this Act, the Con-
trolled Drugs and Substances Act or the Cannabis Act
shall pay a victim surcharge for each offence, in addition
to any other punishment imposed on the offender.

Amount of surcharge

(2) Subject to subsections (2.1) and (3), the amount of
the victim surcharge in respect of an offence is

(a) 30% of any fine that is imposed on the offender for
the offence; or

(b) if no fine is imposed on the offender for the of-
fence,

(i) $100 in the case of an offence punishable by
summary conviction, and

(ii) $200 in the case of an offence punishable by in-
dictment.

Exception

(2.1) Despite subsection (1), the court may, on applica-
tion of the offender or on its own motion, order an of-
fender to pay no victim surcharge, or to pay a reduced
amount, if it is satisfied that the victim surcharge

(a) would cause undue hardship to the offender; or

(b) would not cause undue hardship to the offender
but would be disproportionate to the gravity of the of-
fence or the degree of responsibility of the offender.
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Definition of undue hardship

(2.2) For the purposes of subsection (2.1), undue hard-
ship means the offender is unable to pay a victim sur-
charge on account of the offender’s precarious financial
circumstances, including because of their unemploy-
ment, homelessness, lack of assets or significant financial
obligations towards their dependants.

For greater certainty

(2.3) For greater certainty, for the purposes of subsec-
tion (2.2), the imprisonment of the offender alone does
not constitute undue hardship.

Reasons

(2.4) When the court makes an order under subsection
(2.1), the court shall state its reasons in the record of the
proceedings.

Increase in surcharge

(3) The court may order an offender to pay a victim sur-
charge in an amount exceeding that set out in subsection
(2) if the court considers it appropriate in the circum-
stances and is satisfied that the offender is able to pay the
higher amount.

Time for payment

(4) The victim surcharge imposed in respect of an of-
fence is payable within the time established by the lieu-
tenant governor in council of the province in which the
surcharge is imposed. If no time has been so established,
the surcharge is payable within a reasonable time after its
imposition.

Amounts applied to aid victims

(5) A victim surcharge shall be applied for the purposes
of providing such assistance to victims of offences as the
lieutenant governor in council of the province in which
the surcharge is imposed may direct from time to time.

Notice

(6) The court shall cause to be given to the offender a
written notice setting out

(a) the amount of the victim surcharge;

(b) the manner in which the victim surcharge is to be
paid;

(c) the time by which the victim surcharge must be
paid; and

Définition de préjudice injustifié

(2.2) Pour l’application du paragraphe (2.1), préjudice
injustifié s’entend de l’incapacité du contrevenant de
payer une suramende compensatoire en raison de sa si-
tuation financière précaire, notamment parce qu’il est
sans emploi ou sans domicile, n’a pas suffisamment d’ac-
tifs ou a des obligations financières importantes à l’égard
des personnes à sa charge.

Précision

(2.3) Pour l’application du paragraphe (2.2), il est enten-
du que l’incarcération du contrevenant ne constitue pas
en soi un préjudice injustifié.

Motifs

(2.4) Le tribunal consigne ses motifs au soutien de l’or-
donnance rendue en vertu du paragraphe (2.1) dans le
dossier de l’instance.

Montant supérieur

(3) Le tribunal peut, s’il estime que les circonstances le
justifient et s’il est convaincu que le contrevenant a la ca-
pacité de payer, ordonner à celui-ci de verser une sur-
amende compensatoire supérieure à celle prévue au pa-
ragraphe (2).

Échéance de paiement

(4) La suramende compensatoire est à payer à la date
prévue par le lieutenant-gouverneur en conseil de la pro-
vince où la suramende est imposée ou, à défaut, dans un
délai raisonnable après l’imposition de la suramende.

Affectation des suramendes compensatoires

(5) Les suramendes compensatoires sont affectées à
l’aide aux victimes d’actes criminels en conformité avec
les instructions du lieutenant-gouverneur en conseil de la
province où elles sont infligées.

Avis

(6) Le tribunal fait donner au contrevenant un avis écrit
établissant, en ce qui concerne la suramende compensa-
toire :

(a) le montant;

(b) les modalités du paiement;

(c) l’échéance du paiement;

(d) la procédure à suivre pour présenter une demande
visant à modifier les conditions prévues aux alinéas b)
et c) en conformité avec l’article 734.3.

Définition de préjudice injustifié

(2.2) Pour l’application du paragraphe (2.1), préjudice
injustifié s’entend de l’incapacité du contrevenant de
payer une suramende compensatoire en raison de sa si-
tuation financière précaire, notamment parce qu’il est
sans emploi ou sans domicile, n’a pas suffisamment d’ac-
tifs ou a des obligations financières importantes à l’égard
des personnes à sa charge.

Précision

(2.3) Pour l’application du paragraphe (2.2), il est enten-
du que l’incarcération du contrevenant ne constitue pas
en soi un préjudice injustifié.

Motifs

(2.4) Le tribunal consigne ses motifs au soutien de l’or-
donnance rendue en vertu du paragraphe (2.1) dans le
dossier de l’instance.

Montant supérieur

(3) Le tribunal peut, s’il estime que les circonstances le
justifient et s’il est convaincu que le contrevenant a la ca-
pacité de payer, ordonner à celui-ci de verser une sur-
amende compensatoire supérieure à celle prévue au pa-
ragraphe (2).

Échéance de paiement

(4) La suramende compensatoire est à payer à la date
prévue par le lieutenant-gouverneur en conseil de la pro-
vince où la suramende est imposée ou, à défaut, dans un
délai raisonnable après l’imposition de la suramende.

Affectation des suramendes compensatoires

(5) Les suramendes compensatoires sont affectées à
l’aide aux victimes d’actes criminels en conformité avec
les instructions du lieutenant-gouverneur en conseil de la
province où elles sont infligées.

Avis

(6) Le tribunal fait donner au contrevenant un avis écrit
établissant, en ce qui concerne la suramende compensa-
toire :

(a) le montant;

(b) les modalités du paiement;

(c) l’échéance du paiement;

(d) la procédure à suivre pour présenter une demande
visant à modifier les conditions prévues aux alinéas b)
et c) en conformité avec l’article 734.3.

Definition of undue hardship

(2.2) For the purposes of subsection (2.1), undue hard-
ship means the offender is unable to pay a victim sur-
charge on account of the offender’s precarious financial
circumstances, including because of their unemploy-
ment, homelessness, lack of assets or significant financial
obligations towards their dependants.

For greater certainty

(2.3) For greater certainty, for the purposes of subsec-
tion (2.2), the imprisonment of the offender alone does
not constitute undue hardship.

Reasons

(2.4) When the court makes an order under subsection
(2.1), the court shall state its reasons in the record of the
proceedings.

Increase in surcharge

(3) The court may order an offender to pay a victim sur-
charge in an amount exceeding that set out in subsection
(2) if the court considers it appropriate in the circum-
stances and is satisfied that the offender is able to pay the
higher amount.

Time for payment

(4) The victim surcharge imposed in respect of an of-
fence is payable within the time established by the lieu-
tenant governor in council of the province in which the
surcharge is imposed. If no time has been so established,
the surcharge is payable within a reasonable time after its
imposition.

Amounts applied to aid victims

(5) A victim surcharge shall be applied for the purposes
of providing such assistance to victims of offences as the
lieutenant governor in council of the province in which
the surcharge is imposed may direct from time to time.

Notice

(6) The court shall cause to be given to the offender a
written notice setting out

(a) the amount of the victim surcharge;

(b) the manner in which the victim surcharge is to be
paid;

(c) the time by which the victim surcharge must be
paid; and
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(d) the procedure for applying for a change in any
terms referred to in paragraphs (b) and (c) in accord-
ance with section 734.3.

Enforcement

(7) Subsections 734(3) to (7) and sections 734.3, 734.5,
734.7, 734.8 and 736 apply, with any modifications that
the circumstances require, in respect of a victim sur-
charge imposed under this section and, in particular,

(a) a reference in any of those provisions to “fine”,
other than in subsection 734.8(5), must be read as if it
were a reference to “victim surcharge”; and

(b) the notice provided under subsection (6) is
deemed to be an order made under section 734.1.

Application — subsections (2.1) to (2.4)

(8) Subsections (2.1) to (2.4) apply to any offender who is
sentenced for an offence under this Act, the Controlled
Drugs and Substances Act or the Cannabis Act that was
committed after the day on which those subsections
come into force.

1995, c. 22, s. 6; 2000, c. 12, par. 95(e)

302 Paragraph 738(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of bodily harm or threat of bodily harm
to the offender’s intimate partner or child, or any oth-
er person, as a result of the commission of the offence
or the arrest or attempted arrest of the offender,
where the intimate partner, child or other person was
a member of the offender’s household at the relevant
time, by paying to the person in question, indepen-
dently of any amount ordered to be paid under para-
graphs (a) and (b), an amount not exceeding actual
and reasonable expenses incurred by that person, as a
result of moving out of the offender’s household, for
temporary housing, food, child care and transporta-
tion, where the amount is readily ascertainable;

2014, c. 21, s. 3

303 (1) Subsections 742.3(1.1) to (1.3) of the Act
are repealed.

(2) Subsection 742.3(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a.2):

(a.3) abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person identi-
fied in the order or from going to any place or

Exécution

(7) Les paragraphes 734(3) à (7) et les articles 734.3,
734.5, 734.7, 734.8 et 736 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, aux suramendes compensatoires infli-
gées aux termes du présent article et, pour l’application
de ces dispositions :

(a) à l’exception du paragraphe 734.8(5), la mention
« amende » vaut mention de « suramende compensa-
toire »;

(b) l’avis donné conformément au paragraphe (6) est
réputé être une ordonnance rendue par le tribunal en
application de l’article 734.1.

Application des paragraphes (2.1) à (2.4)

(8) Les paragraphes (2.1) à (2.4) s’appliquent à tout
contrevenant à qui une peine est infligée à l’égard d’une
infraction prévue à la présente loi, à la Loi réglementant
certaines drogues et autres substances ou à la Loi sur le
cannabis qui a été commise après l’entrée en vigueur de
ces paragraphes.

1995, ch. 22, art. 6; 2000, ch. 12, al. 95e)

302 L’alinéa 738(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) dans le cas où les blessures corporelles ou la me-
nace de blessures corporelles infligées par le délin-
quant à une personne demeurant avec lui, notamment
un de ses enfants ou son partenaire intime, sont impu-
tables à la perpétration de l’infraction ou à l’arresta-
tion ou à la tentative d’arrestation du délinquant, de
verser, indépendamment des versements prévus aux
alinéas a) ou b), des dommages-intérêts non supé-
rieurs aux frais d’hébergement, d’alimentation, de
transport et de garde d’enfant qu’une telle personne a
réellement engagés pour demeurer ailleurs provisoire-
ment, si ces dommages peuvent être facilement déter-
minés;

2014, ch. 21, art. 3

303 (1) Les paragraphes 742.3(1.1) à (1.3) de la
même loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe 742.3(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a.2), de ce qui
suit :

a.3) de s’abstenir de communiquer, directement ou
indirectement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance ou d’aller dans

Exécution

(7) Les paragraphes 734(3) à (7) et les articles 734.3,
734.5, 734.7, 734.8 et 736 s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, aux suramendes compensatoires infli-
gées aux termes du présent article et, pour l’application
de ces dispositions :

(a) à l’exception du paragraphe 734.8(5), la mention
« amende » vaut mention de « suramende compensa-
toire »;

(b) l’avis donné conformément au paragraphe (6) est
réputé être une ordonnance rendue par le tribunal en
application de l’article 734.1.

Application des paragraphes (2.1) à (2.4)

(8) Les paragraphes (2.1) à (2.4) s’appliquent à tout
contrevenant à qui une peine est infligée à l’égard d’une
infraction prévue à la présente loi, à la Loi réglementant
certaines drogues et autres substances ou à la Loi sur le
cannabis qui a été commise après l’entrée en vigueur de
ces paragraphes.

1995, ch. 22, art. 6; 2000, ch. 12, al. 95e)

302 L’alinéa 738(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) dans le cas où les blessures corporelles ou la me-
nace de blessures corporelles infligées par le délin-
quant à une personne demeurant avec lui, notamment
un de ses enfants ou son partenaire intime, sont impu-
tables à la perpétration de l’infraction ou à l’arresta-
tion ou à la tentative d’arrestation du délinquant, de
verser, indépendamment des versements prévus aux
alinéas a) ou b), des dommages-intérêts non supé-
rieurs aux frais d’hébergement, d’alimentation, de
transport et de garde d’enfant qu’une telle personne a
réellement engagés pour demeurer ailleurs provisoire-
ment, si ces dommages peuvent être facilement déter-
minés;

2014, ch. 21, art. 3

303 (1) Les paragraphes 742.3(1.1) à (1.3) de la
même loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe 742.3(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a.2), de ce qui
suit :

a.3) de s’abstenir de communiquer, directement ou
indirectement, avec toute personne — victime, témoin
ou autre — nommée dans l’ordonnance ou d’aller dans

(d) the procedure for applying for a change in any
terms referred to in paragraphs (b) and (c) in accord-
ance with section 734.3.

Enforcement

(7) Subsections 734(3) to (7) and sections 734.3, 734.5,
734.7, 734.8 and 736 apply, with any modifications that
the circumstances require, in respect of a victim sur-
charge imposed under this section and, in particular,

(a) a reference in any of those provisions to “fine”,
other than in subsection 734.8(5), must be read as if it
were a reference to “victim surcharge”; and

(b) the notice provided under subsection (6) is
deemed to be an order made under section 734.1.

Application — subsections (2.1) to (2.4)

(8) Subsections (2.1) to (2.4) apply to any offender who is
sentenced for an offence under this Act, the Controlled
Drugs and Substances Act or the Cannabis Act that was
committed after the day on which those subsections
come into force.

1995, c. 22, s. 6; 2000, c. 12, par. 95(e)

302 Paragraph 738(1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of bodily harm or threat of bodily harm
to the offender’s intimate partner or child, or any oth-
er person, as a result of the commission of the offence
or the arrest or attempted arrest of the offender,
where the intimate partner, child or other person was
a member of the offender’s household at the relevant
time, by paying to the person in question, indepen-
dently of any amount ordered to be paid under para-
graphs (a) and (b), an amount not exceeding actual
and reasonable expenses incurred by that person, as a
result of moving out of the offender’s household, for
temporary housing, food, child care and transporta-
tion, where the amount is readily ascertainable;

2014, c. 21, s. 3

303 (1) Subsections 742.3(1.1) to (1.3) of the Act
are repealed.

(2) Subsection 742.3(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a.2):

(a.3) abstain from communicating, directly or indi-
rectly, with any victim, witness or other person identi-
fied in the order or from going to any place or
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geographic area specified in the order, except in
accordance with any specified conditions that the jus-
tice considers necessary;

1999, c. 5, s. 41(1)

304 Paragraph 742.6(1)(e) of the Act is replaced
by the following:

(e) if an offender is arrested for the alleged breach, the
peace officer who makes the arrest or a judge or jus-
tice may release the offender and the offender’s ap-
pearance may be compelled under the provisions re-
ferred to in paragraph (a); and

2008, c. 18, s. 42

305 Paragraph 743.21(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

306 Section 745.64 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Statutory Instruments Act

(1.1) The Statutory Instruments Act does not apply to
those rules.

2008, c. 6, s. 46

307 Subsection 753.3(1) of the Act is replaced by
the following:

Breach of long-term supervision

753.3 (1) An offender who, without reasonable excuse,
fails or refuses to comply with long-term supervision is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

308 The heading before section 762 of the Act is
replaced by the following:

Effect and Enforcement of
Undertakings, Release Orders
and Recognizances

un lieu ou de pénétrer dans tout secteur géographique
qui y est précisé, si ce n’est en conformité avec les
conditions qui y sont prévues et que le tribunal estime
nécessaires;

1999, ch. 5, par. 41(1)

304 L’alinéa 742.6(1)e) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

e) si le délinquant a été arrêté pour le prétendu man-
quement, l’agent de la paix qui a procédé à l’arresta-
tion, un juge ou un juge de paix peut le mettre en li-
berté et sa comparution peut être obtenue par applica-
tion des dispositions de l’alinéa a);

2008, ch. 18, art. 42

305 L’alinéa 743.21(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

306 L’article 745.64 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Loi sur les textes réglementaires

(1.1) Ces règles ne sont pas assujetties à la Loi sur les
textes réglementaires.

2008, ch. 6, art. 46

307 Le paragraphe 753.3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Défaut de se conformer à une surveillance de longue
durée

753.3 (1) Le délinquant qui, sans excuse raisonnable,
omet ou refuse de se conformer à la surveillance de
longue durée à laquelle il est soumis est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

308 Le titre de la partie XXV de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Effet et mise à exécution des
promesses, ordonnances de
mise en liberté et engagements

un lieu ou de pénétrer dans tout secteur géographique
qui y est précisé, si ce n’est en conformité avec les
conditions qui y sont prévues et que le tribunal estime
nécessaires;

1999, ch. 5, par. 41(1)

304 L’alinéa 742.6(1)e) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

e) si le délinquant a été arrêté pour le prétendu man-
quement, l’agent de la paix qui a procédé à l’arresta-
tion, un juge ou un juge de paix peut le mettre en li-
berté et sa comparution peut être obtenue par applica-
tion des dispositions de l’alinéa a);

2008, ch. 18, art. 42

305 L’alinéa 743.21(2)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

306 L’article 745.64 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Loi sur les textes réglementaires

(1.1) Ces règles ne sont pas assujetties à la Loi sur les
textes réglementaires.

2008, ch. 6, art. 46

307 Le paragraphe 753.3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Défaut de se conformer à une surveillance de longue
durée

753.3 (1) Le délinquant qui, sans excuse raisonnable,
omet ou refuse de se conformer à la surveillance de
longue durée à laquelle il est soumis est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

308 Le titre de la partie XXV de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Effet et mise à exécution des
promesses, ordonnances de
mise en liberté et engagements

geographic area specified in the order, except in
accordance with any specified conditions that the jus-
tice considers necessary;

1999, c. 5, s. 41(1)

304 Paragraph 742.6(1)(e) of the Act is replaced
by the following:

(e) if an offender is arrested for the alleged breach, the
peace officer who makes the arrest or a judge or jus-
tice may release the offender and the offender’s ap-
pearance may be compelled under the provisions re-
ferred to in paragraph (a); and

2008, c. 18, s. 42

305 Paragraph 743.21(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) is guilty of an offence punishable on summary
conviction.

306 Section 745.64 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1):

Statutory Instruments Act

(1.1) The Statutory Instruments Act does not apply to
those rules.

2008, c. 6, s. 46

307 Subsection 753.3(1) of the Act is replaced by
the following:

Breach of long-term supervision

753.3 (1) An offender who, without reasonable excuse,
fails or refuses to comply with long-term supervision is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

308 The heading before section 762 of the Act is
replaced by the following:

Effect and Enforcement of
Undertakings, Release Orders
and Recognizances
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309 Subsection 762(1) of the Act is replaced by
the following:

Applications for forfeiture

762 (1) Applications for the forfeiture of an amount set
out in an undertaking, release order or recognizance
must be made to the courts designated in column II of
the schedule of the respective provinces designated in
column I of the schedule.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 167 and 203

310 Sections 763 to 768 of the Act are replaced by
the following:

Undertaking or release order binding on person

763 (1) If a person is bound by an undertaking, release
order or recognizance to appear before a court, provincial
court judge or justice for any purpose and the session or
sittings of that court or the proceedings are adjourned or
an order is made changing the place of trial, that person
and their sureties continue to be bound by the undertak-
ing, release order or recognizance as if it had been en-
tered into or issued with respect to the resumed proceed-
ings or the trial at the time and place at which the pro-
ceedings are ordered to be resumed or the trial is ordered
to be held.

Summary of certain provisions

(2) A summary of section 763 must be set out in any
undertaking, release order or recognizance.

Undertaking or release order binding on accused

764 (1) If an accused is bound by an undertaking or re-
lease order to appear for trial, their arraignment or con-
viction does not cancel the undertaking or release order,
and it continues to bind them and their sureties for their
appearance until the accused is discharged or sentenced,
as the case may be.

Committal or new sureties

(2) Despite subsection (1), the court, provincial court
judge or justice may commit an accused to prison or may
require them to furnish new or additional sureties for
their appearance until the accused is discharged or sen-
tenced, as the case may be.

309 Le paragraphe 762(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande de confiscation

762 (1) Les demandes portant confiscation de sommes
prévues dans des promesses, ordonnances de mise en li-
berté ou engagements sont adressées aux tribunaux, dé-
signés dans la colonne II de l’annexe, des provinces res-
pectives indiquées à la colonne I de l’annexe.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 167 et 203

310 Les articles 763 à 768 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Personne liée par sa promesse ou une ordonnance de
mise en liberté

763 (1) Lorsqu’une personne est tenue, aux termes
d’une promesse, d’une ordonnance de mise en liberté ou
d’un engagement de comparaître devant un tribunal, un
juge de paix ou un juge de la cour provinciale à une fin
quelconque et que la session de ce tribunal ou les procé-
dures sont ajournées, ou qu’une ordonnance est rendue
pour changer le lieu du procès, cette personne et ses cau-
tions continuent d’être liées par la promesse, l’ordon-
nance de mise en liberté ou l’engagement comme si ceux-
ci avaient été remis, rendus ou contractés à l’égard des
procédures reprises ou du procès aux date, heure et lieu
où la reprise des procédures ou la tenue du procès est or-
donnée.

Résumé de certaines dispositions

(2) Un résumé de l’article 763 doit figurer sur toute pro-
messe, ordonnance de mise en liberté ou tout engage-
ment.

Prévenu lié par sa promesse ou une ordonnance de
mise en liberté

764 (1) Lorsqu’un prévenu est tenu, aux termes d’une
promesse ou d’une ordonnance de mise en liberté, de
comparaître pour procès, son interpellation ou la décla-
ration de sa culpabilité n’annule pas la promesse ou l’or-
donnance de mise en liberté, et celles-ci continuent de le
lier ainsi que ses cautions pour sa comparution jusqu’à ce
qu’il soit élargi ou condamné, selon le cas.

Incarcération ou nouvelles cautions

(2) Malgré le paragraphe (1), le tribunal, le juge de paix
ou le juge de la cour provinciale peut envoyer un prévenu
en prison ou exiger qu’il fournisse de nouvelles cautions
ou des cautions supplémentaires pour sa comparution
jusqu’à ce qu’il soit élargi ou condamné, selon le cas.

309 Le paragraphe 762(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Demande de confiscation

762 (1) Les demandes portant confiscation de sommes
prévues dans des promesses, ordonnances de mise en li-
berté ou engagements sont adressées aux tribunaux, dé-
signés dans la colonne II de l’annexe, des provinces res-
pectives indiquées à la colonne I de l’annexe.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 167 et 203

310 Les articles 763 à 768 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Personne liée par sa promesse ou une ordonnance de
mise en liberté

763 (1) Lorsqu’une personne est tenue, aux termes
d’une promesse, d’une ordonnance de mise en liberté ou
d’un engagement de comparaître devant un tribunal, un
juge de paix ou un juge de la cour provinciale à une fin
quelconque et que la session de ce tribunal ou les procé-
dures sont ajournées, ou qu’une ordonnance est rendue
pour changer le lieu du procès, cette personne et ses cau-
tions continuent d’être liées par la promesse, l’ordon-
nance de mise en liberté ou l’engagement comme si ceux-
ci avaient été remis, rendus ou contractés à l’égard des
procédures reprises ou du procès aux date, heure et lieu
où la reprise des procédures ou la tenue du procès est or-
donnée.

Résumé de certaines dispositions

(2) Un résumé de l’article 763 doit figurer sur toute pro-
messe, ordonnance de mise en liberté ou tout engage-
ment.

Prévenu lié par sa promesse ou une ordonnance de
mise en liberté

764 (1) Lorsqu’un prévenu est tenu, aux termes d’une
promesse ou d’une ordonnance de mise en liberté, de
comparaître pour procès, son interpellation ou la décla-
ration de sa culpabilité n’annule pas la promesse ou l’or-
donnance de mise en liberté, et celles-ci continuent de le
lier ainsi que ses cautions pour sa comparution jusqu’à ce
qu’il soit élargi ou condamné, selon le cas.

Incarcération ou nouvelles cautions

(2) Malgré le paragraphe (1), le tribunal, le juge de paix
ou le juge de la cour provinciale peut envoyer un prévenu
en prison ou exiger qu’il fournisse de nouvelles cautions
ou des cautions supplémentaires pour sa comparution
jusqu’à ce qu’il soit élargi ou condamné, selon le cas.

309 Subsection 762(1) of the Act is replaced by
the following:

Applications for forfeiture

762 (1) Applications for the forfeiture of an amount set
out in an undertaking, release order or recognizance
must be made to the courts designated in column II of
the schedule of the respective provinces designated in
column I of the schedule.

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 167 and 203

310 Sections 763 to 768 of the Act are replaced by
the following:

Undertaking or release order binding on person

763 (1) If a person is bound by an undertaking, release
order or recognizance to appear before a court, provincial
court judge or justice for any purpose and the session or
sittings of that court or the proceedings are adjourned or
an order is made changing the place of trial, that person
and their sureties continue to be bound by the undertak-
ing, release order or recognizance as if it had been en-
tered into or issued with respect to the resumed proceed-
ings or the trial at the time and place at which the pro-
ceedings are ordered to be resumed or the trial is ordered
to be held.

Summary of certain provisions

(2) A summary of section 763 must be set out in any
undertaking, release order or recognizance.

Undertaking or release order binding on accused

764 (1) If an accused is bound by an undertaking or re-
lease order to appear for trial, their arraignment or con-
viction does not cancel the undertaking or release order,
and it continues to bind them and their sureties for their
appearance until the accused is discharged or sentenced,
as the case may be.

Committal or new sureties

(2) Despite subsection (1), the court, provincial court
judge or justice may commit an accused to prison or may
require them to furnish new or additional sureties for
their appearance until the accused is discharged or sen-
tenced, as the case may be.
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Effect of committal

(3) The sureties of an accused who is bound by a release
order to appear for trial are discharged if the accused is
committed to prison under subsection (2).

Summary of certain provisions

(4) A summary of subsections (1) to (3) must be set out
in any undertaking or release order.

Effect of subsequent arrest

765 If an accused is bound by an undertaking or a re-
lease order to appear for trial, their arrest on another
charge does not cancel the undertaking or release order,
and it continues to bind them and their sureties for their
appearance until the accused is discharged or sentenced,
as the case may be, in respect of the offence to which the
undertaking or release order relates.

Render of accused by sureties

766 (1) A surety for a person who is subject to a release
order or recognizance may, by an application in writing
to a court, provincial court judge or justice, apply to be
relieved of their obligation under the release order or re-
cognizance, and the court, provincial court judge or jus-
tice shall then make an order in writing for committal of
that person to the prison named in that order.

Arrest

(2) An order issued by a court, provincial court judge or
justice under subsection (1) must be given to the surety
and, on receipt of it, the surety or any peace officer may
arrest the person named in the order and deliver that
person with the order to the keeper of the prison named
in the order, and the keeper shall receive and imprison
that person until the person is discharged according to
law.

Certificate and entry of render

(3) If a court, provincial court judge or justice issues an
order under subsection (1) and receives from the sheriff a
certificate that the person named in the order has been
committed to prison under subsection (2), the court,
provincial court judge or justice shall order an entry of
the committal to be endorsed on the release order or re-
cognizance, as the case may be.

Effet de l’envoi en prison

(3) Les cautions d’un prévenu qui est tenu, aux termes
d’une ordonnance de mise en liberté, de comparaître
pour procès sont libérées si le prévenu est envoyé en pri-
son en vertu du paragraphe (2).

Résumé de certaines dispositions

(4) Un résumé des paragraphes (1) à (3) du présent ar-
ticle doit figurer sur toute promesse et ordonnance de
mise en liberté.

Effet d’une arrestation subséquente

765 Lorsqu’un prévenu est tenu de comparaître pour
procès aux termes d’une promesse ou d’une ordonnance
de mise en liberté, son arrestation aux termes d’une autre
inculpation n’annule pas la promesse ou l’ordonnance de
mise en liberté et celles-ci continuent de le lier ainsi que
ses cautions pour sa comparution jusqu’à ce qu’il soit
élargi ou condamné, selon le cas, à l’égard de l’infraction
que vise la promesse ou l’ordonnance de mise en liberté.

Remise de l’accusé par la caution

766 (1) La caution d’une personne visée par une ordon-
nance de mise en liberté ou un engagement peut, par re-
quête écrite à tout tribunal, juge de paix ou juge de la
cour provinciale, demander à être relevée de son obliga-
tion aux termes de l’ordonnance de mise en liberté ou de
l’engagement, et le tribunal, le juge de paix ou le juge de
la cour provinciale rend dès lors par écrit une ordon-
nance pour l’envoi de cette personne à la prison qu’il pré-
cise.

Arrestation

(2) L’ordonnance du tribunal, juge de paix ou juge de la
cour provinciale est décernée à la caution et, dès sa ré-
ception, la caution ou tout agent de la paix peut arrêter la
personne nommée dans l’ordonnance et remettre cette
personne en même temps que l’ordonnance au gardien
de la prison qui y est nommé; le gardien reçoit cette per-
sonne et l’emprisonne jusqu’à ce qu’elle soit élargie en
conformité avec la loi.

Certificat et enregistrement de la remise

(3) Le tribunal, le juge de paix ou le juge de la cour pro-
vinciale qui a rendu l’ordonnance et qui reçoit du shérif
un certificat portant que la personne nommée dans l’or-
donnance a été envoyée en prison conformément au
paragraphe (2) ordonne qu’une inscription de l’envoi en
prison soit portée sur l’ordonnance de mise en liberté ou
l’engagement, selon le cas.

Effet de l’envoi en prison

(3) Les cautions d’un prévenu qui est tenu, aux termes
d’une ordonnance de mise en liberté, de comparaître
pour procès sont libérées si le prévenu est envoyé en pri-
son en vertu du paragraphe (2).

Résumé de certaines dispositions

(4) Un résumé des paragraphes (1) à (3) du présent ar-
ticle doit figurer sur toute promesse et ordonnance de
mise en liberté.

Effet d’une arrestation subséquente

765 Lorsqu’un prévenu est tenu de comparaître pour
procès aux termes d’une promesse ou d’une ordonnance
de mise en liberté, son arrestation aux termes d’une autre
inculpation n’annule pas la promesse ou l’ordonnance de
mise en liberté et celles-ci continuent de le lier ainsi que
ses cautions pour sa comparution jusqu’à ce qu’il soit
élargi ou condamné, selon le cas, à l’égard de l’infraction
que vise la promesse ou l’ordonnance de mise en liberté.

Remise de l’accusé par la caution

766 (1) La caution d’une personne visée par une ordon-
nance de mise en liberté ou un engagement peut, par re-
quête écrite à tout tribunal, juge de paix ou juge de la
cour provinciale, demander à être relevée de son obliga-
tion aux termes de l’ordonnance de mise en liberté ou de
l’engagement, et le tribunal, le juge de paix ou le juge de
la cour provinciale rend dès lors par écrit une ordon-
nance pour l’envoi de cette personne à la prison qu’il pré-
cise.

Arrestation

(2) L’ordonnance du tribunal, juge de paix ou juge de la
cour provinciale est décernée à la caution et, dès sa ré-
ception, la caution ou tout agent de la paix peut arrêter la
personne nommée dans l’ordonnance et remettre cette
personne en même temps que l’ordonnance au gardien
de la prison qui y est nommé; le gardien reçoit cette per-
sonne et l’emprisonne jusqu’à ce qu’elle soit élargie en
conformité avec la loi.

Certificat et enregistrement de la remise

(3) Le tribunal, le juge de paix ou le juge de la cour pro-
vinciale qui a rendu l’ordonnance et qui reçoit du shérif
un certificat portant que la personne nommée dans l’or-
donnance a été envoyée en prison conformément au
paragraphe (2) ordonne qu’une inscription de l’envoi en
prison soit portée sur l’ordonnance de mise en liberté ou
l’engagement, selon le cas.

Effect of committal

(3) The sureties of an accused who is bound by a release
order to appear for trial are discharged if the accused is
committed to prison under subsection (2).

Summary of certain provisions

(4) A summary of subsections (1) to (3) must be set out
in any undertaking or release order.

Effect of subsequent arrest

765 If an accused is bound by an undertaking or a re-
lease order to appear for trial, their arrest on another
charge does not cancel the undertaking or release order,
and it continues to bind them and their sureties for their
appearance until the accused is discharged or sentenced,
as the case may be, in respect of the offence to which the
undertaking or release order relates.

Render of accused by sureties

766 (1) A surety for a person who is subject to a release
order or recognizance may, by an application in writing
to a court, provincial court judge or justice, apply to be
relieved of their obligation under the release order or re-
cognizance, and the court, provincial court judge or jus-
tice shall then make an order in writing for committal of
that person to the prison named in that order.

Arrest

(2) An order issued by a court, provincial court judge or
justice under subsection (1) must be given to the surety
and, on receipt of it, the surety or any peace officer may
arrest the person named in the order and deliver that
person with the order to the keeper of the prison named
in the order, and the keeper shall receive and imprison
that person until the person is discharged according to
law.

Certificate and entry of render

(3) If a court, provincial court judge or justice issues an
order under subsection (1) and receives from the sheriff a
certificate that the person named in the order has been
committed to prison under subsection (2), the court,
provincial court judge or justice shall order an entry of
the committal to be endorsed on the release order or re-
cognizance, as the case may be.
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Discharge of sureties

(4) An endorsement under subsection (3) cancels the re-
lease order or recognizance, as the case may be, and dis-
charges the sureties.

Render of accused in court by sureties

767 A surety for a person who is subject to a release or-
der or recognizance may bring that person before the
court where the person is required to appear or where
the person entered into the recognizance at any time dur-
ing the sittings of that court and before the person’s trial,
and the surety may discharge their obligation under the
release order or recognizance by giving that person into
the custody of the court. The court shall then commit
that person to prison until the person is discharged ac-
cording to law.

Substitution of surety

767.1 (1) If a surety for a person who is subject to a re-
lease order or recognizance has given the person into the
custody of a court under section 767, or a surety applies
to be relieved of their obligation under the release order
or recognizance under subsection 766(1), the court, jus-
tice or provincial court judge, as the case may be, may,
instead of committing or issuing an order for the com-
mittal of the person to prison, substitute any other suit-
able person for the surety under the release order or re-
cognizance.

Signing of release order or recognizance by new
sureties

(2) If a person substituted for a surety under a release
order or recognizance under subsection (1) signs the re-
lease order or recognizance, the original surety is dis-
charged, but the release order or recognizance is not oth-
erwise affected.

Rights of surety preserved

768 Nothing in this Part limits any right that a surety
has of taking and giving into custody any person for
whom they are a surety under a release order or recogni-
zance.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 168; 1994, c. 44, s. 78; 1997, c. 18, s. 108(1) and (2)(F); 1999, c.
5, s. 43

311 Sections 770 and 771 of the Act are replaced
by the following:

Default to be endorsed

770 (1) If, in proceedings to which this Act applies, a
person who is subject to an undertaking, release order or
recognizance does not comply with any of its conditions,

Libération des cautions

(4) L’inscription prévue au paragraphe (3) annule l’or-
donnance de mise en liberté ou l’engagement et libère les
cautions.

Remise de l’accusé au tribunal

767 La caution d’une personne visée par une ordon-
nance de mise en liberté ou un engagement peut l’ame-
ner devant le tribunal où elle est tenue de comparaître ou
devant lequel elle a contracté l’engagement, à tout mo-
ment pendant les sessions du tribunal et avant son pro-
cès, et peut se libérer de son obligation aux termes de
l’ordonnance ou de l’engagement en remettant cette per-
sonne à la garde du tribunal, qui envoie alors celle-ci en
prison jusqu’à ce qu’elle soit élargie en conformité avec la
loi.

Nouvelles cautions

767.1 (1) Lorsque, en conformité avec l’article 767, la
caution d’une personne visée par une ordonnance de
mise en liberté ou un engagement remet celle-ci à la
garde du tribunal ou demande à être dégagée, en confor-
mité avec le paragraphe 766(1), de son obligation aux
termes de l’ordonnance ou de l’engagement, le tribunal,
le juge de paix ou le juge de la cour provinciale, selon le
cas, peut, au lieu de faire emprisonner la personne ou de
rendre une ordonnance pour son emprisonnement, per-
mettre qu’une autre caution soit substituée aux termes de
l’ordonnance ou de l’engagement.

Signature de l’ordonnance ou de l’engagement par la
nouvelle caution

(2) Lorsqu’une nouvelle caution est substituée en vertu
du paragraphe (1) et qu’elle signe l’ordonnance de mise
en liberté ou l’engagement, la première caution est libé-
rée de son obligation, mais l’ordonnance de mise en li-
berté ou l’engagement ne sont pas par ailleurs touchés.

Sauvegarde des droits des cautions

768 La présente partie n’a pas pour effet de restreindre
le droit d’une caution d’arrêter et de faire mettre sous
garde une personne dont elle est caution aux termes
d’une ordonnance de mise en liberté ou d’un engage-
ment.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 168; 1994, ch. 44, art. 78; 1997, ch. 18, par. 108(1) et (2)(F);
1999, ch. 5, art. 43

311 Les articles 770 et 771 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Inscription du manquement

770 (1) Lorsque, dans des procédures visées par la pré-
sente loi, une personne visée par une promesse, une or-
donnance de mise en liberté ou un engagement ne se

Libération des cautions

(4) L’inscription prévue au paragraphe (3) annule l’or-
donnance de mise en liberté ou l’engagement et libère les
cautions.

Remise de l’accusé au tribunal

767 La caution d’une personne visée par une ordon-
nance de mise en liberté ou un engagement peut l’ame-
ner devant le tribunal où elle est tenue de comparaître ou
devant lequel elle a contracté l’engagement, à tout mo-
ment pendant les sessions du tribunal et avant son pro-
cès, et peut se libérer de son obligation aux termes de
l’ordonnance ou de l’engagement en remettant cette per-
sonne à la garde du tribunal, qui envoie alors celle-ci en
prison jusqu’à ce qu’elle soit élargie en conformité avec la
loi.

Nouvelles cautions

767.1 (1) Lorsque, en conformité avec l’article 767, la
caution d’une personne visée par une ordonnance de
mise en liberté ou un engagement remet celle-ci à la
garde du tribunal ou demande à être dégagée, en confor-
mité avec le paragraphe 766(1), de son obligation aux
termes de l’ordonnance ou de l’engagement, le tribunal,
le juge de paix ou le juge de la cour provinciale, selon le
cas, peut, au lieu de faire emprisonner la personne ou de
rendre une ordonnance pour son emprisonnement, per-
mettre qu’une autre caution soit substituée aux termes de
l’ordonnance ou de l’engagement.

Signature de l’ordonnance ou de l’engagement par la
nouvelle caution

(2) Lorsqu’une nouvelle caution est substituée en vertu
du paragraphe (1) et qu’elle signe l’ordonnance de mise
en liberté ou l’engagement, la première caution est libé-
rée de son obligation, mais l’ordonnance de mise en li-
berté ou l’engagement ne sont pas par ailleurs touchés.

Sauvegarde des droits des cautions

768 La présente partie n’a pas pour effet de restreindre
le droit d’une caution d’arrêter et de faire mettre sous
garde une personne dont elle est caution aux termes
d’une ordonnance de mise en liberté ou d’un engage-
ment.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 168; 1994, ch. 44, art. 78; 1997, ch. 18, par. 108(1) et (2)(F);
1999, ch. 5, art. 43

311 Les articles 770 et 771 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Inscription du manquement

770 (1) Lorsque, dans des procédures visées par la pré-
sente loi, une personne visée par une promesse, une or-
donnance de mise en liberté ou un engagement ne se

Discharge of sureties

(4) An endorsement under subsection (3) cancels the re-
lease order or recognizance, as the case may be, and dis-
charges the sureties.

Render of accused in court by sureties

767 A surety for a person who is subject to a release or-
der or recognizance may bring that person before the
court where the person is required to appear or where
the person entered into the recognizance at any time dur-
ing the sittings of that court and before the person’s trial,
and the surety may discharge their obligation under the
release order or recognizance by giving that person into
the custody of the court. The court shall then commit
that person to prison until the person is discharged ac-
cording to law.

Substitution of surety

767.1 (1) If a surety for a person who is subject to a re-
lease order or recognizance has given the person into the
custody of a court under section 767, or a surety applies
to be relieved of their obligation under the release order
or recognizance under subsection 766(1), the court, jus-
tice or provincial court judge, as the case may be, may,
instead of committing or issuing an order for the com-
mittal of the person to prison, substitute any other suit-
able person for the surety under the release order or re-
cognizance.

Signing of release order or recognizance by new
sureties

(2) If a person substituted for a surety under a release
order or recognizance under subsection (1) signs the re-
lease order or recognizance, the original surety is dis-
charged, but the release order or recognizance is not oth-
erwise affected.

Rights of surety preserved

768 Nothing in this Part limits any right that a surety
has of taking and giving into custody any person for
whom they are a surety under a release order or recogni-
zance.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 168; 1994, c. 44, s. 78; 1997, c. 18, s. 108(1) and (2)(F); 1999, c.
5, s. 43

311 Sections 770 and 771 of the Act are replaced
by the following:

Default to be endorsed

770 (1) If, in proceedings to which this Act applies, a
person who is subject to an undertaking, release order or
recognizance does not comply with any of its conditions,
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a court, provincial court judge or justice having knowl-
edge of the facts shall endorse or cause to be endorsed on
the undertaking, release order or recognizance a certifi-
cate in Form 33 setting out

(a) the nature of the default;

(b) the reason for the default, if it is known;

(c) whether the ends of justice have been defeated or
delayed by reason of the default; and

(d) the names and addresses of the principal and
sureties.

Transmission to clerk of court

(2) Once endorsed, the undertaking, release order or re-
cognizance must be sent to the clerk of the court and
shall be kept by them with the records of the court.

Certificate is evidence

(3) A certificate that has been endorsed on the undertak-
ing, release order or recognizance is evidence of the de-
fault to which it relates.

Transmission of deposit

(4) If, in proceedings to which this section applies, the
principal or surety has deposited money as security for
the performance of a condition of an undertaking, release
order or recognizance, that money must be sent to the
clerk of the court with the defaulted undertaking, release
order or recognizance, to be dealt with in accordance
with this Part.

Proceedings in case of default

771 (1) If an undertaking, release order or recognizance
has been endorsed with a certificate and has been re-
ceived by the clerk of the court,

(a) a judge of the court shall, on the request of the
clerk of the court or the Attorney General or counsel
acting on the Attorney General’s or counsel’s behalf, as
the case may be, fix a time and place for the hearing of
an application for the forfeiture of the amount set out
in the undertaking, release order or recognizance; and

(b) the clerk of the court shall, not less than 10 days
before the time fixed under paragraph (a) for the hear-
ing, send by registered mail, or have served in the
manner directed by the court or prescribed by the
rules of court, to each principal and surety, at the ad-
dress set out in the certificate, a notice requiring the
person to appear at the time and place fixed by the

conforme pas à l’une de ses conditions, le tribunal, le
juge de paix ou le juge de la cour provinciale connaissant
les faits inscrit ou fait inscrire sur la promesse, l’ordon-
nance ou l’engagement un certificat rédigé selon la for-
mule 33 indiquant :

a) la nature du manquement;

b) la raison du manquement, si elle est connue;

c) si les fins de la justice ont été frustrées ou retardées
en raison du manquement;

d) les noms et adresses de l’intéressé et des cautions.

Transmission au greffier du tribunal

(2) La promesse, l’ordonnance de mise en liberté ou l’en-
gagement sur lequel est inscrit le certificat est envoyé au
greffier du tribunal et conservé par lui aux archives du
tribunal.

Le certificat constitue une preuve

(3) Le certificat inscrit sur la promesse, l’ordonnance de
mise en liberté ou l’engagement constitue la preuve du
manquement auquel il se rapporte.

Transmission du dépôt

(4) Lorsque, dans des procédures auxquelles s’applique
le présent article, l’intéressé ou la caution a déposé une
somme d’argent à titre de garantie pour l’accomplisse-
ment d’une condition d’une promesse, d’une ordonnance
de mise en liberté ou d’un engagement, cette somme est
envoyée au greffier du tribunal avec la promesse, l’ordon-
nance ou l’engagement qui a fait l’objet du manquement
pour être traitée en conformité avec la présente partie.

Procédure en cas de manquement

771 (1) Lorsqu’une promesse, une ordonnance de mise
en liberté ou un engagement a été endossé d’un certificat
et a été reçu par le greffier du tribunal :

a) un juge du tribunal fixe, à la demande du greffier
ou du procureur général ou de l’avocat agissant en son
nom, les date, heure et lieu pour l’audition d’une de-
mande en vue de la confiscation des sommes prévues
dans la promesse, l’ordonnance ou l’engagement;

b) le greffier du tribunal, au moins dix jours avant la
date fixée en vertu de l’alinéa a) pour l’audition, en-
voie par courrier recommandé ou fait signifier de la
manière exigée par le tribunal ou prévue par les règles
de pratique, à chaque intéressé et à chaque caution, à
l’adresse indiquée dans le certificat, un avis lui enjoi-
gnant de comparaître aux date, heure et lieu indiqués
par le juge afin d’exposer les raisons pour lesquelles

conforme pas à l’une de ses conditions, le tribunal, le
juge de paix ou le juge de la cour provinciale connaissant
les faits inscrit ou fait inscrire sur la promesse, l’ordon-
nance ou l’engagement un certificat rédigé selon la for-
mule 33 indiquant :

a) la nature du manquement;

b) la raison du manquement, si elle est connue;

c) si les fins de la justice ont été frustrées ou retardées
en raison du manquement;

d) les noms et adresses de l’intéressé et des cautions.

Transmission au greffier du tribunal

(2) La promesse, l’ordonnance de mise en liberté ou l’en-
gagement sur lequel est inscrit le certificat est envoyé au
greffier du tribunal et conservé par lui aux archives du
tribunal.

Le certificat constitue une preuve

(3) Le certificat inscrit sur la promesse, l’ordonnance de
mise en liberté ou l’engagement constitue la preuve du
manquement auquel il se rapporte.

Transmission du dépôt

(4) Lorsque, dans des procédures auxquelles s’applique
le présent article, l’intéressé ou la caution a déposé une
somme d’argent à titre de garantie pour l’accomplisse-
ment d’une condition d’une promesse, d’une ordonnance
de mise en liberté ou d’un engagement, cette somme est
envoyée au greffier du tribunal avec la promesse, l’ordon-
nance ou l’engagement qui a fait l’objet du manquement
pour être traitée en conformité avec la présente partie.

Procédure en cas de manquement

771 (1) Lorsqu’une promesse, une ordonnance de mise
en liberté ou un engagement a été endossé d’un certificat
et a été reçu par le greffier du tribunal :

a) un juge du tribunal fixe, à la demande du greffier
ou du procureur général ou de l’avocat agissant en son
nom, les date, heure et lieu pour l’audition d’une de-
mande en vue de la confiscation des sommes prévues
dans la promesse, l’ordonnance ou l’engagement;

b) le greffier du tribunal, au moins dix jours avant la
date fixée en vertu de l’alinéa a) pour l’audition, en-
voie par courrier recommandé ou fait signifier de la
manière exigée par le tribunal ou prévue par les règles
de pratique, à chaque intéressé et à chaque caution, à
l’adresse indiquée dans le certificat, un avis lui enjoi-
gnant de comparaître aux date, heure et lieu indiqués
par le juge afin d’exposer les raisons pour lesquelles

a court, provincial court judge or justice having knowl-
edge of the facts shall endorse or cause to be endorsed on
the undertaking, release order or recognizance a certifi-
cate in Form 33 setting out

(a) the nature of the default;

(b) the reason for the default, if it is known;

(c) whether the ends of justice have been defeated or
delayed by reason of the default; and

(d) the names and addresses of the principal and
sureties.

Transmission to clerk of court

(2) Once endorsed, the undertaking, release order or re-
cognizance must be sent to the clerk of the court and
shall be kept by them with the records of the court.

Certificate is evidence

(3) A certificate that has been endorsed on the undertak-
ing, release order or recognizance is evidence of the de-
fault to which it relates.

Transmission of deposit

(4) If, in proceedings to which this section applies, the
principal or surety has deposited money as security for
the performance of a condition of an undertaking, release
order or recognizance, that money must be sent to the
clerk of the court with the defaulted undertaking, release
order or recognizance, to be dealt with in accordance
with this Part.

Proceedings in case of default

771 (1) If an undertaking, release order or recognizance
has been endorsed with a certificate and has been re-
ceived by the clerk of the court,

(a) a judge of the court shall, on the request of the
clerk of the court or the Attorney General or counsel
acting on the Attorney General’s or counsel’s behalf, as
the case may be, fix a time and place for the hearing of
an application for the forfeiture of the amount set out
in the undertaking, release order or recognizance; and

(b) the clerk of the court shall, not less than 10 days
before the time fixed under paragraph (a) for the hear-
ing, send by registered mail, or have served in the
manner directed by the court or prescribed by the
rules of court, to each principal and surety, at the ad-
dress set out in the certificate, a notice requiring the
person to appear at the time and place fixed by the
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judge to show cause why the amount set out in the un-
dertaking, release order or recognizance should not be
forfeited.

Order of judge

(2) If subsection (1) has been complied with, the judge
may, after giving the parties an opportunity to be heard,
in the judge’s discretion grant or refuse the application
and make any order with respect to the forfeiture of the
amount that the judge considers proper.

Judgment debtors of the Crown

(3) If a judge orders forfeiture of the amount set out in
the undertaking, release order or recognizance, the prin-
cipal and their sureties become judgment debtors of the
Crown, each in the amount that the judge orders them to
pay.

Order may be filed

(3.1) An order made under subsection (2) may be filed
with the clerk of the superior court and if one is filed, the
clerk shall issue a writ of fieri facias in Form 34 and de-
liver it to the sheriff of each of the territorial divisions in
which the principal or any surety resides, carries on busi-
ness or has property.

Transfer of deposit

(4) If a deposit has been made by a person against whom
an order for forfeiture has been made, no writ of fieri fa-
cias may be issued, but the amount of the deposit must
be transferred by the person who has custody of it to the
person who is entitled by law to receive it.

R.S., c. 27 (2nd Supp.), s. 10 (Sch., subitem 6(15)); 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 15), c.
51, ss. 40 and 41; 1998, c. 30, par. 14(d); 1999, c. 3, s. 54, c. 5, s. 44; 2002, c. 7, s. 148;
2015, c. 3, ss. 57 to 59

312 (1) The reference to “a recognizance” in col-
umn II of the schedule to Part XXV of the Act, op-
posite “Ontario” in column I, is replaced by a ref-
erence to “a release order or recognizance”.

R.S., c. 27 (2nd Supp.), s. 10 (Sch., subitem 6(15)); 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 15), c.
51, ss. 40 and 41; 1998, c. 30, par. 14(d); 1999, c. 3, s. 54, c. 5, s. 44; 2002, c. 7, s. 148;
2015, c. 3, ss. 57 to 59

(2) The reference to “all other recognizances” in
column II of the schedule to Part XXV of the Act,
opposite “Ontario” in column I, is replaced by a
reference to “undertakings or all other release
orders or recognizances”.

(3) The references to “a recognizance” in column
II of the schedule to Part XXV of the Act,

les sommes prévues dans la promesse, l’ordonnance
ou l’engagement ne devraient pas être confisquées.

Ordonnance du juge

(2) Si les exigences du paragraphe (1) ont été observées,
le juge peut, à sa discrétion, après avoir donné aux par-
ties l’occasion de se faire entendre, agréer ou rejeter la
demande et décerner toute ordonnance concernant la
confiscation des sommes qu’il estime à propos.

Débiteurs de la Couronne à la suite d’un jugement

(3) Lorsqu’un juge ordonne la confiscation des sommes
prévues dans la promesse, l’ordonnance ou l’engagement,
l’intéressé et ses cautions deviennent, par jugement, dé-
biteurs de la Couronne, chacun au montant que le juge
lui ordonne de payer.

Dépôt de l’ordonnance

(3.1) L’ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2)
peut être déposée auprès du greffier de la cour supérieure
et, lorsque l’ordonnance est déposée, celui-ci délivre un
bref de saisie-exécution rédigé selon la formule 34 et le
remet au shérif de chacune des circonscriptions territo-
riales dans lesquelles soit l’intéressé soit l’une de ses cau-
tions réside, exerce une activité commerciale ou a des
biens.

Transfert du dépôt

(4) Lorsque la personne contre qui est rendue l’ordon-
nance de confiscation a fait un dépôt, il n’est pas délivré
de bref de saisie-exécution, mais le montant du dépôt est
transféré par la personne qui en a la garde à celle qui, se-
lon la loi, a le droit de le recevoir.

L.R., ch. 27 (2e suppl.), art. 10, ann., no 6(15); 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 15, ch.
51, art. 40 et 41; 1998, ch. 30, al. 14d); 1999, ch. 3, art. 54, ch. 5, art. 44; 2002, ch. 7, art.
148; 2015, ch. 3, art. 57 à 59

312 (1) Dans la colonne II de l’annexe de la par-
tie XXV de la même loi, la mention « d’un enga-
gement » figurant en regard de « Ontario » est
remplacée par la mention « d’une ordonnance de
mise en liberté ou d’un engagement ».

L.R., ch. 27 (2e suppl.), art. 10, ann., no 6(15); 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 15, ch.
51, art. 40 et 41; 1998, ch. 30, al. 14d); 1999, ch. 3, art. 54, ch. 5, art. 44; 2002, ch. 7, art.
148; 2015, ch. 3, art. 57 à 59

(2) Dans la colonne II de l’annexe de la partie
XXV de la même loi, la mention « tous les autres
engagements » figurant en regard de « Ontario »
est remplacée par la mention « toute promesse,
de toute autre ordonnance de mise en liberté ou
de tout autre engagement ».

(3) Dans la colonne II de l’annexe de la partie
XXV de la même loi, les mentions « d’un

les sommes prévues dans la promesse, l’ordonnance
ou l’engagement ne devraient pas être confisquées.

Ordonnance du juge

(2) Si les exigences du paragraphe (1) ont été observées,
le juge peut, à sa discrétion, après avoir donné aux par-
ties l’occasion de se faire entendre, agréer ou rejeter la
demande et décerner toute ordonnance concernant la
confiscation des sommes qu’il estime à propos.

Débiteurs de la Couronne à la suite d’un jugement

(3) Lorsqu’un juge ordonne la confiscation des sommes
prévues dans la promesse, l’ordonnance ou l’engagement,
l’intéressé et ses cautions deviennent, par jugement, dé-
biteurs de la Couronne, chacun au montant que le juge
lui ordonne de payer.

Dépôt de l’ordonnance

(3.1) L’ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2)
peut être déposée auprès du greffier de la cour supérieure
et, lorsque l’ordonnance est déposée, celui-ci délivre un
bref de saisie-exécution rédigé selon la formule 34 et le
remet au shérif de chacune des circonscriptions territo-
riales dans lesquelles soit l’intéressé soit l’une de ses cau-
tions réside, exerce une activité commerciale ou a des
biens.

Transfert du dépôt

(4) Lorsque la personne contre qui est rendue l’ordon-
nance de confiscation a fait un dépôt, il n’est pas délivré
de bref de saisie-exécution, mais le montant du dépôt est
transféré par la personne qui en a la garde à celle qui, se-
lon la loi, a le droit de le recevoir.

L.R., ch. 27 (2e suppl.), art. 10, ann., no 6(15); 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 15, ch.
51, art. 40 et 41; 1998, ch. 30, al. 14d); 1999, ch. 3, art. 54, ch. 5, art. 44; 2002, ch. 7, art.
148; 2015, ch. 3, art. 57 à 59

312 (1) Dans la colonne II de l’annexe de la par-
tie XXV de la même loi, la mention « d’un enga-
gement » figurant en regard de « Ontario » est
remplacée par la mention « d’une ordonnance de
mise en liberté ou d’un engagement ».

L.R., ch. 27 (2e suppl.), art. 10, ann., no 6(15); 1992, ch. 1, par. 58(1), ann. I, art. 15, ch.
51, art. 40 et 41; 1998, ch. 30, al. 14d); 1999, ch. 3, art. 54, ch. 5, art. 44; 2002, ch. 7, art.
148; 2015, ch. 3, art. 57 à 59

(2) Dans la colonne II de l’annexe de la partie
XXV de la même loi, la mention « tous les autres
engagements » figurant en regard de « Ontario »
est remplacée par la mention « toute promesse,
de toute autre ordonnance de mise en liberté ou
de tout autre engagement ».

(3) Dans la colonne II de l’annexe de la partie
XXV de la même loi, les mentions « d’un

judge to show cause why the amount set out in the un-
dertaking, release order or recognizance should not be
forfeited.

Order of judge

(2) If subsection (1) has been complied with, the judge
may, after giving the parties an opportunity to be heard,
in the judge’s discretion grant or refuse the application
and make any order with respect to the forfeiture of the
amount that the judge considers proper.

Judgment debtors of the Crown

(3) If a judge orders forfeiture of the amount set out in
the undertaking, release order or recognizance, the prin-
cipal and their sureties become judgment debtors of the
Crown, each in the amount that the judge orders them to
pay.

Order may be filed

(3.1) An order made under subsection (2) may be filed
with the clerk of the superior court and if one is filed, the
clerk shall issue a writ of fieri facias in Form 34 and de-
liver it to the sheriff of each of the territorial divisions in
which the principal or any surety resides, carries on busi-
ness or has property.

Transfer of deposit

(4) If a deposit has been made by a person against whom
an order for forfeiture has been made, no writ of fieri fa-
cias may be issued, but the amount of the deposit must
be transferred by the person who has custody of it to the
person who is entitled by law to receive it.

R.S., c. 27 (2nd Supp.), s. 10 (Sch., subitem 6(15)); 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 15), c.
51, ss. 40 and 41; 1998, c. 30, par. 14(d); 1999, c. 3, s. 54, c. 5, s. 44; 2002, c. 7, s. 148;
2015, c. 3, ss. 57 to 59

312 (1) The reference to “a recognizance” in col-
umn II of the schedule to Part XXV of the Act, op-
posite “Ontario” in column I, is replaced by a ref-
erence to “a release order or recognizance”.

R.S., c. 27 (2nd Supp.), s. 10 (Sch., subitem 6(15)); 1992, c. 1, s. 58(1) (Sch. I, s. 15), c.
51, ss. 40 and 41; 1998, c. 30, par. 14(d); 1999, c. 3, s. 54, c. 5, s. 44; 2002, c. 7, s. 148;
2015, c. 3, ss. 57 to 59

(2) The reference to “all other recognizances” in
column II of the schedule to Part XXV of the Act,
opposite “Ontario” in column I, is replaced by a
reference to “undertakings or all other release
orders or recognizances”.

(3) The references to “a recognizance” in column
II of the schedule to Part XXV of the Act,
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opposite “British Columbia” in column I, are re-
placed by references to “an undertaking, release
order or recognizance”.

313 Subsection 779(2) of the Act is replaced by
the following:

Provisions of Part XXV

(2) The provisions of Part XXV relating to forfeiture of
an amount set out in a recognizance apply to a recogni-
zance entered into under this section.

2013, c. 11, s. 4

314 Paragraph (b) of the definition sentence in
section 785 of the Act is replaced by the following:

(b) an order made under subsection 109(1) or 110(1),
section 259 or 261, subsection 730(1) or 737(2.1) or (3)
or section 738, 739, 742.1 or 742.3,

1997, c. 18, s. 110

315 Subsection 786(2) of the Act is replaced by
the following:

Limitation

(2) No proceedings shall be instituted more than 12
months after the time when the subject matter of the pro-
ceedings arose, unless the prosecutor and the defendant
so agree.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 171(2); 2008, c. 18, s. 44

316 Section 787 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

General penalty

787 (1) Unless otherwise provided by law, every person
who is convicted of an offence punishable on summary
conviction is liable to a fine of not more than $5,000 or to
a term of imprisonment of not more than two years less a
day, or to both.

Imprisonment in default if not otherwise specified

(2) If the imposition of a fine or the making of an order
for the payment of money is authorized by law, but the
law does not provide that imprisonment may be imposed
in default of payment of the fine or compliance with the
order, the court may order that in default of payment of
the fine or compliance with the order, as the case may be,

engagement » figurant en regard de « Colombie-
Britannique » sont remplacées par les mentions
« d’une promesse, d’une ordonnance de mise en
liberté ou d’un engagement ».

313 Le paragraphe 779(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dispositions de la partie XXV

(2) Les dispositions de la partie XXV relatives à la confis-
cation de sommes prévues dans des engagements s’ap-
pliquent à un engagement contracté en vertu du présent
article.

2013, ch. 11, art. 4

314 L’alinéa b) de la définition de sentence, peine
ou condamnation, à l’article 785 de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

b) l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
109(1) ou 110(1), des articles 259 ou 261, des para-
graphes 730(1) ou 737(2.1) ou (3) ou des articles 738,
739, 742.1 ou 742.3;

1997, ch. 18, art. 110

315 Le paragraphe 786(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prescription

(2) À moins d’une entente à l’effet contraire entre le
poursuivant et le défendeur, les procédures se pres-
crivent par douze mois à compter du fait en cause.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 171(2); 2008, ch. 18, art. 44

316 L’article 787 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Peine générale

787 (1) Sauf disposition contraire de la loi, toute per-
sonne déclarée coupable d’une infraction punissable sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire est
passible d’une amende maximale de cinq mille dollars et
d’un emprisonnement maximal de deux ans moins un
jour, ou de l’une de ces peines.

Emprisonnement à défaut de paiement, etc. en
l’absence d’une autre disposition

(2) Lorsque la loi autorise l’imposition d’une amende ou
la prise d’une ordonnance pour le versement d’une
somme d’argent, mais ne déclare pas qu’un emprisonne-
ment peut être imposé à défaut du paiement de l’amende
ou de l’observation de l’ordonnance, le tribunal peut or-
donner que, à défaut du paiement de l’amende ou de l’ob-
servation de l’ordonnance, selon le cas, le défendeur soit

engagement » figurant en regard de « Colombie-
Britannique » sont remplacées par les mentions
« d’une promesse, d’une ordonnance de mise en
liberté ou d’un engagement ».

313 Le paragraphe 779(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dispositions de la partie XXV

(2) Les dispositions de la partie XXV relatives à la confis-
cation de sommes prévues dans des engagements s’ap-
pliquent à un engagement contracté en vertu du présent
article.

2013, ch. 11, art. 4

314 L’alinéa b) de la définition de sentence, peine
ou condamnation, à l’article 785 de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

b) l’ordonnance rendue en vertu des paragraphes
109(1) ou 110(1), des articles 259 ou 261, des para-
graphes 730(1) ou 737(2.1) ou (3) ou des articles 738,
739, 742.1 ou 742.3;

1997, ch. 18, art. 110

315 Le paragraphe 786(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prescription

(2) À moins d’une entente à l’effet contraire entre le
poursuivant et le défendeur, les procédures se pres-
crivent par douze mois à compter du fait en cause.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 171(2); 2008, ch. 18, art. 44

316 L’article 787 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Peine générale

787 (1) Sauf disposition contraire de la loi, toute per-
sonne déclarée coupable d’une infraction punissable sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire est
passible d’une amende maximale de cinq mille dollars et
d’un emprisonnement maximal de deux ans moins un
jour, ou de l’une de ces peines.

Emprisonnement à défaut de paiement, etc. en
l’absence d’une autre disposition

(2) Lorsque la loi autorise l’imposition d’une amende ou
la prise d’une ordonnance pour le versement d’une
somme d’argent, mais ne déclare pas qu’un emprisonne-
ment peut être imposé à défaut du paiement de l’amende
ou de l’observation de l’ordonnance, le tribunal peut or-
donner que, à défaut du paiement de l’amende ou de l’ob-
servation de l’ordonnance, selon le cas, le défendeur soit

opposite “British Columbia” in column I, are re-
placed by references to “an undertaking, release
order or recognizance”.

313 Subsection 779(2) of the Act is replaced by
the following:

Provisions of Part XXV

(2) The provisions of Part XXV relating to forfeiture of
an amount set out in a recognizance apply to a recogni-
zance entered into under this section.

2013, c. 11, s. 4

314 Paragraph (b) of the definition sentence in
section 785 of the Act is replaced by the following:

(b) an order made under subsection 109(1) or 110(1),
section 259 or 261, subsection 730(1) or 737(2.1) or (3)
or section 738, 739, 742.1 or 742.3,

1997, c. 18, s. 110

315 Subsection 786(2) of the Act is replaced by
the following:

Limitation

(2) No proceedings shall be instituted more than 12
months after the time when the subject matter of the pro-
ceedings arose, unless the prosecutor and the defendant
so agree.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 171(2); 2008, c. 18, s. 44

316 Section 787 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

General penalty

787 (1) Unless otherwise provided by law, every person
who is convicted of an offence punishable on summary
conviction is liable to a fine of not more than $5,000 or to
a term of imprisonment of not more than two years less a
day, or to both.

Imprisonment in default if not otherwise specified

(2) If the imposition of a fine or the making of an order
for the payment of money is authorized by law, but the
law does not provide that imprisonment may be imposed
in default of payment of the fine or compliance with the
order, the court may order that in default of payment of
the fine or compliance with the order, as the case may be,
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the defendant shall be imprisoned for a term of not more
than two years less a day.

1997, c. 18, s. 111

317 Subsection 800(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Video links

(2.1) If the summary conviction court so orders and the
defendant agrees, the defendant who is confined in
prison may appear by closed-circuit television or video-
conference, as long as the defendant is given the oppor-
tunity to communicate privately with counsel if they are
represented by counsel.

317.1 Section 802.1 of the Act is replaced by the
following:

Limitation on the use of agents

802.1 Despite subsections 800(2) and 802(2), a defen-
dant may not appear or examine or cross-examine wit-
nesses by agent if he or she is liable, on summary convic-
tion, to imprisonment for a term of more than six
months, unless

(a) the defendant is an organization;

(b) the defendant is appearing to request an adjourn-
ment of the proceedings; or

(c) the agent is authorized to do so under a program
approved — or criteria established — by the lieutenant
governor in council of the province.

1994, c. 44, s. 80(1)

318 (1) Subsection 806(1) of the Act is replaced by
the following:

Memo of conviction or order

806 (1) If a defendant is convicted or an order is made
in relation to the defendant, a minute or memorandum of
the conviction or order must be made by the summary
conviction court indicating that the matter was dealt with
under this Part and, on request by the defendant, the
prosecutor or any other person, a conviction or order in
Form 35 or 36, as the case may be, and a certified copy of
the conviction or order must be drawn up and the certi-
fied copy must be delivered to the person making the re-
quest.

(2) Subsection 806(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

emprisonné pour une période maximale de deux ans
moins un jour.

1997, ch. 18, art. 111

317 Le paragraphe 800(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

(2.1) La cour des poursuites sommaires peut, avec le
consentement du défendeur enfermé dans une prison, lui
permettre de comparaître en utilisant la télévision en cir-
cuit fermé ou la vidéoconférence, pourvu que le défen-
deur ait la possibilité, s’il est représenté par un avocat, de
communiquer en privé avec celui-ci.

317.1 L’article 802.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Représentant

802.1 Malgré les paragraphes 800(2) et 802(2), le défen-
deur ne peut comparaître ou interroger ou contre-inter-
roger des témoins par l’entremise d’un représentant si
l’infraction est passible, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, d’un emprisonnement de plus de
six mois, sauf si, selon le cas :

a) il est une organisation;

b) il comparaît par l’entremise d’un représentant pour
demander un ajournement;

c) le représentant y est autorisé au titre d’un pro-
gramme approuvé ou de critères établis par le lieute-
nant-gouverneur en conseil de la province.

1994, ch. 44, par. 80(1)

318 (1) Le paragraphe 806(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procès-verbal de la condamnation ou de l’ordonnance

806 (1) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou
qu’une ordonnance est rendue à son égard, la cour des
poursuites sommaires dresse, sans frais, un procès-ver-
bal de la déclaration de culpabilité ou de l’ordonnance in-
diquant que l’affaire a été traitée sous le régime de la pré-
sente partie et, à la demande du défendeur, du poursui-
vant ou de toute autre personne, une déclaration de
culpabilité ou une ordonnance suivant la formule 35 ou
36 est rédigée, selon le cas, et une copie certifiée est dres-
sée et remise à la personne ayant présenté la demande.

(2) Le paragraphe 806(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

emprisonné pour une période maximale de deux ans
moins un jour.

1997, ch. 18, art. 111

317 Le paragraphe 800(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Présence à distance

(2.1) La cour des poursuites sommaires peut, avec le
consentement du défendeur enfermé dans une prison, lui
permettre de comparaître en utilisant la télévision en cir-
cuit fermé ou la vidéoconférence, pourvu que le défen-
deur ait la possibilité, s’il est représenté par un avocat, de
communiquer en privé avec celui-ci.

317.1 L’article 802.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Représentant

802.1 Malgré les paragraphes 800(2) et 802(2), le défen-
deur ne peut comparaître ou interroger ou contre-inter-
roger des témoins par l’entremise d’un représentant si
l’infraction est passible, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, d’un emprisonnement de plus de
six mois, sauf si, selon le cas :

a) il est une organisation;

b) il comparaît par l’entremise d’un représentant pour
demander un ajournement;

c) le représentant y est autorisé au titre d’un pro-
gramme approuvé ou de critères établis par le lieute-
nant-gouverneur en conseil de la province.

1994, ch. 44, par. 80(1)

318 (1) Le paragraphe 806(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Procès-verbal de la condamnation ou de l’ordonnance

806 (1) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou
qu’une ordonnance est rendue à son égard, la cour des
poursuites sommaires dresse, sans frais, un procès-ver-
bal de la déclaration de culpabilité ou de l’ordonnance in-
diquant que l’affaire a été traitée sous le régime de la pré-
sente partie et, à la demande du défendeur, du poursui-
vant ou de toute autre personne, une déclaration de
culpabilité ou une ordonnance suivant la formule 35 ou
36 est rédigée, selon le cas, et une copie certifiée est dres-
sée et remise à la personne ayant présenté la demande.

(2) Le paragraphe 806(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

the defendant shall be imprisoned for a term of not more
than two years less a day.

1997, c. 18, s. 111

317 Subsection 800(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Video links

(2.1) If the summary conviction court so orders and the
defendant agrees, the defendant who is confined in
prison may appear by closed-circuit television or video-
conference, as long as the defendant is given the oppor-
tunity to communicate privately with counsel if they are
represented by counsel.

317.1 Section 802.1 of the Act is replaced by the
following:

Limitation on the use of agents

802.1 Despite subsections 800(2) and 802(2), a defen-
dant may not appear or examine or cross-examine wit-
nesses by agent if he or she is liable, on summary convic-
tion, to imprisonment for a term of more than six
months, unless

(a) the defendant is an organization;

(b) the defendant is appearing to request an adjourn-
ment of the proceedings; or

(c) the agent is authorized to do so under a program
approved — or criteria established — by the lieutenant
governor in council of the province.

1994, c. 44, s. 80(1)

318 (1) Subsection 806(1) of the Act is replaced by
the following:

Memo of conviction or order

806 (1) If a defendant is convicted or an order is made
in relation to the defendant, a minute or memorandum of
the conviction or order must be made by the summary
conviction court indicating that the matter was dealt with
under this Part and, on request by the defendant, the
prosecutor or any other person, a conviction or order in
Form 35 or 36, as the case may be, and a certified copy of
the conviction or order must be drawn up and the certi-
fied copy must be delivered to the person making the re-
quest.

(2) Subsection 806(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:
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Mandat de dépôt

(2) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou qu’une
ordonnance est rendue contre lui, un mandat de dépôt
selon la formule 21 ou 22 est délivré par la cour des pour-
suites sommaires, et l’article 528 s’applique à l’égard de
ce mandat de dépôt.

1994, c. 44, s. 80(2)

(3) Subsection 806(3) of the Act is replaced by the
following:

Admissibility of certified copy

(3) If a warrant of committal in Form 21 is signed by a
clerk of a court, a copy of the warrant of committal, certi-
fied by the clerk, is admissible in evidence in any pro-
ceeding.

2014, c. 31, s. 25

319 (1) Paragraph 810(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) will cause personal injury to them or to their inti-
mate partner or child or will damage their property; or

1995, c. 39, s. 157

(2) Subsection 810(3.1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Condition

(3.1) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe
(3), doit, s’il en arrive à la conclusion qu’il est souhaitable
pour la sécurité du défendeur ou celle d’autrui de lui in-
terdire d’avoir en sa possession des armes à feu, arba-
lètes, armes prohibées, armes à autorisation restreinte,
dispositifs prohibés, munitions, munitions prohibées et
substances explosives, ou l’un ou plusieurs de ces objets,
ajouter comme condition à l’engagement de n’avoir au-
cun des objets visés en sa possession pour la période in-
diquée dans celui-ci.

1995, c. 39, s. 157

(3) Subsection 810(3.12) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Motifs

(3.12) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui n’assortit pas l’ordonnance de la condition
prévue au paragraphe (3.1) est tenu de donner ses motifs,
qui sont consignés au dossier de l’instance.

1994, c. 44, s. 81(3); 2000, c. 12, par. 95(g); 2011, c. 7, s. 7(2)

(4) Subsections 810(3.2) and (4) of the Act are re-
placed by the following:

Mandat de dépôt

(2) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou qu’une
ordonnance est rendue contre lui, un mandat de dépôt
selon la formule 21 ou 22 est délivré par la cour des pour-
suites sommaires, et l’article 528 s’applique à l’égard de
ce mandat de dépôt.

1994, ch. 44, par. 80(2)

(3) Le paragraphe 806(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Admission en preuve de la copie

(3) La copie du mandat de dépôt rédigé selon la formule
21 et signé par le greffier du tribunal lorsqu’elle est certi-
fiée conforme par celui-ci est admise en preuve dans
toute procédure.

2014, ch. 31, art. 25

319 (1) L’alinéa 810(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) soit ne lui cause ou cause à son enfant ou à son par-
tenaire intime des lésions personnelles ou n’endom-
mage sa propriété;

1995, ch. 39, art. 157

(2) Le paragraphe 810(3.1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Condition

(3.1) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe
(3), doit, s’il en arrive à la conclusion qu’il est souhaitable
pour la sécurité du défendeur ou celle d’autrui de lui in-
terdire d’avoir en sa possession des armes à feu, arba-
lètes, armes prohibées, armes à autorisation restreinte,
dispositifs prohibés, munitions, munitions prohibées et
substances explosives, ou l’un ou plusieurs de ces objets,
ajouter comme condition à l’engagement de n’avoir au-
cun des objets visés en sa possession pour la période in-
diquée dans celui-ci.

1995, ch. 39, art. 157

(3) Le paragraphe 810(3.12) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Motifs

(3.12) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui n’assortit pas l’ordonnance de la condition
prévue au paragraphe (3.1) est tenu de donner ses motifs,
qui sont consignés au dossier de l’instance.

1994, ch. 44, par. 81(3); 2000, ch. 12, al. 95g); 2011, ch. 7, par. 7(2)

(4) Les paragraphes 810(3.2) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Mandat de dépôt

(2) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou qu’une
ordonnance est rendue contre lui, un mandat de dépôt
selon la formule 21 ou 22 est délivré par la cour des pour-
suites sommaires, et l’article 528 s’applique à l’égard de
ce mandat de dépôt.

1994, ch. 44, par. 80(2)

(3) Le paragraphe 806(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Admission en preuve de la copie

(3) La copie du mandat de dépôt rédigé selon la formule
21 et signé par le greffier du tribunal lorsqu’elle est certi-
fiée conforme par celui-ci est admise en preuve dans
toute procédure.

2014, ch. 31, art. 25

319 (1) L’alinéa 810(1)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) soit ne lui cause ou cause à son enfant ou à son par-
tenaire intime des lésions personnelles ou n’endom-
mage sa propriété;

1995, ch. 39, art. 157

(2) Le paragraphe 810(3.1) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Condition

(3.1) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe
(3), doit, s’il en arrive à la conclusion qu’il est souhaitable
pour la sécurité du défendeur ou celle d’autrui de lui in-
terdire d’avoir en sa possession des armes à feu, arba-
lètes, armes prohibées, armes à autorisation restreinte,
dispositifs prohibés, munitions, munitions prohibées et
substances explosives, ou l’un ou plusieurs de ces objets,
ajouter comme condition à l’engagement de n’avoir au-
cun des objets visés en sa possession pour la période in-
diquée dans celui-ci.

1995, ch. 39, art. 157

(3) Le paragraphe 810(3.12) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Motifs

(3.12) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui n’assortit pas l’ordonnance de la condition
prévue au paragraphe (3.1) est tenu de donner ses motifs,
qui sont consignés au dossier de l’instance.

1994, ch. 44, par. 81(3); 2000, ch. 12, al. 95g); 2011, ch. 7, par. 7(2)

(4) Les paragraphes 810(3.2) et (4) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Mandat de dépôt

(2) Lorsqu’un défendeur est déclaré coupable ou qu’une
ordonnance est rendue contre lui, un mandat de dépôt
selon la formule 21 ou 22 est délivré par la cour des pour-
suites sommaires, et l’article 528 s’applique à l’égard de
ce mandat de dépôt.

1994, c. 44, s. 80(2)

(3) Subsection 806(3) of the Act is replaced by the
following:

Admissibility of certified copy

(3) If a warrant of committal in Form 21 is signed by a
clerk of a court, a copy of the warrant of committal, certi-
fied by the clerk, is admissible in evidence in any pro-
ceeding.

2014, c. 31, s. 25

319 (1) Paragraph 810(1)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) will cause personal injury to them or to their inti-
mate partner or child or will damage their property; or

1995, c. 39, s. 157

(2) Subsection 810(3.1) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Condition

(3.1) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe
(3), doit, s’il en arrive à la conclusion qu’il est souhaitable
pour la sécurité du défendeur ou celle d’autrui de lui in-
terdire d’avoir en sa possession des armes à feu, arba-
lètes, armes prohibées, armes à autorisation restreinte,
dispositifs prohibés, munitions, munitions prohibées et
substances explosives, ou l’un ou plusieurs de ces objets,
ajouter comme condition à l’engagement de n’avoir au-
cun des objets visés en sa possession pour la période in-
diquée dans celui-ci.

1995, c. 39, s. 157

(3) Subsection 810(3.12) of the French version of
the Act is replaced by the following:

Motifs

(3.12) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui n’assortit pas l’ordonnance de la condition
prévue au paragraphe (3.1) est tenu de donner ses motifs,
qui sont consignés au dossier de l’instance.

1994, c. 44, s. 81(3); 2000, c. 12, par. 95(g); 2011, c. 7, s. 7(2)

(4) Subsections 810(3.2) and (4) of the Act are re-
placed by the following:
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Supplementary conditions

(3.2) Before making an order under subsection (3), the
justice or the summary conviction court shall consider
whether it is desirable, in the interests of the safety of the
informant, of the person on whose behalf the information
was laid or of that person’s intimate partner or child, as
the case may be, to add either or both of the following
conditions to the recognizance,

(a) a condition prohibiting the defendant from being
at, or within a distance specified in the recognizance
from, a place specified in the recognizance where the
person on whose behalf the information was laid or
that person’s intimate partner or child, as the case
may be, is regularly found; or

(b) a condition prohibiting the defendant from com-
municating, in whole or in part, directly or indirectly,
with the person on whose behalf the information was
laid or that person’s intimate partner or child, as the
case may be.

Form — warrant of committal

(4) A warrant of committal to prison for failure or refusal
to enter into the recognizance under subsection (3) may
be in Form 23.

2002, c. 13, s. 81(1); 2008, c. 6, par. 54(j); 2012, c. 1, s. 37(1); 2014, c. 25, s. 31

320 Subsection 810.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Where fear of sexual offence

810.1 (1) Any person who fears on reasonable grounds
that another person will commit an offence under section
151 or 152, subsection 153(1), section 155, subsection
160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1 or 172.2,
subsection 173(2), section 271, 272, 273 or 279.011, sub-
section 279.02(2) or 279.03(2), section 280 or 281 or sub-
section 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2), in respect of one or
more persons who are under the age of 16 years, may lay
an information before a provincial court judge, whether
or not the person or persons in respect of whom it is
feared that the offence will be committed are named.

2015, c. 20, s. 26

321 Section 810.21 of the Act is replaced by the
following:

Audioconference or videoconference

810.21 (1) If a defendant is required to appear under
any of sections 83.3 and 810 to 810.2, a provincial court
judge may, on application of the prosecutor, order that
the defendant appear by audioconference or videoconfer-
ence.

Conditions supplémentaires

(3.2) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui, en vertu du paragraphe (3), rend une ordon-
nance doit considérer s’il est indiqué pour la sécurité du
dénonciateur, de la personne pour qui elle dépose la dé-
nonciation, de son enfant ou de son partenaire intime
d’ajouter dans l’engagement l’une ou l’autre des condi-
tions suivantes, ou les deux :

a) interdiction de se trouver aux lieux, ou dans un cer-
tain rayon de ceux-ci, spécifiés dans l’engagement, où
se trouve régulièrement la personne pour qui la dé-
nonciation a été déposée, son enfant ou son partenaire
intime;

b) interdiction de communiquer directement ou indi-
rectement avec la personne pour qui la dénonciation a
été déposée, son enfant ou son partenaire intime.

Formule pour mandat de dépôt

(4) Tout mandat de dépôt pour omission ou refus de
fournir l’engagement visé au paragraphe (3) peut être ré-
digé selon la formule 23.

2002, ch. 13, par. 81(1); 2008, ch. 6, al. 54j); 2012, ch. 1, par. 37(1); 2014, ch. 25, art. 31

320 Le paragraphe 810.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Crainte d’une infraction d’ordre sexuel

810.1 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de
craindre que des personnes âgées de moins de seize ans
seront victimes d’une infraction visée aux articles 151 ou
152, au paragraphe 153(1), à l’article 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3), aux articles 163.1, 170, 171, 171.1,
172.1 ou 172.2, au paragraphe 173(2), aux articles 271,
272, 273 ou 279.011, aux paragraphes 279.02(2) ou
279.03(2), aux articles 280 ou 281 ou aux paragraphes
286.1(2), 286.2(2) ou 286.3(2) peut déposer une dénoncia-
tion devant un juge d’une cour provinciale, même si les
personnes en question n’y sont pas nommées.

2015, ch. 20, art. 26

321 L’article 810.21 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Audioconférence et vidéoconférence

810.21 (1) Lorsqu’un défendeur est tenu de compa-
raître au titre de l’un des articles 83.3 et 810 à 810.2, un
juge d’une cour provinciale peut, à la demande du pour-
suivant, ordonner au défendeur de comparaître par au-
dioconférence ou par vidéoconférence.

Conditions supplémentaires

(3.2) Le juge de paix ou la cour des poursuites som-
maires qui, en vertu du paragraphe (3), rend une ordon-
nance doit considérer s’il est indiqué pour la sécurité du
dénonciateur, de la personne pour qui elle dépose la dé-
nonciation, de son enfant ou de son partenaire intime
d’ajouter dans l’engagement l’une ou l’autre des condi-
tions suivantes, ou les deux :

a) interdiction de se trouver aux lieux, ou dans un cer-
tain rayon de ceux-ci, spécifiés dans l’engagement, où
se trouve régulièrement la personne pour qui la dé-
nonciation a été déposée, son enfant ou son partenaire
intime;

b) interdiction de communiquer directement ou indi-
rectement avec la personne pour qui la dénonciation a
été déposée, son enfant ou son partenaire intime.

Formule pour mandat de dépôt

(4) Tout mandat de dépôt pour omission ou refus de
fournir l’engagement visé au paragraphe (3) peut être ré-
digé selon la formule 23.

2002, ch. 13, par. 81(1); 2008, ch. 6, al. 54j); 2012, ch. 1, par. 37(1); 2014, ch. 25, art. 31

320 Le paragraphe 810.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Crainte d’une infraction d’ordre sexuel

810.1 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de
craindre que des personnes âgées de moins de seize ans
seront victimes d’une infraction visée aux articles 151 ou
152, au paragraphe 153(1), à l’article 155, aux para-
graphes 160(2) ou (3), aux articles 163.1, 170, 171, 171.1,
172.1 ou 172.2, au paragraphe 173(2), aux articles 271,
272, 273 ou 279.011, aux paragraphes 279.02(2) ou
279.03(2), aux articles 280 ou 281 ou aux paragraphes
286.1(2), 286.2(2) ou 286.3(2) peut déposer une dénoncia-
tion devant un juge d’une cour provinciale, même si les
personnes en question n’y sont pas nommées.

2015, ch. 20, art. 26

321 L’article 810.21 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Audioconférence et vidéoconférence

810.21 (1) Lorsqu’un défendeur est tenu de compa-
raître au titre de l’un des articles 83.3 et 810 à 810.2, un
juge d’une cour provinciale peut, à la demande du pour-
suivant, ordonner au défendeur de comparaître par au-
dioconférence ou par vidéoconférence.

Supplementary conditions

(3.2) Before making an order under subsection (3), the
justice or the summary conviction court shall consider
whether it is desirable, in the interests of the safety of the
informant, of the person on whose behalf the information
was laid or of that person’s intimate partner or child, as
the case may be, to add either or both of the following
conditions to the recognizance,

(a) a condition prohibiting the defendant from being
at, or within a distance specified in the recognizance
from, a place specified in the recognizance where the
person on whose behalf the information was laid or
that person’s intimate partner or child, as the case
may be, is regularly found; or

(b) a condition prohibiting the defendant from com-
municating, in whole or in part, directly or indirectly,
with the person on whose behalf the information was
laid or that person’s intimate partner or child, as the
case may be.

Form — warrant of committal

(4) A warrant of committal to prison for failure or refusal
to enter into the recognizance under subsection (3) may
be in Form 23.

2002, c. 13, s. 81(1); 2008, c. 6, par. 54(j); 2012, c. 1, s. 37(1); 2014, c. 25, s. 31

320 Subsection 810.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Where fear of sexual offence

810.1 (1) Any person who fears on reasonable grounds
that another person will commit an offence under section
151 or 152, subsection 153(1), section 155, subsection
160(2) or (3), section 163.1, 170, 171, 171.1, 172.1 or 172.2,
subsection 173(2), section 271, 272, 273 or 279.011, sub-
section 279.02(2) or 279.03(2), section 280 or 281 or sub-
section 286.1(2), 286.2(2) or 286.3(2), in respect of one or
more persons who are under the age of 16 years, may lay
an information before a provincial court judge, whether
or not the person or persons in respect of whom it is
feared that the offence will be committed are named.

2015, c. 20, s. 26

321 Section 810.21 of the Act is replaced by the
following:

Audioconference or videoconference

810.21 (1) If a defendant is required to appear under
any of sections 83.3 and 810 to 810.2, a provincial court
judge may, on application of the prosecutor, order that
the defendant appear by audioconference or videoconfer-
ence.
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Application

(2) Despite section 769, sections 714.1 to 714.8 and Part
XXII.01 apply, with any necessary modifications, to pro-
ceedings under this section.

2015, c. 23, s. 19

322 Paragraph 811(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 181(E)

323 Section 816 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Release order — appellant

816 (1) A person who was the defendant in proceedings
before a summary conviction court and who is an appel-
lant under section 813 shall, if they are in custody, re-
main in custody unless the appeal court at which the ap-
peal is to be heard makes a release order referred to in
section 515, the form of which may be adapted to suit the
circumstances, which must include the condition that the
person surrender themselves into custody in accordance
with the order.

Release of appellant

(1.1) The person having the custody of the appellant
shall, if the appellant complies with the order, immedi-
ately release the appellant.

Applicable provisions

(2) Sections 495.1, 512.3 and 524 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, in respect of any
proceedings under this section.

324 (1) Subsections 817(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Recognizance of prosecutor

817 (1) The prosecutor in proceedings before a summa-
ry conviction court by whom an appeal is taken under
section 813 shall, immediately after filing the notice of
appeal and proof of service of the notice in accordance
with section 815, appear before a justice, and the justice
shall, after giving the prosecutor and the respondent a
reasonable opportunity to be heard, order that the prose-
cutor enter into a recognizance, with or without sureties,
in the amount that the justice directs and with or without
the deposit of money or other valuable security that the
justice directs.

Application

(2) Malgré l’article 769, les articles 714.1 à 714.8 et la par-
tie XXII.01 s’appliquent, avec les adaptations nécessaires,
aux procédures relevant du présent article.

2015, ch. 23, art. 19

322 L’alinéa 811b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 181(A)

323 L’article 816 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté : appelant

816 (1) Toute personne qui était le défendeur dans des
procédures devant une cour des poursuites sommaires et
qui interjette appel en vertu de l’article 813 doit, si elle est
sous garde, y demeurer à moins que la cour d’appel qui
doit entendre l’appel ne rende l’ordonnance de mise en
liberté visée à l’article 515, dont la formule peut être
adaptée aux circonstances, comportant notamment
comme condition que la personne se livre en conformité
avec l’ordonnance.

Mise en liberté de l’appelant

(1.1) La personne ayant la garde de l’appelant doit,
lorsque ce dernier se conforme à l’ordonnance, le mettre
immédiatement en liberté.

Application de certaines dispositions

(2) Les articles 495.1, 512.3 et 524 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, relativement à toute procédure
engagée en vertu du présent article.

324 (1) Les paragraphes 817(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Engagement du poursuivant

817 (1) Le poursuivant dans des procédures devant une
cour des poursuites sommaires qui interjette appel en
vertu de l’article 813 doit, immédiatement après le dépôt
de l’avis d’appel et de la preuve de sa signification en
conformité avec l’article 815, comparaître devant un juge
de paix, et le juge de paix, après avoir donné au poursui-
vant et à l’intimé la possibilité de se faire entendre, or-
donne que le poursuivant contracte un engagement du
montant qu’il stipule, avec ou sans caution et avec ou
sans dépôt d’argent ou d’autre valeur selon qu’il le sti-
pule.

Application

(2) Malgré l’article 769, les articles 714.1 à 714.8 et la par-
tie XXII.01 s’appliquent, avec les adaptations nécessaires,
aux procédures relevant du présent article.

2015, ch. 23, art. 19

322 L’alinéa 811b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 181(A)

323 L’article 816 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté : appelant

816 (1) Toute personne qui était le défendeur dans des
procédures devant une cour des poursuites sommaires et
qui interjette appel en vertu de l’article 813 doit, si elle est
sous garde, y demeurer à moins que la cour d’appel qui
doit entendre l’appel ne rende l’ordonnance de mise en
liberté visée à l’article 515, dont la formule peut être
adaptée aux circonstances, comportant notamment
comme condition que la personne se livre en conformité
avec l’ordonnance.

Mise en liberté de l’appelant

(1.1) La personne ayant la garde de l’appelant doit,
lorsque ce dernier se conforme à l’ordonnance, le mettre
immédiatement en liberté.

Application de certaines dispositions

(2) Les articles 495.1, 512.3 et 524 s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, relativement à toute procédure
engagée en vertu du présent article.

324 (1) Les paragraphes 817(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Engagement du poursuivant

817 (1) Le poursuivant dans des procédures devant une
cour des poursuites sommaires qui interjette appel en
vertu de l’article 813 doit, immédiatement après le dépôt
de l’avis d’appel et de la preuve de sa signification en
conformité avec l’article 815, comparaître devant un juge
de paix, et le juge de paix, après avoir donné au poursui-
vant et à l’intimé la possibilité de se faire entendre, or-
donne que le poursuivant contracte un engagement du
montant qu’il stipule, avec ou sans caution et avec ou
sans dépôt d’argent ou d’autre valeur selon qu’il le sti-
pule.

Application

(2) Despite section 769, sections 714.1 to 714.8 and Part
XXII.01 apply, with any necessary modifications, to pro-
ceedings under this section.

2015, c. 23, s. 19

322 Paragraph 811(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) an offence punishable on summary conviction.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 181(E)

323 Section 816 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Release order — appellant

816 (1) A person who was the defendant in proceedings
before a summary conviction court and who is an appel-
lant under section 813 shall, if they are in custody, re-
main in custody unless the appeal court at which the ap-
peal is to be heard makes a release order referred to in
section 515, the form of which may be adapted to suit the
circumstances, which must include the condition that the
person surrender themselves into custody in accordance
with the order.

Release of appellant

(1.1) The person having the custody of the appellant
shall, if the appellant complies with the order, immedi-
ately release the appellant.

Applicable provisions

(2) Sections 495.1, 512.3 and 524 apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, in respect of any
proceedings under this section.

324 (1) Subsections 817(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Recognizance of prosecutor

817 (1) The prosecutor in proceedings before a summa-
ry conviction court by whom an appeal is taken under
section 813 shall, immediately after filing the notice of
appeal and proof of service of the notice in accordance
with section 815, appear before a justice, and the justice
shall, after giving the prosecutor and the respondent a
reasonable opportunity to be heard, order that the prose-
cutor enter into a recognizance, with or without sureties,
in the amount that the justice directs and with or without
the deposit of money or other valuable security that the
justice directs.
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Condition

(2) The condition of a recognizance entered into under
this section is that the prosecutor will appear personally
or by counsel at the sittings of the appeal court at which
the appeal is to be heard.

(2) Subsection 817(4) of the Act is repealed.

325 Paragraph 825(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the appellant has failed to comply with the condi-
tions of a release order made under section 816 or of a
recognizance entered into under section 817; or

326 Subsection 828(3) of the Act is replaced by
the following:

Duty of clerk of court

(3) When a conviction or order that has been made by an
appeal court is to be enforced by a justice, the clerk of the
appeal court shall send to the justice the conviction or or-
der and all writings relating to that conviction or order,
except the notice of intention to appeal and any under-
taking, release order or recognizance.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 182

327 Subsection 832(1) of the Act is replaced by
the following:

Release order or recognizance

832 (1) If a notice of appeal is filed under section 830,
the appeal court may, if the defendant is the appellant,
make a release order as provided in section 816 or, in any
other case, order that the appellant appear before a jus-
tice and enter into a recognizance as provided in section
817.

328 (1) Item 8 of the schedule to Part XXVII of
the Act is amended by replacing “recognizance”
with “release order or recognizance”.

(2) Item 17 of the schedule to Part XXVII of the
Act is amended by replacing “take recognizance
of bail” with “make a release order or take a re-
cognizance”.

2002, c. 13, s. 84

329 Section 848 of the Act is repealed.

Conditions

(2) L’engagement contracté en vertu du présent article
est subordonné à la condition que le poursuivant compa-
raisse en personne ou par l’intermédiaire de son avocat,
devant la cour d’appel lors des séances au cours des-
quelles l’appel doit être entendu.

(2) Le paragraphe 817(4) de la même loi est abro-
gé.

325 L’alinéa 825a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) l’appelant a omis de se conformer aux conditions
d’une ordonnance de mise en liberté rendue en vertu
de l’article 816 ou à celles de tout engagement contrac-
té en vertu de l’article 817;

326 Le paragraphe 828(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Devoir du greffier de la cour d’appel

(3) Lorsqu’une condamnation prononcée ou une ordon-
nance rendue par une cour d’appel doit être appliquée
par un juge de paix, le greffier de la cour d’appel envoie
au juge de paix la condamnation ou l’ordonnance et tous
écrits qui y sont relatifs, sauf le préavis d’appel et toute
promesse ou ordonnance de mise en liberté ou tout enga-
gement.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 182

327 Le paragraphe 832(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté ou engagement

832 (1) Lorsqu’un avis d’appel est déposé en vertu de
l’article 830, la cour d’appel peut, si le défendeur est l’ap-
pelant, rendre l’ordonnance de mise en liberté prévue à
l’article 816 ou, dans tout autre cas, ordonner que l’appe-
lant comparaisse devant un juge de paix et contracte un
engagement en vertu de l’article 817.

328 (1) À l’article 8 de l’annexe de la partie XXVII
de la même loi, « engagement » est remplacé par
« ordonnance de mise en liberté ou engage-
ment ».

(2) À l’article 17 de l’annexe de la partie XXVII de
la même loi, « recevoir un engagement de cau-
tionnement » est remplacé par « rendre une or-
donnance de mise en liberté ou recevoir un enga-
gement ».

2002, ch. 13, art. 84

329 L’article 848 de la même loi est abrogé.

Conditions

(2) L’engagement contracté en vertu du présent article
est subordonné à la condition que le poursuivant compa-
raisse en personne ou par l’intermédiaire de son avocat,
devant la cour d’appel lors des séances au cours des-
quelles l’appel doit être entendu.

(2) Le paragraphe 817(4) de la même loi est abro-
gé.

325 L’alinéa 825a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) l’appelant a omis de se conformer aux conditions
d’une ordonnance de mise en liberté rendue en vertu
de l’article 816 ou à celles de tout engagement contrac-
té en vertu de l’article 817;

326 Le paragraphe 828(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Devoir du greffier de la cour d’appel

(3) Lorsqu’une condamnation prononcée ou une ordon-
nance rendue par une cour d’appel doit être appliquée
par un juge de paix, le greffier de la cour d’appel envoie
au juge de paix la condamnation ou l’ordonnance et tous
écrits qui y sont relatifs, sauf le préavis d’appel et toute
promesse ou ordonnance de mise en liberté ou tout enga-
gement.

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 182

327 Le paragraphe 832(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté ou engagement

832 (1) Lorsqu’un avis d’appel est déposé en vertu de
l’article 830, la cour d’appel peut, si le défendeur est l’ap-
pelant, rendre l’ordonnance de mise en liberté prévue à
l’article 816 ou, dans tout autre cas, ordonner que l’appe-
lant comparaisse devant un juge de paix et contracte un
engagement en vertu de l’article 817.

328 (1) À l’article 8 de l’annexe de la partie XXVII
de la même loi, « engagement » est remplacé par
« ordonnance de mise en liberté ou engage-
ment ».

(2) À l’article 17 de l’annexe de la partie XXVII de
la même loi, « recevoir un engagement de cau-
tionnement » est remplacé par « rendre une or-
donnance de mise en liberté ou recevoir un enga-
gement ».

2002, ch. 13, art. 84

329 L’article 848 de la même loi est abrogé.

Condition

(2) The condition of a recognizance entered into under
this section is that the prosecutor will appear personally
or by counsel at the sittings of the appeal court at which
the appeal is to be heard.

(2) Subsection 817(4) of the Act is repealed.

325 Paragraph 825(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the appellant has failed to comply with the condi-
tions of a release order made under section 816 or of a
recognizance entered into under section 817; or

326 Subsection 828(3) of the Act is replaced by
the following:

Duty of clerk of court

(3) When a conviction or order that has been made by an
appeal court is to be enforced by a justice, the clerk of the
appeal court shall send to the justice the conviction or or-
der and all writings relating to that conviction or order,
except the notice of intention to appeal and any under-
taking, release order or recognizance.

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 182

327 Subsection 832(1) of the Act is replaced by
the following:

Release order or recognizance

832 (1) If a notice of appeal is filed under section 830,
the appeal court may, if the defendant is the appellant,
make a release order as provided in section 816 or, in any
other case, order that the appellant appear before a jus-
tice and enter into a recognizance as provided in section
817.

328 (1) Item 8 of the schedule to Part XXVII of
the Act is amended by replacing “recognizance”
with “release order or recognizance”.

(2) Item 17 of the schedule to Part XXVII of the
Act is amended by replacing “take recognizance
of bail” with “make a release order or take a re-
cognizance”.

2002, c. 13, s. 84

329 Section 848 of the Act is repealed.
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2007, c. 22, s. 23

330 The portion of Form 5.03 of Part XXVIII of
the Act after the paragraph that begins with “To”
and ends with “(territorial division):” is replaced
by the following:

Whereas (name of person) has been convicted under the
Criminal Code, discharged under section 730 of that Act
or, in the case of a young person, found guilty under the
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes
of Canada, 1985, or the Youth Criminal Justice Act of (of-
fence), which, on the day on which the person was sen-
tenced or discharged, was a primary designated offence
within the meaning of section 487.04 of the Criminal
Code;

Therefore, you are authorized to take or cause to be taken
from (name of person) the number of samples of bodily
substances that is reasonably required for forensic DNA
analysis, provided that the person taking the samples is
able, by virtue of training or experience, to take them by
means of the investigative procedures described in sub-
section 487.06(1) of the Criminal Code and that, if the
person taking the samples is not a peace officer, they take
them under the direction of a peace officer.

This order is subject to the following terms and condi-
tions that the court considers advisable to ensure that the
taking of the samples is reasonable in the circumstances:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23; 2012, c. 1, s. 38; 2014, c. 25, s. 32

331 (1) The portion of Form 5.04 of Part XXVIII
of the Act that begins with “Whereas” and ends
with “the “offender”,” is replaced by the follow-
ing:

Whereas (name of person), in this order called the “per-
son”,

(2) The portion of paragraph (b) of the English
version of Form 5.04 of Part XXVIII of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) has been convicted under the Criminal Code, dis-
charged under section 730 of that Act or, in the case of
a young person, found guilty under the Young Offend-
ers Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes of Canada,
1985, or the Youth Criminal Justice Act, of, or has
been found not criminally responsible on account of
mental disorder for, (offence), which, on the day on
which the person was sentenced or discharged or the

2007, ch. 22, art. 23

330 Le passage de la formule 5.03 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Aux agents » et se terminant
par « (circonscription territoriale) : » est rempla-
cé par ce qui suit :

Attendu que (nom de l’intéressé) a été déclaré coupable
sous le régime du Code criminel, absous en vertu de l’ar-
ticle 730 de cette loi ou, s’il s’agit d’un adolescent, déclaré
coupable sous le régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre Y-1 des Lois révisées du Canada (1985),
ou de la Loi sur le système de justice pénale pour les
adolescents à l’égard de (infraction), qui, à la date du
prononcé de la peine ou de l’absolution, était une infrac-
tion primaire au sens de l’article 487.04 du Code criminel,

Vous êtes autorisés à procéder — ou à faire procéder —,
pour analyse génétique, au prélèvement, en conformité
avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel, du
nombre d’échantillons de substances corporelles sur
(nom de l’intéressé) jugé nécessaire à cette fin, pourvu
que la personne effectuant le prélèvement soit capable
d’y procéder du fait de sa formation ou de son expérience
et, si elle n’est pas un agent de la paix, qu’elle agisse sous
l’autorité d’un tel agent.

Cette ordonnance est rendue sous réserve des modalités
ci-après que le tribunal estime indiquées pour assurer le
caractère raisonnable du prélèvement dans les circons-
tances :

Fait le ..................  (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23; 2012, ch. 1, art. 38; 2014, ch. 25, art. 32

331 (1) Le passage de la formule 5.04 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « Atten-
du » et qui se termine par « (nom du contreve-
nant) : » est remplacé par ce qui suit :

Attendu que (nom de l’intéressé) :

(2) Le passage de l’alinéa b) de la version an-
glaise de la formule 5.04 de la partie XXVIII de la
même loi qui précède le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

(b) has been convicted under the Criminal Code, dis-
charged under section 730 of that Act or, in the case of
a young person, found guilty under the Young Offen-
ders Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes of
Canada, 1985, or the Youth Criminal Justice Act, of, or
has been found not criminally responsible on account
of mental disorder for, (offence), which, on the day on
which the person was sentenced or discharged or the

2007, ch. 22, art. 23

330 Le passage de la formule 5.03 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Aux agents » et se terminant
par « (circonscription territoriale) : » est rempla-
cé par ce qui suit :

Attendu que (nom de l’intéressé) a été déclaré coupable
sous le régime du Code criminel, absous en vertu de l’ar-
ticle 730 de cette loi ou, s’il s’agit d’un adolescent, déclaré
coupable sous le régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre Y-1 des Lois révisées du Canada (1985),
ou de la Loi sur le système de justice pénale pour les
adolescents à l’égard de (infraction), qui, à la date du
prononcé de la peine ou de l’absolution, était une infrac-
tion primaire au sens de l’article 487.04 du Code criminel,

Vous êtes autorisés à procéder — ou à faire procéder —,
pour analyse génétique, au prélèvement, en conformité
avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel, du
nombre d’échantillons de substances corporelles sur
(nom de l’intéressé) jugé nécessaire à cette fin, pourvu
que la personne effectuant le prélèvement soit capable
d’y procéder du fait de sa formation ou de son expérience
et, si elle n’est pas un agent de la paix, qu’elle agisse sous
l’autorité d’un tel agent.

Cette ordonnance est rendue sous réserve des modalités
ci-après que le tribunal estime indiquées pour assurer le
caractère raisonnable du prélèvement dans les circons-
tances :

Fait le ..................  (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23; 2012, ch. 1, art. 38; 2014, ch. 25, art. 32

331 (1) Le passage de la formule 5.04 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « Atten-
du » et qui se termine par « (nom du contreve-
nant) : » est remplacé par ce qui suit :

Attendu que (nom de l’intéressé) :

(2) Le passage de l’alinéa b) de la version an-
glaise de la formule 5.04 de la partie XXVIII de la
même loi qui précède le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

(b) has been convicted under the Criminal Code, dis-
charged under section 730 of that Act or, in the case of
a young person, found guilty under the Young Offen-
ders Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes of
Canada, 1985, or the Youth Criminal Justice Act, of, or
has been found not criminally responsible on account
of mental disorder for, (offence), which, on the day on
which the person was sentenced or discharged or the

2007, c. 22, s. 23

330 The portion of Form 5.03 of Part XXVIII of
the Act after the paragraph that begins with “To”
and ends with “(territorial division):” is replaced
by the following:

Whereas (name of person) has been convicted under the
Criminal Code, discharged under section 730 of that Act
or, in the case of a young person, found guilty under the
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes
of Canada, 1985, or the Youth Criminal Justice Act of (of-
fence), which, on the day on which the person was sen-
tenced or discharged, was a primary designated offence
within the meaning of section 487.04 of the Criminal
Code;

Therefore, you are authorized to take or cause to be taken
from (name of person) the number of samples of bodily
substances that is reasonably required for forensic DNA
analysis, provided that the person taking the samples is
able, by virtue of training or experience, to take them by
means of the investigative procedures described in sub-
section 487.06(1) of the Criminal Code and that, if the
person taking the samples is not a peace officer, they take
them under the direction of a peace officer.

This order is subject to the following terms and condi-
tions that the court considers advisable to ensure that the
taking of the samples is reasonable in the circumstances:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23; 2012, c. 1, s. 38; 2014, c. 25, s. 32

331 (1) The portion of Form 5.04 of Part XXVIII
of the Act that begins with “Whereas” and ends
with “the “offender”,” is replaced by the follow-
ing:

Whereas (name of person), in this order called the “per-
son”,

(2) The portion of paragraph (b) of the English
version of Form 5.04 of Part XXVIII of the Act be-
fore subparagraph (i) is replaced by the follow-
ing:

(b) has been convicted under the Criminal Code, dis-
charged under section 730 of that Act or, in the case of
a young person, found guilty under the Young Offend-
ers Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes of Canada,
1985, or the Youth Criminal Justice Act, of, or has
been found not criminally responsible on account of
mental disorder for, (offence), which, on the day on
which the person was sentenced or discharged or the
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finding was made, was one of the following secondary
designated offences within the meaning of section
487.04 of the Criminal Code (check applicable box):

(3) The portion of Form 5.04 of Part XXVIII of the
Act that follows subparagraph (b)(v) is replaced
by the following:

Whereas the person’s criminal record, the nature of the
offence, the circumstances surrounding its commission,
whether the person was previously found not criminally
responsible on account of mental disorder for a designat-
ed offence, and the impact that this order would have on
the person’s privacy and security have been considered
by the court;

And whereas the court is satisfied that it is in the best in-
terests of the administration of justice to make this or-
der;

Therefore, you are authorized to take or cause to be taken
from (name of person) the number of samples of bodily
substances that is reasonably required for forensic DNA
analysis, provided that the person taking the samples is
able, by virtue of training or experience, to take them by
means of the investigative procedures described in sub-
section 487.06(1) of the Criminal Code and that, if the
person taking the samples is not a peace officer, they take
them under the direction of a peace officer.

This order is subject to the following terms and condi-
tions that the court considers advisable to ensure that the
taking of the samples is reasonable in the circumstances:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23

332 (1) The paragraph of Form 5.041 of Part
XXVIII of the Act after the paragraph that begins
with “Whereas” and ends with “analysis;” is re-
placed by the following:

This is therefore to order you, in Her Majesty’s name, to
appear on ..................(date).................. .................. , at
..................(hour), at (..................place), for the purpose
of the taking of bodily substances by means of the inves-
tigative procedures set out in subsection 487.06(1) of the
Criminal Code.

2007, c. 22, s. 23

(2) The portion of Form 5.041 of Part XXVIII of
the Act after subsection 487.0552(1) set out in that
Form is replaced by the following:

finding was made, was one of the following secondary
designated offences within the meaning of section
487.04 of the Criminal Code (check applicable box):

(3) Le passage de la formule 5.04 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le sous-alinéa
b)(v) est remplacé par ce qui suit :

Attendu que le tribunal a pris en compte le casier judi-
ciaire de l’intéressé, la nature de l’infraction, les circons-
tances de sa perpétration, le fait que l’intéressé a ou non
déjà fait l’objet d’un verdict de non-responsabilité crimi-
nelle pour cause de troubles mentaux à l’égard d’une in-
fraction désignée ainsi que l’effet que la présente ordon-
nance aurait sur sa vie privée et la sécurité de sa per-
sonne;

Attendu que le tribunal est convaincu que l’administra-
tion de la justice sera mieux servie si l’ordonnance est
rendue,

Vous êtes autorisés à procéder — ou à faire procéder —,
pour analyse génétique, au prélèvement, en conformité
avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel, du
nombre d’échantillons de substances corporelles sur
(nom de l’intéressé) jugé nécessaire à cette fin, pourvu
que la personne effectuant le prélèvement soit capable
d’y procéder du fait de sa formation ou de son expérience
et, si elle n’est pas un agent de la paix, qu’elle agisse sous
l’autorité d’un tel agent.

Cette ordonnance est rendue sous réserve des modalités
ci-après que le tribunal estime indiquées pour assurer le
caractère raisonnable du prélèvement dans les circons-
tances :

Fait le ................................ (date)............. , à ..................
(lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23

332 (1) Le paragraphe de la formule 5.041 de la
partie XXVIII de la même loi qui suit le para-
graphe commençant par « Attendu » et se termi-
nant par « loi, » est remplacé par ce qui suit :

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au nom
de Sa Majesté, de vous présenter le ..................(date),
.................. ..................à ..................  (heure), à ..................
(lieu), pour que soit effectué le prélèvement en conformi-
té avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel.

2007, ch. 22, art. 23

(2) Le passage de la formule 5.041 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe
487.0552(1) reproduit dans la formule est rempla-
cé par ce qui suit :

finding was made, was one of the following secondary
designated offences within the meaning of section
487.04 of the Criminal Code (check applicable box):

(3) Le passage de la formule 5.04 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le sous-alinéa
b)(v) est remplacé par ce qui suit :

Attendu que le tribunal a pris en compte le casier judi-
ciaire de l’intéressé, la nature de l’infraction, les circons-
tances de sa perpétration, le fait que l’intéressé a ou non
déjà fait l’objet d’un verdict de non-responsabilité crimi-
nelle pour cause de troubles mentaux à l’égard d’une in-
fraction désignée ainsi que l’effet que la présente ordon-
nance aurait sur sa vie privée et la sécurité de sa per-
sonne;

Attendu que le tribunal est convaincu que l’administra-
tion de la justice sera mieux servie si l’ordonnance est
rendue,

Vous êtes autorisés à procéder — ou à faire procéder —,
pour analyse génétique, au prélèvement, en conformité
avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel, du
nombre d’échantillons de substances corporelles sur
(nom de l’intéressé) jugé nécessaire à cette fin, pourvu
que la personne effectuant le prélèvement soit capable
d’y procéder du fait de sa formation ou de son expérience
et, si elle n’est pas un agent de la paix, qu’elle agisse sous
l’autorité d’un tel agent.

Cette ordonnance est rendue sous réserve des modalités
ci-après que le tribunal estime indiquées pour assurer le
caractère raisonnable du prélèvement dans les circons-
tances :

Fait le ................................ (date)............. , à ..................
(lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23

332 (1) Le paragraphe de la formule 5.041 de la
partie XXVIII de la même loi qui suit le para-
graphe commençant par « Attendu » et se termi-
nant par « loi, » est remplacé par ce qui suit :

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au nom
de Sa Majesté, de vous présenter le ..................(date),
.................. ..................à ..................  (heure), à ..................
(lieu), pour que soit effectué le prélèvement en conformi-
té avec le paragraphe 487.06(1) du Code criminel.

2007, ch. 22, art. 23

(2) Le passage de la formule 5.041 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe
487.0552(1) reproduit dans la formule est rempla-
cé par ce qui suit :

finding was made, was one of the following secondary
designated offences within the meaning of section
487.04 of the Criminal Code (check applicable box):

(3) The portion of Form 5.04 of Part XXVIII of the
Act that follows subparagraph (b)(v) is replaced
by the following:

Whereas the person’s criminal record, the nature of the
offence, the circumstances surrounding its commission,
whether the person was previously found not criminally
responsible on account of mental disorder for a designat-
ed offence, and the impact that this order would have on
the person’s privacy and security have been considered
by the court;

And whereas the court is satisfied that it is in the best in-
terests of the administration of justice to make this or-
der;

Therefore, you are authorized to take or cause to be taken
from (name of person) the number of samples of bodily
substances that is reasonably required for forensic DNA
analysis, provided that the person taking the samples is
able, by virtue of training or experience, to take them by
means of the investigative procedures described in sub-
section 487.06(1) of the Criminal Code and that, if the
person taking the samples is not a peace officer, they take
them under the direction of a peace officer.

This order is subject to the following terms and condi-
tions that the court considers advisable to ensure that the
taking of the samples is reasonable in the circumstances:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23

332 (1) The paragraph of Form 5.041 of Part
XXVIII of the Act after the paragraph that begins
with “Whereas” and ends with “analysis;” is re-
placed by the following:

This is therefore to order you, in Her Majesty’s name, to
appear on ..................(date).................. .................. , at
..................(hour), at (..................place), for the purpose
of the taking of bodily substances by means of the inves-
tigative procedures set out in subsection 487.06(1) of the
Criminal Code.

2007, c. 22, s. 23

(2) The portion of Form 5.041 of Part XXVIII of
the Act after subsection 487.0552(1) set out in that
Form is replaced by the following:
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Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23

333 The portion of Form 5.061 of Part XXVIII of
the Act after subsection 487.0552(1) set out in that
Form is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(4)

334 (1) The two paragraphs of Form 6 of Part
XXVIII of the Act after the paragraph that begins
with “To A.B.” and ends with “(occupation):” are
replaced by the following:

Because you have this day been charged with (set out
briefly the offence in respect of which the accused is
charged);

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name:

(a) to attend court on ..................(date)..................
.................. .................. , at ..................(hour), at (place)
..................  or before any justice for the (territorial di-
vision) who is there, and to attend court at any time
after as required by the court, in order to be dealt with
according to law; and

(b) to appear on ..................(date).................. , at
..................  (hour), at (place).................. , for the pur-
poses of the Identification of Criminals Act. (Ignore if
not filled in).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(4)

(2) The portion of Form 6 of Part XXVIII of the
Act after section 510 set out in that Form is re-
placed by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(3) Form 6 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

Fait le ..................  (date)................................, à
..................(lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23

333 Le passage de la formule 5.061 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
487.0552(1) reproduit dans la formule est rempla-
cé par ce qui suit :

Fait le ..................  (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(4)

334 (1) Les deux paragraphes de la formule 6 de
la partie XXVIII de la même loi qui suivent le
passage commençant par « À A.B. » et se termi-
nant par « occupation) : » sont remplacés par ce
qui suit :

Attendu que vous avez, ce jour, été inculpé d’avoir (énon-
cer brièvement l’infraction dont le prévenu est inculpé);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au nom
de Sa Majesté :

a) d’être présent au tribunal le ....................................
(date)...................... , à ..................  (heure), à (lieu)
.................. , ou devant un juge de paix pour ladite
(circonscription territoriale) qui s’y trouve et d’être
présent par la suite selon les exigences du tribunal,
afin d’être traité selon la loi;

b) de comparaître le .................. ..................  (date)
.................. , à ..................  (heure), à ..................(lieu),
pour l’application de la Loi sur l’identification des cri-
minels. (Ne pas tenir compte de cet alinéa s’il n’est
pas rempli.)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(4)

(2) Le passage de la formule 6 de la partie XXVIII
de la même loi qui suit l’article 510 reproduit
dans la formule est remplacé par ce qui suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du tri-
bunal)

(3) La formule 6 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

Fait le ..................  (date)................................, à
..................(lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

2007, ch. 22, art. 23

333 Le passage de la formule 5.061 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
487.0552(1) reproduit dans la formule est rempla-
cé par ce qui suit :

Fait le ..................  (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(4)

334 (1) Les deux paragraphes de la formule 6 de
la partie XXVIII de la même loi qui suivent le
passage commençant par « À A.B. » et se termi-
nant par « occupation) : » sont remplacés par ce
qui suit :

Attendu que vous avez, ce jour, été inculpé d’avoir (énon-
cer brièvement l’infraction dont le prévenu est inculpé);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au nom
de Sa Majesté :

a) d’être présent au tribunal le ....................................
(date)...................... , à ..................  (heure), à (lieu)
.................. , ou devant un juge de paix pour ladite
(circonscription territoriale) qui s’y trouve et d’être
présent par la suite selon les exigences du tribunal,
afin d’être traité selon la loi;

b) de comparaître le .................. ..................  (date)
.................. , à ..................  (heure), à ..................(lieu),
pour l’application de la Loi sur l’identification des cri-
minels. (Ne pas tenir compte de cet alinéa s’il n’est
pas rempli.)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(4)

(2) Le passage de la formule 6 de la partie XXVIII
de la même loi qui suit l’article 510 reproduit
dans la formule est remplacé par ce qui suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du tri-
bunal)

(3) La formule 6 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

2007, c. 22, s. 23

333 The portion of Form 5.061 of Part XXVIII of
the Act after subsection 487.0552(1) set out in that
Form is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(4)

334 (1) The two paragraphs of Form 6 of Part
XXVIII of the Act after the paragraph that begins
with “To A.B.” and ends with “(occupation):” are
replaced by the following:

Because you have this day been charged with (set out
briefly the offence in respect of which the accused is
charged);

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name:

(a) to attend court on ..................(date)..................
.................. .................. , at ..................(hour), at (place)
..................  or before any justice for the (territorial di-
vision) who is there, and to attend court at any time
after as required by the court, in order to be dealt with
according to law; and

(b) to appear on ..................(date).................. , at
..................  (hour), at (place).................. , for the pur-
poses of the Identification of Criminals Act. (Ignore if
not filled in).

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(4)

(2) The portion of Form 6 of Part XXVIII of the
Act after section 510 set out in that Form is re-
placed by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(3) Form 6 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:
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FORM 6

(Section 2)

Summons to a Person Charged
with an Offence

Canada,

Province of ....................

(territorial division).

To (name of person), of ...................., born on (date
of birth):

Because you have this day been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name:

(a) to appear on (date) at (hour) at (place) for the
purposes of the Identification of Criminals Act (Ig-
nore, if not filled in); and

(b) to attend court on (date), at (hour), at (place),
or before any justice for the (territorial division)
who is there, and to attend court at any time after
as required by the court, in order to be dealt with
according to law.

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, it is an offence under subsection 145(3) of the
Criminal Code to fail to appear for the purposes of
the Identification of Criminals Act or to attend court,
as required in this summons.

If you commit an offence under subsection 145(3)
of the Criminal Code, a warrant for your arrest may
be issued (Section 512 or 512.1 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprisonment,
or to both.

If you do not comply with this summons or are
charged with committing an indictable offence after it
has been issued to you, this summons may be can-
celled and, as a result, you may be detained in cus-
tody (Subsection 524(4) of the Criminal Code).

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice, clerk of the court or
chairperson of the Review Board)

............................................

(Name of the judge, justice or chairperson)

FORMULE 6

(article 2)

Sommation à une personne
inculpée d’infraction

Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

À (nom de la personne), de ...................., né(e) le
(date de naissance) :

Attendu que vous avez, ce jour, été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté :

a) de comparaître le (date), à (heure), à (lieu), pour
l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels. (Ne pas tenir compte de cet alinéa s’il n’est
pas rempli.)

b) d’être présent au tribunal le (date), à (heure), à
(lieu), ou devant un juge de paix pour la (circons-
cription territoriale) qui s’y trouve et d’être présent
par la suite selon les exigences du tribunal, afin
d’être traité selon la loi.

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction en vertu du
paragraphe 145(3) du Code criminel si vous omettez
de comparaître pour l’application de la Loi sur l’iden-
tification des criminels ou d’être présent au tribunal
en conformité avec la présente sommation.

Si vous commettez l’infraction prévue au para-
graphe 145(3) du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 et
512.1 du Code criminel) et vous êtes passible d’une
peine d’emprisonnement et d’une amende, ou de
l’une de ces peines.

Si vous ne vous conformez pas à la présente som-
mation ou si vous êtes accusé d’un acte criminel
après qu’elle vous a été délivrée, la présente somma-
tion peut être annulée et, par conséquent, vous pour-
riez être détenu sous garde (paragraphe 524(4) du
Code criminel).

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de paix, du greffier du tri-
bunal ou du président de la commission d’examen)

............................................

FORMULE 6

(article 2)

Sommation à une personne
inculpée d’infraction

Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

À (nom de la personne), de ...................., né(e) le
(date de naissance) :

Attendu que vous avez, ce jour, été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté :

a) de comparaître le (date), à (heure), à (lieu), pour
l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels. (Ne pas tenir compte de cet alinéa s’il n’est
pas rempli.)

b) d’être présent au tribunal le (date), à (heure), à
(lieu), ou devant un juge de paix pour la (circons-
cription territoriale) qui s’y trouve et d’être présent
par la suite selon les exigences du tribunal, afin
d’être traité selon la loi.

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction en vertu du
paragraphe 145(3) du Code criminel si vous omettez
de comparaître pour l’application de la Loi sur l’iden-
tification des criminels ou d’être présent au tribunal
en conformité avec la présente sommation.

Si vous commettez l’infraction prévue au para-
graphe 145(3) du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 et
512.1 du Code criminel) et vous êtes passible d’une
peine d’emprisonnement et d’une amende, ou de
l’une de ces peines.

Si vous ne vous conformez pas à la présente som-
mation ou si vous êtes accusé d’un acte criminel
après qu’elle vous a été délivrée, la présente somma-
tion peut être annulée et, par conséquent, vous pour-
riez être détenu sous garde (paragraphe 524(4) du
Code criminel).

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de paix, du greffier du tri-
bunal ou du président de la commission d’examen)

............................................

FORM 6

(Section 2)

Summons to a Person Charged
with an Offence

Canada,

Province of ....................

(territorial division).

To (name of person), of ...................., born on (date
of birth):

Because you have this day been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name:

(a) to appear on (date) at (hour) at (place) for the
purposes of the Identification of Criminals Act (Ig-
nore, if not filled in); and

(b) to attend court on (date), at (hour), at (place),
or before any justice for the (territorial division)
who is there, and to attend court at any time after
as required by the court, in order to be dealt with
according to law.

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, it is an offence under subsection 145(3) of the
Criminal Code to fail to appear for the purposes of
the Identification of Criminals Act or to attend court,
as required in this summons.

If you commit an offence under subsection 145(3)
of the Criminal Code, a warrant for your arrest may
be issued (Section 512 or 512.1 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprisonment,
or to both.

If you do not comply with this summons or are
charged with committing an indictable offence after it
has been issued to you, this summons may be can-
celled and, as a result, you may be detained in cus-
tody (Subsection 524(4) of the Criminal Code).

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice, clerk of the court or
chairperson of the Review Board)

............................................

(Name of the judge, justice or chairperson)
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1999, c. 5, s. 46

335 Form 7 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 7

(Sections 475, 493, 597, 800 and 803)

Warrant for Arrest
Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division):

This warrant is issued for the arrest of (name of
person), of ...................., born on (date of birth), re-
ferred to in this warrant as the accused.

Because the accused has been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

And because (check those that are applicable):

□ (a) there are reasonable grounds to believe that
it is necessary in the public interest to issue this
warrant for the arrest of the accused [507(4),
512(1)];

□ (b) the accused failed to attend court in accor-
dance with the summons served on the accused
[512(2)];

□ (c) (an appearance notice or undertaking) was
confirmed and the accused failed to attend court in
accordance with it [512(2)];

□ (d) it appears that a summons cannot be served
because the accused is evading service [512(2)];

□ (e) the accused was ordered to be present at the
hearing of an application for a review of an order
made by a justice and did not attend the hearing
[520(5), 521(5)];

□ (f) there are reasonable grounds to believe that
the accused has contravened or is about to contra-
vene the (summons or appearance notice or un-
dertaking or release order) on which the accused
was released [512.3];

□ (g) there are reasonable grounds to believe that
the accused has committed an indictable offence
since their release from custody on (summons or
appearance notice or undertaking or release order)
[512.3];

(Nom du juge, du juge de paix ou du président de la
commission d’examen)

1999, ch. 5, art. 46

335 La formule 7 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 7

(articles 475, 493, 597, 800 et 803)

Mandat d’arrestation
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territo-
riale) :

Le présent mandat est délivré pour l’arrestation de
(nom de la personne), de ...................., né(e) le (date
de naissance), ci-après appelé le prévenu.

Attendu que le prévenu a été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

Attendu (cocher uniquement ce qui s’applique) :

□ a) qu’il y a des motifs raisonnables de croire
qu’il est nécessaire dans l’intérêt public de délivrer
le présent mandat pour l’arrestation du prévenu
[507(4), 512(1)];

□ b) que le prévenu a omis d’être présent au tribu-
nal en conformité avec la sommation qui lui a été
signifiée [512(2)];

□ c) qu’une (citation à comparaître ou promesse) a
été confirmée et que le prévenu a omis d’être pré-
sent au tribunal en conformité avec ce document
[512(2)];

□ d) qu’il paraît qu’une sommation ne peut être si-
gnifiée du fait que le prévenu se soustrait à la si-
gnification [512(2)];

□ e) qu’il a été ordonné au prévenu d’être présent
à l’audition d’une demande de révision d’une or-
donnance rendue par un juge de paix et que le
prévenu n’était pas présent à l’audition [520(5),
521(5)];

□ f) qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
le prévenu a violé ou est sur le point de violer une
(sommation ou citation à comparaître ou pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté) aux
termes de laquelle il a été mis en liberté [512.3];

(Nom du juge, du juge de paix ou du président de la
commission d’examen)

1999, ch. 5, art. 46

335 La formule 7 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 7

(articles 475, 493, 597, 800 et 803)

Mandat d’arrestation
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territo-
riale) :

Le présent mandat est délivré pour l’arrestation de
(nom de la personne), de ...................., né(e) le (date
de naissance), ci-après appelé le prévenu.

Attendu que le prévenu a été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

Attendu (cocher uniquement ce qui s’applique) :

□ a) qu’il y a des motifs raisonnables de croire
qu’il est nécessaire dans l’intérêt public de délivrer
le présent mandat pour l’arrestation du prévenu
[507(4), 512(1)];

□ b) que le prévenu a omis d’être présent au tribu-
nal en conformité avec la sommation qui lui a été
signifiée [512(2)];

□ c) qu’une (citation à comparaître ou promesse) a
été confirmée et que le prévenu a omis d’être pré-
sent au tribunal en conformité avec ce document
[512(2)];

□ d) qu’il paraît qu’une sommation ne peut être si-
gnifiée du fait que le prévenu se soustrait à la si-
gnification [512(2)];

□ e) qu’il a été ordonné au prévenu d’être présent
à l’audition d’une demande de révision d’une or-
donnance rendue par un juge de paix et que le
prévenu n’était pas présent à l’audition [520(5),
521(5)];

□ f) qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
le prévenu a violé ou est sur le point de violer une
(sommation ou citation à comparaître ou pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté) aux
termes de laquelle il a été mis en liberté [512.3];

1999, c. 5, s. 46

335 Form 7 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 7

(Sections 475, 493, 597, 800 and 803)

Warrant for Arrest
Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division):

This warrant is issued for the arrest of (name of
person), of ...................., born on (date of birth), re-
ferred to in this warrant as the accused.

Because the accused has been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

And because (check those that are applicable):

□ (a) there are reasonable grounds to believe that
it is necessary in the public interest to issue this
warrant for the arrest of the accused [507(4),
512(1)];

□ (b) the accused failed to attend court in accor-
dance with the summons served on the accused
[512(2)];

□ (c) (an appearance notice or undertaking) was
confirmed and the accused failed to attend court in
accordance with it [512(2)];

□ (d) it appears that a summons cannot be served
because the accused is evading service [512(2)];

□ (e) the accused was ordered to be present at the
hearing of an application for a review of an order
made by a justice and did not attend the hearing
[520(5), 521(5)];

□ (f) there are reasonable grounds to believe that
the accused has contravened or is about to contra-
vene the (summons or appearance notice or un-
dertaking or release order) on which the accused
was released [512.3];

□ (g) there are reasonable grounds to believe that
the accused has committed an indictable offence
since their release from custody on (summons or
appearance notice or undertaking or release order)
[512.3];
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□ (h) the accused was required by (appearance no-
tice or undertaking or summons) to attend at a
time and place stated in it for the purposes of the
Identification of Criminals Act and did not appear
at that time and place [512.1, 512.2];

□ (i) an indictment has been found against the ac-
cused and the accused has not appeared or re-
mained in attendance before the court for their tri-
al [597];

□ (j) (if none of the above applies, reproduce the
provisions of the statute that authorize this war-
rant).

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name,
to immediately arrest the accused and to bring them
before (state court, judge or justice), to be dealt with
according to law.

□ (Check if applicable) Because there are reason-
able grounds to believe that the accused is or will be
present in (specify dwelling-house), this warrant is al-
so issued to authorize you to enter the dwelling-
house for the purpose of arresting the accused, sub-
ject to the condition that you may not enter the
dwelling-house unless you have, immediately before
entering the dwelling-house, reasonable grounds to
believe that the person to be arrested is present in
the dwelling-house.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

............................................

(Name of the judge, provincial court judge or justice
who has issued this warrant)

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 184(19)(E) and 203

336 (1) The portion of Form 8 of Part XXVIII of
the Act that begins with “I do hereby command”
and ends with “Provincial Court Judge or Jus-
tice” is replaced by the following:

You are ordered to receive the accused in your custody in
this prison and keep them safely there until they are de-
livered by due course of law.

Dated (date).................. , at ..................(place).

□ g) qu’il y a des motifs raisonnables de croire
que, depuis sa mise en liberté aux termes d’une
(sommation ou citation à comparaître ou pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté), le pré-
venu a commis un acte criminel [512.3];

□ h) qu’une (citation à comparaître ou promesse
ou sommation) exigeait que le prévenu soit pré-
sent aux date, heure et lieu indiqués pour l’appli-
cation de la Loi sur l’identification des criminels et
que le prévenu n’a pas comparu aux date, heure et
lieu ainsi indiqués [512.1, 512.2];

□ i) qu’une mise en accusation a été prononcée
contre le prévenu et que le prévenu n’a pas com-
paru ou n’est pas demeuré présent devant le tribu-
nal pour son procès [597];

□ j) (pour tout cas qui n’est pas visé ci-dessus, re-
produire les dispositions de la loi qui autorisent le
mandat).

En conséquence, il vous est enjoint par les pré-
sentes, au nom de Sa Majesté, d’arrêter immédiate-
ment le prévenu et de l’amener devant (indiquer le
tribunal, le juge ou le juge de paix), pour qu’il soit
traité selon la loi.

□ (Cocher s’il y a lieu) Attendu qu’il existe des mo-
tifs raisonnables de croire que le prévenu se trouve
ou se trouvera dans (préciser la maison d’habitation),
le présent mandat est également délivré pour vous
autoriser à pénétrer dans la maison d’habitation pour
y arrêter le prévenu, sous réserve de la condition sui-
vante : vous ne pouvez pénétrer dans la maison d’ha-
bitation que si, au moment de le faire, vous avez des
motifs raisonnables de croire que le prévenu s’y
trouve.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

............................................

(Nom du juge, du juge de la cour provinciale ou du
juge de paix ayant décerné le mandat)

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(19)(A) et art. 203

336 (1) Le passage de la formule 8 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « Je vous
enjoins » et se terminant par « ou Juge de paix »
est remplacé par ce qui suit :

Il vous est enjoint par les présentes à vous, le gardien, de
recevoir le prévenu sous votre garde dans la prison et de
l’y détenir sûrement jusqu’à ce qu’il soit livré en d’autres
mains selon le cours régulier de la loi.

□ g) qu’il y a des motifs raisonnables de croire
que, depuis sa mise en liberté aux termes d’une
(sommation ou citation à comparaître ou pro-
messe ou ordonnance de mise en liberté), le pré-
venu a commis un acte criminel [512.3];

□ h) qu’une (citation à comparaître ou promesse
ou sommation) exigeait que le prévenu soit pré-
sent aux date, heure et lieu indiqués pour l’appli-
cation de la Loi sur l’identification des criminels et
que le prévenu n’a pas comparu aux date, heure et
lieu ainsi indiqués [512.1, 512.2];

□ i) qu’une mise en accusation a été prononcée
contre le prévenu et que le prévenu n’a pas com-
paru ou n’est pas demeuré présent devant le tribu-
nal pour son procès [597];

□ j) (pour tout cas qui n’est pas visé ci-dessus, re-
produire les dispositions de la loi qui autorisent le
mandat).

En conséquence, il vous est enjoint par les pré-
sentes, au nom de Sa Majesté, d’arrêter immédiate-
ment le prévenu et de l’amener devant (indiquer le
tribunal, le juge ou le juge de paix), pour qu’il soit
traité selon la loi.

□ (Cocher s’il y a lieu) Attendu qu’il existe des mo-
tifs raisonnables de croire que le prévenu se trouve
ou se trouvera dans (préciser la maison d’habitation),
le présent mandat est également délivré pour vous
autoriser à pénétrer dans la maison d’habitation pour
y arrêter le prévenu, sous réserve de la condition sui-
vante : vous ne pouvez pénétrer dans la maison d’ha-
bitation que si, au moment de le faire, vous avez des
motifs raisonnables de croire que le prévenu s’y
trouve.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

............................................

(Nom du juge, du juge de la cour provinciale ou du
juge de paix ayant décerné le mandat)

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(19)(A) et art. 203

336 (1) Le passage de la formule 8 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « Je vous
enjoins » et se terminant par « ou Juge de paix »
est remplacé par ce qui suit :

Il vous est enjoint par les présentes à vous, le gardien, de
recevoir le prévenu sous votre garde dans la prison et de
l’y détenir sûrement jusqu’à ce qu’il soit livré en d’autres
mains selon le cours régulier de la loi.

□ (h) the accused was required by (appearance no-
tice or undertaking or summons) to attend at a
time and place stated in it for the purposes of the
Identification of Criminals Act and did not appear
at that time and place [512.1, 512.2];

□ (i) an indictment has been found against the ac-
cused and the accused has not appeared or re-
mained in attendance before the court for their tri-
al [597];

□ (j) (if none of the above applies, reproduce the
provisions of the statute that authorize this war-
rant).

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name,
to immediately arrest the accused and to bring them
before (state court, judge or justice), to be dealt with
according to law.

□ (Check if applicable) Because there are reason-
able grounds to believe that the accused is or will be
present in (specify dwelling-house), this warrant is al-
so issued to authorize you to enter the dwelling-
house for the purpose of arresting the accused, sub-
ject to the condition that you may not enter the
dwelling-house unless you have, immediately before
entering the dwelling-house, reasonable grounds to
believe that the person to be arrested is present in
the dwelling-house.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

............................................

(Name of the judge, provincial court judge or justice
who has issued this warrant)

R.S., c. 27 (1st Supp.), ss. 184(19)(E) and 203

336 (1) The portion of Form 8 of Part XXVIII of
the Act that begins with “I do hereby command”
and ends with “Provincial Court Judge or Jus-
tice” is replaced by the following:

You are ordered to receive the accused in your custody in
this prison and keep them safely there until they are de-
livered by due course of law.

Dated (date).................. , at ..................(place).
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(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(2) Form 8 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 8

(Sections 493 and 515)

Warrant for Committal
Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division)
and to the keeper of the (prison) at ....................:

This warrant is issued for the committal of (name
of person), of ...................., born on (date of birth), re-
ferred to in this warrant as the accused.

Because the accused has been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

And because (check those that are applicable):

□ (a) the prosecutor has shown cause why the de-
tention of the accused in custody is justified
[515(5)];

□ (b) a release order has been issued but the ac-
cused has not yet complied with the conditions of
the order [519(1), 520(9), 521(10), 524(8), 525(6)];*

□ (c) the application by the prosecutor for a review
of the release order has been allowed and that re-
lease order has been vacated, and the prosecutor
has shown cause why the detention of the accused
in custody is justified [521];

□ (d) the accused has contravened or was about to
contravene a (summons or appearance notice or
undertaking or release order) and it was cancelled,
and the detention of the accused in custody is jus-
tified [515(10), 523.1(3), 524(3) and (4)];

□ (e) there are reasonable grounds to believe that
the accused has committed an indictable offence
after having become subject to the (summons or
appearance notice or undertaking or release order)
and the detention of the accused in custody is jus-
tified [515(10), 524(3) and (4)];

□ (f) (if none of the above applies, reproduce the
provisions of the statute that authorize this war-
rant).

Fait le (date).................. ............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du tri-
bunal)

(2) La formule 8 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 8

(articles 493 et 515)

Mandat de dépôt
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territo-
riale) et au gardien de (prison), à .................... :

Le présent mandat est décerné pour l’internement
de (nom de la personne), de ...................., né(e) le
(date de naissance), ci-après appelé le prévenu.

Attendu que le prévenu a été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

Attendu (cocher uniquement ce qui s’applique) :

□ a) que le poursuivant a fait valoir des motifs jus-
tifiant la détention du prévenu sous garde [515(5)];

□ b) qu’une ordonnance de mise en liberté visant
le prévenu a été rendue mais que celui-ci ne s’est
pas encore conformé aux conditions de l’ordon-
nance [519(1), 520(9), 521(10), 524(8), 525(6)];*

□ c) que la demande de révision de l’ordonnance
de mise en liberté, présentée par le poursuivant, a
été accueillie et l’ordonnance annulée, et que le
poursuivant a fait valoir des motifs justifiant la dé-
tention du prévenu sous garde [521];

□ d) que le prévenu a violé ou était sur le point de
violer une (sommation ou citation à comparaître
ou promesse ou ordonnance de mise en liberté),
que celle-ci a été annulée et que la détention du
prévenu sous garde est justifiée dans les circons-
tances [515(10), 523.1(3), 524(3) et(4)];

□ e) qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
le prévenu a commis un acte criminel après avoir
été visé par une (sommation ou citation à compa-
raître ou promesse ou ordonnance de mise en li-
berté) et que la détention du prévenu sous garde
est justifiée dans les circonstances [515(10), 524(3)
et (4)];

Fait le (date).................. ............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du tri-
bunal)

(2) La formule 8 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 8

(articles 493 et 515)

Mandat de dépôt
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territo-
riale) et au gardien de (prison), à .................... :

Le présent mandat est décerné pour l’internement
de (nom de la personne), de ...................., né(e) le
(date de naissance), ci-après appelé le prévenu.

Attendu que le prévenu a été inculpé d’avoir
(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu est
inculpé);

Attendu (cocher uniquement ce qui s’applique) :

□ a) que le poursuivant a fait valoir des motifs jus-
tifiant la détention du prévenu sous garde [515(5)];

□ b) qu’une ordonnance de mise en liberté visant
le prévenu a été rendue mais que celui-ci ne s’est
pas encore conformé aux conditions de l’ordon-
nance [519(1), 520(9), 521(10), 524(8), 525(6)];*

□ c) que la demande de révision de l’ordonnance
de mise en liberté, présentée par le poursuivant, a
été accueillie et l’ordonnance annulée, et que le
poursuivant a fait valoir des motifs justifiant la dé-
tention du prévenu sous garde [521];

□ d) que le prévenu a violé ou était sur le point de
violer une (sommation ou citation à comparaître
ou promesse ou ordonnance de mise en liberté),
que celle-ci a été annulée et que la détention du
prévenu sous garde est justifiée dans les circons-
tances [515(10), 523.1(3), 524(3) et(4)];

□ e) qu’il y a des motifs raisonnables de croire que
le prévenu a commis un acte criminel après avoir
été visé par une (sommation ou citation à compa-
raître ou promesse ou ordonnance de mise en li-
berté) et que la détention du prévenu sous garde
est justifiée dans les circonstances [515(10), 524(3)
et (4)];

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(2) Form 8 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 8

(Sections 493 and 515)

Warrant for Committal
Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division)
and to the keeper of the (prison) at ....................:

This warrant is issued for the committal of (name
of person), of ...................., born on (date of birth), re-
ferred to in this warrant as the accused.

Because the accused has been charged with (set
out briefly the offence in respect of which the ac-
cused is charged);

And because (check those that are applicable):

□ (a) the prosecutor has shown cause why the de-
tention of the accused in custody is justified
[515(5)];

□ (b) a release order has been issued but the ac-
cused has not yet complied with the conditions of
the order [519(1), 520(9), 521(10), 524(8), 525(6)];*

□ (c) the application by the prosecutor for a review
of the release order has been allowed and that re-
lease order has been vacated, and the prosecutor
has shown cause why the detention of the accused
in custody is justified [521];

□ (d) the accused has contravened or was about to
contravene a (summons or appearance notice or
undertaking or release order) and it was cancelled,
and the detention of the accused in custody is jus-
tified [515(10), 523.1(3), 524(3) and (4)];

□ (e) there are reasonable grounds to believe that
the accused has committed an indictable offence
after having become subject to the (summons or
appearance notice or undertaking or release order)
and the detention of the accused in custody is jus-
tified [515(10), 524(3) and (4)];

□ (f) (if none of the above applies, reproduce the
provisions of the statute that authorize this war-
rant).
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Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name,
to arrest the accused and convey them safely to the
(prison) at ...................., and there deliver them to its
keeper, with the following order:

You are ordered to receive the accused in your
custody in this prison and keep them safely there un-
til they are delivered by due course of law.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

............................................

(Name of the judge or justice who has issued this
warrant)
* If the person having custody of the accused is authorized un-
der paragraph 519(1)(b) of the Criminal Code to release the ac-
cused if they comply with a release order, endorse the authoriza-
tion on this warrant and attach a copy of the order.

1997, c. 18, s. 115; 1999, c. 25, ss. 24 and 26; 2002, c. 13, s. 86(F); 2008, c. 18, s. 45.1

337 Forms 9 to 14 of Part XXVIII of the Act are
replaced by the following:

FORM 9

(Section 2)

Appearance Notice
Canada,

Province of ....................

(territorial division)

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Alleged Offence

You are alleged to have committed (set out briefly
the substance of the offence, including any failure
referred to in section 496, that the accused is al-
leged to have committed).

□ f) (pour tout cas qui n’est pas visé ci-dessus, re-
produire les dispositions de la loi qui autorisent le
mandat).

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté, d’arrêter le prévenu et de le
conduire sûrement à (prison), à ...................., et de l’y
livrer au gardien de la prison, avec l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes à vous, le gar-
dien, de recevoir le prévenu sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir sûrement jusqu’à ce qu’il soit
livré en d’autres mains selon le cours régulier de la
loi.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

............................................

(Nom du juge ou du juge de paix ayant décerné le
mandat)
* Si la personne ayant la garde du prévenu est autorisée en ver-
tu de l’alinéa 519(1)b) du Code criminel à le mettre en liberté s’il
se conforme à une ordonnance de mise en liberté, inscrire l’au-
torisation sur le présent mandat et y annexer une copie de l’or-
donnance.

1997, ch. 18, art. 115; 1999, ch. 25, art. 24 et 26; 2002, ch. 13, art. 86(F); 2008, ch. 18, art.
45.1

337 Les formules 9 à 14 de la partie XXVIII de la
même loi sont remplacées par ce qui suit :

FORMULE 9

(article 2)

Citation à comparaître
Canada,

Province de ....................

(circonscription territoriale)

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Infraction alléguée

Il est allégué que vous avez commis (énoncer briè-
vement l’infraction, notamment toute omission vi-
sée à l’article 496, que le prévenu aurait commise).

□ f) (pour tout cas qui n’est pas visé ci-dessus, re-
produire les dispositions de la loi qui autorisent le
mandat).

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté, d’arrêter le prévenu et de le
conduire sûrement à (prison), à ...................., et de l’y
livrer au gardien de la prison, avec l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes à vous, le gar-
dien, de recevoir le prévenu sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir sûrement jusqu’à ce qu’il soit
livré en d’autres mains selon le cours régulier de la
loi.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

............................................

(Nom du juge ou du juge de paix ayant décerné le
mandat)
* Si la personne ayant la garde du prévenu est autorisée en ver-
tu de l’alinéa 519(1)b) du Code criminel à le mettre en liberté s’il
se conforme à une ordonnance de mise en liberté, inscrire l’au-
torisation sur le présent mandat et y annexer une copie de l’or-
donnance.

1997, ch. 18, art. 115; 1999, ch. 25, art. 24 et 26; 2002, ch. 13, art. 86(F); 2008, ch. 18, art.
45.1

337 Les formules 9 à 14 de la partie XXVIII de la
même loi sont remplacées par ce qui suit :

FORMULE 9

(article 2)

Citation à comparaître
Canada,

Province de ....................

(circonscription territoriale)

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Infraction alléguée

Il est allégué que vous avez commis (énoncer briè-
vement l’infraction, notamment toute omission vi-
sée à l’article 496, que le prévenu aurait commise).

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name,
to arrest the accused and convey them safely to the
(prison) at ...................., and there deliver them to its
keeper, with the following order:

You are ordered to receive the accused in your
custody in this prison and keep them safely there un-
til they are delivered by due course of law.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

............................................

(Name of the judge or justice who has issued this
warrant)
* If the person having custody of the accused is authorized un-
der paragraph 519(1)(b) of the Criminal Code to release the ac-
cused if they comply with a release order, endorse the authoriza-
tion on this warrant and attach a copy of the order.

1997, c. 18, s. 115; 1999, c. 25, ss. 24 and 26; 2002, c. 13, s. 86(F); 2008, c. 18, s. 45.1

337 Forms 9 to 14 of Part XXVIII of the Act are
replaced by the following:

FORM 9

(Section 2)

Appearance Notice
Canada,

Province of ....................

(territorial division)

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Alleged Offence

You are alleged to have committed (set out briefly
the substance of the offence, including any failure
referred to in section 496, that the accused is al-
leged to have committed).
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□ (Check if applicable) No new charges are being
laid against you at this time but you are required to
appear at a judicial referral hearing under section
523.1 for a failure under section 496.

4 Conditions

You must attend court as indicated below, and af-
terwards as required by the court:

Date: ....................

Time: ....................

Court number: ....................

Court address: ....................

5 Appearance for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act (if applicable)

□ You are required to appear on (date) at (hour) at
(place) for the purposes of the Identification of
Criminals Act.

6 Consequence for non-compliance

You are warned that,

(a) in the case where charges have been laid
against you, unless you have a lawful excuse, you
commit an offence under subsection 145(3) of the
Criminal Code if you fail to appear for the purpos-
es of the Identification of Criminals Act or to attend
court, as required in this appearance notice;

(b) in the case where no charges have been laid
against you and you fail to appear at a judicial re-
ferral hearing under section 523.1, as required in
this appearance notice, charges may be laid
against you for the alleged offence described in
item 3 of this notice.

If you commit an offence under subsection 145(3)
of the Criminal Code, a warrant for your arrest
may be issued (section 512 or 512.2 of the Criminal
Code) and you may be liable to a fine or to impris-
onment, or to both.

It is not a lawful excuse to an offence under sub-
section 145(3) of the Criminal Code that this ap-
pearance notice does not accurately describe the
offence that you are alleged to have committed
(subsection 145(6) of the Criminal Code).

If you do not comply with this appearance notice
or are charged with committing an indictable of-
fence after you have been released, this appear-
ance notice may be cancelled and, as a result, you
may be detained in custody (subsection 524(4) of
the Criminal Code).

7 Signatures

ACCUSED:

□ (Cocher s’il y a lieu) Aucune nouvelle accusation
n’est portée contre vous présentement, mais la pré-
sente citation vous oblige à comparaître pour man-
quement au titre de l’article 523.1 en raison d’une
omission visée à l’article 496.

4 Conditions

Vous devez vous présenter devant le tribunal
conformément à ce qui est indiqué ci-dessous et,
par la suite, comme l’exige le tribunal :

Date : ....................

Heure : ....................

No de la salle d’audience : ....................

Adresse du tribunal : ....................

5 Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels (le cas échéant)

□ Vous êtes tenu de comparaître le (date), à
(heure), à (lieu), pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels.

6 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que :

a) dans le cas où des accusations ont été portées
contre vous, vous commettez une infraction au pa-
ragraphe 145(3) du Code criminel si vous omettez
de comparaître pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels ou d’être présent au
tribunal en conformité avec la présente citation à
comparaître, à moins d’avoir une excuse légitime.

b) dans le cas où aucune accusation n’est portée
contre vous mais vous omettez de comparaître
pour manquement conformément à l’article 523.1
selon ce que prévoit la présente citation à compa-
raître, des accusations pourraient être portées
contre vous à l’égard de la prétendue infraction
décrite à l’article 3 de la présente citation à compa-
raître.

Si vous commettez l’infraction prévue au para-
graphe 145(3) du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 ou
512.2 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Le fait que la présente citation à comparaître in-
dique d’une manière imparfaite l’essentiel de la
prétendue infraction ne constitue pas une excuse
légitime à l’infraction prévue au paragraphe 145(3)
du Code criminel (paragraphe 145(6) du Code cri-
minel).

□ (Cocher s’il y a lieu) Aucune nouvelle accusation
n’est portée contre vous présentement, mais la pré-
sente citation vous oblige à comparaître pour man-
quement au titre de l’article 523.1 en raison d’une
omission visée à l’article 496.

4 Conditions

Vous devez vous présenter devant le tribunal
conformément à ce qui est indiqué ci-dessous et,
par la suite, comme l’exige le tribunal :

Date : ....................

Heure : ....................

No de la salle d’audience : ....................

Adresse du tribunal : ....................

5 Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels (le cas échéant)

□ Vous êtes tenu de comparaître le (date), à
(heure), à (lieu), pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels.

6 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que :

a) dans le cas où des accusations ont été portées
contre vous, vous commettez une infraction au pa-
ragraphe 145(3) du Code criminel si vous omettez
de comparaître pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels ou d’être présent au
tribunal en conformité avec la présente citation à
comparaître, à moins d’avoir une excuse légitime.

b) dans le cas où aucune accusation n’est portée
contre vous mais vous omettez de comparaître
pour manquement conformément à l’article 523.1
selon ce que prévoit la présente citation à compa-
raître, des accusations pourraient être portées
contre vous à l’égard de la prétendue infraction
décrite à l’article 3 de la présente citation à compa-
raître.

Si vous commettez l’infraction prévue au para-
graphe 145(3) du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 ou
512.2 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Le fait que la présente citation à comparaître in-
dique d’une manière imparfaite l’essentiel de la
prétendue infraction ne constitue pas une excuse
légitime à l’infraction prévue au paragraphe 145(3)
du Code criminel (paragraphe 145(6) du Code cri-
minel).

□ (Check if applicable) No new charges are being
laid against you at this time but you are required to
appear at a judicial referral hearing under section
523.1 for a failure under section 496.

4 Conditions

You must attend court as indicated below, and af-
terwards as required by the court:

Date: ....................

Time: ....................

Court number: ....................

Court address: ....................

5 Appearance for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act (if applicable)

□ You are required to appear on (date) at (hour) at
(place) for the purposes of the Identification of
Criminals Act.

6 Consequence for non-compliance

You are warned that,

(a) in the case where charges have been laid
against you, unless you have a lawful excuse, you
commit an offence under subsection 145(3) of the
Criminal Code if you fail to appear for the purpos-
es of the Identification of Criminals Act or to attend
court, as required in this appearance notice;

(b) in the case where no charges have been laid
against you and you fail to appear at a judicial re-
ferral hearing under section 523.1, as required in
this appearance notice, charges may be laid
against you for the alleged offence described in
item 3 of this notice.

If you commit an offence under subsection 145(3)
of the Criminal Code, a warrant for your arrest
may be issued (section 512 or 512.2 of the Criminal
Code) and you may be liable to a fine or to impris-
onment, or to both.

It is not a lawful excuse to an offence under sub-
section 145(3) of the Criminal Code that this ap-
pearance notice does not accurately describe the
offence that you are alleged to have committed
(subsection 145(6) of the Criminal Code).

If you do not comply with this appearance notice
or are charged with committing an indictable of-
fence after you have been released, this appear-
ance notice may be cancelled and, as a result, you
may be detained in custody (subsection 524(4) of
the Criminal Code).

7 Signatures

ACCUSED:
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I understand the contents of this appearance
notice and agree to comply with it.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

PEACE OFFICER:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of peace officer)

............................................

(Name of the peace officer)

FORM 10

(Section 2)

Undertaking
Canada,

Province of ....................

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Charge(s)

(set out briefly the offence in respect of which the
accused was charged)

4 Mandatory Condition

You must attend court as indicated below, and af-
terwards as required by the court:

Date: ....................

Time: ....................

Court number: ....................

Court address: ....................

Si vous ne vous conformez pas à la présente cita-
tion à comparaître ou si vous êtes accusé d’un acte
criminel après votre mise en liberté, la présente ci-
tation à comparaître peut être annulée et, par
conséquent, vous pourriez être détenu sous garde
(paragraphe 524(4) du Code criminel).

7 Signatures

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente citation
à comparaître et j’accepte de m’y conformer.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

AGENT DE LA PAIX :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de l’agent de la paix)

............................................

(Nom de l’agent de la paix)

FORMULE 10

(article 2)

Promesse
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Accusation(s) :

(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu
est inculpé)

4 Condition obligatoire

Vous devez vous présenter devant le tribunal
conformément à ce qui est indiqué ci-dessous et,
par la suite, comme l’exige le tribunal :

Date : ....................

Heure : ....................

Si vous ne vous conformez pas à la présente cita-
tion à comparaître ou si vous êtes accusé d’un acte
criminel après votre mise en liberté, la présente ci-
tation à comparaître peut être annulée et, par
conséquent, vous pourriez être détenu sous garde
(paragraphe 524(4) du Code criminel).

7 Signatures

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente citation
à comparaître et j’accepte de m’y conformer.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

AGENT DE LA PAIX :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de l’agent de la paix)

............................................

(Nom de l’agent de la paix)

FORMULE 10

(article 2)

Promesse
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Accusation(s) :

(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu
est inculpé)

4 Condition obligatoire

Vous devez vous présenter devant le tribunal
conformément à ce qui est indiqué ci-dessous et,
par la suite, comme l’exige le tribunal :

Date : ....................

Heure : ....................

I understand the contents of this appearance
notice and agree to comply with it.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

PEACE OFFICER:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of peace officer)

............................................

(Name of the peace officer)

FORM 10

(Section 2)

Undertaking
Canada,

Province of ....................

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Charge(s)

(set out briefly the offence in respect of which the
accused was charged)

4 Mandatory Condition

You must attend court as indicated below, and af-
terwards as required by the court:

Date: ....................

Time: ....................

Court number: ....................

Court address: ....................
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5 Additional Conditions

You must also comply with any conditions that are
indicated below by a check mark (check only those
that are reasonable in the circumstances of the of-
fence and necessary, to ensure the accused’s at-
tendance in court or the safety and security of any
victim of or witness to the offence, or to prevent
the continuation or repetition of the offence or the
commission of another offence):

□ (a) You must report to (name or title) at
(place) on (date or dates).

□ (b) You must remain within the following ter-
ritorial jurisdiction: ....................

□ (c) You must notify (name, title and phone
number) of any change of your (address, em-
ployment or occupation).

□ (d) You must not communicate, directly or in-
directly, with ..................., except in accordance
with the following conditions: ....................

□ (e) You must not go to (places which are relat-
ed to the person(s) mentioned in the condition
set out in paragraph (d)), except in accordance
with the following conditions: ....................

□ (f) You must not enter the areas (describe in
detail the boundaries of the areas related to the
person(s) mentioned in the condition set out in
paragraph (d)), except in accordance with the
following conditions: ....................

□ (g) You must deposit all your passports with
(name or title) at (place) before (date).

□ (h) You must reside at (place), be at that resi-
dence between (hour) and (hour), and present
yourself at the entrance of that residence when
a peace officer or (name and title of another
person) requests you to do so within those
hours.

□ (i) You must not possess a firearm, cross-
bow, prohibited weapon, restricted weapon,
prohibited device, ammunition, prohibited am-
munition or explosive substance and you must
surrender those that are in your possession and
also any authorization, licence or registration
certificate or other document enabling you to
acquire or possess them to (name or title) at
(place).

□ (j) You promise to pay the amount
of ................... (not more than $500), if you fail to
comply with a condition of this undertaking.

□ (k) You must deposit money or other valuable
security whose value is equal to the amount

No de la salle d’audience : ....................

Adresse du tribunal : ....................

5 Autres conditions

Vous devez également vous conformer aux condi-
tions cochées ci-dessous (cocher uniquement les
conditions raisonnables eu égard aux circons-
tances entourant l’infraction commise et néces-
saires pour assurer la présence du prévenu au tri-
bunal ou la sécurité des victimes ou des témoins
de l’infraction ou pour empêcher que l’infraction
se poursuive ou se répète ou qu’une autre infrac-
tion soit commise).

□ a) Vous devez vous présenter à (nom ou titre)
au (lieu) le (date ou dates).

□ b) Vous devez demeurer dans le ressort de la
juridiction suivante : ....................

□ c) Vous devez aviser (nom ou titre et no de té-
léphone) de tout changement (d’adresse, d’em-
ploi ou d’occupation).

□ d) Vous ne devez pas communiquer, directe-
ment ou indirectement, avec ...................., sauf
si vous respectez les conditions sui-
vantes : ....................

□ e) Vous ne devez pas aller dans (lieux qui sont
liés aux personnes mentionnées à la condition
figurant à l’alinéa d)), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ f) Vous ne devez pas pénétrer dans les sec-
teurs (indiquer en détail les limites des secteurs
liés aux personnes mentionnées à la condition
figurant à l’alinéa d)), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ g) Vous devez remettre tous vos passeports à
(nom ou titre), au (lieu), avant le (date).

□ h) Vous devez résider à (lieu), être présent à
cette résidence de (heure) à (heure) et vous pré-
senter à l’entrée de cette résidence lorsqu’un
agent de la paix ou (nom et titre d’une autre
personne) vous le demande durant ces heures.

□ i) Vous devez vous abstenir de posséder une
arme à feu, une arbalète, une arme prohibée,
une arme à autorisation restreinte, un dispositif
prohibé, des munitions, des munitions prohi-
bées ou des substances explosives et vous de-
vez remettre à (nom ou titre) au (lieu) ceux qui
sont en votre possession, ainsi que les autorisa-
tions, permis et certificats d’enregistrement ou
tout autre document vous permettant d’acquérir
ou de posséder ces objets.

No de la salle d’audience : ....................

Adresse du tribunal : ....................

5 Autres conditions

Vous devez également vous conformer aux condi-
tions cochées ci-dessous (cocher uniquement les
conditions raisonnables eu égard aux circons-
tances entourant l’infraction commise et néces-
saires pour assurer la présence du prévenu au tri-
bunal ou la sécurité des victimes ou des témoins
de l’infraction ou pour empêcher que l’infraction
se poursuive ou se répète ou qu’une autre infrac-
tion soit commise).

□ a) Vous devez vous présenter à (nom ou titre)
au (lieu) le (date ou dates).

□ b) Vous devez demeurer dans le ressort de la
juridiction suivante : ....................

□ c) Vous devez aviser (nom ou titre et no de té-
léphone) de tout changement (d’adresse, d’em-
ploi ou d’occupation).

□ d) Vous ne devez pas communiquer, directe-
ment ou indirectement, avec ...................., sauf
si vous respectez les conditions sui-
vantes : ....................

□ e) Vous ne devez pas aller dans (lieux qui sont
liés aux personnes mentionnées à la condition
figurant à l’alinéa d)), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ f) Vous ne devez pas pénétrer dans les sec-
teurs (indiquer en détail les limites des secteurs
liés aux personnes mentionnées à la condition
figurant à l’alinéa d)), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ g) Vous devez remettre tous vos passeports à
(nom ou titre), au (lieu), avant le (date).

□ h) Vous devez résider à (lieu), être présent à
cette résidence de (heure) à (heure) et vous pré-
senter à l’entrée de cette résidence lorsqu’un
agent de la paix ou (nom et titre d’une autre
personne) vous le demande durant ces heures.

□ i) Vous devez vous abstenir de posséder une
arme à feu, une arbalète, une arme prohibée,
une arme à autorisation restreinte, un dispositif
prohibé, des munitions, des munitions prohi-
bées ou des substances explosives et vous de-
vez remettre à (nom ou titre) au (lieu) ceux qui
sont en votre possession, ainsi que les autorisa-
tions, permis et certificats d’enregistrement ou
tout autre document vous permettant d’acquérir
ou de posséder ces objets.

5 Additional Conditions

You must also comply with any conditions that are
indicated below by a check mark (check only those
that are reasonable in the circumstances of the of-
fence and necessary, to ensure the accused’s at-
tendance in court or the safety and security of any
victim of or witness to the offence, or to prevent
the continuation or repetition of the offence or the
commission of another offence):

□ (a) You must report to (name or title) at
(place) on (date or dates).

□ (b) You must remain within the following ter-
ritorial jurisdiction: ....................

□ (c) You must notify (name, title and phone
number) of any change of your (address, em-
ployment or occupation).

□ (d) You must not communicate, directly or in-
directly, with ..................., except in accordance
with the following conditions: ....................

□ (e) You must not go to (places which are relat-
ed to the person(s) mentioned in the condition
set out in paragraph (d)), except in accordance
with the following conditions: ....................

□ (f) You must not enter the areas (describe in
detail the boundaries of the areas related to the
person(s) mentioned in the condition set out in
paragraph (d)), except in accordance with the
following conditions: ....................

□ (g) You must deposit all your passports with
(name or title) at (place) before (date).

□ (h) You must reside at (place), be at that resi-
dence between (hour) and (hour), and present
yourself at the entrance of that residence when
a peace officer or (name and title of another
person) requests you to do so within those
hours.

□ (i) You must not possess a firearm, cross-
bow, prohibited weapon, restricted weapon,
prohibited device, ammunition, prohibited am-
munition or explosive substance and you must
surrender those that are in your possession and
also any authorization, licence or registration
certificate or other document enabling you to
acquire or possess them to (name or title) at
(place).

□ (j) You promise to pay the amount
of ................... (not more than $500), if you fail to
comply with a condition of this undertaking.

□ (k) You must deposit money or other valuable
security whose value is equal to the amount
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of ................... (not more than $500) with (name
or title), because you are not ordinarily resident
in the province or do not reside within 200 km
of the place in which you are in custody.

□ (l) You must comply with the following condi-
tions (conditions for ensuring the safety and se-
curity of any victim of or witness to the alleged
offence): ...................

6 Appearance for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act

□ You are required to appear on (date) at (hour) at
(place) for the purposes of the Identification of
Criminals Act.

7 Variation and Replacement

The conditions of this undertaking may be varied
with the written consent of the prosecutor and
yourself. In addition, you or the prosecutor may
apply to a justice of the peace to replace this un-
dertaking with a release order under section 515 of
the Criminal Code.

8 Conditions in effect

The mandatory condition and the conditions indi-
cated by a check mark on this undertaking remain
in effect until they are cancelled or changed or un-
til you have been discharged, sentenced or other-
wise detained by the court (sections 763 and 764
of the Criminal Code).

9 Consequence for non-compliance

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, you commit an offence under section 145 of
the Criminal Code if you fail to follow any of the
conditions set out in this undertaking, including

(a) to fail to attend court as required;

(b) to fail to appear as required for the purposes
of the Identification of Criminals Act;

(c) to fail to remain in the territorial jurisdiction
specified in section 5 of this undertaking (if ap-
plicable).

If you commit an offence under section 145 of the
Criminal Code, a warrant for your arrest may be is-
sued (section 512 or 512.2 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprison-
ment, or to both.

It is not a lawful excuse to an offence under sub-
section 145(4) of the Criminal Code that this under-
taking does not accurately describe the offence
that you are alleged to have committed (subsec-
tion 145(6) of the Criminal Code).

□ j) Vous vous engagez à verser la somme
de ................. (ne doit pas dépasser la somme
de 500 $) si vous ne vous conformez pas à l’une
des conditions de la présente promesse.

□ k) Vous devez déposer la somme
de .................... (ne doit pas dépasser la somme
de 500 $) ou autre valeur ne dépassant pas cette
somme auprès de (nom ou titre), puisque vous
ne résidez pas ordinairement dans cette pro-
vince ou dans un rayon de 200 km du lieu où
vous êtes sous garde.

□ l) Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes (conditions permettant d’assurer la
sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion) : ....................

6 Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

□ Vous êtes tenu de comparaître le (date), à
(heure), à (lieu) pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels.

7 Modification et substitution

Les conditions de la présente promesse peuvent
être modifiées si vous et le poursuivant y consen-
tez par écrit. De plus, vous ou le poursuivant pou-
vez demander à un juge de paix de remplacer la
présente promesse par une ordonnance de mise
en liberté visée à l’article 515 du Code criminel.

8 Période de validité

La condition obligatoire ainsi que les conditions
qui sont cochées dans la présente promesse de-
meurent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient an-
nulées ou modifiées ou jusqu’à ce que vous soyez
élargi, condamné ou autrement détenu par le tri-
bunal (articles 763 et 764 du Code Criminel).

9 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction à l’article
145 du Code criminel si vous ne respectez pas
l’une des conditions énoncées dans la présente
promesse, y compris :

a) omettre de vous présenter au tribunal
lorsque vous êtes tenu de le faire;

b) omettre de comparaître lorsque vous êtes te-
nu de le faire pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels;

c) omettre de demeurer dans le ressort de la ju-
ridiction mentionnée à l’article 5 de la présente
promesse (s’il y a lieu);

□ j) Vous vous engagez à verser la somme
de ................. (ne doit pas dépasser la somme
de 500 $) si vous ne vous conformez pas à l’une
des conditions de la présente promesse.

□ k) Vous devez déposer la somme
de .................... (ne doit pas dépasser la somme
de 500 $) ou autre valeur ne dépassant pas cette
somme auprès de (nom ou titre), puisque vous
ne résidez pas ordinairement dans cette pro-
vince ou dans un rayon de 200 km du lieu où
vous êtes sous garde.

□ l) Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes (conditions permettant d’assurer la
sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion) : ....................

6 Comparution pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels

□ Vous êtes tenu de comparaître le (date), à
(heure), à (lieu) pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels.

7 Modification et substitution

Les conditions de la présente promesse peuvent
être modifiées si vous et le poursuivant y consen-
tez par écrit. De plus, vous ou le poursuivant pou-
vez demander à un juge de paix de remplacer la
présente promesse par une ordonnance de mise
en liberté visée à l’article 515 du Code criminel.

8 Période de validité

La condition obligatoire ainsi que les conditions
qui sont cochées dans la présente promesse de-
meurent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient an-
nulées ou modifiées ou jusqu’à ce que vous soyez
élargi, condamné ou autrement détenu par le tri-
bunal (articles 763 et 764 du Code Criminel).

9 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction à l’article
145 du Code criminel si vous ne respectez pas
l’une des conditions énoncées dans la présente
promesse, y compris :

a) omettre de vous présenter au tribunal
lorsque vous êtes tenu de le faire;

b) omettre de comparaître lorsque vous êtes te-
nu de le faire pour l’application de la Loi sur
l’identification des criminels;

c) omettre de demeurer dans le ressort de la ju-
ridiction mentionnée à l’article 5 de la présente
promesse (s’il y a lieu);

of ................... (not more than $500) with (name
or title), because you are not ordinarily resident
in the province or do not reside within 200 km
of the place in which you are in custody.

□ (l) You must comply with the following condi-
tions (conditions for ensuring the safety and se-
curity of any victim of or witness to the alleged
offence): ...................

6 Appearance for the purposes of the Identifica-
tion of Criminals Act

□ You are required to appear on (date) at (hour) at
(place) for the purposes of the Identification of
Criminals Act.

7 Variation and Replacement

The conditions of this undertaking may be varied
with the written consent of the prosecutor and
yourself. In addition, you or the prosecutor may
apply to a justice of the peace to replace this un-
dertaking with a release order under section 515 of
the Criminal Code.

8 Conditions in effect

The mandatory condition and the conditions indi-
cated by a check mark on this undertaking remain
in effect until they are cancelled or changed or un-
til you have been discharged, sentenced or other-
wise detained by the court (sections 763 and 764
of the Criminal Code).

9 Consequence for non-compliance

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, you commit an offence under section 145 of
the Criminal Code if you fail to follow any of the
conditions set out in this undertaking, including

(a) to fail to attend court as required;

(b) to fail to appear as required for the purposes
of the Identification of Criminals Act;

(c) to fail to remain in the territorial jurisdiction
specified in section 5 of this undertaking (if ap-
plicable).

If you commit an offence under section 145 of the
Criminal Code, a warrant for your arrest may be is-
sued (section 512 or 512.2 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprison-
ment, or to both.

It is not a lawful excuse to an offence under sub-
section 145(4) of the Criminal Code that this under-
taking does not accurately describe the offence
that you are alleged to have committed (subsec-
tion 145(6) of the Criminal Code).
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If you do not comply with this undertaking or are
charged with committing an indictable offence af-
ter you have been released, this undertaking may
be cancelled and, as a result, you may be detained
in custody (subsection 524(4) of the Criminal
Code).

If you do not comply with this undertaking, the
funds or valuable security promised or deposited
by you or your surety could be forfeited (subsec-
tion 771(2) of the Criminal Code).

10 Signatures

ACCUSED:

I understand the contents of this undertaking
and agree to comply with the mandatory condi-
tion and the conditions that are indicated by a
check mark.

I understand that I do not have to accept the
conditions and that, if I do not accept the condi-
tions, I will be brought to a justice for a bail
hearing.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

PEACE OFFICER:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of peace officer)

............................................

(Name of the peace officer)

Si vous commettez l’une des infractions prévues à
l’article 145 du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 ou
512.2 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Le fait que la présente promesse indique d’une
manière imparfaite l’essentiel de la prétendue in-
fraction ne constitue pas une excuse légitime à
l’infraction prévue au paragraphe 145(4) du Code
criminel (paragraphe 145(6) du Code criminel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente pro-
messe ou si vous êtes accusé d’un acte criminel
après votre mise en liberté, la présente promesse
peut être annulée et, par conséquent, vous pour-
riez être détenu sous garde (paragraphe 524(4) du
Code criminel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente pro-
messe, les sommes ou valeurs qui ont été enga-
gées ou déposées par vous-même ou votre cau-
tion pourraient être confisquées (paragraphe
771(2) du Code criminel).

10 Signatures

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente pro-
messe et j’accepte de me conformer à la condi-
tion obligatoire ainsi qu’aux conditions qui sont
cochées.

Je comprends que je ne suis pas obligé d’ac-
cepter les conditions, mais qu’à défaut de le
faire, je serai conduit devant un juge de paix qui
tiendra une audience sur le cautionnement.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

AGENT DE LA PAIX :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de l’agent de la paix)

............................................

(Nom de l’agent de la paix)

Si vous commettez l’une des infractions prévues à
l’article 145 du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 ou
512.2 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Le fait que la présente promesse indique d’une
manière imparfaite l’essentiel de la prétendue in-
fraction ne constitue pas une excuse légitime à
l’infraction prévue au paragraphe 145(4) du Code
criminel (paragraphe 145(6) du Code criminel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente pro-
messe ou si vous êtes accusé d’un acte criminel
après votre mise en liberté, la présente promesse
peut être annulée et, par conséquent, vous pour-
riez être détenu sous garde (paragraphe 524(4) du
Code criminel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente pro-
messe, les sommes ou valeurs qui ont été enga-
gées ou déposées par vous-même ou votre cau-
tion pourraient être confisquées (paragraphe
771(2) du Code criminel).

10 Signatures

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente pro-
messe et j’accepte de me conformer à la condi-
tion obligatoire ainsi qu’aux conditions qui sont
cochées.

Je comprends que je ne suis pas obligé d’ac-
cepter les conditions, mais qu’à défaut de le
faire, je serai conduit devant un juge de paix qui
tiendra une audience sur le cautionnement.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

AGENT DE LA PAIX :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de l’agent de la paix)

............................................

(Nom de l’agent de la paix)

If you do not comply with this undertaking or are
charged with committing an indictable offence af-
ter you have been released, this undertaking may
be cancelled and, as a result, you may be detained
in custody (subsection 524(4) of the Criminal
Code).

If you do not comply with this undertaking, the
funds or valuable security promised or deposited
by you or your surety could be forfeited (subsec-
tion 771(2) of the Criminal Code).

10 Signatures

ACCUSED:

I understand the contents of this undertaking
and agree to comply with the mandatory condi-
tion and the conditions that are indicated by a
check mark.

I understand that I do not have to accept the
conditions and that, if I do not accept the condi-
tions, I will be brought to a justice for a bail
hearing.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

PEACE OFFICER:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of peace officer)

............................................

(Name of the peace officer)
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FORM 11

(Section 2)

Release Order
Canada,

Province of ....................

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Charge(s)

(set out briefly the offence in respect of which the
accused was charged)

4 Financial Obligations

□ You do not have any financial obligations under
this release order.

or

In order for you to be released, the obligations that
are indicated below by a check mark must be com-
plied with.

□ You promise to pay the amount
of .................... if you fail to comply with a condi‐
tion of this release order.

□ You must deposit money in the amount
of ...............or other valuable security whose val‐
ue does not exceed .................... with the clerk of
the court.

□ The surety (name), born on (date of birth),
(promises to pay or deposits) to the court the
amount of .....................

5 Conditions

You must comply with the conditions that are indi-
cated below by a check mark.

□ You must report to (name or title) at (place)
on (date or dates).

□ You must remain within the territorial juris-
diction of (province or territory).

□ You must notify (name, title and phone num-
ber) of any change of your (address, employ-
ment or occupation).

□ You must not communicate, directly or indi-
rectly, with (victims, witnesses or other

FORMULE 11

(article 2)

Ordonnance de mise en liberté
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Accusation(s)

(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu
est inculpé)

4 Obligations financières

□ Vous ne devez vous conformer à aucune obliga-
tion financière au titre de la présente ordonnance.

ou

Il doit être satisfait aux obligations cochées ci-des-
sous avant que vous puissiez être mis en liberté.

□ Vous vous engagez à verser la somme
de .................... si vous ne vous conformez pas à
l’une des conditions de la présente ordonnance
de mise en liberté.

□ Vous devez déposer auprès du greffier du tri-
bunal la somme de .................... ou autre valeur
d’au plus ....................

□ Votre caution (nom de la caution), né(e) le
(date de naissance) (s’engage à verser/dépose)
au tribunal la somme de .....................

5 Conditions

Vous devez vous conformer aux conditions co-
chées ci-dessous.

□ Vous devez vous présenter à (nom ou titre) au
(lieu) le (date ou dates).

□ Vous devez demeurer dans le ressort de la ju-
ridiction de (du) : (province ou territoire).

□ Vous devez aviser (nom, titre et no de télé-
phone) de tout changement (d’adresse, d’em-
ploi ou d’occupation).

□ Vous ne devez pas communiquer, directe-
ment ou indirectement, avec (victimes, témoins

FORMULE 11

(article 2)

Ordonnance de mise en liberté
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

2 Coordonnées

....................

3 Accusation(s)

(énoncer brièvement l’infraction dont le prévenu
est inculpé)

4 Obligations financières

□ Vous ne devez vous conformer à aucune obliga-
tion financière au titre de la présente ordonnance.

ou

Il doit être satisfait aux obligations cochées ci-des-
sous avant que vous puissiez être mis en liberté.

□ Vous vous engagez à verser la somme
de .................... si vous ne vous conformez pas à
l’une des conditions de la présente ordonnance
de mise en liberté.

□ Vous devez déposer auprès du greffier du tri-
bunal la somme de .................... ou autre valeur
d’au plus ....................

□ Votre caution (nom de la caution), né(e) le
(date de naissance) (s’engage à verser/dépose)
au tribunal la somme de .....................

5 Conditions

Vous devez vous conformer aux conditions co-
chées ci-dessous.

□ Vous devez vous présenter à (nom ou titre) au
(lieu) le (date ou dates).

□ Vous devez demeurer dans le ressort de la ju-
ridiction de (du) : (province ou territoire).

□ Vous devez aviser (nom, titre et no de télé-
phone) de tout changement (d’adresse, d’em-
ploi ou d’occupation).

□ Vous ne devez pas communiquer, directe-
ment ou indirectement, avec (victimes, témoins

FORM 11

(Section 2)

Release Order
Canada,

Province of ....................

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

2 Contact Information

....................

3 Charge(s)

(set out briefly the offence in respect of which the
accused was charged)

4 Financial Obligations

□ You do not have any financial obligations under
this release order.

or

In order for you to be released, the obligations that
are indicated below by a check mark must be com-
plied with.

□ You promise to pay the amount
of .................... if you fail to comply with a condi‐
tion of this release order.

□ You must deposit money in the amount
of ...............or other valuable security whose val‐
ue does not exceed .................... with the clerk of
the court.

□ The surety (name), born on (date of birth),
(promises to pay or deposits) to the court the
amount of .....................

5 Conditions

You must comply with the conditions that are indi-
cated below by a check mark.

□ You must report to (name or title) at (place)
on (date or dates).

□ You must remain within the territorial juris-
diction of (province or territory).

□ You must notify (name, title and phone num-
ber) of any change of your (address, employ-
ment or occupation).

□ You must not communicate, directly or indi-
rectly, with (victims, witnesses or other
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persons), except in accordance with the follow-
ing conditions: ....................

□ You must not go to (place) or enter (geo-
graphic area), except in accordance with the fol-
lowing conditions: ....................

□ You must deposit all your passports with
(name or title) at (place) before (date).

□ You must not possess a firearm, crossbow,
prohibited weapon, restricted weapon, prohibit-
ed device, ammunition, prohibited ammunition
or explosive substance and you must surrender
any of them in your possession and any autho-
rization, licence or registration certificate or oth-
er document enabling the acquisition or posses-
sion of a firearm to (name or title) at (place).

□ You must comply with the following condi-
tions (conditions for ensuring the safety and se-
curity of any victim of or witness to the alleged
offence): ...................

□ You must comply with the following condi-
tions: ...................

6 Variation

The conditions of this release order may be varied
with the written consent of the prosecutor, your-
self and your sureties, if any. In addition, you or
the prosecutor may apply to a judge to have any
condition in this release order cancelled or
changed.

7 Conditions in effect

The conditions indicated by a check mark on this
release order (including any obligations imposed
on your sureties) remain in effect until they are
cancelled or changed or until you have been dis-
charged, sentenced or otherwise detained by the
court (sections 763 and 764 of the Criminal Code).

8 Consequence for non-compliance

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, you commit an offence under section 145 of
the Criminal Code if you fail to follow any of the
conditions set out in this release order, including if
you fail to attend court as required.

If you commit an offence under section 145 of the
Criminal Code, a warrant for your arrest may be is-
sued (sections 512 and 512.3 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprison-
ment, or to both.

If you do not comply with this release order or are
charged with committing an indictable offence af-
ter you have been released, this release order may

ou autres personnes), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ Vous ne devez pas aller à (lieu) ou pénétrer
dans (secteur géographique), sauf si vous res-
pectez les conditions suivantes : ....................

□ Vous devez remettre tous vos passeports à
(nom ou titre), au (lieu), avant le (date).

□ Vous devez vous abstenir de posséder une
arme à feu, une arbalète, une arme prohibée,
une arme à autorisation restreinte, un dispositif
prohibé, des munitions, des munitions prohi-
bées ou des substances explosives et vous de-
vez remettre à (nom ou titre) au (lieu) de tels ob-
jets en votre possession et les autorisations,
permis et certificats d’enregistrement ou tout
autre document vous permettant d’acquérir ou
de posséder des armes à feu.

□ Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes (conditions permettant d’assurer la
sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion) : ....................

□ Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes : ....................

6 Modification

Les conditions de la présente ordonnance de mise
en liberté peuvent être modifiées si vous, le poursui-
vant et vos cautions, le cas échéant, y consentez par
écrit. De plus, vous ou le poursuivant pouvez deman-
der à un juge l’annulation ou la modification d’une
condition de la présente ordonnance de mise en li-
berté.

7 Période de validité

Les conditions qui sont cochées dans la présente
ordonnance de mise en liberté (y compris toutes les
obligations imposées à votre caution) demeurent en
vigueur jusqu’à ce qu’elles soient annulées ou modi-
fiées ou jusqu’à ce que vous soyez élargi, condamné
ou autrement détenu par le tribunal (articles 763 et
764 du Code Criminel).

8 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction à l’article
145 du Code criminel si vous ne respectez pas
l’une des conditions énoncées dans la présente or-
donnance de mise en liberté, dont omettre de vous
présenter au tribunal lorsque vous êtes tenu de le
faire.

Si vous commettez l’une des infractions prévues à
l’article 145 du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 et

ou autres personnes), sauf si vous respectez les
conditions suivantes : ....................

□ Vous ne devez pas aller à (lieu) ou pénétrer
dans (secteur géographique), sauf si vous res-
pectez les conditions suivantes : ....................

□ Vous devez remettre tous vos passeports à
(nom ou titre), au (lieu), avant le (date).

□ Vous devez vous abstenir de posséder une
arme à feu, une arbalète, une arme prohibée,
une arme à autorisation restreinte, un dispositif
prohibé, des munitions, des munitions prohi-
bées ou des substances explosives et vous de-
vez remettre à (nom ou titre) au (lieu) de tels ob-
jets en votre possession et les autorisations,
permis et certificats d’enregistrement ou tout
autre document vous permettant d’acquérir ou
de posséder des armes à feu.

□ Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes (conditions permettant d’assurer la
sécurité des victimes ou des témoins de l’infrac-
tion) : ....................

□ Vous devez vous conformer aux conditions
suivantes : ....................

6 Modification

Les conditions de la présente ordonnance de mise
en liberté peuvent être modifiées si vous, le poursui-
vant et vos cautions, le cas échéant, y consentez par
écrit. De plus, vous ou le poursuivant pouvez deman-
der à un juge l’annulation ou la modification d’une
condition de la présente ordonnance de mise en li-
berté.

7 Période de validité

Les conditions qui sont cochées dans la présente
ordonnance de mise en liberté (y compris toutes les
obligations imposées à votre caution) demeurent en
vigueur jusqu’à ce qu’elles soient annulées ou modi-
fiées ou jusqu’à ce que vous soyez élargi, condamné
ou autrement détenu par le tribunal (articles 763 et
764 du Code Criminel).

8 Conséquence du non-respect

Vous êtes averti que, à moins d’avoir une excuse
légitime, vous commettez une infraction à l’article
145 du Code criminel si vous ne respectez pas
l’une des conditions énoncées dans la présente or-
donnance de mise en liberté, dont omettre de vous
présenter au tribunal lorsque vous êtes tenu de le
faire.

Si vous commettez l’une des infractions prévues à
l’article 145 du Code criminel, un mandat pour
votre arrestation peut être décerné (articles 512 et

persons), except in accordance with the follow-
ing conditions: ....................

□ You must not go to (place) or enter (geo-
graphic area), except in accordance with the fol-
lowing conditions: ....................

□ You must deposit all your passports with
(name or title) at (place) before (date).

□ You must not possess a firearm, crossbow,
prohibited weapon, restricted weapon, prohibit-
ed device, ammunition, prohibited ammunition
or explosive substance and you must surrender
any of them in your possession and any autho-
rization, licence or registration certificate or oth-
er document enabling the acquisition or posses-
sion of a firearm to (name or title) at (place).

□ You must comply with the following condi-
tions (conditions for ensuring the safety and se-
curity of any victim of or witness to the alleged
offence): ...................

□ You must comply with the following condi-
tions: ...................

6 Variation

The conditions of this release order may be varied
with the written consent of the prosecutor, your-
self and your sureties, if any. In addition, you or
the prosecutor may apply to a judge to have any
condition in this release order cancelled or
changed.

7 Conditions in effect

The conditions indicated by a check mark on this
release order (including any obligations imposed
on your sureties) remain in effect until they are
cancelled or changed or until you have been dis-
charged, sentenced or otherwise detained by the
court (sections 763 and 764 of the Criminal Code).

8 Consequence for non-compliance

You are warned that, unless you have a lawful ex-
cuse, you commit an offence under section 145 of
the Criminal Code if you fail to follow any of the
conditions set out in this release order, including if
you fail to attend court as required.

If you commit an offence under section 145 of the
Criminal Code, a warrant for your arrest may be is-
sued (sections 512 and 512.3 of the Criminal Code)
and you may be liable to a fine or to imprison-
ment, or to both.

If you do not comply with this release order or are
charged with committing an indictable offence af-
ter you have been released, this release order may
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be cancelled and, as a result, you may be detained
in custody (subsection 524(4) of the Criminal
Code).

If you do not comply with this release order, the
money or other valuable security promised or de-
posited by you or your surety could be forfeited
(subsection 771(2) of the Criminal Code).

9 Signatures

SURETY: (if applicable)

I understand my role and my responsibilities
under this release order and I agree to act as a
surety.

I agree to (promise or deposit) to the court the
amount of money described in section 4 of this
release order.

□ Surety Declaration is attached (section
515.1 of the Criminal Code).

□ Surety is excepted from providing Surety
Declaration (subsection 515.1(2) of the Crimi-
nal Code).

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of the surety)

ACCUSED:

I understand the contents of this form and agree
to comply with the conditions that are indicated
by a check mark.

I understand that I do not have to accept the
conditions and that, if I do not accept the condi-
tions, I will be detained.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

JUDGE, JUSTICE OR CLERK OF THE COURT:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

............................................

(Name of judge or justice who has issued this order)

512.3 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Si vous ne vous conformez pas à la présente or-
donnance de mise en liberté ou si vous êtes accu-
sé d’un acte criminel après votre mise en liberté, la
présente ordonnance de mise en liberté peut être
annulée et, par conséquent, vous pourriez être dé-
tenu sous garde (paragraphe 524(4) du Code crimi-
nel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente or-
donnance de mise en liberté, les sommes ou
autres valeurs qui ont été engagées ou déposées
par vous-même ou votre caution pourraient être
confisquées (paragraphe 771(2) du Code criminel).

9 Signatures

CAUTION (s’il y a lieu) :

Je comprends mon rôle et mes responsabilités
prévus aux termes de la présente ordonnance
de mise en liberté et je consens à agir à titre de
caution.

J’accepte de (m’engager à verser / déposer) au
tribunal la somme mentionnée à l’article 4 de la
présente ordonnance de mise en liberté.

□ Déclaration de la caution ci-jointe (article
515.1 du Code Criminel)

□ Exemption de produire une déclaration de
la caution (paragraphe 515.1(2) du Code cri-
minel)

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de la caution)

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente for-
mule et j’accepte de me conformer aux condi-
tions qui sont cochées.

Je comprends que je ne suis pas obligé d’ac-
cepter les conditions, mais qu’à défaut de le
faire, je serai détenu.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

JUGE, JUGE DE PAIX OU GREFFIER DU TRIBU-
NAL :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

512.3 du Code criminel) et vous êtes passible
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende,
ou de l’une de ces peines.

Si vous ne vous conformez pas à la présente or-
donnance de mise en liberté ou si vous êtes accu-
sé d’un acte criminel après votre mise en liberté, la
présente ordonnance de mise en liberté peut être
annulée et, par conséquent, vous pourriez être dé-
tenu sous garde (paragraphe 524(4) du Code crimi-
nel).

Si vous ne vous conformez pas à la présente or-
donnance de mise en liberté, les sommes ou
autres valeurs qui ont été engagées ou déposées
par vous-même ou votre caution pourraient être
confisquées (paragraphe 771(2) du Code criminel).

9 Signatures

CAUTION (s’il y a lieu) :

Je comprends mon rôle et mes responsabilités
prévus aux termes de la présente ordonnance
de mise en liberté et je consens à agir à titre de
caution.

J’accepte de (m’engager à verser / déposer) au
tribunal la somme mentionnée à l’article 4 de la
présente ordonnance de mise en liberté.

□ Déclaration de la caution ci-jointe (article
515.1 du Code Criminel)

□ Exemption de produire une déclaration de
la caution (paragraphe 515.1(2) du Code cri-
minel)

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature de la caution)

PRÉVENU :

Je comprends le contenu de la présente for-
mule et j’accepte de me conformer aux condi-
tions qui sont cochées.

Je comprends que je ne suis pas obligé d’ac-
cepter les conditions, mais qu’à défaut de le
faire, je serai détenu.

Signé le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du prévenu)

JUGE, JUGE DE PAIX OU GREFFIER DU TRIBU-
NAL :

Signé le (date), à (lieu).

............................................

be cancelled and, as a result, you may be detained
in custody (subsection 524(4) of the Criminal
Code).

If you do not comply with this release order, the
money or other valuable security promised or de-
posited by you or your surety could be forfeited
(subsection 771(2) of the Criminal Code).

9 Signatures

SURETY: (if applicable)

I understand my role and my responsibilities
under this release order and I agree to act as a
surety.

I agree to (promise or deposit) to the court the
amount of money described in section 4 of this
release order.

□ Surety Declaration is attached (section
515.1 of the Criminal Code).

□ Surety is excepted from providing Surety
Declaration (subsection 515.1(2) of the Crimi-
nal Code).

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of the surety)

ACCUSED:

I understand the contents of this form and agree
to comply with the conditions that are indicated
by a check mark.

I understand that I do not have to accept the
conditions and that, if I do not accept the condi-
tions, I will be detained.

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of accused)

JUDGE, JUSTICE OR CLERK OF THE COURT:

Signed on (date), at (place).

............................................

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

............................................

(Name of judge or justice who has issued this order)
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FORM 12

(Section 515.1)

Surety Declaration
Canada,

Province of ....................,

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

Home address: ....................

Phone number(s): .................... (pri-
mary) ....................(other)

Other contact information (if any): ....................

Employment or occupation (if any): ....................

Name and contact information for employer (if
any): ....................

2 Information about the Accused

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

Court file number: ....................

3 Other information required

Relationship to the accused: ....................

I am acting as a surety in respect of another ac-
cused.

□ Yes □ No

If yes, name and date of birth of any other ac-
cused: ....................

I have a criminal record or there are outstanding
criminal charges against me.

□ Yes □ No

If yes, description of criminal record, if any, and
all outstanding criminal charges, specifying of-
fence and year of conviction: ....................

4 Charges against the Accused

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

............................................

(Nom du juge ou du juge de paix ayant rendu l’or-
donnance)

FORMULE 12

(article 515.1)

Déclaration de la caution
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Adresse du lieu de résidence : ....................

Numéro(s) de téléphone : ....................
(principal) .................... (autre)

Autres coordonnées (s’il y a lieu) : ....................

Emploi ou occupation (s’il y a lieu) : ....................

Nom et coordonnées de l’employeur (s’il y a
lieu) : ....................

2 Renseignements sur le prévenu

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Numéro du dossier de la cour : ....................

3 Autres renseignements exigés

Lien avec le prévenu : ....................

J’agis à titre de caution à l’égard d’autres préve-
nus :

□ Oui □ Non

Si oui, nom et date de naissance de tout autre
prévenu : ....................

J’ai un casier judiciaire ou une inculpation pen-
dante :

□ Oui □ Non

Si oui, description du casier judiciaire, le cas
échéant, et de toute inculpation pendante en
précisant l’infraction et l’année de la condamna-
tion : ....................

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

............................................

(Nom du juge ou du juge de paix ayant rendu l’or-
donnance)

FORMULE 12

(article 515.1)

Déclaration de la caution
Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Adresse du lieu de résidence : ....................

Numéro(s) de téléphone : ....................
(principal) .................... (autre)

Autres coordonnées (s’il y a lieu) : ....................

Emploi ou occupation (s’il y a lieu) : ....................

Nom et coordonnées de l’employeur (s’il y a
lieu) : ....................

2 Renseignements sur le prévenu

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Numéro du dossier de la cour : ....................

3 Autres renseignements exigés

Lien avec le prévenu : ....................

J’agis à titre de caution à l’égard d’autres préve-
nus :

□ Oui □ Non

Si oui, nom et date de naissance de tout autre
prévenu : ....................

J’ai un casier judiciaire ou une inculpation pen-
dante :

□ Oui □ Non

Si oui, description du casier judiciaire, le cas
échéant, et de toute inculpation pendante en
précisant l’infraction et l’année de la condamna-
tion : ....................

FORM 12

(Section 515.1)

Surety Declaration
Canada,

Province of ....................,

(territorial division).

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

Home address: ....................

Phone number(s): .................... (pri-
mary) ....................(other)

Other contact information (if any): ....................

Employment or occupation (if any): ....................

Name and contact information for employer (if
any): ....................

2 Information about the Accused

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of Birth: ....................

Court file number: ....................

3 Other information required

Relationship to the accused: ....................

I am acting as a surety in respect of another ac-
cused.

□ Yes □ No

If yes, name and date of birth of any other ac-
cused: ....................

I have a criminal record or there are outstanding
criminal charges against me.

□ Yes □ No

If yes, description of criminal record, if any, and
all outstanding criminal charges, specifying of-
fence and year of conviction: ....................

4 Charges against the Accused
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I understand that the accused has been charged
with (set out briefly the offence in respect of which
the accused was charged).

5 Other Outstanding Charges against the Accused

□ I understand that the accused does not have any
other outstanding criminal charges.

□ I understand that the accused has also been
charged with (set out briefly the offence in respect
of which the accused was charged), but this decla-
ration does not apply to those charges.

6 Criminal Record of the Accused

□ I understand that the accused does not have a
criminal record.

□ I understand that the accused has a criminal
record, which is described below or a copy of
which I have attached and initialled.

....................

7 Financial Promise or Deposit

As a surety for the accused, I am willing to
(promise or deposit) to the court the amount
of ....................

8 Acknowledgment

I understand that failure on the part of the accused
to follow any of the conditions in their release or-
der or recognizance could lead to the forfeiture of
the amount of money that has been promised or
deposited.

I understand that I may, at any time, ask to no
longer be a surety by making an application, by
bringing the accused to the court in order to be
discharged from my obligation (section 767 of the
Criminal Code) or by taking and giving the accused
into custody (section 768 of the Criminal Code).

I voluntarily make this declaration and it is my free
choice to take on the responsibilities of a surety.

9 Signature

Signed on (date), at (place).

............................................
(Signature of the surety)

Sworn before me on (date), at (place).

............................................
(Signature of the person who is authorized to take or
receive statements made under oath, solemn
declaration or solemn affirmation)

4 Inculpation visant le prévenu

Je comprends que le prévenu est accusé de (énon-
cer brièvement l’infraction dont le prévenu est in-
culpé).

5 Autres inculpations pendantes visant le prévenu

□ Je comprends que le prévenu n’est pas accusé
d’autres infractions.

□ Je comprends que le prévenu est également ac-
cusé de (énoncer brièvement l’infraction dont le
prévenu est inculpé), mais que la présente déclara-
tion n’est pas liée à ces accusations.

6 Casier judiciaire du prévenu

□ Je comprends que le prévenu n’a pas de casier
judiciaire.

□ Je comprends que le prévenu a un casier judi-
ciaire dont la description suit ou dont copie est
jointe aux présentes et initialée par moi :

....................

7 Engagement monétaire ou dépôt

En tant que caution pour l’accusé, je suis dispo-
sé(e) à (m’engager à verser / déposer) au tribunal
la somme de ....................

8 Reconnaissance

Je comprends que le défaut du prévenu de respec-
ter les conditions de l’ordonnance de mise en li-
berté ou de son engagement pourrait entraîner la
confiscation de la somme engagée ou déposée à
titre de caution.

Je comprends que je peux en tout temps présenter
une demande pour être relevé(e) de mes fonctions
en tant que caution (article 766 du Code criminel),
amener le prévenu devant le tribunal afin d’être li-
béré(e) de mes obligations (article 767 du Code cri-
minel) ou de le faire mettre sous garde (article 768
du Code criminel).

Je fais cette déclaration volontairement et je choi-
sis librement de me porter caution.

9 Signature

Signé le (date), à (lieu).
............................................
(Signature de la caution)

Fait sous serment devant moi le (date), à (lieu).
............................................
(Signature de la personne autorisée à recevoir le
serment ou la déclaration ou l’affirmation
solennelles)

4 Inculpation visant le prévenu

Je comprends que le prévenu est accusé de (énon-
cer brièvement l’infraction dont le prévenu est in-
culpé).

5 Autres inculpations pendantes visant le prévenu

□ Je comprends que le prévenu n’est pas accusé
d’autres infractions.

□ Je comprends que le prévenu est également ac-
cusé de (énoncer brièvement l’infraction dont le
prévenu est inculpé), mais que la présente déclara-
tion n’est pas liée à ces accusations.

6 Casier judiciaire du prévenu

□ Je comprends que le prévenu n’a pas de casier
judiciaire.

□ Je comprends que le prévenu a un casier judi-
ciaire dont la description suit ou dont copie est
jointe aux présentes et initialée par moi :

....................

7 Engagement monétaire ou dépôt

En tant que caution pour l’accusé, je suis dispo-
sé(e) à (m’engager à verser / déposer) au tribunal
la somme de ....................

8 Reconnaissance

Je comprends que le défaut du prévenu de respec-
ter les conditions de l’ordonnance de mise en li-
berté ou de son engagement pourrait entraîner la
confiscation de la somme engagée ou déposée à
titre de caution.

Je comprends que je peux en tout temps présenter
une demande pour être relevé(e) de mes fonctions
en tant que caution (article 766 du Code criminel),
amener le prévenu devant le tribunal afin d’être li-
béré(e) de mes obligations (article 767 du Code cri-
minel) ou de le faire mettre sous garde (article 768
du Code criminel).

Je fais cette déclaration volontairement et je choi-
sis librement de me porter caution.

9 Signature

Signé le (date), à (lieu).
............................................
(Signature de la caution)

Fait sous serment devant moi le (date), à (lieu).
............................................
(Signature de la personne autorisée à recevoir le
serment ou la déclaration ou l’affirmation
solennelles)

I understand that the accused has been charged
with (set out briefly the offence in respect of which
the accused was charged).

5 Other Outstanding Charges against the Accused

□ I understand that the accused does not have any
other outstanding criminal charges.

□ I understand that the accused has also been
charged with (set out briefly the offence in respect
of which the accused was charged), but this decla-
ration does not apply to those charges.

6 Criminal Record of the Accused

□ I understand that the accused does not have a
criminal record.

□ I understand that the accused has a criminal
record, which is described below or a copy of
which I have attached and initialled.

....................

7 Financial Promise or Deposit

As a surety for the accused, I am willing to
(promise or deposit) to the court the amount
of ....................

8 Acknowledgment

I understand that failure on the part of the accused
to follow any of the conditions in their release or-
der or recognizance could lead to the forfeiture of
the amount of money that has been promised or
deposited.

I understand that I may, at any time, ask to no
longer be a surety by making an application, by
bringing the accused to the court in order to be
discharged from my obligation (section 767 of the
Criminal Code) or by taking and giving the accused
into custody (section 768 of the Criminal Code).

I voluntarily make this declaration and it is my free
choice to take on the responsibilities of a surety.

9 Signature

Signed on (date), at (place).

............................................
(Signature of the surety)

Sworn before me on (date), at (place).

............................................
(Signature of the person who is authorized to take or
receive statements made under oath, solemn
declaration or solemn affirmation)
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338 (1) The paragraph of Form 15 of Part XXVIII
of the Act that begins with “And whereas” and
ends with “charge;” is replaced by the following:

And whereas the deposition of X.Y. in respect of the
charge has been taken by me (or if the signatory is not
the justice, the justice);

(2) The portion of Form 15 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “This is”
and ends with “division).” is replaced by the fol-
lowing:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

..................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

339 (1) The paragraph of Form 18 of Part XXVIII
of the Act that begins with “And Whereas” and
ends with “abscond);” is replaced by the follow-
ing:

And whereas I am (or if the signatory is not the justice,
the justice is) satisfied by information in writing and un-
der oath that C.D., of .................. , in this warrant called
the witness, is bound by recognizance to give evidence on
the trial of the accused on the charge, and that the wit-
ness (has absconded or is about to abscond);

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(2) The portion of Form 18 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “This is”
and ends with “Code.” is replaced by the follow-
ing:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(9)

340 The portion of Form 19 of Part XXVIII of the
Act after the portion that begins with “Person”
and ends with “Remanded to” is replaced by the
following:

And you, the keeper of the prison, are directed to receive
each of the persons into your custody in the prison and
keep each person safely until the day when that person’s
remand expires and then to have that person before me
or any other justice (or if the signatory is not the justice,
before any justice) on ..................(date),..................  at
..................(hour), at ..................(place), there to answer

338 (1) Le paragraphe de la formule 15 de la par-
tie XXVIII de la même loi commençant par « At-
tendu que j’ai » et se terminant par « inculpa-
tion; » est remplacé par ce qui suit :

Attendu que la déposition de X.Y. au sujet de l’inculpa-
tion a été reçue par moi (ou, si le signataire n’est pas le
juge de paix, le juge de paix);

(2) Le passage de la formule 15 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe com-
mençant par « Les présentes » et se terminant
par « mentionnée). » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

..................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

339 (1) Le paragraphe de la formule 18 de la par-
tie XXVIII de la même loi commençant par « Et
attendu » et se terminant par « s’esquiver); » est
remplacé par ce qui suit :

Et attendu que je suis (ou si le signataire n’est pas le juge
de paix, le juge de paix est) convaincu, en me (ou se, se-
lon le cas) fondant sur une dénonciation par écrit et sous
serment, que C.D., de .................. , ci-après appelé le té-
moin, est tenu aux termes d’un engagement de faire une
déposition au procès du prévenu sur l’inculpation, et que
le témoin (s’est esquivé ou est sur le point de s’esquiver);

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(2) Le passage de la formule 18 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe com-
mençant par « À ces causes » et se terminant par
« criminel. » est remplacé par ce qui suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(9)

340 Le passage de la formule 19 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le passage commen-
çant par « Inculpé » et se terminant par « Ren-
voyé à » est remplacé par ce qui suit :

Et, il vous est enjoint, à vous le gardien de cette prison,
de recevoir chacune de ces personnes sous votre garde
dans la prison et de la détenir sûrement jusqu’au jour où
doit expirer son renvoi et alors de l’amener devant moi
ou tout autre juge de paix (ou si le signataire n’est pas le
juge de paix, devant tout juge de paix) à ..................
(lieu), à (heure), de ce jour afin qu’elle y réponde à
l’inculpation et qu’elle y soit traitée selon la loi, à moins

338 (1) Le paragraphe de la formule 15 de la par-
tie XXVIII de la même loi commençant par « At-
tendu que j’ai » et se terminant par « inculpa-
tion; » est remplacé par ce qui suit :

Attendu que la déposition de X.Y. au sujet de l’inculpa-
tion a été reçue par moi (ou, si le signataire n’est pas le
juge de paix, le juge de paix);

(2) Le passage de la formule 15 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe com-
mençant par « Les présentes » et se terminant
par « mentionnée). » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

..................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

339 (1) Le paragraphe de la formule 18 de la par-
tie XXVIII de la même loi commençant par « Et
attendu » et se terminant par « s’esquiver); » est
remplacé par ce qui suit :

Et attendu que je suis (ou si le signataire n’est pas le juge
de paix, le juge de paix est) convaincu, en me (ou se, se-
lon le cas) fondant sur une dénonciation par écrit et sous
serment, que C.D., de .................. , ci-après appelé le té-
moin, est tenu aux termes d’un engagement de faire une
déposition au procès du prévenu sur l’inculpation, et que
le témoin (s’est esquivé ou est sur le point de s’esquiver);

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 203

(2) Le passage de la formule 18 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le paragraphe com-
mençant par « À ces causes » et se terminant par
« criminel. » est remplacé par ce qui suit :

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(9)

340 Le passage de la formule 19 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit le passage commen-
çant par « Inculpé » et se terminant par « Ren-
voyé à » est remplacé par ce qui suit :

Et, il vous est enjoint, à vous le gardien de cette prison,
de recevoir chacune de ces personnes sous votre garde
dans la prison et de la détenir sûrement jusqu’au jour où
doit expirer son renvoi et alors de l’amener devant moi
ou tout autre juge de paix (ou si le signataire n’est pas le
juge de paix, devant tout juge de paix) à ..................
(lieu), à (heure), de ce jour afin qu’elle y réponde à
l’inculpation et qu’elle y soit traitée selon la loi, à moins

338 (1) The paragraph of Form 15 of Part XXVIII
of the Act that begins with “And whereas” and
ends with “charge;” is replaced by the following:

And whereas the deposition of X.Y. in respect of the
charge has been taken by me (or if the signatory is not
the justice, the justice);

(2) The portion of Form 15 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “This is”
and ends with “division).” is replaced by the fol-
lowing:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

..................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

339 (1) The paragraph of Form 18 of Part XXVIII
of the Act that begins with “And Whereas” and
ends with “abscond);” is replaced by the follow-
ing:

And whereas I am (or if the signatory is not the justice,
the justice is) satisfied by information in writing and un-
der oath that C.D., of .................. , in this warrant called
the witness, is bound by recognizance to give evidence on
the trial of the accused on the charge, and that the wit-
ness (has absconded or is about to abscond);

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 203

(2) The portion of Form 18 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “This is”
and ends with “Code.” is replaced by the follow-
ing:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(9)

340 The portion of Form 19 of Part XXVIII of the
Act after the portion that begins with “Person”
and ends with “Remanded to” is replaced by the
following:

And you, the keeper of the prison, are directed to receive
each of the persons into your custody in the prison and
keep each person safely until the day when that person’s
remand expires and then to have that person before me
or any other justice (or if the signatory is not the justice,
before any justice) on ..................(date),..................  at
..................(hour), at ..................(place), there to answer
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to the charge and to be dealt with according to law, un-
less you are otherwise directed before that time.

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

341 Form 20 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 20

(Section 545)

Warrant of Committal of
Witness for Refusing to Be
Sworn or to Give Evidence
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division):

Whereas A.B. of ................. , in this warrant called the
accused, has been charged that (set out offence as in
the information);

And whereas E.F. of ................. , in this warrant called
the witness, attending before me (or if the signatory
is not the justice, before the justice) to give evidence
for (the prosecution or the defence) concerning the
charge against the accused (refused to be sworn or
being duly sworn as a witness refused to answer cer-
tain questions concerning the charge that were put to
them or refused or failed to produce the following
writings, namely ................. or refused to sign their
deposition) having been ordered to do so, without of-
fering any just excuse for that refusal or failure;

This is therefore to direct you, in Her Majesty’s name,
to arrest, if necessary, and take the witness and con-
vey them safely to the prison at ................. , and there
deliver them to the keeper of it, together with the fol-
lowing precept:

You, the keeper, are directed to receive the witness
into your custody in the prison and safely keep them
there for the term of .................  days, unless they
sooner consent to do what was required of them, and
for so doing this is a sufficient warrant.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court)
......................

que vous ne receviez quelque ordre différent avant ce
temps.

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

341 La formule 20 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 20

(article 545)

Mandat de dépôt contre un
témoin qui refuse de prêter
serment ou de témoigner
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale) :

Attendu que A.B., de ................. , ci-après appelé le
prévenu, a été inculpé d’avoir (indiquer l’infraction
comme dans la dénonciation);

Et attendu que E.F., de ................. , ci-après appelé le
témoin, comparaissant devant moi (ou si le signa-
taire n’est pas le juge de paix, devant le juge de paix)
pour témoigner pour (la poursuite ou la défense) au
sujet de l’inculpation contre le prévenu (a refusé de
prêter serment ou étant dûment assermenté comme
témoin a refusé de répondre à certaines questions
concernant l’inculpation qui lui étaient posées ou a
refusé ou omet de produire les écrits suivants, à sa-
voir................. , ou a refusé de signer sa déposition)
après avoir reçu l’ordre de le faire, sans offrir d’ex-
cuse valable de ce refus ou de cette omission;

En conséquence, les présentes ont pour objet de
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d’appréhen-
der le témoin et de le conduire sûrement à (prison), à
(lieu), et de l’y livrer au gardien de cette prison, avec
l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le témoin sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir sûrement pendant l’espace de
.................  jours, à moins qu’il ne consente plus tôt à
faire ce qui est exigé de lui et, pour ce faire, les pré-
sentes vous sont un mandat suffisant.

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

que vous ne receviez quelque ordre différent avant ce
temps.

Fait le ..................(date)............. , à ..................(lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

341 La formule 20 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 20

(article 545)

Mandat de dépôt contre un
témoin qui refuse de prêter
serment ou de témoigner
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale) :

Attendu que A.B., de ................. , ci-après appelé le
prévenu, a été inculpé d’avoir (indiquer l’infraction
comme dans la dénonciation);

Et attendu que E.F., de ................. , ci-après appelé le
témoin, comparaissant devant moi (ou si le signa-
taire n’est pas le juge de paix, devant le juge de paix)
pour témoigner pour (la poursuite ou la défense) au
sujet de l’inculpation contre le prévenu (a refusé de
prêter serment ou étant dûment assermenté comme
témoin a refusé de répondre à certaines questions
concernant l’inculpation qui lui étaient posées ou a
refusé ou omet de produire les écrits suivants, à sa-
voir................. , ou a refusé de signer sa déposition)
après avoir reçu l’ordre de le faire, sans offrir d’ex-
cuse valable de ce refus ou de cette omission;

En conséquence, les présentes ont pour objet de
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d’appréhen-
der le témoin et de le conduire sûrement à (prison), à
(lieu), et de l’y livrer au gardien de cette prison, avec
l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le témoin sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir sûrement pendant l’espace de
.................  jours, à moins qu’il ne consente plus tôt à
faire ce qui est exigé de lui et, pour ce faire, les pré-
sentes vous sont un mandat suffisant.

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

to the charge and to be dealt with according to law, un-
less you are otherwise directed before that time.

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of justice or clerk of the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

341 Form 20 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 20

(Section 545)

Warrant of Committal of
Witness for Refusing to Be
Sworn or to Give Evidence
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division):

Whereas A.B. of ................. , in this warrant called the
accused, has been charged that (set out offence as in
the information);

And whereas E.F. of ................. , in this warrant called
the witness, attending before me (or if the signatory
is not the justice, before the justice) to give evidence
for (the prosecution or the defence) concerning the
charge against the accused (refused to be sworn or
being duly sworn as a witness refused to answer cer-
tain questions concerning the charge that were put to
them or refused or failed to produce the following
writings, namely ................. or refused to sign their
deposition) having been ordered to do so, without of-
fering any just excuse for that refusal or failure;

This is therefore to direct you, in Her Majesty’s name,
to arrest, if necessary, and take the witness and con-
vey them safely to the prison at ................. , and there
deliver them to the keeper of it, together with the fol-
lowing precept:

You, the keeper, are directed to receive the witness
into your custody in the prison and safely keep them
there for the term of .................  days, unless they
sooner consent to do what was required of them, and
for so doing this is a sufficient warrant.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court)
......................
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R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

342 The portion of Form 22 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “Where-
as” and ends with “of ;” is replaced by the follow-
ing:

You are directed, in Her Majesty’s name, to arrest, if nec-
essary, and take the defendant and convey them safely to
the (prison) at .................. , and deliver them to the keep-
er of the prison, together with the following precept:

You, the keeper of the prison, are directed to receive the
defendant into your custody in this prison and keep them
safely there for the term of .................. , unless the
amounts and the costs and charges of the committal and
of conveying the defendant to the prison are sooner paid,
and for so doing this is a sufficient warrant.

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of provincial court judge, justice or clerk of
the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

343 Form 24 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 24

(Section 550)

Warrant of Committal of
Witness for Failure to Enter into
Recognizance
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division) and
to the keeper of the (prison) at ................. :

Whereas A.B., in this warrant called the accused, was
committed for trial on a charge that (state offence as
in the information);

And whereas E.F., in this warrant called the witness,
having appeared as a witness on the preliminary in-
quiry into the charge, and being required to enter in-
to a recognizance to appear as a witness on the trial
of the accused on the charge, has (failed or refused)
to do so;

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

342 Le passage de la formule 22 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Attendu » et se terminant par
« période de » est remplacé par ce qui suit :

Il vous est enjoint par les présentes, au nom de Sa Majes-
té, d’appréhender le défendeur et de le conduire sûre-
ment à (prison), à ..................(lieu), et de le remettre au
gardien de la prison, avec l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gardien de
la prison, de recevoir le défendeur sous votre garde dans
la prison et de l’y détenir pour la période de .................. ,
à moins que les sommes et les frais et dépenses concer-
nant le renvoi et le transport du défendeur à cette prison
ne soient plus tôt payés et, pour ce faire, les présentes
vous sont un mandat suffisant.

Fait le ..................(date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge de la cour provinciale, du juge de
paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(19)(A)

343 La formule 24 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 24

(article 550)

Mandat de dépôt d’un témoin
pour omission de contracter un
engagement
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale)
et au gardien de (prison), à .................  :

Attendu que A.B., ci-après appelé le prévenu, a été
renvoyé pour subir son procès sur une inculpation
d’avoir (indiquer l’infraction comme dans la dénon-
ciation);

Et attendu que E.F., ci-après appelé le témoin, ayant
comparu comme témoin à l’enquête préliminaire sur
l’inculpation et ayant été requis de contracter un en-
gagement de comparaître comme témoin au procès

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

342 Le passage de la formule 22 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Attendu » et se terminant par
« période de » est remplacé par ce qui suit :

Il vous est enjoint par les présentes, au nom de Sa Majes-
té, d’appréhender le défendeur et de le conduire sûre-
ment à (prison), à ..................(lieu), et de le remettre au
gardien de la prison, avec l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gardien de
la prison, de recevoir le défendeur sous votre garde dans
la prison et de l’y détenir pour la période de .................. ,
à moins que les sommes et les frais et dépenses concer-
nant le renvoi et le transport du défendeur à cette prison
ne soient plus tôt payés et, pour ce faire, les présentes
vous sont un mandat suffisant.

Fait le ..................(date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge de la cour provinciale, du juge de
paix ou du greffier du tribunal)

......................

L.R., ch. 27 (1ersuppl.), par. 184(19)(A)

343 La formule 24 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 24

(article 550)

Mandat de dépôt d’un témoin
pour omission de contracter un
engagement
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale)
et au gardien de (prison), à .................  :

Attendu que A.B., ci-après appelé le prévenu, a été
renvoyé pour subir son procès sur une inculpation
d’avoir (indiquer l’infraction comme dans la dénon-
ciation);

Et attendu que E.F., ci-après appelé le témoin, ayant
comparu comme témoin à l’enquête préliminaire sur
l’inculpation et ayant été requis de contracter un en-
gagement de comparaître comme témoin au procès

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

342 The portion of Form 22 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “Where-
as” and ends with “of ;” is replaced by the follow-
ing:

You are directed, in Her Majesty’s name, to arrest, if nec-
essary, and take the defendant and convey them safely to
the (prison) at .................. , and deliver them to the keep-
er of the prison, together with the following precept:

You, the keeper of the prison, are directed to receive the
defendant into your custody in this prison and keep them
safely there for the term of .................. , unless the
amounts and the costs and charges of the committal and
of conveying the defendant to the prison are sooner paid,
and for so doing this is a sufficient warrant.

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of provincial court judge, justice or clerk of
the court)

......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

343 Form 24 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 24

(Section 550)

Warrant of Committal of
Witness for Failure to Enter into
Recognizance
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division) and
to the keeper of the (prison) at ................. :

Whereas A.B., in this warrant called the accused, was
committed for trial on a charge that (state offence as
in the information);

And whereas E.F., in this warrant called the witness,
having appeared as a witness on the preliminary in-
quiry into the charge, and being required to enter in-
to a recognizance to appear as a witness on the trial
of the accused on the charge, has (failed or refused)
to do so;
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This is therefore to direct you, in Her Majesty’s name,
to arrest, if necessary, and take and safely convey the
witness to the (prison) at .................  and there deliver
them to the keeper of it, together with the following
precept:

You, the keeper, are directed to receive the witness
into your custody in the prison and keep them there
safely until the trial of the accused on the charge, un-
less before that time the witness enters into the re-
cognizance.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court)
......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

344 Form 25 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 25

(Section 708)

Warrant of Committal for
Contempt
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division) and
to the keeper of the (prison) at (place)................. :

Because E.F. of ................. ...................., in this warrant
called the defaulter, was on (date)................. , at
................. ................. (place), convicted before
................. .................... for contempt because the de‐
faulter did not attend before .....................................  to
give evidence on the trial of a charge that (state of-
fence as in the information) against A.B. of
................. ...................., although (duly subpoenaed or
bound by recognizance to appear and give evidence
in that regard, as the case may be) and did not show
any sufficient excuse for the default;

And because, following the conviction it was ordered
that the defaulter (set out the punishment imposed);

And because the defaulter has not paid the amounts
ordered to be paid; (delete if not applicable)

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name, to
arrest, if necessary, and take the defaulter and con-
vey them safely to the prison at ....................

du prévenu sur cette inculpation, (n’a pas ainsi com-
paru ou a refusé de comparaître ainsi);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté, d’appréhender et de conduire
sûrement le témoin à (prison), à (lieu)................. , et
de le remettre au gardien de cette prison, avec l’ordre
suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le témoin sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir jusqu’au procès du prévenu
sur l’inculpation, à moins que le témoin ne contracte
avant cette date l’engagement en question.

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

344 La formule 25 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 25

(article 708)

Mandat de dépôt pour outrage
au tribunal
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale)
et au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Attendu que E.F., de ................. , ci-après appelé le
défaillant, a été le .................  (date)................. , à
................. (lieu), déclaré coupable devant .................
d’outrage au tribunal pour n’avoir pas été présent de-
vant .................  pour témoigner lors de l’instruction
d’une inculpation d’avoir (indiquer l’infraction
comme dans la dénonciation) portée contre A.B., de
................. , bien qu’il ait été (dûment assigné ou as-
treint par engagement à comparaître et à témoigner
à cet égard, selon le cas), et n’a pas offert d’excuse
suffisante pour son manquement;

Attendu que, suivant la déclaration de culpabilité, il a
été décidé que le défaillant (indiquer la peine infli-
gée);

Attendu que le défaillant n’a pas payé les sommes
qu’il a été condamné à verser; (retrancher ce para-
graphe s’il ne s’applique pas)

du prévenu sur cette inculpation, (n’a pas ainsi com-
paru ou a refusé de comparaître ainsi);

En conséquence, les présentes vous enjoignent, au
nom de Sa Majesté, d’appréhender et de conduire
sûrement le témoin à (prison), à (lieu)................. , et
de le remettre au gardien de cette prison, avec l’ordre
suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le témoin sous votre garde dans la
prison et de l’y détenir jusqu’au procès du prévenu
sur l’inculpation, à moins que le témoin ne contracte
avant cette date l’engagement en question.

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(19)(A)

344 La formule 25 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 25

(article 708)

Mandat de dépôt pour outrage
au tribunal
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Aux agents de la paix de (circonscription territoriale)
et au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Attendu que E.F., de ................. , ci-après appelé le
défaillant, a été le .................  (date)................. , à
................. (lieu), déclaré coupable devant .................
d’outrage au tribunal pour n’avoir pas été présent de-
vant .................  pour témoigner lors de l’instruction
d’une inculpation d’avoir (indiquer l’infraction
comme dans la dénonciation) portée contre A.B., de
................. , bien qu’il ait été (dûment assigné ou as-
treint par engagement à comparaître et à témoigner
à cet égard, selon le cas), et n’a pas offert d’excuse
suffisante pour son manquement;

Attendu que, suivant la déclaration de culpabilité, il a
été décidé que le défaillant (indiquer la peine infli-
gée);

Attendu que le défaillant n’a pas payé les sommes
qu’il a été condamné à verser; (retrancher ce para-
graphe s’il ne s’applique pas)

This is therefore to direct you, in Her Majesty’s name,
to arrest, if necessary, and take and safely convey the
witness to the (prison) at .................  and there deliver
them to the keeper of it, together with the following
precept:

You, the keeper, are directed to receive the witness
into your custody in the prison and keep them there
safely until the trial of the accused on the charge, un-
less before that time the witness enters into the re-
cognizance.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court)
......................

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(19)(E)

344 Form 25 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 25

(Section 708)

Warrant of Committal for
Contempt
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the peace officers in the (territorial division) and
to the keeper of the (prison) at (place)................. :

Because E.F. of ................. ...................., in this warrant
called the defaulter, was on (date)................. , at
................. ................. (place), convicted before
................. .................... for contempt because the de‐
faulter did not attend before .....................................  to
give evidence on the trial of a charge that (state of-
fence as in the information) against A.B. of
................. ...................., although (duly subpoenaed or
bound by recognizance to appear and give evidence
in that regard, as the case may be) and did not show
any sufficient excuse for the default;

And because, following the conviction it was ordered
that the defaulter (set out the punishment imposed);

And because the defaulter has not paid the amounts
ordered to be paid; (delete if not applicable)

Therefore, you are ordered, in Her Majesty’s name, to
arrest, if necessary, and take the defaulter and con-
vey them safely to the prison at ....................
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.................  and there deliver them to its keeper, to-
gether with the following order:

You, the keeper, are ordered to receive the defaulter
into your custody in this prison and keep them safely
there* and for so doing this is a sufficient warrant.
* Insert whichever of the following is applicable:

(a) for the term of ................. ;

(b) for the term of .................  , unless the sums
and the costs and charges of the committal and of
conveying the defaulter to the prison are sooner
paid;

(c) for the term of .................  and for the term of (if
consecutive so state) unless the sums and the
costs and charges of the committal and of convey-
ing the defaulter to the prison are sooner paid.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

(Seal, if required)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(11)(E)

345 (1) The portion of Form 27 of Part XXVIII of
the Act after the paragraph that begins with “You
are” and ends with “precept:” is replaced by the
following:

You, the keeper, are ordered to receive the defaulters into
your custody in this prison and keep them safely there for
a period of .................. .................... or until satisfaction is
made of a judgment debt of .................. .................... dol-
lars due to Her Majesty the Queen in respect of the for-
feiture of a recognizance entered into by ....................
..................  on (date).................. .

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

(Seal, if required)

(2) Form 27 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

En conséquence, il vous est enjoint par les présentes,
au nom de Sa Majesté, d’appréhender le défaillant et
de le conduire sûrement à (prison), à (lieu)................. ,
et de l’y remettre au gardien de la prison, avec l’ordre
suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le défaillant sous votre garde dans
la prison et de l’y détenir* et, pour ce faire, les pré-
sentes vous sont un mandat suffisant.
* Insérer celle des mentions suivantes qui s’applique :

a) pour la période de ................. ;

b) pour la période de ................. , à moins que les
montants et les frais et dépenses de renvoi et de
transport du défaillant à la prison ne soient plus
tôt payés;

c) pour la période de .................  et pour la période
de (indiquer s’il s’agit d’un emprisonnement
consécutif), à moins que les montants et les frais
et dépenses concernant le renvoi et le transport du
défaillant à la prison ne soient plus tôt payés.

Fait le .................  (date), à ................. (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(11)(A)

345 (1) Le passage de la formule 27 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Il vous » et se terminant par
« l’ordre suivant » est remplacé par ce qui suit :

Il vous est par les présentes enjoint, à vous le gardien, de
recevoir les défaillants sous votre garde dans la prison et
de les y détenir sûrement durant une période de
..................  ou jusqu’à ce qu’il soit satisfait à une dette ré-
sultant d’un jugement, au montant de ..................  dollars,
envers Sa Majesté la Reine, à l’égard de la déchéance
d’un engagement contracté par ..................  le ..................
..................  (date).

Fait le ........................... (date), à (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

..................

(Sceau, s’il est requis)

(2) La formule 27 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

En conséquence, il vous est enjoint par les présentes,
au nom de Sa Majesté, d’appréhender le défaillant et
de le conduire sûrement à (prison), à (lieu)................. ,
et de l’y remettre au gardien de la prison, avec l’ordre
suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le défaillant sous votre garde dans
la prison et de l’y détenir* et, pour ce faire, les pré-
sentes vous sont un mandat suffisant.
* Insérer celle des mentions suivantes qui s’applique :

a) pour la période de ................. ;

b) pour la période de ................. , à moins que les
montants et les frais et dépenses de renvoi et de
transport du défaillant à la prison ne soient plus
tôt payés;

c) pour la période de .................  et pour la période
de (indiquer s’il s’agit d’un emprisonnement
consécutif), à moins que les montants et les frais
et dépenses concernant le renvoi et le transport du
défaillant à la prison ne soient plus tôt payés.

Fait le .................  (date), à ................. (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(11)(A)

345 (1) Le passage de la formule 27 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Il vous » et se terminant par
« l’ordre suivant » est remplacé par ce qui suit :

Il vous est par les présentes enjoint, à vous le gardien, de
recevoir les défaillants sous votre garde dans la prison et
de les y détenir sûrement durant une période de
..................  ou jusqu’à ce qu’il soit satisfait à une dette ré-
sultant d’un jugement, au montant de ..................  dollars,
envers Sa Majesté la Reine, à l’égard de la déchéance
d’un engagement contracté par ..................  le ..................
..................  (date).

Fait le ........................... (date), à (lieu).

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

..................

(Sceau, s’il est requis)

(2) La formule 27 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

.................  and there deliver them to its keeper, to-
gether with the following order:

You, the keeper, are ordered to receive the defaulter
into your custody in this prison and keep them safely
there* and for so doing this is a sufficient warrant.
* Insert whichever of the following is applicable:

(a) for the term of ................. ;

(b) for the term of .................  , unless the sums
and the costs and charges of the committal and of
conveying the defaulter to the prison are sooner
paid;

(c) for the term of .................  and for the term of (if
consecutive so state) unless the sums and the
costs and charges of the committal and of convey-
ing the defaulter to the prison are sooner paid.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

(Seal, if required)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(11)(E)

345 (1) The portion of Form 27 of Part XXVIII of
the Act after the paragraph that begins with “You
are” and ends with “precept:” is replaced by the
following:

You, the keeper, are ordered to receive the defaulters into
your custody in this prison and keep them safely there for
a period of .................. .................... or until satisfaction is
made of a judgment debt of .................. .................... dol-
lars due to Her Majesty the Queen in respect of the for-
feiture of a recognizance entered into by ....................
..................  on (date).................. .

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

(Seal, if required)

(2) Form 27 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:
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FORM 27

(Section 773)

Warrant of Committal on
Forfeiture of Amounts

Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the sheriff of (territorial division) and to the
keeper of the (prison) at (place).

This warrant of committal is issued for the arrest
of (name of person or persons), referred to in this
warrant as the defaulter or defaulters, as the case
may be.

You are ordered to arrest the defaulter or default-
ers and convey them safely to the (prison)
at ...................., and deliver them to its keeper, with
the following order:

You, the keeper, are ordered to receive the default-
er or defaulters into your custody in this prison and
keep them safely there for a period of .................... or
until satisfaction is made of a judgment debt
of ...................., due to Her Majesty the Queen in re‐
spect of the forfeiture of an amount set out in (an un-
dertaking entered into or a release order issued or a
recognizance entered into) on (date).

Dated (date), at (place).

............................................

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

............................................

(Name of judge who has issued this warrant of com-
mittal)

(Seal, if required)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(12)

346 Form 28 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 28

(Section 528)

Endorsement of Warrant
Canada,

FORMULE 27

(article 773)

Mandat de dépôt pour
confiscation de sommes

Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Au shérif de (circonscription territoriale) et au gar-
dien de (prison), à (lieu).

Le présent mandat de dépôt est délivré pour l’ar-
restation de (nom de la personne ou des personnes),
ci-après appelé(e) le défaillant ou les défaillants, se-
lon le cas.

Il vous est enjoint par les présentes d’arrêter le dé-
faillant ou les défaillants et de le ou les conduire
sûrement à (prison), à ...................., et de l’y remettre
ou de les y remettre au gardien de la prison, avec
l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le défaillant ou les défaillants sous
votre garde dans la prison et de l’y détenir ou de les
y détenir sûrement durant une période
de .................... ou jusqu’à ce qu’il soit satisfait à une
dette résultant d’un jugement, au montant
de ...................., envers Sa Majesté la Reine, à l’égard
de la confiscation de sommes prévues dans (une pro-
messe remise ou une ordonnance de mise en liberté
rendue ou un engagement contracté), le (date).

Fait le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

............................................

(Nom du juge ayant décerné le mandat)

(Sceau, s’il est requis)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(12)

346 La formule 28 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 28

(article 528)

Visa du mandat
Canada,

FORMULE 27

(article 773)

Mandat de dépôt pour
confiscation de sommes

Canada,

Province de ....................,

(circonscription territoriale).

Au shérif de (circonscription territoriale) et au gar-
dien de (prison), à (lieu).

Le présent mandat de dépôt est délivré pour l’ar-
restation de (nom de la personne ou des personnes),
ci-après appelé(e) le défaillant ou les défaillants, se-
lon le cas.

Il vous est enjoint par les présentes d’arrêter le dé-
faillant ou les défaillants et de le ou les conduire
sûrement à (prison), à ...................., et de l’y remettre
ou de les y remettre au gardien de la prison, avec
l’ordre suivant :

Il vous est enjoint par les présentes, à vous le gar-
dien, de recevoir le défaillant ou les défaillants sous
votre garde dans la prison et de l’y détenir ou de les
y détenir sûrement durant une période
de .................... ou jusqu’à ce qu’il soit satisfait à une
dette résultant d’un jugement, au montant
de ...................., envers Sa Majesté la Reine, à l’égard
de la confiscation de sommes prévues dans (une pro-
messe remise ou une ordonnance de mise en liberté
rendue ou un engagement contracté), le (date).

Fait le (date), à (lieu).

............................................

(Signature du juge du tribunal ou du greffier du tribu-
nal)

............................................

(Nom du juge ayant décerné le mandat)

(Sceau, s’il est requis)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), par. 184(12)

346 La formule 28 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 28

(article 528)

Visa du mandat
Canada,

FORM 27

(Section 773)

Warrant of Committal on
Forfeiture of Amounts

Canada,

Province of ...................,

(territorial division).

To the sheriff of (territorial division) and to the
keeper of the (prison) at (place).

This warrant of committal is issued for the arrest
of (name of person or persons), referred to in this
warrant as the defaulter or defaulters, as the case
may be.

You are ordered to arrest the defaulter or default-
ers and convey them safely to the (prison)
at ...................., and deliver them to its keeper, with
the following order:

You, the keeper, are ordered to receive the default-
er or defaulters into your custody in this prison and
keep them safely there for a period of .................... or
until satisfaction is made of a judgment debt
of ...................., due to Her Majesty the Queen in re‐
spect of the forfeiture of an amount set out in (an un-
dertaking entered into or a release order issued or a
recognizance entered into) on (date).

Dated (date), at (place).

............................................

(Signature of judge of the court or clerk of the court)

............................................

(Name of judge who has issued this warrant of com-
mittal)

(Seal, if required)

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 184(12)

346 Form 28 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 28

(Section 528)

Endorsement of Warrant
Canada,
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Province of ................. ,

(territorial division).

In accordance with the application this day made to
me, I authorize the arrest of the accused (or defen-
dant), within the (territorial division).

Dated (date)................. , at ................. (place).
.................

(Signature of justice) ......................

347 Form 30 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 30

(Section 537)

Order for Accused to Be
Brought Before Justice Prior to
Expiration of Period of Remand

Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the keeper of the (prison) at ................. :

Whereas by warrant dated (date), A.B., in this order
called the accused, was committed to your custody
and you were required to keep them safely until the
(date)................. ................. , and then to have them
before me or any other justice (or if the signatory is
not the justice, any justice) at (place).................  at
................. ................. (hour) to answer to the charge
against the accused and to be dealt with according to
law unless you should be ordered otherwise before
that time;

Now, therefore, you are directed to have the accused
before .................  at (place).................  at .................
................. (hour) to answer to the charge against
them and so they may be dealt with according to law.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court).............

R.S., c. 27 (1st Supp.), par. 101(2)(e)(E) and ss. 184(13) and 203; R.S., c. 42 (4th Supp.),
s. 7; 1993, c. 45, ss. 13 and 14; 1999, c. 25, s. 27

348 (1) The portion of Form 32 of Part XXVIII of
the Act after the reference to “(territorial

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Conformément à la demande qui m’a été adressée ce
jour, j’autorise par les présentes l’arrestation du pré-
venu (ou défendeur) dans la (circonscription territo-
riale).

Fait le (date).......................... , à (lieu).............

(Signature du juge de paix) ......................

347 La formule 30 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 30

(article 537)

Ordre d’amener un prévenu
devant un juge de paix avant
l’expiration de la période de
renvoi
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Attendu que par un mandat décerné en date du
..........................  (date), A.B., ci-après appelé le préve‐
nu, a été confié à votre garde et qu’il vous a été en-
joint de le détenir sûrement jusqu’au ......................
(date), et alors de le produire devant moi ou tout
autre juge de paix (ou si le signataire n’est pas le
juge de paix, devant tout juge de paix) à .................
(lieu), à .................  (heure), pour qu’il réponde à l’in-
culpation formulée contre lui et qu’il soit traité selon
la loi, à moins que vous ne receviez un ordre
contraire avant ce temps;

En conséquence, il vous est ordonné et enjoint de
produire le prévenu devant .................  à .................
(lieu), à .................  (heure), pour qu’il réponde à l’in-
culpation formulée contre lui et soit traité selon la loi.

Fait le ................. (date)............. , à ................. (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), al. 101(2)e)(A), par. 184(13), art. 203; L.R., ch. 42 (4e suppl.), art.
7; 1993, ch. 45, art. 13 et 14; 1999, ch. 25, art. 27

348 (1) Le passage de la formule 32 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit la mention

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Conformément à la demande qui m’a été adressée ce
jour, j’autorise par les présentes l’arrestation du pré-
venu (ou défendeur) dans la (circonscription territo-
riale).

Fait le (date).......................... , à (lieu).............

(Signature du juge de paix) ......................

347 La formule 30 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 30

(article 537)

Ordre d’amener un prévenu
devant un juge de paix avant
l’expiration de la période de
renvoi
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Attendu que par un mandat décerné en date du
..........................  (date), A.B., ci-après appelé le préve‐
nu, a été confié à votre garde et qu’il vous a été en-
joint de le détenir sûrement jusqu’au ......................
(date), et alors de le produire devant moi ou tout
autre juge de paix (ou si le signataire n’est pas le
juge de paix, devant tout juge de paix) à .................
(lieu), à .................  (heure), pour qu’il réponde à l’in-
culpation formulée contre lui et qu’il soit traité selon
la loi, à moins que vous ne receviez un ordre
contraire avant ce temps;

En conséquence, il vous est ordonné et enjoint de
produire le prévenu devant .................  à .................
(lieu), à .................  (heure), pour qu’il réponde à l’in-
culpation formulée contre lui et soit traité selon la loi.

Fait le ................. (date)............. , à ................. (lieu).

(Signature du juge de paix ou du greffier du tribunal)
......................

L.R., ch. 27 (1er suppl.), al. 101(2)e)(A), par. 184(13), art. 203; L.R., ch. 42 (4e suppl.), art.
7; 1993, ch. 45, art. 13 et 14; 1999, ch. 25, art. 27

348 (1) Le passage de la formule 32 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit la mention

Province of ................. ,

(territorial division).

In accordance with the application this day made to
me, I authorize the arrest of the accused (or defen-
dant), within the (territorial division).

Dated (date)................. , at ................. (place).
.................

(Signature of justice) ......................

347 Form 30 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 30

(Section 537)

Order for Accused to Be
Brought Before Justice Prior to
Expiration of Period of Remand

Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the keeper of the (prison) at ................. :

Whereas by warrant dated (date), A.B., in this order
called the accused, was committed to your custody
and you were required to keep them safely until the
(date)................. ................. , and then to have them
before me or any other justice (or if the signatory is
not the justice, any justice) at (place).................  at
................. ................. (hour) to answer to the charge
against the accused and to be dealt with according to
law unless you should be ordered otherwise before
that time;

Now, therefore, you are directed to have the accused
before .................  at (place).................  at .................
................. (hour) to answer to the charge against
them and so they may be dealt with according to law.

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of justice or clerk of the court).............

R.S., c. 27 (1st Supp.), par. 101(2)(e)(E) and ss. 184(13) and 203; R.S., c. 42 (4th Supp.),
s. 7; 1993, c. 45, ss. 13 and 14; 1999, c. 25, s. 27

348 (1) The portion of Form 32 of Part XXVIII of
the Act after the reference to “(territorial
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division).” and before the number 1 is replaced
by the following:

Be it remembered that on this day the persons named in
the following schedule personally came before me (or if
the signatory is the clerk of the court, before the judge,
provincial court judge or justice, as the case may be) and
severally acknowledged themselves to owe to Her
Majesty the Queen the several amounts set opposite their
respective names, namely,

Name Address Occupation Amount
A.B
C.D
E.F

to be made and levied of their several goods and chattels,
lands and tenements, respectively, to the use of Her
Majesty the Queen, if A.B. fails in any of the conditions
set out below.

Taken and acknowledged before me (or if the signatory
is the clerk of the court, the judge, provincial court judge
or justice, as the case may be) on (date).................. , at
..................(place).

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

R.S., c. 27 (1st Supp.), par. 101(2)(e)(E) and ss. 184(13) and 203; R.S., c. 42 (4th Supp.),
s. 7; 1993, c. 45, ss. 13 and 14; 1999, c. 25, s. 27

(2) Paragraphs (d) and (e) of Form 32 of Part
XXVIII of the Act after the heading “Schedule of
Conditions” are replaced by the following:

(d) abstains from communicating, directly or indirect-
ly, with (identification of victim, witness or other per-
son) except in accordance with the following condi-
tions: (as the judge, provincial court judge or justice
specifies);

(e) deposits their passport (as the judge, provincial
court judge or justice directs); and

(3) Form 32 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 32

(Sections 2, 462.34, 490.9, 550, 683, 706, 707, 779, 810, 810.01,
810.1, 810.2, 817 and 832)

Recognizance
Canada,

Province of ................

(territorial division)

« (circonscription territoriale) et précède le nu-
méro 1 est remplacé par ce qui suit :

Sachez que, ce jour, les personnes nommées dans la liste
qui suit ont personnellement comparu devant moi (ou si
le signataire est le greffier du tribunal, devant le juge, le
juge de la cour provinciale ou le juge de paix, selon le
cas), et ont chacune reconnu devoir à Sa Majesté la Reine
les diverses sommes indiquées en regard de leurs noms
respectifs, à savoir :

Nom Adresse Profession ou
occupation

Montant

A.B
C.D
E.F

les sommes devant être prélevées sur leurs biens et effets,
terres et tènements, respectivement, pour l’usage de Sa
Majesté la Reine, si A.B. ne remplit pas la condition ci-
après énoncée.

Fait et reconnu devant moi (ou si le signataire est le
greffier du tribunal, devant le juge, le juge de la cour
provinciale ou le juge de paix, selon le cas), le ..................
(date).................. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), al. 101(2)e)(A), par. 184(13), art. 203; L.R., ch. 42 (4e suppl.), art.
7; 1993, ch. 45, art. 13 et 14; 1999, ch. 25, art. 27

(2) Les alinéas d) et e) sous l’intertitre « Liste des
conditions » de la formule 32 de la partie XXVIII
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

d) s’abstient de communiquer, directement ou indi-
rectement, avec (identification de la victime, du té-
moin ou de toute autre personne) si ce n’est en
conformité avec les conditions suivantes : (celles que
le juge, le juge de la cour provinciale ou le juge de
paix spécifie);

e) dépose son passeport (ainsi que le juge, le juge de
la cour provinciale ou le juge de paix l’ordonne);

(3) La formule 32 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 32

(articles 2, 462.34, 490.9, 550, 683, 706, 707, 779, 810, 810.01,
810.1, 810.2, 817 et 832)

Engagement
Canada,

Province de ................

(circonscription territoriale).

« (circonscription territoriale) et précède le nu-
méro 1 est remplacé par ce qui suit :

Sachez que, ce jour, les personnes nommées dans la liste
qui suit ont personnellement comparu devant moi (ou si
le signataire est le greffier du tribunal, devant le juge, le
juge de la cour provinciale ou le juge de paix, selon le
cas), et ont chacune reconnu devoir à Sa Majesté la Reine
les diverses sommes indiquées en regard de leurs noms
respectifs, à savoir :

Nom Adresse Profession ou
occupation

Montant

A.B
C.D
E.F

les sommes devant être prélevées sur leurs biens et effets,
terres et tènements, respectivement, pour l’usage de Sa
Majesté la Reine, si A.B. ne remplit pas la condition ci-
après énoncée.

Fait et reconnu devant moi (ou si le signataire est le
greffier du tribunal, devant le juge, le juge de la cour
provinciale ou le juge de paix, selon le cas), le ..................
(date).................. , à ..................(lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

L.R., ch. 27 (1er suppl.), al. 101(2)e)(A), par. 184(13), art. 203; L.R., ch. 42 (4e suppl.), art.
7; 1993, ch. 45, art. 13 et 14; 1999, ch. 25, art. 27

(2) Les alinéas d) et e) sous l’intertitre « Liste des
conditions » de la formule 32 de la partie XXVIII
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

d) s’abstient de communiquer, directement ou indi-
rectement, avec (identification de la victime, du té-
moin ou de toute autre personne) si ce n’est en
conformité avec les conditions suivantes : (celles que
le juge, le juge de la cour provinciale ou le juge de
paix spécifie);

e) dépose son passeport (ainsi que le juge, le juge de
la cour provinciale ou le juge de paix l’ordonne);

(3) La formule 32 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 32

(articles 2, 462.34, 490.9, 550, 683, 706, 707, 779, 810, 810.01,
810.1, 810.2, 817 et 832)

Engagement
Canada,

Province de ................

(circonscription territoriale).

division).” and before the number 1 is replaced
by the following:

Be it remembered that on this day the persons named in
the following schedule personally came before me (or if
the signatory is the clerk of the court, before the judge,
provincial court judge or justice, as the case may be) and
severally acknowledged themselves to owe to Her
Majesty the Queen the several amounts set opposite their
respective names, namely,

Name Address Occupation Amount
A.B
C.D
E.F

to be made and levied of their several goods and chattels,
lands and tenements, respectively, to the use of Her
Majesty the Queen, if A.B. fails in any of the conditions
set out below.

Taken and acknowledged before me (or if the signatory
is the clerk of the court, the judge, provincial court judge
or justice, as the case may be) on (date).................. , at
..................(place).

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

R.S., c. 27 (1st Supp.), par. 101(2)(e)(E) and ss. 184(13) and 203; R.S., c. 42 (4th Supp.),
s. 7; 1993, c. 45, ss. 13 and 14; 1999, c. 25, s. 27

(2) Paragraphs (d) and (e) of Form 32 of Part
XXVIII of the Act after the heading “Schedule of
Conditions” are replaced by the following:

(d) abstains from communicating, directly or indirect-
ly, with (identification of victim, witness or other per-
son) except in accordance with the following condi-
tions: (as the judge, provincial court judge or justice
specifies);

(e) deposits their passport (as the judge, provincial
court judge or justice directs); and

(3) Form 32 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 32

(Sections 2, 462.34, 490.9, 550, 683, 706, 707, 779, 810, 810.01,
810.1, 810.2, 817 and 832)

Recognizance
Canada,

Province of ................

(territorial division)
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1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of birth: ....................

Home address: ....................

Phone number(s): ....................(primary)....................
(other)

Other contact information (if any): ....................

Employment or Occupation (if any): ....................

Name and contact information of employer (if
any): ....................

2 Financial Promise or Deposit

Pursuant to .... (provision) of the Criminal Code, I
agree to (promise or deposit) the amount
of $ ...................., or the other valuable security de‐
scribed here:....................

I understand that if I fail to comply with any of the
conditions listed below, this amount or security may
be forfeited.

3 Conditions

(List the conditions that have been ordered by the
court and indicate the duration for which each condi-
tion remains in effect.)

....................

4 Variation

I understand that I may apply to a judge or a justice
of the peace to have any condition in this form can-
celled or varied.

5 Conditions in effect

I understand that the conditions in this recognizance
remain in effect until they are cancelled or changed
or until I have been discharged, sentenced or other-
wise detained by the court (sections 763 and 764 of
the Criminal Code).

6 Signatures

PERSON WHO IS GIVING RECOGNIZANCE:

I understand the contents of this form and agree to
comply with the conditions that are listed above.

Signed on .................... (date), at ....................(place).

.....................................................
(Signature of the person)
.....................................................
(Print name)

SURETY (if applicable):

I understand my role and my responsibilities under
this recognizance and I agree to act as a surety.

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Adresse du lieu de résidence : ....................

Numéro(s) de téléphone : ...............................
(principal) .................... (autre)

Autres coordonnées (s’il y a lieu) : ....................

Emploi ou occupation (s’il y a lieu) : ....................

Nom et coordonnées de l’employeur (s’il y a
lieu) : ....................

2 Engagement monétaire ou dépôt

Aux termes de (du) .................... (disposition) du Code
criminel, j’accepte de (m’engager à verser / déposer)
au tribunal la somme de ....................$, ou autre va‐
leur décrite ici : .....................

Je comprends qu’à défaut de respecter les conditions
figurant ci-dessous cette somme ou cette autre va-
leur pourrait être confisquée.

3 Conditions

(Énumérer les conditions imposées par le tribunal et
indiquer la durée de chaque condition.)

....................

4 Modifications

Je comprends que je peux demander à un juge ou à
un juge de paix l’annulation ou la modification d’une
condition de la présente formule.

5 Période de validité

Je comprends que les conditions de la présente for-
mule demeurent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient
annulées ou modifiées ou jusqu’à ce que je sois élar-
gi, condamné ou autrement détenu par le tribunal
(articles 763 et 764 du Code Criminel).

6 Signatures

PERSONNE CONTRACTANT L’ENGAGEMENT :

Je comprends le contenu de la présente formule et
j’accepte de me conformer aux conditions mention-
nées ci-dessus.

Signé le .......................... (date), à ....................(lieu).
.....................................................
(Signature de la personne)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

CAUTION (s’il y a lieu) :

1 Identification

Nom de famille : ..........................
Prénom(s) : ....................

Date de naissance : ....................

Adresse du lieu de résidence : ....................

Numéro(s) de téléphone : ...............................
(principal) .................... (autre)

Autres coordonnées (s’il y a lieu) : ....................

Emploi ou occupation (s’il y a lieu) : ....................

Nom et coordonnées de l’employeur (s’il y a
lieu) : ....................

2 Engagement monétaire ou dépôt

Aux termes de (du) .................... (disposition) du Code
criminel, j’accepte de (m’engager à verser / déposer)
au tribunal la somme de ....................$, ou autre va‐
leur décrite ici : .....................

Je comprends qu’à défaut de respecter les conditions
figurant ci-dessous cette somme ou cette autre va-
leur pourrait être confisquée.

3 Conditions

(Énumérer les conditions imposées par le tribunal et
indiquer la durée de chaque condition.)

....................

4 Modifications

Je comprends que je peux demander à un juge ou à
un juge de paix l’annulation ou la modification d’une
condition de la présente formule.

5 Période de validité

Je comprends que les conditions de la présente for-
mule demeurent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient
annulées ou modifiées ou jusqu’à ce que je sois élar-
gi, condamné ou autrement détenu par le tribunal
(articles 763 et 764 du Code Criminel).

6 Signatures

PERSONNE CONTRACTANT L’ENGAGEMENT :

Je comprends le contenu de la présente formule et
j’accepte de me conformer aux conditions mention-
nées ci-dessus.

Signé le .......................... (date), à ....................(lieu).
.....................................................
(Signature de la personne)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

CAUTION (s’il y a lieu) :

1 Identification

Surname: .................... Given name(s): ....................

Date of birth: ....................

Home address: ....................

Phone number(s): ....................(primary)....................
(other)

Other contact information (if any): ....................

Employment or Occupation (if any): ....................

Name and contact information of employer (if
any): ....................

2 Financial Promise or Deposit

Pursuant to .... (provision) of the Criminal Code, I
agree to (promise or deposit) the amount
of $ ...................., or the other valuable security de‐
scribed here:....................

I understand that if I fail to comply with any of the
conditions listed below, this amount or security may
be forfeited.

3 Conditions

(List the conditions that have been ordered by the
court and indicate the duration for which each condi-
tion remains in effect.)

....................

4 Variation

I understand that I may apply to a judge or a justice
of the peace to have any condition in this form can-
celled or varied.

5 Conditions in effect

I understand that the conditions in this recognizance
remain in effect until they are cancelled or changed
or until I have been discharged, sentenced or other-
wise detained by the court (sections 763 and 764 of
the Criminal Code).

6 Signatures

PERSON WHO IS GIVING RECOGNIZANCE:

I understand the contents of this form and agree to
comply with the conditions that are listed above.

Signed on .................... (date), at ....................(place).

.....................................................
(Signature of the person)
.....................................................
(Print name)

SURETY (if applicable):

I understand my role and my responsibilities under
this recognizance and I agree to act as a surety.
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I agree to (promise or deposit) as security to the
court the amount of $.....................

I understand that if the person who is giving this re-
cognizance fails to comply with any of the conditions
in this recognizance, the money that I have promised
or deposited may be forfeited.

Surety Declaration (if applicable)

□ Surety Declaration attached. (Section 515.1 of the
Criminal Code.)

□ Surety excepted from providing Surety Declara-
tion. (Subsection 515.1(2) of the Criminal Code.)

Signed on .................... (date), at ....................(place).

.....................................................
(Signature of the Surety)
.....................................................
(Print name)

JUDGE, PROVINCIAL COURT JUDGE, JUSTICE OR
CLERK OF THE COURT:

Signed on .................... (date), at ....................(place).
.....................................................
(Signature of the judge, provincial court judge, justice or clerk of
the court)
.....................................................
(Print name)

List of Conditions

(a) has a surety (sections 462.34, 490.9, 550, 779,
810, 817 and 832 of the Criminal Code);

(b) agrees to keep the peace and be of good be-
haviour (sections 83.3, 810, 810.01, 810.1 and 810.2
of the Criminal Code);

(c) abstains from possessing a firearm, crossbow,
prohibited weapon, restricted weapon, prohibited
device, ammunition, prohibited ammunition or ex-
plosive substance and surrenders those in their
possession and surrenders any authorization, li-
cence or registration certificate or other document
enabling the acquisition or possession of a firearm
(sections 83.3, 810, 810.01, 810.1 and 810.2 of the
Criminal Code);

(d) participates in a treatment program (sections
810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(e) wears an electronic monitoring device (if the
Attorney General makes the request) (sections
810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(f) remains within a specified geographic area un-
less written permission to leave that area is

Je comprends mon rôle et mes responsabilités aux
termes du présent engagement et je consens à agir à
titre de caution.

J’accepte de (m’engager à verser / déposer) au tribu-
nal la somme de .................... $.

Je comprends que le défaut de la personne contrac-
tant l’engagement de respecter les conditions de l’en-
gagement pourrait entraîner la confiscation de la
somme engagée ou déposée à titre de caution.

Déclaration de la caution (s’il y a lieu)

□ Déclaration de la caution annexée (article 515.1 du
Code criminel)

□ Exemption de produire une déclaration de la cau-
tion (paragraphe 515.1(2) du Code criminel)

Signé le .................... (date), à .................... (lieu).
.....................................................
(Signature de la caution)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

JUGE, JUGE DE LA COUR PROVINCIALE, JUGE DE
PAIX OU GREFFIER DU TRIBUNAL :

Signé le .................... (date), à.................... (lieu).
.....................................................
(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du juge de
paix ou du greffier du tribunal)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

Liste de conditions

a) Avoir une caution (articles 462.34, 490.9, 550,
779, 810, 817 et 832 du Code criminel);

b) Ne pas troubler l’ordre public et observer une
bonne conduite (articles 83.3, 810, 810.01, 810.1 et
810.2 du Code criminel);

c) S’abstenir de posséder une arme à feu, une ar-
balète, une arme prohibée, une arme à autorisa-
tion restreinte, un dispositif prohibé, des muni-
tions, des munitions prohibées ou des substances
explosives et remettre de tels objets qui sont en
votre possession, ainsi que les autorisations, per-
mis et certificats d’enregistrement et tout autre do-
cument vous permettant d’acquérir ou de possé-
der des armes à feu (articles 83.3, 810, 810.01,
810.1 et 810.2 du Code criminel);

d) Participer à un programme de traitement (ar-
ticles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code criminel);

e) Porter un dispositif de surveillance à distance
(si le procureur général en fait la demande) (ar-
ticles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code criminel);

Je comprends mon rôle et mes responsabilités aux
termes du présent engagement et je consens à agir à
titre de caution.

J’accepte de (m’engager à verser / déposer) au tribu-
nal la somme de .................... $.

Je comprends que le défaut de la personne contrac-
tant l’engagement de respecter les conditions de l’en-
gagement pourrait entraîner la confiscation de la
somme engagée ou déposée à titre de caution.

Déclaration de la caution (s’il y a lieu)

□ Déclaration de la caution annexée (article 515.1 du
Code criminel)

□ Exemption de produire une déclaration de la cau-
tion (paragraphe 515.1(2) du Code criminel)

Signé le .................... (date), à .................... (lieu).
.....................................................
(Signature de la caution)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

JUGE, JUGE DE LA COUR PROVINCIALE, JUGE DE
PAIX OU GREFFIER DU TRIBUNAL :

Signé le .................... (date), à.................... (lieu).
.....................................................
(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du juge de
paix ou du greffier du tribunal)
.....................................................
(Nom en caractères d’imprimerie)

Liste de conditions

a) Avoir une caution (articles 462.34, 490.9, 550,
779, 810, 817 et 832 du Code criminel);

b) Ne pas troubler l’ordre public et observer une
bonne conduite (articles 83.3, 810, 810.01, 810.1 et
810.2 du Code criminel);

c) S’abstenir de posséder une arme à feu, une ar-
balète, une arme prohibée, une arme à autorisa-
tion restreinte, un dispositif prohibé, des muni-
tions, des munitions prohibées ou des substances
explosives et remettre de tels objets qui sont en
votre possession, ainsi que les autorisations, per-
mis et certificats d’enregistrement et tout autre do-
cument vous permettant d’acquérir ou de possé-
der des armes à feu (articles 83.3, 810, 810.01,
810.1 et 810.2 du Code criminel);

d) Participer à un programme de traitement (ar-
ticles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code criminel);

e) Porter un dispositif de surveillance à distance
(si le procureur général en fait la demande) (ar-
ticles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code criminel);

I agree to (promise or deposit) as security to the
court the amount of $.....................

I understand that if the person who is giving this re-
cognizance fails to comply with any of the conditions
in this recognizance, the money that I have promised
or deposited may be forfeited.

Surety Declaration (if applicable)

□ Surety Declaration attached. (Section 515.1 of the
Criminal Code.)

□ Surety excepted from providing Surety Declara-
tion. (Subsection 515.1(2) of the Criminal Code.)

Signed on .................... (date), at ....................(place).

.....................................................
(Signature of the Surety)
.....................................................
(Print name)

JUDGE, PROVINCIAL COURT JUDGE, JUSTICE OR
CLERK OF THE COURT:

Signed on .................... (date), at ....................(place).
.....................................................
(Signature of the judge, provincial court judge, justice or clerk of
the court)
.....................................................
(Print name)

List of Conditions

(a) has a surety (sections 462.34, 490.9, 550, 779,
810, 817 and 832 of the Criminal Code);

(b) agrees to keep the peace and be of good be-
haviour (sections 83.3, 810, 810.01, 810.1 and 810.2
of the Criminal Code);

(c) abstains from possessing a firearm, crossbow,
prohibited weapon, restricted weapon, prohibited
device, ammunition, prohibited ammunition or ex-
plosive substance and surrenders those in their
possession and surrenders any authorization, li-
cence or registration certificate or other document
enabling the acquisition or possession of a firearm
(sections 83.3, 810, 810.01, 810.1 and 810.2 of the
Criminal Code);

(d) participates in a treatment program (sections
810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(e) wears an electronic monitoring device (if the
Attorney General makes the request) (sections
810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(f) remains within a specified geographic area un-
less written permission to leave that area is
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obtained from the judge (sections 810.01 and 810.2
of the Criminal Code);

(g) returns to and remains at their place of resi-
dence at specified times (sections 810.01, 810.1
and 810.2 of the Criminal Code);

(h) abstains from the consumption of drugs, ex-
cept in accordance with a medical prescription
(sections 810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal
Code);

(i) abstains from the consumption of alcohol or of
any other intoxicating substance, except in accor-
dance with a medical prescription (sections 810.01,
810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(j) abstains from any contact — including commu-
nicating by any means — with a person under the
age of 16 years, unless doing so under the supervi-
sion of a person whom the judge considers appro-
priate (section 810.1 of the Criminal Code);

(k) abstains from using the Internet or other digital
network, unless doing so in accordance with con-
ditions set by the judge (section 810.1 of the Crimi-
nal Code);

(l) abstains from attending a public park or public
swimming area where persons under the age of 16
years are present or can reasonably be expected to
be present, or a daycare centre, schoolground or
playground (section 810.1 of the Criminal Code);

(m) appears personally or by counsel at the sit-
tings of the appeal court at which the appeal is to
be heard (sections 817 and 832 of the Criminal
Code);

(n) appears in court as required (sections 550, 706
and 707 of the Criminal Code);

(o) in the case where a warrant was issued under
section 462.32 of the Criminal Code or a restraint
order was made under subsection 462.33(3) of that
Act in relation to any property (set out a descrip-
tion of the property and its location), refrains from
doing or causing anything to be done that would
result, directly or indirectly, in the disappearance,
dissipation or reduction in value of the property or
otherwise affect the property so that all or a part
thereof could not be subject to an order of forfei-
ture under section 462.37 or 462.38 of that Act or
any other provision of that Act or any other Act of
Parliament (section 462.34 of the Criminal Code);

(p) agrees to prosecute the writ of certiorari at
their own expense, without wilful delay, and, if or-
dered, to pay to the person in whose favour the
conviction, order or other proceeding is affirmed

f) Rester dans une région donnée, sauf permission
écrite du juge (articles 810.01 et 810.2 du Code cri-
minel);

g) Regagner sa résidence et y rester aux moments
précisés (articles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code
criminel);

h) S’abstenir de consommer des drogues, sauf sur
ordonnance médicale (articles 810.01, 810.1 et
810.2 du Code criminel);

i) S’abstenir de consommer de l’alcool ou d’autres
substances intoxicantes, sauf sur ordonnance mé-
dicale (articles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code cri-
minel);

j) Ne pas avoir de contacts — notamment commu-
niquer par quelque moyen que ce soit — avec des
personnes âgées de moins de seize ans, à moins
de le faire sous la supervision d’une personne que
le juge estime convenir en l’occurrence (article
810.1 du Code criminel);

k) Ne pas utiliser Internet ou tout autre réseau nu-
mérique, à moins de le faire en conformité avec
les conditions imposées par le juge (article 810.1
du Code criminel);

l) Ne pas se trouver dans un parc public ou une
zone publique où l’on peut se baigner, s’il s’y
trouve des personnes âgées de moins de seize ans
ou s’il est raisonnable de s’attendre à ce qu’il s’y
en trouve, ou dans une garderie, une cour d’école
ou un terrain de jeu (article 810.1 du Code crimi-
nel);

m) Comparaître, en personne ou par l’intermé-
diaire de son avocat, devant la cour d’appel lors
des séances au cours desquelles l’appel doit être
entendu (articles 817 et 832 du Code criminel);

n) Être présent au tribunal lorsque tenu de le faire
(articles 550, 706 et 707 du Code criminel);

o) Dans le cas où un mandat a été délivré en vertu
de l’article 462.32 du Code criminel ou une ordon-
nance de blocage a été rendue en vertu du para-
graphe 462.33(3) de cette loi à l’égard de certains
biens (insérer une description des biens et indi-
quer leur emplacement), s’abstenir de faire quoi
que ce soit qui aurait comme conséquence, directe
ou indirecte, la disparition des biens visés, une di-
minution de leur valeur ou leur dissipation de telle
façon qu’une ordonnance de confiscation ne pour-
rait plus être rendue à leur égard en vertu des ar-
ticles 462.37 ou 462.38 de cette loi ou d’une autre
disposition de cette loi ou en vertu d’une autre loi
fédérale (article 462.34 du Code criminel);

f) Rester dans une région donnée, sauf permission
écrite du juge (articles 810.01 et 810.2 du Code cri-
minel);

g) Regagner sa résidence et y rester aux moments
précisés (articles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code
criminel);

h) S’abstenir de consommer des drogues, sauf sur
ordonnance médicale (articles 810.01, 810.1 et
810.2 du Code criminel);

i) S’abstenir de consommer de l’alcool ou d’autres
substances intoxicantes, sauf sur ordonnance mé-
dicale (articles 810.01, 810.1 et 810.2 du Code cri-
minel);

j) Ne pas avoir de contacts — notamment commu-
niquer par quelque moyen que ce soit — avec des
personnes âgées de moins de seize ans, à moins
de le faire sous la supervision d’une personne que
le juge estime convenir en l’occurrence (article
810.1 du Code criminel);

k) Ne pas utiliser Internet ou tout autre réseau nu-
mérique, à moins de le faire en conformité avec
les conditions imposées par le juge (article 810.1
du Code criminel);

l) Ne pas se trouver dans un parc public ou une
zone publique où l’on peut se baigner, s’il s’y
trouve des personnes âgées de moins de seize ans
ou s’il est raisonnable de s’attendre à ce qu’il s’y
en trouve, ou dans une garderie, une cour d’école
ou un terrain de jeu (article 810.1 du Code crimi-
nel);

m) Comparaître, en personne ou par l’intermé-
diaire de son avocat, devant la cour d’appel lors
des séances au cours desquelles l’appel doit être
entendu (articles 817 et 832 du Code criminel);

n) Être présent au tribunal lorsque tenu de le faire
(articles 550, 706 et 707 du Code criminel);

o) Dans le cas où un mandat a été délivré en vertu
de l’article 462.32 du Code criminel ou une ordon-
nance de blocage a été rendue en vertu du para-
graphe 462.33(3) de cette loi à l’égard de certains
biens (insérer une description des biens et indi-
quer leur emplacement), s’abstenir de faire quoi
que ce soit qui aurait comme conséquence, directe
ou indirecte, la disparition des biens visés, une di-
minution de leur valeur ou leur dissipation de telle
façon qu’une ordonnance de confiscation ne pour-
rait plus être rendue à leur égard en vertu des ar-
ticles 462.37 ou 462.38 de cette loi ou d’une autre
disposition de cette loi ou en vertu d’une autre loi
fédérale (article 462.34 du Code criminel);

obtained from the judge (sections 810.01 and 810.2
of the Criminal Code);

(g) returns to and remains at their place of resi-
dence at specified times (sections 810.01, 810.1
and 810.2 of the Criminal Code);

(h) abstains from the consumption of drugs, ex-
cept in accordance with a medical prescription
(sections 810.01, 810.1 and 810.2 of the Criminal
Code);

(i) abstains from the consumption of alcohol or of
any other intoxicating substance, except in accor-
dance with a medical prescription (sections 810.01,
810.1 and 810.2 of the Criminal Code);

(j) abstains from any contact — including commu-
nicating by any means — with a person under the
age of 16 years, unless doing so under the supervi-
sion of a person whom the judge considers appro-
priate (section 810.1 of the Criminal Code);

(k) abstains from using the Internet or other digital
network, unless doing so in accordance with con-
ditions set by the judge (section 810.1 of the Crimi-
nal Code);

(l) abstains from attending a public park or public
swimming area where persons under the age of 16
years are present or can reasonably be expected to
be present, or a daycare centre, schoolground or
playground (section 810.1 of the Criminal Code);

(m) appears personally or by counsel at the sit-
tings of the appeal court at which the appeal is to
be heard (sections 817 and 832 of the Criminal
Code);

(n) appears in court as required (sections 550, 706
and 707 of the Criminal Code);

(o) in the case where a warrant was issued under
section 462.32 of the Criminal Code or a restraint
order was made under subsection 462.33(3) of that
Act in relation to any property (set out a descrip-
tion of the property and its location), refrains from
doing or causing anything to be done that would
result, directly or indirectly, in the disappearance,
dissipation or reduction in value of the property or
otherwise affect the property so that all or a part
thereof could not be subject to an order of forfei-
ture under section 462.37 or 462.38 of that Act or
any other provision of that Act or any other Act of
Parliament (section 462.34 of the Criminal Code);

(p) agrees to prosecute the writ of certiorari at
their own expense, without wilful delay, and, if or-
dered, to pay to the person in whose favour the
conviction, order or other proceeding is affirmed
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their full costs and charges to be taxed according
to the practice of the court where the conviction,
order or proceeding is affirmed (section 779 of the
Criminal Code);

(q) any other reasonable conditions, including:

– reports at specified times to peace officer or oth-
er person designated;

– remains within designated territorial jurisdiction;

– notifies peace officer or other person designated
of any change in their address, employment or oc-
cupation;

– abstains from communicating, directly or indi-
rectly, with victim, witness or other specified per-
son except in accordance with conditions specified
by judge, provincial court judge or justice; and

– deposits all their passports as the judge, provin-
cial court judge or justice directs.

1994, c. 44, s. 84

349 (1) The paragraph of Form 33 of Part XXVIII
of the Act after the heading of the Form is re-
placed by the following:

It is certified that A.B. (has not appeared as required by
this recognizance or has not complied with a condition of
this recognizance) and that, as a result, the ends of jus-
tice have been (defeated or delayed, as the case may be).

1994, c. 44, s. 84

(2) The portion of Form 33 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “The
names” and ends with “as follows:” is replaced
by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice, clerk
of the court, peace officer or other person)

(Seal, if required)

(3) Form 33 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

p) Accepter de poursuivre le bref de certiorari, à
ses propres frais, sans retard volontaire, et, s’il en
est requis, de payer la personne en faveur de qui
la condamnation, l’ordonnance ou autre procédure
est confirmée, tous ses frais et dépens à taxer se-
lon la pratique du tribunal devant lequel la
condamnation, l’ordonnance ou la procédure est
confirmée (article 779 du Code criminel);

q) Toute autre condition raisonnable, notamment :

– se présenter au moment indiqué à l’agent de la
paix ou autre personne désignés;

– rester dans les limites de la juridiction territoriale
désignée;

– aviser l’agent de la paix ou autre personne dési-
gnés de tout changement d’adresse, d’emploi ou
d’occupation;

– s’abstenir de communiquer, directement ou indi-
rectement, avec la victime, le témoin ou toute
autre personne désignée, sauf en conformité avec
les conditions précisées par le juge, le juge de la
cour provinciale ou le juge de paix;

– déposer tous ses passeports selon ce qu’or-
donne le juge, le juge de la cour provinciale ou le
juge de paix.

1994, ch. 44, art. 84

349 (1) Le paragraphe de la formule 33 de la par-
tie XXVIII de la même loi qui suit le titre de la
formule est remplacé par ce qui suit :

Il est certifié par les présentes que A.B. (n’a pas comparu
ainsi que l’exigeait le présent engagement ou ne s’est pas
conformé à une des conditions prévues dans cet engage-
ment) et que, de ce fait (la justice a été contrariée ou les
fins de la justice ont été retardées, selon le cas).

1994, ch. 44, art. 84

(2) Le passage de la formule 33 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Les noms » et se terminant
par « suivants : » est remplacé par ce qui suit :

Fait le (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix, du greffier du tribunal, de l’agent de la

paix ou de toute autre personne)

(Sceau, s’il est requis)

(3) La formule 33 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

p) Accepter de poursuivre le bref de certiorari, à
ses propres frais, sans retard volontaire, et, s’il en
est requis, de payer la personne en faveur de qui
la condamnation, l’ordonnance ou autre procédure
est confirmée, tous ses frais et dépens à taxer se-
lon la pratique du tribunal devant lequel la
condamnation, l’ordonnance ou la procédure est
confirmée (article 779 du Code criminel);

q) Toute autre condition raisonnable, notamment :

– se présenter au moment indiqué à l’agent de la
paix ou autre personne désignés;

– rester dans les limites de la juridiction territoriale
désignée;

– aviser l’agent de la paix ou autre personne dési-
gnés de tout changement d’adresse, d’emploi ou
d’occupation;

– s’abstenir de communiquer, directement ou indi-
rectement, avec la victime, le témoin ou toute
autre personne désignée, sauf en conformité avec
les conditions précisées par le juge, le juge de la
cour provinciale ou le juge de paix;

– déposer tous ses passeports selon ce qu’or-
donne le juge, le juge de la cour provinciale ou le
juge de paix.

1994, ch. 44, art. 84

349 (1) Le paragraphe de la formule 33 de la par-
tie XXVIII de la même loi qui suit le titre de la
formule est remplacé par ce qui suit :

Il est certifié par les présentes que A.B. (n’a pas comparu
ainsi que l’exigeait le présent engagement ou ne s’est pas
conformé à une des conditions prévues dans cet engage-
ment) et que, de ce fait (la justice a été contrariée ou les
fins de la justice ont été retardées, selon le cas).

1994, ch. 44, art. 84

(2) Le passage de la formule 33 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit le paragraphe
commençant par « Les noms » et se terminant
par « suivants : » est remplacé par ce qui suit :

Fait le (date)............. , à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix, du greffier du tribunal, de l’agent de la

paix ou de toute autre personne)

(Sceau, s’il est requis)

(3) La formule 33 de la partie XXVIII de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

their full costs and charges to be taxed according
to the practice of the court where the conviction,
order or proceeding is affirmed (section 779 of the
Criminal Code);

(q) any other reasonable conditions, including:

– reports at specified times to peace officer or oth-
er person designated;

– remains within designated territorial jurisdiction;

– notifies peace officer or other person designated
of any change in their address, employment or oc-
cupation;

– abstains from communicating, directly or indi-
rectly, with victim, witness or other specified per-
son except in accordance with conditions specified
by judge, provincial court judge or justice; and

– deposits all their passports as the judge, provin-
cial court judge or justice directs.

1994, c. 44, s. 84

349 (1) The paragraph of Form 33 of Part XXVIII
of the Act after the heading of the Form is re-
placed by the following:

It is certified that A.B. (has not appeared as required by
this recognizance or has not complied with a condition of
this recognizance) and that, as a result, the ends of jus-
tice have been (defeated or delayed, as the case may be).

1994, c. 44, s. 84

(2) The portion of Form 33 of Part XXVIII of the
Act after the paragraph that begins with “The
names” and ends with “as follows:” is replaced
by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice, clerk
of the court, peace officer or other person)

(Seal, if required)

(3) Form 33 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:
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FORM 33

(Section 770)

Certificate of Default to Be
Endorsed

It is certified that A.B. (has not appeared as re‐
quired by this undertaking, release order or recogni-
zance or has not complied with a condition of this un-
dertaking, release order or recognizance) and that for
this reason the ends of justice have been (defeated or
delayed, as the case may be).

The nature of the default is ................................ and
the reason for the default is ............. (state reason if
known).

The names and addresses of the principal and
sureties are as follows:

Dated (date)................. , at ................. (place).

................................................
(Signature of judge,
provincial court judge,
justice, clerk of the
court, peace officer or
other person)

(Seal, if required)

350 Form 38 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 38

(Section 708)

Conviction for Contempt

Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

Be it remembered that on (date)................. , at
................. (place) in the (territorial division), E.F. of
................. , in this conviction called the defaulter, is
convicted for contempt in that they did not attend be-
fore (set out court or justice) to give evidence on the
trial of a charge that (state fully offence with which
accused was charged), although (duly subpoenaed or
bound by recognizance to attend to give evidence, as

FORMULE 33

(article 770)

Certificat de défaut à inscrire

Il est certifié par les présentes que A.B. (n’a pas
comparu ainsi que l’exigeait la présente promesse ou
ordonnance de mise en liberté ou le présent engage-
ment ou ne s’est pas conformé à une des conditions
prévues dans cette promesse ou ordonnance ou cet
engagement) et que, de ce fait (la justice a été contra-
riée ou les fins de la justice ont été retardées, selon le
cas).

Le manquement peut se décrire ainsi :
............................... et la raison du manquement est
....  (indiquer la raison, si elle est connue).

Les noms et adresses du cautionné et de ses cau-
tions sont les suivants :

Fait le (date), à (lieu).
................................................

(Signature du juge, du
juge de la cour
provinciale, du juge de
paix, du greffier du
tribunal, de l’agent de
la paix ou de toute
autre personne)

(Sceau, s’il est requis)

350 La formule 38 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 38

(article 708)

Condamnation pour outrage au
tribunal
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Sachez que, le .................  (date) ...................... à
................. (lieu), dans (circonscription territoriale),
E.F., de ................. , ci-après appelé le défaillant, a été
déclaré coupable d’outrage au tribunal pour n’avoir
pas comparu devant (indiquer le tribunal ou le juge
de paix) afin de témoigner lors de l’instruction d’une
inculpation d’avoir (indiquer pleinement l’infraction
dont le prévenu a été inculpé) bien qu’il ait été
(dûment assigné ou astreint par engagement à

FORMULE 33

(article 770)

Certificat de défaut à inscrire

Il est certifié par les présentes que A.B. (n’a pas
comparu ainsi que l’exigeait la présente promesse ou
ordonnance de mise en liberté ou le présent engage-
ment ou ne s’est pas conformé à une des conditions
prévues dans cette promesse ou ordonnance ou cet
engagement) et que, de ce fait (la justice a été contra-
riée ou les fins de la justice ont été retardées, selon le
cas).

Le manquement peut se décrire ainsi :
............................... et la raison du manquement est
....  (indiquer la raison, si elle est connue).

Les noms et adresses du cautionné et de ses cau-
tions sont les suivants :

Fait le (date), à (lieu).
................................................

(Signature du juge, du
juge de la cour
provinciale, du juge de
paix, du greffier du
tribunal, de l’agent de
la paix ou de toute
autre personne)

(Sceau, s’il est requis)

350 La formule 38 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 38

(article 708)

Condamnation pour outrage au
tribunal
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Sachez que, le .................  (date) ...................... à
................. (lieu), dans (circonscription territoriale),
E.F., de ................. , ci-après appelé le défaillant, a été
déclaré coupable d’outrage au tribunal pour n’avoir
pas comparu devant (indiquer le tribunal ou le juge
de paix) afin de témoigner lors de l’instruction d’une
inculpation d’avoir (indiquer pleinement l’infraction
dont le prévenu a été inculpé) bien qu’il ait été
(dûment assigné ou astreint par engagement à

FORM 33

(Section 770)

Certificate of Default to Be
Endorsed

It is certified that A.B. (has not appeared as re‐
quired by this undertaking, release order or recogni-
zance or has not complied with a condition of this un-
dertaking, release order or recognizance) and that for
this reason the ends of justice have been (defeated or
delayed, as the case may be).

The nature of the default is ................................ and
the reason for the default is ............. (state reason if
known).

The names and addresses of the principal and
sureties are as follows:

Dated (date)................. , at ................. (place).

................................................
(Signature of judge,
provincial court judge,
justice, clerk of the
court, peace officer or
other person)

(Seal, if required)

350 Form 38 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 38

(Section 708)

Conviction for Contempt

Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

Be it remembered that on (date)................. , at
................. (place) in the (territorial division), E.F. of
................. , in this conviction called the defaulter, is
convicted for contempt in that they did not attend be-
fore (set out court or justice) to give evidence on the
trial of a charge that (state fully offence with which
accused was charged), although (duly subpoenaed or
bound by recognizance to attend to give evidence, as
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the case may be) and has not shown any sufficient
excuse for their default;

The defaulter is therefore convicted for their default,
(set out punishment as authorized and determined in
accordance with section 708 of theCriminal Code).

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

(Seal, if required)

351 Form 39 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 39

(Sections 519 and 550)

Order for Discharge of a Person
in Custody
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the keeper of the (prison) at ................. :

You are directed to release E.F., detained by you un‐
der a (warrant of committal or order) dated (date)
................. , if E.F. is detained by you for no other
cause.

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(Seal, if required)

2005, c. 22, s. 40

352 (1) The portion of Form 48 of Part XXVIII of
the Act after the reference to “(territorial divi-
sion)” and before the first brackets “[ ]” is re-
placed by the following:

Whereas I have (or if the signatory is the clerk of the
court, the judge or justice has) reasonable grounds to be-
lieve that evidence of the mental condition of (name of
accused), who has been charged with .................. , may be
necessary to determine *

2005, c. 22, s. 40

(2) The paragraph of Form 48 of Part XXVIII of
the Act that begins with “I hereby order” and
ends with “days.” is replaced by the following:

comparaître pour témoigner, selon le cas) et n’a pas
offert d’excuse suffisante pour son manquement;

En conséquence, le défaillant est condamné pour son
manquement, à (indiquer la peine autorisée et déter-
minée en conformité avec l’article 708 du Code crimi-
nel).

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

351 La formule 39 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 39

(articles 519 et 550)

Ordonnance de libération d’une
personne sous garde
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Il vous est ordonné par les présentes de libérer E.F.,
que vous détenez en vertu (d’un mandat de dépôt ou
d’une ordonnance) daté(e) du ................................... ,
si vous ne détenez pas E.F. pour quelque autre motif.

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

2005, ch. 22, art. 40

352 (1) Le passage de la formule 48 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit la mention « (cir-
conscription territoriale) » et qui précède les
premiers crochets « [ ] » est remplacé par ce qui
suit :

Attendu que j’ai (ou, si le signataire est le greffier du tri-
bunal, le juge ou le juge de paix a) des motifs raison-
nables de croire qu’une preuve de l’état mental de (nom
de l’accusé), qui a été accusé de .................. , peut être né-
cessaire en vue de * :

2005, ch. 22, art. 40

(2) Le paragraphe de la formule 48 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « J’or-
donne » et se terminant par « jours » est rempla-
cé par ce qui suit :

comparaître pour témoigner, selon le cas) et n’a pas
offert d’excuse suffisante pour son manquement;

En conséquence, le défaillant est condamné pour son
manquement, à (indiquer la peine autorisée et déter-
minée en conformité avec l’article 708 du Code crimi-
nel).

Fait le ................. (date)............. , à .................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

351 La formule 39 de la partie XXVIII de la
même loi est remplacée par ce qui suit :

FORMULE 39

(articles 519 et 550)

Ordonnance de libération d’une
personne sous garde
Canada,

Province de ................. ,

(circonscription territoriale).

Au gardien de (prison), à .................  (lieu) :

Il vous est ordonné par les présentes de libérer E.F.,
que vous détenez en vertu (d’un mandat de dépôt ou
d’une ordonnance) daté(e) du ................................... ,
si vous ne détenez pas E.F. pour quelque autre motif.

(Signature du juge, du juge de paix ou du greffier du
tribunal)

(Sceau, s’il est requis)

2005, ch. 22, art. 40

352 (1) Le passage de la formule 48 de la partie
XXVIII de la même loi qui suit la mention « (cir-
conscription territoriale) » et qui précède les
premiers crochets « [ ] » est remplacé par ce qui
suit :

Attendu que j’ai (ou, si le signataire est le greffier du tri-
bunal, le juge ou le juge de paix a) des motifs raison-
nables de croire qu’une preuve de l’état mental de (nom
de l’accusé), qui a été accusé de .................. , peut être né-
cessaire en vue de * :

2005, ch. 22, art. 40

(2) Le paragraphe de la formule 48 de la partie
XXVIII de la même loi commençant par « J’or-
donne » et se terminant par « jours » est rempla-
cé par ce qui suit :

the case may be) and has not shown any sufficient
excuse for their default;

The defaulter is therefore convicted for their default,
(set out punishment as authorized and determined in
accordance with section 708 of theCriminal Code).

Dated (date)................. , at ................. (place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

(Seal, if required)

351 Form 39 of Part XXVIII of the Act is replaced
by the following:

FORM 39

(Sections 519 and 550)

Order for Discharge of a Person
in Custody
Canada,

Province of ................. ,

(territorial division).

To the keeper of the (prison) at ................. :

You are directed to release E.F., detained by you un‐
der a (warrant of committal or order) dated (date)
................. , if E.F. is detained by you for no other
cause.

(Signature of judge, justice or clerk of the court)

(Seal, if required)

2005, c. 22, s. 40

352 (1) The portion of Form 48 of Part XXVIII of
the Act after the reference to “(territorial divi-
sion)” and before the first brackets “[ ]” is re-
placed by the following:

Whereas I have (or if the signatory is the clerk of the
court, the judge or justice has) reasonable grounds to be-
lieve that evidence of the mental condition of (name of
accused), who has been charged with .................. , may be
necessary to determine *

2005, c. 22, s. 40

(2) The paragraph of Form 48 of Part XXVIII of
the Act that begins with “I hereby order” and
ends with “days.” is replaced by the following:
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An assessment of the mental condition of (name of ac-
cused) is ordered to be conducted by/at (name of person
or service by which or place where assessment is to be
made) for a period of ..................  days.

2005, c. 22, s. 40

(3) The portion of Form 48 of Part XXVIII of the
Act after the reference to “* Check applicable op-
tion.” is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

1991, c. 43, s. 8

353 (1) The paragraph of Form 49 of Part XXVIII
of the English version of the Act that begins with
“I do” and ends with “of law” is replaced by the
following:

You, the keeper (administrator, warden), are
therefore directed to receive the accused in your cus-
tody in the (prison, hospital or other appropriate
place) and to keep the accused safely there until the
accused is delivered by due course of law.

1991, c. 43, s. 8

(2) The portion of Form 49 of Part XXVIII of the
Act after the reference to “* Check applicable op-
tion.” is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice, clerk
of the court or chairperson of the review board)

Transitional Provisions

Promise to appear

354 A person who is bound by a promise to ap-
pear given under the Criminal Code before the
day on which subsection 1(3) of this Act comes in-
to force is deemed, on and after that day, to be
bound by an appearance notice as defined in sec-
tion 2 of the Criminal Code, as amended by sub-
section 1(3) of this Act.

Undertaking given to peace officer or officer in charge

355 A person who is bound by an undertaking
given under section 499 or subsection 503(2.1) of

Il est ordonné qu’une évaluation de l’état mental de (nom
de l’accusé) soit effectuée par/à (nom de la personne ou
du service par qui l’évaluation doit être effectuée ou de
l’endroit où elle doit l’être) sur une période de ..................
jours.

2005, ch. 22, art. 40

(3) Le passage de la formule 48 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit la mention « * Cocher
l’énoncé qui s’applique. » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ..................(date), à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

1991, ch. 43, art. 8

353 (1) Le paragraphe de la formule 49 de la par-
tie XXVIII de la version anglaise de la même loi
commençant par « I do » et se terminant par « of
law » est remplacé par ce qui suit :

You, the keeper (administrator, warden), are
therefore directed to receive the accused in your cus-
tody in the (prison, hospital or other appropriate
place) and to keep the accused safely there until the
accused is delivered by due course of law.

1991, ch. 43, art. 8

(2) Le passage de la formule 49 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit la mention « * Cocher
l’énoncé qui s’applique. » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ............. (date)........... , à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix, du greffier du tribunal ou du président de

la commission d’examen).

Dispositions transitoires

Promesse de comparaître

354 Toute personne liée par une promesse de
comparaître remise au titre du Code criminel
avant la date d’entrée en vigueur du paragraphe
1(3) de la présente loi est, à compter de cette
date, réputée être liée par une citation à compa-
raître au sens de l’article 2 du Code criminel, dans
sa version modifiée par le paragraphe 1(3) de la
présente loi.

Promesse remise à un agent de la paix ou un
fonctionnaire responsable

355 Toute personne liée par une promesse re-
mise au titre de l’article 499 ou du paragraphe

Il est ordonné qu’une évaluation de l’état mental de (nom
de l’accusé) soit effectuée par/à (nom de la personne ou
du service par qui l’évaluation doit être effectuée ou de
l’endroit où elle doit l’être) sur une période de ..................
jours.

2005, ch. 22, art. 40

(3) Le passage de la formule 48 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit la mention « * Cocher
l’énoncé qui s’applique. » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ..................(date), à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix ou du greffier du tribunal)

1991, ch. 43, art. 8

353 (1) Le paragraphe de la formule 49 de la par-
tie XXVIII de la version anglaise de la même loi
commençant par « I do » et se terminant par « of
law » est remplacé par ce qui suit :

You, the keeper (administrator, warden), are
therefore directed to receive the accused in your cus-
tody in the (prison, hospital or other appropriate
place) and to keep the accused safely there until the
accused is delivered by due course of law.

1991, ch. 43, art. 8

(2) Le passage de la formule 49 de la partie XX-
VIII de la même loi qui suit la mention « * Cocher
l’énoncé qui s’applique. » est remplacé par ce qui
suit :

Fait le ............. (date)........... , à ..................  (lieu).

(Signature du juge, du juge de la cour provinciale, du
juge de paix, du greffier du tribunal ou du président de

la commission d’examen).

Dispositions transitoires

Promesse de comparaître

354 Toute personne liée par une promesse de
comparaître remise au titre du Code criminel
avant la date d’entrée en vigueur du paragraphe
1(3) de la présente loi est, à compter de cette
date, réputée être liée par une citation à compa-
raître au sens de l’article 2 du Code criminel, dans
sa version modifiée par le paragraphe 1(3) de la
présente loi.

Promesse remise à un agent de la paix ou un
fonctionnaire responsable

355 Toute personne liée par une promesse re-
mise au titre de l’article 499 ou du paragraphe

An assessment of the mental condition of (name of ac-
cused) is ordered to be conducted by/at (name of person
or service by which or place where assessment is to be
made) for a period of ..................  days.

2005, c. 22, s. 40

(3) The portion of Form 48 of Part XXVIII of the
Act after the reference to “* Check applicable op-
tion.” is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice or
clerk of the court)

1991, c. 43, s. 8

353 (1) The paragraph of Form 49 of Part XXVIII
of the English version of the Act that begins with
“I do” and ends with “of law” is replaced by the
following:

You, the keeper (administrator, warden), are
therefore directed to receive the accused in your cus-
tody in the (prison, hospital or other appropriate
place) and to keep the accused safely there until the
accused is delivered by due course of law.

1991, c. 43, s. 8

(2) The portion of Form 49 of Part XXVIII of the
Act after the reference to “* Check applicable op-
tion.” is replaced by the following:

Dated (date).................. , at ..................(place).

(Signature of judge, provincial court judge, justice, clerk
of the court or chairperson of the review board)

Transitional Provisions

Promise to appear

354 A person who is bound by a promise to ap-
pear given under the Criminal Code before the
day on which subsection 1(3) of this Act comes in-
to force is deemed, on and after that day, to be
bound by an appearance notice as defined in sec-
tion 2 of the Criminal Code, as amended by sub-
section 1(3) of this Act.

Undertaking given to peace officer or officer in charge

355 A person who is bound by an undertaking
given under section 499 or subsection 503(2.1) of
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the Criminal Code before the day on which sub-
section 1(3) of this Act comes into force is
deemed, on and after that day, to be bound by an
undertaking as defined in section 2 of the Crimi-
nal Code, as amended by subsection 1(3) of this
Act.

Recognizance entered into before peace officer or
officer in charge

356 A person who is bound by a recognizance en-
tered into under section 498 or 499 or subsection
503(2) of the Criminal Code before the day on
which subsection 1(3) of this Act comes into force
is deemed, on and after that day, to be bound by
an undertaking as defined in section 2 of the Crim-
inal Code, as amended by subsection 1(3) of this
Act.

Undertaking given to judge or justice

357 A person who is bound by an undertaking
given under subsection 503(3.1) or section 515, 522,
524, 525, 597, 679, 683, 816 or 832 of the Criminal
Code before the day on which subsection 1(3) of
this Act comes into force is deemed, on and after
that day, to be bound by a release order as defined
in section 2 of the Criminal Code, as amended by
subsection 1(3) of this Act.

Recognizance entered into before judge or justice

358 A person who is bound by a recognizance en-
tered into under subsection 503(3.1) or section
515, 522, 524, 525, 679, 683, 816 or 832 of the Criminal
Code before the day on which subsection 1(3) of
this Act comes into force is deemed, on and after
that day, to be bound by a release order as defined
in section 2 of the Criminal Code, as amended by
subsection 1(3) of this Act.

Right to re-elect

359 Any person accused of an offence before the
day on which section 254 of this Act comes into
force and who finds themselves in one of the
cases described in subparagraph 561(1)(b)(i) or
subsection 561(2) or 561.1(2) of the Criminal Code,
as enacted by this Act, may, if they have not al-
ready done so and despite those provisions, elect
another mode of trial not later than 14 days be-
fore the day first appointed for the trial and they
may do so after that time with the written con-
sent of the prosecutor.

503(2.1) du Code criminel avant la date d’entrée
en vigueur du paragraphe 1(3) de la présente loi
est, à compter de cette date, réputée être liée par
une promesse au sens de l’article 2 du Code crimi-
nel, dans sa version modifiée par le paragraphe
1(3) de la présente loi.

Engagement contracté devant un agent de la paix ou
un fonctionnaire responsable

356 Toute personne liée par un engagement
contracté au titre des articles 498 ou 499 ou du pa-
ragraphe 503(2) du Code criminel avant la date
d’entrée en vigueur du paragraphe 1(3) de la pré-
sente loi est, à compter de cette date, réputée
être liée par une promesse au sens de l’article 2
du Code criminel, dans sa version modifiée par le
paragraphe 1(3) de la présente loi.

Promesse remise à un juge ou un juge de paix

357 Toute personne liée par une promesse re-
mise au titre du paragraphe 503(3.1) ou des ar-
ticles 515, 522, 524, 525, 597, 679, 683, 816 ou 832 du
Code criminel avant la date d’entrée en vigueur
du paragraphe 1(3) de la présente loi est, à comp-
ter de cette date, réputée être liée par une ordon-
nance de mise en liberté au sens de l’article 2 du
Code criminel, dans sa version modifiée par le
paragraphe 1(3) de la présente loi.

Engagement contracté devant un juge ou un juge de
paix

358 Toute personne liée par un engagement
contracté au titre du paragraphe 503(3.1) ou des
articles 515, 522, 524, 525, 679, 683, 816 ou 832 du Code
criminel avant la date d’entrée en vigueur du pa-
ragraphe 1(3) de la présente loi est, à compter de
cette date, réputée être liée par une ordonnance
de mise en liberté au sens de l’article 2 du Code
criminel, dans sa version modifiée par le para-
graphe 1(3) de la présente loi.

Droit à un nouveau choix

359 Tout prévenu accusé d’une infraction avant
l’entrée en vigueur de l’article 254 de la présente
loi et qui se trouve dans un des cas prévus au
sous-alinéa 561(1)b)(i) ou aux paragraphes 561(2)
ou 561.1(2) du Code criminel, édictés par la pré-
sente loi, peut, si ce n’est déjà fait et malgré ces
dispositions, faire le choix d’un autre mode de
procès au plus tard quatorze jours avant la date
fixée pour son procès ou par la suite avec le
consentement écrit du poursuivant.

503(2.1) du Code criminel avant la date d’entrée
en vigueur du paragraphe 1(3) de la présente loi
est, à compter de cette date, réputée être liée par
une promesse au sens de l’article 2 du Code crimi-
nel, dans sa version modifiée par le paragraphe
1(3) de la présente loi.

Engagement contracté devant un agent de la paix ou
un fonctionnaire responsable

356 Toute personne liée par un engagement
contracté au titre des articles 498 ou 499 ou du pa-
ragraphe 503(2) du Code criminel avant la date
d’entrée en vigueur du paragraphe 1(3) de la pré-
sente loi est, à compter de cette date, réputée
être liée par une promesse au sens de l’article 2
du Code criminel, dans sa version modifiée par le
paragraphe 1(3) de la présente loi.

Promesse remise à un juge ou un juge de paix

357 Toute personne liée par une promesse re-
mise au titre du paragraphe 503(3.1) ou des ar-
ticles 515, 522, 524, 525, 597, 679, 683, 816 ou 832 du
Code criminel avant la date d’entrée en vigueur
du paragraphe 1(3) de la présente loi est, à comp-
ter de cette date, réputée être liée par une ordon-
nance de mise en liberté au sens de l’article 2 du
Code criminel, dans sa version modifiée par le
paragraphe 1(3) de la présente loi.

Engagement contracté devant un juge ou un juge de
paix

358 Toute personne liée par un engagement
contracté au titre du paragraphe 503(3.1) ou des
articles 515, 522, 524, 525, 679, 683, 816 ou 832 du Code
criminel avant la date d’entrée en vigueur du pa-
ragraphe 1(3) de la présente loi est, à compter de
cette date, réputée être liée par une ordonnance
de mise en liberté au sens de l’article 2 du Code
criminel, dans sa version modifiée par le para-
graphe 1(3) de la présente loi.

Droit à un nouveau choix

359 Tout prévenu accusé d’une infraction avant
l’entrée en vigueur de l’article 254 de la présente
loi et qui se trouve dans un des cas prévus au
sous-alinéa 561(1)b)(i) ou aux paragraphes 561(2)
ou 561.1(2) du Code criminel, édictés par la pré-
sente loi, peut, si ce n’est déjà fait et malgré ces
dispositions, faire le choix d’un autre mode de
procès au plus tard quatorze jours avant la date
fixée pour son procès ou par la suite avec le
consentement écrit du poursuivant.

the Criminal Code before the day on which sub-
section 1(3) of this Act comes into force is
deemed, on and after that day, to be bound by an
undertaking as defined in section 2 of the Crimi-
nal Code, as amended by subsection 1(3) of this
Act.

Recognizance entered into before peace officer or
officer in charge

356 A person who is bound by a recognizance en-
tered into under section 498 or 499 or subsection
503(2) of the Criminal Code before the day on
which subsection 1(3) of this Act comes into force
is deemed, on and after that day, to be bound by
an undertaking as defined in section 2 of the Crim-
inal Code, as amended by subsection 1(3) of this
Act.

Undertaking given to judge or justice

357 A person who is bound by an undertaking
given under subsection 503(3.1) or section 515, 522,
524, 525, 597, 679, 683, 816 or 832 of the Criminal
Code before the day on which subsection 1(3) of
this Act comes into force is deemed, on and after
that day, to be bound by a release order as defined
in section 2 of the Criminal Code, as amended by
subsection 1(3) of this Act.

Recognizance entered into before judge or justice

358 A person who is bound by a recognizance en-
tered into under subsection 503(3.1) or section
515, 522, 524, 525, 679, 683, 816 or 832 of the Criminal
Code before the day on which subsection 1(3) of
this Act comes into force is deemed, on and after
that day, to be bound by a release order as defined
in section 2 of the Criminal Code, as amended by
subsection 1(3) of this Act.

Right to re-elect

359 Any person accused of an offence before the
day on which section 254 of this Act comes into
force and who finds themselves in one of the
cases described in subparagraph 561(1)(b)(i) or
subsection 561(2) or 561.1(2) of the Criminal Code,
as enacted by this Act, may, if they have not al-
ready done so and despite those provisions, elect
another mode of trial not later than 14 days be-
fore the day first appointed for the trial and they
may do so after that time with the written con-
sent of the prosecutor.
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Limitation period for summary offences

360 For any offence punishable on summary
conviction committed before the coming into
force of section 315, no proceedings shall be insti-
tuted more than six months after the time when
the subject matter of the proceedings arose, un-
less the prosecutor and the defendant so agree.

Section 83.3 of the Criminal Code

360.1 (1) If, in accordance with section 83.32 of
the Criminal Code, section 83.3 of that Act does
not have effect on the day on which section 24
comes into force, then that section 24 is deemed
never to have come into force and is repealed.

(2) However, if, after the day referred to in sub-
section (1), Bill C-59, introduced in the 1st session
of the 42nd Parliament and entitled the National
Security Act, 2017, receives royal assent and, by
operation of section 157.1 of that Act, section 83.3
of the Criminal Code becomes effective again,
then, as of the day on which that section 157.1
comes into force, the portion of subsection 83.3(6)
of the Criminal Code before paragraph (a) is re-
placed by the following:

When person to be taken before judge

(6) Unless a peace officer is satisfied that a person
should be released from custody without conditions be-
fore their appearance before a provincial court judge in
accordance with the rules in paragraph (a) or (b), and so
releases the person, the person detained in custody shall
be taken before a provincial court judge in accordance
with the following rules:

2002, c. 1

Youth Criminal Justice Act

Amendments to the Act
361 The Youth Criminal Justice Act is amended
by adding the following after section 4:

Certain offences — extrajudicial measures deemed
adequate

4.1 (1) Extrajudicial measures are presumed to be ad-
equate to hold a young person accountable for a failure
or refusal referred to in section 137 and for a failure re-
ferred to in section 496 of the Criminal Code unless

Prescription d’une infraction sommaire

360 Toute infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire commise
avant l’entrée en vigueur de l’article 315 de la pré-
sente loi se prescrit par six mois à compter du
fait en cause, à moins d’une entente à l’effet
contraire entre le poursuivant et le défendeur.

Article 83.3 du Code criminel

360.1 (1) Si, conformément à l’article 83.32 du
Code criminel, l’article 83.3 de cette loi n’a pas
d’effet à la date d’entrée en vigueur de l’article 24,
cet article 24 est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

(2) Toutefois, si, après la date visée au para-
graphe (1), le projet de loi C-59, déposé au cours
de la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
de 2017 sur la sécurité nationale, reçoit la sanc-
tion royale et que, par application de l’article
157.1 de cette loi, l’article 83.3 du Code criminel
reprend effet, dès la date d’entrée en vigueur de
l’article 157.1, le passage du paragraphe 83.3(6) du
Code criminel précédant l’alinéa a) est remplacé
par ce qui suit :

Règles pour la comparution

(6) La personne mise sous garde est conduite devant un
juge de la cour provinciale selon les règles ci-après, à
moins que, avant sa comparution selon ces règles, l’agent
de la paix, étant convaincu qu’elle devrait être mise en li-
berté sans condition, ne la mette ainsi en liberté :

2002, ch. 1

Loi sur le système de justice
pénale pour les adolescents

Modification de la loi
361 La Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents est modifiée par adjonction,
après l’article 4, de ce qui suit :

Certaines infractions — mesures extrajudiciaires
réputées suffisantes

4.1 (1) Le recours à des mesures extrajudiciaires est
présumé suffire pour faire répondre l’adolescent d’une
omission ou d’un refus visés à l’article 137 ou d’une omis-
sion visée à l’article 496 du Code criminel, sauf dans les
cas suivants :

Prescription d’une infraction sommaire

360 Toute infraction punissable sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire commise
avant l’entrée en vigueur de l’article 315 de la pré-
sente loi se prescrit par six mois à compter du
fait en cause, à moins d’une entente à l’effet
contraire entre le poursuivant et le défendeur.

Article 83.3 du Code criminel

360.1 (1) Si, conformément à l’article 83.32 du
Code criminel, l’article 83.3 de cette loi n’a pas
d’effet à la date d’entrée en vigueur de l’article 24,
cet article 24 est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

(2) Toutefois, si, après la date visée au para-
graphe (1), le projet de loi C-59, déposé au cours
de la 1re session de la 42e législature et intitulé Loi
de 2017 sur la sécurité nationale, reçoit la sanc-
tion royale et que, par application de l’article
157.1 de cette loi, l’article 83.3 du Code criminel
reprend effet, dès la date d’entrée en vigueur de
l’article 157.1, le passage du paragraphe 83.3(6) du
Code criminel précédant l’alinéa a) est remplacé
par ce qui suit :

Règles pour la comparution

(6) La personne mise sous garde est conduite devant un
juge de la cour provinciale selon les règles ci-après, à
moins que, avant sa comparution selon ces règles, l’agent
de la paix, étant convaincu qu’elle devrait être mise en li-
berté sans condition, ne la mette ainsi en liberté :

2002, ch. 1

Loi sur le système de justice
pénale pour les adolescents

Modification de la loi
361 La Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents est modifiée par adjonction,
après l’article 4, de ce qui suit :

Certaines infractions — mesures extrajudiciaires
réputées suffisantes

4.1 (1) Le recours à des mesures extrajudiciaires est
présumé suffire pour faire répondre l’adolescent d’une
omission ou d’un refus visés à l’article 137 ou d’une omis-
sion visée à l’article 496 du Code criminel, sauf dans les
cas suivants :

Limitation period for summary offences

360 For any offence punishable on summary
conviction committed before the coming into
force of section 315, no proceedings shall be insti-
tuted more than six months after the time when
the subject matter of the proceedings arose, un-
less the prosecutor and the defendant so agree.

Section 83.3 of the Criminal Code

360.1 (1) If, in accordance with section 83.32 of
the Criminal Code, section 83.3 of that Act does
not have effect on the day on which section 24
comes into force, then that section 24 is deemed
never to have come into force and is repealed.

(2) However, if, after the day referred to in sub-
section (1), Bill C-59, introduced in the 1st session
of the 42nd Parliament and entitled the National
Security Act, 2017, receives royal assent and, by
operation of section 157.1 of that Act, section 83.3
of the Criminal Code becomes effective again,
then, as of the day on which that section 157.1
comes into force, the portion of subsection 83.3(6)
of the Criminal Code before paragraph (a) is re-
placed by the following:

When person to be taken before judge

(6) Unless a peace officer is satisfied that a person
should be released from custody without conditions be-
fore their appearance before a provincial court judge in
accordance with the rules in paragraph (a) or (b), and so
releases the person, the person detained in custody shall
be taken before a provincial court judge in accordance
with the following rules:

2002, c. 1

Youth Criminal Justice Act

Amendments to the Act
361 The Youth Criminal Justice Act is amended
by adding the following after section 4:

Certain offences — extrajudicial measures deemed
adequate

4.1 (1) Extrajudicial measures are presumed to be ad-
equate to hold a young person accountable for a failure
or refusal referred to in section 137 and for a failure re-
ferred to in section 496 of the Criminal Code unless
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(a) the young person has a history of repetitive fail-
ures or refusals; or

(b) the young person’s failure or refusal caused harm,
or a risk of harm, to the safety of the public.

Certain offences — various measures

(2) In the cases referred to in paragraphs (1)(a) and (b),

(a) extrajudicial measures should be used if they are
adequate to hold the young person accountable for the
failure or refusal; and

(b) if the use of extrajudicial measures would not be
adequate under paragraph (a), but issuing an appear-
ance notice under section 496 (judicial referral hear-
ing) of the Criminal Code or making an application for
review of the youth sentence referred to in section
59(1) as an alternative to proceeding by charge would
be adequate, then the applicable alternative should be
used.

362 Subsection 6(1) of the Act is replaced by the
following:

Warnings, cautions and referrals

6 (1) A police officer shall, before starting judicial pro-
ceedings or taking any other measures under this Act
against a young person alleged to have committed an of-
fence, consider whether it would be sufficient, having re-
gard to the principles set out in sections 4 and 4.1, to take
no further action, warn the young person, administer a
caution, if a program has been established under section
7, or, with the consent of the young person, refer the
young person to a program or agency in the community
that may assist the young person not to commit offences.

363 The Act is amended by adding the following
after section 24:

Certain Offences — Review of
Charges by Attorney General

Review required

24.1 If a charge for which an appearance notice, sum-
mons or release order was issued, or an undertaking was
given, is dismissed, withdrawn or stayed, or the young
person is acquitted of that charge, the Attorney General
must review any charge pending against the young per-
son under any of subsections 145(2) to (5) of the Crimi-
nal Code for failure to comply with the appearance no-
tice, summons, release order or undertaking in order to
determine whether the prosecution of the charge should
proceed.

a) l’adolescent s’est adonné, de manière répétitive, à
de tels omissions ou refus;

b) l’omission ou le refus a porté atteinte ou présenté
un risque d’atteinte à la sécurité du public.

Certaines infractions — recours à diverses mesures

(2) Dans les cas visés aux alinéas (1)a) et b), il convient :

a) si elles suffisent pour faire répondre l’adolescent de
l’omission ou du refus, de recourir aux mesures extra-
judiciaires;

b) si le recours à des mesures extrajudiciaires ne suffit
pas à cette fin, mais que le recours à des mesures de
rechange à des accusations — délivrance d’une citation
à comparaître au titre de l’article 496 (comparution
pour manquement) du Code criminel ou présentation
d’une demande d’examen de la peine visée au para-
graphe 59(1) — y suffit, de prendre la mesure de re-
change applicable.

362 Le paragraphe 6(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avertissements, mises en garde et renvois

6 (1) L’agent de police détermine s’il est préférable,
compte tenu des principes énoncés aux articles 4 et 4.1,
plutôt que d’engager des poursuites contre l’adolescent à
qui est imputée une infraction ou de prendre d’autres
mesures sous le régime de la présente loi, de ne prendre
aucune mesure, de lui donner soit un avertissement, soit
une mise en garde dans le cadre de l’article 7 ou de le
renvoyer, si l’adolescent y consent, à un programme ou
organisme communautaire susceptible de l’aider à ne pas
commettre d’infractions.

363 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 24, de ce qui suit :

Examen de certaines accusations par
le procureur général

Examen obligatoire

24.1 Lorsque sont retirées, rejetées ou suspendues des
accusations à l’égard desquelles une citation à compa-
raître a été délivrée, une sommation a été décernée, une
promesse a été remise ou une ordonnance de remise en
liberté a été rendue — ou que l’adolescent a été acquitté
de telles accusations —, le procureur général examine
toute accusation pendante contre l’adolescent, portée au
titre de l’un ou l’autre des paragraphes 145(2) à (5) du
Code criminel, pour défaut de se conformer, selon le cas,
à la citation à comparaître, à la sommation, à la promesse

a) l’adolescent s’est adonné, de manière répétitive, à
de tels omissions ou refus;

b) l’omission ou le refus a porté atteinte ou présenté
un risque d’atteinte à la sécurité du public.

Certaines infractions — recours à diverses mesures

(2) Dans les cas visés aux alinéas (1)a) et b), il convient :

a) si elles suffisent pour faire répondre l’adolescent de
l’omission ou du refus, de recourir aux mesures extra-
judiciaires;

b) si le recours à des mesures extrajudiciaires ne suffit
pas à cette fin, mais que le recours à des mesures de
rechange à des accusations — délivrance d’une citation
à comparaître au titre de l’article 496 (comparution
pour manquement) du Code criminel ou présentation
d’une demande d’examen de la peine visée au para-
graphe 59(1) — y suffit, de prendre la mesure de re-
change applicable.

362 Le paragraphe 6(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Avertissements, mises en garde et renvois

6 (1) L’agent de police détermine s’il est préférable,
compte tenu des principes énoncés aux articles 4 et 4.1,
plutôt que d’engager des poursuites contre l’adolescent à
qui est imputée une infraction ou de prendre d’autres
mesures sous le régime de la présente loi, de ne prendre
aucune mesure, de lui donner soit un avertissement, soit
une mise en garde dans le cadre de l’article 7 ou de le
renvoyer, si l’adolescent y consent, à un programme ou
organisme communautaire susceptible de l’aider à ne pas
commettre d’infractions.

363 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 24, de ce qui suit :

Examen de certaines accusations par
le procureur général

Examen obligatoire

24.1 Lorsque sont retirées, rejetées ou suspendues des
accusations à l’égard desquelles une citation à compa-
raître a été délivrée, une sommation a été décernée, une
promesse a été remise ou une ordonnance de remise en
liberté a été rendue — ou que l’adolescent a été acquitté
de telles accusations —, le procureur général examine
toute accusation pendante contre l’adolescent, portée au
titre de l’un ou l’autre des paragraphes 145(2) à (5) du
Code criminel, pour défaut de se conformer, selon le cas,
à la citation à comparaître, à la sommation, à la promesse

(a) the young person has a history of repetitive fail-
ures or refusals; or

(b) the young person’s failure or refusal caused harm,
or a risk of harm, to the safety of the public.

Certain offences — various measures

(2) In the cases referred to in paragraphs (1)(a) and (b),

(a) extrajudicial measures should be used if they are
adequate to hold the young person accountable for the
failure or refusal; and

(b) if the use of extrajudicial measures would not be
adequate under paragraph (a), but issuing an appear-
ance notice under section 496 (judicial referral hear-
ing) of the Criminal Code or making an application for
review of the youth sentence referred to in section
59(1) as an alternative to proceeding by charge would
be adequate, then the applicable alternative should be
used.

362 Subsection 6(1) of the Act is replaced by the
following:

Warnings, cautions and referrals

6 (1) A police officer shall, before starting judicial pro-
ceedings or taking any other measures under this Act
against a young person alleged to have committed an of-
fence, consider whether it would be sufficient, having re-
gard to the principles set out in sections 4 and 4.1, to take
no further action, warn the young person, administer a
caution, if a program has been established under section
7, or, with the consent of the young person, refer the
young person to a program or agency in the community
that may assist the young person not to commit offences.

363 The Act is amended by adding the following
after section 24:

Certain Offences — Review of
Charges by Attorney General

Review required

24.1 If a charge for which an appearance notice, sum-
mons or release order was issued, or an undertaking was
given, is dismissed, withdrawn or stayed, or the young
person is acquitted of that charge, the Attorney General
must review any charge pending against the young per-
son under any of subsections 145(2) to (5) of the Crimi-
nal Code for failure to comply with the appearance no-
tice, summons, release order or undertaking in order to
determine whether the prosecution of the charge should
proceed.
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364 (1) Subsection 25(2) of the Act is replaced by
the following:

Arresting officer to advise young person of right to
counsel

(2) Every young person who is arrested or detained shall,
on being arrested or detained, be advised without delay
by the arresting officer of the right to retain and instruct
counsel, and be given an opportunity to obtain counsel.

(2) Paragraphs 25(9)(c) and (d) of the Act are re-
placed by the following:

(c) any undertaking entered into before a peace officer
by the young person;

365 Subsections 26(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Notice in case of arrest and detained

26 (1) Subject to subsection (4), if a young person is ar-
rested and detained in custody pending their appearance
in court, a peace officer shall, as soon as possible after
the young person is detained, give or cause to be given to
a parent of the young person, orally or in writing, notice
of the arrest stating the place of detention and the reason
for the arrest.

Notice in other cases

(2) Subject to subsection (4), if a summons or an appear-
ance notice is issued in respect of a young person, the
person who issued the summons or appearance notice,
or, if a young person is released on an undertaking, a
peace officer, shall, as soon as possible, give or cause to
be given to a parent of the young person notice in writing
of the summons, appearance notice or undertaking.

366 The heading before section 28 of the Act is
replaced by the following:

Detention and Release
367 The Act is amended by adding the following
after section 28:

Substitute for social measures prohibited

28.1 A peace officer, youth justice court judge or justice
shall not detain a young person in custody, or impose a
condition in respect of a young person’s release by

ou à l’ordonnance de remise en liberté afin de décider s’il
y a lieu de continuer la poursuite.

364 (1) Le paragraphe 25(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avis relatif au droit à un avocat — agent

(2) L’adolescent doit, dès son arrestation ou sa mise en
détention, être avisé par l’agent qui a procédé à l’arresta-
tion de son droit d’avoir recours aux services d’un avocat;
il lui sera donné l’occasion de retenir les services d’un
avocat.

(2) Les alinéas 25(9)c) et d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

c) la promesse remise par l’adolescent à un agent de
la paix;

365 Les paragraphes 26(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Avis au père ou à la mère en cas d’arrestation et de
détention

26 (1) Sous réserve du paragraphe (4), lorsqu’un adoles-
cent est arrêté et détenu sous garde en attendant sa com-
parution devant le tribunal, un agent de la paix doit, dans
les meilleurs délais suivant sa mise en détention, donner
ou faire donner au père ou à la mère de l’adolescent un
avis, oral ou écrit, de l’arrestation, de ses motifs et du lieu
de détention.

Avis au père ou à la mère en d’autres cas

(2) Sous réserve du paragraphe (4), la personne qui a dé-
cerné une sommation ou une citation à comparaître des-
tinée à un adolescent ou, en cas de mise en liberté de
l’adolescent aux termes d’une promesse, un agent de la
paix doit, dans les meilleurs délais, donner ou faire don-
ner au père ou à la mère de l’adolescent un avis de la
sommation, de la citation à comparaître ou de la pro-
messe.

366 L’intertitre précédant l’article 28 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Détention et mise en liberté
367 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 28, de ce qui suit :

Interdiction de substitution à des mesures sociales

28.1 La détention sous garde de l’adolescent et l’imposi-
tion de conditions à sa mise en liberté — par inclusion
dans une promesse ou une ordonnance de mise en

ou à l’ordonnance de remise en liberté afin de décider s’il
y a lieu de continuer la poursuite.

364 (1) Le paragraphe 25(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avis relatif au droit à un avocat — agent

(2) L’adolescent doit, dès son arrestation ou sa mise en
détention, être avisé par l’agent qui a procédé à l’arresta-
tion de son droit d’avoir recours aux services d’un avocat;
il lui sera donné l’occasion de retenir les services d’un
avocat.

(2) Les alinéas 25(9)c) et d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

c) la promesse remise par l’adolescent à un agent de
la paix;

365 Les paragraphes 26(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Avis au père ou à la mère en cas d’arrestation et de
détention

26 (1) Sous réserve du paragraphe (4), lorsqu’un adoles-
cent est arrêté et détenu sous garde en attendant sa com-
parution devant le tribunal, un agent de la paix doit, dans
les meilleurs délais suivant sa mise en détention, donner
ou faire donner au père ou à la mère de l’adolescent un
avis, oral ou écrit, de l’arrestation, de ses motifs et du lieu
de détention.

Avis au père ou à la mère en d’autres cas

(2) Sous réserve du paragraphe (4), la personne qui a dé-
cerné une sommation ou une citation à comparaître des-
tinée à un adolescent ou, en cas de mise en liberté de
l’adolescent aux termes d’une promesse, un agent de la
paix doit, dans les meilleurs délais, donner ou faire don-
ner au père ou à la mère de l’adolescent un avis de la
sommation, de la citation à comparaître ou de la pro-
messe.

366 L’intertitre précédant l’article 28 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Détention et mise en liberté
367 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 28, de ce qui suit :

Interdiction de substitution à des mesures sociales

28.1 La détention sous garde de l’adolescent et l’imposi-
tion de conditions à sa mise en liberté — par inclusion
dans une promesse ou une ordonnance de mise en

364 (1) Subsection 25(2) of the Act is replaced by
the following:

Arresting officer to advise young person of right to
counsel

(2) Every young person who is arrested or detained shall,
on being arrested or detained, be advised without delay
by the arresting officer of the right to retain and instruct
counsel, and be given an opportunity to obtain counsel.

(2) Paragraphs 25(9)(c) and (d) of the Act are re-
placed by the following:

(c) any undertaking entered into before a peace officer
by the young person;

365 Subsections 26(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Notice in case of arrest and detained

26 (1) Subject to subsection (4), if a young person is ar-
rested and detained in custody pending their appearance
in court, a peace officer shall, as soon as possible after
the young person is detained, give or cause to be given to
a parent of the young person, orally or in writing, notice
of the arrest stating the place of detention and the reason
for the arrest.

Notice in other cases

(2) Subject to subsection (4), if a summons or an appear-
ance notice is issued in respect of a young person, the
person who issued the summons or appearance notice,
or, if a young person is released on an undertaking, a
peace officer, shall, as soon as possible, give or cause to
be given to a parent of the young person notice in writing
of the summons, appearance notice or undertaking.

366 The heading before section 28 of the Act is
replaced by the following:

Detention and Release
367 The Act is amended by adding the following
after section 28:

Substitute for social measures prohibited

28.1 A peace officer, youth justice court judge or justice
shall not detain a young person in custody, or impose a
condition in respect of a young person’s release by
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including it in an undertaking or release order, as a sub-
stitute for appropriate child protection, mental health or
other social measures.

368 Subsection 29(1) of the Act is replaced by the
following:

Release order with conditions

29 (1) A youth justice court judge or a justice may im-
pose a condition set out in subsections 515(4) to (4.2) of
the Criminal Code in respect of a release order only if
they are satisfied that

(a) the condition is necessary to ensure the young per-
son’s attendance in court or for the protection or safe-
ty of the public, including any victim of or witness to
the offence;

(b) the condition is reasonable having regard to the
circumstances of the offending behaviour; and

(c) the young person will reasonably be able to comply
with the condition.

369 The Act is amended by adding the following
after section 30:

Review of detention — 30-day period

30.1 For the purposes of section 525 of the Criminal
Code with respect to a young person who has been
charged with an offence for which they are being prose-
cuted in proceedings by way of summary conviction, ev-
ery reference in that provision to “90 days” or “90-day” is
to be read and construed as a reference to “30 days” or
“30-day” respectively.

2012, c. 1, s. 171

370 (1) Subsection 37(4) of the Act is replaced by
the following:

Appeals heard together

(4) An order under subsection 72(1) or (1.1) (adult or
youth sentence) or 76(1) (placement when subject to
adult sentence) may be appealed as part of the sentence
and, unless the court to which the appeal is taken other-
wise orders, if more than one of these is appealed they
must be part of the same appeal proceeding.

(2) Subsection 37(11) of the Act is replaced by the
following:

liberté — ne doivent pas être substituées à des services de
protection de la jeunesse ou de santé mentale, ou à
d’autres mesures sociales plus appropriés.

368 Le paragraphe 29(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté avec conditions

29 (1) Le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de
paix ne peut assortir l’ordonnance de mise en liberté de
conditions visées à l’un ou l’autre des paragraphes 515(4)
à (4.2) du Code criminel que s’il estime, à la fois :

a) que les conditions sont nécessaires pour assurer la
présence de l’adolescent au tribunal ou pour la protec-
tion ou la sécurité du public, notamment celle des vic-
times et des témoins de l’infraction;

b) qu’elles sont raisonnables au regard des circons-
tances entourant le comportement délictueux en
cause;

c) que l’adolescent pourra raisonnablement s’y
conformer.

369 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 30, de ce qui suit :

Examen de la détention — délai de 30 jours

30.1 Pour l’application de l’article 525 du Code criminel
à l’égard d’un adolescent ayant été inculpé d’une infrac-
tion pour laquelle il est poursuivi par procédure som-
maire, les mentions dans cet article de « quatre-vingt-dix
jours » valent mention de « trente jours ».

2012, ch. 1, art. 171

370 (1) Le paragraphe 37(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Appel de certaines peines ou décisions

(4) Les ordonnances rendues en vertu des paragraphes
72(1) ou (1.1) (peine applicable aux adultes ou peine spé-
cifique) ou 76(1) (placement en cas de peine applicable
aux adultes) peuvent être portées en appel comme partie
de la peine; si plusieurs de celles-ci sont portées en appel,
les appels sont réunis, sauf décision contraire du tribunal
d’appel.

(2) Le paragraphe 37(11) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

liberté — ne doivent pas être substituées à des services de
protection de la jeunesse ou de santé mentale, ou à
d’autres mesures sociales plus appropriés.

368 Le paragraphe 29(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Ordonnance de mise en liberté avec conditions

29 (1) Le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de
paix ne peut assortir l’ordonnance de mise en liberté de
conditions visées à l’un ou l’autre des paragraphes 515(4)
à (4.2) du Code criminel que s’il estime, à la fois :

a) que les conditions sont nécessaires pour assurer la
présence de l’adolescent au tribunal ou pour la protec-
tion ou la sécurité du public, notamment celle des vic-
times et des témoins de l’infraction;

b) qu’elles sont raisonnables au regard des circons-
tances entourant le comportement délictueux en
cause;

c) que l’adolescent pourra raisonnablement s’y
conformer.

369 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 30, de ce qui suit :

Examen de la détention — délai de 30 jours

30.1 Pour l’application de l’article 525 du Code criminel
à l’égard d’un adolescent ayant été inculpé d’une infrac-
tion pour laquelle il est poursuivi par procédure som-
maire, les mentions dans cet article de « quatre-vingt-dix
jours » valent mention de « trente jours ».

2012, ch. 1, art. 171

370 (1) Le paragraphe 37(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Appel de certaines peines ou décisions

(4) Les ordonnances rendues en vertu des paragraphes
72(1) ou (1.1) (peine applicable aux adultes ou peine spé-
cifique) ou 76(1) (placement en cas de peine applicable
aux adultes) peuvent être portées en appel comme partie
de la peine; si plusieurs de celles-ci sont portées en appel,
les appels sont réunis, sauf décision contraire du tribunal
d’appel.

(2) Le paragraphe 37(11) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

including it in an undertaking or release order, as a sub-
stitute for appropriate child protection, mental health or
other social measures.

368 Subsection 29(1) of the Act is replaced by the
following:

Release order with conditions

29 (1) A youth justice court judge or a justice may im-
pose a condition set out in subsections 515(4) to (4.2) of
the Criminal Code in respect of a release order only if
they are satisfied that

(a) the condition is necessary to ensure the young per-
son’s attendance in court or for the protection or safe-
ty of the public, including any victim of or witness to
the offence;

(b) the condition is reasonable having regard to the
circumstances of the offending behaviour; and

(c) the young person will reasonably be able to comply
with the condition.

369 The Act is amended by adding the following
after section 30:

Review of detention — 30-day period

30.1 For the purposes of section 525 of the Criminal
Code with respect to a young person who has been
charged with an offence for which they are being prose-
cuted in proceedings by way of summary conviction, ev-
ery reference in that provision to “90 days” or “90-day” is
to be read and construed as a reference to “30 days” or
“30-day” respectively.

2012, c. 1, s. 171

370 (1) Subsection 37(4) of the Act is replaced by
the following:

Appeals heard together

(4) An order under subsection 72(1) or (1.1) (adult or
youth sentence) or 76(1) (placement when subject to
adult sentence) may be appealed as part of the sentence
and, unless the court to which the appeal is taken other-
wise orders, if more than one of these is appealed they
must be part of the same appeal proceeding.

(2) Subsection 37(11) of the Act is replaced by the
following:
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No appeal from youth sentence on review

(11) No appeal lies from a youth sentence under section
59 — other than subsection 59(10) — or under any of sec-
tions 94 to 96.

371 Subsection 38(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (e)
and by adding the following after paragraph (e):

(e.1) if this Act provides that a youth justice court
may impose conditions as part of the sentence, a con-
dition may be imposed only if

(i) the imposition of the condition is necessary to
achieve the purpose set out in subsection 38(1),

(ii) the young person will reasonably be able to
comply with the condition, and

(iii) the condition is not used as a substitute for ap-
propriate child protection, mental health or other
social measures; and

372 Paragraph 39(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the young person has previously been found guilty
of an offence under section 137 in relation to more
than one sentence and, if the court is imposing a sen-
tence for an offence under subsections 145(2) to (5) of
the Criminal Code or section 137, the young person
caused harm, or a risk of harm, to the safety of the
public in committing that offence;

373 (1) Paragraph 42(2)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) by order direct that the young person be dis-
charged on any conditions imposed by the court in ac-
cordance with paragraph 38(2)(e.1) and may require
the young person to report to and be supervised by the
provincial director;

(2) Paragraph 42(2)(s) of the Act is replaced by
the following:

(s) impose on the young person, in accordance with
paragraph 38(2)(e.1), any other conditions that the
court considers appropriate.

374 (1) Subsection 55(1) of the Act is replaced by
the following:

Condition that must appear in orders

55 (1) The youth justice court shall prescribe, as a con-
dition of an order made under paragraph 42(2)(k) or (l),

Peines non susceptibles d’appel

(11) Les peines spécifiques imposées en vertu des ar-
ticles 59 — à l’exception du paragraphe 59(10) — ou 94 à
96 ne sont pas susceptibles d’appel.

371 Le paragraphe 38(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

e.1) lorsque la présente loi prévoit que le tribunal
pour adolescents peut imposer des conditions dans le
cadre d’une peine, il ne peut le faire que si les critères
suivants sont remplis :

(i) l’imposition des conditions est nécessaire à l’at-
teinte de l’objectif prévu au paragraphe 38(1),

(ii) l’adolescent pourra raisonnablement s’y confor-
mer,

(iii) elles ne sont pas substituées à des services de
protection de la jeunesse ou de santé mentale, ou à
d’autres mesures sociales plus appropriés;

372 L’alinéa 39(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) il a déjà été déclaré coupable d’une infraction à l’ar-
ticle 137 à l’égard de plus d’une peine et, si la peine
qu’impose le tribunal a trait à une infraction prévue
aux paragraphes 145(2) à (5) du Code criminel ou à
l’article 137, il a, en commettant cette infraction, porté
atteinte ou présenté un risque d’atteinte à la sécurité
du public;

373 (1) L’alinéa 42(2)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) l’absolution, décrétée par ordonnance, aux condi-
tions imposées par le tribunal conformément à l’alinéa
38(2)e.1) et l’éventuelle obligation pour l’adolescent de
se présenter au directeur provincial et de se soumettre
à sa surveillance;

(2) L’alinéa 42(2)s) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

s) l’imposition à l’adolescent, conformément à l’alinéa
38(2)e.1), de toutes autres conditions qu’il estime indi-
quées.

374 (1) Le paragraphe 55(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Condition obligatoire des ordonnances

55 (1) Le tribunal pour adolescents assortit l’ordon-
nance rendue en vertu des alinéas 42(2)k) ou l) d’une

Peines non susceptibles d’appel

(11) Les peines spécifiques imposées en vertu des ar-
ticles 59 — à l’exception du paragraphe 59(10) — ou 94 à
96 ne sont pas susceptibles d’appel.

371 Le paragraphe 38(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa e), de ce qui
suit :

e.1) lorsque la présente loi prévoit que le tribunal
pour adolescents peut imposer des conditions dans le
cadre d’une peine, il ne peut le faire que si les critères
suivants sont remplis :

(i) l’imposition des conditions est nécessaire à l’at-
teinte de l’objectif prévu au paragraphe 38(1),

(ii) l’adolescent pourra raisonnablement s’y confor-
mer,

(iii) elles ne sont pas substituées à des services de
protection de la jeunesse ou de santé mentale, ou à
d’autres mesures sociales plus appropriés;

372 L’alinéa 39(1)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) il a déjà été déclaré coupable d’une infraction à l’ar-
ticle 137 à l’égard de plus d’une peine et, si la peine
qu’impose le tribunal a trait à une infraction prévue
aux paragraphes 145(2) à (5) du Code criminel ou à
l’article 137, il a, en commettant cette infraction, porté
atteinte ou présenté un risque d’atteinte à la sécurité
du public;

373 (1) L’alinéa 42(2)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) l’absolution, décrétée par ordonnance, aux condi-
tions imposées par le tribunal conformément à l’alinéa
38(2)e.1) et l’éventuelle obligation pour l’adolescent de
se présenter au directeur provincial et de se soumettre
à sa surveillance;

(2) L’alinéa 42(2)s) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

s) l’imposition à l’adolescent, conformément à l’alinéa
38(2)e.1), de toutes autres conditions qu’il estime indi-
quées.

374 (1) Le paragraphe 55(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Condition obligatoire des ordonnances

55 (1) Le tribunal pour adolescents assortit l’ordon-
nance rendue en vertu des alinéas 42(2)k) ou l) d’une

No appeal from youth sentence on review

(11) No appeal lies from a youth sentence under section
59 — other than subsection 59(10) — or under any of sec-
tions 94 to 96.

371 Subsection 38(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (e)
and by adding the following after paragraph (e):

(e.1) if this Act provides that a youth justice court
may impose conditions as part of the sentence, a con-
dition may be imposed only if

(i) the imposition of the condition is necessary to
achieve the purpose set out in subsection 38(1),

(ii) the young person will reasonably be able to
comply with the condition, and

(iii) the condition is not used as a substitute for ap-
propriate child protection, mental health or other
social measures; and

372 Paragraph 39(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) the young person has previously been found guilty
of an offence under section 137 in relation to more
than one sentence and, if the court is imposing a sen-
tence for an offence under subsections 145(2) to (5) of
the Criminal Code or section 137, the young person
caused harm, or a risk of harm, to the safety of the
public in committing that offence;

373 (1) Paragraph 42(2)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) by order direct that the young person be dis-
charged on any conditions imposed by the court in ac-
cordance with paragraph 38(2)(e.1) and may require
the young person to report to and be supervised by the
provincial director;

(2) Paragraph 42(2)(s) of the Act is replaced by
the following:

(s) impose on the young person, in accordance with
paragraph 38(2)(e.1), any other conditions that the
court considers appropriate.

374 (1) Subsection 55(1) of the Act is replaced by
the following:

Condition that must appear in orders

55 (1) The youth justice court shall prescribe, as a con-
dition of an order made under paragraph 42(2)(k) or (l),
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that the young person appear before the youth justice
court when required by the court to do so.

(2) The portion of subsection 55(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Conditions that may appear in orders

(2) A youth justice court may, in accordance with para-
graph 38(2)(e.1), prescribe as conditions of an order
made under paragraph 42(2)(k) or (l) that a young person
do one or more of the following:

(3) Paragraph 55(2)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) comply with any other conditions set out in the or-
der that the youth justice court considers appropriate;
and

375 (1) Subsection 59(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of youth sentences not involving custody

59 (1) When a youth justice court has imposed a youth
sentence in respect of a young person, other than a youth
sentence under paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r), the
youth justice court shall, on the application of the young
person, the young person’s parent, the Attorney General
or the provincial director, review the youth sentence if
the court is satisfied that there are grounds for a review
under subsection (2).

(2) Subsection 59(8) of the Act is replaced by the
following:

New youth sentence not to be more onerous

(8) Subject to subsections (9) and (10), when a youth
sentence imposed in respect of a young person is re-
viewed under this section, no youth sentence imposed
under subsection (7) shall, without the consent of the
young person, be more onerous than the remainder of
the youth sentence reviewed.

(3) Section 59 of the Act is amended by adding the
following after subsection (9):

Exception — paragraph (2)(c)

(10) In the case of a review of a youth sentence made on
the ground set out in paragraph (2)(c), the youth justice
court may, in accordance with paragraph 38(2)(e.1), im-
pose on the young person additional or more onerous
conditions if it is of the opinion that the conditions

condition intimant à l’adolescent de répondre aux convo-
cations du tribunal.

(2) Le passage du paragraphe 55(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conditions facultatives des ordonnances

(2) Le tribunal pour adolescents peut, conformément à
l’alinéa 38(2)e.1), assortir l’ordonnance rendue en vertu
des alinéas 42(2)k) ou l) de l’une ou plusieurs des condi-
tions suivantes, intimant à l’adolescent :

(3) L’alinéa 55(2)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) d’observer les autres conditions qu’il considère
comme indiquées;

375 (1) Le paragraphe 59(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Examen de la peine spécifique ne comportant pas de
placement sous garde

59 (1) Après avoir imposé, relativement à un adoles-
cent, une peine spécifique autre que celles visées aux ali-
néas 42(2)n), o), q) ou r), le tribunal pour adolescents sai-
si d’une demande par l’adolescent, ses père ou mère, le
procureur général ou le directeur provincial examine la
peine s’il constate l’existence de l’un des motifs d’examen
visés au paragraphe (2).

(2) Le paragraphe 59(8) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interdiction d’une nouvelle peine plus sévère

(8) Sous réserve des paragraphes (9) et (10), en cas
d’examen dans le cadre du présent article d’une peine
imposée à un adolescent, aucune peine imposée confor-
mément au paragraphe (7) ne saurait, sans l’accord de
l’adolescent, être plus sévère pour celui-ci que le reste des
obligations imposées par la peine examinée.

(3) L’article 59 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (9), de ce qui suit :

Exception — alinéa (2)c)

(10) En cas d’examen d’une peine pour le motif prévu à
l’alinéa (2)c), le tribunal pour adolescents peut imposer à
l’adolescent, conformément à l’alinéa 38(2)e.1), des
conditions additionnelles ou plus sévères qui, à son avis,
soit offrirait une meilleure protection contre les risques
d’atteinte à la sécurité du public que présenterait par

condition intimant à l’adolescent de répondre aux convo-
cations du tribunal.

(2) Le passage du paragraphe 55(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Conditions facultatives des ordonnances

(2) Le tribunal pour adolescents peut, conformément à
l’alinéa 38(2)e.1), assortir l’ordonnance rendue en vertu
des alinéas 42(2)k) ou l) de l’une ou plusieurs des condi-
tions suivantes, intimant à l’adolescent :

(3) L’alinéa 55(2)h) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

h) d’observer les autres conditions qu’il considère
comme indiquées;

375 (1) Le paragraphe 59(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Examen de la peine spécifique ne comportant pas de
placement sous garde

59 (1) Après avoir imposé, relativement à un adoles-
cent, une peine spécifique autre que celles visées aux ali-
néas 42(2)n), o), q) ou r), le tribunal pour adolescents sai-
si d’une demande par l’adolescent, ses père ou mère, le
procureur général ou le directeur provincial examine la
peine s’il constate l’existence de l’un des motifs d’examen
visés au paragraphe (2).

(2) Le paragraphe 59(8) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Interdiction d’une nouvelle peine plus sévère

(8) Sous réserve des paragraphes (9) et (10), en cas
d’examen dans le cadre du présent article d’une peine
imposée à un adolescent, aucune peine imposée confor-
mément au paragraphe (7) ne saurait, sans l’accord de
l’adolescent, être plus sévère pour celui-ci que le reste des
obligations imposées par la peine examinée.

(3) L’article 59 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (9), de ce qui suit :

Exception — alinéa (2)c)

(10) En cas d’examen d’une peine pour le motif prévu à
l’alinéa (2)c), le tribunal pour adolescents peut imposer à
l’adolescent, conformément à l’alinéa 38(2)e.1), des
conditions additionnelles ou plus sévères qui, à son avis,
soit offrirait une meilleure protection contre les risques
d’atteinte à la sécurité du public que présenterait par

that the young person appear before the youth justice
court when required by the court to do so.

(2) The portion of subsection 55(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Conditions that may appear in orders

(2) A youth justice court may, in accordance with para-
graph 38(2)(e.1), prescribe as conditions of an order
made under paragraph 42(2)(k) or (l) that a young person
do one or more of the following:

(3) Paragraph 55(2)(h) of the Act is replaced by
the following:

(h) comply with any other conditions set out in the or-
der that the youth justice court considers appropriate;
and

375 (1) Subsection 59(1) of the Act is replaced by
the following:

Review of youth sentences not involving custody

59 (1) When a youth justice court has imposed a youth
sentence in respect of a young person, other than a youth
sentence under paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r), the
youth justice court shall, on the application of the young
person, the young person’s parent, the Attorney General
or the provincial director, review the youth sentence if
the court is satisfied that there are grounds for a review
under subsection (2).

(2) Subsection 59(8) of the Act is replaced by the
following:

New youth sentence not to be more onerous

(8) Subject to subsections (9) and (10), when a youth
sentence imposed in respect of a young person is re-
viewed under this section, no youth sentence imposed
under subsection (7) shall, without the consent of the
young person, be more onerous than the remainder of
the youth sentence reviewed.

(3) Section 59 of the Act is amended by adding the
following after subsection (9):

Exception — paragraph (2)(c)

(10) In the case of a review of a youth sentence made on
the ground set out in paragraph (2)(c), the youth justice
court may, in accordance with paragraph 38(2)(e.1), im-
pose on the young person additional or more onerous
conditions if it is of the opinion that the conditions
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(a) would better protect against the risk of harm to the
safety of the public that the young person might other-
wise present; or

(b) would assist the young person to comply with any
conditions previously imposed as part of that sen-
tence.

2012, c. 1, s. 176(1)

376 Subsections 64(1.1) and (1.2) of the Act are re-
pealed.

2012, c. 1, s. 185

377 Section 75 of the Act is repealed.

378 Subsection 76(4) of the Act is replaced by the
following:

Report

(4) Before making an order under subsection (1), the
youth justice court may require that a report be prepared
for the purpose of assisting the court.

2012, c. 1, s. 189

379 Subsection 110(2) of the Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (a) and by
repealing paragraph (b).

380 Section 134 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Applications for forfeiture

134 Applications for the forfeiture of amounts set out in
undertakings, release orders or recognizances binding
young persons shall be made to the youth justice court.

381 (1) Subsections 135(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Proceedings in case of default

135 (1) If an undertaking, release order or recognizance
binding a young person has been endorsed with a certifi-
cate under subsection 770(1) of the Criminal Code, a
youth justice court judge shall

(a) on the request of the Attorney General, fix a time
and place for the hearing of an application for the for-
feiture of the amount set out in the undertaking, re-
lease order or recognizance; and

(b) after fixing a time and place for the hearing, cause
to be sent by confirmed delivery service, not less than
10 days before the time so fixed, to each principal and
surety named in the undertaking, release order or

ailleurs l’adolescent, soit permettrait d’aider l’adolescent
à se conformer aux conditions lui ayant déjà été imposée
dans le cadre de la peine.

2012, ch. 1, par. 176(1)

376 Les paragraphes 64(1.1) et (1.2) de la même
loi sont abrogés.

2012, ch. 1, art. 185

377 L’article 75 de la même loi est abrogé.

378 Le paragraphe 76(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

(4) Le tribunal peut exiger la préparation d’un rapport
pour l’aider à rendre l’ordonnance visée au paragraphe
(1).

2012, ch. 1, art. 189

379 L’alinéa 110(2)b) de la même loi est abrogé.

380 L’article 134 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Demandes de confiscation de certaines sommes

134 Les demandes de confiscation des sommes prévues
dans les promesses, ordonnances de mise en liberté ou
engagements liant les adolescents sont portées devant le
tribunal pour adolescents.

381 (1) Les paragraphes 135(1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Cas de manquement

135 (1) Lorsqu’un certificat a été, conformément au pa-
ragraphe 770(1) du Code criminel, inscrit au verso de la
promesse, de l’ordonnance de mise en liberté ou de l’en-
gagement liant un adolescent, le juge du tribunal pour
adolescents doit :

a) à la demande du procureur général, fixer les date,
heure et lieu de l’audience de la demande de confisca-
tion des sommes prévues dans la promesse, l’ordon-
nance de mise en liberté ou l’engagement;

b) après fixation des date, heure et lieu de l’audience,
faire envoyer, au plus tard dix jours avant la date de
l’audience, par service de messagerie, à chacun des

ailleurs l’adolescent, soit permettrait d’aider l’adolescent
à se conformer aux conditions lui ayant déjà été imposée
dans le cadre de la peine.

2012, ch. 1, par. 176(1)

376 Les paragraphes 64(1.1) et (1.2) de la même
loi sont abrogés.

2012, ch. 1, art. 185

377 L’article 75 de la même loi est abrogé.

378 Le paragraphe 76(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport

(4) Le tribunal peut exiger la préparation d’un rapport
pour l’aider à rendre l’ordonnance visée au paragraphe
(1).

2012, ch. 1, art. 189

379 L’alinéa 110(2)b) de la même loi est abrogé.

380 L’article 134 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Demandes de confiscation de certaines sommes

134 Les demandes de confiscation des sommes prévues
dans les promesses, ordonnances de mise en liberté ou
engagements liant les adolescents sont portées devant le
tribunal pour adolescents.

381 (1) Les paragraphes 135(1) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Cas de manquement

135 (1) Lorsqu’un certificat a été, conformément au pa-
ragraphe 770(1) du Code criminel, inscrit au verso de la
promesse, de l’ordonnance de mise en liberté ou de l’en-
gagement liant un adolescent, le juge du tribunal pour
adolescents doit :

a) à la demande du procureur général, fixer les date,
heure et lieu de l’audience de la demande de confisca-
tion des sommes prévues dans la promesse, l’ordon-
nance de mise en liberté ou l’engagement;

b) après fixation des date, heure et lieu de l’audience,
faire envoyer, au plus tard dix jours avant la date de
l’audience, par service de messagerie, à chacun des

(a) would better protect against the risk of harm to the
safety of the public that the young person might other-
wise present; or

(b) would assist the young person to comply with any
conditions previously imposed as part of that sen-
tence.

2012, c. 1, s. 176(1)

376 Subsections 64(1.1) and (1.2) of the Act are re-
pealed.

2012, c. 1, s. 185

377 Section 75 of the Act is repealed.

378 Subsection 76(4) of the Act is replaced by the
following:

Report

(4) Before making an order under subsection (1), the
youth justice court may require that a report be prepared
for the purpose of assisting the court.

2012, c. 1, s. 189

379 Subsection 110(2) of the Act is amended by
adding “or” at the end of paragraph (a) and by
repealing paragraph (b).

380 Section 134 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Applications for forfeiture

134 Applications for the forfeiture of amounts set out in
undertakings, release orders or recognizances binding
young persons shall be made to the youth justice court.

381 (1) Subsections 135(1) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Proceedings in case of default

135 (1) If an undertaking, release order or recognizance
binding a young person has been endorsed with a certifi-
cate under subsection 770(1) of the Criminal Code, a
youth justice court judge shall

(a) on the request of the Attorney General, fix a time
and place for the hearing of an application for the for-
feiture of the amount set out in the undertaking, re-
lease order or recognizance; and

(b) after fixing a time and place for the hearing, cause
to be sent by confirmed delivery service, not less than
10 days before the time so fixed, to each principal and
surety named in the undertaking, release order or
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recognizance, directed to their latest known address, a
notice requiring them to appear at the time and place
fixed by the judge to show cause why the amount set
out in the undertaking, release order or recognizance
should not be forfeited.

Order for forfeiture

(2) When subsection (1) is complied with, the youth jus-
tice court judge may, after giving the parties an opportu-
nity to be heard, in the judge’s discretion grant or refuse
the application and make any order with respect to the
forfeiture of the amount that the judge considers proper.

Judgment debtors of the Crown

(3) If, under subsection (2), a youth justice court judge
orders the forfeiture of the amount, the principal and
their sureties become judgment debtors of the Crown,
each in the amount that the judge orders them to pay.

(2) Subsections 135(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

If a deposit has been made

(5) If a deposit has been made by a person against whom
an order for forfeiture has been made, no writ of fieri fa-
cias shall issue, but the amount of the deposit shall be
transferred by the person who has custody of it to the
person who is entitled by law to receive it.

Subsections 770(2) and (4) of Criminal Code do not
apply

(6) Subsections 770(2) (transmission to clerk of the
court) and (4) (transmission of deposit) of the Criminal
Code do not apply in respect of proceedings under this
Act.

382 Paragraph 161(1)(a) of the Act is repealed.

383 Paragraph 1(g) of the schedule to the Act is
repealed.

Transitional Provision

Subsection 59(10)

384 Subsection 59(10) of the Youth Criminal Jus-
tice Act does not apply to the sentence for an of-
fence committed before the coming into force of
that subsection.

intéressés et cautions mentionnés dans la promesse,
l’ordonnance de mise en liberté ou l’engagement, à sa
dernière adresse connue, un avis lui enjoignant de
comparaître aux date, heure et lieu fixés par le juge
afin d’exposer les raisons susceptibles de justifier la
non-confiscation des sommes.

Ordonnance de confiscation

(2) À la suite de l’accomplissement des formalités pré-
vues au paragraphe (1), le juge du tribunal pour adoles-
cents dispose, après avoir donné aux parties l’occasion de
se faire entendre, d’un pouvoir discrétionnaire pour ac-
cueillir ou rejeter la demande et rendre, à propos de la
confiscation des sommes, l’ordonnance qu’il estime ap-
propriée.

Débiteurs de la Couronne

(3) Lorsque le juge du tribunal pour adolescents or-
donne, en vertu du paragraphe (2), la confiscation des
sommes, l’intéressé et ses cautions deviennent débiteurs,
par jugement, de la Couronne, chacun pour la somme
que le juge lui ordonne de payer.

(2) Les paragraphes 135(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Cas où un dépôt a été fait

(5) Le bref de saisie-exécution n’est pas délivré lorsque la
personne contre laquelle est rendue une ordonnance de
confiscation a fait un dépôt; toutefois, le dépositaire doit
en transférer le montant à la personne légalement habili-
tée à le recevoir.

Non-applicabilité des par. 770(2) et (4) du Code
criminel

(6) Les paragraphes 770(2) (transmission au greffier du
tribunal) et (4) (transmission du dépôt) du Code criminel
ne s’appliquent pas aux procédures faites en vertu de la
présente loi.

382 L’alinéa 161(1)a) de la même loi est abrogé.

383 L’alinéa 1g) de l’annexe de la même loi est
abrogé.

Disposition transitoire

Paragraphe 59(10)

384 Le paragraphe 59(10) de la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents ne s’ap-
plique pas à l’égard de la peine pour une infrac-
tion commise avant l’entrée en vigueur de ce pa-
ragraphe.

intéressés et cautions mentionnés dans la promesse,
l’ordonnance de mise en liberté ou l’engagement, à sa
dernière adresse connue, un avis lui enjoignant de
comparaître aux date, heure et lieu fixés par le juge
afin d’exposer les raisons susceptibles de justifier la
non-confiscation des sommes.

Ordonnance de confiscation

(2) À la suite de l’accomplissement des formalités pré-
vues au paragraphe (1), le juge du tribunal pour adoles-
cents dispose, après avoir donné aux parties l’occasion de
se faire entendre, d’un pouvoir discrétionnaire pour ac-
cueillir ou rejeter la demande et rendre, à propos de la
confiscation des sommes, l’ordonnance qu’il estime ap-
propriée.

Débiteurs de la Couronne

(3) Lorsque le juge du tribunal pour adolescents or-
donne, en vertu du paragraphe (2), la confiscation des
sommes, l’intéressé et ses cautions deviennent débiteurs,
par jugement, de la Couronne, chacun pour la somme
que le juge lui ordonne de payer.

(2) Les paragraphes 135(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Cas où un dépôt a été fait

(5) Le bref de saisie-exécution n’est pas délivré lorsque la
personne contre laquelle est rendue une ordonnance de
confiscation a fait un dépôt; toutefois, le dépositaire doit
en transférer le montant à la personne légalement habili-
tée à le recevoir.

Non-applicabilité des par. 770(2) et (4) du Code
criminel

(6) Les paragraphes 770(2) (transmission au greffier du
tribunal) et (4) (transmission du dépôt) du Code criminel
ne s’appliquent pas aux procédures faites en vertu de la
présente loi.

382 L’alinéa 161(1)a) de la même loi est abrogé.

383 L’alinéa 1g) de l’annexe de la même loi est
abrogé.

Disposition transitoire

Paragraphe 59(10)

384 Le paragraphe 59(10) de la Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents ne s’ap-
plique pas à l’égard de la peine pour une infrac-
tion commise avant l’entrée en vigueur de ce pa-
ragraphe.

recognizance, directed to their latest known address, a
notice requiring them to appear at the time and place
fixed by the judge to show cause why the amount set
out in the undertaking, release order or recognizance
should not be forfeited.

Order for forfeiture

(2) When subsection (1) is complied with, the youth jus-
tice court judge may, after giving the parties an opportu-
nity to be heard, in the judge’s discretion grant or refuse
the application and make any order with respect to the
forfeiture of the amount that the judge considers proper.

Judgment debtors of the Crown

(3) If, under subsection (2), a youth justice court judge
orders the forfeiture of the amount, the principal and
their sureties become judgment debtors of the Crown,
each in the amount that the judge orders them to pay.

(2) Subsections 135(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

If a deposit has been made

(5) If a deposit has been made by a person against whom
an order for forfeiture has been made, no writ of fieri fa-
cias shall issue, but the amount of the deposit shall be
transferred by the person who has custody of it to the
person who is entitled by law to receive it.

Subsections 770(2) and (4) of Criminal Code do not
apply

(6) Subsections 770(2) (transmission to clerk of the
court) and (4) (transmission of deposit) of the Criminal
Code do not apply in respect of proceedings under this
Act.

382 Paragraph 161(1)(a) of the Act is repealed.

383 Paragraph 1(g) of the schedule to the Act is
repealed.

Transitional Provision

Subsection 59(10)

384 Subsection 59(10) of the Youth Criminal Jus-
tice Act does not apply to the sentence for an of-
fence committed before the coming into force of
that subsection.
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1996, c. 19

Controlled Drugs and
Substances Act
385 Subsections 11(3) and (4) of the Controlled
Drugs and Substances Act are replaced by the
following:

Execution in Canada

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

2015, c. 16

An Act to amend the Criminal
Code (exploitation and
trafficking in persons)
386 Section 5 of An Act to amend the Criminal
Code (exploitation and trafficking in persons) is
replaced by the following:

Sections 1, 2 and 4

5 (1) Sections 1, 2 and 4 come into force on the
day on which a Bill entitled An Act to amend the
Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act
and other Acts and to make consequential
amendments to other Acts, introduced in the 1st
session of the 42nd Parliament, receives royal as-
sent.

Order in council

(2) Section 3 comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Consequential Amendments
R.S., c. C-34

Competition Act
2002, c. 16, s. 3

387 Subsection 30.18(3) of the Competition Act is
replaced by the following:

Order

(3) A peace officer who arrests a person in execution of a
warrant issued under subsection (1) shall, without delay,
bring the person or cause the person to be brought before
the judge who issued the warrant or another judge of the

1996, ch. 19

Loi réglementant certaines
drogues et autres substances
385 Les paragraphes 11(3) et (4) de la Loi régle-
mentant certaines drogues et autres substances
sont remplacés par ce qui suit :

Exécution au Canada

(3) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit être ha-
bilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2015, ch. 16

Loi modifiant le Code criminel
(exploitation et traite de
personnes)
386 L’article 5 de la Loi modifiant le Code crimi-
nel (exploitation et traite de personnes) est rem-
placé par ce qui suit :

Articles 1, 2 et 4

5 (1) Les articles 1, 2 et 4 entrent en vigueur à la
date de sanction du projet de loi intitulé Loi mo-
difiant le Code criminel, la Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents et d’autres
lois et apportant des modifications corrélatives
à certaines lois, déposé au cours de la 1re session
de la 42e législature.

Décret

(2) L’article 3 entre en vigueur à la date fixée par
décret.

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-34

Loi sur la concurrence
2002, ch. 16, art. 3

387 Le paragraphe 30.18(3) de la Loi sur la
concurrence est remplacé par ce qui suit :

Ordonnance

(3) L’agent de la paix qui arrête la personne en exécution
du mandat la conduit ou la fait conduire immédiatement
devant le juge qui a délivré le mandat ou un autre juge du
même tribunal; ce juge peut alors, afin de faciliter

1996, ch. 19

Loi réglementant certaines
drogues et autres substances
385 Les paragraphes 11(3) et (4) de la Loi régle-
mentant certaines drogues et autres substances
sont remplacés par ce qui suit :

Exécution au Canada

(3) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit être ha-
bilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

2015, ch. 16

Loi modifiant le Code criminel
(exploitation et traite de
personnes)
386 L’article 5 de la Loi modifiant le Code crimi-
nel (exploitation et traite de personnes) est rem-
placé par ce qui suit :

Articles 1, 2 et 4

5 (1) Les articles 1, 2 et 4 entrent en vigueur à la
date de sanction du projet de loi intitulé Loi mo-
difiant le Code criminel, la Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents et d’autres
lois et apportant des modifications corrélatives
à certaines lois, déposé au cours de la 1re session
de la 42e législature.

Décret

(2) L’article 3 entre en vigueur à la date fixée par
décret.

Modifications corrélatives
L.R., ch. C-34

Loi sur la concurrence
2002, ch. 16, art. 3

387 Le paragraphe 30.18(3) de la Loi sur la
concurrence est remplacé par ce qui suit :

Ordonnance

(3) L’agent de la paix qui arrête la personne en exécution
du mandat la conduit ou la fait conduire immédiatement
devant le juge qui a délivré le mandat ou un autre juge du
même tribunal; ce juge peut alors, afin de faciliter

1996, c. 19

Controlled Drugs and
Substances Act
385 Subsections 11(3) and (4) of the Controlled
Drugs and Substances Act are replaced by the
following:

Execution in Canada

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

2015, c. 16

An Act to amend the Criminal
Code (exploitation and
trafficking in persons)
386 Section 5 of An Act to amend the Criminal
Code (exploitation and trafficking in persons) is
replaced by the following:

Sections 1, 2 and 4

5 (1) Sections 1, 2 and 4 come into force on the
day on which a Bill entitled An Act to amend the
Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act
and other Acts and to make consequential
amendments to other Acts, introduced in the 1st
session of the 42nd Parliament, receives royal as-
sent.

Order in council

(2) Section 3 comes into force on a day to be fixed
by order of the Governor in Council.

Consequential Amendments
R.S., c. C-34

Competition Act
2002, c. 16, s. 3

387 Subsection 30.18(3) of the Competition Act is
replaced by the following:

Order

(3) A peace officer who arrests a person in execution of a
warrant issued under subsection (1) shall, without delay,
bring the person or cause the person to be brought before
the judge who issued the warrant or another judge of the
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same court who may, to ensure compliance with the or-
der made under subsection 30.11(1) or 30.16(1), order
that the person be detained in custody or issue a release
order, as defined in section 2 of the Criminal Code, the
form of which may be adapted to suit the circumstances.

R.S., c. I-1

Identification of Criminals Act
1992, c. 47, s. 74(1); 1996, c. 7, s. 39

388 (1) Paragraph 2(1)(a) of the Identification of
Criminals Act is amended by striking out “or” at
the end of subparagraph (i), by adding “or” at the
end of subparagraph (ii) and by adding the fol-
lowing after subparagraph (ii):

(iii) an offence punishable on summary conviction
if that offence may also be prosecuted as an in-
dictable offence described in subparagraph (i);

(2) Paragraph 2(1)(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) any person alleged to have committed an in-
dictable offence, other than an offence that is desig-
nated as a contravention under the Contraventions
Act in respect of which the Attorney General, within
the meaning of that Act, has made an election under
section 50 of that Act, who is required under subsec-
tion 500(3), 501(4) or 509(5) of the Criminal Code to
appear for the purposes of this Act by an appearance
notice, undertaking or summons; or

R.S., c. P-1

Parliament of Canada Act
1991, c. 20, s. 1

389 Paragraph 19.7(3)(g) of the Parliament of
Canada Act is replaced by the following:

(g) the confirmation of an appearance notice or un-
dertaking under section 508.

1991, c. 20, s. 2

390 Paragraph 52.7(3)(g) of the Act is replaced by
the following:

(g) the confirmation of an appearance notice or un-
dertaking under section 508.

l’exécution de l’ordonnance rendue en vertu des para-
graphes 30.11(1) ou 30.16(1), ordonner que cette per-
sonne soit détenue ou rendre une ordonnance de mise
en liberté, au sens de l’article 2 du Code criminel, dont la
formule peut être adaptée aux circonstances.

L.R., ch. I-1

Loi sur l’identification des criminels
1992, ch. 47, par. 74(1); 1996, ch. 7, art. 39

388 (1) L’alinéa 2(1)a) de la Loi sur l’identifica-
tion des criminels est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (ii), de ce qui suit :

(iii) une infraction punissable par voie de procé-
dure sommaire si l’infraction peut aussi être pour-
suivie par voie de mise en accusation tel qu’il est
entendu au sous-alinéa (i);

(2) L’alinéa 2(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) les personnes qui auraient commis un acte criminel
autre qu’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions et au titre de
laquelle le procureur général, au sens de cette loi, se
prévaut du choix prévu à l’article 50 de la même loi, et
qui, en vertu des paragraphes 500(3), 501(4) ou 509(5)
du Code criminel, sont tenues de comparaître en
conformité avec une citation à comparaître, une pro-
messe ou une sommation;

L.R., ch. P-1

Loi sur le Parlement du Canada
1991, ch. 20, art. 1

389 L’alinéa 19.7(3)g) de la Loi sur le Parlement
du Canada est remplacé par ce qui suit :

g) article 508 : confirmation d’une citation à compa-
raître ou d’une promesse.

1991, ch. 20, art. 2

390 L’alinéa 52.7(3)g) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

g) article 508 : confirmation d’une citation à compa-
raître ou d’une promesse.

l’exécution de l’ordonnance rendue en vertu des para-
graphes 30.11(1) ou 30.16(1), ordonner que cette per-
sonne soit détenue ou rendre une ordonnance de mise
en liberté, au sens de l’article 2 du Code criminel, dont la
formule peut être adaptée aux circonstances.

L.R., ch. I-1

Loi sur l’identification des criminels
1992, ch. 47, par. 74(1); 1996, ch. 7, art. 39

388 (1) L’alinéa 2(1)a) de la Loi sur l’identifica-
tion des criminels est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (ii), de ce qui suit :

(iii) une infraction punissable par voie de procé-
dure sommaire si l’infraction peut aussi être pour-
suivie par voie de mise en accusation tel qu’il est
entendu au sous-alinéa (i);

(2) L’alinéa 2(1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) les personnes qui auraient commis un acte criminel
autre qu’une infraction qualifiée de contravention en
vertu de la Loi sur les contraventions et au titre de
laquelle le procureur général, au sens de cette loi, se
prévaut du choix prévu à l’article 50 de la même loi, et
qui, en vertu des paragraphes 500(3), 501(4) ou 509(5)
du Code criminel, sont tenues de comparaître en
conformité avec une citation à comparaître, une pro-
messe ou une sommation;

L.R., ch. P-1

Loi sur le Parlement du Canada
1991, ch. 20, art. 1

389 L’alinéa 19.7(3)g) de la Loi sur le Parlement
du Canada est remplacé par ce qui suit :

g) article 508 : confirmation d’une citation à compa-
raître ou d’une promesse.

1991, ch. 20, art. 2

390 L’alinéa 52.7(3)g) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

g) article 508 : confirmation d’une citation à compa-
raître ou d’une promesse.

same court who may, to ensure compliance with the or-
der made under subsection 30.11(1) or 30.16(1), order
that the person be detained in custody or issue a release
order, as defined in section 2 of the Criminal Code, the
form of which may be adapted to suit the circumstances.

R.S., c. I-1

Identification of Criminals Act
1992, c. 47, s. 74(1); 1996, c. 7, s. 39

388 (1) Paragraph 2(1)(a) of the Identification of
Criminals Act is amended by striking out “or” at
the end of subparagraph (i), by adding “or” at the
end of subparagraph (ii) and by adding the fol-
lowing after subparagraph (ii):

(iii) an offence punishable on summary conviction
if that offence may also be prosecuted as an in-
dictable offence described in subparagraph (i);

(2) Paragraph 2(1)(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) any person alleged to have committed an in-
dictable offence, other than an offence that is desig-
nated as a contravention under the Contraventions
Act in respect of which the Attorney General, within
the meaning of that Act, has made an election under
section 50 of that Act, who is required under subsec-
tion 500(3), 501(4) or 509(5) of the Criminal Code to
appear for the purposes of this Act by an appearance
notice, undertaking or summons; or

R.S., c. P-1

Parliament of Canada Act
1991, c. 20, s. 1

389 Paragraph 19.7(3)(g) of the Parliament of
Canada Act is replaced by the following:

(g) the confirmation of an appearance notice or un-
dertaking under section 508.

1991, c. 20, s. 2

390 Paragraph 52.7(3)(g) of the Act is replaced by
the following:

(g) the confirmation of an appearance notice or un-
dertaking under section 508.
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R.S., c. S-26

Supreme Court Act
391 Section 95 of the Supreme Court Act is re-
placed by the following:

Further powers of commissioners

95 Every commissioner for administering oaths in the
Supreme Court, who resides within Canada, may take
and receive acknowledgments and any kind of recogni-
zance in the Court.

1985, c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act
2001, c. 25, s. 84

392 Subsection 163.5(1) of the Customs Act is re-
placed by the following:

Powers of designated officers

163.5 (1) In addition to the powers conferred on an of-
ficer for the enforcement of this Act, a designated officer
who is at a customs office and is performing the normal
duties of an officer or is acting in accordance with section
99.1 has, in relation to a criminal offence under any other
Act of Parliament, the powers and obligations of a peace
officer under sections 495 and 497 and paragraphs
498(1)(a) and (b) of the Criminal Code, and subsections
495(3) and 498(3) of that Act apply to the designated offi-
cer as if they were a peace officer.

1985, c. 30 (4th Supp.)

Mutual Legal Assistance in Criminal
Matters Act
1999, c. 18, s. 114(2)

393 Subsection 23(3) of the Mutual Legal Assis-
tance in Criminal Matters Act is replaced by the
following:

Order

(3) A peace officer who arrests a person in execution of a
warrant issued under subsection (1) shall, without delay,
bring the person or cause the person to be brought before
the judge who issued the warrant or another judge of the
same court who may, to ensure compliance with the or-
der made under subsection 18(1) or section 22.2, order
that the person be detained in custody or make a release
order, as defined in section 2 of the Criminal Code, the
form of which may be adapted to suit the circumstances.

L.R., ch. S-26

Loi sur la Cour suprême
391 L’article 95 de la Loi sur la Cour suprême est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoirs supplémentaires des commissaires

95 Les commissaires aux serments auprès de la Cour qui
résident au Canada peuvent recevoir des reconnaissances
ou tout type d’engagement devant la Cour.

1985, ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes
2001, ch. 25, art. 84

392 Le paragraphe 163.5(1) de la Loi sur les
douanes est remplacé par ce qui suit :

Pouvoirs et fonctions de l’agent désigné

163.5 (1) Dans le cadre de l’exercice normal de ses at-
tributions à un bureau de douane ou s’il agit en confor-
mité avec l’article 99.1, l’agent des douanes désigné, en
plus des pouvoirs conférés aux agents des douanes pour
l’application de la présente loi, a les pouvoirs et obliga-
tions que les articles 495 et 497 et les alinéas 498(1)a) et
b) du Code criminel confèrent à un agent de la paix à
l’égard d’une infraction criminelle à toute autre loi fédé-
rale; les paragraphes 495(3) et 498(3) du Code criminel
lui sont alors applicables comme s’il était un agent de la
paix.

1985, ch. 30 (4e suppl.)

Loi sur l’entraide juridique en matière
criminelle
1999, ch. 18, par. 114(2)

393 Le paragraphe 23(3) de la Loi sur l’entraide
juridique en matière criminelle est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance

(3) L’agent de la paix qui arrête une personne en exécu-
tion du mandat la conduit ou la fait conduire immédiate-
ment devant le juge qui a délivré le mandat ou un autre
juge du même tribunal; ce juge peut alors, afin de facili-
ter l’exécution de l’ordonnance rendue en vertu du para-
graphe 18(1) ou de l’article 22.2, ordonner que cette per-
sonne soit détenue ou rendre une ordonnance de mise
en liberté, au sens de l’article 2 du Code criminel, dont la
formule peut être adaptée aux circonstances.

L.R., ch. S-26

Loi sur la Cour suprême
391 L’article 95 de la Loi sur la Cour suprême est
remplacé par ce qui suit :

Pouvoirs supplémentaires des commissaires

95 Les commissaires aux serments auprès de la Cour qui
résident au Canada peuvent recevoir des reconnaissances
ou tout type d’engagement devant la Cour.

1985, ch. 1 (2e suppl.)

Loi sur les douanes
2001, ch. 25, art. 84

392 Le paragraphe 163.5(1) de la Loi sur les
douanes est remplacé par ce qui suit :

Pouvoirs et fonctions de l’agent désigné

163.5 (1) Dans le cadre de l’exercice normal de ses at-
tributions à un bureau de douane ou s’il agit en confor-
mité avec l’article 99.1, l’agent des douanes désigné, en
plus des pouvoirs conférés aux agents des douanes pour
l’application de la présente loi, a les pouvoirs et obliga-
tions que les articles 495 et 497 et les alinéas 498(1)a) et
b) du Code criminel confèrent à un agent de la paix à
l’égard d’une infraction criminelle à toute autre loi fédé-
rale; les paragraphes 495(3) et 498(3) du Code criminel
lui sont alors applicables comme s’il était un agent de la
paix.

1985, ch. 30 (4e suppl.)

Loi sur l’entraide juridique en matière
criminelle
1999, ch. 18, par. 114(2)

393 Le paragraphe 23(3) de la Loi sur l’entraide
juridique en matière criminelle est remplacé par
ce qui suit :

Ordonnance

(3) L’agent de la paix qui arrête une personne en exécu-
tion du mandat la conduit ou la fait conduire immédiate-
ment devant le juge qui a délivré le mandat ou un autre
juge du même tribunal; ce juge peut alors, afin de facili-
ter l’exécution de l’ordonnance rendue en vertu du para-
graphe 18(1) ou de l’article 22.2, ordonner que cette per-
sonne soit détenue ou rendre une ordonnance de mise
en liberté, au sens de l’article 2 du Code criminel, dont la
formule peut être adaptée aux circonstances.

R.S., c. S-26

Supreme Court Act
391 Section 95 of the Supreme Court Act is re-
placed by the following:

Further powers of commissioners

95 Every commissioner for administering oaths in the
Supreme Court, who resides within Canada, may take
and receive acknowledgments and any kind of recogni-
zance in the Court.

1985, c. 1 (2nd Supp.)

Customs Act
2001, c. 25, s. 84

392 Subsection 163.5(1) of the Customs Act is re-
placed by the following:

Powers of designated officers

163.5 (1) In addition to the powers conferred on an of-
ficer for the enforcement of this Act, a designated officer
who is at a customs office and is performing the normal
duties of an officer or is acting in accordance with section
99.1 has, in relation to a criminal offence under any other
Act of Parliament, the powers and obligations of a peace
officer under sections 495 and 497 and paragraphs
498(1)(a) and (b) of the Criminal Code, and subsections
495(3) and 498(3) of that Act apply to the designated offi-
cer as if they were a peace officer.

1985, c. 30 (4th Supp.)

Mutual Legal Assistance in Criminal
Matters Act
1999, c. 18, s. 114(2)

393 Subsection 23(3) of the Mutual Legal Assis-
tance in Criminal Matters Act is replaced by the
following:

Order

(3) A peace officer who arrests a person in execution of a
warrant issued under subsection (1) shall, without delay,
bring the person or cause the person to be brought before
the judge who issued the warrant or another judge of the
same court who may, to ensure compliance with the or-
der made under subsection 18(1) or section 22.2, order
that the person be detained in custody or make a release
order, as defined in section 2 of the Criminal Code, the
form of which may be adapted to suit the circumstances.
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1992, c. 20

Corrections and Conditional Release
Act
1995, c. 42, s. 44(7)

394 Subparagraph (b)(ii) of the definition sexual
offence involving a child in subsection 129(9) of the
Corrections and Conditional Release Act is re-
pealed.

395 Paragraph 1(i) of Schedule I to the Act is re-
pealed.

1992, c. 47

Contraventions Act
396 The heading before section 53 of the Contra-
ventions Act is replaced by the following:

Undertaking or Release Order

397 Subsections 50(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Contents of notice

(4) A notice of election must have the contents required
of a ticket by section 16 and state that, where a defendant
entered into, was issued or was given, as the case may be,
an undertaking, release order, summons or appearance
notice, the requirement to attend court in accordance
with a summons, appearance notice, undertaking or re-
lease order, the conditions in the undertaking or release
order and the obligation to appear, for the purposes of
the Identification of Criminals Act, as required by the
summons, appearance notice or undertaking, as the case
may be, cease to have effect.

Cessation of effect — conditions and obligations

(5) The requirement to attend court in accordance with a
summons, appearance notice, undertaking or release or-
der, the conditions in an undertaking or release order
and the obligation to appear, for the purposes of the
Identification of Criminals Act, as required by a sum-
mons, appearance notice or undertaking, as the case may
be, that was entered into by, issued to or given to a defen-
dant, cease to have effect on the defendant’s being noti-
fied of the election.

1992, ch. 20

Loi sur le système correctionnel et la
mise en liberté sous condition
1995, ch. 42, par. 44(7)

394 Le sous-alinéa b)(ii) de la définition de in-
fraction d’ordre sexuel à l’égard d’un enfant, au pa-
ragraphe 129(9) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition, est
abrogé.

395 L’alinéa 1i) de l’annexe I de la même loi est
abrogé.

1992, ch. 47

Loi sur les contraventions
396 L’intertitre précédant l’article 53 de la Loi
sur les contraventions est remplacé par ce qui
suit :

Promesses ou ordonnances de
mise en liberté

397 Les paragraphes 50(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Contenu de l’avis

(4) L’avis comporte obligatoirement les éléments exigés
pour un procès-verbal par l’article 16 et informe le défen-
deur de la cessation d’effet de l’obligation de se présenter
au tribunal en conformité avec une sommation, une cita-
tion à comparaître, une promesse ou une ordonnance de
mise en liberté, des conditions de toute promesse ou or-
donnance de mise en liberté le visant et de l’obligation de
comparaître pour l’application de la Loi sur l’identifica-
tion des criminels prévue dans toute sommation, citation
à comparaître ou promesse le visant.

Cessation des conditions et de l’obligation de
comparaître

(5) L’obligation de se présenter au tribunal en conformi-
té avec une sommation, une citation à comparaître, une
promesse ou une ordonnance de mise en liberté, les
conditions de toute promesse ou ordonnance de mise en
liberté visant le défendeur et l’obligation de comparaître
pour l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels prévue dans toute sommation, citation à compa-
raître ou promesse le visant cessent d’avoir effet au mo-
ment où le défendeur est avisé de la décision du poursui-
vant.

1992, ch. 20

Loi sur le système correctionnel et la
mise en liberté sous condition
1995, ch. 42, par. 44(7)

394 Le sous-alinéa b)(ii) de la définition de in-
fraction d’ordre sexuel à l’égard d’un enfant, au pa-
ragraphe 129(9) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition, est
abrogé.

395 L’alinéa 1i) de l’annexe I de la même loi est
abrogé.

1992, ch. 47

Loi sur les contraventions
396 L’intertitre précédant l’article 53 de la Loi
sur les contraventions est remplacé par ce qui
suit :

Promesses ou ordonnances de
mise en liberté

397 Les paragraphes 50(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Contenu de l’avis

(4) L’avis comporte obligatoirement les éléments exigés
pour un procès-verbal par l’article 16 et informe le défen-
deur de la cessation d’effet de l’obligation de se présenter
au tribunal en conformité avec une sommation, une cita-
tion à comparaître, une promesse ou une ordonnance de
mise en liberté, des conditions de toute promesse ou or-
donnance de mise en liberté le visant et de l’obligation de
comparaître pour l’application de la Loi sur l’identifica-
tion des criminels prévue dans toute sommation, citation
à comparaître ou promesse le visant.

Cessation des conditions et de l’obligation de
comparaître

(5) L’obligation de se présenter au tribunal en conformi-
té avec une sommation, une citation à comparaître, une
promesse ou une ordonnance de mise en liberté, les
conditions de toute promesse ou ordonnance de mise en
liberté visant le défendeur et l’obligation de comparaître
pour l’application de la Loi sur l’identification des crimi-
nels prévue dans toute sommation, citation à compa-
raître ou promesse le visant cessent d’avoir effet au mo-
ment où le défendeur est avisé de la décision du poursui-
vant.

1992, c. 20

Corrections and Conditional Release
Act
1995, c. 42, s. 44(7)

394 Subparagraph (b)(ii) of the definition sexual
offence involving a child in subsection 129(9) of the
Corrections and Conditional Release Act is re-
pealed.

395 Paragraph 1(i) of Schedule I to the Act is re-
pealed.

1992, c. 47

Contraventions Act
396 The heading before section 53 of the Contra-
ventions Act is replaced by the following:

Undertaking or Release Order

397 Subsections 50(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Contents of notice

(4) A notice of election must have the contents required
of a ticket by section 16 and state that, where a defendant
entered into, was issued or was given, as the case may be,
an undertaking, release order, summons or appearance
notice, the requirement to attend court in accordance
with a summons, appearance notice, undertaking or re-
lease order, the conditions in the undertaking or release
order and the obligation to appear, for the purposes of
the Identification of Criminals Act, as required by the
summons, appearance notice or undertaking, as the case
may be, cease to have effect.

Cessation of effect — conditions and obligations

(5) The requirement to attend court in accordance with a
summons, appearance notice, undertaking or release or-
der, the conditions in an undertaking or release order
and the obligation to appear, for the purposes of the
Identification of Criminals Act, as required by a sum-
mons, appearance notice or undertaking, as the case may
be, that was entered into by, issued to or given to a defen-
dant, cease to have effect on the defendant’s being noti-
fied of the election.
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1999, c. 25, s. 28

398 (1) Subsections 53(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Limit on conditions — payment of amount

53 (1) Despite subsections 501(3) and 515(2) of the
Criminal Code, an undertaking or a release order must
not contain a condition that requires the defendant to
pay, if they fail to attend court as required, an amount
that exceeds the fine established in respect of the contra-
vention under paragraph 8(1)(c).

Limit on conditions — deposit of money or other
security

(2) Despite subsections 501(3) and 515(2) of the Criminal
Code, an undertaking or a release order must not contain
a condition that requires the defendant to deposit, if they
fail to attend court as required, an amount of money or
other valuable security in an amount or value that ex-
ceeds the fine established in respect of the contravention
under paragraph 8(1)(c).

1996, c. 7, s. 32

(2) Subsections 53(3) and (4) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

Money or other valuable security as fine deposit

(3) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards convicted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall

(a) be applied on account of the fine and fees im-
posed; and

(b) to the extent that its amount or value exceeds the
amount of the fine and fees imposed, be returned to
the defendant.

Return of money or other valuable security

(4) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards acquitted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall be returned to
the defendant.

1999, ch. 25, art. 28

398 (1) Les paragraphes 53(1) et (2) de la même
sont remplacés par ce qui suit :

Condition interdite

53 (1) Par dérogation aux paragraphes 501(3) et 515(2)
du Code criminel, aucune promesse ou ordonnance de
mise en liberté ne peut comporter comme condition que
le défendeur verse, en cas d’omission de comparaître, le
montant d’une amende dépassant celui fixé en vertu de
l’alinéa 8(1)c) pour la contravention en cause.

Dépôt : même plafond

(2) Par dérogation aux paragraphes 501(3) et 515(2) du
Code criminel, le même plafond s’applique à la condition
d’une promesse ou d’une ordonnance de mise en liberté
relative au dépôt d’argent ou de valeurs.

1996, ch. 7, art. 32

(2) Les paragraphes 53(3) et (4) de la version an-
glaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Money or other valuable security as fine deposit

(3) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards convicted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall

(a) be applied on account of the fine and fees im-
posed; and

(b) to the extent that its amount or value exceeds the
amount of the fine and fees imposed, be returned to
the defendant.

Return of money or other valuable security

(4) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards acquitted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall be returned to
the defendant.

1999, ch. 25, art. 28

398 (1) Les paragraphes 53(1) et (2) de la même
sont remplacés par ce qui suit :

Condition interdite

53 (1) Par dérogation aux paragraphes 501(3) et 515(2)
du Code criminel, aucune promesse ou ordonnance de
mise en liberté ne peut comporter comme condition que
le défendeur verse, en cas d’omission de comparaître, le
montant d’une amende dépassant celui fixé en vertu de
l’alinéa 8(1)c) pour la contravention en cause.

Dépôt : même plafond

(2) Par dérogation aux paragraphes 501(3) et 515(2) du
Code criminel, le même plafond s’applique à la condition
d’une promesse ou d’une ordonnance de mise en liberté
relative au dépôt d’argent ou de valeurs.

1996, ch. 7, art. 32

(2) Les paragraphes 53(3) et (4) de la version an-
glaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Money or other valuable security as fine deposit

(3) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards convicted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall

(a) be applied on account of the fine and fees im-
posed; and

(b) to the extent that its amount or value exceeds the
amount of the fine and fees imposed, be returned to
the defendant.

Return of money or other valuable security

(4) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards acquitted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall be returned to
the defendant.

1999, c. 25, s. 28

398 (1) Subsections 53(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Limit on conditions — payment of amount

53 (1) Despite subsections 501(3) and 515(2) of the
Criminal Code, an undertaking or a release order must
not contain a condition that requires the defendant to
pay, if they fail to attend court as required, an amount
that exceeds the fine established in respect of the contra-
vention under paragraph 8(1)(c).

Limit on conditions — deposit of money or other
security

(2) Despite subsections 501(3) and 515(2) of the Criminal
Code, an undertaking or a release order must not contain
a condition that requires the defendant to deposit, if they
fail to attend court as required, an amount of money or
other valuable security in an amount or value that ex-
ceeds the fine established in respect of the contravention
under paragraph 8(1)(c).

1996, c. 7, s. 32

(2) Subsections 53(3) and (4) of the English ver-
sion of the Act are replaced by the following:

Money or other valuable security as fine deposit

(3) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards convicted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall

(a) be applied on account of the fine and fees im-
posed; and

(b) to the extent that its amount or value exceeds the
amount of the fine and fees imposed, be returned to
the defendant.

Return of money or other valuable security

(4) If in a proceeding in respect of a contravention the
defendant deposits an amount of money or other valu-
able security with a peace officer or a justice of the peace
and the defendant is afterwards acquitted in the proceed-
ing, the money or valuable security shall be returned to
the defendant.

2015-2016-2017-2018-2019 192 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Consequential Amendments Modifications corrélatives
Contraventions Act Loi sur les contraventions
Section  398 Article  398



2000, c. 24

Crimes Against Humanity and War
Crimes Act
399 Subsection 20(2) of the Crimes Against Hu-
manity and War Crimes Act is replaced by the
following:

Evidence in specific cases

(2) Evidence given under section 714.1, 714.2 or 714.3 of
the Criminal Code or subsection 46(2) of the Canada Ev-
idence Act or evidence or a statement given under an or-
der made under section 22.2 of the Mutual Legal Assis-
tance in Criminal Matters Act, is deemed to be evidence
given by a witness in a proceeding for the purpose of sub-
section (1).

2002, c. 29

Species at Risk Act
400 Paragraph 108(1)(e) of the Species at Risk
Act is replaced by the following:

(e) the person and the Attorney General have con-
cluded an agreement respecting the alternative mea-
sures within 180 days after the person has, with re-
spect to the offence, been served with a summons,
been issued an appearance notice or a release order or
entered into an undertaking;

Cannabis Act
400.1 Subsections 87(3) and (4) of the Cannabis
Act are replaced by the following:

Execution of warrant

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

Coordinating Amendments
Bill C-45

401 (1) Subsections (2) and (3) apply if Bill C-45,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the Cannabis Act (in this sec-
tion referred to as the “other Act”), receives roy-
al assent.

(2) If section 211 of the other Act comes into force
before section 178 of this Act, then that section
178 is repealed.

2000, ch. 24

Loi sur les crimes contre l’humanité et
les crimes de guerre
399 Le paragraphe 20(2) de la Loi sur les crimes
contre l’humanité et les crimes de guerre est
remplacé par ce qui suit :

Preuve dans des cas particuliers

(2) Constitue un témoignage ou une déposition pour
l’application du paragraphe (1) la déposition visée aux ar-
ticles 714.1, 714.2 ou 714.3 du Code criminel ou le témoi-
gnage visé au paragraphe 46(2) de la Loi sur la preuve au
Canada, ou la déposition faite conformément à une or-
donnance rendue au titre de l’article 22.2 de la Loi sur
l’entraide juridique en matière criminelle.

2002, ch. 29

Loi sur les espèces en péril
400 L’alinéa 108(1)e) de la Loi sur les espèces en
péril est remplacé par ce qui suit :

e) il a conclu avec le procureur général un accord sur
les mesures de rechange dans les cent quatre-vingts
jours suivant la signification d’une sommation, la déli-
vrance d’une citation à comparaître, la remise par lui
d’une promesse ou la date à laquelle une ordonnance
de mise en liberté a été rendue à son égard;

Loi sur le cannabis
400.1 Les paragraphes 87(3) et (4) de la Loi sur le
cannabis sont remplacés par ce qui suit :

Exécution

(3) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit être ha-
bilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

Dispositions de coordination
Projet de loi C-45

401 (1) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-45, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur le cannabis (appelé « autre loi » au
présent article).

(2) Si l’article 211 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 178 de la présente loi, cet article 178
est abrogé.

2000, ch. 24

Loi sur les crimes contre l’humanité et
les crimes de guerre
399 Le paragraphe 20(2) de la Loi sur les crimes
contre l’humanité et les crimes de guerre est
remplacé par ce qui suit :

Preuve dans des cas particuliers

(2) Constitue un témoignage ou une déposition pour
l’application du paragraphe (1) la déposition visée aux ar-
ticles 714.1, 714.2 ou 714.3 du Code criminel ou le témoi-
gnage visé au paragraphe 46(2) de la Loi sur la preuve au
Canada, ou la déposition faite conformément à une or-
donnance rendue au titre de l’article 22.2 de la Loi sur
l’entraide juridique en matière criminelle.

2002, ch. 29

Loi sur les espèces en péril
400 L’alinéa 108(1)e) de la Loi sur les espèces en
péril est remplacé par ce qui suit :

e) il a conclu avec le procureur général un accord sur
les mesures de rechange dans les cent quatre-vingts
jours suivant la signification d’une sommation, la déli-
vrance d’une citation à comparaître, la remise par lui
d’une promesse ou la date à laquelle une ordonnance
de mise en liberté a été rendue à son égard;

Loi sur le cannabis
400.1 Les paragraphes 87(3) et (4) de la Loi sur le
cannabis sont remplacés par ce qui suit :

Exécution

(3) Le mandat peut être exécuté en tout lieu au Canada.
Tout agent de la paix qui exécute le mandat doit être ha-
bilité à agir à ce titre dans le lieu où celui-ci est exécuté.

Dispositions de coordination
Projet de loi C-45

401 (1) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-45, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur le cannabis (appelé « autre loi » au
présent article).

(2) Si l’article 211 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 178 de la présente loi, cet article 178
est abrogé.

2000, c. 24

Crimes Against Humanity and War
Crimes Act
399 Subsection 20(2) of the Crimes Against Hu-
manity and War Crimes Act is replaced by the
following:

Evidence in specific cases

(2) Evidence given under section 714.1, 714.2 or 714.3 of
the Criminal Code or subsection 46(2) of the Canada Ev-
idence Act or evidence or a statement given under an or-
der made under section 22.2 of the Mutual Legal Assis-
tance in Criminal Matters Act, is deemed to be evidence
given by a witness in a proceeding for the purpose of sub-
section (1).

2002, c. 29

Species at Risk Act
400 Paragraph 108(1)(e) of the Species at Risk
Act is replaced by the following:

(e) the person and the Attorney General have con-
cluded an agreement respecting the alternative mea-
sures within 180 days after the person has, with re-
spect to the offence, been served with a summons,
been issued an appearance notice or a release order or
entered into an undertaking;

Cannabis Act
400.1 Subsections 87(3) and (4) of the Cannabis
Act are replaced by the following:

Execution of warrant

(3) A warrant issued under subsection (1) may be execut-
ed at any place in Canada. Any peace officer who exe-
cutes the warrant must have authority to act as a peace
officer in the place where it is executed.

Coordinating Amendments
Bill C-45

401 (1) Subsections (2) and (3) apply if Bill C-45,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the Cannabis Act (in this sec-
tion referred to as the “other Act”), receives roy-
al assent.

(2) If section 211 of the other Act comes into force
before section 178 of this Act, then that section
178 is repealed.
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(3) If section 211 of the other Act comes into force
on the same day as section 178 of this Act, then
that section 178 is deemed to have come into
force before that section 211.

Bill C-46

402 (1) Subsections (2) to (14) apply if Bill C-46,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code (offences relating to conveyances) and to
make consequential amendments to other Acts
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) On the first day on which both subsection 5(1)
of the other Act and section 88 of this Act are in
force, subsection 255(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Punishment

255 (1) Every person who commits an offence under
subsection 253(1), subparagraph 253(3)(a) or (c) or sec-
tion 254 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

(3) On the first day on which both subsection 5(3)
of the other Act and section 88 of this Act are in
force, subsection 255(2.1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 211 de l’autre
loi et celle de l’article 178 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 178 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 211.

Projet de loi C-46

402 (1) Les paragraphes (2) à (14) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-46, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel (infractions
relatives aux moyens de transport) et apportant
des modifications corrélatives à d’autres lois
(appelé « autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où le paragraphe 5(1) de
l’autre loi et l’article 88 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 255(1) du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

Peine

255 (1) Quiconque commet une infraction prévue au
paragraphe 253(1), aux alinéas 253(3)a) ou c) ou à l’ar-
ticle 254 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

(3) Dès le premier jour où le paragraphe 5(3) de
l’autre loi et l’article 88 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 255(2.1) du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 211 de l’autre
loi et celle de l’article 178 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 178 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 211.

Projet de loi C-46

402 (1) Les paragraphes (2) à (14) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-46, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel (infractions
relatives aux moyens de transport) et apportant
des modifications corrélatives à d’autres lois
(appelé « autre loi » au présent article).

(2) Dès le premier jour où le paragraphe 5(1) de
l’autre loi et l’article 88 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 255(1) du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

Peine

255 (1) Quiconque commet une infraction prévue au
paragraphe 253(1), aux alinéas 253(3)a) ou c) ou à l’ar-
ticle 254 est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la seconde infraction, un emprisonnement
de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

(3) Dès le premier jour où le paragraphe 5(3) de
l’autre loi et l’article 88 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 255(2.1) du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

(3) If section 211 of the other Act comes into force
on the same day as section 178 of this Act, then
that section 178 is deemed to have come into
force before that section 211.

Bill C-46

402 (1) Subsections (2) to (14) apply if Bill C-46,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code (offences relating to conveyances) and to
make consequential amendments to other Acts
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) On the first day on which both subsection 5(1)
of the other Act and section 88 of this Act are in
force, subsection 255(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Punishment

255 (1) Every person who commits an offence under
subsection 253(1), subparagraph 253(3)(a) or (c) or sec-
tion 254 is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

(3) On the first day on which both subsection 5(3)
of the other Act and section 88 of this Act are in
force, subsection 255(2.1) of the Criminal Code is
replaced by the following:
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Blood concentration equal to or over legal
limit — bodily harm

(2.1) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(b) or 3(a) or (c), causes an accident
resulting in bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

(4) If subsection 7(1) of the other Act comes into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tion 89(3) of this Act is deemed never to have
come into force and is repealed.

(5) If subsection 7(1) of the other Act comes into
force on the same day as section 89 of this Act,
then subsection 89(3) of this Act is deemed to
have come into force before that subsection 7(1).

(6) If subsection 7(3) of the other Act comes into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tion 89(4) of this Act is deemed never to have
come into force and is repealed.

(7) If section 89 of this Act comes into force be-
fore subsection 7(3) of the other Act, then that
subsection 7(3) is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(8) If subsection 7(3) of the other Act comes into
force on the same day as section 89 of this Act,
then subsection 89(4) of this Act is deemed never
to have come into force and is repealed.

(9) If sections 14 and 15 of the other Act come into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tions 89(1) and (2) of this Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(10) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force on the same day as section 89 of this Act,
then subsections 89(1) and (2) of this Act are
deemed to have come into force before those sec-
tions 14 and 15.

(11) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force before sections 85 to 88 of this Act, then

Alcoolémie et concentration égales ou supérieures à
la limite permise : lésions corporelles

(2.1) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue aux alinéas 253(1)b) ou (3)a) ou c), cause un accident
occasionnant des lésions corporelles à une autre per-
sonne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

(4) Si le paragraphe 7(1) de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 89 de la présente loi, le para-
graphe 89(3) de la présente loi est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 7(1) de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, le paragraphe 89(3) de la
présente loi est réputé être entré en vigueur
avant ce paragraphe 7(1).

(6) Si le paragraphe 7(3) de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 89 de la présente loi, le para-
graphe 89(4) de la présente loi est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(7) Si l’article 89 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 7(3) de l’autre loi, ce
paragraphe 7(3) est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé.

(8) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 7(3) de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, le paragraphe 89(4) de la
présente loi est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

(9) Si les articles 14 et 15 de l’autre loi entrent en
vigueur avant l’article 89 de la présente loi, les
paragraphes 89(1) et (2) de la présente loi sont ré-
putés ne pas être entrés en vigueur et sont abro-
gés.

(10) Si l’entrée en vigueur des articles 14 et 15 de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, les paragraphes 89(1) et (2)
de la présente loi sont réputés être entrés en vi-
gueur avant ces articles 14 et 15.

(11) Si les articles 14 et 15 de l’autre loi entrent en
vigueur avant les articles 85 à 88 de la présente

Alcoolémie et concentration égales ou supérieures à
la limite permise : lésions corporelles

(2.1) Quiconque, tandis qu’il commet une infraction pré-
vue aux alinéas 253(1)b) ou (3)a) ou c), cause un accident
occasionnant des lésions corporelles à une autre per-
sonne est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, les peines minimales pré-
vues aux sous-alinéas (1)a)(i) à (iii) étant applicables;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible des
peines maximales et minimales prévues à l’alinéa
(1)b).

(4) Si le paragraphe 7(1) de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 89 de la présente loi, le para-
graphe 89(3) de la présente loi est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(5) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 7(1) de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, le paragraphe 89(3) de la
présente loi est réputé être entré en vigueur
avant ce paragraphe 7(1).

(6) Si le paragraphe 7(3) de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 89 de la présente loi, le para-
graphe 89(4) de la présente loi est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(7) Si l’article 89 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 7(3) de l’autre loi, ce
paragraphe 7(3) est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé.

(8) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 7(3) de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, le paragraphe 89(4) de la
présente loi est réputé ne pas être entré en vi-
gueur et est abrogé.

(9) Si les articles 14 et 15 de l’autre loi entrent en
vigueur avant l’article 89 de la présente loi, les
paragraphes 89(1) et (2) de la présente loi sont ré-
putés ne pas être entrés en vigueur et sont abro-
gés.

(10) Si l’entrée en vigueur des articles 14 et 15 de
l’autre loi et celle de l’article 89 de la présente loi
sont concomitantes, les paragraphes 89(1) et (2)
de la présente loi sont réputés être entrés en vi-
gueur avant ces articles 14 et 15.

(11) Si les articles 14 et 15 de l’autre loi entrent en
vigueur avant les articles 85 à 88 de la présente

Blood concentration equal to or over legal
limit — bodily harm

(2.1) Every person who, while committing an offence un-
der paragraph 253(1)(b) or 3(a) or (c), causes an accident
resulting in bodily harm to another person is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to the mini-
mum punishments set out in subparagraphs (1)(a)(i)
to (iii); or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to the maximum and minimum punishments set
out in paragraph (1)(b).

(4) If subsection 7(1) of the other Act comes into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tion 89(3) of this Act is deemed never to have
come into force and is repealed.

(5) If subsection 7(1) of the other Act comes into
force on the same day as section 89 of this Act,
then subsection 89(3) of this Act is deemed to
have come into force before that subsection 7(1).

(6) If subsection 7(3) of the other Act comes into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tion 89(4) of this Act is deemed never to have
come into force and is repealed.

(7) If section 89 of this Act comes into force be-
fore subsection 7(3) of the other Act, then that
subsection 7(3) is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(8) If subsection 7(3) of the other Act comes into
force on the same day as section 89 of this Act,
then subsection 89(4) of this Act is deemed never
to have come into force and is repealed.

(9) If sections 14 and 15 of the other Act come into
force before section 89 of this Act, then subsec-
tions 89(1) and (2) of this Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(10) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force on the same day as section 89 of this Act,
then subsections 89(1) and (2) of this Act are
deemed to have come into force before those sec-
tions 14 and 15.

(11) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force before sections 85 to 88 of this Act, then
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on the day on which sections 85 to 88 come into
force:

(a) those sections 85 to 88 are deemed never to
have come into force and are repealed;

(b) subsection 320.19(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Punishment

320.19 (1) Every person who commits an offence under
subsection 320.14(1) or 320.15(1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

(c) the portion of subsection 320.19(3) of the
Criminal Code before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Minimum fines for high blood alcohol concentrations

(3) Despite subparagraphs (1)(a)(i) and (b)(i), every per-
son who commits an offence under paragraph
320.14(1)(b) is liable, for a first offence, to

(d) subsections 320.19(4) and (5) of the Criminal
Code are replaced by the following:

Minimum fine — subsection 320.15(1)

(4) Despite subparagraphs (1)(a)(i) and (b)(i), every per-
son who commits an offence under subsection 320.15(1)

loi, à la date d’entrée en vigueur de ces articles 85
à 88 :

a) ces articles 85 à 88 sont réputés ne pas être
entrés en vigueur et sont abrogés;

b) le paragraphe 320.19(1) du Code criminel est
remplacé par ce qui suit :

Peines

320.19 (1) Quiconque commet une infraction prévue
aux paragraphes 320.14(1) ou 320.15(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

c) le passage du paragraphe 320.19(3) du Code
criminel précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Amendes minimales : alcoolémie élevée

(3) Malgré les sous-alinéas (1)a)(i) et b)(i), quiconque
commet l’infraction prévue à l’alinéa 320.14(1)b) est pas-
sible, pour la première infraction, d’une amende mini-
male :

d) les paragraphes 320.19(4) et (5) du Code cri-
minel sont remplacés par ce qui suit :

Amendes minimales : paragraphe 320.15(1)

(4) Malgré les sous-alinéas (1)a)(i) et b)(i), quiconque
commet l’infraction prévue au paragraphe 320.15(1) est

loi, à la date d’entrée en vigueur de ces articles 85
à 88 :

a) ces articles 85 à 88 sont réputés ne pas être
entrés en vigueur et sont abrogés;

b) le paragraphe 320.19(1) du Code criminel est
remplacé par ce qui suit :

Peines

320.19 (1) Quiconque commet une infraction prévue
aux paragraphes 320.14(1) ou 320.15(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour ou de l’une de ces
peines, la peine minimale étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours.

c) le passage du paragraphe 320.19(3) du Code
criminel précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Amendes minimales : alcoolémie élevée

(3) Malgré les sous-alinéas (1)a)(i) et b)(i), quiconque
commet l’infraction prévue à l’alinéa 320.14(1)b) est pas-
sible, pour la première infraction, d’une amende mini-
male :

d) les paragraphes 320.19(4) et (5) du Code cri-
minel sont remplacés par ce qui suit :

Amendes minimales : paragraphe 320.15(1)

(4) Malgré les sous-alinéas (1)a)(i) et b)(i), quiconque
commet l’infraction prévue au paragraphe 320.15(1) est

on the day on which sections 85 to 88 come into
force:

(a) those sections 85 to 88 are deemed never to
have come into force and are repealed;

(b) subsection 320.19(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Punishment

320.19 (1) Every person who commits an offence under
subsection 320.14(1) or 320.15(1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to a minimum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days.

(c) the portion of subsection 320.19(3) of the
Criminal Code before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Minimum fines for high blood alcohol concentrations

(3) Despite subparagraphs (1)(a)(i) and (b)(i), every per-
son who commits an offence under paragraph
320.14(1)(b) is liable, for a first offence, to

(d) subsections 320.19(4) and (5) of the Criminal
Code are replaced by the following:

Minimum fine — subsection 320.15(1)

(4) Despite subparagraphs (1)(a)(i) and (b)(i), every per-
son who commits an offence under subsection 320.15(1)
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is liable, for a first offence, to a fine of not less
than $2,000.

Punishment — dangerous operation and other
offences

(5) Every person who commits an offence under subsec-
tion 320.13(1) or 320.16(1), section 320.17 or subsection
320.18(1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(e) section 320.2 of the Criminal Code is re-
placed by the following:

Punishment in case of bodily harm

320.2 Every person who commits an offence under sub-
section 320.13(2), 320.14(2), 320.15(2) or 320.16(2) is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 14 years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to the minimum punishments set out
in subparagraphs (a)(i) to (iii).

(12) If sections 85 to 88 of this Act come into force
before sections 14 and 15 of the other Act, then on
the day on which those sections 14 and 15 come
into force, paragraphs (11)(b) to (e) apply.

(13) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force on the same day as sections 85 to 88 of
this Act, then those sections 85 to 88 are deemed
to have come into force before those sections 14
and 15 and subsection (12) applies as a conse-
quence.

passible, pour la première infraction, d’une amende mi-
nimale de 2 000 $.

Peine — conduite dangereuse et autres infractions

(5) Quiconque commet une infraction prévue aux para-
graphes 320.13(1) ou 320.16(1), à l’article 320.17 ou au pa-
ragraphe 320.18(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

e) l’article 320.2 du Code criminel est remplacé
par ce qui suit :

Peines en cas de lésions corporelles

320.2 Quiconque commet une infraction prévue aux pa-
ragraphes 320.13(2), 320.14(2), 320.15(2) ou 320.16(2) est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de quatorze ans, la peine minimale
étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, les peines minimales prévues aux sous-alinéas
a)(i) à (iii) étant applicables.

(12) Si les articles 85 à 88 de la présente loi
entrent en vigueur avant les articles 14 et 15 de
l’autre loi, à la date d’entrée en vigueur de ces ar-
ticles 14 et 15, les alinéas (11)b) à e) s’appliquent.

(13) Si l’entrée en vigueur des articles 14 et 15 de
l’autre loi et celle des articles 85 à 88 de la pré-
sente loi sont concomitantes, ces articles 85 à 88
sont réputés être entrés en vigueur avant ces ar-
ticles 14 et 15, le paragraphe (12) s’appliquant en
conséquence.

passible, pour la première infraction, d’une amende mi-
nimale de 2 000 $.

Peine — conduite dangereuse et autres infractions

(5) Quiconque commet une infraction prévue aux para-
graphes 320.13(1) ou 320.16(1), à l’article 320.17 ou au pa-
ragraphe 320.18(1) est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de dix ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

e) l’article 320.2 du Code criminel est remplacé
par ce qui suit :

Peines en cas de lésions corporelles

320.2 Quiconque commet une infraction prévue aux pa-
ragraphes 320.13(2), 320.14(2), 320.15(2) ou 320.16(2) est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de quatorze ans, la peine minimale
étant :

(i) pour la première infraction, une amende de
mille dollars,

(ii) pour la deuxième infraction, un emprisonne-
ment de trente jours,

(iii) pour chaque infraction subséquente, un empri-
sonnement de cent vingt jours;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire passible d’une
amende maximale de 5 000 $ et d’un emprisonnement
maximal de deux ans moins un jour, ou de l’une de ces
peines, les peines minimales prévues aux sous-alinéas
a)(i) à (iii) étant applicables.

(12) Si les articles 85 à 88 de la présente loi
entrent en vigueur avant les articles 14 et 15 de
l’autre loi, à la date d’entrée en vigueur de ces ar-
ticles 14 et 15, les alinéas (11)b) à e) s’appliquent.

(13) Si l’entrée en vigueur des articles 14 et 15 de
l’autre loi et celle des articles 85 à 88 de la pré-
sente loi sont concomitantes, ces articles 85 à 88
sont réputés être entrés en vigueur avant ces ar-
ticles 14 et 15, le paragraphe (12) s’appliquant en
conséquence.

is liable, for a first offence, to a fine of not less
than $2,000.

Punishment — dangerous operation and other
offences

(5) Every person who commits an offence under subsec-
tion 320.13(1) or 320.16(1), section 320.17 or subsection
320.18(1) is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 10 years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(e) section 320.2 of the Criminal Code is re-
placed by the following:

Punishment in case of bodily harm

320.2 Every person who commits an offence under sub-
section 320.13(2), 320.14(2), 320.15(2) or 320.16(2) is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than 14 years and to a mini-
mum punishment of,

(i) for a first offence, a fine of $1,000,

(ii) for a second offence, imprisonment for a term
of 30 days, and

(iii) for each subsequent offence, imprisonment for
a term of 120 days; or

(b) an offence punishable on summary conviction and
liable to a fine of not more than $5,000 or to imprison-
ment for a term of not more than two years less a day,
or to both, and to the minimum punishments set out
in subparagraphs (a)(i) to (iii).

(12) If sections 85 to 88 of this Act come into force
before sections 14 and 15 of the other Act, then on
the day on which those sections 14 and 15 come
into force, paragraphs (11)(b) to (e) apply.

(13) If sections 14 and 15 of the other Act come in-
to force on the same day as sections 85 to 88 of
this Act, then those sections 85 to 88 are deemed
to have come into force before those sections 14
and 15 and subsection (12) applies as a conse-
quence.
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(14) On the first day on which both section 22 of
the other Act and section 280 of this Act are in
force, subsection 680(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Review by court of appeal

680 (1) A decision made by a judge under section 522, a
decision made under subsections 524(3) to (5) with re-
spect to an accused referred to in paragraph 524(1)(a) or
a decision made by a judge of the court of appeal under
section 320.25 or 679 may, on the direction of the chief
justice or acting chief justice of the court of appeal, be re-
viewed by that court and that court may, if it does not
confirm the decision,

Bill C-51

403 (1) Subsections (2) to (27) apply if Bill C-51,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and the Department of Justice Act and to
make consequential amendments to another Act
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If section 7 of this Act comes into force before
section 3 of the other Act, then that section 3 is
deemed never to have come into force and is re-
pealed.

(3) If section 7 of this Act comes into force on the
same day as section 3 of the other Act, then that
section 3 is deemed to have come into force be-
fore that section 7.

(4) If section 14 of this Act comes into force be-
fore section 5 of the other Act, then subsection
82(1) of the Criminal Code is replaced by the fol-
lowing:

Possession of explosive

82 (1) Every person who, without lawful excuse, makes
or has in their possession or under their care or control
any explosive substance is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(5) If section 5 of the other Act comes into force
on the same day as section 14 of this Act, then
that section 5 is deemed to have come into force
before that section 14.

(14) Dès le premier jour où l’article 22 de l’autre
loi et l’article 280 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, le paragraphe 680(1) du Code crimi-
nel est remplacé par ce qui suit :

Révision par la cour d’appel

680 (1) La décision rendue par un juge en vertu de l’ar-
ticle 522, la décision rendue en vertu de tels des para-
graphes 524(3) à (5) à l’égard du prévenu visé à l’alinéa
524(1)a) ou la décision rendue par un juge de la cour
d’appel en vertu des articles 320.25 ou 679 peut, sur
l’ordre du juge en chef ou du juge en chef suppléant de la
cour d’appel, faire l’objet d’une révision par ce tribunal et
celui-ci peut, s’il ne confirme pas la décision :

Projet de loi C-51

403 (1) Les paragraphes (2) à (27) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-51, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur
le ministère de la Justice et apportant des modi-
fications corrélatives à une autre loi (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 7 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 3 de l’autre loi, cet article 3
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 7 de la pré-
sente loi et celle de l’article 3 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 7.

(4) Si l’article 14 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 5 de l’autre loi, le para-
graphe 82(1) du Code criminel est remplacé par
ce qui suit :

Possession d’explosifs

82 (1) Quiconque, sans excuse légitime, fabrique ou a en
sa possession ou sous sa garde ou son contrôle une sub-
stance explosive est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 5 de l’autre
loi et celle de l’article 14 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 5 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 14.

(14) Dès le premier jour où l’article 22 de l’autre
loi et l’article 280 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, le paragraphe 680(1) du Code crimi-
nel est remplacé par ce qui suit :

Révision par la cour d’appel

680 (1) La décision rendue par un juge en vertu de l’ar-
ticle 522, la décision rendue en vertu de tels des para-
graphes 524(3) à (5) à l’égard du prévenu visé à l’alinéa
524(1)a) ou la décision rendue par un juge de la cour
d’appel en vertu des articles 320.25 ou 679 peut, sur
l’ordre du juge en chef ou du juge en chef suppléant de la
cour d’appel, faire l’objet d’une révision par ce tribunal et
celui-ci peut, s’il ne confirme pas la décision :

Projet de loi C-51

403 (1) Les paragraphes (2) à (27) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-51, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur
le ministère de la Justice et apportant des modi-
fications corrélatives à une autre loi (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 7 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 3 de l’autre loi, cet article 3
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 7 de la pré-
sente loi et celle de l’article 3 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 3 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 7.

(4) Si l’article 14 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 5 de l’autre loi, le para-
graphe 82(1) du Code criminel est remplacé par
ce qui suit :

Possession d’explosifs

82 (1) Quiconque, sans excuse légitime, fabrique ou a en
sa possession ou sous sa garde ou son contrôle une sub-
stance explosive est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(5) Si l’entrée en vigueur de l’article 5 de l’autre
loi et celle de l’article 14 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 5 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 14.

(14) On the first day on which both section 22 of
the other Act and section 280 of this Act are in
force, subsection 680(1) of the Criminal Code is
replaced by the following:

Review by court of appeal

680 (1) A decision made by a judge under section 522, a
decision made under subsections 524(3) to (5) with re-
spect to an accused referred to in paragraph 524(1)(a) or
a decision made by a judge of the court of appeal under
section 320.25 or 679 may, on the direction of the chief
justice or acting chief justice of the court of appeal, be re-
viewed by that court and that court may, if it does not
confirm the decision,

Bill C-51

403 (1) Subsections (2) to (27) apply if Bill C-51,
introduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act to amend the Criminal
Code and the Department of Justice Act and to
make consequential amendments to another Act
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If section 7 of this Act comes into force before
section 3 of the other Act, then that section 3 is
deemed never to have come into force and is re-
pealed.

(3) If section 7 of this Act comes into force on the
same day as section 3 of the other Act, then that
section 3 is deemed to have come into force be-
fore that section 7.

(4) If section 14 of this Act comes into force be-
fore section 5 of the other Act, then subsection
82(1) of the Criminal Code is replaced by the fol-
lowing:

Possession of explosive

82 (1) Every person who, without lawful excuse, makes
or has in their possession or under their care or control
any explosive substance is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(5) If section 5 of the other Act comes into force
on the same day as section 14 of this Act, then
that section 5 is deemed to have come into force
before that section 14.
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(6) If section 7 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then subsection 38(2)
of this Act is repealed.

(7) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 7 of the other Act, then subsections
7(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(8) If section 7 of the other Act comes into force
on the same day as section 38 of this Act, then
that section 38 is deemed to have come into force
before that section 7 and subsection (7) applies as
a consequence.

(9) If section 47 of this Act comes into force be-
fore section 9 of the other Act, then that section 9
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(10) If section 47 of this Act comes into force on
the same day as section 9 of the other Act, then
that section 9 is deemed to have come into force
before that section 47.

(10.1) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 73 of this Act are in
force, paragraph 278.92(1)(a) of the Criminal
Code is replaced by the following:

(a) an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3; or

(11) If section 29 of the other Act comes into force
before section 116 of this Act, then subsection
116(2) of this Act is repealed.

(12) If section 116 of this Act comes into force be-
fore section 29 of the other Act, then subsections
29(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(13) If section 29 of the other Act comes into force
on the same day as section 116 of this Act, then
that section 29 is deemed to have come into force
before that section 116 and subsection (11) ap-
plies as a consequence.

(14) If section 129 of this Act comes into force be-
fore section 38 of the other Act, then that section
38 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(15) If section 129 of this Act comes into force on
the same day as section 38 of the other Act, then

(6) Si l’article 7 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, le paragraphe
38(2) de la présente loi est abrogé.

(7) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 7 de l’autre loi, les para-
graphes 7(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(8) Si l’entrée en vigueur de l’article 7 de l’autre
loi et celle de l’article 38 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 38 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 7, le paragraphe (7)
s’appliquant en conséquence.

(9) Si l’article 47 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 9 de l’autre loi, cet article 9
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur de l’article 9 de l’autre
loi et celle de l’article 47 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 9 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 47.

(10.1) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 73 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’alinéa 278.92(1)a) du Code criminel
est remplacé par ce qui suit :

a) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273,
279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3;

(11) Si l’article 29 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 116 de la présente loi, le para-
graphe 116(2) de la présente loi est abrogé.

(12) Si l’article 116 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 29 de l’autre loi, les para-
graphes 29(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(13) Si l’entrée en vigueur de l’article 29 de l’autre
loi et l’article 116 de la présente loi sont concomi-
tantes, cet article 29 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 116, le paragraphe (11)
s’appliquant en conséquence.

(14) Si l’article 129 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 38 de l’autre loi, cet article 38
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(15) Si l’entrée en vigueur de l’article 129 de la
présente loi et celle de l’article 38 de l’autre loi

(6) Si l’article 7 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 38 de la présente loi, le paragraphe
38(2) de la présente loi est abrogé.

(7) Si l’article 38 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 7 de l’autre loi, les para-
graphes 7(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(8) Si l’entrée en vigueur de l’article 7 de l’autre
loi et celle de l’article 38 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 38 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 7, le paragraphe (7)
s’appliquant en conséquence.

(9) Si l’article 47 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 9 de l’autre loi, cet article 9
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(10) Si l’entrée en vigueur de l’article 9 de l’autre
loi et celle de l’article 47 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 9 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 47.

(10.1) Dès le premier jour où l’article 25 de l’autre
loi et l’article 73 de la présente loi sont tous deux
en vigueur, l’alinéa 278.92(1)a) du Code criminel
est remplacé par ce qui suit :

a) une infraction prévue aux articles 151, 152, 153,
153.1, 155, 160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273,
279.01, 279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 ou 286.3;

(11) Si l’article 29 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 116 de la présente loi, le para-
graphe 116(2) de la présente loi est abrogé.

(12) Si l’article 116 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 29 de l’autre loi, les para-
graphes 29(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(13) Si l’entrée en vigueur de l’article 29 de l’autre
loi et l’article 116 de la présente loi sont concomi-
tantes, cet article 29 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 116, le paragraphe (11)
s’appliquant en conséquence.

(14) Si l’article 129 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 38 de l’autre loi, cet article 38
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(15) Si l’entrée en vigueur de l’article 129 de la
présente loi et celle de l’article 38 de l’autre loi

(6) If section 7 of the other Act comes into force
before section 38 of this Act, then subsection 38(2)
of this Act is repealed.

(7) If section 38 of this Act comes into force be-
fore section 7 of the other Act, then subsections
7(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(8) If section 7 of the other Act comes into force
on the same day as section 38 of this Act, then
that section 38 is deemed to have come into force
before that section 7 and subsection (7) applies as
a consequence.

(9) If section 47 of this Act comes into force be-
fore section 9 of the other Act, then that section 9
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(10) If section 47 of this Act comes into force on
the same day as section 9 of the other Act, then
that section 9 is deemed to have come into force
before that section 47.

(10.1) On the first day on which both section 25 of
the other Act and section 73 of this Act are in
force, paragraph 278.92(1)(a) of the Criminal
Code is replaced by the following:

(a) an offence under section 151, 152, 153, 153.1, 155,
160, 170, 171, 172, 173, 213, 271, 272, 273, 279.01,
279.011, 279.02, 279.03, 286.1, 286.2 or 286.3; or

(11) If section 29 of the other Act comes into force
before section 116 of this Act, then subsection
116(2) of this Act is repealed.

(12) If section 116 of this Act comes into force be-
fore section 29 of the other Act, then subsections
29(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(13) If section 29 of the other Act comes into force
on the same day as section 116 of this Act, then
that section 29 is deemed to have come into force
before that section 116 and subsection (11) ap-
plies as a consequence.

(14) If section 129 of this Act comes into force be-
fore section 38 of the other Act, then that section
38 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(15) If section 129 of this Act comes into force on
the same day as section 38 of the other Act, then
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that section 38 is deemed to have come into force
before that section 129.

(16) If subsection 157(1) of this Act comes into
force before section 46 of the other Act and that
section 46 comes into force before subsection
157(2) of this Act, then section 405 of the Criminal
Code is replaced by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance of bail, confes-
sion of judgment, consent to judgment or judgment, deed
or other instrument or act is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(17) If subsection 157(2) of this Act comes into
force before section 46 of the other Act, then sec-
tion 405 of the Criminal Code is replaced by the
following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance, undertaking,
release order, confession of judgment, consent to judg-
ment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(18) If section 46 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 157(1) of this Act,
then that section 46 is deemed to have come into
force before that subsection 157(1).

(19) If section 46 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 157(2) of this Act,
then section 405 of the Criminal Code is replaced
by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person

sont concomitantes, cet article 38 est réputé être
entré en vigueur avant cet article 129.

(16) Si le paragraphe 157(1) de la présente loi
entre en vigueur avant l’article 46 de l’autre loi et
que cet article 46 entre en vigueur avant le para-
graphe 157(2) de la présente loi, l’article 405 du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement de caution, une confession de
jugement, un consentement à jugement, un jugement ou
un acte est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(17) Si le paragraphe 157(2) de la présente loi
entre en vigueur avant l’article 46 de l’autre loi,
l’article 405 du Code criminel est remplacé par ce
qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(18) Si l’entrée en vigueur de l’article 46 de l’autre
loi et celle du paragraphe 157(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 46 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 157(1).

(19) Si l’entrée en vigueur de l’article 46 de l’autre
loi et celle du paragraphe 157(2) de la présente loi
sont concomitantes, l’article 405 du Code crimi-
nel est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou

sont concomitantes, cet article 38 est réputé être
entré en vigueur avant cet article 129.

(16) Si le paragraphe 157(1) de la présente loi
entre en vigueur avant l’article 46 de l’autre loi et
que cet article 46 entre en vigueur avant le para-
graphe 157(2) de la présente loi, l’article 405 du
Code criminel est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement de caution, une confession de
jugement, un consentement à jugement, un jugement ou
un acte est coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(17) Si le paragraphe 157(2) de la présente loi
entre en vigueur avant l’article 46 de l’autre loi,
l’article 405 du Code criminel est remplacé par ce
qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou
une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(18) Si l’entrée en vigueur de l’article 46 de l’autre
loi et celle du paragraphe 157(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 46 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 157(1).

(19) Si l’entrée en vigueur de l’article 46 de l’autre
loi et celle du paragraphe 157(2) de la présente loi
sont concomitantes, l’article 405 du Code crimi-
nel est remplacé par ce qui suit :

Reconnaissance d’un instrument sous un faux nom

405 Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, re-
connaît au nom d’un autre devant un tribunal, un juge ou

that section 38 is deemed to have come into force
before that section 129.

(16) If subsection 157(1) of this Act comes into
force before section 46 of the other Act and that
section 46 comes into force before subsection
157(2) of this Act, then section 405 of the Criminal
Code is replaced by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance of bail, confes-
sion of judgment, consent to judgment or judgment, deed
or other instrument or act is guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(17) If subsection 157(2) of this Act comes into
force before section 46 of the other Act, then sec-
tion 405 of the Criminal Code is replaced by the
following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person be-
fore a court or a judge or other person authorized to re-
ceive the acknowledgment, a recognizance, undertaking,
release order, confession of judgment, consent to judg-
ment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(18) If section 46 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 157(1) of this Act,
then that section 46 is deemed to have come into
force before that subsection 157(1).

(19) If section 46 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 157(2) of this Act,
then section 405 of the Criminal Code is replaced
by the following:

Acknowledging instrument in false name

405 Every person who, without lawful authority or ex-
cuse, acknowledges, in the name of another person
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before a court or a judge or other person authorized to
receive the acknowledgment, a recognizance, undertak-
ing, release order, confession of judgment, consent to
judgment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(20) If section 48 of the other Act comes into force
before section 158 of this Act, then subsection
158(2) of this Act is repealed.

(21) If section 158 of this Act comes into force be-
fore section 48 of the other Act, then subsections
48(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(22) If section 48 of the other Act comes into force
on the same day as section 158 of this Act, then
that section 48 is deemed to have come into force
before that section 158 and subsection (20) ap-
plies as a consequence.

(23) If section 175 of this Act comes into force be-
fore section 56 of the other Act, then that section
56 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(24) If section 56 of the other Act comes into force
on the same day as section 175 of this Act, then
that section 56 is deemed to have come into force
before that section 175.

(25) If section 66 of the other Act comes into force
before section 295 of this Act, then that section
295 is repealed.

(26) If section 295 of this Act comes into force be-
fore section 66 of the other Act, then that section
66 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(27) If section 66 of the other Act comes into force
on the same day as section 295 of this Act, then
that section 295 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(28) If subsection 334(3) and section 337 of this
Act come into force before subsections 69(1) and
(2) and sections 70, 71 and 72 of the other Act,
then those subsections 69(1) and (2) and sections
70, 71 and 72 are deemed never to have come into
force and are repealed.

une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(20) Si l’article 48 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 158 de la présente loi, le para-
graphe 158(2) de la présente loi est abrogé.

(21) Si l’article 158 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 48 de l’autre loi, les para-
graphes 48(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(22) Si l’entrée en vigueur de l’article 48 de l’autre
loi et celle de l’article 158 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 48 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 158, le paragraphe
(20) s’appliquant en conséquence.

(23) Si l’article 175 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 56 de l’autre loi, cet article 56
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(24) Si l’entrée en vigueur de l’article 56 de l’autre
loi et celle de l’article 175 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 56 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 175.

(25) Si l’article 66 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 295 de la présente loi, cet article 295
est abrogé.

(26) Si l’article 295 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 66 de l’autre loi, cet article 66
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(27) Si l’entrée en vigueur de l’article 66 de l’autre
loi et celle de l’article 295 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 295 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(28) Si le paragraphe 334(3) et l’article 337 de la
présente loi entrent en vigueur avant les para-
graphes 69(1) et (2) et les articles 70, 71 et 72 de
l’autre loi, ces paragraphes 69(1) et (2) et ces ar-
ticles 70, 71 et 72 sont réputés ne pas être entrés
en vigueur et sont abrogés.

une autre personne autorisée à recevoir une telle recon-
naissance, un engagement, une promesse, une ordon-
nance de mise en liberté, une confession de jugement, un
consentement à jugement, un jugement ou un acte est
coupable :

a) soit d’un acte criminel passible d’un emprisonne-
ment maximal de cinq ans;

b) soit d’une infraction punissable sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire.

(20) Si l’article 48 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 158 de la présente loi, le para-
graphe 158(2) de la présente loi est abrogé.

(21) Si l’article 158 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 48 de l’autre loi, les para-
graphes 48(1) et (3) de l’autre loi sont réputés ne
pas être entrés en vigueur et sont abrogés.

(22) Si l’entrée en vigueur de l’article 48 de l’autre
loi et celle de l’article 158 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 48 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 158, le paragraphe
(20) s’appliquant en conséquence.

(23) Si l’article 175 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 56 de l’autre loi, cet article 56
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(24) Si l’entrée en vigueur de l’article 56 de l’autre
loi et celle de l’article 175 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 56 est réputé être entré
en vigueur avant cet article 175.

(25) Si l’article 66 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 295 de la présente loi, cet article 295
est abrogé.

(26) Si l’article 295 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 66 de l’autre loi, cet article 66
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(27) Si l’entrée en vigueur de l’article 66 de l’autre
loi et celle de l’article 295 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 295 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(28) Si le paragraphe 334(3) et l’article 337 de la
présente loi entrent en vigueur avant les para-
graphes 69(1) et (2) et les articles 70, 71 et 72 de
l’autre loi, ces paragraphes 69(1) et (2) et ces ar-
ticles 70, 71 et 72 sont réputés ne pas être entrés
en vigueur et sont abrogés.

before a court or a judge or other person authorized to
receive the acknowledgment, a recognizance, undertak-
ing, release order, confession of judgment, consent to
judgment or judgment, deed or other instrument or act is
guilty of

(a) an indictable offence and liable to imprisonment
for a term of not more than five years; or

(b) an offence punishable on summary conviction.

(20) If section 48 of the other Act comes into force
before section 158 of this Act, then subsection
158(2) of this Act is repealed.

(21) If section 158 of this Act comes into force be-
fore section 48 of the other Act, then subsections
48(1) and (3) of the other Act are deemed never to
have come into force and are repealed.

(22) If section 48 of the other Act comes into force
on the same day as section 158 of this Act, then
that section 48 is deemed to have come into force
before that section 158 and subsection (20) ap-
plies as a consequence.

(23) If section 175 of this Act comes into force be-
fore section 56 of the other Act, then that section
56 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(24) If section 56 of the other Act comes into force
on the same day as section 175 of this Act, then
that section 56 is deemed to have come into force
before that section 175.

(25) If section 66 of the other Act comes into force
before section 295 of this Act, then that section
295 is repealed.

(26) If section 295 of this Act comes into force be-
fore section 66 of the other Act, then that section
66 is deemed never to have come into force and is
repealed.

(27) If section 66 of the other Act comes into force
on the same day as section 295 of this Act, then
that section 295 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(28) If subsection 334(3) and section 337 of this
Act come into force before subsections 69(1) and
(2) and sections 70, 71 and 72 of the other Act,
then those subsections 69(1) and (2) and sections
70, 71 and 72 are deemed never to have come into
force and are repealed.

2015-2016-2017-2018-2019 201 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 25: An Act to amend the Criminal Code, the Youth Criminal Justice Act and
other Acts and to make consequential amendments to other Acts

Chapitre 25 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale
pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à
certaines lois

Coordinating Amendments Dispositions de coordination
Section  403 Article  403



(29) If subsection 69(1) and (2) and sections 70, 71
and 72 of the other Act come into force on the
same day as subsection 334(3) and section 337 of
this Act, then those subsections 69(1) and (2) and
sections 70, 71 and 72 are deemed to have come in-
to force before that subsection 334(3) and that
section 337.

Bill C-59

404 (1) Subsections (2) to (9) apply if Bill C-59, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the National Security Act, 2017
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If section 140 of the other Act comes into force
before subsection 1(1) of this Act, then paragraph
2.3(1)(f) of the Criminal Code, as enacted by sec-
tion 2 of this Act, is replaced by the following:

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223 or 83.3.

(3) If subsection 1(1) of this Act comes into force
before section 140 of the other Act:

(a) that section 140 is deemed never to have
come into force and is repealed;

(b) paragraph 2.3(1)(f) of the Criminal Code is
replaced by the following:

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223 or 83.3.

(4) If section 140 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 1(1) of this Act,
then that section 140 is deemed to have come into
force before that subsection 1(1) and subsection
(2) applies as a consequence.

(5) If section 162 of the other Act comes into force
before section 366 of this Act, then that section
366 is repealed.

(6) If section 366 of this Act comes into force be-
fore section 162 of the other Act, then that section
162 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(7) If section 162 of the other Act comes into force
on the same day as section 366 of this Act, then
that section 366 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(8) If section 368 of this Act comes into force be-
fore section 163 of the other Act, then that section

(29) Si l’entrée en vigueur des paragraphes 69(1)
et (2) et des articles 70, 71 et 72 de l’autre loi et
celle du paragraphe 334(3) et de l’article 337 de la
présente loi sont concomitantes, ces paragraphes
69(1) et (2) et ces articles 70, 71 et 72 sont réputés
être entrés en vigueur avant ce paragraphe 334(3)
et cet article 337.

Projet de loi C-59

404 (1) Les paragraphes (2) à (9) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-59, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi de 2017 sur la sécurité nationale (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 140 de l’autre loi entre en vigueur
avant le paragraphe 1(1) de la présente loi, l’ali-
néa 2.3(1)f) du Code criminel, édicté par l’article 2
de la présente loi, est remplacé par ce qui suit :

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223 ou 83.3.

(3) Si le paragraphe 1(1) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 140 de l’autre loi :

a) cet article 140 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’alinéa 2.3(1)f) du Code criminel est rempla-
cé par ce qui suit :

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223 ou 83.3.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 140 de l’autre
loi et celle du paragraphe 1(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 140 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 1(1), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Si l’article 162 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 366 de la présente loi, cet article 366
est abrogé.

(6) Si l’article 366 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 162 de l’autre loi, cet article
162 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Si l’entrée en vigueur de l’article 162 de l’autre
loi et celle de l’article 366 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 366 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(8) Si l’article 368 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 163 de l’autre loi, cet article

(29) Si l’entrée en vigueur des paragraphes 69(1)
et (2) et des articles 70, 71 et 72 de l’autre loi et
celle du paragraphe 334(3) et de l’article 337 de la
présente loi sont concomitantes, ces paragraphes
69(1) et (2) et ces articles 70, 71 et 72 sont réputés
être entrés en vigueur avant ce paragraphe 334(3)
et cet article 337.

Projet de loi C-59

404 (1) Les paragraphes (2) à (9) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-59, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi de 2017 sur la sécurité nationale (appelé
« autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 140 de l’autre loi entre en vigueur
avant le paragraphe 1(1) de la présente loi, l’ali-
néa 2.3(1)f) du Code criminel, édicté par l’article 2
de la présente loi, est remplacé par ce qui suit :

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223 ou 83.3.

(3) Si le paragraphe 1(1) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 140 de l’autre loi :

a) cet article 140 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) l’alinéa 2.3(1)f) du Code criminel est rempla-
cé par ce qui suit :

f) les procédures visées aux articles 83.13, 83.14,
83.222, 83.223 ou 83.3.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 140 de l’autre
loi et celle du paragraphe 1(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 140 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 1(1), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Si l’article 162 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 366 de la présente loi, cet article 366
est abrogé.

(6) Si l’article 366 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 162 de l’autre loi, cet article
162 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(7) Si l’entrée en vigueur de l’article 162 de l’autre
loi et celle de l’article 366 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 366 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

(8) Si l’article 368 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 163 de l’autre loi, cet article

(29) If subsection 69(1) and (2) and sections 70, 71
and 72 of the other Act come into force on the
same day as subsection 334(3) and section 337 of
this Act, then those subsections 69(1) and (2) and
sections 70, 71 and 72 are deemed to have come in-
to force before that subsection 334(3) and that
section 337.

Bill C-59

404 (1) Subsections (2) to (9) apply if Bill C-59, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the National Security Act, 2017
(in this section referred to as the “other Act”), re-
ceives royal assent.

(2) If section 140 of the other Act comes into force
before subsection 1(1) of this Act, then paragraph
2.3(1)(f) of the Criminal Code, as enacted by sec-
tion 2 of this Act, is replaced by the following:

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223 or 83.3.

(3) If subsection 1(1) of this Act comes into force
before section 140 of the other Act:

(a) that section 140 is deemed never to have
come into force and is repealed;

(b) paragraph 2.3(1)(f) of the Criminal Code is
replaced by the following:

(f) proceedings under section 83.13, 83.14, 83.222,
83.223 or 83.3.

(4) If section 140 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 1(1) of this Act,
then that section 140 is deemed to have come into
force before that subsection 1(1) and subsection
(2) applies as a consequence.

(5) If section 162 of the other Act comes into force
before section 366 of this Act, then that section
366 is repealed.

(6) If section 366 of this Act comes into force be-
fore section 162 of the other Act, then that section
162 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(7) If section 162 of the other Act comes into force
on the same day as section 366 of this Act, then
that section 366 is deemed never to have come in-
to force and is repealed.

(8) If section 368 of this Act comes into force be-
fore section 163 of the other Act, then that section
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163 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(9) If section 368 of this Act comes into force on
the same day as section 163 of the other Act, then
that section 163 is deemed to have come into
force before that section 368.

Coming into Force

Thirtieth day after royal assent

405 Sections 278, 301 and 314 come into force on
the 30th day after the day on which this Act re-
ceives royal assent.

Ninetieth day after royal assent

406 Subsections 1(1) and (2), sections 2 and 3,
subsection 4(1), sections 6 to 23, 25 to 29, 33 to 46, 48
to 50 and 52, subsection 55(2), sections 56 to 59, 61,
63, 64 to 69, 70 to 72, 74 to 76, 79 to 88, 90, 92 to 97, 103
to 110 and 112 to 156, subsection 157(1), sections
158 to 181 and 183 to 186, subsection 187(2), sec-
tions 188, 191 to 201, 203 to 208 and 216, subsection
225(2), sections 237 to 244, subsections 245(1) to
(3), sections 246, 247, 250, 251, 252 and 253, subsec-
tions 254(1), (4) and (5) and 255(1), (2), (4) and (5),
sections 256 to 259, subsection 260(1), sections 261
to 263, 265, 267 to 275 and 277, subsections 281(1)
and (2), sections 282 to 286, 289 to 294, 298, 299, 302,
305 to 307, 315 to 319, 321, 322 and 329 to 333, subsec-
tions 334(1) and (2) and 336(1), sections 338 to 344,
subsection 345(1), sections 346 and 347, subsec-
tions 348(1) and (2) and 349(1) and (2), sections 350
to 353, subsection 370(1), sections 376 to 379, 382
and 385, subsection 388(1) and sections 399 and
400.1 come into force on the 90th day after the day
on which this Act receives royal assent.

One-hundred-and-eightieth day after royal assent

407 Subsection 1(3), sections 5, 24, 30 to 32, 47 and
91, subsection 157(2), section 182, subsection
187(1), sections 209 to 215, sections 217 to 224, sub-
sections 225(1) and (3) to (7), sections 226 to 236,
subsection 245(4), sections 248 and 249, subsec-
tions 254(2) and (3), 255(3) and 260(2), sections 264,
266, 276, 279 and 280, subsections 281(3) and (4),
sections 287, 288, 295, 296, 297, 300, 303, 304, 308 to 313
and 323 to 328, subsection 334(3), section 335, sub-
section 336(2), section 337, subsections 345(2),
348(3) and 349(3), sections 361 to 369, subsection
370(2), sections 371 to 375, 380, 381 and 387, subsec-
tion 388(2) and sections 389 to 393, 396 to 398 and

163 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(9) Si l’entrée en vigueur de l’article 163 de l’autre
loi et celle de l’article 368 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 163 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 368.

Entrée en vigueur

Trentième jour après la sanction

405 Les articles 278, 301 et 314 entrent en vigueur
le trentième jour suivant la date de sanction de la
présente loi.

Quatre-vingt-dixième jour après la sanction

406 Les paragraphes 1(1) et (2), les articles 2 et 3,
le paragraphe 4(1), les articles 6 à 23, 25 à 29, 33 à
46, 48 à 50 et 52, le paragraphe 55(2), les articles 56
à 59, 61, 63, 64 à 69, 70 à 72, 74 à 76, 79 à 88, 90 et 92 à
97, 103 à 110 et 112 à 156, le paragraphe 157(1), les
articles 158 à 181 et 183 à 186, le paragraphe 187(2),
les articles 188, 191 à 201, 203 à 208 et 216, le para-
graphe 225(2), les articles 237 à 244, les para-
graphes 245(1) à (3), les articles 246, 247, 250, 251,
252 et 253, les paragraphes 254(1), (4) et (5) et
255(1), (2), (4) et (5), les articles 256 à 259, le para-
graphe 260(1), les articles 261 à 263, 265, 267 à 275 et
277, les paragraphes 281(1) et (2), les articles 282 à
286, 289 à 294, 298, 299, 302, 305 à 307, 315 à 319, 321, 322
et 329 à 333, les paragraphes 334(1) et (2) et 336(1),
les articles 338 à 344, le paragraphe 345(1), les ar-
ticles 346 et 347, les paragraphes 348(1) et (2) et
349(1) et (2), les articles 350 à 353, le paragraphe
370(1), les articles 376 à 379, 382 et 385, le para-
graphe 388(1) et les articles 399 et 400.1 entrent en
vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la
date de sanction de la présente loi.

Cent quatre-vingtième jour après la sanction

407 Le paragraphe 1(3), les articles 5, 24, 30 à 32,
47 et 91, le paragraphe 157(2), l’article 182, le para-
graphe 187(1), les articles 209 à 215, les articles 217
à 224, les paragraphes 225(1) et (3) à (7), les ar-
ticles 226 à 236, le paragraphe 245(4), les articles
248 et 249, les paragraphes 254(2) et (3), 255(3) et
260(2), les articles 264, 266, 276, 279 et 280, les para-
graphes 281(3) et (4), les articles 287, 288, 295, 296,
297, 300, 303, 304, 308 à 313 et 323 à 328, le paragraphe
334(3), l’article 335, le paragraphe 336(2), l’article
337, les paragraphes 345(2), 348(3) et 349(3), les ar-
ticles 361 à 369, le paragraphe 370(2) et les articles
371 à 375, 380, 381 et 387, le paragraphe 388(2) et les
articles 389 à 393, 396 à 398 et 400 entrent en

163 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(9) Si l’entrée en vigueur de l’article 163 de l’autre
loi et celle de l’article 368 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 163 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 368.

Entrée en vigueur

Trentième jour après la sanction

405 Les articles 278, 301 et 314 entrent en vigueur
le trentième jour suivant la date de sanction de la
présente loi.

Quatre-vingt-dixième jour après la sanction

406 Les paragraphes 1(1) et (2), les articles 2 et 3,
le paragraphe 4(1), les articles 6 à 23, 25 à 29, 33 à
46, 48 à 50 et 52, le paragraphe 55(2), les articles 56
à 59, 61, 63, 64 à 69, 70 à 72, 74 à 76, 79 à 88, 90 et 92 à
97, 103 à 110 et 112 à 156, le paragraphe 157(1), les
articles 158 à 181 et 183 à 186, le paragraphe 187(2),
les articles 188, 191 à 201, 203 à 208 et 216, le para-
graphe 225(2), les articles 237 à 244, les para-
graphes 245(1) à (3), les articles 246, 247, 250, 251,
252 et 253, les paragraphes 254(1), (4) et (5) et
255(1), (2), (4) et (5), les articles 256 à 259, le para-
graphe 260(1), les articles 261 à 263, 265, 267 à 275 et
277, les paragraphes 281(1) et (2), les articles 282 à
286, 289 à 294, 298, 299, 302, 305 à 307, 315 à 319, 321, 322
et 329 à 333, les paragraphes 334(1) et (2) et 336(1),
les articles 338 à 344, le paragraphe 345(1), les ar-
ticles 346 et 347, les paragraphes 348(1) et (2) et
349(1) et (2), les articles 350 à 353, le paragraphe
370(1), les articles 376 à 379, 382 et 385, le para-
graphe 388(1) et les articles 399 et 400.1 entrent en
vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la
date de sanction de la présente loi.

Cent quatre-vingtième jour après la sanction

407 Le paragraphe 1(3), les articles 5, 24, 30 à 32,
47 et 91, le paragraphe 157(2), l’article 182, le para-
graphe 187(1), les articles 209 à 215, les articles 217
à 224, les paragraphes 225(1) et (3) à (7), les ar-
ticles 226 à 236, le paragraphe 245(4), les articles
248 et 249, les paragraphes 254(2) et (3), 255(3) et
260(2), les articles 264, 266, 276, 279 et 280, les para-
graphes 281(3) et (4), les articles 287, 288, 295, 296,
297, 300, 303, 304, 308 à 313 et 323 à 328, le paragraphe
334(3), l’article 335, le paragraphe 336(2), l’article
337, les paragraphes 345(2), 348(3) et 349(3), les ar-
ticles 361 à 369, le paragraphe 370(2) et les articles
371 à 375, 380, 381 et 387, le paragraphe 388(2) et les
articles 389 à 393, 396 à 398 et 400 entrent en

163 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(9) If section 368 of this Act comes into force on
the same day as section 163 of the other Act, then
that section 163 is deemed to have come into
force before that section 368.

Coming into Force

Thirtieth day after royal assent

405 Sections 278, 301 and 314 come into force on
the 30th day after the day on which this Act re-
ceives royal assent.

Ninetieth day after royal assent

406 Subsections 1(1) and (2), sections 2 and 3,
subsection 4(1), sections 6 to 23, 25 to 29, 33 to 46, 48
to 50 and 52, subsection 55(2), sections 56 to 59, 61,
63, 64 to 69, 70 to 72, 74 to 76, 79 to 88, 90, 92 to 97, 103
to 110 and 112 to 156, subsection 157(1), sections
158 to 181 and 183 to 186, subsection 187(2), sec-
tions 188, 191 to 201, 203 to 208 and 216, subsection
225(2), sections 237 to 244, subsections 245(1) to
(3), sections 246, 247, 250, 251, 252 and 253, subsec-
tions 254(1), (4) and (5) and 255(1), (2), (4) and (5),
sections 256 to 259, subsection 260(1), sections 261
to 263, 265, 267 to 275 and 277, subsections 281(1)
and (2), sections 282 to 286, 289 to 294, 298, 299, 302,
305 to 307, 315 to 319, 321, 322 and 329 to 333, subsec-
tions 334(1) and (2) and 336(1), sections 338 to 344,
subsection 345(1), sections 346 and 347, subsec-
tions 348(1) and (2) and 349(1) and (2), sections 350
to 353, subsection 370(1), sections 376 to 379, 382
and 385, subsection 388(1) and sections 399 and
400.1 come into force on the 90th day after the day
on which this Act receives royal assent.

One-hundred-and-eightieth day after royal assent

407 Subsection 1(3), sections 5, 24, 30 to 32, 47 and
91, subsection 157(2), section 182, subsection
187(1), sections 209 to 215, sections 217 to 224, sub-
sections 225(1) and (3) to (7), sections 226 to 236,
subsection 245(4), sections 248 and 249, subsec-
tions 254(2) and (3), 255(3) and 260(2), sections 264,
266, 276, 279 and 280, subsections 281(3) and (4),
sections 287, 288, 295, 296, 297, 300, 303, 304, 308 to 313
and 323 to 328, subsection 334(3), section 335, sub-
section 336(2), section 337, subsections 345(2),
348(3) and 349(3), sections 361 to 369, subsection
370(2), sections 371 to 375, 380, 381 and 387, subsec-
tion 388(2) and sections 389 to 393, 396 to 398 and
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400 come into force on the 180th day after the day
on which this Act receives royal assent.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

vigueur le cent quatre-vingtième jour suivant la
date de sanction de la présente loi.

vigueur le cent quatre-vingtième jour suivant la
date de sanction de la présente loi.

400 come into force on the 180th day after the day
on which this Act receives royal assent.
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SUMMARY

This enactment enacts the Oil Tanker Moratorium Act, which
prohibits oil tankers that are carrying more than 12 500 metric
tons of crude oil or persistent oil as cargo from stopping, or un-
loading crude oil or persistent oil, at ports or marine installations
located along British Columbia’s north coast from the northern
tip of Vancouver Island to the Alaska border. The Act prohibits
loading if it would result in the oil tanker carrying more than
12 500 metric tons of those oils as cargo.

The Act also prohibits vessels and persons from transporting
crude oil or persistent oil between oil tankers and those ports or
marine installations for the purpose of aiding the oil tanker to
circumvent the prohibitions on oil tankers.

Finally, the Act establishes an administration and enforcement
regime that includes requirements to provide information and to
follow directions and that provides for penalties of up to a maxi-
mum of five million dollars.

SOMMAIRE

Le texte édicte la Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers qui in-
terdit aux pétroliers transportant une cargaison de plus de
12 500 tonnes métriques de pétrole brut ou d’hydrocarbures per-
sistants de s’arrêter ou de décharger du pétrole brut ou des hy-
drocarbures persistants aux ports ou aux installations maritimes
situés le long de la côte nord de la Colombie-Britannique, soit de
la pointe nord de l’île de Vancouver jusqu’à la frontière avec
l’Alaska. La Loi interdit le chargement de ces hydrocarbures s’il
en résulterait une cargaison de plus de 12 500 tonnes métriques
de tels hydrocarbures.

Elle interdit également aux bâtiments et aux personnes de trans-
porter du pétrole brut ou des hydrocarbures persistants entre les
pétroliers et ces ports ou ces installations maritimes dans le but
d’aider le pétrolier à échapper aux interdictions qui lui sont ap-
plicables.

Finalement, la Loi met en place un régime d’exécution et de
contrôle d’application qui comprend l’obligation de fournir des
renseignements et de suivre des ordres et instructions et qui
prévoit des sanctions pouvant atteindre cinq millions de dollars.

SOMMAIRE

Le texte édicte la Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers qui in-
terdit aux pétroliers transportant une cargaison de plus de
12 500 tonnes métriques de pétrole brut ou d’hydrocarbures per-
sistants de s’arrêter ou de décharger du pétrole brut ou des hy-
drocarbures persistants aux ports ou aux installations maritimes
situés le long de la côte nord de la Colombie-Britannique, soit de
la pointe nord de l’île de Vancouver jusqu’à la frontière avec
l’Alaska. La Loi interdit le chargement de ces hydrocarbures s’il
en résulterait une cargaison de plus de 12 500 tonnes métriques
de tels hydrocarbures.

Elle interdit également aux bâtiments et aux personnes de trans-
porter du pétrole brut ou des hydrocarbures persistants entre les
pétroliers et ces ports ou ces installations maritimes dans le but
d’aider le pétrolier à échapper aux interdictions qui lui sont ap-
plicables.

Finalement, la Loi met en place un régime d’exécution et de
contrôle d’application qui comprend l’obligation de fournir des
renseignements et de suivre des ordres et instructions et qui
prévoit des sanctions pouvant atteindre cinq millions de dollars.

SUMMARY

This enactment enacts the Oil Tanker Moratorium Act, which
prohibits oil tankers that are carrying more than 12 500 metric
tons of crude oil or persistent oil as cargo from stopping, or un-
loading crude oil or persistent oil, at ports or marine installations
located along British Columbia’s north coast from the northern
tip of Vancouver Island to the Alaska border. The Act prohibits
loading if it would result in the oil tanker carrying more than
12 500 metric tons of those oils as cargo.

The Act also prohibits vessels and persons from transporting
crude oil or persistent oil between oil tankers and those ports or
marine installations for the purpose of aiding the oil tanker to
circumvent the prohibitions on oil tankers.

Finally, the Act establishes an administration and enforcement
regime that includes requirements to provide information and to
follow directions and that provides for penalties of up to a maxi-
mum of five million dollars.
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CHAPTER 26 CHAPITRE 26

An Act respecting the regulation of vessels that trans-
port crude oil or persistent oil to or from ports or ma-
rine installations located along British Columbia’s
north coast

Loi concernant la réglementation des bâtiments
transportant du pétrole brut ou des hydrocarbures
persistants à destination ou en provenance des ports
ou des installations maritimes situés le long de la
côte nord de la Colombie-Britannique

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short title

Short title

1 This Act may be cited as the Oil Tanker Moratorium
Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

authorized representative has the same meaning as in
section 2 of the Canada Shipping Act, 2001. (représen-
tant autorisé)

crude oil means any liquid hydrocarbon mixture that
occurs naturally in the earth — including a liquid hydro-
carbon mixture from which distillate fractions have been
removed or to which distillate fractions have been
added — whether or not it has been treated to render it
suitable for transportation. (pétrole brut)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

marine installation means an installation that is used
or is capable of being used in the loading or unloading of
oil to or from vessels and that is on, or is connected to,
land. (installation maritime)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

bâtiment S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (vessel)

capitaine S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (master)

hydrocarbure Le pétrole sous toutes ses formes, notam-
ment le pétrole brut, le fioul, les boues, les résidus d’hy-
drocarbures et les produits raffinés. (oil)

hydrocarbure persistant Hydrocarbure mentionné à
l’annexe ou appartenant à une catégorie d’hydrocarbures
mentionnée à l’annexe. (persistent oil)

installation maritime Installation utilisée ou pouvant
être utilisée pour effectuer des opérations de chargement
ou de déchargement d’hydrocarbures sur un bâtiment ou
à partir de celui-ci et qui est située sur terre ou qui y est
reliée. (marine installation)

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

bâtiment S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (vessel)

capitaine S’entend au sens de l’article 2 de la Loi de 2001
sur la marine marchande du Canada. (master)

hydrocarbure Le pétrole sous toutes ses formes, notam-
ment le pétrole brut, le fioul, les boues, les résidus d’hy-
drocarbures et les produits raffinés. (oil)

hydrocarbure persistant Hydrocarbure mentionné à
l’annexe ou appartenant à une catégorie d’hydrocarbures
mentionnée à l’annexe. (persistent oil)

installation maritime Installation utilisée ou pouvant
être utilisée pour effectuer des opérations de chargement
ou de déchargement d’hydrocarbures sur un bâtiment ou
à partir de celui-ci et qui est située sur terre ou qui y est
reliée. (marine installation)
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master has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (capitaine)

Minister means the Minister of Transport. (ministre)

oil means petroleum in any form, including crude oil, fu-
el oil, sludge, oil refuse and refined products. (hydrocar-
bure)

oil tanker means a vessel that is constructed or adapted
to carry oil in bulk in liquid form in its hold. (pétrolier)

owner, in relation to a vessel, means the registered own-
er of the vessel or, in the absence of registration, the per-
son having for the time being, either by law or by con-
tract, the rights of the owner of the vessel in respect of its
possession and use. (propriétaire)

persistent oil means an oil, or an oil of a class of oils, set
out in the schedule. (hydrocarbure persistant)

vessel has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (bâtiment)

Application

Binding on Her Majesty

3 (1) Subject to subsection (2), this Act is binding on
Her Majesty in right of Canada or a province.

Exclusion

(2) This Act does not apply to vessels under the direction
or control of the Minister of National Defence.

Rights of Indigenous Peoples of
Canada

Rights of Indigenous peoples

3.1 For greater certainty, nothing in this Act is to be
construed as abrogating or derogating from the protec-
tion provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

ministre  Le ministre des Transports. (Minister)

pétrole brut Tout mélange liquide d’hydrocarbures qui
se trouve à l’état naturel dans la terre — notamment celui
dont des fractions distillées ont été extraites et celui au-
quel des fractions distillées ont été ajoutées — qu’il soit
ou non traité en vue de son transport. (crude oil)

pétrolier Bâtiment construit ou adapté pour transporter
des hydrocarbures en vrac sous forme liquide dans sa
cale. (oil tanker)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

propriétaire À l’égard d’un bâtiment, la personne imma-
triculée à titre de propriétaire du bâtiment ou, en l’ab-
sence d’immatriculation, la personne qui, aux moments
considérés, jouit, en vertu de la loi ou d’un contrat, des
droits du propriétaire quant à la possession et à l’utilisa-
tion du bâtiment. (owner)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

Champ d’application

Obligation de Sa Majesté

3 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la présente loi lie
Sa Majesté du chef du Canada et des provinces.

Exclusion

(2) La présente loi ne s’applique pas aux bâtiments pla-
cés sous l’autorité ou sous la compétence du ministre de
la Défense nationale.

Droits des peuples autochtones
du Canada

Droits des peuples autochtones

3.1 Il est entendu que la présente loi ne porte pas at-
teinte à la protection des droits des peuples autochtones
du Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

ministre  Le ministre des Transports. (Minister)

pétrole brut Tout mélange liquide d’hydrocarbures qui
se trouve à l’état naturel dans la terre — notamment celui
dont des fractions distillées ont été extraites et celui au-
quel des fractions distillées ont été ajoutées — qu’il soit
ou non traité en vue de son transport. (crude oil)

pétrolier Bâtiment construit ou adapté pour transporter
des hydrocarbures en vrac sous forme liquide dans sa
cale. (oil tanker)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

propriétaire À l’égard d’un bâtiment, la personne imma-
triculée à titre de propriétaire du bâtiment ou, en l’ab-
sence d’immatriculation, la personne qui, aux moments
considérés, jouit, en vertu de la loi ou d’un contrat, des
droits du propriétaire quant à la possession et à l’utilisa-
tion du bâtiment. (owner)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

Champ d’application

Obligation de Sa Majesté

3 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la présente loi lie
Sa Majesté du chef du Canada et des provinces.

Exclusion

(2) La présente loi ne s’applique pas aux bâtiments pla-
cés sous l’autorité ou sous la compétence du ministre de
la Défense nationale.

Droits des peuples autochtones
du Canada

Droits des peuples autochtones

3.1 Il est entendu que la présente loi ne porte pas at-
teinte à la protection des droits des peuples autochtones
du Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

master has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (capitaine)

Minister means the Minister of Transport. (ministre)

oil means petroleum in any form, including crude oil, fu-
el oil, sludge, oil refuse and refined products. (hydrocar-
bure)

oil tanker means a vessel that is constructed or adapted
to carry oil in bulk in liquid form in its hold. (pétrolier)

owner, in relation to a vessel, means the registered own-
er of the vessel or, in the absence of registration, the per-
son having for the time being, either by law or by con-
tract, the rights of the owner of the vessel in respect of its
possession and use. (propriétaire)

persistent oil means an oil, or an oil of a class of oils, set
out in the schedule. (hydrocarbure persistant)

vessel has the same meaning as in section 2 of the
Canada Shipping Act, 2001. (bâtiment)

Application

Binding on Her Majesty

3 (1) Subject to subsection (2), this Act is binding on
Her Majesty in right of Canada or a province.

Exclusion

(2) This Act does not apply to vessels under the direction
or control of the Minister of National Defence.

Rights of Indigenous Peoples of
Canada

Rights of Indigenous peoples

3.1 For greater certainty, nothing in this Act is to be
construed as abrogating or derogating from the protec-
tion provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.
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Duty of Minister

Duty to consider — adverse effects

3.2 When making a decision under this Act, the Minister
must consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

Prohibitions

Mooring or anchoring at port, etc.

4 (1) It is prohibited for an oil tanker that is carrying
crude oil or persistent oil, or any combination of the two,
in an amount greater than 12 500 metric tons, in bulk in
its hold, to moor or anchor at a port or marine installa-
tion that is in Canada, on the coast of British Columbia,
north of 50°53′00′′ north latitude and west of 126°38′36′′
west longitude.

Unloading

(2) It is prohibited for an oil tanker that is carrying crude
oil or persistent oil, or any combination of the two, in an
amount greater than 12 500 metric tons, in bulk in its
hold, to unload any of that oil at a port that is within the
area described in subsection (1) or to a marine installa-
tion that is within that area.

Loading

(3) It is prohibited for an oil tanker to load into its hold
any crude oil or persistent oil that is at a port or marine
installation that is within the area described in subsec-
tion (1) if, when the loading is about to begin, the oil
tanker is carrying crude oil or persistent oil, or any com-
bination of the two, in an amount greater than 12 500
metric tons, in bulk in its hold, or if loading it would re-
sult in the oil tanker carrying, at any time, crude oil or
persistent oil, or any combination of the two, in bulk in
its hold, in an amount greater than 12 500 metric tons.

Transport to port, etc.

(4) It is prohibited for any person or any vessel to trans-
port, by water, any crude oil or persistent oil — that an oil
tanker is carrying in its hold — from the oil tanker to a
port or marine installation that is within the area de-
scribed in subsection (1) for the purpose of aiding the oil
tanker to circumvent the prohibition in subsection (2).

Obligation du ministre

Considération des effets préjudiciables

3.2 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’article
35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Interdictions

Amarrer ou mouiller dans un port, etc.

4 (1) Il est interdit au pétrolier qui transporte en vrac,
dans sa cale, du pétrole brut ou des hydrocarbures per-
sistants, ou toute combinaison de ceux-ci, en quantité su-
périeure à 12 500 tonnes métriques de mouiller dans un
port ou à côté d’une installation maritime situés au
Canada, sur la côte de la Colombie-Britannique, au nord
de la ligne située par 50o53′00′′ de latitude nord et à
l’ouest de la ligne située par 126o38′36′′ de longitude
ouest, ou de s’amarrer dans un port ou à une installation
maritime situés dans cette zone.

Déchargement

(2) Il est interdit au pétrolier qui transporte en vrac,
dans sa cale, du pétrole brut ou des hydrocarbures per-
sistants, ou toute combinaison de ceux-ci, en quantité su-
périeure à 12 500 tonnes métriques, de décharger toute
partie de ce pétrole brut ou de ces hydrocarbures persis-
tants au port ou à l’installation maritime situés dans la
zone décrite au paragraphe (1).

Chargement

(3) Il est interdit au pétrolier de charger dans sa cale du
pétrole brut ou des hydrocarbures persistants qui se
trouvent au port ou à l’installation maritime situés dans
la zone décrite au paragraphe (1), si sa cale contient, au
moment où le chargement est sur le point de débuter, du
pétrole brut ou des hydrocarbures persistants, ou toute
combinaison de ceux-ci, en quantité supérieure à 12 500
tonnes métriques ou si ce chargement résulterait, à
quelque moment que ce soit, en la présence d’une quanti-
té supérieure à 12 500 tonnes métriques de pétrole brut
ou d’hydrocarbures persistants, ou de toute combinaison
de ceux-ci, en vrac dans sa cale.

Transport au port, etc.

(4) Il est interdit à toute personne et à tout bâtiment de
transporter, par eau, du pétrole brut ou des hydrocar-
bures persistants contenus dans la cale d’un pétrolier à
partir de celui-ci et à destination d’un port ou d’une ins-
tallation maritime, situés dans la zone décrite au

Obligation du ministre

Considération des effets préjudiciables

3.2 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
que la décision peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’article
35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Interdictions

Amarrer ou mouiller dans un port, etc.

4 (1) Il est interdit au pétrolier qui transporte en vrac,
dans sa cale, du pétrole brut ou des hydrocarbures per-
sistants, ou toute combinaison de ceux-ci, en quantité su-
périeure à 12 500 tonnes métriques de mouiller dans un
port ou à côté d’une installation maritime situés au
Canada, sur la côte de la Colombie-Britannique, au nord
de la ligne située par 50o53′00′′ de latitude nord et à
l’ouest de la ligne située par 126o38′36′′ de longitude
ouest, ou de s’amarrer dans un port ou à une installation
maritime situés dans cette zone.

Déchargement

(2) Il est interdit au pétrolier qui transporte en vrac,
dans sa cale, du pétrole brut ou des hydrocarbures per-
sistants, ou toute combinaison de ceux-ci, en quantité su-
périeure à 12 500 tonnes métriques, de décharger toute
partie de ce pétrole brut ou de ces hydrocarbures persis-
tants au port ou à l’installation maritime situés dans la
zone décrite au paragraphe (1).

Chargement

(3) Il est interdit au pétrolier de charger dans sa cale du
pétrole brut ou des hydrocarbures persistants qui se
trouvent au port ou à l’installation maritime situés dans
la zone décrite au paragraphe (1), si sa cale contient, au
moment où le chargement est sur le point de débuter, du
pétrole brut ou des hydrocarbures persistants, ou toute
combinaison de ceux-ci, en quantité supérieure à 12 500
tonnes métriques ou si ce chargement résulterait, à
quelque moment que ce soit, en la présence d’une quanti-
té supérieure à 12 500 tonnes métriques de pétrole brut
ou d’hydrocarbures persistants, ou de toute combinaison
de ceux-ci, en vrac dans sa cale.

Transport au port, etc.

(4) Il est interdit à toute personne et à tout bâtiment de
transporter, par eau, du pétrole brut ou des hydrocar-
bures persistants contenus dans la cale d’un pétrolier à
partir de celui-ci et à destination d’un port ou d’une ins-
tallation maritime, situés dans la zone décrite au

Duty of Minister

Duty to consider — adverse effects

3.2 When making a decision under this Act, the Minister
must consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

Prohibitions

Mooring or anchoring at port, etc.

4 (1) It is prohibited for an oil tanker that is carrying
crude oil or persistent oil, or any combination of the two,
in an amount greater than 12 500 metric tons, in bulk in
its hold, to moor or anchor at a port or marine installa-
tion that is in Canada, on the coast of British Columbia,
north of 50°53′00′′ north latitude and west of 126°38′36′′
west longitude.

Unloading

(2) It is prohibited for an oil tanker that is carrying crude
oil or persistent oil, or any combination of the two, in an
amount greater than 12 500 metric tons, in bulk in its
hold, to unload any of that oil at a port that is within the
area described in subsection (1) or to a marine installa-
tion that is within that area.

Loading

(3) It is prohibited for an oil tanker to load into its hold
any crude oil or persistent oil that is at a port or marine
installation that is within the area described in subsec-
tion (1) if, when the loading is about to begin, the oil
tanker is carrying crude oil or persistent oil, or any com-
bination of the two, in an amount greater than 12 500
metric tons, in bulk in its hold, or if loading it would re-
sult in the oil tanker carrying, at any time, crude oil or
persistent oil, or any combination of the two, in bulk in
its hold, in an amount greater than 12 500 metric tons.

Transport to port, etc.

(4) It is prohibited for any person or any vessel to trans-
port, by water, any crude oil or persistent oil — that an oil
tanker is carrying in its hold — from the oil tanker to a
port or marine installation that is within the area de-
scribed in subsection (1) for the purpose of aiding the oil
tanker to circumvent the prohibition in subsection (2).
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Transport from port, etc.

(5) It is prohibited for any person or any vessel to trans-
port, by water, any crude oil or persistent oil from a port
or marine installation that is within the area described in
subsection (1) to an oil tanker for the purpose of aiding
the oil tanker to circumvent the prohibition in subsection
(3).

Exception

5 (1) Subsection 4(1) does not apply to an oil tanker that
moors or anchors at a port or marine installation

(a) to ensure the safety of the oil tanker;

(b) to render assistance to a vessel in distress or if
necessary after rendering that assistance; or

(c) to obtain emergency medical assistance for any
person on board the oil tanker.

Exception — Canada Shipping Act, 2001

(2) Section 4 does not apply to a vessel in respect of an
activity carried out by the vessel in order to comply with
a direction given under paragraph 180(1)(c) or 189(d) of
the Canada Shipping Act, 2001.

Exemptions

Ministerial exemption

6 (1) The Minister may, by order, exempt an identified
oil tanker from the application of any of subsections 4(1)
to (3) on any terms and for any period that he or she con-
siders appropriate, if he or she is of the opinion that the
exemption is essential for the purpose of community or
industry resupply or is otherwise in the public interest.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1).

Publication

(3) After making an order under subsection (1), the Min-
ister must make it accessible to the public on the Internet
or by any other means that he or she considers appropri-
ate.

paragraphe (1), en vue d’aider le pétrolier à échapper à
l’interdiction prévue au paragraphe (2).

Transport à partir du port, etc.

(5) Il est interdit à toute personne et à tout bâtiment de
transporter, par eau, du pétrole brut ou des hydrocar-
bures persistants d’un port ou d’une installation mari-
time, situés dans la zone décrite au paragraphe (1), à des-
tination d’un pétrolier en vue d’aider le pétrolier à échap-
per à l’interdiction prévue au paragraphe (3).

Exception

5 (1) Le paragraphe 4(1) ne s’applique pas au pétrolier
qui s’amarre dans un port ou à une installation maritime
ou qui mouille dans un port ou à côté d’une installation
maritime :

a) pour assurer la sécurité du pétrolier;

b) pour porter secours à un bâtiment en détresse, ou
par nécessité après avoir lui porté secours;

c) pour obtenir des soins médicaux d’urgence pour
toute personne à bord du pétrolier.

Exception — Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada

(2) L’article 4 ne s’applique pas au bâtiment à l’égard
d’une activité qu’il doit accomplir afin d’exécuter un
ordre donné en vertu des alinéas 180(1)c) ou 189d) de la
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.

Exemptions

Exemption ministérielle

6 (1) Le ministre peut, par arrêté, exempter un pétrolier
donné de l’application de l’un ou l’autre des paragraphes
4(1) à (3) pour la période et selon les conditions qu’il es-
time indiquées si, à son avis, l’exemption est essentielle
au réapprovisionnement communautaire ou industriel ou
est autrement dans l’intérêt public.

Non-application — Loi sur les textes réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris en vertu du paragraphe (1).

Publication

(3) Après avoir pris l’arrêté en vertu du paragraphe (1),
le ministre le rend accessible au public par Internet ou
par tout autre moyen qu’il estime indiqué.

paragraphe (1), en vue d’aider le pétrolier à échapper à
l’interdiction prévue au paragraphe (2).

Transport à partir du port, etc.

(5) Il est interdit à toute personne et à tout bâtiment de
transporter, par eau, du pétrole brut ou des hydrocar-
bures persistants d’un port ou d’une installation mari-
time, situés dans la zone décrite au paragraphe (1), à des-
tination d’un pétrolier en vue d’aider le pétrolier à échap-
per à l’interdiction prévue au paragraphe (3).

Exception

5 (1) Le paragraphe 4(1) ne s’applique pas au pétrolier
qui s’amarre dans un port ou à une installation maritime
ou qui mouille dans un port ou à côté d’une installation
maritime :

a) pour assurer la sécurité du pétrolier;

b) pour porter secours à un bâtiment en détresse, ou
par nécessité après avoir lui porté secours;

c) pour obtenir des soins médicaux d’urgence pour
toute personne à bord du pétrolier.

Exception — Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada

(2) L’article 4 ne s’applique pas au bâtiment à l’égard
d’une activité qu’il doit accomplir afin d’exécuter un
ordre donné en vertu des alinéas 180(1)c) ou 189d) de la
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.

Exemptions

Exemption ministérielle

6 (1) Le ministre peut, par arrêté, exempter un pétrolier
donné de l’application de l’un ou l’autre des paragraphes
4(1) à (3) pour la période et selon les conditions qu’il es-
time indiquées si, à son avis, l’exemption est essentielle
au réapprovisionnement communautaire ou industriel ou
est autrement dans l’intérêt public.

Non-application — Loi sur les textes réglementaires

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris en vertu du paragraphe (1).

Publication

(3) Après avoir pris l’arrêté en vertu du paragraphe (1),
le ministre le rend accessible au public par Internet ou
par tout autre moyen qu’il estime indiqué.

Transport from port, etc.

(5) It is prohibited for any person or any vessel to trans-
port, by water, any crude oil or persistent oil from a port
or marine installation that is within the area described in
subsection (1) to an oil tanker for the purpose of aiding
the oil tanker to circumvent the prohibition in subsection
(3).

Exception

5 (1) Subsection 4(1) does not apply to an oil tanker that
moors or anchors at a port or marine installation

(a) to ensure the safety of the oil tanker;

(b) to render assistance to a vessel in distress or if
necessary after rendering that assistance; or

(c) to obtain emergency medical assistance for any
person on board the oil tanker.

Exception — Canada Shipping Act, 2001

(2) Section 4 does not apply to a vessel in respect of an
activity carried out by the vessel in order to comply with
a direction given under paragraph 180(1)(c) or 189(d) of
the Canada Shipping Act, 2001.

Exemptions

Ministerial exemption

6 (1) The Minister may, by order, exempt an identified
oil tanker from the application of any of subsections 4(1)
to (3) on any terms and for any period that he or she con-
siders appropriate, if he or she is of the opinion that the
exemption is essential for the purpose of community or
industry resupply or is otherwise in the public interest.

Non-application of Statutory Instruments Act

(2) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (1).

Publication

(3) After making an order under subsection (1), the Min-
ister must make it accessible to the public on the Internet
or by any other means that he or she considers appropri-
ate.
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Administration and
Enforcement

Reporting Requirement

Pre-arrival information

7 (1) The master of an oil tanker that is constructed or
adapted to carry more than 12 500 metric tons of oil in
bulk in liquid form in its hold must report pre-arrival in-
formation to the Minister, in accordance with subsec-
tions (2) and (3), before the oil tanker moors or anchors
at a port or marine installation that is within the area de-
scribed in subsection 4(1).

Information to be reported

(2) The pre-arrival information that must be reported in
respect of an oil tanker is the following:

(a) its name;

(b) its country of registry;

(c) its owner’s name;

(d) its operator’s name;

(e) its master’s name;

(f) the name of the port or the marine installation;

(g) the type and the amount of any oil that it is carry-
ing in bulk in its hold; and

(h) the type and the amount of any oil to be unloaded
from or loaded into its hold at the port or the marine
installation.

Time of reporting

(3) The pre-arrival information must be reported

(a) at least 24 hours before the oil tanker moors or an-
chors at the port or the marine installation; or

(b) as soon as possible after the oil tanker departs
from its last port of call, if there is less than 24 hours
between the moment the oil tanker departs from that
port and the moment the oil tanker is expected to
moor or anchor at the port or the marine installation.

Exécution et contrôle
d’application

Obligation de faire rapport

Renseignements préalables

7 (1) Le capitaine d’un pétrolier qui est construit ou
adapté pour transporter une quantité supérieure à 12 500
tonnes métriques d’hydrocarbures en vrac sous forme li-
quide dans sa cale fait rapport au ministre sur les rensei-
gnements préalables, conformément aux paragraphes (2)
et (3), avant que le pétrolier s’amarre dans un port ou à
une installation maritime ou mouille dans un port ou à
côté d’une installation maritime situés dans la zone dé-
crite au paragraphe 4(1).

Renseignements à rapporter

(2) Les renseignements préalables à rapporter à l’égard
du pétrolier sont les suivants :

a) son nom;

b) son pays d’immatriculation;

c) le nom de son propriétaire;

d) le nom de son exploitant;

e) le nom de son capitaine;

f) le nom du port ou de l’installation maritime;

g) le type et la quantité de tout hydrocarbure qu’il
transporte en vrac dans sa cale;

h) le type et la quantité de tout hydrocarbure qui sera
déchargé de sa cale ou qui sera chargé dans celle-ci au
port ou à l’installation maritime.

Moment de la transmission

(3) Les renseignements préalables sont transmis, selon le
cas :

a) au moins vingt-quatre heures avant que le pétrolier
s’amarre dans le port ou à l’installation maritime ou
qu’il mouille dans le port ou à côté de l’installation
maritime;

b) dès que possible après le départ du pétrolier de son
dernier port d’escale, si la période entre le moment où
il quitte le port d’escale et le moment où il est prévu
que le pétrolier s’amarrera dans le port ou à l’installa-
tion maritime — ou le moment où il est prévu que le

Exécution et contrôle
d’application

Obligation de faire rapport

Renseignements préalables

7 (1) Le capitaine d’un pétrolier qui est construit ou
adapté pour transporter une quantité supérieure à 12 500
tonnes métriques d’hydrocarbures en vrac sous forme li-
quide dans sa cale fait rapport au ministre sur les rensei-
gnements préalables, conformément aux paragraphes (2)
et (3), avant que le pétrolier s’amarre dans un port ou à
une installation maritime ou mouille dans un port ou à
côté d’une installation maritime situés dans la zone dé-
crite au paragraphe 4(1).

Renseignements à rapporter

(2) Les renseignements préalables à rapporter à l’égard
du pétrolier sont les suivants :

a) son nom;

b) son pays d’immatriculation;

c) le nom de son propriétaire;

d) le nom de son exploitant;

e) le nom de son capitaine;

f) le nom du port ou de l’installation maritime;

g) le type et la quantité de tout hydrocarbure qu’il
transporte en vrac dans sa cale;

h) le type et la quantité de tout hydrocarbure qui sera
déchargé de sa cale ou qui sera chargé dans celle-ci au
port ou à l’installation maritime.

Moment de la transmission

(3) Les renseignements préalables sont transmis, selon le
cas :

a) au moins vingt-quatre heures avant que le pétrolier
s’amarre dans le port ou à l’installation maritime ou
qu’il mouille dans le port ou à côté de l’installation
maritime;

b) dès que possible après le départ du pétrolier de son
dernier port d’escale, si la période entre le moment où
il quitte le port d’escale et le moment où il est prévu
que le pétrolier s’amarrera dans le port ou à l’installa-
tion maritime — ou le moment où il est prévu que le

Administration and
Enforcement

Reporting Requirement

Pre-arrival information

7 (1) The master of an oil tanker that is constructed or
adapted to carry more than 12 500 metric tons of oil in
bulk in liquid form in its hold must report pre-arrival in-
formation to the Minister, in accordance with subsec-
tions (2) and (3), before the oil tanker moors or anchors
at a port or marine installation that is within the area de-
scribed in subsection 4(1).

Information to be reported

(2) The pre-arrival information that must be reported in
respect of an oil tanker is the following:

(a) its name;

(b) its country of registry;

(c) its owner’s name;

(d) its operator’s name;

(e) its master’s name;

(f) the name of the port or the marine installation;

(g) the type and the amount of any oil that it is carry-
ing in bulk in its hold; and

(h) the type and the amount of any oil to be unloaded
from or loaded into its hold at the port or the marine
installation.

Time of reporting

(3) The pre-arrival information must be reported

(a) at least 24 hours before the oil tanker moors or an-
chors at the port or the marine installation; or

(b) as soon as possible after the oil tanker departs
from its last port of call, if there is less than 24 hours
between the moment the oil tanker departs from that
port and the moment the oil tanker is expected to
moor or anchor at the port or the marine installation.
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Change in pre-arrival information

(4) If there is any change in the pre-arrival information
reported under this section, the master of the oil tanker
must report the change to the Minister without delay.

Direction not to moor or anchor

8 If the Minister has reasonable grounds to believe that
the master of an oil tanker has failed to comply with sub-
section 7(1) or (4), the Minister may direct the oil tanker
not to moor or anchor at a port or marine installation
that is within the area described in subsection 4(1).

Designated Persons

Designation

9 (1) The Minister may designate any person or member
of a class of persons for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act.

Certificate of designation

(2) The Minister must provide every designated person
with a certificate of their designation.

Immunity

(3) A designated person is not personally liable for any-
thing they do or omit to do in good faith under this Act.

Powers

Direction to provide information — oil tankers

10 (1) A designated person may direct an oil tanker that
is within the area described in subsection 4(1) to provide
any information that the designated person reasonably
requires for the purposes of this Act if they have reason-
able grounds to believe that the oil tanker is or will be

(a) unloading any oil from its hold at a port that is
within that area or to a marine installation that is
within that area; or

(b) loading into its hold any oil that is at a port or ma-
rine installation that is within that area.

pétrolier mouillera dans le port ou à côté de l’installa-
tion maritime — est de moins de vingt-quatre heures.

Changements dans les renseignements préalables

(4) En cas de changements dans les renseignements
préalables transmis en application du présent article, le
capitaine du pétrolier en avise le ministre sans délai.

Ordre de ne pas s’amarrer ou mouiller

8 Si le ministre a des motifs raisonnables de croire que le
capitaine d’un pétrolier ne s’est pas conformé aux para-
graphes 7(1) ou (4), il peut ordonner au pétrolier de ne
pas s’amarrer dans le port ou à l’installation maritime ou
de ne pas mouiller dans le port ou à côté de l’installation
maritime situés dans la zone décrite au paragraphe 4(1).

Personnes désignées

Désignation

9 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée — pour l’exécution et le contrôle d’appli-
cation de la présente loi.

Certificat de désignation

(2) Le ministre fournit à chaque personne désignée un
certificat attestant sa qualité.

Immunité

(3) Les personnes désignées sont dégagées de toute res-
ponsabilité personnelle en ce qui concerne les
faits — actes ou omissions — accomplis de bonne foi en
application de la présente loi.

Pouvoirs

Pouvoir d’exiger des renseignements — pétroliers

10 (1) La personne désignée peut ordonner au pétrolier
qui se trouve dans la zone décrite au paragraphe 4(1) de
lui fournir les renseignements qu’elle peut valablement
exiger pour l’application de la présente loi, si elle a des
motifs raisonnables de croire, selon le cas, que :

a) le pétrolier décharge ou déchargera, de sa cale, des
hydrocarbures au port ou à l’installation maritime si-
tués dans la zone;

b) le pétrolier charge ou chargera dans sa cale des hy-
drocarbures qui se trouvent au port ou à l’installation
maritime situés dans la zone.

pétrolier mouillera dans le port ou à côté de l’installa-
tion maritime — est de moins de vingt-quatre heures.

Changements dans les renseignements préalables

(4) En cas de changements dans les renseignements
préalables transmis en application du présent article, le
capitaine du pétrolier en avise le ministre sans délai.

Ordre de ne pas s’amarrer ou mouiller

8 Si le ministre a des motifs raisonnables de croire que le
capitaine d’un pétrolier ne s’est pas conformé aux para-
graphes 7(1) ou (4), il peut ordonner au pétrolier de ne
pas s’amarrer dans le port ou à l’installation maritime ou
de ne pas mouiller dans le port ou à côté de l’installation
maritime situés dans la zone décrite au paragraphe 4(1).

Personnes désignées

Désignation

9 (1) Le ministre peut désigner toute personne — à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée — pour l’exécution et le contrôle d’appli-
cation de la présente loi.

Certificat de désignation

(2) Le ministre fournit à chaque personne désignée un
certificat attestant sa qualité.

Immunité

(3) Les personnes désignées sont dégagées de toute res-
ponsabilité personnelle en ce qui concerne les
faits — actes ou omissions — accomplis de bonne foi en
application de la présente loi.

Pouvoirs

Pouvoir d’exiger des renseignements — pétroliers

10 (1) La personne désignée peut ordonner au pétrolier
qui se trouve dans la zone décrite au paragraphe 4(1) de
lui fournir les renseignements qu’elle peut valablement
exiger pour l’application de la présente loi, si elle a des
motifs raisonnables de croire, selon le cas, que :

a) le pétrolier décharge ou déchargera, de sa cale, des
hydrocarbures au port ou à l’installation maritime si-
tués dans la zone;

b) le pétrolier charge ou chargera dans sa cale des hy-
drocarbures qui se trouvent au port ou à l’installation
maritime situés dans la zone.

Change in pre-arrival information

(4) If there is any change in the pre-arrival information
reported under this section, the master of the oil tanker
must report the change to the Minister without delay.

Direction not to moor or anchor

8 If the Minister has reasonable grounds to believe that
the master of an oil tanker has failed to comply with sub-
section 7(1) or (4), the Minister may direct the oil tanker
not to moor or anchor at a port or marine installation
that is within the area described in subsection 4(1).

Designated Persons

Designation

9 (1) The Minister may designate any person or member
of a class of persons for the purposes of the administra-
tion and enforcement of this Act.

Certificate of designation

(2) The Minister must provide every designated person
with a certificate of their designation.

Immunity

(3) A designated person is not personally liable for any-
thing they do or omit to do in good faith under this Act.

Powers

Direction to provide information — oil tankers

10 (1) A designated person may direct an oil tanker that
is within the area described in subsection 4(1) to provide
any information that the designated person reasonably
requires for the purposes of this Act if they have reason-
able grounds to believe that the oil tanker is or will be

(a) unloading any oil from its hold at a port that is
within that area or to a marine installation that is
within that area; or

(b) loading into its hold any oil that is at a port or ma-
rine installation that is within that area.
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Direction to provide information — persons and
vessels

(2) A designated person may direct a person or a vessel
to provide any information that the designated person
reasonably requires for the purposes of this Act if they
have reasonable grounds to believe that the person or the
vessel is or will be transporting, by water,

(a) from an oil tanker that is within the area described
in subsection 4(1) to a port or marine installation that
is within that area, any oil that the oil tanker is carry-
ing in its hold; or

(b) from a port or marine installation that is within
the area described in subsection 4(1) to an oil tanker
that is within that area, any oil.

Authority to enter a place

11 (1) A designated person may, for a purpose related to
verifying compliance with this Act, enter

(a) any vessel that is at a port or marine installation
that is within the area described in subsection 4(1), if
the designated person has reasonable grounds to be-
lieve that the vessel is carrying oil as cargo;

(b) any marine installation that is within the area de-
scribed in subsection 4(1), if the designated person has
reasonable grounds to believe that oil is located there;
and

(c) any other place, if the place is at a port that is
within the area described in subsection 4(1) and the
designated person has reasonable grounds to believe
that there is, located in that place, oil that is to be
loaded onto a vessel as cargo or oil that was unloaded
from a vessel that was carrying it as cargo.

Living quarters

(2) A designated person is not permitted to enter living
quarters without the occupant’s consent.

Powers on entry

(3) The designated person may, for the purpose referred
to in subsection (1),

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

Pouvoir d’exiger des renseignements — personnes et
bâtiments

(2) La personne désignée peut ordonner à une personne
ou à un bâtiment de lui fournir les renseignements
qu’elle peut valablement exiger pour l’application de la
présente loi, si elle a des motifs raisonnables de croire
que cette personne ou ce bâtiment transporte ou trans-
portera, par eau, des hydrocarbures :

a) contenus dans la cale d’un pétrolier qui se trouve
dans la zone décrite au paragraphe 4(1), à partir de ce
pétrolier et à destination du port ou de l’installation
maritime situés dans cette zone;

b) à partir du port ou de l’installation maritime situés
dans la zone décrite au paragraphe 4(1) à destination
du pétrolier qui se trouve dans cette zone.

Accès au lieu

11 (1) La personne désignée peut, à toute fin liée à la vé-
rification du respect de la présente loi, procéder à la vi-
site :

a) de tout bâtiment qui est au port ou à l’installation
maritime situés dans la zone décrite au paragraphe
4(1), si elle a des motifs raisonnables de croire qu’il
transporte des hydrocarbures comme cargaison;

b) de toute installation maritime située dans la zone
décrite au paragraphe 4(1), si elle a des motifs raison-
nables de croire que des hydrocarbures s’y trouvent;

c) de tout autre lieu, si celui-ci est situé à un port qui
se trouve dans la zone décrite au paragraphe 4(1), et si
elle a des motifs raisonnables de croire que des hydro-
carbures qui doivent être chargés comme cargaison
sur un bâtiment, ou qui ont été déchargés d’un bâti-
ment qui transportait ces hydrocarbures comme car-
gaison, s’y trouvent.

Local d’habitation

(2) La personne désignée ne peut procéder à l’inspection
d’un local d’habitation sans le consentement de son occu-
pant.

Pouvoirs

(3) La personne désignée peut, à toute fin liée à la vérifi-
cation du respect de la présente loi :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour

Pouvoir d’exiger des renseignements — personnes et
bâtiments

(2) La personne désignée peut ordonner à une personne
ou à un bâtiment de lui fournir les renseignements
qu’elle peut valablement exiger pour l’application de la
présente loi, si elle a des motifs raisonnables de croire
que cette personne ou ce bâtiment transporte ou trans-
portera, par eau, des hydrocarbures :

a) contenus dans la cale d’un pétrolier qui se trouve
dans la zone décrite au paragraphe 4(1), à partir de ce
pétrolier et à destination du port ou de l’installation
maritime situés dans cette zone;

b) à partir du port ou de l’installation maritime situés
dans la zone décrite au paragraphe 4(1) à destination
du pétrolier qui se trouve dans cette zone.

Accès au lieu

11 (1) La personne désignée peut, à toute fin liée à la vé-
rification du respect de la présente loi, procéder à la vi-
site :

a) de tout bâtiment qui est au port ou à l’installation
maritime situés dans la zone décrite au paragraphe
4(1), si elle a des motifs raisonnables de croire qu’il
transporte des hydrocarbures comme cargaison;

b) de toute installation maritime située dans la zone
décrite au paragraphe 4(1), si elle a des motifs raison-
nables de croire que des hydrocarbures s’y trouvent;

c) de tout autre lieu, si celui-ci est situé à un port qui
se trouve dans la zone décrite au paragraphe 4(1), et si
elle a des motifs raisonnables de croire que des hydro-
carbures qui doivent être chargés comme cargaison
sur un bâtiment, ou qui ont été déchargés d’un bâti-
ment qui transportait ces hydrocarbures comme car-
gaison, s’y trouvent.

Local d’habitation

(2) La personne désignée ne peut procéder à l’inspection
d’un local d’habitation sans le consentement de son occu-
pant.

Pouvoirs

(3) La personne désignée peut, à toute fin liée à la vérifi-
cation du respect de la présente loi :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour

Direction to provide information — persons and
vessels

(2) A designated person may direct a person or a vessel
to provide any information that the designated person
reasonably requires for the purposes of this Act if they
have reasonable grounds to believe that the person or the
vessel is or will be transporting, by water,

(a) from an oil tanker that is within the area described
in subsection 4(1) to a port or marine installation that
is within that area, any oil that the oil tanker is carry-
ing in its hold; or

(b) from a port or marine installation that is within
the area described in subsection 4(1) to an oil tanker
that is within that area, any oil.

Authority to enter a place

11 (1) A designated person may, for a purpose related to
verifying compliance with this Act, enter

(a) any vessel that is at a port or marine installation
that is within the area described in subsection 4(1), if
the designated person has reasonable grounds to be-
lieve that the vessel is carrying oil as cargo;

(b) any marine installation that is within the area de-
scribed in subsection 4(1), if the designated person has
reasonable grounds to believe that oil is located there;
and

(c) any other place, if the place is at a port that is
within the area described in subsection 4(1) and the
designated person has reasonable grounds to believe
that there is, located in that place, oil that is to be
loaded onto a vessel as cargo or oil that was unloaded
from a vessel that was carrying it as cargo.

Living quarters

(2) A designated person is not permitted to enter living
quarters without the occupant’s consent.

Powers on entry

(3) The designated person may, for the purpose referred
to in subsection (1),

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;
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(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a print-out or other intelligible output, from
the data;

(e) use any copying equipment in the place or cause it
to be used;

(f) conduct tests or analyses of anything in the place;

(g) take measurements or samples of anything in the
place;

(h) take photographs or make recordings or sketches
of anything in the place;

(i) remove anything from the place for the purpose of
examination, testing or copying;

(j) direct any person to put anything in the place into
operation or to cease operating it; and

(k) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place.

Entry on private property

(4) The designated person and any person accompanying
them may enter private property – other than a dwelling-
house – and pass through it in order to gain entry to the
place. For greater certainty, they are not liable for doing
so.

Stoppage or relocation

(5) A designated person may, for the purpose of entering
a vessel that is at a port or marine installation that is
within the area described in subsection 4(1), direct the
master

(a) to stop the vessel or proceed to the place that the
designated person may select, and to moor or anchor
or remain there; or

(b) to not move the vessel.

General

Duty to assist

12 The owner, the operator, the master and any agent or
charterer of a vessel that is entered under subsection
11(1) and the owner and the operator of a marine instal-
lation or any other place that is entered under that

examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

e) faire usage, directement ou indirectement, du ma-
tériel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) faire des tests et des analyses à l’égard de toute
chose se trouvant dans le lieu;

g) prendre des mesures et prélever des échantillons
de toute chose se trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis de toute chose se trou-
vant dans le lieu;

i) emporter toute chose se trouvant dans le lieu aux
fins d’essai ou d’examen ou pour en faire des copies;

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner toute chose se trouvant
dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant.

Entrée dans une propriété privée

(4) La personne désignée et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu, pénétrer dans une
propriété privée – à l’exclusion de toute maison d’habita-
tion – et y circuler. Il est entendu que ces personnes ne
peuvent encourir de poursuites à cet égard.

Arrêt ou déplacement

(5) Afin de procéder à la visite du bâtiment qui se trouve
au port ou à côté de l’installation maritime situés dans la
zone décrite au paragraphe 4(1), la personne désignée
peut ordonner au capitaine :

a) soit d’immobiliser son bâtiment ou de se diriger
vers le lieu qu’elle précise afin de s’amarrer ou de
mouiller ou de rester à cet endroit;

b) soit de ne pas déplacer son bâtiment.

Dispositions générales

Assistance

12 Le propriétaire, l’exploitant, le capitaine et tout man-
dataire et affréteur d’un bâtiment visité en vertu du para-
graphe 11(1) et le propriétaire et l’exploitant de l’installa-
tion maritime ou de tout autre lieu visité en vertu de ce

examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

e) faire usage, directement ou indirectement, du ma-
tériel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) faire des tests et des analyses à l’égard de toute
chose se trouvant dans le lieu;

g) prendre des mesures et prélever des échantillons
de toute chose se trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis de toute chose se trou-
vant dans le lieu;

i) emporter toute chose se trouvant dans le lieu aux
fins d’essai ou d’examen ou pour en faire des copies;

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner toute chose se trouvant
dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant.

Entrée dans une propriété privée

(4) La personne désignée et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu, pénétrer dans une
propriété privée – à l’exclusion de toute maison d’habita-
tion – et y circuler. Il est entendu que ces personnes ne
peuvent encourir de poursuites à cet égard.

Arrêt ou déplacement

(5) Afin de procéder à la visite du bâtiment qui se trouve
au port ou à côté de l’installation maritime situés dans la
zone décrite au paragraphe 4(1), la personne désignée
peut ordonner au capitaine :

a) soit d’immobiliser son bâtiment ou de se diriger
vers le lieu qu’elle précise afin de s’amarrer ou de
mouiller ou de rester à cet endroit;

b) soit de ne pas déplacer son bâtiment.

Dispositions générales

Assistance

12 Le propriétaire, l’exploitant, le capitaine et tout man-
dataire et affréteur d’un bâtiment visité en vertu du para-
graphe 11(1) et le propriétaire et l’exploitant de l’installa-
tion maritime ou de tout autre lieu visité en vertu de ce

(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare or cause to be prepared any record, in the
form of a print-out or other intelligible output, from
the data;

(e) use any copying equipment in the place or cause it
to be used;

(f) conduct tests or analyses of anything in the place;

(g) take measurements or samples of anything in the
place;

(h) take photographs or make recordings or sketches
of anything in the place;

(i) remove anything from the place for the purpose of
examination, testing or copying;

(j) direct any person to put anything in the place into
operation or to cease operating it; and

(k) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place.

Entry on private property

(4) The designated person and any person accompanying
them may enter private property – other than a dwelling-
house – and pass through it in order to gain entry to the
place. For greater certainty, they are not liable for doing
so.

Stoppage or relocation

(5) A designated person may, for the purpose of entering
a vessel that is at a port or marine installation that is
within the area described in subsection 4(1), direct the
master

(a) to stop the vessel or proceed to the place that the
designated person may select, and to moor or anchor
or remain there; or

(b) to not move the vessel.

General

Duty to assist

12 The owner, the operator, the master and any agent or
charterer of a vessel that is entered under subsection
11(1) and the owner and the operator of a marine instal-
lation or any other place that is entered under that
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subsection, as well as every person who is found there,
must give a designated person who is carrying out pow-
ers or functions under section 11 all reasonable assis-
tance and provide them with any information that they
may reasonably require.

Disposition of samples

13 (1) A designated person who takes a sample under
paragraph 11(3)(g) may dispose of it in any manner that
they consider appropriate or may submit it for analysis or
examination to any person the Minister considers appro-
priate.

Certificate or report

(2) A person who has made an analysis or examination
may issue a certificate or report that sets out the results
of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
the report is admissible in evidence in any prosecution
for an offence under this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against whom the certificate or the report
is produced may, with leave of the court, require for the
purposes of cross-examination the attendance of the per-
son who issued it.

Notice

(5) The certificate or the report may be admitted in evi-
dence only if the party who intends to produce it has giv-
en to the party against whom it is intended to be pro-
duced reasonable notice of that intention, together with a
copy of the certificate or the report.

Return of anything removed

14 Anything removed under paragraph 11(3)(i) must be
returned as soon as feasible after it is no longer required
for the purpose for which it was taken.

Obstruction

15 It is prohibited for a person to knowingly give false or
misleading information either orally or in writing to, or
otherwise obstruct or hinder, a designated person who is
carrying out powers or functions under this Act.

Interference

16 Unless authorized by a designated person, it is pro-
hibited for a person to remove, alter or interfere in any

paragraphe, ainsi que toute personne s’y trouvant, sont
tenus d’accorder à la personne désignée toute l’assistance
possible dans l’exercice de ses attributions au titre de
l’article 11 et de lui fournir tous les renseignements que
celle-ci peut valablement exiger.

Sort des échantillons

13 (1) La personne désignée qui, en vertu de l’alinéa
11(3)g), prélève un échantillon peut ensuite en disposer
de la façon qu’elle estime indiquée ou le remettre, pour
analyse ou examen, à la personne que le ministre juge
qualifiée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Certificat ou rapport admissible en preuve

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), le certificat
ou le rapport est admissible en preuve dans les pour-
suites pour infraction à la présente loi et, sauf preuve
contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire.

Présence

(4) La partie contre laquelle est produit le certificat ou le
rapport peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la
présence de la personne qui l’a délivré pour contre-inter-
rogatoire.

Avis

(5) Le certificat ou le rapport n’est recevable en preuve
que si la partie qui entend le produire contre une autre
partie donne à celle-ci un préavis suffisant de son inten-
tion, accompagné d’une copie du certificat ou du rapport.

Restitution des choses emportées

14 Toute chose emportée en vertu de l’alinéa 11(3)i) est
restituée dès que possible une fois qu’elle a servi aux fins
voulues.

Entrave

15 Lorsque la personne désignée agit dans l’exercice de
ses attributions, il est interdit à quiconque de lui fournir
sciemment, oralement ou par écrit, des renseignements
faux ou trompeurs ou d’entraver son action.

Ingérence

16 Il est interdit, sans l’autorisation de la personne dési-
gnée, de déplacer les échantillons prélevés en vertu de

paragraphe, ainsi que toute personne s’y trouvant, sont
tenus d’accorder à la personne désignée toute l’assistance
possible dans l’exercice de ses attributions au titre de
l’article 11 et de lui fournir tous les renseignements que
celle-ci peut valablement exiger.

Sort des échantillons

13 (1) La personne désignée qui, en vertu de l’alinéa
11(3)g), prélève un échantillon peut ensuite en disposer
de la façon qu’elle estime indiquée ou le remettre, pour
analyse ou examen, à la personne que le ministre juge
qualifiée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Certificat ou rapport admissible en preuve

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), le certificat
ou le rapport est admissible en preuve dans les pour-
suites pour infraction à la présente loi et, sauf preuve
contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire.

Présence

(4) La partie contre laquelle est produit le certificat ou le
rapport peut, avec l’autorisation du tribunal, exiger la
présence de la personne qui l’a délivré pour contre-inter-
rogatoire.

Avis

(5) Le certificat ou le rapport n’est recevable en preuve
que si la partie qui entend le produire contre une autre
partie donne à celle-ci un préavis suffisant de son inten-
tion, accompagné d’une copie du certificat ou du rapport.

Restitution des choses emportées

14 Toute chose emportée en vertu de l’alinéa 11(3)i) est
restituée dès que possible une fois qu’elle a servi aux fins
voulues.

Entrave

15 Lorsque la personne désignée agit dans l’exercice de
ses attributions, il est interdit à quiconque de lui fournir
sciemment, oralement ou par écrit, des renseignements
faux ou trompeurs ou d’entraver son action.

Ingérence

16 Il est interdit, sans l’autorisation de la personne dési-
gnée, de déplacer les échantillons prélevés en vertu de

subsection, as well as every person who is found there,
must give a designated person who is carrying out pow-
ers or functions under section 11 all reasonable assis-
tance and provide them with any information that they
may reasonably require.

Disposition of samples

13 (1) A designated person who takes a sample under
paragraph 11(3)(g) may dispose of it in any manner that
they consider appropriate or may submit it for analysis or
examination to any person the Minister considers appro-
priate.

Certificate or report

(2) A person who has made an analysis or examination
may issue a certificate or report that sets out the results
of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
the report is admissible in evidence in any prosecution
for an offence under this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against whom the certificate or the report
is produced may, with leave of the court, require for the
purposes of cross-examination the attendance of the per-
son who issued it.

Notice

(5) The certificate or the report may be admitted in evi-
dence only if the party who intends to produce it has giv-
en to the party against whom it is intended to be pro-
duced reasonable notice of that intention, together with a
copy of the certificate or the report.

Return of anything removed

14 Anything removed under paragraph 11(3)(i) must be
returned as soon as feasible after it is no longer required
for the purpose for which it was taken.

Obstruction

15 It is prohibited for a person to knowingly give false or
misleading information either orally or in writing to, or
otherwise obstruct or hinder, a designated person who is
carrying out powers or functions under this Act.

Interference

16 Unless authorized by a designated person, it is pro-
hibited for a person to remove, alter or interfere in any
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way with a sample taken under paragraph 11(3)(g) or
anything removed under paragraph 11(3)(i).

Detention of Vessels

Detention order

17 (1) A designated person may order the detention of a
vessel if they have reasonable grounds to believe that the
vessel has committed an offence under this Act.

Order in writing

(2) A detention order must be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the vessel.

Notice of detention order

(3) Notice of a detention order must be served on the
master of the vessel

(a) by delivering a copy of the notice personally to the
master; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by leaving a copy
of the notice with the person who is, or appears to be,
in charge of the vessel or, if there is no such person, by
fixing a copy of the notice to a prominent part of the
vessel.

Movement of vessel prohibited

(4) Subject to section 19, it is prohibited for a person to
move a vessel that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(5) Subject to subsection (6), it is prohibited for a person
to whom a detention order is addressed, after they have
received notice of the order, to grant clearance to the ves-
sel that is subject to the order.

Granting clearance

(6) A person to whom a detention order is addressed
who has received notice of the order must grant clear-
ance to the vessel that is subject to the order if

(a) security in an amount and a form satisfactory to
the Minister is given to Her Majesty in right of
Canada;

(b) the vessel has not been charged with an offence
under this Act within 30 days after the day on which
the order was made; or

l’alinéa 11(3)g) ou les choses emportées en vertu de l’ali-
néa 11(3)i) ou de modifier leur état de quelque manière
que ce soit.

Détention des bâtiments

Ordre de détention

17 (1) La personne désignée peut ordonner la détention
d’un bâtiment si elle a des motifs raisonnables de croire
qu’il a commis une infraction à la présente loi.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
bâtiment.

Signification au capitaine

(3) Un avis de l’ordre de détention est signifié au capi-
taine :

a) par signification à personne d’une copie de l’ordre;

b) si la signification à personne ne peut raisonnable-
ment se faire, par remise, à l’intention du capitaine, à
la personne qui a, ou semble avoir, la responsabilité
du bâtiment, ou, à défaut d’une telle personne, par af-
fichage d’un exemplaire sur une partie bien en vue du
bâtiment.

Interdiction de déplacer un bâtiment

(4) Sous réserve de l’article 19, il est interdit de déplacer
un bâtiment visé par un ordre de détention.

Interdiction de donner congé

(5) Sous réserve du paragraphe (6), il est interdit aux
personnes à qui l’ordre de détention est adressé de déli-
vrer, après avoir été avisées de cet ordre, un congé au
bâtiment visé par celui-ci.

Délivrance du congé

(6) Les personnes à qui un ordre de détention est adressé
et qui ont été avisées de cet ordre donnent congé au bâti-
ment retenu dans les cas suivants :

a) une garantie d’un montant et sous une forme que le
ministre juge acceptables est versé à Sa Majesté du
chef du Canada;

b) le bâtiment n’a pas été accusé d’une infraction à la
présente loi dans les trente jours suivant la date à la-
quelle l’ordre a été donné;

l’alinéa 11(3)g) ou les choses emportées en vertu de l’ali-
néa 11(3)i) ou de modifier leur état de quelque manière
que ce soit.

Détention des bâtiments

Ordre de détention

17 (1) La personne désignée peut ordonner la détention
d’un bâtiment si elle a des motifs raisonnables de croire
qu’il a commis une infraction à la présente loi.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
bâtiment.

Signification au capitaine

(3) Un avis de l’ordre de détention est signifié au capi-
taine :

a) par signification à personne d’une copie de l’ordre;

b) si la signification à personne ne peut raisonnable-
ment se faire, par remise, à l’intention du capitaine, à
la personne qui a, ou semble avoir, la responsabilité
du bâtiment, ou, à défaut d’une telle personne, par af-
fichage d’un exemplaire sur une partie bien en vue du
bâtiment.

Interdiction de déplacer un bâtiment

(4) Sous réserve de l’article 19, il est interdit de déplacer
un bâtiment visé par un ordre de détention.

Interdiction de donner congé

(5) Sous réserve du paragraphe (6), il est interdit aux
personnes à qui l’ordre de détention est adressé de déli-
vrer, après avoir été avisées de cet ordre, un congé au
bâtiment visé par celui-ci.

Délivrance du congé

(6) Les personnes à qui un ordre de détention est adressé
et qui ont été avisées de cet ordre donnent congé au bâti-
ment retenu dans les cas suivants :

a) une garantie d’un montant et sous une forme que le
ministre juge acceptables est versé à Sa Majesté du
chef du Canada;

b) le bâtiment n’a pas été accusé d’une infraction à la
présente loi dans les trente jours suivant la date à la-
quelle l’ordre a été donné;

way with a sample taken under paragraph 11(3)(g) or
anything removed under paragraph 11(3)(i).

Detention of Vessels

Detention order

17 (1) A designated person may order the detention of a
vessel if they have reasonable grounds to believe that the
vessel has committed an offence under this Act.

Order in writing

(2) A detention order must be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the vessel.

Notice of detention order

(3) Notice of a detention order must be served on the
master of the vessel

(a) by delivering a copy of the notice personally to the
master; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by leaving a copy
of the notice with the person who is, or appears to be,
in charge of the vessel or, if there is no such person, by
fixing a copy of the notice to a prominent part of the
vessel.

Movement of vessel prohibited

(4) Subject to section 19, it is prohibited for a person to
move a vessel that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(5) Subject to subsection (6), it is prohibited for a person
to whom a detention order is addressed, after they have
received notice of the order, to grant clearance to the ves-
sel that is subject to the order.

Granting clearance

(6) A person to whom a detention order is addressed
who has received notice of the order must grant clear-
ance to the vessel that is subject to the order if

(a) security in an amount and a form satisfactory to
the Minister is given to Her Majesty in right of
Canada;

(b) the vessel has not been charged with an offence
under this Act within 30 days after the day on which
the order was made; or
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(c) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made and

(i) security in a form satisfactory to the Minister for
payment of the maximum fine that might be im-
posed for that offence, or payment of any lesser
amount that is satisfactory to the Minister, is given
to Her Majesty in right of Canada, or

(ii) proceedings in respect of that offence are dis-
continued.

Notification of foreign state

(7) If the vessel that is subject to a detention order is reg-
istered in a foreign state, that state is to be notified that
the order was made.

Liability for expenses

(8) The authorized representative of a vessel that is sub-
ject to a detention order or, if there is no authorized rep-
resentative, the vessel’s owner is liable for all expenses
incurred in respect of the detention.

Interference with service of notice

18 It is prohibited for a person to intentionally interfere
with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move vessel

19 (1) The Minister may, in respect of a vessel that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the vessel or, if there is no authorized represen-
tative, by the vessel’s owner, permit the master to
move the vessel in accordance with the Minister’s di-
rections; and

(b) on application made by the owner of a dock or
wharf — or by the person in charge of a port or marine
installation — at which the vessel is located, direct the
person who is, or appears to be, in charge of the vessel
to move it in accordance with the Minister’s direc-
tions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the vessel, the Minister may authorize the
applicant to move the vessel in accordance with the Min-
ister’s directions and at the expense of the authorized
representative or, if there is no authorized representa-
tive, the owner.

c) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans la période mentionnée à l’alinéa b),
mais :

(i) soit une garantie sous une forme que le ministre
juge acceptable, d’un montant égal à l’amende
maximale qui peut être infligée ou à une somme in-
férieure jugée acceptable par le ministre, a été versé
à Sa Majesté du chef du Canada,

(ii) soit les poursuites relatives à cette infraction
ont été abandonnées.

Notification à l’État étranger

(7) Si le bâtiment visé par l’ordre de détention est imma-
triculé dans un État étranger, celui-ci est informé du fait
que l’ordre a été donné.

Frais

(8) Le représentant autorisé ou, s’il n’y a pas de repré-
sentant autorisé, le propriétaire d’un bâtiment visé par
un ordre de détention est tenu de payer les frais entraî-
nés par la détention.

Obstacle à la signification

18 Il est interdit de faire intentionnellement obstacle à
la signification de l’avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le bâtiment

19 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé d’un bâti-
ment visé par un ordre de détention ou, s’il n’y a pas
de représentant autorisé, à la demande du proprié-
taire, permettre au capitaine de déplacer le bâtiment
selon les instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai — ou de la
personne responsable du port ou de l’installation ma-
ritime — où un bâtiment se trouve détenu, ordonner à
la personne qui a, ou semble avoir, la responsabilité
du bâtiment de le déplacer selon les instructions du
ministre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre visé à l’ali-
néa (1)b) et que le ministre est convaincu que le deman-
deur a contracté une assurance suffisante pour absorber
le coût de tout incident susceptible de résulter du dépla-
cement, le ministre peut, selon les instructions qu’il
donne, autoriser le demandeur à effectuer le déplace-
ment aux frais du représentant autorisé ou, s’il n’y a pas
de représentant autorisé, aux frais du propriétaire.

c) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans la période mentionnée à l’alinéa b),
mais :

(i) soit une garantie sous une forme que le ministre
juge acceptable, d’un montant égal à l’amende
maximale qui peut être infligée ou à une somme in-
férieure jugée acceptable par le ministre, a été versé
à Sa Majesté du chef du Canada,

(ii) soit les poursuites relatives à cette infraction
ont été abandonnées.

Notification à l’État étranger

(7) Si le bâtiment visé par l’ordre de détention est imma-
triculé dans un État étranger, celui-ci est informé du fait
que l’ordre a été donné.

Frais

(8) Le représentant autorisé ou, s’il n’y a pas de repré-
sentant autorisé, le propriétaire d’un bâtiment visé par
un ordre de détention est tenu de payer les frais entraî-
nés par la détention.

Obstacle à la signification

18 Il est interdit de faire intentionnellement obstacle à
la signification de l’avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le bâtiment

19 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé d’un bâti-
ment visé par un ordre de détention ou, s’il n’y a pas
de représentant autorisé, à la demande du proprié-
taire, permettre au capitaine de déplacer le bâtiment
selon les instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai — ou de la
personne responsable du port ou de l’installation ma-
ritime — où un bâtiment se trouve détenu, ordonner à
la personne qui a, ou semble avoir, la responsabilité
du bâtiment de le déplacer selon les instructions du
ministre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre visé à l’ali-
néa (1)b) et que le ministre est convaincu que le deman-
deur a contracté une assurance suffisante pour absorber
le coût de tout incident susceptible de résulter du dépla-
cement, le ministre peut, selon les instructions qu’il
donne, autoriser le demandeur à effectuer le déplace-
ment aux frais du représentant autorisé ou, s’il n’y a pas
de représentant autorisé, aux frais du propriétaire.

(c) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made and

(i) security in a form satisfactory to the Minister for
payment of the maximum fine that might be im-
posed for that offence, or payment of any lesser
amount that is satisfactory to the Minister, is given
to Her Majesty in right of Canada, or

(ii) proceedings in respect of that offence are dis-
continued.

Notification of foreign state

(7) If the vessel that is subject to a detention order is reg-
istered in a foreign state, that state is to be notified that
the order was made.

Liability for expenses

(8) The authorized representative of a vessel that is sub-
ject to a detention order or, if there is no authorized rep-
resentative, the vessel’s owner is liable for all expenses
incurred in respect of the detention.

Interference with service of notice

18 It is prohibited for a person to intentionally interfere
with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move vessel

19 (1) The Minister may, in respect of a vessel that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the vessel or, if there is no authorized represen-
tative, by the vessel’s owner, permit the master to
move the vessel in accordance with the Minister’s di-
rections; and

(b) on application made by the owner of a dock or
wharf — or by the person in charge of a port or marine
installation — at which the vessel is located, direct the
person who is, or appears to be, in charge of the vessel
to move it in accordance with the Minister’s direc-
tions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the vessel, the Minister may authorize the
applicant to move the vessel in accordance with the Min-
ister’s directions and at the expense of the authorized
representative or, if there is no authorized representa-
tive, the owner.
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Sale of Vessels

No appearance and no security

20 (1) The Minister may apply to a court of competent
jurisdiction for an order authorizing the Minister to sell a
vessel that is subject to a detention order made under
subsection 17(1) if

(a) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made; and

(b) no one appeared in Canada on behalf of the vessel
within 30 days after the day on which the vessel was
charged with the offence to answer to the charge and
security referred to in subparagraph 17(6)(c)(i) has
not been not given.

Appearance but no security

(2) The Minister may apply to a court of competent juris-
diction for an order authorizing the Minister to sell a ves-
sel that is subject to a detention order made under sub-
section 17(1) if

(a) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made;

(b) someone appeared in Canada on behalf of the ves-
sel within 30 days after the day on which the vessel
was charged with the offence to answer to the charge
but security referred to in subparagraph 17(6)(c)(i)
has not been given; and

(c) the vessel has been convicted and a fine has been
imposed but not paid.

Notice

21 (1) As soon as feasible after making an application
under subsection 20(1) or (2), the Minister must send, by
registered mail, notice of the application to

(a) the person responsible for maintaining any regis-
ter in which the vessel is registered, listed or recorded;

(b) the holder of any mortgage or hypothec registered
against the vessel on the register in which the vessel is
registered, listed or recorded; and

(c) the holder of any maritime lien or like interest or
right against the vessel, if the holder is known to the
Minister at the time the application is made.

Vente des bâtiments

Non comparution et garantie non versée

20 (1) Le ministre peut demander à un tribunal compé-
tent de rendre une ordonnance l’autorisant à vendre un
bâtiment visé par un ordre de détention donné en vertu
du paragraphe 17(1) si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans les trente jours suivant la date à laquelle
l’ordre a été donné;

b) personne n’a comparu au Canada au nom du bâti-
ment dans les trente jours suivant la date de l’accusa-
tion pour y répondre et la garantie visée au sous-ali-
néa 17(6)c)(i) n’a pas été versée.

Comparution sans garantie

(2) Le ministre peut demander à un tribunal compétent
de rendre une ordonnance l’autorisant à vendre un bâti-
ment visé par un ordre de détention donné en vertu du
paragraphe 17(1) si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans les trente jours suivant la date à laquelle
l’ordre a été donné;

b) il y a eu comparution au Canada au nom du bâti-
ment dans les trente jours suivant la date de l’accusa-
tion pour y répondre, mais la garantie visée au sous-
alinéa 17(6)c)(i) n’a pas été versée;

c) le bâtiment a été déclaré coupable et une amende a
été infligée, mais n’a pas été payée.

Avis

21 (1) Dès que possible après avoir présenté une de-
mande en vertu des paragraphes 20(1) ou (2), le ministre
fait parvenir par courrier recommandé un avis de la de-
mande aux personnes suivantes :

a) la personne responsable de la tenue de tout registre
sur lequel le bâtiment est immatriculé, enregistré ou
inscrit;

b) les détenteurs d’hypothèques sur le bâtiment ins-
crits à tout registre visé à l’alinéa a);

c) les personnes qui, à la connaissance du ministre au
moment de la demande, détiennent des privilèges ma-
ritimes, ou des droits ou intérêts semblables, sur le
bâtiment.

Vente des bâtiments

Non comparution et garantie non versée

20 (1) Le ministre peut demander à un tribunal compé-
tent de rendre une ordonnance l’autorisant à vendre un
bâtiment visé par un ordre de détention donné en vertu
du paragraphe 17(1) si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans les trente jours suivant la date à laquelle
l’ordre a été donné;

b) personne n’a comparu au Canada au nom du bâti-
ment dans les trente jours suivant la date de l’accusa-
tion pour y répondre et la garantie visée au sous-ali-
néa 17(6)c)(i) n’a pas été versée.

Comparution sans garantie

(2) Le ministre peut demander à un tribunal compétent
de rendre une ordonnance l’autorisant à vendre un bâti-
ment visé par un ordre de détention donné en vertu du
paragraphe 17(1) si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le bâtiment a été accusé d’une infraction à la pré-
sente loi dans les trente jours suivant la date à laquelle
l’ordre a été donné;

b) il y a eu comparution au Canada au nom du bâti-
ment dans les trente jours suivant la date de l’accusa-
tion pour y répondre, mais la garantie visée au sous-
alinéa 17(6)c)(i) n’a pas été versée;

c) le bâtiment a été déclaré coupable et une amende a
été infligée, mais n’a pas été payée.

Avis

21 (1) Dès que possible après avoir présenté une de-
mande en vertu des paragraphes 20(1) ou (2), le ministre
fait parvenir par courrier recommandé un avis de la de-
mande aux personnes suivantes :

a) la personne responsable de la tenue de tout registre
sur lequel le bâtiment est immatriculé, enregistré ou
inscrit;

b) les détenteurs d’hypothèques sur le bâtiment ins-
crits à tout registre visé à l’alinéa a);

c) les personnes qui, à la connaissance du ministre au
moment de la demande, détiennent des privilèges ma-
ritimes, ou des droits ou intérêts semblables, sur le
bâtiment.

Sale of Vessels

No appearance and no security

20 (1) The Minister may apply to a court of competent
jurisdiction for an order authorizing the Minister to sell a
vessel that is subject to a detention order made under
subsection 17(1) if

(a) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made; and

(b) no one appeared in Canada on behalf of the vessel
within 30 days after the day on which the vessel was
charged with the offence to answer to the charge and
security referred to in subparagraph 17(6)(c)(i) has
not been not given.

Appearance but no security

(2) The Minister may apply to a court of competent juris-
diction for an order authorizing the Minister to sell a ves-
sel that is subject to a detention order made under sub-
section 17(1) if

(a) the vessel has been charged with an offence under
this Act within 30 days after the day on which the or-
der was made;

(b) someone appeared in Canada on behalf of the ves-
sel within 30 days after the day on which the vessel
was charged with the offence to answer to the charge
but security referred to in subparagraph 17(6)(c)(i)
has not been given; and

(c) the vessel has been convicted and a fine has been
imposed but not paid.

Notice

21 (1) As soon as feasible after making an application
under subsection 20(1) or (2), the Minister must send, by
registered mail, notice of the application to

(a) the person responsible for maintaining any regis-
ter in which the vessel is registered, listed or recorded;

(b) the holder of any mortgage or hypothec registered
against the vessel on the register in which the vessel is
registered, listed or recorded; and

(c) the holder of any maritime lien or like interest or
right against the vessel, if the holder is known to the
Minister at the time the application is made.
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Day notice deemed given

(2) The notice is deemed to have been given to the per-
son to whom it was sent on the day on which an acknowl-
edgement of receipt is received by the Minister.

Relief from giving notice

(3) If the court seized of an application made under sub-
section 20(1) or (2) is satisfied that it is appropriate to do
so, the court may relieve the Minister of the obligation to
give the notice or authorize the Minister to give the no-
tice in any other manner that the court considers appro-
priate.

Claiming interest or right

22 (1) If an application is made under subsection 20(1)
or (2) in respect of a vessel

(a) any person referred to in paragraph 21(1)(b) or (c)
may, within 30 days after the day on which the notice
of the application is sent to that person, apply to the
court seized of the application for an order referred to
in subsection (2); and

(b) any other person who claims an interest or a right
in the vessel as mortgagee or hypothecary creditor or
as the holder of a maritime lien or any like interest or
right may, within 30 days after the day on which the
application is made, apply to the court seized of the
application for an order referred to in subsection (2).

Order

(2) A court seized of an application made under subsec-
tion (1) must grant to the applicant an order declaring
the nature and extent of the applicant’s interest or right
at the time the detention order was made if the court is
satisfied that

(a) the applicant acquired the interest or the right in
good faith before the making of the detention order;
and

(b) the applicant is innocent of any complicity or col-
lusion in respect of the alleged offence that gave rise to
the making of the detention order.

Priority of applications

(3) An application made under subsection 20(1) or (2)
must not be heard until all applications made under sub-
section (1) in respect of the vessel have been heard.

Authorization of sale

23 (1) A court seized of an application made under sub-
section 20(1) or (2) may

Présomption

(2) L’avis est réputé reçu par son destinataire le jour où
le ministre en reçoit l’accusé de réception.

Dispense

(3) S’il est convaincu qu’il est opportun de le faire, le tri-
bunal saisi d’une demande en vertu des paragraphes
20(1) ou (2) peut dispenser le ministre d’envoyer l’avis ou
lui permettre de l’envoyer de toute autre manière que le
tribunal estime indiquée.

Revendication de droits ou intérêts

22 (1) Lorsqu’une demande est présentée en vertu des
paragraphes 20(1) ou (2), les personnes visées aux alinéas
21(1)b) et c) peuvent, dans les trente jours suivant la date
à laquelle l’avis de la demande leur a été envoyé, deman-
der au tribunal saisi de rendre l’ordonnance prévue au
paragraphe (2); les personnes qui revendiquent un droit
ou un intérêt sur le bâtiment en qualité de créanciers hy-
pothécaires, de créanciers privilégiés ou en toute autre
qualité à l’égard de tout autre droit ou intérêt de nature
semblable peuvent faire de même, dans les trente jours
suivant la date de la demande.

Ordonnance

(2) Saisi d’une demande présentée en vertu du para-
graphe (1), le tribunal, s’il est convaincu que les condi-
tions ci-après sont réunies, rend une ordonnance préci-
sant la nature et l’étendue qu’avait le droit ou l’intérêt du
demandeur au moment où l’ordre de détention a été don-
né :

a) le demandeur a acquis son droit ou son intérêt de
bonne foi avant que l’ordre de détention soit donné;

b) il est innocent de toute complicité ou collusion
dans l’infraction présumée qui a donné lieu à cet
ordre.

Priorité

(3) La demande présentée en vertu des paragraphes
20(1) ou (2) ne peut être entendue avant les demandes
qui sont présentées en vertu du paragraphe (1) à l’égard
du même bâtiment.

Autorisation de vendre

23 (1) Le tribunal saisi d’une demande présentée en ver-
tu des paragraphes 20(1) ou (2) peut :

Présomption

(2) L’avis est réputé reçu par son destinataire le jour où
le ministre en reçoit l’accusé de réception.

Dispense

(3) S’il est convaincu qu’il est opportun de le faire, le tri-
bunal saisi d’une demande en vertu des paragraphes
20(1) ou (2) peut dispenser le ministre d’envoyer l’avis ou
lui permettre de l’envoyer de toute autre manière que le
tribunal estime indiquée.

Revendication de droits ou intérêts

22 (1) Lorsqu’une demande est présentée en vertu des
paragraphes 20(1) ou (2), les personnes visées aux alinéas
21(1)b) et c) peuvent, dans les trente jours suivant la date
à laquelle l’avis de la demande leur a été envoyé, deman-
der au tribunal saisi de rendre l’ordonnance prévue au
paragraphe (2); les personnes qui revendiquent un droit
ou un intérêt sur le bâtiment en qualité de créanciers hy-
pothécaires, de créanciers privilégiés ou en toute autre
qualité à l’égard de tout autre droit ou intérêt de nature
semblable peuvent faire de même, dans les trente jours
suivant la date de la demande.

Ordonnance

(2) Saisi d’une demande présentée en vertu du para-
graphe (1), le tribunal, s’il est convaincu que les condi-
tions ci-après sont réunies, rend une ordonnance préci-
sant la nature et l’étendue qu’avait le droit ou l’intérêt du
demandeur au moment où l’ordre de détention a été don-
né :

a) le demandeur a acquis son droit ou son intérêt de
bonne foi avant que l’ordre de détention soit donné;

b) il est innocent de toute complicité ou collusion
dans l’infraction présumée qui a donné lieu à cet
ordre.

Priorité

(3) La demande présentée en vertu des paragraphes
20(1) ou (2) ne peut être entendue avant les demandes
qui sont présentées en vertu du paragraphe (1) à l’égard
du même bâtiment.

Autorisation de vendre

23 (1) Le tribunal saisi d’une demande présentée en ver-
tu des paragraphes 20(1) ou (2) peut :

Day notice deemed given

(2) The notice is deemed to have been given to the per-
son to whom it was sent on the day on which an acknowl-
edgement of receipt is received by the Minister.

Relief from giving notice

(3) If the court seized of an application made under sub-
section 20(1) or (2) is satisfied that it is appropriate to do
so, the court may relieve the Minister of the obligation to
give the notice or authorize the Minister to give the no-
tice in any other manner that the court considers appro-
priate.

Claiming interest or right

22 (1) If an application is made under subsection 20(1)
or (2) in respect of a vessel

(a) any person referred to in paragraph 21(1)(b) or (c)
may, within 30 days after the day on which the notice
of the application is sent to that person, apply to the
court seized of the application for an order referred to
in subsection (2); and

(b) any other person who claims an interest or a right
in the vessel as mortgagee or hypothecary creditor or
as the holder of a maritime lien or any like interest or
right may, within 30 days after the day on which the
application is made, apply to the court seized of the
application for an order referred to in subsection (2).

Order

(2) A court seized of an application made under subsec-
tion (1) must grant to the applicant an order declaring
the nature and extent of the applicant’s interest or right
at the time the detention order was made if the court is
satisfied that

(a) the applicant acquired the interest or the right in
good faith before the making of the detention order;
and

(b) the applicant is innocent of any complicity or col-
lusion in respect of the alleged offence that gave rise to
the making of the detention order.

Priority of applications

(3) An application made under subsection 20(1) or (2)
must not be heard until all applications made under sub-
section (1) in respect of the vessel have been heard.

Authorization of sale

23 (1) A court seized of an application made under sub-
section 20(1) or (2) may
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(a) authorize the Minister to sell the vessel in any
manner and subject to any terms that the court con-
siders appropriate; and

(b) on application by the Minister, give directions to
the Minister as to the ranking of the interests or the
rights of persons who have obtained an order referred
to in subsection 22(2).

Payment of proceeds

(2) If the court has authorized the sale of a vessel and
that vessel is sold, any surplus remaining from the pro-
ceeds of the sale — after deducting the amount of the
maximum fine that could have been imposed for the of-
fence, if subsection 20(1) applies, or the fine actually im-
posed, if subsection 20(2) applies, and all expenses in-
curred in respect of the detention and the costs of the
sale — must, to the extent of the surplus, be paid in accor-
dance with the interests or the rights of persons who
have obtained an order referred to in subsection 22(2)
and any surplus remaining after that must be paid to the
owner of the vessel.

Clear title

(3) On selling a vessel whose sale has been authorized by
the court, the Minister may, by bill of sale, give the pur-
chaser a valid title to the vessel free from any mortgage
or hypothec or other interest or right that is in existence
at the time of the sale.

Registrability of vessel

(4) Nothing in subsection (3) is to be construed as mean-
ing that the vessel may be registered in the name of the
purchaser.

Regulations

Regulations

24 The Governor in Council may, by regulation, amend
the schedule by adding or deleting any oil or class of oils.

Offences and Punishment

Contravention of section 4

25 Every person or vessel that contravenes any of sub-
sections 4(1) to (5) is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $5,000,000; and

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $1,000,000.

a) autoriser le ministre à vendre le bâtiment de la fa-
çon et sous réserve des conditions que le tribunal es-
time indiquées;

b) à la demande du ministre, lui donner des directives
sur le rang des droits ou des intérêts des personnes en
faveur desquelles une ordonnance a été rendue en ver-
tu du paragraphe 22(2).

Affectation du produit de la vente

(2) Une fois déduits le montant de l’amende maximale
qui aurait pu être infligée, dans le cas du paragraphe
20(1), ou celui de l’amende qui a été infligée, dans le cas
du paragraphe 20(2), ainsi que les frais entraînés par la
détention et la vente, le solde créditeur du produit de la
vente d’un bâtiment dont la vente a été autorisée par le
tribunal est d’abord réparti entre les personnes qui ont
obtenu une ordonnance en vertu du paragraphe 22(2), en
conformité avec leurs droits ou intérêts respectifs, le
reste étant remis au propriétaire du bâtiment.

Titre libre

(3) Lorsqu’il vend un bâtiment dont la vente a été autori-
sée par le tribunal, le ministre peut remettre à l’acqué-
reur un titre de propriété libéré des hypothèques ou de
tout autre droit ou intérêt qui existaient au moment de la
vente.

Immatriculation

(4) Le paragraphe (3) n’a pas pour effet de permettre
l’immatriculation du bâtiment au nom de l’acquéreur.

Règlements

Règlements

24 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, modi-
fier l’annexe par adjonction ou suppression de tout hy-
drocarbure ou de toute catégorie d’hydrocarbures.

Infractions et peines

Contravention à l’article 4

25 Toute personne ou tout bâtiment qui contrevient à
l’un ou l’autre des paragraphes 4(1) à (5) commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
cinq millions de dollars;

a) autoriser le ministre à vendre le bâtiment de la fa-
çon et sous réserve des conditions que le tribunal es-
time indiquées;

b) à la demande du ministre, lui donner des directives
sur le rang des droits ou des intérêts des personnes en
faveur desquelles une ordonnance a été rendue en ver-
tu du paragraphe 22(2).

Affectation du produit de la vente

(2) Une fois déduits le montant de l’amende maximale
qui aurait pu être infligée, dans le cas du paragraphe
20(1), ou celui de l’amende qui a été infligée, dans le cas
du paragraphe 20(2), ainsi que les frais entraînés par la
détention et la vente, le solde créditeur du produit de la
vente d’un bâtiment dont la vente a été autorisée par le
tribunal est d’abord réparti entre les personnes qui ont
obtenu une ordonnance en vertu du paragraphe 22(2), en
conformité avec leurs droits ou intérêts respectifs, le
reste étant remis au propriétaire du bâtiment.

Titre libre

(3) Lorsqu’il vend un bâtiment dont la vente a été autori-
sée par le tribunal, le ministre peut remettre à l’acqué-
reur un titre de propriété libéré des hypothèques ou de
tout autre droit ou intérêt qui existaient au moment de la
vente.

Immatriculation

(4) Le paragraphe (3) n’a pas pour effet de permettre
l’immatriculation du bâtiment au nom de l’acquéreur.

Règlements

Règlements

24 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, modi-
fier l’annexe par adjonction ou suppression de tout hy-
drocarbure ou de toute catégorie d’hydrocarbures.

Infractions et peines

Contravention à l’article 4

25 Toute personne ou tout bâtiment qui contrevient à
l’un ou l’autre des paragraphes 4(1) à (5) commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
cinq millions de dollars;

(a) authorize the Minister to sell the vessel in any
manner and subject to any terms that the court con-
siders appropriate; and

(b) on application by the Minister, give directions to
the Minister as to the ranking of the interests or the
rights of persons who have obtained an order referred
to in subsection 22(2).

Payment of proceeds

(2) If the court has authorized the sale of a vessel and
that vessel is sold, any surplus remaining from the pro-
ceeds of the sale — after deducting the amount of the
maximum fine that could have been imposed for the of-
fence, if subsection 20(1) applies, or the fine actually im-
posed, if subsection 20(2) applies, and all expenses in-
curred in respect of the detention and the costs of the
sale — must, to the extent of the surplus, be paid in accor-
dance with the interests or the rights of persons who
have obtained an order referred to in subsection 22(2)
and any surplus remaining after that must be paid to the
owner of the vessel.

Clear title

(3) On selling a vessel whose sale has been authorized by
the court, the Minister may, by bill of sale, give the pur-
chaser a valid title to the vessel free from any mortgage
or hypothec or other interest or right that is in existence
at the time of the sale.

Registrability of vessel

(4) Nothing in subsection (3) is to be construed as mean-
ing that the vessel may be registered in the name of the
purchaser.

Regulations

Regulations

24 The Governor in Council may, by regulation, amend
the schedule by adding or deleting any oil or class of oils.

Offences and Punishment

Contravention of section 4

25 Every person or vessel that contravenes any of sub-
sections 4(1) to (5) is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $5,000,000; and

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $1,000,000.
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Contravention of other provisions

26 (1) Every person who contravenes any of the follow-
ing is guilty of an offence:

(a) subsection 7(1) or (4);

(b) section 12;

(c) section 15;

(d) section 16;

(e) subsection 17(4) or (5); and

(f) section 18.

Contravention of a direction

(2) Every person or vessel that contravenes a direction
given under section 8 or 10, paragraph 11(3)(j) or subsec-
tion 11(5) is guilty of an offence.

Punishment

(3) Every person or vessel that is guilty of an offence un-
der subsection (1) or (2) is liable on summary conviction
to a fine of not more than $1,000,000 or to imprisonment
for a term of not more than 18 months, or to both.

Proof of offence by vessel

27 In a prosecution of a vessel for an offence under sec-
tion 25, it is sufficient proof that the vessel has commit-
ted the offence to establish that the act that constitutes
the offence was committed by the master or any person
on board, whether or not the person on board has been
identified.

Liability of owners, operators, etc.

28 (1) If a vessel commits an offence under section 25
and the owner, the operator, the master, an employee or
an agent of the vessel directed, authorized, assented to,
acquiesced in or participated in the commission of the of-
fence, the owner, the operator, the master, the employee
or the agent, as the case may be, is a party to and guilty of
the offence and liable on conviction to the punishment
provided for under that section for the offence, whether
or not the vessel has been prosecuted or convicted.

Liability of directors and officers

(2) If a vessel commits an offence under section 25, every
director or officer of a corporation that is an owner or an
operator of the vessel who directed or influenced the

b) par procédure sommaire, une amende maximale
d’un million de dollars.

Contravention aux autres dispositions

26 (1) Commet une infraction toute personne qui
contrevient à l’une ou l’autre des dispositions suivantes :

a) les paragraphes 7(1) ou (4);

b) l’article 12;

c) l’article 15;

d) l’article 16;

e) les paragraphes 17(4) ou (5);

f) l’article 18.

Contravention aux ordres donnés

(2) Commet une infraction la personne ou le bâtiment
qui contrevient à un ordre donné en vertu des articles 8
ou 10, de l’alinéa 11(3)j) ou du paragraphe 11(5).

Peines

(3) L’auteur d’une infraction prévue au paragraphe (1)
ou (2) encourt, sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire, une amende maximale d’un million de
dollars et un emprisonnement maximal de dix-huit mois,
ou l’une de ces peines.

Preuve d’une infraction par un bâtiment

27 Dans les poursuites contre un bâtiment pour une in-
fraction prévue à l’article 25, il suffit pour établir l’infrac-
tion de prouver que l’acte qui la constitue est le fait du
capitaine ou d’une autre personne à bord, que cette per-
sonne soit identifiée ou non.

Responsabilité pénale : propriétaire, exploitant, etc.

28 (1) En cas de perpétration d’une infraction prévue à
l’article 25 par un bâtiment, son propriétaire, exploitant,
capitaine, mandataire ou employé qui l’a ordonnée ou
autorisée, ou qui y a consenti ou participé, est considéré
comme coauteur de l’infraction et encourt la peine pré-
vue à cet article, que le bâtiment ait été ou non poursuivi
ou déclaré coupable.

Responsabilité pénale : dirigeants et administrateurs

(2) En cas de perpétration d’une infraction prévue à l’ar-
ticle 25 par un bâtiment, sont considérés comme coau-
teurs de l’infraction et encourent la peine prévue à cet

b) par procédure sommaire, une amende maximale
d’un million de dollars.

Contravention aux autres dispositions

26 (1) Commet une infraction toute personne qui
contrevient à l’une ou l’autre des dispositions suivantes :

a) les paragraphes 7(1) ou (4);

b) l’article 12;

c) l’article 15;

d) l’article 16;

e) les paragraphes 17(4) ou (5);

f) l’article 18.

Contravention aux ordres donnés

(2) Commet une infraction la personne ou le bâtiment
qui contrevient à un ordre donné en vertu des articles 8
ou 10, de l’alinéa 11(3)j) ou du paragraphe 11(5).

Peines

(3) L’auteur d’une infraction prévue au paragraphe (1)
ou (2) encourt, sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire, une amende maximale d’un million de
dollars et un emprisonnement maximal de dix-huit mois,
ou l’une de ces peines.

Preuve d’une infraction par un bâtiment

27 Dans les poursuites contre un bâtiment pour une in-
fraction prévue à l’article 25, il suffit pour établir l’infrac-
tion de prouver que l’acte qui la constitue est le fait du
capitaine ou d’une autre personne à bord, que cette per-
sonne soit identifiée ou non.

Responsabilité pénale : propriétaire, exploitant, etc.

28 (1) En cas de perpétration d’une infraction prévue à
l’article 25 par un bâtiment, son propriétaire, exploitant,
capitaine, mandataire ou employé qui l’a ordonnée ou
autorisée, ou qui y a consenti ou participé, est considéré
comme coauteur de l’infraction et encourt la peine pré-
vue à cet article, que le bâtiment ait été ou non poursuivi
ou déclaré coupable.

Responsabilité pénale : dirigeants et administrateurs

(2) En cas de perpétration d’une infraction prévue à l’ar-
ticle 25 par un bâtiment, sont considérés comme coau-
teurs de l’infraction et encourent la peine prévue à cet

Contravention of other provisions

26 (1) Every person who contravenes any of the follow-
ing is guilty of an offence:

(a) subsection 7(1) or (4);

(b) section 12;

(c) section 15;

(d) section 16;

(e) subsection 17(4) or (5); and

(f) section 18.

Contravention of a direction

(2) Every person or vessel that contravenes a direction
given under section 8 or 10, paragraph 11(3)(j) or subsec-
tion 11(5) is guilty of an offence.

Punishment

(3) Every person or vessel that is guilty of an offence un-
der subsection (1) or (2) is liable on summary conviction
to a fine of not more than $1,000,000 or to imprisonment
for a term of not more than 18 months, or to both.

Proof of offence by vessel

27 In a prosecution of a vessel for an offence under sec-
tion 25, it is sufficient proof that the vessel has commit-
ted the offence to establish that the act that constitutes
the offence was committed by the master or any person
on board, whether or not the person on board has been
identified.

Liability of owners, operators, etc.

28 (1) If a vessel commits an offence under section 25
and the owner, the operator, the master, an employee or
an agent of the vessel directed, authorized, assented to,
acquiesced in or participated in the commission of the of-
fence, the owner, the operator, the master, the employee
or the agent, as the case may be, is a party to and guilty of
the offence and liable on conviction to the punishment
provided for under that section for the offence, whether
or not the vessel has been prosecuted or convicted.

Liability of directors and officers

(2) If a vessel commits an offence under section 25, every
director or officer of a corporation that is an owner or an
operator of the vessel who directed or influenced the
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corporation’s policies or activities in respect of the con-
duct that is the subject matter of the offence is a party to
and guilty of the offence and liable on conviction to the
punishment provided for under that section for the of-
fence, whether or not the vessel has been prosecuted or
convicted.

Directions deemed given to vessel

29 For the purpose of prosecuting a vessel for contra-
vening a direction given under this Act, a direction given
to the master, a crew member or any person on board
who is, or appears to be, in charge of the vessel is deemed
to have been given to the vessel.

Due diligence — persons

30 (1) A person must not be convicted of an offence un-
der section 25, paragraph 26(1)(a), (b), (d) or (e) or sub-
section 26(2) if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent its commission.

Due diligence — vessels

(2) A vessel must not be convicted of an offence under
section 25 or subsection 26(2) if the person who commit-
ted the act or omission that constitutes the offence estab-
lishes that they exercised due diligence to prevent its
commission.

Summary Conviction
Proceedings

Limitation period

31 (1) Proceedings by way of summary conviction under
this Act may be instituted within two years after the day
on which the Minister becomes aware of the subject mat-
ter of the proceedings.

Certificate of Minister

(2) A document that purports to have been issued by the
Minister and that certifies the day on which the Minister
became aware of the subject matter of the proceedings is
admissible in evidence without proof of the signature or
official character of the person appearing to have signed
it and, in the absence of any evidence to the contrary, is
evidence that the Minister became aware of the subject
matter on that day.

Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced within two
years because the proposed defendant is outside Canada,
the proceedings may be commenced not later than 60
days after the day on which they arrive in Canada.

article les dirigeants ou administrateurs de la personne
morale propriétaire ou exploitante du bâtiment qui ont
dirigé ou influencé ses orientations ou ses activités relati-
vement aux faits reprochés, que le bâtiment ait été ou
non poursuivi ou déclaré coupable.

Preuve des ordres

29 Dans le cas de poursuites pour omission de se confor-
mer à un ordre donné en vertu de la présente loi, est pré-
sumé avoir été donné au bâtiment l’ordre donné au capi-
taine, à un membre de l’équipage ou à toute personne qui
a, ou semble avoir, la responsabilité du bâtiment.

Défense — personnes

30 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue à l’article 25, à l’un des alinéas 26(1)a), b), d)
ou e) ou au paragraphe 26(2) s’il prouve qu’il a pris toutes
les précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense — bâtiments

(2) Aucun bâtiment ne peut être déclaré coupable d’une
infraction prévue à l’article 25 ou au paragraphe 26(2) si
la personne qui a commis l’acte ou l’omission qui consti-
tue l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précau-
tions voulues pour prévenir sa perpétration.

Poursuites par procédure
sommaire

Prescription

31 (1) Les poursuites par procédure sommaire intentées
au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans à
compter de la date à laquelle le ministre a eu connais-
sance des éléments constitutifs de la contravention.

Certificat du ministre

(2) Le certificat paraissant délivré par le ministre et at-
testant la date à laquelle ces éléments sont parvenus à sa
connaissance est admis en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire et, sauf
preuve contraire, fait foi de son contenu.

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent la date de son retour
au Canada, le cas échéant.

article les dirigeants ou administrateurs de la personne
morale propriétaire ou exploitante du bâtiment qui ont
dirigé ou influencé ses orientations ou ses activités relati-
vement aux faits reprochés, que le bâtiment ait été ou
non poursuivi ou déclaré coupable.

Preuve des ordres

29 Dans le cas de poursuites pour omission de se confor-
mer à un ordre donné en vertu de la présente loi, est pré-
sumé avoir été donné au bâtiment l’ordre donné au capi-
taine, à un membre de l’équipage ou à toute personne qui
a, ou semble avoir, la responsabilité du bâtiment.

Défense — personnes

30 (1) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue à l’article 25, à l’un des alinéas 26(1)a), b), d)
ou e) ou au paragraphe 26(2) s’il prouve qu’il a pris toutes
les précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense — bâtiments

(2) Aucun bâtiment ne peut être déclaré coupable d’une
infraction prévue à l’article 25 ou au paragraphe 26(2) si
la personne qui a commis l’acte ou l’omission qui consti-
tue l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précau-
tions voulues pour prévenir sa perpétration.

Poursuites par procédure
sommaire

Prescription

31 (1) Les poursuites par procédure sommaire intentées
au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans à
compter de la date à laquelle le ministre a eu connais-
sance des éléments constitutifs de la contravention.

Certificat du ministre

(2) Le certificat paraissant délivré par le ministre et at-
testant la date à laquelle ces éléments sont parvenus à sa
connaissance est admis en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire et, sauf
preuve contraire, fait foi de son contenu.

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent la date de son retour
au Canada, le cas échéant.

corporation’s policies or activities in respect of the con-
duct that is the subject matter of the offence is a party to
and guilty of the offence and liable on conviction to the
punishment provided for under that section for the of-
fence, whether or not the vessel has been prosecuted or
convicted.

Directions deemed given to vessel

29 For the purpose of prosecuting a vessel for contra-
vening a direction given under this Act, a direction given
to the master, a crew member or any person on board
who is, or appears to be, in charge of the vessel is deemed
to have been given to the vessel.

Due diligence — persons

30 (1) A person must not be convicted of an offence un-
der section 25, paragraph 26(1)(a), (b), (d) or (e) or sub-
section 26(2) if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent its commission.

Due diligence — vessels

(2) A vessel must not be convicted of an offence under
section 25 or subsection 26(2) if the person who commit-
ted the act or omission that constitutes the offence estab-
lishes that they exercised due diligence to prevent its
commission.

Summary Conviction
Proceedings

Limitation period

31 (1) Proceedings by way of summary conviction under
this Act may be instituted within two years after the day
on which the Minister becomes aware of the subject mat-
ter of the proceedings.

Certificate of Minister

(2) A document that purports to have been issued by the
Minister and that certifies the day on which the Minister
became aware of the subject matter of the proceedings is
admissible in evidence without proof of the signature or
official character of the person appearing to have signed
it and, in the absence of any evidence to the contrary, is
evidence that the Minister became aware of the subject
matter on that day.

Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced within two
years because the proposed defendant is outside Canada,
the proceedings may be commenced not later than 60
days after the day on which they arrive in Canada.
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Review and Report

Review

32 (1) During the fifth year after the day on which this
section comes into force, a review of the provisions and
operation of this Act must be undertaken by any commit-
tee of the Senate, of the House of Commons or of both
Houses of Parliament that is designated or established
for that purpose, including a review of the impact of this
Act on the environment, on social and economic condi-
tions and on the Indigenous peoples of Canada.

Report on review

(2) The committee referred to in subsection (1) must
submit a report of the results of the review to the Senate,
the House of Commons or both Houses of Parliament, as
the case may be, on any of the first 15 days on which the
Senate or the House of Commons, as the case may be, is
sitting after the report is completed.

Examen et rapport

Examen

32 (1) Au cours de la cinquième année suivant la date
d’entrée en vigueur du présent article, le comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit des deux
chambres, désigné ou constitué à cette fin, entreprend un
examen des dispositions de la présente loi et de l’applica-
tion de celle-ci, notamment un examen de ses répercus-
sions sur l’environnement, sur les conditions sociales et
économiques et sur les peuples autochtones du Canada.

Rapport d’examen

(2) Le comité présente son rapport d’examen au Sénat, à
la Chambre des communes ou aux deux chambres, selon
le cas, dans les quinze jours de séance de la chambre en
cause suivant l’établissement du rapport.

Examen et rapport

Examen

32 (1) Au cours de la cinquième année suivant la date
d’entrée en vigueur du présent article, le comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit des deux
chambres, désigné ou constitué à cette fin, entreprend un
examen des dispositions de la présente loi et de l’applica-
tion de celle-ci, notamment un examen de ses répercus-
sions sur l’environnement, sur les conditions sociales et
économiques et sur les peuples autochtones du Canada.

Rapport d’examen

(2) Le comité présente son rapport d’examen au Sénat, à
la Chambre des communes ou aux deux chambres, selon
le cas, dans les quinze jours de séance de la chambre en
cause suivant l’établissement du rapport.

Review and Report

Review

32 (1) During the fifth year after the day on which this
section comes into force, a review of the provisions and
operation of this Act must be undertaken by any commit-
tee of the Senate, of the House of Commons or of both
Houses of Parliament that is designated or established
for that purpose, including a review of the impact of this
Act on the environment, on social and economic condi-
tions and on the Indigenous peoples of Canada.

Report on review

(2) The committee referred to in subsection (1) must
submit a report of the results of the review to the Senate,
the House of Commons or both Houses of Parliament, as
the case may be, on any of the first 15 days on which the
Senate or the House of Commons, as the case may be, is
sitting after the report is completed.
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SCHEDULE

(Sections 2 and 24)

LIST OF PERSISTENT OILS

Item Persistent Oils
1 No. 4 fuel oils
2 No. 5 fuel oils
3 No. 6 fuel oils, including marine diesel oil and bunker C fuel oil
4 Synthetic crude oils
5 Slack wax
6 Lubricating oils
7 Partially upgraded bitumen
8 Gas oils obtained by vacuum distillation
9 Vacuum residue
10 Heavy blended fuel oils
11 Feedstock oil for cracking processes
12 Bituminous and fuel oil emulsions
13 Petroleum pitch
14 Condensate, if less than 50% of it, by volume, distills at a

temperature of 340°C and if less than 95% of it, by volume,
distills at a temperature of 370°C, when tested in accordance
with the American Society for Testing and Materials ASTM D86
method entitled Standard Test Method for Distillation of
Petroleum Products and Liquid Fuels at Atmospheric Pressure,
as amended from time to time

ANNEXE

(articles 2 et 24)

LISTE DES HYDROCARBURES PERSISTANTS

Article Hydrocarbure persistant
1 mazout no 4
2 mazout no 5
3 mazout no 6, y compris le diesel marine et le combustible de

soute C
4 pétrole brut synthétique
5 gatsch
6 huiles de graissage
7 bitume partiellement valorisé
8 gazoles obtenus par distillation sous vide
9 résidus sous vide
10 mélange de mazouts lourds
11 charges pour des procédés de craquage
12 émulsions de bitume et de mazout
13 brai de pétrole
14 condensat, si moins de 50 % de son volume se distille à une

température de 340 °C et si moins de 95 % de son volume se
distille à une température de 370 °C, lors de sa mise à l’essai
faite conformément à la norme ASTM D86 de l’American Society
for Testing and Materials, intitulée Standard Test Method for
Distillation of Petroleum Products and Liquid Fuels at
Atmospheric Pressure, avec ses modifications successives.

ANNEXE

(articles 2 et 24)

LISTE DES HYDROCARBURES PERSISTANTS

Article Hydrocarbure persistant
1 mazout no 4
2 mazout no 5
3 mazout no 6, y compris le diesel marine et le combustible de

soute C
4 pétrole brut synthétique
5 gatsch
6 huiles de graissage
7 bitume partiellement valorisé
8 gazoles obtenus par distillation sous vide
9 résidus sous vide
10 mélange de mazouts lourds
11 charges pour des procédés de craquage
12 émulsions de bitume et de mazout
13 brai de pétrole
14 condensat, si moins de 50 % de son volume se distille à une

température de 340 °C et si moins de 95 % de son volume se
distille à une température de 370 °C, lors de sa mise à l’essai
faite conformément à la norme ASTM D86 de l’American Society
for Testing and Materials, intitulée Standard Test Method for
Distillation of Petroleum Products and Liquid Fuels at
Atmospheric Pressure, avec ses modifications successives.
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14 Condensate, if less than 50% of it, by volume, distills at a

temperature of 340°C and if less than 95% of it, by volume,
distills at a temperature of 370°C, when tested in accordance
with the American Society for Testing and Materials ASTM D86
method entitled Standard Test Method for Distillation of
Petroleum Products and Liquid Fuels at Atmospheric Pressure,
as amended from time to time
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the following amendment to
Bill C-83, An Act to amend the Corrections and Conditional Re-
lease Act and another Act. That Bill C-83, in Clause 10, be
amended by replacing lines 1 to 10 on page 11 with the follow-
ing:

37.6 (1) The Minister shall appoint one or more persons to be
independent external decision-makers.

(2) To be eligible for appointment as an independent external
decision-maker, a person must have knowledge of administra-
tive decision-making processes in general. A person is not eligi-
ble for appointment as an independent external decision-maker
if the person was, at any time, in the previous five years a staff
member or appointed under subsection 6(1).

(3) An independent external decision-maker is to be appointed
for a renewable term of not more than five years and holds of-
fice during good behaviour, but may be removed at any time for
cause by the Minister.

(4) An independent external decision-maker may be appointed
to serve either full-time or part-time.

37.61 An independent external decision-maker is to be paid

(a) the remuneration that is fixed by the Treasury Board; and

(b) in accordance with Treasury Board directives, any travel and
living expenses that they incur in the performance of their duties
and functions while absent from their ordinary place of work, in
the case of a full-time decision-maker, and their ordinary place of
residence, in the case of a part-time decision-maker.

37.7 (1) The Service shall furnish to an independent external
decision-maker all information under the Service’s control that is
relevant to the making of a determination in respect of an inmate
by the independent external decision-maker.

(2) For the purpose of making a determination in respect of an
inmate, an independent external decision-maker may require
any staff member, or any person whose services are engaged by
or on behalf of the Service,

(a) to furnish any information that, in the decision-maker’s opin-
ion, the staff member or person may be able to furnish in rela-
tion to the inmate’s case; and

(b) to produce, for examination by the decision-maker, any doc-
ument or thing that, in the decision-maker’s opinion, relates to
the inmate’s case and that may be in the possession or under
the control of the staff member or person.

(3) Within 10 days after the day on which an independent exter-
nal decision-maker makes a determination, the decision-maker
shall return to the Service any document or thing furnished un-
der subsection (1) or paragraph (2)(a) or produced under para‐
graph (2)(b), as well as any copy of one.

RECOMMANDATION

Son Excellence la Gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans la modifi-
cation suivante du projet de loi C-83, Loi modifiant la Loi sur le
système correctionnel et la mise en liberté sous condition et une
autre loi. Que le projet de loi C-83, à l’article 10, soit modifié par
substitution, aux lignes 1 à 10, page 11, de ce qui suit :

37.6 (1) Le ministre nomme un ou plusieurs décideurs externes
indépendants.

(2) Pour être nommé, l’intéressé doit avoir une connaissance
des processus décisionnels administratifs en général. Toutefois,
il ne peut, dans les cinq ans précédant la nomination, avoir été
un agent ou une personne nommée au titre du paragraphe 6(1).

(3) Le décideur externe indépendant est nommé à titre inamo-
vible pour un mandat renouvelable d’au plus cinq ans, sous ré-
serve de révocation motivée par le ministre.

(4) Il exerce ses fonctions à temps plein ou à temps partiel.

37.61 Le décideur externe indépendant reçoit :

a) la rémunération que fixe le Conseil du Trésor;

b) conformément aux directives du Conseil du Trésor, une in-
demnité pour ses frais de déplacement et de séjour résultant de
l’exercice de ses attributions hors de son lieu habituel, soit de
travail, s’il est à temps plein, soit de résidence, s’il est à temps
partiel.

[Traduction] « 37.7 (1) Le Service est tenu de fournir au décideur
externe indépendant les renseignements pertinents dont il dis-
pose pour permettre à celui-ci de prendre toute décision au sujet
du détenu.

(2) Afin de prendre sa décision, le décideur externe indépendant
peut demander à tout agent ou à toute personne dont les ser-
vices sont retenus par le Service ou pour son compte :

a) de lui fournir les renseignements que l’agent ou la personne
peut, selon lui, lui donner au sujet du cas du détenu;

b) de produire pour examen les documents ou objets qui, selon
lui, se rapportent au cas du détenu et qui peuvent être en la pos-
session de l’agent ou de la personne ou sous son contrôle.

(3) Le décideur externe indépendant renvoie au Service, dans
les dix jours suivant la date à laquelle il prend sa décision, les
documents ou objets contenant les renseignements visés au pa-
ragraphe (1) ou à l’alinéa (2)a) ou ceux produits au titre de l’ali-
néa (2)b) ainsi que toute copie. »

RECOMMANDATION

Son Excellence la Gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans la modifi-
cation suivante du projet de loi C-83, Loi modifiant la Loi sur le
système correctionnel et la mise en liberté sous condition et une
autre loi. Que le projet de loi C-83, à l’article 10, soit modifié par
substitution, aux lignes 1 à 10, page 11, de ce qui suit :

37.6 (1) Le ministre nomme un ou plusieurs décideurs externes
indépendants.

(2) Pour être nommé, l’intéressé doit avoir une connaissance
des processus décisionnels administratifs en général. Toutefois,
il ne peut, dans les cinq ans précédant la nomination, avoir été
un agent ou une personne nommée au titre du paragraphe 6(1).

(3) Le décideur externe indépendant est nommé à titre inamo-
vible pour un mandat renouvelable d’au plus cinq ans, sous ré-
serve de révocation motivée par le ministre.

(4) Il exerce ses fonctions à temps plein ou à temps partiel.

37.61 Le décideur externe indépendant reçoit :

a) la rémunération que fixe le Conseil du Trésor;

b) conformément aux directives du Conseil du Trésor, une in-
demnité pour ses frais de déplacement et de séjour résultant de
l’exercice de ses attributions hors de son lieu habituel, soit de
travail, s’il est à temps plein, soit de résidence, s’il est à temps
partiel.

[Traduction] « 37.7 (1) Le Service est tenu de fournir au décideur
externe indépendant les renseignements pertinents dont il dis-
pose pour permettre à celui-ci de prendre toute décision au sujet
du détenu.

(2) Afin de prendre sa décision, le décideur externe indépendant
peut demander à tout agent ou à toute personne dont les ser-
vices sont retenus par le Service ou pour son compte :

a) de lui fournir les renseignements que l’agent ou la personne
peut, selon lui, lui donner au sujet du cas du détenu;

b) de produire pour examen les documents ou objets qui, selon
lui, se rapportent au cas du détenu et qui peuvent être en la pos-
session de l’agent ou de la personne ou sous son contrôle.

(3) Le décideur externe indépendant renvoie au Service, dans
les dix jours suivant la date à laquelle il prend sa décision, les
documents ou objets contenant les renseignements visés au pa-
ragraphe (1) ou à l’alinéa (2)a) ou ceux produits au titre de l’ali-
néa (2)b) ainsi que toute copie. »

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the following amendment to
Bill C-83, An Act to amend the Corrections and Conditional Re-
lease Act and another Act. That Bill C-83, in Clause 10, be
amended by replacing lines 1 to 10 on page 11 with the follow-
ing:

37.6 (1) The Minister shall appoint one or more persons to be
independent external decision-makers.

(2) To be eligible for appointment as an independent external
decision-maker, a person must have knowledge of administra-
tive decision-making processes in general. A person is not eligi-
ble for appointment as an independent external decision-maker
if the person was, at any time, in the previous five years a staff
member or appointed under subsection 6(1).

(3) An independent external decision-maker is to be appointed
for a renewable term of not more than five years and holds of-
fice during good behaviour, but may be removed at any time for
cause by the Minister.

(4) An independent external decision-maker may be appointed
to serve either full-time or part-time.

37.61 An independent external decision-maker is to be paid

(a) the remuneration that is fixed by the Treasury Board; and

(b) in accordance with Treasury Board directives, any travel and
living expenses that they incur in the performance of their duties
and functions while absent from their ordinary place of work, in
the case of a full-time decision-maker, and their ordinary place of
residence, in the case of a part-time decision-maker.

37.7 (1) The Service shall furnish to an independent external
decision-maker all information under the Service’s control that is
relevant to the making of a determination in respect of an inmate
by the independent external decision-maker.

(2) For the purpose of making a determination in respect of an
inmate, an independent external decision-maker may require
any staff member, or any person whose services are engaged by
or on behalf of the Service,

(a) to furnish any information that, in the decision-maker’s opin-
ion, the staff member or person may be able to furnish in rela-
tion to the inmate’s case; and

(b) to produce, for examination by the decision-maker, any doc-
ument or thing that, in the decision-maker’s opinion, relates to
the inmate’s case and that may be in the possession or under
the control of the staff member or person.

(3) Within 10 days after the day on which an independent exter-
nal decision-maker makes a determination, the decision-maker
shall return to the Service any document or thing furnished un-
der subsection (1) or paragraph (2)(a) or produced under para‐
graph (2)(b), as well as any copy of one.
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37.71 (1) Before making a determination in respect of an in-
mate, an independent external decision-maker shall provide or
cause to be provided to the inmate, in writing, in whichever of
the two official languages of Canada is requested by the inmate,
the information that is to be considered by the decision-maker or
a summary of that information, other than information provided
to the independent external decision-maker by the inmate.

(2) The independent external decision-maker may withhold
from the inmate as much information as is strictly necessary if
the independent external decision-maker has reasonable
grounds to believe that

(a) the information should not be disclosed on the grounds of
public interest; or

(b) the disclosure of the information would jeopardize the safety
of any person, the security of a penitentiary or the conduct of
any lawful investigation.

37.72 Before making a determination in respect of an inmate,
an independent external decision-maker shall ensure that the in-
mate is given an opportunity to make written representations to
the independent external decision-maker.

37.73 For the purpose of making a determination in respect of
an inmate, an independent external decision-maker may com-
municate with the inmate.

37.74 (1) Subject to subsection (2), an independent external
decision-maker shall not disclose any information that comes to
their knowledge in the course of the exercise of their powers, or
the performance of their duties and functions, under this Act or
any other Act of Parliament.

(2) An independent external decision-maker may disclose infor-
mation referred to in subsection (1) in the exercise of their pow-
ers or the performance of their duties and functions.

37.75 An independent external decision-maker is not a compe-
tent or compellable witness in any civil proceedings in respect of
any matter coming to their knowledge in the course of the exer-
cise or purported exercise of their powers, or the performance or
purported performance of their duties and functions, under this
Act or any other Act of Parliament.

37.76 No criminal or civil proceedings lie against an indepen-
dent external decision-maker for anything done, reported or said
in good faith in the course of the exercise or purported exercise
of any power, or the performance or purported performance of
any duty or function, of the independent external decision-maker
under this Act or any other Act of Parliament.

37.77 An independent external decision-maker may, in accor-
dance with regulations made under paragraph 96(g.1), publish
or otherwise disseminate information, other than personal infor-
mation, relating to any determination made by the independent
external decision-maker.

37.8 Thirty days after each of the Commissioner’s determina-
tions under section 37.4 that an inmate should remain in a struc‐
tured intervention unit, an independent external decision-maker
shall, in accordance with regulations made under paragraph
96(g.1), determine whether the inmate should remain in the unit.

37.81 If a committee established under subsection 37.31(3) de‐
termines that an inmate should remain in a structured interven-
tion unit or determines that an inmate’s conditions of confine-
ment in the structured intervention unit should not be altered in
accordance with a recommendation of a registered health care
professional under section 37.2, an independent external deci‐
sion-maker shall, as soon as practicable, in accordance with reg-
ulations made under paragraph 96(g.1), determine whether the
inmate should remain in the unit or whether the inmate’s condi-
tions of confinement in the unit should be altered.

37.71 (1) Avant de prendre toute décision à son sujet, le déci-
deur externe indépendant fait parvenir au détenu, dans la langue
officielle que choisit celui-ci, les documents contenant l’informa-
tion pertinente, ou un résumé de celle-ci, autre que l’information
fournie au décideur par le détenu.

(2) Le décideur externe indépendant peut, dans la mesure jugée
strictement nécessaire, refuser la communication de renseigne-
ments au détenu s’il a des motifs raisonnables de croire que
cette communication irait à l’encontre de l’intérêt public, mettrait
en danger la sécurité d’une personne ou du pénitencier ou com-
promettrait la tenue d’une enquête licite.

37.72 Avant de prendre toute décision à son sujet, le décideur
externe indépendant veille à ce que le détenu ait l’occasion de
lui présenter ses observations par écrit.

37.73 Afin de prendre toute décision à son sujet, le décideur ex-
terne indépendant peut communiquer avec le détenu.

37.74 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le décideur externe
indépendant est tenu au secret en ce qui concerne les renseigne-
ments dont il prend connaissance dans l’exercice des attribu-
tions que lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale.

(2) Il peut communiquer les renseignements visés au para-
graphe (1) dans le cadre de l’exercice de ces attributions.

37.75 En ce qui concerne les questions venues à sa connais-
sance dans l’exercice effectif, ou censé tel, des attributions que
lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale, le décideur
externe indépendant n’a pas qualité pour témoigner dans les af-
faires civiles ni ne peut y être contraint.

37.76 Le décideur externe indépendant bénéficie de l’immunité
en matière civile ou pénale pour les actes accomplis, les rap-
ports ou comptes rendus établis et les paroles prononcées de
bonne foi dans l’exercice effectif, ou censé tel, des attributions
que lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale.

37.77 Le décideur externe indépendant peut diffuser, confor-
mément aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), notam‐
ment en les publiant, les renseignements, à l’exception des ren-
seignements personnels, relatifs à ses décisions.

37.8 Trente jours après chacune des décisions prises en appli-
cation de l’article 37.4 par le commissaire portant que le détenu
doit demeurer dans l’unité d’intervention structurée, le décideur
externe indépendant décide, conformément aux règlements pris
en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit y demeurer.

37.81 Si le comité constitué en vertu du paragraphe 37.31(3)
décide que le détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention
structurée ou que les conditions d’incarcération du détenu dans
l’unité d’intervention structurée ne doivent pas être modifiées
conformément à la recommandation qui lui est faite par le pro-
fessionnel de la santé agréé au titre de l’article 37.2, le décideur
externe indépendant décide, dès que possible, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit
demeurer dans l’unité ou si les conditions d’incarcération du dé-
tenu dans celle-ci soient modifiées.

37.71 (1) Avant de prendre toute décision à son sujet, le déci-
deur externe indépendant fait parvenir au détenu, dans la langue
officielle que choisit celui-ci, les documents contenant l’informa-
tion pertinente, ou un résumé de celle-ci, autre que l’information
fournie au décideur par le détenu.

(2) Le décideur externe indépendant peut, dans la mesure jugée
strictement nécessaire, refuser la communication de renseigne-
ments au détenu s’il a des motifs raisonnables de croire que
cette communication irait à l’encontre de l’intérêt public, mettrait
en danger la sécurité d’une personne ou du pénitencier ou com-
promettrait la tenue d’une enquête licite.

37.72 Avant de prendre toute décision à son sujet, le décideur
externe indépendant veille à ce que le détenu ait l’occasion de
lui présenter ses observations par écrit.

37.73 Afin de prendre toute décision à son sujet, le décideur ex-
terne indépendant peut communiquer avec le détenu.

37.74 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le décideur externe
indépendant est tenu au secret en ce qui concerne les renseigne-
ments dont il prend connaissance dans l’exercice des attribu-
tions que lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale.

(2) Il peut communiquer les renseignements visés au para-
graphe (1) dans le cadre de l’exercice de ces attributions.

37.75 En ce qui concerne les questions venues à sa connais-
sance dans l’exercice effectif, ou censé tel, des attributions que
lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale, le décideur
externe indépendant n’a pas qualité pour témoigner dans les af-
faires civiles ni ne peut y être contraint.

37.76 Le décideur externe indépendant bénéficie de l’immunité
en matière civile ou pénale pour les actes accomplis, les rap-
ports ou comptes rendus établis et les paroles prononcées de
bonne foi dans l’exercice effectif, ou censé tel, des attributions
que lui confère la présente loi ou toute autre loi fédérale.

37.77 Le décideur externe indépendant peut diffuser, confor-
mément aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), notam‐
ment en les publiant, les renseignements, à l’exception des ren-
seignements personnels, relatifs à ses décisions.

37.8 Trente jours après chacune des décisions prises en appli-
cation de l’article 37.4 par le commissaire portant que le détenu
doit demeurer dans l’unité d’intervention structurée, le décideur
externe indépendant décide, conformément aux règlements pris
en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit y demeurer.

37.81 Si le comité constitué en vertu du paragraphe 37.31(3)
décide que le détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention
structurée ou que les conditions d’incarcération du détenu dans
l’unité d’intervention structurée ne doivent pas être modifiées
conformément à la recommandation qui lui est faite par le pro-
fessionnel de la santé agréé au titre de l’article 37.2, le décideur
externe indépendant décide, dès que possible, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit
demeurer dans l’unité ou si les conditions d’incarcération du dé-
tenu dans celle-ci soient modifiées.

37.71 (1) Before making a determination in respect of an in-
mate, an independent external decision-maker shall provide or
cause to be provided to the inmate, in writing, in whichever of
the two official languages of Canada is requested by the inmate,
the information that is to be considered by the decision-maker or
a summary of that information, other than information provided
to the independent external decision-maker by the inmate.

(2) The independent external decision-maker may withhold
from the inmate as much information as is strictly necessary if
the independent external decision-maker has reasonable
grounds to believe that

(a) the information should not be disclosed on the grounds of
public interest; or

(b) the disclosure of the information would jeopardize the safety
of any person, the security of a penitentiary or the conduct of
any lawful investigation.

37.72 Before making a determination in respect of an inmate,
an independent external decision-maker shall ensure that the in-
mate is given an opportunity to make written representations to
the independent external decision-maker.

37.73 For the purpose of making a determination in respect of
an inmate, an independent external decision-maker may com-
municate with the inmate.

37.74 (1) Subject to subsection (2), an independent external
decision-maker shall not disclose any information that comes to
their knowledge in the course of the exercise of their powers, or
the performance of their duties and functions, under this Act or
any other Act of Parliament.

(2) An independent external decision-maker may disclose infor-
mation referred to in subsection (1) in the exercise of their pow-
ers or the performance of their duties and functions.

37.75 An independent external decision-maker is not a compe-
tent or compellable witness in any civil proceedings in respect of
any matter coming to their knowledge in the course of the exer-
cise or purported exercise of their powers, or the performance or
purported performance of their duties and functions, under this
Act or any other Act of Parliament.

37.76 No criminal or civil proceedings lie against an indepen-
dent external decision-maker for anything done, reported or said
in good faith in the course of the exercise or purported exercise
of any power, or the performance or purported performance of
any duty or function, of the independent external decision-maker
under this Act or any other Act of Parliament.

37.77 An independent external decision-maker may, in accor-
dance with regulations made under paragraph 96(g.1), publish
or otherwise disseminate information, other than personal infor-
mation, relating to any determination made by the independent
external decision-maker.

37.8 Thirty days after each of the Commissioner’s determina-
tions under section 37.4 that an inmate should remain in a struc‐
tured intervention unit, an independent external decision-maker
shall, in accordance with regulations made under paragraph
96(g.1), determine whether the inmate should remain in the unit.

37.81 If a committee established under subsection 37.31(3) de‐
termines that an inmate should remain in a structured interven-
tion unit or determines that an inmate’s conditions of confine-
ment in the structured intervention unit should not be altered in
accordance with a recommendation of a registered health care
professional under section 37.2, an independent external deci‐
sion-maker shall, as soon as practicable, in accordance with reg-
ulations made under paragraph 96(g.1), determine whether the
inmate should remain in the unit or whether the inmate’s condi-
tions of confinement in the unit should be altered.
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37.82 (1) The independent external decision-maker may deter-
mine under sections 37.8 and 37.81 that an inmate should re‐
main in a structured intervention unit only if the independent ex-
ternal decision-maker believes on reasonable grounds that al-
lowing the inmate’s reintegration into the mainstream inmate
population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any other per-
son or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could lead to a
criminal charge or a charge under subsection 41(2) of a serious
disciplinary offence.

(2) In making the determination, the independent external deci-
sion-maker shall take into account

(a) the inmate’s correctional plan;

(b) the appropriateness of the inmate’s confinement in the peni-
tentiary;

(c) the appropriateness of the inmate’s security classification;
and

(d) any other consideration that he or she considers relevant.

37.83 (1) If, for five consecutive days or for a total of 15 days
during any 30-day period, an inmate confined in a structured in-
tervention unit has not spent a minimum of four hours a day
outside the inmate’s cell or has not interacted, for a minimum of
two hours a day, with others, an independent external decision-
maker shall, as soon as practicable, determine whether the Ser-
vice has taken all reasonable steps to provide the inmate with
the opportunities referred to in subsection 36(1) and to encour-
age the inmate to avail themselves of those opportunities.

(2) If the independent external decision-maker determines that
the Service has not taken all reasonable steps, he or she may
make any recommendation to the Service that he or she consid-
ers appropriate to remedy the situation.

(3) If the Service, within the period of seven days commencing
on the day on which it receives recommendations, fails to satisfy
the independent external decision-maker that it has taken all rea-
sonable steps to provide the inmate with the opportunities re-
ferred to in subsection 36(1), the independent external decision-
maker shall direct the Service to remove the inmate from the
structured intervention unit and provide a notice of the direction
to the Correctional Investigator as defined in Part III.

37.9 An independent external decision-maker may, in the pre-
scribed circumstances, make a prescribed determination or re-
view in the prescribed manner.

37.91 (1) The transfer of an inmate to a structured intervention
unit must be completed not later than five working days after the
day on which the authorization for the transfer is given. Until the
transfer is completed, the Service may impose restrictions on
the inmate’s movement and sections 33, 35 to 37.4 and 37.81 to
37.83 apply with any necessary modifications in respect of the
inmate as though the inmate were in a structured intervention
unit. However, the opportunity referred to in paragraph 36(1)(b)
is to be provided only if the circumstances permit.

SUMMARY

This enactment amends the Corrections and Conditional Release
Act to, among other things,

(a) eliminate the use of administrative segregation and disci-
plinary segregation;

37.82 (1) Un détenu ne peut demeurer dans une unité d’inter-
vention structurée que si le décideur externe indépendant a des
motifs raisonnables de croire, en application des articles 37.8 et
37.81, que la réintégration du détenu au sein de la population
carcérale régulière, selon le cas :

a) mettrait en danger la sécurité du détenu ou de toute autre
personne ou du pénitencier;

b) nuirait au déroulement d’une enquête pouvant mener à une
accusation soit d’infraction criminelle, soit d’infraction discipli-
naire grave visée au paragraphe 41(2).

(2) Dans la prise de sa décision, le décideur externe indépen-
dant tient compte :

a) du plan correctionnel du détenu;

b) du bien-fondé de son incarcération dans ce pénitencier;

c) du bien-fondé de sa cote de sécurité;

d) de tout autre élément que le décideur juge pertinent.

37.83 (1) Si, pendant cinq jours consécutifs ou un total de
quinze jours au cours d’une période de trente jours, le détenu in-
carcéré dans l’unité d’intervention structurée n’a pas passé au
moins quatre heures par jour en dehors de sa cellule ou n’a pas,
au moins deux heures par jour, interagi avec autrui, le décideur
externe indépendant doit, dès que possible, déterminer si le Ser-
vice a pris toutes les mesures utiles pour accorder au détenu les
possibilités visées au paragraphe 36(1) et pour encourager celui-
ci à s’en prévaloir.

(2) S’il détermine que le Service n’a pas pris toutes les mesures
utiles, le décideur externe indépendant peut lui faire les recom-
mandations au Service qu’il estime indiquées pour remédier à la
situation.

(3) Si, dans les sept jours de la réception des recommandations,
le Service n’a pas démontré qu’il a pris toutes les mesures utiles
pour accorder au détenu les possibilités visées au paragraphe
36(1), le décideur externe indépendant ordonne au Service de re-
tirer le détenu de l’unité d’intervention structurée et en avise
l’enquêteur correctionnel, au sens de la partie III.

37.9 Le décideur externe indépendant peut, dans les circons-
tances réglementaires, prendre toute décision réglementaire ou
procéder à tout examen réglementaire conformément aux mo-
dalités réglementaires.

37.91 (1) Le transfèrement d’un détenu dans une unité d’inter-
vention structurée est effectué dans les cinq jours ouvrables sui-
vant le jour où l’autorisation de transfèrement a été accordée.
Jusqu’au transfèrement du détenu, le Service peut lui imposer
des restrictions à ses mouvements et les articles 33, 35 à 37.4 et
37.81 à 37.83 s’appliquent à son égard, compte tenu des adapta‐
tions nécessaires, comme s’il était déjà incarcéré dans l’unité
d’intervention structurée. Toutefois, seulement si les circons-
tances le permettent, la possibilité visée à l’alinéa 36(1)b) lui est
offerte.
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Le texte modifie la Loi sur le système correctionnel et la mise en
liberté sous condition afin, notamment :

a) d’éliminer le recours à l’isolement préventif ou discipli-
naire;

37.82 (1) The independent external decision-maker may deter-
mine under sections 37.8 and 37.81 that an inmate should re‐
main in a structured intervention unit only if the independent ex-
ternal decision-maker believes on reasonable grounds that al-
lowing the inmate’s reintegration into the mainstream inmate
population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any other per-
son or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could lead to a
criminal charge or a charge under subsection 41(2) of a serious
disciplinary offence.

(2) In making the determination, the independent external deci-
sion-maker shall take into account

(a) the inmate’s correctional plan;

(b) the appropriateness of the inmate’s confinement in the peni-
tentiary;

(c) the appropriateness of the inmate’s security classification;
and

(d) any other consideration that he or she considers relevant.

37.83 (1) If, for five consecutive days or for a total of 15 days
during any 30-day period, an inmate confined in a structured in-
tervention unit has not spent a minimum of four hours a day
outside the inmate’s cell or has not interacted, for a minimum of
two hours a day, with others, an independent external decision-
maker shall, as soon as practicable, determine whether the Ser-
vice has taken all reasonable steps to provide the inmate with
the opportunities referred to in subsection 36(1) and to encour-
age the inmate to avail themselves of those opportunities.

(2) If the independent external decision-maker determines that
the Service has not taken all reasonable steps, he or she may
make any recommendation to the Service that he or she consid-
ers appropriate to remedy the situation.

(3) If the Service, within the period of seven days commencing
on the day on which it receives recommendations, fails to satisfy
the independent external decision-maker that it has taken all rea-
sonable steps to provide the inmate with the opportunities re-
ferred to in subsection 36(1), the independent external decision-
maker shall direct the Service to remove the inmate from the
structured intervention unit and provide a notice of the direction
to the Correctional Investigator as defined in Part III.

37.9 An independent external decision-maker may, in the pre-
scribed circumstances, make a prescribed determination or re-
view in the prescribed manner.

37.91 (1) The transfer of an inmate to a structured intervention
unit must be completed not later than five working days after the
day on which the authorization for the transfer is given. Until the
transfer is completed, the Service may impose restrictions on
the inmate’s movement and sections 33, 35 to 37.4 and 37.81 to
37.83 apply with any necessary modifications in respect of the
inmate as though the inmate were in a structured intervention
unit. However, the opportunity referred to in paragraph 36(1)(b)
is to be provided only if the circumstances permit.

SUMMARY

This enactment amends the Corrections and Conditional Release
Act to, among other things,

(a) eliminate the use of administrative segregation and disci-
plinary segregation;
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(b) authorize the Commissioner to designate a penitentiary
or an area in a penitentiary as a structured intervention unit
for the confinement of inmates who cannot be maintained in
the mainstream inmate population for security or other rea-
sons;

(c) provide less invasive alternatives to physical body cavity
searches;

(d) affirm that the Correctional Service of Canada has the
obligation to support the autonomy and clinical indepen-
dence of registered health care professionals;

(e) provide that the Correctional Service of Canada has the
obligation to provide inmates with access to patient advocacy
services;

(f) provide that the Correctional Service of Canada has an
obligation to consider systemic and background factors
unique to Indigenous offenders in all decision-making; and

(g) improve victims’ access to audio recordings of parole
hearings.

This enactment also amends the English version of a provision
of the Criminal Records Act.

b) d’autoriser le commissaire à désigner, à titre d’unité d’in-
tervention structurée, tout pénitencier ou tout secteur de pé-
nitencier pour les fins de l’incarcération des détenus qui ne
peuvent demeurer au sein de la population carcérale régu-
lière pour des raisons de sécurité ou autres;

c) de prévoir des solutions de rechange moins invasives aux
examens des cavités corporelles;

d) de confirmer que le Service correctionnel du Canada a
l’obligation de soutenir l’autonomie professionnelle des pro-
fessionnels de la santé agréés et leur indépendance clinique;

e) de prévoir que le Service correctionnel du Canada a l’obli-
gation de donner aux détenus accès à des services en ma-
tière de défense des droits des patients;

f) de prévoir que le Service correctionnel du Canada a l’obli-
gation de tenir compte des facteurs systémiques et histo-
riques uniques aux délinquants autochtones dans l’ensemble
du processus décisionnel;

g) d’améliorer l’accès des victimes aux enregistrements so-
nores des audiences de libération conditionnelle.

Le texte modifie aussi une disposition de la version anglaise de
la Loi sur le casier judiciaire.
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riques uniques aux délinquants autochtones dans l’ensemble
du processus décisionnel;

g) d’améliorer l’accès des victimes aux enregistrements so-
nores des audiences de libération conditionnelle.

Le texte modifie aussi une disposition de la version anglaise de
la Loi sur le casier judiciaire.
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dence of registered health care professionals;

(e) provide that the Correctional Service of Canada has the
obligation to provide inmates with access to patient advocacy
services;

(f) provide that the Correctional Service of Canada has an
obligation to consider systemic and background factors
unique to Indigenous offenders in all decision-making; and

(g) improve victims’ access to audio recordings of parole
hearings.

This enactment also amends the English version of a provision
of the Criminal Records Act.
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CHAPTER 27 CHAPITRE 27

An Act to amend the Corrections and Conditional Re-
lease Act and another Act

Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la
mise en liberté sous condition et une autre loi

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1992, c. 20

Corrections and Conditional
Release Act

1 Subsection 2(1) of the Corrections and Condi-
tional Release Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Indigenous, in respect of a person, includes a First Na-
tion person, an Inuit or a Métis person; (autochtone)

mental health assessment means an assessment of the
mental health of a person conducted by a medical profes-
sional with recognized specialty training in mental health
diagnosis and treatment, such as a psychiatrist, psycholo-
gist or psychiatric nurse or a primary care physician who
has had psychiatric training. (évaluation de la santé
mentale)

2 (1) Paragraph 4(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) the Service uses the least restrictive measures con-
sistent with the protection of society, staff members
and offenders;

(c.1) the Service considers alternatives to custody in a
penitentiary, including the alternatives referred to in
sections 29 and 81;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1992, ch. 20

Loi sur le système correctionnel
et la mise en liberté sous
condition
1 Le paragraphe 2(1) de la Loi sur le système cor-
rectionnel et la mise en liberté sous condition est
modifié par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, de ce qui suit :

autochtone S’agissant d’une personne, vise notamment
toute personne issue d’une première nation, un Inuit ou
un Métis. (Indigenous)

évaluation de la santé mentale Évaluation de la santé
mentale d’une personne effectuée par un professionnel
de la santé ayant une formation de spécialiste reconnue
en diagnostic et en traitement des troubles de la santé
mentale, notamment un psychiatre, un psychologue, une
infirmière psychiatrique ou un médecin en soins pri-
maires formé en psychiatrie. (mental health assess-
ment)

2 (1) L’alinéa 4c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) il prend les mesures qui, compte tenu de la protec-
tion de la société, des agents et des délinquants, sont
les moins privatives de liberté;

c.1) il envisage des solutions de rechange à la mise
sous garde dans un pénitencier, notamment celles pré-
vues aux articles 29 et 81;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

1992, ch. 20

Loi sur le système correctionnel
et la mise en liberté sous
condition
1 Le paragraphe 2(1) de la Loi sur le système cor-
rectionnel et la mise en liberté sous condition est
modifié par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, de ce qui suit :

autochtone S’agissant d’une personne, vise notamment
toute personne issue d’une première nation, un Inuit ou
un Métis. (Indigenous)

évaluation de la santé mentale Évaluation de la santé
mentale d’une personne effectuée par un professionnel
de la santé ayant une formation de spécialiste reconnue
en diagnostic et en traitement des troubles de la santé
mentale, notamment un psychiatre, un psychologue, une
infirmière psychiatrique ou un médecin en soins pri-
maires formé en psychiatrie. (mental health assess-
ment)

2 (1) L’alinéa 4c) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

c) il prend les mesures qui, compte tenu de la protec-
tion de la société, des agents et des délinquants, sont
les moins privatives de liberté;

c.1) il envisage des solutions de rechange à la mise
sous garde dans un pénitencier, notamment celles pré-
vues aux articles 29 et 81;
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Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la
mise en liberté sous condition et une autre loi

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent
of the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

1992, c. 20

Corrections and Conditional
Release Act

1 Subsection 2(1) of the Corrections and Condi-
tional Release Act is amended by adding the fol-
lowing in alphabetical order:

Indigenous, in respect of a person, includes a First Na-
tion person, an Inuit or a Métis person; (autochtone)

mental health assessment means an assessment of the
mental health of a person conducted by a medical profes-
sional with recognized specialty training in mental health
diagnosis and treatment, such as a psychiatrist, psycholo-
gist or psychiatric nurse or a primary care physician who
has had psychiatric training. (évaluation de la santé
mentale)

2 (1) Paragraph 4(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) the Service uses the least restrictive measures con-
sistent with the protection of society, staff members
and offenders;

(c.1) the Service considers alternatives to custody in a
penitentiary, including the alternatives referred to in
sections 29 and 81;
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(c.2) the Service ensures the effective delivery of pro-
grams to offenders, including correctional, education-
al, vocational training and volunteer programs, with a
view to improving access to alternatives to custody in
a penitentiary and to promoting rehabilitation;

2012, c. 1, s. 54

(2) Paragraph 4(g) of the Act is replaced by the
following:

(g) correctional policies, programs and practices re-
spect gender, ethnic, cultural, religious and linguistic
differences, sexual orientation and gender identity and
expression, and are responsive to the special needs of
women, Indigenous persons, visible minorities, per-
sons requiring mental health care and other groups;

3 Section 15.1 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Mental health assessment

(2.01) In order to ensure that the plan can be developed
in a manner that takes any mental health needs of the of-
fender into consideration, the institutional head shall, as
soon as practicable after the day on which the offender is
received but not later than the 30th day after that day,
refer the offender’s case to the portion of the Service that
administers health care for the purpose of conducting a
mental health assessment of the offender.

Update of plan — structured intervention unit

(2.1) If an offender is in a structured intervention unit
and a determination is made under subsection 29.01(2),
paragraph 37.3(1)(b) or section 37.4 or 37.8 that the of-
fender should remain in the structured intervention unit,
the institutional head shall, as soon as practicable after
the determination, cause the offender’s correctional plan
to be updated, in consultation with the offender, in order
to ensure that they receive the most effective programs at
the appropriate time during their confinement in the
structured intervention unit and to prepare them for
reintegration into the mainstream inmate population as
soon as possible.

2016, c. 3, s. 8

4 (1) Subsection 19(1.1) of the Act is replaced by
the following:

c.2) il assure la prestation efficace des programmes
offerts aux délinquants, notamment les programmes
correctionnels et les programmes d’éducation, de for-
mation professionnelle et de bénévolat, en vue d’amé-
liorer l’accès aux solutions de rechange à la mise sous
garde dans un pénitencier et de promouvoir la réadap-
tation;

2012, ch. 1, art. 54

(2) L’alinéa 4g) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

g) ses directives d’orientation générale, programmes
et pratiques respectent les différences ethniques,
culturelles, religieuses et linguistiques, ainsi qu’entre
les sexes, l’orientation sexuelle, l’identité et l’expres-
sion de genre, et tiennent compte des besoins propres
aux femmes, aux Autochtones, aux minorités visibles,
aux personnes nécessitant des soins de santé mentale
et à d’autres groupes;

3 L’article 15.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Évaluation de la santé mentale

(2.01) Afin que le plan puisse être élaboré d’une manière
qui tient compte des besoins, le cas échéant, d’un délin-
quant en matière de santé mentale, le directeur du péni-
tencier renvoie le dossier du délinquant, dès que possible
après la date à laquelle celui-ci est admis au pénitencier
et au plus tard le trentième jour après cette date, au sec-
teur du Service chargé de la gestion des soins de santé
pour que soit effectuée une évaluation de la santé men-
tale du délinquant.

Mise à jour du plan : unité d’intervention structurée

(2.1) Dès que possible après qu’il a été décidé, en appli-
cation du paragraphe 29.01(2), de l’alinéa 37.3(1)b) ou
des articles 37.4 ou 37.8, que le délinquant doit demeurer
dans une unité d’intervention structurée, le directeur du
pénitencier veille à ce que le plan correctionnel du délin-
quant soit mis à jour avec lui afin de lui assurer les
meilleurs programmes aux moments opportuns pendant
son incarcération dans une telle unité et de préparer sa
réintégration au sein de la population carcérale régulière
dès que possible.

2016, ch. 3, art. 8

4 (1) Le paragraphe 19(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

c.2) il assure la prestation efficace des programmes
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mation professionnelle et de bénévolat, en vue d’amé-
liorer l’accès aux solutions de rechange à la mise sous
garde dans un pénitencier et de promouvoir la réadap-
tation;

2012, ch. 1, art. 54

(2) L’alinéa 4g) de la même loi est remplacé par
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g) ses directives d’orientation générale, programmes
et pratiques respectent les différences ethniques,
culturelles, religieuses et linguistiques, ainsi qu’entre
les sexes, l’orientation sexuelle, l’identité et l’expres-
sion de genre, et tiennent compte des besoins propres
aux femmes, aux Autochtones, aux minorités visibles,
aux personnes nécessitant des soins de santé mentale
et à d’autres groupes;

3 L’article 15.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Évaluation de la santé mentale

(2.01) Afin que le plan puisse être élaboré d’une manière
qui tient compte des besoins, le cas échéant, d’un délin-
quant en matière de santé mentale, le directeur du péni-
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et au plus tard le trentième jour après cette date, au sec-
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cation du paragraphe 29.01(2), de l’alinéa 37.3(1)b) ou
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dans une unité d’intervention structurée, le directeur du
pénitencier veille à ce que le plan correctionnel du délin-
quant soit mis à jour avec lui afin de lui assurer les
meilleurs programmes aux moments opportuns pendant
son incarcération dans une telle unité et de préparer sa
réintégration au sein de la population carcérale régulière
dès que possible.

2016, ch. 3, art. 8

4 (1) Le paragraphe 19(1.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(c.2) the Service ensures the effective delivery of pro-
grams to offenders, including correctional, education-
al, vocational training and volunteer programs, with a
view to improving access to alternatives to custody in
a penitentiary and to promoting rehabilitation;

2012, c. 1, s. 54

(2) Paragraph 4(g) of the Act is replaced by the
following:

(g) correctional policies, programs and practices re-
spect gender, ethnic, cultural, religious and linguistic
differences, sexual orientation and gender identity and
expression, and are responsive to the special needs of
women, Indigenous persons, visible minorities, per-
sons requiring mental health care and other groups;

3 Section 15.1 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Mental health assessment

(2.01) In order to ensure that the plan can be developed
in a manner that takes any mental health needs of the of-
fender into consideration, the institutional head shall, as
soon as practicable after the day on which the offender is
received but not later than the 30th day after that day,
refer the offender’s case to the portion of the Service that
administers health care for the purpose of conducting a
mental health assessment of the offender.

Update of plan — structured intervention unit

(2.1) If an offender is in a structured intervention unit
and a determination is made under subsection 29.01(2),
paragraph 37.3(1)(b) or section 37.4 or 37.8 that the of-
fender should remain in the structured intervention unit,
the institutional head shall, as soon as practicable after
the determination, cause the offender’s correctional plan
to be updated, in consultation with the offender, in order
to ensure that they receive the most effective programs at
the appropriate time during their confinement in the
structured intervention unit and to prepare them for
reintegration into the mainstream inmate population as
soon as possible.

2016, c. 3, s. 8

4 (1) Subsection 19(1.1) of the Act is replaced by
the following:
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Exceptions

(1.1) Subsection (1) does not apply to

(a) a death that results from an inmate receiving med-
ical assistance in dying, as defined in section 241.1 of
the Criminal Code, in accordance with section 241.2 of
that Act; or

(b) if a registered health care professional advises the
Service in writing that the registered health care pro-
fessional has reasonable grounds to believe that an in-
mate’s death is from a natural cause.

(2) Subsection 19(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 19:

Quality of care review

19.1 (1) If a registered health care professional advises
the Service in writing that the registered health care pro-
fessional has reasonable grounds to believe that the
death of an inmate is from a natural cause, the Service
shall, whether or not there is an investigation under sec-
tion 20, without delay, cause a review to be conducted by
a registered health care professional employed or en-
gaged by the Service for the purpose of determining the
quality of care provided to the inmate in the penitentiary.
The registered health care professional shall report on
the review to the Commissioner or to a person designated
by the Commissioner.

Copy to Correctional Investigator

(2) The Service shall give the Correctional Investigator,
as defined in Part III, a copy of its report referred to in
subsection (1).

6 (1) The portion of section 28 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Criteria for selection of penitentiary

28 If a person is or is to be confined in a penitentiary,
the Service shall take all reasonable steps to ensure that
the penitentiary in which they are confined is one that
provides them with the least restrictive environment for
that person, taking into account

2012, c. 1, s. 58

(2) Paragraph 28(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Exceptions

(1.1) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les cas
suivants :

a) le décès du détenu résulte du fait qu’il a reçu l’aide
médicale à mourir au sens de l’article 241.1 du Code
criminel en conformité avec l’article 241.2 de cette loi;

b) un professionnel de la santé agréé avise par écrit le
Service qu’il a des motifs raisonnables de croire que le
détenu est décédé d’une mort naturelle.

(2) Le paragraphe 19(2) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport.

5 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 19, de ce qui suit :

Examen de la qualité des soins

19.1 (1) Lorsqu’un professionnel de la santé agréé avise
par écrit le Service qu’il a des motifs raisonnables de
croire qu’un détenu est décédé d’une mort naturelle, le
Service doit sans délai faire effectuer un examen par un
professionnel de la santé agréé employé par le Ser-
vice — ou dont les services ont été retenus par celui-
ci — afin d’évaluer la qualité des soins dispensés au déte-
nu dans le pénitencier, même si une enquête est déjà en
cours au titre de l’article 20. Le professionnel de la santé
agréé remet un rapport d’examen au commissaire ou à
son délégué.

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport d’examen.

6 (1) Le passage de l’article 28 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Incarcération : facteurs à prendre en compte

28 Le Service doit s’assurer, dans la mesure du possible,
que le pénitencier dans lequel est incarcéré le détenu
constitue un milieu où seules existent les restrictions les
moins privatives de liberté pour celui-ci, compte tenu des
éléments suivants :

2012, ch. 1, art. 58

(2) L’alinéa 28c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Exceptions

(1.1) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les cas
suivants :

a) le décès du détenu résulte du fait qu’il a reçu l’aide
médicale à mourir au sens de l’article 241.1 du Code
criminel en conformité avec l’article 241.2 de cette loi;

b) un professionnel de la santé agréé avise par écrit le
Service qu’il a des motifs raisonnables de croire que le
détenu est décédé d’une mort naturelle.

(2) Le paragraphe 19(2) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport.

5 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 19, de ce qui suit :

Examen de la qualité des soins

19.1 (1) Lorsqu’un professionnel de la santé agréé avise
par écrit le Service qu’il a des motifs raisonnables de
croire qu’un détenu est décédé d’une mort naturelle, le
Service doit sans délai faire effectuer un examen par un
professionnel de la santé agréé employé par le Ser-
vice — ou dont les services ont été retenus par celui-
ci — afin d’évaluer la qualité des soins dispensés au déte-
nu dans le pénitencier, même si une enquête est déjà en
cours au titre de l’article 20. Le professionnel de la santé
agréé remet un rapport d’examen au commissaire ou à
son délégué.

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport d’examen.

6 (1) Le passage de l’article 28 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Incarcération : facteurs à prendre en compte

28 Le Service doit s’assurer, dans la mesure du possible,
que le pénitencier dans lequel est incarcéré le détenu
constitue un milieu où seules existent les restrictions les
moins privatives de liberté pour celui-ci, compte tenu des
éléments suivants :

2012, ch. 1, art. 58

(2) L’alinéa 28c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Exceptions

(1.1) Subsection (1) does not apply to

(a) a death that results from an inmate receiving med-
ical assistance in dying, as defined in section 241.1 of
the Criminal Code, in accordance with section 241.2 of
that Act; or

(b) if a registered health care professional advises the
Service in writing that the registered health care pro-
fessional has reasonable grounds to believe that an in-
mate’s death is from a natural cause.

(2) Subsection 19(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Rapport à l’enquêteur correctionnel

(2) Le Service remet à l’enquêteur correctionnel, au
sens de la partie III, une copie du rapport.

5 The Act is amended by adding the following af-
ter section 19:

Quality of care review

19.1 (1) If a registered health care professional advises
the Service in writing that the registered health care pro-
fessional has reasonable grounds to believe that the
death of an inmate is from a natural cause, the Service
shall, whether or not there is an investigation under sec-
tion 20, without delay, cause a review to be conducted by
a registered health care professional employed or en-
gaged by the Service for the purpose of determining the
quality of care provided to the inmate in the penitentiary.
The registered health care professional shall report on
the review to the Commissioner or to a person designated
by the Commissioner.

Copy to Correctional Investigator

(2) The Service shall give the Correctional Investigator,
as defined in Part III, a copy of its report referred to in
subsection (1).

6 (1) The portion of section 28 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Criteria for selection of penitentiary

28 If a person is or is to be confined in a penitentiary,
the Service shall take all reasonable steps to ensure that
the penitentiary in which they are confined is one that
provides them with the least restrictive environment for
that person, taking into account

2012, c. 1, s. 58

(2) Paragraph 28(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:
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c) l’existence de programmes et de services qui lui
conviennent et sa volonté d’y participer ou d’en béné-
ficier.

1995, c. 42, s. 11

7 Section 29 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Transfers

29 The Commissioner may authorize the transfer of a
person who is sentenced, transferred or committed to a
penitentiary

(a) to a hospital, including any mental health facility,
or to a provincial correctional facility, in accordance
with an agreement entered into under paragraph
16(1)(a) and any applicable regulations;

(b) within a penitentiary, from an area that has been
assigned a security classification under section 29.1 to
another area that has been assigned a security classifi-
cation under that section, in accordance with the regu-
lations made under paragraph 96(d), subject to section
28; or

(c) to another penitentiary, in accordance with the
regulations made under paragraph 96(d), subject to
section 28.

Transfers to structured intervention unit

29.01 (1) A staff member who holds a position lower in
rank than that of institutional head and who is designat-
ed by the Commissioner may, in accordance with the reg-
ulations made under paragraph 96(g), and subject to sec-
tion 28, authorize the transfer of a person who is sen-
tenced, transferred or committed to a penitentiary into a
structured intervention unit in the penitentiary or in an-
other penitentiary.

Decision — institutional head

(2) The institutional head shall determine, in accordance
with regulations made under paragraph 96(g), whether
an inmate should remain in a structured intervention
unit within the period of five working days that begins on
the first working day on which the inmate is confined in
the unit.

8 The Act is amended by adding the following be-
fore section 30:

Commissioner to classify penitentiaries or areas

29.1 The Commissioner may assign the security classifi-
cation of “minimum security”, “medium security”, “maxi-
mum security” or “multi-level security”, or any other

c) l’existence de programmes et de services qui lui
conviennent et sa volonté d’y participer ou d’en béné-
ficier.

1995, ch. 42, art. 11

7 L’article 29 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Transfèrements

29 Le commissaire peut autoriser le transfèrement d’une
personne condamnée ou transférée au pénitencier :

a) à un hôpital, notamment tout établissement psy-
chiatrique, ou à un établissement correctionnel pro-
vincial, dans le cadre d’un accord conclu au titre du
paragraphe 16(1), conformément aux règlements ap-
plicables;

b) à l’intérieur d’un pénitencier, d’un secteur auquel
une cote de sécurité a été attribuée en vertu de l’article
29.1, à un autre secteur auquel une cote de sécurité a
ainsi été attribuée, conformément aux règlements pris
en vertu de l’alinéa 96d), mais sous réserve de l’article
28;

c) à un autre pénitencier, conformément aux règle-
ments pris en vertu de l’alinéa 96d), mais sous réserve
de l’article 28.

Transfèrement dans une unité d’intervention
structurée

29.01 (1) L’agent occupant un poste de niveau inférieur
à celui de directeur de pénitencier et désigné par le com-
missaire peut, conformément aux règlements pris en ver-
tu de l’alinéa 96g), mais sous réserve de l’article 28, auto-
riser le transfèrement d’une personne condamnée ou
transférée au pénitencier à une unité d’intervention
structurée du pénitencier ou d’un autre pénitencier.

Décision : directeur du pénitencier

(2) Le directeur du pénitencier décide, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le détenu
doit demeurer dans l’unité d’intervention structurée au
cours de la période de cinq jours ouvrables débutant le
premier jour ouvrable où le détenu est incarcéré dans
l’unité.

8 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 30, de ce qui suit :

Cotes de sécurité — pénitenciers ou secteurs

29.1 Le commissaire peut attribuer à tout pénitencier ou
secteur d’un pénitencier une cote de sécurité « sécurité
minimale », « sécurité moyenne », « sécurité maximale »,

c) l’existence de programmes et de services qui lui
conviennent et sa volonté d’y participer ou d’en béné-
ficier.

1995, ch. 42, art. 11

7 L’article 29 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Transfèrements

29 Le commissaire peut autoriser le transfèrement d’une
personne condamnée ou transférée au pénitencier :

a) à un hôpital, notamment tout établissement psy-
chiatrique, ou à un établissement correctionnel pro-
vincial, dans le cadre d’un accord conclu au titre du
paragraphe 16(1), conformément aux règlements ap-
plicables;

b) à l’intérieur d’un pénitencier, d’un secteur auquel
une cote de sécurité a été attribuée en vertu de l’article
29.1, à un autre secteur auquel une cote de sécurité a
ainsi été attribuée, conformément aux règlements pris
en vertu de l’alinéa 96d), mais sous réserve de l’article
28;

c) à un autre pénitencier, conformément aux règle-
ments pris en vertu de l’alinéa 96d), mais sous réserve
de l’article 28.

Transfèrement dans une unité d’intervention
structurée

29.01 (1) L’agent occupant un poste de niveau inférieur
à celui de directeur de pénitencier et désigné par le com-
missaire peut, conformément aux règlements pris en ver-
tu de l’alinéa 96g), mais sous réserve de l’article 28, auto-
riser le transfèrement d’une personne condamnée ou
transférée au pénitencier à une unité d’intervention
structurée du pénitencier ou d’un autre pénitencier.

Décision : directeur du pénitencier

(2) Le directeur du pénitencier décide, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le détenu
doit demeurer dans l’unité d’intervention structurée au
cours de la période de cinq jours ouvrables débutant le
premier jour ouvrable où le détenu est incarcéré dans
l’unité.

8 La même loi est modifiée par adjonction, avant
l’article 30, de ce qui suit :

Cotes de sécurité — pénitenciers ou secteurs

29.1 Le commissaire peut attribuer à tout pénitencier ou
secteur d’un pénitencier une cote de sécurité « sécurité
minimale », « sécurité moyenne », « sécurité maximale »,

c) l’existence de programmes et de services qui lui
conviennent et sa volonté d’y participer ou d’en béné-
ficier.

1995, c. 42, s. 11

7 Section 29 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Transfers

29 The Commissioner may authorize the transfer of a
person who is sentenced, transferred or committed to a
penitentiary

(a) to a hospital, including any mental health facility,
or to a provincial correctional facility, in accordance
with an agreement entered into under paragraph
16(1)(a) and any applicable regulations;

(b) within a penitentiary, from an area that has been
assigned a security classification under section 29.1 to
another area that has been assigned a security classifi-
cation under that section, in accordance with the regu-
lations made under paragraph 96(d), subject to section
28; or

(c) to another penitentiary, in accordance with the
regulations made under paragraph 96(d), subject to
section 28.

Transfers to structured intervention unit

29.01 (1) A staff member who holds a position lower in
rank than that of institutional head and who is designat-
ed by the Commissioner may, in accordance with the reg-
ulations made under paragraph 96(g), and subject to sec-
tion 28, authorize the transfer of a person who is sen-
tenced, transferred or committed to a penitentiary into a
structured intervention unit in the penitentiary or in an-
other penitentiary.

Decision — institutional head

(2) The institutional head shall determine, in accordance
with regulations made under paragraph 96(g), whether
an inmate should remain in a structured intervention
unit within the period of five working days that begins on
the first working day on which the inmate is confined in
the unit.

8 The Act is amended by adding the following be-
fore section 30:

Commissioner to classify penitentiaries or areas

29.1 The Commissioner may assign the security classifi-
cation of “minimum security”, “medium security”, “maxi-
mum security” or “multi-level security”, or any other
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prescribed security classification, to each penitentiary or
to any area in a penitentiary.

9 Subsections 30(1) and (2) of the French version
of the Act are replaced by the following:

Attribution de cote aux détenus

30 (1) Le Service attribue une cote de sécurité selon les
catégories dites maximale, moyenne et minimale à
chaque détenu conformément aux règlements d’applica-
tion de l’alinéa 96z.6).

Motifs

(2) Le Service doit donner, par écrit, à chaque détenu les
motifs à l’appui de l’attribution d’une cote de sécurité ou
du changement de celle-ci.

1995, c. 42, s. 12; 2012, c. 1, ss. 60 and 61

10 The heading before section 31 and sections 31
to 37 of the Act are replaced by the following:

Structured Intervention Units

Designation

31 The Commissioner may designate a penitentiary or
any area in a penitentiary to be a structured intervention
unit.

Purpose

32 (1) The purpose of a structured intervention unit is
to

(a) provide an appropriate living environment for an
inmate who cannot be maintained in the mainstream
inmate population for security or other reasons; and

(b) provide the inmate with an opportunity for mean-
ingful human contact and an opportunity to partici-
pate in programs and to have access to services that
respond to the inmate’s specific needs and the risks
posed by the inmate.

Physical barriers

(2) For the purposes of paragraph (1)(b), every reason-
able effort shall be made to ensure that the opportunity
to interact through human contact is not mediated or
interposed by physical barriers such as bars, security
glass, door hatches or screens.

« niveaux de sécurité multiples » ou toute autre cote de
sécurité réglementaire.

9 Les paragraphes 30(1) et (2) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Attribution de cote aux détenus

30 (1) Le Service attribue une cote de sécurité selon les
catégories dites maximale, moyenne et minimale à
chaque détenu conformément aux règlements d’applica-
tion de l’alinéa 96z.6).

Motifs

(2) Le Service doit donner, par écrit, à chaque détenu les
motifs à l’appui de l’attribution d’une cote de sécurité ou
du changement de celle-ci.

1995, ch. 42, art. 12; 2012, ch. 1, art. 60 et 61

10 L’intertitre précédant l’article 31 et les articles
31 à 37 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Unités d’intervention structurée

Établissement

31 Le commissaire peut désigner à titre d’unité d’inter-
vention structurée tout pénitencier ou tout secteur d’un
pénitencier.

Objets

32 (1) Les unités d’intervention structurée ont pour ob-
jet :

a) de fournir un milieu de vie qui convient à tout déte-
nu dont le transfèrement dans l’unité a été autorisé et
qui ne peut demeurer au sein de la population carcé-
rale régulière notamment pour des raisons de sécurité;

b) de fournir à un tel détenu la possibilité d’avoir des
contacts humains réels, de participer à des pro-
grammes et de bénéficier de services qui répondent à
ses besoins particuliers et aux risques qu’il représente.

Obstacles physiques

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), des efforts raison-
nables sont déployés pour veiller à ce que les occasions
d’interaction au moyen de contacts humains réels ne
soient pas gênées ou limitées par des obstacles phy-
siques, notamment des barreaux, des vitres de sécurité,
des guichets de porte ou des écrans.

« niveaux de sécurité multiples » ou toute autre cote de
sécurité réglementaire.

9 Les paragraphes 30(1) et (2) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Attribution de cote aux détenus

30 (1) Le Service attribue une cote de sécurité selon les
catégories dites maximale, moyenne et minimale à
chaque détenu conformément aux règlements d’applica-
tion de l’alinéa 96z.6).

Motifs

(2) Le Service doit donner, par écrit, à chaque détenu les
motifs à l’appui de l’attribution d’une cote de sécurité ou
du changement de celle-ci.

1995, ch. 42, art. 12; 2012, ch. 1, art. 60 et 61

10 L’intertitre précédant l’article 31 et les articles
31 à 37 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Unités d’intervention structurée

Établissement

31 Le commissaire peut désigner à titre d’unité d’inter-
vention structurée tout pénitencier ou tout secteur d’un
pénitencier.

Objets

32 (1) Les unités d’intervention structurée ont pour ob-
jet :

a) de fournir un milieu de vie qui convient à tout déte-
nu dont le transfèrement dans l’unité a été autorisé et
qui ne peut demeurer au sein de la population carcé-
rale régulière notamment pour des raisons de sécurité;

b) de fournir à un tel détenu la possibilité d’avoir des
contacts humains réels, de participer à des pro-
grammes et de bénéficier de services qui répondent à
ses besoins particuliers et aux risques qu’il représente.

Obstacles physiques

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), des efforts raison-
nables sont déployés pour veiller à ce que les occasions
d’interaction au moyen de contacts humains réels ne
soient pas gênées ou limitées par des obstacles phy-
siques, notamment des barreaux, des vitres de sécurité,
des guichets de porte ou des écrans.

prescribed security classification, to each penitentiary or
to any area in a penitentiary.

9 Subsections 30(1) and (2) of the French version
of the Act are replaced by the following:

Attribution de cote aux détenus

30 (1) Le Service attribue une cote de sécurité selon les
catégories dites maximale, moyenne et minimale à
chaque détenu conformément aux règlements d’applica-
tion de l’alinéa 96z.6).

Motifs

(2) Le Service doit donner, par écrit, à chaque détenu les
motifs à l’appui de l’attribution d’une cote de sécurité ou
du changement de celle-ci.

1995, c. 42, s. 12; 2012, c. 1, ss. 60 and 61

10 The heading before section 31 and sections 31
to 37 of the Act are replaced by the following:

Structured Intervention Units

Designation

31 The Commissioner may designate a penitentiary or
any area in a penitentiary to be a structured intervention
unit.

Purpose

32 (1) The purpose of a structured intervention unit is
to

(a) provide an appropriate living environment for an
inmate who cannot be maintained in the mainstream
inmate population for security or other reasons; and

(b) provide the inmate with an opportunity for mean-
ingful human contact and an opportunity to partici-
pate in programs and to have access to services that
respond to the inmate’s specific needs and the risks
posed by the inmate.

Physical barriers

(2) For the purposes of paragraph (1)(b), every reason-
able effort shall be made to ensure that the opportunity
to interact through human contact is not mediated or
interposed by physical barriers such as bars, security
glass, door hatches or screens.
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Record

(3) The Service shall maintain a record of every instance
of an interaction referred to in paragraph (1)(b) that is
mediated or interposed by such physical barriers.

Duration

33 An inmate’s confinement in a structured intervention
unit is to end as soon as possible.

Transfer to unit

34 (1) A staff member may authorize the transfer of an
inmate into a structured intervention unit under subsec-
tion 29.01(1) only if the staff member is satisfied that
there is no reasonable alternative to the inmate’s confine-
ment in a structured intervention unit and the staff mem-
ber believes on reasonable grounds that

(a) the inmate has acted, has attempted to act or in-
tends to act in a manner that jeopardizes the safety of
any person or the security of a penitentiary and allow-
ing the inmate to be in the mainstream inmate popu-
lation would jeopardize the safety of any person or the
security of the penitentiary;

(b) allowing the inmate to be in the mainstream in-
mate population would jeopardize the inmate’s safety;
or

(c) allowing the inmate to be in the mainstream in-
mate population would interfere with an investigation
that could lead to a criminal charge or a charge under
subsection 41(2) of a serious disciplinary offence.

Record of transfers

(2) The Service shall maintain a record of every instance
in which an inmate is authorized to be transferred into a
structured intervention unit indicating the reasons for
granting the authorization and any alternative that was
considered.

Reasons

(3) No later than one working day after the day on which
the transfer of an inmate is authorized, the Service shall,
orally, provide the inmate with notice that the authoriza-
tion was granted as well as the reasons for it and no later
than two working days after the day on which the trans-
fer of an inmate is authorized, the Service shall provide
the inmate with those reasons in writing.

Inmate rights

35 An inmate in a structured intervention unit has the
same rights as other inmates, except for those that can-
not be exercised due to limitations specific to the struc-
tured intervention unit or security requirements.

Registre

(3) Le Service tient un registre de toute interaction visée
à l’alinéa (1)b) qui est gênée ou limitée par des obstacles
physiques.

Durée

33 L’incarcération dans une unité d’intervention struc-
turée prend fin le plus tôt possible.

Transfèrement dans une unité

34 (1) L’agent ne peut autoriser le transfèrement d’un
détenu dans une unité d’intervention structurée du péni-
tencier au titre du paragraphe 29.01(1) que s’il est
convaincu qu’il n’existe aucune autre solution valable et
que s’il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas :

a) que le détenu a agi, tenté d’agir ou a l’intention
d’agir d’une manière qui mettrait en danger la sécurité
d’une personne ou d’un pénitencier et que la présence
de celui-ci au sein de la population carcérale régulière
mettrait en danger cette sécurité;

b) que la présence du détenu au sein de la population
carcérale régulière mettrait en danger la sécurité de
celui-ci;

c) que la présence du détenu au sein de la population
carcérale régulière nuirait au déroulement d’une en-
quête pouvant mener à une accusation soit d’infrac-
tion criminelle soit d’infraction disciplinaire grave vi-
sée au paragraphe 41(2).

Registre des transfèrements

(2) Le Service tient un registre de toute autorisation de
transfèrement dans une unité d’intervention structurée
dans lequel il indique les motifs la justifiant et les autres
solutions possibles étudiées.

Motifs

(3) Au plus tard un jour ouvrable après le jour où le
transfèrement du détenu a été autorisé, le Service avise
oralement le détenu de l’octroi de l’autorisation et des
motifs la justifiant et au plus tard deux jours ouvrables
après le jour où le transfèrement du détenu a été autori-
sé, il communique au détenu ces motifs par écrit.

Droits du détenu

35 Le détenu incarcéré dans une unité d’intervention
structurée jouit, compte tenu des contraintes inhérentes
à ce type d’unité et des impératifs de sécurité, des mêmes
droits que les autres détenus du pénitencier.

Registre

(3) Le Service tient un registre de toute interaction visée
à l’alinéa (1)b) qui est gênée ou limitée par des obstacles
physiques.

Durée

33 L’incarcération dans une unité d’intervention struc-
turée prend fin le plus tôt possible.

Transfèrement dans une unité

34 (1) L’agent ne peut autoriser le transfèrement d’un
détenu dans une unité d’intervention structurée du péni-
tencier au titre du paragraphe 29.01(1) que s’il est
convaincu qu’il n’existe aucune autre solution valable et
que s’il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas :

a) que le détenu a agi, tenté d’agir ou a l’intention
d’agir d’une manière qui mettrait en danger la sécurité
d’une personne ou d’un pénitencier et que la présence
de celui-ci au sein de la population carcérale régulière
mettrait en danger cette sécurité;

b) que la présence du détenu au sein de la population
carcérale régulière mettrait en danger la sécurité de
celui-ci;

c) que la présence du détenu au sein de la population
carcérale régulière nuirait au déroulement d’une en-
quête pouvant mener à une accusation soit d’infrac-
tion criminelle soit d’infraction disciplinaire grave vi-
sée au paragraphe 41(2).

Registre des transfèrements

(2) Le Service tient un registre de toute autorisation de
transfèrement dans une unité d’intervention structurée
dans lequel il indique les motifs la justifiant et les autres
solutions possibles étudiées.

Motifs

(3) Au plus tard un jour ouvrable après le jour où le
transfèrement du détenu a été autorisé, le Service avise
oralement le détenu de l’octroi de l’autorisation et des
motifs la justifiant et au plus tard deux jours ouvrables
après le jour où le transfèrement du détenu a été autori-
sé, il communique au détenu ces motifs par écrit.

Droits du détenu

35 Le détenu incarcéré dans une unité d’intervention
structurée jouit, compte tenu des contraintes inhérentes
à ce type d’unité et des impératifs de sécurité, des mêmes
droits que les autres détenus du pénitencier.

Record

(3) The Service shall maintain a record of every instance
of an interaction referred to in paragraph (1)(b) that is
mediated or interposed by such physical barriers.

Duration

33 An inmate’s confinement in a structured intervention
unit is to end as soon as possible.

Transfer to unit

34 (1) A staff member may authorize the transfer of an
inmate into a structured intervention unit under subsec-
tion 29.01(1) only if the staff member is satisfied that
there is no reasonable alternative to the inmate’s confine-
ment in a structured intervention unit and the staff mem-
ber believes on reasonable grounds that

(a) the inmate has acted, has attempted to act or in-
tends to act in a manner that jeopardizes the safety of
any person or the security of a penitentiary and allow-
ing the inmate to be in the mainstream inmate popu-
lation would jeopardize the safety of any person or the
security of the penitentiary;

(b) allowing the inmate to be in the mainstream in-
mate population would jeopardize the inmate’s safety;
or

(c) allowing the inmate to be in the mainstream in-
mate population would interfere with an investigation
that could lead to a criminal charge or a charge under
subsection 41(2) of a serious disciplinary offence.

Record of transfers

(2) The Service shall maintain a record of every instance
in which an inmate is authorized to be transferred into a
structured intervention unit indicating the reasons for
granting the authorization and any alternative that was
considered.

Reasons

(3) No later than one working day after the day on which
the transfer of an inmate is authorized, the Service shall,
orally, provide the inmate with notice that the authoriza-
tion was granted as well as the reasons for it and no later
than two working days after the day on which the trans-
fer of an inmate is authorized, the Service shall provide
the inmate with those reasons in writing.

Inmate rights

35 An inmate in a structured intervention unit has the
same rights as other inmates, except for those that can-
not be exercised due to limitations specific to the struc-
tured intervention unit or security requirements.
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Obligations of Service

36 (1) The Service shall, every day, between the hours of
7:00 a.m. and 10:00 p.m., provide an inmate in a struc-
tured intervention unit

(a) an opportunity to spend a minimum of four hours
outside the inmate’s cell; and

(b) an opportunity to interact, for a minimum of two
hours, with others, through activities including, but
not limited to,

(i) programs, interventions and services that en-
courage the inmate to make progress towards the
objectives of their correctional plan or that support
the inmate’s reintegration into the mainstream in-
mate population, and

(ii) leisure time.

Time included

(2) Time spent interacting under paragraph (1)(b) out-
side an inmate’s cell counts as time spent outside the in-
mate’s cell under paragraph (1)(a).

Time not included

(3) If an inmate takes a shower outside their cell, the
time spent doing so does not count as time spent outside
the inmate’s cell under paragraph (1)(a).

Exceptions

37 (1) Paragraph 36(1)(a) or (b), as the case may be,
does not apply

(a) if the inmate refuses to avail themselves of the op-
portunity referred to in that paragraph;

(b) if the inmate, at the time the opportunity referred
to in that paragraph is provided to them, does not
comply with reasonable instructions to ensure their
safety or that of any other person or the security of the
penitentiary; or

(c) in the prescribed circumstances, which circum-
stances may include, among other things, natural dis-
asters, fires, riots and work refusals under section 128
of the Canada Labour Code, and those circumstances
must be limited to what is reasonably required for se-
curity purposes.

Record

(2) The Service shall maintain a record of every instance
that an inmate has been offered an opportunity referred
to in paragraph 36(1)(a) or (b) that the inmate refused,
indicating the specific opportunity and any reason given

Obligations du Service

36 (1) Le Service accorde quotidiennement à tout déte-
nu incarcéré dans une unité d’intervention structurée la
possibilité, entre 7 h et 22 h :

a) de passer au moins quatre heures en dehors de sa
cellule;

b) d’avoir, pour au moins deux heures, la possibilité
d’interagir avec autrui dans le cadre d’activités qui se
rapportent, notamment :

(i) à des programmes, des interventions ou des ser-
vices qui l’encouragent à atteindre les objectifs de
son plan correctionnel ou le préparent à sa réinté-
gration au sein de la population carcérale régulière,

(ii) à son temps de loisir.

Temps compté

(2) Le temps consacré à des activités visées à l’alinéa
(1)b) est compté pour l’application de l’alinéa (1)a) si
celles-ci ont lieu à l’extérieur de la cellule du détenu.

Temps non compté

(3) Lorsque le détenu prend sa douche en dehors de sa
cellule, le temps qui y est consacré n’est pas compté pour
l’application de l’alinéa (1)a).

Exceptions

37 (1) Les alinéas 36(1)a) et b) ne s’appliquent pas, dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

a) le détenu refuse de se prévaloir de la possibilité vi-
sée à l’un ou l’autre de ces alinéas;

b) il ne suit pas les instructions raisonnables qui lui
sont données pour assurer sa sécurité ou celle de toute
autre personne ou du pénitencier pendant la période
où la possibilité visée à l’un ou l’autre de ces alinéas lui
est offerte;

c) les cas prévus par règlement — notamment en cas
de catastrophe naturelle, d’incendie, d’émeute ou de
refus de travailler en application de l’article 128 du
Code canadien du travail — et justifiés par des raisons
de sécurité.

Registre

(2) Le Service tient un registre de toute situation où le
détenu s’est vu offrir la possibilité visée aux alinéas
36(1)a) ou b) et a refusé de s’en prévaloir, en y indiquant
la possibilité offerte et toute raison donnée à l’égard du

Obligations du Service

36 (1) Le Service accorde quotidiennement à tout déte-
nu incarcéré dans une unité d’intervention structurée la
possibilité, entre 7 h et 22 h :

a) de passer au moins quatre heures en dehors de sa
cellule;

b) d’avoir, pour au moins deux heures, la possibilité
d’interagir avec autrui dans le cadre d’activités qui se
rapportent, notamment :

(i) à des programmes, des interventions ou des ser-
vices qui l’encouragent à atteindre les objectifs de
son plan correctionnel ou le préparent à sa réinté-
gration au sein de la population carcérale régulière,

(ii) à son temps de loisir.

Temps compté

(2) Le temps consacré à des activités visées à l’alinéa
(1)b) est compté pour l’application de l’alinéa (1)a) si
celles-ci ont lieu à l’extérieur de la cellule du détenu.

Temps non compté

(3) Lorsque le détenu prend sa douche en dehors de sa
cellule, le temps qui y est consacré n’est pas compté pour
l’application de l’alinéa (1)a).

Exceptions

37 (1) Les alinéas 36(1)a) et b) ne s’appliquent pas, dans
l’un ou l’autre des cas suivants :

a) le détenu refuse de se prévaloir de la possibilité vi-
sée à l’un ou l’autre de ces alinéas;

b) il ne suit pas les instructions raisonnables qui lui
sont données pour assurer sa sécurité ou celle de toute
autre personne ou du pénitencier pendant la période
où la possibilité visée à l’un ou l’autre de ces alinéas lui
est offerte;

c) les cas prévus par règlement — notamment en cas
de catastrophe naturelle, d’incendie, d’émeute ou de
refus de travailler en application de l’article 128 du
Code canadien du travail — et justifiés par des raisons
de sécurité.

Registre

(2) Le Service tient un registre de toute situation où le
détenu s’est vu offrir la possibilité visée aux alinéas
36(1)a) ou b) et a refusé de s’en prévaloir, en y indiquant
la possibilité offerte et toute raison donnée à l’égard du

Obligations of Service

36 (1) The Service shall, every day, between the hours of
7:00 a.m. and 10:00 p.m., provide an inmate in a struc-
tured intervention unit

(a) an opportunity to spend a minimum of four hours
outside the inmate’s cell; and

(b) an opportunity to interact, for a minimum of two
hours, with others, through activities including, but
not limited to,

(i) programs, interventions and services that en-
courage the inmate to make progress towards the
objectives of their correctional plan or that support
the inmate’s reintegration into the mainstream in-
mate population, and

(ii) leisure time.

Time included

(2) Time spent interacting under paragraph (1)(b) out-
side an inmate’s cell counts as time spent outside the in-
mate’s cell under paragraph (1)(a).

Time not included

(3) If an inmate takes a shower outside their cell, the
time spent doing so does not count as time spent outside
the inmate’s cell under paragraph (1)(a).

Exceptions

37 (1) Paragraph 36(1)(a) or (b), as the case may be,
does not apply

(a) if the inmate refuses to avail themselves of the op-
portunity referred to in that paragraph;

(b) if the inmate, at the time the opportunity referred
to in that paragraph is provided to them, does not
comply with reasonable instructions to ensure their
safety or that of any other person or the security of the
penitentiary; or

(c) in the prescribed circumstances, which circum-
stances may include, among other things, natural dis-
asters, fires, riots and work refusals under section 128
of the Canada Labour Code, and those circumstances
must be limited to what is reasonably required for se-
curity purposes.

Record

(2) The Service shall maintain a record of every instance
that an inmate has been offered an opportunity referred
to in paragraph 36(1)(a) or (b) that the inmate refused,
indicating the specific opportunity and any reason given
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for the refusal, or has not been given such an opportunity
by reason of paragraph (1)(b) or (c).

Ongoing monitoring

37.1 (1) The Service shall ensure that measures are tak-
en to provide for the ongoing monitoring of the health of
inmates in a structured intervention unit.

Mental health assessment and daily visits

(2) The Service shall ensure that the measures include

(a) a referral of the inmate’s case, within 24 hours
after the inmate’s transfer into the structured inter-
vention unit, to the portion of the Service that admin-
isters health care for the purpose of conducting a men-
tal health assessment of the inmate; and

(b) a visit to the inmate at least once every day by a
registered health care professional employed or en-
gaged by the Service.

Mental health assessment

37.11 If a staff member or a person engaged by the Ser-
vice believes that the confinement of an inmate in a
structured intervention unit is having detrimental im-
pacts on the inmate’s health, the staff member or person
shall refer, in the prescribed manner, the inmate’s case to
the portion of the Service that administers health care.
Grounds for the belief include the inmate

(a) refusing to interact with others;

(b) engaging in self-injurious behaviour;

(c) showing symptoms of a drug overdose; and

(d) showing signs of emotional distress or exhibiting
behaviour that suggests that they are in urgent need of
mental health care.

Recommendations to institutional head

37.2 A registered health care professional employed or
engaged by the Service may, for health reasons, recom-
mend to the institutional head that the conditions of con-
finement of the inmate in a structured intervention unit
be altered or that the inmate not remain in the unit.

Decision — institutional head

37.3 (1) The institutional head shall determine, in ac-
cordance with regulations made under paragraph 96(g),

refus, et de toute situation où il n’a pas pu se prévaloir
d’une telle possibilité en application des alinéas (1)b) ou
c).

Suivi continu de l’état de santé

37.1 (1) Le Service veille à ce que soit effectué un suivi
continu de l’état de santé de chaque détenu incarcéré
dans une unité d’intervention structurée.

Évaluation de la santé mentale et visites quotidiennes

(2) À cet égard, le Service veille notamment :

a) à ce que le dossier du détenu soit renvoyé, dans les
vingt-quatre heures de son transfèrement dans une
unité d’intervention structurée, au secteur du Service
chargé de la gestion des soins de santé pour que soit
effectuée une évaluation de la santé mentale du déte-
nu;

b) à ce que le détenu reçoive au moins une fois par
jour la visite d’un professionnel de la santé agréé em-
ployé par le Service ou dont les services ont été rete-
nus par celui-ci.

Évaluation de la santé mentale

37.11 S’il croit que l’incarcération d’un détenu dans une
unité d’intervention structurée a un effet préjudiciable
sur la santé de celui-ci, notamment pour un des motifs
ci-après, l’agent ou une personne dont les services ont été
retenus par le Service réfère, de la manière prévue par rè-
glement, le cas du détenu au secteur du Service chargé de
la gestion des soins de santé :

a) le détenu refuse d’interagir avec les autres;

b) il commet des actes d’automutilation;

c) il présente des symptômes de surdose de drogue;

d) il présente des signes de détresse émotionnelle ou
un comportement qui donne à penser qu’il a un urgent
besoin de soins de santé mentale.

Recommandation au directeur du pénitencier

37.2 Le professionnel de la santé agréé employé par le
Service — ou dont les services ont été retenus par celui-
ci — peut, pour des raisons de santé, recommander au di-
recteur du pénitencier de modifier les conditions d’incar-
cération du détenu dans l’unité d’intervention structurée
ou qu’il n’y soit plus incarcéré.

Décision du directeur

37.3 (1) Le directeur du pénitencier décide, conformé-
ment aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le

refus, et de toute situation où il n’a pas pu se prévaloir
d’une telle possibilité en application des alinéas (1)b) ou
c).

Suivi continu de l’état de santé

37.1 (1) Le Service veille à ce que soit effectué un suivi
continu de l’état de santé de chaque détenu incarcéré
dans une unité d’intervention structurée.

Évaluation de la santé mentale et visites quotidiennes

(2) À cet égard, le Service veille notamment :

a) à ce que le dossier du détenu soit renvoyé, dans les
vingt-quatre heures de son transfèrement dans une
unité d’intervention structurée, au secteur du Service
chargé de la gestion des soins de santé pour que soit
effectuée une évaluation de la santé mentale du déte-
nu;

b) à ce que le détenu reçoive au moins une fois par
jour la visite d’un professionnel de la santé agréé em-
ployé par le Service ou dont les services ont été rete-
nus par celui-ci.

Évaluation de la santé mentale

37.11 S’il croit que l’incarcération d’un détenu dans une
unité d’intervention structurée a un effet préjudiciable
sur la santé de celui-ci, notamment pour un des motifs
ci-après, l’agent ou une personne dont les services ont été
retenus par le Service réfère, de la manière prévue par rè-
glement, le cas du détenu au secteur du Service chargé de
la gestion des soins de santé :

a) le détenu refuse d’interagir avec les autres;

b) il commet des actes d’automutilation;

c) il présente des symptômes de surdose de drogue;

d) il présente des signes de détresse émotionnelle ou
un comportement qui donne à penser qu’il a un urgent
besoin de soins de santé mentale.

Recommandation au directeur du pénitencier

37.2 Le professionnel de la santé agréé employé par le
Service — ou dont les services ont été retenus par celui-
ci — peut, pour des raisons de santé, recommander au di-
recteur du pénitencier de modifier les conditions d’incar-
cération du détenu dans l’unité d’intervention structurée
ou qu’il n’y soit plus incarcéré.

Décision du directeur

37.3 (1) Le directeur du pénitencier décide, conformé-
ment aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le

for the refusal, or has not been given such an opportunity
by reason of paragraph (1)(b) or (c).

Ongoing monitoring

37.1 (1) The Service shall ensure that measures are tak-
en to provide for the ongoing monitoring of the health of
inmates in a structured intervention unit.

Mental health assessment and daily visits

(2) The Service shall ensure that the measures include

(a) a referral of the inmate’s case, within 24 hours
after the inmate’s transfer into the structured inter-
vention unit, to the portion of the Service that admin-
isters health care for the purpose of conducting a men-
tal health assessment of the inmate; and

(b) a visit to the inmate at least once every day by a
registered health care professional employed or en-
gaged by the Service.

Mental health assessment

37.11 If a staff member or a person engaged by the Ser-
vice believes that the confinement of an inmate in a
structured intervention unit is having detrimental im-
pacts on the inmate’s health, the staff member or person
shall refer, in the prescribed manner, the inmate’s case to
the portion of the Service that administers health care.
Grounds for the belief include the inmate

(a) refusing to interact with others;

(b) engaging in self-injurious behaviour;

(c) showing symptoms of a drug overdose; and

(d) showing signs of emotional distress or exhibiting
behaviour that suggests that they are in urgent need of
mental health care.

Recommendations to institutional head

37.2 A registered health care professional employed or
engaged by the Service may, for health reasons, recom-
mend to the institutional head that the conditions of con-
finement of the inmate in a structured intervention unit
be altered or that the inmate not remain in the unit.

Decision — institutional head

37.3 (1) The institutional head shall determine, in ac-
cordance with regulations made under paragraph 96(g),
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whether an inmate should remain in a structured inter-
vention unit

(a) as soon as practicable after a registered health care
professional recommends under section 37.2, for
health reasons, that the inmate not remain in the unit;

(b) within the period that begins on the day on which
the determination under subsection 29.01(2) is made
and that ends on the expiry of the period of 30 days
that begins on the first day on which the inmate is
confined in the unit; and

(c) as soon as practicable in any of the prescribed cir-
cumstances.

Conditions of confinement

(2) As soon as practicable after the registered health care
professional referred to in section 37.2 has recommend-
ed, for health reasons, that the conditions of confinement
be altered, the institutional head shall determine whether
the inmate’s conditions of confinement in the structured
intervention unit should be altered.

Visit to the inmate

(3) Before making a determination under this section,
the institutional head shall visit the inmate.

Record

(4) The institutional head shall maintain a record indi-
cating the circumstances of every instance in which, be-
cause of security requirements, a visit was not face to face
or took place through a cell door hatch.

Reasons

(5) No later than one working day after the day on which
he or she makes a determination under this section, the
institution head shall orally notify the inmate of the de-
termination as well as the reasons for it and no later than
two working days after the day on which the determina-
tion was made, the institutional head shall provide the
inmate with those reasons in writing.

Advice of registered health care professional

37.31 (1) If the institutional head determines under
paragraph 37.3(1)(a) that an inmate should remain in a
structured intervention unit or the institutional head de-
termines under subsection 37.3(2) that an inmate’s con-
ditions of confinement in the structured intervention unit
should not be altered in accordance with the recommen-
dations of a registered health care professional, another
registered health care professional shall provide advice to
the committee established under subsection (3).

détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention structu-
rée :

a) dès que possible après qu’un professionnel de la
santé agréé lui a, en vertu de l’article 37.2, recomman-
dé, pour des raisons de santé, qu’il n’y soit plus incar-
céré;

b) au cours de la période débutant le jour où une déci-
sion est prise au titre du paragraphe 29.01(2) et qui se
termine à l’expiration de la période de trente jours dé-
butant le premier jour où le détenu est incarcéré dans
l’unité;

c) dès que possible dans les circonstances prévues par
règlement.

Conditions d’incarcération

(2) Le directeur décide si les conditions d’incarcération
du détenu dans l’unité d’intervention structurée doivent
être modifiées, dès que possible après qu’un profession-
nel de la santé agréé lui a, en vertu de l’article 37.2, re-
commandé pour des raisons de santé de les modifier.

Visite au détenu

(3) Avant de prendre toute décision au titre du présent
article, le directeur du pénitencier rend visite au détenu.

Registre

(4) Le directeur du pénitencier tient un registre des cir-
constances entourant toute situation où, pour des impé-
ratifs de sécurité, la visite n’a pas eu lieu en personne ou
s’est déroulée par le guichet de la porte de la cellule.

Motifs

(5) Au plus tard un jour ouvrable après le jour où il
prend une décision au titre du présent article, le direc-
teur du pénitencier avise oralement le détenu de la déci-
sion et de ses motifs et, au plus tard deux jours ouvrables
après le jour où la décision a été prise, il communique au
détenu ces motifs par écrit.

Avis d’un professionnel de la santé agréé

37.31 (1) Si le directeur du pénitencier décide, en appli-
cation de l’alinéa 37.3(1)a), que le détenu doit demeurer
dans l’unité d’intervention structurée ou s’il décide en ap-
plication du paragraphe 37.3(2) que les conditions d’in-
carcération du détenu dans l’unité d’intervention structu-
rée ne doivent pas être modifiées conformément aux re-
commandations qui lui ont été faites par un profession-
nel de la santé agrée, un autre professionnel de la santé

détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention structu-
rée :

a) dès que possible après qu’un professionnel de la
santé agréé lui a, en vertu de l’article 37.2, recomman-
dé, pour des raisons de santé, qu’il n’y soit plus incar-
céré;

b) au cours de la période débutant le jour où une déci-
sion est prise au titre du paragraphe 29.01(2) et qui se
termine à l’expiration de la période de trente jours dé-
butant le premier jour où le détenu est incarcéré dans
l’unité;

c) dès que possible dans les circonstances prévues par
règlement.

Conditions d’incarcération

(2) Le directeur décide si les conditions d’incarcération
du détenu dans l’unité d’intervention structurée doivent
être modifiées, dès que possible après qu’un profession-
nel de la santé agréé lui a, en vertu de l’article 37.2, re-
commandé pour des raisons de santé de les modifier.

Visite au détenu

(3) Avant de prendre toute décision au titre du présent
article, le directeur du pénitencier rend visite au détenu.

Registre

(4) Le directeur du pénitencier tient un registre des cir-
constances entourant toute situation où, pour des impé-
ratifs de sécurité, la visite n’a pas eu lieu en personne ou
s’est déroulée par le guichet de la porte de la cellule.

Motifs

(5) Au plus tard un jour ouvrable après le jour où il
prend une décision au titre du présent article, le direc-
teur du pénitencier avise oralement le détenu de la déci-
sion et de ses motifs et, au plus tard deux jours ouvrables
après le jour où la décision a été prise, il communique au
détenu ces motifs par écrit.

Avis d’un professionnel de la santé agréé

37.31 (1) Si le directeur du pénitencier décide, en appli-
cation de l’alinéa 37.3(1)a), que le détenu doit demeurer
dans l’unité d’intervention structurée ou s’il décide en ap-
plication du paragraphe 37.3(2) que les conditions d’in-
carcération du détenu dans l’unité d’intervention structu-
rée ne doivent pas être modifiées conformément aux re-
commandations qui lui ont été faites par un profession-
nel de la santé agrée, un autre professionnel de la santé

whether an inmate should remain in a structured inter-
vention unit

(a) as soon as practicable after a registered health care
professional recommends under section 37.2, for
health reasons, that the inmate not remain in the unit;

(b) within the period that begins on the day on which
the determination under subsection 29.01(2) is made
and that ends on the expiry of the period of 30 days
that begins on the first day on which the inmate is
confined in the unit; and

(c) as soon as practicable in any of the prescribed cir-
cumstances.

Conditions of confinement

(2) As soon as practicable after the registered health care
professional referred to in section 37.2 has recommend-
ed, for health reasons, that the conditions of confinement
be altered, the institutional head shall determine whether
the inmate’s conditions of confinement in the structured
intervention unit should be altered.

Visit to the inmate

(3) Before making a determination under this section,
the institutional head shall visit the inmate.

Record

(4) The institutional head shall maintain a record indi-
cating the circumstances of every instance in which, be-
cause of security requirements, a visit was not face to face
or took place through a cell door hatch.

Reasons

(5) No later than one working day after the day on which
he or she makes a determination under this section, the
institution head shall orally notify the inmate of the de-
termination as well as the reasons for it and no later than
two working days after the day on which the determina-
tion was made, the institutional head shall provide the
inmate with those reasons in writing.

Advice of registered health care professional

37.31 (1) If the institutional head determines under
paragraph 37.3(1)(a) that an inmate should remain in a
structured intervention unit or the institutional head de-
termines under subsection 37.3(2) that an inmate’s con-
ditions of confinement in the structured intervention unit
should not be altered in accordance with the recommen-
dations of a registered health care professional, another
registered health care professional shall provide advice to
the committee established under subsection (3).
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Qualifications

(2) The registered health care professional providing the
advice is to be a senior registered health care professional
employed by the Service or a registered health care pro-
fessional engaged by the Service as an expert advisor.

Committee

(3) The Commissioner shall establish a committee con-
sisting of staff members who hold a position higher in
rank than that of institutional head for the purpose of
making determinations under section 37.32.

Decision of committee — recommendation to alter
conditions

37.32 (1) As soon as practicable after the institutional
head determines under subsection 37.3(2) that an in-
mate’s conditions of confinement in a structured inter-
vention unit should not be altered in accordance with the
recommendations of a registered health care profession-
al, the committee established under subsection 37.31(3)
shall, in accordance with regulations made under para-
graph 96(g), determine whether the inmate’s conditions
of confinement in the unit should be altered.

Decision of committee — recommendation that
inmate remain in unit

(2) As soon as practicable after the institutional head de-
termines under paragraph 37.3(1)(a) that an inmate
should remain in a structured intervention unit, the com-
mittee established under subsection 37.31(3) shall, in ac-
cordance with regulations made under paragraph 96(g),
determine whether the inmate should remain in the unit.

Decision — Commissioner

37.4 Thirty days after the institutional head’s determi-
nation under paragraph 37.3(1)(b) that an inmate should
remain in a structured intervention unit, the Commis-
sioner shall, in accordance with regulations made under
paragraph 96(g), determine whether the inmate should
remain in the unit. The Commissioner shall also make
such a determination in the prescribed circumstances
and every 60 days after the Commissioner’s last determi-
nation under this section that the inmate should remain
in the unit.

Grounds

37.41 (1) The institutional head, the Commissioner or
the committee established under subsection 37.31(3) may
determine that an inmate should remain in a structured

agréé fournit des avis au comité constitué en vertu du pa-
ragraphe (3).

Compétences

(2) Le professionnel de la santé agrée qui fournit les avis
doit être un professionnel de la santé agrée principal em-
ployé par le Service ou un professionnel de la santé agréé
dont les services ont été retenus par celui-ci à titre de
conseiller expert.

Comité

(3) Le commissaire constitue un comité composé
d’agents occupant un poste de niveau supérieur à celui de
directeur du pénitencier afin de rendre des décisions en
application de l’article 37.32.

Décision du comité — modification des conditions

37.32 (1) Dès que possible après que le directeur du pé-
nitencier a décidé, en application du paragraphe 37.3(2),
que les conditions d’incarcération du détenu dans l’unité
d’intervention structurée ne doivent pas être modifiées
conformément aux recommandations qui lui ont été
faites par un professionnel de la santé agrée, le comité
constitué en vertu du paragraphe 37.31(3) décide, confor-
mément aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si
les conditions d’incarcération du détenu dans l’unité
d’intervention structurée doivent être modifiées.

Décision du comité — incarcération

(2) Dès que possible après que le directeur du péniten-
cier a décidé, en application de l’alinéa 37.3(1)a), que le
détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention structu-
rée, le comité constitué en vertu du paragraphe 37.31(3)
décide, conformément aux règlements pris en vertu de
l’alinéa 96g), si le détenu doit demeurer dans cette unité.

Décision du commissaire

37.4 Trente jours après la décision prise en application
de l’alinéa 37.3(1)b) par le directeur du pénitencier por-
tant que le détenu doit demeurer dans l’unité d’interven-
tion structurée, le commissaire décide, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le détenu
doit y demeurer. Le commissaire rend une telle décision
aussi dans les cas prévus par règlement et tous les
soixante jours suivant la prise d’une décision portant que
le détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention struc-
turée prise au titre du présent article.

Critères afférents aux décisions

37.41 (1) Un détenu ne peut demeurer dans une unité
d’intervention structurée que si le directeur du péniten-
cier, le commissaire ou le comité constitué en vertu du

agréé fournit des avis au comité constitué en vertu du pa-
ragraphe (3).

Compétences

(2) Le professionnel de la santé agrée qui fournit les avis
doit être un professionnel de la santé agrée principal em-
ployé par le Service ou un professionnel de la santé agréé
dont les services ont été retenus par celui-ci à titre de
conseiller expert.

Comité

(3) Le commissaire constitue un comité composé
d’agents occupant un poste de niveau supérieur à celui de
directeur du pénitencier afin de rendre des décisions en
application de l’article 37.32.

Décision du comité — modification des conditions

37.32 (1) Dès que possible après que le directeur du pé-
nitencier a décidé, en application du paragraphe 37.3(2),
que les conditions d’incarcération du détenu dans l’unité
d’intervention structurée ne doivent pas être modifiées
conformément aux recommandations qui lui ont été
faites par un professionnel de la santé agrée, le comité
constitué en vertu du paragraphe 37.31(3) décide, confor-
mément aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si
les conditions d’incarcération du détenu dans l’unité
d’intervention structurée doivent être modifiées.

Décision du comité — incarcération

(2) Dès que possible après que le directeur du péniten-
cier a décidé, en application de l’alinéa 37.3(1)a), que le
détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention structu-
rée, le comité constitué en vertu du paragraphe 37.31(3)
décide, conformément aux règlements pris en vertu de
l’alinéa 96g), si le détenu doit demeurer dans cette unité.

Décision du commissaire

37.4 Trente jours après la décision prise en application
de l’alinéa 37.3(1)b) par le directeur du pénitencier por-
tant que le détenu doit demeurer dans l’unité d’interven-
tion structurée, le commissaire décide, conformément
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g), si le détenu
doit y demeurer. Le commissaire rend une telle décision
aussi dans les cas prévus par règlement et tous les
soixante jours suivant la prise d’une décision portant que
le détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention struc-
turée prise au titre du présent article.

Critères afférents aux décisions

37.41 (1) Un détenu ne peut demeurer dans une unité
d’intervention structurée que si le directeur du péniten-
cier, le commissaire ou le comité constitué en vertu du

Qualifications

(2) The registered health care professional providing the
advice is to be a senior registered health care professional
employed by the Service or a registered health care pro-
fessional engaged by the Service as an expert advisor.

Committee

(3) The Commissioner shall establish a committee con-
sisting of staff members who hold a position higher in
rank than that of institutional head for the purpose of
making determinations under section 37.32.

Decision of committee — recommendation to alter
conditions

37.32 (1) As soon as practicable after the institutional
head determines under subsection 37.3(2) that an in-
mate’s conditions of confinement in a structured inter-
vention unit should not be altered in accordance with the
recommendations of a registered health care profession-
al, the committee established under subsection 37.31(3)
shall, in accordance with regulations made under para-
graph 96(g), determine whether the inmate’s conditions
of confinement in the unit should be altered.

Decision of committee — recommendation that
inmate remain in unit

(2) As soon as practicable after the institutional head de-
termines under paragraph 37.3(1)(a) that an inmate
should remain in a structured intervention unit, the com-
mittee established under subsection 37.31(3) shall, in ac-
cordance with regulations made under paragraph 96(g),
determine whether the inmate should remain in the unit.

Decision — Commissioner

37.4 Thirty days after the institutional head’s determi-
nation under paragraph 37.3(1)(b) that an inmate should
remain in a structured intervention unit, the Commis-
sioner shall, in accordance with regulations made under
paragraph 96(g), determine whether the inmate should
remain in the unit. The Commissioner shall also make
such a determination in the prescribed circumstances
and every 60 days after the Commissioner’s last determi-
nation under this section that the inmate should remain
in the unit.

Grounds

37.41 (1) The institutional head, the Commissioner or
the committee established under subsection 37.31(3) may
determine that an inmate should remain in a structured
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intervention unit only if they believe on reasonable
grounds that allowing the inmate’s reintegration into the
mainstream inmate population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any
other person or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could
lead to a criminal charge or a charge under subsection
41(2) of a serious disciplinary offence.

Factors

(2) In making the determination, the institutional head,
the Commissioner or the committee, as the case may be,
shall take into account

(a) the inmate’s correctional plan;

(b) the appropriateness of the inmate’s confinement
in the penitentiary;

(c) the appropriateness of the inmate’s security classi-
fication; and

(d) any other consideration that he or she considers
relevant.

Review of inmate’s case

37.5 If an inmate has been authorized to be transferred
to a structured intervention unit the prescribed number
of times or in the prescribed circumstances, the Service
shall review the inmate’s case in the prescribed manner
and within the prescribed period.

Appointment of independent external decision-maker

37.6 (1) The Minister shall appoint one or more persons
to be independent external decision-makers.

Eligibility

(2) To be eligible for appointment as an independent ex-
ternal decision-maker, a person must have knowledge of
administrative decision-making processes in general. A
person is not eligible for appointment as an independent
external decision-maker if the person was, at any time, in
the previous five years a staff member or appointed un-
der subsection 6(1).

Term

(3) An independent external decision-maker is to be ap-
pointed for a renewable term of not more than five years
and holds office during good behaviour, but may be re-
moved at any time for cause by the Minister.

paragraphe 37.31(3) a des motifs raisonnables de croire
que la réintégration du détenu au sein de la population
carcérale régulière, selon le cas :

a) mettrait en danger la sécurité du détenu ou de
toute autre personne ou du pénitencier;

b) nuirait au déroulement d’une enquête pouvant me-
ner à une accusation soit d’infraction criminelle soit
d’infraction disciplinaire grave visée au paragraphe
41(2).

Éléments à prendre en considération

(2) Dans la prise de sa décision, le directeur du péniten-
cier, le commissaire ou le comité, selon le cas, tient
compte :

a) du plan correctionnel du détenu;

b) du bien-fondé de son incarcération dans ce péni-
tencier;

c) du bien-fondé de sa cote de sécurité;

d) de tout autre élément qu’il juge pertinent.

Examen du cas du détenu

37.5 Si le transfèrement d’un détenu dans une unité
d’intervention structurée a été autorisé pour le nombre
de fois prévu par règlement ou dans les cas prévus par rè-
glement, le Service procède à l’examen de son cas, au
cours de la période prévue par règlement et selon les mo-
dalités réglementaires.

Nomination de décideurs externes indépendants

37.6 (1) Le ministre nomme un ou plusieurs décideurs
externes indépendants.

Admissibilité

(2) Pour être nommé, l’intéressé doit avoir une connais-
sance des processus décisionnels administratifs en géné-
ral. Toutefois, il ne peut, dans les cinq ans précédant la
nomination, avoir été un agent ou une personne nommée
au titre du paragraphe 6(1).

Durée du mandat

(3) Le décideur externe indépendant est nommé à titre
inamovible pour un mandat renouvelable d’au plus cinq
ans, sous réserve de révocation motivée par le ministre.

paragraphe 37.31(3) a des motifs raisonnables de croire
que la réintégration du détenu au sein de la population
carcérale régulière, selon le cas :

a) mettrait en danger la sécurité du détenu ou de
toute autre personne ou du pénitencier;

b) nuirait au déroulement d’une enquête pouvant me-
ner à une accusation soit d’infraction criminelle soit
d’infraction disciplinaire grave visée au paragraphe
41(2).

Éléments à prendre en considération

(2) Dans la prise de sa décision, le directeur du péniten-
cier, le commissaire ou le comité, selon le cas, tient
compte :

a) du plan correctionnel du détenu;

b) du bien-fondé de son incarcération dans ce péni-
tencier;

c) du bien-fondé de sa cote de sécurité;

d) de tout autre élément qu’il juge pertinent.

Examen du cas du détenu

37.5 Si le transfèrement d’un détenu dans une unité
d’intervention structurée a été autorisé pour le nombre
de fois prévu par règlement ou dans les cas prévus par rè-
glement, le Service procède à l’examen de son cas, au
cours de la période prévue par règlement et selon les mo-
dalités réglementaires.

Nomination de décideurs externes indépendants

37.6 (1) Le ministre nomme un ou plusieurs décideurs
externes indépendants.

Admissibilité

(2) Pour être nommé, l’intéressé doit avoir une connais-
sance des processus décisionnels administratifs en géné-
ral. Toutefois, il ne peut, dans les cinq ans précédant la
nomination, avoir été un agent ou une personne nommée
au titre du paragraphe 6(1).

Durée du mandat

(3) Le décideur externe indépendant est nommé à titre
inamovible pour un mandat renouvelable d’au plus cinq
ans, sous réserve de révocation motivée par le ministre.

intervention unit only if they believe on reasonable
grounds that allowing the inmate’s reintegration into the
mainstream inmate population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any
other person or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could
lead to a criminal charge or a charge under subsection
41(2) of a serious disciplinary offence.

Factors

(2) In making the determination, the institutional head,
the Commissioner or the committee, as the case may be,
shall take into account

(a) the inmate’s correctional plan;

(b) the appropriateness of the inmate’s confinement
in the penitentiary;

(c) the appropriateness of the inmate’s security classi-
fication; and

(d) any other consideration that he or she considers
relevant.

Review of inmate’s case

37.5 If an inmate has been authorized to be transferred
to a structured intervention unit the prescribed number
of times or in the prescribed circumstances, the Service
shall review the inmate’s case in the prescribed manner
and within the prescribed period.

Appointment of independent external decision-maker

37.6 (1) The Minister shall appoint one or more persons
to be independent external decision-makers.

Eligibility

(2) To be eligible for appointment as an independent ex-
ternal decision-maker, a person must have knowledge of
administrative decision-making processes in general. A
person is not eligible for appointment as an independent
external decision-maker if the person was, at any time, in
the previous five years a staff member or appointed un-
der subsection 6(1).

Term

(3) An independent external decision-maker is to be ap-
pointed for a renewable term of not more than five years
and holds office during good behaviour, but may be re-
moved at any time for cause by the Minister.
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Full-time or part-time

(4) An independent external decision-maker may be ap-
pointed to serve either full-time or part-time.

Remuneration and expenses

37.61 An independent external decision-maker is to be
paid

(a) the remuneration that is fixed by the Treasury
Board; and

(b) in accordance with Treasury Board directives, any
travel and living expenses that they incur in the per-
formance of their duties and functions while absent
from their ordinary place of work, in the case of a full-
time decision-maker, and their ordinary place of resi-
dence, in the case of a part-time decision-maker.

Information to be made available

37.7 (1) The Service shall furnish to an independent ex-
ternal decision-maker all information under the Service’s
control that is relevant to the making of a determination
in respect of an inmate by the independent external deci-
sion-maker.

Right to require information and documents

(2) For the purpose of making a determination in respect
of an inmate, an independent external decision-maker
may require any staff member, or any person whose ser-
vices are engaged by or on behalf of the Service,

(a) to furnish any information that, in the decision-
maker’s opinion, the staff member or person may be
able to furnish in relation to the inmate’s case; and

(b) to produce, for examination by the decision-
maker, any document or thing that, in the decision-
maker’s opinion, relates to the inmate’s case and that
may be in the possession or under the control of the
staff member or person.

Return of document of thing

(3) Within 10 days after the day on which an indepen-
dent external decision-maker makes a determination, the
decision-maker shall return to the Service any document
or thing furnished under subsection (1) or paragraph
(2)(a) or produced under paragraph (2)(b), as well as any
copy of one.

Disclosure to inmate

37.71 (1) Before making a determination in respect of
an inmate, an independent external decision-maker shall
provide or cause to be provided to the inmate, in writing,

Temps plein ou temps partiel

(4) II exerce ses fonctions à temps plein ou à temps par-
tiel.

Frais et rémunération

37.61 Le décideur externe indépendant reçoit :

a) la rémunération que fixe le Conseil du Trésor;

b) conformément aux directives du Conseil du Trésor,
une indemnité pour ses frais de déplacement et de sé-
jour résultant de l’exercice de ses attributions hors de
son lieu habituel, soit de travail, s’il est à temps plein,
soit de résidence, s’il est à temps partiel.

Communication des renseignements

37.7 (1) Le Service est tenu de fournir au décideur ex-
terne indépendant les renseignements pertinents dont il
dispose pour permettre à celui-ci de prendre toute déci-
sion au sujet du détenu.

Pouvoir d’exiger des documents ou des
renseignements

(2) Afin de prendre sa décision, le décideur externe indé-
pendant peut demander à tout agent ou à toute personne
dont les services sont retenus par le Service ou pour son
compte :

a) de lui fournir les renseignements que l’agent ou la
personne peut, selon lui, lui donner au sujet du cas du
détenu;

b) de produire pour examen les documents ou objets
qui, selon lui, se rapportent au cas du détenu et qui
peuvent être en la possession de l’agent ou de la per-
sonne ou sous son contrôle.

Renvoi des documents ou objets

(3) Le décideur externe indépendant renvoie au Service,
dans les dix jours suivant la date à laquelle il prend sa dé-
cision, les documents ou objets contenant les renseigne-
ments visés au paragraphe (1) ou à l’alinéa (2)a) ou ceux
produits au titre de l’alinéa (2)b) ainsi que toute copie.

Communication au détenu

37.71 (1) Avant de prendre toute décision à son sujet, le
décideur externe indépendant fait parvenir au détenu,
dans la langue officielle que choisit celui-ci, les

Temps plein ou temps partiel

(4) II exerce ses fonctions à temps plein ou à temps par-
tiel.

Frais et rémunération
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jour résultant de l’exercice de ses attributions hors de
son lieu habituel, soit de travail, s’il est à temps plein,
soit de résidence, s’il est à temps partiel.

Communication des renseignements

37.7 (1) Le Service est tenu de fournir au décideur ex-
terne indépendant les renseignements pertinents dont il
dispose pour permettre à celui-ci de prendre toute déci-
sion au sujet du détenu.

Pouvoir d’exiger des documents ou des
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(2) Afin de prendre sa décision, le décideur externe indé-
pendant peut demander à tout agent ou à toute personne
dont les services sont retenus par le Service ou pour son
compte :

a) de lui fournir les renseignements que l’agent ou la
personne peut, selon lui, lui donner au sujet du cas du
détenu;

b) de produire pour examen les documents ou objets
qui, selon lui, se rapportent au cas du détenu et qui
peuvent être en la possession de l’agent ou de la per-
sonne ou sous son contrôle.

Renvoi des documents ou objets

(3) Le décideur externe indépendant renvoie au Service,
dans les dix jours suivant la date à laquelle il prend sa dé-
cision, les documents ou objets contenant les renseigne-
ments visés au paragraphe (1) ou à l’alinéa (2)a) ou ceux
produits au titre de l’alinéa (2)b) ainsi que toute copie.

Communication au détenu

37.71 (1) Avant de prendre toute décision à son sujet, le
décideur externe indépendant fait parvenir au détenu,
dans la langue officielle que choisit celui-ci, les

Full-time or part-time

(4) An independent external decision-maker may be ap-
pointed to serve either full-time or part-time.

Remuneration and expenses

37.61 An independent external decision-maker is to be
paid

(a) the remuneration that is fixed by the Treasury
Board; and

(b) in accordance with Treasury Board directives, any
travel and living expenses that they incur in the per-
formance of their duties and functions while absent
from their ordinary place of work, in the case of a full-
time decision-maker, and their ordinary place of resi-
dence, in the case of a part-time decision-maker.

Information to be made available

37.7 (1) The Service shall furnish to an independent ex-
ternal decision-maker all information under the Service’s
control that is relevant to the making of a determination
in respect of an inmate by the independent external deci-
sion-maker.

Right to require information and documents

(2) For the purpose of making a determination in respect
of an inmate, an independent external decision-maker
may require any staff member, or any person whose ser-
vices are engaged by or on behalf of the Service,

(a) to furnish any information that, in the decision-
maker’s opinion, the staff member or person may be
able to furnish in relation to the inmate’s case; and

(b) to produce, for examination by the decision-
maker, any document or thing that, in the decision-
maker’s opinion, relates to the inmate’s case and that
may be in the possession or under the control of the
staff member or person.

Return of document of thing

(3) Within 10 days after the day on which an indepen-
dent external decision-maker makes a determination, the
decision-maker shall return to the Service any document
or thing furnished under subsection (1) or paragraph
(2)(a) or produced under paragraph (2)(b), as well as any
copy of one.

Disclosure to inmate

37.71 (1) Before making a determination in respect of
an inmate, an independent external decision-maker shall
provide or cause to be provided to the inmate, in writing,
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in whichever of the two official languages of Canada is re-
quested by the inmate, the information that is to be con-
sidered by the decision-maker or a summary of that in-
formation, other than information provided to the inde-
pendent external decision-maker by the inmate.

Exception

(2) The independent external decision-maker may with-
hold from the inmate as much information as is strictly
necessary if the independent external decision-maker has
reasonable grounds to believe that

(a) the information should not be disclosed on the
grounds of public interest; or

(b) the disclosure of the information would jeopardize
the safety of any person, the security of a penitentiary
or the conduct of any lawful investigation.

Written representations

37.72 Before making a determination in respect of an
inmate, an independent external decision-maker shall
ensure that the inmate is given an opportunity to make
written representations to the independent external deci-
sion-maker.

Access to inmate

37.73 For the purpose of making a determination in re-
spect of an inmate, an independent external decision-
maker may communicate with the inmate.

No disclosure

37.74 (1) Subject to subsection (2), an independent ex-
ternal decision-maker shall not disclose any information
that comes to their knowledge in the course of the exer-
cise of their powers, or the performance of their duties
and functions, under this Act or any other Act of Parlia-
ment.

Exception

(2) An independent external decision-maker may dis-
close information referred to in subsection (1) in the ex-
ercise of their powers or the performance of their duties
and functions.

Not to be witness

37.75 An independent external decision-maker is not a
competent or compellable witness in any civil proceed-
ings in respect of any matter coming to their knowledge
in the course of the exercise or purported exercise of
their powers, or the performance or purported perfor-
mance of their duties and functions, under this Act or
any other Act of Parliament.

documents contenant l’information pertinente, ou un ré-
sumé de celle-ci, autre que l’information fournie au déci-
deur par le détenu.

Exceptions

(2) Le décideur externe indépendant peut, dans la me-
sure jugée strictement nécessaire, refuser la communica-
tion de renseignements au détenu s’il a des motifs raison-
nables de croire que cette communication irait à l’en-
contre de l’intérêt public, mettrait en danger la sécurité
d’une personne ou du pénitencier ou compromettrait la
tenue d’une enquête licite.

Observations par écrit

37.72 Avant de prendre toute décision à son sujet, le dé-
cideur externe indépendant veille à ce que le détenu ait
l’occasion de lui présenter ses observations par écrit.

Accès au détenu

37.73 Afin de prendre toute décision à son sujet, le déci-
deur externe indépendant peut communiquer avec le dé-
tenu.

Obligation au secret

37.74 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le décideur
externe indépendant est tenu au secret en ce qui
concerne les renseignements dont il prend connaissance
dans l’exercice des attributions que lui confère la pré-
sente loi ou toute autre loi fédérale.

Exception

(2) Il peut communiquer les renseignements visés au pa-
ragraphe (1) dans le cadre de l’exercice de ces attribu-
tions.

Non-assignation

37.75 En ce qui concerne les questions venues à sa
connaissance dans l’exercice effectif, ou censé tel, des at-
tributions que lui confère la présente loi ou toute autre
loi fédérale, le décideur externe indépendant n’a pas qua-
lité pour témoigner dans les affaires civiles ni ne peut y
être contraint.

documents contenant l’information pertinente, ou un ré-
sumé de celle-ci, autre que l’information fournie au déci-
deur par le détenu.

Exceptions
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deur externe indépendant peut communiquer avec le dé-
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Obligation au secret

37.74 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le décideur
externe indépendant est tenu au secret en ce qui
concerne les renseignements dont il prend connaissance
dans l’exercice des attributions que lui confère la pré-
sente loi ou toute autre loi fédérale.

Exception

(2) Il peut communiquer les renseignements visés au pa-
ragraphe (1) dans le cadre de l’exercice de ces attribu-
tions.

Non-assignation

37.75 En ce qui concerne les questions venues à sa
connaissance dans l’exercice effectif, ou censé tel, des at-
tributions que lui confère la présente loi ou toute autre
loi fédérale, le décideur externe indépendant n’a pas qua-
lité pour témoigner dans les affaires civiles ni ne peut y
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in whichever of the two official languages of Canada is re-
quested by the inmate, the information that is to be con-
sidered by the decision-maker or a summary of that in-
formation, other than information provided to the inde-
pendent external decision-maker by the inmate.

Exception

(2) The independent external decision-maker may with-
hold from the inmate as much information as is strictly
necessary if the independent external decision-maker has
reasonable grounds to believe that

(a) the information should not be disclosed on the
grounds of public interest; or

(b) the disclosure of the information would jeopardize
the safety of any person, the security of a penitentiary
or the conduct of any lawful investigation.

Written representations

37.72 Before making a determination in respect of an
inmate, an independent external decision-maker shall
ensure that the inmate is given an opportunity to make
written representations to the independent external deci-
sion-maker.

Access to inmate

37.73 For the purpose of making a determination in re-
spect of an inmate, an independent external decision-
maker may communicate with the inmate.

No disclosure

37.74 (1) Subject to subsection (2), an independent ex-
ternal decision-maker shall not disclose any information
that comes to their knowledge in the course of the exer-
cise of their powers, or the performance of their duties
and functions, under this Act or any other Act of Parlia-
ment.

Exception

(2) An independent external decision-maker may dis-
close information referred to in subsection (1) in the ex-
ercise of their powers or the performance of their duties
and functions.

Not to be witness

37.75 An independent external decision-maker is not a
competent or compellable witness in any civil proceed-
ings in respect of any matter coming to their knowledge
in the course of the exercise or purported exercise of
their powers, or the performance or purported perfor-
mance of their duties and functions, under this Act or
any other Act of Parliament.
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Protection of independent external decision-maker

37.76 No criminal or civil proceedings lie against an in-
dependent external decision-maker for anything done,
reported or said in good faith in the course of the exercise
or purported exercise of any power, or the performance
or purported performance of any duty or function, of the
independent external decision-maker under this Act or
any other Act of Parliament.

Publication of information

37.77 An independent external decision-maker may, in
accordance with regulations made under paragraph
96(g.1), publish or otherwise disseminate information,
other than personal information, relating to any determi-
nation made by the independent external decision-
maker.

Decision after Commissioner’s determination

37.8 Thirty days after each of the Commissioner’s deter-
minations under section 37.4 that an inmate should re-
main in a structured intervention unit, an independent
external decision-maker shall, in accordance with regula-
tions made under paragraph 96(g.1), determine whether
the inmate should remain in the unit.

Decision after committee’s determination

37.81 If a committee established under subsection
37.31(3) determines that an inmate should remain in a
structured intervention unit or determines that an in-
mate’s conditions of confinement in the structured inter-
vention unit should not be altered in accordance with a
recommendation of a registered health care professional
under section 37.2, an independent external decision-
maker shall, as soon as practicable, in accordance with
regulations made under paragraph 96(g.1), determine
whether the inmate should remain in the unit or whether
the inmate’s conditions of confinement in the unit should
be altered.

Grounds

37.82 (1) The independent external decision-maker
may determine under sections 37.8 and 37.81 that an in-
mate should remain in a structured intervention unit
only if the independent external decision-maker believes
on reasonable grounds that allowing the inmate’s reinte-
gration into the mainstream inmate population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any
other person or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could
lead to a criminal charge or a charge under subsection
41(2) of a serious disciplinary offence.

Immunité

37.76 Le décideur externe indépendant bénéficie de
l’immunité en matière civile ou pénale pour les actes ac-
complis, les rapports ou comptes rendus établis et les pa-
roles prononcées de bonne foi dans l’exercice effectif, ou
censé tel, des attributions que lui confère la présente loi
ou toute autre loi fédérale.

Diffusion de renseignements

37.77 Le décideur externe indépendant peut diffuser,
conformément aux règlements pris en vertu de l’alinéa
96g.1), notamment en les publiant, les renseignements, à
l’exception des renseignements personnels, relatifs à ses
décisions.

Décision : après décision du commissaire

37.8 Trente jours après chacune des décisions prises en
application de l’article 37.4 par le commissaire portant
que le détenu doit demeurer dans l’unité d’intervention
structurée, le décideur externe indépendant décide,
conformément aux règlements pris en vertu de l’alinéa
96g.1), si le détenu doit y demeurer.

Décision : après décision du comité

37.81 Si le comité constitué en vertu du paragraphe
37.31(3) décide que le détenu doit demeurer dans l’unité
d’intervention structurée ou que les conditions d’incarcé-
ration du détenu dans l’unité d’intervention structurée ne
doivent pas être modifiées conformément à la recom-
mandation qui lui est faite par le professionnel de la san-
té agréé au titre de l’article 37.2, le décideur externe indé-
pendant décide, dès que possible, conformément aux rè-
glements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit
demeurer dans l’unité ou si les conditions d’incarcération
du détenu dans celle-ci soient modifiées.

Critères afférents aux décisions

37.82 (1) Un détenu ne peut demeurer dans une unité
d’intervention structurée que si le décideur externe indé-
pendant a des motifs raisonnables de croire, en applica-
tion des articles 37.8 et 37.81, que la réintegration du dé-
tenu au sein de la population carcérale régulière, selon le
cas :

a) mettrait en danger la sécurité du détenu ou de
toute autre personne ou du pénitencier;

b) nuirait au déroulement d’une enquête pouvant me-
ner à une accusation soit d’infraction criminelle, soit
d’infraction disciplinaire grave visée au paragraphe
41(2).

Immunité

37.76 Le décideur externe indépendant bénéficie de
l’immunité en matière civile ou pénale pour les actes ac-
complis, les rapports ou comptes rendus établis et les pa-
roles prononcées de bonne foi dans l’exercice effectif, ou
censé tel, des attributions que lui confère la présente loi
ou toute autre loi fédérale.
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conformément aux règlements pris en vertu de l’alinéa
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décisions.
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d’intervention structurée ou que les conditions d’incarcé-
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té agréé au titre de l’article 37.2, le décideur externe indé-
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glements pris en vertu de l’alinéa 96g.1), si le détenu doit
demeurer dans l’unité ou si les conditions d’incarcération
du détenu dans celle-ci soient modifiées.

Critères afférents aux décisions

37.82 (1) Un détenu ne peut demeurer dans une unité
d’intervention structurée que si le décideur externe indé-
pendant a des motifs raisonnables de croire, en applica-
tion des articles 37.8 et 37.81, que la réintegration du dé-
tenu au sein de la population carcérale régulière, selon le
cas :

a) mettrait en danger la sécurité du détenu ou de
toute autre personne ou du pénitencier;

b) nuirait au déroulement d’une enquête pouvant me-
ner à une accusation soit d’infraction criminelle, soit
d’infraction disciplinaire grave visée au paragraphe
41(2).

Protection of independent external decision-maker

37.76 No criminal or civil proceedings lie against an in-
dependent external decision-maker for anything done,
reported or said in good faith in the course of the exercise
or purported exercise of any power, or the performance
or purported performance of any duty or function, of the
independent external decision-maker under this Act or
any other Act of Parliament.

Publication of information

37.77 An independent external decision-maker may, in
accordance with regulations made under paragraph
96(g.1), publish or otherwise disseminate information,
other than personal information, relating to any determi-
nation made by the independent external decision-
maker.

Decision after Commissioner’s determination

37.8 Thirty days after each of the Commissioner’s deter-
minations under section 37.4 that an inmate should re-
main in a structured intervention unit, an independent
external decision-maker shall, in accordance with regula-
tions made under paragraph 96(g.1), determine whether
the inmate should remain in the unit.

Decision after committee’s determination

37.81 If a committee established under subsection
37.31(3) determines that an inmate should remain in a
structured intervention unit or determines that an in-
mate’s conditions of confinement in the structured inter-
vention unit should not be altered in accordance with a
recommendation of a registered health care professional
under section 37.2, an independent external decision-
maker shall, as soon as practicable, in accordance with
regulations made under paragraph 96(g.1), determine
whether the inmate should remain in the unit or whether
the inmate’s conditions of confinement in the unit should
be altered.

Grounds

37.82 (1) The independent external decision-maker
may determine under sections 37.8 and 37.81 that an in-
mate should remain in a structured intervention unit
only if the independent external decision-maker believes
on reasonable grounds that allowing the inmate’s reinte-
gration into the mainstream inmate population

(a) would jeopardize the safety of the inmate or any
other person or the security of the penitentiary; or

(b) would interfere with an investigation that could
lead to a criminal charge or a charge under subsection
41(2) of a serious disciplinary offence.
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Factors

(2) In making the determination, the independent exter-
nal decision-maker shall take into account

(a) the inmate’s correctional plan;

(b) the appropriateness of the inmate’s confinement
in the penitentiary;

(c) the appropriateness of the inmate’s security classi-
fication; and

(d) any other consideration that he or she considers
relevant.

Decision—reasonable steps

37.83 (1) If, for five consecutive days or for a total of 15
days during any 30-day period, an inmate confined in a
structured intervention unit has not spent a minimum of
four hours a day outside the inmate’s cell or has not in-
teracted, for a minimum of two hours a day, with others,
an independent external decision-maker shall, as soon as
practicable, determine whether the Service has taken all
reasonable steps to provide the inmate with the opportu-
nities referred to in subsection 36(1) and to encourage
the inmate to avail themselves of those opportunities.

Recommendations

(2) If the independent external decision-maker deter-
mines that the Service has not taken all reasonable steps,
he or she may make any recommendation to the Service
that he or she considers appropriate to remedy the situa-
tion.

Power to direct removal from unit

(3) If the Service, within the period of seven days com-
mencing on the day on which it receives recommenda-
tions, fails to satisfy the independent external decision-
maker that it has taken all reasonable steps to provide
the inmate with the opportunities referred to in subsec-
tion 36(1), the independent external decision-maker shall
direct the Service to remove the inmate from the struc-
tured intervention unit and provide a notice of the direc-
tion to the Correctional Investigator as defined in Part
III.

Other duties

37.9 An independent external decision-maker may, in
the prescribed circumstances, make a prescribed deter-
mination or review in the prescribed manner.

Éléments à prendre en considération

(2) Dans la prise de sa décision, le décideur externe indé-
pendant tient compte :

a) du plan correctionnel du détenu;

b) du bien-fondé de son incarcération dans ce péni-
tencier;

c) du bien-fondé de sa cote de sécurité;

d) de tout autre élément que le décideur juge perti-
nent.

Décision—mesures utiles

37.83 (1) Si, pendant cinq jours consécutifs ou un total
de quinze jours au cours d’une période de trente jours, le
détenu incarcéré dans l’unité d’intervention structurée
n’a pas passé au moins quatre heures par jour en dehors
de sa cellule ou n’a pas, au moins deux heures par jour,
interagi avec autrui, le décideur externe indépendant
doit, dès que possible, déterminer si le Service a pris
toutes les mesures utiles pour accorder au détenu les
possibilités visées au paragraphe 36(1) et pour encoura-
ger celui-ci à s’en prévaloir.

Recommandations

(2) S’il détermine que le Service n’a pas pris toutes les
mesures utiles, le décideur externe indépendant peut lui
faire les recommandations qu’il estime indiquées pour
remédier à la situation.

Pouvoir d’ordonner le retrait de l’unité

(3) Si, dans les sept jours de la réception des recomman-
dations, le Service n’a pas démontré qu’il a pris toutes les
mesures utiles pour accorder au détenu les possibilités
visées au paragraphe 36(1), le décideur externe indépen-
dant ordonne au Service de retirer le détenu de l’unité
d’intervention structurée et en avise l’enquêteur correc-
tionnel, au sens de la partie III.

Autres fonctions

37.9 Le décideur externe indépendant peut, dans les cir-
constances réglementaires, prendre toute décision régle-
mentaire ou procéder à tout examen réglementaire
conformément aux modalités réglementaires.
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(2) If the independent external decision-maker deter-
mines that the Service has not taken all reasonable steps,
he or she may make any recommendation to the Service
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(3) If the Service, within the period of seven days com-
mencing on the day on which it receives recommenda-
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Restriction of movement and application of provisions
before transfer

37.91 (1) The transfer of an inmate to a structured in-
tervention unit must be completed not later than five
working days after the day on which the authorization for
the transfer is given. Until the transfer is completed, the
Service may impose restrictions on the inmate’s move-
ment and sections 29.01, 33, 35 to 37.4 and 37.81 to 37.83
apply with any necessary modifications in respect of the
inmate as though the inmate were in a structured inter-
vention unit. However, the opportunity referred to in
paragraph 36(1)(b) is to be provided only if the circum-
stances permit.

Obligation of the institutional head

(2) The institutional head shall, at least once every day,
meet with the inmate.

Exception

(3) Subsection (1) does not apply if the transfer is to a
structured intervention unit in the penitentiary where the
inmate is confined at the time the authorization is given.

2012, c. 1, s. 63(2)

11 Subsection 44(1) of the Act is amended by
adding “and” after paragraph (d), by striking out
“and” after paragraph (e) and by repealing para-
graph (f).

12 Section 46 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

body scan search means a search of a body by means of
a prescribed body scanner that is conducted in the pre-
scribed manner. (fouille par balayage corporel)

13 Subsection 47(1) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

47 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des détenus.

14 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Routine strip search of inmates

48 (1) Subject to subsection (2), a staff member of the
same sex as the inmate may conduct a routine strip
search of an inmate, without individualized suspicion,

Restrictions et application de certains articles

37.91 (1) Le transfèrement d’un détenu dans une unité
d’intervention structurée est effectué dans les cinq jours
ouvrables suivant le jour où l’autorisation de transfère-
ment a été accordée. Jusqu’au transfèrement du détenu,
le Service peut lui imposer des restrictions à ses mouve-
ments et les articles 29.01, 33, 35 à 37.4 et 37.81 à 37.83
s’appliquent à son égard, compte tenu des adaptations
nécessaires, comme s’il était déjà incarcéré dans l’unité
d’intervention structurée. Toutefois, seulement si les cir-
constances le permettent, la possibilité visée à l’alinéa
36(1)b) lui est offerte.

Obligation du directeur

(2) Le directeur du pénitencier rencontre le détenu au
moins une fois par jour.

Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si le transfère-
ment du détenu est à l’égard d’une unité d’intervention
structurée située dans le même pénitencier dans lequel il
est incarcéré au moment où l’autorisation a été accordée.

2012, ch. 1, par. 63(2)

11 L’alinéa 44(1)f) de la même loi est abrogé.

12 L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

fouille par balayage corporel  Fouille corporelle effec-
tuée, en la forme réglementaire, à l’aide d’un détecteur à
balayage corporel réglementaire. (body scan search)

13 Le paragraphe 47(1) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

47 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des détenus.

14 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Fouille à nu ordinaire

48 (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’agent peut, sans
soupçon précis, procéder à la fouille à nu ordinaire d’un
détenu de même sexe que lui soit dans les cas prévus par
règlement où le détenu s’est trouvé dans un endroit où il

Restrictions et application de certains articles

37.91 (1) Le transfèrement d’un détenu dans une unité
d’intervention structurée est effectué dans les cinq jours
ouvrables suivant le jour où l’autorisation de transfère-
ment a été accordée. Jusqu’au transfèrement du détenu,
le Service peut lui imposer des restrictions à ses mouve-
ments et les articles 29.01, 33, 35 à 37.4 et 37.81 à 37.83
s’appliquent à son égard, compte tenu des adaptations
nécessaires, comme s’il était déjà incarcéré dans l’unité
d’intervention structurée. Toutefois, seulement si les cir-
constances le permettent, la possibilité visée à l’alinéa
36(1)b) lui est offerte.

Obligation du directeur

(2) Le directeur du pénitencier rencontre le détenu au
moins une fois par jour.

Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si le transfère-
ment du détenu est à l’égard d’une unité d’intervention
structurée située dans le même pénitencier dans lequel il
est incarcéré au moment où l’autorisation a été accordée.

2012, ch. 1, par. 63(2)

11 L’alinéa 44(1)f) de la même loi est abrogé.

12 L’article 46 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

fouille par balayage corporel  Fouille corporelle effec-
tuée, en la forme réglementaire, à l’aide d’un détecteur à
balayage corporel réglementaire. (body scan search)

13 Le paragraphe 47(1) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

47 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des détenus.

14 L’article 48 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Fouille à nu ordinaire

48 (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’agent peut, sans
soupçon précis, procéder à la fouille à nu ordinaire d’un
détenu de même sexe que lui soit dans les cas prévus par
règlement où le détenu s’est trouvé dans un endroit où il

Restriction of movement and application of provisions
before transfer

37.91 (1) The transfer of an inmate to a structured in-
tervention unit must be completed not later than five
working days after the day on which the authorization for
the transfer is given. Until the transfer is completed, the
Service may impose restrictions on the inmate’s move-
ment and sections 29.01, 33, 35 to 37.4 and 37.81 to 37.83
apply with any necessary modifications in respect of the
inmate as though the inmate were in a structured inter-
vention unit. However, the opportunity referred to in
paragraph 36(1)(b) is to be provided only if the circum-
stances permit.

Obligation of the institutional head

(2) The institutional head shall, at least once every day,
meet with the inmate.

Exception

(3) Subsection (1) does not apply if the transfer is to a
structured intervention unit in the penitentiary where the
inmate is confined at the time the authorization is given.

2012, c. 1, s. 63(2)

11 Subsection 44(1) of the Act is amended by
adding “and” after paragraph (d), by striking out
“and” after paragraph (e) and by repealing para-
graph (f).

12 Section 46 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

body scan search means a search of a body by means of
a prescribed body scanner that is conducted in the pre-
scribed manner. (fouille par balayage corporel)

13 Subsection 47(1) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

47 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des détenus.

14 Section 48 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Routine strip search of inmates

48 (1) Subject to subsection (2), a staff member of the
same sex as the inmate may conduct a routine strip
search of an inmate, without individualized suspicion,
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(a) in the prescribed circumstances in situations in
which the inmate has been in a place where there was
a likelihood of access to contraband that is capable of
being hidden on or in the body; or

(b) when the inmate is entering or leaving a struc-
tured intervention unit.

Choice of body scan search

(2) A body scan search of the inmate shall be conducted
instead of the strip search if

(a) the body scan search is authorized under section
48.1; and

(b) a prescribed body scanner in proper working order
is in the area where the strip search would be conduct-
ed.

15 The Act is amended by adding the following
after section 48:

Search by body scan

48.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of an inmate, and
those circumstances must be limited to what is reason-
ably required for security purposes.

16 Section 51 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Detention in dry cell

51 (1) If the institutional head is satisfied that there are
reasonable grounds to believe that an inmate has ingest-
ed contraband or is carrying contraband in a body cavity,
the institutional head may authorize in writing the deten-
tion of the inmate in a cell without plumbing fixtures on
the expectation that the contraband will be expelled.

Visits by registered health care professional

(2) The inmate must be visited at least once every day by
a registered health care professional.

17 Section 59 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

59 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des visiteurs.

18 The Act is amended by adding the following
after section 60:

aurait pu avoir accès à un objet interdit pouvant être dis-
simulé sur lui ou dans une des cavités de son corps, soit
lorsqu’il arrive dans une unité d’intervention structurée
ou la quitte.

Choix de la fouille par balayage corporel

(2) Il est procédé à une fouille par balayage corporel du
détenu plutôt qu’à une fouille à nu si la fouille par ba-
layage corporel est autorisée en application de l’article
48.1 et qu’un détecteur à balayage corporel réglementaire
fonctionnant correctement est situé dans le secteur du
pénitencier où la fouille à nu devrait être faite.

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 48, de ce qui suit :

Fouille par balayage corporel

48.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des détenus.

16 L’article 51 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Détention en cellule nue

51 (1) Le directeur peut, s’il est convaincu qu’il existe
des motifs raisonnables de croire qu’un détenu a dissi-
mulé dans une cavité corporelle ou ingéré un objet inter-
dit, autoriser par écrit la détention en cellule nue dans
l’attente de l’expulsion de l’objet.

Visite par un professionnel de la santé agréé

(2) Le détenu reçoit au moins une fois par jour la visite
d’un professionnel de la santé agréé.

17 L’article 59 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

59 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des visiteurs.

18 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 60, de ce qui suit :

aurait pu avoir accès à un objet interdit pouvant être dis-
simulé sur lui ou dans une des cavités de son corps, soit
lorsqu’il arrive dans une unité d’intervention structurée
ou la quitte.

Choix de la fouille par balayage corporel

(2) Il est procédé à une fouille par balayage corporel du
détenu plutôt qu’à une fouille à nu si la fouille par ba-
layage corporel est autorisée en application de l’article
48.1 et qu’un détecteur à balayage corporel réglementaire
fonctionnant correctement est situé dans le secteur du
pénitencier où la fouille à nu devrait être faite.

15 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 48, de ce qui suit :

Fouille par balayage corporel

48.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des détenus.

16 L’article 51 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Détention en cellule nue

51 (1) Le directeur peut, s’il est convaincu qu’il existe
des motifs raisonnables de croire qu’un détenu a dissi-
mulé dans une cavité corporelle ou ingéré un objet inter-
dit, autoriser par écrit la détention en cellule nue dans
l’attente de l’expulsion de l’objet.

Visite par un professionnel de la santé agréé

(2) Le détenu reçoit au moins une fois par jour la visite
d’un professionnel de la santé agréé.

17 L’article 59 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

59 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des visiteurs.

18 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 60, de ce qui suit :

(a) in the prescribed circumstances in situations in
which the inmate has been in a place where there was
a likelihood of access to contraband that is capable of
being hidden on or in the body; or

(b) when the inmate is entering or leaving a struc-
tured intervention unit.

Choice of body scan search

(2) A body scan search of the inmate shall be conducted
instead of the strip search if

(a) the body scan search is authorized under section
48.1; and

(b) a prescribed body scanner in proper working order
is in the area where the strip search would be conduct-
ed.

15 The Act is amended by adding the following
after section 48:

Search by body scan

48.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of an inmate, and
those circumstances must be limited to what is reason-
ably required for security purposes.

16 Section 51 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Detention in dry cell

51 (1) If the institutional head is satisfied that there are
reasonable grounds to believe that an inmate has ingest-
ed contraband or is carrying contraband in a body cavity,
the institutional head may authorize in writing the deten-
tion of the inmate in a cell without plumbing fixtures on
the expectation that the contraband will be expelled.

Visits by registered health care professional

(2) The inmate must be visited at least once every day by
a registered health care professional.

17 Section 59 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

59 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires des visiteurs.

18 The Act is amended by adding the following
after section 60:
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Search by body scan

60.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of a visitor, and
those circumstances must be limited to what is reason-
ably required for security purposes.

19 Subsection 61(1) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Fouille ordinaire

61 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis
et selon les modalités réglementaires, procéder à la
fouille ordinaire des véhicules qui se trouvent au péniten-
cier.

20 Section 63 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

63 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires d’autres agents.

21 The Act is amended by adding the following
after section 64:

Search by body scan

64.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of another staff
member, and those circumstances must be limited to
what is reasonably required for security purposes.

22 Subsection 65(1) of the Act is replaced by the
following:

Power to seize

65 (1) A staff member may seize contraband, or evi-
dence relating to a disciplinary or criminal offence, found
in the course of a search conducted under sections 47 to
64, except a body cavity search or a body scan search.

1995, c. 42, s. 21(F); 1997, c. 17, s. 15; 2012, c. 1, s. 66

23 The heading before section 79 and sections 79
and 80 of the Act are replaced by the following:

Fouille par balayage corporel

60.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des visiteurs.

19 Le paragraphe 61(1) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille ordinaire

61 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis
et selon les modalités réglementaires, procéder à la
fouille ordinaire des véhicules qui se trouvent au péniten-
cier.

20 L’article 63 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

63 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires d’autres agents.

21 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 64, de ce qui suit :

Fouille par balayage corporel

64.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des autres agents.

22 Le paragraphe 65(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pouvoirs de l’agent

65 (1) L’agent peut saisir tout objet interdit ou tout élé-
ment de preuve relatif à la perpétration d’une infraction
criminelle ou disciplinaire trouvés au cours d’une fouille
effectuée en vertu des articles 47 à 64, à l’exception de
ceux trouvés lors d’un examen des cavités corporelles ou
décelés par une fouille par balayage corporel.

1995, ch. 42, art. 21(F); 1997, ch. 17, art. 15; 2012, ch. 1, art. 66

23 L’intertitre précédant l’article 79 et les articles
79 et 80 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Fouille par balayage corporel

60.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des visiteurs.

19 Le paragraphe 61(1) de la version française de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille ordinaire

61 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis
et selon les modalités réglementaires, procéder à la
fouille ordinaire des véhicules qui se trouvent au péniten-
cier.

20 L’article 63 de la version française de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

63 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires d’autres agents.

21 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 64, de ce qui suit :

Fouille par balayage corporel

64.1 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut procéder à des
fouilles par balayage corporel des autres agents.

22 Le paragraphe 65(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Pouvoirs de l’agent

65 (1) L’agent peut saisir tout objet interdit ou tout élé-
ment de preuve relatif à la perpétration d’une infraction
criminelle ou disciplinaire trouvés au cours d’une fouille
effectuée en vertu des articles 47 à 64, à l’exception de
ceux trouvés lors d’un examen des cavités corporelles ou
décelés par une fouille par balayage corporel.

1995, ch. 42, art. 21(F); 1997, ch. 17, art. 15; 2012, ch. 1, art. 66

23 L’intertitre précédant l’article 79 et les articles
79 et 80 de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Search by body scan

60.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of a visitor, and
those circumstances must be limited to what is reason-
ably required for security purposes.

19 Subsection 61(1) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Fouille ordinaire

61 (1) Dans les cas prévus par règlement et justifiés par
des raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis
et selon les modalités réglementaires, procéder à la
fouille ordinaire des véhicules qui se trouvent au péniten-
cier.

20 Section 63 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Fouille discrète ou fouille par palpation ordinaires

63 Dans les cas prévus par règlement et justifiés par des
raisons de sécurité, l’agent peut, sans soupçon précis,
procéder à la fouille discrète ou à la fouille par palpation
ordinaires d’autres agents.

21 The Act is amended by adding the following
after section 64:

Search by body scan

64.1 A staff member may, in the prescribed circum-
stances, conduct a body scan search of another staff
member, and those circumstances must be limited to
what is reasonably required for security purposes.

22 Subsection 65(1) of the Act is replaced by the
following:

Power to seize

65 (1) A staff member may seize contraband, or evi-
dence relating to a disciplinary or criminal offence, found
in the course of a search conducted under sections 47 to
64, except a body cavity search or a body scan search.

1995, c. 42, s. 21(F); 1997, c. 17, s. 15; 2012, c. 1, s. 66

23 The heading before section 79 and sections 79
and 80 of the Act are replaced by the following:

2015-2016-2017-2018-2019 18 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 27: An Act to amend the Corrections and Conditional Release Act and another
Act

Chapitre 27 : Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition et une autre loi

Corrections and Conditional Release Act Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
Sections 18-23 Articles 18-23



Indigenous Offenders

Definitions

79 In sections 79.1 to 84.1,

correctional services means services or programs for
offenders, including their care, custody and supervision.
(services correctionnels)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an organization with
predominately Indigenous leadership. (organisme au-
tochtone)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

Factors to be considered

79.1 (1) In making decisions under this Act affecting an
Indigenous offender, the Service shall take the following
into consideration:

(a) systemic and background factors affecting Indige-
nous peoples of Canada;

(b) systemic and background factors that have con-
tributed to the overrepresentation of Indigenous per-
sons in the criminal justice system and that may have
contributed to the offender’s involvement in the crimi-
nal justice system; and

(c) the Indigenous culture and identity of the offend-
er, including his or her family and adoption history.

Exception — risk assessment

(2) The factors described in paragraphs (1)(a) to (c) are
not to be taken into consideration for decisions respect-
ing the assessment of the risk posed by an Indigenous of-
fender unless those factors could decrease the level of
risk.

Programs

80 Without limiting the generality of section 76, the Ser-
vice shall provide programs designed particularly to ad-
dress the needs of Indigenous offenders.

Délinquants autochtones

Définitions

79 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
79.1 à 84.1.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

organisme autochtone Organisme dont la majorité des
dirigeants sont des Autochtones. (Indigenous organiza-
tion)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

services correctionnels Services ou programmes — y
compris la prise en charge, la garde et la supervi-
sion — destinés aux délinquants. (correctional services)

Éléments à prendre en considération

79.1 (1) Dans le cadre de la prise de toute décision au
titre de la présente loi concernant un délinquant autoch-
tone, le Service tient compte des éléments suivants :

a) les facteurs systémiques et historiques touchant les
peuples autochtones du Canada;

b) les facteurs systémiques et historiques qui ont
contribué à la surreprésentation des Autochtones dans
le système de justice pénal et qui peuvent avoir contri-
bué aux démêlés du délinquant avec le système de jus-
tice pénale;

c) l’identité et la culture autochtones du délinquant,
notamment son passé familial et son historique
d’adoption.

Exception : évaluation du risque

(2) Les éléments énoncés aux alinéas (1)a) à c) ne sont
pas pris en considération pour les décisions concernant
l’évaluation du risque que représente un délinquant au-
tochtone, sauf dans les cas où ces éléments pourraient
abaisser le niveau de risque.

Programmes

80 Dans le cadre de l’obligation qui lui est imposée par
l’article 76, le Service doit offrir des programmes adaptés
aux besoins des délinquants autochtones.

Délinquants autochtones

Définitions

79 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
79.1 à 84.1.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

organisme autochtone Organisme dont la majorité des
dirigeants sont des Autochtones. (Indigenous organiza-
tion)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

services correctionnels Services ou programmes — y
compris la prise en charge, la garde et la supervi-
sion — destinés aux délinquants. (correctional services)

Éléments à prendre en considération

79.1 (1) Dans le cadre de la prise de toute décision au
titre de la présente loi concernant un délinquant autoch-
tone, le Service tient compte des éléments suivants :

a) les facteurs systémiques et historiques touchant les
peuples autochtones du Canada;

b) les facteurs systémiques et historiques qui ont
contribué à la surreprésentation des Autochtones dans
le système de justice pénal et qui peuvent avoir contri-
bué aux démêlés du délinquant avec le système de jus-
tice pénale;

c) l’identité et la culture autochtones du délinquant,
notamment son passé familial et son historique
d’adoption.

Exception : évaluation du risque

(2) Les éléments énoncés aux alinéas (1)a) à c) ne sont
pas pris en considération pour les décisions concernant
l’évaluation du risque que représente un délinquant au-
tochtone, sauf dans les cas où ces éléments pourraient
abaisser le niveau de risque.

Programmes

80 Dans le cadre de l’obligation qui lui est imposée par
l’article 76, le Service doit offrir des programmes adaptés
aux besoins des délinquants autochtones.

Indigenous Offenders

Definitions

79 In sections 79.1 to 84.1,

correctional services means services or programs for
offenders, including their care, custody and supervision.
(services correctionnels)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an organization with
predominately Indigenous leadership. (organisme au-
tochtone)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

Factors to be considered

79.1 (1) In making decisions under this Act affecting an
Indigenous offender, the Service shall take the following
into consideration:

(a) systemic and background factors affecting Indige-
nous peoples of Canada;

(b) systemic and background factors that have con-
tributed to the overrepresentation of Indigenous per-
sons in the criminal justice system and that may have
contributed to the offender’s involvement in the crimi-
nal justice system; and

(c) the Indigenous culture and identity of the offend-
er, including his or her family and adoption history.

Exception — risk assessment

(2) The factors described in paragraphs (1)(a) to (c) are
not to be taken into consideration for decisions respect-
ing the assessment of the risk posed by an Indigenous of-
fender unless those factors could decrease the level of
risk.

Programs

80 Without limiting the generality of section 76, the Ser-
vice shall provide programs designed particularly to ad-
dress the needs of Indigenous offenders.
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24 (1) Subsection 81(1) of the Act is amended by
replacing “aboriginal community” and “aborigi-
nal offenders” with “Indigenous governing body
or any Indigenous organization” and “Indige-
nous offenders”, respectively.

(2) Subsection 81(2) of the Act is amended by re-
placing “non-aboriginal offender” with “non-In-
digenous offender”.

(3) Subsection 81(3) of the Act is amended by re-
placing “aboriginal community” with “appropri-
ate Indigenous authority”.

1997, c. 17, s. 15; 2012, c. 1, s. 66

25 Sections 82 to 84.1 of the Act are replaced by
the following:

Advisory committees

82 (1) The Service shall establish a national Indigenous
advisory committee, and may establish regional and local
Indigenous advisory committees, which shall provide ad-
vice to the Service on the provision of correctional ser-
vices to Indigenous offenders.

Committees to consult

(2) For the purpose of carrying out their function under
subsection (1), all committees shall consult regularly with
Indigenous communities, Indigenous governing bodies,
Indigenous organizations and other appropriate persons
with knowledge of Indigenous matters.

Spiritual leaders and elders

83 (1) For greater certainty, Indigenous spirituality and
Indigenous spiritual leaders and elders have the same
status as other religions and other religious leaders.

Advice

(1.1) If the Service considers it appropriate in the cir-
cumstance, it shall seek advice from an Indigenous spirit-
ual leader or elder when providing correctional services
to an Indigenous inmate, particularly in matters of men-
tal health and behaviour.

Obligation

(2) The Service shall take all reasonable steps to make
available to Indigenous inmates the services of an Indige-
nous spiritual leader or elder after consultation with

(a) the national Indigenous advisory committee estab-
lished under section 82; and

24 (1) Au paragraphe 81(1) de la même loi, « une
collectivité autochtone » est remplacé par « tout
corps dirigeant ou organisme autochtones ».

(2) Au paragraphe 81(2) de la même loi, « autoch-
tone » est remplacé par « Autochtone ».

(3) Au paragraphe 81(3) de la même loi, « une col-
lectivité autochtone » est remplacé par « le corps
dirigeant ou l’organisme autochtones compé-
tents ».

1997, ch. 17, art. 15; 2012, ch. 1, art. 66

25 Les articles 82 à 84.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Comités consultatifs

82 (1) Le Service constitue un comité consultatif au-
tochtone national et peut constituer des comités consul-
tatifs autochtones régionaux ou locaux chargés de le
conseiller sur la prestation de services correctionnels aux
délinquants autochtones.

Consultation par les comités

(2) À cette fin, les comités consultent régulièrement les
collectivités autochtones, les corps dirigeants autoch-
tones, les organismes autochtones et toute personne
compétente sur les questions autochtones.

Chefs spirituels et aînés

83 (1) Il est entendu que la spiritualité autochtone et les
chefs spirituels ou aînés autochtones sont respectivement
traités à égalité de statut avec toute autre religion et tout
autre chef religieux.

Conseils

(1.1) S’il le juge indiqué dans les circonstances, le Ser-
vice demande conseil à un chef spirituel ou un aîné au-
thochtones dans la prestation de services correctionnels à
un détenu autochtone, en particulier pour les questions
de santé mentale et de comportement.

Obligation du Service

(2) Le Service prend toutes mesures utiles pour offrir aux
détenus autochtones les services d’un chef spirituel ou
d’un aîné autochtones après consultation du comité
consultatif autochtone national constitué en vertu de l’ar-
ticle 82 et des comités régionaux et locaux concernés.

24 (1) Au paragraphe 81(1) de la même loi, « une
collectivité autochtone » est remplacé par « tout
corps dirigeant ou organisme autochtones ».

(2) Au paragraphe 81(2) de la même loi, « autoch-
tone » est remplacé par « Autochtone ».

(3) Au paragraphe 81(3) de la même loi, « une col-
lectivité autochtone » est remplacé par « le corps
dirigeant ou l’organisme autochtones compé-
tents ».

1997, ch. 17, art. 15; 2012, ch. 1, art. 66

25 Les articles 82 à 84.1 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Comités consultatifs

82 (1) Le Service constitue un comité consultatif au-
tochtone national et peut constituer des comités consul-
tatifs autochtones régionaux ou locaux chargés de le
conseiller sur la prestation de services correctionnels aux
délinquants autochtones.

Consultation par les comités

(2) À cette fin, les comités consultent régulièrement les
collectivités autochtones, les corps dirigeants autoch-
tones, les organismes autochtones et toute personne
compétente sur les questions autochtones.

Chefs spirituels et aînés

83 (1) Il est entendu que la spiritualité autochtone et les
chefs spirituels ou aînés autochtones sont respectivement
traités à égalité de statut avec toute autre religion et tout
autre chef religieux.

Conseils

(1.1) S’il le juge indiqué dans les circonstances, le Ser-
vice demande conseil à un chef spirituel ou un aîné au-
thochtones dans la prestation de services correctionnels à
un détenu autochtone, en particulier pour les questions
de santé mentale et de comportement.

Obligation du Service

(2) Le Service prend toutes mesures utiles pour offrir aux
détenus autochtones les services d’un chef spirituel ou
d’un aîné autochtones après consultation du comité
consultatif autochtone national constitué en vertu de l’ar-
ticle 82 et des comités régionaux et locaux concernés.

24 (1) Subsection 81(1) of the Act is amended by
replacing “aboriginal community” and “aborigi-
nal offenders” with “Indigenous governing body
or any Indigenous organization” and “Indige-
nous offenders”, respectively.

(2) Subsection 81(2) of the Act is amended by re-
placing “non-aboriginal offender” with “non-In-
digenous offender”.

(3) Subsection 81(3) of the Act is amended by re-
placing “aboriginal community” with “appropri-
ate Indigenous authority”.

1997, c. 17, s. 15; 2012, c. 1, s. 66

25 Sections 82 to 84.1 of the Act are replaced by
the following:

Advisory committees

82 (1) The Service shall establish a national Indigenous
advisory committee, and may establish regional and local
Indigenous advisory committees, which shall provide ad-
vice to the Service on the provision of correctional ser-
vices to Indigenous offenders.

Committees to consult

(2) For the purpose of carrying out their function under
subsection (1), all committees shall consult regularly with
Indigenous communities, Indigenous governing bodies,
Indigenous organizations and other appropriate persons
with knowledge of Indigenous matters.

Spiritual leaders and elders

83 (1) For greater certainty, Indigenous spirituality and
Indigenous spiritual leaders and elders have the same
status as other religions and other religious leaders.

Advice

(1.1) If the Service considers it appropriate in the cir-
cumstance, it shall seek advice from an Indigenous spirit-
ual leader or elder when providing correctional services
to an Indigenous inmate, particularly in matters of men-
tal health and behaviour.

Obligation

(2) The Service shall take all reasonable steps to make
available to Indigenous inmates the services of an Indige-
nous spiritual leader or elder after consultation with

(a) the national Indigenous advisory committee estab-
lished under section 82; and
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(b) the appropriate regional and local Indigenous ad-
visory committees.

Release into Indigenous community

84 If an inmate expresses an interest in being released
into an Indigenous community, the Service shall, with
the inmate’s consent, give the community’s Indigenous
governing body

(a) adequate notice of the inmate’s parole review or
their statutory release date, as the case may be; and

(b) an opportunity to propose a plan for the inmate’s
release and integration into that community.

Plans – long-term supervision

84.1 If an offender who is required to be supervised by a
long-term supervision order has expressed an interest in
being supervised in an Indigenous community, the Ser-
vice shall, with the offender’s consent, give the commun-
ity’s Indigenous governing body

(a) adequate notice of the order; and

(b) an opportunity to propose a plan for the offender’s
release on supervision, and integration, into that com-
munity.

26 The definition health care in section 85 of the
Act is replaced by the following:

health care means medical care, dental care and mental
health care, provided by registered health care profes-
sionals or by persons acting under the supervision of reg-
istered health care professionals; (soins de santé)

27 Paragraph 86(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) reasonable access to non-essential health care.

28 The Act is amended by adding the following
after section 86:

Health care obligations

86.1 When health care is provided to inmates, the Ser-
vice shall

(a) support the professional autonomy and the clinical
independence of registered health care professionals
and their freedom to exercise, without undue influ-
ence, their professional judgment in the care and
treatment of inmates;

Libération dans une collectivité autochtone

84 Avec le consentement du détenu qui exprime le sou-
hait d’être libéré au sein d’une collectivité autochtone, le
Service donne au corps dirigeant autochtone de celle-ci
un préavis suffisant de l’examen en vue de la libération
conditionnelle du détenu ou de la date de sa libération
d’office, ainsi que la possibilité de soumettre un plan
pour la libération du détenu et son intégration au sein de
cette collectivité.

Plan de surveillance de longue durée

84.1 Avec le consentement du délinquant qui est soumis
à une ordonnance de surveillance de longue durée et qui
sollicite une surveillance au sein d’une collectivité au-
tochtone, le Service donne au corps dirigeant autochtone
de celle-ci un préavis suffisant de la demande, ainsi que
la possibilité de soumettre un plan pour la surveillance
du délinquant et son intégration au sein de cette collecti-
vité.

26 La définition de soins de santé, à l’article 85 de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

soins de santé Soins médicaux, dentaires et de santé
mentale dispensés par des professionnels de la santé
agréés ou par des personnes qui agissent sous la supervi-
sion de tels professionnels. (health care)

27 Le paragraphe 86(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation du Service

86 (1) Le Service veille à ce que chaque détenu reçoive
les soins de santé essentiels et qu’il ait accès, dans la me-
sure du possible, aux soins de santé non essentiels.

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 86, de ce qui suit :

Obligations en matière de soins de santé

86.1 Lorsque des soins de santé doivent être dispensés à
des détenus, le Service :

a) soutient l’autonomie professionnelle et l’indépen-
dance clinique des professionnels de la santé agréés
ainsi que la liberté qu’ils possèdent d’exercer, sans in-
fluence inopportune, un jugement professionnel dans
le cadre du traitement des détenus;

Libération dans une collectivité autochtone

84 Avec le consentement du détenu qui exprime le sou-
hait d’être libéré au sein d’une collectivité autochtone, le
Service donne au corps dirigeant autochtone de celle-ci
un préavis suffisant de l’examen en vue de la libération
conditionnelle du détenu ou de la date de sa libération
d’office, ainsi que la possibilité de soumettre un plan
pour la libération du détenu et son intégration au sein de
cette collectivité.

Plan de surveillance de longue durée

84.1 Avec le consentement du délinquant qui est soumis
à une ordonnance de surveillance de longue durée et qui
sollicite une surveillance au sein d’une collectivité au-
tochtone, le Service donne au corps dirigeant autochtone
de celle-ci un préavis suffisant de la demande, ainsi que
la possibilité de soumettre un plan pour la surveillance
du délinquant et son intégration au sein de cette collecti-
vité.

26 La définition de soins de santé, à l’article 85 de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

soins de santé Soins médicaux, dentaires et de santé
mentale dispensés par des professionnels de la santé
agréés ou par des personnes qui agissent sous la supervi-
sion de tels professionnels. (health care)

27 Le paragraphe 86(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Obligation du Service

86 (1) Le Service veille à ce que chaque détenu reçoive
les soins de santé essentiels et qu’il ait accès, dans la me-
sure du possible, aux soins de santé non essentiels.

28 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 86, de ce qui suit :

Obligations en matière de soins de santé

86.1 Lorsque des soins de santé doivent être dispensés à
des détenus, le Service :

a) soutient l’autonomie professionnelle et l’indépen-
dance clinique des professionnels de la santé agréés
ainsi que la liberté qu’ils possèdent d’exercer, sans in-
fluence inopportune, un jugement professionnel dans
le cadre du traitement des détenus;

(b) the appropriate regional and local Indigenous ad-
visory committees.

Release into Indigenous community

84 If an inmate expresses an interest in being released
into an Indigenous community, the Service shall, with
the inmate’s consent, give the community’s Indigenous
governing body

(a) adequate notice of the inmate’s parole review or
their statutory release date, as the case may be; and

(b) an opportunity to propose a plan for the inmate’s
release and integration into that community.

Plans – long-term supervision

84.1 If an offender who is required to be supervised by a
long-term supervision order has expressed an interest in
being supervised in an Indigenous community, the Ser-
vice shall, with the offender’s consent, give the commun-
ity’s Indigenous governing body

(a) adequate notice of the order; and

(b) an opportunity to propose a plan for the offender’s
release on supervision, and integration, into that com-
munity.

26 The definition health care in section 85 of the
Act is replaced by the following:

health care means medical care, dental care and mental
health care, provided by registered health care profes-
sionals or by persons acting under the supervision of reg-
istered health care professionals; (soins de santé)

27 Paragraph 86(1)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) reasonable access to non-essential health care.

28 The Act is amended by adding the following
after section 86:

Health care obligations

86.1 When health care is provided to inmates, the Ser-
vice shall

(a) support the professional autonomy and the clinical
independence of registered health care professionals
and their freedom to exercise, without undue influ-
ence, their professional judgment in the care and
treatment of inmates;

2015-2016-2017-2018-2019 21 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 27: An Act to amend the Corrections and Conditional Release Act and another
Act

Chapitre 27 : Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition et une autre loi

Corrections and Conditional Release Act Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
Sections 25-28 Articles 25-28



(b) support those registered health care professionals
in their promotion, in accordance with their respective
professional code of ethics, of patient-centred care and
patient advocacy; and

(c) promote decision-making that is based on the ap-
propriate medical care, dental care and mental health
care criteria.

Designation of health care unit

86.2 The Commissioner may designate a penitentiary or
any area in a penitentiary to be a health care unit.

Purpose

86.3 The purpose of a health care unit is to provide an
appropriate living environment to facilitate an inmate’s
access to health care.

Admission and discharge

86.4 The admission of inmates to and the discharge of
inmates from health care units must be in accordance
with regulations made under paragraph 96(g.2).

29 Paragraph 87(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) in all decisions affecting the offender, including
decisions relating to placement, transfer, confinement
in a structured intervention unit and disciplinary mat-
ters; and

30 The Act is amended by adding the following
after section 89:

Patient advocacy services

89.1 The Service shall provide, in respect of inmates in
penitentiaries designated by the Commissioner, access to
patient advocacy services

(a) to support inmates in relation to their health care
matters; and

(b) to enable inmates and their families or an individ-
ual identified by the inmate as a support person to
understand the rights and responsibilities of inmates
related to health care.

31 (1) Paragraph 96(g) of the Act is replaced by
the following:

b) soutient ces professionnels de la santé agréés dans
la promotion, selon leur code de déontologie, des soins
axés sur le patient et de la défense des droits des pa-
tients;

c) favorise la prise de décisions fondée sur les critères
appropriés en matière de soins médicaux, dentaires ou
de santé mentale.

Désignation par le Service

86.2 Le commissaire peut désigner à titre d’unité de
soins de santé tout pénitencier ou tout secteur d’un péni-
tencier.

Objectif

86.3 Les unités de soins de santé ont pour objet de four-
nir aux détenus des milieux de vie qui leur conviennent
afin de faciliter leur accès à des soins de santé.

Admission et congé

86.4 L’admission des détenus dans les unités de soins de
santé — et l’obtention de leur congé — est faite conformé-
ment aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.2).

29 L’article 87 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

État de santé du délinquant

87 Les décisions concernant un délinquant, notamment
en ce qui touche son placement, son transfèrement, son
incarcération dans une unité d’intervention structurée ou
toute question disciplinaire, ainsi que les mesures prépa-
ratoires à sa mise en liberté et à sa surveillance durant
celle-ci, doivent tenir compte de son état de santé et des
soins qu’il requiert.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 89, de ce qui suit :

Services en matière de défense des droits des
patients

89.1 Le Service fournit, à l’égard des détenus des péni-
tenciers désignés par le commissaire, un accès à des ser-
vices en matière de défense des droits des patients pour :

a) appuyer les détenus en ce qui a trait aux questions
en matière de soins de santé;

b) aider les détenus et les membres de leur famille ou
une personne de confiance désignée par le détenu à
comprendre les droits et les responsabilités des déte-
nus en matière de soins de santé.

31 (1) L’alinéa 96g) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) soutient ces professionnels de la santé agréés dans
la promotion, selon leur code de déontologie, des soins
axés sur le patient et de la défense des droits des pa-
tients;

c) favorise la prise de décisions fondée sur les critères
appropriés en matière de soins médicaux, dentaires ou
de santé mentale.

Désignation par le Service

86.2 Le commissaire peut désigner à titre d’unité de
soins de santé tout pénitencier ou tout secteur d’un péni-
tencier.

Objectif

86.3 Les unités de soins de santé ont pour objet de four-
nir aux détenus des milieux de vie qui leur conviennent
afin de faciliter leur accès à des soins de santé.

Admission et congé

86.4 L’admission des détenus dans les unités de soins de
santé — et l’obtention de leur congé — est faite conformé-
ment aux règlements pris en vertu de l’alinéa 96g.2).

29 L’article 87 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

État de santé du délinquant

87 Les décisions concernant un délinquant, notamment
en ce qui touche son placement, son transfèrement, son
incarcération dans une unité d’intervention structurée ou
toute question disciplinaire, ainsi que les mesures prépa-
ratoires à sa mise en liberté et à sa surveillance durant
celle-ci, doivent tenir compte de son état de santé et des
soins qu’il requiert.

30 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 89, de ce qui suit :

Services en matière de défense des droits des
patients

89.1 Le Service fournit, à l’égard des détenus des péni-
tenciers désignés par le commissaire, un accès à des ser-
vices en matière de défense des droits des patients pour :

a) appuyer les détenus en ce qui a trait aux questions
en matière de soins de santé;

b) aider les détenus et les membres de leur famille ou
une personne de confiance désignée par le détenu à
comprendre les droits et les responsabilités des déte-
nus en matière de soins de santé.

31 (1) L’alinéa 96g) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(b) support those registered health care professionals
in their promotion, in accordance with their respective
professional code of ethics, of patient-centred care and
patient advocacy; and

(c) promote decision-making that is based on the ap-
propriate medical care, dental care and mental health
care criteria.

Designation of health care unit

86.2 The Commissioner may designate a penitentiary or
any area in a penitentiary to be a health care unit.

Purpose

86.3 The purpose of a health care unit is to provide an
appropriate living environment to facilitate an inmate’s
access to health care.

Admission and discharge

86.4 The admission of inmates to and the discharge of
inmates from health care units must be in accordance
with regulations made under paragraph 96(g.2).

29 Paragraph 87(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) in all decisions affecting the offender, including
decisions relating to placement, transfer, confinement
in a structured intervention unit and disciplinary mat-
ters; and

30 The Act is amended by adding the following
after section 89:

Patient advocacy services

89.1 The Service shall provide, in respect of inmates in
penitentiaries designated by the Commissioner, access to
patient advocacy services

(a) to support inmates in relation to their health care
matters; and

(b) to enable inmates and their families or an individ-
ual identified by the inmate as a support person to
understand the rights and responsibilities of inmates
related to health care.

31 (1) Paragraph 96(g) of the Act is replaced by
the following:
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(g) respecting the confinement of inmates in a struc-
tured intervention unit, including respecting the mak-
ing of a determination by an institutional head, the
Commissioner or the committee established under
subsection 37.31(3) as to whether the conditions of
confinement of an inmate in a structured intervention
unit should be altered or as to whether an inmate
should remain in such a unit;

(g.1) respecting the powers, duties and functions of
independent external decision-makers, including re-
specting the making of a determination as to whether
the conditions of confinement of an inmate in a struc-
tured intervention unit should be altered or as to
whether an inmate should remain in such a unit;

(2) Section 96 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (g.1):

(g.2) respecting the admission of inmates to and the
discharge of inmates from health care units;

(2.1) Paragraph 96(l) of the French version of the
Act is replaced by the following:

l) précisant la manière d’effectuer les inspections lors
d’une fouille à nu, d’une fouille discrète ou d’une
fouille par palpation, au sens de l’article 46;

2012, c. 1, s. 69(6)

(3) Paragraph 96(z.6) of the French version of the
Act is replaced by the following:

z.6) concernant l’attribution d’une cote de sécurité au
détenu et le classement de celui-ci dans une sous-caté-
gorie au titre de l’article 30 ainsi que les critères de dé-
termination de la cote et de la sous-catégorie;

32 (1) The definition provincial parole board in
subsection 99(1) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

provincial parole board means the Ontario Board of
Parole, la Commission québécoise des libérations condi-
tionnelles or any other parole board established by the
legislature or the lieutenant governor in council of a
province; (commission provinciale)

(2) Subsection 99(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Indigenous has the same meaning as in Part I; (autoch-
tone)

g) concernant l’incarcération dans une unité d’inter-
vention structurée, notamment concernant la prise de
décision par le directeur du pénitencier, le commis-
saire ou le comité constitué en vertu du paragraphe
37.31(3) sur la question de savoir si les conditions d’in-
carcération d’un détenu dans l’unité d’intervention
structurée doivent être modifiées ou si un détenu doit
demeurer dans une telle unité;

g.1) concernant les attributions des décideurs ex-
ternes indépendants, notamment concernant la prise
de décisions par ceux-ci sur la question de savoir si les
conditions d’incarcération de détenus dans l’unité
d’intervention structurée doivent être modifiées ou si
les détenus doivent demeurer dans une telle unité;

(2) L’article 96 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa g.1), de ce qui suit :

g.2) concernant l’admission dans les unités de soins
de santé et l’obtention de leur congé de ces unités;

(2.1) L’alinéa 96l) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

l) précisant la manière d’effectuer les inspections lors
d’une fouille à nu, d’une fouille discrète ou d’une
fouille par palpation, au sens de l’article 46;

2012, ch. 1, par. 69(6)

(3) L’alinéa 96z.6) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

z.6) concernant l’attribution d’une cote de sécurité au
détenu et le classement de celui-ci dans une sous-caté-
gorie au titre de l’article 30 ainsi que les critères de dé-
termination de la cote et de la sous-catégorie;

32 (1) La définition de commission provinciale, au
paragraphe 99(1) de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

commission provinciale La Commission ontarienne des
libérations conditionnelles et la Commission québécoise
des libérations conditionnelles ainsi que tout autre orga-
nisme provincial, ayant compétence en matière de libéra-
tion conditionnelle, institué par la législature ou le lieute-
nant-gouverneur en conseil d’une province.  (provincial
parole board)

(2) Le paragraphe 99(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autochtone S’entend au sens de la partie 1. (Indige-
nous)

g) concernant l’incarcération dans une unité d’inter-
vention structurée, notamment concernant la prise de
décision par le directeur du pénitencier, le commis-
saire ou le comité constitué en vertu du paragraphe
37.31(3) sur la question de savoir si les conditions d’in-
carcération d’un détenu dans l’unité d’intervention
structurée doivent être modifiées ou si un détenu doit
demeurer dans une telle unité;

g.1) concernant les attributions des décideurs ex-
ternes indépendants, notamment concernant la prise
de décisions par ceux-ci sur la question de savoir si les
conditions d’incarcération de détenus dans l’unité
d’intervention structurée doivent être modifiées ou si
les détenus doivent demeurer dans une telle unité;

(2) L’article 96 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa g.1), de ce qui suit :

g.2) concernant l’admission dans les unités de soins
de santé et l’obtention de leur congé de ces unités;

(2.1) L’alinéa 96l) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

l) précisant la manière d’effectuer les inspections lors
d’une fouille à nu, d’une fouille discrète ou d’une
fouille par palpation, au sens de l’article 46;

2012, ch. 1, par. 69(6)

(3) L’alinéa 96z.6) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

z.6) concernant l’attribution d’une cote de sécurité au
détenu et le classement de celui-ci dans une sous-caté-
gorie au titre de l’article 30 ainsi que les critères de dé-
termination de la cote et de la sous-catégorie;

32 (1) La définition de commission provinciale, au
paragraphe 99(1) de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

commission provinciale La Commission ontarienne des
libérations conditionnelles et la Commission québécoise
des libérations conditionnelles ainsi que tout autre orga-
nisme provincial, ayant compétence en matière de libéra-
tion conditionnelle, institué par la législature ou le lieute-
nant-gouverneur en conseil d’une province.  (provincial
parole board)

(2) Le paragraphe 99(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

autochtone S’entend au sens de la partie 1. (Indige-
nous)

(g) respecting the confinement of inmates in a struc-
tured intervention unit, including respecting the mak-
ing of a determination by an institutional head, the
Commissioner or the committee established under
subsection 37.31(3) as to whether the conditions of
confinement of an inmate in a structured intervention
unit should be altered or as to whether an inmate
should remain in such a unit;

(g.1) respecting the powers, duties and functions of
independent external decision-makers, including re-
specting the making of a determination as to whether
the conditions of confinement of an inmate in a struc-
tured intervention unit should be altered or as to
whether an inmate should remain in such a unit;

(2) Section 96 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (g.1):

(g.2) respecting the admission of inmates to and the
discharge of inmates from health care units;

(2.1) Paragraph 96(l) of the French version of the
Act is replaced by the following:

l) précisant la manière d’effectuer les inspections lors
d’une fouille à nu, d’une fouille discrète ou d’une
fouille par palpation, au sens de l’article 46;

2012, c. 1, s. 69(6)

(3) Paragraph 96(z.6) of the French version of the
Act is replaced by the following:

z.6) concernant l’attribution d’une cote de sécurité au
détenu et le classement de celui-ci dans une sous-caté-
gorie au titre de l’article 30 ainsi que les critères de dé-
termination de la cote et de la sous-catégorie;

32 (1) The definition provincial parole board in
subsection 99(1) of the Act is replaced by the fol-
lowing:

provincial parole board means the Ontario Board of
Parole, la Commission québécoise des libérations condi-
tionnelles or any other parole board established by the
legislature or the lieutenant governor in council of a
province; (commission provinciale)

(2) Subsection 99(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Indigenous has the same meaning as in Part I; (autoch-
tone)
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32.1 Paragraph 101(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) parole boards make the least restrictive determin-
ations that are consistent with the protection of soci-
ety;

1995, c. 42, s. 32(F)

33 Paragraph 116(1)(b) of the English version of
Act is replaced by the following:

(b) it is desirable for the offender to be absent from
the penitentiary for medical, administrative, commu-
nity service, family contact, including parental respon-
sibilities, personal development for rehabilitative pur-
poses or compassionate reasons;

2015, c. 13, s. 49(3)

34 Subsection 140(13) of the Act is replaced by the
following:

Audio recording

(13) Subject to any conditions specified by the Board, a
victim, or a person referred to in subsection 142(3), is en-
titled, on request, after a hearing in respect of a review
referred to in paragraph (1)(a) or (b), to listen to an au-
dio recording of the hearing, other than portions of the
hearing that the Board considers

(a) could reasonably be expected to jeopardize the
safety of any person or reveal a source of information
obtained in confidence; or

(b) should not be heard by the victim or a person re-
ferred to in subsection 142(3) because the privacy in-
terests of any person clearly outweighs the interest of
the victim or person referred to in that subsection.

1995, ch. 42, s. 58(F)

35 Subsection 151(3) of the Act is replaced by the
following:

Respect for diversity

(3) Policies adopted under paragraph (2)(a) must respect
gender, ethnic, cultural and linguistic differences and be
responsive to the special needs of women and of In-
digenous persons, as well as to the needs of other groups
of offenders with special requirements.

36 Section 220 of the Act is repealed.

32.1 L’alinéa 101c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) elles prennent les décisions qui, compte tenu de la
protection de la société, sont les moins privatives de li-
berté;

1995, ch. 42, art. 32(F)

33 L’alinéa 116(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) it is desirable for the offender to be absent from
the penitentiary for medical, administrative, commu-
nity service, family contact, including parental respon-
sibilities, personal development for rehabilitative pur-
poses or compassionate reasons;

2015, ch. 13, par. 49(3)

34 Le paragraphe 140(13) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enregistrement sonore

(13) La victime ou la personne visée au paragraphe
142(3) a le droit, sur demande et sous réserve des condi-
tions imposées par la Commission, une fois l’audience re-
lative à l’examen visé aux alinéas (1)a) ou b) terminée,
d’écouter l’enregistrement sonore de celle-ci, à l’excep-
tion de toute partie de l’enregistrement qui, de l’avis de la
Commission :

a) risquerait vraisemblablement de mettre en danger
la sécurité d’une personne ou de permettre de remon-
ter à une source de renseignements obtenus de façon
confidentielle;

b) ne devrait pas être entendue par la victime ou la
personne visée au paragraphe 142(3) parce que l’inté-
rêt de la victime ou de la personne ne justifierait nette-
ment pas une éventuelle violation de la vie privée
d’une personne.

1995, ch. 42, art. 58(F)

35 Le paragraphe 151(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Directives égalitaires

(3) Les directives établies en vertu du paragraphe (2)
doivent respecter les différences ethniques, culturelles et
linguistiques, ainsi qu’entre les sexes, et tenir compte des
besoins propres aux femmes, aux Autochtones et à
d’autres groupes particuliers.

36 L’article 220 de la même loi est abrogé.

32.1 L’alinéa 101c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) elles prennent les décisions qui, compte tenu de la
protection de la société, sont les moins privatives de li-
berté;

1995, ch. 42, art. 32(F)

33 L’alinéa 116(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) it is desirable for the offender to be absent from
the penitentiary for medical, administrative, commu-
nity service, family contact, including parental respon-
sibilities, personal development for rehabilitative pur-
poses or compassionate reasons;

2015, ch. 13, par. 49(3)

34 Le paragraphe 140(13) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Enregistrement sonore

(13) La victime ou la personne visée au paragraphe
142(3) a le droit, sur demande et sous réserve des condi-
tions imposées par la Commission, une fois l’audience re-
lative à l’examen visé aux alinéas (1)a) ou b) terminée,
d’écouter l’enregistrement sonore de celle-ci, à l’excep-
tion de toute partie de l’enregistrement qui, de l’avis de la
Commission :

a) risquerait vraisemblablement de mettre en danger
la sécurité d’une personne ou de permettre de remon-
ter à une source de renseignements obtenus de façon
confidentielle;

b) ne devrait pas être entendue par la victime ou la
personne visée au paragraphe 142(3) parce que l’inté-
rêt de la victime ou de la personne ne justifierait nette-
ment pas une éventuelle violation de la vie privée
d’une personne.

1995, ch. 42, art. 58(F)

35 Le paragraphe 151(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Directives égalitaires

(3) Les directives établies en vertu du paragraphe (2)
doivent respecter les différences ethniques, culturelles et
linguistiques, ainsi qu’entre les sexes, et tenir compte des
besoins propres aux femmes, aux Autochtones et à
d’autres groupes particuliers.

36 L’article 220 de la même loi est abrogé.

32.1 Paragraph 101(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) parole boards make the least restrictive determin-
ations that are consistent with the protection of soci-
ety;

1995, c. 42, s. 32(F)

33 Paragraph 116(1)(b) of the English version of
Act is replaced by the following:

(b) it is desirable for the offender to be absent from
the penitentiary for medical, administrative, commu-
nity service, family contact, including parental respon-
sibilities, personal development for rehabilitative pur-
poses or compassionate reasons;

2015, c. 13, s. 49(3)

34 Subsection 140(13) of the Act is replaced by the
following:

Audio recording

(13) Subject to any conditions specified by the Board, a
victim, or a person referred to in subsection 142(3), is en-
titled, on request, after a hearing in respect of a review
referred to in paragraph (1)(a) or (b), to listen to an au-
dio recording of the hearing, other than portions of the
hearing that the Board considers

(a) could reasonably be expected to jeopardize the
safety of any person or reveal a source of information
obtained in confidence; or

(b) should not be heard by the victim or a person re-
ferred to in subsection 142(3) because the privacy in-
terests of any person clearly outweighs the interest of
the victim or person referred to in that subsection.

1995, ch. 42, s. 58(F)

35 Subsection 151(3) of the Act is replaced by the
following:

Respect for diversity

(3) Policies adopted under paragraph (2)(a) must respect
gender, ethnic, cultural and linguistic differences and be
responsive to the special needs of women and of In-
digenous persons, as well as to the needs of other groups
of offenders with special requirements.

36 Section 220 of the Act is repealed.
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R.S., c. C-47

Criminal Records Act
1992, c. 22, s. 6

37 Paragraph 6.1(1)(b) of the English version of
the Criminal Records Act is replaced by the fol-
lowing:

(b) more than three years have elapsed since the day
on which the offender was ordered discharged on the
conditions prescribed in a probation order.

Transitional Provisions

Words and expressions

38 Unless the context otherwise requires, words
and expressions used in sections 39 and 40 have
the same meaning as in subsection 2(1) or 99(1) of
the Corrections and Conditional Release Act.

Inmate is in administrative segregation

39 If an inmate is in administrative segregation
immediately before the coming into force of sec-
tion 10, on the day on which that section comes
into force that inmate is deemed to have been au-
thorized to be transferred to a structured inter-
vention unit under an authorization given under
subsection 29.01(1) of the Corrections and Condi-
tional Release Act, as enacted by section 7.

Sanction under paragraph 44(1)(f)

40 An inmate who is subject to a disciplinary
sanction referred to in paragraph 44(1)(f) of the
Corrections and Conditional Release Act imme-
diately before the coming into force of section 11
ceases to be subject to that sanction on the day
on which that section comes into force.

Review and Report

Review by committee

40.1 (1) At the start of the fifth year after the day
on which this section comes into force, a compre-
hensive review of the provisions enacted by this
Act must be undertaken by the committee of the
Senate, of the House of Commons or of both
Houses of Parliament that may be designated or
established for that purpose.

L.R., ch. C-47

Loi sur le casier judiciaire
1992, ch. 22, art. 6

37 L’alinéa 6.1(1)b) de la version anglaise de la
Loi sur le casier judiciaire est remplacé par ce
qui suit :

(b) more than three years have elapsed since the day
on which the offender was ordered discharged on the
conditions prescribed in a probation order.

Dispositions transitoires

Terminologie

38 Sauf indication contraire du contexte, les
termes aux articles 39 et 40 s’entendent au sens
des paragraphes 2(1) ou 99(1) de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous
condition.

Détenus en isolement préventif

39 Les détenus qui, à la date d’entrée en vigueur
de l’article 10, sont en isolement préventif sont
réputés avoir fait l’objet d’une autorisation de
transfèrement, à cette date, en vertu du para-
graphe 29.01(1) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition, édic-
té par l’article 7.

Peine prévue à l’alinéa 44(1)f)

40 Les détenus qui, à la date d’entrée en vigueur
de l’article 11, étaient assujettis à une peine visée
à l’alinéa 44(1)f) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition
cessent d’y être assujettis à cette date.

Examen et rapport

Examen par un comité

40.1 (1) Au début de la cinquième année suivant
la date d’entrée en vigueur du présent article, un
examen approfondi des dispositions édictées par
la présente loi doit être fait par un comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit
mixte, constitué ou désigné à cette fin.

L.R., ch. C-47

Loi sur le casier judiciaire
1992, ch. 22, art. 6

37 L’alinéa 6.1(1)b) de la version anglaise de la
Loi sur le casier judiciaire est remplacé par ce
qui suit :

(b) more than three years have elapsed since the day
on which the offender was ordered discharged on the
conditions prescribed in a probation order.

Dispositions transitoires

Terminologie

38 Sauf indication contraire du contexte, les
termes aux articles 39 et 40 s’entendent au sens
des paragraphes 2(1) ou 99(1) de la Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en liberté sous
condition.

Détenus en isolement préventif

39 Les détenus qui, à la date d’entrée en vigueur
de l’article 10, sont en isolement préventif sont
réputés avoir fait l’objet d’une autorisation de
transfèrement, à cette date, en vertu du para-
graphe 29.01(1) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition, édic-
té par l’article 7.

Peine prévue à l’alinéa 44(1)f)

40 Les détenus qui, à la date d’entrée en vigueur
de l’article 11, étaient assujettis à une peine visée
à l’alinéa 44(1)f) de la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous condition
cessent d’y être assujettis à cette date.

Examen et rapport

Examen par un comité

40.1 (1) Au début de la cinquième année suivant
la date d’entrée en vigueur du présent article, un
examen approfondi des dispositions édictées par
la présente loi doit être fait par un comité soit du
Sénat, soit de la Chambre des communes, soit
mixte, constitué ou désigné à cette fin.

R.S., c. C-47

Criminal Records Act
1992, c. 22, s. 6

37 Paragraph 6.1(1)(b) of the English version of
the Criminal Records Act is replaced by the fol-
lowing:

(b) more than three years have elapsed since the day
on which the offender was ordered discharged on the
conditions prescribed in a probation order.

Transitional Provisions

Words and expressions

38 Unless the context otherwise requires, words
and expressions used in sections 39 and 40 have
the same meaning as in subsection 2(1) or 99(1) of
the Corrections and Conditional Release Act.

Inmate is in administrative segregation

39 If an inmate is in administrative segregation
immediately before the coming into force of sec-
tion 10, on the day on which that section comes
into force that inmate is deemed to have been au-
thorized to be transferred to a structured inter-
vention unit under an authorization given under
subsection 29.01(1) of the Corrections and Condi-
tional Release Act, as enacted by section 7.

Sanction under paragraph 44(1)(f)

40 An inmate who is subject to a disciplinary
sanction referred to in paragraph 44(1)(f) of the
Corrections and Conditional Release Act imme-
diately before the coming into force of section 11
ceases to be subject to that sanction on the day
on which that section comes into force.

Review and Report

Review by committee

40.1 (1) At the start of the fifth year after the day
on which this section comes into force, a compre-
hensive review of the provisions enacted by this
Act must be undertaken by the committee of the
Senate, of the House of Commons or of both
Houses of Parliament that may be designated or
established for that purpose.
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Report to Parliament

(2) The committee referred to in subsection (1)
must, within one year after the review is under-
taken under that subsection, submit a report to
the House or Houses of Parliament of which it is
a committee, including a statement setting out
any changes to the provisions that the committee
recommends.

Coming into Force

Order in Council

41 (1) Sections 3, 7, 10, 11, 14 and 29 and subsec-
tion 31(1) come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

Order in Council

(2) Sections 12, 15, 16, 18, 21 and 22 come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Order in Council

(3) Sections 28 and 30 and subsection 31(2) come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

Rapport au Parlement

(2) Dans l’année qui suit le début de son examen,
le comité visé au paragraphe (1) remet à la
chambre ou aux chambres l’ayant constitué ou
désigné un rapport accompagné des modifica-
tions, s’il en est, qu’il recommande d’apporter
aux dispositions.

Entrée en vigueur

Décret

41 (1) Les articles 3, 7, 10, 11, 14 et 29 et le para-
graphe 31(1) entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

(2) Les articles 12, 15, 16, 18, 21 et 22 entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret.

Décret

(3) Les articles 28 et 30 et le paragraphe 31(2)
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Rapport au Parlement

(2) Dans l’année qui suit le début de son examen,
le comité visé au paragraphe (1) remet à la
chambre ou aux chambres l’ayant constitué ou
désigné un rapport accompagné des modifica-
tions, s’il en est, qu’il recommande d’apporter
aux dispositions.

Entrée en vigueur

Décret

41 (1) Les articles 3, 7, 10, 11, 14 et 29 et le para-
graphe 31(1) entrent en vigueur à la date fixée par
décret.

Décret

(2) Les articles 12, 15, 16, 18, 21 et 22 entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret.

Décret

(3) Les articles 28 et 30 et le paragraphe 31(2)
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Report to Parliament

(2) The committee referred to in subsection (1)
must, within one year after the review is under-
taken under that subsection, submit a report to
the House or Houses of Parliament of which it is
a committee, including a statement setting out
any changes to the provisions that the committee
recommends.

Coming into Force

Order in Council

41 (1) Sections 3, 7, 10, 11, 14 and 29 and subsec-
tion 31(1) come into force on a day to be fixed by
order of the Governor in Council.

Order in Council

(2) Sections 12, 15, 16, 18, 21 and 22 come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Order in Council

(3) Sections 28 and 30 and subsection 31(2) come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to enact the Impact Assessment Act
and the Canadian Energy Regulator Act, to amend the Naviga-
tion Protection Act and to make consequential amendments to
other Acts”.

SUMMARY

Part 1 enacts the Impact Assessment Act and repeals the Canadi-
an Environmental Assessment Act, 2012. Among other things,
the Impact Assessment Act

(a) names the Impact Assessment Agency of Canada as the
authority responsible for impact assessments;

(b) provides for a process for assessing the environmental,
health, social and economic effects of designated projects
with a view to preventing certain adverse effects and foster-
ing sustainability;

(c) prohibits proponents, subject to certain conditions, from
carrying out a designated project if the designated project is
likely to cause certain environmental, health, social or eco-
nomic effects, unless the Minister of the Environment or Gov-
ernor in Council determines that those effects are in the pub-
lic interest, taking into account the impacts on the rights of
the Indigenous peoples of Canada, all effects that may be
caused by the carrying out of the project, the extent to which
the project contributes to sustainability and other factors;

(d) establishes a planning phase for a possible impact as-
sessment of a designated project, which includes require-
ments to cooperate with and consult certain persons and en-
tities and requirements with respect to public participation;

(e) authorizes the Minister to refer an impact assessment of a
designated project to a review panel if he or she considers it
in the public interest to do so, and requires that an impact as-
sessment be referred to a review panel if the designated
project includes physical activities that are regulated under
the Nuclear Safety and Control Act, the Canadian Energy Reg-
ulator Act, the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Re-
sources Accord Implementation Act and the Canada–New-
foundland and Labrador Atlantic Accord Implementation Act;

(f) establishes time limits with respect to the planning phase,
to impact assessments and to certain decisions, in order to
ensure that impact assessments are conducted in a timely
manner;

(g) provides for public participation and for funding to allow
the public to participate in a meaningful manner;

(h) sets out the factors to be taken into account in conducting
an impact assessment, including the impacts on the rights of
the Indigenous peoples of Canada;

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la
protection de la navigation et apportant des modifications corré-
latives à d’autres lois ».

SOMMAIRE

La partie 1 édicte la Loi sur l’évaluation d’impact et abroge la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale (2012). La Loi sur
l’évaluation d’impact, notamment :

a) nomme l’Agence canadienne d’évaluation d’impact à titre
d’organisme responsable des évaluations d’impact;

b) prévoit un processus d’évaluation des effets environne-
mentaux, sanitaires, sociaux et économiques des projets dé-
signés en vue de la prévention de certains effets négatifs et
de favoriser la durabilité;

c) interdit aux promoteurs, sous réserve de certaines condi-
tions, de réaliser un projet désigné si celui-ci est susceptible
de causer certains effets sur l’environnement, la santé, la so-
ciété ou l’économie, à moins que le ministre ou le gouver-
neur en conseil décide que ces effets sont dans l’intérêt pu-
blic, compte tenu, notamment, des répercussions que le pro-
jet peut avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada, des effets qui peuvent être entraînés par sa réalisa-
tion et de la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

d) établit une étape préparatoire pour l’évaluation d’impact
éventuelle des projets désignés, qui comprend des exigences
de consulter certaines personnes et entités et de collaborer
avec elles et des exigences liées à la participation du public;

e) autorise le ministre de l’Environnement à renvoyer l’éva-
luation d’impact d’un projet désigné à une commission s’il
estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire et exige que
l’évaluation d’impact soit renvoyée à une commission dans
les cas où le projet comprend des activités concrètes régies
par la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, la Loi de mise en œuvre
de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers et la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador;

f) établit des délais à l’égard de l’étape préparatoire, des éva-
luations d’impact et de la prise de décision, et ce, afin de ga-
rantir que les évaluations d’impact sont réalisées en temps
opportun;

g) prévoit la participation du public ainsi qu’une aide finan-
cière permettant une participation significative;

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la
protection de la navigation et apportant des modifications corré-
latives à d’autres lois ».

SOMMAIRE

La partie 1 édicte la Loi sur l’évaluation d’impact et abroge la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale (2012). La Loi sur
l’évaluation d’impact, notamment :

a) nomme l’Agence canadienne d’évaluation d’impact à titre
d’organisme responsable des évaluations d’impact;

b) prévoit un processus d’évaluation des effets environne-
mentaux, sanitaires, sociaux et économiques des projets dé-
signés en vue de la prévention de certains effets négatifs et
de favoriser la durabilité;

c) interdit aux promoteurs, sous réserve de certaines condi-
tions, de réaliser un projet désigné si celui-ci est susceptible
de causer certains effets sur l’environnement, la santé, la so-
ciété ou l’économie, à moins que le ministre ou le gouver-
neur en conseil décide que ces effets sont dans l’intérêt pu-
blic, compte tenu, notamment, des répercussions que le pro-
jet peut avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada, des effets qui peuvent être entraînés par sa réalisa-
tion et de la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

d) établit une étape préparatoire pour l’évaluation d’impact
éventuelle des projets désignés, qui comprend des exigences
de consulter certaines personnes et entités et de collaborer
avec elles et des exigences liées à la participation du public;

e) autorise le ministre de l’Environnement à renvoyer l’éva-
luation d’impact d’un projet désigné à une commission s’il
estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire et exige que
l’évaluation d’impact soit renvoyée à une commission dans
les cas où le projet comprend des activités concrètes régies
par la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, la Loi de mise en œuvre
de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers et la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador;

f) établit des délais à l’égard de l’étape préparatoire, des éva-
luations d’impact et de la prise de décision, et ce, afin de ga-
rantir que les évaluations d’impact sont réalisées en temps
opportun;

g) prévoit la participation du public ainsi qu’une aide finan-
cière permettant une participation significative;

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to enact the Impact Assessment Act
and the Canadian Energy Regulator Act, to amend the Naviga-
tion Protection Act and to make consequential amendments to
other Acts”.

SUMMARY

Part 1 enacts the Impact Assessment Act and repeals the Canadi-
an Environmental Assessment Act, 2012. Among other things,
the Impact Assessment Act

(a) names the Impact Assessment Agency of Canada as the
authority responsible for impact assessments;

(b) provides for a process for assessing the environmental,
health, social and economic effects of designated projects
with a view to preventing certain adverse effects and foster-
ing sustainability;

(c) prohibits proponents, subject to certain conditions, from
carrying out a designated project if the designated project is
likely to cause certain environmental, health, social or eco-
nomic effects, unless the Minister of the Environment or Gov-
ernor in Council determines that those effects are in the pub-
lic interest, taking into account the impacts on the rights of
the Indigenous peoples of Canada, all effects that may be
caused by the carrying out of the project, the extent to which
the project contributes to sustainability and other factors;

(d) establishes a planning phase for a possible impact as-
sessment of a designated project, which includes require-
ments to cooperate with and consult certain persons and en-
tities and requirements with respect to public participation;

(e) authorizes the Minister to refer an impact assessment of a
designated project to a review panel if he or she considers it
in the public interest to do so, and requires that an impact as-
sessment be referred to a review panel if the designated
project includes physical activities that are regulated under
the Nuclear Safety and Control Act, the Canadian Energy Reg-
ulator Act, the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Re-
sources Accord Implementation Act and the Canada–New-
foundland and Labrador Atlantic Accord Implementation Act;

(f) establishes time limits with respect to the planning phase,
to impact assessments and to certain decisions, in order to
ensure that impact assessments are conducted in a timely
manner;

(g) provides for public participation and for funding to allow
the public to participate in a meaningful manner;

(h) sets out the factors to be taken into account in conducting
an impact assessment, including the impacts on the rights of
the Indigenous peoples of Canada;
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(i) provides for cooperation with certain jurisdictions, includ-
ing Indigenous governing bodies, through the delegation of
any part of an impact assessment, the joint establishment of
a review panel or the substitution of another process for the
impact assessment;

(j) provides for transparency in decision-making by requiring
that the scientific and other information taken into account in
an impact assessment, as well as the reasons for decisions,
be made available to the public through a registry that is ac-
cessible via the Internet;

(k) provides that the Minister may set conditions, including
with respect to mitigation measures, that must be implement-
ed by the proponent of a designated project;

(l) provides for the assessment of cumulative effects of exist-
ing or future activities in a specific region through regional
assessments and of federal policies, plans and programs, and
of issues, that are relevant to the impact assessment of desig-
nated projects through strategic assessments; and

(m) sets out requirements for an assessment of environmen-
tal effects of non-designated projects that are on federal
lands or that are to be carried out outside Canada.

Part 2 enacts the Canadian Energy Regulator Act, which estab-
lishes the Canadian Energy Regulator and sets out its composi-
tion, mandate and powers. The role of the Regulator is to regu-
late the exploitation, development and transportation of energy
within Parliament’s jurisdiction.

The Canadian Energy Regulator Act, among other things,

(a) provides for the establishment of a Commission that is re-
sponsible for the adjudicative functions of the Regulator;

(b) ensures the safety and security of persons, energy facili-
ties and abandoned facilities and the protection of property
and the environment;

(c) provides for the regulation of pipelines, abandoned
pipelines, and traffic, tolls and tariffs relating to the transmis-
sion of oil or gas through pipelines;

(d) provides for the regulation of international power lines
and certain interprovincial power lines;

(e) provides for the regulation of renewable energy projects
and power lines in Canada’s offshore;

(f) provides for the regulation of access to lands;

(g) provides for the regulation of the exportation of oil, gas
and electricity and the interprovincial oil and gas trade; and

(h) sets out the process the Commission must follow before
making, amending or revoking a declaration of a significant
discovery or a commercial discovery under the Canada Oil
and Gas Operations Act and the process for appealing a deci-
sion made by the Chief Conservation Officer or the Chief
Safety Officer under that Act.

Part 2 also repeals the National Energy Board Act.

Part 3 amends the Navigation Protection Act to, among other
things,

(a) rename it the Canadian Navigable Waters Act;

(b) provide a comprehensive definition of navigable water;

h) définit les éléments à prendre en compte dans la réalisa-
tion d’une évaluation d’impact, notamment les répercussions
sur les droits des peuples autochtones du Canada;

i) prévoit la collaboration avec certaines instances, notam-
ment avec les corps dirigeants autochtones, au moyen de la
délégation de tout ou partie d’une évaluation d’impact, de la
constitution conjointe d’une commission ou de la substitution
d’un autre processus à l’évaluation d’impact;

j) prévoit des dispositions assurant la transparence des
prises de décision en exigeant que l’information scientifique
et d’autres renseignements pris en compte dans l’évaluation
d’impact, ainsi que les motifs sur lesquels se fondent les déci-
sions, soient mis à la disposition du public au moyen d’un re-
gistre accessible sur Internet;

k) accorde au ministre le pouvoir d’établir des conditions, y
compris à l’égard des mesures d’atténuation, que le promo-
teur d’un projet désigné doit mettre en œuvre;

l) prévoit l’évaluation des effets cumulatifs d’activités exis-
tantes ou futures dans une région au moyen d’évaluations ré-
gionales et l’évaluation des politiques, plans, programmes fé-
déraux ou des questions liés aux évaluations de projets dési-
gnés au moyen d’évaluations stratégiques;

m) établit les exigences relatives à l’évaluation des effets en-
vironnementaux des projets non désignés sur le territoire do-
manial et à l’étranger.

La partie 2 édicte la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, qui
constitue la Régie canadienne de l’énergie et en prévoit la com-
position, le mandat et les pouvoirs. Le rôle de la Régie consiste à
régir l’exploitation, le développement et le transport de produits
énergétiques qui relèvent de la compétence du Parlement.

La Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, notamment :

a) prévoit la création d’une Commission chargée des fonc-
tions quasi judiciaires de la Régie;

b) assure la sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité
des installations énergétiques et des installations abandon-
nées et la protection des biens et de l’environnement;

c) prévoit la régie des pipelines, des pipelines abandonnés
ainsi que du transport du pétrole ou du gaz par pipeline et
des droits et tarifs afférents;

d) prévoit la régie des lignes internationales de transport
d’électricité ainsi que la régie de certaines lignes de transport
d’électricité interprovinciales;

e) prévoit la régie de projets d’énergie renouvelable et de
lignes de transport d’électricité se trouvant dans la zone ex-
tracôtière canadienne;

f) prévoit la régie de l’accès à des terrains;

g) prévoit la régie de l’exportation du pétrole, du gaz et de
l’électricité et celle du marché interprovincial du pétrole et du
gaz;

h) prévoit la procédure que la Commission doit observer
avant de faire, de modifier ou d’annuler une déclaration de
découverte importante ou de découverte exploitable en vertu
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada et la procé-
dure d’appel d’une décision rendue par le délégué à l’exploi-
tation ou le délégué à la sécurité.

De plus, la partie 2 abroge la Loi sur l’Office national de l’éner-
gie.

La partie 3 modifie la Loi sur la protection de la navigation afin,
notamment :

a) de la renommer la Loi sur les eaux navigables cana-
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et d’autres renseignements pris en compte dans l’évaluation
d’impact, ainsi que les motifs sur lesquels se fondent les déci-
sions, soient mis à la disposition du public au moyen d’un re-
gistre accessible sur Internet;

k) accorde au ministre le pouvoir d’établir des conditions, y
compris à l’égard des mesures d’atténuation, que le promo-
teur d’un projet désigné doit mettre en œuvre;

l) prévoit l’évaluation des effets cumulatifs d’activités exis-
tantes ou futures dans une région au moyen d’évaluations ré-
gionales et l’évaluation des politiques, plans, programmes fé-
déraux ou des questions liés aux évaluations de projets dési-
gnés au moyen d’évaluations stratégiques;

m) établit les exigences relatives à l’évaluation des effets en-
vironnementaux des projets non désignés sur le territoire do-
manial et à l’étranger.

La partie 2 édicte la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, qui
constitue la Régie canadienne de l’énergie et en prévoit la com-
position, le mandat et les pouvoirs. Le rôle de la Régie consiste à
régir l’exploitation, le développement et le transport de produits
énergétiques qui relèvent de la compétence du Parlement.

La Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, notamment :

a) prévoit la création d’une Commission chargée des fonc-
tions quasi judiciaires de la Régie;

b) assure la sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité
des installations énergétiques et des installations abandon-
nées et la protection des biens et de l’environnement;
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ainsi que du transport du pétrole ou du gaz par pipeline et
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l’électricité et celle du marché interprovincial du pétrole et du
gaz;

h) prévoit la procédure que la Commission doit observer
avant de faire, de modifier ou d’annuler une déclaration de
découverte importante ou de découverte exploitable en vertu
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada et la procé-
dure d’appel d’une décision rendue par le délégué à l’exploi-
tation ou le délégué à la sécurité.

De plus, la partie 2 abroge la Loi sur l’Office national de l’éner-
gie.

La partie 3 modifie la Loi sur la protection de la navigation afin,
notamment :

a) de la renommer la Loi sur les eaux navigables cana-
diennes;

(i) provides for cooperation with certain jurisdictions, includ-
ing Indigenous governing bodies, through the delegation of
any part of an impact assessment, the joint establishment of
a review panel or the substitution of another process for the
impact assessment;

(j) provides for transparency in decision-making by requiring
that the scientific and other information taken into account in
an impact assessment, as well as the reasons for decisions,
be made available to the public through a registry that is ac-
cessible via the Internet;

(k) provides that the Minister may set conditions, including
with respect to mitigation measures, that must be implement-
ed by the proponent of a designated project;

(l) provides for the assessment of cumulative effects of exist-
ing or future activities in a specific region through regional
assessments and of federal policies, plans and programs, and
of issues, that are relevant to the impact assessment of desig-
nated projects through strategic assessments; and

(m) sets out requirements for an assessment of environmen-
tal effects of non-designated projects that are on federal
lands or that are to be carried out outside Canada.

Part 2 enacts the Canadian Energy Regulator Act, which estab-
lishes the Canadian Energy Regulator and sets out its composi-
tion, mandate and powers. The role of the Regulator is to regu-
late the exploitation, development and transportation of energy
within Parliament’s jurisdiction.

The Canadian Energy Regulator Act, among other things,

(a) provides for the establishment of a Commission that is re-
sponsible for the adjudicative functions of the Regulator;

(b) ensures the safety and security of persons, energy facili-
ties and abandoned facilities and the protection of property
and the environment;

(c) provides for the regulation of pipelines, abandoned
pipelines, and traffic, tolls and tariffs relating to the transmis-
sion of oil or gas through pipelines;

(d) provides for the regulation of international power lines
and certain interprovincial power lines;

(e) provides for the regulation of renewable energy projects
and power lines in Canada’s offshore;

(f) provides for the regulation of access to lands;

(g) provides for the regulation of the exportation of oil, gas
and electricity and the interprovincial oil and gas trade; and

(h) sets out the process the Commission must follow before
making, amending or revoking a declaration of a significant
discovery or a commercial discovery under the Canada Oil
and Gas Operations Act and the process for appealing a deci-
sion made by the Chief Conservation Officer or the Chief
Safety Officer under that Act.

Part 2 also repeals the National Energy Board Act.

Part 3 amends the Navigation Protection Act to, among other
things,

(a) rename it the Canadian Navigable Waters Act;

(b) provide a comprehensive definition of navigable water;
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(c) require that, when making a decision under that Act, the
Minister must consider any adverse effects that the decision
may have on the rights of the Indigenous peoples of Canada;

(d) require that an owner apply for an approval for a major
work in any navigable water if the work may interfere with
navigation;

(e) set out the factors that the Minister must consider when
deciding whether to issue an approval;

(f) provide a process for addressing navigation-related con-
cerns when an owner proposes to carry out a work in naviga-
ble waters that are not listed in the schedule;

(g) provide the Minister with powers to address obstructions
in any navigable water;

(h) amend the criteria and process for adding a reference to a
navigable water to the schedule;

(i) require that the Minister establish a registry; and

(j) provide for new measures for the administration and en-
forcement of the Act.

Part 4 makes consequential amendments to Acts of Parliament
and regulations.

b) de fournir une définition exhaustive de eaux navigables;

c) d’exiger que le ministre prenne toute décision sous le ré-
gime de cette loi en tenant compte des effets préjudiciables
qu’elle peut avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada;

d) d’exiger qu’un propriétaire présente une demande d’ap-
probation relativement à un ouvrage majeur dans des eaux
navigables si l’ouvrage est susceptible de gêner la naviga-
tion;

e) de préciser les facteurs dont le ministre doit tenir compte
pour décider s’il y a lieu de délivrer une approbation;

f) d’établir un processus pour résoudre les problèmes relatifs
à la navigation lorsqu’un propriétaire se propose d’effectuer
des travaux dans des eaux navigables non mentionnées à
l’annexe;

g) de conférer au ministre des pouvoirs en ce qui concerne la
réglementation d’obstacles dans des eaux navigables;

h) de modifier les critères et le processus pour l’ajout d’une
mention d’eaux navigables à l’annexe;

i) d’exiger que le ministre établisse un registre;

j) de fournir de nouvelles mesures d’exécution et de contrôle
d’application de cette loi.

La partie 4 apporte des modifications corrélatives à des lois fédé-
rales et à des règlements.

b) de fournir une définition exhaustive de eaux navigables;

c) d’exiger que le ministre prenne toute décision sous le ré-
gime de cette loi en tenant compte des effets préjudiciables
qu’elle peut avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada;

d) d’exiger qu’un propriétaire présente une demande d’ap-
probation relativement à un ouvrage majeur dans des eaux
navigables si l’ouvrage est susceptible de gêner la naviga-
tion;

e) de préciser les facteurs dont le ministre doit tenir compte
pour décider s’il y a lieu de délivrer une approbation;

f) d’établir un processus pour résoudre les problèmes relatifs
à la navigation lorsqu’un propriétaire se propose d’effectuer
des travaux dans des eaux navigables non mentionnées à
l’annexe;

g) de conférer au ministre des pouvoirs en ce qui concerne la
réglementation d’obstacles dans des eaux navigables;

h) de modifier les critères et le processus pour l’ajout d’une
mention d’eaux navigables à l’annexe;

i) d’exiger que le ministre établisse un registre;

j) de fournir de nouvelles mesures d’exécution et de contrôle
d’application de cette loi.

La partie 4 apporte des modifications corrélatives à des lois fédé-
rales et à des règlements.

(c) require that, when making a decision under that Act, the
Minister must consider any adverse effects that the decision
may have on the rights of the Indigenous peoples of Canada;

(d) require that an owner apply for an approval for a major
work in any navigable water if the work may interfere with
navigation;

(e) set out the factors that the Minister must consider when
deciding whether to issue an approval;

(f) provide a process for addressing navigation-related con-
cerns when an owner proposes to carry out a work in naviga-
ble waters that are not listed in the schedule;

(g) provide the Minister with powers to address obstructions
in any navigable water;

(h) amend the criteria and process for adding a reference to a
navigable water to the schedule;

(i) require that the Minister establish a registry; and

(j) provide for new measures for the administration and en-
forcement of the Act.

Part 4 makes consequential amendments to Acts of Parliament
and regulations.
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CHAPTER 28 CHAPITRE 28

An Act to enact the Impact Assessment Act and the
Canadian Energy Regulator Act, to amend the Navi-
gation Protection Act and to make consequential
amendments to other Acts

Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, modifiant la Loi
sur la protection de la navigation et apportant des
modifications corrélatives à d’autres lois

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to
implementing an impact assessment and regulatory
system that Canadians trust and that provides safe-
guards to protect the environment and the health and
safety of Canadians;

Whereas the Government of Canada is committed to
enhancing Canada’s global competitiveness by build-
ing a system that enables decisions to be made in a
predictable and timely manner, providing certainty to
investors and stakeholders, driving innovation and
enabling the carrying out of sound projects that cre-
ate jobs for Canadians;

Whereas the Government of Canada is committed to
achieving reconciliation with First Nations, the Métis
and the Inuit through renewed nation-to-nation, gov-
ernment-to-government and Inuit-Crown relation-
ships based on recognition of rights, respect, co-op-
eration and partnership;

Whereas the Government of Canada is committed to
using transparent processes that are built on early
engagement and inclusive participation and under
which the best available scientific information and
data and the Indigenous knowledge of the Indigen-
ous peoples of Canada are taken into account in deci-
sion-making;

And whereas the Government of Canada is commit-
ted to assessing how groups of women, men and
gender-diverse people may experience policies, pro-
grams and projects and to taking actions that con-
tribute to an inclusive and democratic society and al-
low all Canadians to participate fully in all spheres of
their lives;

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé à
mettre en œuvre un système d’évaluation des réper-
cussions et de réglementation qui inspire confiance
aux Canadiens et qui prévoit des mesures de protec-
tion pour préserver la santé et la sécurité des Cana-
diens et l’environnement;

qu’il s’est engagé à accroître la compétitivité mon-
diale du Canada par la mise en place d’un système
qui permet de prendre des décisions prévisibles et
opportunes qui rassurent les investisseurs et les in-
tervenants, favorisent l’innovation et permettent de
mettre sur pied des projets judicieux qui génèrent
des emplois pour les Canadiens;

qu’il s’est engagé à mener à bien la réconciliation
avec les Premières Nations, les Métis et les Inuits
grâce à des relations renouvelées de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les Inuits
et la Couronne, qui reposent sur la reconnaissance
des droits, le respect, la coopération et le partenariat;

qu’il s’est engagé à avoir recours à des processus
transparents fondés sur la mobilisation précoce et la
participation inclusive, dans le cadre desquels les dé-
cisions sont prises en tenant compte des meilleures
connaissances scientifiques et données disponibles
ainsi que des connaissances autochtones des
peuples autochtones du Canada;

qu’il s’est engagé à évaluer les répercussions des po-
litiques, des programmes et des projets sur des
groupes de femmes, d’hommes et de personnes de
diverses identités de genre et à prendre des mesures
qui contribuent à une société inclusive et
démocratique et qui permettent aux Canadiens de
participer pleinement à toutes les sphères de leur vie,
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using transparent processes that are built on early
engagement and inclusive participation and under
which the best available scientific information and
data and the Indigenous knowledge of the Indigen-
ous peoples of Canada are taken into account in deci-
sion-making;

And whereas the Government of Canada is commit-
ted to assessing how groups of women, men and
gender-diverse people may experience policies, pro-
grams and projects and to taking actions that con-
tribute to an inclusive and democratic society and al-
low all Canadians to participate fully in all spheres of
their lives;
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

PART 1

Impact Assessment Act

Enactment of Act

Enactment

1 The Impact Assessment Act, whose Schedules 1
to 4 are set out in the schedule to this Act, is en-
acted as follows:

An Act respecting a federal process for impact as-
sessments and the prevention of significant adverse
environmental effects

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to
fostering sustainability;

Whereas the Government of Canada recognizes that
impact assessments provide an effective means of in-
tegrating scientific information and Indigenous
knowledge into decision-making processes related to
designated projects;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of public participation in the impact as-
sessment process, including the planning phase, and
is committed to providing Canadians with the oppor-
tunity to participate in that process and with the in-
formation they need in order to be able to participate
in a meaningful way;

Whereas the Government of Canada recognizes that
the public should have access to the reasons on
which decisions related to impact assessments are
based;

Whereas the Government of Canada is committed, in
the course of exercising its powers and performing
its duties and functions in relation to impact, regional
and strategic assessments, to ensuring respect for
the rights of the Indigenous peoples of Canada rec-
ognized and affirmed by section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982, and to fostering reconciliation and
working in partnership with them;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of cooperating with jurisdictions that

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

Loi sur l’évaluation d’impact

Édiction de la loi

Édiction

1 Est édictée la Loi sur l’évaluation d’impact,
dont le texte suit et dont les annexes 1 à 4 figurent
à l’annexe de la présente loi :

Loi concernant le processus fédéral d’évaluation
d’impact et la prévention d’effets environnementaux
négatifs importants

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’engage à favoriser
la durabilité;

qu’il reconnaît que l’évaluation d’impact constitue un
moyen efficace pour intégrer l’information scienti-
fique et les connaissances autochtones dans les pro-
cessus décisionnels relatifs aux projets désignés;

qu’il reconnaît l’importance de la participation du pu-
blic dans le processus d’évaluation d’impact, y com-
pris à l’étape préparatoire, et s’engage à donner aux
Canadiens l’occasion d’y participer et à donner l’ac-
cès aux renseignements nécessaires pour permettre
une participation significative;

qu’il reconnaît que le public devrait avoir accès aux
motifs sur lesquels se fondent les décisions relatives
aux évaluations d’impact;

qu’il s’engage, dans l’exercice de ses attributions à
l’égard des évaluations d’impact et des évaluations
régionales et stratégiques, à veiller au respect des
droits des peuples autochtones du Canada reconnus
et confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle
de 1982 et à promouvoir la réconciliation et le travail
en partenariat avec ceux-ci;

qu’il s’engage à mettre en œuvre la Déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones;

qu’il reconnaît l’importance de coopérer avec les ins-
tances ayant des attributions relatives à l’évaluation
des effets des projets désignés afin d’accroître l’effi-
cacité des évaluations d’impact;

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

PARTIE 1

Loi sur l’évaluation d’impact

Édiction de la loi

Édiction

1 Est édictée la Loi sur l’évaluation d’impact,
dont le texte suit et dont les annexes 1 à 4 figurent
à l’annexe de la présente loi :

Loi concernant le processus fédéral d’évaluation
d’impact et la prévention d’effets environnementaux
négatifs importants

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’engage à favoriser
la durabilité;

qu’il reconnaît que l’évaluation d’impact constitue un
moyen efficace pour intégrer l’information scienti-
fique et les connaissances autochtones dans les pro-
cessus décisionnels relatifs aux projets désignés;

qu’il reconnaît l’importance de la participation du pu-
blic dans le processus d’évaluation d’impact, y com-
pris à l’étape préparatoire, et s’engage à donner aux
Canadiens l’occasion d’y participer et à donner l’ac-
cès aux renseignements nécessaires pour permettre
une participation significative;

qu’il reconnaît que le public devrait avoir accès aux
motifs sur lesquels se fondent les décisions relatives
aux évaluations d’impact;

qu’il s’engage, dans l’exercice de ses attributions à
l’égard des évaluations d’impact et des évaluations
régionales et stratégiques, à veiller au respect des
droits des peuples autochtones du Canada reconnus
et confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle
de 1982 et à promouvoir la réconciliation et le travail
en partenariat avec ceux-ci;

qu’il s’engage à mettre en œuvre la Déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones;

qu’il reconnaît l’importance de coopérer avec les ins-
tances ayant des attributions relatives à l’évaluation
des effets des projets désignés afin d’accroître l’effi-
cacité des évaluations d’impact;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

PART 1

Impact Assessment Act

Enactment of Act

Enactment

1 The Impact Assessment Act, whose Schedules 1
to 4 are set out in the schedule to this Act, is en-
acted as follows:

An Act respecting a federal process for impact as-
sessments and the prevention of significant adverse
environmental effects

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to
fostering sustainability;

Whereas the Government of Canada recognizes that
impact assessments provide an effective means of in-
tegrating scientific information and Indigenous
knowledge into decision-making processes related to
designated projects;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of public participation in the impact as-
sessment process, including the planning phase, and
is committed to providing Canadians with the oppor-
tunity to participate in that process and with the in-
formation they need in order to be able to participate
in a meaningful way;

Whereas the Government of Canada recognizes that
the public should have access to the reasons on
which decisions related to impact assessments are
based;

Whereas the Government of Canada is committed, in
the course of exercising its powers and performing
its duties and functions in relation to impact, regional
and strategic assessments, to ensuring respect for
the rights of the Indigenous peoples of Canada rec-
ognized and affirmed by section 35 of the Constitu-
tion Act, 1982, and to fostering reconciliation and
working in partnership with them;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of cooperating with jurisdictions that
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have powers, duties and functions in relation to the
assessment of the effects of designated projects in
order that impact assessments may be conducted
more efficiently;

Whereas the Government of Canada recognizes that
a transparent, efficient and timely decision-making
process contributes to a positive investment climate
in Canada;

Whereas the Government of Canada recognizes that
impact assessment contributes to Canada’s ability to
meet its environmental obligations and its commit-
ments in respect of climate change;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of encouraging innovative approaches
and technologies to reduce adverse changes to the
environment and to health, social or economic condi-
tions;

And whereas the Government of Canada recognizes
the importance of regional assessments in under-
standing the effects of existing or future physical ac-
tivities and the importance of strategic assessments
in assessing federal policies, plans or programs that
are relevant to conducting impact assessments;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Impact Assessment Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Agency means the Impact Assessment Agency of
Canada that is continued under section 153. (Agence)

analyst means a person or a member of a class of per-
sons designated as an analyst under subsection 120(1).
(analyste)

assessment by a review panel means an impact as-
sessment that is conducted by a review panel. (examen
par une commission)

Canadian Energy Regulator means the Canadian Ener-
gy Regulator established by subsection 10(1) of the
Canadian Energy Regulator Act. (Régie canadienne de
l’énergie)

qu’il reconnaît qu’un processus décisionnel transpa-
rent, efficace et opportun favorise un climat d’inves-
tissement positif au Canada;

qu’il reconnaît que les évaluations d’impact contri-
buent à la capacité du gouvernement du Canada de
respecter ses obligations en matière environnemen-
tale et ses engagements à l’égard des changements
climatiques;

qu’il reconnaît l’importance d’encourager des ap-
proches et technologies novatrices pour réduire les
changements négatifs causés à l’environnement et
aux conditions sanitaires, sociales ou économiques;

qu’il reconnaît l’importance des évaluations régio-
nales dans la compréhension des effets des activités
concrètes existantes ou futures et celle des évalua-
tions stratégiques dans l’évaluation des politiques,
plans ou programmes fédéraux pertinents dans le
cadre des évaluations d’impact,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur l’évaluation d’impact.

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Agence L’Agence canadienne d’évaluation d’impact,
maintenue en vertu de l’article 153. (Agency)

agent de l’autorité Personne désignée comme tel en
vertu du paragraphe 120(1) soit à titre individuel, soit au
titre de son appartenance à une catégorie déterminée.
(enforcement officer)

analyste Personne désignée comme tel en vertu du pa-
ragraphe 120(1) soit à titre individuel, soit au titre de son
appartenance à une catégorie déterminée à cet effet.
(analyst)

qu’il reconnaît qu’un processus décisionnel transpa-
rent, efficace et opportun favorise un climat d’inves-
tissement positif au Canada;

qu’il reconnaît que les évaluations d’impact contri-
buent à la capacité du gouvernement du Canada de
respecter ses obligations en matière environnemen-
tale et ses engagements à l’égard des changements
climatiques;

qu’il reconnaît l’importance d’encourager des ap-
proches et technologies novatrices pour réduire les
changements négatifs causés à l’environnement et
aux conditions sanitaires, sociales ou économiques;

qu’il reconnaît l’importance des évaluations régio-
nales dans la compréhension des effets des activités
concrètes existantes ou futures et celle des évalua-
tions stratégiques dans l’évaluation des politiques,
plans ou programmes fédéraux pertinents dans le
cadre des évaluations d’impact,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur l’évaluation d’impact.

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Agence L’Agence canadienne d’évaluation d’impact,
maintenue en vertu de l’article 153. (Agency)

agent de l’autorité Personne désignée comme tel en
vertu du paragraphe 120(1) soit à titre individuel, soit au
titre de son appartenance à une catégorie déterminée.
(enforcement officer)

analyste Personne désignée comme tel en vertu du pa-
ragraphe 120(1) soit à titre individuel, soit au titre de son
appartenance à une catégorie déterminée à cet effet.
(analyst)

have powers, duties and functions in relation to the
assessment of the effects of designated projects in
order that impact assessments may be conducted
more efficiently;

Whereas the Government of Canada recognizes that
a transparent, efficient and timely decision-making
process contributes to a positive investment climate
in Canada;

Whereas the Government of Canada recognizes that
impact assessment contributes to Canada’s ability to
meet its environmental obligations and its commit-
ments in respect of climate change;

Whereas the Government of Canada recognizes the
importance of encouraging innovative approaches
and technologies to reduce adverse changes to the
environment and to health, social or economic condi-
tions;

And whereas the Government of Canada recognizes
the importance of regional assessments in under-
standing the effects of existing or future physical ac-
tivities and the importance of strategic assessments
in assessing federal policies, plans or programs that
are relevant to conducting impact assessments;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Impact Assessment Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Agency means the Impact Assessment Agency of
Canada that is continued under section 153. (Agence)

analyst means a person or a member of a class of per-
sons designated as an analyst under subsection 120(1).
(analyste)

assessment by a review panel means an impact as-
sessment that is conducted by a review panel. (examen
par une commission)

Canadian Energy Regulator means the Canadian Ener-
gy Regulator established by subsection 10(1) of the
Canadian Energy Regulator Act. (Régie canadienne de
l’énergie)
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Canadian Nuclear Safety Commission means the
Canadian Nuclear Safety Commission established by sec-
tion 8 of the Nuclear Safety and Control Act. (Commis-
sion canadienne de sûreté nucléaire)

designated project means one or more physical activi-
ties that

(a) are carried out in Canada or on federal lands; and

(b) are designated by regulations made under para-
graph 109(b) or designated in an order made by the
Minister under subsection 9(1).

It includes any physical activity that is incidental to those
physical activities, but it does not include a physical ac-
tivity designated by regulations made under paragraph
112(1)(a.2). (projet désigné)

direct or incidental effects means effects that are di-
rectly linked or necessarily incidental to a federal author-
ity’s exercise of a power or performance of a duty or func-
tion that would permit the carrying out, in whole or in
part, of a physical activity or designated project, or to a
federal authority’s provision of financial assistance to a
person for the purpose of enabling that activity or project
to be carried out, in whole or in part. (effets directs ou
accessoires)

effects means, unless the context requires otherwise,
changes to the environment or to health, social or eco-
nomic conditions and the positive and negative conse-
quences of these changes. (effets)

effects within federal jurisdiction means, with respect
to a physical activity or a designated project,

(a) a change to the following components of the envi-
ronment that are within the legislative authority of
Parliament:

(i) fish and fish habitat, as defined in subsection
2(1) of the Fisheries Act,

(ii) aquatic species, as defined in subsection 2(1)
of the Species at Risk Act,

(iii) migratory birds, as defined in subsection 2(1)
of the Migratory Birds Convention Act, 1994, and

(iv) any other component of the environment that
is set out in Schedule 3;

(b) a change to the environment that would occur

(i) on federal lands,

autorité fédérale

a) Ministre fédéral;

b) agence fédérale, société d’État mère au sens du
paragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances
publiques ou autre organisme constitué sous le régime
d’une loi fédérale et tenu de rendre compte au Parle-
ment de ses activités par l’intermédiaire d’un ministre
fédéral;

c) ministère ou établissement public mentionnés aux
annexes I, I.1 ou II de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques;

d) tout autre organisme mentionné à l’annexe 1.

Sont exclus le conseil exécutif et les ministres du Yukon,
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, ainsi que
les ministères et les organismes de l’administration pu-
blique de ces territoires, tout conseil de bande au sens
donné à « conseil de la bande » dans la Loi sur les In-
diens, Exportation et développement Canada et l’Office
d’investissement du régime de pensions du Canada. Est
également exclue toute société d’État au sens du para-
graphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques qui est une filiale à cent pour cent au sens de ce
paragraphe, toute commission portuaire constituée par la
Loi sur les commissions portuaires et toute société sans
but lucratif qui a conclu une entente en vertu du para-
graphe 80(5) de la Loi maritime du Canada, à moins
qu’elle ne soit mentionnée à l’annexe 1. (federal author-
ity)

commission Toute commission constituée :

a) en vertu de l’article 41;

b) en vertu du paragraphe 44(1);

c) en vertu du paragraphe 47(1);

d) au titre d’un accord conclu en vertu des para-
graphes 39(1) ou (3);

e) au titre du document visé au paragraphe 40(2). (re-
view panel)

Commission canadienne de sûreté nucléaire La Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire constituée par
l’article 8 de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires. (Canadian Nuclear Safety Commission)

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

autorité fédérale

a) Ministre fédéral;

b) agence fédérale, société d’État mère au sens du
paragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances
publiques ou autre organisme constitué sous le régime
d’une loi fédérale et tenu de rendre compte au Parle-
ment de ses activités par l’intermédiaire d’un ministre
fédéral;

c) ministère ou établissement public mentionnés aux
annexes I, I.1 ou II de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques;

d) tout autre organisme mentionné à l’annexe 1.

Sont exclus le conseil exécutif et les ministres du Yukon,
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, ainsi que
les ministères et les organismes de l’administration pu-
blique de ces territoires, tout conseil de bande au sens
donné à « conseil de la bande » dans la Loi sur les In-
diens, Exportation et développement Canada et l’Office
d’investissement du régime de pensions du Canada. Est
également exclue toute société d’État au sens du para-
graphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques qui est une filiale à cent pour cent au sens de ce
paragraphe, toute commission portuaire constituée par la
Loi sur les commissions portuaires et toute société sans
but lucratif qui a conclu une entente en vertu du para-
graphe 80(5) de la Loi maritime du Canada, à moins
qu’elle ne soit mentionnée à l’annexe 1. (federal author-
ity)

commission Toute commission constituée :

a) en vertu de l’article 41;

b) en vertu du paragraphe 44(1);

c) en vertu du paragraphe 47(1);

d) au titre d’un accord conclu en vertu des para-
graphes 39(1) ou (3);

e) au titre du document visé au paragraphe 40(2). (re-
view panel)

Commission canadienne de sûreté nucléaire La Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire constituée par
l’article 8 de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires. (Canadian Nuclear Safety Commission)

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

Canadian Nuclear Safety Commission means the
Canadian Nuclear Safety Commission established by sec-
tion 8 of the Nuclear Safety and Control Act. (Commis-
sion canadienne de sûreté nucléaire)

designated project means one or more physical activi-
ties that

(a) are carried out in Canada or on federal lands; and

(b) are designated by regulations made under para-
graph 109(b) or designated in an order made by the
Minister under subsection 9(1).

It includes any physical activity that is incidental to those
physical activities, but it does not include a physical ac-
tivity designated by regulations made under paragraph
112(1)(a.2). (projet désigné)

direct or incidental effects means effects that are di-
rectly linked or necessarily incidental to a federal author-
ity’s exercise of a power or performance of a duty or func-
tion that would permit the carrying out, in whole or in
part, of a physical activity or designated project, or to a
federal authority’s provision of financial assistance to a
person for the purpose of enabling that activity or project
to be carried out, in whole or in part. (effets directs ou
accessoires)

effects means, unless the context requires otherwise,
changes to the environment or to health, social or eco-
nomic conditions and the positive and negative conse-
quences of these changes. (effets)

effects within federal jurisdiction means, with respect
to a physical activity or a designated project,

(a) a change to the following components of the envi-
ronment that are within the legislative authority of
Parliament:

(i) fish and fish habitat, as defined in subsection
2(1) of the Fisheries Act,

(ii) aquatic species, as defined in subsection 2(1)
of the Species at Risk Act,

(iii) migratory birds, as defined in subsection 2(1)
of the Migratory Birds Convention Act, 1994, and

(iv) any other component of the environment that
is set out in Schedule 3;

(b) a change to the environment that would occur

(i) on federal lands,

2015-2016-2017-2018-2019 4 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 1 Impact Assessment Act PARTIE 1 Loi sur l’évaluation d’impact
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  1 Article  1



(ii) in a province other than the one where the
physical activity or the designated project is being
carried out, or

(iii) outside Canada;

(c) with respect to the Indigenous peoples of Canada,
an impact — occurring in Canada and resulting from
any change to the environment — on

(i) physical and cultural heritage,

(ii) the current use of lands and resources for tradi-
tional purposes, or

(iii) any structure, site or thing that is of historical,
archaeological, paleontological or architectural sig-
nificance;

(d) any change occurring in Canada to the health, so-
cial or economic conditions of the Indigenous peoples
of Canada; and

(e) any change to a health, social or economic matter
that is within the legislative authority of Parliament
that is set out in Schedule 3. (effet relevant d’un do-
maine de compétence fédérale)

enforcement officer means a person or a member of a
class of persons designated as an enforcement officer un-
der subsection 120(1). (agent de l’autorité)

environment means the components of the Earth, and
includes

(a) land, water and air, including all layers of the at-
mosphere;

(b) all organic and inorganic matter and living organ-
isms; and

(c) the interacting natural systems that include com-
ponents referred to in paragraphs (a) and (b). (envi-
ronnement)

federal authority means

(a) a Minister of the Crown in right of Canada;

(b) an agency of the Government of Canada or a par-
ent Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of the Financial Administration Act, or any oth-
er body established by or under an Act of Parliament
that is ultimately accountable through a Minister of
the Crown in right of Canada to Parliament for the
conduct of its affairs;

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

document Tous éléments d’information, quels que
soient leur forme et leur support, notamment correspon-
dance, note, livre, plan, carte, dessin, diagramme, illus-
tration ou graphique, photographie, film, microformule,
enregistrement sonore, magnétoscopique ou informatisé,
ou toute reproduction de ces éléments d’information.
(record)

durabilité Capacité à protéger l’environnement, à
contribuer au bien-être social et économique de la popu-
lation du Canada et à maintenir sa santé, dans l’intérêt
des générations actuelles et futures. (sustainability)

effets Sauf indication contraire du contexte, les change-
ments causés à l’environnement ou aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques et les répercussions posi-
tives et négatives de tels changements. (effects)

effets directs ou accessoires Les effets qui sont direc-
tement liés ou nécessairement accessoires soit aux attri-
butions que l’autorité fédérale doit exercer pour per-
mettre l’exercice en tout ou en partie d’une activité
concrète ou la réalisation en tout ou en partie d’un projet
désigné, soit à l’aide financière accordée par elle à qui-
conque en vue de permettre l’exercice en tout ou en par-
tie de l’activité ou la réalisation en tout ou en partie du
projet désigné. (direct or incidental effects)

effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
S’entend, à l’égard d’une activité concrète ou d’un projet
désigné, des effets suivants :

a) les changements aux composantes ci-après de l’en-
vironnement qui relèvent de la compétence législative
du Parlement :

(i) les poissons et leur habitat, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les pêches,

(ii) les espèces aquatiques au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les espèces en péril,

(iii) les oiseaux migrateurs au sens du paragraphe
2(1) de la Loi de 1994 sur la convention concernant
les oiseaux migrateurs,

(iv) toute autre composante de l’environnement
mentionnée à l’annexe 3;

b) les changements à l’environnement, selon le cas :

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing body)

document Tous éléments d’information, quels que
soient leur forme et leur support, notamment correspon-
dance, note, livre, plan, carte, dessin, diagramme, illus-
tration ou graphique, photographie, film, microformule,
enregistrement sonore, magnétoscopique ou informatisé,
ou toute reproduction de ces éléments d’information.
(record)

durabilité Capacité à protéger l’environnement, à
contribuer au bien-être social et économique de la popu-
lation du Canada et à maintenir sa santé, dans l’intérêt
des générations actuelles et futures. (sustainability)

effets Sauf indication contraire du contexte, les change-
ments causés à l’environnement ou aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques et les répercussions posi-
tives et négatives de tels changements. (effects)

effets directs ou accessoires Les effets qui sont direc-
tement liés ou nécessairement accessoires soit aux attri-
butions que l’autorité fédérale doit exercer pour per-
mettre l’exercice en tout ou en partie d’une activité
concrète ou la réalisation en tout ou en partie d’un projet
désigné, soit à l’aide financière accordée par elle à qui-
conque en vue de permettre l’exercice en tout ou en par-
tie de l’activité ou la réalisation en tout ou en partie du
projet désigné. (direct or incidental effects)

effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
S’entend, à l’égard d’une activité concrète ou d’un projet
désigné, des effets suivants :

a) les changements aux composantes ci-après de l’en-
vironnement qui relèvent de la compétence législative
du Parlement :

(i) les poissons et leur habitat, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les pêches,

(ii) les espèces aquatiques au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les espèces en péril,

(iii) les oiseaux migrateurs au sens du paragraphe
2(1) de la Loi de 1994 sur la convention concernant
les oiseaux migrateurs,

(iv) toute autre composante de l’environnement
mentionnée à l’annexe 3;

b) les changements à l’environnement, selon le cas :

(ii) in a province other than the one where the
physical activity or the designated project is being
carried out, or

(iii) outside Canada;

(c) with respect to the Indigenous peoples of Canada,
an impact — occurring in Canada and resulting from
any change to the environment — on

(i) physical and cultural heritage,

(ii) the current use of lands and resources for tradi-
tional purposes, or

(iii) any structure, site or thing that is of historical,
archaeological, paleontological or architectural sig-
nificance;

(d) any change occurring in Canada to the health, so-
cial or economic conditions of the Indigenous peoples
of Canada; and

(e) any change to a health, social or economic matter
that is within the legislative authority of Parliament
that is set out in Schedule 3. (effet relevant d’un do-
maine de compétence fédérale)

enforcement officer means a person or a member of a
class of persons designated as an enforcement officer un-
der subsection 120(1). (agent de l’autorité)

environment means the components of the Earth, and
includes

(a) land, water and air, including all layers of the at-
mosphere;

(b) all organic and inorganic matter and living organ-
isms; and

(c) the interacting natural systems that include com-
ponents referred to in paragraphs (a) and (b). (envi-
ronnement)

federal authority means

(a) a Minister of the Crown in right of Canada;

(b) an agency of the Government of Canada or a par-
ent Crown corporation, as defined in subsection
83(1) of the Financial Administration Act, or any oth-
er body established by or under an Act of Parliament
that is ultimately accountable through a Minister of
the Crown in right of Canada to Parliament for the
conduct of its affairs;
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(c) any department or departmental corporation that
is set out in Schedule I, I.1 or II to the Financial Ad-
ministration Act; and

(d) any other body that is set out in Schedule 1.

It does not include the Executive Council of — or a minis-
ter, department, agency or body of the government
of — Yukon, the Northwest Territories or Nunavut, a
council of the band within the meaning of the Indian
Act, Export Development Canada or the Canada Pension
Plan Investment Board. It also does not include a Crown
corporation, as defined in subsection 83(1) of the Finan-
cial Administration Act, that is a wholly-owned sub-
sidiary, as defined in that subsection, a harbour commis-
sion established under the Harbour Commissions Act or
a not-for-profit corporation that enters into an agree-
ment under subsection 80(5) of the Canada Marine Act,
that is not set out in Schedule 1. (autorité fédérale)

federal lands means

(a) lands that belong to Her Majesty in right of
Canada, or that Her Majesty in right of Canada has the
power to dispose of, and all waters on and airspace
above those lands, other than lands under the admin-
istration and control of the Commissioner of Yukon,
the Northwest Territories or Nunavut;

(b) the following lands and areas:

(i) the internal waters of Canada, in any area of the
sea not within a province,

(ii) the territorial sea of Canada, in any area of the
sea not within a province,

(iii) the exclusive economic zone of Canada, and

(iv) the continental shelf of Canada; and

(c) reserves, surrendered lands and any other lands
that are set apart for the use and benefit of a band and
that are subject to the Indian Act, and all waters on
and airspace above those reserves or lands. (territoire
domanial)

follow-up program means a program for verifying the
accuracy of the impact assessment of a designated
project and determining the effectiveness of any mitiga-
tion measures. (programme de suivi)

impact assessment means an assessment of the effects
of a designated project that is conducted in accordance
with this Act. (évaluation d’impact)

(i) sur le territoire domanial,

(ii) dans une province autre que celle dans laquelle
l’activité est exercée ou le projet est réalisé,

(iii) à l’étranger;

c) s’agissant des peuples autochtones du Canada, les
répercussions au Canada des changements à l’environ-
nement, selon le cas :

(i) au patrimoine naturel et au patrimoine culturel,

(ii) à l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles,

(iii) à une construction, à un emplacement ou à une
chose d’importance sur le plan historique, archéo-
logique, paléontologique ou architectural;

d) les changements au Canada aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques des peuples autoch-
tones du Canada;

e) des changements en toute matière sanitaire, sociale
ou économique mentionnée à l’annexe 3 qui relèvent
de la compétence législative du Parlement. (effects
within federal jurisdiction)

environnement Ensemble des conditions et des élé-
ments naturels de la Terre, notamment :

a) le sol, l’eau et l’air, y compris toutes les couches de
l’atmosphère;

b) toutes les matières organiques et inorganiques ain-
si que les êtres vivants;

c) les systèmes naturels en interaction qui com-
prennent les éléments visés aux alinéas a) et b). (envi-
ronment)

évaluation d’impact Évaluation des effets d’un projet
désigné effectuée conformément à la présente loi. (im-
pact assessment)

examen par une commission Évaluation d’impact ef-
fectuée par une commission. (assessment by a review
panel)

instance

a) Autorité fédérale;

b) organisme établi sous le régime d’une loi fédérale
et ayant des attributions relatives à l’évaluation des ef-
fets environnementaux d’un projet désigné;

(i) sur le territoire domanial,

(ii) dans une province autre que celle dans laquelle
l’activité est exercée ou le projet est réalisé,

(iii) à l’étranger;

c) s’agissant des peuples autochtones du Canada, les
répercussions au Canada des changements à l’environ-
nement, selon le cas :

(i) au patrimoine naturel et au patrimoine culturel,

(ii) à l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles,

(iii) à une construction, à un emplacement ou à une
chose d’importance sur le plan historique, archéo-
logique, paléontologique ou architectural;

d) les changements au Canada aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques des peuples autoch-
tones du Canada;

e) des changements en toute matière sanitaire, sociale
ou économique mentionnée à l’annexe 3 qui relèvent
de la compétence législative du Parlement. (effects
within federal jurisdiction)

environnement Ensemble des conditions et des élé-
ments naturels de la Terre, notamment :

a) le sol, l’eau et l’air, y compris toutes les couches de
l’atmosphère;

b) toutes les matières organiques et inorganiques ain-
si que les êtres vivants;

c) les systèmes naturels en interaction qui com-
prennent les éléments visés aux alinéas a) et b). (envi-
ronment)

évaluation d’impact Évaluation des effets d’un projet
désigné effectuée conformément à la présente loi. (im-
pact assessment)

examen par une commission Évaluation d’impact ef-
fectuée par une commission. (assessment by a review
panel)

instance

a) Autorité fédérale;

b) organisme établi sous le régime d’une loi fédérale
et ayant des attributions relatives à l’évaluation des ef-
fets environnementaux d’un projet désigné;

(c) any department or departmental corporation that
is set out in Schedule I, I.1 or II to the Financial Ad-
ministration Act; and

(d) any other body that is set out in Schedule 1.

It does not include the Executive Council of — or a minis-
ter, department, agency or body of the government
of — Yukon, the Northwest Territories or Nunavut, a
council of the band within the meaning of the Indian
Act, Export Development Canada or the Canada Pension
Plan Investment Board. It also does not include a Crown
corporation, as defined in subsection 83(1) of the Finan-
cial Administration Act, that is a wholly-owned sub-
sidiary, as defined in that subsection, a harbour commis-
sion established under the Harbour Commissions Act or
a not-for-profit corporation that enters into an agree-
ment under subsection 80(5) of the Canada Marine Act,
that is not set out in Schedule 1. (autorité fédérale)

federal lands means

(a) lands that belong to Her Majesty in right of
Canada, or that Her Majesty in right of Canada has the
power to dispose of, and all waters on and airspace
above those lands, other than lands under the admin-
istration and control of the Commissioner of Yukon,
the Northwest Territories or Nunavut;

(b) the following lands and areas:

(i) the internal waters of Canada, in any area of the
sea not within a province,

(ii) the territorial sea of Canada, in any area of the
sea not within a province,

(iii) the exclusive economic zone of Canada, and

(iv) the continental shelf of Canada; and

(c) reserves, surrendered lands and any other lands
that are set apart for the use and benefit of a band and
that are subject to the Indian Act, and all waters on
and airspace above those reserves or lands. (territoire
domanial)

follow-up program means a program for verifying the
accuracy of the impact assessment of a designated
project and determining the effectiveness of any mitiga-
tion measures. (programme de suivi)

impact assessment means an assessment of the effects
of a designated project that is conducted in accordance
with this Act. (évaluation d’impact)
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Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous knowledge means the Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

Internet site means the Internet site that is established
under section 105. (site Internet)

jurisdiction means

(a) a federal authority;

(b) any agency or body that is established under an
Act of Parliament and that has powers, duties or func-
tions in relation to an assessment of the environmen-
tal effects of a designated project;

(c) the government of a province;

(d) any agency or body that is established under an
Act of the legislature of a province and that has pow-
ers, duties or functions in relation to an assessment of
the environmental effects of a designated project;

(e) any body — including a co-management body —
established under a land claim agreement referred to
in section 35 of the Constitution Act, 1982 and that has
powers, duties or functions in relation to an assess-
ment of the environmental effects of a designated
project;

(f) an Indigenous governing body that has powers, du-
ties or functions in relation to an assessment of the en-
vironmental effects of a designated project

(i) under a land claim agreement referred to in sec-
tion 35 of the Constitution Act, 1982, or

(ii) under an Act of Parliament other than this Act
or under an Act of the legislature of a province, in-
cluding a law that implements a self-government
agreement;

(g) an Indigenous governing body that has entered in-
to an agreement or arrangement referred to in para-
graph 114(1)(e);

c) gouvernement d’une province;

d) organisme établi sous le régime d’une loi provin-
ciale et ayant des attributions relatives à l’évaluation
des effets environnementaux d’un projet désigné;

e) organisme — de cogestion ou autre — établi par un
accord sur des revendications territoriales visé à l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et ayant des
attributions relatives à l’évaluation des effets environ-
nementaux d’un projet désigné;

f) corps dirigeant autochtone ayant des attributions
relatives à l’évaluation des effets environnementaux
d’un projet désigné au titre :

(i) soit d’un accord sur des revendications territo-
riales visé à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982,

(ii) soit d’une loi fédérale, autre que la présente loi,
ou d’une loi provinciale, notamment une loi met-
tant en œuvre un accord sur l’autonomie gouverne-
mentale;

g) corps dirigeant autochtone partie à un accord visé à
l’alinéa 114(1)e);

h) gouvernement d’un État étranger ou d’une subdivi-
sion politique d’un État étranger ou un de leurs orga-
nismes;

i) organisation internationale d’États ou un de ses or-
ganismes. (jurisdiction)

mesures d’atténuation Mesures visant à éliminer, à ré-
duire, à limiter ou à contrebalancer les effets négatifs
d’un projet ou d’un projet désigné. Y sont assimilées les
mesures de réparation de tout dommage causé par ces ef-
fets, notamment par remplacement, restauration ou in-
demnisation. (mitigation measures)

ministre Le ministre de l’Environnement. (Minister)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

programme de suivi Programme permettant de vérifier
la justesse de l’évaluation d’impact d’un projet désigné et
de juger de l’efficacité des mesures d’atténuation. (fol-
low-up program)

projet désigné Une ou plusieurs activités concrètes — y
compris celles qui leur sont accessoires — exercées au
Canada ou sur un territoire domanial et désignées soit
par règlement pris en vertu de l’alinéa 109b), soit par

c) gouvernement d’une province;

d) organisme établi sous le régime d’une loi provin-
ciale et ayant des attributions relatives à l’évaluation
des effets environnementaux d’un projet désigné;

e) organisme — de cogestion ou autre — établi par un
accord sur des revendications territoriales visé à l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et ayant des
attributions relatives à l’évaluation des effets environ-
nementaux d’un projet désigné;

f) corps dirigeant autochtone ayant des attributions
relatives à l’évaluation des effets environnementaux
d’un projet désigné au titre :

(i) soit d’un accord sur des revendications territo-
riales visé à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982,

(ii) soit d’une loi fédérale, autre que la présente loi,
ou d’une loi provinciale, notamment une loi met-
tant en œuvre un accord sur l’autonomie gouverne-
mentale;

g) corps dirigeant autochtone partie à un accord visé à
l’alinéa 114(1)e);

h) gouvernement d’un État étranger ou d’une subdivi-
sion politique d’un État étranger ou un de leurs orga-
nismes;

i) organisation internationale d’États ou un de ses or-
ganismes. (jurisdiction)

mesures d’atténuation Mesures visant à éliminer, à ré-
duire, à limiter ou à contrebalancer les effets négatifs
d’un projet ou d’un projet désigné. Y sont assimilées les
mesures de réparation de tout dommage causé par ces ef-
fets, notamment par remplacement, restauration ou in-
demnisation. (mitigation measures)

ministre Le ministre de l’Environnement. (Minister)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

programme de suivi Programme permettant de vérifier
la justesse de l’évaluation d’impact d’un projet désigné et
de juger de l’efficacité des mesures d’atténuation. (fol-
low-up program)

projet désigné Une ou plusieurs activités concrètes — y
compris celles qui leur sont accessoires — exercées au
Canada ou sur un territoire domanial et désignées soit
par règlement pris en vertu de l’alinéa 109b), soit par

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous knowledge means the Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

Internet site means the Internet site that is established
under section 105. (site Internet)

jurisdiction means

(a) a federal authority;

(b) any agency or body that is established under an
Act of Parliament and that has powers, duties or func-
tions in relation to an assessment of the environmen-
tal effects of a designated project;

(c) the government of a province;

(d) any agency or body that is established under an
Act of the legislature of a province and that has pow-
ers, duties or functions in relation to an assessment of
the environmental effects of a designated project;

(e) any body — including a co-management body —
established under a land claim agreement referred to
in section 35 of the Constitution Act, 1982 and that has
powers, duties or functions in relation to an assess-
ment of the environmental effects of a designated
project;

(f) an Indigenous governing body that has powers, du-
ties or functions in relation to an assessment of the en-
vironmental effects of a designated project

(i) under a land claim agreement referred to in sec-
tion 35 of the Constitution Act, 1982, or

(ii) under an Act of Parliament other than this Act
or under an Act of the legislature of a province, in-
cluding a law that implements a self-government
agreement;

(g) an Indigenous governing body that has entered in-
to an agreement or arrangement referred to in para-
graph 114(1)(e);
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(h) a government of a foreign state or of a subdivision
of a foreign state, or any institution of such a govern-
ment; and

(i) an international organization of states or any insti-
tution of such an organization. (instance)

Minister means the Minister of the Environment. (mi-
nistre)

mitigation measures means measures to eliminate, re-
duce, control or offset the adverse effects of a project or
designated project, and includes restitution for any dam-
age caused by those effects through replacement, restora-
tion, compensation or any other means. (mesures d’at-
ténuation)

prescribed means prescribed by the regulations. (Ver-
sion anglaise seulement)

proponent means the person or entity — federal author-
ity, government or body — that proposes the carrying out
of, or carries out, a designated project. (promoteur)

record includes any correspondence, memorandum,
book, plan, map, drawing, diagram, pictorial or graphic
work, photograph, film, microform, sound recording,
videotape and machine readable record, and any other
documentary material, regardless of physical form or
characteristics, and any copy of it. (document)

Registry means the Canadian Impact Assessment Reg-
istry established under section 104. (registre)

review panel means a review panel established

(a) under section 41;

(b) under subsection 44(1);

(c) under subsection 47(1);

(d) under an agreement or arrangement entered into
under subsection 39(1) or (3); or

(e) by document referred to in subsection 40(2).
(commission)

sustainability means the ability to protect the environ-
ment, contribute to the social and economic well-being of
the people of Canada and preserve their health in a man-
ner that benefits present and future generations. (dura-
bilité)

arrêté pris par le ministre en vertu du paragraphe 9(1).
Sont exclues les activités concrètes désignées par règle-
ment pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2). (designated
projet)

promoteur Personne ou entité — autorité fédérale, gou-
vernement ou organisme — qui propose la réalisation
d’un projet désigné ou qui le réalise. (proponent)

Régie canadienne de l’énergie Régie canadienne de
l’énergie constituée par le paragraphe 10(1) de la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie. (Canadian Energy
Regulator)

registre Le registre canadien d’évaluation d’impact éta-
bli au titre de l’article 104. (Registry)

site Internet Le site Internet établi au titre de l’article
105. (Internet site)

territoire domanial

a) Les terres qui appartiennent à Sa Majesté du chef
du Canada ou dont elle a le pouvoir de disposer, ainsi
que leurs eaux et leur espace aérien, à l’exception des
terres dont le commissaire du Yukon, celui des Terri-
toires du Nord-Ouest ou celui du Nunavut à la gestion
et la maîtrise;

b) les eaux intérieures et la mer territoriale du Canada
qui se trouvent dans des espaces maritimes non com-
pris dans le territoire d’une province, ainsi que la zone
économique exclusive et le plateau continental du
Canada;

c) les réserves, terres cédées ou autres terres qui ont
été mises de côté à l’usage et au profit d’une bande et
assujetties à la Loi sur les Indiens, ainsi que leurs eaux
et leur espace aérien. (federal lands)

arrêté pris par le ministre en vertu du paragraphe 9(1).
Sont exclues les activités concrètes désignées par règle-
ment pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2). (designated
projet)

promoteur Personne ou entité — autorité fédérale, gou-
vernement ou organisme — qui propose la réalisation
d’un projet désigné ou qui le réalise. (proponent)

Régie canadienne de l’énergie Régie canadienne de
l’énergie constituée par le paragraphe 10(1) de la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie. (Canadian Energy
Regulator)

registre Le registre canadien d’évaluation d’impact éta-
bli au titre de l’article 104. (Registry)

site Internet Le site Internet établi au titre de l’article
105. (Internet site)

territoire domanial

a) Les terres qui appartiennent à Sa Majesté du chef
du Canada ou dont elle a le pouvoir de disposer, ainsi
que leurs eaux et leur espace aérien, à l’exception des
terres dont le commissaire du Yukon, celui des Terri-
toires du Nord-Ouest ou celui du Nunavut à la gestion
et la maîtrise;

b) les eaux intérieures et la mer territoriale du Canada
qui se trouvent dans des espaces maritimes non com-
pris dans le territoire d’une province, ainsi que la zone
économique exclusive et le plateau continental du
Canada;

c) les réserves, terres cédées ou autres terres qui ont
été mises de côté à l’usage et au profit d’une bande et
assujetties à la Loi sur les Indiens, ainsi que leurs eaux
et leur espace aérien. (federal lands)

(h) a government of a foreign state or of a subdivision
of a foreign state, or any institution of such a govern-
ment; and

(i) an international organization of states or any insti-
tution of such an organization. (instance)

Minister means the Minister of the Environment. (mi-
nistre)

mitigation measures means measures to eliminate, re-
duce, control or offset the adverse effects of a project or
designated project, and includes restitution for any dam-
age caused by those effects through replacement, restora-
tion, compensation or any other means. (mesures d’at-
ténuation)

prescribed means prescribed by the regulations. (Ver-
sion anglaise seulement)

proponent means the person or entity — federal author-
ity, government or body — that proposes the carrying out
of, or carries out, a designated project. (promoteur)

record includes any correspondence, memorandum,
book, plan, map, drawing, diagram, pictorial or graphic
work, photograph, film, microform, sound recording,
videotape and machine readable record, and any other
documentary material, regardless of physical form or
characteristics, and any copy of it. (document)

Registry means the Canadian Impact Assessment Reg-
istry established under section 104. (registre)

review panel means a review panel established

(a) under section 41;

(b) under subsection 44(1);

(c) under subsection 47(1);

(d) under an agreement or arrangement entered into
under subsection 39(1) or (3); or

(e) by document referred to in subsection 40(2).
(commission)

sustainability means the ability to protect the environ-
ment, contribute to the social and economic well-being of
the people of Canada and preserve their health in a man-
ner that benefits present and future generations. (dura-
bilité)
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Rights of Indigenous peoples of Canada

3 For greater certainty, nothing in this Act is to be con-
strued as abrogating or derogating from the protection
provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Application

Non-application

4 This Act does not apply in respect of physical activities
to be carried out wholly within lands described in Sched-
ule 2.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

5 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Purposes

Purposes

6 (1) The purposes of this Act are

(a) to foster sustainability;

(b) to protect the components of the environment,
and the health, social and economic conditions that
are within the legislative authority of Parliament from
adverse effects caused by a designated project;

(b.1) to establish a fair, predictable and efficient pro-
cess for conducting impact assessments that enhances
Canada’s competitiveness, encourages innovation in
the carrying out of designated projects and creates op-
portunities for sustainable economic development;

(c) to ensure that impact assessments of designated
projects take into account all effects — both positive
and adverse — that may be caused by the carrying out
of designated projects;

(d) to ensure that designated projects that require the
exercise of a power or performance of a duty or func-
tion by a federal authority under any Act of Parliament
other than this Act to be carried out, are considered in
a careful and precautionary manner to avoid adverse
effects within federal jurisdiction and adverse direct or
incidental effects;

(e) to promote cooperation and coordinated action
between federal and provincial governments — while

Droits des peuples autochtones du Canada

3 Il est entendu que la présente loi ne porte pas atteinte
à la protection des droits des peuples autochtones du
Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Application

Non-application

4 La présente loi ne s’applique pas aux activités
concrètes devant être exercées entièrement sur des terres
décrites à l’annexe 2.

Sa Majesté

Sa Majesté

5 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada et des
provinces.

Objet

Objet

6 (1) La présente loi a pour objet :

a) de favoriser la durabilité;

b) de protéger les composantes de l’environnement et
les conditions sanitaires, sociales et économiques qui
relèvent de la compétence législative du Parlement
contre les effets négatifs importants de tout projet dé-
signé;

b.1) de mettre en place un processus d’évaluation
d’impact équitable, prévisible et efficace qui accroît la
compétitivité du Canada, encourage l’innovation dans
la réalisation de projets désignés et crée des possibili-
tés de développement économique durable;

c) de veiller à ce que l’évaluation d’impact des projets
désignés prenne en compte l’ensemble des effets qui
peuvent être entraînés par la réalisation de ces projets,
qu’ils soient positifs ou négatifs;

d) de veiller à ce que les projets désignés dont la réali-
sation exige l’exercice, par une autorité fédérale, d’at-
tributions qui lui sont conférées sous le régime d’une
loi fédérale autre que la présente loi soient étudiés
avec soin et prudence afin qu’ils n’entraînent pas d’ef-
fets relevant d’un domaine de compétence fédérale qui
sont négatifs ou d’effets directs ou accessoires néga-
tifs;

Droits des peuples autochtones du Canada

3 Il est entendu que la présente loi ne porte pas atteinte
à la protection des droits des peuples autochtones du
Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Application

Non-application

4 La présente loi ne s’applique pas aux activités
concrètes devant être exercées entièrement sur des terres
décrites à l’annexe 2.

Sa Majesté

Sa Majesté

5 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada et des
provinces.

Objet

Objet

6 (1) La présente loi a pour objet :

a) de favoriser la durabilité;

b) de protéger les composantes de l’environnement et
les conditions sanitaires, sociales et économiques qui
relèvent de la compétence législative du Parlement
contre les effets négatifs importants de tout projet dé-
signé;

b.1) de mettre en place un processus d’évaluation
d’impact équitable, prévisible et efficace qui accroît la
compétitivité du Canada, encourage l’innovation dans
la réalisation de projets désignés et crée des possibili-
tés de développement économique durable;

c) de veiller à ce que l’évaluation d’impact des projets
désignés prenne en compte l’ensemble des effets qui
peuvent être entraînés par la réalisation de ces projets,
qu’ils soient positifs ou négatifs;

d) de veiller à ce que les projets désignés dont la réali-
sation exige l’exercice, par une autorité fédérale, d’at-
tributions qui lui sont conférées sous le régime d’une
loi fédérale autre que la présente loi soient étudiés
avec soin et prudence afin qu’ils n’entraînent pas d’ef-
fets relevant d’un domaine de compétence fédérale qui
sont négatifs ou d’effets directs ou accessoires néga-
tifs;

Rights of Indigenous peoples of Canada

3 For greater certainty, nothing in this Act is to be con-
strued as abrogating or derogating from the protection
provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Application

Non-application

4 This Act does not apply in respect of physical activities
to be carried out wholly within lands described in Sched-
ule 2.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

5 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Purposes

Purposes

6 (1) The purposes of this Act are

(a) to foster sustainability;

(b) to protect the components of the environment,
and the health, social and economic conditions that
are within the legislative authority of Parliament from
adverse effects caused by a designated project;

(b.1) to establish a fair, predictable and efficient pro-
cess for conducting impact assessments that enhances
Canada’s competitiveness, encourages innovation in
the carrying out of designated projects and creates op-
portunities for sustainable economic development;

(c) to ensure that impact assessments of designated
projects take into account all effects — both positive
and adverse — that may be caused by the carrying out
of designated projects;

(d) to ensure that designated projects that require the
exercise of a power or performance of a duty or func-
tion by a federal authority under any Act of Parliament
other than this Act to be carried out, are considered in
a careful and precautionary manner to avoid adverse
effects within federal jurisdiction and adverse direct or
incidental effects;

(e) to promote cooperation and coordinated action
between federal and provincial governments — while
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respecting the legislative competence of each — and
the federal government and Indigenous governing
bodies that are jurisdictions, with respect to impact
assessments;

(f) to promote communication and cooperation with
Indigenous peoples of Canada with respect to impact
assessments;

(g) to ensure respect for the rights of the Indigenous
peoples of Canada recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, in the course of im-
pact assessments and decision-making under this Act;

(h) to ensure that opportunities are provided for
meaningful public participation during an impact as-
sessment, a regional assessment or a strategic assess-
ment;

(i) to ensure that an impact assessment is completed
in a timely manner;

(j) to ensure that an impact assessment takes into ac-
count scientific information, Indigenous knowledge
and community knowledge;

(k) to ensure that an impact assessment takes into ac-
count alternative means of carrying out a designated
project, including through the use of best available
technologies;

(l) to ensure that projects, as defined in section 81,
that are to be carried out on federal lands, or those
that are outside Canada and that are to be carried out
or financially supported by a federal authority, are
considered in a careful and precautionary manner to
avoid significant adverse environmental effects;

(m) to encourage the assessment of the cumulative ef-
fects of physical activities in a region and the assess-
ment of federal policies, plans or programs and the
consideration of those assessments in impact assess-
ments; and

(n) to encourage improvements to impact assess-
ments through the use of follow-up programs.

Mandate

(2) The Government of Canada, the Minister, the Agency
and federal authorities, in the administration of this Act,
must exercise their powers in a manner that fosters

e) de promouvoir, en ce qui touche les évaluations
d’impact, la collaboration des gouvernements fédéral
et provinciaux, dans le respect des compétences de
chacun, et du gouvernement fédéral et des corps diri-
geants autochtones qui sont des instances, ainsi que la
coordination de leurs activités;

f) de promouvoir la communication et la collabora-
tion avec les peuples autochtones du Canada en ce qui
touche les évaluations d’impact;

g) de veiller au respect des droits des peuples autoch-
tones du Canada reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982, dans le cadre des
évaluations d’impact et de la prise de décisions sous le
régime de la présente loi;

h) de veiller à ce que le public ait la possibilité de par-
ticiper de façon significative aux évaluations d’impact,
aux évaluations régionales ou aux évaluations straté-
giques;

i) de veiller à ce que les évaluations d’impact soient
menées à terme en temps opportun;

j) de veiller à ce que les évaluations d’impact prennent
en compte l’information scientifique, les connais-
sances autochtones et les connaissances des collectivi-
tés;

k) de veiller à ce que les évaluations d’impact
prennent en compte les solutions de rechange à la réa-
lisation des projets désignés, notamment l’utilisation
des meilleures technologies disponibles;

l) de veiller à ce que soient étudiés avec soin et pru-
dence, afin qu’ils n’entraînent pas d’effets environne-
mentaux négatifs importants, les projets au sens de
l’article 81 qui sont réalisés sur un territoire domanial,
qu’une autorité fédérale réalise à l’étranger ou pour
lesquels elle accorde une aide financière en vue de leur
réalisation à l’étranger;

m) d’encourager l’évaluation des effets cumulatifs
d’activités concrètes dans une région, l’évaluation des
politiques, plans ou programmes fédéraux ainsi que la
prise en compte de ces évaluations dans le cadre des
évaluations d’impact;

n) d’encourager l’amélioration des évaluations d’im-
pact au moyen de programmes de suivi.

Mission

(2) Pour l’application de la présente loi, le gouvernement
du Canada, le ministre, l’Agence et les autorités fédérales
doivent exercer leurs pouvoirs de manière à favoriser la

e) de promouvoir, en ce qui touche les évaluations
d’impact, la collaboration des gouvernements fédéral
et provinciaux, dans le respect des compétences de
chacun, et du gouvernement fédéral et des corps diri-
geants autochtones qui sont des instances, ainsi que la
coordination de leurs activités;

f) de promouvoir la communication et la collabora-
tion avec les peuples autochtones du Canada en ce qui
touche les évaluations d’impact;

g) de veiller au respect des droits des peuples autoch-
tones du Canada reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982, dans le cadre des
évaluations d’impact et de la prise de décisions sous le
régime de la présente loi;

h) de veiller à ce que le public ait la possibilité de par-
ticiper de façon significative aux évaluations d’impact,
aux évaluations régionales ou aux évaluations straté-
giques;

i) de veiller à ce que les évaluations d’impact soient
menées à terme en temps opportun;

j) de veiller à ce que les évaluations d’impact prennent
en compte l’information scientifique, les connais-
sances autochtones et les connaissances des collectivi-
tés;

k) de veiller à ce que les évaluations d’impact
prennent en compte les solutions de rechange à la réa-
lisation des projets désignés, notamment l’utilisation
des meilleures technologies disponibles;

l) de veiller à ce que soient étudiés avec soin et pru-
dence, afin qu’ils n’entraînent pas d’effets environne-
mentaux négatifs importants, les projets au sens de
l’article 81 qui sont réalisés sur un territoire domanial,
qu’une autorité fédérale réalise à l’étranger ou pour
lesquels elle accorde une aide financière en vue de leur
réalisation à l’étranger;

m) d’encourager l’évaluation des effets cumulatifs
d’activités concrètes dans une région, l’évaluation des
politiques, plans ou programmes fédéraux ainsi que la
prise en compte de ces évaluations dans le cadre des
évaluations d’impact;

n) d’encourager l’amélioration des évaluations d’im-
pact au moyen de programmes de suivi.

Mission

(2) Pour l’application de la présente loi, le gouvernement
du Canada, le ministre, l’Agence et les autorités fédérales
doivent exercer leurs pouvoirs de manière à favoriser la

respecting the legislative competence of each — and
the federal government and Indigenous governing
bodies that are jurisdictions, with respect to impact
assessments;

(f) to promote communication and cooperation with
Indigenous peoples of Canada with respect to impact
assessments;

(g) to ensure respect for the rights of the Indigenous
peoples of Canada recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982, in the course of im-
pact assessments and decision-making under this Act;

(h) to ensure that opportunities are provided for
meaningful public participation during an impact as-
sessment, a regional assessment or a strategic assess-
ment;

(i) to ensure that an impact assessment is completed
in a timely manner;

(j) to ensure that an impact assessment takes into ac-
count scientific information, Indigenous knowledge
and community knowledge;

(k) to ensure that an impact assessment takes into ac-
count alternative means of carrying out a designated
project, including through the use of best available
technologies;

(l) to ensure that projects, as defined in section 81,
that are to be carried out on federal lands, or those
that are outside Canada and that are to be carried out
or financially supported by a federal authority, are
considered in a careful and precautionary manner to
avoid significant adverse environmental effects;

(m) to encourage the assessment of the cumulative ef-
fects of physical activities in a region and the assess-
ment of federal policies, plans or programs and the
consideration of those assessments in impact assess-
ments; and

(n) to encourage improvements to impact assess-
ments through the use of follow-up programs.

Mandate

(2) The Government of Canada, the Minister, the Agency
and federal authorities, in the administration of this Act,
must exercise their powers in a manner that fosters
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sustainability, respects the Government’s commitments
with respect to the rights of the Indigenous peoples of
Canada and applies the precautionary principle.

Application of principles to powers

(3) The Government of Canada, the Minister, the Agency
and federal authorities must, in the administration of
this Act, exercise their powers in a manner that adheres
to the principles of scientific integrity, honesty, objectivi-
ty, thoroughness and accuracy.

Prohibitions

Proponent

7 (1) Subject to subsection (3), the proponent of a desig-
nated project must not do any act or thing in connection
with the carrying out of the designated project, in whole
or in part, if that act or thing may cause any of the follow-
ing effects:

(a) a change to the following components of the envi-
ronment that are within the legislative authority of
Parliament:

(i) fish and fish habitat, as defined in subsection
2(1) of the Fisheries Act,

(ii) aquatic species, as defined in subsection 2(1)
of the Species at Risk Act,

(iii) migratory birds, as defined in subsection 2(1)
of the Migratory Birds Convention Act, 1994, and

(iv) any other component of the environment that
is set out in Schedule 3;

(b) a change to the environment that would occur

(i) on federal lands,

(ii) in a province other than the one in which the
act or thing is done, or

(iii) outside Canada;

(c) with respect to the Indigenous peoples of Canada,
an impact — occurring in Canada and resulting from
any change to the environment — on

(i) physical and cultural heritage,

(ii) the current use of lands and resources for tradi-
tional purposes, or

durabilité, à respecter les engagements du gouvernement
à l’égard des droits des peuples autochtones du Canada et
à appliquer le principe de précaution.

Principes appliqués à l’exercice des pouvoirs

(3) Pour l’application de la présente loi, le gouvernement
du Canada, le ministre, l’Agence et les autorités fédérales
exercent leurs pouvoirs de manière à respecter les prin-
cipes d’intégrité scientifique, d’honnêteté, d’objectivité,
de rigueur et d’exactitude.

Interdictions

Promoteur

7 (1) Sous réserve du paragraphe (3), le promoteur d’un
projet désigné ne peut prendre de mesure qui se rapporte
à la réalisation de tout ou partie du projet et qui peut en-
traîner les effets suivants :

a) des changements aux composantes ci-après de l’en-
vironnement qui relèvent de la compétence législative
du Parlement :

(i) les poissons et leur habitat, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les pêches,

(ii) les espèces aquatiques au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les espèces en péril,

(iii) les oiseaux migrateurs au sens du paragraphe
2(1) de la Loi de 1994 sur la convention concernant
les oiseaux migrateurs,

(iv) toute autre composante de l’environnement
mentionnée à l’annexe 3;

b) des changements à l’environnement, selon le cas :

(i) sur le territoire domanial,

(ii) dans une province autre que celle dans laquelle
la mesure est prise,

(iii) à l’étranger;

c) s’agissant des peuples autochtones du Canada, les
répercussions au Canada des changements à l’environ-
nement, selon le cas :

(i) au patrimoine naturel et au patrimoine culturel,

(ii) à l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles,

durabilité, à respecter les engagements du gouvernement
à l’égard des droits des peuples autochtones du Canada et
à appliquer le principe de précaution.

Principes appliqués à l’exercice des pouvoirs

(3) Pour l’application de la présente loi, le gouvernement
du Canada, le ministre, l’Agence et les autorités fédérales
exercent leurs pouvoirs de manière à respecter les prin-
cipes d’intégrité scientifique, d’honnêteté, d’objectivité,
de rigueur et d’exactitude.

Interdictions

Promoteur

7 (1) Sous réserve du paragraphe (3), le promoteur d’un
projet désigné ne peut prendre de mesure qui se rapporte
à la réalisation de tout ou partie du projet et qui peut en-
traîner les effets suivants :

a) des changements aux composantes ci-après de l’en-
vironnement qui relèvent de la compétence législative
du Parlement :

(i) les poissons et leur habitat, au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les pêches,

(ii) les espèces aquatiques au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les espèces en péril,

(iii) les oiseaux migrateurs au sens du paragraphe
2(1) de la Loi de 1994 sur la convention concernant
les oiseaux migrateurs,

(iv) toute autre composante de l’environnement
mentionnée à l’annexe 3;

b) des changements à l’environnement, selon le cas :

(i) sur le territoire domanial,

(ii) dans une province autre que celle dans laquelle
la mesure est prise,

(iii) à l’étranger;

c) s’agissant des peuples autochtones du Canada, les
répercussions au Canada des changements à l’environ-
nement, selon le cas :

(i) au patrimoine naturel et au patrimoine culturel,

(ii) à l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles,

sustainability, respects the Government’s commitments
with respect to the rights of the Indigenous peoples of
Canada and applies the precautionary principle.

Application of principles to powers

(3) The Government of Canada, the Minister, the Agency
and federal authorities must, in the administration of
this Act, exercise their powers in a manner that adheres
to the principles of scientific integrity, honesty, objectivi-
ty, thoroughness and accuracy.

Prohibitions

Proponent

7 (1) Subject to subsection (3), the proponent of a desig-
nated project must not do any act or thing in connection
with the carrying out of the designated project, in whole
or in part, if that act or thing may cause any of the follow-
ing effects:

(a) a change to the following components of the envi-
ronment that are within the legislative authority of
Parliament:

(i) fish and fish habitat, as defined in subsection
2(1) of the Fisheries Act,

(ii) aquatic species, as defined in subsection 2(1)
of the Species at Risk Act,

(iii) migratory birds, as defined in subsection 2(1)
of the Migratory Birds Convention Act, 1994, and

(iv) any other component of the environment that
is set out in Schedule 3;

(b) a change to the environment that would occur

(i) on federal lands,

(ii) in a province other than the one in which the
act or thing is done, or

(iii) outside Canada;

(c) with respect to the Indigenous peoples of Canada,
an impact — occurring in Canada and resulting from
any change to the environment — on

(i) physical and cultural heritage,

(ii) the current use of lands and resources for tradi-
tional purposes, or
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(iii) any structure, site or thing that is of historical,
archaeological, paleontological or architectural sig-
nificance;

(d) any change occurring in Canada to the health, so-
cial or economic conditions of the Indigenous peoples
of Canada; or

(e) any change to a health, social or economic matter
within the legislative authority of Parliament that is
set out in Schedule 3.

Schedule 3

(2) The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 3 to add or remove a component of the environ-
ment or a health, social or economic matter.

Conditions

(3) The proponent of a designated project may do an act
or thing in connection with the carrying out of the desig-
nated project, in whole or in part, that may cause any of
the effects described in subsection (1) if

(a) the Agency makes a decision under subsection
16(1) that no impact assessment of the designated
project is required and posts that decision on the In-
ternet site;

(b) the proponent complies with the conditions in-
cluded in the decision statement that is issued to the
proponent under section 65 with respect to that desig-
nated project and is not expired or revoked; or

(c) the Agency permits the proponent to do that act or
thing, subject to any conditions that it establishes, for
the purpose of providing to the Agency the informa-
tion or details that it requires in order to prepare for a
possible impact assessment of that designated project
or for the purpose of providing to the Agency or a re-
view panel the information or studies that it considers
necessary for it to conduct the impact assessment of
that designated project.

Conditions — agreement with Indigenous governing
body

(4) Despite paragraph (1)(d), the proponent of a desig-
nated project may do an act or thing in connection with
the carrying out of the designated project, in whole or in
part, that may cause a change described in that para-
graph in relation to an Indigenous group, community or
people that holds rights recognized and affirmed by sec-
tion 35 of the Constitution Act, 1982 if the change is not
adverse and the council, government or other entity that
is authorized to act on behalf of the Indigenous group,

(iii) à une construction, à un emplacement ou à une
chose d’importance sur le plan historique, archéo-
logique, paléontologique ou architectural;

d) des changements au Canada aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques des peuples autoch-
tones du Canada;

e) des changements en toute matière sanitaire, sociale
ou économique mentionnée à l’annexe 3 qui relèvent
de la compétence législative du Parlement.

Annexe 3

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe 3 pour y ajouter ou en retrancher toute compo-
sante de l’environnement ou toute matière sanitaire, so-
ciale ou économique.

Conditions

(3) Le promoteur d’un projet désigné peut prendre une
mesure qui se rapporte à la réalisation de tout ou partie
du projet et qui peut entraîner les effets prévus au para-
graphe (1) dans les cas suivants :

a) l’Agence décide, au titre du paragraphe 16(1),
qu’aucune évaluation d’impact du projet n’est requise
et affiche sa décision sur le site Internet;

b) le promoteur prend la mesure en conformité avec
les conditions qui sont énoncées dans la déclaration
qui lui est remise au titre de l’article 65 relativement
au projet et celle-ci n’est ni expirée ni révoquée;

c) le promoteur est autorisé par l’Agence à prendre la
mesure, sous réserve de toute condition qu’elle fixe,
pour qu’il puisse lui fournir les renseignements ou les
précisions qu’elle exige dans le cadre de la préparation
à une évaluation d’impact éventuelle du projet ou qu’il
puisse fournir à l’Agence ou à la commission les
études ou les renseignements qu’elle estime néces-
saires dans le cadre de l’évaluation d’impact.

Conditions — accord avec un corps dirigeant
autochtone

(4) Malgré l’alinéa (1)d), le promoteur d’un projet dési-
gné peut prendre une mesure qui se rapporte à la réalisa-
tion de tout ou partie du projet et qui peut entraîner des
changements prévus à cet alinéa qui ne sont pas négatifs
à l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones titulaires de droits reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, s’il
s’est entendu avec le conseil, le gouvernement ou l’autre
entité autorisé à agir pour le compte du groupe, de la

(iii) à une construction, à un emplacement ou à une
chose d’importance sur le plan historique, archéo-
logique, paléontologique ou architectural;

d) des changements au Canada aux conditions sani-
taires, sociales ou économiques des peuples autoch-
tones du Canada;

e) des changements en toute matière sanitaire, sociale
ou économique mentionnée à l’annexe 3 qui relèvent
de la compétence législative du Parlement.

Annexe 3

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe 3 pour y ajouter ou en retrancher toute compo-
sante de l’environnement ou toute matière sanitaire, so-
ciale ou économique.

Conditions

(3) Le promoteur d’un projet désigné peut prendre une
mesure qui se rapporte à la réalisation de tout ou partie
du projet et qui peut entraîner les effets prévus au para-
graphe (1) dans les cas suivants :

a) l’Agence décide, au titre du paragraphe 16(1),
qu’aucune évaluation d’impact du projet n’est requise
et affiche sa décision sur le site Internet;

b) le promoteur prend la mesure en conformité avec
les conditions qui sont énoncées dans la déclaration
qui lui est remise au titre de l’article 65 relativement
au projet et celle-ci n’est ni expirée ni révoquée;

c) le promoteur est autorisé par l’Agence à prendre la
mesure, sous réserve de toute condition qu’elle fixe,
pour qu’il puisse lui fournir les renseignements ou les
précisions qu’elle exige dans le cadre de la préparation
à une évaluation d’impact éventuelle du projet ou qu’il
puisse fournir à l’Agence ou à la commission les
études ou les renseignements qu’elle estime néces-
saires dans le cadre de l’évaluation d’impact.

Conditions — accord avec un corps dirigeant
autochtone

(4) Malgré l’alinéa (1)d), le promoteur d’un projet dési-
gné peut prendre une mesure qui se rapporte à la réalisa-
tion de tout ou partie du projet et qui peut entraîner des
changements prévus à cet alinéa qui ne sont pas négatifs
à l’égard d’un groupe, d’une collectivité ou d’un peuple
autochtones titulaires de droits reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, s’il
s’est entendu avec le conseil, le gouvernement ou l’autre
entité autorisé à agir pour le compte du groupe, de la

(iii) any structure, site or thing that is of historical,
archaeological, paleontological or architectural sig-
nificance;

(d) any change occurring in Canada to the health, so-
cial or economic conditions of the Indigenous peoples
of Canada; or

(e) any change to a health, social or economic matter
within the legislative authority of Parliament that is
set out in Schedule 3.

Schedule 3

(2) The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 3 to add or remove a component of the environ-
ment or a health, social or economic matter.

Conditions

(3) The proponent of a designated project may do an act
or thing in connection with the carrying out of the desig-
nated project, in whole or in part, that may cause any of
the effects described in subsection (1) if

(a) the Agency makes a decision under subsection
16(1) that no impact assessment of the designated
project is required and posts that decision on the In-
ternet site;

(b) the proponent complies with the conditions in-
cluded in the decision statement that is issued to the
proponent under section 65 with respect to that desig-
nated project and is not expired or revoked; or

(c) the Agency permits the proponent to do that act or
thing, subject to any conditions that it establishes, for
the purpose of providing to the Agency the informa-
tion or details that it requires in order to prepare for a
possible impact assessment of that designated project
or for the purpose of providing to the Agency or a re-
view panel the information or studies that it considers
necessary for it to conduct the impact assessment of
that designated project.

Conditions — agreement with Indigenous governing
body

(4) Despite paragraph (1)(d), the proponent of a desig-
nated project may do an act or thing in connection with
the carrying out of the designated project, in whole or in
part, that may cause a change described in that para-
graph in relation to an Indigenous group, community or
people that holds rights recognized and affirmed by sec-
tion 35 of the Constitution Act, 1982 if the change is not
adverse and the council, government or other entity that
is authorized to act on behalf of the Indigenous group,
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community or people and the proponent have agreed
that the act or thing may be done.

Federal authority

8 A federal authority must not exercise any power or
perform any duty or function conferred on it under any
Act of Parliament other than this Act that could permit a
designated project to be carried out in whole or in part
and must not provide financial assistance to any person
for the purpose of enabling that designated project to be
carried out, in whole or in part, unless

(a) the Agency makes a decision under subsection
16(1) that no impact assessment of the designated
project is required and posts that decision on the In-
ternet site; or

(b) the decision statement with respect to the desig-
nated project that is issued to the proponent of the
designated project under section 65 sets out that the
effects that are indicated in the report with respect to
the impact assessment of that project are in the public
interest.

Designation of Physical Activity

Minister’s power to designate

9 (1) The Minister may, on request or on his or her own
initiative, by order, designate a physical activity that is
not prescribed by regulations made under paragraph
109(b) if, in his or her opinion, either the carrying out of
that physical activity may cause adverse effects within
federal jurisdiction or adverse direct or incidental effects,
or public concerns related to those effects warrant the
designation.

Factors to be taken into account

(2) Before making the order, the Minister may consider
adverse impacts that a physical activity may have on the
rights of the Indigenous peoples of Canada — including
Indigenous women — recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982 as well as any relevant
assessment referred to in section 92, 93 or 95.

Agency’s power to require information

(3) The Agency may require any person or entity to pro-
vide information with respect to any physical activity that
can be designated under subsection (1).

collectivité ou du peuple autochtones pour que la mesure
soit prise.

Autorité fédérale

8 L’autorité fédérale ne peut exercer les attributions qui
lui sont conférées sous le régime d’une loi fédérale autre
que la présente loi et qui pourraient permettre la réalisa-
tion en tout ou en partie d’un projet désigné et ne peut
accorder à quiconque une aide financière en vue de per-
mettre la réalisation en tout ou en partie d’un tel projet
que si, selon le cas :

a) l’Agence décide, au titre du paragraphe 16(1),
qu’aucune évaluation d’impact du projet n’est requise
et affiche sa décision sur le site Internet;

b) la déclaration remise au promoteur au titre de l’ar-
ticle 65 relativement au projet donne avis d’une déci-
sion portant que les effets qui sont identifiés dans le
rapport d’évaluation d’impact du projet sont dans l’in-
térêt public.

Désignation des activités
concrètes

Pouvoir du ministre de désigner

9 (1) Le ministre peut par arrêté, sur demande ou de sa
propre initiative, désigner toute activité concrète qui
n’est pas désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa
109b), s’il estime que l’exercice de l’activité peut entraîner
des effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
qui sont négatifs ou des effets directs ou accessoires né-
gatifs, ou que les préoccupations du public concernant
ces effets le justifient.

Éléments pris en compte

(2) Avant de prendre l’arrêté, le ministre peut prendre en
compte les répercussions préjudiciables que l’activité
concrète peut avoir sur les droits des peuples autoch-
tones du Canada — incluant les femmes autochtones —
reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 ainsi que toute évaluation pertinente vi-
sée aux articles 92, 93 ou 95.

Pouvoir d’exiger des renseignements

(3) L’Agence peut exiger de toute personne ou entité
qu’elle lui fournisse des renseignements relativement à
toute activité concrète qui peut être désignée en vertu du
paragraphe (1).

collectivité ou du peuple autochtones pour que la mesure
soit prise.

Autorité fédérale

8 L’autorité fédérale ne peut exercer les attributions qui
lui sont conférées sous le régime d’une loi fédérale autre
que la présente loi et qui pourraient permettre la réalisa-
tion en tout ou en partie d’un projet désigné et ne peut
accorder à quiconque une aide financière en vue de per-
mettre la réalisation en tout ou en partie d’un tel projet
que si, selon le cas :

a) l’Agence décide, au titre du paragraphe 16(1),
qu’aucune évaluation d’impact du projet n’est requise
et affiche sa décision sur le site Internet;

b) la déclaration remise au promoteur au titre de l’ar-
ticle 65 relativement au projet donne avis d’une déci-
sion portant que les effets qui sont identifiés dans le
rapport d’évaluation d’impact du projet sont dans l’in-
térêt public.

Désignation des activités
concrètes

Pouvoir du ministre de désigner

9 (1) Le ministre peut par arrêté, sur demande ou de sa
propre initiative, désigner toute activité concrète qui
n’est pas désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa
109b), s’il estime que l’exercice de l’activité peut entraîner
des effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
qui sont négatifs ou des effets directs ou accessoires né-
gatifs, ou que les préoccupations du public concernant
ces effets le justifient.

Éléments pris en compte

(2) Avant de prendre l’arrêté, le ministre peut prendre en
compte les répercussions préjudiciables que l’activité
concrète peut avoir sur les droits des peuples autoch-
tones du Canada — incluant les femmes autochtones —
reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 ainsi que toute évaluation pertinente vi-
sée aux articles 92, 93 ou 95.

Pouvoir d’exiger des renseignements

(3) L’Agence peut exiger de toute personne ou entité
qu’elle lui fournisse des renseignements relativement à
toute activité concrète qui peut être désignée en vertu du
paragraphe (1).

community or people and the proponent have agreed
that the act or thing may be done.

Federal authority

8 A federal authority must not exercise any power or
perform any duty or function conferred on it under any
Act of Parliament other than this Act that could permit a
designated project to be carried out in whole or in part
and must not provide financial assistance to any person
for the purpose of enabling that designated project to be
carried out, in whole or in part, unless

(a) the Agency makes a decision under subsection
16(1) that no impact assessment of the designated
project is required and posts that decision on the In-
ternet site; or

(b) the decision statement with respect to the desig-
nated project that is issued to the proponent of the
designated project under section 65 sets out that the
effects that are indicated in the report with respect to
the impact assessment of that project are in the public
interest.

Designation of Physical Activity

Minister’s power to designate

9 (1) The Minister may, on request or on his or her own
initiative, by order, designate a physical activity that is
not prescribed by regulations made under paragraph
109(b) if, in his or her opinion, either the carrying out of
that physical activity may cause adverse effects within
federal jurisdiction or adverse direct or incidental effects,
or public concerns related to those effects warrant the
designation.

Factors to be taken into account

(2) Before making the order, the Minister may consider
adverse impacts that a physical activity may have on the
rights of the Indigenous peoples of Canada — including
Indigenous women — recognized and affirmed by section
35 of the Constitution Act, 1982 as well as any relevant
assessment referred to in section 92, 93 or 95.

Agency’s power to require information

(3) The Agency may require any person or entity to pro-
vide information with respect to any physical activity that
can be designated under subsection (1).
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Minister’s response — time limit

(4) The Minister must respond, with reasons, to a re-
quest referred to in subsection (1) within 90 days after
the day on which it is received. The Minister must ensure
that his or her response is posted on the Internet site.

Suspending time limit

(5) The Agency may suspend the time limit for respond-
ing to the request until any activity that is prescribed by
regulations made under paragraph 112(1)(c) is complet-
ed. If the Agency suspends the time limit, it must post on
the Internet site a notice that sets out its reasons for do-
ing so.

Notice posted on Internet site

(6) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Limitation

(7) The Minister must not make the designation referred
to in subsection (1) if

(a) the carrying out of the physical activity has sub-
stantially begun; or

(b) a federal authority has exercised a power or per-
formed a duty or function conferred on it under any
Act of Parliament other than this Act that could permit
the physical activity to be carried out, in whole or in
part.

Posting of notice of order on Internet site

(8) The Agency must post on the Internet site a copy of
the order made under subsection (1).

Planning Phase

Obligations

Proponent’s obligation — description of designated
project

10 (1) The proponent of a designated project must pro-
vide the Agency with an initial description of the project
that includes the information prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a).

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the description on
the Internet site.

Réponse du ministre — délai

(4) Le ministre répond, motifs à l’appui, à la demande vi-
sée au paragraphe (1) dans les quatre-vingt-dix jours sui-
vant sa réception et, dans un tel cas, il veille à ce que la
réponse soit affichée sur le site Internet.

Suspension du délai

(5) L’Agence peut suspendre le délai prévu pour ré-
pondre à la demande jusqu’à ce que l’exercice de toute
activité désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa
112(1)c) soit terminé et, dans un tel cas, elle affiche un
avis sur le site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(6) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (5) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Restriction

(7) Le ministre ne peut exercer le pouvoir prévu au para-
graphe (1) si, selon le cas :

a) l’essentiel de l’exercice de l’activité concrète a com-
mencé;

b) une autorité fédérale a exercé des attributions qui
lui sont conférées sous le régime d’une loi fédérale
autre que la présente loi et qui pourraient permettre
l’exercice en tout ou en partie de l’activité.

Avis de l’arrêté affiché sur le site Internet

(8) L’Agence affiche une copie de l’arrêté pris au titre du
paragraphe (1) sur le site Internet.

Étape préparatoire

Obligations

Obligation des promoteurs — description du projet
désigné

10 (1) Le promoteur d’un projet désigné fournit à
l’Agence une description initiale du projet, qui contient
les renseignements prévus par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)a).

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de la description sur le
site Internet.

Réponse du ministre — délai

(4) Le ministre répond, motifs à l’appui, à la demande vi-
sée au paragraphe (1) dans les quatre-vingt-dix jours sui-
vant sa réception et, dans un tel cas, il veille à ce que la
réponse soit affichée sur le site Internet.

Suspension du délai

(5) L’Agence peut suspendre le délai prévu pour ré-
pondre à la demande jusqu’à ce que l’exercice de toute
activité désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa
112(1)c) soit terminé et, dans un tel cas, elle affiche un
avis sur le site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(6) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (5) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Restriction

(7) Le ministre ne peut exercer le pouvoir prévu au para-
graphe (1) si, selon le cas :

a) l’essentiel de l’exercice de l’activité concrète a com-
mencé;

b) une autorité fédérale a exercé des attributions qui
lui sont conférées sous le régime d’une loi fédérale
autre que la présente loi et qui pourraient permettre
l’exercice en tout ou en partie de l’activité.

Avis de l’arrêté affiché sur le site Internet

(8) L’Agence affiche une copie de l’arrêté pris au titre du
paragraphe (1) sur le site Internet.

Étape préparatoire

Obligations

Obligation des promoteurs — description du projet
désigné

10 (1) Le promoteur d’un projet désigné fournit à
l’Agence une description initiale du projet, qui contient
les renseignements prévus par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)a).

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de la description sur le
site Internet.

Minister’s response — time limit

(4) The Minister must respond, with reasons, to a re-
quest referred to in subsection (1) within 90 days after
the day on which it is received. The Minister must ensure
that his or her response is posted on the Internet site.

Suspending time limit

(5) The Agency may suspend the time limit for respond-
ing to the request until any activity that is prescribed by
regulations made under paragraph 112(1)(c) is complet-
ed. If the Agency suspends the time limit, it must post on
the Internet site a notice that sets out its reasons for do-
ing so.

Notice posted on Internet site

(6) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Limitation

(7) The Minister must not make the designation referred
to in subsection (1) if

(a) the carrying out of the physical activity has sub-
stantially begun; or

(b) a federal authority has exercised a power or per-
formed a duty or function conferred on it under any
Act of Parliament other than this Act that could permit
the physical activity to be carried out, in whole or in
part.

Posting of notice of order on Internet site

(8) The Agency must post on the Internet site a copy of
the order made under subsection (1).

Planning Phase

Obligations

Proponent’s obligation — description of designated
project

10 (1) The proponent of a designated project must pro-
vide the Agency with an initial description of the project
that includes the information prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a).

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the description on
the Internet site.
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Public participation

11 The Agency must ensure that the public is provided
with an opportunity to participate meaningfully, in a
manner that the Agency considers appropriate, in its
preparations for a possible impact assessment of a desig-
nated project, including by inviting the public to provide
comments within the period that it specifies.

Agency’s obligation — offer to consult

12 For the purpose of preparing for a possible impact as-
sessment of a designated project, the Agency must offer
to consult with any jurisdiction that has powers, duties or
functions in relation to an assessment of the environ-
mental effects of the designated project and any Indige-
nous group that may be affected by the carrying out of
the designated project.

Federal authority’s obligation

13 (1) Every federal authority that is in possession of
specialist or expert information or knowledge with re-
spect to a designated project that is the subject of the
Agency’s preparations must, on the Agency’s request and
within the period that it specifies, make that information
or knowledge available to the Agency.

Engaging proponent

(2) Every federal authority that has powers, duties or
functions conferred on it under any Act of Parliament
other than this Act with respect to a designated project
that is the subject of the Agency’s preparations — includ-
ing the Canadian Energy Regulator, the Canadian Nucle-
ar Safety Commission, the Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Board and the Canada–Newfoundland and
Labrador Offshore Petroleum Board — must, on the
Agency’s request, engage the proponent of the designated
project in order that the federal authority may specify to
the proponent the information, if any, that it may require
in order to exercise those powers or perform those duties
or functions.

Agency’s obligation — summary of issues

14 (1) The Agency must provide the proponent of a des-
ignated project with a summary of issues with respect to
that project that it considers relevant, including issues
that are raised by the public or by any jurisdiction or In-
digenous group that is consulted under section 12, and
with any information or knowledge made available to it
by a federal authority that the Agency considers appro-
priate.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post on the Internet site a copy of
the summary of issues that it provided to the proponent.

Participation du public

11 L’Agence veille à ce que le public ait la possibilité de
participer de façon significative, selon les modalités
qu’elle estime indiquées, à ses travaux préparatoires en
vue de l’évaluation d’impact éventuelle d’un projet dési-
gné, notamment en l’invitant à lui faire des observations
dans le délai qu’elle précise.

Obligation de l’Agence — offre de consulter

12 Afin de préparer l’évaluation d’impact éventuelle
d’un projet désigné, l’Agence est tenue d’offrir de consul-
ter toute instance qui a des attributions relatives à l’éva-
luation des effets environnementaux du projet et tout
groupe autochtone qui peut être touché par la réalisation
du projet.

Obligation des autorités fédérales

13 (1) Il incombe à toute autorité fédérale possédant
l’expertise ou les connaissances voulues en ce qui touche
un projet désigné faisant l’objet de travaux préparatoires
de fournir à l’Agence, sur demande et dans le délai qu’elle
précise, les renseignements utiles.

Lancement des discussions

(2) Toute autorité fédérale ayant des attributions qui lui
sont conférées sous le régime d’une loi fédérale autre que
la présente loi à l’égard d’un projet désigné faisant l’objet
de travaux préparatoires — notamment la Régie cana-
dienne de l’énergie, la Commission canadienne de sûreté
nucléaire, l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hydro-
carbures extracôtiers et l’Office Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers — est tenue,
sur demande de l’Agence, d’entamer des discussions avec
le promoteur du projet afin que l’autorité fédérale puisse
lui préciser les renseignements dont elle pourrait avoir
besoin pour exercer ces attributions.

Obligation de l’Agence — sommaire

14 (1) L’Agence transmet au promoteur d’un projet dé-
signé le sommaire des questions à l’égard du projet
qu’elle estime pertinentes, notamment les questions sou-
levées par le public ou par toute instance ou tout groupe
autochtone consultés en application de l’article 12, et tout
renseignement fourni par une autorité fédérale possé-
dant l’expertise ou les connaissances voulues que
l’Agence estime indiqué.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie du sommaire qu’elle
transmet au promoteur sur le site Internet.

Participation du public

11 L’Agence veille à ce que le public ait la possibilité de
participer de façon significative, selon les modalités
qu’elle estime indiquées, à ses travaux préparatoires en
vue de l’évaluation d’impact éventuelle d’un projet dési-
gné, notamment en l’invitant à lui faire des observations
dans le délai qu’elle précise.

Obligation de l’Agence — offre de consulter

12 Afin de préparer l’évaluation d’impact éventuelle
d’un projet désigné, l’Agence est tenue d’offrir de consul-
ter toute instance qui a des attributions relatives à l’éva-
luation des effets environnementaux du projet et tout
groupe autochtone qui peut être touché par la réalisation
du projet.

Obligation des autorités fédérales

13 (1) Il incombe à toute autorité fédérale possédant
l’expertise ou les connaissances voulues en ce qui touche
un projet désigné faisant l’objet de travaux préparatoires
de fournir à l’Agence, sur demande et dans le délai qu’elle
précise, les renseignements utiles.

Lancement des discussions

(2) Toute autorité fédérale ayant des attributions qui lui
sont conférées sous le régime d’une loi fédérale autre que
la présente loi à l’égard d’un projet désigné faisant l’objet
de travaux préparatoires — notamment la Régie cana-
dienne de l’énergie, la Commission canadienne de sûreté
nucléaire, l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hydro-
carbures extracôtiers et l’Office Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers — est tenue,
sur demande de l’Agence, d’entamer des discussions avec
le promoteur du projet afin que l’autorité fédérale puisse
lui préciser les renseignements dont elle pourrait avoir
besoin pour exercer ces attributions.

Obligation de l’Agence — sommaire

14 (1) L’Agence transmet au promoteur d’un projet dé-
signé le sommaire des questions à l’égard du projet
qu’elle estime pertinentes, notamment les questions sou-
levées par le public ou par toute instance ou tout groupe
autochtone consultés en application de l’article 12, et tout
renseignement fourni par une autorité fédérale possé-
dant l’expertise ou les connaissances voulues que
l’Agence estime indiqué.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie du sommaire qu’elle
transmet au promoteur sur le site Internet.

Public participation

11 The Agency must ensure that the public is provided
with an opportunity to participate meaningfully, in a
manner that the Agency considers appropriate, in its
preparations for a possible impact assessment of a desig-
nated project, including by inviting the public to provide
comments within the period that it specifies.

Agency’s obligation — offer to consult

12 For the purpose of preparing for a possible impact as-
sessment of a designated project, the Agency must offer
to consult with any jurisdiction that has powers, duties or
functions in relation to an assessment of the environ-
mental effects of the designated project and any Indige-
nous group that may be affected by the carrying out of
the designated project.

Federal authority’s obligation

13 (1) Every federal authority that is in possession of
specialist or expert information or knowledge with re-
spect to a designated project that is the subject of the
Agency’s preparations must, on the Agency’s request and
within the period that it specifies, make that information
or knowledge available to the Agency.

Engaging proponent

(2) Every federal authority that has powers, duties or
functions conferred on it under any Act of Parliament
other than this Act with respect to a designated project
that is the subject of the Agency’s preparations — includ-
ing the Canadian Energy Regulator, the Canadian Nucle-
ar Safety Commission, the Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Board and the Canada–Newfoundland and
Labrador Offshore Petroleum Board — must, on the
Agency’s request, engage the proponent of the designated
project in order that the federal authority may specify to
the proponent the information, if any, that it may require
in order to exercise those powers or perform those duties
or functions.

Agency’s obligation — summary of issues

14 (1) The Agency must provide the proponent of a des-
ignated project with a summary of issues with respect to
that project that it considers relevant, including issues
that are raised by the public or by any jurisdiction or In-
digenous group that is consulted under section 12, and
with any information or knowledge made available to it
by a federal authority that the Agency considers appro-
priate.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post on the Internet site a copy of
the summary of issues that it provided to the proponent.
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Proponent’s obligation — notice

15 (1) The proponent must provide the Agency with a
notice that sets out, in accordance with the regulations,
how it intends to address the issues referred to in section
14 and a detailed description of the designated project
that includes the information prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a).

Additional information

(2) If, after receiving the notice from the proponent, the
Agency is of the opinion that a decision cannot be made
under subsection 16(1) because the description or the
prescribed information set out in the notice is incomplete
or does not contain sufficient details, the Agency may re-
quire the proponent to provide an amended notice that
includes the information or details that the Agency speci-
fies.

Copy posted on Internet site

(3) When the Agency is satisfied that the notice includes
all of the information or details that it specified, it must
post a copy of the notice on the Internet site.

Decisions Regarding Impact
Assessments

Agency’s Decision

Decision

16 (1) After posting a copy of the notice on the Internet
site under subsection 15(3), the Agency must decide
whether an impact assessment of the designated project
is required.

Factors

(2) In making its decision, the Agency must take into ac-
count the following factors:

(a) the description referred to in section 10 and any
notice referred to in section 15;

(b) the possibility that the carrying out of the desig-
nated project may cause adverse effects within federal
jurisdiction or adverse direct or incidental effects;

(c) any adverse impact that the designated project
may have on the rights of the Indigenous peoples of
Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(d) any comments received within the time period
specified by the Agency from the public and from any

Obligation du promoteur — avis

15 (1) Le promoteur d’un projet désigné fournit à
l’Agence un avis qui indique, conformément aux règle-
ments, la façon dont il entend répondre aux questions vi-
sées à l’article 14 et qui comprend une description dé-
taillée du projet qui contient les renseignements prévus
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)a).

Renseignements supplémentaires

(2) Si elle estime qu’une décision ne peut être prise au
titre du paragraphe 16(1) du fait que la description ou les
renseignements prévus par règlement qui ont été fournis
par le promoteur sont incomplets ou qu’ils ne sont pas
suffisamment précis, l’Agence peut exiger du promoteur
qu’il lui fournisse une version modifiée de l’avis dans la-
quelle il ajoute les renseignements ou les précisions
qu’elle demande.

Copie affichée sur le site Internet

(3) Lorsqu’elle est convaincue que l’avis comprend tous
les renseignements ou toutes les précisions qu’elle de-
mande, l’Agence en affiche une copie sur le site Internet.

Décisions à l’égard des évaluations
d’impact

Décision de l’Agence

Décision

16 (1) Après l’affichage sur le site Internet de la copie de
l’avis au titre du paragraphe 15(3), l’Agence décide si une
évaluation d’impact du projet désigné est requise.

Éléments à considérer

(2) Pour prendre sa décision, l’Agence prend en compte
les éléments suivants :

a) la description visée à l’article 10 et tout avis visé à
l’article 15;

b) la possibilité que la réalisation du projet entraîne
des effets relevant d’un domaine de compétence fédé-
rale qui sont négatifs ou des effets directs ou acces-
soires négatifs;

c) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

d) les observations reçues, dans le délai fixé par
l’Agence, du public et de toute instance ou de tout

Obligation du promoteur — avis

15 (1) Le promoteur d’un projet désigné fournit à
l’Agence un avis qui indique, conformément aux règle-
ments, la façon dont il entend répondre aux questions vi-
sées à l’article 14 et qui comprend une description dé-
taillée du projet qui contient les renseignements prévus
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)a).

Renseignements supplémentaires

(2) Si elle estime qu’une décision ne peut être prise au
titre du paragraphe 16(1) du fait que la description ou les
renseignements prévus par règlement qui ont été fournis
par le promoteur sont incomplets ou qu’ils ne sont pas
suffisamment précis, l’Agence peut exiger du promoteur
qu’il lui fournisse une version modifiée de l’avis dans la-
quelle il ajoute les renseignements ou les précisions
qu’elle demande.

Copie affichée sur le site Internet

(3) Lorsqu’elle est convaincue que l’avis comprend tous
les renseignements ou toutes les précisions qu’elle de-
mande, l’Agence en affiche une copie sur le site Internet.

Décisions à l’égard des évaluations
d’impact

Décision de l’Agence

Décision

16 (1) Après l’affichage sur le site Internet de la copie de
l’avis au titre du paragraphe 15(3), l’Agence décide si une
évaluation d’impact du projet désigné est requise.

Éléments à considérer

(2) Pour prendre sa décision, l’Agence prend en compte
les éléments suivants :

a) la description visée à l’article 10 et tout avis visé à
l’article 15;

b) la possibilité que la réalisation du projet entraîne
des effets relevant d’un domaine de compétence fédé-
rale qui sont négatifs ou des effets directs ou acces-
soires négatifs;

c) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

d) les observations reçues, dans le délai fixé par
l’Agence, du public et de toute instance ou de tout

Proponent’s obligation — notice

15 (1) The proponent must provide the Agency with a
notice that sets out, in accordance with the regulations,
how it intends to address the issues referred to in section
14 and a detailed description of the designated project
that includes the information prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a).

Additional information

(2) If, after receiving the notice from the proponent, the
Agency is of the opinion that a decision cannot be made
under subsection 16(1) because the description or the
prescribed information set out in the notice is incomplete
or does not contain sufficient details, the Agency may re-
quire the proponent to provide an amended notice that
includes the information or details that the Agency speci-
fies.

Copy posted on Internet site

(3) When the Agency is satisfied that the notice includes
all of the information or details that it specified, it must
post a copy of the notice on the Internet site.

Decisions Regarding Impact
Assessments

Agency’s Decision

Decision

16 (1) After posting a copy of the notice on the Internet
site under subsection 15(3), the Agency must decide
whether an impact assessment of the designated project
is required.

Factors

(2) In making its decision, the Agency must take into ac-
count the following factors:

(a) the description referred to in section 10 and any
notice referred to in section 15;

(b) the possibility that the carrying out of the desig-
nated project may cause adverse effects within federal
jurisdiction or adverse direct or incidental effects;

(c) any adverse impact that the designated project
may have on the rights of the Indigenous peoples of
Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(d) any comments received within the time period
specified by the Agency from the public and from any
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jurisdiction or Indigenous group that is consulted un-
der section 12;

(e) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95;

(f) any study that is conducted or plan that is pre-
pared by a jurisdiction — in respect of a region that is
related to the designated project — and that has been
provided to the Agency; and

(g) any other factor that the Agency considers rele-
vant.

Posting notice on Internet site

(3) The Agency must post a notice of its decision and the
reasons for it on the Internet site.

Minister’s Notice

Minister’s obligation

17 (1) If, before the Agency provides the proponent of a
designated project with a notice of the commencement of
the impact assessment of the designated project under
subsection 18(1), a federal authority advises the Minister
that it will not be exercising a power conferred on it un-
der an Act of Parliament other than this Act that must be
exercised for the project to be carried out in whole or in
part, or the Minister is of the opinion that it is clear that
the designated project would cause unacceptable envi-
ronmental effects within federal jurisdiction, the Minis-
ter must provide the proponent with a written notice that
he or she has been so advised or is of that opinion. The
written notice must set out the reasons why the federal
authority will not exercise its power or the basis for the
Minister’s opinion.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the notice on the In-
ternet site.

Information Gathering

Notice of commencement

18 (1) If the Agency decides that an impact assessment
of a designated project is required — and the Minister
does not approve the substitution of a process under sec-
tion 31 in respect of the designated project — the Agency
must, within 180 days after the day on which it posts a
copy of the description of the designated project under
subsection 10(2), provide the proponent of that project
with

groupe autochtone consultés en application de l’article
12;

e) toute évaluation pertinente visée aux articles 92, 93
ou 95;

f) toute étude effectuée ou tout plan préparé par une
quelconque instance, qui ont été fournis à l’Agence, à
l’égard d’une région ayant un lien avec le projet;

g) tout autre élément que l’Agence estime utile.

Avis affiché sur le site Internet

(3) L’Agence affiche un avis de sa décision sur le site In-
ternet, motifs à l’appui.

Décision du ministre

Avis du ministre

17 (1) Si, avant que l’Agence ne fournisse, en applica-
tion du paragraphe 18(1), l’avis du début de l’évaluation
d’impact à l’égard d’un projet désigné, une autorité fédé-
rale avise le ministre qu’elle n’exercera pas un pouvoir
qui lui est conféré sous le régime d’une loi fédérale autre
que la présente loi et dont l’exercice est nécessaire à la
réalisation en tout ou en partie du projet, ou si le mi-
nistre conclut qu’il est évident que le projet entraînerait
des effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
qui relèvent de l’environnement et qui sont inaccep-
tables, le ministre avise, par écrit, le promoteur du projet
de ce fait. L’avis précise les motifs pour lesquels l’autorité
n’exercera pas ses pouvoirs ou pour lesquels le ministre
en est venu à cette conclusion.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de l’avis sur le site Inter-
net.

Collecte de renseignements

Avis du début de l’évaluation d’impact

18 (1) Si elle décide qu’une évaluation d’impact d’un
projet désigné est requise — et que le ministre n’a pas au-
torisé la substitution visée à l’article 31 à l’égard du pro-
jet —, l’Agence fournit au promoteur du projet, dans les
cent quatre-vingts jours suivant l’affichage d’une copie de
la description du projet en application du paragraphe
10(2), ce qui suit :

a) un avis du début de l’évaluation d’impact dans le-
quel elle indique les études ou les renseignements

groupe autochtone consultés en application de l’article
12;

e) toute évaluation pertinente visée aux articles 92, 93
ou 95;

f) toute étude effectuée ou tout plan préparé par une
quelconque instance, qui ont été fournis à l’Agence, à
l’égard d’une région ayant un lien avec le projet;

g) tout autre élément que l’Agence estime utile.

Avis affiché sur le site Internet

(3) L’Agence affiche un avis de sa décision sur le site In-
ternet, motifs à l’appui.

Décision du ministre

Avis du ministre

17 (1) Si, avant que l’Agence ne fournisse, en applica-
tion du paragraphe 18(1), l’avis du début de l’évaluation
d’impact à l’égard d’un projet désigné, une autorité fédé-
rale avise le ministre qu’elle n’exercera pas un pouvoir
qui lui est conféré sous le régime d’une loi fédérale autre
que la présente loi et dont l’exercice est nécessaire à la
réalisation en tout ou en partie du projet, ou si le mi-
nistre conclut qu’il est évident que le projet entraînerait
des effets relevant d’un domaine de compétence fédérale
qui relèvent de l’environnement et qui sont inaccep-
tables, le ministre avise, par écrit, le promoteur du projet
de ce fait. L’avis précise les motifs pour lesquels l’autorité
n’exercera pas ses pouvoirs ou pour lesquels le ministre
en est venu à cette conclusion.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de l’avis sur le site Inter-
net.

Collecte de renseignements

Avis du début de l’évaluation d’impact

18 (1) Si elle décide qu’une évaluation d’impact d’un
projet désigné est requise — et que le ministre n’a pas au-
torisé la substitution visée à l’article 31 à l’égard du pro-
jet —, l’Agence fournit au promoteur du projet, dans les
cent quatre-vingts jours suivant l’affichage d’une copie de
la description du projet en application du paragraphe
10(2), ce qui suit :

a) un avis du début de l’évaluation d’impact dans le-
quel elle indique les études ou les renseignements

jurisdiction or Indigenous group that is consulted un-
der section 12;

(e) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95;

(f) any study that is conducted or plan that is pre-
pared by a jurisdiction — in respect of a region that is
related to the designated project — and that has been
provided to the Agency; and

(g) any other factor that the Agency considers rele-
vant.

Posting notice on Internet site

(3) The Agency must post a notice of its decision and the
reasons for it on the Internet site.

Minister’s Notice

Minister’s obligation

17 (1) If, before the Agency provides the proponent of a
designated project with a notice of the commencement of
the impact assessment of the designated project under
subsection 18(1), a federal authority advises the Minister
that it will not be exercising a power conferred on it un-
der an Act of Parliament other than this Act that must be
exercised for the project to be carried out in whole or in
part, or the Minister is of the opinion that it is clear that
the designated project would cause unacceptable envi-
ronmental effects within federal jurisdiction, the Minis-
ter must provide the proponent with a written notice that
he or she has been so advised or is of that opinion. The
written notice must set out the reasons why the federal
authority will not exercise its power or the basis for the
Minister’s opinion.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the notice on the In-
ternet site.

Information Gathering

Notice of commencement

18 (1) If the Agency decides that an impact assessment
of a designated project is required — and the Minister
does not approve the substitution of a process under sec-
tion 31 in respect of the designated project — the Agency
must, within 180 days after the day on which it posts a
copy of the description of the designated project under
subsection 10(2), provide the proponent of that project
with
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(a) a notice of the commencement of the impact as-
sessment of the project that sets out the information
or studies that the Agency requires from the propo-
nent and considers necessary for the conduct of the
impact assessment; and

(b) any documents that are prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a), including tailored
guidelines regarding the information or studies re-
ferred to in paragraph (a) and plans for cooperation
with other jurisdictions, for engagement and partner-
ship with the Indigenous peoples of Canada, for public
participation and for the issuance of permits.

Factors to consider — information or studies

(1.1) The Agency must take into account the factors set
out in subsection 22(1) in determining what information
or which studies it considers necessary for the conduct of
the impact assessment.

Scope of factors

(1.2) The scope of the factors referred to in paragraphs
22(1)(a) to (f), (h) to (l) and (s) and (t) that are to be tak-
en into account under subsection (1.1) and set out in the
tailored guidelines referred to in paragraph (1)(b), in-
cluding the extent of their relevance to the impact assess-
ment, is determined by the Agency.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the notice of the
commencement of the impact assessment on the Internet
site.

Extension of time limit

(3) The Agency may, on request of any jurisdiction re-
ferred to in paragraphs (c) to (g) of the definition juris-
diction in section 2, extend the time limit referred to in
subsection (1) by any period up to a maximum of 90 days,
to allow it to cooperate with that jurisdiction with respect
to the Agency’s obligations under subsection (1).

Posting notice on Internet site

(4) The Agency must post a notice of any extension
granted under subsection (3), including the reasons for
granting it, on the Internet site.

Suspending time limit

(5) The Agency may suspend the time limit within which
it must provide the notice of the commencement of the
impact assessment until any activity that is prescribed by
regulations made under paragraph 112(1)(c) is complet-
ed. If the Agency suspends the time limit, it must post on

qu’elle estime nécessaires à l’évaluation d’impact et
qu’elle exige du promoteur;

b) les documents visés par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)a), notamment des lignes directrices in-
dividualisées à l’égard des études ou des renseigne-
ments visés à l’alinéa a) et des plans pour la coopéra-
tion avec les autres instances, la mobilisation des
peuples autochtones du Canada et le partenariat avec
ces derniers, la participation du public et la délivrance
de permis.

Éléments à considérer — études ou renseignements

(1.1) Pour déterminer quels sont les études ou les ren-
seignements qu’elle estime nécessaires dans le cadre de
l’évaluation d’impact, l’Agence prend en compte les élé-
ments énumérés au paragraphe 22(1).

Portée des éléments

(1.2) Il incombe à l’Agence d’évaluer la portée des élé-
ments visés aux alinéas 22(1)a) à f), h) à l), s) et t) qui
doivent être pris en compte en application du paragraphe
(1.1) et être indiqués dans les lignes directrices indivi-
dualisées visées à l’alinéa (1)b), notamment d’évaluer la
mesure dans laquelle ils sont pertinents dans le cadre de
l’évaluation d’impact.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de l’avis du début de l’éva-
luation d’impact sur le site Internet.

Prolongation du délai

(3) En ce qui a trait à l’obligation qui lui est imposée par
le paragraphe (1), l’Agence peut, à la demande de toute
instance visée aux alinéas c) à g) de la définition de ins-
tance à l’article 2, prolonger d’au plus quatre-vingt-dix
jours le délai prévu au paragraphe (1) pour lui permettre
de coopérer avec cette dernière.

Avis affiché sur le site Internet

(4) L’Agence affiche un avis de toute prolongation accor-
dée en vertu du paragraphe (3) sur le site Internet, motifs
à l’appui.

Suspension du délai

(5) L’Agence peut suspendre le délai dont elle dispose
pour fournir l’avis du début de l’évaluation d’impact jus-
qu’à ce que toute activité désignée par règlement pris en
vertu de l’alinéa 112(1)c) soit terminée et, dans un tel cas,
elle affiche un avis sur le site Internet indiquant les mo-
tifs à l’appui.

qu’elle estime nécessaires à l’évaluation d’impact et
qu’elle exige du promoteur;

b) les documents visés par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)a), notamment des lignes directrices in-
dividualisées à l’égard des études ou des renseigne-
ments visés à l’alinéa a) et des plans pour la coopéra-
tion avec les autres instances, la mobilisation des
peuples autochtones du Canada et le partenariat avec
ces derniers, la participation du public et la délivrance
de permis.

Éléments à considérer — études ou renseignements

(1.1) Pour déterminer quels sont les études ou les ren-
seignements qu’elle estime nécessaires dans le cadre de
l’évaluation d’impact, l’Agence prend en compte les élé-
ments énumérés au paragraphe 22(1).

Portée des éléments

(1.2) Il incombe à l’Agence d’évaluer la portée des élé-
ments visés aux alinéas 22(1)a) à f), h) à l), s) et t) qui
doivent être pris en compte en application du paragraphe
(1.1) et être indiqués dans les lignes directrices indivi-
dualisées visées à l’alinéa (1)b), notamment d’évaluer la
mesure dans laquelle ils sont pertinents dans le cadre de
l’évaluation d’impact.

Copie affichée sur le site Internet

(2) L’Agence affiche une copie de l’avis du début de l’éva-
luation d’impact sur le site Internet.

Prolongation du délai

(3) En ce qui a trait à l’obligation qui lui est imposée par
le paragraphe (1), l’Agence peut, à la demande de toute
instance visée aux alinéas c) à g) de la définition de ins-
tance à l’article 2, prolonger d’au plus quatre-vingt-dix
jours le délai prévu au paragraphe (1) pour lui permettre
de coopérer avec cette dernière.

Avis affiché sur le site Internet

(4) L’Agence affiche un avis de toute prolongation accor-
dée en vertu du paragraphe (3) sur le site Internet, motifs
à l’appui.

Suspension du délai

(5) L’Agence peut suspendre le délai dont elle dispose
pour fournir l’avis du début de l’évaluation d’impact jus-
qu’à ce que toute activité désignée par règlement pris en
vertu de l’alinéa 112(1)c) soit terminée et, dans un tel cas,
elle affiche un avis sur le site Internet indiquant les mo-
tifs à l’appui.

(a) a notice of the commencement of the impact as-
sessment of the project that sets out the information
or studies that the Agency requires from the propo-
nent and considers necessary for the conduct of the
impact assessment; and

(b) any documents that are prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(a), including tailored
guidelines regarding the information or studies re-
ferred to in paragraph (a) and plans for cooperation
with other jurisdictions, for engagement and partner-
ship with the Indigenous peoples of Canada, for public
participation and for the issuance of permits.

Factors to consider — information or studies

(1.1) The Agency must take into account the factors set
out in subsection 22(1) in determining what information
or which studies it considers necessary for the conduct of
the impact assessment.

Scope of factors

(1.2) The scope of the factors referred to in paragraphs
22(1)(a) to (f), (h) to (l) and (s) and (t) that are to be tak-
en into account under subsection (1.1) and set out in the
tailored guidelines referred to in paragraph (1)(b), in-
cluding the extent of their relevance to the impact assess-
ment, is determined by the Agency.

Copy posted on Internet site

(2) The Agency must post a copy of the notice of the
commencement of the impact assessment on the Internet
site.

Extension of time limit

(3) The Agency may, on request of any jurisdiction re-
ferred to in paragraphs (c) to (g) of the definition juris-
diction in section 2, extend the time limit referred to in
subsection (1) by any period up to a maximum of 90 days,
to allow it to cooperate with that jurisdiction with respect
to the Agency’s obligations under subsection (1).

Posting notice on Internet site

(4) The Agency must post a notice of any extension
granted under subsection (3), including the reasons for
granting it, on the Internet site.

Suspending time limit

(5) The Agency may suspend the time limit within which
it must provide the notice of the commencement of the
impact assessment until any activity that is prescribed by
regulations made under paragraph 112(1)(c) is complet-
ed. If the Agency suspends the time limit, it must post on
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the Internet site a notice that sets out its reasons for do-
ing so.

Notice posted on Internet site

(6) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Time limit for information or studies

19 (1) The proponent of a designated project must pro-
vide the Agency with the information or studies that are
set out in the notice of the commencement of the impact
assessment of the designated project within three years
after the day on which a copy of that notice is posted on
the Internet site.

Extension of time limit

(2) On the proponent’s request, the Agency may extend
the time limit by any period that is necessary for the pro-
ponent to provide the Agency with the information or
studies.

Additional information or studies

(3) If the Agency extends the time limit, it may require
the proponent to provide it with any additional informa-
tion or studies that the Agency considers necessary for it
to conduct the impact assessment.

Notice posted on Internet site

(4) When the Agency is satisfied that the proponent has
provided it with all of the information or studies, it must
post a notice of that determination on the Internet site.

Termination of impact assessment

20 (1) If the proponent does not provide the Agency
with the information or studies within the time limit re-
ferred to in subsection 19(1), or within any extension of
that time limit, the impact assessment is terminated.

Notice posted on Internet site

(2) The Agency must post a notice on the Internet site in-
dicating that the impact assessment is terminated.

Impact Assessments

Consultation and Cooperation with
Certain Jurisdictions

Agency’s or Minister’s obligations

21 The Agency — or the Minister if the impact assess-
ment of the designated project has been referred to a

Avis affiché sur le site Internet

(6) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (5) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Délai — études et renseignements

19 (1) Le promoteur d’un projet désigné est tenu de
fournir à l’Agence les études ou les renseignements men-
tionnés dans l’avis du début de l’évaluation d’impact du
projet dans les trois ans suivant l’affichage sur le site In-
ternet de la copie de cet avis.

Prolongation du délai

(2) L’Agence peut, sur demande du promoteur, prolon-
ger le délai de la période nécessaire pour permettre à ce
dernier de lui fournir ces études ou renseignements.

Études et renseignements supplémentaires

(3) Si elle prolonge le délai, l’Agence peut exiger que le
promoteur lui fournisse toute étude ou tout renseigne-
ment supplémentaire qu’elle estime nécessaire à l’évalua-
tion d’impact.

Avis affiché sur le site Internet

(4) Lorsqu’elle est convaincue que le promoteur lui a
fourni l’ensemble des études ou renseignements,
l’Agence affiche un avis à cet effet sur le site Internet.

Fin de l’évaluation d’impact

20 (1) Si le promoteur ne fournit pas les études ou ren-
seignements dans le délai prévu au paragraphe 19(1) ou
du délai prolongé, l’évaluation d’impact du projet désigné
prend fin.

Avis affiché sur le site Internet

(2) L’Agence affiche un avis sur le site Internet indiquant
que l’évaluation d’impact du projet désigné a pris fin.

Évaluations d’impact

Consultation et coopération avec
certaines instances

Obligation de l’Agence ou du ministre

21 L’Agence ou, s’il a renvoyé, l’évaluation d’impact du
projet désigné pour examen par une commission, le

Avis affiché sur le site Internet

(6) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (5) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Délai — études et renseignements

19 (1) Le promoteur d’un projet désigné est tenu de
fournir à l’Agence les études ou les renseignements men-
tionnés dans l’avis du début de l’évaluation d’impact du
projet dans les trois ans suivant l’affichage sur le site In-
ternet de la copie de cet avis.

Prolongation du délai

(2) L’Agence peut, sur demande du promoteur, prolon-
ger le délai de la période nécessaire pour permettre à ce
dernier de lui fournir ces études ou renseignements.

Études et renseignements supplémentaires

(3) Si elle prolonge le délai, l’Agence peut exiger que le
promoteur lui fournisse toute étude ou tout renseigne-
ment supplémentaire qu’elle estime nécessaire à l’évalua-
tion d’impact.

Avis affiché sur le site Internet

(4) Lorsqu’elle est convaincue que le promoteur lui a
fourni l’ensemble des études ou renseignements,
l’Agence affiche un avis à cet effet sur le site Internet.

Fin de l’évaluation d’impact

20 (1) Si le promoteur ne fournit pas les études ou ren-
seignements dans le délai prévu au paragraphe 19(1) ou
du délai prolongé, l’évaluation d’impact du projet désigné
prend fin.

Avis affiché sur le site Internet

(2) L’Agence affiche un avis sur le site Internet indiquant
que l’évaluation d’impact du projet désigné a pris fin.

Évaluations d’impact

Consultation et coopération avec
certaines instances

Obligation de l’Agence ou du ministre

21 L’Agence ou, s’il a renvoyé, l’évaluation d’impact du
projet désigné pour examen par une commission, le

the Internet site a notice that sets out its reasons for do-
ing so.

Notice posted on Internet site

(6) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Time limit for information or studies

19 (1) The proponent of a designated project must pro-
vide the Agency with the information or studies that are
set out in the notice of the commencement of the impact
assessment of the designated project within three years
after the day on which a copy of that notice is posted on
the Internet site.

Extension of time limit

(2) On the proponent’s request, the Agency may extend
the time limit by any period that is necessary for the pro-
ponent to provide the Agency with the information or
studies.

Additional information or studies

(3) If the Agency extends the time limit, it may require
the proponent to provide it with any additional informa-
tion or studies that the Agency considers necessary for it
to conduct the impact assessment.

Notice posted on Internet site

(4) When the Agency is satisfied that the proponent has
provided it with all of the information or studies, it must
post a notice of that determination on the Internet site.

Termination of impact assessment

20 (1) If the proponent does not provide the Agency
with the information or studies within the time limit re-
ferred to in subsection 19(1), or within any extension of
that time limit, the impact assessment is terminated.

Notice posted on Internet site

(2) The Agency must post a notice on the Internet site in-
dicating that the impact assessment is terminated.

Impact Assessments

Consultation and Cooperation with
Certain Jurisdictions

Agency’s or Minister’s obligations

21 The Agency — or the Minister if the impact assess-
ment of the designated project has been referred to a

2015-2016-2017-2018-2019 19 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 1 Impact Assessment Act PARTIE 1 Loi sur l’évaluation d’impact
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  1 Article  1



review panel — must offer to consult and cooperate with
respect to the impact assessment of the designated
project with

(a) any jurisdiction referred to in paragraph (a) of the
definition jurisdiction in section 2 if the jurisdiction
has powers, duties or functions in relation to an as-
sessment of the environmental effects of a designated
project that includes activities that are regulated un-
der the Canada Oil and Gas Operations Act, the
Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Resources
Accord Implementation Act, the Canada-Newfound-
land and Labrador Atlantic Accord Implementation
Act or the Canada Transportation Act; and

(b) any jurisdiction referred to in paragraphs (c) to (i)
of that definition if the jurisdiction has powers, duties
or functions in relation to an assessment of the envi-
ronmental effects of the designated project.

Factors To Be Considered

Factors — impact assessment

22 (1) The impact assessment of a designated project,
whether it is conducted by the Agency or a review panel,
must take into account the following factors:

(a) the changes to the environment or to health, social
or economic conditions and the positive and negative
consequences of these changes that are likely to be
caused by the carrying out of the designated project,
including

(i) the effects of malfunctions or accidents that may
occur in connection with the designated project,

(ii) any cumulative effects that are likely to result
from the designated project in combination with
other physical activities that have been or will be
carried out, and

(iii) the result of any interaction between those ef-
fects;

(b) mitigation measures that are technically and eco-
nomically feasible and that would mitigate any ad-
verse effects of the designated project;

(c) the impact that the designated project may have
on any Indigenous group and any adverse impact that
the designated project may have on the rights of the
Indigenous peoples of Canada recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982;

(d) the purpose of and need for the designated
project;

ministre est tenu d’offrir de consulter toute instance ci-
après et de coopérer avec elle à l’égard de l’évaluation
d’impact du projet :

a) toute instance visée à l’alinéa a) de la définition de
instance à l’article 2 qui a des attributions relatives à
l’évaluation des effets environnementaux du projet, si
le projet comprend des activités régies par la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, la Loi de mise
en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur
les hydrocarbures extracôtiers, la Loi de mise en
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador ou la Loi sur les transports au Canada;

b) toute instance visée à l’un des alinéas c) à i) de
cette définition qui a des attributions relatives à l’éva-
luation des effets environnementaux du projet.

Éléments à examiner

Éléments — évaluation d’impact

22 (1) L’évaluation d’impact d’un projet désigné, qu’elle
soit effectuée par l’Agence ou par une commission, prend
en compte les éléments suivants :

a) les changements causés à l’environnement ou aux
conditions sanitaires, sociales ou économiques et les
répercussions positives et négatives de tels change-
ments que la réalisation du projet est susceptible d’en-
traîner, y compris :

(i) ceux causés par les accidents ou défaillances
pouvant en résulter,

(ii) les effets cumulatifs que sa réalisation, combi-
née à l’exercice d’autres activités concrètes, passées
ou futures, est susceptible de causer,

(iii) le résultat de toute interaction entre ces effets;

b) les mesures d’atténuation réalisables, sur les plans
technique et économique, des effets négatifs du projet;

c) les répercussions que le projet désigné peut avoir
sur tout groupe autochtone et les répercussions préju-
diciables qu’il peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de 1982;

d) les raisons d’être et la nécessité du projet;

e) les solutions de rechange à la réalisation du projet
qui sont réalisables sur les plans technique et

ministre est tenu d’offrir de consulter toute instance ci-
après et de coopérer avec elle à l’égard de l’évaluation
d’impact du projet :

a) toute instance visée à l’alinéa a) de la définition de
instance à l’article 2 qui a des attributions relatives à
l’évaluation des effets environnementaux du projet, si
le projet comprend des activités régies par la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, la Loi de mise
en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur
les hydrocarbures extracôtiers, la Loi de mise en
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador ou la Loi sur les transports au Canada;

b) toute instance visée à l’un des alinéas c) à i) de
cette définition qui a des attributions relatives à l’éva-
luation des effets environnementaux du projet.

Éléments à examiner

Éléments — évaluation d’impact

22 (1) L’évaluation d’impact d’un projet désigné, qu’elle
soit effectuée par l’Agence ou par une commission, prend
en compte les éléments suivants :

a) les changements causés à l’environnement ou aux
conditions sanitaires, sociales ou économiques et les
répercussions positives et négatives de tels change-
ments que la réalisation du projet est susceptible d’en-
traîner, y compris :

(i) ceux causés par les accidents ou défaillances
pouvant en résulter,

(ii) les effets cumulatifs que sa réalisation, combi-
née à l’exercice d’autres activités concrètes, passées
ou futures, est susceptible de causer,

(iii) le résultat de toute interaction entre ces effets;

b) les mesures d’atténuation réalisables, sur les plans
technique et économique, des effets négatifs du projet;

c) les répercussions que le projet désigné peut avoir
sur tout groupe autochtone et les répercussions préju-
diciables qu’il peut avoir sur les droits des peuples au-
tochtones du Canada reconnus et confirmés par l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de 1982;

d) les raisons d’être et la nécessité du projet;

e) les solutions de rechange à la réalisation du projet
qui sont réalisables sur les plans technique et

review panel — must offer to consult and cooperate with
respect to the impact assessment of the designated
project with

(a) any jurisdiction referred to in paragraph (a) of the
definition jurisdiction in section 2 if the jurisdiction
has powers, duties or functions in relation to an as-
sessment of the environmental effects of a designated
project that includes activities that are regulated un-
der the Canada Oil and Gas Operations Act, the
Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Resources
Accord Implementation Act, the Canada-Newfound-
land and Labrador Atlantic Accord Implementation
Act or the Canada Transportation Act; and

(b) any jurisdiction referred to in paragraphs (c) to (i)
of that definition if the jurisdiction has powers, duties
or functions in relation to an assessment of the envi-
ronmental effects of the designated project.

Factors To Be Considered

Factors — impact assessment

22 (1) The impact assessment of a designated project,
whether it is conducted by the Agency or a review panel,
must take into account the following factors:

(a) the changes to the environment or to health, social
or economic conditions and the positive and negative
consequences of these changes that are likely to be
caused by the carrying out of the designated project,
including

(i) the effects of malfunctions or accidents that may
occur in connection with the designated project,

(ii) any cumulative effects that are likely to result
from the designated project in combination with
other physical activities that have been or will be
carried out, and

(iii) the result of any interaction between those ef-
fects;

(b) mitigation measures that are technically and eco-
nomically feasible and that would mitigate any ad-
verse effects of the designated project;

(c) the impact that the designated project may have
on any Indigenous group and any adverse impact that
the designated project may have on the rights of the
Indigenous peoples of Canada recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982;

(d) the purpose of and need for the designated
project;
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(e) alternative means of carrying out the designated
project that are technically and economically feasible,
including through the use of best available technolo-
gies, and the effects of those means;

(f) any alternatives to the designated project that are
technically and economically feasible and are directly
related to the designated project;

(g) Indigenous knowledge provided with respect to
the designated project;

(h) the extent to which the designated project con-
tributes to sustainability;

(i) the extent to which the effects of the designated
project hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change;

(j) any change to the designated project that may be
caused by the environment;

(k) the requirements of the follow-up program in re-
spect of the designated project;

(l) considerations related to Indigenous cultures
raised with respect to the designated project;

(m) community knowledge provided with respect to
the designated project;

(n) comments received from the public;

(o) comments from a jurisdiction that are received in
the course of consultations conducted under section
21;

(p) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95;

(q) any assessment of the effects of the designated
project that is conducted by or on behalf of an Indige-
nous governing body and that is provided with respect
to the designated project;

(r) any study or plan that is conducted or prepared by
a jurisdiction — or an Indigenous governing body not
referred to in paragraph (f) or (g) of the definition ju-
risdiction in section 2 — that is in respect of a region
related to the designated project and that has been
provided with respect to the project;

(s) the intersection of sex and gender with other iden-
tity factors; and

économique, notamment les meilleures technologies
disponibles, et les effets de ces solutions;

f) les solutions de rechange au projet qui sont réali-
sables sur les plans technique et économique et qui
sont directement liées au projet;

g) les connaissances autochtones fournies à l’égard du
projet;

h) la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

i) la mesure dans laquelle les effets du projet portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques;

j) les changements qui pourraient être apportés au
projet du fait de l’environnement;

k) les exigences du programme de suivi du projet;

l) les enjeux relatifs aux cultures autochtones soulevés
à l’égard du projet;

m) les connaissances des collectivités fournies à
l’égard du projet;

n) les observations reçues du public;

o) les observations reçues d’une quelconque instance
dans le cadre des consultations tenues en application
de l’article 21;

p) toute évaluation pertinente visée aux articles 92, 93
ou 95;

q) toute évaluation des effets du projet effectuée par
un corps dirigeant autochtone ou au nom de celui-ci et
qui est fournie à l’égard du projet;

r) toute étude effectuée ou tout plan préparé par une
quelconque instance — ou un corps dirigeant autoch-
tone non visé aux alinéas f) et g) de la définition de
instance à l’article 2 — qui a été fourni à l’égard du
projet et qui est relatif à une région ayant un lien avec
le projet;

s) l’interaction du sexe et du genre avec d’autres fac-
teurs identitaires;

t) tout autre élément utile à l’évaluation d’impact dont
l’Agence peut exiger la prise en compte.

économique, notamment les meilleures technologies
disponibles, et les effets de ces solutions;

f) les solutions de rechange au projet qui sont réali-
sables sur les plans technique et économique et qui
sont directement liées au projet;

g) les connaissances autochtones fournies à l’égard du
projet;

h) la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

i) la mesure dans laquelle les effets du projet portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques;

j) les changements qui pourraient être apportés au
projet du fait de l’environnement;

k) les exigences du programme de suivi du projet;

l) les enjeux relatifs aux cultures autochtones soulevés
à l’égard du projet;

m) les connaissances des collectivités fournies à
l’égard du projet;

n) les observations reçues du public;

o) les observations reçues d’une quelconque instance
dans le cadre des consultations tenues en application
de l’article 21;

p) toute évaluation pertinente visée aux articles 92, 93
ou 95;

q) toute évaluation des effets du projet effectuée par
un corps dirigeant autochtone ou au nom de celui-ci et
qui est fournie à l’égard du projet;

r) toute étude effectuée ou tout plan préparé par une
quelconque instance — ou un corps dirigeant autoch-
tone non visé aux alinéas f) et g) de la définition de
instance à l’article 2 — qui a été fourni à l’égard du
projet et qui est relatif à une région ayant un lien avec
le projet;

s) l’interaction du sexe et du genre avec d’autres fac-
teurs identitaires;

t) tout autre élément utile à l’évaluation d’impact dont
l’Agence peut exiger la prise en compte.

(e) alternative means of carrying out the designated
project that are technically and economically feasible,
including through the use of best available technolo-
gies, and the effects of those means;

(f) any alternatives to the designated project that are
technically and economically feasible and are directly
related to the designated project;

(g) Indigenous knowledge provided with respect to
the designated project;

(h) the extent to which the designated project con-
tributes to sustainability;

(i) the extent to which the effects of the designated
project hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change;

(j) any change to the designated project that may be
caused by the environment;

(k) the requirements of the follow-up program in re-
spect of the designated project;

(l) considerations related to Indigenous cultures
raised with respect to the designated project;

(m) community knowledge provided with respect to
the designated project;

(n) comments received from the public;

(o) comments from a jurisdiction that are received in
the course of consultations conducted under section
21;

(p) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95;

(q) any assessment of the effects of the designated
project that is conducted by or on behalf of an Indige-
nous governing body and that is provided with respect
to the designated project;

(r) any study or plan that is conducted or prepared by
a jurisdiction — or an Indigenous governing body not
referred to in paragraph (f) or (g) of the definition ju-
risdiction in section 2 — that is in respect of a region
related to the designated project and that has been
provided with respect to the project;

(s) the intersection of sex and gender with other iden-
tity factors; and
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(t) any other matter relevant to the impact assessment
that the Agency requires to be taken into account.

Scope of factors

(2) The Agency’s determination of the scope of the fac-
tors made under subsection 18(1.2) applies when those
factors are taken into account under subsection (1).

Federal Authority’s Obligation

Specialist or expert information

23 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
a designated project that is subject to an impact assess-
ment must, on request, make that information or knowl-
edge available, within the specified period, to

(a) the Agency;

(b) the review panel; and

(c) a government, an agency or body, or a jurisdiction
that conducts an assessment of the designated project
under a substituted process approved under section
31.

Impact Assessment by Agency

General Rules

Application only when no referral to review panel

24 Sections 25 to 29 cease to apply to a designated
project if the impact assessment of the project is referred
by the Minister to a review panel.

Agency’s obligations

25 The Agency must ensure that

(a) an impact assessment of the designated project is
conducted; and

(b) a report is prepared with respect to that impact as-
sessment.

Information

26 (1) The Agency may, when conducting the impact as-
sessment of a designated project and preparing the re-
port with respect to that impact assessment, use any in-
formation that is available to it.

Portée des éléments

(2) L’évaluation de la portée des éléments effectuée par
l’Agence en application du paragraphe 18(1.2) s’applique
lorsque ces éléments sont pris en compte en application
du paragraphe (1).

Obligation des autorités fédérales

Fourniture des renseignements pertinents

23 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche un
projet désigné devant faire l’objet d’une évaluation d’im-
pact de fournir, sur demande et dans le délai précisé, les
renseignements utiles :

a) à l’Agence;

b) à la commission;

c) au gouvernement, à l’organisme ou à l’instance qui
effectue une évaluation du projet qui découle d’un
processus d’évaluation se substituant à l’évaluation
d’impact au titre d’une autorisation donnée en vertu
de l’article 31.

Évaluation d’impact effectuée par
l’Agence

Règles générales

Application en l’absence de renvoi pour examen par
une commission

24 Les articles 25 à 29 cessent de s’appliquer au projet
désigné si le ministre renvoie l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission.

Obligations de l’Agence

25 L’Agence veille :

a) à ce qu’il soit procédé à l’évaluation d’impact du
projet désigné;

b) à ce que soit établi un rapport d’évaluation d’im-
pact du projet.

Renseignements

26 (1) Dans le cadre de l’évaluation d’impact d’un projet
désigné et de l’établissement du rapport d’évaluation
d’impact du projet, l’Agence peut utiliser tous les rensei-
gnements disponibles.

Portée des éléments

(2) L’évaluation de la portée des éléments effectuée par
l’Agence en application du paragraphe 18(1.2) s’applique
lorsque ces éléments sont pris en compte en application
du paragraphe (1).

Obligation des autorités fédérales

Fourniture des renseignements pertinents

23 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche un
projet désigné devant faire l’objet d’une évaluation d’im-
pact de fournir, sur demande et dans le délai précisé, les
renseignements utiles :

a) à l’Agence;

b) à la commission;

c) au gouvernement, à l’organisme ou à l’instance qui
effectue une évaluation du projet qui découle d’un
processus d’évaluation se substituant à l’évaluation
d’impact au titre d’une autorisation donnée en vertu
de l’article 31.

Évaluation d’impact effectuée par
l’Agence

Règles générales

Application en l’absence de renvoi pour examen par
une commission

24 Les articles 25 à 29 cessent de s’appliquer au projet
désigné si le ministre renvoie l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission.

Obligations de l’Agence

25 L’Agence veille :

a) à ce qu’il soit procédé à l’évaluation d’impact du
projet désigné;

b) à ce que soit établi un rapport d’évaluation d’im-
pact du projet.

Renseignements

26 (1) Dans le cadre de l’évaluation d’impact d’un projet
désigné et de l’établissement du rapport d’évaluation
d’impact du projet, l’Agence peut utiliser tous les rensei-
gnements disponibles.

(t) any other matter relevant to the impact assessment
that the Agency requires to be taken into account.

Scope of factors

(2) The Agency’s determination of the scope of the fac-
tors made under subsection 18(1.2) applies when those
factors are taken into account under subsection (1).

Federal Authority’s Obligation

Specialist or expert information

23 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
a designated project that is subject to an impact assess-
ment must, on request, make that information or knowl-
edge available, within the specified period, to

(a) the Agency;

(b) the review panel; and

(c) a government, an agency or body, or a jurisdiction
that conducts an assessment of the designated project
under a substituted process approved under section
31.

Impact Assessment by Agency

General Rules

Application only when no referral to review panel

24 Sections 25 to 29 cease to apply to a designated
project if the impact assessment of the project is referred
by the Minister to a review panel.

Agency’s obligations

25 The Agency must ensure that

(a) an impact assessment of the designated project is
conducted; and

(b) a report is prepared with respect to that impact as-
sessment.

Information

26 (1) The Agency may, when conducting the impact as-
sessment of a designated project and preparing the re-
port with respect to that impact assessment, use any in-
formation that is available to it.
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Studies and collection of information

(2) However, if the Agency is of the opinion that there is
not sufficient information available to it for the purpose
of conducting the impact assessment or preparing the re-
port with respect to the impact assessment, it may re-
quire the collection of any information or the undertak-
ing of any study that, in the Agency’s opinion, is neces-
sary for that purpose, including requiring the proponent
to collect that information or undertake that study.

Public participation

27 The Agency must ensure that the public is provided
with an opportunity to participate meaningfully, in a
manner that the Agency considers appropriate, within
the time period specified by the Agency, in the impact as-
sessment of a designated project.

Public notice in certain cases — draft report

28 (1) The Agency must ensure that a draft report with
respect to the impact assessment of a designated project
is prepared, and must ensure that the following are post-
ed on the Internet site:

(a) a copy of the draft report or an indication of how a
copy may be obtained; and

(b) a notice that invites the public to provide com-
ments on the draft report within the period specified.

Final report submitted to Minister

(2) After taking into account any comments received
from the public, the Agency must, subject to subsection
(5), finalize the report with respect to the impact assess-
ment of the designated project and submit it to the Min-
ister no later than 300 days after the day on which the no-
tice referred to in subsection 19(4) is posted on the Inter-
net site.

Effects set out in report

(3) The report must set out the effects that, in the Agen-
cy’s opinion, are likely to be caused by the carrying out of
the designated project. It must also indicate, from among
the effects set out in the report, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(3.1) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated project,
took into account and used any Indigenous knowledge
provided with respect to the designated project.

Études et collecte de renseignements

(2) Toutefois, si elle est d’avis que les renseignements
disponibles ne lui permettent pas de procéder à l’évalua-
tion d’impact ou d’établir le rapport d’évaluation d’im-
pact, elle peut faire procéder, notamment par le promo-
teur, aux études et à la collecte de renseignements qu’elle
estime nécessaires à cette fin.

Participation du public

27 L’Agence veille à ce que le public ait la possibilité de
participer de façon significative, selon les modalités
qu’elle estime indiquées et dans le délai qu’elle fixe, à
l’évaluation d’impact des projets désignés.

Avis public d’une ébauche du rapport dans certains
cas

28 (1) L’Agence veille à ce qu’une ébauche du rapport
d’évaluation d’impact du projet désigné soit établie et à
ce que soient affichés sur le site Internet :

a) une copie de l’ébauche du rapport ou une indica-
tion de la façon de se la procurer;

b) un avis invitant le public à lui faire des observa-
tions sur l’ébauche du rapport dans le délai qui y est
précisé.

Rapport final remis au ministre

(2) Après avoir pris en compte les observations qui lui
sont présentées, l’Agence, sous réserve du paragraphe
(5), finalise le rapport d’évaluation d’impact et le pré-
sente au ministre dans les trois cents jours suivant l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis visé au paragraphe
19(4).

Effets indiqués — rapport

(3) Le rapport indique les effets que, selon l’Agence, la
réalisation du projet désigné est susceptible d’entraîner.
Il identifie, parmi ces effets, les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi que
les effets directs ou accessoires négatifs et précise la me-
sure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(3.1) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du pro-
jet désigné est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet.

Études et collecte de renseignements

(2) Toutefois, si elle est d’avis que les renseignements
disponibles ne lui permettent pas de procéder à l’évalua-
tion d’impact ou d’établir le rapport d’évaluation d’im-
pact, elle peut faire procéder, notamment par le promo-
teur, aux études et à la collecte de renseignements qu’elle
estime nécessaires à cette fin.

Participation du public

27 L’Agence veille à ce que le public ait la possibilité de
participer de façon significative, selon les modalités
qu’elle estime indiquées et dans le délai qu’elle fixe, à
l’évaluation d’impact des projets désignés.

Avis public d’une ébauche du rapport dans certains
cas

28 (1) L’Agence veille à ce qu’une ébauche du rapport
d’évaluation d’impact du projet désigné soit établie et à
ce que soient affichés sur le site Internet :

a) une copie de l’ébauche du rapport ou une indica-
tion de la façon de se la procurer;

b) un avis invitant le public à lui faire des observa-
tions sur l’ébauche du rapport dans le délai qui y est
précisé.

Rapport final remis au ministre

(2) Après avoir pris en compte les observations qui lui
sont présentées, l’Agence, sous réserve du paragraphe
(5), finalise le rapport d’évaluation d’impact et le pré-
sente au ministre dans les trois cents jours suivant l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis visé au paragraphe
19(4).

Effets indiqués — rapport

(3) Le rapport indique les effets que, selon l’Agence, la
réalisation du projet désigné est susceptible d’entraîner.
Il identifie, parmi ces effets, les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi que
les effets directs ou accessoires négatifs et précise la me-
sure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(3.1) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du pro-
jet désigné est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet.

Studies and collection of information

(2) However, if the Agency is of the opinion that there is
not sufficient information available to it for the purpose
of conducting the impact assessment or preparing the re-
port with respect to the impact assessment, it may re-
quire the collection of any information or the undertak-
ing of any study that, in the Agency’s opinion, is neces-
sary for that purpose, including requiring the proponent
to collect that information or undertake that study.

Public participation

27 The Agency must ensure that the public is provided
with an opportunity to participate meaningfully, in a
manner that the Agency considers appropriate, within
the time period specified by the Agency, in the impact as-
sessment of a designated project.

Public notice in certain cases — draft report

28 (1) The Agency must ensure that a draft report with
respect to the impact assessment of a designated project
is prepared, and must ensure that the following are post-
ed on the Internet site:

(a) a copy of the draft report or an indication of how a
copy may be obtained; and

(b) a notice that invites the public to provide com-
ments on the draft report within the period specified.

Final report submitted to Minister

(2) After taking into account any comments received
from the public, the Agency must, subject to subsection
(5), finalize the report with respect to the impact assess-
ment of the designated project and submit it to the Min-
ister no later than 300 days after the day on which the no-
tice referred to in subsection 19(4) is posted on the Inter-
net site.

Effects set out in report

(3) The report must set out the effects that, in the Agen-
cy’s opinion, are likely to be caused by the carrying out of
the designated project. It must also indicate, from among
the effects set out in the report, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(3.1) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated project,
took into account and used any Indigenous knowledge
provided with respect to the designated project.
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Report — additional content

(3.2) The report must also set out a summary of any
comments received from the public, as well as the Agen-
cy’s recommendations with respect to any mitigation
measures and follow-up program and the Agency’s
rationale and conclusions.

Copy posted on Internet site

(4) A copy of the report or a summary of the report and
an indication of how a copy of the report may be obtained
must be posted on the Internet site on the day on which
the report is submitted to the Minister.

Time limit established by Agency — designated
project

(5) Before the commencement of the impact assessment,
the Agency may establish

(a) a longer time limit than the time limit referred to
in subsection (2) to allow the Agency to cooperate with
a jurisdiction referred to in section 21 with respect to
the impact assessment of the designated project or to
take into account circumstances that are specific to
that project; or

(b) a shorter time limit than the time limit referred to
in subsection (2), for any reason that the Agency con-
siders appropriate.

Extension of time limit by Minister

(6) The Minister may extend the time limit referred to in
subsection (2) or any time limit established under sub-
section (5) by any period — up to a maximum of 90
days — that is necessary to permit the Agency to cooper-
ate with a jurisdiction referred to in section 21 or to take
into account circumstances that are specific to the desig-
nated project.

Extension of time limit by Governor in Council

(7) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (6) any number of times.

Posting notices on Internet site

(8) The Agency must post on the Internet site a notice of
the time limit established under subsection (5) and of
any extension granted under this section, including the
reasons for establishing that time limit or for granting
that extension.

Suspending time limit

(9) The Agency may suspend the time limit within which
it must submit the report until any activity that is pre-
scribed by a regulation made under paragraph 112(1)(c)

Autres éléments — rapport

(3.2) De plus, le rapport comprend un résumé des obser-
vations reçues du public et est assorti des recommanda-
tions de l’Agence relativement aux mesures d’atténuation
et au programme de suivi ainsi que de la justification et
des conclusions de celle-ci.

Copie affichée sur le site Internet

(4) La copie du rapport — ou un sommaire du rapport et
une indication de la façon d’en obtenir une copie — est
affichée sur le site Internet le jour où le rapport est pré-
senté au ministre.

Délai fixé par l’Agence — projet désigné

(5) Avant le début de l’évaluation d’impact, l’Agence peut
fixer :

a) un délai plus long que celui prévu au paragraphe
(2), pour permettre à l’Agence de coopérer avec toute
instance visée à l’article 21 à l’égard de l’évaluation
d’impact du projet désigné ou pour tenir compte des
circonstances particulières de celui-ci;

b) un délai plus court que celui prévu à ce paragraphe,
pour toute raison qu’elle estime indiquée.

Prolongation du délai par le ministre

(6) Le ministre peut prolonger le délai visé au para-
graphe (2) ou tout délai fixé en vertu du paragraphe (5)
de la période nécessaire pour permettre à l’Agence de co-
opérer avec toute instance visée à l’article 21 ou de tenir
compte des circonstances particulières du projet désigné.
Il ne peut toutefois prolonger le délai de plus de quatre-
vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (6).

Avis affichés sur le site Internet

(8) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de tout
délai fixé en vertu du paragraphe (5) et de toute prolon-
gation accordée en vertu du présent article, ainsi que les
motifs à l’appui de la fixation ou de la prolongation du
délai.

Suspension du délai

(9) L’Agence peut suspendre le délai dont elle dispose
pour présenter le rapport jusqu’à ce que toute activité dé-
signée par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)c)

Autres éléments — rapport

(3.2) De plus, le rapport comprend un résumé des obser-
vations reçues du public et est assorti des recommanda-
tions de l’Agence relativement aux mesures d’atténuation
et au programme de suivi ainsi que de la justification et
des conclusions de celle-ci.

Copie affichée sur le site Internet

(4) La copie du rapport — ou un sommaire du rapport et
une indication de la façon d’en obtenir une copie — est
affichée sur le site Internet le jour où le rapport est pré-
senté au ministre.

Délai fixé par l’Agence — projet désigné

(5) Avant le début de l’évaluation d’impact, l’Agence peut
fixer :

a) un délai plus long que celui prévu au paragraphe
(2), pour permettre à l’Agence de coopérer avec toute
instance visée à l’article 21 à l’égard de l’évaluation
d’impact du projet désigné ou pour tenir compte des
circonstances particulières de celui-ci;

b) un délai plus court que celui prévu à ce paragraphe,
pour toute raison qu’elle estime indiquée.

Prolongation du délai par le ministre

(6) Le ministre peut prolonger le délai visé au para-
graphe (2) ou tout délai fixé en vertu du paragraphe (5)
de la période nécessaire pour permettre à l’Agence de co-
opérer avec toute instance visée à l’article 21 ou de tenir
compte des circonstances particulières du projet désigné.
Il ne peut toutefois prolonger le délai de plus de quatre-
vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (6).

Avis affichés sur le site Internet

(8) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de tout
délai fixé en vertu du paragraphe (5) et de toute prolon-
gation accordée en vertu du présent article, ainsi que les
motifs à l’appui de la fixation ou de la prolongation du
délai.

Suspension du délai

(9) L’Agence peut suspendre le délai dont elle dispose
pour présenter le rapport jusqu’à ce que toute activité dé-
signée par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)c)

Report — additional content

(3.2) The report must also set out a summary of any
comments received from the public, as well as the Agen-
cy’s recommendations with respect to any mitigation
measures and follow-up program and the Agency’s
rationale and conclusions.

Copy posted on Internet site

(4) A copy of the report or a summary of the report and
an indication of how a copy of the report may be obtained
must be posted on the Internet site on the day on which
the report is submitted to the Minister.

Time limit established by Agency — designated
project

(5) Before the commencement of the impact assessment,
the Agency may establish

(a) a longer time limit than the time limit referred to
in subsection (2) to allow the Agency to cooperate with
a jurisdiction referred to in section 21 with respect to
the impact assessment of the designated project or to
take into account circumstances that are specific to
that project; or

(b) a shorter time limit than the time limit referred to
in subsection (2), for any reason that the Agency con-
siders appropriate.

Extension of time limit by Minister

(6) The Minister may extend the time limit referred to in
subsection (2) or any time limit established under sub-
section (5) by any period — up to a maximum of 90
days — that is necessary to permit the Agency to cooper-
ate with a jurisdiction referred to in section 21 or to take
into account circumstances that are specific to the desig-
nated project.

Extension of time limit by Governor in Council

(7) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (6) any number of times.

Posting notices on Internet site

(8) The Agency must post on the Internet site a notice of
the time limit established under subsection (5) and of
any extension granted under this section, including the
reasons for establishing that time limit or for granting
that extension.

Suspending time limit

(9) The Agency may suspend the time limit within which
it must submit the report until any activity that is pre-
scribed by a regulation made under paragraph 112(1)(c)
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is completed. If the Agency suspends the time limit, it
must post on the Internet site a notice that sets out its
reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(10) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Delegation

29 The Agency may delegate to any person, body or ju-
risdiction referred to in paragraphs (a) to (g) of the defi-
nition jurisdiction in section 2 the carrying out of any
part of the impact assessment of the designated project
and the preparation of the report with respect to the im-
pact assessment of the designated project.

Non-disclosure

30 (1) If the Agency is satisfied that the disclosure of ev-
idence, records or other things would cause specific, di-
rect and substantial harm to a person or Indigenous
group, the evidence, records or things are privileged and
even if their disclosure is authorized under subsection
119(2) must not, without the authorization of the person
or Indigenous group, knowingly be, or be permitted to
be, disclosed by any person who has obtained the evi-
dence, records or other things under this Act.

Non-disclosure

(2) If the Agency is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific harm
to the environment, the evidence, records or things are
privileged and must not, without the Agency’s authoriza-
tion, knowingly be, or be permitted to be, disclosed by
any person who has obtained the evidence, records or
other things under this Act.

Substitution

Minister’s power

31 (1) Subject to sections 32 and 33, if the Minister is of
the opinion that a process for assessing the effects of des-
ignated projects that is followed by a jurisdiction referred
to in any of paragraphs (c) to (g) of the definition juris-
diction in section 2, that has powers, duties or functions
in relation to an assessment of the effects of a designated
project would be an appropriate substitute, the Minister
may, on request of the jurisdiction and before the expiry
of the time limit referred to in subsection 18(1), or any
extension of that time limit, approve the substitution of
that process for the impact assessment.

soit terminée et, dans un tel cas, elle affiche un avis sur le
site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(10) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée
au paragraphe (9) est terminé, l’Agence affiche un avis à
cet effet sur le site Internet.

Délégation

29 L’Agence peut déléguer à un organisme, à une per-
sonne ou à une instance visée à l’un des alinéas a) à g) de
la définition de instance à l’article 2 l’exécution de tout
ou partie de l’évaluation d’impact du projet désigné ainsi
que l’établissement du rapport d’évaluation d’impact du
projet.

Non-communication

30 (1) Si l’Agence est convaincue que la communication
d’éléments de preuve, de documents ou de pièces cause-
rait directement un préjudice réel et sérieux à une per-
sonne ou à un groupe autochtone, ces éléments de
preuve, documents ou pièces sont protégés; la personne
qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut — même si leur communication est autorisée au titre
du paragraphe 119(2) — sciemment les communiquer ou
permettre qu’ils le soient sans l’autorisation de la per-
sonne ou du groupe autochtone en cause.

Non-communication

(2) Si l’Agence est convaincue qu’un préjudice réel, pour
l’environnement, résulterait de la communication d’élé-
ments de preuve, de documents ou de pièces, ces élé-
ments de preuve, documents ou pièces sont protégés; la
personne qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut sciemment les communiquer ou permettre qu’ils le
soient sans l’autorisation de l’Agence.

Substitution

Pouvoir du ministre

31 (1) Sous réserve des articles 32 et 33, s’il estime que
le processus d’évaluation des effets suivi par une instance
visée à l’un des alinéas c) à g) de la définition de instance
à l’article 2 qui a des attributions relatives à l’évaluation
des effets d’un projet désigné serait indiqué, le ministre
peut, sur demande de l’instance en cause et avant l’expi-
ration du délai visé au paragraphe 18(1) ou de sa prolon-
gation, autoriser la substitution de ce processus à l’éva-
luation d’impact.

soit terminée et, dans un tel cas, elle affiche un avis sur le
site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(10) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée
au paragraphe (9) est terminé, l’Agence affiche un avis à
cet effet sur le site Internet.

Délégation

29 L’Agence peut déléguer à un organisme, à une per-
sonne ou à une instance visée à l’un des alinéas a) à g) de
la définition de instance à l’article 2 l’exécution de tout
ou partie de l’évaluation d’impact du projet désigné ainsi
que l’établissement du rapport d’évaluation d’impact du
projet.

Non-communication

30 (1) Si l’Agence est convaincue que la communication
d’éléments de preuve, de documents ou de pièces cause-
rait directement un préjudice réel et sérieux à une per-
sonne ou à un groupe autochtone, ces éléments de
preuve, documents ou pièces sont protégés; la personne
qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut — même si leur communication est autorisée au titre
du paragraphe 119(2) — sciemment les communiquer ou
permettre qu’ils le soient sans l’autorisation de la per-
sonne ou du groupe autochtone en cause.

Non-communication

(2) Si l’Agence est convaincue qu’un préjudice réel, pour
l’environnement, résulterait de la communication d’élé-
ments de preuve, de documents ou de pièces, ces élé-
ments de preuve, documents ou pièces sont protégés; la
personne qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut sciemment les communiquer ou permettre qu’ils le
soient sans l’autorisation de l’Agence.

Substitution

Pouvoir du ministre

31 (1) Sous réserve des articles 32 et 33, s’il estime que
le processus d’évaluation des effets suivi par une instance
visée à l’un des alinéas c) à g) de la définition de instance
à l’article 2 qui a des attributions relatives à l’évaluation
des effets d’un projet désigné serait indiqué, le ministre
peut, sur demande de l’instance en cause et avant l’expi-
ration du délai visé au paragraphe 18(1) ou de sa prolon-
gation, autoriser la substitution de ce processus à l’éva-
luation d’impact.

is completed. If the Agency suspends the time limit, it
must post on the Internet site a notice that sets out its
reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(10) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Delegation

29 The Agency may delegate to any person, body or ju-
risdiction referred to in paragraphs (a) to (g) of the defi-
nition jurisdiction in section 2 the carrying out of any
part of the impact assessment of the designated project
and the preparation of the report with respect to the im-
pact assessment of the designated project.

Non-disclosure

30 (1) If the Agency is satisfied that the disclosure of ev-
idence, records or other things would cause specific, di-
rect and substantial harm to a person or Indigenous
group, the evidence, records or things are privileged and
even if their disclosure is authorized under subsection
119(2) must not, without the authorization of the person
or Indigenous group, knowingly be, or be permitted to
be, disclosed by any person who has obtained the evi-
dence, records or other things under this Act.

Non-disclosure

(2) If the Agency is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific harm
to the environment, the evidence, records or things are
privileged and must not, without the Agency’s authoriza-
tion, knowingly be, or be permitted to be, disclosed by
any person who has obtained the evidence, records or
other things under this Act.

Substitution

Minister’s power

31 (1) Subject to sections 32 and 33, if the Minister is of
the opinion that a process for assessing the effects of des-
ignated projects that is followed by a jurisdiction referred
to in any of paragraphs (c) to (g) of the definition juris-
diction in section 2, that has powers, duties or functions
in relation to an assessment of the effects of a designated
project would be an appropriate substitute, the Minister
may, on request of the jurisdiction and before the expiry
of the time limit referred to in subsection 18(1), or any
extension of that time limit, approve the substitution of
that process for the impact assessment.
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Notice inviting public comments

(2) When the Minister receives a request for substitu-
tion, the Agency must post the request on the Internet
site as well as a notice that invites the public to provide
comments respecting the substitution within 30 days af-
ter the day on which the notice is posted.

Minister must consider public comments

(3) The Minister must consider any comments received
from the public in deciding whether to approve the sub-
stitution.

Posting of Minister’s decision on Internet site

(4) The Agency must post a notice of the Minister’s deci-
sion with respect to the request for substitution and the
reasons for it on the Internet site.

Exceptions

32 The Minister must not approve the substitution of a
process in relation to a designated project

(a) the impact assessment of which has been referred
by the Minister to a review panel; or

(b) that includes activities that are regulated under
the Canada Oil and Gas Operations Act, the Canada-
Nova Scotia Offshore Petroleum Resources Accord
Implementation Act, the Canada-Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act or the
Canada Transportation Act.

Conditions

33 (1) The Minister may only approve a substitution if
he or she is satisfied that

(a) the process to be substituted will include a consid-
eration of the factors set out in subsection 22(1);

(b) federal authorities that are in possession of rele-
vant specialist or expert information or knowledge will
be given an opportunity to participate in the assess-
ment;

(c) the jurisdiction that is following the process to be
substituted has the ability to enter into an arrange-
ment with any jurisdiction referred to in paragraphs
(e) to (g) of the definition jurisdiction in section 2 re-
specting cooperation between those jurisdictions in
the conduct of the assessment;

(d) the process to be substituted will include consulta-
tions with any Indigenous group that may be affected
by the carrying out of the designated project;

Avis invitant les observations du public

(2) Lorsque le ministre reçoit une demande de substitu-
tion, l’Agence affiche la demande sur le site Internet ainsi
qu’un avis invitant le public à lui faire des observations à
l’égard de la substitution dans les trente jours suivant
l’affichage de l’avis sur le site Internet.

Obligation de tenir compte des observations du public

(3) Avant d’autoriser la substitution, le ministre prend
en compte les observations reçues du public.

Décision du ministre affichée sur le site Internet

(4) L’Agence affiche sur le site Internet la décision du
ministre à l’égard de la demande de substitution, motifs à
l’appui.

Exceptions

32 Le ministre ne peut autoriser la substitution à l’égard
d’un projet désigné si, selon le cas :

a) l’évaluation d’impact du projet a été renvoyée pour
examen par une commission;

b) le projet comprend des activités régies par la Loi
sur les opérations pétrolières au Canada, la Loi de
mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers, la Loi de mise en
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador ou la Loi sur les transports au Canada.

Conditions

33 (1) Le ministre ne peut autoriser la substitution que
s’il est convaincu que, à la fois :

a) l’évaluation à effectuer portera entre autres sur les
éléments dont la prise en compte est exigée en appli-
cation du paragraphe 22(1);

b) l’autorité fédérale possédant l’expertise ou les
connaissances pertinentes aura la possibilité de parti-
ciper à l’évaluation;

c) l’instance qui effectuera l’évaluation a la capacité
de conclure avec toute instance visée à l’un des alinéas
e) à g) de la définition de instance à l’article 2 un ac-
cord relatif à la coopération entre ces instances dans le
cadre de l’évaluation;

d) l’évaluation à effectuer comportera des consulta-
tions avec tout groupe autochtone qui peut être touché
par la réalisation du projet désigné;

Avis invitant les observations du public

(2) Lorsque le ministre reçoit une demande de substitu-
tion, l’Agence affiche la demande sur le site Internet ainsi
qu’un avis invitant le public à lui faire des observations à
l’égard de la substitution dans les trente jours suivant
l’affichage de l’avis sur le site Internet.

Obligation de tenir compte des observations du public

(3) Avant d’autoriser la substitution, le ministre prend
en compte les observations reçues du public.

Décision du ministre affichée sur le site Internet

(4) L’Agence affiche sur le site Internet la décision du
ministre à l’égard de la demande de substitution, motifs à
l’appui.

Exceptions

32 Le ministre ne peut autoriser la substitution à l’égard
d’un projet désigné si, selon le cas :

a) l’évaluation d’impact du projet a été renvoyée pour
examen par une commission;

b) le projet comprend des activités régies par la Loi
sur les opérations pétrolières au Canada, la Loi de
mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers, la Loi de mise en
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador ou la Loi sur les transports au Canada.

Conditions

33 (1) Le ministre ne peut autoriser la substitution que
s’il est convaincu que, à la fois :

a) l’évaluation à effectuer portera entre autres sur les
éléments dont la prise en compte est exigée en appli-
cation du paragraphe 22(1);

b) l’autorité fédérale possédant l’expertise ou les
connaissances pertinentes aura la possibilité de parti-
ciper à l’évaluation;

c) l’instance qui effectuera l’évaluation a la capacité
de conclure avec toute instance visée à l’un des alinéas
e) à g) de la définition de instance à l’article 2 un ac-
cord relatif à la coopération entre ces instances dans le
cadre de l’évaluation;

d) l’évaluation à effectuer comportera des consulta-
tions avec tout groupe autochtone qui peut être touché
par la réalisation du projet désigné;

Notice inviting public comments

(2) When the Minister receives a request for substitu-
tion, the Agency must post the request on the Internet
site as well as a notice that invites the public to provide
comments respecting the substitution within 30 days af-
ter the day on which the notice is posted.

Minister must consider public comments

(3) The Minister must consider any comments received
from the public in deciding whether to approve the sub-
stitution.

Posting of Minister’s decision on Internet site

(4) The Agency must post a notice of the Minister’s deci-
sion with respect to the request for substitution and the
reasons for it on the Internet site.

Exceptions

32 The Minister must not approve the substitution of a
process in relation to a designated project

(a) the impact assessment of which has been referred
by the Minister to a review panel; or

(b) that includes activities that are regulated under
the Canada Oil and Gas Operations Act, the Canada-
Nova Scotia Offshore Petroleum Resources Accord
Implementation Act, the Canada-Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act or the
Canada Transportation Act.

Conditions

33 (1) The Minister may only approve a substitution if
he or she is satisfied that

(a) the process to be substituted will include a consid-
eration of the factors set out in subsection 22(1);

(b) federal authorities that are in possession of rele-
vant specialist or expert information or knowledge will
be given an opportunity to participate in the assess-
ment;

(c) the jurisdiction that is following the process to be
substituted has the ability to enter into an arrange-
ment with any jurisdiction referred to in paragraphs
(e) to (g) of the definition jurisdiction in section 2 re-
specting cooperation between those jurisdictions in
the conduct of the assessment;

(d) the process to be substituted will include consulta-
tions with any Indigenous group that may be affected
by the carrying out of the designated project;
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(e) the public will be given an opportunity to partici-
pate meaningfully in the assessment and to provide
comments on a draft report;

(f) the public will have access to records in relation to
the assessment to enable its meaningful participation;

(g) at the end of the assessment, a report will be sub-
mitted to the Minister;

(h) the report will be made available to the public; and

(i) any other conditions that the Minister establishes
are or will be met.

Effects set out in report

(2) The Minister must be satisfied that the report that
will be submitted to him or her will set out the effects
that, in the opinion of the jurisdiction that is following
the process to be substituted, are likely to be caused by
the carrying out of the designated project. The Minister
must also be satisfied that the report will indicate, from
among the effects set out in it, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(2.1) The Minister must be satisfied that the report that
will be submitted to him or her will set out how the juris-
diction that is following the process to be substituted, in
determining the effects that are likely to be caused by the
carrying out of the designated project, took into account
and used any Indigenous knowledge provided with re-
spect to the designated project.

Approval

(3) The Minister may also approve the substitution of a
process that has already been completed for an impact
assessment if he or she is satisfied that the conditions re-
ferred to in subsections (1) and (2) have been met.

Availability

(4) The conditions referred to in paragraph (1)(i) must
be made available to the public.

Assessment considered in conformity

34 If the Minister approves the substitution of a process
under section 31, the assessment that results from the
substituted process is considered to be an impact assess-
ment under this Act and to satisfy any requirements of
this Act and the regulations in respect of an impact as-
sessment.

e) le public aura la possibilité de participer de façon
significative au processus d’évaluation et de fournir
des observations sur l’ébauche du rapport;

f) le public aura accès aux documents sur l’évaluation,
de manière à pouvoir participer de façon significative;

g) au terme de l’évaluation, un rapport sera présenté
au ministre;

h) le rapport sera mis à la disposition du public;

i) les autres conditions que le ministre fixe sont ou se-
ront remplies.

Effets indiqués — rapport

(2) Le ministre ne peut autoriser la substitution que s’il
est convaincu que le rapport qui lui sera présenté indi-
quera les effets que, selon l’instance qui effectuera l’éva-
luation, la réalisation du projet désigné est susceptible
d’entraîner. Il doit également être convaincu que le rap-
port identifiera, parmi ces effets, les effets relevant d’un
domaine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi
que les effets directs ou accessoires négatifs et précisera
la mesure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(2.1) Le ministre ne peut autoriser la substitution que
s’il est convaincu que le rapport qui lui sera présenté in-
diquera de quelle manière l’instance qui effectuera l’éva-
luation a pris en compte et utilisé — pour déterminer les
effets que la réalisation du projet désigné est susceptible
d’entraîner — les connaissances autochtones fournies à
l’égard du projet.

Autorisation

(3) Il peut également, s’il est convaincu que les condi-
tions visées aux paragraphes (1) et (2) ont été respectées,
autoriser la substitution dans le cas d’un processus qui a
déjà été mené à terme.

Accessibilité

(4) Les conditions visées à l’alinéa (1)i) sont accessibles
au public.

Évaluation réputée conforme

34 L’évaluation autorisée en application de l’article 31
est réputée être une évaluation d’impact effectuée au titre
de la présente loi et satisfaire aux exigences de celle-ci et
des règlements à l’égard des évaluations d’impact.

e) le public aura la possibilité de participer de façon
significative au processus d’évaluation et de fournir
des observations sur l’ébauche du rapport;

f) le public aura accès aux documents sur l’évaluation,
de manière à pouvoir participer de façon significative;

g) au terme de l’évaluation, un rapport sera présenté
au ministre;

h) le rapport sera mis à la disposition du public;

i) les autres conditions que le ministre fixe sont ou se-
ront remplies.

Effets indiqués — rapport

(2) Le ministre ne peut autoriser la substitution que s’il
est convaincu que le rapport qui lui sera présenté indi-
quera les effets que, selon l’instance qui effectuera l’éva-
luation, la réalisation du projet désigné est susceptible
d’entraîner. Il doit également être convaincu que le rap-
port identifiera, parmi ces effets, les effets relevant d’un
domaine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi
que les effets directs ou accessoires négatifs et précisera
la mesure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(2.1) Le ministre ne peut autoriser la substitution que
s’il est convaincu que le rapport qui lui sera présenté in-
diquera de quelle manière l’instance qui effectuera l’éva-
luation a pris en compte et utilisé — pour déterminer les
effets que la réalisation du projet désigné est susceptible
d’entraîner — les connaissances autochtones fournies à
l’égard du projet.

Autorisation

(3) Il peut également, s’il est convaincu que les condi-
tions visées aux paragraphes (1) et (2) ont été respectées,
autoriser la substitution dans le cas d’un processus qui a
déjà été mené à terme.

Accessibilité

(4) Les conditions visées à l’alinéa (1)i) sont accessibles
au public.

Évaluation réputée conforme

34 L’évaluation autorisée en application de l’article 31
est réputée être une évaluation d’impact effectuée au titre
de la présente loi et satisfaire aux exigences de celle-ci et
des règlements à l’égard des évaluations d’impact.

(e) the public will be given an opportunity to partici-
pate meaningfully in the assessment and to provide
comments on a draft report;

(f) the public will have access to records in relation to
the assessment to enable its meaningful participation;

(g) at the end of the assessment, a report will be sub-
mitted to the Minister;

(h) the report will be made available to the public; and

(i) any other conditions that the Minister establishes
are or will be met.

Effects set out in report

(2) The Minister must be satisfied that the report that
will be submitted to him or her will set out the effects
that, in the opinion of the jurisdiction that is following
the process to be substituted, are likely to be caused by
the carrying out of the designated project. The Minister
must also be satisfied that the report will indicate, from
among the effects set out in it, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(2.1) The Minister must be satisfied that the report that
will be submitted to him or her will set out how the juris-
diction that is following the process to be substituted, in
determining the effects that are likely to be caused by the
carrying out of the designated project, took into account
and used any Indigenous knowledge provided with re-
spect to the designated project.

Approval

(3) The Minister may also approve the substitution of a
process that has already been completed for an impact
assessment if he or she is satisfied that the conditions re-
ferred to in subsections (1) and (2) have been met.

Availability

(4) The conditions referred to in paragraph (1)(i) must
be made available to the public.

Assessment considered in conformity

34 If the Minister approves the substitution of a process
under section 31, the assessment that results from the
substituted process is considered to be an impact assess-
ment under this Act and to satisfy any requirements of
this Act and the regulations in respect of an impact as-
sessment.
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Additional information

35 If, after taking into account the report with respect to
the impact assessment of a designated project that is sub-
mitted to the Minister at the end of the assessment under
the substituted process approved under section 31, the
Agency is of the opinion that additional information is
required for the purposes of subsection 60(1), it may re-
quire the proponent of the designated project to provide
the additional information to the Minister or may make a
request to the jurisdiction that followed the process to
provide that information to the Minister.

Impact Assessment by a Review
Panel

General Rules

Referral to review panel

36 (1) Within 45 days after the day on which the notice
of the commencement of the impact assessment of a des-
ignated project is posted on the Internet site, the Minis-
ter may, if he or she is of the opinion that it is in the pub-
lic interest, refer the impact assessment to a review pan-
el.

Public interest

(2) The Minister’s determination regarding whether the
referral of the impact assessment of the designated
project to a review panel is in the public interest must in-
clude a consideration of the following factors:

(a) the extent to which the effects within federal juris-
diction or the direct or incidental effects that the car-
rying out of the designated project may cause are ad-
verse;

(b) public concerns related to those effects;

(c) opportunities for cooperation with any jurisdiction
that has powers, duties or functions in relation to an
assessment of the environmental effects of the desig-
nated project or any part of it; and

(d) any adverse impact that the designated project
may have on the rights of the Indigenous peoples of
Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982.

Suspending time limit

(3) The Agency may suspend the time limit within which
the Minister may refer an impact assessment to a review
panel until any activity that is prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(c) is completed. If the

Renseignements supplémentaires

35 Si, après avoir pris en compte le rapport présenté au
ministre à l’égard d’un projet désigné au terme de l’éva-
luation autorisée en application de l’article 31, elle est
d’avis que des renseignements supplémentaires sont re-
quis pour l’application du paragraphe 60(1), l’Agence
peut exiger que le promoteur du projet désigné les four-
nisse au ministre ou demander à l’instance ayant effectué
l’évaluation de les fournir à ce dernier.

Évaluation d’impact renvoyée pour
examen par une commission

Règles générales

Renvoi pour examen par une commission

36 (1) Dans les quarante-cinq jours suivant l’affichage
sur le site Internet de l’avis du début de l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné, le ministre peut, s’il l’estime
dans l’intérêt public, renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission.

Intérêt public

(2) Il tient notamment compte des éléments ci-après
lorsqu’il décide s’il est dans l’intérêt public de renvoyer
l’évaluation d’impact du projet désigné pour examen par
une commission :

a) la mesure dans laquelle les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale ou les effets directs ou
accessoires que le projet pourrait entraîner sont néga-
tifs;

b) les préoccupations du public concernant ces effets;

c) la possibilité de coopérer avec toute instance qui
exerce des attributions relatives à l’évaluation des ef-
fets environnementaux de tout ou partie du projet;

d) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

Suspension du délai

(3) L’Agence peut suspendre le délai dont dispose le mi-
nistre pour renvoyer l’évaluation d’impact du projet pour
examen par une commission jusqu’à ce que toute activité
désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)c)

Renseignements supplémentaires

35 Si, après avoir pris en compte le rapport présenté au
ministre à l’égard d’un projet désigné au terme de l’éva-
luation autorisée en application de l’article 31, elle est
d’avis que des renseignements supplémentaires sont re-
quis pour l’application du paragraphe 60(1), l’Agence
peut exiger que le promoteur du projet désigné les four-
nisse au ministre ou demander à l’instance ayant effectué
l’évaluation de les fournir à ce dernier.

Évaluation d’impact renvoyée pour
examen par une commission

Règles générales

Renvoi pour examen par une commission

36 (1) Dans les quarante-cinq jours suivant l’affichage
sur le site Internet de l’avis du début de l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné, le ministre peut, s’il l’estime
dans l’intérêt public, renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission.

Intérêt public

(2) Il tient notamment compte des éléments ci-après
lorsqu’il décide s’il est dans l’intérêt public de renvoyer
l’évaluation d’impact du projet désigné pour examen par
une commission :

a) la mesure dans laquelle les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale ou les effets directs ou
accessoires que le projet pourrait entraîner sont néga-
tifs;

b) les préoccupations du public concernant ces effets;

c) la possibilité de coopérer avec toute instance qui
exerce des attributions relatives à l’évaluation des ef-
fets environnementaux de tout ou partie du projet;

d) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

Suspension du délai

(3) L’Agence peut suspendre le délai dont dispose le mi-
nistre pour renvoyer l’évaluation d’impact du projet pour
examen par une commission jusqu’à ce que toute activité
désignée par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)c)

Additional information

35 If, after taking into account the report with respect to
the impact assessment of a designated project that is sub-
mitted to the Minister at the end of the assessment under
the substituted process approved under section 31, the
Agency is of the opinion that additional information is
required for the purposes of subsection 60(1), it may re-
quire the proponent of the designated project to provide
the additional information to the Minister or may make a
request to the jurisdiction that followed the process to
provide that information to the Minister.

Impact Assessment by a Review
Panel

General Rules

Referral to review panel

36 (1) Within 45 days after the day on which the notice
of the commencement of the impact assessment of a des-
ignated project is posted on the Internet site, the Minis-
ter may, if he or she is of the opinion that it is in the pub-
lic interest, refer the impact assessment to a review pan-
el.

Public interest

(2) The Minister’s determination regarding whether the
referral of the impact assessment of the designated
project to a review panel is in the public interest must in-
clude a consideration of the following factors:

(a) the extent to which the effects within federal juris-
diction or the direct or incidental effects that the car-
rying out of the designated project may cause are ad-
verse;

(b) public concerns related to those effects;

(c) opportunities for cooperation with any jurisdiction
that has powers, duties or functions in relation to an
assessment of the environmental effects of the desig-
nated project or any part of it; and

(d) any adverse impact that the designated project
may have on the rights of the Indigenous peoples of
Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982.

Suspending time limit

(3) The Agency may suspend the time limit within which
the Minister may refer an impact assessment to a review
panel until any activity that is prescribed by regulations
made under paragraph 112(1)(c) is completed. If the
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Agency suspends the time limit, it must post on the In-
ternet site a notice that sets out its reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(4) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Posting notice on Internet site

(5) The Agency must post on the Internet site a notice of
any decision made by the Minister to refer the impact as-
sessment of the designated project to a review panel, in-
cluding the Minister’s reasons for making that decision.

Time limit

37 (1) If the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Agency must es-
tablish the following time limits:

(a) the time limit, after the day on which the notice re-
ferred to in subsection 19(4) with respect to the desig-
nated project is posted on the Internet site, within
which the review panel must submit a report with re-
spect to that impact assessment to the Minister; and

(b) the time limit, after the day on which the review
panel submits the report, within which the Agency
must post its recommendations under subsection
55.1(2).

Limit of 600 days

(2) Subject to subsection (3), the total number of days for
the time limits established under subsection (1) must not
exceed 600 unless the Agency is of the opinion that more
time is required to allow the review panel to cooperate
with a jurisdiction referred to in section 21 with respect
to the impact assessment of the designated project or to
take into account circumstances that are specific to that
project.

Extension of time limit by Minister

(3) The Minister may extend the time limit established
under paragraph (1)(a) by any period — up to a maxi-
mum of 90 days — that is necessary to permit the review
panel to cooperate with a jurisdiction referred to in sec-
tion 21 or to take into account circumstances that are
specific to the designated project.

Extension of time limit by Governor in Council

(4) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (3) any number of times.

soit terminée et, dans un tel cas, l’Agence affiche un avis
sur le site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(4) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (3) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Avis affichés sur le site Internet

(5) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de toute
décision du ministre de renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission, motifs à l’ap-
pui.

Délai

37 (1) Si le ministre renvoie l’évaluation d’impact d’un
projet désigné pour examen par une commission,
l’Agence fixe les délais suivants :

a) le délai imparti à la commission pour présenter au
ministre le rapport d’évaluation d’impact du projet,
qui doit commencer à courir après la date de l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis relatif au projet dé-
signé au titre du paragraphe 19(4);

b) le délai imparti à l’Agence pour afficher ses recom-
mandations au titre du paragraphe 55.1(2), qui doit
commencer à courir après la date à laquelle la com-
mission présente son rapport.

Délai — six cents jours

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le total des délais
fixés en application du paragraphe (1) ne peut excéder six
cents jours, sauf si, de l’avis de l’Agence, la commission a
besoin de plus de temps pour lui permettre de coopérer
avec toute instance visée à l’article 21 à l’égard de l’éva-
luation d’impact du projet ou de tenir compte des cir-
constances particulières de celui-ci.

Prolongation du délai par le ministre

(3) Le ministre peut prolonger le délai fixé en application
de l’alinéa (1)a) pour permettre à celle-ci de coopérer
avec toute instance visée à l’article 21 ou de tenir compte
des circonstances particulières du projet. Il ne peut tou-
tefois prolonger le délai de plus de quatre-vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(4) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (3).

soit terminée et, dans un tel cas, l’Agence affiche un avis
sur le site Internet indiquant les motifs à l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(4) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (3) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Avis affichés sur le site Internet

(5) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de toute
décision du ministre de renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission, motifs à l’ap-
pui.

Délai

37 (1) Si le ministre renvoie l’évaluation d’impact d’un
projet désigné pour examen par une commission,
l’Agence fixe les délais suivants :

a) le délai imparti à la commission pour présenter au
ministre le rapport d’évaluation d’impact du projet,
qui doit commencer à courir après la date de l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis relatif au projet dé-
signé au titre du paragraphe 19(4);

b) le délai imparti à l’Agence pour afficher ses recom-
mandations au titre du paragraphe 55.1(2), qui doit
commencer à courir après la date à laquelle la com-
mission présente son rapport.

Délai — six cents jours

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le total des délais
fixés en application du paragraphe (1) ne peut excéder six
cents jours, sauf si, de l’avis de l’Agence, la commission a
besoin de plus de temps pour lui permettre de coopérer
avec toute instance visée à l’article 21 à l’égard de l’éva-
luation d’impact du projet ou de tenir compte des cir-
constances particulières de celui-ci.

Prolongation du délai par le ministre

(3) Le ministre peut prolonger le délai fixé en application
de l’alinéa (1)a) pour permettre à celle-ci de coopérer
avec toute instance visée à l’article 21 ou de tenir compte
des circonstances particulières du projet. Il ne peut tou-
tefois prolonger le délai de plus de quatre-vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(4) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (3).

Agency suspends the time limit, it must post on the In-
ternet site a notice that sets out its reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(4) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Posting notice on Internet site

(5) The Agency must post on the Internet site a notice of
any decision made by the Minister to refer the impact as-
sessment of the designated project to a review panel, in-
cluding the Minister’s reasons for making that decision.

Time limit

37 (1) If the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Agency must es-
tablish the following time limits:

(a) the time limit, after the day on which the notice re-
ferred to in subsection 19(4) with respect to the desig-
nated project is posted on the Internet site, within
which the review panel must submit a report with re-
spect to that impact assessment to the Minister; and

(b) the time limit, after the day on which the review
panel submits the report, within which the Agency
must post its recommendations under subsection
55.1(2).

Limit of 600 days

(2) Subject to subsection (3), the total number of days for
the time limits established under subsection (1) must not
exceed 600 unless the Agency is of the opinion that more
time is required to allow the review panel to cooperate
with a jurisdiction referred to in section 21 with respect
to the impact assessment of the designated project or to
take into account circumstances that are specific to that
project.

Extension of time limit by Minister

(3) The Minister may extend the time limit established
under paragraph (1)(a) by any period — up to a maxi-
mum of 90 days — that is necessary to permit the review
panel to cooperate with a jurisdiction referred to in sec-
tion 21 or to take into account circumstances that are
specific to the designated project.

Extension of time limit by Governor in Council

(4) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (3) any number of times.
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Posting notices on Internet site

(5) The Agency must post the following items on the In-
ternet site:

(a) the Agency’s reasons for establishing the time lim-
its under subsection (1);

(b) a notice of any extension granted under subsection
(3), including the Minister’s reasons for granting that
extension; and

(c) a notice of any extension granted under subsection
(4).

Suspending time limit

(6) The Agency may suspend the time limit within which
the review panel must submit the report until any activity
that is prescribed by regulations made under paragraph
112(1)(c) is completed. If the Agency suspends the time
limit, it must post on the Internet site a notice that sets
out its reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(7) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Time limit

37.1 (1) Despite section 37, if the review panel is to con-
duct an impact assessment of a designated project that
includes physical activities that are regulated under any
of the Acts referred to in section 43, the Agency must es-
tablish the following time limits:

(a) the time limit, after the day on which the notice re-
ferred to in subsection 19(4) with respect to the desig-
nated project is posted on the Internet site, within
which the review panel must submit a report with re-
spect to that impact assessment to the Minister; and

(b) the time limit, after the day on which the review
panel submits the report, within which the Agency
must post its recommendations under subsection
55.1(2).

Limit of 300 days

(2) Subject to subsection (4), the total number of days for
the time limits established under subsection (1) must not
exceed 300. However, the total number of days may be up
to 600 if the Agency is of the opinion that the review pan-
el requires more time and it establishes those time limits
before it posts a copy of the notice of the commencement
of the impact assessment on the Internet site.

Avis affichés sur le site Internet

(5) L’Agence affiche les éléments ci-après sur le site In-
ternet :

a) les motifs de l’Agence pour fixer les délais en appli-
cation du paragraphe (1);

b) un avis de toute prolongation accordée en vertu du
paragraphe (3), y compris les motifs du ministre à
l’appui de cette prolongation;

c) un avis de toute prolongation accordée en vertu du
paragraphe (4).

Suspension du délai

(6) L’Agence peut suspendre le délai dont dispose la
commission pour présenter le rapport jusqu’à ce que
toute activité désignée par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)c) soit terminée et, dans un tel cas, l’Agence
affiche un avis sur le site Internet indiquant les motifs à
l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(7) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (6) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Délai

37.1 (1) Malgré l’article 37, si l’évaluation d’impact d’un
projet désigné qui comprend des activités concrètes ré-
gies par l’une ou l’autre des lois mentionnées à l’article 43
est renvoyée pour examen par une commission, l’Agence
fixe les délais suivants :

a) le délai imparti à la commission pour présenter au
ministre le rapport d’évaluation d’impact du projet,
qui doit commencer à courir après la date de l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis relatif au projet dé-
signé au titre du paragraphe 19(4);

b) le délai imparti à l’Agence pour afficher ses recom-
mandations au titre du paragraphe 55.1(2), qui doit
commencer à courir après la date à laquelle la com-
mission présente son rapport.

Délai — trois cents jours

(2) Sous réserve du paragraphe (4), le total des délais
fixés en application du paragraphe (1) ne peut excéder
trois cents jours, sauf si, de l’avis de l’Agence, la commis-
sion a besoin de plus de temps et que l’Agence fixe les dé-
lais avant qu’elle n’affiche l’avis du début de l’évaluation
d’impact sur le site Internet, auquel cas, le total ne peut
excéder six cents jours.

Avis affichés sur le site Internet

(5) L’Agence affiche les éléments ci-après sur le site In-
ternet :

a) les motifs de l’Agence pour fixer les délais en appli-
cation du paragraphe (1);

b) un avis de toute prolongation accordée en vertu du
paragraphe (3), y compris les motifs du ministre à
l’appui de cette prolongation;

c) un avis de toute prolongation accordée en vertu du
paragraphe (4).

Suspension du délai

(6) L’Agence peut suspendre le délai dont dispose la
commission pour présenter le rapport jusqu’à ce que
toute activité désignée par règlement pris en vertu de
l’alinéa 112(1)c) soit terminée et, dans un tel cas, l’Agence
affiche un avis sur le site Internet indiquant les motifs à
l’appui.

Avis affiché sur le site Internet

(7) Lorsqu’elle estime que l’exercice de l’activité visée au
paragraphe (6) est terminé, l’Agence affiche un avis à cet
effet sur le site Internet.

Délai

37.1 (1) Malgré l’article 37, si l’évaluation d’impact d’un
projet désigné qui comprend des activités concrètes ré-
gies par l’une ou l’autre des lois mentionnées à l’article 43
est renvoyée pour examen par une commission, l’Agence
fixe les délais suivants :

a) le délai imparti à la commission pour présenter au
ministre le rapport d’évaluation d’impact du projet,
qui doit commencer à courir après la date de l’affi-
chage sur le site Internet de l’avis relatif au projet dé-
signé au titre du paragraphe 19(4);

b) le délai imparti à l’Agence pour afficher ses recom-
mandations au titre du paragraphe 55.1(2), qui doit
commencer à courir après la date à laquelle la com-
mission présente son rapport.

Délai — trois cents jours

(2) Sous réserve du paragraphe (4), le total des délais
fixés en application du paragraphe (1) ne peut excéder
trois cents jours, sauf si, de l’avis de l’Agence, la commis-
sion a besoin de plus de temps et que l’Agence fixe les dé-
lais avant qu’elle n’affiche l’avis du début de l’évaluation
d’impact sur le site Internet, auquel cas, le total ne peut
excéder six cents jours.

Posting notices on Internet site

(5) The Agency must post the following items on the In-
ternet site:

(a) the Agency’s reasons for establishing the time lim-
its under subsection (1);

(b) a notice of any extension granted under subsection
(3), including the Minister’s reasons for granting that
extension; and

(c) a notice of any extension granted under subsection
(4).

Suspending time limit

(6) The Agency may suspend the time limit within which
the review panel must submit the report until any activity
that is prescribed by regulations made under paragraph
112(1)(c) is completed. If the Agency suspends the time
limit, it must post on the Internet site a notice that sets
out its reasons for doing so.

Notice posted on Internet site

(7) When the Agency is of the opinion that the pre-
scribed activity is completed, it must post a notice to that
effect on the Internet site.

Time limit

37.1 (1) Despite section 37, if the review panel is to con-
duct an impact assessment of a designated project that
includes physical activities that are regulated under any
of the Acts referred to in section 43, the Agency must es-
tablish the following time limits:

(a) the time limit, after the day on which the notice re-
ferred to in subsection 19(4) with respect to the desig-
nated project is posted on the Internet site, within
which the review panel must submit a report with re-
spect to that impact assessment to the Minister; and

(b) the time limit, after the day on which the review
panel submits the report, within which the Agency
must post its recommendations under subsection
55.1(2).

Limit of 300 days

(2) Subject to subsection (4), the total number of days for
the time limits established under subsection (1) must not
exceed 300. However, the total number of days may be up
to 600 if the Agency is of the opinion that the review pan-
el requires more time and it establishes those time limits
before it posts a copy of the notice of the commencement
of the impact assessment on the Internet site.
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Factors to consider

(3) The Agency must take into consideration the factors
set out in subsection 36(2) in establishing a time limit
that exceeds 300 days.

Application

(4) Subsections 37(3) to (7) apply, with any modifications
that the circumstances require, with respect to a time
limit established under this section.

Studies and collection of information

38 When the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Agency may,
from the day on which the referral is made and until the
day on which the panel is established, require the propo-
nent of the designated project to collect any information
or undertake any studies that, in the opinion of the Agen-
cy, are necessary for the impact assessment by the review
panel.

Agreement to jointly establish review panel

39 (1) When the Minister refers the impact assessment
of a designated project to a review panel, he or she may
enter into an agreement or arrangement with any juris-
diction referred to in paragraphs (a) to (g) of the defini-
tion jurisdiction in section 2 that has powers, duties or
functions in relation to an assessment of the environ-
mental effects of the designated project, respecting the
joint establishment of a review panel and the manner in
which the impact assessment of the designated project is
to be conducted by that panel.

Limitation

(2) However, the Minister is not authorized to enter into
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) with

(a) the Canadian Nuclear Safety Commission if the
designated project includes physical activities that are
regulated under the Nuclear Safety and Control Act;
or

(b) the Canadian Energy Regulator if the designated
project includes physical activities that are regulated
under the Canadian Energy Regulator Act.

Other jurisdiction

(3) When the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Minister and the
Minister of Foreign Affairs may enter into an agreement
or arrangement with any jurisdiction referred to in para-
graph (h) or (i) of the definition jurisdiction in section 2
that has powers, duties or functions in relation to an

Éléments à considérer

(3) Lorsqu’elle fixe un délai qui excède trois cents jours,
l’Agence tient compte des éléments mentionnés au para-
graphe 36(2).

Application

(4) Les paragraphes 37(3) à (7) s’appliquent à l’égard de
tout délai fixé au titre du présent article, avec les adapta-
tions nécessaires.

Études et collecte de renseignements

38 Dans le cas où le ministre renvoie l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné pour examen par une commis-
sion, l’Agence peut, à compter de la date du renvoi et jus-
qu’à la date de la constitution de la commission, faire
procéder par le promoteur du projet aux études et à la
collecte de renseignements qu’elle estime nécessaires à
l’examen.

Accord relatif à la constitution conjointe d’une
commission

39 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné pour examen par une commission, le
ministre peut conclure avec toute instance visée à l’un
des alinéas a) à g) de la définition de instance à l’article 2
qui a des attributions relatives à l’évaluation des effets
environnementaux du projet un accord relatif à la consti-
tution conjointe d’une commission et aux modalités de
l’évaluation d’impact du projet par celle-ci.

Exception

(2) Toutefois, il ne peut conclure un tel accord :

a) avec la Commission canadienne de sûreté nu-
cléaire, dans le cas où le projet désigné comprend des
activités concrètes régies par la Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires;

b) avec la Régie canadienne de l’énergie, dans le cas
où le projet désigné comprend des activités concrètes
régies par la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Autres instances

(3) Dans le cas où le ministre renvoie l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné pour examen par une commis-
sion, le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure avec toute instance visée aux alinéas h)
ou i) de la définition de instance à l’article 2 qui a des at-
tributions relatives à l’évaluation des effets

Éléments à considérer

(3) Lorsqu’elle fixe un délai qui excède trois cents jours,
l’Agence tient compte des éléments mentionnés au para-
graphe 36(2).

Application

(4) Les paragraphes 37(3) à (7) s’appliquent à l’égard de
tout délai fixé au titre du présent article, avec les adapta-
tions nécessaires.

Études et collecte de renseignements

38 Dans le cas où le ministre renvoie l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné pour examen par une commis-
sion, l’Agence peut, à compter de la date du renvoi et jus-
qu’à la date de la constitution de la commission, faire
procéder par le promoteur du projet aux études et à la
collecte de renseignements qu’elle estime nécessaires à
l’examen.

Accord relatif à la constitution conjointe d’une
commission

39 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné pour examen par une commission, le
ministre peut conclure avec toute instance visée à l’un
des alinéas a) à g) de la définition de instance à l’article 2
qui a des attributions relatives à l’évaluation des effets
environnementaux du projet un accord relatif à la consti-
tution conjointe d’une commission et aux modalités de
l’évaluation d’impact du projet par celle-ci.

Exception

(2) Toutefois, il ne peut conclure un tel accord :

a) avec la Commission canadienne de sûreté nu-
cléaire, dans le cas où le projet désigné comprend des
activités concrètes régies par la Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires;

b) avec la Régie canadienne de l’énergie, dans le cas
où le projet désigné comprend des activités concrètes
régies par la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Autres instances

(3) Dans le cas où le ministre renvoie l’évaluation d’im-
pact d’un projet désigné pour examen par une commis-
sion, le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure avec toute instance visée aux alinéas h)
ou i) de la définition de instance à l’article 2 qui a des at-
tributions relatives à l’évaluation des effets

Factors to consider

(3) The Agency must take into consideration the factors
set out in subsection 36(2) in establishing a time limit
that exceeds 300 days.

Application

(4) Subsections 37(3) to (7) apply, with any modifications
that the circumstances require, with respect to a time
limit established under this section.

Studies and collection of information

38 When the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Agency may,
from the day on which the referral is made and until the
day on which the panel is established, require the propo-
nent of the designated project to collect any information
or undertake any studies that, in the opinion of the Agen-
cy, are necessary for the impact assessment by the review
panel.

Agreement to jointly establish review panel

39 (1) When the Minister refers the impact assessment
of a designated project to a review panel, he or she may
enter into an agreement or arrangement with any juris-
diction referred to in paragraphs (a) to (g) of the defini-
tion jurisdiction in section 2 that has powers, duties or
functions in relation to an assessment of the environ-
mental effects of the designated project, respecting the
joint establishment of a review panel and the manner in
which the impact assessment of the designated project is
to be conducted by that panel.

Limitation

(2) However, the Minister is not authorized to enter into
an agreement or arrangement referred to in subsection
(1) with

(a) the Canadian Nuclear Safety Commission if the
designated project includes physical activities that are
regulated under the Nuclear Safety and Control Act;
or

(b) the Canadian Energy Regulator if the designated
project includes physical activities that are regulated
under the Canadian Energy Regulator Act.

Other jurisdiction

(3) When the Minister refers the impact assessment of a
designated project to a review panel, the Minister and the
Minister of Foreign Affairs may enter into an agreement
or arrangement with any jurisdiction referred to in para-
graph (h) or (i) of the definition jurisdiction in section 2
that has powers, duties or functions in relation to an
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assessment of the environmental effects of the designat-
ed project respecting the joint establishment of a review
panel and the manner in which the impact assessment of
the designated project is to be conducted by that panel.

Posting on Internet site

(4) Any agreement or arrangement referred to in subsec-
tion (1) or (3) must be posted on the Internet site before
the commencement of the hearings conducted by the
jointly established review panel.

Mackenzie Valley Resource Management Act

40 (1) When a proposal is referred to the Minister under
paragraph 130(1)(c) of the Mackenzie Valley Resource
Management Act, the Minister must refer the proposal to
a review panel.

Document establishing review panel

(2) When the Minister is required to refer the proposal to
a review panel, he or she and the Mackenzie Valley Envi-
ronmental Impact Review Board must, in writing, jointly
establish a review panel and prescribe the manner of its
examination of the impact of the proposal on the envi-
ronment.

If no agreement

(3) Despite subsection (2), if, in respect of a proposal re-
ferred to in subsection 138.1(1) of the Mackenzie Valley
Resource Management Act, no agreement is entered into
under that subsection within the period fixed by the reg-
ulations referred to in subsection 138.1(4) of that Act, an
assessment by a review panel of the proposal must be
conducted.

Coordination with environmental impact review

(4) The Minister must, to the extent possible, ensure that
any assessment of the proposal required by subsection
(3) is coordinated with any environmental impact review
of the proposal under the Mackenzie Valley Resource
Management Act.

Consultations

(5) Before making a referral under section 61 in relation
to the proposal referred to in subsection (4), the Minister
must consult with the persons and bodies to whom a re-
port concerning the proposal that is issued under subsec-
tion 134(2) of the Mackenzie Valley Resource Manage-
ment Act is submitted or distributed under subsection
134(3) of that Act.

environnementaux du projet un accord relatif à la consti-
tution conjointe d’une commission et aux modalités de
l’évaluation d’impact du projet par celle-ci.

Accords affichés sur le site Internet

(4) Les accords visés aux paragraphes (1) ou (3) sont affi-
chés sur le site Internet avant le début des audiences de
la commission conjointe.

Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie

40 (1) Dans les cas où il est saisi d’une affaire en vertu
de l’alinéa 130(1)c) de la Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie, le ministre est tenu de la sou-
mettre à un examen par une commission.

Document constitutif d’une commission

(2) Dans les cas où il est tenu de soumettre l’affaire à un
examen par une commission au titre du paragraphe (1),
le ministre, de concert avec l’Office d’examen des réper-
cussions environnementales de la vallée du Mackenzie,
procède à la constitution conjointe d’une commission et
fixe, dans le document constitutif, les modalités d’exa-
men des effets environnementaux du projet par celle-ci.

Examen par une commission en l’absence d’un accord

(3) Malgré le paragraphe (2), faute de conclusion, dans le
délai réglementaire visé au paragraphe 138.1(4) de la Loi
sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie,
de l’accord prévu au paragraphe 138.1(1) de cette loi, le
projet visé à ce paragraphe fait l’objet d’un examen par
une commission.

Coordination de l’examen avec toute étude d’impact

(4) Le ministre veille, dans la mesure du possible, à ce
que l’examen visé au paragraphe (3) soit coordonné avec
toute étude d’impact du projet effectuée en vertu de la
Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Macken-
zie.

Consultation

(5) Avant de faire le renvoi prévu à l’article 61 à l’égard
du projet mentionné au paragraphe (4), le ministre
consulte les personnes et organismes qui, aux termes du
paragraphe 134(3) de la Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie, doivent recevoir le rapport
établi en vertu du paragraphe 134(2) de cette loi.

environnementaux du projet un accord relatif à la consti-
tution conjointe d’une commission et aux modalités de
l’évaluation d’impact du projet par celle-ci.

Accords affichés sur le site Internet

(4) Les accords visés aux paragraphes (1) ou (3) sont affi-
chés sur le site Internet avant le début des audiences de
la commission conjointe.

Loi sur la gestion des ressources de la vallée du
Mackenzie

40 (1) Dans les cas où il est saisi d’une affaire en vertu
de l’alinéa 130(1)c) de la Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie, le ministre est tenu de la sou-
mettre à un examen par une commission.

Document constitutif d’une commission

(2) Dans les cas où il est tenu de soumettre l’affaire à un
examen par une commission au titre du paragraphe (1),
le ministre, de concert avec l’Office d’examen des réper-
cussions environnementales de la vallée du Mackenzie,
procède à la constitution conjointe d’une commission et
fixe, dans le document constitutif, les modalités d’exa-
men des effets environnementaux du projet par celle-ci.

Examen par une commission en l’absence d’un accord

(3) Malgré le paragraphe (2), faute de conclusion, dans le
délai réglementaire visé au paragraphe 138.1(4) de la Loi
sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie,
de l’accord prévu au paragraphe 138.1(1) de cette loi, le
projet visé à ce paragraphe fait l’objet d’un examen par
une commission.

Coordination de l’examen avec toute étude d’impact

(4) Le ministre veille, dans la mesure du possible, à ce
que l’examen visé au paragraphe (3) soit coordonné avec
toute étude d’impact du projet effectuée en vertu de la
Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Macken-
zie.

Consultation

(5) Avant de faire le renvoi prévu à l’article 61 à l’égard
du projet mentionné au paragraphe (4), le ministre
consulte les personnes et organismes qui, aux termes du
paragraphe 134(3) de la Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie, doivent recevoir le rapport
établi en vertu du paragraphe 134(2) de cette loi.

assessment of the environmental effects of the designat-
ed project respecting the joint establishment of a review
panel and the manner in which the impact assessment of
the designated project is to be conducted by that panel.

Posting on Internet site

(4) Any agreement or arrangement referred to in subsec-
tion (1) or (3) must be posted on the Internet site before
the commencement of the hearings conducted by the
jointly established review panel.

Mackenzie Valley Resource Management Act

40 (1) When a proposal is referred to the Minister under
paragraph 130(1)(c) of the Mackenzie Valley Resource
Management Act, the Minister must refer the proposal to
a review panel.

Document establishing review panel

(2) When the Minister is required to refer the proposal to
a review panel, he or she and the Mackenzie Valley Envi-
ronmental Impact Review Board must, in writing, jointly
establish a review panel and prescribe the manner of its
examination of the impact of the proposal on the envi-
ronment.

If no agreement

(3) Despite subsection (2), if, in respect of a proposal re-
ferred to in subsection 138.1(1) of the Mackenzie Valley
Resource Management Act, no agreement is entered into
under that subsection within the period fixed by the reg-
ulations referred to in subsection 138.1(4) of that Act, an
assessment by a review panel of the proposal must be
conducted.

Coordination with environmental impact review

(4) The Minister must, to the extent possible, ensure that
any assessment of the proposal required by subsection
(3) is coordinated with any environmental impact review
of the proposal under the Mackenzie Valley Resource
Management Act.

Consultations

(5) Before making a referral under section 61 in relation
to the proposal referred to in subsection (4), the Minister
must consult with the persons and bodies to whom a re-
port concerning the proposal that is issued under subsec-
tion 134(2) of the Mackenzie Valley Resource Manage-
ment Act is submitted or distributed under subsection
134(3) of that Act.
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Report taken into account

(6) Before making its decision under section 62 in rela-
tion to the proposal, the Governor in Council must take
into account any report referred to in subsection (5) and
any information that the Minister provides to the Gover-
nor in Council following the consultations referred to in
that subsection.

Posting on Internet site

(7) Any document establishing a review panel under sub-
section (2) must be posted on the Internet site before the
commencement of the hearings conducted by the jointly
established review panel.

Terms of reference and appointment of members

41 (1) If the impact assessment of a designated project
is referred to a review panel, the Minister must — within
45 days after the day on which the notice referred to in
subsection 19(4) with respect to the designated project is
posted on the Internet site — establish the panel’s terms
of reference and the Agency must, within the same per-
iod, appoint as a member one or more persons who are
unbiased and free from any conflict of interest relative to
the designated project and who have knowledge or expe-
rience relevant to the designated project’s anticipated ef-
fects or have knowledge of the interests and concerns of
the Indigenous peoples of Canada that are relevant to the
assessment.

Restriction

(2) Subsection (1) is subject to the following sections:

(a) section 42;

(b) section 44;

(c) section 47.

Provisions of agreement

42 When there is an agreement or arrangement to joint-
ly establish a review panel under subsection 39(1) or (3),
or when there is a document jointly establishing a review
panel under subsection 40(2), the agreement, arrange-
ment or document must provide that the impact assess-
ment of the designated project includes a consideration
of the factors set out in subsection 22(1) and is conducted
in accordance with any additional requirements and pro-
cedures set out in it and provide that

(a) the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4)
with respect to the designated project is posted on the
Internet site — establish or approve the review panel’s

Rapport pris en compte

(6) Avant de prendre sa décision au titre de l’article 62 à
l’égard de ce projet, le gouverneur en conseil prend en
compte tout rapport visé au paragraphe (5) et tout ren-
seignement que le ministre lui transmet à la suite des
consultations visées à ce paragraphe.

Document affiché sur le site Internet

(7) Le document visé au paragraphe (2) est affiché sur le
site Internet avant le début des audiences de la commis-
sion conjointe.

Mandat et nomination des membres

41 (1) Le ministre, dans les quarante-cinq jours suivant
l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis rela-
tif au projet désigné, fixe le mandat de la commission
d’évaluation d’impact. L’Agence nomme, dans le même
délai, le ou les membres de la commission et, à cette fin,
elle choisit des personnes impartiales, non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et possédant les
connaissances ou l’expérience voulues en ce qui touche
les effets prévisibles du projet ou les connaissances vou-
lues à l’égard de ceux des intérêts et préoccupations des
peuples autochtones du Canada qui sont pertinents dans
le cadre de l’évaluation.

Restriction

(2) Le paragraphe (1) s’applique sous réserve des articles
suivants :

a) l’article 42;

b) l’article 44;

c) l’article 47.

Contenu des accords

42 Dans le cas où la commission est constituée conjoin-
tement au titre d’un accord conclu en vertu des para-
graphes 39(1) ou (3) ou au titre du document visé au pa-
ragraphe 40(2), l’accord ou le document contient une dis-
position selon laquelle l’évaluation d’impact du projet dé-
signé prend en compte les éléments prévus au para-
graphe 22(1) et est effectuée conformément aux exi-
gences et modalités supplémentaires qui y sont conte-
nues ainsi que les conditions suivantes :

a) le ministre, dans les quarante-cinq jours suivant
l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis
relatif au projet désigné, fixe ou approuve le mandat
de la commission, lequel indique notamment le délai
fixé en application de l’alinéa 37(1)a);

Rapport pris en compte

(6) Avant de prendre sa décision au titre de l’article 62 à
l’égard de ce projet, le gouverneur en conseil prend en
compte tout rapport visé au paragraphe (5) et tout ren-
seignement que le ministre lui transmet à la suite des
consultations visées à ce paragraphe.

Document affiché sur le site Internet

(7) Le document visé au paragraphe (2) est affiché sur le
site Internet avant le début des audiences de la commis-
sion conjointe.

Mandat et nomination des membres

41 (1) Le ministre, dans les quarante-cinq jours suivant
l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis rela-
tif au projet désigné, fixe le mandat de la commission
d’évaluation d’impact. L’Agence nomme, dans le même
délai, le ou les membres de la commission et, à cette fin,
elle choisit des personnes impartiales, non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et possédant les
connaissances ou l’expérience voulues en ce qui touche
les effets prévisibles du projet ou les connaissances vou-
lues à l’égard de ceux des intérêts et préoccupations des
peuples autochtones du Canada qui sont pertinents dans
le cadre de l’évaluation.

Restriction

(2) Le paragraphe (1) s’applique sous réserve des articles
suivants :

a) l’article 42;

b) l’article 44;

c) l’article 47.

Contenu des accords

42 Dans le cas où la commission est constituée conjoin-
tement au titre d’un accord conclu en vertu des para-
graphes 39(1) ou (3) ou au titre du document visé au pa-
ragraphe 40(2), l’accord ou le document contient une dis-
position selon laquelle l’évaluation d’impact du projet dé-
signé prend en compte les éléments prévus au para-
graphe 22(1) et est effectuée conformément aux exi-
gences et modalités supplémentaires qui y sont conte-
nues ainsi que les conditions suivantes :

a) le ministre, dans les quarante-cinq jours suivant
l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis
relatif au projet désigné, fixe ou approuve le mandat
de la commission, lequel indique notamment le délai
fixé en application de l’alinéa 37(1)a);

Report taken into account

(6) Before making its decision under section 62 in rela-
tion to the proposal, the Governor in Council must take
into account any report referred to in subsection (5) and
any information that the Minister provides to the Gover-
nor in Council following the consultations referred to in
that subsection.

Posting on Internet site

(7) Any document establishing a review panel under sub-
section (2) must be posted on the Internet site before the
commencement of the hearings conducted by the jointly
established review panel.

Terms of reference and appointment of members

41 (1) If the impact assessment of a designated project
is referred to a review panel, the Minister must — within
45 days after the day on which the notice referred to in
subsection 19(4) with respect to the designated project is
posted on the Internet site — establish the panel’s terms
of reference and the Agency must, within the same per-
iod, appoint as a member one or more persons who are
unbiased and free from any conflict of interest relative to
the designated project and who have knowledge or expe-
rience relevant to the designated project’s anticipated ef-
fects or have knowledge of the interests and concerns of
the Indigenous peoples of Canada that are relevant to the
assessment.

Restriction

(2) Subsection (1) is subject to the following sections:

(a) section 42;

(b) section 44;

(c) section 47.

Provisions of agreement

42 When there is an agreement or arrangement to joint-
ly establish a review panel under subsection 39(1) or (3),
or when there is a document jointly establishing a review
panel under subsection 40(2), the agreement, arrange-
ment or document must provide that the impact assess-
ment of the designated project includes a consideration
of the factors set out in subsection 22(1) and is conducted
in accordance with any additional requirements and pro-
cedures set out in it and provide that

(a) the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4)
with respect to the designated project is posted on the
Internet site — establish or approve the review panel’s
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terms of reference, which are to include the time limit
established under paragraph 37(1)(a);

(b) the Minister may, at any time, modify the terms of
reference in order to reflect an extension of the time
limit granted under subsection 37(3) or (4);

(c) the Agency must — within 45 days after the day on
which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the In-
ternet site — appoint the chairperson, or a co-chair-
person, and at least one other member of the review
panel; and

(d) the members of the panel must be unbiased and
free from any conflict of interest relative to the desig-
nated project and must have knowledge or experience
relevant to the designated project’s anticipated effects
or have knowledge of the interests and concerns of the
Indigenous peoples of Canada that are relevant to the
assessment.

Obligation to refer

43 The Minister must refer the impact assessment of a
designated project to a review panel if the project in-
cludes physical activities that are regulated under any of
the following Acts:

(a) the Nuclear Safety and Control Act;

(b) the Canadian Energy Regulator Act.

Terms of reference — Nuclear Safety and Control Act

44 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Nuclear Safety and Control Act to a review
panel, the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the Inter-
net site — establish the panel’s terms of reference in con-
sultation with the President of the Canadian Nuclear
Safety Commission and the Agency must, within the
same period, appoint the chairperson and at least two
other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.

b) le ministre peut, à tout moment, modifier le man-
dat afin d’y indiquer toute prolongation accordée en
vertu des paragraphes 37(3) ou (4);

c) l’Agence, dans les quarante-cinq jours suivant l’af-
fichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis rela-
tif au projet désigné, nomme le président ou un co-
président et nomme au moins un autre membre de la
commission;

d) les membres de la commission sont impartiaux,
non en conflit d’intérêts à l’égard du projet et pos-
sèdent les connaissances ou l’expérience voulues en ce
qui touche les effets prévisibles du projet ou les
connaissances voulues à l’égard de ceux des intérêts et
préoccupations des peuples autochtones du Canada
qui sont pertinents dans le cadre de l’évaluation.

Obligation — renvoi

43 Dans le cas où le projet désigné comprend des activi-
tés concrètes régies par l’une ou l’autre des lois ci-après,
le ministre est tenu de renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission :

a) la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires;

b) la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Mandat — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

44 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires pour
examen par une commission, le ministre, dans les qua-
rante-cinq jours suivant l’affichage — au titre du para-
graphe 19(4) — de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en
consultation avec le président de la Commission cana-
dienne de sûreté nucléaire, le mandat de la commission
et l’Agence nomme, dans le même délai, le président et
au moins deux autres membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

b) le ministre peut, à tout moment, modifier le man-
dat afin d’y indiquer toute prolongation accordée en
vertu des paragraphes 37(3) ou (4);

c) l’Agence, dans les quarante-cinq jours suivant l’af-
fichage — au titre du paragraphe 19(4) — de l’avis rela-
tif au projet désigné, nomme le président ou un co-
président et nomme au moins un autre membre de la
commission;

d) les membres de la commission sont impartiaux,
non en conflit d’intérêts à l’égard du projet et pos-
sèdent les connaissances ou l’expérience voulues en ce
qui touche les effets prévisibles du projet ou les
connaissances voulues à l’égard de ceux des intérêts et
préoccupations des peuples autochtones du Canada
qui sont pertinents dans le cadre de l’évaluation.

Obligation — renvoi

43 Dans le cas où le projet désigné comprend des activi-
tés concrètes régies par l’une ou l’autre des lois ci-après,
le ministre est tenu de renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen par une commission :

a) la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires;

b) la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Mandat — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

44 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires pour
examen par une commission, le ministre, dans les qua-
rante-cinq jours suivant l’affichage — au titre du para-
graphe 19(4) — de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en
consultation avec le président de la Commission cana-
dienne de sûreté nucléaire, le mandat de la commission
et l’Agence nomme, dans le même délai, le président et
au moins deux autres membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

terms of reference, which are to include the time limit
established under paragraph 37(1)(a);

(b) the Minister may, at any time, modify the terms of
reference in order to reflect an extension of the time
limit granted under subsection 37(3) or (4);

(c) the Agency must — within 45 days after the day on
which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the In-
ternet site — appoint the chairperson, or a co-chair-
person, and at least one other member of the review
panel; and

(d) the members of the panel must be unbiased and
free from any conflict of interest relative to the desig-
nated project and must have knowledge or experience
relevant to the designated project’s anticipated effects
or have knowledge of the interests and concerns of the
Indigenous peoples of Canada that are relevant to the
assessment.

Obligation to refer

43 The Minister must refer the impact assessment of a
designated project to a review panel if the project in-
cludes physical activities that are regulated under any of
the following Acts:

(a) the Nuclear Safety and Control Act;

(b) the Canadian Energy Regulator Act.

Terms of reference — Nuclear Safety and Control Act

44 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Nuclear Safety and Control Act to a review
panel, the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the Inter-
net site — establish the panel’s terms of reference in con-
sultation with the President of the Canadian Nuclear
Safety Commission and the Agency must, within the
same period, appoint the chairperson and at least two
other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.
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Appointment from roster

(3) At least one of the persons appointed under para-
graph (1) must be appointed from a roster established
under paragraph 50(b), on the recommendation of the
President of the Canadian Nuclear Safety Commission.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

Impact assessment to be used

45 The impact assessment conducted by a review panel
established under subsection 44(1) is the only assessment
that the Canadian Nuclear Safety Commission may use
for the purpose of issuing the licence referred to in the
panel’s terms of reference.

Powers in relation to Nuclear Safety and Control Act

46 For the purpose of conducting an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Nuclear Safety and Control Act, including
preparing a report with respect to that impact assess-
ment, the review panel may exercise the powers con-
ferred on the Canadian Nuclear Safety Commission.

Terms of reference — Canadian Energy Regulator Act

47 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canadian Energy Regulator Act to a review
panel, the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the Inter-
net site — establish the panel’s terms of reference in con-
sultation with the Lead Commissioner of the Canadian
Energy Regulator and the Agency must, within the same
period, appoint the chairperson and at least two other
members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least one of the persons appointed under para-
graph (1) must be appointed from a roster established

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins un membre nommé au titre du paragraphe
(1) est nommé à partir d’une liste établie en application
de l’alinéa 50b) et sur recommandation du président de la
Commission canadienne de sûreté nucléaire.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

Évaluation d’impact devant être utilisée

45 L’évaluation d’impact effectuée par la commission
constituée aux termes du paragraphe 44(1) est la seule
évaluation qui peut servir à la Commission canadienne
de sûreté nucléaire dans le cadre de la délivrance de la li-
cence ou du permis mentionné dans le mandat de la
commission.

Pouvoirs en lien avec la Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires

46 Pour procéder à l’évaluation d’impact d’un projet dé-
signé comprenant des activités régies par la Loi sur la
sûreté et la réglementation nucléaires, notamment pour
établir le rapport d’évaluation d’impact du projet, la com-
mission peut exercer les pouvoirs conférés à la Commis-
sion canadienne de sûreté nucléaire.

Mandat — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

47 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie pour examen
par une commission, le ministre, dans les quarante-cinq
jours suivant l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) —
de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en consultation
avec le commissaire en chef de la Régie canadienne de
l’énergie, le mandat de la commission et l’Agence
nomme, dans le même délai, le président et au moins
deux autres membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins un membre nommé au titre du paragraphe
(1) est nommé à partir d’une liste établie en application

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins un membre nommé au titre du paragraphe
(1) est nommé à partir d’une liste établie en application
de l’alinéa 50b) et sur recommandation du président de la
Commission canadienne de sûreté nucléaire.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

Évaluation d’impact devant être utilisée

45 L’évaluation d’impact effectuée par la commission
constituée aux termes du paragraphe 44(1) est la seule
évaluation qui peut servir à la Commission canadienne
de sûreté nucléaire dans le cadre de la délivrance de la li-
cence ou du permis mentionné dans le mandat de la
commission.

Pouvoirs en lien avec la Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires

46 Pour procéder à l’évaluation d’impact d’un projet dé-
signé comprenant des activités régies par la Loi sur la
sûreté et la réglementation nucléaires, notamment pour
établir le rapport d’évaluation d’impact du projet, la com-
mission peut exercer les pouvoirs conférés à la Commis-
sion canadienne de sûreté nucléaire.

Mandat — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

47 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie pour examen
par une commission, le ministre, dans les quarante-cinq
jours suivant l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) —
de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en consultation
avec le commissaire en chef de la Régie canadienne de
l’énergie, le mandat de la commission et l’Agence
nomme, dans le même délai, le président et au moins
deux autres membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins un membre nommé au titre du paragraphe
(1) est nommé à partir d’une liste établie en application

Appointment from roster

(3) At least one of the persons appointed under para-
graph (1) must be appointed from a roster established
under paragraph 50(b), on the recommendation of the
President of the Canadian Nuclear Safety Commission.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

Impact assessment to be used

45 The impact assessment conducted by a review panel
established under subsection 44(1) is the only assessment
that the Canadian Nuclear Safety Commission may use
for the purpose of issuing the licence referred to in the
panel’s terms of reference.

Powers in relation to Nuclear Safety and Control Act

46 For the purpose of conducting an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Nuclear Safety and Control Act, including
preparing a report with respect to that impact assess-
ment, the review panel may exercise the powers con-
ferred on the Canadian Nuclear Safety Commission.

Terms of reference — Canadian Energy Regulator Act

47 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canadian Energy Regulator Act to a review
panel, the Minister must — within 45 days after the day
on which the notice referred to in subsection 19(4) with
respect to the designated project is posted on the Inter-
net site — establish the panel’s terms of reference in con-
sultation with the Lead Commissioner of the Canadian
Energy Regulator and the Agency must, within the same
period, appoint the chairperson and at least two other
members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least one of the persons appointed under para-
graph (1) must be appointed from a roster established
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under paragraph 50(c), on the recommendation of the
Lead Commissioner of the Canadian Energy Regulator.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

Powers in relation to Canadian Energy Regulator Act

48 For the purpose of conducting an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canadian Energy Regulator Act, including
preparing a report with respect to that impact assess-
ment, the review panel may exercise the powers con-
ferred on the Commission that is referred to in subsec-
tion 26(1) of that Act.

Summary and information

49 In establishing or approving a panel’s terms of refer-
ence, the Minister must consider, among other things,
the summary of issues and the information or knowledge
referred to in section 14.

Establishment of roster

50 (1) The Minister must establish the following rosters:

(a) a roster of persons who may be appointed as mem-
bers of a review panel established under any of the fol-
lowing:

(i) section 41,

(ii) subsection 44(1),

(iii) subsection 47(1),

(iv) an agreement, arrangement or document re-
ferred to in section 42;

(b) a roster of persons who are members of the Cana-
dian Nuclear Safety Commission and who may be ap-
pointed as members of a review panel established un-
der subsection 44(1);

(c) a roster of persons who are commissioners under
the Canadian Energy Regulator Act and who may be
appointed as members of a review panel established
under subsection 47(1).

Establishment of roster — Nuclear Safety and Control
Act

(2) In establishing a roster under paragraph (1)(b), the
Minister must consult with the Minister of Natural Re-
sources or the member of the Queen’s Privy Council for
Canada that the Governor in Council designates as the

de l’alinéa 50c) et sur recommandation du commissaire
en chef de la Régie canadienne de l’énergie.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

Pouvoirs en lien avec la Loi sur la Régie canadienne
de l’énergie

48 Pour procéder à l’évaluation d’impact d’un projet dé-
signé comprenant des activités régies par la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, notamment pour établir
le rapport d’évaluation d’impact du projet, la commission
peut exercer les pouvoirs conférés à la commission visée
au paragraphe 26(1) de cette loi.

Résumé et renseignements

49 Pour fixer ou approuver le mandat de la commission
d’évaluation d’impact, le ministre tient notamment
compte du sommaire et des renseignements visés à l’ar-
ticle 14.

Liste

50 (1) Le ministre établit les listes suivantes :

a) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre :

(i) de l’article 41,

(ii) du paragraphe 44(1),

(iii) du paragraphe 47(1),

(iv) d’un accord ou document visés à l’article 42;

b) une liste de personnes qui sont membres de la
Commission canadienne de sûreté nucléaire et qui
peuvent être nommées membres d’une commission
constituée au titre du paragraphe 44(1);

c) une liste de personnes qui sont des commissaires
au titre de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
et qui peuvent être nommées membres d’une commis-
sion constituée aux termes du paragraphe 47(1).

Liste — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(2) Pour établir une liste en application de l’alinéa (1)b),
le ministre consulte le ministre des Ressources naturelles
ou le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada que le gouverneur en conseil désigne à titre de

de l’alinéa 50c) et sur recommandation du commissaire
en chef de la Régie canadienne de l’énergie.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

Pouvoirs en lien avec la Loi sur la Régie canadienne
de l’énergie

48 Pour procéder à l’évaluation d’impact d’un projet dé-
signé comprenant des activités régies par la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, notamment pour établir
le rapport d’évaluation d’impact du projet, la commission
peut exercer les pouvoirs conférés à la commission visée
au paragraphe 26(1) de cette loi.

Résumé et renseignements

49 Pour fixer ou approuver le mandat de la commission
d’évaluation d’impact, le ministre tient notamment
compte du sommaire et des renseignements visés à l’ar-
ticle 14.

Liste

50 (1) Le ministre établit les listes suivantes :

a) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre :

(i) de l’article 41,

(ii) du paragraphe 44(1),

(iii) du paragraphe 47(1),

(iv) d’un accord ou document visés à l’article 42;

b) une liste de personnes qui sont membres de la
Commission canadienne de sûreté nucléaire et qui
peuvent être nommées membres d’une commission
constituée au titre du paragraphe 44(1);

c) une liste de personnes qui sont des commissaires
au titre de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
et qui peuvent être nommées membres d’une commis-
sion constituée aux termes du paragraphe 47(1).

Liste — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(2) Pour établir une liste en application de l’alinéa (1)b),
le ministre consulte le ministre des Ressources naturelles
ou le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada que le gouverneur en conseil désigne à titre de

under paragraph 50(c), on the recommendation of the
Lead Commissioner of the Canadian Energy Regulator.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

Powers in relation to Canadian Energy Regulator Act

48 For the purpose of conducting an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canadian Energy Regulator Act, including
preparing a report with respect to that impact assess-
ment, the review panel may exercise the powers con-
ferred on the Commission that is referred to in subsec-
tion 26(1) of that Act.

Summary and information

49 In establishing or approving a panel’s terms of refer-
ence, the Minister must consider, among other things,
the summary of issues and the information or knowledge
referred to in section 14.

Establishment of roster

50 (1) The Minister must establish the following rosters:

(a) a roster of persons who may be appointed as mem-
bers of a review panel established under any of the fol-
lowing:

(i) section 41,

(ii) subsection 44(1),

(iii) subsection 47(1),

(iv) an agreement, arrangement or document re-
ferred to in section 42;

(b) a roster of persons who are members of the Cana-
dian Nuclear Safety Commission and who may be ap-
pointed as members of a review panel established un-
der subsection 44(1);

(c) a roster of persons who are commissioners under
the Canadian Energy Regulator Act and who may be
appointed as members of a review panel established
under subsection 47(1).

Establishment of roster — Nuclear Safety and Control
Act

(2) In establishing a roster under paragraph (1)(b), the
Minister must consult with the Minister of Natural Re-
sources or the member of the Queen’s Privy Council for
Canada that the Governor in Council designates as the
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Minister for the purposes of the Nuclear Safety and Con-
trol Act.

Establishment of roster — Canadian Energy Regulator
Act

(3) In establishing a roster under paragraph (1)(c), the
Minister must consult with the member of the Queen’s
Privy Council for Canada that the Governor in Council
designates as the Minister for the purposes of the Cana-
dian Energy Regulator Act.

Review panel’s duties

51 (1) A review panel must, in accordance with its terms
of reference,

(a) conduct an impact assessment of the designated
project;

(b) ensure that the information that it uses when con-
ducting the impact assessment is made available to
the public;

(c) hold hearings in a manner that offers the public an
opportunity to participate meaningfully, in the man-
ner that the review panel considers appropriate and
within the time period that it specifies, in the impact
assessment;

(d) prepare a report with respect to the impact assess-
ment that

(i) sets out the effects that, in the opinion of the re-
view panel, are likely to be caused by the carrying
out of the designated project,

(ii) indicates which of the effects referred to in sub-
paragraph (i) are adverse effects within federal ju-
risdiction and which are adverse direct or inciden-
tal effects, and specifies the extent to which those
effects are significant,

(ii.1) subject to section 119, sets out how the review
panel, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated
project, took into account and used any Indigenous
knowledge provided with respect to the designated
project,

(iii) sets out a summary of any comments received
from the public, and

(iv) sets out the review panel’s rationale, conclu-
sions and recommendations, including conclusions
and recommendations with respect to any mitiga-
tion measures and follow-up program;

ministre chargé de l’application de la Loi sur la sûreté et
la réglementation nucléaires.

Liste — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

(3) Pour établir une liste en application de l’alinéa (1)c),
le ministre consulte le membre du Conseil privé de la
Reine pour le Canada que le gouverneur en conseil dé-
signe à titre de ministre chargé de l’application de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

Devoirs de la commission

51 (1) La commission, conformément à son mandat :

a) procède à l’évaluation d’impact du projet désigné;

b) veille à ce que le public ait accès aux renseigne-
ments qu’elle utilise dans le cadre de cette évaluation;

c) tient des audiences de façon à donner au public la
possibilité de participer de façon significative, selon
les modalités qu’elle estime indiquées et dans le délai
qu’elle fixe, à l’évaluation;

d) établit un rapport de l’évaluation, lequel :

(i) indique les effets que, selon elle, la réalisation
du projet est susceptible d’entraîner,

(ii) identifie, parmi ces effets, les effets relevant
d’un domaine de compétence fédérale qui sont né-
gatifs ainsi que les effets directs ou accessoires né-
gatifs et précise la mesure dans laquelle ils sont im-
portants,

(ii.1) indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière elle a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du
projet est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet,

(iii) comprend un résumé des observations reçues
du public,

(iv) est assorti de sa justification et de ses conclu-
sions et recommandations relativement à l’évalua-
tion, notamment aux mesures d’atténuation et au
programme de suivi;

e) présente son rapport d’évaluation au ministre;

f) sur demande de celui-ci, précise l’une ou l’autre des
conclusions et recommandations dont son rapport est
assorti.

ministre chargé de l’application de la Loi sur la sûreté et
la réglementation nucléaires.

Liste — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

(3) Pour établir une liste en application de l’alinéa (1)c),
le ministre consulte le membre du Conseil privé de la
Reine pour le Canada que le gouverneur en conseil dé-
signe à titre de ministre chargé de l’application de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

Devoirs de la commission

51 (1) La commission, conformément à son mandat :

a) procède à l’évaluation d’impact du projet désigné;

b) veille à ce que le public ait accès aux renseigne-
ments qu’elle utilise dans le cadre de cette évaluation;

c) tient des audiences de façon à donner au public la
possibilité de participer de façon significative, selon
les modalités qu’elle estime indiquées et dans le délai
qu’elle fixe, à l’évaluation;

d) établit un rapport de l’évaluation, lequel :

(i) indique les effets que, selon elle, la réalisation
du projet est susceptible d’entraîner,

(ii) identifie, parmi ces effets, les effets relevant
d’un domaine de compétence fédérale qui sont né-
gatifs ainsi que les effets directs ou accessoires né-
gatifs et précise la mesure dans laquelle ils sont im-
portants,

(ii.1) indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière elle a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du
projet est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet,

(iii) comprend un résumé des observations reçues
du public,

(iv) est assorti de sa justification et de ses conclu-
sions et recommandations relativement à l’évalua-
tion, notamment aux mesures d’atténuation et au
programme de suivi;

e) présente son rapport d’évaluation au ministre;

f) sur demande de celui-ci, précise l’une ou l’autre des
conclusions et recommandations dont son rapport est
assorti.

Minister for the purposes of the Nuclear Safety and Con-
trol Act.

Establishment of roster — Canadian Energy Regulator
Act

(3) In establishing a roster under paragraph (1)(c), the
Minister must consult with the member of the Queen’s
Privy Council for Canada that the Governor in Council
designates as the Minister for the purposes of the Cana-
dian Energy Regulator Act.

Review panel’s duties

51 (1) A review panel must, in accordance with its terms
of reference,

(a) conduct an impact assessment of the designated
project;

(b) ensure that the information that it uses when con-
ducting the impact assessment is made available to
the public;

(c) hold hearings in a manner that offers the public an
opportunity to participate meaningfully, in the man-
ner that the review panel considers appropriate and
within the time period that it specifies, in the impact
assessment;

(d) prepare a report with respect to the impact assess-
ment that

(i) sets out the effects that, in the opinion of the re-
view panel, are likely to be caused by the carrying
out of the designated project,

(ii) indicates which of the effects referred to in sub-
paragraph (i) are adverse effects within federal ju-
risdiction and which are adverse direct or inciden-
tal effects, and specifies the extent to which those
effects are significant,

(ii.1) subject to section 119, sets out how the review
panel, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated
project, took into account and used any Indigenous
knowledge provided with respect to the designated
project,

(iii) sets out a summary of any comments received
from the public, and

(iv) sets out the review panel’s rationale, conclu-
sions and recommendations, including conclusions
and recommendations with respect to any mitiga-
tion measures and follow-up program;
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(e) submit the report with respect to the impact as-
sessment to the Minister; and

(f) on the Minister’s request, clarify any of the conclu-
sions and recommendations set out in its report with
respect to the impact assessment.

Duties in relation to Nuclear Safety and Control Act

(2) A review panel established under subsection 44(1)
must, in accordance with its terms of reference, include
in the report that it prepares the information necessary
for the licence referred to in the panel’s terms of refer-
ence to be issued under section 24 of the Nuclear Safety
and Control Act in relation to the designated project that
is the subject of the report.

Duties in relation to Canadian Energy Regulator Act

(3) A review panel established under subsection 47(1)
must, in accordance with its terms of reference, include
in the report that it prepares the conclusions or recom-
mendations necessary for a certificate, order, permit, li-
cence or authorization to be issued, a leave or an exemp-
tion to be granted or a direction or approval to be given
under the Canadian Energy Regulator Act in relation to
the designated project that is the subject of the report.

Information

52 (1) A review panel may, when conducting the impact
assessment of a designated project and preparing the re-
port with respect to the impact assessment of the desig-
nated project, use any information that is available to it.

Studies and collection of information

(2) However, if the review panel is of the opinion that
there is not sufficient information available for the pur-
pose of conducting the impact assessment or preparing
the report with respect to the impact assessment of the
designated project, it may require the collection of any
information or the undertaking of any study that, in the
opinion of the review panel, is necessary for that pur-
pose, including requiring the proponent to collect that in-
formation or undertake that study.

Power to summon witnesses

53 (1) A review panel has the power to summon any
person to appear as a witness before it and to order the
witness to

(a) give evidence, orally or in writing; and

(b) produce any records and other things that the
panel considers necessary for conducting its impact
assessment of the designated project.

Devoirs — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(2) Conformément à son mandat, la commission consti-
tuée aux termes du paragraphe 44(1) inclut dans le rap-
port qu’elle établit les renseignements nécessaires à la
délivrance d’une licence ou d’un permis en vertu de l’ar-
ticle 24 de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires relativement au projet qui fait l’objet du rapport.

Devoirs — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

(3) Conformément à son mandat, la commission consti-
tuée au titre du paragraphe 47(1) inclut dans le rapport
qu’elle établit les conclusions et recommandations néces-
saires à la délivrance de certificats, permis, licences, or-
donnances, autorisations, approbations ou dispenses
sous le régime de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie relativement au projet désigné qui fait l’objet du
rapport.

Renseignements

52 (1) Dans le cadre de l’évaluation d’impact du projet
désigné et de l’établissement du rapport d’évaluation
d’impact du projet, la commission peut utiliser tous les
renseignements disponibles.

Études et collecte de renseignements

(2) Toutefois, si elle estime que les renseignements dis-
ponibles ne lui permettent pas de procéder à l’évaluation
d’impact ou d’établir le rapport d’évaluation d’impact,
elle peut faire procéder, notamment par le promoteur,
aux études et à la collecte de renseignements qu’elle es-
time nécessaires à cette fin.

Pouvoir d’assigner des témoins

53 (1) La commission a le pouvoir d’assigner devant elle
des témoins et de leur ordonner :

a) de déposer oralement ou par écrit;

b) de produire les documents et autres pièces qu’elle
juge nécessaires en vue de procéder à l’examen dont
elle est chargée.

Devoirs — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(2) Conformément à son mandat, la commission consti-
tuée aux termes du paragraphe 44(1) inclut dans le rap-
port qu’elle établit les renseignements nécessaires à la
délivrance d’une licence ou d’un permis en vertu de l’ar-
ticle 24 de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires relativement au projet qui fait l’objet du rapport.

Devoirs — Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

(3) Conformément à son mandat, la commission consti-
tuée au titre du paragraphe 47(1) inclut dans le rapport
qu’elle établit les conclusions et recommandations néces-
saires à la délivrance de certificats, permis, licences, or-
donnances, autorisations, approbations ou dispenses
sous le régime de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie relativement au projet désigné qui fait l’objet du
rapport.

Renseignements

52 (1) Dans le cadre de l’évaluation d’impact du projet
désigné et de l’établissement du rapport d’évaluation
d’impact du projet, la commission peut utiliser tous les
renseignements disponibles.

Études et collecte de renseignements

(2) Toutefois, si elle estime que les renseignements dis-
ponibles ne lui permettent pas de procéder à l’évaluation
d’impact ou d’établir le rapport d’évaluation d’impact,
elle peut faire procéder, notamment par le promoteur,
aux études et à la collecte de renseignements qu’elle es-
time nécessaires à cette fin.

Pouvoir d’assigner des témoins

53 (1) La commission a le pouvoir d’assigner devant elle
des témoins et de leur ordonner :

a) de déposer oralement ou par écrit;

b) de produire les documents et autres pièces qu’elle
juge nécessaires en vue de procéder à l’examen dont
elle est chargée.

(e) submit the report with respect to the impact as-
sessment to the Minister; and

(f) on the Minister’s request, clarify any of the conclu-
sions and recommendations set out in its report with
respect to the impact assessment.

Duties in relation to Nuclear Safety and Control Act

(2) A review panel established under subsection 44(1)
must, in accordance with its terms of reference, include
in the report that it prepares the information necessary
for the licence referred to in the panel’s terms of refer-
ence to be issued under section 24 of the Nuclear Safety
and Control Act in relation to the designated project that
is the subject of the report.

Duties in relation to Canadian Energy Regulator Act

(3) A review panel established under subsection 47(1)
must, in accordance with its terms of reference, include
in the report that it prepares the conclusions or recom-
mendations necessary for a certificate, order, permit, li-
cence or authorization to be issued, a leave or an exemp-
tion to be granted or a direction or approval to be given
under the Canadian Energy Regulator Act in relation to
the designated project that is the subject of the report.

Information

52 (1) A review panel may, when conducting the impact
assessment of a designated project and preparing the re-
port with respect to the impact assessment of the desig-
nated project, use any information that is available to it.

Studies and collection of information

(2) However, if the review panel is of the opinion that
there is not sufficient information available for the pur-
pose of conducting the impact assessment or preparing
the report with respect to the impact assessment of the
designated project, it may require the collection of any
information or the undertaking of any study that, in the
opinion of the review panel, is necessary for that pur-
pose, including requiring the proponent to collect that in-
formation or undertake that study.

Power to summon witnesses

53 (1) A review panel has the power to summon any
person to appear as a witness before it and to order the
witness to

(a) give evidence, orally or in writing; and

(b) produce any records and other things that the
panel considers necessary for conducting its impact
assessment of the designated project.
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Enforcement powers

(2) A review panel has the same power to enforce the at-
tendance of witnesses and to compel them to give evi-
dence and produce records and other things as is vested
in a court of record.

Hearings to be public

(3) A hearing by a review panel must be public unless the
panel is satisfied after representations made by a witness
that specific, direct and substantial harm would be
caused to the witness or specific harm would be caused to
the environment by the disclosure of the evidence,
records or other things that the witness is ordered to give
or produce under subsection (1).

Non-disclosure

(4) If a review panel is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific, di-
rect and substantial harm to a person or Indigenous
group, the evidence, records or things are privileged and
even if their disclosure is authorized under subsection
119(2) must not, without the authorization of the person
or Indigenous group, knowingly be, or be permitted to
be, disclosed by any person who has obtained the evi-
dence, records or other things under this Act.

Non-disclosure

(5) If a review panel is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific harm
to the environment, the evidence, records or things are
privileged and must not, without the review panel’s au-
thorization, knowingly be, or be permitted to be, dis-
closed by any person who has obtained the evidence,
records or other things under this Act.

Enforcement of summonses and orders

(6) Any summons issued or order made by a review pan-
el under subsection (1) must, for the purposes of enforce-
ment, be made a summons or order of the Federal Court
by following the usual practice and procedure.

Immunity

(7) No action or other proceeding lies against a member
of a review panel for or in respect of anything done or
omitted to be done during the course of and for the pur-
poses of the assessment by the review panel.

Informal proceedings

54 A review panel must, to the extent that is consistent
with the general application of the rules of procedural
fairness and natural justice, emphasize flexibility and in-
formality in the conduct of hearings and in particular
must allow, if appropriate, the admission of evidence that

Pouvoirs de contrainte

(2) La commission a, pour contraindre les témoins à
comparaître, à déposer et à produire des documents et
autres pièces, les pouvoirs d’une cour d’archives.

Audiences publiques

(3) Les audiences de la commission sont publiques, sauf
si elle est convaincue, à la suite d’observations faites par
un témoin, que la communication des éléments de
preuve, documents ou pièces qu’il est tenu de présenter
au titre du paragraphe (1) lui causerait directement un
préjudice réel et sérieux ou causerait un préjudice réel à
l’environnement.

Non-communication

(4) Si la commission est convaincue que la communica-
tion d’éléments de preuve, de documents ou de pièces
causerait directement un préjudice réel et sérieux à une
personne ou à un groupe autochtone, ces éléments de
preuve, documents ou pièces sont protégés; la personne
qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut — même si leur communication est autorisée au titre
du paragraphe 119(2) — sciemment les communiquer ou
permettre qu’ils le soient sans l’autorisation de la per-
sonne ou du groupe autochtone en cause.

Non-communication

(5) Si la commission est convaincue qu’un préjudice réel,
pour l’environnement, résulterait de la communication
d’éléments de preuve, de documents ou de pièces, ces
éléments de preuve, documents ou pièces sont protégés;
la personne qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut sciemment les communiquer ou permettre qu’ils le
soient sans l’autorisation de la commission.

Exécution des assignations et ordonnances

(6) Aux fins de leur exécution, les assignations faites et
ordonnances rendues au titre du paragraphe (1) sont, se-
lon la procédure habituelle, assimilées aux assignations
ou ordonnances de la Cour fédérale.

Immunité

(7) Les membres de la commission sont soustraits aux
poursuites et autres procédures pour les faits — actes ou
omissions — censés accomplis dans le cadre d’un examen
par la commission.

Absence de formalisme

54 La commission favorise, dans la mesure où cela est
compatible avec l’application générale des principes
d’équité procédurale et de justice naturelle, l’instruction
des affaires avec souplesse et sans formalisme et, en par-
ticulier, permet, si cela est indiqué, l’admission

Pouvoirs de contrainte

(2) La commission a, pour contraindre les témoins à
comparaître, à déposer et à produire des documents et
autres pièces, les pouvoirs d’une cour d’archives.

Audiences publiques

(3) Les audiences de la commission sont publiques, sauf
si elle est convaincue, à la suite d’observations faites par
un témoin, que la communication des éléments de
preuve, documents ou pièces qu’il est tenu de présenter
au titre du paragraphe (1) lui causerait directement un
préjudice réel et sérieux ou causerait un préjudice réel à
l’environnement.

Non-communication

(4) Si la commission est convaincue que la communica-
tion d’éléments de preuve, de documents ou de pièces
causerait directement un préjudice réel et sérieux à une
personne ou à un groupe autochtone, ces éléments de
preuve, documents ou pièces sont protégés; la personne
qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut — même si leur communication est autorisée au titre
du paragraphe 119(2) — sciemment les communiquer ou
permettre qu’ils le soient sans l’autorisation de la per-
sonne ou du groupe autochtone en cause.

Non-communication

(5) Si la commission est convaincue qu’un préjudice réel,
pour l’environnement, résulterait de la communication
d’éléments de preuve, de documents ou de pièces, ces
éléments de preuve, documents ou pièces sont protégés;
la personne qui les a obtenus au titre de la présente loi ne
peut sciemment les communiquer ou permettre qu’ils le
soient sans l’autorisation de la commission.

Exécution des assignations et ordonnances

(6) Aux fins de leur exécution, les assignations faites et
ordonnances rendues au titre du paragraphe (1) sont, se-
lon la procédure habituelle, assimilées aux assignations
ou ordonnances de la Cour fédérale.

Immunité

(7) Les membres de la commission sont soustraits aux
poursuites et autres procédures pour les faits — actes ou
omissions — censés accomplis dans le cadre d’un examen
par la commission.

Absence de formalisme

54 La commission favorise, dans la mesure où cela est
compatible avec l’application générale des principes
d’équité procédurale et de justice naturelle, l’instruction
des affaires avec souplesse et sans formalisme et, en par-
ticulier, permet, si cela est indiqué, l’admission

Enforcement powers

(2) A review panel has the same power to enforce the at-
tendance of witnesses and to compel them to give evi-
dence and produce records and other things as is vested
in a court of record.

Hearings to be public

(3) A hearing by a review panel must be public unless the
panel is satisfied after representations made by a witness
that specific, direct and substantial harm would be
caused to the witness or specific harm would be caused to
the environment by the disclosure of the evidence,
records or other things that the witness is ordered to give
or produce under subsection (1).

Non-disclosure

(4) If a review panel is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific, di-
rect and substantial harm to a person or Indigenous
group, the evidence, records or things are privileged and
even if their disclosure is authorized under subsection
119(2) must not, without the authorization of the person
or Indigenous group, knowingly be, or be permitted to
be, disclosed by any person who has obtained the evi-
dence, records or other things under this Act.

Non-disclosure

(5) If a review panel is satisfied that the disclosure of evi-
dence, records or other things would cause specific harm
to the environment, the evidence, records or things are
privileged and must not, without the review panel’s au-
thorization, knowingly be, or be permitted to be, dis-
closed by any person who has obtained the evidence,
records or other things under this Act.

Enforcement of summonses and orders

(6) Any summons issued or order made by a review pan-
el under subsection (1) must, for the purposes of enforce-
ment, be made a summons or order of the Federal Court
by following the usual practice and procedure.

Immunity

(7) No action or other proceeding lies against a member
of a review panel for or in respect of anything done or
omitted to be done during the course of and for the pur-
poses of the assessment by the review panel.

Informal proceedings

54 A review panel must, to the extent that is consistent
with the general application of the rules of procedural
fairness and natural justice, emphasize flexibility and in-
formality in the conduct of hearings and in particular
must allow, if appropriate, the admission of evidence that
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would not normally be admissible under the rules of evi-
dence.

Copy posted on Internet site

55 On receiving a report with respect to the impact as-
sessment of the designated project by a review panel, the
Minister must ensure that a copy of the report is posted
on the Internet site.

Recommendations

55.1 (1) The Agency must make recommendations to
assist the Minister in establishing conditions under sec-
tion 64 in respect of the designated project that is the
subject of a report referred to in section 55.

Recommendations posted on Internet site

(2) The Agency must post its recommendations on the
Internet site.

Studies and collection of information

56 The Minister may, before making a referral under
section 61, require the proponent of the designated
project to collect any information or undertake any stud-
ies that are necessary for the Governor in Council to
make a determination under section 62.

Confidential Information

Non-disclosure

57 If the Agency is of the opinion that, in respect of a re-
view panel to which it is providing or has provided sup-
port under paragraph 156(1)(a), the disclosure of a
record would reveal the substance of the panel’s delibera-
tions in relation to an impact assessment that the panel is
conducting or has conducted, the Agency may refuse to
disclose the record to any person who is not a member of
the review panel.

Rules in Case of Termination

Power to terminate

58 (1) The Minister may terminate the assessment by a
review panel of a designated project if

(a) he or she is of the opinion that the review panel
will not submit its report within the time limit estab-
lished under paragraph 37(1)(a), including any exten-
sion of that time limit; or

(b) the review panel fails to submit its report within
that time limit, including any extension of that time
limit.

d’éléments de preuve qui ne seraient pas normalement
admissibles en vertu des règles de la preuve.

Copie affichée sur le site Internet

55 Sur réception du rapport d’évaluation d’impact de la
commission, le ministre veille à ce qu’une copie soit affi-
chée sur le site Internet.

Recommandations

55.1 (1) L’Agence formule des recommandations afin
d’aider le ministre à fixer des conditions en vertu de l’ar-
ticle 64 à l’égard de tout projet désigné faisant l’objet d’un
rapport visé à l’article 55.

Recommandations affichées sur le site Internet

(2) Elle affiche ses recommandations sur le site Internet.

Études et collectes de renseignements

56 Avant de faire le renvoi prévu à l’article 61, le mi-
nistre peut faire procéder par le promoteur du projet dé-
signé en cause aux études et à la collecte de renseigne-
ments nécessaires pour permettre au gouverneur en
conseil de prendre une décision au titre de l’article 62.

Renseignements confidentiels

Non-communication

57 Si elle estime que la communication d’un document
divulguerait le contenu des délibérations à l’égard d’une
évaluation d’impact qu’une commission, à laquelle
l’Agence fournit ou a fourni un soutien en application de
l’alinéa 156(1)a), effectue ou a effectuée, l’Agence peut re-
fuser la communication du document à toute personne
qui n’est pas membre de la commission.

Règles en cas d’arrêt de l’examen

Pouvoir d’arrêter l’examen

58 (1) Le ministre peut mettre fin à l’examen par une
commission d’un projet désigné, dans les cas suivants :

a) il estime que la commission ne présentera pas le
rapport d’évaluation d’impact dans le délai qui lui est
imparti, y compris par prolongation;

b) la commission n’a pas présenté le rapport d’évalua-
tion d’impact dans le délai qui lui est imparti, y com-
pris par prolongation.

d’éléments de preuve qui ne seraient pas normalement
admissibles en vertu des règles de la preuve.

Copie affichée sur le site Internet

55 Sur réception du rapport d’évaluation d’impact de la
commission, le ministre veille à ce qu’une copie soit affi-
chée sur le site Internet.

Recommandations

55.1 (1) L’Agence formule des recommandations afin
d’aider le ministre à fixer des conditions en vertu de l’ar-
ticle 64 à l’égard de tout projet désigné faisant l’objet d’un
rapport visé à l’article 55.

Recommandations affichées sur le site Internet

(2) Elle affiche ses recommandations sur le site Internet.

Études et collectes de renseignements

56 Avant de faire le renvoi prévu à l’article 61, le mi-
nistre peut faire procéder par le promoteur du projet dé-
signé en cause aux études et à la collecte de renseigne-
ments nécessaires pour permettre au gouverneur en
conseil de prendre une décision au titre de l’article 62.

Renseignements confidentiels

Non-communication

57 Si elle estime que la communication d’un document
divulguerait le contenu des délibérations à l’égard d’une
évaluation d’impact qu’une commission, à laquelle
l’Agence fournit ou a fourni un soutien en application de
l’alinéa 156(1)a), effectue ou a effectuée, l’Agence peut re-
fuser la communication du document à toute personne
qui n’est pas membre de la commission.

Règles en cas d’arrêt de l’examen

Pouvoir d’arrêter l’examen

58 (1) Le ministre peut mettre fin à l’examen par une
commission d’un projet désigné, dans les cas suivants :

a) il estime que la commission ne présentera pas le
rapport d’évaluation d’impact dans le délai qui lui est
imparti, y compris par prolongation;

b) la commission n’a pas présenté le rapport d’évalua-
tion d’impact dans le délai qui lui est imparti, y com-
pris par prolongation.

would not normally be admissible under the rules of evi-
dence.

Copy posted on Internet site

55 On receiving a report with respect to the impact as-
sessment of the designated project by a review panel, the
Minister must ensure that a copy of the report is posted
on the Internet site.

Recommendations

55.1 (1) The Agency must make recommendations to
assist the Minister in establishing conditions under sec-
tion 64 in respect of the designated project that is the
subject of a report referred to in section 55.

Recommendations posted on Internet site

(2) The Agency must post its recommendations on the
Internet site.

Studies and collection of information

56 The Minister may, before making a referral under
section 61, require the proponent of the designated
project to collect any information or undertake any stud-
ies that are necessary for the Governor in Council to
make a determination under section 62.

Confidential Information

Non-disclosure

57 If the Agency is of the opinion that, in respect of a re-
view panel to which it is providing or has provided sup-
port under paragraph 156(1)(a), the disclosure of a
record would reveal the substance of the panel’s delibera-
tions in relation to an impact assessment that the panel is
conducting or has conducted, the Agency may refuse to
disclose the record to any person who is not a member of
the review panel.

Rules in Case of Termination

Power to terminate

58 (1) The Minister may terminate the assessment by a
review panel of a designated project if

(a) he or she is of the opinion that the review panel
will not submit its report within the time limit estab-
lished under paragraph 37(1)(a), including any exten-
sion of that time limit; or

(b) the review panel fails to submit its report within
that time limit, including any extension of that time
limit.
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Preliminary consultations

(2) Before the Minister exercises the power referred to in
subsection (1) with respect to a review panel that is joint-
ly established under one of the following agreements, ar-
rangements or documents, he or she must

(a) in the case of an agreement or arrangement re-
ferred to in subsection 39(1), consult with the jurisdic-
tion with which the agreement or arrangement was
entered into;

(b) in the case of an agreement or arrangement re-
ferred to in subsection 39(3), obtain the approval of
the Minister of Foreign Affairs and consult with the ju-
risdiction with which the agreement or arrangement
was entered into; and

(c) in the case of a document referred to in subsection
40(2), consult with the Mackenzie Valley Environmen-
tal Impact Review Board.

Preliminary consultations — other

(3) The Minister must, before he or she exercises the
power referred to in subsection (1) with respect to one of
the following review panels,

(a) in the case of a review panel established under
subsection 44(1), consult with the President of the
Canadian Nuclear Safety Commission; and

(b) in the case of a review panel established under
subsection 47(1), consult with the Lead Commissioner
of the Canadian Energy Regulator.

Completion of impact assessment by Agency

59 (1) When the assessment by a review panel of a des-
ignated project is terminated under section 58, the Agen-
cy must, in accordance with directives provided by the
Minister, complete the impact assessment of the desig-
nated project and prepare a report and submit it to the
Minister.

Effects set out in report

(2) The report must set out the effects that, in the Agen-
cy’s opinion, are likely to be caused by the carrying out of
the designated project. It must also indicate, from among
the effects set out in the report, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(3) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated project,

Consultations préalables

(2) Avant d’exercer le pouvoir visé au paragraphe (1) re-
lativement à une commission constituée conjointement
au titre des accords ou document ci-après, le ministre est
tenu :

a) s’agissant de l’accord conclu en vertu du para-
graphe 39(1), de consulter l’instance avec laquelle il a
conclu l’accord;

b) s’agissant de l’accord conclu en vertu du para-
graphe 39(3), d’obtenir l’approbation du ministre des
Affaires étrangères et de consulter l’instance avec la-
quelle il a conclu l’accord;

c) s’agissant du document visé au paragraphe 40(2),
de consulter l’Office d’examen des répercussions envi-
ronnementales de la vallée du Mackenzie.

Autres consultations préalables

(3) Avant d’exercer le pouvoir visé au paragraphe (1) re-
lativement à l’une ou l’autre des commissions mention-
nées ci-après, le ministre est tenu :

a) s’agissant d’une commission constituée au titre du
paragraphe 44(1), de consulter le président de la Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire;

b) s’agissant d’une commission constituée au titre du
paragraphe 47(1), de consulter le commissaire en chef
de la Régie canadienne de l’énergie.

Évaluation d’impact complétée par l’Agence

59 (1) Dans le cas où il est mis fin, en vertu de l’article
58, à l’examen par une commission d’un projet désigné,
l’Agence est tenue, conformément aux directives que le
ministre lui donne, de compléter l’évaluation d’impact du
projet, d’établir le rapport d’évaluation d’impact du pro-
jet et de présenter ce rapport au ministre.

Effets indiqués — rapport

(2) Le rapport indique les effets que, selon l’Agence, la
réalisation du projet désigné est susceptible d’entraîner.
Il identifie, parmi ces effets, les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi que
les effets directs ou accessoires négatifs et précise la me-
sure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(3) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du

Consultations préalables

(2) Avant d’exercer le pouvoir visé au paragraphe (1) re-
lativement à une commission constituée conjointement
au titre des accords ou document ci-après, le ministre est
tenu :

a) s’agissant de l’accord conclu en vertu du para-
graphe 39(1), de consulter l’instance avec laquelle il a
conclu l’accord;

b) s’agissant de l’accord conclu en vertu du para-
graphe 39(3), d’obtenir l’approbation du ministre des
Affaires étrangères et de consulter l’instance avec la-
quelle il a conclu l’accord;

c) s’agissant du document visé au paragraphe 40(2),
de consulter l’Office d’examen des répercussions envi-
ronnementales de la vallée du Mackenzie.

Autres consultations préalables

(3) Avant d’exercer le pouvoir visé au paragraphe (1) re-
lativement à l’une ou l’autre des commissions mention-
nées ci-après, le ministre est tenu :

a) s’agissant d’une commission constituée au titre du
paragraphe 44(1), de consulter le président de la Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire;

b) s’agissant d’une commission constituée au titre du
paragraphe 47(1), de consulter le commissaire en chef
de la Régie canadienne de l’énergie.

Évaluation d’impact complétée par l’Agence

59 (1) Dans le cas où il est mis fin, en vertu de l’article
58, à l’examen par une commission d’un projet désigné,
l’Agence est tenue, conformément aux directives que le
ministre lui donne, de compléter l’évaluation d’impact du
projet, d’établir le rapport d’évaluation d’impact du pro-
jet et de présenter ce rapport au ministre.

Effets indiqués — rapport

(2) Le rapport indique les effets que, selon l’Agence, la
réalisation du projet désigné est susceptible d’entraîner.
Il identifie, parmi ces effets, les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs ainsi que
les effets directs ou accessoires négatifs et précise la me-
sure dans laquelle ils sont importants.

Connaissances autochtones — rapport

(3) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence a pris en compte et utili-
sé — pour déterminer les effets que la réalisation du

Preliminary consultations

(2) Before the Minister exercises the power referred to in
subsection (1) with respect to a review panel that is joint-
ly established under one of the following agreements, ar-
rangements or documents, he or she must

(a) in the case of an agreement or arrangement re-
ferred to in subsection 39(1), consult with the jurisdic-
tion with which the agreement or arrangement was
entered into;

(b) in the case of an agreement or arrangement re-
ferred to in subsection 39(3), obtain the approval of
the Minister of Foreign Affairs and consult with the ju-
risdiction with which the agreement or arrangement
was entered into; and

(c) in the case of a document referred to in subsection
40(2), consult with the Mackenzie Valley Environmen-
tal Impact Review Board.

Preliminary consultations — other

(3) The Minister must, before he or she exercises the
power referred to in subsection (1) with respect to one of
the following review panels,

(a) in the case of a review panel established under
subsection 44(1), consult with the President of the
Canadian Nuclear Safety Commission; and

(b) in the case of a review panel established under
subsection 47(1), consult with the Lead Commissioner
of the Canadian Energy Regulator.

Completion of impact assessment by Agency

59 (1) When the assessment by a review panel of a des-
ignated project is terminated under section 58, the Agen-
cy must, in accordance with directives provided by the
Minister, complete the impact assessment of the desig-
nated project and prepare a report and submit it to the
Minister.

Effects set out in report

(2) The report must set out the effects that, in the Agen-
cy’s opinion, are likely to be caused by the carrying out of
the designated project. It must also indicate, from among
the effects set out in the report, those that are adverse ef-
fects within federal jurisdiction and those that are ad-
verse direct or incidental effects, and specify the extent to
which those effects are significant.

Report — Indigenous knowledge

(3) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency, in determining the effects that are likely to
be caused by the carrying out of the designated project,
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took into account and used any Indigenous knowledge
provided with respect to the designated project.

Decision-Making

Minister’s decision

60 (1) After taking into account the report with respect
to the impact assessment of a designated project that is
submitted to the Minister under subsection 28(2) or at
the end of the assessment under the process approved
under section 31, the Minister must

(a) determine whether the adverse effects within fed-
eral jurisdiction — and the adverse direct or incidental
effects — that are indicated in the report are, in light
of the factors referred to in section 63 and the extent
to which those effects are significant, in the public in-
terest; or

(b) refer to the Governor in Council the matter of
whether the effects referred to in paragraph (a) are, in
light of the factors referred to in section 63 and the ex-
tent to which those effects are significant, in the public
interest.

Notice posted on Internet site

(2) If the Minister refers the matter to the Governor in
Council, he or she must ensure that a notice of the refer-
ral and the reasons for it are posted on the Internet site.

Referral to Governor in Council

61 (1) After taking into account the report with respect
to the impact assessment of a designated project that the
Minister receives under section 55 or that is submitted to
the Minister under section 59, the Minister, in consulta-
tion with the responsible Minister, if any, must refer to
the Governor in Council the matter of determining
whether the adverse effects within federal jurisdiction —
and the adverse direct or incidental effects — that are in-
dicated in the report are, in light of the factors referred to
in section 63 and the extent to which those effects are sig-
nificant, in the public interest.

Definition of responsible Minister

(1.1) For the purpose of subsection (1), responsible
Minister means the following Minister:

(a) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 44(1), the Minister of
Natural Resources or the member of the Queen’s Privy
Council for Canada that the Governor in Council des-
ignates as the Minister for the purposes of the Nuclear
Safety and Control Act;

projet désigné est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet.

Prise de décisions

Décision du ministre

60 (1) Après avoir pris en compte le rapport d’évalua-
tion d’impact d’un projet désigné qui lui est présenté en
application du paragraphe 28(2) ou au terme de l’évalua-
tion autorisée au titre de l’article 31, le ministre, selon le
cas :

a) décide si les effets relevant d’un domaine de com-
pétence fédérale qui sont négatifs — ou les effets di-
rects ou accessoires négatifs — identifiés dans le rap-
port sont, compte tenu des éléments visés à l’article 63
et de la mesure dans laquelle ces effets sont impor-
tants, dans l’intérêt public;

b) renvoie au gouverneur en conseil la question de sa-
voir si les effets visés à l’alinéa a) sont, compte tenu
des éléments visés à l’article 63 et de la mesure dans
laquelle ces effets sont importants, dans l’intérêt pu-
blic.

Avis affiché sur le site Internet

(2) Si le ministre renvoie la question au gouverneur en
conseil, il veille à ce qu’un avis à cet effet soit affiché sur
le site Internet, motifs à l’appui.

Renvoi au gouverneur en conseil

61 (1) Après avoir pris en compte le rapport d’évalua-
tion d’impact d’un projet désigné qu’il a reçu au titre de
l’article 55 ou qui lui est présenté en application de l’ar-
ticle 59, le ministre, en consultation avec le ministre res-
ponsable, lorsqu’il y en a un, renvoie au gouverneur en
conseil la question de savoir si les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs — ainsi
que les effets directs ou accessoires négatifs — identifiés
dans le rapport sont, compte tenu des éléments visés à
l’article 63 et de la mesure dans laquelle ces effets sont
importants, dans l’intérêt public.

Définition de ministre responsable

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1), ministre res-
ponsable s’entend :

a) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 44(1), du ministre
des Ressources naturelles ou du membre du Conseil
privé de la Reine pour le Canada que le gouverneur en
conseil désigne à titre de ministre chargé de l’applica-
tion de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires;

projet désigné est susceptible d’entraîner — les connais-
sances autochtones fournies à l’égard du projet.

Prise de décisions

Décision du ministre

60 (1) Après avoir pris en compte le rapport d’évalua-
tion d’impact d’un projet désigné qui lui est présenté en
application du paragraphe 28(2) ou au terme de l’évalua-
tion autorisée au titre de l’article 31, le ministre, selon le
cas :

a) décide si les effets relevant d’un domaine de com-
pétence fédérale qui sont négatifs — ou les effets di-
rects ou accessoires négatifs — identifiés dans le rap-
port sont, compte tenu des éléments visés à l’article 63
et de la mesure dans laquelle ces effets sont impor-
tants, dans l’intérêt public;

b) renvoie au gouverneur en conseil la question de sa-
voir si les effets visés à l’alinéa a) sont, compte tenu
des éléments visés à l’article 63 et de la mesure dans
laquelle ces effets sont importants, dans l’intérêt pu-
blic.

Avis affiché sur le site Internet

(2) Si le ministre renvoie la question au gouverneur en
conseil, il veille à ce qu’un avis à cet effet soit affiché sur
le site Internet, motifs à l’appui.

Renvoi au gouverneur en conseil

61 (1) Après avoir pris en compte le rapport d’évalua-
tion d’impact d’un projet désigné qu’il a reçu au titre de
l’article 55 ou qui lui est présenté en application de l’ar-
ticle 59, le ministre, en consultation avec le ministre res-
ponsable, lorsqu’il y en a un, renvoie au gouverneur en
conseil la question de savoir si les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs — ainsi
que les effets directs ou accessoires négatifs — identifiés
dans le rapport sont, compte tenu des éléments visés à
l’article 63 et de la mesure dans laquelle ces effets sont
importants, dans l’intérêt public.

Définition de ministre responsable

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1), ministre res-
ponsable s’entend :

a) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 44(1), du ministre
des Ressources naturelles ou du membre du Conseil
privé de la Reine pour le Canada que le gouverneur en
conseil désigne à titre de ministre chargé de l’applica-
tion de la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires;

took into account and used any Indigenous knowledge
provided with respect to the designated project.

Decision-Making

Minister’s decision

60 (1) After taking into account the report with respect
to the impact assessment of a designated project that is
submitted to the Minister under subsection 28(2) or at
the end of the assessment under the process approved
under section 31, the Minister must

(a) determine whether the adverse effects within fed-
eral jurisdiction — and the adverse direct or incidental
effects — that are indicated in the report are, in light
of the factors referred to in section 63 and the extent
to which those effects are significant, in the public in-
terest; or

(b) refer to the Governor in Council the matter of
whether the effects referred to in paragraph (a) are, in
light of the factors referred to in section 63 and the ex-
tent to which those effects are significant, in the public
interest.

Notice posted on Internet site

(2) If the Minister refers the matter to the Governor in
Council, he or she must ensure that a notice of the refer-
ral and the reasons for it are posted on the Internet site.

Referral to Governor in Council

61 (1) After taking into account the report with respect
to the impact assessment of a designated project that the
Minister receives under section 55 or that is submitted to
the Minister under section 59, the Minister, in consulta-
tion with the responsible Minister, if any, must refer to
the Governor in Council the matter of determining
whether the adverse effects within federal jurisdiction —
and the adverse direct or incidental effects — that are in-
dicated in the report are, in light of the factors referred to
in section 63 and the extent to which those effects are sig-
nificant, in the public interest.

Definition of responsible Minister

(1.1) For the purpose of subsection (1), responsible
Minister means the following Minister:

(a) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 44(1), the Minister of
Natural Resources or the member of the Queen’s Privy
Council for Canada that the Governor in Council des-
ignates as the Minister for the purposes of the Nuclear
Safety and Control Act;
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(b) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 47(1), the member of the
Queen’s Privy Council for Canada that the Governor in
Council designates as the Minister for the purposes of
the Canadian Energy Regulator Act.

Responsible Minister’s obligation

(2) If the report relates to a designated project that in-
cludes activities that are regulated under the Canadian
Energy Regulator Act, the responsible Minister must, at
the same time as the referral described in subsection (1)
in respect of that report is made,

(a) submit the report to the Governor in Council for
the purposes of subsection 186(1) of that Act; or

(b) submit the decision made for the purposes of sub-
section 262(4) of that Act to the Governor in Council if
it is decided that the certificate referred to in that sub-
section should be issued.

Governor in Council’s determination

62 If the matter is referred to the Governor in Council
under paragraph 60(1)(b) or section 61, the Governor in
Council must, after taking into account the report with
respect to the impact assessment of the designated
project that is the subject of the referral, determine
whether the adverse effects within federal jurisdiction —
and the adverse direct or incidental effects — that are in-
dicated in the report are, in light of the factors referred to
in section 63 and the extent to which those effects are sig-
nificant, in the public interest.

Factors — public interest

63 The Minister’s determination under paragraph
60(1)(a) in respect of a designated project referred to in
that subsection, and the Governor in Council’s determi-
nation under section 62 in respect of a designated project
referred to in that subsection, must be based on the re-
port with respect to the impact assessment and a consid-
eration of the following factors:

(a) the extent to which the designated project con-
tributes to sustainability;

(b) the extent to which the adverse effects within fed-
eral jurisdiction and the adverse direct or incidental
effects that are indicated in the impact assessment re-
port in respect of the designated project are signifi-
cant;

(c) the implementation of the mitigation measures
that the Minister or the Governor in Council, as the
case may be, considers appropriate;

b) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 47(1), du membre
du Conseil privé de la Reine pour le Canada que le
gouverneur en conseil désigne à titre de ministre char-
gé de l’application de la Loi sur la Régie canadienne
de l’énergie.

Obligation du ministre responsable

(2) Dans le cas où le rapport porte sur un projet désigné
comprenant des activités régies par la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, le ministre responsable, lors-
qu’il fait le renvoi visé au paragraphe (1), selon le cas :

a) présente le rapport au gouverneur en conseil pour
les fins du paragraphe 186(1) de cette loi;

b) transmet la décision prise aux fins du paragraphe
262(4) de cette loi au gouverneur en conseil s’il est dé-
cidé que le certificat visé à ce paragraphe devrait être
délivré.

Décision du gouverneur en conseil

62 Saisi d’une question au titre de l’alinéa 60(1)b) ou de
l’article 61, le gouverneur en conseil décide, après avoir
pris en compte le rapport d’évaluation d’impact du projet
désigné en cause, si les effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale qui sont négatifs — ainsi que les ef-
fets directs ou accessoires négatifs — identifiés dans le
rapport sont, compte tenu des éléments visés à l’article
63 et de la mesure dans laquelle ces effets sont impor-
tants, dans l’intérêt public.

Éléments — intérêt public

63 La décision que le ministre ou le gouverneur en
conseil prend à l’égard d’un projet désigné au titre de
l’alinéa 60(1)a) ou de l’article 62, respectivement, se
fonde sur le rapport en cause et les éléments ci-après :

a) la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

b) la mesure dans laquelle les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs — ain-
si que les effets directs ou accessoires négatifs — iden-
tifiés dans le rapport d’évaluation d’impact du projet
sont importants;

c) la mise en œuvre des mesures d’atténuation que le
ministre ou le gouverneur en conseil, selon le cas, es-
time indiquées;

d) les répercussions que le projet désigné peut avoir
sur tout groupe autochtone et les répercussions

b) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 47(1), du membre
du Conseil privé de la Reine pour le Canada que le
gouverneur en conseil désigne à titre de ministre char-
gé de l’application de la Loi sur la Régie canadienne
de l’énergie.

Obligation du ministre responsable

(2) Dans le cas où le rapport porte sur un projet désigné
comprenant des activités régies par la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, le ministre responsable, lors-
qu’il fait le renvoi visé au paragraphe (1), selon le cas :

a) présente le rapport au gouverneur en conseil pour
les fins du paragraphe 186(1) de cette loi;

b) transmet la décision prise aux fins du paragraphe
262(4) de cette loi au gouverneur en conseil s’il est dé-
cidé que le certificat visé à ce paragraphe devrait être
délivré.

Décision du gouverneur en conseil

62 Saisi d’une question au titre de l’alinéa 60(1)b) ou de
l’article 61, le gouverneur en conseil décide, après avoir
pris en compte le rapport d’évaluation d’impact du projet
désigné en cause, si les effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale qui sont négatifs — ainsi que les ef-
fets directs ou accessoires négatifs — identifiés dans le
rapport sont, compte tenu des éléments visés à l’article
63 et de la mesure dans laquelle ces effets sont impor-
tants, dans l’intérêt public.

Éléments — intérêt public

63 La décision que le ministre ou le gouverneur en
conseil prend à l’égard d’un projet désigné au titre de
l’alinéa 60(1)a) ou de l’article 62, respectivement, se
fonde sur le rapport en cause et les éléments ci-après :

a) la mesure dans laquelle le projet contribue à la du-
rabilité;

b) la mesure dans laquelle les effets relevant d’un do-
maine de compétence fédérale qui sont négatifs — ain-
si que les effets directs ou accessoires négatifs — iden-
tifiés dans le rapport d’évaluation d’impact du projet
sont importants;

c) la mise en œuvre des mesures d’atténuation que le
ministre ou le gouverneur en conseil, selon le cas, es-
time indiquées;

d) les répercussions que le projet désigné peut avoir
sur tout groupe autochtone et les répercussions

(b) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 47(1), the member of the
Queen’s Privy Council for Canada that the Governor in
Council designates as the Minister for the purposes of
the Canadian Energy Regulator Act.

Responsible Minister’s obligation

(2) If the report relates to a designated project that in-
cludes activities that are regulated under the Canadian
Energy Regulator Act, the responsible Minister must, at
the same time as the referral described in subsection (1)
in respect of that report is made,

(a) submit the report to the Governor in Council for
the purposes of subsection 186(1) of that Act; or

(b) submit the decision made for the purposes of sub-
section 262(4) of that Act to the Governor in Council if
it is decided that the certificate referred to in that sub-
section should be issued.

Governor in Council’s determination

62 If the matter is referred to the Governor in Council
under paragraph 60(1)(b) or section 61, the Governor in
Council must, after taking into account the report with
respect to the impact assessment of the designated
project that is the subject of the referral, determine
whether the adverse effects within federal jurisdiction —
and the adverse direct or incidental effects — that are in-
dicated in the report are, in light of the factors referred to
in section 63 and the extent to which those effects are sig-
nificant, in the public interest.

Factors — public interest

63 The Minister’s determination under paragraph
60(1)(a) in respect of a designated project referred to in
that subsection, and the Governor in Council’s determi-
nation under section 62 in respect of a designated project
referred to in that subsection, must be based on the re-
port with respect to the impact assessment and a consid-
eration of the following factors:

(a) the extent to which the designated project con-
tributes to sustainability;

(b) the extent to which the adverse effects within fed-
eral jurisdiction and the adverse direct or incidental
effects that are indicated in the impact assessment re-
port in respect of the designated project are signifi-
cant;

(c) the implementation of the mitigation measures
that the Minister or the Governor in Council, as the
case may be, considers appropriate;
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(d) the impact that the designated project may have
on any Indigenous group and any adverse impact that
the designated project may have on the rights of the
Indigenous peoples of Canada recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982; and

(e) the extent to which the effects of the designated
project hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change.

Conditions — effects within federal jurisdiction

64 (1) If the Minister determines under paragraph
60(1)(a), or the Governor in Council determines under
section 62, that the effects that are indicated in the report
that the Minister or the Governor in Council, as the case
may be, takes into account are in the public interest, the
Minister must establish any condition that he or she con-
siders appropriate in relation to the adverse effects with-
in federal jurisdiction with which the proponent of the
designated project must comply.

Conditions — direct or incidental effects

(2) If the Minister determines under paragraph 60(1)(a),
or the Governor in Council determines under section 62,
that the effects that are indicated in the report that the
Minister or the Governor in Council, as the case may be,
takes into account are in the public interest, the Minister
must establish any condition that he or she considers ap-
propriate — that is directly linked or necessarily inciden-
tal to the exercise of a power or performance of a duty or
function by a federal authority that would permit a desig-
nated project to be carried out, in whole or in part, or to
the provision of financial assistance by a federal authori-
ty to a person for the purpose of enabling the carrying
out, in whole or in part, of that designated project — in
relation to the adverse direct or incidental effects with
which the proponent of the designated project must com-
ply.

Conditions subject to exercise of power or
performance of duty or function

(3) The conditions referred to in subsection (2) take ef-
fect only if the federal authority exercises the power or
performs the duty or function or provides the financial
assistance.

Mitigation measures and follow-up program

(4) The conditions referred to in subsections (1) and (2)
must include

(a) the implementation of the mitigation measures
that the Minister takes into account in making a deter-
mination under paragraph 60(1)(a), or that the

préjudiciables qu’il peut avoir sur les droits des
peuples autochtones du Canada reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982;

e) la mesure dans laquelle les effets du projet portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques.

Conditions — effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale

64 (1) Dans le cas où le ministre décide au titre de l’ali-
néa 60(1)a), ou le gouverneur en conseil décide au titre
de l’article 62, que les effets identifiés dans le rapport
qu’il prend en compte sont dans l’intérêt public, le mi-
nistre fixe toute condition qu’il estime indiquée que le
promoteur du projet désigné est tenu de respecter relati-
vement aux effets relevant d’un domaine de compétence
fédérale qui sont négatifs.

Conditions — effets directs ou accessoires

(2) Dans le cas où le ministre décide au titre de l’alinéa
60(1)a), ou le gouverneur en conseil décide au titre de
l’article 62, que les effets identifiés dans le rapport qu’il
prend en compte sont dans l’intérêt public, le ministre
fixe toute condition qu’il estime indiquée, directement
liées ou nécessairement accessoires soit aux attributions
que l’autorité fédérale doit exercer pour permettre la réa-
lisation en tout ou en partie du projet désigné, soit à
l’aide financière accordée à quiconque par l’autorité fédé-
rale en vue de permettre la réalisation en tout ou en par-
tie du projet, que le promoteur du projet est tenu de res-
pecter relativement aux effets directs ou accessoires né-
gatifs.

Conditions subordonnées à l’exercice d’attributions

(3) La prise d’effet des conditions visées au paragraphe
(2) est toutefois subordonnée à l’exercice par l’autorité fé-
dérale des attributions en cause ou à la fourniture par
elle de l’aide financière.

Mesures d’atténuation et programmes de suivi

(4) Les conditions visées aux paragraphes (1) et (2) sont
notamment les suivantes :

a) la mise en œuvre des mesures d’atténuation prise
en compte dans le cadre de la décision prise par le mi-
nistre ou le gouverneur en conseil au titre de l’alinéa

préjudiciables qu’il peut avoir sur les droits des
peuples autochtones du Canada reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982;

e) la mesure dans laquelle les effets du projet portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques.

Conditions — effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale

64 (1) Dans le cas où le ministre décide au titre de l’ali-
néa 60(1)a), ou le gouverneur en conseil décide au titre
de l’article 62, que les effets identifiés dans le rapport
qu’il prend en compte sont dans l’intérêt public, le mi-
nistre fixe toute condition qu’il estime indiquée que le
promoteur du projet désigné est tenu de respecter relati-
vement aux effets relevant d’un domaine de compétence
fédérale qui sont négatifs.

Conditions — effets directs ou accessoires

(2) Dans le cas où le ministre décide au titre de l’alinéa
60(1)a), ou le gouverneur en conseil décide au titre de
l’article 62, que les effets identifiés dans le rapport qu’il
prend en compte sont dans l’intérêt public, le ministre
fixe toute condition qu’il estime indiquée, directement
liées ou nécessairement accessoires soit aux attributions
que l’autorité fédérale doit exercer pour permettre la réa-
lisation en tout ou en partie du projet désigné, soit à
l’aide financière accordée à quiconque par l’autorité fédé-
rale en vue de permettre la réalisation en tout ou en par-
tie du projet, que le promoteur du projet est tenu de res-
pecter relativement aux effets directs ou accessoires né-
gatifs.

Conditions subordonnées à l’exercice d’attributions

(3) La prise d’effet des conditions visées au paragraphe
(2) est toutefois subordonnée à l’exercice par l’autorité fé-
dérale des attributions en cause ou à la fourniture par
elle de l’aide financière.

Mesures d’atténuation et programmes de suivi

(4) Les conditions visées aux paragraphes (1) et (2) sont
notamment les suivantes :

a) la mise en œuvre des mesures d’atténuation prise
en compte dans le cadre de la décision prise par le mi-
nistre ou le gouverneur en conseil au titre de l’alinéa

(d) the impact that the designated project may have
on any Indigenous group and any adverse impact that
the designated project may have on the rights of the
Indigenous peoples of Canada recognized and af-
firmed by section 35 of the Constitution Act, 1982; and

(e) the extent to which the effects of the designated
project hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change.

Conditions — effects within federal jurisdiction

64 (1) If the Minister determines under paragraph
60(1)(a), or the Governor in Council determines under
section 62, that the effects that are indicated in the report
that the Minister or the Governor in Council, as the case
may be, takes into account are in the public interest, the
Minister must establish any condition that he or she con-
siders appropriate in relation to the adverse effects with-
in federal jurisdiction with which the proponent of the
designated project must comply.

Conditions — direct or incidental effects

(2) If the Minister determines under paragraph 60(1)(a),
or the Governor in Council determines under section 62,
that the effects that are indicated in the report that the
Minister or the Governor in Council, as the case may be,
takes into account are in the public interest, the Minister
must establish any condition that he or she considers ap-
propriate — that is directly linked or necessarily inciden-
tal to the exercise of a power or performance of a duty or
function by a federal authority that would permit a desig-
nated project to be carried out, in whole or in part, or to
the provision of financial assistance by a federal authori-
ty to a person for the purpose of enabling the carrying
out, in whole or in part, of that designated project — in
relation to the adverse direct or incidental effects with
which the proponent of the designated project must com-
ply.

Conditions subject to exercise of power or
performance of duty or function

(3) The conditions referred to in subsection (2) take ef-
fect only if the federal authority exercises the power or
performs the duty or function or provides the financial
assistance.

Mitigation measures and follow-up program

(4) The conditions referred to in subsections (1) and (2)
must include

(a) the implementation of the mitigation measures
that the Minister takes into account in making a deter-
mination under paragraph 60(1)(a), or that the
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Governor in Council takes into account in making a
determination under section 62, other than those the
implementation of which the Minister is satisfied will
be ensured by another person or by a jurisdiction; and

(b) the implementation of a follow-up program and, if
the Minister considers it appropriate, an adaptive
management plan.

Decision Statement

Decision statement issued to proponent

65 (1) The Minister must issue a decision statement to
the proponent of a designated project that

(a) informs the proponent of the determination made
under paragraph 60(1)(a) or section 62 in relation to
that project and the reasons for the determination;

(b) includes any conditions that are established under
section 64 in relation to the designated project and
that must be complied with by the proponent;

(c) sets out the period established under subsection
70(1); and

(d) includes a description of the designated project.

Detailed reasons

(2) The reasons for the determination must demonstrate
that the Minister or the Governor in Council, as the case
may be, based the determination on the report with re-
spect to the impact assessment of the designated project
and considered each of the factors referred to in section
63.

Time limit of decision statement — Minister’s
determination

(3) When the Minister makes a determination under
paragraph 60(1)(a), he or she must issue the decision
statement no later than 30 days after the day on which
the report with respect to the impact assessment of the
designated project, or a summary of that report, is posted
on the Internet site.

Time limit of decision statement — Governor in
Council’s decision

(4) When the Governor in Council makes a determina-
tion under section 62, the Minister must issue the deci-
sion statement no later than 90 days after

(a) the day on which the report with respect to the im-
pact assessment of the designated project, or a sum-
mary of that report, is posted on the Internet site, if
the report is submitted to the Minister under

60(1)a) ou de l’article 62, respectivement, sauf celles
dont le ministre est convaincu que la mise en œuvre
sera assurée par une autre personne ou par une ins-
tance;

b) la mise en œuvre d’un programme de suivi et,
lorsque le ministre l’estime indiqué, d’un plan de ges-
tion adaptatif.

Déclaration

Déclaration remise au promoteur

65 (1) Le ministre fait une déclaration qu’il remet au
promoteur du projet désigné, dans laquelle :

a) il donne avis de la décision prise au titre de l’alinéa
60(1)a) ou de l’article 62 relativement au projet, motifs
à l’appui;

b) il énonce toute condition fixée en vertu de l’article
64 relativement au projet que le promoteur est tenu de
respecter;

c) il indique la période fixée en vertu du paragraphe
70(1);

d) il inclut une description du projet.

Motifs détaillés

(2) Les motifs à l’appui de la décision doivent démontrer
que le ministre ou le gouverneur en conseil, selon le cas,
a fondé sa décision sur le rapport d’évaluation d’impact
du projet désigné et a pris en compte tous les éléments
visés à l’article 63.

Délai — décision du ministre

(3) Lorsqu’il prend une décision au titre de l’alinéa
60(1)a), le ministre fait la déclaration dans les trente
jours suivant l’affichage sur le site Internet du rapport
d’évaluation d’impact du projet désigné ou de son résu-
mé.

Délai — décision du gouverneur en conseil

(4) Lorsque le gouverneur en conseil prend une décision
au titre l’article 62, le ministre fait la déclaration dans les
quatre-vingt dix jours suivant :

a) soit l’affichage sur le site Internet du rapport d’éva-
luation d’impact du projet désigné ou de son résumé,
s’il s’agit d’un rapport présenté au ministre en
application du paragraphe 28(2) ou de l’article 59 ou

60(1)a) ou de l’article 62, respectivement, sauf celles
dont le ministre est convaincu que la mise en œuvre
sera assurée par une autre personne ou par une ins-
tance;

b) la mise en œuvre d’un programme de suivi et,
lorsque le ministre l’estime indiqué, d’un plan de ges-
tion adaptatif.

Déclaration

Déclaration remise au promoteur

65 (1) Le ministre fait une déclaration qu’il remet au
promoteur du projet désigné, dans laquelle :

a) il donne avis de la décision prise au titre de l’alinéa
60(1)a) ou de l’article 62 relativement au projet, motifs
à l’appui;

b) il énonce toute condition fixée en vertu de l’article
64 relativement au projet que le promoteur est tenu de
respecter;

c) il indique la période fixée en vertu du paragraphe
70(1);

d) il inclut une description du projet.

Motifs détaillés

(2) Les motifs à l’appui de la décision doivent démontrer
que le ministre ou le gouverneur en conseil, selon le cas,
a fondé sa décision sur le rapport d’évaluation d’impact
du projet désigné et a pris en compte tous les éléments
visés à l’article 63.

Délai — décision du ministre

(3) Lorsqu’il prend une décision au titre de l’alinéa
60(1)a), le ministre fait la déclaration dans les trente
jours suivant l’affichage sur le site Internet du rapport
d’évaluation d’impact du projet désigné ou de son résu-
mé.

Délai — décision du gouverneur en conseil

(4) Lorsque le gouverneur en conseil prend une décision
au titre l’article 62, le ministre fait la déclaration dans les
quatre-vingt dix jours suivant :

a) soit l’affichage sur le site Internet du rapport d’éva-
luation d’impact du projet désigné ou de son résumé,
s’il s’agit d’un rapport présenté au ministre en
application du paragraphe 28(2) ou de l’article 59 ou

Governor in Council takes into account in making a
determination under section 62, other than those the
implementation of which the Minister is satisfied will
be ensured by another person or by a jurisdiction; and

(b) the implementation of a follow-up program and, if
the Minister considers it appropriate, an adaptive
management plan.

Decision Statement

Decision statement issued to proponent

65 (1) The Minister must issue a decision statement to
the proponent of a designated project that

(a) informs the proponent of the determination made
under paragraph 60(1)(a) or section 62 in relation to
that project and the reasons for the determination;

(b) includes any conditions that are established under
section 64 in relation to the designated project and
that must be complied with by the proponent;

(c) sets out the period established under subsection
70(1); and

(d) includes a description of the designated project.

Detailed reasons

(2) The reasons for the determination must demonstrate
that the Minister or the Governor in Council, as the case
may be, based the determination on the report with re-
spect to the impact assessment of the designated project
and considered each of the factors referred to in section
63.

Time limit of decision statement — Minister’s
determination

(3) When the Minister makes a determination under
paragraph 60(1)(a), he or she must issue the decision
statement no later than 30 days after the day on which
the report with respect to the impact assessment of the
designated project, or a summary of that report, is posted
on the Internet site.

Time limit of decision statement — Governor in
Council’s decision

(4) When the Governor in Council makes a determina-
tion under section 62, the Minister must issue the deci-
sion statement no later than 90 days after

(a) the day on which the report with respect to the im-
pact assessment of the designated project, or a sum-
mary of that report, is posted on the Internet site, if
the report is submitted to the Minister under
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subsection 28(2) or section 59 or at the end of the as-
sessment under the process approved under section
31; or

(b) the day on which the Agency posts its recommen-
dations on the Internet site under subsection 55.1(2),
if the recommendations are in respect of a designated
project that is the subject of a report received by the
Minister under section 55.

Extension of time limit by Minister

(5) The Minister may extend the time limit referred to in
subsection (3) or (4) by any period — up to a maximum of
90 days — for any reason that the Minister considers nec-
essary.

Extension of time limit by Governor in Council

(6) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (5) any number of times.

Proponent informed of extension

(7) The Minister must inform the proponent in writing of
any extension granted under this section and the reasons
for granting it and ensure that a notice of the extension
and the reasons for granting it are posted on the Internet
site.

Posting of decision statement on Internet site

66 The Agency must post on the Internet site any deci-
sion statement that the Minister issues under section 65.

Decision statement considered to be part of licence
under Nuclear Safety and Control Act

67 (1) The Minister may, in a decision statement issued
in relation to a designated project that includes activities
that are regulated under the Nuclear Safety and Control
Act, designate any condition that is included in the deci-
sion statement, and any condition designated by the
Minister is considered to be a part of the licence issued
under section 24 of that Act in relation to the designated
project.

Decision statement considered part of certificate, etc.,
under Canadian Energy Regulator Act

(2) A decision statement issued in relation to a designat-
ed project that includes activities that are regulated un-
der the Canadian Energy Regulator Act is considered to
be a part of the certificate, order, permit, licence or au-
thorization issued, the leave or exemption granted or the
direction or approval given under that Act in relation to
the designated project.

au terme de l’évaluation autorisée au titre de l’article
31;

b) soit l’affichage sur le site Internet des recomman-
dations de l’Agence au titre du paragraphe 55.1(2), si
les recommandations portent sur un projet désigné
faisant l’objet d’un rapport que le ministre a reçu au
titre de l’article 55.

Prolongation du délai par le ministre

(5) Le ministre peut prolonger le délai visé aux para-
graphes (3) ou (4) de la période qu’il estime nécessaire. Il
ne peut toutefois prolonger le délai de plus de quatre-
vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(6) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (5).

Avis des prolongations

(7) Le ministre avise, par écrit, le promoteur de toute
prolongation accordée en vertu du présent article, motifs
à l’appui. Il veille à ce qu’une copie de l’avis soit affichée
sur le site Internet.

Déclarations affichées sur le site Internet

66 L’Agence affiche sur le site Internet les déclarations
que le ministre fait en application de l’article 65.

Présomption — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

67 (1) Le ministre peut, dans la déclaration faite relati-
vement à un projet désigné comprenant des activités ré-
gies par la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires, désigner toute condition parmi celles énoncées
dans la déclaration. Toute condition qu’il désigne est ré-
putée faire partie de toute licence ou de tout permis déli-
vrés sous le régime de l’article 24 de cette loi relativement
au projet.

Présomption — Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

(2) Toute déclaration faite relativement à un projet dési-
gné comprenant des activités régies par la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie est réputée faire partie des
certificats, permis ou licences délivrés, ordonnances ren-
dues, autorisations accordées ou délivrées ou approba-
tions ou dispenses données sous le régime de cette loi re-
lativement au projet.

au terme de l’évaluation autorisée au titre de l’article
31;

b) soit l’affichage sur le site Internet des recomman-
dations de l’Agence au titre du paragraphe 55.1(2), si
les recommandations portent sur un projet désigné
faisant l’objet d’un rapport que le ministre a reçu au
titre de l’article 55.

Prolongation du délai par le ministre

(5) Le ministre peut prolonger le délai visé aux para-
graphes (3) ou (4) de la période qu’il estime nécessaire. Il
ne peut toutefois prolonger le délai de plus de quatre-
vingt-dix jours.

Prolongation du délai par le gouverneur en conseil

(6) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, accorder une ou plusieurs prolongations du
délai prolongé en vertu du paragraphe (5).

Avis des prolongations

(7) Le ministre avise, par écrit, le promoteur de toute
prolongation accordée en vertu du présent article, motifs
à l’appui. Il veille à ce qu’une copie de l’avis soit affichée
sur le site Internet.

Déclarations affichées sur le site Internet

66 L’Agence affiche sur le site Internet les déclarations
que le ministre fait en application de l’article 65.

Présomption — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

67 (1) Le ministre peut, dans la déclaration faite relati-
vement à un projet désigné comprenant des activités ré-
gies par la Loi sur la sûreté et la réglementation nu-
cléaires, désigner toute condition parmi celles énoncées
dans la déclaration. Toute condition qu’il désigne est ré-
putée faire partie de toute licence ou de tout permis déli-
vrés sous le régime de l’article 24 de cette loi relativement
au projet.

Présomption — Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

(2) Toute déclaration faite relativement à un projet dési-
gné comprenant des activités régies par la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie est réputée faire partie des
certificats, permis ou licences délivrés, ordonnances ren-
dues, autorisations accordées ou délivrées ou approba-
tions ou dispenses données sous le régime de cette loi re-
lativement au projet.

subsection 28(2) or section 59 or at the end of the as-
sessment under the process approved under section
31; or

(b) the day on which the Agency posts its recommen-
dations on the Internet site under subsection 55.1(2),
if the recommendations are in respect of a designated
project that is the subject of a report received by the
Minister under section 55.

Extension of time limit by Minister

(5) The Minister may extend the time limit referred to in
subsection (3) or (4) by any period — up to a maximum of
90 days — for any reason that the Minister considers nec-
essary.

Extension of time limit by Governor in Council

(6) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, extend the time limit extended un-
der subsection (5) any number of times.

Proponent informed of extension

(7) The Minister must inform the proponent in writing of
any extension granted under this section and the reasons
for granting it and ensure that a notice of the extension
and the reasons for granting it are posted on the Internet
site.

Posting of decision statement on Internet site

66 The Agency must post on the Internet site any deci-
sion statement that the Minister issues under section 65.

Decision statement considered to be part of licence
under Nuclear Safety and Control Act

67 (1) The Minister may, in a decision statement issued
in relation to a designated project that includes activities
that are regulated under the Nuclear Safety and Control
Act, designate any condition that is included in the deci-
sion statement, and any condition designated by the
Minister is considered to be a part of the licence issued
under section 24 of that Act in relation to the designated
project.

Decision statement considered part of certificate, etc.,
under Canadian Energy Regulator Act

(2) A decision statement issued in relation to a designat-
ed project that includes activities that are regulated un-
der the Canadian Energy Regulator Act is considered to
be a part of the certificate, order, permit, licence or au-
thorization issued, the leave or exemption granted or the
direction or approval given under that Act in relation to
the designated project.

2015-2016-2017-2018-2019 46 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 1 Impact Assessment Act PARTIE 1 Loi sur l’évaluation d’impact
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  1 Article  1



Decision statement considered to be part of
authorization, etc., under Canada Oil and Gas
Operations Act

(3) A decision statement issued in relation to a designat-
ed project that includes activities that are regulated un-
der the Canada Oil and Gas Operations Act is consid-
ered to be a part of the authorization or licence issued,
the approval granted or the leave given under that Act in
relation to the designated project.

Non-application

(3.1) Sections 120 to 152 do not apply to the administra-
tion or enforcement of this Act as it relates to a condition
of a decision statement that is issued in relation to a des-
ignated project that includes activities that are regulated,
as applicable, under the Canada–Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act or the
Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Resources Ac-
cord Implementation Act if the condition is a require-
ment of an authorization issued under the Act in ques-
tion in relation to that designated project.

Non-application

(4) Sections 120 to 152 do not apply to the administration
or enforcement of this Act as it relates to any condition
that is considered to be a part of a licence and any deci-
sion statement that is considered to be a part of a licence,
certificate, order, permit, authorization, leave, exemp-
tion, direction or approval.

Minister’s power — decision statement

68 (1) The Minister may amend a decision statement,
including to add or remove a condition, to amend any
condition or to modify the designated project’s descrip-
tion. However, the Minister is not permitted to amend
the decision statement to change the decision included in
it.

Limitation — condition

(2) The Minister may add, remove or amend a condition
only if he or she is of the opinion that doing so will not
increase the extent to which the effects that are indicated
in the report with respect to the impact assessment of the
designated project are adverse.

Limitation and application

(3) The Minister may add or amend a condition only if
the new or amended condition could be established un-
der subsection 64(1) or (2). Subsection 64(3) applies with
respect to the new or amended condition if it could be es-
tablished under subsection 64(2).

Présomption — Loi sur les opérations pétrolières au
Canada

(3) Toute déclaration faite relativement à un projet dési-
gné comprenant des activités régies par la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada est réputée faire partie
des permis ou autorisations délivrés ou approbations ac-
cordées sous le régime de cette loi relativement au projet.

Non-application

(3.1) Les articles 120 à 152 ne s’appliquent pas à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de la présente loi en ce
qui concerne une condition énoncée dans une déclaration
relativement à un projet désigné comprenant des activi-
tés régies par la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlan-
tique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador ou la Loi de
mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers, si cette condition fait
partie d’une autorisation délivrée en vertu de l’une ou
l’autre loi à l’égard du même projet.

Non-application

(4) Les articles 120 à 152 ne s’appliquent pas à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de la présente loi en ce
qui concerne toute condition qui est réputée faire partie
d’une licence ou d’un permis ou toute déclaration qui est
réputée faire partie d’une licence, d’un permis, d’un certi-
ficat, d’une ordonnance, d’une autorisation, d’une appro-
bation ou d’une dispense.

Pouvoir du ministre — déclaration

68 (1) Le ministre peut modifier la déclaration, notam-
ment pour ajouter ou supprimer des conditions, en modi-
fier ou modifier la description du projet désigné. Toute-
fois, il ne peut modifier la déclaration afin de changer la
décision qui y est indiquée.

Restriction — condition

(2) Il ne peut ajouter, supprimer ou modifier une condi-
tion que s’il est d’avis que l’ajout, la suppression ou la
modification n’aura pas pour effet d’accroître la mesure
dans laquelle les effets identifiés dans le rapport d’éva-
luation d’impact à l’égard du projet sont négatifs.

Restriction et application

(3) Il ne peut ajouter ou modifier une condition que dans
le cas où la nouvelle condition ou la condition modifiée
serait autorisée par les paragraphes 64(1) ou (2). Le para-
graphe 64(3) s’applique à la nouvelle condition ou à la
condition modifiée dans le cas où elle serait autorisée par
le paragraphe 64(2).

Présomption — Loi sur les opérations pétrolières au
Canada

(3) Toute déclaration faite relativement à un projet dési-
gné comprenant des activités régies par la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada est réputée faire partie
des permis ou autorisations délivrés ou approbations ac-
cordées sous le régime de cette loi relativement au projet.

Non-application

(3.1) Les articles 120 à 152 ne s’appliquent pas à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de la présente loi en ce
qui concerne une condition énoncée dans une déclaration
relativement à un projet désigné comprenant des activi-
tés régies par la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlan-
tique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador ou la Loi de
mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers, si cette condition fait
partie d’une autorisation délivrée en vertu de l’une ou
l’autre loi à l’égard du même projet.

Non-application

(4) Les articles 120 à 152 ne s’appliquent pas à l’exécu-
tion ou au contrôle d’application de la présente loi en ce
qui concerne toute condition qui est réputée faire partie
d’une licence ou d’un permis ou toute déclaration qui est
réputée faire partie d’une licence, d’un permis, d’un certi-
ficat, d’une ordonnance, d’une autorisation, d’une appro-
bation ou d’une dispense.

Pouvoir du ministre — déclaration

68 (1) Le ministre peut modifier la déclaration, notam-
ment pour ajouter ou supprimer des conditions, en modi-
fier ou modifier la description du projet désigné. Toute-
fois, il ne peut modifier la déclaration afin de changer la
décision qui y est indiquée.

Restriction — condition

(2) Il ne peut ajouter, supprimer ou modifier une condi-
tion que s’il est d’avis que l’ajout, la suppression ou la
modification n’aura pas pour effet d’accroître la mesure
dans laquelle les effets identifiés dans le rapport d’éva-
luation d’impact à l’égard du projet sont négatifs.

Restriction et application

(3) Il ne peut ajouter ou modifier une condition que dans
le cas où la nouvelle condition ou la condition modifiée
serait autorisée par les paragraphes 64(1) ou (2). Le para-
graphe 64(3) s’applique à la nouvelle condition ou à la
condition modifiée dans le cas où elle serait autorisée par
le paragraphe 64(2).

Decision statement considered to be part of
authorization, etc., under Canada Oil and Gas
Operations Act

(3) A decision statement issued in relation to a designat-
ed project that includes activities that are regulated un-
der the Canada Oil and Gas Operations Act is consid-
ered to be a part of the authorization or licence issued,
the approval granted or the leave given under that Act in
relation to the designated project.

Non-application

(3.1) Sections 120 to 152 do not apply to the administra-
tion or enforcement of this Act as it relates to a condition
of a decision statement that is issued in relation to a des-
ignated project that includes activities that are regulated,
as applicable, under the Canada–Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act or the
Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Resources Ac-
cord Implementation Act if the condition is a require-
ment of an authorization issued under the Act in ques-
tion in relation to that designated project.

Non-application

(4) Sections 120 to 152 do not apply to the administration
or enforcement of this Act as it relates to any condition
that is considered to be a part of a licence and any deci-
sion statement that is considered to be a part of a licence,
certificate, order, permit, authorization, leave, exemp-
tion, direction or approval.

Minister’s power — decision statement

68 (1) The Minister may amend a decision statement,
including to add or remove a condition, to amend any
condition or to modify the designated project’s descrip-
tion. However, the Minister is not permitted to amend
the decision statement to change the decision included in
it.

Limitation — condition

(2) The Minister may add, remove or amend a condition
only if he or she is of the opinion that doing so will not
increase the extent to which the effects that are indicated
in the report with respect to the impact assessment of the
designated project are adverse.

Limitation and application

(3) The Minister may add or amend a condition only if
the new or amended condition could be established un-
der subsection 64(1) or (2). Subsection 64(3) applies with
respect to the new or amended condition if it could be es-
tablished under subsection 64(2).
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Limitation — Nuclear Safety and Control Act

(4) The Minister is not permitted to amend or remove a
condition designated under subsection 67(1) and is not
permitted to designate, under that subsection, any condi-
tion added under this section.

Public notice — amendment to decision statement

69 (1) If the Minister intends to amend a decision state-
ment under section 68, the Minister must ensure that the
following are posted on the Internet site:

(a) a draft of the amended decision statement; and

(b) a notice that invites the public to provide com-
ments on the draft within the period specified.

Posting of amended decision statement on Internet
site

(2) If, after taking into account any comments received
from the public, the Minister decides to amend the deci-
sion statement, he or she must ensure that the amended
decision statement and his or her reasons for amending
the decision statement are posted on the Internet site.

Minister’s obligation

70 (1) The Minister must, after considering any views
provided by the proponent on the matter, establish the
period within which the proponent must substantially
begin to carry out the designated project.

Extension

(2) The Minister may, after considering any views pro-
vided by the proponent on the matter, extend the period
by any period that the Minister considers reasonable and,
in that case, must ensure that a notice of the extension
and the reasons for the extension are posted on the Inter-
net site.

Expiry of decision statement

(3) If the proponent does not substantially begin to carry
out the designated project within the period established
by the Minister, or any extension of that period, the deci-
sion statement expires on the expiry of that period or any
extension of that period.

Notice posted on Internet site

(4) The Agency must post on the Internet site a notice
that a decision statement has expired.

Revocation of decision statement

71 If the proponent of a designated project advises the
Minister in writing that the designated project will
not — or will no longer — be carried out, the Minister

Restriction — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(4) Il ne peut modifier ou supprimer une condition dési-
gnée en vertu du paragraphe 67(1) et ne peut désigner, en
vertu de ce paragraphe, toute condition ajoutée au titre
du présent article.

Avis public — modification de la déclaration

69 (1) S’il a l’intention de modifier une déclaration en
vertu de l’article 68, le ministre veille à ce que soient affi-
chés sur le site Internet :

a) une ébauche de la déclaration modifiée;

b) un avis invitant le public à lui faire des observa-
tions sur l’ébauche dans le délai précisé.

Déclaration modifiée affichée sur le site Internet

(2) Si, après avoir pris en compte les observations qui lui
sont présentées en vertu du paragraphe (1), le ministre
décide de modifier la déclaration, il veille à ce que la dé-
claration modifiée soit affichée sur le site Internet, motifs
à l’appui.

Obligation du ministre

70 (1) Le ministre fixe la période dans laquelle le pro-
moteur doit débuter l’essentiel de la réalisation du projet,
et ce, après avoir pris en considération tout point de vue
fourni par le promoteur à cet égard.

Prolongation

(2) Il peut, après avoir pris en considération tout point
de vue fourni par le promoteur à cet égard, prolonger la
période de toute durée qu’il estime indiquée, et dans un
tel cas, il veille à ce qu’un avis à cet effet soit affiché sur le
site Internet, motifs à l’appui.

Expiration de la déclaration

(3) La déclaration expire à la fin de la période fixée ou de
sa prolongation si le promoteur ne débute pas l’essentiel
de la réalisation du projet dans le délai imparti.

Avis affiché sur le site Internet

(4) L’Agence affiche un avis de l’expiration de la déclara-
tion sur le site Internet.

Révocation de la déclaration

71 Le ministre peut, si le promoteur l’avise par écrit que
le projet désigné n’ira pas de l’avant — ou n’ira plus de
l’avant —, révoquer la déclaration à l’égard de ce projet.

Restriction — Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires

(4) Il ne peut modifier ou supprimer une condition dési-
gnée en vertu du paragraphe 67(1) et ne peut désigner, en
vertu de ce paragraphe, toute condition ajoutée au titre
du présent article.

Avis public — modification de la déclaration

69 (1) S’il a l’intention de modifier une déclaration en
vertu de l’article 68, le ministre veille à ce que soient affi-
chés sur le site Internet :

a) une ébauche de la déclaration modifiée;

b) un avis invitant le public à lui faire des observa-
tions sur l’ébauche dans le délai précisé.

Déclaration modifiée affichée sur le site Internet

(2) Si, après avoir pris en compte les observations qui lui
sont présentées en vertu du paragraphe (1), le ministre
décide de modifier la déclaration, il veille à ce que la dé-
claration modifiée soit affichée sur le site Internet, motifs
à l’appui.

Obligation du ministre

70 (1) Le ministre fixe la période dans laquelle le pro-
moteur doit débuter l’essentiel de la réalisation du projet,
et ce, après avoir pris en considération tout point de vue
fourni par le promoteur à cet égard.

Prolongation

(2) Il peut, après avoir pris en considération tout point
de vue fourni par le promoteur à cet égard, prolonger la
période de toute durée qu’il estime indiquée, et dans un
tel cas, il veille à ce qu’un avis à cet effet soit affiché sur le
site Internet, motifs à l’appui.

Expiration de la déclaration

(3) La déclaration expire à la fin de la période fixée ou de
sa prolongation si le promoteur ne débute pas l’essentiel
de la réalisation du projet dans le délai imparti.

Avis affiché sur le site Internet

(4) L’Agence affiche un avis de l’expiration de la déclara-
tion sur le site Internet.

Révocation de la déclaration

71 Le ministre peut, si le promoteur l’avise par écrit que
le projet désigné n’ira pas de l’avant — ou n’ira plus de
l’avant —, révoquer la déclaration à l’égard de ce projet.

Limitation — Nuclear Safety and Control Act

(4) The Minister is not permitted to amend or remove a
condition designated under subsection 67(1) and is not
permitted to designate, under that subsection, any condi-
tion added under this section.

Public notice — amendment to decision statement

69 (1) If the Minister intends to amend a decision state-
ment under section 68, the Minister must ensure that the
following are posted on the Internet site:

(a) a draft of the amended decision statement; and

(b) a notice that invites the public to provide com-
ments on the draft within the period specified.

Posting of amended decision statement on Internet
site

(2) If, after taking into account any comments received
from the public, the Minister decides to amend the deci-
sion statement, he or she must ensure that the amended
decision statement and his or her reasons for amending
the decision statement are posted on the Internet site.

Minister’s obligation

70 (1) The Minister must, after considering any views
provided by the proponent on the matter, establish the
period within which the proponent must substantially
begin to carry out the designated project.

Extension

(2) The Minister may, after considering any views pro-
vided by the proponent on the matter, extend the period
by any period that the Minister considers reasonable and,
in that case, must ensure that a notice of the extension
and the reasons for the extension are posted on the Inter-
net site.

Expiry of decision statement

(3) If the proponent does not substantially begin to carry
out the designated project within the period established
by the Minister, or any extension of that period, the deci-
sion statement expires on the expiry of that period or any
extension of that period.

Notice posted on Internet site

(4) The Agency must post on the Internet site a notice
that a decision statement has expired.

Revocation of decision statement

71 If the proponent of a designated project advises the
Minister in writing that the designated project will
not — or will no longer — be carried out, the Minister
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may revoke the decision statement issued in respect of
that project.

Amending decision statement — information

72 (1) The Minister may, before amending a decision
statement, require the proponent of the designated
project described in the decision statement to provide the
Minister with any information that he or she considers
necessary for the purpose of amending the decision state-
ment.

Offer to consult

(2) If the decision statement is considered to be a part of
a licence, certificate, order, permit, authorization, leave,
exemption, direction or approval referred to in section
67, the Minister must, before amending or revoking the
decision statement, offer to consult with the entity that
issues the certificate, order, permit, licence or authoriza-
tion, grants the exemption, gives the direction or gives or
grants the leave or approval, as the case may be.

Offer to consult — Nuclear Safety and Control Act

(3) Before the Minister amends any portion of a decision
statement referred to in subsection 67(1) that is not con-
sidered to be part of a licence referred to in that subsec-
tion, or revokes such a decision statement, he or she
must offer to consult with the Canadian Nuclear Safety
Commission.

Termination of Impact Assessment

Termination by Agency or Minister

73 The Agency — or the Minister if the impact assess-
ment of the designated project has been referred to a re-
view panel — may terminate the impact assessment if the
proponent advises the Agency or the Minister in writing
that the designated project will not be carried out.

Confidential Information

No disclosure

74 Despite any other provision of this Act, no confidence
of the Queen’s Privy Council for Canada in respect of
which subsection 39(1) of the Canada Evidence Act ap-
plies is to be disclosed or made available under this Act
to any person.

Modification de la déclaration — renseignements

72 (1) Avant de modifier toute déclaration faite, le mi-
nistre peut exiger du promoteur du projet désigné
concerné par la déclaration qu’il lui fournisse les rensei-
gnements qu’il estime nécessaires afin de la modifier.

Offre de consulter

(2) Avant de modifier ou de révoquer la déclaration ré-
putée faire partie d’une licence, d’un permis, d’un certifi-
cat, d’une ordonnance, d’une autorisation, d’une appro-
bation ou d’une dispense visés à l’article 67, le ministre
est tenu d’offrir de consulter l’entité qui a délivré la li-
cence, le permis, le certificat ou l’autorisation, a rendu
l’ordonnance, a accordé l’autorisation ou l’approbation
ou a donné la dispense ou l’approbation, selon le cas.

Offre de consulter — Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires

(3) Avant de modifier toute partie de la déclaration visée
au paragraphe 67(1) qui n’est pas réputée faire partie
d’une licence ou d’un permis visés à ce paragraphe, ou
avant de révoquer une telle décision, le ministre est tenu
d’offrir de consulter la Commission canadienne de sûreté
nucléaire.

Arrêt de l’évaluation d’impact

Pouvoir de l’Agence ou du ministre

73 L’Agence ou, s’il a renvoyé l’évaluation d’impact du
projet désigné pour examen par une commission, le mi-
nistre peut mettre fin à l’évaluation d’impact si le promo-
teur l’avise par écrit que le projet n’ira pas de l’avant.

Renseignements confidentiels

Aucune divulgation

74 Malgré toute autre disposition de la présente loi, nul
renseignement confidentiel du Conseil privé de la Reine
pour le Canada visé au paragraphe 39(1) de la Loi sur la
preuve au Canada ne peut être divulgué ni fourni à qui-
conque au titre de la présente loi.

Modification de la déclaration — renseignements

72 (1) Avant de modifier toute déclaration faite, le mi-
nistre peut exiger du promoteur du projet désigné
concerné par la déclaration qu’il lui fournisse les rensei-
gnements qu’il estime nécessaires afin de la modifier.

Offre de consulter

(2) Avant de modifier ou de révoquer la déclaration ré-
putée faire partie d’une licence, d’un permis, d’un certifi-
cat, d’une ordonnance, d’une autorisation, d’une appro-
bation ou d’une dispense visés à l’article 67, le ministre
est tenu d’offrir de consulter l’entité qui a délivré la li-
cence, le permis, le certificat ou l’autorisation, a rendu
l’ordonnance, a accordé l’autorisation ou l’approbation
ou a donné la dispense ou l’approbation, selon le cas.

Offre de consulter — Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires

(3) Avant de modifier toute partie de la déclaration visée
au paragraphe 67(1) qui n’est pas réputée faire partie
d’une licence ou d’un permis visés à ce paragraphe, ou
avant de révoquer une telle décision, le ministre est tenu
d’offrir de consulter la Commission canadienne de sûreté
nucléaire.

Arrêt de l’évaluation d’impact

Pouvoir de l’Agence ou du ministre

73 L’Agence ou, s’il a renvoyé l’évaluation d’impact du
projet désigné pour examen par une commission, le mi-
nistre peut mettre fin à l’évaluation d’impact si le promo-
teur l’avise par écrit que le projet n’ira pas de l’avant.

Renseignements confidentiels

Aucune divulgation

74 Malgré toute autre disposition de la présente loi, nul
renseignement confidentiel du Conseil privé de la Reine
pour le Canada visé au paragraphe 39(1) de la Loi sur la
preuve au Canada ne peut être divulgué ni fourni à qui-
conque au titre de la présente loi.

may revoke the decision statement issued in respect of
that project.

Amending decision statement — information

72 (1) The Minister may, before amending a decision
statement, require the proponent of the designated
project described in the decision statement to provide the
Minister with any information that he or she considers
necessary for the purpose of amending the decision state-
ment.

Offer to consult

(2) If the decision statement is considered to be a part of
a licence, certificate, order, permit, authorization, leave,
exemption, direction or approval referred to in section
67, the Minister must, before amending or revoking the
decision statement, offer to consult with the entity that
issues the certificate, order, permit, licence or authoriza-
tion, grants the exemption, gives the direction or gives or
grants the leave or approval, as the case may be.

Offer to consult — Nuclear Safety and Control Act

(3) Before the Minister amends any portion of a decision
statement referred to in subsection 67(1) that is not con-
sidered to be part of a licence referred to in that subsec-
tion, or revokes such a decision statement, he or she
must offer to consult with the Canadian Nuclear Safety
Commission.

Termination of Impact Assessment

Termination by Agency or Minister

73 The Agency — or the Minister if the impact assess-
ment of the designated project has been referred to a re-
view panel — may terminate the impact assessment if the
proponent advises the Agency or the Minister in writing
that the designated project will not be carried out.

Confidential Information

No disclosure

74 Despite any other provision of this Act, no confidence
of the Queen’s Privy Council for Canada in respect of
which subsection 39(1) of the Canada Evidence Act ap-
plies is to be disclosed or made available under this Act
to any person.
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Participant Funding Programs

Agency’s obligation

75 (1) The Agency must establish a participant funding
program to facilitate the participation of the public in

(a) the Agency’s preparations for a possible impact as-
sessment of — or the impact assessment of and the de-
sign or implementation of follow-up programs in rela-
tion to — designated projects that include physical ac-
tivities that are designated by regulations made under
paragraph 112(1)(e) or that are part of a class of activi-
ties designated by those regulations;

(b) the impact assessment of, and the design or imple-
mentation of follow-up programs in relation to, desig-
nated projects that are referred to a review panel and
that do not include physical activities that are desig-
nated by regulations made under paragraph 112(1)(e)
or that are not part of a class of activities designated
by those regulations; and

(c) regional assessments and strategic assessments.

Exception

(2) The obligation does not apply with respect to any
designated project for which the Minister has approved
the substitution of a process under section 31.

Cost Recovery

Regulations

76 (1) The Governor in Council may make regulations

(a) providing for fees, charges or levies that are
payable for the purpose of recovering all or a portion
of any costs incurred by the Agency or a review panel
in relation to the exercise of its powers or the perfor-
mance of its duties and functions; and

(b) providing for the manner of calculating those fees,
charges or levies and their payment to the Agency.

Proponent’s obligation to pay costs

(2) If the Agency or a review panel incurs a cost in rela-
tion to the exercise of its powers or the performance of its
duties and functions in respect of which no fee, charge or
levy is provided for under subsection (1), the proponent
of the designated project in respect of which the power is
exercised or the duty or function is performed must pay
to the Agency

Programmes d’aide financière

Obligation de l’Agence

75 (1) L’Agence est tenue de créer un programme d’aide
financière pour faciliter la participation du public :

a) à ses travaux préparatoires en vue de l’évaluation
d’impact éventuelle des projets désignés, à l’évaluation
d’impact de ces projets et à l’élaboration ou à la mise
en œuvre de programmes de suivi à leur égard, dans le
cas où ces projets comprennent des activités concrètes
qui sont désignées par règlement pris en vertu de l’ali-
néa 112(1)e) ou qui font partie d’une catégorie d’activi-
tés ainsi désignée;

b) à l’évaluation d’impact des projets désignés et à
l’élaboration ou à la mise en œuvre de programmes de
suivi à leur égard, dans le cas où les projets ne com-
prennent pas d’activités concrètes qui sont désignées
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)e) ou qui
ne font pas partie d’une catégorie d’activités ainsi dési-
gnée et où l’évaluation d’impact est renvoyée pour exa-
men par une commission;

c) aux évaluations régionales et stratégiques.

Exception

(2) Elle n’y est toutefois pas tenue en ce qui concerne
tout projet désigné pour lequel le ministre a accordé une
autorisation en vertu de l’article 31.

Recouvrement des coûts

Règlements

76 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) prévoyant les redevances ou droits exigibles aux
fins de recouvrement de tout ou partie des frais enga-
gés par l’Agence ou la commission dans l’exercice de
leurs attributions;

b) prévoyant le mode de calcul de ces redevances ou
droits et le paiement à l’Agence.

Obligation du promoteur

(2) Dans le cas où l’Agence ou la commission engage des
frais dans l’exercice de toute attribution à l’égard de la-
quelle aucune redevance ou aucun droit n’est prévu au
paragraphe (1), le promoteur du projet désigné à l’égard
duquel l’attribution en cause est exercée est tenu de
payer à l’Agence :

Programmes d’aide financière

Obligation de l’Agence

75 (1) L’Agence est tenue de créer un programme d’aide
financière pour faciliter la participation du public :

a) à ses travaux préparatoires en vue de l’évaluation
d’impact éventuelle des projets désignés, à l’évaluation
d’impact de ces projets et à l’élaboration ou à la mise
en œuvre de programmes de suivi à leur égard, dans le
cas où ces projets comprennent des activités concrètes
qui sont désignées par règlement pris en vertu de l’ali-
néa 112(1)e) ou qui font partie d’une catégorie d’activi-
tés ainsi désignée;

b) à l’évaluation d’impact des projets désignés et à
l’élaboration ou à la mise en œuvre de programmes de
suivi à leur égard, dans le cas où les projets ne com-
prennent pas d’activités concrètes qui sont désignées
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)e) ou qui
ne font pas partie d’une catégorie d’activités ainsi dési-
gnée et où l’évaluation d’impact est renvoyée pour exa-
men par une commission;

c) aux évaluations régionales et stratégiques.

Exception

(2) Elle n’y est toutefois pas tenue en ce qui concerne
tout projet désigné pour lequel le ministre a accordé une
autorisation en vertu de l’article 31.

Recouvrement des coûts

Règlements

76 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) prévoyant les redevances ou droits exigibles aux
fins de recouvrement de tout ou partie des frais enga-
gés par l’Agence ou la commission dans l’exercice de
leurs attributions;

b) prévoyant le mode de calcul de ces redevances ou
droits et le paiement à l’Agence.

Obligation du promoteur

(2) Dans le cas où l’Agence ou la commission engage des
frais dans l’exercice de toute attribution à l’égard de la-
quelle aucune redevance ou aucun droit n’est prévu au
paragraphe (1), le promoteur du projet désigné à l’égard
duquel l’attribution en cause est exercée est tenu de
payer à l’Agence :

Participant Funding Programs

Agency’s obligation

75 (1) The Agency must establish a participant funding
program to facilitate the participation of the public in

(a) the Agency’s preparations for a possible impact as-
sessment of — or the impact assessment of and the de-
sign or implementation of follow-up programs in rela-
tion to — designated projects that include physical ac-
tivities that are designated by regulations made under
paragraph 112(1)(e) or that are part of a class of activi-
ties designated by those regulations;

(b) the impact assessment of, and the design or imple-
mentation of follow-up programs in relation to, desig-
nated projects that are referred to a review panel and
that do not include physical activities that are desig-
nated by regulations made under paragraph 112(1)(e)
or that are not part of a class of activities designated
by those regulations; and

(c) regional assessments and strategic assessments.

Exception

(2) The obligation does not apply with respect to any
designated project for which the Minister has approved
the substitution of a process under section 31.

Cost Recovery

Regulations

76 (1) The Governor in Council may make regulations

(a) providing for fees, charges or levies that are
payable for the purpose of recovering all or a portion
of any costs incurred by the Agency or a review panel
in relation to the exercise of its powers or the perfor-
mance of its duties and functions; and

(b) providing for the manner of calculating those fees,
charges or levies and their payment to the Agency.

Proponent’s obligation to pay costs

(2) If the Agency or a review panel incurs a cost in rela-
tion to the exercise of its powers or the performance of its
duties and functions in respect of which no fee, charge or
levy is provided for under subsection (1), the proponent
of the designated project in respect of which the power is
exercised or the duty or function is performed must pay
to the Agency
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(a) any costs that the Agency or review panel incurs
for prescribed services provided by a third party in the
exercise of that power or the performance of that duty
or function; and

(b) any prescribed amount that is related to the exer-
cise by the Agency or review panel of that power or the
performance by it of that duty or function.

Service Fees Act

(3) The Service Fees Act does not apply to the fees,
charges or levies referred to in subsection (1) or the pre-
scribed amount referred to in paragraph (2)(b).

Powers exercised, duties and functions performed
during a given period

77 For the purposes of section 76, the powers, duties and
functions are limited to those exercised or performed
during the period that begins on the day on which the
initial description of a designated project referred to in
subsection 10(1) is received by the Agency and ends on
the day on which the follow-up program in respect of the
project is completed.

Expenditure of fees, charges, etc.

78 The Agency may spend for any prescribed purpose
the fees, charges, levies, costs and amounts referred to in
section 76 in the fiscal year in which they are paid or, un-
less an appropriation Act provides otherwise, in the next
fiscal year.

Debt due to Her Majesty

79 The fees, charges and levies that are payable, and the
costs and amounts that the proponent must pay, under
section 76 constitute a debt due to Her Majesty in right of
Canada and may be recovered as such in any court of
competent jurisdiction.

Unpaid fees, charges, etc.

80 If a proponent does not pay a fee, charge, levy, cost or
amount referred to in section 76 that they owe within 90
days after the day on which it is due,

(a) the Agency is authorized, despite any other provi-
sion of this Act, to not exercise any of its powers or not
perform any of its duties or functions in relation to an
impact assessment of any designated project that the
proponent proposes to carry out until the proponent
pays the debt; or

(b) the Minister may, if an impact assessment of any
designated project that the proponent proposes to car-
ry out has been referred to a review panel, make an or-
der directing the review panel to, despite any other
provision of this Act, not exercise any of its powers or

a) les frais que l’Agence ou la commission engage
pour les services réglementaires fournis par un tiers
dans le cadre de l’exercice de l’attribution;

b) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
de l’attribution.

Loi sur les frais de service

(3) La Loi sur les frais de service ne s’applique pas aux
redevances ou droits visés au paragraphe (1) ou aux
sommes réglementaires visées à l’alinéa (2)b).

Attributions exercées pendant une période donnée

77 Pour l’application de l’article 76, les attributions en
cause se limitent à celles exercées au cours de la période
commençant à la date de réception par l’Agence de la
description initiale d’un projet désigné visée au para-
graphe 10(1) et se terminant à la date à laquelle prend fin
le programme de suivi à l’égard du projet.

Dépenser les redevances, droits, etc.

78 L’Agence peut dépenser aux fins prévues par règle-
ment les redevances, droits, frais et sommes visés à l’ar-
ticle 76 pendant l’exercice au cours duquel elle les a reçus
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Créances de Sa Majesté

79 Les redevances et droits prévus à l’article 76 et les
frais et sommes que le promoteur est tenu de payer au
titre de cet article constituent des créances de Sa Majesté
du chef du Canada dont le recouvrement peut être pour-
suivi à ce titre devant tout tribunal compétent.

Redevances, droits, etc. non payés

80 En cas de manquement par le promoteur à l’obliga-
tion de payer les redevances, droits, frais ou sommes vi-
sées à l’article 76 dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date à laquelle la créance devient exigible, l’Agence est
autorisée, malgré toute disposition de la présente loi, à
ne pas exercer ses attributions à l’égard de toute évalua-
tion d’impact de tout projet désigné dont la réalisation
est proposée par ce promoteur — ou, si une évaluation
d’impact de tout projet désigné dont la réalisation est
proposée par ce promoteur a été renvoyée pour examen
par une commission, le ministre peut ordonner, par arrê-
té, que la commission, malgré toute disposition de la pré-
sente loi, n’exerce pas ses attributions à l’égard de cette
évaluation —, et ce, jusqu’au plein acquittement de sa
créance.

a) les frais que l’Agence ou la commission engage
pour les services réglementaires fournis par un tiers
dans le cadre de l’exercice de l’attribution;

b) les sommes réglementaires afférentes à l’exercice
de l’attribution.

Loi sur les frais de service

(3) La Loi sur les frais de service ne s’applique pas aux
redevances ou droits visés au paragraphe (1) ou aux
sommes réglementaires visées à l’alinéa (2)b).

Attributions exercées pendant une période donnée

77 Pour l’application de l’article 76, les attributions en
cause se limitent à celles exercées au cours de la période
commençant à la date de réception par l’Agence de la
description initiale d’un projet désigné visée au para-
graphe 10(1) et se terminant à la date à laquelle prend fin
le programme de suivi à l’égard du projet.

Dépenser les redevances, droits, etc.

78 L’Agence peut dépenser aux fins prévues par règle-
ment les redevances, droits, frais et sommes visés à l’ar-
ticle 76 pendant l’exercice au cours duquel elle les a reçus
ou, sauf disposition contraire d’une loi de crédits, pen-
dant l’exercice suivant.

Créances de Sa Majesté

79 Les redevances et droits prévus à l’article 76 et les
frais et sommes que le promoteur est tenu de payer au
titre de cet article constituent des créances de Sa Majesté
du chef du Canada dont le recouvrement peut être pour-
suivi à ce titre devant tout tribunal compétent.

Redevances, droits, etc. non payés

80 En cas de manquement par le promoteur à l’obliga-
tion de payer les redevances, droits, frais ou sommes vi-
sées à l’article 76 dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date à laquelle la créance devient exigible, l’Agence est
autorisée, malgré toute disposition de la présente loi, à
ne pas exercer ses attributions à l’égard de toute évalua-
tion d’impact de tout projet désigné dont la réalisation
est proposée par ce promoteur — ou, si une évaluation
d’impact de tout projet désigné dont la réalisation est
proposée par ce promoteur a été renvoyée pour examen
par une commission, le ministre peut ordonner, par arrê-
té, que la commission, malgré toute disposition de la pré-
sente loi, n’exerce pas ses attributions à l’égard de cette
évaluation —, et ce, jusqu’au plein acquittement de sa
créance.

(a) any costs that the Agency or review panel incurs
for prescribed services provided by a third party in the
exercise of that power or the performance of that duty
or function; and

(b) any prescribed amount that is related to the exer-
cise by the Agency or review panel of that power or the
performance by it of that duty or function.

Service Fees Act

(3) The Service Fees Act does not apply to the fees,
charges or levies referred to in subsection (1) or the pre-
scribed amount referred to in paragraph (2)(b).

Powers exercised, duties and functions performed
during a given period

77 For the purposes of section 76, the powers, duties and
functions are limited to those exercised or performed
during the period that begins on the day on which the
initial description of a designated project referred to in
subsection 10(1) is received by the Agency and ends on
the day on which the follow-up program in respect of the
project is completed.

Expenditure of fees, charges, etc.

78 The Agency may spend for any prescribed purpose
the fees, charges, levies, costs and amounts referred to in
section 76 in the fiscal year in which they are paid or, un-
less an appropriation Act provides otherwise, in the next
fiscal year.

Debt due to Her Majesty

79 The fees, charges and levies that are payable, and the
costs and amounts that the proponent must pay, under
section 76 constitute a debt due to Her Majesty in right of
Canada and may be recovered as such in any court of
competent jurisdiction.

Unpaid fees, charges, etc.

80 If a proponent does not pay a fee, charge, levy, cost or
amount referred to in section 76 that they owe within 90
days after the day on which it is due,

(a) the Agency is authorized, despite any other provi-
sion of this Act, to not exercise any of its powers or not
perform any of its duties or functions in relation to an
impact assessment of any designated project that the
proponent proposes to carry out until the proponent
pays the debt; or

(b) the Minister may, if an impact assessment of any
designated project that the proponent proposes to car-
ry out has been referred to a review panel, make an or-
der directing the review panel to, despite any other
provision of this Act, not exercise any of its powers or
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not perform any of its duties or functions in relation to
the impact assessment until the proponent pays the
debt.

Duties of Certain Authorities in
Relation to Projects

Definitions

81 The following definitions apply in this section and
sections 82 to 91.

authority means

(a) a federal authority; and

(b) any other body that is set out in Schedule 4. (au-
torité)

environmental effects means changes to the environ-
ment and the impact of these changes on the Indigenous
peoples of Canada and on health, social or economic con-
ditions. (effets environnementaux)

project means

(a) a physical activity that is carried out on federal
lands or outside Canada in relation to a physical work
and that is not a designated project or a physical activ-
ity designated by regulations made under paragraph
112(1)(a.2); and

(b) a physical activity that is designated under section
87 or that is part of a class of physical activities that is
designated under that section. (projet)

Project carried out on federal lands

82 An authority must not carry out a project on federal
lands, exercise any power or perform any duty or func-
tion conferred on it under any Act of Parliament other
than this Act that could permit a project to be carried
out, in whole or in part, on federal lands or provide fi-
nancial assistance to any person for the purpose of en-
abling that project to be carried out, in whole or in part,
on federal lands, unless

(a) the authority determines that the carrying out of
the project is not likely to cause significant adverse en-
vironmental effects; or

(b) the authority determines that the carrying out of
the project is likely to cause significant adverse envi-
ronmental effects and the Governor in Council de-
cides, under subsection 90(3), that those effects are
justified in the circumstances.

Fonctions de certaines autorités
relativement aux projets

Définitions

81 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 82 à 91.

autorité

a) Autorité fédérale;

b) tout autre organisme mentionné à l’annexe 4. (au-
thority)

effets environnementaux Les changements causés à
l’environnement et les répercussions de ces changements
sur les peuples autochtones du Canada et sur les condi-
tions sanitaires, sociales ou économiques. (environmen-
tal effects)

projet

a) Activité concrète qui est réalisée sur un territoire
domanial ou à l’étranger, est liée à un ouvrage et n’est
pas un projet désigné ni une activité concrète désignée
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2);

b) activité concrète qui est désignée en vertu de l’ar-
ticle 87 ou qui fait partie d’une catégorie d’activités
concrètes désignée en vertu de cet article. (project)

Projet réalisé sur un territoire domanial

82 L’autorité ne peut réaliser un projet sur un territoire
domanial, exercer les attributions qui lui sont conférées
sous le régime d’une loi fédérale autre que la présente loi
et qui pourraient permettre la réalisation, en tout ou en
partie, du projet sur un tel territoire ni accorder à qui-
conque une aide financière en vue de permettre la réali-
sation en tout ou en partie d’un projet sur un tel territoire
que si, selon le cas :

a) elle décide que la réalisation du projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants;

b) elle décide que la réalisation du projet est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants et le gouverneur en conseil décide, au titre
du paragraphe 90(3), que ces effets sont justifiables
dans les circonstances.

Fonctions de certaines autorités
relativement aux projets

Définitions

81 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 82 à 91.

autorité

a) Autorité fédérale;

b) tout autre organisme mentionné à l’annexe 4. (au-
thority)

effets environnementaux Les changements causés à
l’environnement et les répercussions de ces changements
sur les peuples autochtones du Canada et sur les condi-
tions sanitaires, sociales ou économiques. (environmen-
tal effects)

projet

a) Activité concrète qui est réalisée sur un territoire
domanial ou à l’étranger, est liée à un ouvrage et n’est
pas un projet désigné ni une activité concrète désignée
par règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2);

b) activité concrète qui est désignée en vertu de l’ar-
ticle 87 ou qui fait partie d’une catégorie d’activités
concrètes désignée en vertu de cet article. (project)

Projet réalisé sur un territoire domanial

82 L’autorité ne peut réaliser un projet sur un territoire
domanial, exercer les attributions qui lui sont conférées
sous le régime d’une loi fédérale autre que la présente loi
et qui pourraient permettre la réalisation, en tout ou en
partie, du projet sur un tel territoire ni accorder à qui-
conque une aide financière en vue de permettre la réali-
sation en tout ou en partie d’un projet sur un tel territoire
que si, selon le cas :

a) elle décide que la réalisation du projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants;

b) elle décide que la réalisation du projet est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants et le gouverneur en conseil décide, au titre
du paragraphe 90(3), que ces effets sont justifiables
dans les circonstances.

not perform any of its duties or functions in relation to
the impact assessment until the proponent pays the
debt.

Duties of Certain Authorities in
Relation to Projects

Definitions

81 The following definitions apply in this section and
sections 82 to 91.

authority means

(a) a federal authority; and

(b) any other body that is set out in Schedule 4. (au-
torité)

environmental effects means changes to the environ-
ment and the impact of these changes on the Indigenous
peoples of Canada and on health, social or economic con-
ditions. (effets environnementaux)

project means

(a) a physical activity that is carried out on federal
lands or outside Canada in relation to a physical work
and that is not a designated project or a physical activ-
ity designated by regulations made under paragraph
112(1)(a.2); and

(b) a physical activity that is designated under section
87 or that is part of a class of physical activities that is
designated under that section. (projet)

Project carried out on federal lands

82 An authority must not carry out a project on federal
lands, exercise any power or perform any duty or func-
tion conferred on it under any Act of Parliament other
than this Act that could permit a project to be carried
out, in whole or in part, on federal lands or provide fi-
nancial assistance to any person for the purpose of en-
abling that project to be carried out, in whole or in part,
on federal lands, unless

(a) the authority determines that the carrying out of
the project is not likely to cause significant adverse en-
vironmental effects; or

(b) the authority determines that the carrying out of
the project is likely to cause significant adverse envi-
ronmental effects and the Governor in Council de-
cides, under subsection 90(3), that those effects are
justified in the circumstances.
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Project outside Canada

83 A federal authority must not carry out a project out-
side Canada, or provide financial assistance to any per-
son for the purpose of enabling that project to be carried
out, in whole or in part, outside Canada, unless

(a) the federal authority determines that the carrying
out of the project is not likely to cause significant ad-
verse environmental effects; or

(b) the federal authority determines that the carrying
out of the project is likely to cause significant adverse
environmental effects and the Governor in Council de-
cides, under subsection 90(3), that those effects are
justified in the circumstances.

Factors

84 (1) An authority’s determination regarding whether
the carrying out of the project is likely to cause signifi-
cant adverse environmental effects must be based on a
consideration of the following factors:

(a) any adverse impact that the project may have on
the rights of the Indigenous peoples of Canada recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982;

(b) Indigenous knowledge provided with respect to
the project;

(c) community knowledge provided with respect to
the project;

(d) comments received from the public under subsec-
tion 86(1); and

(e) the mitigation measures that are technically and
economically feasible and that would mitigate any sig-
nificant adverse environmental effects of the project
that the authority is satisfied will be implemented.

Factors — project outside Canada

(2) However, if the project is to be carried out outside
Canada, the authority’s determination need not include a
consideration of the factors set out in paragraphs (1)(a)
and (b).

Federal authority’s obligation

85 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
a project must, on an authority’s request and within the
period that it specifies, make that information or knowl-
edge available to the authority.

Projet réalisé à l’étranger

83 L’autorité fédérale ne peut réaliser un projet à
l’étranger ni accorder à quiconque une aide financière en
vue de permettre la réalisation en tout ou en partie d’un
projet à l’étranger que si, selon le cas :

a) elle décide que la réalisation du projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants;

b) elle décide que la réalisation du projet est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants et le gouverneur en conseil décide, au titre
du paragraphe 90(3), que ces effets sont justifiables
dans les circonstances.

Éléments

84 (1) Afin de décider si la réalisation d’un projet est
susceptible d’entraîner des effets environnementaux né-
gatifs importants, l’autorité se fonde sur les éléments sui-
vants :

a) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

b) les connaissances autochtones fournies à l’égard du
projet;

c) les connaissances des collectivités fournies à l’égard
du projet;

d) les observations reçues du public au titre du para-
graphe 86(1);

e) les mesures d’atténuation qui sont réalisables, sur
les plans technique et économique, des effets environ-
nementaux négatifs importants du projet et dont l’au-
torité est convaincue qu’elles seront mises en œuvre.

Éléments — projet réalisé à l’étranger

(2) Toutefois, dans le cas où le projet est réalisé à l’étran-
ger, il n’est pas nécessaire pour l’autorité de prendre en
compte les éléments visés aux alinéas (1)a) et b).

Obligation des autorités fédérales

85 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche un
projet de fournir à l’autorité, sur demande et dans le dé-
lai qu’elle précise, les renseignements utiles.

Projet réalisé à l’étranger

83 L’autorité fédérale ne peut réaliser un projet à
l’étranger ni accorder à quiconque une aide financière en
vue de permettre la réalisation en tout ou en partie d’un
projet à l’étranger que si, selon le cas :

a) elle décide que la réalisation du projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants;

b) elle décide que la réalisation du projet est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants et le gouverneur en conseil décide, au titre
du paragraphe 90(3), que ces effets sont justifiables
dans les circonstances.

Éléments

84 (1) Afin de décider si la réalisation d’un projet est
susceptible d’entraîner des effets environnementaux né-
gatifs importants, l’autorité se fonde sur les éléments sui-
vants :

a) les répercussions préjudiciables que le projet peut
avoir sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

b) les connaissances autochtones fournies à l’égard du
projet;

c) les connaissances des collectivités fournies à l’égard
du projet;

d) les observations reçues du public au titre du para-
graphe 86(1);

e) les mesures d’atténuation qui sont réalisables, sur
les plans technique et économique, des effets environ-
nementaux négatifs importants du projet et dont l’au-
torité est convaincue qu’elles seront mises en œuvre.

Éléments — projet réalisé à l’étranger

(2) Toutefois, dans le cas où le projet est réalisé à l’étran-
ger, il n’est pas nécessaire pour l’autorité de prendre en
compte les éléments visés aux alinéas (1)a) et b).

Obligation des autorités fédérales

85 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche un
projet de fournir à l’autorité, sur demande et dans le dé-
lai qu’elle précise, les renseignements utiles.

Project outside Canada

83 A federal authority must not carry out a project out-
side Canada, or provide financial assistance to any per-
son for the purpose of enabling that project to be carried
out, in whole or in part, outside Canada, unless

(a) the federal authority determines that the carrying
out of the project is not likely to cause significant ad-
verse environmental effects; or

(b) the federal authority determines that the carrying
out of the project is likely to cause significant adverse
environmental effects and the Governor in Council de-
cides, under subsection 90(3), that those effects are
justified in the circumstances.

Factors

84 (1) An authority’s determination regarding whether
the carrying out of the project is likely to cause signifi-
cant adverse environmental effects must be based on a
consideration of the following factors:

(a) any adverse impact that the project may have on
the rights of the Indigenous peoples of Canada recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982;

(b) Indigenous knowledge provided with respect to
the project;

(c) community knowledge provided with respect to
the project;

(d) comments received from the public under subsec-
tion 86(1); and

(e) the mitigation measures that are technically and
economically feasible and that would mitigate any sig-
nificant adverse environmental effects of the project
that the authority is satisfied will be implemented.

Factors — project outside Canada

(2) However, if the project is to be carried out outside
Canada, the authority’s determination need not include a
consideration of the factors set out in paragraphs (1)(a)
and (b).

Federal authority’s obligation

85 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
a project must, on an authority’s request and within the
period that it specifies, make that information or knowl-
edge available to the authority.
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Notice posted on Internet site

86 (1) Before making a determination under section 82
or 83, an authority must post on the Internet site a notice
that indicates that it intends to make such a determina-
tion and that invites the public to provide comments re-
specting that determination.

Notice of determination posted on Internet site

(2) No sooner than 30 days after the day on which it
posts the notice referred to in subsection (1), the authori-
ty must post on the Internet site a notice of its determi-
nation, including any mitigation measures that it took in-
to account in making the determination.

Power to designate physical activities

87 The Minister may, by order, designate a physical ac-
tivity, or a class of physical activities, carried out on fed-
eral lands or outside Canada that is not in relation to a
physical work and is not a designated project, but that, in
the Minister’s opinion, may cause significant adverse en-
vironmental effects.

Designation of class of projects

88 (1) The Minister may, by order, designate a class of
projects if, in the Minister’s opinion, the carrying out of a
project that is a part of the class will cause only insignifi-
cant adverse environmental effects.

Projects excluded

(2) Sections 82 and 83 do not apply to an authority in re-
spect of a project that is part of a class of projects that is
designated under subsection (1).

Notice inviting public comments

89 (1) If the Minister intends to designate a physical ac-
tivity, or a class of physical activities, under section 87 or
a class of projects under subsection 88(1), the Agency
must post on the Internet site a notice that invites the
public to provide comments respecting the designation
within 30 days after the day on which the notice is post-
ed.

Minister must consider public comments

(2) The Minister must consider any comments received
from the public in deciding whether to make the designa-
tion.

Posting notice on Internet site

(3) If the Minister designates a physical activity, or a
class of physical activities, under section 87 or a class of
projects under subsection 88(1), the Agency must post on
the Internet site a notice that includes a description of

Avis affiché sur le site Internet

86 (1) Avant de prendre une décision au titre des ar-
ticles 82 ou 83, l’autorité affiche sur le site Internet un
avis indiquant son intention de prendre une telle déci-
sion et invitant le public à lui faire des observations.

Avis de sa décision affiché sur le site Internet

(2) Au plus tôt trente jours suivant l’affichage de l’avis vi-
sé au paragraphe (1), l’autorité affiche sur le site Internet
un avis de sa décision, ainsi que toute mesure d’atténua-
tion qu’elle a prise en compte pour prendre sa décision.

Désignation d’activités concrètes

87 Le ministre peut, par arrêté, désigner des activités
concrètes — ou des catégories d’activités concrètes — réa-
lisées sur un territoire domanial ou à l’étranger, qui ne
sont pas liées à un ouvrage et qui ne sont pas des projets
désignés, s’il estime que les activités en cause peuvent
entraîner des effets environnementaux négatifs impor-
tants.

Désignation de catégories de projets

88 (1) Le ministre peut, par arrêté, désigner des catégo-
ries de projets s’il estime que la réalisation des projets en
cause entraînera seulement des effets environnementaux
négatifs négligeables.

Projets exclus

(2) Les articles 82 et 83 ne s’appliquent pas à une autorité
à l’égard des projets qui font partie d’une catégorie dési-
gnée au titre du paragraphe (1).

Avis invitant les observations du public

89 (1) Si le ministre entend désigner une activité
concrète ou une catégorie d’activités concrètes au titre de
l’article 87 ou désigner une catégorie de projets au titre
du paragraphe 88(1), l’Agence affiche sur le site Internet
un avis invitant le public à lui faire des observations à
l’égard de la désignation dans les trente jours suivant l’af-
fichage.

Obligation de tenir compte des observations du public

(2) Avant de faire la désignation, le ministre prend en
compte les observations reçues du public.

Avis affiché sur le site Internet

(3) Si le ministre désigne une activité concrète ou une ca-
tégorie d’activités concrètes au titre de l’article 87 ou une
catégorie de projets au titre du paragraphe 88(1),
l’Agence affiche sur le site Internet un avis comportant

Avis affiché sur le site Internet

86 (1) Avant de prendre une décision au titre des ar-
ticles 82 ou 83, l’autorité affiche sur le site Internet un
avis indiquant son intention de prendre une telle déci-
sion et invitant le public à lui faire des observations.

Avis de sa décision affiché sur le site Internet

(2) Au plus tôt trente jours suivant l’affichage de l’avis vi-
sé au paragraphe (1), l’autorité affiche sur le site Internet
un avis de sa décision, ainsi que toute mesure d’atténua-
tion qu’elle a prise en compte pour prendre sa décision.

Désignation d’activités concrètes

87 Le ministre peut, par arrêté, désigner des activités
concrètes — ou des catégories d’activités concrètes — réa-
lisées sur un territoire domanial ou à l’étranger, qui ne
sont pas liées à un ouvrage et qui ne sont pas des projets
désignés, s’il estime que les activités en cause peuvent
entraîner des effets environnementaux négatifs impor-
tants.

Désignation de catégories de projets

88 (1) Le ministre peut, par arrêté, désigner des catégo-
ries de projets s’il estime que la réalisation des projets en
cause entraînera seulement des effets environnementaux
négatifs négligeables.

Projets exclus

(2) Les articles 82 et 83 ne s’appliquent pas à une autorité
à l’égard des projets qui font partie d’une catégorie dési-
gnée au titre du paragraphe (1).

Avis invitant les observations du public

89 (1) Si le ministre entend désigner une activité
concrète ou une catégorie d’activités concrètes au titre de
l’article 87 ou désigner une catégorie de projets au titre
du paragraphe 88(1), l’Agence affiche sur le site Internet
un avis invitant le public à lui faire des observations à
l’égard de la désignation dans les trente jours suivant l’af-
fichage.

Obligation de tenir compte des observations du public

(2) Avant de faire la désignation, le ministre prend en
compte les observations reçues du public.

Avis affiché sur le site Internet

(3) Si le ministre désigne une activité concrète ou une ca-
tégorie d’activités concrètes au titre de l’article 87 ou une
catégorie de projets au titre du paragraphe 88(1),
l’Agence affiche sur le site Internet un avis comportant

Notice posted on Internet site

86 (1) Before making a determination under section 82
or 83, an authority must post on the Internet site a notice
that indicates that it intends to make such a determina-
tion and that invites the public to provide comments re-
specting that determination.

Notice of determination posted on Internet site

(2) No sooner than 30 days after the day on which it
posts the notice referred to in subsection (1), the authori-
ty must post on the Internet site a notice of its determi-
nation, including any mitigation measures that it took in-
to account in making the determination.

Power to designate physical activities

87 The Minister may, by order, designate a physical ac-
tivity, or a class of physical activities, carried out on fed-
eral lands or outside Canada that is not in relation to a
physical work and is not a designated project, but that, in
the Minister’s opinion, may cause significant adverse en-
vironmental effects.

Designation of class of projects

88 (1) The Minister may, by order, designate a class of
projects if, in the Minister’s opinion, the carrying out of a
project that is a part of the class will cause only insignifi-
cant adverse environmental effects.

Projects excluded

(2) Sections 82 and 83 do not apply to an authority in re-
spect of a project that is part of a class of projects that is
designated under subsection (1).

Notice inviting public comments

89 (1) If the Minister intends to designate a physical ac-
tivity, or a class of physical activities, under section 87 or
a class of projects under subsection 88(1), the Agency
must post on the Internet site a notice that invites the
public to provide comments respecting the designation
within 30 days after the day on which the notice is post-
ed.

Minister must consider public comments

(2) The Minister must consider any comments received
from the public in deciding whether to make the designa-
tion.

Posting notice on Internet site

(3) If the Minister designates a physical activity, or a
class of physical activities, under section 87 or a class of
projects under subsection 88(1), the Agency must post on
the Internet site a notice that includes a description of
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the physical activity, the class of physical activities or the
class of projects, as the case may be, and the Minister’s
reasons for making the designation.

Referral to Governor in Council

90 (1) If the authority determines that the carrying out
of a project on federal lands or outside Canada is likely to
cause significant adverse environmental effects, the au-
thority may refer to the Governor in Council the matter
of whether those effects are justified in the circum-
stances.

Referral through Minister

(2) When the determination is made by an authority oth-
er than a federal Minister, then the referral to the Gover-
nor in Council is made through the Minister responsible
before Parliament for that authority.

Governor in Council’s decision

(3) When a matter has been referred to the Governor in
Council, the Governor in Council must decide whether
the significant adverse environmental effects are justified
in the circumstances and must inform the authority of its
decision.

Non-application — national emergency or emergency

91 Sections 82 and 83 do not apply to an authority in re-
spect of a project

(a) in relation to which there are matters of national
security;

(b) that is to be carried out in response to a national
emergency for which special temporary measures are
being taken under the Emergencies Act; or

(c) that is to be carried out in response to an emergen-
cy, and the carrying out of the project without delay is
in the interest of preventing damage to property or the
environment or is in the interest of public health or
safety.

Regional Assessments and
Strategic Assessments

Regional Assessments

Regional assessments — region entirely on federal
lands

92 The Minister may establish a committee — or autho-
rize the Agency — to conduct a regional assessment of the
effects of existing or future physical activities carried out
in a region that is entirely on federal lands.

une description de l’activité, de la catégorie d’activités ou
de la catégorie de projets, avec les motifs du ministre à
l’appui de la désignation.

Renvoi d’une question au gouverneur en conseil

90 (1) L’autorité qui décide que la réalisation d’un pro-
jet sur un territoire domanial ou à l’étranger est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants peut renvoyer au gouverneur en conseil la
question de savoir si ces effets sont justifiables dans les
circonstances.

Renvoi par l’entremise du ministre

(2) Le cas échéant, s’agissant d’une autorité autre qu’un
ministre fédéral, le renvoi se fait par l’entremise du mi-
nistre responsable de l’autorité devant le Parlement.

Décision du gouverneur en conseil

(3) Saisi d’une question au titre du paragraphe (1), le
gouverneur en conseil décide si les effets environnemen-
taux en cause sont justifiables dans les circonstances. Il
informe l’autorité de sa décision.

Non-application — crise nationale ou urgence

91 Les articles 82 et 83 ne s’appliquent pas à une autorité
à l’égard d’un projet dans les cas suivants :

a) le projet soulève des questions de sécurité natio-
nale;

b) le projet est réalisé en réaction à des situations de
crise nationale pour lesquelles des mesures d’interven-
tion sont prises sous le régime de la Loi sur les me-
sures d’urgence;

c) le projet est réalisé en réaction à une situation d’ur-
gence et il importe, soit pour la protection de biens ou
de l’environnement, soit pour la santé ou la sécurité
publiques, de le réaliser sans délai.

Évaluations régionales et
évaluations stratégiques

Évaluations régionales

Évaluations régionales — territoire domanial

92 Le ministre peut constituer un comité chargé de pro-
céder à l’évaluation des effets d’activités concrètes exis-
tantes ou futures exercées dans une région d’un territoire
domanial ou autoriser l’Agence à y procéder.

une description de l’activité, de la catégorie d’activités ou
de la catégorie de projets, avec les motifs du ministre à
l’appui de la désignation.

Renvoi d’une question au gouverneur en conseil

90 (1) L’autorité qui décide que la réalisation d’un pro-
jet sur un territoire domanial ou à l’étranger est suscep-
tible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants peut renvoyer au gouverneur en conseil la
question de savoir si ces effets sont justifiables dans les
circonstances.

Renvoi par l’entremise du ministre

(2) Le cas échéant, s’agissant d’une autorité autre qu’un
ministre fédéral, le renvoi se fait par l’entremise du mi-
nistre responsable de l’autorité devant le Parlement.

Décision du gouverneur en conseil

(3) Saisi d’une question au titre du paragraphe (1), le
gouverneur en conseil décide si les effets environnemen-
taux en cause sont justifiables dans les circonstances. Il
informe l’autorité de sa décision.

Non-application — crise nationale ou urgence

91 Les articles 82 et 83 ne s’appliquent pas à une autorité
à l’égard d’un projet dans les cas suivants :

a) le projet soulève des questions de sécurité natio-
nale;

b) le projet est réalisé en réaction à des situations de
crise nationale pour lesquelles des mesures d’interven-
tion sont prises sous le régime de la Loi sur les me-
sures d’urgence;

c) le projet est réalisé en réaction à une situation d’ur-
gence et il importe, soit pour la protection de biens ou
de l’environnement, soit pour la santé ou la sécurité
publiques, de le réaliser sans délai.

Évaluations régionales et
évaluations stratégiques

Évaluations régionales

Évaluations régionales — territoire domanial

92 Le ministre peut constituer un comité chargé de pro-
céder à l’évaluation des effets d’activités concrètes exis-
tantes ou futures exercées dans une région d’un territoire
domanial ou autoriser l’Agence à y procéder.

the physical activity, the class of physical activities or the
class of projects, as the case may be, and the Minister’s
reasons for making the designation.

Referral to Governor in Council

90 (1) If the authority determines that the carrying out
of a project on federal lands or outside Canada is likely to
cause significant adverse environmental effects, the au-
thority may refer to the Governor in Council the matter
of whether those effects are justified in the circum-
stances.

Referral through Minister

(2) When the determination is made by an authority oth-
er than a federal Minister, then the referral to the Gover-
nor in Council is made through the Minister responsible
before Parliament for that authority.

Governor in Council’s decision

(3) When a matter has been referred to the Governor in
Council, the Governor in Council must decide whether
the significant adverse environmental effects are justified
in the circumstances and must inform the authority of its
decision.

Non-application — national emergency or emergency

91 Sections 82 and 83 do not apply to an authority in re-
spect of a project

(a) in relation to which there are matters of national
security;

(b) that is to be carried out in response to a national
emergency for which special temporary measures are
being taken under the Emergencies Act; or

(c) that is to be carried out in response to an emergen-
cy, and the carrying out of the project without delay is
in the interest of preventing damage to property or the
environment or is in the interest of public health or
safety.

Regional Assessments and
Strategic Assessments

Regional Assessments

Regional assessments — region entirely on federal
lands

92 The Minister may establish a committee — or autho-
rize the Agency — to conduct a regional assessment of the
effects of existing or future physical activities carried out
in a region that is entirely on federal lands.
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Regional assessments — other regions

93 (1) If the Minister is of the opinion that it is appro-
priate to conduct a regional assessment of the effects of
existing or future physical activities carried out in a re-
gion that is composed in part of federal lands or in a re-
gion that is entirely outside federal lands,

(a) the Minister may

(i) enter into an agreement or arrangement with
any jurisdiction referred to in paragraphs (a) to (g)
of the definition jurisdiction in section 2 respecting
the joint establishment of a committee to conduct
the assessment and the manner in which the as-
sessment is to be conducted, or

(ii) authorize the Agency to conduct the assess-
ment; and

(b) the Minister and the Minister of Foreign Affairs
may enter into an agreement or arrangement with any
jurisdiction referred to in paragraph (h) or (i) of that
definition respecting the joint establishment of a com-
mittee to conduct the assessment and the manner in
which the assessment is to be conducted.

Committee — foreign state or international
organization of states

(2) If an agreement or arrangement referred to in para-
graph (1)(b) is entered into, the Minister must estab-
lish — or approve — the committee’s terms of reference
and appoint as a member of the committee one or more
persons, or approve their appointment.

Committee — federal authority, etc.

(3) In respect of an agreement or arrangement entered
into under subparagraph (1)(a)(i), the Minister must

(a) establish or approve the committee’s terms of ref-
erence, including a specified time limit within which
the assessment must be completed; and

(b) appoint or approve the appointment of the mem-
bers of the committee, of which at least one person
must have been recommended by the jurisdiction with
which the agreement or arrangement was entered in-
to.

Agency’s obligation to offer to consult

94 If the Agency conducts an assessment referred to in
subsection 92 or 93, it must offer to consult and cooper-
ate with any jurisdiction referred to in paragraphs (a) to
(g) of the definition jurisdiction in section 2 that has
powers, duties or functions in relation to the physical ac-
tivities in respect of which the assessment is conducted.

Évaluations régionales — autres régions

93 (1) Si le ministre estime indiqué de faire procéder à
l’évaluation des effets d’activités concrètes existantes ou
futures exercées dans une région qui est soit composée
de tout ou partie d’un territoire domanial et d’un terri-
toire autre qu’un territoire domanial, soit située à l’exté-
rieur d’un territoire domanial :

a) le ministre peut :

(i) conclure avec toute instance visée à l’un des ali-
néas a) à g) de la définition de instance à l’article 2
un accord relatif à la constitution conjointe d’un co-
mité chargé de procéder à l’évaluation et relatif aux
modalités de l’évaluation,

(ii) autoriser l’Agence à procéder à l’évaluation;

b) le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure un tel accord avec toute instance vi-
sée aux alinéas h) ou i) de cette définition.

Comité — État étranger ou organisation
internationale d’États

(2) En cas de conclusion d’un accord visé à l’alinéa (1)b),
le ministre nomme le ou les membres du comité, ou en
approuve la nomination, et fixe ou approuve le mandat
de celui-ci.

Comité — autorité fédérale, etc.

(3) Dans le cas d’un accord conclu en vertu du sous-ali-
néa (1)a)(i), le ministre :

a) fixe ou approuve le mandat du comité, y compris le
délai pour terminer l’évaluation;

b) nomme les membres du comité ou en approuve la
nomination, et au moins un des membres doit avoir
été recommandé par l’instance avec laquelle l’accord a
été conclu.

Obligation de l’Agence — offre de consulter

94 Si elle procède à l’évaluation visée aux articles 92 ou
93, l’Agence est tenue d’offrir de consulter toute instance
visée à l’un des alinéas a) à g) de la définition de instance
à l’article 2 qui a des attributions relatives aux activités
concrètes faisant l’objet de l’évaluation et de coopérer
avec elle.

Évaluations régionales — autres régions

93 (1) Si le ministre estime indiqué de faire procéder à
l’évaluation des effets d’activités concrètes existantes ou
futures exercées dans une région qui est soit composée
de tout ou partie d’un territoire domanial et d’un terri-
toire autre qu’un territoire domanial, soit située à l’exté-
rieur d’un territoire domanial :

a) le ministre peut :

(i) conclure avec toute instance visée à l’un des ali-
néas a) à g) de la définition de instance à l’article 2
un accord relatif à la constitution conjointe d’un co-
mité chargé de procéder à l’évaluation et relatif aux
modalités de l’évaluation,

(ii) autoriser l’Agence à procéder à l’évaluation;

b) le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure un tel accord avec toute instance vi-
sée aux alinéas h) ou i) de cette définition.

Comité — État étranger ou organisation
internationale d’États

(2) En cas de conclusion d’un accord visé à l’alinéa (1)b),
le ministre nomme le ou les membres du comité, ou en
approuve la nomination, et fixe ou approuve le mandat
de celui-ci.

Comité — autorité fédérale, etc.

(3) Dans le cas d’un accord conclu en vertu du sous-ali-
néa (1)a)(i), le ministre :

a) fixe ou approuve le mandat du comité, y compris le
délai pour terminer l’évaluation;

b) nomme les membres du comité ou en approuve la
nomination, et au moins un des membres doit avoir
été recommandé par l’instance avec laquelle l’accord a
été conclu.

Obligation de l’Agence — offre de consulter

94 Si elle procède à l’évaluation visée aux articles 92 ou
93, l’Agence est tenue d’offrir de consulter toute instance
visée à l’un des alinéas a) à g) de la définition de instance
à l’article 2 qui a des attributions relatives aux activités
concrètes faisant l’objet de l’évaluation et de coopérer
avec elle.

Regional assessments — other regions

93 (1) If the Minister is of the opinion that it is appro-
priate to conduct a regional assessment of the effects of
existing or future physical activities carried out in a re-
gion that is composed in part of federal lands or in a re-
gion that is entirely outside federal lands,

(a) the Minister may

(i) enter into an agreement or arrangement with
any jurisdiction referred to in paragraphs (a) to (g)
of the definition jurisdiction in section 2 respecting
the joint establishment of a committee to conduct
the assessment and the manner in which the as-
sessment is to be conducted, or

(ii) authorize the Agency to conduct the assess-
ment; and

(b) the Minister and the Minister of Foreign Affairs
may enter into an agreement or arrangement with any
jurisdiction referred to in paragraph (h) or (i) of that
definition respecting the joint establishment of a com-
mittee to conduct the assessment and the manner in
which the assessment is to be conducted.

Committee — foreign state or international
organization of states

(2) If an agreement or arrangement referred to in para-
graph (1)(b) is entered into, the Minister must estab-
lish — or approve — the committee’s terms of reference
and appoint as a member of the committee one or more
persons, or approve their appointment.

Committee — federal authority, etc.

(3) In respect of an agreement or arrangement entered
into under subparagraph (1)(a)(i), the Minister must

(a) establish or approve the committee’s terms of ref-
erence, including a specified time limit within which
the assessment must be completed; and

(b) appoint or approve the appointment of the mem-
bers of the committee, of which at least one person
must have been recommended by the jurisdiction with
which the agreement or arrangement was entered in-
to.

Agency’s obligation to offer to consult

94 If the Agency conducts an assessment referred to in
subsection 92 or 93, it must offer to consult and cooper-
ate with any jurisdiction referred to in paragraphs (a) to
(g) of the definition jurisdiction in section 2 that has
powers, duties or functions in relation to the physical ac-
tivities in respect of which the assessment is conducted.
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Strategic Assessments

Assessments

95 (1) The Minister may establish a committee — or au-
thorize the Agency — to conduct an assessment of

(a) any Government of Canada policy, plan or pro-
gram — proposed or existing — that is relevant to con-
ducting impact assessments; or

(b) any issue that is relevant to conducting impact as-
sessments of designated projects or of a class of desig-
nated projects.

Minister’s power

(2) The Minister may deem any assessment that provides
guidance on how Canada’s commitments in respect of cli-
mate change should be considered in impact assessments
and that is prepared by a federal authority and com-
menced before the day on which this Act comes into force
to be an assessment conducted under this section.

General Rules

Committee’s mandate and appointment of members

96 (1) If the Minister establishes a committee under
section 92 or 95, he or she must establish its terms of ref-
erence and appoint as a member of the committee one or
more persons.

Agency’s mandate

(2) If the Minister authorizes the Agency to conduct an
assessment under section 92, subsection 93(1) or section
95, he or she must establish the Agency’s terms of refer-
ence with respect to the assessment.

Minister’s obligations — request for assessment

97 (1) The Minister must respond, with reasons and
within the prescribed time limit, to any request that an
assessment referred to in section 92, 93 or 95 be conduct-
ed. The Minister must ensure that his or her response is
posted on the Internet site.

Committee’s or Agency’s obligation

(2) When conducting an assessment referred to in sec-
tion 92, 93 or 95, the Agency or committee, as the case
may be, must take into account any scientific information
and Indigenous knowledge — including the knowledge of
Indigenous women — provided with respect to the as-
sessment.

Évaluations stratégiques

Évaluations

95 (1) Le ministre peut constituer un comité chargé de
procéder à l’évaluation, ou autoriser l’Agence à procéder
à l’évaluation, de ce qui suit :

a) toute politique, tout plan ou tout programme — ac-
tuel ou éventuel — de l’administration fédérale perti-
nent dans le cadre de l’évaluation d’impact;

b) toute question pertinente dans le cadre de l’évalua-
tion d’impact de projets désignés ou d’une catégorie de
projets désignés.

Pouvoir du ministre

(2) Le ministre peut considérer toute évaluation qui est
préparée par une autorité fédérale et commencée avant la
date d’entrée en vigueur de la présente loi et qui formule
des lignes directrices sur la façon dont les engagements
du Canada à l’égard des changements climatiques de-
vraient être pris en considération dans les évaluations
d’impact, comme étant une évaluation effectuée au titre
du présent article.

Règles générales

Mandat et nomination des membres — comité

96 (1) S’il constitue un comité au titre des articles 92 ou
95, le ministre nomme le ou les membres du comité et
fixe le mandat de celui-ci.

Mandat — Agence

(2) S’il autorise l’Agence a procéder à une évaluation au
titre de l’article 92, du paragraphe 93(1) ou de l’article 95,
le ministre fixe le mandat de l’Agence à l’égard de l’éva-
luation.

Obligation du ministre — demande d’évaluation

97 (1) Le ministre répond, motifs à l’appui et dans le dé-
lai réglementaire, à toute demande de procéder à une
évaluation visée aux articles 92, 93 ou 95. Il veille à ce que
cette réponse soit affichée sur le site Internet.

Obligation de l’Agence ou du comité

(2) Dans le cadre de l’évaluation visée aux articles 92, 93
ou 95, l’Agence ou le comité, selon le cas, prend en
compte l’information scientifique et les connaissances
autochtones, notamment celles des femmes autochtones,
fournies à l’égard de l’évaluation.

Évaluations stratégiques

Évaluations

95 (1) Le ministre peut constituer un comité chargé de
procéder à l’évaluation, ou autoriser l’Agence à procéder
à l’évaluation, de ce qui suit :

a) toute politique, tout plan ou tout programme — ac-
tuel ou éventuel — de l’administration fédérale perti-
nent dans le cadre de l’évaluation d’impact;

b) toute question pertinente dans le cadre de l’évalua-
tion d’impact de projets désignés ou d’une catégorie de
projets désignés.

Pouvoir du ministre

(2) Le ministre peut considérer toute évaluation qui est
préparée par une autorité fédérale et commencée avant la
date d’entrée en vigueur de la présente loi et qui formule
des lignes directrices sur la façon dont les engagements
du Canada à l’égard des changements climatiques de-
vraient être pris en considération dans les évaluations
d’impact, comme étant une évaluation effectuée au titre
du présent article.

Règles générales

Mandat et nomination des membres — comité

96 (1) S’il constitue un comité au titre des articles 92 ou
95, le ministre nomme le ou les membres du comité et
fixe le mandat de celui-ci.

Mandat — Agence

(2) S’il autorise l’Agence a procéder à une évaluation au
titre de l’article 92, du paragraphe 93(1) ou de l’article 95,
le ministre fixe le mandat de l’Agence à l’égard de l’éva-
luation.

Obligation du ministre — demande d’évaluation

97 (1) Le ministre répond, motifs à l’appui et dans le dé-
lai réglementaire, à toute demande de procéder à une
évaluation visée aux articles 92, 93 ou 95. Il veille à ce que
cette réponse soit affichée sur le site Internet.

Obligation de l’Agence ou du comité

(2) Dans le cadre de l’évaluation visée aux articles 92, 93
ou 95, l’Agence ou le comité, selon le cas, prend en
compte l’information scientifique et les connaissances
autochtones, notamment celles des femmes autochtones,
fournies à l’égard de l’évaluation.

Strategic Assessments

Assessments

95 (1) The Minister may establish a committee — or au-
thorize the Agency — to conduct an assessment of

(a) any Government of Canada policy, plan or pro-
gram — proposed or existing — that is relevant to con-
ducting impact assessments; or

(b) any issue that is relevant to conducting impact as-
sessments of designated projects or of a class of desig-
nated projects.

Minister’s power

(2) The Minister may deem any assessment that provides
guidance on how Canada’s commitments in respect of cli-
mate change should be considered in impact assessments
and that is prepared by a federal authority and com-
menced before the day on which this Act comes into force
to be an assessment conducted under this section.

General Rules

Committee’s mandate and appointment of members

96 (1) If the Minister establishes a committee under
section 92 or 95, he or she must establish its terms of ref-
erence and appoint as a member of the committee one or
more persons.

Agency’s mandate

(2) If the Minister authorizes the Agency to conduct an
assessment under section 92, subsection 93(1) or section
95, he or she must establish the Agency’s terms of refer-
ence with respect to the assessment.

Minister’s obligations — request for assessment

97 (1) The Minister must respond, with reasons and
within the prescribed time limit, to any request that an
assessment referred to in section 92, 93 or 95 be conduct-
ed. The Minister must ensure that his or her response is
posted on the Internet site.

Committee’s or Agency’s obligation

(2) When conducting an assessment referred to in sec-
tion 92, 93 or 95, the Agency or committee, as the case
may be, must take into account any scientific information
and Indigenous knowledge — including the knowledge of
Indigenous women — provided with respect to the as-
sessment.
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Information available to public

98 Subject to section 119, the Agency, or the committee,
must ensure that the information that it uses when con-
ducting an assessment referred to in section 92, 93 or 95
is made available to the public.

Public participation

99 The Agency, or the committee, must ensure that the
public is provided with an opportunity to participate
meaningfully, in a manner that the Agency or committee,
as the case may be, considers appropriate, in any assess-
ment referred to in section 92, 93 or 95 that it conducts.

Federal authority’s obligation

100 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
the physical activities in respect of which an assessment
referred to in section 92 or 93 is conducted — or with re-
spect to any policy, plan, program or issue in respect of
which an assessment referred to in section 95 is conduct-
ed — must, on request, make that information or knowl-
edge available to the committee or Agency that conducts
the assessment within the specified period.

Application of section 53

101 Section 53 applies, with any necessary modifica-
tions, to a committee established under section 92 or 95
or under an agreement or arrangement entered into un-
der subparagraph 93(1)(a)(i) or paragraph 93(1)(b) and,
for the purpose of applying section 53 to a committee, a
reference in that section to a review panel is a reference
to a committee.

Report to Minister

102 (1) On completion of the assessment that it con-
ducts, the committee established under section 92 or 95
or under an agreement or arrangement entered into un-
der subparagraph 93(1)(a)(i) or paragraph 93(1)(b) or the
Agency, as the case may be, must provide a report to the
Minister.

Indigenous knowledge

(2) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency or committee, as the case may be, took into
account and used any Indigenous knowledge provided
with respect to the assessment.

Copy of report posted on Internet site

103 The Agency must post a copy of the report on the
Internet site.

Accès aux renseignements

98 Sous réserve de l’article 119, l’Agence ou le comité,
selon le cas, veille à ce que le public ait accès aux rensei-
gnements qu’il utilise dans le cadre de l’évaluation visée
aux articles 92, 93 ou 95.

Participation du public

99 L’Agence ou le comité, selon le cas, veille à ce que le
public ait la possibilité de participer de façon significa-
tive, selon les modalités que l’Agence ou le comité, selon
le cas, estime indiquées, à l’évaluation visée aux articles
92, 93 ou 95 à laquelle il ou elle procède.

Obligation des autorités fédérales

100 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche les
activités concrètes faisant l’objet de l’évaluation visée aux
articles 92 ou 93 — ou en ce qui touche toute politique,
tout plan ou tout programme ou toute question faisant
l’objet de l’évaluation visée à l’article 95 — de fournir, sur
demande et dans le délai précisé, les renseignements
utiles à l’Agence ou au comité chargé de procéder à l’éva-
luation.

Application de l’article 53

101 L’article 53 s’applique, avec les adaptations néces-
saires, à tout comité constitué au titre des articles 92 ou
95 ou au titre d’un accord conclu en vertu du sous-alinéa
93(1)a)(i) ou de l’alinéa 93(1)b) et, à cette fin, la mention
à l’article 53 de la commission vaut mention du comité.

Rapport au ministre

102 (1) Au terme de l’évaluation que le comité ou
l’Agence effectue, tout comité — constitué au titre des ar-
ticles 92 ou 95 ou au titre d’un accord conclu en vertu du
sous-alinéa 93 (1)a)(i) ou de l’alinéa 93(1)b) — ou
l’Agence, selon le cas, présente un rapport au ministre.

Connaissances autochtones

(2) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence ou le comité, selon le cas, a pris
en compte et utilisé les connaissances autochtones four-
nies à l’égard de l’évaluation.

Copie affichée sur le site Internet

103 L’Agence affiche une copie du rapport sur le site In-
ternet.

Accès aux renseignements

98 Sous réserve de l’article 119, l’Agence ou le comité,
selon le cas, veille à ce que le public ait accès aux rensei-
gnements qu’il utilise dans le cadre de l’évaluation visée
aux articles 92, 93 ou 95.

Participation du public

99 L’Agence ou le comité, selon le cas, veille à ce que le
public ait la possibilité de participer de façon significa-
tive, selon les modalités que l’Agence ou le comité, selon
le cas, estime indiquées, à l’évaluation visée aux articles
92, 93 ou 95 à laquelle il ou elle procède.

Obligation des autorités fédérales

100 Il incombe à toute autorité fédérale possédant l’ex-
pertise ou les connaissances voulues en ce qui touche les
activités concrètes faisant l’objet de l’évaluation visée aux
articles 92 ou 93 — ou en ce qui touche toute politique,
tout plan ou tout programme ou toute question faisant
l’objet de l’évaluation visée à l’article 95 — de fournir, sur
demande et dans le délai précisé, les renseignements
utiles à l’Agence ou au comité chargé de procéder à l’éva-
luation.

Application de l’article 53

101 L’article 53 s’applique, avec les adaptations néces-
saires, à tout comité constitué au titre des articles 92 ou
95 ou au titre d’un accord conclu en vertu du sous-alinéa
93(1)a)(i) ou de l’alinéa 93(1)b) et, à cette fin, la mention
à l’article 53 de la commission vaut mention du comité.

Rapport au ministre

102 (1) Au terme de l’évaluation que le comité ou
l’Agence effectue, tout comité — constitué au titre des ar-
ticles 92 ou 95 ou au titre d’un accord conclu en vertu du
sous-alinéa 93 (1)a)(i) ou de l’alinéa 93(1)b) — ou
l’Agence, selon le cas, présente un rapport au ministre.

Connaissances autochtones

(2) Le rapport indique, sous réserve de l’article 119, de
quelle manière l’Agence ou le comité, selon le cas, a pris
en compte et utilisé les connaissances autochtones four-
nies à l’égard de l’évaluation.

Copie affichée sur le site Internet

103 L’Agence affiche une copie du rapport sur le site In-
ternet.

Information available to public

98 Subject to section 119, the Agency, or the committee,
must ensure that the information that it uses when con-
ducting an assessment referred to in section 92, 93 or 95
is made available to the public.

Public participation

99 The Agency, or the committee, must ensure that the
public is provided with an opportunity to participate
meaningfully, in a manner that the Agency or committee,
as the case may be, considers appropriate, in any assess-
ment referred to in section 92, 93 or 95 that it conducts.

Federal authority’s obligation

100 Every federal authority that is in possession of spe-
cialist or expert information or knowledge with respect to
the physical activities in respect of which an assessment
referred to in section 92 or 93 is conducted — or with re-
spect to any policy, plan, program or issue in respect of
which an assessment referred to in section 95 is conduct-
ed — must, on request, make that information or knowl-
edge available to the committee or Agency that conducts
the assessment within the specified period.

Application of section 53

101 Section 53 applies, with any necessary modifica-
tions, to a committee established under section 92 or 95
or under an agreement or arrangement entered into un-
der subparagraph 93(1)(a)(i) or paragraph 93(1)(b) and,
for the purpose of applying section 53 to a committee, a
reference in that section to a review panel is a reference
to a committee.

Report to Minister

102 (1) On completion of the assessment that it con-
ducts, the committee established under section 92 or 95
or under an agreement or arrangement entered into un-
der subparagraph 93(1)(a)(i) or paragraph 93(1)(b) or the
Agency, as the case may be, must provide a report to the
Minister.

Indigenous knowledge

(2) Subject to section 119, the report must set out how
the Agency or committee, as the case may be, took into
account and used any Indigenous knowledge provided
with respect to the assessment.

Copy of report posted on Internet site

103 The Agency must post a copy of the report on the
Internet site.
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Canadian Impact Assessment
Registry

Establishment of Registry

Canadian Impact Assessment Registry

104 (1) There is to be a registry called the Canadian Im-
pact Assessment Registry, consisting of an Internet site
and project files.

Right of access

(2) The Registry must be operated in a manner that en-
sures convenient public access to it. That right of access
to the Registry is in addition to any right of access pro-
vided under any other Act of Parliament.

Copy

(3) For the purpose of facilitating public access to
records included in the Registry, the Agency must ensure
that a copy of any of those records is provided in a timely
manner on request.

Internet Site

Establishment and maintenance

105 (1) The Agency must establish and maintain an In-
ternet site that is available to the public.

Contents — assessment conducted by Agency

(2) The Agency must ensure that the following records
and information relating to the impact assessment of the
designated project that it conducts are posted and, sub-
ject to paragraph (4)(c), maintained on the Internet site:

(a) any public notice that is issued by the Agency to
request the participation of the public in the impact
assessment;

(b) a description of the factors to be taken into ac-
count in the impact assessment and of the scope of
those factors;

(c) the report with respect to the impact assessment
that is taken into account by the Minister under sub-
section 60(1), or a summary of the report and an indi-
cation of how a copy of the report may be obtained;

(d) any scientific information that the Agency receives
from a proponent or federal authority, or a summary
of the scientific information and an indication of how
that information may be obtained;

Registre canadien d’évaluation
d’impact

Établissement du registre

Registre canadien d’évaluation d’impact

104 (1) Est établi le registre canadien d’évaluation d’im-
pact formé, d’une part, d’un site Internet et, d’autre part,
des dossiers de projet.

Droit d’accès

(2) Le registre est maintenu de façon à en assurer l’accès
facile au public. Ce droit d’accès existe indépendamment
de tout droit d’accès prévu par toute autre loi fédérale.

Copie

(3) Afin de faciliter l’accès du public aux documents ver-
sés au registre, l’Agence veille à ce que soit fournie, sur
demande et en temps opportun, une copie de tel ou tel de
ces documents.

Site Internet

Établissement et tenue du site Internet

105 (1) L’Agence établit et tient un site Internet acces-
sible au public.

Contenu — évaluation effectuée par l’Agence

(2) L’Agence veille à ce que soient affichés et conservés,
sous réserve de l’alinéa (4)c), sur le site Internet les docu-
ments et renseignements ci-après relativement à l’éva-
luation d’impact du projet qu’elle effectue :

a) un avis public lancé par elle sollicitant la participa-
tion du public à l’évaluation d’impact;

b) une description des éléments à prendre en compte
dans le cadre de l’évaluation d’impact et de la portée
de ceux-ci;

c) soit le rapport d’évaluation d’impact pris en compte
par le ministre au titre du paragraphe 60(1), soit un ré-
sumé du rapport et une indication de la façon d’obte-
nir copie du rapport;

d) soit toute information scientifique qu’elle reçoit
d’un promoteur ou d’une autorité fédérale, soit un ré-
sumé de l’information et une indication de la façon
d’obtenir l’information;

Registre canadien d’évaluation
d’impact

Établissement du registre

Registre canadien d’évaluation d’impact

104 (1) Est établi le registre canadien d’évaluation d’im-
pact formé, d’une part, d’un site Internet et, d’autre part,
des dossiers de projet.

Droit d’accès

(2) Le registre est maintenu de façon à en assurer l’accès
facile au public. Ce droit d’accès existe indépendamment
de tout droit d’accès prévu par toute autre loi fédérale.

Copie

(3) Afin de faciliter l’accès du public aux documents ver-
sés au registre, l’Agence veille à ce que soit fournie, sur
demande et en temps opportun, une copie de tel ou tel de
ces documents.

Site Internet

Établissement et tenue du site Internet

105 (1) L’Agence établit et tient un site Internet acces-
sible au public.

Contenu — évaluation effectuée par l’Agence

(2) L’Agence veille à ce que soient affichés et conservés,
sous réserve de l’alinéa (4)c), sur le site Internet les docu-
ments et renseignements ci-après relativement à l’éva-
luation d’impact du projet qu’elle effectue :

a) un avis public lancé par elle sollicitant la participa-
tion du public à l’évaluation d’impact;

b) une description des éléments à prendre en compte
dans le cadre de l’évaluation d’impact et de la portée
de ceux-ci;

c) soit le rapport d’évaluation d’impact pris en compte
par le ministre au titre du paragraphe 60(1), soit un ré-
sumé du rapport et une indication de la façon d’obte-
nir copie du rapport;

d) soit toute information scientifique qu’elle reçoit
d’un promoteur ou d’une autorité fédérale, soit un ré-
sumé de l’information et une indication de la façon
d’obtenir l’information;

Canadian Impact Assessment
Registry

Establishment of Registry

Canadian Impact Assessment Registry

104 (1) There is to be a registry called the Canadian Im-
pact Assessment Registry, consisting of an Internet site
and project files.

Right of access

(2) The Registry must be operated in a manner that en-
sures convenient public access to it. That right of access
to the Registry is in addition to any right of access pro-
vided under any other Act of Parliament.

Copy

(3) For the purpose of facilitating public access to
records included in the Registry, the Agency must ensure
that a copy of any of those records is provided in a timely
manner on request.

Internet Site

Establishment and maintenance

105 (1) The Agency must establish and maintain an In-
ternet site that is available to the public.

Contents — assessment conducted by Agency

(2) The Agency must ensure that the following records
and information relating to the impact assessment of the
designated project that it conducts are posted and, sub-
ject to paragraph (4)(c), maintained on the Internet site:

(a) any public notice that is issued by the Agency to
request the participation of the public in the impact
assessment;

(b) a description of the factors to be taken into ac-
count in the impact assessment and of the scope of
those factors;

(c) the report with respect to the impact assessment
that is taken into account by the Minister under sub-
section 60(1), or a summary of the report and an indi-
cation of how a copy of the report may be obtained;

(d) any scientific information that the Agency receives
from a proponent or federal authority, or a summary
of the scientific information and an indication of how
that information may be obtained;
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(e) a description of the results of the follow-up pro-
gram that is implemented with respect to that desig-
nated project or a summary of the results and an indi-
cation of how such a description may be obtained;

(f) notice of the Agency’s decision to terminate the im-
pact assessment under section 73;

(g) any other information that the Agency considers
appropriate, including information in the form of a list
of relevant records and an indication of how a copy of
them may be obtained;

(g.1) any public comments received during the impact
assessment; and

(h) any other record or information prescribed by reg-
ulations made under paragraph 112(1)(f).

Contents — assessment conducted by review panel

(3) The Agency must ensure that, in the case of an as-
sessment conducted by a review panel or an impact as-
sessment completed under section 59, the following
records or information are posted and, subject to para-
graph (4)(c), maintained on the Internet site:

(a) the review panel’s terms of reference;

(b) any public notice that is issued by the review panel
to request the participation of the public in an impact
assessment;

(c) the report with respect to the review panel’s im-
pact assessment referred to in section 55 or the impact
assessment completed under section 59, or a summary
of the report and an indication of how a copy of the re-
port may be obtained;

(d) any scientific information that the Agency or the
review panel receives from a proponent or federal au-
thority, or a summary of the scientific information and
an indication of how that information may be ob-
tained;

(e) a description of the results of the follow-up pro-
gram that is implemented with respect to that desig-
nated project or a summary of the results and an indi-
cation of how such a description may be obtained;

(f) notice of the termination of an assessment by the
review panel under section 58;

(g) notice of the Minister’s decision to terminate an
impact assessment under section 73;

(h) any other information that the Agency considers
appropriate, including information in the form of a list

e) soit la description des résultats du programme de
suivi mis en œuvre à l’égard du projet, soit un résumé
des résultats et une indication de la façon d’obtenir co-
pie d’une telle description;

f) un avis de sa décision de mettre fin, au titre de l’ar-
ticle 73, à l’évaluation d’impact;

g) tous autres renseignements, notamment sous la
forme d’une liste de documents utiles — accompagnée,
dans ce cas, d’une indication de la façon d’obtenir co-
pie de ceux-ci —, que l’Agence juge indiqués;

g.1) les observations reçues du public pendant l’éva-
luation d’impact;

h) tout autre document ou renseignement prévu par
règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)f).

Contenu — évaluation effectuée par la commission

(3) L’Agence veille à ce que, dans le cas d’un examen par
une commission ou d’une évaluation d’impact complétée
en application de l’article 59, soient affichés et conservés,
sous réserve de l’alinéa (4)c), sur le site Internet les docu-
ments et renseignements suivants :

a) le mandat de la commission;

b) un avis public lancé par la commission sollicitant la
participation du public à l’évaluation d’impact;

c) soit le rapport d’évaluation d’impact de la commis-
sion, visé à l’article 55, ou celui complété par l’Agence
au titre de l’article 59, soit un résumé du rapport et
une indication de la façon d’obtenir copie du rapport;

d) soit toute information scientifique que l’Agence ou
la commission reçoit d’un promoteur ou d’une autorité
fédérale, soit un résumé de l’information et une indi-
cation de la façon d’obtenir l’information;

e) soit la description des résultats du programme de
suivi mis en œuvre à l’égard du projet, soit un résumé
des résultats et une indication de la façon d’obtenir co-
pie d’une telle description;

f) un avis du fait qu’il a été mis fin à l’examen au titre
de l’article 58;

g) un avis de la décision du ministre de mettre fin, au
titre de l’article 73, à l’évaluation d’impact;

h) tous autres renseignements, notamment sous la
forme d’une liste de documents utiles — accompagnée,
dans ce cas, d’une indication de la façon d’obtenir co-
pie de ceux-ci —, que l’Agence juge indiqués;

e) soit la description des résultats du programme de
suivi mis en œuvre à l’égard du projet, soit un résumé
des résultats et une indication de la façon d’obtenir co-
pie d’une telle description;

f) un avis de sa décision de mettre fin, au titre de l’ar-
ticle 73, à l’évaluation d’impact;

g) tous autres renseignements, notamment sous la
forme d’une liste de documents utiles — accompagnée,
dans ce cas, d’une indication de la façon d’obtenir co-
pie de ceux-ci —, que l’Agence juge indiqués;

g.1) les observations reçues du public pendant l’éva-
luation d’impact;

h) tout autre document ou renseignement prévu par
règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)f).

Contenu — évaluation effectuée par la commission

(3) L’Agence veille à ce que, dans le cas d’un examen par
une commission ou d’une évaluation d’impact complétée
en application de l’article 59, soient affichés et conservés,
sous réserve de l’alinéa (4)c), sur le site Internet les docu-
ments et renseignements suivants :

a) le mandat de la commission;

b) un avis public lancé par la commission sollicitant la
participation du public à l’évaluation d’impact;

c) soit le rapport d’évaluation d’impact de la commis-
sion, visé à l’article 55, ou celui complété par l’Agence
au titre de l’article 59, soit un résumé du rapport et
une indication de la façon d’obtenir copie du rapport;

d) soit toute information scientifique que l’Agence ou
la commission reçoit d’un promoteur ou d’une autorité
fédérale, soit un résumé de l’information et une indi-
cation de la façon d’obtenir l’information;

e) soit la description des résultats du programme de
suivi mis en œuvre à l’égard du projet, soit un résumé
des résultats et une indication de la façon d’obtenir co-
pie d’une telle description;

f) un avis du fait qu’il a été mis fin à l’examen au titre
de l’article 58;

g) un avis de la décision du ministre de mettre fin, au
titre de l’article 73, à l’évaluation d’impact;

h) tous autres renseignements, notamment sous la
forme d’une liste de documents utiles — accompagnée,
dans ce cas, d’une indication de la façon d’obtenir co-
pie de ceux-ci —, que l’Agence juge indiqués;

(e) a description of the results of the follow-up pro-
gram that is implemented with respect to that desig-
nated project or a summary of the results and an indi-
cation of how such a description may be obtained;

(f) notice of the Agency’s decision to terminate the im-
pact assessment under section 73;

(g) any other information that the Agency considers
appropriate, including information in the form of a list
of relevant records and an indication of how a copy of
them may be obtained;

(g.1) any public comments received during the impact
assessment; and

(h) any other record or information prescribed by reg-
ulations made under paragraph 112(1)(f).

Contents — assessment conducted by review panel

(3) The Agency must ensure that, in the case of an as-
sessment conducted by a review panel or an impact as-
sessment completed under section 59, the following
records or information are posted and, subject to para-
graph (4)(c), maintained on the Internet site:

(a) the review panel’s terms of reference;

(b) any public notice that is issued by the review panel
to request the participation of the public in an impact
assessment;

(c) the report with respect to the review panel’s im-
pact assessment referred to in section 55 or the impact
assessment completed under section 59, or a summary
of the report and an indication of how a copy of the re-
port may be obtained;

(d) any scientific information that the Agency or the
review panel receives from a proponent or federal au-
thority, or a summary of the scientific information and
an indication of how that information may be ob-
tained;

(e) a description of the results of the follow-up pro-
gram that is implemented with respect to that desig-
nated project or a summary of the results and an indi-
cation of how such a description may be obtained;

(f) notice of the termination of an assessment by the
review panel under section 58;

(g) notice of the Minister’s decision to terminate an
impact assessment under section 73;

(h) any other information that the Agency considers
appropriate, including information in the form of a list
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of relevant documents and an indication of how a copy
of them may be obtained;

(h.1) any public comments received in the course of
the impact assessment; and

(i) any other record or information prescribed by reg-
ulations made under paragraph 112(1)(f).

Management of Internet site

(4) The Agency must determine

(a) what the form of the Internet site is to be and how
it is to be kept;

(b) what information must be contained in any record
required to be posted on the Internet site under this
Act; and

(c) when information may be removed from the Inter-
net site.

Project Files

Establishment and maintenance

106 (1) Subject to subsection (2), in respect of every
designated project, a project file must be established by
the Agency on the day on which the notice referred to in
subsection 10(1) in respect of the designated project is
posted on the Internet site and maintained until the day
on which any follow-up program in respect of that desig-
nated project is completed.

Exception

(2) The obligation set out in subsection (1) ends on the
earliest of the following days:

(a) the day on which the Agency under subsection
16(1) decides that an impact assessment in respect of
the designated project is not required;

(b) the day on which the impact assessment in respect
of the designated project is terminated under subsec-
tion 20(1) or section 73;

(c) the day on which the Minister issues, in respect of
the designated project, a decision statement that in-
forms the proponent of his or her, or the Governor in
Council’s, determination that the adverse effects with-
in federal jurisdiction, or the adverse direct or inci-
dental effects, that the designated project is likely to
cause are not in the public interest; and

(d) the day on which the decision statement expires
under subsection 70(3) or is revoked under section 71.

h.1) les observations reçues du public dans le cadre
de l’évaluation d’impact;

i) tout autre document ou renseignement prévu par
règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)f).

Gestion du site Internet

(4) L’Agence décide :

a) des modalités de forme et de tenue du site Internet;

b) des renseignements qui doivent se trouver dans les
documents à afficher sur le site Internet en application
de la présente loi;

c) du moment où les documents peuvent être retirés
du site Internet.

Dossiers de projet

Établissement et tenue des dossiers de projet

106 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dossiers de
projet sont établis et tenus par l’Agence à l’égard de
chaque projet désigné à compter du jour de la date d’affi-
chage sur le site Internet de l’avis visé au paragraphe
10(1) à l’égard de ce projet et jusqu’à ce que le pro-
gramme de suivi à l’égard du projet soit terminé.

Exception

(2) L’obligation visée au paragraphe (1) prend fin à celle
des dates ci-après qui est antérieure aux autres :

a) la date à laquelle l’Agence décide, au titre du para-
graphe 16(1), qu’aucune évaluation d’impact à l’égard
du projet désigné n’est requise;

b) la date à laquelle l’évaluation d’impact à l’égard du
projet prend fin au titre du paragraphe 20(1) ou de
l’article 73;

c) la date à laquelle le ministre fait une déclaration à
l’égard du projet désigné dans laquelle il donne avis au
promoteur de sa décision ou de celle du gouverneur en
conseil portant que les effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale qui sont négatifs ou les effets di-
rects ou accessoires négatifs que la réalisation du pro-
jet est susceptible d’entraîner ne sont pas dans l’inté-
rêt public;

h.1) les observations reçues du public dans le cadre
de l’évaluation d’impact;

i) tout autre document ou renseignement prévu par
règlement pris en vertu de l’alinéa 112(1)f).

Gestion du site Internet

(4) L’Agence décide :

a) des modalités de forme et de tenue du site Internet;

b) des renseignements qui doivent se trouver dans les
documents à afficher sur le site Internet en application
de la présente loi;

c) du moment où les documents peuvent être retirés
du site Internet.

Dossiers de projet

Établissement et tenue des dossiers de projet

106 (1) Sous réserve du paragraphe (2), les dossiers de
projet sont établis et tenus par l’Agence à l’égard de
chaque projet désigné à compter du jour de la date d’affi-
chage sur le site Internet de l’avis visé au paragraphe
10(1) à l’égard de ce projet et jusqu’à ce que le pro-
gramme de suivi à l’égard du projet soit terminé.

Exception

(2) L’obligation visée au paragraphe (1) prend fin à celle
des dates ci-après qui est antérieure aux autres :

a) la date à laquelle l’Agence décide, au titre du para-
graphe 16(1), qu’aucune évaluation d’impact à l’égard
du projet désigné n’est requise;

b) la date à laquelle l’évaluation d’impact à l’égard du
projet prend fin au titre du paragraphe 20(1) ou de
l’article 73;

c) la date à laquelle le ministre fait une déclaration à
l’égard du projet désigné dans laquelle il donne avis au
promoteur de sa décision ou de celle du gouverneur en
conseil portant que les effets relevant d’un domaine de
compétence fédérale qui sont négatifs ou les effets di-
rects ou accessoires négatifs que la réalisation du pro-
jet est susceptible d’entraîner ne sont pas dans l’inté-
rêt public;

of relevant documents and an indication of how a copy
of them may be obtained;

(h.1) any public comments received in the course of
the impact assessment; and

(i) any other record or information prescribed by reg-
ulations made under paragraph 112(1)(f).

Management of Internet site

(4) The Agency must determine

(a) what the form of the Internet site is to be and how
it is to be kept;

(b) what information must be contained in any record
required to be posted on the Internet site under this
Act; and

(c) when information may be removed from the Inter-
net site.

Project Files

Establishment and maintenance

106 (1) Subject to subsection (2), in respect of every
designated project, a project file must be established by
the Agency on the day on which the notice referred to in
subsection 10(1) in respect of the designated project is
posted on the Internet site and maintained until the day
on which any follow-up program in respect of that desig-
nated project is completed.

Exception

(2) The obligation set out in subsection (1) ends on the
earliest of the following days:

(a) the day on which the Agency under subsection
16(1) decides that an impact assessment in respect of
the designated project is not required;

(b) the day on which the impact assessment in respect
of the designated project is terminated under subsec-
tion 20(1) or section 73;

(c) the day on which the Minister issues, in respect of
the designated project, a decision statement that in-
forms the proponent of his or her, or the Governor in
Council’s, determination that the adverse effects with-
in federal jurisdiction, or the adverse direct or inci-
dental effects, that the designated project is likely to
cause are not in the public interest; and

(d) the day on which the decision statement expires
under subsection 70(3) or is revoked under section 71.
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Contents of project file

(3) A project file must contain all records produced, col-
lected or received in relation to the Agency’s preparations
for a possible impact assessment of a designated project
and in relation to the impact assessment of that designat-
ed project, including

(a) all records posted on the Internet site;

(b) any report relating to the impact assessment;

(c) any comments that are received from the public in
relation to the Agency’s preparations for a possible im-
pact assessment and in relation to the impact assess-
ment;

(d) any records relating to the design or implementa-
tion of any follow-up program; and

(e) any records relating to the implementation of any
mitigation measures.

General

Categories of available information

107 (1) Despite any other provision of this Act, the Reg-
istry is to contain a record, part of a record or informa-
tion only if

(a) it has otherwise been made publicly available; or

(b) the Minister determines

(i) that it would have been disclosed to the public in
accordance with the Access to Information Act if a
request had been made in respect of that record un-
der that Act at the time the record came under the
control of the Agency, including any record that
would be disclosed in the public interest under sub-
section 20(6) of that Act, or

(ii) that there are reasonable grounds to believe
that it would be in the public interest to disclose it
because it is required for the public to participate
effectively in the Agency’s preparations for a possi-
ble impact assessment or the impact assess-
ment — other than any record the disclosure of
which would be prohibited under section 20 of the
Access to Information Act.

d) la date à laquelle la déclaration expire au titre du
paragraphe 70(3) ou est révoquée au titre de l’article
71.

Contenu des dossiers de projet

(3) Chaque dossier de projet contient tous les documents
produits, recueillis ou reçus à l’égard des travaux prépa-
ratoires de l’Agence en vue de l’évaluation d’impact éven-
tuelle d’un projet désigné et à l’égard de l’évaluation
d’impact de ce projet, notamment :

a) les documents affichés sur le site Internet;

b) tout rapport d’évaluation d’impact;

c) toute observation reçue du public à l’égard de ces
travaux et de cette évaluation;

d) tous les documents préparés pour l’élaboration et
la mise en œuvre d’un programme de suivi;

e) tous les documents relatifs à la mise en œuvre de
mesures d’atténuation.

Dispositions générales

Genre d’information disponible

107 (1) Malgré toute autre disposition de la présente
loi, le registre ne comporte que les documents, parties de
document ou renseignements :

a) qui ont par ailleurs été rendus publics;

b) dont, de l’avis du ministre :

(i) soit la communication serait faite conformément
à la Loi sur l’accès à l’information si une demande
en ce sens était faite aux termes de celle-ci au mo-
ment où l’Agence prend le contrôle des documents,
y compris les documents qui seraient communiqués
dans l’intérêt public aux termes du paragraphe
20(6) de cette loi,

(ii) soit il existe des motifs raisonnables de croire
qu’il serait dans l’intérêt public de les communi-
quer parce qu’ils sont nécessaires à une participa-
tion efficace du public aux travaux préparatoires de
l’Agence en vue de l’évaluation d’impact éventuelle
ou à l’évaluation d’impact, à l’exception des docu-
ments contenant des renseignements dont la com-
munication doit être refusée en vertu de l’article 20
de la Loi sur l’accès à l’information.

d) la date à laquelle la déclaration expire au titre du
paragraphe 70(3) ou est révoquée au titre de l’article
71.

Contenu des dossiers de projet

(3) Chaque dossier de projet contient tous les documents
produits, recueillis ou reçus à l’égard des travaux prépa-
ratoires de l’Agence en vue de l’évaluation d’impact éven-
tuelle d’un projet désigné et à l’égard de l’évaluation
d’impact de ce projet, notamment :

a) les documents affichés sur le site Internet;

b) tout rapport d’évaluation d’impact;

c) toute observation reçue du public à l’égard de ces
travaux et de cette évaluation;

d) tous les documents préparés pour l’élaboration et
la mise en œuvre d’un programme de suivi;

e) tous les documents relatifs à la mise en œuvre de
mesures d’atténuation.

Dispositions générales

Genre d’information disponible

107 (1) Malgré toute autre disposition de la présente
loi, le registre ne comporte que les documents, parties de
document ou renseignements :

a) qui ont par ailleurs été rendus publics;

b) dont, de l’avis du ministre :

(i) soit la communication serait faite conformément
à la Loi sur l’accès à l’information si une demande
en ce sens était faite aux termes de celle-ci au mo-
ment où l’Agence prend le contrôle des documents,
y compris les documents qui seraient communiqués
dans l’intérêt public aux termes du paragraphe
20(6) de cette loi,

(ii) soit il existe des motifs raisonnables de croire
qu’il serait dans l’intérêt public de les communi-
quer parce qu’ils sont nécessaires à une participa-
tion efficace du public aux travaux préparatoires de
l’Agence en vue de l’évaluation d’impact éventuelle
ou à l’évaluation d’impact, à l’exception des docu-
ments contenant des renseignements dont la com-
munication doit être refusée en vertu de l’article 20
de la Loi sur l’accès à l’information.

Contents of project file

(3) A project file must contain all records produced, col-
lected or received in relation to the Agency’s preparations
for a possible impact assessment of a designated project
and in relation to the impact assessment of that designat-
ed project, including

(a) all records posted on the Internet site;

(b) any report relating to the impact assessment;

(c) any comments that are received from the public in
relation to the Agency’s preparations for a possible im-
pact assessment and in relation to the impact assess-
ment;

(d) any records relating to the design or implementa-
tion of any follow-up program; and

(e) any records relating to the implementation of any
mitigation measures.

General

Categories of available information

107 (1) Despite any other provision of this Act, the Reg-
istry is to contain a record, part of a record or informa-
tion only if

(a) it has otherwise been made publicly available; or

(b) the Minister determines

(i) that it would have been disclosed to the public in
accordance with the Access to Information Act if a
request had been made in respect of that record un-
der that Act at the time the record came under the
control of the Agency, including any record that
would be disclosed in the public interest under sub-
section 20(6) of that Act, or

(ii) that there are reasonable grounds to believe
that it would be in the public interest to disclose it
because it is required for the public to participate
effectively in the Agency’s preparations for a possi-
ble impact assessment or the impact assess-
ment — other than any record the disclosure of
which would be prohibited under section 20 of the
Access to Information Act.
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Applicability of sections 27, 28 and 44 of Access to
Information Act

(2) Sections 27, 28 and 44 of the Access to Information
Act apply to any information described in subsection
27(1) of that Act that the Agency intends to be included in
the Registry with any necessary modifications, including
the following:

(a) the information is deemed to be a record that the
head of a government institution intends to disclose;
and

(b) any reference to the person who requested access
must be disregarded.

Protection from civil proceeding or prosecution

108 Despite any other Act of Parliament, no civil or
criminal proceedings lie against the Agency or the Minis-
ter — or any person acting on behalf of, or under the di-
rection of, either of them — and no proceedings lie
against the Crown or the Agency, for the disclosure in
good faith of any record or any part of a record or any In-
digenous knowledge under this Act or for any conse-
quences that flow from that disclosure or for the failure
to give any notice required under section 27 or 28 of the
Access to Information Act if reasonable care is taken to
give the required notice.

Administration

Regulations — Governor in Council

109 The Governor in Council may make regulations

(a) amending Schedule 1 or 4 by adding or deleting a
body or a class of bodies;

(b) for the purpose of the definition designated
project in section 2, designating a physical activity or
class of physical activities and specifying which physi-
cal activity or class of physical activities may be desig-
nated by the Minister under paragraph 112(1)(a.2);

(c) exempting any class of proponents or class of des-
ignated projects from the application of section 76;

(d) varying or excluding any requirement set out in
this Act or the regulations as it applies to physical ac-
tivities to be carried out

(i) on reserves, surrendered lands or other lands
that are vested in Her Majesty and subject to the
Indian Act,

Application des articles 27, 28 et 44 de la Loi sur
l’accès à l’information

(2) Sous réserve des adaptations nécessaires, notamment
de celles ci-après, les articles 27, 28 et 44 de la Loi sur
l’accès à l’information s’appliquent à tout renseignement
visé au paragraphe 27(1) de cette loi que l’Agence a l’in-
tention de faire verser au registre :

a) le renseignement est réputé constituer un docu-
ment que le responsable d’une institution fédérale a
l’intention de communiquer;

b) il ne doit pas être tenu compte des mentions de la
personne qui fait la demande de communication des
renseignements.

Immunité

108 Malgré toute autre loi fédérale, l’Agence ou le mi-
nistre et les personnes qui agissent en leur nom ou sous
leur autorité bénéficient de l’immunité en matière civile
ou pénale, et la Couronne ainsi que l’Agence bénéficient
de l’immunité devant toute juridiction, pour la communi-
cation totale ou partielle d’un document ou de connais-
sances autochtones faite de bonne foi dans le cadre de la
présente loi ainsi que pour les conséquences qui en dé-
coulent; ils bénéficient également de l’immunité dans les
cas où, ayant fait preuve de la diligence nécessaire, ils
n’ont pu donner les avis prévus aux articles 27 et 28 de la
Loi sur l’accès à l’information.

Administration

Règlement du gouverneur en conseil

109 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) modifier les annexes 1 ou 4 pour y ajouter ou en re-
trancher un organisme ou une catégorie d’organismes;

b) pour l’application de la définition de projet dési-
gné à l’article 2, désigner une activité concrète ou une
catégorie d’activités concrètes et préciser quelle activi-
té concrète ou catégorie d’activités concrètes peut être
désignée par le ministre en vertu de l’alinéa 112(1)a.2);

c) soustraire toute catégorie de promoteurs ou de pro-
jets désignés à l’application de l’article 76;

d) modifier ou exclure toute exigence prévue par la
présente loi ou les règlements quant à son application
aux activités concrètes :

(i) devant être exercées dans les réserves, terres cé-
dées ou autres terres dévolues à Sa Majesté et assu-
jetties à la Loi sur les Indiens,

Application des articles 27, 28 et 44 de la Loi sur
l’accès à l’information

(2) Sous réserve des adaptations nécessaires, notamment
de celles ci-après, les articles 27, 28 et 44 de la Loi sur
l’accès à l’information s’appliquent à tout renseignement
visé au paragraphe 27(1) de cette loi que l’Agence a l’in-
tention de faire verser au registre :

a) le renseignement est réputé constituer un docu-
ment que le responsable d’une institution fédérale a
l’intention de communiquer;

b) il ne doit pas être tenu compte des mentions de la
personne qui fait la demande de communication des
renseignements.

Immunité

108 Malgré toute autre loi fédérale, l’Agence ou le mi-
nistre et les personnes qui agissent en leur nom ou sous
leur autorité bénéficient de l’immunité en matière civile
ou pénale, et la Couronne ainsi que l’Agence bénéficient
de l’immunité devant toute juridiction, pour la communi-
cation totale ou partielle d’un document ou de connais-
sances autochtones faite de bonne foi dans le cadre de la
présente loi ainsi que pour les conséquences qui en dé-
coulent; ils bénéficient également de l’immunité dans les
cas où, ayant fait preuve de la diligence nécessaire, ils
n’ont pu donner les avis prévus aux articles 27 et 28 de la
Loi sur l’accès à l’information.

Administration

Règlement du gouverneur en conseil

109 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) modifier les annexes 1 ou 4 pour y ajouter ou en re-
trancher un organisme ou une catégorie d’organismes;

b) pour l’application de la définition de projet dési-
gné à l’article 2, désigner une activité concrète ou une
catégorie d’activités concrètes et préciser quelle activi-
té concrète ou catégorie d’activités concrètes peut être
désignée par le ministre en vertu de l’alinéa 112(1)a.2);

c) soustraire toute catégorie de promoteurs ou de pro-
jets désignés à l’application de l’article 76;

d) modifier ou exclure toute exigence prévue par la
présente loi ou les règlements quant à son application
aux activités concrètes :

(i) devant être exercées dans les réserves, terres cé-
dées ou autres terres dévolues à Sa Majesté et assu-
jetties à la Loi sur les Indiens,

Applicability of sections 27, 28 and 44 of Access to
Information Act

(2) Sections 27, 28 and 44 of the Access to Information
Act apply to any information described in subsection
27(1) of that Act that the Agency intends to be included in
the Registry with any necessary modifications, including
the following:

(a) the information is deemed to be a record that the
head of a government institution intends to disclose;
and

(b) any reference to the person who requested access
must be disregarded.

Protection from civil proceeding or prosecution

108 Despite any other Act of Parliament, no civil or
criminal proceedings lie against the Agency or the Minis-
ter — or any person acting on behalf of, or under the di-
rection of, either of them — and no proceedings lie
against the Crown or the Agency, for the disclosure in
good faith of any record or any part of a record or any In-
digenous knowledge under this Act or for any conse-
quences that flow from that disclosure or for the failure
to give any notice required under section 27 or 28 of the
Access to Information Act if reasonable care is taken to
give the required notice.

Administration

Regulations — Governor in Council

109 The Governor in Council may make regulations

(a) amending Schedule 1 or 4 by adding or deleting a
body or a class of bodies;

(b) for the purpose of the definition designated
project in section 2, designating a physical activity or
class of physical activities and specifying which physi-
cal activity or class of physical activities may be desig-
nated by the Minister under paragraph 112(1)(a.2);

(c) exempting any class of proponents or class of des-
ignated projects from the application of section 76;

(d) varying or excluding any requirement set out in
this Act or the regulations as it applies to physical ac-
tivities to be carried out

(i) on reserves, surrendered lands or other lands
that are vested in Her Majesty and subject to the
Indian Act,
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(ii) on lands covered by land claim agreements re-
ferred to in section 35 of the Constitution Act, 1982,

(iii) on lands with respect to which agreements or
arrangements referred to in paragraph 114(1)(d) or
(e) apply,

(iv) under international agreements or arrange-
ments entered into by the Government of Canada,
or

(v) in relation to which there are matters of nation-
al security;

(e) respecting agreements or arrangements referred to
in paragraph 114(1)(d) or (e);

(f) prescribing — other than the time limit referred to
in subsection 97(1) — anything that, by this Act, is to
be prescribed;

(g) prescribing the way in which anything that is re-
quired or authorized by this Act to be prescribed is to
be determined; and

(h) generally, for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Amendment of Schedule 2

110 The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 2 by adding, replacing or deleting a description
of lands that are subject to a land claim agreement re-
ferred to in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Review of regulations

111 (1) The Agency must review, within the prescribed
period, any regulations made under paragraph 109(b).

Report

(2) After completing its review the Agency must submit
to the Minister a report setting out its conclusions and
recommendations.

Regulations — Minister

112 (1) The Minister may make regulations

(a) prescribing the information that must be con-
tained in the description referred to in subsection
10(1) or 15(1) and the documents referred to in para-
graph 18(1)(b);

(a.1) respecting the form and format of a description
referred to in subsection 10(1), of a notice referred to
in subsection 15(1) and of any information or study

(ii) devant être exercées dans les terres visées par
tout accord sur des revendications territoriales visé
à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982,

(iii) devant être exercées dans les terres à l’égard
desquelles s’applique tout accord visé aux alinéas
114(1)d) ou e),

(iv) devant être exercées en vertu d’accords inter-
nationaux conclus par le gouvernement du Canada,

(v) qui soulèvent des questions de sécurité natio-
nale;

e) régir les accords visés aux alinéas 114(1)d) ou e);

f) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente loi, sauf à l’égard du délai visé au para-
graphe 97(1);

g) préciser la façon de déterminer ce qui peut ou doit
faire l’objet d’une mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente loi;

h) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

Modification de l’annexe 2

110 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe 2 par adjonction, remplacement ou suppression
d’une description de terres faisant l’objet d’un accord sur
des revendications territoriales visé à l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

Révision des règlements

111 (1) L’Agence révise, dans le délai réglementaire, les
règlements pris en vertu de l’alinéa 109b).

Rapport

(2) Une fois la révision terminée, elle présente au mi-
nistre un rapport énonçant ses conclusions et recomman-
dations.

Règlement du ministre

112 (1) Le ministre peut, par règlement :

a) prévoir les renseignements que doit contenir la
description visée aux paragraphes 10(1) ou 15(1) et les
documents visés au paragraphe 18(1);

a.1) régir la forme et le support de la description visée
au paragraphe 10(1), de l’avis visé au paragraphe 15(1)
et de toute étude ou tout renseignement fourni sous le

(ii) devant être exercées dans les terres visées par
tout accord sur des revendications territoriales visé
à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982,

(iii) devant être exercées dans les terres à l’égard
desquelles s’applique tout accord visé aux alinéas
114(1)d) ou e),

(iv) devant être exercées en vertu d’accords inter-
nationaux conclus par le gouvernement du Canada,

(v) qui soulèvent des questions de sécurité natio-
nale;

e) régir les accords visés aux alinéas 114(1)d) ou e);

f) prendre toute mesure d’ordre réglementaire prévue
par la présente loi, sauf à l’égard du délai visé au para-
graphe 97(1);

g) préciser la façon de déterminer ce qui peut ou doit
faire l’objet d’une mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente loi;

h) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

Modification de l’annexe 2

110 Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe 2 par adjonction, remplacement ou suppression
d’une description de terres faisant l’objet d’un accord sur
des revendications territoriales visé à l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

Révision des règlements

111 (1) L’Agence révise, dans le délai réglementaire, les
règlements pris en vertu de l’alinéa 109b).

Rapport

(2) Une fois la révision terminée, elle présente au mi-
nistre un rapport énonçant ses conclusions et recomman-
dations.

Règlement du ministre

112 (1) Le ministre peut, par règlement :

a) prévoir les renseignements que doit contenir la
description visée aux paragraphes 10(1) ou 15(1) et les
documents visés au paragraphe 18(1);

a.1) régir la forme et le support de la description visée
au paragraphe 10(1), de l’avis visé au paragraphe 15(1)
et de toute étude ou tout renseignement fourni sous le

(ii) on lands covered by land claim agreements re-
ferred to in section 35 of the Constitution Act, 1982,

(iii) on lands with respect to which agreements or
arrangements referred to in paragraph 114(1)(d) or
(e) apply,

(iv) under international agreements or arrange-
ments entered into by the Government of Canada,
or

(v) in relation to which there are matters of nation-
al security;

(e) respecting agreements or arrangements referred to
in paragraph 114(1)(d) or (e);

(f) prescribing — other than the time limit referred to
in subsection 97(1) — anything that, by this Act, is to
be prescribed;

(g) prescribing the way in which anything that is re-
quired or authorized by this Act to be prescribed is to
be determined; and

(h) generally, for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Amendment of Schedule 2

110 The Governor in Council may, by order, amend
Schedule 2 by adding, replacing or deleting a description
of lands that are subject to a land claim agreement re-
ferred to in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Review of regulations

111 (1) The Agency must review, within the prescribed
period, any regulations made under paragraph 109(b).

Report

(2) After completing its review the Agency must submit
to the Minister a report setting out its conclusions and
recommendations.

Regulations — Minister

112 (1) The Minister may make regulations

(a) prescribing the information that must be con-
tained in the description referred to in subsection
10(1) or 15(1) and the documents referred to in para-
graph 18(1)(b);

(a.1) respecting the form and format of a description
referred to in subsection 10(1), of a notice referred to
in subsection 15(1) and of any information or study
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provided under this Act and the manner of providing
the description, notice, information or study;

(a.2) designating, for the purposes of section 112.1, a
physical activity or class of physical activities from
among those specified by the Governor in Council un-
der paragraph 109(b), establishing the conditions that
must be met for the purposes of the designation and
setting out the information that a person or entity —
federal authority, government or body — that is re-
ferred to in subsection (3) must provide the Agency in
respect of the physical activity that they propose to
carry out;

(a.3) respecting the procedures and requirements re-
lating to assessments referred to in section 92, 93 or
95;

(b) respecting the procedures, requirements and time
periods relating to impact assessments, including the
manner of designing a follow-up program;

(c) prescribing, for the purposes of any of subsections
9(5), 18(6), 28(9), 36(3) and 37(6), any activity in re-
spect of which a time limit may be suspended and re-
specting circumstances, in relation to an activity, in
which a time limit may be suspended;

(d) respecting a participant funding program estab-
lished under section 75;

(e) designating, for the purposes of section 75, a phys-
ical activity or class of physical activities;

(e.1) prescribing the time limit referred to in subsec-
tion 97(1);

(f) respecting the Registry, including the identification
of records or information to be posted on the Internet
site and the establishment and maintenance of project
files referred to in section 106; and

(g) respecting the charging of fees for providing
copies of documents contained in the Registry.

Condition

(2) The Minister may make a regulation designating a
physical activity or class of physical activities under para-
graph (1)(a.2) only after considering an assessment re-
ferred to in section 92 or 93 that is in relation to that
physical activity or class of physical activities.

Written notice

(3) A person or entity — federal authority, government
or body — that proposes the carrying out of a physical

régime de la présente loi et le moyen de les faire par-
venir;

a.2) désigner, pour l’application de l’article 112.1, une
activité concrète ou une catégorie d’activités concrètes
parmi celles précisées par le gouverneur en conseil en
vertu de l’alinéa 109b), établir les conditions devant
être remplies pour la désignation et prévoir quels ren-
seignements la personne ou l’entité — autorité fédé-
rale, gouvernement ou organisme — visée au para-
graphe (3) doit fournir à l’Agence à l’égard de l’activité
concrète dont elle propose la réalisation;

a.3 régir les procédures et les exigences relatives aux
évaluations visées aux articles 92, 93 ou 95;

b) régir les procédures et les exigences relatives à
l’évaluation d’impact et les délais applicables, notam-
ment les modalités applicables à l’élaboration de pro-
grammes de suivi;

c) pour l’application de l’un ou l’autre des para-
graphes 9(5), 18(6), 28(9), 36(3) et 37(6), désigner
toute activité à l’égard de laquelle un délai peut être
suspendu et régir les circonstances, en lien avec une
activité, pour lesquelles un délai peut être suspendu;

d) prendre toute mesure relativement au programme
d’aide financière créé en application de l’article 75;

e) pour l’application de l’article 75, désigner des acti-
vités concrètes ou des catégories d’activités concrètes;

e.1) prévoir le délai visé au paragraphe 97(1);

f) régir le registre, notamment la désignation des do-
cuments et renseignements à afficher sur le site Inter-
net et l’établissement et la tenue des dossiers de projet
visés à l’article 106;

g) régir les droits à payer pour obtenir copie de tout
document versé au registre.

Condition

(2) Le ministre ne peut prendre un règlement pour dési-
gner une activité concrète ou une catégorie d’activités
concrètes en vertu de l’alinéa (1)a.2) qu’après avoir pris
en compte une évaluation visée à l’article 92 ou 93 à
l’égard de cette activité concrète ou cette catégorie d’acti-
vités concrètes.

Avis écrit

(3) Toute personne ou entité — autorité fédérale, gouver-
nement ou organisme — qui propose la réalisation d’une

régime de la présente loi et le moyen de les faire par-
venir;

a.2) désigner, pour l’application de l’article 112.1, une
activité concrète ou une catégorie d’activités concrètes
parmi celles précisées par le gouverneur en conseil en
vertu de l’alinéa 109b), établir les conditions devant
être remplies pour la désignation et prévoir quels ren-
seignements la personne ou l’entité — autorité fédé-
rale, gouvernement ou organisme — visée au para-
graphe (3) doit fournir à l’Agence à l’égard de l’activité
concrète dont elle propose la réalisation;

a.3 régir les procédures et les exigences relatives aux
évaluations visées aux articles 92, 93 ou 95;

b) régir les procédures et les exigences relatives à
l’évaluation d’impact et les délais applicables, notam-
ment les modalités applicables à l’élaboration de pro-
grammes de suivi;

c) pour l’application de l’un ou l’autre des para-
graphes 9(5), 18(6), 28(9), 36(3) et 37(6), désigner
toute activité à l’égard de laquelle un délai peut être
suspendu et régir les circonstances, en lien avec une
activité, pour lesquelles un délai peut être suspendu;

d) prendre toute mesure relativement au programme
d’aide financière créé en application de l’article 75;

e) pour l’application de l’article 75, désigner des acti-
vités concrètes ou des catégories d’activités concrètes;

e.1) prévoir le délai visé au paragraphe 97(1);

f) régir le registre, notamment la désignation des do-
cuments et renseignements à afficher sur le site Inter-
net et l’établissement et la tenue des dossiers de projet
visés à l’article 106;

g) régir les droits à payer pour obtenir copie de tout
document versé au registre.

Condition

(2) Le ministre ne peut prendre un règlement pour dési-
gner une activité concrète ou une catégorie d’activités
concrètes en vertu de l’alinéa (1)a.2) qu’après avoir pris
en compte une évaluation visée à l’article 92 ou 93 à
l’égard de cette activité concrète ou cette catégorie d’acti-
vités concrètes.

Avis écrit

(3) Toute personne ou entité — autorité fédérale, gouver-
nement ou organisme — qui propose la réalisation d’une

provided under this Act and the manner of providing
the description, notice, information or study;

(a.2) designating, for the purposes of section 112.1, a
physical activity or class of physical activities from
among those specified by the Governor in Council un-
der paragraph 109(b), establishing the conditions that
must be met for the purposes of the designation and
setting out the information that a person or entity —
federal authority, government or body — that is re-
ferred to in subsection (3) must provide the Agency in
respect of the physical activity that they propose to
carry out;

(a.3) respecting the procedures and requirements re-
lating to assessments referred to in section 92, 93 or
95;

(b) respecting the procedures, requirements and time
periods relating to impact assessments, including the
manner of designing a follow-up program;

(c) prescribing, for the purposes of any of subsections
9(5), 18(6), 28(9), 36(3) and 37(6), any activity in re-
spect of which a time limit may be suspended and re-
specting circumstances, in relation to an activity, in
which a time limit may be suspended;

(d) respecting a participant funding program estab-
lished under section 75;

(e) designating, for the purposes of section 75, a phys-
ical activity or class of physical activities;

(e.1) prescribing the time limit referred to in subsec-
tion 97(1);

(f) respecting the Registry, including the identification
of records or information to be posted on the Internet
site and the establishment and maintenance of project
files referred to in section 106; and

(g) respecting the charging of fees for providing
copies of documents contained in the Registry.

Condition

(2) The Minister may make a regulation designating a
physical activity or class of physical activities under para-
graph (1)(a.2) only after considering an assessment re-
ferred to in section 92 or 93 that is in relation to that
physical activity or class of physical activities.

Written notice

(3) A person or entity — federal authority, government
or body — that proposes the carrying out of a physical
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activity that is designated by the Minister under para-
graph 112(1)(a.2) or that is part of a class of physical ac-
tivities that is designated by the Minister under that
paragraph must notify the Agency in writing that they
propose to do so.

Statutory Instruments Act

(4) The Statutory Instruments Act does not apply to a
regulation made under paragraph 112(1)(a.2).

Regulation posted on Internet site

(5) The Agency must post any regulation made under
paragraph 112(1)(a.2) on the Internet site.

Physical activity excluded

112.1 A physical activity or class of physical activities
that is designated by the Minister under paragraph
112(1)(a.2) is excluded from the physical activities or
class of physical activities that is designated by the Gov-
ernor in Council under paragraph 109(b) if it meets the
conditions established by the Minister.

Externally produced documents

113 (1) A regulation made under this Act may incorpo-
rate by reference documents that are produced by a per-
son or body other than the Agency, including a federal
authority referred to in any of paragraphs (a) to (d) of the
definition federal authority in section 2.

Ambulatory incorporation by reference

(2) A document may be incorporated by reference either
as it exists on a particular date or as amended from time
to time.

Accessibility of incorporated document

(3) The Minister must ensure that any document incor-
porated by reference in a regulation is accessible.

No registration or publication

(4) For greater certainty, a document that is incorporat-
ed by reference into a regulation is not required to be
transmitted for registration or published in the Canada
Gazette by reason only that it is incorporated by refer-
ence.

Minister’s powers

114 (1) For the purposes of this Act, the Minister may

(a) issue guidelines and codes of practice respecting
the application of this Act;

activité concrète désignée par le ministre en vertu de
l’alinéa 112(1)a.2) ou appartenant à une catégorie d’acti-
vités concrètes désignée par lui en vertu de cet alinéa en
avise l’Agence par écrit.

Loi sur les textes réglementaires

(4) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2).

Règlement affiché sur le site Internet

(5) L’Agence affiche tout règlement pris en vertu de l’ali-
néa 112(1)a.2) sur le site Internet.

Activité concrète exclue

112.1 L’activité concrète ou la catégorie d’activités
concrètes désignée par le ministre en vertu de l’alinéa
112(1)a.2) est exclue aux activités concrètes ou aux caté-
gories d’activités concrètes désignées par le gouverneur
en conseil en vertu de l’alinéa 109b) si elle remplit les
conditions établies par le ministre.

Documents externes

113 (1) Peut être incorporé par renvoi dans un règle-
ment pris en vertu de la présente loi tout document établi
par une personne ou un organisme autre que l’Agence,
notamment toute autorité fédérale visée à l’un des ali-
néas a) à d) de la définition de autorité fédérale à l’ar-
ticle 2.

Portée de l’incorporation par renvoi

(2) L’incorporation par renvoi peut viser le document
soit dans sa version à une date donnée, soit avec ses mo-
difications successives.

Accessibilité

(3) Le ministre veille à ce que tout document incorporé
par renvoi dans le règlement soit accessible.

Ni enregistrement ni publication

(4) Il est entendu que les documents incorporés par ren-
voi dans le règlement n’ont pas à être transmis pour en-
registrement ni à être publiés dans la Gazette du Canada
du seul fait de leur incorporation.

Pouvoirs du ministre

114 (1) Pour l’application de la présente loi, le ministre
peut :

a) donner des lignes directrices et établir des codes de
pratique concernant l’application de la présente loi;

activité concrète désignée par le ministre en vertu de
l’alinéa 112(1)a.2) ou appartenant à une catégorie d’acti-
vités concrètes désignée par lui en vertu de cet alinéa en
avise l’Agence par écrit.

Loi sur les textes réglementaires

(4) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux règlements pris en vertu de l’alinéa 112(1)a.2).

Règlement affiché sur le site Internet

(5) L’Agence affiche tout règlement pris en vertu de l’ali-
néa 112(1)a.2) sur le site Internet.

Activité concrète exclue

112.1 L’activité concrète ou la catégorie d’activités
concrètes désignée par le ministre en vertu de l’alinéa
112(1)a.2) est exclue aux activités concrètes ou aux caté-
gories d’activités concrètes désignées par le gouverneur
en conseil en vertu de l’alinéa 109b) si elle remplit les
conditions établies par le ministre.

Documents externes

113 (1) Peut être incorporé par renvoi dans un règle-
ment pris en vertu de la présente loi tout document établi
par une personne ou un organisme autre que l’Agence,
notamment toute autorité fédérale visée à l’un des ali-
néas a) à d) de la définition de autorité fédérale à l’ar-
ticle 2.

Portée de l’incorporation par renvoi

(2) L’incorporation par renvoi peut viser le document
soit dans sa version à une date donnée, soit avec ses mo-
difications successives.

Accessibilité

(3) Le ministre veille à ce que tout document incorporé
par renvoi dans le règlement soit accessible.

Ni enregistrement ni publication

(4) Il est entendu que les documents incorporés par ren-
voi dans le règlement n’ont pas à être transmis pour en-
registrement ni à être publiés dans la Gazette du Canada
du seul fait de leur incorporation.

Pouvoirs du ministre

114 (1) Pour l’application de la présente loi, le ministre
peut :

a) donner des lignes directrices et établir des codes de
pratique concernant l’application de la présente loi;

activity that is designated by the Minister under para-
graph 112(1)(a.2) or that is part of a class of physical ac-
tivities that is designated by the Minister under that
paragraph must notify the Agency in writing that they
propose to do so.

Statutory Instruments Act

(4) The Statutory Instruments Act does not apply to a
regulation made under paragraph 112(1)(a.2).

Regulation posted on Internet site

(5) The Agency must post any regulation made under
paragraph 112(1)(a.2) on the Internet site.

Physical activity excluded

112.1 A physical activity or class of physical activities
that is designated by the Minister under paragraph
112(1)(a.2) is excluded from the physical activities or
class of physical activities that is designated by the Gov-
ernor in Council under paragraph 109(b) if it meets the
conditions established by the Minister.

Externally produced documents

113 (1) A regulation made under this Act may incorpo-
rate by reference documents that are produced by a per-
son or body other than the Agency, including a federal
authority referred to in any of paragraphs (a) to (d) of the
definition federal authority in section 2.

Ambulatory incorporation by reference

(2) A document may be incorporated by reference either
as it exists on a particular date or as amended from time
to time.

Accessibility of incorporated document

(3) The Minister must ensure that any document incor-
porated by reference in a regulation is accessible.

No registration or publication

(4) For greater certainty, a document that is incorporat-
ed by reference into a regulation is not required to be
transmitted for registration or published in the Canada
Gazette by reason only that it is incorporated by refer-
ence.

Minister’s powers

114 (1) For the purposes of this Act, the Minister may

(a) issue guidelines and codes of practice respecting
the application of this Act;
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(b) establish research and advisory bodies in the area
of impact assessment, including with respect to the in-
terests and concerns of Indigenous peoples of Canada,
and appoint as a member of any such bodies one or
more persons;

(c) enter into agreements or arrangements with any
jurisdiction referred to in paragraphs (a) to (g) of the
definition jurisdiction in section 2 respecting assess-
ments of effects;

(d) if authorized by the regulations, enter into agree-
ments or arrangements with any jurisdiction referred
to in paragraph (e) or (f) of the definition jurisdiction
in section 2 to

(i) authorize the jurisdiction, on lands with respect
to which it already has powers, duties or functions
in relation to an assessment of the environmental
effects of a designated project, to exercise powers or
perform duties or functions in relation to impact
assessments under this Act — except for those set
out in section 16 — that are specified in the agree-
ment or arrangement, or

(ii) in relation to lands, specified in the agreement
or arrangement, with respect to which it does not
already have powers, duties or functions in relation
to an assessment of the environmental effects of a
designated project,

(A) provide that the jurisdiction is considered to
be a jurisdiction for the application of this Act on
those lands, and

(B) authorize the jurisdiction, on those lands, to
exercise powers or perform duties or functions
in relation to impact assessments under this
Act — except for those set out in section
16 — that are specified in the agreement or ar-
rangement;

(e) if authorized by the regulations, enter into agree-
ments or arrangements with any Indigenous govern-
ing body not referred to in paragraph (f) of the defini-
tion jurisdiction in section 2 to

(i) provide that the Indigenous governing body is
considered to be a jurisdiction for the application of
this Act on the lands specified in the agreement or
arrangement, and

(ii) authorize the Indigenous governing body, with
respect to those lands, to exercise powers or per-
form duties or functions in relation to impact as-
sessments under this Act — except for those set out

b) établir des organismes de recherche et de consulta-
tion en matière d’évaluation d’impact, notamment en
ce qui concerne les intérêts et préoccupations des
peuples autochtones du Canada, et en nommer le ou
les membres;

c) conclure des accords avec toute instance visée à
l’un des alinéas a) à g) de la définition de instance à
l’article 2 en matière d’évaluation des effets;

d) dans la mesure où les règlements le prévoient,
conclure des accords avec toute instance visée aux ali-
néas e) ou f) de la définition de instance à l’article 2 :

(i) soit, s’agissant de terres à l’égard desquelles elle
a déjà des attributions relatives à l’évaluation des
effets environnementaux de projets désignés, pour
l’autoriser à y exercer des attributions en matière
d’évaluation d’impact prévues sous le régime de la
présente loi, à l’exception de celles prévues à l’ar-
ticle 16, et qui sont précisées dans l’accord,

(ii) soit, s’agissant de terres, précisées dans l’ac-
cord, à l’égard desquelles elle n’a pas déjà des attri-
butions relatives à l’évaluation des effets environne-
mentaux de projets désignés, à la fois :

(A) pour prévoir que l’instance est considérée
être une instance dans ces terres,

(B) pour l’autoriser à y exercer des attributions
en matière d’évaluation d’impact prévues sous le
régime de la présente loi, à l’exception de celles
prévues à l’article 16, et qui sont précisées dans
l’accord;

e) dans la mesure où les règlements le prévoient,
conclure des accords avec tout corps dirigeant autoch-
tone non visé à l’alinéa f) de la définition de instance à
l’article 2, à la fois :

(i) pour prévoir que le corps dirigeant autochtone
est considéré être une instance pour l’application
de la présente loi dans les terres précisées dans l’ac-
cord,

(ii) pour l’autoriser à exercer, dans ces terres, des
attributions en matière d’évaluation d’impact pré-
vues sous le régime de la présente loi, à l’exception
de celles prévues à l’article 16, et qui sont précisées
dans l’accord;

f) conclure des accords avec toute instance en matière
de coordination, de consultation, d’échange d’infor-
mation et de détermination des éléments à prendre en
compte relativement à l’évaluation des effets de pro-
jets désignés d’intérêt commun;

b) établir des organismes de recherche et de consulta-
tion en matière d’évaluation d’impact, notamment en
ce qui concerne les intérêts et préoccupations des
peuples autochtones du Canada, et en nommer le ou
les membres;

c) conclure des accords avec toute instance visée à
l’un des alinéas a) à g) de la définition de instance à
l’article 2 en matière d’évaluation des effets;

d) dans la mesure où les règlements le prévoient,
conclure des accords avec toute instance visée aux ali-
néas e) ou f) de la définition de instance à l’article 2 :

(i) soit, s’agissant de terres à l’égard desquelles elle
a déjà des attributions relatives à l’évaluation des
effets environnementaux de projets désignés, pour
l’autoriser à y exercer des attributions en matière
d’évaluation d’impact prévues sous le régime de la
présente loi, à l’exception de celles prévues à l’ar-
ticle 16, et qui sont précisées dans l’accord,

(ii) soit, s’agissant de terres, précisées dans l’ac-
cord, à l’égard desquelles elle n’a pas déjà des attri-
butions relatives à l’évaluation des effets environne-
mentaux de projets désignés, à la fois :

(A) pour prévoir que l’instance est considérée
être une instance dans ces terres,

(B) pour l’autoriser à y exercer des attributions
en matière d’évaluation d’impact prévues sous le
régime de la présente loi, à l’exception de celles
prévues à l’article 16, et qui sont précisées dans
l’accord;

e) dans la mesure où les règlements le prévoient,
conclure des accords avec tout corps dirigeant autoch-
tone non visé à l’alinéa f) de la définition de instance à
l’article 2, à la fois :

(i) pour prévoir que le corps dirigeant autochtone
est considéré être une instance pour l’application
de la présente loi dans les terres précisées dans l’ac-
cord,

(ii) pour l’autoriser à exercer, dans ces terres, des
attributions en matière d’évaluation d’impact pré-
vues sous le régime de la présente loi, à l’exception
de celles prévues à l’article 16, et qui sont précisées
dans l’accord;

f) conclure des accords avec toute instance en matière
de coordination, de consultation, d’échange d’infor-
mation et de détermination des éléments à prendre en
compte relativement à l’évaluation des effets de pro-
jets désignés d’intérêt commun;

(b) establish research and advisory bodies in the area
of impact assessment, including with respect to the in-
terests and concerns of Indigenous peoples of Canada,
and appoint as a member of any such bodies one or
more persons;

(c) enter into agreements or arrangements with any
jurisdiction referred to in paragraphs (a) to (g) of the
definition jurisdiction in section 2 respecting assess-
ments of effects;

(d) if authorized by the regulations, enter into agree-
ments or arrangements with any jurisdiction referred
to in paragraph (e) or (f) of the definition jurisdiction
in section 2 to

(i) authorize the jurisdiction, on lands with respect
to which it already has powers, duties or functions
in relation to an assessment of the environmental
effects of a designated project, to exercise powers or
perform duties or functions in relation to impact
assessments under this Act — except for those set
out in section 16 — that are specified in the agree-
ment or arrangement, or

(ii) in relation to lands, specified in the agreement
or arrangement, with respect to which it does not
already have powers, duties or functions in relation
to an assessment of the environmental effects of a
designated project,

(A) provide that the jurisdiction is considered to
be a jurisdiction for the application of this Act on
those lands, and

(B) authorize the jurisdiction, on those lands, to
exercise powers or perform duties or functions
in relation to impact assessments under this
Act — except for those set out in section
16 — that are specified in the agreement or ar-
rangement;

(e) if authorized by the regulations, enter into agree-
ments or arrangements with any Indigenous govern-
ing body not referred to in paragraph (f) of the defini-
tion jurisdiction in section 2 to

(i) provide that the Indigenous governing body is
considered to be a jurisdiction for the application of
this Act on the lands specified in the agreement or
arrangement, and

(ii) authorize the Indigenous governing body, with
respect to those lands, to exercise powers or per-
form duties or functions in relation to impact as-
sessments under this Act — except for those set out
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in section 16 — that are specified in the agreement
or arrangement;

(f) enter into agreements or arrangements with any
jurisdiction for the purposes of coordination, consul-
tation, exchange of information and the determination
of factors to be considered in relation to the assess-
ment of the effects of designated projects of common
interest;

(g) establish criteria for the appointment of members
of review panels; and

(h) establish criteria for the appointment of members
of committees established under section 92 or 93.

International agreements and arrangements

(2) The Minister and the Minister of Foreign Affairs may
enter into agreements or arrangements with any jurisdic-
tion referred to in paragraphs (h) and (i) of the definition
jurisdiction in section 2 respecting assessments of envi-
ronmental effects, including for the purposes of imple-
menting the provisions of any international agreement or
arrangement respecting the assessment of environmental
effects to which the Government of Canada is a party.

Opportunity for public to comment

(3) The Minister must provide reasonable public notice
of and a reasonable opportunity for anyone to comment
on draft guidelines, codes of practice, agreements, ar-
rangements or criteria under this section.

Availability to public

(4) Any guidelines, codes of practice, agreements, ar-
rangements or criteria must be made available to the
public.

Agreements or arrangements posted on Internet site

(5) The Minister must ensure that an agreement or ar-
rangement referred to in paragraph (1)(d) or (e) is posted
on the Internet site.

Non-application — national security

115 (1) The Governor in Council may, by order, exclude
a designated project from the application of this Act if, in
the Governor in Council’s opinion, the designated project
is one in relation to which there are matters of national
security.

g) fixer les critères de nomination des membres des
commissions;

h) fixer les critères de nomination des membres des
comités constitués au titre des articles 92 ou 93.

Accords internationaux

(2) Le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure des accords avec toute instance visée à
l’un des alinéas h) et i) de la définition de instance à l’ar-
ticle 2 en matière d’évaluation des effets environnemen-
taux, notamment pour la mise en œuvre de tout accord
international auquel le gouvernement du Canada est par-
tie concernant l’examen des effets environnementaux.

Préavis

(3) Le ministre donne un préavis public raisonnable des
projets de lignes directrices, de codes de pratique, d’ac-
cords ou de critères établis en application du présent ar-
ticle, ainsi que la possibilité, pour quiconque, de faire des
observations à leur sujet.

Accessibilité

(4) Les lignes directrices, codes de pratique, accords et
critères sont accessibles au public.

Accords affichés sur le site Internet

(5) Le ministre veille à ce que les accords visés aux ali-
néas (1)d) ou e) soient affichés sur le site Internet.

Non-application — sécurité nationale

115 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, sous-
traire tout projet désigné à l’application de la présente loi
s’il est d’avis que le projet soulève une question de sécuri-
té nationale.

g) fixer les critères de nomination des membres des
commissions;

h) fixer les critères de nomination des membres des
comités constitués au titre des articles 92 ou 93.

Accords internationaux

(2) Le ministre et le ministre des Affaires étrangères
peuvent conclure des accords avec toute instance visée à
l’un des alinéas h) et i) de la définition de instance à l’ar-
ticle 2 en matière d’évaluation des effets environnemen-
taux, notamment pour la mise en œuvre de tout accord
international auquel le gouvernement du Canada est par-
tie concernant l’examen des effets environnementaux.

Préavis

(3) Le ministre donne un préavis public raisonnable des
projets de lignes directrices, de codes de pratique, d’ac-
cords ou de critères établis en application du présent ar-
ticle, ainsi que la possibilité, pour quiconque, de faire des
observations à leur sujet.

Accessibilité

(4) Les lignes directrices, codes de pratique, accords et
critères sont accessibles au public.

Accords affichés sur le site Internet

(5) Le ministre veille à ce que les accords visés aux ali-
néas (1)d) ou e) soient affichés sur le site Internet.

Non-application — sécurité nationale

115 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, sous-
traire tout projet désigné à l’application de la présente loi
s’il est d’avis que le projet soulève une question de sécuri-
té nationale.

in section 16 — that are specified in the agreement
or arrangement;

(f) enter into agreements or arrangements with any
jurisdiction for the purposes of coordination, consul-
tation, exchange of information and the determination
of factors to be considered in relation to the assess-
ment of the effects of designated projects of common
interest;

(g) establish criteria for the appointment of members
of review panels; and

(h) establish criteria for the appointment of members
of committees established under section 92 or 93.

International agreements and arrangements

(2) The Minister and the Minister of Foreign Affairs may
enter into agreements or arrangements with any jurisdic-
tion referred to in paragraphs (h) and (i) of the definition
jurisdiction in section 2 respecting assessments of envi-
ronmental effects, including for the purposes of imple-
menting the provisions of any international agreement or
arrangement respecting the assessment of environmental
effects to which the Government of Canada is a party.

Opportunity for public to comment

(3) The Minister must provide reasonable public notice
of and a reasonable opportunity for anyone to comment
on draft guidelines, codes of practice, agreements, ar-
rangements or criteria under this section.

Availability to public

(4) Any guidelines, codes of practice, agreements, ar-
rangements or criteria must be made available to the
public.

Agreements or arrangements posted on Internet site

(5) The Minister must ensure that an agreement or ar-
rangement referred to in paragraph (1)(d) or (e) is posted
on the Internet site.

Non-application — national security

115 (1) The Governor in Council may, by order, exclude
a designated project from the application of this Act if, in
the Governor in Council’s opinion, the designated project
is one in relation to which there are matters of national
security.
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Non-application — national emergency or emergency

(2) The Minister may, by order, exclude a designated
project from the application of this Act if, in the Minis-
ter’s opinion, the designated project is one to be carried
out in response to

(a) a national emergency for which special temporary
measures are being taken under the Emergencies Act;
or

(b) an emergency, and carrying out the designated
project without delay is in the interest of preventing
damage to property or the environment or is in the in-
terest of public health or safety.

Posting of notice of order on Internet site

(3) The Agency must post on the Internet site a notice of
any order made under subsection (2).

Statutory Instruments Act

116 An order made under subsection 9(1) or 115(1) or
(2) is not a statutory instrument for the purposes of the
Statutory Instruments Act.

Minister’s Advisory Council

Advisory council to be established

117 (1) The Minister must establish an advisory council
to advise him or her on issues related to the implementa-
tion of the impact assessment and regional and strategic
assessment regimes set out under this Act.

Appointment

(2) The Minister must appoint members to the advisory
council, including a chairperson.

Membership

(3) The membership of the council must include at least

(a) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of First Nations;

(b) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Inuit; and

(c) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Métis.

Non-application — crise nationale ou situation
d’urgence

(2) Le ministre peut, par arrêté, soustraire tout projet
désigné à l’application de la présente loi s’il est d’avis, se-
lon le cas :

a) que le projet est réalisé en réaction à des situations
de crise nationale pour lesquelles des mesures d’inter-
vention sont prises aux termes de la Loi sur les me-
sures d’urgence;

b) que le projet est réalisé en réaction à une situation
d’urgence et qu’il importe, soit pour la protection de
biens ou de l’environnement, soit pour la santé ou la
sécurité publiques, de le réaliser sans délai.

Avis de l’arrêté affiché sur le site Internet

(3) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de tout
arrêté pris en application du paragraphe (2).

Loi sur les textes réglementaires

116 Le décret ou l’arrêté pris en application des para-
graphes 9(1) ou 115(1) ou (2) n’est pas un texte régle-
mentaire au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Conseil consultatif du ministre

Établissement

117 (1) Le ministre établit un conseil consultatif chargé
de le conseiller sur les questions relatives à la mise en
œuvre des régimes en matière d’évaluation d’impact et
d’évaluation régionale et stratégique qui sont prévus par
la présente loi.

Nomination

(2) Il en nomme les membres, dont le président.

Composition

(3) Le conseil est composé d’au moins trois personnes,
dont :

a) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts de premières nations;

b) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Inuits;

c) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Métis.

Non-application — crise nationale ou situation
d’urgence

(2) Le ministre peut, par arrêté, soustraire tout projet
désigné à l’application de la présente loi s’il est d’avis, se-
lon le cas :

a) que le projet est réalisé en réaction à des situations
de crise nationale pour lesquelles des mesures d’inter-
vention sont prises aux termes de la Loi sur les me-
sures d’urgence;

b) que le projet est réalisé en réaction à une situation
d’urgence et qu’il importe, soit pour la protection de
biens ou de l’environnement, soit pour la santé ou la
sécurité publiques, de le réaliser sans délai.

Avis de l’arrêté affiché sur le site Internet

(3) L’Agence affiche sur le site Internet un avis de tout
arrêté pris en application du paragraphe (2).

Loi sur les textes réglementaires

116 Le décret ou l’arrêté pris en application des para-
graphes 9(1) ou 115(1) ou (2) n’est pas un texte régle-
mentaire au sens de la Loi sur les textes réglementaires.

Conseil consultatif du ministre

Établissement

117 (1) Le ministre établit un conseil consultatif chargé
de le conseiller sur les questions relatives à la mise en
œuvre des régimes en matière d’évaluation d’impact et
d’évaluation régionale et stratégique qui sont prévus par
la présente loi.

Nomination

(2) Il en nomme les membres, dont le président.

Composition

(3) Le conseil est composé d’au moins trois personnes,
dont :

a) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts de premières nations;

b) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Inuits;

c) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Métis.

Non-application — national emergency or emergency

(2) The Minister may, by order, exclude a designated
project from the application of this Act if, in the Minis-
ter’s opinion, the designated project is one to be carried
out in response to

(a) a national emergency for which special temporary
measures are being taken under the Emergencies Act;
or

(b) an emergency, and carrying out the designated
project without delay is in the interest of preventing
damage to property or the environment or is in the in-
terest of public health or safety.

Posting of notice of order on Internet site

(3) The Agency must post on the Internet site a notice of
any order made under subsection (2).

Statutory Instruments Act

116 An order made under subsection 9(1) or 115(1) or
(2) is not a statutory instrument for the purposes of the
Statutory Instruments Act.

Minister’s Advisory Council

Advisory council to be established

117 (1) The Minister must establish an advisory council
to advise him or her on issues related to the implementa-
tion of the impact assessment and regional and strategic
assessment regimes set out under this Act.

Appointment

(2) The Minister must appoint members to the advisory
council, including a chairperson.

Membership

(3) The membership of the council must include at least

(a) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of First Nations;

(b) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Inuit; and

(c) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Métis.
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Meetings

118 (1) The advisory council must meet at least once a
year.

First report

(2) Within three months after the end of the fiscal year
during which the first anniversary of the coming into
force of this Act occurs, the advisory council must submit
to the Minister a report setting out the advice it provided
during the period beginning on the day on which this Act
comes into force and ending on the day on which that fis-
cal year ends, including the advice with respect to region-
al and strategic assessments to be given priority.

Subsequent reports

(3) Within three months after the end of each period of
two fiscal years not addressed by the previous report, the
advisory council must provide to the Minister a report
setting out the advice it provided during that period of
two fiscal years, including the advice with respect to re-
gional and strategic assessments to be given priority.

Tabling of report

(4) The Minister must cause a copy of the report to be
tabled in each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the Minister re-
ceives the report and then ensure the report is posted on
the Internet site.

Minister’s comments

(5) Within 90 days after the day on which he or she re-
ceives the report, the Minister must provide his or her
comments on the report to the advisory council, includ-
ing with respect to the advice the council provided about
regional and strategic assessments, and then ensure they
are posted on the Internet site.

Indigenous Knowledge

Confidentiality

119 (1) Any Indigenous knowledge that is provided to
the Minister, the Agency, a committee referred to in sec-
tion 92, 93 or 95 or a review panel under this Act in confi-
dence is confidential and must not knowingly be, or be
permitted to be, disclosed without written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

Réunions

118 (1) Le conseil consultatif se réunit au moins une
fois par année.

Premier rapport

(2) Dans les trois mois suivant la fin de l’exercice au
cours duquel tombe le premier anniversaire de l’entrée
en vigueur de la présente loi, le conseil consultatif trans-
met au ministre un rapport faisant état des conseils four-
nis durant la période commençant à la date d’entrée en
vigueur de la présente loi et se terminant à la date de fin
de l’exercice, notamment ceux qui sont relatifs aux éva-
luations régionales et stratégiques auxquelles il faut don-
ner la priorité.

Rapport subséquents

(3) Dans les trois mois suivant la fin de chaque période
comprenant deux exercices n’ayant pas fait l’objet d’un
rapport précédent, le conseil consultatif transmet au mi-
nistre un rapport faisant état des conseils fournis lors de
ces deux exercices, notamment ceux qui sont relatifs aux
évaluations régionales et stratégiques auxquelles il faut
donner la priorité.

Dépôt au Parlement

(4) Le ministre fait déposer une copie du rapport devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci suivant la réception du rap-
port; il veille à ce que le rapport soit affiché sur le site In-
ternet.

Observations du ministre

(5) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la réception
du rapport, le ministre fournit au comité consultatif ses
observations sur le rapport, notamment à l’égard des
conseils fournis relativement aux évaluations régionales
et stratégiques, et veille à ce que ces observations soient
affichées sur le site Internet.

Connaissances autochtones

Renseignements protégés

119 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées à titre confidentiel au ministre, à
l’Agence, à tout comité visé aux articles 92, 93 ou 95 ou à
la commission sous le régime de la présente loi. Nul ne
peut, sciemment, les communiquer ou permettre qu’elles
le soient sans consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

Réunions

118 (1) Le conseil consultatif se réunit au moins une
fois par année.

Premier rapport

(2) Dans les trois mois suivant la fin de l’exercice au
cours duquel tombe le premier anniversaire de l’entrée
en vigueur de la présente loi, le conseil consultatif trans-
met au ministre un rapport faisant état des conseils four-
nis durant la période commençant à la date d’entrée en
vigueur de la présente loi et se terminant à la date de fin
de l’exercice, notamment ceux qui sont relatifs aux éva-
luations régionales et stratégiques auxquelles il faut don-
ner la priorité.

Rapport subséquents

(3) Dans les trois mois suivant la fin de chaque période
comprenant deux exercices n’ayant pas fait l’objet d’un
rapport précédent, le conseil consultatif transmet au mi-
nistre un rapport faisant état des conseils fournis lors de
ces deux exercices, notamment ceux qui sont relatifs aux
évaluations régionales et stratégiques auxquelles il faut
donner la priorité.

Dépôt au Parlement

(4) Le ministre fait déposer une copie du rapport devant
chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers
jours de séance de celle-ci suivant la réception du rap-
port; il veille à ce que le rapport soit affiché sur le site In-
ternet.

Observations du ministre

(5) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la réception
du rapport, le ministre fournit au comité consultatif ses
observations sur le rapport, notamment à l’égard des
conseils fournis relativement aux évaluations régionales
et stratégiques, et veille à ce que ces observations soient
affichées sur le site Internet.

Connaissances autochtones

Renseignements protégés

119 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées à titre confidentiel au ministre, à
l’Agence, à tout comité visé aux articles 92, 93 ou 95 ou à
la commission sous le régime de la présente loi. Nul ne
peut, sciemment, les communiquer ou permettre qu’elles
le soient sans consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

Meetings

118 (1) The advisory council must meet at least once a
year.

First report

(2) Within three months after the end of the fiscal year
during which the first anniversary of the coming into
force of this Act occurs, the advisory council must submit
to the Minister a report setting out the advice it provided
during the period beginning on the day on which this Act
comes into force and ending on the day on which that fis-
cal year ends, including the advice with respect to region-
al and strategic assessments to be given priority.

Subsequent reports

(3) Within three months after the end of each period of
two fiscal years not addressed by the previous report, the
advisory council must provide to the Minister a report
setting out the advice it provided during that period of
two fiscal years, including the advice with respect to re-
gional and strategic assessments to be given priority.

Tabling of report

(4) The Minister must cause a copy of the report to be
tabled in each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the Minister re-
ceives the report and then ensure the report is posted on
the Internet site.

Minister’s comments

(5) Within 90 days after the day on which he or she re-
ceives the report, the Minister must provide his or her
comments on the report to the advisory council, includ-
ing with respect to the advice the council provided about
regional and strategic assessments, and then ensure they
are posted on the Internet site.

Indigenous Knowledge

Confidentiality

119 (1) Any Indigenous knowledge that is provided to
the Minister, the Agency, a committee referred to in sec-
tion 92, 93 or 95 or a review panel under this Act in confi-
dence is confidential and must not knowingly be, or be
permitted to be, disclosed without written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if
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(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the prescribed cir-
cumstances.

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister, the Agency, the com-
mittee or the review panel, as the case may be, must con-
sult the person or entity who provided the Indigenous
knowledge and the person or entity to whom it is pro-
posed to be disclosed about the scope of the proposed
disclosure and potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister, the Agency, the committee or the re-
view panel, as the case may be, may, having regard to the
consultation referred to in subsection (2.1), impose con-
ditions with respect to the disclosure of Indigenous
knowledge by any person or entity to whom it is dis-
closed under paragraph (2)(b) for the purposes of proce-
dural fairness and natural justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed under that
subsection.

Administration and
Enforcement

Enforcement Officers and Analysts

Designation

120 (1) The President of the Agency may designate per-
sons or classes of persons as enforcement officers or ana-
lysts for the purposes of the administration and enforce-
ment of this Act.

Certificate

(2) The President of the Agency must provide every per-
son designated under subsection (1) with a certificate of
designation. That person must, if so requested, produce
the certificate to the occupant or person in charge of a
place referred to in subsection 122(1).

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement.

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre, l’Agence, le co-
mité ou la commission, selon le cas, est tenu de consulter
la personne ou l’entité qui les a communiquées et le des-
tinataire — personne ou entité — à qui il est projeté de les
communiquer relativement à la portée de la communica-
tion projetée et aux conditions qui seront potentielle-
ment imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre, l’Agence, le comité ou la commission, se-
lon le cas, peut, eu égard à la consultation visée au para-
graphe (2.1), imposer des conditions à la communication
par tout destinataire — personne ou entité — des connais-
sances autochtones communiquées à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle au titre de l’alinéa
(2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée en vertu de ce para-
graphe.

Exécution et contrôle
d’application

Agents de l’autorité et analystes

Désignation

120 (1) Le président de l’Agence peut désigner toute
personne — à titre individuel ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie déterminée — à titre d’agent de
l’autorité ou d’analyste pour l’exécution et le contrôle
d’application de la présente loi.

Certificat

(2) Il remet à chaque personne désignée un certificat at-
testant sa qualité; elle le présente, sur demande, au res-
ponsable ou à l’occupant du lieu visé au paragraphe
122(1).

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement.

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre, l’Agence, le co-
mité ou la commission, selon le cas, est tenu de consulter
la personne ou l’entité qui les a communiquées et le des-
tinataire — personne ou entité — à qui il est projeté de les
communiquer relativement à la portée de la communica-
tion projetée et aux conditions qui seront potentielle-
ment imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre, l’Agence, le comité ou la commission, se-
lon le cas, peut, eu égard à la consultation visée au para-
graphe (2.1), imposer des conditions à la communication
par tout destinataire — personne ou entité — des connais-
sances autochtones communiquées à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle au titre de l’alinéa
(2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée en vertu de ce para-
graphe.

Exécution et contrôle
d’application

Agents de l’autorité et analystes

Désignation

120 (1) Le président de l’Agence peut désigner toute
personne — à titre individuel ou au titre de son apparte-
nance à une catégorie déterminée — à titre d’agent de
l’autorité ou d’analyste pour l’exécution et le contrôle
d’application de la présente loi.

Certificat

(2) Il remet à chaque personne désignée un certificat at-
testant sa qualité; elle le présente, sur demande, au res-
ponsable ou à l’occupant du lieu visé au paragraphe
122(1).

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the prescribed cir-
cumstances.

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister, the Agency, the com-
mittee or the review panel, as the case may be, must con-
sult the person or entity who provided the Indigenous
knowledge and the person or entity to whom it is pro-
posed to be disclosed about the scope of the proposed
disclosure and potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister, the Agency, the committee or the re-
view panel, as the case may be, may, having regard to the
consultation referred to in subsection (2.1), impose con-
ditions with respect to the disclosure of Indigenous
knowledge by any person or entity to whom it is dis-
closed under paragraph (2)(b) for the purposes of proce-
dural fairness and natural justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed under that
subsection.

Administration and
Enforcement

Enforcement Officers and Analysts

Designation

120 (1) The President of the Agency may designate per-
sons or classes of persons as enforcement officers or ana-
lysts for the purposes of the administration and enforce-
ment of this Act.

Certificate

(2) The President of the Agency must provide every per-
son designated under subsection (1) with a certificate of
designation. That person must, if so requested, produce
the certificate to the occupant or person in charge of a
place referred to in subsection 122(1).
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Immunity

121 No action or other proceeding of a civil nature lies
against an enforcement officer or analyst in respect of
anything that is done or omitted to be done in good faith
while exercising their powers or performing their duties
or functions under this Act.

Powers

Authority to enter

122 (1) An enforcement officer may, for the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act, including an injunction ordered under section
140, enter a place in which they have reasonable grounds
to believe a designated project is or was being carried out
or a record or anything relating to a designated project is
located.

Powers on entry

(2) The enforcement officer may, for those purposes,

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare a document, or cause one to be prepared,
based on the data;

(e) use any copying equipment in the place, or cause it
to be used;

(f) remove anything from the place for examination or
copying;

(g) take photographs and make recordings or sketch-
es;

(h) direct the owner or person in charge of the place
or a person at the place to establish their identity to
the enforcement officer’s satisfaction or to stop or
start an activity;

(i) direct the owner or a person having possession,
care or control of anything in the place not to move it,
or to restrict its movement, for as long as, in the en-
forcement officer’s opinion, is necessary;

(j) direct any person to put any machinery, vehicle or
equipment in the place into operation or to cease op-
erating it; and

Immunité

121 En matière civile, aucune action ou autre procédure
n’est recevable contre l’agent de l’autorité ou l’analyste à
l’égard des faits — actes ou omissions — accomplis de
bonne foi dans l’exercice de ses attributions sous le ré-
gime de la présente loi.

Pouvoirs

Accès au lieu

122 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la vé-
rification du respect ou à la prévention du non-respect de
la présente loi — notamment de l’injonction prononcée
en vertu de l’article 140 —, entrer dans tout lieu s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un projet désigné y est
ou y était réalisé ou qu’un document ou une autre chose
relatif à un tel projet s’y trouve.

Autres pouvoirs

(2) L’agent de l’autorité peut, à ces mêmes fins :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, de tout
moyen de communication se trouvant dans le lieu;

c) utiliser, directement ou indirectement, tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu pour exa-
miner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) utiliser, directement ou indirectement, tout maté-
riel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) emporter toute chose se trouvant dans le lieu à des
fins d’examen ou pour en faire des copies;

g) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

h) ordonner au propriétaire ou au responsable du lieu
ou à quiconque s’y trouve d’établir, à sa satisfaction,
son identité ou d’arrêter ou de reprendre toute activi-
té;

i) ordonner au propriétaire de toute chose se trouvant
dans le lieu ou à la personne qui en a la possession, la
responsabilité ou la charge de ne pas la déplacer ou
d’en limiter le déplacement pour la période de temps
que l’agent de l’autorité estime suffisante;

Immunité

121 En matière civile, aucune action ou autre procédure
n’est recevable contre l’agent de l’autorité ou l’analyste à
l’égard des faits — actes ou omissions — accomplis de
bonne foi dans l’exercice de ses attributions sous le ré-
gime de la présente loi.

Pouvoirs

Accès au lieu

122 (1) L’agent de l’autorité peut, à toute fin liée à la vé-
rification du respect ou à la prévention du non-respect de
la présente loi — notamment de l’injonction prononcée
en vertu de l’article 140 —, entrer dans tout lieu s’il a des
motifs raisonnables de croire qu’un projet désigné y est
ou y était réalisé ou qu’un document ou une autre chose
relatif à un tel projet s’y trouve.

Autres pouvoirs

(2) L’agent de l’autorité peut, à ces mêmes fins :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, de tout
moyen de communication se trouvant dans le lieu;

c) utiliser, directement ou indirectement, tout sys-
tème informatique se trouvant dans le lieu pour exa-
miner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) utiliser, directement ou indirectement, tout maté-
riel de reproduction se trouvant dans le lieu;

f) emporter toute chose se trouvant dans le lieu à des
fins d’examen ou pour en faire des copies;

g) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis;

h) ordonner au propriétaire ou au responsable du lieu
ou à quiconque s’y trouve d’établir, à sa satisfaction,
son identité ou d’arrêter ou de reprendre toute activi-
té;

i) ordonner au propriétaire de toute chose se trouvant
dans le lieu ou à la personne qui en a la possession, la
responsabilité ou la charge de ne pas la déplacer ou
d’en limiter le déplacement pour la période de temps
que l’agent de l’autorité estime suffisante;

Immunity

121 No action or other proceeding of a civil nature lies
against an enforcement officer or analyst in respect of
anything that is done or omitted to be done in good faith
while exercising their powers or performing their duties
or functions under this Act.

Powers

Authority to enter

122 (1) An enforcement officer may, for the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act, including an injunction ordered under section
140, enter a place in which they have reasonable grounds
to believe a designated project is or was being carried out
or a record or anything relating to a designated project is
located.

Powers on entry

(2) The enforcement officer may, for those purposes,

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare a document, or cause one to be prepared,
based on the data;

(e) use any copying equipment in the place, or cause it
to be used;

(f) remove anything from the place for examination or
copying;

(g) take photographs and make recordings or sketch-
es;

(h) direct the owner or person in charge of the place
or a person at the place to establish their identity to
the enforcement officer’s satisfaction or to stop or
start an activity;

(i) direct the owner or a person having possession,
care or control of anything in the place not to move it,
or to restrict its movement, for as long as, in the en-
forcement officer’s opinion, is necessary;

(j) direct any person to put any machinery, vehicle or
equipment in the place into operation or to cease op-
erating it; and

2015-2016-2017-2018-2019 72 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 1 Impact Assessment Act PARTIE 1 Loi sur l’évaluation d’impact
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  1 Article  1



(k) prohibit or limit access to all or part of the place.

Person accompanying enforcement officer

(3) An enforcement officer who enters a place under sub-
section (1) may be accompanied by any other person that
they believe is necessary to help them exercise their pow-
ers and perform their duties and functions under this
section.

Analysts

(4) An analyst who accompanies an enforcement officer
may exercise any of the powers referred to in paragraphs
(2)(a) to (g).

Duty to assist

(5) The owner or person in charge of the place and every
person in the place must give all assistance that is rea-
sonably required to enable the enforcement officer or an-
alyst to exercise a power or perform a duty or function
under this section and must provide any documents, data
or information that are reasonably required for that pur-
pose.

Warrant for dwelling-house

123 (1) If the place is a dwelling-house, the enforce-
ment officer may enter it without the occupant’s consent
only under the authority of a warrant issued under sub-
section (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an enforcement officer who is
named in it to enter a dwelling-house, subject to any con-
ditions specified in the warrant, and authorizing any ana-
lyst named in the warrant to accompany the enforcement
officer, if the justice is satisfied by information on oath
that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion 122(1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for any of
the purposes of that subsection; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
or that consent to entry cannot be obtained from the
occupant.

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner une machine, un véhicule
ou de l’équipement se trouvant dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu.

Accompagnement de l’agent de l’autorité

(3) L’agent de l’autorité peut être accompagné des per-
sonnes qu’il estime nécessaires pour l’aider dans l’exer-
cice de ses attributions au titre du présent article.

Analyste

(4) L’analyste qui accompagne un agent de l’autorité
peut exercer les pouvoirs prévus aux alinéas (2)a) à g).

Devoir d’assistance

(5) Le propriétaire ou le responsable du lieu visité, ainsi
que quiconque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’agent
de l’autorité et à l’analyste toute l’assistance qu’ils
peuvent valablement exiger pour leur permettre d’exer-
cer leurs attributions au titre du présent article, et de leur
fournir les documents, données et renseignements qu’ils
peuvent valablement exiger.

Mandat pour maison d’habitation

123 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’agent
de l’autorité ne peut toutefois y entrer sans le consente-
ment de l’occupant que s’il est muni du mandat prévu au
paragraphe (2).

Délivrance du mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’agent de l’autorité qui y est nommé à
entrer dans une maison d’habitation — et tout analyste
qui y est nommé à accompagner celui-ci — s’il est
convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous serment,
que les conditions suivantes sont réunies :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe 122(1);

b) l’entrée est nécessaire à toute fin prévue à ce para-
graphe;

c) l’entrée a été refusée par l’occupant ou il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il est impossible d’obtenir le consentement de l’oc-
cupant.

j) ordonner à quiconque de faire fonctionner ou de
cesser de faire fonctionner une machine, un véhicule
ou de l’équipement se trouvant dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu.

Accompagnement de l’agent de l’autorité

(3) L’agent de l’autorité peut être accompagné des per-
sonnes qu’il estime nécessaires pour l’aider dans l’exer-
cice de ses attributions au titre du présent article.

Analyste

(4) L’analyste qui accompagne un agent de l’autorité
peut exercer les pouvoirs prévus aux alinéas (2)a) à g).

Devoir d’assistance

(5) Le propriétaire ou le responsable du lieu visité, ainsi
que quiconque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’agent
de l’autorité et à l’analyste toute l’assistance qu’ils
peuvent valablement exiger pour leur permettre d’exer-
cer leurs attributions au titre du présent article, et de leur
fournir les documents, données et renseignements qu’ils
peuvent valablement exiger.

Mandat pour maison d’habitation

123 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’agent
de l’autorité ne peut toutefois y entrer sans le consente-
ment de l’occupant que s’il est muni du mandat prévu au
paragraphe (2).

Délivrance du mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, l’agent de l’autorité qui y est nommé à
entrer dans une maison d’habitation — et tout analyste
qui y est nommé à accompagner celui-ci — s’il est
convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous serment,
que les conditions suivantes sont réunies :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe 122(1);

b) l’entrée est nécessaire à toute fin prévue à ce para-
graphe;

c) l’entrée a été refusée par l’occupant ou il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il est impossible d’obtenir le consentement de l’oc-
cupant.

(k) prohibit or limit access to all or part of the place.

Person accompanying enforcement officer

(3) An enforcement officer who enters a place under sub-
section (1) may be accompanied by any other person that
they believe is necessary to help them exercise their pow-
ers and perform their duties and functions under this
section.

Analysts

(4) An analyst who accompanies an enforcement officer
may exercise any of the powers referred to in paragraphs
(2)(a) to (g).

Duty to assist

(5) The owner or person in charge of the place and every
person in the place must give all assistance that is rea-
sonably required to enable the enforcement officer or an-
alyst to exercise a power or perform a duty or function
under this section and must provide any documents, data
or information that are reasonably required for that pur-
pose.

Warrant for dwelling-house

123 (1) If the place is a dwelling-house, the enforce-
ment officer may enter it without the occupant’s consent
only under the authority of a warrant issued under sub-
section (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an enforcement officer who is
named in it to enter a dwelling-house, subject to any con-
ditions specified in the warrant, and authorizing any ana-
lyst named in the warrant to accompany the enforcement
officer, if the justice is satisfied by information on oath
that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion 122(1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for any of
the purposes of that subsection; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
or that consent to entry cannot be obtained from the
occupant.
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Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling-house, an
enforcement officer or analyst may use force only if the
use of force has been specifically authorized in the war-
rant and the enforcement officer or analyst is accompa-
nied by a peace officer.

Entry on private property

124 (1) For the purpose of gaining entry to a place re-
ferred to in subsection 122(1), an enforcement officer and
analyst may enter private property and pass through it,
and are not liable for doing so. For greater certainty, no
person has a right to object to that use of the property
and no warrant is required for the entry, unless the prop-
erty is a dwelling-house.

Person accompanying

(2) A person may, at an enforcement officer or analyst’s
request, accompany them to assist them to gain entry to
the place referred to in subsection 122(1) and is not liable
for doing so.

Production of documents

125 (1) An enforcement officer may, for the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act, including an injunction ordered under section
140, require any person to produce at a place specified by
the enforcement officer, within any reasonable time and
in the manner specified, any books, records, electronic
data or other documents that the enforcement officer be-
lieves on reasonable grounds contain any information
relevant to the administration of this Act.

Proof of delivery

(2) The enforcement officer must make the request by a
means that provides a record of delivery.

Compliance

(3) Any person who is required to produce anything un-
der subsection (1) must, despite any other law to the con-
trary, do so as required.

Notice of Non-compliance

Issuance

126 (1) If an enforcement officer believes on reasonable
grounds that a person or entity has contravened this Act,
they may issue a notice of non-compliance to that person
or entity.

Usage de la force

(3) Ni l’agent de l’autorité, ni l’analyste ne peut recourir
à la force dans l’exécution d’un mandat autorisant l’en-
trée dans une maison d’habitation à moins que celui-ci
en autorise expressément l’usage et d’être accompagné
d’un agent de la paix.

Entrée dans une propriété privée

124 (1) L’agent de l’autorité et l’analyste peuvent, afin
d’accéder au lieu visé au paragraphe 122(1), entrer dans
une propriété privée et y circuler, et ce, sans encourir de
poursuites à cet égard; il est entendu que nul ne peut s’y
opposer et qu’aucun mandat n’est requis, sauf s’il s’agit
d’une maison d’habitation.

Accompagnement de l’agent de l’autorité ou de
l’analyste

(2) Toute personne peut accompagner l’agent de l’autori-
té ou l’analyste, à leur demande, en vue de les aider à ac-
céder au lieu, et ce, sans encourir de poursuites à cet
égard.

Production de documents

125 (1) À toute fin liée à la vérification du respect ou à
la prévention du non-respect de la présente loi, notam-
ment de l’injonction prononcée en vertu de l’article 140,
l’agent de l’autorité peut demander à quiconque de pro-
duire, au lieu — et éventuellement dans le délai raison-
nable et selon les modalités indiquées — qu’il précise, les
livres, registres, données électroniques ou autres docu-
ments qui, à son avis, contiennent des renseignements
utiles à l’exécution de la présente loi.

Preuve de remise

(2) La demande est faite par tout moyen permettant d’en
attester la remise.

Obligation d’obtempérer

(3) Le destinataire de la demande visée au paragraphe
(1) est tenu de s’y conformer, indépendamment de toute
autre règle de droit contraire.

Avis de non-conformité

Délivrance

126 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
personne ou entité a contravenu à la présente loi, l’agent
de l’autorité peut délivrer un avis de non-conformité à
son intention.

Usage de la force

(3) Ni l’agent de l’autorité, ni l’analyste ne peut recourir
à la force dans l’exécution d’un mandat autorisant l’en-
trée dans une maison d’habitation à moins que celui-ci
en autorise expressément l’usage et d’être accompagné
d’un agent de la paix.

Entrée dans une propriété privée

124 (1) L’agent de l’autorité et l’analyste peuvent, afin
d’accéder au lieu visé au paragraphe 122(1), entrer dans
une propriété privée et y circuler, et ce, sans encourir de
poursuites à cet égard; il est entendu que nul ne peut s’y
opposer et qu’aucun mandat n’est requis, sauf s’il s’agit
d’une maison d’habitation.

Accompagnement de l’agent de l’autorité ou de
l’analyste

(2) Toute personne peut accompagner l’agent de l’autori-
té ou l’analyste, à leur demande, en vue de les aider à ac-
céder au lieu, et ce, sans encourir de poursuites à cet
égard.

Production de documents

125 (1) À toute fin liée à la vérification du respect ou à
la prévention du non-respect de la présente loi, notam-
ment de l’injonction prononcée en vertu de l’article 140,
l’agent de l’autorité peut demander à quiconque de pro-
duire, au lieu — et éventuellement dans le délai raison-
nable et selon les modalités indiquées — qu’il précise, les
livres, registres, données électroniques ou autres docu-
ments qui, à son avis, contiennent des renseignements
utiles à l’exécution de la présente loi.

Preuve de remise

(2) La demande est faite par tout moyen permettant d’en
attester la remise.

Obligation d’obtempérer

(3) Le destinataire de la demande visée au paragraphe
(1) est tenu de s’y conformer, indépendamment de toute
autre règle de droit contraire.

Avis de non-conformité

Délivrance

126 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
personne ou entité a contravenu à la présente loi, l’agent
de l’autorité peut délivrer un avis de non-conformité à
son intention.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling-house, an
enforcement officer or analyst may use force only if the
use of force has been specifically authorized in the war-
rant and the enforcement officer or analyst is accompa-
nied by a peace officer.

Entry on private property

124 (1) For the purpose of gaining entry to a place re-
ferred to in subsection 122(1), an enforcement officer and
analyst may enter private property and pass through it,
and are not liable for doing so. For greater certainty, no
person has a right to object to that use of the property
and no warrant is required for the entry, unless the prop-
erty is a dwelling-house.

Person accompanying

(2) A person may, at an enforcement officer or analyst’s
request, accompany them to assist them to gain entry to
the place referred to in subsection 122(1) and is not liable
for doing so.

Production of documents

125 (1) An enforcement officer may, for the purpose of
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act, including an injunction ordered under section
140, require any person to produce at a place specified by
the enforcement officer, within any reasonable time and
in the manner specified, any books, records, electronic
data or other documents that the enforcement officer be-
lieves on reasonable grounds contain any information
relevant to the administration of this Act.

Proof of delivery

(2) The enforcement officer must make the request by a
means that provides a record of delivery.

Compliance

(3) Any person who is required to produce anything un-
der subsection (1) must, despite any other law to the con-
trary, do so as required.

Notice of Non-compliance

Issuance

126 (1) If an enforcement officer believes on reasonable
grounds that a person or entity has contravened this Act,
they may issue a notice of non-compliance to that person
or entity.
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Contents of notice

(2) The notice must be made in writing and must set out

(a) the name of the person or entity to whom it is di-
rected;

(b) the provision of this Act or the regulations, or the
condition established under section 64, amended un-
der subsection 68(1) or added to a decision statement
under that subsection, that is alleged to have been
contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention; and

(d) a statement that the person or entity may provide
comments in response to the notice and the time with-
in which they may do so.

Orders

Measures required

127 (1) If an enforcement officer believes on reasonable
grounds that there is or is likely to be a contravention of
this Act, they may, among other things, order a person or
entity to

(a) stop doing something that is or is likely to be in
contravention of this Act or cause it to be stopped; or

(b) take any measure that is necessary in order to
comply with this Act or to mitigate the effects of non-
compliance.

Contents of order

(2) Subject to section 128, the order must be made in
writing and must set out

(a) the name of the person or entity to whom it is di-
rected;

(b) the provision of this Act or the regulations, or the
condition established under section 64 or added or
amended under section 68, that is alleged to have been
or that is likely to be contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention;

(d) the measures to be taken;

(e) the time or the day when each measure is to begin
or the period during which it is to be carried out;

Teneur de l’avis

(2) L’avis de non-conformité est donné par écrit et
énonce :

a) le nom de la personne ou de l’entité à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou des règle-
ments, ou les conditions fixées au titre de l’article 64,
modifiées au titre du paragraphe 68(1) ou ajoutées à
une déclaration au titre de ce paragraphe, auxquelles
elle aurait contrevenu;

c) les faits pertinents entourant la perpétration de la
prétendue contravention;

d) le fait qu’elle peut présenter ses observations en ré-
ponse à l’avis et le délai pour le faire.

Ordres

Mesures exigées

127 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’il y a
ou qu’il y aura vraisemblablement contravention à la pré-
sente loi, l’agent de l’autorité peut notamment ordonner
à toute personne ou entité :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente loi — ou toute chose qui donnera vraisem-
blablement lieu à une contravention à la présente
loi — ou de la faire cesser;

b) de prendre toute mesure nécessaire pour se confor-
mer à la présente loi ou pour atténuer les effets décou-
lant de la contravention.

Teneur de l’ordre

(2) Sous réserve de l’article 128, l’ordre est donné par
écrit et énonce :

a) le nom de la personne ou de l’entité à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou des règle-
ments, ou les conditions fixées au titre de l’article 64
ou ajoutées ou modifiées au titre de l’article 68, qui au-
raient été enfreintes ou qui le seront vraisemblable-
ment;

c) les faits pertinents entourant la perpétration de la
prétendue contravention;

d) les mesures à prendre;

e) le moment où chaque mesure doit prendre effet ou
son délai d’exécution;

Teneur de l’avis

(2) L’avis de non-conformité est donné par écrit et
énonce :

a) le nom de la personne ou de l’entité à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou des règle-
ments, ou les conditions fixées au titre de l’article 64,
modifiées au titre du paragraphe 68(1) ou ajoutées à
une déclaration au titre de ce paragraphe, auxquelles
elle aurait contrevenu;

c) les faits pertinents entourant la perpétration de la
prétendue contravention;

d) le fait qu’elle peut présenter ses observations en ré-
ponse à l’avis et le délai pour le faire.

Ordres

Mesures exigées

127 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’il y a
ou qu’il y aura vraisemblablement contravention à la pré-
sente loi, l’agent de l’autorité peut notamment ordonner
à toute personne ou entité :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente loi — ou toute chose qui donnera vraisem-
blablement lieu à une contravention à la présente
loi — ou de la faire cesser;

b) de prendre toute mesure nécessaire pour se confor-
mer à la présente loi ou pour atténuer les effets décou-
lant de la contravention.

Teneur de l’ordre

(2) Sous réserve de l’article 128, l’ordre est donné par
écrit et énonce :

a) le nom de la personne ou de l’entité à qui il est
adressé;

b) les dispositions de la présente loi ou des règle-
ments, ou les conditions fixées au titre de l’article 64
ou ajoutées ou modifiées au titre de l’article 68, qui au-
raient été enfreintes ou qui le seront vraisemblable-
ment;

c) les faits pertinents entourant la perpétration de la
prétendue contravention;

d) les mesures à prendre;

e) le moment où chaque mesure doit prendre effet ou
son délai d’exécution;

Contents of notice

(2) The notice must be made in writing and must set out

(a) the name of the person or entity to whom it is di-
rected;

(b) the provision of this Act or the regulations, or the
condition established under section 64, amended un-
der subsection 68(1) or added to a decision statement
under that subsection, that is alleged to have been
contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention; and

(d) a statement that the person or entity may provide
comments in response to the notice and the time with-
in which they may do so.

Orders

Measures required

127 (1) If an enforcement officer believes on reasonable
grounds that there is or is likely to be a contravention of
this Act, they may, among other things, order a person or
entity to

(a) stop doing something that is or is likely to be in
contravention of this Act or cause it to be stopped; or

(b) take any measure that is necessary in order to
comply with this Act or to mitigate the effects of non-
compliance.

Contents of order

(2) Subject to section 128, the order must be made in
writing and must set out

(a) the name of the person or entity to whom it is di-
rected;

(b) the provision of this Act or the regulations, or the
condition established under section 64 or added or
amended under section 68, that is alleged to have been
or that is likely to be contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention;

(d) the measures to be taken;

(e) the time or the day when each measure is to begin
or the period during which it is to be carried out;
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(f) the duration of the order;

(g) a statement that the person or entity may provide
comments to the enforcement officer in response to
the order; and

(h) a statement that a request for a review may be
made to the President of the Agency and the time peri-
od for doing so.

Variation or cancellation of order

(3) The enforcement officer may, after giving reasonable
notice to all persons or entities named in the order, and
so long as the President of the Agency has not received a
notice requesting a review of the order,

(a) amend or suspend a condition of the order, add a
condition to it or delete a condition from it;

(b) cancel the order;

(c) correct a clerical error in the order; or

(d) extend the order’s duration.

Exigent circumstances

128 (1) In the case of exigent circumstances, an order
may be given orally on the condition that it is followed,
within seven days, by a written order issued in accor-
dance with section 127.

For greater certainty

(2) For greater certainty, exigent circumstances in-
cludes circumstances in which the delay necessary to is-
sue a written order that meets the requirements of sub-
section 127(2) would likely result in danger to the envi-
ronment, human life or health or public safety.

Duty to comply with order

129 (1) Any person or entity to whom an order is given
under section 127 or 128 must comply with the order.

Measures taken by enforcement officer

(2) If the person or entity does not comply with the order
within the time specified, the enforcement officer may,
on their own initiative and at that person or entity’s ex-
pense, carry out the measure required.

f) la durée de sa validité;

g) le fait que la personne ou l’entité peut présenter ses
observations à l’agent de l’autorité en réponse à
l’ordre;

h) le fait qu’une révision peut être demandée au pré-
sident de l’Agence et le délai pour le faire.

Modification de l’ordre

(3) L’agent de l’autorité peut, pourvu qu’il donne un pré-
avis suffisant aux personnes ou entités visées par l’ordre
et que le président de l’Agence n’ait pas été saisi d’une
demande de révision de l’ordre, prendre les mesures sui-
vantes :

a) modifier, suspendre ou supprimer une condition de
l’ordre ou en ajouter une;

b) annuler celui-ci;

c) corriger toute erreur matérielle qu’il contient;

d) prolonger sa validité.

Situation d’urgence

128 (1) En cas d’urgence, l’ordre peut être donné orale-
ment mais à condition que, dans les sept jours, un ordre
écrit soit donné conformément à l’article 127.

Précision

(2) Il est entendu qu’il y a notamment urgence dans les
cas où le délai pour donner un ordre écrit qui satisfait
aux exigences du paragraphe 127(2) risquerait de mettre
en danger l’environnement, la vie ou la santé humaines
ou la sécurité publique.

Obligation de se conformer à l’ordre

129 (1) La personne ou l’entité à qui un ordre est donné
en vertu des articles 127 ou 128 est tenue de s’y confor-
mer.

Prise de mesures par l’agent de l’autorité

(2) Si la personne ou l’entité ne se conforme pas à l’ordre
dans le délai imparti, l’agent de l’autorité peut, de sa
propre initiative, prendre la mesure en cause aux frais de
la personne ou de l’entité.

f) la durée de sa validité;

g) le fait que la personne ou l’entité peut présenter ses
observations à l’agent de l’autorité en réponse à
l’ordre;

h) le fait qu’une révision peut être demandée au pré-
sident de l’Agence et le délai pour le faire.

Modification de l’ordre

(3) L’agent de l’autorité peut, pourvu qu’il donne un pré-
avis suffisant aux personnes ou entités visées par l’ordre
et que le président de l’Agence n’ait pas été saisi d’une
demande de révision de l’ordre, prendre les mesures sui-
vantes :

a) modifier, suspendre ou supprimer une condition de
l’ordre ou en ajouter une;

b) annuler celui-ci;

c) corriger toute erreur matérielle qu’il contient;

d) prolonger sa validité.

Situation d’urgence

128 (1) En cas d’urgence, l’ordre peut être donné orale-
ment mais à condition que, dans les sept jours, un ordre
écrit soit donné conformément à l’article 127.

Précision

(2) Il est entendu qu’il y a notamment urgence dans les
cas où le délai pour donner un ordre écrit qui satisfait
aux exigences du paragraphe 127(2) risquerait de mettre
en danger l’environnement, la vie ou la santé humaines
ou la sécurité publique.

Obligation de se conformer à l’ordre

129 (1) La personne ou l’entité à qui un ordre est donné
en vertu des articles 127 ou 128 est tenue de s’y confor-
mer.

Prise de mesures par l’agent de l’autorité

(2) Si la personne ou l’entité ne se conforme pas à l’ordre
dans le délai imparti, l’agent de l’autorité peut, de sa
propre initiative, prendre la mesure en cause aux frais de
la personne ou de l’entité.

(f) the duration of the order;

(g) a statement that the person or entity may provide
comments to the enforcement officer in response to
the order; and

(h) a statement that a request for a review may be
made to the President of the Agency and the time peri-
od for doing so.

Variation or cancellation of order

(3) The enforcement officer may, after giving reasonable
notice to all persons or entities named in the order, and
so long as the President of the Agency has not received a
notice requesting a review of the order,

(a) amend or suspend a condition of the order, add a
condition to it or delete a condition from it;

(b) cancel the order;

(c) correct a clerical error in the order; or

(d) extend the order’s duration.

Exigent circumstances

128 (1) In the case of exigent circumstances, an order
may be given orally on the condition that it is followed,
within seven days, by a written order issued in accor-
dance with section 127.

For greater certainty

(2) For greater certainty, exigent circumstances in-
cludes circumstances in which the delay necessary to is-
sue a written order that meets the requirements of sub-
section 127(2) would likely result in danger to the envi-
ronment, human life or health or public safety.

Duty to comply with order

129 (1) Any person or entity to whom an order is given
under section 127 or 128 must comply with the order.

Measures taken by enforcement officer

(2) If the person or entity does not comply with the order
within the time specified, the enforcement officer may,
on their own initiative and at that person or entity’s ex-
pense, carry out the measure required.
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Review of Orders

Request for review

130 (1) Any person or entity to whom an order is given
under section 127 or 128 may, by notice in writing given
to the President of the Agency within 30 days after the
day on which the person or entity receives a copy of the
order, make a request to the President for a review of the
order.

Extension of period for request

(2) The President of the Agency may extend the period
within which a request for a review may be made if, in
the President’s opinion, it is in the public interest to do
so.

Review

131 On receipt of a request made under subsection
130(1), the President of the Agency must designate an in-
dividual as a review officer to review the order.

No automatic stay on review

132 (1) Subject to subsection (2), the request for a re-
view of an order does not suspend the operation of an or-
der.

Suspension on application

(2) A review officer may, on application made by a per-
son or entity to whom an order is given, suspend the op-
eration of the order if the review officer considers it ap-
propriate and, in that case, impose on all persons or enti-
ties subject to the order conditions that are reasonable in
the circumstances and consistent with the protection of
the environment, human life or health or public safety.

Duration of suspension

(3) If the operation of an order is suspended under sub-
section (2), the period for which the order is issued is
suspended until the review is completed.

Evidence

133 (1) A review officer may order any person to give
evidence in writing or produce any documents and things
that the review officer considers relevant for the purpose
of performing any of their functions.

Enforcement of orders

(2) Any order made under subsection (1) may be made
an order of the Federal Court or of the superior court of a
province and is enforceable in the same manner as an or-
der of that court.

Révision des ordres

Demande de révision

130 (1) Toute personne ou entité visée par l’ordre don-
né en vertu des articles 127 ou 128 peut en demander la
révision au président de l’Agence par avis écrit adressé
dans les trente jours de la date où elle en reçoit le texte.

Prorogation du délai pour faire la demande

(2) Le président de l’Agence peut proroger le délai dans
lequel la demande de révision peut être faite s’il estime
qu’il est dans l’intérêt public de le faire.

Révision

131 Sur réception de l’avis de demande de révision, le
président de l’Agence désigne une personne à titre de ré-
viseur pour la révision de l’ordre.

Suspension non automatique pendant la révision

132 (1) La demande de révision n’a pas pour effet de
suspendre l’application de l’ordre.

Demande de suspension

(2) Le réviseur peut toutefois, sur demande présentée
par toute personne ou entité visée par l’ordre, en sus-
pendre l’application s’il l’estime indiqué et, le cas
échéant, assujettir toutes les personnes ou entités visées
aux conditions justifiées en l’occurrence et compatibles
avec la protection de l’environnement et de la vie ou la
santé humaines et la sécurité publique.

Durée de la suspension

(3) Dès lors, l’effet de l’ordre est suspendu jusqu’à la fin
de la révision.

Preuve

133 (1) Le réviseur peut ordonner à toute personne de
déposer par écrit, ou de produire toute pièce qu’il juge
utile pour l’exercice de ses fonctions.

Homologation des ordonnances

(2) Les ordres visés au paragraphe (1) peuvent être ho-
mologués par la Cour fédérale ou une juridiction supé-
rieure provinciale; le cas échéant, leur exécution s’effec-
tue selon les mêmes modalités que les ordonnances de la
juridiction saisie.

Révision des ordres

Demande de révision

130 (1) Toute personne ou entité visée par l’ordre don-
né en vertu des articles 127 ou 128 peut en demander la
révision au président de l’Agence par avis écrit adressé
dans les trente jours de la date où elle en reçoit le texte.

Prorogation du délai pour faire la demande

(2) Le président de l’Agence peut proroger le délai dans
lequel la demande de révision peut être faite s’il estime
qu’il est dans l’intérêt public de le faire.

Révision

131 Sur réception de l’avis de demande de révision, le
président de l’Agence désigne une personne à titre de ré-
viseur pour la révision de l’ordre.

Suspension non automatique pendant la révision

132 (1) La demande de révision n’a pas pour effet de
suspendre l’application de l’ordre.

Demande de suspension

(2) Le réviseur peut toutefois, sur demande présentée
par toute personne ou entité visée par l’ordre, en sus-
pendre l’application s’il l’estime indiqué et, le cas
échéant, assujettir toutes les personnes ou entités visées
aux conditions justifiées en l’occurrence et compatibles
avec la protection de l’environnement et de la vie ou la
santé humaines et la sécurité publique.

Durée de la suspension

(3) Dès lors, l’effet de l’ordre est suspendu jusqu’à la fin
de la révision.

Preuve

133 (1) Le réviseur peut ordonner à toute personne de
déposer par écrit, ou de produire toute pièce qu’il juge
utile pour l’exercice de ses fonctions.

Homologation des ordonnances

(2) Les ordres visés au paragraphe (1) peuvent être ho-
mologués par la Cour fédérale ou une juridiction supé-
rieure provinciale; le cas échéant, leur exécution s’effec-
tue selon les mêmes modalités que les ordonnances de la
juridiction saisie.

Review of Orders

Request for review

130 (1) Any person or entity to whom an order is given
under section 127 or 128 may, by notice in writing given
to the President of the Agency within 30 days after the
day on which the person or entity receives a copy of the
order, make a request to the President for a review of the
order.

Extension of period for request

(2) The President of the Agency may extend the period
within which a request for a review may be made if, in
the President’s opinion, it is in the public interest to do
so.

Review

131 On receipt of a request made under subsection
130(1), the President of the Agency must designate an in-
dividual as a review officer to review the order.

No automatic stay on review

132 (1) Subject to subsection (2), the request for a re-
view of an order does not suspend the operation of an or-
der.

Suspension on application

(2) A review officer may, on application made by a per-
son or entity to whom an order is given, suspend the op-
eration of the order if the review officer considers it ap-
propriate and, in that case, impose on all persons or enti-
ties subject to the order conditions that are reasonable in
the circumstances and consistent with the protection of
the environment, human life or health or public safety.

Duration of suspension

(3) If the operation of an order is suspended under sub-
section (2), the period for which the order is issued is
suspended until the review is completed.

Evidence

133 (1) A review officer may order any person to give
evidence in writing or produce any documents and things
that the review officer considers relevant for the purpose
of performing any of their functions.

Enforcement of orders

(2) Any order made under subsection (1) may be made
an order of the Federal Court or of the superior court of a
province and is enforceable in the same manner as an or-
der of that court.
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Procedure

(3) An order made under subsection (1) may be made an
order of the Federal Court or of the superior court of a
province by following the usual practice and procedure of
the court in such matters, or by filing a certified copy of
the order with the registrar of the court.

Powers of review officer

134 A review officer, after considering the order under
review and giving all persons or entities who are subject
to it a reasonable opportunity to make representations,
may

(a) confirm or cancel the order;

(b) amend or suspend a condition of the order, add a
condition to it or delete a condition from it; or

(c) extend the order’s duration.

Decision

135 (1) A review officer must render a written decision,
with reasons, and provide all persons or entities to whom
the order was given and the President of the Agency with
a copy of the decision and the reasons.

Duty to comply with revised order

(2) Any person or entity that is subject to an order con-
firmed or varied under section 134 must comply with the
order.

Immunity

136 No action or other proceeding of a civil nature may
be brought against a review officer in respect of anything
that is done or omitted to be done in good faith while ex-
ercising their powers or performing their duties or func-
tions under this Act.

Rules

137 The Agency may make rules

(a) governing the practice and procedure for the re-
view of orders;

(b) generally, respecting the work of review officers;
and

(c) for preventing trade secrets and information de-
scribed in section 20 of the Access to Information Act
from being disclosed or made public as a result of
their being used as evidence before a review officer.

Procédure

(3) L’homologation se fait soit selon les règles de pra-
tique et de procédure de la juridiction, soit par le dépôt
au greffe de celle-ci d’une copie certifiée conforme de
l’ordre.

Pouvoirs des réviseurs

134 Après avoir examiné l’ordre faisant l’objet de la révi-
sion et avoir accordé aux personnes et entités visées la
possibilité de lui présenter leurs observations, le réviseur
peut décider, selon le cas :

a) de le confirmer ou de l’annuler;

b) de modifier, suspendre ou supprimer une condi-
tion de l’ordre ou d’en ajouter une;

c) de proroger sa validité.

Motifs écrits

135 (1) Le réviseur rend sa décision par écrit, avec mo-
tifs, et transmet une copie de la décision et des motifs aux
personnes et entités visées par l’ordre et au président de
l’Agence.

Obligation de se conformer à l’ordre révisé

(2) La personne ou l’entité visée par un ordre confirmé
ou modifié au titre de l’article 134 est tenue de s’y confor-
mer.

Immunité

136 En matière civile, aucune action ou autre procédure
ne peut être intentée contre le réviseur à l’égard des
faits — actes ou omissions — accomplis de bonne foi dans
l’exercice de ses attributions sous le régime de la présente
loi.

Règles

137 L’Agence peut établir des règles régissant :

a) la pratique et la procédure de révision des ordres;

b) d’une manière générale, les travaux des réviseurs;

c) la protection des secrets industriels et des rensei-
gnements visés à l’article 20 de la Loi sur l’accès à l’in-
formation qui sont produits en preuve devant le révi-
seur.

Procédure

(3) L’homologation se fait soit selon les règles de pra-
tique et de procédure de la juridiction, soit par le dépôt
au greffe de celle-ci d’une copie certifiée conforme de
l’ordre.

Pouvoirs des réviseurs

134 Après avoir examiné l’ordre faisant l’objet de la révi-
sion et avoir accordé aux personnes et entités visées la
possibilité de lui présenter leurs observations, le réviseur
peut décider, selon le cas :

a) de le confirmer ou de l’annuler;

b) de modifier, suspendre ou supprimer une condi-
tion de l’ordre ou d’en ajouter une;

c) de proroger sa validité.

Motifs écrits

135 (1) Le réviseur rend sa décision par écrit, avec mo-
tifs, et transmet une copie de la décision et des motifs aux
personnes et entités visées par l’ordre et au président de
l’Agence.

Obligation de se conformer à l’ordre révisé

(2) La personne ou l’entité visée par un ordre confirmé
ou modifié au titre de l’article 134 est tenue de s’y confor-
mer.

Immunité

136 En matière civile, aucune action ou autre procédure
ne peut être intentée contre le réviseur à l’égard des
faits — actes ou omissions — accomplis de bonne foi dans
l’exercice de ses attributions sous le régime de la présente
loi.

Règles

137 L’Agence peut établir des règles régissant :

a) la pratique et la procédure de révision des ordres;

b) d’une manière générale, les travaux des réviseurs;

c) la protection des secrets industriels et des rensei-
gnements visés à l’article 20 de la Loi sur l’accès à l’in-
formation qui sont produits en preuve devant le révi-
seur.

Procedure

(3) An order made under subsection (1) may be made an
order of the Federal Court or of the superior court of a
province by following the usual practice and procedure of
the court in such matters, or by filing a certified copy of
the order with the registrar of the court.

Powers of review officer

134 A review officer, after considering the order under
review and giving all persons or entities who are subject
to it a reasonable opportunity to make representations,
may

(a) confirm or cancel the order;

(b) amend or suspend a condition of the order, add a
condition to it or delete a condition from it; or

(c) extend the order’s duration.

Decision

135 (1) A review officer must render a written decision,
with reasons, and provide all persons or entities to whom
the order was given and the President of the Agency with
a copy of the decision and the reasons.

Duty to comply with revised order

(2) Any person or entity that is subject to an order con-
firmed or varied under section 134 must comply with the
order.

Immunity

136 No action or other proceeding of a civil nature may
be brought against a review officer in respect of anything
that is done or omitted to be done in good faith while ex-
ercising their powers or performing their duties or func-
tions under this Act.

Rules

137 The Agency may make rules

(a) governing the practice and procedure for the re-
view of orders;

(b) generally, respecting the work of review officers;
and

(c) for preventing trade secrets and information de-
scribed in section 20 of the Access to Information Act
from being disclosed or made public as a result of
their being used as evidence before a review officer.
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Federal Court

Appeal to Federal Court

138 The Minister or any person or entity to whom an or-
der, as confirmed or varied by a review officer, is directed
may, by filing a written notice of appeal within 30 days
after the day on which the written reasons are provided
by the review officer under section 135, appeal to the
Federal Court from the review officer’s decision.

Order not suspended

139 The filing of a notice of appeal under section 138
does not suspend the operation of an order, as confirmed
or varied by a review officer.

Injunctions

Court’s power

140 (1) If, on the Minister’s application, it appears to a
court of competent jurisdiction that a person or entity
has done, is about to do or is likely to do any act consti-
tuting or directed toward the commission of an offence
under this Act, the court may issue an injunction order-
ing the person or entity who is named in the application
to

(a) refrain from doing an act that, in the court’s opin-
ion, may constitute or be directed toward the commis-
sion of the offence; or

(b) do an act that, in the court’s opinion, may prevent
the commission of the offence.

Notice

(2) No injunction is to be issued under subsection (1) un-
less 48 hours’ notice is served on the party or parties who
are named in the application or unless the urgency of the
situation is such that service of notice would not be in the
public interest.

Voluntary Reports

Voluntary reports

141 (1) If a person has knowledge of the commission or
reasonable likelihood of the commission of an offence
under this Act, but is not required to report the matter
under this Act, the person may report any information
relating to the offence or likely offence to an enforcement
officer or the Agency.

Cour fédérale

Appel à la Cour fédérale

138 Le ministre ou toute personne ou entité visée par la
modification ou la confirmation de l’ordre peut interjeter
appel de cette décision auprès de la Cour fédérale, en dé-
posant un avis d’appel devant la Cour dans les trente
jours suivant la date de transmission des motifs par le ré-
viseur.

Effet non suspensif des procédures

139 Le dépôt de l’avis d’appel visé à l’article 138 n’a pas
pour effet de suspendre l’application de l’ordre confirmé
tel quel ou modifié par le réviseur.

Injonction

Pouvoir du tribunal compétent

140 (1) Si, sur demande présentée par le ministre, il
conclut à l’existence, à l’imminence ou à la probabilité
d’un fait constituant une infraction à la présente loi, ou
tendant à sa perpétration, le tribunal compétent peut,
par ordonnance, enjoindre à la personne ou entité nom-
mée dans la demande :

a) de s’abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de
constituer l’infraction ou de tendre à sa perpétration;

b) d’accomplir tout acte susceptible, selon lui, d’em-
pêcher la perpétration de l’infraction.

Préavis

(2) L’injonction est subordonnée à la signification d’un
préavis d’au moins quarante-huit heures aux parties
nommées dans la demande, sauf lorsque cela serait
contraire à l’intérêt public en raison de l’urgence de la si-
tuation.

Rapports volontaires

Rapport volontaire

141 (1) La personne non tenue au rapport qui a
connaissance de la perpétration d’une infraction prévue à
la présente loi — ou de sa probabilité — peut transmettre
les renseignements afférents à l’agent de l’autorité ou à
l’Agence.

Cour fédérale

Appel à la Cour fédérale

138 Le ministre ou toute personne ou entité visée par la
modification ou la confirmation de l’ordre peut interjeter
appel de cette décision auprès de la Cour fédérale, en dé-
posant un avis d’appel devant la Cour dans les trente
jours suivant la date de transmission des motifs par le ré-
viseur.

Effet non suspensif des procédures

139 Le dépôt de l’avis d’appel visé à l’article 138 n’a pas
pour effet de suspendre l’application de l’ordre confirmé
tel quel ou modifié par le réviseur.

Injonction

Pouvoir du tribunal compétent

140 (1) Si, sur demande présentée par le ministre, il
conclut à l’existence, à l’imminence ou à la probabilité
d’un fait constituant une infraction à la présente loi, ou
tendant à sa perpétration, le tribunal compétent peut,
par ordonnance, enjoindre à la personne ou entité nom-
mée dans la demande :

a) de s’abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de
constituer l’infraction ou de tendre à sa perpétration;

b) d’accomplir tout acte susceptible, selon lui, d’em-
pêcher la perpétration de l’infraction.

Préavis

(2) L’injonction est subordonnée à la signification d’un
préavis d’au moins quarante-huit heures aux parties
nommées dans la demande, sauf lorsque cela serait
contraire à l’intérêt public en raison de l’urgence de la si-
tuation.

Rapports volontaires

Rapport volontaire

141 (1) La personne non tenue au rapport qui a
connaissance de la perpétration d’une infraction prévue à
la présente loi — ou de sa probabilité — peut transmettre
les renseignements afférents à l’agent de l’autorité ou à
l’Agence.

Federal Court

Appeal to Federal Court

138 The Minister or any person or entity to whom an or-
der, as confirmed or varied by a review officer, is directed
may, by filing a written notice of appeal within 30 days
after the day on which the written reasons are provided
by the review officer under section 135, appeal to the
Federal Court from the review officer’s decision.

Order not suspended

139 The filing of a notice of appeal under section 138
does not suspend the operation of an order, as confirmed
or varied by a review officer.

Injunctions

Court’s power

140 (1) If, on the Minister’s application, it appears to a
court of competent jurisdiction that a person or entity
has done, is about to do or is likely to do any act consti-
tuting or directed toward the commission of an offence
under this Act, the court may issue an injunction order-
ing the person or entity who is named in the application
to

(a) refrain from doing an act that, in the court’s opin-
ion, may constitute or be directed toward the commis-
sion of the offence; or

(b) do an act that, in the court’s opinion, may prevent
the commission of the offence.

Notice

(2) No injunction is to be issued under subsection (1) un-
less 48 hours’ notice is served on the party or parties who
are named in the application or unless the urgency of the
situation is such that service of notice would not be in the
public interest.

Voluntary Reports

Voluntary reports

141 (1) If a person has knowledge of the commission or
reasonable likelihood of the commission of an offence
under this Act, but is not required to report the matter
under this Act, the person may report any information
relating to the offence or likely offence to an enforcement
officer or the Agency.
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Request for confidentiality

(2) The person making the report may request that their
identity, and any information that may reveal their iden-
tity, not be disclosed.

Due diligence

(3) An enforcement officer and the Agency must exercise
all due diligence to not disclose the identity of a person
who makes a request under subsection (2) or any infor-
mation that may reveal their identity.

Prohibition

(4) A person not referred to in subsection (3), or an enti-
ty, must not disclose the identity of a person who makes
a request under subsection (2) or any information that
may reveal that person’s identity unless that person au-
thorizes the disclosure in writing.

Employee protection

(5) Despite any other Act of Parliament, an employer
must not dismiss, suspend, demote, discipline, harass or
otherwise disadvantage an employee, or deny an employ-
ee a benefit of employment, with the intent to retaliate
against the employee because the employee has

(a) made a report under subsection (1);

(b) acting in good faith and on the basis of reasonable
belief, refused or stated an intention of refusing to do
anything that is an offence under this Act; or

(c) acting in good faith and on the basis of reasonable
belief, done or stated an intention of doing anything
that is required to be done by or under this Act.

Prohibitions and Offences

Obstruction

142 A person or entity must not obstruct or hinder an
enforcement officer or analyst who is exercising their
powers or performing their duties or functions under this
Act.

False statements or information

143 A person or entity must not make a false or mislead-
ing statement or provide false or misleading information
in connection with any matter under this Act to any per-
son who is exercising their powers or performing their
duties or functions under this Act.

Confidentialité

(2) L’auteur du rapport volontaire peut demander la
non-divulgation de son identité et de tout renseignement
susceptible de la révéler.

Obligation de diligence

(3) L’agent de l’autorité et l’Agence font preuve de toute
la diligence voulue pour ne pas divulguer l’identité de
l’auteur du rapport qui a fait la demande visée au para-
graphe (2) ou tout renseignement susceptible de la révé-
ler.

Interdiction

(4) Il est interdit à toute personne non visée au para-
graphe (3) et à toute entité de divulguer l’identité de l’au-
teur du rapport qui a fait la demande visée au paragraphe
(2) ou tout renseignement susceptible de la révéler sans
son consentement écrit.

Rapport d’un employé

(5) Malgré toute autre loi fédérale, il est interdit à l’em-
ployeur, pour l’un ou l’autre des motifs ci-après, de
congédier un employé, de le suspendre, de le rétrograder,
de le punir, de le harceler ou de lui faire subir tout autre
inconvénient ou de le priver d’un bénéfice de son emploi
à titre de représailles parce que l’employé, selon le cas :

a) a fait un rapport en vertu du paragraphe (1);

b) agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs
raisonnables, a refusé ou a fait part de son intention
de refuser d’accomplir un acte qui constitue une in-
fraction à la présente loi;

c) agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs
raisonnables, a accompli ou a fait part de son inten-
tion d’accomplir un acte qu’il est tenu d’accomplir
sous le régime de la présente loi.

Interdictions et infractions

Entrave

142 Il est interdit d’entraver l’action de tout agent de
l’autorité ou analyste qui agit dans l’exercice des attribu-
tions qui lui sont conférées par la présente loi.

Renseignements faux ou trompeurs

143 Il est interdit de faire une déclaration fausse ou
trompeuse ou de communiquer des renseignements faux
ou trompeurs, relativement à toute question visée par la
présente loi, à toute personne qui agit dans l’exercice des
attributions qui lui sont conférées par la présente loi.

Confidentialité

(2) L’auteur du rapport volontaire peut demander la
non-divulgation de son identité et de tout renseignement
susceptible de la révéler.

Obligation de diligence

(3) L’agent de l’autorité et l’Agence font preuve de toute
la diligence voulue pour ne pas divulguer l’identité de
l’auteur du rapport qui a fait la demande visée au para-
graphe (2) ou tout renseignement susceptible de la révé-
ler.

Interdiction

(4) Il est interdit à toute personne non visée au para-
graphe (3) et à toute entité de divulguer l’identité de l’au-
teur du rapport qui a fait la demande visée au paragraphe
(2) ou tout renseignement susceptible de la révéler sans
son consentement écrit.

Rapport d’un employé

(5) Malgré toute autre loi fédérale, il est interdit à l’em-
ployeur, pour l’un ou l’autre des motifs ci-après, de
congédier un employé, de le suspendre, de le rétrograder,
de le punir, de le harceler ou de lui faire subir tout autre
inconvénient ou de le priver d’un bénéfice de son emploi
à titre de représailles parce que l’employé, selon le cas :

a) a fait un rapport en vertu du paragraphe (1);

b) agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs
raisonnables, a refusé ou a fait part de son intention
de refuser d’accomplir un acte qui constitue une in-
fraction à la présente loi;

c) agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs
raisonnables, a accompli ou a fait part de son inten-
tion d’accomplir un acte qu’il est tenu d’accomplir
sous le régime de la présente loi.

Interdictions et infractions

Entrave

142 Il est interdit d’entraver l’action de tout agent de
l’autorité ou analyste qui agit dans l’exercice des attribu-
tions qui lui sont conférées par la présente loi.

Renseignements faux ou trompeurs

143 Il est interdit de faire une déclaration fausse ou
trompeuse ou de communiquer des renseignements faux
ou trompeurs, relativement à toute question visée par la
présente loi, à toute personne qui agit dans l’exercice des
attributions qui lui sont conférées par la présente loi.

Request for confidentiality

(2) The person making the report may request that their
identity, and any information that may reveal their iden-
tity, not be disclosed.

Due diligence

(3) An enforcement officer and the Agency must exercise
all due diligence to not disclose the identity of a person
who makes a request under subsection (2) or any infor-
mation that may reveal their identity.

Prohibition

(4) A person not referred to in subsection (3), or an enti-
ty, must not disclose the identity of a person who makes
a request under subsection (2) or any information that
may reveal that person’s identity unless that person au-
thorizes the disclosure in writing.

Employee protection

(5) Despite any other Act of Parliament, an employer
must not dismiss, suspend, demote, discipline, harass or
otherwise disadvantage an employee, or deny an employ-
ee a benefit of employment, with the intent to retaliate
against the employee because the employee has

(a) made a report under subsection (1);

(b) acting in good faith and on the basis of reasonable
belief, refused or stated an intention of refusing to do
anything that is an offence under this Act; or

(c) acting in good faith and on the basis of reasonable
belief, done or stated an intention of doing anything
that is required to be done by or under this Act.

Prohibitions and Offences

Obstruction

142 A person or entity must not obstruct or hinder an
enforcement officer or analyst who is exercising their
powers or performing their duties or functions under this
Act.

False statements or information

143 A person or entity must not make a false or mislead-
ing statement or provide false or misleading information
in connection with any matter under this Act to any per-
son who is exercising their powers or performing their
duties or functions under this Act.
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Offences

144 (1) Every person or entity commits an offence that

(a) contravenes section 7, subsection 122(5), 125(3),
129(1), 135(2) or 141(4) or (5) or section 142 or 143;

(b) contravenes a condition established under subsec-
tion 64(2) or added or amended under section 68 with
which the person or entity must comply; or

(c) omits to provide to the Minister information re-
quired to be provided under subsection 72(1).

Penalty — individuals

(2) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine of not less than $5,000
and not more than $300,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $10,000 and not more than $600,000.

Penalty — small revenue corporations or entities

(3) Every corporation or entity that commits an offence
under subsection (1) and that the court determines under
section 145 to be a small revenue corporation or entity is
liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine of not less than $25,000
and not more than $2,000,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $50,000 and not more than $4,000,000.

Penalty — other corporations or entities

(4) Every corporation or entity, other than a corporation
or entity referred to in subsection (3), that commits an
offence under subsection (1) is liable on summary con-
viction

(a) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $200,000 and not more than $8,000,000.

Infractions

144 (1) Commet une infraction toute personne ou entité
qui, selon le cas :

a) contrevient à l’article 7, aux paragraphes 122(5),
125(3), 129(1), 135(2) ou 141(4) ou (5) ou aux articles
142 ou 143;

b) contrevient à une condition, fixée au titre du para-
graphe 64(2) ou ajoutée ou modifiée au titre de l’article
68, qu’elle est tenue de respecter;

c) omet de fournir les renseignements exigés par le
ministre au titre du paragraphe 72(1).

Peine — personnes physiques

(2) La personne physique qui commet une infraction
prévue au paragraphe (1) est passible sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
10 000 $ et d’au plus 600 000 $.

Peine — personnes morales ou entités à revenus
modestes

(3) La personne morale ou l’entité qui commet une in-
fraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal dé-
clare personne morale ou entité à revenus modestes en
vertu de l’article 145 est passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Peine — autres personnes morales ou entités

(4) La personne morale ou l’entité non visée au para-
graphe (3) qui commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est passible, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $.

Infractions

144 (1) Commet une infraction toute personne ou entité
qui, selon le cas :

a) contrevient à l’article 7, aux paragraphes 122(5),
125(3), 129(1), 135(2) ou 141(4) ou (5) ou aux articles
142 ou 143;

b) contrevient à une condition, fixée au titre du para-
graphe 64(2) ou ajoutée ou modifiée au titre de l’article
68, qu’elle est tenue de respecter;

c) omet de fournir les renseignements exigés par le
ministre au titre du paragraphe 72(1).

Peine — personnes physiques

(2) La personne physique qui commet une infraction
prévue au paragraphe (1) est passible sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 5 000 $ et d’au plus 300 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
10 000 $ et d’au plus 600 000 $.

Peine — personnes morales ou entités à revenus
modestes

(3) La personne morale ou l’entité qui commet une in-
fraction prévue au paragraphe (1) et que le tribunal dé-
clare personne morale ou entité à revenus modestes en
vertu de l’article 145 est passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 25 000 $ et d’au plus 2 000 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
50 000 $ et d’au plus 4 000 000 $.

Peine — autres personnes morales ou entités

(4) La personne morale ou l’entité non visée au para-
graphe (3) qui commet une infraction prévue au para-
graphe (1) est passible, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire :

a) pour une première infraction, d’une amende d’au
moins 100 000 $ et d’au plus 4 000 000 $;

b) en cas de récidive, d’une amende d’au moins
200 000 $ et d’au plus 8 000 000 $.

Offences

144 (1) Every person or entity commits an offence that

(a) contravenes section 7, subsection 122(5), 125(3),
129(1), 135(2) or 141(4) or (5) or section 142 or 143;

(b) contravenes a condition established under subsec-
tion 64(2) or added or amended under section 68 with
which the person or entity must comply; or

(c) omits to provide to the Minister information re-
quired to be provided under subsection 72(1).

Penalty — individuals

(2) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine of not less than $5,000
and not more than $300,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $10,000 and not more than $600,000.

Penalty — small revenue corporations or entities

(3) Every corporation or entity that commits an offence
under subsection (1) and that the court determines under
section 145 to be a small revenue corporation or entity is
liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine of not less than $25,000
and not more than $2,000,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $50,000 and not more than $4,000,000.

Penalty — other corporations or entities

(4) Every corporation or entity, other than a corporation
or entity referred to in subsection (3), that commits an
offence under subsection (1) is liable on summary con-
viction

(a) for a first offence, to a fine of not less
than $100,000 and not more than $4,000,000; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
less than $200,000 and not more than $8,000,000.
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Determination of small revenue corporation or entity
status

145 For the purpose of subsection 144(3), a court may
determine a corporation or entity to be a small revenue
corporation or entity if the court is satisfied that the
gross revenues of the corporation or entity for the 12
months immediately before the day on which the subject
matter of the proceedings arose — or, if it arose on more
than one day, for the 12 months immediately before the
first day on which the subject matter of the proceedings
arose — were not more than $5,000,000.

Continuing offences

146 (1) If an offence of contravening section 7, subsec-
tion 129(1) or 135(2) or section 142, or an offence under
paragraph 144(1)(b), is committed or continued on more
than one day, it constitutes a separate offence for each
day on which it is committed or continued.

Due diligence defence

(2) A person or entity must not be found guilty of an of-
fence for a contravention of section 7, subsection 129(1)
or 135(2) or section 142, or of an offence under paragraph
144(1)(b), if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent the commission of the offence.

Liability of senior officers

147 If a corporation or entity commits an offence under
this Act, any senior officer, as defined in section 2 of the
Criminal Code, of the corporation or entity who directed,
authorized, assented to, acquiesced in or participated in
the commission of the offence is a party to and guilty of
the offence, and is liable on conviction to the penalty pro-
vided for by this Act for an individual in respect of the of-
fence committed by the corporation or entity, whether or
not the corporation or entity has been prosecuted.

Duties of senior officers

148 Every senior officer, as defined in section 2 of the
Criminal Code, of a corporation or entity must take all
reasonable care to ensure that the corporation or entity
complies with this Act and any order issued by an en-
forcement officer or review officer.

Limitation period or prescription

149 Proceedings by way of summary conviction in re-
spect of an offence under this Act may be instituted at
any time within two years after the day on which the
Minister becomes aware of the acts or omissions that
constitute the alleged offence.

Déclaration — personne morale ou entité à revenus
modestes

145 Pour l’application du paragraphe 144(3), le tribunal
peut déclarer qu’une personne morale ou une entité est,
selon le cas, une personne morale ou une entité à revenus
modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la
période d’un an précédant immédiatement la date de l’in-
fraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour,
dans la période d’un an précédant immédiatement le pre-
mier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas
5 000 000 $.

Infraction continue

146 (1) Il est compté une infraction distincte pour cha-
cun des jours au cours desquels se commet ou se conti-
nue l’infraction pour contravention à l’article 7, aux para-
graphes 129(1) ou 135(2) ou à l’article 142 ou l’infraction
prévue à l’alinéa 144(1)b).

Disculpation — précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction com-
mise en contravention de l’article 7, des paragraphes
129(1) ou 135(2) ou de l’article 142, ou prévue à l’alinéa
144(1)b), s’il prouve qu’il a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Responsabilité pénale — cadres supérieurs

147 En cas de perpétration d’une infraction à la pré-
sente loi par une personne morale ou une entité, ceux de
ses cadres supérieurs, au sens de l’article 2 du Code cri-
minel, qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont
consenti ou participé, sont considérés comme des coau-
teurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour
une personne physique, que la personne morale ou l’enti-
té ait été ou non poursuivie.

Devoirs des cadres supérieurs

148 Les cadres supérieurs, au sens de l’article 2 du
Code criminel, de toute personne morale ou entité font
preuve de la diligence voulue pour faire en sorte que la
personne morale ou l’entité, selon le cas, se conforme à la
présente loi et à tout ordre donné par un agent de l’auto-
rité ou un réviseur.

Prescription

149 Les poursuites pour une infraction à la présente loi
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire se prescrivent par deux ans à compter de la
date où le ministre a eu connaissance des faits reprochés.

Déclaration — personne morale ou entité à revenus
modestes

145 Pour l’application du paragraphe 144(3), le tribunal
peut déclarer qu’une personne morale ou une entité est,
selon le cas, une personne morale ou une entité à revenus
modestes s’il est convaincu que ses revenus bruts, dans la
période d’un an précédant immédiatement la date de l’in-
fraction — ou si celle-ci a été commise sur plus d’un jour,
dans la période d’un an précédant immédiatement le pre-
mier jour où elle a été commise —, n’excédaient pas
5 000 000 $.

Infraction continue

146 (1) Il est compté une infraction distincte pour cha-
cun des jours au cours desquels se commet ou se conti-
nue l’infraction pour contravention à l’article 7, aux para-
graphes 129(1) ou 135(2) ou à l’article 142 ou l’infraction
prévue à l’alinéa 144(1)b).

Disculpation — précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction com-
mise en contravention de l’article 7, des paragraphes
129(1) ou 135(2) ou de l’article 142, ou prévue à l’alinéa
144(1)b), s’il prouve qu’il a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Responsabilité pénale — cadres supérieurs

147 En cas de perpétration d’une infraction à la pré-
sente loi par une personne morale ou une entité, ceux de
ses cadres supérieurs, au sens de l’article 2 du Code cri-
minel, qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont
consenti ou participé, sont considérés comme des coau-
teurs de l’infraction et encourent la peine prévue pour
une personne physique, que la personne morale ou l’enti-
té ait été ou non poursuivie.

Devoirs des cadres supérieurs

148 Les cadres supérieurs, au sens de l’article 2 du
Code criminel, de toute personne morale ou entité font
preuve de la diligence voulue pour faire en sorte que la
personne morale ou l’entité, selon le cas, se conforme à la
présente loi et à tout ordre donné par un agent de l’auto-
rité ou un réviseur.

Prescription

149 Les poursuites pour une infraction à la présente loi
punissable sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire se prescrivent par deux ans à compter de la
date où le ministre a eu connaissance des faits reprochés.

Determination of small revenue corporation or entity
status

145 For the purpose of subsection 144(3), a court may
determine a corporation or entity to be a small revenue
corporation or entity if the court is satisfied that the
gross revenues of the corporation or entity for the 12
months immediately before the day on which the subject
matter of the proceedings arose — or, if it arose on more
than one day, for the 12 months immediately before the
first day on which the subject matter of the proceedings
arose — were not more than $5,000,000.

Continuing offences

146 (1) If an offence of contravening section 7, subsec-
tion 129(1) or 135(2) or section 142, or an offence under
paragraph 144(1)(b), is committed or continued on more
than one day, it constitutes a separate offence for each
day on which it is committed or continued.

Due diligence defence

(2) A person or entity must not be found guilty of an of-
fence for a contravention of section 7, subsection 129(1)
or 135(2) or section 142, or of an offence under paragraph
144(1)(b), if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent the commission of the offence.

Liability of senior officers

147 If a corporation or entity commits an offence under
this Act, any senior officer, as defined in section 2 of the
Criminal Code, of the corporation or entity who directed,
authorized, assented to, acquiesced in or participated in
the commission of the offence is a party to and guilty of
the offence, and is liable on conviction to the penalty pro-
vided for by this Act for an individual in respect of the of-
fence committed by the corporation or entity, whether or
not the corporation or entity has been prosecuted.

Duties of senior officers

148 Every senior officer, as defined in section 2 of the
Criminal Code, of a corporation or entity must take all
reasonable care to ensure that the corporation or entity
complies with this Act and any order issued by an en-
forcement officer or review officer.

Limitation period or prescription

149 Proceedings by way of summary conviction in re-
spect of an offence under this Act may be instituted at
any time within two years after the day on which the
Minister becomes aware of the acts or omissions that
constitute the alleged offence.
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Admissibility of evidence

150 (1) In proceedings for an offence under this Act, a
statement, certificate, report or other document of the
Minister, an officer or employee of the Agency, an en-
forcement officer or an analyst that is purported to have
been signed by that person is admissible in evidence
without proof of the signature or official character of the
person appearing to have signed it and, in the absence of
evidence to the contrary, is proof of the matters asserted
in it.

Copies and extracts

(2) In proceedings for an offence under this Act, a copy
of or an extract from any document that is made by the
Minister, an officer or employee of the Agency, an en-
forcement officer or an analyst that appears to have been
certified under the signature of that person as a true copy
or extract is admissible in evidence without proof of the
signature or official character of the person appearing to
have signed it and, in the absence of evidence to the con-
trary, has the same probative force as the original would
have if it were proved in the ordinary way.

Presumed date of issue

(3) A document referred to in this section is, in the ab-
sence of evidence to the contrary, presumed to have been
issued on the date that it bears.

Notice

(4) No document referred to in this section may be re-
ceived in evidence unless the party intending to produce
it has provided reasonable notice of that intention to the
party against whom it is intended to be produced togeth-
er with a copy of the document.

Notice to shareholders

151 If a corporation that has shareholders is convicted
of an offence under this Act, the court must make an or-
der directing the corporation to notify its shareholders,
in the manner and within the time directed by the court,
of the facts relating to the commission of the offence and
of the details of the punishment imposed.

Publication

Power

152 The Agency must publish, in the manner it consid-
ers appropriate,

(a) information or a document provided by a propo-
nent to comply with a condition established under sec-
tion 64 or added or amended under section 68;

Admissibilité

150 (1) Dans les poursuites pour infraction à la pré-
sente loi, la déclaration, le certificat, le rapport ou tout
autre document paraissant signé par le ministre, un diri-
geant ou un employé de l’Agence, l’agent de l’autorité ou
l’analyste est admissible en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf preuve
contraire, il fait foi de son contenu.

Copies ou extraits

(2) Dans les poursuites pour infraction à la présente loi,
la copie ou l’extrait de documents établis par le ministre,
un dirigeant ou un employé de l’Agence, l’agent de l’auto-
rité ou l’analyste et paraissant certifié conforme par lui
est admissible en preuve sans qu’il soit nécessaire de
prouver l’authenticité de la certification ni la qualité offi-
cielle du certificateur; sauf preuve contraire, il a la force
probante d’un original dont l’authenticité serait prouvée
de la manière habituelle.

Date

(3) Sauf preuve contraire, les documents visés au présent
article sont présumés avoir été établis à la date qu’ils
portent.

Préavis

(4) Ils ne sont reçus en preuve que si la partie qui entend
les produire contre une autre lui donne un préavis suffi-
sant, en y joignant une copie de ceux-ci.

Avis aux actionnaires

151 En cas de condamnation d’une personne morale
ayant des actionnaires pour infraction à la présente loi, le
tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans
les délais qu’il précise, des faits liés à la perpétration de
l’infraction et des détails de la peine infligée.

Publication

Pouvoir

152 L’Agence publie, de la manière qu’elle estime indi-
quée, les renseignements ou documents suivants :

a) les renseignements ou documents fournis par le
promoteur pour se conformer à une condition fixée au
titre de l’article 64 ou ajoutée ou modifiée au titre de
l’article 68;

Admissibilité

150 (1) Dans les poursuites pour infraction à la pré-
sente loi, la déclaration, le certificat, le rapport ou tout
autre document paraissant signé par le ministre, un diri-
geant ou un employé de l’Agence, l’agent de l’autorité ou
l’analyste est admissible en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ni la qualité officielle du signataire; sauf preuve
contraire, il fait foi de son contenu.

Copies ou extraits

(2) Dans les poursuites pour infraction à la présente loi,
la copie ou l’extrait de documents établis par le ministre,
un dirigeant ou un employé de l’Agence, l’agent de l’auto-
rité ou l’analyste et paraissant certifié conforme par lui
est admissible en preuve sans qu’il soit nécessaire de
prouver l’authenticité de la certification ni la qualité offi-
cielle du certificateur; sauf preuve contraire, il a la force
probante d’un original dont l’authenticité serait prouvée
de la manière habituelle.

Date

(3) Sauf preuve contraire, les documents visés au présent
article sont présumés avoir été établis à la date qu’ils
portent.

Préavis

(4) Ils ne sont reçus en preuve que si la partie qui entend
les produire contre une autre lui donne un préavis suffi-
sant, en y joignant une copie de ceux-ci.

Avis aux actionnaires

151 En cas de condamnation d’une personne morale
ayant des actionnaires pour infraction à la présente loi, le
tribunal lui ordonne d’aviser ceux-ci, de la façon et dans
les délais qu’il précise, des faits liés à la perpétration de
l’infraction et des détails de la peine infligée.

Publication

Pouvoir

152 L’Agence publie, de la manière qu’elle estime indi-
quée, les renseignements ou documents suivants :

a) les renseignements ou documents fournis par le
promoteur pour se conformer à une condition fixée au
titre de l’article 64 ou ajoutée ou modifiée au titre de
l’article 68;

Admissibility of evidence

150 (1) In proceedings for an offence under this Act, a
statement, certificate, report or other document of the
Minister, an officer or employee of the Agency, an en-
forcement officer or an analyst that is purported to have
been signed by that person is admissible in evidence
without proof of the signature or official character of the
person appearing to have signed it and, in the absence of
evidence to the contrary, is proof of the matters asserted
in it.

Copies and extracts

(2) In proceedings for an offence under this Act, a copy
of or an extract from any document that is made by the
Minister, an officer or employee of the Agency, an en-
forcement officer or an analyst that appears to have been
certified under the signature of that person as a true copy
or extract is admissible in evidence without proof of the
signature or official character of the person appearing to
have signed it and, in the absence of evidence to the con-
trary, has the same probative force as the original would
have if it were proved in the ordinary way.

Presumed date of issue

(3) A document referred to in this section is, in the ab-
sence of evidence to the contrary, presumed to have been
issued on the date that it bears.

Notice

(4) No document referred to in this section may be re-
ceived in evidence unless the party intending to produce
it has provided reasonable notice of that intention to the
party against whom it is intended to be produced togeth-
er with a copy of the document.

Notice to shareholders

151 If a corporation that has shareholders is convicted
of an offence under this Act, the court must make an or-
der directing the corporation to notify its shareholders,
in the manner and within the time directed by the court,
of the facts relating to the commission of the offence and
of the details of the punishment imposed.

Publication

Power

152 The Agency must publish, in the manner it consid-
ers appropriate,

(a) information or a document provided by a propo-
nent to comply with a condition established under sec-
tion 64 or added or amended under section 68;
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(b) a summary of a report that an enforcement officer
or analyst may prepare in the exercise of their powers
or the performance of their duties and functions under
sections 122 to 125;

(c) a notice of non-compliance referred to in section
126;

(d) a written order issued by an enforcement officer in
accordance with section 127 or by a review officer un-
der section 134; or

(e) a decision rendered under section 135.

Impact Assessment Agency of
Canada

Agency continued

153 (1) The Canadian Environmental Assessment Agen-
cy is continued as the Impact Assessment Agency of
Canada. The Impact Assessment Agency must advise and
assist the Minister in exercising the powers and perform-
ing the duties and functions conferred on him or her by
this Act.

Minister’s responsibility

(2) The Minister is responsible for the Agency. The Min-
ister may not, except as provided in this Act, direct the
President of the Agency or its employees, or any review
panel members, with respect to a report, decision, order
or recommendation to be made under this Act.

Delegation to Agency

154 (1) The Minister may, subject to any terms and con-
ditions that the Minister specifies, delegate to an officer
or employee of the Agency any of the powers, duties and
functions that the Minister is authorized to exercise or
perform under this Act.

Restriction

(2) However, the Minister is not authorized to delegate a
power to make regulations or a power to delegate under
subsection (1).

Agency’s objects

155 The Agency’s objects are

(a) to conduct or administer impact assessments and
administer any other requirements and procedures es-
tablished by this Act and the regulations;

b) les sommaires des rapports que peuvent préparer
les agents de l’autorité ou les analystes dans l’exercice
de leurs attributions au titre des articles 122 à 125;

c) les avis de non-conformité visés à l’article 126;

d) les ordres écrits donnés par un agent de l’autorité
en conformément à l’article 127 ou par un réviseur en
vertu de l’article 134;

e) les décisions visées à l’article 135.

Agence canadienne
d’évaluation d’impact

Maintien

153 (1) L’Agence canadienne d’évaluation environne-
mentale est maintenue sous le nom de l’Agence cana-
dienne d’évaluation d’impact. Cette dernière est chargée
de conseiller et d’assister le ministre dans l’exercice des
attributions qui lui sont conférées par la présente loi.

Responsabilité du ministre

(2) L’Agence est placée sous la responsabilité du mi-
nistre. Celui-ci ne peut, sauf disposition contraire de la
présente loi, donner des directives au président de
l’Agence ou à ses employés, ou aux membres d’une com-
mission, à l’égard d’un rapport établi, d’une décision
prise, d’une ordonnance rendue ou d’une recommanda-
tion formulée au titre de la présente loi.

Délégation d’attributions à l’Agence

154 (1) Le ministre peut, selon les modalités qu’il fixe,
déléguer à tout dirigeant ou employé de l’Agence les at-
tributions qui lui sont conférées sous le régime de la pré-
sente loi.

Réserve

(2) Il ne peut toutefois déléguer le pouvoir de prendre
des règlements ni le pouvoir de délégation prévu au para-
graphe (1).

Mission

155 L’Agence a pour mission :

a) d’effectuer ou de gérer les évaluations d’impact et
de gérer toute autre procédure ou exigence établies
par la présente loi et les règlements;

b) les sommaires des rapports que peuvent préparer
les agents de l’autorité ou les analystes dans l’exercice
de leurs attributions au titre des articles 122 à 125;

c) les avis de non-conformité visés à l’article 126;

d) les ordres écrits donnés par un agent de l’autorité
en conformément à l’article 127 ou par un réviseur en
vertu de l’article 134;

e) les décisions visées à l’article 135.

Agence canadienne
d’évaluation d’impact

Maintien

153 (1) L’Agence canadienne d’évaluation environne-
mentale est maintenue sous le nom de l’Agence cana-
dienne d’évaluation d’impact. Cette dernière est chargée
de conseiller et d’assister le ministre dans l’exercice des
attributions qui lui sont conférées par la présente loi.

Responsabilité du ministre

(2) L’Agence est placée sous la responsabilité du mi-
nistre. Celui-ci ne peut, sauf disposition contraire de la
présente loi, donner des directives au président de
l’Agence ou à ses employés, ou aux membres d’une com-
mission, à l’égard d’un rapport établi, d’une décision
prise, d’une ordonnance rendue ou d’une recommanda-
tion formulée au titre de la présente loi.

Délégation d’attributions à l’Agence

154 (1) Le ministre peut, selon les modalités qu’il fixe,
déléguer à tout dirigeant ou employé de l’Agence les at-
tributions qui lui sont conférées sous le régime de la pré-
sente loi.

Réserve

(2) Il ne peut toutefois déléguer le pouvoir de prendre
des règlements ni le pouvoir de délégation prévu au para-
graphe (1).

Mission

155 L’Agence a pour mission :

a) d’effectuer ou de gérer les évaluations d’impact et
de gérer toute autre procédure ou exigence établies
par la présente loi et les règlements;

(b) a summary of a report that an enforcement officer
or analyst may prepare in the exercise of their powers
or the performance of their duties and functions under
sections 122 to 125;

(c) a notice of non-compliance referred to in section
126;

(d) a written order issued by an enforcement officer in
accordance with section 127 or by a review officer un-
der section 134; or

(e) a decision rendered under section 135.

Impact Assessment Agency of
Canada

Agency continued

153 (1) The Canadian Environmental Assessment Agen-
cy is continued as the Impact Assessment Agency of
Canada. The Impact Assessment Agency must advise and
assist the Minister in exercising the powers and perform-
ing the duties and functions conferred on him or her by
this Act.

Minister’s responsibility

(2) The Minister is responsible for the Agency. The Min-
ister may not, except as provided in this Act, direct the
President of the Agency or its employees, or any review
panel members, with respect to a report, decision, order
or recommendation to be made under this Act.

Delegation to Agency

154 (1) The Minister may, subject to any terms and con-
ditions that the Minister specifies, delegate to an officer
or employee of the Agency any of the powers, duties and
functions that the Minister is authorized to exercise or
perform under this Act.

Restriction

(2) However, the Minister is not authorized to delegate a
power to make regulations or a power to delegate under
subsection (1).

Agency’s objects

155 The Agency’s objects are

(a) to conduct or administer impact assessments and
administer any other requirements and procedures es-
tablished by this Act and the regulations;
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(b) to coordinate — during the period that begins on
the day on which a copy of the description of the
project referred to in subsection 10(1) is posted on the
Internet site, and that ends on the day on which the
decision statement in respect of the project is is-
sued — consultations with Indigenous groups that may
be affected by the carrying out of a designated project;

(c) to promote harmonization in relation to the as-
sessment of effects across Canada at all levels of gov-
ernment;

(d) to promote or conduct research in matters of im-
pact assessment and to encourage the development of
impact assessment techniques and practices, including
testing programs, alone or in cooperation with other
agencies or organizations;

(e) to promote impact assessment in a manner that is
consistent with the purposes of this Act;

(f) to promote, monitor and facilitate compliance with
this Act;

(g) to promote and monitor the quality of impact as-
sessments conducted under this Act;

(h) to develop policy related to this Act; and

(i) to engage in consultation with the Indigenous peo-
ples of Canada on policy issues related to this Act.

Agency’s duties

156 (1) In carrying out its objects, the Agency must

(a) provide support for review panels and any com-
mittees established under section 92 or under an
agreement or arrangement entered into under para-
graph 93(1)(a) or (b);

(b) provide, on the Minister’s request, administrative
support for any research and advisory body estab-
lished under paragraph 114(1)(b); and

(c) provide information or training to facilitate the ap-
plication of this Act.

Agency’s powers

(2) In carrying out its objects, the Agency may

(a) undertake studies or activities or conduct research
relating to impact assessment;

b) de coordonner — au cours de la période commen-
çant à la date de l’affichage sur le site Internet de la
description du projet visée au paragraphe 10(1) et se
terminant à la date de la déclaration faite relativement
au projet — les consultations avec les groupes autoch-
tones qui peuvent être touchés par la réalisation d’un
projet désigné;

c) de promouvoir l’harmonisation en matière d’éva-
luation des effets à l’échelle du Canada et à tous les ni-
veaux administratifs;

d) seule ou en collaboration avec d’autres organismes,
de promouvoir la recherche en matière d’évaluation
d’impact ainsi que de mener des recherches et de favo-
riser l’élaboration de techniques et façons de faire en
la matière, notamment en ce qui a trait aux pro-
grammes d’essais;

e) de promouvoir les évaluations d’impact conformé-
ment à l’objet de la présente loi;

f) de promouvoir, de surveiller et de faciliter l’obser-
vation de la présente loi;

g) de promouvoir et de contrôler la qualité des éva-
luations d’impact effectuées sous le régime de la pré-
sente loi;

h) d’élaborer des politiques liées à la présente loi;

i) de tenir des consultations avec les peuples autoch-
tones du Canada au sujet des questions de politique
liées à la présente loi.

Attributions de l’Agence

156 (1) Dans l’exécution de sa mission, l’Agence :

a) fournit un soutien aux commissions et à tout comi-
té constitué aux termes de l’article 92 ou au titre d’un
accord conclu aux termes des alinéas 93(1)a) ou b);

b) à la demande du ministre, fournit un soutien admi-
nistratif aux organismes de recherche et de consulta-
tion créés en vertu de l’alinéa 114(1)b);

c) fournit toute information ou formation en vue de
faciliter l’application de la présente loi.

Pouvoirs de l’Agence

(2) Dans l’exécution de sa mission, l’Agence peut :

a) mener des études, réaliser des travaux ou mener
des recherches en matière d’évaluation d’impact;

b) de coordonner — au cours de la période commen-
çant à la date de l’affichage sur le site Internet de la
description du projet visée au paragraphe 10(1) et se
terminant à la date de la déclaration faite relativement
au projet — les consultations avec les groupes autoch-
tones qui peuvent être touchés par la réalisation d’un
projet désigné;

c) de promouvoir l’harmonisation en matière d’éva-
luation des effets à l’échelle du Canada et à tous les ni-
veaux administratifs;

d) seule ou en collaboration avec d’autres organismes,
de promouvoir la recherche en matière d’évaluation
d’impact ainsi que de mener des recherches et de favo-
riser l’élaboration de techniques et façons de faire en
la matière, notamment en ce qui a trait aux pro-
grammes d’essais;

e) de promouvoir les évaluations d’impact conformé-
ment à l’objet de la présente loi;

f) de promouvoir, de surveiller et de faciliter l’obser-
vation de la présente loi;

g) de promouvoir et de contrôler la qualité des éva-
luations d’impact effectuées sous le régime de la pré-
sente loi;

h) d’élaborer des politiques liées à la présente loi;

i) de tenir des consultations avec les peuples autoch-
tones du Canada au sujet des questions de politique
liées à la présente loi.

Attributions de l’Agence

156 (1) Dans l’exécution de sa mission, l’Agence :

a) fournit un soutien aux commissions et à tout comi-
té constitué aux termes de l’article 92 ou au titre d’un
accord conclu aux termes des alinéas 93(1)a) ou b);

b) à la demande du ministre, fournit un soutien admi-
nistratif aux organismes de recherche et de consulta-
tion créés en vertu de l’alinéa 114(1)b);

c) fournit toute information ou formation en vue de
faciliter l’application de la présente loi.

Pouvoirs de l’Agence

(2) Dans l’exécution de sa mission, l’Agence peut :

a) mener des études, réaliser des travaux ou mener
des recherches en matière d’évaluation d’impact;

(b) to coordinate — during the period that begins on
the day on which a copy of the description of the
project referred to in subsection 10(1) is posted on the
Internet site, and that ends on the day on which the
decision statement in respect of the project is is-
sued — consultations with Indigenous groups that may
be affected by the carrying out of a designated project;

(c) to promote harmonization in relation to the as-
sessment of effects across Canada at all levels of gov-
ernment;

(d) to promote or conduct research in matters of im-
pact assessment and to encourage the development of
impact assessment techniques and practices, including
testing programs, alone or in cooperation with other
agencies or organizations;

(e) to promote impact assessment in a manner that is
consistent with the purposes of this Act;

(f) to promote, monitor and facilitate compliance with
this Act;

(g) to promote and monitor the quality of impact as-
sessments conducted under this Act;

(h) to develop policy related to this Act; and

(i) to engage in consultation with the Indigenous peo-
ples of Canada on policy issues related to this Act.

Agency’s duties

156 (1) In carrying out its objects, the Agency must

(a) provide support for review panels and any com-
mittees established under section 92 or under an
agreement or arrangement entered into under para-
graph 93(1)(a) or (b);

(b) provide, on the Minister’s request, administrative
support for any research and advisory body estab-
lished under paragraph 114(1)(b); and

(c) provide information or training to facilitate the ap-
plication of this Act.

Agency’s powers

(2) In carrying out its objects, the Agency may

(a) undertake studies or activities or conduct research
relating to impact assessment;
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(b) advise persons and organizations on matters relat-
ing to the assessment of effects;

(c) issue guidelines and codes of practice;

(d) negotiate agreements or arrangements referred to
in paragraphs 114(1)(c) to (f) on the Minister’s behalf;
and

(e) establish research and advisory bodies for matters
related to impact assessment and monitoring commit-
tees for matters related to the implementation of fol-
low-up programs and adaptive management plans, in-
cluding with respect to the interests and concerns of
Indigenous peoples of Canada, and appoint as a mem-
ber of any such bodies one or more persons.

Expert committee

157 (1) The Agency must establish an expert committee
to advise it on issues related to impact assessments and
regional and strategic assessments, including scientific,
environmental, health, social or economic issues.

Appointment

(2) The Agency may appoint any person with relevant
knowledge or experience as a member of the expert com-
mittee. The membership of the committee must include
at least one Indigenous person.

Publication

(3) The Agency must post on the Internet site all advice
it receives from the expert committee.

Advisory committee — interests and concerns of
Indigenous peoples

158 (1) The Agency must establish an advisory commit-
tee to advise it with respect to the interests and concerns
of the Indigenous peoples of Canada in relation to assess-
ments to be conducted under this Act.

Appointment

(2) The Agency may appoint any person with relevant
knowledge or experience as a member of the advisory
committee.

Membership

(2.1) The membership of the committee must include at
least

(a) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of First Nations;

b) conseiller toute personne ou tout organisme en ma-
tière d’évaluation des effets;

c) donner des lignes directrices et établir des codes de
pratique;

d) négocier, au nom du ministre, les accords prévus
aux alinéas 114(1)c) à f);

e) établir des organismes de recherche et de consulta-
tion en matière d’évaluation d’impact et des comités
de surveillance à l’égard de la mise en œuvre des pro-
grammes de suivi et des plans de gestion adaptatifs,
notamment en ce qui concerne les intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada, et en
nommer le ou les membres.

Comité d’experts

157 (1) L’Agence établit un comité d’experts chargé de
la conseiller sur les enjeux liés aux évaluations d’impact
et aux évaluations régionales et stratégiques, notamment
sur tout enjeu de nature scientifique, environnementale,
sanitaire, sociale et économique.

Nomination

(2) L’Agence peut nommer à titre de membre du comité
d’experts toute personne dont les connaissances ou l’ex-
périence sont pertinentes; au moins un membre du comi-
té doit être un Autochtone.

Publication

(3) L’Agence affiche les conseils que lui fournit le comité
d’experts sur le site Internet.

Comité consultatif — intérêts et préoccupations des
peuples autochtones

158 (1) L’Agence établit un comité consultatif chargé de
la conseiller en ce qui concerne les intérêts et préoccupa-
tions des peuples autochtones du Canada à l’égard des
évaluations d’impact prévues par la présente loi.

Nomination

(2) L’Agence peut nommer à titre de membre du comité
consultatif toute personne dont les connaissances ou l’ex-
périence sont pertinentes.

Composition

(2.1) Le comité consultatif est composé d’au moins trois
personnes, dont :

a) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts de premières nations;

b) conseiller toute personne ou tout organisme en ma-
tière d’évaluation des effets;

c) donner des lignes directrices et établir des codes de
pratique;

d) négocier, au nom du ministre, les accords prévus
aux alinéas 114(1)c) à f);

e) établir des organismes de recherche et de consulta-
tion en matière d’évaluation d’impact et des comités
de surveillance à l’égard de la mise en œuvre des pro-
grammes de suivi et des plans de gestion adaptatifs,
notamment en ce qui concerne les intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada, et en
nommer le ou les membres.

Comité d’experts

157 (1) L’Agence établit un comité d’experts chargé de
la conseiller sur les enjeux liés aux évaluations d’impact
et aux évaluations régionales et stratégiques, notamment
sur tout enjeu de nature scientifique, environnementale,
sanitaire, sociale et économique.

Nomination

(2) L’Agence peut nommer à titre de membre du comité
d’experts toute personne dont les connaissances ou l’ex-
périence sont pertinentes; au moins un membre du comi-
té doit être un Autochtone.

Publication

(3) L’Agence affiche les conseils que lui fournit le comité
d’experts sur le site Internet.

Comité consultatif — intérêts et préoccupations des
peuples autochtones

158 (1) L’Agence établit un comité consultatif chargé de
la conseiller en ce qui concerne les intérêts et préoccupa-
tions des peuples autochtones du Canada à l’égard des
évaluations d’impact prévues par la présente loi.

Nomination

(2) L’Agence peut nommer à titre de membre du comité
consultatif toute personne dont les connaissances ou l’ex-
périence sont pertinentes.

Composition

(2.1) Le comité consultatif est composé d’au moins trois
personnes, dont :

a) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts de premières nations;

(b) advise persons and organizations on matters relat-
ing to the assessment of effects;

(c) issue guidelines and codes of practice;

(d) negotiate agreements or arrangements referred to
in paragraphs 114(1)(c) to (f) on the Minister’s behalf;
and

(e) establish research and advisory bodies for matters
related to impact assessment and monitoring commit-
tees for matters related to the implementation of fol-
low-up programs and adaptive management plans, in-
cluding with respect to the interests and concerns of
Indigenous peoples of Canada, and appoint as a mem-
ber of any such bodies one or more persons.

Expert committee

157 (1) The Agency must establish an expert committee
to advise it on issues related to impact assessments and
regional and strategic assessments, including scientific,
environmental, health, social or economic issues.

Appointment

(2) The Agency may appoint any person with relevant
knowledge or experience as a member of the expert com-
mittee. The membership of the committee must include
at least one Indigenous person.

Publication

(3) The Agency must post on the Internet site all advice
it receives from the expert committee.

Advisory committee — interests and concerns of
Indigenous peoples

158 (1) The Agency must establish an advisory commit-
tee to advise it with respect to the interests and concerns
of the Indigenous peoples of Canada in relation to assess-
ments to be conducted under this Act.

Appointment

(2) The Agency may appoint any person with relevant
knowledge or experience as a member of the advisory
committee.

Membership

(2.1) The membership of the committee must include at
least

(a) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of First Nations;
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(b) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Inuit; and

(c) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Métis.

Publication

(3) The Agency must post on the Internet site all advice
it receives from the advisory committee.

Using government facilities

159 In exercising its powers and performing its duties
and functions under this Act, the Agency must, when ap-
propriate, make use of the services and facilities of de-
partments, boards and agencies of the Government of
Canada.

President

160 (1) The Governor in Council appoints an officer to
be the President of the Agency, to hold office during plea-
sure, who is, for the purposes of this Act, a deputy of the
Minister.

President — chief executive officer

(2) The President is the Agency’s chief executive officer,
and may exercise all of the Minister’s powers under this
Act as authorized by the Minister.

Acting President — Executive Vice-president

(3) Subject to subsection (5), in the event of the absence
or incapacity of the President or a vacancy in that office,
the Executive Vice-president acts as, and exercises the
powers of, the President in the interim.

Acting President — other person

(4) Subject to subsection (5), the Minister may appoint a
person other than the Executive Vice-president to act as
the President in the interim.

Governor in Council’s approval required

(5) The Executive Vice-president, or a person appointed
under subsection (4), must not act as the President for a
period exceeding 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Executive Vice-president

161 (1) The Governor in Council may appoint an officer
to be the Executive Vice-president of the Agency and to
hold office during pleasure.

b) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Inuits;

c) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Métis.

Publication

(3) L’Agence affiche les conseils que lui fournit le comité
consultatif sur le site Internet.

Usage des services fédéraux

159 Dans l’exercice de ses attributions, l’Agence fait
usage, au besoin, des installations et services des minis-
tères et organismes fédéraux.

Président

160 (1) Le gouverneur en conseil nomme à titre amo-
vible le président de l’Agence; celui-ci a, pour l’applica-
tion de la présente loi, rang d’administrateur général de
ministère.

Premier dirigeant

(2) Le président est le premier dirigeant de l’Agence et
peut exercer les pouvoirs que la présente loi confère au
ministre et que celui-ci l’autorise à exercer.

Absence ou empêchement — premier vice-président

(3) Sous réserve du paragraphe (5), en cas d’absence ou
d’empêchement du président ou de vacance de son poste,
l’intérim est assuré par le premier vice-président.

Absence ou empêchement — autre personne

(4) Sous réserve du paragraphe (5), le ministre peut
nommer une autre personne que le premier vice-pré-
sident pour assurer l’intérim.

Approbation du gouverneur en conseil

(5) Le premier vice-président ou une personne nommée
aux termes du paragraphe (4) ne peut assurer l’intérim
que pour une période de quatre-vingt-dix jours, sauf ap-
probation du gouverneur en conseil.

Premier vice-président

161 (1) Le gouverneur en conseil peut nommer à titre
amovible le premier vice-président de l’Agence.

b) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Inuits;

c) une personne recommandée par un corps dirigeant
autochtone ou une autre entité qui représente les inté-
rêts des Métis.

Publication

(3) L’Agence affiche les conseils que lui fournit le comité
consultatif sur le site Internet.

Usage des services fédéraux

159 Dans l’exercice de ses attributions, l’Agence fait
usage, au besoin, des installations et services des minis-
tères et organismes fédéraux.

Président

160 (1) Le gouverneur en conseil nomme à titre amo-
vible le président de l’Agence; celui-ci a, pour l’applica-
tion de la présente loi, rang d’administrateur général de
ministère.

Premier dirigeant

(2) Le président est le premier dirigeant de l’Agence et
peut exercer les pouvoirs que la présente loi confère au
ministre et que celui-ci l’autorise à exercer.

Absence ou empêchement — premier vice-président

(3) Sous réserve du paragraphe (5), en cas d’absence ou
d’empêchement du président ou de vacance de son poste,
l’intérim est assuré par le premier vice-président.

Absence ou empêchement — autre personne

(4) Sous réserve du paragraphe (5), le ministre peut
nommer une autre personne que le premier vice-pré-
sident pour assurer l’intérim.

Approbation du gouverneur en conseil

(5) Le premier vice-président ou une personne nommée
aux termes du paragraphe (4) ne peut assurer l’intérim
que pour une période de quatre-vingt-dix jours, sauf ap-
probation du gouverneur en conseil.

Premier vice-président

161 (1) Le gouverneur en conseil peut nommer à titre
amovible le premier vice-président de l’Agence.

(b) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Inuit; and

(c) one person recommended by an Indigenous gov-
erning body or other entity that represents the inter-
ests of the Métis.

Publication

(3) The Agency must post on the Internet site all advice
it receives from the advisory committee.

Using government facilities

159 In exercising its powers and performing its duties
and functions under this Act, the Agency must, when ap-
propriate, make use of the services and facilities of de-
partments, boards and agencies of the Government of
Canada.

President

160 (1) The Governor in Council appoints an officer to
be the President of the Agency, to hold office during plea-
sure, who is, for the purposes of this Act, a deputy of the
Minister.

President — chief executive officer

(2) The President is the Agency’s chief executive officer,
and may exercise all of the Minister’s powers under this
Act as authorized by the Minister.

Acting President — Executive Vice-president

(3) Subject to subsection (5), in the event of the absence
or incapacity of the President or a vacancy in that office,
the Executive Vice-president acts as, and exercises the
powers of, the President in the interim.

Acting President — other person

(4) Subject to subsection (5), the Minister may appoint a
person other than the Executive Vice-president to act as
the President in the interim.

Governor in Council’s approval required

(5) The Executive Vice-president, or a person appointed
under subsection (4), must not act as the President for a
period exceeding 90 days without the Governor in Coun-
cil’s approval.

Executive Vice-president

161 (1) The Governor in Council may appoint an officer
to be the Executive Vice-president of the Agency and to
hold office during pleasure.
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Powers, duties and functions

(2) The Executive Vice-president must exercise any pow-
ers and perform any duties and functions that the Presi-
dent may assign.

Remuneration

162 The President and the Executive Vice-president are
to be paid any remuneration that the Governor in Coun-
cil may fix.

Appointment under Public Service Employment Act

163 The employees who are necessary to carry out the
Agency’s work are to be appointed in accordance with the
Public Service Employment Act.

Head office

164 The head office of the Agency is to be in the Nation-
al Capital Region as described in the schedule to the Na-
tional Capital Act.

Contracts, etc., binding on Her Majesty

165 (1) Every contract, memorandum of understanding
and arrangement entered into by the Agency in its own
name is binding on Her Majesty in right of Canada to the
same extent as it is binding on the Agency.

Legal proceedings

(2) Actions, suits or other legal proceedings in respect of
any right or obligation acquired or incurred by the Agen-
cy, whether in its own name or in the name of Her
Majesty in right of Canada, may be brought or taken by
or against the Agency in its own name in any court that
would have jurisdiction if the Agency were a corporation
that is not an agent of Her Majesty.

Annual Report

Annual report to Parliament

166 (1) The Minister must, at the end of each fiscal
year, prepare a report on the Agency’s activities and the
administration and implementation of this Act during
the previous fiscal year.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must, during the fiscal year after the fis-
cal year for which the report is prepared, cause the report
to be laid before each House of Parliament.

Pouvoirs et fonctions

(2) Le premier vice-président exerce les pouvoirs et fonc-
tions que lui attribue le président.

Rémunération

162 Les président et premier vice-président reçoivent la
rémunération fixée par le gouverneur en conseil.

Nominations — Loi sur l’emploi dans la fonction
publique

163 Le personnel nécessaire à l’exécution des travaux de
l’Agence est nommé conformément à la Loi sur l’emploi
dans la fonction publique.

Siège

164 Le siège de l’Agence est fixé dans la région de la ca-
pitale nationale définie à l’annexe de la Loi sur la capi-
tale nationale.

Contrats

165 (1) Les contrats ou ententes conclus par l’Agence
sous son propre nom lient Sa Majesté du chef du Canada
au même titre qu’elle-même.

Actions en justice

(2) À l’égard des droits et obligations qu’elle assume sous
le nom de Sa Majesté du chef du Canada ou le sien,
l’Agence peut ester en justice sous son propre nom de-
vant tout tribunal qui serait compétent si elle était dotée
de la personnalité morale et n’avait pas la qualité de
mandataire de Sa Majesté.

Rapport annuel

Rapport annuel du ministre

166 (1) À la fin de chaque exercice, le ministre établit
un rapport sur l’application de la présente loi et les acti-
vités de l’Agence au cours de l’exercice précédent.

Dépôt au Parlement

(2) Il fait déposer le rapport avant la fin de l’exercice en
cours devant chaque chambre du Parlement.

Pouvoirs et fonctions

(2) Le premier vice-président exerce les pouvoirs et fonc-
tions que lui attribue le président.

Rémunération

162 Les président et premier vice-président reçoivent la
rémunération fixée par le gouverneur en conseil.

Nominations — Loi sur l’emploi dans la fonction
publique

163 Le personnel nécessaire à l’exécution des travaux de
l’Agence est nommé conformément à la Loi sur l’emploi
dans la fonction publique.

Siège

164 Le siège de l’Agence est fixé dans la région de la ca-
pitale nationale définie à l’annexe de la Loi sur la capi-
tale nationale.

Contrats

165 (1) Les contrats ou ententes conclus par l’Agence
sous son propre nom lient Sa Majesté du chef du Canada
au même titre qu’elle-même.

Actions en justice

(2) À l’égard des droits et obligations qu’elle assume sous
le nom de Sa Majesté du chef du Canada ou le sien,
l’Agence peut ester en justice sous son propre nom de-
vant tout tribunal qui serait compétent si elle était dotée
de la personnalité morale et n’avait pas la qualité de
mandataire de Sa Majesté.

Rapport annuel

Rapport annuel du ministre

166 (1) À la fin de chaque exercice, le ministre établit
un rapport sur l’application de la présente loi et les acti-
vités de l’Agence au cours de l’exercice précédent.

Dépôt au Parlement

(2) Il fait déposer le rapport avant la fin de l’exercice en
cours devant chaque chambre du Parlement.

Powers, duties and functions

(2) The Executive Vice-president must exercise any pow-
ers and perform any duties and functions that the Presi-
dent may assign.

Remuneration

162 The President and the Executive Vice-president are
to be paid any remuneration that the Governor in Coun-
cil may fix.

Appointment under Public Service Employment Act

163 The employees who are necessary to carry out the
Agency’s work are to be appointed in accordance with the
Public Service Employment Act.

Head office

164 The head office of the Agency is to be in the Nation-
al Capital Region as described in the schedule to the Na-
tional Capital Act.

Contracts, etc., binding on Her Majesty

165 (1) Every contract, memorandum of understanding
and arrangement entered into by the Agency in its own
name is binding on Her Majesty in right of Canada to the
same extent as it is binding on the Agency.

Legal proceedings

(2) Actions, suits or other legal proceedings in respect of
any right or obligation acquired or incurred by the Agen-
cy, whether in its own name or in the name of Her
Majesty in right of Canada, may be brought or taken by
or against the Agency in its own name in any court that
would have jurisdiction if the Agency were a corporation
that is not an agent of Her Majesty.

Annual Report

Annual report to Parliament

166 (1) The Minister must, at the end of each fiscal
year, prepare a report on the Agency’s activities and the
administration and implementation of this Act during
the previous fiscal year.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must, during the fiscal year after the fis-
cal year for which the report is prepared, cause the report
to be laid before each House of Parliament.
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Review of Act

Review of Act after 10 years

167 Ten years after the day on which this Act comes into
force, a comprehensive review of the provisions and op-
eration of the Act is to be undertaken by the committee of
the Senate, of the House of Commons or of both Houses
of Parliament that is designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.

Transitional Provisions

Definitions

168 The following definitions apply in this section and
sections 169 to 188.

1992 Act means the Canadian Environmental Assess-
ment Act.  (Loi de 1992)

2012 Act means the Canadian Environmental Assess-
ment Act, 2012. (Loi de 2012)

environmental assessment has the same meaning as
in subsection 2(1) of the 2012 Act. (évaluation environ-
nementale)

former Agency means the Canadian Environmental As-
sessment Agency continued under section 103 of the 2012
Act. (ancienne Agence)

President of former Agency

169 The person who holds the office of President of the
former Agency immediately before the day on which this
Act comes into force continues in office as the President
of the Agency until the expiry or revocation of the ap-
pointment.

Executive Vice-president of former Agency

170 The person who holds the office of Executive Vice-
president of the former Agency immediately before the
day on which this Act comes into force continues in office
as the Executive Vice-president of the Agency until the
expiry or revocation of the appointment.

Employment continued

171 (1) Nothing in this Act is to be construed to affect
the status of an employee who, immediately before the
day on which this Act comes into force, occupies a posi-
tion in the former Agency, except that the employee, on
that day, occupies their position in the Agency.

Examen de la loi

Examen de la loi après dix ans

167 Dix ans après la date de l’entrée en vigueur de la
présente loi, un examen approfondi de ses dispositions et
de son application est fait par un comité soit du Sénat,
soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Par-
lement ou la chambre en question, selon le cas, désigne
ou constitue à cette fin.

Dispositions transitoires

Définitions

168 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 169 à 188.

ancienne Agence L’Agence canadienne d’évaluation en-
vironnementale maintenue par l’article 103 de la Loi de
2012. (former Agency)

évaluation environnementale S’entend au sens de ce
terme au paragraphe 2(1) de la Loi de 2012. (environ-
mental assessment)

Loi de 1992 La Loi canadienne sur l’évaluation envi-
ronnementale. (1992 Act)

Loi de 2012 La Loi canadienne sur l’évaluation envi-
ronnementale (2012). (2012 Act)

Président de l’ancienne Agence

169 La personne qui occupe la charge de président de
l’ancienne Agence à la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi continue d’exercer ses fonctions, à titre de pré-
sident de l’Agence, jusqu’à l’expiration ou la révocation
de son mandat.

Premier vice-président de l’ancienne Agence

170 La personne qui occupe la charge de premier vice-
président de l’ancienne Agence à la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi continue d’exercer ses fonctions,
à titre de premier vice-président de l’Agence, jusqu’à l’ex-
piration ou la révocation de son mandat.

Postes

171 (1) La présente loi ne change rien à la situation des
fonctionnaires qui occupaient un poste à l’ancienne
Agence à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, à
la différence près que, à compter de cette date, ils l’oc-
cupent à l’Agence.

Examen de la loi

Examen de la loi après dix ans

167 Dix ans après la date de l’entrée en vigueur de la
présente loi, un examen approfondi de ses dispositions et
de son application est fait par un comité soit du Sénat,
soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Par-
lement ou la chambre en question, selon le cas, désigne
ou constitue à cette fin.

Dispositions transitoires

Définitions

168 Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article et aux articles 169 à 188.

ancienne Agence L’Agence canadienne d’évaluation en-
vironnementale maintenue par l’article 103 de la Loi de
2012. (former Agency)

évaluation environnementale S’entend au sens de ce
terme au paragraphe 2(1) de la Loi de 2012. (environ-
mental assessment)

Loi de 1992 La Loi canadienne sur l’évaluation envi-
ronnementale. (1992 Act)

Loi de 2012 La Loi canadienne sur l’évaluation envi-
ronnementale (2012). (2012 Act)

Président de l’ancienne Agence

169 La personne qui occupe la charge de président de
l’ancienne Agence à la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi continue d’exercer ses fonctions, à titre de pré-
sident de l’Agence, jusqu’à l’expiration ou la révocation
de son mandat.

Premier vice-président de l’ancienne Agence

170 La personne qui occupe la charge de premier vice-
président de l’ancienne Agence à la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi continue d’exercer ses fonctions,
à titre de premier vice-président de l’Agence, jusqu’à l’ex-
piration ou la révocation de son mandat.

Postes

171 (1) La présente loi ne change rien à la situation des
fonctionnaires qui occupaient un poste à l’ancienne
Agence à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, à
la différence près que, à compter de cette date, ils l’oc-
cupent à l’Agence.

Review of Act

Review of Act after 10 years

167 Ten years after the day on which this Act comes into
force, a comprehensive review of the provisions and op-
eration of the Act is to be undertaken by the committee of
the Senate, of the House of Commons or of both Houses
of Parliament that is designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.

Transitional Provisions

Definitions

168 The following definitions apply in this section and
sections 169 to 188.

1992 Act means the Canadian Environmental Assess-
ment Act.  (Loi de 1992)

2012 Act means the Canadian Environmental Assess-
ment Act, 2012. (Loi de 2012)

environmental assessment has the same meaning as
in subsection 2(1) of the 2012 Act. (évaluation environ-
nementale)

former Agency means the Canadian Environmental As-
sessment Agency continued under section 103 of the 2012
Act. (ancienne Agence)

President of former Agency

169 The person who holds the office of President of the
former Agency immediately before the day on which this
Act comes into force continues in office as the President
of the Agency until the expiry or revocation of the ap-
pointment.

Executive Vice-president of former Agency

170 The person who holds the office of Executive Vice-
president of the former Agency immediately before the
day on which this Act comes into force continues in office
as the Executive Vice-president of the Agency until the
expiry or revocation of the appointment.

Employment continued

171 (1) Nothing in this Act is to be construed to affect
the status of an employee who, immediately before the
day on which this Act comes into force, occupies a posi-
tion in the former Agency, except that the employee, on
that day, occupies their position in the Agency.
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Definition of employee

(2) For the purposes of this section, employee has the
same meaning as in subsection 2(1) of the Public Service
Employment Act.

References

172 Every reference to the former Agency in any deed,
contract, agreement or other document executed, or in
Quebec, signed, by the former Agency in its own name is,
unless the context otherwise requires, to be read as a ref-
erence to the Agency.

Transfer of rights and obligations

173 All rights and property of the former Agency and of
Her Majesty in right of Canada that are under the admin-
istration and control of the former Agency and all obliga-
tions of the former Agency are transferred to the Agency.

Commencement of legal proceedings

174 Any action, suit or other legal proceeding in respect
of an obligation or liability incurred by the former Agen-
cy may be brought against the Agency in any court that
would have had jurisdiction if the action, suit or other le-
gal proceeding had been brought against the former
Agency.

Continuation of legal proceedings

175 Any action, suit or other legal proceeding to which
the former Agency is party that is pending in any court
immediately before the day on which this Act comes into
force may be continued by or against the Agency in the
same manner and to the same extent as it could have
been continued by or against the former Agency.

Appropriations

176 Any amount that is appropriated by an Act of Par-
liament for the fiscal year in which this Act comes into
force to defray the expenditures of the former Agency
and that is unexpended on the day on which this Act
comes into force is deemed to be an amount appropriat-
ed to defray the expenditures of the Agency.

Persons designated

177 A person or class of persons who are designated un-
der subsection 89(1) of the 2012 Act, immediately before
the day on which this Act comes into force, are deemed to
have been designated as enforcement officers under sub-
section 120(1) of this Act.

Screenings commenced under 1992 Act

178 Any screening of a project commenced under the
1992 Act in respect of which the responsible authority has

Définition de fonctionnaire

(2) Pour l’application du présent article, fonctionnaire
s’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’em-
ploi dans la fonction publique.

Renvois

172 Sauf indication contraire du contexte, dans tous les
contrats, actes et autres documents signés par l’ancienne
Agence sous son nom, les renvois à l’ancienne Agence
valent renvois à l’Agence.

Transfert des droits et obligations

173 Les biens et les droits de Sa Majesté du chef du
Canada dont la gestion était confiée à l’ancienne Agence
ainsi que les biens et les droits et obligations de celle-ci
sont transférés à l’Agence.

Procédures judiciaires nouvelles

174 Les procédures judiciaires relatives aux obligations
supportées ou aux engagements pris par l’ancienne
Agence peuvent être intentées contre l’Agence devant
tout tribunal qui aurait eu compétence pour être saisi des
procédures intentées contre l’ancienne Agence.

Procédures en cours devant les tribunaux

175 L’Agence prend la suite de l’ancienne Agence, au
même titre et dans les mêmes conditions que celle-ci,
comme partie aux procédures judiciaires en cours à la
date d’entrée en vigueur de la présente loi et auxquelles
l’ancienne Agence est partie.

Transfert de crédits

176 Les sommes affectées — et non déboursées —, pour
l’exercice en cours à la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, par toute loi fédérale aux dépenses de l’an-
cienne Agence sont réputées être affectées aux dépenses
de l’Agence.

Personnes désignées

177 Toute personne — individuellement ou au titre de
son appartenance à une catégorie déterminée — désignée
au titre du paragraphe 89(1) de la Loi de 2012 est réputée
avoir été désignée à titre d’agent de l’autorité au titre du
paragraphe 120(1) de la présente loi.

Examen préalable commencé sous le régime de la Loi
de 1992

178 Il est mis fin à tout examen préalable d’un projet
commencé sous le régime de la Loi de 1992, dans le cas

Définition de fonctionnaire

(2) Pour l’application du présent article, fonctionnaire
s’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’em-
ploi dans la fonction publique.

Renvois

172 Sauf indication contraire du contexte, dans tous les
contrats, actes et autres documents signés par l’ancienne
Agence sous son nom, les renvois à l’ancienne Agence
valent renvois à l’Agence.

Transfert des droits et obligations

173 Les biens et les droits de Sa Majesté du chef du
Canada dont la gestion était confiée à l’ancienne Agence
ainsi que les biens et les droits et obligations de celle-ci
sont transférés à l’Agence.

Procédures judiciaires nouvelles

174 Les procédures judiciaires relatives aux obligations
supportées ou aux engagements pris par l’ancienne
Agence peuvent être intentées contre l’Agence devant
tout tribunal qui aurait eu compétence pour être saisi des
procédures intentées contre l’ancienne Agence.

Procédures en cours devant les tribunaux

175 L’Agence prend la suite de l’ancienne Agence, au
même titre et dans les mêmes conditions que celle-ci,
comme partie aux procédures judiciaires en cours à la
date d’entrée en vigueur de la présente loi et auxquelles
l’ancienne Agence est partie.

Transfert de crédits

176 Les sommes affectées — et non déboursées —, pour
l’exercice en cours à la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, par toute loi fédérale aux dépenses de l’an-
cienne Agence sont réputées être affectées aux dépenses
de l’Agence.

Personnes désignées

177 Toute personne — individuellement ou au titre de
son appartenance à une catégorie déterminée — désignée
au titre du paragraphe 89(1) de la Loi de 2012 est réputée
avoir été désignée à titre d’agent de l’autorité au titre du
paragraphe 120(1) de la présente loi.

Examen préalable commencé sous le régime de la Loi
de 1992

178 Il est mis fin à tout examen préalable d’un projet
commencé sous le régime de la Loi de 1992, dans le cas

Definition of employee

(2) For the purposes of this section, employee has the
same meaning as in subsection 2(1) of the Public Service
Employment Act.

References

172 Every reference to the former Agency in any deed,
contract, agreement or other document executed, or in
Quebec, signed, by the former Agency in its own name is,
unless the context otherwise requires, to be read as a ref-
erence to the Agency.

Transfer of rights and obligations

173 All rights and property of the former Agency and of
Her Majesty in right of Canada that are under the admin-
istration and control of the former Agency and all obliga-
tions of the former Agency are transferred to the Agency.

Commencement of legal proceedings

174 Any action, suit or other legal proceeding in respect
of an obligation or liability incurred by the former Agen-
cy may be brought against the Agency in any court that
would have had jurisdiction if the action, suit or other le-
gal proceeding had been brought against the former
Agency.

Continuation of legal proceedings

175 Any action, suit or other legal proceeding to which
the former Agency is party that is pending in any court
immediately before the day on which this Act comes into
force may be continued by or against the Agency in the
same manner and to the same extent as it could have
been continued by or against the former Agency.

Appropriations

176 Any amount that is appropriated by an Act of Par-
liament for the fiscal year in which this Act comes into
force to defray the expenditures of the former Agency
and that is unexpended on the day on which this Act
comes into force is deemed to be an amount appropriat-
ed to defray the expenditures of the Agency.

Persons designated

177 A person or class of persons who are designated un-
der subsection 89(1) of the 2012 Act, immediately before
the day on which this Act comes into force, are deemed to
have been designated as enforcement officers under sub-
section 120(1) of this Act.

Screenings commenced under 1992 Act

178 Any screening of a project commenced under the
1992 Act in respect of which the responsible authority has
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not, before the day on which this Act comes into force,
taken a course of action under section 20 of that Act is
terminated.

Comprehensive studies commenced under 1992 Act

179 (1) Any comprehensive study of a project com-
menced under the 1992 Act in respect of which the for-
mer Agency has not, before the day on which this Act
comes into force, published a notice under subsection
22(1) of that Act is terminated.

Comprehensive studies continued under 2012 Act

(2) Any comprehensive study of a project commenced
under the 1992 Act in respect of which the former Agency
has, before the day on which this Act comes into force,
published a notice under subsection 22(1) of that Act is
continued as an environmental assessment by the Agency
under the 2012 Act as if the 2012 Act had not been re-
pealed.

Comprehensive studies subject to subsection 125(7)
of 2012 Act

(3) Any comprehensive study of a project that was the
subject of an order made by the Minister under subsec-
tion 125(7) of the 2012 Act before the day on which this
Act comes into force is continued as an environmental
assessment under the 2012 Act as if that Act had not been
repealed.

Screenings under 2012 Act

180 If the proponent of a designated project provided
the former Agency with a description of the designated
project under subsection 8(1) of the 2012 Act and the for-
mer Agency has not, before the day on which this Act
comes into force, posted a notice under section 12 of the
2012 Act of its decision with respect to the designated
project, the screening is terminated. The description of
the designated project that was provided under subsec-
tion 8(1) of the 2012 Act is deemed to be an initial de-
scription of the project provided under subsection 10(1)
of this Act on the day on which this Act comes into force.

Environmental assessments by former Agency under
2012 Act

181 (1) Any environmental assessment of a designated
project by the former Agency commenced under the 2012
Act before the day on which this Act comes into force, in
respect of which the former Agency has posted the notice

où l’autorité responsable n’a pris aucune mesure en vertu
de l’article 20 de cette loi avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Étude approfondie commencée sous le régime de la
Loi de 1992

179 (1) Il est mis fin à toute étude approfondie d’un
projet commencée sous le régime de la Loi de 1992 dans
le cas où l’ancienne Agence n’a pas donné l’avis prévu au
paragraphe 22(1) de cette loi avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Étude approfondie continuée sous le régime de la Loi
de 2012

(2) L’étude approfondie d’un projet commencée sous le
régime de la Loi de 1992 et pour laquelle l’ancienne
Agence a donné l’avis prévu au paragraphe 22(1) de cette
loi avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi de-
vient une évaluation environnementale qui se poursuit
par l’Agence sous le régime de la Loi de 2012 comme si
cette loi n’était pas abrogée.

Étude approfondie assujettie au paragraphe 125(7) de
la Loi de 2012

(3) L’étude approfondie au sujet de laquelle le ministre a
pris un arrêté en vertu du paragraphe 125(7) de la Loi de
2012 avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi
devient une évaluation environnementale qui se poursuit
sous le régime de la Loi de 2012 comme si cette loi n’était
pas abrogée.

Examen préalable sous le régime de la Loi de 2012

180 Il est mis fin à l’examen préalable d’un projet dési-
gné si, à la fois :

a) le promoteur du projet désigné a fourni à l’an-
cienne Agence une description du projet en vertu du
paragraphe 8(1) de la Loi de 2012;

b) l’ancienne Agence n’a pas affiché avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi l’avis au titre de
l’article 12 de la Loi de 2012 de sa décision.

La description du projet désigné fournit en vertu du pa-
ragraphe 8(1) de la Loi de 2012 est réputée être une des-
cription initiale du projet fournit, au titre du paragraphe
10(1) de la présente loi, à la date d’entrée en vigueur de
celle-ci.

Évaluation environnementale par l’Agence sous le
régime de la Loi de 2012

181 (1) L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné qui est commencée par l’ancienne Agence sous le ré-
gime de la Loi de 2012 avant la date d’entrée en vigueur
de la présente loi à l’égard de laquelle un avis du début de

où l’autorité responsable n’a pris aucune mesure en vertu
de l’article 20 de cette loi avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Étude approfondie commencée sous le régime de la
Loi de 1992

179 (1) Il est mis fin à toute étude approfondie d’un
projet commencée sous le régime de la Loi de 1992 dans
le cas où l’ancienne Agence n’a pas donné l’avis prévu au
paragraphe 22(1) de cette loi avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Étude approfondie continuée sous le régime de la Loi
de 2012

(2) L’étude approfondie d’un projet commencée sous le
régime de la Loi de 1992 et pour laquelle l’ancienne
Agence a donné l’avis prévu au paragraphe 22(1) de cette
loi avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi de-
vient une évaluation environnementale qui se poursuit
par l’Agence sous le régime de la Loi de 2012 comme si
cette loi n’était pas abrogée.

Étude approfondie assujettie au paragraphe 125(7) de
la Loi de 2012

(3) L’étude approfondie au sujet de laquelle le ministre a
pris un arrêté en vertu du paragraphe 125(7) de la Loi de
2012 avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi
devient une évaluation environnementale qui se poursuit
sous le régime de la Loi de 2012 comme si cette loi n’était
pas abrogée.

Examen préalable sous le régime de la Loi de 2012

180 Il est mis fin à l’examen préalable d’un projet dési-
gné si, à la fois :

a) le promoteur du projet désigné a fourni à l’an-
cienne Agence une description du projet en vertu du
paragraphe 8(1) de la Loi de 2012;

b) l’ancienne Agence n’a pas affiché avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi l’avis au titre de
l’article 12 de la Loi de 2012 de sa décision.

La description du projet désigné fournit en vertu du pa-
ragraphe 8(1) de la Loi de 2012 est réputée être une des-
cription initiale du projet fournit, au titre du paragraphe
10(1) de la présente loi, à la date d’entrée en vigueur de
celle-ci.

Évaluation environnementale par l’Agence sous le
régime de la Loi de 2012

181 (1) L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné qui est commencée par l’ancienne Agence sous le ré-
gime de la Loi de 2012 avant la date d’entrée en vigueur
de la présente loi à l’égard de laquelle un avis du début de

not, before the day on which this Act comes into force,
taken a course of action under section 20 of that Act is
terminated.

Comprehensive studies commenced under 1992 Act

179 (1) Any comprehensive study of a project com-
menced under the 1992 Act in respect of which the for-
mer Agency has not, before the day on which this Act
comes into force, published a notice under subsection
22(1) of that Act is terminated.

Comprehensive studies continued under 2012 Act

(2) Any comprehensive study of a project commenced
under the 1992 Act in respect of which the former Agency
has, before the day on which this Act comes into force,
published a notice under subsection 22(1) of that Act is
continued as an environmental assessment by the Agency
under the 2012 Act as if the 2012 Act had not been re-
pealed.

Comprehensive studies subject to subsection 125(7)
of 2012 Act

(3) Any comprehensive study of a project that was the
subject of an order made by the Minister under subsec-
tion 125(7) of the 2012 Act before the day on which this
Act comes into force is continued as an environmental
assessment under the 2012 Act as if that Act had not been
repealed.

Screenings under 2012 Act

180 If the proponent of a designated project provided
the former Agency with a description of the designated
project under subsection 8(1) of the 2012 Act and the for-
mer Agency has not, before the day on which this Act
comes into force, posted a notice under section 12 of the
2012 Act of its decision with respect to the designated
project, the screening is terminated. The description of
the designated project that was provided under subsec-
tion 8(1) of the 2012 Act is deemed to be an initial de-
scription of the project provided under subsection 10(1)
of this Act on the day on which this Act comes into force.

Environmental assessments by former Agency under
2012 Act

181 (1) Any environmental assessment of a designated
project by the former Agency commenced under the 2012
Act before the day on which this Act comes into force, in
respect of which the former Agency has posted the notice
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of commencement under section 17 of the 2012 Act be-
fore that day, is continued under the 2012 Act as if that
Act had not been repealed.

Information or studies

(2) The proponent of a designated project referred to in
subsection (1) must provide the Agency with any infor-
mation or studies required by the Agency or the former
Agency under subsection 23(2) of the 2012 Act within
three years after the day on which this Act comes into
force.

Extension of time limit

(2.1) At the proponent’s request, the Agency may, before
the time limit referred to in subsection (2) has expired,
extend the time limit by any period that is necessary for
the proponent to provide the Agency with the informa-
tion or studies.

Termination of environmental assessment

(3) If the proponent fails to provide the information or
studies within the time limit referred to in subsection (2)
or within any extension of that time limit, the environ-
mental assessment is terminated. The Agency must post
a notice of the termination on the Internet site.

Request of proponent

(4) Despite subsection (1), at the request of the propo-
nent of a designated project referred to in that subsection
that is made within 60 days after the day on which this
Act comes into force, the Agency may offer to continue
the environmental assessment as an impact assessment
under this Act by providing, within 90 days after the day
on which the request is made, the proponent with

(a) a written direction that sets out any information
and studies that the Agency considers necessary for it
to conduct the impact assessment, other than any in-
formation and studies already provided by the propo-
nent with respect to the environmental assessment;
and

(b) the documents referred to in paragraph 18(1)(b).

The Agency must post a copy of the written direction on
the Internet site.

Public comments

(4.1) Before continuing an environmental assessment as
an impact assessment under subsection (4), the Agency
must ensure that the public and any Indigenous group
that may be affected by the carrying out of the designated
project are provided with an opportunity to participate

l’évaluation environnementale du projet est affiché, avant
cette date, par l’ancienne Agence au titre de l’article 17 de
la Loi de 2012, se poursuit sous le régime de la Loi de
2012 comme si cette loi n’était pas abrogée.

Études ou renseignements

(2) Dans les trois ans suivant la date d’entrée en vigueur
de la présente loi, le promoteur du projet désigné visé au
paragraphe (1) est tenu de fournir à l’Agence les études
ou les renseignements exigés par l’Agence ou par l’an-
cienne Agence au titre du paragraphe 23(2) de la Loi de
2012.

Prolongation du délai

(2.1) L’Agence peut, avant l’expiration du délai prévu au
paragraphe (2) et sur demande du promoteur, prolonger
le délai de la période nécessaire pour permettre à ce der-
nier de lui fournir ces études ou renseignements.

Fin de l’évaluation environnementale

(3) Si le promoteur ne fournit pas les études ou rensei-
gnements dans le délai prévu au paragraphe (2) ou le dé-
lai prolongé, l’évaluation environnementale du projet dé-
signé prend fin. L’Agence affiche un avis à cet effet sur le
site Internet.

Demande du promoteur

(4) Malgré le paragraphe (1) et à la demande du promo-
teur d’un projet désigné visé à ce paragraphe, présentée à
l’Agence dans les soixante jours suivant la date d’entrée
en vigueur de la présente loi, l’Agence peut offrir de
poursuivre l’évaluation environnementale du projet
comme une évaluation d’impact sous le régime de la pré-
sente loi en fournissant au promoteur, dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la date de la présentation de la de-
mande, à la fois :

a) une directive écrite indiquant les études ou les ren-
seignements qu’elle estime nécessaires à l’évaluation
d’impact, autre que les études et les renseignements
qui lui ont déjà été fournis par le promoteur à l’égard
de l’évaluation environnementale;

b) les documents visés à l’alinéa 18(1)b).

L’Agence affiche une copie de la directive sur le site In-
ternet.

Observations du public

(4.1) Avant de poursuivre l’évaluation environnementale
d’un projet désigné comme une évaluation d’impact au
titre du paragraphe (4), l’Agence veille à ce que le public
ainsi que tout groupe autochtone qui peut être touché par
la réalisation du projet aient la possibilité de participer

l’évaluation environnementale du projet est affiché, avant
cette date, par l’ancienne Agence au titre de l’article 17 de
la Loi de 2012, se poursuit sous le régime de la Loi de
2012 comme si cette loi n’était pas abrogée.

Études ou renseignements

(2) Dans les trois ans suivant la date d’entrée en vigueur
de la présente loi, le promoteur du projet désigné visé au
paragraphe (1) est tenu de fournir à l’Agence les études
ou les renseignements exigés par l’Agence ou par l’an-
cienne Agence au titre du paragraphe 23(2) de la Loi de
2012.

Prolongation du délai

(2.1) L’Agence peut, avant l’expiration du délai prévu au
paragraphe (2) et sur demande du promoteur, prolonger
le délai de la période nécessaire pour permettre à ce der-
nier de lui fournir ces études ou renseignements.

Fin de l’évaluation environnementale

(3) Si le promoteur ne fournit pas les études ou rensei-
gnements dans le délai prévu au paragraphe (2) ou le dé-
lai prolongé, l’évaluation environnementale du projet dé-
signé prend fin. L’Agence affiche un avis à cet effet sur le
site Internet.

Demande du promoteur

(4) Malgré le paragraphe (1) et à la demande du promo-
teur d’un projet désigné visé à ce paragraphe, présentée à
l’Agence dans les soixante jours suivant la date d’entrée
en vigueur de la présente loi, l’Agence peut offrir de
poursuivre l’évaluation environnementale du projet
comme une évaluation d’impact sous le régime de la pré-
sente loi en fournissant au promoteur, dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la date de la présentation de la de-
mande, à la fois :

a) une directive écrite indiquant les études ou les ren-
seignements qu’elle estime nécessaires à l’évaluation
d’impact, autre que les études et les renseignements
qui lui ont déjà été fournis par le promoteur à l’égard
de l’évaluation environnementale;

b) les documents visés à l’alinéa 18(1)b).

L’Agence affiche une copie de la directive sur le site In-
ternet.

Observations du public

(4.1) Avant de poursuivre l’évaluation environnementale
d’un projet désigné comme une évaluation d’impact au
titre du paragraphe (4), l’Agence veille à ce que le public
ainsi que tout groupe autochtone qui peut être touché par
la réalisation du projet aient la possibilité de participer

of commencement under section 17 of the 2012 Act be-
fore that day, is continued under the 2012 Act as if that
Act had not been repealed.

Information or studies

(2) The proponent of a designated project referred to in
subsection (1) must provide the Agency with any infor-
mation or studies required by the Agency or the former
Agency under subsection 23(2) of the 2012 Act within
three years after the day on which this Act comes into
force.

Extension of time limit

(2.1) At the proponent’s request, the Agency may, before
the time limit referred to in subsection (2) has expired,
extend the time limit by any period that is necessary for
the proponent to provide the Agency with the informa-
tion or studies.

Termination of environmental assessment

(3) If the proponent fails to provide the information or
studies within the time limit referred to in subsection (2)
or within any extension of that time limit, the environ-
mental assessment is terminated. The Agency must post
a notice of the termination on the Internet site.

Request of proponent

(4) Despite subsection (1), at the request of the propo-
nent of a designated project referred to in that subsection
that is made within 60 days after the day on which this
Act comes into force, the Agency may offer to continue
the environmental assessment as an impact assessment
under this Act by providing, within 90 days after the day
on which the request is made, the proponent with

(a) a written direction that sets out any information
and studies that the Agency considers necessary for it
to conduct the impact assessment, other than any in-
formation and studies already provided by the propo-
nent with respect to the environmental assessment;
and

(b) the documents referred to in paragraph 18(1)(b).

The Agency must post a copy of the written direction on
the Internet site.

Public comments

(4.1) Before continuing an environmental assessment as
an impact assessment under subsection (4), the Agency
must ensure that the public and any Indigenous group
that may be affected by the carrying out of the designated
project are provided with an opportunity to participate
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meaningfully in the preparation of the offer by inviting
them to provide comments, within the period that the
Agency specifies, on any information and studies that are
necessary to conduct the impact assessment and on the
contents of the documents referred to in paragraph
18(1)(b) that are to be provided to the proponent.

Acceptance

(4.2) If, within 60 days after the day on which the Agency
provides the proponent with the written direction and
documents referred to in subsection (4), the proponent
provides the Agency with written notice that they accept
the offer made under that subsection,

(a) the environmental assessment is continued as an
impact assessment under this Act; and

(b) the direction is deemed to be a notice of com-
mencement provided under paragraph 18(1)(a) and is
deemed to have been posted on the Internet site on
the day on which the proponent provided the Agency
with the notice of acceptance.

No review panel

(4.3) Despite subsection 36(1), the Minister is not per-
mitted to refer an impact assessment referred to in para-
graph (4.2)(a) to a review panel.

Exception

(5) This section does not apply to an environmental as-
sessment of a project that was the subject of an order
made by the Minister under subsection 125(7) of the 2012
Act.

Environmental assessments by other responsible
authorities

182 Any environmental assessment of a designated
project by the Canadian Nuclear Safety Commission or
the National Energy Board commenced under the 2012
Act, in respect of which a decision statement has not
been issued under section 54 of the 2012 Act before the
day on which this Act comes into force, is continued un-
der the 2012 Act as if that Act had not been repealed.

Environmental assessments by National Energy Board

182.1 Any environmental assessment of a designated
project by the National Energy Board commenced under
the 2012 Act, in respect of which a decision statement has
not been issued under section 31 of the 2012 Act before
the day on which this Act comes into force, is continued
under the 2012 Act as if that Act had not been repealed.

de façon significative à la préparation de l’offre en les in-
vitant à fournir, dans le délai qu’elle précise, leurs obser-
vations sur toute étude ou tout renseignement qui sont
nécessaires à l’évaluation d’impact et sur le contenu des
documents visés à l’alinéa 18(1)b) qui devront être four-
nis au promoteur.

Acceptation

(4.2) Si, dans les soixante jours suivant la date où
l’Agence fournit la directive écrite et les documents visés
au paragraphe (4), le promoteur avise l’Agence par écrit
qu’il accepte l’offre visée à ce paragraphe :

a) l’évaluation environnementale du projet devient
une évaluation d’impact sous le régime de la présente
loi;

b) la directive est réputée être un avis du début de
l’évaluation d’impact fourni au titre de l’alinéa 18(1)a)
et est réputée avoir été affichée sur le site Internet le
jour où le promoteur a donné avis de son acceptation.

Aucune commission

(4.3) Malgré le paragraphe 36(1), le ministre ne peut
renvoyer l’évaluation d’impact visée à l’alinéa (4.2)a)
pour examen par une commission.

Application

(5) Le présent article ne s’applique pas à l’évaluation en-
vironnementale d’un projet qui fait l’objet d’un arrêté
pris par le ministre en vertu du paragraphe 125(7) de la
Loi de 2012.

Évaluation environnementale commencée par une
autre autorité responsable

182 L’évaluation environnementale d’un projet désigné
commencée sous le régime de la Loi de 2012 par la Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire ou l’Office natio-
nal de l’énergie et pour laquelle une déclaration n’a pas
été remise en application de l’article 54 de la Loi de 2012
avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi se
poursuit sous le régime de la Loi de 2012 comme si cette
loi n’avait pas été abrogée.

Évaluation environnementale commencée par l’Office
national de l’énergie

182.1 L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné commencée sous le régime de la Loi de 2012 par l’Of-
fice national de l’énergie et pour laquelle une déclaration
n’a pas été remise en application de l’article 31 de la Loi
de 2012 avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi se poursuit sous le régime de la Loi de 2012 comme si
cette loi n’avait pas été abrogée.

de façon significative à la préparation de l’offre en les in-
vitant à fournir, dans le délai qu’elle précise, leurs obser-
vations sur toute étude ou tout renseignement qui sont
nécessaires à l’évaluation d’impact et sur le contenu des
documents visés à l’alinéa 18(1)b) qui devront être four-
nis au promoteur.

Acceptation

(4.2) Si, dans les soixante jours suivant la date où
l’Agence fournit la directive écrite et les documents visés
au paragraphe (4), le promoteur avise l’Agence par écrit
qu’il accepte l’offre visée à ce paragraphe :

a) l’évaluation environnementale du projet devient
une évaluation d’impact sous le régime de la présente
loi;

b) la directive est réputée être un avis du début de
l’évaluation d’impact fourni au titre de l’alinéa 18(1)a)
et est réputée avoir été affichée sur le site Internet le
jour où le promoteur a donné avis de son acceptation.

Aucune commission

(4.3) Malgré le paragraphe 36(1), le ministre ne peut
renvoyer l’évaluation d’impact visée à l’alinéa (4.2)a)
pour examen par une commission.

Application

(5) Le présent article ne s’applique pas à l’évaluation en-
vironnementale d’un projet qui fait l’objet d’un arrêté
pris par le ministre en vertu du paragraphe 125(7) de la
Loi de 2012.

Évaluation environnementale commencée par une
autre autorité responsable

182 L’évaluation environnementale d’un projet désigné
commencée sous le régime de la Loi de 2012 par la Com-
mission canadienne de sûreté nucléaire ou l’Office natio-
nal de l’énergie et pour laquelle une déclaration n’a pas
été remise en application de l’article 54 de la Loi de 2012
avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi se
poursuit sous le régime de la Loi de 2012 comme si cette
loi n’avait pas été abrogée.

Évaluation environnementale commencée par l’Office
national de l’énergie

182.1 L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné commencée sous le régime de la Loi de 2012 par l’Of-
fice national de l’énergie et pour laquelle une déclaration
n’a pas été remise en application de l’article 31 de la Loi
de 2012 avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi se poursuit sous le régime de la Loi de 2012 comme si
cette loi n’avait pas été abrogée.

meaningfully in the preparation of the offer by inviting
them to provide comments, within the period that the
Agency specifies, on any information and studies that are
necessary to conduct the impact assessment and on the
contents of the documents referred to in paragraph
18(1)(b) that are to be provided to the proponent.

Acceptance

(4.2) If, within 60 days after the day on which the Agency
provides the proponent with the written direction and
documents referred to in subsection (4), the proponent
provides the Agency with written notice that they accept
the offer made under that subsection,

(a) the environmental assessment is continued as an
impact assessment under this Act; and

(b) the direction is deemed to be a notice of com-
mencement provided under paragraph 18(1)(a) and is
deemed to have been posted on the Internet site on
the day on which the proponent provided the Agency
with the notice of acceptance.

No review panel

(4.3) Despite subsection 36(1), the Minister is not per-
mitted to refer an impact assessment referred to in para-
graph (4.2)(a) to a review panel.

Exception

(5) This section does not apply to an environmental as-
sessment of a project that was the subject of an order
made by the Minister under subsection 125(7) of the 2012
Act.

Environmental assessments by other responsible
authorities

182 Any environmental assessment of a designated
project by the Canadian Nuclear Safety Commission or
the National Energy Board commenced under the 2012
Act, in respect of which a decision statement has not
been issued under section 54 of the 2012 Act before the
day on which this Act comes into force, is continued un-
der the 2012 Act as if that Act had not been repealed.

Environmental assessments by National Energy Board

182.1 Any environmental assessment of a designated
project by the National Energy Board commenced under
the 2012 Act, in respect of which a decision statement has
not been issued under section 31 of the 2012 Act before
the day on which this Act comes into force, is continued
under the 2012 Act as if that Act had not been repealed.
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Environmental assessments referred to review panel

183 (1) Any environmental assessment of a designated
project referred to a review panel under section 38 of the
2012 Act before the day on which this Act comes into
force is continued under the 2012 Act as if that Act had
not been repealed.

Request of proponent

(2) Despite subsection (1), on request made to the Minis-
ter by the proponent of a designated project referred to in
that subsection, the environmental assessment is contin-
ued as an impact assessment under this Act as if the im-
pact assessment had been referred by the Minister to a
review panel under subsection 36(1) of this Act.

Rules concerning review panels

(3) The following rules apply in respect of an impact as-
sessment referred to in subsection (2):

(a) if, before the day on which this Act comes into
force, a review panel was established under subsection
42(1) of the 2012 Act, that review panel is deemed to
have been established — and its members are deemed
to have been appointed — under section 41 of this Act;

(b) if, before that day, an agreement or arrangement
was entered into under section 40 of the 2012 Act, that
agreement or arrangement is deemed to have been en-
tered into under section 39 of this Act; and

(c) if, before that day, a review panel was established
by an agreement or arrangement entered into under
section 40 of the 2012 Act or by document referred to
in subsection 41(2) of the 2012 Act, it is deemed to
have been established by — and its members are
deemed to have been appointed under — an agree-
ment or arrangement entered into under section 39 of
this Act or by document referred to in subsection 40(2)
of this Act.

Decision statements issued under 2012 Act

184 A decision statement issued by the Minister under
subsection 54(1) of the 2012 Act is deemed to be a deci-
sion statement issued under subsection 65(1) of this Act,
other than for the purposes of section 70 of this Act.

Substitution

185 The environmental assessment of a designated
project commenced under the 2012 Act before the day on
which this Act comes into force for which the Minister
has, before that date, approved the substitution of a

Évaluation environnementale renvoyée devant une
commission

183 (1) L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné qui a été renvoyée pour examen par une commission
en vertu de l’article 38 de la Loi de 2012 avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi, se poursuit sous le
régime de la Loi de 2012 comme si cette loi n’était pas
abrogée.

Demande du promoteur

(2) Malgré le paragraphe (1) et sur demande faite au mi-
nistre par le promoteur d’un projet visé à ce paragraphe,
l’évaluation environnementale du projet devient une éva-
luation d’impact et se poursuit sous le régime de la pré-
sente loi comme si le ministre l’avait renvoyée pour exa-
men par une commission au titre du paragraphe 36(1) de
la présente loi.

Application de certaines règles — commission

(3) Les règles ci-après s’appliquent à l’évaluation d’im-
pact visée au paragraphe (2) :

a) si, avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, une commission a été constituée en vertu du para-
graphe 42(1) de la Loi de 2012, elle est réputée avoir
été constituée — et ses membres sont réputés avoir été
nommés — en vertu de l’article 41 de la présente loi;

b) si, avant cette date, un accord a été conclu en vertu
de l’article 40 de la Loi de 2012, il est réputé avoir été
conclu en vertu de l’article 39 de la présente loi;

c) si, avant cette date, une commission a été consti-
tuée au titre d’un accord conclu en vertu de l’article 40
de la Loi de 2012 ou au titre du document visé au para-
graphe 41(2) de la Loi de 2012, elle est réputée avoir
été constituée — et ses membres sont réputés avoir été
nommés — au titre d’un accord conclu en vertu de l’ar-
ticle 39 de la présente loi ou au titre du document visé
au paragraphe 40(2) de la présente loi.

Déclaration faite sous le régime de la Loi de 2012

184 Toute déclaration faite par le ministre au titre du
paragraphe 54(1) de la Loi de 2012 est réputée être une
déclaration faite au titre du paragraphe 65(1) de la pré-
sente loi, sauf pour l’application de l’article 70 de celle-ci.

Substitution

185 L’évaluation environnementale d’un projet désigné
commencée sous le régime de la Loi de 2012 avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi et pour laquelle le
ministre a autorisé, avant cette date, la substitution visée

Évaluation environnementale renvoyée devant une
commission

183 (1) L’évaluation environnementale d’un projet dési-
gné qui a été renvoyée pour examen par une commission
en vertu de l’article 38 de la Loi de 2012 avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi, se poursuit sous le
régime de la Loi de 2012 comme si cette loi n’était pas
abrogée.

Demande du promoteur

(2) Malgré le paragraphe (1) et sur demande faite au mi-
nistre par le promoteur d’un projet visé à ce paragraphe,
l’évaluation environnementale du projet devient une éva-
luation d’impact et se poursuit sous le régime de la pré-
sente loi comme si le ministre l’avait renvoyée pour exa-
men par une commission au titre du paragraphe 36(1) de
la présente loi.

Application de certaines règles — commission

(3) Les règles ci-après s’appliquent à l’évaluation d’im-
pact visée au paragraphe (2) :

a) si, avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, une commission a été constituée en vertu du para-
graphe 42(1) de la Loi de 2012, elle est réputée avoir
été constituée — et ses membres sont réputés avoir été
nommés — en vertu de l’article 41 de la présente loi;

b) si, avant cette date, un accord a été conclu en vertu
de l’article 40 de la Loi de 2012, il est réputé avoir été
conclu en vertu de l’article 39 de la présente loi;

c) si, avant cette date, une commission a été consti-
tuée au titre d’un accord conclu en vertu de l’article 40
de la Loi de 2012 ou au titre du document visé au para-
graphe 41(2) de la Loi de 2012, elle est réputée avoir
été constituée — et ses membres sont réputés avoir été
nommés — au titre d’un accord conclu en vertu de l’ar-
ticle 39 de la présente loi ou au titre du document visé
au paragraphe 40(2) de la présente loi.

Déclaration faite sous le régime de la Loi de 2012

184 Toute déclaration faite par le ministre au titre du
paragraphe 54(1) de la Loi de 2012 est réputée être une
déclaration faite au titre du paragraphe 65(1) de la pré-
sente loi, sauf pour l’application de l’article 70 de celle-ci.

Substitution

185 L’évaluation environnementale d’un projet désigné
commencée sous le régime de la Loi de 2012 avant la date
d’entrée en vigueur de la présente loi et pour laquelle le
ministre a autorisé, avant cette date, la substitution visée

Environmental assessments referred to review panel

183 (1) Any environmental assessment of a designated
project referred to a review panel under section 38 of the
2012 Act before the day on which this Act comes into
force is continued under the 2012 Act as if that Act had
not been repealed.

Request of proponent

(2) Despite subsection (1), on request made to the Minis-
ter by the proponent of a designated project referred to in
that subsection, the environmental assessment is contin-
ued as an impact assessment under this Act as if the im-
pact assessment had been referred by the Minister to a
review panel under subsection 36(1) of this Act.

Rules concerning review panels

(3) The following rules apply in respect of an impact as-
sessment referred to in subsection (2):

(a) if, before the day on which this Act comes into
force, a review panel was established under subsection
42(1) of the 2012 Act, that review panel is deemed to
have been established — and its members are deemed
to have been appointed — under section 41 of this Act;

(b) if, before that day, an agreement or arrangement
was entered into under section 40 of the 2012 Act, that
agreement or arrangement is deemed to have been en-
tered into under section 39 of this Act; and

(c) if, before that day, a review panel was established
by an agreement or arrangement entered into under
section 40 of the 2012 Act or by document referred to
in subsection 41(2) of the 2012 Act, it is deemed to
have been established by — and its members are
deemed to have been appointed under — an agree-
ment or arrangement entered into under section 39 of
this Act or by document referred to in subsection 40(2)
of this Act.

Decision statements issued under 2012 Act

184 A decision statement issued by the Minister under
subsection 54(1) of the 2012 Act is deemed to be a deci-
sion statement issued under subsection 65(1) of this Act,
other than for the purposes of section 70 of this Act.

Substitution

185 The environmental assessment of a designated
project commenced under the 2012 Act before the day on
which this Act comes into force for which the Minister
has, before that date, approved the substitution of a
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process under section 32 of the 2012 Act is continued as if
the 2012 Act had not been repealed.

Non-application of this Act

185.1 (1) This Act does not apply to a designated
project, as defined in subsection 2(1) of the 2012 Act, that
is a designated project, as defined in section 2 of this
Act, if the former Agency determined that no environ-
mental assessment was required under the 2012 Act or
that section 128 of that Act applied to the project.

Non-application of this Act

(2) This Act does not apply to a designated project, as
defined in section 2 of this Act, that is not a designated
project, as defined in subsection 2(1) of the 2012 Act, if
one of the following conditions applies:

(a) the proponent began the carrying out of the
project before the day on which this Act comes into
force;

(b) a federal authority, as defined in subsection 2(1)
of the 2012 Act, exercised a power or performed a duty
or function conferred on it under any Act of Parlia-
ment, other than this Act, that could permit the
project to be carried out, in whole or in part;

(c) an environmental assessment of the project was
commenced or completed before the day on which this
Act comes into force by a jurisdiction other than a
federal authority, as those terms are defined in sub-
section 2(1) of the 2012 Act.

Unpaid costs

186 If the proponent of a designated project has not
paid any costs or amounts referred to in section 59 of the
2012 Act that were due more than 90 days before the day
on which this Act comes into force, the Agency is autho-
rized, despite any other provision of the 2012 Act or this
Act, to not commence any preparations for a possible im-
pact assessment of any designated project the proponent
proposes to carry out on or after the day on which this
Act comes into force until the proponent pays the costs or
amounts.

Privileged evidence, documents or things

187 The evidence, documents or things that, before the
day on which this Act comes into force, are privileged un-
der subsection 45(4) or (5) of the 2012 Act are considered
to be privileged under subsection 53(4) or (5), respective-
ly, of this Act.

à l’article 32 de la Loi de 2012 se poursuit sous le régime
de cette loi comme si elle n’avait pas été abrogée.

Non-application de la présente loi

185.1 (1) La présente loi ne s’applique pas à un projet
désigné, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de 2012,
qui est un projet désigné au sens de l’article 2 de la pré-
sente loi, si l’ancienne Agence avait déterminé qu’aucune
évaluation environnementale n’était requise en applica-
tion de la Loi de 2012 ou que l’article 128 de cette loi s’ap-
pliquait au projet.

Non-application de la présente loi

(2) La présente loi ne s’applique pas au projet désigné
au sens de l’article 2 la présente loi, qui n’est pas un pro-
jet désigné au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de 2012,
dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a) le promoteur du projet a entamé la réalisation du
projet avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi;

b) une autorité fédérale, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi de 2012, a exercé des attributions qui lui sont
conférées sous le régime d’une loi fédérale autre que la
présente loi et qui pourraient permettre la réalisation
en tout ou en partie du projet;

c) une évaluation environnementale du projet a été
commencée ou terminée, avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi, par une instance autre
qu’une autorité fédérale, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi de 2012.

Coûts et sommes non payés

186 En cas de manquement, par le promoteur d’un pro-
jet désigné, à l’obligation de payer les frais et les sommes
prévus à l’article 59 de la Loi de 2012, au moins quatre-
vingt-dix jours avant la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, l’Agence est autorisée, malgré toute disposi-
tion de la Loi de 2012 ou de la présente loi, à ne pas enta-
mer de travaux préparatoires en vue de l’évaluation d’im-
pact éventuelle de tout projet désigné dont la réalisation
est proposée par ce promoteur à compter de la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi et ce, jusqu’au plein ac-
quittement de sa créance.

Éléments de preuve, documents ou objets protégés

187 Les éléments de preuve, documents ou objets qui,
avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi, sont
protégés au titre des paragraphes 45(4) ou (5) de la Loi de
2012 sont réputés l’être respectivement au titre des para-
graphes 53(4) ou (5) de la présente loi.

à l’article 32 de la Loi de 2012 se poursuit sous le régime
de cette loi comme si elle n’avait pas été abrogée.

Non-application de la présente loi

185.1 (1) La présente loi ne s’applique pas à un projet
désigné, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de 2012,
qui est un projet désigné au sens de l’article 2 de la pré-
sente loi, si l’ancienne Agence avait déterminé qu’aucune
évaluation environnementale n’était requise en applica-
tion de la Loi de 2012 ou que l’article 128 de cette loi s’ap-
pliquait au projet.

Non-application de la présente loi

(2) La présente loi ne s’applique pas au projet désigné
au sens de l’article 2 la présente loi, qui n’est pas un pro-
jet désigné au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de 2012,
dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a) le promoteur du projet a entamé la réalisation du
projet avant la date d’entrée en vigueur de la présente
loi;

b) une autorité fédérale, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi de 2012, a exercé des attributions qui lui sont
conférées sous le régime d’une loi fédérale autre que la
présente loi et qui pourraient permettre la réalisation
en tout ou en partie du projet;

c) une évaluation environnementale du projet a été
commencée ou terminée, avant la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi, par une instance autre
qu’une autorité fédérale, au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi de 2012.

Coûts et sommes non payés

186 En cas de manquement, par le promoteur d’un pro-
jet désigné, à l’obligation de payer les frais et les sommes
prévus à l’article 59 de la Loi de 2012, au moins quatre-
vingt-dix jours avant la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, l’Agence est autorisée, malgré toute disposi-
tion de la Loi de 2012 ou de la présente loi, à ne pas enta-
mer de travaux préparatoires en vue de l’évaluation d’im-
pact éventuelle de tout projet désigné dont la réalisation
est proposée par ce promoteur à compter de la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi et ce, jusqu’au plein ac-
quittement de sa créance.

Éléments de preuve, documents ou objets protégés

187 Les éléments de preuve, documents ou objets qui,
avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi, sont
protégés au titre des paragraphes 45(4) ou (5) de la Loi de
2012 sont réputés l’être respectivement au titre des para-
graphes 53(4) ou (5) de la présente loi.

process under section 32 of the 2012 Act is continued as if
the 2012 Act had not been repealed.

Non-application of this Act

185.1 (1) This Act does not apply to a designated
project, as defined in subsection 2(1) of the 2012 Act, that
is a designated project, as defined in section 2 of this
Act, if the former Agency determined that no environ-
mental assessment was required under the 2012 Act or
that section 128 of that Act applied to the project.

Non-application of this Act

(2) This Act does not apply to a designated project, as
defined in section 2 of this Act, that is not a designated
project, as defined in subsection 2(1) of the 2012 Act, if
one of the following conditions applies:

(a) the proponent began the carrying out of the
project before the day on which this Act comes into
force;

(b) a federal authority, as defined in subsection 2(1)
of the 2012 Act, exercised a power or performed a duty
or function conferred on it under any Act of Parlia-
ment, other than this Act, that could permit the
project to be carried out, in whole or in part;

(c) an environmental assessment of the project was
commenced or completed before the day on which this
Act comes into force by a jurisdiction other than a
federal authority, as those terms are defined in sub-
section 2(1) of the 2012 Act.

Unpaid costs

186 If the proponent of a designated project has not
paid any costs or amounts referred to in section 59 of the
2012 Act that were due more than 90 days before the day
on which this Act comes into force, the Agency is autho-
rized, despite any other provision of the 2012 Act or this
Act, to not commence any preparations for a possible im-
pact assessment of any designated project the proponent
proposes to carry out on or after the day on which this
Act comes into force until the proponent pays the costs or
amounts.

Privileged evidence, documents or things

187 The evidence, documents or things that, before the
day on which this Act comes into force, are privileged un-
der subsection 45(4) or (5) of the 2012 Act are considered
to be privileged under subsection 53(4) or (5), respective-
ly, of this Act.

2015-2016-2017-2018-2019 95 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 1 Impact Assessment Act PARTIE 1 Loi sur l’évaluation d’impact
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  1 Article  1



Regional studies commenced under 2012 Act

187.1 (1) A study referred to in subsection 73(1) or
74(1) of the 2012 Act that was commenced under that Act
but was not completed before the day on which this Act
comes into force is continued as an assessment referred
to in section 92 or 93, respectively, of this Act.

Report provided under 2012 Act

(2) A report referred to in section 75 of the 2012 Act is
deemed to be a report referred to in subsection 102(1) of
this Act that is provided to the Minister on completion of
an assessment referred to in section 92 or 93 of this Act.

Regulations

188 The Governor in Council may make any regulations
that the Governor in Council considers necessary to pro-
vide for any other transitional matter arising from the
coming into force of this Act.

Amendments to the Impact
Assessment Act
2 (1) The definition review panel in section 2 of
the Impact Assessment Act is amended by adding
the following after paragraph (b):

(b.1) under subsection 46.1(1);

(2) The definition review panel in section 2 of the
Act is amended by adding the following after
paragraph (c):

(c.1) under subsection 48.1(1);

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Board has
the meaning assigned by the definition Board in section
2 of the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Re-
sources Accord Implementation Act. (Office Canada
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canada–Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board has the meaning assigned by the defi-
nition Board in section 2 of the Canada–Newfoundland
and Labrador Atlantic Accord Implementation Act.

Étude régionale commencée sous le régime de la Loi
de 2012

187.1 (1) L’étude visée au paragraphe 73(1) ou 74(1) de
la Loi de 2012, qui a été commencée sous le régime de
cette loi mais qui n’a pas été terminée avant la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi, devient une évaluation
visée, respectivement, à l’article 92 ou 93 de la présente
loi et se poursuit sous le régime de la présente loi.

Rapport fourni sous le régime de la Loi de 2012

(2) Le rapport visé à l’article 75 de la Loi de 2012 est ré-
puté être un rapport visé au paragraphe 102(1) de la pré-
sente loi qui est présenté au ministre au terme de l’éva-
luation visée à l’article 92 ou 93 de la présente loi.

Règlements

188 Le gouverneur en conseil peut prendre les règle-
ments qu’il estime nécessaires en ce qui concerne toute
autre mesure transitoire qui découle de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Modifications à la Loi sur l’évaluation
d’impact
2 (1) La définition de commission à l’article 2 de
la Loi sur l’évaluation d’impact est modifiée par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) en vertu du paragraphe 46.1(1);

(2) La définition de commission à l’article 2 de la
même loi est modifiée par adjonction, après l’ali-
néa c), de ce qui suit :

c.1) en vertu du paragraphe 48.1(1);

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office Canada — Nouvelle-Écosse des hydrocarbures
extracôtiers S’entend au sens de Office de l’article 2 de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-
Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers. (Canada–
Nova Scotia Offshore Petroleum Board)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers S’entend au sens de Office de
l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlan-
tique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

Étude régionale commencée sous le régime de la Loi
de 2012

187.1 (1) L’étude visée au paragraphe 73(1) ou 74(1) de
la Loi de 2012, qui a été commencée sous le régime de
cette loi mais qui n’a pas été terminée avant la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi, devient une évaluation
visée, respectivement, à l’article 92 ou 93 de la présente
loi et se poursuit sous le régime de la présente loi.

Rapport fourni sous le régime de la Loi de 2012

(2) Le rapport visé à l’article 75 de la Loi de 2012 est ré-
puté être un rapport visé au paragraphe 102(1) de la pré-
sente loi qui est présenté au ministre au terme de l’éva-
luation visée à l’article 92 ou 93 de la présente loi.

Règlements

188 Le gouverneur en conseil peut prendre les règle-
ments qu’il estime nécessaires en ce qui concerne toute
autre mesure transitoire qui découle de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Modifications à la Loi sur l’évaluation
d’impact
2 (1) La définition de commission à l’article 2 de
la Loi sur l’évaluation d’impact est modifiée par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) en vertu du paragraphe 46.1(1);

(2) La définition de commission à l’article 2 de la
même loi est modifiée par adjonction, après l’ali-
néa c), de ce qui suit :

c.1) en vertu du paragraphe 48.1(1);

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office Canada — Nouvelle-Écosse des hydrocarbures
extracôtiers S’entend au sens de Office de l’article 2 de
la Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-
Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers. (Canada–
Nova Scotia Offshore Petroleum Board)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers S’entend au sens de Office de
l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlan-
tique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

Regional studies commenced under 2012 Act

187.1 (1) A study referred to in subsection 73(1) or
74(1) of the 2012 Act that was commenced under that Act
but was not completed before the day on which this Act
comes into force is continued as an assessment referred
to in section 92 or 93, respectively, of this Act.

Report provided under 2012 Act

(2) A report referred to in section 75 of the 2012 Act is
deemed to be a report referred to in subsection 102(1) of
this Act that is provided to the Minister on completion of
an assessment referred to in section 92 or 93 of this Act.

Regulations

188 The Governor in Council may make any regulations
that the Governor in Council considers necessary to pro-
vide for any other transitional matter arising from the
coming into force of this Act.

Amendments to the Impact
Assessment Act
2 (1) The definition review panel in section 2 of
the Impact Assessment Act is amended by adding
the following after paragraph (b):

(b.1) under subsection 46.1(1);

(2) The definition review panel in section 2 of the
Act is amended by adding the following after
paragraph (c):

(c.1) under subsection 48.1(1);

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Board has
the meaning assigned by the definition Board in section
2 of the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum Re-
sources Accord Implementation Act. (Office Canada
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Canada–Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board has the meaning assigned by the defi-
nition Board in section 2 of the Canada–Newfoundland
and Labrador Atlantic Accord Implementation Act.
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(Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hy-
drocarbures extracôtiers)

3 (1) Subsection 39(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Board if the designated project includes physical activ-
ities that are regulated under the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Resources Accord Implementa-
tion Act;

(2) Subsection 39(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(c) the Canada-Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board if the designated project includes
physical activities that are regulated under the
Canada–Newfoundland and Labrador Atlantic Ac-
cord Implementation Act.

4 (1) Subsection 41(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) section 46.1;

(2) Subsection 41(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):

(d) section 48.1.

5 (1) Section 43 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):

(a.1) the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Resources Accord Implementation Act;

(2) Section 43 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(c) the Canada–Newfoundland and Labrador At-
lantic Accord Implementation Act.

6 The Act is amended by adding the following af-
ter section 46:

Terms of reference — Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord Implementation Act

46.1 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum

(Canada–Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board)

3 (1) Le paragraphe 39(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) avec l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hy-
drocarbures extracôtiers, dans le cas où le projet dési-
gné comprend des activités concrètes régies par la Loi
de mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-
Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers;

(2) Le paragraphe 39(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) avec l’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador
des hydrocarbures extracôtiers, dans le cas où le projet
désigné comprend des activités concrètes régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

4 (1) Le paragraphe 41(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) l’article 46.1;

(2) Le paragraphe 41(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) l’article 48.1.

5 (1) L’article 43 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) la Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures ex-
tracôtiers;

(2) L’article 43 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

6 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 46, de ce qui suit :

Mandat — Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers

46.1 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord

(Canada–Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board)

3 (1) Le paragraphe 39(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) avec l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hy-
drocarbures extracôtiers, dans le cas où le projet dési-
gné comprend des activités concrètes régies par la Loi
de mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-
Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers;

(2) Le paragraphe 39(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) avec l’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador
des hydrocarbures extracôtiers, dans le cas où le projet
désigné comprend des activités concrètes régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

4 (1) Le paragraphe 41(2) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) l’article 46.1;

(2) Le paragraphe 41(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) l’article 48.1.

5 (1) L’article 43 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

a.1) la Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures ex-
tracôtiers;

(2) L’article 43 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

6 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 46, de ce qui suit :

Mandat — Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers

46.1 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord

(Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hy-
drocarbures extracôtiers)

3 (1) Subsection 39(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Board if the designated project includes physical activ-
ities that are regulated under the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Resources Accord Implementa-
tion Act;

(2) Subsection 39(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(c) the Canada-Newfoundland and Labrador Offshore
Petroleum Board if the designated project includes
physical activities that are regulated under the
Canada–Newfoundland and Labrador Atlantic Ac-
cord Implementation Act.

4 (1) Subsection 41(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) section 46.1;

(2) Subsection 41(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):

(d) section 48.1.

5 (1) Section 43 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):

(a.1) the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Resources Accord Implementation Act;

(2) Section 43 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(c) the Canada–Newfoundland and Labrador At-
lantic Accord Implementation Act.

6 The Act is amended by adding the following af-
ter section 46:

Terms of reference — Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord Implementation Act

46.1 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
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Resources Accord Implementation Act to a review panel,
the Minister must — within 45 days after the day on
which the notice referred to in subsection 19(4) with re-
spect to the designated project is posted on the Internet
site — establish the panel’s terms of reference in consul-
tation with the Chairperson of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Board and the Agency must, within
the same period, appoint the chairperson and at least
four other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least two of the persons appointed under subsec-
tion (1) must be appointed from a roster established un-
der paragraph 50(b.1), on the recommendation of the
Chairperson of the Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Board.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 48:

Terms of reference — Canada–Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act

48.1 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canada–Newfoundland and Labrador At-
lantic Accord Implementation Act to a review panel, the
Minister must — within 45 days after the day on which
the notice referred to in subsection 19(4) with respect to
the designated project is posted on the Internet site — es-
tablish the panel’s terms of reference in consultation with
the Chairperson of the Canada–Newfoundland and
Labrador Offshore Petroleum Board and the Agency
must, within the same period, appoint the chairperson
and at least four other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the

Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures ex-
tracôtiers pour examen par une commission, le ministre,
dans les quarante-cinq jours suivant l’affichage — au titre
du paragraphe 19(4) — de l’avis relatif au projet désigné,
fixe, en consultation avec le président de l’Office Canada
— Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers, le
mandat de la commission et l’Agence nomme, dans le
même délai, le président et au moins quatre autres
membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins deux membres nommés au titre du para-
graphe (1) sont nommés à partir d’une liste établie en ap-
plication de l’alinéa 50b.1) et sur recommandation du
président de l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hy-
drocarbures extracôtiers.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 48, de ce qui suit :

Mandat — Loi de mise en œuvre de l’Accord
atlantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador

48.1 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador pour examen par
une commission, le ministre, dans les quarante-cinq
jours suivant l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) —
de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en consultation
avec le président de l’Office Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador des hydrocarbures extracôtiers, le mandat de la
commission et l’Agence nomme, dans le même délai, le
président et au moins quatre autres membres de la com-
mission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui

Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures ex-
tracôtiers pour examen par une commission, le ministre,
dans les quarante-cinq jours suivant l’affichage — au titre
du paragraphe 19(4) — de l’avis relatif au projet désigné,
fixe, en consultation avec le président de l’Office Canada
— Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers, le
mandat de la commission et l’Agence nomme, dans le
même délai, le président et au moins quatre autres
membres de la commission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui
touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins deux membres nommés au titre du para-
graphe (1) sont nommés à partir d’une liste établie en ap-
plication de l’alinéa 50b.1) et sur recommandation du
président de l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des hy-
drocarbures extracôtiers.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

7 La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 48, de ce qui suit :

Mandat — Loi de mise en œuvre de l’Accord
atlantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador

48.1 (1) Dans le cas où il renvoie l’évaluation d’impact
d’un projet désigné comprenant des activités régies par la
Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador pour examen par
une commission, le ministre, dans les quarante-cinq
jours suivant l’affichage — au titre du paragraphe 19(4) —
de l’avis relatif au projet désigné, fixe, en consultation
avec le président de l’Office Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador des hydrocarbures extracôtiers, le mandat de la
commission et l’Agence nomme, dans le même délai, le
président et au moins quatre autres membres de la com-
mission.

Nomination des membres

(2) Les membres de la commission nommés au titre du
paragraphe (1) doivent être impartiaux et non en conflit
d’intérêts à l’égard du projet désigné et doivent posséder
les connaissances ou l’expérience voulues en ce qui

Resources Accord Implementation Act to a review panel,
the Minister must — within 45 days after the day on
which the notice referred to in subsection 19(4) with re-
spect to the designated project is posted on the Internet
site — establish the panel’s terms of reference in consul-
tation with the Chairperson of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Board and the Agency must, within
the same period, appoint the chairperson and at least
four other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the desig-
nated project’s anticipated effects or have knowledge of
the interests and concerns of the Indigenous peoples of
Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least two of the persons appointed under subsec-
tion (1) must be appointed from a roster established un-
der paragraph 50(b.1), on the recommendation of the
Chairperson of the Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Board.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

7 The Act is amended by adding the following af-
ter section 48:

Terms of reference — Canada–Newfoundland and
Labrador Atlantic Accord Implementation Act

48.1 (1) When the Minister refers an impact assessment
of a designated project that includes activities regulated
under the Canada–Newfoundland and Labrador At-
lantic Accord Implementation Act to a review panel, the
Minister must — within 45 days after the day on which
the notice referred to in subsection 19(4) with respect to
the designated project is posted on the Internet site — es-
tablish the panel’s terms of reference in consultation with
the Chairperson of the Canada–Newfoundland and
Labrador Offshore Petroleum Board and the Agency
must, within the same period, appoint the chairperson
and at least four other members.

Appointment of members

(2) The persons appointed to the review panel under
subsection (1) must be unbiased and free from any con-
flict of interest relative to the designated project and
must have knowledge or experience relevant to the
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designated project’s anticipated effects or have knowl-
edge of the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least two of the persons appointed under subsec-
tion (1) must be appointed from a roster established un-
der paragraph 50(d), on the recommendation of the
Chairperson of the Canada–Newfoundland and Labrador
Offshore Petroleum Board.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

8 (1) Paragraph 50(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (ii):

(ii.1) subsection 46.1(1),

(2) Paragraph 50(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (iii):

(iii.1) subsection 48.1(1);

(3) Section 50 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(b.1) a roster consisting of persons who may be ap-
pointed as members of a review panel established un-
der subsection 46.1(1) and

(i) who are members of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Board and who are selected by
the Minister after consultation with the Minister of
Natural Resources, or

(ii) who are selected by the Minister after consulta-
tion with the Board and the Minister of Natural Re-
sources;

(4) Section 50 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):

(d) a roster consisting of persons who may be appoint-
ed as members of a review panel established under
subsection 48.1(1) and

(i) who are members of the Canada–Newfoundland
and Labrador Petroleum Board and who are select-
ed by the Minister after consultation with the Min-
ister of Natural Resources, or

touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins deux membres nommés au titre du para-
graphe (1) sont nommés à partir d’une liste établie en ap-
plication de l’alinéa 50d) et sur recommandation du pré-
sident de l’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des
hydrocarbures extracôtiers.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

8 (1) L’alinéa 50a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (ii), de ce qui
suit :

(ii.1) du paragraphe 46.1(1),

(2) L’alinéa 50a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (iii), de ce qui
suit :

(iii.1) du paragraphe 48.1(1),

(3) L’article 50 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre du pa-
ragraphe 46.1(1) et qui remplissent l’une ou l’autre des
exigences suivantes :

(i) elles sont des membres de l’Office Canada —
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers et
sont choisies par le ministre après consultation du
ministre des Ressources naturelles,

(ii) elles sont choisies par le ministre après consul-
tation de l’Office et du ministre des Ressources na-
turelles;

(4) L’article 50 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

d) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre du pa-
ragraphe 48.1(1) et qui remplissent l’une ou l’autre des
exigences suivantes :

(i) elles sont membres de l’Office Canada — Terre-
Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers

touche les effets prévisibles du projet ou les connais-
sances voulues à l’égard de ceux des intérêts et préoccu-
pations des peuples autochtones du Canada qui sont per-
tinents dans le cadre de l’évaluation.

Nomination à partir d’une liste

(3) Au moins deux membres nommés au titre du para-
graphe (1) sont nommés à partir d’une liste établie en ap-
plication de l’alinéa 50d) et sur recommandation du pré-
sident de l’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des
hydrocarbures extracôtiers.

Pas la majorité

(4) Les membres nommés à partir de la liste ne peuvent
constituer la majorité des membres de la commission.

8 (1) L’alinéa 50a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (ii), de ce qui
suit :

(ii.1) du paragraphe 46.1(1),

(2) L’alinéa 50a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (iii), de ce qui
suit :

(iii.1) du paragraphe 48.1(1),

(3) L’article 50 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre du pa-
ragraphe 46.1(1) et qui remplissent l’une ou l’autre des
exigences suivantes :

(i) elles sont des membres de l’Office Canada —
Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers et
sont choisies par le ministre après consultation du
ministre des Ressources naturelles,

(ii) elles sont choisies par le ministre après consul-
tation de l’Office et du ministre des Ressources na-
turelles;

(4) L’article 50 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

d) une liste de personnes qui peuvent être nommées
membres d’une commission constituée au titre du pa-
ragraphe 48.1(1) et qui remplissent l’une ou l’autre des
exigences suivantes :

(i) elles sont membres de l’Office Canada — Terre-
Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers

designated project’s anticipated effects or have knowl-
edge of the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada that are relevant to the assessment.

Appointment from roster

(3) At least two of the persons appointed under subsec-
tion (1) must be appointed from a roster established un-
der paragraph 50(d), on the recommendation of the
Chairperson of the Canada–Newfoundland and Labrador
Offshore Petroleum Board.

Not majority

(4) The persons appointed from the roster must not con-
stitute a majority of the members of the panel.

8 (1) Paragraph 50(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (ii):

(ii.1) subsection 46.1(1),

(2) Paragraph 50(a) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (iii):

(iii.1) subsection 48.1(1);

(3) Section 50 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (b):

(b.1) a roster consisting of persons who may be ap-
pointed as members of a review panel established un-
der subsection 46.1(1) and

(i) who are members of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Board and who are selected by
the Minister after consultation with the Minister of
Natural Resources, or

(ii) who are selected by the Minister after consulta-
tion with the Board and the Minister of Natural Re-
sources;

(4) Section 50 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):

(d) a roster consisting of persons who may be appoint-
ed as members of a review panel established under
subsection 48.1(1) and

(i) who are members of the Canada–Newfoundland
and Labrador Petroleum Board and who are select-
ed by the Minister after consultation with the Min-
ister of Natural Resources, or
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(ii) who are selected by the Minister after consulta-
tion with the Board and the Minister of Natural Re-
sources.

8.1 (1) Subsection 61(1.1) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (a):

(a.1) in the case of a report prepared by a review pan-
el established under subsection 46.1(1), the Minister of
Natural Resources;

(2) Subsection 61(1.1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(c) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 48.1(1), the Minister of
Natural Resources.

Repeal

Repeal

9 The Canadian Environmental Assessment Act,
2012, section 52 of chapter 19 of the Statutes of
Canada, 2012, is repealed.

PART 2

Canadian Energy Regulator Act

Enactment of Act

Enactment

10 The Canadian Energy Regulator Act is enact-
ed as follows:

An Act to establish the Canadian Energy Regulator

Preamble
Whereas the Government of Canada is establishing
an independent energy regulatory body that is re-
sponsible for ensuring that pipeline, power line and
offshore renewable energy projects within Parlia-
ment’s jurisdiction are constructed, operated and
abandoned in a safe and secure manner that protects
people, property and the environment;

et sont choisies par le ministre après consultation
du ministre des Ressources naturelles,

(ii) elles sont choisies par le ministre après consul-
tation de l’Office et du ministre des Ressources na-
turelles.

8.1 (1) Le paragraphe 61(1.1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) dans le cas d’un rapport établi par une commis-
sion constituée au titre du paragraphe 46.1(1), le mi-
nistre des Ressources naturelles;

(2) Le paragraphe 61(1.1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 48.1(1), le ministre
des Ressources naturelles.

Abrogation

Abrogation

9 La Loi canadienne sur l’évaluation environne-
mentale (2012), article 52 du chapitre 19 des Lois
du Canada (2012), est abrogée.

PARTIE 2

Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

Édiction de la loi

Édiction

10 Est édictée la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, dont le texte suit :

Loi constituant la Régie canadienne de l’énergie

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada crée un organisme
de réglementation de l’énergie indépendant respon-
sable de veiller à ce que les projets de pipelines et de
lignes de transport d’électricité, ainsi que les projets
d’énergie renouvelable extracôtière, qui relèvent de
la compétence du Parlement, soient construits, ex-
ploités et abandonnés de manière sûre et sécuritaire

et sont choisies par le ministre après consultation
du ministre des Ressources naturelles,

(ii) elles sont choisies par le ministre après consul-
tation de l’Office et du ministre des Ressources na-
turelles.

8.1 (1) Le paragraphe 61(1.1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) dans le cas d’un rapport établi par une commis-
sion constituée au titre du paragraphe 46.1(1), le mi-
nistre des Ressources naturelles;

(2) Le paragraphe 61(1.1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

c) dans le cas d’un rapport établi par une commission
constituée au titre du paragraphe 48.1(1), le ministre
des Ressources naturelles.

Abrogation

Abrogation

9 La Loi canadienne sur l’évaluation environne-
mentale (2012), article 52 du chapitre 19 des Lois
du Canada (2012), est abrogée.

PARTIE 2

Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

Édiction de la loi

Édiction

10 Est édictée la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, dont le texte suit :

Loi constituant la Régie canadienne de l’énergie

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada crée un organisme
de réglementation de l’énergie indépendant respon-
sable de veiller à ce que les projets de pipelines et de
lignes de transport d’électricité, ainsi que les projets
d’énergie renouvelable extracôtière, qui relèvent de
la compétence du Parlement, soient construits, ex-
ploités et abandonnés de manière sûre et sécuritaire

(ii) who are selected by the Minister after consulta-
tion with the Board and the Minister of Natural Re-
sources.

8.1 (1) Subsection 61(1.1) of the Act is amended
by adding the following after paragraph (a):

(a.1) in the case of a report prepared by a review pan-
el established under subsection 46.1(1), the Minister of
Natural Resources;

(2) Subsection 61(1.1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(c) in the case of a report prepared by a review panel
established under subsection 48.1(1), the Minister of
Natural Resources.

Repeal

Repeal

9 The Canadian Environmental Assessment Act,
2012, section 52 of chapter 19 of the Statutes of
Canada, 2012, is repealed.

PART 2

Canadian Energy Regulator Act

Enactment of Act

Enactment

10 The Canadian Energy Regulator Act is enact-
ed as follows:

An Act to establish the Canadian Energy Regulator

Preamble
Whereas the Government of Canada is establishing
an independent energy regulatory body that is re-
sponsible for ensuring that pipeline, power line and
offshore renewable energy projects within Parlia-
ment’s jurisdiction are constructed, operated and
abandoned in a safe and secure manner that protects
people, property and the environment;
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Whereas the Government of Canada is of the opinion
that the body should be reflective and respectful of
the diversity of Canada, including with respect to the
Indigenous peoples of Canada, and of its regional di-
versity and bilingual nature;

Whereas the Government of Canada is committed to
enhancing Canada’s global competitiveness by build-
ing a system that enables decisions to be made in a
predictable and timely manner, providing certainty to
investors and stakeholders, driving innovation and
enabling the carrying out of sound projects that cre-
ate jobs for Canadians;

Whereas the Government of Canada is committed to
achieving reconciliation with First Nations, the Métis
and the Inuit through renewed nation-to-nation, gov-
ernment-to-government and Inuit-Crown relation-
ships based on recognition of rights, respect, co-op-
eration and partnership;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples;

Whereas the Government of Canada is committed to
using transparent processes that are built on early
engagement and inclusive participation and under
which the best available scientific information and
data as well as Indigenous knowledge are taken into
account in decision-making;

And whereas the Government of Canada is commit-
ted to assessing how groups of women, men and
gender-diverse people may experience policies, pro-
grams and projects and to taking actions that con-
tribute to an inclusive and democratic society and al-
low all Canadians to participate fully in all spheres of
their lives;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Canadian Energy Regula-
tor Act.

et de manière à protéger les personnes, les biens et
l’environnement;

qu’il estime que cet organisme devrait refléter et res-
pecter la diversité canadienne, notamment en ce qui
a trait aux peuples autochtones du Canada, à la di-
versité régionale et au caractère bilingue de la popu-
lation;

qu’il s’est engagé à accroître la compétitivité mon-
diale du Canada par la mise en place d’un système
qui permet de prendre des décisions prévisibles et
opportunes qui rassurent les investisseurs et les in-
tervenants, favorisent l’innovation et permettent de
mettre sur pied des projets judicieux qui génèrent
des emplois pour les Canadiens;

qu’il s’est engagé à mener à bien la réconciliation
avec les Premières Nations, les Métis et les Inuits
grâce à des relations renouvelées de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les Inuits
et la Couronne, qui reposent sur la reconnaissance
des droits, le respect, la coopération et le partenariat;

qu’il s’est engagé à mettre en œuvre la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones;

qu’il s’est engagé à avoir recours à des processus
transparents fondés sur la mobilisation précoce et la
participation inclusive, dans le cadre desquels les dé-
cisions sont prises en tenant compte des meilleures
connaissances scientifiques et données disponibles
ainsi que des connaissances autochtones;

qu’il s’est engagé à évaluer les répercussions des po-
litiques, des programmes et des projets sur des
groupes de femmes, d’hommes et de personnes de
diverses identités de genre et à prendre des mesures
qui contribuent à une société inclusive et démocra-
tique et qui permettent aux Canadiens de participer
pleinement à toutes les sphères de leur vie,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

et de manière à protéger les personnes, les biens et
l’environnement;

qu’il estime que cet organisme devrait refléter et res-
pecter la diversité canadienne, notamment en ce qui
a trait aux peuples autochtones du Canada, à la di-
versité régionale et au caractère bilingue de la popu-
lation;

qu’il s’est engagé à accroître la compétitivité mon-
diale du Canada par la mise en place d’un système
qui permet de prendre des décisions prévisibles et
opportunes qui rassurent les investisseurs et les in-
tervenants, favorisent l’innovation et permettent de
mettre sur pied des projets judicieux qui génèrent
des emplois pour les Canadiens;

qu’il s’est engagé à mener à bien la réconciliation
avec les Premières Nations, les Métis et les Inuits
grâce à des relations renouvelées de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les Inuits
et la Couronne, qui reposent sur la reconnaissance
des droits, le respect, la coopération et le partenariat;

qu’il s’est engagé à mettre en œuvre la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-
tones;

qu’il s’est engagé à avoir recours à des processus
transparents fondés sur la mobilisation précoce et la
participation inclusive, dans le cadre desquels les dé-
cisions sont prises en tenant compte des meilleures
connaissances scientifiques et données disponibles
ainsi que des connaissances autochtones;

qu’il s’est engagé à évaluer les répercussions des po-
litiques, des programmes et des projets sur des
groupes de femmes, d’hommes et de personnes de
diverses identités de genre et à prendre des mesures
qui contribuent à une société inclusive et démocra-
tique et qui permettent aux Canadiens de participer
pleinement à toutes les sphères de leur vie,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Whereas the Government of Canada is of the opinion
that the body should be reflective and respectful of
the diversity of Canada, including with respect to the
Indigenous peoples of Canada, and of its regional di-
versity and bilingual nature;

Whereas the Government of Canada is committed to
enhancing Canada’s global competitiveness by build-
ing a system that enables decisions to be made in a
predictable and timely manner, providing certainty to
investors and stakeholders, driving innovation and
enabling the carrying out of sound projects that cre-
ate jobs for Canadians;

Whereas the Government of Canada is committed to
achieving reconciliation with First Nations, the Métis
and the Inuit through renewed nation-to-nation, gov-
ernment-to-government and Inuit-Crown relation-
ships based on recognition of rights, respect, co-op-
eration and partnership;

Whereas the Government of Canada is committed to
implementing the United Nations Declaration on the
Rights of Indigenous Peoples;

Whereas the Government of Canada is committed to
using transparent processes that are built on early
engagement and inclusive participation and under
which the best available scientific information and
data as well as Indigenous knowledge are taken into
account in decision-making;

And whereas the Government of Canada is commit-
ted to assessing how groups of women, men and
gender-diverse people may experience policies, pro-
grams and projects and to taking actions that con-
tribute to an inclusive and democratic society and al-
low all Canadians to participate fully in all spheres of
their lives;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Canadian Energy Regula-
tor Act.
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Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

abandoned facility means an abandoned pipeline or an
abandoned offshore facility. (installation abandonnée)

abandoned offshore facility means any facility, equip-
ment, system or offshore power line that has been aban-
doned in accordance with an authorization issued under
Part 5. (installation extracôtière abandonnée)

abandoned pipeline means a pipeline the operation of
which has been abandoned in accordance with an order
under subsection 241(1) and that remains in place. (pipe-
line abandonné)

Chief Executive Officer means the Chief Executive Offi-
cer appointed under subsection 21(1). (président-direc-
teur général)

company includes

(a) a person having authority under a Special Act to
construct or operate a pipeline; and

(b) a body corporate incorporated or continued under
the Canada Business Corporations Act or an Act of
the legislature of a province and not discontinued un-
der the Act in question. (compagnie)

designated officer means an employee of the Regulator
designated under section 24. (responsable désigné)

export means, in relation to

(a) electricity, to send from a place in Canada by a line
of wire or other conductor electricity produced in
Canada;

(b) oil,

(i) to export within the meaning of any provision of
the Energy Administration Act that defines export
for the purposes of any charge imposed under that
Act in relation to fuel for use by an aircraft or a ves-
sel,

(ii) to send or take, by any means, from a place in
Canada, or

(iii) to send or take, by any means, to a place out-
side Canada from any area of land, not within a
province, that belongs to Her Majesty in right of
Canada or in respect of which Her Majesty in right

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

compagnie Vise notamment toute personne autorisée
aux termes d’une loi spéciale à construire ou à exploiter
un pipeline et toute personne morale constituée ou pro-
rogée sous le régime de la Loi canadienne sur les sociétés
par actions ou d’une loi provinciale et qui n’est pas pas-
sée sous le régime d’une autre autorité législative. (com-
pany)

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

directeur de l’enregistrement Fonctionnaire auprès
duquel les titres, droits et intérêts relatifs aux immeubles
ou biens réels sont enregistrés ou inscrits. (land regis-
trar)

droit Sont compris parmi les droits les taux, prix ou frais
exigés :

a) au titre notamment de l’expédition, du transport,
de la préservation, de la manutention, du stockage ou
de la livraison des hydrocarbures ou d’un autre pro-
duit transporté par pipeline, ou des surestaries;

b) pour l’usage du pipeline, une fois celui-ci terminé
et en mesure d’acheminer du pétrole ou du gaz;

c) relativement à l’achat et à la vente du gaz apparte-
nant à la compagnie qui le transporte par son pipeline,
à l’exclusion du coût qu’il représente pour elle au point
où il entre dans le pipeline. (toll)

eaux navigables S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur les eaux navigables canadiennes. (navigable water)

exportation

a) S’agissant de l’électricité, le fait de transporter de
l’électricité produite au Canada à l’extérieur du pays
par une ligne de fil métallique ou un autre conducteur;

b) s’agissant du pétrole :

Définitions et interprétation

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

compagnie Vise notamment toute personne autorisée
aux termes d’une loi spéciale à construire ou à exploiter
un pipeline et toute personne morale constituée ou pro-
rogée sous le régime de la Loi canadienne sur les sociétés
par actions ou d’une loi provinciale et qui n’est pas pas-
sée sous le régime d’une autre autorité législative. (com-
pany)

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

directeur de l’enregistrement Fonctionnaire auprès
duquel les titres, droits et intérêts relatifs aux immeubles
ou biens réels sont enregistrés ou inscrits. (land regis-
trar)

droit Sont compris parmi les droits les taux, prix ou frais
exigés :

a) au titre notamment de l’expédition, du transport,
de la préservation, de la manutention, du stockage ou
de la livraison des hydrocarbures ou d’un autre pro-
duit transporté par pipeline, ou des surestaries;

b) pour l’usage du pipeline, une fois celui-ci terminé
et en mesure d’acheminer du pétrole ou du gaz;

c) relativement à l’achat et à la vente du gaz apparte-
nant à la compagnie qui le transporte par son pipeline,
à l’exclusion du coût qu’il représente pour elle au point
où il entre dans le pipeline. (toll)

eaux navigables S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur les eaux navigables canadiennes. (navigable water)

exportation

a) S’agissant de l’électricité, le fait de transporter de
l’électricité produite au Canada à l’extérieur du pays
par une ligne de fil métallique ou un autre conducteur;

b) s’agissant du pétrole :

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

abandoned facility means an abandoned pipeline or an
abandoned offshore facility. (installation abandonnée)

abandoned offshore facility means any facility, equip-
ment, system or offshore power line that has been aban-
doned in accordance with an authorization issued under
Part 5. (installation extracôtière abandonnée)

abandoned pipeline means a pipeline the operation of
which has been abandoned in accordance with an order
under subsection 241(1) and that remains in place. (pipe-
line abandonné)

Chief Executive Officer means the Chief Executive Offi-
cer appointed under subsection 21(1). (président-direc-
teur général)

company includes

(a) a person having authority under a Special Act to
construct or operate a pipeline; and

(b) a body corporate incorporated or continued under
the Canada Business Corporations Act or an Act of
the legislature of a province and not discontinued un-
der the Act in question. (compagnie)

designated officer means an employee of the Regulator
designated under section 24. (responsable désigné)

export means, in relation to

(a) electricity, to send from a place in Canada by a line
of wire or other conductor electricity produced in
Canada;

(b) oil,

(i) to export within the meaning of any provision of
the Energy Administration Act that defines export
for the purposes of any charge imposed under that
Act in relation to fuel for use by an aircraft or a ves-
sel,

(ii) to send or take, by any means, from a place in
Canada, or

(iii) to send or take, by any means, to a place out-
side Canada from any area of land, not within a
province, that belongs to Her Majesty in right of
Canada or in respect of which Her Majesty in right
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of Canada has the right to dispose of or exploit the
natural resources and that is situated in submarine
areas in the internal waters of Canada, the territori-
al sea of Canada or the continental shelf of Canada;
or

(c) gas, to effect any one of the operations referred to
in subparagraph (b)(ii) or (iii). (exportation)

gas means

(a) any hydrocarbon or mixture of hydrocarbons that,
at a temperature of 15°C and a pressure of 101.325
kPa, is in a gaseous state; or

(b) any substance designated as a gas product by reg-
ulations made under section 390. (gaz)

ground disturbance means a ground disturbance other
than one that

(a) is caused by any activity that is specified in the or-
ders or regulations made in respect of pipelines under
section 335 or made in respect of international or in-
terprovincial power lines under section 275;

(b) is, in relation to a pipeline, caused by cultivation to
a depth of less than 45 cm below the surface of the
ground; or

(c) is, in relation to a pipeline, caused by any other ac-
tivity to a depth of less than 30 cm and that does not
result in a reduction of the earth cover over the
pipeline to a depth that is less than the cover provided
when the pipeline was constructed. (remuement du
sol)

hydrocarbon means a hydrocarbon other than coal.
(hydrocarbure)

import means, in relation to gas or oil, to bring into
Canada through pipelines, by railway tank car, by tank
truck or by tanker. (importation)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous knowledge means the Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous organization means an Indigenous govern-
ing body or any other entity that represents the interests

(i) soit le fait de l’exporter, au sens des dispositions
de la Loi sur l’administration de l’énergie portant
sur les redevances en matière de carburant destiné
aux aéronefs et aux navires,

(ii) soit le fait de l’acheminer par un moyen quel-
conque à partir du Canada,

(iii) soit le fait de l’acheminer par un moyen quel-
conque vers l’extérieur du Canada, à partir d’une
terre, non comprise dans le territoire d’une pro-
vince, qui est située dans les zones sous-marines
faisant partie des eaux intérieures, de la mer terri-
toriale ou du plateau continental du Canada et qui
appartient à Sa Majesté du chef du Canada ou à
l’égard de laquelle elle a le droit d’exploiter les res-
sources naturelles ou d’en disposer;

c) s’agissant du gaz, le fait de faire l’une ou l’autre des
opérations visées aux sous-alinéas b)(ii) ou (iii). (ex-
port)

gaz Selon le cas :

a) hydrocarbure ou mélange d’hydrocarbures à l’état
gazeux à la température de 15°C et à la pression de
101,325 kPa;

b) toute substance désignée comme produit du gaz
aux termes des règlements d’application de l’article
390. (gas)

hydrocarbure Ne vise pas le charbon. (hydrocarbon)

importation Le fait d’introduire du pétrole ou du gaz au
Canada par pipeline, wagon-citerne, camion-citerne ou
navire-citerne. (import)

inspecteur Personne désignée à ce titre en vertu du pa-
ragraphe 102(1). (inspection officer)

installation abandonnée Tout pipeline abandonné ou
toute installation extracôtière abandonnée. (abandoned
facility)

installation extracôtière abandonnée Tout matériel
ou système — ou toute installation ou ligne extracô-
tière — qui est abandonné conformément à une autorisa-
tion délivrée sous le régime de la partie 5. (abandoned
offshore facility)

installation réglementée Pipeline, ligne internationale,
ligne interprovinciale désignée par un décret au titre de
l’article 261, ligne extracôtière ou toute installation ou
tout matériel ou système lié à un projet d’énergie renou-
vable extracôtière. (regulated facility)

(i) soit le fait de l’exporter, au sens des dispositions
de la Loi sur l’administration de l’énergie portant
sur les redevances en matière de carburant destiné
aux aéronefs et aux navires,

(ii) soit le fait de l’acheminer par un moyen quel-
conque à partir du Canada,

(iii) soit le fait de l’acheminer par un moyen quel-
conque vers l’extérieur du Canada, à partir d’une
terre, non comprise dans le territoire d’une pro-
vince, qui est située dans les zones sous-marines
faisant partie des eaux intérieures, de la mer terri-
toriale ou du plateau continental du Canada et qui
appartient à Sa Majesté du chef du Canada ou à
l’égard de laquelle elle a le droit d’exploiter les res-
sources naturelles ou d’en disposer;

c) s’agissant du gaz, le fait de faire l’une ou l’autre des
opérations visées aux sous-alinéas b)(ii) ou (iii). (ex-
port)

gaz Selon le cas :

a) hydrocarbure ou mélange d’hydrocarbures à l’état
gazeux à la température de 15°C et à la pression de
101,325 kPa;

b) toute substance désignée comme produit du gaz
aux termes des règlements d’application de l’article
390. (gas)

hydrocarbure Ne vise pas le charbon. (hydrocarbon)

importation Le fait d’introduire du pétrole ou du gaz au
Canada par pipeline, wagon-citerne, camion-citerne ou
navire-citerne. (import)

inspecteur Personne désignée à ce titre en vertu du pa-
ragraphe 102(1). (inspection officer)

installation abandonnée Tout pipeline abandonné ou
toute installation extracôtière abandonnée. (abandoned
facility)

installation extracôtière abandonnée Tout matériel
ou système — ou toute installation ou ligne extracô-
tière — qui est abandonné conformément à une autorisa-
tion délivrée sous le régime de la partie 5. (abandoned
offshore facility)

installation réglementée Pipeline, ligne internationale,
ligne interprovinciale désignée par un décret au titre de
l’article 261, ligne extracôtière ou toute installation ou
tout matériel ou système lié à un projet d’énergie renou-
vable extracôtière. (regulated facility)

of Canada has the right to dispose of or exploit the
natural resources and that is situated in submarine
areas in the internal waters of Canada, the territori-
al sea of Canada or the continental shelf of Canada;
or

(c) gas, to effect any one of the operations referred to
in subparagraph (b)(ii) or (iii). (exportation)

gas means

(a) any hydrocarbon or mixture of hydrocarbons that,
at a temperature of 15°C and a pressure of 101.325
kPa, is in a gaseous state; or

(b) any substance designated as a gas product by reg-
ulations made under section 390. (gaz)

ground disturbance means a ground disturbance other
than one that

(a) is caused by any activity that is specified in the or-
ders or regulations made in respect of pipelines under
section 335 or made in respect of international or in-
terprovincial power lines under section 275;

(b) is, in relation to a pipeline, caused by cultivation to
a depth of less than 45 cm below the surface of the
ground; or

(c) is, in relation to a pipeline, caused by any other ac-
tivity to a depth of less than 30 cm and that does not
result in a reduction of the earth cover over the
pipeline to a depth that is less than the cover provided
when the pipeline was constructed. (remuement du
sol)

hydrocarbon means a hydrocarbon other than coal.
(hydrocarbure)

import means, in relation to gas or oil, to bring into
Canada through pipelines, by railway tank car, by tank
truck or by tanker. (importation)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous knowledge means the Indigenous knowl-
edge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous organization means an Indigenous govern-
ing body or any other entity that represents the interests
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of an Indigenous group and its members. (organisation
autochtone)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

inspection officer means a person designated under
subsection 102(1). (inspecteur)

international power line means facilities that are con-
structed or operated for the purpose of transmitting elec-
tricity from a place in Canada to a place outside Canada
or from a place outside Canada to a place in Canada. It
does not however include an offshore power line. (ligne
internationale de transport d’électricité ou ligne inter-
nationale)

interprovincial power line means facilities that are
constructed or operated for the purpose of transmitting
electricity from a place in a province to a place in another
province. (ligne interprovinciale de transport d’électri-
cité ou ligne interprovinciale)

land registrar means an officer with whom titles, rights
or interests relating to real property or immovables are
registered or recorded. (directeur de l’enregistrement)

lands includes real property and any interest or right in
real property or land and, in Quebec, any immovable, any
right in an immovable and the right of a lessee in respect
of any immovable. Those interests or rights may be in, to,
on, under, over or in respect of the lands. (terrains)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 8. (ministre)

navigable water has the same meaning as in section 2
of the Canadian Navigable Waters Act. (eaux navi-
gables)

offshore area means

(a) the part of the internal waters of Canada or of the
territorial sea of Canada that is not situated in

(i) a province other than the Northwest Territories,
or

(ii) the onshore, as defined in section 2 of the
Northwest Territories Act; and

(b) the continental shelf of Canada and the waters su-
perjacent to the seabed of that shelf. (zone extracô-
tière)

ligne de transport d’électricité Toute ligne internatio-
nale, ligne interprovinciale ou ligne extracôtière. (power
line)

ligne extracôtière Installation construite ou exploitées
en vue du transport de l’électricité provenant d’un projet
d’énergie renouvelable extracôtière vers une province ou
à l’étranger. (offshore power line)

ligne internationale de transport d’électricité ou ligne
internationale Installation construite ou exploitée en
vue du transport de l’électricité du Canada à l’étranger,
ou inversement. La présente définition ne vise pas les
lignes extracôtières. (international power line)

ligne interprovinciale de transport d’électricité ou
ligne interprovinciale Installation construite ou exploi-
tée en vue du transport interprovincial de l’électricité.
(interprovincial power line)

loi spéciale

a) Loi fédérale autorisant toute personne qui y est
nommée à construire ou à exploiter un pipeline ou
portant précisément sur le pipeline qu’une personne a
été autorisée, aux termes de cette loi, à construire ou à
exploiter;

b) sauf dans le cadre de l’alinéa 342b), lettres patentes
délivrées sous le régime des articles 5.1 ou 5.4 de la Loi
sur les corporations canadiennes, chapitre C-32 des
Statuts revisés du Canada de 1970. (Special Act)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 8. (minister)

organisation autochtone Corps dirigeant autochtone
ou toute autre entité qui représente les intérêts d’un
groupe autochtone et de ses membres.  (Indigenous or-
ganization)

pénalité Sanction administrative pécuniaire infligée en
vertu de la présente loi pour une violation. (penalty)

pétrole Selon le cas :

a) hydrocarbure ou mélange d’hydrocarbures autre
que le gaz;

b) toute substance désignée comme produit pétrolier
aux termes des règlements d’application de l’article
390. (oil)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

ligne de transport d’électricité Toute ligne internatio-
nale, ligne interprovinciale ou ligne extracôtière. (power
line)

ligne extracôtière Installation construite ou exploitées
en vue du transport de l’électricité provenant d’un projet
d’énergie renouvelable extracôtière vers une province ou
à l’étranger. (offshore power line)

ligne internationale de transport d’électricité ou ligne
internationale Installation construite ou exploitée en
vue du transport de l’électricité du Canada à l’étranger,
ou inversement. La présente définition ne vise pas les
lignes extracôtières. (international power line)

ligne interprovinciale de transport d’électricité ou
ligne interprovinciale Installation construite ou exploi-
tée en vue du transport interprovincial de l’électricité.
(interprovincial power line)

loi spéciale

a) Loi fédérale autorisant toute personne qui y est
nommée à construire ou à exploiter un pipeline ou
portant précisément sur le pipeline qu’une personne a
été autorisée, aux termes de cette loi, à construire ou à
exploiter;

b) sauf dans le cadre de l’alinéa 342b), lettres patentes
délivrées sous le régime des articles 5.1 ou 5.4 de la Loi
sur les corporations canadiennes, chapitre C-32 des
Statuts revisés du Canada de 1970. (Special Act)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 8. (minister)

organisation autochtone Corps dirigeant autochtone
ou toute autre entité qui représente les intérêts d’un
groupe autochtone et de ses membres.  (Indigenous or-
ganization)

pénalité Sanction administrative pécuniaire infligée en
vertu de la présente loi pour une violation. (penalty)

pétrole Selon le cas :

a) hydrocarbure ou mélange d’hydrocarbures autre
que le gaz;

b) toute substance désignée comme produit pétrolier
aux termes des règlements d’application de l’article
390. (oil)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

of an Indigenous group and its members. (organisation
autochtone)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

inspection officer means a person designated under
subsection 102(1). (inspecteur)

international power line means facilities that are con-
structed or operated for the purpose of transmitting elec-
tricity from a place in Canada to a place outside Canada
or from a place outside Canada to a place in Canada. It
does not however include an offshore power line. (ligne
internationale de transport d’électricité ou ligne inter-
nationale)

interprovincial power line means facilities that are
constructed or operated for the purpose of transmitting
electricity from a place in a province to a place in another
province. (ligne interprovinciale de transport d’électri-
cité ou ligne interprovinciale)

land registrar means an officer with whom titles, rights
or interests relating to real property or immovables are
registered or recorded. (directeur de l’enregistrement)

lands includes real property and any interest or right in
real property or land and, in Quebec, any immovable, any
right in an immovable and the right of a lessee in respect
of any immovable. Those interests or rights may be in, to,
on, under, over or in respect of the lands. (terrains)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 8. (ministre)

navigable water has the same meaning as in section 2
of the Canadian Navigable Waters Act. (eaux navi-
gables)

offshore area means

(a) the part of the internal waters of Canada or of the
territorial sea of Canada that is not situated in

(i) a province other than the Northwest Territories,
or

(ii) the onshore, as defined in section 2 of the
Northwest Territories Act; and

(b) the continental shelf of Canada and the waters su-
perjacent to the seabed of that shelf. (zone extracô-
tière)
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offshore power line means facilities constructed or op-
erated for the purpose of transmitting electricity from an
offshore renewable energy project to a province or a
place outside Canada. (ligne extracôtière)

offshore renewable energy project means any of the
following that are carried on in the offshore area:

(a) any research or assessment conducted in relation
to the exploitation or potential exploitation of a re-
newable resource to produce energy;

(b) any exploitation of a renewable resource to pro-
duce energy;

(c) any storage of energy produced from a renewable
resource; or

(d) any transmission of such energy, other than the
transmission of electricity to a province or a place out-
side Canada. (projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière)

oil means

(a) any hydrocarbon or mixture of hydrocarbons other
than gas; or

(b) any substance designated as an oil product by reg-
ulations made under section 390. (pétrole)

penalty means an administrative monetary penalty im-
posed under this Act for a violation. (pénalité)

pipeline means a line — including all branches, exten-
sions, tanks, reservoirs, storage or loading facilities,
pumps, racks, compressors, interstation communication
systems, real or personal property, or immovable or mov-
able, and any connected works — that connects at least
two provinces or extends beyond the limits of a province,
Sable Island or an area referred to in paragraph (c) of the
definition designated area in section 368 and that is
used or is to be used for the transmission of oil, gas or
any other commodity. It does not however include a sew-
er or water pipeline that is used or is to be used solely for
municipal purposes. (pipeline)

power line means an international power line, an inter-
provincial power line or an offshore power line. (ligne de
transport d’électricité)

regulated facility means a pipeline, an international
power line, an interprovincial power line designated by
an order made under section 261, an offshore power line,
or any facility, equipment or system that is related to an

pipeline  Canalisation qui sert ou est destinée à servir au
transport du pétrole, du gaz ou de tout autre produit et
qui relie au moins deux provinces — ou qui s’étend au-de-
là des limites d’une province, de l’île de Sable ou de toute
zone visée à l’alinéa c) de la définition de région dési-
gnée, à l’article 368 —, y compris les branchements, ex-
tensions, citernes, réservoirs, installations de stockage ou
de chargement, pompes, accessoires de support, com-
presseurs, systèmes de communication entre stations et
autres immeubles ou meubles, ou biens réels ou person-
nels, ainsi que les ouvrages connexes. La présente défini-
tion ne vise pas les égouts ou les canalisations de distri-
bution d’eau qui servent ou sont destinés à servir unique-
ment aux besoins municipaux. (pipeline)

pipeline abandonné Pipeline qui, aux termes de l’or-
donnance accordée au titre du paragraphe 241(1), a cessé
d’être exploité et qui demeure en place. (abandoned
pipeline)

président-directeur général Le président-directeur gé-
néral nommé au titre du paragraphe 21(1). (Chief Exec-
utive Officer)

projet d’énergie renouvelable extracôtière Toute acti-
vité ci-après entreprise dans la zone extracôtière :

a) la recherche ou l’évaluation relative à l’exploitation,
réelle ou potentielle, d’une ressource renouvelable à
des fins de production d’énergie;

b) l’exploitation d’une ressource renouvelable à des
fins de production d’énergie;

c) l’entreposage d’une énergie produite à partir d’une
ressource renouvelable;

d) le transport d’une telle énergie, à l’exception du
transport de l’électricité vers une province ou à
l’étranger. (offshore renewable energy project)

Régie La personne morale constituée en vertu du para-
graphe 10(1). (Regulator)

remuement du sol Ne vise pas le remuement du sol qui
est occasionné par l’une ou l’autre des activités sui-
vantes :

a) toute activité prévue par les règlements ou ordon-
nances pris en vertu de l’article 335 relativement aux
pipelines ou par les règlements ou ordonnances pris
en vertu l’article 275 relativement aux lignes interna-
tionales ou interprovinciales;

pipeline  Canalisation qui sert ou est destinée à servir au
transport du pétrole, du gaz ou de tout autre produit et
qui relie au moins deux provinces — ou qui s’étend au-de-
là des limites d’une province, de l’île de Sable ou de toute
zone visée à l’alinéa c) de la définition de région dési-
gnée, à l’article 368 —, y compris les branchements, ex-
tensions, citernes, réservoirs, installations de stockage ou
de chargement, pompes, accessoires de support, com-
presseurs, systèmes de communication entre stations et
autres immeubles ou meubles, ou biens réels ou person-
nels, ainsi que les ouvrages connexes. La présente défini-
tion ne vise pas les égouts ou les canalisations de distri-
bution d’eau qui servent ou sont destinés à servir unique-
ment aux besoins municipaux. (pipeline)

pipeline abandonné Pipeline qui, aux termes de l’or-
donnance accordée au titre du paragraphe 241(1), a cessé
d’être exploité et qui demeure en place. (abandoned
pipeline)

président-directeur général Le président-directeur gé-
néral nommé au titre du paragraphe 21(1). (Chief Exec-
utive Officer)

projet d’énergie renouvelable extracôtière Toute acti-
vité ci-après entreprise dans la zone extracôtière :

a) la recherche ou l’évaluation relative à l’exploitation,
réelle ou potentielle, d’une ressource renouvelable à
des fins de production d’énergie;

b) l’exploitation d’une ressource renouvelable à des
fins de production d’énergie;

c) l’entreposage d’une énergie produite à partir d’une
ressource renouvelable;

d) le transport d’une telle énergie, à l’exception du
transport de l’électricité vers une province ou à
l’étranger. (offshore renewable energy project)

Régie La personne morale constituée en vertu du para-
graphe 10(1). (Regulator)

remuement du sol Ne vise pas le remuement du sol qui
est occasionné par l’une ou l’autre des activités sui-
vantes :

a) toute activité prévue par les règlements ou ordon-
nances pris en vertu de l’article 335 relativement aux
pipelines ou par les règlements ou ordonnances pris
en vertu l’article 275 relativement aux lignes interna-
tionales ou interprovinciales;

offshore power line means facilities constructed or op-
erated for the purpose of transmitting electricity from an
offshore renewable energy project to a province or a
place outside Canada. (ligne extracôtière)

offshore renewable energy project means any of the
following that are carried on in the offshore area:

(a) any research or assessment conducted in relation
to the exploitation or potential exploitation of a re-
newable resource to produce energy;

(b) any exploitation of a renewable resource to pro-
duce energy;

(c) any storage of energy produced from a renewable
resource; or

(d) any transmission of such energy, other than the
transmission of electricity to a province or a place out-
side Canada. (projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière)

oil means

(a) any hydrocarbon or mixture of hydrocarbons other
than gas; or

(b) any substance designated as an oil product by reg-
ulations made under section 390. (pétrole)

penalty means an administrative monetary penalty im-
posed under this Act for a violation. (pénalité)

pipeline means a line — including all branches, exten-
sions, tanks, reservoirs, storage or loading facilities,
pumps, racks, compressors, interstation communication
systems, real or personal property, or immovable or mov-
able, and any connected works — that connects at least
two provinces or extends beyond the limits of a province,
Sable Island or an area referred to in paragraph (c) of the
definition designated area in section 368 and that is
used or is to be used for the transmission of oil, gas or
any other commodity. It does not however include a sew-
er or water pipeline that is used or is to be used solely for
municipal purposes. (pipeline)

power line means an international power line, an inter-
provincial power line or an offshore power line. (ligne de
transport d’électricité)

regulated facility means a pipeline, an international
power line, an interprovincial power line designated by
an order made under section 261, an offshore power line,
or any facility, equipment or system that is related to an
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offshore renewable energy project. (installation régle-
mentée)

Regulator means the corporation established under
subsection 10(1). (Régie)

Special Act means

(a) an Act of Parliament that authorizes a person
named in the Act to construct or operate a pipeline or
that is enacted with special reference to a pipeline
that, by such an Act, a person is authorized to con-
struct or operate; and

(b) letters patent issued under section 5.1 or 5.4 of the
Canada Corporations Act, chapter C-32 of the Revised
Statutes of Canada, 1970, except for the purpose of
paragraph 342(b) of this Act. (loi spéciale)

toll includes any rate, charge or allowance charged or
made

(a) for the shipment, transportation, transmission,
care, handling or delivery of hydrocarbons or of an-
other commodity that is transmitted through a
pipeline, or for storage or demurrage, or the like;

(b) for the provision of a pipeline when the pipeline is
available and ready to provide for the transmission of
oil or gas; and

(c) in respect of the purchase and sale of gas that is
the property of a company and that is transmitted by
the company through its pipeline, excluding the cost
to the company of the gas at the point where it enters
the pipeline. (droit)

Rights of Indigenous peoples of Canada

3 For greater certainty, nothing in this Act is to be con-
strued as abrogating or derogating from the protection
provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Application — Special Act lands

4 A provision of this Act or a regulation made under it
that applies to lands also applies to lands referred to in a
Special Act.

Powers of liquidators, trustees, etc.

5 (1) For the purposes of this Act, each of the following
is considered to be a company:

b) à l’égard d’un pipeline, la culture à une profondeur
inférieure à quarante-cinq centimètres au-dessous de
la surface du sol;

c) à l’égard d’un pipeline, toute autre activité qui se
produit à une profondeur inférieure à trente centi-
mètres et qui ne réduit pas l’épaisseur du sol au-des-
sus du pipeline par rapport à son épaisseur au mo-
ment où celui-ci a été construit. (ground disturban‐
ce)

responsable désigné Employé de la Régie désigné à ce
titre en vertu de l’article 24. (designated officer)

terrains Vise notamment les biens réels et intérêts fon-
ciers, ainsi que les droits et intérêts afférents et, au Qué-
bec, les immeubles ainsi que les droits afférents et les
droits des locataires relativement aux immeubles. Ces
droits et intérêts peuvent porter sur la surface ou le sous-
sol des terrains. (lands)

zone extracôtière S’entend :

a) de la partie des eaux intérieures du Canada — ou de
la mer territoriale du Canada — qui ne se trouve pas,
selon le cas :

(i) dans une province autre que les Territoires du
Nord-Ouest,

(ii) dans la région intracôtière, au sens de l’article
2 de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest;

b) du plateau continental du Canada et des eaux sur-
jacentes au fond de ce plateau. (offshore area)

Droits des peuples autochtones du Canada

3 Il est entendu que la présente loi ne porte pas atteinte
à la protection des droits des peuples autochtones du
Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Application — terrains visés par une loi spéciale

4 Les dispositions de la présente loi et des règlements
pris sous son régime qui s’appliquent aux terrains s’ap-
pliquent également aux terrains visés par une loi spé-
ciale.

Pouvoirs des liquidateurs et syndics

5 (1) Pour l’application de la présente loi, sont assimilés
aux compagnies :

b) à l’égard d’un pipeline, la culture à une profondeur
inférieure à quarante-cinq centimètres au-dessous de
la surface du sol;
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produit à une profondeur inférieure à trente centi-
mètres et qui ne réduit pas l’épaisseur du sol au-des-
sus du pipeline par rapport à son épaisseur au mo-
ment où celui-ci a été construit. (ground disturban‐
ce)

responsable désigné Employé de la Régie désigné à ce
titre en vertu de l’article 24. (designated officer)

terrains Vise notamment les biens réels et intérêts fon-
ciers, ainsi que les droits et intérêts afférents et, au Qué-
bec, les immeubles ainsi que les droits afférents et les
droits des locataires relativement aux immeubles. Ces
droits et intérêts peuvent porter sur la surface ou le sous-
sol des terrains. (lands)

zone extracôtière S’entend :

a) de la partie des eaux intérieures du Canada — ou de
la mer territoriale du Canada — qui ne se trouve pas,
selon le cas :

(i) dans une province autre que les Territoires du
Nord-Ouest,

(ii) dans la région intracôtière, au sens de l’article
2 de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest;

b) du plateau continental du Canada et des eaux sur-
jacentes au fond de ce plateau. (offshore area)

Droits des peuples autochtones du Canada

3 Il est entendu que la présente loi ne porte pas atteinte
à la protection des droits des peuples autochtones du
Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Application — terrains visés par une loi spéciale

4 Les dispositions de la présente loi et des règlements
pris sous son régime qui s’appliquent aux terrains s’ap-
pliquent également aux terrains visés par une loi spé-
ciale.

Pouvoirs des liquidateurs et syndics

5 (1) Pour l’application de la présente loi, sont assimilés
aux compagnies :

offshore renewable energy project. (installation régle-
mentée)

Regulator means the corporation established under
subsection 10(1). (Régie)

Special Act means

(a) an Act of Parliament that authorizes a person
named in the Act to construct or operate a pipeline or
that is enacted with special reference to a pipeline
that, by such an Act, a person is authorized to con-
struct or operate; and

(b) letters patent issued under section 5.1 or 5.4 of the
Canada Corporations Act, chapter C-32 of the Revised
Statutes of Canada, 1970, except for the purpose of
paragraph 342(b) of this Act. (loi spéciale)

toll includes any rate, charge or allowance charged or
made

(a) for the shipment, transportation, transmission,
care, handling or delivery of hydrocarbons or of an-
other commodity that is transmitted through a
pipeline, or for storage or demurrage, or the like;

(b) for the provision of a pipeline when the pipeline is
available and ready to provide for the transmission of
oil or gas; and

(c) in respect of the purchase and sale of gas that is
the property of a company and that is transmitted by
the company through its pipeline, excluding the cost
to the company of the gas at the point where it enters
the pipeline. (droit)

Rights of Indigenous peoples of Canada

3 For greater certainty, nothing in this Act is to be con-
strued as abrogating or derogating from the protection
provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Application — Special Act lands

4 A provision of this Act or a regulation made under it
that applies to lands also applies to lands referred to in a
Special Act.

Powers of liquidators, trustees, etc.

5 (1) For the purposes of this Act, each of the following
is considered to be a company:
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(a) a liquidator, receiver or manager of the property of
a company, appointed by a court of competent juris-
diction to carry on the business of the company;

(b) a trustee — or the holder of a power of attorney
within the meaning of the Civil Code of Québec — for
the holders of bonds, debentures, debenture stock or
other evidence of indebtedness of the company, se-
cured under a trust deed, an act constituting a hy-
pothec within the meaning of the Civil Code of Québec
or other instrument or act, on or against the property
of the company, if the trustee or holder is authorized
by the instrument or act to carry on the business of the
company; and

(c) a person, other than a company,

(i) operating a pipeline constructed before October
1, 1953, or

(ii) constructing, operating or abandoning a
pipeline exempted from subsection 179(1) by an or-
der made by the Commission under subsection
214(1).

Administrator in Quebec

(2) In Quebec, the administrator of the property of the
company appointed by a court of competent jurisdiction
to carry on the business of the company is also consid-
ered to be the company.

Successor or assign — abandoned pipeline

(3) For the purposes of this Act, a successor or assign of
a company is considered to be a company for any matter
relating to an abandoned pipeline.

Purpose

Purpose of Act

6 The purpose of this Act is to regulate certain energy
matters within Parliament’s jurisdiction and, in particu-
lar,

(a) to ensure that pipelines and power lines as well as
facilities, equipment or systems related to offshore re-
newable energy projects, are constructed, operated
and abandoned in a manner that is safe, secure and ef-
ficient and that protects people, property and the envi-
ronment;

(b) to ensure that the exploration for and exploitation
of oil and gas, as defined in section 2 of the Canada
Oil and Gas Operations Act, is carried out in a manner

a) le liquidateur, le séquestre ou le gérant des biens
d’une compagnie, nommé par un tribunal compétent
pour exercer les activités de celle-ci;

b) le fondé de pouvoir au sens du Code civil du Qué-
bec ou le fiduciaire agissant pour le bénéfice des dé-
tenteurs de titres de créance d’une compagnie — no-
tamment bons, obligations, débentures ou dében-
tures-actions — garantis par acte constitutif d’hypo-
thèque au sens du Code civil du Québec, par acte de fi-
ducie ou autre sur les biens de celle-ci, pourvu qu’il
soit autorisé par l’acte à exercer les activités de la com-
pagnie;

c) la personne autre qu’une compagnie qui, selon le
cas :

(i) exploite un pipeline construit avant le 1er oc-
tobre 1953,

(ii) construit, exploite ou cesse d’exploiter un pipe-
line soustrait à l’application du paragraphe 179(1)
par ordonnance de la Commission rendue en vertu
du paragraphe 214(1).

Administrateur au Québec

(2) Au Québec, est également assimilé à une compagnie
l’administrateur des biens de la compagnie nommé par
un tribunal compétent pour exercer les activités de celle-
ci.

Ayant droit ou successeur — pipeline abandonné

(3) Pour l’application de la présente loi, l’ayant droit ou
le successeur d’une compagnie est considéré comme une
compagnie en ce qui a trait à toute question relative à un
pipeline abandonné.

Objet

Objet de la loi

6 La présente loi a pour objet de régir certaines ques-
tions relatives à l’énergie qui relèvent de la compétence
du Parlement, et notamment :

a) de veiller à ce que les pipelines, les lignes de trans-
port d’électricité, ainsi que les installations, matériels
ou systèmes liés aux projets d’énergie renouvelable ex-
tracôtière soient construits, exploités et cessent d’être
exploités de manière sûre, sécuritaire et efficace et de
manière à protéger les personnes, les biens et l’envi-
ronnement;

b) de veiller à ce que le pétrole et le gaz, au sens de
l’article 2 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, soient explorés et exploités de manière sûre

a) le liquidateur, le séquestre ou le gérant des biens
d’une compagnie, nommé par un tribunal compétent
pour exercer les activités de celle-ci;

b) le fondé de pouvoir au sens du Code civil du Qué-
bec ou le fiduciaire agissant pour le bénéfice des dé-
tenteurs de titres de créance d’une compagnie — no-
tamment bons, obligations, débentures ou dében-
tures-actions — garantis par acte constitutif d’hypo-
thèque au sens du Code civil du Québec, par acte de fi-
ducie ou autre sur les biens de celle-ci, pourvu qu’il
soit autorisé par l’acte à exercer les activités de la com-
pagnie;

c) la personne autre qu’une compagnie qui, selon le
cas :

(i) exploite un pipeline construit avant le 1er oc-
tobre 1953,

(ii) construit, exploite ou cesse d’exploiter un pipe-
line soustrait à l’application du paragraphe 179(1)
par ordonnance de la Commission rendue en vertu
du paragraphe 214(1).

Administrateur au Québec

(2) Au Québec, est également assimilé à une compagnie
l’administrateur des biens de la compagnie nommé par
un tribunal compétent pour exercer les activités de celle-
ci.

Ayant droit ou successeur — pipeline abandonné

(3) Pour l’application de la présente loi, l’ayant droit ou
le successeur d’une compagnie est considéré comme une
compagnie en ce qui a trait à toute question relative à un
pipeline abandonné.

Objet

Objet de la loi

6 La présente loi a pour objet de régir certaines ques-
tions relatives à l’énergie qui relèvent de la compétence
du Parlement, et notamment :

a) de veiller à ce que les pipelines, les lignes de trans-
port d’électricité, ainsi que les installations, matériels
ou systèmes liés aux projets d’énergie renouvelable ex-
tracôtière soient construits, exploités et cessent d’être
exploités de manière sûre, sécuritaire et efficace et de
manière à protéger les personnes, les biens et l’envi-
ronnement;

b) de veiller à ce que le pétrole et le gaz, au sens de
l’article 2 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, soient explorés et exploités de manière sûre

(a) a liquidator, receiver or manager of the property of
a company, appointed by a court of competent juris-
diction to carry on the business of the company;

(b) a trustee — or the holder of a power of attorney
within the meaning of the Civil Code of Québec — for
the holders of bonds, debentures, debenture stock or
other evidence of indebtedness of the company, se-
cured under a trust deed, an act constituting a hy-
pothec within the meaning of the Civil Code of Québec
or other instrument or act, on or against the property
of the company, if the trustee or holder is authorized
by the instrument or act to carry on the business of the
company; and

(c) a person, other than a company,

(i) operating a pipeline constructed before October
1, 1953, or

(ii) constructing, operating or abandoning a
pipeline exempted from subsection 179(1) by an or-
der made by the Commission under subsection
214(1).

Administrator in Quebec

(2) In Quebec, the administrator of the property of the
company appointed by a court of competent jurisdiction
to carry on the business of the company is also consid-
ered to be the company.

Successor or assign — abandoned pipeline

(3) For the purposes of this Act, a successor or assign of
a company is considered to be a company for any matter
relating to an abandoned pipeline.

Purpose

Purpose of Act

6 The purpose of this Act is to regulate certain energy
matters within Parliament’s jurisdiction and, in particu-
lar,

(a) to ensure that pipelines and power lines as well as
facilities, equipment or systems related to offshore re-
newable energy projects, are constructed, operated
and abandoned in a manner that is safe, secure and ef-
ficient and that protects people, property and the envi-
ronment;

(b) to ensure that the exploration for and exploitation
of oil and gas, as defined in section 2 of the Canada
Oil and Gas Operations Act, is carried out in a manner
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that is safe and secure and that protects people, prop-
erty and the environment;

(c) to regulate trade in energy products; and

(d) to ensure that regulatory hearings and decision-
making processes related to those energy matters are
fair, inclusive, transparent and efficient.

General

Binding on Her Majesty

7 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Order designating Minister

8 The Governor in Council may, by order, designate any
member of the Queen’s Privy Council for Canada to be
the Minister for the purposes this Act.

PART 1

Canadian Energy Regulator

Definition of document of authorization

9 In this Part, document of authorization means a cer-
tificate issued under Part 3 or 4, a permit issued under
Part 4 or 7, an authorization issued under Part 5, a li-
cence issued under Part 7 or an order made under section
214.

Establishment and Mandate

Canadian Energy Regulator

10 (1) A corporation is established to be called the
Canadian Energy Regulator.

Agent of Her Majesty

(2) The Regulator is for all purposes an agent of Her
Majesty in right of Canada.

Head office and other offices

(3) The head office of the Regulator is to be in Calgary,
Alberta. The Regulator’s Chief Executive Officer may
open or close other offices after consulting the board of
directors.

et sécuritaire et de manière à protéger les personnes,
les biens et l’environnement;

c) de régir le marché des produits énergétiques;

d) de veiller au caractère juste, inclusif, transparent et
efficace des audiences réglementaires et des processus
décisionnels se rapportant à ces questions relatives à
l’énergie.

Dispositions générales

Obligation de Sa Majesté

7 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
des provinces.

Désignation du ministre par décret

8 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

PARTIE 1

Régie canadienne de l’énergie

Définition d’acte d’autorisation

9 Dans la présente partie, acte d’autorisation s’entend
du certificat délivré sous le régime des parties 3 ou 4, du
permis délivré sous le régime des parties 4 ou 7, de l’auto-
risation délivrée sous le régime de la partie 5, de la li-
cence délivrée sous le régime de la partie 7 ou de l’ordon-
nance rendue en vertu de l’article 214.

Constitution et mission

Régie canadienne de l’énergie

10 (1) Est constituée la Régie canadienne de l’énergie,
dotée de la personnalité morale.

Mandataire de Sa Majesté

(2) La Régie est mandataire de Sa Majesté du chef du
Canada.

Siège et autres bureaux

(3) Son siège est situé à Calgary (Alberta). Le président-
directeur général de la Régie peut, après consultation du
conseil d’administration, ouvrir ou fermer d’autres bu-
reaux.
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les biens et l’environnement;
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Régie canadienne de l’énergie
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Mandataire de Sa Majesté

(2) La Régie est mandataire de Sa Majesté du chef du
Canada.

Siège et autres bureaux

(3) Son siège est situé à Calgary (Alberta). Le président-
directeur général de la Régie peut, après consultation du
conseil d’administration, ouvrir ou fermer d’autres bu-
reaux.
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Binding on Her Majesty
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8 The Governor in Council may, by order, designate any
member of the Queen’s Privy Council for Canada to be
the Minister for the purposes this Act.
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214.
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Canadian Energy Regulator
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Canadian Energy Regulator.

Agent of Her Majesty

(2) The Regulator is for all purposes an agent of Her
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directors.
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For greater certainty

(4) For greater certainty, the opening or closing of an of-
fice does not change the conditions of appointment of a
director or commissioner.

Mandate

11 The Regulator’s mandate includes

(a) making transparent decisions, orders and recom-
mendations with respect to pipelines, power lines, off-
shore renewable energy projects and abandoned
pipelines;

(b) overseeing the construction, operation and aban-
donment of pipelines, interprovincial power lines and
international power lines and overseeing work and ac-
tivities authorized under Part 5 as well as abandoned
facilities;

(c) making orders with respect to traffic, tolls and tar-
iffs and overseeing matters relating to traffic, tolls and
tariffs;

(d) making decisions and orders and giving directions
under Part 8 with respect to oil and gas interests, pro-
duction and conservation;

(e) advising and reporting on energy matters;

(f) providing alternative dispute resolution processes;

(g) exercising powers and performing duties and
functions that are conferred on the Regulator under
any other Act of Parliament; and

(h) exercising its powers and performing its duties
and functions in a manner that respects the Govern-
ment of Canada’s commitments with respect to the
rights of the Indigenous peoples of Canada.

Jurisdiction — Inuvialuit Settlement Region

12 (1) Until March 31, 2034, the Regulator is to be the
regulator — under any law of the Legislature of the
Northwest Territories that is made under paragraph
19(1)(a), (b) or (c) of the Northwest Territories Act — in
respect of that portion of the Inuvialuit Settlement Re-
gion, as defined in section 2 of the Canada Oil and Gas
Operations Act, that is situated in the onshore as de-
fined in section 2 of the Northwest Territories Act.

Précision

(4) Il est entendu que l’ouverture et la fermeture de bu-
reaux n’a pas pour effet de modifier les conditions de no-
mination des commissaires ou des administrateurs.

Mission

11 La mission de la Régie consiste notamment :

a) à rendre des décisions et des ordonnances — et à
formuler des recommandations — transparentes à
l’égard des pipelines, des lignes de transport d’électri-
cité, des projets d’énergie renouvelable extracôtière et
des pipelines abandonnés;

b) à surveiller la construction, l’exploitation et la ces-
sation d’exploitation des pipelines, des lignes interpro-
vinciales et des lignes internationales et à surveiller les
activités autorisées sous le régime de la partie 5 et les
installations abandonnées;

c) à rendre des ordonnances sur le transport, les
droits et les tarifs et à surveiller tout ce qui a trait au
transport, aux droits et aux tarifs;

d) à rendre des décisions et des ordonnances et à don-
ner des instructions, sous le régime de la partie 8, sur
les droits, la production et la rationalisation de l’ex-
ploitation en matière de pétrole et de gaz;

e) à fournir des conseils et à produire des rapports sur
des questions relatives à l’énergie;

f) à prévoir des processus de règlement extrajudiciaire
des différends;

g) à exercer les attributions que lui confère toute
autre loi fédérale;

h) à exercer ses attributions de manière à respecter les
engagements du gouvernement du Canada à l’égard
des droits des peuples autochtones du Canada.

Compétence  — région désignée des Inuvialuits

12 (1) La Régie agit, jusqu’au 31 mars 2034, à titre d’or-
ganisme de réglementation, au titre de toute loi de la Lé-
gislature des Territoires du Nord-Ouest édictée en vertu
des alinéas 19(1)a), b) ou c) de la Loi sur les Territoires
du Nord-Ouest, à l’égard de toute partie de la région dé-
signée des Inuvialuits, au sens de l’article 2 de la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, comprise dans la
région intracôtière, au sens de l’article 2 de la Loi sur les
Territoires du Nord-Ouest.

Précision

(4) Il est entendu que l’ouverture et la fermeture de bu-
reaux n’a pas pour effet de modifier les conditions de no-
mination des commissaires ou des administrateurs.

Mission
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sation d’exploitation des pipelines, des lignes interpro-
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droits et les tarifs et à surveiller tout ce qui a trait au
transport, aux droits et aux tarifs;

d) à rendre des décisions et des ordonnances et à don-
ner des instructions, sous le régime de la partie 8, sur
les droits, la production et la rationalisation de l’ex-
ploitation en matière de pétrole et de gaz;

e) à fournir des conseils et à produire des rapports sur
des questions relatives à l’énergie;

f) à prévoir des processus de règlement extrajudiciaire
des différends;

g) à exercer les attributions que lui confère toute
autre loi fédérale;

h) à exercer ses attributions de manière à respecter les
engagements du gouvernement du Canada à l’égard
des droits des peuples autochtones du Canada.

Compétence  — région désignée des Inuvialuits

12 (1) La Régie agit, jusqu’au 31 mars 2034, à titre d’or-
ganisme de réglementation, au titre de toute loi de la Lé-
gislature des Territoires du Nord-Ouest édictée en vertu
des alinéas 19(1)a), b) ou c) de la Loi sur les Territoires
du Nord-Ouest, à l’égard de toute partie de la région dé-
signée des Inuvialuits, au sens de l’article 2 de la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada, comprise dans la
région intracôtière, au sens de l’article 2 de la Loi sur les
Territoires du Nord-Ouest.

For greater certainty
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Mandate

11 The Regulator’s mandate includes

(a) making transparent decisions, orders and recom-
mendations with respect to pipelines, power lines, off-
shore renewable energy projects and abandoned
pipelines;

(b) overseeing the construction, operation and aban-
donment of pipelines, interprovincial power lines and
international power lines and overseeing work and ac-
tivities authorized under Part 5 as well as abandoned
facilities;

(c) making orders with respect to traffic, tolls and tar-
iffs and overseeing matters relating to traffic, tolls and
tariffs;

(d) making decisions and orders and giving directions
under Part 8 with respect to oil and gas interests, pro-
duction and conservation;

(e) advising and reporting on energy matters;

(f) providing alternative dispute resolution processes;

(g) exercising powers and performing duties and
functions that are conferred on the Regulator under
any other Act of Parliament; and

(h) exercising its powers and performing its duties
and functions in a manner that respects the Govern-
ment of Canada’s commitments with respect to the
rights of the Indigenous peoples of Canada.

Jurisdiction — Inuvialuit Settlement Region

12 (1) Until March 31, 2034, the Regulator is to be the
regulator — under any law of the Legislature of the
Northwest Territories that is made under paragraph
19(1)(a), (b) or (c) of the Northwest Territories Act — in
respect of that portion of the Inuvialuit Settlement Re-
gion, as defined in section 2 of the Canada Oil and Gas
Operations Act, that is situated in the onshore as de-
fined in section 2 of the Northwest Territories Act.
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Successive periods and termination

(2) After March 31, 2034, the Government of Canada and
the Government of the Northwest Territories may agree
that the Regulator is to continue to be the regulator for
one or more periods of 20 years each; they may also, be-
fore the expiry of each successive period, agree to its ear-
lier termination.

Governor in Council directions

13 (1) The Governor in Council may, by order, give to
the Regulator directions of general application on broad
policy matters with respect to the Regulator’s mandate.

Directions binding

(2) An order made under subsection (1) is binding on the
Regulator.

Publication and tabling

(3) A copy of each order made under subsection (1) must
be published in the Canada Gazette and tabled in each
House of Parliament.

Board of Directors

Establishment and composition

14 (1) The Regulator is to have a board of directors con-
sisting of at least five but not more than nine directors,
including a Chairperson and a Vice-Chairperson.

Indigenous representation

(2) At least one of the directors must be an Indigenous
person.

Appointment

15 (1) The Chairperson, Vice-Chairperson and the other
directors are to be appointed by the Governor in Council
to hold office on a part-time basis and during pleasure
for a term not exceeding five years.

Reappointment

(2) A director may be reappointed in the same or another
capacity for one or more terms of up to five years each.

Eligibility — directors

(3) A person is not eligible to be a director if they are the
Chief Executive Officer, a commissioner or an employee
of the Regulator.

Prorogation et abrégement

(2) Après le 31 mars 2034, les gouvernements du Canada
et des Territoires du Nord-Ouest peuvent convenir que la
Régie doit continuer d’agir à titre d’organisme de régle-
mentation pour une ou plusieurs périodes supplémen-
taires de vingt ans. Ils peuvent, en outre, avant l’expira-
tion de chaque période supplémentaire, fixer une période
plus courte.

Instructions du gouverneur en conseil

13 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, donner
à la Régie des instructions d’orientation générale sur sa
mission.

Caractère obligatoire des décrets

(2) Les décrets pris en vertu du paragraphe (1) lient la
Régie.

Publication et dépôt

(3) Une copie des décrets est publiée dans la Gazette du
Canada et déposée devant chaque chambre du Parle-
ment.

Conseil d’administration

Constitution et composition

14 (1) Est constitué le conseil d’administration de la Ré-
gie, composé d’au moins cinq et d’au plus neuf adminis-
trateurs, dont son président et son vice-président.

Administrateur autochtone

(2) Au moins un administrateur est un Autochtone.

Nomination

15 (1) Les administrateurs, dont le président et le vice-
président, sont nommés à temps partiel et à titre amo-
vible par le gouverneur en conseil pour un mandat n’ex-
cédant pas cinq ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat des administrateurs peut être reconduit, à
des fonctions identiques ou non, pour des périodes maxi-
males de cinq ans chacune.

Conditions de nomination — administrateur

(3) Nul ne peut être administrateur s’il occupe le poste
de président-directeur général ou un poste de commis-
saire ou s’il est un employé de la Régie.

Prorogation et abrégement

(2) Après le 31 mars 2034, les gouvernements du Canada
et des Territoires du Nord-Ouest peuvent convenir que la
Régie doit continuer d’agir à titre d’organisme de régle-
mentation pour une ou plusieurs périodes supplémen-
taires de vingt ans. Ils peuvent, en outre, avant l’expira-
tion de chaque période supplémentaire, fixer une période
plus courte.

Instructions du gouverneur en conseil

13 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, donner
à la Régie des instructions d’orientation générale sur sa
mission.

Caractère obligatoire des décrets

(2) Les décrets pris en vertu du paragraphe (1) lient la
Régie.

Publication et dépôt

(3) Une copie des décrets est publiée dans la Gazette du
Canada et déposée devant chaque chambre du Parle-
ment.

Conseil d’administration

Constitution et composition

14 (1) Est constitué le conseil d’administration de la Ré-
gie, composé d’au moins cinq et d’au plus neuf adminis-
trateurs, dont son président et son vice-président.

Administrateur autochtone

(2) Au moins un administrateur est un Autochtone.

Nomination

15 (1) Les administrateurs, dont le président et le vice-
président, sont nommés à temps partiel et à titre amo-
vible par le gouverneur en conseil pour un mandat n’ex-
cédant pas cinq ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat des administrateurs peut être reconduit, à
des fonctions identiques ou non, pour des périodes maxi-
males de cinq ans chacune.

Conditions de nomination — administrateur

(3) Nul ne peut être administrateur s’il occupe le poste
de président-directeur général ou un poste de commis-
saire ou s’il est un employé de la Régie.

Successive periods and termination

(2) After March 31, 2034, the Government of Canada and
the Government of the Northwest Territories may agree
that the Regulator is to continue to be the regulator for
one or more periods of 20 years each; they may also, be-
fore the expiry of each successive period, agree to its ear-
lier termination.

Governor in Council directions

13 (1) The Governor in Council may, by order, give to
the Regulator directions of general application on broad
policy matters with respect to the Regulator’s mandate.

Directions binding

(2) An order made under subsection (1) is binding on the
Regulator.

Publication and tabling

(3) A copy of each order made under subsection (1) must
be published in the Canada Gazette and tabled in each
House of Parliament.

Board of Directors

Establishment and composition

14 (1) The Regulator is to have a board of directors con-
sisting of at least five but not more than nine directors,
including a Chairperson and a Vice-Chairperson.

Indigenous representation

(2) At least one of the directors must be an Indigenous
person.

Appointment

15 (1) The Chairperson, Vice-Chairperson and the other
directors are to be appointed by the Governor in Council
to hold office on a part-time basis and during pleasure
for a term not exceeding five years.

Reappointment

(2) A director may be reappointed in the same or another
capacity for one or more terms of up to five years each.

Eligibility — directors

(3) A person is not eligible to be a director if they are the
Chief Executive Officer, a commissioner or an employee
of the Regulator.

2015-2016-2017-2018-2019 110 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



Eligibility — Chairperson and Vice-Chairperson

(4) A person is not eligible to be Chairperson or Vice-
Chairperson unless they are a Canadian citizen or per-
manent resident as defined in subsection 2(1) of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

Remuneration and expenses

(5) A director is to be paid the remuneration that is fixed
by the Governor in Council and is entitled to be paid rea-
sonable travel and other expenses while performing their
duties and functions under this Act while absent from
their ordinary place of residence.

Conflict of Interest Act

16 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which a director is in a conflict of inter-
est while exercising the powers or performing the duties
and functions of a director include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;

(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business; and

(c) holding other employment that is inconsistent
with their powers, duties and functions or with any
provision of this Act or a regulation made under it.

Role of the board of directors

17 (1) The board of directors is responsible for the gov-
ernance of the Regulator and its governance functions in-
clude providing strategic direction and advice to the Reg-
ulator. The board of directors must not however give di-
rections or provide advice with respect to any particular
decision, order or recommendation that is made by the
Commission or a commissioner.

By-laws

(2) The board of directors may make by-laws respecting
the conduct of its meetings and the general conduct of its
activities.

Quorum

(3) A majority of the directors holding office, including
the Chairperson, constitutes a quorum of the board of di-
rectors.

Conditions de nomination — président et vice-
président

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de pré-
sident ou de vice-président.

Rémunération et indemnités

(5) L’administrateur reçoit la rémunération fixée par le
gouverneur en conseil et a droit aux frais de déplacement
ou autres entraînés par l’exercice, hors de son lieu de ré-
sidence habituelle, des fonctions qui lui sont conférées au
titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

16 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
tout administrateur se trouve également en situation de
conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attributions à ce
titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;

c) il occupe un poste qui est incompatible avec ses at-
tributions ou avec toute disposition de la présente loi
ou des règlements pris sous son régime.

Rôle du conseil d’administration

17 (1) Le conseil d’administration est chargé de la gou-
vernance de la Régie. Il peut notamment, à ce titre, lui
donner des orientations et des conseils stratégiques. Tou-
tefois, il lui est interdit de donner des instructions ou des
conseils à l’égard de décisions, ordonnances ou recom-
mandations particulières de la Commission ou d’un com-
missaire.

Règlements administratifs

(2) Le conseil d’administration peut, par règlement ad-
ministratif, régir la conduite de ses réunions et celle de
ses activités en général.

Quorum

(3) Le quorum du conseil d’administration est constitué
par la majorité des administrateurs en fonction, dont le
président.

Conditions de nomination — président et vice-
président

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de pré-
sident ou de vice-président.

Rémunération et indemnités

(5) L’administrateur reçoit la rémunération fixée par le
gouverneur en conseil et a droit aux frais de déplacement
ou autres entraînés par l’exercice, hors de son lieu de ré-
sidence habituelle, des fonctions qui lui sont conférées au
titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

16 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
tout administrateur se trouve également en situation de
conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attributions à ce
titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;

c) il occupe un poste qui est incompatible avec ses at-
tributions ou avec toute disposition de la présente loi
ou des règlements pris sous son régime.

Rôle du conseil d’administration

17 (1) Le conseil d’administration est chargé de la gou-
vernance de la Régie. Il peut notamment, à ce titre, lui
donner des orientations et des conseils stratégiques. Tou-
tefois, il lui est interdit de donner des instructions ou des
conseils à l’égard de décisions, ordonnances ou recom-
mandations particulières de la Commission ou d’un com-
missaire.

Règlements administratifs

(2) Le conseil d’administration peut, par règlement ad-
ministratif, régir la conduite de ses réunions et celle de
ses activités en général.

Quorum

(3) Le quorum du conseil d’administration est constitué
par la majorité des administrateurs en fonction, dont le
président.

Eligibility — Chairperson and Vice-Chairperson

(4) A person is not eligible to be Chairperson or Vice-
Chairperson unless they are a Canadian citizen or per-
manent resident as defined in subsection 2(1) of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

Remuneration and expenses

(5) A director is to be paid the remuneration that is fixed
by the Governor in Council and is entitled to be paid rea-
sonable travel and other expenses while performing their
duties and functions under this Act while absent from
their ordinary place of residence.

Conflict of Interest Act

16 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which a director is in a conflict of inter-
est while exercising the powers or performing the duties
and functions of a director include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;

(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business; and

(c) holding other employment that is inconsistent
with their powers, duties and functions or with any
provision of this Act or a regulation made under it.

Role of the board of directors

17 (1) The board of directors is responsible for the gov-
ernance of the Regulator and its governance functions in-
clude providing strategic direction and advice to the Reg-
ulator. The board of directors must not however give di-
rections or provide advice with respect to any particular
decision, order or recommendation that is made by the
Commission or a commissioner.

By-laws

(2) The board of directors may make by-laws respecting
the conduct of its meetings and the general conduct of its
activities.

Quorum

(3) A majority of the directors holding office, including
the Chairperson, constitutes a quorum of the board of di-
rectors.
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Annual report

18 (1) The board of directors must, within 120 days after
the end of each fiscal year, submit to the Minister a re-
port on the Regulator’s activities under this Act for that
fiscal year, and the Minister must cause the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Other reports

(2) The board of directors may submit a report to the
Minister on the Regulator’s activities if the board consid-
ers it appropriate to do so.

Definition of fiscal year

(3) For the purposes of subsection (1), fiscal year means
the period beginning on April 1 in one year and ending
on March 31 in the next year.

Role of Chairperson

19 (1) The Chairperson presides over meetings of the
board of directors and may perform any duties or func-
tions that are assigned to him or her by the board.

Acting Chairperson

(2) If the Chairperson is absent or is unable to act or if
there is a vacancy in that office, the Vice-Chairperson
acts as Chairperson.

Governor in Council approval

(3) The Vice-Chairperson is not authorized to act as
Chairperson for a period of more than 90 days without
the approval of the Governor in Council.

Vacancy

20 A vacancy in the board of directors does not impair
the right of the remaining directors to act.

Chief Executive Officer

Appointment

21 (1) The Chief Executive Officer of the Regulator is to
be appointed by the Governor in Council on the recom-
mendation of the Minister after the Minister has consult-
ed the directors.

Term

(2) The Chief Executive Officer is to hold office on a full-
time basis during pleasure for a term of up to six years.

Rapport annuel

18 (1) Dans les cent vingt premiers jours de chaque
exercice, le conseil d’administration présente au ministre
un rapport sur les activités que la Régie a exercées aux
termes de la présente loi pendant l’exercice précédent. Le
ministre le fait déposer devant chaque chambre du Parle-
ment dans leurs quinze premiers jours de séance qui
suivent la date de sa réception.

Autre rapport

(2) Le conseil d’administration peut également présenter
au ministre un rapport sur les activités de la Régie s’il es-
time indiqué de le faire.

Définition de exercice

(3) Pour l’application du paragraphe (1), exercice s’en-
tend de la période qui commence le 1er avril et qui se ter-
mine le 31 mars de l’année suivante.

Rôle du président

19 (1) Le président préside les réunions du conseil d’ad-
ministration et peut exercer les fonctions que celui-ci lui
attribue.

Intérim de la présidence

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, l’intérim est assuré par le vice-
président.

Approbation du gouverneur en conseil

(3) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Vacance

20 Une vacance au sein du conseil d’administration
n’entrave pas son fonctionnement.

Président-directeur général

Nomination

21 (1) Le gouverneur en conseil nomme le président-di-
recteur général de la Régie, sur recommandation du mi-
nistre, après consultation par ce dernier des administra-
teurs.

Mandat

(2) Le président-directeur général est nommé à temps
plein et à titre amovible pour un mandat n’excédant pas
six ans.

Rapport annuel

18 (1) Dans les cent vingt premiers jours de chaque
exercice, le conseil d’administration présente au ministre
un rapport sur les activités que la Régie a exercées aux
termes de la présente loi pendant l’exercice précédent. Le
ministre le fait déposer devant chaque chambre du Parle-
ment dans leurs quinze premiers jours de séance qui
suivent la date de sa réception.

Autre rapport

(2) Le conseil d’administration peut également présenter
au ministre un rapport sur les activités de la Régie s’il es-
time indiqué de le faire.

Définition de exercice

(3) Pour l’application du paragraphe (1), exercice s’en-
tend de la période qui commence le 1er avril et qui se ter-
mine le 31 mars de l’année suivante.

Rôle du président

19 (1) Le président préside les réunions du conseil d’ad-
ministration et peut exercer les fonctions que celui-ci lui
attribue.

Intérim de la présidence

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, l’intérim est assuré par le vice-
président.

Approbation du gouverneur en conseil

(3) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Vacance

20 Une vacance au sein du conseil d’administration
n’entrave pas son fonctionnement.

Président-directeur général

Nomination

21 (1) Le gouverneur en conseil nomme le président-di-
recteur général de la Régie, sur recommandation du mi-
nistre, après consultation par ce dernier des administra-
teurs.

Mandat

(2) Le président-directeur général est nommé à temps
plein et à titre amovible pour un mandat n’excédant pas
six ans.

Annual report

18 (1) The board of directors must, within 120 days after
the end of each fiscal year, submit to the Minister a re-
port on the Regulator’s activities under this Act for that
fiscal year, and the Minister must cause the report to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Other reports

(2) The board of directors may submit a report to the
Minister on the Regulator’s activities if the board consid-
ers it appropriate to do so.

Definition of fiscal year

(3) For the purposes of subsection (1), fiscal year means
the period beginning on April 1 in one year and ending
on March 31 in the next year.

Role of Chairperson

19 (1) The Chairperson presides over meetings of the
board of directors and may perform any duties or func-
tions that are assigned to him or her by the board.

Acting Chairperson

(2) If the Chairperson is absent or is unable to act or if
there is a vacancy in that office, the Vice-Chairperson
acts as Chairperson.

Governor in Council approval

(3) The Vice-Chairperson is not authorized to act as
Chairperson for a period of more than 90 days without
the approval of the Governor in Council.

Vacancy

20 A vacancy in the board of directors does not impair
the right of the remaining directors to act.

Chief Executive Officer

Appointment

21 (1) The Chief Executive Officer of the Regulator is to
be appointed by the Governor in Council on the recom-
mendation of the Minister after the Minister has consult-
ed the directors.

Term

(2) The Chief Executive Officer is to hold office on a full-
time basis during pleasure for a term of up to six years.
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Reappointment

(3) The Chief Executive Officer may be reappointed for
one or more terms of up to six years each. However, the
Chief Executive Officer is to serve no more than 10 years
in office in total.

Eligibility

(4) A person is not eligible to be the Chief Executive Offi-
cer unless they are a Canadian citizen or permanent res-
ident as defined in subsection 2(1) of the Immigration
and Refugee Protection Act.

Eligibility

(5) A director is not eligible to be the Chief Executive Of-
ficer.

Remuneration and expenses

(6) The Chief Executive Officer is to be paid the remu-
neration that is fixed by the Governor in Council and is
entitled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing his or her duties and functions under
this Act while absent from his or her ordinary place of
work.

Conflict of Interest Act

22 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which the Chief Executive Officer is in a
conflict of interest while exercising the powers or per-
forming the duties and functions of the Chief Executive
Officer include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;

(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business;

(c) holding other employment that is inconsistent
with the Chief Executive Officer’s powers, duties and
functions or with any provision of this Act or a regula-
tion made under it; and

(d) holding office as a commissioner or being em-
ployed by the Regulator.

Role of Chief Executive Officer

23 (1) The Chief Executive Officer is responsible for the
management of the Regulator’s day-to-day business and
affairs, including the supervision of its employees and
their work. The Chief Executive Officer must not however
give directions with respect to any particular decision,

Reconduction du mandat

(3) Le mandat du président-directeur général peut être
reconduit pour des périodes maximales de six ans cha-
cune. Toutefois, celui-ci ne peut cumuler plus de dix ans
d’ancienneté dans ce poste.

Conditions de nomination

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de pré-
sident-directeur général.

Conditions de nomination

(5) L’administrateur ne peut occuper le poste de pré-
sident-directeur général.

Rémunération et indemnités

(6) Le président-directeur général reçoit la rémunération
fixée par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de
déplacement ou autres entraînés par l’exercice, hors de
son lieu de travail habituel, des fonctions qui lui sont
conférées au titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

22 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
le président-directeur général se trouve également en si-
tuation de conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attribu-
tions à ce titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;

c) il occupe un poste qui est incompatible avec ses at-
tributions ou avec toute disposition de la présente loi
ou des règlements pris sous son régime;

d) il occupe le poste de commissaire ou est un em-
ployé de la Régie.

Rôle du président-directeur général

23 (1) Le président-directeur général est chargé de la
gestion des affaires courantes de la Régie, notamment de
la supervision du personnel et du travail de celui-ci. Il lui
est toutefois interdit de donner des instructions à l’égard

Reconduction du mandat

(3) Le mandat du président-directeur général peut être
reconduit pour des périodes maximales de six ans cha-
cune. Toutefois, celui-ci ne peut cumuler plus de dix ans
d’ancienneté dans ce poste.

Conditions de nomination

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de pré-
sident-directeur général.

Conditions de nomination

(5) L’administrateur ne peut occuper le poste de pré-
sident-directeur général.

Rémunération et indemnités

(6) Le président-directeur général reçoit la rémunération
fixée par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de
déplacement ou autres entraînés par l’exercice, hors de
son lieu de travail habituel, des fonctions qui lui sont
conférées au titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

22 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
le président-directeur général se trouve également en si-
tuation de conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attribu-
tions à ce titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;

c) il occupe un poste qui est incompatible avec ses at-
tributions ou avec toute disposition de la présente loi
ou des règlements pris sous son régime;

d) il occupe le poste de commissaire ou est un em-
ployé de la Régie.

Rôle du président-directeur général

23 (1) Le président-directeur général est chargé de la
gestion des affaires courantes de la Régie, notamment de
la supervision du personnel et du travail de celui-ci. Il lui
est toutefois interdit de donner des instructions à l’égard

Reappointment

(3) The Chief Executive Officer may be reappointed for
one or more terms of up to six years each. However, the
Chief Executive Officer is to serve no more than 10 years
in office in total.

Eligibility

(4) A person is not eligible to be the Chief Executive Offi-
cer unless they are a Canadian citizen or permanent res-
ident as defined in subsection 2(1) of the Immigration
and Refugee Protection Act.

Eligibility

(5) A director is not eligible to be the Chief Executive Of-
ficer.

Remuneration and expenses

(6) The Chief Executive Officer is to be paid the remu-
neration that is fixed by the Governor in Council and is
entitled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing his or her duties and functions under
this Act while absent from his or her ordinary place of
work.

Conflict of Interest Act

22 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which the Chief Executive Officer is in a
conflict of interest while exercising the powers or per-
forming the duties and functions of the Chief Executive
Officer include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;

(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business;

(c) holding other employment that is inconsistent
with the Chief Executive Officer’s powers, duties and
functions or with any provision of this Act or a regula-
tion made under it; and

(d) holding office as a commissioner or being em-
ployed by the Regulator.

Role of Chief Executive Officer

23 (1) The Chief Executive Officer is responsible for the
management of the Regulator’s day-to-day business and
affairs, including the supervision of its employees and
their work. The Chief Executive Officer must not however
give directions with respect to any particular decision,
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order or recommendation that is made by the Commis-
sion or a commissioner.

Rank of deputy head

(2) The Chief Executive Officer has the rank and the
powers of a deputy head of a department.

Acting Chief Executive Officer

(3) If the Chief Executive Officer is absent or unable to
act or if there is a vacancy in that office, an executive of
the Regulator designated by the Minister acts as Chief
Executive Officer.

Governor in Council approval

(4) The executive referred to in subsection (3) is not au-
thorized to act as Chief Executive Officer for a period of
more than 90 days without the approval of the Governor
in Council.

Designated officers

24 The Chief Executive Officer may designate employees
of the Regulator as designated officers.

For greater certainty

25 For greater certainty, the Chief Executive Officer is
responsible for the provision of the support services and
the facilities that are needed by the Commission to exer-
cise its powers and perform its duties and functions in
accordance with the rules that apply to its work.

Commission

Composition and Appointments

Commission

26 (1) The Regulator is to have a Commission that con-
sists of up to seven full-time commissioners. It may also
include a complement of part-time commissioners.

Indigenous representation

(2) At least one of the full-time commissioners must be
an Indigenous person.

Quorum

27 Subject to subsection 42(2), sections 45 to 47 and sub-
section 48(2), three commissioners constitutes a quorum
of the Commission.

de décisions, ordonnances ou recommandations particu-
lières de la Commission ou d’un commissaire.

Rang et statut

(2) Il a rang et statut d’administrateur général de minis-
tère.

Intérim — président-directeur général

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président-di-
recteur général, l’intérim est assuré par un gestionnaire
supérieur de la Régie désigné par le ministre.

Approbation du gouverneur en conseil

(4) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Responsables désignés

24 Le président-directeur général peut désigner des em-
ployés de la Régie à titre de responsables désignés.

Précision

25 Il est entendu que le président-directeur général est
chargé de fournir à la Commission les services d’appui et
installations dont elle a besoin pour exercer ses attribu-
tions en conformité avec les règles régissant ses activités.

Commission

Composition et nominations

Commission

26 (1) La Régie comporte une Commission composée
d’au plus sept commissaires nommés à temps plein.
Celle-ci peut également comprendre des commissaires
nommés à temps partiel.

Commissaire autochtone

(2) Au moins un commissaire à temps plein est un Au-
tochtone.

Quorum

27 Sous réserve du paragraphe 42(2), des articles 45 à 47
et du paragraphe 48(2), le quorum de la Commission est
constitué de trois commissaires.

de décisions, ordonnances ou recommandations particu-
lières de la Commission ou d’un commissaire.

Rang et statut

(2) Il a rang et statut d’administrateur général de minis-
tère.

Intérim — président-directeur général

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du président-di-
recteur général, l’intérim est assuré par un gestionnaire
supérieur de la Régie désigné par le ministre.

Approbation du gouverneur en conseil

(4) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Responsables désignés

24 Le président-directeur général peut désigner des em-
ployés de la Régie à titre de responsables désignés.

Précision

25 Il est entendu que le président-directeur général est
chargé de fournir à la Commission les services d’appui et
installations dont elle a besoin pour exercer ses attribu-
tions en conformité avec les règles régissant ses activités.

Commission

Composition et nominations

Commission

26 (1) La Régie comporte une Commission composée
d’au plus sept commissaires nommés à temps plein.
Celle-ci peut également comprendre des commissaires
nommés à temps partiel.

Commissaire autochtone

(2) Au moins un commissaire à temps plein est un Au-
tochtone.

Quorum

27 Sous réserve du paragraphe 42(2), des articles 45 à 47
et du paragraphe 48(2), le quorum de la Commission est
constitué de trois commissaires.

order or recommendation that is made by the Commis-
sion or a commissioner.

Rank of deputy head

(2) The Chief Executive Officer has the rank and the
powers of a deputy head of a department.

Acting Chief Executive Officer

(3) If the Chief Executive Officer is absent or unable to
act or if there is a vacancy in that office, an executive of
the Regulator designated by the Minister acts as Chief
Executive Officer.

Governor in Council approval

(4) The executive referred to in subsection (3) is not au-
thorized to act as Chief Executive Officer for a period of
more than 90 days without the approval of the Governor
in Council.

Designated officers

24 The Chief Executive Officer may designate employees
of the Regulator as designated officers.

For greater certainty

25 For greater certainty, the Chief Executive Officer is
responsible for the provision of the support services and
the facilities that are needed by the Commission to exer-
cise its powers and perform its duties and functions in
accordance with the rules that apply to its work.

Commission

Composition and Appointments

Commission

26 (1) The Regulator is to have a Commission that con-
sists of up to seven full-time commissioners. It may also
include a complement of part-time commissioners.

Indigenous representation

(2) At least one of the full-time commissioners must be
an Indigenous person.

Quorum

27 Subject to subsection 42(2), sections 45 to 47 and sub-
section 48(2), three commissioners constitutes a quorum
of the Commission.
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Appointment

28 (1) The commissioners are to be appointed by the
Governor in Council to hold office during good behaviour
for a term not exceeding six years.

Reappointment

(2) A commissioner may be reappointed for one or more
terms of up to six years each. However, a commissioner
is to serve no more than 10 years in office in total.

Removal

(3) The Governor in Council may remove a commission-
er for cause.

Eligibility

(4) A person is not eligible to be a commissioner unless
they are a Canadian citizen or permanent resident as
defined in subsection 2(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act.

Eligibility

(5) A director is not eligible to be a commissioner.

Remuneration and expenses — full-time
commissioner

(6) A full-time commissioner is to be paid the remunera-
tion that is fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing their duties and functions under this
Act while absent from their ordinary place of work.

Remuneration and expenses — part-time
commissioner

(7) A part-time commissioner is to be paid the remuner-
ation that is fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing their duties and functions under this
Act while absent from their ordinary place of residence.

Conflict of Interest Act

29 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which a commissioner is in a conflict of
interest while exercising the powers or performing the
duties and functions of a commissioner include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;

Nomination

28 (1) Les commissaires sont nommés par le gouver-
neur en conseil à titre inamovible, pour un mandat n’ex-
cédant pas six ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat de tout commissaire peut être reconduit
pour des périodes maximales de six ans chacune. Toute-
fois, celui-ci ne peut cumuler plus de dix ans d’ancienne-
té dans ce poste.

Révocation

(3) Les commissaires peuvent faire l’objet d’une révoca-
tion motivée de la part du gouverneur en conseil.

Conditions de nomination

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de com-
missaire.

Conditions de nomination

(5) L’administrateur ne peut occuper le poste de com-
missaire.

Rémunération et indemnités — commissaires à temps
plein

(6) Les commissaires à temps plein reçoivent la rémuné-
ration fixée par le gouverneur en conseil et ont droit aux
frais de déplacement ou autres entraînés par l’exercice,
hors de leur lieu de travail habituel, des fonctions qui
leurs sont conférées au titre de la présente loi.

Rémunération et indemnités — commissaires à temps
partiel

(7) Les commissaires à temps partiel reçoivent la rému-
nération fixée par le gouverneur en conseil et ont droit
aux frais de déplacement ou autres entraînés par l’exer-
cice, hors de leur lieu de résidence habituelle, des fonc-
tions qui leur sont conférées au titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

29 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
tout commissaire se trouve également en situation de
conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attributions à ce
titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

Nomination

28 (1) Les commissaires sont nommés par le gouver-
neur en conseil à titre inamovible, pour un mandat n’ex-
cédant pas six ans.

Reconduction du mandat

(2) Le mandat de tout commissaire peut être reconduit
pour des périodes maximales de six ans chacune. Toute-
fois, celui-ci ne peut cumuler plus de dix ans d’ancienne-
té dans ce poste.

Révocation

(3) Les commissaires peuvent faire l’objet d’une révoca-
tion motivée de la part du gouverneur en conseil.

Conditions de nomination

(4) Seul un citoyen canadien ou un résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés peut occuper le poste de com-
missaire.

Conditions de nomination

(5) L’administrateur ne peut occuper le poste de com-
missaire.

Rémunération et indemnités — commissaires à temps
plein

(6) Les commissaires à temps plein reçoivent la rémuné-
ration fixée par le gouverneur en conseil et ont droit aux
frais de déplacement ou autres entraînés par l’exercice,
hors de leur lieu de travail habituel, des fonctions qui
leurs sont conférées au titre de la présente loi.

Rémunération et indemnités — commissaires à temps
partiel

(7) Les commissaires à temps partiel reçoivent la rému-
nération fixée par le gouverneur en conseil et ont droit
aux frais de déplacement ou autres entraînés par l’exer-
cice, hors de leur lieu de résidence habituelle, des fonc-
tions qui leur sont conférées au titre de la présente loi.

Loi sur les conflits d’intérêts

29 Pour l’application de la Loi sur les conflits d’intérêts,
tout commissaire se trouve également en situation de
conflit d’intérêts dans l’exercice de ses attributions à ce
titre si, notamment :

a) il participe — notamment comme propriétaire, ac-
tionnaire, administrateur, dirigeant ou associé — à une
entreprise se livrant à la production, à la vente, à
l’achat, au transport, à l’exportation ou à l’importation
d’hydrocarbures, d’électricité ou d’énergie extracô-
tière, ou à d’autres opérations concernant ceux-ci;

Appointment

28 (1) The commissioners are to be appointed by the
Governor in Council to hold office during good behaviour
for a term not exceeding six years.

Reappointment

(2) A commissioner may be reappointed for one or more
terms of up to six years each. However, a commissioner
is to serve no more than 10 years in office in total.

Removal

(3) The Governor in Council may remove a commission-
er for cause.

Eligibility

(4) A person is not eligible to be a commissioner unless
they are a Canadian citizen or permanent resident as
defined in subsection 2(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act.

Eligibility

(5) A director is not eligible to be a commissioner.

Remuneration and expenses — full-time
commissioner

(6) A full-time commissioner is to be paid the remunera-
tion that is fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing their duties and functions under this
Act while absent from their ordinary place of work.

Remuneration and expenses — part-time
commissioner

(7) A part-time commissioner is to be paid the remuner-
ation that is fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be paid reasonable travel and other expenses
while performing their duties and functions under this
Act while absent from their ordinary place of residence.

Conflict of Interest Act

29 For the purposes of the Conflict of Interest Act, the
circumstances in which a commissioner is in a conflict of
interest while exercising the powers or performing the
duties and functions of a commissioner include

(a) engaging in, as owner, shareholder, director, offi-
cer, partner or in any other way, the business of pro-
ducing, selling, buying, transmitting, exporting, im-
porting or otherwise dealing in hydrocarbons, electric-
ity or offshore energy;
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(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business;

(c) holding other employment that is inconsistent
with their powers, duties and functions or with any
provision of this Act or a regulation made under it;
and

(d) holding office as the Chief Executive Officer or be-
ing employed by the Regulator.

Vacancy

30 A vacancy in the Commission does not impair the
right of the remaining commissioners to act.

Powers, Duties and Functions

Court of record

31 (1) The Commission is a court of record and the Reg-
ulator’s seal must be judicially noticed as the Commis-
sion’s official seal.

Powers

(2) The Commission has all the powers, rights and privi-
leges vested in a superior court of record with respect to
any matters within its jurisdiction, including the atten-
dance, swearing and examination of witnesses, the pro-
duction and inspection of documents, the enforcement of
its orders and the entry on and inspection of property.

Expeditious applications and proceedings

(3) All applications and proceedings before the Commis-
sion must be dealt with as expeditiously as the circum-
stances and procedural fairness and natural justice per-
mit, but, in any case, within any time limit provided for
under this Act.

Jurisdiction

32 (1) The Commission has full and exclusive jurisdic-
tion to inquire into, hear and determine any matter if the
Commission considers that

(a) a person has failed to do anything that is required
to be done under this Act, under a condition of a docu-
ment of authorization, or under an order made or di-
rection given under this Act;

(b) a person has done or is doing anything that is con-
trary to or in contravention of this Act, a condition of a
document of authorization or an order made or direc-
tion given under this Act; or

(c) the circumstances may require the Commission, in
the public interest, to make any order or give any

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;

c) il occupe un poste qui est incompatible avec ses at-
tributions ou avec toute disposition de la présente loi
ou des règlements pris sous son régime;

d) il occupe le poste de président-directeur général ou
est un employé de la Régie.

Vacance

30 Une vacance au sein de la Commission n’entrave pas
son fonctionnement.

Attributions

Cour d’archives

31 (1) La Commission est une cour d’archives; son
sceau officiel, dont l’authenticité est admise d’office, est
celui de la Régie.

Pouvoirs

(2) Elle a, pour la comparution et l’interrogatoire des té-
moins, la prestation de serments, la production et l’exa-
men des documents, l’exécution de ses ordonnances et la
visite de lieux, ainsi que pour toute question relevant de
sa compétence, les attributions d’une juridiction supé-
rieure d’archives.

Traitement rapide des demandes et des procédures

(3) Elle traite les demandes et procédures dont elle est
saisie dans le délai prévu sous le régime de la présente
loi, le cas échéant, mais elle est tenue de le faire le plus
rapidement possible, compte tenu des circonstances et
des principes d’équité procédurale et de justice naturelle.

Compétence

32 (1) La Commission a compétence exclusive pour exa-
miner, entendre et trancher toute question où elle es-
time, selon le cas :

a) qu’il y a eu manquement à la présente loi, aux
conditions d’un acte d’autorisation ou à une ordon-
nance rendue ou une instruction donnée en vertu de la
présente loi;

b) qu’il y a ou a eu contravention à la présente loi, aux
conditions d’un acte d’autorisation ou à une ordon-
nance rendue ou une instruction donnée en vertu la
présente loi;

c) que les circonstances peuvent l’obliger, dans l’inté-
rêt public, à prendre une mesure — ordonnance,

b) il est détenteur de titres de créance, entre autres,
obligations ou débentures, d’une personne morale ex-
ploitant une entreprise de cette nature;
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saisie dans le délai prévu sous le régime de la présente
loi, le cas échéant, mais elle est tenue de le faire le plus
rapidement possible, compte tenu des circonstances et
des principes d’équité procédurale et de justice naturelle.
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32 (1) La Commission a compétence exclusive pour exa-
miner, entendre et trancher toute question où elle es-
time, selon le cas :

a) qu’il y a eu manquement à la présente loi, aux
conditions d’un acte d’autorisation ou à une ordon-
nance rendue ou une instruction donnée en vertu de la
présente loi;

b) qu’il y a ou a eu contravention à la présente loi, aux
conditions d’un acte d’autorisation ou à une ordon-
nance rendue ou une instruction donnée en vertu la
présente loi;

c) que les circonstances peuvent l’obliger, dans l’inté-
rêt public, à prendre une mesure — ordonnance,

(b) holding any bond, debenture or other security of a
corporation engaged in any such business;

(c) holding other employment that is inconsistent
with their powers, duties and functions or with any
provision of this Act or a regulation made under it;
and

(d) holding office as the Chief Executive Officer or be-
ing employed by the Regulator.

Vacancy

30 A vacancy in the Commission does not impair the
right of the remaining commissioners to act.

Powers, Duties and Functions

Court of record

31 (1) The Commission is a court of record and the Reg-
ulator’s seal must be judicially noticed as the Commis-
sion’s official seal.

Powers

(2) The Commission has all the powers, rights and privi-
leges vested in a superior court of record with respect to
any matters within its jurisdiction, including the atten-
dance, swearing and examination of witnesses, the pro-
duction and inspection of documents, the enforcement of
its orders and the entry on and inspection of property.

Expeditious applications and proceedings

(3) All applications and proceedings before the Commis-
sion must be dealt with as expeditiously as the circum-
stances and procedural fairness and natural justice per-
mit, but, in any case, within any time limit provided for
under this Act.

Jurisdiction

32 (1) The Commission has full and exclusive jurisdic-
tion to inquire into, hear and determine any matter if the
Commission considers that

(a) a person has failed to do anything that is required
to be done under this Act, under a condition of a docu-
ment of authorization, or under an order made or di-
rection given under this Act;

(b) a person has done or is doing anything that is con-
trary to or in contravention of this Act, a condition of a
document of authorization or an order made or direc-
tion given under this Act; or

(c) the circumstances may require the Commission, in
the public interest, to make any order or give any
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direction, leave, sanction or approval that it is autho-
rized to make or give, or that relates to anything that is
prohibited, sanctioned or required to be done under
this Act, a condition of a document of authorization,
or an order made or direction given under this Act.

Inquiry

(2) The Commission may inquire into any accident in-
volving a pipeline, abandoned pipeline, international
power line, offshore renewable energy project, offshore
power line or other facility the construction or operation
of which is regulated by the Regulator and may, at the
conclusion of the inquiry, make

(a) findings as to the cause of the accident or factors
contributing to it;

(b) recommendations relating to the prevention of fu-
ture similar accidents; or

(c) any decision or order that the Commission is au-
thorized to make.

Matters of law and fact

(3) For the purposes of this Act, the Commission has full
jurisdiction to hear and determine all matters, whether of
law or of fact.

Power to act on own initiative

33 The Commission may on its own initiative inquire in-
to, hear and determine any matter that under this Act it
may inquire into, hear and determine.

Orders and prohibitions

34 The Commission may

(a) order any person to do, immediately or within or
at any specified time and in any specified manner,
anything that the person is or may be required to do
under this Act, under a condition of a document of au-
thorization, or under any order made or direction giv-
en by the Commission or a designated officer under
this Act; and

(b) prohibit the doing or continuing of anything that
is contrary to this Act, to a condition of the document
of authorization or to the order or direction.

Rules

35 The Commission may make rules generally for the
carrying out of its work and the management of its inter-
nal affairs, including rules respecting

instruction, autorisation, sanction ou approbation —
qu’elle est autorisée à prendre ou qui se rapporte à un
acte interdit, sanctionné ou requis par la présente loi,
par les conditions d’un acte d’autorisation ou par une
ordonnance rendue ou une instruction donnée en ver-
tu de la présente loi.

Enquête

(2) Elle peut enquêter sur tout accident relatif à un pipe-
line, à un pipeline abandonné, à une ligne internationale,
à un projet d’énergie renouvelable extracôtière, à une
ligne extracôtière ou à toute autre installation dont la
construction ou l’exploitation est assujettie à la régle-
mentation de la Régie. Elle peut, au terme de son en-
quête :

a) dégager les causes et facteurs de l’accident;

b) formuler des recommandations quant aux moyens
d’éviter que des accidents similaires ne se produisent;

c) rendre toute décision ou ordonnance qu’il lui est
loisible de rendre.

Questions de droit et de fait

(3) Pour l’application de la présente loi, elle a compé-
tence pour entendre et trancher les questions de droit ou
de fait.

Pouvoir d’agir de sa propre initiative

33 La Commission peut, de sa propre initiative, exami-
ner, entendre et trancher toute question qui relève de sa
compétence sous le régime de la présente loi.

Ordres et interdictions

34 La Commission peut :

a) enjoindre à quiconque d’accomplir — selon les mo-
dalités, notamment de temps, qu’elle fixe — un acte
qu’imposent ou que peuvent imposer la présente loi,
les conditions d’un acte d’autorisation ou une ordon-
nance rendue ou instruction donnée en vertu de la
présente loi par la Commission ou un responsable dé-
signé;

b) interdire ou faire cesser tout acte contraire à la pré-
sente loi, aux conditions d’un tel acte d’autorisation ou
à une telle ordonnance ou instruction.

Règles

35 La Commission peut établir des règles pour la pour-
suite de ses travaux et son fonctionnement interne, no-
tamment des règles concernant :

a) les attributions des commissaires;

instruction, autorisation, sanction ou approbation —
qu’elle est autorisée à prendre ou qui se rapporte à un
acte interdit, sanctionné ou requis par la présente loi,
par les conditions d’un acte d’autorisation ou par une
ordonnance rendue ou une instruction donnée en ver-
tu de la présente loi.

Enquête

(2) Elle peut enquêter sur tout accident relatif à un pipe-
line, à un pipeline abandonné, à une ligne internationale,
à un projet d’énergie renouvelable extracôtière, à une
ligne extracôtière ou à toute autre installation dont la
construction ou l’exploitation est assujettie à la régle-
mentation de la Régie. Elle peut, au terme de son en-
quête :

a) dégager les causes et facteurs de l’accident;

b) formuler des recommandations quant aux moyens
d’éviter que des accidents similaires ne se produisent;

c) rendre toute décision ou ordonnance qu’il lui est
loisible de rendre.

Questions de droit et de fait

(3) Pour l’application de la présente loi, elle a compé-
tence pour entendre et trancher les questions de droit ou
de fait.

Pouvoir d’agir de sa propre initiative

33 La Commission peut, de sa propre initiative, exami-
ner, entendre et trancher toute question qui relève de sa
compétence sous le régime de la présente loi.

Ordres et interdictions

34 La Commission peut :

a) enjoindre à quiconque d’accomplir — selon les mo-
dalités, notamment de temps, qu’elle fixe — un acte
qu’imposent ou que peuvent imposer la présente loi,
les conditions d’un acte d’autorisation ou une ordon-
nance rendue ou instruction donnée en vertu de la
présente loi par la Commission ou un responsable dé-
signé;

b) interdire ou faire cesser tout acte contraire à la pré-
sente loi, aux conditions d’un tel acte d’autorisation ou
à une telle ordonnance ou instruction.

Règles

35 La Commission peut établir des règles pour la pour-
suite de ses travaux et son fonctionnement interne, no-
tamment des règles concernant :

a) les attributions des commissaires;

direction, leave, sanction or approval that it is autho-
rized to make or give, or that relates to anything that is
prohibited, sanctioned or required to be done under
this Act, a condition of a document of authorization,
or an order made or direction given under this Act.

Inquiry

(2) The Commission may inquire into any accident in-
volving a pipeline, abandoned pipeline, international
power line, offshore renewable energy project, offshore
power line or other facility the construction or operation
of which is regulated by the Regulator and may, at the
conclusion of the inquiry, make

(a) findings as to the cause of the accident or factors
contributing to it;

(b) recommendations relating to the prevention of fu-
ture similar accidents; or

(c) any decision or order that the Commission is au-
thorized to make.

Matters of law and fact

(3) For the purposes of this Act, the Commission has full
jurisdiction to hear and determine all matters, whether of
law or of fact.

Power to act on own initiative

33 The Commission may on its own initiative inquire in-
to, hear and determine any matter that under this Act it
may inquire into, hear and determine.

Orders and prohibitions

34 The Commission may

(a) order any person to do, immediately or within or
at any specified time and in any specified manner,
anything that the person is or may be required to do
under this Act, under a condition of a document of au-
thorization, or under any order made or direction giv-
en by the Commission or a designated officer under
this Act; and

(b) prohibit the doing or continuing of anything that
is contrary to this Act, to a condition of the document
of authorization or to the order or direction.

Rules

35 The Commission may make rules generally for the
carrying out of its work and the management of its inter-
nal affairs, including rules respecting
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(a) the powers, duties and functions of the commis-
sioners;

(b) its sittings;

(c) its decisions, orders and recommendations; and

(d) its procedures and practices.

Annual report

36 (1) The Commission must, within 120 days after the
end of each fiscal year, submit to the Minister a report on
the Commission’s activities under this Act for that fiscal
year, and the Minister must cause the report to be laid
before each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Other reports

(2) The Commission may submit a report to the Minister
on the Commission’s activities if the Commission consid-
ers it appropriate to do so.

Definition of fiscal year

(3) For the purposes of subsection (1), fiscal year means
the period beginning on April 1 in one year and ending
on March 31 in the next year.

Lead Commissioner and Deputy
Lead Commissioner

Designation

37 The Governor in Council must designate one of the
full-time commissioners to hold office as Lead Commis-
sioner and one of the full-time commissioners to hold of-
fice as Deputy Lead Commissioner.

Role of Lead Commissioner

38 The Lead Commissioner is responsible for the busi-
ness and affairs of the Commission and, in particular, is
responsible for apportioning the Commission’s work
among the commissioners and for establishing pan-
els — of at least three commissioners — to exercise the
powers of the Commission and perform its duties and
functions in relation to a matter before it.

Acting Lead Commissioner

39 (1) The Deputy Lead Commissioner acts as Lead
Commissioner if the Lead Commissioner is absent or un-
able to act or if there is a vacancy in that office.

b) ses séances;

c) ses décisions, ordonnances et recommandations;

d) ses procédures et pratiques.

Rapport annuel

36 (1) Dans les cent vingt premiers jours de chaque
exercice, la Commission présente au ministre un rapport
sur les activités qu’elle a exercées aux termes de la pré-
sente loi pendant l’exercice précédent. Le ministre le fait
déposer devant chaque chambre du Parlement dans leurs
quinze premiers jours de séance qui suivent la date de sa
réception.

Autre rapport

(2) La Commission peut également présenter au ministre
un rapport sur les activités de la Commission si elle es-
time indiqué de le faire.

Définition de exercice

(3) Pour l’application du paragraphe (1), exercice s’en-
tend de la période qui commence le 1er avril et qui se ter-
mine le 31 mars de l’année suivante.

Commissaire en chef et
commissaire en chef adjoint

Désignation

37 Le gouverneur en conseil désigne le commissaire en
chef et le commissaire en chef adjoint parmi les commis-
saires nommés à temps plein.

Rôle du commissaire en chef

38 Le commissaire en chef est chargé de l’administra-
tion des affaires et des activités de la Commission et, no-
tamment, d’assurer la répartition des travaux entre les
commissaires et de constituer des formations — compo-
sées d’au moins trois commissaires — chargées d’exercer
les attributions de la Commission en ce qui touche les af-
faires dont celle-ci est saisie.

Intérim — commissaire en chef

39 (1) En cas d’absence ou d’empêchement du commis-
saire en chef ou de vacance de son poste, l’intérim est as-
suré par le commissaire en chef adjoint.

b) ses séances;

c) ses décisions, ordonnances et recommandations;

d) ses procédures et pratiques.

Rapport annuel

36 (1) Dans les cent vingt premiers jours de chaque
exercice, la Commission présente au ministre un rapport
sur les activités qu’elle a exercées aux termes de la pré-
sente loi pendant l’exercice précédent. Le ministre le fait
déposer devant chaque chambre du Parlement dans leurs
quinze premiers jours de séance qui suivent la date de sa
réception.

Autre rapport

(2) La Commission peut également présenter au ministre
un rapport sur les activités de la Commission si elle es-
time indiqué de le faire.

Définition de exercice

(3) Pour l’application du paragraphe (1), exercice s’en-
tend de la période qui commence le 1er avril et qui se ter-
mine le 31 mars de l’année suivante.

Commissaire en chef et
commissaire en chef adjoint

Désignation

37 Le gouverneur en conseil désigne le commissaire en
chef et le commissaire en chef adjoint parmi les commis-
saires nommés à temps plein.

Rôle du commissaire en chef

38 Le commissaire en chef est chargé de l’administra-
tion des affaires et des activités de la Commission et, no-
tamment, d’assurer la répartition des travaux entre les
commissaires et de constituer des formations — compo-
sées d’au moins trois commissaires — chargées d’exercer
les attributions de la Commission en ce qui touche les af-
faires dont celle-ci est saisie.

Intérim — commissaire en chef

39 (1) En cas d’absence ou d’empêchement du commis-
saire en chef ou de vacance de son poste, l’intérim est as-
suré par le commissaire en chef adjoint.

(a) the powers, duties and functions of the commis-
sioners;

(b) its sittings;

(c) its decisions, orders and recommendations; and

(d) its procedures and practices.

Annual report

36 (1) The Commission must, within 120 days after the
end of each fiscal year, submit to the Minister a report on
the Commission’s activities under this Act for that fiscal
year, and the Minister must cause the report to be laid
before each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the day on
which the report is received.

Other reports

(2) The Commission may submit a report to the Minister
on the Commission’s activities if the Commission consid-
ers it appropriate to do so.

Definition of fiscal year

(3) For the purposes of subsection (1), fiscal year means
the period beginning on April 1 in one year and ending
on March 31 in the next year.

Lead Commissioner and Deputy
Lead Commissioner

Designation

37 The Governor in Council must designate one of the
full-time commissioners to hold office as Lead Commis-
sioner and one of the full-time commissioners to hold of-
fice as Deputy Lead Commissioner.

Role of Lead Commissioner

38 The Lead Commissioner is responsible for the busi-
ness and affairs of the Commission and, in particular, is
responsible for apportioning the Commission’s work
among the commissioners and for establishing pan-
els — of at least three commissioners — to exercise the
powers of the Commission and perform its duties and
functions in relation to a matter before it.

Acting Lead Commissioner

39 (1) The Deputy Lead Commissioner acts as Lead
Commissioner if the Lead Commissioner is absent or un-
able to act or if there is a vacancy in that office.
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Governor in Council approval

(2) The Deputy Lead Commissioner is not authorized to
act as Lead Commissioner for a period of more than 90
days without the approval of the Governor in Council.

Acting Lead and Deputy Lead Commissioners

40 (1) If both the Lead Commissioner and Deputy Lead
Commissioner are absent or unable to act or if there are
vacancies in both of those offices, a commissioner desig-
nated by the Minister acts as Lead Commissioner.

Governor in Council approval

(2) The designated commissioner is not authorized to act
as Lead Commissioner for a period of more than 90 days
without the approval of the Governor in Council.

Instructions and Measures

Instructions regarding timeliness

41 To ensure that an application before the Commission
is dealt with in a timely manner, the Lead Commissioner
may give instructions to the commissioners authorized to
deal with the application respecting the manner in which
they are to do so.

Measures to meet time limit

42 (1) If the Lead Commissioner is satisfied that a time
limit imposed under any of sections 183, 214 and 262 is
not likely to be met in respect of an application, the Lead
Commissioner may take any measure that he or she con-
siders appropriate to ensure that the time limit is met, in-
cluding

(a) removing any or all commissioners from a panel
authorized to deal with the application;

(b) authorizing one or more commissioners to deal
with the application; and

(c) increasing or decreasing the number of commis-
sioners dealing with the application.

Clarification

(2) For greater certainty, the power referred to in subsec-
tion (1) includes the power to designate a single member,
including the Lead Commissioner, as the sole commis-
sioner who is authorized to deal with the application.

Inconsistencies

43 In the event of any inconsistency between a instruc-
tion given under section 41 or a measure taken under
subsection 42(1) and any rule made under section 35, the

Approbation du gouverneur en conseil

(2) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Intérim — commissaire en chef et commissaire en
chef adjoint

40 (1) En cas d’absence ou d’empêchement du commis-
saire en chef et du commissaire en chef adjoint ou de va-
cance de ces deux postes, l’intérim à titre de commissaire
en chef est assuré par le commissaire désigné par le mi-
nistre.

Approbation du gouverneur en conseil

(2) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Directives et mesures

Directives — diligence

41 Afin d’assurer le traitement en temps opportun de
toute demande dont la Commission est saisie, le commis-
saire en chef peut donner aux commissaires chargés de la
demande des directives concernant la façon de la traiter.

Mesures pour respecter les délais

42 (1) S’il est convaincu qu’un délai imposé au titre des
articles 183, 214 ou 262 ne sera vraisemblablement pas
respecté à l’égard d’une demande, le commissaire en chef
peut prendre toute mesure qu’il estime indiquée afin qu’il
le soit, notamment :

a) écarter tout commissaire de la formation chargée
de la demande;

b) charger de la demande un ou plusieurs commis-
saires;

c) modifier le nombre de commissaires chargés de la
demande.

Précision

(2) Il est entendu que le pouvoir visé au paragraphe (1)
confère notamment au commissaire en chef le pouvoir de
se désigner ou de désigner un commissaire comme le
seul commissaire chargé de la demande.

Incompatibilité

43 Les directives données en vertu de l’article 41 et les
mesures prises en vertu du paragraphe 42(1) l’emportent

Approbation du gouverneur en conseil

(2) L’intérim ne peut cependant pas dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.
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(2) Il est entendu que le pouvoir visé au paragraphe (1)
confère notamment au commissaire en chef le pouvoir de
se désigner ou de désigner un commissaire comme le
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43 Les directives données en vertu de l’article 41 et les
mesures prises en vertu du paragraphe 42(1) l’emportent

Governor in Council approval

(2) The Deputy Lead Commissioner is not authorized to
act as Lead Commissioner for a period of more than 90
days without the approval of the Governor in Council.

Acting Lead and Deputy Lead Commissioners

40 (1) If both the Lead Commissioner and Deputy Lead
Commissioner are absent or unable to act or if there are
vacancies in both of those offices, a commissioner desig-
nated by the Minister acts as Lead Commissioner.

Governor in Council approval

(2) The designated commissioner is not authorized to act
as Lead Commissioner for a period of more than 90 days
without the approval of the Governor in Council.

Instructions and Measures

Instructions regarding timeliness

41 To ensure that an application before the Commission
is dealt with in a timely manner, the Lead Commissioner
may give instructions to the commissioners authorized to
deal with the application respecting the manner in which
they are to do so.

Measures to meet time limit

42 (1) If the Lead Commissioner is satisfied that a time
limit imposed under any of sections 183, 214 and 262 is
not likely to be met in respect of an application, the Lead
Commissioner may take any measure that he or she con-
siders appropriate to ensure that the time limit is met, in-
cluding

(a) removing any or all commissioners from a panel
authorized to deal with the application;

(b) authorizing one or more commissioners to deal
with the application; and

(c) increasing or decreasing the number of commis-
sioners dealing with the application.

Clarification

(2) For greater certainty, the power referred to in subsec-
tion (1) includes the power to designate a single member,
including the Lead Commissioner, as the sole commis-
sioner who is authorized to deal with the application.

Inconsistencies

43 In the event of any inconsistency between a instruc-
tion given under section 41 or a measure taken under
subsection 42(1) and any rule made under section 35, the

2015-2016-2017-2018-2019 119 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



instruction or measure prevails to the extent of the in-
consistency.

Non-application

44 For greater certainty, sections 41 and 42 do not apply
to an application with respect to a designated project,
as defined in section 2 of the Impact Assessment Act,
that is subject to an impact assessment under that Act.

Authorizations, Panels and
Hearings

Authorization — powers, duties and functions

45 (1) The Lead Commissioner may authorize one or
more commissioners, either jointly or severally, to exer-
cise any of the powers of the Commission or to perform
any of its duties and functions under this Act, except
those under sections 95, 183, 184, 186, 195 to 197, subsec-
tion 211(3), sections 212 to 214, 231 to 234, 238 to 240,
248, 257, 262, 274, 285 to 287, 289 and under Parts 7 and
8.

Presumption

(2) A power exercised or a duty or function performed
under the authorization is considered to have been exer-
cised or performed by the Commission.

Authorization — report

46 (1) The Lead Commissioner may authorize one or
more of the commissioners to report to the Commission
on any matter related to the work of the Commission or
any application or proceeding before it. For the purpose
of making a report related to an application or proceed-
ing before the Commission, the authorized commission-
ers have all the powers of the Commission with respect to
taking evidence or acquiring information.

Not a quorum

(2) Despite section 27 of this Act and paragraph 22(2)(a)
of the Interpretation Act, three or more commissioners
authorized to report in accordance with subsection (1) do
not constitute a quorum of the Commission.

Use of report

(3) A report to the Commission under subsection (1) may
be adopted as a decision or order of the Commission or
be dealt with as the Commission considers appropriate.

Replacement of commissioner during hearing

47 (1) If a commissioner who is conducting a hearing in
accordance with an authorization under section 45 or 46

sur toute disposition incompatible des règles établies par
la Commission en vertu de l’article 35.

Non-application

44 Il est entendu que les articles 41 et 42 ne s’appliquent
pas à une demande relative à un projet désigné, au sens
de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact, qui doit
faire l’objet d’une évaluation d’impact sous le régime de
cette loi.

Autorisations, formations et
audiences

Autorisation relative aux attributions

45 (1) Le commissaire en chef peut autoriser les com-
missaires, conjointement ou individuellement, à exercer
toute attribution que la présente loi confère à la Commis-
sion, sauf celles que prévoient les articles 95, 183, 184, 186
et 195 à 197, le paragraphe 211(3), les articles 212 à 214,
231 à 234, 238 à 240, 248, 257, 262, 274, 285 à 287 et 289
ainsi que les parties 7 et 8.

Fiction

(2) Les attributions ainsi exercées sont considérées l’être
par la Commission.

Autorisation — rapport

46 (1) Le commissaire en chef peut autoriser un ou plu-
sieurs commissaires à faire rapport à la Commission sur
tout point relatif aux travaux de celle-ci ou aux demandes
ou procédures dont celle-ci est saisie; ce ou ces commis-
saires sont investis, pour l’établissement du rapport rela-
tif à ces demandes ou procédures, des pouvoirs de la
Commission pour ce qui est de recueillir des témoignages
ou d’obtenir des renseignements.

Exception au quorum

(2) Malgré l’article 27 de la présente loi et l’alinéa 22(2)a)
de la Loi d’interprétation, trois commissaires ou plus qui
sont autorisés à faire rapport en application du para-
graphe (1) ne constituent pas le quorum de la Commis-
sion.

Utilisation du rapport

(3) La Commission peut entériner le rapport à titre de
décision ou d’ordonnance ou en faire ce qu’elle estime in-
diqué.

Remplacement d’un commissaire en cours d’audience

47 (1) En cas d’empêchement ou de démission du com-
missaire chargé d’une audience, au titre des articles 45 ou

sur toute disposition incompatible des règles établies par
la Commission en vertu de l’article 35.

Non-application

44 Il est entendu que les articles 41 et 42 ne s’appliquent
pas à une demande relative à un projet désigné, au sens
de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact, qui doit
faire l’objet d’une évaluation d’impact sous le régime de
cette loi.

Autorisations, formations et
audiences

Autorisation relative aux attributions

45 (1) Le commissaire en chef peut autoriser les com-
missaires, conjointement ou individuellement, à exercer
toute attribution que la présente loi confère à la Commis-
sion, sauf celles que prévoient les articles 95, 183, 184, 186
et 195 à 197, le paragraphe 211(3), les articles 212 à 214,
231 à 234, 238 à 240, 248, 257, 262, 274, 285 à 287 et 289
ainsi que les parties 7 et 8.

Fiction

(2) Les attributions ainsi exercées sont considérées l’être
par la Commission.

Autorisation — rapport

46 (1) Le commissaire en chef peut autoriser un ou plu-
sieurs commissaires à faire rapport à la Commission sur
tout point relatif aux travaux de celle-ci ou aux demandes
ou procédures dont celle-ci est saisie; ce ou ces commis-
saires sont investis, pour l’établissement du rapport rela-
tif à ces demandes ou procédures, des pouvoirs de la
Commission pour ce qui est de recueillir des témoignages
ou d’obtenir des renseignements.

Exception au quorum

(2) Malgré l’article 27 de la présente loi et l’alinéa 22(2)a)
de la Loi d’interprétation, trois commissaires ou plus qui
sont autorisés à faire rapport en application du para-
graphe (1) ne constituent pas le quorum de la Commis-
sion.

Utilisation du rapport

(3) La Commission peut entériner le rapport à titre de
décision ou d’ordonnance ou en faire ce qu’elle estime in-
diqué.

Remplacement d’un commissaire en cours d’audience

47 (1) En cas d’empêchement ou de démission du com-
missaire chargé d’une audience, au titre des articles 45 ou

instruction or measure prevails to the extent of the in-
consistency.

Non-application

44 For greater certainty, sections 41 and 42 do not apply
to an application with respect to a designated project,
as defined in section 2 of the Impact Assessment Act,
that is subject to an impact assessment under that Act.

Authorizations, Panels and
Hearings

Authorization — powers, duties and functions

45 (1) The Lead Commissioner may authorize one or
more commissioners, either jointly or severally, to exer-
cise any of the powers of the Commission or to perform
any of its duties and functions under this Act, except
those under sections 95, 183, 184, 186, 195 to 197, subsec-
tion 211(3), sections 212 to 214, 231 to 234, 238 to 240,
248, 257, 262, 274, 285 to 287, 289 and under Parts 7 and
8.

Presumption

(2) A power exercised or a duty or function performed
under the authorization is considered to have been exer-
cised or performed by the Commission.

Authorization — report

46 (1) The Lead Commissioner may authorize one or
more of the commissioners to report to the Commission
on any matter related to the work of the Commission or
any application or proceeding before it. For the purpose
of making a report related to an application or proceed-
ing before the Commission, the authorized commission-
ers have all the powers of the Commission with respect to
taking evidence or acquiring information.

Not a quorum

(2) Despite section 27 of this Act and paragraph 22(2)(a)
of the Interpretation Act, three or more commissioners
authorized to report in accordance with subsection (1) do
not constitute a quorum of the Commission.

Use of report

(3) A report to the Commission under subsection (1) may
be adopted as a decision or order of the Commission or
be dealt with as the Commission considers appropriate.

Replacement of commissioner during hearing

47 (1) If a commissioner who is conducting a hearing in
accordance with an authorization under section 45 or 46
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is unable to act or resigns during the hearing, the Lead
Commissioner may authorize another commissioner to
continue the hearing and to make the decision or report.

Replacement of commissioner before decision or
report

(2) If a commissioner who is conducting a hearing in ac-
cordance with an authorization under section 45 or 46 is
unable to act or resigns after the conclusion of the hear-
ing but before the decision or report is made, the Lead
Commissioner may authorize another commissioner to
examine all the evidence presented at the hearing and to
make the decision or report on the basis of that evidence.

Replacement of panel member during hearing

48 (1) If a panel is conducting a hearing and a commis-
sioner on the panel is unable to act or resigns during the
hearing, the Lead Commissioner may authorize another
commissioner to replace that commissioner for the rest
of the hearing and to participate in the decision or, as ap-
plicable, finalize the report required under subsection
183(1).

Replacement of panel member before decision or
report

(2) If a panel is conducting a hearing and a commission-
er on the panel is unable to act or resigns after the con-
clusion of the hearing but before the decision is made or,
as applicable, the report required under subsection
183(1) is finalized, the remaining commissioners
may — if unanimous — make the decision or finalize the
report as if the commissioner were present and partici-
pating.

Lead Commissioner’s powers

49 Nothing in section 47 or subsection 48(1) precludes
the Lead Commissioner from taking a measure under
subsection 42(1).

Change in composition of panel

50 If the composition of a panel changes in accordance
with subsection 42(1) or 48(1),

(a) evidence and representations received by the Com-
mission in relation to the matter being dealt with by
the panel before the change are considered to have
been received after the change; and

(b) the Commission is bound by every decision made
by the Commission in relation to the matter being
dealt with by the panel before the change unless the
Commission elects to review, vary or rescind it.

46, le commissaire en chef peut, si celle-ci n’est pas ter-
minée, autoriser un autre commissaire à la poursuivre et
à rendre la décision ou à faire rapport à la Commission.

Remplacement d’un commissaire avant la décision ou
le rapport

(2) En cas d’empêchement ou de démission du commis-
saire chargé d’une audience, au titre des articles 45 ou 46,
le commissaire en chef peut, si l’audience est terminée et
qu’il n’y a pas encore eu de décision ou de rapport fait à
la Commission, autoriser un autre commissaire à procé-
der à l’examen de tous les éléments de preuve présentés
et, sur leur fondement, à rendre la décision ou à faire
rapport à la Commission.

Remplacement du membre d’une formation en cours
d’audience

48 (1) En cas d’empêchement ou de démission de l’un
des commissaires qui composent la formation chargée
d’une audience, le commissaire en chef peut, si l’audience
n’est pas terminée, autoriser un autre commissaire à
remplacer ce dernier jusqu’à la fin de celle-ci et, selon le
cas, à prendre part à la décision ou à achever le rapport
dont l’établissement est exigé par le paragraphe 183(1).

Remplacement du membre d’une formation avant la
décision ou le rapport

(2) En cas d’empêchement ou de démission de l’un des
commissaires qui composent la formation chargée d’une
audience, les commissaires restants peuvent, si l’au-
dience est terminée et, selon le cas, qu’il n’y a pas encore
eu de décision ou de rapport établi pour l’application du
paragraphe 183(1), rendre la décision ou achever le rap-
port — s’ils le font unanimement — comme si le commis-
saire en question y prenait part.

Pouvoirs du commissaire en chef

49 L’article 47 et le paragraphe 48(1) ne portent aucune-
ment atteinte aux pouvoirs du commissaire en chef de
prendre des mesures en vertu du paragraphe 42(1).

Modification de la composition d’une formation

50 En cas de modification de la composition d’une for-
mation par application des paragraphes 42(1) ou 48(1) :

a) la preuve et les observations reçues par la Commis-
sion relativement à la question dont la formation est
saisie avant la modification sont considérées avoir été
reçues après celle-ci;

b) la Commission est liée par toute décision qu’elle a
rendue relativement à la question dont la formation
est saisie avant la modification à moins qu’elle ne
choisisse de la réviser, de l’annuler ou de la modifier.

46, le commissaire en chef peut, si celle-ci n’est pas ter-
minée, autoriser un autre commissaire à la poursuivre et
à rendre la décision ou à faire rapport à la Commission.

Remplacement d’un commissaire avant la décision ou
le rapport

(2) En cas d’empêchement ou de démission du commis-
saire chargé d’une audience, au titre des articles 45 ou 46,
le commissaire en chef peut, si l’audience est terminée et
qu’il n’y a pas encore eu de décision ou de rapport fait à
la Commission, autoriser un autre commissaire à procé-
der à l’examen de tous les éléments de preuve présentés
et, sur leur fondement, à rendre la décision ou à faire
rapport à la Commission.

Remplacement du membre d’une formation en cours
d’audience

48 (1) En cas d’empêchement ou de démission de l’un
des commissaires qui composent la formation chargée
d’une audience, le commissaire en chef peut, si l’audience
n’est pas terminée, autoriser un autre commissaire à
remplacer ce dernier jusqu’à la fin de celle-ci et, selon le
cas, à prendre part à la décision ou à achever le rapport
dont l’établissement est exigé par le paragraphe 183(1).

Remplacement du membre d’une formation avant la
décision ou le rapport

(2) En cas d’empêchement ou de démission de l’un des
commissaires qui composent la formation chargée d’une
audience, les commissaires restants peuvent, si l’au-
dience est terminée et, selon le cas, qu’il n’y a pas encore
eu de décision ou de rapport établi pour l’application du
paragraphe 183(1), rendre la décision ou achever le rap-
port — s’ils le font unanimement — comme si le commis-
saire en question y prenait part.

Pouvoirs du commissaire en chef

49 L’article 47 et le paragraphe 48(1) ne portent aucune-
ment atteinte aux pouvoirs du commissaire en chef de
prendre des mesures en vertu du paragraphe 42(1).

Modification de la composition d’une formation

50 En cas de modification de la composition d’une for-
mation par application des paragraphes 42(1) ou 48(1) :

a) la preuve et les observations reçues par la Commis-
sion relativement à la question dont la formation est
saisie avant la modification sont considérées avoir été
reçues après celle-ci;

b) la Commission est liée par toute décision qu’elle a
rendue relativement à la question dont la formation
est saisie avant la modification à moins qu’elle ne
choisisse de la réviser, de l’annuler ou de la modifier.

is unable to act or resigns during the hearing, the Lead
Commissioner may authorize another commissioner to
continue the hearing and to make the decision or report.

Replacement of commissioner before decision or
report

(2) If a commissioner who is conducting a hearing in ac-
cordance with an authorization under section 45 or 46 is
unable to act or resigns after the conclusion of the hear-
ing but before the decision or report is made, the Lead
Commissioner may authorize another commissioner to
examine all the evidence presented at the hearing and to
make the decision or report on the basis of that evidence.

Replacement of panel member during hearing

48 (1) If a panel is conducting a hearing and a commis-
sioner on the panel is unable to act or resigns during the
hearing, the Lead Commissioner may authorize another
commissioner to replace that commissioner for the rest
of the hearing and to participate in the decision or, as ap-
plicable, finalize the report required under subsection
183(1).

Replacement of panel member before decision or
report

(2) If a panel is conducting a hearing and a commission-
er on the panel is unable to act or resigns after the con-
clusion of the hearing but before the decision is made or,
as applicable, the report required under subsection
183(1) is finalized, the remaining commissioners
may — if unanimous — make the decision or finalize the
report as if the commissioner were present and partici-
pating.

Lead Commissioner’s powers

49 Nothing in section 47 or subsection 48(1) precludes
the Lead Commissioner from taking a measure under
subsection 42(1).

Change in composition of panel

50 If the composition of a panel changes in accordance
with subsection 42(1) or 48(1),

(a) evidence and representations received by the Com-
mission in relation to the matter being dealt with by
the panel before the change are considered to have
been received after the change; and

(b) the Commission is bound by every decision made
by the Commission in relation to the matter being
dealt with by the panel before the change unless the
Commission elects to review, vary or rescind it.
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Authorization to continue

51 If a commissioner resigns or their term expires, the
Lead Commissioner may, on any conditions he or she
specifies, authorize the former commissioner to continue
to exercise powers and perform duties and functions as a
commissioner in a matter to which they were assigned
immediately before resigning or the expiry of their term
until a final decision or recommendation in the matter is
made, and the former commissioner is considered to be a
commissioner for the purposes of this Act.

Public hearings

52 (1) A hearing before the Commission with respect to
the issuance, suspension or revocation of a certificate un-
der Part 3 or 4 must be public.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply to a hearing with re-
spect to the suspension or revocation of either of the fol-
lowing certificates if the holder applies for or consents to
the suspension or revocation:

(a) a certificate issued in respect of an international or
interprovincial power line, whether or not the power
line has been brought into commercial operation un-
der the certificate; or

(b) a certificate issued in respect of a pipeline that has
not been brought into commercial operation under the
certificate.

Other matters

(3) The Commission may hold a public hearing in re-
spect of any other matter if the Commission considers it
appropriate to do so and shall make public its reasons for
holding the hearing.

For greater certainty

(4) For greater certainty, subsection (1) does not affect
the operation of subsection 241(3).

Recommendations

Reasons

53 (1) The Commission must issue written reasons for
each recommendation it makes to the Governor in Coun-
cil or the Minister.

Public availability

(2) The Regulator must make the recommendations, and
the reasons for them, publicly available.

Maintien en poste du commissaire

51 Le commissaire en chef peut, aux conditions qu’il
fixe, autoriser le commissaire dont le mandat a pris fin
pour cause d’expiration ou de démission à exercer les at-
tributions d’un commissaire relativement à toute ques-
tion dont celui-ci est saisi au moment de l’expiration de
son mandat ou de sa démission, et ce, jusqu’à ce qu’une
décision définitive soit rendue ou une recommandation
définitive soit formulée; il est alors considéré agir à titre
de commissaire pour l’application de la présente loi.

Audiences publiques

52 (1) Les audiences tenues devant la Commission rela-
tivement à la délivrance, à la suspension ou à l’annula-
tion de certificats visés aux parties 3 ou 4 sont publiques.

Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux audiences
portant sur la suspension ou l’annulation, à la demande
du titulaire ou avec son consentement, des certificats sui-
vants :

a) celui délivré à l’égard d’une ligne internationale ou
d’une ligne interprovinciale, que celle-ci ait été com-
mercialement mise en service ou non au titre de ce
certificat;

b) celui délivré à l’égard d’un pipeline qui n’a pas été
commercialement mis en service au titre de ce certifi-
cat.

Autres questions

(3) La Commission peut, si elle l’estime indiqué, tenir
une audience publique sur toute autre question et rend
publics les motifs à l’appui de la tenue de l’audience.

Précision

(4) Il est entendu que le paragraphe (1) n’a aucun effet
sur l’application du paragraphe 241(3).

Recommandations

Motifs

53 (1) La Commission motive par écrit toute recom-
mandation qu’elle formule à l’intention du gouverneur en
conseil ou du ministre.

Caractère public

(2) La Régie rend les recommandations et motifs acces-
sibles au public.

Maintien en poste du commissaire

51 Le commissaire en chef peut, aux conditions qu’il
fixe, autoriser le commissaire dont le mandat a pris fin
pour cause d’expiration ou de démission à exercer les at-
tributions d’un commissaire relativement à toute ques-
tion dont celui-ci est saisi au moment de l’expiration de
son mandat ou de sa démission, et ce, jusqu’à ce qu’une
décision définitive soit rendue ou une recommandation
définitive soit formulée; il est alors considéré agir à titre
de commissaire pour l’application de la présente loi.

Audiences publiques

52 (1) Les audiences tenues devant la Commission rela-
tivement à la délivrance, à la suspension ou à l’annula-
tion de certificats visés aux parties 3 ou 4 sont publiques.

Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux audiences
portant sur la suspension ou l’annulation, à la demande
du titulaire ou avec son consentement, des certificats sui-
vants :

a) celui délivré à l’égard d’une ligne internationale ou
d’une ligne interprovinciale, que celle-ci ait été com-
mercialement mise en service ou non au titre de ce
certificat;

b) celui délivré à l’égard d’un pipeline qui n’a pas été
commercialement mis en service au titre de ce certifi-
cat.

Autres questions

(3) La Commission peut, si elle l’estime indiqué, tenir
une audience publique sur toute autre question et rend
publics les motifs à l’appui de la tenue de l’audience.

Précision

(4) Il est entendu que le paragraphe (1) n’a aucun effet
sur l’application du paragraphe 241(3).

Recommandations

Motifs

53 (1) La Commission motive par écrit toute recom-
mandation qu’elle formule à l’intention du gouverneur en
conseil ou du ministre.

Caractère public

(2) La Régie rend les recommandations et motifs acces-
sibles au public.

Authorization to continue

51 If a commissioner resigns or their term expires, the
Lead Commissioner may, on any conditions he or she
specifies, authorize the former commissioner to continue
to exercise powers and perform duties and functions as a
commissioner in a matter to which they were assigned
immediately before resigning or the expiry of their term
until a final decision or recommendation in the matter is
made, and the former commissioner is considered to be a
commissioner for the purposes of this Act.

Public hearings

52 (1) A hearing before the Commission with respect to
the issuance, suspension or revocation of a certificate un-
der Part 3 or 4 must be public.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply to a hearing with re-
spect to the suspension or revocation of either of the fol-
lowing certificates if the holder applies for or consents to
the suspension or revocation:

(a) a certificate issued in respect of an international or
interprovincial power line, whether or not the power
line has been brought into commercial operation un-
der the certificate; or

(b) a certificate issued in respect of a pipeline that has
not been brought into commercial operation under the
certificate.

Other matters

(3) The Commission may hold a public hearing in re-
spect of any other matter if the Commission considers it
appropriate to do so and shall make public its reasons for
holding the hearing.

For greater certainty

(4) For greater certainty, subsection (1) does not affect
the operation of subsection 241(3).

Recommendations

Reasons

53 (1) The Commission must issue written reasons for
each recommendation it makes to the Governor in Coun-
cil or the Minister.

Public availability

(2) The Regulator must make the recommendations, and
the reasons for them, publicly available.
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Exercise of Commission’s Powers
and Performance of Its Duties and
Functions by Designated Officers

Regulations

54 The Governor in Council may make regulations that
specify

(a) powers, duties and functions of the Commission
that are technical or administrative in nature and may
be exercised or performed by designated officers;

(b) any circumstances in which those powers are to be
exercised and those duties and functions are to be per-
formed only by designated officers; and

(c) the procedures and practices that apply to the ex-
ercise of those powers and the performance of those
duties and functions by designated officers.

Apportionment of work

55 The Chief Executive Officer is responsible for appor-
tioning among the designated officers any work related to
a power, duty or function that is specified in a regulation
made under section 54.

Rights and Interests of the Indigenous
Peoples of Canada

Duty to consider — Commission

56 (1) When making a decision, an order or a recom-
mendation under this Act, the Commission must consid-
er any adverse effects that the decision, order or recom-
mendation may have on the rights of the Indigenous peo-
ples of Canada recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982.

Duty to consider — designated officers

(2) When making a decision or an order under this Act, a
designated officer must consider any adverse effects that
the decision or order may have on the rights of the In-
digenous peoples of Canada recognized and affirmed by
section 35 of the Constitution Act, 1982.

Advisory committee

57 (1) The Regulator must establish an advisory com-
mittee for the purpose of enhancing the involvement, un-
der Part 2, of the Indigenous peoples of Canada and In-
digenous organizations in respect of pipelines, power

Exercice des attributions de la
Commission par les responsables
désignés

Règlements

54 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments précisant :

a) celles des attributions de nature technique ou ad-
ministrative de la Commission qui peuvent être exer-
cées par les responsables désignés;

b) les circonstances dans lesquelles ces attributions ne
peuvent être exercées que par les responsables dési-
gnés;

c) les procédures et pratiques applicables à l’exercice
de ces attributions par les responsables désignés.

Répartition des travaux

55 Le président-directeur général est chargé de répartir,
entre les responsables désignés, les travaux liés à l’exer-
cice des attributions précisées dans un règlement pris en
vertu de l’article 54.

Droits et intérêts des peuples
autochtones du Canada

Considération par la Commission

56 (1) La Commission est tenue, lorsqu’elle rend une
décision ou une ordonnance ou qu’elle formule une re-
commandation au titre de la présente loi, de prendre en
compte les effets préjudiciables que la décision, l’ordon-
nance ou la recommandation peut avoir sur les droits des
peuples autochtones du Canada reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Considération par les responsables désignés

(2) Les responsables désignés sont tenus, lorsqu’ils
rendent une décision ou une ordonnance au titre de la
présente loi, de prendre en compte les effets préjudi-
ciables que la décision ou l’ordonnance peut avoir sur les
droits des peuples autochtones du Canada reconnus et
confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982.

Comité consultatif

57 (1) La Régie met sur pied un comité consultatif dans
le but de favoriser la participation des peuples autoch-
tones du Canada et des organisations autochtones, sous
le régime de la partie 2, relativement aux pipelines, aux

Exercice des attributions de la
Commission par les responsables
désignés

Règlements

54 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments précisant :

a) celles des attributions de nature technique ou ad-
ministrative de la Commission qui peuvent être exer-
cées par les responsables désignés;

b) les circonstances dans lesquelles ces attributions ne
peuvent être exercées que par les responsables dési-
gnés;

c) les procédures et pratiques applicables à l’exercice
de ces attributions par les responsables désignés.

Répartition des travaux

55 Le président-directeur général est chargé de répartir,
entre les responsables désignés, les travaux liés à l’exer-
cice des attributions précisées dans un règlement pris en
vertu de l’article 54.

Droits et intérêts des peuples
autochtones du Canada

Considération par la Commission

56 (1) La Commission est tenue, lorsqu’elle rend une
décision ou une ordonnance ou qu’elle formule une re-
commandation au titre de la présente loi, de prendre en
compte les effets préjudiciables que la décision, l’ordon-
nance ou la recommandation peut avoir sur les droits des
peuples autochtones du Canada reconnus et confirmés
par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Considération par les responsables désignés

(2) Les responsables désignés sont tenus, lorsqu’ils
rendent une décision ou une ordonnance au titre de la
présente loi, de prendre en compte les effets préjudi-
ciables que la décision ou l’ordonnance peut avoir sur les
droits des peuples autochtones du Canada reconnus et
confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982.

Comité consultatif

57 (1) La Régie met sur pied un comité consultatif dans
le but de favoriser la participation des peuples autoch-
tones du Canada et des organisations autochtones, sous
le régime de la partie 2, relativement aux pipelines, aux

Exercise of Commission’s Powers
and Performance of Its Duties and
Functions by Designated Officers

Regulations

54 The Governor in Council may make regulations that
specify

(a) powers, duties and functions of the Commission
that are technical or administrative in nature and may
be exercised or performed by designated officers;

(b) any circumstances in which those powers are to be
exercised and those duties and functions are to be per-
formed only by designated officers; and

(c) the procedures and practices that apply to the ex-
ercise of those powers and the performance of those
duties and functions by designated officers.

Apportionment of work

55 The Chief Executive Officer is responsible for appor-
tioning among the designated officers any work related to
a power, duty or function that is specified in a regulation
made under section 54.

Rights and Interests of the Indigenous
Peoples of Canada

Duty to consider — Commission

56 (1) When making a decision, an order or a recom-
mendation under this Act, the Commission must consid-
er any adverse effects that the decision, order or recom-
mendation may have on the rights of the Indigenous peo-
ples of Canada recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982.

Duty to consider — designated officers

(2) When making a decision or an order under this Act, a
designated officer must consider any adverse effects that
the decision or order may have on the rights of the In-
digenous peoples of Canada recognized and affirmed by
section 35 of the Constitution Act, 1982.

Advisory committee

57 (1) The Regulator must establish an advisory com-
mittee for the purpose of enhancing the involvement, un-
der Part 2, of the Indigenous peoples of Canada and In-
digenous organizations in respect of pipelines, power
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lines and offshore renewable energy projects as well as
abandoned pipelines.

Membership

(2) The membership of the advisory committee must in-
clude at least

(a) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of First Na-
tions;

(b) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of the Inuit;
and

(c) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of the Métis.

Confidentiality — Indigenous knowledge

58 (1) Any Indigenous knowledge that is provided in
confidence to the Regulator under this Act or any other
Act of Parliament that confers powers, duties or func-
tions on the Regulator is confidential and must not
knowingly be, or be permitted to be, disclosed without
written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under section 59.

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Regulator must consult the per-
son or entity who provided the Indigenous knowledge
and the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).

lignes de transport d’électricité, aux projets d’énergie re-
nouvelable extracôtière ainsi qu’aux pipelines abandon-
nés.

Composition

(2) Le comité consultatif est composé d’au moins trois
personnes, dont :

a) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts de premières
nations;

b) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts des Inuits;

c) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts des Métis.

Renseignements protégés — connaissances
autochtones

58 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées à la Régie à titre confidentiel sous
le régime de la présente loi ou de toute autre loi fédérale
qui confère des attributions à la Régie. Nul ne peut,
sciemment, les communiquer ou permettre qu’elles
soient communiquées sans consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’article
59.

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), la Régie est tenue de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

lignes de transport d’électricité, aux projets d’énergie re-
nouvelable extracôtière ainsi qu’aux pipelines abandon-
nés.

Composition

(2) Le comité consultatif est composé d’au moins trois
personnes, dont :

a) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts de premières
nations;

b) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts des Inuits;

c) une personne recommandée par une organisation
autochtone qui représente les intérêts des Métis.

Renseignements protégés — connaissances
autochtones

58 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées à la Régie à titre confidentiel sous
le régime de la présente loi ou de toute autre loi fédérale
qui confère des attributions à la Régie. Nul ne peut,
sciemment, les communiquer ou permettre qu’elles
soient communiquées sans consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’article
59.

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), la Régie est tenue de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

lines and offshore renewable energy projects as well as
abandoned pipelines.

Membership

(2) The membership of the advisory committee must in-
clude at least

(a) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of First Na-
tions;

(b) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of the Inuit;
and

(c) one person recommended by an Indigenous
organization that represents the interests of the Métis.

Confidentiality — Indigenous knowledge

58 (1) Any Indigenous knowledge that is provided in
confidence to the Regulator under this Act or any other
Act of Parliament that confers powers, duties or func-
tions on the Regulator is confidential and must not
knowingly be, or be permitted to be, disclosed without
written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice or for use in legal
proceedings; or

(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under section 59.

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Regulator must consult the per-
son or entity who provided the Indigenous knowledge
and the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).
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Further disclosure

(3) The Regulator may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed by the Regula-
tor under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Regulator or the Minis-
ter — or any person acting on behalf of, or under the di-
rection of, either of them — and no proceedings lie
against the Crown or the Regulator, for the disclosure in
good faith of any Indigenous knowledge under this Act or
any other Act of Parliament that confers powers, duties
or functions on the Regulator or for any consequences
that flow from that disclosure.

Regulations

59 The Governor in Council may make regulations pre-
scribing the circumstances in which Indigenous knowl-
edge that is provided to the Regulator under this Act in
confidence may be disclosed without written consent.

Confidentiality of Information

Confidentiality

60 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any order that the Commission or
designated officer considers necessary to ensure the con-
fidentiality of any information likely to be disclosed in
any proceedings under this Act if the Commission or des-
ignated officer is satisfied that

(a) disclosure of the information could reasonably be
expected to result in a material loss or gain to a person
directly affected by the proceedings, or could reason-
ably be expected to prejudice the person’s competitive
position;

(b) the information is financial, commercial, scientific
or technical information that is confidential informa-
tion provided to the Regulator and

(i) the information has been consistently treated as
confidential information by a person directly affect-
ed by the proceedings, and

Communication ultérieure

(3) La Régie peut, eu égard à la consultation visée au pa-
ragraphe (2.1), imposer des conditions à la communica-
tion par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par la Régie en ver-
tu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, la Régie et le mi-
nistre, de même que les personnes qui agissent en leur
nom ou sous leur autorité, bénéficient de l’immunité en
matière civile ou pénale, et la Couronne ainsi que la Ré-
gie bénéficient de l’immunité devant toute juridiction,
pour la communication de connaissances autochtones
faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi, ou de
toute autre loi fédérale qui confère des attributions à la
Régie, ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

Règlements

59 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones communiquées à la Régie à
titre confidentiel sous le régime de la présente loi
peuvent être communiquées sans consentement écrit.

Confidentialité des renseignements

Confidentialité

60 La Commission et les responsables désignés peuvent
prendre les mesures et rendre les ordonnances qu’ils es-
timent nécessaires pour assurer la confidentialité des
renseignements susceptibles d’être communiqués dans le
cadre de toute procédure engagée sous le régime de la
présente loi, s’ils sont convaincus, selon le cas :

a) que la communication risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits financiers appré-
ciables aux intéressés ou de nuire à leur compétitivité;

b) qu’il s’agit de renseignements financiers, commer-
ciaux, scientifiques ou techniques de nature confiden-
tielle recueillis par la Régie, qui sont traités comme
tels de façon constante par les personnes directement
touchées, et que l’intérêt de ces derniers à préserver la
confidentialité l’emporte sur l’importance, au regard
de l’intérêt public, de la publicité des procédures;

Communication ultérieure

(3) La Régie peut, eu égard à la consultation visée au pa-
ragraphe (2.1), imposer des conditions à la communica-
tion par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par la Régie en ver-
tu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, la Régie et le mi-
nistre, de même que les personnes qui agissent en leur
nom ou sous leur autorité, bénéficient de l’immunité en
matière civile ou pénale, et la Couronne ainsi que la Ré-
gie bénéficient de l’immunité devant toute juridiction,
pour la communication de connaissances autochtones
faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi, ou de
toute autre loi fédérale qui confère des attributions à la
Régie, ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

Règlements

59 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones communiquées à la Régie à
titre confidentiel sous le régime de la présente loi
peuvent être communiquées sans consentement écrit.

Confidentialité des renseignements

Confidentialité

60 La Commission et les responsables désignés peuvent
prendre les mesures et rendre les ordonnances qu’ils es-
timent nécessaires pour assurer la confidentialité des
renseignements susceptibles d’être communiqués dans le
cadre de toute procédure engagée sous le régime de la
présente loi, s’ils sont convaincus, selon le cas :

a) que la communication risquerait vraisemblable-
ment de causer des pertes ou profits financiers appré-
ciables aux intéressés ou de nuire à leur compétitivité;

b) qu’il s’agit de renseignements financiers, commer-
ciaux, scientifiques ou techniques de nature confiden-
tielle recueillis par la Régie, qui sont traités comme
tels de façon constante par les personnes directement
touchées, et que l’intérêt de ces derniers à préserver la
confidentialité l’emporte sur l’importance, au regard
de l’intérêt public, de la publicité des procédures;

Further disclosure

(3) The Regulator may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed by the Regula-
tor under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Regulator or the Minis-
ter — or any person acting on behalf of, or under the di-
rection of, either of them — and no proceedings lie
against the Crown or the Regulator, for the disclosure in
good faith of any Indigenous knowledge under this Act or
any other Act of Parliament that confers powers, duties
or functions on the Regulator or for any consequences
that flow from that disclosure.

Regulations

59 The Governor in Council may make regulations pre-
scribing the circumstances in which Indigenous knowl-
edge that is provided to the Regulator under this Act in
confidence may be disclosed without written consent.

Confidentiality of Information

Confidentiality

60 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any order that the Commission or
designated officer considers necessary to ensure the con-
fidentiality of any information likely to be disclosed in
any proceedings under this Act if the Commission or des-
ignated officer is satisfied that

(a) disclosure of the information could reasonably be
expected to result in a material loss or gain to a person
directly affected by the proceedings, or could reason-
ably be expected to prejudice the person’s competitive
position;

(b) the information is financial, commercial, scientific
or technical information that is confidential informa-
tion provided to the Regulator and

(i) the information has been consistently treated as
confidential information by a person directly affect-
ed by the proceedings, and
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(ii) the Commission or designated officer considers
that the person’s interest in confidentiality out-
weighs the public interest in disclosure of the pro-
ceedings; or

(c) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will compromise the safety and
well-being of persons or cause harm to property or the
environment.

Confidentiality

61 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any order that the Commission or
designated officer considers necessary to ensure the con-
fidentiality of information that is contained in any order
under this Act or that is likely to be disclosed in any pro-
ceedings under this Act if the Commission or designated
officer is satisfied that

(a) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will pose a risk to the security of
pipelines, abandoned pipelines, power lines, offshore
renewable energy projects, including buildings, struc-
tures or systems — including computer or communica-
tion systems, or methods employed to protect
them — and the need to prevent disclosure of the in-
formation outweighs the public interest in disclosure
of orders and proceedings; or

(b) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will compromise the safety and
well-being of persons or cause harm to property or the
environment.

Confidentiality

62 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any orders that are necessary to en-
sure compliance with section 58 or any regulations re-
ferred in subsection 114(3).

Decisions and Orders

General

Reasons

63 (1) The Commission must issue written reasons for
each decision or order it makes. A designated officer
must do the same for each decision or order they make.

c) qu’il y a un risque sérieux que la communication
compromette la sûreté ou le bien-être de personnes ou
cause des dommages aux biens ou à l’environnement.

Confidentialité

61 La Commission et les responsables désignés peuvent
prendre les mesures et rendre les ordonnances qu’ils es-
timent nécessaires pour assurer la confidentialité de ren-
seignements contenus dans une ordonnance rendue au
titre de la présente loi, ou de renseignements suscep-
tibles d’être communiqués dans le cadre de toute procé-
dure engagée sous le régime de la présente loi, s’ils sont
convaincus, selon le cas :

a) que, d’une part, il y a un risque sérieux que la com-
munication des renseignements compromette la sécu-
rité de pipelines, de pipelines abandonnés, de lignes
de transport d’électricité, de projets d’énergie renou-
velable extracôtière, de bâtiments ou ouvrages ou de
réseaux ou systèmes divers — y compris de réseaux ou
systèmes informatisés ou de communications, ou de
méthodes employées pour leur protection — et que,
d’autre part, la nécessité d’empêcher la communica-
tion des renseignements l’emporte sur l’importance,
au regard de l’intérêt public, de la publicité des ordon-
nances et des procédures;

b) qu’il y a un risque sérieux que la communication
compromette la sûreté ou le bien-être de personnes ou
cause des dommages aux biens ou à l’environnement.

Confidentialité

62 La Commission et les responsables désignés peuvent
prendre les mesures et rendre les ordonnances néces-
saires pour assurer le respect de l’article 58 ou des règle-
ments visés au paragraphe 114(3).

Décisions et ordonnances

Dispositions générales

Motifs

63 (1) La Commission et les responsables désignés mo-
tivent par écrit toute décision ou ordonnance qu’ils
rendent.
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cause des dommages aux biens ou à l’environnement.

Confidentialité
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seignements contenus dans une ordonnance rendue au
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d’autre part, la nécessité d’empêcher la communica-
tion des renseignements l’emporte sur l’importance,
au regard de l’intérêt public, de la publicité des ordon-
nances et des procédures;

b) qu’il y a un risque sérieux que la communication
compromette la sûreté ou le bien-être de personnes ou
cause des dommages aux biens ou à l’environnement.

Confidentialité

62 La Commission et les responsables désignés peuvent
prendre les mesures et rendre les ordonnances néces-
saires pour assurer le respect de l’article 58 ou des règle-
ments visés au paragraphe 114(3).

Décisions et ordonnances

Dispositions générales

Motifs

63 (1) La Commission et les responsables désignés mo-
tivent par écrit toute décision ou ordonnance qu’ils
rendent.

(ii) the Commission or designated officer considers
that the person’s interest in confidentiality out-
weighs the public interest in disclosure of the pro-
ceedings; or

(c) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will compromise the safety and
well-being of persons or cause harm to property or the
environment.

Confidentiality

61 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any order that the Commission or
designated officer considers necessary to ensure the con-
fidentiality of information that is contained in any order
under this Act or that is likely to be disclosed in any pro-
ceedings under this Act if the Commission or designated
officer is satisfied that

(a) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will pose a risk to the security of
pipelines, abandoned pipelines, power lines, offshore
renewable energy projects, including buildings, struc-
tures or systems — including computer or communica-
tion systems, or methods employed to protect
them — and the need to prevent disclosure of the in-
formation outweighs the public interest in disclosure
of orders and proceedings; or

(b) there is a real and substantial risk that disclosure
of the information will compromise the safety and
well-being of persons or cause harm to property or the
environment.

Confidentiality

62 The Commission or a designated officer may take any
measures and make any orders that are necessary to en-
sure compliance with section 58 or any regulations re-
ferred in subsection 114(3).

Decisions and Orders

General

Reasons

63 (1) The Commission must issue written reasons for
each decision or order it makes. A designated officer
must do the same for each decision or order they make.
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Public availability

(2) The Regulator must make the decisions and orders,
and the reasons for them, publicly available.

Non-application

(3) This section does not apply to a decision or order that
is made only in relation to the internal administrative af-
fairs of the Regulator.

Enforcement of orders

64 (1) A decision or order of the Commission, a desig-
nated officer or an inspection officer may be made an or-
der of the Federal Court or of a superior court of a
province and may be enforced in the same manner as an
order of that court as if it had been an order of that court
on the date of the decision or order.

Procedure

(2) A decision or order of the Commission, a designated
officer or an inspection officer may be made an order of a
court in accordance with the usual practice and proce-
dure of the court in such matters, if any, or by the filing
with the registrar of the court of a copy of the decision
certified by an employee of the Regulator who is autho-
rized by the Chief Executive Officer to certify documents
for the purposes of this section under the Regulator’s
seal.

Effect of revocation or amendment

(3) If a decision or order of the Commission, a designat-
ed officer or an inspection officer that has been made an
order of a court is rescinded or varied by a subsequent
decision or order, the order of the court is vacated and
the decision or order of the Commission, a designated of-
ficer or an inspection officer as varied may be made an
order of the court in accordance with subsection (2).

Conditions

65 A decision or order made by the Commission, a des-
ignated officer or an inspection officer under this Act
may include any conditions that the Commission, desig-
nated officer or inspection officer considers appropriate.

General or particular application

66 The Commission or a designated officer may, when
making an order, giving a direction, imposing conditions
or doing any other thing in relation to a person, do so ei-
ther generally or in any particular case or class of cases.

Caractère public

(2) La Régie rend ces décisions, ordonnances et motifs
accessibles au public.

Non-application

(3) Le présent article ne s’applique pas aux décisions ou
aux ordonnances qui portent uniquement sur le fonction-
nement interne de la Régie.

Exécution des ordonnances

64 (1) Les décisions et ordonnances de la Commission,
des responsables désignés et des inspecteurs peuvent être
assimilées à des ordonnances de la Cour fédérale ou
d’une cour supérieure d’une province à la date où elles
sont rendues; le cas échéant, leur exécution peut s’effec-
tuer selon les mêmes modalités.

Procédure

(2) L’assimilation peut se faire soit selon les règles de
pratique et de procédure de la cour applicables en l’oc-
currence, soit par dépôt auprès du greffier de la cour
d’une copie de la décision en cause revêtue du sceau de la
Régie et certifiée conforme par un employé de la Régie
autorisé à cette fin par le président-directeur général.

Effet de l’annulation ou de la modification

(3) Les décisions et ordonnances de la Commission, des
responsables désignés et des inspecteurs qui font l’objet
d’une telle assimilation peuvent être annulées ou modi-
fiées par la Commission, auquel cas l’assimilation devient
caduque. Les décisions et ordonnances qui sont modi-
fiées peuvent, selon les modalités énoncées au para-
graphe (2), faire à nouveau l’objet d’une assimilation.

Conditions

65 La Commission, les responsables désignés et les ins-
pecteurs peuvent assortir les décisions et les ordon-
nances qu’ils rendent au titre de la présente loi des condi-
tions qu’ils estiment indiquées.

Application générale ou particulière

66 La Commission et les responsables désignés peuvent
rendre leurs ordonnances, donner leurs instructions ou
imposer des conditions ou des mesures à l’égard de per-
sonnes, soit de façon générale, soit pour un cas particu-
lier ou une catégorie de cas particulière.

Caractère public

(2) La Régie rend ces décisions, ordonnances et motifs
accessibles au public.

Non-application

(3) Le présent article ne s’applique pas aux décisions ou
aux ordonnances qui portent uniquement sur le fonction-
nement interne de la Régie.

Exécution des ordonnances

64 (1) Les décisions et ordonnances de la Commission,
des responsables désignés et des inspecteurs peuvent être
assimilées à des ordonnances de la Cour fédérale ou
d’une cour supérieure d’une province à la date où elles
sont rendues; le cas échéant, leur exécution peut s’effec-
tuer selon les mêmes modalités.

Procédure

(2) L’assimilation peut se faire soit selon les règles de
pratique et de procédure de la cour applicables en l’oc-
currence, soit par dépôt auprès du greffier de la cour
d’une copie de la décision en cause revêtue du sceau de la
Régie et certifiée conforme par un employé de la Régie
autorisé à cette fin par le président-directeur général.

Effet de l’annulation ou de la modification

(3) Les décisions et ordonnances de la Commission, des
responsables désignés et des inspecteurs qui font l’objet
d’une telle assimilation peuvent être annulées ou modi-
fiées par la Commission, auquel cas l’assimilation devient
caduque. Les décisions et ordonnances qui sont modi-
fiées peuvent, selon les modalités énoncées au para-
graphe (2), faire à nouveau l’objet d’une assimilation.

Conditions

65 La Commission, les responsables désignés et les ins-
pecteurs peuvent assortir les décisions et les ordon-
nances qu’ils rendent au titre de la présente loi des condi-
tions qu’ils estiment indiquées.

Application générale ou particulière

66 La Commission et les responsables désignés peuvent
rendre leurs ordonnances, donner leurs instructions ou
imposer des conditions ou des mesures à l’égard de per-
sonnes, soit de façon générale, soit pour un cas particu-
lier ou une catégorie de cas particulière.

Public availability

(2) The Regulator must make the decisions and orders,
and the reasons for them, publicly available.

Non-application

(3) This section does not apply to a decision or order that
is made only in relation to the internal administrative af-
fairs of the Regulator.

Enforcement of orders

64 (1) A decision or order of the Commission, a desig-
nated officer or an inspection officer may be made an or-
der of the Federal Court or of a superior court of a
province and may be enforced in the same manner as an
order of that court as if it had been an order of that court
on the date of the decision or order.

Procedure

(2) A decision or order of the Commission, a designated
officer or an inspection officer may be made an order of a
court in accordance with the usual practice and proce-
dure of the court in such matters, if any, or by the filing
with the registrar of the court of a copy of the decision
certified by an employee of the Regulator who is autho-
rized by the Chief Executive Officer to certify documents
for the purposes of this section under the Regulator’s
seal.

Effect of revocation or amendment

(3) If a decision or order of the Commission, a designat-
ed officer or an inspection officer that has been made an
order of a court is rescinded or varied by a subsequent
decision or order, the order of the court is vacated and
the decision or order of the Commission, a designated of-
ficer or an inspection officer as varied may be made an
order of the court in accordance with subsection (2).

Conditions

65 A decision or order made by the Commission, a des-
ignated officer or an inspection officer under this Act
may include any conditions that the Commission, desig-
nated officer or inspection officer considers appropriate.

General or particular application

66 The Commission or a designated officer may, when
making an order, giving a direction, imposing conditions
or doing any other thing in relation to a person, do so ei-
ther generally or in any particular case or class of cases.
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Coming into force and cessation of
effect — Commission

67 (1) The Commission may, in issuing, varying or
transferring a document of authorization, or when mak-
ing or varying an order,

(a) specify a day on which the document of authoriza-
tion or order, or any part of it, comes into force or
ceases to have effect; or

(b) impose conditions governing when the document
of authorization or order, or any part of it, comes into
force or ceases to have effect.

Coming into force and cessation of
effect — designated officer or inspection officer

(2) A designated officer or inspection officer may, when
making or varying an order,

(a) specify a day on which the order, or any part of it,
comes into force or ceases to have effect; or

(b) impose conditions governing when the order, or
any part of it, comes into force or ceases to have effect.

Non-application

(3) Subsection (1) does not apply to a certificate issued
under Part 3.

Interim orders

(4) The Commission, a designated officer or inspection
officer may, instead of making an order final in the first
instance, make an interim order, and may reserve their
decision pending further proceedings in connection with
any matter.

Relief

68 (1) The Commission may make a decision or order
that grants, in whole or in part, any application made to
the Commission. The decision or order may also in-
clude — in addition to or in lieu of the relief applied
for — any other relief that the Commission considers ap-
propriate as if the application had been made for that
other relief.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply to an application made
under Part 3 for a certificate.

Prise et cessation d’effet — Commission

67 (1) La Commission peut, à l’égard des actes d’autori-
sation qu’elle délivre, modifie ou transfère ou des ordon-
nances qu’elle rend ou modifie :

a) préciser la date de prise d’effet ou de cessation d’ef-
fet de tout ou partie de ceux-ci;

b) les assortir de conditions en ce qui a trait à la prise
d’effet ou à la cessation d’effet de tout ou partie de
ceux-ci.

Prise et cessation d’effet — responsables désignés et
inspecteurs

(2) Les responsables désignés et les inspecteurs peuvent,
à l’égard des ordonnances qu’il rendent ou modifient :

a) préciser la date de prise d’effet ou de cessation d’ef-
fet de tout ou partie de celles-ci;

b) les assortir de conditions en ce qui a trait à la prise
d’effet ou à la cessation d’effet de tout ou partie de
celles-ci.

Non-application

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux certificats
délivrés sous le régime de la partie 3.

Ordonnances provisoires

(4) La Commission, les responsables désignés et les ins-
pecteurs peuvent rendre des ordonnances provisoires; ils
peuvent aussi reporter leur décision jusqu’au règlement
d’autres questions.

Réparation

68 (1) La Commission peut rendre une décision ou une
ordonnance faisant droit, en tout ou en partie, à la de-
mande dont elle est saisie; elle peut alors accorder, en
plus ou à la place de celle qui est souhaitée, la réparation
qui lui semble indiquée, l’effet étant alors le même que si
celle-ci avait fait l’objet de la demande.

Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux demandes de
certificat présentées au titre de la partie 3.

Prise et cessation d’effet — Commission

67 (1) La Commission peut, à l’égard des actes d’autori-
sation qu’elle délivre, modifie ou transfère ou des ordon-
nances qu’elle rend ou modifie :

a) préciser la date de prise d’effet ou de cessation d’ef-
fet de tout ou partie de ceux-ci;

b) les assortir de conditions en ce qui a trait à la prise
d’effet ou à la cessation d’effet de tout ou partie de
ceux-ci.

Prise et cessation d’effet — responsables désignés et
inspecteurs

(2) Les responsables désignés et les inspecteurs peuvent,
à l’égard des ordonnances qu’il rendent ou modifient :

a) préciser la date de prise d’effet ou de cessation d’ef-
fet de tout ou partie de celles-ci;

b) les assortir de conditions en ce qui a trait à la prise
d’effet ou à la cessation d’effet de tout ou partie de
celles-ci.

Non-application

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux certificats
délivrés sous le régime de la partie 3.

Ordonnances provisoires

(4) La Commission, les responsables désignés et les ins-
pecteurs peuvent rendre des ordonnances provisoires; ils
peuvent aussi reporter leur décision jusqu’au règlement
d’autres questions.

Réparation

68 (1) La Commission peut rendre une décision ou une
ordonnance faisant droit, en tout ou en partie, à la de-
mande dont elle est saisie; elle peut alors accorder, en
plus ou à la place de celle qui est souhaitée, la réparation
qui lui semble indiquée, l’effet étant alors le même que si
celle-ci avait fait l’objet de la demande.

Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux demandes de
certificat présentées au titre de la partie 3.

Coming into force and cessation of
effect — Commission

67 (1) The Commission may, in issuing, varying or
transferring a document of authorization, or when mak-
ing or varying an order,

(a) specify a day on which the document of authoriza-
tion or order, or any part of it, comes into force or
ceases to have effect; or

(b) impose conditions governing when the document
of authorization or order, or any part of it, comes into
force or ceases to have effect.

Coming into force and cessation of
effect — designated officer or inspection officer

(2) A designated officer or inspection officer may, when
making or varying an order,

(a) specify a day on which the order, or any part of it,
comes into force or ceases to have effect; or

(b) impose conditions governing when the order, or
any part of it, comes into force or ceases to have effect.

Non-application

(3) Subsection (1) does not apply to a certificate issued
under Part 3.

Interim orders

(4) The Commission, a designated officer or inspection
officer may, instead of making an order final in the first
instance, make an interim order, and may reserve their
decision pending further proceedings in connection with
any matter.

Relief

68 (1) The Commission may make a decision or order
that grants, in whole or in part, any application made to
the Commission. The decision or order may also in-
clude — in addition to or in lieu of the relief applied
for — any other relief that the Commission considers ap-
propriate as if the application had been made for that
other relief.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply to an application made
under Part 3 for a certificate.
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Reviews and Appeals

Power to review, vary or rescind — Commission

69 (1) The Commission may review, vary or rescind any
decision or order it makes and, if applicable, may re-hear
any application before deciding it.

Power to vary or rescind — designated officer or
inspection officer

(2) A designated officer or inspection officer may vary or
rescind any decision or order they make and, if applica-
ble, may re-hear any application before deciding it.

Exception

(3) This section does not apply to a decision or order in
relation to an operating licence or authorization to which
section 382 or 383 applies or in relation to the approval of
a development plan under section 5.1 of the Canada Oil
and Gas Operations Act.

Decisions final

70 (1) Except as provided for in this Act, every decision
or order of the Commission, a designated officer or an in-
spection officer is final and conclusive.

Decision or order

(2) Any minute or other record of the Commission, a
designated officer or an inspection officer or any docu-
ment issued by one of them, in the form of a decision or
order, is considered for the purposes of this section to be
a decision or order, as the case may be, of the Commis-
sion, the designated officer or the inspection officer.

Appeal to Commission

71 An appeal from a decision or order of a designated
officer or an inspection officer may be brought before the
Commission and the Commission may dismiss or allow
the appeal and vary or rescind the decision or order.

Appeal to Federal Court of Appeal

72 (1) An appeal from a decision or order of the Com-
mission on any question of law or of jurisdiction may be
brought in the Federal Court of Appeal with the leave of
that Court.

Révision et appels

Révision, modification et annulation — Commission

69 (1) La Commission peut réviser, modifier ou annuler
les ordonnances et décisions qu’elle rend et peut, au be-
soin, procéder à une nouvelle audition avant de statuer
sur une demande.

Modification et annulation — responsables désignés
et inspecteurs

(2) Les responsables désignés et les inspecteurs peuvent
modifier ou annuler les ordonnances et décisions qu’ils
rendent et peuvent, au besoin, procéder à une nouvelle
audition avant de statuer sur une demande.

Exception

(3) Le présent article ne s’applique pas aux décisions ou
ordonnances relatives aux autorisations ou aux permis de
travaux visés aux articles 382 ou 383 ni aux décisions et
ordonnances relatives aux approbations de plans de mise
en valeur visées à l’article 5.1 de la Loi sur les opérations
pétrolières au Canada.

Caractère définitif des décisions

70 (1) Sauf exceptions prévues à la présente loi, les déci-
sions et ordonnances de la Commission, des respon-
sables désignés et des inspecteurs ne sont pas suscep-
tibles d’appel.

Décision ou ordonnance

(2) Les procès-verbaux ou autres actes de la Commis-
sion, des responsables désignés et des inspecteurs, ou les
documents émanant de ceux-ci, qui sont sous forme de
décision ou d’ordonnance, sont considérés, pour l’appli-
cation du présent article, être des décisions ou ordon-
nances de la Commission, des responsables désignés et
des inspecteurs, selon le cas.

Appel à la Commission

71 Il peut être interjeté appel de toute ordonnance ou
décision des responsables désignés et des inspecteurs de-
vant la Commission, qui peut soit rejeter l’appel, soit y
faire droit et modifier ou annuler l’ordonnance ou la dé-
cision.

Appel à la Cour d’appel fédérale

72 (1) Avec son autorisation, il peut être interjeté appel
devant la Cour d’appel fédérale, sur une question de droit
ou de compétence, d’une décision ou ordonnance de la
Commission.

Révision et appels

Révision, modification et annulation — Commission

69 (1) La Commission peut réviser, modifier ou annuler
les ordonnances et décisions qu’elle rend et peut, au be-
soin, procéder à une nouvelle audition avant de statuer
sur une demande.

Modification et annulation — responsables désignés
et inspecteurs

(2) Les responsables désignés et les inspecteurs peuvent
modifier ou annuler les ordonnances et décisions qu’ils
rendent et peuvent, au besoin, procéder à une nouvelle
audition avant de statuer sur une demande.

Exception

(3) Le présent article ne s’applique pas aux décisions ou
ordonnances relatives aux autorisations ou aux permis de
travaux visés aux articles 382 ou 383 ni aux décisions et
ordonnances relatives aux approbations de plans de mise
en valeur visées à l’article 5.1 de la Loi sur les opérations
pétrolières au Canada.

Caractère définitif des décisions

70 (1) Sauf exceptions prévues à la présente loi, les déci-
sions et ordonnances de la Commission, des respon-
sables désignés et des inspecteurs ne sont pas suscep-
tibles d’appel.

Décision ou ordonnance

(2) Les procès-verbaux ou autres actes de la Commis-
sion, des responsables désignés et des inspecteurs, ou les
documents émanant de ceux-ci, qui sont sous forme de
décision ou d’ordonnance, sont considérés, pour l’appli-
cation du présent article, être des décisions ou ordon-
nances de la Commission, des responsables désignés et
des inspecteurs, selon le cas.

Appel à la Commission

71 Il peut être interjeté appel de toute ordonnance ou
décision des responsables désignés et des inspecteurs de-
vant la Commission, qui peut soit rejeter l’appel, soit y
faire droit et modifier ou annuler l’ordonnance ou la dé-
cision.

Appel à la Cour d’appel fédérale

72 (1) Avec son autorisation, il peut être interjeté appel
devant la Cour d’appel fédérale, sur une question de droit
ou de compétence, d’une décision ou ordonnance de la
Commission.

Reviews and Appeals

Power to review, vary or rescind — Commission

69 (1) The Commission may review, vary or rescind any
decision or order it makes and, if applicable, may re-hear
any application before deciding it.

Power to vary or rescind — designated officer or
inspection officer

(2) A designated officer or inspection officer may vary or
rescind any decision or order they make and, if applica-
ble, may re-hear any application before deciding it.

Exception

(3) This section does not apply to a decision or order in
relation to an operating licence or authorization to which
section 382 or 383 applies or in relation to the approval of
a development plan under section 5.1 of the Canada Oil
and Gas Operations Act.

Decisions final

70 (1) Except as provided for in this Act, every decision
or order of the Commission, a designated officer or an in-
spection officer is final and conclusive.

Decision or order

(2) Any minute or other record of the Commission, a
designated officer or an inspection officer or any docu-
ment issued by one of them, in the form of a decision or
order, is considered for the purposes of this section to be
a decision or order, as the case may be, of the Commis-
sion, the designated officer or the inspection officer.

Appeal to Commission

71 An appeal from a decision or order of a designated
officer or an inspection officer may be brought before the
Commission and the Commission may dismiss or allow
the appeal and vary or rescind the decision or order.

Appeal to Federal Court of Appeal

72 (1) An appeal from a decision or order of the Com-
mission on any question of law or of jurisdiction may be
brought in the Federal Court of Appeal with the leave of
that Court.
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Application for leave to appeal

(2) Leave to appeal must be applied for within 30 days
after the date of the decision or order appealed from or
within any additional time that a judge of the Court
grants in exceptional circumstances.

Time limit for appeal

(3) An appeal must be brought within 60 days after the
day on which leave to appeal is granted.

Argument by Regulator

(4) The Regulator is entitled to be heard on an applica-
tion for leave to appeal and at any stage of an appeal.

Costs

(5) In any appeal under this section, costs may not be
awarded against any of the commissioners.

Report not decision or order

(6) For greater certainty, a report submitted by the Com-
mission under section 183 or 184 — or under subsection
51(1) the Impact Assessment Act — is not a decision or
order of the Commission for the purposes of this section
and neither is any part of the report.

Alternative Dispute Resolution

Alternative dispute resolution

73 (1) If all the parties to a dispute that is directly relat-
ed to a matter under this Act consent, the Regulator must
provide or cause to be provided an alternative dispute
resolution process for the dispute.

Results

(2) The results of the alternative dispute resolution pro-
cess are not binding.

Use of results by Commission

(3) The Commission may take the results of the alterna-
tive dispute resolution process into account when making
a decision, order or recommendation and may refer to
them in the decision, order or recommendation.

Use of results by designated officer

(4) A designated officer may take the results of the alter-
native dispute resolution process into account when
making a decision or order and may refer to them in the
decision or order.

Demande d’autorisation

(2) La demande d’autorisation doit être faite dans les
trente jours qui suivent le prononcé de la décision ou de
l’ordonnance ou dans le délai supérieur qu’un juge de la
Cour peut exceptionnellement accorder.

Délai d’appel

(3) L’appel doit être interjeté dans les soixante jours qui
suivent l’autorisation.

Observations de la Régie

(4) La Régie a le droit de présenter des observations pen-
dant l’instruction de la demande d’autorisation ainsi qu’à
toute étape de la procédure d’appel.

Frais

(5) Les frais de l’appel ne peuvent cependant être mis à
la charge des commissaires.

Rapports ne sont ni des décisions ni des ordonnances

(6) Pour l’application du présent article, il est entendu
que tout rapport — ou toute partie de rapport — présenté
par la Commission au titre des articles 183 ou 184 ou au
titre du paragraphe 51(1) de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact ne constitue ni une décision ni une ordonnance de la
Commission.

Règlement extrajudiciaire des
différends

Règlement extrajudiciaire des différends

73 (1) La Régie veille à ce qu’un processus de règlement
extrajudiciaire soit offert aux parties à un différend qui
porte directement sur une question visée par la présente
loi, si celles-ci y consentent.

Résultats

(2) Les résultats d’un tel processus ne sont pas contrai-
gnants.

Utilisation des résultats par la Commission

(3) La Commission peut prendre en considération ces ré-
sultats pour rendre une décision ou une ordonnance ou
formuler une recommandation et peut les y mentionner.

Utilisation des résultats par les responsables désignés

(4) Les responsables désignés peuvent prendre en consi-
dération ces résultats pour rendre une décision ou une
ordonnance et peuvent les y mentionner.

Demande d’autorisation

(2) La demande d’autorisation doit être faite dans les
trente jours qui suivent le prononcé de la décision ou de
l’ordonnance ou dans le délai supérieur qu’un juge de la
Cour peut exceptionnellement accorder.

Délai d’appel

(3) L’appel doit être interjeté dans les soixante jours qui
suivent l’autorisation.

Observations de la Régie

(4) La Régie a le droit de présenter des observations pen-
dant l’instruction de la demande d’autorisation ainsi qu’à
toute étape de la procédure d’appel.

Frais

(5) Les frais de l’appel ne peuvent cependant être mis à
la charge des commissaires.

Rapports ne sont ni des décisions ni des ordonnances

(6) Pour l’application du présent article, il est entendu
que tout rapport — ou toute partie de rapport — présenté
par la Commission au titre des articles 183 ou 184 ou au
titre du paragraphe 51(1) de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact ne constitue ni une décision ni une ordonnance de la
Commission.

Règlement extrajudiciaire des
différends

Règlement extrajudiciaire des différends

73 (1) La Régie veille à ce qu’un processus de règlement
extrajudiciaire soit offert aux parties à un différend qui
porte directement sur une question visée par la présente
loi, si celles-ci y consentent.

Résultats

(2) Les résultats d’un tel processus ne sont pas contrai-
gnants.

Utilisation des résultats par la Commission

(3) La Commission peut prendre en considération ces ré-
sultats pour rendre une décision ou une ordonnance ou
formuler une recommandation et peut les y mentionner.

Utilisation des résultats par les responsables désignés

(4) Les responsables désignés peuvent prendre en consi-
dération ces résultats pour rendre une décision ou une
ordonnance et peuvent les y mentionner.

Application for leave to appeal

(2) Leave to appeal must be applied for within 30 days
after the date of the decision or order appealed from or
within any additional time that a judge of the Court
grants in exceptional circumstances.

Time limit for appeal

(3) An appeal must be brought within 60 days after the
day on which leave to appeal is granted.

Argument by Regulator

(4) The Regulator is entitled to be heard on an applica-
tion for leave to appeal and at any stage of an appeal.

Costs

(5) In any appeal under this section, costs may not be
awarded against any of the commissioners.

Report not decision or order

(6) For greater certainty, a report submitted by the Com-
mission under section 183 or 184 — or under subsection
51(1) the Impact Assessment Act — is not a decision or
order of the Commission for the purposes of this section
and neither is any part of the report.

Alternative Dispute Resolution

Alternative dispute resolution

73 (1) If all the parties to a dispute that is directly relat-
ed to a matter under this Act consent, the Regulator must
provide or cause to be provided an alternative dispute
resolution process for the dispute.

Results

(2) The results of the alternative dispute resolution pro-
cess are not binding.

Use of results by Commission

(3) The Commission may take the results of the alterna-
tive dispute resolution process into account when making
a decision, order or recommendation and may refer to
them in the decision, order or recommendation.

Use of results by designated officer

(4) A designated officer may take the results of the alter-
native dispute resolution process into account when
making a decision or order and may refer to them in the
decision or order.
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Public availability of results

(5) The Regulator may make the results of the alternative
dispute resolution process public with the consent of the
parties.

Public Engagement

Public engagement

74 The Regulator must establish processes that the Reg-
ulator considers appropriate to engage meaningfully with
the public — and, in particular, the Indigenous peoples of
Canada and Indigenous organizations — when public
hearings are held under section 52 or subsection 241(3).

Participant funding program

75 For the purposes of this Act, the Regulator must es-
tablish a participant funding program to facilitate the
participation of the public — and, in particular, the In-
digenous peoples of Canada and Indigenous organiza-
tions — in public hearings under section 52 or subsection
241(3) and any steps leading to those hearings.

Collaborative Processes and
Ministerial Arrangements

Collaborative processes

76 The Regulator may enter into arrangements with any
government or Indigenous organization to establish col-
laborative processes.

Ministerial arrangements

77 (1) If regulations are made under section 78, the
Minister may, in accordance with those regulations, enter
into arrangements with Indigenous governing bodies for
carrying out the purposes of this Act and may authorize
any Indigenous governing body with whom an arrange-
ment is entered into to exercise the powers or perform
the duties and functions under this Act that are specified
in the arrangement.

Publication

(2) Within 30 days after the day on which the Minister
enters into an arrangement, the Regulator must publish
it on the Regulator’s website.

Regulations

78 The Governor in Council may make regulations re-
specting the Minister’s power to enter into arrangements
under section 77, including regulations

(a) respecting how they are to be entered into;

Autre forme de publication

(5) La Régie peut rendre publics les résultats du proces-
sus avec le consentement des parties.

Participation du public

Participation du public

74 La Régie établit les processus qu’elle estime indiqués
dans le but de solliciter une participation significative du
public, notamment celle des peuples autochtones du
Canada et des organisations autochtones, lorsque des au-
diences publiques sont tenues au titre de l’article 52 ou
du paragraphe 241(3).

Fonds de participation

75 La Régie crée, pour l’application de la présente loi, un
programme d’aide financière visant à faciliter la partici-
pation du public, notamment celle des peuples autoch-
tones du Canada et des organisations autochtones, aux
audiences publiques tenues au titre de l’article 52 ou du
paragraphe 241(3) ainsi qu’aux étapes qui les précèdent.

Processus de collaboration et accords
ministériels

Processus de collaboration

76 La Régie peut conclure des accords avec tout gouver-
nement ou toute organisation autochtone dans le but
d’établir des processus de collaboration.

Accords ministériels

77 (1) Si des règlements sont pris en vertu de l’article
78, le ministre peut, conformément à ces règlements,
conclure des accords avec tout corps dirigeant autoch-
tone concernant l’application de la présente loi et l’auto-
riser à exercer les attributions, prévues sous le régime de
la présente loi, que précise l’accord.

Publication

(2) La Régie publie sur son site Web tout accord que le
ministre conclut, et ce, dans les trente jours suivant la
date de la conclusion.

Règlements

78 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments concernant le pouvoir du ministre de conclure des
accords en vertu de l’article 77, notamment des règle-
ments :

Autre forme de publication

(5) La Régie peut rendre publics les résultats du proces-
sus avec le consentement des parties.

Participation du public

Participation du public

74 La Régie établit les processus qu’elle estime indiqués
dans le but de solliciter une participation significative du
public, notamment celle des peuples autochtones du
Canada et des organisations autochtones, lorsque des au-
diences publiques sont tenues au titre de l’article 52 ou
du paragraphe 241(3).

Fonds de participation

75 La Régie crée, pour l’application de la présente loi, un
programme d’aide financière visant à faciliter la partici-
pation du public, notamment celle des peuples autoch-
tones du Canada et des organisations autochtones, aux
audiences publiques tenues au titre de l’article 52 ou du
paragraphe 241(3) ainsi qu’aux étapes qui les précèdent.

Processus de collaboration et accords
ministériels

Processus de collaboration

76 La Régie peut conclure des accords avec tout gouver-
nement ou toute organisation autochtone dans le but
d’établir des processus de collaboration.

Accords ministériels

77 (1) Si des règlements sont pris en vertu de l’article
78, le ministre peut, conformément à ces règlements,
conclure des accords avec tout corps dirigeant autoch-
tone concernant l’application de la présente loi et l’auto-
riser à exercer les attributions, prévues sous le régime de
la présente loi, que précise l’accord.

Publication

(2) La Régie publie sur son site Web tout accord que le
ministre conclut, et ce, dans les trente jours suivant la
date de la conclusion.

Règlements

78 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments concernant le pouvoir du ministre de conclure des
accords en vertu de l’article 77, notamment des règle-
ments :

Public availability of results

(5) The Regulator may make the results of the alternative
dispute resolution process public with the consent of the
parties.

Public Engagement

Public engagement

74 The Regulator must establish processes that the Reg-
ulator considers appropriate to engage meaningfully with
the public — and, in particular, the Indigenous peoples of
Canada and Indigenous organizations — when public
hearings are held under section 52 or subsection 241(3).

Participant funding program

75 For the purposes of this Act, the Regulator must es-
tablish a participant funding program to facilitate the
participation of the public — and, in particular, the In-
digenous peoples of Canada and Indigenous organiza-
tions — in public hearings under section 52 or subsection
241(3) and any steps leading to those hearings.

Collaborative Processes and
Ministerial Arrangements

Collaborative processes

76 The Regulator may enter into arrangements with any
government or Indigenous organization to establish col-
laborative processes.

Ministerial arrangements

77 (1) If regulations are made under section 78, the
Minister may, in accordance with those regulations, enter
into arrangements with Indigenous governing bodies for
carrying out the purposes of this Act and may authorize
any Indigenous governing body with whom an arrange-
ment is entered into to exercise the powers or perform
the duties and functions under this Act that are specified
in the arrangement.

Publication

(2) Within 30 days after the day on which the Minister
enters into an arrangement, the Regulator must publish
it on the Regulator’s website.

Regulations

78 The Governor in Council may make regulations re-
specting the Minister’s power to enter into arrangements
under section 77, including regulations

(a) respecting how they are to be entered into;
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(b) respecting the circumstances under which they
may be entered into;

(c) respecting their contents; and

(d) varying or excluding any provision of this Act or a
regulation made under it as that provision applies to
the subject matter of the arrangement.

Inconsistencies

79 In the event of an inconsistency between an arrange-
ment referred to in section 76 and an arrangement re-
ferred to in section 77, the arrangement referred to in
section 77 prevails to the extent of the inconsistency.

Advice

Study and review

80 The Regulator must study and keep under review
matters relating to

(a) the exploration for, and the production, recovery,
manufacture, processing, transmission, transporta-
tion, distribution, sale, purchase, lease, exchange and
alienation of energy and sources of energy in and out-
side Canada; and

(b) the safety and security of regulated facilities and
abandoned facilities.

Reports and recommendations to Minister

81 The Regulator may submit to the Minister reports on
the matters referred to in section 80 from time to time
and may recommend to the Minister any measures with-
in Parliament’s jurisdiction that the Regulator considers
to be necessary or in the public interest for

(a) the control, supervision, conservation, use, mar-
keting and development of energy and sources of ener-
gy; and

(b) the safety and security of regulated facilities and
abandoned facilities.

Recommendations on cooperative measures

82 The Regulator may — with respect to energy matters,
sources of energy and the safety and security of regulated
facilities and abandoned facilities — recommend to the
Minister any measures that the Regulator considers nec-
essary or appropriate for cooperation with governmental
or other agencies in or outside Canada.

a) concernant l’élaboration de tels accords;

b) concernant les circonstances dans lesquelles ces ac-
cords peuvent être conclus;

c) concernant le contenu de ces accords;

d) modifiant ou excluant toute disposition de la pré-
sente loi ou des règlements pris sous son régime quant
à son application à l’objet des accords conclus par le
ministre.

Incompatibilité

79 Les dispositions d’un accord conclu en vertu de l’ar-
ticle 77 l’emportent sur les dispositions incompatibles
d’un accord conclu en vertu de l’article 76.

Conseils

Étude et suivi

80 La Régie étudie les questions relatives aux éléments
ci-après, et en assure le suivi :

a) l’exploration, la production, la récupération, la
transformation, le transport, la distribution, la vente,
l’achat, l’échange, la location et l’aliénation d’énergie
et de sources d’énergie, au Canada comme à l’étran-
ger;

b) la sûreté et la sécurité des installations réglemen-
tées et des installations abandonnées.

Rapports et recommandations au ministre

81 La Régie peut présenter des rapports au ministre sur
les questions visées à l’article 80 et lui faire des recom-
mandations sur les mesures ressortissant au Parlement
qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt public :

a) pour le contrôle, la surveillance, l’utilisation, la ra-
tionalisation de l’exploitation, la commercialisation et
le développement de l’énergie et des sources d’énergie;

b) la sûreté et la sécurité des installations réglemen-
tées et des installations abandonnées.

Recommandations sur des mesures de coopération

82 La Régie peut, en matière d’énergie, de sources
d’énergie et de sûreté et sécurité des installations régle-
mentées et des installations abandonnées, formuler des
recommandations à l’intention du ministre sur les me-
sures qu’elle estime nécessaires ou indiquées en vue de la
coopération avec des organismes d’État ou autres, au
Canada ou à l’étranger.

a) concernant l’élaboration de tels accords;

b) concernant les circonstances dans lesquelles ces ac-
cords peuvent être conclus;

c) concernant le contenu de ces accords;

d) modifiant ou excluant toute disposition de la pré-
sente loi ou des règlements pris sous son régime quant
à son application à l’objet des accords conclus par le
ministre.

Incompatibilité

79 Les dispositions d’un accord conclu en vertu de l’ar-
ticle 77 l’emportent sur les dispositions incompatibles
d’un accord conclu en vertu de l’article 76.

Conseils

Étude et suivi

80 La Régie étudie les questions relatives aux éléments
ci-après, et en assure le suivi :

a) l’exploration, la production, la récupération, la
transformation, le transport, la distribution, la vente,
l’achat, l’échange, la location et l’aliénation d’énergie
et de sources d’énergie, au Canada comme à l’étran-
ger;

b) la sûreté et la sécurité des installations réglemen-
tées et des installations abandonnées.

Rapports et recommandations au ministre

81 La Régie peut présenter des rapports au ministre sur
les questions visées à l’article 80 et lui faire des recom-
mandations sur les mesures ressortissant au Parlement
qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt public :

a) pour le contrôle, la surveillance, l’utilisation, la ra-
tionalisation de l’exploitation, la commercialisation et
le développement de l’énergie et des sources d’énergie;

b) la sûreté et la sécurité des installations réglemen-
tées et des installations abandonnées.

Recommandations sur des mesures de coopération

82 La Régie peut, en matière d’énergie, de sources
d’énergie et de sûreté et sécurité des installations régle-
mentées et des installations abandonnées, formuler des
recommandations à l’intention du ministre sur les me-
sures qu’elle estime nécessaires ou indiquées en vue de la
coopération avec des organismes d’État ou autres, au
Canada ou à l’étranger.

(b) respecting the circumstances under which they
may be entered into;

(c) respecting their contents; and

(d) varying or excluding any provision of this Act or a
regulation made under it as that provision applies to
the subject matter of the arrangement.

Inconsistencies

79 In the event of an inconsistency between an arrange-
ment referred to in section 76 and an arrangement re-
ferred to in section 77, the arrangement referred to in
section 77 prevails to the extent of the inconsistency.

Advice

Study and review

80 The Regulator must study and keep under review
matters relating to

(a) the exploration for, and the production, recovery,
manufacture, processing, transmission, transporta-
tion, distribution, sale, purchase, lease, exchange and
alienation of energy and sources of energy in and out-
side Canada; and

(b) the safety and security of regulated facilities and
abandoned facilities.

Reports and recommendations to Minister

81 The Regulator may submit to the Minister reports on
the matters referred to in section 80 from time to time
and may recommend to the Minister any measures with-
in Parliament’s jurisdiction that the Regulator considers
to be necessary or in the public interest for

(a) the control, supervision, conservation, use, mar-
keting and development of energy and sources of ener-
gy; and

(b) the safety and security of regulated facilities and
abandoned facilities.

Recommendations on cooperative measures

82 The Regulator may — with respect to energy matters,
sources of energy and the safety and security of regulated
facilities and abandoned facilities — recommend to the
Minister any measures that the Regulator considers nec-
essary or appropriate for cooperation with governmental
or other agencies in or outside Canada.
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Request of Minister

83 (1) The Regulator must — with respect to energy
matters, sources of energy and the safety and security of
regulated facilities and abandoned facilities — provide to
the Minister any advice that the Minister requests, in-
cluding advice relating to the export pricing of oil and
gas, and prepare any study or report that the Minister re-
quests.

Prohibition on publication

(2) The Regulator must not publish any advice, study or
report referred to in subsection (1) without the Minister’s
consent.

Other requests

84 The Regulator may, on request, provide advice about
energy matters, sources of energy and the safety and se-
curity of regulated facilities and abandoned facilities to

(a) ministers, officers and employees of any govern-
ment department or ministry, whether federal, provin-
cial or territorial; and

(b) members, officers and employees of any govern-
ment agency, whether federal, provincial or territorial.

Powers — Inquiries Act

85 For the purposes of sections 80 to 84, the Regulator
has all the powers of commissioners under Part I of the
Inquiries Act.

Use of government agencies

86 In exercising its powers and performing its duties
and functions under sections 80 to 84, the Regulator
must, to the extent that it is possible to do so, utilize
agencies of the Government of Canada to obtain techni-
cal, economic and statistical information and advice.

Cost Recovery

Regulations

87 (1) The Regulator may, with the approval of the
Treasury Board, make regulations

(a) providing for fees, levies or charges that are
payable for the purpose of recovering all or a portion
of any costs that the Regulator considers to be at-
tributable to the carrying out of its mandate, including
costs related to applications that are denied or with-
drawn; and

(b) providing for the manner of calculating those fees,
levies or charges and their payment to the Regulator.

Demande du ministre

83 (1) La Régie conseille le ministre sur toute question
que celui-ci lui soumet en matière d’énergie, de sources
d’énergie et de sûreté et sécurité des installations régle-
mentées et des installations abandonnées, notamment
sur le prix à l’exportation du pétrole et du gaz; elle effec-
tue en outre les études et rapports que le ministre lui de-
mande à ce sujet.

Interdiction de publication

(2) Il lui est interdit de publier les conseils, rapports et
études visés au paragraphe (1) sans le consentement du
ministre.

Autres demandes

84 La Régie peut, sur demande, conseiller les personnes
ci-après en matière d’énergie, de sources d’énergie et de
sûreté et sécurité des installations réglementées et des
installations abandonnées :

a) les ministres et leurs fonctionnaires, quel que soit
le ministère fédéral, provincial ou territorial;

b) les membres, dirigeants et employés des orga-
nismes des gouvernements fédéral, provinciaux ou
territoriaux.

Pouvoirs — Loi sur les enquêtes

85 Pour l’application des articles 80 à 84, la Régie est in-
vestie des pouvoirs d’un commissaire nommé aux termes
de la partie I de la Loi sur les enquêtes.

Recours aux organismes fédéraux

86 Dans l’exercice des attributions prévues aux articles
80 à 84, la Régie a recours, dans la mesure du possible,
aux organismes fédéraux pour obtenir des renseigne-
ments et conseils d’ordre technique, économique et sta-
tistique.

Recouvrement des coûts

Règlements

87 (1) La Régie peut, avec l’approbation du Conseil du
Trésor, prendre des règlements :

a) prévoyant les redevances ou autres frais exigibles
afin de recouvrer tout ou partie des frais qu’elle estime
afférents à la réalisation de sa mission, y compris les
frais liés aux demandes qui sont rejetées ou retirées;

b) prévoyant le mode de calcul de ces redevances ou
autres frais, et en prévoir le paiement.

Demande du ministre

83 (1) La Régie conseille le ministre sur toute question
que celui-ci lui soumet en matière d’énergie, de sources
d’énergie et de sûreté et sécurité des installations régle-
mentées et des installations abandonnées, notamment
sur le prix à l’exportation du pétrole et du gaz; elle effec-
tue en outre les études et rapports que le ministre lui de-
mande à ce sujet.

Interdiction de publication

(2) Il lui est interdit de publier les conseils, rapports et
études visés au paragraphe (1) sans le consentement du
ministre.

Autres demandes

84 La Régie peut, sur demande, conseiller les personnes
ci-après en matière d’énergie, de sources d’énergie et de
sûreté et sécurité des installations réglementées et des
installations abandonnées :

a) les ministres et leurs fonctionnaires, quel que soit
le ministère fédéral, provincial ou territorial;

b) les membres, dirigeants et employés des orga-
nismes des gouvernements fédéral, provinciaux ou
territoriaux.

Pouvoirs — Loi sur les enquêtes

85 Pour l’application des articles 80 à 84, la Régie est in-
vestie des pouvoirs d’un commissaire nommé aux termes
de la partie I de la Loi sur les enquêtes.

Recours aux organismes fédéraux

86 Dans l’exercice des attributions prévues aux articles
80 à 84, la Régie a recours, dans la mesure du possible,
aux organismes fédéraux pour obtenir des renseigne-
ments et conseils d’ordre technique, économique et sta-
tistique.

Recouvrement des coûts

Règlements

87 (1) La Régie peut, avec l’approbation du Conseil du
Trésor, prendre des règlements :

a) prévoyant les redevances ou autres frais exigibles
afin de recouvrer tout ou partie des frais qu’elle estime
afférents à la réalisation de sa mission, y compris les
frais liés aux demandes qui sont rejetées ou retirées;

b) prévoyant le mode de calcul de ces redevances ou
autres frais, et en prévoir le paiement.

Request of Minister

83 (1) The Regulator must — with respect to energy
matters, sources of energy and the safety and security of
regulated facilities and abandoned facilities — provide to
the Minister any advice that the Minister requests, in-
cluding advice relating to the export pricing of oil and
gas, and prepare any study or report that the Minister re-
quests.

Prohibition on publication

(2) The Regulator must not publish any advice, study or
report referred to in subsection (1) without the Minister’s
consent.

Other requests

84 The Regulator may, on request, provide advice about
energy matters, sources of energy and the safety and se-
curity of regulated facilities and abandoned facilities to

(a) ministers, officers and employees of any govern-
ment department or ministry, whether federal, provin-
cial or territorial; and

(b) members, officers and employees of any govern-
ment agency, whether federal, provincial or territorial.

Powers — Inquiries Act

85 For the purposes of sections 80 to 84, the Regulator
has all the powers of commissioners under Part I of the
Inquiries Act.

Use of government agencies

86 In exercising its powers and performing its duties
and functions under sections 80 to 84, the Regulator
must, to the extent that it is possible to do so, utilize
agencies of the Government of Canada to obtain techni-
cal, economic and statistical information and advice.

Cost Recovery

Regulations

87 (1) The Regulator may, with the approval of the
Treasury Board, make regulations

(a) providing for fees, levies or charges that are
payable for the purpose of recovering all or a portion
of any costs that the Regulator considers to be at-
tributable to the carrying out of its mandate, including
costs related to applications that are denied or with-
drawn; and

(b) providing for the manner of calculating those fees,
levies or charges and their payment to the Regulator.
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Interest on late payments

(2) A regulation made under subsection (1) may specify
the rate of interest or the manner of calculating the rate
of interest payable on any fee, levy or charge that is not
paid on or before the date on which it is due and may
specify the time from which interest is payable.

Debt due to Her Majesty

(3) Fees, levies or charges imposed under this section
and any interest payable on them constitute a debt to Her
Majesty in right of Canada and may be recovered as such
in any court of competent jurisdiction.

Service Fees Act

88 The Service Fees Act does not apply to the fees, levies
and charges referred to in section 87.

General

Definition of certified document

89 (1) In this section, certified document means a doc-
ument purporting to be certified by an employee of the
Regulator who is authorized by the Chief Executive Offi-
cer to certify documents for the purposes of this section
and sealed with the Regulator’s seal.

Proof of documents — true copies

(2) In any action or proceedings, a certified document
that states that it is a true copy of all or any part of anoth-
er document — including a minute, decision, document
of authorization, order, instruction, book of reference,
book entry, plan or drawing — is, without proof of the
signature or of the official character of the person ap-
pearing to have signed the certified document, evidence

(a) of the original document, or the part of it, that it
purports to be a copy of;

(b) that the original document, or the part of it, was
made, given or issued under the authority of or de-
posited with the person named in it and was made,
given, issued or deposited at the time stated in the cer-
tified copy, if a time is stated in it; and

(c) that the original document, or the part of it, was
signed, certified, attested or executed by the persons
and in the manner shown in the certified copy.

Proof of documents — documents issued by Regulator

(3) In any action or proceedings, a certified document
that states that a valid and subsisting document has or
has not been issued by the Regulator to a person named
in the certified document is evidence of the facts stated in

Intérêts

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1)
peuvent préciser le taux — ou son mode de calcul — des
intérêts exigibles sur les redevances ou autres frais en
souffrance, de même que la date à compter de laquelle les
intérêts commencent à courir.

Créances de Sa Majesté

(3) Les redevances ou autres frais prévus par le présent
article et les intérêts exigibles sur ceux-ci constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada, dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

Loi sur les frais de service

88 La Loi sur les frais de service ne s’applique pas aux
redevances et autres frais visés à l’article 87.

Dispositions générales

Définition de document certifié

89 (1) Au présent article, document certifié s’entend
de tout document censé porter le sceau de la Régie et être
certifié par un employé de celle-ci autorisé à cet effet,
pour l’application du présent article, par le président-di-
recteur général.

Authenticité des documents — copie certifiée

(2) Dans toute action ou procédure, le document certifié
attestant qu’il constitue une copie conforme de tout ou
partie d’un document — notamment procès-verbal, déci-
sion, acte d’autorisation, ordonnance, instruction, livre
de renvoi, écriture, plan ou dessin — constitue, sans qu’il
soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature
qui y est apposée ou la qualité officielle du signataire, une
preuve :

a) de l’authenticité de l’original;

b) du fait que l’original a été établi, donné ou délivré
sous l’autorité de la personne qui y est nommée, ou
déposé auprès d’elle, à la date éventuellement indi-
quée dans la copie;

c) du fait que l’original a été signé, certifié, attesté ou
passé par les personnes et de la manière indiquées
dans la copie.

Authenticité des documents — acte d’autorisation

(3) Dans toute action ou procédure, le document certifié
attestant qu’un document prévu, valide et en vigueur
a — ou n’a pas — été délivré par la Régie à toute personne
qui est nommée dans le document fait foi de son

Intérêts

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1)
peuvent préciser le taux — ou son mode de calcul — des
intérêts exigibles sur les redevances ou autres frais en
souffrance, de même que la date à compter de laquelle les
intérêts commencent à courir.

Créances de Sa Majesté

(3) Les redevances ou autres frais prévus par le présent
article et les intérêts exigibles sur ceux-ci constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada, dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

Loi sur les frais de service

88 La Loi sur les frais de service ne s’applique pas aux
redevances et autres frais visés à l’article 87.

Dispositions générales

Définition de document certifié

89 (1) Au présent article, document certifié s’entend
de tout document censé porter le sceau de la Régie et être
certifié par un employé de celle-ci autorisé à cet effet,
pour l’application du présent article, par le président-di-
recteur général.

Authenticité des documents — copie certifiée

(2) Dans toute action ou procédure, le document certifié
attestant qu’il constitue une copie conforme de tout ou
partie d’un document — notamment procès-verbal, déci-
sion, acte d’autorisation, ordonnance, instruction, livre
de renvoi, écriture, plan ou dessin — constitue, sans qu’il
soit nécessaire de prouver l’authenticité de la signature
qui y est apposée ou la qualité officielle du signataire, une
preuve :

a) de l’authenticité de l’original;

b) du fait que l’original a été établi, donné ou délivré
sous l’autorité de la personne qui y est nommée, ou
déposé auprès d’elle, à la date éventuellement indi-
quée dans la copie;

c) du fait que l’original a été signé, certifié, attesté ou
passé par les personnes et de la manière indiquées
dans la copie.

Authenticité des documents — acte d’autorisation

(3) Dans toute action ou procédure, le document certifié
attestant qu’un document prévu, valide et en vigueur
a — ou n’a pas — été délivré par la Régie à toute personne
qui est nommée dans le document fait foi de son

Interest on late payments

(2) A regulation made under subsection (1) may specify
the rate of interest or the manner of calculating the rate
of interest payable on any fee, levy or charge that is not
paid on or before the date on which it is due and may
specify the time from which interest is payable.

Debt due to Her Majesty

(3) Fees, levies or charges imposed under this section
and any interest payable on them constitute a debt to Her
Majesty in right of Canada and may be recovered as such
in any court of competent jurisdiction.

Service Fees Act

88 The Service Fees Act does not apply to the fees, levies
and charges referred to in section 87.

General

Definition of certified document

89 (1) In this section, certified document means a doc-
ument purporting to be certified by an employee of the
Regulator who is authorized by the Chief Executive Offi-
cer to certify documents for the purposes of this section
and sealed with the Regulator’s seal.

Proof of documents — true copies

(2) In any action or proceedings, a certified document
that states that it is a true copy of all or any part of anoth-
er document — including a minute, decision, document
of authorization, order, instruction, book of reference,
book entry, plan or drawing — is, without proof of the
signature or of the official character of the person ap-
pearing to have signed the certified document, evidence

(a) of the original document, or the part of it, that it
purports to be a copy of;

(b) that the original document, or the part of it, was
made, given or issued under the authority of or de-
posited with the person named in it and was made,
given, issued or deposited at the time stated in the cer-
tified copy, if a time is stated in it; and

(c) that the original document, or the part of it, was
signed, certified, attested or executed by the persons
and in the manner shown in the certified copy.

Proof of documents — documents issued by Regulator

(3) In any action or proceedings, a certified document
that states that a valid and subsisting document has or
has not been issued by the Regulator to a person named
in the certified document is evidence of the facts stated in
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it without proof of the signature or official character of
the person appearing to have signed the document and
without further proof.

Compensation

90 (1) Directors and commissioners are considered to
be employees for the purposes of the Government Em-
ployees Compensation Act and to be employed in the
federal public administration for the purposes of any reg-
ulations made under section 9 of the Aeronautics Act.

For greater certainty

(2) For greater certainty, the Chief Executive Officer and
employees of the Regulator are employees for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and are employed in the federal public administration for
the purposes of any regulations made under section 9 of
the Aeronautics Act.

Public Service Superannuation Act

91 (1) Full-time commissioners are considered to be
persons employed in the public service for the purposes
of the Public Service Superannuation Act.

For greater certainty

(2) For greater certainty, directors and part-time com-
missioners are not persons employed in the public ser-
vice for the purposes of the Public Service Superannua-
tion Act.

For greater certainty

(3) For greater certainty, the Chief Executive Officer and
employees of the Regulator are persons employed in the
public service for the purposes of the Public Service Su-
perannuation Act.

Statutory Instruments Act

92 An order made or a direction given by the Commis-
sion, a designated officer or an inspection officer under
this Act is not a statutory instrument as defined in sub-
section 2(1) of the Statutory Instruments Act if

(a) the order or direction applies to a single person or
entity;

(b) the order or direction applies with respect to a sin-
gle regulated facility or abandoned facility; or

(c) the Commission, designated officer or inspection
officer considers that the order or direction is required
immediately for the safety or security of persons, regu-
lated facilities or abandoned facilities or for the pro-
tection of property or the environment.

contenu, sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenti-
cité de la signature qui y est apposée ou la qualité offi-
cielle du signataire.

Indemnisation

90 (1) Les administrateurs et les commissaires sont
considérés être des agents de l’État pour l’application de
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État et apparte-
nir à l’administration publique fédérale pour l’applica-
tion des règlements pris en vertu de l’article 9 de la Loi
sur l’aéronautique.

Précision

(2) Il est entendu que le président-directeur général et le
personnel de la Régie sont des agents de l’État pour l’ap-
plication de la Loi sur l’indemnisation des agents de
l’État et appartiennent à l’administration publique fédé-
rale pour l’application des règlements pris en vertu de
l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Loi sur la pension de la fonction publique

91 (1) Les commissaires à temps plein sont considérés
appartenir à la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique.

Précision

(2) Il est entendu que les administrateurs et les commis-
saires à temps partiel n’appartiennent pas à la fonction
publique pour l’application de la Loi sur la pension de la
fonction publique.

Précision

(3) Il est entendu que le président-directeur général et le
personnel de la Régie appartiennent à la fonction pu-
blique pour l’application de la Loi sur la pension de la
fonction publique.

Loi sur les textes réglementaires

92 Les ordonnances rendues et les instructions données
par la Commission ou par tout responsable désigné ou
inspecteur sous le régime de la présente loi ne sont pas
des textes réglementaires au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur les textes réglementaires si, selon le cas :

a) elles ne visent qu’une personne ou entité;

b) elles ne visent qu’une installation réglementée ou
installation abandonnée;

c) la Commission, le responsable désigné ou l’inspec-
teur estime qu’elles sont immédiatement requises
pour la sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité
des installations réglementées et des installations

contenu, sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenti-
cité de la signature qui y est apposée ou la qualité offi-
cielle du signataire.

Indemnisation

90 (1) Les administrateurs et les commissaires sont
considérés être des agents de l’État pour l’application de
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État et apparte-
nir à l’administration publique fédérale pour l’applica-
tion des règlements pris en vertu de l’article 9 de la Loi
sur l’aéronautique.

Précision

(2) Il est entendu que le président-directeur général et le
personnel de la Régie sont des agents de l’État pour l’ap-
plication de la Loi sur l’indemnisation des agents de
l’État et appartiennent à l’administration publique fédé-
rale pour l’application des règlements pris en vertu de
l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Loi sur la pension de la fonction publique

91 (1) Les commissaires à temps plein sont considérés
appartenir à la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique.

Précision

(2) Il est entendu que les administrateurs et les commis-
saires à temps partiel n’appartiennent pas à la fonction
publique pour l’application de la Loi sur la pension de la
fonction publique.

Précision

(3) Il est entendu que le président-directeur général et le
personnel de la Régie appartiennent à la fonction pu-
blique pour l’application de la Loi sur la pension de la
fonction publique.

Loi sur les textes réglementaires

92 Les ordonnances rendues et les instructions données
par la Commission ou par tout responsable désigné ou
inspecteur sous le régime de la présente loi ne sont pas
des textes réglementaires au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur les textes réglementaires si, selon le cas :

a) elles ne visent qu’une personne ou entité;

b) elles ne visent qu’une installation réglementée ou
installation abandonnée;

c) la Commission, le responsable désigné ou l’inspec-
teur estime qu’elles sont immédiatement requises
pour la sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité
des installations réglementées et des installations

it without proof of the signature or official character of
the person appearing to have signed the document and
without further proof.

Compensation

90 (1) Directors and commissioners are considered to
be employees for the purposes of the Government Em-
ployees Compensation Act and to be employed in the
federal public administration for the purposes of any reg-
ulations made under section 9 of the Aeronautics Act.

For greater certainty

(2) For greater certainty, the Chief Executive Officer and
employees of the Regulator are employees for the pur-
poses of the Government Employees Compensation Act
and are employed in the federal public administration for
the purposes of any regulations made under section 9 of
the Aeronautics Act.

Public Service Superannuation Act

91 (1) Full-time commissioners are considered to be
persons employed in the public service for the purposes
of the Public Service Superannuation Act.

For greater certainty

(2) For greater certainty, directors and part-time com-
missioners are not persons employed in the public ser-
vice for the purposes of the Public Service Superannua-
tion Act.

For greater certainty

(3) For greater certainty, the Chief Executive Officer and
employees of the Regulator are persons employed in the
public service for the purposes of the Public Service Su-
perannuation Act.

Statutory Instruments Act

92 An order made or a direction given by the Commis-
sion, a designated officer or an inspection officer under
this Act is not a statutory instrument as defined in sub-
section 2(1) of the Statutory Instruments Act if

(a) the order or direction applies to a single person or
entity;

(b) the order or direction applies with respect to a sin-
gle regulated facility or abandoned facility; or

(c) the Commission, designated officer or inspection
officer considers that the order or direction is required
immediately for the safety or security of persons, regu-
lated facilities or abandoned facilities or for the pro-
tection of property or the environment.
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PART 2

Safety, Security and Protection
of Persons, Property and
Environment

Definitions

Definitions

93 The following definitions apply in this Part.

compensable damage means the costs, losses and
damages for which the Tribunal may award compensa-
tion. (dommages indemnisables)

holder means

(a) the holder of a certificate or permit issued under
Part 3 or 4 in respect of a regulated facility;

(b) a person, company or other entity that is the sub-
ject of an order made under section 214 in respect of a
pipeline;

(c) a person, company or other entity authorized to
operate a pipeline under a Special Act;

(d) a company that has been granted leave under Part
3 to abandon a pipeline;

(e) a person, company or other entity that has been
granted leave under Part 4 to abandon an internation-
al power line or interprovincial power line; or

(f) the holder of an authorization issued under Part 5
in respect of a work or activity. (titulaire)

Tribunal means a pipeline claims tribunal established
under subsection 143(1). (Tribunal)

abandonnées ou la protection des biens ou de l’envi-
ronnement.

PARTIE 2

Sûreté, sécurité et protection
des personnes, des biens et de
l’environnement

Définitions

Définitions

93 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
partie.

dommages indemnisables Coûts, pertes et préjudices
pour lesquels le Tribunal peut accorder une indemnité.
(compensable damage)

titulaire  Selon le cas :

a) le titulaire d’un certificat ou d’un permis délivré
sous le régime des parties 3 ou 4 à l’égard d’une instal-
lation réglementée;

b) la personne, la compagnie ou toute autre entité vi-
sée par une ordonnance rendue en vertu de l’article
214 à l’égard d’un pipeline;

c) la personne, la compagnie ou toute autre entité au-
torisée, aux termes d’une loi spéciale, à exploiter un
pipeline;

d) la compagnie autorisée sous le régime de la partie 3
à cesser d’exploiter un pipeline;

e) la personne, la compagnie ou toute autre entité au-
torisée sous le régime de la partie 4 à cesser d’exploiter
une ligne internationale ou une ligne interprovinciale;

f) le titulaire d’une autorisation délivrée sous le ré-
gime de la partie 5 à l’égard de l’exercice d’une activité.
(holder)

Tribunal Le Tribunal d’indemnisation en matière de pi-
pelines constitué en vertu du paragraphe 143(1). (Tri-
bunal)

abandonnées ou la protection des biens ou de l’envi-
ronnement.

PARTIE 2
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l’environnement
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torisée, aux termes d’une loi spéciale, à exploiter un
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à cesser d’exploiter un pipeline;

e) la personne, la compagnie ou toute autre entité au-
torisée sous le régime de la partie 4 à cesser d’exploiter
une ligne internationale ou une ligne interprovinciale;

f) le titulaire d’une autorisation délivrée sous le ré-
gime de la partie 5 à l’égard de l’exercice d’une activité.
(holder)

Tribunal Le Tribunal d’indemnisation en matière de pi-
pelines constitué en vertu du paragraphe 143(1). (Tri-
bunal)

PART 2

Safety, Security and Protection
of Persons, Property and
Environment

Definitions

Definitions

93 The following definitions apply in this Part.

compensable damage means the costs, losses and
damages for which the Tribunal may award compensa-
tion. (dommages indemnisables)

holder means

(a) the holder of a certificate or permit issued under
Part 3 or 4 in respect of a regulated facility;

(b) a person, company or other entity that is the sub-
ject of an order made under section 214 in respect of a
pipeline;

(c) a person, company or other entity authorized to
operate a pipeline under a Special Act;

(d) a company that has been granted leave under Part
3 to abandon a pipeline;

(e) a person, company or other entity that has been
granted leave under Part 4 to abandon an internation-
al power line or interprovincial power line; or

(f) the holder of an authorization issued under Part 5
in respect of a work or activity. (titulaire)

Tribunal means a pipeline claims tribunal established
under subsection 143(1). (Tribunal)
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General Duty

Reasonable care

94 The holder must take all reasonable care to ensure
the safety and security of persons, the safety and security
of regulated facilities and abandoned facilities and the
protection of property and the environment.

Regulation of Construction, Operation
and Abandonment

Orders

95 (1) To promote the safety and security of the opera-
tion of a regulated facility, the Commission may, by or-
der, direct the holder to repair, reconstruct or alter part
of the regulated facility and direct that, until the work is
done, that part of the regulated facility not be used or be
used in accordance with any conditions specified by the
Commission.

Other measures

(2) The Commission may, by order, direct any of the fol-
lowing persons or bodies to take measures in respect of a
regulated facility, an abandoned facility or any work or
activity authorized under Part 5 that the Commission
considers necessary for the safety and security of per-
sons, the safety and security of the regulated facility or
abandoned facility or the protection of property or the
environment:

(a) an Indigenous governing body;

(b) the holder or any other person;

(c) the federal government or a federal Crown corpo-
ration;

(d) a provincial government or a provincial Crown
corporation;

(e) a local authority.

Measures to be taken

(3) If a person or body does not comply with an order
under subsection (2) or an order under section 109 in re-
lation to an abandoned facility or to the abandonment of
a pipeline, an offshore power line or any facility, equip-
ment or system that is related to an offshore renewable
energy project, the Commission may

Obligation générale

Diligence voulue

94 Le titulaire est tenu de faire preuve de toute la dili-
gence voulue pour assurer la sécurité des personnes, la
sûreté et la sécurité des installations réglementées et des
installations abandonnées et la protection des biens et de
l’environnement.

Réglementation de la construction, de
l’exploitation et de la cessation
d’exploitation

Ordonnance

95 (1) Pour promouvoir la sûreté et la sécurité de l’ex-
ploitation d’une installation réglementée, la Commission
peut, par ordonnance, donner au titulaire instruction de
réparer, de reconstruire ou de modifier une partie de
l’installation et en interdire l’utilisation avant la fin des
travaux ou assujettir son utilisation aux conditions
qu’elle peut indiquer.

Autres mesures

(2) La Commission peut, par ordonnance, donner aux
personnes et organismes ci-après instruction de prendre,
relativement à une installation réglementée, à une instal-
lation abandonnée ou à une activité autorisée sous le ré-
gime de la partie 5, les mesures qu’elle estime nécessaires
à la sécurité des personnes, à la sûreté et à la sécurité de
l’installation ou à la protection des biens ou de l’environ-
nement :

a) tout corps dirigeant autochtone;

b) le titulaire ou toute autre personne;

c) toute administration fédérale ou société d’État fé-
dérale;

d) toute administration provinciale ou société d’État
provinciale;

e) toute autorité locale.

Mesure à prendre

(3) En cas de contravention par une personne ou un or-
ganisme à une ordonnance visée au paragraphe (2) ou à
l’article 109 relativement à une installation abandonnée,
à la cessation d’exploitation d’un pipeline ou à l’abandon
d’une ligne extracôtière ou de toute installation ou tout
équipement ou système lié à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière, la Commission peut prendre les me-
sures qu’elle estime nécessaires ou autoriser un

Obligation générale

Diligence voulue

94 Le titulaire est tenu de faire preuve de toute la dili-
gence voulue pour assurer la sécurité des personnes, la
sûreté et la sécurité des installations réglementées et des
installations abandonnées et la protection des biens et de
l’environnement.

Réglementation de la construction, de
l’exploitation et de la cessation
d’exploitation

Ordonnance

95 (1) Pour promouvoir la sûreté et la sécurité de l’ex-
ploitation d’une installation réglementée, la Commission
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dérale;
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provinciale;

e) toute autorité locale.

Mesure à prendre

(3) En cas de contravention par une personne ou un or-
ganisme à une ordonnance visée au paragraphe (2) ou à
l’article 109 relativement à une installation abandonnée,
à la cessation d’exploitation d’un pipeline ou à l’abandon
d’une ligne extracôtière ou de toute installation ou tout
équipement ou système lié à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière, la Commission peut prendre les me-
sures qu’elle estime nécessaires ou autoriser un

General Duty

Reasonable care

94 The holder must take all reasonable care to ensure
the safety and security of persons, the safety and security
of regulated facilities and abandoned facilities and the
protection of property and the environment.

Regulation of Construction, Operation
and Abandonment

Orders

95 (1) To promote the safety and security of the opera-
tion of a regulated facility, the Commission may, by or-
der, direct the holder to repair, reconstruct or alter part
of the regulated facility and direct that, until the work is
done, that part of the regulated facility not be used or be
used in accordance with any conditions specified by the
Commission.

Other measures

(2) The Commission may, by order, direct any of the fol-
lowing persons or bodies to take measures in respect of a
regulated facility, an abandoned facility or any work or
activity authorized under Part 5 that the Commission
considers necessary for the safety and security of per-
sons, the safety and security of the regulated facility or
abandoned facility or the protection of property or the
environment:

(a) an Indigenous governing body;

(b) the holder or any other person;

(c) the federal government or a federal Crown corpo-
ration;

(d) a provincial government or a provincial Crown
corporation;

(e) a local authority.

Measures to be taken

(3) If a person or body does not comply with an order
under subsection (2) or an order under section 109 in re-
lation to an abandoned facility or to the abandonment of
a pipeline, an offshore power line or any facility, equip-
ment or system that is related to an offshore renewable
energy project, the Commission may
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(a) take any action or measure the Commission con-
siders necessary;

(b) authorize an officer or employee, or class of offi-
cers or employees, of the Regulator to take the action
or measure; or

(c) authorize a third party to take the action or mea-
sure.

No liability

(4) No action lies against the Regulator or an officer or
employee of the Regulator or against a servant of the
Crown, as those terms are defined in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act, in respect of any
act or omission committed in taking an action or mea-
sure referred to in subsection (3).

Third party liability

(5) A third party that is authorized under subsection (3)
to take an action or measure is not liable in respect of any
act or omission committed in good faith in taking the ac-
tion or measure.

Regulations

96 The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) respecting the design, construction and operation
of pipelines, international power lines and inter-
provincial power lines designated by an order made
under section 261;

(b) respecting the abandonment of pipelines;

(c) respecting surveillance or monitoring measures
that, in relation to the activities referred to in para-
graphs (a) and (b), are for the safety and security of
persons and for the protection of property and the en-
vironment;

(d) respecting abandoned facilities;

(e) requiring holders to have management systems in
place and to comply with them; and

(f) providing for the elements to be included in those
management systems — including human or organiza-
tional factors — and respecting any criteria to be met
by those management systems.

Exemption orders

97 The Commission may make orders exempting hold-
ers, on any conditions that the Commission considers ap-
propriate, from any or all provisions of a regulation made

membre — ou une catégorie de membres — du personnel
de la Régie ou un tiers à les prendre.

Immunité judiciaire

(4) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un membre de son personnel ou contre un préposé de
l’État, au sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, pour les
actes ou omissions commis dans le cadre de la prise de
toute mesure visée au paragraphe (3).

Responsabilité des tiers

(5) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (3) à prendre
des mesures n’encourt aucune responsabilité pour les
actes ou omissions commis de bonne foi dans le cadre de
la prise de ces mesures.

Règlements

96 La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements :

a) concernant la conception, la construction et l’ex-
ploitation des pipelines, des lignes internationales et
des lignes interprovinciales désignées par un décret
pris en vertu de l’article 261;

b) concernant la cessation d’exploitation des pipe-
lines;

c) concernant les mesures de contrôle relatives à la
sécurité des personnes et à la protection des biens et
de l’environnement dans le cadre des opérations vi-
sées aux alinéas a) ou b);

d) concernant les installations abandonnées;

e) exigeant des titulaires qu’ils mettent en place des
systèmes de gestion et s’y conforment;

f) prévoyant les éléments que doit comporter un sys-
tème de gestion, y compris les facteurs humains ou or-
ganisationnels, et concernant les critères que le sys-
tème doit respecter.

Ordonnances d’exemption

97 La Commission peut, par ordonnance et aux condi-
tions qu’elle estime indiquées, soustraire des titulaires à
l’application de toute disposition des règlements pris en

membre — ou une catégorie de membres — du personnel
de la Régie ou un tiers à les prendre.

Immunité judiciaire

(4) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un membre de son personnel ou contre un préposé de
l’État, au sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, pour les
actes ou omissions commis dans le cadre de la prise de
toute mesure visée au paragraphe (3).

Responsabilité des tiers

(5) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (3) à prendre
des mesures n’encourt aucune responsabilité pour les
actes ou omissions commis de bonne foi dans le cadre de
la prise de ces mesures.

Règlements

96 La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements :

a) concernant la conception, la construction et l’ex-
ploitation des pipelines, des lignes internationales et
des lignes interprovinciales désignées par un décret
pris en vertu de l’article 261;

b) concernant la cessation d’exploitation des pipe-
lines;

c) concernant les mesures de contrôle relatives à la
sécurité des personnes et à la protection des biens et
de l’environnement dans le cadre des opérations vi-
sées aux alinéas a) ou b);

d) concernant les installations abandonnées;

e) exigeant des titulaires qu’ils mettent en place des
systèmes de gestion et s’y conforment;

f) prévoyant les éléments que doit comporter un sys-
tème de gestion, y compris les facteurs humains ou or-
ganisationnels, et concernant les critères que le sys-
tème doit respecter.

Ordonnances d’exemption

97 La Commission peut, par ordonnance et aux condi-
tions qu’elle estime indiquées, soustraire des titulaires à
l’application de toute disposition des règlements pris en

(a) take any action or measure the Commission con-
siders necessary;

(b) authorize an officer or employee, or class of offi-
cers or employees, of the Regulator to take the action
or measure; or

(c) authorize a third party to take the action or mea-
sure.

No liability

(4) No action lies against the Regulator or an officer or
employee of the Regulator or against a servant of the
Crown, as those terms are defined in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act, in respect of any
act or omission committed in taking an action or mea-
sure referred to in subsection (3).

Third party liability

(5) A third party that is authorized under subsection (3)
to take an action or measure is not liable in respect of any
act or omission committed in good faith in taking the ac-
tion or measure.

Regulations

96 The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) respecting the design, construction and operation
of pipelines, international power lines and inter-
provincial power lines designated by an order made
under section 261;

(b) respecting the abandonment of pipelines;

(c) respecting surveillance or monitoring measures
that, in relation to the activities referred to in para-
graphs (a) and (b), are for the safety and security of
persons and for the protection of property and the en-
vironment;

(d) respecting abandoned facilities;

(e) requiring holders to have management systems in
place and to comply with them; and

(f) providing for the elements to be included in those
management systems — including human or organiza-
tional factors — and respecting any criteria to be met
by those management systems.

Exemption orders

97 The Commission may make orders exempting hold-
ers, on any conditions that the Commission considers ap-
propriate, from any or all provisions of a regulation made
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under section 96 or 312, in order to, among other things,
ensure the safety and security of persons, the safety and
security of regulated facilities or abandoned facilities or
the protection of property or the environment.

Regulations

98 Without limiting the scope of the regulations that the
Regulator may make under section 96, the Governor in
Council may make regulations

(a) specifying requirements with respect to the moni-
toring of regulated facilities; and

(b) respecting the actions or measures to be taken in
preparation for, or in the case of, an unintended or un-
controlled release of oil, gas or any other commodity
from a pipeline.

Offence and punishment

99 (1) Every person who contravenes an order made un-
der subsection 95(1) or (2) or a regulation made under
section 96 is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to an offence re-
ferred to in subsection (1).

Security of Regulated Facilities

Security regulations

100 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations respecting the se-
curity of regulated facilities, including regulations re-
specting standards, plans and audits that are related to
the security of regulated facilities and respecting cyberse-
curity matters that are related to regulated facilities and
may, for that purpose, define what constitutes cybersecu-
rity.

vertu des articles 96 ou 312 afin, notamment, d’assurer la
sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité des instal-
lations réglementées ou des installations abandonnées ou
la protection des biens ou de l’environnement.

Règlements

98 Sans que soit limitée la portée des règlements que
peut prendre la Régie en vertu de l’article 96, le gouver-
neur en conseil peut prendre des règlements :

a) prévoyant des exigences concernant la surveillance
des installations réglementées;

b) concernant les mesures à prendre en cas de rejet
non intentionnel ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou
de tout autre produit d’un pipeline ou en prévision
d’un tel rejet.

Infraction et peines

99 (1) Quiconque contrevient à une ordonnance rendue
en vertu des paragraphes 95(1) ou (2) ou à un règlement
pris en vertu de l’article 96 commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux infractions prévues au para-
graphe (1).

Sécurité des installations
réglementées

Règlements sur la sécurité

100 (1) La Régie peut, avec l’approbation du gouver-
neur en conseil, prendre des règlements concernant la
sécurité des installations réglementées, notamment
concernant les normes, plans et vérifications relatifs à la
sécurité des installations réglementées et concernant les
questions de cybersécurité relatives à celles-ci et, à cette
fin, définir ce que constitue la cybersécurité.

vertu des articles 96 ou 312 afin, notamment, d’assurer la
sécurité des personnes, la sûreté et la sécurité des instal-
lations réglementées ou des installations abandonnées ou
la protection des biens ou de l’environnement.

Règlements

98 Sans que soit limitée la portée des règlements que
peut prendre la Régie en vertu de l’article 96, le gouver-
neur en conseil peut prendre des règlements :

a) prévoyant des exigences concernant la surveillance
des installations réglementées;

b) concernant les mesures à prendre en cas de rejet
non intentionnel ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou
de tout autre produit d’un pipeline ou en prévision
d’un tel rejet.

Infraction et peines

99 (1) Quiconque contrevient à une ordonnance rendue
en vertu des paragraphes 95(1) ou (2) ou à un règlement
pris en vertu de l’article 96 commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux infractions prévues au para-
graphe (1).

Sécurité des installations
réglementées

Règlements sur la sécurité

100 (1) La Régie peut, avec l’approbation du gouver-
neur en conseil, prendre des règlements concernant la
sécurité des installations réglementées, notamment
concernant les normes, plans et vérifications relatifs à la
sécurité des installations réglementées et concernant les
questions de cybersécurité relatives à celles-ci et, à cette
fin, définir ce que constitue la cybersécurité.

under section 96 or 312, in order to, among other things,
ensure the safety and security of persons, the safety and
security of regulated facilities or abandoned facilities or
the protection of property or the environment.

Regulations

98 Without limiting the scope of the regulations that the
Regulator may make under section 96, the Governor in
Council may make regulations

(a) specifying requirements with respect to the moni-
toring of regulated facilities; and

(b) respecting the actions or measures to be taken in
preparation for, or in the case of, an unintended or un-
controlled release of oil, gas or any other commodity
from a pipeline.

Offence and punishment

99 (1) Every person who contravenes an order made un-
der subsection 95(1) or (2) or a regulation made under
section 96 is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to an offence re-
ferred to in subsection (1).

Security of Regulated Facilities

Security regulations

100 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations respecting the se-
curity of regulated facilities, including regulations re-
specting standards, plans and audits that are related to
the security of regulated facilities and respecting cyberse-
curity matters that are related to regulated facilities and
may, for that purpose, define what constitutes cybersecu-
rity.
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Offence and punishment

(2) Every person who contravenes any of the regulations
made under subsection (1) is guilty of an offence and li-
able

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $500,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(3) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to the offence re-
ferred to in subsection (2).

Abandoned facilities

101 (1) A person must not make contact with, alter or
remove an abandoned facility unless they are authorized
to do so in an order made under subsection (2).

Order

(2) A designated officer may make an order, subject to
any conditions that the designated officer considers ap-
propriate, authorizing a person to make contact with, al-
ter or remove an abandoned facility.

Exceptions

(3) The Regulator may make regulations respecting the
circumstances in which or conditions under which an or-
der under subsection (2) is not necessary and the Com-
mission may make orders respecting the circumstances
in which or conditions under which an order under sub-
section (2) is not necessary.

Administration and Enforcement

Designation of inspection officers

102 (1) The Chief Executive Officer may designate any
person or member of any class of persons as an inspec-
tion officer to administer and enforce this Part, Parts 3 to
5 and section 335.

Purposes of designation

(2) The purposes for which an inspection officer may be
designated are:

(a) to ensure the safety and security of persons;

Infraction et peines

(2) Quiconque contrevient aux règlements pris en vertu
du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $ ou un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ ou un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(3) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au para-
graphe (2).

Installations abandonnées

101 (1) Il est interdit à toute personne d’entrer en
contact avec une installation abandonnée, de la modifier
ou de l’enlever à moins d’y être autorisée par une ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe (2).

Ordonnance

(2) Les responsables désignés peuvent, par ordonnance
et aux conditions qu’ils estiment indiquées, autoriser
toute personne à entrer en contact avec une installation
abandonnée, à la modifier ou à l’enlever.

Exception

(3) La Régie peut prendre des règlements concernant les
circonstances ou conditions dans lesquelles il n’est pas
nécessaire d’obtenir l’autorisation et la Commission peut
rendre des ordonnances à ce sujet.

Exécution et contrôle d’application

Désignation des inspecteurs

102 (1) Le président-directeur général peut désigner
toute personne — à titre individuel ou au titre de son ap-
partenance à une catégorie déterminée — à titre d’inspec-
teur pour l’exécution et le contrôle d’application de la
présente partie, des parties 3 à 5 et de l’article 335.

Fins de la désignation

(2) L’inspecteur est chargé :

a) de veiller à la sécurité des personnes;

Infraction et peines

(2) Quiconque contrevient aux règlements pris en vertu
du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
500 000 $ ou un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ ou un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(3) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au para-
graphe (2).

Installations abandonnées

101 (1) Il est interdit à toute personne d’entrer en
contact avec une installation abandonnée, de la modifier
ou de l’enlever à moins d’y être autorisée par une ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe (2).

Ordonnance

(2) Les responsables désignés peuvent, par ordonnance
et aux conditions qu’ils estiment indiquées, autoriser
toute personne à entrer en contact avec une installation
abandonnée, à la modifier ou à l’enlever.

Exception

(3) La Régie peut prendre des règlements concernant les
circonstances ou conditions dans lesquelles il n’est pas
nécessaire d’obtenir l’autorisation et la Commission peut
rendre des ordonnances à ce sujet.

Exécution et contrôle d’application

Désignation des inspecteurs

102 (1) Le président-directeur général peut désigner
toute personne — à titre individuel ou au titre de son ap-
partenance à une catégorie déterminée — à titre d’inspec-
teur pour l’exécution et le contrôle d’application de la
présente partie, des parties 3 à 5 et de l’article 335.

Fins de la désignation

(2) L’inspecteur est chargé :

a) de veiller à la sécurité des personnes;

Offence and punishment

(2) Every person who contravenes any of the regulations
made under subsection (1) is guilty of an offence and li-
able

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $500,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(3) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to the offence re-
ferred to in subsection (2).

Abandoned facilities

101 (1) A person must not make contact with, alter or
remove an abandoned facility unless they are authorized
to do so in an order made under subsection (2).

Order

(2) A designated officer may make an order, subject to
any conditions that the designated officer considers ap-
propriate, authorizing a person to make contact with, al-
ter or remove an abandoned facility.

Exceptions

(3) The Regulator may make regulations respecting the
circumstances in which or conditions under which an or-
der under subsection (2) is not necessary and the Com-
mission may make orders respecting the circumstances
in which or conditions under which an order under sub-
section (2) is not necessary.

Administration and Enforcement

Designation of inspection officers

102 (1) The Chief Executive Officer may designate any
person or member of any class of persons as an inspec-
tion officer to administer and enforce this Part, Parts 3 to
5 and section 335.

Purposes of designation

(2) The purposes for which an inspection officer may be
designated are:

(a) to ensure the safety and security of persons;
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(b) to ensure the safety and security of regulated facil-
ities and abandoned facilities; and

(c) to ensure the protection of property and the envi-
ronment.

Certificate

(3) The Regulator must provide every inspection officer
designated under subsection (1) with a certificate of au-
thority. That inspection officer must, if so requested, pro-
duce the certificate to the occupant or person in charge of
a place referred to in subsection 103(1).

Authority to enter

103 (1) An inspection officer may, for a purpose related
to verifying compliance or preventing non-compliance
with this Part, any of Parts 3 to 5 or section 335, or for a
purpose referred to in subsection 102(2), enter a place in
which the officer has reasonable grounds to believe that

(a) there is anything to which this Part or any of Parts
3 to 5 applies, including a regulated facility or an aban-
doned facility;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Part, any of Parts 3 to 5 or section 335 applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Part, any
of Parts 3 to 5 or section 335.

Powers on entry

(2) The inspection officer may, for that purpose,

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare a document, or cause one to be prepared,
based on the data;

(e) make copies of any information contained in any
books, records, electronic data or other documents or
in computer systems and use any copying equipment
in the place, or cause it to be used to make copies of
the information;

(f) conduct tests or analyses of anything in the place;

b) de veiller à la sûreté et à la sécurité des installa-
tions réglementées et des installations abandonnées;

c) de veiller à la protection des biens et de l’environ-
nement.

Certificat

(3) La Régie remet à chaque inspecteur désigné un certi-
ficat attestant sa qualité, que celui-ci présente, sur de-
mande, au responsable ou à l’occupant du lieu visé au pa-
ragraphe 103(1).

Accès au lieu

103 (1) L’inspecteur peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’article
335 ou à toute fin visée au paragraphe 102(2), entrer dans
tout lieu, s’il a des motifs raisonnables de croire, selon le
cas :

a) qu’une chose visée par la présente partie ou par
l’une des parties 3 à 5 s’y trouve, notamment une ins-
tallation réglementée ou une installation abandonnée;

b) qu’une activité assujettie à la présente partie, à
l’une des parties 3 à 5 ou à l’article 335 y a été, y est ou
y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application de la
présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’article
335 s’y trouvent.

Autres pouvoirs

(2) L’inspecteur peut, à cette même fin :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour
examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) faire des copies des renseignements qui se trouvent
dans un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document ou dans un système informa-
tique et faire usage, directement ou indirectement, du
matériel de reproduction se trouvant dans le lieu pour
faire ces copies;

b) de veiller à la sûreté et à la sécurité des installa-
tions réglementées et des installations abandonnées;

c) de veiller à la protection des biens et de l’environ-
nement.

Certificat

(3) La Régie remet à chaque inspecteur désigné un certi-
ficat attestant sa qualité, que celui-ci présente, sur de-
mande, au responsable ou à l’occupant du lieu visé au pa-
ragraphe 103(1).

Accès au lieu

103 (1) L’inspecteur peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’article
335 ou à toute fin visée au paragraphe 102(2), entrer dans
tout lieu, s’il a des motifs raisonnables de croire, selon le
cas :

a) qu’une chose visée par la présente partie ou par
l’une des parties 3 à 5 s’y trouve, notamment une ins-
tallation réglementée ou une installation abandonnée;

b) qu’une activité assujettie à la présente partie, à
l’une des parties 3 à 5 ou à l’article 335 y a été, y est ou
y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application de la
présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’article
335 s’y trouvent.

Autres pouvoirs

(2) L’inspecteur peut, à cette même fin :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) faire usage, directement ou indirectement, des
moyens de communication se trouvant dans le lieu;

c) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique se trouvant dans le lieu pour
examiner les données qu’il contient ou auxquelles il
donne accès;

d) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

e) faire des copies des renseignements qui se trouvent
dans un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document ou dans un système informa-
tique et faire usage, directement ou indirectement, du
matériel de reproduction se trouvant dans le lieu pour
faire ces copies;

(b) to ensure the safety and security of regulated facil-
ities and abandoned facilities; and

(c) to ensure the protection of property and the envi-
ronment.

Certificate

(3) The Regulator must provide every inspection officer
designated under subsection (1) with a certificate of au-
thority. That inspection officer must, if so requested, pro-
duce the certificate to the occupant or person in charge of
a place referred to in subsection 103(1).

Authority to enter

103 (1) An inspection officer may, for a purpose related
to verifying compliance or preventing non-compliance
with this Part, any of Parts 3 to 5 or section 335, or for a
purpose referred to in subsection 102(2), enter a place in
which the officer has reasonable grounds to believe that

(a) there is anything to which this Part or any of Parts
3 to 5 applies, including a regulated facility or an aban-
doned facility;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Part, any of Parts 3 to 5 or section 335 applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Part, any
of Parts 3 to 5 or section 335.

Powers on entry

(2) The inspection officer may, for that purpose,

(a) examine anything in the place;

(b) use any means of communication in the place or
cause it to be used;

(c) use any computer system in the place, or cause it
to be used, to examine data contained in or available
to it;

(d) prepare a document, or cause one to be prepared,
based on the data;

(e) make copies of any information contained in any
books, records, electronic data or other documents or
in computer systems and use any copying equipment
in the place, or cause it to be used to make copies of
the information;

(f) conduct tests or analyses of anything in the place;
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(g) take measurements or samples of anything in the
place;

(h) take photographs or make recordings or sketches
of anything in the place;

(i) remove anything from the place for examination or
copying;

(j) direct any person to put any machinery, vehicle or
equipment in the place into operation or to cease op-
erating it;

(k) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place;

(l) direct the owner or person in charge of the place or
a person at the place to establish their identity to the
inspection officer’s satisfaction or to stop or start an
activity; or

(m) direct the owner or a person having possession,
care or control of anything in the place to not move it,
or to restrict its movement, for as long as the inspec-
tion officer considers necessary.

Compliance audit

(3) For greater certainty, the powers set out in subsec-
tion (2) include the power to conduct a compliance audit.

Duty to assist

(4) The owner or person in charge of the place and every
person in the place must give all assistance that is rea-
sonably required to enable the inspection officer to per-
form their duties and functions under this section and
must provide any documents or information, and access
to any data, that are reasonably required for that pur-
pose.

Persons accompanying

(5) The inspection officer may be accompanied by any
other person that they believe is necessary to help them
perform their duties and functions under this section,
and the person is not liable for doing so.

Entry on private property

(6) The inspection officer and any person accompanying
them may enter private property — other than a
dwelling-house or living quarters — and pass through it
in order to gain entry to a place referred to in subsection

f) faire des essais et des analyses de toute chose se
trouvant dans le lieu;

g) prendre des mesures et prélever des échantillons
de toute chose se trouvant dans le lieu;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et faire des croquis de toute chose se trou-
vant dans le lieu;

i) emporter toute chose se trouvant dans le lieu à des
fins d’examen ou pour en faire des copies;

j) donner à quiconque instruction de faire fonctionner
ou de cesser de faire fonctionner une machine, un vé-
hicule ou de l’équipement se trouvant dans le lieu;

k) interdire ou limiter l’accès à tout ou partie du lieu
ou à toute chose s’y trouvant;

l) donner au propriétaire ou au responsable du lieu ou
à quiconque s’y trouve instruction d’établir, à sa satis-
faction, son identité ou d’arrêter ou de reprendre toute
activité;

m) donner au propriétaire de toute chose se trouvant
dans le lieu ou à la personne qui en a la possession, la
responsabilité ou la charge instruction de ne pas la dé-
placer ou d’en limiter le déplacement pour la période
de temps qu’il estime suffisante.

Vérifications

(3) Il est entendu que ces pouvoirs comprennent celui de
mener des vérifications de conformité.

Devoir d’assistance

(4) Le propriétaire ou le responsable du lieu, et qui-
conque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’inspecteur
toute l’assistance qu’il peut valablement exiger pour lui
permettre d’exercer ses attributions au titre du présent
article, et de lui fournir les documents, les renseigne-
ments et l’accès aux données qu’il peut valablement exi-
ger.

Accompagnement de l’inspecteur

(5) L’inspecteur peut être accompagné de toute personne
qu’il estime nécessaire pour l’aider dans l’exercice de ses
attributions au titre du présent article, et ce, sans que
cette personne n’encourt de poursuites à cet égard.

Entrée dans une propriété privée

(6) L’inspecteur et toute personne l’accompagnant
peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe (1),
entrer dans une propriété privée — à l’exclusion de toute
maison d’habitation ou de tout local d’habitation — et y
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(1) and the person is not liable for doing so. For greater
certainty, no person has a right to object to that use of
the property and no warrant is required for the entry, un-
less the property is a dwelling-house or living quarters.

Warrant to enter dwelling-house or living quarters

104 (1) If the place is a dwelling-house or living quar-
ters, the inspection officer may enter it without the occu-
pant’s consent only under the authority of a warrant is-
sued under subsection (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing the inspection officer to enter a
dwelling-house or living quarters, subject to any condi-
tions specified in the warrant, if the justice is satisfied by
information on oath that

(a) the dwelling-house or living quarters is a place re-
ferred to in subsection 103(1);

(b) entry to the dwelling-house or living quarters is
necessary for a purpose related to verifying compli-
ance or preventing non-compliance with this Part, any
of Parts 3 to 5 or section 335, or for a purpose referred
to in subsection 102(2); and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling-house or
living quarters, an inspection officer may use force only if
the use of force has been specifically authorized in the
warrant and they are accompanied by a peace officer.

Immunity

105 No action or other proceeding of a civil nature lies
against an inspection officer in respect of anything that is
done or omitted to be done in good faith while exercising
their powers or performing their duties and functions un-
der this Part.

Prohibition — obstruction

106 It is prohibited to obstruct or hinder an inspection
officer who is exercising their powers or performing their
duties and functions under this Part.

circuler, et ce, sans encourir de poursuites à cet égard; il
est entendu que nul ne peut s’y opposer et qu’aucun
mandat n’est requis, sauf s’il s’agit d’une maison d’habi-
tation ou d’un local d’habitation.

Mandat pour maison d’habitation ou local
d’habitation

104 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation ou d’un
local d’habitation, l’inspecteur ne peut toutefois y entrer
sans le consentement de l’occupant que s’il est muni d’un
mandat décerné en vertu du paragraphe (2).

Délivrance du mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions fixées,
le cas échéant, l’inspecteur à entrer dans une maison
d’habitation ou un local d’habitation s’il est convaincu,
sur la foi d’une dénonciation sous serment, que les condi-
tions suivantes sont réunies :

a) la maison d’habitation ou le local d’habitation, se-
lon le cas, est un lieu visé au paragraphe 103(1);

b) l’entrée est nécessaire à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’article
335 ou à toute fin visée au paragraphe 102(2);

c) l’occupant a refusé l’entrée à l’inspecteur ou il y a
des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas, ou
qu’il sera impossible d’obtenir son consentement.

Usage de la force

(3) L’inspecteur ne peut recourir à la force dans l’exécu-
tion d’un mandat autorisant l’entrée dans une maison
d’habitation ou dans un local d’habitation que si celui-ci
en autorise expressément l’usage et que l’inspecteur est
accompagné d’un agent de la paix.

Immunité

105 En matière civile, aucune action ou autre procédure
ne peut être intentée contre l’inspecteur à l’égard des
faits — actes ou omissions — accomplis de bonne foi dans
l’exercice de ses attributions sous le régime de la présente
partie.

Interdiction relative à l’entrave

106 Il est interdit d’entraver l’action de tout inspecteur
qui agit dans l’exercice des attributions qui lui sont
conférées sous le régime de la présente partie.
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Prohibition — false statements or information

107 It is prohibited to knowingly make a false or mis-
leading statement or knowingly provide false or mislead-
ing information in connection with any matter under this
Part, any of Parts 3 to 5 or section 335 to any inspection
officer who is exercising their powers or performing their
duties and functions under this Part.

Notice of non-compliance

108 (1) If an inspection officer has reasonable grounds
to believe that a person has contravened this Part, any of
Parts 3 to 5 or section 335, he or she may issue a notice of
non-compliance to the person.

Contents of notice

(2) A notice must be made in writing and must set out

(a) the name of the person to whom the notice is di-
rected;

(b) the provision of this Part, any of Parts 3 to 5 or
section 335 or any of their regulations that is alleged to
have been contravened, the order or decision that is
alleged to have been contravened, or the condition of
any certificate, order or decision, permit or authoriza-
tion, leave or exemption that is alleged to have been
contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention; and

(d) the period within which the person may provide
comments in response to the notice.

Grounds for making order

109 (1) If an inspection officer who is expressly autho-
rized by the Chief Executive Officer to make orders under
this section has reasonable grounds to believe that there
is or is likely to be a contravention of this Part or any of
Parts 3 to 5 or section 335, or for a purpose referred to in
subsection 102(2), the inspection officer may, by order,
direct a person to

(a) stop doing something that is in contravention of
this Part or any of Parts 3 to 5 or section 335 or cause it
to be stopped;

(b) take any measure that is necessary in order to
comply with this Part or any of Parts 3 to 5 or section
335 or mitigate the effects of non-compliance;

(c) stop doing something that may cause a hazard to
the safety or security of persons, or damage to proper-
ty or the environment or cause it to be stopped; or

Interdiction — renseignements faux ou trompeurs

107 Il est interdit de faire sciemment une déclaration
fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment des
renseignements faux ou trompeurs, relativement à toute
question visée par la présente partie par l’une des parties
3 à 5 ou par l’article 335 à l’inspecteur qui agit dans
l’exercice des attributions qui lui sont conférées par la
présente partie.

Avis de non-conformité

108 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
personne a contrevenu à la présente partie, à l’une des
parties 3 à 5 ou à l’article 335, l’inspecteur peut délivrer
un avis de non-conformité à son intention.

Teneur de l’avis

(2) L’avis de non-conformité est donné par écrit et
énonce :

a) le nom de la personne à qui il est adressé;

b) les dispositions de la présente partie, de l’une des
parties 3 à 5 ou de l’article 335, ou celles de leurs règle-
ments, les ordonnances, les décrets ou les décisions ou
les conditions d’un certificat, d’une ordonnance, d’un
permis, d’une autorisation, d’un décret ou d’une dis-
pense auxquels la personne aurait contrevenu;

c) les faits pertinents entourant la perpétration de la
prétendue contravention;

d) le fait que la personne peut présenter ses observa-
tions en réponse à l’avis et le délai pour le faire.

Motifs raisonnables — ordonnance

109 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’il y a
ou qu’il y aura vraisemblablement contravention à la pré-
sente partie, à l’une des parties 3 à 5 ou à l’article 335 ou à
toute fin visée au paragraphe 102(2), l’inspecteur peut,
par ordonnance, s’il est expressément habilité par le pré-
sident-directeur général à le faire au titre du présent ar-
ticle, donner à toute personne l’instruction :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’ar-
ticle 335 ou de la faire cesser;

b) de prendre toute mesure nécessaire pour se confor-
mer à la présente partie, à l’une des parties 3 à 5 ou à
l’article 335 ou pour atténuer les effets découlant de la
contravention;

c) de cesser de faire toute chose qui risque de porter
atteinte à la sécurité des personnes ou de causer des
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sident-directeur général à le faire au titre du présent ar-
ticle, donner à toute personne l’instruction :

a) de cesser de faire toute chose en contravention de
la présente partie, de l’une des parties 3 à 5 ou de l’ar-
ticle 335 ou de la faire cesser;

b) de prendre toute mesure nécessaire pour se confor-
mer à la présente partie, à l’une des parties 3 à 5 ou à
l’article 335 ou pour atténuer les effets découlant de la
contravention;

c) de cesser de faire toute chose qui risque de porter
atteinte à la sécurité des personnes ou de causer des

Prohibition — false statements or information

107 It is prohibited to knowingly make a false or mis-
leading statement or knowingly provide false or mislead-
ing information in connection with any matter under this
Part, any of Parts 3 to 5 or section 335 to any inspection
officer who is exercising their powers or performing their
duties and functions under this Part.

Notice of non-compliance

108 (1) If an inspection officer has reasonable grounds
to believe that a person has contravened this Part, any of
Parts 3 to 5 or section 335, he or she may issue a notice of
non-compliance to the person.

Contents of notice

(2) A notice must be made in writing and must set out

(a) the name of the person to whom the notice is di-
rected;

(b) the provision of this Part, any of Parts 3 to 5 or
section 335 or any of their regulations that is alleged to
have been contravened, the order or decision that is
alleged to have been contravened, or the condition of
any certificate, order or decision, permit or authoriza-
tion, leave or exemption that is alleged to have been
contravened;

(c) the relevant facts surrounding the alleged contra-
vention; and

(d) the period within which the person may provide
comments in response to the notice.

Grounds for making order

109 (1) If an inspection officer who is expressly autho-
rized by the Chief Executive Officer to make orders under
this section has reasonable grounds to believe that there
is or is likely to be a contravention of this Part or any of
Parts 3 to 5 or section 335, or for a purpose referred to in
subsection 102(2), the inspection officer may, by order,
direct a person to

(a) stop doing something that is in contravention of
this Part or any of Parts 3 to 5 or section 335 or cause it
to be stopped;

(b) take any measure that is necessary in order to
comply with this Part or any of Parts 3 to 5 or section
335 or mitigate the effects of non-compliance;

(c) stop doing something that may cause a hazard to
the safety or security of persons, or damage to proper-
ty or the environment or cause it to be stopped; or
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(d) take any measure that is necessary to prevent or
mitigate the hazard to the safety or security of persons
or damage to property or the environment.

Terms of order

(2) The order may require work associated with a facility,
including a regulated facility, abandoned facility or
ground disturbance to be suspended until the hazardous
or detrimental situation has been remedied to the satis-
faction of an inspection officer or the order is stayed or
rescinded.

Notice and report

(3) An inspection officer who makes an order under this
section must, as soon as possible,

(a) give written notice of the order to the person to
whom it is directed, including the terms of the order
and a statement of the reasons for the order; and

(b) report the circumstances and terms of the order to
the Commission.

Effect of appeal

110 For greater certainty, an appeal before the Commis-
sion from an order made under section 109 does not op-
erate as a stay of the order, but the Commission may
grant a stay pending the outcome of the appeal.

Information confidential

111 An inspection officer must not disclose to any per-
son any information regarding any secret process or
trade secret obtained while performing duties and func-
tions under this Part, except for the purposes of this Part
or as required by law.

Offence and punishment — duty to assist and orders

112 (1) Every person who contravenes subsection
103(4) or fails to comply with an order under section 109
is guilty of an offence and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

dommages aux biens ou à l’environnement, ou de la
faire cesser;

d) de prendre toute mesure nécessaire pour prévenir
ou atténuer une situation qui risque de porter atteinte
à la sécurité des personnes ou de causer des dom-
mages aux biens ou à l’environnement.

Teneur de l’ordonnance

(2) L’ordonnance peut prévoir la suspension des activités
relatives aux installations, notamment les installations
réglementées, aux installations abandonnées ou aux re-
muements du sol jusqu’à ce que la situation qui présente
des risques ait été corrigée à la satisfaction de l’inspec-
teur, ou que l’ordonnance ait été suspendue ou infirmée.

Avis et rapport de l’inspecteur

(3) Dès que possible, l’inspecteur avise par écrit les per-
sonnes touchées de la teneur et des motifs de l’ordon-
nance et fait rapport à la Commission de la teneur de
celle-ci et des faits la justifiant.

Effet de l’appel

110 Il est entendu que l’appel devant la Commission
d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 109 n’em-
porte pas suspension de l’ordonnance, sauf si la Commis-
sion le prévoit.

Confidentialité des renseignements

111 Il est interdit aux inspecteurs de communiquer à
quiconque les renseignements qu’ils ont obtenus dans
l’exercice des attributions qui leur sont conférées en ver-
tu de la présente partie au sujet d’un secret de fabrication
ou de commerce, sauf pour l’application de la présente
partie ou en exécution d’une obligation légale.

Infraction et peine relatives à l’assistance et aux
ordonnances

112 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 103(4) ou
ne se conforme pas à l’ordonnance rendue en vertu de
l’article 109 commet une infraction et encourt, sur décla-
ration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ de et un emprisonnement maximal d’un an,
ou l’une de ces peines.

dommages aux biens ou à l’environnement, ou de la
faire cesser;

d) de prendre toute mesure nécessaire pour prévenir
ou atténuer une situation qui risque de porter atteinte
à la sécurité des personnes ou de causer des dom-
mages aux biens ou à l’environnement.

Teneur de l’ordonnance

(2) L’ordonnance peut prévoir la suspension des activités
relatives aux installations, notamment les installations
réglementées, aux installations abandonnées ou aux re-
muements du sol jusqu’à ce que la situation qui présente
des risques ait été corrigée à la satisfaction de l’inspec-
teur, ou que l’ordonnance ait été suspendue ou infirmée.

Avis et rapport de l’inspecteur

(3) Dès que possible, l’inspecteur avise par écrit les per-
sonnes touchées de la teneur et des motifs de l’ordon-
nance et fait rapport à la Commission de la teneur de
celle-ci et des faits la justifiant.

Effet de l’appel

110 Il est entendu que l’appel devant la Commission
d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 109 n’em-
porte pas suspension de l’ordonnance, sauf si la Commis-
sion le prévoit.

Confidentialité des renseignements

111 Il est interdit aux inspecteurs de communiquer à
quiconque les renseignements qu’ils ont obtenus dans
l’exercice des attributions qui leur sont conférées en ver-
tu de la présente partie au sujet d’un secret de fabrication
ou de commerce, sauf pour l’application de la présente
partie ou en exécution d’une obligation légale.

Infraction et peine relatives à l’assistance et aux
ordonnances

112 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 103(4) ou
ne se conforme pas à l’ordonnance rendue en vertu de
l’article 109 commet une infraction et encourt, sur décla-
ration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ de et un emprisonnement maximal d’un an,
ou l’une de ces peines.

(d) take any measure that is necessary to prevent or
mitigate the hazard to the safety or security of persons
or damage to property or the environment.

Terms of order

(2) The order may require work associated with a facility,
including a regulated facility, abandoned facility or
ground disturbance to be suspended until the hazardous
or detrimental situation has been remedied to the satis-
faction of an inspection officer or the order is stayed or
rescinded.

Notice and report

(3) An inspection officer who makes an order under this
section must, as soon as possible,

(a) give written notice of the order to the person to
whom it is directed, including the terms of the order
and a statement of the reasons for the order; and

(b) report the circumstances and terms of the order to
the Commission.

Effect of appeal

110 For greater certainty, an appeal before the Commis-
sion from an order made under section 109 does not op-
erate as a stay of the order, but the Commission may
grant a stay pending the outcome of the appeal.

Information confidential

111 An inspection officer must not disclose to any per-
son any information regarding any secret process or
trade secret obtained while performing duties and func-
tions under this Part, except for the purposes of this Part
or as required by law.

Offence and punishment — duty to assist and orders

112 (1) Every person who contravenes subsection
103(4) or fails to comply with an order under section 109
is guilty of an offence and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.
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Defence — no notice

(2) A person must not be found guilty of an offence for
failing to comply with an order under section 109 unless
the person was given written notice of the order in accor-
dance with paragraph 109(3)(a).

Offence and punishment — obstruction

(3) Every person who contravenes section 106 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able, for a first offence, to a fine of not more
than $100,000 and, for any subsequent offence, to a fine
of not more than $300,000.

Application of subsections 379(2) to (6)

(4) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under subsections (1) and (3).

Offence and punishment — false statements or
information

(5) Every person who contravenes section 107 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able to a fine of not more than $300,000.

Application of subsections 379(3) to (6)

(6) Subsections 379(3) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under subsection (5).

Privilege

Definitions

113 (1) The following definitions apply in this section.

coroner includes any medical examiner or other person
carrying out the duties and functions of a coroner. (co-
roner)

recording means the whole or any part of either a
recording of voice communications originating from, or
received on or in, a regulated facility, or a video recording
of the activities of the operating personnel of the regulat-
ed facility, which recording of voice communications or
video recording is made, using recording equipment to
which the operating personnel does not have access, in a
place where operations of the facility are carried out and
includes a transcript or substantial summary of such a
recording. (enregistrement)

Défense : absence d’avis

(2) Nul ne peut être déclarée coupable d’une infraction
pour défaut de se conformer à l’ordonnance visée à l’ar-
ticle 109 à moins d’avoir été avisée par écrit conformé-
ment au paragraphe 109(3).

Infraction et peine relatives à l’entrave

(3) Quiconque contrevient à l’article 106 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de 100 000 $
pour une première infraction et, en cas de récidive, une
amende maximale de 300 000 $.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(4) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux infractions prévues aux pa-
ragraphes (1) et (3).

Infraction et peine relatives aux renseignements faux
ou trompeurs

(5) Quiconque contrevient à l’article 107 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de
300 000 $.

Application des paragraphes 379(3) à (6)

(6) Les paragraphes 379(3) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au para-
graphe (5).

Renseignements protégés

Définitions

113 (1) Les définitions ci-après s’appliquent au présent
article.

coroner Est assimilé au coroner tout médecin légiste ou
toute autre personne exerçant ses fonctions. (coroner)

enregistrement Tout ou partie soit d’un enregistrement
des communications orales reçues par l’installation régle-
mentée, ou en provenant, soit d’un enregistrement vidéo
des activités du personnel assurant le fonctionnement de
l’installation réglementée effectué à l’aide du matériel
d’enregistrement auquel le personnel n’a pas accès, à un
endroit où les activités de l’installation sont exercées. Est
assimilé à l’enregistrement sa transcription ou un résumé
substantiel de celui-ci. (recording)

Défense : absence d’avis

(2) Nul ne peut être déclarée coupable d’une infraction
pour défaut de se conformer à l’ordonnance visée à l’ar-
ticle 109 à moins d’avoir été avisée par écrit conformé-
ment au paragraphe 109(3).

Infraction et peine relatives à l’entrave

(3) Quiconque contrevient à l’article 106 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de 100 000 $
pour une première infraction et, en cas de récidive, une
amende maximale de 300 000 $.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(4) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux infractions prévues aux pa-
ragraphes (1) et (3).

Infraction et peine relatives aux renseignements faux
ou trompeurs

(5) Quiconque contrevient à l’article 107 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de
300 000 $.

Application des paragraphes 379(3) à (6)

(6) Les paragraphes 379(3) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au para-
graphe (5).

Renseignements protégés

Définitions

113 (1) Les définitions ci-après s’appliquent au présent
article.

coroner Est assimilé au coroner tout médecin légiste ou
toute autre personne exerçant ses fonctions. (coroner)

enregistrement Tout ou partie soit d’un enregistrement
des communications orales reçues par l’installation régle-
mentée, ou en provenant, soit d’un enregistrement vidéo
des activités du personnel assurant le fonctionnement de
l’installation réglementée effectué à l’aide du matériel
d’enregistrement auquel le personnel n’a pas accès, à un
endroit où les activités de l’installation sont exercées. Est
assimilé à l’enregistrement sa transcription ou un résumé
substantiel de celui-ci. (recording)

Defence — no notice

(2) A person must not be found guilty of an offence for
failing to comply with an order under section 109 unless
the person was given written notice of the order in accor-
dance with paragraph 109(3)(a).

Offence and punishment — obstruction

(3) Every person who contravenes section 106 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able, for a first offence, to a fine of not more
than $100,000 and, for any subsequent offence, to a fine
of not more than $300,000.

Application of subsections 379(2) to (6)

(4) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under subsections (1) and (3).

Offence and punishment — false statements or
information

(5) Every person who contravenes section 107 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able to a fine of not more than $300,000.

Application of subsections 379(3) to (6)

(6) Subsections 379(3) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under subsection (5).

Privilege

Definitions

113 (1) The following definitions apply in this section.

coroner includes any medical examiner or other person
carrying out the duties and functions of a coroner. (co-
roner)

recording means the whole or any part of either a
recording of voice communications originating from, or
received on or in, a regulated facility, or a video recording
of the activities of the operating personnel of the regulat-
ed facility, which recording of voice communications or
video recording is made, using recording equipment to
which the operating personnel does not have access, in a
place where operations of the facility are carried out and
includes a transcript or substantial summary of such a
recording. (enregistrement)
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Privilege for recordings

(2) Every recording is privileged and, except as provided
by this section, a person, including any person to whom
access is provided under this section, must not

(a) knowingly communicate a recording or permit it
to be communicated to any person; or

(b) be required to produce a recording or give evi-
dence relating to it in any legal, disciplinary or other
proceedings.

Access by Regulator

(3) Any recording that relates to an accident that is the
subject of an inquiry under subsection 32(2) must be re-
leased to the Regulator on request for the purposes of the
inquiry.

Use by Regulator

(4) The Regulator may make any use of any recording
obtained under this Act that it considers necessary for
the purposes of the inquiry under subsection 32(2), but,
subject to subsection (5), must not knowingly communi-
cate or permit to be communicated to anyone any portion
of it that is unrelated to the inquiry.

Access by peace officers, coroners and other
investigators

(5) The Regulator must make available any recording ob-
tained under this Act to

(a) a coroner who requests access to it for the purpose
of an investigation that the coroner is conducting;

(b) any person carrying out an inquiry under subsec-
tion 32(2); or

(c) any person carrying out a coordinated investiga-
tion referred to in the Canadian Transportation Acci-
dent Investigation and Safety Board Act.

Power of court or coroner

(6) Despite any other provision of this section, if, in any
proceedings before a court or coroner, a request for the
production and discovery of a recording is made, the
court or coroner must cause notice of the request to be
given to the Regulator, if the Regulator is not a party to
the proceedings and, in camera, examine the recording
and give the Regulator a reasonable opportunity to make
representations with respect to it. If the court or coroner
concludes in the circumstances of the case that the public
interest in the proper administration of justice outweighs
in importance the privilege attached to the recording by

Protection des enregistrements

(2) Les enregistrements sont protégés. Sauf disposition
contraire du présent article, nul ne peut, notamment s’il
s’agit d’une personne qui y a accès au titre de cet article :

a) sciemment les communiquer ou permettre qu’ils le
soient;

b) être contraint de les produire ou de témoigner à
leur sujet lors d’une procédure judiciaire, disciplinaire
ou autre.

Mise à la disposition de la Régie

(3) Les enregistrements relatifs à un accident faisant
l’objet d’une enquête visée au paragraphe 32(2) sont, à la
demande de la Régie, mis à la disposition de celle-ci aux
fins de l’enquête.

Utilisation par la Régie

(4) La Régie peut utiliser les enregistrements obtenus en
application de la présente loi comme elle l’estime néces-
saire aux fins de l’enquête visée au paragraphe 32(2),
mais, sous réserve du paragraphe (5), elle ne peut sciem-
ment communiquer ou permettre que soient communi-
quées les parties de ces enregistrements qui n’ont aucun
rapport avec l’enquête.

Mise à la disposition des agents de la paix, coroners
et autres enquêteurs

(5) La Régie est tenue de mettre les enregistrements ob-
tenus en application de la présente loi à la disposition :

a) des coroners qui en font la demande pour leurs en-
quêtes;

b) des personnes qui participent à une enquête visée
au paragraphe 32(2);

c) des personnes qui participent à une enquête coor-
donnée prévue par la Loi sur le Bureau canadien d’en-
quête sur les accidents de transport et de la sécurité
des transports.

Pouvoir du tribunal ou du coroner

(6) Par dérogation aux autres dispositions du présent ar-
ticle, le tribunal ou le coroner qui, dans le cours de procé-
dures devant lui, est saisi d’une demande de production
et d’examen d’un enregistrement examine celui-ci à huis
clos et donne à la Régie la possibilité de présenter des ob-
servations à ce sujet après lui avoir transmis un avis de la
demande, dans le cas où celle-ci n’est pas partie aux pro-
cédures. S’il conclut, dans les circonstances de l’espèce,
que l’intérêt public d’une bonne administration de la jus-
tice a prépondérance sur la protection conférée à l’enre-
gistrement par le présent article, le tribunal ou le coroner

Protection des enregistrements

(2) Les enregistrements sont protégés. Sauf disposition
contraire du présent article, nul ne peut, notamment s’il
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au paragraphe 32(2);
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donnée prévue par la Loi sur le Bureau canadien d’en-
quête sur les accidents de transport et de la sécurité
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dures devant lui, est saisi d’une demande de production
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servations à ce sujet après lui avoir transmis un avis de la
demande, dans le cas où celle-ci n’est pas partie aux pro-
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(2) Every recording is privileged and, except as provided
by this section, a person, including any person to whom
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(a) knowingly communicate a recording or permit it
to be communicated to any person; or

(b) be required to produce a recording or give evi-
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(4) The Regulator may make any use of any recording
obtained under this Act that it considers necessary for
the purposes of the inquiry under subsection 32(2), but,
subject to subsection (5), must not knowingly communi-
cate or permit to be communicated to anyone any portion
of it that is unrelated to the inquiry.

Access by peace officers, coroners and other
investigators

(5) The Regulator must make available any recording ob-
tained under this Act to

(a) a coroner who requests access to it for the purpose
of an investigation that the coroner is conducting;

(b) any person carrying out an inquiry under subsec-
tion 32(2); or

(c) any person carrying out a coordinated investiga-
tion referred to in the Canadian Transportation Acci-
dent Investigation and Safety Board Act.
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(6) Despite any other provision of this section, if, in any
proceedings before a court or coroner, a request for the
production and discovery of a recording is made, the
court or coroner must cause notice of the request to be
given to the Regulator, if the Regulator is not a party to
the proceedings and, in camera, examine the recording
and give the Regulator a reasonable opportunity to make
representations with respect to it. If the court or coroner
concludes in the circumstances of the case that the public
interest in the proper administration of justice outweighs
in importance the privilege attached to the recording by
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virtue of this section, the court or coroner must order the
production and discovery of the recording, subject to any
restrictions or conditions that the court or coroner con-
siders appropriate, and may require any person to give
evidence that relates to the recording.

Use prohibited

(7) A recording is not to be used against agents or em-
ployees who are directly or indirectly involved in the op-
eration of a regulated facility in disciplinary proceedings,
in proceedings relating to their capacity or competence to
perform their functions, or in legal or other proceedings.

Definition of court

(8) For the purposes of subsection (6), court includes
any person appointed or designated to conduct a public
inquiry into a pipeline occurrence, within the meaning
of section 2 of the Canadian Transportation Accident In-
vestigation and Safety Board Act, under the Inquiries
Act.

Voluntary reporting

114 (1) The Regulator may, subject to the approval of
the Governor in Council, make regulations for the estab-
lishment and administration of systems for the voluntary
reporting to the Regulator of alleged non-compliance
with this Act.

Use by Regulator

(2) The Regulator may, subject to this section, make any
use of any report made to it in accordance with regula-
tions made under subsection (1) that it considers neces-
sary for the purposes of this Act.

Rules for protection of identity

(3) Regulations made under subsection (1) may include
rules for the protection of the identity of persons who
make a report.

Certain information privileged

(4) Where the identity of a person who has made a report
to the Regulator in accordance with regulations made un-
der subsection (1) is protected by rules referred to in sub-
section (3), information that could reasonably be expect-
ed to reveal that identity is privileged, and a person must
not

(a) knowingly communicate it or permit it to be com-
municated to any person; or

(b) be required to produce it or give evidence relating
to it in any legal, disciplinary or other proceedings.

en ordonne la production et l’examen, sous réserve des
restrictions ou conditions qu’il estime indiquées; il peut
en outre enjoindre à toute personne de témoigner au su-
jet de cet enregistrement.

Interdiction

(7) Il ne peut être fait usage des enregistrements dans le
cadre de procédures disciplinaires ou concernant la capa-
cité ou la compétence d’un agent ou employé qui assure,
directement ou indirectement, le fonctionnement des
installations réglementées relativement à l’exercice de ses
fonctions, ni dans une procédure judiciaire ou autre.

Qualité de tribunal

(8) Pour l’application du paragraphe (6), ont pouvoirs et
qualité de tribunal les personnes nommées ou désignées
pour mener une enquête publique sur un accident de pi-
peline, au sens de l’article 2 de la Loi sur le Bureau cana-
dien d’enquête sur les accidents de transport et de la sé-
curité des transports, en vertu de la Loi sur les enquêtes.

Signalement facultatif

114 (1) Sous réserve d’approbation par le gouverneur
en conseil, la Régie peut, par règlement, prévoir les mo-
dalités à observer pour être informé, de façon facultative,
du non-respect présumé de la présente loi.

Utilisation des renseignements

(2) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, la Régie peut utiliser les renseignements qu’elle re-
çoit au titre des règlements d’application du paragraphe
(1) comme elle l’estime nécessaire pour l’application de la
présente loi.

Protection de l’identité des informateurs

(3) Ces règlements peuvent comporter des dispositions
prévoyant la protection de l’identité des informateurs.

Protection de certains renseignements

(4) Les renseignements permettant d’identifier les infor-
mateurs dont l’identité est protégée par les dispositions
visées au paragraphe (3) sont protégés; nul ne peut :

a) sciemment les communiquer ou les laisser commu-
niquer;

b) être contraint de les produire ou de témoigner à
leur sujet lors d’une procédure judiciaire, disciplinaire
ou autre.

en ordonne la production et l’examen, sous réserve des
restrictions ou conditions qu’il estime indiquées; il peut
en outre enjoindre à toute personne de témoigner au su-
jet de cet enregistrement.

Interdiction

(7) Il ne peut être fait usage des enregistrements dans le
cadre de procédures disciplinaires ou concernant la capa-
cité ou la compétence d’un agent ou employé qui assure,
directement ou indirectement, le fonctionnement des
installations réglementées relativement à l’exercice de ses
fonctions, ni dans une procédure judiciaire ou autre.

Qualité de tribunal

(8) Pour l’application du paragraphe (6), ont pouvoirs et
qualité de tribunal les personnes nommées ou désignées
pour mener une enquête publique sur un accident de pi-
peline, au sens de l’article 2 de la Loi sur le Bureau cana-
dien d’enquête sur les accidents de transport et de la sé-
curité des transports, en vertu de la Loi sur les enquêtes.

Signalement facultatif

114 (1) Sous réserve d’approbation par le gouverneur
en conseil, la Régie peut, par règlement, prévoir les mo-
dalités à observer pour être informé, de façon facultative,
du non-respect présumé de la présente loi.

Utilisation des renseignements

(2) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, la Régie peut utiliser les renseignements qu’elle re-
çoit au titre des règlements d’application du paragraphe
(1) comme elle l’estime nécessaire pour l’application de la
présente loi.

Protection de l’identité des informateurs

(3) Ces règlements peuvent comporter des dispositions
prévoyant la protection de l’identité des informateurs.

Protection de certains renseignements

(4) Les renseignements permettant d’identifier les infor-
mateurs dont l’identité est protégée par les dispositions
visées au paragraphe (3) sont protégés; nul ne peut :

a) sciemment les communiquer ou les laisser commu-
niquer;

b) être contraint de les produire ou de témoigner à
leur sujet lors d’une procédure judiciaire, disciplinaire
ou autre.

virtue of this section, the court or coroner must order the
production and discovery of the recording, subject to any
restrictions or conditions that the court or coroner con-
siders appropriate, and may require any person to give
evidence that relates to the recording.

Use prohibited

(7) A recording is not to be used against agents or em-
ployees who are directly or indirectly involved in the op-
eration of a regulated facility in disciplinary proceedings,
in proceedings relating to their capacity or competence to
perform their functions, or in legal or other proceedings.

Definition of court

(8) For the purposes of subsection (6), court includes
any person appointed or designated to conduct a public
inquiry into a pipeline occurrence, within the meaning
of section 2 of the Canadian Transportation Accident In-
vestigation and Safety Board Act, under the Inquiries
Act.

Voluntary reporting

114 (1) The Regulator may, subject to the approval of
the Governor in Council, make regulations for the estab-
lishment and administration of systems for the voluntary
reporting to the Regulator of alleged non-compliance
with this Act.

Use by Regulator

(2) The Regulator may, subject to this section, make any
use of any report made to it in accordance with regula-
tions made under subsection (1) that it considers neces-
sary for the purposes of this Act.

Rules for protection of identity

(3) Regulations made under subsection (1) may include
rules for the protection of the identity of persons who
make a report.

Certain information privileged

(4) Where the identity of a person who has made a report
to the Regulator in accordance with regulations made un-
der subsection (1) is protected by rules referred to in sub-
section (3), information that could reasonably be expect-
ed to reveal that identity is privileged, and a person must
not

(a) knowingly communicate it or permit it to be com-
municated to any person; or

(b) be required to produce it or give evidence relating
to it in any legal, disciplinary or other proceedings.
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Use prohibited

(5) A report made to the Regulator under a voluntary re-
porting system established by regulations made under
subsection (1) must not be used against the person who
made the report in any legal, disciplinary or other pro-
ceedings if the person’s identity is protected by rules re-
ferred to in subsection (3).

Administrative Monetary Penalties

Regulator’s Powers

Regulations

115 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations

(a) designating as a violation that may be proceeded
with in accordance with this Act

(i) the contravention of any specified provision of
this Act or the regulations,

(ii) the contravention of any order or decision, or of
any order or decision of any specified class of or-
ders or decisions, made under this Act, or

(iii) the failure to comply with any condition of

(A) any certificate, licence, permit or authoriza-
tion, or

(B) any leave or exemption granted under this
Act;

(b) respecting the determination of or the method of
determining the amount payable as the penalty, which
may be different for individuals and other persons, for
each violation; and

(c) respecting the service of documents required or
authorized under section 120, 125 or 128, including the
manner and proof of service and the circumstances
under which documents are considered to be served.

Maximum amount of penalty

(2) The amount that may be determined under any regu-
lations made under paragraph (1)(b) as the penalty for a
violation must not be more than $25,000, in the case of
an individual, and $100,000, in the case of any other per-
son.

Powers of Regulator

116 (1) The Regulator may

Interdiction

(5) Dans aucune procédure judiciaire, disciplinaire ou
autre, il ne peut être fait usage, contre elle, des renseigne-
ments fournis à la Régie de façon facultative par une per-
sonne dont l’identité est protégée par les dispositions vi-
sées au paragraphe (3).

Sanctions administratives pécuniaires

Attributions de la Régie

Règlements

115 (1) La Régie peut, avec l’approbation du gouver-
neur en conseil, prendre des règlements :

a) désignant comme violation punissable au titre de la
présente loi :

(i) la contravention à toute disposition spécifiée de
la présente loi ou de ses règlements,

(ii) la contravention à toute ordonnance ou déci-
sion — ou à toute ordonnance ou décision apparte-
nant à une catégorie spécifiée — rendue sous le ré-
gime de la présente loi,

(iii) la contravention à toute condition :

(A) d’un certificat, d’une licence d’un permis ou
d’une autorisation,

(B) d’une autorisation ou d’une dispense accor-
dées sous le régime de la présente loi;

b) concernant l’établissement ou la méthode d’établis-
sement de la pénalité applicable à chaque viola-
tion — la pénalité prévue pour les personnes physiques
pouvant différer de celle prévue pour les autres per-
sonnes;

c) concernant la signification de documents autorisée
ou exigée par les articles 120, 125 ou 128, notamment
par l’établissement de présomptions et de règles de
preuve.

Plafond — montant de la pénalité

(2) Le montant de la pénalité établi en application d’un
règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) et applicable à
chaque violation est plafonné, dans le cas des personnes
physiques, à 25 000 $ et, dans le cas des autres personnes,
à 100 000 $.

Attributions de la Régie

116 (1) La Régie peut :

Interdiction

(5) Dans aucune procédure judiciaire, disciplinaire ou
autre, il ne peut être fait usage, contre elle, des renseigne-
ments fournis à la Régie de façon facultative par une per-
sonne dont l’identité est protégée par les dispositions vi-
sées au paragraphe (3).

Sanctions administratives pécuniaires

Attributions de la Régie

Règlements

115 (1) La Régie peut, avec l’approbation du gouver-
neur en conseil, prendre des règlements :

a) désignant comme violation punissable au titre de la
présente loi :

(i) la contravention à toute disposition spécifiée de
la présente loi ou de ses règlements,

(ii) la contravention à toute ordonnance ou déci-
sion — ou à toute ordonnance ou décision apparte-
nant à une catégorie spécifiée — rendue sous le ré-
gime de la présente loi,

(iii) la contravention à toute condition :

(A) d’un certificat, d’une licence d’un permis ou
d’une autorisation,

(B) d’une autorisation ou d’une dispense accor-
dées sous le régime de la présente loi;

b) concernant l’établissement ou la méthode d’établis-
sement de la pénalité applicable à chaque viola-
tion — la pénalité prévue pour les personnes physiques
pouvant différer de celle prévue pour les autres per-
sonnes;

c) concernant la signification de documents autorisée
ou exigée par les articles 120, 125 ou 128, notamment
par l’établissement de présomptions et de règles de
preuve.

Plafond — montant de la pénalité

(2) Le montant de la pénalité établi en application d’un
règlement pris en vertu de l’alinéa (1)b) et applicable à
chaque violation est plafonné, dans le cas des personnes
physiques, à 25 000 $ et, dans le cas des autres personnes,
à 100 000 $.

Attributions de la Régie

116 (1) La Régie peut :

Use prohibited

(5) A report made to the Regulator under a voluntary re-
porting system established by regulations made under
subsection (1) must not be used against the person who
made the report in any legal, disciplinary or other pro-
ceedings if the person’s identity is protected by rules re-
ferred to in subsection (3).

Administrative Monetary Penalties

Regulator’s Powers

Regulations

115 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations

(a) designating as a violation that may be proceeded
with in accordance with this Act

(i) the contravention of any specified provision of
this Act or the regulations,

(ii) the contravention of any order or decision, or of
any order or decision of any specified class of or-
ders or decisions, made under this Act, or

(iii) the failure to comply with any condition of

(A) any certificate, licence, permit or authoriza-
tion, or

(B) any leave or exemption granted under this
Act;

(b) respecting the determination of or the method of
determining the amount payable as the penalty, which
may be different for individuals and other persons, for
each violation; and

(c) respecting the service of documents required or
authorized under section 120, 125 or 128, including the
manner and proof of service and the circumstances
under which documents are considered to be served.

Maximum amount of penalty

(2) The amount that may be determined under any regu-
lations made under paragraph (1)(b) as the penalty for a
violation must not be more than $25,000, in the case of
an individual, and $100,000, in the case of any other per-
son.

Powers of Regulator

116 (1) The Regulator may
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(a) establish the form of notices of violation; and

(b) establish, in respect of each violation, a short-form
description to be used in notices of violation.

Powers of Commission

(1.1) The Commission may designate persons or classes
of persons to conduct reviews under section 128.

Powers of Chief Executive Officer

(2) The Chief Executive Officer may designate persons or
classes of persons who are authorized to issue notices of
violation.

Violations

Commission of violation

117 (1) Every person who contravenes or fails to comply
with a provision, order, decision or condition designated
under paragraph 115(1)(a) commits a violation and is li-
able to a penalty of an amount to be determined in accor-
dance with the regulations.

Purpose of penalty

(2) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Liability of directors, officers, etc.

118 If a corporation commits a violation, any director,
officer or agent or mandatary of the corporation who di-
rected, authorized, assented to, acquiesced in or partici-
pated in the commission of the violation is a party to the
violation and is liable to a penalty of an amount to be de-
termined in accordance with the regulations, whether or
not the corporation has been proceeded against in accor-
dance with this Act.

Proof of violation

119 In any proceedings under this Act against a person
in relation to a violation, it is sufficient proof of the viola-
tion to establish that it was committed by an employee or
agent or mandatary of the person, whether or not the
employee or agent or mandatary is identified or proceed-
ed against in accordance with this Act.

Issuance and service of notice of violation

120 (1) If a person designated under subsection 116(2)
has reasonable grounds to believe that a person has com-
mitted a violation, the designated person may issue a no-
tice of violation and cause it to be served on the person.

a) établir la forme des procès-verbaux de violation;

b) établir le sommaire caractérisant la violation dans
les procès-verbaux.

Attributions de la Commission

(1.1) La Commission peut désigner des personnes — in-
dividuellement ou par catégorie — pour effectuer les révi-
sions prévues à l’article 128.

Attributions du président-directeur général

(2) Le président-directeur général peut désigner — indi-
viduellement ou par catégorie — les agents verbalisa-
teurs.

Violations

Violations

117 (1) La contravention à toute disposition, décision,
ordonnance ou condition désignée en vertu de l’alinéa
115(1)a) constitue une violation pour laquelle l’auteur
s’expose à une pénalité dont le montant est déterminé
conformément aux règlements.

But de la pénalité

(2) L’infliction de la pénalité vise non pas à punir, mais à
favoriser le respect de la présente loi.

Participants à la violation : dirigeants, administrateurs
et mandataires

118 En cas de perpétration d’une violation par une per-
sonne morale, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou
mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont
consenti ou participé, sont considérés comme des coau-
teurs de la violation et s’exposent à une pénalité dont le
montant est déterminé conformément aux règlements,
que la personne fasse ou non l’objet d’une procédure en
violation engagée au titre de la présente loi.

Preuve

119 Dans les procédures en violation engagées au titre
de la présente loi, il suffit, pour prouver la violation,
d’établir qu’elle a été commise par un employé ou un
mandataire de l’auteur de la violation, que l’employé ou
le mandataire ait été ou non identifié ou poursuivi sous le
régime de la présente loi.

Procès-verbal — établissement et signification

120 (1) L’agent verbalisateur qui a des motifs raison-
nables de croire qu’une violation a été commise peut
dresser un procès-verbal qu’il fait signifier au prétendu
auteur de la violation.

a) établir la forme des procès-verbaux de violation;

b) établir le sommaire caractérisant la violation dans
les procès-verbaux.

Attributions de la Commission

(1.1) La Commission peut désigner des personnes — in-
dividuellement ou par catégorie — pour effectuer les révi-
sions prévues à l’article 128.

Attributions du président-directeur général

(2) Le président-directeur général peut désigner — indi-
viduellement ou par catégorie — les agents verbalisa-
teurs.

Violations

Violations

117 (1) La contravention à toute disposition, décision,
ordonnance ou condition désignée en vertu de l’alinéa
115(1)a) constitue une violation pour laquelle l’auteur
s’expose à une pénalité dont le montant est déterminé
conformément aux règlements.

But de la pénalité

(2) L’infliction de la pénalité vise non pas à punir, mais à
favoriser le respect de la présente loi.

Participants à la violation : dirigeants, administrateurs
et mandataires

118 En cas de perpétration d’une violation par une per-
sonne morale, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou
mandataires qui l’ont ordonnée ou autorisée, ou qui y ont
consenti ou participé, sont considérés comme des coau-
teurs de la violation et s’exposent à une pénalité dont le
montant est déterminé conformément aux règlements,
que la personne fasse ou non l’objet d’une procédure en
violation engagée au titre de la présente loi.

Preuve

119 Dans les procédures en violation engagées au titre
de la présente loi, il suffit, pour prouver la violation,
d’établir qu’elle a été commise par un employé ou un
mandataire de l’auteur de la violation, que l’employé ou
le mandataire ait été ou non identifié ou poursuivi sous le
régime de la présente loi.

Procès-verbal — établissement et signification

120 (1) L’agent verbalisateur qui a des motifs raison-
nables de croire qu’une violation a été commise peut
dresser un procès-verbal qu’il fait signifier au prétendu
auteur de la violation.

(a) establish the form of notices of violation; and

(b) establish, in respect of each violation, a short-form
description to be used in notices of violation.

Powers of Commission

(1.1) The Commission may designate persons or classes
of persons to conduct reviews under section 128.

Powers of Chief Executive Officer

(2) The Chief Executive Officer may designate persons or
classes of persons who are authorized to issue notices of
violation.

Violations

Commission of violation

117 (1) Every person who contravenes or fails to comply
with a provision, order, decision or condition designated
under paragraph 115(1)(a) commits a violation and is li-
able to a penalty of an amount to be determined in accor-
dance with the regulations.

Purpose of penalty

(2) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Liability of directors, officers, etc.

118 If a corporation commits a violation, any director,
officer or agent or mandatary of the corporation who di-
rected, authorized, assented to, acquiesced in or partici-
pated in the commission of the violation is a party to the
violation and is liable to a penalty of an amount to be de-
termined in accordance with the regulations, whether or
not the corporation has been proceeded against in accor-
dance with this Act.

Proof of violation

119 In any proceedings under this Act against a person
in relation to a violation, it is sufficient proof of the viola-
tion to establish that it was committed by an employee or
agent or mandatary of the person, whether or not the
employee or agent or mandatary is identified or proceed-
ed against in accordance with this Act.

Issuance and service of notice of violation

120 (1) If a person designated under subsection 116(2)
has reasonable grounds to believe that a person has com-
mitted a violation, the designated person may issue a no-
tice of violation and cause it to be served on the person.
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(2) The notice of violation must

(a) name the person that is believed to have commit-
ted the violation;

(b) set out the relevant facts surrounding the viola-
tion;

(c) set out the amount of the penalty for the violation;

(d) inform the person of their right to request a review
with respect to the violation or the amount of the
penalty, and of the period referred to in section 125
within which that right must be exercised;

(e) inform the person of the manner of paying the
penalty set out in the notice; and

(f) inform the person that, if they do not pay the
penalty or exercise their right referred to in paragraph
(d), they will be considered to have committed the vio-
lation and that they are liable to the penalty set out in
the notice.

Rules about Violations

Certain defences not available

121 (1) A person named in a notice of violation does not
have a defence by reason that the person

(a) exercised due diligence to prevent the commission
of the violation; or

(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate the person.

Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that
makes any circumstance a justification or excuse in rela-
tion to a charge for an offence under this Act applies in
respect of a violation to the extent that it is not inconsis-
tent with this Act.

Continuing violation

122 A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

Violation or offence

123 (1) Proceeding with any act or omission as a viola-
tion under this Act precludes proceeding with it as an of-
fence under this Act, and proceeding with it as an offence
under this Act precludes proceeding with it as a violation
under this Act.

Contenu

(2) Tout procès-verbal mentionne les éléments suivants :

a) le nom du prétendu auteur de la violation;

b) les faits pertinents concernant la violation;

c) le montant de la pénalité relatif à la violation;

d) la faculté qu’a le prétendu auteur de la violation de
demander la révision des faits qui y ont donné lieu ou
du montant de la pénalité, ainsi que le délai pour ce
faire prévu à l’article 125;

e) les modalités de paiement de la pénalité;

f) le fait que le prétendu auteur de la violation, s’il ne
fait pas de demande de révision ou s’il ne paie pas la
pénalité, est considéré avoir commis la violation et est
tenu au paiement de cette pénalité.

Règles propres aux violations

Exclusion de certains moyens de défense

121 (1) Le prétendu auteur de la violation ne peut invo-
quer en défense le fait qu’il a pris les mesures nécessaires
pour prévenir la violation ou qu’il croyait raisonnable-
ment et en toute honnêteté à l’existence de faits qui, avé-
rés, l’exonéreraient.

Principes de common law

(2) Les règles et principes de common law qui font d’une
circonstance une justification ou une excuse dans le
cadre d’une poursuite pour infraction à la présente loi
s’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure de
leur compatibilité avec la présente loi.

Violation continue

122 Il est compté une violation distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue la
violation.

Cumul interdit

123 (1) S’agissant d’un acte ou d’une omission quali-
fiable à la fois de violation et d’infraction aux termes de
la présente loi, la procédure en violation et la procédure
pénale s’excluent mutuellement.

Contenu

(2) Tout procès-verbal mentionne les éléments suivants :

a) le nom du prétendu auteur de la violation;

b) les faits pertinents concernant la violation;

c) le montant de la pénalité relatif à la violation;

d) la faculté qu’a le prétendu auteur de la violation de
demander la révision des faits qui y ont donné lieu ou
du montant de la pénalité, ainsi que le délai pour ce
faire prévu à l’article 125;

e) les modalités de paiement de la pénalité;

f) le fait que le prétendu auteur de la violation, s’il ne
fait pas de demande de révision ou s’il ne paie pas la
pénalité, est considéré avoir commis la violation et est
tenu au paiement de cette pénalité.

Règles propres aux violations

Exclusion de certains moyens de défense

121 (1) Le prétendu auteur de la violation ne peut invo-
quer en défense le fait qu’il a pris les mesures nécessaires
pour prévenir la violation ou qu’il croyait raisonnable-
ment et en toute honnêteté à l’existence de faits qui, avé-
rés, l’exonéreraient.

Principes de common law

(2) Les règles et principes de common law qui font d’une
circonstance une justification ou une excuse dans le
cadre d’une poursuite pour infraction à la présente loi
s’appliquent à l’égard d’une violation dans la mesure de
leur compatibilité avec la présente loi.

Violation continue

122 Il est compté une violation distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue la
violation.

Cumul interdit

123 (1) S’agissant d’un acte ou d’une omission quali-
fiable à la fois de violation et d’infraction aux termes de
la présente loi, la procédure en violation et la procédure
pénale s’excluent mutuellement.

Contents

(2) The notice of violation must

(a) name the person that is believed to have commit-
ted the violation;

(b) set out the relevant facts surrounding the viola-
tion;

(c) set out the amount of the penalty for the violation;

(d) inform the person of their right to request a review
with respect to the violation or the amount of the
penalty, and of the period referred to in section 125
within which that right must be exercised;

(e) inform the person of the manner of paying the
penalty set out in the notice; and

(f) inform the person that, if they do not pay the
penalty or exercise their right referred to in paragraph
(d), they will be considered to have committed the vio-
lation and that they are liable to the penalty set out in
the notice.

Rules about Violations

Certain defences not available

121 (1) A person named in a notice of violation does not
have a defence by reason that the person

(a) exercised due diligence to prevent the commission
of the violation; or

(b) reasonably and honestly believed in the existence
of facts that, if true, would exonerate the person.

Common law principles

(2) Every rule and principle of the common law that
makes any circumstance a justification or excuse in rela-
tion to a charge for an offence under this Act applies in
respect of a violation to the extent that it is not inconsis-
tent with this Act.

Continuing violation

122 A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

Violation or offence

123 (1) Proceeding with any act or omission as a viola-
tion under this Act precludes proceeding with it as an of-
fence under this Act, and proceeding with it as an offence
under this Act precludes proceeding with it as a violation
under this Act.
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Violations not offences

(2) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Limitation period or prescription

124 No notice of violation in respect of a violation may
be issued more than two years from the day on which the
subject matter of the violation arises.

Reviews

Right to request review

125 A person who is served with a notice of violation
may, within 30 days after the day on which it is served, or
within any longer period that the Commission allows,
make a request to the Commission for a review of the
amount of the penalty or the facts of the violation, or
both.

Correction or cancellation of notice of violation

126 At any time before a request for a review in respect
of a notice of violation is received by the Commission, a
person designated under subsection 116(2) may cancel
the notice of violation or correct an error in it.

Review

127 (1) On receipt of a request made under section 125,
the Commission must conduct the review or cause the re-
view to be conducted by a person designated under sub-
section 116(1.1).

Restriction

(2) The Commission must conduct the review if the no-
tice of violation was issued by a person designated under
subsection 116(1.1).

Object of review

128 (1) The Commission or the person conducting the
review must determine, as the case may be, whether the
amount of the penalty for the violation was determined
in accordance with the regulations or whether the person
committed the violation, or both.

Determination

(2) The Commission or the person conducting the review
must make a determination in writing and cause the per-
son who requested the review to be served with a copy of
the determination and the reasons for it.

Correction of penalty

(3) If the Commission or the person conducting the re-
view determines that the amount of the penalty for the

Précision

(2) Il est entendu que les violations ne sont pas des in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Prescription

124 Le procès-verbal peut être dressé dans les deux ans
à compter de la date de la violation.

Révision

Droit de faire une demande de révision

125 Le prétendu auteur de la violation peut, dans les
trente jours suivant la date de la signification d’un pro-
cès-verbal ou dans le délai supérieur que la Commission
peut accorder, saisir la Commission d’une demande de
révision du montant de la pénalité ou des faits quant à la
violation, ou des deux.

Annulation ou correction du procès-verbal

126 Tant que la Commission n’est pas saisie d’une de-
mande de révision du procès-verbal, tout agent verbalisa-
teur peut soit annuler celui-ci, soit corriger toute erreur
qu’il contient.

Révision

127 (1) Sur réception de la demande de révision, la
Commission procède à la révision ou y fait procéder par
une personne désignée en vertu du paragraphe 116(1.1).

Restriction

(2) La Commission effectue la révision si le procès-verbal
a été dressé par une personne désignée en vertu du para-
graphe 116(1.1).

Objet de la révision

128 (1) La Commission ou la personne désignée en ver-
tu du paragraphe 116(1.1) décide, selon le cas, si le mon-
tant de la pénalité a été établi conformément aux règle-
ments ou si le demandeur a commis la violation, ou les
deux.

Décision

(2) La Commission ou la personne désignée en vertu du
paragraphe 116(1.1) rend sa décision par écrit et signifie
copie de celle-ci au demandeur, motifs à l’appui.

Correction du montant de la pénalité

(3) La Commission ou la personne désignée en vertu du
paragraphe 116(1.1) modifie le montant de la pénalité si

Précision

(2) Il est entendu que les violations ne sont pas des in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Prescription

124 Le procès-verbal peut être dressé dans les deux ans
à compter de la date de la violation.

Révision

Droit de faire une demande de révision

125 Le prétendu auteur de la violation peut, dans les
trente jours suivant la date de la signification d’un pro-
cès-verbal ou dans le délai supérieur que la Commission
peut accorder, saisir la Commission d’une demande de
révision du montant de la pénalité ou des faits quant à la
violation, ou des deux.

Annulation ou correction du procès-verbal

126 Tant que la Commission n’est pas saisie d’une de-
mande de révision du procès-verbal, tout agent verbalisa-
teur peut soit annuler celui-ci, soit corriger toute erreur
qu’il contient.

Révision

127 (1) Sur réception de la demande de révision, la
Commission procède à la révision ou y fait procéder par
une personne désignée en vertu du paragraphe 116(1.1).

Restriction

(2) La Commission effectue la révision si le procès-verbal
a été dressé par une personne désignée en vertu du para-
graphe 116(1.1).

Objet de la révision

128 (1) La Commission ou la personne désignée en ver-
tu du paragraphe 116(1.1) décide, selon le cas, si le mon-
tant de la pénalité a été établi conformément aux règle-
ments ou si le demandeur a commis la violation, ou les
deux.

Décision

(2) La Commission ou la personne désignée en vertu du
paragraphe 116(1.1) rend sa décision par écrit et signifie
copie de celle-ci au demandeur, motifs à l’appui.

Correction du montant de la pénalité

(3) La Commission ou la personne désignée en vertu du
paragraphe 116(1.1) modifie le montant de la pénalité si

Violations not offences

(2) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Limitation period or prescription

124 No notice of violation in respect of a violation may
be issued more than two years from the day on which the
subject matter of the violation arises.

Reviews

Right to request review

125 A person who is served with a notice of violation
may, within 30 days after the day on which it is served, or
within any longer period that the Commission allows,
make a request to the Commission for a review of the
amount of the penalty or the facts of the violation, or
both.

Correction or cancellation of notice of violation

126 At any time before a request for a review in respect
of a notice of violation is received by the Commission, a
person designated under subsection 116(2) may cancel
the notice of violation or correct an error in it.

Review

127 (1) On receipt of a request made under section 125,
the Commission must conduct the review or cause the re-
view to be conducted by a person designated under sub-
section 116(1.1).

Restriction

(2) The Commission must conduct the review if the no-
tice of violation was issued by a person designated under
subsection 116(1.1).

Object of review

128 (1) The Commission or the person conducting the
review must determine, as the case may be, whether the
amount of the penalty for the violation was determined
in accordance with the regulations or whether the person
committed the violation, or both.

Determination

(2) The Commission or the person conducting the review
must make a determination in writing and cause the per-
son who requested the review to be served with a copy of
the determination and the reasons for it.

Correction of penalty

(3) If the Commission or the person conducting the re-
view determines that the amount of the penalty for the
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violation was not determined in accordance with the reg-
ulations, the Commission or the person, as the case may
be, must correct the amount of the penalty.

Responsibility

(4) If the Commission or the person conducting the re-
view determines that the person who requested the re-
view committed the violation, the person who requested
the review is liable to the penalty as set out in the deter-
mination.

Determination final

(5) Despite subsection 69(1) and (2), a determination
made under this section is final and binding and, except
for judicial review under the Federal Courts Act, is not
subject to appeal or to review by any court.

Federal Court

(6) Despite section 28 of the Federal Courts Act, the Fed-
eral Court has exclusive original jurisdiction to hear and
determine an application for judicial review of a determi-
nation made under this section by the Commission.

Burden of proof

129 If the facts of a violation are reviewed, the person
who issued the notice of violation must establish, on a
balance of probabilities, that the person named in it com-
mitted the violation identified in it.

Responsibility

Payment

130 If a person pays the penalty set out in a notice of vi-
olation, the person is considered to have committed the
violation and proceedings in respect of it are ended.

Failure to act

131 A person that neither pays the penalty imposed un-
der this Act nor requests a review within the period re-
ferred to in section 125 is considered to have committed
the violation and is liable to the penalty.

Recovery of Penalties

Debts to Her Majesty

132 (1) A penalty constitutes a debt due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered as such in the
Federal Court or any other court of competent jurisdic-
tion.

elle estime qu’il n’a pas été établi conformément aux rè-
glements.

Obligation de payer la pénalité

(4) En cas de décision défavorable, l’auteur de la viola-
tion est tenu au paiement de la pénalité mentionnée dans
la décision.

Décision définitive

(5) Malgré les paragraphes 69(1) et (2), la décision est
définitive et exécutoire et, sous réserve du contrôle judi-
ciaire prévu par la Loi sur les Cours fédérales, n’est pas
susceptible d’appel ou de révision en justice.

Cour fédérale

(6) Malgré l’article 28 de la Loi sur les Cours fédérales, la
Cour fédérale a compétence exclusive pour connaître, en
première instance, des demandes de contrôle judiciaire
de la décision de la Commission.

Fardeau de la preuve

129 En cas de révision portant sur les faits, il incombe à
l’agent verbalisateur d’établir, selon la prépondérance
des probabilités, que le demandeur a commis la violation
mentionnée dans le procès-verbal.

Responsabilité

Paiement

130 Vaut aveu de responsabilité à l’égard de la violation
et met fin à la procédure le paiement de la pénalité men-
tionnée dans le procès-verbal.

Défaut

131 Vaut aveu de responsabilité, en cas de non-paie-
ment de la pénalité, le fait de ne pas demander de révi-
sion dans le délai pour ce faire prévu à l’article 125. Le
cas échéant, le contrevenant est tenu au paiement de la
pénalité.

Recouvrement des pénalités

Créance de Sa Majesté

132 (1) La pénalité constitue une créance de Sa Majesté
du chef du Canada dont le recouvrement peut être pour-
suivi à ce titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribu-
nal compétent.

elle estime qu’il n’a pas été établi conformément aux rè-
glements.

Obligation de payer la pénalité

(4) En cas de décision défavorable, l’auteur de la viola-
tion est tenu au paiement de la pénalité mentionnée dans
la décision.

Décision définitive

(5) Malgré les paragraphes 69(1) et (2), la décision est
définitive et exécutoire et, sous réserve du contrôle judi-
ciaire prévu par la Loi sur les Cours fédérales, n’est pas
susceptible d’appel ou de révision en justice.

Cour fédérale

(6) Malgré l’article 28 de la Loi sur les Cours fédérales, la
Cour fédérale a compétence exclusive pour connaître, en
première instance, des demandes de contrôle judiciaire
de la décision de la Commission.

Fardeau de la preuve

129 En cas de révision portant sur les faits, il incombe à
l’agent verbalisateur d’établir, selon la prépondérance
des probabilités, que le demandeur a commis la violation
mentionnée dans le procès-verbal.

Responsabilité

Paiement

130 Vaut aveu de responsabilité à l’égard de la violation
et met fin à la procédure le paiement de la pénalité men-
tionnée dans le procès-verbal.

Défaut

131 Vaut aveu de responsabilité, en cas de non-paie-
ment de la pénalité, le fait de ne pas demander de révi-
sion dans le délai pour ce faire prévu à l’article 125. Le
cas échéant, le contrevenant est tenu au paiement de la
pénalité.

Recouvrement des pénalités

Créance de Sa Majesté

132 (1) La pénalité constitue une créance de Sa Majesté
du chef du Canada dont le recouvrement peut être pour-
suivi à ce titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribu-
nal compétent.
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ulations, the Commission or the person, as the case may
be, must correct the amount of the penalty.

Responsibility

(4) If the Commission or the person conducting the re-
view determines that the person who requested the re-
view committed the violation, the person who requested
the review is liable to the penalty as set out in the deter-
mination.

Determination final

(5) Despite subsection 69(1) and (2), a determination
made under this section is final and binding and, except
for judicial review under the Federal Courts Act, is not
subject to appeal or to review by any court.

Federal Court

(6) Despite section 28 of the Federal Courts Act, the Fed-
eral Court has exclusive original jurisdiction to hear and
determine an application for judicial review of a determi-
nation made under this section by the Commission.

Burden of proof

129 If the facts of a violation are reviewed, the person
who issued the notice of violation must establish, on a
balance of probabilities, that the person named in it com-
mitted the violation identified in it.

Responsibility

Payment

130 If a person pays the penalty set out in a notice of vi-
olation, the person is considered to have committed the
violation and proceedings in respect of it are ended.

Failure to act

131 A person that neither pays the penalty imposed un-
der this Act nor requests a review within the period re-
ferred to in section 125 is considered to have committed
the violation and is liable to the penalty.

Recovery of Penalties

Debts to Her Majesty

132 (1) A penalty constitutes a debt due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered as such in the
Federal Court or any other court of competent jurisdic-
tion.
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Limitation period or prescription

(2) Proceedings to recover the debt may be instituted no
later than the fifth anniversary of the day on which the
debt becomes payable.

Certificate

133 (1) The Commission may issue a certificate of non-
payment certifying the unpaid amount of any debt re-
ferred to in subsection 132(1).

Registration in Federal Court

(2) Registration in the Federal Court or in any other
court of competent jurisdiction of a certificate of non-
payment issued under subsection (1) has the same effect
as a judgment of that court for a debt of the amount spec-
ified in the certificate and all related registration costs.

General

Admissibility of documents

134 In the absence of evidence to the contrary, a docu-
ment that appears to be a notice issued under subsection
120(1) is presumed to be authentic and is proof of its con-
tents in any proceeding in respect of a violation.

Publication

135 The Regulator may make public the nature of a vio-
lation, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Polluter Pays Principle

Purpose

136 The purpose of sections 137 to 142 is to reinforce the
“polluter pays” principle by, among other things, impos-
ing financial requirements on any company that is autho-
rized under this Act to construct or operate a pipeline.

Liability

Recovery of loss, damage, costs, expenses

137 (1) If an unintended or uncontrolled release from a
pipeline of oil, gas or any other commodity occurs, all
persons to whose fault or negligence the release is at-
tributable or who are by law responsible for others to
whose fault or negligence the release is attributable are
jointly and severally, or solidarily, liable for

(a) all actual loss or damage incurred by any person as
a result of the release or as a result of any action or
measure taken in relation to the release;

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit au plus
tard au cinquième anniversaire de la date à laquelle elle
est devenue exigible.

Certificat de non-paiement

133 (1) La Commission peut établir un certificat de
non-paiement pour la partie impayée de toute créance vi-
sée au paragraphe 132(1).

Enregistrement à la Cour fédérale

(2) L’enregistrement à la Cour fédérale ou à tout autre
tribunal compétent confère au certificat de non-paiement
valeur de jugement pour la somme visée et les frais affé-
rents à l’enregistrement.

Dispositions générales

Admissibilité de documents

134 Dans les procédures pour violation, le document qui
paraît être un procès-verbal signifié en application du pa-
ragraphe 120(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son au-
thenticité et de son contenu.

Publication

135 La Régie peut rendre public la nature de la viola-
tion, le nom de son auteur et le montant de la pénalité.

Principe du pollueur-payeur

Objet

136 Les articles 137 à 142 ont pour objet de renforcer le
principe du pollueur-payeur, notamment en imposant
des obligations financières aux compagnies autorisées,
au titre de la présente loi, à construire ou à exploiter un
pipeline.

Responsabilité

Recouvrement des pertes, frais, etc. — rejets

137 (1) En cas de rejet non intentionnel ou non contrôlé
de pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipeline,
toutes les personnes à la faute ou négligence desquelles
ce rejet est attribuable ou qui sont légalement respon-
sables de préposés à la faute ou négligence desquels ce
rejet est attribuable sont solidairement responsables :

a) des pertes ou dommages réels subis par toute per-
sonne à la suite du rejet ou des mesures prises à son
égard;

Prescription

(2) Le recouvrement de la créance se prescrit au plus
tard au cinquième anniversaire de la date à laquelle elle
est devenue exigible.
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Publication
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Objet

136 Les articles 137 à 142 ont pour objet de renforcer le
principe du pollueur-payeur, notamment en imposant
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au titre de la présente loi, à construire ou à exploiter un
pipeline.
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Limitation period or prescription
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Certificate
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payment certifying the unpaid amount of any debt re-
ferred to in subsection 132(1).

Registration in Federal Court

(2) Registration in the Federal Court or in any other
court of competent jurisdiction of a certificate of non-
payment issued under subsection (1) has the same effect
as a judgment of that court for a debt of the amount spec-
ified in the certificate and all related registration costs.

General

Admissibility of documents

134 In the absence of evidence to the contrary, a docu-
ment that appears to be a notice issued under subsection
120(1) is presumed to be authentic and is proof of its con-
tents in any proceeding in respect of a violation.

Publication

135 The Regulator may make public the nature of a vio-
lation, the name of the person who committed it and the
amount of the penalty.

Polluter Pays Principle

Purpose

136 The purpose of sections 137 to 142 is to reinforce the
“polluter pays” principle by, among other things, impos-
ing financial requirements on any company that is autho-
rized under this Act to construct or operate a pipeline.

Liability

Recovery of loss, damage, costs, expenses

137 (1) If an unintended or uncontrolled release from a
pipeline of oil, gas or any other commodity occurs, all
persons to whose fault or negligence the release is at-
tributable or who are by law responsible for others to
whose fault or negligence the release is attributable are
jointly and severally, or solidarily, liable for

(a) all actual loss or damage incurred by any person as
a result of the release or as a result of any action or
measure taken in relation to the release;
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(b) the costs and expenses reasonably incurred by Her
Majesty in right of Canada or a province, any Indige-
nous governing body or any other person in taking any
action or measure in relation to the release; and

(c) all loss of non-use value relating to a public re-
source that is affected by the release or by any action
or measure taken in relation to the release.

Contribution based on degree of fault

(2) The persons who are at fault or negligent or who are
by law responsible for persons who are at fault or negli-
gent are liable to make contributions to each other or to
indemnify each other in the degree to which they are re-
spectively at fault or negligent.

Vicarious liability

(3) The company that is authorized under this Act to
construct or operate the pipeline from which the release
occurred is jointly and severally, or solidarily, liable with
any contractor — to whose fault or negligence the release
is attributable — that performs work for the company for
the actual loss or damage, the costs and expenses and the
loss of non-use value, described in paragraphs (1)(a) to
(c).

Absolute liability

(4) If an unintended or uncontrolled release of oil, gas or
any other commodity from a pipeline occurs, the compa-
ny that is authorized under this Act to construct or oper-
ate that pipeline is liable, without proof of fault or negli-
gence, up to the applicable limit of liability that is set out
in subsection (5) for the actual loss or damage, the costs
and expenses and the loss of non-use value, described in
paragraphs (1)(a) to (c).

Limits of liability

(5) For the purposes of subsection (4), the limits of liabil-
ity are,

(a) in respect of a company that is authorized under
this Act to construct or operate one or more pipelines
that individually or in the aggregate have the capacity
to transport at least 250,000 barrels of oil per
day, $1 billion or, if a greater amount is prescribed by
the regulations, that amount; and

(b) in respect of a company that is authorized under
this Act to construct or operate any other pipeline, the
amount prescribed by the regulations.

b) des frais raisonnablement engagés par Sa Majesté
du chef du Canada ou d’une province, un corps diri-
geant autochtone ou toute autre personne pour la
prise de mesures à l’égard du rejet;

c) de la perte de la valeur de non-usage liée aux res-
sources publiques touchées par le rejet ou des mesures
prises à son égard.

Partage de responsabilité — compensation

(2) Les personnes dont la faute ou la négligence est re-
connue ou qui sont légalement responsables de préposés
dont la faute ou la négligence est reconnue sont respon-
sables à charge de compensation entre elles en propor-
tion de leur faute ou de leur négligence respective.

Responsabilité indirecte

(3) La compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter le pipeline à l’origine du rejet
est solidairement responsable des pertes, dommages et
frais visés aux alinéas (1)a) à c) avec tout entrepreneur
effectuant des travaux pour elle et à la faute ou négli-
gence duquel le rejet est attribuable.

Responsabilité absolue

(4) En cas de rejet non intentionnel ou non contrôlé de
pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipeline, la
compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter ce pipeline est responsable, en
l’absence de preuve de faute ou de négligence, jusqu’à
concurrence de la limite de responsabilité applicable pré-
vue au paragraphe (5), des pertes, dommages et frais vi-
sés aux alinéas (1)a) à c).

Limites de responsabilité

(5) Pour l’application du paragraphe (4), les limites de
responsabilité sont les suivantes :

a) s’agissant d’une compagnie autorisée, au titre de la
présente loi, à construire ou à exploiter un ou plu-
sieurs pipelines ayant la capacité — individuellement
ou collectivement — de transporter au moins deux
cent cinquante mille barils de pétrole par jour, un mil-
liard de dollars ou, si un montant supérieur est prévu
par règlement, ce montant;

b) s’agissant d’une compagnie autorisée, au titre de la
présente loi, à construire ou à exploiter tout autre pi-
peline, le montant prévu par règlement.

b) des frais raisonnablement engagés par Sa Majesté
du chef du Canada ou d’une province, un corps diri-
geant autochtone ou toute autre personne pour la
prise de mesures à l’égard du rejet;

c) de la perte de la valeur de non-usage liée aux res-
sources publiques touchées par le rejet ou des mesures
prises à son égard.

Partage de responsabilité — compensation

(2) Les personnes dont la faute ou la négligence est re-
connue ou qui sont légalement responsables de préposés
dont la faute ou la négligence est reconnue sont respon-
sables à charge de compensation entre elles en propor-
tion de leur faute ou de leur négligence respective.

Responsabilité indirecte

(3) La compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter le pipeline à l’origine du rejet
est solidairement responsable des pertes, dommages et
frais visés aux alinéas (1)a) à c) avec tout entrepreneur
effectuant des travaux pour elle et à la faute ou négli-
gence duquel le rejet est attribuable.

Responsabilité absolue

(4) En cas de rejet non intentionnel ou non contrôlé de
pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipeline, la
compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter ce pipeline est responsable, en
l’absence de preuve de faute ou de négligence, jusqu’à
concurrence de la limite de responsabilité applicable pré-
vue au paragraphe (5), des pertes, dommages et frais vi-
sés aux alinéas (1)a) à c).

Limites de responsabilité

(5) Pour l’application du paragraphe (4), les limites de
responsabilité sont les suivantes :

a) s’agissant d’une compagnie autorisée, au titre de la
présente loi, à construire ou à exploiter un ou plu-
sieurs pipelines ayant la capacité — individuellement
ou collectivement — de transporter au moins deux
cent cinquante mille barils de pétrole par jour, un mil-
liard de dollars ou, si un montant supérieur est prévu
par règlement, ce montant;

b) s’agissant d’une compagnie autorisée, au titre de la
présente loi, à construire ou à exploiter tout autre pi-
peline, le montant prévu par règlement.

(b) the costs and expenses reasonably incurred by Her
Majesty in right of Canada or a province, any Indige-
nous governing body or any other person in taking any
action or measure in relation to the release; and

(c) all loss of non-use value relating to a public re-
source that is affected by the release or by any action
or measure taken in relation to the release.

Contribution based on degree of fault

(2) The persons who are at fault or negligent or who are
by law responsible for persons who are at fault or negli-
gent are liable to make contributions to each other or to
indemnify each other in the degree to which they are re-
spectively at fault or negligent.

Vicarious liability

(3) The company that is authorized under this Act to
construct or operate the pipeline from which the release
occurred is jointly and severally, or solidarily, liable with
any contractor — to whose fault or negligence the release
is attributable — that performs work for the company for
the actual loss or damage, the costs and expenses and the
loss of non-use value, described in paragraphs (1)(a) to
(c).

Absolute liability

(4) If an unintended or uncontrolled release of oil, gas or
any other commodity from a pipeline occurs, the compa-
ny that is authorized under this Act to construct or oper-
ate that pipeline is liable, without proof of fault or negli-
gence, up to the applicable limit of liability that is set out
in subsection (5) for the actual loss or damage, the costs
and expenses and the loss of non-use value, described in
paragraphs (1)(a) to (c).

Limits of liability

(5) For the purposes of subsection (4), the limits of liabil-
ity are,

(a) in respect of a company that is authorized under
this Act to construct or operate one or more pipelines
that individually or in the aggregate have the capacity
to transport at least 250,000 barrels of oil per
day, $1 billion or, if a greater amount is prescribed by
the regulations, that amount; and

(b) in respect of a company that is authorized under
this Act to construct or operate any other pipeline, the
amount prescribed by the regulations.
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Regulations — limits of liability

(6) The Governor in Council may, by regulation, on the
Minister’s recommendation,

(a) prescribe an amount greater than $1 billion for the
purposes of paragraph (5)(a); and

(b) prescribe an amount for the purposes of para-
graph (5)(b) in respect of a company or class of com-
panies.

Liability under another law — subsection (4)

(7) If a company is liable under subsection (4) with re-
spect to a release and it is also liable under any other Act,
without proof of fault or negligence, for that release, the
company is liable up to the greater of the limit of liability
referred to in subsection (5) that applies to it and the lim-
it up to which it is liable under the other Act. If the other
Act does not set out a limit of liability, the limits referred
to in subsection (5) do not apply.

Costs and expenses not recoverable under Fisheries
Act

(8) The costs and expenses that are recoverable by Her
Majesty in right of Canada or a province under this sec-
tion are not recoverable under subsection 42(1) of the
Fisheries Act.

Proceedings — loss of non-use value

(9) Only Her Majesty in right of Canada or a province
may institute proceedings to recover a loss of non-use
value described in paragraph (1)(c).

Claims

(10) All claims under this section may be sued for and
recovered in any court of competent jurisdiction in
Canada. Claims in favour of persons incurring actual loss
or damage described in paragraph (1)(a) are to be dis-
tributed pro rata and rank in priority over claims for
costs and expenses described in paragraph (1)(b), and
the claims for costs and expenses rank in priority over
claims to recover a loss of non-use value described in
paragraph (1)(c).

Saving

(11) Subject to subsections (8) and (9), nothing in this
section suspends or limits

(a) any legal liability or remedy for an act or omission
by reason only that the act or omission is an offence
under this Act or gives rise to liability under this sec-
tion;

Règlements — limites de responsabilité

(6) Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) prévoir un montant supérieur à un milliard de dol-
lars pour l’application de l’alinéa (5)a);

b) fixer pour toute compagnie, individuellement ou
par catégorie, un montant pour l’application de l’ali-
néa (5)b).

Responsabilité en application d’une autre
loi — paragraphe (4)

(7) La compagnie dont la responsabilité est engagée, en
l’absence de preuve de faute ou de négligence, pour le
même rejet en application du paragraphe (4) et de toute
autre loi est responsable jusqu’à concurrence de la limite
de responsabilité la plus élevée entre la limite applicable
visée au paragraphe (5) et celle prévue par l’autre loi. Si
l’autre loi ne prévoit aucune limite, les limites visées au
paragraphe (5) ne s’appliquent pas à cette compagnie.

Frais non recouvrables au titre de la Loi sur les pêches

(8) Les frais recouvrables par Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province au titre du présent article ne
peuvent être recouvrés au titre du paragraphe 42(1) de la
Loi sur les pêches.

Poursuites — pertes de valeur de non-usage

(9) Seule Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince peut engager des poursuites pour le recouvrement
de pertes de valeur de non-usage visées à l’alinéa (1)c).

Créances

(10) Le recouvrement des créances fondées sur le pré-
sent article peut être poursuivi devant toute juridiction
compétente au Canada. Les créances correspondant aux
pertes ou dommages réels visés à l’alinéa (1)a) sont trai-
tées au prorata et prennent rang avant celles qui corres-
pondent aux frais visés à l’alinéa (1)b); ces dernières
prennent rang avant celles qui correspondent aux pertes
de valeur de non-usage visées à l’alinéa (1)c).

Réserve

(11) Sous réserve des paragraphes (8) et (9), le présent
article n’a pas pour effet de suspendre ou de limiter :

a) les obligations ou recours légaux à l’égard d’un
fait — acte ou omission — au seul motif que le fait
constitue une infraction à la présente loi ou entraîne la
responsabilité sous le régime du présent article;

Règlements — limites de responsabilité

(6) Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) prévoir un montant supérieur à un milliard de dol-
lars pour l’application de l’alinéa (5)a);

b) fixer pour toute compagnie, individuellement ou
par catégorie, un montant pour l’application de l’ali-
néa (5)b).

Responsabilité en application d’une autre
loi — paragraphe (4)

(7) La compagnie dont la responsabilité est engagée, en
l’absence de preuve de faute ou de négligence, pour le
même rejet en application du paragraphe (4) et de toute
autre loi est responsable jusqu’à concurrence de la limite
de responsabilité la plus élevée entre la limite applicable
visée au paragraphe (5) et celle prévue par l’autre loi. Si
l’autre loi ne prévoit aucune limite, les limites visées au
paragraphe (5) ne s’appliquent pas à cette compagnie.

Frais non recouvrables au titre de la Loi sur les pêches

(8) Les frais recouvrables par Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province au titre du présent article ne
peuvent être recouvrés au titre du paragraphe 42(1) de la
Loi sur les pêches.

Poursuites — pertes de valeur de non-usage

(9) Seule Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince peut engager des poursuites pour le recouvrement
de pertes de valeur de non-usage visées à l’alinéa (1)c).

Créances

(10) Le recouvrement des créances fondées sur le pré-
sent article peut être poursuivi devant toute juridiction
compétente au Canada. Les créances correspondant aux
pertes ou dommages réels visés à l’alinéa (1)a) sont trai-
tées au prorata et prennent rang avant celles qui corres-
pondent aux frais visés à l’alinéa (1)b); ces dernières
prennent rang avant celles qui correspondent aux pertes
de valeur de non-usage visées à l’alinéa (1)c).

Réserve

(11) Sous réserve des paragraphes (8) et (9), le présent
article n’a pas pour effet de suspendre ou de limiter :

a) les obligations ou recours légaux à l’égard d’un
fait — acte ou omission — au seul motif que le fait
constitue une infraction à la présente loi ou entraîne la
responsabilité sous le régime du présent article;

Regulations — limits of liability

(6) The Governor in Council may, by regulation, on the
Minister’s recommendation,

(a) prescribe an amount greater than $1 billion for the
purposes of paragraph (5)(a); and

(b) prescribe an amount for the purposes of para-
graph (5)(b) in respect of a company or class of com-
panies.

Liability under another law — subsection (4)

(7) If a company is liable under subsection (4) with re-
spect to a release and it is also liable under any other Act,
without proof of fault or negligence, for that release, the
company is liable up to the greater of the limit of liability
referred to in subsection (5) that applies to it and the lim-
it up to which it is liable under the other Act. If the other
Act does not set out a limit of liability, the limits referred
to in subsection (5) do not apply.

Costs and expenses not recoverable under Fisheries
Act

(8) The costs and expenses that are recoverable by Her
Majesty in right of Canada or a province under this sec-
tion are not recoverable under subsection 42(1) of the
Fisheries Act.

Proceedings — loss of non-use value

(9) Only Her Majesty in right of Canada or a province
may institute proceedings to recover a loss of non-use
value described in paragraph (1)(c).

Claims

(10) All claims under this section may be sued for and
recovered in any court of competent jurisdiction in
Canada. Claims in favour of persons incurring actual loss
or damage described in paragraph (1)(a) are to be dis-
tributed pro rata and rank in priority over claims for
costs and expenses described in paragraph (1)(b), and
the claims for costs and expenses rank in priority over
claims to recover a loss of non-use value described in
paragraph (1)(c).

Saving

(11) Subject to subsections (8) and (9), nothing in this
section suspends or limits

(a) any legal liability or remedy for an act or omission
by reason only that the act or omission is an offence
under this Act or gives rise to liability under this sec-
tion;
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(b) any recourse, indemnity or relief available at law
to a person who is liable under this section against any
other person; or

(c) the operation of any applicable law or rule of law
that is consistent with this section.

Limitation period or prescription

(12) Proceedings in respect of claims under this section
may be instituted no later than the third anniversary of
the day on which the loss, damage or costs and expenses
were incurred but in no case after the sixth anniversary
of the day on which the release occurred.

Financial Requirements

Financial resources

138 (1) A company that is authorized under this Act to
construct or operate a pipeline must maintain the
amount of financial resources necessary to pay the
amount of the limit of liability referred to in subsection
137(5) that applies to it or, if the Commission specifies a
greater amount, that amount.

Types of financial resources

(2) Subject to the regulations made under subsection (7),
the Commission may, by order, direct a company, either
individually or as a member of a class of companies au-
thorized under this Act to construct or operate a pipeline,
to maintain the amount of financial resources that is re-
ferred to in subsection (1) of the types of financial re-
sources that the Commission specifies, including types
that must be readily accessible to the company and, if the
Commission specifies types of financial resources, it may
specify the amount that the company is required to main-
tain of each type.

Duty to satisfy Commission

(3) At the Commission’s request, the company must sat-
isfy the Commission that it meets the requirement to
maintain the amount of financial resources referred to in
subsection (1) and that it complies with any order made
under subsection (2). The Commission may consider,
among other things, the company’s financial statements,
letters of credit, guarantees, bonds or suretyships and in-
surance.

Greater amount

(4) The Commission may, by order, specify an amount
for the purposes of subsection (1).

b) les moyens de droit susceptibles d’être opposés à
des poursuites fondées sur le présent article;

c) l’application d’une règle de droit compatible avec le
présent article.

Prescription

(12) Les poursuites en recouvrement de créances fon-
dées sur le présent article se prescrivent au plus tard au
troisième anniversaire de la date des pertes, dommages
ou frais et au plus tard au sixième anniversaire de la date
du rejet.

Obligations financières

Ressources financières

138 (1) Toute compagnie autorisée, au titre de la pré-
sente loi, à construire ou à exploiter un pipeline est tenue
de disposer des ressources financières nécessaires pour
payer la somme correspondant au montant de la limite
applicable visée au paragraphe 137(5) ou, si la Commis-
sion fixe un montant supérieur à celle-ci, la somme cor-
respondant à ce montant.

Formes des ressources financières

(2) La Commission peut, par ordonnance, sous réserve
des règlements pris en vertu du paragraphe (7), donner à
la compagnie instruction de disposer — ou aux compa-
gnies d’une catégorie de compagnies ainsi autorisées de
disposer chacune — des ressources financières visées au
paragraphe (1) sous les formes qu’elle précise, notam-
ment celles auxquelles la compagnie doit avoir accès à
court terme et, si la Commission précise de telles formes,
elle peut préciser le montant des ressources financières
dont la compagnie est tenue de disposer sous chacune de
ces formes.

Obligation de convaincre la Commission

(3) La compagnie est tenue, sur demande, de convaincre
la Commission qu’elle remplit son obligation de disposer
des ressources financières visées au paragraphe (1) et
qu’elle se conforme à toute ordonnance rendue en vertu
du paragraphe (2). La Commission peut notamment tenir
compte des états financiers, des lettres de crédit, des ga-
ranties, des cautionnements et des polices d’assurance de
la compagnie.

Montant supérieur

(4) La Commission peut, par ordonnance, fixer un mon-
tant pour l’application du paragraphe (1).

b) les moyens de droit susceptibles d’être opposés à
des poursuites fondées sur le présent article;

c) l’application d’une règle de droit compatible avec le
présent article.

Prescription

(12) Les poursuites en recouvrement de créances fon-
dées sur le présent article se prescrivent au plus tard au
troisième anniversaire de la date des pertes, dommages
ou frais et au plus tard au sixième anniversaire de la date
du rejet.

Obligations financières

Ressources financières

138 (1) Toute compagnie autorisée, au titre de la pré-
sente loi, à construire ou à exploiter un pipeline est tenue
de disposer des ressources financières nécessaires pour
payer la somme correspondant au montant de la limite
applicable visée au paragraphe 137(5) ou, si la Commis-
sion fixe un montant supérieur à celle-ci, la somme cor-
respondant à ce montant.

Formes des ressources financières

(2) La Commission peut, par ordonnance, sous réserve
des règlements pris en vertu du paragraphe (7), donner à
la compagnie instruction de disposer — ou aux compa-
gnies d’une catégorie de compagnies ainsi autorisées de
disposer chacune — des ressources financières visées au
paragraphe (1) sous les formes qu’elle précise, notam-
ment celles auxquelles la compagnie doit avoir accès à
court terme et, si la Commission précise de telles formes,
elle peut préciser le montant des ressources financières
dont la compagnie est tenue de disposer sous chacune de
ces formes.

Obligation de convaincre la Commission

(3) La compagnie est tenue, sur demande, de convaincre
la Commission qu’elle remplit son obligation de disposer
des ressources financières visées au paragraphe (1) et
qu’elle se conforme à toute ordonnance rendue en vertu
du paragraphe (2). La Commission peut notamment tenir
compte des états financiers, des lettres de crédit, des ga-
ranties, des cautionnements et des polices d’assurance de
la compagnie.

Montant supérieur

(4) La Commission peut, par ordonnance, fixer un mon-
tant pour l’application du paragraphe (1).

(b) any recourse, indemnity or relief available at law
to a person who is liable under this section against any
other person; or

(c) the operation of any applicable law or rule of law
that is consistent with this section.

Limitation period or prescription

(12) Proceedings in respect of claims under this section
may be instituted no later than the third anniversary of
the day on which the loss, damage or costs and expenses
were incurred but in no case after the sixth anniversary
of the day on which the release occurred.

Financial Requirements

Financial resources

138 (1) A company that is authorized under this Act to
construct or operate a pipeline must maintain the
amount of financial resources necessary to pay the
amount of the limit of liability referred to in subsection
137(5) that applies to it or, if the Commission specifies a
greater amount, that amount.

Types of financial resources

(2) Subject to the regulations made under subsection (7),
the Commission may, by order, direct a company, either
individually or as a member of a class of companies au-
thorized under this Act to construct or operate a pipeline,
to maintain the amount of financial resources that is re-
ferred to in subsection (1) of the types of financial re-
sources that the Commission specifies, including types
that must be readily accessible to the company and, if the
Commission specifies types of financial resources, it may
specify the amount that the company is required to main-
tain of each type.

Duty to satisfy Commission

(3) At the Commission’s request, the company must sat-
isfy the Commission that it meets the requirement to
maintain the amount of financial resources referred to in
subsection (1) and that it complies with any order made
under subsection (2). The Commission may consider,
among other things, the company’s financial statements,
letters of credit, guarantees, bonds or suretyships and in-
surance.

Greater amount

(4) The Commission may, by order, specify an amount
for the purposes of subsection (1).
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Loss of non-use value

(5) When the Commission specifies an amount for the
purposes of subsection (1), it is not required to consider
any potential loss of non-use value relating to a public re-
source that is affected by an unintended or uncontrolled
release of oil, gas or any other commodity from a pipeline
or by any action or measure taken in relation to the re-
lease.

Continuing obligation

(6) A company that is authorized under this Act to con-
struct or operate a pipeline must maintain the amount of
financial resources referred to in subsection (1) and must
comply with any order made under subsection (2) and
any regulation made under subsection (7) only until it
obtains leave from the Commission to abandon the oper-
ation of its pipeline.

Regulations

(7) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations

(a) providing for the types of financial resources from
which the Commission may choose if it specifies types
of financial resources under subsection (2), including
those from which the Commission may choose if it
specifies types of financial resources that must be
readily accessible to the company; and

(b) respecting the amount of financial resources that
must be readily accessible to a company individually
or as a member of a class of companies.

Pooled fund

139 (1) Subject to subsection (2), a company may meet
all or a portion of its financial requirements under sub-
section 138(1) by participating in a pooled fund that is es-
tablished by companies authorized under this Act to con-
struct or operate a pipeline, that meets the requirements
established by the regulations and from which the Regu-
lator may withdraw any amount under subsection 141(6).

Difference

(2) If a company meets only a portion of its financial re-
quirements by participating in a pooled fund and the
amount of funds in the pooled fund to which it has ac-
cess — in the event that there is an unintended or uncon-
trolled release of oil, gas or any other commodity from a
pipeline that the company is authorized under this Act to
construct or operate — is less than the amount of finan-
cial resources referred to in subsection 138(1), the

Perte de la valeur de non-usage

(5) Lorsqu’elle fixe le montant visé au paragraphe (1), la
Commission n’a pas à tenir compte de la perte éventuelle
de la valeur de non-usage liée aux ressources publiques
touchées par le rejet non intentionnel ou non contrôlé de
pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipeline ou
des mesures prises à son égard.

Obligation continue

(6) La compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter un pipeline n’est tenue de dis-
poser des ressources financières visées au paragraphe (1)
et de se conformer à toute ordonnance rendue en vertu
du paragraphe (2) et à tout règlement pris en vertu du
paragraphe (7) que jusqu’à ce que la Commission l’auto-
rise à cesser d’exploiter son pipeline.

Règlements

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

a) prévoyant les formes de ressources financières par-
mi lesquelles la Commission peut choisir, si elle pré-
cise de telles formes en application du paragraphe (2),
notamment celles parmi lesquelles elle peut choisir si
elle précise à quelles formes de ressources financières
la compagnie est tenue d’avoir accès à court terme;

b) concernant le montant des ressources financières
auxquelles une compagnie, ou chacune des compa-
gnies d’une catégorie de compagnies, est tenue d’avoir
accès à court terme.

Fonds commun

139 (1) Sous réserve du paragraphe (2), toute compa-
gnie peut remplir tout ou partie des obligations finan-
cières visées au paragraphe 138(1) en participant à un
fonds commun qui est établi par des compagnies autori-
sées, au titre de la présente loi, à construire ou à exploiter
un pipeline, qui respecte les critères prévus par les règle-
ments et duquel la Régie peut retirer des sommes en ver-
tu du paragraphe 141(6).

Différence

(2) Toutefois, si une compagnie ne remplit qu’une partie
de ses obligations financières en participant à un fonds
commun et que le montant des fonds qui en proviennent
et auquel elle a accès — en cas de rejet non intentionnel
ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre pro-
duit d’un pipeline qu’elle est autorisée, au titre de la pré-
sente loi, à construire ou à exploiter — est inférieur au
montant des ressources financières visées au paragraphe

Perte de la valeur de non-usage

(5) Lorsqu’elle fixe le montant visé au paragraphe (1), la
Commission n’a pas à tenir compte de la perte éventuelle
de la valeur de non-usage liée aux ressources publiques
touchées par le rejet non intentionnel ou non contrôlé de
pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipeline ou
des mesures prises à son égard.

Obligation continue

(6) La compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter un pipeline n’est tenue de dis-
poser des ressources financières visées au paragraphe (1)
et de se conformer à toute ordonnance rendue en vertu
du paragraphe (2) et à tout règlement pris en vertu du
paragraphe (7) que jusqu’à ce que la Commission l’auto-
rise à cesser d’exploiter son pipeline.

Règlements

(7) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements :

a) prévoyant les formes de ressources financières par-
mi lesquelles la Commission peut choisir, si elle pré-
cise de telles formes en application du paragraphe (2),
notamment celles parmi lesquelles elle peut choisir si
elle précise à quelles formes de ressources financières
la compagnie est tenue d’avoir accès à court terme;

b) concernant le montant des ressources financières
auxquelles une compagnie, ou chacune des compa-
gnies d’une catégorie de compagnies, est tenue d’avoir
accès à court terme.

Fonds commun

139 (1) Sous réserve du paragraphe (2), toute compa-
gnie peut remplir tout ou partie des obligations finan-
cières visées au paragraphe 138(1) en participant à un
fonds commun qui est établi par des compagnies autori-
sées, au titre de la présente loi, à construire ou à exploiter
un pipeline, qui respecte les critères prévus par les règle-
ments et duquel la Régie peut retirer des sommes en ver-
tu du paragraphe 141(6).

Différence

(2) Toutefois, si une compagnie ne remplit qu’une partie
de ses obligations financières en participant à un fonds
commun et que le montant des fonds qui en proviennent
et auquel elle a accès — en cas de rejet non intentionnel
ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre pro-
duit d’un pipeline qu’elle est autorisée, au titre de la pré-
sente loi, à construire ou à exploiter — est inférieur au
montant des ressources financières visées au paragraphe

Loss of non-use value

(5) When the Commission specifies an amount for the
purposes of subsection (1), it is not required to consider
any potential loss of non-use value relating to a public re-
source that is affected by an unintended or uncontrolled
release of oil, gas or any other commodity from a pipeline
or by any action or measure taken in relation to the re-
lease.

Continuing obligation

(6) A company that is authorized under this Act to con-
struct or operate a pipeline must maintain the amount of
financial resources referred to in subsection (1) and must
comply with any order made under subsection (2) and
any regulation made under subsection (7) only until it
obtains leave from the Commission to abandon the oper-
ation of its pipeline.

Regulations

(7) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations

(a) providing for the types of financial resources from
which the Commission may choose if it specifies types
of financial resources under subsection (2), including
those from which the Commission may choose if it
specifies types of financial resources that must be
readily accessible to the company; and

(b) respecting the amount of financial resources that
must be readily accessible to a company individually
or as a member of a class of companies.

Pooled fund

139 (1) Subject to subsection (2), a company may meet
all or a portion of its financial requirements under sub-
section 138(1) by participating in a pooled fund that is es-
tablished by companies authorized under this Act to con-
struct or operate a pipeline, that meets the requirements
established by the regulations and from which the Regu-
lator may withdraw any amount under subsection 141(6).

Difference

(2) If a company meets only a portion of its financial re-
quirements by participating in a pooled fund and the
amount of funds in the pooled fund to which it has ac-
cess — in the event that there is an unintended or uncon-
trolled release of oil, gas or any other commodity from a
pipeline that the company is authorized under this Act to
construct or operate — is less than the amount of finan-
cial resources referred to in subsection 138(1), the
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company must maintain an amount equal to the differ-
ence between those amounts.

Regulations

(3) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations respecting a pooled
fund referred to in subsection (1), including regulations
specifying

(a) the minimum amount of the pooled fund and the
minimum amount of the pooled fund that must be
readily accessible;

(b) any condition that a company must meet in order
to participate in the pooled fund, including the mini-
mum amount that a company must contribute to the
pooled fund;

(c) the maximum amount that a company may with-
draw from the pooled fund; and

(d) the maximum portion of a company’s financial re-
quirements that may be met by participating in the
pooled fund.

Reimbursement by Company

Reimbursement —  measures taken by government
institution

140 If an unintended or uncontrolled release of oil, gas
or any other commodity from a pipeline occurs, the Com-
mission may, by order, direct the company that is autho-
rized under this Act to construct or operate that pipeline
to reimburse any federal, provincial or municipal govern-
ment institution, any Indigenous governing body or any
person for the costs and expenses that the Commission
considers reasonable that they incurred in taking any
reasonable action or measure in relation to the release,
even if the costs and expenses are more than the amount
of the limit of liability referred to in subsection 137(5)
that applies to that company.

Designated Company

Designation

141 (1) The Governor in Council may, on the Minister’s
recommendation, designate any company that is autho-
rized under this Act to construct or operate a pipeline
from which an unintended or uncontrolled release of oil,
gas or any other commodity has occurred if

138(1), elle est tenue de disposer d’une somme égale à la
différence entre ces deux montants.

Règlements

(3) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements concernant tout
fonds commun visé au paragraphe (1), notamment des
règlements précisant :

a) le montant minimal du fonds commun ainsi que la
somme minimale qui doit être accessible à court
terme;

b) les conditions que doit remplir une compagnie afin
d’y participer, notamment la somme minimale à y co-
tiser;

c) la somme maximale qu’une compagnie peut en re-
tirer;

d) la partie maximale des obligations financières
d’une compagnie qui peuvent être remplies lorsqu’elle
y participe.

Remboursement par les compagnies

Remboursement — mesures prises par une institution
fédérale, provinciale, etc.

140 Si un pipeline provoque un rejet non intentionnel
ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre pro-
duit, la Commission peut, par ordonnance, donner à la
compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter ce pipeline instruction de rem-
bourser toute institution fédérale, provinciale ou munici-
pale, tout corps dirigeant autochtone ou toute personne
des frais que la Commission juge raisonnables — même si
ceux-ci dépassent les limites de responsabilité visées au
paragraphe 137(5) qui s’appliquent à cette compa-
gnie — et qui ont été engagés relativement à toute mesure
raisonnable que cette institution, ce corps dirigeant ou
cette personne a prise à l’égard du rejet.

Compagnie désignée

Désignation

141 (1) Si un pipeline provoque un rejet non intention-
nel ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre
produit, le gouverneur en conseil peut, sur recommanda-
tion du ministre, dans les cas ci-après, désigner la com-
pagnie autorisée, au titre de la présente loi, à construire
ou à exploiter ce pipeline :

138(1), elle est tenue de disposer d’une somme égale à la
différence entre ces deux montants.

Règlements

(3) Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation
du ministre, prendre des règlements concernant tout
fonds commun visé au paragraphe (1), notamment des
règlements précisant :

a) le montant minimal du fonds commun ainsi que la
somme minimale qui doit être accessible à court
terme;

b) les conditions que doit remplir une compagnie afin
d’y participer, notamment la somme minimale à y co-
tiser;

c) la somme maximale qu’une compagnie peut en re-
tirer;

d) la partie maximale des obligations financières
d’une compagnie qui peuvent être remplies lorsqu’elle
y participe.

Remboursement par les compagnies

Remboursement — mesures prises par une institution
fédérale, provinciale, etc.

140 Si un pipeline provoque un rejet non intentionnel
ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre pro-
duit, la Commission peut, par ordonnance, donner à la
compagnie autorisée, au titre de la présente loi, à
construire ou à exploiter ce pipeline instruction de rem-
bourser toute institution fédérale, provinciale ou munici-
pale, tout corps dirigeant autochtone ou toute personne
des frais que la Commission juge raisonnables — même si
ceux-ci dépassent les limites de responsabilité visées au
paragraphe 137(5) qui s’appliquent à cette compa-
gnie — et qui ont été engagés relativement à toute mesure
raisonnable que cette institution, ce corps dirigeant ou
cette personne a prise à l’égard du rejet.

Compagnie désignée

Désignation

141 (1) Si un pipeline provoque un rejet non intention-
nel ou non contrôlé de pétrole, de gaz ou de tout autre
produit, le gouverneur en conseil peut, sur recommanda-
tion du ministre, dans les cas ci-après, désigner la com-
pagnie autorisée, au titre de la présente loi, à construire
ou à exploiter ce pipeline :

company must maintain an amount equal to the differ-
ence between those amounts.

Regulations

(3) The Governor in Council may, on the Minister’s rec-
ommendation, make regulations respecting a pooled
fund referred to in subsection (1), including regulations
specifying

(a) the minimum amount of the pooled fund and the
minimum amount of the pooled fund that must be
readily accessible;

(b) any condition that a company must meet in order
to participate in the pooled fund, including the mini-
mum amount that a company must contribute to the
pooled fund;

(c) the maximum amount that a company may with-
draw from the pooled fund; and

(d) the maximum portion of a company’s financial re-
quirements that may be met by participating in the
pooled fund.

Reimbursement by Company

Reimbursement —  measures taken by government
institution

140 If an unintended or uncontrolled release of oil, gas
or any other commodity from a pipeline occurs, the Com-
mission may, by order, direct the company that is autho-
rized under this Act to construct or operate that pipeline
to reimburse any federal, provincial or municipal govern-
ment institution, any Indigenous governing body or any
person for the costs and expenses that the Commission
considers reasonable that they incurred in taking any
reasonable action or measure in relation to the release,
even if the costs and expenses are more than the amount
of the limit of liability referred to in subsection 137(5)
that applies to that company.

Designated Company

Designation

141 (1) The Governor in Council may, on the Minister’s
recommendation, designate any company that is autho-
rized under this Act to construct or operate a pipeline
from which an unintended or uncontrolled release of oil,
gas or any other commodity has occurred if
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(a) the Governor in Council considers that the compa-
ny does not have or is not likely to have the financial
resources necessary to pay

(i) the costs and expenses incurred, or to be in-
curred, in taking any action or measure in relation
to the release, and

(ii) the compensation that might be awarded for
compensable damage caused by the release; or

(b) the company does not comply with an order of the
Commission with respect to any action or measure to
be taken in relation to the release.

Measures to be taken

(2) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1), the Regulator or any of its officers or
employees — or class of officers or employees — that the
Regulator authorizes may take any action or measure
that they consider necessary in relation to the release or
they may authorize a third party to take any action or
measure.

No liability

(3) No action lies against the Regulator or an officer or
employee of the Regulator or against a servant of the
Crown, as those terms are defined in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act, in respect of any
act or omission committed in taking any action or mea-
sure in relation to the release.

Third party liability

(4) A third party that is authorized under subsection (2)
to take any action or measure referred to in that subsec-
tion is not liable in respect of any act or omission com-
mitted in good faith in taking the action or measure.

Reimbursement —  measures taken by government
institution

(5) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1), the Regulator may reimburse any fed-
eral, provincial or municipal government institution, any
Indigenous governing body or any person the costs and
expenses that the Regulator considers reasonable that
they incurred in taking any reasonable action or measure
in relation to the release.

Withdrawal from pooled fund

(6) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1) and that company participates in a
pooled fund described in subsection 139(1), the Regula-
tor may withdraw any amount from the pooled fund that
is necessary to pay the costs and expenses incurred in

a) il estime que la compagnie n’a pas les ressources fi-
nancières nécessaires, ou ne les aura vraisemblable-
ment pas, pour payer à la fois :

(i) les frais engagés ou à engager relativement à la
prise de toute mesure à l’égard du rejet,

(ii) les indemnités qui pourraient être accordées
pour les dommages indemnisables causés par le re-
jet;

b) la compagnie ne se conforme pas à une ordonnance
rendue par la Commission concernant toute mesure à
prendre à l’égard du rejet.

Mesures à prendre

(2) Si une compagnie est désignée en vertu du para-
graphe (1), la Régie ou un membre — ou une catégorie de
membres — de son personnel qu’elle autorise à cet effet
peut prendre les mesures qu’elle estime nécessaires à
l’égard du rejet ou autoriser un tiers à les prendre.

Immunité judiciaire

(3) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un membre de son personnel ou contre un préposé de
l’État, au sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, pour les
actes ou omissions commis dans le cadre de la prise de
toute mesure à l’égard du rejet.

Responsabilité des tiers

(4) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (2) à prendre
des mesures visées à ce paragraphe n’encourt aucune res-
ponsabilité pour les actes ou omissions commis de bonne
foi dans le cadre de la prise de ces mesures.

Remboursement — mesures prises par une institution
fédérale, provinciale, etc.

(5) Si une compagnie est désignée au titre du paragraphe
(1), la Régie peut rembourser toute institution fédérale,
provinciale ou municipale, tout corps dirigeant autoch-
tone ou toute personne des frais qu’elle juge raisonnables
et qui ont été engagés relativement à toute mesure rai-
sonnable que cette institution, ce corps dirigeant ou cette
personne a prise à l’égard du rejet.

Retrait du fonds commun

(6) Si une compagnie est désignée au titre du paragraphe
(1) et qu’elle participe à un fonds commun visé au para-
graphe 139(1), la Régie peut retirer de ce fonds toute
somme nécessaire pour payer les frais engagés

a) il estime que la compagnie n’a pas les ressources fi-
nancières nécessaires, ou ne les aura vraisemblable-
ment pas, pour payer à la fois :

(i) les frais engagés ou à engager relativement à la
prise de toute mesure à l’égard du rejet,

(ii) les indemnités qui pourraient être accordées
pour les dommages indemnisables causés par le re-
jet;

b) la compagnie ne se conforme pas à une ordonnance
rendue par la Commission concernant toute mesure à
prendre à l’égard du rejet.

Mesures à prendre

(2) Si une compagnie est désignée en vertu du para-
graphe (1), la Régie ou un membre — ou une catégorie de
membres — de son personnel qu’elle autorise à cet effet
peut prendre les mesures qu’elle estime nécessaires à
l’égard du rejet ou autoriser un tiers à les prendre.

Immunité judiciaire

(3) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un membre de son personnel ou contre un préposé de
l’État, au sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité
civile de l’État et le contentieux administratif, pour les
actes ou omissions commis dans le cadre de la prise de
toute mesure à l’égard du rejet.

Responsabilité des tiers

(4) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (2) à prendre
des mesures visées à ce paragraphe n’encourt aucune res-
ponsabilité pour les actes ou omissions commis de bonne
foi dans le cadre de la prise de ces mesures.

Remboursement — mesures prises par une institution
fédérale, provinciale, etc.

(5) Si une compagnie est désignée au titre du paragraphe
(1), la Régie peut rembourser toute institution fédérale,
provinciale ou municipale, tout corps dirigeant autoch-
tone ou toute personne des frais qu’elle juge raisonnables
et qui ont été engagés relativement à toute mesure rai-
sonnable que cette institution, ce corps dirigeant ou cette
personne a prise à l’égard du rejet.

Retrait du fonds commun

(6) Si une compagnie est désignée au titre du paragraphe
(1) et qu’elle participe à un fonds commun visé au para-
graphe 139(1), la Régie peut retirer de ce fonds toute
somme nécessaire pour payer les frais engagés

(a) the Governor in Council considers that the compa-
ny does not have or is not likely to have the financial
resources necessary to pay

(i) the costs and expenses incurred, or to be in-
curred, in taking any action or measure in relation
to the release, and

(ii) the compensation that might be awarded for
compensable damage caused by the release; or

(b) the company does not comply with an order of the
Commission with respect to any action or measure to
be taken in relation to the release.

Measures to be taken

(2) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1), the Regulator or any of its officers or
employees — or class of officers or employees — that the
Regulator authorizes may take any action or measure
that they consider necessary in relation to the release or
they may authorize a third party to take any action or
measure.

No liability

(3) No action lies against the Regulator or an officer or
employee of the Regulator or against a servant of the
Crown, as those terms are defined in section 2 of the
Crown Liability and Proceedings Act, in respect of any
act or omission committed in taking any action or mea-
sure in relation to the release.

Third party liability

(4) A third party that is authorized under subsection (2)
to take any action or measure referred to in that subsec-
tion is not liable in respect of any act or omission com-
mitted in good faith in taking the action or measure.

Reimbursement —  measures taken by government
institution

(5) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1), the Regulator may reimburse any fed-
eral, provincial or municipal government institution, any
Indigenous governing body or any person the costs and
expenses that the Regulator considers reasonable that
they incurred in taking any reasonable action or measure
in relation to the release.

Withdrawal from pooled fund

(6) If the Governor in Council designates a company un-
der subsection (1) and that company participates in a
pooled fund described in subsection 139(1), the Regula-
tor may withdraw any amount from the pooled fund that
is necessary to pay the costs and expenses incurred in
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taking any action or measure under subsection (2) and to
reimburse the costs and expenses referred to in subsec-
tion (5).

Regulations imposing fees, etc.

142 (1) Subject to the Treasury Board’s approval, the
Regulator must, for the purposes of recovering the
amounts paid out of the Consolidated Revenue Fund un-
der subsection 171(1), even if those amounts are more
than the amount of the limit of liability referred to in
subsection 137(5) that applies to a designated company,
make regulations

(a) imposing fees, levies or charges on a designated
company and, if the amount recovered from the desig-
nated company is not sufficient to recover the
amounts paid out, imposing fees, levies or charges on
companies that are authorized under this Act to con-
struct or operate pipelines that transport the same
commodity or a commodity of the same class as the
commodity that was released from a pipeline con-
structed or operated by the designated company; and

(b) prescribing the manner of calculating the fees,
levies and charges and their payment to the Regulator.

Interest on late payments

(2) A regulation made under subsection (1) may specify
the rate of interest or the manner of calculating the rate
of interest payable by a company either individually or as
a member of a class of companies on any fee, levy or
charge not paid by the company on or before the date it is
due and the time from which interest is payable.

Debt due to Her Majesty

(3) Fees, levies or charges imposed under this section
and any interest payable on them constitute a debt that is
due to Her Majesty in right of Canada and may be recov-
ered as such in any court of competent jurisdiction.

Pipeline Claims Tribunal

Establishment

Establishment of Tribunal

143 (1) The Governor in Council may, by order, after a
designation is made under subsection 141(1), establish a
pipeline claims tribunal whose purpose is to examine and
adjudicate, as expeditiously as the circumstances and
considerations of fairness permit, the claims for compen-
sation made under this Act in relation to the release that

relativement à toute mesure visée au paragraphe (2) et
pour rembourser les frais visés au paragraphe (5).

Règlement imposant des frais, etc.

142 (1) Sous réserve de l’agrément du Conseil du Tré-
sor, afin de recouvrer les sommes prélevées sur le Trésor
en vertu du paragraphe 171(1) — même si celles-ci dé-
passent les limites de responsabilité visées au paragraphe
137(5) qui s’appliquent à la compagnie désignée —, la Ré-
gie doit, par règlement :

a) imposer des redevances ou autres frais à la compa-
gnie désignée et, si les sommes recouvrées auprès de
cette compagnie ne suffisent pas à recouvrer les
sommes prélevées, en imposer aux compagnies autori-
sées, au titre de la présente loi, à construire ou à ex-
ploiter des pipelines transportant soit le même produit
que celui qui a été rejeté du pipeline construit ou ex-
ploité par la compagnie désignée, soit un produit de la
même catégorie que celui qui a ainsi été rejeté;

b) déterminer leur mode de calcul et prévoir leur
paiement à la Régie.

Intérêts

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1)
peuvent préciser le taux, ou son mode de calcul, des inté-
rêts exigibles d’une compagnie, ou de chacune des com-
pagnies d’une catégorie de compagnies, sur les rede-
vances ou autres frais en souffrance, de même que la date
à compter de laquelle les intérêts commencent à courir.

Créances de Sa Majesté

(3) Les redevances ou autres frais prévus par le présent
article et les intérêts exigibles sur ceux-ci constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada, dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant tout tribu-
nal compétent.

Tribunal d’indemnisation en matière
de pipelines

Constitution

Constitution d’un tribunal

143 (1) Après toute désignation faite en vertu du para-
graphe 141(1), le gouverneur en conseil peut, par décret,
constituer un tribunal d’indemnisation en matière de pi-
pelines ayant pour mission d’examiner les demandes
d’indemnisation qui sont présentées au titre de la pré-
sente loi et qui sont relatives au rejet provoqué par le
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Tribunal d’indemnisation en matière
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Constitution d’un tribunal

143 (1) Après toute désignation faite en vertu du para-
graphe 141(1), le gouverneur en conseil peut, par décret,
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Regulator must, for the purposes of recovering the
amounts paid out of the Consolidated Revenue Fund un-
der subsection 171(1), even if those amounts are more
than the amount of the limit of liability referred to in
subsection 137(5) that applies to a designated company,
make regulations

(a) imposing fees, levies or charges on a designated
company and, if the amount recovered from the desig-
nated company is not sufficient to recover the
amounts paid out, imposing fees, levies or charges on
companies that are authorized under this Act to con-
struct or operate pipelines that transport the same
commodity or a commodity of the same class as the
commodity that was released from a pipeline con-
structed or operated by the designated company; and

(b) prescribing the manner of calculating the fees,
levies and charges and their payment to the Regulator.

Interest on late payments

(2) A regulation made under subsection (1) may specify
the rate of interest or the manner of calculating the rate
of interest payable by a company either individually or as
a member of a class of companies on any fee, levy or
charge not paid by the company on or before the date it is
due and the time from which interest is payable.

Debt due to Her Majesty

(3) Fees, levies or charges imposed under this section
and any interest payable on them constitute a debt that is
due to Her Majesty in right of Canada and may be recov-
ered as such in any court of competent jurisdiction.

Pipeline Claims Tribunal

Establishment

Establishment of Tribunal

143 (1) The Governor in Council may, by order, after a
designation is made under subsection 141(1), establish a
pipeline claims tribunal whose purpose is to examine and
adjudicate, as expeditiously as the circumstances and
considerations of fairness permit, the claims for compen-
sation made under this Act in relation to the release that
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occurred from the designated company’s pipeline and
specify the location of its head office.

Reasons

(2) However, the Governor in Council may establish a
pipeline claims tribunal only if, having regard to the ex-
tent of the compensable damage caused by the release,
the estimated cost of paying compensation in respect of
that damage and the advantages of having claims dealt
with by an administrative tribunal, the Governor in
Council considers it in the public interest to do so.

Claims treated equitably

(3) A Tribunal must exercise its powers and perform its
duties and functions with respect to claims for compen-
sation in an equitable manner, without discrimination on
the basis of nationality or residence.

Jurisdiction of courts

144 For greater certainty, nothing in sections 143 and
145 to 173 is to be construed as restricting the jurisdiction
of a court of competent jurisdiction with respect to the
release referred to in subsection 143(1).

Public notice

145 Immediately after a Tribunal is established, the
Regulator must notify the public, in a manner that the
Tribunal considers appropriate, of the Tribunal’s purpose
and the manner in which to obtain information on mak-
ing a claim for compensation and must publish in the
Canada Gazette a notice setting out that purpose and the
manner in which to obtain that information.

Members of Tribunal

146 (1) A Tribunal is to have at least three members,
each of whom is to be appointed by the Governor in
Council, on the Minister’s recommendation, to hold of-
fice for a term of not more than five years.

Members’ qualifications

(2) The members of the Tribunal are to be appointed
from among persons who are retired judges of a superior
court or members of at least 10 years standing at either
the bar of a province or the Chambre des notaires du
Québec.

Replacing member

(3) If a member is absent or becomes incapacitated, re-
signs or dies, the Governor in Council may appoint a re-
placement for that member.

pipeline de la compagnie désignée et de les régler avec
célérité, dans la mesure où les circonstances et l’équité le
permettent, et en fixer le siège.

Motifs

(2) Le Tribunal ne peut toutefois être constitué que si le
gouverneur en conseil estime que l’intérêt public le com-
mande eu égard à l’ampleur des dommages indemni-
sables causés par le rejet, au coût estimatif de leur in-
demnisation et aux avantages que présente le traitement
de demandes d’indemnisation par un tribunal adminis-
tratif.

Traitement équitable des demandes

(3) Le Tribunal exerce ses attributions à l’égard des de-
mandes d’indemnisation dont il est saisi de façon équi-
table et sans discrimination fondée sur la nationalité ou
la résidence.

Maintien de la compétence des tribunaux

144 Il est entendu que les articles 143 et 145 à 173 n’ont
pas pour effet de porter atteinte à la compétence des tri-
bunaux relativement au rejet visé au paragraphe 143(1).

Avis public

145 Sans délai après la constitution du Tribunal, la Ré-
gie fait connaître au public, tel que le Tribunal juge indi-
quée, la mission de ce Tribunal et la façon d’obtenir des
renseignements sur la présentation d’une demande d’in-
demnisation et fait publier dans la Gazette du Canada un
avis à cet effet.

Membres du Tribunal

146 (1) Le Tribunal est composé d’au moins trois
membres nommés par le gouverneur en conseil, sur re-
commandation du ministre, pour un mandat d’au plus
cinq ans.

Choix des membres

(2) Les membres sont choisis parmi les juges à la retraite
des juridictions supérieures et les personnes qui, depuis
au moins dix ans, sont inscrites au barreau d’une pro-
vince ou sont membres de la Chambre des notaires du
Québec.

Remplacement d’un membre

(3) En cas d’absence, d’incapacité, de démission ou de
décès de l’un des membres du Tribunal, le gouverneur en
conseil peut lui nommer un remplaçant.
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avis à cet effet.
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occurred from the designated company’s pipeline and
specify the location of its head office.

Reasons

(2) However, the Governor in Council may establish a
pipeline claims tribunal only if, having regard to the ex-
tent of the compensable damage caused by the release,
the estimated cost of paying compensation in respect of
that damage and the advantages of having claims dealt
with by an administrative tribunal, the Governor in
Council considers it in the public interest to do so.

Claims treated equitably

(3) A Tribunal must exercise its powers and perform its
duties and functions with respect to claims for compen-
sation in an equitable manner, without discrimination on
the basis of nationality or residence.

Jurisdiction of courts

144 For greater certainty, nothing in sections 143 and
145 to 173 is to be construed as restricting the jurisdiction
of a court of competent jurisdiction with respect to the
release referred to in subsection 143(1).

Public notice

145 Immediately after a Tribunal is established, the
Regulator must notify the public, in a manner that the
Tribunal considers appropriate, of the Tribunal’s purpose
and the manner in which to obtain information on mak-
ing a claim for compensation and must publish in the
Canada Gazette a notice setting out that purpose and the
manner in which to obtain that information.

Members of Tribunal

146 (1) A Tribunal is to have at least three members,
each of whom is to be appointed by the Governor in
Council, on the Minister’s recommendation, to hold of-
fice for a term of not more than five years.

Members’ qualifications

(2) The members of the Tribunal are to be appointed
from among persons who are retired judges of a superior
court or members of at least 10 years standing at either
the bar of a province or the Chambre des notaires du
Québec.

Replacing member

(3) If a member is absent or becomes incapacitated, re-
signs or dies, the Governor in Council may appoint a re-
placement for that member.
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Remuneration

(4) The Regulator must pay the members the remunera-
tion and expenses that are fixed by the Governor in
Council.

Tenure

147 (1) Each member of a Tribunal is to hold office dur-
ing good behaviour, but may be removed by the Gover-
nor in Council for cause.

Termination of Tribunal

(2) The Governor in Council may terminate the appoint-
ment of the members of the Tribunal if the Governor in
Council is satisfied that the Tribunal has no work to carry
out.

Immunity

148 No action lies against any member of a Tribunal for
anything done or omitted to be done by the member in
the exercise or purported exercise of a power or in the
performance or purported performance of a duty or func-
tion of the Tribunal.

Chairperson and Staff

Chairperson

149 (1) The Governor in Council must, on the Minister’s
recommendation, designate one of the members of a Tri-
bunal to be the Chairperson of the Tribunal.

Chairperson’s powers, duties and functions

(2) The Chairperson apportions work among the mem-
bers of the Tribunal and, if he or she establishes a panel,
assigns members to the panel and designates a member
to preside over it. The Chairperson also has supervision
over and direction of the work of the Tribunal’s staff.

Staff

150 A Tribunal may employ the staff that it considers
necessary for the proper exercise of its powers and per-
formance of its duties and functions, prescribe their du-
ties and, subject to any regulations, the conditions of
their employment and, with the Treasury Board’s ap-
proval, fix their remuneration.

Technical or specialized knowledge

151 A Tribunal may engage, on a temporary basis, the
services of counsel or notaries and other persons having
technical or specialized knowledge to assist it in its work,
prescribe their duties and the conditions of their employ-
ment and, with the Treasury Board’s approval, fix their
remuneration and expenses.

Rémunération

(4) La Régie paie aux membres la rémunération et les in-
demnités fixées par le gouverneur en conseil.

Nomination à titre inamovible

147 (1) Les membres d’un Tribunal sont nommés à titre
inamovible, sous réserve de révocation motivée par le
gouverneur en conseil.

Fin du mandat

(2) Le gouverneur en conseil peut mettre fin au mandat
des membres du Tribunal s’il est convaincu que le Tribu-
nal n’a pas de travaux à accomplir.

Immunité judiciaire

148 Aucun recours ne peut être intenté contre un
membre du Tribunal pour les actes ou omissions qu’il a
commis dans l’exercice effectif ou censé tel des attribu-
tions du Tribunal.

Président et personnel

Président

149 (1) Sur recommandation du ministre, le gouverneur
en conseil désigne un membre du Tribunal à titre de pré-
sident du Tribunal.

Attributions du président

(2) Le président assure la direction du Tribunal et
contrôle la gestion de son personnel. Il est aussi respon-
sable de la répartition du travail parmi les membres, de
leur affectation à l’une ou l’autre des formations du Tri-
bunal et de la désignation du membre chargé de présider
chaque formation.

Personnel

150 Le Tribunal peut employer le personnel qu’il estime
nécessaire à l’exercice de ses attributions, en définir les
fonctions et, sous réserve des règlements, les conditions
d’emploi et, avec l’approbation du Conseil du Trésor, en
fixer la rémunération.

Compétences techniques ou spécialisées

151 Le Tribunal peut retenir, à titre temporaire, les ser-
vices d’avocats ou de notaires ou de personnes ayant des
compétences techniques ou spécialisées utiles pour ses
travaux, définir leurs fonctions et leurs conditions d’em-
ploi ainsi que, avec l’approbation du Conseil du Trésor,
fixer leur rémunération et leurs indemnités.
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(4) La Régie paie aux membres la rémunération et les in-
demnités fixées par le gouverneur en conseil.
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(4) The Regulator must pay the members the remunera-
tion and expenses that are fixed by the Governor in
Council.

Tenure

147 (1) Each member of a Tribunal is to hold office dur-
ing good behaviour, but may be removed by the Gover-
nor in Council for cause.

Termination of Tribunal

(2) The Governor in Council may terminate the appoint-
ment of the members of the Tribunal if the Governor in
Council is satisfied that the Tribunal has no work to carry
out.

Immunity

148 No action lies against any member of a Tribunal for
anything done or omitted to be done by the member in
the exercise or purported exercise of a power or in the
performance or purported performance of a duty or func-
tion of the Tribunal.

Chairperson and Staff

Chairperson

149 (1) The Governor in Council must, on the Minister’s
recommendation, designate one of the members of a Tri-
bunal to be the Chairperson of the Tribunal.

Chairperson’s powers, duties and functions

(2) The Chairperson apportions work among the mem-
bers of the Tribunal and, if he or she establishes a panel,
assigns members to the panel and designates a member
to preside over it. The Chairperson also has supervision
over and direction of the work of the Tribunal’s staff.

Staff

150 A Tribunal may employ the staff that it considers
necessary for the proper exercise of its powers and per-
formance of its duties and functions, prescribe their du-
ties and, subject to any regulations, the conditions of
their employment and, with the Treasury Board’s ap-
proval, fix their remuneration.

Technical or specialized knowledge

151 A Tribunal may engage, on a temporary basis, the
services of counsel or notaries and other persons having
technical or specialized knowledge to assist it in its work,
prescribe their duties and the conditions of their employ-
ment and, with the Treasury Board’s approval, fix their
remuneration and expenses.
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Payment by Regulator

152 The Regulator must pay the remuneration and ex-
penses referred to in sections 150 and 151.

Staff and facilities

153 The Regulator must provide a Tribunal with any
professional, technical, secretarial, clerical and other as-
sistance and any facilities and supplies that the Regulator
considers necessary to enable the Tribunal to exercise its
powers and perform its duties and functions.

Tribunal’s Powers, Duties and
Functions

Hearings

154 A Tribunal must conduct its hearings in Canada on
the dates and at the times and locations that it considers
appropriate.

Powers

155 (1) A Tribunal has all the powers, rights and privi-
leges vested in a superior court with respect to any mat-
ters within its jurisdiction, including the attendance,
swearing and examination of witnesses, the production
and inspection of documents and the enforcement of its
orders.

Evidence at hearings

(2) The Tribunal is not, in the hearing of any matter,
bound by the legal rules of evidence. However, it must
not receive as evidence anything that would be inadmis-
sible in a court by reason of any privilege under the law
of evidence.

Examinations

156 For the purposes of adjudicating a claim for com-
pensation or an application for reconsideration, a Tri-
bunal may require a claimant or applicant to undergo
medical or other examinations that the Tribunal consid-
ers reasonably necessary.

Frivolous or vexatious claims

157 A Tribunal may refuse to hear any claim for com-
pensation or application for reconsideration that it con-
siders to be frivolous or vexatious.

Written submissions

158 A Tribunal may examine and adjudicate any claim
for compensation or application for reconsideration
based only on written submissions.

Paiement par la Régie

152 La Régie paie la rémunération et les indemnités vi-
sées aux articles 150 et 151.

Personnel et installations

153 La Régie fournit au Tribunal le personnel — profes-
sionnels, techniciens, secrétaires, commis et autres per-
sonnes — et les installations et fournitures qu’il estime
nécessaires à l’exercice de ses attributions.

Attributions du Tribunal

Audiences

154 Le Tribunal tient ses audiences au Canada, aux
date, heure et lieu qu’il estime indiqués.

Pouvoirs d’une juridiction supérieure

155 (1) Le Tribunal a, pour la comparution et l’interro-
gatoire des témoins, la prestation de serments, la produc-
tion et l’examen des documents, l’exécution de ses ordon-
nances, ainsi que pour toute question relevant de sa com-
pétence, les attributions d’une juridiction supérieure.

Preuve

(2) Il n’est pas tenu, pour l’audition de toute demande,
aux règles juridiques applicables en matière de preuve.
Toutefois, il ne peut recevoir en preuve aucun élément
bénéficiant d’une exception reconnue par le droit de la
preuve et rendu, de ce fait, inadmissible devant un tribu-
nal judiciaire.

Examens

156 Le Tribunal peut exiger de tout demandeur d’in-
demnisation ou de réexamen qu’il subisse des examens,
médicaux ou autres, s’il le juge nécessaire pour statuer
sur la demande.

Demande futile ou vexatoire

157 Le Tribunal peut refuser d’étudier toute demande
d’indemnisation ou de réexamen qu’il estime futile ou
vexatoire.

Observations écrites

158 Le Tribunal peut examiner et régler toute demande
d’indemnisation ou de réexamen en se fondant sur des
observations écrites uniquement.

Paiement par la Régie

152 La Régie paie la rémunération et les indemnités vi-
sées aux articles 150 et 151.

Personnel et installations

153 La Régie fournit au Tribunal le personnel — profes-
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nécessaires à l’exercice de ses attributions.

Attributions du Tribunal
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date, heure et lieu qu’il estime indiqués.

Pouvoirs d’une juridiction supérieure

155 (1) Le Tribunal a, pour la comparution et l’interro-
gatoire des témoins, la prestation de serments, la produc-
tion et l’examen des documents, l’exécution de ses ordon-
nances, ainsi que pour toute question relevant de sa com-
pétence, les attributions d’une juridiction supérieure.

Preuve

(2) Il n’est pas tenu, pour l’audition de toute demande,
aux règles juridiques applicables en matière de preuve.
Toutefois, il ne peut recevoir en preuve aucun élément
bénéficiant d’une exception reconnue par le droit de la
preuve et rendu, de ce fait, inadmissible devant un tribu-
nal judiciaire.

Examens

156 Le Tribunal peut exiger de tout demandeur d’in-
demnisation ou de réexamen qu’il subisse des examens,
médicaux ou autres, s’il le juge nécessaire pour statuer
sur la demande.

Demande futile ou vexatoire

157 Le Tribunal peut refuser d’étudier toute demande
d’indemnisation ou de réexamen qu’il estime futile ou
vexatoire.

Observations écrites

158 Le Tribunal peut examiner et régler toute demande
d’indemnisation ou de réexamen en se fondant sur des
observations écrites uniquement.

Payment by Regulator

152 The Regulator must pay the remuneration and ex-
penses referred to in sections 150 and 151.

Staff and facilities

153 The Regulator must provide a Tribunal with any
professional, technical, secretarial, clerical and other as-
sistance and any facilities and supplies that the Regulator
considers necessary to enable the Tribunal to exercise its
powers and perform its duties and functions.

Tribunal’s Powers, Duties and
Functions

Hearings

154 A Tribunal must conduct its hearings in Canada on
the dates and at the times and locations that it considers
appropriate.

Powers

155 (1) A Tribunal has all the powers, rights and privi-
leges vested in a superior court with respect to any mat-
ters within its jurisdiction, including the attendance,
swearing and examination of witnesses, the production
and inspection of documents and the enforcement of its
orders.

Evidence at hearings

(2) The Tribunal is not, in the hearing of any matter,
bound by the legal rules of evidence. However, it must
not receive as evidence anything that would be inadmis-
sible in a court by reason of any privilege under the law
of evidence.

Examinations

156 For the purposes of adjudicating a claim for com-
pensation or an application for reconsideration, a Tri-
bunal may require a claimant or applicant to undergo
medical or other examinations that the Tribunal consid-
ers reasonably necessary.

Frivolous or vexatious claims

157 A Tribunal may refuse to hear any claim for com-
pensation or application for reconsideration that it con-
siders to be frivolous or vexatious.

Written submissions

158 A Tribunal may examine and adjudicate any claim
for compensation or application for reconsideration
based only on written submissions.
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Rules

159 A Tribunal may make the rules that it considers
necessary for the exercise of its powers and the perfor-
mance of its duties and functions, including rules re-
specting

(a) procedures for making a claim for compensation
and those for making an application for reconsidera-
tion;

(b) the information that must be included with a claim
for compensation or an application for reconsidera-
tion;

(c) the conduct of its examination of claims for com-
pensation and applications for reconsideration, in-
cluding the conduct of its hearings;

(d) the form and manner in which evidence must be
submitted; and

(e) a quorum.

Claims for Compensation

Application

160 (1) Any person, partnership or unincorporated or-
ganization or federal, provincial or municipal govern-
ment or any Indigenous governing body may, within the
prescribed period, make to a Tribunal a claim for com-
pensation for compensable damage caused by the release
that occurred from a designated company’s pipeline.

Panel

(2) As soon as feasible after the day on which the claim is
made, the Chairperson must

(a) assign the claim to the Tribunal;

(b) establish a panel of the Tribunal and assign the
claim to that panel; or

(c) assign the claim to an existing panel.

Notice

(3) The Chairperson must notify the claimant, the desig-
nated company and the Regulator that the claim has
been assigned.

Powers, duties and functions

(4) A panel has the powers, other than the power de-
scribed in section 159, and the duties and functions of the
Tribunal with respect to any claim for compensation that
is before that panel.

Règles

159 Le Tribunal peut établir les règles qu’il estime né-
cessaires à l’exercice de ses attributions et qui concernent
notamment :

a) la procédure de présentation des demandes d’in-
demnisation et des demandes de réexamen;

b) les renseignements que doivent contenir ces de-
mandes;

c) le déroulement de ses examens et réexamens de ces
demandes, notamment celui de ses audiences;

d) les modalités de présentation des éléments de
preuve;

e) le quorum.

Demandes d’indemnisation

Demande

160 (1) Toute personne ou société de personnes, tout
organisme non doté de la personnalité morale, toute ad-
ministration fédérale, provinciale ou municipale ou tout
corps dirigeant autochtone peut présenter au Tribunal,
dans le délai réglementaire, une demande d’indemnisa-
tion pour des dommages indemnisables causés par un re-
jet provenant d’un pipeline d’une compagnie désignée.

Formation du Tribunal

(2) Dès que possible après la date de présentation de la
demande, le président, selon le cas :

a) assigne la demande au Tribunal;

b) constitue une formation du Tribunal à laquelle il
l’assigne;

c) l’assigne à une formation déjà constituée.

Avis

(3) Le président avise le demandeur, la compagnie dési-
gnée et la Régie du fait que la demande a été assignée.

Attributions

(4) Les formations exercent les attributions du Tribunal,
sauf celle prévue à l’article 159, à l’égard des demandes
d’indemnisation dont elles sont saisies.

Règles

159 Le Tribunal peut établir les règles qu’il estime né-
cessaires à l’exercice de ses attributions et qui concernent
notamment :

a) la procédure de présentation des demandes d’in-
demnisation et des demandes de réexamen;

b) les renseignements que doivent contenir ces de-
mandes;

c) le déroulement de ses examens et réexamens de ces
demandes, notamment celui de ses audiences;

d) les modalités de présentation des éléments de
preuve;

e) le quorum.

Demandes d’indemnisation

Demande

160 (1) Toute personne ou société de personnes, tout
organisme non doté de la personnalité morale, toute ad-
ministration fédérale, provinciale ou municipale ou tout
corps dirigeant autochtone peut présenter au Tribunal,
dans le délai réglementaire, une demande d’indemnisa-
tion pour des dommages indemnisables causés par un re-
jet provenant d’un pipeline d’une compagnie désignée.

Formation du Tribunal

(2) Dès que possible après la date de présentation de la
demande, le président, selon le cas :

a) assigne la demande au Tribunal;

b) constitue une formation du Tribunal à laquelle il
l’assigne;

c) l’assigne à une formation déjà constituée.

Avis

(3) Le président avise le demandeur, la compagnie dési-
gnée et la Régie du fait que la demande a été assignée.

Attributions

(4) Les formations exercent les attributions du Tribunal,
sauf celle prévue à l’article 159, à l’égard des demandes
d’indemnisation dont elles sont saisies.

Rules

159 A Tribunal may make the rules that it considers
necessary for the exercise of its powers and the perfor-
mance of its duties and functions, including rules re-
specting

(a) procedures for making a claim for compensation
and those for making an application for reconsidera-
tion;

(b) the information that must be included with a claim
for compensation or an application for reconsidera-
tion;

(c) the conduct of its examination of claims for com-
pensation and applications for reconsideration, in-
cluding the conduct of its hearings;

(d) the form and manner in which evidence must be
submitted; and

(e) a quorum.

Claims for Compensation

Application

160 (1) Any person, partnership or unincorporated or-
ganization or federal, provincial or municipal govern-
ment or any Indigenous governing body may, within the
prescribed period, make to a Tribunal a claim for com-
pensation for compensable damage caused by the release
that occurred from a designated company’s pipeline.

Panel

(2) As soon as feasible after the day on which the claim is
made, the Chairperson must

(a) assign the claim to the Tribunal;

(b) establish a panel of the Tribunal and assign the
claim to that panel; or

(c) assign the claim to an existing panel.

Notice

(3) The Chairperson must notify the claimant, the desig-
nated company and the Regulator that the claim has
been assigned.

Powers, duties and functions

(4) A panel has the powers, other than the power de-
scribed in section 159, and the duties and functions of the
Tribunal with respect to any claim for compensation that
is before that panel.
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Public hearings

161 Tribunal hearings are to be held in public. However,
a Tribunal may hold all or part of a hearing in private if it
considers that

(a) a public hearing would not be in the public inter-
est;

(b) a person’s privacy interest outweighs the principle
that hearings be open to the public; or

(c) confidential business information may be dis-
closed.

Interim award of compensation

162 If it is authorized to do so by the regulations, a Tri-
bunal may award interim compensation in respect of a
claim for compensation. If the Tribunal awards interim
compensation, it must advise the Regulator, by notice, of
the amount awarded.

Determining compensation

163 (1) A Tribunal must decide whether to award a
claimant compensation for the compensable damage that
is referred to in their claim for compensation. If it de-
cides to award compensation, it must, having regard to
any other amount of compensation that the claimant has
been paid for that damage, determine the amount of
compensation in accordance with the regulations and, if
it is authorized by the regulations to award costs with re-
spect to a claimant’s claim for compensation and it de-
cides to do so, it must determine the amount of those
costs.

Notice — decision

(2) The Tribunal must advise the claimant and the desig-
nated company, by notice, of its decision with respect to
the claim for compensation and, if compensation or costs
are awarded, it must also advise the Regulator by that
notice.

Content of notice

(3) The notice must indicate

(a) the amount of any compensation or costs deter-
mined under subsection (1);

(b) any reduction in the amount of compensation pro-
vided for by the regulations; and

(c) any amounts that have already been paid to the
claimant for the compensable damage that is referred
to in their claim.

Audiences publiques

161 Les audiences du Tribunal sont publiques. Toute-
fois, elles peuvent être tenues en tout ou en partie à huis
clos si le Tribunal estime que, en l’occurrence, selon le
cas :

a) il y va de l’intérêt public;

b) le droit à la vie privée de toute personne l’emporte
sur le principe de la publicité des audiences;

c) des renseignements commerciaux confidentiels
peuvent être dévoilés.

Indemnité provisionnelle

162 S’il y est autorisé par règlement, le Tribunal peut ac-
corder une indemnité provisionnelle à l’égard de la de-
mande d’indemnisation. Le cas échéant, il informe la Ré-
gie, par avis, du montant accordé.

Calcul de l’indemnité

163 (1) Le Tribunal décide s’il accorde une indemnité
au demandeur pour les dommages indemnisables visés
dans la demande d’indemnisation et, le cas échéant :

a) il en établit le montant conformément aux règle-
ments en tenant compte de toute autre somme qui a
déjà été versée au demandeur pour ces dommages;

b) si les règlements l’autorisent à accorder au deman-
deur des dépens et autres frais relativement à la de-
mande d’indemnisation et qu’il décide de lui en accor-
der, il en établit le montant.

Avis — décision

(2) Le Tribunal informe, par avis, le demandeur et la
compagnie désignée et, si une indemnité ou des dépens
et autres frais sont accordés, la Régie, de sa décision à
l’égard de la demande d’indemnisation.

Contenu de l’avis

(3) L’avis contient les renseignements suivants :

a) le montant de toute indemnité et des éventuels dé-
pens et autres frais établis en vertu du paragraphe (1);

b) les réductions réglementaires applicables à l’in-
demnité;

c) les sommes déjà versées au demandeur pour les
dommages indemnisables visés dans sa demande.

Audiences publiques

161 Les audiences du Tribunal sont publiques. Toute-
fois, elles peuvent être tenues en tout ou en partie à huis
clos si le Tribunal estime que, en l’occurrence, selon le
cas :

a) il y va de l’intérêt public;

b) le droit à la vie privée de toute personne l’emporte
sur le principe de la publicité des audiences;

c) des renseignements commerciaux confidentiels
peuvent être dévoilés.

Indemnité provisionnelle

162 S’il y est autorisé par règlement, le Tribunal peut ac-
corder une indemnité provisionnelle à l’égard de la de-
mande d’indemnisation. Le cas échéant, il informe la Ré-
gie, par avis, du montant accordé.

Calcul de l’indemnité

163 (1) Le Tribunal décide s’il accorde une indemnité
au demandeur pour les dommages indemnisables visés
dans la demande d’indemnisation et, le cas échéant :

a) il en établit le montant conformément aux règle-
ments en tenant compte de toute autre somme qui a
déjà été versée au demandeur pour ces dommages;

b) si les règlements l’autorisent à accorder au deman-
deur des dépens et autres frais relativement à la de-
mande d’indemnisation et qu’il décide de lui en accor-
der, il en établit le montant.

Avis — décision

(2) Le Tribunal informe, par avis, le demandeur et la
compagnie désignée et, si une indemnité ou des dépens
et autres frais sont accordés, la Régie, de sa décision à
l’égard de la demande d’indemnisation.

Contenu de l’avis

(3) L’avis contient les renseignements suivants :

a) le montant de toute indemnité et des éventuels dé-
pens et autres frais établis en vertu du paragraphe (1);

b) les réductions réglementaires applicables à l’in-
demnité;

c) les sommes déjà versées au demandeur pour les
dommages indemnisables visés dans sa demande.

Public hearings

161 Tribunal hearings are to be held in public. However,
a Tribunal may hold all or part of a hearing in private if it
considers that

(a) a public hearing would not be in the public inter-
est;

(b) a person’s privacy interest outweighs the principle
that hearings be open to the public; or

(c) confidential business information may be dis-
closed.

Interim award of compensation

162 If it is authorized to do so by the regulations, a Tri-
bunal may award interim compensation in respect of a
claim for compensation. If the Tribunal awards interim
compensation, it must advise the Regulator, by notice, of
the amount awarded.

Determining compensation

163 (1) A Tribunal must decide whether to award a
claimant compensation for the compensable damage that
is referred to in their claim for compensation. If it de-
cides to award compensation, it must, having regard to
any other amount of compensation that the claimant has
been paid for that damage, determine the amount of
compensation in accordance with the regulations and, if
it is authorized by the regulations to award costs with re-
spect to a claimant’s claim for compensation and it de-
cides to do so, it must determine the amount of those
costs.

Notice — decision

(2) The Tribunal must advise the claimant and the desig-
nated company, by notice, of its decision with respect to
the claim for compensation and, if compensation or costs
are awarded, it must also advise the Regulator by that
notice.

Content of notice

(3) The notice must indicate

(a) the amount of any compensation or costs deter-
mined under subsection (1);

(b) any reduction in the amount of compensation pro-
vided for by the regulations; and

(c) any amounts that have already been paid to the
claimant for the compensable damage that is referred
to in their claim.
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Payment by Regulator

Amount to be paid

164 (1) The Regulator must, subject to section 165 and
within the prescribed period, pay to the claimant

(a) the amount of interim compensation indicated in
the notice referred to in section 162;

(b) subject to the regulations, the amount of compen-
sation and costs indicated in the notice referred to in
subsection 163(2) and any interest payable; and

(c) if the amount of compensation and costs indicated
in the notice referred to in subsection 169(2) is more
than the amount paid by the Regulator under para-
graph (b), subject to the regulations, an amount equal
to the difference between those amounts.

Interest on claim

(2) If the regulations provide for interest with respect to
a claim for compensation, the interest accrues at the rate
prescribed under the Income Tax Act for amounts
payable by the Minister of National Revenue as refunds
of overpayments of tax under that Act that are in effect
from time to time.

Fees and travel expenses

(3) If it is authorized to do so by the regulations, a Tri-
bunal may, in accordance with the regulations, award
fees and travel expenses. If the Tribunal awards fees and
travel expenses, it must advise the Regulator, by notice,
of the amount awarded and the Regulator must pay that
amount.

Total amount

165 The total amount that the Regulator pays under
subsection 164(1) must not be more than the portion es-
tablished by the Minister of Finance under subsection
171(2).

Recovery of overpayment

166 The following are debts that are due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered in accordance
with section 155 of the Financial Administration Act:

(a) any overpayment to a claimant by the Regulator
under subsection 164(1);

(b) any amount paid to a claimant under paragraph
164(1)(b) in respect of a Tribunal’s decision that is re-
scinded; and

(c) if the amount paid by the Regulator under para-
graph 164(1)(b) in respect of a Tribunal’s decision that

Paiement par la Régie

Sommes à payer

164 (1) Dans le délai réglementaire et sous réserve de
l’article 165, la Régie paie au demandeur :

a) l’indemnité provisionnelle indiquée dans l’avis visé
à l’article 162;

b) sous réserve des règlements, l’indemnité et les dé-
pens et autres frais indiqués dans l’avis visé au para-
graphe 163(2) et les éventuels intérêts;

c) si le montant de l’indemnité et des dépens et autres
frais indiqué dans l’avis visé au paragraphe 169(2) est
supérieur à la somme payée au demandeur en vertu de
l’alinéa b), sous réserve des règlements, la somme cor-
respondant à la différence entre ces deux montants.

Intérêts sur les demandes d’indemnisation

(2) Si les règlements prévoient des intérêts relativement
à des demandes d’indemnisation, ils courent au taux en
vigueur fixé en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu
sur les sommes à verser par le ministre du Revenu natio-
nal à titre de remboursement de paiements en trop d’im-
pôt en application de cette loi.

Indemnités et frais de déplacement

(3) S’il y est autorisé par règlement, le Tribunal peut, en
conformité avec les règlements, accorder des indemnités
et des frais de déplacement. Le cas échéant, il informe la
Régie, par avis, de la somme accordée et celle-ci est tenue
de la payer.

Plafond

165 La somme totale que paie la Régie en application du
paragraphe 164(1) ne peut excéder la partie des sommes
prévue par le ministre des Finances en vertu du para-
graphe 171(2).

Recouvrement de sommes versées en trop

166 Constitue une créance de Sa Majesté du chef du
Canada qui peut être recouvrée par application de l’ar-
ticle 155 de la Loi sur la gestion des finances publiques :

a) toute somme versée en trop par la Régie à un de-
mandeur au titre du paragraphe 164(1);

b) si une décision est annulée et qu’une somme a été
payée au demandeur au titre de l’alinéa 164(1)b), cette
somme;

c) si une décision est modifiée et que le montant de
l’indemnité et des dépens et autres frais indiqué dans

Paiement par la Régie

Sommes à payer

164 (1) Dans le délai réglementaire et sous réserve de
l’article 165, la Régie paie au demandeur :

a) l’indemnité provisionnelle indiquée dans l’avis visé
à l’article 162;

b) sous réserve des règlements, l’indemnité et les dé-
pens et autres frais indiqués dans l’avis visé au para-
graphe 163(2) et les éventuels intérêts;

c) si le montant de l’indemnité et des dépens et autres
frais indiqué dans l’avis visé au paragraphe 169(2) est
supérieur à la somme payée au demandeur en vertu de
l’alinéa b), sous réserve des règlements, la somme cor-
respondant à la différence entre ces deux montants.

Intérêts sur les demandes d’indemnisation

(2) Si les règlements prévoient des intérêts relativement
à des demandes d’indemnisation, ils courent au taux en
vigueur fixé en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu
sur les sommes à verser par le ministre du Revenu natio-
nal à titre de remboursement de paiements en trop d’im-
pôt en application de cette loi.

Indemnités et frais de déplacement

(3) S’il y est autorisé par règlement, le Tribunal peut, en
conformité avec les règlements, accorder des indemnités
et des frais de déplacement. Le cas échéant, il informe la
Régie, par avis, de la somme accordée et celle-ci est tenue
de la payer.

Plafond

165 La somme totale que paie la Régie en application du
paragraphe 164(1) ne peut excéder la partie des sommes
prévue par le ministre des Finances en vertu du para-
graphe 171(2).

Recouvrement de sommes versées en trop

166 Constitue une créance de Sa Majesté du chef du
Canada qui peut être recouvrée par application de l’ar-
ticle 155 de la Loi sur la gestion des finances publiques :

a) toute somme versée en trop par la Régie à un de-
mandeur au titre du paragraphe 164(1);

b) si une décision est annulée et qu’une somme a été
payée au demandeur au titre de l’alinéa 164(1)b), cette
somme;

c) si une décision est modifiée et que le montant de
l’indemnité et des dépens et autres frais indiqué dans

Payment by Regulator

Amount to be paid

164 (1) The Regulator must, subject to section 165 and
within the prescribed period, pay to the claimant

(a) the amount of interim compensation indicated in
the notice referred to in section 162;

(b) subject to the regulations, the amount of compen-
sation and costs indicated in the notice referred to in
subsection 163(2) and any interest payable; and

(c) if the amount of compensation and costs indicated
in the notice referred to in subsection 169(2) is more
than the amount paid by the Regulator under para-
graph (b), subject to the regulations, an amount equal
to the difference between those amounts.

Interest on claim

(2) If the regulations provide for interest with respect to
a claim for compensation, the interest accrues at the rate
prescribed under the Income Tax Act for amounts
payable by the Minister of National Revenue as refunds
of overpayments of tax under that Act that are in effect
from time to time.

Fees and travel expenses

(3) If it is authorized to do so by the regulations, a Tri-
bunal may, in accordance with the regulations, award
fees and travel expenses. If the Tribunal awards fees and
travel expenses, it must advise the Regulator, by notice,
of the amount awarded and the Regulator must pay that
amount.

Total amount

165 The total amount that the Regulator pays under
subsection 164(1) must not be more than the portion es-
tablished by the Minister of Finance under subsection
171(2).

Recovery of overpayment

166 The following are debts that are due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered in accordance
with section 155 of the Financial Administration Act:

(a) any overpayment to a claimant by the Regulator
under subsection 164(1);

(b) any amount paid to a claimant under paragraph
164(1)(b) in respect of a Tribunal’s decision that is re-
scinded; and

(c) if the amount paid by the Regulator under para-
graph 164(1)(b) in respect of a Tribunal’s decision that
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is amended under subsection 169(1) is more than the
amount of compensation and costs indicated in the
notice referred to in subsection 169(2), the amount
that is equal to the difference between those amounts.

Report

167 Within 90 days after the day on which a Tribunal is
established, and every 90 days after that, the Regulator
must submit to the Minister and the Minister of Finance
a report with respect to the amount of compensation and
costs awarded by the Tribunal and the amount that the
Regulator has paid under subsections 164(1) and (3).

Reconsideration

Reconsideration

168 (1) A Tribunal may, on its own motion or on the ap-
plication of a claimant, reconsider its decision with re-
spect to a claim for compensation and may either con-
firm the decision or amend or rescind the decision if the
Chairperson considers that because of extraordinary fac-
tors a reconsideration of the decision outweighs the pub-
lic interest in the finality of decisions of the Tribunal.

Notice

(2) The Chairperson must notify the applicant, the desig-
nated company and the Regulator that the Tribunal will
reconsider its decision.

Determining compensation

169 (1) If, on reconsideration, a Tribunal decides to
amend its decision, it must decide whether to award the
claimant compensation for the compensable damage that
is referred to in their claim for compensation. If it de-
cides to award compensation, it must, having regard to
any other amount of compensation that the applicant has
been paid for that damage, determine the amount of
compensation in accordance with the regulations and, if
it is authorized by the regulations to award costs with re-
spect to a claimant’s claim for compensation or the re-
consideration of that claim and it decides to do so, it
must determine the amount of those costs.

Notice — decision

(2) The Tribunal must advise the applicant, the designat-
ed company and the Regulator, by notice, of its decision
with respect to the application for reconsideration.

Content of notice

(3) If the decision is amended, the notice must indicate

l’avis visé au paragraphe 169(2) est inférieur à la
somme payée au demandeur au titre de l’alinéa
164(1)b), la somme correspondant à la différence entre
ces deux montants.

Rapport

167 Quatre-vingt-dix jours après la date de la constitu-
tion du Tribunal et tous quatre-vingt-dix jours par la
suite, la Régie fournit au ministre et au ministre des Fi-
nances un rapport sur le montant des indemnités et des
dépens et autres frais accordés par le Tribunal et sur les
sommes payées par la Régie au titre des paragraphes
164(1) et (3).

Réexamen

Réexamen

168 (1) Le Tribunal peut, de son propre chef ou sur de-
mande de l’auteur de la demande d’indemnisation, ré-
examiner sa décision à l’égard de cette demande d’in-
demnisation et soit la confirmer, soit l’annuler ou la mo-
difier, si le président du Tribunal estime qu’en raison de
circonstances exceptionnelles un réexamen l’emporte sur
l’intérêt public du caractère définitif de ses décisions.

Avis

(2) Le président avise le demandeur, la compagnie dési-
gnée et la Régie du fait que le Tribunal procédera à un ré-
examen de sa décision.

Calcul de l’indemnité

169 (1) Si, après avoir réexaminé sa décision, le Tribu-
nal la modifie, il décide s’il accorde une indemnité au de-
mandeur pour les dommages indemnisables visés dans la
demande d’indemnisation et, le cas échéant :

a) il en établit le montant conformément aux règle-
ments en tenant compte de toute autre somme qui a
déjà été versée au demandeur pour ces dommages;

b) si les règlements l’autorisent à accorder au deman-
deur des dépens et autres frais relativement à sa de-
mande d’indemnisation ou au réexamen de cette de-
mande et qu’il décide de lui en accorder, il en établit le
montant.

Avis — décision

(2) Le Tribunal informe par avis le demandeur, la com-
pagnie désignée et la Régie de sa décision à l’égard de la
demande de réexamen.

Contenu de l’avis

(3) Si la décision est modifiée, l’avis contient les rensei-
gnements suivants :

l’avis visé au paragraphe 169(2) est inférieur à la
somme payée au demandeur au titre de l’alinéa
164(1)b), la somme correspondant à la différence entre
ces deux montants.

Rapport

167 Quatre-vingt-dix jours après la date de la constitu-
tion du Tribunal et tous quatre-vingt-dix jours par la
suite, la Régie fournit au ministre et au ministre des Fi-
nances un rapport sur le montant des indemnités et des
dépens et autres frais accordés par le Tribunal et sur les
sommes payées par la Régie au titre des paragraphes
164(1) et (3).

Réexamen

Réexamen

168 (1) Le Tribunal peut, de son propre chef ou sur de-
mande de l’auteur de la demande d’indemnisation, ré-
examiner sa décision à l’égard de cette demande d’in-
demnisation et soit la confirmer, soit l’annuler ou la mo-
difier, si le président du Tribunal estime qu’en raison de
circonstances exceptionnelles un réexamen l’emporte sur
l’intérêt public du caractère définitif de ses décisions.

Avis

(2) Le président avise le demandeur, la compagnie dési-
gnée et la Régie du fait que le Tribunal procédera à un ré-
examen de sa décision.

Calcul de l’indemnité

169 (1) Si, après avoir réexaminé sa décision, le Tribu-
nal la modifie, il décide s’il accorde une indemnité au de-
mandeur pour les dommages indemnisables visés dans la
demande d’indemnisation et, le cas échéant :

a) il en établit le montant conformément aux règle-
ments en tenant compte de toute autre somme qui a
déjà été versée au demandeur pour ces dommages;

b) si les règlements l’autorisent à accorder au deman-
deur des dépens et autres frais relativement à sa de-
mande d’indemnisation ou au réexamen de cette de-
mande et qu’il décide de lui en accorder, il en établit le
montant.

Avis — décision

(2) Le Tribunal informe par avis le demandeur, la com-
pagnie désignée et la Régie de sa décision à l’égard de la
demande de réexamen.

Contenu de l’avis

(3) Si la décision est modifiée, l’avis contient les rensei-
gnements suivants :

is amended under subsection 169(1) is more than the
amount of compensation and costs indicated in the
notice referred to in subsection 169(2), the amount
that is equal to the difference between those amounts.

Report

167 Within 90 days after the day on which a Tribunal is
established, and every 90 days after that, the Regulator
must submit to the Minister and the Minister of Finance
a report with respect to the amount of compensation and
costs awarded by the Tribunal and the amount that the
Regulator has paid under subsections 164(1) and (3).

Reconsideration

Reconsideration

168 (1) A Tribunal may, on its own motion or on the ap-
plication of a claimant, reconsider its decision with re-
spect to a claim for compensation and may either con-
firm the decision or amend or rescind the decision if the
Chairperson considers that because of extraordinary fac-
tors a reconsideration of the decision outweighs the pub-
lic interest in the finality of decisions of the Tribunal.

Notice

(2) The Chairperson must notify the applicant, the desig-
nated company and the Regulator that the Tribunal will
reconsider its decision.

Determining compensation

169 (1) If, on reconsideration, a Tribunal decides to
amend its decision, it must decide whether to award the
claimant compensation for the compensable damage that
is referred to in their claim for compensation. If it de-
cides to award compensation, it must, having regard to
any other amount of compensation that the applicant has
been paid for that damage, determine the amount of
compensation in accordance with the regulations and, if
it is authorized by the regulations to award costs with re-
spect to a claimant’s claim for compensation or the re-
consideration of that claim and it decides to do so, it
must determine the amount of those costs.

Notice — decision

(2) The Tribunal must advise the applicant, the designat-
ed company and the Regulator, by notice, of its decision
with respect to the application for reconsideration.

Content of notice

(3) If the decision is amended, the notice must indicate
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(a) the amount of any compensation or costs deter-
mined under subsection (1);

(b) any reduction in the amount of compensation pro-
vided for by the regulations; and

(c) any amounts that have already been paid with re-
spect to the claim in accordance with this Act.

Judicial Review

Grounds

170 Subject to section 168, every decision of a Tribunal
is final and conclusive and is not to be questioned or re-
viewed in any court except in accordance with the Feder-
al Courts Act on the grounds referred to in paragraph
18.1(4)(a), (b) or (e) of that Act.

Appropriation and Repayment

Amount paid out of Fund

171 (1) There may be paid out of the Consolidated Rev-
enue Fund, from time to time, any amount established by
the Minister of Finance, on the Minister’s recommenda-
tion,

(a) to pay the costs and expenses incurred in taking
any actions or measures referred to in subsection
141(2);

(b) to reimburse the costs and expenses referred to in
subsection 141(5);

(c) to pay the costs of publishing the notice referred to
in section 145;

(d) to pay the remuneration and expenses of a Tri-
bunal’s members;

(e) to pay the remuneration of a Tribunal’s staff;

(f) to pay the remuneration and expenses of the coun-
sel or notaries and other persons referred to in section
151;

(g) to pay the costs of providing a Tribunal with any of
the assistance, facilities or supplies referred to in sec-
tion 153;

(h) to pay the amounts that the Regulator must pay
under subsection 164(1); and

(i) to pay the fees and travel expenses referred to in
subsection 164(3).

a) le montant de toute indemnité et des éventuels dé-
pens et autres frais établis en vertu du paragraphe (1);

b) le montant de toute réduction de l’indemnité, pré-
vue par règlement;

c) les sommes déjà versées à l’égard de la demande
conformément à la présente loi.

Révision judiciaire

Motifs

170 Sous réserve de l’article 168, les décisions du Tribu-
nal sont définitives et ne sont susceptibles de contesta-
tion ou de révision par voie judiciaire que pour les motifs
visés aux alinéas 18.1(4)a), b) ou e) de la Loi sur les Cours
fédérales.

Affectation et remboursement

Sommes prélevées sur le Trésor

171 (1) Peuvent, sur recommandation du ministre, être
prélevées sur le Trésor, aux fins ci-après, les sommes pré-
vues par le ministre des Finances :

a) le paiement des frais engagés relativement à la
prise de toute mesure visée au paragraphe 141(2);

b) le remboursement des frais visés au paragraphe
141(5);

c) le paiement des frais de publication de l’avis visé à
l’article 145;

d) le paiement de la rémunération et des indemnités
des membres du Tribunal;

e) le paiement de la rémunération des membres du
personnel du Tribunal;

f) le paiement de la rémunération et des indemnités
des avocats, notaires et autres personnes visés à l’ar-
ticle 151;

g) le paiement des frais entraînés par la fourniture au
Tribunal du personnel, des installations et des fourni-
tures visés à l’article 153;

h) le paiement des sommes que la Régie est tenue de
payer en application du paragraphe 164(1);

i) le paiement des indemnités et frais de déplacement
visés au paragraphe 164(3).

a) le montant de toute indemnité et des éventuels dé-
pens et autres frais établis en vertu du paragraphe (1);

b) le montant de toute réduction de l’indemnité, pré-
vue par règlement;

c) les sommes déjà versées à l’égard de la demande
conformément à la présente loi.

Révision judiciaire

Motifs

170 Sous réserve de l’article 168, les décisions du Tribu-
nal sont définitives et ne sont susceptibles de contesta-
tion ou de révision par voie judiciaire que pour les motifs
visés aux alinéas 18.1(4)a), b) ou e) de la Loi sur les Cours
fédérales.

Affectation et remboursement

Sommes prélevées sur le Trésor

171 (1) Peuvent, sur recommandation du ministre, être
prélevées sur le Trésor, aux fins ci-après, les sommes pré-
vues par le ministre des Finances :

a) le paiement des frais engagés relativement à la
prise de toute mesure visée au paragraphe 141(2);

b) le remboursement des frais visés au paragraphe
141(5);

c) le paiement des frais de publication de l’avis visé à
l’article 145;

d) le paiement de la rémunération et des indemnités
des membres du Tribunal;

e) le paiement de la rémunération des membres du
personnel du Tribunal;

f) le paiement de la rémunération et des indemnités
des avocats, notaires et autres personnes visés à l’ar-
ticle 151;

g) le paiement des frais entraînés par la fourniture au
Tribunal du personnel, des installations et des fourni-
tures visés à l’article 153;

h) le paiement des sommes que la Régie est tenue de
payer en application du paragraphe 164(1);

i) le paiement des indemnités et frais de déplacement
visés au paragraphe 164(3).

(a) the amount of any compensation or costs deter-
mined under subsection (1);

(b) any reduction in the amount of compensation pro-
vided for by the regulations; and

(c) any amounts that have already been paid with re-
spect to the claim in accordance with this Act.

Judicial Review

Grounds

170 Subject to section 168, every decision of a Tribunal
is final and conclusive and is not to be questioned or re-
viewed in any court except in accordance with the Feder-
al Courts Act on the grounds referred to in paragraph
18.1(4)(a), (b) or (e) of that Act.

Appropriation and Repayment

Amount paid out of Fund

171 (1) There may be paid out of the Consolidated Rev-
enue Fund, from time to time, any amount established by
the Minister of Finance, on the Minister’s recommenda-
tion,

(a) to pay the costs and expenses incurred in taking
any actions or measures referred to in subsection
141(2);

(b) to reimburse the costs and expenses referred to in
subsection 141(5);

(c) to pay the costs of publishing the notice referred to
in section 145;

(d) to pay the remuneration and expenses of a Tri-
bunal’s members;

(e) to pay the remuneration of a Tribunal’s staff;

(f) to pay the remuneration and expenses of the coun-
sel or notaries and other persons referred to in section
151;

(g) to pay the costs of providing a Tribunal with any of
the assistance, facilities or supplies referred to in sec-
tion 153;

(h) to pay the amounts that the Regulator must pay
under subsection 164(1); and

(i) to pay the fees and travel expenses referred to in
subsection 164(3).
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Amount appropriated for compensation

(2) The Minister of Finance may, by order, after consul-
tation with the Minister, establish the portion of the
amount paid out under subsection (1) that may be used
solely to pay the amounts referred to in paragraph (1)(h).

Publication

(3) The Minister must, without delay, publish in the
Canada Gazette a notice setting out the portion estab-
lished by the Minister of Finance.

Repayment

(4) The Regulator must deposit the amounts paid out un-
der subsection (1) to the credit of the Receiver General in
accordance with the conditions established by the Minis-
ter of Finance.

Regulations

Regulations — Tribunal

172 The Governor in Council may make regulations re-
specting a Tribunal, including regulations

(a) prescribing the conditions of appointment of its
members;

(b) respecting conflicts of interest;

(c) prescribing the Chairperson’s powers, duties and
functions;

(d) respecting the absence or incapacity of the Chair-
person or another member;

(e) respecting the effects of replacing a member of the
Tribunal, including on

(i) evidence and representations received by the
Tribunal, or a panel of the Tribunal on which the
member was sitting, before the replacement was
appointed, and

(ii) decisions made by the Tribunal or the panel be-
fore the replacement was appointed;

(f) respecting the hiring and conditions of employ-
ment of the Tribunal’s staff; and

(g) generally, to enable the Tribunal to exercise its
powers and perform it duties and functions.

Regulations — compensation

173 (1) The Governor in Council may make regulations
establishing the costs, losses and damages for which a

Sommes affectées aux indemnités

(2) Le ministre des Finances peut, par arrêté, après avoir
consulté le ministre, prévoir la partie des sommes ainsi
prélevées pouvant être utilisée uniquement pour payer
les sommes visées à l’alinéa (1)h).

Publication

(3) Le ministre publie sans délai dans la Gazette du
Canada un avis indiquant la partie des sommes prévue
par le ministre des Finances.

Remboursement

(4) La Régie dépose au crédit du receveur général toute
somme prélevée en vertu du paragraphe (1) selon les mo-
dalités prévues par le ministre des Finances.

Règlements

Règlements — Tribunal

172 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments concernant le Tribunal, notamment des règle-
ments :

a) prévoyant les conditions de nomination des
membres;

b) concernant les conflits d’intérêts;

c) prévoyant les attributions du président;

d) concernant les cas d’absence ou d’empêchement du
président ou des autres membres;

e) concernant les effets du remplacement d’un
membre du Tribunal sur, notamment :

(i) la preuve et les observations reçues par le Tribu-
nal ou par toute formation du Tribunal dont le
membre faisait partie avant le remplacement,

(ii) les décisions rendues par le Tribunal ou la for-
mation avant le remplacement;

f) concernant l’embauche et les conditions d’emploi
du personnel;

g) de façon générale, permettant au Tribunal d’exer-
cer ses attributions.

Règlements — indemnisation

173 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements prévoyant les coûts, pertes et préjudices pour

Sommes affectées aux indemnités

(2) Le ministre des Finances peut, par arrêté, après avoir
consulté le ministre, prévoir la partie des sommes ainsi
prélevées pouvant être utilisée uniquement pour payer
les sommes visées à l’alinéa (1)h).

Publication

(3) Le ministre publie sans délai dans la Gazette du
Canada un avis indiquant la partie des sommes prévue
par le ministre des Finances.

Remboursement

(4) La Régie dépose au crédit du receveur général toute
somme prélevée en vertu du paragraphe (1) selon les mo-
dalités prévues par le ministre des Finances.

Règlements

Règlements — Tribunal

172 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments concernant le Tribunal, notamment des règle-
ments :

a) prévoyant les conditions de nomination des
membres;

b) concernant les conflits d’intérêts;

c) prévoyant les attributions du président;

d) concernant les cas d’absence ou d’empêchement du
président ou des autres membres;

e) concernant les effets du remplacement d’un
membre du Tribunal sur, notamment :

(i) la preuve et les observations reçues par le Tribu-
nal ou par toute formation du Tribunal dont le
membre faisait partie avant le remplacement,

(ii) les décisions rendues par le Tribunal ou la for-
mation avant le remplacement;

f) concernant l’embauche et les conditions d’emploi
du personnel;

g) de façon générale, permettant au Tribunal d’exer-
cer ses attributions.

Règlements — indemnisation

173 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements prévoyant les coûts, pertes et préjudices pour

Amount appropriated for compensation

(2) The Minister of Finance may, by order, after consul-
tation with the Minister, establish the portion of the
amount paid out under subsection (1) that may be used
solely to pay the amounts referred to in paragraph (1)(h).

Publication

(3) The Minister must, without delay, publish in the
Canada Gazette a notice setting out the portion estab-
lished by the Minister of Finance.

Repayment

(4) The Regulator must deposit the amounts paid out un-
der subsection (1) to the credit of the Receiver General in
accordance with the conditions established by the Minis-
ter of Finance.

Regulations

Regulations — Tribunal

172 The Governor in Council may make regulations re-
specting a Tribunal, including regulations

(a) prescribing the conditions of appointment of its
members;

(b) respecting conflicts of interest;

(c) prescribing the Chairperson’s powers, duties and
functions;

(d) respecting the absence or incapacity of the Chair-
person or another member;

(e) respecting the effects of replacing a member of the
Tribunal, including on

(i) evidence and representations received by the
Tribunal, or a panel of the Tribunal on which the
member was sitting, before the replacement was
appointed, and

(ii) decisions made by the Tribunal or the panel be-
fore the replacement was appointed;

(f) respecting the hiring and conditions of employ-
ment of the Tribunal’s staff; and

(g) generally, to enable the Tribunal to exercise its
powers and perform it duties and functions.

Regulations — compensation

173 (1) The Governor in Council may make regulations
establishing the costs, losses and damages for which a
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Tribunal may award compensation and regulations re-
specting that compensation, including regulations

(a) prescribing the period within which claims for
compensation or applications for reconsideration
must be made to the Tribunal;

(b) authorizing the Tribunal to award interim com-
pensation in respect of a claim for compensation;

(c) authorizing the Tribunal to award fees and travel
expenses and costs with respect to claims for compen-
sation and the reconsideration of those claims, as well
as providing to whom the fees and travel expenses and
costs may be awarded;

(d) establishing an order of priority among classes of
compensable damage for the purpose of awarding
compensation;

(e) providing for the reduction of the amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) and the crite-
ria for such a reduction, including in respect of a class
of compensable damage;

(f) fixing a maximum amount of compensation that
may be awarded to a claimant, including in respect of
a class of compensable damage;

(g) prescribing the period for the purposes of subsec-
tion 164(1);

(h) providing that a payment of any amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) be postponed;

(i) providing for the payment of any amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) in a lump sum
or in payments of equal or different amounts over a
period of time;

(j) providing for interest with respect to a claim for
compensation or an application for reconsideration, as
well as the period during which interest accrues; and

(k) generally, for carrying out the purposes of this sec-
tion and sections 143 to 172.

Exception

(2) A regulation made under subsection (1) is not to pro-
vide that the loss of non-use value in relation to damages
to the environment caused by the release is a loss for
which the Tribunal may award compensation.

lesquels le Tribunal peut accorder des indemnités et des
règlements concernant ces indemnités, notamment :

a) prévoyant le délai de présentation des demandes
d’indemnisation ou de réexamen au Tribunal;

b) autorisant le Tribunal à accorder des indemnités
provisionnelles à l’égard d’une demande d’indemnisa-
tion;

c) autorisant le Tribunal à accorder des indemnités et
des frais de déplacement et, relativement aux de-
mandes d’indemnisation et aux réexamens de ces de-
mandes, des dépens et autres frais, et précisant à qui
ces indemnités, frais de déplacement, dépens et autres
frais peuvent être accordés;

d) établissant un ordre de priorité entre différentes
catégories de dommages indemnisables pour l’attribu-
tion d’indemnités;

e) prévoyant la réduction de l’indemnité que paie la
Régie en application du paragraphe 164(1) et les cri-
tères applicables à une telle réduction, notamment à
l’égard d’une catégorie de dommages indemnisables;

f) fixant l’indemnité maximale qui peut être accordée
à un demandeur, notamment à l’égard d’une catégorie
de dommages indemnisables;

g) prévoyant un délai pour l’application du para-
graphe 164(1);

h) prévoyant un sursis de paiement pour toute somme
que paie la Régie en application du paragraphe 164(1);

i) prévoyant le paiement de toute somme que paie la
Régie en application du paragraphe 164(1) sous forme
de paiement forfaitaire ou de versements égaux ou dif-
férents échelonnés sur une période donnée;

j) prévoyant des intérêts relativement aux demandes
d’indemnisation ou de réexamen, ainsi que la période
au cours de laquelle ils courent;

k) de façon générale, prévoyant toute autre mesure
d’application du présent article et des articles 143 à
172.

Exception

(2) Ces règlements ne peuvent toutefois prévoir que la
perte de la valeur de non-usage relative aux dommages à
l’environnement causés par le rejet constitue une perte
pour laquelle le Tribunal peut accorder des indemnités.

lesquels le Tribunal peut accorder des indemnités et des
règlements concernant ces indemnités, notamment :

a) prévoyant le délai de présentation des demandes
d’indemnisation ou de réexamen au Tribunal;

b) autorisant le Tribunal à accorder des indemnités
provisionnelles à l’égard d’une demande d’indemnisa-
tion;

c) autorisant le Tribunal à accorder des indemnités et
des frais de déplacement et, relativement aux de-
mandes d’indemnisation et aux réexamens de ces de-
mandes, des dépens et autres frais, et précisant à qui
ces indemnités, frais de déplacement, dépens et autres
frais peuvent être accordés;

d) établissant un ordre de priorité entre différentes
catégories de dommages indemnisables pour l’attribu-
tion d’indemnités;

e) prévoyant la réduction de l’indemnité que paie la
Régie en application du paragraphe 164(1) et les cri-
tères applicables à une telle réduction, notamment à
l’égard d’une catégorie de dommages indemnisables;

f) fixant l’indemnité maximale qui peut être accordée
à un demandeur, notamment à l’égard d’une catégorie
de dommages indemnisables;

g) prévoyant un délai pour l’application du para-
graphe 164(1);

h) prévoyant un sursis de paiement pour toute somme
que paie la Régie en application du paragraphe 164(1);

i) prévoyant le paiement de toute somme que paie la
Régie en application du paragraphe 164(1) sous forme
de paiement forfaitaire ou de versements égaux ou dif-
férents échelonnés sur une période donnée;

j) prévoyant des intérêts relativement aux demandes
d’indemnisation ou de réexamen, ainsi que la période
au cours de laquelle ils courent;

k) de façon générale, prévoyant toute autre mesure
d’application du présent article et des articles 143 à
172.

Exception

(2) Ces règlements ne peuvent toutefois prévoir que la
perte de la valeur de non-usage relative aux dommages à
l’environnement causés par le rejet constitue une perte
pour laquelle le Tribunal peut accorder des indemnités.

Tribunal may award compensation and regulations re-
specting that compensation, including regulations

(a) prescribing the period within which claims for
compensation or applications for reconsideration
must be made to the Tribunal;

(b) authorizing the Tribunal to award interim com-
pensation in respect of a claim for compensation;

(c) authorizing the Tribunal to award fees and travel
expenses and costs with respect to claims for compen-
sation and the reconsideration of those claims, as well
as providing to whom the fees and travel expenses and
costs may be awarded;

(d) establishing an order of priority among classes of
compensable damage for the purpose of awarding
compensation;

(e) providing for the reduction of the amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) and the crite-
ria for such a reduction, including in respect of a class
of compensable damage;

(f) fixing a maximum amount of compensation that
may be awarded to a claimant, including in respect of
a class of compensable damage;

(g) prescribing the period for the purposes of subsec-
tion 164(1);

(h) providing that a payment of any amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) be postponed;

(i) providing for the payment of any amount that the
Regulator pays under subsection 164(1) in a lump sum
or in payments of equal or different amounts over a
period of time;

(j) providing for interest with respect to a claim for
compensation or an application for reconsideration, as
well as the period during which interest accrues; and

(k) generally, for carrying out the purposes of this sec-
tion and sections 143 to 172.

Exception

(2) A regulation made under subsection (1) is not to pro-
vide that the loss of non-use value in relation to damages
to the environment caused by the release is a loss for
which the Tribunal may award compensation.
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Sentencing Respecting Releases from
Pipelines

Sentencing principles

174 (1) In addition to the principles and factors that the
court is otherwise required to consider, including those
set out in sections 718.1 to 718.21 of the Criminal Code,
the court must consider the following principles when
sentencing a person who is found guilty of an offence un-
der this Act in relation to an actual or potential unintend-
ed or uncontrolled release of oil, gas or any other com-
modity from a pipeline:

(a) the amount of the fine should be increased to ac-
count for each aggravating factor associated with the
offence, including the aggravating factors set out in
subsection (2); and

(b) the amount of the fine should reflect the gravity of
each aggravating factor associated with the offence.

Aggravating factors

(2) The aggravating factors the court must consider are
the following:

(a) the offence caused harm or risk of harm to human
health or safety;

(b) the offence caused damage or risk of damage to
the environment or environmental quality;

(c) the offence caused damage or risk of damage to
any unique, rare, particularly important or vulnerable
component of the environment;

(d) the damage or harm caused by the offence is ex-
tensive, persistent or irreparable;

(e) the offender committed the offence intentionally
or recklessly;

(f) by committing the offence or failing to take action
to prevent its commission, the offender increased or
intended to increase their revenue or decreased or in-
tended to decrease their costs;

(g) the offender has a history of non-compliance with
federal or provincial legislation that relates to safety or
environmental conservation or protection; and

(h) after the commission of the offence, the offender

Détermination de la
peine — infractions relatives au rejet
d’un pipeline

Détermination de la peine — principes

174 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au
contrevenant qui a été déclaré coupable d’une infraction
sous le régime de la présente loi relativement au re-
jet — réel ou potentiel — non intentionnel ou non contrô-
lé de pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipe-
line, le tribunal, en sus des principes et facteurs qu’il est
par ailleurs tenu de prendre en considération — y com-
pris ceux énoncés aux articles 718.1 à 718.21 du Code cri-
minel —, tient compte des principes suivants :

a) le montant de l’amende devrait être majoré en
fonction de chacune des circonstances aggravantes de
l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe
(2);

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité
de chacune des circonstances aggravantes de l’infrac-
tion.

Détermination de la peine — circonstances
aggravantes

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient
compte sont les suivantes :

a) l’infraction a porté atteinte ou a présenté un risque
d’atteinte à la santé ou à la sécurité humaines;

b) l’infraction a causé des dommages ou a créé un
risque de dommages à l’environnement ou à la qualité
de l’environnement;

c) l’infraction a causé des dommages ou a créé un
risque de dommages à un élément de l’environnement
unique, rare, particulièrement important ou vulné-
rable;

d) l’infraction a causé des dommages ou a porté une
atteinte considérables, persistants ou irréparables;

e) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou in-
souciante;

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en
omettant de prendre des mesures pour prévenir sa
perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dé-
penses, ou avait l’intention de le faire;

g) le contrevenant a, dans le passé, contrevenu aux
lois fédérales ou provinciales relatives à la sécurité ou
à la conservation ou la protection de l’environnement;

Détermination de la
peine — infractions relatives au rejet
d’un pipeline

Détermination de la peine — principes

174 (1) Pour la détermination de la peine à infliger au
contrevenant qui a été déclaré coupable d’une infraction
sous le régime de la présente loi relativement au re-
jet — réel ou potentiel — non intentionnel ou non contrô-
lé de pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipe-
line, le tribunal, en sus des principes et facteurs qu’il est
par ailleurs tenu de prendre en considération — y com-
pris ceux énoncés aux articles 718.1 à 718.21 du Code cri-
minel —, tient compte des principes suivants :

a) le montant de l’amende devrait être majoré en
fonction de chacune des circonstances aggravantes de
l’infraction, notamment celles énoncées au paragraphe
(2);

b) le montant de l’amende devrait refléter la gravité
de chacune des circonstances aggravantes de l’infrac-
tion.

Détermination de la peine — circonstances
aggravantes

(2) Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient
compte sont les suivantes :

a) l’infraction a porté atteinte ou a présenté un risque
d’atteinte à la santé ou à la sécurité humaines;

b) l’infraction a causé des dommages ou a créé un
risque de dommages à l’environnement ou à la qualité
de l’environnement;

c) l’infraction a causé des dommages ou a créé un
risque de dommages à un élément de l’environnement
unique, rare, particulièrement important ou vulné-
rable;

d) l’infraction a causé des dommages ou a porté une
atteinte considérables, persistants ou irréparables;

e) le contrevenant a agi de façon intentionnelle ou in-
souciante;

f) le contrevenant, en commettant l’infraction ou en
omettant de prendre des mesures pour prévenir sa
perpétration, a accru ses revenus ou a réduit ses dé-
penses, ou avait l’intention de le faire;

g) le contrevenant a, dans le passé, contrevenu aux
lois fédérales ou provinciales relatives à la sécurité ou
à la conservation ou la protection de l’environnement;

Sentencing Respecting Releases from
Pipelines

Sentencing principles

174 (1) In addition to the principles and factors that the
court is otherwise required to consider, including those
set out in sections 718.1 to 718.21 of the Criminal Code,
the court must consider the following principles when
sentencing a person who is found guilty of an offence un-
der this Act in relation to an actual or potential unintend-
ed or uncontrolled release of oil, gas or any other com-
modity from a pipeline:

(a) the amount of the fine should be increased to ac-
count for each aggravating factor associated with the
offence, including the aggravating factors set out in
subsection (2); and

(b) the amount of the fine should reflect the gravity of
each aggravating factor associated with the offence.

Aggravating factors

(2) The aggravating factors the court must consider are
the following:

(a) the offence caused harm or risk of harm to human
health or safety;

(b) the offence caused damage or risk of damage to
the environment or environmental quality;

(c) the offence caused damage or risk of damage to
any unique, rare, particularly important or vulnerable
component of the environment;

(d) the damage or harm caused by the offence is ex-
tensive, persistent or irreparable;

(e) the offender committed the offence intentionally
or recklessly;

(f) by committing the offence or failing to take action
to prevent its commission, the offender increased or
intended to increase their revenue or decreased or in-
tended to decrease their costs;

(g) the offender has a history of non-compliance with
federal or provincial legislation that relates to safety or
environmental conservation or protection; and

(h) after the commission of the offence, the offender
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(i) attempted to conceal its commission,

(ii) failed to take prompt action to prevent, mitigate
or remediate its effects, or

(iii) failed to take prompt action to reduce the risk
of committing similar offences.

Absence of aggravating factor

(3) The absence of an aggravating factor set out in sub-
section (2) is not a mitigating factor.

Meaning of damage

(4) For the purposes of paragraphs (2)(b) to (d), damage
includes loss of use value and non-use value.

Reasons

(5) If the court is satisfied of the existence of one or more
of the aggravating factors set out in subsection (2) but de-
cides not to increase the amount of the fine because of
that factor, the court must give reasons for that decision.

Orders of court

175 (1) If a person is found guilty of an offence under
this Act in relation to an actual or potential unintended
or uncontrolled release of oil, gas or any other commodi-
ty from a pipeline, the court may, having regard to the
nature of the offence and the circumstances surrounding
its commission, in addition to any other punishment that
may be imposed under this Act, make an order that has
any or all of the following effects:

(a) prohibiting the offender from committing an act or
engaging in an activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the offender to take any action that the
court considers appropriate to remedy or avoid any
harm to the environment that results or may result
from the act or omission that constituted the offence;

(c) directing the offender to carry out environmental
effects monitoring in the manner established by the
Commission or directing the offender to pay, in the
manner specified by the court, an amount of money
for the purposes of environmental effects monitoring;

h) le contrevenant, après avoir commis l’infraction :

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration,

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin
de prévenir ou d’atténuer les conséquences de l’in-
fraction, ou encore d’y remédier,

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour réduire le risque de commettre des infractions
semblables.

Absence de circonstances aggravantes

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées
au paragraphe (2) n’est pas une circonstance atténuante.

Définition de dommages

(4) Pour l’application des alinéas (2)b) à d), les dom-
mages visent notamment la perte des valeurs d’usage et
de non-usage.

Motifs

(5) S’il décide de ne pas majorer le montant de l’amende,
bien qu’il soit convaincu de l’existence d’une ou de plu-
sieurs des circonstances aggravantes mentionnées au pa-
ragraphe (2), le tribunal motive sa décision.

Ordonnance du tribunal

175 (1) En plus de toute peine prévue par la présente loi
et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des
circonstances de sa perpétration, le tribunal peut, par or-
donnance, imposer à la personne déclarée coupable
d’une infraction à la présente loi relativement au re-
jet — réel ou potentiel — non intentionnel ou non contrô-
lé de pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipe-
line tout ou partie des obligations suivantes :

a) s’abstenir de tout acte ou de toute activité risquant
d’entraîner, de l’avis du tribunal, la continuation de
l’infraction ou la récidive;

b) prendre les mesures que le tribunal estime indi-
qués pour réparer les dommages à l’environnement
résultant des faits qui ont mené à la déclaration de
culpabilité ou prévenir de tels dommages;

c) mener des études de suivi des effets sur l’environ-
nement, de la façon indiquée par la Commission, ou
verser, selon les modalités qu’elle précise, une somme
d’argent destinée à la réalisation de ces études;

d) apporter les modifications à son programme de
protection de l’environnement que la Commission
juge indiquées;

h) le contrevenant, après avoir commis l’infraction :

(i) a tenté de dissimuler sa perpétration,

(ii) a omis de prendre rapidement des mesures afin
de prévenir ou d’atténuer les conséquences de l’in-
fraction, ou encore d’y remédier,

(iii) a omis de prendre rapidement des mesures
pour réduire le risque de commettre des infractions
semblables.

Absence de circonstances aggravantes

(3) L’absence de circonstances aggravantes mentionnées
au paragraphe (2) n’est pas une circonstance atténuante.

Définition de dommages

(4) Pour l’application des alinéas (2)b) à d), les dom-
mages visent notamment la perte des valeurs d’usage et
de non-usage.

Motifs

(5) S’il décide de ne pas majorer le montant de l’amende,
bien qu’il soit convaincu de l’existence d’une ou de plu-
sieurs des circonstances aggravantes mentionnées au pa-
ragraphe (2), le tribunal motive sa décision.

Ordonnance du tribunal

175 (1) En plus de toute peine prévue par la présente loi
et compte tenu de la nature de l’infraction ainsi que des
circonstances de sa perpétration, le tribunal peut, par or-
donnance, imposer à la personne déclarée coupable
d’une infraction à la présente loi relativement au re-
jet — réel ou potentiel — non intentionnel ou non contrô-
lé de pétrole, de gaz ou de tout autre produit d’un pipe-
line tout ou partie des obligations suivantes :

a) s’abstenir de tout acte ou de toute activité risquant
d’entraîner, de l’avis du tribunal, la continuation de
l’infraction ou la récidive;

b) prendre les mesures que le tribunal estime indi-
qués pour réparer les dommages à l’environnement
résultant des faits qui ont mené à la déclaration de
culpabilité ou prévenir de tels dommages;

c) mener des études de suivi des effets sur l’environ-
nement, de la façon indiquée par la Commission, ou
verser, selon les modalités qu’elle précise, une somme
d’argent destinée à la réalisation de ces études;

d) apporter les modifications à son programme de
protection de l’environnement que la Commission
juge indiquées;

(i) attempted to conceal its commission,

(ii) failed to take prompt action to prevent, mitigate
or remediate its effects, or

(iii) failed to take prompt action to reduce the risk
of committing similar offences.

Absence of aggravating factor

(3) The absence of an aggravating factor set out in sub-
section (2) is not a mitigating factor.

Meaning of damage

(4) For the purposes of paragraphs (2)(b) to (d), damage
includes loss of use value and non-use value.

Reasons

(5) If the court is satisfied of the existence of one or more
of the aggravating factors set out in subsection (2) but de-
cides not to increase the amount of the fine because of
that factor, the court must give reasons for that decision.

Orders of court

175 (1) If a person is found guilty of an offence under
this Act in relation to an actual or potential unintended
or uncontrolled release of oil, gas or any other commodi-
ty from a pipeline, the court may, having regard to the
nature of the offence and the circumstances surrounding
its commission, in addition to any other punishment that
may be imposed under this Act, make an order that has
any or all of the following effects:

(a) prohibiting the offender from committing an act or
engaging in an activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the offender to take any action that the
court considers appropriate to remedy or avoid any
harm to the environment that results or may result
from the act or omission that constituted the offence;

(c) directing the offender to carry out environmental
effects monitoring in the manner established by the
Commission or directing the offender to pay, in the
manner specified by the court, an amount of money
for the purposes of environmental effects monitoring;
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(d) directing the offender to make changes to their en-
vironmental protection program that the Commission
considers appropriate;

(e) directing the offender to have an environmental
audit conducted by a person of a class and at the times
specified by the Commission and directing the offend-
er to take the measures that it considers appropriate
to remedy any deficiencies revealed during the audit;

(f) directing the offender to pay to Her Majesty in
right of Canada, for the purpose of promoting the con-
servation, protection or restoration of the environ-
ment, or to pay into the Environmental Damages
Fund — an account in the accounts of Canada — an
amount of money that the court considers appropri-
ate;

(g) directing the offender to publish, in the manner
specified by the court, the facts relating to the com-
mission of the offence and the details of the punish-
ment imposed, including any orders made under this
subsection;

(h) directing the offender to notify, at the offender’s
own cost and in the manner specified by the court, any
person aggrieved or affected by the offender’s conduct
of the facts relating to the commission of the offence
and of the details of the punishment imposed, includ-
ing any orders made under this subsection;

(i) directing the offender to post a bond or provide a
suretyship or pay an amount of money into court that
the court considers appropriate to ensure that the of-
fender complies with all or part of any prohibition, di-
rection, requirement or condition that is specified in
the order;

(j) directing the offender to perform community ser-
vice, subject to any reasonable conditions that may be
imposed by the court;

(k) directing the offender to pay, in the manner pre-
scribed by the court, an amount of money to environ-
mental, health or other groups to assist in their work;

(l) directing the offender to pay, in the manner pre-
scribed by the court, an amount of money to an educa-
tional institution including for scholarships for stu-
dents enrolled in studies related to the environment;

(m) requiring the offender to comply with any condi-
tions that the court considers appropriate in the cir-
cumstances for securing the offender’s good conduct
and for preventing the offender from repeating the
same offence or committing another offence under
this Act; and

e) faire effectuer une vérification environnementale
par une personne appartenant à la catégorie de per-
sonnes désignée par la Commission à des moments
que celle-ci précise, et prendre les mesures que la
Commission juge indiquées pour remédier aux défauts
constatés;

f) verser à Sa Majesté du chef du Canada, pour la pro-
motion de la conservation, de la protection ou de la
restauration de l’environnement, ou au crédit du
Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert
parmi les comptes du Canada — la somme que le tri-
bunal estime indiquée;

g) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits
liés à la perpétration de l’infraction et les détails de la
peine infligée, y compris des ordonnances rendues en
vertu du présent paragraphe;

h) aviser les personnes touchées ou lésées par sa
conduite, à ses frais et de la façon que le tribunal pré-
cise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et
des détails de la peine infligée, y compris des ordon-
nances rendues en vertu du présent paragraphe;

i) donner un cautionnement ou déposer auprès du tri-
bunal une somme d’argent que celui-ci estime indi-
quée en garantie de l’observation, en tout ou en partie,
des obligations imposées ou conditions fixées dans
l’ordonnance;

j) exécuter des travaux d’intérêt collectif aux condi-
tions raisonnables que peut fixer le tribunal;

k) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent à des groupes concernés notam-
ment par l’environnement ou la santé, pour les aider
dans le travail qu’ils accomplissent;

l) verser à un établissement d’enseignement, selon les
modalités que le tribunal précise, une somme d’argent
notamment destinée à créer des bourses d’études des-
tinées à quiconque suit un programme d’études dans
un domaine lié à l’environnement;

m) se conformer aux autres conditions que le tribunal
estime indiquées en l’occurrence pour assurer sa
bonne conduite et prévenir toute récidive et la perpé-
tration d’autres infractions à la présente loi;

n) s’abstenir, pendant la période que le tribunal es-
time indiquée, de présenter une nouvelle demande
d’autorisation sous le régime de la présente loi.

e) faire effectuer une vérification environnementale
par une personne appartenant à la catégorie de per-
sonnes désignée par la Commission à des moments
que celle-ci précise, et prendre les mesures que la
Commission juge indiquées pour remédier aux défauts
constatés;

f) verser à Sa Majesté du chef du Canada, pour la pro-
motion de la conservation, de la protection ou de la
restauration de l’environnement, ou au crédit du
Fonds pour dommages à l’environnement — ouvert
parmi les comptes du Canada — la somme que le tri-
bunal estime indiquée;

g) publier, de la façon que le tribunal précise, les faits
liés à la perpétration de l’infraction et les détails de la
peine infligée, y compris des ordonnances rendues en
vertu du présent paragraphe;

h) aviser les personnes touchées ou lésées par sa
conduite, à ses frais et de la façon que le tribunal pré-
cise, des faits liés à la perpétration de l’infraction et
des détails de la peine infligée, y compris des ordon-
nances rendues en vertu du présent paragraphe;

i) donner un cautionnement ou déposer auprès du tri-
bunal une somme d’argent que celui-ci estime indi-
quée en garantie de l’observation, en tout ou en partie,
des obligations imposées ou conditions fixées dans
l’ordonnance;

j) exécuter des travaux d’intérêt collectif aux condi-
tions raisonnables que peut fixer le tribunal;

k) verser, selon les modalités que le tribunal précise,
une somme d’argent à des groupes concernés notam-
ment par l’environnement ou la santé, pour les aider
dans le travail qu’ils accomplissent;

l) verser à un établissement d’enseignement, selon les
modalités que le tribunal précise, une somme d’argent
notamment destinée à créer des bourses d’études des-
tinées à quiconque suit un programme d’études dans
un domaine lié à l’environnement;

m) se conformer aux autres conditions que le tribunal
estime indiquées en l’occurrence pour assurer sa
bonne conduite et prévenir toute récidive et la perpé-
tration d’autres infractions à la présente loi;

n) s’abstenir, pendant la période que le tribunal es-
time indiquée, de présenter une nouvelle demande
d’autorisation sous le régime de la présente loi.

(d) directing the offender to make changes to their en-
vironmental protection program that the Commission
considers appropriate;

(e) directing the offender to have an environmental
audit conducted by a person of a class and at the times
specified by the Commission and directing the offend-
er to take the measures that it considers appropriate
to remedy any deficiencies revealed during the audit;

(f) directing the offender to pay to Her Majesty in
right of Canada, for the purpose of promoting the con-
servation, protection or restoration of the environ-
ment, or to pay into the Environmental Damages
Fund — an account in the accounts of Canada — an
amount of money that the court considers appropri-
ate;

(g) directing the offender to publish, in the manner
specified by the court, the facts relating to the com-
mission of the offence and the details of the punish-
ment imposed, including any orders made under this
subsection;

(h) directing the offender to notify, at the offender’s
own cost and in the manner specified by the court, any
person aggrieved or affected by the offender’s conduct
of the facts relating to the commission of the offence
and of the details of the punishment imposed, includ-
ing any orders made under this subsection;

(i) directing the offender to post a bond or provide a
suretyship or pay an amount of money into court that
the court considers appropriate to ensure that the of-
fender complies with all or part of any prohibition, di-
rection, requirement or condition that is specified in
the order;

(j) directing the offender to perform community ser-
vice, subject to any reasonable conditions that may be
imposed by the court;

(k) directing the offender to pay, in the manner pre-
scribed by the court, an amount of money to environ-
mental, health or other groups to assist in their work;

(l) directing the offender to pay, in the manner pre-
scribed by the court, an amount of money to an educa-
tional institution including for scholarships for stu-
dents enrolled in studies related to the environment;

(m) requiring the offender to comply with any condi-
tions that the court considers appropriate in the cir-
cumstances for securing the offender’s good conduct
and for preventing the offender from repeating the
same offence or committing another offence under
this Act; and
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(n) prohibiting the offender from applying for any
new authorization under this Act during any period
that the court considers appropriate.

Coming into force and duration of order

(2) An order made under subsection (1) comes into force
on the day on which the order is made or on any other
day that the court may determine, but must not continue
in force for more than three years after that day.

Publication

(3) If an offender does not comply with an order requir-
ing the publication of facts relating to the offence and the
details of the punishment, the Regulator may, in the
manner that the court directed the offender, publish
those facts and details and recover the costs of publica-
tion from the offender.

Debt due to Her Majesty

(4) If the Regulator incurs publication costs under sub-
section (3), the costs constitute a debt due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered as such in any
court of competent jurisdiction.

Variation of sanctions

176 (1) Subject to subsection (2), if a court has made, in
relation to an offender, an order under section 175, the
court may, on application by the offender or the Regula-
tor, require the offender to appear before it and, after
hearing the offender and the Regulator, may vary the or-
der in one or more of the following ways that the court
considers appropriate because of a change in the offend-
er’s circumstances since the order was made:

(a) by making changes to any prohibition, direction,
requirement or condition that is specified in the order
or by extending the time during which the order is to
remain in force for any period that is not more than
one year; or

(b) by decreasing the time during which the order is to
remain in force or by relieving the offender, either ab-
solutely or partially or for any period, of compliance
with any condition that is specified in the order.

Notice

(2) Before varying the order under subsection (1), the
court may direct that notice be given to any persons that
the court considers to be interested and may hear any of
those persons.

Prise d’effet et durée

(2) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1)
prend effet soit à la date où elle est rendue, soit à celle
fixée par le tribunal, et demeure en vigueur pendant au
plus trois ans.

Publication

(3) En cas de manquement à l’ordonnance de publier les
faits liés à l’infraction et les détails de la peine infligée, la
Régie peut procéder à la publication, de la façon précisée
par le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais
auprès de celui-ci.

Créances de Sa Majesté

(4) Les frais visés au paragraphe (3) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal
compétent.

Ordonnance de modification des sanctions

176 (1) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en ver-
tu de l’article 175 peut, sur demande de la Régie ou du
contrevenant, faire comparaître celui-ci et, après avoir
entendu les observations de l’un et l’autre, sous réserve
du paragraphe (2), modifier l’ordonnance selon ce qui lui
paraît justifié par tout changement dans la situation du
contrevenant :

a) soit en modifiant les obligations imposées ou les
conditions fixées dans l’ordonnance pour une durée li-
mitée ou en prolongeant sa validité, sans toutefois ex-
céder un an;

b) soit en raccourcissant la période de validité de l’or-
donnance ou en dégageant le contrevenant, absolu-
ment ou partiellement ou pour une durée limitée, de
l’obligation de se conformer à telle condition de celle-
ci.

Préavis

(2) Avant de modifier l’ordonnance en vertu du para-
graphe (1), le tribunal peut en faire donner préavis aux
personnes qu’il estime intéressées; il peut aussi les en-
tendre.

Prise d’effet et durée

(2) Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1)
prend effet soit à la date où elle est rendue, soit à celle
fixée par le tribunal, et demeure en vigueur pendant au
plus trois ans.

Publication

(3) En cas de manquement à l’ordonnance de publier les
faits liés à l’infraction et les détails de la peine infligée, la
Régie peut procéder à la publication, de la façon précisée
par le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais
auprès de celui-ci.

Créances de Sa Majesté

(4) Les frais visés au paragraphe (3) constituent des
créances de Sa Majesté du chef du Canada dont le recou-
vrement peut être poursuivi à ce titre devant le tribunal
compétent.

Ordonnance de modification des sanctions

176 (1) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en ver-
tu de l’article 175 peut, sur demande de la Régie ou du
contrevenant, faire comparaître celui-ci et, après avoir
entendu les observations de l’un et l’autre, sous réserve
du paragraphe (2), modifier l’ordonnance selon ce qui lui
paraît justifié par tout changement dans la situation du
contrevenant :

a) soit en modifiant les obligations imposées ou les
conditions fixées dans l’ordonnance pour une durée li-
mitée ou en prolongeant sa validité, sans toutefois ex-
céder un an;

b) soit en raccourcissant la période de validité de l’or-
donnance ou en dégageant le contrevenant, absolu-
ment ou partiellement ou pour une durée limitée, de
l’obligation de se conformer à telle condition de celle-
ci.

Préavis

(2) Avant de modifier l’ordonnance en vertu du para-
graphe (1), le tribunal peut en faire donner préavis aux
personnes qu’il estime intéressées; il peut aussi les en-
tendre.

(n) prohibiting the offender from applying for any
new authorization under this Act during any period
that the court considers appropriate.

Coming into force and duration of order

(2) An order made under subsection (1) comes into force
on the day on which the order is made or on any other
day that the court may determine, but must not continue
in force for more than three years after that day.

Publication

(3) If an offender does not comply with an order requir-
ing the publication of facts relating to the offence and the
details of the punishment, the Regulator may, in the
manner that the court directed the offender, publish
those facts and details and recover the costs of publica-
tion from the offender.

Debt due to Her Majesty

(4) If the Regulator incurs publication costs under sub-
section (3), the costs constitute a debt due to Her Majesty
in right of Canada and may be recovered as such in any
court of competent jurisdiction.

Variation of sanctions

176 (1) Subject to subsection (2), if a court has made, in
relation to an offender, an order under section 175, the
court may, on application by the offender or the Regula-
tor, require the offender to appear before it and, after
hearing the offender and the Regulator, may vary the or-
der in one or more of the following ways that the court
considers appropriate because of a change in the offend-
er’s circumstances since the order was made:

(a) by making changes to any prohibition, direction,
requirement or condition that is specified in the order
or by extending the time during which the order is to
remain in force for any period that is not more than
one year; or

(b) by decreasing the time during which the order is to
remain in force or by relieving the offender, either ab-
solutely or partially or for any period, of compliance
with any condition that is specified in the order.

Notice

(2) Before varying the order under subsection (1), the
court may direct that notice be given to any persons that
the court considers to be interested and may hear any of
those persons.
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Subsequent applications with leave

177 If an application made under subsection 176(1) in
relation to an offender has been heard by a court, no oth-
er application is to be made under section 176 in relation
to the offender except with leave of the court.

Recovery of fines and amounts

178 If a person is found guilty of an offence under this
Act and a fine that is imposed is not paid when required,
or if a court orders an offender to pay an amount under
subsection 175(1) or 176(1) and the amount is not paid,
the prosecutor may, by filing the conviction or order, as
the case may be, enter as a judgment the amount of the
fine or the amount ordered to be paid, and costs, if any,
in any court of competent jurisdiction in Canada, and the
judgment is enforceable against the person in the same
manner as if it were a judgment against them in that
court in civil proceedings.

PART 3

Pipelines

General

Companies only

179 (1) A person, other than a company, must not con-
struct, operate or abandon a pipeline.

Exception

(2) Nothing in this section is to be construed to prohibit
or prevent any person from operating or improving a
pipeline constructed before October 1, 1953, but every
pipeline constructed before that date must be operated in
accordance with this Act.

Operation of pipeline

180 (1) A company must not operate a pipeline unless

(a) a certificate is in force with respect to that
pipeline; and

(b) the company has been granted leave under this
Part to open the pipeline.

Compliance with conditions

(2) A company must not operate a pipeline other than in
accordance with the conditions of the certificate or or-
ders issued with respect to that pipeline.

Restriction

177 Après audition de la demande visée au paragraphe
176(1), toute nouvelle demande au titre de l’article 176
est subordonnée à l’autorisation du tribunal.

Recouvrement des amendes et autres sommes

178 En cas de défaut de paiement de l’amende infligée
pour une infraction prévue par la présente loi ou d’une
somme dont le paiement est ordonné en vertu des para-
graphes 175(1) ou 176(1), le poursuivant peut, par dépôt
de la condamnation ou de l’ordonnance auprès de toute
juridiction compétente au Canada, faire tenir pour juge-
ment de cette cour le montant de l’amende ou la somme
à payer, y compris les éventuels dépens et autres frais; le
jugement est exécutoire contre l’intéressé comme s’il
s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour
en matière civile.

PARTIE 3

Pipelines

Dispositions générales

Exclusivité

179 (1) Seules les compagnies peuvent construire, ex-
ploiter ou cesser d’exploiter un pipeline.

Exception

(2) Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher qui-
conque d’exploiter ou d’améliorer un pipeline construit
avant le 1er octobre 1953, mais l’exploitation du pipeline
se fait conformément à la présente loi.

Exploitation d’un pipeline

180 (1) La compagnie ne peut exploiter un pipeline que
si les conditions suivantes sont réunies :

a) un certificat est en vigueur relativement à ce pipe-
line;

b) elle a été autorisée à mettre le pipeline en service
aux termes de la présente partie.

Observation des conditions

(2) La compagnie ne peut exploiter le pipeline qu’en
conformité avec les conditions du certificat ou des ordon-
nances délivrés à cet égard.

Restriction

177 Après audition de la demande visée au paragraphe
176(1), toute nouvelle demande au titre de l’article 176
est subordonnée à l’autorisation du tribunal.

Recouvrement des amendes et autres sommes

178 En cas de défaut de paiement de l’amende infligée
pour une infraction prévue par la présente loi ou d’une
somme dont le paiement est ordonné en vertu des para-
graphes 175(1) ou 176(1), le poursuivant peut, par dépôt
de la condamnation ou de l’ordonnance auprès de toute
juridiction compétente au Canada, faire tenir pour juge-
ment de cette cour le montant de l’amende ou la somme
à payer, y compris les éventuels dépens et autres frais; le
jugement est exécutoire contre l’intéressé comme s’il
s’agissait d’un jugement rendu contre lui par cette cour
en matière civile.

PARTIE 3

Pipelines

Dispositions générales

Exclusivité

179 (1) Seules les compagnies peuvent construire, ex-
ploiter ou cesser d’exploiter un pipeline.

Exception

(2) Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher qui-
conque d’exploiter ou d’améliorer un pipeline construit
avant le 1er octobre 1953, mais l’exploitation du pipeline
se fait conformément à la présente loi.

Exploitation d’un pipeline

180 (1) La compagnie ne peut exploiter un pipeline que
si les conditions suivantes sont réunies :

a) un certificat est en vigueur relativement à ce pipe-
line;

b) elle a été autorisée à mettre le pipeline en service
aux termes de la présente partie.

Observation des conditions

(2) La compagnie ne peut exploiter le pipeline qu’en
conformité avec les conditions du certificat ou des ordon-
nances délivrés à cet égard.

Subsequent applications with leave

177 If an application made under subsection 176(1) in
relation to an offender has been heard by a court, no oth-
er application is to be made under section 176 in relation
to the offender except with leave of the court.

Recovery of fines and amounts

178 If a person is found guilty of an offence under this
Act and a fine that is imposed is not paid when required,
or if a court orders an offender to pay an amount under
subsection 175(1) or 176(1) and the amount is not paid,
the prosecutor may, by filing the conviction or order, as
the case may be, enter as a judgment the amount of the
fine or the amount ordered to be paid, and costs, if any,
in any court of competent jurisdiction in Canada, and the
judgment is enforceable against the person in the same
manner as if it were a judgment against them in that
court in civil proceedings.

PART 3

Pipelines

General

Companies only

179 (1) A person, other than a company, must not con-
struct, operate or abandon a pipeline.

Exception

(2) Nothing in this section is to be construed to prohibit
or prevent any person from operating or improving a
pipeline constructed before October 1, 1953, but every
pipeline constructed before that date must be operated in
accordance with this Act.

Operation of pipeline

180 (1) A company must not operate a pipeline unless

(a) a certificate is in force with respect to that
pipeline; and

(b) the company has been granted leave under this
Part to open the pipeline.

Compliance with conditions

(2) A company must not operate a pipeline other than in
accordance with the conditions of the certificate or or-
ders issued with respect to that pipeline.
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Limitations

181 (1) A company must not, unless the Commission
has, by order, granted it leave to do so,

(a) sell or otherwise transfer, or lease, in whole or in
part, its pipeline or its abandoned pipeline to any per-
son;

(b) purchase or otherwise acquire, or lease, in whole
or in part, any pipeline or abandoned pipeline from
any person; or

(c) if it is authorized to construct or operate a pipeline
or if it owns an abandoned pipeline, amalgamate with
any other company.

Definition of pipeline

(2) For the purposes of paragraph (1)(b), pipeline in-
cludes a pipeline as defined in section 2 or any other
pipeline.

Certificates

Application for certificate

182 (1) A company that submits to the Regulator an ap-
plication for a certificate in respect of a pipeline must file
a map with it that includes any details that the Commis-
sion may require and shows the general location of the
pipeline and any plans, specifications and other informa-
tion that the Commission may require.

Notice to provincial attorneys general

(2) The company must file a copy of the application and
map with the attorney general of each province to which
the application relates, and the Commission must require
that notice of the application be given by publication in
newspapers or otherwise.

Report

183 (1) If the Commission considers that an application
for a certificate in respect of a pipeline is complete, it
must prepare and submit to the Minister, and make pub-
lic, a report setting out

(a) its recommendation as to whether or not the cer-
tificate should be issued for all or any part of the
pipeline, taking into account whether the pipeline is
and will be required by the present and future public
convenience and necessity, and the reasons for that
recommendation; and

(b) regardless of the recommendation that the Com-
mission makes, all the conditions that it considers
necessary or in the public interest to which the

Restrictions

181 (1) La compagnie ne peut, sans que la Commission
ne l’ait autorisée par ordonnance à le faire :

a) transférer, notamment par vente, ou louer à qui-
conque tout ou partie de son pipeline ou de son pipe-
line abandonné;

b) acquérir, notamment par achat, ou louer de qui-
conque tout ou partie d’un pipeline ou d’un pipeline
abandonné;

c) si elle a le droit de construire ou d’exploiter un pi-
peline ou est propriétaire d’un pipeline abandonné, fu-
sionner avec une autre compagnie.

Définition de pipeline

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), pipeline vise aus-
si les pipelines qui ne sont pas visés par la définition de
ce terme à l’article 2.

Certificats

Demande

182 (1) La compagnie qui présente à la Régie une de-
mande de certificat à l’égard d’un pipeline dépose auprès
de celle-ci une carte comportant le détail que la Commis-
sion peut exiger et indiquant l’emplacement général du
pipeline, ainsi que les plans, devis et autres renseigne-
ments que la Commission peut exiger.

Avis aux procureurs généraux des provinces

(2) La compagnie transmet une copie de la demande et
de la carte au procureur général de chaque province tou-
chée par la demande; la Commission exige qu’un avis de
la demande soit donné par publication dans des journaux
ou par un autre moyen.

Rapport

183 (1) Si elle estime que la demande de certificat vi-
sant un pipeline est complète, la Commission établit et
présente au ministre un rapport, qu’elle doit rendre pu-
blic, où figurent :

a) sa recommandation motivée à savoir si le certificat
devrait être délivré ou non relativement à tout ou par-
tie du pipeline, compte tenu du caractère d’utilité pu-
blique, tant pour le présent que pour le futur, du pipe-
line;

b) quelle que soit sa recommandation, toutes les
conditions qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt
public et dont le certificat sera assorti si le gouverneur
en conseil donne instruction de le délivrer.

Restrictions

181 (1) La compagnie ne peut, sans que la Commission
ne l’ait autorisée par ordonnance à le faire :

a) transférer, notamment par vente, ou louer à qui-
conque tout ou partie de son pipeline ou de son pipe-
line abandonné;

b) acquérir, notamment par achat, ou louer de qui-
conque tout ou partie d’un pipeline ou d’un pipeline
abandonné;

c) si elle a le droit de construire ou d’exploiter un pi-
peline ou est propriétaire d’un pipeline abandonné, fu-
sionner avec une autre compagnie.

Définition de pipeline

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)b), pipeline vise aus-
si les pipelines qui ne sont pas visés par la définition de
ce terme à l’article 2.

Certificats

Demande

182 (1) La compagnie qui présente à la Régie une de-
mande de certificat à l’égard d’un pipeline dépose auprès
de celle-ci une carte comportant le détail que la Commis-
sion peut exiger et indiquant l’emplacement général du
pipeline, ainsi que les plans, devis et autres renseigne-
ments que la Commission peut exiger.

Avis aux procureurs généraux des provinces

(2) La compagnie transmet une copie de la demande et
de la carte au procureur général de chaque province tou-
chée par la demande; la Commission exige qu’un avis de
la demande soit donné par publication dans des journaux
ou par un autre moyen.

Rapport

183 (1) Si elle estime que la demande de certificat vi-
sant un pipeline est complète, la Commission établit et
présente au ministre un rapport, qu’elle doit rendre pu-
blic, où figurent :

a) sa recommandation motivée à savoir si le certificat
devrait être délivré ou non relativement à tout ou par-
tie du pipeline, compte tenu du caractère d’utilité pu-
blique, tant pour le présent que pour le futur, du pipe-
line;

b) quelle que soit sa recommandation, toutes les
conditions qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt
public et dont le certificat sera assorti si le gouverneur
en conseil donne instruction de le délivrer.

Limitations

181 (1) A company must not, unless the Commission
has, by order, granted it leave to do so,

(a) sell or otherwise transfer, or lease, in whole or in
part, its pipeline or its abandoned pipeline to any per-
son;

(b) purchase or otherwise acquire, or lease, in whole
or in part, any pipeline or abandoned pipeline from
any person; or

(c) if it is authorized to construct or operate a pipeline
or if it owns an abandoned pipeline, amalgamate with
any other company.

Definition of pipeline

(2) For the purposes of paragraph (1)(b), pipeline in-
cludes a pipeline as defined in section 2 or any other
pipeline.

Certificates

Application for certificate

182 (1) A company that submits to the Regulator an ap-
plication for a certificate in respect of a pipeline must file
a map with it that includes any details that the Commis-
sion may require and shows the general location of the
pipeline and any plans, specifications and other informa-
tion that the Commission may require.

Notice to provincial attorneys general

(2) The company must file a copy of the application and
map with the attorney general of each province to which
the application relates, and the Commission must require
that notice of the application be given by publication in
newspapers or otherwise.

Report

183 (1) If the Commission considers that an application
for a certificate in respect of a pipeline is complete, it
must prepare and submit to the Minister, and make pub-
lic, a report setting out

(a) its recommendation as to whether or not the cer-
tificate should be issued for all or any part of the
pipeline, taking into account whether the pipeline is
and will be required by the present and future public
convenience and necessity, and the reasons for that
recommendation; and

(b) regardless of the recommendation that the Com-
mission makes, all the conditions that it considers
necessary or in the public interest to which the
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certificate would be subject if the Governor in Council
were to direct that the certificate be issued.

Factors to consider

(2) The Commission must make its recommendation
taking into account — in light of, among other things, any
Indigenous knowledge that has been provided to the
Commission and scientific information and data — all
considerations that appear to it to be relevant and direct-
ly related to the pipeline, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;

(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the availability of oil, gas or any other commodity
to the pipeline;

(g) the existence of actual or potential markets;

(h) the economic feasibility of the pipeline;

(i) the financial resources, financial responsibility and
financial structure of the applicant, the methods of fi-
nancing the pipeline and the extent to which Canadi-
ans will have an opportunity to participate in the fi-
nancing, engineering and construction of the pipeline;

(j) the extent to which the effects of the pipeline hin-
der or contribute to the Government of Canada’s abili-
ty to meet its environmental obligations and its com-
mitments in respect of climate change;

(k) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act; and

(l) any public interest that the Commission considers
may be affected by the issuance of the certificate or the
dismissal of the application.

Éléments à considérer

(2) Pour faire sa recommandation, la Commission tient
compte — notamment à la lumière des connaissances au-
tochtones qui lui ont été communiquées, des connais-
sances scientifiques et des données — de tous les élé-
ments qu’elle estime pertinents et directement liés au pi-
peline, notamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) l’approvisionnement du pipeline en pétrole, en gaz
ou en autre produit;

g) l’existence de marchés, réels ou potentiels;

h) la faisabilité économique du pipeline;

i) les ressources, la responsabilité et la structure fi-
nancières du demandeur et les méthodes de finance-
ment du pipeline ainsi que la mesure dans laquelle les
Canadiens auront la possibilité de participer au finan-
cement, à l’ingénierie ainsi qu’à la construction du pi-
peline;

j) la mesure dans laquelle les effets du pipeline
portent atteinte ou contribuent à la capacité du gou-
vernement du Canada de respecter ses obligations en
matière environnementale et ses engagements à
l’égard des changements climatiques;

k) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact;

l) les conséquences sur l’intérêt public que peut, à son
avis, avoir la délivrance du certificat ou le rejet de la
demande.

Éléments à considérer

(2) Pour faire sa recommandation, la Commission tient
compte — notamment à la lumière des connaissances au-
tochtones qui lui ont été communiquées, des connais-
sances scientifiques et des données — de tous les élé-
ments qu’elle estime pertinents et directement liés au pi-
peline, notamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) l’approvisionnement du pipeline en pétrole, en gaz
ou en autre produit;

g) l’existence de marchés, réels ou potentiels;

h) la faisabilité économique du pipeline;

i) les ressources, la responsabilité et la structure fi-
nancières du demandeur et les méthodes de finance-
ment du pipeline ainsi que la mesure dans laquelle les
Canadiens auront la possibilité de participer au finan-
cement, à l’ingénierie ainsi qu’à la construction du pi-
peline;

j) la mesure dans laquelle les effets du pipeline
portent atteinte ou contribuent à la capacité du gou-
vernement du Canada de respecter ses obligations en
matière environnementale et ses engagements à
l’égard des changements climatiques;

k) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact;

l) les conséquences sur l’intérêt public que peut, à son
avis, avoir la délivrance du certificat ou le rejet de la
demande.

certificate would be subject if the Governor in Council
were to direct that the certificate be issued.

Factors to consider

(2) The Commission must make its recommendation
taking into account — in light of, among other things, any
Indigenous knowledge that has been provided to the
Commission and scientific information and data — all
considerations that appear to it to be relevant and direct-
ly related to the pipeline, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;

(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the availability of oil, gas or any other commodity
to the pipeline;

(g) the existence of actual or potential markets;

(h) the economic feasibility of the pipeline;

(i) the financial resources, financial responsibility and
financial structure of the applicant, the methods of fi-
nancing the pipeline and the extent to which Canadi-
ans will have an opportunity to participate in the fi-
nancing, engineering and construction of the pipeline;

(j) the extent to which the effects of the pipeline hin-
der or contribute to the Government of Canada’s abili-
ty to meet its environmental obligations and its com-
mitments in respect of climate change;

(k) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act; and

(l) any public interest that the Commission considers
may be affected by the issuance of the certificate or the
dismissal of the application.
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Representations by the public

(3) Any member of the public may, in a manner specified
by the Commission, make representations with respect to
an application for a certificate.

Time limit

(4) The report must be submitted to the Minister within
the time limit specified by the Lead Commissioner. The
specified time limit must be no longer than 450 days after
the day on which the applicant has, in the Commission’s
opinion, provided a complete application.

Excluded period

(5) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 216, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must submit the
report. The Lead Commissioner must provide reasons for
doing so.

Extension

(6) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(7) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed under subsection (5), the reasons for the exclusion
and any extension of time granted under subsection (6).

Minister’s directives

(8) To ensure that the report is prepared and submitted
in a timely manner, the Minister may, by order, direct the
Lead Commissioner to

(a) specify under subsection (4) a time limit that is the
same as the one specified by the Minister in the order;

(b) give an instruction under section 41, or take any
measure under subsection 42(1), that is set out in the
order; or

(c) give an instruction under section 41 that addresses
a matter set out in the order.

Order binding

(9) Orders made under subsection (6) are binding on the
Commission and those made under subsection (8) are
binding on the Lead Commissioner.

Publication

(10) Each order made under subsection (8) must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

Observations du public

(3) Le public peut présenter, de la façon prévue par la
Commission, des observations au sujet de la demande de
certificat.

Délai

(4) Le rapport est présenté au ministre dans le délai fixé
par le commissaire en chef. Ce délai ne peut excéder
quatre cent cinquante jours suivant la date où le deman-
deur a, de l’avis de la Commission, présenté une de-
mande complète.

Périodes exclues

(5) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 216, le commissaire en chef peut, motifs
à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est exclue
du délai dont dispose la Commission pour présenter le
rapport.

Prorogations

(6) Le ministre peut, par arrêté, accorder une ou plu-
sieurs prorogations du délai de présentation du rapport.

Publication

(7) La Commission rend publics le délai fixé au titre du
paragraphe (4), les périodes exclues de ce délai, les mo-
tifs de ces exclusions et les prorogations de ce même dé-
lai accordées par le ministre.

Instructions du ministre

(8) Afin que le rapport soit établi et présenté en temps
opportun, le ministre peut, par arrêté, donner au com-
missaire en chef instruction :

a) de fixer, au titre du paragraphe (4), un délai iden-
tique à celui indiqué dans l’arrêté;

b) de donner, en vertu de l’article 41, les directives qui
figurent dans l’arrêté, ou de prendre, en vertu du para-
graphe 42(1), les mesures qui figurent dans l’arrêté;

c) de donner, en vertu de l’article 41, des directives
portant sur une question précisée dans l’arrêté.

Caractère obligatoire

(9) Les arrêtés pris en vertu du paragraphe (6) lient la
Commission et ceux pris en vertu du paragraphe (8) lient
le commissaire en chef.

Publication

(10) L’arrêté pris en vertu du paragraphe (8) est publié
dans la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant
la date de sa prise.

Observations du public

(3) Le public peut présenter, de la façon prévue par la
Commission, des observations au sujet de la demande de
certificat.

Délai

(4) Le rapport est présenté au ministre dans le délai fixé
par le commissaire en chef. Ce délai ne peut excéder
quatre cent cinquante jours suivant la date où le deman-
deur a, de l’avis de la Commission, présenté une de-
mande complète.

Périodes exclues

(5) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 216, le commissaire en chef peut, motifs
à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est exclue
du délai dont dispose la Commission pour présenter le
rapport.

Prorogations

(6) Le ministre peut, par arrêté, accorder une ou plu-
sieurs prorogations du délai de présentation du rapport.

Publication

(7) La Commission rend publics le délai fixé au titre du
paragraphe (4), les périodes exclues de ce délai, les mo-
tifs de ces exclusions et les prorogations de ce même dé-
lai accordées par le ministre.

Instructions du ministre

(8) Afin que le rapport soit établi et présenté en temps
opportun, le ministre peut, par arrêté, donner au com-
missaire en chef instruction :

a) de fixer, au titre du paragraphe (4), un délai iden-
tique à celui indiqué dans l’arrêté;

b) de donner, en vertu de l’article 41, les directives qui
figurent dans l’arrêté, ou de prendre, en vertu du para-
graphe 42(1), les mesures qui figurent dans l’arrêté;

c) de donner, en vertu de l’article 41, des directives
portant sur une question précisée dans l’arrêté.

Caractère obligatoire

(9) Les arrêtés pris en vertu du paragraphe (6) lient la
Commission et ceux pris en vertu du paragraphe (8) lient
le commissaire en chef.

Publication

(10) L’arrêté pris en vertu du paragraphe (8) est publié
dans la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant
la date de sa prise.

Representations by the public

(3) Any member of the public may, in a manner specified
by the Commission, make representations with respect to
an application for a certificate.

Time limit

(4) The report must be submitted to the Minister within
the time limit specified by the Lead Commissioner. The
specified time limit must be no longer than 450 days after
the day on which the applicant has, in the Commission’s
opinion, provided a complete application.

Excluded period

(5) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 216, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must submit the
report. The Lead Commissioner must provide reasons for
doing so.

Extension

(6) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(7) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed under subsection (5), the reasons for the exclusion
and any extension of time granted under subsection (6).

Minister’s directives

(8) To ensure that the report is prepared and submitted
in a timely manner, the Minister may, by order, direct the
Lead Commissioner to

(a) specify under subsection (4) a time limit that is the
same as the one specified by the Minister in the order;

(b) give an instruction under section 41, or take any
measure under subsection 42(1), that is set out in the
order; or

(c) give an instruction under section 41 that addresses
a matter set out in the order.

Order binding

(9) Orders made under subsection (6) are binding on the
Commission and those made under subsection (8) are
binding on the Lead Commissioner.

Publication

(10) Each order made under subsection (8) must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.
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Report is final and conclusive

(11) Subject to sections 184 and 186, the report is final
and conclusive.

Order to reconsider

184 (1) After the Commission has submitted its report
under section 183, the Governor in Council may, by or-
der, refer the recommendation, or any of the conditions,
set out in the report back to the Commission for recon-
sideration.

Factors and time limit

(2) The order may direct the Commission to conduct the
reconsideration taking into account any factor specified
in the order and it may specify a time limit within which
the Commission must complete its reconsideration.

Order binding

(3) The order is binding on the Commission.

Publication

(4) The order must be published in the Canada Gazette
within 15 days after the day on which it is made.

Obligation of Commission

(5) The Commission must, within the time limit speci-
fied in the order, if one was specified,

(a) reconsider its recommendation or any condition
referred back to it, as the case may be;

(b) prepare and submit to the Minister a report on its
reconsideration; and

(c) make the report public.

Contents of report

(6) In the reconsideration report, the Commission must

(a) if its recommendation was referred back, either
confirm the recommendation or set out a different
recommendation; and

(b) if a condition was referred back, confirm the con-
dition, state that it no longer supports it or replace it
with another one.

Conditions

(7) Regardless of what the Commission sets out in the
reconsideration report, the Commission must set out in
the report all the conditions, that it considers necessary
or in the public interest, to which the certificate would be
subject if the Governor in Council were to direct that the
certificate be issued.

Caractère définitif

(11) Sous réserve des articles 184 et 186, le rapport est
définitif et sans appel.

Décret ordonnant un réexamen

184 (1) Une fois que la Commission a présenté son rap-
port au titre de l’article 183, le gouverneur en conseil
peut, par décret, renvoyer la recommandation ou toute
condition figurant au rapport à la Commission pour ré-
examen.

Facteurs et délais

(2) Le décret peut préciser tout facteur dont la Commis-
sion doit tenir compte dans le cadre du réexamen ainsi
que le délai pour l’effectuer.

Caractère obligatoire

(3) Le décret lie la Commission.

Publication

(4) Le décret est publié dans la Gazette du Canada dans
les quinze jours suivant la date de sa prise.

Obligation de la Commission

(5) La Commission, dans le délai précisé, le cas échéant,
dans le décret, réexamine la recommandation ou toute
condition visée par le décret, établit et présente au mi-
nistre un rapport de réexamen et rend ce rapport public.

Rapport de réexamen

(6) Dans son rapport de réexamen, la Commission :

a) si le décret vise la recommandation, confirme celle-
ci ou en formule une autre;

b) si le décret vise une condition, confirme cette
condition, déclare qu’elle ne la propose plus ou la rem-
place par une autre.

Conditions

(7) Peu importe ce qu’elle mentionne dans le rapport de
réexamen, la Commission y mentionne aussi toutes les
conditions qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt pu-
blic et dont le certificat sera assorti si le gouverneur en
conseil donne instruction de le délivrer.

Caractère définitif

(11) Sous réserve des articles 184 et 186, le rapport est
définitif et sans appel.

Décret ordonnant un réexamen

184 (1) Une fois que la Commission a présenté son rap-
port au titre de l’article 183, le gouverneur en conseil
peut, par décret, renvoyer la recommandation ou toute
condition figurant au rapport à la Commission pour ré-
examen.

Facteurs et délais

(2) Le décret peut préciser tout facteur dont la Commis-
sion doit tenir compte dans le cadre du réexamen ainsi
que le délai pour l’effectuer.

Caractère obligatoire

(3) Le décret lie la Commission.

Publication

(4) Le décret est publié dans la Gazette du Canada dans
les quinze jours suivant la date de sa prise.

Obligation de la Commission

(5) La Commission, dans le délai précisé, le cas échéant,
dans le décret, réexamine la recommandation ou toute
condition visée par le décret, établit et présente au mi-
nistre un rapport de réexamen et rend ce rapport public.

Rapport de réexamen

(6) Dans son rapport de réexamen, la Commission :

a) si le décret vise la recommandation, confirme celle-
ci ou en formule une autre;

b) si le décret vise une condition, confirme cette
condition, déclare qu’elle ne la propose plus ou la rem-
place par une autre.

Conditions

(7) Peu importe ce qu’elle mentionne dans le rapport de
réexamen, la Commission y mentionne aussi toutes les
conditions qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt pu-
blic et dont le certificat sera assorti si le gouverneur en
conseil donne instruction de le délivrer.

Report is final and conclusive

(11) Subject to sections 184 and 186, the report is final
and conclusive.

Order to reconsider

184 (1) After the Commission has submitted its report
under section 183, the Governor in Council may, by or-
der, refer the recommendation, or any of the conditions,
set out in the report back to the Commission for recon-
sideration.

Factors and time limit

(2) The order may direct the Commission to conduct the
reconsideration taking into account any factor specified
in the order and it may specify a time limit within which
the Commission must complete its reconsideration.

Order binding

(3) The order is binding on the Commission.

Publication

(4) The order must be published in the Canada Gazette
within 15 days after the day on which it is made.

Obligation of Commission

(5) The Commission must, within the time limit speci-
fied in the order, if one was specified,

(a) reconsider its recommendation or any condition
referred back to it, as the case may be;

(b) prepare and submit to the Minister a report on its
reconsideration; and

(c) make the report public.

Contents of report

(6) In the reconsideration report, the Commission must

(a) if its recommendation was referred back, either
confirm the recommendation or set out a different
recommendation; and

(b) if a condition was referred back, confirm the con-
dition, state that it no longer supports it or replace it
with another one.

Conditions

(7) Regardless of what the Commission sets out in the
reconsideration report, the Commission must set out in
the report all the conditions, that it considers necessary
or in the public interest, to which the certificate would be
subject if the Governor in Council were to direct that the
certificate be issued.
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Report is final and conclusive

(8) Subject to subsection (9) and section 186, the Com-
mission’s reconsideration report is final and conclusive.

Reconsideration of report submitted under subsection
(5)

(9) After the Commission has submitted its report under
subsection (5), the Governor in Council may, by order,
refer the Commission’s recommendation, or any of the
conditions, set out in the report back to the Commission
for reconsideration. If it does so, subsections (2) to (8)
apply.

Impact Assessment Act

185 If the application for a certificate relates to a desig-
nated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the Commission’s powers, duties and functions
under section 182, subsections 183(1) and (2) and sec-
tion 184 are to be exercised and performed by a review
panel established under subsection 47(1) of that Act;

(b) in subsections 183(1) and 184(5), a reference to the
Minister is to be read as a reference to the Minister
and the Minister of the Environment;

(c) the report referred to in subsection 183(1) is to be
submitted within the time limit established under sec-
tion 37.1 of that Act;

(d) subsections 183(3) to (10) do not apply; and

(e) subsection 189(1) applies with respect to the re-
view panel.

Decision by Governor in Council

186 (1) After a report has been submitted under section
183 or 184, the Governor in Council must,

(a) in the case of a recommendation that a certificate
be issued,

(i) refer the recommendation, or any of the condi-
tions, set out in the report back for reconsideration
under subsection 184(1) or (9), as the case may be,

(ii) direct the Commission, by order, to issue a cer-
tificate in respect of the pipeline or any part of it
and to make the certificate subject to the conditions
set out in the report, or

(iii) direct the Commission, by order, to dismiss the
application for a certificate; or

Caractère définitif

(8) Sous réserve du paragraphe (9) et de l’article 186, le
rapport de réexamen est définitif et sans appel.

Réexamen du rapport présenté au titre du paragraphe
(5)

(9) Une fois que la Commission a présenté son rapport
au titre du paragraphe (5), le gouverneur en conseil peut,
par décret, renvoyer la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport à la Commission pour réexamen.
Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent alors.

Loi sur l’évaluation d’impact

185 Si la demande de certificat vise un projet désigné,
au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact,
qui doit faire l’objet d’une évaluation d’impact sous le ré-
gime de cette loi :

a) la commission constituée au titre du paragraphe
47(1) de cette loi exerce les attributions conférées à la
Commission par l’article 182, les paragraphes 183(1) et
(2) et l’article 184;

b) aux paragraphes 183(1) et 184(5), la mention du
ministre vaut mention du ministre et du ministre de
l’Environnement;

c) le rapport prévu au paragraphe 183(1) est présenté
dans le délai fixé au titre de l’article 37.1 de cette loi;

d) les paragraphes 183(3) à (10) ne s’appliquent pas;

e) le paragraphe 189(1) s’applique à l’égard de la com-
mission constituée au titre du paragraphe 47(1) de
cette loi.

Décision du gouverneur en conseil

186 (1) Une fois que le rapport a été présenté au titre
des articles 183 ou 184, le gouverneur en conseil :

a) s’agissant d’une recommandation de délivrer le cer-
tificat :

(i) soit renvoie la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport pour réexamen en vertu
des paragraphes 184(1) ou (9), selon le cas,

(ii) soit donne à la Commission, par décret, instruc-
tion de délivrer un certificat à l’égard du pipeline ou
d’une partie de celui-ci et de l’assortir des condi-
tions figurant au rapport,

(iii) soit lui donne, par décret, instruction de rejeter
la demande de certificat;

Caractère définitif

(8) Sous réserve du paragraphe (9) et de l’article 186, le
rapport de réexamen est définitif et sans appel.

Réexamen du rapport présenté au titre du paragraphe
(5)

(9) Une fois que la Commission a présenté son rapport
au titre du paragraphe (5), le gouverneur en conseil peut,
par décret, renvoyer la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport à la Commission pour réexamen.
Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent alors.

Loi sur l’évaluation d’impact

185 Si la demande de certificat vise un projet désigné,
au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact,
qui doit faire l’objet d’une évaluation d’impact sous le ré-
gime de cette loi :

a) la commission constituée au titre du paragraphe
47(1) de cette loi exerce les attributions conférées à la
Commission par l’article 182, les paragraphes 183(1) et
(2) et l’article 184;

b) aux paragraphes 183(1) et 184(5), la mention du
ministre vaut mention du ministre et du ministre de
l’Environnement;

c) le rapport prévu au paragraphe 183(1) est présenté
dans le délai fixé au titre de l’article 37.1 de cette loi;

d) les paragraphes 183(3) à (10) ne s’appliquent pas;

e) le paragraphe 189(1) s’applique à l’égard de la com-
mission constituée au titre du paragraphe 47(1) de
cette loi.

Décision du gouverneur en conseil

186 (1) Une fois que le rapport a été présenté au titre
des articles 183 ou 184, le gouverneur en conseil :

a) s’agissant d’une recommandation de délivrer le cer-
tificat :

(i) soit renvoie la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport pour réexamen en vertu
des paragraphes 184(1) ou (9), selon le cas,

(ii) soit donne à la Commission, par décret, instruc-
tion de délivrer un certificat à l’égard du pipeline ou
d’une partie de celui-ci et de l’assortir des condi-
tions figurant au rapport,

(iii) soit lui donne, par décret, instruction de rejeter
la demande de certificat;

Report is final and conclusive

(8) Subject to subsection (9) and section 186, the Com-
mission’s reconsideration report is final and conclusive.

Reconsideration of report submitted under subsection
(5)

(9) After the Commission has submitted its report under
subsection (5), the Governor in Council may, by order,
refer the Commission’s recommendation, or any of the
conditions, set out in the report back to the Commission
for reconsideration. If it does so, subsections (2) to (8)
apply.

Impact Assessment Act

185 If the application for a certificate relates to a desig-
nated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the Commission’s powers, duties and functions
under section 182, subsections 183(1) and (2) and sec-
tion 184 are to be exercised and performed by a review
panel established under subsection 47(1) of that Act;

(b) in subsections 183(1) and 184(5), a reference to the
Minister is to be read as a reference to the Minister
and the Minister of the Environment;

(c) the report referred to in subsection 183(1) is to be
submitted within the time limit established under sec-
tion 37.1 of that Act;

(d) subsections 183(3) to (10) do not apply; and

(e) subsection 189(1) applies with respect to the re-
view panel.

Decision by Governor in Council

186 (1) After a report has been submitted under section
183 or 184, the Governor in Council must,

(a) in the case of a recommendation that a certificate
be issued,

(i) refer the recommendation, or any of the condi-
tions, set out in the report back for reconsideration
under subsection 184(1) or (9), as the case may be,

(ii) direct the Commission, by order, to issue a cer-
tificate in respect of the pipeline or any part of it
and to make the certificate subject to the conditions
set out in the report, or

(iii) direct the Commission, by order, to dismiss the
application for a certificate; or
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(b) in the case of a recommendation that a certificate
not be issued,

(i) refer the recommendation, or any of the condi-
tions, set out in the report back for reconsideration
under subsection 184(1) or (9), as the case may be,
or

(ii) direct the Commission, by order, to dismiss the
application for a certificate.

Reasons

(2) An order made under subsection (1) must set out the
reasons for making the order. The reasons must demon-
strate that the Governor in Council took into account all
the considerations referred to in subsection 183(2) that
appeared to the Governor in Council to be relevant and
directly related to the pipeline.

Time limit

(3) An order made under subsection (1) must be made
within 90 days after the day on which the report under
section 183 is submitted or, in the case of a designated
project, as defined in section 2 of the Impact Assessment
Act, 90 days after the day on which the recommendations
referred to in paragraph 37.1(1)(b) of that Act are posted
on the Internet site referred to in section 105 of that Act.
The Governor in Council may, on the recommendation of
the Minister, by order, grant one or more extensions of
the time limit. If the Governor in Council makes an order
under subsection 184(1) or (9), the period that is taken to
complete the reconsideration and to submit the report is
to be excluded from the calculation of the time limit.

Order is final and conclusive

(4) Every order made under subsection (1) or (3) is final
and conclusive.

Obligation of Commission

(5) The Commission must comply with an order made
under subsection (1) within seven days after the day on
which it is made.

Publication

(6) An order made under subsection (1) must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

Compliance

187 Every certificate is subject to the condition that the
provisions of this Act and of the regulations, as well as
every order made under the authority of this Act, must be
complied with.

b) s’agissant d’une recommandation de ne pas déli-
vrer le certificat :

(i) soit renvoie la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport pour réexamen en vertu
des paragraphes 184(1) ou (9), selon le cas,

(ii) soit donne à la Commission, par décret, instruc-
tion de rejeter la demande de certificat.

Motifs

(2) Le gouverneur en conseil énonce, dans tout décret
pris en vertu du paragraphe (1), les motifs de celui-ci. Les
motifs doivent démontrer que le gouverneur en conseil a
tenu compte de tous les éléments visés au paragraphe
183(2) qu’il estime pertinents et directement liés au pipe-
line.

Délais

(3) Le décret visé au paragraphe (1) est pris dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la date de la présentation
du rapport au titre de l’article 183 ou, dans le cas d’un
projet désigné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’éva-
luation d’impact, dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date d’affichage sur le site Internet visé à l’article 105
de cette loi des recommandations visées à l’alinéa
37.1(1)b) de cette loi. Le gouverneur en conseil peut, par
décret pris sur la recommandation du ministre, proroger
ce délai une ou plusieurs fois. Dans le cas où le gouver-
neur en conseil prend un décret en vertu des paragraphes
184(1) ou (9), la période prise pour effectuer le réexamen
et présenter le rapport est exclue du délai.

Caractère définitif

(4) Les décrets pris en vertu des paragraphes (1) ou (3)
sont définitifs et sans appel.

Obligation de la Commission

(5) La Commission est tenue de se conformer au décret
pris en vertu du paragraphe (1) dans les sept jours sui-
vant la date de sa prise.

Publication

(6) Le décret pris en vertu du paragraphe (1) est publié
dans la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant
la date de sa prise.

Observation

187 Constitue une condition du certificat l’observation
des dispositions de la présente loi et de ses règlements,
ainsi que des ordonnances rendues sous le régime de la
présente loi.

b) s’agissant d’une recommandation de ne pas déli-
vrer le certificat :

(i) soit renvoie la recommandation ou toute condi-
tion figurant au rapport pour réexamen en vertu
des paragraphes 184(1) ou (9), selon le cas,

(ii) soit donne à la Commission, par décret, instruc-
tion de rejeter la demande de certificat.

Motifs

(2) Le gouverneur en conseil énonce, dans tout décret
pris en vertu du paragraphe (1), les motifs de celui-ci. Les
motifs doivent démontrer que le gouverneur en conseil a
tenu compte de tous les éléments visés au paragraphe
183(2) qu’il estime pertinents et directement liés au pipe-
line.

Délais

(3) Le décret visé au paragraphe (1) est pris dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la date de la présentation
du rapport au titre de l’article 183 ou, dans le cas d’un
projet désigné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’éva-
luation d’impact, dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date d’affichage sur le site Internet visé à l’article 105
de cette loi des recommandations visées à l’alinéa
37.1(1)b) de cette loi. Le gouverneur en conseil peut, par
décret pris sur la recommandation du ministre, proroger
ce délai une ou plusieurs fois. Dans le cas où le gouver-
neur en conseil prend un décret en vertu des paragraphes
184(1) ou (9), la période prise pour effectuer le réexamen
et présenter le rapport est exclue du délai.

Caractère définitif

(4) Les décrets pris en vertu des paragraphes (1) ou (3)
sont définitifs et sans appel.

Obligation de la Commission

(5) La Commission est tenue de se conformer au décret
pris en vertu du paragraphe (1) dans les sept jours sui-
vant la date de sa prise.

Publication

(6) Le décret pris en vertu du paragraphe (1) est publié
dans la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant
la date de sa prise.

Observation

187 Constitue une condition du certificat l’observation
des dispositions de la présente loi et de ses règlements,
ainsi que des ordonnances rendues sous le régime de la
présente loi.

(b) in the case of a recommendation that a certificate
not be issued,

(i) refer the recommendation, or any of the condi-
tions, set out in the report back for reconsideration
under subsection 184(1) or (9), as the case may be,
or

(ii) direct the Commission, by order, to dismiss the
application for a certificate.

Reasons

(2) An order made under subsection (1) must set out the
reasons for making the order. The reasons must demon-
strate that the Governor in Council took into account all
the considerations referred to in subsection 183(2) that
appeared to the Governor in Council to be relevant and
directly related to the pipeline.

Time limit

(3) An order made under subsection (1) must be made
within 90 days after the day on which the report under
section 183 is submitted or, in the case of a designated
project, as defined in section 2 of the Impact Assessment
Act, 90 days after the day on which the recommendations
referred to in paragraph 37.1(1)(b) of that Act are posted
on the Internet site referred to in section 105 of that Act.
The Governor in Council may, on the recommendation of
the Minister, by order, grant one or more extensions of
the time limit. If the Governor in Council makes an order
under subsection 184(1) or (9), the period that is taken to
complete the reconsideration and to submit the report is
to be excluded from the calculation of the time limit.

Order is final and conclusive

(4) Every order made under subsection (1) or (3) is final
and conclusive.

Obligation of Commission

(5) The Commission must comply with an order made
under subsection (1) within seven days after the day on
which it is made.

Publication

(6) An order made under subsection (1) must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

Compliance

187 Every certificate is subject to the condition that the
provisions of this Act and of the regulations, as well as
every order made under the authority of this Act, must be
complied with.
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Application for judicial review

188 (1) Judicial review by the Federal Court of Appeal
with respect to any order made under subsection 186(1)
is commenced by making an application for leave to that
Court.

Application

(2) The following rules govern an application under sub-
section (1):

(a) the application must be filed in the Registry of the
Federal Court of Appeal within 15 days after the day
on which the order is published in the Canada
Gazette;

(b) a judge of that Court may, for special reasons, al-
low an extended time for filing and serving the appli-
cation or notice; and

(c) a judge of that Court must dispose of the applica-
tion without delay and in a summary way and, unless
a judge of that Court directs otherwise, without per-
sonal appearance.

Continuation of jurisdiction and obligation

189 (1) A failure by the Commission to comply with
subsection 183(1) or 184(5) within the required time limit
does not affect its jurisdiction to deal with the application
or its obligation to submit the report, and anything done
by it in relation to the application remains valid.

Governor in Council’s powers

(2) Despite subsection 186(3), the Governor in Council
may make an order under subsection 186(1) after the ex-
piry of the time limit for doing so.

Variation or transfer of certificates

190 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a certificate issued under this Part
and may, on application, transfer a certificate issued un-
der this Part. However, the Minister may, if he or she
considers that it is in the public interest to do so, direct
the Commission to make a recommendation to the Gov-
ernor in Council with respect to the variation or transfer
instead.

Recommendations

(2) A recommendation that a certificate be varied or
transferred must set out any conditions that the Commis-
sion would impose under subsection (3) if the Commis-
sion were to vary or transfer the certificate.

Demande de contrôle judiciaire

188 (1) Le contrôle judiciaire par la Cour d’appel fédé-
rale de tout décret pris en vertu du paragraphe 186(1) est
subordonné au dépôt d’une demande d’autorisation.

Demande d’autorisation

(2) Les règles ci-après s’appliquent à la demande d’auto-
risation :

a) elle est déposée au greffe de la Cour d’appel fédé-
rale — la Cour — dans les quinze jours suivant la date
de la publication du décret dans la Gazette du
Canada;

b) le délai peut toutefois être prorogé, pour motifs
spéciaux, par un juge de la Cour;

c) un juge de la Cour statue sur la demande sans délai
et selon la procédure sommaire et, sauf autorisation
d’un juge de la Cour, sans comparution en personne.

Maintien de l’obligation et de la compétence

189 (1) Le défaut de la Commission de se conformer
aux paragraphes 183(1) ou 184(5) dans le délai fixé ne
porte atteinte ni à sa compétence à l’égard de la demande
en cause, ni à son obligation de présenter le rapport, ni à
la validité des actes posés à l’égard de la demande en
cause.

Pouvoir du gouverneur en conseil

(2) Malgré le paragraphe 186(3), le gouverneur en conseil
peut prendre un décret en vertu du paragraphe 186(1)
même une fois le délai pour le faire expiré.

Modification ou transfert de certificats

190 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les certificats délivrés sous le
régime de la présente partie; elle peut en outre, sur de-
mande, les transférer. Toutefois, le ministre peut lui don-
ner instruction de plutôt formuler une recommandation
à l’intention du gouverneur en conseil au sujet de la mo-
dification ou du transfert, s’il estime qu’il est dans l’inté-
rêt public de le faire.

Recommandation

(2) La Commission énonce dans sa recommandation les
conditions qu’elle imposerait, en vertu du paragraphe
(3), si elle procédait elle-même à la modification ou au
transfert.

Demande de contrôle judiciaire

188 (1) Le contrôle judiciaire par la Cour d’appel fédé-
rale de tout décret pris en vertu du paragraphe 186(1) est
subordonné au dépôt d’une demande d’autorisation.

Demande d’autorisation

(2) Les règles ci-après s’appliquent à la demande d’auto-
risation :

a) elle est déposée au greffe de la Cour d’appel fédé-
rale — la Cour — dans les quinze jours suivant la date
de la publication du décret dans la Gazette du
Canada;

b) le délai peut toutefois être prorogé, pour motifs
spéciaux, par un juge de la Cour;

c) un juge de la Cour statue sur la demande sans délai
et selon la procédure sommaire et, sauf autorisation
d’un juge de la Cour, sans comparution en personne.

Maintien de l’obligation et de la compétence

189 (1) Le défaut de la Commission de se conformer
aux paragraphes 183(1) ou 184(5) dans le délai fixé ne
porte atteinte ni à sa compétence à l’égard de la demande
en cause, ni à son obligation de présenter le rapport, ni à
la validité des actes posés à l’égard de la demande en
cause.

Pouvoir du gouverneur en conseil

(2) Malgré le paragraphe 186(3), le gouverneur en conseil
peut prendre un décret en vertu du paragraphe 186(1)
même une fois le délai pour le faire expiré.

Modification ou transfert de certificats

190 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les certificats délivrés sous le
régime de la présente partie; elle peut en outre, sur de-
mande, les transférer. Toutefois, le ministre peut lui don-
ner instruction de plutôt formuler une recommandation
à l’intention du gouverneur en conseil au sujet de la mo-
dification ou du transfert, s’il estime qu’il est dans l’inté-
rêt public de le faire.

Recommandation

(2) La Commission énonce dans sa recommandation les
conditions qu’elle imposerait, en vertu du paragraphe
(3), si elle procédait elle-même à la modification ou au
transfert.

Application for judicial review

188 (1) Judicial review by the Federal Court of Appeal
with respect to any order made under subsection 186(1)
is commenced by making an application for leave to that
Court.

Application

(2) The following rules govern an application under sub-
section (1):

(a) the application must be filed in the Registry of the
Federal Court of Appeal within 15 days after the day
on which the order is published in the Canada
Gazette;

(b) a judge of that Court may, for special reasons, al-
low an extended time for filing and serving the appli-
cation or notice; and

(c) a judge of that Court must dispose of the applica-
tion without delay and in a summary way and, unless
a judge of that Court directs otherwise, without per-
sonal appearance.

Continuation of jurisdiction and obligation

189 (1) A failure by the Commission to comply with
subsection 183(1) or 184(5) within the required time limit
does not affect its jurisdiction to deal with the application
or its obligation to submit the report, and anything done
by it in relation to the application remains valid.

Governor in Council’s powers

(2) Despite subsection 186(3), the Governor in Council
may make an order under subsection 186(1) after the ex-
piry of the time limit for doing so.

Variation or transfer of certificates

190 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a certificate issued under this Part
and may, on application, transfer a certificate issued un-
der this Part. However, the Minister may, if he or she
considers that it is in the public interest to do so, direct
the Commission to make a recommendation to the Gov-
ernor in Council with respect to the variation or transfer
instead.

Recommendations

(2) A recommendation that a certificate be varied or
transferred must set out any conditions that the Commis-
sion would impose under subsection (3) if the Commis-
sion were to vary or transfer the certificate.
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Conditions

(3) In varying or transferring a certificate, the Commis-
sion may impose — in addition to or in lieu of any condi-
tions to which the certificate was previously sub-
ject — any conditions that the Commission considers nec-
essary or appropriate in order to give effect to the pur-
poses and provisions of this Act.

Recommendation to vary or transfer

191 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion

(a) to vary or transfer the certificate as recommended;

(b) not to vary or transfer the certificate; or

(c) to reconsider the matter.

Recommendation not to vary or transfer

192 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate not be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion not to vary or transfer the certificate or to reconsider
the matter.

Order to reconsider

193 (1) In an order directing a reconsideration, the
Governor in Council may specify factors that the Com-
mission is to take into account in the reconsideration and
may require the Commission to complete the reconsider-
ation within a specified time limit.

Changes to recommendation

(2) If the Commission makes any changes to a recom-
mendation as a result of a reconsideration, the Commis-
sion must provide a report to the Governor in Council
that summarizes the changes.

Publication of order

194 An order under section 191 or 192 must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

Suspension of certificates

195 (1) The Commission may, by order, suspend a cer-
tificate issued under this Part if the holder applies for or
consents to the suspension or the holder has contravened
a condition of the certificate.

Conditions

(3) En procédant à la modification ou au transfert d’un
certificat, la Commission peut imposer, en plus ou à la
place des conditions dont le certificat est déjà assorti,
celles qu’elle estime nécessaires ou indiquées pour l’ap-
plication de la présente loi.

Recommandation de modifier ou de transférer

191 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat devrait être modifié ou transféré, le gouver-
neur en conseil peut, par décret, ordonner à la Commis-
sion :

a) soit de modifier ou de transférer le certificat,
comme le prévoit la recommandation;

b) soit de ne pas modifier ou transférer le certificat;

c) soit de réexaminer la question.

Recommandation de ne pas modifier ou transférer

192 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat ne devrait pas être modifié ou transféré, le
gouverneur en conseil peut, par décret, ordonner à la
Commission soit de ne pas modifier ou transférer le cer-
tificat, soit de réexaminer la question.

Décret ordonnant un réexamen

193 (1) Le gouverneur en conseil peut préciser, dans
son décret ordonnant un réexamen, les facteurs dont la
Commission doit tenir compte dans le cadre du réexa-
men ainsi que le délai pour l’effectuer.

Modification de la recommandation

(2) La Commission transmet au gouverneur en conseil
un résumé des modifications apportées à la recomman-
dation, le cas échéant, au terme du réexamen.

Publication du décret

194 Le décret visé aux articles 191 ou 192 est publié dans
la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant la
date de sa prise.

Suspension de certificats

195 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre tout certificat délivré sous le régime de la pré-
sente partie si le titulaire le demande ou y consent, ou s’il
a contrevenu aux conditions du certificat.

Conditions

(3) En procédant à la modification ou au transfert d’un
certificat, la Commission peut imposer, en plus ou à la
place des conditions dont le certificat est déjà assorti,
celles qu’elle estime nécessaires ou indiquées pour l’ap-
plication de la présente loi.

Recommandation de modifier ou de transférer

191 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat devrait être modifié ou transféré, le gouver-
neur en conseil peut, par décret, ordonner à la Commis-
sion :

a) soit de modifier ou de transférer le certificat,
comme le prévoit la recommandation;

b) soit de ne pas modifier ou transférer le certificat;

c) soit de réexaminer la question.

Recommandation de ne pas modifier ou transférer

192 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat ne devrait pas être modifié ou transféré, le
gouverneur en conseil peut, par décret, ordonner à la
Commission soit de ne pas modifier ou transférer le cer-
tificat, soit de réexaminer la question.

Décret ordonnant un réexamen

193 (1) Le gouverneur en conseil peut préciser, dans
son décret ordonnant un réexamen, les facteurs dont la
Commission doit tenir compte dans le cadre du réexa-
men ainsi que le délai pour l’effectuer.

Modification de la recommandation

(2) La Commission transmet au gouverneur en conseil
un résumé des modifications apportées à la recomman-
dation, le cas échéant, au terme du réexamen.

Publication du décret

194 Le décret visé aux articles 191 ou 192 est publié dans
la Gazette du Canada dans les quinze jours suivant la
date de sa prise.

Suspension de certificats

195 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre tout certificat délivré sous le régime de la pré-
sente partie si le titulaire le demande ou y consent, ou s’il
a contrevenu aux conditions du certificat.

Conditions

(3) In varying or transferring a certificate, the Commis-
sion may impose — in addition to or in lieu of any condi-
tions to which the certificate was previously sub-
ject — any conditions that the Commission considers nec-
essary or appropriate in order to give effect to the pur-
poses and provisions of this Act.

Recommendation to vary or transfer

191 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion

(a) to vary or transfer the certificate as recommended;

(b) not to vary or transfer the certificate; or

(c) to reconsider the matter.

Recommendation not to vary or transfer

192 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate not be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion not to vary or transfer the certificate or to reconsider
the matter.

Order to reconsider

193 (1) In an order directing a reconsideration, the
Governor in Council may specify factors that the Com-
mission is to take into account in the reconsideration and
may require the Commission to complete the reconsider-
ation within a specified time limit.

Changes to recommendation

(2) If the Commission makes any changes to a recom-
mendation as a result of a reconsideration, the Commis-
sion must provide a report to the Governor in Council
that summarizes the changes.

Publication of order

194 An order under section 191 or 192 must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

Suspension of certificates

195 (1) The Commission may, by order, suspend a cer-
tificate issued under this Part if the holder applies for or
consents to the suspension or the holder has contravened
a condition of the certificate.
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Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Revocation of certificates — application or consent

196 The Commission may, by order, revoke a certificate
issued under this Part on application by or with the con-
sent of the holder.

Revocation of certificates — contravention

197 (1) The Commission may, by order, with the ap-
proval of the Governor in Council, revoke a certificate is-
sued under this Part if the holder has contravened a con-
dition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the Commission provides the holder
with notice of the alleged contravention and gives them
an opportunity to be heard.

Location of Pipelines

Approval

198 Except as otherwise provided in this Act, a company
must not begin the construction of a section or part of a
pipeline unless

(a) the Commission has issued a certificate in respect
of the pipeline;

(b) the company has complied with all applicable con-
ditions to which the certificate is subject;

(c) the plan, profile and book of reference of the sec-
tion or part of the pipeline have been approved by the
Commission; and

(d) copies, certified by the Regulator, of the approved
plan, profile and book of reference have been deposit-
ed in the land registry office or other office where title
to land is recorded for the area through which the sec-
tion or part of the pipeline is to pass.

Plan, profile and book of reference

199 (1) The company must submit the plan, profile and
book of reference referred to in paragraph 198(c) to the
Regulator.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
la contravention qui lui est reprochée, le cas échéant, et
lui donner la possibilité de se faire entendre.

Annulation de certificats sur demande ou avec
consentement

196 La Commission peut, par ordonnance, annuler tout
certificat délivré sous le régime de la présente partie si le
titulaire le demande ou y consent.

Annulation de certificats en cas de contravention

197 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Commission peut, par ordonnance, annuler tout certifi-
cat délivré sous le régime de la présente partie si le titu-
laire a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
la contravention qui lui est reprochée et lui donner la
possibilité de se faire entendre.

Tracé des pipelines

Approbation

198 Sauf disposition contraire de la présente loi, la com-
pagnie ne peut commencer la construction d’une section
ou partie de pipeline que si les conditions suivantes sont
réunies :

a) la Commission a délivré un certificat relativement
au pipeline;

b) la compagnie s’est conformée aux conditions perti-
nentes dont le certificat est assorti;

c) les plan, profil et livre de renvoi de la section ou
partie du pipeline ont été approuvés par la Commis-
sion;

d) des copies des plan, profil et livre de renvoi ap-
prouvés, certifiées conformes par la Régie, ont été dé-
posées au bureau de la publicité des droits ou à tout
autre bureau d’enregistrement des titres fonciers du
lieu que doit traverser cette section ou partie du pipe-
line.

Plan, profil et livre de renvoi

199 (1) La compagnie soumet à la Régie les plan, profil
et livre de renvoi visés à l’alinéa 198c).

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
la contravention qui lui est reprochée, le cas échéant, et
lui donner la possibilité de se faire entendre.

Annulation de certificats sur demande ou avec
consentement

196 La Commission peut, par ordonnance, annuler tout
certificat délivré sous le régime de la présente partie si le
titulaire le demande ou y consent.

Annulation de certificats en cas de contravention

197 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Commission peut, par ordonnance, annuler tout certifi-
cat délivré sous le régime de la présente partie si le titu-
laire a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
la contravention qui lui est reprochée et lui donner la
possibilité de se faire entendre.

Tracé des pipelines

Approbation

198 Sauf disposition contraire de la présente loi, la com-
pagnie ne peut commencer la construction d’une section
ou partie de pipeline que si les conditions suivantes sont
réunies :

a) la Commission a délivré un certificat relativement
au pipeline;

b) la compagnie s’est conformée aux conditions perti-
nentes dont le certificat est assorti;

c) les plan, profil et livre de renvoi de la section ou
partie du pipeline ont été approuvés par la Commis-
sion;

d) des copies des plan, profil et livre de renvoi ap-
prouvés, certifiées conformes par la Régie, ont été dé-
posées au bureau de la publicité des droits ou à tout
autre bureau d’enregistrement des titres fonciers du
lieu que doit traverser cette section ou partie du pipe-
line.

Plan, profil et livre de renvoi

199 (1) La compagnie soumet à la Régie les plan, profil
et livre de renvoi visés à l’alinéa 198c).

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Revocation of certificates — application or consent

196 The Commission may, by order, revoke a certificate
issued under this Part on application by or with the con-
sent of the holder.

Revocation of certificates — contravention

197 (1) The Commission may, by order, with the ap-
proval of the Governor in Council, revoke a certificate is-
sued under this Part if the holder has contravened a con-
dition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the Commission provides the holder
with notice of the alleged contravention and gives them
an opportunity to be heard.

Location of Pipelines

Approval

198 Except as otherwise provided in this Act, a company
must not begin the construction of a section or part of a
pipeline unless

(a) the Commission has issued a certificate in respect
of the pipeline;

(b) the company has complied with all applicable con-
ditions to which the certificate is subject;

(c) the plan, profile and book of reference of the sec-
tion or part of the pipeline have been approved by the
Commission; and

(d) copies, certified by the Regulator, of the approved
plan, profile and book of reference have been deposit-
ed in the land registry office or other office where title
to land is recorded for the area through which the sec-
tion or part of the pipeline is to pass.

Plan, profile and book of reference

199 (1) The company must submit the plan, profile and
book of reference referred to in paragraph 198(c) to the
Regulator.
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Details

(2) The plan and profile must include any details that the
Commission may require.

Description of lands

(3) The book of reference must describe the portion of
land proposed to be taken in each parcel of land to be tra-
versed, giving the numbers of the parcels, and the area,
length and width of the portion of each parcel to be tak-
en, and the names of the owners and occupiers insofar as
they can be ascertained.

Additional information

(4) The plan, profile and book of reference must be pre-
pared to the satisfaction of the Commission, and the
Commission may require the company to provide any ad-
ditional information that the Commission considers nec-
essary.

Additional material to be deposited

200 In addition to the plans, profiles and books of refer-
ence, a company must, as soon as feasible, deposit with
the Regulator any additional material, including plans,
specifications and drawings with respect to any part of its
pipeline, as the Commission may require.

Determination of Detailed Route and
Approval

Notice to owners

201 (1) If a company has submitted to the Regulator a
plan, profile and book of reference under subsection
199(1), the company must, in the form and manner speci-
fied by the Commission,

(a) serve a notice on all owners of lands proposed to
be acquired, leased, taken or used, insofar as they can
be ascertained; and

(b) publish a notice in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated.

Contents of notices

(2) The notices mentioned in subsection (1) must de-
scribe the proposed detailed route of the pipeline, the lo-
cation of the head office of the Regulator and the right of
the owner and of persons referred to in subsection (4) to
make, within the period referred to in subsection (3) or
(4), as the case may be, representations to the Commis-
sion respecting the detailed route of the pipeline.

Détails

(2) Les plan et profil donnent les détails que la Commis-
sion peut exiger.

Description des terrains

(3) Le livre de renvoi décrit, pour chaque parcelle à tra-
verser, la portion de terrain dont la prise de possession
est prévue en donnant le numéro de la parcelle ainsi que
les longueur et largeur et superficie de la portion visée,
de même que les noms des propriétaires et occupants,
dans la mesure où leur identité peut être établie.

Renseignements supplémentaires

(4) Les plan, profil et livre de renvoi répondent aux exi-
gences de la Commission; celle-ci peut enjoindre à la
compagnie de fournir tous renseignements supplémen-
taires qu’elle estime nécessaires.

Dépôt de documents supplémentaires

200 Outre les plan, profil et livre de renvoi, la compa-
gnie dépose, dans les meilleurs délais, auprès de la Régie
tous documents supplémentaires, notamment plans, de-
vis et dessins relatifs à quelque partie du pipeline, que la
Commission peut exiger.

Détermination et acceptation du tracé
détaillé

Avis aux propriétaires

201 (1) La compagnie qui soumet à la Régie les plan,
profil et livre de renvoi visés au paragraphe 199(1) doit,
selon les modalités fixées par la Commission :

a) signifier un avis à tous les propriétaires des terrains
à acquérir, à louer ou à utiliser ou dont la prise de pos-
session est prévue, dans la mesure où leur identité
peut être établie;

b) publier un avis dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans
la région où ces terrains sont situés.

Teneur des avis

(2) Les avis prévus au paragraphe (1) donnent le tracé
détaillé du pipeline et l’adresse du siège de la Régie, et
énoncent que le propriétaire et les personnes visées au
paragraphe (4) ont le droit de présenter à la Commission,
dans le délai prévu aux paragraphes (3) ou (4), selon le
cas, des observations à cet égard.

Détails

(2) Les plan et profil donnent les détails que la Commis-
sion peut exiger.

Description des terrains

(3) Le livre de renvoi décrit, pour chaque parcelle à tra-
verser, la portion de terrain dont la prise de possession
est prévue en donnant le numéro de la parcelle ainsi que
les longueur et largeur et superficie de la portion visée,
de même que les noms des propriétaires et occupants,
dans la mesure où leur identité peut être établie.

Renseignements supplémentaires

(4) Les plan, profil et livre de renvoi répondent aux exi-
gences de la Commission; celle-ci peut enjoindre à la
compagnie de fournir tous renseignements supplémen-
taires qu’elle estime nécessaires.

Dépôt de documents supplémentaires

200 Outre les plan, profil et livre de renvoi, la compa-
gnie dépose, dans les meilleurs délais, auprès de la Régie
tous documents supplémentaires, notamment plans, de-
vis et dessins relatifs à quelque partie du pipeline, que la
Commission peut exiger.

Détermination et acceptation du tracé
détaillé

Avis aux propriétaires

201 (1) La compagnie qui soumet à la Régie les plan,
profil et livre de renvoi visés au paragraphe 199(1) doit,
selon les modalités fixées par la Commission :

a) signifier un avis à tous les propriétaires des terrains
à acquérir, à louer ou à utiliser ou dont la prise de pos-
session est prévue, dans la mesure où leur identité
peut être établie;

b) publier un avis dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans
la région où ces terrains sont situés.

Teneur des avis

(2) Les avis prévus au paragraphe (1) donnent le tracé
détaillé du pipeline et l’adresse du siège de la Régie, et
énoncent que le propriétaire et les personnes visées au
paragraphe (4) ont le droit de présenter à la Commission,
dans le délai prévu aux paragraphes (3) ou (4), selon le
cas, des observations à cet égard.

Details

(2) The plan and profile must include any details that the
Commission may require.

Description of lands

(3) The book of reference must describe the portion of
land proposed to be taken in each parcel of land to be tra-
versed, giving the numbers of the parcels, and the area,
length and width of the portion of each parcel to be tak-
en, and the names of the owners and occupiers insofar as
they can be ascertained.

Additional information

(4) The plan, profile and book of reference must be pre-
pared to the satisfaction of the Commission, and the
Commission may require the company to provide any ad-
ditional information that the Commission considers nec-
essary.

Additional material to be deposited

200 In addition to the plans, profiles and books of refer-
ence, a company must, as soon as feasible, deposit with
the Regulator any additional material, including plans,
specifications and drawings with respect to any part of its
pipeline, as the Commission may require.

Determination of Detailed Route and
Approval

Notice to owners

201 (1) If a company has submitted to the Regulator a
plan, profile and book of reference under subsection
199(1), the company must, in the form and manner speci-
fied by the Commission,

(a) serve a notice on all owners of lands proposed to
be acquired, leased, taken or used, insofar as they can
be ascertained; and

(b) publish a notice in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated.

Contents of notices

(2) The notices mentioned in subsection (1) must de-
scribe the proposed detailed route of the pipeline, the lo-
cation of the head office of the Regulator and the right of
the owner and of persons referred to in subsection (4) to
make, within the period referred to in subsection (3) or
(4), as the case may be, representations to the Commis-
sion respecting the detailed route of the pipeline.
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Publication by Regulator

(2.1) The Regulator must publish on its website any no-
tice that is published under paragraph (1)(b).

Opposition — owner

(3) If an owner of lands who has been served with a no-
tice under subsection (1) wishes to oppose the proposed
detailed route of a pipeline, the owner may, within 30
days after the day on which the notice is served, file with
the Regulator a written statement setting out the nature
of their interest and the grounds for their opposition to
that route.

Opposition — other persons

(4) A person who anticipates that their lands may be ad-
versely affected by the proposed detailed route of a
pipeline, other than an owner of lands referred to in sub-
section (3), may oppose the proposed detailed route by
filing with the Regulator, within 30 days after the day on
which the last notice referred to in subsection (1) is pub-
lished, a written statement setting out the nature of their
interest and the grounds for their opposition to that
route.

Public hearing

202 (1) If a written statement is filed with the Regulator
under subsection 201(3) or (4) within the period set out
in that subsection, the Commission must order that a
public hearing be held.

Region

(2) The Commission must select a region in which to
hold the hearing that it considers convenient for persons
who filed a written statement under subsection 201(3) or
(4) and must provide reasons for its selection, including
the factors that it took into account.

Notice of public hearing

(3) The Commission must fix a suitable time and place
for the hearing and cause notice of the time and place to
be given by publishing it in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated and by sending it to each
person who filed a written statement under subsection
201(3) or (4).

Opportunity to be heard

(4) At the time and place fixed for the hearing, the Com-
mission must hold a hearing and must permit each per-
son who filed a written statement under subsection
201(3) or (4) to make representations and may, if the
Commission considers it appropriate to do so, allow any

Publication par la Régie

(2.1) La Régie publie sur son site Web tout avis publié en
vertu de l’alinéa (1)b).

Opposition — propriétaires

(3) Le propriétaire de terrains à qui un avis a été signifié
conformément au paragraphe (1) peut s’opposer au tracé
détaillé en transmettant à la Régie, dans les trente jours
suivant le jour de la signification, une déclaration écrite
indiquant la nature de son intérêt et les motifs de son op-
position.

Opposition — autres personnes

(4) Toute personne qui, sans être un propriétaire de ter-
rains visé au paragraphe (3), estime que le tracé peut
nuire à ses terrains peut s’opposer au tracé détaillé en
transmettant à la Régie, dans les trente jours suivant le
jour de la dernière publication de l’avis prévu au para-
graphe (1), une déclaration écrite indiquant la nature de
son intérêt et les motifs de son opposition.

Audience publique

202 (1) Si la Régie reçoit les déclarations d’opposition
visées aux paragraphes 201(3) ou (4) dans les délais fixés,
la Commission ordonne la tenue d’une audience pu-
blique.

Région

(2) La Commission choisit, pour la tenue de l’audience
publique, une région qu’elle estime commode pour les
personnes qui ont transmis une déclaration d’opposition
visée aux paragraphes 201(3) ou (4). Elle motive le choix
de la région, notamment en exposant les facteurs dont
elle a tenu compte.

Avis d’audience publique

(3) La Commission fixe les date, heure et lieu appropriés
à la tenue de l’audience publique. Elle fait publier l’avis
de tenue de l’audience dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans la
région où les terrains sont situés et l’envoie aussi à cha-
cune des personnes qui ont transmis une déclaration
d’opposition visée aux paragraphes 201(3) ou (4).

Possibilité de faire des observations

(4) La Commission tient une audience publique aux date,
heure et lieu fixés et donne la possibilité à chacune des
personnes qui ont transmis une déclaration d’opposition
visée aux paragraphes 201(3) ou (4) de lui présenter des
observations; elle peut aussi, si elle l’estime indiqué,

Publication par la Régie

(2.1) La Régie publie sur son site Web tout avis publié en
vertu de l’alinéa (1)b).

Opposition — propriétaires

(3) Le propriétaire de terrains à qui un avis a été signifié
conformément au paragraphe (1) peut s’opposer au tracé
détaillé en transmettant à la Régie, dans les trente jours
suivant le jour de la signification, une déclaration écrite
indiquant la nature de son intérêt et les motifs de son op-
position.

Opposition — autres personnes

(4) Toute personne qui, sans être un propriétaire de ter-
rains visé au paragraphe (3), estime que le tracé peut
nuire à ses terrains peut s’opposer au tracé détaillé en
transmettant à la Régie, dans les trente jours suivant le
jour de la dernière publication de l’avis prévu au para-
graphe (1), une déclaration écrite indiquant la nature de
son intérêt et les motifs de son opposition.

Audience publique

202 (1) Si la Régie reçoit les déclarations d’opposition
visées aux paragraphes 201(3) ou (4) dans les délais fixés,
la Commission ordonne la tenue d’une audience pu-
blique.

Région

(2) La Commission choisit, pour la tenue de l’audience
publique, une région qu’elle estime commode pour les
personnes qui ont transmis une déclaration d’opposition
visée aux paragraphes 201(3) ou (4). Elle motive le choix
de la région, notamment en exposant les facteurs dont
elle a tenu compte.

Avis d’audience publique

(3) La Commission fixe les date, heure et lieu appropriés
à la tenue de l’audience publique. Elle fait publier l’avis
de tenue de l’audience dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans la
région où les terrains sont situés et l’envoie aussi à cha-
cune des personnes qui ont transmis une déclaration
d’opposition visée aux paragraphes 201(3) ou (4).

Possibilité de faire des observations

(4) La Commission tient une audience publique aux date,
heure et lieu fixés et donne la possibilité à chacune des
personnes qui ont transmis une déclaration d’opposition
visée aux paragraphes 201(3) ou (4) de lui présenter des
observations; elle peut aussi, si elle l’estime indiqué,

Publication by Regulator

(2.1) The Regulator must publish on its website any no-
tice that is published under paragraph (1)(b).

Opposition — owner

(3) If an owner of lands who has been served with a no-
tice under subsection (1) wishes to oppose the proposed
detailed route of a pipeline, the owner may, within 30
days after the day on which the notice is served, file with
the Regulator a written statement setting out the nature
of their interest and the grounds for their opposition to
that route.

Opposition — other persons

(4) A person who anticipates that their lands may be ad-
versely affected by the proposed detailed route of a
pipeline, other than an owner of lands referred to in sub-
section (3), may oppose the proposed detailed route by
filing with the Regulator, within 30 days after the day on
which the last notice referred to in subsection (1) is pub-
lished, a written statement setting out the nature of their
interest and the grounds for their opposition to that
route.

Public hearing

202 (1) If a written statement is filed with the Regulator
under subsection 201(3) or (4) within the period set out
in that subsection, the Commission must order that a
public hearing be held.

Region

(2) The Commission must select a region in which to
hold the hearing that it considers convenient for persons
who filed a written statement under subsection 201(3) or
(4) and must provide reasons for its selection, including
the factors that it took into account.

Notice of public hearing

(3) The Commission must fix a suitable time and place
for the hearing and cause notice of the time and place to
be given by publishing it in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated and by sending it to each
person who filed a written statement under subsection
201(3) or (4).

Opportunity to be heard

(4) At the time and place fixed for the hearing, the Com-
mission must hold a hearing and must permit each per-
son who filed a written statement under subsection
201(3) or (4) to make representations and may, if the
Commission considers it appropriate to do so, allow any
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other interested person to make representations before
it.

Inspection of lands

(5) The Commission or a person authorized by it may in-
spect the lands that are proposed to be acquired, leased,
taken or used for, or that are affected by, the pipeline
construction as the Commission considers necessary.

Commission may disregard written statements

(6) The Commission may at any time disregard a written
statement filed under subsection 201(3) or (4) and is not
required to take any action under this section with re-
spect to that statement, if

(a) the person who filed the statement files a notice of
withdrawal with the Regulator; or

(b) the Commission considers that the statement is
frivolous or vexatious or is not made in good faith.

Matters to be taken into account

203 (1) Subject to subsections (2) and 202(6), the Com-
mission must not approve a plan, profile and book of ref-
erence unless it has taken into account, in order to deter-
mine the best possible detailed route of the pipeline and
the most appropriate methods and timing of its construc-
tion,

(a) all written statements filed under subsection
201(3) or (4); and

(b) all representations made to the Commission at a
public hearing.

Exception

(2) The Commission may approve a plan, profile and
book of reference in respect of any section or part of a
pipeline if no written statement under subsection 201(3)
or (4) has been filed in respect of that section or part.

Conditions

204 In any approval referred to in section 203, the Com-
mission may impose any conditions that it considers ap-
propriate.

Notice of decision

205 If the Commission has held a public hearing under
subsection 202(4) in respect of any section or part of a
pipeline and approved or refused to approve a plan,

autoriser d’autres personnes intéressées à lui présenter
des observations.

Inspection des terrains

(5) La Commission ou la personne qu’elle autorise à cet
effet peut procéder aux visites que la Commission estime
nécessaires des terrains à acquérir, à louer ou à utiliser
ou dont la prise de possession est prévue ainsi que des
terrains qui sont touchés.

Cas où il n’est pas tenu compte des déclarations
d’opposition

(6) La Commission peut, à tout moment, ne pas tenir
compte des déclarations d’opposition transmises au titre
des paragraphes 201(3) ou (4) et est dispensée de prendre
les mesures prévues au présent article à l’égard de ces dé-
clarations dans les cas suivants :

a) la personne qui a transmis la déclaration d’opposi-
tion communique à la Régie un avis de retrait de celle-
ci;

b) la Commission estime que la déclaration d’opposi-
tion est futile, vexatoire ou dénuée de bonne foi.

Éléments à prendre en compte

203 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 202(6), la
Commission ne peut approuver les plan, profil et livre de
renvoi sans tenir compte, dans la détermination du
meilleur tracé possible et des méthodes et moments les
plus indiqués pour la construction du pipeline, des élé-
ments suivants :

a) les déclarations d’opposition qui ont été transmises
au titre des paragraphes 201(3) ou (4);

b) les observations qui ont été présentées à la Com-
mission en audience publique.

Exception

(2) La Commission peut approuver les plan, profil et
livre de renvoi relatifs à toute section ou partie d’un pipe-
line qui n’ont pas fait l’objet de la déclaration d’opposi-
tion visée aux paragraphes 201(3) ou (4).

Conditions

204 La Commission peut assortir l’approbation donnée
aux termes de l’article 203 des conditions qu’elle estime
indiquées.

Avis de la décision

205 La Commission transmet sans délai, motifs à l’ap-
pui, une copie de toute décision d’approbation ou de re-
fus d’approbation des plan, profil et livre de renvoi

autoriser d’autres personnes intéressées à lui présenter
des observations.

Inspection des terrains

(5) La Commission ou la personne qu’elle autorise à cet
effet peut procéder aux visites que la Commission estime
nécessaires des terrains à acquérir, à louer ou à utiliser
ou dont la prise de possession est prévue ainsi que des
terrains qui sont touchés.

Cas où il n’est pas tenu compte des déclarations
d’opposition

(6) La Commission peut, à tout moment, ne pas tenir
compte des déclarations d’opposition transmises au titre
des paragraphes 201(3) ou (4) et est dispensée de prendre
les mesures prévues au présent article à l’égard de ces dé-
clarations dans les cas suivants :

a) la personne qui a transmis la déclaration d’opposi-
tion communique à la Régie un avis de retrait de celle-
ci;

b) la Commission estime que la déclaration d’opposi-
tion est futile, vexatoire ou dénuée de bonne foi.

Éléments à prendre en compte

203 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 202(6), la
Commission ne peut approuver les plan, profil et livre de
renvoi sans tenir compte, dans la détermination du
meilleur tracé possible et des méthodes et moments les
plus indiqués pour la construction du pipeline, des élé-
ments suivants :

a) les déclarations d’opposition qui ont été transmises
au titre des paragraphes 201(3) ou (4);

b) les observations qui ont été présentées à la Com-
mission en audience publique.

Exception

(2) La Commission peut approuver les plan, profil et
livre de renvoi relatifs à toute section ou partie d’un pipe-
line qui n’ont pas fait l’objet de la déclaration d’opposi-
tion visée aux paragraphes 201(3) ou (4).

Conditions

204 La Commission peut assortir l’approbation donnée
aux termes de l’article 203 des conditions qu’elle estime
indiquées.

Avis de la décision

205 La Commission transmet sans délai, motifs à l’ap-
pui, une copie de toute décision d’approbation ou de re-
fus d’approbation des plan, profil et livre de renvoi

other interested person to make representations before
it.

Inspection of lands

(5) The Commission or a person authorized by it may in-
spect the lands that are proposed to be acquired, leased,
taken or used for, or that are affected by, the pipeline
construction as the Commission considers necessary.

Commission may disregard written statements

(6) The Commission may at any time disregard a written
statement filed under subsection 201(3) or (4) and is not
required to take any action under this section with re-
spect to that statement, if

(a) the person who filed the statement files a notice of
withdrawal with the Regulator; or

(b) the Commission considers that the statement is
frivolous or vexatious or is not made in good faith.

Matters to be taken into account

203 (1) Subject to subsections (2) and 202(6), the Com-
mission must not approve a plan, profile and book of ref-
erence unless it has taken into account, in order to deter-
mine the best possible detailed route of the pipeline and
the most appropriate methods and timing of its construc-
tion,

(a) all written statements filed under subsection
201(3) or (4); and

(b) all representations made to the Commission at a
public hearing.

Exception

(2) The Commission may approve a plan, profile and
book of reference in respect of any section or part of a
pipeline if no written statement under subsection 201(3)
or (4) has been filed in respect of that section or part.

Conditions

204 In any approval referred to in section 203, the Com-
mission may impose any conditions that it considers ap-
propriate.

Notice of decision

205 If the Commission has held a public hearing under
subsection 202(4) in respect of any section or part of a
pipeline and approved or refused to approve a plan,
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profile and book of reference respecting that section or
part, it must, without delay, forward a copy of its decision
and the reasons for it to each person who made represen-
tations to the Commission at the public hearing.

Costs of making representations

206 The Commission may, by order, fix an amount that
it considers reasonable in respect of the interim or final
costs that are incurred by any person who made or will
make representations to the Commission at a public
hearing under subsection 202(4) and that amount is
payable, on an interim or final basis and without delay, to
that person by the company whose pipeline route is the
subject of the public hearing.

For greater certainty

207 For greater certainty, the issuance of a certificate or
the approval of a plan, profile and book of reference does
not relieve the company from otherwise complying with
this Act.

Errors

Application for correction of errors

208 (1) If any omission, misstatement or error is made
in a registered plan, profile or book of reference, the
company must submit an application to the Regulator for
a permit to correct the omission, misstatement or error.

How corrected

(2) The Commission may in its discretion issue a permit
setting out the nature of the omission, misstatement or
error and the correction allowed.

Registration

(3) On the deposit of copies of the permit issued under
subsection (2), certified by the Regulator, in the land reg-
istry office or other office where title to land is recorded
for the area in which the lands affected are situated, the
plan, profile or book of reference must be considered to
be corrected in accordance with the permit, and the com-
pany may, subject to the other provisions of this Act, con-
struct the pipeline in accordance with the correction.

Error as to names

209 A pipeline may be made, carried or placed across,
on or under lands on the detailed route, even if, through
error or any other cause, the name of the owner or holder
of an interest or right in the lands has not been entered
in the book of reference, or some other person is erro-
neously mentioned as the owner or holder of an interest
or right in the lands.

relatifs à une section ou partie de pipeline rendue après
l’audience publique visée au paragraphe 202(4) à chacune
des personnes qui lui ont présenté des observations à
l’audience.

Frais — présentation d’observations

206 La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation, passée ou à venir,
d’observations lors d’une audience publique; cette
somme est versée, sans délai et de façon provisoire ou dé-
finitive, à la personne en cause par la compagnie dont le
tracé du pipeline a donné lieu à la tenue de l’audience.

Précision

207 Il est entendu que la délivrance d’un certificat ou
l’approbation des plan, profil et livre de renvoi ne dis-
pense pas la compagnie de se conformer par ailleurs à la
présente loi.

Erreurs

Demande de correction

208 (1) La compagnie est tenue de soumettre à la Régie
une demande de permis destiné à corriger, le cas
échéant, toute omission, inexactitude ou erreur dans les
plan, profil ou livre de renvoi déposés.

Modalités

(2) La Commission peut, à son appréciation, délivrer un
permis énonçant la nature de l’omission, de l’inexacti-
tude ou de l’erreur, et la correction admise.

Enregistrement

(3) Sur dépôt de copies du permis, certifiées conformes
par la Régie, au bureau de la publicité des droits ou à tout
autre bureau d’enregistrement des titres fonciers du lieu
où sont situés les terrains, les plan, profil ou livre de ren-
voi sont considérés comme corrigés en conséquence; la
compagnie peut dès lors, sous réserve des autres disposi-
tions de la présente loi, construire le pipeline conformé-
ment à la correction.

Erreur de nom

209 Le pipeline peut passer par, sur ou sous les terrains
se trouvant le long du tracé détaillé, lors même que, par
erreur ou pour une autre cause, le nom de leur proprié-
taire ou du titulaire d’un droit ou d’un intérêt sur eux
n’aurait pas été inscrit au livre de renvoi ou qu’une autre
personne que lui y aurait été désignée comme proprié-
taire ou comme titulaire d’un droit ou d’un intérêt sur
eux.

relatifs à une section ou partie de pipeline rendue après
l’audience publique visée au paragraphe 202(4) à chacune
des personnes qui lui ont présenté des observations à
l’audience.

Frais — présentation d’observations

206 La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation, passée ou à venir,
d’observations lors d’une audience publique; cette
somme est versée, sans délai et de façon provisoire ou dé-
finitive, à la personne en cause par la compagnie dont le
tracé du pipeline a donné lieu à la tenue de l’audience.

Précision

207 Il est entendu que la délivrance d’un certificat ou
l’approbation des plan, profil et livre de renvoi ne dis-
pense pas la compagnie de se conformer par ailleurs à la
présente loi.

Erreurs

Demande de correction

208 (1) La compagnie est tenue de soumettre à la Régie
une demande de permis destiné à corriger, le cas
échéant, toute omission, inexactitude ou erreur dans les
plan, profil ou livre de renvoi déposés.

Modalités

(2) La Commission peut, à son appréciation, délivrer un
permis énonçant la nature de l’omission, de l’inexacti-
tude ou de l’erreur, et la correction admise.

Enregistrement

(3) Sur dépôt de copies du permis, certifiées conformes
par la Régie, au bureau de la publicité des droits ou à tout
autre bureau d’enregistrement des titres fonciers du lieu
où sont situés les terrains, les plan, profil ou livre de ren-
voi sont considérés comme corrigés en conséquence; la
compagnie peut dès lors, sous réserve des autres disposi-
tions de la présente loi, construire le pipeline conformé-
ment à la correction.

Erreur de nom

209 Le pipeline peut passer par, sur ou sous les terrains
se trouvant le long du tracé détaillé, lors même que, par
erreur ou pour une autre cause, le nom de leur proprié-
taire ou du titulaire d’un droit ou d’un intérêt sur eux
n’aurait pas été inscrit au livre de renvoi ou qu’une autre
personne que lui y aurait été désignée comme proprié-
taire ou comme titulaire d’un droit ou d’un intérêt sur
eux.

profile and book of reference respecting that section or
part, it must, without delay, forward a copy of its decision
and the reasons for it to each person who made represen-
tations to the Commission at the public hearing.

Costs of making representations

206 The Commission may, by order, fix an amount that
it considers reasonable in respect of the interim or final
costs that are incurred by any person who made or will
make representations to the Commission at a public
hearing under subsection 202(4) and that amount is
payable, on an interim or final basis and without delay, to
that person by the company whose pipeline route is the
subject of the public hearing.

For greater certainty

207 For greater certainty, the issuance of a certificate or
the approval of a plan, profile and book of reference does
not relieve the company from otherwise complying with
this Act.

Errors

Application for correction of errors

208 (1) If any omission, misstatement or error is made
in a registered plan, profile or book of reference, the
company must submit an application to the Regulator for
a permit to correct the omission, misstatement or error.

How corrected

(2) The Commission may in its discretion issue a permit
setting out the nature of the omission, misstatement or
error and the correction allowed.

Registration

(3) On the deposit of copies of the permit issued under
subsection (2), certified by the Regulator, in the land reg-
istry office or other office where title to land is recorded
for the area in which the lands affected are situated, the
plan, profile or book of reference must be considered to
be corrected in accordance with the permit, and the com-
pany may, subject to the other provisions of this Act, con-
struct the pipeline in accordance with the correction.

Error as to names

209 A pipeline may be made, carried or placed across,
on or under lands on the detailed route, even if, through
error or any other cause, the name of the owner or holder
of an interest or right in the lands has not been entered
in the book of reference, or some other person is erro-
neously mentioned as the owner or holder of an interest
or right in the lands.
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Duties of Land Registrar

Registration of plans, etc.

210 (1) Every land registrar must receive and preserve
in their office the plans, profiles, books of reference, cer-
tified copies and other documents required by this Act to
be deposited with the registrar, and must endorse them
with the day, hour and minute when they were deposited.

Copies

(2) Any person may inspect the documents preserved
under subsection (1) and may make extracts and copies
of them.

Certified copies

(3) A land registrar must, at the request of any person,
certify copies of any document or portion of a document
preserved under subsection (1), on being paid at a rate
that is reasonable and customary in similar cases.

Certification

(4) The certification of the land registrar must set out
that the document was deposited in the registrar’s office,
and must state the time when it was deposited.

Evidence

(5) A certified copy referred to in subsection (4) is evi-
dence of the original deposited and is evidence that the
original was deposited at the time stated and certified,
and that it was signed, certified, attested or otherwise ex-
ecuted by the persons by whom and in the manner in
which the original purports to be signed, certified, attest-
ed or executed, as shown or appearing by the certified
copy, and, in the case of a plan, that the plan is prepared
according to a scale and in a manner and form sanc-
tioned by the Commission.

Deviations and Relocations

Approval of deviations

211 (1) If a deviation is required by a company to be
made in a pipeline, or a part of a pipeline, that has been
constructed or for which a detailed route has been ap-
proved, a plan, profile and book of reference of the part
of the pipeline proposed to be changed, showing the devi-
ation proposed to be made, must be submitted to the
Regulator for the approval of the Commission.

Obligations des directeurs de
l’enregistrement

Enregistrement des documents

210 (1) Les directeurs de l’enregistrement acceptent et
conservent dans leur bureau les documents — plans, pro-
fils et livres de renvoi et copies certifiées conformes de
ceux-ci, et autres — qui doivent être déposés auprès d’eux
aux termes de la présente loi et inscrivent sur ceux-ci la
date, l’heure et la minute du dépôt.

Copies

(2) Le public a accès aux documents conservés en appli-
cation du paragraphe (1) et peut en faire des reproduc-
tions totales ou partielles.

Copies certifiées conformes

(3) Sur demande, le directeur de l’enregistrement délivre
des copies certifiées conformes de documents conservés
en application du paragraphe (1), ou d’extraits de ceux-
ci, moyennant paiement des frais raisonnables et usuels
en pareil cas.

Certification

(4) La certification du directeur de l’enregistrement
énonce que le document en question a été déposé à son
bureau et le moment de ce dépôt.

Preuve

(5) La copie certifiée conforme constitue une preuve de
l’original déposé, du moment du dépôt et de l’authentici-
té des signatures qui y sont reproduites, ainsi que de l’ac-
complissement des formalités qui semblent les avoir ac-
compagnées, et, s’il s’agit d’un plan, du fait qu’il est
conforme aux normes, notamment quant à l’échelle,
sanctionnées par la Commission.

Déviations et changements de tracé

Approbation des déviations

211 (1) La compagnie qui doit faire dévier un pipeline
ou une partie de pipeline déjà construit, ou dont le tracé
détaillé a déjà été approuvé, soumet à la Régie, pour ap-
probation par la Commission, les plan, profil et livre de
renvoi de la partie à modifier, en y indiquant la déviation
projetée.

Obligations des directeurs de
l’enregistrement

Enregistrement des documents

210 (1) Les directeurs de l’enregistrement acceptent et
conservent dans leur bureau les documents — plans, pro-
fils et livres de renvoi et copies certifiées conformes de
ceux-ci, et autres — qui doivent être déposés auprès d’eux
aux termes de la présente loi et inscrivent sur ceux-ci la
date, l’heure et la minute du dépôt.

Copies

(2) Le public a accès aux documents conservés en appli-
cation du paragraphe (1) et peut en faire des reproduc-
tions totales ou partielles.

Copies certifiées conformes

(3) Sur demande, le directeur de l’enregistrement délivre
des copies certifiées conformes de documents conservés
en application du paragraphe (1), ou d’extraits de ceux-
ci, moyennant paiement des frais raisonnables et usuels
en pareil cas.

Certification

(4) La certification du directeur de l’enregistrement
énonce que le document en question a été déposé à son
bureau et le moment de ce dépôt.

Preuve

(5) La copie certifiée conforme constitue une preuve de
l’original déposé, du moment du dépôt et de l’authentici-
té des signatures qui y sont reproduites, ainsi que de l’ac-
complissement des formalités qui semblent les avoir ac-
compagnées, et, s’il s’agit d’un plan, du fait qu’il est
conforme aux normes, notamment quant à l’échelle,
sanctionnées par la Commission.

Déviations et changements de tracé

Approbation des déviations

211 (1) La compagnie qui doit faire dévier un pipeline
ou une partie de pipeline déjà construit, ou dont le tracé
détaillé a déjà été approuvé, soumet à la Régie, pour ap-
probation par la Commission, les plan, profil et livre de
renvoi de la partie à modifier, en y indiquant la déviation
projetée.

Duties of Land Registrar

Registration of plans, etc.

210 (1) Every land registrar must receive and preserve
in their office the plans, profiles, books of reference, cer-
tified copies and other documents required by this Act to
be deposited with the registrar, and must endorse them
with the day, hour and minute when they were deposited.

Copies

(2) Any person may inspect the documents preserved
under subsection (1) and may make extracts and copies
of them.

Certified copies

(3) A land registrar must, at the request of any person,
certify copies of any document or portion of a document
preserved under subsection (1), on being paid at a rate
that is reasonable and customary in similar cases.

Certification

(4) The certification of the land registrar must set out
that the document was deposited in the registrar’s office,
and must state the time when it was deposited.

Evidence

(5) A certified copy referred to in subsection (4) is evi-
dence of the original deposited and is evidence that the
original was deposited at the time stated and certified,
and that it was signed, certified, attested or otherwise ex-
ecuted by the persons by whom and in the manner in
which the original purports to be signed, certified, attest-
ed or executed, as shown or appearing by the certified
copy, and, in the case of a plan, that the plan is prepared
according to a scale and in a manner and form sanc-
tioned by the Commission.

Deviations and Relocations

Approval of deviations

211 (1) If a deviation is required by a company to be
made in a pipeline, or a part of a pipeline, that has been
constructed or for which a detailed route has been ap-
proved, a plan, profile and book of reference of the part
of the pipeline proposed to be changed, showing the devi-
ation proposed to be made, must be submitted to the
Regulator for the approval of the Commission.
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Construction after approval

(2) If the plan, profile and book of reference of the part
of the pipeline proposed to be changed have been ap-
proved by the Commission, and copies have been de-
posited as provided in this Act with respect to the origi-
nal plan, profile and book of reference, the company may
make the deviation, and all the provisions of this Act are
applicable to the part of the pipeline, as changed or pro-
posed to be changed, in the same manner as they are ap-
plicable to the original pipeline.

Exemptions

(3) The Commission may exempt a company from all or
any of the provisions of this section if the deviation was
made or is to be made for the purpose of benefiting a
pipeline, or for any other public purpose, if it considers it
appropriate to do so, but the deviation must not exceed
the distance that is specified by the Commission from the
centre line of the pipeline located or constructed in ac-
cordance with the plans, profiles and books of reference
approved by the Commission under this Act.

Relocation

212 (1) The Commission may, by order, on any condi-
tions that it considers appropriate, direct a company to
relocate its pipeline if the Commission considers that the
relocation is necessary

(a) to ensure the safety of persons and the pipeline;

(b) to protect the environment;

(c) to facilitate the construction, reconstruction or re-
location of a highway, a railway or any other work of
public interest; or

(d) to prevent or remove an interference with a
drainage system.

Costs of relocation

(2) The Commission may, by order, direct by whom and
to whom the costs of the relocation referred to in subsec-
tion (1) must be paid.

Procedures

(3) The Commission must not direct a company to relo-
cate any section or part of its pipeline unless the proce-
dures set out in sections 201 to 205 have been complied
with in respect of the section or part to be relocated.

Construction selon l’approbation

(2) Une fois les plan, profil et livre de renvoi de la partie
à modifier approuvés par la Commission et après dépôt
de copies de ceux-ci conformément aux exigences de la
présente loi à l’égard des plan, profil et livre de renvoi
initiaux, la compagnie peut procéder à la déviation; les
dispositions de la présente loi applicables au pipeline ini-
tial s’appliquent à la partie ainsi modifiée ou à modifier.

Exemptions

(3) La Commission peut, selon qu’elle l’estime indiqué,
soustraire totalement ou partiellement une compagnie à
l’application du présent article si la déviation est destinée
à l’amélioration d’un pipeline ou à toute autre fin d’inté-
rêt public; cette dispense ne peut toutefois se donner que
si la déviation n’entraîne pas, par rapport à la ligne cen-
trale du pipeline, tracé ou construit en conformité avec
les plan, profil et livre de renvoi approuvés par la Com-
mission aux termes de la présente loi, un écart plus grand
que celui que fixe la Commission.

Changement de tracé

212 (1) Dans le cas d’un pipeline déjà en place, la Com-
mission peut, par ordonnance et aux conditions qu’elle
estime indiquées, donner instruction à la compagnie d’en
changer le tracé, si elle estime cette mesure nécessaire :

a) pour assurer la sécurité des personnes et du pipe-
line;

b) pour protéger l’environnement;

c) pour faciliter la construction, la reconstruction ou
le changement de tracé d’une voie publique, d’un che-
min de fer ou de tout autre ouvrage d’intérêt public;

d) pour empêcher qu’il ne nuise à un système de drai-
nage.

Frais — changement de tracé

(2) La Commission peut prévoir, par ordonnance, par
qui et à qui doivent être payés les frais relatifs au change-
ment de tracé.

Formalités

(3) La Commission ne peut donner instruction à la com-
pagnie de changer le tracé de son pipeline que si les for-
malités visées aux articles 201 à 205 ont été remplies à
l’égard de la section ou de la partie en cause.

Construction selon l’approbation

(2) Une fois les plan, profil et livre de renvoi de la partie
à modifier approuvés par la Commission et après dépôt
de copies de ceux-ci conformément aux exigences de la
présente loi à l’égard des plan, profil et livre de renvoi
initiaux, la compagnie peut procéder à la déviation; les
dispositions de la présente loi applicables au pipeline ini-
tial s’appliquent à la partie ainsi modifiée ou à modifier.

Exemptions
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soustraire totalement ou partiellement une compagnie à
l’application du présent article si la déviation est destinée
à l’amélioration d’un pipeline ou à toute autre fin d’inté-
rêt public; cette dispense ne peut toutefois se donner que
si la déviation n’entraîne pas, par rapport à la ligne cen-
trale du pipeline, tracé ou construit en conformité avec
les plan, profil et livre de renvoi approuvés par la Com-
mission aux termes de la présente loi, un écart plus grand
que celui que fixe la Commission.

Changement de tracé

212 (1) Dans le cas d’un pipeline déjà en place, la Com-
mission peut, par ordonnance et aux conditions qu’elle
estime indiquées, donner instruction à la compagnie d’en
changer le tracé, si elle estime cette mesure nécessaire :

a) pour assurer la sécurité des personnes et du pipe-
line;

b) pour protéger l’environnement;

c) pour faciliter la construction, la reconstruction ou
le changement de tracé d’une voie publique, d’un che-
min de fer ou de tout autre ouvrage d’intérêt public;

d) pour empêcher qu’il ne nuise à un système de drai-
nage.

Frais — changement de tracé

(2) La Commission peut prévoir, par ordonnance, par
qui et à qui doivent être payés les frais relatifs au change-
ment de tracé.

Formalités

(3) La Commission ne peut donner instruction à la com-
pagnie de changer le tracé de son pipeline que si les for-
malités visées aux articles 201 à 205 ont été remplies à
l’égard de la section ou de la partie en cause.

Construction after approval

(2) If the plan, profile and book of reference of the part
of the pipeline proposed to be changed have been ap-
proved by the Commission, and copies have been de-
posited as provided in this Act with respect to the origi-
nal plan, profile and book of reference, the company may
make the deviation, and all the provisions of this Act are
applicable to the part of the pipeline, as changed or pro-
posed to be changed, in the same manner as they are ap-
plicable to the original pipeline.

Exemptions

(3) The Commission may exempt a company from all or
any of the provisions of this section if the deviation was
made or is to be made for the purpose of benefiting a
pipeline, or for any other public purpose, if it considers it
appropriate to do so, but the deviation must not exceed
the distance that is specified by the Commission from the
centre line of the pipeline located or constructed in ac-
cordance with the plans, profiles and books of reference
approved by the Commission under this Act.

Relocation

212 (1) The Commission may, by order, on any condi-
tions that it considers appropriate, direct a company to
relocate its pipeline if the Commission considers that the
relocation is necessary

(a) to ensure the safety of persons and the pipeline;

(b) to protect the environment;

(c) to facilitate the construction, reconstruction or re-
location of a highway, a railway or any other work of
public interest; or

(d) to prevent or remove an interference with a
drainage system.

Costs of relocation

(2) The Commission may, by order, direct by whom and
to whom the costs of the relocation referred to in subsec-
tion (1) must be paid.

Procedures

(3) The Commission must not direct a company to relo-
cate any section or part of its pipeline unless the proce-
dures set out in sections 201 to 205 have been complied
with in respect of the section or part to be relocated.
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Order

(4) For the purposes of ensuring that the procedures set
out in sections 201 to 205 are complied with, the Com-
mission may order the company to carry out the proce-
dures that the company would have been required to car-
ry out if the company had submitted to the Regulator a
plan, profile and book of reference under subsection
199(1) and those sections apply, with any modifications
that the circumstances require, in respect of any matter
related to the carrying out of those procedures.

Costs of making representations

(5) The Commission may, by order,

(a) fix an amount that it considers reasonable in re-
spect of the interim or final costs incurred by any per-
son who made or will make representations to the
Commission under this section; and

(b) direct by whom and to whom the amount is to be
paid.

Leave to Open Pipelines

Leave required

213 (1) A pipeline or section of a pipeline must not be
opened for the transmission of hydrocarbons or any oth-
er commodity by a company unless an order granting it
leave to do so has been made by the Commission.

Grant of leave

(2) Leave may be granted by the Commission under this
section only if it is satisfied that the pipeline may safely
be opened for transmission.

Exemptions

Orders

214 (1) The Commission may, by order, exempt from
the application of any or all of the provisions of section
179, subsection 180(1) and sections 182, 198, 199 and 213

(a) pipelines or branches of or extensions to pipelines,
of not more than 40 kilometres in length;

(b) pipelines that have already been constructed; and

(c) any tanks, reservoirs, storage or loading facilities,
pumps, racks, compressors, interstation communica-
tion systems, real or personal property, or immovable
or movable, and any connected works.

Ordonnance

(4) Pour s’assurer de l’accomplissement des formalités
visées aux articles 201 à 205, la Commission peut ordon-
ner à la compagnie de prendre les mesures auxquelles
elle aurait été tenue si elle avait soumis les plan, profil et
livre de renvoi à la Régie conformément au paragraphe
199(1); ces articles s’appliquent, compte tenu des adapta-
tions nécessaires, à toute question qui se rapporte à l’ac-
complissement de ces formalités.

Frais — présentation d’observations

(5) La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation, passée ou à venir,
d’observations conformément au présent article et pré-
voir par qui et à qui doit être payée la somme ainsi fixée.

Autorisation de mise en service

Nécessité d’une autorisation

213 (1) La compagnie ne peut mettre en service, pour le
transport d’hydrocarbures ou d’autres produits, un pipe-
line ou une section de celui-ci sans que la Commission ne
l’ait autorisée par ordonnance à le faire.

Octroi de l’autorisation

(2) La Commission n’accorde l’autorisation prévue au
présent article que si elle est convaincue que le pipeline
peut, sans danger, être mis en service pour le transport.

Exemptions

Ordonnances

214 (1) La Commission peut, par ordonnance, sous-
traire totalement ou partiellement à l’application des dis-
positions de l’article 179, du paragraphe 180(1) et des ar-
ticles 182, 198, 199 et 213 :

a) les pipelines, ou branchements ou extensions de
ceux-ci, ne dépassant pas quarante kilomètres de long;

b) les pipelines déjà construits;

c) les citernes, réservoirs, installations de stockage ou
de chargement, pompes, accessoires de support, com-
presseurs, systèmes de communication entre stations
et autres immeubles ou meubles, ou biens réels ou
personnels, ainsi que les ouvrages connexes.

Ordonnance

(4) Pour s’assurer de l’accomplissement des formalités
visées aux articles 201 à 205, la Commission peut ordon-
ner à la compagnie de prendre les mesures auxquelles
elle aurait été tenue si elle avait soumis les plan, profil et
livre de renvoi à la Régie conformément au paragraphe
199(1); ces articles s’appliquent, compte tenu des adapta-
tions nécessaires, à toute question qui se rapporte à l’ac-
complissement de ces formalités.

Frais — présentation d’observations

(5) La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation, passée ou à venir,
d’observations conformément au présent article et pré-
voir par qui et à qui doit être payée la somme ainsi fixée.

Autorisation de mise en service

Nécessité d’une autorisation

213 (1) La compagnie ne peut mettre en service, pour le
transport d’hydrocarbures ou d’autres produits, un pipe-
line ou une section de celui-ci sans que la Commission ne
l’ait autorisée par ordonnance à le faire.

Octroi de l’autorisation

(2) La Commission n’accorde l’autorisation prévue au
présent article que si elle est convaincue que le pipeline
peut, sans danger, être mis en service pour le transport.

Exemptions

Ordonnances

214 (1) La Commission peut, par ordonnance, sous-
traire totalement ou partiellement à l’application des dis-
positions de l’article 179, du paragraphe 180(1) et des ar-
ticles 182, 198, 199 et 213 :

a) les pipelines, ou branchements ou extensions de
ceux-ci, ne dépassant pas quarante kilomètres de long;

b) les pipelines déjà construits;

c) les citernes, réservoirs, installations de stockage ou
de chargement, pompes, accessoires de support, com-
presseurs, systèmes de communication entre stations
et autres immeubles ou meubles, ou biens réels ou
personnels, ainsi que les ouvrages connexes.

Order

(4) For the purposes of ensuring that the procedures set
out in sections 201 to 205 are complied with, the Com-
mission may order the company to carry out the proce-
dures that the company would have been required to car-
ry out if the company had submitted to the Regulator a
plan, profile and book of reference under subsection
199(1) and those sections apply, with any modifications
that the circumstances require, in respect of any matter
related to the carrying out of those procedures.

Costs of making representations

(5) The Commission may, by order,

(a) fix an amount that it considers reasonable in re-
spect of the interim or final costs incurred by any per-
son who made or will make representations to the
Commission under this section; and

(b) direct by whom and to whom the amount is to be
paid.

Leave to Open Pipelines

Leave required

213 (1) A pipeline or section of a pipeline must not be
opened for the transmission of hydrocarbons or any oth-
er commodity by a company unless an order granting it
leave to do so has been made by the Commission.

Grant of leave

(2) Leave may be granted by the Commission under this
section only if it is satisfied that the pipeline may safely
be opened for transmission.

Exemptions

Orders

214 (1) The Commission may, by order, exempt from
the application of any or all of the provisions of section
179, subsection 180(1) and sections 182, 198, 199 and 213

(a) pipelines or branches of or extensions to pipelines,
of not more than 40 kilometres in length;

(b) pipelines that have already been constructed; and

(c) any tanks, reservoirs, storage or loading facilities,
pumps, racks, compressors, interstation communica-
tion systems, real or personal property, or immovable
or movable, and any connected works.
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Conditions

(2) In any order made under subsection (1), the Com-
mission may impose any conditions that it considers ap-
propriate.

Time limit

(3) If an application for an order under subsection (1) is
made, the Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner, either make an order un-
der that subsection or dismiss the application.

Maximum time limit

(4) The time limit specified by the Lead Commissioner
must be no longer than 300 days after the day on which
the applicant has, in the Commission’s opinion, provided
a complete application.

Excluded period

(5) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 216, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(6) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (3).

Publication

(7) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (3), any period that is exclud-
ed under subsection (5), the reasons for the exclusion
and any extension of time granted under subsection (6).

Application related to application for certificate

(8) Despite subsections (3) to (6), if the Lead Commis-
sioner considers that an application for an exemption is
related to an application for a certificate in respect of a
pipeline, the time limit within which to make an order
under subsection (1) or to dismiss the application for an
exemption expires on the day on which the certificate is
issued or the application for the certificate is dismissed.

Continuation of jurisdiction and obligation

(9) A failure by the Commission to make an order under
subsection (1) or dismiss the application within the re-
quired time limit does not affect its jurisdiction to deal
with the application or its obligation to make the order or
to dismiss the application, and anything done by it in re-
lation to the application remains valid.

Conditions

(2) La Commission peut assortir toute ordonnance
qu’elle rend aux termes du paragraphe (1) des conditions
qu’elle estime indiquées.

Délais

(3) Si une demande visant l’ordonnance prévue au para-
graphe (1) est présentée, la Commission est tenue, dans
le délai fixé par le commissaire en chef, soit de rendre
une ordonnance en vertu de ce paragraphe soit de rejeter
la demande.

Délai maximal

(4) Le délai fixé par le commissaire en chef ne peut excé-
der trois cent jours suivant la date où le demandeur a, de
l’avis de la Commission, présenté une demande com-
plète.

Périodes exclues

(5) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 216, le commissaire en chef peut, motifs
à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est exclue
du délai.

Prorogations

(6) Le ministre peut, par arrêté, accorder une ou plu-
sieurs prorogations du délai fixé au titre du paragraphe
(3).

Publication

(7) La Commission rend publics le délai fixé au titre du
paragraphe (3), les périodes exclues de ce délai, les mo-
tifs de ces exclusions et les prorogations de ce même dé-
lai accordées par le ministre.

Demande d’exemption liée à une demande de
certificat

(8) Malgré les paragraphes (3) à (6), le délai pour rendre
l’ordonnance d’exemption en vertu du paragraphe (1) ou
rejeter la demande d’exemption expire, si le commissaire
en chef estime que cette demande d’exemption est liée à
une demande de certificat visant un pipeline, le jour où le
certificat est délivré ou la demande de certificat rejetée.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(9) Le défaut de la Commission de rendre une ordon-
nance en vertu du paragraphe (1) ou de rejeter la de-
mande dans le délai applicable ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause, ni à son
obligation de rendre l’ordonnance ou de rejeter la

Conditions

(2) La Commission peut assortir toute ordonnance
qu’elle rend aux termes du paragraphe (1) des conditions
qu’elle estime indiquées.

Délais

(3) Si une demande visant l’ordonnance prévue au para-
graphe (1) est présentée, la Commission est tenue, dans
le délai fixé par le commissaire en chef, soit de rendre
une ordonnance en vertu de ce paragraphe soit de rejeter
la demande.

Délai maximal

(4) Le délai fixé par le commissaire en chef ne peut excé-
der trois cent jours suivant la date où le demandeur a, de
l’avis de la Commission, présenté une demande com-
plète.

Périodes exclues

(5) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 216, le commissaire en chef peut, motifs
à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est exclue
du délai.

Prorogations

(6) Le ministre peut, par arrêté, accorder une ou plu-
sieurs prorogations du délai fixé au titre du paragraphe
(3).

Publication

(7) La Commission rend publics le délai fixé au titre du
paragraphe (3), les périodes exclues de ce délai, les mo-
tifs de ces exclusions et les prorogations de ce même dé-
lai accordées par le ministre.

Demande d’exemption liée à une demande de
certificat

(8) Malgré les paragraphes (3) à (6), le délai pour rendre
l’ordonnance d’exemption en vertu du paragraphe (1) ou
rejeter la demande d’exemption expire, si le commissaire
en chef estime que cette demande d’exemption est liée à
une demande de certificat visant un pipeline, le jour où le
certificat est délivré ou la demande de certificat rejetée.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(9) Le défaut de la Commission de rendre une ordon-
nance en vertu du paragraphe (1) ou de rejeter la de-
mande dans le délai applicable ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause, ni à son
obligation de rendre l’ordonnance ou de rejeter la

Conditions

(2) In any order made under subsection (1), the Com-
mission may impose any conditions that it considers ap-
propriate.

Time limit

(3) If an application for an order under subsection (1) is
made, the Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner, either make an order un-
der that subsection or dismiss the application.

Maximum time limit

(4) The time limit specified by the Lead Commissioner
must be no longer than 300 days after the day on which
the applicant has, in the Commission’s opinion, provided
a complete application.

Excluded period

(5) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 216, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(6) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (3).

Publication

(7) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (3), any period that is exclud-
ed under subsection (5), the reasons for the exclusion
and any extension of time granted under subsection (6).

Application related to application for certificate

(8) Despite subsections (3) to (6), if the Lead Commis-
sioner considers that an application for an exemption is
related to an application for a certificate in respect of a
pipeline, the time limit within which to make an order
under subsection (1) or to dismiss the application for an
exemption expires on the day on which the certificate is
issued or the application for the certificate is dismissed.

Continuation of jurisdiction and obligation

(9) A failure by the Commission to make an order under
subsection (1) or dismiss the application within the re-
quired time limit does not affect its jurisdiction to deal
with the application or its obligation to make the order or
to dismiss the application, and anything done by it in re-
lation to the application remains valid.
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Impact Assessment Act

215 If the application for an exemption relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the time limit within which the Commission must
make an order under subsection 214(1) or dismiss the
application is seven days after the day on which the
decision statement with respect to the designated
project is posted on the Internet under section 66 of
that Act; and

(b) subsections 214(3) to (8) do not apply.

Regulations Concerning Time Limits

Power of the Regulator

216 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 183(5) or 214(5), the cir-
cumstances in which periods may be excluded from the
calculation of the time limit.

Construction Despite Presence of
Utilities or Navigable Waters

Construction — utility

217 (1) A company must not construct a pipeline that
passes on, over, along or under a utility unless a certifi-
cate has been issued, or an order has been made under
section 214, in respect of the pipeline, and

(a) the certificate or order contains a condition relat-
ing to that utility;

(b) the company has been granted leave under subsec-
tion (2); or

(c) the company is constructing the pipeline in cir-
cumstances specified in an order or regulation made
under subsection (4).

Authority to grant leave

(2) The Commission may, by order, on application, grant
a company leave to construct a pipeline that passes on,
over, along or under a utility. It may require from the

demande, ni à la validité des actes posés à l’égard de la
demande en cause.

Loi sur l’évaluation d’impact

215 Si la demande d’exemption est liée à un projet dési-
gné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact, qui doit faire l’objet d’une évaluation d’impact sous
le régime de cette loi :

a) le délai dont dispose la Commission pour rendre
l’ordonnance d’exemption en vertu du paragraphe
214(1) ou rejeter la demande d’exemption est de sept
jours suivant la date où la déclaration relative au pro-
jet désigné est affichée sur Internet en application de
l’article 66 de cette loi;

b) les paragraphes 214(3) à (8) ne s’appliquent pas.

Règlements concernant les délais

Pouvoir de la Régie

216 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application des paragraphes 183(5) ou 214(5), les
circonstances dans lesquelles des périodes peuvent être
exclues du délai.

Construction malgré la présence
d’installations de service public ou
d’eaux navigables

Construction — installation de service public

217 (1) Une compagnie ne peut construire un pipeline
qui passe sur ou sous une installation de service public
ou au-dessus ou le long de celle-ci, sauf si un certificat a
été délivré relativement à ce pipeline ou ce dernier fait
l’objet d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 214
et si, selon le cas :

a) le certificat ou l’ordonnance est assorti d’une condi-
tion relative à l’installation;

b) l’autorisation prévue au paragraphe (2) lui a été ac-
cordée;

c) la construction se fait dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe (4).

Autorisation

(2) La Commission peut, sur demande et par ordon-
nance, autoriser une compagnie à construire un pipeline
qui passe sur ou sous une installation de service public
ou au-dessus ou le long de celle-ci. Elle peut exiger du

demande, ni à la validité des actes posés à l’égard de la
demande en cause.

Loi sur l’évaluation d’impact

215 Si la demande d’exemption est liée à un projet dési-
gné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’im-
pact, qui doit faire l’objet d’une évaluation d’impact sous
le régime de cette loi :

a) le délai dont dispose la Commission pour rendre
l’ordonnance d’exemption en vertu du paragraphe
214(1) ou rejeter la demande d’exemption est de sept
jours suivant la date où la déclaration relative au pro-
jet désigné est affichée sur Internet en application de
l’article 66 de cette loi;

b) les paragraphes 214(3) à (8) ne s’appliquent pas.

Règlements concernant les délais

Pouvoir de la Régie

216 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application des paragraphes 183(5) ou 214(5), les
circonstances dans lesquelles des périodes peuvent être
exclues du délai.

Construction malgré la présence
d’installations de service public ou
d’eaux navigables

Construction — installation de service public

217 (1) Une compagnie ne peut construire un pipeline
qui passe sur ou sous une installation de service public
ou au-dessus ou le long de celle-ci, sauf si un certificat a
été délivré relativement à ce pipeline ou ce dernier fait
l’objet d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 214
et si, selon le cas :

a) le certificat ou l’ordonnance est assorti d’une condi-
tion relative à l’installation;

b) l’autorisation prévue au paragraphe (2) lui a été ac-
cordée;

c) la construction se fait dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe (4).

Autorisation

(2) La Commission peut, sur demande et par ordon-
nance, autoriser une compagnie à construire un pipeline
qui passe sur ou sous une installation de service public
ou au-dessus ou le long de celle-ci. Elle peut exiger du

Impact Assessment Act

215 If the application for an exemption relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the time limit within which the Commission must
make an order under subsection 214(1) or dismiss the
application is seven days after the day on which the
decision statement with respect to the designated
project is posted on the Internet under section 66 of
that Act; and

(b) subsections 214(3) to (8) do not apply.

Regulations Concerning Time Limits

Power of the Regulator

216 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 183(5) or 214(5), the cir-
cumstances in which periods may be excluded from the
calculation of the time limit.

Construction Despite Presence of
Utilities or Navigable Waters

Construction — utility

217 (1) A company must not construct a pipeline that
passes on, over, along or under a utility unless a certifi-
cate has been issued, or an order has been made under
section 214, in respect of the pipeline, and

(a) the certificate or order contains a condition relat-
ing to that utility;

(b) the company has been granted leave under subsec-
tion (2); or

(c) the company is constructing the pipeline in cir-
cumstances specified in an order or regulation made
under subsection (4).

Authority to grant leave

(2) The Commission may, by order, on application, grant
a company leave to construct a pipeline that passes on,
over, along or under a utility. It may require from the
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applicant any plans, profiles and other information that
it considers necessary to deal with the application.

Conditions

(3) The leave may be granted in whole or in part and be
subject to any conditions that the Commission considers
appropriate.

Circumstances

(4) The Regulator may specify circumstances for the pur-
poses of paragraph (1)(c) by regulation, and the Commis-
sion may do so by order.

Leave in emergency cases

(5) The Commission may grant leave under subsection
(2) after construction of the work has commenced if it is
satisfied that the work was urgently required and, before
the commencement of construction, it was notified of the
company’s intention to proceed with the work.

Definition of utility

(6) In this section, utility means a highway, an irrigation
ditch, a publicly owned or operated drainage system,
sewer or dike, an underground telecommunications line
or a line for the transmission of hydrocarbons, electricity
or any other substance.

Construction or operation — navigable water

218 A person must not construct or operate a pipeline
that passes in, on, over, under, through or across a navi-
gable water unless a certificate has been issued, or an or-
der has been made under section 214, in respect of the
pipeline.

Effects of recommendation on navigation

219 (1) In making its recommendation in a report pre-
pared under section 183, the Commission must also take
into account the effects that the issuance of a certificate
in respect of a pipeline that passes in, on, over, under,
through or across a navigable water might have on navi-
gation, including on the safety of navigation.

Effects of decision on navigation

(2) When deciding whether to make an order, give a di-
rection or grant a leave, approval or exemption in respect
of a pipeline that passes in, on, over, under, through or

demandeur les plans, profils et autres renseignements
qu’elle estime nécessaires à l’étude de la demande.

Conditions

(3) La Commission peut agréer la demande en totalité ou
en partie et assortir l’autorisation des conditions qu’elle
estime indiquées.

Circonstances

(4) Pour l’application de l’alinéa (1)c), des circonstances
peuvent être prévues :

a) par règlement pris par la Régie;

b) par ordonnance prise par la Commission.

Cas d’urgence

(5) La Commission peut accorder l’autorisation prévue
au paragraphe (2) une fois la construction de l’ouvrage
commencée, si elle est convaincue qu’il y avait urgence et
pourvu qu’elle ait été avisée de l’intention de la compa-
gnie de procéder à la construction de l’ouvrage avant le
début de celle-ci.

Définition de installation de service public

(6) Au présent article, installation de service public
s’entend d’une voie publique, d’un fossé d’irrigation,
d’une ligne souterraine de télécommunication, de toute
ligne ou canalisation servant au transport notamment
d’hydrocarbures ou d’électricité, ainsi que de tous sys-
tème de drainage, digue ou égout appartenant à une au-
torité publique ou exploités par celle-ci.

Construction ou exploitation — eaux navigables

218 Il est interdit de construire ou d’exploiter un pipe-
line qui passe dans, sur ou sous des eaux navigables ou
au-dessus de celles-ci, sauf si un certificat a été délivré
relativement à ce pipeline ou si ce dernier fait l’objet
d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 214.

Conséquences d’une recommandation sur la
navigation

219 (1) Pour recommander ou non, dans son rapport
établi au titre de l’article 183, la délivrance d’un certificat
à l’égard d’un pipeline qui passe dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, la Commission
tient aussi compte des conséquences que la délivrance du
certificat pourrait avoir sur la navigation, notamment sur
la sécurité de celle-ci.

Conséquences d’une décision sur la navigation

(2) Pour décider de rendre ou non une ordonnance ou
d’accorder ou non une autorisation, une approbation ou
une exemption à l’égard d’un pipeline qui passe dans, sur

demandeur les plans, profils et autres renseignements
qu’elle estime nécessaires à l’étude de la demande.

Conditions

(3) La Commission peut agréer la demande en totalité ou
en partie et assortir l’autorisation des conditions qu’elle
estime indiquées.

Circonstances

(4) Pour l’application de l’alinéa (1)c), des circonstances
peuvent être prévues :

a) par règlement pris par la Régie;

b) par ordonnance prise par la Commission.

Cas d’urgence

(5) La Commission peut accorder l’autorisation prévue
au paragraphe (2) une fois la construction de l’ouvrage
commencée, si elle est convaincue qu’il y avait urgence et
pourvu qu’elle ait été avisée de l’intention de la compa-
gnie de procéder à la construction de l’ouvrage avant le
début de celle-ci.

Définition de installation de service public

(6) Au présent article, installation de service public
s’entend d’une voie publique, d’un fossé d’irrigation,
d’une ligne souterraine de télécommunication, de toute
ligne ou canalisation servant au transport notamment
d’hydrocarbures ou d’électricité, ainsi que de tous sys-
tème de drainage, digue ou égout appartenant à une au-
torité publique ou exploités par celle-ci.

Construction ou exploitation — eaux navigables

218 Il est interdit de construire ou d’exploiter un pipe-
line qui passe dans, sur ou sous des eaux navigables ou
au-dessus de celles-ci, sauf si un certificat a été délivré
relativement à ce pipeline ou si ce dernier fait l’objet
d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 214.

Conséquences d’une recommandation sur la
navigation

219 (1) Pour recommander ou non, dans son rapport
établi au titre de l’article 183, la délivrance d’un certificat
à l’égard d’un pipeline qui passe dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, la Commission
tient aussi compte des conséquences que la délivrance du
certificat pourrait avoir sur la navigation, notamment sur
la sécurité de celle-ci.

Conséquences d’une décision sur la navigation

(2) Pour décider de rendre ou non une ordonnance ou
d’accorder ou non une autorisation, une approbation ou
une exemption à l’égard d’un pipeline qui passe dans, sur

applicant any plans, profiles and other information that
it considers necessary to deal with the application.

Conditions

(3) The leave may be granted in whole or in part and be
subject to any conditions that the Commission considers
appropriate.

Circumstances

(4) The Regulator may specify circumstances for the pur-
poses of paragraph (1)(c) by regulation, and the Commis-
sion may do so by order.

Leave in emergency cases

(5) The Commission may grant leave under subsection
(2) after construction of the work has commenced if it is
satisfied that the work was urgently required and, before
the commencement of construction, it was notified of the
company’s intention to proceed with the work.

Definition of utility

(6) In this section, utility means a highway, an irrigation
ditch, a publicly owned or operated drainage system,
sewer or dike, an underground telecommunications line
or a line for the transmission of hydrocarbons, electricity
or any other substance.

Construction or operation — navigable water

218 A person must not construct or operate a pipeline
that passes in, on, over, under, through or across a navi-
gable water unless a certificate has been issued, or an or-
der has been made under section 214, in respect of the
pipeline.

Effects of recommendation on navigation

219 (1) In making its recommendation in a report pre-
pared under section 183, the Commission must also take
into account the effects that the issuance of a certificate
in respect of a pipeline that passes in, on, over, under,
through or across a navigable water might have on navi-
gation, including on the safety of navigation.

Effects of decision on navigation

(2) When deciding whether to make an order, give a di-
rection or grant a leave, approval or exemption in respect
of a pipeline that passes in, on, over, under, through or
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across a navigable water, the Commission must take into
account the effects that its decision might have on navi-
gation, including on the safety of navigation, in addition
to any other factor that it considers appropriate.

Pipeline not work

220 Despite the definition work in section 2 of the
Canadian Navigable Waters Act, a pipeline is not a work
to which that Act applies.

Regulations

221 (1) The Governor in Council may, for purposes re-
lated to navigation, on the joint recommendation of the
Minister and the Minister of Transport, make regulations
respecting sections or parts of pipelines that pass in, on,
over, under, through or across a navigable water, includ-
ing regulations respecting

(a) their design, construction or operation;

(b) the making of deviations to them;

(c) their relocation;

(d) the safety and security of their operation; and

(e) their abandonment.

Offence

(2) Every person who contravenes a regulation made un-
der subsection (1) is guilty of an offence punishable on
summary conviction.

Application of subsections 379(2) to (6)

(3) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Existing terms and conditions

222 (1) Terms and conditions in respect of a pipeline
that were, at any time before July 3, 2013, imposed under
section 108 of the National Energy Board Act, are con-
sidered to be conditions set out in the certificate issued,
or order made under section 214, as the case may be, in
respect of the pipeline.

Construction without leave

(2) If, at any time before July 3, 2013, the Minister of
Transport or the National Energy Board had provided,
under section 108 of the National Energy Board Act, that
leave under that section was not necessary because the

ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, la
Commission tient compte des conséquences que sa déci-
sion pourrait avoir sur la navigation, notamment sur la
sécurité de celle-ci, et de tout autre facteur qu’elle estime
indiqué.

Pas un ouvrage

220 Malgré la définition de ouvrage à l’article 2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, le pipeline ne
constitue pas un ouvrage pour l’application de cette loi.

Règlements

221 (1) Le gouverneur en conseil peut, à des fins liées à
la navigation et sur recommandation du ministre et du
ministre des Transports, prendre des règlements concer-
nant les sections ou parties de pipeline qui passent dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
notamment des règlements concernant :

a) leur conception, leur construction ou leur exploita-
tion;

b) leur déviation;

c) le changement de leur tracé;

d) la sûreté et la sécurité de leur exploitation;

e) la cessation de leur exploitation.

Infraction

(2) Quiconque contrevient à un règlement pris sous le ré-
gime du paragraphe (1) commet une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(3) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Conditions existantes

222 (1) Toute condition imposée, avant le 3 juillet 2013,
à l’égard d’un pipeline en vertu de l’article 108 de la Loi
sur l’Office national de l’énergie est réputée constituer
une condition imposée dans le certificat délivré ou dans
l’ordonnance rendue en vertu de l’article 214 à l’égard du
pipeline en cause.

Construction sans autorisation

(2) Si le ministre des Transports ou l’Office national de
l’énergie a, avant le 3 juillet 2013, prévu sous le régime de
l’article 108 de la Loi sur l’Office national de l’énergie,
que l’autorisation prévue à cet article n’est pas nécessaire

ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, la
Commission tient compte des conséquences que sa déci-
sion pourrait avoir sur la navigation, notamment sur la
sécurité de celle-ci, et de tout autre facteur qu’elle estime
indiqué.

Pas un ouvrage

220 Malgré la définition de ouvrage à l’article 2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, le pipeline ne
constitue pas un ouvrage pour l’application de cette loi.

Règlements

221 (1) Le gouverneur en conseil peut, à des fins liées à
la navigation et sur recommandation du ministre et du
ministre des Transports, prendre des règlements concer-
nant les sections ou parties de pipeline qui passent dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
notamment des règlements concernant :

a) leur conception, leur construction ou leur exploita-
tion;

b) leur déviation;

c) le changement de leur tracé;

d) la sûreté et la sécurité de leur exploitation;

e) la cessation de leur exploitation.

Infraction

(2) Quiconque contrevient à un règlement pris sous le ré-
gime du paragraphe (1) commet une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(3) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Conditions existantes

222 (1) Toute condition imposée, avant le 3 juillet 2013,
à l’égard d’un pipeline en vertu de l’article 108 de la Loi
sur l’Office national de l’énergie est réputée constituer
une condition imposée dans le certificat délivré ou dans
l’ordonnance rendue en vertu de l’article 214 à l’égard du
pipeline en cause.

Construction sans autorisation

(2) Si le ministre des Transports ou l’Office national de
l’énergie a, avant le 3 juillet 2013, prévu sous le régime de
l’article 108 de la Loi sur l’Office national de l’énergie,
que l’autorisation prévue à cet article n’est pas nécessaire

across a navigable water, the Commission must take into
account the effects that its decision might have on navi-
gation, including on the safety of navigation, in addition
to any other factor that it considers appropriate.

Pipeline not work

220 Despite the definition work in section 2 of the
Canadian Navigable Waters Act, a pipeline is not a work
to which that Act applies.

Regulations

221 (1) The Governor in Council may, for purposes re-
lated to navigation, on the joint recommendation of the
Minister and the Minister of Transport, make regulations
respecting sections or parts of pipelines that pass in, on,
over, under, through or across a navigable water, includ-
ing regulations respecting

(a) their design, construction or operation;

(b) the making of deviations to them;

(c) their relocation;

(d) the safety and security of their operation; and

(e) their abandonment.

Offence

(2) Every person who contravenes a regulation made un-
der subsection (1) is guilty of an offence punishable on
summary conviction.

Application of subsections 379(2) to (6)

(3) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Existing terms and conditions

222 (1) Terms and conditions in respect of a pipeline
that were, at any time before July 3, 2013, imposed under
section 108 of the National Energy Board Act, are con-
sidered to be conditions set out in the certificate issued,
or order made under section 214, as the case may be, in
respect of the pipeline.

Construction without leave

(2) If, at any time before July 3, 2013, the Minister of
Transport or the National Energy Board had provided,
under section 108 of the National Energy Board Act, that
leave under that section was not necessary because the
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pipeline was to be constructed in accordance with certain
orders, regulations, plans and specifications, a company
must not construct the pipeline other than in accordance
with those orders, regulations, plans and specifications
or as specified by the Commission.

Offence and punishment

223 (1) Every person who contravenes subsection
217(1), section 218 or subsection 222(2) is guilty of an of-
fence and is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or

(b) on summary conviction to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

If pipeline affixed to any real property or immovables

224 (1) Despite the other provisions of this Act, or any
general or Special Act or law, if any section or part of a
company’s pipeline passes on, over, along or under a util-
ity, as defined in subsection 217(6) — or passes in, on,
over, under, through or across a navigable water — and
that section or part of the pipeline has been affixed to any
real property or immovable in any of the circumstances
referred to in subsection (2),

(a) that section or part of the pipeline remains subject
to the rights of the company and remains the property
of the company as fully as it was before being affixed
and does not become part of the real property or im-
movable of any person other than the company unless
otherwise agreed by the company in writing and un-
less notice of the agreement in writing has been filed
with the Regulator; and

(b) subject to the other provisions of this Act, the
company may create a lien, mortgage, charge or other
security, or the company may constitute a hypothec,
on that section or part of the pipeline.

Circumstances

(2) The following are the circumstances for the purposes
of subsection (1):

(a) leave has been obtained under subsection 217(2)
or (5) in respect of the pipeline;

si la construction du pipeline se fait conformément à cer-
tains règlements, ordonnances ou arrêtés et aux plans et
devis, la compagnie ne peut construire le pipeline que
conformément à ceux-ci ou de la façon précisée par la
Commission.

Infraction et peine

223 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 217(1), à
l’article 218 ou au paragraphe 222(2) commet une infrac-
tion et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Pipeline fixé à des immeubles ou à des biens réels

224 (1) Malgré les autres dispositions de la présente loi,
toute autre loi générale ou spéciale ou toute règle de
droit, la section ou partie d’un pipeline qui passe sur ou
sous une installation de service public au sens du para-
graphe 217(6) ou au-dessus ou le long de celle-ci — ou qui
passe dans, sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus
de celles-ci — et qui est fixée à des immeubles ou à des
biens réels dans l’une des circonstances visées au para-
graphe (2) :

a) continue d’appartenir à la compagnie dans la même
mesure qu’auparavant et d’être assujettie à ses droits
et ne devient partie intégrante des immeubles ou des
biens réels d’autres personnes que si la compagnie y
consent par écrit et si le consentement est transmis à
la Régie;

b) sous réserve des autres dispositions de la présente
loi, peut être grevée d’hypothèques, de privilèges, de
charges ou d’autres sûretés par la compagnie.

Circonstances

(2) Les circonstances en cause sont les suivantes :

a) l’autorisation visée aux paragraphes 217(2) ou (5) a
été accordée relativement au pipeline;

si la construction du pipeline se fait conformément à cer-
tains règlements, ordonnances ou arrêtés et aux plans et
devis, la compagnie ne peut construire le pipeline que
conformément à ceux-ci ou de la façon précisée par la
Commission.

Infraction et peine

223 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 217(1), à
l’article 218 ou au paragraphe 222(2) commet une infrac-
tion et encourt, sur déclaration de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Pipeline fixé à des immeubles ou à des biens réels

224 (1) Malgré les autres dispositions de la présente loi,
toute autre loi générale ou spéciale ou toute règle de
droit, la section ou partie d’un pipeline qui passe sur ou
sous une installation de service public au sens du para-
graphe 217(6) ou au-dessus ou le long de celle-ci — ou qui
passe dans, sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus
de celles-ci — et qui est fixée à des immeubles ou à des
biens réels dans l’une des circonstances visées au para-
graphe (2) :

a) continue d’appartenir à la compagnie dans la même
mesure qu’auparavant et d’être assujettie à ses droits
et ne devient partie intégrante des immeubles ou des
biens réels d’autres personnes que si la compagnie y
consent par écrit et si le consentement est transmis à
la Régie;

b) sous réserve des autres dispositions de la présente
loi, peut être grevée d’hypothèques, de privilèges, de
charges ou d’autres sûretés par la compagnie.

Circonstances

(2) Les circonstances en cause sont les suivantes :

a) l’autorisation visée aux paragraphes 217(2) ou (5) a
été accordée relativement au pipeline;

pipeline was to be constructed in accordance with certain
orders, regulations, plans and specifications, a company
must not construct the pipeline other than in accordance
with those orders, regulations, plans and specifications
or as specified by the Commission.

Offence and punishment

223 (1) Every person who contravenes subsection
217(1), section 218 or subsection 222(2) is guilty of an of-
fence and is liable

(a) on conviction on indictment to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or

(b) on summary conviction to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

If pipeline affixed to any real property or immovables

224 (1) Despite the other provisions of this Act, or any
general or Special Act or law, if any section or part of a
company’s pipeline passes on, over, along or under a util-
ity, as defined in subsection 217(6) — or passes in, on,
over, under, through or across a navigable water — and
that section or part of the pipeline has been affixed to any
real property or immovable in any of the circumstances
referred to in subsection (2),

(a) that section or part of the pipeline remains subject
to the rights of the company and remains the property
of the company as fully as it was before being affixed
and does not become part of the real property or im-
movable of any person other than the company unless
otherwise agreed by the company in writing and un-
less notice of the agreement in writing has been filed
with the Regulator; and

(b) subject to the other provisions of this Act, the
company may create a lien, mortgage, charge or other
security, or the company may constitute a hypothec,
on that section or part of the pipeline.

Circumstances

(2) The following are the circumstances for the purposes
of subsection (1):

(a) leave has been obtained under subsection 217(2)
or (5) in respect of the pipeline;
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(b) the certificate issued, or the order made under sec-
tion 214, in respect of the pipeline contains a condition
relating to the utility;

(c) the pipeline has been constructed in circumstances
specified in an order or regulation made under subsec-
tion 217(4);

(d) a certificate has been issued, or an order has been
made under section 214, in respect of the pipeline and
the pipeline passes in, on, over, under, through or
across a navigable water; and

(e) leave has been obtained under section 108 of the
National Energy Board Act in respect of the pipeline
at any time before July 3, 2013.

Traffic, Tolls and Tariffs

Interpretation

Definition of tariff

225 In sections 226 to 240, tariff means a schedule of
tolls, conditions, classifications, practices or rules and
regulations applicable to the provision of a service by a
company, and includes rules respecting the calculation of
tolls.

Commission’s Powers

Orders

226 The Commission may make orders with respect to
all matters relating to traffic, tolls or tariffs.

Filing of Tariff

Tariff to be filed

227 A company must file each tariff it makes and any
amendments made to a tariff, with the Regulator.

Commencement of tariff

228 If a company files a tariff with the Regulator and the
company proposes to charge a toll referred to in para-
graph (b) of the definition toll in section 2, the Commis-
sion may establish the day on which the tariff is to come
into effect, and the company is prohibited from charging
the toll before that day.

b) le certificat délivré relativement au pipeline ou l’or-
donnance rendue en vertu de l’article 214 dont le pipe-
line fait l’objet est assorti d’une condition relative à
l’installation de service public;

c) le pipeline a été construit dans les circonstances
prévues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe 217(4);

d) un certificat a été délivré relativement au pipeline
ou ce dernier fait l’objet d’une ordonnance rendue en
vertu de l’article 214 et le pipeline passe dans, sur ou
sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

e) une autorisation a été accordée relativement au pi-
peline, avant le 3 juillet 2013, en vertu de l’article 108
de la Loi sur l’Office national de l’énergie.

Transport, droits et tarifs

Définition

Définition de tarif

225 Aux articles 226 à 240, tarif vise les barèmes de
droits, conditions, classes, pratiques, règles et règlements
applicables à la prestation de service par une compagnie.
Y sont assimilées les règles d’établissement des droits.

Pouvoirs de la Commission

Ordonnances

226 La Commission peut rendre des ordonnances sur
tous les sujets relatifs au transport, aux droits ou aux ta-
rifs.

Production du tarif

Production du tarif

227 Les compagnies sont tenues de produire chacun des
tarifs qu’elles fixent et toute modification qui y est appor-
tée auprès de la Régie.

Entrée en vigueur du tarif

228 Si la compagnie qui a produit un tarif auprès de la
Régie se propose d’imposer les droits visés à l’alinéa b)
de la définition de ce terme à l’article 2, la Commission
peut fixer la date d’entrée en vigueur du tarif et la compa-
gnie ne peut imposer ces droits avant cette date.

b) le certificat délivré relativement au pipeline ou l’or-
donnance rendue en vertu de l’article 214 dont le pipe-
line fait l’objet est assorti d’une condition relative à
l’installation de service public;

c) le pipeline a été construit dans les circonstances
prévues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe 217(4);

d) un certificat a été délivré relativement au pipeline
ou ce dernier fait l’objet d’une ordonnance rendue en
vertu de l’article 214 et le pipeline passe dans, sur ou
sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

e) une autorisation a été accordée relativement au pi-
peline, avant le 3 juillet 2013, en vertu de l’article 108
de la Loi sur l’Office national de l’énergie.

Transport, droits et tarifs

Définition

Définition de tarif

225 Aux articles 226 à 240, tarif vise les barèmes de
droits, conditions, classes, pratiques, règles et règlements
applicables à la prestation de service par une compagnie.
Y sont assimilées les règles d’établissement des droits.

Pouvoirs de la Commission

Ordonnances

226 La Commission peut rendre des ordonnances sur
tous les sujets relatifs au transport, aux droits ou aux ta-
rifs.

Production du tarif

Production du tarif

227 Les compagnies sont tenues de produire chacun des
tarifs qu’elles fixent et toute modification qui y est appor-
tée auprès de la Régie.

Entrée en vigueur du tarif

228 Si la compagnie qui a produit un tarif auprès de la
Régie se propose d’imposer les droits visés à l’alinéa b)
de la définition de ce terme à l’article 2, la Commission
peut fixer la date d’entrée en vigueur du tarif et la compa-
gnie ne peut imposer ces droits avant cette date.

(b) the certificate issued, or the order made under sec-
tion 214, in respect of the pipeline contains a condition
relating to the utility;

(c) the pipeline has been constructed in circumstances
specified in an order or regulation made under subsec-
tion 217(4);

(d) a certificate has been issued, or an order has been
made under section 214, in respect of the pipeline and
the pipeline passes in, on, over, under, through or
across a navigable water; and

(e) leave has been obtained under section 108 of the
National Energy Board Act in respect of the pipeline
at any time before July 3, 2013.

Traffic, Tolls and Tariffs

Interpretation

Definition of tariff

225 In sections 226 to 240, tariff means a schedule of
tolls, conditions, classifications, practices or rules and
regulations applicable to the provision of a service by a
company, and includes rules respecting the calculation of
tolls.

Commission’s Powers

Orders

226 The Commission may make orders with respect to
all matters relating to traffic, tolls or tariffs.

Filing of Tariff

Tariff to be filed

227 A company must file each tariff it makes and any
amendments made to a tariff, with the Regulator.

Commencement of tariff

228 If a company files a tariff with the Regulator and the
company proposes to charge a toll referred to in para-
graph (b) of the definition toll in section 2, the Commis-
sion may establish the day on which the tariff is to come
into effect, and the company is prohibited from charging
the toll before that day.
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Authorized tolls

229 (1) A company is prohibited from charging a toll
unless the toll is

(a) specified in a tariff that is filed with the Regulator
and is in effect; or

(b) approved by an order of the Commission.

Deemed tariff

(2) If the oil, gas or other commodity transmitted by a
company through its pipeline is the property of the com-
pany, the company must, if requested by the Regulator,
file copies of any contract it enters into for the sale of the
oil, gas or commodity, or any amendments it makes to
such a contract, with the Regulator and those copies are
deemed, for the purpose of sections 225 to 240, to be a
tariff filed in accordance with subsection (1).

Just and Reasonable Tolls

Tolls

230 All tolls must be just and reasonable, and must al-
ways, under substantially similar circumstances and con-
ditions with respect to all traffic of the same description
carried over the same route, be charged equally to all per-
sons at the same rate.

Determination — Commission

231 The Commission may determine

(a) whether traffic is or has been carried under sub-
stantially similar circumstances and conditions for the
purposes of section 230;

(b) whether a company has complied with the provi-
sions of section 230; and

(c) whether there has been unjust discrimination for
the purposes of section 235.

Interim tolls

232 If the Commission has made an interim order au-
thorizing a company to charge tolls until a specified time
or the happening of a specified event, the Commission
may, in any subsequent order, direct the company

(a) to refund, in the manner that the Commission con-
siders appropriate, the part of the tolls charged under
the interim order that is in excess of the tolls deter-
mined by the Commission to be just and reasonable,
together with interest on the amount to be refunded;
or

Droits autorisés

229 (1) Les seuls droits qu’une compagnie peut imposer
sont ceux qui sont :

a) soit spécifiés dans un tarif produit auprès de la Ré-
gie et en vigueur;

b) soit approuvés par ordonnance de la Commission.

Tarif réputé

(2) Si le pétrole, le gaz ou tout autre produit qu’elle
transporte par son pipeline lui appartient, la compagnie,
lors de l’établissement de tout contrat de vente qu’elle
conclut et toute modification qui y est apportée, produit à
la Régie, à sa demande, des copies qui sont réputées,
pour l’application des articles 225 à 240, être un tarif pro-
duit en conformité avec le paragraphe (1).

Droits justes et raisonnables

Droits

230 Tous les droits doivent être justes et raisonnables
et, dans des circonstances et conditions essentiellement
similaires pour tous les transports de même nature sur le
même parcours, être imposés de façon égale à tous, au
même taux.

Détermination par la Commission

231 La Commission peut déterminer :

a) si le transport a été ou est opéré dans les circons-
tances et conditions essentiellement similaires pour
l’application de l’article 230;

b) si une compagnie s’est conformée aux exigences de
cet article;

c) s’il y a eu distinction injuste pour l’application de
l’article 235.

Droits provisoires

232 Si elle a, par une ordonnance provisoire, autorisé
une compagnie à imposer des droits pendant une période
déterminée ou jusqu’à l’arrivée d’un événement détermi-
né, la Commission peut, dans toute ordonnance posté-
rieure, ordonner à la compagnie :

a) soit, selon les modalités qu’elle estime indiquées,
de rembourser l’excédent des droits imposés aux
termes de l’ordonnance provisoire sur ceux que la
Commission estime justes et raisonnables, ainsi que
les intérêts sur cet excédent;

Droits autorisés

229 (1) Les seuls droits qu’une compagnie peut imposer
sont ceux qui sont :

a) soit spécifiés dans un tarif produit auprès de la Ré-
gie et en vigueur;

b) soit approuvés par ordonnance de la Commission.

Tarif réputé

(2) Si le pétrole, le gaz ou tout autre produit qu’elle
transporte par son pipeline lui appartient, la compagnie,
lors de l’établissement de tout contrat de vente qu’elle
conclut et toute modification qui y est apportée, produit à
la Régie, à sa demande, des copies qui sont réputées,
pour l’application des articles 225 à 240, être un tarif pro-
duit en conformité avec le paragraphe (1).

Droits justes et raisonnables

Droits

230 Tous les droits doivent être justes et raisonnables
et, dans des circonstances et conditions essentiellement
similaires pour tous les transports de même nature sur le
même parcours, être imposés de façon égale à tous, au
même taux.

Détermination par la Commission

231 La Commission peut déterminer :

a) si le transport a été ou est opéré dans les circons-
tances et conditions essentiellement similaires pour
l’application de l’article 230;

b) si une compagnie s’est conformée aux exigences de
cet article;

c) s’il y a eu distinction injuste pour l’application de
l’article 235.

Droits provisoires

232 Si elle a, par une ordonnance provisoire, autorisé
une compagnie à imposer des droits pendant une période
déterminée ou jusqu’à l’arrivée d’un événement détermi-
né, la Commission peut, dans toute ordonnance posté-
rieure, ordonner à la compagnie :

a) soit, selon les modalités qu’elle estime indiquées,
de rembourser l’excédent des droits imposés aux
termes de l’ordonnance provisoire sur ceux que la
Commission estime justes et raisonnables, ainsi que
les intérêts sur cet excédent;

Authorized tolls

229 (1) A company is prohibited from charging a toll
unless the toll is

(a) specified in a tariff that is filed with the Regulator
and is in effect; or

(b) approved by an order of the Commission.

Deemed tariff

(2) If the oil, gas or other commodity transmitted by a
company through its pipeline is the property of the com-
pany, the company must, if requested by the Regulator,
file copies of any contract it enters into for the sale of the
oil, gas or commodity, or any amendments it makes to
such a contract, with the Regulator and those copies are
deemed, for the purpose of sections 225 to 240, to be a
tariff filed in accordance with subsection (1).

Just and Reasonable Tolls

Tolls

230 All tolls must be just and reasonable, and must al-
ways, under substantially similar circumstances and con-
ditions with respect to all traffic of the same description
carried over the same route, be charged equally to all per-
sons at the same rate.

Determination — Commission

231 The Commission may determine

(a) whether traffic is or has been carried under sub-
stantially similar circumstances and conditions for the
purposes of section 230;

(b) whether a company has complied with the provi-
sions of section 230; and

(c) whether there has been unjust discrimination for
the purposes of section 235.

Interim tolls

232 If the Commission has made an interim order au-
thorizing a company to charge tolls until a specified time
or the happening of a specified event, the Commission
may, in any subsequent order, direct the company

(a) to refund, in the manner that the Commission con-
siders appropriate, the part of the tolls charged under
the interim order that is in excess of the tolls deter-
mined by the Commission to be just and reasonable,
together with interest on the amount to be refunded;
or
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(b) to recover in its tolls, in the manner that the Com-
mission considers appropriate, the amount by which
the tolls determined by the Commission to be just and
reasonable exceed the tolls charged under the interim
order, together with interest on the amount to be re-
covered.

Disallowance or Suspension of
Tariff

Disallowance

233 The Commission may disallow any tariff or any por-
tion of a tariff that it considers to be contrary to this Act
or to any order of the Commission, and may require a
company to substitute in its place, within a prescribed
time, a tariff that the Commission considers satisfactory,
or may prescribe other tariffs in place of the tariff or the
portion of the tariff that is disallowed.

Suspension

234 The Commission may suspend the application of
any tariff or any portion of a tariff before or after the tar-
iff goes into effect.

Discrimination

No unjust discrimination

235 A company must not make any unjust discrimina-
tion in tolls, service or facilities against any person or lo-
cality.

Burden of proof

236 If it is shown that a company makes any discrimina-
tion in tolls, service or facilities against any person or lo-
cality, the burden of proving that the discrimination is
not unjust lies on the company.

Prohibition

237 (1) A company or shipper, or an officer, employee
or agent or mandatary of a company or shipper, is guilty
of an offence punishable on summary conviction if they

(a) offer, grant, give, solicit, accept or receive a rebate,
concession or discrimination that allows a person to
obtain transmission of hydrocarbons or any other
commodity by a company at a rate less than that
named in the tariffs then in effect; or

(b) knowingly are party or privy to a false billing, false
classification, false report or other device that has the
effect set out in paragraph (a).

b) soit, selon les modalités qu’elle estime indiquées,
de recouvrer au moyen des droits que la compagnie
impose l’excédent des droits que la Commission es-
time justes et raisonnables sur ceux qui ont été impo-
sés aux termes de l’ordonnance provisoire, ainsi que
les intérêts sur cet excédent.

Rejet ou suspension du tarif

Rejet

233 La Commission peut rejeter tout tarif ou partie d’un
tarif qu’elle estime contraire à la présente loi ou à l’une
de ses ordonnances et elle peut soit exiger que la compa-
gnie y substitue, dans le délai fixé, un tarif que la Com-
mission estime acceptable, soit y substituer elle-même
d’autres tarifs.

Suspension

234 La Commission peut suspendre l’application de tout
tarif ou partie d’un tarif avant ou après l’entrée en vi-
gueur de ce dernier.

Distinction

Interdiction de distinction injuste

235 Il est interdit à la compagnie de faire, à l’égard
d’une personne ou d’une localité, des distinctions in-
justes quant aux droits, au service ou aux installations.

Fardeau de la preuve

236 S’il est démontré qu’une compagnie fait, à l’égard
d’une personne ou d’une localité, une distinction dans les
droits, le service ou les installations, il incombe à la com-
pagnie de prouver que cette distinction n’est pas injuste.

Interdiction

237 (1) Commet une infraction punissable sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire la compagnie
ou l’expéditeur, ou le dirigeant, l’employé ou le manda-
taire de l’un ou l’autre, qui :

a) soit offre, accorde, donne, sollicite, accepte ou re-
çoit un rabais, une concession ou une faveur permet-
tant à une personne d’obtenir d’une compagnie le
transport d’hydrocarbures ou d’autres produits à un
taux inférieur à celui fixé au tarif en vigueur;

b) soit participe ou consent en connaissance de cause
à un faux facturage, une fausse classification, un faux
rapport ou à tout autre artifice ayant l’effet visé à l’ali-
néa a).

b) soit, selon les modalités qu’elle estime indiquées,
de recouvrer au moyen des droits que la compagnie
impose l’excédent des droits que la Commission es-
time justes et raisonnables sur ceux qui ont été impo-
sés aux termes de l’ordonnance provisoire, ainsi que
les intérêts sur cet excédent.

Rejet ou suspension du tarif

Rejet

233 La Commission peut rejeter tout tarif ou partie d’un
tarif qu’elle estime contraire à la présente loi ou à l’une
de ses ordonnances et elle peut soit exiger que la compa-
gnie y substitue, dans le délai fixé, un tarif que la Com-
mission estime acceptable, soit y substituer elle-même
d’autres tarifs.

Suspension

234 La Commission peut suspendre l’application de tout
tarif ou partie d’un tarif avant ou après l’entrée en vi-
gueur de ce dernier.

Distinction

Interdiction de distinction injuste

235 Il est interdit à la compagnie de faire, à l’égard
d’une personne ou d’une localité, des distinctions in-
justes quant aux droits, au service ou aux installations.

Fardeau de la preuve

236 S’il est démontré qu’une compagnie fait, à l’égard
d’une personne ou d’une localité, une distinction dans les
droits, le service ou les installations, il incombe à la com-
pagnie de prouver que cette distinction n’est pas injuste.

Interdiction

237 (1) Commet une infraction punissable sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire la compagnie
ou l’expéditeur, ou le dirigeant, l’employé ou le manda-
taire de l’un ou l’autre, qui :

a) soit offre, accorde, donne, sollicite, accepte ou re-
çoit un rabais, une concession ou une faveur permet-
tant à une personne d’obtenir d’une compagnie le
transport d’hydrocarbures ou d’autres produits à un
taux inférieur à celui fixé au tarif en vigueur;

b) soit participe ou consent en connaissance de cause
à un faux facturage, une fausse classification, un faux
rapport ou à tout autre artifice ayant l’effet visé à l’ali-
néa a).

(b) to recover in its tolls, in the manner that the Com-
mission considers appropriate, the amount by which
the tolls determined by the Commission to be just and
reasonable exceed the tolls charged under the interim
order, together with interest on the amount to be re-
covered.

Disallowance or Suspension of
Tariff

Disallowance

233 The Commission may disallow any tariff or any por-
tion of a tariff that it considers to be contrary to this Act
or to any order of the Commission, and may require a
company to substitute in its place, within a prescribed
time, a tariff that the Commission considers satisfactory,
or may prescribe other tariffs in place of the tariff or the
portion of the tariff that is disallowed.

Suspension

234 The Commission may suspend the application of
any tariff or any portion of a tariff before or after the tar-
iff goes into effect.

Discrimination

No unjust discrimination

235 A company must not make any unjust discrimina-
tion in tolls, service or facilities against any person or lo-
cality.

Burden of proof

236 If it is shown that a company makes any discrimina-
tion in tolls, service or facilities against any person or lo-
cality, the burden of proving that the discrimination is
not unjust lies on the company.

Prohibition

237 (1) A company or shipper, or an officer, employee
or agent or mandatary of a company or shipper, is guilty
of an offence punishable on summary conviction if they

(a) offer, grant, give, solicit, accept or receive a rebate,
concession or discrimination that allows a person to
obtain transmission of hydrocarbons or any other
commodity by a company at a rate less than that
named in the tariffs then in effect; or

(b) knowingly are party or privy to a false billing, false
classification, false report or other device that has the
effect set out in paragraph (a).
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Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
paragraph (1)(a) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Prosecution

(3) No prosecution may be instituted for an offence un-
der this section without leave of the Commission.

Contracts Limiting Liabilities

General rule

238 (1) Except as provided in this section, no contract,
condition or notice made or given by a company limiting
its liability in respect of the transmission of hydrocar-
bons or any other commodity relieves the company from
its liability, unless that class of contract, condition or no-
tice is included as a condition of its tariffs that are filed
with the Regulator or has been first approved by order of
the Commission or authorized by regulation.

Limitation of liability

(2) The Commission may determine the extent to which
the liability of a company may be limited as provided in
this section.

Conditions

(3) The Commission may prescribe the conditions under
which hydrocarbons or any other commodity may be
transmitted by a company.

Transmission by Pipeline

Duty — company

239 (1) Subject to any regulations that the Commission
may prescribe and any exemptions or conditions it may
impose, a company operating a pipeline for the transmis-
sion of oil must, according to its powers, without delay
and with due care and diligence, receive, transport and
deliver all oil offered for transmission by means of its
pipeline.

Commission’s orders

(2) The Commission may, by order, on any conditions
that it specifies in the order, require a company operating
a pipeline for the transmission of gas or a commodity
other than oil to, according to its powers, receive, trans-
port and deliver such a commodity offered for transmis-
sion by means of its pipeline.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
prévue à l’alinéa (1)a) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Poursuites

(3) Il ne peut être engagé de poursuites pour l’une des in-
fractions visées par le présent article sans l’autorisation
de la Commission.

Stipulations de non-responsabilité

Règle générale

238 (1) Sauf dispositions contraires du présent article,
les contrats, conditions ou avis qui limitent la responsa-
bilité de la compagnie en matière de transport d’hydro-
carbures ou d’autres produits sont sans effet s’ils ne font
pas partie des catégories de contrats, conditions ou avis
soit stipulés dans les tarifs que la compagnie a produits
auprès de la Régie, soit préalablement approuvés par une
ordonnance de la Commission ou autorisés par règle-
ment.

Limitation de responsabilité

(2) La Commission peut déterminer la mesure dans la-
quelle la responsabilité d’une compagnie peut, aux
termes du présent article, être limitée.

Conditions

(3) La Commission peut fixer les conditions que doit res-
pecter une compagnie pour pouvoir transporter des hy-
drocarbures ou tout autre produit.

Transport par pipeline

Devoirs de la compagnie

239 (1) Sous réserve des règlements de la Commission
et des conditions ou exceptions prévues par celle-ci, la
compagnie exploitant un pipeline de transport de pétrole
reçoit, transporte et livre tout le pétrole qui lui est offert
pour le transport par pipeline sans délai, avec le soin et la
diligence voulus et conformément à ses pouvoirs.

Ordonnances de la Commission

(2) La Commission peut, par ordonnance et selon les
conditions qui y sont énoncées, exiger qu’une compagnie
qui exploite un pipeline de transport de gaz ou de tout
autre produit, autre que le pétrole, reçoive, transporte et
livre, conformément à ses pouvoirs, tout produit qui lui
est offert pour le transport par pipeline.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
prévue à l’alinéa (1)a) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Poursuites

(3) Il ne peut être engagé de poursuites pour l’une des in-
fractions visées par le présent article sans l’autorisation
de la Commission.

Stipulations de non-responsabilité

Règle générale

238 (1) Sauf dispositions contraires du présent article,
les contrats, conditions ou avis qui limitent la responsa-
bilité de la compagnie en matière de transport d’hydro-
carbures ou d’autres produits sont sans effet s’ils ne font
pas partie des catégories de contrats, conditions ou avis
soit stipulés dans les tarifs que la compagnie a produits
auprès de la Régie, soit préalablement approuvés par une
ordonnance de la Commission ou autorisés par règle-
ment.

Limitation de responsabilité

(2) La Commission peut déterminer la mesure dans la-
quelle la responsabilité d’une compagnie peut, aux
termes du présent article, être limitée.

Conditions

(3) La Commission peut fixer les conditions que doit res-
pecter une compagnie pour pouvoir transporter des hy-
drocarbures ou tout autre produit.

Transport par pipeline

Devoirs de la compagnie

239 (1) Sous réserve des règlements de la Commission
et des conditions ou exceptions prévues par celle-ci, la
compagnie exploitant un pipeline de transport de pétrole
reçoit, transporte et livre tout le pétrole qui lui est offert
pour le transport par pipeline sans délai, avec le soin et la
diligence voulus et conformément à ses pouvoirs.

Ordonnances de la Commission

(2) La Commission peut, par ordonnance et selon les
conditions qui y sont énoncées, exiger qu’une compagnie
qui exploite un pipeline de transport de gaz ou de tout
autre produit, autre que le pétrole, reçoive, transporte et
livre, conformément à ses pouvoirs, tout produit qui lui
est offert pour le transport par pipeline.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
paragraph (1)(a) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Prosecution

(3) No prosecution may be instituted for an offence un-
der this section without leave of the Commission.

Contracts Limiting Liabilities

General rule

238 (1) Except as provided in this section, no contract,
condition or notice made or given by a company limiting
its liability in respect of the transmission of hydrocar-
bons or any other commodity relieves the company from
its liability, unless that class of contract, condition or no-
tice is included as a condition of its tariffs that are filed
with the Regulator or has been first approved by order of
the Commission or authorized by regulation.

Limitation of liability

(2) The Commission may determine the extent to which
the liability of a company may be limited as provided in
this section.

Conditions

(3) The Commission may prescribe the conditions under
which hydrocarbons or any other commodity may be
transmitted by a company.

Transmission by Pipeline

Duty — company

239 (1) Subject to any regulations that the Commission
may prescribe and any exemptions or conditions it may
impose, a company operating a pipeline for the transmis-
sion of oil must, according to its powers, without delay
and with due care and diligence, receive, transport and
deliver all oil offered for transmission by means of its
pipeline.

Commission’s orders

(2) The Commission may, by order, on any conditions
that it specifies in the order, require a company operating
a pipeline for the transmission of gas or a commodity
other than oil to, according to its powers, receive, trans-
port and deliver such a commodity offered for transmis-
sion by means of its pipeline.
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Extension of facilities

(3) If the Commission considers it necessary or in the
public interest and it finds that no undue burden will be
placed on the company, it may require a company oper-
ating a pipeline for the transmission of oil, gas or any
other commodity to provide adequate and suitable facili-
ties for

(a) receiving, transmitting and delivering the oil, gas
or other commodity offered for transmission by means
of its pipeline;

(b) storing the oil, gas or other commodity; and

(c) joining its pipeline with other facilities for the
transmission of oil, gas or any other commodity.

Transmission and Sale of Gas

Extension or improvement

240 (1) If the Commission considers it necessary or in
the public interest and it finds that no undue burden will
be placed on the company, it may direct a company oper-
ating a pipeline for the transmission of gas to extend or
improve its facilities to facilitate joining its pipeline with
the facilities of, and sell gas to, any person or municipali-
ty engaged or legally authorized to engage in the local
distribution of gas to the public, and for those purposes
to construct branch lines to communities immediately
adjacent to its pipeline.

Limitation

(2) Subsection (1) does not empower the Commission to
compel a company to sell gas to additional customers if
to do so would impair its ability to render adequate ser-
vice to its existing customers.

Deemed toll

(3) If the gas transmitted by a company through its
pipeline is the property of the company, the differential
between the cost to the company of the gas at the point
where it enters its pipeline and the amount for which the
gas is sold by the company is, for the purposes of sections
225 to 240, deemed to be a toll charged by the company to
the purchaser for the transmission of that gas.

Fourniture des installations

(3) La Commission peut, si elle l’estime nécessaire ou
dans l’intérêt public et estime qu’il n’en résultera pas un
fardeau injustifié pour la compagnie, exiger qu’une com-
pagnie exploitant un pipeline de transport de pétrole, de
gaz ou de tout autre produit fournisse les installations
suffisantes et convenables pour :

a) la réception, le transport et la livraison du pétrole,
du gaz ou de tout autre produit, selon le cas, offert
pour le transport par son pipeline;

b) le stockage du pétrole, du gaz ou de tout autre pro-
duit;

c) le raccordement de son pipeline à d’autres installa-
tions de transport de pétrole, de gaz ou de tout autre
produit.

Transport et vente du gaz

Agrandissement ou amélioration

240 (1) La Commission peut, si elle l’estime nécessaire
ou dans l’intérêt public et estime qu’il n’en résultera pas
un fardeau injustifié pour la compagnie, exiger qu’une
compagnie exploitant un pipeline de transport de gaz
agrandisse ou améliore ses installations en vue de facili-
ter le raccordement du pipeline aux installations d’une
autre personne ou d’une municipalité s’occupant — ou lé-
galement autorisée à le faire — de la distribution locale
du gaz au public, et vende du gaz à cette personne ou mu-
nicipalité et, à cet effet, construise des canalisations se-
condaires jusqu’aux agglomérations contiguës à son pi-
peline.

Limite

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de conférer à la
Commission le pouvoir de forcer une compagnie à vendre
du gaz à de nouveaux clients dans les cas où cela dimi-
nuerait sa capacité de fournir un service suffisant aux
clients existants.

Droits réputés

(3) Dans les cas où le gaz que transporte la compagnie
par son pipeline lui appartient, la différence entre le coût
pour elle du gaz au point où celui-ci pénètre dans le pipe-
line et le prix auquel elle le vend est réputée, pour l’appli-
cation des articles 225 à 240, être un droit imposé, pour le
transport du gaz, par la compagnie à l’acheteur.

Fourniture des installations

(3) La Commission peut, si elle l’estime nécessaire ou
dans l’intérêt public et estime qu’il n’en résultera pas un
fardeau injustifié pour la compagnie, exiger qu’une com-
pagnie exploitant un pipeline de transport de pétrole, de
gaz ou de tout autre produit fournisse les installations
suffisantes et convenables pour :

a) la réception, le transport et la livraison du pétrole,
du gaz ou de tout autre produit, selon le cas, offert
pour le transport par son pipeline;

b) le stockage du pétrole, du gaz ou de tout autre pro-
duit;

c) le raccordement de son pipeline à d’autres installa-
tions de transport de pétrole, de gaz ou de tout autre
produit.

Transport et vente du gaz

Agrandissement ou amélioration

240 (1) La Commission peut, si elle l’estime nécessaire
ou dans l’intérêt public et estime qu’il n’en résultera pas
un fardeau injustifié pour la compagnie, exiger qu’une
compagnie exploitant un pipeline de transport de gaz
agrandisse ou améliore ses installations en vue de facili-
ter le raccordement du pipeline aux installations d’une
autre personne ou d’une municipalité s’occupant — ou lé-
galement autorisée à le faire — de la distribution locale
du gaz au public, et vende du gaz à cette personne ou mu-
nicipalité et, à cet effet, construise des canalisations se-
condaires jusqu’aux agglomérations contiguës à son pi-
peline.

Limite

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de conférer à la
Commission le pouvoir de forcer une compagnie à vendre
du gaz à de nouveaux clients dans les cas où cela dimi-
nuerait sa capacité de fournir un service suffisant aux
clients existants.

Droits réputés

(3) Dans les cas où le gaz que transporte la compagnie
par son pipeline lui appartient, la différence entre le coût
pour elle du gaz au point où celui-ci pénètre dans le pipe-
line et le prix auquel elle le vend est réputée, pour l’appli-
cation des articles 225 à 240, être un droit imposé, pour le
transport du gaz, par la compagnie à l’acheteur.

Extension of facilities

(3) If the Commission considers it necessary or in the
public interest and it finds that no undue burden will be
placed on the company, it may require a company oper-
ating a pipeline for the transmission of oil, gas or any
other commodity to provide adequate and suitable facili-
ties for

(a) receiving, transmitting and delivering the oil, gas
or other commodity offered for transmission by means
of its pipeline;

(b) storing the oil, gas or other commodity; and

(c) joining its pipeline with other facilities for the
transmission of oil, gas or any other commodity.

Transmission and Sale of Gas

Extension or improvement

240 (1) If the Commission considers it necessary or in
the public interest and it finds that no undue burden will
be placed on the company, it may direct a company oper-
ating a pipeline for the transmission of gas to extend or
improve its facilities to facilitate joining its pipeline with
the facilities of, and sell gas to, any person or municipali-
ty engaged or legally authorized to engage in the local
distribution of gas to the public, and for those purposes
to construct branch lines to communities immediately
adjacent to its pipeline.

Limitation

(2) Subsection (1) does not empower the Commission to
compel a company to sell gas to additional customers if
to do so would impair its ability to render adequate ser-
vice to its existing customers.

Deemed toll

(3) If the gas transmitted by a company through its
pipeline is the property of the company, the differential
between the cost to the company of the gas at the point
where it enters its pipeline and the amount for which the
gas is sold by the company is, for the purposes of sections
225 to 240, deemed to be a toll charged by the company to
the purchaser for the transmission of that gas.

2015-2016-2017-2018-2019 202 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



Abandonment

Limitation

241 (1) A company must not abandon a pipeline unless
the Commission has, by order, granted it leave to do so.

Notice to owners

(2) If a company has submitted to the Regulator an ap-
plication to abandon a pipeline, the company must, in
the form and manner specified by the Commission,

(a) serve a notice on all owners of lands through
which the pipeline passes, insofar as they can be ascer-
tained; and

(b) publish a notice in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated.

Public hearing

(3) If a written statement of opposition to the abandon-
ment is filed with the Regulator or if a person requests in
writing that a hearing be held in respect of the applica-
tion for leave to abandon the operation of a pipeline, the
Commission must order that a public hearing be con-
ducted in respect of the application unless

(a) the person who filed the written statement or who
requested the hearing files a notice of withdrawal with
the Regulator; or

(b) the Commission considers that the opposition or
request is frivolous or vexatious or is not made in good
faith.

Conditions

(4) The Commission may, on granting leave to abandon
a pipeline, impose any conditions that it considers appro-
priate.

Liability of company

(5) A company that has been granted leave to abandon a
pipeline continues to be liable for the abandoned pipeline
under this Act.

Costs and expenses related to abandonment

242 (1) The Commission may order a company to take
any measure, including maintaining funds or security,
that the Commission considers necessary to ensure that
the company has the ability to pay for the abandonment
of its pipeline and to pay any costs and expenses related
to its abandoned pipeline.

Cessation d’exploitation

Restrictions

241 (1) La compagnie ne peut cesser d’exploiter un pi-
peline que si la Commission l’y a autorisée par ordon-
nance.

Avis aux propriétaires

(2) La compagnie qui présente à la Régie une demande
de cessation d’exploitation d’un pipeline doit, selon les
modalités fixées par la Commission :

a) signifier un avis à tous les propriétaires de terrains
que le pipeline traverse, dans la mesure où leur identi-
té peut être établie;

b) publier un avis dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans
la région où ces terrains se situent.

Audience publique

(3) La Commission ordonne la tenue d’une audience pu-
blique sur la demande de cessation d’exploitation du pi-
peline si la Régie reçoit des déclarations écrites d’opposi-
tion à la cessation d’exploitation ou si une personne de-
mande par écrit la tenue d’une audience sur la demande.
Toutefois, la Commission n’est pas tenue de le faire dans
les cas suivants :

a) la personne qui a transmis la déclaration d’opposi-
tion ou la demande d’audience communique à la Régie
un avis de retrait de celle-ci;

b) la Commission estime que la déclaration d’opposi-
tion ou la demande d’audience est futile, vexatoire ou
dénuée de bonne foi.

Conditions

(4) La Commission peut assortir l’autorisation de cesser
d’exploiter un pipeline des conditions qu’elle estime indi-
quées.

Responsabilité de la compagnie

(5) La compagnie visée par l’autorisation de cesser d’ex-
ploiter un pipeline demeure responsable de celui-ci sous
le régime de la présente loi.

Frais relatifs à la cessation d’exploitation

242 (1) La Commission peut ordonner à toute compa-
gnie de prendre les mesures — notamment de disposer de
fonds ou de garanties — qu’elle estime nécessaires pour
que celle-ci ait les moyens de payer pour la cessation
d’exploitation de son pipeline et puisse couvrir les frais
relatifs à son pipeline abandonné.

Cessation d’exploitation

Restrictions

241 (1) La compagnie ne peut cesser d’exploiter un pi-
peline que si la Commission l’y a autorisée par ordon-
nance.

Avis aux propriétaires

(2) La compagnie qui présente à la Régie une demande
de cessation d’exploitation d’un pipeline doit, selon les
modalités fixées par la Commission :

a) signifier un avis à tous les propriétaires de terrains
que le pipeline traverse, dans la mesure où leur identi-
té peut être établie;

b) publier un avis dans au moins un numéro d’une
publication, s’il en existe une, largement diffusée dans
la région où ces terrains se situent.

Audience publique

(3) La Commission ordonne la tenue d’une audience pu-
blique sur la demande de cessation d’exploitation du pi-
peline si la Régie reçoit des déclarations écrites d’opposi-
tion à la cessation d’exploitation ou si une personne de-
mande par écrit la tenue d’une audience sur la demande.
Toutefois, la Commission n’est pas tenue de le faire dans
les cas suivants :

a) la personne qui a transmis la déclaration d’opposi-
tion ou la demande d’audience communique à la Régie
un avis de retrait de celle-ci;

b) la Commission estime que la déclaration d’opposi-
tion ou la demande d’audience est futile, vexatoire ou
dénuée de bonne foi.

Conditions

(4) La Commission peut assortir l’autorisation de cesser
d’exploiter un pipeline des conditions qu’elle estime indi-
quées.

Responsabilité de la compagnie

(5) La compagnie visée par l’autorisation de cesser d’ex-
ploiter un pipeline demeure responsable de celui-ci sous
le régime de la présente loi.

Frais relatifs à la cessation d’exploitation

242 (1) La Commission peut ordonner à toute compa-
gnie de prendre les mesures — notamment de disposer de
fonds ou de garanties — qu’elle estime nécessaires pour
que celle-ci ait les moyens de payer pour la cessation
d’exploitation de son pipeline et puisse couvrir les frais
relatifs à son pipeline abandonné.

Abandonment

Limitation

241 (1) A company must not abandon a pipeline unless
the Commission has, by order, granted it leave to do so.

Notice to owners

(2) If a company has submitted to the Regulator an ap-
plication to abandon a pipeline, the company must, in
the form and manner specified by the Commission,

(a) serve a notice on all owners of lands through
which the pipeline passes, insofar as they can be ascer-
tained; and

(b) publish a notice in at least one issue of a publica-
tion, if any, in general circulation within the area in
which the lands are situated.

Public hearing

(3) If a written statement of opposition to the abandon-
ment is filed with the Regulator or if a person requests in
writing that a hearing be held in respect of the applica-
tion for leave to abandon the operation of a pipeline, the
Commission must order that a public hearing be con-
ducted in respect of the application unless

(a) the person who filed the written statement or who
requested the hearing files a notice of withdrawal with
the Regulator; or

(b) the Commission considers that the opposition or
request is frivolous or vexatious or is not made in good
faith.

Conditions

(4) The Commission may, on granting leave to abandon
a pipeline, impose any conditions that it considers appro-
priate.

Liability of company

(5) A company that has been granted leave to abandon a
pipeline continues to be liable for the abandoned pipeline
under this Act.

Costs and expenses related to abandonment

242 (1) The Commission may order a company to take
any measure, including maintaining funds or security,
that the Commission considers necessary to ensure that
the company has the ability to pay for the abandonment
of its pipeline and to pay any costs and expenses related
to its abandoned pipeline.
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Funds or security

(2) If the Commission orders a company to maintain
funds or security, the Commission may

(a) order the company to use all or a portion of the
funds or security to pay for the abandonment of the
pipeline or to pay the costs and expenses related to the
abandoned pipeline;

(b) authorize a third party or an employee of the Reg-
ulator — or class of employees of the Regulator — to
use all or a portion of the funds or security to pay for
that abandonment or to pay those costs and expenses;

(c) realize all or a portion of the security in order to
enable a third party or the Regulator to pay for that
abandonment or to pay those costs and expenses; and

(d) order that any surplus referred to in subsection
246(2) be paid into the Consolidated Revenue Fund
and credited to the Orphan Pipelines Account.

Orphan pipelines

243 (1) A designated officer may, by order, designate a
pipeline as an orphan pipeline if the directors or officers
of the company that holds the certificate in respect of the
pipeline cannot be located or if that company is un-
known, insolvent, bankrupt, subject to a receivership,
dissolved or cannot be located.

Holder of certificate

(2) For the purposes of subsection (1), a person that is
named in an order made under section 214 in respect of
the pipeline, or that is authorized under a Special Act to
operate the pipeline, is considered to be the company
that holds the certificate.

Orphan abandoned pipelines

244 A designated officer may, by order, designate an
abandoned pipeline as an orphan abandoned pipeline if
the directors or officers of the company that owns it can-
not be located or if that company is unknown, insolvent,
bankrupt, subject to a receivership, dissolved or cannot
be located.

Measures

245 (1) A designated officer may take any action or
measure that they consider necessary in relation to the
abandonment of an orphan pipeline or in relation to an
orphan abandoned pipeline or they may authorize a third
party or an employee of the Regulator — or class of em-
ployees of the Regulator — to take the action or measure.

Fonds ou garanties

(2) Si elle ordonne à une compagnie de disposer de fonds
ou de garanties, la Commission peut prendre les mesures
suivantes :

a) lui ordonner d’utiliser tout ou partie des fonds ou
des garanties pour payer pour la cessation d’exploita-
tion du pipeline ou pour couvrir les frais relatifs au pi-
peline abandonné;

b) autoriser un tiers ou un employé — ou une catégo-
rie d’employés — de la Régie à utiliser tout ou partie
des fonds ou des garanties pour payer pour la cessa-
tion ou pour couvrir les frais;

c) réaliser tout ou partie des garanties afin de per-
mettre à un tiers ou à la Régie de payer pour la cessa-
tion ou pour couvrir les frais;

d) ordonner que tout excédent visé au paragraphe
246(2) soit versé au Trésor et porté au crédit du
compte pour les pipelines orphelins.

Pipelines orphelins

243 (1) Le responsable désigné peut, par ordonnance,
désigner un pipeline comme pipeline orphelin si les ad-
ministrateurs ou dirigeants de la compagnie qui est titu-
laire du certificat visant le pipeline sont introuvables ou
si cette compagnie est inconnue, insolvable, en faillite,
mise sous séquestre, dissoute ou introuvable.

Assimilation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), la personne
nommée dans l’ordonnance rendue en vertu de l’article
214 à l’égard du pipeline ou la personne autorisée par loi
spéciale à exploiter celui-ci est assimilée à la compagnie
titulaire du certificat.

Pipelines abandonnés orphelins

244 Le responsable désigné peut, par ordonnance, dési-
gner un pipeline abandonné comme pipeline abandonné
orphelin si les administrateurs ou dirigeants de la com-
pagnie propriétaire de celui-ci sont introuvables ou si
cette compagnie est inconnue, insolvable, en faillite, mise
sous séquestre, dissoute ou introuvable.

Prise de mesures

245 (1) Le responsable désigné peut prendre toute me-
sure qu’il estime nécessaire concernant la cessation d’ex-
ploitation du pipeline orphelin ou concernant le pipeline
abandonné orphelin ou autoriser un tiers ou un em-
ployé — ou une catégorie d’employés — de la Régie à les
prendre.

Fonds ou garanties

(2) Si elle ordonne à une compagnie de disposer de fonds
ou de garanties, la Commission peut prendre les mesures
suivantes :

a) lui ordonner d’utiliser tout ou partie des fonds ou
des garanties pour payer pour la cessation d’exploita-
tion du pipeline ou pour couvrir les frais relatifs au pi-
peline abandonné;

b) autoriser un tiers ou un employé — ou une catégo-
rie d’employés — de la Régie à utiliser tout ou partie
des fonds ou des garanties pour payer pour la cessa-
tion ou pour couvrir les frais;

c) réaliser tout ou partie des garanties afin de per-
mettre à un tiers ou à la Régie de payer pour la cessa-
tion ou pour couvrir les frais;

d) ordonner que tout excédent visé au paragraphe
246(2) soit versé au Trésor et porté au crédit du
compte pour les pipelines orphelins.

Pipelines orphelins

243 (1) Le responsable désigné peut, par ordonnance,
désigner un pipeline comme pipeline orphelin si les ad-
ministrateurs ou dirigeants de la compagnie qui est titu-
laire du certificat visant le pipeline sont introuvables ou
si cette compagnie est inconnue, insolvable, en faillite,
mise sous séquestre, dissoute ou introuvable.

Assimilation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), la personne
nommée dans l’ordonnance rendue en vertu de l’article
214 à l’égard du pipeline ou la personne autorisée par loi
spéciale à exploiter celui-ci est assimilée à la compagnie
titulaire du certificat.

Pipelines abandonnés orphelins

244 Le responsable désigné peut, par ordonnance, dési-
gner un pipeline abandonné comme pipeline abandonné
orphelin si les administrateurs ou dirigeants de la com-
pagnie propriétaire de celui-ci sont introuvables ou si
cette compagnie est inconnue, insolvable, en faillite, mise
sous séquestre, dissoute ou introuvable.

Prise de mesures

245 (1) Le responsable désigné peut prendre toute me-
sure qu’il estime nécessaire concernant la cessation d’ex-
ploitation du pipeline orphelin ou concernant le pipeline
abandonné orphelin ou autoriser un tiers ou un em-
ployé — ou une catégorie d’employés — de la Régie à les
prendre.

Funds or security

(2) If the Commission orders a company to maintain
funds or security, the Commission may

(a) order the company to use all or a portion of the
funds or security to pay for the abandonment of the
pipeline or to pay the costs and expenses related to the
abandoned pipeline;

(b) authorize a third party or an employee of the Reg-
ulator — or class of employees of the Regulator — to
use all or a portion of the funds or security to pay for
that abandonment or to pay those costs and expenses;

(c) realize all or a portion of the security in order to
enable a third party or the Regulator to pay for that
abandonment or to pay those costs and expenses; and

(d) order that any surplus referred to in subsection
246(2) be paid into the Consolidated Revenue Fund
and credited to the Orphan Pipelines Account.

Orphan pipelines

243 (1) A designated officer may, by order, designate a
pipeline as an orphan pipeline if the directors or officers
of the company that holds the certificate in respect of the
pipeline cannot be located or if that company is un-
known, insolvent, bankrupt, subject to a receivership,
dissolved or cannot be located.

Holder of certificate

(2) For the purposes of subsection (1), a person that is
named in an order made under section 214 in respect of
the pipeline, or that is authorized under a Special Act to
operate the pipeline, is considered to be the company
that holds the certificate.

Orphan abandoned pipelines

244 A designated officer may, by order, designate an
abandoned pipeline as an orphan abandoned pipeline if
the directors or officers of the company that owns it can-
not be located or if that company is unknown, insolvent,
bankrupt, subject to a receivership, dissolved or cannot
be located.

Measures

245 (1) A designated officer may take any action or
measure that they consider necessary in relation to the
abandonment of an orphan pipeline or in relation to an
orphan abandoned pipeline or they may authorize a third
party or an employee of the Regulator — or class of em-
ployees of the Regulator — to take the action or measure.
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No liability

(2) No action lies against the Regulator or an employee
of the Regulator or against a servant of the Crown, as
those terms are defined in section 2 of the Crown Liabili-
ty and Proceedings Act, in respect of any act or omission
committed in taking any action or measure referred to in
subsection (1).

Third party liability

(3) A third party that is authorized under subsection (1)
to take any action or measure referred to in that subsec-
tion is not liable in respect of any act or omission com-
mitted in good faith in taking those actions or measures.

Orphan Pipelines Account

246 (1) There is established an account in the accounts
of Canada to be called the Orphan Pipelines Account.

Amounts credited to Account

(2) If a pipeline is abandoned, the surplus determined in
accordance with the formula set out in subsection (3)
may be paid into the Consolidated Revenue Fund and
credited to the Orphan Pipelines Account, if the Commis-
sion considers it appropriate.

Calculation of surplus

(3) The amount of the surplus is determined in accor-
dance with the formula

A − B

where

A is the amount of funds or security that a company
has been ordered to maintain under subsection
242(1); and

B is the total of all amounts that are both:

(a) the subject of an order made under paragraph
242(2)(a) or an authorization given under para-
graph 242(2)(b) or realized under paragraph
242(2)(c), and

(b) they are used to pay for the abandonment of
the pipeline or to pay the costs and expenses relat-
ed to the abandoned pipeline.

Interest to be credited to Account

(3.1) On April 1 of every year there is to be credited to
the Orphan Pipelines Account an amount representing
interest, at the rate fixed for the purposes of subsection
21(2) of the Financial Administration Act, on the balance
to the credit of the Account.

Immunité judiciaire

(2) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un employé de celle-ci ou contre un préposé de l’État, au
sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité civile de
l’État et le contentieux administratif, pour les actes ou
omissions commis dans la prise de toute mesure en vertu
du paragraphe (1).

Responsabilité des tiers

(3) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (1) à prendre
des mesures visées à ce paragraphe n’encourt aucune res-
ponsabilité pour les actes ou omissions commis de bonne
foi dans la prise de ces mesures.

Compte pour les pipelines orphelins

246 (1) Est ouvert, parmi les comptes du Canada, un
compte intitulé « compte pour les pipelines orphelins ».

Sommes portées au crédit du compte

(2) En cas d’abandon d’un pipeline, l’excédent calculé se-
lon la formule prévue au paragraphe (3) peut, si la Com-
mission l’estime indiqué, être versé au Trésor et porté au
crédit du compte.

Calcul de l’excédent

(3) Le montant de l’excédent correspond au résultat ob-
tenu par la formule suivante :

A − B

où :

A représente le montant des fonds ou garanties dont la
compagnie en cause doit disposer aux termes d’une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe 242(1);

B le total des sommes qui, à la fois :

a) sont visées par une ordonnance rendue en ver-
tu de l’alinéa 242(2)a) ou par une autorisation
donnée en vertu de l’alinéa 242(2)b) ou obtenues
par la réalisation d’une garantie en vertu de l’ali-
néa 242(2)c);

b) sont utilisées pour payer pour la cessation
d’exploitation du pipeline ou pour couvrir les frais
relatifs au pipeline abandonné.

Intérêts

(3.1) Le 1er avril de chaque année, sont portés au crédit
du compte les intérêts calculés sur son solde, au taux fixé
pour l’application du paragraphe 21(2) de la Loi sur la
gestion des finances publiques.

Immunité judiciaire

(2) Aucun recours ne peut être intenté contre la Régie ou
un employé de celle-ci ou contre un préposé de l’État, au
sens de l’article 2 de la Loi sur la responsabilité civile de
l’État et le contentieux administratif, pour les actes ou
omissions commis dans la prise de toute mesure en vertu
du paragraphe (1).

Responsabilité des tiers

(3) Le tiers autorisé au titre du paragraphe (1) à prendre
des mesures visées à ce paragraphe n’encourt aucune res-
ponsabilité pour les actes ou omissions commis de bonne
foi dans la prise de ces mesures.

Compte pour les pipelines orphelins

246 (1) Est ouvert, parmi les comptes du Canada, un
compte intitulé « compte pour les pipelines orphelins ».

Sommes portées au crédit du compte

(2) En cas d’abandon d’un pipeline, l’excédent calculé se-
lon la formule prévue au paragraphe (3) peut, si la Com-
mission l’estime indiqué, être versé au Trésor et porté au
crédit du compte.

Calcul de l’excédent

(3) Le montant de l’excédent correspond au résultat ob-
tenu par la formule suivante :

A − B

où :

A représente le montant des fonds ou garanties dont la
compagnie en cause doit disposer aux termes d’une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe 242(1);

B le total des sommes qui, à la fois :

a) sont visées par une ordonnance rendue en ver-
tu de l’alinéa 242(2)a) ou par une autorisation
donnée en vertu de l’alinéa 242(2)b) ou obtenues
par la réalisation d’une garantie en vertu de l’ali-
néa 242(2)c);

b) sont utilisées pour payer pour la cessation
d’exploitation du pipeline ou pour couvrir les frais
relatifs au pipeline abandonné.

Intérêts

(3.1) Le 1er avril de chaque année, sont portés au crédit
du compte les intérêts calculés sur son solde, au taux fixé
pour l’application du paragraphe 21(2) de la Loi sur la
gestion des finances publiques.

No liability

(2) No action lies against the Regulator or an employee
of the Regulator or against a servant of the Crown, as
those terms are defined in section 2 of the Crown Liabili-
ty and Proceedings Act, in respect of any act or omission
committed in taking any action or measure referred to in
subsection (1).

Third party liability

(3) A third party that is authorized under subsection (1)
to take any action or measure referred to in that subsec-
tion is not liable in respect of any act or omission com-
mitted in good faith in taking those actions or measures.

Orphan Pipelines Account

246 (1) There is established an account in the accounts
of Canada to be called the Orphan Pipelines Account.

Amounts credited to Account

(2) If a pipeline is abandoned, the surplus determined in
accordance with the formula set out in subsection (3)
may be paid into the Consolidated Revenue Fund and
credited to the Orphan Pipelines Account, if the Commis-
sion considers it appropriate.

Calculation of surplus

(3) The amount of the surplus is determined in accor-
dance with the formula

A − B

where

A is the amount of funds or security that a company
has been ordered to maintain under subsection
242(1); and

B is the total of all amounts that are both:

(a) the subject of an order made under paragraph
242(2)(a) or an authorization given under para-
graph 242(2)(b) or realized under paragraph
242(2)(c), and

(b) they are used to pay for the abandonment of
the pipeline or to pay the costs and expenses relat-
ed to the abandoned pipeline.

Interest to be credited to Account

(3.1) On April 1 of every year there is to be credited to
the Orphan Pipelines Account an amount representing
interest, at the rate fixed for the purposes of subsection
21(2) of the Financial Administration Act, on the balance
to the credit of the Account.
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Amounts payable out of Account

(4) Any amounts required for the purpose of paying the
costs and expenses of any action or measure taken under
subsection 245(1) may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund and charged to the Orphan Pipelines Ac-
count if the Commission considers it appropriate and

(a) the funds or security referred to in subsection
242(1) are insufficient; or

(b) the company is not the subject of an order under
subsection 242(1).

Limit on payments

(5) A payment must not be made out of the Consolidated
Revenue Fund under subsection (4) in excess of the
amount of the balance to the credit of the Account.

Liability of company

(6) A payment made out of the Orphan Pipelines Ac-
count in respect of a pipeline does not affect the liability
under this Act of a company that has been granted leave
to abandon a pipeline.

PART 4

International and Interprovincial
Power Lines

International Power Lines

Prohibition

247 A person must not construct or operate a section or
part of an international power line except in accordance
with a permit issued under section 248 or a certificate is-
sued under section 262.

Permits

Issuance

248 (1) On application, the Commission must, subject
to section 8 of the Impact Assessment Act, issue a permit
authorizing the construction and operation of an interna-
tional power line, except in the case of a power line that
is designated by order of the Governor in Council under
paragraph 258(1)(a) or in respect of which an election is
made under section 259.

Sommes portées au débit du compte

(4) Si la Commission l’estime indiqué, peuvent être
payées sur le Trésor et portées au débit du compte les
sommes nécessaires pour payer les frais relatifs à la prise
de mesures au titre du paragraphe 245(1) dans les cas
suivants :

a) les fonds ou garanties visés au paragraphe 242(1)
sont insuffisants;

b) la compagnie en cause n’est pas visée par une or-
donnance prise en vertu du paragraphe 242(1).

Plafonnement

(5) Il ne doit être fait sur le Trésor, aux termes du para-
graphe (4), aucun paiement en excédent du solde au cré-
dit du compte.

Responsabilité de la compagnie

(6) Le fait que des sommes soient débitées du compte à
l’égard d’un pipeline n’a pas pour effet de limiter la res-
ponsabilité sous le régime de la présente loi de la compa-
gnie visée par l’autorisation de cesser d’exploiter ce pipe-
line.

PARTIE 4

Lignes internationales et
interprovinciales

Lignes internationales

Interdiction

247 Il est interdit de construire ou d’exploiter toute sec-
tion ou partie d’une ligne internationale sauf en confor-
mité avec un permis délivré en vertu de l’article 248 ou
un certificat délivré en vertu de l’article 262.

Permis

Délivrance

248 (1) Sauf si un décret a été pris au titre de l’alinéa
258(1)a) ou une décision a été prise au titre de l’article
259, la Commission délivre, sur demande et sous réserve
de l’article 8 de la Loi sur l’évaluation d’impact, les per-
mis autorisant la construction et l’exploitation des lignes
internationales.

Sommes portées au débit du compte

(4) Si la Commission l’estime indiqué, peuvent être
payées sur le Trésor et portées au débit du compte les
sommes nécessaires pour payer les frais relatifs à la prise
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ponsabilité sous le régime de la présente loi de la compa-
gnie visée par l’autorisation de cesser d’exploiter ce pipe-
line.
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interprovinciales
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un certificat délivré en vertu de l’article 262.

Permis

Délivrance

248 (1) Sauf si un décret a été pris au titre de l’alinéa
258(1)a) ou une décision a été prise au titre de l’article
259, la Commission délivre, sur demande et sous réserve
de l’article 8 de la Loi sur l’évaluation d’impact, les per-
mis autorisant la construction et l’exploitation des lignes
internationales.

Amounts payable out of Account

(4) Any amounts required for the purpose of paying the
costs and expenses of any action or measure taken under
subsection 245(1) may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund and charged to the Orphan Pipelines Ac-
count if the Commission considers it appropriate and

(a) the funds or security referred to in subsection
242(1) are insufficient; or

(b) the company is not the subject of an order under
subsection 242(1).

Limit on payments

(5) A payment must not be made out of the Consolidated
Revenue Fund under subsection (4) in excess of the
amount of the balance to the credit of the Account.

Liability of company

(6) A payment made out of the Orphan Pipelines Ac-
count in respect of a pipeline does not affect the liability
under this Act of a company that has been granted leave
to abandon a pipeline.

PART 4

International and Interprovincial
Power Lines

International Power Lines

Prohibition

247 A person must not construct or operate a section or
part of an international power line except in accordance
with a permit issued under section 248 or a certificate is-
sued under section 262.

Permits

Issuance

248 (1) On application, the Commission must, subject
to section 8 of the Impact Assessment Act, issue a permit
authorizing the construction and operation of an interna-
tional power line, except in the case of a power line that
is designated by order of the Governor in Council under
paragraph 258(1)(a) or in respect of which an election is
made under section 259.

2015-2016-2017-2018-2019 206 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



Information

(2) The application must be accompanied by the infor-
mation that under the regulations is to be furnished in
connection with the application.

Publication

249 (1) The applicant must cause to be published a no-
tice of the application in the Canada Gazette and any
other publications that the Commission considers appro-
priate.

Waiver

(2) The Commission may waive the requirement to pub-
lish the notice if it considers that there is a critical short-
age of electricity caused by a terrorist activity, as defined
in subsection 83.01(1) of the Criminal Code.

Location and Construction under
Provincial Law

Provincial regulatory agency

250 The lieutenant governor in council of a province
may designate as the provincial regulatory agency the
lieutenant governor in council of the province, a provin-
cial minister of the Crown or any other person or a board,
commission or other tribunal.

Application

251 Sections 253 and 254 apply in respect of those parts
of international power lines that are within a province in
which a provincial regulatory agency is designated under
section 250 but do not apply in the case of international
power lines in respect of which an election is filed under
section 259.

Laws of a province

252 For the purposes of sections 253 to 255, a law of a
province is in relation to lines for the transmission of
electricity from a place in the province to another place
in that province if the law is in relation to any of the fol-
lowing matters:

(a) the determination of their location or detailed
route;

(b) the acquisition, including by expropriation, or
lease of land required for the purposes of those lines,
the power to so acquire or lease land and the proce-
dure for so acquiring or leasing it;

(c) assessments of their impact on the environment;

Renseignements

(2) Sont annexés à la demande les renseignements liés à
celle-ci en vertu des règlements.

Publication

249 (1) Le demandeur fait publier un avis de la de-
mande dans la Gazette du Canada et dans toutes autres
publications que la Commission estime indiquées.

Dispense

(2) La Commission peut dispenser le demandeur de l’o-
bligation de publier l’avis si elle estime qu’il existe une
pénurie grave d’électricité causée par une activité terro-
riste au sens du paragraphe 83.01(1) du Code criminel.

Emplacement et construction régis
par une loi provinciale

Organisme de réglementation provincial

250 Le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province
peut se désigner organisme de réglementation provincial
ou encore désigner soit tout ministre provincial ou toute
autre personne, soit tout organisme administratif.

Application

251 Les articles 253 et 254 s’appliquent aux parties in-
traprovinciales des lignes internationales dans la mesure
où un organisme de réglementation provincial a été dési-
gné en application de l’article 250, mais non aux lignes
internationales visées par une décision prise au titre de
l’article 259.

Loi provinciale

252 Pour l’application des articles 253 à 255, toute loi
provinciale concerne les lignes intraprovinciales de
transport d’électricité si elle a pour objet l’un ou l’autre
des éléments suivants :

a) la détermination de l’emplacement ou du tracé dé-
taillé des lignes;

b) l’acquisition, y compris par expropriation, ou la lo-
cation des terrains nécessaires à leur exploitation, les
modalités d’une telle acquisition ou location ainsi que
le pouvoir d’y procéder;

c) l’évaluation de leur impact sur l’environnement;

d) la protection de l’environnement contre les consé-
quences de leur construction, exploitation ou

Renseignements

(2) Sont annexés à la demande les renseignements liés à
celle-ci en vertu des règlements.

Publication

249 (1) Le demandeur fait publier un avis de la de-
mande dans la Gazette du Canada et dans toutes autres
publications que la Commission estime indiquées.

Dispense

(2) La Commission peut dispenser le demandeur de l’o-
bligation de publier l’avis si elle estime qu’il existe une
pénurie grave d’électricité causée par une activité terro-
riste au sens du paragraphe 83.01(1) du Code criminel.

Emplacement et construction régis
par une loi provinciale

Organisme de réglementation provincial

250 Le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province
peut se désigner organisme de réglementation provincial
ou encore désigner soit tout ministre provincial ou toute
autre personne, soit tout organisme administratif.

Application

251 Les articles 253 et 254 s’appliquent aux parties in-
traprovinciales des lignes internationales dans la mesure
où un organisme de réglementation provincial a été dési-
gné en application de l’article 250, mais non aux lignes
internationales visées par une décision prise au titre de
l’article 259.

Loi provinciale

252 Pour l’application des articles 253 à 255, toute loi
provinciale concerne les lignes intraprovinciales de
transport d’électricité si elle a pour objet l’un ou l’autre
des éléments suivants :

a) la détermination de l’emplacement ou du tracé dé-
taillé des lignes;

b) l’acquisition, y compris par expropriation, ou la lo-
cation des terrains nécessaires à leur exploitation, les
modalités d’une telle acquisition ou location ainsi que
le pouvoir d’y procéder;

c) l’évaluation de leur impact sur l’environnement;

d) la protection de l’environnement contre les consé-
quences de leur construction, exploitation ou

Information

(2) The application must be accompanied by the infor-
mation that under the regulations is to be furnished in
connection with the application.

Publication

249 (1) The applicant must cause to be published a no-
tice of the application in the Canada Gazette and any
other publications that the Commission considers appro-
priate.

Waiver

(2) The Commission may waive the requirement to pub-
lish the notice if it considers that there is a critical short-
age of electricity caused by a terrorist activity, as defined
in subsection 83.01(1) of the Criminal Code.

Location and Construction under
Provincial Law

Provincial regulatory agency

250 The lieutenant governor in council of a province
may designate as the provincial regulatory agency the
lieutenant governor in council of the province, a provin-
cial minister of the Crown or any other person or a board,
commission or other tribunal.

Application

251 Sections 253 and 254 apply in respect of those parts
of international power lines that are within a province in
which a provincial regulatory agency is designated under
section 250 but do not apply in the case of international
power lines in respect of which an election is filed under
section 259.

Laws of a province

252 For the purposes of sections 253 to 255, a law of a
province is in relation to lines for the transmission of
electricity from a place in the province to another place
in that province if the law is in relation to any of the fol-
lowing matters:

(a) the determination of their location or detailed
route;

(b) the acquisition, including by expropriation, or
lease of land required for the purposes of those lines,
the power to so acquire or lease land and the proce-
dure for so acquiring or leasing it;

(c) assessments of their impact on the environment;
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(d) the protection of the environment against the con-
sequences of the construction, operation and aban-
donment of those lines, and the mitigation of their ef-
fects on the environment;

(e) their construction and operation and the proce-
dure to be followed in abandoning their operation.

Application of provincial laws

253 The laws in force in a province in relation to lines
for the transmission of electricity from a place in the
province to another place in that province apply in re-
spect of parts of international power lines that are within
that province.

Powers, duties and functions of provincial regulatory
agency

254 A provincial regulatory agency designated under
section 250 has, in respect of those parts of international
power lines that are within that province, the powers, du-
ties and functions that it has under the laws of the
province in respect of lines for the transmission of elec-
tricity from a place in the province to another place in
that province, including a power, duty or function to
refuse to approve any matter or thing for which the ap-
proval of the agency is required, even though the result of
the refusal is that the line cannot be constructed or oper-
ated.

Paramountcy

255 Conditions of permits and certificates and Acts of
Parliament of general application are, for the purpose of
applying the laws of a province under section 253 or 254,
paramount to those laws.

Certificates

Designated International Power
Lines

Further information

256 The Commission may, within a reasonable time af-
ter the publication of the notice referred to in section 249,
require the applicant to furnish any information, in addi-
tion to that required to accompany the application, that
the Commission considers necessary to determine
whether to make a recommendation under section 257.

Recommendation and delay of issuance

257 (1) The Commission may make a recommendation
to the Minister, which it must make public, that an inter-
national power line be designated by order of the Gover-
nor in Council under section 258, and may delay issuing a

cessation d’exploitation et l’atténuation de telles
conséquences;

e) leur construction, leur exploitation et les modalités
de la cessation de leur exploitation.

Application des lois provinciales

253 Toute loi provinciale relative aux lignes intraprovin-
ciales de transport d’électricité s’applique aux parties in-
traprovinciales des lignes internationales.

Attributions de l’organisme de réglementation
provincial

254 L’organisme de réglementation provincial désigné
en vertu de l’article 250 exerce, à l’égard des parties intra-
provinciales des lignes internationales, les attributions
qu’il a sous le régime de toute loi provinciale relative aux
lignes intraprovinciales, y compris en matière de rejet de
toute affaire assujettie à son approbation, même si le re-
jet entraîne l’impossibilité de construire ou d’exploiter la
ligne.

Préséance

255 Les conditions des permis et des certificats et les
lois fédérales d’intérêt général l’emportent sur toute loi
provinciale bénéficiant de l’extension d’application pré-
vue aux articles 253 ou 254.

Certificats

Lignes internationales désignées
par décret

Compléments d’information

256 Dans un délai raisonnable, qui court à compter de la
publication de l’avis prévue à l’article 249, la Commission
peut exiger du demandeur tout complément d’informa-
tion qu’elle estime nécessaire à sa décision d’effectuer
une recommandation au titre de l’article 257.

Recommandation et sursis

257 (1) La Commission peut, par recommandation
qu’elle doit rendre publique, suggérer au ministre la prise
d’un décret au titre de l’article 258 et surseoir à la

cessation d’exploitation et l’atténuation de telles
conséquences;

e) leur construction, leur exploitation et les modalités
de la cessation de leur exploitation.

Application des lois provinciales

253 Toute loi provinciale relative aux lignes intraprovin-
ciales de transport d’électricité s’applique aux parties in-
traprovinciales des lignes internationales.

Attributions de l’organisme de réglementation
provincial

254 L’organisme de réglementation provincial désigné
en vertu de l’article 250 exerce, à l’égard des parties intra-
provinciales des lignes internationales, les attributions
qu’il a sous le régime de toute loi provinciale relative aux
lignes intraprovinciales, y compris en matière de rejet de
toute affaire assujettie à son approbation, même si le re-
jet entraîne l’impossibilité de construire ou d’exploiter la
ligne.

Préséance

255 Les conditions des permis et des certificats et les
lois fédérales d’intérêt général l’emportent sur toute loi
provinciale bénéficiant de l’extension d’application pré-
vue aux articles 253 ou 254.

Certificats

Lignes internationales désignées
par décret

Compléments d’information

256 Dans un délai raisonnable, qui court à compter de la
publication de l’avis prévue à l’article 249, la Commission
peut exiger du demandeur tout complément d’informa-
tion qu’elle estime nécessaire à sa décision d’effectuer
une recommandation au titre de l’article 257.

Recommandation et sursis

257 (1) La Commission peut, par recommandation
qu’elle doit rendre publique, suggérer au ministre la prise
d’un décret au titre de l’article 258 et surseoir à la

(d) the protection of the environment against the con-
sequences of the construction, operation and aban-
donment of those lines, and the mitigation of their ef-
fects on the environment;

(e) their construction and operation and the proce-
dure to be followed in abandoning their operation.

Application of provincial laws

253 The laws in force in a province in relation to lines
for the transmission of electricity from a place in the
province to another place in that province apply in re-
spect of parts of international power lines that are within
that province.

Powers, duties and functions of provincial regulatory
agency

254 A provincial regulatory agency designated under
section 250 has, in respect of those parts of international
power lines that are within that province, the powers, du-
ties and functions that it has under the laws of the
province in respect of lines for the transmission of elec-
tricity from a place in the province to another place in
that province, including a power, duty or function to
refuse to approve any matter or thing for which the ap-
proval of the agency is required, even though the result of
the refusal is that the line cannot be constructed or oper-
ated.

Paramountcy

255 Conditions of permits and certificates and Acts of
Parliament of general application are, for the purpose of
applying the laws of a province under section 253 or 254,
paramount to those laws.

Certificates

Designated International Power
Lines

Further information

256 The Commission may, within a reasonable time af-
ter the publication of the notice referred to in section 249,
require the applicant to furnish any information, in addi-
tion to that required to accompany the application, that
the Commission considers necessary to determine
whether to make a recommendation under section 257.

Recommendation and delay of issuance

257 (1) The Commission may make a recommendation
to the Minister, which it must make public, that an inter-
national power line be designated by order of the Gover-
nor in Council under section 258, and may delay issuing a
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permit during the period that is necessary for the pur-
pose of making the order.

Criteria

(2) In determining whether to make a recommendation,
the Commission must seek to avoid the duplication of
measures taken in respect of the international power line
by the applicant and the government of any province
through which the line is to pass, and must have regard
to all considerations that appear to it to be relevant, in-
cluding

(a) the effect of the power line on provinces other than
those through which the line is to pass;

(b) the impact of the construction or operation of the
power line on the environment; and

(c) any other considerations that may be specified in
the regulations.

Where certificate required

258 (1) The Governor in Council may, by order,

(a) designate an international power line as an inter-
national power line that is to be constructed and oper-
ated in accordance with a certificate issued under sec-
tion 262; and

(b) revoke any permit issued in respect of the line.

Limitation

(2) No order may be made under subsection (1) in re-
spect of a power line more than 45 days after the issuance
of a permit in respect of the line.

Effect of order

(3) If an order is made under subsection (1),

(a) no permit is to be issued in respect of the power
line; and

(b) any application in respect of the line is to be dealt
with as an application for a certificate.

Election  —  Application of this Act

Election by applicant or holder

259 The applicant for or holder of a permit or certificate
may file with the Regulator, in the form prescribed by the
regulations, an election that the provisions of this Act re-
ferred to in section 266 and not the laws of a province

délivrance du permis pour la durée nécessaire à la prise
du décret.

Critères

(2) Pour déterminer s’il y a lieu de faire une recomman-
dation, la Commission tente d’éviter le dédoublement des
mesures prises au sujet d’une ligne internationale par le
demandeur et le gouvernement des provinces que la ligne
franchira et tient compte de tous les facteurs qu’elle es-
time pertinents, notamment :

a) les conséquences de la ligne sur les provinces
qu’elle ne franchit pas;

b) les conséquences de la construction ou de l’exploi-
tation de la ligne sur l’environnement;

c) tout autre facteur qui peut être prévu par règle-
ment.

Certificat obligatoire

258 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) désigner une ligne internationale comme étant une
ligne dont la construction et l’exploitation sont assu-
jetties à l’obtention du certificat délivré en application
de l’article 262, ainsi qu’à l’observation de celui-ci;

b) annuler tout permis délivré à l’égard d’une ligne.

Limite

(2) La prise du décret ne peut survenir plus de quarante-
cinq jours après la délivrance du permis à l’égard de la
ligne.

Effet du décret

(3) Le décret emporte l’impossibilité de délivrer tout per-
mis à l’égard de la ligne et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de certificat.

Option  —  application de la présente
loi

Option du demandeur ou du titulaire

259 Le demandeur ou le titulaire de permis ou de certifi-
cat peut notifier sa décision à la Régie, en la forme pré-
vue par règlement, portant que les dispositions de la pré-
sente loi mentionnées à l’article 266, et non la loi

délivrance du permis pour la durée nécessaire à la prise
du décret.

Critères

(2) Pour déterminer s’il y a lieu de faire une recomman-
dation, la Commission tente d’éviter le dédoublement des
mesures prises au sujet d’une ligne internationale par le
demandeur et le gouvernement des provinces que la ligne
franchira et tient compte de tous les facteurs qu’elle es-
time pertinents, notamment :

a) les conséquences de la ligne sur les provinces
qu’elle ne franchit pas;

b) les conséquences de la construction ou de l’exploi-
tation de la ligne sur l’environnement;

c) tout autre facteur qui peut être prévu par règle-
ment.

Certificat obligatoire

258 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) désigner une ligne internationale comme étant une
ligne dont la construction et l’exploitation sont assu-
jetties à l’obtention du certificat délivré en application
de l’article 262, ainsi qu’à l’observation de celui-ci;

b) annuler tout permis délivré à l’égard d’une ligne.

Limite

(2) La prise du décret ne peut survenir plus de quarante-
cinq jours après la délivrance du permis à l’égard de la
ligne.

Effet du décret

(3) Le décret emporte l’impossibilité de délivrer tout per-
mis à l’égard de la ligne et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de certificat.

Option  —  application de la présente
loi

Option du demandeur ou du titulaire

259 Le demandeur ou le titulaire de permis ou de certifi-
cat peut notifier sa décision à la Régie, en la forme pré-
vue par règlement, portant que les dispositions de la pré-
sente loi mentionnées à l’article 266, et non la loi

permit during the period that is necessary for the pur-
pose of making the order.

Criteria

(2) In determining whether to make a recommendation,
the Commission must seek to avoid the duplication of
measures taken in respect of the international power line
by the applicant and the government of any province
through which the line is to pass, and must have regard
to all considerations that appear to it to be relevant, in-
cluding

(a) the effect of the power line on provinces other than
those through which the line is to pass;

(b) the impact of the construction or operation of the
power line on the environment; and

(c) any other considerations that may be specified in
the regulations.

Where certificate required

258 (1) The Governor in Council may, by order,

(a) designate an international power line as an inter-
national power line that is to be constructed and oper-
ated in accordance with a certificate issued under sec-
tion 262; and

(b) revoke any permit issued in respect of the line.

Limitation

(2) No order may be made under subsection (1) in re-
spect of a power line more than 45 days after the issuance
of a permit in respect of the line.

Effect of order

(3) If an order is made under subsection (1),

(a) no permit is to be issued in respect of the power
line; and

(b) any application in respect of the line is to be dealt
with as an application for a certificate.

Election  —  Application of this Act

Election by applicant or holder

259 The applicant for or holder of a permit or certificate
may file with the Regulator, in the form prescribed by the
regulations, an election that the provisions of this Act re-
ferred to in section 266 and not the laws of a province
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described in section 252 apply in respect of the existing or
proposed international power line.

Effect of election

260 (1) If an election is filed under section 259,

(a) no permit is to be issued in respect of the power
line;

(b) any application in respect of the line is to be dealt
with as an application for a certificate; and

(c) any permit or certificate issued in respect of the
line is revoked.

Liability

(2) An applicant for or holder of a permit or certificate
who files an election under section 259 and who, at the
time of the election, is proceeding under the laws of a
province to acquire or lease land for the purpose of con-
structing or operating the international power line is li-
able to each person who has an interest in the land or, in
Quebec, a right in the land, for all damages suffered and
reasonable costs incurred in consequence of the aban-
donment of the acquisition or lease.

Court of competent jurisdiction

(3) An action for damages and costs referred to in sub-
section (2) may be brought in any court of competent ju-
risdiction in the province in which the land is situated.

Designated Interprovincial Power
Lines

Where certificate required

261 (1) The Governor in Council may, by order,

(a) designate an interprovincial power line as an in-
terprovincial power line that is to be constructed and
operated in accordance with a certificate issued under
section 262; and

(b) specify considerations to which the Commission
must have regard in deciding whether to issue such a
certificate.

Prohibition

(2) A person must not construct or operate any section
or part of an interprovincial power line in respect of
which an order made under subsection (1) is in force ex-
cept in accordance with a certificate issued under section
262.

provinciale visée à l’article 252, s’appliquent à toute ligne
internationale, existante ou projetée.

Effet de la notification de la décision

260 (1) La notification de la décision en vertu de l’ar-
ticle 259 emporte l’annulation de tout permis ou certificat
délivré à l’égard de la ligne, l’impossibilité de délivrer
d’autres permis à son égard et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de certificat.

Responsabilité

(2) Le demandeur ou le titulaire de permis ou de certifi-
cat qui prend la décision visée à l’article 259 et qui, à ce
moment, procède, sous le régime des lois d’une province,
à l’acquisition ou à la location de terrains afin de
construire ou d’exploiter une ligne internationale est res-
ponsable envers chaque personne ayant un intérêt ou, au
Québec, un droit sur les terrains tant des dommages que
lui a causés l’abandon de l’acquisition ou de la location
que des frais que celui-ci a entraînés.

Tribunal compétent

(3) L’intéressé peut intenter une action en recouvrement
du montant des dommages et des frais devant tout tribu-
nal compétent de la province où les terrains sont situés.

Lignes interprovinciales désignées
par décret

Certificat obligatoire

261 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) désigner une ligne interprovinciale comme une
ligne dont la construction et l’exploitation sont assu-
jetties à l’obtention du certificat délivré en application
de l’article 262, ainsi qu’à l’observation de celui-ci;

b) préciser les facteurs dont la Commission doit tenir
compte pour la délivrance du certificat.

Interdiction

(2) Il est interdit de construire ou d’exploiter toute sec-
tion ou partie d’une ligne interprovinciale visée par le dé-
cret sauf en conformité avec un certificat délivré en vertu
de l’article 262.

provinciale visée à l’article 252, s’appliquent à toute ligne
internationale, existante ou projetée.

Effet de la notification de la décision

260 (1) La notification de la décision en vertu de l’ar-
ticle 259 emporte l’annulation de tout permis ou certificat
délivré à l’égard de la ligne, l’impossibilité de délivrer
d’autres permis à son égard et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de certificat.

Responsabilité

(2) Le demandeur ou le titulaire de permis ou de certifi-
cat qui prend la décision visée à l’article 259 et qui, à ce
moment, procède, sous le régime des lois d’une province,
à l’acquisition ou à la location de terrains afin de
construire ou d’exploiter une ligne internationale est res-
ponsable envers chaque personne ayant un intérêt ou, au
Québec, un droit sur les terrains tant des dommages que
lui a causés l’abandon de l’acquisition ou de la location
que des frais que celui-ci a entraînés.

Tribunal compétent

(3) L’intéressé peut intenter une action en recouvrement
du montant des dommages et des frais devant tout tribu-
nal compétent de la province où les terrains sont situés.

Lignes interprovinciales désignées
par décret

Certificat obligatoire

261 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) désigner une ligne interprovinciale comme une
ligne dont la construction et l’exploitation sont assu-
jetties à l’obtention du certificat délivré en application
de l’article 262, ainsi qu’à l’observation de celui-ci;

b) préciser les facteurs dont la Commission doit tenir
compte pour la délivrance du certificat.

Interdiction

(2) Il est interdit de construire ou d’exploiter toute sec-
tion ou partie d’une ligne interprovinciale visée par le dé-
cret sauf en conformité avec un certificat délivré en vertu
de l’article 262.

described in section 252 apply in respect of the existing or
proposed international power line.

Effect of election

260 (1) If an election is filed under section 259,

(a) no permit is to be issued in respect of the power
line;

(b) any application in respect of the line is to be dealt
with as an application for a certificate; and

(c) any permit or certificate issued in respect of the
line is revoked.

Liability

(2) An applicant for or holder of a permit or certificate
who files an election under section 259 and who, at the
time of the election, is proceeding under the laws of a
province to acquire or lease land for the purpose of con-
structing or operating the international power line is li-
able to each person who has an interest in the land or, in
Quebec, a right in the land, for all damages suffered and
reasonable costs incurred in consequence of the aban-
donment of the acquisition or lease.

Court of competent jurisdiction

(3) An action for damages and costs referred to in sub-
section (2) may be brought in any court of competent ju-
risdiction in the province in which the land is situated.

Designated Interprovincial Power
Lines

Where certificate required

261 (1) The Governor in Council may, by order,

(a) designate an interprovincial power line as an in-
terprovincial power line that is to be constructed and
operated in accordance with a certificate issued under
section 262; and

(b) specify considerations to which the Commission
must have regard in deciding whether to issue such a
certificate.

Prohibition

(2) A person must not construct or operate any section
or part of an interprovincial power line in respect of
which an order made under subsection (1) is in force ex-
cept in accordance with a certificate issued under section
262.
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Issuance of Certificate

Issuance

262 (1) If the Commission is satisfied that the power
line is and will be required by the present and future
public convenience and necessity, the Commission may,
subject to section 52 and to the approval of the Governor
in Council, issue a certificate in respect of

(a) an international power line in relation to which an
order made under section 258 is in force;

(b) an international power line in relation to which an
election is filed under section 259; or

(c) an interprovincial power line in relation to which
an order made under section 261 is in force.

Factors to consider

(2) In deciding whether to issue a certificate, the Com-
mission must take into account — in light of, among oth-
er things, any Indigenous knowledge that has been pro-
vided to the Commission and scientific information and
data — all considerations that appear to it to be relevant
and directly related to the power line, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;

(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the extent to which the effects of the power line
hinder or contribute to the Government of Canada’s
ability to meet its environmental obligations and its
commitments in respect of climate change; and

(g) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act.

Délivrance d’un certificat

Délivrance

262 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil et de l’article 52, la Commission peut, si elle est
convaincue de son caractère d’utilité publique, tant pour
le présent que pour le futur, délivrer un certificat pour
une ligne internationale visée par un décret ou une déci-
sion pris au titre des articles 258 ou 259 ou d’une ligne in-
terprovinciale visée par un décret pris au titre de l’article
261.

Éléments à considérer

(2) Pour déterminer s’il y a lieu de délivrer un certificat,
la Commission tient compte — notamment à la lumière
des connaissances autochtones qui lui ont été communi-
quées, des connaissances scientifiques et des don-
nées — de tous les éléments qu’elle estime pertinents et
directement liés à la ligne de transport d’électricité, no-
tamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) la mesure dans laquelle les effets de la ligne portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques;

g) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact.

Délivrance d’un certificat

Délivrance

262 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil et de l’article 52, la Commission peut, si elle est
convaincue de son caractère d’utilité publique, tant pour
le présent que pour le futur, délivrer un certificat pour
une ligne internationale visée par un décret ou une déci-
sion pris au titre des articles 258 ou 259 ou d’une ligne in-
terprovinciale visée par un décret pris au titre de l’article
261.

Éléments à considérer

(2) Pour déterminer s’il y a lieu de délivrer un certificat,
la Commission tient compte — notamment à la lumière
des connaissances autochtones qui lui ont été communi-
quées, des connaissances scientifiques et des don-
nées — de tous les éléments qu’elle estime pertinents et
directement liés à la ligne de transport d’électricité, no-
tamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) la mesure dans laquelle les effets de la ligne portent
atteinte ou contribuent à la capacité du gouvernement
du Canada de respecter ses obligations en matière en-
vironnementale et ses engagements à l’égard des
changements climatiques;

g) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact.

Issuance of Certificate

Issuance

262 (1) If the Commission is satisfied that the power
line is and will be required by the present and future
public convenience and necessity, the Commission may,
subject to section 52 and to the approval of the Governor
in Council, issue a certificate in respect of

(a) an international power line in relation to which an
order made under section 258 is in force;

(b) an international power line in relation to which an
election is filed under section 259; or

(c) an interprovincial power line in relation to which
an order made under section 261 is in force.

Factors to consider

(2) In deciding whether to issue a certificate, the Com-
mission must take into account — in light of, among oth-
er things, any Indigenous knowledge that has been pro-
vided to the Commission and scientific information and
data — all considerations that appear to it to be relevant
and directly related to the power line, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;

(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the extent to which the effects of the power line
hinder or contribute to the Government of Canada’s
ability to meet its environmental obligations and its
commitments in respect of climate change; and

(g) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act.
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Revocation of permit

(3) Any permit that is issued in respect of an internation-
al power line in relation to which an order made under
section 258 is in force, and that was not revoked by the
order, is revoked on the Commission’s deciding not to is-
sue a certificate in respect of the power line.

Time limit

(4) The Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner,

(a) decide that the certificate should be issued and
recommend to the Minister that the Governor in
Council approve the issuance of the certificate; or

(b) decide that no certificate is to be issued and dis-
miss the application in respect of the line.

Maximum time limit

(5) The specified time limit must be no longer than 300
days after the day on which the applicant has, in the
Commission’s opinion, provided a complete application.

Excluded period

(6) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 291.1, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must make its
decision. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(7) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(8) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed and the reasons for the exclusion and any extension of
time granted under subsection (7).

Time limit — Governor in Council

(9) If a recommendation referred to in paragraph (4)(a)
is made, the Governor in Council may, within 90 days af-
ter the day on which the Commission makes that recom-
mendation or, in the case of a designated project, as de-
fined in section 2 of the Impact Assessment Act, 90 days
after the day on which the recommendations referred to
in paragraph 37.1(1)(b) of that Act are posted on the In-
ternet site referred to in section 105 of that Act, either ap-
prove the issuance of the certificate or refuse to approve
its issuance. The Governor in Council may extend the
time limit for doing so for any additional period or per-
iods.

Annulation

(3) La décision de la Commission de ne pas délivrer de
certificat à l’égard d’une ligne internationale ainsi visée
par un décret emporte l’annulation de tout permis visant
la ligne que le décret n’a pas annulé.

Délais

(4) La Commission doit, dans le délai fixé par le commis-
saire en chef :

a) soit décider que le certificat devrait être délivré et
recommander au ministre que le gouverneur en
conseil approuve la délivrance du certificat;

b) soit décider que le certificat ne doit pas être délivré
et rejeter la demande visant la ligne.

Restriction

(5) Le délai fixé ne peut excéder 300 jours après la date
où le demandeur a, de l’avis de la Commission, présenté
une demande complète.

Périodes exclues

(6) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 291.1, le commissaire en chef peut, mo-
tifs à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est ex-
clue du calcul du délai dont dispose la Commission pour
prendre sa décision.

Prorogations

(7) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai visé au
paragraphe (4) une ou plusieurs fois.

Publication

(8) La Commission rend publics le délai fixé pour
prendre sa décision, les périodes exclues de ce délai, les
motifs de ces exclusions et les prorogations de ce même
délai accordées par le ministre.

Délais — gouverneur en conseil

(9) Si une recommandation visée à l’alinéa (4)a) est don-
née, le gouverneur en conseil peut approuver la déli-
vrance du certificat ou refuser de l’approuver dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la date où la Commission
donne sa recommandation ou, dans le cas d’un projet
désigné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation
d’impact, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date
d’affichage sur le site Internet visé à l’article 105 de cette
loi des recommandations visées à l’alinéa 37.1(1)b) de
cette loi. Le gouverneur en conseil peut proroger ce délai
une ou plusieurs fois.

Annulation

(3) La décision de la Commission de ne pas délivrer de
certificat à l’égard d’une ligne internationale ainsi visée
par un décret emporte l’annulation de tout permis visant
la ligne que le décret n’a pas annulé.

Délais

(4) La Commission doit, dans le délai fixé par le commis-
saire en chef :

a) soit décider que le certificat devrait être délivré et
recommander au ministre que le gouverneur en
conseil approuve la délivrance du certificat;

b) soit décider que le certificat ne doit pas être délivré
et rejeter la demande visant la ligne.

Restriction

(5) Le délai fixé ne peut excéder 300 jours après la date
où le demandeur a, de l’avis de la Commission, présenté
une demande complète.

Périodes exclues

(6) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 291.1, le commissaire en chef peut, mo-
tifs à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est ex-
clue du calcul du délai dont dispose la Commission pour
prendre sa décision.

Prorogations

(7) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai visé au
paragraphe (4) une ou plusieurs fois.

Publication

(8) La Commission rend publics le délai fixé pour
prendre sa décision, les périodes exclues de ce délai, les
motifs de ces exclusions et les prorogations de ce même
délai accordées par le ministre.

Délais — gouverneur en conseil

(9) Si une recommandation visée à l’alinéa (4)a) est don-
née, le gouverneur en conseil peut approuver la déli-
vrance du certificat ou refuser de l’approuver dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la date où la Commission
donne sa recommandation ou, dans le cas d’un projet
désigné, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation
d’impact, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date
d’affichage sur le site Internet visé à l’article 105 de cette
loi des recommandations visées à l’alinéa 37.1(1)b) de
cette loi. Le gouverneur en conseil peut proroger ce délai
une ou plusieurs fois.

Revocation of permit

(3) Any permit that is issued in respect of an internation-
al power line in relation to which an order made under
section 258 is in force, and that was not revoked by the
order, is revoked on the Commission’s deciding not to is-
sue a certificate in respect of the power line.

Time limit

(4) The Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner,

(a) decide that the certificate should be issued and
recommend to the Minister that the Governor in
Council approve the issuance of the certificate; or

(b) decide that no certificate is to be issued and dis-
miss the application in respect of the line.

Maximum time limit

(5) The specified time limit must be no longer than 300
days after the day on which the applicant has, in the
Commission’s opinion, provided a complete application.

Excluded period

(6) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 291.1, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must make its
decision. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(7) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(8) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed and the reasons for the exclusion and any extension of
time granted under subsection (7).

Time limit — Governor in Council

(9) If a recommendation referred to in paragraph (4)(a)
is made, the Governor in Council may, within 90 days af-
ter the day on which the Commission makes that recom-
mendation or, in the case of a designated project, as de-
fined in section 2 of the Impact Assessment Act, 90 days
after the day on which the recommendations referred to
in paragraph 37.1(1)(b) of that Act are posted on the In-
ternet site referred to in section 105 of that Act, either ap-
prove the issuance of the certificate or refuse to approve
its issuance. The Governor in Council may extend the
time limit for doing so for any additional period or per-
iods.
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Obligation of Commission

(10) If the Governor in Council approves the issuance of
the certificate, the Commission must, within seven days
after the day on which the approval was given, issue the
certificate.

Continuation of jurisdiction and obligation

(11) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (4) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to deal with the application or its obligation
to make a decision as to whether a certificate should be
issued or to dismiss the application, and anything done
by it in relation to the application remains valid.

Governor in Council’s power

(12) Despite subsection (9), the Governor in Council may
approve the issuance of the certificate or refuse to ap-
prove its issuance after the expiry of the time limit for do-
ing so.

Impact Assessment Act

263 If an application under section 262 relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the Commission’s powers, duties and functions
under subsections 262(1), (2) and (4) — other than the
actual issuance of the certificate as set out in subsec-
tion 262(10) — are to be exercised or performed by a
review panel referred to in subsection 47(1) of that
Act;

(b) subsection 262(3) applies with respect to the re-
view panel’s decision;

(c) the decision referred to in subsection 262(4) is to
be made within the time limit that is established under
section 37.1 of that Act;

(d) subsections 262(5) to (8) do not apply with respect
to the application; and

(e) subsection 262(11) applies with respect to the re-
view panel.

Location and Construction under
Federal Law

Application

264 Sections 265 and 266 apply in respect of

(a) international power lines in respect of which an
election is filed under section 259;

Obligation de la Commission

(10) Si le gouverneur en conseil en approuve la déli-
vrance, la Commission est tenue, dans les sept jours sui-
vant la date de l’approbation, de délivrer le certificat.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(11) Le défaut de la Commission de se conformer au pa-
ragraphe (4) dans le délai fixé ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause ni à son
obligation de décider si le certificat devrait être délivré ni
à la validité des actes posés à l’égard de la demande en
cause.

Pouvoir du gouverneur en conseil

(12) Malgré le paragraphe (9), le gouverneur en conseil
peut approuver la délivrance du certificat ou refuser de
l’approuver même une fois le délai expiré.

Loi sur l’évaluation d’impact

263 Si une demande présentée en vertu de l’article 262
vise un projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact qui doit faire l’objet d’une évalua-
tion d’impact sous le régime de cette loi :

a) à l’exception du fait de délivrer le certificat en vertu
du paragraphe 262(10) de la présente loi, la commis-
sion visée au paragraphe 47(1) de la Loi sur l’évalua-
tion d’impact exerce les attributions conférées à la
Commission en vertu des paragraphes 262(1), (2) et
(4) de la présente loi;

b) le paragraphe 262(3) de la présente loi s’applique
relativement à la décision de la commission visée à ce
paragraphe 47(1);

c) la décision visée au paragraphe 262(4) est prise
dans le délai fixé au titre de l’article 37.1 de cette loi;

d) les paragraphes 262(5) à (8) de la présente loi ne
s’appliquent pas;

e) le paragraphe 262(11) s’applique à la commission
visée à ce paragraphe 47(1).

Emplacement et construction régis
par une loi fédérale

Demande

264 Les articles 265 et 266 s’appliquent aux lignes inter-
nationales visées par une décision prise au titre de l’ar-
ticle 259, aux sections intraprovinciales des lignes inter-
nationales si aucun organisme de réglementation

Obligation de la Commission

(10) Si le gouverneur en conseil en approuve la déli-
vrance, la Commission est tenue, dans les sept jours sui-
vant la date de l’approbation, de délivrer le certificat.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(11) Le défaut de la Commission de se conformer au pa-
ragraphe (4) dans le délai fixé ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause ni à son
obligation de décider si le certificat devrait être délivré ni
à la validité des actes posés à l’égard de la demande en
cause.

Pouvoir du gouverneur en conseil

(12) Malgré le paragraphe (9), le gouverneur en conseil
peut approuver la délivrance du certificat ou refuser de
l’approuver même une fois le délai expiré.

Loi sur l’évaluation d’impact

263 Si une demande présentée en vertu de l’article 262
vise un projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact qui doit faire l’objet d’une évalua-
tion d’impact sous le régime de cette loi :

a) à l’exception du fait de délivrer le certificat en vertu
du paragraphe 262(10) de la présente loi, la commis-
sion visée au paragraphe 47(1) de la Loi sur l’évalua-
tion d’impact exerce les attributions conférées à la
Commission en vertu des paragraphes 262(1), (2) et
(4) de la présente loi;

b) le paragraphe 262(3) de la présente loi s’applique
relativement à la décision de la commission visée à ce
paragraphe 47(1);

c) la décision visée au paragraphe 262(4) est prise
dans le délai fixé au titre de l’article 37.1 de cette loi;

d) les paragraphes 262(5) à (8) de la présente loi ne
s’appliquent pas;

e) le paragraphe 262(11) s’applique à la commission
visée à ce paragraphe 47(1).

Emplacement et construction régis
par une loi fédérale

Demande

264 Les articles 265 et 266 s’appliquent aux lignes inter-
nationales visées par une décision prise au titre de l’ar-
ticle 259, aux sections intraprovinciales des lignes inter-
nationales si aucun organisme de réglementation

Obligation of Commission

(10) If the Governor in Council approves the issuance of
the certificate, the Commission must, within seven days
after the day on which the approval was given, issue the
certificate.

Continuation of jurisdiction and obligation

(11) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (4) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to deal with the application or its obligation
to make a decision as to whether a certificate should be
issued or to dismiss the application, and anything done
by it in relation to the application remains valid.

Governor in Council’s power

(12) Despite subsection (9), the Governor in Council may
approve the issuance of the certificate or refuse to ap-
prove its issuance after the expiry of the time limit for do-
ing so.

Impact Assessment Act

263 If an application under section 262 relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) the Commission’s powers, duties and functions
under subsections 262(1), (2) and (4) — other than the
actual issuance of the certificate as set out in subsec-
tion 262(10) — are to be exercised or performed by a
review panel referred to in subsection 47(1) of that
Act;

(b) subsection 262(3) applies with respect to the re-
view panel’s decision;

(c) the decision referred to in subsection 262(4) is to
be made within the time limit that is established under
section 37.1 of that Act;

(d) subsections 262(5) to (8) do not apply with respect
to the application; and

(e) subsection 262(11) applies with respect to the re-
view panel.

Location and Construction under
Federal Law

Application

264 Sections 265 and 266 apply in respect of

(a) international power lines in respect of which an
election is filed under section 259;

2015-2016-2017-2018-2019 213 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



(b) those parts of international power lines that are
within a province in which no provincial regulatory
agency is designated under section 250; and

(c) interprovincial power lines in respect of which an
order made under section 261 is in force.

Prohibition

265 A person must not begin the construction of a sec-
tion or part of an international or interprovincial power
line until

(a) the plan, profile and book of reference of the sec-
tion or part are approved by the Commission; and

(b) copies, certified by the Regulator, of the approved
plan, profile and book of reference have been deposit-
ed in the land registry office or other office where title
to land is recorded for the area through which the sec-
tion or part is to pass.

Application of certain provisions

266 (1) Sections 182 and 199 to 211 and Part 6, except
sections 315 to 318, 335, 341 and 342, apply in respect of
international and interprovincial power lines referred to
in section 264 as if each reference in any of those provi-
sions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the permit or certificate issued in respect of
the power line;

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Application of section 211 — navigable waters

(2) If a deviation is required to be made to a part of an
international power line by the holder of a permit or cer-
tificate issued in respect of the power line and the devia-
tion passes in, on, over, under, through or across a navi-
gable water, section 211 also applies to that part as if each
reference in that section to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate; and

(b) a pipeline were a reference to the international
power line.

Application of subsection 224(1)

(3) Subsection 224(1) applies in respect of an interna-
tional or interprovincial power line referred to in section

provincial n’a été désigné en application de l’article 250 et
aux lignes interprovinciales visées par un décret pris au
titre de l’article 261.

Interdiction

265 Il est interdit de commencer la construction d’une
section ou partie d’une ligne internationale ou interpro-
vinciale avant :

a) l’approbation par la Commission des plan, profil et
livre de renvoi de la section ou partie;

b) le dépôt des copies des plan, profil et livre de ren-
voi approuvés, certifiées conformes par la Régie, au
bureau de la publicité des droits ou à tout autre bu-
reau d’enregistrement des titres fonciers du lieu que
doit traverser la section ou partie.

Application d’autres dispositions

266 (1) Les articles 182 et 199 à 211, ainsi que la partie
6, à l’exception des articles 315 à 318, 335, 341 et 342 s’ap-
pliquent aux lignes internationales et interprovinciales
visées à l’article 264 et, à cet effet, les mentions de com-
pagnie, pipeline et hydrocarbures ou tout autre produit
valent respectivement mention de demandeur ou de titu-
laire de certificat ou de permis, ligne internationale ou
interprovinciale et électricité.

Application de l’article 211 — eaux navigables

(2) Si le titulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à
l’égard d’une ligne internationale doit faire dévier une
partie de cette ligne et que cette déviation passe dans, sur
ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
l’article 211 s’applique également à cette partie et, à cet
effet, les mentions de compagnie et pipeline valent res-
pectivement mention de titulaire de permis ou de certifi-
cat et ligne internationale.

Application du paragraphe 224(1)

(3) En ce qui a trait aux lignes internationales ou inter-
provinciales visées à l’article 264, le paragraphe 224(1)

provincial n’a été désigné en application de l’article 250 et
aux lignes interprovinciales visées par un décret pris au
titre de l’article 261.

Interdiction

265 Il est interdit de commencer la construction d’une
section ou partie d’une ligne internationale ou interpro-
vinciale avant :

a) l’approbation par la Commission des plan, profil et
livre de renvoi de la section ou partie;

b) le dépôt des copies des plan, profil et livre de ren-
voi approuvés, certifiées conformes par la Régie, au
bureau de la publicité des droits ou à tout autre bu-
reau d’enregistrement des titres fonciers du lieu que
doit traverser la section ou partie.

Application d’autres dispositions

266 (1) Les articles 182 et 199 à 211, ainsi que la partie
6, à l’exception des articles 315 à 318, 335, 341 et 342 s’ap-
pliquent aux lignes internationales et interprovinciales
visées à l’article 264 et, à cet effet, les mentions de com-
pagnie, pipeline et hydrocarbures ou tout autre produit
valent respectivement mention de demandeur ou de titu-
laire de certificat ou de permis, ligne internationale ou
interprovinciale et électricité.

Application de l’article 211 — eaux navigables

(2) Si le titulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à
l’égard d’une ligne internationale doit faire dévier une
partie de cette ligne et que cette déviation passe dans, sur
ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
l’article 211 s’applique également à cette partie et, à cet
effet, les mentions de compagnie et pipeline valent res-
pectivement mention de titulaire de permis ou de certifi-
cat et ligne internationale.

Application du paragraphe 224(1)

(3) En ce qui a trait aux lignes internationales ou inter-
provinciales visées à l’article 264, le paragraphe 224(1)

(b) those parts of international power lines that are
within a province in which no provincial regulatory
agency is designated under section 250; and

(c) interprovincial power lines in respect of which an
order made under section 261 is in force.

Prohibition

265 A person must not begin the construction of a sec-
tion or part of an international or interprovincial power
line until

(a) the plan, profile and book of reference of the sec-
tion or part are approved by the Commission; and

(b) copies, certified by the Regulator, of the approved
plan, profile and book of reference have been deposit-
ed in the land registry office or other office where title
to land is recorded for the area through which the sec-
tion or part is to pass.

Application of certain provisions

266 (1) Sections 182 and 199 to 211 and Part 6, except
sections 315 to 318, 335, 341 and 342, apply in respect of
international and interprovincial power lines referred to
in section 264 as if each reference in any of those provi-
sions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the permit or certificate issued in respect of
the power line;

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Application of section 211 — navigable waters

(2) If a deviation is required to be made to a part of an
international power line by the holder of a permit or cer-
tificate issued in respect of the power line and the devia-
tion passes in, on, over, under, through or across a navi-
gable water, section 211 also applies to that part as if each
reference in that section to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate; and

(b) a pipeline were a reference to the international
power line.

Application of subsection 224(1)

(3) Subsection 224(1) applies in respect of an interna-
tional or interprovincial power line referred to in section
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264 as if the reference to “any of the circumstances re-
ferred to in subsection (2)” were a reference to any of the
following circumstances:

(a) leave has been obtained under subsection 272(2)
or (5) in respect of the power line;

(b) the permit referred to in section 248, or the certifi-
cate, issued in respect of the power line contains a
condition relating to the utility referred to in subsec-
tion 224(1);

(c) the power line has been constructed in circum-
stances specified in an order or regulation made under
subsection 272(4);

(d) a permit referred to in section 248, or a certificate,
has been issued in respect of the power line and the
power line passes in, on, over, under, through or
across a navigable water; and

(e) leave had been obtained under section 108 of the
National Energy Board Act in respect of the power
line at any time before July 3, 2013.

Exception

(4) A reference to an abandoned pipeline in the provi-
sions referred to in this section is not a reference to an
abandoned international or interprovincial power line.

Navigable Waters

Construction or operation

267 A person must not construct or operate an interna-
tional power line, or an interprovincial power line in re-
spect of which an order made under section 261 is in
force, that passes in, on, over, under, through or across a
navigable water unless a permit referred to in section 248
or a certificate has been issued in respect of the power
line.

Effects on navigation

268 In addition to any other factor that it considers ap-
propriate, the Commission must take into account the ef-
fects that its decision might have on navigation, includ-
ing safety of navigation, when deciding whether to issue a
certificate or permit, make an order, give a direction or
grant a leave, approval or exemption in respect of an in-
ternational power line, or an interprovincial power line
in respect of which an order made under section 261 is in
force, that passes in, on, over, under, through or across a
navigable water.

s’applique comme si « l’une des circonstances visées au
paragraphe (2) » qui est en cause est l’une des circons-
tances suivantes :

a) une autorisation a été accordée à l’égard de la ligne
en vertu des paragraphes 272(2) ou (5);

b) un permis visé à l’article 248 ou un certificat délivré
à l’égard de la ligne est assorti d’une condition relative
à l’installation de service public visée par le para-
graphe 224(1);

c) la ligne a été construite dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe 272(4);

d) un permis visé à l’article 248 ou un certificat a été
délivré à l’égard de la ligne et celle-ci passe dans, sur
ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

e) une autorisation a été accordée à l’égard de la ligne,
avant le 3 juillet 2013, en vertu de l’article 108 de la Loi
sur l’Office national de l’énergie.

Exception

(4) Pour l’application du présent article, dans les disposi-
tions qui y sont visées, la mention d’un pipeline aban-
donné ne vaut pas mention d’une ligne internationale ou
interprovinciale abandonnée.

Eaux navigables

Construction ou exploitation

267 Il est interdit de construire et d’exploiter une ligne
interprovinciale visée par un décret pris au titre de l’ar-
ticle 261 ou une ligne internationale qui passent dans, sur
ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
sauf en conformité avec un permis visé à l’article 248 ou
un certificat a été délivré relativement à cette ligne.

Conséquences sur la navigation

268 Pour décider de délivrer ou non un certificat ou un
permis, de prendre ou non une ordonnance ou d’accorder
ou non une autorisation, une approbation ou une exemp-
tion à l’égard d’une ligne interprovinciale visée par un
décret pris au titre de l’article 261 ou d’une ligne interna-
tionale qui passent dans, sur ou sous des eaux navigables
ou au-dessus de celles-ci, la Commission tient
compte — en plus des facteurs qui, à son avis, sont indi-
qués — des conséquences que sa décision pourrait avoir
sur la navigation, notamment sur la sécurité de celle-ci.

s’applique comme si « l’une des circonstances visées au
paragraphe (2) » qui est en cause est l’une des circons-
tances suivantes :
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sur l’Office national de l’énergie.

Exception

(4) Pour l’application du présent article, dans les disposi-
tions qui y sont visées, la mention d’un pipeline aban-
donné ne vaut pas mention d’une ligne internationale ou
interprovinciale abandonnée.

Eaux navigables

Construction ou exploitation
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interprovinciale visée par un décret pris au titre de l’ar-
ticle 261 ou une ligne internationale qui passent dans, sur
ou sous des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci,
sauf en conformité avec un permis visé à l’article 248 ou
un certificat a été délivré relativement à cette ligne.

Conséquences sur la navigation

268 Pour décider de délivrer ou non un certificat ou un
permis, de prendre ou non une ordonnance ou d’accorder
ou non une autorisation, une approbation ou une exemp-
tion à l’égard d’une ligne interprovinciale visée par un
décret pris au titre de l’article 261 ou d’une ligne interna-
tionale qui passent dans, sur ou sous des eaux navigables
ou au-dessus de celles-ci, la Commission tient
compte — en plus des facteurs qui, à son avis, sont indi-
qués — des conséquences que sa décision pourrait avoir
sur la navigation, notamment sur la sécurité de celle-ci.

264 as if the reference to “any of the circumstances re-
ferred to in subsection (2)” were a reference to any of the
following circumstances:

(a) leave has been obtained under subsection 272(2)
or (5) in respect of the power line;

(b) the permit referred to in section 248, or the certifi-
cate, issued in respect of the power line contains a
condition relating to the utility referred to in subsec-
tion 224(1);

(c) the power line has been constructed in circum-
stances specified in an order or regulation made under
subsection 272(4);

(d) a permit referred to in section 248, or a certificate,
has been issued in respect of the power line and the
power line passes in, on, over, under, through or
across a navigable water; and

(e) leave had been obtained under section 108 of the
National Energy Board Act in respect of the power
line at any time before July 3, 2013.

Exception

(4) A reference to an abandoned pipeline in the provi-
sions referred to in this section is not a reference to an
abandoned international or interprovincial power line.

Navigable Waters

Construction or operation

267 A person must not construct or operate an interna-
tional power line, or an interprovincial power line in re-
spect of which an order made under section 261 is in
force, that passes in, on, over, under, through or across a
navigable water unless a permit referred to in section 248
or a certificate has been issued in respect of the power
line.

Effects on navigation

268 In addition to any other factor that it considers ap-
propriate, the Commission must take into account the ef-
fects that its decision might have on navigation, includ-
ing safety of navigation, when deciding whether to issue a
certificate or permit, make an order, give a direction or
grant a leave, approval or exemption in respect of an in-
ternational power line, or an interprovincial power line
in respect of which an order made under section 261 is in
force, that passes in, on, over, under, through or across a
navigable water.
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Power lines not works

269 Despite the definition work in section 2 of the
Canadian Navigable Waters Act, an international power
line, or an interprovincial power line in respect of which
an order made under section 261 is in force, is not a work
to which that Act applies.

Regulations

270 The Governor in Council may, for purposes related
to navigation, on the joint recommendation of the Minis-
ter and the Minister of Transport, make regulations re-
specting sections or parts of international power lines, or
of interprovincial power lines in respect of which orders
made under section 261 are in force, that pass in, on,
over, under, through or across a navigable water, includ-
ing regulations respecting

(a) their design, construction or operation;

(b) the making of deviations to them;

(c) their relocation;

(d) the safety and security of their operation; and

(e) the abandonment of their operation.

Facilities, Ground Disturbances and
Relocation

Application

271 (1) Sections 272 to 274 apply in respect of

(a) international power lines in respect of which an
election is filed under section 259;

(b) those parts of international power lines that are
within a province in which no provincial regulatory
agency is designated under section 250;

(c) international power lines if the facility in question
is within the legislative authority of Parliament; and

(d) interprovincial power lines in respect of which an
order made under section 261 is in force.

Application of section 273 — navigable waters

(2) Section 273 also applies in respect of the part of an
international power line for which a permit or certificate
is in force and that passes in, on, over, under, through or
across a navigable water.

Pas un ouvrage

269 Malgré la définition de ouvrage à l’article 2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, ni la ligne in-
terprovinciale visée par un décret pris au titre de l’article
261 ni la ligne internationale ne constituent un ouvrage
pour l’application de cette loi.

Règlements

270 Le gouverneur en conseil peut, à des fins liées à la
navigation et sur recommandation du ministre et du mi-
nistre des Transports, prendre des règlements concer-
nant les sections ou parties de lignes interprovinciales vi-
sées par un décret pris au titre de l’article 261 ou de
lignes internationales qui passent dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, notamment
des règlements concernant :

a) leur conception, leur construction ou leur exploita-
tion;

b) leur déviation;

c) le changement de leur tracé;

d) la sûreté et la sécurité de leur exploitation;

e) la cessation de leur exploitation.

Installations, remuement du sol et
changements de tracé

Application

271 (1) Les articles 272 à 274 s’appliquent :

a) aux lignes internationales visées par une décision
prise au titre de l’article 259;

b) aux sections intraprovinciales des lignes internatio-
nales si aucun organisme de réglementation provincial
n’a été désigné en application de l’article 250;

c) aux lignes internationales si l’installation en cause
est de compétence fédérale;

d) aux lignes interprovinciales visées par un décret
pris au titre de l’article 261.

Application de l’article 273 — eaux navigables

(2) L’article 273 s’applique également à l’égard de la par-
tie de la ligne internationale qui est visée par un permis
ou un certificat valide et qui passe dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci.

Pas un ouvrage

269 Malgré la définition de ouvrage à l’article 2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, ni la ligne in-
terprovinciale visée par un décret pris au titre de l’article
261 ni la ligne internationale ne constituent un ouvrage
pour l’application de cette loi.

Règlements

270 Le gouverneur en conseil peut, à des fins liées à la
navigation et sur recommandation du ministre et du mi-
nistre des Transports, prendre des règlements concer-
nant les sections ou parties de lignes interprovinciales vi-
sées par un décret pris au titre de l’article 261 ou de
lignes internationales qui passent dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, notamment
des règlements concernant :

a) leur conception, leur construction ou leur exploita-
tion;

b) leur déviation;

c) le changement de leur tracé;

d) la sûreté et la sécurité de leur exploitation;

e) la cessation de leur exploitation.

Installations, remuement du sol et
changements de tracé

Application

271 (1) Les articles 272 à 274 s’appliquent :

a) aux lignes internationales visées par une décision
prise au titre de l’article 259;

b) aux sections intraprovinciales des lignes internatio-
nales si aucun organisme de réglementation provincial
n’a été désigné en application de l’article 250;

c) aux lignes internationales si l’installation en cause
est de compétence fédérale;

d) aux lignes interprovinciales visées par un décret
pris au titre de l’article 261.

Application de l’article 273 — eaux navigables

(2) L’article 273 s’applique également à l’égard de la par-
tie de la ligne internationale qui est visée par un permis
ou un certificat valide et qui passe dans, sur ou sous des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci.

Power lines not works

269 Despite the definition work in section 2 of the
Canadian Navigable Waters Act, an international power
line, or an interprovincial power line in respect of which
an order made under section 261 is in force, is not a work
to which that Act applies.

Regulations

270 The Governor in Council may, for purposes related
to navigation, on the joint recommendation of the Minis-
ter and the Minister of Transport, make regulations re-
specting sections or parts of international power lines, or
of interprovincial power lines in respect of which orders
made under section 261 are in force, that pass in, on,
over, under, through or across a navigable water, includ-
ing regulations respecting

(a) their design, construction or operation;

(b) the making of deviations to them;

(c) their relocation;

(d) the safety and security of their operation; and

(e) the abandonment of their operation.

Facilities, Ground Disturbances and
Relocation

Application

271 (1) Sections 272 to 274 apply in respect of

(a) international power lines in respect of which an
election is filed under section 259;

(b) those parts of international power lines that are
within a province in which no provincial regulatory
agency is designated under section 250;

(c) international power lines if the facility in question
is within the legislative authority of Parliament; and

(d) interprovincial power lines in respect of which an
order made under section 261 is in force.

Application of section 273 — navigable waters

(2) Section 273 also applies in respect of the part of an
international power line for which a permit or certificate
is in force and that passes in, on, over, under, through or
across a navigable water.
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Application of section 274 — navigable waters

(3) Section 274 also applies in respect of an international
power line for which a permit or certificate is in force if
the Commission is of the opinion that the relocation of
the power line in, on, over, under, through or across a
navigable water is necessary to facilitate the construc-
tion, reconstruction or relocation of a facility.

Construction — facility

272 (1) A person must not construct an international or
interprovincial power line that passes on, over, along or
under a facility unless a permit referred to in section 248,
or a certificate, has been issued in respect of the power
line and

(a) the permit or certificate contains a condition relat-
ing to that facility;

(b) the person has been granted leave under subsec-
tion (2); or

(c) the person is constructing the power line in cir-
cumstances specified in an order or regulation made
under subsection (4).

Authority to grant leave

(2) On application, the Commission may, by order, grant
a person leave to construct an international or inter-
provincial power line that passes on, over, along or under
a facility. It may require from the applicant any plans,
profiles and other information that it considers necessary
to consider the application.

Conditions

(3) The leave may be granted in whole or in part and be
subject to conditions.

Circumstances

(4) The Regulator may specify circumstances for the pur-
poses of paragraph (1)(c) by regulation, and the Commis-
sion may do so by order.

Leave in emergency cases

(5) The Commission may grant leave under subsection
(2) after construction of the work has commenced if it is
satisfied that the work was urgently required and, before
the commencement of construction, it was notified of the
person’s intention to proceed with the work.

Application de l’article 274 — eaux navigables

(3) L’article 274 s’applique également à l’égard de la ligne
internationale visée par un permis ou un certificat si la
Commission est d’avis qu’un changement de tracé la fai-
sant passer dans, sur ou sous des eaux navigables ou au-
dessus de celles-ci s’impose pour faciliter la construction,
la reconstruction ou le déplacement de toute installation.

Construction — installation

272 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
ligne internationale ou interprovinciale qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci,
sauf en conformité avec un permis visé à l’article 248 ou
un certificat a été délivré à l’égard de cette ligne et si, se-
lon le cas :

a) le permis ou le certificat est assorti d’une condition
relative à l’installation;

b) l’autorisation prévue au paragraphe (2) lui a été ac-
cordée;

c) la construction se fait dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou par règlement pris en vertu
du paragraphe (4).

Autorisation

(2) La Commission peut, sur demande et par ordon-
nance, autoriser une personne à construire une ligne in-
ternationale ou interprovinciale qui passe sur ou sous
une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci. Elle
peut exiger du demandeur les plans, profils et autres ren-
seignements qu’elle estime nécessaires à l’étude de la de-
mande.

Conditions

(3) L’autorisation peut être accordée en totalité ou en
partie et être assortie de toute condition.

Circonstances

(4) Pour l’application de l’alinéa (1)c), des circonstances
peuvent être prévues :

a) par règlement pris par la Régie;

b) par ordonnance prise par la Commission.

Cas d’urgence

(5) La Commission peut accorder l’autorisation prévue
au paragraphe (2) une fois la construction de l’ouvrage
commencée si elle est convaincue qu’il y avait urgence et
pourvu qu’elle ait été avisée, avant le début de la
construction, de l’intention de la part de la personne de
commencer l’ouvrage.

Application de l’article 274 — eaux navigables

(3) L’article 274 s’applique également à l’égard de la ligne
internationale visée par un permis ou un certificat si la
Commission est d’avis qu’un changement de tracé la fai-
sant passer dans, sur ou sous des eaux navigables ou au-
dessus de celles-ci s’impose pour faciliter la construction,
la reconstruction ou le déplacement de toute installation.

Construction — installation

272 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
ligne internationale ou interprovinciale qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci,
sauf en conformité avec un permis visé à l’article 248 ou
un certificat a été délivré à l’égard de cette ligne et si, se-
lon le cas :

a) le permis ou le certificat est assorti d’une condition
relative à l’installation;

b) l’autorisation prévue au paragraphe (2) lui a été ac-
cordée;

c) la construction se fait dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou par règlement pris en vertu
du paragraphe (4).

Autorisation

(2) La Commission peut, sur demande et par ordon-
nance, autoriser une personne à construire une ligne in-
ternationale ou interprovinciale qui passe sur ou sous
une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci. Elle
peut exiger du demandeur les plans, profils et autres ren-
seignements qu’elle estime nécessaires à l’étude de la de-
mande.

Conditions

(3) L’autorisation peut être accordée en totalité ou en
partie et être assortie de toute condition.

Circonstances

(4) Pour l’application de l’alinéa (1)c), des circonstances
peuvent être prévues :

a) par règlement pris par la Régie;

b) par ordonnance prise par la Commission.

Cas d’urgence

(5) La Commission peut accorder l’autorisation prévue
au paragraphe (2) une fois la construction de l’ouvrage
commencée si elle est convaincue qu’il y avait urgence et
pourvu qu’elle ait été avisée, avant le début de la
construction, de l’intention de la part de la personne de
commencer l’ouvrage.

Application of section 274 — navigable waters

(3) Section 274 also applies in respect of an international
power line for which a permit or certificate is in force if
the Commission is of the opinion that the relocation of
the power line in, on, over, under, through or across a
navigable water is necessary to facilitate the construc-
tion, reconstruction or relocation of a facility.

Construction — facility

272 (1) A person must not construct an international or
interprovincial power line that passes on, over, along or
under a facility unless a permit referred to in section 248,
or a certificate, has been issued in respect of the power
line and

(a) the permit or certificate contains a condition relat-
ing to that facility;

(b) the person has been granted leave under subsec-
tion (2); or

(c) the person is constructing the power line in cir-
cumstances specified in an order or regulation made
under subsection (4).

Authority to grant leave

(2) On application, the Commission may, by order, grant
a person leave to construct an international or inter-
provincial power line that passes on, over, along or under
a facility. It may require from the applicant any plans,
profiles and other information that it considers necessary
to consider the application.

Conditions

(3) The leave may be granted in whole or in part and be
subject to conditions.

Circumstances

(4) The Regulator may specify circumstances for the pur-
poses of paragraph (1)(c) by regulation, and the Commis-
sion may do so by order.

Leave in emergency cases

(5) The Commission may grant leave under subsection
(2) after construction of the work has commenced if it is
satisfied that the work was urgently required and, before
the commencement of construction, it was notified of the
person’s intention to proceed with the work.
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Prohibition — construction or ground disturbance

273 (1) It is prohibited for any person to construct a fa-
cility across, on, along or under an international or inter-
provincial power line or engage in an activity that causes
a ground disturbance within the prescribed area unless
the construction or activity is authorized by the orders or
regulations made under section 275 and done in accor-
dance with them.

Prohibition — vehicles and mobile equipment

(2) It is prohibited for any person to operate a vehicle or
mobile equipment across an international or interprovin-
cial power line unless

(a) that operation is authorized by orders or regula-
tions made under section 275 and done in accordance
with them; or

(b) the vehicle or mobile equipment is operated with-
in the travelled portion of a highway or public road.

Order

(3) The Commission may, by order, direct the owner of a
facility constructed across, on, along or under an interna-
tional or interprovincial power line in contravention of
this Act, the Commission’s orders or the regulations to do
anything that the Commission considers necessary for
the safety or security of the line and, if the Commission
considers that the facility may impair the safety or securi-
ty of the operation of the line, direct the owner to recon-
struct, alter or remove the facility.

Relocation

274 (1) On the conditions that it considers appropriate,
the Commission may, by order, direct the holder of a per-
mit or certificate issued in respect of an international or
interprovincial power line to relocate a section or part of
the power line if the Commission is of the opinion that
the relocation is necessary to facilitate the construction,
reconstruction or relocation of a facility.

Costs of relocation

(2) The Commission may, by order, direct by whom and
to whom the costs of the relocation are to be paid.

Procedures

(3) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the procedures set out in sections 201
to 205 have been complied with in respect of the section
or part to be relocated.

Interdiction de construire ou de remuer le sol

273 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
installation au-dessus, au-dessous ou le long d’une ligne
internationale ou interprovinciale ou d’exercer une acti-
vité qui occasionne le remuement du sol dans la zone vi-
sée par règlement, sauf si la construction ou l’activité est
autorisée par les ordonnances ou règlements pris en ver-
tu de l’article 275 et est effectuée en conformité avec
ceux-ci.

Autre interdiction — véhicule ou équipement mobile

(2) Il est interdit de franchir une ligne internationale ou
interprovinciale avec un véhicule ou avec de l’équipe-
ment mobile, sauf si cela :

a) soit est autorisé par les ordonnances ou règlements
pris en vertu de l’article 275 et est effectué en confor-
mité avec ceux-ci;

b) soit se fait sur la portion carrossable de la voie ou
du chemin public.

Ordonnances

(3) La Commission peut, par ordonnance, donner au
propriétaire de l’installation construite au-dessus, au-
dessous ou le long d’une ligne internationale ou interpro-
vinciale en violation de la présente loi, de ses ordon-
nances ou des règlements instruction de prendre les me-
sures qu’elle estime indiquées pour la sûreté ou la sécuri-
té de la ligne et, si elle estime que l’installation peut com-
promettre la sûreté ou la sécurité de l’exploitation de la
ligne, lui donner instruction de la reconstruire, de la mo-
difier ou de l’enlever.

Changements de tracés

274 (1) Dans le cas d’une ligne internationale ou inter-
provinciale, la Commission peut, par ordonnance, aux
conditions qu’elle juge indiquées, donner instruction au
titulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à l’égard de
la ligne d’en changer le tracé si elle est d’avis que cette
mesure s’impose pour faciliter la construction, la recons-
truction ou le déplacement d’une installation.

Frais

(2) Elle peut, par ordonnance, décider par qui et à qui
doivent être payés les frais relatifs au changement de tra-
cé ou au déplacement.

Formalités

(3) Elle ne peut prendre l’ordonnance que si les formali-
tés visées aux articles 201 à 205 ont été remplies à l’égard
de la section ou partie en cause.

Interdiction de construire ou de remuer le sol

273 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
installation au-dessus, au-dessous ou le long d’une ligne
internationale ou interprovinciale ou d’exercer une acti-
vité qui occasionne le remuement du sol dans la zone vi-
sée par règlement, sauf si la construction ou l’activité est
autorisée par les ordonnances ou règlements pris en ver-
tu de l’article 275 et est effectuée en conformité avec
ceux-ci.

Autre interdiction — véhicule ou équipement mobile

(2) Il est interdit de franchir une ligne internationale ou
interprovinciale avec un véhicule ou avec de l’équipe-
ment mobile, sauf si cela :

a) soit est autorisé par les ordonnances ou règlements
pris en vertu de l’article 275 et est effectué en confor-
mité avec ceux-ci;

b) soit se fait sur la portion carrossable de la voie ou
du chemin public.

Ordonnances

(3) La Commission peut, par ordonnance, donner au
propriétaire de l’installation construite au-dessus, au-
dessous ou le long d’une ligne internationale ou interpro-
vinciale en violation de la présente loi, de ses ordon-
nances ou des règlements instruction de prendre les me-
sures qu’elle estime indiquées pour la sûreté ou la sécuri-
té de la ligne et, si elle estime que l’installation peut com-
promettre la sûreté ou la sécurité de l’exploitation de la
ligne, lui donner instruction de la reconstruire, de la mo-
difier ou de l’enlever.

Changements de tracés

274 (1) Dans le cas d’une ligne internationale ou inter-
provinciale, la Commission peut, par ordonnance, aux
conditions qu’elle juge indiquées, donner instruction au
titulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à l’égard de
la ligne d’en changer le tracé si elle est d’avis que cette
mesure s’impose pour faciliter la construction, la recons-
truction ou le déplacement d’une installation.

Frais

(2) Elle peut, par ordonnance, décider par qui et à qui
doivent être payés les frais relatifs au changement de tra-
cé ou au déplacement.

Formalités

(3) Elle ne peut prendre l’ordonnance que si les formali-
tés visées aux articles 201 à 205 ont été remplies à l’égard
de la section ou partie en cause.

Prohibition — construction or ground disturbance

273 (1) It is prohibited for any person to construct a fa-
cility across, on, along or under an international or inter-
provincial power line or engage in an activity that causes
a ground disturbance within the prescribed area unless
the construction or activity is authorized by the orders or
regulations made under section 275 and done in accor-
dance with them.

Prohibition — vehicles and mobile equipment

(2) It is prohibited for any person to operate a vehicle or
mobile equipment across an international or interprovin-
cial power line unless

(a) that operation is authorized by orders or regula-
tions made under section 275 and done in accordance
with them; or

(b) the vehicle or mobile equipment is operated with-
in the travelled portion of a highway or public road.

Order

(3) The Commission may, by order, direct the owner of a
facility constructed across, on, along or under an interna-
tional or interprovincial power line in contravention of
this Act, the Commission’s orders or the regulations to do
anything that the Commission considers necessary for
the safety or security of the line and, if the Commission
considers that the facility may impair the safety or securi-
ty of the operation of the line, direct the owner to recon-
struct, alter or remove the facility.

Relocation

274 (1) On the conditions that it considers appropriate,
the Commission may, by order, direct the holder of a per-
mit or certificate issued in respect of an international or
interprovincial power line to relocate a section or part of
the power line if the Commission is of the opinion that
the relocation is necessary to facilitate the construction,
reconstruction or relocation of a facility.

Costs of relocation

(2) The Commission may, by order, direct by whom and
to whom the costs of the relocation are to be paid.

Procedures

(3) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the procedures set out in sections 201
to 205 have been complied with in respect of the section
or part to be relocated.
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Procedures

(4) The Commission may, by order, direct the holder of a
permit or certificate issued in respect of an international
or interprovincial power line to carry out any of the pro-
cedures set out in sections 201 to 205 that the holder
would be required to carry out if the holder had submit-
ted to the Regulator a plan, profile and book of reference
under subsection 199(1).

Application of certain provisions

(5) Sections 201 to 205 apply in respect of any matter re-
lated to the carrying out of the procedures set out in
those sections as if each reference in those sections to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate issued in respect of the interna-
tional or interprovincial power line; and

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line.

Costs of representations to Commission

(6) The Commission may, by order,

(a) fix an amount that it considers reasonable in re-
spect of the interim or final costs incurred by any per-
son who made or will make representations to the
Commission under this section; and

(b) direct by whom and to whom the amount is to be
paid.

Orders

275 (1) The Commission may, by order, give directions

(a) governing the design, construction, operation and
abandonment of facilities constructed across, on,
along or under an international or interprovincial
power line;

(b) prescribing the area for the purposes of subsection
273(1);

(c) authorizing the construction of facilities across,
on, along or under an international or interprovincial
power line;

(d) authorizing ground disturbances within the pre-
scribed area;

(e) governing the measures to be taken in relation to

(i) the construction of facilities across, on, along or
under an international or interprovincial power
line,

Formalités

(4) Elle peut, par ordonnance, donner instruction au ti-
tulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à l’égard
d’une ligne internationale ou interprovinciale de se
conformer à celles des formalités visées aux articles 201 à
205 auxquelles il aurait été tenu s’il avait soumis les plan,
profil et livre de renvoi à la Régie conformément au para-
graphe 199(1).

Application d’autres dispositions

(5) Les articles 201 à 205 s’appliquent à tout aspect lié à
la mise en œuvre des formalités qui y sont énoncées et, à
cet effet, les mentions de compagnie et pipeline valent
respectivement mention de titulaire de permis ou de cer-
tificat et ligne internationale ou interprovinciale.

Fixation des frais

(6) La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation d’observations qui
a été faite ou qui le sera conformément au présent article
et décider par qui et à qui doit être payée la somme ainsi
fixée.

Ordonnances

275 (1) La Commission peut, par ordonnance, donner
des instructions :

a) concernant la conception, la construction, l’exploi-
tation et la cessation d’exploitation d’une installation
construite au-dessus, au-dessous ou le long d’une
ligne internationale ou interprovinciale;

b) prévoyant la zone visée au paragraphe 273(1);

c) autorisant la construction d’installations au-dessus,
au-dessous ou le long d’une ligne internationale ou in-
terprovinciale;

d) autorisant le remuement du sol dans la zone visée
par règlement;

e) concernant les mesures à prendre à l’égard de la
construction d’une installation au-dessus, au-dessous
ou le long d’une ligne internationale ou interprovin-
ciale, de la construction de lignes au-dessus, au-des-
sous ou le long d’installations, autres que des voies

Formalités

(4) Elle peut, par ordonnance, donner instruction au ti-
tulaire d’un permis ou d’un certificat délivré à l’égard
d’une ligne internationale ou interprovinciale de se
conformer à celles des formalités visées aux articles 201 à
205 auxquelles il aurait été tenu s’il avait soumis les plan,
profil et livre de renvoi à la Régie conformément au para-
graphe 199(1).

Application d’autres dispositions

(5) Les articles 201 à 205 s’appliquent à tout aspect lié à
la mise en œuvre des formalités qui y sont énoncées et, à
cet effet, les mentions de compagnie et pipeline valent
respectivement mention de titulaire de permis ou de cer-
tificat et ligne internationale ou interprovinciale.

Fixation des frais

(6) La Commission peut, par ordonnance, fixer à la
somme qu’elle estime raisonnable les frais provisoires ou
définitifs entraînés par la présentation d’observations qui
a été faite ou qui le sera conformément au présent article
et décider par qui et à qui doit être payée la somme ainsi
fixée.

Ordonnances

275 (1) La Commission peut, par ordonnance, donner
des instructions :

a) concernant la conception, la construction, l’exploi-
tation et la cessation d’exploitation d’une installation
construite au-dessus, au-dessous ou le long d’une
ligne internationale ou interprovinciale;

b) prévoyant la zone visée au paragraphe 273(1);

c) autorisant la construction d’installations au-dessus,
au-dessous ou le long d’une ligne internationale ou in-
terprovinciale;

d) autorisant le remuement du sol dans la zone visée
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e) concernant les mesures à prendre à l’égard de la
construction d’une installation au-dessus, au-dessous
ou le long d’une ligne internationale ou interprovin-
ciale, de la construction de lignes au-dessus, au-des-
sous ou le long d’installations, autres que des voies

Procedures

(4) The Commission may, by order, direct the holder of a
permit or certificate issued in respect of an international
or interprovincial power line to carry out any of the pro-
cedures set out in sections 201 to 205 that the holder
would be required to carry out if the holder had submit-
ted to the Regulator a plan, profile and book of reference
under subsection 199(1).

Application of certain provisions

(5) Sections 201 to 205 apply in respect of any matter re-
lated to the carrying out of the procedures set out in
those sections as if each reference in those sections to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate issued in respect of the interna-
tional or interprovincial power line; and

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line.

Costs of representations to Commission

(6) The Commission may, by order,

(a) fix an amount that it considers reasonable in re-
spect of the interim or final costs incurred by any per-
son who made or will make representations to the
Commission under this section; and

(b) direct by whom and to whom the amount is to be
paid.

Orders

275 (1) The Commission may, by order, give directions

(a) governing the design, construction, operation and
abandonment of facilities constructed across, on,
along or under an international or interprovincial
power line;

(b) prescribing the area for the purposes of subsection
273(1);

(c) authorizing the construction of facilities across,
on, along or under an international or interprovincial
power line;

(d) authorizing ground disturbances within the pre-
scribed area;

(e) governing the measures to be taken in relation to

(i) the construction of facilities across, on, along or
under an international or interprovincial power
line,
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(ii) the construction of an international or inter-
provincial power line across, on, along or under fa-
cilities, other than railways, and

(iii) ground disturbances within the prescribed
area;

(f) authorizing the operation of vehicles or mobile
equipment across an international or interprovincial
power line and governing the measures to be taken in
relation to that operation;

(g) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of a construction or disturbance au-
thorized under this subsection;

(h) specifying activities for the purposes of paragraph
(a) of the definition ground disturbance in section 2
in respect of international or interprovincial power
lines; and

(i) authorizing a holder of a permit or certificate to
give an authorization referred to in paragraph (c), (d)
or (f) on any conditions that the holder considers ap-
propriate.

Regulations

(2) The Regulator may make regulations respecting any
matter referred to in paragraphs (1)(a) to (f) and (h).

Regulations

(3) The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of a construction or disturbance au-
thorized under this section; and

(b) authorizing a holder of a certificate or permit is-
sued under this Part to give an authorization referred
to in paragraph (1)(c), (d) or (f) on any conditions that
the holder considers appropriate.

Temporary prohibition — ground disturbances

276 (1) Orders made under subsection 275(1) and regu-
lations made under subsection 275(2) may provide for
the prohibition of ground disturbances in an area that is
situated in the vicinity of an international or interprovin-
cial power line and that may extend beyond the pre-
scribed area during the period that starts when a request
to locate the line is made to the holder of the permit or
certificate issued in respect of the line and ends

(a) at the end of the third working day after the day on
which the request is made; or

ferrées, et du remuement du sol dans la zone visée par
règlement;

f) autorisant un véhicule ou de l’équipement mobile à
franchir une ligne internationale ou interprovinciale et
concernant les mesures devant être prises à l’égard de
ce franchissement;

g) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent paragraphe;

h) prévoyant des activités pour l’application de l’ali-
néa a) de la définition de remuement du sol à l’article
2 relativement aux lignes internationales ou interpro-
vinciales;

i) autorisant un titulaire de permis ou de certificat à
accorder, aux conditions qu’il estime indiquées, l’auto-
risation visée aux alinéas c), d) ou f).

Règlements

(2) La Régie peut prendre des règlements concernant
toute question visée aux alinéas (1)a) à f) et h).

Règlements

(3) La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements :

a) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent article;

b) autorisant le titulaire d’un certificat ou d’un permis
délivré sous le régime de la présente partie à accorder,
aux conditions qu’il estime indiquées, l’autorisation
visée aux alinéas (1)c), d) ou f).

Interdiction temporaire — remuement du sol

276 (1) Les ordonnances prises en vertu du paragraphe
275(1) et les règlements pris en vertu du paragraphe
275(2) peuvent prévoir l’interdiction de procéder à des
remuements du sol à proximité d’une ligne internationale
ou interprovinciale et dans un périmètre pouvant
s’étendre au-delà de la zone prévue par règlement au
cours de la période débutant à la présentation de la de-
mande de localisation d’une ligne internationale ou inter-
provinciale au titulaire de permis ou de certificat délivré
à l’égard de cette ligne et se terminant :

ferrées, et du remuement du sol dans la zone visée par
règlement;

f) autorisant un véhicule ou de l’équipement mobile à
franchir une ligne internationale ou interprovinciale et
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cours de la période débutant à la présentation de la de-
mande de localisation d’une ligne internationale ou inter-
provinciale au titulaire de permis ou de certificat délivré
à l’égard de cette ligne et se terminant :

(ii) the construction of an international or inter-
provincial power line across, on, along or under fa-
cilities, other than railways, and

(iii) ground disturbances within the prescribed
area;

(f) authorizing the operation of vehicles or mobile
equipment across an international or interprovincial
power line and governing the measures to be taken in
relation to that operation;

(g) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of a construction or disturbance au-
thorized under this subsection;

(h) specifying activities for the purposes of paragraph
(a) of the definition ground disturbance in section 2
in respect of international or interprovincial power
lines; and

(i) authorizing a holder of a permit or certificate to
give an authorization referred to in paragraph (c), (d)
or (f) on any conditions that the holder considers ap-
propriate.

Regulations

(2) The Regulator may make regulations respecting any
matter referred to in paragraphs (1)(a) to (f) and (h).

Regulations

(3) The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of a construction or disturbance au-
thorized under this section; and

(b) authorizing a holder of a certificate or permit is-
sued under this Part to give an authorization referred
to in paragraph (1)(c), (d) or (f) on any conditions that
the holder considers appropriate.

Temporary prohibition — ground disturbances

276 (1) Orders made under subsection 275(1) and regu-
lations made under subsection 275(2) may provide for
the prohibition of ground disturbances in an area that is
situated in the vicinity of an international or interprovin-
cial power line and that may extend beyond the pre-
scribed area during the period that starts when a request
to locate the line is made to the holder of the permit or
certificate issued in respect of the line and ends

(a) at the end of the third working day after the day on
which the request is made; or
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(b) at any later time that is agreed to between the
holder and the person making the request.

Exemptions

(2) The Commission may, by order made on any condi-
tions that the Commission considers appropriate, exempt
any person from the application of an order or regulation
made under section 275.

Abandonment

Prohibition

277 (1) A person must not, without the leave of the
Commission, abandon the operation of an international
power line or of an interprovincial power line designated
by an order under section 261.

Leave to abandon

(2) On the application of the holder of a permit or certifi-
cate, the Commission may, by order, grant leave to aban-
don the operation of the power line.

Permits and Certificates

Conditions — permit

278 (1) The Commission may, on the issuance of a per-
mit, make the permit subject to the conditions respecting
the matters prescribed by the regulations that the Com-
mission considers necessary or in the public interest.

Conditions — certificate

(2) The Commission may, on the issuance of a certificate,
make the certificate subject to the conditions that the
Commission considers necessary or in the public interest.

Compliance

279 Every permit and certificate is subject to the condi-
tion that the provisions of this Act and the regulations, as
well as every order made under the authority of this Act
or of the laws of a province that are applicable under sec-
tion 253, must be complied with.

Variation or transfer of certificates

280 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a certificate issued under this Part
and may, on application, transfer a certificate issued un-
der this Part. However, the Minister may, if he or she
considers that it is in the public interest to do so, direct
the Commission to make a recommendation to the

a) soit à la fin du troisième jour ouvrable suivant celui
de la présentation de la demande;

b) soit à une date ultérieure dont conviennent l’auteur
de la demande et le titulaire.

Exemptions

(2) La Commission peut, par ordonnance, aux conditions
qu’elle estime indiquées, soustraire toute personne à l’ap-
plication des ordonnances et règlements pris en vertu de
l’article 275.

Cessation d’exploitation

Interdiction

277 (1) Il est interdit, sans l’autorisation de la Commis-
sion, de cesser d’exploiter une ligne internationale ou une
ligne interprovinciale désignée par un décret pris au titre
de l’article 261.

Autorisation

(2) Sur demande du titulaire du permis ou du certificat
en cause, la Commission peut, par ordonnance, autoriser
la cessation de l’exploitation.

Permis et certificats

Conditions — permis

278 (1) La Commission peut assortir le permis des
conditions, en ce qui touche les éléments prévus par rè-
glement, qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt pu-
blic.

Conditions — certificat

(2) Elle peut assortir le certificat des conditions qu’elle
estime nécessaires ou dans l’intérêt public.

Observation

279 Constitue une condition du permis ou du certificat
l’observation des dispositions de la présente loi et de ses
règlements, ainsi que des ordonnances prises sous le ré-
gime de la présente loi ou de toute loi provinciale bénéfi-
ciant de l’extension d’application prévue à l’article 253.

Modification et transfert de certificats

280 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les certificats délivrés sous le
régime de la présente partie et elle peut, sur demande, les
transférer. Toutefois, le ministre peut lui donner instruc-
tion de plutôt formuler une recommandation à l’inten-
tion du gouverneur en conseil au sujet de la modification

a) soit à la fin du troisième jour ouvrable suivant celui
de la présentation de la demande;

b) soit à une date ultérieure dont conviennent l’auteur
de la demande et le titulaire.

Exemptions

(2) La Commission peut, par ordonnance, aux conditions
qu’elle estime indiquées, soustraire toute personne à l’ap-
plication des ordonnances et règlements pris en vertu de
l’article 275.

Cessation d’exploitation

Interdiction

277 (1) Il est interdit, sans l’autorisation de la Commis-
sion, de cesser d’exploiter une ligne internationale ou une
ligne interprovinciale désignée par un décret pris au titre
de l’article 261.

Autorisation

(2) Sur demande du titulaire du permis ou du certificat
en cause, la Commission peut, par ordonnance, autoriser
la cessation de l’exploitation.

Permis et certificats

Conditions — permis

278 (1) La Commission peut assortir le permis des
conditions, en ce qui touche les éléments prévus par rè-
glement, qu’elle estime nécessaires ou dans l’intérêt pu-
blic.

Conditions — certificat

(2) Elle peut assortir le certificat des conditions qu’elle
estime nécessaires ou dans l’intérêt public.

Observation

279 Constitue une condition du permis ou du certificat
l’observation des dispositions de la présente loi et de ses
règlements, ainsi que des ordonnances prises sous le ré-
gime de la présente loi ou de toute loi provinciale bénéfi-
ciant de l’extension d’application prévue à l’article 253.

Modification et transfert de certificats

280 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les certificats délivrés sous le
régime de la présente partie et elle peut, sur demande, les
transférer. Toutefois, le ministre peut lui donner instruc-
tion de plutôt formuler une recommandation à l’inten-
tion du gouverneur en conseil au sujet de la modification

(b) at any later time that is agreed to between the
holder and the person making the request.

Exemptions

(2) The Commission may, by order made on any condi-
tions that the Commission considers appropriate, exempt
any person from the application of an order or regulation
made under section 275.

Abandonment

Prohibition

277 (1) A person must not, without the leave of the
Commission, abandon the operation of an international
power line or of an interprovincial power line designated
by an order under section 261.

Leave to abandon

(2) On the application of the holder of a permit or certifi-
cate, the Commission may, by order, grant leave to aban-
don the operation of the power line.

Permits and Certificates

Conditions — permit

278 (1) The Commission may, on the issuance of a per-
mit, make the permit subject to the conditions respecting
the matters prescribed by the regulations that the Com-
mission considers necessary or in the public interest.

Conditions — certificate

(2) The Commission may, on the issuance of a certificate,
make the certificate subject to the conditions that the
Commission considers necessary or in the public interest.

Compliance

279 Every permit and certificate is subject to the condi-
tion that the provisions of this Act and the regulations, as
well as every order made under the authority of this Act
or of the laws of a province that are applicable under sec-
tion 253, must be complied with.

Variation or transfer of certificates

280 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a certificate issued under this Part
and may, on application, transfer a certificate issued un-
der this Part. However, the Minister may, if he or she
considers that it is in the public interest to do so, direct
the Commission to make a recommendation to the
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Governor in Council with respect to the variation or
transfer instead.

Recommendations

(2) A recommendation that a certificate be varied or
transferred must set out any conditions that the Commis-
sion would impose under subsection (3) if the Commis-
sion were to vary or transfer the certificate.

Conditions

(3) In varying or transferring a certificate, the Commis-
sion may impose — in addition to or in lieu of any condi-
tions to which the certificate was previously sub-
ject — any conditions that the Commission considers nec-
essary or appropriate in order to give effect to the pur-
poses and provisions of this Act.

Recommendation to vary or transfer

281 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion

(a) to vary or transfer the certificate as recommended;

(b) not to vary or transfer the certificate; or

(c) to reconsider the matter.

Recommendation not to vary or transfer

282 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate not be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion not to vary or transfer the certificate or to reconsider
the matter.

Order to reconsider

283 (1) In an order directing a reconsideration, the
Governor in Council may specify factors that the Com-
mission is to take into account in the reconsideration and
may require the Commission to complete the reconsider-
ation within a specified time limit.

Changes to recommendation

(2) If the Commission makes any changes to a recom-
mendation as a result of a reconsideration, the Commis-
sion must provide a report to the Governor in Council
that summarizes the changes.

Publication of order

284 An order under section 281 or 282 must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.

ou du transfert, s’il estime qu’il est dans l’intérêt public
de le faire.

Recommandation

(2) La Commission énonce, dans sa recommandation, les
conditions qu’elle imposerait, en vertu du paragraphe
(3), si elle procédait elle-même à la modification ou au
transfert.

Conditions

(3) En procédant à la modification ou au transfert d’un
certificat, la Commission peut imposer, en plus ou à la
place des conditions dont le certificat est déjà assorti,
celles qu’elle estime nécessaires ou indiquées pour l’ap-
plication de la présente loi.

Recommandation de modifier ou de transférer

281 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat devrait être modifié ou transféré, le gouver-
neur en conseil peut, par décret, ordonner à la Commis-
sion :

a) soit de modifier ou de transférer le certificat,
comme le prévoit la recommandation;

b) soit de ne pas modifier ou transférer le certificat;

c) soit de réexaminer la question.

Recommandation de ne pas modifier ou transférer

282 Sur réception d’une recommandation selon laquelle
un certificat ne devrait pas être modifié ou transféré, le
gouverneur en conseil peut, par décret, ordonner à la
Commission soit de ne pas modifier ou transférer le cer-
tificat, soit de réexaminer la question.

Décret ordonnant un réexamen

283 (1) Le gouverneur en conseil peut préciser, dans
son décret ordonnant un réexamen, les facteurs dont la
Commission doit tenir compte dans le cadre du réexa-
men ainsi que le délai pour l’effectuer.

Modification de la recommandation

(2) La Commission transmet au gouverneur en conseil
un résumé des modifications apportées à la recomman-
dation, le cas échéant, au terme du réexamen.

Publication du décret

284 Le décret visé aux articles 281 ou 282 est publié dans
la Gazette du Canada dans les quinze jours de sa prise.
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(2) La Commission transmet au gouverneur en conseil
un résumé des modifications apportées à la recomman-
dation, le cas échéant, au terme du réexamen.

Publication du décret

284 Le décret visé aux articles 281 ou 282 est publié dans
la Gazette du Canada dans les quinze jours de sa prise.

Governor in Council with respect to the variation or
transfer instead.

Recommendations

(2) A recommendation that a certificate be varied or
transferred must set out any conditions that the Commis-
sion would impose under subsection (3) if the Commis-
sion were to vary or transfer the certificate.

Conditions

(3) In varying or transferring a certificate, the Commis-
sion may impose — in addition to or in lieu of any condi-
tions to which the certificate was previously sub-
ject — any conditions that the Commission considers nec-
essary or appropriate in order to give effect to the pur-
poses and provisions of this Act.

Recommendation to vary or transfer

281 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion

(a) to vary or transfer the certificate as recommended;

(b) not to vary or transfer the certificate; or

(c) to reconsider the matter.

Recommendation not to vary or transfer

282 If the Commission recommends to the Governor in
Council that a certificate not be varied or transferred, the
Governor in Council may, by order, direct the Commis-
sion not to vary or transfer the certificate or to reconsider
the matter.

Order to reconsider

283 (1) In an order directing a reconsideration, the
Governor in Council may specify factors that the Com-
mission is to take into account in the reconsideration and
may require the Commission to complete the reconsider-
ation within a specified time limit.

Changes to recommendation

(2) If the Commission makes any changes to a recom-
mendation as a result of a reconsideration, the Commis-
sion must provide a report to the Governor in Council
that summarizes the changes.

Publication of order

284 An order under section 281 or 282 must be pub-
lished in the Canada Gazette within 15 days after the day
on which it is made.
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Suspension of certificates

285 (1) The Commission may, by order, suspend a cer-
tificate issued under this Part if the holder applies for or
consents to the suspension or the holder has contravened
a condition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Revocation of certificates — application or consent

286 The Commission may, by order, revoke a certificate
issued under this Part on application by or with the con-
sent of the holder.

Revocation of certificates — contravention

287 (1) The Commission may, by order, with the ap-
proval of the Governor in Council, revoke a certificate is-
sued under this Part if the holder has contravened a con-
dition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the Commission provides the holder
with notice of the alleged contravention and gives them
an opportunity to be heard.

Variation or transfer of permits

288 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a permit issued under this Part and
may, on application, transfer a permit issued under this
Part.

Conditions

(2) In varying or transferring a permit, the Commission
may impose — in addition to or in lieu of any conditions
to which the permit was previously subject — any condi-
tions respecting the matters prescribed by regulations
made under section 291 that the Commission considers
necessary or appropriate in order to give effect to the
purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of permits

289 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a permit issued under this Part if the holder applies
for or consents to the suspension or revocation or the
holder has contravened a condition of the permit.

Suspension de certificats

285 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre tout certificat délivré sous le régime de la pré-
sente partie si le titulaire le demande ou y consent ou s’il
a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
certificat de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Annulation de certificats sur demande ou avec
consentement

286 La Commission peut, par ordonnance, annuler tout
certificat délivré sous le régime de la présente partie si le
titulaire le demande ou y consent.

Annulation de certificats en cas de contravention

287 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Commission peut, par ordonnance, annuler tout certifi-
cat délivré sous le régime de la présente partie si le titu-
laire a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
certificat de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Modification ou transfert de permis

288 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les permis délivrés sous le ré-
gime de la présente partie et elle peut, sur demande, les
transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’un
permis, la Commission peut imposer, en plus ou à la
place des conditions dont le permis est déjà assorti, les
conditions, en ce qui touche les questions prévues par rè-
glement pris en vertu de l’article 291, qu’elle estime né-
cessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Suspension ou annulation de permis

289 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler tout permis délivré sous le régime de
la présente partie si le titulaire le demande ou y consent
ou s’il a contrevenu aux conditions du permis.

Suspension de certificats

285 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre tout certificat délivré sous le régime de la pré-
sente partie si le titulaire le demande ou y consent ou s’il
a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
certificat de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Annulation de certificats sur demande ou avec
consentement

286 La Commission peut, par ordonnance, annuler tout
certificat délivré sous le régime de la présente partie si le
titulaire le demande ou y consent.

Annulation de certificats en cas de contravention

287 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Commission peut, par ordonnance, annuler tout certifi-
cat délivré sous le régime de la présente partie si le titu-
laire a contrevenu aux conditions du certificat.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
certificat de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Modification ou transfert de permis

288 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les permis délivrés sous le ré-
gime de la présente partie et elle peut, sur demande, les
transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’un
permis, la Commission peut imposer, en plus ou à la
place des conditions dont le permis est déjà assorti, les
conditions, en ce qui touche les questions prévues par rè-
glement pris en vertu de l’article 291, qu’elle estime né-
cessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Suspension ou annulation de permis

289 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler tout permis délivré sous le régime de
la présente partie si le titulaire le demande ou y consent
ou s’il a contrevenu aux conditions du permis.

Suspension of certificates

285 (1) The Commission may, by order, suspend a cer-
tificate issued under this Part if the holder applies for or
consents to the suspension or the holder has contravened
a condition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Revocation of certificates — application or consent

286 The Commission may, by order, revoke a certificate
issued under this Part on application by or with the con-
sent of the holder.

Revocation of certificates — contravention

287 (1) The Commission may, by order, with the ap-
proval of the Governor in Council, revoke a certificate is-
sued under this Part if the holder has contravened a con-
dition of the certificate.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) unless the Commission provides the holder
with notice of the alleged contravention and gives them
an opportunity to be heard.

Variation or transfer of permits

288 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary a permit issued under this Part and
may, on application, transfer a permit issued under this
Part.

Conditions

(2) In varying or transferring a permit, the Commission
may impose — in addition to or in lieu of any conditions
to which the permit was previously subject — any condi-
tions respecting the matters prescribed by regulations
made under section 291 that the Commission considers
necessary or appropriate in order to give effect to the
purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of permits

289 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a permit issued under this Part if the holder applies
for or consents to the suspension or revocation or the
holder has contravened a condition of the permit.
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Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

General Provisions

Application of certain provisions

290 (1) Section 315, subsections 316(1) to (3) and sec-
tions 317, 318 and 341 apply in respect of international
power lines and of interprovincial power lines in respect
of which an order made under section 261 is in force.

Application of references

(2) The provisions of this Act referred to in subsection
(1) apply in respect of an international power line as if
each reference in those provisions to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate issued in respect of the line; and

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line.

Non-application of subsections 316(1) to (3)

(3) Despite subsection (1), subsections 316(1) to (3) do
not apply in respect of any of the following:

(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 272(2) or (5) in respect of an international power
line or of an interprovincial power line referred to in
subsection (1);

(b) in the case of an interprovincial power line re-
ferred to in subsection (1),

(i) any section or part of the power line that passes
on, over, along or under a facility if a certificate has
been issued in respect of the power line and the cer-
tificate contains a condition relating to that facility,
or

(ii) any section or part of the power line that passes
in, on, over, under, through or across a navigable
water if a certificate has been issued in respect of
the power line;

(c) in the case of an international power line,

(i) any section or part of the line that passes on,
over, along or under a facility if a permit referred to
in section 248, or a certificate, has been issued in
respect of the line and the permit or certificate con-
tains a condition relating to that facility, or

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
permis de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Dispositions générales

Application de certaines dispositions

290 (1) L’article 315, les paragraphes 316(1) à (3) et les
articles 317, 318 et 341 s’appliquent aux lignes internatio-
nales et aux lignes interprovinciales visées par un décret
pris au titre de l’article 261.

Mentions

(2) Ces dispositions s’appliquent aux lignes internatio-
nales comme si compagnie et pipeline valent mention de
titulaire de permis ou titulaire de certificat et ligne inter-
nationale ou ligne interprovinciale.

Non-application des paragraphes 316(1) à (3)

(3) Malgré le paragraphe (1), les paragraphes 316(1) à (3)
ne s’appliquent pas :

a) aux mesures prises aux termes de l’autorisation ac-
cordée en vertu des paragraphes 272(2) ou (5) à l’égard
de la ligne internationale ou interprovinciale visée au
paragraphe (1);

b) dans le cas d’une ligne interprovinciale visée au pa-
ragraphe (1) :

(i) à la section ou partie de la ligne qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de
celle-ci si un certificat a été délivré à l’égard de la
ligne et qu’il est assorti d’une condition relative à
l’installation,

(ii) à la section ou partie de la ligne qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un certificat a été délivré à l’égard de la
ligne;

c) dans le cas d’une ligne internationale :

(i) à la section ou partie de la ligne qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de
celle-ci si un permis visé à l’article 248 ou un certifi-
cat a été délivré à l’égard de la ligne et le permis ou

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
permis de la contravention qui lui est reprochée et lui
donner la possibilité de se faire entendre.

Dispositions générales

Application de certaines dispositions

290 (1) L’article 315, les paragraphes 316(1) à (3) et les
articles 317, 318 et 341 s’appliquent aux lignes internatio-
nales et aux lignes interprovinciales visées par un décret
pris au titre de l’article 261.

Mentions

(2) Ces dispositions s’appliquent aux lignes internatio-
nales comme si compagnie et pipeline valent mention de
titulaire de permis ou titulaire de certificat et ligne inter-
nationale ou ligne interprovinciale.

Non-application des paragraphes 316(1) à (3)

(3) Malgré le paragraphe (1), les paragraphes 316(1) à (3)
ne s’appliquent pas :

a) aux mesures prises aux termes de l’autorisation ac-
cordée en vertu des paragraphes 272(2) ou (5) à l’égard
de la ligne internationale ou interprovinciale visée au
paragraphe (1);

b) dans le cas d’une ligne interprovinciale visée au pa-
ragraphe (1) :

(i) à la section ou partie de la ligne qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de
celle-ci si un certificat a été délivré à l’égard de la
ligne et qu’il est assorti d’une condition relative à
l’installation,

(ii) à la section ou partie de la ligne qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un certificat a été délivré à l’égard de la
ligne;

c) dans le cas d’une ligne internationale :

(i) à la section ou partie de la ligne qui passe sur ou
sous une installation ou au-dessus ou le long de
celle-ci si un permis visé à l’article 248 ou un certifi-
cat a été délivré à l’égard de la ligne et le permis ou

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

General Provisions

Application of certain provisions

290 (1) Section 315, subsections 316(1) to (3) and sec-
tions 317, 318 and 341 apply in respect of international
power lines and of interprovincial power lines in respect
of which an order made under section 261 is in force.

Application of references

(2) The provisions of this Act referred to in subsection
(1) apply in respect of an international power line as if
each reference in those provisions to

(a) a company were a reference to the holder of the
permit or certificate issued in respect of the line; and

(b) a pipeline were a reference to the international or
interprovincial power line.

Non-application of subsections 316(1) to (3)

(3) Despite subsection (1), subsections 316(1) to (3) do
not apply in respect of any of the following:

(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 272(2) or (5) in respect of an international power
line or of an interprovincial power line referred to in
subsection (1);

(b) in the case of an interprovincial power line re-
ferred to in subsection (1),

(i) any section or part of the power line that passes
on, over, along or under a facility if a certificate has
been issued in respect of the power line and the cer-
tificate contains a condition relating to that facility,
or

(ii) any section or part of the power line that passes
in, on, over, under, through or across a navigable
water if a certificate has been issued in respect of
the power line;

(c) in the case of an international power line,

(i) any section or part of the line that passes on,
over, along or under a facility if a permit referred to
in section 248, or a certificate, has been issued in
respect of the line and the permit or certificate con-
tains a condition relating to that facility, or
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(ii) any section or part of the line that passes in, on,
over, under, through or across a navigable water if a
permit referred to in section 248, or a certificate,
has been issued in respect of the line;

(d) anything done under any leave obtained under
section 108 of the National Energy Board Act at any
time before July 3, 2013.

Regulations

291 The Governor in Council may make regulations for
carrying into effect the purposes and provisions of this
Part, including regulations

(a) prescribing matters in respect of which conditions
of permits may be imposed;

(b) respecting the information to be furnished in con-
nection with applications for permits;

(c) specifying considerations to which the Commis-
sion must have regard in deciding whether to recom-
mend to the Minister that an international power line
be designated by order of the Governor in Council un-
der section 258; and

(d) prescribing the form of elections filed under sec-
tion 259.

Regulations — excluded periods

291.1 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 262(6), the circumstances
in which periods may be excluded from the calculation of
the time limit.

Offences

Offence and punishment

292 (1) Every person who contravenes section 267, sub-
section 272(1), 273(1) or (2), 295(2) or (3), an order made
under subsection 273(3) or an order or regulation made
under section 275 is guilty of an offence and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.

le certificat est assorti d’une condition relative à
l’installation,

(ii) à la section ou partie de la ligne qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un permis visé à l’article 248 ou un certi-
ficat a été délivré à l’égard de la ligne;

d) aux mesures prises aux termes de toute autorisa-
tion accordée en vertu de l’article 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie avant le 3 juillet 2013.

Règlements

291 Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
prendre les mesures nécessaires à l’application de la pré-
sente partie et, notamment :

a) prévoir les éléments qui font l’objet de conditions
pouvant régir les permis;

b) prévoir les renseignements à fournir pour les de-
mandes de permis;

c) préciser les facteurs dont la Commission doit tenir
compte pour décider s’il y a lieu de recommander au
ministre la prise d’un décret désignant la ligne inter-
nationale au titre de l’article 258;

d) fixer la forme de la décision mentionnée à l’article
259.

Règlements — périodes exclues

291.1 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application du paragraphe 262(6), les circons-
tances dans lesquelles des périodes peuvent être exclues
du délai.

Infractions

Infraction et peine

292 (1) Quiconque contrevient à l’article 267, aux para-
graphes 272(1), 273(1) ou (2), 295(2) ou (3), à une ordon-
nance prise en vertu du paragraphe 273(3) ou à une or-
donnance ou à un règlement pris en vertu de l’article 275
commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

le certificat est assorti d’une condition relative à
l’installation,

(ii) à la section ou partie de la ligne qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un permis visé à l’article 248 ou un certi-
ficat a été délivré à l’égard de la ligne;

d) aux mesures prises aux termes de toute autorisa-
tion accordée en vertu de l’article 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie avant le 3 juillet 2013.

Règlements

291 Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
prendre les mesures nécessaires à l’application de la pré-
sente partie et, notamment :

a) prévoir les éléments qui font l’objet de conditions
pouvant régir les permis;

b) prévoir les renseignements à fournir pour les de-
mandes de permis;

c) préciser les facteurs dont la Commission doit tenir
compte pour décider s’il y a lieu de recommander au
ministre la prise d’un décret désignant la ligne inter-
nationale au titre de l’article 258;

d) fixer la forme de la décision mentionnée à l’article
259.

Règlements — périodes exclues

291.1 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application du paragraphe 262(6), les circons-
tances dans lesquelles des périodes peuvent être exclues
du délai.

Infractions

Infraction et peine

292 (1) Quiconque contrevient à l’article 267, aux para-
graphes 272(1), 273(1) ou (2), 295(2) ou (3), à une ordon-
nance prise en vertu du paragraphe 273(3) ou à une or-
donnance ou à un règlement pris en vertu de l’article 275
commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

(ii) any section or part of the line that passes in, on,
over, under, through or across a navigable water if a
permit referred to in section 248, or a certificate,
has been issued in respect of the line;

(d) anything done under any leave obtained under
section 108 of the National Energy Board Act at any
time before July 3, 2013.

Regulations

291 The Governor in Council may make regulations for
carrying into effect the purposes and provisions of this
Part, including regulations

(a) prescribing matters in respect of which conditions
of permits may be imposed;

(b) respecting the information to be furnished in con-
nection with applications for permits;

(c) specifying considerations to which the Commis-
sion must have regard in deciding whether to recom-
mend to the Minister that an international power line
be designated by order of the Governor in Council un-
der section 258; and

(d) prescribing the form of elections filed under sec-
tion 259.

Regulations — excluded periods

291.1 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 262(6), the circumstances
in which periods may be excluded from the calculation of
the time limit.

Offences

Offence and punishment

292 (1) Every person who contravenes section 267, sub-
section 272(1), 273(1) or (2), 295(2) or (3), an order made
under subsection 273(3) or an order or regulation made
under section 275 is guilty of an offence and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.
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Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Offence

293 (1) Every person who contravenes a regulation
made under section 270 is guilty of an offence punishable
on summary conviction.

Defence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
this section if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent the commission of the offence.

Application of Certain Provisions

Certificate or order before June 1, 1990

294 (1) Sections 182 and 199 to 211 and Part 6, except
sections 315 to 318, 335, 341 and 342, apply in respect of
international power lines in respect of which a certificate
was issued under the National Energy Board Act before
June 1, 1990, or an order was made under subsection
58(2) of that Act as that subsection read before that date,
as if each reference in any of those provisions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the certificate issued in respect of the power
line or the person who operates the line in respect of
which the order was made;

(b) a pipeline were a reference to the international
power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Exception

(2) A reference to an abandoned pipeline in the provi-
sions referred to in subsection (1) is not a reference to an
abandoned international or interprovincial power line.

Terms and conditions before July 3, 2013

295 (1) Terms and conditions in respect of any interna-
tional or interprovincial power line that were, at any time
before July 3, 2013, imposed under section 58.29 or 108 of
the National Energy Board Act or by the Minister of
Transport under the Canadian Navigable Waters Act
apply as if they were conditions set out in the certificate
or permit, as the case may be, issued in respect of the
power line.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au présent
article.

Infraction

293 (1) Quiconque contrevient à un règlement pris sous
le régime de l’article 270 commet une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Diligence raisonnable

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au présent article s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Application de certaines dispositions

Certificat délivré ou ordonnance prise avant le 1er juin
1990

294 (1) Les articles 182 et 199 à 211, ainsi que la partie
6, à l’exception des articles 315 à 318, 335, 341 et 342,
s’appliquent aux lignes internationales visées par un cer-
tificat délivré sous le régime de la Loi sur l’Office natio-
nal de l’énergie avant le 1er juin 1990 ou par une ordon-
nance prise en vertu du paragraphe 58(2) de cette loi,
dans sa version antérieure à cette date, et, à cet effet, les
mentions de compagnie, pipeline ou canalisation et hy-
drocarbures ou tout autre produit valent respectivement
mention de demandeur ou titulaire de certificat ou per-
sonne qui exploite la ligne internationale visée par l’or-
donnance, ligne internationale et électricité.

Exception

(2) Pour l’application du présent article, dans les disposi-
tions qui y sont visées, la mention d’un pipeline aban-
donné ne vaut pas mention d’une ligne internationale ou
interprovinciale abandonnée.

Conditions imposées avant le 3 juillet 2013

295 (1) Toute condition imposée, avant le 3 juillet 2013,
à l’égard d’une ligne interprovinciale ou d’une ligne inter-
nationale en vertu des articles 58.29 ou 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie ou par le ministre des
Transports en vertu de la Loi sur les eaux navigables ca-
nadiennes est réputée constituer une condition imposée
dans le certificat ou le permis, selon le cas, délivré à
l’égard de la ligne en cause.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l’infraction prévue au présent
article.

Infraction

293 (1) Quiconque contrevient à un règlement pris sous
le régime de l’article 270 commet une infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire.

Diligence raisonnable

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au présent article s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Application de certaines dispositions

Certificat délivré ou ordonnance prise avant le 1er juin
1990

294 (1) Les articles 182 et 199 à 211, ainsi que la partie
6, à l’exception des articles 315 à 318, 335, 341 et 342,
s’appliquent aux lignes internationales visées par un cer-
tificat délivré sous le régime de la Loi sur l’Office natio-
nal de l’énergie avant le 1er juin 1990 ou par une ordon-
nance prise en vertu du paragraphe 58(2) de cette loi,
dans sa version antérieure à cette date, et, à cet effet, les
mentions de compagnie, pipeline ou canalisation et hy-
drocarbures ou tout autre produit valent respectivement
mention de demandeur ou titulaire de certificat ou per-
sonne qui exploite la ligne internationale visée par l’or-
donnance, ligne internationale et électricité.

Exception

(2) Pour l’application du présent article, dans les disposi-
tions qui y sont visées, la mention d’un pipeline aban-
donné ne vaut pas mention d’une ligne internationale ou
interprovinciale abandonnée.

Conditions imposées avant le 3 juillet 2013

295 (1) Toute condition imposée, avant le 3 juillet 2013,
à l’égard d’une ligne interprovinciale ou d’une ligne inter-
nationale en vertu des articles 58.29 ou 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie ou par le ministre des
Transports en vertu de la Loi sur les eaux navigables ca-
nadiennes est réputée constituer une condition imposée
dans le certificat ou le permis, selon le cas, délivré à
l’égard de la ligne en cause.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Offence

293 (1) Every person who contravenes a regulation
made under section 270 is guilty of an offence punishable
on summary conviction.

Defence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
this section if they establish that they exercised due dili-
gence to prevent the commission of the offence.

Application of Certain Provisions

Certificate or order before June 1, 1990

294 (1) Sections 182 and 199 to 211 and Part 6, except
sections 315 to 318, 335, 341 and 342, apply in respect of
international power lines in respect of which a certificate
was issued under the National Energy Board Act before
June 1, 1990, or an order was made under subsection
58(2) of that Act as that subsection read before that date,
as if each reference in any of those provisions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the certificate issued in respect of the power
line or the person who operates the line in respect of
which the order was made;

(b) a pipeline were a reference to the international
power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Exception

(2) A reference to an abandoned pipeline in the provi-
sions referred to in subsection (1) is not a reference to an
abandoned international or interprovincial power line.

Terms and conditions before July 3, 2013

295 (1) Terms and conditions in respect of any interna-
tional or interprovincial power line that were, at any time
before July 3, 2013, imposed under section 58.29 or 108 of
the National Energy Board Act or by the Minister of
Transport under the Canadian Navigable Waters Act
apply as if they were conditions set out in the certificate
or permit, as the case may be, issued in respect of the
power line.
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Construction without leave

(2) If, at any time before July 3, 2013, the Minister of
Transport had provided under section 58.3 or 108 of the
National Energy Board Act that leave under either sec-
tion, as the case may be, was not necessary because the
power line was to be constructed in accordance with cer-
tain orders, regulations, plans and specifications, a per-
son must not construct the power line otherwise than in
accordance with those orders, regulations, plans and
specifications or as specified by the Commission of the
Regulator.

Construction without leave

(3) If, at any time before July 3, 2013, the National Ener-
gy Board had provided under section 58.33 or 108 of the
National Energy Board Act that leave under section
58.29 or 108 of that Act, as the case may be, was not nec-
essary because the power line was to be constructed in
accordance with certain orders or regulations, a person
must not construct the power line otherwise than in ac-
cordance with those orders or regulations or as specified
by the Commission of the Regulator.

PART 5

Offshore Renewable Energy
Projects and Offshore Power
Lines

Definitions

296 (1) The following definitions apply in this Part.

authorization means an authorization issued under sec-
tion 298. (autorisation)

debris means any facility, equipment or system that was
put in place in the course of any work or activity required
to be authorized under this Part and that has been aban-
doned without an authorization, or anything that has
broken away or been jettisoned or displaced in the course
of any such work or activity. (débris)

Application

(2) A reference in this Part to “in a province” is, in rela-
tion to the Northwest Territories, a reference to “in the
onshore, as defined in section 2 of the Northwest Terri-
tories Act”.

Construction sans autorisation

(2) Si le ministre des Transports a, avant le 3 juillet 2013,
prévu sous le régime des articles 58.3 ou 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie que l’autorisation visée à ces
articles 58.3 ou 108, selon le cas, n’est pas nécessaire dans
le cas où la construction de la ligne interprovinciale ou de
la ligne internationale se fait conformément à certains rè-
glements, ordonnances, arrêtés, plans et devis, la ligne ne
peut être construite que conformément à ceux-ci ou de la
façon prévue par la Commission de la Régie.

Construction sans autorisation

(3) Si l’Office national de l’énergie a, avant le 3 juillet
2013, prévu sous le régime des articles 58.33 ou 108 de la
Loi sur l’Office national de l’énergie que l’autorisation vi-
sée aux articles 58.29 ou 108 de cette loi, selon le cas, n’est
pas nécessaire dans le cas où la construction de la ligne
interprovinciale ou de la ligne internationale se fait
conformément à certains règlements ou ordonnances, la
ligne ne peut être construite que conformément à ceux-ci
ou de la façon prévue par la Commission de la Régie.

PARTIE 5

Projets d’énergie renouvelable
extracôtière et lignes
extracôtières

Définitions

296 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

autorisation S’entend d’une autorisation accordée en
vertu de l’article 298. (authorization)

débris S’entend de toute installation, matériel ou sys-
tème mis en place, dans le cours d’activités devant être
autorisées sous le régime de la présente partie, et aban-
donné sans autorisation accordée sous ce même régime
ou toute chose arrachée, larguée ou détachée au cours de
ces activités. (debris)

Application

(2) En ce qui a trait aux Territoires du Nord-Ouest, toute
mention de « dans une province » dans la présente partie
vaut mention de « dans la région intracôtière, au sens
de l’article 2 de la Loi sur les Territoires du Nord-
Ouest ».

Construction sans autorisation

(2) Si le ministre des Transports a, avant le 3 juillet 2013,
prévu sous le régime des articles 58.3 ou 108 de la Loi sur
l’Office national de l’énergie que l’autorisation visée à ces
articles 58.3 ou 108, selon le cas, n’est pas nécessaire dans
le cas où la construction de la ligne interprovinciale ou de
la ligne internationale se fait conformément à certains rè-
glements, ordonnances, arrêtés, plans et devis, la ligne ne
peut être construite que conformément à ceux-ci ou de la
façon prévue par la Commission de la Régie.

Construction sans autorisation

(3) Si l’Office national de l’énergie a, avant le 3 juillet
2013, prévu sous le régime des articles 58.33 ou 108 de la
Loi sur l’Office national de l’énergie que l’autorisation vi-
sée aux articles 58.29 ou 108 de cette loi, selon le cas, n’est
pas nécessaire dans le cas où la construction de la ligne
interprovinciale ou de la ligne internationale se fait
conformément à certains règlements ou ordonnances, la
ligne ne peut être construite que conformément à ceux-ci
ou de la façon prévue par la Commission de la Régie.

PARTIE 5

Projets d’énergie renouvelable
extracôtière et lignes
extracôtières

Définitions

296 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

autorisation S’entend d’une autorisation accordée en
vertu de l’article 298. (authorization)

débris S’entend de toute installation, matériel ou sys-
tème mis en place, dans le cours d’activités devant être
autorisées sous le régime de la présente partie, et aban-
donné sans autorisation accordée sous ce même régime
ou toute chose arrachée, larguée ou détachée au cours de
ces activités. (debris)

Application

(2) En ce qui a trait aux Territoires du Nord-Ouest, toute
mention de « dans une province » dans la présente partie
vaut mention de « dans la région intracôtière, au sens
de l’article 2 de la Loi sur les Territoires du Nord-
Ouest ».

Construction without leave

(2) If, at any time before July 3, 2013, the Minister of
Transport had provided under section 58.3 or 108 of the
National Energy Board Act that leave under either sec-
tion, as the case may be, was not necessary because the
power line was to be constructed in accordance with cer-
tain orders, regulations, plans and specifications, a per-
son must not construct the power line otherwise than in
accordance with those orders, regulations, plans and
specifications or as specified by the Commission of the
Regulator.

Construction without leave

(3) If, at any time before July 3, 2013, the National Ener-
gy Board had provided under section 58.33 or 108 of the
National Energy Board Act that leave under section
58.29 or 108 of that Act, as the case may be, was not nec-
essary because the power line was to be constructed in
accordance with certain orders or regulations, a person
must not construct the power line otherwise than in ac-
cordance with those orders or regulations or as specified
by the Commission of the Regulator.

PART 5

Offshore Renewable Energy
Projects and Offshore Power
Lines

Definitions

296 (1) The following definitions apply in this Part.

authorization means an authorization issued under sec-
tion 298. (autorisation)

debris means any facility, equipment or system that was
put in place in the course of any work or activity required
to be authorized under this Part and that has been aban-
doned without an authorization, or anything that has
broken away or been jettisoned or displaced in the course
of any such work or activity. (débris)

Application

(2) A reference in this Part to “in a province” is, in rela-
tion to the Northwest Territories, a reference to “in the
onshore, as defined in section 2 of the Northwest Terri-
tories Act”.
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Prohibition

Prohibition — work or activity

297 A person must not, except in accordance with an
authorization,

(a) carry on, in the offshore area, any work or activity
that is related to an offshore renewable energy project
or to an offshore power line; or

(b) carry on any work or activity to construct, operate
or abandon any part of an offshore power line that is
in a province.

Authorizations

Issuance

298 (1) On application, the Commission may issue an
authorization for

(a) each work or activity that is proposed to be carried
on, in the offshore area, in relation to an offshore re-
newable energy project or to an offshore power line;
and

(b) each work or activity that is proposed to be carried
on to construct, operate or abandon any part of an off-
shore power line that is in a province.

Contents of application

(2) An application must include any information that
may be required by the Regulator, or prescribed by regu-
lation, with respect to the proposed work or activity and
to the offshore renewable energy project or offshore pow-
er line, including information with respect to any facility,
equipment, system or vessel related to the project or
power line.

Factors to consider

(3) In determining whether to issue an authorization, the
Commission must take into account — in light of, among
other things, any Indigenous knowledge that has been
provided to the Commission and scientific information
and data — all considerations that appear to it to be rele-
vant and directly related to the offshore renewable ener-
gy project or offshore power line, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;

Interdiction

Activités interdites

297 Sauf en conformité avec une autorisation, il est in-
terdit d’exercer :

a) des activités liées à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière ou à une ligne extracôtière dans la
zone extracôtière;

b) des activités de construction, d’exploitation ou
d’abandon de toute partie d’une ligne extracôtière se
trouvant dans une province.

Autorisations

Délivrance

298 (1) La Commission peut, sur demande, accorder
une autorisation en vue de l’exercice :

a) des activités projetées relativement à un projet
d’énergie renouvelable extracôtière ou à une ligne ex-
tracôtière dans la zone extracôtière;

b) des activités projetées de construction, d’exploita-
tion ou d’abandon de toute partie d’une ligne extracô-
tière se trouvant dans le territoire d’une province.

Contenu de la demande

(2) La demande comporte les renseignements liés aux
activités projetées et au projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière ou à la ligne extracôtière que la Régie peut exi-
ger ou qui sont prévus par règlement, notamment ceux
relatifs aux installations, au matériel, aux systèmes et aux
navires liés à ce projet ou à cette ligne.

Éléments à considérer

(3) Pour déterminer s’il y a lieu d’accorder une autorisa-
tion, la Commission tient compte — notamment à la lu-
mière des connaissances autochtones qui lui ont été com-
muniquées, des connaissances scientifiques et des don-
nées — de tous les éléments qu’elle estime pertinents et
directement liés à un projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière ou à la ligne extracôtière, notamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

Interdiction

Activités interdites

297 Sauf en conformité avec une autorisation, il est in-
terdit d’exercer :

a) des activités liées à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière ou à une ligne extracôtière dans la
zone extracôtière;

b) des activités de construction, d’exploitation ou
d’abandon de toute partie d’une ligne extracôtière se
trouvant dans une province.

Autorisations

Délivrance

298 (1) La Commission peut, sur demande, accorder
une autorisation en vue de l’exercice :

a) des activités projetées relativement à un projet
d’énergie renouvelable extracôtière ou à une ligne ex-
tracôtière dans la zone extracôtière;

b) des activités projetées de construction, d’exploita-
tion ou d’abandon de toute partie d’une ligne extracô-
tière se trouvant dans le territoire d’une province.

Contenu de la demande

(2) La demande comporte les renseignements liés aux
activités projetées et au projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière ou à la ligne extracôtière que la Régie peut exi-
ger ou qui sont prévus par règlement, notamment ceux
relatifs aux installations, au matériel, aux systèmes et aux
navires liés à ce projet ou à cette ligne.

Éléments à considérer

(3) Pour déterminer s’il y a lieu d’accorder une autorisa-
tion, la Commission tient compte — notamment à la lu-
mière des connaissances autochtones qui lui ont été com-
muniquées, des connaissances scientifiques et des don-
nées — de tous les éléments qu’elle estime pertinents et
directement liés à un projet d’énergie renouvelable ex-
tracôtière ou à la ligne extracôtière, notamment :

a) les effets environnementaux, notamment les effets
environnementaux cumulatifs;

b) la sécurité des personnes et la protection des biens
et de l’environnement;

Prohibition

Prohibition — work or activity

297 A person must not, except in accordance with an
authorization,

(a) carry on, in the offshore area, any work or activity
that is related to an offshore renewable energy project
or to an offshore power line; or

(b) carry on any work or activity to construct, operate
or abandon any part of an offshore power line that is
in a province.

Authorizations

Issuance

298 (1) On application, the Commission may issue an
authorization for

(a) each work or activity that is proposed to be carried
on, in the offshore area, in relation to an offshore re-
newable energy project or to an offshore power line;
and

(b) each work or activity that is proposed to be carried
on to construct, operate or abandon any part of an off-
shore power line that is in a province.

Contents of application

(2) An application must include any information that
may be required by the Regulator, or prescribed by regu-
lation, with respect to the proposed work or activity and
to the offshore renewable energy project or offshore pow-
er line, including information with respect to any facility,
equipment, system or vessel related to the project or
power line.

Factors to consider

(3) In determining whether to issue an authorization, the
Commission must take into account — in light of, among
other things, any Indigenous knowledge that has been
provided to the Commission and scientific information
and data — all considerations that appear to it to be rele-
vant and directly related to the offshore renewable ener-
gy project or offshore power line, including

(a) the environmental effects, including any cumula-
tive environmental effects;

(b) the safety and security of persons and the protec-
tion of property and the environment;
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(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the extent to which the effects of the project or
power line hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change; and

(g) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act.

Time limit

(4) The Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner, issue the authorization
or dismiss the application.

Maximum time limit

(5) The specified time limit must be no longer than 300
days after the day on which the applicant has, in the
Commission’s opinion, provided a complete application.

Excluded period

(6) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 312.1, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must make its
decision. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(7) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(8) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed and the reasons for the exclusion and any extension of
time granted under subsection (7).

Conditions of authorization

(9) An authorization is subject to any conditions that
may be imposed by the Commission or under the regula-
tions, including conditions with respect to

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) la mesure dans laquelle les effets du projet ou de la
ligne portent atteinte ou contribuent à la capacité du
gouvernement du Canada de respecter ses obligations
en matière environnementale et ses engagements à
l’égard des changements climatiques;

g) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact.

Délai

(4) La Commission, dans le délai fixé par le commissaire
en chef, accorde l’autorisation ou rejette la demande.

Restriction

(5) Le délai fixé ne peut excéder 300 jours après la date
où le demandeur a, de l’avis de la Commission, présenté
une demande complète.

Périodes exclues

(6) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 312.1, le commissaire en chef peut, mo-
tifs à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est ex-
clue du calcul du délai dont dispose la Commission pour
rendre sa décision.

Prorogations

(7) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai visé au
paragraphe (4) une ou plusieurs fois.

Publication

(8) La Commission rend publics le délai fixé pour
prendre sa décision, les périodes exclues de ce délai, les
motifs de ces exclusions et les prorogations de ce même
délai accordées par le ministre.

Conditions des autorisations

(9) L’autorisation est assujettie aux conditions exigées
par la Commission ou par les règlements, notamment les
conditions relatives :

c) les effets sur la santé et les effets sociaux et écono-
miques, notamment en ce qui a trait à l’interaction du
sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires;

d) les intérêts et préoccupations des peuples autoch-
tones du Canada, notamment en ce qui a trait à l’usage
que font ces peuples de terres et de ressources à des
fins traditionnelles;

e) les effets sur les droits des peuples autochtones du
Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982;

f) la mesure dans laquelle les effets du projet ou de la
ligne portent atteinte ou contribuent à la capacité du
gouvernement du Canada de respecter ses obligations
en matière environnementale et ses engagements à
l’égard des changements climatiques;

g) les évaluations pertinentes visées aux articles 92, 93
ou 95 de la Loi sur l’évaluation d’impact.

Délai

(4) La Commission, dans le délai fixé par le commissaire
en chef, accorde l’autorisation ou rejette la demande.

Restriction

(5) Le délai fixé ne peut excéder 300 jours après la date
où le demandeur a, de l’avis de la Commission, présenté
une demande complète.

Périodes exclues

(6) Dans les circonstances prévues par règlement pris en
vertu de l’article 312.1, le commissaire en chef peut, mo-
tifs à l’appui, prévoir que toute période qu’il fixe est ex-
clue du calcul du délai dont dispose la Commission pour
rendre sa décision.

Prorogations

(7) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai visé au
paragraphe (4) une ou plusieurs fois.

Publication

(8) La Commission rend publics le délai fixé pour
prendre sa décision, les périodes exclues de ce délai, les
motifs de ces exclusions et les prorogations de ce même
délai accordées par le ministre.

Conditions des autorisations

(9) L’autorisation est assujettie aux conditions exigées
par la Commission ou par les règlements, notamment les
conditions relatives :

(c) the health, social and economic effects, including
with respect to the intersection of sex and gender with
other identity factors;

(d) the interests and concerns of the Indigenous peo-
ples of Canada, including with respect to their current
use of lands and resources for traditional purposes;

(e) the effects on the rights of the Indigenous peoples
of Canada recognized and affirmed by section 35 of the
Constitution Act, 1982;

(f) the extent to which the effects of the project or
power line hinder or contribute to the Government of
Canada’s ability to meet its environmental obligations
and its commitments in respect of climate change; and

(g) any relevant assessment referred to in section 92,
93 or 95 of the Impact Assessment Act.

Time limit

(4) The Commission must, within the time limit speci-
fied by the Lead Commissioner, issue the authorization
or dismiss the application.

Maximum time limit

(5) The specified time limit must be no longer than 300
days after the day on which the applicant has, in the
Commission’s opinion, provided a complete application.

Excluded period

(6) In the circumstances prescribed by regulations made
under section 312.1, the Lead Commissioner may specify
that a period is to be excluded from the calculation of the
time limit within which the Commission must make its
decision. The Lead Commissioner must provide reasons
for doing so.

Extension

(7) The Minister may, by order, grant one or more exten-
sions of the time limit specified under subsection (4).

Publication

(8) The Commission must make public the time limit
specified under subsection (4), any period that is exclud-
ed and the reasons for the exclusion and any extension of
time granted under subsection (7).

Conditions of authorization

(9) An authorization is subject to any conditions that
may be imposed by the Commission or under the regula-
tions, including conditions with respect to
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(a) approvals;

(b) deposits of money;

(c) liability for loss, damage, costs or expenses related
to debris;

(d) the carrying out of safety studies or environmental
programs or studies; and

(e) certificates of fitness and who may issue them.

Compliance

(10) Every authorization is subject to the condition that
the provisions of this Act and of the regulations, as well
as every order made under the authority of this Act, will
be complied with.

Continuation of jurisdiction and obligation

(11) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (4) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to deal with the application or its obligation
to issue the authorization or dismiss the application, and
anything done by it in relation to the application remains
valid.

Impact Assessment Act

299 If an application under section 298 relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) despite the time limit established under subsec-
tions 298(4) and (5), the Commission must make its
decision under subsection 298(4) within seven days af-
ter the day on which the decision statement with re-
spect to the project is posted on the Internet under
section 66 of that Act;

(b) the Commission must make its decision under
subsection 298(4) solely on the basis of the report re-
ferred to in paragraph 51(1)(d) of that Act; and

(c) subsections 298(3) and (6) to (8) do not apply with
respect to the application.

Variation or transfer

300 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary an authorization and may, on appli-
cation, transfer an authorization.

Conditions

(2) In varying or transferring an authorization, the Com-
mission may impose any conditions in addition to or in

a) aux approbations;

b) aux dépôts d’une somme d’argent;

c) à la responsabilité en cas de pertes, dommages,
frais ou dépenses liés aux débris;

d) à la réalisation d’études sur la sécurité ou de pro-
grammes ou d’études sur l’environnement;

e) à un certificat d’aptitude et à l’autorité qui peut le
délivrer.

Observation

(10) Constitue une condition de l’autorisation l’observa-
tion des dispositions de la présente loi et de ses règle-
ments, ainsi que des ordonnances prises sous le régime
de la présente loi.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(11) Le défaut de la Commission de se conformer au pa-
ragraphe (4) dans le délai fixé ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause ni à son
obligation d’accorder l’autorisation ou de rejeter la de-
mande ni à la validité des actes posés à l’égard de la de-
mande en cause.

Loi sur l’évaluation d’impact

299 Si une demande présentée en vertu de l’article 298
vise un projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact qui doit faire l’objet d’une évalua-
tion d’impact sous le régime de cette loi :

a) malgré les délais visés aux paragraphes 298(4) et
(5), la Commission prend sa décision en vertu du pa-
ragraphe 298(4) dans les sept jours la date où la décla-
ration relative au projet désigné est affichée sur Inter-
net en application de l’article 66 de cette loi;

b) la Commission se fonde exclusivement sur le rap-
port visé à l’alinéa 51(1)d) de la Loi sur l’évaluation
d’impact pour prendre sa décision en vertu du para-
graphe 298(4);

c) les paragraphes 298(3) et (6) à (8) ne s’appliquent
pas.

Modification ou transfert des autorisations

300 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les autorisations et elle peut,
sur demande, les transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’une
autorisation, la Commission peut imposer des conditions

a) aux approbations;

b) aux dépôts d’une somme d’argent;

c) à la responsabilité en cas de pertes, dommages,
frais ou dépenses liés aux débris;

d) à la réalisation d’études sur la sécurité ou de pro-
grammes ou d’études sur l’environnement;

e) à un certificat d’aptitude et à l’autorité qui peut le
délivrer.

Observation

(10) Constitue une condition de l’autorisation l’observa-
tion des dispositions de la présente loi et de ses règle-
ments, ainsi que des ordonnances prises sous le régime
de la présente loi.

Maintien de l’obligation et de la compétence

(11) Le défaut de la Commission de se conformer au pa-
ragraphe (4) dans le délai fixé ne porte atteinte ni à sa
compétence à l’égard de la demande en cause ni à son
obligation d’accorder l’autorisation ou de rejeter la de-
mande ni à la validité des actes posés à l’égard de la de-
mande en cause.

Loi sur l’évaluation d’impact

299 Si une demande présentée en vertu de l’article 298
vise un projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact qui doit faire l’objet d’une évalua-
tion d’impact sous le régime de cette loi :

a) malgré les délais visés aux paragraphes 298(4) et
(5), la Commission prend sa décision en vertu du pa-
ragraphe 298(4) dans les sept jours la date où la décla-
ration relative au projet désigné est affichée sur Inter-
net en application de l’article 66 de cette loi;

b) la Commission se fonde exclusivement sur le rap-
port visé à l’alinéa 51(1)d) de la Loi sur l’évaluation
d’impact pour prendre sa décision en vertu du para-
graphe 298(4);

c) les paragraphes 298(3) et (6) à (8) ne s’appliquent
pas.

Modification ou transfert des autorisations

300 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier les autorisations et elle peut,
sur demande, les transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’une
autorisation, la Commission peut imposer des conditions

(a) approvals;

(b) deposits of money;

(c) liability for loss, damage, costs or expenses related
to debris;

(d) the carrying out of safety studies or environmental
programs or studies; and

(e) certificates of fitness and who may issue them.

Compliance

(10) Every authorization is subject to the condition that
the provisions of this Act and of the regulations, as well
as every order made under the authority of this Act, will
be complied with.

Continuation of jurisdiction and obligation

(11) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (4) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to deal with the application or its obligation
to issue the authorization or dismiss the application, and
anything done by it in relation to the application remains
valid.

Impact Assessment Act

299 If an application under section 298 relates to a des-
ignated project, as defined in section 2 of the Impact As-
sessment Act, that is subject to an impact assessment un-
der that Act,

(a) despite the time limit established under subsec-
tions 298(4) and (5), the Commission must make its
decision under subsection 298(4) within seven days af-
ter the day on which the decision statement with re-
spect to the project is posted on the Internet under
section 66 of that Act;

(b) the Commission must make its decision under
subsection 298(4) solely on the basis of the report re-
ferred to in paragraph 51(1)(d) of that Act; and

(c) subsections 298(3) and (6) to (8) do not apply with
respect to the application.

Variation or transfer

300 (1) The Commission may, on application or on its
own initiative, vary an authorization and may, on appli-
cation, transfer an authorization.

Conditions

(2) In varying or transferring an authorization, the Com-
mission may impose any conditions in addition to or in
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lieu of any conditions to which the authorization was pre-
viously subject.

Suspension or revocation

301 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke an authorization if the holder applies for or con-
sents to the suspension or revocation or the holder has
contravened a condition of the authorization.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Liability and Financial Requirements

Recovery of loss, etc., caused by debris

302 (1) If, as a result of debris or as a result of any ac-
tion or measure taken in relation to debris, there is a loss
of non-use value relating to a public resource or any per-
son incurs actual loss or damage, or if Her Majesty in
right of Canada or a province reasonably incurs any costs
or expenses in taking any action or measure in relation to
debris,

(a) all persons to whose fault or negligence the debris
is attributable or who are by law responsible for others
to whose fault or negligence the debris is attributable
are jointly and severally, or solidarily, liable, to the ex-
tent determined according to the degree of the fault or
negligence proved against them, for that loss, actual
loss or damage and for those costs and expenses; and

(b) the person who is required to obtain an authoriza-
tion in respect of the work or activity from which the
debris originated is liable, without proof of fault or
negligence, up to the applicable limit of liability that is
determined under this section, for that loss, actual loss
or damage and for those costs and expenses.

Vicarious liability for contractors

(2) A person who is required to obtain an authorization
and who retains, to carry on a work or activity for which
an authorization is required, the services of a contractor
to whom paragraph (1)(a) applies is jointly and severally,
or solidarily, liable with that contractor for any actual
loss or damage, costs and expenses and loss of non-use
value described in subsection (1).

en plus ou à la place de celles dont l’autorisation est déjà
assortie.

Suspension ou annulation d’une autorisation

301 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler toute autorisation si le titulaire le de-
mande ou y consent ou s’il a contrevenu aux conditions
de l’autorisation.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
l’autorisation de la contravention qui lui est reprochée et
lui donner la possibilité de se faire entendre.

Responsabilité et exigences
économiques

Recouvrement des pertes, frais, etc. — débris

302 (1) Lorsque des débris ou des mesures prises à leur
égard causent une perte de la valeur de non-usage liée
aux ressources publiques ou causent à un tiers une perte
ou des dommages réels, ou si des frais raisonnables sont
engagés par Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince pour la prise de mesures à l’égard des débris :

a) toutes les personnes à la faute ou négligence de qui
la présence de débris est attribuable ou que la loi rend
responsables d’autres personnes à la faute ou négli-
gence de qui cette présence est attribuable sont soli-
dairement responsables, dans la mesure où la faute ou
négligence est prononcée, de ces pertes, dommages et
frais;

b) la personne tenue d’obtenir l’autorisation à l’égard
des activités qui ont provoqué la présence des débris
est responsable, en l’absence de preuve de faute ou de
négligence, jusqu’à concurrence de la limite de res-
ponsabilité applicable déterminée en vertu du présent
article, de ces pertes, dommages et frais.

Responsabilité indirecte — entrepreneur

(2) La personne tenue d’obtenir l’autorisation qui re-
tient, pour exercer une activité pour laquelle l’autorisa-
tion doit être obtenue, les services d’un entrepreneur visé
par l’alinéa (1)a) est solidairement responsable avec lui
des pertes, dommages et frais prévus au paragraphe (1).

en plus ou à la place de celles dont l’autorisation est déjà
assortie.

Suspension ou annulation d’une autorisation

301 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler toute autorisation si le titulaire le de-
mande ou y consent ou s’il a contrevenu aux conditions
de l’autorisation.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
l’autorisation de la contravention qui lui est reprochée et
lui donner la possibilité de se faire entendre.

Responsabilité et exigences
économiques

Recouvrement des pertes, frais, etc. — débris

302 (1) Lorsque des débris ou des mesures prises à leur
égard causent une perte de la valeur de non-usage liée
aux ressources publiques ou causent à un tiers une perte
ou des dommages réels, ou si des frais raisonnables sont
engagés par Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince pour la prise de mesures à l’égard des débris :

a) toutes les personnes à la faute ou négligence de qui
la présence de débris est attribuable ou que la loi rend
responsables d’autres personnes à la faute ou négli-
gence de qui cette présence est attribuable sont soli-
dairement responsables, dans la mesure où la faute ou
négligence est prononcée, de ces pertes, dommages et
frais;

b) la personne tenue d’obtenir l’autorisation à l’égard
des activités qui ont provoqué la présence des débris
est responsable, en l’absence de preuve de faute ou de
négligence, jusqu’à concurrence de la limite de res-
ponsabilité applicable déterminée en vertu du présent
article, de ces pertes, dommages et frais.

Responsabilité indirecte — entrepreneur

(2) La personne tenue d’obtenir l’autorisation qui re-
tient, pour exercer une activité pour laquelle l’autorisa-
tion doit être obtenue, les services d’un entrepreneur visé
par l’alinéa (1)a) est solidairement responsable avec lui
des pertes, dommages et frais prévus au paragraphe (1).

lieu of any conditions to which the authorization was pre-
viously subject.

Suspension or revocation

301 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke an authorization if the holder applies for or con-
sents to the suspension or revocation or the holder has
contravened a condition of the authorization.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder with notice of the alleged contraven-
tion and gives them an opportunity to be heard.

Liability and Financial Requirements

Recovery of loss, etc., caused by debris

302 (1) If, as a result of debris or as a result of any ac-
tion or measure taken in relation to debris, there is a loss
of non-use value relating to a public resource or any per-
son incurs actual loss or damage, or if Her Majesty in
right of Canada or a province reasonably incurs any costs
or expenses in taking any action or measure in relation to
debris,

(a) all persons to whose fault or negligence the debris
is attributable or who are by law responsible for others
to whose fault or negligence the debris is attributable
are jointly and severally, or solidarily, liable, to the ex-
tent determined according to the degree of the fault or
negligence proved against them, for that loss, actual
loss or damage and for those costs and expenses; and

(b) the person who is required to obtain an authoriza-
tion in respect of the work or activity from which the
debris originated is liable, without proof of fault or
negligence, up to the applicable limit of liability that is
determined under this section, for that loss, actual loss
or damage and for those costs and expenses.

Vicarious liability for contractors

(2) A person who is required to obtain an authorization
and who retains, to carry on a work or activity for which
an authorization is required, the services of a contractor
to whom paragraph (1)(a) applies is jointly and severally,
or solidarily, liable with that contractor for any actual
loss or damage, costs and expenses and loss of non-use
value described in subsection (1).
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Limits of liability

(3) For the purposes of paragraph (1)(b), the limits of li-
ability are

(a) in respect of a work or activity in any area of land
or submarine area referred to in paragraph 6(1)(a) of
the Arctic Waters Pollution Prevention Act, the
amount by which $1 billion exceeds the amount pre-
scribed under section 9 of that Act in respect of any ac-
tivity or undertaking engaged in or carried on by any
person described in paragraph 6(1)(a) of that Act; or

(b) in respect of any other work or activity for which
an authorization is required, the amount of $1 billion.

Lesser amount

(4) The Minister may, by order and on the Commission’s
recommendation, approve an amount that is less than
the amount referred to in paragraph (3)(a) or (b) in re-
spect of a person who is required to obtain an authoriza-
tion.

Increase in limits of liability

(5) The Governor in Council may, by regulation, on the
recommendation of the Minister, increase the amounts
referred to in subsection (3).

Liability under another law — paragraph (1)(b)

(6) If a person is liable under paragraph (1)(b) with re-
spect to an occurrence and the person is also liable under
any other Act of Parliament, without proof of fault or
negligence, for the same occurrence, the person is liable
up to the greater of the applicable limit of liability that is
determined under the applicable subsection of this sec-
tion and the limit up to which the person is liable under
the other Act. If the other Act does not set out a limit of
liability, the limits determined under this section do not
apply.

Costs and expenses not recoverable under Fisheries
Act

(7) The costs and expenses that are recoverable by Her
Majesty in right of Canada or a province under this sec-
tion are not recoverable under subsection 42(1) of the
Fisheries Act.

Action — loss of non-use value

(8) Only Her Majesty in right of Canada or a province
may bring an action to recover a loss of non-use value de-
scribed in subsection (1).

Limites de responsabilité

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)b), les limites de res-
ponsabilité sont les suivantes :

a) l’excédent de un milliard de dollars sur la somme
prescrite en vertu de l’article 9 de la Loi sur la préven-
tion de la pollution des eaux arctiques pour toute acti-
vité ou opération poursuivie par une personne visée à
l’alinéa 6(1)a) de cette loi, à l’égard des activités dans
une zone terrestre ou sous-marine mentionnée à cet
alinéa;

b) un milliard de dollars, à l’égard de toute autre acti-
vité pour laquelle l’autorisation doit être obtenue.

Somme inférieure

(4) Le ministre peut, par arrêté, sur recommandation de
la Commission, approuver une somme inférieure à celle
visée à l’un des alinéas (3)a) ou b) à l’égard de toute per-
sonne tenue d’obtenir l’autorisation.

Augmentation des limites de responsabilité

(5) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, sur re-
commandation du ministre, augmenter les sommes pré-
vues au paragraphe (3).

Responsabilité en vertu d’une autre loi — alinéa (1)b)

(6) La personne dont la responsabilité est engagée, en
l’absence de preuve de faute ou de négligence, pour le
même événement en application de l’alinéa (1)b) et de
toute autre loi fédérale est responsable jusqu’à concur-
rence de la limite de responsabilité la plus élevée entre la
limite applicable déterminée en vertu du paragraphe qui
s’applique en vertu présent article et celle prévue par
l’autre loi. Si l’autre loi ne prévoit aucune limite, les li-
mites déterminées en vertu du présent article ne s’ap-
pliquent pas à cette personne.

Frais non recouvrables en vertu de la Loi sur les
pêches

(7) Les frais recouvrables par Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province au titre du présent article ne
peuvent être recouvrés au titre du paragraphe 42(1) de la
Loi sur les pêches.

Poursuites — pertes de valeur de non-usage

(8) Seule Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince peut engager des poursuites pour le recouvrement
des pertes de valeur de non-usage visées au paragraphe
(1).

Limites de responsabilité

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)b), les limites de res-
ponsabilité sont les suivantes :
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b) un milliard de dollars, à l’égard de toute autre acti-
vité pour laquelle l’autorisation doit être obtenue.

Somme inférieure

(4) Le ministre peut, par arrêté, sur recommandation de
la Commission, approuver une somme inférieure à celle
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mites déterminées en vertu du présent article ne s’ap-
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(8) Seule Sa Majesté du chef du Canada ou d’une pro-
vince peut engager des poursuites pour le recouvrement
des pertes de valeur de non-usage visées au paragraphe
(1).
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(3) For the purposes of paragraph (1)(b), the limits of li-
ability are

(a) in respect of a work or activity in any area of land
or submarine area referred to in paragraph 6(1)(a) of
the Arctic Waters Pollution Prevention Act, the
amount by which $1 billion exceeds the amount pre-
scribed under section 9 of that Act in respect of any ac-
tivity or undertaking engaged in or carried on by any
person described in paragraph 6(1)(a) of that Act; or

(b) in respect of any other work or activity for which
an authorization is required, the amount of $1 billion.

Lesser amount

(4) The Minister may, by order and on the Commission’s
recommendation, approve an amount that is less than
the amount referred to in paragraph (3)(a) or (b) in re-
spect of a person who is required to obtain an authoriza-
tion.

Increase in limits of liability

(5) The Governor in Council may, by regulation, on the
recommendation of the Minister, increase the amounts
referred to in subsection (3).

Liability under another law — paragraph (1)(b)

(6) If a person is liable under paragraph (1)(b) with re-
spect to an occurrence and the person is also liable under
any other Act of Parliament, without proof of fault or
negligence, for the same occurrence, the person is liable
up to the greater of the applicable limit of liability that is
determined under the applicable subsection of this sec-
tion and the limit up to which the person is liable under
the other Act. If the other Act does not set out a limit of
liability, the limits determined under this section do not
apply.

Costs and expenses not recoverable under Fisheries
Act

(7) The costs and expenses that are recoverable by Her
Majesty in right of Canada or a province under this sec-
tion are not recoverable under subsection 42(1) of the
Fisheries Act.

Action — loss of non-use value

(8) Only Her Majesty in right of Canada or a province
may bring an action to recover a loss of non-use value de-
scribed in subsection (1).
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Claims

(9) All claims under this section may be sued for and re-
covered in any court of competent jurisdiction in Canada.
Claims in favour of persons incurring actual loss or dam-
age described in subsection (1) are to be distributed pro
rata and rank in priority over claims for costs and ex-
penses described in that subsection, and the claims for
costs and expenses rank in priority over claims to recover
a loss of non-use value described in that subsection.

Saving

(10) Subject to subsections (7) and (8), nothing in this
section suspends or limits

(a) any legal liability or remedy for an act or omission
by reason only that the act or omission is an offence
under this Act or gives rise to liability under this sec-
tion;

(b) any recourse, indemnity or relief available at law
to a person who is liable under this section against any
other person; or

(c) the operation of any applicable law or rule of law
that is not inconsistent with this section.

Limitation period or prescription

(11) Proceedings in respect of claims under this section
may be instituted no later than the third anniversary of
the day on which the loss, damage, costs or expenses oc-
curred but in no case after the sixth anniversary of the
day the facility, equipment or system in question was
abandoned or the material in question broke away or was
jettisoned or displaced.

Definition of actual loss or damage

(12) In this section, actual loss or damage includes
loss of income, including future income, and, with re-
spect to any Indigenous peoples of Canada, loss of hunt-
ing, fishing and gathering opportunities. It does not in-
clude loss of income recoverable under subsection 42(3)
of the Fisheries Act.

Financial resources

303 (1) An applicant for an authorization must provide
proof that the applicant has the financial resources nec-
essary to pay an amount that is determined by the Com-
mission. The proof must be in the form and manner that
are prescribed by regulation or, in the absence of regula-
tions, that are specified by the Regulator.

Créances

(9) Le recouvrement des créances fondées sur le présent
article peut être poursuivi devant toute juridiction com-
pétente au Canada. Les créances correspondant aux
pertes ou dommages réels sont traitées au prorata et
prennent rang avant celles qui correspondent aux frais
mentionnés au paragraphe (1); ces dernières prennent
rang avant celles qui correspondent aux pertes de valeur
de non-usage visées à ce paragraphe.

Réserve

(10) Sous réserve des paragraphes (7) et (8), le présent
article n’a pas pour effet de suspendre ou de limiter :

a) des obligations ou recours légaux à l’égard d’un
fait — acte ou omission — au seul motif que le fait
constitue une infraction sous le régime de la présente
loi ou entraîne la responsabilité sous le régime du pré-
sent article;

b) les moyens de droit susceptibles d’être opposés à
des poursuites fondées sur le présent article;

c) l’application d’une règle de droit compatible avec le
présent article.

Prescription

(11) Les poursuites en recouvrement de créances fon-
dées sur le présent article se prescrivent au plus tard au
troisième anniversaire de la date des pertes, dommages
ou frais et au plus tard au sixième anniveraire de la date
où s’est manifestée la présence des débris.

Définition de perte et de dommage réel

(12) Pour l’application du présent article, la perte d’un
revenu, y compris un revenu futur, et, à l’égard des
peuples autochtones du Canada, la perte de possibilités
de chasse, de pêche ou de cueillette, sont assimilées, à
l’exclusion des pertes de revenu pouvant être recouvrées
au titre du paragraphe 42(3) de la Loi sur les pêches, à
une perte ou à un dommage réel.

Ressources financières

303 (1) Toute personne qui demande une autorisation
fournit la preuve — établie en la forme et selon les moda-
lités réglementaires ou, en l’absence de règlement, préci-
sées par la Régie — qu’elle dispose des ressources finan-
cières nécessaires pour payer la somme que fixe la Com-
mission.

Créances

(9) Le recouvrement des créances fondées sur le présent
article peut être poursuivi devant toute juridiction com-
pétente au Canada. Les créances correspondant aux
pertes ou dommages réels sont traitées au prorata et
prennent rang avant celles qui correspondent aux frais
mentionnés au paragraphe (1); ces dernières prennent
rang avant celles qui correspondent aux pertes de valeur
de non-usage visées à ce paragraphe.

Réserve

(10) Sous réserve des paragraphes (7) et (8), le présent
article n’a pas pour effet de suspendre ou de limiter :

a) des obligations ou recours légaux à l’égard d’un
fait — acte ou omission — au seul motif que le fait
constitue une infraction sous le régime de la présente
loi ou entraîne la responsabilité sous le régime du pré-
sent article;

b) les moyens de droit susceptibles d’être opposés à
des poursuites fondées sur le présent article;

c) l’application d’une règle de droit compatible avec le
présent article.

Prescription

(11) Les poursuites en recouvrement de créances fon-
dées sur le présent article se prescrivent au plus tard au
troisième anniversaire de la date des pertes, dommages
ou frais et au plus tard au sixième anniveraire de la date
où s’est manifestée la présence des débris.

Définition de perte et de dommage réel

(12) Pour l’application du présent article, la perte d’un
revenu, y compris un revenu futur, et, à l’égard des
peuples autochtones du Canada, la perte de possibilités
de chasse, de pêche ou de cueillette, sont assimilées, à
l’exclusion des pertes de revenu pouvant être recouvrées
au titre du paragraphe 42(3) de la Loi sur les pêches, à
une perte ou à un dommage réel.

Ressources financières

303 (1) Toute personne qui demande une autorisation
fournit la preuve — établie en la forme et selon les moda-
lités réglementaires ou, en l’absence de règlement, préci-
sées par la Régie — qu’elle dispose des ressources finan-
cières nécessaires pour payer la somme que fixe la Com-
mission.

Claims

(9) All claims under this section may be sued for and re-
covered in any court of competent jurisdiction in Canada.
Claims in favour of persons incurring actual loss or dam-
age described in subsection (1) are to be distributed pro
rata and rank in priority over claims for costs and ex-
penses described in that subsection, and the claims for
costs and expenses rank in priority over claims to recover
a loss of non-use value described in that subsection.

Saving

(10) Subject to subsections (7) and (8), nothing in this
section suspends or limits

(a) any legal liability or remedy for an act or omission
by reason only that the act or omission is an offence
under this Act or gives rise to liability under this sec-
tion;

(b) any recourse, indemnity or relief available at law
to a person who is liable under this section against any
other person; or

(c) the operation of any applicable law or rule of law
that is not inconsistent with this section.

Limitation period or prescription

(11) Proceedings in respect of claims under this section
may be instituted no later than the third anniversary of
the day on which the loss, damage, costs or expenses oc-
curred but in no case after the sixth anniversary of the
day the facility, equipment or system in question was
abandoned or the material in question broke away or was
jettisoned or displaced.

Definition of actual loss or damage

(12) In this section, actual loss or damage includes
loss of income, including future income, and, with re-
spect to any Indigenous peoples of Canada, loss of hunt-
ing, fishing and gathering opportunities. It does not in-
clude loss of income recoverable under subsection 42(3)
of the Fisheries Act.

Financial resources

303 (1) An applicant for an authorization must provide
proof that the applicant has the financial resources nec-
essary to pay an amount that is determined by the Com-
mission. The proof must be in the form and manner that
are prescribed by regulation or, in the absence of regula-
tions, that are specified by the Regulator.
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Loss of non-use value

(2) In determining the amount, the Commission is not
required to consider any potential loss of non-use value
relating to a public resource that is affected as a result of
debris.

Continuing obligation

(3) The holder of the authorization must ensure that the
proof referred to in subsection (1) remains in force for
the duration of the work or activity in respect of which
the authorization is issued.

Proof of financial responsibility

304 (1) An applicant for an authorization must provide
proof of financial responsibility in an amount that is de-
termined by the Commission. The proof must be in the
form of a letter of credit, guarantee or indemnity bond or
in any other form satisfactory to the Regulator.

Continuing obligation

(2) The holder of an authorization must ensure that the
proof of financial responsibility remains in force for the
duration of the work or activity in respect of which the
authorization is issued.

Payment of claims

(3) The Regulator may require that moneys in an
amount of not more than the amount prescribed by regu-
lation for any case or class of cases, or fixed by the Regu-
lator in the absence of regulations, be paid out of the
funds available under the letter of credit, guarantee or in-
demnity bond or other proof provided under subsection
(1) in respect of any claim for which proceedings may be
instituted under section 302, whether or not those pro-
ceedings have been instituted.

Manner of payment

(4) A required payment must be made in the manner,
subject to any conditions and procedures, and to or for
the benefit of the persons or classes of persons that may
be prescribed by regulation for any case or class of cases,
or that may be required by the Regulator in the absence
of regulations.

Deduction

(5) If a claim is sued for under section 302, there must be
deducted from any award made pursuant to the action on
that claim any amount received by the claimant under
this section in respect of the loss, damage, costs or ex-
penses claimed.

Perte de la valeur de non-usage

(2) Lorsque la Commission fixe la somme, elle n’a pas à
tenir compte de la perte éventuelle de la valeur de non-
usage liée aux ressources publiques touchées par la pré-
sence de débris.

Obligation continue

(3) Il incombe au titulaire de l’autorisation de faire en
sorte que la preuve visée au paragraphe (1) demeure va-
lide durant les activités visées par l’autorisation.

Preuve de solvabilité

304 (1) Toute personne qui demande une autorisation
est tenue au dépôt, à titre de preuve de solvabilité, sous
toute forme jugée acceptable par la Régie, notamment
lettre de crédit, garantie ou cautionnement d’une somme
que la Commission fixe.

Obligation continue

(2) Il incombe au titulaire de l’autorisation de faire en
sorte que la preuve visée au paragraphe (1) demeure va-
lide durant les activités visées par l’autorisation.

Paiement sur les fonds disponibles

(3) La Régie peut exiger que des sommes n’excédant pas
le montant fixé par règlement pour tout cas particulier ou
catégorie de cas ou, en l’absence de règlement, par elle-
même, soient payées sur les fonds rendus disponibles
aux termes de la lettre de crédit, de la garantie, du cau-
tionnement ou de toute autre preuve visée au paragraphe
(1) à l’égard des créances dont le recouvrement peut être
poursuivi sur le fondement de l’article 302, qu’il y ait eu
ou non poursuite.

Modalités du paiement

(4) Le paiement est effectué selon les modalités et forma-
lités, aux conditions et au profit des personnes ou catégo-
ries de personnes précisées par règlement pour tout cas
particulier ou catégorie de cas, ou, en l’absence de règle-
ment, par la Régie.

Déduction

(5) Sont à déduire des sommes allouées à l’issue des
poursuites fondées sur l’article 302, celles reçues par le
demandeur sous le régime du présent article à l’égard des
pertes, dommages ou frais en cause.

Perte de la valeur de non-usage

(2) Lorsque la Commission fixe la somme, elle n’a pas à
tenir compte de la perte éventuelle de la valeur de non-
usage liée aux ressources publiques touchées par la pré-
sence de débris.

Obligation continue

(3) Il incombe au titulaire de l’autorisation de faire en
sorte que la preuve visée au paragraphe (1) demeure va-
lide durant les activités visées par l’autorisation.

Preuve de solvabilité

304 (1) Toute personne qui demande une autorisation
est tenue au dépôt, à titre de preuve de solvabilité, sous
toute forme jugée acceptable par la Régie, notamment
lettre de crédit, garantie ou cautionnement d’une somme
que la Commission fixe.

Obligation continue

(2) Il incombe au titulaire de l’autorisation de faire en
sorte que la preuve visée au paragraphe (1) demeure va-
lide durant les activités visées par l’autorisation.

Paiement sur les fonds disponibles

(3) La Régie peut exiger que des sommes n’excédant pas
le montant fixé par règlement pour tout cas particulier ou
catégorie de cas ou, en l’absence de règlement, par elle-
même, soient payées sur les fonds rendus disponibles
aux termes de la lettre de crédit, de la garantie, du cau-
tionnement ou de toute autre preuve visée au paragraphe
(1) à l’égard des créances dont le recouvrement peut être
poursuivi sur le fondement de l’article 302, qu’il y ait eu
ou non poursuite.

Modalités du paiement

(4) Le paiement est effectué selon les modalités et forma-
lités, aux conditions et au profit des personnes ou catégo-
ries de personnes précisées par règlement pour tout cas
particulier ou catégorie de cas, ou, en l’absence de règle-
ment, par la Régie.

Déduction

(5) Sont à déduire des sommes allouées à l’issue des
poursuites fondées sur l’article 302, celles reçues par le
demandeur sous le régime du présent article à l’égard des
pertes, dommages ou frais en cause.

Loss of non-use value

(2) In determining the amount, the Commission is not
required to consider any potential loss of non-use value
relating to a public resource that is affected as a result of
debris.

Continuing obligation

(3) The holder of the authorization must ensure that the
proof referred to in subsection (1) remains in force for
the duration of the work or activity in respect of which
the authorization is issued.

Proof of financial responsibility

304 (1) An applicant for an authorization must provide
proof of financial responsibility in an amount that is de-
termined by the Commission. The proof must be in the
form of a letter of credit, guarantee or indemnity bond or
in any other form satisfactory to the Regulator.

Continuing obligation

(2) The holder of an authorization must ensure that the
proof of financial responsibility remains in force for the
duration of the work or activity in respect of which the
authorization is issued.

Payment of claims

(3) The Regulator may require that moneys in an
amount of not more than the amount prescribed by regu-
lation for any case or class of cases, or fixed by the Regu-
lator in the absence of regulations, be paid out of the
funds available under the letter of credit, guarantee or in-
demnity bond or other proof provided under subsection
(1) in respect of any claim for which proceedings may be
instituted under section 302, whether or not those pro-
ceedings have been instituted.

Manner of payment

(4) A required payment must be made in the manner,
subject to any conditions and procedures, and to or for
the benefit of the persons or classes of persons that may
be prescribed by regulation for any case or class of cases,
or that may be required by the Regulator in the absence
of regulations.

Deduction

(5) If a claim is sued for under section 302, there must be
deducted from any award made pursuant to the action on
that claim any amount received by the claimant under
this section in respect of the loss, damage, costs or ex-
penses claimed.
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General Provisions

Application of provisions in Part 4

305 (1) Sections 272 and 273, subsections 274(1) and
(2), sections 275 and 276, and section 292 in respect of
those provisions, apply in respect of an offshore power
line as if each reference in any of those provisions to

(a) an international or interprovincial power line were
a reference to an offshore power line; and

(b) a permit referred to in section 248 or a certificate
were a reference to an authorization.

Application of subsection 273(2)

(2) However, subsection 273(2) applies only in respect of
any part of an offshore power line that is in a province.

Application of provisions in Part 6

306 (1) Part 6, except sections 315 to 318, 335 and 342,
applies in respect of any part of an offshore power line
that is in a province as if each reference in any of those
provisions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the authorization issued in respect of the
power line;

(b) a pipeline or line were a reference to that part of
the power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Application of subsection 224(1)

(2) Subsection 224(1) applies in respect of any part of an
offshore power line that is in a province as if the refer-
ence to “any of the circumstances referred to in subsec-
tion (2)” were a reference to any of the following circum-
stances:

(a) leave has been obtained under subsection 272(2)
or (5) in respect of that part;

(b) the authorization in respect of the power line con-
tains a condition relating to the utility referred to in
subsection 224(1);

(c) the power line has been constructed in circum-
stances specified in an order or regulation made under
subsection 272(4).

Dispositions générales

Application de certaines dispositions — partie 4

305 (1) Les articles 272 et 273, les paragraphes 274(1) et
(2) et les articles 275 et 276 — et, en ce qui a trait à ces
dispositions, l’article 292 — s’appliquent aux lignes ex-
tracôtières et, à cet effet, les mentions de ligne internatio-
nale ou interprovinciale et d’un permis visé à l’article 248
ou un certificat valent respectivement mention de ligne
extracôtière et d’une autorisation.

Application du paragraphe 273(2)

(2) Toutefois, le paragraphe 273(2) ne s’applique qu’à la
partie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans une
province.

Application de certaines dispositions — partie 6

306 (1) La partie 6, à l’exception des articles 315 à 318,
335 et 342, s’applique à toute partie d’une ligne extracô-
tière qui se trouve dans une province et, à cet effet, les
mentions de compagnie, pipeline et hydrocarbure ou tout
autre produit valent respectivement mention de deman-
deur ou titulaire d’une autorisation relative à cette ligne,
d’une telle partie de cette ligne et électricité.

Application du paragraphe 224(1)

(2) En ce qui a trait à toute partie d’une ligne extracô-
tière qui se trouve dans le territoire d’une province, le pa-
ragraphe 224(1) s’applique comme si la mention de « les
circonstances visées au paragraphe (2) » vaut mention de
l’une des circonstances suivantes :

a) l’autorisation a été accordée à l’égard de cette par-
tie de la ligne en vertu des paragraphes 272(2) ou (5);

b) l’autorisation accordée en vertu de l’article 296 à
l’égard de la ligne est assortie d’une condition relative
à l’installation de service public visée par le para-
graphe 224(1);

c) la ligne a été construite dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe 272(4).

Dispositions générales

Application de certaines dispositions — partie 4

305 (1) Les articles 272 et 273, les paragraphes 274(1) et
(2) et les articles 275 et 276 — et, en ce qui a trait à ces
dispositions, l’article 292 — s’appliquent aux lignes ex-
tracôtières et, à cet effet, les mentions de ligne internatio-
nale ou interprovinciale et d’un permis visé à l’article 248
ou un certificat valent respectivement mention de ligne
extracôtière et d’une autorisation.

Application du paragraphe 273(2)

(2) Toutefois, le paragraphe 273(2) ne s’applique qu’à la
partie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans une
province.

Application de certaines dispositions — partie 6

306 (1) La partie 6, à l’exception des articles 315 à 318,
335 et 342, s’applique à toute partie d’une ligne extracô-
tière qui se trouve dans une province et, à cet effet, les
mentions de compagnie, pipeline et hydrocarbure ou tout
autre produit valent respectivement mention de deman-
deur ou titulaire d’une autorisation relative à cette ligne,
d’une telle partie de cette ligne et électricité.

Application du paragraphe 224(1)

(2) En ce qui a trait à toute partie d’une ligne extracô-
tière qui se trouve dans le territoire d’une province, le pa-
ragraphe 224(1) s’applique comme si la mention de « les
circonstances visées au paragraphe (2) » vaut mention de
l’une des circonstances suivantes :

a) l’autorisation a été accordée à l’égard de cette par-
tie de la ligne en vertu des paragraphes 272(2) ou (5);

b) l’autorisation accordée en vertu de l’article 296 à
l’égard de la ligne est assortie d’une condition relative
à l’installation de service public visée par le para-
graphe 224(1);

c) la ligne a été construite dans les circonstances pré-
vues par ordonnance ou règlement pris en vertu du
paragraphe 272(4).

General Provisions

Application of provisions in Part 4

305 (1) Sections 272 and 273, subsections 274(1) and
(2), sections 275 and 276, and section 292 in respect of
those provisions, apply in respect of an offshore power
line as if each reference in any of those provisions to

(a) an international or interprovincial power line were
a reference to an offshore power line; and

(b) a permit referred to in section 248 or a certificate
were a reference to an authorization.

Application of subsection 273(2)

(2) However, subsection 273(2) applies only in respect of
any part of an offshore power line that is in a province.

Application of provisions in Part 6

306 (1) Part 6, except sections 315 to 318, 335 and 342,
applies in respect of any part of an offshore power line
that is in a province as if each reference in any of those
provisions to

(a) a company were a reference to the applicant for or
holder of the authorization issued in respect of the
power line;

(b) a pipeline or line were a reference to that part of
the power line; and

(c) hydrocarbons or any other commodity were a ref-
erence to electricity.

Application of subsection 224(1)

(2) Subsection 224(1) applies in respect of any part of an
offshore power line that is in a province as if the refer-
ence to “any of the circumstances referred to in subsec-
tion (2)” were a reference to any of the following circum-
stances:

(a) leave has been obtained under subsection 272(2)
or (5) in respect of that part;

(b) the authorization in respect of the power line con-
tains a condition relating to the utility referred to in
subsection 224(1);

(c) the power line has been constructed in circum-
stances specified in an order or regulation made under
subsection 272(4).
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Application of subsections 316(1) to (3)

(3) Subsections 316(1) to (3) apply in respect of any part
of an offshore power line that is in a province as if each
reference in any of those provisions to

(a) a company were a reference to the holder of the
authorization issued in respect of the power line; and

(b) a pipeline or line were a reference to that part of
the power line.

Non-application of subsections 316(1) to (3)

(4) Despite subsection (3), subsections 316(1) to (3) do
not apply in respect of

(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 272(2) or (5) in respect of any part of an offshore
power line that is in a province; and

(b) any such part that passes on, over, along or under
a facility if an authorization has been issued in respect
of the power line and the authorization contains a con-
dition relating to that facility.

Application of sections 317 and 318

307 Sections 317 and 318 apply in respect of an offshore
renewable energy project or an offshore power line as if
each reference in that section to

(a) a company were a reference to a person; and

(b) a pipeline were a reference to an offshore renew-
able energy project or offshore power line.

Limitations

308 The holder of an authorization must not, unless the
Commission has granted leave by order,

(a) sell or otherwise transfer to any person its offshore
renewable energy project or offshore power line, in
whole or in part;

(b) purchase or otherwise acquire an offshore renew-
able energy project or offshore power line from any
person, in whole or in part;

(c) lease to any person its offshore power line or any
facility, equipment or system related to its offshore re-
newable energy project, in whole or in part;

(d) lease from any person an offshore power line — or
any facility, equipment or system related to an off-
shore renewable energy project — other than the one

Application des paragraphes 316(1) à (3)

(3) Les paragraphes 316(1) à (3) s’appliquent à toute par-
tie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans une pro-
vince et, à cet effet, les mentions de compagnie et de pi-
peline valent respectivement mention de titulaire d’une
autorisation relative à cette ligne et d’une telle partie de
cette ligne.

Non-application des paragraphes 316(1) à (3)

(4) Malgré le paragraphe (3), les paragraphes 316(1) à (3)
ne s’appliquent pas :

a) aux mesures prises aux termes de l’autorisation ac-
cordée en vertu des paragraphes 272(2) ou (5) à l’égard
de la partie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans
une province;

b) à toute partie de cette ligne qui passe sur ou sous
une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci si
une autorisation a été délivrée à l’égard de la ligne et
qu’elle est assortie d’une condition relative à l’installa-
tion.

Application des articles 317 et 318

307 Les articles 317 et 318 s’applique aux projets d’éner-
gie renouvelable extracôtière et aux lignes extracôtières
et, à cet effet, les mentions de compagnie et de pipeline
valent respectivement mention de personne et de projet
d’énergie renouvelable extracôtière ou ligne extracôtière.

Limites

308 Le titulaire de l’autorisation ne peut, sans avoir re-
çu, par ordonnance, l’approbation de la Commission :

a) transférer, notamment par vente, tout ou partie de
son projet d’énergie renouvelable extracôtière ou de sa
ligne extracôtière;

b) acquérir, notamment par achat, tout ou partie d’un
projet d’énergie renouvelable extracôtière ou une ligne
extracôtière;

c) louer à une tierce partie :

(i) tout ou partie de sa ligne extracôtière,

(ii) en ce qui a trait à son projet d’énergie renouve-
lable extracôtière, tout ou partie d’une installation,
du matériel ou d’un système;

Application des paragraphes 316(1) à (3)

(3) Les paragraphes 316(1) à (3) s’appliquent à toute par-
tie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans une pro-
vince et, à cet effet, les mentions de compagnie et de pi-
peline valent respectivement mention de titulaire d’une
autorisation relative à cette ligne et d’une telle partie de
cette ligne.

Non-application des paragraphes 316(1) à (3)

(4) Malgré le paragraphe (3), les paragraphes 316(1) à (3)
ne s’appliquent pas :

a) aux mesures prises aux termes de l’autorisation ac-
cordée en vertu des paragraphes 272(2) ou (5) à l’égard
de la partie d’une ligne extracôtière qui se trouve dans
une province;

b) à toute partie de cette ligne qui passe sur ou sous
une installation ou au-dessus ou le long de celle-ci si
une autorisation a été délivrée à l’égard de la ligne et
qu’elle est assortie d’une condition relative à l’installa-
tion.

Application des articles 317 et 318

307 Les articles 317 et 318 s’applique aux projets d’éner-
gie renouvelable extracôtière et aux lignes extracôtières
et, à cet effet, les mentions de compagnie et de pipeline
valent respectivement mention de personne et de projet
d’énergie renouvelable extracôtière ou ligne extracôtière.

Limites

308 Le titulaire de l’autorisation ne peut, sans avoir re-
çu, par ordonnance, l’approbation de la Commission :

a) transférer, notamment par vente, tout ou partie de
son projet d’énergie renouvelable extracôtière ou de sa
ligne extracôtière;

b) acquérir, notamment par achat, tout ou partie d’un
projet d’énergie renouvelable extracôtière ou une ligne
extracôtière;

c) louer à une tierce partie :

(i) tout ou partie de sa ligne extracôtière,

(ii) en ce qui a trait à son projet d’énergie renouve-
lable extracôtière, tout ou partie d’une installation,
du matériel ou d’un système;

Application of subsections 316(1) to (3)

(3) Subsections 316(1) to (3) apply in respect of any part
of an offshore power line that is in a province as if each
reference in any of those provisions to

(a) a company were a reference to the holder of the
authorization issued in respect of the power line; and

(b) a pipeline or line were a reference to that part of
the power line.

Non-application of subsections 316(1) to (3)

(4) Despite subsection (3), subsections 316(1) to (3) do
not apply in respect of

(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 272(2) or (5) in respect of any part of an offshore
power line that is in a province; and

(b) any such part that passes on, over, along or under
a facility if an authorization has been issued in respect
of the power line and the authorization contains a con-
dition relating to that facility.

Application of sections 317 and 318

307 Sections 317 and 318 apply in respect of an offshore
renewable energy project or an offshore power line as if
each reference in that section to

(a) a company were a reference to a person; and

(b) a pipeline were a reference to an offshore renew-
able energy project or offshore power line.

Limitations

308 The holder of an authorization must not, unless the
Commission has granted leave by order,

(a) sell or otherwise transfer to any person its offshore
renewable energy project or offshore power line, in
whole or in part;

(b) purchase or otherwise acquire an offshore renew-
able energy project or offshore power line from any
person, in whole or in part;

(c) lease to any person its offshore power line or any
facility, equipment or system related to its offshore re-
newable energy project, in whole or in part;

(d) lease from any person an offshore power line — or
any facility, equipment or system related to an off-
shore renewable energy project — other than the one
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in respect of which the authorization is issued, in
whole or in part; or

(e) if the holder is a company, amalgamate with an-
other company.

Right of entry

309 (1) Any person may enter on and use any portion of
the offshore area in order to carry on a work or activity

(a) authorized under subsection 298(1); or

(b) authorized under section 101 in respect of an
abandoned offshore power line or an abandoned facil-
ity, equipment or system that is in respect of an off-
shore renewable energy project.

Restriction

(2) If a person occupies a portion of the offshore area un-
der lawful authority, other than through an authoriza-
tion, no other person is permitted to enter on and use
that portion as set out in subsection (1) without the con-
sent of the occupier or, if consent has been refused, ex-
cept in accordance with the conditions imposed in an ar-
bitration.

Study and report

310 The Regulator may, by order, direct the holder of an
authorization to study any safety or environmental pro-
tection issue that relates to their offshore renewable en-
ergy project or offshore power line and to report to the
Regulator on the results within the period specified in the
order.

Offence and punishment

311 (1) Every person who contravenes section 297, a
condition of an authorization imposed under subsection
298(9), an order made under section 310 or a provision of
a regulation made under section 312 commits an offence
and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or

d) louer d’une tierce partie :

(i) tout ou partie d’une ligne extracôtière qui n’est
pas visée par son autorisation,

(ii) tout ou partie d’une installation, du matériel ou
d’un système relatif à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière qui n’est pas visé par son autori-
sation;

e) s’il est une compagnie, fusionner avec une autre
compagnie.

Droit d’accès

309 (1) Toute personne peut pénétrer dans la zone ex-
tracôtière afin d’y exercer :

a) les activités qu’elle est autorisée à exercer aux
termes du paragraphe 298(1);

b) les activités qu’elle est autorisée à exercer aux
termes de l’article 101 relativement à une ligne ex-
tracôtière abandonnée ou à une installation, du maté-
riel ou un système abandonné dans le cadre d’un pro-
jet d’énergie renouvelable extracôtière.

Limite

(2) Cependant, nul ne peut pénétrer sur une partie de la
zone extracôtière — occupée par une personne ayant
droit de s’y trouver en vertu de la loi autrement qu’en
vertu d’une autorisation — afin d’y exercer une activité vi-
sée aux alinéas (1)a) ou b) sans obtenir le consentement
de celle-ci ou, si celle-ci refuse de donner son consente-
ment, sans se conformer aux conditions fixées à la suite
d’un arbitrage.

Étude et rapport

310 La Régie peut, par ordonnance, exiger du titulaire
de l’autorisation de procéder à l’étude de toute question
de sécurité ou de protection de l’environnement liée à
son projet d’énergie renouvelable extracôtière ou à sa
ligne extracôtière et de lui faire rapport des résultats
d’une telle étude dans le délai précisé par cette ordon-
nance.

Infraction

311 (1) Quiconque contrevient à l’article 297, à une
condition imposée en vertu du paragraphe 298(9), à une
ordonnance prise en vertu de l’article 310 ou à une dispo-
sition d’un règlement pris en vertu de l’article 312 com-
met une infraction et encourt, sur déclaration de culpabi-
lité :

d) louer d’une tierce partie :

(i) tout ou partie d’une ligne extracôtière qui n’est
pas visée par son autorisation,

(ii) tout ou partie d’une installation, du matériel ou
d’un système relatif à un projet d’énergie renouve-
lable extracôtière qui n’est pas visé par son autori-
sation;

e) s’il est une compagnie, fusionner avec une autre
compagnie.

Droit d’accès

309 (1) Toute personne peut pénétrer dans la zone ex-
tracôtière afin d’y exercer :

a) les activités qu’elle est autorisée à exercer aux
termes du paragraphe 298(1);

b) les activités qu’elle est autorisée à exercer aux
termes de l’article 101 relativement à une ligne ex-
tracôtière abandonnée ou à une installation, du maté-
riel ou un système abandonné dans le cadre d’un pro-
jet d’énergie renouvelable extracôtière.

Limite

(2) Cependant, nul ne peut pénétrer sur une partie de la
zone extracôtière — occupée par une personne ayant
droit de s’y trouver en vertu de la loi autrement qu’en
vertu d’une autorisation — afin d’y exercer une activité vi-
sée aux alinéas (1)a) ou b) sans obtenir le consentement
de celle-ci ou, si celle-ci refuse de donner son consente-
ment, sans se conformer aux conditions fixées à la suite
d’un arbitrage.

Étude et rapport

310 La Régie peut, par ordonnance, exiger du titulaire
de l’autorisation de procéder à l’étude de toute question
de sécurité ou de protection de l’environnement liée à
son projet d’énergie renouvelable extracôtière ou à sa
ligne extracôtière et de lui faire rapport des résultats
d’une telle étude dans le délai précisé par cette ordon-
nance.

Infraction

311 (1) Quiconque contrevient à l’article 297, à une
condition imposée en vertu du paragraphe 298(9), à une
ordonnance prise en vertu de l’article 310 ou à une dispo-
sition d’un règlement pris en vertu de l’article 312 com-
met une infraction et encourt, sur déclaration de culpabi-
lité :

in respect of which the authorization is issued, in
whole or in part; or

(e) if the holder is a company, amalgamate with an-
other company.

Right of entry

309 (1) Any person may enter on and use any portion of
the offshore area in order to carry on a work or activity

(a) authorized under subsection 298(1); or

(b) authorized under section 101 in respect of an
abandoned offshore power line or an abandoned facil-
ity, equipment or system that is in respect of an off-
shore renewable energy project.

Restriction

(2) If a person occupies a portion of the offshore area un-
der lawful authority, other than through an authoriza-
tion, no other person is permitted to enter on and use
that portion as set out in subsection (1) without the con-
sent of the occupier or, if consent has been refused, ex-
cept in accordance with the conditions imposed in an ar-
bitration.

Study and report

310 The Regulator may, by order, direct the holder of an
authorization to study any safety or environmental pro-
tection issue that relates to their offshore renewable en-
ergy project or offshore power line and to report to the
Regulator on the results within the period specified in the
order.

Offence and punishment

311 (1) Every person who contravenes section 297, a
condition of an authorization imposed under subsection
298(9), an order made under section 310 or a provision of
a regulation made under section 312 commits an offence
and is liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years, or to both; or
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(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Regulations

312 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting works and activities related to offshore
renewable energy projects and to offshore power lines,
for the purposes of safety, security and environmental
protection;

(b) respecting the conditions referred to in subsection
298(9);

(c) prohibiting the introduction into the environment
of substances, classes of substances and forms of ener-
gy in specified circumstances;

(d) respecting the creation, updating, conservation
and disclosure of records;

(e) respecting arbitrations for the purposes of subsec-
tion 309(2), including the costs of or incurred in rela-
tion to such arbitrations; and

(f) prescribing anything that is to be prescribed under
this Part, other than the circumstances referred to in
subsection 298(6).

Regulations — excluded periods

312.1 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 298(6), the circumstances
in which periods may be excluded from the calculation of
the time limit.

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Règlements

312 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) concernant, à des fins de sécurité, de sûreté et de
protection de l’environnement, les activités liées aux
projets d’énergie renouvelable extracôtière ou aux
lignes extracôtières;

b) concernant les conditions prévues au paragraphe
298(9);

c) interdisant, dans des circonstances données, l’in-
troduction de toute substance, catégorie de substance
ou forme d’énergie dans l’environnement;

d) régissant la création, la tenue, la conservation et la
communication de dossiers;

e) régissant un arbitrage visé au paragraphe 309(2), y
compris les frais connexes ou liés à celui-ci;

f) concernant toute autre question visée par la pré-
sente partie, à l’exception des circonstances visées au
paragraphe 298(6).

Règlements — périodes exclues

312.1 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application du paragraphe 298(6), les circons-
tances dans lesquelles des périodes peuvent être exclues
du délai.

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(2) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à toute infraction prévue au pré-
sent article.

Règlements

312 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments :

a) concernant, à des fins de sécurité, de sûreté et de
protection de l’environnement, les activités liées aux
projets d’énergie renouvelable extracôtière ou aux
lignes extracôtières;

b) concernant les conditions prévues au paragraphe
298(9);

c) interdisant, dans des circonstances données, l’in-
troduction de toute substance, catégorie de substance
ou forme d’énergie dans l’environnement;

d) régissant la création, la tenue, la conservation et la
communication de dossiers;

e) régissant un arbitrage visé au paragraphe 309(2), y
compris les frais connexes ou liés à celui-ci;

f) concernant toute autre question visée par la pré-
sente partie, à l’exception des circonstances visées au
paragraphe 298(6).

Règlements — périodes exclues

312.1 La Régie peut prendre des règlements prévoyant,
pour l’application du paragraphe 298(6), les circons-
tances dans lesquelles des périodes peuvent être exclues
du délai.

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(2) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, in respect of an of-
fence under this section.

Regulations

312 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting works and activities related to offshore
renewable energy projects and to offshore power lines,
for the purposes of safety, security and environmental
protection;

(b) respecting the conditions referred to in subsection
298(9);

(c) prohibiting the introduction into the environment
of substances, classes of substances and forms of ener-
gy in specified circumstances;

(d) respecting the creation, updating, conservation
and disclosure of records;

(e) respecting arbitrations for the purposes of subsec-
tion 309(2), including the costs of or incurred in rela-
tion to such arbitrations; and

(f) prescribing anything that is to be prescribed under
this Part, other than the circumstances referred to in
subsection 298(6).

Regulations — excluded periods

312.1 The Regulator may make regulations prescribing,
for the purposes of subsection 298(6), the circumstances
in which periods may be excluded from the calculation of
the time limit.
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PART 6

Lands

General Powers

Powers of company

313 A company may, for the purposes of its undertak-
ing, subject to this Act and to any Special Act applicable
to it,

(a) enter into and on any Crown land without previ-
ous licence, or into and on the land of any person, ly-
ing in the intended route of its pipeline, and make sur-
veys, examinations or other necessary arrangements
on the land for fixing the site of the pipeline and set
out and ascertain the parts of the land that are neces-
sary and appropriate for the pipeline;

(b) acquire, lease and take from any person any land
or other property necessary for the construction,
maintenance, operation and abandonment of its
pipeline or the maintenance of its abandoned pipeline
and sell or otherwise dispose of, or lease, any of its
land or property that has become unnecessary for the
purpose of the pipeline or the abandoned pipeline;

(c) construct its pipeline across, on or under the land
of any person on the located line of the pipeline;

(d) join its pipeline with the transmission facilities of
any other person at any point on its route;

(e) construct, erect and maintain all necessary and
convenient roads, buildings, houses, stations, depots,
wharves, docks and other structures and construct, ac-
quire and lease machinery and other apparatus neces-
sary for the construction, maintenance, operation and
abandonment of its pipeline or the maintenance of its
abandoned pipeline;

(f) construct, maintain and operate branch lines and
for that purpose exercise all the powers, privileges and
authority necessary for that purpose in as full and am-
ple a manner as for a pipeline;

(g) alter, repair or discontinue the works mentioned
in this section, or any of them, and substitute others in
their stead;

(h) transmit hydrocarbons or any other commodity by
pipeline and regulate the time and manner in which
hydrocarbons or any other commodity are to be trans-
mitted and the tolls to be charged; and

PARTIE 6

Terrains

Pouvoirs généraux

Pouvoirs de la compagnie

313 Sous réserve des autres dispositions de la présente
loi et de toute loi spéciale la concernant, la compagnie
peut, dans le cadre de son entreprise :

a) pénétrer sans autorisation sur tout terrain, appar-
tenant ou non à la Couronne et situé sur le tracé de
son pipeline, et y faire les levés, examens ou autres
préparatifs requis pour fixer l’emplacement de celui-ci
et marquer et déterminer les parties de terrain qui y
seront nécessaires et indiquées;

b) acquérir, louer et prendre possession des terrains
ou autres biens nécessaires à la construction, à l’entre-
tien, à l’exploitation et à la cessation de l’exploitation
de son pipeline ou à l’entretien de son pipeline aban-
donné et disposer, notamment par vente, de toute par-
tie des terrains ou biens devenue inutile pour les be-
soins du pipeline ou du pipeline abandonné ou louer
une telle partie;

c) construire son pipeline sur, à travers ou sous les
terrains situés le long du tracé du pipeline;

d) raccorder son pipeline, à un point quelconque de
son tracé, aux installations de transport appartenant à
d’autres personnes;

e) construire et entretenir les chemins, bâtiments,
maisons, gares et stations, dépôts, quais, docks et
autres ouvrages nécessaires et utiles à ses besoins, et
construire, acquérir ou louer des machines et autres
appareils nécessaires à la construction, à l’entretien, à
l’exploitation et à la cessation de l’exploitation de son
pipeline ou à l’entretien de son pipeline abandonné;

f) construire, entretenir et exploiter des branche-
ments et exercer les attributions qu’elle a à l’égard du
pipeline qui sont nécessaires à cette fin;

g) modifier, réparer ou cesser d’utiliser tout ou partie
des ouvrages mentionnés au présent article et les rem-
placer par d’autres;

h) transporter des hydrocarbures ou tout autre pro-
duit par pipeline et fixer les moments où se fait le
transport, la manière dont il se fait, ainsi que les droits
à percevoir en l’espèce;
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d’autres personnes;

e) construire et entretenir les chemins, bâtiments,
maisons, gares et stations, dépôts, quais, docks et
autres ouvrages nécessaires et utiles à ses besoins, et
construire, acquérir ou louer des machines et autres
appareils nécessaires à la construction, à l’entretien, à
l’exploitation et à la cessation de l’exploitation de son
pipeline ou à l’entretien de son pipeline abandonné;

f) construire, entretenir et exploiter des branche-
ments et exercer les attributions qu’elle a à l’égard du
pipeline qui sont nécessaires à cette fin;

g) modifier, réparer ou cesser d’utiliser tout ou partie
des ouvrages mentionnés au présent article et les rem-
placer par d’autres;

h) transporter des hydrocarbures ou tout autre pro-
duit par pipeline et fixer les moments où se fait le
transport, la manière dont il se fait, ainsi que les droits
à percevoir en l’espèce;

PART 6

Lands

General Powers

Powers of company

313 A company may, for the purposes of its undertak-
ing, subject to this Act and to any Special Act applicable
to it,

(a) enter into and on any Crown land without previ-
ous licence, or into and on the land of any person, ly-
ing in the intended route of its pipeline, and make sur-
veys, examinations or other necessary arrangements
on the land for fixing the site of the pipeline and set
out and ascertain the parts of the land that are neces-
sary and appropriate for the pipeline;

(b) acquire, lease and take from any person any land
or other property necessary for the construction,
maintenance, operation and abandonment of its
pipeline or the maintenance of its abandoned pipeline
and sell or otherwise dispose of, or lease, any of its
land or property that has become unnecessary for the
purpose of the pipeline or the abandoned pipeline;

(c) construct its pipeline across, on or under the land
of any person on the located line of the pipeline;

(d) join its pipeline with the transmission facilities of
any other person at any point on its route;

(e) construct, erect and maintain all necessary and
convenient roads, buildings, houses, stations, depots,
wharves, docks and other structures and construct, ac-
quire and lease machinery and other apparatus neces-
sary for the construction, maintenance, operation and
abandonment of its pipeline or the maintenance of its
abandoned pipeline;

(f) construct, maintain and operate branch lines and
for that purpose exercise all the powers, privileges and
authority necessary for that purpose in as full and am-
ple a manner as for a pipeline;

(g) alter, repair or discontinue the works mentioned
in this section, or any of them, and substitute others in
their stead;

(h) transmit hydrocarbons or any other commodity by
pipeline and regulate the time and manner in which
hydrocarbons or any other commodity are to be trans-
mitted and the tolls to be charged; and
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(i) do all other acts necessary for the construction,
maintenance, operation and abandonment of its
pipeline or the maintenance of its abandoned pipeline.

Damages and compensation

314 A company must, in the exercise of the powers
granted by this Act or a Special Act, do as little damage as
possible, and must make full compensation in the man-
ner provided in this Act and in a Special Act to all per-
sons interested, for all damage sustained by them by rea-
son of the exercise of those powers.

Exercise of powers outside Canada

315 A company operating a pipeline from a place in
Canada to a place on the international boundary line may
exercise, beyond that boundary, to the extent permitted
by the laws there in force, the powers that it may exercise
in Canada.

Taking and Using Crown Lands

Crown lands

316 (1) A company must not take possession of, use or
occupy lands vested in Her Majesty without the consent
of the Governor in Council.

Consent

(2) A company may, with the consent of the Governor in
Council and on any terms that the Governor in Council
may prescribe, take and appropriate, for the use of its
pipeline and works, the portion of the lands of Her
Majesty lying on the route of the line that have not been
granted, conceded or sold, and that is necessary for the
pipeline, and also the portion of the public beach, or bed
of a lake, river or stream, or of the lands so vested cov-
ered with the waters of a lake, river or stream that is nec-
essary for making, completing and using its pipeline and
works.

Compensation where lands held in trust

(3) If lands are vested in Her Majesty for a special pur-
pose, or subject to a trust, the compensation money that
a company pays for the lands must be held and applied
by the Governor in Council for that purpose or trust.

Exceptions

(4) Subsections (1) to (3) do not apply to any of the fol-
lowing:

i) prendre toutes les autres mesures nécessaires à la
construction, à l’entretien, à l’exploitation et à la ces-
sation de l’exploitation de son pipeline ou à l’entretien
de son pipeline abandonné.

Indemnisation

314 Dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés
par la présente loi ou une loi spéciale, la compagnie doit
veiller à causer le moins de dommages possibles et, selon
les modalités prévues à la présente loi et à une loi spé-
ciale, indemniser pleinement tous les intéressés des dom-
mages qu’ils ont subis en raison de l’exercice de ces pou-
voirs.

Exercice des pouvoirs à l’étranger

315 La compagnie qui exploite un pipeline se rendant à
la frontière internationale peut exercer au-delà de cette
frontière, dans la mesure où les lois du lieu le permettent,
les pouvoirs qu’elle peut exercer au Canada.

Prise de possession et utilisation de
terres domaniales

Terres domaniales

316 (1) La compagnie ne peut prendre possession de
terrains dévolus à Sa Majesté, ni les utiliser ou les occu-
per, sans le consentement du gouverneur en conseil.

Consentement

(2) Avec le consentement du gouverneur en conseil et
aux conditions fixées par celui-ci, la compagnie peut
prendre possession de toute partie, nécessaire au pipe-
line, des terrains de Sa Majesté non concédés ou vendus
et se trouvant sur le tracé de la canalisation, ainsi que de
toute partie, nécessaire à la construction, au parachève-
ment et à l’utilisation de son pipeline, soit de la grève pu-
blique ou du lit public d’une étendue d’eau soit des ter-
rains visés ci-dessus et couverts par une étendue d’eau, et
s’approprier ces parties.

Indemnité dans le cas de terres détenues en fiducie

(3) Dans les cas des terrains dévolus à Sa Majesté à une
fin spéciale ou assujettis à une fiducie, le gouverneur en
conseil détient l’indemnité payée par la compagnie pour
ceux-ci et l’affecte à la fin spéciale ou à l’exécution de la
fiducie.

Exceptions

(4) Les paragraphes (1) à (3) ne s’appliquent pas :

i) prendre toutes les autres mesures nécessaires à la
construction, à l’entretien, à l’exploitation et à la ces-
sation de l’exploitation de son pipeline ou à l’entretien
de son pipeline abandonné.

Indemnisation

314 Dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés
par la présente loi ou une loi spéciale, la compagnie doit
veiller à causer le moins de dommages possibles et, selon
les modalités prévues à la présente loi et à une loi spé-
ciale, indemniser pleinement tous les intéressés des dom-
mages qu’ils ont subis en raison de l’exercice de ces pou-
voirs.

Exercice des pouvoirs à l’étranger

315 La compagnie qui exploite un pipeline se rendant à
la frontière internationale peut exercer au-delà de cette
frontière, dans la mesure où les lois du lieu le permettent,
les pouvoirs qu’elle peut exercer au Canada.

Prise de possession et utilisation de
terres domaniales

Terres domaniales

316 (1) La compagnie ne peut prendre possession de
terrains dévolus à Sa Majesté, ni les utiliser ou les occu-
per, sans le consentement du gouverneur en conseil.

Consentement

(2) Avec le consentement du gouverneur en conseil et
aux conditions fixées par celui-ci, la compagnie peut
prendre possession de toute partie, nécessaire au pipe-
line, des terrains de Sa Majesté non concédés ou vendus
et se trouvant sur le tracé de la canalisation, ainsi que de
toute partie, nécessaire à la construction, au parachève-
ment et à l’utilisation de son pipeline, soit de la grève pu-
blique ou du lit public d’une étendue d’eau soit des ter-
rains visés ci-dessus et couverts par une étendue d’eau, et
s’approprier ces parties.

Indemnité dans le cas de terres détenues en fiducie

(3) Dans les cas des terrains dévolus à Sa Majesté à une
fin spéciale ou assujettis à une fiducie, le gouverneur en
conseil détient l’indemnité payée par la compagnie pour
ceux-ci et l’affecte à la fin spéciale ou à l’exécution de la
fiducie.

Exceptions

(4) Les paragraphes (1) à (3) ne s’appliquent pas :

(i) do all other acts necessary for the construction,
maintenance, operation and abandonment of its
pipeline or the maintenance of its abandoned pipeline.

Damages and compensation

314 A company must, in the exercise of the powers
granted by this Act or a Special Act, do as little damage as
possible, and must make full compensation in the man-
ner provided in this Act and in a Special Act to all per-
sons interested, for all damage sustained by them by rea-
son of the exercise of those powers.

Exercise of powers outside Canada

315 A company operating a pipeline from a place in
Canada to a place on the international boundary line may
exercise, beyond that boundary, to the extent permitted
by the laws there in force, the powers that it may exercise
in Canada.

Taking and Using Crown Lands

Crown lands

316 (1) A company must not take possession of, use or
occupy lands vested in Her Majesty without the consent
of the Governor in Council.

Consent

(2) A company may, with the consent of the Governor in
Council and on any terms that the Governor in Council
may prescribe, take and appropriate, for the use of its
pipeline and works, the portion of the lands of Her
Majesty lying on the route of the line that have not been
granted, conceded or sold, and that is necessary for the
pipeline, and also the portion of the public beach, or bed
of a lake, river or stream, or of the lands so vested cov-
ered with the waters of a lake, river or stream that is nec-
essary for making, completing and using its pipeline and
works.

Compensation where lands held in trust

(3) If lands are vested in Her Majesty for a special pur-
pose, or subject to a trust, the compensation money that
a company pays for the lands must be held and applied
by the Governor in Council for that purpose or trust.

Exceptions

(4) Subsections (1) to (3) do not apply to any of the fol-
lowing:
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(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 217(2) or (5) in respect of the pipeline;

(b) any section or part of the pipeline that passes on,
over, along or under a utility, as defined in subsection
217(6), if a certificate has been issued, or an order has
been made under section 214, in respect of the
pipeline and the certificate or order contains a condi-
tion relating to that utility;

(c) any section or part of the pipeline that passes in,
on, over, under, through or across a navigable water if
a certificate has been issued, or an order has been
made under section 214, in respect of the pipeline; and

(d) anything done under any leave obtained under
section 108 of the National Energy Board Act at any
time before July 3, 2013, as that section read from time
to time before that day.

Certain Lands for Which Consent
Required

Consent of council of the band

317 (1) Despite section 35 of the Indian Act, a company
must not, for the purpose of constructing a pipeline or
engaging in the activities referred to in paragraph 313(a),
take possession of, use or occupy lands in a reserve,
within the meaning of subsection 2(1) of the Indian Act,
without the consent of the council of the band, within
the meaning of that subsection.

For greater certainty

(2) For greater certainty, nothing in subsection (1) is to
be construed as modifying the application of the other
provisions of this Act.

Consent of Governor in Council

(3) A company must not take possession of, use or occu-
py the following lands without the consent of the Gover-
nor in Council:

(a) Category IA or IA-N land, within the meaning of
the Cree-Naskapi (of Quebec) Act; or

(b) Sechelt lands, within the meaning of the Sechelt
Indian Band Self-Government Act.

a) aux mesures prises au titre de l’autorisation visée
aux paragraphes 217(2) ou (5) relativement au pipe-
line;

b) à la section ou partie du pipeline qui passe sur ou
sous une installation de service public, au sens du
paragraphe 217(6), ou au-dessus ou le long de celle-ci
si, d’une part, un certificat a été délivré relativement
au pipeline ou ce dernier fait l’objet d’une ordonnance
rendue en vertu de l’article 214 et, d’autre part, le cer-
tificat ou l’ordonnance est assorti d’une condition rela-
tive à l’installation;

c) à la section ou partie du pipeline qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un certificat a été délivré relativement au
pipeline ou si ce dernier fait l’objet d’une ordonnance
rendue en vertu de l’article 214;

d) aux mesures prises au titre de toute autorisation
délivrée, avant le 3 juillet 2013, en vertu de l’article 108
de la Loi sur l’Office national de l’énergie, dans l’une
de ses versions antérieures à cette date.

Consentement nécessaire à l’égard
de certains terrains

Consentement d’un conseil de la bande

317 (1) Malgré l’article 35 de la Loi sur les Indiens, la
compagnie ne peut, afin d’y construire un pipeline ou d’y
exercer les activités visées à l’alinéa 313a), prendre pos-
session de terrains situés dans une réserve, au sens du
paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, ni les utiliser ou
les occuper, sans le consentement du conseil de la
bande, au sens de ce paragraphe.

Précision

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’a pas pour effet
de modifier l’application des autres dispositions de la
présente loi.

Consentement du gouverneur en conseil

(3) La compagnie ne peut prendre possession des ter-
rains ci-après, ni les utiliser ou les occuper, sans le
consentement du gouverneur en conseil :

a) les terres de catégories IA et IA-N, au sens de la Loi
sur les Cris et les Naskapis du Québec;

b) les terres secheltes, au sens de la Loi sur l’autono-
mie gouvernementale de la bande indienne sechelte.

a) aux mesures prises au titre de l’autorisation visée
aux paragraphes 217(2) ou (5) relativement au pipe-
line;

b) à la section ou partie du pipeline qui passe sur ou
sous une installation de service public, au sens du
paragraphe 217(6), ou au-dessus ou le long de celle-ci
si, d’une part, un certificat a été délivré relativement
au pipeline ou ce dernier fait l’objet d’une ordonnance
rendue en vertu de l’article 214 et, d’autre part, le cer-
tificat ou l’ordonnance est assorti d’une condition rela-
tive à l’installation;

c) à la section ou partie du pipeline qui passe dans,
sur ou sous des eaux navigables ou au-dessus de
celles-ci si un certificat a été délivré relativement au
pipeline ou si ce dernier fait l’objet d’une ordonnance
rendue en vertu de l’article 214;

d) aux mesures prises au titre de toute autorisation
délivrée, avant le 3 juillet 2013, en vertu de l’article 108
de la Loi sur l’Office national de l’énergie, dans l’une
de ses versions antérieures à cette date.

Consentement nécessaire à l’égard
de certains terrains

Consentement d’un conseil de la bande

317 (1) Malgré l’article 35 de la Loi sur les Indiens, la
compagnie ne peut, afin d’y construire un pipeline ou d’y
exercer les activités visées à l’alinéa 313a), prendre pos-
session de terrains situés dans une réserve, au sens du
paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, ni les utiliser ou
les occuper, sans le consentement du conseil de la
bande, au sens de ce paragraphe.

Précision

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n’a pas pour effet
de modifier l’application des autres dispositions de la
présente loi.

Consentement du gouverneur en conseil

(3) La compagnie ne peut prendre possession des ter-
rains ci-après, ni les utiliser ou les occuper, sans le
consentement du gouverneur en conseil :

a) les terres de catégories IA et IA-N, au sens de la Loi
sur les Cris et les Naskapis du Québec;

b) les terres secheltes, au sens de la Loi sur l’autono-
mie gouvernementale de la bande indienne sechelte.

(a) anything done under leave obtained under subsec-
tion 217(2) or (5) in respect of the pipeline;

(b) any section or part of the pipeline that passes on,
over, along or under a utility, as defined in subsection
217(6), if a certificate has been issued, or an order has
been made under section 214, in respect of the
pipeline and the certificate or order contains a condi-
tion relating to that utility;

(c) any section or part of the pipeline that passes in,
on, over, under, through or across a navigable water if
a certificate has been issued, or an order has been
made under section 214, in respect of the pipeline; and

(d) anything done under any leave obtained under
section 108 of the National Energy Board Act at any
time before July 3, 2013, as that section read from time
to time before that day.

Certain Lands for Which Consent
Required

Consent of council of the band

317 (1) Despite section 35 of the Indian Act, a company
must not, for the purpose of constructing a pipeline or
engaging in the activities referred to in paragraph 313(a),
take possession of, use or occupy lands in a reserve,
within the meaning of subsection 2(1) of the Indian Act,
without the consent of the council of the band, within
the meaning of that subsection.

For greater certainty

(2) For greater certainty, nothing in subsection (1) is to
be construed as modifying the application of the other
provisions of this Act.

Consent of Governor in Council

(3) A company must not take possession of, use or occu-
py the following lands without the consent of the Gover-
nor in Council:

(a) Category IA or IA-N land, within the meaning of
the Cree-Naskapi (of Quebec) Act; or

(b) Sechelt lands, within the meaning of the Sechelt
Indian Band Self-Government Act.

2015-2016-2017-2018-2019 241 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



Compensation

(4) If the lands referred to in subsection (1) or (3) are
taken possession of, used or occupied by a company, or if
they are injuriously affected by the construction of a
pipeline, compensation must be made by that company.

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use
or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon Surface Rights Board Act without the consent of
the Governor in Council.

Consent of Gwich’in Tribal Council or Governor in
Council

(2) A company must not, if the Gwich’in Tribal Council
does not consent to it, take possession of, use or occupy
Tetlit Gwich’in Yukon land without the consent of the
Governor in Council.

Public hearing

(3) If land referred to in subsection (1) or (2) is to be tak-
en possession of, used or occupied without the consent of
the Yukon first nation or Gwich’in Tribal Council, as the
case may be,

(a) a public hearing in respect of the location and ex-
tent of the land to be taken possession of, used or oc-
cupied must be held in accordance with the following
procedure:

(i) notice of the date, time and place for the public
hearing must be given to the Yukon first nation or
Gwich’in Tribal Council and the public,

(ii) on the date and at the time and place fixed for
the public hearing, an opportunity must be provid-
ed for the Yukon first nation or Gwich’in Tribal
Council and the public to be heard,

(iii) costs incurred by any party in relation to the
hearing are at the discretion of the person or body
holding the hearing and may be awarded on or be-
fore the final disposition of the issue, and

(iv) a report on the hearing must be prepared and
submitted to the Minister; and

(b) notice of intention to obtain the consent of the
Governor in Council must be given to the Yukon first
nation or Gwich’in Tribal Council on completion of the
public hearing and submission of a report on the hear-
ing to the Minister.

Indemnité

(4) La prise de possession, l’occupation ou l’utilisation
par une compagnie des terrains visés aux paragraphes (1)
ou (3), ou les dommages que leur cause la construction
du pipeline, donne lieu au paiement d’une indemnité par
cette compagnie.

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de
terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’Of-
fice des droits de surface du Yukon, ni les utiliser ou les
occuper, sans le consentement du gouverneur en conseil.

Consentement du Conseil tribal des Gwich’in ou du
gouverneur en conseil

(2) Sauf avec le consentement du Conseil tribal des Gwi-
ch’in, la compagnie ne peut prendre possession de terres
gwich’in tetlit du Yukon, ni les utiliser ou les occuper,
sans le consentement du gouverneur en conseil.

Audience publique

(3) La prise de possession, l’utilisation ou l’occupation de
terrains visés au paragraphe (1) ou (2) sans le consente-
ment de la première nation ou du Conseil tribal des Gwi-
ch’in, selon le cas, ne peut avoir lieu qu’après l’observa-
tion des formalités suivantes :

a) une audience publique est tenue, en conformité
avec les règles énoncées ci-après, au sujet de l’empla-
cement et de la surface du terrain visé :

(i) avis des date, heure et lieu de l’audience est don-
né au public et, selon le cas, à la première nation ou
au Conseil tribal des Gwich’in,

(ii) le public et, selon le cas, la première nation ou
le Conseil tribal des Gwich’in se voient offrir l’occa-
sion de se faire entendre à l’audience,

(iii) les frais et dépens des parties afférents à l’au-
dience sont laissés à l’appréciation de la personne
ou de l’organisme présidant l’audience, qui peut les
adjuger en tout état de cause,

(iv) un procès-verbal de l’audience est dressé et re-
mis au ministre;

b) après l’audience publique et la remise du procès-
verbal de celle-ci au ministre, avis de l’intention de de-
mander l’agrément du gouverneur en conseil est don-
né, selon le cas, à la première nation ou au Conseil tri-
bal des Gwich’in.

Indemnité

(4) La prise de possession, l’occupation ou l’utilisation
par une compagnie des terrains visés aux paragraphes (1)
ou (3), ou les dommages que leur cause la construction
du pipeline, donne lieu au paiement d’une indemnité par
cette compagnie.

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de
terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur l’Of-
fice des droits de surface du Yukon, ni les utiliser ou les
occuper, sans le consentement du gouverneur en conseil.

Consentement du Conseil tribal des Gwich’in ou du
gouverneur en conseil

(2) Sauf avec le consentement du Conseil tribal des Gwi-
ch’in, la compagnie ne peut prendre possession de terres
gwich’in tetlit du Yukon, ni les utiliser ou les occuper,
sans le consentement du gouverneur en conseil.

Audience publique

(3) La prise de possession, l’utilisation ou l’occupation de
terrains visés au paragraphe (1) ou (2) sans le consente-
ment de la première nation ou du Conseil tribal des Gwi-
ch’in, selon le cas, ne peut avoir lieu qu’après l’observa-
tion des formalités suivantes :

a) une audience publique est tenue, en conformité
avec les règles énoncées ci-après, au sujet de l’empla-
cement et de la surface du terrain visé :

(i) avis des date, heure et lieu de l’audience est don-
né au public et, selon le cas, à la première nation ou
au Conseil tribal des Gwich’in,

(ii) le public et, selon le cas, la première nation ou
le Conseil tribal des Gwich’in se voient offrir l’occa-
sion de se faire entendre à l’audience,

(iii) les frais et dépens des parties afférents à l’au-
dience sont laissés à l’appréciation de la personne
ou de l’organisme présidant l’audience, qui peut les
adjuger en tout état de cause,

(iv) un procès-verbal de l’audience est dressé et re-
mis au ministre;

b) après l’audience publique et la remise du procès-
verbal de celle-ci au ministre, avis de l’intention de de-
mander l’agrément du gouverneur en conseil est don-
né, selon le cas, à la première nation ou au Conseil tri-
bal des Gwich’in.

Compensation

(4) If the lands referred to in subsection (1) or (3) are
taken possession of, used or occupied by a company, or if
they are injuriously affected by the construction of a
pipeline, compensation must be made by that company.

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use
or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon Surface Rights Board Act without the consent of
the Governor in Council.

Consent of Gwich’in Tribal Council or Governor in
Council

(2) A company must not, if the Gwich’in Tribal Council
does not consent to it, take possession of, use or occupy
Tetlit Gwich’in Yukon land without the consent of the
Governor in Council.

Public hearing

(3) If land referred to in subsection (1) or (2) is to be tak-
en possession of, used or occupied without the consent of
the Yukon first nation or Gwich’in Tribal Council, as the
case may be,

(a) a public hearing in respect of the location and ex-
tent of the land to be taken possession of, used or oc-
cupied must be held in accordance with the following
procedure:

(i) notice of the date, time and place for the public
hearing must be given to the Yukon first nation or
Gwich’in Tribal Council and the public,

(ii) on the date and at the time and place fixed for
the public hearing, an opportunity must be provid-
ed for the Yukon first nation or Gwich’in Tribal
Council and the public to be heard,

(iii) costs incurred by any party in relation to the
hearing are at the discretion of the person or body
holding the hearing and may be awarded on or be-
fore the final disposition of the issue, and

(iv) a report on the hearing must be prepared and
submitted to the Minister; and

(b) notice of intention to obtain the consent of the
Governor in Council must be given to the Yukon first
nation or Gwich’in Tribal Council on completion of the
public hearing and submission of a report on the hear-
ing to the Minister.
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Compensation

(4) If the lands referred to in subsection (1) or (2) are
taken possession of, used or occupied by a company, or if
they are injuriously affected by the construction of a
pipeline, compensation must be made by that company.

Definition of Tetlit Gwich’in Yukon land

(5) In this section, Tetlit Gwich’in Yukon land means
land as described in Annex B, as amended from time to
time, to Appendix C of the Comprehensive Land Claim
Agreement between Her Majesty in right of Canada and
the Gwich’in, as represented by the Gwich’in Tribal
Council, that was approved, given effect and declared
valid by the Gwich’in Land Claim Settlement Act.

Application

Application restricted

319 The provisions of this Part to determine compensa-
tion matters apply in respect of all damage, including the
loss of value of the lands, caused by the operation of sec-
tion 335 or by the pipeline or abandoned pipeline or any-
thing transmitted by the pipeline but do not apply to

(a) claims against a company arising out of activities
of the company unless those activities are directly re-
lated to

(i) the acquisition or lease of lands for a pipeline or
abandoned pipeline,

(ii) the construction of the pipeline, or

(iii) the inspection, maintenance or repair of the
pipeline or abandoned pipeline;

(b) claims against a company for loss of life or injury
to the person; or

(c) awards of compensation or agreements respecting
compensation made or entered into prior to March 1,
1983.

Acquisition or Lease of Lands

Definition of owner

320 In sections 321 to 334, owner means any person
who is entitled to compensation under section 314.

Indemnité

(4) La prise de possession, l’occupation ou l’utilisation
par une compagnie des terrains visés aux paragraphes (1)
ou (2), ou les dommages que leur cause la construction
du pipeline, donne lieu au versement d’une indemnité
par cette compagnie.

Définition de terre gwich’in tetlit du Yukon

(5) Au présent article, terre gwich’in tetlit du Yukon
s’entend de toute terre visée à la sous-annexe B — avec
ses modifications — de l’annexe C de l’Entente sur la re-
vendication territoriale globale des Gwich’in, conclue
entre Sa Majesté du chef du Canada et les Gwich’in, re-
présentés par le Conseil tribal des Gwich’in, approuvée,
mise en vigueur et déclarée valide par la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwich’in.

Application

Application et exceptions

319 Les dispositions de la présente partie qui portent
sur le règlement des questions d’indemnité s’appliquent
en matière de dommages, notamment la réduction de la
valeur de terrains, découlant de l’application de l’article
335, par un pipeline ou ce qu’il transporte ou par un pipe-
line abandonné, mais ne s’appliquent pas :

a) aux demandes dirigées contre la compagnie et dé-
coulant de ses activités, à moins que celles-ci ne soient
directement rattachées à l’une ou l’autre des opéra-
tions suivantes :

(i) acquisition ou location de terrains pour un pipe-
line ou un pipeline abandonné,

(ii) construction du pipeline,

(iii) inspection, entretien ou réparation de celui-ci
ou du pipeline abandonné;

b) aux demandes dirigées contre la compagnie pour
dommages à la personne ou décès;

c) aux décisions et aux accords d’indemnisation inter-
venus avant le 1er mars 1983.

Acquisition ou location des terrains

Définition de propriétaire

320 Pour l’application des articles 321 à 334, proprié-
taire s’entend de toute personne qui a droit à une indem-
nité au titre de l’article 314.

Indemnité

(4) La prise de possession, l’occupation ou l’utilisation
par une compagnie des terrains visés aux paragraphes (1)
ou (2), ou les dommages que leur cause la construction
du pipeline, donne lieu au versement d’une indemnité
par cette compagnie.

Définition de terre gwich’in tetlit du Yukon

(5) Au présent article, terre gwich’in tetlit du Yukon
s’entend de toute terre visée à la sous-annexe B — avec
ses modifications — de l’annexe C de l’Entente sur la re-
vendication territoriale globale des Gwich’in, conclue
entre Sa Majesté du chef du Canada et les Gwich’in, re-
présentés par le Conseil tribal des Gwich’in, approuvée,
mise en vigueur et déclarée valide par la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwich’in.

Application

Application et exceptions

319 Les dispositions de la présente partie qui portent
sur le règlement des questions d’indemnité s’appliquent
en matière de dommages, notamment la réduction de la
valeur de terrains, découlant de l’application de l’article
335, par un pipeline ou ce qu’il transporte ou par un pipe-
line abandonné, mais ne s’appliquent pas :

a) aux demandes dirigées contre la compagnie et dé-
coulant de ses activités, à moins que celles-ci ne soient
directement rattachées à l’une ou l’autre des opéra-
tions suivantes :

(i) acquisition ou location de terrains pour un pipe-
line ou un pipeline abandonné,

(ii) construction du pipeline,

(iii) inspection, entretien ou réparation de celui-ci
ou du pipeline abandonné;

b) aux demandes dirigées contre la compagnie pour
dommages à la personne ou décès;

c) aux décisions et aux accords d’indemnisation inter-
venus avant le 1er mars 1983.

Acquisition ou location des terrains

Définition de propriétaire

320 Pour l’application des articles 321 à 334, proprié-
taire s’entend de toute personne qui a droit à une indem-
nité au titre de l’article 314.

Compensation

(4) If the lands referred to in subsection (1) or (2) are
taken possession of, used or occupied by a company, or if
they are injuriously affected by the construction of a
pipeline, compensation must be made by that company.

Definition of Tetlit Gwich’in Yukon land

(5) In this section, Tetlit Gwich’in Yukon land means
land as described in Annex B, as amended from time to
time, to Appendix C of the Comprehensive Land Claim
Agreement between Her Majesty in right of Canada and
the Gwich’in, as represented by the Gwich’in Tribal
Council, that was approved, given effect and declared
valid by the Gwich’in Land Claim Settlement Act.

Application

Application restricted

319 The provisions of this Part to determine compensa-
tion matters apply in respect of all damage, including the
loss of value of the lands, caused by the operation of sec-
tion 335 or by the pipeline or abandoned pipeline or any-
thing transmitted by the pipeline but do not apply to

(a) claims against a company arising out of activities
of the company unless those activities are directly re-
lated to

(i) the acquisition or lease of lands for a pipeline or
abandoned pipeline,

(ii) the construction of the pipeline, or

(iii) the inspection, maintenance or repair of the
pipeline or abandoned pipeline;

(b) claims against a company for loss of life or injury
to the person; or

(c) awards of compensation or agreements respecting
compensation made or entered into prior to March 1,
1983.

Acquisition or Lease of Lands

Definition of owner

320 In sections 321 to 334, owner means any person
who is entitled to compensation under section 314.
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Methods of acquisition or lease

321 (1) Subject to subsection (2), a company may ac-
quire or lease lands for a pipeline under a land acquisi-
tion or lease agreement entered into between the compa-
ny and the owner of the lands or, in the absence of such
an agreement, in accordance with this Part.

Form of agreement

(2) A company must not acquire or lease lands for a
pipeline under an agreement referred to in subsection (1)
unless the agreement includes provision for

(a) compensation for the acquisition or lease of lands
to be made, at the option of the owner of the lands, by
one lump sum payment or by periodic payments of
equal or different amounts over a specified period of
time;

(b) review every five years of the amount of any com-
pensation payable in respect of which periodic pay-
ments have been selected;

(c) compensation for damages caused by the compa-
ny’s operations, pipelines or abandoned pipelines;

(d) indemnification from all liabilities, damages,
claims, suits and actions resulting from the company’s
operations, pipelines or abandoned pipelines, other
than liabilities, damages, claims, suits and actions re-
sulting from

(i) in Quebec, the gross or intentional fault of the
owner of the lands, and

(ii) elsewhere in Canada, the gross negligence or
wilful misconduct of the owner of the lands;

(e) restriction of the use of the lands to the line of pipe
or other facility for which the lands are, by the agree-
ment, specified to be required unless the owner of the
lands consents to any proposed additional use at the
time of the proposed additional use;

(f) compensation to the owner of the lands if the use
of those lands is restricted by the operation of section
335;

(g) compensation to the owner of the lands for any
adverse effect on the remaining lands of the owner, in-
cluding the restriction of their use by the operation of
section 335; and

(h) any additional terms that are, at the time the
agreement is entered into, required to be included in it
by any regulations made under paragraph 333(d).

Modes d’acquisition ou de location

321 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la compagnie
peut acquérir ou louer des terrains par un accord d’acqui-
sition ou de location conclu avec leur propriétaire ou, à
défaut, conformément à la présente partie.

Forme de l’accord

(2) L’accord doit prévoir :

a) le paiement d’une indemnité pour les terrains à ef-
fectuer, au choix du propriétaire, sous forme de paie-
ment forfaitaire ou de versements périodiques de
sommes égales ou différentes échelonnés sur une pé-
riode donnée;

b) l’examen quinquennal du montant de toute indem-
nité à payer sous forme de versements périodiques;

c) le paiement d’une indemnité pour les dommages
causés par les activités, les pipelines ou les pipelines
abandonnés de la compagnie;

d) la garantie pour le propriétaire contre la responsa-
bilité, les dommages, les réclamations, les poursuites
et les actions auxquels pourraient donner lieu les acti-
vités, les pipelines ou les pipelines abandonnés de la
compagnie, sauf, au Québec, cas de faute lourde ou in-
tentionnelle de celui-ci et, ailleurs au Canada, cas de
négligence grossière ou d’inconduite délibérée de ce-
lui-ci;

e) l’utilisation des terrains aux seules fins de canalisa-
tion ou d’autres installations nécessaires qui y sont ex-
pressément mentionnées, sauf consentement ultérieur
du propriétaire pour d’autres usages;

f) l’indemnisation du propriétaire des terrains si l’uti-
lisation de ceux-ci est restreinte par l’application de
l’article 335;

g) l’indemnisation du propriétaire des terrains en cas
d’incidence nuisible sur le reste de ses terrains, no-
tamment en restreignant l’utilisation de ceux-ci par
l’application de l’article 335;

h) toutes autres clauses prévues par règlement pris en
vertu de l’alinéa 333d) en vigueur au moment de la
conclusion de l’accord.

Modes d’acquisition ou de location

321 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la compagnie
peut acquérir ou louer des terrains par un accord d’acqui-
sition ou de location conclu avec leur propriétaire ou, à
défaut, conformément à la présente partie.

Forme de l’accord

(2) L’accord doit prévoir :

a) le paiement d’une indemnité pour les terrains à ef-
fectuer, au choix du propriétaire, sous forme de paie-
ment forfaitaire ou de versements périodiques de
sommes égales ou différentes échelonnés sur une pé-
riode donnée;

b) l’examen quinquennal du montant de toute indem-
nité à payer sous forme de versements périodiques;

c) le paiement d’une indemnité pour les dommages
causés par les activités, les pipelines ou les pipelines
abandonnés de la compagnie;

d) la garantie pour le propriétaire contre la responsa-
bilité, les dommages, les réclamations, les poursuites
et les actions auxquels pourraient donner lieu les acti-
vités, les pipelines ou les pipelines abandonnés de la
compagnie, sauf, au Québec, cas de faute lourde ou in-
tentionnelle de celui-ci et, ailleurs au Canada, cas de
négligence grossière ou d’inconduite délibérée de ce-
lui-ci;

e) l’utilisation des terrains aux seules fins de canalisa-
tion ou d’autres installations nécessaires qui y sont ex-
pressément mentionnées, sauf consentement ultérieur
du propriétaire pour d’autres usages;

f) l’indemnisation du propriétaire des terrains si l’uti-
lisation de ceux-ci est restreinte par l’application de
l’article 335;

g) l’indemnisation du propriétaire des terrains en cas
d’incidence nuisible sur le reste de ses terrains, no-
tamment en restreignant l’utilisation de ceux-ci par
l’application de l’article 335;

h) toutes autres clauses prévues par règlement pris en
vertu de l’alinéa 333d) en vigueur au moment de la
conclusion de l’accord.

Methods of acquisition or lease

321 (1) Subject to subsection (2), a company may ac-
quire or lease lands for a pipeline under a land acquisi-
tion or lease agreement entered into between the compa-
ny and the owner of the lands or, in the absence of such
an agreement, in accordance with this Part.

Form of agreement

(2) A company must not acquire or lease lands for a
pipeline under an agreement referred to in subsection (1)
unless the agreement includes provision for

(a) compensation for the acquisition or lease of lands
to be made, at the option of the owner of the lands, by
one lump sum payment or by periodic payments of
equal or different amounts over a specified period of
time;

(b) review every five years of the amount of any com-
pensation payable in respect of which periodic pay-
ments have been selected;

(c) compensation for damages caused by the compa-
ny’s operations, pipelines or abandoned pipelines;

(d) indemnification from all liabilities, damages,
claims, suits and actions resulting from the company’s
operations, pipelines or abandoned pipelines, other
than liabilities, damages, claims, suits and actions re-
sulting from

(i) in Quebec, the gross or intentional fault of the
owner of the lands, and

(ii) elsewhere in Canada, the gross negligence or
wilful misconduct of the owner of the lands;

(e) restriction of the use of the lands to the line of pipe
or other facility for which the lands are, by the agree-
ment, specified to be required unless the owner of the
lands consents to any proposed additional use at the
time of the proposed additional use;

(f) compensation to the owner of the lands if the use
of those lands is restricted by the operation of section
335;

(g) compensation to the owner of the lands for any
adverse effect on the remaining lands of the owner, in-
cluding the restriction of their use by the operation of
section 335; and

(h) any additional terms that are, at the time the
agreement is entered into, required to be included in it
by any regulations made under paragraph 333(d).
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Notice of proposed acquisition or lease of lands

322 (1) If a company has determined the lands that may
be required for the purposes of a section or part of a
pipeline, the company must serve a notice on all owners
of the lands, to the extent that they can be ascertained,
which notice must set out or be accompanied by

(a) a description of the lands of the owner that are re-
quired by the company for that section or part;

(b) details of the compensation offered by the compa-
ny for the lands required;

(c) a detailed statement made by the company of the
value of the lands required in respect of which com-
pensation is offered;

(d) a description of the procedure for approval of the
detailed route of the pipeline;

(e) a description of the procedure available under this
Part in the event that the owner of the lands and the
company are unable to agree on any matter respecting
the compensation payable; and

(f) any prescribed information.

Agreement void or null

(2) If an agreement referred to in section 321 is entered
into with an owner of lands before a notice is served on
the owner under this section, that agreement is void or,
in Quebec, null.

Abandonment: company’s liability

(3) If a company serves a notice on an owner of lands un-
der subsection (1) and subsequently decides not to ac-
quire or lease all or part of the land described in the no-
tice, it is liable to the owner for all damages suffered and
reasonable costs incurred by the owner in consequence of
the notice and the abandonment of the acquisition or
lease of the land.

Agreement of purchase and sale

323 Subsections 321(2) and 322(1) do not apply during
any period in which an agreement of purchase and sale
with respect to the lands referred to in those subsections
is in effect between the company and the owner of those
lands.

Right of Entry

Immediate right of entry

324 (1) Subject to subsection 317(1), if the Commission
considers it appropriate to do so, the Commission may,

Avis d’intention d’acquisition ou de location

322 (1) Après avoir déterminé les terrains qui peuvent
lui être nécessaires pour une section ou partie de pipe-
line, la compagnie signifie à chacun des propriétaires des
terrains, dans la mesure où leur identité peut être établie,
un avis contenant, ou accompagné de pièces contenant :

a) la description des terrains appartenant à celui-ci et
dont la compagnie a besoin;

b) les détails de l’indemnité qu’elle offre pour ces ter-
rains;

c) un état détaillé, préparé par elle, quant à la valeur
de ces terrains;

d) un exposé des formalités d’approbation du tracé
détaillé du pipeline;

e) à défaut d’entente sur quelque question concernant
l’indemnité à payer, un exposé de la procédure prévue
à la présente partie;

f) tout renseignement réglementaire.

Nullité des accords préalables

(2) Est nul tout accord mentionné à l’article 321 qui au-
rait été conclu avant qu’un avis n’ait été signifié au pro-
priétaire conformément au présent article.

Changement de décision

(3) Si elle décide de ne pas acquérir ou de ne pas louer
tout ou partie du terrain mentionné dans un avis signifié
conformément au paragraphe (1), la compagnie est res-
ponsable envers le propriétaire des dommages que lui
ont causé l’avis et le changement de décision et des frais
que ceux-ci ont entraînés.

Convention de vente

323 Les paragraphes 321(2) et 322(1) ne s’appliquent pas
pendant toute période au cours de laquelle une conven-
tion de vente relativement aux terrains visés est en vi-
gueur entre la compagnie et le propriétaire.

Droit d’accès

Droit d’accès immédiat

324 (1) Sous réserve du paragraphe 317(1), si elle l’es-
time indiqué, la Commission peut, par ordonnance, aux

Avis d’intention d’acquisition ou de location

322 (1) Après avoir déterminé les terrains qui peuvent
lui être nécessaires pour une section ou partie de pipe-
line, la compagnie signifie à chacun des propriétaires des
terrains, dans la mesure où leur identité peut être établie,
un avis contenant, ou accompagné de pièces contenant :

a) la description des terrains appartenant à celui-ci et
dont la compagnie a besoin;

b) les détails de l’indemnité qu’elle offre pour ces ter-
rains;

c) un état détaillé, préparé par elle, quant à la valeur
de ces terrains;

d) un exposé des formalités d’approbation du tracé
détaillé du pipeline;

e) à défaut d’entente sur quelque question concernant
l’indemnité à payer, un exposé de la procédure prévue
à la présente partie;

f) tout renseignement réglementaire.

Nullité des accords préalables

(2) Est nul tout accord mentionné à l’article 321 qui au-
rait été conclu avant qu’un avis n’ait été signifié au pro-
priétaire conformément au présent article.

Changement de décision

(3) Si elle décide de ne pas acquérir ou de ne pas louer
tout ou partie du terrain mentionné dans un avis signifié
conformément au paragraphe (1), la compagnie est res-
ponsable envers le propriétaire des dommages que lui
ont causé l’avis et le changement de décision et des frais
que ceux-ci ont entraînés.

Convention de vente

323 Les paragraphes 321(2) et 322(1) ne s’appliquent pas
pendant toute période au cours de laquelle une conven-
tion de vente relativement aux terrains visés est en vi-
gueur entre la compagnie et le propriétaire.

Droit d’accès

Droit d’accès immédiat

324 (1) Sous réserve du paragraphe 317(1), si elle l’es-
time indiqué, la Commission peut, par ordonnance, aux

Notice of proposed acquisition or lease of lands

322 (1) If a company has determined the lands that may
be required for the purposes of a section or part of a
pipeline, the company must serve a notice on all owners
of the lands, to the extent that they can be ascertained,
which notice must set out or be accompanied by

(a) a description of the lands of the owner that are re-
quired by the company for that section or part;

(b) details of the compensation offered by the compa-
ny for the lands required;

(c) a detailed statement made by the company of the
value of the lands required in respect of which com-
pensation is offered;

(d) a description of the procedure for approval of the
detailed route of the pipeline;

(e) a description of the procedure available under this
Part in the event that the owner of the lands and the
company are unable to agree on any matter respecting
the compensation payable; and

(f) any prescribed information.

Agreement void or null

(2) If an agreement referred to in section 321 is entered
into with an owner of lands before a notice is served on
the owner under this section, that agreement is void or,
in Quebec, null.

Abandonment: company’s liability

(3) If a company serves a notice on an owner of lands un-
der subsection (1) and subsequently decides not to ac-
quire or lease all or part of the land described in the no-
tice, it is liable to the owner for all damages suffered and
reasonable costs incurred by the owner in consequence of
the notice and the abandonment of the acquisition or
lease of the land.

Agreement of purchase and sale

323 Subsections 321(2) and 322(1) do not apply during
any period in which an agreement of purchase and sale
with respect to the lands referred to in those subsections
is in effect between the company and the owner of those
lands.

Right of Entry

Immediate right of entry

324 (1) Subject to subsection 317(1), if the Commission
considers it appropriate to do so, the Commission may,
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by order, on application to the Regulator in writing by a
company, grant to the company an immediate right to
enter any lands on any conditions specified by the Com-
mission in the order.

Notice

(2) The Commission is not authorized to make an order
under subsection (1) unless the Commission is satisfied
that the owner of the lands in question has, not less than
30 days and not more than 60 days before the date of the
application, been served with a notice setting out

(a) the purpose of the right of entry referred to in sub-
section (1);

(b) the date on which the company intends to make its
application to the Regulator under subsection (1);

(c) the date on which the company intends to enter
the lands and the period during which the company
intends to have access to the lands;

(d) the address of the Regulator to which any objec-
tion in writing that the owner may make concerning
the issuance of the order may be sent; and

(e) a description of the right of the owner to an ad-
vance of compensation under section 325 if the order
is issued and the amount of the advance that the com-
pany is prepared to make.

Advance of compensation

325 If a company has been granted an immediate right
to enter lands under subsection 324(1), the owner of the
lands is entitled to receive from the company an amount
as an advance of the compensation referred to in subsec-
tion 327(1).

Vesting

326 (1) An order under subsection 324(1) that grants a
company an immediate right to enter lands is deemed to
have vested in the company any title, interest or right in
the lands that is specified in the order.

Registration, recording or filing

(2) Within 30 business days after the day on which the
order is made, the company must register or deposit the
order with the appropriate land registrar and notify the
Regulator and the owner of the lands of its deposit.

conditions qu’elle précise et sur demande écrite à la Ré-
gie d’une compagnie, accorder à cette dernière un droit
d’accès immédiat à des terrains.

Avis

(2) Elle ne peut rendre l’ordonnance visée au paragraphe
(1) que si elle est convaincue que le propriétaire des ter-
rains a, au moins trente jours et au plus soixante jours
avant la date de présentation de la demande, reçu signifi-
cation d’un avis indiquant :

a) le but de l’accès visé au paragraphe (1);

b) la date à laquelle la compagnie entend présenter sa
demande à la Régie au titre du paragraphe (1);

c) la date à laquelle la compagnie entend pénétrer sur
les terrains et la période pendant laquelle elle entend y
avoir accès;

d) l’adresse du bureau de la Régie à laquelle il peut
formuler par écrit son opposition au prononcé de l’or-
donnance;

e) son droit à une avance sur le montant de l’indemni-
té visée à l’article 325 si l’ordonnance est rendue, ainsi
que la somme que la compagnie est prête à verser à ce
titre.

Avances

325 Si le droit d’accès visé au paragraphe 324(1) est ac-
cordé, le propriétaire des terrains a droit à une avance
sur le montant de l’indemnité prévue au paragraphe
327(1).

Dévolution

326 (1) L’ordonnance qui accorde à la compagnie le
droit d’accès visé au paragraphe 324(1) est réputée trans-
mettre à la compagnie les titres, droits ou intérêts qui y
sont mentionnés sur les terrains qui en font l’objet.

Enregistrement ou dépôt

(2) Dans les trente jours ouvrables qui suivent la date à
laquelle l’ordonnance est rendue, la compagnie la pré-
sente pour enregistrement ou dépôt, selon le cas, au di-
recteur de l’enregistrement compétent et avise la Régie et
le propriétaire des terrains.

conditions qu’elle précise et sur demande écrite à la Ré-
gie d’une compagnie, accorder à cette dernière un droit
d’accès immédiat à des terrains.
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(2) Elle ne peut rendre l’ordonnance visée au paragraphe
(1) que si elle est convaincue que le propriétaire des ter-
rains a, au moins trente jours et au plus soixante jours
avant la date de présentation de la demande, reçu signifi-
cation d’un avis indiquant :

a) le but de l’accès visé au paragraphe (1);

b) la date à laquelle la compagnie entend présenter sa
demande à la Régie au titre du paragraphe (1);

c) la date à laquelle la compagnie entend pénétrer sur
les terrains et la période pendant laquelle elle entend y
avoir accès;

d) l’adresse du bureau de la Régie à laquelle il peut
formuler par écrit son opposition au prononcé de l’or-
donnance;

e) son droit à une avance sur le montant de l’indemni-
té visée à l’article 325 si l’ordonnance est rendue, ainsi
que la somme que la compagnie est prête à verser à ce
titre.

Avances

325 Si le droit d’accès visé au paragraphe 324(1) est ac-
cordé, le propriétaire des terrains a droit à une avance
sur le montant de l’indemnité prévue au paragraphe
327(1).

Dévolution

326 (1) L’ordonnance qui accorde à la compagnie le
droit d’accès visé au paragraphe 324(1) est réputée trans-
mettre à la compagnie les titres, droits ou intérêts qui y
sont mentionnés sur les terrains qui en font l’objet.

Enregistrement ou dépôt

(2) Dans les trente jours ouvrables qui suivent la date à
laquelle l’ordonnance est rendue, la compagnie la pré-
sente pour enregistrement ou dépôt, selon le cas, au di-
recteur de l’enregistrement compétent et avise la Régie et
le propriétaire des terrains.

by order, on application to the Regulator in writing by a
company, grant to the company an immediate right to
enter any lands on any conditions specified by the Com-
mission in the order.

Notice

(2) The Commission is not authorized to make an order
under subsection (1) unless the Commission is satisfied
that the owner of the lands in question has, not less than
30 days and not more than 60 days before the date of the
application, been served with a notice setting out

(a) the purpose of the right of entry referred to in sub-
section (1);

(b) the date on which the company intends to make its
application to the Regulator under subsection (1);

(c) the date on which the company intends to enter
the lands and the period during which the company
intends to have access to the lands;

(d) the address of the Regulator to which any objec-
tion in writing that the owner may make concerning
the issuance of the order may be sent; and

(e) a description of the right of the owner to an ad-
vance of compensation under section 325 if the order
is issued and the amount of the advance that the com-
pany is prepared to make.

Advance of compensation

325 If a company has been granted an immediate right
to enter lands under subsection 324(1), the owner of the
lands is entitled to receive from the company an amount
as an advance of the compensation referred to in subsec-
tion 327(1).

Vesting

326 (1) An order under subsection 324(1) that grants a
company an immediate right to enter lands is deemed to
have vested in the company any title, interest or right in
the lands that is specified in the order.

Registration, recording or filing

(2) Within 30 business days after the day on which the
order is made, the company must register or deposit the
order with the appropriate land registrar and notify the
Regulator and the owner of the lands of its deposit.
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Determination of Compensation

Determinations regarding compensation

327 (1) If a company and an owner of lands have not
agreed on any matter relating to the compensation
payable under this Part, the Commission, on application
by a company or any owner, must, by order, determine
that matter.

Factors to consider

(2) In determining any matter under subsection (1) for
the acquisition or lease of lands, the Commission must
consider the following factors:

(a) the market value of the lands taken by the compa-
ny;

(b) if periodic payments are being made under an
agreement or an order of the Commission, changes in
the market value referred to in paragraph (a) since the
agreement or order of the Commission or since the
last review and adjustment of those payments, as the
case may be;

(c) the loss of use to the owner of the lands taken by
the company or whose use is otherwise restricted by
the operation of section 335;

(d) the adverse effect of the taking of the lands by the
company on the remaining lands of an owner, includ-
ing by restricting their use by the operation of section
335;

(e) the nuisance, inconvenience and noise that may
reasonably be expected to be caused by or arise from
or in connection with the operations of the company;

(f) the damage to lands in the area of the lands taken
by the company that might reasonably be expected to
be caused by the operations of the company;

(g) loss of or damage to livestock or other personal
property or movable affected by the operations of the
company;

(h) any special difficulties in relocation of an owner or
their property;

(i) any other factors that the Commission considers
appropriate in the circumstances; and

(j) other prescribed factors that are prescribed under
paragraph 333(e).

Indemnité

Détermination de l’indemnité

327 (1) À défaut d’entente entre la compagnie et le pro-
priétaire sur toute question touchant l’indemnité à payer
en vertu de la présente partie, la Commission est tenue,
par ordonnance, de régler cette question sur demande de
la compagnie ou du propriétaire.

Éléments

(2) Pour régler une question au titre du paragraphe (1)
touchant à l’indemnité à payer relativement à l’acquisi-
tion ou la location de terrains, la Commission est tenue
de tenir compte des éléments suivants :

a) la valeur marchande des terrains pris en possession
par la compagnie;

b) dans le cas de versements périodiques prévus par
contrat ou ordonnance de la Commission, les change-
ments survenus dans la valeur marchande mentionnée
à l’alinéa a) depuis la date du contrat ou de l’ordon-
nance ou depuis la dernière révision et le dernier ra-
justement de ces versements, selon le cas;

c) la perte, pour leur propriétaire, de la jouissance des
terrains pris en possession par la compagnie ou dont
l’utilisation est autrement restreinte par l’application
de l’article 335;

d) l’incidence nuisible que la prise de possession des
terrains par la compagnie peut avoir sur le reste des
terrains du propriétaire, notamment en restreignant
l’utilisation de ceux-ci par l’application de l’article 335;

e) les désagréments, la gêne et le bruit qui risquent de
résulter directement ou indirectement des activités de
la compagnie;

f) les dommages que les activités de la compagnie
risquent de causer aux terrains de la région;

g) les dommages aux biens meubles ou personnels,
notamment au bétail, résultant des activités de la com-
pagnie;

h) les difficultés particulières que le déménagement
du propriétaire ou de ses biens pourrait entraîner;

i) les autres éléments dont elle estime devoir tenir
compte en l’espèce;

j) les autres éléments prévus par règlement pris en
vertu de l’alinéa 333e).

Indemnité

Détermination de l’indemnité

327 (1) À défaut d’entente entre la compagnie et le pro-
priétaire sur toute question touchant l’indemnité à payer
en vertu de la présente partie, la Commission est tenue,
par ordonnance, de régler cette question sur demande de
la compagnie ou du propriétaire.

Éléments

(2) Pour régler une question au titre du paragraphe (1)
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tion ou la location de terrains, la Commission est tenue
de tenir compte des éléments suivants :

a) la valeur marchande des terrains pris en possession
par la compagnie;

b) dans le cas de versements périodiques prévus par
contrat ou ordonnance de la Commission, les change-
ments survenus dans la valeur marchande mentionnée
à l’alinéa a) depuis la date du contrat ou de l’ordon-
nance ou depuis la dernière révision et le dernier ra-
justement de ces versements, selon le cas;

c) la perte, pour leur propriétaire, de la jouissance des
terrains pris en possession par la compagnie ou dont
l’utilisation est autrement restreinte par l’application
de l’article 335;

d) l’incidence nuisible que la prise de possession des
terrains par la compagnie peut avoir sur le reste des
terrains du propriétaire, notamment en restreignant
l’utilisation de ceux-ci par l’application de l’article 335;

e) les désagréments, la gêne et le bruit qui risquent de
résulter directement ou indirectement des activités de
la compagnie;

f) les dommages que les activités de la compagnie
risquent de causer aux terrains de la région;

g) les dommages aux biens meubles ou personnels,
notamment au bétail, résultant des activités de la com-
pagnie;

h) les difficultés particulières que le déménagement
du propriétaire ou de ses biens pourrait entraîner;

i) les autres éléments dont elle estime devoir tenir
compte en l’espèce;

j) les autres éléments prévus par règlement pris en
vertu de l’alinéa 333e).

Determination of Compensation

Determinations regarding compensation

327 (1) If a company and an owner of lands have not
agreed on any matter relating to the compensation
payable under this Part, the Commission, on application
by a company or any owner, must, by order, determine
that matter.

Factors to consider

(2) In determining any matter under subsection (1) for
the acquisition or lease of lands, the Commission must
consider the following factors:

(a) the market value of the lands taken by the compa-
ny;

(b) if periodic payments are being made under an
agreement or an order of the Commission, changes in
the market value referred to in paragraph (a) since the
agreement or order of the Commission or since the
last review and adjustment of those payments, as the
case may be;

(c) the loss of use to the owner of the lands taken by
the company or whose use is otherwise restricted by
the operation of section 335;

(d) the adverse effect of the taking of the lands by the
company on the remaining lands of an owner, includ-
ing by restricting their use by the operation of section
335;

(e) the nuisance, inconvenience and noise that may
reasonably be expected to be caused by or arise from
or in connection with the operations of the company;

(f) the damage to lands in the area of the lands taken
by the company that might reasonably be expected to
be caused by the operations of the company;

(g) loss of or damage to livestock or other personal
property or movable affected by the operations of the
company;

(h) any special difficulties in relocation of an owner or
their property;

(i) any other factors that the Commission considers
appropriate in the circumstances; and

(j) other prescribed factors that are prescribed under
paragraph 333(e).
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Definition of market value

(3) For the purpose of paragraph (2)(a), market value is
the amount that would have been paid for the lands if, at
the time of their taking, they had been sold in the open
market by a willing seller to a willing buyer.

Settlement land or Tetlit Gwich’in Yukon land

328 If the Commission determines a compensation mat-
ter involving land referred to in section 318, sections 3, 26
to 31, 36, 54 to 58, 63, 67 and 72 of the Yukon Surface
Rights Board Act apply to the Commission as if it were
the Yukon Surface Rights Board.

Form of compensation payment if land taken

329 (1) If the Commission makes an award of compen-
sation in favour of a person whose lands are taken by a
company, the Commission must, by order, direct, at the
option of that person, that the compensation or any part
of it be made by one lump sum payment or by periodic
payments of equal or different amounts over a specified
period of time.

Other awards

(2) If the Commission makes an award of compensation
in favour of any person other than a person referred to in
subsection (1), the Commission may, by order, direct, at
the request of that person, that the compensation or any
part of it be made by periodic payments of equal or dif-
ferent amounts over a specified period of time and that
there be a periodic review of the compensation or part of
the compensation.

Terms to be included in award

(3) Every award of compensation made by the Commis-
sion in respect of lands acquired or leased by a company
must include provision for those matters referred to in
paragraphs 321(2)(b) to (h) that would be required to be
included in a land acquisition or lease agreement re-
ferred to in section 321.

Interest may be payable

(4) The Commission may, by order, direct a company to
pay interest on the amount of any compensation awarded
by the Commission at the lowest rate of interest quoted
by banks to the most credit-worthy borrowers for prime
business loans, as determined and published by the Bank
of Canada for the month in which, as the case may be,

(a) the company entered the lands in respect of which
the compensation is awarded; or

(b) the damages suffered as a result of the operations
of the company first occurred.

Définition de valeur marchande

(3) Pour l’application de l’alinéa (2)a), la valeur mar-
chande des terrains correspond à la somme qui en aurait
été obtenue si, au moment où ils ont été pris en posses-
sion, ils avaient été vendus sur le marché libre.

Terre désignée ou terre gwich’in tetlit du Yukon

328 Dans le cas où une question d’indemnité concerne
un terrain visé à l’article 318, les articles 3, 26 à 31, 36, 54
à 58, 63, 67 et 72 de la Loi sur l’Office des droits de sur-
face du Yukon s’appliquent à la Commission comme s’il
s’agissait de l’Office des droits de surface du Yukon.

Indemnités relatives à la prise de possession de
terrains

329 (1) S’il s’agit d’une indemnité relative à des terrains
pris en possession par une compagnie, la Commission
donne, par ordonnance, instruction que le paiement se
fasse, au choix de l’indemnitaire, en tout ou en partie
sous forme de paiement forfaitaire ou de versements pé-
riodiques de montants égaux ou différents échelonnés
sur une période donnée.

Autres indemnités

(2) S’il s’agit d’une autre indemnité, à la demande de l’in-
demnitaire, la Commission peut, par ordonnance, donner
instruction que le paiement se fasse en tout ou en partie
sous forme de versements périodiques de montants
égaux ou différents échelonnés sur une période donnée et
que l’indemnité ou la partie en question fasse l’objet d’un
examen périodique.

Dispositions à inclure dans la décision

(3) La décision de la Commission accordant une indem-
nité pour des terrains acquis ou loués par une compagnie
doit renfermer des dispositions correspondant à celles
qui, aux termes des alinéas 321(2)b) à h), doivent être in-
corporées dans un accord d’acquisition ou de location de
terrains visé à l’article 321.

Intérêts

(4) La Commission peut, par ordonnance, donner à la
compagnie instruction de verser, sur le montant de l’in-
demnité, des intérêts au taux le plus bas auquel les
banques accordent des prêts commerciaux à risque mini-
mum aux emprunteurs jouissant du meilleur crédit et qui
est fixé et publié par la Banque du Canada pour le mois,
selon le cas, au cours duquel :

a) la compagnie a pénétré sur les terrains visés par
l’indemnité;

Définition de valeur marchande

(3) Pour l’application de l’alinéa (2)a), la valeur mar-
chande des terrains correspond à la somme qui en aurait
été obtenue si, au moment où ils ont été pris en posses-
sion, ils avaient été vendus sur le marché libre.

Terre désignée ou terre gwich’in tetlit du Yukon

328 Dans le cas où une question d’indemnité concerne
un terrain visé à l’article 318, les articles 3, 26 à 31, 36, 54
à 58, 63, 67 et 72 de la Loi sur l’Office des droits de sur-
face du Yukon s’appliquent à la Commission comme s’il
s’agissait de l’Office des droits de surface du Yukon.

Indemnités relatives à la prise de possession de
terrains

329 (1) S’il s’agit d’une indemnité relative à des terrains
pris en possession par une compagnie, la Commission
donne, par ordonnance, instruction que le paiement se
fasse, au choix de l’indemnitaire, en tout ou en partie
sous forme de paiement forfaitaire ou de versements pé-
riodiques de montants égaux ou différents échelonnés
sur une période donnée.

Autres indemnités

(2) S’il s’agit d’une autre indemnité, à la demande de l’in-
demnitaire, la Commission peut, par ordonnance, donner
instruction que le paiement se fasse en tout ou en partie
sous forme de versements périodiques de montants
égaux ou différents échelonnés sur une période donnée et
que l’indemnité ou la partie en question fasse l’objet d’un
examen périodique.

Dispositions à inclure dans la décision

(3) La décision de la Commission accordant une indem-
nité pour des terrains acquis ou loués par une compagnie
doit renfermer des dispositions correspondant à celles
qui, aux termes des alinéas 321(2)b) à h), doivent être in-
corporées dans un accord d’acquisition ou de location de
terrains visé à l’article 321.

Intérêts

(4) La Commission peut, par ordonnance, donner à la
compagnie instruction de verser, sur le montant de l’in-
demnité, des intérêts au taux le plus bas auquel les
banques accordent des prêts commerciaux à risque mini-
mum aux emprunteurs jouissant du meilleur crédit et qui
est fixé et publié par la Banque du Canada pour le mois,
selon le cas, au cours duquel :

a) la compagnie a pénétré sur les terrains visés par
l’indemnité;

Definition of market value

(3) For the purpose of paragraph (2)(a), market value is
the amount that would have been paid for the lands if, at
the time of their taking, they had been sold in the open
market by a willing seller to a willing buyer.

Settlement land or Tetlit Gwich’in Yukon land

328 If the Commission determines a compensation mat-
ter involving land referred to in section 318, sections 3, 26
to 31, 36, 54 to 58, 63, 67 and 72 of the Yukon Surface
Rights Board Act apply to the Commission as if it were
the Yukon Surface Rights Board.

Form of compensation payment if land taken

329 (1) If the Commission makes an award of compen-
sation in favour of a person whose lands are taken by a
company, the Commission must, by order, direct, at the
option of that person, that the compensation or any part
of it be made by one lump sum payment or by periodic
payments of equal or different amounts over a specified
period of time.

Other awards

(2) If the Commission makes an award of compensation
in favour of any person other than a person referred to in
subsection (1), the Commission may, by order, direct, at
the request of that person, that the compensation or any
part of it be made by periodic payments of equal or dif-
ferent amounts over a specified period of time and that
there be a periodic review of the compensation or part of
the compensation.

Terms to be included in award

(3) Every award of compensation made by the Commis-
sion in respect of lands acquired or leased by a company
must include provision for those matters referred to in
paragraphs 321(2)(b) to (h) that would be required to be
included in a land acquisition or lease agreement re-
ferred to in section 321.

Interest may be payable

(4) The Commission may, by order, direct a company to
pay interest on the amount of any compensation awarded
by the Commission at the lowest rate of interest quoted
by banks to the most credit-worthy borrowers for prime
business loans, as determined and published by the Bank
of Canada for the month in which, as the case may be,

(a) the company entered the lands in respect of which
the compensation is awarded; or

(b) the damages suffered as a result of the operations
of the company first occurred.
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Period during which interest payable

(5) Interest may be awarded under subsection (4) from
the date the event referred to in paragraph (4)(a) or (b),
as the case may be, occurred or from any later date that
the Commission may specify in its award.

Costs

330 (1) If the amount of compensation awarded to a
person by the Commission exceeds 85% of the amount of
compensation offered by the company, the company
must pay all legal, appraisal and other costs determined
by the Commission to have been reasonably incurred by
that person in asserting that person’s claim for compen-
sation.

Costs

(2) If the amount of compensation awarded to a person
by the Commission does not exceed 85% of the amount of
compensation offered by the company, the legal, ap-
praisal and other costs incurred by that person in assert-
ing their claim for compensation are at the discretion of
the Commission, and the Commission may, by order, di-
rect the company or any other party to the proceedings to
pay the whole or any part of those costs.

Decisions

331 The Commission must, within seven days after it
makes a decision on an application, ensure that a copy of
the decision is forwarded by mail to the company and to
each other party to the proceeding.

Agreements supersede Commission decisions

332 If, at any time after a decision of the Commission
has been made in respect of lands acquired or leased by a
company, the parties affected enter into a land acquisi-
tion or lease agreement referred to in subsection 321(1),
the agreement supersedes the decision of the Commis-
sion.

Regulations and Orders Respecting
Acquisition, Lease or Taking of Lands
and Compensation Matters

Regulations

333 The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations respecting the

b) les dommages causés par les activités de la compa-
gnie ont commencé.

Période de versement des intérêts

(5) Les intérêts peuvent courir à compter de la date où
l’événement mentionné à l’alinéa (4)a) ou b), selon le cas,
s’est produit ou à compter de la date ultérieure mention-
née dans la décision de la Commission.

Frais

330 (1) Si l’indemnité accordée par la Commission est
supérieure à quatre-vingt-cinq pour cent de celle offerte
par la compagnie, celle-ci paie tous les frais, notamment
de procédure et d’évaluation, que la Commission estime
avoir été entraînés par l’exercice du recours.

Frais

(2) Si, par contre, l’indemnité accordée est égale ou infé-
rieure à quatre-vingt-cinq pour cent de celle offerte par la
compagnie, l’octroi des frais visés au paragraphe (1) est
laissé à l’appréciation de la Commission; celle-ci peut,
par ordonnance, donner instruction à la compagnie ou à
toute autre partie de payer les frais en tout ou en partie.

Décisions

331 Dans les sept jours qui suivent la date à laquelle elle
rend sa décision, la Commission veille à ce qu’une copie
de celle-ci soit transmise par courrier à la compagnie et à
chacune des autres parties.

Substitution d’un accord à la décision de la
Commission

332 Si, après qu’une décision de la Commission à été
rendue relativement à des terrains acquis ou loués par
une compagnie, les parties concernées concluent l’accord
prévu au paragraphe 321(1), celui-ci remplace la déci-
sion.

Règlements et ordonnances relatifs à
l’acquisition, à la location ou à la prise
de possession de terrains et aux
questions d’indemnité

Règlements

333 La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements concernant l’acquisition,

b) les dommages causés par les activités de la compa-
gnie ont commencé.

Période de versement des intérêts

(5) Les intérêts peuvent courir à compter de la date où
l’événement mentionné à l’alinéa (4)a) ou b), selon le cas,
s’est produit ou à compter de la date ultérieure mention-
née dans la décision de la Commission.

Frais

330 (1) Si l’indemnité accordée par la Commission est
supérieure à quatre-vingt-cinq pour cent de celle offerte
par la compagnie, celle-ci paie tous les frais, notamment
de procédure et d’évaluation, que la Commission estime
avoir été entraînés par l’exercice du recours.

Frais

(2) Si, par contre, l’indemnité accordée est égale ou infé-
rieure à quatre-vingt-cinq pour cent de celle offerte par la
compagnie, l’octroi des frais visés au paragraphe (1) est
laissé à l’appréciation de la Commission; celle-ci peut,
par ordonnance, donner instruction à la compagnie ou à
toute autre partie de payer les frais en tout ou en partie.

Décisions

331 Dans les sept jours qui suivent la date à laquelle elle
rend sa décision, la Commission veille à ce qu’une copie
de celle-ci soit transmise par courrier à la compagnie et à
chacune des autres parties.

Substitution d’un accord à la décision de la
Commission

332 Si, après qu’une décision de la Commission à été
rendue relativement à des terrains acquis ou loués par
une compagnie, les parties concernées concluent l’accord
prévu au paragraphe 321(1), celui-ci remplace la déci-
sion.

Règlements et ordonnances relatifs à
l’acquisition, à la location ou à la prise
de possession de terrains et aux
questions d’indemnité

Règlements

333 La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements concernant l’acquisition,

Period during which interest payable

(5) Interest may be awarded under subsection (4) from
the date the event referred to in paragraph (4)(a) or (b),
as the case may be, occurred or from any later date that
the Commission may specify in its award.

Costs

330 (1) If the amount of compensation awarded to a
person by the Commission exceeds 85% of the amount of
compensation offered by the company, the company
must pay all legal, appraisal and other costs determined
by the Commission to have been reasonably incurred by
that person in asserting that person’s claim for compen-
sation.

Costs

(2) If the amount of compensation awarded to a person
by the Commission does not exceed 85% of the amount of
compensation offered by the company, the legal, ap-
praisal and other costs incurred by that person in assert-
ing their claim for compensation are at the discretion of
the Commission, and the Commission may, by order, di-
rect the company or any other party to the proceedings to
pay the whole or any part of those costs.

Decisions

331 The Commission must, within seven days after it
makes a decision on an application, ensure that a copy of
the decision is forwarded by mail to the company and to
each other party to the proceeding.

Agreements supersede Commission decisions

332 If, at any time after a decision of the Commission
has been made in respect of lands acquired or leased by a
company, the parties affected enter into a land acquisi-
tion or lease agreement referred to in subsection 321(1),
the agreement supersedes the decision of the Commis-
sion.

Regulations and Orders Respecting
Acquisition, Lease or Taking of Lands
and Compensation Matters

Regulations

333 The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations respecting the
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acquisition, lease or taking of lands and compensation
matters, including regulations

(a) prescribing compensation matters related to the
operation of section 335;

(b) respecting the form and manner in which a notice
is served for the purpose of section 201 and subsection
322(1);

(c) respecting the procedures for the acquisition, lease
or taking of lands for the purpose of subsection 321(1);

(d) prescribing additional terms to be added to those
that must be included in a land acquisition or lease
agreement under paragraphs 321(2)(a) to (g);

(e) prescribing additional factors to be added to those
that the Commission must consider under paragraphs
327(2)(a) to (i);

(f) governing the procedures for the Commission to
make orders under section 334;

(g) respecting the receipt and holding by the Regula-
tor of copies of any agreements referred to in subsec-
tion 321(1) that are submitted voluntarily by a compa-
ny and owner of the lands in question;

(h) prescribing any matter or thing that by this Part is
to be or may be prescribed; and

(i) generally to carry out the purposes and provisions
of this Part.

Orders of Commission

334 (1) On application, the Commission may, by order,
give directions, including to determine any compensation
payable under this Part, with respect to pipelines and
abandoned pipelines in relation to

(a) the acquisition, lease or taking of lands;

(b) lands whose use is restricted by the operation of
section 335, whether or not the lands were acquired,
leased or taken; and

(c) damages caused by the activities of the company to
any person, provincial government, local authority
and government or Indigenous governing body during
their planning, construction, operation or abandon-
ment.

la location ou la prise de possession de terrains et les
questions d’indemnité, et, notamment :

a) concernant les question d’indemnité découlant de
l’application de l’article 335;

b) prévoyant les modalités selon lesquelles sont signi-
fiés les avis visés à l’article 201 et au paragraphe
322(1);

c) prévoyant les modalités selon lesquelles sont ac-
quis, loués ou pris en possession les terrains visés au
paragraphe 321(1);

d) prévoyant des clauses à ajouter à celles que doivent
prévoir l’accord d’acquisition ou de location de ter-
rains en application des alinéas 321(2)a) à g);

e) prévoyant des éléments à ajouter à ceux dont la
Commission est tenue de tenir compte en application
des alinéas 327(2)a) à i);

f) concernant les modalités applicables aux ordon-
nances rendues par la Commission en vertu de l’article
334;

g) concernant la réception et la rétention par la Régie
de copies des accords visés au paragraphe 321(1) que
lui fournissent volontairement les compagnies et les
propriétaires de terrains;

h) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

i) de façon générale, prévoyant toute autre mesure
d’application de la présente partie.

Ordonnances de la Commission

334 (1) Sur demande, la Commission peut, par ordon-
nance, donner des instructions à l’égard des pipelines et
des pipelines abandonnés, notamment pour régler toute
question touchant l’indemnité à payer en vertu de la pré-
sente partie, relativement :

a) à l’acquisition, à la location ou à la prise de posses-
sion de terrains;

b) aux terrains dont l’utilisation est restreinte par
l’application de l’article 335, qu’ils aient ou non été ac-
quis, loués ou pris en possession;

c) aux dommages causés par les activités de la compa-
gnie à toute personne, administration provinciale ou
autorité locale et à tout corps dirigeant autochtone, au
cours de leur planification, construction, exploitation
ou cessation d’exploitation.

la location ou la prise de possession de terrains et les
questions d’indemnité, et, notamment :

a) concernant les question d’indemnité découlant de
l’application de l’article 335;

b) prévoyant les modalités selon lesquelles sont signi-
fiés les avis visés à l’article 201 et au paragraphe
322(1);

c) prévoyant les modalités selon lesquelles sont ac-
quis, loués ou pris en possession les terrains visés au
paragraphe 321(1);

d) prévoyant des clauses à ajouter à celles que doivent
prévoir l’accord d’acquisition ou de location de ter-
rains en application des alinéas 321(2)a) à g);

e) prévoyant des éléments à ajouter à ceux dont la
Commission est tenue de tenir compte en application
des alinéas 327(2)a) à i);

f) concernant les modalités applicables aux ordon-
nances rendues par la Commission en vertu de l’article
334;

g) concernant la réception et la rétention par la Régie
de copies des accords visés au paragraphe 321(1) que
lui fournissent volontairement les compagnies et les
propriétaires de terrains;

h) prévoyant toute mesure d’ordre réglementaire pré-
vue par la présente partie;

i) de façon générale, prévoyant toute autre mesure
d’application de la présente partie.

Ordonnances de la Commission

334 (1) Sur demande, la Commission peut, par ordon-
nance, donner des instructions à l’égard des pipelines et
des pipelines abandonnés, notamment pour régler toute
question touchant l’indemnité à payer en vertu de la pré-
sente partie, relativement :

a) à l’acquisition, à la location ou à la prise de posses-
sion de terrains;

b) aux terrains dont l’utilisation est restreinte par
l’application de l’article 335, qu’ils aient ou non été ac-
quis, loués ou pris en possession;

c) aux dommages causés par les activités de la compa-
gnie à toute personne, administration provinciale ou
autorité locale et à tout corps dirigeant autochtone, au
cours de leur planification, construction, exploitation
ou cessation d’exploitation.

acquisition, lease or taking of lands and compensation
matters, including regulations

(a) prescribing compensation matters related to the
operation of section 335;

(b) respecting the form and manner in which a notice
is served for the purpose of section 201 and subsection
322(1);

(c) respecting the procedures for the acquisition, lease
or taking of lands for the purpose of subsection 321(1);

(d) prescribing additional terms to be added to those
that must be included in a land acquisition or lease
agreement under paragraphs 321(2)(a) to (g);

(e) prescribing additional factors to be added to those
that the Commission must consider under paragraphs
327(2)(a) to (i);

(f) governing the procedures for the Commission to
make orders under section 334;

(g) respecting the receipt and holding by the Regula-
tor of copies of any agreements referred to in subsec-
tion 321(1) that are submitted voluntarily by a compa-
ny and owner of the lands in question;

(h) prescribing any matter or thing that by this Part is
to be or may be prescribed; and

(i) generally to carry out the purposes and provisions
of this Part.

Orders of Commission

334 (1) On application, the Commission may, by order,
give directions, including to determine any compensation
payable under this Part, with respect to pipelines and
abandoned pipelines in relation to

(a) the acquisition, lease or taking of lands;

(b) lands whose use is restricted by the operation of
section 335, whether or not the lands were acquired,
leased or taken; and

(c) damages caused by the activities of the company to
any person, provincial government, local authority
and government or Indigenous governing body during
their planning, construction, operation or abandon-
ment.

2015-2016-2017-2018-2019 250 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 2 Canadian Energy Regulator Act PARTIE 2 Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  10 Article  10



Factors to consider

(2) In determinating any compensation matter under
paragraph (1)(a), the Commission must consider the fac-
tors referred to in paragraphs 327(2)(a) to (j).

Damage Prevention

Prohibition — construction or ground disturbance

335 (1) It is prohibited for any person to construct a fa-
cility across, on, along or under a pipeline or engage in an
activity that causes a ground disturbance within the pre-
scribed area unless the construction or activity is autho-
rized or required by the orders made under subsection
(3) or (4) or regulations made under subsections (5) or
(6) and done in accordance with them.

Prohibition — vehicles and mobile equipment

(2) It is prohibited for any person to operate a vehicle or
mobile equipment across a pipeline unless

(a) that operation is authorized or required by orders
made under subsection (3) or (4) or regulations made
under subsections (5) or (6) and done in accordance
with them; or

(b) the vehicle or equipment is operated within the
travelled portion of a highway or public road.

Order

(3) The Commission may, by order, direct the owner of a
facility constructed across, on, along or under a pipeline
in contravention of this Act or the Commission’s orders
or regulations to do any things that the Commission con-
siders necessary for the safety or security of the pipeline
and, if the Commission considers that the facility may
impair the safety or security of the operation of the
pipeline, direct the owner to reconstruct, alter or remove
the facility.

Order

(4) The Commission may, by order, give directions

(a) governing the design, construction, operation and
abandonment of facilities constructed across, on,
along or under pipelines;

(b) prescribing the area for the purposes of subsection
(1);

Éléments

(2) Pour régler une question au titre d’alinéa (1)a) tou-
chant l’indemnité à payer, la Commission doit tenir
compte des éléments énumérés aux alinéas 327(2)a) à j).

Prévention des dommages

Interdiction de construire ou d’occasionner le
remuement du sol

335 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
installation au-dessus, au-dessous ou le long d’un pipe-
line ou d’exercer une activité qui occasionne le remue-
ment du sol dans la zone réglementaire, sauf lorsque la
construction ou l’activité est autorisée ou exigée par or-
donnance rendue en vertu des paragraphes (3) ou (4) ou
par règlement pris en vertu des paragraphes (5) ou (6) et
est effectuée en conformité avec ceux-ci.

Interdiction relative aux véhicules et à l’équipement
mobile

(2) Il est interdit à toute personne de faire franchir un pi-
peline par un véhicule ou de l’équipement mobile, sauf
dans les cas suivants :

a) le franchissement est autorisé ou exigé par ordon-
nance rendue en vertu des paragraphes (3) ou (4) ou
par règlement pris en vertu des paragraphes (5) ou (6)
et est effectué en conformité avec ceux-ci;

b) il est fait sur la portion carrossable de la voie ou du
chemin public.

Ordonnance

(3) La Commission peut, par ordonnance, donner au
propriétaire de l’installation construite au-dessus, au-
dessous ou le long d’un pipeline contrairement à la pré-
sente loi ou à ses ordonnances ou règlements instruction
de prendre les mesures qu’elle estime nécessaires pour la
sûreté ou la sécurité du pipeline et, si elle estime que
l’installation peut compromettre la sûreté ou la sécurité
de l’exploitation du pipeline, lui donner instruction de la
reconstruire, de la modifier ou de l’enlever.

Ordonnance

(4) La Commission peut, par ordonnance, donner des
instructions :

a) concernant la conception, la construction, l’exploi-
tation et la cessation d’exploitation d’installations
construites au-dessus, au-dessous ou le long de pipe-
lines;

b) prévoyant la zone réglementaire visée au para-
graphe (1);

Éléments

(2) Pour régler une question au titre d’alinéa (1)a) tou-
chant l’indemnité à payer, la Commission doit tenir
compte des éléments énumérés aux alinéas 327(2)a) à j).

Prévention des dommages

Interdiction de construire ou d’occasionner le
remuement du sol

335 (1) Il est interdit à toute personne de construire une
installation au-dessus, au-dessous ou le long d’un pipe-
line ou d’exercer une activité qui occasionne le remue-
ment du sol dans la zone réglementaire, sauf lorsque la
construction ou l’activité est autorisée ou exigée par or-
donnance rendue en vertu des paragraphes (3) ou (4) ou
par règlement pris en vertu des paragraphes (5) ou (6) et
est effectuée en conformité avec ceux-ci.

Interdiction relative aux véhicules et à l’équipement
mobile

(2) Il est interdit à toute personne de faire franchir un pi-
peline par un véhicule ou de l’équipement mobile, sauf
dans les cas suivants :

a) le franchissement est autorisé ou exigé par ordon-
nance rendue en vertu des paragraphes (3) ou (4) ou
par règlement pris en vertu des paragraphes (5) ou (6)
et est effectué en conformité avec ceux-ci;

b) il est fait sur la portion carrossable de la voie ou du
chemin public.

Ordonnance

(3) La Commission peut, par ordonnance, donner au
propriétaire de l’installation construite au-dessus, au-
dessous ou le long d’un pipeline contrairement à la pré-
sente loi ou à ses ordonnances ou règlements instruction
de prendre les mesures qu’elle estime nécessaires pour la
sûreté ou la sécurité du pipeline et, si elle estime que
l’installation peut compromettre la sûreté ou la sécurité
de l’exploitation du pipeline, lui donner instruction de la
reconstruire, de la modifier ou de l’enlever.

Ordonnance

(4) La Commission peut, par ordonnance, donner des
instructions :

a) concernant la conception, la construction, l’exploi-
tation et la cessation d’exploitation d’installations
construites au-dessus, au-dessous ou le long de pipe-
lines;

b) prévoyant la zone réglementaire visée au para-
graphe (1);

Factors to consider

(2) In determinating any compensation matter under
paragraph (1)(a), the Commission must consider the fac-
tors referred to in paragraphs 327(2)(a) to (j).

Damage Prevention

Prohibition — construction or ground disturbance

335 (1) It is prohibited for any person to construct a fa-
cility across, on, along or under a pipeline or engage in an
activity that causes a ground disturbance within the pre-
scribed area unless the construction or activity is autho-
rized or required by the orders made under subsection
(3) or (4) or regulations made under subsections (5) or
(6) and done in accordance with them.

Prohibition — vehicles and mobile equipment

(2) It is prohibited for any person to operate a vehicle or
mobile equipment across a pipeline unless

(a) that operation is authorized or required by orders
made under subsection (3) or (4) or regulations made
under subsections (5) or (6) and done in accordance
with them; or

(b) the vehicle or equipment is operated within the
travelled portion of a highway or public road.

Order

(3) The Commission may, by order, direct the owner of a
facility constructed across, on, along or under a pipeline
in contravention of this Act or the Commission’s orders
or regulations to do any things that the Commission con-
siders necessary for the safety or security of the pipeline
and, if the Commission considers that the facility may
impair the safety or security of the operation of the
pipeline, direct the owner to reconstruct, alter or remove
the facility.

Order

(4) The Commission may, by order, give directions

(a) governing the design, construction, operation and
abandonment of facilities constructed across, on,
along or under pipelines;

(b) prescribing the area for the purposes of subsection
(1);
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(c) authorizing the construction of facilities across,
on, along or under pipelines;

(d) authorizing ground disturbances within the pre-
scribed area;

(e) governing the measures to be taken in relation to

(i) the construction of facilities across, on, along or
under pipelines,

(ii) the construction of pipelines across, on, along
or under facilities, other than railways, and

(iii) ground disturbances within the prescribed
area;

(f) authorizing the operation of vehicles or mobile
equipment across a pipeline and governing the mea-
sures to be taken in relation to that operation;

(g) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of the construction or disturbance
authorized under this section;

(h) specifying activities for the purposes of paragraph
(a) of the definition ground disturbance in section 2
in respect of pipelines; and

(i) authorizing a company to give the authorization re-
ferred to in paragraph (c), (d) or (f) on any conditions
that the company considers appropriate.

Regulations

(5) The Regulator may make regulations respecting any
matter referred to in paragraphs (4)(a) to (f) and (h).

Regulations

(6) The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of the construction or disturbance
authorized under this section; and

(b) authorizing a company to give the authorization
referred to in paragraph (4)(c), (d) or (f), subject to
any conditions that the company considers appropri-
ate.

Temporary prohibition on ground disturbances

(7) Orders made under subsection (4) and regulations
made under subsection (5) may provide for the prohibi-
tion of ground disturbances in an area that is situated in
the vicinity of a pipeline and that may extend beyond the
prescribed area during the period that starts when a

c) autorisant la construction d’installations au-dessus,
au-dessous ou le long de pipelines;

d) autorisant le remuement du sol dans la zone régle-
mentaire;

e) concernant les mesures à prendre à l’égard de la
construction d’installations au-dessus, au-dessous ou
le long de pipelines, de la construction de pipelines
au-dessus, au-dessous ou le long d’installations, autres
que des voies ferrées, et du remuement du sol dans la
zone réglementaire;

f) autorisant des véhicules ou de l’équipement mobile
à franchir un pipeline et concernant les mesures de-
vant être prises à l’égard de ce franchissement;

g) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent article;

h) prévoyant des activités pour l’application de l’ali-
néa a) de la définition de remuement du sol, à l’ar-
ticle 2, relativement aux pipelines;

i) autorisant une compagnie à donner l’autorisation
visée aux alinéas c), d) ou f) aux conditions que la
compagnie estime indiquées.

Règlements

(5) La Régie peut prendre des règlements concernant
toute question visée aux alinéas (4)a) à f) et h).

Règlements

(6) La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements :

a) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent article;

b) autorisant une compagnie à donner l’autorisation
visée aux alinéas (4)c), d) ou f) aux conditions que la
compagnie estime indiquées.

Interdiction temporaire de remuements du sol

(7) Les ordonnances rendues en vertu du paragraphe (4)
et les règlements pris en vertu du paragraphe (5) peuvent
prévoir l’interdiction de remuements du sol dans un péri-
mètre s’étendant au-delà de la zone réglementaire au
cours de la période débutant à la présentation de la

c) autorisant la construction d’installations au-dessus,
au-dessous ou le long de pipelines;

d) autorisant le remuement du sol dans la zone régle-
mentaire;

e) concernant les mesures à prendre à l’égard de la
construction d’installations au-dessus, au-dessous ou
le long de pipelines, de la construction de pipelines
au-dessus, au-dessous ou le long d’installations, autres
que des voies ferrées, et du remuement du sol dans la
zone réglementaire;

f) autorisant des véhicules ou de l’équipement mobile
à franchir un pipeline et concernant les mesures de-
vant être prises à l’égard de ce franchissement;

g) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent article;

h) prévoyant des activités pour l’application de l’ali-
néa a) de la définition de remuement du sol, à l’ar-
ticle 2, relativement aux pipelines;

i) autorisant une compagnie à donner l’autorisation
visée aux alinéas c), d) ou f) aux conditions que la
compagnie estime indiquées.

Règlements

(5) La Régie peut prendre des règlements concernant
toute question visée aux alinéas (4)a) à f) et h).

Règlements

(6) La Régie peut, avec l’approbation du gouverneur en
conseil, prendre des règlements :

a) concernant la répartition des coûts directement at-
tribuables à toute construction ou à tout remuement
autorisés en vertu du présent article;

b) autorisant une compagnie à donner l’autorisation
visée aux alinéas (4)c), d) ou f) aux conditions que la
compagnie estime indiquées.

Interdiction temporaire de remuements du sol

(7) Les ordonnances rendues en vertu du paragraphe (4)
et les règlements pris en vertu du paragraphe (5) peuvent
prévoir l’interdiction de remuements du sol dans un péri-
mètre s’étendant au-delà de la zone réglementaire au
cours de la période débutant à la présentation de la

(c) authorizing the construction of facilities across,
on, along or under pipelines;

(d) authorizing ground disturbances within the pre-
scribed area;

(e) governing the measures to be taken in relation to

(i) the construction of facilities across, on, along or
under pipelines,

(ii) the construction of pipelines across, on, along
or under facilities, other than railways, and

(iii) ground disturbances within the prescribed
area;

(f) authorizing the operation of vehicles or mobile
equipment across a pipeline and governing the mea-
sures to be taken in relation to that operation;

(g) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of the construction or disturbance
authorized under this section;

(h) specifying activities for the purposes of paragraph
(a) of the definition ground disturbance in section 2
in respect of pipelines; and

(i) authorizing a company to give the authorization re-
ferred to in paragraph (c), (d) or (f) on any conditions
that the company considers appropriate.

Regulations

(5) The Regulator may make regulations respecting any
matter referred to in paragraphs (4)(a) to (f) and (h).

Regulations

(6) The Regulator may, with the approval of the Gover-
nor in Council, make regulations

(a) governing the apportionment of costs directly in-
curred as a result of the construction or disturbance
authorized under this section; and

(b) authorizing a company to give the authorization
referred to in paragraph (4)(c), (d) or (f), subject to
any conditions that the company considers appropri-
ate.

Temporary prohibition on ground disturbances

(7) Orders made under subsection (4) and regulations
made under subsection (5) may provide for the prohibi-
tion of ground disturbances in an area that is situated in
the vicinity of a pipeline and that may extend beyond the
prescribed area during the period that starts when a
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request is made to a pipeline company to locate its
pipeline and ends

(a) at the end of the third working day after the day on
which the request is made; or

(b) at any later time that is agreed to between the
pipeline company and the person making the request.

Exemptions

(8) The Commission may, by order made subject to any
conditions that the Commission considers appropriate,
exempt any person from the application of an order
made under subsection (4) or a regulation made under
subsection (5) or (6).

Offence and punishment

(9) Every person who contravenes subsection (1) or (2),
an order made under subsection (3) or (4) or a regulation
made under subsection (5) or (6) is guilty of an offence
and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $1,000,000 or to imprisonment for a term of not
more than five years or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $100,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year or to both.

Application of subsections 379(2) to (6)

(10) Subsections 379(2) to (6) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to an offence under
subsection (9).

Mines and Minerals

Protection of mines

336 A company must not, without a designated officer
having, by order, authorized it to do so, locate the line of
its proposed pipeline, or construct the pipeline or any
portion of the pipeline, so as to obstruct or interfere with
or injuriously affect the working of or the access or adit
to a mine then open, or for the opening of which prepara-
tions are, at the time of the location, being lawfully and
openly made.

Right to minerals

337 A company is not, unless they have been expressly
purchased, entitled to mines, ores, metals, coal, slate, oil,
gas or other minerals in or under lands purchased by it,
or taken by it under compulsory powers given to it by this
Act, except only the parts of them that are necessary to be

demande de localisation du pipeline à la compagnie et se
terminant :

a) soit à la fin du troisième jour ouvrable suivant celui
de la présentation de la demande;

b) soit à une date ultérieure dont conviennent l’auteur
de la demande et la compagnie.

Exemptions

(8) La Commission peut, par ordonnance, aux conditions
qu’elle estime indiquées, soustraire toute personne à l’ap-
plication d’une ordonnance rendue en vertu du para-
graphe (4) ou d’un règlement pris en vertu des para-
graphes (5) ou (6).

Infraction et peines

(9) Quiconque contrevient aux paragraphes (1) ou (2), à
une ordonnance rendue en vertu des paragraphes (3) ou
(4) ou à un règlement pris en vertu des paragraphes (5)
ou (6) commet une infraction et encourt, sur déclaration
de culpabilité :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
1 000 000 $ et un emprisonnement maximal de cinq
ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
100 000 $ et un emprisonnement maximal d’un an, ou
l’une de ces peines.

Application des paragraphes 379(2) à (6)

(10) Les paragraphes 379(2) à (6) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, aux infractions prévues au para-
graphe (9).

Mines et minéraux

Protection des mines

336 La compagnie ne peut établir le tracé d’un pipeline
ou le construire, en tout ou en partie, d’une façon qui
nuirait à l’exploitation d’une mine soit déjà ouverte, soit
en voie d’ouverture légale et connue du public, ou en gê-
nerait l’accès, sans que le responsable désigné ne lui
donne, par ordonnance, l’autorisation de le faire.

Droit sur les minéraux

337 La compagnie n’a, à moins de les avoir expressé-
ment achetés, aucun droit sur les mines, minerais ou mi-
néraux, notamment métaux, charbon, ardoise, pétrole ou
gaz, du sol ou sous-sol des terrains qu’elle a achetés ou
dont elle a pris possession en vertu des pouvoirs
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having, by order, authorized it to do so, locate the line of
its proposed pipeline, or construct the pipeline or any
portion of the pipeline, so as to obstruct or interfere with
or injuriously affect the working of or the access or adit
to a mine then open, or for the opening of which prepara-
tions are, at the time of the location, being lawfully and
openly made.

Right to minerals

337 A company is not, unless they have been expressly
purchased, entitled to mines, ores, metals, coal, slate, oil,
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or taken by it under compulsory powers given to it by this
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dug, carried away or used in the construction of the
works, and, except as provided in this section, all those
mines and minerals are deemed to be excepted from the
transfer of the lands, unless they have been expressly in-
cluded in the transfer documents.

Protection of pipeline from mining operations

338 (1) A person must not work or prospect for mines
or minerals lying under a pipeline or any of the works
connected with the pipeline, or within 40 m of the
pipeline, without a designated officer having, by order,
authorized it to do so.

Use of oil and gas

(2) Despite subsection (1), an order from a designated
officer is not required in the case of a well taking oil or
gas from lands lying under a pipeline or any of the works
connected with the pipeline if the well is not drilled with-
in 40 m of the pipeline.

Application for order

(3) On an application for an order under subsection (1),
the applicant must submit a plan and profile of the por-
tion of the pipeline to be affected, giving all reasonable
and necessary information respecting the proposed oper-
ations.

Conditions of order

(4) The designated officer may grant the application re-
ferred to in subsection (3), subject to any conditions for
the protection, safety or security of persons that the des-
ignated officer considers appropriate, and may, by order,
direct that any things be done that under the circum-
stances the designated officer considers to be best adapt-
ed to remove or diminish the danger arising or likely to
arise from the proposed operations.

Examination of site of mining operations

339 If necessary in order to ascertain whether any min-
ing or prospecting operations have been carried on so as
to injure or be detrimental to a pipeline or its safety or
security or the safety or security of persons, a company
may, if a designated officer, by order, authorizes it to do
so and after giving 24 hours notice in writing, enter on
any lands through or near which its pipeline passes
where any mining or prospecting operations are being
carried on, and enter into and return from the site of the
operations, and for those purposes the company may
make use of any apparatus used in connection with the
operations and use all necessary means for discovering
the distance from its pipeline to the place where the op-
erations are being carried on.

coercitifs que lui confère la présente loi, à l’exception de
ceux dont l’extraction, l’enlèvement ou l’usage sont né-
cessaires à la construction des ouvrages; sous réserve des
autres dispositions du présent article, ces mines et miné-
raux sont réputés exclus du transfert de ces terrains s’ils
n’y ont pas été expressément mentionnés.

Protection du pipeline contre les opérations minières

338 (1) Sauf si le responsable désigné, par ordonnance,
l’autorise, la prospection et l’exploitation de gisements
sont interdites, dans un rayon de quarante mètres du pi-
peline ou des ouvrages connexes.

Utilisation du pétrole et du gaz

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans le cas de gi-
sements de pétrole ou de gaz exploités dans le périmètre
d’un pipeline ou de ses ouvrages connexes par l’intermé-
diaire d’un puits foré à plus de quarante mètres du pipe-
line.

Demande d’ordonnance

(3) Le demandeur de l’ordonnance visée au paragraphe
(1) doit soumettre les plan et profil de la partie du pipe-
line qui sera touchée et fournir tous renseignements né-
cessaires et indiqués sur les travaux projetés.

Conditions de l’ordonnance

(4) Le responsable désigné peut agréer cette demande
aux conditions qu’il estime indiquées pour la protection
et la sécurité des personnes et peut, par ordonnance,
donner l’instruction que soient prisent les mesures qu’il
estime les plus propres, dans les circonstances, à suppri-
mer ou diminuer les risques que comportent les travaux
projetés.

Examen de l’emplacement des opérations minières

339 Lorsqu’il le faut, pour déterminer si l’exécution des
travaux d’exploitation ou de prospection minières nuit à
un pipeline, à sa fiabilité, à sa sûreté ou à sa sécurité, ou à
la sécurité des personnes, la compagnie peut, si le res-
ponsable désigné, par ordonnance, l’autorise et sur pré-
avis écrit de vingt-quatre heures, pénétrer sur les terrains
que traverse ou avoisine son pipeline et où des travaux
d’exploitation ou de prospection minières sont en cours,
visiter l’emplacement des travaux et en revenir. À cette
fin, elle peut faire usage des appareils servant à ces tra-
vaux et employer tous les moyens nécessaires pour dé-
couvrir la distance séparant son pipeline de l’emplace-
ment des travaux.

coercitifs que lui confère la présente loi, à l’exception de
ceux dont l’extraction, l’enlèvement ou l’usage sont né-
cessaires à la construction des ouvrages; sous réserve des
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mer ou diminuer les risques que comportent les travaux
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un pipeline, à sa fiabilité, à sa sûreté ou à sa sécurité, ou à
la sécurité des personnes, la compagnie peut, si le res-
ponsable désigné, par ordonnance, l’autorise et sur pré-
avis écrit de vingt-quatre heures, pénétrer sur les terrains
que traverse ou avoisine son pipeline et où des travaux
d’exploitation ou de prospection minières sont en cours,
visiter l’emplacement des travaux et en revenir. À cette
fin, elle peut faire usage des appareils servant à ces tra-
vaux et employer tous les moyens nécessaires pour dé-
couvrir la distance séparant son pipeline de l’emplace-
ment des travaux.

dug, carried away or used in the construction of the
works, and, except as provided in this section, all those
mines and minerals are deemed to be excepted from the
transfer of the lands, unless they have been expressly in-
cluded in the transfer documents.

Protection of pipeline from mining operations

338 (1) A person must not work or prospect for mines
or minerals lying under a pipeline or any of the works
connected with the pipeline, or within 40 m of the
pipeline, without a designated officer having, by order,
authorized it to do so.

Use of oil and gas

(2) Despite subsection (1), an order from a designated
officer is not required in the case of a well taking oil or
gas from lands lying under a pipeline or any of the works
connected with the pipeline if the well is not drilled with-
in 40 m of the pipeline.

Application for order

(3) On an application for an order under subsection (1),
the applicant must submit a plan and profile of the por-
tion of the pipeline to be affected, giving all reasonable
and necessary information respecting the proposed oper-
ations.

Conditions of order

(4) The designated officer may grant the application re-
ferred to in subsection (3), subject to any conditions for
the protection, safety or security of persons that the des-
ignated officer considers appropriate, and may, by order,
direct that any things be done that under the circum-
stances the designated officer considers to be best adapt-
ed to remove or diminish the danger arising or likely to
arise from the proposed operations.

Examination of site of mining operations

339 If necessary in order to ascertain whether any min-
ing or prospecting operations have been carried on so as
to injure or be detrimental to a pipeline or its safety or
security or the safety or security of persons, a company
may, if a designated officer, by order, authorizes it to do
so and after giving 24 hours notice in writing, enter on
any lands through or near which its pipeline passes
where any mining or prospecting operations are being
carried on, and enter into and return from the site of the
operations, and for those purposes the company may
make use of any apparatus used in connection with the
operations and use all necessary means for discovering
the distance from its pipeline to the place where the op-
erations are being carried on.
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Compensation for severance, etc., of mining property

340 A company must, from time to time, pay to the own-
er, lessee or occupier of any mines any compensation
that the Commission fixes and, by order, directs to be
paid for or by reason of any severance by a pipeline of the
land lying over the mines, the working of the mines being
prevented, stopped or interrupted, or the mines having to
be worked in any manner and under any restrictions so
as not to injure or be detrimental to the pipeline, and also
for any minerals not purchased by the company that can-
not be obtained by reason of the construction and opera-
tion of its line.

Executions

Assets of company subject to executions

341 (1) Nothing in this Act restricts or prohibits any of
the following transactions:

(a) the sale under execution of any property of a com-
pany;

(b) the creation of any lien, mortgage, hypothec,
charge or other security on the property of the compa-
ny, or of any prior claim or right of retention within
the meaning of the Civil Code of Québec or any other
statute of Quebec with respect to property of the com-
pany;

(c) the sale, elsewhere than in Quebec, under an order
of a court of any property of the company to enforce or
realize on any lien, mortgage, charge or other security
on the property of the company;

(d) the sale, in Quebec, under an order of a court or by
judicial authority, of any property of the company to
enforce or realize on any hypothec, charge or other se-
curity on the property of the company; and

(e) the exercise of remedies for the enforcement and
realization of any prior claim referred to in paragraph
(b) or the exercise of any right of retention referred to
in that paragraph.

Application of provincial law

(2) A transaction mentioned in subsection (1) in respect
of any property of a company is subject to the same laws
to which it would be subject if the work and undertaking
of the company were a local work or undertaking in the
province in which that property is situated.

Indemnité

340 La compagnie verse au propriétaire, au locataire ou
à l’occupant d’une mine l’indemnité déterminée par la
Commission que celle-ci lui donne, par ordonnance, ins-
truction de verser pour couvrir les dommages engendrés
par la présence du pipeline : fragmentation du terrain qui
recouvre la mine, interruption ou cessation d’exploitation
de celle-ci, nécessité de veiller à ne pas nuire au pipeline
ou à ne pas l’endommager et restriction que cela entraîne
pour l’exploitation et, enfin, perte des minéraux, non
achetés par la compagnie, que la construction et l’exploi-
tation de la canalisation rendent impossibles à obtenir.

Exécutions

Biens assujettis aux exécutions

341 (1) La présente loi n’a pas pour effet de restreindre
ou d’interdire les opérations suivantes :

a) la vente en justice des biens d’une compagnie;

b) la création d’une hypothèque, d’un privilège, d’une
charge ou d’une autre sûreté sur les biens de la compa-
gnie ou l’assujettissement de ceux-ci à une priorité ou
à un droit de rétention selon le Code civil du Québec
ou les autres lois du Québec;

c) ailleurs qu’au Québec, la vente en justice de biens
de la compagnie pour la réalisation de la sûreté;

d) au Québec, la vente en justice ou sous contrôle de
justice de biens de la compagnie pour la réalisation de
la sûreté;

e) l’exercice des recours destinés à faire valoir et réali-
ser la priorité mentionnée à l’alinéa b) ou l’exercice du
droit de rétention mentionné à cet alinéa.

Application du droit provincial

(2) Les opérations mentionnées au paragraphe (1) sont
soumises aux mêmes règles de droit que si les ouvrages
ou entreprises de la compagnie dans la province où les
biens sont situés étaient de nature locale.
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droit de rétention mentionné à cet alinéa.

Application du droit provincial

(2) Les opérations mentionnées au paragraphe (1) sont
soumises aux mêmes règles de droit que si les ouvrages
ou entreprises de la compagnie dans la province où les
biens sont situés étaient de nature locale.

Compensation for severance, etc., of mining property

340 A company must, from time to time, pay to the own-
er, lessee or occupier of any mines any compensation
that the Commission fixes and, by order, directs to be
paid for or by reason of any severance by a pipeline of the
land lying over the mines, the working of the mines being
prevented, stopped or interrupted, or the mines having to
be worked in any manner and under any restrictions so
as not to injure or be detrimental to the pipeline, and also
for any minerals not purchased by the company that can-
not be obtained by reason of the construction and opera-
tion of its line.

Executions

Assets of company subject to executions

341 (1) Nothing in this Act restricts or prohibits any of
the following transactions:

(a) the sale under execution of any property of a com-
pany;

(b) the creation of any lien, mortgage, hypothec,
charge or other security on the property of the compa-
ny, or of any prior claim or right of retention within
the meaning of the Civil Code of Québec or any other
statute of Quebec with respect to property of the com-
pany;

(c) the sale, elsewhere than in Quebec, under an order
of a court of any property of the company to enforce or
realize on any lien, mortgage, charge or other security
on the property of the company;

(d) the sale, in Quebec, under an order of a court or by
judicial authority, of any property of the company to
enforce or realize on any hypothec, charge or other se-
curity on the property of the company; and

(e) the exercise of remedies for the enforcement and
realization of any prior claim referred to in paragraph
(b) or the exercise of any right of retention referred to
in that paragraph.

Application of provincial law

(2) A transaction mentioned in subsection (1) in respect
of any property of a company is subject to the same laws
to which it would be subject if the work and undertaking
of the company were a local work or undertaking in the
province in which that property is situated.
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Construing Special Acts

Construing Special Acts

342 Except as otherwise provided in this Part,

(a) this Act must be construed as incorporate with a
Special Act; and

(b) in the event of an inconsistency between a provi-
sion of this Part and of a provision of a Special Act, the
provision of the Special Act prevails to the extent of
the inconsistency.

PART 7

Exports and Imports

DIVISION 1

Oil and Gas

Prohibition

Prohibition — export

343 A person must not export oil or gas except in accor-
dance with a licence issued under this Part or as autho-
rized under the regulations made under this Part.

Issuance of Licences for
Exportation

Issuance

344 (1) Subject to the regulations, the Commission may,
with the Minister’s approval, issue licences for the expor-
tation of oil or gas and impose conditions on them.

Compliance

(2) Every licence is subject to the condition that the pro-
visions of this Act and its regulations, as well as every or-
der made under this Act, will be complied with.

Criteria

345 The Commission must not issue a licence unless it is
satisfied that the quantity of oil or gas to be exported
does not exceed the surplus remaining after allowance
has been made for the reasonably foreseeable require-
ments for use in Canada, having regard to trends in the
discovery of oil or gas in Canada.

Interprétation de lois spéciales

Interprétation de lois spéciales

342 Sauf disposition contraire de la présente partie :

a) la présente loi est réputée incorporée à une loi spé-
ciale;

b) les dispositions de la loi spéciale l’emportent sur les
dispositions incompatibles de la présente partie.

PARTIE 7
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Pétrole et gaz

Interdiction

Interdiction : exportation

343 Il est interdit d’exporter du pétrole ou du gaz, sauf
conformément à une licence délivrée sous le régime de la
présente partie ou dans la mesure prévue par les règle-
ments pris en vertu de celle-ci.

Délivrance de licences
d’exportation

Délivrance

344 (1) Sous réserve des règlements, la Commission
peut, avec l’approbation du ministre et aux conditions
qu’elle fixe, délivrer des licences d’exportation de pétrole
ou de gaz.

Observation

(2) Constitue une condition de toute licence l’observation
des dispositions de la présente loi et de ses règlements,
ainsi que des ordonnances rendues sous le régime de la
présente loi.

Facteurs

345 La Commission ne délivre une licence d’exportation
de pétrole ou de gaz que si elle est convaincue que la
quantité de pétrole ou de gaz à exporter ne dépasse pas
l’excédent de la production par rapport aux besoins nor-
malement prévisibles du Canada, compte tenu des
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Time limit

346 (1) The Commission must decide whether to issue a
licence for the exportation of oil or gas within 180 days
after the day on which the Commission considers that the
applicant has provided a complete application. The Com-
mission must make that day public.

Continuation of jurisdiction

(2) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (1) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to issue the licence and anything done by it
in relation to the issuance of that licence remains valid.

Excluded period

(3) If the Commission requires that the applicant provide
information or undertake a study with respect to the ap-
plication and the Commission states publicly that this
subsection applies, the period that is taken by the appli-
cant to comply with the requirement is not included in
the calculation of the time limit.

Public notice of excluded period

(4) The Commission must make the day on which the pe-
riod referred to in subsection (3) begins and the day on
which it ends public as soon as each day is known.

Extension

(5) The Minister may, by order, extend the time limit by
a maximum of 90 days. The Governor in Council may, on
the Minister’s recommendation, by order, further extend
that time limit by any additional period or periods of
time.

Ministerial approval

347 (1) The Minister must decide whether to grant his
or her approval of the issuance of a licence for the expor-
tation of oil or gas within 90 days after the day on which
the Commission makes its decision under subsection
346(1).

Continuation of jurisdiction

(2) Despite subsection (1), if the Minister grants his or
her approval after the expiry of the time limit for doing
so, the Commission’s jurisdiction to issue the licence is
not affected and anything done by it in relation to the is-
suance of that licence remains valid.

perspectives liées aux découvertes de pétrole ou de gaz au
Canada.

Délai

346 (1) La Commission rend sa décision à l’égard d’une
demande de délivrance d’une licence d’exportation de pé-
trole ou de gaz dans les cent quatre-vingt jours qui
suivent la date à laquelle elle estime la demande com-
plète. Elle rend cette date publique.

Maintien de la compétence

(2) Le non-respect du délai fixé au paragraphe (1) ne
porte pas atteinte à la compétence de la Commission de
délivrer la licence ni à la validité des actes posés par elle à
l’égard de sa délivrance.

Période exclue du délai

(3) Si la Commission exige du demandeur, relativement
à la demande, la communication de renseignements ou la
réalisation d’études et déclare publiquement que le pré-
sent paragraphe s’applique, la période prise par le de-
mandeur pour remplir l’exigence n’est pas comprise dans
le calcul du délai.

Avis publics — période exclue

(4) La Commission rend publiques, sans délai, la date où
commence la période visée au paragraphe (3) et celle où
elle se termine.

Prorogation

(5) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai imposé
à la Commission pour un maximum de quatre-vingt-dix
jours. Le gouverneur en conseil peut, par décret pris sur
la recommandation du ministre, accorder une ou plu-
sieurs prorogations supplémentaires.

Approbation du ministre

347 (1) Le ministre décide d’approuver ou non la déli-
vrance d’une licence d’exportation de pétrole ou de gaz
dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date à la-
quelle la Commission a rendu la décision prévue au para-
graphe 346(1).

Maintien de la compétence

(2) Malgré le paragraphe (1), le fait que le ministre
donne son approbation une fois que le délai pour le faire
est expiré ne porte pas atteinte à la compétence de la
Commission de délivrer la licence ni à la validité des
actes posés par elle à l’égard de sa délivrance.

perspectives liées aux découvertes de pétrole ou de gaz au
Canada.

Délai

346 (1) La Commission rend sa décision à l’égard d’une
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Prorogation

(5) Le ministre peut, par arrêté, proroger le délai imposé
à la Commission pour un maximum de quatre-vingt-dix
jours. Le gouverneur en conseil peut, par décret pris sur
la recommandation du ministre, accorder une ou plu-
sieurs prorogations supplémentaires.

Approbation du ministre

347 (1) Le ministre décide d’approuver ou non la déli-
vrance d’une licence d’exportation de pétrole ou de gaz
dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date à la-
quelle la Commission a rendu la décision prévue au para-
graphe 346(1).

Maintien de la compétence

(2) Malgré le paragraphe (1), le fait que le ministre
donne son approbation une fois que le délai pour le faire
est expiré ne porte pas atteinte à la compétence de la
Commission de délivrer la licence ni à la validité des
actes posés par elle à l’égard de sa délivrance.

Time limit

346 (1) The Commission must decide whether to issue a
licence for the exportation of oil or gas within 180 days
after the day on which the Commission considers that the
applicant has provided a complete application. The Com-
mission must make that day public.

Continuation of jurisdiction

(2) A failure by the Commission to comply with subsec-
tion (1) within the required time limit does not affect its
jurisdiction to issue the licence and anything done by it
in relation to the issuance of that licence remains valid.

Excluded period

(3) If the Commission requires that the applicant provide
information or undertake a study with respect to the ap-
plication and the Commission states publicly that this
subsection applies, the period that is taken by the appli-
cant to comply with the requirement is not included in
the calculation of the time limit.

Public notice of excluded period

(4) The Commission must make the day on which the pe-
riod referred to in subsection (3) begins and the day on
which it ends public as soon as each day is known.

Extension

(5) The Minister may, by order, extend the time limit by
a maximum of 90 days. The Governor in Council may, on
the Minister’s recommendation, by order, further extend
that time limit by any additional period or periods of
time.

Ministerial approval

347 (1) The Minister must decide whether to grant his
or her approval of the issuance of a licence for the expor-
tation of oil or gas within 90 days after the day on which
the Commission makes its decision under subsection
346(1).

Continuation of jurisdiction

(2) Despite subsection (1), if the Minister grants his or
her approval after the expiry of the time limit for doing
so, the Commission’s jurisdiction to issue the licence is
not affected and anything done by it in relation to the is-
suance of that licence remains valid.
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Period for issuing licences

(3) The Commission must issue the licence within seven
days after the day on which the Minister grants his or her
approval.

Variation, Transfer, Suspension and
Revocation

Variation of licences

348 (1) The Commission may, on application or its own
initiative, vary a licence issued under this Division. How-
ever, if the Commission considers that the variation is
neither minor nor technical in nature, the Commission
must not do so without the approval of the Minister.

Public interest

(2) The Minister may approve a variation under subsec-
tion (1) if he or she considers that it is in the public inter-
est to do so.

Conditions

(3) In varying a licence, the Commission may im-
pose — in addition to or in lieu of any conditions to which
the licence was previously subject — any conditions that
the Commission considers necessary or appropriate to
give effect to the purposes and provisions of this Act.

Transfer of licences

349 (1) The Commission may, on application, transfer a
licence issued under this Division. However, if the Com-
mission considers that the transfer is neither minor nor
technical in nature, the Commission must not do so with-
out the approval of the Minister.

Public interest

(2) The Minister may approve a transfer of a licence if he
or she considers that it is in the public interest to do so.

Conditions

(3) In transferring a licence, the Commission may im-
pose — in addition to or in lieu of any conditions to which
the licence was previously subject — any conditions that
the Commission considers necessary or appropriate to
give effect to the purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of licences — application or
consent

350 The Commission may, by order, suspend or revoke
a licence issued under this Division if the holder applies
for or consents to the suspension or revocation.

Délai applicable à la délivrance de la licence

(3) La Commission délivre la licence dans les sept jours
qui suivent la date à laquelle l’approbation du ministre
est donnée.

Modification, transfert, suspension
et annulation

Modification de licences

348 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier toute licence délivrée sous le
régime de la présente section si elle estime que la modifi-
cation est mineure ou de nature technique. Toutefois, si
elle estime que la modification n’est ni mineure ni de na-
ture technique, la Commission ne peut modifier la li-
cence sans l’approbation du ministre.

Intérêt public

(2) Le ministre peut approuver la modification s’il est
dans l’intérêt public de le faire.

Conditions

(3) En procédant à la modification d’une licence, la Com-
mission peut imposer, en plus ou à la place des condi-
tions dont la licence est déjà assortie, celles qu’elle estime
nécessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Transfert de licences

349 (1) La Commission peut, sur demande, transférer
toute licence délivrée sous le régime de la présente sec-
tion si elle estime que le transfert est mineur ou de na-
ture technique. Toutefois, si elle estime que le transfert
n’est ni mineur ni de nature technique, la Commission ne
peut transférer la licence sans l’approbation du ministre.

Intérêt public

(2) Le ministre peut approuver le transfert s’il est dans
l’intérêt public de le faire.

Conditions

(3) En procédant au transfert d’une licence, la Commis-
sion peut imposer, en plus ou à la place des conditions
dont la licence est déjà assortie, celles qu’elle estime né-
cessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Suspension ou annulation de licences — demande ou
consentement

350 La Commission peut, par ordonnance, suspendre ou
annuler toute licence délivrée sous le régime de la pré-
sente section si le titulaire le demande ou y consent.

Délai applicable à la délivrance de la licence

(3) La Commission délivre la licence dans les sept jours
qui suivent la date à laquelle l’approbation du ministre
est donnée.

Modification, transfert, suspension
et annulation

Modification de licences

348 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier toute licence délivrée sous le
régime de la présente section si elle estime que la modifi-
cation est mineure ou de nature technique. Toutefois, si
elle estime que la modification n’est ni mineure ni de na-
ture technique, la Commission ne peut modifier la li-
cence sans l’approbation du ministre.

Intérêt public

(2) Le ministre peut approuver la modification s’il est
dans l’intérêt public de le faire.

Conditions

(3) En procédant à la modification d’une licence, la Com-
mission peut imposer, en plus ou à la place des condi-
tions dont la licence est déjà assortie, celles qu’elle estime
nécessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Transfert de licences

349 (1) La Commission peut, sur demande, transférer
toute licence délivrée sous le régime de la présente sec-
tion si elle estime que le transfert est mineur ou de na-
ture technique. Toutefois, si elle estime que le transfert
n’est ni mineur ni de nature technique, la Commission ne
peut transférer la licence sans l’approbation du ministre.

Intérêt public

(2) Le ministre peut approuver le transfert s’il est dans
l’intérêt public de le faire.

Conditions

(3) En procédant au transfert d’une licence, la Commis-
sion peut imposer, en plus ou à la place des conditions
dont la licence est déjà assortie, celles qu’elle estime né-
cessaires ou indiquées pour l’application de la présente
loi.

Suspension ou annulation de licences — demande ou
consentement

350 La Commission peut, par ordonnance, suspendre ou
annuler toute licence délivrée sous le régime de la pré-
sente section si le titulaire le demande ou y consent.

Period for issuing licences

(3) The Commission must issue the licence within seven
days after the day on which the Minister grants his or her
approval.

Variation, Transfer, Suspension and
Revocation

Variation of licences

348 (1) The Commission may, on application or its own
initiative, vary a licence issued under this Division. How-
ever, if the Commission considers that the variation is
neither minor nor technical in nature, the Commission
must not do so without the approval of the Minister.

Public interest

(2) The Minister may approve a variation under subsec-
tion (1) if he or she considers that it is in the public inter-
est to do so.

Conditions

(3) In varying a licence, the Commission may im-
pose — in addition to or in lieu of any conditions to which
the licence was previously subject — any conditions that
the Commission considers necessary or appropriate to
give effect to the purposes and provisions of this Act.

Transfer of licences

349 (1) The Commission may, on application, transfer a
licence issued under this Division. However, if the Com-
mission considers that the transfer is neither minor nor
technical in nature, the Commission must not do so with-
out the approval of the Minister.

Public interest

(2) The Minister may approve a transfer of a licence if he
or she considers that it is in the public interest to do so.

Conditions

(3) In transferring a licence, the Commission may im-
pose — in addition to or in lieu of any conditions to which
the licence was previously subject — any conditions that
the Commission considers necessary or appropriate to
give effect to the purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of licences — application or
consent

350 The Commission may, by order, suspend or revoke
a licence issued under this Division if the holder applies
for or consents to the suspension or revocation.
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Suspension or revocation of licences — contravention

351 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a licence issued under this Division if the holder has
contravened a condition of the licence.

Suspension or revocation of licences — public interest

(2) The Commission may, by order and with the ap-
proval of the Minister, suspend or revoke a licence issued
under this Division if the Commission considers that it is
in the public interest to do so.

Notice to licence holder

(3) The Commission must not make an order under sub-
section (1) or (2) unless the Commission provides the
holder of the licence with notice of the alleged contraven-
tion or the reasons why it considers a suspension or revo-
cation to be in the public interest, as the case may be, and
gives the holder an opportunity to be heard.

Importation of Oil or Gas

Importer

352 Unless exempted by the regulations, for each pre-
scribed reporting period every person who imports oil or
gas must provide the prescribed information to the Regu-
lator in the prescribed form and manner.

Regulations

Regulations

353 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) respecting the period of validity of licences, the
quantities that may be exported under licences and
any other conditions to which licences may be subject;

(b) authorizing the Commission to make orders au-
thorizing the exportation of oil or gas and prescribing
the circumstances in which the Commission may
make, and the conditions that may be included in,
those orders;

(c) prescribing the conditions under which the expor-
tation of oil or gas may be carried out without a li-
cence;

(d) prescribing the inspection of any instruments, de-
vices, plant, equipment, books, records or accounts or
any other thing used for or in connection with the ex-
portation or importation of oil or gas;

Suspension ou annulation de
licences — contravention

351 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler toute licence délivrée sous le régime
de la présente section si le titulaire contrevient aux
conditions de la licence.

Suspension ou annulation de licences — intérêt public

(2) La Commission peut, par ordonnance et avec l’appro-
bation du ministre, suspendre ou annuler toute licence
délivrée sous le régime de la présente section si elle es-
time qu’il est dans l’intérêt public de le faire.

Avis au titulaire de la licence

(3) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire de
la licence de la contravention qui lui est reprochée ou des
raisons pour lesquelles elle est d’avis que la suspension
ou l’annulation servirait l’intérêt public, le cas échéant, et
lui donner la possibilité de se faire entendre.

Importation de pétrole ou de gaz

Importateur

352 Sauf exemption prévue par les règlements, toute
personne qui importe du pétrole ou du gaz fournit à la
Régie, en la forme et selon les modalités réglementaires,
les renseignements prévus par règlements pour chacune
des périodes réglementaires.

Règlements

Règlements

353 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements d’application de la présente section, notam-
ment des règlements :

a) concernant la durée de validité des licences, les
quantités exportables au titre de celles-ci et les condi-
tions auxquelles les licences peuvent être assujetties;

b) habilitant la Commission à rendre des ordonnances
autorisant l’exportation de pétrole ou de gaz et pré-
voyant les cas où la Commission peut rendre ces or-
donnances et les conditions dont elles peuvent être as-
sorties;

c) prévoyant les conditions dans lesquelles l’exporta-
tion de pétrole ou de gaz peut être effectuée sans li-
cence;

d) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’exportation ou à l’importation de pétrole ou

Suspension ou annulation de
licences — contravention
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pendre ou annuler toute licence délivrée sous le régime
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les renseignements prévus par règlements pour chacune
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ment des règlements :
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b) habilitant la Commission à rendre des ordonnances
autorisant l’exportation de pétrole ou de gaz et pré-
voyant les cas où la Commission peut rendre ces or-
donnances et les conditions dont elles peuvent être as-
sorties;

c) prévoyant les conditions dans lesquelles l’exporta-
tion de pétrole ou de gaz peut être effectuée sans li-
cence;

d) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’exportation ou à l’importation de pétrole ou

Suspension or revocation of licences — contravention

351 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a licence issued under this Division if the holder has
contravened a condition of the licence.

Suspension or revocation of licences — public interest

(2) The Commission may, by order and with the ap-
proval of the Minister, suspend or revoke a licence issued
under this Division if the Commission considers that it is
in the public interest to do so.

Notice to licence holder

(3) The Commission must not make an order under sub-
section (1) or (2) unless the Commission provides the
holder of the licence with notice of the alleged contraven-
tion or the reasons why it considers a suspension or revo-
cation to be in the public interest, as the case may be, and
gives the holder an opportunity to be heard.

Importation of Oil or Gas

Importer

352 Unless exempted by the regulations, for each pre-
scribed reporting period every person who imports oil or
gas must provide the prescribed information to the Regu-
lator in the prescribed form and manner.

Regulations

Regulations

353 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) respecting the period of validity of licences, the
quantities that may be exported under licences and
any other conditions to which licences may be subject;

(b) authorizing the Commission to make orders au-
thorizing the exportation of oil or gas and prescribing
the circumstances in which the Commission may
make, and the conditions that may be included in,
those orders;

(c) prescribing the conditions under which the expor-
tation of oil or gas may be carried out without a li-
cence;

(d) prescribing the inspection of any instruments, de-
vices, plant, equipment, books, records or accounts or
any other thing used for or in connection with the ex-
portation or importation of oil or gas;
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(e) prescribing the immediate measures to take in re-
spect of oil or gas seized by an officer referred to in
section 380;

(f) prescribing, in respect of oil or gas the exportation
of which is authorized under this Part, or any quality,
kind or class of that oil or gas or type of service relat-
ing to it, the price at which or the range of prices with-
in which that oil or gas must be sold; and

(g) exempting oil or gas that is exported to a NAFTA
country, as defined in subsection 2(1) of the North
American Free Trade Agreement Implementation
Act, to Chile or to Costa Rica, or any quality, kind or
class of that oil or gas or type of service relating to it,
from the application of regulations made under para-
graph (f).

Maximum validity

(2) The period of validity referred to in paragraph (1)(a)
begins on a date to be fixed in the licence and must not
exceed

(a) 40 years, in the case of a licence for the exportation
of natural gas as defined by the regulations; and

(b) 25 years, in any other case.

Different prices or ranges of prices

(3) Regulations made under paragraph (1)(f) may pre-
scribe different prices or ranges of prices in respect of
different countries.

Regulations — Governor in Council approval

354 (1) Subject to the approval of the Governor in
Council, the Regulator may make regulations

(a) exempting persons or classes of persons from the
application of section 352; and

(b) prescribing anything that is to be prescribed under
that section.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations

(a) respecting the information to be provided by ap-
plicants for licences and the procedure to be followed
in applying for licences and in issuing licences; and

de gaz, notamment instruments, appareils, usines,
matériel, livres, registres ou comptes;

e) prévoyant les mesures à prendre sans délai relati-
vement au pétrole ou au gaz saisi par l’agent visé à
l’article 380;

f) prévoyant le prix ou l’échelle des prix applicables à
la vente de pétrole ou de gaz dont l’exportation est au-
torisée en vertu de la présente partie ou à toute quali-
té, variété ou catégorie de ces substances et à tout
genre de service qui s’y rapporte;

g) exemptant de l’application des règlements pris au
titre de l’alinéa f) tout pétrole ou gaz exporté vers un
pays ALÉNA, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de
mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain, vers le Chili ou vers le Costa Rica, toute
qualité, variété ou catégorie de ces substances ou tout
genre de service qui s’y rapporte.

Durée maximale

(2) La durée de validité visée à l’alinéa (1)a) est, à comp-
ter de la date fixée dans la licence, d’au plus quarante ans
à l’égard d’une licence d’exportation de gaz naturel, au
sens des règlements, et d’au plus vingt-cinq ans à l’égard
de toute autre licence.

Différents prix ou échelles de prix

(3) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)f) peuvent
fixer pour différents pays différents prix ou échelles de
prix.

Règlements : approbation du gouverneur en conseil

354 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil, la Régie peut prendre des règlements :

a) exemptant toute personne ou catégorie de per-
sonnes de l’application de l’article 352;

b) prévoyant les mesures réglementaires prévues par
cet article.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements :

a) concernant les renseignements à fournir par les de-
mandeurs de licences et les modalités de présentation
des demandes et de délivrance des licences;

de gaz, notamment instruments, appareils, usines,
matériel, livres, registres ou comptes;

e) prévoyant les mesures à prendre sans délai relati-
vement au pétrole ou au gaz saisi par l’agent visé à
l’article 380;

f) prévoyant le prix ou l’échelle des prix applicables à
la vente de pétrole ou de gaz dont l’exportation est au-
torisée en vertu de la présente partie ou à toute quali-
té, variété ou catégorie de ces substances et à tout
genre de service qui s’y rapporte;

g) exemptant de l’application des règlements pris au
titre de l’alinéa f) tout pétrole ou gaz exporté vers un
pays ALÉNA, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de
mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain, vers le Chili ou vers le Costa Rica, toute
qualité, variété ou catégorie de ces substances ou tout
genre de service qui s’y rapporte.

Durée maximale

(2) La durée de validité visée à l’alinéa (1)a) est, à comp-
ter de la date fixée dans la licence, d’au plus quarante ans
à l’égard d’une licence d’exportation de gaz naturel, au
sens des règlements, et d’au plus vingt-cinq ans à l’égard
de toute autre licence.

Différents prix ou échelles de prix

(3) Les règlements pris en vertu de l’alinéa (1)f) peuvent
fixer pour différents pays différents prix ou échelles de
prix.

Règlements : approbation du gouverneur en conseil

354 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil, la Régie peut prendre des règlements :

a) exemptant toute personne ou catégorie de per-
sonnes de l’application de l’article 352;

b) prévoyant les mesures réglementaires prévues par
cet article.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements :

a) concernant les renseignements à fournir par les de-
mandeurs de licences et les modalités de présentation
des demandes et de délivrance des licences;

(e) prescribing the immediate measures to take in re-
spect of oil or gas seized by an officer referred to in
section 380;

(f) prescribing, in respect of oil or gas the exportation
of which is authorized under this Part, or any quality,
kind or class of that oil or gas or type of service relat-
ing to it, the price at which or the range of prices with-
in which that oil or gas must be sold; and

(g) exempting oil or gas that is exported to a NAFTA
country, as defined in subsection 2(1) of the North
American Free Trade Agreement Implementation
Act, to Chile or to Costa Rica, or any quality, kind or
class of that oil or gas or type of service relating to it,
from the application of regulations made under para-
graph (f).

Maximum validity

(2) The period of validity referred to in paragraph (1)(a)
begins on a date to be fixed in the licence and must not
exceed

(a) 40 years, in the case of a licence for the exportation
of natural gas as defined by the regulations; and

(b) 25 years, in any other case.

Different prices or ranges of prices

(3) Regulations made under paragraph (1)(f) may pre-
scribe different prices or ranges of prices in respect of
different countries.

Regulations — Governor in Council approval

354 (1) Subject to the approval of the Governor in
Council, the Regulator may make regulations

(a) exempting persons or classes of persons from the
application of section 352; and

(b) prescribing anything that is to be prescribed under
that section.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations

(a) respecting the information to be provided by ap-
plicants for licences and the procedure to be followed
in applying for licences and in issuing licences; and
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(b) prescribing units of measurement and measuring
instruments or devices to be used in connection with
the exportation or importation of oil or gas.

DIVISION 2

Electricity

Prohibition

Export

355 A person must not export electricity except in accor-
dance with a permit issued under section 356 or a licence
issued under section 361.

Issuance of Permits

Issuance

356 (1) Except in the case of an application designated
by order of the Governor in Council under section 360,
the Commission must, on application to it and without
holding a public hearing, issue a permit authorizing the
exportation of electricity.

Information

(2) The application must be accompanied by any infor-
mation prescribed by regulation.

Publication

357 (1) The applicant must cause a notice of the appli-
cation to be published in the Canada Gazette and in any
other publication that the Commission considers appro-
priate.

Waiver

(2) The Commission may waive the requirement set out
in subsection (1) if it considers that there is a critical
shortage of electricity outside Canada caused by terrorist
activity, as defined in subsection 83.01(1) of the Criminal
Code.

Further information

358 The Commission may, within a reasonable time af-
ter the publication of the notice, require the applicant to
provide any additional information that the Commission
considers necessary to determine whether to make a rec-
ommendation under section 359.

Delay of issuance

359 (1) The Commission may make a recommendation
to the Minister, which it must make public, that an appli-
cation for exportation of electricity be designated by

b) prévoyant les unités de mesure et les instruments
ou appareils de mesure à utiliser dans le cadre de l’ex-
portation ou de l’importation de pétrole ou de gaz.

SECTION 2

Électricité

Interdiction

Exportation

355 Il est interdit d’exporter de l’électricité, sauf confor-
mément à un permis ou une licence respectivement déli-
vrés en vertu des articles 356 ou 361.

Délivrance de permis

Délivrance

356 (1) Sauf si un décret a été pris au titre de l’article
360, la Commission délivre, sur demande et sans au-
dience publique, les permis autorisant l’exportation
d’électricité.

Renseignements

(2) Sont annexés à la demande les renseignements pré-
vus par règlement.

Publication

357 (1) Le demandeur fait publier un avis de la de-
mande dans la Gazette du Canada et toute autre publica-
tion que la Commission estime indiquée.

Dispense

(2) La Commission peut dispenser le demandeur de l’o-
bligation prévue au paragraphe (1) si elle estime qu’il
existe à l’étranger une pénurie grave d’électricité causée
par une activité terroriste au sens du paragraphe
83.01(1) du Code criminel.

Renseignements supplémentaires

358 Dans un délai raisonnable, qui court à compter de la
publication de l’avis, la Commission peut exiger du de-
mandeur tout renseignement supplémentaire qu’elle es-
time nécessaire pour décider s’il y a lieu de formuler une
recommandation au titre de l’article 359.

Sursis

359 (1) La Commission peut recommander au ministre
de prendre un décret au titre de l’article 360 visant une
demande d’exportation d’électricité et surseoir à la

b) prévoyant les unités de mesure et les instruments
ou appareils de mesure à utiliser dans le cadre de l’ex-
portation ou de l’importation de pétrole ou de gaz.

SECTION 2

Électricité

Interdiction

Exportation

355 Il est interdit d’exporter de l’électricité, sauf confor-
mément à un permis ou une licence respectivement déli-
vrés en vertu des articles 356 ou 361.

Délivrance de permis

Délivrance

356 (1) Sauf si un décret a été pris au titre de l’article
360, la Commission délivre, sur demande et sans au-
dience publique, les permis autorisant l’exportation
d’électricité.

Renseignements

(2) Sont annexés à la demande les renseignements pré-
vus par règlement.

Publication

357 (1) Le demandeur fait publier un avis de la de-
mande dans la Gazette du Canada et toute autre publica-
tion que la Commission estime indiquée.

Dispense

(2) La Commission peut dispenser le demandeur de l’o-
bligation prévue au paragraphe (1) si elle estime qu’il
existe à l’étranger une pénurie grave d’électricité causée
par une activité terroriste au sens du paragraphe
83.01(1) du Code criminel.

Renseignements supplémentaires

358 Dans un délai raisonnable, qui court à compter de la
publication de l’avis, la Commission peut exiger du de-
mandeur tout renseignement supplémentaire qu’elle es-
time nécessaire pour décider s’il y a lieu de formuler une
recommandation au titre de l’article 359.

Sursis

359 (1) La Commission peut recommander au ministre
de prendre un décret au titre de l’article 360 visant une
demande d’exportation d’électricité et surseoir à la

(b) prescribing units of measurement and measuring
instruments or devices to be used in connection with
the exportation or importation of oil or gas.

DIVISION 2

Electricity

Prohibition

Export

355 A person must not export electricity except in accor-
dance with a permit issued under section 356 or a licence
issued under section 361.

Issuance of Permits

Issuance

356 (1) Except in the case of an application designated
by order of the Governor in Council under section 360,
the Commission must, on application to it and without
holding a public hearing, issue a permit authorizing the
exportation of electricity.

Information

(2) The application must be accompanied by any infor-
mation prescribed by regulation.

Publication

357 (1) The applicant must cause a notice of the appli-
cation to be published in the Canada Gazette and in any
other publication that the Commission considers appro-
priate.

Waiver

(2) The Commission may waive the requirement set out
in subsection (1) if it considers that there is a critical
shortage of electricity outside Canada caused by terrorist
activity, as defined in subsection 83.01(1) of the Criminal
Code.

Further information

358 The Commission may, within a reasonable time af-
ter the publication of the notice, require the applicant to
provide any additional information that the Commission
considers necessary to determine whether to make a rec-
ommendation under section 359.

Delay of issuance

359 (1) The Commission may make a recommendation
to the Minister, which it must make public, that an appli-
cation for exportation of electricity be designated by
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order of the Governor in Council under section 360 and
may delay issuing a permit during any period that is nec-
essary for the purpose of making such an order.

Criteria

(2) In determining whether to make a recommendation,
the Commission must seek to avoid the duplication of
measures taken in respect of the exportation by the appli-
cant and the government of the province from which the
electricity is to be exported and must take into account

(a) the effect of the exportation of the electricity on
provinces other than that from which the electricity is
to be exported;

(b) whether the applicant has

(i) informed those who have declared an interest in
buying electricity for consumption in Canada of the
quantities and classes of service available for sale,
and

(ii) given an opportunity to buy electricity on con-
ditions as favourable as the conditions specified in
the application to those who, within a reasonable
time after being so informed, demonstrate an in-
tention to buy electricity for consumption in
Canada; and

(c) any factors that are specified in the regulations.

Orders

Where licence required

360 (1) The Governor in Council may make orders

(a) designating an application for exportation of elec-
tricity as an application in respect of which section 361
applies; and

(b) revoking any permit issued in respect of the expor-
tation.

Time limit

(2) No order may be made under subsection (1) more
than 45 days after the day on which a permit is issued in
respect of the application.

Effect of order

(3) If an order is made under subsection (1),

(a) a permit must not be issued in respect of the appli-
cation; and

délivrance de permis pour la durée nécessaire à la prise
du décret. La Commission rend publique la recomman-
dation.

Facteurs

(2) Lorsqu’elle décide de formuler la recommandation, la
Commission tente d’éviter le chevauchement des me-
sures prises au sujet de l’exportation d’électricité par le
demandeur et le gouvernement de la province exporta-
trice et tient compte :

a) des conséquences de l’exportation sur les provinces
autres que la province exportatrice;

b) du fait que le demandeur :

(i) a ou non informé quiconque s’est montré inté-
ressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de ser-
vices offerts,

(ii) a ou non donné la possibilité d’acheter de l’élec-
tricité à des conditions aussi favorables que celles
indiquées dans la demande, à ceux qui ont, dans un
délai raisonnable suivant la communication de ce
fait, manifesté l’intention d’acheter de l’électricité
pour consommation au Canada;

c) de tout autre facteur prévu par règlement.

Décrets

Licence obligatoire

360 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) préciser que la demande d’exportation est assujet-
tie à l’obtention de la licence visée à l’article 361;

b) annuler tout permis relatif à cette exportation.

Délai

(2) La prise du décret ne peut survenir plus de quarante-
cinq jours après la date de délivrance du permis relatif à
la demande.

Effet du décret

(3) Le décret emporte l’impossibilité de délivrer tout per-
mis relatif à la demande et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de licence.

délivrance de permis pour la durée nécessaire à la prise
du décret. La Commission rend publique la recomman-
dation.

Facteurs

(2) Lorsqu’elle décide de formuler la recommandation, la
Commission tente d’éviter le chevauchement des me-
sures prises au sujet de l’exportation d’électricité par le
demandeur et le gouvernement de la province exporta-
trice et tient compte :

a) des conséquences de l’exportation sur les provinces
autres que la province exportatrice;

b) du fait que le demandeur :

(i) a ou non informé quiconque s’est montré inté-
ressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de ser-
vices offerts,

(ii) a ou non donné la possibilité d’acheter de l’élec-
tricité à des conditions aussi favorables que celles
indiquées dans la demande, à ceux qui ont, dans un
délai raisonnable suivant la communication de ce
fait, manifesté l’intention d’acheter de l’électricité
pour consommation au Canada;

c) de tout autre facteur prévu par règlement.

Décrets

Licence obligatoire

360 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret :

a) préciser que la demande d’exportation est assujet-
tie à l’obtention de la licence visée à l’article 361;

b) annuler tout permis relatif à cette exportation.

Délai

(2) La prise du décret ne peut survenir plus de quarante-
cinq jours après la date de délivrance du permis relatif à
la demande.

Effet du décret

(3) Le décret emporte l’impossibilité de délivrer tout per-
mis relatif à la demande et l’assimilation de toute de-
mande la visant à une demande de licence.

order of the Governor in Council under section 360 and
may delay issuing a permit during any period that is nec-
essary for the purpose of making such an order.

Criteria

(2) In determining whether to make a recommendation,
the Commission must seek to avoid the duplication of
measures taken in respect of the exportation by the appli-
cant and the government of the province from which the
electricity is to be exported and must take into account

(a) the effect of the exportation of the electricity on
provinces other than that from which the electricity is
to be exported;

(b) whether the applicant has

(i) informed those who have declared an interest in
buying electricity for consumption in Canada of the
quantities and classes of service available for sale,
and

(ii) given an opportunity to buy electricity on con-
ditions as favourable as the conditions specified in
the application to those who, within a reasonable
time after being so informed, demonstrate an in-
tention to buy electricity for consumption in
Canada; and

(c) any factors that are specified in the regulations.

Orders

Where licence required

360 (1) The Governor in Council may make orders

(a) designating an application for exportation of elec-
tricity as an application in respect of which section 361
applies; and

(b) revoking any permit issued in respect of the expor-
tation.

Time limit

(2) No order may be made under subsection (1) more
than 45 days after the day on which a permit is issued in
respect of the application.

Effect of order

(3) If an order is made under subsection (1),

(a) a permit must not be issued in respect of the appli-
cation; and
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(b) any application in respect of the exportation must
be dealt with as an application for a licence.

Issuance of Licences

Issuance

361 (1) The Commission may, subject to the approval of
the Governor in Council, issue a licence for the exporta-
tion of electricity in relation to which an order made un-
der section 360 is in force.

Criteria

(2) Before issuing a licence, the Commission must take
into account

(a) the effect of the exportation of the electricity on
provinces other than from which the electricity is to be
exported;

(b) whether the applicant has

(i) informed those who have declared an interest in
buying electricity for consumption in Canada of the
quantities and classes of service available for sale,
and

(ii) given an opportunity to buy electricity on con-
ditions as favourable as the conditions specified in
the application to those who, within a reasonable
time after being so informed, demonstrate an in-
tention to buy electricity for consumption in
Canada; and

(c) any factors that are specified in the regulations.

Revocation of permit

(3) Any permit issued in respect of an application for a
permit for the exportation of electricity in relation to
which an order made under section 360 is in force and
that is not revoked by the order is revoked on the Com-
mission’s deciding not to issue a licence for that exporta-
tion.

Conditions of Permits and Licences

Conditions — permits

362 (1) The Commission may make a permit issued un-
der section 356 subject to any conditions respecting the
matters prescribed by the regulations that it considers
necessary or in the public interest.

Délivrance de licences

Délivrance

361 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil, la Commission peut délivrer une licence d’expor-
tation d’électricité visée par un décret en cours de validi-
té, pris en vertu de l’article 360.

Facteurs

(2) Avant de délivrer une licence, la Commission tient
compte :

a) des conséquences de l’exportation sur les provinces
autres que la province exportatrice;

b) du fait que le demandeur :

(i) a ou non informé quiconque s’est montré inté-
ressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de ser-
vices offerts,

(ii) a ou non donné la possibilité d’acheter de l’élec-
tricité à des conditions aussi favorables que celles
indiquées dans la demande, à ceux qui ont, dans un
délai raisonnable suivant la communication de ce
fait, manifesté l’intention d’acheter de l’électricité
pour consommation au Canada;

c) de tout autre facteur prévu par règlement.

Annulation du permis

(3) La décision de la Commission de ne pas délivrer de li-
cence d’exportation d’électricité visée par le décret em-
porte l’annulation de tout permis visant cette exportation
et non annulé par le décret.

Conditions  : permis et licences

Conditions : permis

362 (1) La Commission peut assujettir tout permis déli-
vré en vertu de l’article 356 à des conditions, en ce qui
touche les questions prévues par règlement, qu’elle es-
time nécessaires ou dans l’intérêt public.

Délivrance de licences

Délivrance

361 (1) Sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil, la Commission peut délivrer une licence d’expor-
tation d’électricité visée par un décret en cours de validi-
té, pris en vertu de l’article 360.

Facteurs

(2) Avant de délivrer une licence, la Commission tient
compte :

a) des conséquences de l’exportation sur les provinces
autres que la province exportatrice;

b) du fait que le demandeur :

(i) a ou non informé quiconque s’est montré inté-
ressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de ser-
vices offerts,

(ii) a ou non donné la possibilité d’acheter de l’élec-
tricité à des conditions aussi favorables que celles
indiquées dans la demande, à ceux qui ont, dans un
délai raisonnable suivant la communication de ce
fait, manifesté l’intention d’acheter de l’électricité
pour consommation au Canada;

c) de tout autre facteur prévu par règlement.

Annulation du permis

(3) La décision de la Commission de ne pas délivrer de li-
cence d’exportation d’électricité visée par le décret em-
porte l’annulation de tout permis visant cette exportation
et non annulé par le décret.

Conditions  : permis et licences

Conditions : permis

362 (1) La Commission peut assujettir tout permis déli-
vré en vertu de l’article 356 à des conditions, en ce qui
touche les questions prévues par règlement, qu’elle es-
time nécessaires ou dans l’intérêt public.

(b) any application in respect of the exportation must
be dealt with as an application for a licence.

Issuance of Licences

Issuance

361 (1) The Commission may, subject to the approval of
the Governor in Council, issue a licence for the exporta-
tion of electricity in relation to which an order made un-
der section 360 is in force.

Criteria

(2) Before issuing a licence, the Commission must take
into account

(a) the effect of the exportation of the electricity on
provinces other than from which the electricity is to be
exported;

(b) whether the applicant has

(i) informed those who have declared an interest in
buying electricity for consumption in Canada of the
quantities and classes of service available for sale,
and

(ii) given an opportunity to buy electricity on con-
ditions as favourable as the conditions specified in
the application to those who, within a reasonable
time after being so informed, demonstrate an in-
tention to buy electricity for consumption in
Canada; and

(c) any factors that are specified in the regulations.

Revocation of permit

(3) Any permit issued in respect of an application for a
permit for the exportation of electricity in relation to
which an order made under section 360 is in force and
that is not revoked by the order is revoked on the Com-
mission’s deciding not to issue a licence for that exporta-
tion.

Conditions of Permits and Licences

Conditions — permits

362 (1) The Commission may make a permit issued un-
der section 356 subject to any conditions respecting the
matters prescribed by the regulations that it considers
necessary or in the public interest.
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Conditions — licences

(2) The Commission may make a licence issued under
section 361 subject to any conditions that it considers ap-
propriate.

Compliance

363 Every permit and licence is subject to the condition
that the provisions of this Act and its regulations, as well
as every order made under this Act, will be complied
with.

Period of validity

364 The period of validity of a permit or licence must
not exceed 30 years.

Variation or transfer of permits or licences

365 (1) The Commission may, on application or its own
initiative, vary a permit or licence issued in respect of the
exportation of electricity and may, on application, trans-
fer such a permit or licence.

Conditions

(2) In varying or transferring a permit or licence, the
Commission may impose — in addition to or in lieu of
any conditions to which the permit or licence was previ-
ously subject — any conditions that the Commission con-
siders necessary or appropriate in order to give effect to
the purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of permits or licences

366 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a permit or licence issued in respect of the exporta-
tion of electricity if the holder applies for or consents to
the revocation or suspension or the holder has contra-
vened a condition of the permit or licence.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder of the permit or licence with notice of
the alleged contravention and gives the holder an oppor-
tunity to be heard.

Regulations

Regulations — Governor in Council

367 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) prescribing matters in respect of which conditions
may be imposed on permits;

Conditions : licences

(2) La Commission peut assujettir toute licence délivrée
en vertu de l’article 361 aux conditions qu’elle estime in-
diquées.

Observation

363 Constitue une condition du permis ou de la licence
l’observation des dispositions de la présente loi et de ses
règlements, ainsi que des ordonnances rendues sous le
régime de la présente loi.

Durée de validité

364 La durée de validité du permis ou de la licence ne
peut excéder trente ans.

Modification ou transfert de permis ou de licences

365 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier tout permis ou toute licence
délivré en vue de l’exportation d’électricité; elle peut en
outre, sur demande, le transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’un
permis ou d’une licence, la Commission peut imposer, en
plus ou à la place des conditions dont le permis ou la li-
cence est déjà assorti, celles qu’elle estime nécessaires ou
indiquées pour l’application de la présente loi.

Suspension ou annulation de permis ou de licences

366 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler tout permis ou toute licence délivré en
vue de l’exportation d’électricité, si le titulaire le de-
mande ou y consent, ou s’il contrevient aux conditions de
son titre.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
permis ou de la licence de la contravention qui lui est re-
prochée, le cas échéant, et lui donner la possibilité de se
faire entendre.

Règlements

Règlements : gouverneur en conseil

367 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements d’application de la présente section, notam-
ment des règlements :

a) prévoyant les questions à l’égard desquelles les per-
mis peuvent être assujettis à des conditions;

Conditions : licences

(2) La Commission peut assujettir toute licence délivrée
en vertu de l’article 361 aux conditions qu’elle estime in-
diquées.

Observation

363 Constitue une condition du permis ou de la licence
l’observation des dispositions de la présente loi et de ses
règlements, ainsi que des ordonnances rendues sous le
régime de la présente loi.

Durée de validité

364 La durée de validité du permis ou de la licence ne
peut excéder trente ans.

Modification ou transfert de permis ou de licences

365 (1) La Commission peut, sur demande ou de sa
propre initiative, modifier tout permis ou toute licence
délivré en vue de l’exportation d’électricité; elle peut en
outre, sur demande, le transférer.

Conditions

(2) En procédant à la modification ou au transfert d’un
permis ou d’une licence, la Commission peut imposer, en
plus ou à la place des conditions dont le permis ou la li-
cence est déjà assorti, celles qu’elle estime nécessaires ou
indiquées pour l’application de la présente loi.

Suspension ou annulation de permis ou de licences

366 (1) La Commission peut, par ordonnance, sus-
pendre ou annuler tout permis ou toute licence délivré en
vue de l’exportation d’électricité, si le titulaire le de-
mande ou y consent, ou s’il contrevient aux conditions de
son titre.

Avis

(2) Toutefois, elle doit au préalable aviser le titulaire du
permis ou de la licence de la contravention qui lui est re-
prochée, le cas échéant, et lui donner la possibilité de se
faire entendre.

Règlements

Règlements : gouverneur en conseil

367 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements d’application de la présente section, notam-
ment des règlements :

a) prévoyant les questions à l’égard desquelles les per-
mis peuvent être assujettis à des conditions;

Conditions — licences

(2) The Commission may make a licence issued under
section 361 subject to any conditions that it considers ap-
propriate.

Compliance

363 Every permit and licence is subject to the condition
that the provisions of this Act and its regulations, as well
as every order made under this Act, will be complied
with.

Period of validity

364 The period of validity of a permit or licence must
not exceed 30 years.

Variation or transfer of permits or licences

365 (1) The Commission may, on application or its own
initiative, vary a permit or licence issued in respect of the
exportation of electricity and may, on application, trans-
fer such a permit or licence.

Conditions

(2) In varying or transferring a permit or licence, the
Commission may impose — in addition to or in lieu of
any conditions to which the permit or licence was previ-
ously subject — any conditions that the Commission con-
siders necessary or appropriate in order to give effect to
the purposes and provisions of this Act.

Suspension or revocation of permits or licences

366 (1) The Commission may, by order, suspend or re-
voke a permit or licence issued in respect of the exporta-
tion of electricity if the holder applies for or consents to
the revocation or suspension or the holder has contra-
vened a condition of the permit or licence.

Notice

(2) The Commission must not make an order under sub-
section (1) for a contravention unless the Commission
provides the holder of the permit or licence with notice of
the alleged contravention and gives the holder an oppor-
tunity to be heard.

Regulations

Regulations — Governor in Council

367 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) prescribing matters in respect of which conditions
may be imposed on permits;
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(b) specifying factors that the Commission must take
into account in deciding whether to recommend to the
Minister that an application for a permit for the expor-
tation of electricity be designated by order of the Gov-
ernor in Council under section 360;

(c) specifying factors that the Commission must take
into account in deciding whether to issue a licence for
the exportation of electricity in relation to which an
order made under section 360 is in force; and

(d) the inspection of any instruments, devices, plant,
equipment, books, records or accounts or any other
thing used for or in connection with the exportation of
electricity.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations prescribing

(a) the information to be provided with applications
for permits for the exportation of electricity; and

(b) units of measurement and measuring instruments
or devices to be used in connection with the exporta-
tion of electricity.

DIVISION 3

Interprovincial Oil and Gas Trade

Interpretation

Definitions

368 The following definitions apply in this Division.

designated area means any of the following, as referred
to in an order made under subsection 369(1),

(a) a province;

(b) Sable Island; or

(c) any area of land, not within a province, that be-
longs to Her Majesty in right of Canada or in respect
of which Her Majesty in right of Canada has the right
to dispose of or exploit the natural resources and that
is situated in submarine areas in the internal waters of
Canada, the territorial sea of Canada or the continen-
tal shelf of Canada. (région désignée)

designated oil or gas means oil or gas, or both, or any
quality or kind of oil or gas, or both, that is the subject of

b) précisant les facteurs dont la Commission doit te-
nir compte lorsqu’elle décide s’il y a lieu de recom-
mander au ministre de prendre un décret au titre de
l’article 360 à l’égard de la demande de permis d’ex-
portation d’électricité;

c) précisant les facteurs dont la Commission doit tenir
compte lorsqu’elle décide s’il y a lieu de délivrer une li-
cence d’exportation d’électricité visée par un décret en
cours de validité, pris en vertu de l’article 360;

d) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’exportation d’électricité, notamment instru-
ments, appareils, usines, matériel, livres, registres ou
comptes.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements prévoyant les
renseignements à fournir pour les demandes de permis
d’exportation d’électricité et les unités de mesure et les
instruments ou appareils de mesure à utiliser dans le
cadre de l’exportation d’électricité.

SECTION 3

Marché interprovincial du pétrole et du
gaz

Définitions

Définitions

368 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

acheminement À l’égard du pétrole ou du gaz, exclut
l’exportation. (movement)

pétrole ou gaz désigné Le pétrole ou le gaz, ou les
deux, ou toute qualité ou variété de l’un ou de l’autre, ou
des deux, visé par un décret pris en vertu du paragraphe
369(1). (designated oil or gas)

région désignée L’une des zones ci-après visée par un
décret pris en vertu du paragraphe 369(1) :

a) une province;

b) l’île de Sable;

c) toute étendue de terre, non comprise dans le terri-
toire d’une province, qui est située dans les zones

b) précisant les facteurs dont la Commission doit te-
nir compte lorsqu’elle décide s’il y a lieu de recom-
mander au ministre de prendre un décret au titre de
l’article 360 à l’égard de la demande de permis d’ex-
portation d’électricité;

c) précisant les facteurs dont la Commission doit tenir
compte lorsqu’elle décide s’il y a lieu de délivrer une li-
cence d’exportation d’électricité visée par un décret en
cours de validité, pris en vertu de l’article 360;

d) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’exportation d’électricité, notamment instru-
ments, appareils, usines, matériel, livres, registres ou
comptes.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements prévoyant les
renseignements à fournir pour les demandes de permis
d’exportation d’électricité et les unités de mesure et les
instruments ou appareils de mesure à utiliser dans le
cadre de l’exportation d’électricité.

SECTION 3

Marché interprovincial du pétrole et du
gaz

Définitions

Définitions

368 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

acheminement À l’égard du pétrole ou du gaz, exclut
l’exportation. (movement)

pétrole ou gaz désigné Le pétrole ou le gaz, ou les
deux, ou toute qualité ou variété de l’un ou de l’autre, ou
des deux, visé par un décret pris en vertu du paragraphe
369(1). (designated oil or gas)

région désignée L’une des zones ci-après visée par un
décret pris en vertu du paragraphe 369(1) :

a) une province;

b) l’île de Sable;

c) toute étendue de terre, non comprise dans le terri-
toire d’une province, qui est située dans les zones

(b) specifying factors that the Commission must take
into account in deciding whether to recommend to the
Minister that an application for a permit for the expor-
tation of electricity be designated by order of the Gov-
ernor in Council under section 360;

(c) specifying factors that the Commission must take
into account in deciding whether to issue a licence for
the exportation of electricity in relation to which an
order made under section 360 is in force; and

(d) the inspection of any instruments, devices, plant,
equipment, books, records or accounts or any other
thing used for or in connection with the exportation of
electricity.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations prescribing

(a) the information to be provided with applications
for permits for the exportation of electricity; and

(b) units of measurement and measuring instruments
or devices to be used in connection with the exporta-
tion of electricity.

DIVISION 3

Interprovincial Oil and Gas Trade

Interpretation

Definitions

368 The following definitions apply in this Division.

designated area means any of the following, as referred
to in an order made under subsection 369(1),

(a) a province;

(b) Sable Island; or

(c) any area of land, not within a province, that be-
longs to Her Majesty in right of Canada or in respect
of which Her Majesty in right of Canada has the right
to dispose of or exploit the natural resources and that
is situated in submarine areas in the internal waters of
Canada, the territorial sea of Canada or the continen-
tal shelf of Canada. (région désignée)

designated oil or gas means oil or gas, or both, or any
quality or kind of oil or gas, or both, that is the subject of
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an order made under subsection 369(1). (pétrole ou gaz
désigné)

movement, in respect of oil or gas, excludes an exporta-
tion. (acheminement)

Control by Regulator

Order in Council

369 (1) The Governor in Council may, by order, give the
supervision and control of the movement of designated
oil or gas out of a designated area to the Regulator.

Licence required

(2) While an order made under subsection (1) remains in
force, a person must not move designated oil or gas out
of the designated area except in accordance with a licence
issued under this Division or as authorized under the
regulations made under this Division.

Issuance of Licences

Issuance

370 (1) Subject to the regulations, the Commission may,
on any conditions that it may impose, issue a licence to
any person permitting the movement of designated oil or
gas out of the designated area.

Compliance

(2) Every licence is subject to the conditions that

(a) the provisions of this Act and its regulations, as
well as every order made under this Act, will be com-
plied with; and

(b) the provisions of the Energy Administration Act
and its regulations that are applicable to the designat-
ed oil or gas in respect of which the licence is issued
will be complied with.

Criteria

371 (1) Before issuing a licence, the Commission must
take into account all factors that it considers relevant, in-
cluding the equitable distribution of designated oil or gas
in Canada.

Variation, transfer, suspension and revocation of
licences

(2) Sections 348 to 351 apply in respect of a licence is-
sued under this Division.

sous-marines faisant partie des eaux intérieures, de la
mer territoriale ou du plateau continental du Canada
et qui appartient à Sa Majesté du chef du Canada ou à
l’égard de laquelle elle a le droit d’exploiter les res-
sources naturelles ou d’en disposer. (designated
area)

Contrôle de la Régie

Décret

369 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, char-
ger la Régie de la surveillance et du contrôle de l’achemi-
nement de pétrole ou gaz désigné à l’extérieur de la ré-
gion désignée.

Licence obligatoire

(2) Tant que le décret visé au paragraphe (1) demeure en
vigueur, il est interdit d’acheminer du pétrole ou gaz dé-
signé à l’extérieur de la région désignée, sauf conformé-
ment à une licence délivrée sous le régime de la présente
section ou dans la mesure prévue par les règlements pris
en vertu de celle-ci.

Délivrance de licences

Délivrance

370 (1) Sous réserve des règlements, la Commission
peut, aux conditions qu’elle fixe, délivrer des licences au-
torisant l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à l’ex-
térieur de la région désignée.

Observation

(2) Constituent des conditions de toute licence :

a) l’observation des dispositions de la présente loi et
de ses règlements, ainsi que des ordonnances rendues
sous le régime de la présente loi;

b) l’observation des dispositions de la Loi sur l’admi-
nistration de l’énergie et de ses règlements qui s’ap-
pliquent au pétrole ou gaz désigné faisant l’objet de la
licence.

Facteurs

371 (1) Avant de délivrer une licence, la Commission
tient compte des facteurs qu’elle estime pertinents, no-
tamment la distribution équitable au Canada de pétrole
ou gaz désigné.

Modification, transfert, suspension ou annulation de
licences

(2) Les articles 348 à 351 s’appliquent aux licences déli-
vrées en vertu de la présente section.

sous-marines faisant partie des eaux intérieures, de la
mer territoriale ou du plateau continental du Canada
et qui appartient à Sa Majesté du chef du Canada ou à
l’égard de laquelle elle a le droit d’exploiter les res-
sources naturelles ou d’en disposer. (designated
area)

Contrôle de la Régie

Décret

369 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, char-
ger la Régie de la surveillance et du contrôle de l’achemi-
nement de pétrole ou gaz désigné à l’extérieur de la ré-
gion désignée.

Licence obligatoire

(2) Tant que le décret visé au paragraphe (1) demeure en
vigueur, il est interdit d’acheminer du pétrole ou gaz dé-
signé à l’extérieur de la région désignée, sauf conformé-
ment à une licence délivrée sous le régime de la présente
section ou dans la mesure prévue par les règlements pris
en vertu de celle-ci.

Délivrance de licences

Délivrance

370 (1) Sous réserve des règlements, la Commission
peut, aux conditions qu’elle fixe, délivrer des licences au-
torisant l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à l’ex-
térieur de la région désignée.

Observation

(2) Constituent des conditions de toute licence :

a) l’observation des dispositions de la présente loi et
de ses règlements, ainsi que des ordonnances rendues
sous le régime de la présente loi;

b) l’observation des dispositions de la Loi sur l’admi-
nistration de l’énergie et de ses règlements qui s’ap-
pliquent au pétrole ou gaz désigné faisant l’objet de la
licence.

Facteurs

371 (1) Avant de délivrer une licence, la Commission
tient compte des facteurs qu’elle estime pertinents, no-
tamment la distribution équitable au Canada de pétrole
ou gaz désigné.

Modification, transfert, suspension ou annulation de
licences

(2) Les articles 348 à 351 s’appliquent aux licences déli-
vrées en vertu de la présente section.

an order made under subsection 369(1). (pétrole ou gaz
désigné)

movement, in respect of oil or gas, excludes an exporta-
tion. (acheminement)

Control by Regulator

Order in Council

369 (1) The Governor in Council may, by order, give the
supervision and control of the movement of designated
oil or gas out of a designated area to the Regulator.

Licence required

(2) While an order made under subsection (1) remains in
force, a person must not move designated oil or gas out
of the designated area except in accordance with a licence
issued under this Division or as authorized under the
regulations made under this Division.

Issuance of Licences

Issuance

370 (1) Subject to the regulations, the Commission may,
on any conditions that it may impose, issue a licence to
any person permitting the movement of designated oil or
gas out of the designated area.

Compliance

(2) Every licence is subject to the conditions that

(a) the provisions of this Act and its regulations, as
well as every order made under this Act, will be com-
plied with; and

(b) the provisions of the Energy Administration Act
and its regulations that are applicable to the designat-
ed oil or gas in respect of which the licence is issued
will be complied with.

Criteria

371 (1) Before issuing a licence, the Commission must
take into account all factors that it considers relevant, in-
cluding the equitable distribution of designated oil or gas
in Canada.

Variation, transfer, suspension and revocation of
licences

(2) Sections 348 to 351 apply in respect of a licence is-
sued under this Division.
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Regulations

Regulations — Governor in Council

372 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) respecting the period of validity of licences, the ap-
proval required for the issuance of licences, the quan-
tities that may be moved out of the designated area
under the authority of a licence and any other condi-
tions to which licences may be subject; and

(b) prescribing the inspection of any instruments, de-
vices, plant, equipment, books, records or accounts or
any other thing used for or in connection with the
movement of designated oil or gas out of the designat-
ed area.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations prescribing

(a) the information to be provided by applicants for li-
cences and the procedure to be followed in applying
for and issuing licences; and

(b) units of measurement and measuring instruments
or devices to be used in connection with the move-
ment of designated oil or gas out of the designated
area.

DIVISION 4

Implementation of Free Trade
Agreements

Definitions

373 The following definitions apply in this Division.

CCFTA has the same meaning as Agreement as defined
in subsection 2(1) of the Canada-Chile Free Trade
Agreement Implementation Act. (ALÉCC)

CCRFTA has the same meaning as Agreement as de-
fined in subsection 2(1) of the Canada — Costa Rica Free
Trade Agreement Implementation Act. (ALÉCCR)

energy goods means any goods for the exportation of
which a licence or permit issued under this Part or an or-
der made under the regulations is required. (produits
énergétiques)

Règlements

Règlements : gouverneur en conseil

372 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements d’application de la présente section, notam-
ment des règlements :

a) concernant la durée de validité des licences, l’ap-
probation nécessaire pour la délivrance des licences,
les quantités acheminables à l’extérieur de la région
désignée au titre de celles-ci et les conditions aux-
quelles les licences peuvent être assujetties;

b) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à
l’extérieur de la région désignée, notamment instru-
ments, appareils, usines, matériel, livres, registres ou
comptes.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements :

a) prévoyant les renseignements à fournir par les de-
mandeurs de licences et les modalités de présentation
des demandes et de délivrance des licences;

b) prévoyant les unités de mesure et les instruments
ou appareils de mesure à utiliser dans le cadre de
l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à l’extérieur
de la région désignée.

SECTION 4

Mise en œuvre d’accords de libre-
échange

Définitions

373 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

ALÉCC  L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Chili. (CCFTA)

ALÉCCR L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Costa Rica. (CCRFTA)

ALÉNA L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain. (NAFTA)

produits énergétiques Produits dont l’exportation est
assujettie à une licence ou un permis délivré sous le

Règlements

Règlements : gouverneur en conseil

372 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements d’application de la présente section, notam-
ment des règlements :

a) concernant la durée de validité des licences, l’ap-
probation nécessaire pour la délivrance des licences,
les quantités acheminables à l’extérieur de la région
désignée au titre de celles-ci et les conditions aux-
quelles les licences peuvent être assujetties;

b) prévoyant l’inspection de tout ce qui sert ou se rat-
tache à l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à
l’extérieur de la région désignée, notamment instru-
ments, appareils, usines, matériel, livres, registres ou
comptes.

Règlements : Régie

(2) La Régie peut prendre des règlements :

a) prévoyant les renseignements à fournir par les de-
mandeurs de licences et les modalités de présentation
des demandes et de délivrance des licences;

b) prévoyant les unités de mesure et les instruments
ou appareils de mesure à utiliser dans le cadre de
l’acheminement de pétrole ou gaz désigné à l’extérieur
de la région désignée.

SECTION 4

Mise en œuvre d’accords de libre-
échange

Définitions

373 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente section.

ALÉCC  L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Chili. (CCFTA)

ALÉCCR L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada — Costa Rica. (CCRFTA)

ALÉNA L’Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-
américain. (NAFTA)

produits énergétiques Produits dont l’exportation est
assujettie à une licence ou un permis délivré sous le

Regulations

Regulations — Governor in Council

372 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Division, including regulations

(a) respecting the period of validity of licences, the ap-
proval required for the issuance of licences, the quan-
tities that may be moved out of the designated area
under the authority of a licence and any other condi-
tions to which licences may be subject; and

(b) prescribing the inspection of any instruments, de-
vices, plant, equipment, books, records or accounts or
any other thing used for or in connection with the
movement of designated oil or gas out of the designat-
ed area.

Regulations — Regulator

(2) The Regulator may make regulations prescribing

(a) the information to be provided by applicants for li-
cences and the procedure to be followed in applying
for and issuing licences; and

(b) units of measurement and measuring instruments
or devices to be used in connection with the move-
ment of designated oil or gas out of the designated
area.

DIVISION 4

Implementation of Free Trade
Agreements

Definitions

373 The following definitions apply in this Division.

CCFTA has the same meaning as Agreement as defined
in subsection 2(1) of the Canada-Chile Free Trade
Agreement Implementation Act. (ALÉCC)

CCRFTA has the same meaning as Agreement as de-
fined in subsection 2(1) of the Canada — Costa Rica Free
Trade Agreement Implementation Act. (ALÉCCR)

energy goods means any goods for the exportation of
which a licence or permit issued under this Part or an or-
der made under the regulations is required. (produits
énergétiques)
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NAFTA has the same meaning as Agreement as defined
in subsection 2(1) of the North American Free Trade
Agreement Implementation Act. (ALÉNA)

Principle

374 (1) In exercising its powers and performing its du-
ties and functions, the Regulator must give effect to
NAFTA, CCFTA and CCRFTA.

Directions

(2) The Governor in Council may, either on the recom-
mendation of the Minister made at the request of the
Regulator or on the Governor in Council’s own motion,
give directions respecting the manner in which the Regu-
lator is to perform the duty imposed on it by subsection
(1) or the interpretation to be given to NAFTA, CCFTA or
CCRFTA by the Regulator for the purposes of this Act.

Effect

(3) A direction issued under subsection (2) is binding on
the Regulator from the time it comes into force and, un-
less it provides otherwise, applies in respect of matters
pending before the Regulator at that time.

Request of Regulator

(4) The Regulator may, in order to request the issuance
of a direction under subsection (2), suspend the determi-
nation of any matter of which it is seized.

Declaration of Governor in Council

375 The Governor in Council may, by order, declare that
the maintenance or introduction of a restriction on the
exportation to the United States, Chile or Costa Rica of
energy goods or of any quality, kind or class of energy
goods is justified under Article 605 of NAFTA, Article
C-13 of CCFTA or Article III.11 of CCRFTA, as the case
may be.

Request for declaration

376 If, in the course of determining an application for a
licence or permit, or determining whether to make an or-
der, for the exportation to the United States, Chile or
Costa Rica of energy goods or of any quality, kind or class
of energy goods, the Commission considers that the
maintenance or introduction of a restriction on that ex-
portation is in the public interest and that subparagraph
(a), (b) or (c) of Article 605 of NAFTA, subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article C-13 of CCFTA or subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article III.11 of CCRFTA, as the case may be,
would apply as a consequence of the restriction, the
Commission may, in order to request that the Minister
recommend to the Governor in Council that an order be
made under section 375 in respect of the relevant energy

régime de la présente partie ou à une ordonnance prise
sous celui des règlements. (energy goods)

Principe

374 (1) La Régie est tenue, dans l’exercice de ses attri-
butions, d’appliquer l’ALÉNA, l’ALÉCC et l’ALÉCCR.

Instructions

(2) Le gouverneur en conseil peut, soit de sa propre ini-
tiative, soit sur recommandation du ministre faite à la
demande de la Régie, donner à celle-ci des instructions
sur l’exercice de l’obligation visée au paragraphe (1) ou
sur l’interprétation à donner à l’ALÉNA, à l’ALÉCC ou à
l’ALÉCCR dans le cadre de la présente loi.

Effet

(3) Dès leur prise d’effet, les instructions lient la Régie
même, sauf indication contraire, en ce qui concerne les
affaires en instance.

Demande d’instructions

(4) La Régie peut suspendre toute affaire dont elle est
saisie afin de formuler la demande d’instructions.

Déclaration du gouverneur en conseil

375 Le gouverneur en conseil peut, par décret, déclarer
que le maintien ou l’introduction d’une restriction à l’ex-
portation vers les États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de
produits énergétiques, ou de toute qualité, variété ou ca-
tégorie de ceux-ci, est justifié au titre de l’article 605 de
l’ALÉNA, de l’article C-13 de l’ALÉCC ou de l’article
III.11 de l’ALÉCCR, selon le cas.

Demande de déclaration

376 Si, lorsqu’elle statue sur une demande de licence ou
de permis ou lorsqu’elle décide s’il y a lieu de prendre
une ordonnance visant l’exportation vers les États-Unis,
le Chili ou le Costa Rica de produits énergétiques, ou de
toute qualité, variété ou catégorie de ceux-ci, elle estime
d’intérêt public le maintien ou l’introduction d’une res-
triction à l’exportation et que les alinéas a), b) ou c) de
l’article 605 de l’ALÉNA, les alinéas (1)a), b) ou c) de l’ar-
ticle C-13 de l’ALÉCC ou les alinéas (1)a), b) ou c) de l’ar-
ticle III.11 de l’ALÉCCR, selon le cas, s’appliqueraient en
raison de la restriction, la Commission peut, en vue de
demander au ministre de recommander la prise d’un dé-
cret au gouverneur en conseil au titre de l’article 375 à
l’égard de ces produits, suspendre l’affaire pour au plus
cent vingt jours après la date de la demande.

régime de la présente partie ou à une ordonnance prise
sous celui des règlements. (energy goods)

Principe

374 (1) La Régie est tenue, dans l’exercice de ses attri-
butions, d’appliquer l’ALÉNA, l’ALÉCC et l’ALÉCCR.

Instructions

(2) Le gouverneur en conseil peut, soit de sa propre ini-
tiative, soit sur recommandation du ministre faite à la
demande de la Régie, donner à celle-ci des instructions
sur l’exercice de l’obligation visée au paragraphe (1) ou
sur l’interprétation à donner à l’ALÉNA, à l’ALÉCC ou à
l’ALÉCCR dans le cadre de la présente loi.

Effet

(3) Dès leur prise d’effet, les instructions lient la Régie
même, sauf indication contraire, en ce qui concerne les
affaires en instance.

Demande d’instructions

(4) La Régie peut suspendre toute affaire dont elle est
saisie afin de formuler la demande d’instructions.

Déclaration du gouverneur en conseil

375 Le gouverneur en conseil peut, par décret, déclarer
que le maintien ou l’introduction d’une restriction à l’ex-
portation vers les États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de
produits énergétiques, ou de toute qualité, variété ou ca-
tégorie de ceux-ci, est justifié au titre de l’article 605 de
l’ALÉNA, de l’article C-13 de l’ALÉCC ou de l’article
III.11 de l’ALÉCCR, selon le cas.

Demande de déclaration

376 Si, lorsqu’elle statue sur une demande de licence ou
de permis ou lorsqu’elle décide s’il y a lieu de prendre
une ordonnance visant l’exportation vers les États-Unis,
le Chili ou le Costa Rica de produits énergétiques, ou de
toute qualité, variété ou catégorie de ceux-ci, elle estime
d’intérêt public le maintien ou l’introduction d’une res-
triction à l’exportation et que les alinéas a), b) ou c) de
l’article 605 de l’ALÉNA, les alinéas (1)a), b) ou c) de l’ar-
ticle C-13 de l’ALÉCC ou les alinéas (1)a), b) ou c) de l’ar-
ticle III.11 de l’ALÉCCR, selon le cas, s’appliqueraient en
raison de la restriction, la Commission peut, en vue de
demander au ministre de recommander la prise d’un dé-
cret au gouverneur en conseil au titre de l’article 375 à
l’égard de ces produits, suspendre l’affaire pour au plus
cent vingt jours après la date de la demande.

NAFTA has the same meaning as Agreement as defined
in subsection 2(1) of the North American Free Trade
Agreement Implementation Act. (ALÉNA)

Principle

374 (1) In exercising its powers and performing its du-
ties and functions, the Regulator must give effect to
NAFTA, CCFTA and CCRFTA.

Directions

(2) The Governor in Council may, either on the recom-
mendation of the Minister made at the request of the
Regulator or on the Governor in Council’s own motion,
give directions respecting the manner in which the Regu-
lator is to perform the duty imposed on it by subsection
(1) or the interpretation to be given to NAFTA, CCFTA or
CCRFTA by the Regulator for the purposes of this Act.

Effect

(3) A direction issued under subsection (2) is binding on
the Regulator from the time it comes into force and, un-
less it provides otherwise, applies in respect of matters
pending before the Regulator at that time.

Request of Regulator

(4) The Regulator may, in order to request the issuance
of a direction under subsection (2), suspend the determi-
nation of any matter of which it is seized.

Declaration of Governor in Council

375 The Governor in Council may, by order, declare that
the maintenance or introduction of a restriction on the
exportation to the United States, Chile or Costa Rica of
energy goods or of any quality, kind or class of energy
goods is justified under Article 605 of NAFTA, Article
C-13 of CCFTA or Article III.11 of CCRFTA, as the case
may be.

Request for declaration

376 If, in the course of determining an application for a
licence or permit, or determining whether to make an or-
der, for the exportation to the United States, Chile or
Costa Rica of energy goods or of any quality, kind or class
of energy goods, the Commission considers that the
maintenance or introduction of a restriction on that ex-
portation is in the public interest and that subparagraph
(a), (b) or (c) of Article 605 of NAFTA, subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article C-13 of CCFTA or subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article III.11 of CCRFTA, as the case may be,
would apply as a consequence of the restriction, the
Commission may, in order to request that the Minister
recommend to the Governor in Council that an order be
made under section 375 in respect of the relevant energy
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goods, suspend the determination until not later than 120
days after the day on which the request is made.

Exportation to United States, Chile or Costa Rica

377 (1) The Commission may neither refuse to issue a
licence or permit or make an order nor suspend, revoke
or vary a licence, permit or order for the exportation to
the United States, Chile or Costa Rica of energy goods or
of any quality, kind or class of energy goods if that re-
fusal, revocation, suspension or variation would consti-
tute the maintenance or introduction of a restriction on
that exportation as a consequence of which subparagraph
(a), (b) or (c) of Article 605 of NAFTA, subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article C-13 of CCFTA or subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article III.11 of CCRFTA, as the case may be,
would apply.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the expor-
tation to the United States, Chile or Costa Rica of any en-
ergy goods that are, or of any quality, kind or class of en-
ergy goods that is, referred to in an order made under
section 375 while the order is in force.

Application or consent

(3) Despite subsection (1), the Commission may sus-
pend, revoke or vary a licence, permit or order if the
holder of the licence, the holder of the permit or the per-
son named in the order, as the case may be, applies for or
consents to the suspension or revocation.

No declaration made

378 Despite not being satisfied of the criteria set out in
section 345, the Commission may issue a licence for the
exportation to the United States, Chile or Costa Rica of
any energy goods that were, or of any quality, kind or
class of energy goods that was, referred to in a request
made under section 376 if

(a) the Minister declines to recommend to the Gover-
nor in Council that an order be made under section
375;

(b) the Governor in Council declines to make the or-
der; or

(c) no order is made within 120 days after the day on
which the request is made.

Exportation vers les États-Unis, le Chili ou le Costa
Rica

377 (1) La Commission ne peut ni refuser de délivrer
une licence ou un permis ou de rendre une ordonnance,
ni suspendre, révoquer ou modifier une licence, un per-
mis ou une ordonnance visant l’exportation vers les
États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de produits énergé-
tiques, ou de toute qualité, variété ou catégorie de ceux-
ci, si cette décision a pour effet de maintenir ou d’intro-
duire une restriction à cette exportation qui entraînerait
l’application des alinéas a), b) ou c) de l’article 605 de
l’ALÉNA, des alinéas 1a), b) ou c) de l’article C-13 de
l’ALÉCC ou des alinéas 1a), b) ou c) de l’article III.11 de
l’ALÉCCR, selon le cas.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’exportation
vers les États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de produits
énergétiques, ou de toute qualité, variété ou catégorie de
ceux-ci, visés par un décret en cours de validité, pris au
titre de l’article 375.

Sur demande ou avec consentement

(3) La Commission peut cependant suspendre, révoquer
ou modifier une licence, un permis ou une ordonnance si
le titulaire de la licence, le titulaire du permis ou la per-
sonne visée par l’ordonnance, selon le cas, le demande ou
y consent.

Absence de déclaration

378 La Commission peut, même si elle n’est pas
convaincue du fait mentionné à l’article 345, délivrer une
licence d’exportation vers les États-Unis, le Chili ou le
Costa Rica de produits énergétiques, ou de toute qualité,
variété ou catégorie de ceux-ci, visés par une demande de
décret faite au titre de l’article 376 si le ministre refuse de
recommander la prise d’un décret au gouverneur en
conseil ou si celui-ci refuse de le prendre ou ne le prend
pas dans les cent vingt jours suivant la date de la de-
mande.

Exportation vers les États-Unis, le Chili ou le Costa
Rica

377 (1) La Commission ne peut ni refuser de délivrer
une licence ou un permis ou de rendre une ordonnance,
ni suspendre, révoquer ou modifier une licence, un per-
mis ou une ordonnance visant l’exportation vers les
États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de produits énergé-
tiques, ou de toute qualité, variété ou catégorie de ceux-
ci, si cette décision a pour effet de maintenir ou d’intro-
duire une restriction à cette exportation qui entraînerait
l’application des alinéas a), b) ou c) de l’article 605 de
l’ALÉNA, des alinéas 1a), b) ou c) de l’article C-13 de
l’ALÉCC ou des alinéas 1a), b) ou c) de l’article III.11 de
l’ALÉCCR, selon le cas.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’exportation
vers les États-Unis, le Chili ou le Costa Rica de produits
énergétiques, ou de toute qualité, variété ou catégorie de
ceux-ci, visés par un décret en cours de validité, pris au
titre de l’article 375.

Sur demande ou avec consentement

(3) La Commission peut cependant suspendre, révoquer
ou modifier une licence, un permis ou une ordonnance si
le titulaire de la licence, le titulaire du permis ou la per-
sonne visée par l’ordonnance, selon le cas, le demande ou
y consent.

Absence de déclaration

378 La Commission peut, même si elle n’est pas
convaincue du fait mentionné à l’article 345, délivrer une
licence d’exportation vers les États-Unis, le Chili ou le
Costa Rica de produits énergétiques, ou de toute qualité,
variété ou catégorie de ceux-ci, visés par une demande de
décret faite au titre de l’article 376 si le ministre refuse de
recommander la prise d’un décret au gouverneur en
conseil ou si celui-ci refuse de le prendre ou ne le prend
pas dans les cent vingt jours suivant la date de la de-
mande.

goods, suspend the determination until not later than 120
days after the day on which the request is made.

Exportation to United States, Chile or Costa Rica

377 (1) The Commission may neither refuse to issue a
licence or permit or make an order nor suspend, revoke
or vary a licence, permit or order for the exportation to
the United States, Chile or Costa Rica of energy goods or
of any quality, kind or class of energy goods if that re-
fusal, revocation, suspension or variation would consti-
tute the maintenance or introduction of a restriction on
that exportation as a consequence of which subparagraph
(a), (b) or (c) of Article 605 of NAFTA, subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article C-13 of CCFTA or subparagraph 1(a),
(b) or (c) of Article III.11 of CCRFTA, as the case may be,
would apply.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in respect of the expor-
tation to the United States, Chile or Costa Rica of any en-
ergy goods that are, or of any quality, kind or class of en-
ergy goods that is, referred to in an order made under
section 375 while the order is in force.

Application or consent

(3) Despite subsection (1), the Commission may sus-
pend, revoke or vary a licence, permit or order if the
holder of the licence, the holder of the permit or the per-
son named in the order, as the case may be, applies for or
consents to the suspension or revocation.

No declaration made

378 Despite not being satisfied of the criteria set out in
section 345, the Commission may issue a licence for the
exportation to the United States, Chile or Costa Rica of
any energy goods that were, or of any quality, kind or
class of energy goods that was, referred to in a request
made under section 376 if

(a) the Minister declines to recommend to the Gover-
nor in Council that an order be made under section
375;

(b) the Governor in Council declines to make the or-
der; or

(c) no order is made within 120 days after the day on
which the request is made.
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DIVISION 5

Offences and Punishment

Offence and punishment

379 (1) Every person who contravenes any of the provi-
sions of this Part or the regulations made under this Part
is guilty of an offence and liable

(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year, or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $1,000,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Officers, directors, agents and mandataries

(3) If a corporation commits an offence under subsection
(1), any officer or director, or agent or mandatary, of the
corporation who directed, authorized, assented to, acqui-
esced in or participated in the commission of the offence
is a party to and guilty of the offence and is liable on con-
viction to the punishment provided for the offence
whether or not the corporation has been prosecuted or
convicted.

Proof of offence

(4) In any prosecution for an offence under subsection
(1), it is sufficient proof of the offence to show that it was
committed by an employee, or an agent or mandatary, of
the accused, whether or not the employee, or agent or
mandatary, is identified or has been prosecuted for the
offence, unless the accused establishes that the offence
was committed without the knowledge or consent of the
accused and that the accused exercised due diligence to
prevent its commission.

Continuing offence

(5) If an offence under subsection (1) is committed on
more than one day, it is deemed to be a separate offence
for each day on which the offence is committed or contin-
ued.

Limitation period or prescription

(6) Proceedings by way of summary conviction in respect
of an offence under subsection (1) may be instituted at
any time within but not later than one year after the day
on which the subject matter of the proceedings arose.

SECTION 5

Infractions et peines

Infractions et peines

379 (1) Quiconque contrevient à la présente partie ou à
ses règlements commet une infraction et encourt, sur dé-
claration de culpabilité :

a) par procédure sommaire, une amende maximale de
cent mille dollars et un emprisonnement maximal
d’un an, ou l’une de ces peines;

b) par mise en accusation, une amende maximale de
un million de dollars et un emprisonnement maximal
de cinq ans, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Dirigeants, administrateurs et mandataires

(3) En cas de perpétration par une personne morale de
l’infraction prévue au paragraphe (1), ceux de ses diri-
geants, administrateurs ou mandataires qui l’ont ordon-
née ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé, sont
considérés comme des coauteurs de l’infraction et en-
courent, sur déclaration de culpabilité, la peine prévue,
que la personne morale ait été ou non poursuivie ou dé-
clarée coupable.

Preuve de l’infraction

(4) Dans les poursuites pour l’infraction prévue au para-
graphe (1), il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir
qu’elle a été commise par un employé ou un mandataire
de l’accusé, que cet employé ou ce mandataire ait été ou
non identifié ou poursuivi. L’accusé peut se disculper en
prouvant que la perpétration a eu lieu à son insu ou sans
son consentement et qu’il avait pris toutes les précau-
tions voulues pour la prévenir.

Infractions continues

(5) Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
l’infraction prévue au paragraphe (1) .

Prescription

(6) Les poursuites visant l’infraction prévue au para-
graphe (1) punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire se prescrivent par un an après la
date de leur perpétration.

SECTION 5

Infractions et peines

Infractions et peines
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que la personne morale ait été ou non poursuivie ou dé-
clarée coupable.
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(4) Dans les poursuites pour l’infraction prévue au para-
graphe (1), il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir
qu’elle a été commise par un employé ou un mandataire
de l’accusé, que cet employé ou ce mandataire ait été ou
non identifié ou poursuivi. L’accusé peut se disculper en
prouvant que la perpétration a eu lieu à son insu ou sans
son consentement et qu’il avait pris toutes les précau-
tions voulues pour la prévenir.

Infractions continues

(5) Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
l’infraction prévue au paragraphe (1) .

Prescription

(6) Les poursuites visant l’infraction prévue au para-
graphe (1) punissable sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire se prescrivent par un an après la
date de leur perpétration.

DIVISION 5

Offences and Punishment

Offence and punishment

379 (1) Every person who contravenes any of the provi-
sions of this Part or the regulations made under this Part
is guilty of an offence and liable

(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year, or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $1,000,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Officers, directors, agents and mandataries

(3) If a corporation commits an offence under subsection
(1), any officer or director, or agent or mandatary, of the
corporation who directed, authorized, assented to, acqui-
esced in or participated in the commission of the offence
is a party to and guilty of the offence and is liable on con-
viction to the punishment provided for the offence
whether or not the corporation has been prosecuted or
convicted.

Proof of offence

(4) In any prosecution for an offence under subsection
(1), it is sufficient proof of the offence to show that it was
committed by an employee, or an agent or mandatary, of
the accused, whether or not the employee, or agent or
mandatary, is identified or has been prosecuted for the
offence, unless the accused establishes that the offence
was committed without the knowledge or consent of the
accused and that the accused exercised due diligence to
prevent its commission.

Continuing offence

(5) If an offence under subsection (1) is committed on
more than one day, it is deemed to be a separate offence
for each day on which the offence is committed or contin-
ued.

Limitation period or prescription

(6) Proceedings by way of summary conviction in respect
of an offence under subsection (1) may be instituted at
any time within but not later than one year after the day
on which the subject matter of the proceedings arose.
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Powers of certain officers

380 An officer as defined in subsection 2(1) of the Cus-
toms Act has, in respect of the exportation or importation
of oil or gas, all the powers of an officer under the Cus-
toms Act and, except to the extent that they are inconsis-
tent with any regulations made under paragraph
353(1)(e), the provisions of that Act and any regulations
made under that Act respecting search, detention,
seizure, forfeiture, condemnation and disposition apply,
with any modifications that the circumstances require, to
oil or gas tendered for exportation or importation or ex-
ported or imported or otherwise dealt with contrary to
this Part.

PART 8

Oil and Gas Interests,
Production and Conservation

Interpretation

Definitions of oil and gas

381 For the purposes of this Part, oil and gas have the
same meaning as in subsection 2(1) of the Canada Oil
and Gas Operations Act.

Declarations of Significant Discovery
and Commercial Discovery

Application

382 (1) This section applies to any decision of the Com-
mission to make, amend or revoke a declaration of signif-
icant discovery under section 28 of the Canada
Petroleum Resources Act or a declaration of commercial
discovery under section 35 of that Act.

Notice

(2) At least 30 days before making a decision to which
this section applies, the Commission must give written
notice of its intention to make the decision to any person
the Commission considers to be directly affected by the
decision.

Request for hearing

(3) A person to whom notice is given may, in writing, re-
quest a hearing in respect of the decision, but the request

Pouvoirs de certains agents

380 Les agents des douanes, au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les douanes, sont investis, en matière
d’importation ou d’exportation de pétrole ou de gaz, des
pouvoirs que leur confère cette loi; sauf incompatibilité
avec les règlements pris en vertu de l’alinéa 353(1)e), les
dispositions de cette loi et de ses règlements en matière
de perquisition, de saisie, de rétention, de confiscation,
de condamnation et de disposition s’appliquent, compte
tenu des adaptations de circonstance, au pétrole ou au
gaz faisant l’objet d’opérations contraires à la présente
partie.

PARTIE 8

Droits, production et
rationalisation de l’exploitation
du pétrole et du gaz

Définitions

Définitions de pétrole et gaz

381 Pour l’application de la présente partie, pétrole et
gaz s’entendent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
les opérations pétrolières au Canada.

Déclarations de découverte
importante et de découverte
exploitable

Application

382 (1) Le présent article s’applique aux décisions de la
Commission visant à faire, à modifier ou à annuler une
déclaration de découverte importante visée à l’article 28
de la Loi fédérale sur les hydrocarbures ou une déclara-
tion de découverte exploitable visée à l’article 35 de cette
loi.

Avis

(2) La Commission avise par écrit de son intention, au
moins trente jours au préalable, les personnes qu’elle es-
time touchées directement par les décisions visées au
présent article.

Demande d’audience

(3) La personne ainsi avisée peut demander par écrit la
tenue d’une audience à l’égard de la décision. La

Pouvoirs de certains agents

380 Les agents des douanes, au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur les douanes, sont investis, en matière
d’importation ou d’exportation de pétrole ou de gaz, des
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les opérations pétrolières au Canada.
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de la Loi fédérale sur les hydrocarbures ou une déclara-
tion de découverte exploitable visée à l’article 35 de cette
loi.

Avis

(2) La Commission avise par écrit de son intention, au
moins trente jours au préalable, les personnes qu’elle es-
time touchées directement par les décisions visées au
présent article.

Demande d’audience

(3) La personne ainsi avisée peut demander par écrit la
tenue d’une audience à l’égard de la décision. La

Powers of certain officers

380 An officer as defined in subsection 2(1) of the Cus-
toms Act has, in respect of the exportation or importation
of oil or gas, all the powers of an officer under the Cus-
toms Act and, except to the extent that they are inconsis-
tent with any regulations made under paragraph
353(1)(e), the provisions of that Act and any regulations
made under that Act respecting search, detention,
seizure, forfeiture, condemnation and disposition apply,
with any modifications that the circumstances require, to
oil or gas tendered for exportation or importation or ex-
ported or imported or otherwise dealt with contrary to
this Part.

PART 8

Oil and Gas Interests,
Production and Conservation

Interpretation

Definitions of oil and gas

381 For the purposes of this Part, oil and gas have the
same meaning as in subsection 2(1) of the Canada Oil
and Gas Operations Act.

Declarations of Significant Discovery
and Commercial Discovery

Application

382 (1) This section applies to any decision of the Com-
mission to make, amend or revoke a declaration of signif-
icant discovery under section 28 of the Canada
Petroleum Resources Act or a declaration of commercial
discovery under section 35 of that Act.

Notice

(2) At least 30 days before making a decision to which
this section applies, the Commission must give written
notice of its intention to make the decision to any person
the Commission considers to be directly affected by the
decision.

Request for hearing

(3) A person to whom notice is given may, in writing, re-
quest a hearing in respect of the decision, but the request
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must be received by the Commission within 30 days after
the day on which notice is given.

No request for hearing

(4) If no request is received in accordance with subsec-
tion (3), the Commission may make the decision.

Hearing

(5) If a request is received in accordance with subsection
(3), the Commission must fix a time and place for the
hearing and notify each person who requested the hear-
ing.

Representations

(6) Each person who requests a hearing may make repre-
sentations and introduce witnesses and documents at the
hearing.

Decision

(7) The Commission must make its decision and give no-
tice of that decision to each person who requested the
hearing and, on that person’s request, the Commission
must make the reasons for its decision public.

Operating Licences and
Authorizations

Variation of licences or authorizations

383 The Commission or a person to whom powers are
delegated under section 4.1 of the Canada Oil and Gas
Operations Act may vary the conditions of any operating
licence or authorization issued under section 5 of that
Act.

Chief Conservation Officer and Chief
Safety Officer

Application to appeals

384 (1) This section applies to appeals brought under
section 21 or subsection 25(8) of the Canada Oil and Gas
Operations Act by a person aggrieved by an order of the
Chief Conservation Officer or by any action or measure
taken or authorized or directed to be taken by that Offi-
cer, other than the referral of an order to the Commission
under subsection 58(5) of that Act.

Powers

(2) After hearing an appeal to which this section applies,
the Commission may

demande doit parvenir à la Commission dans les trente
jours suivant la date où l’avis est donné.

Aucune demande d’audience

(4) Faute de demande d’audience dans le délai imparti,
la Commission peut rendre sa décision.

Audience

(5) En cas de demande d’audience, la Commission fixe la
date, l’heure et l’endroit de l’audience et en avise toute
personne qui en a demandé la tenue.

Observations

(6) Toute personne qui a demandé la tenue de l’audience
peut y présenter des observations, y faire entendre des
témoins et y produire des documents.

Décision

(7) La Commission rend sa décision et en avise toute
personne qui a demandé la tenue de l’audience et, à la
demande de celle-ci, en rend les motifs publics.

Permis de travaux et autorisations

Modifications : permis ou autorisations

383 La Commission ou le délégué visé à l’article 4.1 de la
Loi sur les opérations pétrolières au Canada peut modi-
fier les conditions d’un permis de travaux ou d’une auto-
risation délivrés en vertu de l’article 5 de cette loi.

Délégué à l’exploitation et délégué à la
sécurité

Procédure de révision

384 (1) Le présent article s’applique aux demandes pré-
sentées en vertu de l’article 21 ou du paragraphe 25(8) de
la Loi sur les opérations pétrolières au Canada par les
personnes qui s’estiment lésées par un arrêté du délégué
à l’exploitation ou par toute mesure prise, ordonnée ou
autorisée par lui, à l’exception de la communication d’un
ordre à la Commission en application du paragraphe
58(5) de cette loi.

Pouvoirs

(2) Après audition de la demande visée au présent ar-
ticle, la Commission peut soit infirmer, confirmer ou mo-
difier l’arrêté ou la mesure du délégué à l’exploitation,

demande doit parvenir à la Commission dans les trente
jours suivant la date où l’avis est donné.

Aucune demande d’audience

(4) Faute de demande d’audience dans le délai imparti,
la Commission peut rendre sa décision.

Audience

(5) En cas de demande d’audience, la Commission fixe la
date, l’heure et l’endroit de l’audience et en avise toute
personne qui en a demandé la tenue.

Observations

(6) Toute personne qui a demandé la tenue de l’audience
peut y présenter des observations, y faire entendre des
témoins et y produire des documents.

Décision

(7) La Commission rend sa décision et en avise toute
personne qui a demandé la tenue de l’audience et, à la
demande de celle-ci, en rend les motifs publics.

Permis de travaux et autorisations

Modifications : permis ou autorisations

383 La Commission ou le délégué visé à l’article 4.1 de la
Loi sur les opérations pétrolières au Canada peut modi-
fier les conditions d’un permis de travaux ou d’une auto-
risation délivrés en vertu de l’article 5 de cette loi.

Délégué à l’exploitation et délégué à la
sécurité

Procédure de révision

384 (1) Le présent article s’applique aux demandes pré-
sentées en vertu de l’article 21 ou du paragraphe 25(8) de
la Loi sur les opérations pétrolières au Canada par les
personnes qui s’estiment lésées par un arrêté du délégué
à l’exploitation ou par toute mesure prise, ordonnée ou
autorisée par lui, à l’exception de la communication d’un
ordre à la Commission en application du paragraphe
58(5) de cette loi.

Pouvoirs

(2) Après audition de la demande visée au présent ar-
ticle, la Commission peut soit infirmer, confirmer ou mo-
difier l’arrêté ou la mesure du délégué à l’exploitation,

must be received by the Commission within 30 days after
the day on which notice is given.

No request for hearing

(4) If no request is received in accordance with subsec-
tion (3), the Commission may make the decision.

Hearing

(5) If a request is received in accordance with subsection
(3), the Commission must fix a time and place for the
hearing and notify each person who requested the hear-
ing.

Representations

(6) Each person who requests a hearing may make repre-
sentations and introduce witnesses and documents at the
hearing.

Decision

(7) The Commission must make its decision and give no-
tice of that decision to each person who requested the
hearing and, on that person’s request, the Commission
must make the reasons for its decision public.

Operating Licences and
Authorizations

Variation of licences or authorizations

383 The Commission or a person to whom powers are
delegated under section 4.1 of the Canada Oil and Gas
Operations Act may vary the conditions of any operating
licence or authorization issued under section 5 of that
Act.

Chief Conservation Officer and Chief
Safety Officer

Application to appeals

384 (1) This section applies to appeals brought under
section 21 or subsection 25(8) of the Canada Oil and Gas
Operations Act by a person aggrieved by an order of the
Chief Conservation Officer or by any action or measure
taken or authorized or directed to be taken by that Offi-
cer, other than the referral of an order to the Commission
under subsection 58(5) of that Act.

Powers

(2) After hearing an appeal to which this section applies,
the Commission may
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(a) set aside, confirm or vary the order, action or mea-
sure that is the subject of the appeal;

(b) order any works to be undertaken that the Com-
mission considers necessary to prevent waste, the es-
cape of oil or gas or any other contravention of the
Canada Oil and Gas Operations Act or the regulations
made under that Act; or

(c) make any other order that the Commission consid-
ers appropriate.

Show cause hearing relating to waste

385 (1) This section applies to applications by the Chief
Conservation Officer to the Commission under section 22
of the Canada Oil and Gas Operations Act for a show
cause hearing relating to waste, as defined in paragraph
18(2)(f) or (g) of that Act, in the recovery of oil or gas
from a pool.

Order

(2) On receiving an application, the Commission must
make an order requiring the operators within the pool to
show cause at a hearing, to be held on a day specified in
the order, why the Commission should not make a direc-
tion in respect of the waste.

Hearing

(3) On the day specified in the order, the Commission
must hold a hearing at which the Chief Conservation Of-
ficer, the operators and other interested persons must be
given an opportunity to be heard.

Order

(4) If, after the hearing, the Commission considers that
waste is occurring in the recovery of oil or gas from a
pool, it may, by order,

(a) direct the introduction of a scheme for the collec-
tion, processing, disposition or reinjection of any gas
produced from the pool; or

(b) direct repressurizing, recycling or pressure main-
tenance for the pool or any part of the pool and for or
incidental to that purpose, direct the introduction or
injection of gas, water or any other substance into the
pool or any part of the pool.

Additional order

(5) In addition to making an order under subsection (4),
the Commission may, by order, direct that the pool or
any part of the pool specified in the order be shut in if the
requirements of the order are not met or unless a scheme

soit ordonner d’entreprendre les travaux qu’elle estime
nécessaires pour empêcher le gaspillage ou le dégage-
ment de pétrole ou de gaz ou pour prévenir toute contra-
vention à la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
ou à ses règlements, soit rendre toute ordonnance qu’elle
estime indiquée.

Demande d’audience en cas de gaspillage

385 (1) Le présent article s’applique aux demandes pré-
sentées à la Commission par le délégué à l’exploitation en
vertu de l’article 22 de la Loi sur les opérations pétro-
lières au Canada en vue de la tenue d’une audience sur
un cas de gaspillage, au sens des alinéas 18(2)f) ou g) de
cette loi, dans la récupération de pétrole ou de gaz d’un
gisement.

Ordonnance

(2) Sur réception de la demande, la Commission doit,
par ordonnance, enjoindre aux exploitants du gisement
de lui exposer, lors d’une audience tenue à la date qu’elle
précise, les raisons pour lesquelles elle ne devrait pas se
prononcer sur le gaspillage.

Audience

(3) La Commission tient l’audience à la date précisée
dans l’ordonnance et donne au délégué à l’exploitation,
aux exploitants et aux autres intéressés la possibilité de
présenter leurs observations.

Ordonnance

(4) Si, à l’issue de l’audience, elle estime qu’il y a gas-
pillage dans la récupération de pétrole ou de gaz du gise-
ment, la Commission peut, par ordonnance, exiger :

a) soit l’application d’un plan de collecte, de transfor-
mation, de disposition ou de réinjection des gaz pro-
duits par le gisement;

b) soit la recompression, le recyclage ou le maintien
de la pression pour tout ou partie du gisement et, à
cette fin ou à des fins connexes, y faire introduire ou
injecter du gaz, de l’eau ou une autre substance.

Ordonnance supplémentaire

(5) La Commission peut en outre, par ordonnance, exi-
ger l’arrêt total ou partiel de l’exploitation du gisement
en cas de non-respect de l’ordonnance visée au para-
graphe (4) ou s’il n’y a pas de plan approuvé par elle en
cours d’application à la date précisée dans l’ordonnance.
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(a) set aside, confirm or vary the order, action or mea-
sure that is the subject of the appeal;

(b) order any works to be undertaken that the Com-
mission considers necessary to prevent waste, the es-
cape of oil or gas or any other contravention of the
Canada Oil and Gas Operations Act or the regulations
made under that Act; or

(c) make any other order that the Commission consid-
ers appropriate.

Show cause hearing relating to waste

385 (1) This section applies to applications by the Chief
Conservation Officer to the Commission under section 22
of the Canada Oil and Gas Operations Act for a show
cause hearing relating to waste, as defined in paragraph
18(2)(f) or (g) of that Act, in the recovery of oil or gas
from a pool.

Order

(2) On receiving an application, the Commission must
make an order requiring the operators within the pool to
show cause at a hearing, to be held on a day specified in
the order, why the Commission should not make a direc-
tion in respect of the waste.

Hearing

(3) On the day specified in the order, the Commission
must hold a hearing at which the Chief Conservation Of-
ficer, the operators and other interested persons must be
given an opportunity to be heard.

Order

(4) If, after the hearing, the Commission considers that
waste is occurring in the recovery of oil or gas from a
pool, it may, by order,

(a) direct the introduction of a scheme for the collec-
tion, processing, disposition or reinjection of any gas
produced from the pool; or

(b) direct repressurizing, recycling or pressure main-
tenance for the pool or any part of the pool and for or
incidental to that purpose, direct the introduction or
injection of gas, water or any other substance into the
pool or any part of the pool.

Additional order

(5) In addition to making an order under subsection (4),
the Commission may, by order, direct that the pool or
any part of the pool specified in the order be shut in if the
requirements of the order are not met or unless a scheme
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is approved by the Commission and in operation by a
date fixed in the order.

Continuation pending approval

(6) Despite subsections (4) and (5), the Commission
may, by order, permit the continued operation of a pool
or any part of a pool after the date fixed by an order
made under this section if the Commission considers that
a scheme or other action described in paragraph (4)(a) or
(b) is in the course of preparation, but the continued op-
eration is subject to any conditions the Regulator impos-
es.

Application

386 (1) This section applies to an order referred by the
Chief Safety Officer or the Chief Conservation Officer to
the Commission under subsection 58(5) of the Canada
Oil and Gas Operations Act.

Review and decision

(2) The Commission must review the need for the order
and may confirm it or set it aside.

Burden of proof

(3) The burden of establishing that the order is not need-
ed is on the person who requested that the order be re-
ferred to the Commission.

Orders

Offence and punishment

387 (1) Every person who fails to comply with an order
of the Commission under section 384 or 385 is guilty of an
offence and liable

(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year, or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $1,000,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Exploitation provisoire

(6) Malgré les paragraphes (4) et (5), la Commission
peut, par ordonnance, permettre la poursuite de l’exploi-
tation totale ou partielle d’un gisement après la date pré-
cisée dans une ordonnance rendue en vertu du présent
article, si elle estime que le plan ou les mesures visés aux
alinéas (4)a) ou b) sont en cours de préparation; la pour-
suite de l’exploitation est alors assujettie aux conditions
qu’elle impose.

Application

386 (1) Le présent article s’applique aux ordres commu-
niqués à la Commission par le délégué à la sécurité ou
par le délégué à l’exploitation en application du para-
graphe 58(5) de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada.

Révision et décision

(2) La Commission étudie l’utilité de l’ordre et peut le
confirmer ou l’infirmer.

Fardeau de la preuve

(3) Il incombe à la personne qui a demandé le renvoi de
l’ordre à la Commission d’établir l’inutilité de celui-ci.

Ordonnances

Infraction et peine

387 (1) Quiconque ne se conforme pas à l’ordonnance
rendue par la Commission en vertu des articles 384 ou
385 commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par procédure sommaire, une amende maximale de
cent mille dollars et un emprisonnement maximal
d’un an, ou l’une de ces peines;

b) par mise en accusation, une amende maximale
d’un million de dollars et un emprisonnement maxi-
mal de cinq ans, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Exploitation provisoire

(6) Malgré les paragraphes (4) et (5), la Commission
peut, par ordonnance, permettre la poursuite de l’exploi-
tation totale ou partielle d’un gisement après la date pré-
cisée dans une ordonnance rendue en vertu du présent
article, si elle estime que le plan ou les mesures visés aux
alinéas (4)a) ou b) sont en cours de préparation; la pour-
suite de l’exploitation est alors assujettie aux conditions
qu’elle impose.

Application

386 (1) Le présent article s’applique aux ordres commu-
niqués à la Commission par le délégué à la sécurité ou
par le délégué à l’exploitation en application du para-
graphe 58(5) de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada.

Révision et décision

(2) La Commission étudie l’utilité de l’ordre et peut le
confirmer ou l’infirmer.

Fardeau de la preuve

(3) Il incombe à la personne qui a demandé le renvoi de
l’ordre à la Commission d’établir l’inutilité de celui-ci.

Ordonnances

Infraction et peine

387 (1) Quiconque ne se conforme pas à l’ordonnance
rendue par la Commission en vertu des articles 384 ou
385 commet une infraction et encourt, sur déclaration de
culpabilité :

a) par procédure sommaire, une amende maximale de
cent mille dollars et un emprisonnement maximal
d’un an, ou l’une de ces peines;

b) par mise en accusation, une amende maximale
d’un million de dollars et un emprisonnement maxi-
mal de cinq ans, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

is approved by the Commission and in operation by a
date fixed in the order.

Continuation pending approval

(6) Despite subsections (4) and (5), the Commission
may, by order, permit the continued operation of a pool
or any part of a pool after the date fixed by an order
made under this section if the Commission considers that
a scheme or other action described in paragraph (4)(a) or
(b) is in the course of preparation, but the continued op-
eration is subject to any conditions the Regulator impos-
es.

Application

386 (1) This section applies to an order referred by the
Chief Safety Officer or the Chief Conservation Officer to
the Commission under subsection 58(5) of the Canada
Oil and Gas Operations Act.

Review and decision

(2) The Commission must review the need for the order
and may confirm it or set it aside.

Burden of proof

(3) The burden of establishing that the order is not need-
ed is on the person who requested that the order be re-
ferred to the Commission.

Orders

Offence and punishment

387 (1) Every person who fails to comply with an order
of the Commission under section 384 or 385 is guilty of an
offence and liable

(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year, or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $1,000,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.
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Applicable provisions

(3) Sections 65 to 71 of the Canada Oil and Gas Opera-
tions Act apply, with any modifications that the circum-
stances require, in respect of an offence under subsection
(1).

Statutory Instruments Act

388 For greater certainty, an order of the Commission
made under this Part is not a statutory instrument as
defined in subsection 2(1) of the Statutory Instruments
Act.

PART 9

General

Regulations

Regulations respecting accounts, etc.

389 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations

(a) respecting the manner in which the accounts of a
company must be kept;

(b) respecting the classes of property for which depre-
ciation charges may properly be included under oper-
ating expenses in the accounts and the accounting
methods that may be used in computing and charging
depreciation in respect of each of the classes of prop-
erty;

(c) respecting a uniform system of accounts applicable
to any class of company; and

(d) requiring that any of the following persons and
companies keep and make available for inspection, in
the form that may be prescribed by the regulations, at
a place of business in Canada any records, books of ac-
count and other documents and submit to the Regula-
tor, at any time and in any form that may be pre-
scribed, returns and information respecting capital,
traffic, revenues, expenses and other matters that are
prescribed and that the Regulator determines are mat-
ters that should be considered by it in carrying out its
powers and duties under this Act in relation to those
companies and persons

(i) companies that have been authorized to con-
struct or operate a pipeline,

(ii) companies that have been authorized to aban-
don the operation of a pipeline under subsection
241(1),

Dispositions applicables

(3) Les articles 65 à 71 de la Loi sur les opérations pétro-
lières au Canada s’appliquent, avec les adaptations né-
cessaires, à l’infraction prévue au paragraphe (1).

Loi sur les textes réglementaires

388 Il est entendu que les ordonnances de la Commis-
sion prévues à la présente partie ne sont pas des textes
réglementaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
les textes réglementaires.

PARTIE 9

Dispositions générales

Règlements

Règlements concernant les comptes

389 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Régie peut prendre des règlements :

a) prévoyant les modalités de tenue des comptes des
compagnies;

b) prévoyant les catégories de biens dont la déprécia-
tion peut être comptabilisée au poste des frais d’ex-
ploitation, ainsi que les méthodes comptables servant
à calculer et débiter la dépréciation pour chacune de
ces catégories;

c) prévoyant un système uniforme de comptabilité
pour toute catégorie de compagnies;

d) obligeant les personnes et les compagnies ci-après
à tenir et à mettre à sa disposition à leur établissement
situé au Canada, pour examen, des registres, des livres
de compte ou autres documents, en la forme fixée par
règlement, ainsi qu’à lui transmettre, aux moments et
selon les modalités prévus dans les règlements, des
déclarations ou renseignements sur le capital, le trans-
port, les recettes, les dépenses et les autres sujets pré-
vus par règlements dont elle estime la prise en consi-
dération nécessaire à l’exercice des fonctions et pou-
voirs que la présente loi lui confère à leur égard :

(i) les compagnies autorisées à construire ou à ex-
ploiter un pipeline,

(ii) les compagnies auxquelles l’autorisation exigée
par le paragraphe 241(1) a été donnée,

(iii) les exportateurs de pétrole, de gaz ou d’électri-
cité,

Dispositions applicables

(3) Les articles 65 à 71 de la Loi sur les opérations pétro-
lières au Canada s’appliquent, avec les adaptations né-
cessaires, à l’infraction prévue au paragraphe (1).

Loi sur les textes réglementaires

388 Il est entendu que les ordonnances de la Commis-
sion prévues à la présente partie ne sont pas des textes
réglementaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
les textes réglementaires.

PARTIE 9

Dispositions générales

Règlements

Règlements concernant les comptes

389 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Régie peut prendre des règlements :

a) prévoyant les modalités de tenue des comptes des
compagnies;

b) prévoyant les catégories de biens dont la déprécia-
tion peut être comptabilisée au poste des frais d’ex-
ploitation, ainsi que les méthodes comptables servant
à calculer et débiter la dépréciation pour chacune de
ces catégories;

c) prévoyant un système uniforme de comptabilité
pour toute catégorie de compagnies;

d) obligeant les personnes et les compagnies ci-après
à tenir et à mettre à sa disposition à leur établissement
situé au Canada, pour examen, des registres, des livres
de compte ou autres documents, en la forme fixée par
règlement, ainsi qu’à lui transmettre, aux moments et
selon les modalités prévus dans les règlements, des
déclarations ou renseignements sur le capital, le trans-
port, les recettes, les dépenses et les autres sujets pré-
vus par règlements dont elle estime la prise en consi-
dération nécessaire à l’exercice des fonctions et pou-
voirs que la présente loi lui confère à leur égard :

(i) les compagnies autorisées à construire ou à ex-
ploiter un pipeline,

(ii) les compagnies auxquelles l’autorisation exigée
par le paragraphe 241(1) a été donnée,

(iii) les exportateurs de pétrole, de gaz ou d’électri-
cité,

Applicable provisions

(3) Sections 65 to 71 of the Canada Oil and Gas Opera-
tions Act apply, with any modifications that the circum-
stances require, in respect of an offence under subsection
(1).

Statutory Instruments Act

388 For greater certainty, an order of the Commission
made under this Part is not a statutory instrument as
defined in subsection 2(1) of the Statutory Instruments
Act.

PART 9

General

Regulations

Regulations respecting accounts, etc.

389 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations

(a) respecting the manner in which the accounts of a
company must be kept;

(b) respecting the classes of property for which depre-
ciation charges may properly be included under oper-
ating expenses in the accounts and the accounting
methods that may be used in computing and charging
depreciation in respect of each of the classes of prop-
erty;

(c) respecting a uniform system of accounts applicable
to any class of company; and

(d) requiring that any of the following persons and
companies keep and make available for inspection, in
the form that may be prescribed by the regulations, at
a place of business in Canada any records, books of ac-
count and other documents and submit to the Regula-
tor, at any time and in any form that may be pre-
scribed, returns and information respecting capital,
traffic, revenues, expenses and other matters that are
prescribed and that the Regulator determines are mat-
ters that should be considered by it in carrying out its
powers and duties under this Act in relation to those
companies and persons

(i) companies that have been authorized to con-
struct or operate a pipeline,

(ii) companies that have been authorized to aban-
don the operation of a pipeline under subsection
241(1),
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(iii) persons exporting oil, gas or electricity, and

(iv) persons holding a licence under Part 7.

Exemptions

(2) The Regulator may, by order, on any conditions it
considers appropriate, exempt a company or person from
the application of a regulation made under subsection
(1).

Offence

(3) Every person who contravenes a regulation made un-
der this section is guilty of an offence punishable on sum-
mary conviction.

Due diligence

(4) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (3) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Regulations

390 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Act, including regulations

(a) designating as an oil product or as a gas product
any substance resulting from the processing or refin-
ing of hydrocarbons or coal if that substance

(i) is asphalt or a lubricant, or

(ii) is a source of energy by itself or when it is com-
bined or used in association with something else;
and

(b) exempting any oil or gas or any kind, quality or
class of oil or gas or any area or transaction from all or
any of the provisions of this Act.

Consultation

(2) Regulations may only be made under paragraph
(1)(b) after consultation with the Regulator.

Security regulations

391 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations respecting the se-
curity of pipelines, international power lines and offshore
renewable energy projects, including regulations respect-
ing standards, plans and audits.

Offence and punishment

(2) Every person who contravenes a regulation made un-
der subsection (1) is guilty of an offence and liable

(iv) les titulaires de licences délivrées aux termes
de la partie 7.

Exemptions

(2) La Régie peut, par ordonnance et aux conditions
qu’elle estime indiquées, exempter une compagnie ou
une personne de l’application d’un règlement pris en ver-
tu du paragraphe (1).

Infraction

(3) Quiconque contrevient à un règlement pris en vertu
du présent article commet une infraction punissable sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire.

Précautions voulues

(4) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (3) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Règlements

390 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements pour, notamment :

a) désigner comme produits pétroliers ou produits du
gaz les substances résultant de la transformation ou
du raffinage d’hydrocarbures ou de charbon et consis-
tant en :

(i) soit de l’asphalte ou des lubrifiants,

(ii) soit des sources d’énergie, en soi ou unies ou
utilisées avec autre chose;

b) exempter de l’application de tout ou partie de la
présente loi une région ou une opération donnée et
tout pétrole ou gaz ou toute variété, qualité ou catégo-
rie de pétrole ou de gaz.

Consultation

(2) Les règlements visés à l’alinéa (1)b) ne peuvent être
pris qu’après consultation de la Régie.

Règlements sur la sécurité

391 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Régie peut prendre des règlements sur la sécurité des pi-
pelines, des lignes internationales ou des projets d’éner-
gie renouvelable extracôtière, notamment en ce qui
concerne les normes, plans et vérifications.

Infraction et peines

(2) Quiconque contrevient aux règlements pris en vertu
du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

(iv) les titulaires de licences délivrées aux termes
de la partie 7.

Exemptions

(2) La Régie peut, par ordonnance et aux conditions
qu’elle estime indiquées, exempter une compagnie ou
une personne de l’application d’un règlement pris en ver-
tu du paragraphe (1).

Infraction

(3) Quiconque contrevient à un règlement pris en vertu
du présent article commet une infraction punissable sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire.

Précautions voulues

(4) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (3) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Règlements
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glements pour, notamment :
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tant en :
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utilisées avec autre chose;

b) exempter de l’application de tout ou partie de la
présente loi une région ou une opération donnée et
tout pétrole ou gaz ou toute variété, qualité ou catégo-
rie de pétrole ou de gaz.

Consultation

(2) Les règlements visés à l’alinéa (1)b) ne peuvent être
pris qu’après consultation de la Régie.

Règlements sur la sécurité

391 (1) Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la
Régie peut prendre des règlements sur la sécurité des pi-
pelines, des lignes internationales ou des projets d’éner-
gie renouvelable extracôtière, notamment en ce qui
concerne les normes, plans et vérifications.

Infraction et peines

(2) Quiconque contrevient aux règlements pris en vertu
du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité :

(iii) persons exporting oil, gas or electricity, and

(iv) persons holding a licence under Part 7.

Exemptions

(2) The Regulator may, by order, on any conditions it
considers appropriate, exempt a company or person from
the application of a regulation made under subsection
(1).

Offence

(3) Every person who contravenes a regulation made un-
der this section is guilty of an offence punishable on sum-
mary conviction.

Due diligence

(4) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (3) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Regulations

390 (1) The Governor in Council may make regulations
for the purposes of this Act, including regulations

(a) designating as an oil product or as a gas product
any substance resulting from the processing or refin-
ing of hydrocarbons or coal if that substance

(i) is asphalt or a lubricant, or

(ii) is a source of energy by itself or when it is com-
bined or used in association with something else;
and

(b) exempting any oil or gas or any kind, quality or
class of oil or gas or any area or transaction from all or
any of the provisions of this Act.

Consultation

(2) Regulations may only be made under paragraph
(1)(b) after consultation with the Regulator.

Security regulations

391 (1) The Regulator may, with the approval of the
Governor in Council, make regulations respecting the se-
curity of pipelines, international power lines and offshore
renewable energy projects, including regulations respect-
ing standards, plans and audits.

Offence and punishment

(2) Every person who contravenes a regulation made un-
der subsection (1) is guilty of an offence and liable
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(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $500,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years or to both.

Due diligence

(3) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (2) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Review of Act

Review of Act after 10 years

392 Ten years after the day on which this Act comes into
force, a comprehensive review of the provisions and op-
eration of the Act is to be undertaken by the committee of
the Senate, of the House of Commons or of both Houses
of Parliament that is designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.

Transitional Provisions

Definitions

11 (1) The following definitions apply in this sec-
tion and sections 12 to 43.

commencement day means the day on which the
Canadian Energy Regulator Act comes into
force. (date d’entrée en vigueur)

National Energy Board means the National Energy
Board established by section 3 of the National
Energy Board Act as it read immediately before
the commencement day. (Office)

Regulator means the Canadian Energy Regulator
established by section 10 of the Canadian Energy
Regulator Act. (Régie)

Terminology — Federal Public Sector Labour Relations
Act

(2) Unless the context requires otherwise, words
and expressions used in sections 16 to 32 have the
same meaning as in section 2 of the Federal Pub-
lic Sector Labour Relations Act.

Appointments terminated

12 (1) Each permanent member of the National
Energy Board appointed under subsection 3(2) of

a) par procédure sommaire, une amende maximale de
cent mille dollars et un emprisonnement maximal
d’un an, ou l’une de ces peines;

b) par mise en accusation, une amende maximale de
cinq cent mille dollars et un emprisonnement maxi-
mal de cinq ans, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(3) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (2) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Examen de la loi

Examen de la loi après dix ans

392 Dix ans après la date de l’entrée en vigueur de la
présente loi, un examen approfondi de ses dispositions et
de son application est fait par un comité soit du Sénat,
soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Par-
lement ou la chambre en question, selon le cas, désigne
ou constitue à cette fin.

Dispositions transitoires

Définitions

11 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article et aux articles 12 à 43.

date d’entrée en vigueur La date à laquelle la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie entre en vi-
gueur. (commencement day)

Office L’Office national de l’énergie constitué par
l’article 3 de la Loi sur l’Office national de l’éner-
gie dans sa version antérieure à la date d’entrée
en vigueur. (National Energy Board)

Régie La Régie canadienne de l’énergie consti-
tuée par l’article 10 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie. (Regulator)

Terminologie — Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral

(2) Sauf indication contraire, les termes utilisés
aux articles 16 à 32 s’entendent au sens de l’article
2 de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral.

Fin des mandats

12 (1) Le mandat des membres permanents de
l’Office qui ont été nommés au titre du

a) par procédure sommaire, une amende maximale de
cent mille dollars et un emprisonnement maximal
d’un an, ou l’une de ces peines;

b) par mise en accusation, une amende maximale de
cinq cent mille dollars et un emprisonnement maxi-
mal de cinq ans, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(3) Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue au paragraphe (2) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Examen de la loi

Examen de la loi après dix ans

392 Dix ans après la date de l’entrée en vigueur de la
présente loi, un examen approfondi de ses dispositions et
de son application est fait par un comité soit du Sénat,
soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Par-
lement ou la chambre en question, selon le cas, désigne
ou constitue à cette fin.

Dispositions transitoires

Définitions

11 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article et aux articles 12 à 43.

date d’entrée en vigueur La date à laquelle la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie entre en vi-
gueur. (commencement day)

Office L’Office national de l’énergie constitué par
l’article 3 de la Loi sur l’Office national de l’éner-
gie dans sa version antérieure à la date d’entrée
en vigueur. (National Energy Board)

Régie La Régie canadienne de l’énergie consti-
tuée par l’article 10 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie. (Regulator)

Terminologie — Loi sur les relations de travail dans le
secteur public fédéral

(2) Sauf indication contraire, les termes utilisés
aux articles 16 à 32 s’entendent au sens de l’article
2 de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral.

Fin des mandats

12 (1) Le mandat des membres permanents de
l’Office qui ont été nommés au titre du

(a) on summary conviction, to a fine not exceed-
ing $100,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding one year or to both; or

(b) on conviction on indictment, to a fine not exceed-
ing $500,000 or to imprisonment for a term not ex-
ceeding five years or to both.

Due diligence

(3) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (2) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Review of Act

Review of Act after 10 years

392 Ten years after the day on which this Act comes into
force, a comprehensive review of the provisions and op-
eration of the Act is to be undertaken by the committee of
the Senate, of the House of Commons or of both Houses
of Parliament that is designated or established by the
Senate or the House of Commons, or by both Houses of
Parliament, as the case may be, for that purpose.

Transitional Provisions

Definitions

11 (1) The following definitions apply in this sec-
tion and sections 12 to 43.

commencement day means the day on which the
Canadian Energy Regulator Act comes into
force. (date d’entrée en vigueur)

National Energy Board means the National Energy
Board established by section 3 of the National
Energy Board Act as it read immediately before
the commencement day. (Office)

Regulator means the Canadian Energy Regulator
established by section 10 of the Canadian Energy
Regulator Act. (Régie)

Terminology — Federal Public Sector Labour Relations
Act

(2) Unless the context requires otherwise, words
and expressions used in sections 16 to 32 have the
same meaning as in section 2 of the Federal Pub-
lic Sector Labour Relations Act.

Appointments terminated

12 (1) Each permanent member of the National
Energy Board appointed under subsection 3(2) of
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the National Energy Board Act, as it read imme-
diately before the commencement day, who
holds office immediately before the commence-
ment day ceases to hold office on that day.

Compensation

(2) A permanent member of the National Energy
Board referred to in subsection (1) who is not ap-
pointed as a commissioner under subsection
28(1) of the Canadian Energy Regulator Act is
entitled to the lesser of

(a) an amount that is equal to 12 months’ re-
muneration as a permanent member of the
National Energy Board, and

(b) an amount that is equal to the remunera-
tion to which they would be entitled if they
were to complete the remainder of the term
for which they were appointed as a permanent
member of the National Energy Board.

Appointments terminated

13 (1) Each temporary member of the National
Energy Board appointed under subsection 4(1) of
the National Energy Board Act, as it read imme-
diately before the commencement day, who
holds office immediately before the commence-
ment day ceases to hold office on that day.

No compensation

(2) Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, no person who was appointed to
hold office as a temporary member of the Nation-
al Energy Board has any right to claim or receive
any compensation, damages, indemnity or other
form of relief from Her Majesty in right of
Canada or from any employee or agent of Her
Majesty for ceasing to hold that office or for the
abolition of that office by the operation of this
Act.

Continuation — members of National Energy Board

14 (1) A person referred to in subsection 12(1) or
13(1) may, at the request of the Lead Commis-
sioner designated under 37 of the Canadian En-
ergy Regulator Act, continue to hear and decide
any matter that was before the person before the
commencement day and the person is considered
to be a commissioner for the purposes of that
Act.

paragraphe 3(2) de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, et qui occupent leur charge
immédiatement avant cette date prend fin à cette
même date.

Rémunération

(2) Le membre dont le mandat prend ainsi fin et
qui n’est pas nommé à titre de commissaire au
titre du paragraphe 28(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie a droit au moins élevé
des montants suivants :

a) une somme équivalant à douze mois de ré-
munération à titre de membre permanent de
l’Office;

b) une somme équivalant à la rémunération à
laquelle il aurait eu droit pour la durée de son
mandat qui reste à courir.

Fin des mandats

13 (1) Le mandat des membres temporaires de
l’Office qui ont été nommés en vertu du para-
graphe 4(1) de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, et qui occupent leur charge à
cette date prend fin à cette même date.

Absence de droit à réclamation

(2) Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, les personnes qui ont été nom-
mées membres temporaires de l’Office n’ont au-
cun droit de réclamer ou de recevoir une com-
pensation, des dommages-intérêts, une indemni-
té ou toute autre forme de dédommagement de
Sa Majesté du chef du Canada ou de ses employés
ou mandataires parce que leur mandat a pris fin
ou en raison de l’abolition de leur poste par ap-
plication de la présente loi.

Conclusion des affaires en instance — membres de
l’Office national de l’énergie

14 (1) Toute personne visée aux paragraphes
12(1) ou 13(1) peut, à la demande du commissaire
en chef désigné au titre de l’article 37 de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, continuer à
entendre et trancher toute affaire dont elle a été
saisie avant la date d’entrée en vigueur; elle est
alors considérée agir à titre de commissaire pour
l’application de cette présente loi.

paragraphe 3(2) de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, et qui occupent leur charge
immédiatement avant cette date prend fin à cette
même date.

Rémunération

(2) Le membre dont le mandat prend ainsi fin et
qui n’est pas nommé à titre de commissaire au
titre du paragraphe 28(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie a droit au moins élevé
des montants suivants :

a) une somme équivalant à douze mois de ré-
munération à titre de membre permanent de
l’Office;

b) une somme équivalant à la rémunération à
laquelle il aurait eu droit pour la durée de son
mandat qui reste à courir.

Fin des mandats

13 (1) Le mandat des membres temporaires de
l’Office qui ont été nommés en vertu du para-
graphe 4(1) de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, et qui occupent leur charge à
cette date prend fin à cette même date.

Absence de droit à réclamation

(2) Malgré les dispositions de tout contrat, ac-
cord ou décret, les personnes qui ont été nom-
mées membres temporaires de l’Office n’ont au-
cun droit de réclamer ou de recevoir une com-
pensation, des dommages-intérêts, une indemni-
té ou toute autre forme de dédommagement de
Sa Majesté du chef du Canada ou de ses employés
ou mandataires parce que leur mandat a pris fin
ou en raison de l’abolition de leur poste par ap-
plication de la présente loi.

Conclusion des affaires en instance — membres de
l’Office national de l’énergie

14 (1) Toute personne visée aux paragraphes
12(1) ou 13(1) peut, à la demande du commissaire
en chef désigné au titre de l’article 37 de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, continuer à
entendre et trancher toute affaire dont elle a été
saisie avant la date d’entrée en vigueur; elle est
alors considérée agir à titre de commissaire pour
l’application de cette présente loi.

the National Energy Board Act, as it read imme-
diately before the commencement day, who
holds office immediately before the commence-
ment day ceases to hold office on that day.

Compensation

(2) A permanent member of the National Energy
Board referred to in subsection (1) who is not ap-
pointed as a commissioner under subsection
28(1) of the Canadian Energy Regulator Act is
entitled to the lesser of

(a) an amount that is equal to 12 months’ re-
muneration as a permanent member of the
National Energy Board, and

(b) an amount that is equal to the remunera-
tion to which they would be entitled if they
were to complete the remainder of the term
for which they were appointed as a permanent
member of the National Energy Board.

Appointments terminated

13 (1) Each temporary member of the National
Energy Board appointed under subsection 4(1) of
the National Energy Board Act, as it read imme-
diately before the commencement day, who
holds office immediately before the commence-
ment day ceases to hold office on that day.

No compensation

(2) Despite the provisions of any contract, agree-
ment or order, no person who was appointed to
hold office as a temporary member of the Nation-
al Energy Board has any right to claim or receive
any compensation, damages, indemnity or other
form of relief from Her Majesty in right of
Canada or from any employee or agent of Her
Majesty for ceasing to hold that office or for the
abolition of that office by the operation of this
Act.

Continuation — members of National Energy Board

14 (1) A person referred to in subsection 12(1) or
13(1) may, at the request of the Lead Commis-
sioner designated under 37 of the Canadian En-
ergy Regulator Act, continue to hear and decide
any matter that was before the person before the
commencement day and the person is considered
to be a commissioner for the purposes of that
Act.
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Refusal to complete duties

(2) If a person referred to in subsection 12(1) or
13(1) refuses to continue to hear or decide a mat-
ter referred to in subsection (1), the Commission
referred to in section 26 of the Canadian Energy
Regulator Act is seized of the matter.

Remuneration and expenses

(3) A person referred to in subsection 12(1) or
13(1) who continues to hear and decide a matter
referred to in subsection (1)

(a) is to be paid the remuneration for their ser-
vices that may be fixed by the Governor in
Council; and

(b) is entitled to be paid reasonable travel and
other expenses incurred in the course of pro-
viding services during any period of absence
from their ordinary place of residence.

Limitation

(4) The Lead Commissioner may withdraw from
a person referred to in subsection 12(1) or 13(1) a
matter referred to in subsection (1) that is not
disposed of within one year after the commence-
ment day and assign it to a panel of the Commis-
sion in accordance with section 38 of the Canadi-
an Energy Regulator Act on any terms and con-
ditions that the Lead Commissioner may specify
for the protection and preservation of the rights
and interests of the parties.

Subsection 28(2) of Canadian Energy Regulator Act

(5) A period of time during which a person re-
ferred to in subsection 12(1) or 13(1) is consid-
ered to be a commissioner for the purposes of
this section does not count as part of the 10-year
limit set out in subsection 28(2) of the Canadian
Energy Regulator Act.

Persons employed by National Energy Board

15 Nothing in this Act affects the status of any
person who was employed by the National Ener-
gy Board immediately before the commencement
day, except that, as of that day, the person is em-
ployed by the Regulator.

Collective agreements or arbitral awards continued

16 (1) Subject to sections 17 to 28, every collective
agreement or arbitral award that applies to an
employee who occupies a position in the National

Refus

(2) En cas de refus de cette personne, la Commis-
sion visée à l’article 26 de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie se saisit de l’affaire.

Rémunération et frais

(3) Cette personne a droit, pour entendre et tran-
cher une affaire visée au paragraphe (1) :

a) à la rémunération que peut fixer le gouver-
neur en conseil;

b) aux frais de déplacement ou autres entraî-
nés par l’accomplissement de ses fonctions
hors de son lieu de résidence habituel.

Date limite

(4) Le commissaire en chef peut dessaisir toute
personne visée aux paragraphes 12(1) ou 13(1)
d’une affaire visée au paragraphe (1) qui n’est
pas réglée dans l’année suivant la date d’entrée
en vigueur et la confier, au titre de l’article 38 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, à une
formation de la Commission selon les modalités
et aux conditions qu’il fixe dans l’intérêt des par-
ties.

Paragraphe 28(2) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

(5) La période au cours de laquelle la personne
visée aux paragraphes 12(1) ou 13(1) est considé-
rée agir à titre de commissaire pour l’application
du présent article n’est pas comprise dans le cal-
cul de la période maximale de dix ans prévue au
paragraphe 28(2) de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie.

Personnel de l’Office

15 La présente loi ne change rien à la situation
des membres du personnel de l’Office à la date
d’entrée en vigueur, à la différence près que, à
compter de cette date, ils sont membres du per-
sonnel de la Régie.

Convention collective ou décision arbitrale maintenue

16 (1) Sous réserve des articles 17 à 28, la conven-
tion collective ou décision arbitrale qui s’ap-
plique aux fonctionnaires occupant un poste au

Refus

(2) En cas de refus de cette personne, la Commis-
sion visée à l’article 26 de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie se saisit de l’affaire.

Rémunération et frais

(3) Cette personne a droit, pour entendre et tran-
cher une affaire visée au paragraphe (1) :

a) à la rémunération que peut fixer le gouver-
neur en conseil;

b) aux frais de déplacement ou autres entraî-
nés par l’accomplissement de ses fonctions
hors de son lieu de résidence habituel.

Date limite

(4) Le commissaire en chef peut dessaisir toute
personne visée aux paragraphes 12(1) ou 13(1)
d’une affaire visée au paragraphe (1) qui n’est
pas réglée dans l’année suivant la date d’entrée
en vigueur et la confier, au titre de l’article 38 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, à une
formation de la Commission selon les modalités
et aux conditions qu’il fixe dans l’intérêt des par-
ties.

Paragraphe 28(2) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

(5) La période au cours de laquelle la personne
visée aux paragraphes 12(1) ou 13(1) est considé-
rée agir à titre de commissaire pour l’application
du présent article n’est pas comprise dans le cal-
cul de la période maximale de dix ans prévue au
paragraphe 28(2) de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie.

Personnel de l’Office

15 La présente loi ne change rien à la situation
des membres du personnel de l’Office à la date
d’entrée en vigueur, à la différence près que, à
compter de cette date, ils sont membres du per-
sonnel de la Régie.

Convention collective ou décision arbitrale maintenue

16 (1) Sous réserve des articles 17 à 28, la conven-
tion collective ou décision arbitrale qui s’ap-
plique aux fonctionnaires occupant un poste au

Refusal to complete duties

(2) If a person referred to in subsection 12(1) or
13(1) refuses to continue to hear or decide a mat-
ter referred to in subsection (1), the Commission
referred to in section 26 of the Canadian Energy
Regulator Act is seized of the matter.

Remuneration and expenses

(3) A person referred to in subsection 12(1) or
13(1) who continues to hear and decide a matter
referred to in subsection (1)

(a) is to be paid the remuneration for their ser-
vices that may be fixed by the Governor in
Council; and

(b) is entitled to be paid reasonable travel and
other expenses incurred in the course of pro-
viding services during any period of absence
from their ordinary place of residence.

Limitation

(4) The Lead Commissioner may withdraw from
a person referred to in subsection 12(1) or 13(1) a
matter referred to in subsection (1) that is not
disposed of within one year after the commence-
ment day and assign it to a panel of the Commis-
sion in accordance with section 38 of the Canadi-
an Energy Regulator Act on any terms and con-
ditions that the Lead Commissioner may specify
for the protection and preservation of the rights
and interests of the parties.

Subsection 28(2) of Canadian Energy Regulator Act

(5) A period of time during which a person re-
ferred to in subsection 12(1) or 13(1) is consid-
ered to be a commissioner for the purposes of
this section does not count as part of the 10-year
limit set out in subsection 28(2) of the Canadian
Energy Regulator Act.

Persons employed by National Energy Board

15 Nothing in this Act affects the status of any
person who was employed by the National Ener-
gy Board immediately before the commencement
day, except that, as of that day, the person is em-
ployed by the Regulator.

Collective agreements or arbitral awards continued

16 (1) Subject to sections 17 to 28, every collective
agreement or arbitral award that applies to an
employee who occupies a position in the National
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Energy Board before the commencement day and
that is in force immediately before that day con-
tinues in force until its term expires.

Binding effect

(2) A collective agreement or arbitral award con-
tinued in force under subsection (1) is binding on

(a) the Regulator, as if it were the employer re-
ferred to in the collective agreement or arbi-
tral award;

(b) the bargaining agent that is a party to the
collective agreement or arbitral award; and

(c) the employees of the Regulator in the bar-
gaining unit in respect of which that bargain-
ing agent has been certified.

Parties may amend

(3) Nothing in subsections (1) and (2) prohibits
the Regulator and the bargaining agent from
amending any provision of a collective agree-
ment continued in force under subsection (1),
other than a provision relating to its term.

Application for certification

17 Any employee organization may apply to the
Board for certification as the bargaining agent
for the employees bound by a collective agree-
ment or arbitral award that is continued in force
under subsection 16(1), but it may do so only dur-
ing the period in which an application for certifi-
cation is authorized to be made under section 54
of the Federal Public Sector Labour Relations
Act in respect of those employees.

Power of Board

18 (1) If a collective agreement or arbitral award
is continued in force under subsection 16(1), the
Board must, by order, on application by the Reg-
ulator or any bargaining agent affected by the es-
tablishment of the Regulator,

(a) determine whether the employees of the
Regulator who are bound by the collective
agreement or arbitral award constitute one or
more units appropriate for collective bargain-
ing;

sein de l’Office immédiatement avant la date
d’entrée en vigueur et qui est toujours en vigueur
à cette date est maintenue en vigueur jusqu’à la
date prévue pour son expiration.

Effet obligatoire

(2) La convention collective ou décision arbitrale
maintenue par application du paragraphe (1) lie,
à la fois :

a) la Régie, comme si cette dernière y était
mentionnée à titre d’employeur;

b) l’agent négociateur qui est partie à la
convention collective ou à la décision arbi-
trale;

c) les fonctionnaires de la Régie qui font partie
de l’unité de négociation pour laquelle cet
agent négociateur a été accrédité.

Modifications permises

(3) Les paragraphes (1) et (2) n’ont pas pour effet
d’empêcher la modification, par la Régie et
l’agent négociateur, des dispositions d’une
convention collective maintenue en vigueur par
application du paragraphe (1), exception faite de
celle qui en fixe la date d’expiration.

Demande d’accréditation

17 Toute organisation syndicale peut demander
à la Commission son accréditation à titre d’agent
négociateur des fonctionnaires liés par la
convention collective ou décision arbitrale main-
tenue en vigueur par application du paragraphe
16(1); elle ne peut toutefois le faire qu’au cours de
la période pendant laquelle il est permis, aux
termes de l’article 54 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral, de sollici-
ter l’accréditation à l’égard de ces fonctionnaires.

Pouvoirs de la Commission

18 (1) Si une convention collective ou une déci-
sion arbitrale est maintenue en vigueur par ap-
plication du paragraphe 16(1), la Commission
doit, sur demande de la Régie ou de tout agent
négociateur touché par la constitution de la Ré-
gie, rendre une ordonnance par laquelle elle dé-
cide :

a) si les fonctionnaires de la Régie qui sont liés
par la convention collective ou la décision ar-
bitrale constituent une ou plusieurs unités ha-
biles à négocier collectivement;

sein de l’Office immédiatement avant la date
d’entrée en vigueur et qui est toujours en vigueur
à cette date est maintenue en vigueur jusqu’à la
date prévue pour son expiration.

Effet obligatoire

(2) La convention collective ou décision arbitrale
maintenue par application du paragraphe (1) lie,
à la fois :

a) la Régie, comme si cette dernière y était
mentionnée à titre d’employeur;

b) l’agent négociateur qui est partie à la
convention collective ou à la décision arbi-
trale;

c) les fonctionnaires de la Régie qui font partie
de l’unité de négociation pour laquelle cet
agent négociateur a été accrédité.

Modifications permises

(3) Les paragraphes (1) et (2) n’ont pas pour effet
d’empêcher la modification, par la Régie et
l’agent négociateur, des dispositions d’une
convention collective maintenue en vigueur par
application du paragraphe (1), exception faite de
celle qui en fixe la date d’expiration.

Demande d’accréditation

17 Toute organisation syndicale peut demander
à la Commission son accréditation à titre d’agent
négociateur des fonctionnaires liés par la
convention collective ou décision arbitrale main-
tenue en vigueur par application du paragraphe
16(1); elle ne peut toutefois le faire qu’au cours de
la période pendant laquelle il est permis, aux
termes de l’article 54 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral, de sollici-
ter l’accréditation à l’égard de ces fonctionnaires.

Pouvoirs de la Commission

18 (1) Si une convention collective ou une déci-
sion arbitrale est maintenue en vigueur par ap-
plication du paragraphe 16(1), la Commission
doit, sur demande de la Régie ou de tout agent
négociateur touché par la constitution de la Ré-
gie, rendre une ordonnance par laquelle elle dé-
cide :

a) si les fonctionnaires de la Régie qui sont liés
par la convention collective ou la décision ar-
bitrale constituent une ou plusieurs unités ha-
biles à négocier collectivement;

Energy Board before the commencement day and
that is in force immediately before that day con-
tinues in force until its term expires.

Binding effect

(2) A collective agreement or arbitral award con-
tinued in force under subsection (1) is binding on

(a) the Regulator, as if it were the employer re-
ferred to in the collective agreement or arbi-
tral award;

(b) the bargaining agent that is a party to the
collective agreement or arbitral award; and

(c) the employees of the Regulator in the bar-
gaining unit in respect of which that bargain-
ing agent has been certified.

Parties may amend

(3) Nothing in subsections (1) and (2) prohibits
the Regulator and the bargaining agent from
amending any provision of a collective agree-
ment continued in force under subsection (1),
other than a provision relating to its term.

Application for certification

17 Any employee organization may apply to the
Board for certification as the bargaining agent
for the employees bound by a collective agree-
ment or arbitral award that is continued in force
under subsection 16(1), but it may do so only dur-
ing the period in which an application for certifi-
cation is authorized to be made under section 54
of the Federal Public Sector Labour Relations
Act in respect of those employees.

Power of Board

18 (1) If a collective agreement or arbitral award
is continued in force under subsection 16(1), the
Board must, by order, on application by the Reg-
ulator or any bargaining agent affected by the es-
tablishment of the Regulator,

(a) determine whether the employees of the
Regulator who are bound by the collective
agreement or arbitral award constitute one or
more units appropriate for collective bargain-
ing;
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(b) determine which employee organization is
to be the bargaining agent for the employees in
each such unit; and

(c) in respect of each collective agreement or
arbitral award that binds employees of the
Regulator, determine whether the collective
agreement or arbitral award is to remain in
force and, if it is to remain in force, determine
whether it is to remain in force until the expiry
of its term or until an earlier date that the
Board may fix.

When application must be made

(2) The application may be made only during the
period beginning on the 120th day after the com-
mencement day and ending on the 150th day after
the commencement day.

Application for leave to give notice to bargain
collectively

19 (1) Either of the parties to a collective agree-
ment or arbitral award that remains in force by
reason of an order made under paragraph
18(1)(c) may apply to the Board for an order
granting leave to give to the other party, under
section 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, a notice to bargain collectively.

When application may be made

(2) The application must be made within 90 days
after the day on which the order is made under
paragraph 18(1)(c).

No application within specified period

20 (1) If no application for an order under sub-
section 18(1) is made within the period specified
in subsection 18(2), the Regulator or any bargain-
ing agent bound by a collective agreement or ar-
bitral award that is continued in force under sub-
section 16(1) may apply to the Board for an order
granting leave to give to the other party, under
section 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, a notice to bargain collectively.

When application may be made

(2) The application may be made only during the
period beginning on the 151st day after the

b) quelle organisation syndicale sera l’agent
négociateur des fonctionnaires de chacune de
ces unités;

c) si chacune des conventions collectives ou
décisions arbitrales qui lient ces fonction-
naires restera en vigueur et, dans l’affirmative,
si celle-ci le restera jusqu’à la date d’expiration
qui y est fixée ou jusqu’à la date antérieure que
la Commission fixe.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande ne peut être présentée qu’au
cours de la période commençant le cent ving-
tième jour suivant la date d’entrée en vigueur et
se terminant le cent cinquantième jour suivant
cette date.

Demande d’autorisation de donner un avis de
négocier collectivement

19 (1) Si la Commission décide, en vertu de l’ali-
néa 18(1)c), qu’une convention collective ou une
décision arbitrale restera en vigueur, l’une des
parties à celle-ci peut lui demander de lui per-
mettre, par ordonnance, de donner à l’autre par-
tie, au titre de l’article 105 de la Loi sur les rela-
tions de travail dans le secteur public fédéral,
un avis de négocier collectivement.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande doit être présentée dans les
quatre-vingt-dix jours suivant celui où la déci-
sion de la Commission a été rendue en applica-
tion de l’alinéa 18(1)c).

Pas de demande dans le délai fixé

20 (1) Si la demande visée au paragraphe 18(1)
n’est pas présentée dans le délai fixé au para-
graphe 18(2), la Régie ou tout agent négociateur
lié par une convention collective ou une décision
arbitrale qui est maintenue en vigueur par appli-
cation du paragraphe 16(1) peut demander à la
Commission de lui permettre, par ordonnance,
de donner à l’autre partie, au titre de l’article 105
de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral, un avis de négocier collecti-
vement.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande ne peut être présentée qu’au
cours de la période commençant le cent cin-
quante et unième jour suivant la date d’entrée en

b) quelle organisation syndicale sera l’agent
négociateur des fonctionnaires de chacune de
ces unités;

c) si chacune des conventions collectives ou
décisions arbitrales qui lient ces fonction-
naires restera en vigueur et, dans l’affirmative,
si celle-ci le restera jusqu’à la date d’expiration
qui y est fixée ou jusqu’à la date antérieure que
la Commission fixe.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande ne peut être présentée qu’au
cours de la période commençant le cent ving-
tième jour suivant la date d’entrée en vigueur et
se terminant le cent cinquantième jour suivant
cette date.

Demande d’autorisation de donner un avis de
négocier collectivement

19 (1) Si la Commission décide, en vertu de l’ali-
néa 18(1)c), qu’une convention collective ou une
décision arbitrale restera en vigueur, l’une des
parties à celle-ci peut lui demander de lui per-
mettre, par ordonnance, de donner à l’autre par-
tie, au titre de l’article 105 de la Loi sur les rela-
tions de travail dans le secteur public fédéral,
un avis de négocier collectivement.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande doit être présentée dans les
quatre-vingt-dix jours suivant celui où la déci-
sion de la Commission a été rendue en applica-
tion de l’alinéa 18(1)c).

Pas de demande dans le délai fixé

20 (1) Si la demande visée au paragraphe 18(1)
n’est pas présentée dans le délai fixé au para-
graphe 18(2), la Régie ou tout agent négociateur
lié par une convention collective ou une décision
arbitrale qui est maintenue en vigueur par appli-
cation du paragraphe 16(1) peut demander à la
Commission de lui permettre, par ordonnance,
de donner à l’autre partie, au titre de l’article 105
de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral, un avis de négocier collecti-
vement.

Délai de présentation de la demande

(2) La demande ne peut être présentée qu’au
cours de la période commençant le cent cin-
quante et unième jour suivant la date d’entrée en

(b) determine which employee organization is
to be the bargaining agent for the employees in
each such unit; and

(c) in respect of each collective agreement or
arbitral award that binds employees of the
Regulator, determine whether the collective
agreement or arbitral award is to remain in
force and, if it is to remain in force, determine
whether it is to remain in force until the expiry
of its term or until an earlier date that the
Board may fix.

When application must be made

(2) The application may be made only during the
period beginning on the 120th day after the com-
mencement day and ending on the 150th day after
the commencement day.

Application for leave to give notice to bargain
collectively

19 (1) Either of the parties to a collective agree-
ment or arbitral award that remains in force by
reason of an order made under paragraph
18(1)(c) may apply to the Board for an order
granting leave to give to the other party, under
section 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, a notice to bargain collectively.

When application may be made

(2) The application must be made within 90 days
after the day on which the order is made under
paragraph 18(1)(c).

No application within specified period

20 (1) If no application for an order under sub-
section 18(1) is made within the period specified
in subsection 18(2), the Regulator or any bargain-
ing agent bound by a collective agreement or ar-
bitral award that is continued in force under sub-
section 16(1) may apply to the Board for an order
granting leave to give to the other party, under
section 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, a notice to bargain collectively.

When application may be made

(2) The application may be made only during the
period beginning on the 151st day after the
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commencement day and ending on the 240th day
after the commencement day.

Notice to bargain given before commencement day

21 A notice to bargain collectively that was given
before the commencement day does not bind the
Regulator and a new notice to bargain collective-
ly may be given only in the circumstances set out
in paragraph 23(b).

Duty to observe conditions

22 If a notice to bargain collectively is given be-
fore the commencement day, then, unless the
Regulator and the bargaining agent agree other-
wise, the conditions of employment continued in
force under section 107 of the Federal Public Sec-
tor Labour Relations Act are binding on the Reg-
ulator, the bargaining agent for the bargaining
unit and the employees in the bargaining unit
from the commencement day until

(a) if no application is made under paragraph
23(a), the expiry of 150 days after the com-
mencement day; or

(b) if such an application is made, the day the
notice referred to in paragraph 23(b) is given.

Application and notice to bargain collectively

23 If a notice to bargain collectively is given be-
fore the commencement day,

(a) on application by the Regulator or by the
bargaining agent, made during the period be-
ginning on the 120th day after the commence-
ment day and ending on the 150th day after
that day, the Board must make an order deter-
mining

(i) whether the employees of the Regulator
who are represented by the bargaining
agent constitute one or more units appro-
priate for collective bargaining, and

(ii) which employee organization is to be the
bargaining agent for the employees in each
such unit; and

(b) if the Board makes the determinations un-
der paragraph (a), the Regulator or the bar-
gaining agent may, by notice given under sec-
tion 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, require the other to commence

vigueur et se terminant le deux cent quarantième
jour suivant cette date.

Caducité de l’avis donné avant la date d’entrée en
vigueur

21 La Régie n’est pas liée par l’avis de négocier
collectivement donné avant la date d’entrée en
vigueur et un nouvel avis ne peut être donné que
dans les circonstances prévues à l’alinéa 23b).

Obligation de respecter les conditions d’emploi

22 Si un avis de négocier collectivement a été
donné avant la date d’entrée en vigueur, les
conditions d’emploi maintenues en vigueur en
vertu de l’article 107 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral lient, à par-
tir de cette date, la Régie, l’agent négociateur et
les fonctionnaires de l’unité de négociation, sauf
entente à l’effet contraire entre la Régie et l’agent
négociateur :

a) dans le cas où aucune demande n’a été pré-
sentée au titre de l’alinéa 23a), jusqu’à l’expira-
tion du cent cinquantième jour suivant la date
d’entrée en vigueur;

b) dans le cas contraire, jusqu’à la date où
l’avis mentionné à l’alinéa 23b) est donné.

Demande et avis de négocier collectivement

23 Si un avis de négocier collectivement est don-
né avant la date d’entrée en vigueur :

a) sur demande de la Régie ou de l’agent négo-
ciateur, présentée au cours de la période qui
commence le cent vingtième jour suivant la
date d’entrée en vigueur et qui se termine le
cent cinquantième jour suivant cette date, la
Commission rend une ordonnance par la-
quelle elle décide :

(i) si les fonctionnaires de la Régie qui sont
représentés par l’agent négociateur consti-
tuent une ou plusieurs unités habiles à né-
gocier collectivement,

(ii) quelle organisation syndicale sera
l’agent négociateur des fonctionnaires de
chacune de ces unités;

b) dans les cas où la Commission rend une or-
donnance dans le cadre de l’alinéa a), la Régie
ou l’agent négociateur peut transmettre à
l’autre partie, au titre de l’article 105 de la Loi
sur les relations de travail dans le secteur

vigueur et se terminant le deux cent quarantième
jour suivant cette date.

Caducité de l’avis donné avant la date d’entrée en
vigueur

21 La Régie n’est pas liée par l’avis de négocier
collectivement donné avant la date d’entrée en
vigueur et un nouvel avis ne peut être donné que
dans les circonstances prévues à l’alinéa 23b).

Obligation de respecter les conditions d’emploi

22 Si un avis de négocier collectivement a été
donné avant la date d’entrée en vigueur, les
conditions d’emploi maintenues en vigueur en
vertu de l’article 107 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral lient, à par-
tir de cette date, la Régie, l’agent négociateur et
les fonctionnaires de l’unité de négociation, sauf
entente à l’effet contraire entre la Régie et l’agent
négociateur :

a) dans le cas où aucune demande n’a été pré-
sentée au titre de l’alinéa 23a), jusqu’à l’expira-
tion du cent cinquantième jour suivant la date
d’entrée en vigueur;

b) dans le cas contraire, jusqu’à la date où
l’avis mentionné à l’alinéa 23b) est donné.

Demande et avis de négocier collectivement

23 Si un avis de négocier collectivement est don-
né avant la date d’entrée en vigueur :

a) sur demande de la Régie ou de l’agent négo-
ciateur, présentée au cours de la période qui
commence le cent vingtième jour suivant la
date d’entrée en vigueur et qui se termine le
cent cinquantième jour suivant cette date, la
Commission rend une ordonnance par la-
quelle elle décide :

(i) si les fonctionnaires de la Régie qui sont
représentés par l’agent négociateur consti-
tuent une ou plusieurs unités habiles à né-
gocier collectivement,

(ii) quelle organisation syndicale sera
l’agent négociateur des fonctionnaires de
chacune de ces unités;

b) dans les cas où la Commission rend une or-
donnance dans le cadre de l’alinéa a), la Régie
ou l’agent négociateur peut transmettre à
l’autre partie, au titre de l’article 105 de la Loi
sur les relations de travail dans le secteur

commencement day and ending on the 240th day
after the commencement day.

Notice to bargain given before commencement day

21 A notice to bargain collectively that was given
before the commencement day does not bind the
Regulator and a new notice to bargain collective-
ly may be given only in the circumstances set out
in paragraph 23(b).

Duty to observe conditions

22 If a notice to bargain collectively is given be-
fore the commencement day, then, unless the
Regulator and the bargaining agent agree other-
wise, the conditions of employment continued in
force under section 107 of the Federal Public Sec-
tor Labour Relations Act are binding on the Reg-
ulator, the bargaining agent for the bargaining
unit and the employees in the bargaining unit
from the commencement day until

(a) if no application is made under paragraph
23(a), the expiry of 150 days after the com-
mencement day; or

(b) if such an application is made, the day the
notice referred to in paragraph 23(b) is given.

Application and notice to bargain collectively

23 If a notice to bargain collectively is given be-
fore the commencement day,

(a) on application by the Regulator or by the
bargaining agent, made during the period be-
ginning on the 120th day after the commence-
ment day and ending on the 150th day after
that day, the Board must make an order deter-
mining

(i) whether the employees of the Regulator
who are represented by the bargaining
agent constitute one or more units appro-
priate for collective bargaining, and

(ii) which employee organization is to be the
bargaining agent for the employees in each
such unit; and

(b) if the Board makes the determinations un-
der paragraph (a), the Regulator or the bar-
gaining agent may, by notice given under sec-
tion 105 of the Federal Public Sector Labour
Relations Act, require the other to commence
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collective bargaining for the purpose of enter-
ing into a collective agreement.

Inquiry and votes

24 Before making an order under subsection
18(1) or paragraph 23(a), the Board may make
any inquiry or direct that a representation vote
be taken among the employees to be affected by
the order.

Consideration of classification

25 (1) For the purposes of paragraphs 18(1)(a)
and 23(a), in determining whether a group of em-
ployees constitutes a unit appropriate for collec-
tive bargaining, the Board must have regard to
the Regulator’s classification of persons and po-
sitions, including the occupational groups or
subgroups established by it.

Unit co-extensive with occupational groups

(2) The Board must establish bargaining units
that are co-extensive with the occupational
groups or subgroups established by the Regula-
tor, unless doing so would not permit satisfacto-
ry representation of the employees to be includ-
ed in a particular bargaining unit and, for that
reason, such a unit would not be appropriate for
collective bargaining.

Determination of questions of membership in
bargaining units

26 On application by the Regulator or the em-
ployee organization affected by the establish-
ment of the Regulator, the Regulator must deter-
mine every question that arises as to whether any
employee or class of employees is included in a
bargaining unit determined by the Board under
paragraph 18(1)(a) or 23(a) to constitute a unit
appropriate for collective bargaining or is includ-
ed in any other unit.

Employer participation

27 (1) The Board is not authorized to determine
that an employee organization is to be a bargain-
ing agent under paragraph 18(1)(b) or 23(a) if it
considers that the Regulator, or a person acting
on behalf of the Regulator, has participated or is
participating in the formation or administration
of the employee organization in a manner that
impairs its fitness to represent the interests of
the employees in the bargaining unit.

public fédéral, un avis de négocier collective-
ment en vue de la conclusion d’une convention
collective.

Enquêtes et scrutin

24 La Commission peut, avant de rendre son or-
donnance dans le cadre du paragraphe 18(1) ou
de l’alinéa 23a), faire enquête et ordonner la te-
nue d’un scrutin de représentation parmi les
fonctionnaires concernés.

Prise en considération de la classification

25 (1) Pour l’application des alinéas 18(1)a) et
23a), la Commission tient compte, pour décider si
un groupe de fonctionnaires constitue une unité
habile à négocier collectivement, de la classifica-
tion des postes établis par la Régie et de celle des
personnes que celle-ci emploie, notamment des
groupes ou sous-groupes professionnels qu’elle a
établis.

Unités correspondant aux groupes professionnels

(2) La Commission est tenue de définir des unités
de négociation correspondant aux groupes ou
sous-groupes professionnels établis par la Régie,
sauf dans le cas où celles-ci ne constitueraient
pas des unités habiles à négocier collectivement
au motif qu’elles ne permettraient pas une repré-
sentation adéquate des fonctionnaires qui en
font partie.

Appartenance ou non aux unités de négociation

26 À la demande de la Régie ou de l’organisation
syndicale touchée par la constitution de la Régie,
cette dernière se prononce sur toute question
soulevée quant à l’appartenance de tout fonction-
naire ou de toute catégorie de fonctionnaires à
une unité de négociation qu’elle a définie au titre
des alinéas 18(1)a) ou 23a), ou quant à leur appar-
tenance à toute autre unité.

Participation de l’employeur

27 (1) Les alinéas 18(1)b) ou 23a) n’autorisent pas
la Commission à décider qu’une organisation
syndicale donnée sera l’agent négociateur si elle
estime que la Régie ou toute personne agissant
en son nom a participé ou participe à la forma-
tion ou à l’administration de l’organisation syn-
dicale et que cela compromet l’aptitude de cette
organisation à défendre les intérêts des fonction-
naires qui font partie de l’unité de négociation.

public fédéral, un avis de négocier collective-
ment en vue de la conclusion d’une convention
collective.

Enquêtes et scrutin

24 La Commission peut, avant de rendre son or-
donnance dans le cadre du paragraphe 18(1) ou
de l’alinéa 23a), faire enquête et ordonner la te-
nue d’un scrutin de représentation parmi les
fonctionnaires concernés.

Prise en considération de la classification

25 (1) Pour l’application des alinéas 18(1)a) et
23a), la Commission tient compte, pour décider si
un groupe de fonctionnaires constitue une unité
habile à négocier collectivement, de la classifica-
tion des postes établis par la Régie et de celle des
personnes que celle-ci emploie, notamment des
groupes ou sous-groupes professionnels qu’elle a
établis.

Unités correspondant aux groupes professionnels

(2) La Commission est tenue de définir des unités
de négociation correspondant aux groupes ou
sous-groupes professionnels établis par la Régie,
sauf dans le cas où celles-ci ne constitueraient
pas des unités habiles à négocier collectivement
au motif qu’elles ne permettraient pas une repré-
sentation adéquate des fonctionnaires qui en
font partie.

Appartenance ou non aux unités de négociation

26 À la demande de la Régie ou de l’organisation
syndicale touchée par la constitution de la Régie,
cette dernière se prononce sur toute question
soulevée quant à l’appartenance de tout fonction-
naire ou de toute catégorie de fonctionnaires à
une unité de négociation qu’elle a définie au titre
des alinéas 18(1)a) ou 23a), ou quant à leur appar-
tenance à toute autre unité.

Participation de l’employeur

27 (1) Les alinéas 18(1)b) ou 23a) n’autorisent pas
la Commission à décider qu’une organisation
syndicale donnée sera l’agent négociateur si elle
estime que la Régie ou toute personne agissant
en son nom a participé ou participe à la forma-
tion ou à l’administration de l’organisation syn-
dicale et que cela compromet l’aptitude de cette
organisation à défendre les intérêts des fonction-
naires qui font partie de l’unité de négociation.

collective bargaining for the purpose of enter-
ing into a collective agreement.

Inquiry and votes

24 Before making an order under subsection
18(1) or paragraph 23(a), the Board may make
any inquiry or direct that a representation vote
be taken among the employees to be affected by
the order.

Consideration of classification

25 (1) For the purposes of paragraphs 18(1)(a)
and 23(a), in determining whether a group of em-
ployees constitutes a unit appropriate for collec-
tive bargaining, the Board must have regard to
the Regulator’s classification of persons and po-
sitions, including the occupational groups or
subgroups established by it.

Unit co-extensive with occupational groups

(2) The Board must establish bargaining units
that are co-extensive with the occupational
groups or subgroups established by the Regula-
tor, unless doing so would not permit satisfacto-
ry representation of the employees to be includ-
ed in a particular bargaining unit and, for that
reason, such a unit would not be appropriate for
collective bargaining.

Determination of questions of membership in
bargaining units

26 On application by the Regulator or the em-
ployee organization affected by the establish-
ment of the Regulator, the Regulator must deter-
mine every question that arises as to whether any
employee or class of employees is included in a
bargaining unit determined by the Board under
paragraph 18(1)(a) or 23(a) to constitute a unit
appropriate for collective bargaining or is includ-
ed in any other unit.

Employer participation

27 (1) The Board is not authorized to determine
that an employee organization is to be a bargain-
ing agent under paragraph 18(1)(b) or 23(a) if it
considers that the Regulator, or a person acting
on behalf of the Regulator, has participated or is
participating in the formation or administration
of the employee organization in a manner that
impairs its fitness to represent the interests of
the employees in the bargaining unit.
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Discrimination

(2) The Board is not authorized to determine that
an employee organization is to be a bargaining
agent under paragraph 18(1)(b) or 23(a) if it dis-
criminates against any employee on a prohibited
ground of discrimination within the meaning of
the Canadian Human Rights Act.

Application of Federal Public Sector Labour Relations
Act

28 (1) The provisions of Part 1 of the Federal
Public Sector Labour Relations Act, and any
rules or regulations made under that Act, apply
to, or in respect of, the following and any matter
related to the following:

(a) an application made to the Board under
any of sections 17 to 20, 23 and 26;

(b) an order made by the Board under any of
sections 18 to 20 and 23;

(c) a determination of the Board made under
any of sections 18, 23 and 26 and a bargaining
unit, bargaining agent or employee or class of
employees that is the subject of such a deter-
mination;

(d) a collective agreement or arbitral award
that is continued in force under subsection
16(1); and

(e) collective bargaining that is commenced af-
ter the receipt of a notice referred to in section
19 or 20 or paragraph 23(b) and a collective
agreement that is entered into following such
collective bargaining.

Powers, duties and functions of Board

(2) The Board has, for the purposes of perform-
ing its duties and functions under any of sections
17 to 27, the powers conferred on it under Part 1
of the Federal Public Sector Labour Relations
Act, and it must perform the duties and functions
imposed on it under that Part in respect of those
powers.

Inconsistency

(3) In the event of any inconsistency between sec-
tions 17 to 27 and the provisions of Part 1 of the
Federal Public Sector Labour Relations Act, or
anything issued, made or established under that

Discrimination

(2) Les alinéas 18(1)b) ou 23a) n’autorisent pas la
Commission à décider qu’une organisation syn-
dicale sera l’agent négociateur si celle-ci fait, à
l’égard de tout fonctionnaire, des distinctions
fondées sur un motif illicite aux termes de la Loi
canadienne sur les droits de la personne.

Application de la Loi sur les relations de travail dans
le secteur public fédéral

28 (1) Les dispositions de la partie 1 de la Loi sur
les relations de travail dans le secteur public fé-
déral ainsi que toute règle établie et tout règle-
ment pris en vertu de cette loi s’appliquent à
l’égard de ce qui suit et de toute question
connexe :

a) les demandes présentées à la Commission
en vertu de l’un ou l’autre des articles 17 à 20,
23 et 26;

b) les ordonnances rendues par la Commis-
sion en vertu de l’un ou l’autre des articles 18 à
20 et 23;

c) les décisions prises par la Commission en
vertu de l’un ou l’autre des articles 18, 23 et 26,
ainsi que les unités de négociation, agents né-
gociateurs ou fonctionnaires ou catégories de
fonctionnaires qui font l’objet de ces déci-
sions;

d) les conventions collectives ou décisions ar-
bitrales maintenues en vigueur par application
du paragraphe 16(1);

e) les négociations collectives entamées après
la réception de l’avis visé aux articles 19 ou 20
ou à l’alinéa 23b), ainsi que les conventions col-
lectives conclues à la suite de ces négociations.

Attributions de la Commission

(2) Pour l’exercice de ses fonctions au titre de
l’un ou l’autre des articles 17 à 27, la Commission
dispose des pouvoirs qui lui sont conférés sous le
régime de la partie 1 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral et exerce, à
l’égard de ces pouvoirs, les fonctions qui lui sont
imposées sous le régime de cette partie.

Incompatibilité

(3) Les articles 17 à 27 l’emportent sur les disposi-
tions incompatibles de la partie 1 de la Loi sur les
relations de travail dans le secteur public

Discrimination

(2) Les alinéas 18(1)b) ou 23a) n’autorisent pas la
Commission à décider qu’une organisation syn-
dicale sera l’agent négociateur si celle-ci fait, à
l’égard de tout fonctionnaire, des distinctions
fondées sur un motif illicite aux termes de la Loi
canadienne sur les droits de la personne.

Application de la Loi sur les relations de travail dans
le secteur public fédéral

28 (1) Les dispositions de la partie 1 de la Loi sur
les relations de travail dans le secteur public fé-
déral ainsi que toute règle établie et tout règle-
ment pris en vertu de cette loi s’appliquent à
l’égard de ce qui suit et de toute question
connexe :

a) les demandes présentées à la Commission
en vertu de l’un ou l’autre des articles 17 à 20,
23 et 26;

b) les ordonnances rendues par la Commis-
sion en vertu de l’un ou l’autre des articles 18 à
20 et 23;

c) les décisions prises par la Commission en
vertu de l’un ou l’autre des articles 18, 23 et 26,
ainsi que les unités de négociation, agents né-
gociateurs ou fonctionnaires ou catégories de
fonctionnaires qui font l’objet de ces déci-
sions;

d) les conventions collectives ou décisions ar-
bitrales maintenues en vigueur par application
du paragraphe 16(1);

e) les négociations collectives entamées après
la réception de l’avis visé aux articles 19 ou 20
ou à l’alinéa 23b), ainsi que les conventions col-
lectives conclues à la suite de ces négociations.

Attributions de la Commission

(2) Pour l’exercice de ses fonctions au titre de
l’un ou l’autre des articles 17 à 27, la Commission
dispose des pouvoirs qui lui sont conférés sous le
régime de la partie 1 de la Loi sur les relations de
travail dans le secteur public fédéral et exerce, à
l’égard de ces pouvoirs, les fonctions qui lui sont
imposées sous le régime de cette partie.

Incompatibilité

(3) Les articles 17 à 27 l’emportent sur les disposi-
tions incompatibles de la partie 1 de la Loi sur les
relations de travail dans le secteur public

Discrimination

(2) The Board is not authorized to determine that
an employee organization is to be a bargaining
agent under paragraph 18(1)(b) or 23(a) if it dis-
criminates against any employee on a prohibited
ground of discrimination within the meaning of
the Canadian Human Rights Act.

Application of Federal Public Sector Labour Relations
Act

28 (1) The provisions of Part 1 of the Federal
Public Sector Labour Relations Act, and any
rules or regulations made under that Act, apply
to, or in respect of, the following and any matter
related to the following:

(a) an application made to the Board under
any of sections 17 to 20, 23 and 26;

(b) an order made by the Board under any of
sections 18 to 20 and 23;

(c) a determination of the Board made under
any of sections 18, 23 and 26 and a bargaining
unit, bargaining agent or employee or class of
employees that is the subject of such a deter-
mination;

(d) a collective agreement or arbitral award
that is continued in force under subsection
16(1); and

(e) collective bargaining that is commenced af-
ter the receipt of a notice referred to in section
19 or 20 or paragraph 23(b) and a collective
agreement that is entered into following such
collective bargaining.

Powers, duties and functions of Board

(2) The Board has, for the purposes of perform-
ing its duties and functions under any of sections
17 to 27, the powers conferred on it under Part 1
of the Federal Public Sector Labour Relations
Act, and it must perform the duties and functions
imposed on it under that Part in respect of those
powers.

Inconsistency

(3) In the event of any inconsistency between sec-
tions 17 to 27 and the provisions of Part 1 of the
Federal Public Sector Labour Relations Act, or
anything issued, made or established under that
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Act, those sections 17 to 27 prevail to the extent of
the inconsistency.

Persons not represented

29 The conditions of employment of persons
who are not represented by a bargaining agent or
who are excluded from a bargaining unit and
who, on the commencement day, occupy their
position within the Regulator continue to apply
until new conditions of employment for those
persons are established.

Complaints

30 The provisions of Division 13 of Part 1 of the
Federal Public Sector Labour Relations Act and
any rules or regulations made under that Act, as
they read immediately before the commence-
ment day, continue to apply in respect of any
complaint made under that Division before that
day that relates to the National Energy Board.

Grievances

31 (1) The provisions of Part 2 of the Federal
Public Sector Labour Relations Act and any
rules or regulations made under that Act, as they
read immediately before the commencement
day, continue to apply in respect of any grievance
presented under that Part before that day by an
employee of the National Energy Board.

Implementation of decision

(2) A final decision with respect to a grievance re-
ferred to in subsection (1) that provides for the
reinstatement of an employee or the payment of
money to an employee must be implemented by
the Regulator as soon as feasible.

Matter referred to Board

32 The provisions Part 2 of the Federal Public
Sector Labour Relations Act and any rules or
regulations made under that Act, as they read
immediately before the commencement day, con-
tinue to apply in respect of any matter referred
to the Board under that Part before that day that
relates to the National Energy Board.

Decisions and orders

33 Every decision or order made by the National
Energy Board is considered to have been made
under the Canadian Energy Regulator Act and
may be enforced as such.

fédéral, des textes d’application de cette loi ou de
toute autre mesure prise sous son régime.

Personnes non représentées

29 Les conditions d’emploi s’appliquant aux per-
sonnes non représentées par un agent négocia-
teur ou exclues d’une unité de négociation qui, à
la date d’entrée en vigueur, occupent un poste au
sein de la Régie continuent de s’appliquer jusqu’à
l’établissement de nouvelles conditions d’emploi
pour ces personnes.

Plaintes

30 Les dispositions de la section 13 de la partie 1
de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral ainsi que toute règle établie et
tout règlement pris en vertu de cette loi, dans
leur version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur, continuent de s’appliquer à l’égard de
toute plainte déposée sous le régime de cette sec-
tion avant cette date et liée à l’Office.

Griefs

31 (1) Les dispositions de la partie 2 de la Loi sur
les relations de travail dans le secteur public fé-
déral ainsi que toute règle établie et tout règle-
ment pris en vertu de cette loi, dans leur version
antérieure à la date d’entrée en vigueur, conti-
nuent de s’appliquer à l’égard de tout grief pré-
senté sous le régime de cette partie avant cette
date par un fonctionnaire de l’Office.

Exécution de la décision

(2) La décision définitive rendue sur un grief visé
au paragraphe (1) et prévoyant la réintégration
d’un fonctionnaire ou le versement d’une somme
d’argent à un fonctionnaire est exécutée par la
Régie dans les meilleurs délais.

Renvoi à la Commission

32 Les dispositions de la partie 2 de la Loi sur les
relations de travail dans le secteur public fédé-
ral ainsi que toute règle établie et tout règlement
pris en vertu de cette loi, dans leur version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur, continuent
de s’appliquer à l’égard de toute affaire renvoyée
à la Commission sous le régime de cette partie
avant cette date et liée à l’Office.

Décisions et ordonnances

33 Les décisions ou ordonnances rendues par
l’Office sont considérées l’avoir été sous le ré-
gime de la Loi sur la Régie canadienne de

fédéral, des textes d’application de cette loi ou de
toute autre mesure prise sous son régime.

Personnes non représentées

29 Les conditions d’emploi s’appliquant aux per-
sonnes non représentées par un agent négocia-
teur ou exclues d’une unité de négociation qui, à
la date d’entrée en vigueur, occupent un poste au
sein de la Régie continuent de s’appliquer jusqu’à
l’établissement de nouvelles conditions d’emploi
pour ces personnes.

Plaintes

30 Les dispositions de la section 13 de la partie 1
de la Loi sur les relations de travail dans le sec-
teur public fédéral ainsi que toute règle établie et
tout règlement pris en vertu de cette loi, dans
leur version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur, continuent de s’appliquer à l’égard de
toute plainte déposée sous le régime de cette sec-
tion avant cette date et liée à l’Office.

Griefs

31 (1) Les dispositions de la partie 2 de la Loi sur
les relations de travail dans le secteur public fé-
déral ainsi que toute règle établie et tout règle-
ment pris en vertu de cette loi, dans leur version
antérieure à la date d’entrée en vigueur, conti-
nuent de s’appliquer à l’égard de tout grief pré-
senté sous le régime de cette partie avant cette
date par un fonctionnaire de l’Office.

Exécution de la décision

(2) La décision définitive rendue sur un grief visé
au paragraphe (1) et prévoyant la réintégration
d’un fonctionnaire ou le versement d’une somme
d’argent à un fonctionnaire est exécutée par la
Régie dans les meilleurs délais.

Renvoi à la Commission

32 Les dispositions de la partie 2 de la Loi sur les
relations de travail dans le secteur public fédé-
ral ainsi que toute règle établie et tout règlement
pris en vertu de cette loi, dans leur version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur, continuent
de s’appliquer à l’égard de toute affaire renvoyée
à la Commission sous le régime de cette partie
avant cette date et liée à l’Office.

Décisions et ordonnances

33 Les décisions ou ordonnances rendues par
l’Office sont considérées l’avoir été sous le ré-
gime de la Loi sur la Régie canadienne de

Act, those sections 17 to 27 prevail to the extent of
the inconsistency.

Persons not represented

29 The conditions of employment of persons
who are not represented by a bargaining agent or
who are excluded from a bargaining unit and
who, on the commencement day, occupy their
position within the Regulator continue to apply
until new conditions of employment for those
persons are established.

Complaints

30 The provisions of Division 13 of Part 1 of the
Federal Public Sector Labour Relations Act and
any rules or regulations made under that Act, as
they read immediately before the commence-
ment day, continue to apply in respect of any
complaint made under that Division before that
day that relates to the National Energy Board.

Grievances

31 (1) The provisions of Part 2 of the Federal
Public Sector Labour Relations Act and any
rules or regulations made under that Act, as they
read immediately before the commencement
day, continue to apply in respect of any grievance
presented under that Part before that day by an
employee of the National Energy Board.

Implementation of decision

(2) A final decision with respect to a grievance re-
ferred to in subsection (1) that provides for the
reinstatement of an employee or the payment of
money to an employee must be implemented by
the Regulator as soon as feasible.

Matter referred to Board

32 The provisions Part 2 of the Federal Public
Sector Labour Relations Act and any rules or
regulations made under that Act, as they read
immediately before the commencement day, con-
tinue to apply in respect of any matter referred
to the Board under that Part before that day that
relates to the National Energy Board.

Decisions and orders

33 Every decision or order made by the National
Energy Board is considered to have been made
under the Canadian Energy Regulator Act and
may be enforced as such.
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Certificates, licences and permits

34 (1) Every certificate, licence or permit issued
by the National Energy Board is considered to
have been issued under the Canadian Energy
Regulator Act and, unless suspended or revoked
under that Act, every certificate, licence or per-
mit remains in force for the remainder of the pe-
riod during which it would have been in force
had the Canadian Energy Regulator Act not
come into force.

Suspensions

(2) Every certificate, licence or permit referred to
in subsection (1) that was suspended immediate-
ly before the commencement day is considered to
be suspended under the Canadian Energy Regu-
lator Act.

Leave

35 Any leave granted by the National Energy
Board is considered to have been granted under
the Canadian Energy Regulator Act.

Pending applications

36 Applications pending before the National En-
ergy Board immediately before the commence-
ment day are to be taken up before the Commis-
sion of the Regulator and continued in accor-
dance with the National Energy Board Act as it
read immediately before the commencement
day.

For greater certainty

36.1 For greater certainty, section 182.1 of the
Impact Assessment Act applies in relation to a
pending application referred to in section 36.

Excluded periods if no regulations — Part 3

37 (1) Before the coming into force of the first
regulation made for the purposes of subsection
183(5) or 214(5) of the Canadian Energy Regula-
tor Act, the Lead Commissioner may, in the cir-
cumstances that he or she considers appropriate,
exercise the powers set out in those subsections.

Excluded periods if no regulations — Part 4

(2) Before the coming into force of the first regu-
lation made for the purposes of subsection 262(6)
of the Canadian Energy Regulator Act, the Lead

l’énergie, notamment pour ce qui est de leur exé-
cution.

Certificats, licences et permis

34 (1) Les certificats, licences et permis délivrés
par l’Office sont considérés l’avoir été sous le ré-
gime de Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
et ils demeurent en vigueur jusqu’à l’expiration
de la période pendant laquelle ils auraient été va-
lides si cette loi n’était pas entrée en vigueur, à
moins d’être suspendus ou révoqués sous le ré-
gime cette loi.

Suspension

(2) Ceux de ces certificats, licences et permis qui
étaient suspendus à la date d’entrée en vigueur
sont considérés être suspendus sous le régime de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Autorisations

35 Les autorisations délivrées par l’Office sont
considérées l’avoir été sous le régime de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

Demandes en instance

36 Les demandes qui sont en instance devant
l’Office à la date d’entrée en vigueur sont pour-
suivies devant la Commission de la Régie confor-
mément à la Loi sur l’Office national de l’énergie
dans sa version antérieure à cette date.

Précision

36.1 Il est entendu que l’article 182.1 de la Loi sur
l’évaluation d’impact s’applique relativement
aux demandes en instance visées à l’article 36.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
3

37 (1) Avant l’entrée en vigueur du premier rè-
glement d’application des paragraphes 183(5) ou
214(5) de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, le commissaire en chef peut exercer les pou-
voirs que ces paragraphes lui confèrent dans les
circonstances où il l’estime indiqué.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
4

(2) Avant l’entrée en vigueur du premier règle-
ment d’application du paragraphe 262(6) de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, le

l’énergie, notamment pour ce qui est de leur exé-
cution.

Certificats, licences et permis

34 (1) Les certificats, licences et permis délivrés
par l’Office sont considérés l’avoir été sous le ré-
gime de Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
et ils demeurent en vigueur jusqu’à l’expiration
de la période pendant laquelle ils auraient été va-
lides si cette loi n’était pas entrée en vigueur, à
moins d’être suspendus ou révoqués sous le ré-
gime cette loi.

Suspension

(2) Ceux de ces certificats, licences et permis qui
étaient suspendus à la date d’entrée en vigueur
sont considérés être suspendus sous le régime de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Autorisations

35 Les autorisations délivrées par l’Office sont
considérées l’avoir été sous le régime de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

Demandes en instance

36 Les demandes qui sont en instance devant
l’Office à la date d’entrée en vigueur sont pour-
suivies devant la Commission de la Régie confor-
mément à la Loi sur l’Office national de l’énergie
dans sa version antérieure à cette date.

Précision

36.1 Il est entendu que l’article 182.1 de la Loi sur
l’évaluation d’impact s’applique relativement
aux demandes en instance visées à l’article 36.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
3

37 (1) Avant l’entrée en vigueur du premier rè-
glement d’application des paragraphes 183(5) ou
214(5) de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, le commissaire en chef peut exercer les pou-
voirs que ces paragraphes lui confèrent dans les
circonstances où il l’estime indiqué.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
4

(2) Avant l’entrée en vigueur du premier règle-
ment d’application du paragraphe 262(6) de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, le

Certificates, licences and permits

34 (1) Every certificate, licence or permit issued
by the National Energy Board is considered to
have been issued under the Canadian Energy
Regulator Act and, unless suspended or revoked
under that Act, every certificate, licence or per-
mit remains in force for the remainder of the pe-
riod during which it would have been in force
had the Canadian Energy Regulator Act not
come into force.

Suspensions

(2) Every certificate, licence or permit referred to
in subsection (1) that was suspended immediate-
ly before the commencement day is considered to
be suspended under the Canadian Energy Regu-
lator Act.

Leave

35 Any leave granted by the National Energy
Board is considered to have been granted under
the Canadian Energy Regulator Act.

Pending applications

36 Applications pending before the National En-
ergy Board immediately before the commence-
ment day are to be taken up before the Commis-
sion of the Regulator and continued in accor-
dance with the National Energy Board Act as it
read immediately before the commencement
day.

For greater certainty

36.1 For greater certainty, section 182.1 of the
Impact Assessment Act applies in relation to a
pending application referred to in section 36.

Excluded periods if no regulations — Part 3

37 (1) Before the coming into force of the first
regulation made for the purposes of subsection
183(5) or 214(5) of the Canadian Energy Regula-
tor Act, the Lead Commissioner may, in the cir-
cumstances that he or she considers appropriate,
exercise the powers set out in those subsections.

Excluded periods if no regulations — Part 4

(2) Before the coming into force of the first regu-
lation made for the purposes of subsection 262(6)
of the Canadian Energy Regulator Act, the Lead
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Commissioner may, in the circumstances that he
or she considers appropriate, exercise the power
set out in that subsection.

Excluded periods if no regulations — Part 5

(3) Before the coming into force of the first regu-
lation made for the purposes of subsection 298(6)
of the Canadian Energy Regulator Act, the Lead
Commissioner may, in the circumstances that he
or she considers appropriate, exercise the power
set out in that subsection.

Certified copies

38 For the purposes of sections 198, 208 and 265 of
the Canadian Energy Regulator Act, a copy of a
document that is certified by the Secretary of the
National Energy Board is considered to have
been certified by the Regulator under that Act.

Lands — consent not required

39 A person or company is not required to ob-
tain the consent referred to in subsection 317(1)
of the Canadian Energy Regulator Act in rela-
tion to lands if, before the commencement day,

(a) the person or company had taken posses-
sion of, used or occupied those lands; or

(b) the person or company had obtained the
authorization under the National Energy
Board Act, as it read immediately before the
commencement day, to construct or operate a
pipeline or power line on those lands.

Section 112 of National Energy Board Act

40 Section 112 of the National Energy Board Act,
as it read immediately before the commence-
ment day, continues to apply in relation to com-
pensation matters in respect of a pipeline for
which

(a) an application for a certificate under sub-
section 52(1) of that Act was received by the
National Energy Board before that day; or

(b) an application for an order under subsec-
tion 58(1) of that Act was received by the Na-
tional Energy Board before that day.

Pending requests

41 Any request for which a notice was served on
the Minister under subsections 88(1) and 90(1) of

commissaire en chef peut exercer le pouvoir que
ce paragraphe lui confère dans les circonstances
où il l’estime indiqué.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
5

(3) Avant l’entrée en vigueur du premier règle-
ment d’application du paragraphe 298(6) de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, le commis-
saire en chef peut exercer le pouvoir que ce para-
graphe lui confère dans les circonstances où il
l’estime indiqué.

Copies conformes

38 Pour l’application des articles 198, 208 et 265 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, la co-
pie d’un document certifiée conforme par le se-
crétaire de l’Office est considérée comme l’ayant
été par la Régie sous le régime de cette loi.

Terrains — consentement non requis

39 N’est pas tenue d’obtenir le consentement vi-
sé au paragraphe 317(1) de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie relativement à des terrains
la personne ou la compagnie qui, avant la date
d’entrée en vigueur, selon le cas :

a) avait pris possession de ceux-ci, ou les avait
utilisés ou occupés;

b) avait obtenu l’autorisation, au titre de la Loi
sur l’Office national de l’énergie, dans sa ver-
sion antérieure à la date d’entrée en vigueur,
d’y construire ou d’y exploiter un pipeline ou
une ligne de transport d’électricité.

Article 112 de la Loi sur l’Office national de l’énergie

40 L’article 112 de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, continue de s’appliquer à
l’égard des questions d’indemnité relatives aux
pipelines à l’égard desquels a été reçue par l’Of-
fice avant cette date :

a) soit une demande de certificat en applica-
tion du paragraphe 52(1) de cette loi, dans sa
version antérieure cette date;

b) soit une demande de rendre l’ordonnance
visée au paragraphe 58(1) de cette loi, dans sa
version antérieure cette date.

Demandes pendantes

41 Toute demande à l’égard de laquelle un avis a
été signifié au ministre, avant la date d’entrée en

commissaire en chef peut exercer le pouvoir que
ce paragraphe lui confère dans les circonstances
où il l’estime indiqué.

Périodes exclues en l’absence de règlements — partie
5

(3) Avant l’entrée en vigueur du premier règle-
ment d’application du paragraphe 298(6) de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie, le commis-
saire en chef peut exercer le pouvoir que ce para-
graphe lui confère dans les circonstances où il
l’estime indiqué.

Copies conformes

38 Pour l’application des articles 198, 208 et 265 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, la co-
pie d’un document certifiée conforme par le se-
crétaire de l’Office est considérée comme l’ayant
été par la Régie sous le régime de cette loi.

Terrains — consentement non requis

39 N’est pas tenue d’obtenir le consentement vi-
sé au paragraphe 317(1) de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie relativement à des terrains
la personne ou la compagnie qui, avant la date
d’entrée en vigueur, selon le cas :

a) avait pris possession de ceux-ci, ou les avait
utilisés ou occupés;

b) avait obtenu l’autorisation, au titre de la Loi
sur l’Office national de l’énergie, dans sa ver-
sion antérieure à la date d’entrée en vigueur,
d’y construire ou d’y exploiter un pipeline ou
une ligne de transport d’électricité.

Article 112 de la Loi sur l’Office national de l’énergie

40 L’article 112 de la Loi sur l’Office national de
l’énergie, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur, continue de s’appliquer à
l’égard des questions d’indemnité relatives aux
pipelines à l’égard desquels a été reçue par l’Of-
fice avant cette date :

a) soit une demande de certificat en applica-
tion du paragraphe 52(1) de cette loi, dans sa
version antérieure cette date;

b) soit une demande de rendre l’ordonnance
visée au paragraphe 58(1) de cette loi, dans sa
version antérieure cette date.

Demandes pendantes

41 Toute demande à l’égard de laquelle un avis a
été signifié au ministre, avant la date d’entrée en

Commissioner may, in the circumstances that he
or she considers appropriate, exercise the power
set out in that subsection.

Excluded periods if no regulations — Part 5

(3) Before the coming into force of the first regu-
lation made for the purposes of subsection 298(6)
of the Canadian Energy Regulator Act, the Lead
Commissioner may, in the circumstances that he
or she considers appropriate, exercise the power
set out in that subsection.

Certified copies

38 For the purposes of sections 198, 208 and 265 of
the Canadian Energy Regulator Act, a copy of a
document that is certified by the Secretary of the
National Energy Board is considered to have
been certified by the Regulator under that Act.

Lands — consent not required

39 A person or company is not required to ob-
tain the consent referred to in subsection 317(1)
of the Canadian Energy Regulator Act in rela-
tion to lands if, before the commencement day,

(a) the person or company had taken posses-
sion of, used or occupied those lands; or

(b) the person or company had obtained the
authorization under the National Energy
Board Act, as it read immediately before the
commencement day, to construct or operate a
pipeline or power line on those lands.

Section 112 of National Energy Board Act

40 Section 112 of the National Energy Board Act,
as it read immediately before the commence-
ment day, continues to apply in relation to com-
pensation matters in respect of a pipeline for
which

(a) an application for a certificate under sub-
section 52(1) of that Act was received by the
National Energy Board before that day; or

(b) an application for an order under subsec-
tion 58(1) of that Act was received by the Na-
tional Energy Board before that day.

Pending requests

41 Any request for which a notice was served on
the Minister under subsections 88(1) and 90(1) of
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the National Energy Board Act, as those sections
read immediately before the commencement
day, is continued in accordance with those sub-
sections.

Importation of oil or gas

42 (1) Division I of Part VI of the National Ener-
gy Board Act, as it read immediately before the
commencement day, continues to apply to the
importation of oil or gas until the earlier of the
third anniversary of the commencement day and
the day on which regulations are made for the
purposes of section 352 of the Canadian Energy
Regulator Act.

Interpretation

(2) For the purposes of subsection (1), every ref-
erence to the National Energy Board in Division I
of Part VI of the National Energy Board Act is to
be read as a reference to the Regulator or the
Commission of the Regulator, as the case may be.

References

42.1 Every reference to the National Energy
Board in any deed, contract, agreement or other
document executed, or in Quebec, signed, by the
National Energy Board in its own name is, unless
the context otherwise requires, to be read as a
reference to the Regulator.

Appropriations

42.2 Any amount that is appropriated by an Act
of Parliament for the fiscal year in which the
commencement day falls to defray the expendi-
tures of the National Energy Board and that is
unexpended on that day is considered to be an
amount appropriated to defray the expenditures
of the Regulator.

Regulations

43 The Governor in Council may make any regu-
lations that the Governor in Council considers
necessary to provide for any other transitional
matter arising from the coming into force of the
Canadian Energy Regulator Act.

Repeal

Repeal

44 The National Energy Board Act, chapter N-7
of the Revised Statutes of Canada, is repealed.

vigueur, au titre des paragraphes 88(1) ou 90(1)
de la Loi sur l’Office national de l’énergie, dans
leur version antérieure à cette date, est poursui-
vie conformément à ces paragraphes.

Importation de pétrole ou gaz

42 (1) La section I de la partie VI de la Loi sur
l’Office national de l’énergie, dans sa version an-
térieure à la date d’entrée en vigueur, continue
de s’appliquer à l’importation de pétrole ou de
gaz jusqu’au troisième anniversaire de cette date
ou jusqu’à la date de la prise du règlement visé à
l’article 352 de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, selon celui de ces évènements qui est
antérieur à l’autre.

Interprétation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans la
section I de la partie VI de la Loi sur l’Office na-
tional de l’énergie, toute mention de l’Office na-
tional de l’énergie vaut mention de la Régie ou de
la Commission de la Régie, selon le cas.

Renvois

42.1 Sauf indication contraire du contexte, dans
tous les contrats, actes et autres documents si-
gnés par l’Office sous son nom, toute mention de
Office vaut mention de Régie.

Transfert de crédits

42.2 Les sommes affectées, et non déboursées,
pour l’exercice en cours à la date d’entrée en vi-
gueur, par toute loi fédérale aux dépenses de
l’Office sont, à cette date, réputées être affectées
aux dépenses de la Régie.

Règlements

43 Le gouverneur en conseil peut prendre les rè-
glements qu’il estime nécessaires en ce qui
concerne toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie.

Abrogation

Abrogation

44 La Loi sur l’Office national de l’énergie, cha-
pitre N-7 des Lois révisées du Canada (1985), est
abrogée.

vigueur, au titre des paragraphes 88(1) ou 90(1)
de la Loi sur l’Office national de l’énergie, dans
leur version antérieure à cette date, est poursui-
vie conformément à ces paragraphes.

Importation de pétrole ou gaz

42 (1) La section I de la partie VI de la Loi sur
l’Office national de l’énergie, dans sa version an-
térieure à la date d’entrée en vigueur, continue
de s’appliquer à l’importation de pétrole ou de
gaz jusqu’au troisième anniversaire de cette date
ou jusqu’à la date de la prise du règlement visé à
l’article 352 de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, selon celui de ces évènements qui est
antérieur à l’autre.

Interprétation

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans la
section I de la partie VI de la Loi sur l’Office na-
tional de l’énergie, toute mention de l’Office na-
tional de l’énergie vaut mention de la Régie ou de
la Commission de la Régie, selon le cas.

Renvois

42.1 Sauf indication contraire du contexte, dans
tous les contrats, actes et autres documents si-
gnés par l’Office sous son nom, toute mention de
Office vaut mention de Régie.

Transfert de crédits

42.2 Les sommes affectées, et non déboursées,
pour l’exercice en cours à la date d’entrée en vi-
gueur, par toute loi fédérale aux dépenses de
l’Office sont, à cette date, réputées être affectées
aux dépenses de la Régie.

Règlements

43 Le gouverneur en conseil peut prendre les rè-
glements qu’il estime nécessaires en ce qui
concerne toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie.

Abrogation

Abrogation

44 La Loi sur l’Office national de l’énergie, cha-
pitre N-7 des Lois révisées du Canada (1985), est
abrogée.

the National Energy Board Act, as those sections
read immediately before the commencement
day, is continued in accordance with those sub-
sections.

Importation of oil or gas

42 (1) Division I of Part VI of the National Ener-
gy Board Act, as it read immediately before the
commencement day, continues to apply to the
importation of oil or gas until the earlier of the
third anniversary of the commencement day and
the day on which regulations are made for the
purposes of section 352 of the Canadian Energy
Regulator Act.

Interpretation

(2) For the purposes of subsection (1), every ref-
erence to the National Energy Board in Division I
of Part VI of the National Energy Board Act is to
be read as a reference to the Regulator or the
Commission of the Regulator, as the case may be.

References

42.1 Every reference to the National Energy
Board in any deed, contract, agreement or other
document executed, or in Quebec, signed, by the
National Energy Board in its own name is, unless
the context otherwise requires, to be read as a
reference to the Regulator.

Appropriations

42.2 Any amount that is appropriated by an Act
of Parliament for the fiscal year in which the
commencement day falls to defray the expendi-
tures of the National Energy Board and that is
unexpended on that day is considered to be an
amount appropriated to defray the expenditures
of the Regulator.

Regulations

43 The Governor in Council may make any regu-
lations that the Governor in Council considers
necessary to provide for any other transitional
matter arising from the coming into force of the
Canadian Energy Regulator Act.

Repeal

Repeal

44 The National Energy Board Act, chapter N-7
of the Revised Statutes of Canada, is repealed.
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PART 3

R.S., c. N-22; 2012, c. 31, s. 316

Navigation Protection Act

Amendments to the Act
45 The long title of the Navigation Protection
Act is replaced by the following:

An Act respecting the protection of navigation in
Canadian navigable waters

2012, c. 31, s. 316

46 Section 1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Short title

1 This Act may be cited as the Canadian Navigable Wa-
ters Act.

2012, c. 31, s. 317(5)

47 (1) The definitions designated work and minor
water in section 2 of the Act are repealed.

2012, c. 31, s. 317(5)

(2) The definition ouvrage secondaire in section 2
of the French version of the Act is repealed.

2012, c. 31, ss. 317(4) and (5)

(3) The definitions navigable water, obstruction,
owner, vessel and work in section 2 of the Act are
replaced by the following:

navigable water means a body of water, including a
canal or any other body of water created or altered as a
result of the construction of any work, that is used or
where there is a reasonable likelihood that it will be used
by vessels, in full or in part, for any part of the year as a
means of transport or travel for commercial or recre-
ational purposes, or as a means of transport or travel for
Indigenous peoples of Canada exercising rights recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982, and

(a) there is public access, by land or by water;

(b) there is no such public access but there are two or
more riparian owners; or

PARTIE 3

L.R., ch. N-22; 2012, ch. 31, art. 316

Loi sur la protection de la
navigation

Modification de la loi
45 Le titre intégral de la Loi sur la protection de
la navigation est remplacé par ce qui suit :

Loi concernant la protection de la navigation dans les
eaux navigables canadiennes

2012, ch. 31, art. 316

46 L’article 1 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Titre abrégé

1 Loi sur les eaux navigables canadiennes.

2012, ch. 31, par. 317(5)

47 (1) Les définitions de eaux secondaires et ou-
vrage désigné, à l’article 2 de la même loi, sont
abrogées.

2012, ch. 31, par. 317(5)

(2) La définition de ouvrage secondaire, à l’article
2 de la version française de la même loi, est abro-
gée.

2012, ch. 31, par. 317(4) et (5)

(3) Les définitions de bâtiment, eaux navigables,
obstacle, ouvrage et propriétaire, à l’article 2 de la
même loi, sont remplacées par ce qui suit :

bâtiment Toute construction flottante conçue, utilisée
ou utilisable pour la navigation, qu’elle soit pourvue ou
non d’un moyen propre de propulsion. Est compris dans
la présente définition tout ce qui fait partie des machines,
de l’outillage de chargement, de l’équipement, de la car-
gaison, des approvisionnements ou du lest du bâtiment.
(vessel)

eaux navigables Plans d’eau, y compris les canaux et les
autres plans d’eau créés ou modifiés par suite de la
construction d’un ouvrage, qui sont utilisés ou vraisem-
blablement susceptibles d’être utilisés, intégralement ou
partiellement, par des bâtiments, pendant tout ou partie
de l’année comme moyen de transport ou de déplace-
ment à des fins commerciales ou récréatives ou comme
moyen de transport ou de déplacement des peuples au-
tochtones du Canada exerçant des droits reconnus et

PARTIE 3

L.R., ch. N-22; 2012, ch. 31, art. 316

Loi sur la protection de la
navigation

Modification de la loi
45 Le titre intégral de la Loi sur la protection de
la navigation est remplacé par ce qui suit :

Loi concernant la protection de la navigation dans les
eaux navigables canadiennes

2012, ch. 31, art. 316

46 L’article 1 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Titre abrégé

1 Loi sur les eaux navigables canadiennes.

2012, ch. 31, par. 317(5)

47 (1) Les définitions de eaux secondaires et ou-
vrage désigné, à l’article 2 de la même loi, sont
abrogées.

2012, ch. 31, par. 317(5)

(2) La définition de ouvrage secondaire, à l’article
2 de la version française de la même loi, est abro-
gée.

2012, ch. 31, par. 317(4) et (5)

(3) Les définitions de bâtiment, eaux navigables,
obstacle, ouvrage et propriétaire, à l’article 2 de la
même loi, sont remplacées par ce qui suit :

bâtiment Toute construction flottante conçue, utilisée
ou utilisable pour la navigation, qu’elle soit pourvue ou
non d’un moyen propre de propulsion. Est compris dans
la présente définition tout ce qui fait partie des machines,
de l’outillage de chargement, de l’équipement, de la car-
gaison, des approvisionnements ou du lest du bâtiment.
(vessel)

eaux navigables Plans d’eau, y compris les canaux et les
autres plans d’eau créés ou modifiés par suite de la
construction d’un ouvrage, qui sont utilisés ou vraisem-
blablement susceptibles d’être utilisés, intégralement ou
partiellement, par des bâtiments, pendant tout ou partie
de l’année comme moyen de transport ou de déplace-
ment à des fins commerciales ou récréatives ou comme
moyen de transport ou de déplacement des peuples au-
tochtones du Canada exerçant des droits reconnus et

PART 3

R.S., c. N-22; 2012, c. 31, s. 316

Navigation Protection Act

Amendments to the Act
45 The long title of the Navigation Protection
Act is replaced by the following:

An Act respecting the protection of navigation in
Canadian navigable waters

2012, c. 31, s. 316

46 Section 1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Short title

1 This Act may be cited as the Canadian Navigable Wa-
ters Act.

2012, c. 31, s. 317(5)

47 (1) The definitions designated work and minor
water in section 2 of the Act are repealed.

2012, c. 31, s. 317(5)

(2) The definition ouvrage secondaire in section 2
of the French version of the Act is repealed.

2012, c. 31, ss. 317(4) and (5)

(3) The definitions navigable water, obstruction,
owner, vessel and work in section 2 of the Act are
replaced by the following:

navigable water means a body of water, including a
canal or any other body of water created or altered as a
result of the construction of any work, that is used or
where there is a reasonable likelihood that it will be used
by vessels, in full or in part, for any part of the year as a
means of transport or travel for commercial or recre-
ational purposes, or as a means of transport or travel for
Indigenous peoples of Canada exercising rights recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982, and

(a) there is public access, by land or by water;

(b) there is no such public access but there are two or
more riparian owners; or
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(c) Her Majesty in right of Canada or a province is the
only riparian owner. (eaux navigables)

obstruction means any thing, including a vessel that is
left anchored, moored or adrift or a wreck, that obstructs
or impedes navigation or renders it more difficult or dan-
gerous, but does not include a thing of natural origin un-
less a person causes the thing of natural origin to ob-
struct or impede navigation or to render it more difficult
or dangerous. (obstacle)

owner, in relation to a work, means the actual or reputed
owner of the work or that owner’s agent or mandatary. It
includes a person who is in possession or claiming own-
ership of the work and a person who is authorizing or
otherwise responsible for the construction, placement,
alteration, rebuilding, removal, decommissioning, repair,
maintenance, operation, use or safety of the work. It also
includes a person who proposes to construct or place a
work. (propriétaire)

vessel includes any description of ship, boat or floating
craft designed, used or capable of being used for naviga-
tion, without regard to method or lack of propulsion, in-
cluding everything forming part of its machinery, tackle,
equipment, cargo, stores or ballast. (bâtiment)

work includes

(a) any structure, device or other thing, whether tem-
porary or permanent, that is made by humans, includ-
ing a structure, device or other thing used for the re-
pair or maintenance of another work; and

(b) any dumping of fill in any navigable water, or any
excavation or dredging of materials from the bed of
any navigable water. (ouvrage)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Indigenous knowledge means the Indigenous know-
ledge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)

confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982 et qui, selon le cas :

a) sont accessibles au public par voie terrestre ou ma-
ritime;

b) sont inaccessibles au public et ont plus d’un pro-
priétaire riverain;

c) ont pour seul propriétaire riverain Sa Majesté du
chef du Canada ou d’une province. (navigable water)

obstacle Toute chose — notamment un bâtiment laissé
amarré, à l’ancre ou à la dérive ou une épave — qui obs-
true, gêne ou rend plus difficile ou dangereuse la naviga-
tion. Est exclue de la présente définition toute chose d’o-
rigine naturelle à moins qu’une personne soit respon-
sable du fait que celle-ci obstrue, gêne ou rend plus diffi-
cile ou dangereuse la navigation. (obstruction)

ouvrage Sont compris parmi les ouvrages :

a) les constructions, dispositifs ou autres choses d’ori-
gine humaine, qu’ils soient temporaires ou perma-
nents, notamment ceux servant à réparer ou à entrete-
nir un autre ouvrage;

b) les déversements de remblais dans des eaux navi-
gables ou les excavations ou dragages de matériaux ti-
rés du lit d’eaux navigables. (work)

propriétaire Relativement à un ouvrage, son proprié-
taire véritable, ou la personne réputée avoir cette qualité,
ou son mandataire. Est également visé par la présente
définition quiconque est en possession de l’ouvrage, en
revendique la propriété, en autorise la construction, la
mise en place, la modification, la reconstruction, l’enlève-
ment, le déclassement, la réparation, l’entretien, l’exploi-
tation, l’utilisation ou la sécurité ou en est chargé à un
autre titre. Est assimilée au propriétaire la personne qui
se propose de construire ou de mettre en place un ou-
vrage. (owner)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982 et qui, selon le cas :

a) sont accessibles au public par voie terrestre ou ma-
ritime;

b) sont inaccessibles au public et ont plus d’un pro-
priétaire riverain;

c) ont pour seul propriétaire riverain Sa Majesté du
chef du Canada ou d’une province. (navigable water)

obstacle Toute chose — notamment un bâtiment laissé
amarré, à l’ancre ou à la dérive ou une épave — qui obs-
true, gêne ou rend plus difficile ou dangereuse la naviga-
tion. Est exclue de la présente définition toute chose d’o-
rigine naturelle à moins qu’une personne soit respon-
sable du fait que celle-ci obstrue, gêne ou rend plus diffi-
cile ou dangereuse la navigation. (obstruction)

ouvrage Sont compris parmi les ouvrages :

a) les constructions, dispositifs ou autres choses d’ori-
gine humaine, qu’ils soient temporaires ou perma-
nents, notamment ceux servant à réparer ou à entrete-
nir un autre ouvrage;

b) les déversements de remblais dans des eaux navi-
gables ou les excavations ou dragages de matériaux ti-
rés du lit d’eaux navigables. (work)

propriétaire Relativement à un ouvrage, son proprié-
taire véritable, ou la personne réputée avoir cette qualité,
ou son mandataire. Est également visé par la présente
définition quiconque est en possession de l’ouvrage, en
revendique la propriété, en autorise la construction, la
mise en place, la modification, la reconstruction, l’enlève-
ment, le déclassement, la réparation, l’entretien, l’exploi-
tation, l’utilisation ou la sécurité ou en est chargé à un
autre titre. Est assimilée au propriétaire la personne qui
se propose de construire ou de mettre en place un ou-
vrage. (owner)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

connaissances autochtones Connaissances autoch-
tones des peuples autochtones du Canada. (Indigenous
knowledge)

peuples autochtones du Canada S’entend au sens du
paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982. (In-
digenous peoples of Canada)

(c) Her Majesty in right of Canada or a province is the
only riparian owner. (eaux navigables)

obstruction means any thing, including a vessel that is
left anchored, moored or adrift or a wreck, that obstructs
or impedes navigation or renders it more difficult or dan-
gerous, but does not include a thing of natural origin un-
less a person causes the thing of natural origin to ob-
struct or impede navigation or to render it more difficult
or dangerous. (obstacle)

owner, in relation to a work, means the actual or reputed
owner of the work or that owner’s agent or mandatary. It
includes a person who is in possession or claiming own-
ership of the work and a person who is authorizing or
otherwise responsible for the construction, placement,
alteration, rebuilding, removal, decommissioning, repair,
maintenance, operation, use or safety of the work. It also
includes a person who proposes to construct or place a
work. (propriétaire)

vessel includes any description of ship, boat or floating
craft designed, used or capable of being used for naviga-
tion, without regard to method or lack of propulsion, in-
cluding everything forming part of its machinery, tackle,
equipment, cargo, stores or ballast. (bâtiment)

work includes

(a) any structure, device or other thing, whether tem-
porary or permanent, that is made by humans, includ-
ing a structure, device or other thing used for the re-
pair or maintenance of another work; and

(b) any dumping of fill in any navigable water, or any
excavation or dredging of materials from the bed of
any navigable water. (ouvrage)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

Indigenous knowledge means the Indigenous know-
ledge of the Indigenous peoples of Canada. (connais-
sances autochtones)

Indigenous peoples of Canada has the meaning as-
signed by the definition aboriginal peoples of Canada
in subsection 35(2) of the Constitution Act, 1982.
(peuples autochtones du Canada)
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(5) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

major work means any work designated under para-
graph 28(2)(b). (ouvrage majeur)

(6) Section 2 of the French version of the Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

ouvrage mineur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)a). (minor work)

47.1 The Act is amended by adding the following
after section 2:

For greater certainty — navigable water

2.01 For greater certainty, the definition navigable
water in section 2 does not include artificial irrigation
channels or drainage ditches.

48 The Act is amended by adding the following
after section 2.1:

Indigenous Peoples of Canada

Rights of Indigenous peoples of Canada

2.2 For greater certainty, nothing in this Act is to be
construed as abrogating or derogating from the protec-
tion provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Duty of Decision Maker

2.3 When making a decision under this Act, the Minister
must consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

2012, c. 31, s. 318

49 Sections 3 to 10 of the Act are replaced by the
following:

Prohibition

Works

3 Except in accordance with this Act, it is prohibited to
construct, place, alter, rebuild, remove or decommission
a work in, on, over, under, through or across any naviga-
ble water.

(5) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

ouvrage majeur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)b). (major work)

(6) L’article 2 de la version française de la même
loi, est modifié par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :

ouvrage mineur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)a). (minor work)

47.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2, de ce qui suit :

Précision — eaux navigables

2.01 Il est entendu que sont exclus de la définition de
eaux navigables, à l’article 2, les canaux d’irrigation et
les tranchées de drainage artificiels.

48 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2.1, de ce qui suit :

Peuples autochtones du Canada

Droits des peuples autochtones du Canada

2.2 Il est entendu que la présente loi ne porte pas at-
teinte à la protection des droits des peuples autochtones
du Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Obligation du décideur

2.3 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
qu’elle peut avoir sur les droits des peuples autochtones
du Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

2012, ch. 31, art. 318

49 Les articles 3 à 10 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Interdiction

Ouvrages

3 Sauf si cela est fait en conformité avec la présente loi, il
est interdit de construire, de mettre en place, de modi-
fier, de reconstruire, d’enlever ou de déclasser un ou-
vrage dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables ou
au-dessus de celles-ci.

(5) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

ouvrage majeur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)b). (major work)

(6) L’article 2 de la version française de la même
loi, est modifié par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :

ouvrage mineur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)a). (minor work)

47.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2, de ce qui suit :

Précision — eaux navigables

2.01 Il est entendu que sont exclus de la définition de
eaux navigables, à l’article 2, les canaux d’irrigation et
les tranchées de drainage artificiels.

48 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2.1, de ce qui suit :

Peuples autochtones du Canada

Droits des peuples autochtones du Canada

2.2 Il est entendu que la présente loi ne porte pas at-
teinte à la protection des droits des peuples autochtones
du Canada découlant de leur reconnaissance et de leur
confirmation au titre de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982.

Obligation du décideur

2.3 Le ministre prend toute décision sous le régime de la
présente loi en tenant compte des effets préjudiciables
qu’elle peut avoir sur les droits des peuples autochtones
du Canada reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982.

2012, ch. 31, art. 318

49 Les articles 3 à 10 de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit :

Interdiction

Ouvrages

3 Sauf si cela est fait en conformité avec la présente loi, il
est interdit de construire, de mettre en place, de modi-
fier, de reconstruire, d’enlever ou de déclasser un ou-
vrage dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables ou
au-dessus de celles-ci.

(5) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

major work means any work designated under para-
graph 28(2)(b). (ouvrage majeur)

(6) Section 2 of the French version of the Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

ouvrage mineur Ouvrage désigné en vertu de l’alinéa
28(2)a). (minor work)

47.1 The Act is amended by adding the following
after section 2:

For greater certainty — navigable water

2.01 For greater certainty, the definition navigable
water in section 2 does not include artificial irrigation
channels or drainage ditches.

48 The Act is amended by adding the following
after section 2.1:

Indigenous Peoples of Canada

Rights of Indigenous peoples of Canada

2.2 For greater certainty, nothing in this Act is to be
construed as abrogating or derogating from the protec-
tion provided for the rights of the Indigenous peoples of
Canada by the recognition and affirmation of those rights
in section 35 of the Constitution Act, 1982.

Duty of Decision Maker

2.3 When making a decision under this Act, the Minister
must consider any adverse effects that the decision may
have on the rights of the Indigenous peoples of Canada
recognized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982.

2012, c. 31, s. 318

49 Sections 3 to 10 of the Act are replaced by the
following:

Prohibition

Works

3 Except in accordance with this Act, it is prohibited to
construct, place, alter, rebuild, remove or decommission
a work in, on, over, under, through or across any naviga-
ble water.
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Minor Works in any Navigable Water

Minor works

4 (1) An owner of a minor work may construct, place, al-
ter, rebuild, remove or decommission the minor work in,
on, over, under, through or across any navigable water in
accordance with the requirements under this Act.

Repair, maintenance, operation and use

(2) The owner must repair, maintain, operate and use
the minor work in accordance with the requirements un-
der this Act.

Major Works in any Navigable Water
and Works in Navigable Waters Listed
in Schedule

Notice

4.1 An owner who proposes to construct, place, alter, re-
build, remove or decommission one of the following
works may do so if the work, or its construction, place-
ment, alteration, rebuilding, removal or decommission-
ing, would not interfere with navigation and the owner,
before beginning the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal or decommissioning, deposits any
information specified by the Minister in any place speci-
fied by the Minister and publishes a notice in any man-
ner, and including any information, specified by the Min-
ister:

(a) a major work in, on, over, under, through or across
any navigable water; or

(b) a work — other than a minor work — in, on, over,
under, through or across any navigable water that is
listed in the schedule.

Application for approval

5 (1) An owner who proposes to construct, place, alter,
rebuild, remove or decommission one of the following
works must make an application for an approval to the
Minister — in the form and manner, and containing the
information, specified by the Minister — if the work, or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, may interfere with naviga-
tion:

(a) a major work in, on, over, under, through or across
any navigable water; or

Ouvrages mineurs dans des eaux
navigables

Ouvrages mineurs

4 (1) Le propriétaire d’un ouvrage mineur peut
construire, mettre en place, modifier, reconstruire, enle-
ver ou déclasser l’ouvrage mineur dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, s’il
le fait conformément aux exigences prévues sous le ré-
gime de la présente loi.

Réparation, entretien, exploitation et utilisation

(2) Le propriétaire est tenu de réparer, d’entretenir, d’ex-
ploiter et d’utiliser l’ouvrage mineur conformément aux
exigences prévues sous le régime de la présente loi.

Ouvrages majeurs dans des eaux
navigables et ouvrages dans des eaux
navigables mentionnées à l’annexe

Avis

4.1 Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un des ouvrages ci-après peut le faire si
l’ouvrage, ou sa construction, sa mise en place, sa modifi-
cation, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclas-
sement, n’est pas susceptible de gêner la navigation et
que, avant le début des travaux en cause, le propriétaire
dépose tout renseignement que le ministre précise, à tout
lieu que celui-ci détermine, et publie un avis contenant
les renseignements que le ministre précise de la manière
que celui-ci détermine :

a) un ouvrage majeur dans, sur, sous ou à travers des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

b) un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur, dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à
l’annexe ou au-dessus de celles-ci.

Demande d’approbation

5 (1) Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un des ouvrages ci-après présente une
demande d’approbation au ministre, selon les modalités
précisées par celui-ci, notamment quant aux renseigne-
ments à y joindre, si l’ouvrage, ou sa construction, sa
mise en place, sa modification, sa reconstruction, son en-
lèvement ou son déclassement, est susceptible de gêner
la navigation :

Ouvrages mineurs dans des eaux
navigables

Ouvrages mineurs

4 (1) Le propriétaire d’un ouvrage mineur peut
construire, mettre en place, modifier, reconstruire, enle-
ver ou déclasser l’ouvrage mineur dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci, s’il
le fait conformément aux exigences prévues sous le ré-
gime de la présente loi.

Réparation, entretien, exploitation et utilisation

(2) Le propriétaire est tenu de réparer, d’entretenir, d’ex-
ploiter et d’utiliser l’ouvrage mineur conformément aux
exigences prévues sous le régime de la présente loi.

Ouvrages majeurs dans des eaux
navigables et ouvrages dans des eaux
navigables mentionnées à l’annexe

Avis

4.1 Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un des ouvrages ci-après peut le faire si
l’ouvrage, ou sa construction, sa mise en place, sa modifi-
cation, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclas-
sement, n’est pas susceptible de gêner la navigation et
que, avant le début des travaux en cause, le propriétaire
dépose tout renseignement que le ministre précise, à tout
lieu que celui-ci détermine, et publie un avis contenant
les renseignements que le ministre précise de la manière
que celui-ci détermine :

a) un ouvrage majeur dans, sur, sous ou à travers des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

b) un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur, dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à
l’annexe ou au-dessus de celles-ci.

Demande d’approbation

5 (1) Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un des ouvrages ci-après présente une
demande d’approbation au ministre, selon les modalités
précisées par celui-ci, notamment quant aux renseigne-
ments à y joindre, si l’ouvrage, ou sa construction, sa
mise en place, sa modification, sa reconstruction, son en-
lèvement ou son déclassement, est susceptible de gêner
la navigation :

Minor Works in any Navigable Water

Minor works

4 (1) An owner of a minor work may construct, place, al-
ter, rebuild, remove or decommission the minor work in,
on, over, under, through or across any navigable water in
accordance with the requirements under this Act.

Repair, maintenance, operation and use

(2) The owner must repair, maintain, operate and use
the minor work in accordance with the requirements un-
der this Act.

Major Works in any Navigable Water
and Works in Navigable Waters Listed
in Schedule

Notice

4.1 An owner who proposes to construct, place, alter, re-
build, remove or decommission one of the following
works may do so if the work, or its construction, place-
ment, alteration, rebuilding, removal or decommission-
ing, would not interfere with navigation and the owner,
before beginning the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal or decommissioning, deposits any
information specified by the Minister in any place speci-
fied by the Minister and publishes a notice in any man-
ner, and including any information, specified by the Min-
ister:

(a) a major work in, on, over, under, through or across
any navigable water; or

(b) a work — other than a minor work — in, on, over,
under, through or across any navigable water that is
listed in the schedule.

Application for approval

5 (1) An owner who proposes to construct, place, alter,
rebuild, remove or decommission one of the following
works must make an application for an approval to the
Minister — in the form and manner, and containing the
information, specified by the Minister — if the work, or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, may interfere with naviga-
tion:

(a) a major work in, on, over, under, through or across
any navigable water; or
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(b) a work — other than a minor work — in, on, over,
under, through or across any navigable water that is
listed in the schedule.

Related works

(2) If the Minister is of the opinion that two or more
works are related, the Minister may consider them to be
a single work.

Additional information

(3) For the purpose of determining whether the work or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning may interfere with naviga-
tion, the Minister may require from the owner any addi-
tional information that the Minister considers appropri-
ate.

No interference with navigation

6 If the Minister is of the opinion that a work that is the
subject of an application made under subsection 5(1), or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, would not interfere with nav-
igation, including by changing the water level or water
flow of a navigable water, he or she must inform the own-
er, in writing, of that opinion and no approval is required
under subsection 7(6) for that work — or its construction,
placement, alteration, rebuilding, removal or decommis-
sioning.

Interference with navigation

7 (1) If the Minister is of the opinion that a work that is
the subject of an application made under subsection 5(1),
or its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, may interfere with naviga-
tion, including by changing the water level or water flow
of a navigable water, he or she must inform the owner, in
writing, of that opinion and the owner may only con-
struct, place, alter, rebuild, remove or decommission that
work if the Minister issues an approval for the work.

Information

(2) The owner must deposit any information specified by
the Minister in any place specified by the Minister.

Notice

(3) The owner must publish a notice containing any in-
formation specified by the Minister in any manner speci-
fied by the Minister.

a) un ouvrage majeur dans, sur, sous ou à travers des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

b) un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur, dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à
l’annexe ou au-dessus de celles-ci.

Ouvrages connexes

(2) Le ministre peut considérer comme un seul ouvrage
des ouvrages qui, selon lui, ont un lien entre eux.

Renseignements supplémentaires

(3) Pour décider si l’ouvrage, ou sa construction, sa mise
en place, sa modification, sa reconstruction, son enlève-
ment ou son déclassement, est susceptible de gêner la na-
vigation, le ministre peut exiger que le propriétaire lui
fournisse tout renseignement supplémentaire qu’il es-
time indiqué.

Navigation non gênée

6 S’il est d’avis que l’ouvrage faisant l’objet de la de-
mande d’approbation présentée en vertu du paragraphe
5(1), ou sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclasse-
ment, ne gênerait pas la navigation, notamment en chan-
geant les niveaux d’eau ou les débits d’eau des eaux navi-
gables, le ministre en informe par écrit le propriétaire et
aucune approbation n’est requise aux termes du para-
graphe 7(6) relativement à cet ouvrage, ou à sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement.

Navigation gênée

7 (1) S’il est d’avis que l’ouvrage faisant l’objet de la de-
mande d’approbation présentée en vertu du paragraphe
5(1), ou sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclasse-
ment, est susceptible de gêner la navigation, notamment
en changeant les niveaux d’eau ou les débits d’eau des
eaux navigables, le ministre en informe par écrit le pro-
priétaire et ce dernier ne peut construire, mettre en
place, modifier, reconstruire, enlever ou déclasser l’ou-
vrage que si le ministre délivre une approbation relative-
ment à l’ouvrage.

Renseignement

(2) Le propriétaire dépose tout renseignement que le mi-
nistre précise, à tout lieu que celui-ci détermine.

Avis

(3) Le propriétaire publie un avis contenant les rensei-
gnements que le ministre précise de la manière que celui-
ci détermine.

a) un ouvrage majeur dans, sur, sous ou à travers des
eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

b) un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur, dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à
l’annexe ou au-dessus de celles-ci.

Ouvrages connexes

(2) Le ministre peut considérer comme un seul ouvrage
des ouvrages qui, selon lui, ont un lien entre eux.

Renseignements supplémentaires

(3) Pour décider si l’ouvrage, ou sa construction, sa mise
en place, sa modification, sa reconstruction, son enlève-
ment ou son déclassement, est susceptible de gêner la na-
vigation, le ministre peut exiger que le propriétaire lui
fournisse tout renseignement supplémentaire qu’il es-
time indiqué.

Navigation non gênée

6 S’il est d’avis que l’ouvrage faisant l’objet de la de-
mande d’approbation présentée en vertu du paragraphe
5(1), ou sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclasse-
ment, ne gênerait pas la navigation, notamment en chan-
geant les niveaux d’eau ou les débits d’eau des eaux navi-
gables, le ministre en informe par écrit le propriétaire et
aucune approbation n’est requise aux termes du para-
graphe 7(6) relativement à cet ouvrage, ou à sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement.

Navigation gênée

7 (1) S’il est d’avis que l’ouvrage faisant l’objet de la de-
mande d’approbation présentée en vertu du paragraphe
5(1), ou sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement ou son déclasse-
ment, est susceptible de gêner la navigation, notamment
en changeant les niveaux d’eau ou les débits d’eau des
eaux navigables, le ministre en informe par écrit le pro-
priétaire et ce dernier ne peut construire, mettre en
place, modifier, reconstruire, enlever ou déclasser l’ou-
vrage que si le ministre délivre une approbation relative-
ment à l’ouvrage.

Renseignement

(2) Le propriétaire dépose tout renseignement que le mi-
nistre précise, à tout lieu que celui-ci détermine.

Avis

(3) Le propriétaire publie un avis contenant les rensei-
gnements que le ministre précise de la manière que celui-
ci détermine.

(b) a work — other than a minor work — in, on, over,
under, through or across any navigable water that is
listed in the schedule.

Related works

(2) If the Minister is of the opinion that two or more
works are related, the Minister may consider them to be
a single work.

Additional information

(3) For the purpose of determining whether the work or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning may interfere with naviga-
tion, the Minister may require from the owner any addi-
tional information that the Minister considers appropri-
ate.

No interference with navigation

6 If the Minister is of the opinion that a work that is the
subject of an application made under subsection 5(1), or
its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, would not interfere with nav-
igation, including by changing the water level or water
flow of a navigable water, he or she must inform the own-
er, in writing, of that opinion and no approval is required
under subsection 7(6) for that work — or its construction,
placement, alteration, rebuilding, removal or decommis-
sioning.

Interference with navigation

7 (1) If the Minister is of the opinion that a work that is
the subject of an application made under subsection 5(1),
or its construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning, may interfere with naviga-
tion, including by changing the water level or water flow
of a navigable water, he or she must inform the owner, in
writing, of that opinion and the owner may only con-
struct, place, alter, rebuild, remove or decommission that
work if the Minister issues an approval for the work.

Information

(2) The owner must deposit any information specified by
the Minister in any place specified by the Minister.

Notice

(3) The owner must publish a notice containing any in-
formation specified by the Minister in any manner speci-
fied by the Minister.
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Comment period

(4) The notice referred to in subsection (3) must invite
interested persons to provide written comments on the
owner’s proposal to the Minister within 30 days after
publication of the notice or within any other period spec-
ified by the Minister.

Exemption

(5) If the Minister is satisfied that the owner has already
deposited sufficient information in a place specified by
the Minister or published a sufficient notice, the Minister
may exempt the owner from the application of subsection
(2) or (3), as the case may be.

Approval

(6) The Minister may issue an approval for the work, in-
cluding its site and plans, if he or she considers it appro-
priate in the circumstances.

Assessment — factors

(7) In determining whether to issue the approval, the
Minister must consider the following:

(a) the characteristics of the navigable water in ques-
tion;

(b) the safety of navigation in that navigable water;

(c) the current or anticipated navigation in that navi-
gable water;

(d) the impact of the work on navigation, including as
a result of its construction, placement, alteration, re-
building, removal, decommissioning, repair, mainte-
nance, operation or use;

(e) the impact of the work, in combination with other
works, on navigation, if the Minister is provided with,
or has in his or her possession, information relating to
that cumulative impact;

(f) any Indigenous knowledge that has been provided
to the Minister;

(g) any comments that he or she receives from inter-
ested persons within the period provided for under
subsection (4);

(h) the record of compliance of the owner under this
Act; and

(i) any other information or factor that he or she con-
siders relevant.

Période de commentaires

(4) Cet avis invite les intéressés à présenter par écrit au
ministre, dans les trente jours suivant sa publication ou
dans tout autre délai fixé par ce dernier, leurs commen-
taires à l’égard de la proposition du propriétaire.

Exemption

(5) Le ministre peut soustraire à l’application des para-
graphes (2) ou (3), selon le cas, le propriétaire, s’il est
convaincu que ce dernier a déjà déposé suffisamment de
renseignements à un lieu déterminé par lui ou a déjà pu-
blié un avis suffisant.

Approbation

(6) S’il l’estime indiqué dans les circonstances, le mi-
nistre peut délivrer une approbation relativement à l’ou-
vrage, y compris son emplacement et ses plans.

Examen : facteurs

(7) Pour décider s’il délivre l’approbation, le ministre
tient compte des renseignements et des facteurs sui-
vants :

a) les caractéristiques des eaux navigables en cause;

b) la sécurité de la navigation dans ces eaux;

c) la navigation actuelle ou anticipée dans ces eaux;

d) l’effet de l’ouvrage sur la navigation notamment du
fait de sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement, son déclasse-
ment, sa réparation, son entretien, son exploitation ou
son utilisation;

e) l’effet de l’ouvrage, combiné à d’autres ouvrages,
sur la navigation, si des renseignements relatifs à cet
effet cumulatif lui ont été communiqués ou s’il a de
tels renseignements en sa possession;

f) les connaissances autochtones qui lui ont été com-
muniquées;

g) les commentaires reçus des intéressés pendant la
période visée au paragraphe (4);

h) les antécédents du propriétaire en matière d’obser-
vation de la présente loi;

i) tout autre renseignement ou facteur que le ministre
estime pertinent.

Période de commentaires

(4) Cet avis invite les intéressés à présenter par écrit au
ministre, dans les trente jours suivant sa publication ou
dans tout autre délai fixé par ce dernier, leurs commen-
taires à l’égard de la proposition du propriétaire.

Exemption

(5) Le ministre peut soustraire à l’application des para-
graphes (2) ou (3), selon le cas, le propriétaire, s’il est
convaincu que ce dernier a déjà déposé suffisamment de
renseignements à un lieu déterminé par lui ou a déjà pu-
blié un avis suffisant.

Approbation

(6) S’il l’estime indiqué dans les circonstances, le mi-
nistre peut délivrer une approbation relativement à l’ou-
vrage, y compris son emplacement et ses plans.

Examen : facteurs

(7) Pour décider s’il délivre l’approbation, le ministre
tient compte des renseignements et des facteurs sui-
vants :

a) les caractéristiques des eaux navigables en cause;

b) la sécurité de la navigation dans ces eaux;

c) la navigation actuelle ou anticipée dans ces eaux;

d) l’effet de l’ouvrage sur la navigation notamment du
fait de sa construction, sa mise en place, sa modifica-
tion, sa reconstruction, son enlèvement, son déclasse-
ment, sa réparation, son entretien, son exploitation ou
son utilisation;

e) l’effet de l’ouvrage, combiné à d’autres ouvrages,
sur la navigation, si des renseignements relatifs à cet
effet cumulatif lui ont été communiqués ou s’il a de
tels renseignements en sa possession;

f) les connaissances autochtones qui lui ont été com-
muniquées;

g) les commentaires reçus des intéressés pendant la
période visée au paragraphe (4);

h) les antécédents du propriétaire en matière d’obser-
vation de la présente loi;

i) tout autre renseignement ou facteur que le ministre
estime pertinent.

Comment period

(4) The notice referred to in subsection (3) must invite
interested persons to provide written comments on the
owner’s proposal to the Minister within 30 days after
publication of the notice or within any other period spec-
ified by the Minister.

Exemption

(5) If the Minister is satisfied that the owner has already
deposited sufficient information in a place specified by
the Minister or published a sufficient notice, the Minister
may exempt the owner from the application of subsection
(2) or (3), as the case may be.

Approval

(6) The Minister may issue an approval for the work, in-
cluding its site and plans, if he or she considers it appro-
priate in the circumstances.

Assessment — factors

(7) In determining whether to issue the approval, the
Minister must consider the following:

(a) the characteristics of the navigable water in ques-
tion;

(b) the safety of navigation in that navigable water;

(c) the current or anticipated navigation in that navi-
gable water;

(d) the impact of the work on navigation, including as
a result of its construction, placement, alteration, re-
building, removal, decommissioning, repair, mainte-
nance, operation or use;

(e) the impact of the work, in combination with other
works, on navigation, if the Minister is provided with,
or has in his or her possession, information relating to
that cumulative impact;

(f) any Indigenous knowledge that has been provided
to the Minister;

(g) any comments that he or she receives from inter-
ested persons within the period provided for under
subsection (4);

(h) the record of compliance of the owner under this
Act; and

(i) any other information or factor that he or she con-
siders relevant.
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Additional information

(8) For the purpose of determining whether to issue the
approval, the Minister may require from the owner any
additional information that the Minister considers ap-
propriate.

Terms and conditions

(9) The Minister may attach any term or condition that
he or she considers appropriate to an approval including
one that requires the owner to

(a) maintain the water level or water flow necessary
for navigation purposes in a navigable water; or

(b) give security in the form of a letter of credit, guar-
antee, suretyship or indemnity bond or insurance or in
any other form that is satisfactory to the Minister.

Effect of approval

(10) An approval issued under this section in relation to
a work replaces any approval previously issued in rela-
tion to that work.

Contiguous area

(11) The Minister may, in an approval, designate an area
contiguous to a work that is necessary for the safety of
persons and navigation and, for the purposes of the ap-
proval, that area is considered to be part of the work.

Compliance with requirements

(12) The owner must comply with the approval and
maintain, operate and use the work in accordance with
the requirements under this Act.

Approval after activity begins

(13) The Minister may, if he or she considers that it is
justified in the circumstances, approve the construction,
placement, alteration, rebuilding, removal or decommis-
sioning of a work after the construction, placement, alter-
ation, rebuilding, removal or decommissioning begins or
is completed.

Transfer

8 If the ownership of a work to which an approval relates
is transferred, the transferor and the transferee must im-
mediately give written notice of the transfer to the Minis-
ter, in the form and manner, and containing the informa-
tion, specified by the Minister.

Renseignements supplémentaires

(8) Pour décider s’il délivre l’approbation, le ministre
peut exiger que le propriétaire lui fournisse tout rensei-
gnement supplémentaire qu’il estime indiqué.

Conditions

(9) Le ministre peut assortir son approbation des condi-
tions qu’il estime indiquées, notamment exiger :

a) le maintien du niveau d’eau ou du débit d’eau né-
cessaire à la navigation dans des eaux navigables;

b) la fourniture de sûretés, sous forme de lettre de
crédit, de cautionnement ou d’assurance, ou sous
toute autre forme jugée satisfaisante par lui.

Effet de l’approbation

(10) L’approbation d’un ouvrage délivrée en vertu du
présent article remplace toutes les approbations délivrées
antérieurement relativement au même ouvrage.

Zone adjacente

(11) Le ministre peut, dans son approbation, désigner
une zone adjacente à l’ouvrage qui est nécessaire à la sé-
curité des personnes et de la navigation. Pour toute fin
liée à l’approbation, la zone adjacente est assimilée à
l’ouvrage.

Respect des exigences

(12) Le propriétaire est tenu de se conformer à l’appro-
bation et d’entretenir, d’exploiter et d’utiliser l’ouvrage
conformément aux exigences prévues sous le régime de
la présente loi.

Approbation après le début des travaux

(13) Le ministre peut, s’il estime que les circonstances le
justifient, approuver la construction, la mise en place, la
modification, la reconstruction, l’enlèvement ou le dé-
classement de l’ouvrage après le début des travaux en
cause ou une fois ceux-ci achevés.

Transfert

8 S’il y a transfert du droit de propriété d’un ouvrage vi-
sé par une approbation, le cédant et le cessionnaire en
avisent le ministre — selon les modalités précisées par ce-
lui-ci, notamment quant aux renseignements à y
joindre — par écrit sans délai.

Renseignements supplémentaires

(8) Pour décider s’il délivre l’approbation, le ministre
peut exiger que le propriétaire lui fournisse tout rensei-
gnement supplémentaire qu’il estime indiqué.

Conditions

(9) Le ministre peut assortir son approbation des condi-
tions qu’il estime indiquées, notamment exiger :

a) le maintien du niveau d’eau ou du débit d’eau né-
cessaire à la navigation dans des eaux navigables;

b) la fourniture de sûretés, sous forme de lettre de
crédit, de cautionnement ou d’assurance, ou sous
toute autre forme jugée satisfaisante par lui.

Effet de l’approbation

(10) L’approbation d’un ouvrage délivrée en vertu du
présent article remplace toutes les approbations délivrées
antérieurement relativement au même ouvrage.

Zone adjacente

(11) Le ministre peut, dans son approbation, désigner
une zone adjacente à l’ouvrage qui est nécessaire à la sé-
curité des personnes et de la navigation. Pour toute fin
liée à l’approbation, la zone adjacente est assimilée à
l’ouvrage.

Respect des exigences

(12) Le propriétaire est tenu de se conformer à l’appro-
bation et d’entretenir, d’exploiter et d’utiliser l’ouvrage
conformément aux exigences prévues sous le régime de
la présente loi.

Approbation après le début des travaux

(13) Le ministre peut, s’il estime que les circonstances le
justifient, approuver la construction, la mise en place, la
modification, la reconstruction, l’enlèvement ou le dé-
classement de l’ouvrage après le début des travaux en
cause ou une fois ceux-ci achevés.

Transfert

8 S’il y a transfert du droit de propriété d’un ouvrage vi-
sé par une approbation, le cédant et le cessionnaire en
avisent le ministre — selon les modalités précisées par ce-
lui-ci, notamment quant aux renseignements à y
joindre — par écrit sans délai.

Additional information

(8) For the purpose of determining whether to issue the
approval, the Minister may require from the owner any
additional information that the Minister considers ap-
propriate.

Terms and conditions

(9) The Minister may attach any term or condition that
he or she considers appropriate to an approval including
one that requires the owner to

(a) maintain the water level or water flow necessary
for navigation purposes in a navigable water; or

(b) give security in the form of a letter of credit, guar-
antee, suretyship or indemnity bond or insurance or in
any other form that is satisfactory to the Minister.

Effect of approval

(10) An approval issued under this section in relation to
a work replaces any approval previously issued in rela-
tion to that work.

Contiguous area

(11) The Minister may, in an approval, designate an area
contiguous to a work that is necessary for the safety of
persons and navigation and, for the purposes of the ap-
proval, that area is considered to be part of the work.

Compliance with requirements

(12) The owner must comply with the approval and
maintain, operate and use the work in accordance with
the requirements under this Act.

Approval after activity begins

(13) The Minister may, if he or she considers that it is
justified in the circumstances, approve the construction,
placement, alteration, rebuilding, removal or decommis-
sioning of a work after the construction, placement, alter-
ation, rebuilding, removal or decommissioning begins or
is completed.

Transfer

8 If the ownership of a work to which an approval relates
is transferred, the transferor and the transferee must im-
mediately give written notice of the transfer to the Minis-
ter, in the form and manner, and containing the informa-
tion, specified by the Minister.
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Amendment of approval

9 (1) The Minister may amend an approval by amending
or revoking any term or condition of the approval.

Amendment resulting from order

(2) The Minister may otherwise amend the approval, in-
cluding by adding terms and conditions, to reflect any
changes to the work resulting from an order made under
section 11 or 13.

Other amendments

(3) The Minister may otherwise amend the approval, in-
cluding by adding terms and conditions, if he or she con-
siders that

(a) the work that is the subject of the approval inter-
feres more with navigation at the time in question
than it did when the approval was issued;

(b) the work causes or is likely to cause a serious and
imminent danger to navigation;

(c) the amendment of the approval is in the public in-
terest; or

(d) the owner consents to the amendment.

Suspension or cancellation

(4) The Minister may suspend or cancel an approval if he
or she considers that

(a) the owner has not complied with the approval;

(b) the approval was obtained by a fraudulent or im-
proper means or by the misrepresentation of a materi-
al fact;

(c) the owner has not paid a fine or penalty imposed
under this Act;

(d) the owner has contravened this Act; or

(e) the suspension or cancellation is in the public in-
terest, including by reason of the record of compliance
of the owner under this Act.

Notice

(5) The Minister must give the owner 30 days’ notice set-
ting out the grounds on which the Minister relies for the
amendment, except in the case of an amendment made
under subsection (2) or paragraph (3)(b), suspension or
cancellation of the approval of a work if he or she is

Modification de l’approbation

9 (1) Le ministre peut modifier l’approbation en modi-
fiant ou en annulant toute condition dont elle est assor-
tie.

Modification résultant d’un ordre

(2) Il peut également modifier l’approbation de toute
autre façon, notamment en y ajoutant des conditions,
afin de tenir compte de tout changement apporté à l’ou-
vrage résultant d’un ordre rendu en vertu des articles 11
ou 13.

Autres modifications

(3) Il peut également modifier l’approbation de toute
autre façon, notamment en y ajoutant des conditions, s’il
estime, selon le cas, que :

a) depuis la délivrance de l’approbation, l’ouvrage
gêne de façon plus importante la navigation;

b) l’ouvrage présente ou risque de présenter un dan-
ger grave et imminent pour la navigation;

c) la modification est dans l’intérêt public;

d) le propriétaire consent à la modification.

Suspension ou annulation

(4) Le ministre peut suspendre ou annuler l’approbation
s’il estime que, selon le cas :

a) le propriétaire ne se conforme pas à l’approbation;

b) l’approbation a été obtenue par des moyens frau-
duleux ou irréguliers ou par suite d’une fausse décla-
ration sur un fait important;

c) le propriétaire a omis de payer une amende ou une
pénalité infligée sous le régime de la présente loi;

d) le propriétaire a contrevenu à la présente loi;

e) la suspension ou l’annulation est dans l’intérêt pu-
blic, en raison notamment des antécédents du pro-
priétaire en matière d’observation de la présente loi.

Préavis

(5) Le ministre donne au propriétaire un préavis de
trente jours qui énonce les motifs de la modification, à
moins qu’il ne s’agisse d’une modification faite en vertu
du paragraphe (2) ou de l’alinéa (3)b), de la suspension
ou de l’annulation de l’approbation d’un ouvrage avant

Modification de l’approbation

9 (1) Le ministre peut modifier l’approbation en modi-
fiant ou en annulant toute condition dont elle est assor-
tie.

Modification résultant d’un ordre

(2) Il peut également modifier l’approbation de toute
autre façon, notamment en y ajoutant des conditions,
afin de tenir compte de tout changement apporté à l’ou-
vrage résultant d’un ordre rendu en vertu des articles 11
ou 13.

Autres modifications

(3) Il peut également modifier l’approbation de toute
autre façon, notamment en y ajoutant des conditions, s’il
estime, selon le cas, que :

a) depuis la délivrance de l’approbation, l’ouvrage
gêne de façon plus importante la navigation;

b) l’ouvrage présente ou risque de présenter un dan-
ger grave et imminent pour la navigation;

c) la modification est dans l’intérêt public;

d) le propriétaire consent à la modification.

Suspension ou annulation

(4) Le ministre peut suspendre ou annuler l’approbation
s’il estime que, selon le cas :

a) le propriétaire ne se conforme pas à l’approbation;

b) l’approbation a été obtenue par des moyens frau-
duleux ou irréguliers ou par suite d’une fausse décla-
ration sur un fait important;

c) le propriétaire a omis de payer une amende ou une
pénalité infligée sous le régime de la présente loi;

d) le propriétaire a contrevenu à la présente loi;

e) la suspension ou l’annulation est dans l’intérêt pu-
blic, en raison notamment des antécédents du pro-
priétaire en matière d’observation de la présente loi.

Préavis

(5) Le ministre donne au propriétaire un préavis de
trente jours qui énonce les motifs de la modification, à
moins qu’il ne s’agisse d’une modification faite en vertu
du paragraphe (2) ou de l’alinéa (3)b), de la suspension
ou de l’annulation de l’approbation d’un ouvrage avant

Amendment of approval

9 (1) The Minister may amend an approval by amending
or revoking any term or condition of the approval.

Amendment resulting from order

(2) The Minister may otherwise amend the approval, in-
cluding by adding terms and conditions, to reflect any
changes to the work resulting from an order made under
section 11 or 13.

Other amendments

(3) The Minister may otherwise amend the approval, in-
cluding by adding terms and conditions, if he or she con-
siders that

(a) the work that is the subject of the approval inter-
feres more with navigation at the time in question
than it did when the approval was issued;

(b) the work causes or is likely to cause a serious and
imminent danger to navigation;

(c) the amendment of the approval is in the public in-
terest; or

(d) the owner consents to the amendment.

Suspension or cancellation

(4) The Minister may suspend or cancel an approval if he
or she considers that

(a) the owner has not complied with the approval;

(b) the approval was obtained by a fraudulent or im-
proper means or by the misrepresentation of a materi-
al fact;

(c) the owner has not paid a fine or penalty imposed
under this Act;

(d) the owner has contravened this Act; or

(e) the suspension or cancellation is in the public in-
terest, including by reason of the record of compliance
of the owner under this Act.

Notice

(5) The Minister must give the owner 30 days’ notice set-
ting out the grounds on which the Minister relies for the
amendment, except in the case of an amendment made
under subsection (2) or paragraph (3)(b), suspension or
cancellation of the approval of a work if he or she is
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amending it without the owner’s consent or suspending
or cancelling it.

Works in Navigable Waters not Listed
in Schedule

Notice

9.1 An owner who proposes to construct, place, alter, re-
build, remove or decommission a work — other than a
major work or a minor work — in, on, over, under,
through or across any navigable water that is not listed in
the schedule may do so if

(a) the work, or its construction, placement, alter-
ation, rebuilding, removal or decommissioning, would
not interfere with navigation; and

(b) before beginning the construction, placement, al-
teration, rebuilding, removal or decommissioning, the
owner deposits any information specified by the Min-
ister in any place specified by the Minister and pub-
lishes a notice in any manner, and including any infor-
mation, specified by the Minister.

Application or notice

10 (1) An owner who proposes to construct, place, alter,
rebuild, remove or decommission a work — other than a
major work or a minor work — in, on, over, under,
through or across any navigable water that is not listed in
the schedule must take one of the following steps if the
work, or its construction, placement, alteration, rebuild-
ing, removal or decommissioning, may interfere with
navigation:

(a) make an application for an approval to the Minis-
ter, in the form and manner, and containing the infor-
mation, specified by the Minister; or

(b) deposit any information specified by the Minister
in any place specified by the Minister and publish a
notice in any manner, and including any information,
specified by the Minister.

Deeming

(2) An application made under paragraph (1)(a) is
deemed to be an application made under subsection 5(1)
and, if an approval is issued under subsection 7(6) in re-
spect of the application, the work to which the approval
relates is deemed to be a work constructed or placed in,
on, over, under, through or across a navigable water that
is listed in the schedule.

de la modifier sans le consentement de ce dernier, de la
suspendre ou de l’annuler.

Ouvrages dans des eaux navigables
non mentionnées à l’annexe

Avis

9.1 Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un ouvrage, autre qu’un ouvrage majeur
ou mineur, dans, sur, sous ou à travers des eaux navi-
gables autres que celles mentionnées à l’annexe ou au-
dessus de celles-ci peut le faire si l’ouvrage, ou sa
construction, sa mise en place, sa modification, sa re-
construction, son enlèvement ou son déclassement, n’est
pas susceptible de gêner la navigation et que, avant le dé-
but des travaux en cause, il dépose tout renseignement
que le ministre précise, à tout lieu que celui-ci détermine,
et publie un avis contenant les renseignements que le mi-
nistre précise de la manière que celui-ci détermine.

Demande ou avis

10 (1) Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un ouvrage, autre qu’un ouvrage majeur
ou mineur, dans, sur, sous ou à travers des eaux navi-
gables autres que celles mentionnées à l’annexe ou au-
dessus de celles-ci est tenu, si l’ouvrage, ou sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement, est susceptible de
gêner la navigation :

a) soit de présenter une demande d’approbation au
ministre selon les modalités précisées par celui-ci, no-
tamment quant aux renseignements à y joindre;

b) soit de déposer tout renseignement que le ministre
précise, à tout lieu que celui-ci détermine, et de pu-
blier un avis contenant les renseignements que le mi-
nistre précise de la manière que celui-ci détermine.

Présomption

(2) La demande d’approbation présentée en vertu de
l’alinéa (1)a) est réputée être une demande d’approbation
présentée en vertu du paragraphe 5(1) et, si une approba-
tion qui fait l’objet de celle-ci est délivrée en vertu du pa-
ragraphe 7(6), l’ouvrage visé par cette approbation est ré-
puté être un ouvrage construit ou mis en place dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à l’an-
nexe ou au-dessus de celles-ci.

de la modifier sans le consentement de ce dernier, de la
suspendre ou de l’annuler.

Ouvrages dans des eaux navigables
non mentionnées à l’annexe

Avis

9.1 Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un ouvrage, autre qu’un ouvrage majeur
ou mineur, dans, sur, sous ou à travers des eaux navi-
gables autres que celles mentionnées à l’annexe ou au-
dessus de celles-ci peut le faire si l’ouvrage, ou sa
construction, sa mise en place, sa modification, sa re-
construction, son enlèvement ou son déclassement, n’est
pas susceptible de gêner la navigation et que, avant le dé-
but des travaux en cause, il dépose tout renseignement
que le ministre précise, à tout lieu que celui-ci détermine,
et publie un avis contenant les renseignements que le mi-
nistre précise de la manière que celui-ci détermine.

Demande ou avis

10 (1) Le propriétaire qui se propose de construire, de
mettre en place, de modifier, de reconstruire, d’enlever
ou de déclasser un ouvrage, autre qu’un ouvrage majeur
ou mineur, dans, sur, sous ou à travers des eaux navi-
gables autres que celles mentionnées à l’annexe ou au-
dessus de celles-ci est tenu, si l’ouvrage, ou sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement, est susceptible de
gêner la navigation :

a) soit de présenter une demande d’approbation au
ministre selon les modalités précisées par celui-ci, no-
tamment quant aux renseignements à y joindre;

b) soit de déposer tout renseignement que le ministre
précise, à tout lieu que celui-ci détermine, et de pu-
blier un avis contenant les renseignements que le mi-
nistre précise de la manière que celui-ci détermine.

Présomption

(2) La demande d’approbation présentée en vertu de
l’alinéa (1)a) est réputée être une demande d’approbation
présentée en vertu du paragraphe 5(1) et, si une approba-
tion qui fait l’objet de celle-ci est délivrée en vertu du pa-
ragraphe 7(6), l’ouvrage visé par cette approbation est ré-
puté être un ouvrage construit ou mis en place dans, sur,
sous ou à travers des eaux navigables mentionnées à l’an-
nexe ou au-dessus de celles-ci.

amending it without the owner’s consent or suspending
or cancelling it.

Works in Navigable Waters not Listed
in Schedule

Notice

9.1 An owner who proposes to construct, place, alter, re-
build, remove or decommission a work — other than a
major work or a minor work — in, on, over, under,
through or across any navigable water that is not listed in
the schedule may do so if

(a) the work, or its construction, placement, alter-
ation, rebuilding, removal or decommissioning, would
not interfere with navigation; and

(b) before beginning the construction, placement, al-
teration, rebuilding, removal or decommissioning, the
owner deposits any information specified by the Min-
ister in any place specified by the Minister and pub-
lishes a notice in any manner, and including any infor-
mation, specified by the Minister.

Application or notice

10 (1) An owner who proposes to construct, place, alter,
rebuild, remove or decommission a work — other than a
major work or a minor work — in, on, over, under,
through or across any navigable water that is not listed in
the schedule must take one of the following steps if the
work, or its construction, placement, alteration, rebuild-
ing, removal or decommissioning, may interfere with
navigation:

(a) make an application for an approval to the Minis-
ter, in the form and manner, and containing the infor-
mation, specified by the Minister; or

(b) deposit any information specified by the Minister
in any place specified by the Minister and publish a
notice in any manner, and including any information,
specified by the Minister.

Deeming

(2) An application made under paragraph (1)(a) is
deemed to be an application made under subsection 5(1)
and, if an approval is issued under subsection 7(6) in re-
spect of the application, the work to which the approval
relates is deemed to be a work constructed or placed in,
on, over, under, through or across a navigable water that
is listed in the schedule.
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Comment period

(3) The notice referred to in paragraph (1)(b) must invite
interested persons to provide written comments on the
proposal, as it relates to navigation, to the owner within
30 days after publication of the notice or within any other
period prescribed by regulation.

Attempt to resolve

10.1 (1) If a comment that is provided to an owner un-
der subsection 10(3) expresses a concern relating to navi-
gation, the owner and the person who made the com-
ment must attempt to resolve the person’s concern with-
in 45 days after the end of the period set out in that sub-
section or within any other period prescribed by regula-
tion.

Change to proposal

(2) If, as a result of an attempt to resolve a concern un-
der subsection (1), the owner makes a material change to
the proposal, he or she must deposit the new information
and publish a new notice, in accordance with paragraph
10(1)(b).

Request to Minister

(3) If the concern is not resolved within the period re-
ferred to in subsection (1), the person who made the
comment may, within 15 days after the end of that period
or within any other period prescribed by regulation,
make a request to the Minister — in the form and man-
ner, and containing the information, specified by the
Minister — for a decision on whether the owner is re-
quired to apply for an approval in relation to the work.

Decision by Minister

(4) On receipt of a request under subsection (3), the Min-
ister may decide that the owner is required to apply for
an approval in relation to the work.

Additional information

(5) For the purpose of deciding whether to require an ap-
plication for an approval under subsection (4), the Minis-
ter may require from the owner any additional informa-
tion that the Minister considers appropriate.

Notice

(6) The Minister must inform the owner and the person
who made the request of his or her decision.

Work may commence

10.2 (1) An owner who publishes a notice referred to in
paragraph 10(1)(b) may only construct, place, alter, re-
build, remove or decommission the work

Période de commentaires

(3) L’avis visé à l’alinéa (1)b) invite les intéressés à pré-
senter par écrit au propriétaire, dans les trente jours sui-
vant sa publication ou dans tout autre délai fixé par rè-
glement, leurs commentaires, en ce qui a trait à la navi-
gation, à l’égard de la proposition.

Tentative de règlement

10.1 (1) Si un problème relatif à la navigation a été sou-
levé dans un commentaire présenté à un propriétaire au
titre du paragraphe 10(3), le propriétaire et l’auteur du
commentaire disposent de quarante-cinq jours après la
période visée à ce paragraphe ou de tout autre délai fixé
par règlement pour tenter de le régler à l’amiable.

Modification de la proposition

(2) S’il modifie de façon importante sa proposition à la
suite de la tentative de règlement, le propriétaire doit,
conformément à l’alinéa 10(1)b), déposer les nouveaux
renseignements et publier un nouvel avis.

Demande au ministre

(3) À défaut de règlement, l’auteur du commentaire peut,
dans les quinze jours suivant la fin de la période visée au
paragraphe (1) ou dans tout autre délai fixé par règle-
ment, demander au ministre — selon les modalités préci-
sées par celui-ci, notamment quant aux renseignements à
y joindre — de décider si le propriétaire doit présenter au
ministre une demande d’approbation relativement à l’ou-
vrage.

Décision du ministre

(4) Sur réception de la demande de l’auteur du commen-
taire, le ministre peut décider que le propriétaire doit lui
présenter une demande d’approbation relativement à
l’ouvrage.

Renseignements supplémentaires

(5) Pour décider s’il demande au propriétaire de lui pré-
senter une demande d’approbation, le ministre peut exi-
ger que le propriétaire lui fournisse tout renseignement
supplémentaire qu’il estime indiqué.

Avis

(6) Le ministre informe le propriétaire et l’auteur du
commentaire de sa décision.

Début des travaux

10.2 (1) Le propriétaire qui publie l’avis visé à l’alinéa
10(1)b) peut seulement construire, mettre en place, mo-
difier, reconstruire, enlever ou déclasser l’ouvrage :

Période de commentaires

(3) L’avis visé à l’alinéa (1)b) invite les intéressés à pré-
senter par écrit au propriétaire, dans les trente jours sui-
vant sa publication ou dans tout autre délai fixé par rè-
glement, leurs commentaires, en ce qui a trait à la navi-
gation, à l’égard de la proposition.

Tentative de règlement

10.1 (1) Si un problème relatif à la navigation a été sou-
levé dans un commentaire présenté à un propriétaire au
titre du paragraphe 10(3), le propriétaire et l’auteur du
commentaire disposent de quarante-cinq jours après la
période visée à ce paragraphe ou de tout autre délai fixé
par règlement pour tenter de le régler à l’amiable.

Modification de la proposition

(2) S’il modifie de façon importante sa proposition à la
suite de la tentative de règlement, le propriétaire doit,
conformément à l’alinéa 10(1)b), déposer les nouveaux
renseignements et publier un nouvel avis.

Demande au ministre

(3) À défaut de règlement, l’auteur du commentaire peut,
dans les quinze jours suivant la fin de la période visée au
paragraphe (1) ou dans tout autre délai fixé par règle-
ment, demander au ministre — selon les modalités préci-
sées par celui-ci, notamment quant aux renseignements à
y joindre — de décider si le propriétaire doit présenter au
ministre une demande d’approbation relativement à l’ou-
vrage.

Décision du ministre

(4) Sur réception de la demande de l’auteur du commen-
taire, le ministre peut décider que le propriétaire doit lui
présenter une demande d’approbation relativement à
l’ouvrage.

Renseignements supplémentaires

(5) Pour décider s’il demande au propriétaire de lui pré-
senter une demande d’approbation, le ministre peut exi-
ger que le propriétaire lui fournisse tout renseignement
supplémentaire qu’il estime indiqué.

Avis

(6) Le ministre informe le propriétaire et l’auteur du
commentaire de sa décision.

Début des travaux

10.2 (1) Le propriétaire qui publie l’avis visé à l’alinéa
10(1)b) peut seulement construire, mettre en place, mo-
difier, reconstruire, enlever ou déclasser l’ouvrage :

Comment period

(3) The notice referred to in paragraph (1)(b) must invite
interested persons to provide written comments on the
proposal, as it relates to navigation, to the owner within
30 days after publication of the notice or within any other
period prescribed by regulation.

Attempt to resolve

10.1 (1) If a comment that is provided to an owner un-
der subsection 10(3) expresses a concern relating to navi-
gation, the owner and the person who made the com-
ment must attempt to resolve the person’s concern with-
in 45 days after the end of the period set out in that sub-
section or within any other period prescribed by regula-
tion.

Change to proposal

(2) If, as a result of an attempt to resolve a concern un-
der subsection (1), the owner makes a material change to
the proposal, he or she must deposit the new information
and publish a new notice, in accordance with paragraph
10(1)(b).

Request to Minister

(3) If the concern is not resolved within the period re-
ferred to in subsection (1), the person who made the
comment may, within 15 days after the end of that period
or within any other period prescribed by regulation,
make a request to the Minister — in the form and man-
ner, and containing the information, specified by the
Minister — for a decision on whether the owner is re-
quired to apply for an approval in relation to the work.

Decision by Minister

(4) On receipt of a request under subsection (3), the Min-
ister may decide that the owner is required to apply for
an approval in relation to the work.

Additional information

(5) For the purpose of deciding whether to require an ap-
plication for an approval under subsection (4), the Minis-
ter may require from the owner any additional informa-
tion that the Minister considers appropriate.

Notice

(6) The Minister must inform the owner and the person
who made the request of his or her decision.

Work may commence

10.2 (1) An owner who publishes a notice referred to in
paragraph 10(1)(b) may only construct, place, alter, re-
build, remove or decommission the work
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(a) if no comments are provided to the owner, or if
comments are provided to the owner but no concerns
relating to navigation are expressed in those com-
ments, after the day on which the comment period
ends;

(b) if comments are provided to the owner and con-
cerns relating to navigation are expressed in those
comments but all such concerns are resolved, after the
later of

(i) the day on which the comment period ends, and

(ii) the day on which all the concerns are resolved;
or

(c) if comments are provided to the owner and those
comments express concerns relating to navigation but
any such concern remains unresolved and

(i) no request is made under subsection 10.1(3), af-
ter the day on which the period referred to in that
subsection ends, or

(ii) a request is made under subsection 10.1(3) and

(A) the Minister decides that the owner is not
required to apply for an approval in relation to
the work, after the day on which the owner re-
ceives notice of that decision, or

(B) the Minister decides that the owner is re-
quired to apply for an approval in relation to the
work, after the day on which the approval is is-
sued or, if it is later, the day set out in the ap-
proval.

Prohibition

(2) Despite subsection (1), an owner is prohibited from
constructing, placing, altering, rebuilding, removing or
decommissioning a work that extinguishes navigation for
vessels of any class that navigate, or are likely to navi-
gate, the navigable water in question.

Change

(3) For greater certainty, if, at any time, an owner re-
ferred to in subsection (1) makes a material change to the

a) dans le cas où il n’a pas reçu de commentaires à
l’égard de sa proposition, ou si des commentaires lui
ont été présentés mais aucuns problèmes relatifs à la
navigation n’y ont été soulevés, à compter du lende-
main de la date à laquelle la période de commentaires
a pris fin;

b) dans le cas où des problèmes relatifs à la navigation
ont été soulevés dans les commentaires présentés au
propriétaire, mais réglés à l’amiable, à compter :

(i) soit du lendemain de la date à laquelle la période
de commentaires a pris fin,

(ii) soit, si elle est postérieure, de la date du lende-
main de la date à laquelle tous les problèmes ont
été réglés à l’amiable;

c) dans le cas où des problèmes relatifs à la navigation
ont été soulevés dans les commentaires présentés au
propriétaire, mais n’ont pas tous été réglés à l’amiable,
et où :

(i) aucune demande de l’auteur du commentaire
n’est présentée au titre du paragraphe 10.1(3), à
compter du lendemain de la date à laquelle la pé-
riode visée à ce paragraphe a pris fin,

(ii) une demande de l’auteur du commentaire est
présentée au titre du paragraphe 10.1(3) et :

(A) à supposer que le ministre décide que le pro-
priétaire ne doit pas lui présenter une demande
d’approbation relativement à l’ouvrage, à comp-
ter du lendemain de la date à laquelle le proprié-
taire est avisé de la décision,

(B) à supposer que le ministre décide que le pro-
priétaire doit lui présenter une demande d’ap-
probation relativement à l’ouvrage, à compter du
lendemain de la date à laquelle l’approbation du
ministre est délivrée au propriétaire ou, si elle
est postérieure, de la date mentionnée dans l’ap-
probation.

Interdiction

(2) Il lui est toutefois interdit de construire, de mettre en
place, de modifier, de reconstruire, d’enlever ou de dé-
classer un ouvrage qui entraînerait la fin de la navigation
de bâtiments d’une quelconque catégorie qui na-
viguent — ou navigueront vraisemblablement — dans les
eaux navigables en cause.

Modification

(3) Il est entendu que, si, à un moment donné, il modifie
de façon importante l’ouvrage ou son mode de

a) dans le cas où il n’a pas reçu de commentaires à
l’égard de sa proposition, ou si des commentaires lui
ont été présentés mais aucuns problèmes relatifs à la
navigation n’y ont été soulevés, à compter du lende-
main de la date à laquelle la période de commentaires
a pris fin;

b) dans le cas où des problèmes relatifs à la navigation
ont été soulevés dans les commentaires présentés au
propriétaire, mais réglés à l’amiable, à compter :

(i) soit du lendemain de la date à laquelle la période
de commentaires a pris fin,

(ii) soit, si elle est postérieure, de la date du lende-
main de la date à laquelle tous les problèmes ont
été réglés à l’amiable;

c) dans le cas où des problèmes relatifs à la navigation
ont été soulevés dans les commentaires présentés au
propriétaire, mais n’ont pas tous été réglés à l’amiable,
et où :

(i) aucune demande de l’auteur du commentaire
n’est présentée au titre du paragraphe 10.1(3), à
compter du lendemain de la date à laquelle la pé-
riode visée à ce paragraphe a pris fin,

(ii) une demande de l’auteur du commentaire est
présentée au titre du paragraphe 10.1(3) et :

(A) à supposer que le ministre décide que le pro-
priétaire ne doit pas lui présenter une demande
d’approbation relativement à l’ouvrage, à comp-
ter du lendemain de la date à laquelle le proprié-
taire est avisé de la décision,

(B) à supposer que le ministre décide que le pro-
priétaire doit lui présenter une demande d’ap-
probation relativement à l’ouvrage, à compter du
lendemain de la date à laquelle l’approbation du
ministre est délivrée au propriétaire ou, si elle
est postérieure, de la date mentionnée dans l’ap-
probation.

Interdiction

(2) Il lui est toutefois interdit de construire, de mettre en
place, de modifier, de reconstruire, d’enlever ou de dé-
classer un ouvrage qui entraînerait la fin de la navigation
de bâtiments d’une quelconque catégorie qui na-
viguent — ou navigueront vraisemblablement — dans les
eaux navigables en cause.

Modification

(3) Il est entendu que, si, à un moment donné, il modifie
de façon importante l’ouvrage ou son mode de

(a) if no comments are provided to the owner, or if
comments are provided to the owner but no concerns
relating to navigation are expressed in those com-
ments, after the day on which the comment period
ends;

(b) if comments are provided to the owner and con-
cerns relating to navigation are expressed in those
comments but all such concerns are resolved, after the
later of

(i) the day on which the comment period ends, and

(ii) the day on which all the concerns are resolved;
or

(c) if comments are provided to the owner and those
comments express concerns relating to navigation but
any such concern remains unresolved and

(i) no request is made under subsection 10.1(3), af-
ter the day on which the period referred to in that
subsection ends, or

(ii) a request is made under subsection 10.1(3) and

(A) the Minister decides that the owner is not
required to apply for an approval in relation to
the work, after the day on which the owner re-
ceives notice of that decision, or

(B) the Minister decides that the owner is re-
quired to apply for an approval in relation to the
work, after the day on which the approval is is-
sued or, if it is later, the day set out in the ap-
proval.

Prohibition

(2) Despite subsection (1), an owner is prohibited from
constructing, placing, altering, rebuilding, removing or
decommissioning a work that extinguishes navigation for
vessels of any class that navigate, or are likely to navi-
gate, the navigable water in question.

Change

(3) For greater certainty, if, at any time, an owner re-
ferred to in subsection (1) makes a material change to the
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work or to the method of its construction, placement, al-
teration, rebuilding, removal or decommissioning, the
owner must either make an application under paragraph
10(1)(a) or deposit new information and publish a new
notice in accordance with paragraph 10(1)(b).

Owner’s Duty

Notification

10.3 (1) An owner of a work in, on, over, under, through
or across any navigable water must immediately notify
the Minister if the work, or its construction, placement,
alteration, rebuilding, removal or decommissioning,
causes or is likely to cause a serious and imminent dan-
ger to navigation.

Duty

(2) The owner must, as soon as feasible, take all reason-
able measures consistent with public safety and with the
safety of navigation to prevent any serious and imminent
danger to navigation that is caused or likely to be caused
by the work, or its construction, placement, alteration,
rebuilding, removal or decommissioning, or to counter-
act, mitigate or remedy any adverse effects that result
from that danger to navigation or might reasonably be
expected to result from it.

Minister’s Powers

Emergency

10.4 (1) Even if the application referred to in subsection
5(1) or paragraph 10(1)(a) has not yet been made, or the
notice referred to in paragraph 10(1)(b) has not yet been
published, the Minister may authorize, subject to any
terms or conditions that he or she considers appropriate,
the construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning of a work — other than a mi-
nor work — in, on, over, under, through or across any
navigable water if the Minister is of the opinion that it
must be carried out immediately in order to respond to

(a) a matter of national security;

(b) a national emergency in respect of which special
temporary measures are being taken under the Emer-
gencies Act; or

(c) an emergency that

(i) poses a risk to public health, safety, the environ-
ment or property, or

construction, de mise en place, de modification, de re-
construction, d’enlèvement ou de déclassement, le pro-
priétaire doit soit, conformément à l’alinéa 10(1)a), pré-
senter une demande d’approbation, soit, conformément à
l’alinéa 10(1)b), déposer les nouveaux renseignements et
publier un nouvel avis.

Obligation du propriétaire

Avis

10.3 (1) Le propriétaire d’un ouvrage dans, sur, sous ou
à travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci
avise sans délai le ministre si l’ouvrage, ou sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement, présente ou risque
de présenter un danger grave et imminent pour la navi-
gation.

Obligation

(2) Il est tenu de prendre, dès que possible, toutes les
mesures raisonnables qui sont compatibles avec la sécu-
rité publique et la sécurité de la navigation pour prévenir
le danger grave et imminent pour la navigation ou pour
neutraliser, atténuer ou réparer les effets nuisibles qui en
résultent ou pourraient normalement en résulter.

Pouvoirs du ministre

Urgence

10.4 (1) Même si la demande visée au paragraphe 5(1)
ou à l’alinéa 10(1)a) n’a pas encore été présentée ou si
l’avis visé à l’alinéa 10(1)b) n’a pas encore été publié, le
ministre peut autoriser, sous réserve des conditions qu’il
estime indiquées, la construction, la mise en place, la
modification, la reconstruction, l’enlèvement ou le dé-
classement d’un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur,
dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables ou au-
dessus de celles-ci, s’il est d’avis que les travaux en cause
doivent être accomplis sans délai afin de faire face à :

a) une question de sécurité nationale;

b) une situation de crise nationale à l’égard de la-
quelle des mesures extraordinaires à titre temporaire
sont prises aux termes de la Loi sur les mesures d’ur-
gence;

c) une urgence, selon le cas :

construction, de mise en place, de modification, de re-
construction, d’enlèvement ou de déclassement, le pro-
priétaire doit soit, conformément à l’alinéa 10(1)a), pré-
senter une demande d’approbation, soit, conformément à
l’alinéa 10(1)b), déposer les nouveaux renseignements et
publier un nouvel avis.

Obligation du propriétaire

Avis

10.3 (1) Le propriétaire d’un ouvrage dans, sur, sous ou
à travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci
avise sans délai le ministre si l’ouvrage, ou sa construc-
tion, sa mise en place, sa modification, sa reconstruction,
son enlèvement ou son déclassement, présente ou risque
de présenter un danger grave et imminent pour la navi-
gation.

Obligation

(2) Il est tenu de prendre, dès que possible, toutes les
mesures raisonnables qui sont compatibles avec la sécu-
rité publique et la sécurité de la navigation pour prévenir
le danger grave et imminent pour la navigation ou pour
neutraliser, atténuer ou réparer les effets nuisibles qui en
résultent ou pourraient normalement en résulter.

Pouvoirs du ministre

Urgence

10.4 (1) Même si la demande visée au paragraphe 5(1)
ou à l’alinéa 10(1)a) n’a pas encore été présentée ou si
l’avis visé à l’alinéa 10(1)b) n’a pas encore été publié, le
ministre peut autoriser, sous réserve des conditions qu’il
estime indiquées, la construction, la mise en place, la
modification, la reconstruction, l’enlèvement ou le dé-
classement d’un ouvrage, autre qu’un ouvrage mineur,
dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables ou au-
dessus de celles-ci, s’il est d’avis que les travaux en cause
doivent être accomplis sans délai afin de faire face à :

a) une question de sécurité nationale;

b) une situation de crise nationale à l’égard de la-
quelle des mesures extraordinaires à titre temporaire
sont prises aux termes de la Loi sur les mesures d’ur-
gence;

c) une urgence, selon le cas :

work or to the method of its construction, placement, al-
teration, rebuilding, removal or decommissioning, the
owner must either make an application under paragraph
10(1)(a) or deposit new information and publish a new
notice in accordance with paragraph 10(1)(b).

Owner’s Duty

Notification

10.3 (1) An owner of a work in, on, over, under, through
or across any navigable water must immediately notify
the Minister if the work, or its construction, placement,
alteration, rebuilding, removal or decommissioning,
causes or is likely to cause a serious and imminent dan-
ger to navigation.

Duty

(2) The owner must, as soon as feasible, take all reason-
able measures consistent with public safety and with the
safety of navigation to prevent any serious and imminent
danger to navigation that is caused or likely to be caused
by the work, or its construction, placement, alteration,
rebuilding, removal or decommissioning, or to counter-
act, mitigate or remedy any adverse effects that result
from that danger to navigation or might reasonably be
expected to result from it.

Minister’s Powers

Emergency

10.4 (1) Even if the application referred to in subsection
5(1) or paragraph 10(1)(a) has not yet been made, or the
notice referred to in paragraph 10(1)(b) has not yet been
published, the Minister may authorize, subject to any
terms or conditions that he or she considers appropriate,
the construction, placement, alteration, rebuilding, re-
moval or decommissioning of a work — other than a mi-
nor work — in, on, over, under, through or across any
navigable water if the Minister is of the opinion that it
must be carried out immediately in order to respond to

(a) a matter of national security;

(b) a national emergency in respect of which special
temporary measures are being taken under the Emer-
gencies Act; or

(c) an emergency that

(i) poses a risk to public health, safety, the environ-
ment or property, or
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(ii) threatens to cause social disruption or a break-
down in the flow of essential goods, services or re-
sources.

Approval

(2) The Minister may issue an approval for a work autho-
rized under subsection (1), including its site and plans, if
he or she considers it appropriate in the circumstances.

2012, c. 31, s. 318

50 (1) Subsection 11(1) of the Act is replaced by
the following:

Application

11 (1) This section applies to any work in, on, over, un-
der, through or across any navigable water that is con-
structed, placed, altered, rebuilt, removed, decommis-
sioned, repaired, maintained, operated or used contrary
to the requirements under this Act.

2012, c.31, s. 318

(2) Paragraph 11(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) order the owner of a work to repair, alter or re-
move the work;

2012, c. 31, s. 318

(3) Subsection 11(3) of the Act is replaced by the
following:

Debt

(3) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under paragraph (2)(c) constitutes a debt
due to Her Majesty in right of Canada.

Surplus

(4) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of any sale to the owner of the work
sold or to any other person that is entitled to the pro-
ceeds.

2012, c. 31, s. 318

51 Section 12 of the Act is repealed.

2012, c.31, s. 318

52 (1) The portion of subsection 13(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

(i) présentant des risques pour la santé ou la sécu-
rité publiques ou pour l’environnement ou les
biens,

(ii) menaçant de causer des bouleversements so-
ciaux ou une interruption de l’acheminement des
denrées, ressources ou services essentiels.

Approbation

(2) S’il l’estime indiqué dans les circonstances, le mi-
nistre peut délivrer une approbation relativement à l’ou-
vrage autorisé au titre du paragraphe (1), y compris son
emplacement et ses plans.

2012, ch. 31, art. 318

50 (1) Le paragraphe 11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Application

11 (1) Le présent article s’applique à tout ouvrage dans,
sur, sous ou à travers des eaux navigables ou au-dessus
de celles-ci qui n’est pas construit, mis en place, modifié,
reconstruit, enlevé, déclassé, réparé, entretenu, exploité
ou utilisé conformément aux exigences prévues sous le
régime de la présente loi.

2012, ch. 31, art. 318

(2) L’alinéa 11(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) ordonner au propriétaire de l’ouvrage de le réparer,
de le modifier ou de l’enlever;

2012, ch. 31, art. 318

(3) Le paragraphe 11(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Créance

(3) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application de
l’alinéa (2)c).

Surplus

(4) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au propriétaire de l’ouvrage vendu ou à
toute autre personne y ayant droit.

2012, ch. 31, art. 318

51 L’article 12 de la même loi est abrogé.

2012, ch. 31, art. 318

52 (1) Le passage du paragraphe 13(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

(i) présentant des risques pour la santé ou la sécu-
rité publiques ou pour l’environnement ou les
biens,

(ii) menaçant de causer des bouleversements so-
ciaux ou une interruption de l’acheminement des
denrées, ressources ou services essentiels.

Approbation

(2) S’il l’estime indiqué dans les circonstances, le mi-
nistre peut délivrer une approbation relativement à l’ou-
vrage autorisé au titre du paragraphe (1), y compris son
emplacement et ses plans.

2012, ch. 31, art. 318

50 (1) Le paragraphe 11(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Application

11 (1) Le présent article s’applique à tout ouvrage dans,
sur, sous ou à travers des eaux navigables ou au-dessus
de celles-ci qui n’est pas construit, mis en place, modifié,
reconstruit, enlevé, déclassé, réparé, entretenu, exploité
ou utilisé conformément aux exigences prévues sous le
régime de la présente loi.

2012, ch. 31, art. 318

(2) L’alinéa 11(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) ordonner au propriétaire de l’ouvrage de le réparer,
de le modifier ou de l’enlever;

2012, ch. 31, art. 318

(3) Le paragraphe 11(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Créance

(3) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application de
l’alinéa (2)c).

Surplus

(4) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au propriétaire de l’ouvrage vendu ou à
toute autre personne y ayant droit.

2012, ch. 31, art. 318

51 L’article 12 de la même loi est abrogé.

2012, ch. 31, art. 318

52 (1) Le passage du paragraphe 13(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

(ii) threatens to cause social disruption or a break-
down in the flow of essential goods, services or re-
sources.

Approval

(2) The Minister may issue an approval for a work autho-
rized under subsection (1), including its site and plans, if
he or she considers it appropriate in the circumstances.

2012, c. 31, s. 318

50 (1) Subsection 11(1) of the Act is replaced by
the following:

Application

11 (1) This section applies to any work in, on, over, un-
der, through or across any navigable water that is con-
structed, placed, altered, rebuilt, removed, decommis-
sioned, repaired, maintained, operated or used contrary
to the requirements under this Act.

2012, c.31, s. 318

(2) Paragraph 11(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) order the owner of a work to repair, alter or re-
move the work;

2012, c. 31, s. 318

(3) Subsection 11(3) of the Act is replaced by the
following:

Debt

(3) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under paragraph (2)(c) constitutes a debt
due to Her Majesty in right of Canada.

Surplus

(4) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of any sale to the owner of the work
sold or to any other person that is entitled to the pro-
ceeds.

2012, c. 31, s. 318

51 Section 12 of the Act is repealed.

2012, c.31, s. 318

52 (1) The portion of subsection 13(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:
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Repair, alteration or removal

13 (1) The Minister may order the owner of a work in,
on, over, under, through or across any navigable water to
repair, alter or remove it if he or she considers that

2012, c. 31, s. 318

(2) Subsection 13(3) of the Act is replaced by the
following:

Failure to comply

(3) If the owner fails to comply with an order made un-
der subsection (1) or (2), the Minister may do any thing
with respect to the work that he or she considers appro-
priate.

Debt

(4) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under subsection (3) constitutes a debt due
to Her Majesty in right of Canada.

Surplus

(5) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of any sale to the owner of the work
sold or to any other person that is entitled to the pro-
ceeds.

2012, c. 31, s. 318

53 Section 14 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Designation of Areas

Designation

13.1 The Governor in Council may, by order, designate
areas where no work may be constructed or placed.

General

Statutory Instruments Act

14 For greater certainty, approvals issued under subsec-
tion 7(6) or (13), terms and conditions imposed under
subsection 7(9) or 9(2) or (3) or section 10.4 and orders
given under paragraph 11(2)(a), (b) or (d) or subsection
13(1) or (2) are not statutory instruments as defined in
subsection 2(1) of the Statutory Instruments Act.

2009, c. 2, s. 335; 2012, c.31, ss. 318 and 319(1) and (2)(F)

54 Sections 15 to 19 of the Act are replaced by the
following:

Réparation, modification ou enlèvement

13 (1) Le ministre peut ordonner au propriétaire d’un
ouvrage dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables
ou au-dessus de celles-ci de le réparer, de le modifier ou
de l’enlever s’il estime, selon le cas, que :

2012, ch. 31, art. 318

(2) Le paragraphe 13(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Non-respect

(3) Lorsque le propriétaire n’obtempère pas à un ordre
donné au titre des paragraphes (1) ou (2), le ministre
peut faire toute chose à l’égard de l’ouvrage qu’il estime
indiquée.

Créance

(4) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application du
paragraphe (3).

Surplus

(5) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au propriétaire de l’ouvrage vendu ou à
toute autre personne y ayant droit.

2012, ch. 31, art. 318

53 L’article 14 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Désignation de zones

Désignation

13.1 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
des zones où la construction ou mise en place d’un ou-
vrage est interdite.

Disposition générale

Loi sur les textes réglementaires

14 Il est entendu que les approbations délivrées au titre
des paragraphes 7(6) et (13), les conditions fixées au titre
des paragraphes 7(9), 9(2) et (3) et de l’article 10.4 et les
ordres donnés au titre des alinéas 11(2)a), b) et d) et des
paragraphes 13(1) et (2) ne sont pas des textes régle-
mentaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les
textes réglementaires.

2009, ch. 2, art. 335; 2012, ch. 31, art. 318 et par. 319(1) et (2)(F)

54 Les articles 15 à 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Réparation, modification ou enlèvement

13 (1) Le ministre peut ordonner au propriétaire d’un
ouvrage dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables
ou au-dessus de celles-ci de le réparer, de le modifier ou
de l’enlever s’il estime, selon le cas, que :

2012, ch. 31, art. 318

(2) Le paragraphe 13(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Non-respect

(3) Lorsque le propriétaire n’obtempère pas à un ordre
donné au titre des paragraphes (1) ou (2), le ministre
peut faire toute chose à l’égard de l’ouvrage qu’il estime
indiquée.

Créance

(4) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application du
paragraphe (3).

Surplus

(5) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au propriétaire de l’ouvrage vendu ou à
toute autre personne y ayant droit.

2012, ch. 31, art. 318

53 L’article 14 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Désignation de zones

Désignation

13.1 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
des zones où la construction ou mise en place d’un ou-
vrage est interdite.

Disposition générale

Loi sur les textes réglementaires

14 Il est entendu que les approbations délivrées au titre
des paragraphes 7(6) et (13), les conditions fixées au titre
des paragraphes 7(9), 9(2) et (3) et de l’article 10.4 et les
ordres donnés au titre des alinéas 11(2)a), b) et d) et des
paragraphes 13(1) et (2) ne sont pas des textes régle-
mentaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les
textes réglementaires.

2009, ch. 2, art. 335; 2012, ch. 31, art. 318 et par. 319(1) et (2)(F)

54 Les articles 15 à 19 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Repair, alteration or removal

13 (1) The Minister may order the owner of a work in,
on, over, under, through or across any navigable water to
repair, alter or remove it if he or she considers that

2012, c. 31, s. 318

(2) Subsection 13(3) of the Act is replaced by the
following:

Failure to comply

(3) If the owner fails to comply with an order made un-
der subsection (1) or (2), the Minister may do any thing
with respect to the work that he or she considers appro-
priate.

Debt

(4) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under subsection (3) constitutes a debt due
to Her Majesty in right of Canada.

Surplus

(5) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of any sale to the owner of the work
sold or to any other person that is entitled to the pro-
ceeds.

2012, c. 31, s. 318

53 Section 14 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Designation of Areas

Designation

13.1 The Governor in Council may, by order, designate
areas where no work may be constructed or placed.

General

Statutory Instruments Act

14 For greater certainty, approvals issued under subsec-
tion 7(6) or (13), terms and conditions imposed under
subsection 7(9) or 9(2) or (3) or section 10.4 and orders
given under paragraph 11(2)(a), (b) or (d) or subsection
13(1) or (2) are not statutory instruments as defined in
subsection 2(1) of the Statutory Instruments Act.

2009, c. 2, s. 335; 2012, c.31, ss. 318 and 319(1) and (2)(F)

54 Sections 15 to 19 of the Act are replaced by the
following:
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Obstruction

15 (1) The person in charge of an obstruction in a navi-
gable water must immediately give notice of the existence
of the obstruction to the Minister, in the form and man-
ner, and containing the information, specified by the
Minister.

Measures

(2) Unless otherwise ordered by the Minister under sub-
section (3), the person in charge of the obstruction must

(a) place and, as long as the obstruction is present,
maintain, by day, a sufficient signal and, by night, a
sufficient light, to indicate the position of the obstruc-
tion; and

(b) immediately begin its removal and carry on the re-
moval diligently to completion.

Minister’s powers

(3) The Minister may order the person in charge of an
obstruction in a navigable water to repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it in the manner that the
Minister considers appropriate or, if he or she is satisfied
that it is necessary in the circumstances, may order the
person to do any other thing with respect to the obstruc-
tion.

Failure to comply

(4) If the person in charge of the obstruction fails to
comply with paragraph (2)(a) or (b) or an order made
under subsection (3), the Minister may do any thing with
respect to the obstruction that he or she considers appro-
priate.

Potential obstruction

15.1 (1) The Minister may order the person in charge of
a potential obstruction that has persisted for more than
24 hours in a navigable water to repair, secure, move, re-
move, dismantle or destroy it in the manner that the
Minister considers appropriate or, if he or she is satisfied
that it is necessary in the circumstances, may order the
person to do any other thing with respect to the potential
obstruction.

Failure to comply

(2) If the person to whom an order is given fails to com-
ply with it, the Minister may do any thing with respect to
the potential obstruction that he or she considers appro-
priate.

Obstacle réel

15 (1) Le responsable à l’égard d’un obstacle dans des
eaux navigables est tenu de donner sans délai avis de
l’existence de l’obstacle au ministre selon les modalités
précisées par celui-ci, notamment quant aux renseigne-
ments que doit contenir l’avis.

Mesures

(2) À moins que le ministre n’en ordonne autrement en
vertu du paragraphe (3), le responsable est tenu de
prendre les mesures suivantes :

a) placer un signal le jour et un feu la nuit suffisants
pour indiquer la position de l’obstacle et en assurer le
maintien tant que l’obstacle est présent;

b) commencer l’enlèvement de l’obstacle sans délai et
le poursuivre avec diligence jusqu’à l’achèvement des
travaux.

Pouvoirs du ministre

(3) Le ministre peut ordonner au responsable à l’égard
d’un obstacle dans des eaux navigables de réparer celui-
ci, de l’immobiliser, de le déplacer, de l’enlever, de le dé-
manteler ou de le détruire selon les modalités qu’il es-
time indiquées ou, s’il est convaincu que les circons-
tances l’exigent, de faire toute autre chose à l’égard celui-
ci.

Non-respect

(4) Si le responsable n’agit pas en conformité avec les ali-
néas (2)a) ou b) ou n’obtempère pas à l’ordre donné au
titre du paragraphe (3), le ministre peut faire toute chose
à l’égard de l’obstacle qu’il estime indiquée.

Obstacle potentiel

15.1 (1) Le ministre peut ordonner au responsable à
l’égard d’un obstacle potentiel qui persiste depuis plus de
vingt-quatre heures dans des eaux navigables de réparer
cet obstacle, de l’immobiliser, de le déplacer, de l’enlever,
de le démanteler ou de le détruire selon les modalités
qu’il estime indiquées ou, s’il est convaincu que les cir-
constances l’exigent, de faire toute autre chose à l’égard
de celui-ci.

Non-respect

(2) Si la personne qui reçoit l’ordre n’obtempère pas, le
ministre peut faire toute chose à l’égard de l’obstacle po-
tentiel qu’il estime indiquée.

Obstacle réel

15 (1) Le responsable à l’égard d’un obstacle dans des
eaux navigables est tenu de donner sans délai avis de
l’existence de l’obstacle au ministre selon les modalités
précisées par celui-ci, notamment quant aux renseigne-
ments que doit contenir l’avis.

Mesures

(2) À moins que le ministre n’en ordonne autrement en
vertu du paragraphe (3), le responsable est tenu de
prendre les mesures suivantes :

a) placer un signal le jour et un feu la nuit suffisants
pour indiquer la position de l’obstacle et en assurer le
maintien tant que l’obstacle est présent;

b) commencer l’enlèvement de l’obstacle sans délai et
le poursuivre avec diligence jusqu’à l’achèvement des
travaux.

Pouvoirs du ministre

(3) Le ministre peut ordonner au responsable à l’égard
d’un obstacle dans des eaux navigables de réparer celui-
ci, de l’immobiliser, de le déplacer, de l’enlever, de le dé-
manteler ou de le détruire selon les modalités qu’il es-
time indiquées ou, s’il est convaincu que les circons-
tances l’exigent, de faire toute autre chose à l’égard celui-
ci.

Non-respect

(4) Si le responsable n’agit pas en conformité avec les ali-
néas (2)a) ou b) ou n’obtempère pas à l’ordre donné au
titre du paragraphe (3), le ministre peut faire toute chose
à l’égard de l’obstacle qu’il estime indiquée.

Obstacle potentiel

15.1 (1) Le ministre peut ordonner au responsable à
l’égard d’un obstacle potentiel qui persiste depuis plus de
vingt-quatre heures dans des eaux navigables de réparer
cet obstacle, de l’immobiliser, de le déplacer, de l’enlever,
de le démanteler ou de le détruire selon les modalités
qu’il estime indiquées ou, s’il est convaincu que les cir-
constances l’exigent, de faire toute autre chose à l’égard
de celui-ci.

Non-respect

(2) Si la personne qui reçoit l’ordre n’obtempère pas, le
ministre peut faire toute chose à l’égard de l’obstacle po-
tentiel qu’il estime indiquée.

Obstruction

15 (1) The person in charge of an obstruction in a navi-
gable water must immediately give notice of the existence
of the obstruction to the Minister, in the form and man-
ner, and containing the information, specified by the
Minister.

Measures

(2) Unless otherwise ordered by the Minister under sub-
section (3), the person in charge of the obstruction must

(a) place and, as long as the obstruction is present,
maintain, by day, a sufficient signal and, by night, a
sufficient light, to indicate the position of the obstruc-
tion; and

(b) immediately begin its removal and carry on the re-
moval diligently to completion.

Minister’s powers

(3) The Minister may order the person in charge of an
obstruction in a navigable water to repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it in the manner that the
Minister considers appropriate or, if he or she is satisfied
that it is necessary in the circumstances, may order the
person to do any other thing with respect to the obstruc-
tion.

Failure to comply

(4) If the person in charge of the obstruction fails to
comply with paragraph (2)(a) or (b) or an order made
under subsection (3), the Minister may do any thing with
respect to the obstruction that he or she considers appro-
priate.

Potential obstruction

15.1 (1) The Minister may order the person in charge of
a potential obstruction that has persisted for more than
24 hours in a navigable water to repair, secure, move, re-
move, dismantle or destroy it in the manner that the
Minister considers appropriate or, if he or she is satisfied
that it is necessary in the circumstances, may order the
person to do any other thing with respect to the potential
obstruction.

Failure to comply

(2) If the person to whom an order is given fails to com-
ply with it, the Minister may do any thing with respect to
the potential obstruction that he or she considers appro-
priate.
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Minister’s powers

15.2 If the person in charge of an obstruction or a po-
tential obstruction in a navigable water is not known or
cannot be located, the Minister may repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it or do any other thing
with respect to the obstruction or potential obstruction
that he or she considers appropriate.

Property belonging to Her Majesty

16 (1) The Minister may order any person to secure, re-
move or destroy a wreck, vessel, part of a vessel or other
thing that is cast ashore, stranded or left on any property
belonging to Her Majesty in right of Canada and im-
pedes, for more than 24 hours, the use of that property as
may be required for the public purposes of Canada.

Failure to comply

(2) If the person to whom an order is given fails to com-
ply with the order, the Minister may do any thing with
respect to the wreck, the vessel, the part of a vessel or the
thing that he or she considers appropriate.

Sale

17 (1) If a person in charge of an obstruction or poten-
tial obstruction in a navigable water fails to comply with
paragraph 15(2)(a) or (b) or is not known or cannot be lo-
cated, or if a person to whom an order is given under
subsection 15(3), 15.1(1) or 16(1) fails to comply with the
order, the Minister may sell by auction or otherwise, as
he or she considers appropriate, the obstruction or po-
tential obstruction or the thing referred to in subsection
16(1). The Minister may apply the proceeds of the sale to
make good the costs incurred by the Minister while act-
ing under subsection 15(4) or 15.1(2) or section 15.2 or
subsection 16(2), as the case may be.

Surplus

(2) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of the sale to the person in charge of
the obstruction or potential obstruction sold or to any
other person that is entitled to the proceeds.

Debt

18 (1) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under subsection 15(4) or 15.1(2) or section
15.2 or subsection 16(2) constitutes a debt due to Her
Majesty in right of Canada.

Recovery by Her Majesty

(2) Such debts are recoverable from

(a) the person in charge of the obstruction at the time
the obstruction was occasioned;

Pouvoirs du ministre

15.2 Si le responsable à l’égard d’un obstacle réel ou po-
tentiel dans des eaux navigables est inconnu ou introu-
vable, le ministre peut réparer cet obstacle, l’immobiliser,
le déplacer, l’enlever, le démanteler ou le détruire ou
faire toute autre chose à l’égard de celui-ci qu’il estime
indiquée.

Lieu appartenant à Sa Majesté

16 (1) Le ministre peut ordonner à toute personne d’im-
mobiliser, d’enlever ou de détruire des débris de bâti-
ment, un bâtiment, une épave ou une autre chose qui se
sont échoués, se sont jetés à la côte ou à la rive ou ont été
abandonnés, en un lieu appartenant à Sa Majesté du chef
du Canada, s’ils entravent depuis plus de vingt-quatre
heures l’utilisation du lieu à des fins publiques fédérales.

Non-respect

(2) Si la personne qui reçoit l’ordre n’obtempère pas, le
ministre peut faire toute chose à l’égard des débris de
bâtiment, du bâtiment, de l’épave ou de la chose qu’il es-
time indiquée.

Vente

17 (1) Si le responsable à l’égard d’un obstacle réel ou
potentiel dans des eaux navigables n’agit pas en confor-
mité avec les alinéas 15(2)a) ou b) ou est inconnu ou in-
trouvable, ou si la personne qui reçoit l’ordre visé aux pa-
ragraphes 15(3), 15.1(1) ou 16(1) n’obtempère pas, le mi-
nistre peut vendre aux enchères ou autrement, selon ce
qu’il estime indiqué, l’obstacle réel ou potentiel ou la
chose visée au paragraphe 16(1), et employer le produit
de la vente pour couvrir les frais engagés par le ministre
en application, selon le cas, des paragraphes 15(4) ou
15.1(2), de l’article 15.2 ou du paragraphe 16(2).

Surplus

(2) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au responsable à l’égard de l’obstacle réel
ou potentiel vendu ou à toute autre personne y ayant
droit.

Créance

18 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application
des paragraphes 15(4) ou 15.1(2), de l’article 15.2 ou du
paragraphe 16(2).

Recouvrement

(2) Cette créance peut être recouvrée, selon le cas :

a) du responsable lors de l’apparition de l’obstacle;

Pouvoirs du ministre

15.2 Si le responsable à l’égard d’un obstacle réel ou po-
tentiel dans des eaux navigables est inconnu ou introu-
vable, le ministre peut réparer cet obstacle, l’immobiliser,
le déplacer, l’enlever, le démanteler ou le détruire ou
faire toute autre chose à l’égard de celui-ci qu’il estime
indiquée.

Lieu appartenant à Sa Majesté

16 (1) Le ministre peut ordonner à toute personne d’im-
mobiliser, d’enlever ou de détruire des débris de bâti-
ment, un bâtiment, une épave ou une autre chose qui se
sont échoués, se sont jetés à la côte ou à la rive ou ont été
abandonnés, en un lieu appartenant à Sa Majesté du chef
du Canada, s’ils entravent depuis plus de vingt-quatre
heures l’utilisation du lieu à des fins publiques fédérales.

Non-respect

(2) Si la personne qui reçoit l’ordre n’obtempère pas, le
ministre peut faire toute chose à l’égard des débris de
bâtiment, du bâtiment, de l’épave ou de la chose qu’il es-
time indiquée.

Vente

17 (1) Si le responsable à l’égard d’un obstacle réel ou
potentiel dans des eaux navigables n’agit pas en confor-
mité avec les alinéas 15(2)a) ou b) ou est inconnu ou in-
trouvable, ou si la personne qui reçoit l’ordre visé aux pa-
ragraphes 15(3), 15.1(1) ou 16(1) n’obtempère pas, le mi-
nistre peut vendre aux enchères ou autrement, selon ce
qu’il estime indiqué, l’obstacle réel ou potentiel ou la
chose visée au paragraphe 16(1), et employer le produit
de la vente pour couvrir les frais engagés par le ministre
en application, selon le cas, des paragraphes 15(4) ou
15.1(2), de l’article 15.2 ou du paragraphe 16(2).

Surplus

(2) Le ministre remet tout ou partie du surplus du pro-
duit de la vente au responsable à l’égard de l’obstacle réel
ou potentiel vendu ou à toute autre personne y ayant
droit.

Créance

18 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application
des paragraphes 15(4) ou 15.1(2), de l’article 15.2 ou du
paragraphe 16(2).

Recouvrement

(2) Cette créance peut être recouvrée, selon le cas :

a) du responsable lors de l’apparition de l’obstacle;

Minister’s powers

15.2 If the person in charge of an obstruction or a po-
tential obstruction in a navigable water is not known or
cannot be located, the Minister may repair, secure, move,
remove, dismantle or destroy it or do any other thing
with respect to the obstruction or potential obstruction
that he or she considers appropriate.

Property belonging to Her Majesty

16 (1) The Minister may order any person to secure, re-
move or destroy a wreck, vessel, part of a vessel or other
thing that is cast ashore, stranded or left on any property
belonging to Her Majesty in right of Canada and im-
pedes, for more than 24 hours, the use of that property as
may be required for the public purposes of Canada.

Failure to comply

(2) If the person to whom an order is given fails to com-
ply with the order, the Minister may do any thing with
respect to the wreck, the vessel, the part of a vessel or the
thing that he or she considers appropriate.

Sale

17 (1) If a person in charge of an obstruction or poten-
tial obstruction in a navigable water fails to comply with
paragraph 15(2)(a) or (b) or is not known or cannot be lo-
cated, or if a person to whom an order is given under
subsection 15(3), 15.1(1) or 16(1) fails to comply with the
order, the Minister may sell by auction or otherwise, as
he or she considers appropriate, the obstruction or po-
tential obstruction or the thing referred to in subsection
16(1). The Minister may apply the proceeds of the sale to
make good the costs incurred by the Minister while act-
ing under subsection 15(4) or 15.1(2) or section 15.2 or
subsection 16(2), as the case may be.

Surplus

(2) The Minister must pay all or any portion of the sur-
plus of the proceeds of the sale to the person in charge of
the obstruction or potential obstruction sold or to any
other person that is entitled to the proceeds.

Debt

18 (1) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under subsection 15(4) or 15.1(2) or section
15.2 or subsection 16(2) constitutes a debt due to Her
Majesty in right of Canada.

Recovery by Her Majesty

(2) Such debts are recoverable from

(a) the person in charge of the obstruction at the time
the obstruction was occasioned;
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(b) any person through whose act or fault or through
the act or fault of whose servant the obstruction was
occasioned or continued;

(b.1) the person in charge of the potential obstruction
at the time potential obstruction was identified;

(b.2) any person through whose act or fault or
through the act or fault of whose servant the potential
obstruction was occasioned or continued; or

(c) the person to whom the order referred to in sub-
section 16(1) is given.

Statutory Instruments Act

19 For greater certainty, an order given under subsec-
tion 15(3), 15.1(1) or 16(1) is not a statutory instrument
as defined in subsection 2(1) of the Statutory Instru-
ments Act.

2012, c. 31, s. 320

55 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Abandoned vessel

20 (1) If any vessel or thing is wrecked, sunk, partially
sunk, stranded, grounded, including on the shore, or
abandoned in a navigable water, the Minister may, for a
purpose that he or she specifies and subject to any condi-
tions that he or she considers appropriate, authorize any
person to take possession of all or part of the vessel or
thing, for the benefit of that person or the public.

Notification

(2) The Minister must not authorize a person to take
possession of all or part of the vessel or thing under sub-
section (1) unless the person has given 30 days’ notice, in
the form and manner specified by the Minister, of their
intention to do so

(a) to its owner; or

(b) to the public, if its owner is unknown or cannot be
located.

Consent not required

(3) A person that is authorized to take possession of a
vessel under subsection (1) is not required to obtain the
consent of its owner to register the vessel or obtain a
pleasure craft licence for it under the Canada Shipping
Act, 2001.

b) de quiconque a, par ses actes ou sa faute ou par les
actes ou la faute de ses préposés, occasionné ou conti-
nué l’obstacle;

b.1) du responsable à l’égard de l’obstacle potentiel
lors de l’identification d’un tel obstacle;

b.2) de quiconque a, par ses actes ou sa faute ou par
les actes ou la faute de ses préposés, occasionné ou
continué l’obstacle potentiel;

c) de la personne qui reçoit l’ordre visé au paragraphe
16(1).

Loi sur les textes réglementaires

19 Il est entendu que les ordres donnés au titre des pa-
ragraphes 15(3), 15.1(1) et 16(1) ne sont pas des textes
réglementaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
les textes réglementaires.

2012, ch. 31, art. 320

55 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Bâtiments abandonnés

20 (1) Le ministre peut, sous réserve des conditions
qu’il estime indiquées, autoriser aux fins qu’il précise
toute personne à prendre possession, à son profit ou à ce-
lui du public, de tout ou partie d’un bâtiment ou d’une
chose qui est une épave, a sombré, s’est échoué, notam-
ment sur la rive, ou a été abandonné dans des eaux navi-
gables.

Préavis

(2) Le ministre ne peut autoriser en application du para-
graphe (1) une personne à prendre possession de tout ou
partie du bâtiment ou de la chose que si celle-ci a donné
un préavis de trente jours, selon les modalités qu’il pré-
cise, de son intention d’en prendre possession au pro-
priétaire du bâtiment ou de la chose ou, si ce propriétaire
est inconnu ou introuvable, au public.

Consentement non nécessaire

(3) La personne autorisée en application du paragraphe
(1) à prendre possession d’un bâtiment n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire de celui-ci
pour l’immatriculer ou obtenir à son égard un permis
d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada.

b) de quiconque a, par ses actes ou sa faute ou par les
actes ou la faute de ses préposés, occasionné ou conti-
nué l’obstacle;

b.1) du responsable à l’égard de l’obstacle potentiel
lors de l’identification d’un tel obstacle;

b.2) de quiconque a, par ses actes ou sa faute ou par
les actes ou la faute de ses préposés, occasionné ou
continué l’obstacle potentiel;

c) de la personne qui reçoit l’ordre visé au paragraphe
16(1).

Loi sur les textes réglementaires

19 Il est entendu que les ordres donnés au titre des pa-
ragraphes 15(3), 15.1(1) et 16(1) ne sont pas des textes
réglementaires au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
les textes réglementaires.

2012, ch. 31, art. 320

55 L’article 20 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Bâtiments abandonnés

20 (1) Le ministre peut, sous réserve des conditions
qu’il estime indiquées, autoriser aux fins qu’il précise
toute personne à prendre possession, à son profit ou à ce-
lui du public, de tout ou partie d’un bâtiment ou d’une
chose qui est une épave, a sombré, s’est échoué, notam-
ment sur la rive, ou a été abandonné dans des eaux navi-
gables.

Préavis

(2) Le ministre ne peut autoriser en application du para-
graphe (1) une personne à prendre possession de tout ou
partie du bâtiment ou de la chose que si celle-ci a donné
un préavis de trente jours, selon les modalités qu’il pré-
cise, de son intention d’en prendre possession au pro-
priétaire du bâtiment ou de la chose ou, si ce propriétaire
est inconnu ou introuvable, au public.

Consentement non nécessaire

(3) La personne autorisée en application du paragraphe
(1) à prendre possession d’un bâtiment n’est pas tenue
d’obtenir le consentement du propriétaire de celui-ci
pour l’immatriculer ou obtenir à son égard un permis
d’embarcation de plaisance sous le régime de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada.

(b) any person through whose act or fault or through
the act or fault of whose servant the obstruction was
occasioned or continued;

(b.1) the person in charge of the potential obstruction
at the time potential obstruction was identified;

(b.2) any person through whose act or fault or
through the act or fault of whose servant the potential
obstruction was occasioned or continued; or

(c) the person to whom the order referred to in sub-
section 16(1) is given.

Statutory Instruments Act

19 For greater certainty, an order given under subsec-
tion 15(3), 15.1(1) or 16(1) is not a statutory instrument
as defined in subsection 2(1) of the Statutory Instru-
ments Act.

2012, c. 31, s. 320

55 Section 20 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Abandoned vessel

20 (1) If any vessel or thing is wrecked, sunk, partially
sunk, stranded, grounded, including on the shore, or
abandoned in a navigable water, the Minister may, for a
purpose that he or she specifies and subject to any condi-
tions that he or she considers appropriate, authorize any
person to take possession of all or part of the vessel or
thing, for the benefit of that person or the public.

Notification

(2) The Minister must not authorize a person to take
possession of all or part of the vessel or thing under sub-
section (1) unless the person has given 30 days’ notice, in
the form and manner specified by the Minister, of their
intention to do so

(a) to its owner; or

(b) to the public, if its owner is unknown or cannot be
located.

Consent not required

(3) A person that is authorized to take possession of a
vessel under subsection (1) is not required to obtain the
consent of its owner to register the vessel or obtain a
pleasure craft licence for it under the Canada Shipping
Act, 2001.
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Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, conditions imposed under sub-
section (1) are not statutory instruments as defined in
subsection 2(1) of the Statutory Instruments Act.

56 Section 22 of the Act is renumbered as subsec-
tion 22(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Non-application

(2) The prohibition in subsection (1) does not apply with
respect to the dumping of fill done in compliance with an
approval issued under subsection 7(6).

2012, c. 31, s. 321

57 Sections 23 and 24 of the Act are replaced by
the following:

Dewatering and other actions

23 (1) No person shall take any action that lowers the
water level of a navigable water or any part of a navigable
water to a level that extinguishes navigation for vessels of
any class that navigate, or are likely to navigate, the navi-
gable water in question.

Historic canals

(2) Subsection (1) does not apply to a historic canal as
defined in section 2 of the Historic Canals Regulations.

Navigation not extinguished

(3) For the purposes of this Act, navigation is not extin-
guished if the Minister is of the opinion that there are
sufficient measures in place to mitigate the impact of the
lower water level on navigation and he or she approves
the work whose construction, placement, alteration, re-
building, removal, decommissioning, repair, mainte-
nance, operation or use lowers the water level of a navi-
gable water or part of a navigable water.

Exemption by order

24 (1) The Governor in Council may, by order, exempt
from the application of any of sections 21 to 23, any
rivers, streams or waters, in whole or in part, if the Min-
ister receives an application for an exemption and the
Governor in Council is satisfied that it would be in the
public interest.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que les conditions fixées au titre du pa-
ragraphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les textes régle-
mentaires.

56 L’article 22 de la même loi devient le para-
graphe 22(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Non-application

(2) Cette interdiction ne s’applique toutefois pas aux dé-
versements de remblais faits conformément à une appro-
bation délivrée en vertu du paragraphe 7(6).

2012, ch. 31, art. 321

57 Les articles 23 et 24 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Assèchement et autres mesures

23 (1) Il est interdit de prendre toute mesure qui réduit
le niveau d’eau d’eaux navigables, ou toute partie de
celles-ci, à un niveau qui entraînerait la fin de la naviga-
tion de bâtiments d’une quelconque catégorie qui na-
viguent — ou navigueront vraisemblablement — dans les
eaux navigables en cause.

Canaux historiques

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à un canal histo-
rique au sens de l’article 2 du Règlement sur les canaux
historiques.

Pas de fin à la navigation

(3) Pour l’application de la présente loi, n’entraîne pas la
fin de la navigation la réduction visée au paragraphe (1)
si le ministre est d’avis qu’il existe des mesures pour en
atténuer suffisamment les effets sur la navigation et s’il
approuve l’ouvrage dont la construction, la mise en place,
la modification, la reconstruction, l’enlèvement, le dé-
classement, la réparation, l’entretien, l’exploitation ou
l’utilisation réduit le niveau d’eau d’eaux navigables, ou
toute partie de celles-ci.

Cas d’exemption prévus par décret

24 (1) Si le ministre reçoit une demande d’exemption et
que le gouverneur en conseil est convaincu que l’intérêt
public serait ainsi servi, ce dernier peut, par décret,
exempter de l’application des articles 21 à 23 des fleuves,
rivières, cours d’eau ou autres eaux, en tout ou en partie.

Loi sur les textes réglementaires

(4) Il est entendu que les conditions fixées au titre du pa-
ragraphe (1) ne sont pas des textes réglementaires au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les textes régle-
mentaires.

56 L’article 22 de la même loi devient le para-
graphe 22(1) et est modifié par adjonction de ce
qui suit :

Non-application

(2) Cette interdiction ne s’applique toutefois pas aux dé-
versements de remblais faits conformément à une appro-
bation délivrée en vertu du paragraphe 7(6).

2012, ch. 31, art. 321

57 Les articles 23 et 24 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Assèchement et autres mesures

23 (1) Il est interdit de prendre toute mesure qui réduit
le niveau d’eau d’eaux navigables, ou toute partie de
celles-ci, à un niveau qui entraînerait la fin de la naviga-
tion de bâtiments d’une quelconque catégorie qui na-
viguent — ou navigueront vraisemblablement — dans les
eaux navigables en cause.

Canaux historiques

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à un canal histo-
rique au sens de l’article 2 du Règlement sur les canaux
historiques.

Pas de fin à la navigation

(3) Pour l’application de la présente loi, n’entraîne pas la
fin de la navigation la réduction visée au paragraphe (1)
si le ministre est d’avis qu’il existe des mesures pour en
atténuer suffisamment les effets sur la navigation et s’il
approuve l’ouvrage dont la construction, la mise en place,
la modification, la reconstruction, l’enlèvement, le dé-
classement, la réparation, l’entretien, l’exploitation ou
l’utilisation réduit le niveau d’eau d’eaux navigables, ou
toute partie de celles-ci.

Cas d’exemption prévus par décret

24 (1) Si le ministre reçoit une demande d’exemption et
que le gouverneur en conseil est convaincu que l’intérêt
public serait ainsi servi, ce dernier peut, par décret,
exempter de l’application des articles 21 à 23 des fleuves,
rivières, cours d’eau ou autres eaux, en tout ou en partie.

Statutory Instruments Act

(4) For greater certainty, conditions imposed under sub-
section (1) are not statutory instruments as defined in
subsection 2(1) of the Statutory Instruments Act.

56 Section 22 of the Act is renumbered as subsec-
tion 22(1) and is amended by adding the follow-
ing:

Non-application

(2) The prohibition in subsection (1) does not apply with
respect to the dumping of fill done in compliance with an
approval issued under subsection 7(6).

2012, c. 31, s. 321

57 Sections 23 and 24 of the Act are replaced by
the following:

Dewatering and other actions

23 (1) No person shall take any action that lowers the
water level of a navigable water or any part of a navigable
water to a level that extinguishes navigation for vessels of
any class that navigate, or are likely to navigate, the navi-
gable water in question.

Historic canals

(2) Subsection (1) does not apply to a historic canal as
defined in section 2 of the Historic Canals Regulations.

Navigation not extinguished

(3) For the purposes of this Act, navigation is not extin-
guished if the Minister is of the opinion that there are
sufficient measures in place to mitigate the impact of the
lower water level on navigation and he or she approves
the work whose construction, placement, alteration, re-
building, removal, decommissioning, repair, mainte-
nance, operation or use lowers the water level of a navi-
gable water or part of a navigable water.

Exemption by order

24 (1) The Governor in Council may, by order, exempt
from the application of any of sections 21 to 23, any
rivers, streams or waters, in whole or in part, if the Min-
ister receives an application for an exemption and the
Governor in Council is satisfied that it would be in the
public interest.
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Application

(2) An application for an exemption under subsection (1)
must be made in the form and manner, and contain the
information, specified by the Minister.

2012, c. 31, s. 321

58 Section 26 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Minister’s powers

25.1 (1) The Minister may

(a) order any person who is contravening section 21 or
22 to stop throwing or depositing or causing, suffering
or permitting to be thrown or deposited any material
or rubbish;

(b) order any person who contravened section 21 or 22
to remove the material or rubbish in question or to do
any other thing with respect to it, including taking all
measures necessary for the safety of navigation;

(c) if a person fails to comply with an order given un-
der paragraph (a) or (b), cause any thing to be done
with respect to the material or rubbish in question, in-
cluding its removal and disposition;

(d) order any person who is contravening subsection
23(1) to stop taking the action that is lowering the lev-
el of the navigable water;

(e) order any person who has contravened subsection
23(1) to take any action necessary to restore the level
of the navigable water to the level that the Minister
considers acceptable; and

(f) if a person fails to comply with an order given un-
der paragraph (d) or (e), cause any thing to be done
with respect to the navigable water, including the tak-
ing of any action necessary to restore the level of the
navigable water to the level that the Minister consid-
ers acceptable.

Debt

(2) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under paragraph (1)(c) or (f) constitutes a
debt due to Her Majesty in right of Canada.

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, an order given under this sec-
tion is not a statutory instrument as defined in subsec-
tion 2(1) of the Statutory Instruments Act.

Demande

(2) La demande d’exemption doit être présentée selon
les modalités précisées par le ministre, notamment quant
aux renseignements à y joindre.

2012, ch. 31, art. 321

58 L’article 26 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Pouvoirs du ministre

25.1 (1) Le ministre peut :

a) ordonner à toute personne qui contrevient aux ar-
ticles 21 ou 22 d’arrêter de jeter ou déposer, de faire je-
ter ou déposer ou de permettre ou tolérer que soient
jetés ou déposés des matières ou déchets;

b) ordonner à toute personne qui a contrevenu aux ar-
ticles 21 ou 22 d’enlever les matières ou déchets en
cause ou de faire toute autre chose à l’égard de ceux-ci,
notamment de prendre les mesures nécessaires à la
sécurité de la navigation;

c) lorsque la personne n’obtempère pas à un ordre
donné en vertu des alinéas a) ou b), faire faire toute
chose à l’égard des matières ou déchets en cause, no-
tamment les enlever ou en disposer;

d) ordonner à toute personne qui contrevient au para-
graphe 23(1) d’arrêter de prendre la mesure qui réduit
le niveau des eaux navigables;

e) ordonner à toute personne qui a contrevenu au pa-
ragraphe 23(1) de prendre les mesures nécessaires
pour rétablir le niveau des eaux navigables à un niveau
que le ministre estime acceptable;

f) lorsque la personne n’obtempère pas à un ordre
donné en vertu des alinéas d) ou e), faire faire toute
chose à l’égard des eaux navigables, notamment la
prise de mesures nécessaires pour rétablir le niveau
des eaux navigables à un niveau que le ministre estime
acceptable.

Créance

(2) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application
des alinéas (1)c) ou f).

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les ordres donnés au titre du pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les textes régle-
mentaires.

Demande

(2) La demande d’exemption doit être présentée selon
les modalités précisées par le ministre, notamment quant
aux renseignements à y joindre.

2012, ch. 31, art. 321

58 L’article 26 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Pouvoirs du ministre

25.1 (1) Le ministre peut :

a) ordonner à toute personne qui contrevient aux ar-
ticles 21 ou 22 d’arrêter de jeter ou déposer, de faire je-
ter ou déposer ou de permettre ou tolérer que soient
jetés ou déposés des matières ou déchets;

b) ordonner à toute personne qui a contrevenu aux ar-
ticles 21 ou 22 d’enlever les matières ou déchets en
cause ou de faire toute autre chose à l’égard de ceux-ci,
notamment de prendre les mesures nécessaires à la
sécurité de la navigation;

c) lorsque la personne n’obtempère pas à un ordre
donné en vertu des alinéas a) ou b), faire faire toute
chose à l’égard des matières ou déchets en cause, no-
tamment les enlever ou en disposer;

d) ordonner à toute personne qui contrevient au para-
graphe 23(1) d’arrêter de prendre la mesure qui réduit
le niveau des eaux navigables;

e) ordonner à toute personne qui a contrevenu au pa-
ragraphe 23(1) de prendre les mesures nécessaires
pour rétablir le niveau des eaux navigables à un niveau
que le ministre estime acceptable;

f) lorsque la personne n’obtempère pas à un ordre
donné en vertu des alinéas d) ou e), faire faire toute
chose à l’égard des eaux navigables, notamment la
prise de mesures nécessaires pour rétablir le niveau
des eaux navigables à un niveau que le ministre estime
acceptable.

Créance

(2) Constituent une créance de Sa Majesté du chef du
Canada les frais engagés par le ministre en application
des alinéas (1)c) ou f).

Loi sur les textes réglementaires

(3) Il est entendu que les ordres donnés au titre du pré-
sent article ne sont pas des textes réglementaires au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les textes régle-
mentaires.

Application

(2) An application for an exemption under subsection (1)
must be made in the form and manner, and contain the
information, specified by the Minister.

2012, c. 31, s. 321

58 Section 26 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Minister’s powers

25.1 (1) The Minister may

(a) order any person who is contravening section 21 or
22 to stop throwing or depositing or causing, suffering
or permitting to be thrown or deposited any material
or rubbish;

(b) order any person who contravened section 21 or 22
to remove the material or rubbish in question or to do
any other thing with respect to it, including taking all
measures necessary for the safety of navigation;

(c) if a person fails to comply with an order given un-
der paragraph (a) or (b), cause any thing to be done
with respect to the material or rubbish in question, in-
cluding its removal and disposition;

(d) order any person who is contravening subsection
23(1) to stop taking the action that is lowering the lev-
el of the navigable water;

(e) order any person who has contravened subsection
23(1) to take any action necessary to restore the level
of the navigable water to the level that the Minister
considers acceptable; and

(f) if a person fails to comply with an order given un-
der paragraph (d) or (e), cause any thing to be done
with respect to the navigable water, including the tak-
ing of any action necessary to restore the level of the
navigable water to the level that the Minister consid-
ers acceptable.

Debt

(2) The amount of the costs incurred by the Minister
while acting under paragraph (1)(c) or (f) constitutes a
debt due to Her Majesty in right of Canada.

Statutory Instruments Act

(3) For greater certainty, an order given under this sec-
tion is not a statutory instrument as defined in subsec-
tion 2(1) of the Statutory Instruments Act.
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Designated places to deposit materials

26 (1) The Governor in Council may, by regulation, des-
ignate places in any navigable water that is not within the
jurisdiction of any person referred to in section 25, where
stone, gravel, earth, cinders, ashes or other material may
be deposited even if the minimum depth of water at that
place may be less than 36 metres.

Ministerial approval

(2) The Minister may, on application, authorize the de-
posit of materials in a place designated under subsection
(1).

Application

(3) An application under subsection (2) must be made in
the form and manner, and contain the information, spec-
ified by the Minister.

Non-application

(4) For greater certainty, this section does not apply with
respect to the dumping of fill done in compliance with an
approval issued under subsection 7(6).

Studies and Collection of
Information

Minister

26.1 The Minister may undertake any study and collect
any information that, in his or her opinion, is necessary
for the purposes of the administration of this Act.

Indigenous Knowledge

Confidentiality

26.2 (1) Any Indigenous knowledge that is provided to
the Minister under this Act in confidence is confidential
and must not knowingly be, or be permitted to be, dis-
closed without written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice, or for use in legal
proceedings; or

Désignations d’endroits pour déposer des matières

26 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dé-
signer des endroits, dans les eaux navigables hors des li-
mites de la compétence des autorités visées à l’article 25,
où peuvent être déposés de la pierre, du gravier, de la
terre, des escarbilles, des cendres ou d’autres matières
bien que la profondeur d’eau minimale de l’endroit soit
inférieure à trente-six mètres.

Approbation du ministre

(2) Le ministre peut, sur demande, autoriser le dépôt de
matières aux endroits désignés.

Demande

(3) La demande doit être présentée selon les modalités
précisées par le ministre, notamment quant aux rensei-
gnements à y joindre.

Non-application

(4) Il est entendu que le présent article ne s’applique pas
aux déversements de remblais faits conformément à une
approbation délivrée en vertu du paragraphe 7(6).

Études et collecte de
renseignements

Ministre

26.1 Le ministre peut procéder aux études et à la col-
lecte de renseignements qu’il estime nécessaires pour
l’exécution de la présente loi.

Connaissances autochtones

Caractère confidentiel

26.2 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées au ministre à titre confidentiel sous
le régime de la présente loi. Nul ne peut, sciemment, les
communiquer ou permettre qu’elles le soient sans
consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

Désignations d’endroits pour déposer des matières

26 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dé-
signer des endroits, dans les eaux navigables hors des li-
mites de la compétence des autorités visées à l’article 25,
où peuvent être déposés de la pierre, du gravier, de la
terre, des escarbilles, des cendres ou d’autres matières
bien que la profondeur d’eau minimale de l’endroit soit
inférieure à trente-six mètres.

Approbation du ministre

(2) Le ministre peut, sur demande, autoriser le dépôt de
matières aux endroits désignés.

Demande

(3) La demande doit être présentée selon les modalités
précisées par le ministre, notamment quant aux rensei-
gnements à y joindre.

Non-application

(4) Il est entendu que le présent article ne s’applique pas
aux déversements de remblais faits conformément à une
approbation délivrée en vertu du paragraphe 7(6).

Études et collecte de
renseignements

Ministre

26.1 Le ministre peut procéder aux études et à la col-
lecte de renseignements qu’il estime nécessaires pour
l’exécution de la présente loi.

Connaissances autochtones

Caractère confidentiel

26.2 (1) Sont confidentielles les connaissances autoch-
tones communiquées au ministre à titre confidentiel sous
le régime de la présente loi. Nul ne peut, sciemment, les
communiquer ou permettre qu’elles le soient sans
consentement écrit.

Exception

(2) Malgré le paragraphe (1), les connaissances autoch-
tones visées à ce paragraphe peuvent être communiquées
si, selon le cas :

a) le public y a accès;

b) la communication est nécessaire à des fins d’équité
procédurale et de justice naturelle ou pour usage dans
des poursuites judiciaires;

Designated places to deposit materials

26 (1) The Governor in Council may, by regulation, des-
ignate places in any navigable water that is not within the
jurisdiction of any person referred to in section 25, where
stone, gravel, earth, cinders, ashes or other material may
be deposited even if the minimum depth of water at that
place may be less than 36 metres.

Ministerial approval

(2) The Minister may, on application, authorize the de-
posit of materials in a place designated under subsection
(1).

Application

(3) An application under subsection (2) must be made in
the form and manner, and contain the information, spec-
ified by the Minister.

Non-application

(4) For greater certainty, this section does not apply with
respect to the dumping of fill done in compliance with an
approval issued under subsection 7(6).

Studies and Collection of
Information

Minister

26.1 The Minister may undertake any study and collect
any information that, in his or her opinion, is necessary
for the purposes of the administration of this Act.

Indigenous Knowledge

Confidentiality

26.2 (1) Any Indigenous knowledge that is provided to
the Minister under this Act in confidence is confidential
and must not knowingly be, or be permitted to be, dis-
closed without written consent.

Exception

(2) Despite subsection (1), the Indigenous knowledge re-
ferred to in that subsection may be disclosed if

(a) it is publicly available;

(b) the disclosure is necessary for the purposes of pro-
cedural fairness and natural justice, or for use in legal
proceedings; or
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(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under paragraph
28(1)(g.2).

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister must consult the person
or entity who provided the Indigenous knowledge and
the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed by the Minis-
ter under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Minister — or any person
acting on behalf of, or under the direction of, him or
her — and no proceedings lie against the Crown, for the
disclosure in good faith of any Indigenous knowledge un-
der this Act or for any consequences that flow from that
disclosure.

2012, c. 31, s. 321

59 Section 27 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Agreements and arrangements

27 The Minister may, with respect to his or her responsi-
bilities under this Act, enter into agreements or arrange-
ments for carrying out the purposes of this Act and au-
thorize any other federal minister, person or organization
with whom an agreement or arrangement is entered into
to exercise the powers or perform the duties under this
Act that are specified in the agreement or arrangement.

60 The Act is amended by adding the following
after section 27.1:

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’alinéa
28(1)g.2).

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre est tenu de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre peut, eu égard à la consultation visée au
paragraphe (2.1), imposer des conditions à la communi-
cation par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par le ministre en
vertu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, le ministre et les per-
sonnes qui agissent en son nom ou sous son autorité bé-
néficient de l’immunité en matière civile ou pénale, et la
Couronne bénéficie de l’immunité devant toute juridic-
tion, pour la communication de connaissances autoch-
tones faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

2012, ch. 31, art. 321

59 L’article 27 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accords et arrangements

27 Le ministre peut, à l’égard des responsabilités que lui
confère la présente loi, conclure des accords ou des ar-
rangements concernant l’application de la présente loi et
autoriser tout autre ministre fédéral ou toute personne
ou organisation qui est partie à un accord ou à un arran-
gement à exercer les attributions prévues sous le régime
de la présente loi que précise l’accord ou l’arrangement.

60 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27.1, de ce qui suit :

c) la communication est autorisée dans les circons-
tances prévues par règlement pris en vertu de l’alinéa
28(1)g.2).

Consultation

(2.1) Avant de communiquer des connaissances autoch-
tones à des fins d’équité procédurale et de justice natu-
relle au titre de l’alinéa (2)b), le ministre est tenu de
consulter la personne ou l’entité qui les a communiquées
et le destinataire — personne ou entité — à qui il est pro-
jeté de les communiquer relativement à la portée de la
communication projetée et aux conditions qui seront po-
tentiellement imposées au titre du paragraphe (3).

Communication ultérieure

(3) Le ministre peut, eu égard à la consultation visée au
paragraphe (2.1), imposer des conditions à la communi-
cation par tout destinataire — personne ou entité — des
connaissances autochtones communiquées à des fins
d’équité procédurale et de justice naturelle au titre de
l’alinéa (2)b).

Obligation

(4) Le destinataire visé au paragraphe (3) est tenu de se
conformer à toute condition imposée par le ministre en
vertu de ce paragraphe.

Immunité

(5) Malgré toute autre loi fédérale, le ministre et les per-
sonnes qui agissent en son nom ou sous son autorité bé-
néficient de l’immunité en matière civile ou pénale, et la
Couronne bénéficie de l’immunité devant toute juridic-
tion, pour la communication de connaissances autoch-
tones faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

2012, ch. 31, art. 321

59 L’article 27 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Accords et arrangements

27 Le ministre peut, à l’égard des responsabilités que lui
confère la présente loi, conclure des accords ou des ar-
rangements concernant l’application de la présente loi et
autoriser tout autre ministre fédéral ou toute personne
ou organisation qui est partie à un accord ou à un arran-
gement à exercer les attributions prévues sous le régime
de la présente loi que précise l’accord ou l’arrangement.

60 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27.1, de ce qui suit :

(c) the disclosure is authorized in the circumstances
set out in the regulations made under paragraph
28(1)(g.2).

Consultation

(2.1) Before disclosing Indigenous knowledge under
paragraph 2(b) for the purposes of procedural fairness
and natural justice, the Minister must consult the person
or entity who provided the Indigenous knowledge and
the person or entity to whom it is proposed to be dis-
closed about the scope of the proposed disclosure and
potential conditions under subsection (3).

Further disclosure

(3) The Minister may, having regard to the consultation
referred to in subsection (2.1), impose conditions with re-
spect to the disclosure of Indigenous knowledge by any
person or entity to whom it is disclosed under paragraph
(2)(b) for the purposes of procedural fairness and natural
justice.

Duty to comply

(4) The person or entity referred to in subsection (3)
must comply with any conditions imposed by the Minis-
ter under that subsection.

Protection from civil proceeding or prosecution

(5) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Minister — or any person
acting on behalf of, or under the direction of, him or
her — and no proceedings lie against the Crown, for the
disclosure in good faith of any Indigenous knowledge un-
der this Act or for any consequences that flow from that
disclosure.

2012, c. 31, s. 321

59 Section 27 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Agreements and arrangements

27 The Minister may, with respect to his or her responsi-
bilities under this Act, enter into agreements or arrange-
ments for carrying out the purposes of this Act and au-
thorize any other federal minister, person or organization
with whom an agreement or arrangement is entered into
to exercise the powers or perform the duties under this
Act that are specified in the agreement or arrangement.

60 The Act is amended by adding the following
after section 27.1:
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Registry

Establishment

27.2 (1) The Minister must establish and maintain a
registry in which information that he or she specifies is
deposited.

Access

(2) The Minister must make the registry accessible to the
public through the Internet and by any other means that
he or she considers appropriate.

Types of documents in registry

(3) The registry must contain only records or parts of a
record

(a) that are publicly available; or

(b) that the Minister determines would be disclosed to
the public in accordance with the Access to Informa-
tion Act if a request were made in respect of that
record under that Act, including any record that would
be disclosed in the public interest under subsection
20(6) of that Act.

Protection from civil proceeding or prosecution

(4) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Minister, or any person
acting on behalf of, or under the direction of, him or her
or against the Crown, for the disclosure in good faith of
any record or any part of a record under this Act or for
any consequences that flow from that disclosure.

2012, c. 31, s. 321

61 (1) Paragraphs 28(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) respecting fees, or the method of calculating fees,
to be paid for any service provided or any right or
privilege conferred by means of an approval, exemp-
tion or other authorization under this Act and respect-
ing the payment of those fees;

(c) respecting the issuance, amendment, suspension
and cancellation of approvals in relation to works;

2012, c. 31, s. 321

(2) Paragraphs 28(1)(e) and (f) of the Act are re-
placed by the following:

Registre

Établissement

27.2 (1) Le ministre établit et tient un registre où sont
déposés les renseignements qu’il précise.

Accès

(2) Il rend le registre accessible au public par Internet et
par tout autre moyen qu’il estime indiqué.

Type de documents accessibles

(3) Le registre ne comporte que les documents ou parties
de document :

a) qui sont accessibles au public;

b) dont la communication serait faite, de l’avis du mi-
nistre, conformément à la Loi sur l’accès à l’informa-
tion si une demande en ce sens était faite sous le ré-
gime de celle-ci, y compris les documents qui seraient
communiqués dans l’intérêt public en vertu du para-
graphe 20(6) de cette loi.

Immunité

(4) Malgré toute autre loi fédérale, le ministre et les per-
sonnes qui agissent en son nom ou sous son autorité bé-
néficient de l’immunité en matière civile ou pénale, et la
Couronne bénéficie de l’immunité devant toute juridic-
tion, pour la communication totale ou partielle d’un do-
cument faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

2012, ch. 31, art. 321

61 (1) Les alinéas 28(1)b) et c) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

b) concernant les droits à verser pour la prestation
d’un service visé par la présente loi ou pour l’octroi par
approbation, exemption ou autre forme d’autorisation
d’un droit ou avantage visé par la présente loi — ou en
précisant le mode de détermination — et concernant
toute question se rapportant au paiement des droits;

c) concernant la délivrance, la modification, la sus-
pension et l’annulation des approbations relativement
aux ouvrages;

2012, ch. 31, art. 321

(2) Les alinéas 28(1)e) et f) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Registre

Établissement

27.2 (1) Le ministre établit et tient un registre où sont
déposés les renseignements qu’il précise.

Accès

(2) Il rend le registre accessible au public par Internet et
par tout autre moyen qu’il estime indiqué.

Type de documents accessibles

(3) Le registre ne comporte que les documents ou parties
de document :

a) qui sont accessibles au public;

b) dont la communication serait faite, de l’avis du mi-
nistre, conformément à la Loi sur l’accès à l’informa-
tion si une demande en ce sens était faite sous le ré-
gime de celle-ci, y compris les documents qui seraient
communiqués dans l’intérêt public en vertu du para-
graphe 20(6) de cette loi.

Immunité

(4) Malgré toute autre loi fédérale, le ministre et les per-
sonnes qui agissent en son nom ou sous son autorité bé-
néficient de l’immunité en matière civile ou pénale, et la
Couronne bénéficie de l’immunité devant toute juridic-
tion, pour la communication totale ou partielle d’un do-
cument faite de bonne foi dans le cadre de la présente loi
ainsi que pour les conséquences qui en découlent.

2012, ch. 31, art. 321

61 (1) Les alinéas 28(1)b) et c) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

b) concernant les droits à verser pour la prestation
d’un service visé par la présente loi ou pour l’octroi par
approbation, exemption ou autre forme d’autorisation
d’un droit ou avantage visé par la présente loi — ou en
précisant le mode de détermination — et concernant
toute question se rapportant au paiement des droits;

c) concernant la délivrance, la modification, la sus-
pension et l’annulation des approbations relativement
aux ouvrages;

2012, ch. 31, art. 321

(2) Les alinéas 28(1)e) et f) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Registry

Establishment

27.2 (1) The Minister must establish and maintain a
registry in which information that he or she specifies is
deposited.

Access

(2) The Minister must make the registry accessible to the
public through the Internet and by any other means that
he or she considers appropriate.

Types of documents in registry

(3) The registry must contain only records or parts of a
record

(a) that are publicly available; or

(b) that the Minister determines would be disclosed to
the public in accordance with the Access to Informa-
tion Act if a request were made in respect of that
record under that Act, including any record that would
be disclosed in the public interest under subsection
20(6) of that Act.

Protection from civil proceeding or prosecution

(4) Despite any other Act of Parliament, no civil or crimi-
nal proceedings lie against the Minister, or any person
acting on behalf of, or under the direction of, him or her
or against the Crown, for the disclosure in good faith of
any record or any part of a record under this Act or for
any consequences that flow from that disclosure.

2012, c. 31, s. 321

61 (1) Paragraphs 28(1)(b) and (c) of the Act are
replaced by the following:

(b) respecting fees, or the method of calculating fees,
to be paid for any service provided or any right or
privilege conferred by means of an approval, exemp-
tion or other authorization under this Act and respect-
ing the payment of those fees;

(c) respecting the issuance, amendment, suspension
and cancellation of approvals in relation to works;

2012, c. 31, s. 321

(2) Paragraphs 28(1)(e) and (f) of the Act are re-
placed by the following:
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(e) respecting the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal, decommissioning, repair, main-
tenance, operation, use or safety of works in, on, over,
under, through or across any navigable waters;

(e.1) prescribing periods for the purposes of subsec-
tions 10(3) and 10.1(1) and (3);

(f) respecting areas contiguous to works that are nec-
essary for the safety of persons and navigation;

(f.1) respecting places in any navigable water where
stone, gravel, earth, cinders, ashes or other material
may be deposited and the deposit of such materials in
such places;

(3) Subsection 28(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

(g.1) excluding any body of water that the Governor
in Council considers to be small from the definition
navigable water in section 2;

(g.2) prescribing the circumstances in which the In-
digenous knowledge that is provided to the Minister
under this Act in confidence may be disclosed without
written consent;

2012, c. 31, s. 321

(4) Paragraphs 28(2)(a) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(a) designating any works that are likely to slightly in-
terfere with navigation as minor works;

(b) designating any works that are likely to substan-
tially interfere with navigation as major works; and

(c) respecting the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal, decommissioning, repair, main-
tenance, operation, use or safety of works in, on, over,
under, through or across any navigable waters.

(5) Subsection 28(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) respecting the registry established under section
27.2, including specifying records or information to be
posted on the Internet site.

e) concernant la construction, la mise en place, la mo-
dification, la reconstruction, l’enlèvement, le déclasse-
ment, la réparation, l’entretien, l’exploitation, l’utilisa-
tion et la sécurité des ouvrages, dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

e.1) fixant les délais mentionnés aux paragraphes
10(3) et 10.1(1) et (3);

f) concernant les zones adjacentes aux ouvrages qui
sont nécessaires à la sécurité des personnes et de la
navigation;

f.1) concernant les endroits, dans des eaux navi-
gables, où peuvent être déposés de la pierre, du gra-
vier, de la terre, des escarbilles, des cendres ou
d’autres matières et le dépôt de ces matières à ces en-
droits;

(3) Le paragraphe 28(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

g.1) excluant des plans d’eau qu’il estime être petits
de la définition de eaux navigables à l’article 2;

g.2) prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones communiquées au mi-
nistre à titre confidentiel sous le régime de la présente
loi peuvent être communiquées sans consentement
écrit;

2012, ch. 31, art. 321

(4) Les alinéas 28(2)a) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) désignant des ouvrages qui risquent de gêner légè-
rement la navigation comme ouvrages mineurs;

b) désignant des ouvrages qui risquent de gêner sé-
rieusement la navigation comme ouvrages majeurs;

c) concernant la construction, la mise en place, la mo-
dification, la reconstruction, l’enlèvement, le déclasse-
ment, la réparation, l’entretien, l’exploitation, l’utilisa-
tion et la sécurité des ouvrages dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci.

(5) Le paragraphe 28(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) concernant le registre établi en vertu de l’article
27.2, notamment en précisant les documents ou ren-
seignements à afficher sur le site Internet.

e) concernant la construction, la mise en place, la mo-
dification, la reconstruction, l’enlèvement, le déclasse-
ment, la réparation, l’entretien, l’exploitation, l’utilisa-
tion et la sécurité des ouvrages, dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci;

e.1) fixant les délais mentionnés aux paragraphes
10(3) et 10.1(1) et (3);

f) concernant les zones adjacentes aux ouvrages qui
sont nécessaires à la sécurité des personnes et de la
navigation;

f.1) concernant les endroits, dans des eaux navi-
gables, où peuvent être déposés de la pierre, du gra-
vier, de la terre, des escarbilles, des cendres ou
d’autres matières et le dépôt de ces matières à ces en-
droits;

(3) Le paragraphe 28(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

g.1) excluant des plans d’eau qu’il estime être petits
de la définition de eaux navigables à l’article 2;

g.2) prévoyant les circonstances dans lesquelles les
connaissances autochtones communiquées au mi-
nistre à titre confidentiel sous le régime de la présente
loi peuvent être communiquées sans consentement
écrit;

2012, ch. 31, art. 321

(4) Les alinéas 28(2)a) à d) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) désignant des ouvrages qui risquent de gêner légè-
rement la navigation comme ouvrages mineurs;

b) désignant des ouvrages qui risquent de gêner sé-
rieusement la navigation comme ouvrages majeurs;

c) concernant la construction, la mise en place, la mo-
dification, la reconstruction, l’enlèvement, le déclasse-
ment, la réparation, l’entretien, l’exploitation, l’utilisa-
tion et la sécurité des ouvrages dans, sur, sous ou à
travers des eaux navigables ou au-dessus de celles-ci.

(5) Le paragraphe 28(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

d) concernant le registre établi en vertu de l’article
27.2, notamment en précisant les documents ou ren-
seignements à afficher sur le site Internet.

(e) respecting the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal, decommissioning, repair, main-
tenance, operation, use or safety of works in, on, over,
under, through or across any navigable waters;

(e.1) prescribing periods for the purposes of subsec-
tions 10(3) and 10.1(1) and (3);

(f) respecting areas contiguous to works that are nec-
essary for the safety of persons and navigation;

(f.1) respecting places in any navigable water where
stone, gravel, earth, cinders, ashes or other material
may be deposited and the deposit of such materials in
such places;

(3) Subsection 28(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

(g.1) excluding any body of water that the Governor
in Council considers to be small from the definition
navigable water in section 2;

(g.2) prescribing the circumstances in which the In-
digenous knowledge that is provided to the Minister
under this Act in confidence may be disclosed without
written consent;

2012, c. 31, s. 321

(4) Paragraphs 28(2)(a) to (d) of the Act are re-
placed by the following:

(a) designating any works that are likely to slightly in-
terfere with navigation as minor works;

(b) designating any works that are likely to substan-
tially interfere with navigation as major works; and

(c) respecting the construction, placement, alteration,
rebuilding, removal, decommissioning, repair, main-
tenance, operation, use or safety of works in, on, over,
under, through or across any navigable waters.

(5) Subsection 28(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) respecting the registry established under section
27.2, including specifying records or information to be
posted on the Internet site.
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2012, c. 31, s. 321

(6) Subsection 28(5) of the Act is repealed.

2012, c. 31, s. 321

62 Section 29 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Addition to schedule

29 (1) The Minister may, by order, amend the schedule
by adding to it a reference to a navigable water after con-
sidering the following factors:

(a) whether the navigable water is on a nautical chart
issued officially by or on the authority of the Canadian
Hydrographic Service;

(b) the physical characteristics of the navigable water;

(c) whether the navigable water connects to other
navigable waters and, if so, how it connects to them;

(d) the safety of navigation in the navigable water;

(e) the past, current or anticipated navigation in the
navigable water;

(f) whether there are Indigenous peoples of Canada
who navigate, have navigated or will likely navigate
the navigable water in order to exercise rights recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982; and

(g) the cumulative impact of works on navigation in
the navigable water.

Request — addition

(2) Any person may request that the Minister add a ref-
erence to a navigable water to the schedule by submitting
an application in the form and manner, and containing
the information, specified by the Minister.

Other amendment of schedule

(3) The Minister may, by order, amend the schedule by
amending a reference to a navigable water and the Gov-
ernor in Council may, by regulation, amend the schedule
by deleting a reference to a navigable water.

2012, c. 31, s. 324(1)

63 (1) Subsection 34(1) of the Act is replaced by
the following:

2012, ch. 31, art. 321

(6) Le paragraphe 28(5) de la même loi est abro-
gé.

2012, ch. 31, art. 321

62 L’article 29 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Adjonction à l’annexe

29 (1) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe
pour y ajouter une mention d’eaux navigables, après
avoir pris les facteurs ci-après en considération :

a) la question de savoir si les eaux navigables en cause
sont indiquées sur une carte marine publiée de ma-
nière officielle par le Service hydrographique du
Canada ou avec son approbation;

b) les caractéristiques physiques de ces eaux;

c) la question de savoir si ces eaux sont reliées à
d’autres eaux navigables et comment elles le sont;

d) la sécurité de la navigation dans ces eaux;

e) la navigation antérieure, actuelle ou anticipée dans
ces eaux;

f) la question de savoir s’il y a des peuples autoch-
tones du Canada qui naviguent, ont navigué ou navi-
gueront vraisemblablement dans ces eaux pour exer-
cer des droits reconnus et confirmés par l’article 35 de
la Loi constitutionnelle de 1982;

g) l’effet cumulatif des ouvrages sur la navigation
dans ces eaux.

Demande d’ajout

(2) Toute personne peut demander au ministre d’ajouter
une mention d’eaux navigables à l’annexe en lui présen-
tant une demande à cet effet selon les modalités précisées
par celui-ci, notamment quant aux renseignements à y
joindre.

Modification ou suppression

(3) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe par
modification d’une mention d’eaux navigables et le gou-
verneur en conseil peut, par règlement, modifier l’annexe
par suppression d’une mention d’eaux navigables.

2012, ch. 31, par. 324(1)

63 (1) Le paragraphe 34(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

2012, ch. 31, art. 321

(6) Le paragraphe 28(5) de la même loi est abro-
gé.

2012, ch. 31, art. 321

62 L’article 29 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Adjonction à l’annexe

29 (1) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe
pour y ajouter une mention d’eaux navigables, après
avoir pris les facteurs ci-après en considération :

a) la question de savoir si les eaux navigables en cause
sont indiquées sur une carte marine publiée de ma-
nière officielle par le Service hydrographique du
Canada ou avec son approbation;

b) les caractéristiques physiques de ces eaux;

c) la question de savoir si ces eaux sont reliées à
d’autres eaux navigables et comment elles le sont;

d) la sécurité de la navigation dans ces eaux;

e) la navigation antérieure, actuelle ou anticipée dans
ces eaux;

f) la question de savoir s’il y a des peuples autoch-
tones du Canada qui naviguent, ont navigué ou navi-
gueront vraisemblablement dans ces eaux pour exer-
cer des droits reconnus et confirmés par l’article 35 de
la Loi constitutionnelle de 1982;

g) l’effet cumulatif des ouvrages sur la navigation
dans ces eaux.

Demande d’ajout

(2) Toute personne peut demander au ministre d’ajouter
une mention d’eaux navigables à l’annexe en lui présen-
tant une demande à cet effet selon les modalités précisées
par celui-ci, notamment quant aux renseignements à y
joindre.

Modification ou suppression

(3) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe par
modification d’une mention d’eaux navigables et le gou-
verneur en conseil peut, par règlement, modifier l’annexe
par suppression d’une mention d’eaux navigables.

2012, ch. 31, par. 324(1)

63 (1) Le paragraphe 34(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

2012, c. 31, s. 321

(6) Subsection 28(5) of the Act is repealed.

2012, c. 31, s. 321

62 Section 29 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Addition to schedule

29 (1) The Minister may, by order, amend the schedule
by adding to it a reference to a navigable water after con-
sidering the following factors:

(a) whether the navigable water is on a nautical chart
issued officially by or on the authority of the Canadian
Hydrographic Service;

(b) the physical characteristics of the navigable water;

(c) whether the navigable water connects to other
navigable waters and, if so, how it connects to them;

(d) the safety of navigation in the navigable water;

(e) the past, current or anticipated navigation in the
navigable water;

(f) whether there are Indigenous peoples of Canada
who navigate, have navigated or will likely navigate
the navigable water in order to exercise rights recog-
nized and affirmed by section 35 of the Constitution
Act, 1982; and

(g) the cumulative impact of works on navigation in
the navigable water.

Request — addition

(2) Any person may request that the Minister add a ref-
erence to a navigable water to the schedule by submitting
an application in the form and manner, and containing
the information, specified by the Minister.

Other amendment of schedule

(3) The Minister may, by order, amend the schedule by
amending a reference to a navigable water and the Gov-
ernor in Council may, by regulation, amend the schedule
by deleting a reference to a navigable water.

2012, c. 31, s. 324(1)

63 (1) Subsection 34(1) of the Act is replaced by
the following:
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Authority to enter

34 (1) Subject to subsection 36(1), a designated person
may, for a purpose related to verifying compliance with
this Act, enter a place, including an obstruction, work or
vessel, in which they have reasonable grounds to believe
that an activity regulated under this Act is conducted or
an item to which this Act applies, or any information re-
lating to such an activity or item, is located.

2009, c. 2, s. 340

(2) Paragraph 34(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) examine the place and anything in the place;

2009, c. 2, s. 340

(3) Paragraph 34(3)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) emporter, pour examen ou, dans le cas d’un docu-
ment, pour reproduction, tout document ou autre
chose se trouvant dans le lieu;

(4) Subsection 34(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (g), by
adding “and” at the end of paragraph (h) and by
adding the following after paragraph (h):

(i) order any person in the place to establish their
identity to the designated person’s satisfaction.

(5) Section 34 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Persons accompanying designated person

(3.1) The designated person may be accompanied by any
person that they consider necessary to help them exercise
their powers or perform their duties or functions under
this section.

64 Section 36 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling-house, a
designated person may use force only if the use of force
has been specifically authorized in the warrant and they
are accompanied by a peace officer.

65 The Act is amended by adding the following
after section 36:

Visite

34 (1) Sous réserve du paragraphe 36(1), la personne
désignée peut, à toute fin liée à la vérification du respect
de la présente loi, entrer dans tout lieu — y compris un
obstacle, ouvrage ou bâtiment — si elle a des motifs rai-
sonnables de croire qu’une activité régie par la présente
loi y est exercée, qu’une chose visée par la présente loi s’y
trouve, ou qu’un renseignement relatif à une telle activité
ou chose s’y trouve.

2009, ch. 2, art. 340

(2) L’alinéa 34(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) examiner le lieu et toute chose s’y trouvant;

2009, ch. 2, art. 340

(3) L’alinéa 34(3)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) emporter, pour examen ou, dans le cas d’un docu-
ment, pour reproduction, tout document ou autre
chose se trouvant dans le lieu;

(4) Le paragraphe 34(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

i) ordonner à quiconque se trouve dans le lieu d’éta-
blir, à sa satisfaction, son identité.

(5) L’article 34 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Personnes accompagnant la personne désignée

(3.1) La personne désignée peut être accompagnée des
personnes qu’elle estime nécessaires pour l’aider dans
l’exercice de ses attributions au titre du présent article.

64 L’article 36 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Usage de la force

(3) La personne désignée ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans une
maison d’habitation que si celui-ci en autorise expressé-
ment l’usage et que si elle est accompagnée d’un agent de
la paix.

65 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de ce qui suit :

Visite

34 (1) Sous réserve du paragraphe 36(1), la personne
désignée peut, à toute fin liée à la vérification du respect
de la présente loi, entrer dans tout lieu — y compris un
obstacle, ouvrage ou bâtiment — si elle a des motifs rai-
sonnables de croire qu’une activité régie par la présente
loi y est exercée, qu’une chose visée par la présente loi s’y
trouve, ou qu’un renseignement relatif à une telle activité
ou chose s’y trouve.

2009, ch. 2, art. 340

(2) L’alinéa 34(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) examiner le lieu et toute chose s’y trouvant;

2009, ch. 2, art. 340

(3) L’alinéa 34(3)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) emporter, pour examen ou, dans le cas d’un docu-
ment, pour reproduction, tout document ou autre
chose se trouvant dans le lieu;

(4) Le paragraphe 34(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

i) ordonner à quiconque se trouve dans le lieu d’éta-
blir, à sa satisfaction, son identité.

(5) L’article 34 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Personnes accompagnant la personne désignée

(3.1) La personne désignée peut être accompagnée des
personnes qu’elle estime nécessaires pour l’aider dans
l’exercice de ses attributions au titre du présent article.

64 L’article 36 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Usage de la force

(3) La personne désignée ne peut recourir à la force dans
l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans une
maison d’habitation que si celui-ci en autorise expressé-
ment l’usage et que si elle est accompagnée d’un agent de
la paix.

65 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 36, de ce qui suit :

Authority to enter

34 (1) Subject to subsection 36(1), a designated person
may, for a purpose related to verifying compliance with
this Act, enter a place, including an obstruction, work or
vessel, in which they have reasonable grounds to believe
that an activity regulated under this Act is conducted or
an item to which this Act applies, or any information re-
lating to such an activity or item, is located.

2009, c. 2, s. 340

(2) Paragraph 34(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) examine the place and anything in the place;

2009, c. 2, s. 340

(3) Paragraph 34(3)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) emporter, pour examen ou, dans le cas d’un docu-
ment, pour reproduction, tout document ou autre
chose se trouvant dans le lieu;

(4) Subsection 34(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (g), by
adding “and” at the end of paragraph (h) and by
adding the following after paragraph (h):

(i) order any person in the place to establish their
identity to the designated person’s satisfaction.

(5) Section 34 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3):

Persons accompanying designated person

(3.1) The designated person may be accompanied by any
person that they consider necessary to help them exercise
their powers or perform their duties or functions under
this section.

64 Section 36 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling-house, a
designated person may use force only if the use of force
has been specifically authorized in the warrant and they
are accompanied by a peace officer.

65 The Act is amended by adding the following
after section 36:
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Production of documents or information

36.1 A designated person may, for a purpose related to
verifying compliance with this Act, order a person to pro-
vide, on the date, at the time and place and in the man-
ner specified by the designated person, any document or
information specified by the designated person.

Seizure

36.2 (1) The designated person may seize and detain
anything that he or she has reasonable grounds to believe
was used in the contravention of any provision of this Act
or the regulations or is related to such a contravention.

Custody of things seized

(2) If a designated person seizes a thing under subsec-
tion (1), sections 489.1 and 490 of the Criminal Code ap-
ply and the designated person, or any person that he or
she may designate, must retain custody of the thing, sub-
ject to any order made under section 490 of the Criminal
Code.

Return of anything removed

36.3 (1) Anything removed under paragraph 34(3)(b)
must be returned as soon as feasible after it is no longer
required for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the designated person’s opinion, is no
longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) A designated person may dispose of anything that is
not returned under subsection (1), in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

2009, c. 2, s. 340

66 Subsection 39(1) of the Act is replaced by the
following:

Not personally liable

39 (1) Servants of the Crown, as those terms are de-
fined in section 2 of the Crown Liability and Proceedings
Act, and persons accompanying a designated person un-
der subsection 34(3.1) are not personally liable for any-
thing they do or omit to do in good faith under this Act.

Fourniture de documents ou de renseignements

36.1 La personne désignée peut, à toute fin liée à la véri-
fication du respect de la présente loi, ordonner à toute
personne de lui fournir, aux date, heure et lieu et de la fa-
çon qu’elle précise, les documents ou renseignements
qu’elle précise.

Saisie

36.2 (1) La personne désignée peut saisir et retenir
toute chose dont elle a des motifs raisonnables de croire
qu’elle a servi ou est liée à la contravention de toute dis-
position de la présente loi ou des règlements.

Garde de choses saisies

(2) Les articles 489.1 et 490 du Code criminel s’ap-
pliquent en cas de saisie, effectuée par une personne dé-
signée, de choses visées au paragraphe (1) et la responsa-
bilité de ces choses incombe, sous réserve d’une ordon-
nance rendue aux termes de l’article 490 du Code crimi-
nel, à la personne désignée ou à la personne qu’elle dé-
signe.

Restitution des choses emportées

36.3 (1) Toute chose emportée en vertu de l’alinéa
34(3)b) est restituée dès que possible une fois qu’elle a
servi aux fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon la personne désignée, elle n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Choses non restituées

(2) La personne désignée peut disposer de toute chose
non restituée de la façon qu’elle estime indiquée, le pro-
duit de la disposition étant versé au receveur général.

2009, ch. 2, art. 340

66 Le paragraphe 39(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Immunité : responsabilité personnelle

39 (1) Les préposés de l’État, au sens de la définition de
ces termes à l’article 2 de la Loi sur la responsabilité ci-
vile de l’État et le contentieux administratif, et les per-
sonnes accompagnant une personne désignée en vertu du
paragraphe 34(3.1) sont dégagés de toute responsabilité
personnelle en ce qui concerne les faits — actes ou omis-
sions — accomplis de bonne foi en application de la pré-
sente loi.

Fourniture de documents ou de renseignements

36.1 La personne désignée peut, à toute fin liée à la véri-
fication du respect de la présente loi, ordonner à toute
personne de lui fournir, aux date, heure et lieu et de la fa-
çon qu’elle précise, les documents ou renseignements
qu’elle précise.

Saisie

36.2 (1) La personne désignée peut saisir et retenir
toute chose dont elle a des motifs raisonnables de croire
qu’elle a servi ou est liée à la contravention de toute dis-
position de la présente loi ou des règlements.

Garde de choses saisies

(2) Les articles 489.1 et 490 du Code criminel s’ap-
pliquent en cas de saisie, effectuée par une personne dé-
signée, de choses visées au paragraphe (1) et la responsa-
bilité de ces choses incombe, sous réserve d’une ordon-
nance rendue aux termes de l’article 490 du Code crimi-
nel, à la personne désignée ou à la personne qu’elle dé-
signe.

Restitution des choses emportées

36.3 (1) Toute chose emportée en vertu de l’alinéa
34(3)b) est restituée dès que possible une fois qu’elle a
servi aux fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon la personne désignée, elle n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Choses non restituées

(2) La personne désignée peut disposer de toute chose
non restituée de la façon qu’elle estime indiquée, le pro-
duit de la disposition étant versé au receveur général.

2009, ch. 2, art. 340

66 Le paragraphe 39(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Immunité : responsabilité personnelle

39 (1) Les préposés de l’État, au sens de la définition de
ces termes à l’article 2 de la Loi sur la responsabilité ci-
vile de l’État et le contentieux administratif, et les per-
sonnes accompagnant une personne désignée en vertu du
paragraphe 34(3.1) sont dégagés de toute responsabilité
personnelle en ce qui concerne les faits — actes ou omis-
sions — accomplis de bonne foi en application de la pré-
sente loi.

Production of documents or information

36.1 A designated person may, for a purpose related to
verifying compliance with this Act, order a person to pro-
vide, on the date, at the time and place and in the man-
ner specified by the designated person, any document or
information specified by the designated person.

Seizure

36.2 (1) The designated person may seize and detain
anything that he or she has reasonable grounds to believe
was used in the contravention of any provision of this Act
or the regulations or is related to such a contravention.

Custody of things seized

(2) If a designated person seizes a thing under subsec-
tion (1), sections 489.1 and 490 of the Criminal Code ap-
ply and the designated person, or any person that he or
she may designate, must retain custody of the thing, sub-
ject to any order made under section 490 of the Criminal
Code.

Return of anything removed

36.3 (1) Anything removed under paragraph 34(3)(b)
must be returned as soon as feasible after it is no longer
required for the purpose for which it was taken unless

(a) the thing, in the designated person’s opinion, is no
longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) A designated person may dispose of anything that is
not returned under subsection (1), in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

2009, c. 2, s. 340

66 Subsection 39(1) of the Act is replaced by the
following:

Not personally liable

39 (1) Servants of the Crown, as those terms are de-
fined in section 2 of the Crown Liability and Proceedings
Act, and persons accompanying a designated person un-
der subsection 34(3.1) are not personally liable for any-
thing they do or omit to do in good faith under this Act.
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2012, c. 31, s. 328

67 Subsection 39.1(3) of the Act is replaced by the
following:

Maximum penalty

(3) The maximum penalty for a violation is $50,000, in
the case of an individual, and $250,000 in any other case.

68 The Act is amended by adding the following
after section 39.13:

Right of appeal

39.131 (1) Within 30 days after a decision is made un-
der subsection 39.13(1) or (2), the Minister or the person
to whom it applies may appeal from the decision to the
Tribunal.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at a review hearing is
not entitled to appeal a decision, unless they establish
that there was sufficient reason to justify their absence.

Disposition of appeal

(3) The appeal panel of the Tribunal assigned to hear an
appeal may dispose of the appeal by dismissing it or by
allowing it and, in allowing the appeal, the panel may
substitute its own decision for the decision under appeal.

Notice

(4) If the appeal panel finds that a person has committed
a violation, the panel must without delay inform the per-
son and the Minister of its decision and of the amount
determined by the panel to be payable to the Tribunal by
or on behalf of the person in respect of the violation and
the time within which it must be paid.

2012, c. 31, s. 328

69 (1) Paragraph 39.14(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) the amount of a penalty set out in the notice of the
Tribunal’s decision made under subsection 39.13(1) or
(2) or 39.131(4), beginning on the day specified in the
decision; and

2012, c. 31, s. 328

(2) Subsection 39.14(3) of the Act is replaced by
the following:

2012, ch. 31, art. 328

67 Le paragraphe 39.1(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Plafond de la pénalité

(3) La pénalité maximale pour une violation est, dans le
cas des personnes physiques, de 50 000 $ et, dans le cas
des autres personnes, de 250 000 $.

68 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 39.13, de ce qui suit :

Droit d’appel

39.131 (1) Le ministre ou toute personne concernée
peut interjeter appel au Tribunal de la décision rendue au
titre des paragraphes 39.13(1) ou (2). Le délai d’appel est
de trente jours.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience portant
sur la requête en révision perd le droit d’interjeter appel
de la décision, à moins qu’elle ne fasse valoir des motifs
valables justifiant son absence.

Sort de l’appel

(3) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou y faire
droit et substituer sa propre décision à celle en cause.

Notification

(4) S’il statue qu’il y a eu contravention, le comité en in-
forme sans délai l’intéressé et le ministre. Il les informe
également de la somme qu’il fixe et qui est à payer au Tri-
bunal par l’intéressé ou en son nom et du délai imparti
pour effectuer le paiement.

2012, ch. 31, art. 328

69 (1) L’alinéa 39.14(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) le montant de la pénalité mentionné dans la déci-
sion du Tribunal notifiée au titre des paragraphes
39.13(1) ou (2) ou 39.131(4) à compter de la date qui
est précisée dans la décision;

2012, ch. 31, art. 328

(2) Le paragraphe 39.14(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

2012, ch. 31, art. 328

67 Le paragraphe 39.1(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Plafond de la pénalité

(3) La pénalité maximale pour une violation est, dans le
cas des personnes physiques, de 50 000 $ et, dans le cas
des autres personnes, de 250 000 $.

68 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 39.13, de ce qui suit :

Droit d’appel

39.131 (1) Le ministre ou toute personne concernée
peut interjeter appel au Tribunal de la décision rendue au
titre des paragraphes 39.13(1) ou (2). Le délai d’appel est
de trente jours.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience portant
sur la requête en révision perd le droit d’interjeter appel
de la décision, à moins qu’elle ne fasse valoir des motifs
valables justifiant son absence.

Sort de l’appel

(3) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou y faire
droit et substituer sa propre décision à celle en cause.

Notification

(4) S’il statue qu’il y a eu contravention, le comité en in-
forme sans délai l’intéressé et le ministre. Il les informe
également de la somme qu’il fixe et qui est à payer au Tri-
bunal par l’intéressé ou en son nom et du délai imparti
pour effectuer le paiement.

2012, ch. 31, art. 328

69 (1) L’alinéa 39.14(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) le montant de la pénalité mentionné dans la déci-
sion du Tribunal notifiée au titre des paragraphes
39.13(1) ou (2) ou 39.131(4) à compter de la date qui
est précisée dans la décision;

2012, ch. 31, art. 328

(2) Le paragraphe 39.14(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

2012, c. 31, s. 328

67 Subsection 39.1(3) of the Act is replaced by the
following:

Maximum penalty

(3) The maximum penalty for a violation is $50,000, in
the case of an individual, and $250,000 in any other case.

68 The Act is amended by adding the following
after section 39.13:

Right of appeal

39.131 (1) Within 30 days after a decision is made un-
der subsection 39.13(1) or (2), the Minister or the person
to whom it applies may appeal from the decision to the
Tribunal.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at a review hearing is
not entitled to appeal a decision, unless they establish
that there was sufficient reason to justify their absence.

Disposition of appeal

(3) The appeal panel of the Tribunal assigned to hear an
appeal may dispose of the appeal by dismissing it or by
allowing it and, in allowing the appeal, the panel may
substitute its own decision for the decision under appeal.

Notice

(4) If the appeal panel finds that a person has committed
a violation, the panel must without delay inform the per-
son and the Minister of its decision and of the amount
determined by the panel to be payable to the Tribunal by
or on behalf of the person in respect of the violation and
the time within which it must be paid.

2012, c. 31, s. 328

69 (1) Paragraph 39.14(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) the amount of a penalty set out in the notice of the
Tribunal’s decision made under subsection 39.13(1) or
(2) or 39.131(4), beginning on the day specified in the
decision; and

2012, c. 31, s. 328

(2) Subsection 39.14(3) of the Act is replaced by
the following:
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Debt final

(3) The debt is final and not subject to review or to be re-
strained, prohibited, removed, set aside or otherwise
dealt with except to the extent and in the manner provid-
ed by sections 39.12, 39.13 and 39.131.

2012, c. 31, s. 328

70 Section 39.18 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Burden of proof

39.18 (1) The Minister has the burden of establishing
that a person who is named in a notice of violation has
committed the violation.

Person not compelled to testify

(2) A person who is named in a notice of violation is not
required to give evidence in any proceedings before the
Tribunal.

2012, c. 31, s. 328

71 Sections 39.23 and 39.24 of the Act are replaced
by the following:

Limitation period or prescription

39.23 Proceedings in respect of a violation may be com-
menced no later than two years after the day on which a
designated person becomes aware of the acts or omis-
sions that constitute the alleged violation.

Certification

39.24 A document appearing to have been issued by the
Minister or a designated person and certifying the day on
which the acts or omissions that constitute the alleged vi-
olation became known to a designated person is admissi-
ble in evidence without proof of the signature or official
character of the person appearing to have signed it and,
in the absence of evidence to the contrary, is proof that
the designated person became aware of the acts or omis-
sions on that day.

2012, c. 31, s. 329(1)

72 (1) The portion of subsection 40(1) of the Act
before paragraph (f) is replaced by the following:

Offence

40 (1) Every person is guilty of an offence, if the person

(a) contravenes section 3, subsection 4(1) or (2), 5(1)
or 7(12), section 8, subsection 10(1), 10.1(2), 10.2(1) or
(2), 10.3(1) or 15(1), section 21, 22, 23 or 35 or subsec-
tion 37(1) or (2);

Créance définitive

(3) La créance est définitive et n’est susceptible de
contestation ou de révision que dans la mesure et selon
les modalités prévues aux articles 39.12, 39.13 et 39.131.

2012, ch. 31, art. 328

70 L’article 39.18 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Charge de la preuve

39.18 (1) Il incombe au ministre d’établir que l’auteur
présumé de la violation l’a commise.

Auteur présumé non tenu de témoigner

(2) L’auteur présumé de la violation n’est pas tenu de té-
moigner dans une procédure devant le Tribunal.

2012, ch. 31, art. 328

71 Les articles 39.23 et 39.24 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Prescription

39.23 Les procédures en violation se prescrivent par
deux ans à compter du jour suivant celui où une per-
sonne désignée a eu connaissance des faits reprochés.

Attestation

39.24 Tout document paraissant établi par le ministre
ou une personne désignée et attestant la date où les faits
reprochés sont parvenus à la connaissance d’une per-
sonne désignée est admissible en preuve et fait foi de
cette date, sauf preuve contraire, sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ni la qualité officielle du signataire.

2012, ch. 31, par. 329(1)

72 (1) Le passage du paragraphe 40(1) de la
même loi précédant l’alinéa f) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions

40 (1) Commet une infraction quiconque, selon le cas :

a) contrevient à l’article 3, aux paragraphes 4(1) ou
(2), 5(1) ou 7(12), à l’article 8, aux paragraphes 10(1),
10.1(2), 10.2(1) ou (2), 10.3(1) ou 15(1), aux articles 21,
22, 23 ou 35 ou aux paragraphes 37(1) ou (2);

Créance définitive

(3) La créance est définitive et n’est susceptible de
contestation ou de révision que dans la mesure et selon
les modalités prévues aux articles 39.12, 39.13 et 39.131.

2012, ch. 31, art. 328

70 L’article 39.18 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Charge de la preuve

39.18 (1) Il incombe au ministre d’établir que l’auteur
présumé de la violation l’a commise.

Auteur présumé non tenu de témoigner

(2) L’auteur présumé de la violation n’est pas tenu de té-
moigner dans une procédure devant le Tribunal.

2012, ch. 31, art. 328

71 Les articles 39.23 et 39.24 de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Prescription

39.23 Les procédures en violation se prescrivent par
deux ans à compter du jour suivant celui où une per-
sonne désignée a eu connaissance des faits reprochés.

Attestation

39.24 Tout document paraissant établi par le ministre
ou une personne désignée et attestant la date où les faits
reprochés sont parvenus à la connaissance d’une per-
sonne désignée est admissible en preuve et fait foi de
cette date, sauf preuve contraire, sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ni la qualité officielle du signataire.

2012, ch. 31, par. 329(1)

72 (1) Le passage du paragraphe 40(1) de la
même loi précédant l’alinéa f) est remplacé par
ce qui suit :

Infractions

40 (1) Commet une infraction quiconque, selon le cas :

a) contrevient à l’article 3, aux paragraphes 4(1) ou
(2), 5(1) ou 7(12), à l’article 8, aux paragraphes 10(1),
10.1(2), 10.2(1) ou (2), 10.3(1) ou 15(1), aux articles 21,
22, 23 ou 35 ou aux paragraphes 37(1) ou (2);

Debt final

(3) The debt is final and not subject to review or to be re-
strained, prohibited, removed, set aside or otherwise
dealt with except to the extent and in the manner provid-
ed by sections 39.12, 39.13 and 39.131.

2012, c. 31, s. 328

70 Section 39.18 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Burden of proof

39.18 (1) The Minister has the burden of establishing
that a person who is named in a notice of violation has
committed the violation.

Person not compelled to testify

(2) A person who is named in a notice of violation is not
required to give evidence in any proceedings before the
Tribunal.

2012, c. 31, s. 328

71 Sections 39.23 and 39.24 of the Act are replaced
by the following:

Limitation period or prescription

39.23 Proceedings in respect of a violation may be com-
menced no later than two years after the day on which a
designated person becomes aware of the acts or omis-
sions that constitute the alleged violation.

Certification

39.24 A document appearing to have been issued by the
Minister or a designated person and certifying the day on
which the acts or omissions that constitute the alleged vi-
olation became known to a designated person is admissi-
ble in evidence without proof of the signature or official
character of the person appearing to have signed it and,
in the absence of evidence to the contrary, is proof that
the designated person became aware of the acts or omis-
sions on that day.

2012, c. 31, s. 329(1)

72 (1) The portion of subsection 40(1) of the Act
before paragraph (f) is replaced by the following:

Offence

40 (1) Every person is guilty of an offence, if the person

(a) contravenes section 3, subsection 4(1) or (2), 5(1)
or 7(12), section 8, subsection 10(1), 10.1(2), 10.2(1) or
(2), 10.3(1) or 15(1), section 21, 22, 23 or 35 or subsec-
tion 37(1) or (2);
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(b) contravenes an order given under paragraph
11(2)(a), (b) or (d), subsection 13(1) or (2), 15(3),
15.1(1) or 16(1) or paragraph 25.1(1)(a), (b), (d) or (e);

(c) does not take the measures required under subsec-
tion 10.3(2) or paragraph 15(2)(a) or (b);

(2) Section 40 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Penalties

(1.1) Every person who is guilty of an offence under sub-
section (1) is liable, on summary conviction,

(a) in the case of an individual,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000 or to imprisonment for a
term of not more than six months, or to both; and

(b) in the case of a corporation,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000.

(3) Section 40 of the Act is amended by adding the
following after subsection (5):

Vicarious liability — acts of employees, agents and
mandataries

(6) A person is liable for an offence that is committed by
that person’s employee or agent or mandatary who is act-
ing in the course of the employee’s employment or within
the scope of the agent or mandatary’s authority, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the offence is identified or proceeded against
in accordance with this Act.

Due diligence defence

(7) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1), other than for a contravention of subsec-
tion 37(1) or (2), if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

2009, c. 2, s. 340

73 Section 41 of the Act is replaced by the follow-
ing:

b) contrevient à tout ordre donné sous le régime des
alinéas 11(2)a), b) ou d), des paragraphes 13(1) ou (2),
15(3), 15.1(1) ou 16(1) ou aux alinéas 25.1(1)a), b), d)
ou e);

c) ne prend pas les mesures nécessaires au titre du
paragraphe 10.3(2) ou des alinéas 15(2)a) ou b);

(2) L’article 40 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Peines

(1.1) Quiconque commet une infraction visée au para-
graphe (1) encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire :

a) s’il s’agit d’une personne physique :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $ et un emprisonnement maximal de six
mois, ou l’une de ces peines;

b) s’il s’agit d’une personne morale :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $.

(3) L’article 40 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Responsabilité du fait d’autrui : employeurs et
mandants

(6) L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par un employé ou un mandataire dans
le cadre de son emploi ou du mandat, que l’auteur de l’in-
fraction soit ou non connu ou poursuivi au titre de la pré-
sente loi.

Disculpation : précautions voulues

(7) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
prévue au paragraphe (1), sauf pour une contravention
aux paragraphes 37(1) ou (2), s’il prouve qu’il a pris
toutes les précautions voulues pour prévenir sa perpétra-
tion.

2009, ch. 2, art. 340

73 L’article 41 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

b) contrevient à tout ordre donné sous le régime des
alinéas 11(2)a), b) ou d), des paragraphes 13(1) ou (2),
15(3), 15.1(1) ou 16(1) ou aux alinéas 25.1(1)a), b), d)
ou e);

c) ne prend pas les mesures nécessaires au titre du
paragraphe 10.3(2) ou des alinéas 15(2)a) ou b);

(2) L’article 40 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Peines

(1.1) Quiconque commet une infraction visée au para-
graphe (1) encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire :

a) s’il s’agit d’une personne physique :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 100 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
200 000 $ et un emprisonnement maximal de six
mois, ou l’une de ces peines;

b) s’il s’agit d’une personne morale :

(i) pour une première infraction, une amende d’au
plus 500 000 $,

(ii) en cas de récidive, une amende d’au plus
1 000 000 $.

(3) L’article 40 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Responsabilité du fait d’autrui : employeurs et
mandants

(6) L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par un employé ou un mandataire dans
le cadre de son emploi ou du mandat, que l’auteur de l’in-
fraction soit ou non connu ou poursuivi au titre de la pré-
sente loi.

Disculpation : précautions voulues

(7) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction
prévue au paragraphe (1), sauf pour une contravention
aux paragraphes 37(1) ou (2), s’il prouve qu’il a pris
toutes les précautions voulues pour prévenir sa perpétra-
tion.

2009, ch. 2, art. 340

73 L’article 41 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(b) contravenes an order given under paragraph
11(2)(a), (b) or (d), subsection 13(1) or (2), 15(3),
15.1(1) or 16(1) or paragraph 25.1(1)(a), (b), (d) or (e);

(c) does not take the measures required under subsec-
tion 10.3(2) or paragraph 15(2)(a) or (b);

(2) Section 40 of the Act is amended by adding the
following after subsection (1):

Penalties

(1.1) Every person who is guilty of an offence under sub-
section (1) is liable, on summary conviction,

(a) in the case of an individual,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $100,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $200,000 or to imprisonment for a
term of not more than six months, or to both; and

(b) in the case of a corporation,

(i) for a first offence, to a fine of not more
than $500,000, and

(ii) for a second or subsequent offence, to a fine of
not more than $1,000,000.

(3) Section 40 of the Act is amended by adding the
following after subsection (5):

Vicarious liability — acts of employees, agents and
mandataries

(6) A person is liable for an offence that is committed by
that person’s employee or agent or mandatary who is act-
ing in the course of the employee’s employment or within
the scope of the agent or mandatary’s authority, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the offence is identified or proceeded against
in accordance with this Act.

Due diligence defence

(7) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1), other than for a contravention of subsec-
tion 37(1) or (2), if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

2009, c. 2, s. 340

73 Section 41 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Limitation period or prescription

41 Proceedings in respect of an offence under this Act
may be commenced no later than five years after the day
on which a designated person becomes aware of the acts
or omissions that constitute the alleged offence.

Certification

42 A document appearing to have been issued by the
Minister or a designated person and certifying the day on
which the acts or omissions that constitute the alleged of-
fence became known to a designated person is admissible
in evidence without proof of the signature or official
character of the person appearing to have signed it and,
in the absence of evidence to the contrary, is proof that
the designated person became aware of the acts or omis-
sions on that day.

Orders of court

43 If a person is convicted of an offence under this Act,
in addition to any punishment imposed, the court may,
having regard to the nature of the offence and the cir-
cumstances surrounding its commission, make an order
imposing any one or more of the following prohibitions,
directions or requirements on the person:

(a) a prohibition from doing any act or engaging in
any activity that may, in the opinion of the court, re-
sult in the continuation or repetition of the offence;

(b) a direction to publish, in any manner the court
considers appropriate, the facts relating to the com-
mission of the offence;

(c) a direction to pay the Minister an amount of mon-
ey as compensation, in whole or in part, for the cost of
any remedial or preventive action taken by or caused
to be taken on behalf of the Minister as a result of the
commission of the offence;

(d) a direction to perform community service in accor-
dance with any reasonable conditions that may be
specified in the order;

(e) a direction to post a bond or provide surety or pay
into court an amount of money the court considers ap-
propriate for the purpose of ensuring compliance with
any prohibition, direction or requirement mentioned
in this section;

(f) a direction to submit to the Minister, on applica-
tion by the Minister within three years after the date
of the conviction, any information respecting the ac-
tivities of the person that the court considers appro-
priate in the circumstances; and

Prescription

41 Les poursuites visant les infractions à la présente loi
se prescrivent par cinq ans à compter du jour suivant ce-
lui où une personne désignée a eu connaissance des faits
reprochés.

Attestation

42 Tout document paraissant établi par le ministre ou
une personne désignée et attestant la date où les faits re-
prochés sont parvenus à la connaissance d’une personne
désignée est admissible en preuve et fait foi de cette date,
sauf preuve contraire, sans qu’il soit nécessaire de prou-
ver l’authenticité de la signature qui y est apposée ni la
qualité officielle du signataire.

Ordonnance du tribunal

43 En plus de toute peine infligée et compte tenu de la
nature de l’infraction ainsi que des circonstances de sa
perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance im-
posant à la personne déclarée coupable d’une infraction à
la présente loi tout ou partie des obligations suivantes :

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité susceptible
d’entraîner, à son avis, la continuation de l’infraction
ou la récidive;

b) publier, de la façon indiquée par lui, les faits liés à
la perpétration de l’infraction;

c) indemniser le ministre, en tout ou en partie, des
frais qu’il a engagés pour la réparation ou la préven-
tion des dommages résultant ou susceptibles de résul-
ter de la perpétration de l’infraction;

d) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des condi-
tions raisonnables;

e) en garantie de l’acquittement des obligations impo-
sées au titre du présent article, fournir le cautionne-
ment ou déposer auprès de lui la somme qu’il estime
indiquée;

f) fournir au ministre, sur demande présentée par ce-
lui-ci dans les trois ans suivant la déclaration de
culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités
que le tribunal estime indiqués en l’occurrence;

g) se conformer aux autres conditions qu’il estime in-
diquées pour assurer la bonne conduite du contreve-
nant et empêcher toute récidive.

Prescription

41 Les poursuites visant les infractions à la présente loi
se prescrivent par cinq ans à compter du jour suivant ce-
lui où une personne désignée a eu connaissance des faits
reprochés.

Attestation

42 Tout document paraissant établi par le ministre ou
une personne désignée et attestant la date où les faits re-
prochés sont parvenus à la connaissance d’une personne
désignée est admissible en preuve et fait foi de cette date,
sauf preuve contraire, sans qu’il soit nécessaire de prou-
ver l’authenticité de la signature qui y est apposée ni la
qualité officielle du signataire.

Ordonnance du tribunal

43 En plus de toute peine infligée et compte tenu de la
nature de l’infraction ainsi que des circonstances de sa
perpétration, le tribunal peut rendre une ordonnance im-
posant à la personne déclarée coupable d’une infraction à
la présente loi tout ou partie des obligations suivantes :

a) s’abstenir de tout acte ou toute activité susceptible
d’entraîner, à son avis, la continuation de l’infraction
ou la récidive;

b) publier, de la façon indiquée par lui, les faits liés à
la perpétration de l’infraction;

c) indemniser le ministre, en tout ou en partie, des
frais qu’il a engagés pour la réparation ou la préven-
tion des dommages résultant ou susceptibles de résul-
ter de la perpétration de l’infraction;

d) exécuter des travaux d’intérêt collectif à des condi-
tions raisonnables;

e) en garantie de l’acquittement des obligations impo-
sées au titre du présent article, fournir le cautionne-
ment ou déposer auprès de lui la somme qu’il estime
indiquée;

f) fournir au ministre, sur demande présentée par ce-
lui-ci dans les trois ans suivant la déclaration de
culpabilité, les renseignements relatifs à ses activités
que le tribunal estime indiqués en l’occurrence;

g) se conformer aux autres conditions qu’il estime in-
diquées pour assurer la bonne conduite du contreve-
nant et empêcher toute récidive.

Limitation period or prescription

41 Proceedings in respect of an offence under this Act
may be commenced no later than five years after the day
on which a designated person becomes aware of the acts
or omissions that constitute the alleged offence.

Certification

42 A document appearing to have been issued by the
Minister or a designated person and certifying the day on
which the acts or omissions that constitute the alleged of-
fence became known to a designated person is admissible
in evidence without proof of the signature or official
character of the person appearing to have signed it and,
in the absence of evidence to the contrary, is proof that
the designated person became aware of the acts or omis-
sions on that day.

Orders of court

43 If a person is convicted of an offence under this Act,
in addition to any punishment imposed, the court may,
having regard to the nature of the offence and the cir-
cumstances surrounding its commission, make an order
imposing any one or more of the following prohibitions,
directions or requirements on the person:

(a) a prohibition from doing any act or engaging in
any activity that may, in the opinion of the court, re-
sult in the continuation or repetition of the offence;

(b) a direction to publish, in any manner the court
considers appropriate, the facts relating to the com-
mission of the offence;

(c) a direction to pay the Minister an amount of mon-
ey as compensation, in whole or in part, for the cost of
any remedial or preventive action taken by or caused
to be taken on behalf of the Minister as a result of the
commission of the offence;

(d) a direction to perform community service in accor-
dance with any reasonable conditions that may be
specified in the order;

(e) a direction to post a bond or provide surety or pay
into court an amount of money the court considers ap-
propriate for the purpose of ensuring compliance with
any prohibition, direction or requirement mentioned
in this section;

(f) a direction to submit to the Minister, on applica-
tion by the Minister within three years after the date
of the conviction, any information respecting the ac-
tivities of the person that the court considers appro-
priate in the circumstances; and
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(g) a requirement to comply with any other conditions
that the court considers appropriate for securing the
person’s good conduct and for preventing the person
from repeating the offence or committing other of-
fences under this Act.

Forfeiture

44 (1) If a person is found guilty of an offence, the court
may, in addition to any punishment imposed, order that
any seized thing under this Act, or any proceeds of its
disposition, be forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Return if forfeiture not ordered

(2) If the court does not order the forfeiture, the seized
thing or the proceeds of its disposition must be returned
or paid to its owner.

Retention or disposition

45 If a fine is imposed on a person convicted of an of-
fence, any seized thing, or any proceeds of its disposition,
may be retained until the fine is paid, or the thing may be
disposed of and the proceeds applied, in whole or in part,
in payment of the fine.

Reporting of alleged contraventions

46 (1) An individual who has reasonable grounds to be-
lieve that a person has contravened or intends to contra-
vene a provision of this Act or the regulations may notify
the Minister of the particulars of the matter and may re-
quest that their identity be kept confidential with respect
to the notification.

Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister
has provided an assurance of confidentiality may be dis-
closed by the Minister only in accordance with the Priva-
cy Act.

Review

Review of Act

47 (1) A review of the provisions and the operation of
this Act must be completed by the Minister before the
end of the fifth year after the day on which this section
comes into force.

Tabling of report

(2) The Minister must cause a report of the review to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the report has
been completed.

Confiscation

44 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le
tribunal peut prononcer, en sus de la peine infligée, la
confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada
des choses saisies sous le régime de la présente loi ou du
produit de leur disposition.

Remise des choses non confisquées

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les
choses saisies, ou le produit de leur disposition, sont re-
mis au propriétaire des choses.

Rétention ou disposition

45 En cas de condamnation, les choses saisies ou le pro-
duit de leur disposition peuvent être retenus jusqu’au
paiement de l’amende; il peut être disposé de ces choses,
s’il n’en a pas déjà été, et le produit de leur disposition
peut être affecté en tout ou en partie au paiement de
l’amende.

Dénonciation

46 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne a enfreint, ou a l’intention d’enfreindre,
une disposition de la présente loi ou des règlements peut
notifier le ministre des détails sur la question et exiger
l’anonymat relativement à cette dénonciation.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre notifié en application du paragraphe (1)
ne peut divulguer l’identité du dénonciateur auquel il
donne l’assurance de l’anonymat qu’en conformité avec
la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Examen

Examen de l’application de la loi

47 (1) Dans les cinq ans suivant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le ministre effectue un examen
des dispositions de la présente loi et de son application.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer un rapport de l’examen de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant l’établissement
du rapport.

Confiscation

44 (1) Sur déclaration de culpabilité du contrevenant, le
tribunal peut prononcer, en sus de la peine infligée, la
confiscation au profit de Sa Majesté du chef du Canada
des choses saisies sous le régime de la présente loi ou du
produit de leur disposition.

Remise des choses non confisquées

(2) Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les
choses saisies, ou le produit de leur disposition, sont re-
mis au propriétaire des choses.

Rétention ou disposition

45 En cas de condamnation, les choses saisies ou le pro-
duit de leur disposition peuvent être retenus jusqu’au
paiement de l’amende; il peut être disposé de ces choses,
s’il n’en a pas déjà été, et le produit de leur disposition
peut être affecté en tout ou en partie au paiement de
l’amende.

Dénonciation

46 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne a enfreint, ou a l’intention d’enfreindre,
une disposition de la présente loi ou des règlements peut
notifier le ministre des détails sur la question et exiger
l’anonymat relativement à cette dénonciation.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre notifié en application du paragraphe (1)
ne peut divulguer l’identité du dénonciateur auquel il
donne l’assurance de l’anonymat qu’en conformité avec
la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Examen

Examen de l’application de la loi

47 (1) Dans les cinq ans suivant la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le ministre effectue un examen
des dispositions de la présente loi et de son application.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer un rapport de l’examen de-
vant chaque chambre du Parlement dans les quinze pre-
miers jours de séance de celle-ci suivant l’établissement
du rapport.

(g) a requirement to comply with any other conditions
that the court considers appropriate for securing the
person’s good conduct and for preventing the person
from repeating the offence or committing other of-
fences under this Act.

Forfeiture

44 (1) If a person is found guilty of an offence, the court
may, in addition to any punishment imposed, order that
any seized thing under this Act, or any proceeds of its
disposition, be forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Return if forfeiture not ordered

(2) If the court does not order the forfeiture, the seized
thing or the proceeds of its disposition must be returned
or paid to its owner.

Retention or disposition

45 If a fine is imposed on a person convicted of an of-
fence, any seized thing, or any proceeds of its disposition,
may be retained until the fine is paid, or the thing may be
disposed of and the proceeds applied, in whole or in part,
in payment of the fine.

Reporting of alleged contraventions

46 (1) An individual who has reasonable grounds to be-
lieve that a person has contravened or intends to contra-
vene a provision of this Act or the regulations may notify
the Minister of the particulars of the matter and may re-
quest that their identity be kept confidential with respect
to the notification.

Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister
has provided an assurance of confidentiality may be dis-
closed by the Minister only in accordance with the Priva-
cy Act.

Review

Review of Act

47 (1) A review of the provisions and the operation of
this Act must be completed by the Minister before the
end of the fifth year after the day on which this section
comes into force.

Tabling of report

(2) The Minister must cause a report of the review to be
laid before each House of Parliament on any of the first
15 days on which that House is sitting after the report has
been completed.
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74 The Schedule to the Act is amended by replac-
ing the references after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Section 3, subsections 4(1) and (3), 5(1) and 6(1), section 8,
subsections 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) and 19(1),
paragraphs 28(1)(e) and (2)(b) and (c) and subsections 29(1) to
(3))

75 The Schedule to the Act is amended by replac-
ing the references after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Paragraph 5(1)(b) and subsections 10(1) and (2) and 29(1) to (3))

Transitional Provisions

Deemed approval

76 (1) A work is deemed to have been approved
under section 7 of the Canadian Navigable Wa-
ters Act, as enacted by section 49 of this Act, if it
was or was deemed to be

(a) approved under section 6 of the Navigation
Protection Act, as it read immediately before
the coming into force of section 46 of this Act;
or

(b) permitted under section 9 of the Naviga-
tion Protection Act, as it read immediately be-
fore the coming into force of section 46 of this
Act.

Terms and conditions

(2) Any term or condition attached to an ap-
proval under section 6 of the Navigation Protec-
tion Act as it read immediately before the coming
into force of section 46 of this Act — or imposed
under section 9 of that Act as it read at that
time — remains in effect.

Validity period of approval

(3) Despite subsection 332(2) of the Jobs and
Growth Act, 2012, a term or condition relating to
a validity period that was imposed on an ap-
proval granted under the Navigable Waters Pro-
tection Act before April 1, 2014 is of no force or ef-
fect if the validity period in question had not ex-
pired before that date.

Minor works

77 (1) A work is deemed to be validly constructed
or placed in accordance with section 4 of the
Canadian Navigable Waters Act, as enacted by

74 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE », à
l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(article 3, paragraphes 4(1) et (3), 5(1) et 6(1), article 8,
paragraphes 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) et 19(1),
alinéas 28(1)e) et (2)b) et c) et paragraphes 29(1) à (3))

75 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE », à
l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(alinéa 5(1)b) et paragraphes 10(1) et (2) et 29(1) à (3))

Dispositions transitoires

Approbation réputée

76 (1) Tout ouvrage est réputé avoir été approu-
vé conformément à l’article 7 de la Loi sur les
eaux navigables canadiennes, édicté par l’article
49 de la présente loi, s’il a été, ou a été réputé :

a) soit approuvé au titre de l’article 6 de la Loi
sur la protection de la navigation, dans sa
version antérieure à l’entrée en vigueur de
l’article 46 de la présente loi;

b) soit permis au titre de l’article 9 de la Loi
sur la protection de la navigation, dans sa
version antérieure à l’entrée en vigueur de
l’article 46 de la présente loi.

Conditions

(2) Toute condition dont est assortie une appro-
bation délivrée au titre de l’article 6 de la Loi sur
la protection de la navigation, dans sa version
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 46 de
la présente loi, et toute condition fixée au titre de
l’article 9 de la même loi, dans sa version anté-
rieure à cette entrée en vigueur, demeurent en
vigueur.

Période de validité de l’approbation

(3) Malgré le paragraphe 332(2) de la Loi de 2012
sur l’emploi et la croissance, toute condition
dont est assortie une approbation délivrée au
titre de la Loi sur la protection des eaux navi-
gables avant le 1er avril 2014 est nulle et sans effet
si elle porte sur une période de validité non expi-
rée avant cette date.

Ouvrages mineurs

77 (1) Tout ouvrage est réputé être validement
construit ou mis en place au titre de l’article 4 de
la Loi sur les eaux navigables canadiennes,

74 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE », à
l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(article 3, paragraphes 4(1) et (3), 5(1) et 6(1), article 8,
paragraphes 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) et 19(1),
alinéas 28(1)e) et (2)b) et c) et paragraphes 29(1) à (3))

75 Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE », à
l’annexe de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :
(alinéa 5(1)b) et paragraphes 10(1) et (2) et 29(1) à (3))

Dispositions transitoires

Approbation réputée

76 (1) Tout ouvrage est réputé avoir été approu-
vé conformément à l’article 7 de la Loi sur les
eaux navigables canadiennes, édicté par l’article
49 de la présente loi, s’il a été, ou a été réputé :

a) soit approuvé au titre de l’article 6 de la Loi
sur la protection de la navigation, dans sa
version antérieure à l’entrée en vigueur de
l’article 46 de la présente loi;

b) soit permis au titre de l’article 9 de la Loi
sur la protection de la navigation, dans sa
version antérieure à l’entrée en vigueur de
l’article 46 de la présente loi.

Conditions

(2) Toute condition dont est assortie une appro-
bation délivrée au titre de l’article 6 de la Loi sur
la protection de la navigation, dans sa version
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 46 de
la présente loi, et toute condition fixée au titre de
l’article 9 de la même loi, dans sa version anté-
rieure à cette entrée en vigueur, demeurent en
vigueur.

Période de validité de l’approbation

(3) Malgré le paragraphe 332(2) de la Loi de 2012
sur l’emploi et la croissance, toute condition
dont est assortie une approbation délivrée au
titre de la Loi sur la protection des eaux navi-
gables avant le 1er avril 2014 est nulle et sans effet
si elle porte sur une période de validité non expi-
rée avant cette date.

Ouvrages mineurs

77 (1) Tout ouvrage est réputé être validement
construit ou mis en place au titre de l’article 4 de
la Loi sur les eaux navigables canadiennes,

74 The Schedule to the Act is amended by replac-
ing the references after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Section 3, subsections 4(1) and (3), 5(1) and 6(1), section 8,
subsections 9(1), 10(1), 12(1), 13(1), 15(1), 16(1), 17(1) and 19(1),
paragraphs 28(1)(e) and (2)(b) and (c) and subsections 29(1) to
(3))

75 The Schedule to the Act is amended by replac-
ing the references after the heading “SCHED-
ULE” with the following:
(Paragraph 5(1)(b) and subsections 10(1) and (2) and 29(1) to (3))

Transitional Provisions

Deemed approval

76 (1) A work is deemed to have been approved
under section 7 of the Canadian Navigable Wa-
ters Act, as enacted by section 49 of this Act, if it
was or was deemed to be

(a) approved under section 6 of the Navigation
Protection Act, as it read immediately before
the coming into force of section 46 of this Act;
or

(b) permitted under section 9 of the Naviga-
tion Protection Act, as it read immediately be-
fore the coming into force of section 46 of this
Act.

Terms and conditions

(2) Any term or condition attached to an ap-
proval under section 6 of the Navigation Protec-
tion Act as it read immediately before the coming
into force of section 46 of this Act — or imposed
under section 9 of that Act as it read at that
time — remains in effect.

Validity period of approval

(3) Despite subsection 332(2) of the Jobs and
Growth Act, 2012, a term or condition relating to
a validity period that was imposed on an ap-
proval granted under the Navigable Waters Pro-
tection Act before April 1, 2014 is of no force or ef-
fect if the validity period in question had not ex-
pired before that date.

Minor works

77 (1) A work is deemed to be validly constructed
or placed in accordance with section 4 of the
Canadian Navigable Waters Act, as enacted by
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section 49 of this Act, if it was, or was deemed to
be, validly constructed or placed in accordance
with section 10 of the Navigation Protection Act,
as it read immediately before the coming into
force of section 46 of this Act.

Deemed designation

(2) Any work designated or deemed to have been
designated as a minor work under paragraph
28(2)(a) of the Navigation Protection Act, as it
read immediately before the coming into force of
section 46 of this Act, is deemed to be designated
as a minor work under paragraph 28(2)(a) of the
Canadian Navigable Waters Act until an order is
made under that paragraph.

Terms and conditions

(3) Every term and condition imposed, or
deemed to have been imposed, under paragraph
28(2)(c) of the Navigation Protection Act, as it
read immediately before the coming into force of
section 46 of this Act, with respect to the minor
works referred to in subsection (1), is deemed to
be imposed under paragraph 28(2)(c) of the
Canadian Navigable Waters Act until an order is
made under that paragraph.

Navigable waters not listed in the schedule

78 For the purposes of the Canadian Navigable
Waters Act, any work that is referred to in sub-
section 332(3) or (4) of the Jobs and Growth Act,
2012 and that was deemed to be constructed or
placed in, on, over, under, through or across a
navigable water listed in the schedule to the Nav-
igation Protection Act in accordance with sub-
section 332(5) of the Jobs and Growth Act, 2012 is
not constructed or placed in, on, over, under,
through or across a navigable water listed in the
schedule to the Canadian Navigable Waters Act.

Validly constructed or placed

79 A work that was or was deemed to be validly
constructed or placed under the Navigation Pro-
tection Act, as it read immediately before the
coming into force of section 46 of this Act, re-
mains validly constructed or placed under the
Canadian Navigable Waters Act.

édicté par l’article 49 de la présente loi, s’il a
été — ou a été réputé — validement construit ou
mis en place au titre de l’article 10 de la Loi sur la
protection de la navigation, dans sa version an-
térieure à l’entrée en vigueur de l’article 46 de la
présente loi.

Ouvrages secondaires

(2) Tout ouvrage désigné ou réputé avoir été dési-
gné comme ouvrage secondaire en vertu de l’ali-
néa 28(2)a) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à l’entrée en
vigueur de l’article 46 de la présente loi, est répu-
té être désigné, au titre de l’alinéa 28(2)a) de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, comme
ouvrage mineur, tant qu’un arrêté n’a pas été
pris en vertu de cet alinéa.

Conditions

(3) Les conditions imposées, ou réputées impo-
sées, aux ouvrages secondaires en vertu de l’ali-
néa 28(2)c) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à l’entrée en
vigueur de l’article 46 de la présente loi, sont ré-
putées être des conditions imposées aux ou-
vrages mineurs visés au paragraphe (1) en vertu
de l’alinéa 28(2)c) de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, tant qu’un arrêté n’a pas été
pris en vertu de cet alinéa.

Eaux navigables non mentionnées à l’annexe

78 Pour l’application de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, les ouvrages visés aux para-
graphes 332(3) ou (4) de la Loi de 2012 sur l’emploi
et la croissance qui étaient réputés, en vertu du
paragraphe 332(5) de cette loi, être construits ou
mis en place dans des eaux navigables mention-
nées à l’annexe de la Loi sur la protection de la
navigation ou sur, sous, au-dessus ou à travers
celles-ci ne sont pas construits ou mis en place
dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables
mentionnées à l’annexe de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes ou au-dessus de celles-ci.

Validement construit ou mis en place

79 Tout ouvrage validement construit ou mis en
place — ou réputé validement construit ou mis en
place — au titre de la Loi sur la protection de la
navigation, dans sa version antérieure à l’entrée
en vigueur de l’article 46 de la présente loi, de-
meure validement construit ou mis en place au
titre de la Loi sur les eaux navigables cana-
diennes.

édicté par l’article 49 de la présente loi, s’il a
été — ou a été réputé — validement construit ou
mis en place au titre de l’article 10 de la Loi sur la
protection de la navigation, dans sa version an-
térieure à l’entrée en vigueur de l’article 46 de la
présente loi.

Ouvrages secondaires

(2) Tout ouvrage désigné ou réputé avoir été dési-
gné comme ouvrage secondaire en vertu de l’ali-
néa 28(2)a) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à l’entrée en
vigueur de l’article 46 de la présente loi, est répu-
té être désigné, au titre de l’alinéa 28(2)a) de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes, comme
ouvrage mineur, tant qu’un arrêté n’a pas été
pris en vertu de cet alinéa.

Conditions

(3) Les conditions imposées, ou réputées impo-
sées, aux ouvrages secondaires en vertu de l’ali-
néa 28(2)c) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à l’entrée en
vigueur de l’article 46 de la présente loi, sont ré-
putées être des conditions imposées aux ou-
vrages mineurs visés au paragraphe (1) en vertu
de l’alinéa 28(2)c) de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, tant qu’un arrêté n’a pas été
pris en vertu de cet alinéa.

Eaux navigables non mentionnées à l’annexe

78 Pour l’application de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, les ouvrages visés aux para-
graphes 332(3) ou (4) de la Loi de 2012 sur l’emploi
et la croissance qui étaient réputés, en vertu du
paragraphe 332(5) de cette loi, être construits ou
mis en place dans des eaux navigables mention-
nées à l’annexe de la Loi sur la protection de la
navigation ou sur, sous, au-dessus ou à travers
celles-ci ne sont pas construits ou mis en place
dans, sur, sous ou à travers des eaux navigables
mentionnées à l’annexe de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes ou au-dessus de celles-ci.

Validement construit ou mis en place

79 Tout ouvrage validement construit ou mis en
place — ou réputé validement construit ou mis en
place — au titre de la Loi sur la protection de la
navigation, dans sa version antérieure à l’entrée
en vigueur de l’article 46 de la présente loi, de-
meure validement construit ou mis en place au
titre de la Loi sur les eaux navigables cana-
diennes.

section 49 of this Act, if it was, or was deemed to
be, validly constructed or placed in accordance
with section 10 of the Navigation Protection Act,
as it read immediately before the coming into
force of section 46 of this Act.

Deemed designation

(2) Any work designated or deemed to have been
designated as a minor work under paragraph
28(2)(a) of the Navigation Protection Act, as it
read immediately before the coming into force of
section 46 of this Act, is deemed to be designated
as a minor work under paragraph 28(2)(a) of the
Canadian Navigable Waters Act until an order is
made under that paragraph.

Terms and conditions

(3) Every term and condition imposed, or
deemed to have been imposed, under paragraph
28(2)(c) of the Navigation Protection Act, as it
read immediately before the coming into force of
section 46 of this Act, with respect to the minor
works referred to in subsection (1), is deemed to
be imposed under paragraph 28(2)(c) of the
Canadian Navigable Waters Act until an order is
made under that paragraph.

Navigable waters not listed in the schedule

78 For the purposes of the Canadian Navigable
Waters Act, any work that is referred to in sub-
section 332(3) or (4) of the Jobs and Growth Act,
2012 and that was deemed to be constructed or
placed in, on, over, under, through or across a
navigable water listed in the schedule to the Nav-
igation Protection Act in accordance with sub-
section 332(5) of the Jobs and Growth Act, 2012 is
not constructed or placed in, on, over, under,
through or across a navigable water listed in the
schedule to the Canadian Navigable Waters Act.

Validly constructed or placed

79 A work that was or was deemed to be validly
constructed or placed under the Navigation Pro-
tection Act, as it read immediately before the
coming into force of section 46 of this Act, re-
mains validly constructed or placed under the
Canadian Navigable Waters Act.
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Notice or application not decided

80 (1) Every notice of a proposed work given un-
der subsection 5(1) of the Navigation Protection
Act, as it read immediately before the coming in-
to force of section 46 of this Act, and every appli-
cation for an approval of a work submitted under
subsection 6(1) of that Act, as it read immediately
before that coming into force, that has not been
decided before that coming into force is deemed
to be an application for an approval made under
subsection 5(1) of the Canadian Navigable Wa-
ters Act.

Request not granted

(2) Every request made under subsection 4(1) of
the Navigation Protection Act, as it read imme-
diately before the coming into force of section 46
of this Act, that has not been accepted before that
coming into force is deemed to be an application
for an approval made under paragraph 10(1)(a)
of the Canadian Navigable Waters Act.

PART 4

Consequential and Coordinating
Amendments and Coming into
Force

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

81 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by striking out the following under the
heading “Other Government Institutions”:

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale
National Energy Board

Office national de l’énergie

82 Schedule I to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order, under the
heading “Other Government Institutions”:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

Avis et demande non tranchés

80 (1) Tout avis faisant état d’une proposition
donné au titre du paragraphe 5(1) de la Loi sur la
protection de la navigation, dans sa version an-
térieure à la date d’entrée en vigueur de l’article
46 de la présente loi, et toute demande visant
l’approbation d’un ouvrage présentée au titre du
paragraphe 6(1) de cette loi, dans sa version anté-
rieure à cette date d’entrée en vigueur, qui ne
sont pas tranchés avant cette date sont réputés
être une demande d’approbation présentée au
titre du paragraphe 5(1) de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes.

Demande non acceptée

(2) Toute demande présentée au titre du para-
graphe 4(1) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à la date d’en-
trée en vigueur de l’article 46 de la présente loi,
qui n’est pas acceptée avant cette date est réputée
être une demande d’approbation présentée au
titre de l’alinéa 10(1)a) de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes.

PARTIE 4

Modifications corrélatives,
dispositions de coordination et
entrée en vigueur

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

81 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency
Office national de l’énergie

National Energy Board

82 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

Avis et demande non tranchés

80 (1) Tout avis faisant état d’une proposition
donné au titre du paragraphe 5(1) de la Loi sur la
protection de la navigation, dans sa version an-
térieure à la date d’entrée en vigueur de l’article
46 de la présente loi, et toute demande visant
l’approbation d’un ouvrage présentée au titre du
paragraphe 6(1) de cette loi, dans sa version anté-
rieure à cette date d’entrée en vigueur, qui ne
sont pas tranchés avant cette date sont réputés
être une demande d’approbation présentée au
titre du paragraphe 5(1) de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes.

Demande non acceptée

(2) Toute demande présentée au titre du para-
graphe 4(1) de la Loi sur la protection de la navi-
gation, dans sa version antérieure à la date d’en-
trée en vigueur de l’article 46 de la présente loi,
qui n’est pas acceptée avant cette date est réputée
être une demande d’approbation présentée au
titre de l’alinéa 10(1)a) de la Loi sur les eaux na-
vigables canadiennes.

PARTIE 4

Modifications corrélatives,
dispositions de coordination et
entrée en vigueur

Modifications corrélatives
L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

81 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency
Office national de l’énergie

National Energy Board

82 L’annexe I de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

Notice or application not decided

80 (1) Every notice of a proposed work given un-
der subsection 5(1) of the Navigation Protection
Act, as it read immediately before the coming in-
to force of section 46 of this Act, and every appli-
cation for an approval of a work submitted under
subsection 6(1) of that Act, as it read immediately
before that coming into force, that has not been
decided before that coming into force is deemed
to be an application for an approval made under
subsection 5(1) of the Canadian Navigable Wa-
ters Act.

Request not granted

(2) Every request made under subsection 4(1) of
the Navigation Protection Act, as it read imme-
diately before the coming into force of section 46
of this Act, that has not been accepted before that
coming into force is deemed to be an application
for an approval made under paragraph 10(1)(a)
of the Canadian Navigable Waters Act.

PART 4

Consequential and Coordinating
Amendments and Coming into
Force

Consequential Amendments
R.S., c. A-1

Access to Information Act

81 Schedule I to the Access to Information Act is
amended by striking out the following under the
heading “Other Government Institutions”:

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale
National Energy Board

Office national de l’énergie

82 Schedule I to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order, under the
heading “Other Government Institutions”:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie
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Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

2012, c. 19, s. 56

83 Schedule II to the Act is amended by striking
out the reference to
Canadian Environmental Assessment Act, 2012

Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
(2012)

and the corresponding reference to “subsections
45(4) and (5)”.

84 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Canadian Energy Regulator Act
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

and a corresponding reference to “subsections
58(1) and (2), 113(2) and 114(4)”.

85 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Canadian Navigable Waters Act
Loi sur les eaux navigables canadiennes

and a corresponding reference to “subsections
26.2(1) and (2)”.

86 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Impact Assessment Act
Loi sur l’évaluation d’impact

and a corresponding reference to “section 30,
subsections 53(4) and (5), section 57 and subsec-
tions 119(1) and (2) and 141(4)”.

R.S., c. E-6

Energy Administration Act

87 (1) The definition Board in subsection 2(1) of
the Energy Administration Act is repealed.

(2) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Regulator means the Canadian Energy Regulator. (Ré-
gie)

88 The definition licence in subsection 4(1) of the
Act is replaced by the following:

Régie canadienne de l’énergie
Canadian Energy Regulator

2012, ch. 19, art. 56

83 L’annexe II de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

(2012)
Canadian Environmental Assessment Act, 2012

ainsi que de la mention « paragraphes 45(4) et
(5) » en regard de ce titre de loi.

84 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator Act

ainsi que de la mention « paragraphes 58(1) et (2),
113(2) et 114(4) » en regard de ce titre de loi.

85 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur les eaux navigables canadiennes

Canadian Navigable Waters Act

ainsi que de la mention « paragraphes 26.2(1) et
(2) » en regard de ce titre de loi.

86 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur l’évaluation d’impact

Impact Assessment Act

ainsi que de la mention « article 30, paragraphes
53(4) et (5), article 57, paragraphes 119(1) et (2) et
paragraphe 141(4) » en regard de ce titre de loi.

L.R., ch. E-6

Loi sur l’administration de l’énergie

87 (1) La définition de Office, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur l’administration de l’énergie, est
abrogée.

(2) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

Régie La Régie canadienne de l’énergie. (Regulator)

88 La définition de licence, au paragraphe 4(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

Régie canadienne de l’énergie
Canadian Energy Regulator

2012, ch. 19, art. 56

83 L’annexe II de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

(2012)
Canadian Environmental Assessment Act, 2012

ainsi que de la mention « paragraphes 45(4) et
(5) » en regard de ce titre de loi.

84 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator Act

ainsi que de la mention « paragraphes 58(1) et (2),
113(2) et 114(4) » en regard de ce titre de loi.

85 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur les eaux navigables canadiennes

Canadian Navigable Waters Act

ainsi que de la mention « paragraphes 26.2(1) et
(2) » en regard de ce titre de loi.

86 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Loi sur l’évaluation d’impact

Impact Assessment Act

ainsi que de la mention « article 30, paragraphes
53(4) et (5), article 57, paragraphes 119(1) et (2) et
paragraphe 141(4) » en regard de ce titre de loi.

L.R., ch. E-6

Loi sur l’administration de l’énergie

87 (1) La définition de Office, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur l’administration de l’énergie, est
abrogée.

(2) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

Régie La Régie canadienne de l’énergie. (Regulator)

88 La définition de licence, au paragraphe 4(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

2012, c. 19, s. 56

83 Schedule II to the Act is amended by striking
out the reference to
Canadian Environmental Assessment Act, 2012

Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
(2012)

and the corresponding reference to “subsections
45(4) and (5)”.

84 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Canadian Energy Regulator Act
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

and a corresponding reference to “subsections
58(1) and (2), 113(2) and 114(4)”.

85 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Canadian Navigable Waters Act
Loi sur les eaux navigables canadiennes

and a corresponding reference to “subsections
26.2(1) and (2)”.

86 Schedule II to the Act is amended by adding,
in alphabetical order, a reference to

Impact Assessment Act
Loi sur l’évaluation d’impact

and a corresponding reference to “section 30,
subsections 53(4) and (5), section 57 and subsec-
tions 119(1) and (2) and 141(4)”.

R.S., c. E-6

Energy Administration Act

87 (1) The definition Board in subsection 2(1) of
the Energy Administration Act is repealed.

(2) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Regulator means the Canadian Energy Regulator. (Ré-
gie)

88 The definition licence in subsection 4(1) of the
Act is replaced by the following:
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licence means a licence or other authorization that is is-
sued under Part 7 of the Canadian Energy Regulator Act
and that permits the export of oil under that Act. (li-
cence)

89 Section 7 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Chief Executive Officer of the Regulator

7 The Chief Executive Officer of the Regulator adminis-
ters and enforces this Part on behalf of the Minister and
collects the charges imposed under it and, on the request
of the Minister, provides him or her with advice and in-
formation in respect of exemptions or reductions under
subsection 8(1).

90 Subsection 10(2) of the Act is replaced by the
following:

Recovery of charges and penalties

(2) All charges and penalties payable under this Part may
be recovered in the same manner as any amount payable
under the Excise Tax Act and for that purpose sections 82
to 93 of that Act apply with any modifications that the
circumstances require and any reference to the Minister
or Deputy Minister in those sections is to be construed as
a reference to the Chief Executive Officer of the Regula-
tor, as the case may be.

91 Subsection 12(3) of the Act is replaced by the
following:

Inspection

(3) Every person required by subsection (1) to keep
records and books of account must, at all reasonable
times, make the records and books of account and the ac-
counts and vouchers necessary to verify the information
in them available to designated officers and inspection
officers, as defined in section 2 of the Canadian Energy
Regulator Act and any other person designated by the
Regulator and give them every facility necessary to in-
spect the records, books, accounts and vouchers.

R.S., c. 47 (4th Supp.), s. 52 (Sch., subitem 4(1))

92 Section 13 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Appeal

13 If any difference arises or if any doubt exists as to
whether any charge is payable or as to the amount of the
charge that is payable on the exportation of any oil, the
Canadian International Trade Tribunal established by
the Canadian International Trade Tribunal Act may

licence Licence ou autre autorisation délivrées en vertu
de la partie 7 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie et autorisant l’exportation du pétrole en vertu de cette
loi. (licence)

89 L’article 7 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Président-directeur général de la Régie

7 Le président-directeur général de la Régie applique au
nom du ministre la présente partie, veille à l’exécution de
celle-ci au nom du ministre et perçoit les redevances
qu’elle impose. À la demande du ministre, il conseille ce-
lui-ci et lui fournit tous renseignements concernant les
exemptions ou réductions visées au paragraphe 8(1).

90 Le paragraphe 10(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Recouvrement des redevances et des amendes

(2) Toutes les redevances et amendes exigibles en vertu
de la présente partie sont recouvrables selon les mêmes
modalités qu’une somme exigible en vertu de la Loi sur
la taxe d’accise; à cette fin, les articles 82 à 93 de cette loi
s’appliquent, compte tenu des adaptations de circons-
tance, toute mention dans ces articles du ministre ou du
sous-ministre s’interprétant, selon le cas, comme une
mention du président-directeur général de la Régie.

91 Le paragraphe 12(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Inspection

(3) Toute personne obligée par le paragraphe (1) de tenir
des écritures et des livres de comptes doit mettre, à toute
heure raisonnable, ces écritures et livres de comptes, ain-
si que les factures et pièces justificatives nécessaires à la
vérification des renseignements qu’ils contiennent, à la
disposition des responsables désignés et des inspec-
teurs, au sens de l’article 2 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, et toute autre personne désignée par
la Régie, à qui elle fournit toutes facilités pour examiner
ces écritures, livres, factures et pièces justificatives.

L.R., ch. 47 (4e suppl.), art. 52, ann., no 4(1)

92 L’article 13 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Appel

13 Lorsque survient un désaccord ou qu’existent des
doutes sur l’exigibilité ou le montant d’une redevance sur
l’exportation de pétrole, le Tribunal canadien du com-
merce extérieur, constitué par la Loi sur le Tribunal ca-
nadien du commerce extérieur, peut se prononcer sur

licence Licence ou autre autorisation délivrées en vertu
de la partie 7 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie et autorisant l’exportation du pétrole en vertu de cette
loi. (licence)

89 L’article 7 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Président-directeur général de la Régie

7 Le président-directeur général de la Régie applique au
nom du ministre la présente partie, veille à l’exécution de
celle-ci au nom du ministre et perçoit les redevances
qu’elle impose. À la demande du ministre, il conseille ce-
lui-ci et lui fournit tous renseignements concernant les
exemptions ou réductions visées au paragraphe 8(1).

90 Le paragraphe 10(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Recouvrement des redevances et des amendes

(2) Toutes les redevances et amendes exigibles en vertu
de la présente partie sont recouvrables selon les mêmes
modalités qu’une somme exigible en vertu de la Loi sur
la taxe d’accise; à cette fin, les articles 82 à 93 de cette loi
s’appliquent, compte tenu des adaptations de circons-
tance, toute mention dans ces articles du ministre ou du
sous-ministre s’interprétant, selon le cas, comme une
mention du président-directeur général de la Régie.

91 Le paragraphe 12(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Inspection

(3) Toute personne obligée par le paragraphe (1) de tenir
des écritures et des livres de comptes doit mettre, à toute
heure raisonnable, ces écritures et livres de comptes, ain-
si que les factures et pièces justificatives nécessaires à la
vérification des renseignements qu’ils contiennent, à la
disposition des responsables désignés et des inspec-
teurs, au sens de l’article 2 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, et toute autre personne désignée par
la Régie, à qui elle fournit toutes facilités pour examiner
ces écritures, livres, factures et pièces justificatives.

L.R., ch. 47 (4e suppl.), art. 52, ann., no 4(1)

92 L’article 13 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Appel

13 Lorsque survient un désaccord ou qu’existent des
doutes sur l’exigibilité ou le montant d’une redevance sur
l’exportation de pétrole, le Tribunal canadien du com-
merce extérieur, constitué par la Loi sur le Tribunal ca-
nadien du commerce extérieur, peut se prononcer sur

licence means a licence or other authorization that is is-
sued under Part 7 of the Canadian Energy Regulator Act
and that permits the export of oil under that Act. (li-
cence)

89 Section 7 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Chief Executive Officer of the Regulator

7 The Chief Executive Officer of the Regulator adminis-
ters and enforces this Part on behalf of the Minister and
collects the charges imposed under it and, on the request
of the Minister, provides him or her with advice and in-
formation in respect of exemptions or reductions under
subsection 8(1).

90 Subsection 10(2) of the Act is replaced by the
following:

Recovery of charges and penalties

(2) All charges and penalties payable under this Part may
be recovered in the same manner as any amount payable
under the Excise Tax Act and for that purpose sections 82
to 93 of that Act apply with any modifications that the
circumstances require and any reference to the Minister
or Deputy Minister in those sections is to be construed as
a reference to the Chief Executive Officer of the Regula-
tor, as the case may be.

91 Subsection 12(3) of the Act is replaced by the
following:

Inspection

(3) Every person required by subsection (1) to keep
records and books of account must, at all reasonable
times, make the records and books of account and the ac-
counts and vouchers necessary to verify the information
in them available to designated officers and inspection
officers, as defined in section 2 of the Canadian Energy
Regulator Act and any other person designated by the
Regulator and give them every facility necessary to in-
spect the records, books, accounts and vouchers.

R.S., c. 47 (4th Supp.), s. 52 (Sch., subitem 4(1))

92 Section 13 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Appeal

13 If any difference arises or if any doubt exists as to
whether any charge is payable or as to the amount of the
charge that is payable on the exportation of any oil, the
Canadian International Trade Tribunal established by
the Canadian International Trade Tribunal Act may
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declare what amount of charge is payable, if any, and for
that purpose sections 104 and 105 of the Excise Tax Act
apply with any modifications that the circumstances re-
quire and any reference in those sections to the Deputy
Minister is to be construed as a reference to the Chief Ex-
ecutive Officer of the Regulator.

93 Section 53 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Conflict

53 In the event of a conflict between any price pre-
scribed under this Part and any price established under
Part 3 of the Canadian Energy Regulator Act, the price
prescribed under this Act prevails.

94 Subsection 54(4) of the Act is replaced by the
following:

Determining other costs

(4) In determining a purchaser’s cost of service for the
purposes of subsection (1) or a purchaser’s cost in re-
spect of the acquisition and transportation of gas for the
purposes of subsection (2), the Commission of the Regu-
lator is to be governed by the rules it applies in determin-
ing those costs for the purposes of making orders with re-
spect to traffic, tolls or tariffs under Part 3 of the Canadi-
an Energy Regulator Act.

95 (1) The Act is amended by replacing “Board”
with “Regulator” in the following provisions:

(a) subsection 9(2);

(b) paragraph 36(2)(e); and

(c) section 55.

(2) The Act is amended by replacing “Board” with
“Commission of the Regulator” in the following
provisions:

(a) the portion of subsection 9(4) before para-
graph (a);

(b) section 36.1;

(c) paragraphs 43(1)(a) and (b);

(d) section 44;

(e) paragraph 52(d); and

(f) paragraphs 54(1)(b) and (2)(a) and (b) and
subsection 54(3).

l’exigibilité et le montant de la redevance; à cette fin, les
articles 104 et 105 de la Loi sur la taxe d’accise s’ap-
pliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,
toute mention dans ces articles du sous-ministre s’inter-
prétant comme une mention du président-directeur gé-
néral de la Régie.

93 L’article 53 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Conflits

53 En cas de conflit entre un prix imposé en vertu de la
présente partie et un prix fixé en vertu de la partie 3 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, le prix imposé
en vertu de la présente loi l’emporte.

94 Le paragraphe 54(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Calcul des autres coûts

(4) Pour déterminer le coût des services visé au para-
graphe (1) ou le coût d’acquisition et les frais de trans-
port visés au paragraphe (2), la Commission de la Régie
applique les règles qu’elle utilise pour déterminer ces
coûts dans le cadre des ordonnances qu’elle rend en ma-
tière de transport, de droits et de tarifs en vertu de la par-
tie 3 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

95 (1) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Régie », avec les
adaptations nécessaires :

a) le paragraphe 9(2);

b) l’alinéa 36(2)e);

c) l’article 55.

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Commission de la
Régie », avec les adaptations nécessaires :

a) le passage du paragraphe 9(4) précédant
l’alinéa a);

b) l’article 36.1;

c) les alinéas 43(1)a) et b);

d) l’article 44;

e) l’alinéa 52d);

f) les alinéas 54(1)b) et (2)a) et b) et le para-
graphe 54(3).

l’exigibilité et le montant de la redevance; à cette fin, les
articles 104 et 105 de la Loi sur la taxe d’accise s’ap-
pliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,
toute mention dans ces articles du sous-ministre s’inter-
prétant comme une mention du président-directeur gé-
néral de la Régie.

93 L’article 53 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Conflits

53 En cas de conflit entre un prix imposé en vertu de la
présente partie et un prix fixé en vertu de la partie 3 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, le prix imposé
en vertu de la présente loi l’emporte.

94 Le paragraphe 54(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Calcul des autres coûts

(4) Pour déterminer le coût des services visé au para-
graphe (1) ou le coût d’acquisition et les frais de trans-
port visés au paragraphe (2), la Commission de la Régie
applique les règles qu’elle utilise pour déterminer ces
coûts dans le cadre des ordonnances qu’elle rend en ma-
tière de transport, de droits et de tarifs en vertu de la par-
tie 3 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

95 (1) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Régie », avec les
adaptations nécessaires :

a) le paragraphe 9(2);

b) l’alinéa 36(2)e);

c) l’article 55.

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Commission de la
Régie », avec les adaptations nécessaires :

a) le passage du paragraphe 9(4) précédant
l’alinéa a);

b) l’article 36.1;

c) les alinéas 43(1)a) et b);

d) l’article 44;

e) l’alinéa 52d);

f) les alinéas 54(1)b) et (2)a) et b) et le para-
graphe 54(3).

declare what amount of charge is payable, if any, and for
that purpose sections 104 and 105 of the Excise Tax Act
apply with any modifications that the circumstances re-
quire and any reference in those sections to the Deputy
Minister is to be construed as a reference to the Chief Ex-
ecutive Officer of the Regulator.

93 Section 53 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Conflict

53 In the event of a conflict between any price pre-
scribed under this Part and any price established under
Part 3 of the Canadian Energy Regulator Act, the price
prescribed under this Act prevails.

94 Subsection 54(4) of the Act is replaced by the
following:

Determining other costs

(4) In determining a purchaser’s cost of service for the
purposes of subsection (1) or a purchaser’s cost in re-
spect of the acquisition and transportation of gas for the
purposes of subsection (2), the Commission of the Regu-
lator is to be governed by the rules it applies in determin-
ing those costs for the purposes of making orders with re-
spect to traffic, tolls or tariffs under Part 3 of the Canadi-
an Energy Regulator Act.

95 (1) The Act is amended by replacing “Board”
with “Regulator” in the following provisions:

(a) subsection 9(2);

(b) paragraph 36(2)(e); and

(c) section 55.

(2) The Act is amended by replacing “Board” with
“Commission of the Regulator” in the following
provisions:

(a) the portion of subsection 9(4) before para-
graph (a);

(b) section 36.1;

(c) paragraphs 43(1)(a) and (b);

(d) section 44;

(e) paragraph 52(d); and

(f) paragraphs 54(1)(b) and (2)(a) and (b) and
subsection 54(3).
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R.S., c. E-9

Energy Supplies Emergency Act

1990, c. 2, s. 4

96 Paragraph 25(1)(l) of the Energy Supplies
Emergency Act is replaced by the following:

(l) respecting the prices at which any controlled prod-
uct may be sold by suppliers to wholesale customers in
particular market areas or generally and the charges
for transportation between market areas except for
transportation by means of a pipeline in respect of
which there is in force a certificate or other authority
to operate a pipeline issued under the Canadian Ener-
gy Regulator Act;

97 (1) Subsection 36(1) of the Act is replaced by
the following:

Definition of “pipeline company”

36 (1) In this section, pipeline company means a com-
pany operating a pipeline in respect of which there is in
force a certificate or other authority to operate a pipeline,
issued under the Canadian Energy Regulator Act.

(2) Subsections 36(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Additional powers granted

(5) The Commission of the Canadian Energy Regulator is
vested with all powers, in addition to its powers under
the Canadian Energy Regulator Act, that are necessary
to enable it to carry out or enforce a direction of the En-
ergy Supplies Allocation Board.

Saving

(6) It is not a contravention of section 235 of the Canadi-
an Energy Regulator Act if a discrimination in tolls, ser-
vices or facilities against any person arises solely as a
consequence of compliance with any order of the Com-
mission of the Canadian Energy Regulator that is made
under a direction issued under this section, and section
236 of that Act is not applicable in respect of that dis-
crimination.

1996, c. 10, s. 220

98 Section 40 of the Act is replaced by the follow-
ing:

L.R., E-9

Loi d’urgence sur les
approvisionnements d’énergie

1990, ch. 2, art. 4

96 L’alinéa 25(1)l) de la Loi d’urgence sur les ap-
provisionnements d’énergie est remplacé par ce
qui suit :

l) concernant tant les prix auxquels un produit
contrôlé pourra être vendu par les fournisseurs aux
acheteurs en gros soit en général, soit dans certaines
zones de marché, que les prix de son transport entre
ces zones, sauf quand il s’effectue par pipeline visé par
un certificat ou toute autre autorisation d’exploitation
valides délivrés au titre de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie;

97 (1) Le paragraphe 36 (1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Définition de « compagnie de pipeline »
36 (1) Au présent article, compagnie de pipeline dé-
signe une compagnie qui exploite un pipeline à l’égard
duquel ont été délivrés en vertu de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie un certificat ou toute autre autori-
sation d’exploiter un pipeline qui sont encore en vigueur.

(2) Les paragraphes 36(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Acquisition de pouvoirs supplémentaires

(5) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
est investie, en sus des pouvoirs prévus par la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, de tous les pouvoirs qui
lui sont nécessaires pour exécuter ou faire observer les
directives de l’Office de répartition des approvisionne-
ments d’énergie.

Réserve

(6) Ne constitue pas une contravention à l’article 235 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie une distinc-
tion quant aux droits, au service ou aux aménagements
faite à l’égard d’une personne, et découlant uniquement
de l’observation d’une ordonnance prise par la Commis-
sion de la Régie canadienne de l’énergie en application
d’une directive donnée en vertu du présent article, et l’ar-
ticle 236 de cette loi ne s’applique pas en ce qui concerne
une telle distinction.

1996, ch. 10, art. 220

98 L’article 40 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

L.R., E-9

Loi d’urgence sur les
approvisionnements d’énergie

1990, ch. 2, art. 4

96 L’alinéa 25(1)l) de la Loi d’urgence sur les ap-
provisionnements d’énergie est remplacé par ce
qui suit :

l) concernant tant les prix auxquels un produit
contrôlé pourra être vendu par les fournisseurs aux
acheteurs en gros soit en général, soit dans certaines
zones de marché, que les prix de son transport entre
ces zones, sauf quand il s’effectue par pipeline visé par
un certificat ou toute autre autorisation d’exploitation
valides délivrés au titre de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie;

97 (1) Le paragraphe 36 (1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Définition de « compagnie de pipeline »
36 (1) Au présent article, compagnie de pipeline dé-
signe une compagnie qui exploite un pipeline à l’égard
duquel ont été délivrés en vertu de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie un certificat ou toute autre autori-
sation d’exploiter un pipeline qui sont encore en vigueur.

(2) Les paragraphes 36(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Acquisition de pouvoirs supplémentaires

(5) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
est investie, en sus des pouvoirs prévus par la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, de tous les pouvoirs qui
lui sont nécessaires pour exécuter ou faire observer les
directives de l’Office de répartition des approvisionne-
ments d’énergie.

Réserve

(6) Ne constitue pas une contravention à l’article 235 de
la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie une distinc-
tion quant aux droits, au service ou aux aménagements
faite à l’égard d’une personne, et découlant uniquement
de l’observation d’une ordonnance prise par la Commis-
sion de la Régie canadienne de l’énergie en application
d’une directive donnée en vertu du présent article, et l’ar-
ticle 236 de cette loi ne s’applique pas en ce qui concerne
une telle distinction.

1996, ch. 10, art. 220

98 L’article 40 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

R.S., c. E-9

Energy Supplies Emergency Act

1990, c. 2, s. 4

96 Paragraph 25(1)(l) of the Energy Supplies
Emergency Act is replaced by the following:

(l) respecting the prices at which any controlled prod-
uct may be sold by suppliers to wholesale customers in
particular market areas or generally and the charges
for transportation between market areas except for
transportation by means of a pipeline in respect of
which there is in force a certificate or other authority
to operate a pipeline issued under the Canadian Ener-
gy Regulator Act;

97 (1) Subsection 36(1) of the Act is replaced by
the following:

Definition of “pipeline company”

36 (1) In this section, pipeline company means a com-
pany operating a pipeline in respect of which there is in
force a certificate or other authority to operate a pipeline,
issued under the Canadian Energy Regulator Act.

(2) Subsections 36(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Additional powers granted

(5) The Commission of the Canadian Energy Regulator is
vested with all powers, in addition to its powers under
the Canadian Energy Regulator Act, that are necessary
to enable it to carry out or enforce a direction of the En-
ergy Supplies Allocation Board.

Saving

(6) It is not a contravention of section 235 of the Canadi-
an Energy Regulator Act if a discrimination in tolls, ser-
vices or facilities against any person arises solely as a
consequence of compliance with any order of the Com-
mission of the Canadian Energy Regulator that is made
under a direction issued under this section, and section
236 of that Act is not applicable in respect of that dis-
crimination.

1996, c. 10, s. 220

98 Section 40 of the Act is replaced by the follow-
ing:

2015-2016-2017-2018-2019 326 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 4 Consequential and Coordinating Amendments and Coming into Force PARTIE 4 Modifications corrélatives, dispositions de coordination et entrée en vigueur
Consequential Amendments Modifications corrélatives
Energy Supplies Emergency Act Loi d’urgence sur les approvisionnements d’énergie
Sections 96-98 Articles 96-98



Enforcement of orders

40 Without limiting the application of sections 41 and 42
of this Act, an order made by the Canadian Transporta-
tion Agency or the Commission of the Canadian Energy
Regulator under any directions issued by the Energy
Supplies Allocation Board under sections 35 to 37 of this
Act may be enforced in the same manner as any order
made by the Canadian Transportation Agency or the
Commission of the Canadian Energy Regulator under the
Canada Transportation Act or the Canadian Energy
Regulator Act, as the case may be.

99 (1) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor” in the following provisions:

(a) subsection 26(3);

(b) subsection 27(3); and

(c) section 28.

(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Commission of the Canadi-
an Energy Regulator” in the following provi-
sions:

(a) the portion of subsection 36(2) before para-
graph (a) and subsection 36(4);

(b) subsection 39(1);

(c) the portion of subsection 41(2) before para-
graph (a); and

(d) section 42.

R.S., c. E-15

Excise Tax Act

100 Paragraphs 15.3(b) and 15.4(b) of Part V of
Schedule VI to the Excise Tax Act are amended
by replacing “National Energy Board Act” with
“Canadian Energy Regulator Act”.

R.S., c. E-20; 2001, c. 33, s. 2(F)

Export Development Act

2012, c. 19, s. 57

101 Section 24.1 of the Export Development Act
is replaced by the following:

Exécution des ordonnances

40 Sans restreindre l’application des articles 41 et 42 de
la présente loi, une ordonnance rendue par l’Office des
transports du Canada ou la Commission de la Régie ca-
nadienne de l’énergie en application des directives don-
nées par l’Office de répartition des approvisionnements
d’énergie en vertu des articles 35 à 37 de la présente loi
peut être exécutée de la même manière que toute ordon-
nance rendue par l’Office des transports du Canada ou la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie en vertu
de la Loi sur les transports au Canada ou de la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, selon le cas.

99 (1) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Régie canadienne de l’énergie », avec les adap-
tations nécessaires :

a) le paragraphe 26(3);

b) le paragraphe 27(3);

c) l’article 28.

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie », avec les adaptations nécessaires :

a) le passage du paragraphe 36(2) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 36(4);

b) le paragraphe 39(1);

c) le passage du paragraphe 41(2) précédant
l’alinéa a);

d) l’article 42.

L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

100 Aux alinéas 15.3b) et 15.4b) de la partie V de
l’annexe VI de la Loi sur la taxe d’accise, « Loi
sur l’Office national de l’énergie » est remplacé
par « Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ».

L.R., ch. E-20; 2001, ch. 33, art. 2(F)

Loi sur le développement des
exportations

2012, ch. 19, art. 57

101 L’article 24.1 de la Loi sur le développement
des exportations est remplacé par ce qui suit :

Exécution des ordonnances

40 Sans restreindre l’application des articles 41 et 42 de
la présente loi, une ordonnance rendue par l’Office des
transports du Canada ou la Commission de la Régie ca-
nadienne de l’énergie en application des directives don-
nées par l’Office de répartition des approvisionnements
d’énergie en vertu des articles 35 à 37 de la présente loi
peut être exécutée de la même manière que toute ordon-
nance rendue par l’Office des transports du Canada ou la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie en vertu
de la Loi sur les transports au Canada ou de la Loi sur la
Régie canadienne de l’énergie, selon le cas.

99 (1) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Régie canadienne de l’énergie », avec les adap-
tations nécessaires :

a) le paragraphe 26(3);

b) le paragraphe 27(3);

c) l’article 28.

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie », avec les adaptations nécessaires :

a) le passage du paragraphe 36(2) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 36(4);

b) le paragraphe 39(1);

c) le passage du paragraphe 41(2) précédant
l’alinéa a);

d) l’article 42.

L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

100 Aux alinéas 15.3b) et 15.4b) de la partie V de
l’annexe VI de la Loi sur la taxe d’accise, « Loi
sur l’Office national de l’énergie » est remplacé
par « Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ».

L.R., ch. E-20; 2001, ch. 33, art. 2(F)

Loi sur le développement des
exportations

2012, ch. 19, art. 57

101 L’article 24.1 de la Loi sur le développement
des exportations est remplacé par ce qui suit :

Enforcement of orders

40 Without limiting the application of sections 41 and 42
of this Act, an order made by the Canadian Transporta-
tion Agency or the Commission of the Canadian Energy
Regulator under any directions issued by the Energy
Supplies Allocation Board under sections 35 to 37 of this
Act may be enforced in the same manner as any order
made by the Canadian Transportation Agency or the
Commission of the Canadian Energy Regulator under the
Canada Transportation Act or the Canadian Energy
Regulator Act, as the case may be.

99 (1) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor” in the following provisions:

(a) subsection 26(3);

(b) subsection 27(3); and

(c) section 28.

(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Commission of the Canadi-
an Energy Regulator” in the following provi-
sions:

(a) the portion of subsection 36(2) before para-
graph (a) and subsection 36(4);

(b) subsection 39(1);

(c) the portion of subsection 41(2) before para-
graph (a); and

(d) section 42.

R.S., c. E-15

Excise Tax Act

100 Paragraphs 15.3(b) and 15.4(b) of Part V of
Schedule VI to the Excise Tax Act are amended
by replacing “National Energy Board Act” with
“Canadian Energy Regulator Act”.

R.S., c. E-20; 2001, c. 33, s. 2(F)

Export Development Act

2012, c. 19, s. 57

101 Section 24.1 of the Export Development Act
is replaced by the following:
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Impact Assessment Act

24.1 Section 83 of the Impact Assessment Act does not
apply when the Minister or the Minister of Finance exer-
cises a power or performs a duty or function under this
Act or any regulation made under it, or exercises a power
of authorization or approval with respect to the Corpora-
tion under any other Act of Parliament or any regulation
made under it.

R.S., c. F-7

Federal Courts Act

1990, c. 8, s. 8; 2012, c. 19, s. 110

102 Paragraphs 28(1)(f) and (g) of the Federal
Courts Act are replaced by the following:

(f) the Canadian Energy Regulator established by the
Canadian Energy Regulator Act;

(g) the Governor in Council, when the Governor in
Council makes an order under subsection 186(1) of the
Canadian Energy Regulator Act;

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

SOR/95-594, s. 1

103 Schedule I.1 to the Financial Administration
Act is amended by striking out, in column I, the
reference to
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

and the corresponding reference in column II to
‘‘Minister of the Environment’’.

1992, c. 1, s. 72

104 Schedule I.1 to the Act is amended by strik-
ing out, in column I, the reference to
National Energy Board

Office national de l’énergie

and the corresponding reference in column II to
the “Minister of Natural Resources”.

105 Schedule I.1 to the Act is amended by
adding, in alphabetical order in column I, a ref-
erence to
Impact Assessment Agency of Canada

Agence canadienne d’évaluation d’impact

and a corresponding reference in column II to
‘‘Minister of the Environment’’.

Loi sur l’évaluation d’impact

24.1 L’article 83 de la Loi sur l’évaluation d’impact ne
s’applique pas dans les cas où le ministre ou le ministre
des Finances exercent soit une attribution sous le régime
de la présente loi, soit, relativement à la Société, tout
pouvoir d’autorisation ou d’approbation sous le régime
d’une autre loi fédérale.

L.R., ch. F-7

Loi sur les Cours fédérales

1990, ch. 8, art. 8; 2012, ch. 19, art. 110

102 Les alinéas 28(1)f) et g) de la Loi sur les
Cours fédérales sont remplacés par ce qui suit :

f) la Régie canadienne de l’énergie constituée par la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie;

g) le gouverneur en conseil, quand il prend un décret
en vertu du paragraphe 186(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie;

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

DORS/95-594, art. 1

103 L’annexe I.1 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression,
dans la colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

ainsi que de la mention « Le ministre de l’Envi-
ronnement », dans la colonne II, en regard de ce
secteur.

1992, ch. 1, art. 72

104 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

ainsi que de la mention « Le ministre des Res-
sources naturelles », dans la colonne II, en re-
gard de ce secteur.

105 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, dans la
colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

Loi sur l’évaluation d’impact

24.1 L’article 83 de la Loi sur l’évaluation d’impact ne
s’applique pas dans les cas où le ministre ou le ministre
des Finances exercent soit une attribution sous le régime
de la présente loi, soit, relativement à la Société, tout
pouvoir d’autorisation ou d’approbation sous le régime
d’une autre loi fédérale.

L.R., ch. F-7

Loi sur les Cours fédérales

1990, ch. 8, art. 8; 2012, ch. 19, art. 110

102 Les alinéas 28(1)f) et g) de la Loi sur les
Cours fédérales sont remplacés par ce qui suit :

f) la Régie canadienne de l’énergie constituée par la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie;

g) le gouverneur en conseil, quand il prend un décret
en vertu du paragraphe 186(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie;

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances
publiques

DORS/95-594, art. 1

103 L’annexe I.1 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression,
dans la colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

ainsi que de la mention « Le ministre de l’Envi-
ronnement », dans la colonne II, en regard de ce
secteur.

1992, ch. 1, art. 72

104 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

ainsi que de la mention « Le ministre des Res-
sources naturelles », dans la colonne II, en re-
gard de ce secteur.

105 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, dans la
colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

Impact Assessment Act

24.1 Section 83 of the Impact Assessment Act does not
apply when the Minister or the Minister of Finance exer-
cises a power or performs a duty or function under this
Act or any regulation made under it, or exercises a power
of authorization or approval with respect to the Corpora-
tion under any other Act of Parliament or any regulation
made under it.

R.S., c. F-7

Federal Courts Act

1990, c. 8, s. 8; 2012, c. 19, s. 110

102 Paragraphs 28(1)(f) and (g) of the Federal
Courts Act are replaced by the following:

(f) the Canadian Energy Regulator established by the
Canadian Energy Regulator Act;

(g) the Governor in Council, when the Governor in
Council makes an order under subsection 186(1) of the
Canadian Energy Regulator Act;

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

SOR/95-594, s. 1

103 Schedule I.1 to the Financial Administration
Act is amended by striking out, in column I, the
reference to
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

and the corresponding reference in column II to
‘‘Minister of the Environment’’.

1992, c. 1, s. 72

104 Schedule I.1 to the Act is amended by strik-
ing out, in column I, the reference to
National Energy Board

Office national de l’énergie

and the corresponding reference in column II to
the “Minister of Natural Resources”.

105 Schedule I.1 to the Act is amended by
adding, in alphabetical order in column I, a ref-
erence to
Impact Assessment Agency of Canada

Agence canadienne d’évaluation d’impact

and a corresponding reference in column II to
‘‘Minister of the Environment’’.
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106 Schedule II to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2003, c. 22, s. 11

107 Schedule IV to the Act is amended by strik-
ing out the following:
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

108 Schedule IV to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

2003, c. 22, s. 11

109 Schedule V to the Act is amended by striking
out the following:
National Energy Board

Office national de l’énergie

110 Schedule V to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2006, c. 9, s. 270

111 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale

and the corresponding reference in column II to
‘‘President’’.

112 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
Impact Assessment Agency of Canada

Agence canadienne d’évaluation d’impact

and a corresponding reference in column II to
“President”.

ainsi que de la mention « Le ministre de l’Envi-
ronnement », dans la colonne II, en regard de ce
secteur.

106 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2003, ch. 22, art. 11

107 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

108 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

2003, ch. 22, art. 11

109 L’annexe V de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

110 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2006, ch. 9, art. 270

111 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

112 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, dans la colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

ainsi que de la mention « Le ministre de l’Envi-
ronnement », dans la colonne II, en regard de ce
secteur.

106 L’annexe II de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2003, ch. 22, art. 11

107 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

108 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

2003, ch. 22, art. 11

109 L’annexe V de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

110 L’annexe V de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2006, ch. 9, art. 270

111 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression, dans la colonne I, de
ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

112 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, dans la colonne I, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

106 Schedule II to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2003, c. 22, s. 11

107 Schedule IV to the Act is amended by strik-
ing out the following:
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

108 Schedule IV to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

2003, c. 22, s. 11

109 Schedule V to the Act is amended by striking
out the following:
National Energy Board

Office national de l’énergie

110 Schedule V to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2006, c. 9, s. 270

111 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale

and the corresponding reference in column II to
‘‘President’’.

112 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by adding, in alphabetical order in column I, a
reference to
Impact Assessment Agency of Canada

Agence canadienne d’évaluation d’impact

and a corresponding reference in column II to
“President”.

2015-2016-2017-2018-2019 329 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 4 Consequential and Coordinating Amendments and Coming into Force PARTIE 4 Modifications corrélatives, dispositions de coordination et entrée en vigueur
Consequential Amendments Modifications corrélatives
Financial Administration Act Loi sur la gestion des finances publiques
Sections 105-112 Articles 105-112



2006, c. 9, s. 270

113 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

National Energy Board
Office national de l’énergie

and the corresponding reference in column II to
“Chairperson”.

114 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following, in alphabetical order, in
column I:
Canadian Energy Regulator

Régie canadienne de l’énergie

and a corresponding reference in column II to
the “Chief Executive Officer”.

R.S., c. L-2

Canada Labour Code

115 Subparagraph 157(3)(b)(ii) of the Canada
Labour Code is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor”.

R.S., c. N-26

Northern Pipeline Act

116 (1) The definition Board in subsection 2(1) of
the Northern Pipeline Act is repealed.

2002, c.7, s. 212(E)

(2) The definitions Agreement, designated officer
and Hearing in subsection 2(1) of the Act are re-
placed by the following:

Agreement means the Agreement between Canada and
the United States dated September 20, 1977, set out in
Schedule I, and includes any exchange of notes between
Canada and the United States amending Annex III of the
Agreement to give effect to a report of the National Ener-
gy Board, dated February 17, 1978, in which the National
Energy Board indicated it would include in its decision
approving, under this Act, pipeline specifications, a re-
quirement for a 56 inch diameter pipe with a maximum
allowable operating pressure of 1,080 psi for that portion
of the pipeline between Whitehorse, Yukon and Caroline,
Alberta; (Accord)

designated officer means the commissioner of the Reg-
ulator who is designated under subsection 6(2) as

2006, ch. 9, art. 270

113 La partie III de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par suppression, dans la colonne I,
de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

114 La partie III de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par adjonction, dans la colonne I,
selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

ainsi que de la mention « Président-directeur gé-
néral », dans la colonne II, en regard de ce minis-
tère.

L.R., ch. L-2

Code canadien du travail

115 Au sous-alinéa 157(3)b)(ii) du Code canadien
du travail, « Office national de l’énergie » est
remplacé par « Régie canadienne de l’énergie »,
avec les adaptations nécessaires.

L.R., ch. N-26

Loi sur le pipe-line du Nord

116 (1) La définition de Office, au paragraphe
2(1) de la Loi sur le pipe-line du Nord, est abro-
gée.

2002, ch. 7, art. 212(A)

(2) Les définitions de Accord, Audience et fonction-
naire désigné, au paragraphe 2(1) de la même loi,
sont respectivement remplacées par ce qui suit :

Accord L’Accord entre le Canada et les États-Unis
d’Amérique en date du 20 septembre 1977 et reproduit à
l’annexe I, y compris tout échange de notes diploma-
tiques entre le Canada et les États-Unis modifiant l’an-
nexe III de l’Accord pour donner effet au rapport de l’Of-
fice national de l’énergie en date du 17 février 1978, dans
lequel l’Office national de l’énergie indiquait son inten-
tion d’inclure dans sa décision approuvant, conformé-
ment à la présente loi, le devis descriptif du pipe-line, la
condition exigeant l’utilisation de canalisations d’un dia-
mètre de cinquante-six pouces sujettes à une pression
maximale de mille quatre-vingts livres au pouce carré,
pour la partie du pipe-line située entre Whitehorse (Yu-
kon) et Caroline (Alberta). (Agreement)

Audience Toute audience de l’Office national de l’éner-
gie relative aux demandes de certificat d’utilité publique

2006, ch. 9, art. 270

113 La partie III de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par suppression, dans la colonne I,
de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

ainsi que de la mention « Président », dans la co-
lonne II, en regard de ce ministère.

114 La partie III de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par adjonction, dans la colonne I,
selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

ainsi que de la mention « Président-directeur gé-
néral », dans la colonne II, en regard de ce minis-
tère.

L.R., ch. L-2

Code canadien du travail

115 Au sous-alinéa 157(3)b)(ii) du Code canadien
du travail, « Office national de l’énergie » est
remplacé par « Régie canadienne de l’énergie »,
avec les adaptations nécessaires.

L.R., ch. N-26

Loi sur le pipe-line du Nord

116 (1) La définition de Office, au paragraphe
2(1) de la Loi sur le pipe-line du Nord, est abro-
gée.

2002, ch. 7, art. 212(A)

(2) Les définitions de Accord, Audience et fonction-
naire désigné, au paragraphe 2(1) de la même loi,
sont respectivement remplacées par ce qui suit :

Accord L’Accord entre le Canada et les États-Unis
d’Amérique en date du 20 septembre 1977 et reproduit à
l’annexe I, y compris tout échange de notes diploma-
tiques entre le Canada et les États-Unis modifiant l’an-
nexe III de l’Accord pour donner effet au rapport de l’Of-
fice national de l’énergie en date du 17 février 1978, dans
lequel l’Office national de l’énergie indiquait son inten-
tion d’inclure dans sa décision approuvant, conformé-
ment à la présente loi, le devis descriptif du pipe-line, la
condition exigeant l’utilisation de canalisations d’un dia-
mètre de cinquante-six pouces sujettes à une pression
maximale de mille quatre-vingts livres au pouce carré,
pour la partie du pipe-line située entre Whitehorse (Yu-
kon) et Caroline (Alberta). (Agreement)

Audience Toute audience de l’Office national de l’éner-
gie relative aux demandes de certificat d’utilité publique

2006, c. 9, s. 270

113 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

National Energy Board
Office national de l’énergie

and the corresponding reference in column II to
“Chairperson”.

114 Part III of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following, in alphabetical order, in
column I:
Canadian Energy Regulator

Régie canadienne de l’énergie

and a corresponding reference in column II to
the “Chief Executive Officer”.

R.S., c. L-2

Canada Labour Code

115 Subparagraph 157(3)(b)(ii) of the Canada
Labour Code is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor”.

R.S., c. N-26

Northern Pipeline Act

116 (1) The definition Board in subsection 2(1) of
the Northern Pipeline Act is repealed.

2002, c.7, s. 212(E)

(2) The definitions Agreement, designated officer
and Hearing in subsection 2(1) of the Act are re-
placed by the following:

Agreement means the Agreement between Canada and
the United States dated September 20, 1977, set out in
Schedule I, and includes any exchange of notes between
Canada and the United States amending Annex III of the
Agreement to give effect to a report of the National Ener-
gy Board, dated February 17, 1978, in which the National
Energy Board indicated it would include in its decision
approving, under this Act, pipeline specifications, a re-
quirement for a 56 inch diameter pipe with a maximum
allowable operating pressure of 1,080 psi for that portion
of the pipeline between Whitehorse, Yukon and Caroline,
Alberta; (Accord)

designated officer means the commissioner of the Reg-
ulator who is designated under subsection 6(2) as
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Administrator or under subsection 6(4) as a deputy to the
Administrator; (fonctionnaire désigné)

Hearing means the hearings before the National Energy
Board in respect of applications for certificates of public
convenience and necessity for the construction and oper-
ation of certain natural gas pipelines that resulted in a
publication of the National Energy Board under date of
June, 1977 in three volumes entitled “Reasons for Deci-
sion, Northern Pipelines”; (Audience)

(3) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Regulator means the Canadian Energy Regulator estab-
lished under the Canadian Energy Regulator Act. (Ré-
gie)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Deeming

(3) For the purposes of the Agreement set out in Sched-
ule I to this Act, the Regulator is deemed to be the Na-
tional Energy Board.

117 (1) Paragraph 6(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) designate one of the commissioners of the Regula-
tor to be the Administrator of the Agency.

(2) Subsections 6(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Deputy to the Administrator

(4) If the Governor in Council does not designate a com-
missioner of the Regulator to be the Administrator, the
Governor in Council may, by order, designate one of the
commissioners of the Regulator to be a deputy to the Ad-
ministrator.

Non-application

(5) Paragraph 29(c) of the Canadian Energy Regulator
Act does not apply to the commissioner of the Regulator
designated as Administrator or as a deputy to the Admin-
istrator.

2012. c. 19, s, 112

118 Sections 7 and 8 of the Act are replaced by
the following:

en vue de la construction et de l’exploitation de certains
pipe-lines de gaz naturel et qui a donné lieu au rapport
de l’Office national de l’énergie publié en trois volumes
en juin 1977 sous le titre de : « Motifs de décision — Pipe-
lines du Nord ». (Hearing)

fonctionnaire désigné Le commissaire de la Régie dési-
gné comme Directeur en vertu du paragraphe 6(2) ou
comme adjoint au Directeur en vertu du paragraphe 6(4).
(designated officer)

(3) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

Régie La Régie canadienne de l’énergie constituée en
vertu de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.
(Regulator)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Présomption

(3) Pour l’application de l’accord figurant à l’annexe I de
la présente loi, la Régie est réputée être l’Office national
de l’énergie.

117 (1) L’alinéa 6(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit désigner un des commissaires de la Régie
comme Directeur de l’Administration.

(2) Les paragraphes 6(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Adjoint au Directeur

(4) Si le gouverneur en conseil ne désigne pas un des
commissaires de la Régie comme Directeur, il peut, par
décret, désigner un de ces commissaires en qualité d’ad-
joint au Directeur.

Non-application

(5) L’alinéa 29c) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie ne s’applique pas au commissaire de la Régie
nommé Directeur ou adjoint au Directeur.

2012, ch. 19, art. 112

118 Les articles 7 et 8 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

en vue de la construction et de l’exploitation de certains
pipe-lines de gaz naturel et qui a donné lieu au rapport
de l’Office national de l’énergie publié en trois volumes
en juin 1977 sous le titre de : « Motifs de décision — Pipe-
lines du Nord ». (Hearing)

fonctionnaire désigné Le commissaire de la Régie dési-
gné comme Directeur en vertu du paragraphe 6(2) ou
comme adjoint au Directeur en vertu du paragraphe 6(4).
(designated officer)

(3) Le paragraphe 2(1) de la même loi est modifié
par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

Régie La Régie canadienne de l’énergie constituée en
vertu de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.
(Regulator)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Présomption

(3) Pour l’application de l’accord figurant à l’annexe I de
la présente loi, la Régie est réputée être l’Office national
de l’énergie.

117 (1) L’alinéa 6(2)b) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) soit désigner un des commissaires de la Régie
comme Directeur de l’Administration.

(2) Les paragraphes 6(4) et (5) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Adjoint au Directeur

(4) Si le gouverneur en conseil ne désigne pas un des
commissaires de la Régie comme Directeur, il peut, par
décret, désigner un de ces commissaires en qualité d’ad-
joint au Directeur.

Non-application

(5) L’alinéa 29c) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie ne s’applique pas au commissaire de la Régie
nommé Directeur ou adjoint au Directeur.

2012, ch. 19, art. 112

118 Les articles 7 et 8 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Administrator or under subsection 6(4) as a deputy to the
Administrator; (fonctionnaire désigné)

Hearing means the hearings before the National Energy
Board in respect of applications for certificates of public
convenience and necessity for the construction and oper-
ation of certain natural gas pipelines that resulted in a
publication of the National Energy Board under date of
June, 1977 in three volumes entitled “Reasons for Deci-
sion, Northern Pipelines”; (Audience)

(3) Subsection 2(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Regulator means the Canadian Energy Regulator estab-
lished under the Canadian Energy Regulator Act. (Ré-
gie)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Deeming

(3) For the purposes of the Agreement set out in Sched-
ule I to this Act, the Regulator is deemed to be the Na-
tional Energy Board.

117 (1) Paragraph 6(2)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) designate one of the commissioners of the Regula-
tor to be the Administrator of the Agency.

(2) Subsections 6(4) and (5) of the Act are re-
placed by the following:

Deputy to the Administrator

(4) If the Governor in Council does not designate a com-
missioner of the Regulator to be the Administrator, the
Governor in Council may, by order, designate one of the
commissioners of the Regulator to be a deputy to the Ad-
ministrator.

Non-application

(5) Paragraph 29(c) of the Canadian Energy Regulator
Act does not apply to the commissioner of the Regulator
designated as Administrator or as a deputy to the Admin-
istrator.

2012. c. 19, s, 112

118 Sections 7 and 8 of the Act are replaced by
the following:
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Designated officer‘s powers

7 (1) The designated officer may, in respect of the
pipeline, exercise any of the powers, and perform any of
the duties or functions, of the Regulator under the Cana-
dian Energy Regulator Act — except those referred to in
sections 80 to 86, 92 and 95 to 98, subsection 99(2), sec-
tion 100, subsections 101(3), 102(3) and 103(2) to (4), sec-
tions 109 to 112, 115 to 173 and 181, subsections 183(1),
(2), (4) to (6) and (8) to (11), sections 184, 186, 187, 195 to
197, 213, 214, 225 to 240, subsections 241(1) and (4), sec-
tion 245 and Parts 7 and 9 of that Act — that may be dele-
gated to him or her by order of the Regulator.

Certification of documents

(2) The designated officer may, in respect of the pipeline,
certify copies of

(a) the approved plan, profile and book of reference
for the purpose of paragraph 198(d) of the Canadian
Energy Regulator Act; and

(b) any permit issued under subsection 208(2) of that
Act.

Regulator — substitute commissioner

8 If a commissioner of the Regulator is designated to be
the Administrator or a deputy to the Administrator, the
Governor in Council may appoint, on any terms and con-
ditions that the Governor in Council may prescribe, a
temporary substitute commissioner of the Regulator in
place of that commissioner of the Regulator.

119 Subsections 9(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Acting designated officer

(2) If the designated officer is absent or incapacitated,
the Governor in Council may designate another commis-
sioner of the Regulator to act as the Administrator or as a
deputy to the Administrator, as the case may be, and the
person so designated has all the powers, duties and func-
tions of the Administrator or that deputy including the
powers, duties and functions of the Regulator that were
delegated to the Administrator or that deputy, unless the
Governor in Council specifies otherwise.

Non-application

(3) Paragraph 29(c) of the Canadian Energy Regulator
Act does not apply to a commissioner of the Regulator
designated under subsection (2).

120 Section 20 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:

Pouvoirs du fonctionnaire désigné

7 (1) Le fonctionnaire désigné peut, relativement au
pipe-line, exercer les pouvoirs et fonctions que la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie accorde à la Régie et
que cette dernière peut lui déléguer par ordonnance, à
l’exception de ceux prévus aux articles 80 à 86, aux ar-
ticles 92 et 95 à 98, au paragraphe 99(2), à l’article 100,
aux paragraphes 101(3), 102(3) et 103(2) à (4), aux ar-
ticles 109 à 112, 115 à 173 et 181, aux paragraphes 183(1),
(2), (4) à (6) et (8) à (11), aux articles 184, 186, 187, 195 à
197, 213, 214, 225 à 240, aux paragraphes 241(1) et (4), à
l’article 245, ainsi qu’aux parties 7 et 9 de cette loi.

Authentification des documents

(2) Le fonctionnaire désigné peut, relativement au pipe-
line, authentifier des copies :

a) du plan, du profil et du livre de renvoi approuvés,
pour l’application de l’alinéa 198d) de la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie;

b) de tout permis délivré en vertu du paragraphe
208(2) de cette loi.

Régie : suppléant

8 Lorsqu’un commissaire de la Régie est nommé Direc-
teur ou adjoint au Directeur, le gouverneur en conseil
peut nommer, selon les modalités qu’il prescrit, un sup-
pléant pour remplacer ce commissaire à la Régie.

119 Les paragraphes 9(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Fonctionnaire désigné intérimaire

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du fonctionnaire
désigné, le gouverneur en conseil peut nommer intéri-
maire un autre commissaire de la Régie investi, sauf dis-
position contraire du gouverneur en conseil, de la totalité
des pouvoirs et fonctions de celui qu’il remplace, notam-
ment les pouvoirs et fonctions de la Régie.

Non-application

(3) L’alinéa 29c) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie ne s’applique pas au commissaire de la Régie
nommé intérimaire en vertu du paragraphe (2).

120 L’article 20 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Pouvoirs du fonctionnaire désigné

7 (1) Le fonctionnaire désigné peut, relativement au
pipe-line, exercer les pouvoirs et fonctions que la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie accorde à la Régie et
que cette dernière peut lui déléguer par ordonnance, à
l’exception de ceux prévus aux articles 80 à 86, aux ar-
ticles 92 et 95 à 98, au paragraphe 99(2), à l’article 100,
aux paragraphes 101(3), 102(3) et 103(2) à (4), aux ar-
ticles 109 à 112, 115 à 173 et 181, aux paragraphes 183(1),
(2), (4) à (6) et (8) à (11), aux articles 184, 186, 187, 195 à
197, 213, 214, 225 à 240, aux paragraphes 241(1) et (4), à
l’article 245, ainsi qu’aux parties 7 et 9 de cette loi.

Authentification des documents

(2) Le fonctionnaire désigné peut, relativement au pipe-
line, authentifier des copies :

a) du plan, du profil et du livre de renvoi approuvés,
pour l’application de l’alinéa 198d) de la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie;

b) de tout permis délivré en vertu du paragraphe
208(2) de cette loi.

Régie : suppléant

8 Lorsqu’un commissaire de la Régie est nommé Direc-
teur ou adjoint au Directeur, le gouverneur en conseil
peut nommer, selon les modalités qu’il prescrit, un sup-
pléant pour remplacer ce commissaire à la Régie.

119 Les paragraphes 9(2) et (3) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Fonctionnaire désigné intérimaire

(2) En cas d’absence ou d’empêchement du fonctionnaire
désigné, le gouverneur en conseil peut nommer intéri-
maire un autre commissaire de la Régie investi, sauf dis-
position contraire du gouverneur en conseil, de la totalité
des pouvoirs et fonctions de celui qu’il remplace, notam-
ment les pouvoirs et fonctions de la Régie.

Non-application

(3) L’alinéa 29c) de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie ne s’applique pas au commissaire de la Régie
nommé intérimaire en vertu du paragraphe (2).

120 L’article 20 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Designated officer‘s powers

7 (1) The designated officer may, in respect of the
pipeline, exercise any of the powers, and perform any of
the duties or functions, of the Regulator under the Cana-
dian Energy Regulator Act — except those referred to in
sections 80 to 86, 92 and 95 to 98, subsection 99(2), sec-
tion 100, subsections 101(3), 102(3) and 103(2) to (4), sec-
tions 109 to 112, 115 to 173 and 181, subsections 183(1),
(2), (4) to (6) and (8) to (11), sections 184, 186, 187, 195 to
197, 213, 214, 225 to 240, subsections 241(1) and (4), sec-
tion 245 and Parts 7 and 9 of that Act — that may be dele-
gated to him or her by order of the Regulator.

Certification of documents

(2) The designated officer may, in respect of the pipeline,
certify copies of

(a) the approved plan, profile and book of reference
for the purpose of paragraph 198(d) of the Canadian
Energy Regulator Act; and

(b) any permit issued under subsection 208(2) of that
Act.

Regulator — substitute commissioner

8 If a commissioner of the Regulator is designated to be
the Administrator or a deputy to the Administrator, the
Governor in Council may appoint, on any terms and con-
ditions that the Governor in Council may prescribe, a
temporary substitute commissioner of the Regulator in
place of that commissioner of the Regulator.

119 Subsections 9(2) and (3) of the Act are re-
placed by the following:

Acting designated officer

(2) If the designated officer is absent or incapacitated,
the Governor in Council may designate another commis-
sioner of the Regulator to act as the Administrator or as a
deputy to the Administrator, as the case may be, and the
person so designated has all the powers, duties and func-
tions of the Administrator or that deputy including the
powers, duties and functions of the Regulator that were
delegated to the Administrator or that deputy, unless the
Governor in Council specifies otherwise.

Non-application

(3) Paragraph 29(c) of the Canadian Energy Regulator
Act does not apply to a commissioner of the Regulator
designated under subsection (2).

120 Section 20 of the Act and the heading before
it are replaced by the following:
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Canadian Energy Regulator

Directions to the Regulator

20 (1) The Governor in Council may, by order, in re-
spect of the pipeline, give directions to the Regulator re-
specting the exercise of the powers of the Regulator un-
der, or the performance of the duties and functions im-
posed on the Regulator by, the Canadian Energy Regu-
lator Act and this Act and the Regulator must comply
with those directions.

Directions to designated officer

(2) The Governor in Council may, by order, in respect of
the pipeline, give directions to the designated officer re-
specting the exercise of the powers and the performance
of the duties and functions of the Regulator delegated to
him or her by the Regulator under section 7 or imposed
on him or her by this Act and the designated officer must
comply with those directions.

121 Section 31 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application

31 (1) Sections 225 to 240 of the Canadian Energy Reg-
ulator Act, as modified by this Part, apply to every com-
pany and if there is any conflict between this Part and the
Canadian Energy Regulator Act, this Part prevails.

Single tariff

(2) If, in the opinion of the Commission of the Regulator,
it is desirable that a single tariff be established in Canada
in respect of the pipeline, the Commission of the Regula-
tor may, on application of Foothills Pipe Lines (Yukon)
Ltd. or on its own motion, by order, require Foothills
Pipe Lines (Yukon) Ltd. to file such a tariff and, if the
Commission of the Regulator does so, Foothills Pipe
Lines (Yukon) Ltd. is deemed to be a company for the
purposes of this Part and sections 225 to 240 of the Cana-
dian Energy Regulator Act and every other company is
relieved from any obligation to file a tariff until the Com-
mission of the Regulator rescinds that order.

122 Section 35 of the Act is amended by replacing
“Board” with “Regulator”.

123 Subsection 40(2) of the English version of the
Act is amended by replacing “Board” with “Com-
mission of the Regulator”.

Régie canadienne de l’énergie

Instructions données à la Régie

20 (1) Le gouverneur en conseil peut, relativement au
pipe-line, donner, par décret, des instructions à la Régie
sur la façon dont elle doit exercer les pouvoirs et fonc-
tions qui sont les siens en vertu de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie et de la présente loi, et la Régie est
tenue d’obtempérer à ces instructions.

Instructions données au fonctionnaire désigné

(2) Le gouverneur en conseil peut, relativement au pipe-
line, donner, par décret, des instructions au fonction-
naire désigné sur la façon dont il doit exercer les pouvoirs
et fonctions que la Régie lui a délégués conformément à
l’article 7 ou que la présente loi lui impose, et le fonction-
naire est tenu d’obtempérer à ces instructions.

121 L’article 31 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Application

31 (1) Les articles 225 à 240 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, sous réserve des modifications par la
présente partie, s’appliquent à toutes les compagnies; en
cas d’incompatibilité entre cette loi et la présente partie,
cette dernière l’emporte.

Tarif unique

(2) Lorsque la Commission de la Régie estime préférable
qu’un tarif unique s’applique au Canada relativement au
pipe-line, elle peut, à la demande de la Foothills Pipe
Lines (Yukon) Ltd. ou de sa propre initiative, enjoindre
par ordonnance à la Foothills Pipe Lines (Yukon) Ltd. de
produire ce tarif et, dans ce cas, cette dernière est réputée
être une compagnie pour l’application de la présente par-
tie et des articles 225 à 240 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, et les autres compagnies sont déga-
gées de l’obligation de produire un tarif tant que l’ordon-
nance reste en vigueur.

122 À l’article 35 de la même loi, « Office » est
remplacé par « Régie », avec les adaptations né-
cessaires.

123 Au paragraphe 40(2) de la version anglaise
de la même loi, « Board » est remplacé par
« Commission of the Regulator ».

Régie canadienne de l’énergie

Instructions données à la Régie

20 (1) Le gouverneur en conseil peut, relativement au
pipe-line, donner, par décret, des instructions à la Régie
sur la façon dont elle doit exercer les pouvoirs et fonc-
tions qui sont les siens en vertu de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie et de la présente loi, et la Régie est
tenue d’obtempérer à ces instructions.

Instructions données au fonctionnaire désigné

(2) Le gouverneur en conseil peut, relativement au pipe-
line, donner, par décret, des instructions au fonction-
naire désigné sur la façon dont il doit exercer les pouvoirs
et fonctions que la Régie lui a délégués conformément à
l’article 7 ou que la présente loi lui impose, et le fonction-
naire est tenu d’obtempérer à ces instructions.

121 L’article 31 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Application

31 (1) Les articles 225 à 240 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, sous réserve des modifications par la
présente partie, s’appliquent à toutes les compagnies; en
cas d’incompatibilité entre cette loi et la présente partie,
cette dernière l’emporte.

Tarif unique

(2) Lorsque la Commission de la Régie estime préférable
qu’un tarif unique s’applique au Canada relativement au
pipe-line, elle peut, à la demande de la Foothills Pipe
Lines (Yukon) Ltd. ou de sa propre initiative, enjoindre
par ordonnance à la Foothills Pipe Lines (Yukon) Ltd. de
produire ce tarif et, dans ce cas, cette dernière est réputée
être une compagnie pour l’application de la présente par-
tie et des articles 225 à 240 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie, et les autres compagnies sont déga-
gées de l’obligation de produire un tarif tant que l’ordon-
nance reste en vigueur.

122 À l’article 35 de la même loi, « Office » est
remplacé par « Régie », avec les adaptations né-
cessaires.

123 Au paragraphe 40(2) de la version anglaise
de la même loi, « Board » est remplacé par
« Commission of the Regulator ».

Canadian Energy Regulator

Directions to the Regulator

20 (1) The Governor in Council may, by order, in re-
spect of the pipeline, give directions to the Regulator re-
specting the exercise of the powers of the Regulator un-
der, or the performance of the duties and functions im-
posed on the Regulator by, the Canadian Energy Regu-
lator Act and this Act and the Regulator must comply
with those directions.

Directions to designated officer

(2) The Governor in Council may, by order, in respect of
the pipeline, give directions to the designated officer re-
specting the exercise of the powers and the performance
of the duties and functions of the Regulator delegated to
him or her by the Regulator under section 7 or imposed
on him or her by this Act and the designated officer must
comply with those directions.

121 Section 31 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application

31 (1) Sections 225 to 240 of the Canadian Energy Reg-
ulator Act, as modified by this Part, apply to every com-
pany and if there is any conflict between this Part and the
Canadian Energy Regulator Act, this Part prevails.

Single tariff

(2) If, in the opinion of the Commission of the Regulator,
it is desirable that a single tariff be established in Canada
in respect of the pipeline, the Commission of the Regula-
tor may, on application of Foothills Pipe Lines (Yukon)
Ltd. or on its own motion, by order, require Foothills
Pipe Lines (Yukon) Ltd. to file such a tariff and, if the
Commission of the Regulator does so, Foothills Pipe
Lines (Yukon) Ltd. is deemed to be a company for the
purposes of this Part and sections 225 to 240 of the Cana-
dian Energy Regulator Act and every other company is
relieved from any obligation to file a tariff until the Com-
mission of the Regulator rescinds that order.

122 Section 35 of the Act is amended by replacing
“Board” with “Regulator”.

123 Subsection 40(2) of the English version of the
Act is amended by replacing “Board” with “Com-
mission of the Regulator”.
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124 The Act is amended by replacing “Board”
with “Commission of the Regulator” in the fol-
lowing provisions:

(a) subsections 21(4) and (6);

(b) section 24;

(c) paragraph 26(1)(b);

(d) sections 32 and 33;

(e) the portion of section 34 before paragraph
(a);

(f) subsections 37(3) and (4);

(g) paragraph 38(1)(b);

(h) section 39; and

(i) subsection 40(1).

R.S., c. O-7

Canada Oil and Gas Operations Act

1994, c. 10, s. 1

125 Section 3.1 of the Canada Oil and Gas Opera-
tions Act is replaced by the following:

Designation

3.1 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator may, for the purposes of this Act, designate an
employee of the Canadian Energy Regulator to be the
Chief Safety Officer and the same or another employee of
that Regulator to be the Chief Conservation Officer.

1994, c. 10, s. 3

126 Subsection 5(6) of the Act is replaced by the
following:

Variation

(6) The Commission of the Canadian Energy Regulator
may vary the conditions of an operating licence or autho-
rization under section 383 of the Canadian Energy Regu-
lator Act.

2015, c. 4, s. 7

127 Subsection 5.001(3) of the Act is replaced by
the following:

124 Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Commission de la
Régie », avec les adaptations nécessaires :

a) les paragraphes 21(4) et (6);

b) l’article 24;

c) l’alinéa 26(1)b);

d) les articles 32 et 33;

e) le passage de l’article 34 précédant l’alinéa
a);

f) les paragraphes 37(3) et (4);

g) l’alinéa 38(1)b);

h) l’article 39;

i) le paragraphe 40(1).

L.R., ch. O-7

Loi sur les opérations pétrolières
au Canada

1994, ch. 10, art. 1

125 L’article 3.1 de la Loi sur les opérations pé-
trolières au Canada est remplacé par ce qui suit :

Désignation

3.1 Pour l’application de la présente loi, le président-di-
recteur général de la Régie canadienne de l’énergie peut
désigner parmi les employés de la Régie canadienne de
l’énergie un délégué à la sécurité et un délégué à l’exploi-
tation. La même personne peut cumuler les deux fonc-
tions.

1994, ch. 10, art. 3

126 Le paragraphe 5(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification

(6) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut modifier les conditions d’un permis de travaux ou
d’une autorisation conformément à l’article 383 de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

2015, ch. 4, art. 7

127 Le paragraphe 5.001(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

124 Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office » est remplacé par « Commission de la
Régie », avec les adaptations nécessaires :

a) les paragraphes 21(4) et (6);

b) l’article 24;

c) l’alinéa 26(1)b);

d) les articles 32 et 33;

e) le passage de l’article 34 précédant l’alinéa
a);

f) les paragraphes 37(3) et (4);

g) l’alinéa 38(1)b);

h) l’article 39;

i) le paragraphe 40(1).

L.R., ch. O-7

Loi sur les opérations pétrolières
au Canada

1994, ch. 10, art. 1

125 L’article 3.1 de la Loi sur les opérations pé-
trolières au Canada est remplacé par ce qui suit :

Désignation

3.1 Pour l’application de la présente loi, le président-di-
recteur général de la Régie canadienne de l’énergie peut
désigner parmi les employés de la Régie canadienne de
l’énergie un délégué à la sécurité et un délégué à l’exploi-
tation. La même personne peut cumuler les deux fonc-
tions.

1994, ch. 10, art. 3

126 Le paragraphe 5(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Modification

(6) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut modifier les conditions d’un permis de travaux ou
d’une autorisation conformément à l’article 383 de la Loi
sur la Régie canadienne de l’énergie.

2015, ch. 4, art. 7

127 Le paragraphe 5.001(3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

124 The Act is amended by replacing “Board”
with “Commission of the Regulator” in the fol-
lowing provisions:

(a) subsections 21(4) and (6);

(b) section 24;

(c) paragraph 26(1)(b);

(d) sections 32 and 33;

(e) the portion of section 34 before paragraph
(a);

(f) subsections 37(3) and (4);

(g) paragraph 38(1)(b);

(h) section 39; and

(i) subsection 40(1).

R.S., c. O-7

Canada Oil and Gas Operations Act

1994, c. 10, s. 1

125 Section 3.1 of the Canada Oil and Gas Opera-
tions Act is replaced by the following:

Designation

3.1 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator may, for the purposes of this Act, designate an
employee of the Canadian Energy Regulator to be the
Chief Safety Officer and the same or another employee of
that Regulator to be the Chief Conservation Officer.

1994, c. 10, s. 3

126 Subsection 5(6) of the Act is replaced by the
following:

Variation

(6) The Commission of the Canadian Energy Regulator
may vary the conditions of an operating licence or autho-
rization under section 383 of the Canadian Energy Regu-
lator Act.

2015, c. 4, s. 7

127 Subsection 5.001(3) of the Act is replaced by
the following:
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Impact assessment

(3) If the application for an authorization is in respect of
a designated project, as defined in section 2 of the Im-
pact Assessment Act, for which an impact assessment is
required under that Act, the Minister of the Environment
must issue the decision statement referred to in section
65 of that Act in respect of the designated project.

2015, c. 4. s. 7

128 Section 5.002 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Participant funding program

5.002 The Canadian Energy Regulator may establish a
participant funding program to facilitate the participa-
tion of the public in the impact assessment, as defined
in section 2 of the Impact Assessment Act, of any desig-
nated project, as defined in that section, if

(a) the Canadian Energy Regulator has responsibili-
ties for the project under that Act;

(b) the project includes physical activities that are
designated by regulations made under paragraph
112(1)(e) of that Act or that are part of a class of activi-
ties designated by those regulations; and

(c) the project is the subject of an application for an
authorization under subsection 5(1) of this Act.

2007, c. 35, s. 149

129 The portion of section 5.32 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Mandatory orders

5.32 The Commission of the Canadian Energy Regulator
may

(a) order and require any person to do, without delay,
or within or at any specified time and in any manner
set by the Canadian Energy Regulator, any act, matter
or thing that the person is or may be required to do
under this Act, any regulation, order or direction
made under this Act or an operating licence or autho-
rization issued under section 5; and

2015, c. 4, s. 7

130 The portion of paragraph 5.34(b) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

Évaluation d’impact

(3) Si la demande d’autorisation vise un projet désigné,
au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact,
pour lequel une évaluation d’impact est requise au titre
de cette loi, le ministre de l’Environnement doit faire la
déclaration visée à l’article 65 de cette loi relativement au
projet.

2015, ch. 4, art. 7

128 L’article 5.002 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Programme d’aide financière

5.002 La Régie canadienne de l’énergie peut créer un
programme d’aide financière pour faciliter la participa-
tion du public à l’évaluation d’impact, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact, de tout projet
désigné, au sens de cet article, si les conditions suivantes
sont réunies :

a) cette loi confère à la Régie des responsabilités à
l’égard de ce projet;

b) le projet comprend des activités concrètes qui sont
désignées par règlement pris en vertu de l’alinéa
112(1)e) de cette loi ou qui font partie d’une catégorie
d’activités ainsi désignée;

c) le projet fait l’objet d’une demande d’autorisation
présentée au titre du paragraphe 5(1) de la présente
loi.

2007, ch. 35, art. 149

129 Le passage de l’article 5.32 de la même loi
précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Ordres et interdictions

5.32 La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut :

a) enjoindre à quiconque d’accomplir sans délai ou
dans le délai imparti, ou à un moment précis, et selon
les modalités que fixe la Régie canadienne de l’énergie,
un acte que peuvent imposer la présente loi ou ses rè-
glements, un permis de travaux ou une autorisation
octroyés aux termes de l’article 5 ou les ordonnances
ou instructions qui en découlent;

2015, ch. 4, art. 13

130 L’alinéa 5.34b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Évaluation d’impact

(3) Si la demande d’autorisation vise un projet désigné,
au sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact,
pour lequel une évaluation d’impact est requise au titre
de cette loi, le ministre de l’Environnement doit faire la
déclaration visée à l’article 65 de cette loi relativement au
projet.

2015, ch. 4, art. 7

128 L’article 5.002 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Programme d’aide financière

5.002 La Régie canadienne de l’énergie peut créer un
programme d’aide financière pour faciliter la participa-
tion du public à l’évaluation d’impact, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact, de tout projet
désigné, au sens de cet article, si les conditions suivantes
sont réunies :

a) cette loi confère à la Régie des responsabilités à
l’égard de ce projet;

b) le projet comprend des activités concrètes qui sont
désignées par règlement pris en vertu de l’alinéa
112(1)e) de cette loi ou qui font partie d’une catégorie
d’activités ainsi désignée;

c) le projet fait l’objet d’une demande d’autorisation
présentée au titre du paragraphe 5(1) de la présente
loi.

2007, ch. 35, art. 149

129 Le passage de l’article 5.32 de la même loi
précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Ordres et interdictions

5.32 La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut :

a) enjoindre à quiconque d’accomplir sans délai ou
dans le délai imparti, ou à un moment précis, et selon
les modalités que fixe la Régie canadienne de l’énergie,
un acte que peuvent imposer la présente loi ou ses rè-
glements, un permis de travaux ou une autorisation
octroyés aux termes de l’article 5 ou les ordonnances
ou instructions qui en découlent;

2015, ch. 4, art. 13

130 L’alinéa 5.34b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Impact assessment

(3) If the application for an authorization is in respect of
a designated project, as defined in section 2 of the Im-
pact Assessment Act, for which an impact assessment is
required under that Act, the Minister of the Environment
must issue the decision statement referred to in section
65 of that Act in respect of the designated project.

2015, c. 4. s. 7

128 Section 5.002 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Participant funding program

5.002 The Canadian Energy Regulator may establish a
participant funding program to facilitate the participa-
tion of the public in the impact assessment, as defined
in section 2 of the Impact Assessment Act, of any desig-
nated project, as defined in that section, if

(a) the Canadian Energy Regulator has responsibili-
ties for the project under that Act;

(b) the project includes physical activities that are
designated by regulations made under paragraph
112(1)(e) of that Act or that are part of a class of activi-
ties designated by those regulations; and

(c) the project is the subject of an application for an
authorization under subsection 5(1) of this Act.

2007, c. 35, s. 149

129 The portion of section 5.32 of the Act before
paragraph (b) is replaced by the following:

Mandatory orders

5.32 The Commission of the Canadian Energy Regulator
may

(a) order and require any person to do, without delay,
or within or at any specified time and in any manner
set by the Canadian Energy Regulator, any act, matter
or thing that the person is or may be required to do
under this Act, any regulation, order or direction
made under this Act or an operating licence or autho-
rization issued under section 5; and

2015, c. 4, s. 7

130 The portion of paragraph 5.34(b) of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:
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(b) the information is financial, commercial, scientific
or technical information that is confidential informa-
tion supplied to the Canadian Energy Regulator and

1992, c. 35, s. 12; 2014, c. 13, s. 102

131 Section 5.4 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Council established

5.4 (1) There is established a council, to be known as
the Oil and Gas Administration Advisory Council, con-
sisting of the following six members, namely, the Chair-
person of the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Board, the Chairperson of the Canada–Newfoundland
and Labrador Offshore Petroleum Board, the Chairper-
son of the board of directors of the Canadian Energy Reg-
ulator, a person designated jointly by the federal Minis-
ters, a person designated by one of the Provincial Minis-
ters and a person designated by the other Provincial Min-
ister.

Duty of Council

(2) The Council shall promote consistency and improve-
ment in the administration of the regulatory regime in
force under this Act and Part III of the Accord Acts and
provide advice respecting those matters to the federal
Ministers, the Provincial Ministers, the Canadian Energy
Regulator and the Boards referred to in subsection (1).

1992, c. 35, s. 12

132 Subsection 5.5(2) of the Act is replaced by the
following:

Purpose

(2) The Board shall inquire as to existing training stan-
dards and, if necessary, develop or encourage the devel-
opment of training standards and shall recommend the
adoption of training standards to the federal and Provin-
cial Ministers, to the Canadian Energy Regulator and to
the Boards referred to in subsection 5.4(1).

2007, c. 35, s. 150

133 Subsections 13.13(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Contracts limiting liability

13.13 (1) Except as provided in this section, no con-
tract, condition or notice made or given by a holder

b) soit qu’il s’agit de renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques de nature confi-
dentielle obtenus par la Régie canadienne de l’énergie,
traités comme tels de façon constante par les intéres-
sés, et que l’intérêt de ces derniers à préserver la confi-
dentialité des renseignements l’emporte sur l’impor-
tance, au regard de l’intérêt public, de leur divulga-
tion.

1992, ch. 35, art. 12; 2014, ch. 13, art. 102

131 L’article 5.4 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Constitution

5.4 (1) Est constitué le Conseil d’harmonisation,
composé de six membres, soit les présidents
respectifs de l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des
hydrocarbures extracôtiers et de l’Office Canada — Terre-
Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers, le
président du conseil d’administration de la Régie cana-
dienne de l’énergie, le membre désigné par chaque mi-
nistre provincial et le membre nommé conjointement par
les ministres fédéraux.

Mission du Conseil

(2) Il incombe au Conseil de veiller à l’harmonisation et à
l’amélioration des mécanismes et de la réglementation
mis en place par la présente loi et la partie III des lois de
mise en œuvre et de conseiller à cet égard les ministres
fédéraux et provinciaux, ainsi que la Régie canadienne de
l’énergie et les offices mentionnés au paragraphe (1).

1992, ch. 35, art. 12

132 Le paragraphe 5.5(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mission du Conseil

(2) Il incombe au Conseil de vérifier les normes de for-
mation professionnelle en place, ainsi que, si nécessaire,
de créer ou d’encourager la création de nouvelles normes
et de suggérer aux ministres fédéraux et provinciaux, à la
Régie canadienne de l’énergie ainsi qu’aux offices men-
tionnés au paragraphe 5.4(1) l’adoption d’autres ou de
nouvelles normes.

2007, ch. 35, art. 150

133 Les paragraphes 13.13(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Règle générale

13.13 (1) Sauf disposition contraire du présent article,
les contrats, conditions ou avis destinés à limiter la

b) soit qu’il s’agit de renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques de nature confi-
dentielle obtenus par la Régie canadienne de l’énergie,
traités comme tels de façon constante par les intéres-
sés, et que l’intérêt de ces derniers à préserver la confi-
dentialité des renseignements l’emporte sur l’impor-
tance, au regard de l’intérêt public, de leur divulga-
tion.

1992, ch. 35, art. 12; 2014, ch. 13, art. 102

131 L’article 5.4 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Constitution

5.4 (1) Est constitué le Conseil d’harmonisation,
composé de six membres, soit les présidents
respectifs de l’Office Canada — Nouvelle-Écosse des
hydrocarbures extracôtiers et de l’Office Canada — Terre-
Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers, le
président du conseil d’administration de la Régie cana-
dienne de l’énergie, le membre désigné par chaque mi-
nistre provincial et le membre nommé conjointement par
les ministres fédéraux.

Mission du Conseil

(2) Il incombe au Conseil de veiller à l’harmonisation et à
l’amélioration des mécanismes et de la réglementation
mis en place par la présente loi et la partie III des lois de
mise en œuvre et de conseiller à cet égard les ministres
fédéraux et provinciaux, ainsi que la Régie canadienne de
l’énergie et les offices mentionnés au paragraphe (1).

1992, ch. 35, art. 12

132 Le paragraphe 5.5(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Mission du Conseil

(2) Il incombe au Conseil de vérifier les normes de for-
mation professionnelle en place, ainsi que, si nécessaire,
de créer ou d’encourager la création de nouvelles normes
et de suggérer aux ministres fédéraux et provinciaux, à la
Régie canadienne de l’énergie ainsi qu’aux offices men-
tionnés au paragraphe 5.4(1) l’adoption d’autres ou de
nouvelles normes.

2007, ch. 35, art. 150

133 Les paragraphes 13.13(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Règle générale

13.13 (1) Sauf disposition contraire du présent article,
les contrats, conditions ou avis destinés à limiter la

(b) the information is financial, commercial, scientific
or technical information that is confidential informa-
tion supplied to the Canadian Energy Regulator and

1992, c. 35, s. 12; 2014, c. 13, s. 102

131 Section 5.4 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Council established

5.4 (1) There is established a council, to be known as
the Oil and Gas Administration Advisory Council, con-
sisting of the following six members, namely, the Chair-
person of the Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum
Board, the Chairperson of the Canada–Newfoundland
and Labrador Offshore Petroleum Board, the Chairper-
son of the board of directors of the Canadian Energy Reg-
ulator, a person designated jointly by the federal Minis-
ters, a person designated by one of the Provincial Minis-
ters and a person designated by the other Provincial Min-
ister.

Duty of Council

(2) The Council shall promote consistency and improve-
ment in the administration of the regulatory regime in
force under this Act and Part III of the Accord Acts and
provide advice respecting those matters to the federal
Ministers, the Provincial Ministers, the Canadian Energy
Regulator and the Boards referred to in subsection (1).

1992, c. 35, s. 12

132 Subsection 5.5(2) of the Act is replaced by the
following:

Purpose

(2) The Board shall inquire as to existing training stan-
dards and, if necessary, develop or encourage the devel-
opment of training standards and shall recommend the
adoption of training standards to the federal and Provin-
cial Ministers, to the Canadian Energy Regulator and to
the Boards referred to in subsection 5.4(1).

2007, c. 35, s. 150

133 Subsections 13.13(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Contracts limiting liability

13.13 (1) Except as provided in this section, no con-
tract, condition or notice made or given by a holder
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limiting its liability in respect of the transmission of oil,
gas or any substance, including water, incidental to the
drilling for or production of oil or gas relieves the holder
from its liability, unless that class of contract, condition
or notice is included as a term or condition of its tariffs as
filed or has been first authorized or approved by order of
the Commission of the Canadian Energy Regulator.

Commission may determine limits

(2) The Commission of the Canadian Energy Regulator
may determine the extent to which the liability of a hold-
er may be impaired, restricted or limited as provided in
this section.

1994, c. 10, s. 8

134 Sections 21 and 22 of the Act are replaced by
the following:

Appeal

21 A person aggrieved by an order of the Chief Conser-
vation Officer under section 17 or 19 after an investiga-
tion under subsection 19(2) or (3) may appeal to the
Commission of the Canadian Energy Regulator to have
the order reviewed under section 384 of the Canadian
Energy Regulator Act.

Waste occuring

22 When the Chief Conservation Officer, on reasonable
grounds, is of the opinion that waste, as defined in para-
graph 18(2)(f) or (g), is occurring in the recovery of oil or
gas from a pool, that Officer may apply to the Commis-
sion of the Canadian Energy Regulator for an order un-
der section 385 of the Canadian Energy Regulator Act
requiring the operators within the pool to show cause
why the Commission should not make a direction in re-
spect of the waste.

1994, c. 10, s. 9

135 Subsections 25(8) and (9) of the Act are re-
placed by the following:

Appeal

(8) A person aggrieved by any action or measure taken or
authorized or directed to be taken under subsections (4)
to (6) may appeal to the Commission of the Canadian En-
ergy Regulator to have the order reviewed under section
384 of the Canadian Energy Regulator Act.

Personal liability

(9) No person required, directed or authorized to act un-
der this section or section 384 of the Canadian Energy
Regulator Act is personally liable, either civilly or

responsabilité du titulaire en matière de transport de pé-
trole ou de gaz ou de toute autre substance accessoire à
des opérations de forage ou de production, notamment
de l’eau, sont sans effet s’ils ne font pas partie des catégo-
ries de contrats, conditions ou avis soit stipulés dans les
tarifs qu’il a produits auprès de la Commission de la Ré-
gie canadienne de l’énergie, soit préalablement autorisés
par une ordonnance de la Commission.

Limitation de responsabilité par la Commission

(2) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut déterminer la mesure dans laquelle la responsabilité
du titulaire peut, aux termes du présent article, être limi-
tée.

1994, ch. 10, art. 8

134 Les articles 21 et 22 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Appel

21 La personne qui s’estime lésée par l’arrêté pris par le
délégué à l’exploitation au titre des articles 17 ou 19 après
l’enquête prévue aux paragraphes 19(2) ou (3) peut en
demander la révision à la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie, conformément à l’article 384 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Cas de gaspillage

22 Le délégué à l’exploitation peut, s’il estime, pour des
motifs valables, qu’il y a gaspillage, au sens des alinéas
18(2)f) ou g), dans la récupération du pétrole ou du gaz
d’un gisement, demander à la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie d’ordonner, conformément à
l’article 385 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, aux exploitants du gisement d’exposer les raisons
pour lesquelles elle ne devrait pas se prononcer sur la
question.

1994, ch. 10, art. 9

135 Les paragraphes 25(8) et (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Appel

(8) La personne qui s’estime lésée par toute mesure
prise, ordonnée ou autorisée en application des para-
graphes (4) à (6) peut en demander la révision à la Com-
mission de la Régie canadienne de l’énergie au titre de
l’article 384 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie.

Responsabilité personnelle

(9) Les personnes qui prennent les mesures visées au
présent article ou à l’article 384 de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie n’encourent, sauf décision

responsabilité du titulaire en matière de transport de pé-
trole ou de gaz ou de toute autre substance accessoire à
des opérations de forage ou de production, notamment
de l’eau, sont sans effet s’ils ne font pas partie des catégo-
ries de contrats, conditions ou avis soit stipulés dans les
tarifs qu’il a produits auprès de la Commission de la Ré-
gie canadienne de l’énergie, soit préalablement autorisés
par une ordonnance de la Commission.

Limitation de responsabilité par la Commission

(2) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
peut déterminer la mesure dans laquelle la responsabilité
du titulaire peut, aux termes du présent article, être limi-
tée.

1994, ch. 10, art. 8

134 Les articles 21 et 22 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Appel

21 La personne qui s’estime lésée par l’arrêté pris par le
délégué à l’exploitation au titre des articles 17 ou 19 après
l’enquête prévue aux paragraphes 19(2) ou (3) peut en
demander la révision à la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie, conformément à l’article 384 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

Cas de gaspillage

22 Le délégué à l’exploitation peut, s’il estime, pour des
motifs valables, qu’il y a gaspillage, au sens des alinéas
18(2)f) ou g), dans la récupération du pétrole ou du gaz
d’un gisement, demander à la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie d’ordonner, conformément à
l’article 385 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, aux exploitants du gisement d’exposer les raisons
pour lesquelles elle ne devrait pas se prononcer sur la
question.

1994, ch. 10, art. 9

135 Les paragraphes 25(8) et (9) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Appel

(8) La personne qui s’estime lésée par toute mesure
prise, ordonnée ou autorisée en application des para-
graphes (4) à (6) peut en demander la révision à la Com-
mission de la Régie canadienne de l’énergie au titre de
l’article 384 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie.

Responsabilité personnelle

(9) Les personnes qui prennent les mesures visées au
présent article ou à l’article 384 de la Loi sur la Régie ca-
nadienne de l’énergie n’encourent, sauf décision

limiting its liability in respect of the transmission of oil,
gas or any substance, including water, incidental to the
drilling for or production of oil or gas relieves the holder
from its liability, unless that class of contract, condition
or notice is included as a term or condition of its tariffs as
filed or has been first authorized or approved by order of
the Commission of the Canadian Energy Regulator.

Commission may determine limits

(2) The Commission of the Canadian Energy Regulator
may determine the extent to which the liability of a hold-
er may be impaired, restricted or limited as provided in
this section.

1994, c. 10, s. 8

134 Sections 21 and 22 of the Act are replaced by
the following:

Appeal

21 A person aggrieved by an order of the Chief Conser-
vation Officer under section 17 or 19 after an investiga-
tion under subsection 19(2) or (3) may appeal to the
Commission of the Canadian Energy Regulator to have
the order reviewed under section 384 of the Canadian
Energy Regulator Act.

Waste occuring

22 When the Chief Conservation Officer, on reasonable
grounds, is of the opinion that waste, as defined in para-
graph 18(2)(f) or (g), is occurring in the recovery of oil or
gas from a pool, that Officer may apply to the Commis-
sion of the Canadian Energy Regulator for an order un-
der section 385 of the Canadian Energy Regulator Act
requiring the operators within the pool to show cause
why the Commission should not make a direction in re-
spect of the waste.

1994, c. 10, s. 9

135 Subsections 25(8) and (9) of the Act are re-
placed by the following:

Appeal

(8) A person aggrieved by any action or measure taken or
authorized or directed to be taken under subsections (4)
to (6) may appeal to the Commission of the Canadian En-
ergy Regulator to have the order reviewed under section
384 of the Canadian Energy Regulator Act.

Personal liability

(9) No person required, directed or authorized to act un-
der this section or section 384 of the Canadian Energy
Regulator Act is personally liable, either civilly or
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criminally, in respect of any act or omission in the course
of complying with this section unless it is shown that the
person did not act reasonably in the circumstances.

2015, c. 4, s. 24

136 Subsection 48.13(1) of the Act is replaced by
the following:

Notice from Canadian Energy Regulator

48.13 (1) If the Canadian Energy Regulator receives a
notice from a regulator indicating the regulator’s deter-
mination as to whether a pool exists in an area adjoining
the perimeter and, if applicable, whether there is reason
to believe the pool extends into the perimeter, the Com-
mission of the Canadian Energy Regulator shall, within
90 days after the day on which the notice is received, in-
form the regulator of its agreement or disagreement with
the content of the notice.

1994, c. 10, s. 11

137 Section 53 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Officers

53 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator designates the safety officers and conservation
officers necessary for the administration and enforce-
ment of this Act and the regulations from among the em-
ployees of the Canadian Energy Regulator.

1992, c. 35, s. 29; 1994, c. 10, s. 15

138 Section 55 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Certificate

55 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator must provide every safety officer and conser-
vation officer and the Chief Safety Officer and the Chief
Conservation Officer with a certificate of appointment or
designation and, on entering any place under this Act,
the officer must, upon request, produce the certificate to
the person in charge of the place.

1994, c. 10, s. 12(2); 2015, c. 21, s. 46(4)(E)

139 Subsections 58(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Referral for review

(5) A person carrying out an operation to which an order
made under subsection (1) refers, or any person having a
pecuniary interest in that operation, may, by notice in
writing, request the Chief Safety Officer or the Chief

injustifiable prouvée, aucune responsabilité personnelle
pour les actes ou omissions découlant de l’application du
présent article.

2015, ch. 4, art. 24

136 Le paragraphe 48.13(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Notification reçue par la Régie canadienne de
l’énergie

48.13 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la ré-
ception par la Régie canadienne de l’énergie d’une notifi-
cation de la conclusion d’un organisme de réglementa-
tion concernant la présence ou non d’un gisement dans
une zone adjacente à la bande limitrophe et, s’il y a lieu,
d’un avis quant à l’existence ou non de motifs de croire
que ce gisement s’étend dans la bande limitrophe, la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie informe
l’organisme de son accord ou de son désaccord quant à
cette conclusion ou cet avis.

1994, ch. 10, art. 11

137 L’article 53 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Agents

53 Les agents de la sécurité et les agents du contrôle de
l’exploitation nécessaires à l’application de la présente loi
et de ses règlements sont désignés par le président-direc-
teur général de la Régie canadienne de l’énergie parmi les
employés de la Régie canadienne de l’énergie.

1992, ch. 35, art. 29; 1994, ch. 10, art. 15

138 L’article 55 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Certificat

55 Le président-directeur général de la Régie cana-
dienne de l’énergie remet à chaque agent et délégué un
certificat attestant sa qualité, que celui-ci présente sur
demande au responsable des lieux visités.

1994, ch. 10, par. 12(2); 2015, ch. 21, par. 46(4)(A)

139 Les paragraphes 58(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Révision

(5) Sur demande écrite de la personne touchée ou qui a
un intérêt pécuniaire dans l’activité, le délégué commu-
nique à la Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie l’ordre visé au paragraphe (1) pour révision, au titre

injustifiable prouvée, aucune responsabilité personnelle
pour les actes ou omissions découlant de l’application du
présent article.

2015, ch. 4, art. 24

136 Le paragraphe 48.13(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Notification reçue par la Régie canadienne de
l’énergie

48.13 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la ré-
ception par la Régie canadienne de l’énergie d’une notifi-
cation de la conclusion d’un organisme de réglementa-
tion concernant la présence ou non d’un gisement dans
une zone adjacente à la bande limitrophe et, s’il y a lieu,
d’un avis quant à l’existence ou non de motifs de croire
que ce gisement s’étend dans la bande limitrophe, la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie informe
l’organisme de son accord ou de son désaccord quant à
cette conclusion ou cet avis.

1994, ch. 10, art. 11

137 L’article 53 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Agents

53 Les agents de la sécurité et les agents du contrôle de
l’exploitation nécessaires à l’application de la présente loi
et de ses règlements sont désignés par le président-direc-
teur général de la Régie canadienne de l’énergie parmi les
employés de la Régie canadienne de l’énergie.

1992, ch. 35, art. 29; 1994, ch. 10, art. 15

138 L’article 55 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Certificat

55 Le président-directeur général de la Régie cana-
dienne de l’énergie remet à chaque agent et délégué un
certificat attestant sa qualité, que celui-ci présente sur
demande au responsable des lieux visités.

1994, ch. 10, par. 12(2); 2015, ch. 21, par. 46(4)(A)

139 Les paragraphes 58(5) et (6) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Révision

(5) Sur demande écrite de la personne touchée ou qui a
un intérêt pécuniaire dans l’activité, le délégué commu-
nique à la Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie l’ordre visé au paragraphe (1) pour révision, au titre

criminally, in respect of any act or omission in the course
of complying with this section unless it is shown that the
person did not act reasonably in the circumstances.

2015, c. 4, s. 24

136 Subsection 48.13(1) of the Act is replaced by
the following:

Notice from Canadian Energy Regulator

48.13 (1) If the Canadian Energy Regulator receives a
notice from a regulator indicating the regulator’s deter-
mination as to whether a pool exists in an area adjoining
the perimeter and, if applicable, whether there is reason
to believe the pool extends into the perimeter, the Com-
mission of the Canadian Energy Regulator shall, within
90 days after the day on which the notice is received, in-
form the regulator of its agreement or disagreement with
the content of the notice.

1994, c. 10, s. 11

137 Section 53 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Officers

53 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator designates the safety officers and conservation
officers necessary for the administration and enforce-
ment of this Act and the regulations from among the em-
ployees of the Canadian Energy Regulator.

1992, c. 35, s. 29; 1994, c. 10, s. 15

138 Section 55 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Certificate

55 The Chief Executive Officer of the Canadian Energy
Regulator must provide every safety officer and conser-
vation officer and the Chief Safety Officer and the Chief
Conservation Officer with a certificate of appointment or
designation and, on entering any place under this Act,
the officer must, upon request, produce the certificate to
the person in charge of the place.

1994, c. 10, s. 12(2); 2015, c. 21, s. 46(4)(E)

139 Subsections 58(5) and (6) of the Act are re-
placed by the following:

Referral for review

(5) A person carrying out an operation to which an order
made under subsection (1) refers, or any person having a
pecuniary interest in that operation, may, by notice in
writing, request the Chief Safety Officer or the Chief
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Conservation Officer, as the case may be, to refer the or-
der to the Commission of the Canadian Energy Regulator
for a review of the need for the order under section 386 of
the Canadian Energy Regulator Act and, on receiving
the notice, that Chief Officer must refer the order accord-
ingly.

Prohibition

(6) A person is prohibited from continuing an operation
in respect of which an order has been made under this
section, except in accordance with the terms of the order
or until the order has been set aside by the Commission
of the Canadian Energy Regulator under section 386 of
the Canadian Energy Regulator Act.

1994, c, 10, s. 14

140 Section 63 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Presumption against waste

63 A person does not commit an offence under subsec-
tion 18(1) by reason of committing waste as defined in
paragraph 18(2)(f) or (g) unless the person has been or-
dered by the Commission of the Canadian Energy Regu-
lator under section 385 of the Canadian Energy Regula-
tor Act to take measures to prevent the waste and has
failed to comply.

141 Subsection 65(4) of the English version of the
Act is amended by replacing “National Energy
Board” with “Canadian Energy Regulator”.

142 (1) The Act is amended by replacing “Nation-
al Energy Board” and “Board” with “Canadian
Energy Regulator” and “Regulator”, respectively,
in the following provisions:

(a) paragraph 4.2(1)(a) and the portion of para-
graph 4.2(1)(b) before subparagraph (i);

(b) paragraph 5(4)(c);

(c) subsection 5.1(2);

(d) subsection 5.3(1);

(e) section 5.37;

(f) sections 13.03 and 13.04;

(g) subsection 48.18(1);

(h) subsection 58(2); and

(i) subsection 65(3).

de l’article 386 de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, de l’utilité de cet ordre.

Interdiction

(6) Il est interdit de poursuivre une activité visée par un
ordre, sauf conformément à celui-ci ou tant que cet ordre
n’a pas été infirmé par la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie en vertu de l’article 386 de la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, art. 14

140 L’article 63 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Absence de présomption de gaspillage

63 La personne qui fait du gaspillage au sens des ali-
néas 18(2)f) ou g) n’est réputée commettre une infraction
visée au paragraphe 18(1) que si la Commission de la Ré-
gie canadienne de l’énergie lui a ordonné, conformément
l’article 385 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, de prendre des mesures en vue de prévenir le gas-
pillage et qu’elle ne l’ait pas fait.

141 Au paragraphe 65(4) de la version anglaise
de la même loi, « National Energy Board » est
remplacé par « Commission of the Regulator ».

142 (1) Dans les passages ci-après de la même
loi, « Office national de l’énergie » et « Office »
sont respectivement remplacés par « Régie cana-
dienne de l’énergie » et « Régie », avec les adapta-
tions nécessaires :

a) l’alinéa 4.2(1)a) et le passage de l’alinéa
4.2(1)b) précédant le sous-alinéa (i);

b) l’alinéa 5(4)c);

c) le paragraphe 5.1(2) ;

d) le paragraphe 5.3(1);

e) l’article 5.37;

f) les articles 13.03 et 13.04;

g) le paragraphe 48.18(1);

h) le paragraphe 58(2);

i) le paragraphe 65(3).

de l’article 386 de la Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie, de l’utilité de cet ordre.

Interdiction

(6) Il est interdit de poursuivre une activité visée par un
ordre, sauf conformément à celui-ci ou tant que cet ordre
n’a pas été infirmé par la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie en vertu de l’article 386 de la Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, art. 14

140 L’article 63 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Absence de présomption de gaspillage

63 La personne qui fait du gaspillage au sens des ali-
néas 18(2)f) ou g) n’est réputée commettre une infraction
visée au paragraphe 18(1) que si la Commission de la Ré-
gie canadienne de l’énergie lui a ordonné, conformément
l’article 385 de la Loi sur la Régie canadienne de l’éner-
gie, de prendre des mesures en vue de prévenir le gas-
pillage et qu’elle ne l’ait pas fait.

141 Au paragraphe 65(4) de la version anglaise
de la même loi, « National Energy Board » est
remplacé par « Commission of the Regulator ».

142 (1) Dans les passages ci-après de la même
loi, « Office national de l’énergie » et « Office »
sont respectivement remplacés par « Régie cana-
dienne de l’énergie » et « Régie », avec les adapta-
tions nécessaires :

a) l’alinéa 4.2(1)a) et le passage de l’alinéa
4.2(1)b) précédant le sous-alinéa (i);

b) l’alinéa 5(4)c);

c) le paragraphe 5.1(2) ;

d) le paragraphe 5.3(1);

e) l’article 5.37;

f) les articles 13.03 et 13.04;

g) le paragraphe 48.18(1);

h) le paragraphe 58(2);

i) le paragraphe 65(3).

Conservation Officer, as the case may be, to refer the or-
der to the Commission of the Canadian Energy Regulator
for a review of the need for the order under section 386 of
the Canadian Energy Regulator Act and, on receiving
the notice, that Chief Officer must refer the order accord-
ingly.

Prohibition

(6) A person is prohibited from continuing an operation
in respect of which an order has been made under this
section, except in accordance with the terms of the order
or until the order has been set aside by the Commission
of the Canadian Energy Regulator under section 386 of
the Canadian Energy Regulator Act.

1994, c, 10, s. 14

140 Section 63 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Presumption against waste

63 A person does not commit an offence under subsec-
tion 18(1) by reason of committing waste as defined in
paragraph 18(2)(f) or (g) unless the person has been or-
dered by the Commission of the Canadian Energy Regu-
lator under section 385 of the Canadian Energy Regula-
tor Act to take measures to prevent the waste and has
failed to comply.

141 Subsection 65(4) of the English version of the
Act is amended by replacing “National Energy
Board” with “Canadian Energy Regulator”.

142 (1) The Act is amended by replacing “Nation-
al Energy Board” and “Board” with “Canadian
Energy Regulator” and “Regulator”, respectively,
in the following provisions:

(a) paragraph 4.2(1)(a) and the portion of para-
graph 4.2(1)(b) before subparagraph (i);

(b) paragraph 5(4)(c);

(c) subsection 5.1(2);

(d) subsection 5.3(1);

(e) section 5.37;

(f) sections 13.03 and 13.04;

(g) subsection 48.18(1);

(h) subsection 58(2); and

(i) subsection 65(3).
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(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” and “Board” with “Commission of
the Canadian Energy Regulator” and “Commis-
sion”, respectively, in the following provisions:

(a) the definitions abandoned pipeline and strad-
dling resource in section 2;

(b) section 3.2;

(c) the portion of subsection 4.01(1) before
paragraph (a) and subsections 4.01(2.1) and
(2.2);

(d) section 4.1;

(e) the portion of subsection 5(1) before para-
graph (a), subsection 5(3), the portion of sub-
section 5(4) before paragraph (a) and the por-
tion of subsection 5(5) before paragraph (a);

(f) subsections 5.001(1), (4) and (5);

(g) section 5.012;

(h) sections 5.02 to 5.03;

(i) subsections 5.1(1), (4), (5), (6.1), (6.3), (6.4)
and (8) to (11);

(j) the portion of subsection 5.11(1) before
paragraph (a), the portion of subsection 5.11(2)
before paragraph (a) and subsections 5.11(3)
and (4);

(k) subsection 5.12(1), paragraphs 5.12(3)(b)
and (4)(a) and subsection 51.2(7);

(l) section 5.31 and the heading before it;

(m) sections 5.331 and 5.34;

(n) the portion of section 5.35 before paragraph
(a);

(o) sections 5.351 and 5.36;

(p) section 13.02 and the heading before it;

(q) sections 13.06 to 13.09;

(r) subsections 13.12(2);

(s) subsection 13.13(3);

(t) sections 13.14 and 13.15;

(u) paragraphs 14(1)(c) and (h.2);

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » et « Office » sont
respectivement remplacés par « Commission de
la Régie canadienne de l’énergie » et « Commis-
sion », avec les adaptations nécessaires :

a) les définitions de pipeline abandonné et res-
source chevauchante à l’article 2;

b) l’article 3.2;

c) le passage du paragraphe 4.01(1) précédant
l’alinéa a) et les paragraphes 4.01(2.1) et (2.2);

d) l’article 4.1;

e) le passage du paragraphe 5(1) précédant
l’alinéa a), le paragraphe 5(3), le passage du
paragraphe 5(4) précédant l’alinéa a) et le pas-
sage du paragraphe 5(5) précédant l’alinéa a);

f) les paragraphes 5.001(1), (4) et (5);

g) l’article 5.012;

h) les articles 5.02 à 5.03;

i) les paragraphes 5.1(1), (4), (5), (6.1), (6.3),
(6.4) et (8) à (11);

j) le passage du paragraphe 5.11(1) précédant
l’alinéa a), le passage du paragraphe 5.11(2)
précédant l’alinéa a) et les paragraphes 5.11(3)
et (4);

k) le paragraphe 5.12(1), les alinéas 5.12(3)b) et
(4)a) et le paragraphe 5.12(7);

l) l’article 5.31 et l’intertitre le précédant;

m) les articles 5.331 et 5.34;

n) le passage de l’article 5.35 précédant l’alinéa
a);

o) les articles 5.351 et 5.36;

p) l’article 13.02 et l’intertitre le précédant;

q) les articles 13.06 à 13.09;

r) le paragraphe 13.12(2);

s) le paragraphe 13.13(3);

t) les articles 13.14 et 13.15;

u) les alinéas 14(1)c) et h.2);

(2) Dans les passages ci-après de la même loi,
« Office national de l’énergie » et « Office » sont
respectivement remplacés par « Commission de
la Régie canadienne de l’énergie » et « Commis-
sion », avec les adaptations nécessaires :

a) les définitions de pipeline abandonné et res-
source chevauchante à l’article 2;

b) l’article 3.2;

c) le passage du paragraphe 4.01(1) précédant
l’alinéa a) et les paragraphes 4.01(2.1) et (2.2);

d) l’article 4.1;

e) le passage du paragraphe 5(1) précédant
l’alinéa a), le paragraphe 5(3), le passage du
paragraphe 5(4) précédant l’alinéa a) et le pas-
sage du paragraphe 5(5) précédant l’alinéa a);

f) les paragraphes 5.001(1), (4) et (5);

g) l’article 5.012;

h) les articles 5.02 à 5.03;

i) les paragraphes 5.1(1), (4), (5), (6.1), (6.3),
(6.4) et (8) à (11);

j) le passage du paragraphe 5.11(1) précédant
l’alinéa a), le passage du paragraphe 5.11(2)
précédant l’alinéa a) et les paragraphes 5.11(3)
et (4);

k) le paragraphe 5.12(1), les alinéas 5.12(3)b) et
(4)a) et le paragraphe 5.12(7);

l) l’article 5.31 et l’intertitre le précédant;

m) les articles 5.331 et 5.34;

n) le passage de l’article 5.35 précédant l’alinéa
a);

o) les articles 5.351 et 5.36;

p) l’article 13.02 et l’intertitre le précédant;

q) les articles 13.06 à 13.09;

r) le paragraphe 13.12(2);

s) le paragraphe 13.13(3);

t) les articles 13.14 et 13.15;

u) les alinéas 14(1)c) et h.2);

(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” and “Board” with “Commission of
the Canadian Energy Regulator” and “Commis-
sion”, respectively, in the following provisions:

(a) the definitions abandoned pipeline and strad-
dling resource in section 2;

(b) section 3.2;

(c) the portion of subsection 4.01(1) before
paragraph (a) and subsections 4.01(2.1) and
(2.2);

(d) section 4.1;

(e) the portion of subsection 5(1) before para-
graph (a), subsection 5(3), the portion of sub-
section 5(4) before paragraph (a) and the por-
tion of subsection 5(5) before paragraph (a);

(f) subsections 5.001(1), (4) and (5);

(g) section 5.012;

(h) sections 5.02 to 5.03;

(i) subsections 5.1(1), (4), (5), (6.1), (6.3), (6.4)
and (8) to (11);

(j) the portion of subsection 5.11(1) before
paragraph (a), the portion of subsection 5.11(2)
before paragraph (a) and subsections 5.11(3)
and (4);

(k) subsection 5.12(1), paragraphs 5.12(3)(b)
and (4)(a) and subsection 51.2(7);

(l) section 5.31 and the heading before it;

(m) sections 5.331 and 5.34;

(n) the portion of section 5.35 before paragraph
(a);

(o) sections 5.351 and 5.36;

(p) section 13.02 and the heading before it;

(q) sections 13.06 to 13.09;

(r) subsections 13.12(2);

(s) subsection 13.13(3);

(t) sections 13.14 and 13.15;

(u) paragraphs 14(1)(c) and (h.2);

2015-2016-2017-2018-2019 340 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 4 Consequential and Coordinating Amendments and Coming into Force PARTIE 4 Modifications corrélatives, dispositions de coordination et entrée en vigueur
Consequential Amendments Modifications corrélatives
Canada Oil and Gas Operations Act Loi sur les opérations pétrolières au Canada
Section  142 Article  142



(v) section 15.1;

(w) subsection 18(1);

(x) subsections 26.1(1) to (3) and (5);

(y) subsections 27(1), (1.2), (2) and (3);

(z) subsection 27.1(1);

(z.1) the definition transboundary in section 29;

(z.2) section 48.02;

(z.3) subsection 48.05;

(z.4) subsections 48.11 and 48.12;

(z.5) subsection 48.13(2);

(z.6) section 48.14;

(z.7) paragraph 60(1)(d);

(z.8) paragraphs 65(1)(c) to (e);

(z.9) the portion of subsection 65.1(1) before
paragraph (a);

(z.10) the portion of section 71.02 before para-
graph (a);

(z.11) sections 71.2 to 71.5;

(z.12) subsection 72(1); and

(z.13) section 72.02.

R.S., c. P-21

Privacy Act

1992, c. 37, s. 78

143 The schedule to the Privacy Act is amended
by striking out the following under the heading
“Other Government Institutions”:

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale
National Energy Board

Office national de l’énergie

144 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order, un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:

v) l’article 15.1;

w) le paragraphe 18(1);

x) les paragraphes 26.1(1) à (3) et (5);

y) les paragraphes 27(1), (1.2), (2) et (3);

z) le paragraphe 27.1(1);

z.1) la définition de transfrontalier à l’article 29;

z.2) l’article 48.02;

z.3) l’article 48.05;

z.4) les articles 48.11 et 48.12;

z.5) le paragraphe 48.13(2);

z.6) l’article 48.14;

z.7) l’alinéa 60(1)d);

z.8) les alinéas 65(1)c) à e);

z.9) le passage du paragraphe 65.1(1) précédant
l’alinéa a);

z.10) le passage de l’article 71.02 précédant
l’alinéa a);

z.11) les articles 71.2 à 71.5;

z.12) le paragraphe 72(1);

z.13) l’article 72.02.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

1992, ch. 37, art. 78

143 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales », de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency
Office national de l’énergie

National Energy Board

144 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :

v) l’article 15.1;

w) le paragraphe 18(1);

x) les paragraphes 26.1(1) à (3) et (5);

y) les paragraphes 27(1), (1.2), (2) et (3);

z) le paragraphe 27.1(1);

z.1) la définition de transfrontalier à l’article 29;

z.2) l’article 48.02;

z.3) l’article 48.05;

z.4) les articles 48.11 et 48.12;

z.5) le paragraphe 48.13(2);

z.6) l’article 48.14;

z.7) l’alinéa 60(1)d);

z.8) les alinéas 65(1)c) à e);

z.9) le passage du paragraphe 65.1(1) précédant
l’alinéa a);

z.10) le passage de l’article 71.02 précédant
l’alinéa a);

z.11) les articles 71.2 à 71.5;

z.12) le paragraphe 72(1);

z.13) l’article 72.02.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des
renseignements personnels

1992, ch. 37, art. 78

143 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Autres institutions fé-
dérales », de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency
Office national de l’énergie

National Energy Board

144 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Autres institutions fédérales », de ce qui
suit :

(v) section 15.1;

(w) subsection 18(1);

(x) subsections 26.1(1) to (3) and (5);

(y) subsections 27(1), (1.2), (2) and (3);

(z) subsection 27.1(1);

(z.1) the definition transboundary in section 29;

(z.2) section 48.02;

(z.3) subsection 48.05;

(z.4) subsections 48.11 and 48.12;

(z.5) subsection 48.13(2);

(z.6) section 48.14;

(z.7) paragraph 60(1)(d);

(z.8) paragraphs 65(1)(c) to (e);

(z.9) the portion of subsection 65.1(1) before
paragraph (a);

(z.10) the portion of section 71.02 before para-
graph (a);

(z.11) sections 71.2 to 71.5;

(z.12) subsection 72(1); and

(z.13) section 72.02.

R.S., c. P-21

Privacy Act

1992, c. 37, s. 78

143 The schedule to the Privacy Act is amended
by striking out the following under the heading
“Other Government Institutions”:

Canadian Environmental Assessment Agency
Agence canadienne d’évaluation environnemen-

tale
National Energy Board

Office national de l’énergie

144 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order, un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:
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Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

1992, c. 37, s. 80

145 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by striking out the
following:
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

146 Part I of Schedule I to the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

R.S., c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources Act

1994, c. 10, s. 16(3)

147 Subsection 28(7) of the Canada Petroleum
Resources Act is replaced by the following:

Procedures

(7) The procedures described in section 382 of the Cana-
dian Energy Regulator Act apply to the making, amend-
ment and revocation of a declaration under this section.

1994, c. 10, s. 17(2)

148 Subsection 35(4) of the Act is replaced by the
following:

Procedures

(4) The procedures described in section 382 of the Cana-
dian Energy Regulator Act apply to the making, amend-
ment or revocation of a declaration under this section.

1994, c. 10, s. 18; 2007, c. 35, s. 151

149 (1) Subsections 101(2) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Privileged information or documentation

(2) Subject to this section, information or documentation
is privileged if it is provided for the purposes of this Act
or the Canada Oil and Gas Operations Act, other than
Part 0.1 of that Act, or any regulation made under either
Act, or for the purposes of Part 8 of the Canadian Energy

Agence canadienne d’évaluation d’impact
Impact Assessment Agency of Canada

Régie canadienne de l’énergie
Canadian Energy Regulator

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

1992, ch. 37, art. 80

145 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

146 La partie I de l’annexe I de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

L.R., ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les hydrocarbures

1994, ch. 10, par. 16(3)

147 Le paragraphe 28(7) de la Loi fédérale sur les
hydrocarbures est remplacé par ce qui suit :

Procédure

(7) La déclaration, sa modification et son annulation se
font en conformité avec la procédure prévue à l’article
382 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, par. 17(2)

148 Le paragraphe 35(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédure

(4) La déclaration, sa modification et son annulation se
font en conformité avec la procédure prévue à l’article
382 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, art. 18; 2007, ch. 35, art. 151

149 (1) Les paragraphes 101(2) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Renseignements protégés

(2) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, les renseignements fournis pour l’application de la
présente loi, de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, à l’exception de sa partie 0.1, de leurs règle-
ments ou de la partie 8 de la Loi sur la Régie canadienne

Agence canadienne d’évaluation d’impact
Impact Assessment Agency of Canada

Régie canadienne de l’énergie
Canadian Energy Regulator

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

1992, ch. 37, art. 80

145 La partie I de l’annexe I de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation environnementale

Canadian Environmental Assessment Agency

146 La partie I de l’annexe I de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, de ce qui suit :
Agence canadienne d’évaluation d’impact

Impact Assessment Agency of Canada

L.R., ch. 36 (2e suppl.)

Loi fédérale sur les hydrocarbures

1994, ch. 10, par. 16(3)

147 Le paragraphe 28(7) de la Loi fédérale sur les
hydrocarbures est remplacé par ce qui suit :

Procédure

(7) La déclaration, sa modification et son annulation se
font en conformité avec la procédure prévue à l’article
382 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, par. 17(2)

148 Le paragraphe 35(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédure

(4) La déclaration, sa modification et son annulation se
font en conformité avec la procédure prévue à l’article
382 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

1994, ch. 10, art. 18; 2007, ch. 35, art. 151

149 (1) Les paragraphes 101(2) à (3) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Renseignements protégés

(2) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, les renseignements fournis pour l’application de la
présente loi, de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, à l’exception de sa partie 0.1, de leurs règle-
ments ou de la partie 8 de la Loi sur la Régie canadienne

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

1992, c. 37, s. 80

145 Part I of Schedule I to the Public Service Su-
perannuation Act is amended by striking out the
following:
Canadian Environmental Assessment Agency

Agence canadienne d’évaluation environnemen-
tale

146 Part I of Schedule I to the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

Impact Assessment Agency of Canada
Agence canadienne d’évaluation d’impact

R.S., c. 36 (2nd Supp.)

Canada Petroleum Resources Act

1994, c. 10, s. 16(3)

147 Subsection 28(7) of the Canada Petroleum
Resources Act is replaced by the following:

Procedures

(7) The procedures described in section 382 of the Cana-
dian Energy Regulator Act apply to the making, amend-
ment and revocation of a declaration under this section.

1994, c. 10, s. 17(2)

148 Subsection 35(4) of the Act is replaced by the
following:

Procedures

(4) The procedures described in section 382 of the Cana-
dian Energy Regulator Act apply to the making, amend-
ment or revocation of a declaration under this section.

1994, c. 10, s. 18; 2007, c. 35, s. 151

149 (1) Subsections 101(2) to (3) of the Act are re-
placed by the following:

Privileged information or documentation

(2) Subject to this section, information or documentation
is privileged if it is provided for the purposes of this Act
or the Canada Oil and Gas Operations Act, other than
Part 0.1 of that Act, or any regulation made under either
Act, or for the purposes of Part 8 of the Canadian Energy
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Regulator Act, whether or not the information or docu-
mentation is required to be provided.

Disclosure

(2.1) Subject to this section, information or documenta-
tion that is privileged under subsection (2) shall not
knowingly be disclosed without the consent in writing of
the person who provided it, except for the purposes of
the administration or enforcement of this Act, the
Canada Oil and Gas Operations Act or Part 8 of the
Canadian Energy Regulator Act or for the purposes of
legal proceedings relating to its administration or en-
forcement.

Production and evidence

(3) No person shall be required to produce or give evi-
dence relating to any information or documentation that
is privileged under subsection (2) in connection with any
legal proceedings, other than proceedings relating to the
administration or enforcement of this Act, the Oil and
Gas Production and Conservation Act or Part 8 of the
Canadian Energy Regulator Act.

2015, c. 4, s. 34(8)

(2) The portion of subsection 101(10) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Safety or environmental protection

(10) Subject to section 101.1, the Commission of the
Canadian Energy Regulator or a person designated under
section 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act
may disclose all or part of any information or documen-
tation related to safety or environmental protection that
is provided in relation to an application for an operating
licence or authorization under subsection 5(1) of the
Canada Oil and Gas Operations Act or to an operating li-
cence or authorization that is issued under that subsec-
tion or provided in accordance with any regulation made
under that Act. The Commission or person is not, howev-
er, permitted to disclose information or documentation if
they are satisfied that

2015, c. 4, s. 35

150 (1) Subsection 101.1(1) of the Act is replaced
by the following:

Notice — subsection 101(10)

101.1 (1) If the Commission of the Canadian Energy
Regulator or the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act intends to dis-
close any information or documentation under subsec-
tion 101(10), they shall make every reasonable effort to

de l’énergie sont protégés, que leur fourniture soit obliga-
toire ou non.

Communication

(2.1) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, les renseignements protégés au titre du paragraphe
(2) ne peuvent, sciemment, être communiqués sans le
consentement écrit de la personne qui les a fournis, si ce
n’est pour l’application de la présente loi, de la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada ou de la partie 8 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ou dans le cadre
de procédures judiciaires à cet égard.

Production et preuve

(3) Nul ne peut être tenu de communiquer les renseigne-
ments protégés au titre du paragraphe (2) au cours de
procédures judiciaires qui ne visent pas l’application de
la présente loi, de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada ou de la partie 8 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie.

2015, ch. 4, par. 34(8)

(2) Le passage du paragraphe 101(10) précédant
l’alinéa a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Renseignements communicables — sécurité ou
protection de l’environnement

(10) Sous réserve de l’article 101.1, la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article
4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
peut communiquer tout ou partie des renseignements en
matière de sécurité ou de protection de l’environnement
fournis relativement à une demande faite au titre du pa-
ragraphe 5(1) de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, à un permis de travaux ou autorisation délivrés
en vertu de ce paragraphe ou fournis conformément à un
règlement pris en vertu de cette loi. La Commission ou le
délégué ne peut toutefois pas communiquer les rensei-
gnements à l’égard desquels il est convaincu :

2015, ch. 4, art. 35

150 (1) Le paragraphe 101.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avis — paragraphe 101(10)

101.1 (1) Avant de procéder à toute communication de
renseignements en vertu du paragraphe 101(10), la Com-
mission de la Régie canadienne de l’énergie ou le délégué
visé à l’article 4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières

de l’énergie sont protégés, que leur fourniture soit obliga-
toire ou non.

Communication

(2.1) Sous réserve des autres dispositions du présent ar-
ticle, les renseignements protégés au titre du paragraphe
(2) ne peuvent, sciemment, être communiqués sans le
consentement écrit de la personne qui les a fournis, si ce
n’est pour l’application de la présente loi, de la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada ou de la partie 8 de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ou dans le cadre
de procédures judiciaires à cet égard.

Production et preuve

(3) Nul ne peut être tenu de communiquer les renseigne-
ments protégés au titre du paragraphe (2) au cours de
procédures judiciaires qui ne visent pas l’application de
la présente loi, de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada ou de la partie 8 de la Loi sur la Régie cana-
dienne de l’énergie.

2015, ch. 4, par. 34(8)

(2) Le passage du paragraphe 101(10) précédant
l’alinéa a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Renseignements communicables — sécurité ou
protection de l’environnement

(10) Sous réserve de l’article 101.1, la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article
4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
peut communiquer tout ou partie des renseignements en
matière de sécurité ou de protection de l’environnement
fournis relativement à une demande faite au titre du pa-
ragraphe 5(1) de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, à un permis de travaux ou autorisation délivrés
en vertu de ce paragraphe ou fournis conformément à un
règlement pris en vertu de cette loi. La Commission ou le
délégué ne peut toutefois pas communiquer les rensei-
gnements à l’égard desquels il est convaincu :

2015, ch. 4, art. 35

150 (1) Le paragraphe 101.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Avis — paragraphe 101(10)

101.1 (1) Avant de procéder à toute communication de
renseignements en vertu du paragraphe 101(10), la Com-
mission de la Régie canadienne de l’énergie ou le délégué
visé à l’article 4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières

Regulator Act, whether or not the information or docu-
mentation is required to be provided.

Disclosure

(2.1) Subject to this section, information or documenta-
tion that is privileged under subsection (2) shall not
knowingly be disclosed without the consent in writing of
the person who provided it, except for the purposes of
the administration or enforcement of this Act, the
Canada Oil and Gas Operations Act or Part 8 of the
Canadian Energy Regulator Act or for the purposes of
legal proceedings relating to its administration or en-
forcement.

Production and evidence

(3) No person shall be required to produce or give evi-
dence relating to any information or documentation that
is privileged under subsection (2) in connection with any
legal proceedings, other than proceedings relating to the
administration or enforcement of this Act, the Oil and
Gas Production and Conservation Act or Part 8 of the
Canadian Energy Regulator Act.

2015, c. 4, s. 34(8)

(2) The portion of subsection 101(10) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Safety or environmental protection

(10) Subject to section 101.1, the Commission of the
Canadian Energy Regulator or a person designated under
section 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act
may disclose all or part of any information or documen-
tation related to safety or environmental protection that
is provided in relation to an application for an operating
licence or authorization under subsection 5(1) of the
Canada Oil and Gas Operations Act or to an operating li-
cence or authorization that is issued under that subsec-
tion or provided in accordance with any regulation made
under that Act. The Commission or person is not, howev-
er, permitted to disclose information or documentation if
they are satisfied that

2015, c. 4, s. 35

150 (1) Subsection 101.1(1) of the Act is replaced
by the following:

Notice — subsection 101(10)

101.1 (1) If the Commission of the Canadian Energy
Regulator or the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act intends to dis-
close any information or documentation under subsec-
tion 101(10), they shall make every reasonable effort to
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give the person who provided it written notice of their in-
tention to disclose it.

2015, c. 4, s. 35

(2) Paragraph 101.1(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) a statement that the Commission of the Canadian
Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act in-
tends to disclose information or documentation under
subsection 101(10);

2015, c. 4, s. 35

(3) Paragraph 101.1(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) a statement that the person may, within 20 days
after the day on which the notice is given, make writ-
ten representations to the Commission or the person
as to why the information or documentation, or a por-
tion of it, should not be disclosed.

2015, c. 4, s. 35

(4) The portion of subsection 101.1(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Representations

(4) If a notice is given to a person under subsection (1),
the Commission of the Canadian Energy Regulator or the
person designated under section 4.1 of the Canada Oil
and Gas Operations Act shall

2015, c. 4, s. 35

(5) Paragraph 101.1(4)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) give the person the opportunity to make, within 20
days after the day on which the notice is given, written
representations to the the Commission or the person
as to why the information or documentation, or a por-
tion of it, should not be disclosed; and

2015, c. 4, s. 35

(6) Paragraph 101.1(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) a statement that if no review is requested under
subsection (7) within 20 days after the notice is given,
the Commission of the Canadian Energy Regulator or
the person designated under section 4.1 of the Canada
Oil and Gas Operations Act must disclose the infor-
mation or documentation.

au Canada fait tous les efforts raisonnables pour donner
avis écrit de son intention à la personne qui les a fournis.

2015, ch. 4, art. 35

(2) L’alinéa 101.1(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la mention de l’intention de la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou du délégué visé à
l’article 4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada de communiquer des renseignements en ver-
tu du paragraphe 101(10);

2015, ch. 4, art. 35

(3) L’alinéa 101.1(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) la mention du droit du destinataire de l’avis de pré-
senter à la Commission ou au délégué, dans les vingt
jours suivant la transmission de l’avis, ses observa-
tions par écrit quant aux raisons qui justifieraient un
refus de communication totale ou partielle.

2015, ch. 4, art. 35

(4) Le passage du paragraphe 101.1(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Observations des tiers et décision

(4) Dans les cas où il a donné avis à une personne en ap-
plication du paragraphe (1), la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada est te-
nu :

2015, ch. 4, art. 35

(5) L’alinéa 101.1(4)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) give the person the opportunity to make, within 20
days after the day on which the notice is given, written
representations to the Commission or the person as to
why the information or documentation, or a portion of
it, should not be disclosed; and

2015, ch. 4, art. 35

(6) L’alinéa 101.1(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) la mention qu’à défaut de l’exercice du recours en
révision dans ce délai, la Commission de la Régie ca-
nadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
communiquera les renseignements en cause.

au Canada fait tous les efforts raisonnables pour donner
avis écrit de son intention à la personne qui les a fournis.

2015, ch. 4, art. 35

(2) L’alinéa 101.1(3)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la mention de l’intention de la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou du délégué visé à
l’article 4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada de communiquer des renseignements en ver-
tu du paragraphe 101(10);

2015, ch. 4, art. 35

(3) L’alinéa 101.1(3)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) la mention du droit du destinataire de l’avis de pré-
senter à la Commission ou au délégué, dans les vingt
jours suivant la transmission de l’avis, ses observa-
tions par écrit quant aux raisons qui justifieraient un
refus de communication totale ou partielle.

2015, ch. 4, art. 35

(4) Le passage du paragraphe 101.1(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Observations des tiers et décision

(4) Dans les cas où il a donné avis à une personne en ap-
plication du paragraphe (1), la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada est te-
nu :

2015, ch. 4, art. 35

(5) L’alinéa 101.1(4)a) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a) give the person the opportunity to make, within 20
days after the day on which the notice is given, written
representations to the Commission or the person as to
why the information or documentation, or a portion of
it, should not be disclosed; and

2015, ch. 4, art. 35

(6) L’alinéa 101.1(5)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) la mention qu’à défaut de l’exercice du recours en
révision dans ce délai, la Commission de la Régie ca-
nadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
communiquera les renseignements en cause.

give the person who provided it written notice of their in-
tention to disclose it.

2015, c. 4, s. 35

(2) Paragraph 101.1(3)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) a statement that the Commission of the Canadian
Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act in-
tends to disclose information or documentation under
subsection 101(10);

2015, c. 4, s. 35

(3) Paragraph 101.1(3)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) a statement that the person may, within 20 days
after the day on which the notice is given, make writ-
ten representations to the Commission or the person
as to why the information or documentation, or a por-
tion of it, should not be disclosed.

2015, c. 4, s. 35

(4) The portion of subsection 101.1(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Representations

(4) If a notice is given to a person under subsection (1),
the Commission of the Canadian Energy Regulator or the
person designated under section 4.1 of the Canada Oil
and Gas Operations Act shall

2015, c. 4, s. 35

(5) Paragraph 101.1(4)(a) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(a) give the person the opportunity to make, within 20
days after the day on which the notice is given, written
representations to the the Commission or the person
as to why the information or documentation, or a por-
tion of it, should not be disclosed; and

2015, c. 4, s. 35

(6) Paragraph 101.1(5)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) a statement that if no review is requested under
subsection (7) within 20 days after the notice is given,
the Commission of the Canadian Energy Regulator or
the person designated under section 4.1 of the Canada
Oil and Gas Operations Act must disclose the infor-
mation or documentation.
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2015, c. 4, s. 35

(7) Subsection 101.1(6) of the Act is replaced by
the following:

Disclosure of information or documentation

(6) If, under paragraph (4)(b), the Commission of the
Canadian Energy Regulator or the person designated un-
der section 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act
decides to disclose the information or documentation,
the Commission or the person must disclose it on the ex-
piry of 20 days after a notice is given under that para-
graph, unless a review of the decision is requested under
subsection (7).

2015, c. 4, s. 35

(8) Subsection 101.1(7) of the English version of
the Act is replaced by the following:

Review

(7) Any person to whom the Commission of the Canadi-
an Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act is re-
quired under paragraph (4)(b) to give a notice of a deci-
sion to disclose information or documentation may,
within 20 days after day on which the notice is given, ap-
ply to the Federal Court for a review of the decision.

2015, c. 4, s. 36(1)

151 Paragraphs 107(1)(c.1) and (c.2) of the Act
are replaced by the following:

(c.1) respecting the fees or charges, or the method of
calculating the fees or charges, to be paid for the pro-
vision, by the Commission of the Canadian Energy
Regulator, the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act or the Minis-
ter, of a service or a product under this Act;

(c.2) respecting the fees or charges, or the method of
calculating the fees or charges, to be paid by a holder
of an interest or a share in an interest in respect of any
of activities under or related to this Act that are car-
ried out by the Commission of the Canadian Energy
Regulator, the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act or the Minis-
ter;

152 (1) The Act is amended by replacing “Nation-
al Energy Board” and “Board” with “Canadian
Energy Regulator” and “Regulator”, respectively,
in subsections 101(6.1) to (6.3).

(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” and “Board” with “Commission of
the Canadian Energy Regulator” and

2015, ch. 4, art. 35

(7) Le paragraphe 101.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Communication des renseignements

(6) Dans les cas où il décide, en vertu de l’alinéa (4)b), de
communiquer des renseignements, la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article
4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
donne suite à sa décision dès l’expiration des vingt jours
suivant la transmission de l’avis prévu à cet alinéa, sauf si
un recours en révision a été exercé en vertu du para-
graphe (7).

2015, ch. 4, art. 35

(8) Le paragraphe 101.1(7) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Review

(7) Any person to whom the Commission of the Canadi-
an Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act is re-
quired under paragraph (4)(b) to give a notice of a deci-
sion to disclose information or documentation may,
within 20 days after day on which the notice is given, ap-
ply to the Federal Court for a review of the decision.

2015, ch. 4, par. 36(1)

151 Les alinéas 107(1)c.1) et c.2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

c.1) régir les droits ou redevances à payer pour les
services ou les produits que la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie, le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada ou
le ministre fournit sous le régime de la présente loi, ou
leur méthode de calcul;

c.2) régir les droits ou redevances à payer par un titu-
laire ou un indivisaire relativement aux activités exer-
cées par la Commission de la Régie canadienne de
l’énergie, le délégué visé à l’article 4.1 de la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada ou le ministre sous
le régime de la présente loi ou relativement à celle-ci,
ou leur méthode de calcul;

152 (1) Aux paragraphes 101(6.1) à (6.3) de la
même loi, « Office national de l’énergie » et « Of-
fice » sont respectivement remplacés par « Régie
canadienne de l’énergie » et « Régie », avec les
adaptations nécessaires.

(2) Aux paragraphes 28(1), (2), (4) et (8), 33(1),
35(1), (2) et (5) et 36(1) de la même loi, « Office na-
tional de l’énergie » et « Office » sont

2015, ch. 4, art. 35

(7) Le paragraphe 101.1(6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Communication des renseignements

(6) Dans les cas où il décide, en vertu de l’alinéa (4)b), de
communiquer des renseignements, la Commission de la
Régie canadienne de l’énergie ou le délégué visé à l’article
4.1 de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada
donne suite à sa décision dès l’expiration des vingt jours
suivant la transmission de l’avis prévu à cet alinéa, sauf si
un recours en révision a été exercé en vertu du para-
graphe (7).

2015, ch. 4, art. 35

(8) Le paragraphe 101.1(7) de la version anglaise
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Review

(7) Any person to whom the Commission of the Canadi-
an Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act is re-
quired under paragraph (4)(b) to give a notice of a deci-
sion to disclose information or documentation may,
within 20 days after day on which the notice is given, ap-
ply to the Federal Court for a review of the decision.

2015, ch. 4, par. 36(1)

151 Les alinéas 107(1)c.1) et c.2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

c.1) régir les droits ou redevances à payer pour les
services ou les produits que la Commission de la Régie
canadienne de l’énergie, le délégué visé à l’article 4.1
de la Loi sur les opérations pétrolières au Canada ou
le ministre fournit sous le régime de la présente loi, ou
leur méthode de calcul;

c.2) régir les droits ou redevances à payer par un titu-
laire ou un indivisaire relativement aux activités exer-
cées par la Commission de la Régie canadienne de
l’énergie, le délégué visé à l’article 4.1 de la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada ou le ministre sous
le régime de la présente loi ou relativement à celle-ci,
ou leur méthode de calcul;

152 (1) Aux paragraphes 101(6.1) à (6.3) de la
même loi, « Office national de l’énergie » et « Of-
fice » sont respectivement remplacés par « Régie
canadienne de l’énergie » et « Régie », avec les
adaptations nécessaires.

(2) Aux paragraphes 28(1), (2), (4) et (8), 33(1),
35(1), (2) et (5) et 36(1) de la même loi, « Office na-
tional de l’énergie » et « Office » sont

2015, c. 4, s. 35

(7) Subsection 101.1(6) of the Act is replaced by
the following:

Disclosure of information or documentation

(6) If, under paragraph (4)(b), the Commission of the
Canadian Energy Regulator or the person designated un-
der section 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act
decides to disclose the information or documentation,
the Commission or the person must disclose it on the ex-
piry of 20 days after a notice is given under that para-
graph, unless a review of the decision is requested under
subsection (7).

2015, c. 4, s. 35

(8) Subsection 101.1(7) of the English version of
the Act is replaced by the following:

Review

(7) Any person to whom the Commission of the Canadi-
an Energy Regulator or the person designated under sec-
tion 4.1 of the Canada Oil and Gas Operations Act is re-
quired under paragraph (4)(b) to give a notice of a deci-
sion to disclose information or documentation may,
within 20 days after day on which the notice is given, ap-
ply to the Federal Court for a review of the decision.

2015, c. 4, s. 36(1)

151 Paragraphs 107(1)(c.1) and (c.2) of the Act
are replaced by the following:

(c.1) respecting the fees or charges, or the method of
calculating the fees or charges, to be paid for the pro-
vision, by the Commission of the Canadian Energy
Regulator, the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act or the Minis-
ter, of a service or a product under this Act;

(c.2) respecting the fees or charges, or the method of
calculating the fees or charges, to be paid by a holder
of an interest or a share in an interest in respect of any
of activities under or related to this Act that are car-
ried out by the Commission of the Canadian Energy
Regulator, the person designated under section 4.1 of
the Canada Oil and Gas Operations Act or the Minis-
ter;

152 (1) The Act is amended by replacing “Nation-
al Energy Board” and “Board” with “Canadian
Energy Regulator” and “Regulator”, respectively,
in subsections 101(6.1) to (6.3).

(2) The Act is amended by replacing “National
Energy Board” and “Board” with “Commission of
the Canadian Energy Regulator” and
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“Commission”, respectively, in subsections 28(1),
(2), (4) and (8), 33(1), 35(1), (2) and (5) and 36(1).

1988, c.28

Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord
Implementation Act

153 Paragraph 33(1)(a) of the Canada-Nova Sco-
tia Offshore Petroleum Resources Accord Imple-
mentation Act is replaced by the following:

(a) before the expiration of 30 days after receipt by
both Ministers of a notice of the fundamental decision
under subsection 32(1) and any further period during
which the implementation of the decision is suspend-
ed under section 34 or during which, under section 35,
the decision may be set aside, the setting aside may be
overruled or a determination may be made by the
Commission of the Canadian Energy Regulator; or

154 (1) The portion of subsection 35(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Commission of the Canadian Energy Regulator

(4) Despite subsection (2), if the Provincial Minister dis-
agrees with the setting aside or overruling by the Federal
Minister in respect of a fundamental decision under sub-
section (2), the Commission of the Canadian Energy Reg-
ulator must, on application made by the Provincial Min-
ister within the time and in the manner that may be pre-
scribed,

(2) Subsection 35(5) of the Act is replaced by the
following:

Procedures for determination

(5) A determination of the Commission of the Canadian
Energy Regulator made under subsection (4),

(a) despite the Canadian Energy Regulator Act, must
be made within the time and in the manner that may
be prescribed;

respectivement remplacés par « Commission de
la Régie canadienne de l’énergie » et « Commis-
sion », avec les adaptations nécessaires.

1988, ch. 28

Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada  —  Nouvelle-Écosse sur les
hydrocarbures extracôtiers

153 Le paragraphe 33(1) de la Loi de mise en
œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers est remplacé
par ce qui suit :

Conditions de mise en œuvre

33 (1) Sous réserve du paragraphe (2), aucune décision
majeure ne peut être mise en œuvre avant l’expiration
d’un délai de trente jours suivant la réception par les mi-
nistres de l’avis mentionné au paragraphe 32(1) et de
toute période supplémentaire au cours de laquelle la
mise en œuvre est, au titre de l’article 34, suspendue ou
au cours de laquelle la décision peut être annulée, l’annu-
lation renversée ou la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie peut intervenir en application de l’ar-
ticle 35; ou encore si la décision a été définitivement an-
nulée.

154 (1) Le paragraphe 35(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Commission de la Régie canadienne de l’énergie

(4) Par dérogation au paragraphe (2), le ministre provin-
cial peut, par demande présentée selon les modalités de
temps ou autres fixées par règlement, saisir la Commis-
sion de la Régie canadienne de l’énergie de tout désac-
cord avec le ministre fédéral sur une mesure prise par ce-
lui-ci au titre du paragraphe (2). La Commission décide
alors si la décision majeure ou l’annulation de celle-ci
pourrait indûment retarder la sécurité des approvision-
nements et, le cas échéant, maintient ou renverse la me-
sure.

(2) Le paragraphe 35(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédure

(5) La décision de la Commission de la Régie canadienne
de l’énergie est rendue, par dérogation à la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie et selon les modalités de
temps ou autres fixées par règlement; elle est définitive et
ne peut en aucun cas être révisée ou annulée; elle est pu-
bliée par la Régie canadienne de l’énergie sans délai.

respectivement remplacés par « Commission de
la Régie canadienne de l’énergie » et « Commis-
sion », avec les adaptations nécessaires.

1988, ch. 28

Loi de mise en œuvre de l’Accord
Canada  —  Nouvelle-Écosse sur les
hydrocarbures extracôtiers

153 Le paragraphe 33(1) de la Loi de mise en
œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse
sur les hydrocarbures extracôtiers est remplacé
par ce qui suit :

Conditions de mise en œuvre

33 (1) Sous réserve du paragraphe (2), aucune décision
majeure ne peut être mise en œuvre avant l’expiration
d’un délai de trente jours suivant la réception par les mi-
nistres de l’avis mentionné au paragraphe 32(1) et de
toute période supplémentaire au cours de laquelle la
mise en œuvre est, au titre de l’article 34, suspendue ou
au cours de laquelle la décision peut être annulée, l’annu-
lation renversée ou la Commission de la Régie cana-
dienne de l’énergie peut intervenir en application de l’ar-
ticle 35; ou encore si la décision a été définitivement an-
nulée.

154 (1) Le paragraphe 35(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Commission de la Régie canadienne de l’énergie

(4) Par dérogation au paragraphe (2), le ministre provin-
cial peut, par demande présentée selon les modalités de
temps ou autres fixées par règlement, saisir la Commis-
sion de la Régie canadienne de l’énergie de tout désac-
cord avec le ministre fédéral sur une mesure prise par ce-
lui-ci au titre du paragraphe (2). La Commission décide
alors si la décision majeure ou l’annulation de celle-ci
pourrait indûment retarder la sécurité des approvision-
nements et, le cas échéant, maintient ou renverse la me-
sure.

(2) Le paragraphe 35(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Procédure

(5) La décision de la Commission de la Régie canadienne
de l’énergie est rendue, par dérogation à la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie et selon les modalités de
temps ou autres fixées par règlement; elle est définitive et
ne peut en aucun cas être révisée ou annulée; elle est pu-
bliée par la Régie canadienne de l’énergie sans délai.

“Commission”, respectively, in subsections 28(1),
(2), (4) and (8), 33(1), 35(1), (2) and (5) and 36(1).

1988, c.28

Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord
Implementation Act

153 Paragraph 33(1)(a) of the Canada-Nova Sco-
tia Offshore Petroleum Resources Accord Imple-
mentation Act is replaced by the following:

(a) before the expiration of 30 days after receipt by
both Ministers of a notice of the fundamental decision
under subsection 32(1) and any further period during
which the implementation of the decision is suspend-
ed under section 34 or during which, under section 35,
the decision may be set aside, the setting aside may be
overruled or a determination may be made by the
Commission of the Canadian Energy Regulator; or

154 (1) The portion of subsection 35(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Commission of the Canadian Energy Regulator

(4) Despite subsection (2), if the Provincial Minister dis-
agrees with the setting aside or overruling by the Federal
Minister in respect of a fundamental decision under sub-
section (2), the Commission of the Canadian Energy Reg-
ulator must, on application made by the Provincial Min-
ister within the time and in the manner that may be pre-
scribed,

(2) Subsection 35(5) of the Act is replaced by the
following:

Procedures for determination

(5) A determination of the Commission of the Canadian
Energy Regulator made under subsection (4),

(a) despite the Canadian Energy Regulator Act, must
be made within the time and in the manner that may
be prescribed;
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(b) is final and binding and is not subject to appeal to,
or review or setting aside by, any Minister, govern-
ment, court or other body; and

(c) must be published without delay by the Regulator.

155 The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor” in subsection 35(6).

156 Subsection 40(2) of the Act is replaced by the
following:

Certificate

(2) No certificate shall be issued under Part 3 of the
Canadian Energy Regulator Act in respect of a Nova
Scotia trunkline, unless the Commission of the Canadian
Energy Regulator is satisfied that the Government of No-
va Scotia has been given a reasonable opportunity to ac-
quire on a commercial basis at least 50%, or any lesser
percentage that the Government proposes to acquire as a
result of the opportunity, ownership interest in the trun-
kline.

1989, c. 3

Canadian Transportation Accident
Investigation and Safety Board Act

157 The schedule to the Canadian Transporta-
tion Accident Investigation and Safety Board
Act is amended by striking out the following:

National Energy Board
Office national de l’énergie

158 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

1990, c. 41

Hibernia Development Project Act

2014, c. 13, subpar. 115(e)(i)

159 Paragraph 3(2)(e) of the Hibernia Develop-
ment Project Act is amended by replacing “Na-
tional Energy Board Act” with “Canadian Ener-
gy Regulator Act”.

155 Au paragraphe 35(6) de la même loi, « Office
national de l’énergie » est remplacé par « Régie
canadienne de l’énergie », avec les adaptations
nécessaires.

156 Le paragraphe 40(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Certificat

(2) Il ne peut être délivré de certificat sous le régime de
la partie 3 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
pour une canalisation principale néo-écossaise que si la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie estime
que le gouvernement de la province s’est vu offrir la juste
possibilité d’acquérir, sur une base commerciale, au
moins cinquante pour cent, ou tel moindre pourcentage
qu’il se propose d’acquérir, de la propriété de la canalisa-
tion.

1989, ch. 3

Loi sur le Bureau canadien
d’enquête sur les accidents de
transport et de la sécurité des
transports

157 L’annexe de la Loi sur le Bureau canadien
d’enquête sur les accidents de transport et de la
sécurité des transports est modifiée par suppres-
sion de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

158 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

1990, ch. 41

Loi sur l’exploitation du champ
Hibernia

2014, ch. 13, sous-al. 115e)(i)

159 À l’alinéa 3(2)e) de la Loi sur l’exploitation
du champ Hibernia, « Loi sur l’Office national
de l’énergie » est remplacé par « Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie ».

155 Au paragraphe 35(6) de la même loi, « Office
national de l’énergie » est remplacé par « Régie
canadienne de l’énergie », avec les adaptations
nécessaires.

156 Le paragraphe 40(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Certificat

(2) Il ne peut être délivré de certificat sous le régime de
la partie 3 de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie
pour une canalisation principale néo-écossaise que si la
Commission de la Régie canadienne de l’énergie estime
que le gouvernement de la province s’est vu offrir la juste
possibilité d’acquérir, sur une base commerciale, au
moins cinquante pour cent, ou tel moindre pourcentage
qu’il se propose d’acquérir, de la propriété de la canalisa-
tion.

1989, ch. 3

Loi sur le Bureau canadien
d’enquête sur les accidents de
transport et de la sécurité des
transports

157 L’annexe de la Loi sur le Bureau canadien
d’enquête sur les accidents de transport et de la
sécurité des transports est modifiée par suppres-
sion de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

158 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

1990, ch. 41

Loi sur l’exploitation du champ
Hibernia

2014, ch. 13, sous-al. 115e)(i)

159 À l’alinéa 3(2)e) de la Loi sur l’exploitation
du champ Hibernia, « Loi sur l’Office national
de l’énergie » est remplacé par « Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie ».

(b) is final and binding and is not subject to appeal to,
or review or setting aside by, any Minister, govern-
ment, court or other body; and

(c) must be published without delay by the Regulator.

155 The Act is amended by replacing “National
Energy Board” with “Canadian Energy Regula-
tor” in subsection 35(6).

156 Subsection 40(2) of the Act is replaced by the
following:

Certificate

(2) No certificate shall be issued under Part 3 of the
Canadian Energy Regulator Act in respect of a Nova
Scotia trunkline, unless the Commission of the Canadian
Energy Regulator is satisfied that the Government of No-
va Scotia has been given a reasonable opportunity to ac-
quire on a commercial basis at least 50%, or any lesser
percentage that the Government proposes to acquire as a
result of the opportunity, ownership interest in the trun-
kline.

1989, c. 3

Canadian Transportation Accident
Investigation and Safety Board Act

157 The schedule to the Canadian Transporta-
tion Accident Investigation and Safety Board
Act is amended by striking out the following:

National Energy Board
Office national de l’énergie

158 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

1990, c. 41

Hibernia Development Project Act

2014, c. 13, subpar. 115(e)(i)

159 Paragraph 3(2)(e) of the Hibernia Develop-
ment Project Act is amended by replacing “Na-
tional Energy Board Act” with “Canadian Ener-
gy Regulator Act”.
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1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

160 Schedule I to the Public Sector Compensa-
tion Act is amended by striking out the following
under the heading “Other Portions of the Public
Service”:
National Energy Board

Office national de l’énergie

161 Schedule I to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order, under the
heading “Other Portions of the Public Service”:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

1992, c. 34

Transportation of Dangerous Goods
Act, 1992

2009, c. 9, s. 3

162 Paragraph 3(4)(b) of the Transportation of
Dangerous Goods Act, 1992 is amended by replac-
ing “National Energy Board Act” with “Canadi-
an Energy Regulator Act”.

1994, c. 43

Yukon Surface Rights Board Act

163 Section 55 of the Yukon Surface Rights
Board Act is amended by replacing “National En-
ergy Board Act” with “Canadian Energy Regula-
tor Act”.

1998, c. 25

Mackenzie Valley Resource
Management Act

2014, c. 2, s. 115(1)

164 Paragraph 5.2(1)(j) of the Mackenzie Valley
Resource Management Act is replaced by the fol-
lowing:

(j) a joint panel established under subsection 140(2) or
paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

160 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Administrations fédérales », de ce
qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

161 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

1992, ch. 34

Loi de 1992 sur le transport des
marchandises dangereuses

2009, ch. 9, art. 3

162 À l’alinéa 3(4)b) de la Loi de 1992 sur le trans-
port des marchandises dangereuses, « Loi sur
l’Office national de l’énergie » est remplacé par
« Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ».

1994, ch. 43

Loi sur l’Office des droits de
surface du Yukon

163 À l’article 55 de la Loi sur l’Office des droits
de surface du Yukon, « Loi sur l’Office national
de l’énergie » est remplacé par « Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie ».

1998, ch. 25

Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie

2014, ch. 2, par. 115(1)

164 L’alinéa 5.2(1)j) de la Loi sur la gestion des
ressources de la vallée du Mackenzie est rempla-
cé par ce qui suit :

j) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur
public

160 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Administrations fédérales », de ce
qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

161 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Administrations fédérales », de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

1992, ch. 34

Loi de 1992 sur le transport des
marchandises dangereuses

2009, ch. 9, art. 3

162 À l’alinéa 3(4)b) de la Loi de 1992 sur le trans-
port des marchandises dangereuses, « Loi sur
l’Office national de l’énergie » est remplacé par
« Loi sur la Régie canadienne de l’énergie ».

1994, ch. 43

Loi sur l’Office des droits de
surface du Yukon

163 À l’article 55 de la Loi sur l’Office des droits
de surface du Yukon, « Loi sur l’Office national
de l’énergie » est remplacé par « Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie ».

1998, ch. 25

Loi sur la gestion des ressources
de la vallée du Mackenzie

2014, ch. 2, par. 115(1)

164 L’alinéa 5.2(1)j) de la Loi sur la gestion des
ressources de la vallée du Mackenzie est rempla-
cé par ce qui suit :

j) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

160 Schedule I to the Public Sector Compensa-
tion Act is amended by striking out the following
under the heading “Other Portions of the Public
Service”:
National Energy Board

Office national de l’énergie

161 Schedule I to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order, under the
heading “Other Portions of the Public Service”:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

1992, c. 34

Transportation of Dangerous Goods
Act, 1992

2009, c. 9, s. 3

162 Paragraph 3(4)(b) of the Transportation of
Dangerous Goods Act, 1992 is amended by replac-
ing “National Energy Board Act” with “Canadi-
an Energy Regulator Act”.

1994, c. 43

Yukon Surface Rights Board Act

163 Section 55 of the Yukon Surface Rights
Board Act is amended by replacing “National En-
ergy Board Act” with “Canadian Energy Regula-
tor Act”.

1998, c. 25

Mackenzie Valley Resource
Management Act

2014, c. 2, s. 115(1)

164 Paragraph 5.2(1)(j) of the Mackenzie Valley
Resource Management Act is replaced by the fol-
lowing:

(j) a joint panel established under subsection 140(2) or
paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and
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2014, c. 2, s. 217

165 Section 137.3 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Consultation

137.3 Before making a decision under subsection
135(1), 137(1) or 137.1(1) in respect of a proposal for a
development that, as determined by the Review Board, is
to be carried out partly outside the Mackenzie Valley, the
person or body making the decision shall take into con-
sideration any report in respect of the proposal that is
submitted by a review panel established under the Im-
pact Assessment Act and shall consult the Impact Assess-
ment Agency of Canada.

2014, c. 2, s. 219(1)

166 (1) The portion of subsection 138(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Report by review panel — national interest referral

138 (1) Within 15 months after the day on which a re-
view panel that is the subject of an agreement entered in-
to under subsection (3) or 138.1(1) is established under
subsection 40(2) of the Impact Assessment Act in respect
of a proposal for a development that was referred under
paragraph 130(1)(c) of this Act, the review panel shall, in
addition to satisfying the requirements of paragraph
51(1)(e) of that Act, submit the report of its recommen-
dations to

2014, c. 2, s. 219(4)

(2) Subsection 138(3) of the Act is replaced by the
following:

Referral — paragraph 130(1)(c)

(3) If a proposal for a development, other than a propos-
al to which section 138.1 applies, is referred to the Minis-
ter of the Environment under paragraph 130(1)(c), the
Review Board shall, within three months after the day on
which the proposal was referred to that Minister, enter
into an agreement with him or her for the purpose of
jointly establishing a review panel and prescribing the
manner of its examination of the development’s impact
on the environment in accordance with subsection 40(2)
of the Impact Assessment Act.

2014, c. 2, s. 220

167 Subsection 138.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Agreement — national interest referral

138.1 (1) If a proposal for a development that, as deter-
mined by the Review Board, is to be carried out partly

2014, ch. 2, art. 217

165 L’article 137.3 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Consultation de toute autorité responsable

137.3 Avant de prendre leur décision en vertu des para-
graphes 135(1), 137(1) ou 137.1(1) à l’égard d’un projet de
développement devant, selon l’Office, être réalisé en par-
tie à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, les personnes
ou organismes concernés tiennent compte de tout rap-
port de la commission établie en vertu de la Loi sur l’éva-
luation d’impact concernant le projet et consultent
l’Agence canadienne d’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 219(1)

166 (1) Le passage du paragraphe 138(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Rapport de la commission après un renvoi dans
l’intérêt national

138 (1) Outre ce qui est prévu à l’alinéa 51(1)e) de la Loi
sur l’évaluation d’impact, à la suite du renvoi effectué en
vertu de l’alinéa 130(1)c) de la présente loi, la commis-
sion qui est constituée sous le régime du paragraphe
40(2) de cette loi et qui fait l’objet de l’accord visé aux pa-
ragraphes (3) ou 138.1(1) adresse son rapport dans les
quinze mois suivant la date où elle a été ainsi constituée :

2014, ch. 2, par. 219(4)

(2) Le paragraphe 138(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renvoi : alinéa 130(1)c)

(3) Si le ministre de l’Environnement a été saisi, en vertu
de l’alinéa 130(1)c), d’un projet de développement, à l’ex-
ception d’un projet visé à l’article 138.1, l’Office doit
conclure avec lui, dans les trois mois suivant la date où ce
ministre a été saisi du projet, un accord établissant une
commission conjointe et régissant l’examen des réper-
cussions environnementales du projet conformément au
paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, art. 220

167 Le paragraphe 138.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Accord après un renvoi dans l’intérêt national

138.1 (1) Si le ministre de l’Environnement a été saisi,
en vertu de l’alinéa 130(1)c), d’un projet de

2014, ch. 2, art. 217

165 L’article 137.3 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Consultation de toute autorité responsable

137.3 Avant de prendre leur décision en vertu des para-
graphes 135(1), 137(1) ou 137.1(1) à l’égard d’un projet de
développement devant, selon l’Office, être réalisé en par-
tie à l’extérieur de la vallée du Mackenzie, les personnes
ou organismes concernés tiennent compte de tout rap-
port de la commission établie en vertu de la Loi sur l’éva-
luation d’impact concernant le projet et consultent
l’Agence canadienne d’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 219(1)

166 (1) Le passage du paragraphe 138(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Rapport de la commission après un renvoi dans
l’intérêt national

138 (1) Outre ce qui est prévu à l’alinéa 51(1)e) de la Loi
sur l’évaluation d’impact, à la suite du renvoi effectué en
vertu de l’alinéa 130(1)c) de la présente loi, la commis-
sion qui est constituée sous le régime du paragraphe
40(2) de cette loi et qui fait l’objet de l’accord visé aux pa-
ragraphes (3) ou 138.1(1) adresse son rapport dans les
quinze mois suivant la date où elle a été ainsi constituée :

2014, ch. 2, par. 219(4)

(2) Le paragraphe 138(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Renvoi : alinéa 130(1)c)

(3) Si le ministre de l’Environnement a été saisi, en vertu
de l’alinéa 130(1)c), d’un projet de développement, à l’ex-
ception d’un projet visé à l’article 138.1, l’Office doit
conclure avec lui, dans les trois mois suivant la date où ce
ministre a été saisi du projet, un accord établissant une
commission conjointe et régissant l’examen des réper-
cussions environnementales du projet conformément au
paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, art. 220

167 Le paragraphe 138.1(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Accord après un renvoi dans l’intérêt national

138.1 (1) Si le ministre de l’Environnement a été saisi,
en vertu de l’alinéa 130(1)c), d’un projet de

2014, c. 2, s. 217

165 Section 137.3 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Consultation

137.3 Before making a decision under subsection
135(1), 137(1) or 137.1(1) in respect of a proposal for a
development that, as determined by the Review Board, is
to be carried out partly outside the Mackenzie Valley, the
person or body making the decision shall take into con-
sideration any report in respect of the proposal that is
submitted by a review panel established under the Im-
pact Assessment Act and shall consult the Impact Assess-
ment Agency of Canada.

2014, c. 2, s. 219(1)

166 (1) The portion of subsection 138(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Report by review panel — national interest referral

138 (1) Within 15 months after the day on which a re-
view panel that is the subject of an agreement entered in-
to under subsection (3) or 138.1(1) is established under
subsection 40(2) of the Impact Assessment Act in respect
of a proposal for a development that was referred under
paragraph 130(1)(c) of this Act, the review panel shall, in
addition to satisfying the requirements of paragraph
51(1)(e) of that Act, submit the report of its recommen-
dations to

2014, c. 2, s. 219(4)

(2) Subsection 138(3) of the Act is replaced by the
following:

Referral — paragraph 130(1)(c)

(3) If a proposal for a development, other than a propos-
al to which section 138.1 applies, is referred to the Minis-
ter of the Environment under paragraph 130(1)(c), the
Review Board shall, within three months after the day on
which the proposal was referred to that Minister, enter
into an agreement with him or her for the purpose of
jointly establishing a review panel and prescribing the
manner of its examination of the development’s impact
on the environment in accordance with subsection 40(2)
of the Impact Assessment Act.

2014, c. 2, s. 220

167 Subsection 138.1(1) of the Act is replaced by
the following:

Agreement — national interest referral

138.1 (1) If a proposal for a development that, as deter-
mined by the Review Board, is to be carried out partly
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outside the Mackenzie Valley and either is to be carried
out partly in Wekeezhii or might have an impact on the
environment in Wekeezhii is referred to the Minister of
the Environment under paragraph 130(1)(c), then the
Review Board shall enter into an agreement with the
Minister of the Environment for the purpose of jointly es-
tablishing a review panel and prescribing the manner of
its examination of the development’s impact on the envi-
ronment in accordance with subsection 40(2) of the Im-
pact Assessment Act.

2014, c. 2, s. 223(1)

168 (1) Paragraph 141(2)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) enter into an agreement with the Minister of the
Environment in accordance with subsection 39(1) of
the Impact Assessment Act to provide for an examina-
tion by a review panel, if that Act applies in respect of
the development in the region or province referred to
in subsection (1); and

2014, c. 2, s. 223(3)

(2) Paragraph 141(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) with the Minister of the Environment if that Min-
ister is authorized under subsection 39(1) of the Im-
pact Assessment Act to enter into such an agreement.

2014, c. 2, s. 226(4)

169 Subsection 143(3) of the Act is replaced by
the following:

Exemptions

(3) No development is to be exempted for a reason set
out in paragraph 124(1)(b) if it is a designated project or
belongs to a class of designated projects, within the
meaning of the Impact Assessment Act, by virtue of regu-
lations made under paragraph 109(1)(b) of that Act.

170 The schedule to the Act is amended by strik-
ing out the following:
National Energy Board

Office national de l’énergie

171 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

développement devant, selon l’Office, être réalisé en par-
tie à l’extérieur de la vallée du Mackenzie et soit être réa-
lisé en partie au Wekeezhii, soit être susceptible d’y avoir
des répercussions sur l’environnement, l’Office doit
conclure avec lui un accord établissant une commission
conjointe et régissant l’examen des répercussions envi-
ronnementales du projet conformément au paragraphe
40(2) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 223(1)

168 (1) L’alinéa 141(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) dans les cas où l’examen des répercussions envi-
ronnementales est, dans la région voisine ou la pro-
vince, régi par la Loi sur l’évaluation d’impact,
conclure avec le ministre de l’Environnement un ac-
cord conformément au paragraphe 39(1) de cette loi
visant un examen par une commission conjointe;

2014, ch. 2, par. 223(3)

(2) L’alinéa 141(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) avec le ministre de l’Environnement, un accord éta-
blissant une commission conjointe et régissant l’exa-
men des répercussions environnementales du projet
effectué par celle-ci, dans les cas où ce ministre est ha-
bilité à conclure un accord en vertu du paragraphe
39(1) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 226(4)

169 Le paragraphe 143(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Limite

(3) Ne peuvent faire l’objet d’une exemption pour le mo-
tif prévu à l’alinéa 124(1)b) les projets de développement
ayant fait l’objet, individuellement ou par catégorie, de la
désignation prévue à l’alinéa 109(1)b) de la Loi sur l’éva-
luation d’impact.

170 L’annexe de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

171 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

développement devant, selon l’Office, être réalisé en par-
tie à l’extérieur de la vallée du Mackenzie et soit être réa-
lisé en partie au Wekeezhii, soit être susceptible d’y avoir
des répercussions sur l’environnement, l’Office doit
conclure avec lui un accord établissant une commission
conjointe et régissant l’examen des répercussions envi-
ronnementales du projet conformément au paragraphe
40(2) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 223(1)

168 (1) L’alinéa 141(2)a) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a) dans les cas où l’examen des répercussions envi-
ronnementales est, dans la région voisine ou la pro-
vince, régi par la Loi sur l’évaluation d’impact,
conclure avec le ministre de l’Environnement un ac-
cord conformément au paragraphe 39(1) de cette loi
visant un examen par une commission conjointe;

2014, ch. 2, par. 223(3)

(2) L’alinéa 141(3)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) avec le ministre de l’Environnement, un accord éta-
blissant une commission conjointe et régissant l’exa-
men des répercussions environnementales du projet
effectué par celle-ci, dans les cas où ce ministre est ha-
bilité à conclure un accord en vertu du paragraphe
39(1) de la Loi sur l’évaluation d’impact.

2014, ch. 2, par. 226(4)

169 Le paragraphe 143(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Limite

(3) Ne peuvent faire l’objet d’une exemption pour le mo-
tif prévu à l’alinéa 124(1)b) les projets de développement
ayant fait l’objet, individuellement ou par catégorie, de la
désignation prévue à l’alinéa 109(1)b) de la Loi sur l’éva-
luation d’impact.

170 L’annexe de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

171 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

outside the Mackenzie Valley and either is to be carried
out partly in Wekeezhii or might have an impact on the
environment in Wekeezhii is referred to the Minister of
the Environment under paragraph 130(1)(c), then the
Review Board shall enter into an agreement with the
Minister of the Environment for the purpose of jointly es-
tablishing a review panel and prescribing the manner of
its examination of the development’s impact on the envi-
ronment in accordance with subsection 40(2) of the Im-
pact Assessment Act.

2014, c. 2, s. 223(1)

168 (1) Paragraph 141(2)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) enter into an agreement with the Minister of the
Environment in accordance with subsection 39(1) of
the Impact Assessment Act to provide for an examina-
tion by a review panel, if that Act applies in respect of
the development in the region or province referred to
in subsection (1); and

2014, c. 2, s. 223(3)

(2) Paragraph 141(3)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) with the Minister of the Environment if that Min-
ister is authorized under subsection 39(1) of the Im-
pact Assessment Act to enter into such an agreement.

2014, c. 2, s. 226(4)

169 Subsection 143(3) of the Act is replaced by
the following:

Exemptions

(3) No development is to be exempted for a reason set
out in paragraph 124(1)(b) if it is a designated project or
belongs to a class of designated projects, within the
meaning of the Impact Assessment Act, by virtue of regu-
lations made under paragraph 109(1)(b) of that Act.

170 The schedule to the Act is amended by strik-
ing out the following:
National Energy Board

Office national de l’énergie

171 The schedule to the Act is amended by
adding the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie
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2002, c. 7

Yukon Act

172 Subsection 76(1) of the Yukon Act is amend-
ed by replacing “National Energy Board” with
“Canadian Energy Regulator”.

2002, c. 10

Nunavut Waters and Nunavut
Surface Rights Tribunal Act

173 Subsection 77(10) of the Nunavut Waters
and Nunavut Surface Rights Tribunal Act is re-
placed by the following:

Duties of registrars

(10) The provisions of section 210 of the Canadian Ener-
gy Regulator Act relating to plans, profiles and books of
reference deposited with land registrars under that Act
and the duties of land registrars with respect to those
plans, profiles and books, in so far as they are reasonably
applicable and not inconsistent with this Part, apply in
respect of copies of documents deposited under subsec-
tion (9).

2002, c. 29

Species at Risk Act

2012, c. 19, s. 165

174 Subsection 77(1.1) of the Species at Risk Act
is repealed.

2012, c. 19, s. 59(1)

175 (1) Subsection 79(1) of the Act is replaced by
the following:

Notification of Minister

79 (1) Every person who is required by or under an Act
of Parliament to ensure that an assessment of the envi-
ronmental effects of a project is conducted, and every au-
thority who makes a determination under paragraph
82(a) or (b) of the Impact Assessment Act in relation to a
project, must, without delay, notify the competent minis-
ter or ministers in writing of the project if it is likely to
affect a listed wildlife species or its critical habitat.

2012, c. 19, s. 59(2)

(2) The definition person in subsection 79(3) of
the Act is replaced by the following:

person includes an association, an organization, a feder-
al authority as defined in section 2 of the Impact

2002, ch. 7

Loi sur le Yukon

172 Au paragraphe 76(1) de la Loi sur le Yukon,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Régie canadienne de l’énergie », avec les adap-
tations nécessaires.

2002, ch. 10

Loi sur les eaux du Nunavut et le
Tribunal des droits de surface du
Nunavut

173 Le paragraphe 77(10) de la Loi sur les eaux
du Nunavut et le Tribunal des droits de surface
du Nunavut est remplacé par ce qui suit :

Fonctions des directeurs de l’enregistrement

(10) Les dispositions de l’article 210 de la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie concernant, d’une part, les
plans, profils et livres de renvoi confiés par cette loi aux
directeurs de l’enregistrement et, d’autre part, les fonc-
tions de ces personnes à cet égard s’appliquent, dans la
mesure où elles le peuvent et ne sont pas incompatibles
avec la présente partie, aux copies déposées en applica-
tion du paragraphe (9).

2002, ch. 29

Loi sur les espèces en péril

2012, ch. 19, art. 165

174 Le paragraphe 77(1.1) de la Loi sur les es-
pèces en péril est abrogé.

2012, ch. 19, par. 59(1)

175 (1) Le paragraphe 79(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Notification du ministre

79 (1) Toute personne qui est tenue, sous le régime
d’une loi fédérale, de veiller à ce qu’il soit procédé à l’éva-
luation des effets environnementaux d’un projet et toute
autorité qui prend une décision au titre des alinéas 82a)
ou b) de la Loi sur l’évaluation d’impact relativement à
un projet notifient sans tarder le projet à tout ministre
compétent s’il est susceptible de toucher une espèce sau-
vage inscrite ou son habitat essentiel.

2012, ch. 19, par. 59(2)

(2) La définition de personne, au paragraphe 79(3)
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

personne S’entend notamment d’une association de per-
sonnes, d’une organisation, d’une autorité fédérale au

2002, ch. 7

Loi sur le Yukon

172 Au paragraphe 76(1) de la Loi sur le Yukon,
« Office national de l’énergie » est remplacé par
« Régie canadienne de l’énergie », avec les adap-
tations nécessaires.

2002, ch. 10

Loi sur les eaux du Nunavut et le
Tribunal des droits de surface du
Nunavut

173 Le paragraphe 77(10) de la Loi sur les eaux
du Nunavut et le Tribunal des droits de surface
du Nunavut est remplacé par ce qui suit :

Fonctions des directeurs de l’enregistrement

(10) Les dispositions de l’article 210 de la Loi sur la Ré-
gie canadienne de l’énergie concernant, d’une part, les
plans, profils et livres de renvoi confiés par cette loi aux
directeurs de l’enregistrement et, d’autre part, les fonc-
tions de ces personnes à cet égard s’appliquent, dans la
mesure où elles le peuvent et ne sont pas incompatibles
avec la présente partie, aux copies déposées en applica-
tion du paragraphe (9).

2002, ch. 29

Loi sur les espèces en péril

2012, ch. 19, art. 165

174 Le paragraphe 77(1.1) de la Loi sur les es-
pèces en péril est abrogé.

2012, ch. 19, par. 59(1)

175 (1) Le paragraphe 79(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Notification du ministre

79 (1) Toute personne qui est tenue, sous le régime
d’une loi fédérale, de veiller à ce qu’il soit procédé à l’éva-
luation des effets environnementaux d’un projet et toute
autorité qui prend une décision au titre des alinéas 82a)
ou b) de la Loi sur l’évaluation d’impact relativement à
un projet notifient sans tarder le projet à tout ministre
compétent s’il est susceptible de toucher une espèce sau-
vage inscrite ou son habitat essentiel.

2012, ch. 19, par. 59(2)

(2) La définition de personne, au paragraphe 79(3)
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

personne S’entend notamment d’une association de per-
sonnes, d’une organisation, d’une autorité fédérale au

2002, c. 7

Yukon Act

172 Subsection 76(1) of the Yukon Act is amend-
ed by replacing “National Energy Board” with
“Canadian Energy Regulator”.

2002, c. 10

Nunavut Waters and Nunavut
Surface Rights Tribunal Act

173 Subsection 77(10) of the Nunavut Waters
and Nunavut Surface Rights Tribunal Act is re-
placed by the following:

Duties of registrars

(10) The provisions of section 210 of the Canadian Ener-
gy Regulator Act relating to plans, profiles and books of
reference deposited with land registrars under that Act
and the duties of land registrars with respect to those
plans, profiles and books, in so far as they are reasonably
applicable and not inconsistent with this Part, apply in
respect of copies of documents deposited under subsec-
tion (9).

2002, c. 29

Species at Risk Act

2012, c. 19, s. 165

174 Subsection 77(1.1) of the Species at Risk Act
is repealed.

2012, c. 19, s. 59(1)

175 (1) Subsection 79(1) of the Act is replaced by
the following:

Notification of Minister

79 (1) Every person who is required by or under an Act
of Parliament to ensure that an assessment of the envi-
ronmental effects of a project is conducted, and every au-
thority who makes a determination under paragraph
82(a) or (b) of the Impact Assessment Act in relation to a
project, must, without delay, notify the competent minis-
ter or ministers in writing of the project if it is likely to
affect a listed wildlife species or its critical habitat.

2012, c. 19, s. 59(2)

(2) The definition person in subsection 79(3) of
the Act is replaced by the following:

person includes an association, an organization, a feder-
al authority as defined in section 2 of the Impact
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Assessment Act, and any body that is set out in Schedule
4 to that Act. (personne)

2012, c. 19, s. 59(2)

(3) Paragraph (a) of the definition project in sub-
section 79(3) of the Act is replaced by the follow-
ing:

project means

(a) a designated project as defined in section 2 of the
Impact Assessment Act or a project as defined in sec-
tion 81 of that Act;

2003, c. 7

Yukon Environmental and Socio-
economic Assessment Act

176 Section 87 of the Yukon Environmental and
Socio-economic Assessment Act is replaced by
the following:

Federal independent regulatory agencies

87 (1) A federal independent regulatory agency must
not require that a project be undertaken or take any ac-
tion that enables a project to be undertaken until every
federal decision body for the project and, in the case of
the Canadian Energy Regulator, the territorial minister
has issued a decision document in respect of the project
under section 75, 76 or 77.

Conformity with decision document

(2) A federal independent regulatory agency, other than
the Canadian Energy Regulator, must

(a) when it requires that a project be undertaken or
takes any action that enables a project to be undertak-
en, endeavour to the extent practicable to implement
any decision document issued by a federal decision
body; and

(b) when it issues an authorization that enables a
project to be undertaken, endeavour to the extent
practicable to make the authorization conform with
any decision document issued by a federal decision
body, and provide written reasons to that decision
body for any want of conformity.

Commission of the Canadian Energy Regulator

(3) The Commission of the Canadian Energy Regulator
must

sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact et de
tout organisme mentionné à l’annexe 4 de cette loi. (per-
son)

2012, ch. 19, par. 59(2)

(3) L’alinéa a) de la définition de projet, au para-
graphe 79(3) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

projet

a) Projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact ou projet au sens de l’article 81
de cette loi;

2003, ch. 7

Loi sur l’évaluation
environnementale et
socioéconomique au Yukon

176 L’article 87 de la Loi sur l’évaluation envi-
ronnementale et socioéconomique au Yukon est
remplacé par ce qui suit :

Organismes administratifs autonomes fédéraux

87 (1) Les organismes administratifs autonomes fédé-
raux ne peuvent ordonner la réalisation d’un projet de
développement, ni prendre de mesure visant à permettre
celle-ci, avant la prise, par tout décisionnaire fédéral et,
dans le cas de la Régie canadienne de l’énergie, par le mi-
nistre territorial, d’une décision écrite au titre des articles
75, 76 ou 77.

Mise en œuvre des décisions écrites

(2) Ces organismes — exception faite de la Régie cana-
dienne de l’énergie — sont tenus, dans la mesure du pos-
sible, d’une part, de veiller à mettre en œuvre, en ce qui
touche tant l’ordre de réaliser le projet de développement
que la prise de mesures visant à en permettre la réalisa-
tion, la décision écrite prise par tout décisionnaire fédé-
ral et, d’autre part, de veiller à la conformité avec cette
décision de toute autorisation qu’ils délivrent à cette fin.
Les motifs justifiant la non-conformité doivent être com-
muniqués par écrit au décisionnaire.

Commission de la Régie canadienne de l’énergie

(3) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
tient compte, en ce qui touche tant l’ordre de réaliser un
projet de développement que l’attribution d’une

sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact et de
tout organisme mentionné à l’annexe 4 de cette loi. (per-
son)

2012, ch. 19, par. 59(2)

(3) L’alinéa a) de la définition de projet, au para-
graphe 79(3) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

projet

a) Projet désigné au sens de l’article 2 de la Loi sur
l’évaluation d’impact ou projet au sens de l’article 81
de cette loi;

2003, ch. 7

Loi sur l’évaluation
environnementale et
socioéconomique au Yukon

176 L’article 87 de la Loi sur l’évaluation envi-
ronnementale et socioéconomique au Yukon est
remplacé par ce qui suit :

Organismes administratifs autonomes fédéraux

87 (1) Les organismes administratifs autonomes fédé-
raux ne peuvent ordonner la réalisation d’un projet de
développement, ni prendre de mesure visant à permettre
celle-ci, avant la prise, par tout décisionnaire fédéral et,
dans le cas de la Régie canadienne de l’énergie, par le mi-
nistre territorial, d’une décision écrite au titre des articles
75, 76 ou 77.

Mise en œuvre des décisions écrites

(2) Ces organismes — exception faite de la Régie cana-
dienne de l’énergie — sont tenus, dans la mesure du pos-
sible, d’une part, de veiller à mettre en œuvre, en ce qui
touche tant l’ordre de réaliser le projet de développement
que la prise de mesures visant à en permettre la réalisa-
tion, la décision écrite prise par tout décisionnaire fédé-
ral et, d’autre part, de veiller à la conformité avec cette
décision de toute autorisation qu’ils délivrent à cette fin.
Les motifs justifiant la non-conformité doivent être com-
muniqués par écrit au décisionnaire.

Commission de la Régie canadienne de l’énergie

(3) La Commission de la Régie canadienne de l’énergie
tient compte, en ce qui touche tant l’ordre de réaliser un
projet de développement que l’attribution d’une

Assessment Act, and any body that is set out in Schedule
4 to that Act. (personne)

2012, c. 19, s. 59(2)

(3) Paragraph (a) of the definition project in sub-
section 79(3) of the Act is replaced by the follow-
ing:

project means

(a) a designated project as defined in section 2 of the
Impact Assessment Act or a project as defined in sec-
tion 81 of that Act;

2003, c. 7

Yukon Environmental and Socio-
economic Assessment Act

176 Section 87 of the Yukon Environmental and
Socio-economic Assessment Act is replaced by
the following:

Federal independent regulatory agencies

87 (1) A federal independent regulatory agency must
not require that a project be undertaken or take any ac-
tion that enables a project to be undertaken until every
federal decision body for the project and, in the case of
the Canadian Energy Regulator, the territorial minister
has issued a decision document in respect of the project
under section 75, 76 or 77.

Conformity with decision document

(2) A federal independent regulatory agency, other than
the Canadian Energy Regulator, must

(a) when it requires that a project be undertaken or
takes any action that enables a project to be undertak-
en, endeavour to the extent practicable to implement
any decision document issued by a federal decision
body; and

(b) when it issues an authorization that enables a
project to be undertaken, endeavour to the extent
practicable to make the authorization conform with
any decision document issued by a federal decision
body, and provide written reasons to that decision
body for any want of conformity.

Commission of the Canadian Energy Regulator

(3) The Commission of the Canadian Energy Regulator
must
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(a) when it requires that a project be undertaken, take
into consideration any decision document issued by a
federal decision body or the territorial minister; and

(b) when it issues an authorization to enable a project
to be undertaken, take into consideration any decision
document issued by a federal decision body or the ter-
ritorial minister and provide written reasons to the de-
cision body or the minister for any want of conformity.

Canadian Energy Regulator

(4) The Canadian Energy Regulator must take into con-
sideration any decision document issued by a federal de-
cision body or the territorial minister when it provides fi-
nancial assistance for a project.

177 Part 1 of the schedule to the Act is amended
by striking out the following under the heading
“Federal Independent Regulatory Agencies”:

National Energy Board
Office national de l’énergie

178 Part 1 of the schedule to the Act is amended
by adding the following, in alphabetical order,
under the heading “Federal Independent Regula-
tory Agencies”:
Canadian Energy Regulator

Régie canadienne de l’énergie

2005, c. 48

First Nations Oil and Gas and
Moneys Management Act

2012, c. 19, s. 61

179 Subsection 2(2) of the First Nations Oil and
Gas and Moneys Management Act is replaced by
the following:

Expressions in Impact Assessment Act

(2) In this Act, environment has the same meaning as in
section 2 of the Impact Assessment Act and environ-
mental effects has the same meaning as in section 81 of
that Act.

autorisation nécessaire à la réalisation de celui-ci, de la
décision écrite prise par tout décisionnaire fédéral ou par
le ministre territorial à cet égard. Les motifs justifiant la
non-conformité de l’autorisation doivent être communi-
qués par écrit à ces derniers.

Régie canadienne de l’énergie

(4) La Régie canadienne de l’énergie tient compte, en ce
qui touche l’attribution d’une aide financière à l’égard
d’un projet de développement, de la décision prise par
tout décisionnaire fédéral ou par le ministre territorial à
cet égard.

177 La partie 1 de l’annexe de la même loi est
modifiée par suppression, sous l’intertitre « Or-
ganismes administratifs autonomes fédéraux »,
de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

178 La partie 1 de l’annexe de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, sous l’intertitre « Organismes administra-
tifs autonomes fédéraux », de ce qui suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2005, ch. 48

Loi sur la gestion du pétrole et du
gaz et des fonds des Premières
Nations

2012, ch.19, art. 61

179 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur la gestion
du pétrole et du gaz et des fonds des Premières
Nations est remplacé par ce qui suit :

Terminologie

(2) Dans la présente loi, environnement s’entend au
sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact et
effets environnementaux s’entend au sens de l’article
81 de cette loi.

autorisation nécessaire à la réalisation de celui-ci, de la
décision écrite prise par tout décisionnaire fédéral ou par
le ministre territorial à cet égard. Les motifs justifiant la
non-conformité de l’autorisation doivent être communi-
qués par écrit à ces derniers.

Régie canadienne de l’énergie

(4) La Régie canadienne de l’énergie tient compte, en ce
qui touche l’attribution d’une aide financière à l’égard
d’un projet de développement, de la décision prise par
tout décisionnaire fédéral ou par le ministre territorial à
cet égard.

177 La partie 1 de l’annexe de la même loi est
modifiée par suppression, sous l’intertitre « Or-
ganismes administratifs autonomes fédéraux »,
de ce qui suit :
Office national de l’énergie

National Energy Board

178 La partie 1 de l’annexe de la même loi est
modifiée par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, sous l’intertitre « Organismes administra-
tifs autonomes fédéraux », de ce qui suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2005, ch. 48

Loi sur la gestion du pétrole et du
gaz et des fonds des Premières
Nations

2012, ch.19, art. 61

179 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur la gestion
du pétrole et du gaz et des fonds des Premières
Nations est remplacé par ce qui suit :

Terminologie

(2) Dans la présente loi, environnement s’entend au
sens de l’article 2 de la Loi sur l’évaluation d’impact et
effets environnementaux s’entend au sens de l’article
81 de cette loi.

(a) when it requires that a project be undertaken, take
into consideration any decision document issued by a
federal decision body or the territorial minister; and

(b) when it issues an authorization to enable a project
to be undertaken, take into consideration any decision
document issued by a federal decision body or the ter-
ritorial minister and provide written reasons to the de-
cision body or the minister for any want of conformity.

Canadian Energy Regulator

(4) The Canadian Energy Regulator must take into con-
sideration any decision document issued by a federal de-
cision body or the territorial minister when it provides fi-
nancial assistance for a project.

177 Part 1 of the schedule to the Act is amended
by striking out the following under the heading
“Federal Independent Regulatory Agencies”:

National Energy Board
Office national de l’énergie

178 Part 1 of the schedule to the Act is amended
by adding the following, in alphabetical order,
under the heading “Federal Independent Regula-
tory Agencies”:
Canadian Energy Regulator

Régie canadienne de l’énergie

2005, c. 48

First Nations Oil and Gas and
Moneys Management Act

2012, c. 19, s. 61

179 Subsection 2(2) of the First Nations Oil and
Gas and Moneys Management Act is replaced by
the following:

Expressions in Impact Assessment Act

(2) In this Act, environment has the same meaning as in
section 2 of the Impact Assessment Act and environ-
mental effects has the same meaning as in section 81 of
that Act.
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2009, c. 14, s. 126

Environmental Violations
Administrative Monetary Penalties
Act

2012, c. 19, s. 54

180 Subsection 5(3.1) of the Environmental Vio-
lations Administrative Monetary Penalties Act
is replaced by the following:

Restriction — Impact Assessment Act

(3.1) With respect to the Impact Assessment Act, only
the following contraventions or failures may be designat-
ed under paragraph (1)(a):

(a) a contravention under section 7, subsection 122(5),
125(3), 129(1), 135(2) or 141(4) or (5) or section 142 or
143 of that Act;

(b) a contravention of a condition established under
subsection 64(2) of that Act or added or amended un-
der section 68 of the Act; or

(c) a failure to provide to the Minister information re-
quired under subsection 72(1) of that Act.

2012, c. 31, s. 179

Bridge To Strengthen Trade Act

181 Section 4 of the Bridge To Strengthen Trade
Act is replaced by the following:

Exemption from Impact Assessment Act

4 (1) Subject to subsection (2), the Impact Assessment
Act does not apply to the bridge, parkway or any related
work.

Expansion, decommissioning, abandonment

(2) The expansion, decommissioning or abandonment of
the bridge, parkway or any related work is a project as
defined in section 81 of the Impact Assessment Act and is
subject to sections 82 to 91 of that Act.

2013, c. 14, s. 2

Nunavut Planning and Project
Assessment Act

182 Schedule 2 to the Nunavut Planning and
Project Assessment Act is amended by striking
out the following:

2009, ch. 14, art. 126

Loi sur les pénalités
administratives en matière
d’environnement

2012, ch. 19, art. 54

180 Le paragraphe 5(3.1) de la Loi sur les pénali-
tés administratives en matière d’environnement
est remplacé par ce qui suit :

Limitation — Loi sur l’évaluation d’impact

(3.1) S’agissant de la Loi sur l’évaluation d’impact,
seules les contraventions ci-après peuvent être désignées
en vertu de l’alinéa (1)a):

a) la contravention à l’article 7, aux paragraphes
122(5), 125(3), 129(1), 135(2) ou 141(4) ou (5) ou aux
articles 142 ou 143 de cette loi;

b) la contravention d’une condition fixée au titre du
paragraphe 64(2) de cette loi ou ajoutée ou modifiée
au titre de l’article 68 de cette loi;

c) l’omission de fournir au ministre les renseigne-
ments exigés au titre du paragraphe 72(1) de cette loi.

2012, ch. 31, art. 179

Loi concernant un pont destiné à
favoriser le commerce

181 L’article 4 de la Loi concernant un pont des-
tiné à favoriser le commerce est remplacé par ce
qui suit :

Non-application de la Loi sur l’évaluation d’impact

4 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Loi sur l’évalua-
tion d’impact ne s’applique pas au pont, à la promenade
ou à un ouvrage connexe.

Expansion, désaffectation ou fermeture

(2) L’expansion, la désaffectation ou la fermeture du
pont, de la promenade ou d’un ouvrage connexe sont des
projets au sens de l’article 81 de la Loi sur l’évaluation
d’impact et sont assujettis aux articles 82 à 91 de cette loi.

2013, ch. 14, art. 2

Loi sur l’aménagement du territoire
et l’évaluation des projets au
Nunavut

182 L’annexe 2 de la Loi sur l’aménagement du
territoire et l’évaluation des projets au Nunavut
est modifiée par suppression de ce qui suit :

2009, ch. 14, art. 126

Loi sur les pénalités
administratives en matière
d’environnement

2012, ch. 19, art. 54

180 Le paragraphe 5(3.1) de la Loi sur les pénali-
tés administratives en matière d’environnement
est remplacé par ce qui suit :

Limitation — Loi sur l’évaluation d’impact

(3.1) S’agissant de la Loi sur l’évaluation d’impact,
seules les contraventions ci-après peuvent être désignées
en vertu de l’alinéa (1)a):

a) la contravention à l’article 7, aux paragraphes
122(5), 125(3), 129(1), 135(2) ou 141(4) ou (5) ou aux
articles 142 ou 143 de cette loi;

b) la contravention d’une condition fixée au titre du
paragraphe 64(2) de cette loi ou ajoutée ou modifiée
au titre de l’article 68 de cette loi;

c) l’omission de fournir au ministre les renseigne-
ments exigés au titre du paragraphe 72(1) de cette loi.

2012, ch. 31, art. 179

Loi concernant un pont destiné à
favoriser le commerce

181 L’article 4 de la Loi concernant un pont des-
tiné à favoriser le commerce est remplacé par ce
qui suit :

Non-application de la Loi sur l’évaluation d’impact

4 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Loi sur l’évalua-
tion d’impact ne s’applique pas au pont, à la promenade
ou à un ouvrage connexe.

Expansion, désaffectation ou fermeture

(2) L’expansion, la désaffectation ou la fermeture du
pont, de la promenade ou d’un ouvrage connexe sont des
projets au sens de l’article 81 de la Loi sur l’évaluation
d’impact et sont assujettis aux articles 82 à 91 de cette loi.

2013, ch. 14, art. 2

Loi sur l’aménagement du territoire
et l’évaluation des projets au
Nunavut

182 L’annexe 2 de la Loi sur l’aménagement du
territoire et l’évaluation des projets au Nunavut
est modifiée par suppression de ce qui suit :

2009, c. 14, s. 126

Environmental Violations
Administrative Monetary Penalties
Act

2012, c. 19, s. 54

180 Subsection 5(3.1) of the Environmental Vio-
lations Administrative Monetary Penalties Act
is replaced by the following:

Restriction — Impact Assessment Act

(3.1) With respect to the Impact Assessment Act, only
the following contraventions or failures may be designat-
ed under paragraph (1)(a):

(a) a contravention under section 7, subsection 122(5),
125(3), 129(1), 135(2) or 141(4) or (5) or section 142 or
143 of that Act;

(b) a contravention of a condition established under
subsection 64(2) of that Act or added or amended un-
der section 68 of the Act; or

(c) a failure to provide to the Minister information re-
quired under subsection 72(1) of that Act.

2012, c. 31, s. 179

Bridge To Strengthen Trade Act

181 Section 4 of the Bridge To Strengthen Trade
Act is replaced by the following:

Exemption from Impact Assessment Act

4 (1) Subject to subsection (2), the Impact Assessment
Act does not apply to the bridge, parkway or any related
work.

Expansion, decommissioning, abandonment

(2) The expansion, decommissioning or abandonment of
the bridge, parkway or any related work is a project as
defined in section 81 of the Impact Assessment Act and is
subject to sections 82 to 91 of that Act.

2013, c. 14, s. 2

Nunavut Planning and Project
Assessment Act

182 Schedule 2 to the Nunavut Planning and
Project Assessment Act is amended by striking
out the following:
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National Energy Board
Office national de l’énergie

183 Schedule 2 to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2014, c. 2

Northwest Territories Devolution
Act

184 Subsection 115(2) of the Northwest Territo-
ries Devolution Act is amended by replacing the
paragraph 5.2(1)(g) that it enacts with the follow-
ing:

(g) a joint panel established under subsection 140(2)
or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and

2014, c. 2, s. 2

Northwest Territories Act

185 Subsection 22(2) of the Northwest Territo-
ries Act is amended by replacing “National Ener-
gy Board” with “Canadian Energy Regulator”.

Terminology

Replacement of “Navigation Protection Act”

186 Every reference to the “Navigation Protec-
tion Act” is replaced by a reference to the “Cana-
dian Navigable Waters Act” in the following pro-
visions:

(a) sections 2 and 5.013 of the Canada Oil and
Gas Operations Act;

(b) section 5 of the Railway Safety Act;

(c) the heading before section 5 of the English
version of the Railway Safety Act;

(d) sections 47, 73 and 101 of the Canada Ma-
rine Act;

Office national de l’énergie
National Energy Board

183 L’annexe 2 de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2014, ch. 2

Loi sur le transfert de
responsabilités aux Territoires du
Nord-Ouest

184 Le paragraphe 115(2) de la Loi sur le trans-
fert de responsabilités aux Territoires du Nord-
Ouest est modifié par remplacement de l’alinéa
5.2(1)g) qui y édicté par ce qui suit :

g) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

2014, ch. 2, art. 2

Loi sur les Territoires du Nord-
Ouest

185 Au paragraphe 22(2) de la Loi sur les Terri-
toires du Nord-Ouest, « Office national de l’éner-
gie » est remplacé par « Régie canadienne de
l’énergie », avec les adaptations nécessaires.

Modifications terminologiques

Remplacement de « Loi sur la protection de la
navigation »

186 Dans les passages ci-après, « Loi sur la pro-
tection de la navigation » est remplacé par « Loi
sur les eaux navigables canadiennes » :

a) les articles 2 et 5.013 de la Loi sur les opéra-
tions pétrolières au Canada;

b) l’article 5 de la Loi sur la sécurité ferro-
viaire;

c) l’intertitre précédant l’article 5 de la version
anglaise de la Loi sur la sécurité ferroviaire;

d) les articles 47, 73 et 101 de la Loi maritime du
Canada;

Office national de l’énergie
National Energy Board

183 L’annexe 2 de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Régie canadienne de l’énergie

Canadian Energy Regulator

2014, ch. 2

Loi sur le transfert de
responsabilités aux Territoires du
Nord-Ouest

184 Le paragraphe 115(2) de la Loi sur le trans-
fert de responsabilités aux Territoires du Nord-
Ouest est modifié par remplacement de l’alinéa
5.2(1)g) qui y édicté par ce qui suit :

g) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

2014, ch. 2, art. 2

Loi sur les Territoires du Nord-
Ouest

185 Au paragraphe 22(2) de la Loi sur les Terri-
toires du Nord-Ouest, « Office national de l’éner-
gie » est remplacé par « Régie canadienne de
l’énergie », avec les adaptations nécessaires.

Modifications terminologiques

Remplacement de « Loi sur la protection de la
navigation »

186 Dans les passages ci-après, « Loi sur la pro-
tection de la navigation » est remplacé par « Loi
sur les eaux navigables canadiennes » :

a) les articles 2 et 5.013 de la Loi sur les opéra-
tions pétrolières au Canada;

b) l’article 5 de la Loi sur la sécurité ferro-
viaire;

c) l’intertitre précédant l’article 5 de la version
anglaise de la Loi sur la sécurité ferroviaire;

d) les articles 47, 73 et 101 de la Loi maritime du
Canada;

National Energy Board
Office national de l’énergie

183 Schedule 2 to the Act is amended by adding
the following, in alphabetical order:

Canadian Energy Regulator
Régie canadienne de l’énergie

2014, c. 2

Northwest Territories Devolution
Act

184 Subsection 115(2) of the Northwest Territo-
ries Devolution Act is amended by replacing the
paragraph 5.2(1)(g) that it enacts with the follow-
ing:

(g) a joint panel established under subsection 140(2)
or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and

2014, c. 2, s. 2

Northwest Territories Act

185 Subsection 22(2) of the Northwest Territo-
ries Act is amended by replacing “National Ener-
gy Board” with “Canadian Energy Regulator”.

Terminology

Replacement of “Navigation Protection Act”

186 Every reference to the “Navigation Protec-
tion Act” is replaced by a reference to the “Cana-
dian Navigable Waters Act” in the following pro-
visions:

(a) sections 2 and 5.013 of the Canada Oil and
Gas Operations Act;

(b) section 5 of the Railway Safety Act;

(c) the heading before section 5 of the English
version of the Railway Safety Act;

(d) sections 47, 73 and 101 of the Canada Ma-
rine Act;
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(e) subsection 2(3) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act;

(f) subsection 16(5) of the Canadian National
Marine Conservation Areas Act;

(g) section 5 of the Highway 30 Completion
Bridges Act; and

(h) section 3 of the Bridge to Strengthen Trade
Act.

Replacement of “Navigable Waters Protection Act”

187 Every reference to the “Navigable Waters
Protection Act” is replaced by a reference to the
“Canadian Navigable Waters Act” in the follow-
ing provisions:

(a) section 6 of the Navigable Waters Bridges
Regulations;

(b) section 2 of the Navigable Waters Works
Regulations;

(c) paragraph 67(a) of the Dominion Water
Power Regulations;

(d) section 2 of the Ferry Cable Regulations;

(e) in the Port Authorities Operations Regula-
tions:

(i) section 3 and the heading before it,

(ii) section 21 and the headings before it, and

(iii) the heading of schedule 2;

(f) in the Seaway Property Regulations:

(i) section 3 and the heading before it, and

(ii) section 24 and the heading before it;

(g) paragraph 4(c) of the Basin Head Marine
Protected Area Regulations;

(h) paragraph 4(b) of the Gilbert Bay Marine
Protected Area Regulations; and

(i) paragraph 4(d) of the Musquash Estuary
Marine Protected Area Regulations.

e) le paragraphe 2(3) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada;

f) le paragraphe 16(5) de la Loi sur les aires
marines nationales de conservation du
Canada;

g) l’article 5 de la Loi sur les ponts nécessaires
au parachèvement de l’autoroute 30;

h) l’article 3 de la Loi concernant un pont des-
tiné à favoriser le commerce.

Remplacement de « Loi sur la protection des eaux
navigables »

187 Dans les passages ci-après, « Loi sur la pro-
tection des eaux navigables » est remplacé par
« Loi sur les eaux navigables canadiennes » :

a) l’article 6 du Règlement sur les ponts des
eaux navigables;

b) l’article 2 du Règlement sur les ouvrages
construits dans les eaux navigables;

c) l’alinéa 67a) du Règlement sur les forces hy-
drauliques du Canada;

d) l’article 2 du Règlement sur les câbles de
traille;

e) dans le Règlement sur l’exploitation des ad-
ministrations portuaires :

(i) l’article 3 et l’intertitre qui le précède,

(ii) l’article 21 et les intertitres qui le pré-
cèdent,

(iii) l’intertitre à l’annexe 2;

f) dans le Règlement sur les biens de la voie
maritime :

(i) l’article 3 et l’intertitre qui le précède,

(ii) l’article 24 et les intertitres qui le pré-
cèdent;

g) l’alinéa 4c) du Règlement sur la zone de
protection marine de Basin Head;

h) l’alinéa 4b) du Règlement sur la zone de
protection marine de la baie Gilbert;

i) l’alinéa 4d) du Règlement sur la zone de pro-
tection marine de l’estuaire Musquash.

e) le paragraphe 2(3) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada;

f) le paragraphe 16(5) de la Loi sur les aires
marines nationales de conservation du
Canada;

g) l’article 5 de la Loi sur les ponts nécessaires
au parachèvement de l’autoroute 30;

h) l’article 3 de la Loi concernant un pont des-
tiné à favoriser le commerce.

Remplacement de « Loi sur la protection des eaux
navigables »

187 Dans les passages ci-après, « Loi sur la pro-
tection des eaux navigables » est remplacé par
« Loi sur les eaux navigables canadiennes » :

a) l’article 6 du Règlement sur les ponts des
eaux navigables;

b) l’article 2 du Règlement sur les ouvrages
construits dans les eaux navigables;

c) l’alinéa 67a) du Règlement sur les forces hy-
drauliques du Canada;

d) l’article 2 du Règlement sur les câbles de
traille;

e) dans le Règlement sur l’exploitation des ad-
ministrations portuaires :

(i) l’article 3 et l’intertitre qui le précède,

(ii) l’article 21 et les intertitres qui le pré-
cèdent,

(iii) l’intertitre à l’annexe 2;

f) dans le Règlement sur les biens de la voie
maritime :

(i) l’article 3 et l’intertitre qui le précède,

(ii) l’article 24 et les intertitres qui le pré-
cèdent;

g) l’alinéa 4c) du Règlement sur la zone de
protection marine de Basin Head;

h) l’alinéa 4b) du Règlement sur la zone de
protection marine de la baie Gilbert;

i) l’alinéa 4d) du Règlement sur la zone de pro-
tection marine de l’estuaire Musquash.

(e) subsection 2(3) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act;

(f) subsection 16(5) of the Canadian National
Marine Conservation Areas Act;

(g) section 5 of the Highway 30 Completion
Bridges Act; and

(h) section 3 of the Bridge to Strengthen Trade
Act.

Replacement of “Navigable Waters Protection Act”

187 Every reference to the “Navigable Waters
Protection Act” is replaced by a reference to the
“Canadian Navigable Waters Act” in the follow-
ing provisions:

(a) section 6 of the Navigable Waters Bridges
Regulations;

(b) section 2 of the Navigable Waters Works
Regulations;

(c) paragraph 67(a) of the Dominion Water
Power Regulations;

(d) section 2 of the Ferry Cable Regulations;

(e) in the Port Authorities Operations Regula-
tions:

(i) section 3 and the heading before it,

(ii) section 21 and the headings before it, and

(iii) the heading of schedule 2;

(f) in the Seaway Property Regulations:

(i) section 3 and the heading before it, and

(ii) section 24 and the heading before it;

(g) paragraph 4(c) of the Basin Head Marine
Protected Area Regulations;

(h) paragraph 4(b) of the Gilbert Bay Marine
Protected Area Regulations; and

(i) paragraph 4(d) of the Musquash Estuary
Marine Protected Area Regulations.

2015-2016-2017-2018-2019 356 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 28: An Act to enact the Impact Assessment Act and the Canadian Energy
Regulator Act, to amend the Navigation Protection Act...

Chapitre 28 : Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie, modifiant la Loi sur la protection de la navigation ...

PART 4 Consequential and Coordinating Amendments and Coming into Force PARTIE 4 Modifications corrélatives, dispositions de coordination et entrée en vigueur
Terminology Modifications terminologiques
Sections 186-187 Articles 186-187



Replacement of “Canadian Environmental
Assessment Act, 2012”

188 Every reference to the “Canadian Environ-
mental Assessment Act, 2012” is replaced by a ref-
erence to the “Impact Assessment Act” in the fol-
lowing provisions:

(a) in the Mackenzie Valley Resource Manage-
ment Act:

(i) section 116, and

(ii) paragraph 130(1)(c);

(b) section 6 of the Yukon Environmental and
Socio-economic Assessment Act;

(c) subsection 63(3) of the First Nations Oil
and Gas and Moneys Management Act;

(d) paragraph 3(2)(n) of the First Nations
Commercial and Industrial Development Act;

(e) in section 2 of the Environmental Viola-
tions Administrative Monetary Penalties Act:

(i) the definition Environmental Act, and

(ii) paragraph (a) of the definition Minister;

(f) section 7 of the Nunavut Planning and
Project Assessment Act; and

(g) paragraph 5(1)(r) of the Safe Drinking Wa-
ter for First Nations Act.

Coordinating Amendments
2002, c. 7

189 In sections 190 and 191, other Act means the
Yukon Act.

190 (1) If section 210 of the other Act comes into
force before section 10 of this Act, then that sec-
tion 10 is amended by replacing the subsection
318(1) that it enacts with the following:

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use

Remplacement de « Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale (2012) »

188 Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, « Loi canadienne sur l’éva-
luation environnementale (2012) » est remplacé
par « Loi sur l’évaluation d’impact » :

a) dans la Loi sur la gestion des ressources de
la vallée du Mackenzie :

(i) l’article 116,

(ii) l’alinéa 130(1)c);

b) l’article 6 de la Loi sur l’évaluation environ-
nementale et socioéconomique au Yukon;

c) le paragraphe 63(3) de la Loi sur la gestion
du pétrole et du gaz et des fonds des Pre-
mières Nations;

d) l’alinéa 3(2)n) de la Loi sur le développe-
ment commercial et industriel des premières
nations;

e) dans la Loi sur les pénalités administra-
tives en matière d’environnement :

(i) la définition de loi environnementale, à
l’article 2,

(ii) l’alinéa a) de la définition de ministre, à
l’article 2;

f) l’article 7 de la Loi sur l’aménagement du
territoire et l’évaluation des projets au Nuna-
vut;

g) l’alinéa 5(1)r) de la Loi sur la salubrité de
l’eau potable des Premières Nations.

Dispositions de coordination
2002, ch. 7

189 Aux articles 190 et 191, « autre loi » s’entend
de la Loi sur le Yukon.

190 (1) Si l’article 210 de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 10 de la présente loi, cet ar-
ticle 10 est modifié par remplacement du para-
graphe 318(1) qui y est édicté par ce qui suit :

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de

Remplacement de « Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale (2012) »

188 Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, « Loi canadienne sur l’éva-
luation environnementale (2012) » est remplacé
par « Loi sur l’évaluation d’impact » :

a) dans la Loi sur la gestion des ressources de
la vallée du Mackenzie :

(i) l’article 116,

(ii) l’alinéa 130(1)c);

b) l’article 6 de la Loi sur l’évaluation environ-
nementale et socioéconomique au Yukon;

c) le paragraphe 63(3) de la Loi sur la gestion
du pétrole et du gaz et des fonds des Pre-
mières Nations;

d) l’alinéa 3(2)n) de la Loi sur le développe-
ment commercial et industriel des premières
nations;

e) dans la Loi sur les pénalités administra-
tives en matière d’environnement :

(i) la définition de loi environnementale, à
l’article 2,

(ii) l’alinéa a) de la définition de ministre, à
l’article 2;

f) l’article 7 de la Loi sur l’aménagement du
territoire et l’évaluation des projets au Nuna-
vut;

g) l’alinéa 5(1)r) de la Loi sur la salubrité de
l’eau potable des Premières Nations.

Dispositions de coordination
2002, ch. 7

189 Aux articles 190 et 191, « autre loi » s’entend
de la Loi sur le Yukon.

190 (1) Si l’article 210 de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 10 de la présente loi, cet ar-
ticle 10 est modifié par remplacement du para-
graphe 318(1) qui y est édicté par ce qui suit :

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de

Replacement of “Canadian Environmental
Assessment Act, 2012”

188 Every reference to the “Canadian Environ-
mental Assessment Act, 2012” is replaced by a ref-
erence to the “Impact Assessment Act” in the fol-
lowing provisions:

(a) in the Mackenzie Valley Resource Manage-
ment Act:

(i) section 116, and

(ii) paragraph 130(1)(c);

(b) section 6 of the Yukon Environmental and
Socio-economic Assessment Act;

(c) subsection 63(3) of the First Nations Oil
and Gas and Moneys Management Act;

(d) paragraph 3(2)(n) of the First Nations
Commercial and Industrial Development Act;

(e) in section 2 of the Environmental Viola-
tions Administrative Monetary Penalties Act:

(i) the definition Environmental Act, and

(ii) paragraph (a) of the definition Minister;

(f) section 7 of the Nunavut Planning and
Project Assessment Act; and

(g) paragraph 5(1)(r) of the Safe Drinking Wa-
ter for First Nations Act.

Coordinating Amendments
2002, c. 7

189 In sections 190 and 191, other Act means the
Yukon Act.

190 (1) If section 210 of the other Act comes into
force before section 10 of this Act, then that sec-
tion 10 is amended by replacing the subsection
318(1) that it enacts with the following:

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use
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or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon First Nations Land Claims Settlement Act or
lands identified as such in a self-government agreement
as defined in the Yukon First Nations Self-Government
Act without the consent of the Governor in Council.

(2) If section 10 of this Act comes into force be-
fore section 210 of the other Act, then that section
210 and the heading before it are replaced by the
following:

Canadian Energy Regulator Act

210 Subsection 318(1) of the Canadian Energy
Regulator Act is replaced by the following:

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use
or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon First Nations Land Claims Settlement Act or
lands identified as such in a self-government agreement
as defined in the Yukon First Nations Self-Government
Act without the consent of the Governor in Council.

(3) If section 210 of the other Act and section 10 of
this Act come into force on the same day, then
section 210 is deemed to have come into force be-
fore that section 10, and subsection (1) applies as
a consequence.

191 (1) If section 211 of the other Act comes into
force before section 10 of this Act, that section 10
is amended by replacing the section 328 that it en-
acts with the following:

Regulatory powers regarding settlement land or Tetlit
Gwich’in Yukon land

328 The Governor in Council may, by regulation, desig-
nate the provisions of the laws of the Legislature of
Yukon that apply if the Commission determines a com-
pensation matter involving land referred to in section
318. Those provisions apply to the Commission as if it
were the body established under those laws having juris-
diction with respect to surface rights.

terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
règlement des revendications territoriales des premières
nations du Yukon ou de terrains tenus pour telles aux
termes d’un accord au sens de la Loi sur l’autonomie
gouvernementale des premières nations du Yukon, ni les
utiliser ou les occuper, sans le consentement du gouver-
neur en conseil.

(2) Si l’article 10 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 210 de l’autre loi, cet article
210 et l’intertitre qui le précède sont remplacés
par ce qui suit :

Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

210 Le paragraphe 318(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie est remplacé par ce qui
suit :

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de
terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
règlement des revendications territoriales des premières
nations du Yukon ou de terrains tenus pour telles aux
termes d’un accord au sens de la Loi sur l’autonomie
gouvernementale des premières nations du Yukon, ni les
utiliser ou les occuper, sans le consentement du gouver-
neur en conseil.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 210 de l’autre
loi et celle de l’article 10 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 210 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 10, le paragraphe
(1) s’appliquant en conséquence.

191 (1) Si l’article 211 de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 10 de la présente loi, cet ar-
ticle 10 est modifié par remplacement de l’article
328 qui y est édicté par ce qui suit :

Pouvoir réglementaire : terre désignée ou terre
gwich’in tetlit du Yukon

328 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dési-
gner les dispositions des lois de la Législature du Yukon
qui s’appliquent dans le cas où une question d’indemnité
concerne un terrain visé à l’article 318. La Commission
est dans ce cas assujetti à ces dispositions comme s’il
s’agissait de l’organisme établi par ces lois et compétent
en matière de droits de surface.

terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
règlement des revendications territoriales des premières
nations du Yukon ou de terrains tenus pour telles aux
termes d’un accord au sens de la Loi sur l’autonomie
gouvernementale des premières nations du Yukon, ni les
utiliser ou les occuper, sans le consentement du gouver-
neur en conseil.

(2) Si l’article 10 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 210 de l’autre loi, cet article
210 et l’intertitre qui le précède sont remplacés
par ce qui suit :

Loi sur la Régie canadienne de
l’énergie

210 Le paragraphe 318(1) de la Loi sur la Régie
canadienne de l’énergie est remplacé par ce qui
suit :

Consentement d’une première nation ou du
gouverneur en conseil

318 (1) Sauf avec le consentement de la première nation
touchée, la compagnie ne peut prendre possession de
terres désignées, au sens de l’article 2 de la Loi sur le
règlement des revendications territoriales des premières
nations du Yukon ou de terrains tenus pour telles aux
termes d’un accord au sens de la Loi sur l’autonomie
gouvernementale des premières nations du Yukon, ni les
utiliser ou les occuper, sans le consentement du gouver-
neur en conseil.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 210 de l’autre
loi et celle de l’article 10 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 210 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 10, le paragraphe
(1) s’appliquant en conséquence.

191 (1) Si l’article 211 de l’autre loi entre en vi-
gueur avant l’article 10 de la présente loi, cet ar-
ticle 10 est modifié par remplacement de l’article
328 qui y est édicté par ce qui suit :

Pouvoir réglementaire : terre désignée ou terre
gwich’in tetlit du Yukon

328 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dési-
gner les dispositions des lois de la Législature du Yukon
qui s’appliquent dans le cas où une question d’indemnité
concerne un terrain visé à l’article 318. La Commission
est dans ce cas assujetti à ces dispositions comme s’il
s’agissait de l’organisme établi par ces lois et compétent
en matière de droits de surface.

or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon First Nations Land Claims Settlement Act or
lands identified as such in a self-government agreement
as defined in the Yukon First Nations Self-Government
Act without the consent of the Governor in Council.

(2) If section 10 of this Act comes into force be-
fore section 210 of the other Act, then that section
210 and the heading before it are replaced by the
following:

Canadian Energy Regulator Act

210 Subsection 318(1) of the Canadian Energy
Regulator Act is replaced by the following:

Consent of Yukon first nation or Governor in Council

318 (1) A company must not, if the Yukon first nation
concerned does not consent to it, take possession of, use
or occupy settlement land as defined in section 2 of the
Yukon First Nations Land Claims Settlement Act or
lands identified as such in a self-government agreement
as defined in the Yukon First Nations Self-Government
Act without the consent of the Governor in Council.

(3) If section 210 of the other Act and section 10 of
this Act come into force on the same day, then
section 210 is deemed to have come into force be-
fore that section 10, and subsection (1) applies as
a consequence.

191 (1) If section 211 of the other Act comes into
force before section 10 of this Act, that section 10
is amended by replacing the section 328 that it en-
acts with the following:

Regulatory powers regarding settlement land or Tetlit
Gwich’in Yukon land

328 The Governor in Council may, by regulation, desig-
nate the provisions of the laws of the Legislature of
Yukon that apply if the Commission determines a com-
pensation matter involving land referred to in section
318. Those provisions apply to the Commission as if it
were the body established under those laws having juris-
diction with respect to surface rights.
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(2) If section 10 of this Act comes into force be-
fore section 211 of the other Act, that section 211
is replaced by the following:

211 Section 328 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulatory powers regarding settlement land or Tetlit
Gwich’in Yukon land

328 The Governor in Council may, by regulation, desig-
nate the provisions of the laws of the Legislature of
Yukon that apply if the Commission determines a com-
pensation matter involving land referred to in section
318. Those provisions apply to the Commission as if it
were the body established under those laws having juris-
diction with respect to surface rights.

(3) If section 211 of the other Act and section 10 of
this Act come into force on the same day, then
section 211 is deemed to have come into force be-
fore that section 10, and subsection (1) applies as
a consequence.

2014, c. 2

192 (1) In this section, other Act means the
Northwest Territories Devolution Act, chapter 2
of the Statutes of Canada, 2014.

(2) If subsection 115(2) of the other Act comes in-
to force before section 1 of this Act, then

(a) sections 164 and 184 of this Act are repealed;
and

(b) on the day on which section 1 of this Act
comes into force, paragraph 5.2(1)(g) of the
Mackenzie Valley Resource Management Act
is replaced by the following:

(g) a joint panel established under subsection 140(2)
or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and

(3) If subsection 115(2) of the other Act and sec-
tion 1 of this Act come into force on the same day
then that subsection 115(2) is deemed to have
come into force before that section 1 and subsec-
tion (2) applies as a consequence.

2015, c. 4

193 (1) In this section, other Act means the Ener-
gy Safety and Security Act.

(2) Si l’article 10 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 211 de l’autre loi, cet article
211 est remplacé par ce qui suit :

211 L’article 328 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoir réglementaire : terre désignée ou terre
gwich’in tetlit du Yukon

328 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dési-
gner les dispositions des lois de la Législature du Yukon
qui s’appliquent dans le cas où une question d’indemnité
concerne un terrain visé à l’article 318. La Commission
est dans ce cas assujetti à ces dispositions comme s’il
s’agissait de l’organisme établi par ces lois et compétent
en matière de droits de surface.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 211 de l’autre
loi et celle de l’article 10 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 211 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 10, le paragraphe
(1) s’appliquant en conséquence.

2014, ch. 2

192 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur le transfert de responsabilités aux Terri-
toires du Nord-Ouest, chapitre 2 des Lois du
Canada (2014).

(2) Si le paragraphe 115(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 1 de la présente loi :

a) les articles 164 et 184 de la présente loi sont
abrogés;

b) à la date d’entrée en vigueur de l’article 1 de
la présente loi, l’alinéa 5.2(1)g) de la Loi sur la
gestion des ressources de la vallée du Macken-
zie est remplacé par ce qui suit :

g) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 115(2) de
l’autre loi et celle de l’article 1 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 115(2) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 1, le
paragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

2015, ch. 4

193 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la sûreté et la sécurité en matière éner-
gétique.

(2) Si l’article 10 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 211 de l’autre loi, cet article
211 est remplacé par ce qui suit :

211 L’article 328 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Pouvoir réglementaire : terre désignée ou terre
gwich’in tetlit du Yukon

328 Le gouverneur en conseil peut, par règlement, dési-
gner les dispositions des lois de la Législature du Yukon
qui s’appliquent dans le cas où une question d’indemnité
concerne un terrain visé à l’article 318. La Commission
est dans ce cas assujetti à ces dispositions comme s’il
s’agissait de l’organisme établi par ces lois et compétent
en matière de droits de surface.

(3) Si l’entrée en vigueur de l’article 211 de l’autre
loi et celle de l’article 10 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 211 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 10, le paragraphe
(1) s’appliquant en conséquence.

2014, ch. 2

192 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur le transfert de responsabilités aux Terri-
toires du Nord-Ouest, chapitre 2 des Lois du
Canada (2014).

(2) Si le paragraphe 115(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 1 de la présente loi :

a) les articles 164 et 184 de la présente loi sont
abrogés;

b) à la date d’entrée en vigueur de l’article 1 de
la présente loi, l’alinéa 5.2(1)g) de la Loi sur la
gestion des ressources de la vallée du Macken-
zie est remplacé par ce qui suit :

g) une formation conjointe visée au paragraphe 140(2)
ou aux alinéas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission
visée au paragraphe 40(2) de la Loi sur l’évaluation
d’impact;

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 115(2) de
l’autre loi et celle de l’article 1 de la présente loi
sont concomitantes, ce paragraphe 115(2) est ré-
puté être entré en vigueur avant cet article 1, le
paragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

2015, ch. 4

193 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi sur la sûreté et la sécurité en matière éner-
gétique.

(2) If section 10 of this Act comes into force be-
fore section 211 of the other Act, that section 211
is replaced by the following:

211 Section 328 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulatory powers regarding settlement land or Tetlit
Gwich’in Yukon land

328 The Governor in Council may, by regulation, desig-
nate the provisions of the laws of the Legislature of
Yukon that apply if the Commission determines a com-
pensation matter involving land referred to in section
318. Those provisions apply to the Commission as if it
were the body established under those laws having juris-
diction with respect to surface rights.

(3) If section 211 of the other Act and section 10 of
this Act come into force on the same day, then
section 211 is deemed to have come into force be-
fore that section 10, and subsection (1) applies as
a consequence.

2014, c. 2

192 (1) In this section, other Act means the
Northwest Territories Devolution Act, chapter 2
of the Statutes of Canada, 2014.

(2) If subsection 115(2) of the other Act comes in-
to force before section 1 of this Act, then

(a) sections 164 and 184 of this Act are repealed;
and

(b) on the day on which section 1 of this Act
comes into force, paragraph 5.2(1)(g) of the
Mackenzie Valley Resource Management Act
is replaced by the following:

(g) a joint panel established under subsection 140(2)
or paragraph 141(2)(b) or (3)(a) or a review panel re-
ferred to in subsection 40(2) of the Impact Assessment
Act; and

(3) If subsection 115(2) of the other Act and sec-
tion 1 of this Act come into force on the same day
then that subsection 115(2) is deemed to have
come into force before that section 1 and subsec-
tion (2) applies as a consequence.

2015, c. 4

193 (1) In this section, other Act means the Ener-
gy Safety and Security Act.
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(2) If subsection 142(2) of this Act comes into
force before subsection 8(2) of the other Act, then
that subsection 8(2) is amended by replacing the
section 5.021 that it enacts with the following:

Net environmental benefit

5.021 (1) The Commission of the Canadian Energy Reg-
ulator must not permit the use of a spill-treating agent in
an authorization issued under paragraph 5(1)(b) unless
that Commission determines, taking into account any
prescribed factors and any factors the Regulator consid-
ers appropriate, that the use of the spill-treating agent is
likely to achieve a net environmental benefit.

(3) If subsection 142(2) of this Act and subsection
8(2) of the other Act come into force on the same
day, then that subsection 8(2) is deemed to have
come into force before that subsection 142(2).

Bill C-49

194 (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill C-49, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the Transportation Modern-
ization Act (in this section referred to as the
“other Act”), receives royal assent.

(2) If section 157 of this Act comes into force be-
fore subsection 67(2) of the other Act, then that
subsection 67(2) is amended

(a) by replacing the subsection (5.1) that it en-
acts with the following:

Power to provide access to certain persons

(5.1) In the case of a transportation occurrence that is
required to be reported under this Act to the Board and
that is investigated under this Act, the Board may make
an on-board recording related to the occurrence available
to a person who is expressly authorized under the Aero-
nautics Act, the Canadian Energy Regulator Act, the
Railway Safety Act or the Canada Shipping Act, 2001 to
use or communicate it and, if the Board does so, the per-
son may only use or communicate it in accordance with
the express authorization

(b) by replacing the portion of the subsection
(5.2) before paragraph (a) that it enacts with
the following:

(2) Si le paragraphe 142(2) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 8(2) de l’autre loi,
ce paragraphe 8(2) est modifié par remplacement
de l’article 5.021 qui y est édicté par ce qui suit :

Avantage environnemental net

5.021 La Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie ne peut, dans une autorisation délivrée en vertu de
l’alinéa 5(1)b), permettre l’utilisation d’un agent de trai-
tement que si elle considère, en tenant compte des fac-
teurs prévus par règlement et de ceux qu’elle estime indi-
qués, que son utilisation procurera vraisemblablement
un avantage environnemental net.

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 142(2) de
la présente loi et celle du paragraphe 8(2) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe 8(2)
est réputé être entré en vigueur avant ce para-
graphe 142(2).

Projet de loi C-49

194 (1) Les paragraphes (2) à (4) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-49, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur la modernisation des transports (ap-
pelé « autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 157 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 67(2) de l’autre loi, ce
paragraphe 67(2) est modifié :

a) par remplacement du paragraphe (5.1) qui y
est édicté par ce qui suit :

Pouvoir de mettre à la disposition de certaines
personnes

(5.1) En cas d’accident de transport dont il doit lui être
fait rapport sous le régime de la présente loi et qui fait
l’objet d’une enquête prévue par celle-ci, le Bureau peut
mettre les enregistrements de bord relatifs à l’accident à
la disposition de toute personne qui est expressément au-
torisée, sous le régime de la Loi sur l’aéronautique, de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, de la Loi sur la
sécurité ferroviaire ou de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, à les utiliser ou à les communi-
quer; le cas échéant, la personne ne peut toutefois utiliser
ou communiquer les enregistrements que conformément
à l’autorisation expresse.

b) par remplacement du passage du para-
graphe (5.2) qui précède l’alinéa a) qui y est
édicté par ce qui suit :

(2) Si le paragraphe 142(2) de la présente loi entre
en vigueur avant le paragraphe 8(2) de l’autre loi,
ce paragraphe 8(2) est modifié par remplacement
de l’article 5.021 qui y est édicté par ce qui suit :

Avantage environnemental net

5.021 La Commission de la Régie canadienne de l’éner-
gie ne peut, dans une autorisation délivrée en vertu de
l’alinéa 5(1)b), permettre l’utilisation d’un agent de trai-
tement que si elle considère, en tenant compte des fac-
teurs prévus par règlement et de ceux qu’elle estime indi-
qués, que son utilisation procurera vraisemblablement
un avantage environnemental net.

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 142(2) de
la présente loi et celle du paragraphe 8(2) de
l’autre loi sont concomitantes, ce paragraphe 8(2)
est réputé être entré en vigueur avant ce para-
graphe 142(2).

Projet de loi C-49

194 (1) Les paragraphes (2) à (4) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-49, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi sur la modernisation des transports (ap-
pelé « autre loi » au présent article).

(2) Si l’article 157 de la présente loi entre en vi-
gueur avant le paragraphe 67(2) de l’autre loi, ce
paragraphe 67(2) est modifié :

a) par remplacement du paragraphe (5.1) qui y
est édicté par ce qui suit :

Pouvoir de mettre à la disposition de certaines
personnes

(5.1) En cas d’accident de transport dont il doit lui être
fait rapport sous le régime de la présente loi et qui fait
l’objet d’une enquête prévue par celle-ci, le Bureau peut
mettre les enregistrements de bord relatifs à l’accident à
la disposition de toute personne qui est expressément au-
torisée, sous le régime de la Loi sur l’aéronautique, de la
Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, de la Loi sur la
sécurité ferroviaire ou de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, à les utiliser ou à les communi-
quer; le cas échéant, la personne ne peut toutefois utiliser
ou communiquer les enregistrements que conformément
à l’autorisation expresse.

b) par remplacement du passage du para-
graphe (5.2) qui précède l’alinéa a) qui y est
édicté par ce qui suit :

(2) If subsection 142(2) of this Act comes into
force before subsection 8(2) of the other Act, then
that subsection 8(2) is amended by replacing the
section 5.021 that it enacts with the following:

Net environmental benefit

5.021 (1) The Commission of the Canadian Energy Reg-
ulator must not permit the use of a spill-treating agent in
an authorization issued under paragraph 5(1)(b) unless
that Commission determines, taking into account any
prescribed factors and any factors the Regulator consid-
ers appropriate, that the use of the spill-treating agent is
likely to achieve a net environmental benefit.

(3) If subsection 142(2) of this Act and subsection
8(2) of the other Act come into force on the same
day, then that subsection 8(2) is deemed to have
come into force before that subsection 142(2).

Bill C-49

194 (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill C-49, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled the Transportation Modern-
ization Act (in this section referred to as the
“other Act”), receives royal assent.

(2) If section 157 of this Act comes into force be-
fore subsection 67(2) of the other Act, then that
subsection 67(2) is amended

(a) by replacing the subsection (5.1) that it en-
acts with the following:

Power to provide access to certain persons

(5.1) In the case of a transportation occurrence that is
required to be reported under this Act to the Board and
that is investigated under this Act, the Board may make
an on-board recording related to the occurrence available
to a person who is expressly authorized under the Aero-
nautics Act, the Canadian Energy Regulator Act, the
Railway Safety Act or the Canada Shipping Act, 2001 to
use or communicate it and, if the Board does so, the per-
son may only use or communicate it in accordance with
the express authorization

(b) by replacing the portion of the subsection
(5.2) before paragraph (a) that it enacts with
the following:
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Authorization under another Act

(5.2) Nothing in this section prevents the use or commu-
nication of an on-board recording if that use or commu-
nication is expressly authorized under the Aeronautics
Act, the Canadian Energy Regulator Act, the Railway
Safety Act or the Canada Shipping Act, 2001 and

(3) If subsection 67(2) of the other Act comes into
force before section 157 of this Act, then, on the
day on which that section 157 comes into force,
subsections 28(5.1) and (5.2) of the Canadian
Transportation Accident Investigation and Safe-
ty Board Act are amended by replacing “Nation-
al Energy Board Act” with “Canadian Energy
Regulator Act”.

(4) If section 157 of this Act and subsection 67(2)
of the other Act come into force on the same day,
then that section 157 is deemed to have come into
force before that subsection 67(2) and subsection
(2) applies as a consequence.

Bill C-64

195 (1) Subsections (2) to (9) apply if Bill C-64, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act respecting wrecks,
abandoned, dilapidated or hazardous vessels
and salvage operations (in this section referred
to as the “other Act”), receives Royal Assent.

(2) On the first day on which both section 46 of
this Act and subsection 13(1) of the other Act are
in force, that subsection 13(1) is amended by re-
placing “Navigation Protection Act” with “Cana-
dian Navigable Waters Act”.

(3) If section 46 of this Act comes into force be-
fore section 138 of the other Act, then section 132
of the other Act is renumbered as subsection
132(1) and is amended by adding the following:

Section 20 of Canadian Navigable Waters Act

(2) A notice given under section 20 of the Canadi-
an Navigable Waters Act before the day on
which section 138 comes into force is deemed to
have been given under subsection 38(2).

(4) On the first day on which both section 46 of
this Act and section 134 of the other Act are in
force, then subsection 16(5) of the Canadian

Autorisation sous le régime d’une autre loi

(5.2) Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher l’u-
tilisation ou la communication d’un enregistrement de
bord si cette utilisation ou communication est expressé-
ment autorisée sous le régime de la Loi sur l’aéronau-
tique, de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, de
la Loi sur la sécurité ferroviaire ou de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada et si, selon le cas :

(3) Si le paragraphe 67(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 157 de la présente loi, à
l’entrée en vigueur de cet article 157, aux para-
graphes 28(5.1) et (5.2) de la Loi sur le Bureau ca-
nadien d’enquête sur les accidents de transport
et de la sécurité des transports, « Loi sur l’Office
national de l’énergie » est remplacé par « Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie ».

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 157 de la pré-
sente loi et celle du paragraphe 67(2) de l’autre loi
sont concomitantes, cet article 157 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 67(2), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

Projet de loi C-64

195 (1) Les paragraphes (2) à (9) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-64, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi concernant les épaves, les bâtiments dé-
labrés, abandonnés ou dangereux et les opéra-
tions d’assistance (appelé « autre loi » au présent
article).

(2) Dès le premier jour où l’article 46 de la pré-
sente loi et le paragraphe 13(1) de l’autre loi sont
tous deux en vigueur, « Loi sur la protection de
la navigation », à ce paragraphe 13(1), est rem-
placé par « Loi sur les eaux navigables cana-
diennes ».

(3) Si l’article 46 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 138 de l’autre loi, l’article 132
de l’autre loi devient le paragraphe 132(1) et est
modifié par adjonction de ce qui suit :

Article 20 de la Loi sur les eaux navigables
canadiennes

(2) Les préavis et les avis donnés conformément
à l’article 20 de la Loi sur les eaux navigables ca-
nadiennes avant la date d’entrée en vigueur de
l’article 138 sont réputés avoir été donnés au titre
du paragraphe 38(2).

(4) Dès le premier jour où l’article 46 de la pré-
sente loi et l’article 134 de l’autre loi sont tous
deux en vigueur, le paragraphe 16(5) de la Loi sur

Autorisation sous le régime d’une autre loi

(5.2) Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher l’u-
tilisation ou la communication d’un enregistrement de
bord si cette utilisation ou communication est expressé-
ment autorisée sous le régime de la Loi sur l’aéronau-
tique, de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, de
la Loi sur la sécurité ferroviaire ou de la Loi de 2001 sur
la marine marchande du Canada et si, selon le cas :

(3) Si le paragraphe 67(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 157 de la présente loi, à
l’entrée en vigueur de cet article 157, aux para-
graphes 28(5.1) et (5.2) de la Loi sur le Bureau ca-
nadien d’enquête sur les accidents de transport
et de la sécurité des transports, « Loi sur l’Office
national de l’énergie » est remplacé par « Loi sur
la Régie canadienne de l’énergie ».

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 157 de la pré-
sente loi et celle du paragraphe 67(2) de l’autre loi
sont concomitantes, cet article 157 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 67(2), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

Projet de loi C-64

195 (1) Les paragraphes (2) à (9) s’appliquent en
cas de sanction du projet de loi C-64, déposé au
cours de la 1re session de la 42e législature et inti-
tulé Loi concernant les épaves, les bâtiments dé-
labrés, abandonnés ou dangereux et les opéra-
tions d’assistance (appelé « autre loi » au présent
article).

(2) Dès le premier jour où l’article 46 de la pré-
sente loi et le paragraphe 13(1) de l’autre loi sont
tous deux en vigueur, « Loi sur la protection de
la navigation », à ce paragraphe 13(1), est rem-
placé par « Loi sur les eaux navigables cana-
diennes ».

(3) Si l’article 46 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 138 de l’autre loi, l’article 132
de l’autre loi devient le paragraphe 132(1) et est
modifié par adjonction de ce qui suit :

Article 20 de la Loi sur les eaux navigables
canadiennes

(2) Les préavis et les avis donnés conformément
à l’article 20 de la Loi sur les eaux navigables ca-
nadiennes avant la date d’entrée en vigueur de
l’article 138 sont réputés avoir été donnés au titre
du paragraphe 38(2).

(4) Dès le premier jour où l’article 46 de la pré-
sente loi et l’article 134 de l’autre loi sont tous
deux en vigueur, le paragraphe 16(5) de la Loi sur

Authorization under another Act

(5.2) Nothing in this section prevents the use or commu-
nication of an on-board recording if that use or commu-
nication is expressly authorized under the Aeronautics
Act, the Canadian Energy Regulator Act, the Railway
Safety Act or the Canada Shipping Act, 2001 and

(3) If subsection 67(2) of the other Act comes into
force before section 157 of this Act, then, on the
day on which that section 157 comes into force,
subsections 28(5.1) and (5.2) of the Canadian
Transportation Accident Investigation and Safe-
ty Board Act are amended by replacing “Nation-
al Energy Board Act” with “Canadian Energy
Regulator Act”.

(4) If section 157 of this Act and subsection 67(2)
of the other Act come into force on the same day,
then that section 157 is deemed to have come into
force before that subsection 67(2) and subsection
(2) applies as a consequence.

Bill C-64

195 (1) Subsections (2) to (9) apply if Bill C-64, in-
troduced in the 1st session of the 42nd Parlia-
ment and entitled An Act respecting wrecks,
abandoned, dilapidated or hazardous vessels
and salvage operations (in this section referred
to as the “other Act”), receives Royal Assent.

(2) On the first day on which both section 46 of
this Act and subsection 13(1) of the other Act are
in force, that subsection 13(1) is amended by re-
placing “Navigation Protection Act” with “Cana-
dian Navigable Waters Act”.

(3) If section 46 of this Act comes into force be-
fore section 138 of the other Act, then section 132
of the other Act is renumbered as subsection
132(1) and is amended by adding the following:

Section 20 of Canadian Navigable Waters Act

(2) A notice given under section 20 of the Canadi-
an Navigable Waters Act before the day on
which section 138 comes into force is deemed to
have been given under subsection 38(2).

(4) On the first day on which both section 46 of
this Act and section 134 of the other Act are in
force, then subsection 16(5) of the Canadian
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National Marine Conservation Areas Act is re-
placed by the following:

Conflicts

(5) Regulations referred to in subsection (2), (3) or (4)
prevail over regulations made under the Fisheries Act,
the Coastal Fisheries Protection Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Arctic Waters Pollution Prevention
Act, the Canadian Navigable Waters Act, the Aeronau-
tics Act or the Wrecked, Abandoned or Hazardous Ves-
sels Act to the extent of any conflict between them.

(5) If section 46 of this Act comes into force be-
fore section 137 of the other Act, then that section
137 is replaced by the following:

137 The Canadian Navigable Waters Act is
amended by adding the following before section
15:

Non-application

14.2 Sections 15 to 18 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

(6) If section 137 of the other Act comes into force
before section 46 of this Act, then, on the day on
which that section 46 comes into force, section
14.2 of the Canadian Navigable Waters Act is re-
placed by the following:

Non-application

14.2 Sections 15 to 18 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

(7) If both section 46 of this Act and section 137 of
the other Act come into force on the same day
then that section 137 is deemed to have come into
force before that section 46 and subsection (6) ap-
plies as a consequence.

(8) If section 138 of the other Act comes into force
before section 55 of this Act, then that section 55
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(9) If both section 138 of the other Act and section
55 of this Act come into force on the same day,
then that section 55 is deemed never to have
come into force and is repealed.

les aires marines nationales de conservation du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Incompatibilité

(5) Les règlements visés aux paragraphes (2), (3) et (4)
l’emportent sur les règlements incompatibles pris sous le
régime de la Loi sur les pêches, de la Loi sur la protec-
tion des pêches côtières, de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la
pollution des eaux arctiques, de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, de la Loi sur l’aéronautique ou de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(5) Si l’article 46 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 137 de l’autre loi, cet article
137 est remplacé par ce qui suit :

137 La Loi sur les eaux navigables canadiennes
est modifiée par adjonction, avant l’article 15, de
ce qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 18 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(6) Si l’article 137 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 46 de la présente loi, à la date d’en-
trée en vigueur de cet article 46, l’article 14.2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes est
remplacé par ce qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 18 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(7) Si l’entrée en vigueur de l’article 137 de l’autre
loi et celle de l’article 46 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 137 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 46, le paragraphe
(6) s’appliquant en conséquence.

(8) Si l’article 138 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 55 de la présente loi, cet article 55
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(9) Si l’entrée en vigueur de l’article 138 de l’autre
loi et celle de l’article 55 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 55 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

les aires marines nationales de conservation du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Incompatibilité

(5) Les règlements visés aux paragraphes (2), (3) et (4)
l’emportent sur les règlements incompatibles pris sous le
régime de la Loi sur les pêches, de la Loi sur la protec-
tion des pêches côtières, de la Loi de 2001 sur la marine
marchande du Canada, de la Loi sur la prévention de la
pollution des eaux arctiques, de la Loi sur les eaux navi-
gables canadiennes, de la Loi sur l’aéronautique ou de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(5) Si l’article 46 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 137 de l’autre loi, cet article
137 est remplacé par ce qui suit :

137 La Loi sur les eaux navigables canadiennes
est modifiée par adjonction, avant l’article 15, de
ce qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 18 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(6) Si l’article 137 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 46 de la présente loi, à la date d’en-
trée en vigueur de cet article 46, l’article 14.2 de la
Loi sur les eaux navigables canadiennes est
remplacé par ce qui suit :

Non-application

14.2 Les articles 15 à 18 ne s’appliquent pas relative-
ment aux épaves auxquelles s’applique la partie 1 de la
Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou dan-
gereux.

(7) Si l’entrée en vigueur de l’article 137 de l’autre
loi et celle de l’article 46 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 137 est réputé être en-
tré en vigueur avant cet article 46, le paragraphe
(6) s’appliquant en conséquence.

(8) Si l’article 138 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’article 55 de la présente loi, cet article 55
est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(9) Si l’entrée en vigueur de l’article 138 de l’autre
loi et celle de l’article 55 de la présente loi sont
concomitantes, cet article 55 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

National Marine Conservation Areas Act is re-
placed by the following:

Conflicts

(5) Regulations referred to in subsection (2), (3) or (4)
prevail over regulations made under the Fisheries Act,
the Coastal Fisheries Protection Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Arctic Waters Pollution Prevention
Act, the Canadian Navigable Waters Act, the Aeronau-
tics Act or the Wrecked, Abandoned or Hazardous Ves-
sels Act to the extent of any conflict between them.

(5) If section 46 of this Act comes into force be-
fore section 137 of the other Act, then that section
137 is replaced by the following:

137 The Canadian Navigable Waters Act is
amended by adding the following before section
15:

Non-application

14.2 Sections 15 to 18 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

(6) If section 137 of the other Act comes into force
before section 46 of this Act, then, on the day on
which that section 46 comes into force, section
14.2 of the Canadian Navigable Waters Act is re-
placed by the following:

Non-application

14.2 Sections 15 to 18 do not apply in respect of a wreck
to which Part 1 of the Wrecked, Abandoned or Haz-
ardous Vessels Act applies.

(7) If both section 46 of this Act and section 137 of
the other Act come into force on the same day
then that section 137 is deemed to have come into
force before that section 46 and subsection (6) ap-
plies as a consequence.

(8) If section 138 of the other Act comes into force
before section 55 of this Act, then that section 55
is deemed never to have come into force and is
repealed.

(9) If both section 138 of the other Act and section
55 of this Act come into force on the same day,
then that section 55 is deemed never to have
come into force and is repealed.
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(10) If section 74 of this Act comes into force be-
fore section 139 of the other Act, then that section
139 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(11) If both section 74 of this Act and section 139
of the other Act come into force on the same day,
then that section 139 is deemed never to have
come into force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

196 (1) The provisions of this Act, other than sec-
tions 2 to 8, subsection 47(4), sections 55 and 60,
subsection 61(5) and sections 62, 74 and 189 to 195,
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 2(1) and (3), 3(1), 4(1) and 5(1),
section 6 and subsections 8(1) and (3) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).

Order in council

(3) Subsections 2(2) and (4), 3(2), 4(2) and 5(2),
section 7 and subsections 8(2) and (4) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).

Order in council

(4) Section 60 and subsection 61(5) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).

(10) Si l’article 74 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 139 de l’autre loi, cet article
139 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(11) Si l’entrée en vigueur de l’article 74 de la pré-
sente loi et celle de l’article 139 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 139 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

196 (1) La présente loi, à l’exception des articles
2 à 8, du paragraphe 47(4), des articles 55 et 60, du
paragraphe 61(5) et des articles 62, 74 et 189 à 195,
entre en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 2(1) et (3), 3(1), 4(1) et 5(1),
l’article 6 et les paragraphes 8(1) et (3) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

Décret

(3) Les paragraphes 2(2) et (4), 3(2), 4(2) et 5(2),
l’article 7 et les paragraphes 8(2) et (4) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

Décret

(4) L’article 60 et le paragraphe 61(5) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

(10) Si l’article 74 de la présente loi entre en vi-
gueur avant l’article 139 de l’autre loi, cet article
139 est réputé ne pas être entré en vigueur et est
abrogé.

(11) Si l’entrée en vigueur de l’article 74 de la pré-
sente loi et celle de l’article 139 de l’autre loi sont
concomitantes, cet article 139 est réputé ne pas
être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

196 (1) La présente loi, à l’exception des articles
2 à 8, du paragraphe 47(4), des articles 55 et 60, du
paragraphe 61(5) et des articles 62, 74 et 189 à 195,
entre en vigueur à la date fixée par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 2(1) et (3), 3(1), 4(1) et 5(1),
l’article 6 et les paragraphes 8(1) et (3) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

Décret

(3) Les paragraphes 2(2) et (4), 3(2), 4(2) et 5(2),
l’article 7 et les paragraphes 8(2) et (4) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

Décret

(4) L’article 60 et le paragraphe 61(5) entrent en
vigueur à la date fixée par décret, lequel peut être
pris au plus tôt le lendemain de la date visée au
paragraphe (1).

(10) If section 74 of this Act comes into force be-
fore section 139 of the other Act, then that section
139 is deemed never to have come into force and
is repealed.

(11) If both section 74 of this Act and section 139
of the other Act come into force on the same day,
then that section 139 is deemed never to have
come into force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

196 (1) The provisions of this Act, other than sec-
tions 2 to 8, subsection 47(4), sections 55 and 60,
subsection 61(5) and sections 62, 74 and 189 to 195,
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 2(1) and (3), 3(1), 4(1) and 5(1),
section 6 and subsections 8(1) and (3) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).

Order in council

(3) Subsections 2(2) and (4), 3(2), 4(2) and 5(2),
section 7 and subsections 8(2) and (4) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).

Order in council

(4) Section 60 and subsection 61(5) come into
force on a day to be fixed by order of the Gover-
nor in Council that is not earlier than one day af-
ter the day referred to in subsection (1).
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SCHEDULE

(Section 1)

SCHEDULE 1

(Section 2 and paragraph 109(a))

Federal Authorities
1 Port authority as defined in subsection 2(1) of the Canada
Marine Act.

2 Board as defined in section 2 of the Canada–Newfound-
land and Labrador Atlantic Accord Implementation Act.

3 Board as defined in section 2 of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Resources Accord Implementation Act.

SCHEDULE 2

(Sections 4 and 110)

Lands that are Subject to a Land
Claim Agreement

SCHEDULE 3

(Section 2, subparagraph 7(1)(a)(iv), paragraph 7(1)(e) and
subsection 7(2))

Components of the
Environment and Health, Social
or Economic Matters

PART 1

Components of the
Environment

PART 2

Health, Social or Economic
Matters

ANNEXE

(article 1)

ANNEXE 1

(article 2 et alinéa 109a))

Autorités fédérales
1 Administration portuaire au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi maritime du Canada.

2 Office au sens de l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

3 Office au sens de l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers.

ANNEXE 2

(articles 4 et 110)

Terres faisant l’objet d’un
accord sur des revendications
territoriales

ANNEXE 3

(article 2, sous-alinéa 7(1)a)(iv), alinéa 7(1)e) et paragraphe 7(2))

Composantes de
l’environnement et matières
sanitaires, sociales ou
économiques

PARTIE 1

Composantes de
l’environnement

PARTIE 2

Matières sanitaires, sociales ou
économiques

ANNEXE

(article 1)

ANNEXE 1

(article 2 et alinéa 109a))

Autorités fédérales
1 Administration portuaire au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi maritime du Canada.

2 Office au sens de l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

3 Office au sens de l’article 2 de la Loi de mise en œuvre de
l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers.

ANNEXE 2

(articles 4 et 110)

Terres faisant l’objet d’un
accord sur des revendications
territoriales

ANNEXE 3

(article 2, sous-alinéa 7(1)a)(iv), alinéa 7(1)e) et paragraphe 7(2))

Composantes de
l’environnement et matières
sanitaires, sociales ou
économiques

PARTIE 1

Composantes de
l’environnement

PARTIE 2

Matières sanitaires, sociales ou
économiques

SCHEDULE

(Section 1)

SCHEDULE 1

(Section 2 and paragraph 109(a))

Federal Authorities
1 Port authority as defined in subsection 2(1) of the Canada
Marine Act.

2 Board as defined in section 2 of the Canada–Newfound-
land and Labrador Atlantic Accord Implementation Act.

3 Board as defined in section 2 of the Canada-Nova Scotia
Offshore Petroleum Resources Accord Implementation Act.

SCHEDULE 2

(Sections 4 and 110)

Lands that are Subject to a Land
Claim Agreement

SCHEDULE 3

(Section 2, subparagraph 7(1)(a)(iv), paragraph 7(1)(e) and
subsection 7(2))

Components of the
Environment and Health, Social
or Economic Matters

PART 1

Components of the
Environment

PART 2

Health, Social or Economic
Matters
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SCHEDULE 4

(Section 81 and paragraph 109(a))

Bodies
1 Designated airport authority as defined in subsection 2(1)
of the Airport Transfer (Miscellaneous Matters) Act.

ANNEXE 4

(article 81 et alinéa 109a))

Organismes
1 Administration aéroportuaire désignée au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi relative aux cessions d’aéroports.

ANNEXE 4

(article 81 et alinéa 109a))

Organismes
1 Administration aéroportuaire désignée au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi relative aux cessions d’aéroports.

Published under authority of the Speaker of the House of Commons Publié avec l’autorisation du président de la Chambre des communes

SCHEDULE 4

(Section 81 and paragraph 109(a))

Bodies
1 Designated airport authority as defined in subsection 2(1)
of the Airport Transfer (Miscellaneous Matters) Act.
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RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to implement certain provisions of the
budget tabled in Parliament on March 19, 2019 and other meas-
ures”.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the following amendment to
Bill C-97, “An Act to implement certain provisions of the budget
tabled in Parliament on March 19, 2019 and other measures”.
That Bill C-97, in Clause 313, be amended by

(a) replacing the section 13 that is set out in it with the follow-
ing:

13 There is to be a Federal Housing Advocate whose mandate is
to

(a) monitor the implementation of the housing policy and as-
sess its impact on persons who are members of vulnerable
groups, persons with lived experience of housing need and per-
sons with lived experience of homelessness;

(b) monitor progress in meeting the goals and timelines — and
in achieving the desired outcomes — set out in the National
Housing Strategy;

(c) analyze and conduct research, as the Advocate sees fit, on
systemic housing issues, including barriers faced by persons re-
ferred to in paragraph (a);

(d) initiate studies, as the Advocate sees fit, into economic, insti-
tutional or industry conditions — respecting matters over which
Parliament has jurisdiction — that affect the housing system;

(e) consult with persons referred to in paragraph (a) and civil so-
ciety organizations with respect to systemic housing issues;

(f) receive submissions with respect to systemic housing issues;

(g) provide advice to the Minister;

(h) submit a report to the Minister on the Advocate’s findings
and any recommendations to take measures respecting matters
over which Parliament has jurisdiction, to further the housing
policy, including the progressive realization of the right to ad-
equate housing, and the National Housing Strategy; and

(i) participate in the work of the National Housing Council as an
ex officio member.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi portant exécution de certaines dispositions
du budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et mettant en
œuvre d’autres mesures ».

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans la modifi-
cation suivante du projet de loi C-97, « Loi portant exécution de
certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 19
mars 2019 et mettant en œuvre d’autres mesures ». Que le projet
de loi C-97, à l’article 313, soit modifié :

a) par substitution, à l’article 13 qui y figure, de ce qui suit :

13 Est créé le poste de défenseur fédéral du logement dont le ti-
tulaire est chargé :

a) de surveiller la mise en œuvre de la politique en matière de
logement et d’évaluer les effets de celle-ci sur les personnes ap-
partenant à des groupes vulnérables, ayant éprouvé des besoins
en matière de logement ou ayant vécu dans l’itinérance;

b) de surveiller les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs
et des résultats souhaités, et dans le respect des échéanciers,
prévus dans la stratégie nationale sur le logement;

c) d’effectuer les analyses et recherches qu’il estime indiquées
sur les problèmes systémiques en matière de logement, notam-
ment les obstacles auxquels se heurtent les personnes visées à
l’alinéa a);

d) de lancer les études qu’il estime indiquées sur les conditions
économiques, institutionnelles et industrielles qui relèvent de la
compétence du Parlement et qui affectent le système de loge-
ment;

e) de consulter les personnes visées à l’alinéa a) et des organi-
sations de la société civile au sujet des problèmes systémiques
en matière de logement;

f) de recevoir des observations sur les problèmes systémiques
en matière de logement;

g) de conseiller le ministre;

h) de présenter au ministre un rapport faisant état de ses
conclusions et de toute recommandation visant la prise de me-
sures qui relèvent de la compétence du Parlement et qui visent à
faire avancer la politique en matière de logement — y compris la
réalisation progressive du droit à un logement suffisant — ou la
stratégie nationale sur le logement;

i) de participer aux travaux du Conseil national du logement à
titre de membre d’office de celui-ci.

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans une me-
sure intitulée « Loi portant exécution de certaines dispositions
du budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et mettant en
œuvre d’autres mesures ».

RECOMMANDATION

Son Excellence la gouverneure générale recommande à la
Chambre des communes l’affectation de deniers publics dans les
circonstances, de la manière et aux fins prévues dans la modifi-
cation suivante du projet de loi C-97, « Loi portant exécution de
certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 19
mars 2019 et mettant en œuvre d’autres mesures ». Que le projet
de loi C-97, à l’article 313, soit modifié :

a) par substitution, à l’article 13 qui y figure, de ce qui suit :

13 Est créé le poste de défenseur fédéral du logement dont le ti-
tulaire est chargé :

a) de surveiller la mise en œuvre de la politique en matière de
logement et d’évaluer les effets de celle-ci sur les personnes ap-
partenant à des groupes vulnérables, ayant éprouvé des besoins
en matière de logement ou ayant vécu dans l’itinérance;

b) de surveiller les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs
et des résultats souhaités, et dans le respect des échéanciers,
prévus dans la stratégie nationale sur le logement;

c) d’effectuer les analyses et recherches qu’il estime indiquées
sur les problèmes systémiques en matière de logement, notam-
ment les obstacles auxquels se heurtent les personnes visées à
l’alinéa a);

d) de lancer les études qu’il estime indiquées sur les conditions
économiques, institutionnelles et industrielles qui relèvent de la
compétence du Parlement et qui affectent le système de loge-
ment;

e) de consulter les personnes visées à l’alinéa a) et des organi-
sations de la société civile au sujet des problèmes systémiques
en matière de logement;

f) de recevoir des observations sur les problèmes systémiques
en matière de logement;

g) de conseiller le ministre;

h) de présenter au ministre un rapport faisant état de ses
conclusions et de toute recommandation visant la prise de me-
sures qui relèvent de la compétence du Parlement et qui visent à
faire avancer la politique en matière de logement — y compris la
réalisation progressive du droit à un logement suffisant — ou la
stratégie nationale sur le logement;

i) de participer aux travaux du Conseil national du logement à
titre de membre d’office de celui-ci.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the purposes set out in a
measure entitled “An Act to implement certain provisions of the
budget tabled in Parliament on March 19, 2019 and other meas-
ures”.

RECOMMENDATION

Her Excellency the Governor General recommends to the House
of Commons the appropriation of public revenue under the cir-
cumstances, in the manner and for the following amendment to
Bill C-97, “An Act to implement certain provisions of the budget
tabled in Parliament on March 19, 2019 and other measures”.
That Bill C-97, in Clause 313, be amended by

(a) replacing the section 13 that is set out in it with the follow-
ing:

13 There is to be a Federal Housing Advocate whose mandate is
to

(a) monitor the implementation of the housing policy and as-
sess its impact on persons who are members of vulnerable
groups, persons with lived experience of housing need and per-
sons with lived experience of homelessness;

(b) monitor progress in meeting the goals and timelines — and
in achieving the desired outcomes — set out in the National
Housing Strategy;

(c) analyze and conduct research, as the Advocate sees fit, on
systemic housing issues, including barriers faced by persons re-
ferred to in paragraph (a);

(d) initiate studies, as the Advocate sees fit, into economic, insti-
tutional or industry conditions — respecting matters over which
Parliament has jurisdiction — that affect the housing system;

(e) consult with persons referred to in paragraph (a) and civil so-
ciety organizations with respect to systemic housing issues;

(f) receive submissions with respect to systemic housing issues;

(g) provide advice to the Minister;

(h) submit a report to the Minister on the Advocate’s findings
and any recommendations to take measures respecting matters
over which Parliament has jurisdiction, to further the housing
policy, including the progressive realization of the right to ad-
equate housing, and the National Housing Strategy; and

(i) participate in the work of the National Housing Council as an
ex officio member.
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13.1 (1) The Federal Housing Advocate may conduct a review
of any systemic housing issue that is raised in a submission re-
ceived under paragraph 13(f).

(2) The Federal Housing Advocate may request that the National
Housing Council establish a review panel to hold a hearing to re-
view any systemic housing issue within the jurisdiction of Parlia-
ment that is raised in a submission received under paragraph
13(f).

(3) The Federal Housing Advocate must inform the person or
group that presented the submission whether or not any action
will be taken under subsection (1) or (2).

(4) If the Federal Housing Advocate conducts a review of the
systemic housing issue, he or she must, at the conclusion of the
review, provide the Minister and the person or group that pres-
ented the submission with a report setting out the Advocate’s
opinion on the issue and any recommendation to take measures
— respecting matters over which Parliament has jurisdiction —
to further the housing policy, including the progressive realiza-
tion of the right to adequate housing, or the National Housing
Strategy.

13.2 (1) If the Federal Housing Advocate, at any time, identifies
a systemic housing issue that is within the jurisdiction of Parlia-
ment and that is not the subject of a submission, he or she may
request that the National Housing Council establish a review
panel to hold a hearing to review the issue.

(2) The Federal Housing Advocate must provide a review panel
with a summary of the information that formed the Advocate’s
basis for identifying the systemic housing issue.

(b) adding, after the section 16 that is set out in it, the following:

16.1 The National Housing Council must establish a review
panel if requested to do so by the Federal Housing Advocate.

16.2 (1) A review panel is to consist of three members of the
National Housing Council, other than ex officio members, to be
appointed by the National Housing Council.

(2) In appointing members to a review panel, the National Hous-
ing Council is to take into consideration the importance of repre-
sentation on the review panel of

(a) persons who are members of vulnerable groups;

(b) persons with lived experience of housing need, as well as
those with lived experience of homelessness; and

(c) persons who have expertise in human rights.

16.3 A review panel must

(a) hold a hearing to review the systemic housing issue in re-
spect of which it was established;

(b) hold the hearing in a manner that offers the public, particu-
larly members of communities that are affected by the issue and
groups that have expertise in human rights and housing, an op-
portunity to participate;

(c) prepare a report that sets out the panel’s opinion on the is-
sue and any recommendation to take measures — respecting
matters over which Parliament has jurisdiction — to address the
issue; and

(d) submit the report to the Minister.

16.4 The Federal Housing Advocate is entitled to make repre-
sentations and present proposals for recommendations to a

13.1 (1) Le défenseur fédéral du logement peut examiner tout
problème systémique en matière de logement qui est soulevé
par toute observation reçue au titre de l’alinéa 13f).

(2) Il peut également demander au Conseil national du loge-
ment de constituer une commission d’examen chargée de tenir
une audience pour examiner tout problème systémique en ma-
tière de logement qui relève de la compétence du Parlement et
qui est soulevé par toute observation reçue au titre de l’alinéa
13f).

(3) Il informe la personne ou le groupe ayant présenté l’observa-
tion du fait qu’il exerce ou non l’un des pouvoirs prévus aux pa-
ragraphes (1) ou (2).

(4) S’il examine le problème, le défenseur fédéral du logement
fournit au ministre et à la personne ou au groupe ayant présenté
l’observation, au terme de l’examen, un rapport faisant état de
son avis sur le problème et de toute recommandation visant la
prise de mesures qui relèvent de la compétence du Parlement et
qui visent à faire avancer la politique en matière de logement —
y compris la réalisation progressive du droit à un logement suffi-
sant — ou la stratégie nationale sur le logement.

13.2 (1) Le défenseur fédéral du logement peut, s’il constate un
problème systémique en matière de logement qui relève de la
compétence du Parlement et qui n’a pas fait l’objet d’une obser-
vation, demander au Conseil national du logement de constituer
une commission d’examen chargée de tenir une audience pour
examiner le problème.

(2) Il fournit à la commission d’examen un résumé des rensei-
gnements qui lui ont permis de constater le problème.

b) par adjonction, après l’article 16 qui y figure, de ce qui suit :

16.1 Le Conseil national du logement est tenu de constituer une
commission d’examen lorsque le défenseur fédéral du logement
lui en fait la demande.

16.2 (1) La commission d’examen est composée de trois
membres du Conseil national du logement, autres que les
membres d’office, qui sont nommés par celui-ci.

(2) Pour nommer des membres, le Conseil national du logement
tient compte de l’importance de la représentation au sein de la
commission d’examen :

a) de personnes appartenant à des groupes vulnérables;

b) de personnes ayant éprouvé des besoins en matière de loge-
ment ou ayant vécu dans l’itinérance;

c) de personnes ayant de l’expertise en matière de droits de la
personne.

16.3 La commission d’examen :

a) tient une audience pour examiner le problème systémique en
matière de logement à l’égard duquel elle a été constituée;

b) tient l’audience de manière à donner au public, notamment
les membres des collectivités concernées par le problème et les
groupes ayant de l’expertise en matière de droits de la personne
et de logement, l’occasion de participer;

c) prépare un rapport faisant état de son avis sur le problème et
de toute recommandation visant la prise de mesures qui re-
lèvent de la compétence du Parlement et qui visent à régler le
problème;

d) présente le rapport au ministre.

16.4 Le défenseur fédéral du logement a le droit de présenter à
la commission d’examen des observations et des propositions

13.1 (1) Le défenseur fédéral du logement peut examiner tout
problème systémique en matière de logement qui est soulevé
par toute observation reçue au titre de l’alinéa 13f).

(2) Il peut également demander au Conseil national du loge-
ment de constituer une commission d’examen chargée de tenir
une audience pour examiner tout problème systémique en ma-
tière de logement qui relève de la compétence du Parlement et
qui est soulevé par toute observation reçue au titre de l’alinéa
13f).

(3) Il informe la personne ou le groupe ayant présenté l’observa-
tion du fait qu’il exerce ou non l’un des pouvoirs prévus aux pa-
ragraphes (1) ou (2).

(4) S’il examine le problème, le défenseur fédéral du logement
fournit au ministre et à la personne ou au groupe ayant présenté
l’observation, au terme de l’examen, un rapport faisant état de
son avis sur le problème et de toute recommandation visant la
prise de mesures qui relèvent de la compétence du Parlement et
qui visent à faire avancer la politique en matière de logement —
y compris la réalisation progressive du droit à un logement suffi-
sant — ou la stratégie nationale sur le logement.

13.2 (1) Le défenseur fédéral du logement peut, s’il constate un
problème systémique en matière de logement qui relève de la
compétence du Parlement et qui n’a pas fait l’objet d’une obser-
vation, demander au Conseil national du logement de constituer
une commission d’examen chargée de tenir une audience pour
examiner le problème.

(2) Il fournit à la commission d’examen un résumé des rensei-
gnements qui lui ont permis de constater le problème.

b) par adjonction, après l’article 16 qui y figure, de ce qui suit :

16.1 Le Conseil national du logement est tenu de constituer une
commission d’examen lorsque le défenseur fédéral du logement
lui en fait la demande.

16.2 (1) La commission d’examen est composée de trois
membres du Conseil national du logement, autres que les
membres d’office, qui sont nommés par celui-ci.

(2) Pour nommer des membres, le Conseil national du logement
tient compte de l’importance de la représentation au sein de la
commission d’examen :

a) de personnes appartenant à des groupes vulnérables;

b) de personnes ayant éprouvé des besoins en matière de loge-
ment ou ayant vécu dans l’itinérance;

c) de personnes ayant de l’expertise en matière de droits de la
personne.

16.3 La commission d’examen :

a) tient une audience pour examiner le problème systémique en
matière de logement à l’égard duquel elle a été constituée;

b) tient l’audience de manière à donner au public, notamment
les membres des collectivités concernées par le problème et les
groupes ayant de l’expertise en matière de droits de la personne
et de logement, l’occasion de participer;

c) prépare un rapport faisant état de son avis sur le problème et
de toute recommandation visant la prise de mesures qui re-
lèvent de la compétence du Parlement et qui visent à régler le
problème;

d) présente le rapport au ministre.

16.4 Le défenseur fédéral du logement a le droit de présenter à
la commission d’examen des observations et des propositions

13.1 (1) The Federal Housing Advocate may conduct a review
of any systemic housing issue that is raised in a submission re-
ceived under paragraph 13(f).

(2) The Federal Housing Advocate may request that the National
Housing Council establish a review panel to hold a hearing to re-
view any systemic housing issue within the jurisdiction of Parlia-
ment that is raised in a submission received under paragraph
13(f).

(3) The Federal Housing Advocate must inform the person or
group that presented the submission whether or not any action
will be taken under subsection (1) or (2).

(4) If the Federal Housing Advocate conducts a review of the
systemic housing issue, he or she must, at the conclusion of the
review, provide the Minister and the person or group that pres-
ented the submission with a report setting out the Advocate’s
opinion on the issue and any recommendation to take measures
— respecting matters over which Parliament has jurisdiction —
to further the housing policy, including the progressive realiza-
tion of the right to adequate housing, or the National Housing
Strategy.

13.2 (1) If the Federal Housing Advocate, at any time, identifies
a systemic housing issue that is within the jurisdiction of Parlia-
ment and that is not the subject of a submission, he or she may
request that the National Housing Council establish a review
panel to hold a hearing to review the issue.

(2) The Federal Housing Advocate must provide a review panel
with a summary of the information that formed the Advocate’s
basis for identifying the systemic housing issue.

(b) adding, after the section 16 that is set out in it, the following:

16.1 The National Housing Council must establish a review
panel if requested to do so by the Federal Housing Advocate.

16.2 (1) A review panel is to consist of three members of the
National Housing Council, other than ex officio members, to be
appointed by the National Housing Council.

(2) In appointing members to a review panel, the National Hous-
ing Council is to take into consideration the importance of repre-
sentation on the review panel of

(a) persons who are members of vulnerable groups;

(b) persons with lived experience of housing need, as well as
those with lived experience of homelessness; and

(c) persons who have expertise in human rights.

16.3 A review panel must

(a) hold a hearing to review the systemic housing issue in re-
spect of which it was established;

(b) hold the hearing in a manner that offers the public, particu-
larly members of communities that are affected by the issue and
groups that have expertise in human rights and housing, an op-
portunity to participate;

(c) prepare a report that sets out the panel’s opinion on the is-
sue and any recommendation to take measures — respecting
matters over which Parliament has jurisdiction — to address the
issue; and

(d) submit the report to the Minister.

16.4 The Federal Housing Advocate is entitled to make repre-
sentations and present proposals for recommendations to a

2015-2016-2017-2018-2019 iii 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
SUMMARY SOMMAIRE



review panel and may, for the purpose of doing so, work with
communities that are affected by the issue that is before the re-
view panel and with experts.

(c) adding, after the section 17 that is set out in it, the following:

17.1 The Minister must respond to each report provided by the
Federal Housing Advocate under paragraph 13(h) and subsec-
tion 13.1(4) within 120 days after the day on which it is received.

17.2 (1) The Minister must respond to a report submitted by a
review panel under paragraph 16.3(d) within 120 days after the
day on which it is received.

(2) The Minister must cause the response to be laid before each
House of Parliament on any of the first 30 days after the day on
which it is provided to the review panel or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15 days
on which that House of Parliament is sitting.

SUMMARY

Part 1 implements certain income tax and related measures by

(a) providing a temporary enhanced first-year capital cost al-
lowance rate of 100% in respect of eligible zero-emission ve-
hicles;

(b) removing the requirement that property be of “national
importance” in order to qualify for the enhanced tax incen-
tives for donations of cultural property;

(c) providing a temporary enhanced first-year capital cost al-
lowance rate in respect of a wide range of depreciable capital
properties, including a temporary first-year capital cost al-
lowance rate of 100% in respect of

(i) machinery and equipment used for the manufacturing
or processing of goods, and

(ii) specified clean energy equipment;

(d) ensuring that social assistance payments under certain
programs are non-taxable, are not included in income for the
purposes of determining entitlement to income-tested bene-
fits and credits and do not preclude an individual from being
considered a “parent” for the purposes of the Canada Work-
ers Benefit;

(e) repealing the use of taxable income as a factor in deter-
mining a Canadian-controlled private corporation’s annual
expenditure limit for the purpose of the enhanced scientific
research and experimental development tax credit;

(f) providing support for Canadian journalism;

(g) introducing the Canada Training Credit;

(h) amending the Income Tax Act to reflect the current regu-
lations for accessing cannabis for medical purposes;

(i) eliminating the requirement that sales be to a farming or
fishing cooperative corporation in order to be excluded from
specified corporate income for the purposes of the small
business deduction;

(j) extending the mineral exploration tax credit for an addi-
tional five years;

(k) ensuring that business income of a communal organiza-
tion retains its character when it is allocated to members of
the communal organization for tax purposes;

(l) increasing the withdrawal limit under the Home Buyers’
Plan and amending how it applies on the breakdown of a
marriage or common-law partnership;

de recommandations et peut, à cette fin, travailler avec les col-
lectivités concernées par le problème dont la commission est
saisie et avec des experts.

c) par adjonction, après l’article 17 qui y figure, de ce qui suit :

17.1 Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit du défenseur
fédéral du logement, au titre de l’alinéa 13h) et du paragraphe
13.1(4), dans les cent vingt jours suivant la date de réception du
rapport.

17.2 (1) Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit de la
commission d’examen, au titre de l’alinéa 16.3d), dans les cent
vingt jours suivant la date de réception du rapport.

(2) Le ministre fait déposer la réponse devant chaque chambre
du Parlement dans les trente jours suivant la date où la réponse
a été fournie à la commission d’examen ou, si celle-ci ne siège
pas le jour de l’expiration du délai imparti, dans les quinze pre-
miers jours de séance ultérieurs.

SOMMAIRE

La partie 1 met en œuvre certaines mesures relatives à l’impôt
sur le revenu ainsi que des mesures connexes pour :

a) accorder un taux de déduction pour amortissement de la
première année bonifié temporaire de 100 % à l’égard des vé-
hicules zéro émission admissibles;

b) abroger l’obligation voulant qu’un bien soit d’importance
nationale pour donner droit aux incitatifs fiscaux bonifiés
pour les dons de biens culturels;

c) accorder un taux de déduction pour amortissement de la
première année bonifié temporaire à l’égard de plusieurs ca-
tégories de biens amortissables, y compris un taux de déduc-
tion pour amortissement de la première année temporaire de
100 % à l’égard des biens suivants :

(i) les machines et le matériel utilisés pour la fabrication
ou la transformation de biens,

(ii) le matériel désigné relatif à l’énergie propre;

d) s’assurer que les prestations d’assistance sociale versées
dans le cadre de certains programmes ne sont ni imposables,
ni comprises dans le revenu en vue du calcul du droit aux
prestations et aux crédits fondés sur le revenu et qu’elles
n’empêchent pas un particulier d’être considéré comme étant
un « parent » pour l’application de l’Allocation canadienne
pour les travailleurs;

e) abroger le recours au revenu imposable comme facteur
contribuant à déterminer la limite des dépenses annuelles
d’une société privée sous contrôle canadien pour l’applica-
tion du crédit d’impôt majoré pour la recherche scientifique
et le développement expérimental;

f) prévoir de l’aide pour le journalisme canadien;

g) instaurer le Crédit canadien pour la formation;

h) modifier la Loi de l’impôt sur le revenu de façon à tenir
compte de la réglementation actuelle sur l’accès au cannabis
à des fins médicales;

i) éliminer l’exigence voulant que les ventes soient effec-
tuées à une société coopérative agricole ou de pêche pour
qu’elles soient exclues du revenu de société déterminé pour
l’application de la déduction accordée aux petites entreprises;

j) prolonger le crédit d’impôt pour exploration minière de
cinq années supplémentaires;

de recommandations et peut, à cette fin, travailler avec les col-
lectivités concernées par le problème dont la commission est
saisie et avec des experts.

c) par adjonction, après l’article 17 qui y figure, de ce qui suit :

17.1 Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit du défenseur
fédéral du logement, au titre de l’alinéa 13h) et du paragraphe
13.1(4), dans les cent vingt jours suivant la date de réception du
rapport.

17.2 (1) Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit de la
commission d’examen, au titre de l’alinéa 16.3d), dans les cent
vingt jours suivant la date de réception du rapport.

(2) Le ministre fait déposer la réponse devant chaque chambre
du Parlement dans les trente jours suivant la date où la réponse
a été fournie à la commission d’examen ou, si celle-ci ne siège
pas le jour de l’expiration du délai imparti, dans les quinze pre-
miers jours de séance ultérieurs.

SOMMAIRE

La partie 1 met en œuvre certaines mesures relatives à l’impôt
sur le revenu ainsi que des mesures connexes pour :

a) accorder un taux de déduction pour amortissement de la
première année bonifié temporaire de 100 % à l’égard des vé-
hicules zéro émission admissibles;

b) abroger l’obligation voulant qu’un bien soit d’importance
nationale pour donner droit aux incitatifs fiscaux bonifiés
pour les dons de biens culturels;

c) accorder un taux de déduction pour amortissement de la
première année bonifié temporaire à l’égard de plusieurs ca-
tégories de biens amortissables, y compris un taux de déduc-
tion pour amortissement de la première année temporaire de
100 % à l’égard des biens suivants :

(i) les machines et le matériel utilisés pour la fabrication
ou la transformation de biens,

(ii) le matériel désigné relatif à l’énergie propre;

d) s’assurer que les prestations d’assistance sociale versées
dans le cadre de certains programmes ne sont ni imposables,
ni comprises dans le revenu en vue du calcul du droit aux
prestations et aux crédits fondés sur le revenu et qu’elles
n’empêchent pas un particulier d’être considéré comme étant
un « parent » pour l’application de l’Allocation canadienne
pour les travailleurs;

e) abroger le recours au revenu imposable comme facteur
contribuant à déterminer la limite des dépenses annuelles
d’une société privée sous contrôle canadien pour l’applica-
tion du crédit d’impôt majoré pour la recherche scientifique
et le développement expérimental;

f) prévoir de l’aide pour le journalisme canadien;

g) instaurer le Crédit canadien pour la formation;

h) modifier la Loi de l’impôt sur le revenu de façon à tenir
compte de la réglementation actuelle sur l’accès au cannabis
à des fins médicales;

i) éliminer l’exigence voulant que les ventes soient effec-
tuées à une société coopérative agricole ou de pêche pour
qu’elles soient exclues du revenu de société déterminé pour
l’application de la déduction accordée aux petites entreprises;

j) prolonger le crédit d’impôt pour exploration minière de
cinq années supplémentaires;

review panel and may, for the purpose of doing so, work with
communities that are affected by the issue that is before the re-
view panel and with experts.

(c) adding, after the section 17 that is set out in it, the following:

17.1 The Minister must respond to each report provided by the
Federal Housing Advocate under paragraph 13(h) and subsec-
tion 13.1(4) within 120 days after the day on which it is received.

17.2 (1) The Minister must respond to a report submitted by a
review panel under paragraph 16.3(d) within 120 days after the
day on which it is received.

(2) The Minister must cause the response to be laid before each
House of Parliament on any of the first 30 days after the day on
which it is provided to the review panel or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15 days
on which that House of Parliament is sitting.

SUMMARY

Part 1 implements certain income tax and related measures by

(a) providing a temporary enhanced first-year capital cost al-
lowance rate of 100% in respect of eligible zero-emission ve-
hicles;

(b) removing the requirement that property be of “national
importance” in order to qualify for the enhanced tax incen-
tives for donations of cultural property;

(c) providing a temporary enhanced first-year capital cost al-
lowance rate in respect of a wide range of depreciable capital
properties, including a temporary first-year capital cost al-
lowance rate of 100% in respect of

(i) machinery and equipment used for the manufacturing
or processing of goods, and

(ii) specified clean energy equipment;

(d) ensuring that social assistance payments under certain
programs are non-taxable, are not included in income for the
purposes of determining entitlement to income-tested bene-
fits and credits and do not preclude an individual from being
considered a “parent” for the purposes of the Canada Work-
ers Benefit;

(e) repealing the use of taxable income as a factor in deter-
mining a Canadian-controlled private corporation’s annual
expenditure limit for the purpose of the enhanced scientific
research and experimental development tax credit;

(f) providing support for Canadian journalism;

(g) introducing the Canada Training Credit;

(h) amending the Income Tax Act to reflect the current regu-
lations for accessing cannabis for medical purposes;

(i) eliminating the requirement that sales be to a farming or
fishing cooperative corporation in order to be excluded from
specified corporate income for the purposes of the small
business deduction;

(j) extending the mineral exploration tax credit for an addi-
tional five years;

(k) ensuring that business income of a communal organiza-
tion retains its character when it is allocated to members of
the communal organization for tax purposes;

(l) increasing the withdrawal limit under the Home Buyers’
Plan and amending how it applies on the breakdown of a
marriage or common-law partnership;
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(m) extending joint and several liability for tax owing on in-
come from carrying on business in a TFSA to the TFSA’s
holder and limiting the TFSA issuer’s liability for such tax;

(n) supporting employees who must reimburse a salary over-
payment to their employer due to a system, administrative or
clerical error;

(o) expanding tax support for electric vehicle charging sta-
tions and electrical energy storage equipment;

(p) allowing joint projects of producers from Canada and Bel-
gium to qualify for the Canadian film or video production tax
credit; and

(q) ensuring appropriate pension adjustment calculations in
2019 and subsequent tax years for registered pension plans
that reference the enhanced Canada Pension Plan.

Part 2 implements certain goods and services tax/harmonized
sales tax (GST/HST) measures proposed in the March 19, 2019
budget

(a) to provide GST/HST relief in the health care sector by re-
lieving the GST/HST on supplies and importations of human
ova and importations of in vitro embryos, by adding licenced
podiatrists and chiropodists to the list of practitioners on
whose order supplies of foot care devices are zero-rated and
by exempting from the GST/HST certain health care services
rendered by a multidisciplinary team of licenced health care
professionals; and

(b) by introducing amendments to ensure that the GST/HST
treatment of expenses incurred in respect of zero-emission
passenger vehicles parallels the income tax treatment of
those vehicles.

Part 3 implements certain excise measures proposed in the
March 19, 2019 budget by changing the federal excise duty rates
on cannabis products that are edible cannabis, cannabis extracts
(including cannabis oils) and cannabis topicals to $0.0025 per
milligram of total tetrahydrocannabinol contained in the
cannabis product.

Part 4 enacts and amends several Acts in order to implement
various measures.

Subdivision A of Division 1 of Part 4 amends the Bank Act to,
among other things, provide members of federal credit unions
with different methods of voting prior to meetings and provide
additional exceptions to the requirement that a proxy circular be
sent in order to solicit proxies. The Subdivision also makes a
technical amendment to An Act to amend certain Acts in relation
to financial institutions.

Subdivision B of Division 1 of Part 4 amends the Canadian Pay-
ments Act to allow the term of the elected directors of the Board
of Directors of the Canadian Payments Association to be re-
newed twice, to extend the term of the Chairperson and Deputy
Chairperson of that Board and to allow the remuneration of cer-
tain members of the Stakeholder Advisory Council.

k) s’assurer que le revenu d’entreprise d’organismes com-
munautaires conserve son caractère lorsqu’il est attribué aux
membres de l’organisme aux fins d’impôt;

l) hausser le plafond de retrait du Régime d’accession à la
propriété et modifier la façon dont le régime s’applique en
cas d’échec du mariage ou de l’union de fait;

m) élargir la responsabilité solidaire concernant le paiement
de l’impôt sur le revenu découlant de l’exploitation d’une en-
treprise par l’entremise d’un CELI à son titulaire et limiter la
responsabilité solidaire d’un fiduciaire quant à un tel impôt;

n) soutenir les employés qui doivent rembourser un trop-
payé de salaire à leur employeur en raison d’une erreur admi-
nistrative, de système ou d’écriture;

o) accroître l’aide fiscale pour les bornes de recharge pour
véhicules électriques et l’équipement de stockage d’énergie
électrique;

p) permettre à des projets conjoints de producteurs du
Canada et de la Belgique d’être admissibles au crédit d’impôt
pour la production cinématographique ou magnétoscopique
canadienne;

q) s’assurer que les calculs du facteur d’équivalence pour
2019 et les années d’imposition ultérieures sont appropriés
en ce qui touche les régimes de pension agréés qui font réfé-
rence à la bonification du Régime de pensions du Canada.

La partie 2 met en œuvre certaines mesures relatives à la taxe
sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH)
qui ont été proposées dans le budget du 19 mars 2019 pour :

a) fournir un allègement de la TPS/TVH dans le secteur des
soins de santé en allégeant les fournitures et les importations
d’ovules humains et les importations d’embryons humains in
vitro de la TPS/TVH, en ajoutant les podiatres et les podo-
logues autorisés à la liste des praticiens dont l’ordonnance
permet la fourniture détaxée de certains appareils pour le
soin des pieds et en exonérant de la TPS/TVH certains ser-
vices de soins de santé rendus par une équipe multidiscipli-
naire composée de professionnels de la santé autorisés;

b) apporter des modifications afin que le traitement aux fins
de la TPS/TVH des dépenses engagées à l’égard des voitures
de tourisme zéro émission soit parallèle au traitement de ces
véhicules aux fins de l’impôt sur le revenu.

La partie 3 met en œuvre certaines mesures relatives à l’accise
qui ont été proposées dans le budget du 19 mars 2019 pour
changer le taux du droit d’accise fédéral sur les produits du can-
nabis qui sont du cannabis comestible, des extraits de cannabis
(y compris les huiles de cannabis) et le cannabis pour usage to-
pique à 0,0025 $ par milligramme de tétrahydrocannabinol
contenu dans le produit du cannabis.

La partie 4 met en œuvre diverses mesures, notamment par
l’édiction et la modification de plusieurs lois.

La sous-section A de la section 1 de la partie 4 modifie la Loi sur
les banques afin, notamment, de permettre aux membres des
coopératives de crédit fédérales de voter, de différentes ma-
nières, avant la tenue d’une assemblée et de prévoir des excep-
tions supplémentaires à l’obligation de solliciter les procurations
au moyen de circulaires. Cette sous-section apporte également
une modification technique à la Loi modifiant certaines lois rela-
tives aux institutions financières.

La sous-section B de la section 1 de la partie 4 modifie la Loi ca-
nadienne sur les paiements pour permettre de renouveler deux
fois le mandat des administrateurs élus du conseil d’administra-
tion de l’Association canadienne des paiements, pour prolonger
le mandat du président et du vice-président de ce conseil d’ad-
ministration et pour permettre de rémunérer certains membres
du comité consultatif des intervenants.

k) s’assurer que le revenu d’entreprise d’organismes com-
munautaires conserve son caractère lorsqu’il est attribué aux
membres de l’organisme aux fins d’impôt;

l) hausser le plafond de retrait du Régime d’accession à la
propriété et modifier la façon dont le régime s’applique en
cas d’échec du mariage ou de l’union de fait;

m) élargir la responsabilité solidaire concernant le paiement
de l’impôt sur le revenu découlant de l’exploitation d’une en-
treprise par l’entremise d’un CELI à son titulaire et limiter la
responsabilité solidaire d’un fiduciaire quant à un tel impôt;

n) soutenir les employés qui doivent rembourser un trop-
payé de salaire à leur employeur en raison d’une erreur admi-
nistrative, de système ou d’écriture;

o) accroître l’aide fiscale pour les bornes de recharge pour
véhicules électriques et l’équipement de stockage d’énergie
électrique;

p) permettre à des projets conjoints de producteurs du
Canada et de la Belgique d’être admissibles au crédit d’impôt
pour la production cinématographique ou magnétoscopique
canadienne;

q) s’assurer que les calculs du facteur d’équivalence pour
2019 et les années d’imposition ultérieures sont appropriés
en ce qui touche les régimes de pension agréés qui font réfé-
rence à la bonification du Régime de pensions du Canada.

La partie 2 met en œuvre certaines mesures relatives à la taxe
sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH)
qui ont été proposées dans le budget du 19 mars 2019 pour :

a) fournir un allègement de la TPS/TVH dans le secteur des
soins de santé en allégeant les fournitures et les importations
d’ovules humains et les importations d’embryons humains in
vitro de la TPS/TVH, en ajoutant les podiatres et les podo-
logues autorisés à la liste des praticiens dont l’ordonnance
permet la fourniture détaxée de certains appareils pour le
soin des pieds et en exonérant de la TPS/TVH certains ser-
vices de soins de santé rendus par une équipe multidiscipli-
naire composée de professionnels de la santé autorisés;

b) apporter des modifications afin que le traitement aux fins
de la TPS/TVH des dépenses engagées à l’égard des voitures
de tourisme zéro émission soit parallèle au traitement de ces
véhicules aux fins de l’impôt sur le revenu.

La partie 3 met en œuvre certaines mesures relatives à l’accise
qui ont été proposées dans le budget du 19 mars 2019 pour
changer le taux du droit d’accise fédéral sur les produits du can-
nabis qui sont du cannabis comestible, des extraits de cannabis
(y compris les huiles de cannabis) et le cannabis pour usage to-
pique à 0,0025 $ par milligramme de tétrahydrocannabinol
contenu dans le produit du cannabis.

La partie 4 met en œuvre diverses mesures, notamment par
l’édiction et la modification de plusieurs lois.

La sous-section A de la section 1 de la partie 4 modifie la Loi sur
les banques afin, notamment, de permettre aux membres des
coopératives de crédit fédérales de voter, de différentes ma-
nières, avant la tenue d’une assemblée et de prévoir des excep-
tions supplémentaires à l’obligation de solliciter les procurations
au moyen de circulaires. Cette sous-section apporte également
une modification technique à la Loi modifiant certaines lois rela-
tives aux institutions financières.

La sous-section B de la section 1 de la partie 4 modifie la Loi ca-
nadienne sur les paiements pour permettre de renouveler deux
fois le mandat des administrateurs élus du conseil d’administra-
tion de l’Association canadienne des paiements, pour prolonger
le mandat du président et du vice-président de ce conseil d’ad-
ministration et pour permettre de rémunérer certains membres
du comité consultatif des intervenants.

(m) extending joint and several liability for tax owing on in-
come from carrying on business in a TFSA to the TFSA’s
holder and limiting the TFSA issuer’s liability for such tax;

(n) supporting employees who must reimburse a salary over-
payment to their employer due to a system, administrative or
clerical error;

(o) expanding tax support for electric vehicle charging sta-
tions and electrical energy storage equipment;

(p) allowing joint projects of producers from Canada and Bel-
gium to qualify for the Canadian film or video production tax
credit; and

(q) ensuring appropriate pension adjustment calculations in
2019 and subsequent tax years for registered pension plans
that reference the enhanced Canada Pension Plan.

Part 2 implements certain goods and services tax/harmonized
sales tax (GST/HST) measures proposed in the March 19, 2019
budget

(a) to provide GST/HST relief in the health care sector by re-
lieving the GST/HST on supplies and importations of human
ova and importations of in vitro embryos, by adding licenced
podiatrists and chiropodists to the list of practitioners on
whose order supplies of foot care devices are zero-rated and
by exempting from the GST/HST certain health care services
rendered by a multidisciplinary team of licenced health care
professionals; and

(b) by introducing amendments to ensure that the GST/HST
treatment of expenses incurred in respect of zero-emission
passenger vehicles parallels the income tax treatment of
those vehicles.

Part 3 implements certain excise measures proposed in the
March 19, 2019 budget by changing the federal excise duty rates
on cannabis products that are edible cannabis, cannabis extracts
(including cannabis oils) and cannabis topicals to $0.0025 per
milligram of total tetrahydrocannabinol contained in the
cannabis product.

Part 4 enacts and amends several Acts in order to implement
various measures.

Subdivision A of Division 1 of Part 4 amends the Bank Act to,
among other things, provide members of federal credit unions
with different methods of voting prior to meetings and provide
additional exceptions to the requirement that a proxy circular be
sent in order to solicit proxies. The Subdivision also makes a
technical amendment to An Act to amend certain Acts in relation
to financial institutions.

Subdivision B of Division 1 of Part 4 amends the Canadian Pay-
ments Act to allow the term of the elected directors of the Board
of Directors of the Canadian Payments Association to be re-
newed twice, to extend the term of the Chairperson and Deputy
Chairperson of that Board and to allow the remuneration of cer-
tain members of the Stakeholder Advisory Council.

2015-2016-2017-2018-2019 v 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
SUMMARY SOMMAIRE



Subdivision A of Division 2 of Part 4 amends the Canada Busi-
ness Corporations Act to require a corporation, on request by an
investigative body that has reasonable grounds to suspect that
certain offences have been committed, to provide to the inves-
tigative body a copy of its register of individuals with significant
control or information in that registry that is specified by the in-
vestigative body. It also requires those investigative bodies to
keep certain records in relation to their requests and to report
annually in respect of those requests.

Subdivision B of Division 2 of Part 4 amends the Criminal Code
to add the element of recklessness to the offence of laundering
proceeds of crime.

Subdivision C of Division 2 of Part 4 amends the Proceeds of
Crime (Money Laundering) and Terrorist Financing Act to,
among other things,

(a) allow the Governor in Council to make regulations defin-
ing “virtual currency” and “dealing in virtual currencies”;

(b) require the Financial Transactions and Reports Analysis
Centre of Canada (“the Centre”) to disclose information to
the Agence du Revenu du Québec and the Competition Bu-
reau in certain circumstances;

(c) allow the Centre to disclose additional designated infor-
mation that is associated with the import and export of cur-
rency and monetary instruments;

(d) provide that certain information must not be the subject
of a confidentiality order made in the course of an appeal to
the Federal Court; and

(e) require the Centre to make public certain information if a
person or entity is deemed to have committed a violation or
is served a notice of a decision of the Director indicating that
a person or entity has committed a violation.

Subdivision D of Division 2 of Part 4 amends the Seized Property
Management Act to authorize the Minister to, among other
things,

(a) provide consultative and other services to any person em-
ployed in the federal public administration or by a provincial
or municipal authority in relation to the seizure, restraint, cus-
tody, management, forfeiture or disposal of certain property;

(b) manage property seized, restrained or forfeited under any
Act of Parliament or of the legislature of a province; and

(c) dispose of property when it is forfeited to Her Majesty in
right of Canada and, with the consent of the government of
the province, when it is forfeited to Her Majesty in right of a
province, and share the proceeds.

The Subdivision also makes consequential amendments to the
Criminal Code, the Crimes Against Humanity and War Crimes
Act and the Proceeds of Crime (Money Laundering) and Terrorist
Financing Act.

Division 3 of Part 4 amends the Employment Equity Act to re-
quire federally regulated private-sector employers to report
salary information that supports employment equity reporting
beyond salary ranges, including making wage gap information
by occupational groups more evident.

Division 4 of Part 4 authorizes payments to be made out of the
Consolidated Revenue Fund for climate action support and in

La sous-section A de la section 2 de la partie 4 modifie la Loi ca-
nadienne sur les sociétés par actions afin, notamment, d’obliger
une société, à la demande d’un organisme d’enquête qui a des
motifs raisonnables de soupçonner qu’une certaine infraction a
été perpétrée, à fournir à l’organisme d’enquête une copie de
son registre des particuliers ayant un contrôle important ou tout
renseignement précisé par cet organisme figurant dans ce re-
gistre. Elle oblige également les organismes d’enquête à tenir un
registre où figurent certains renseignements liés aux demandes
effectuées et à faire rapport annuellement sur ces demandes.

La sous-section B de la section 2 de la partie 4 modifie le Code
criminel afin d’ajouter l’élément d’insouciance à l’infraction de
recyclage des produits de la criminalité.

La sous-section C de la section 2 de la partie 4 modifie la Loi sur
le recyclage des produits de la criminalité et le financement des
activités terroristes afin, notamment :

a) d’autoriser le gouverneur en conseil à définir, par règle-
ment, les termes « monnaie virtuelle » et  « commerce de
monnaie virtuelle »;

b) d’exiger du Centre d’analyse des opérations et déclara-
tions financières du Canada (« Centre ») qu’il communique,
dans certaines circonstances, des renseignements à l’Agence
du revenu du Québec et au Bureau de la concurrence;

c) de permettre au Centre de communiquer des renseigne-
ments désignés additionnels relatifs à l’importation et à l’ex-
portation d’espèces ou d’effets;

d) de prévoir que certains renseignements ne peuvent faire
l’objet d’une ordonnance visant à assurer leur confidentialité
rendue dans le cadre d’un appel à la Cour fédérale;

e) d’obliger le Centre à rendre publics certains renseigne-
ments en cas d’aveu de responsabilité à l’égard de la viola-
tion ou de signification d’un avis d’une décision du directeur
portant que l’intéressé a commis une violation.

La sous-section D de la section 2 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’administration des biens saisis afin, notamment :

a) d’autoriser le ministre à fournir à tout fonctionnaire de
l’administration publique fédérale et à tout employé d’une
autorité provinciale ou municipale des services consultatifs et
autres concernant la saisie, le blocage, la garde, l’administra-
tion, la confiscation ou la disposition de certains biens;

b) d’attribuer au ministre l’administration de biens qui ont
fait l’objet d’une saisie, d’un blocage ou d’une confiscation en
vertu d’une loi fédérale ou provinciale;

c) d’autoriser le ministre à disposer des biens qui ont été
confisqués au profit de Sa Majesté du chef du Canada et,
avec l’approbation du gouvernement de la province, des
biens qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté du chef
d’une province, et à partager le produit de la disposition de
ces biens.

Cette sous-section apporte également des modifications corréla-
tives au Code criminel, à la Loi sur les crimes contre l’humanité
et les crimes de guerre et à la Loi sur le recyclage des produits
de la criminalité et le financement des activités terroristes.

La section 3 de la partie 4 modifie la Loi sur l’équité en matière
d’emploi afin d’obliger les employeurs du secteur privé relevant
de la compétence fédérale à déclarer les renseignements sur la
rémunération de manière à améliorer la production de rapports
sur l’équité en matière d’emploi en rendant notamment plus ac-
cessibles les renseignements sur les écarts salariaux par catégo-
rie professionnelle, en plus des échelles de rémunération.

La section 4 de la partie 4 autorise des paiements sur le Trésor
pour l’aide pour le climat, en matière d’infrastructures ainsi qu’à
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Subdivision A of Division 2 of Part 4 amends the Canada Busi-
ness Corporations Act to require a corporation, on request by an
investigative body that has reasonable grounds to suspect that
certain offences have been committed, to provide to the inves-
tigative body a copy of its register of individuals with significant
control or information in that registry that is specified by the in-
vestigative body. It also requires those investigative bodies to
keep certain records in relation to their requests and to report
annually in respect of those requests.

Subdivision B of Division 2 of Part 4 amends the Criminal Code
to add the element of recklessness to the offence of laundering
proceeds of crime.

Subdivision C of Division 2 of Part 4 amends the Proceeds of
Crime (Money Laundering) and Terrorist Financing Act to,
among other things,

(a) allow the Governor in Council to make regulations defin-
ing “virtual currency” and “dealing in virtual currencies”;

(b) require the Financial Transactions and Reports Analysis
Centre of Canada (“the Centre”) to disclose information to
the Agence du Revenu du Québec and the Competition Bu-
reau in certain circumstances;

(c) allow the Centre to disclose additional designated infor-
mation that is associated with the import and export of cur-
rency and monetary instruments;

(d) provide that certain information must not be the subject
of a confidentiality order made in the course of an appeal to
the Federal Court; and

(e) require the Centre to make public certain information if a
person or entity is deemed to have committed a violation or
is served a notice of a decision of the Director indicating that
a person or entity has committed a violation.

Subdivision D of Division 2 of Part 4 amends the Seized Property
Management Act to authorize the Minister to, among other
things,

(a) provide consultative and other services to any person em-
ployed in the federal public administration or by a provincial
or municipal authority in relation to the seizure, restraint, cus-
tody, management, forfeiture or disposal of certain property;

(b) manage property seized, restrained or forfeited under any
Act of Parliament or of the legislature of a province; and

(c) dispose of property when it is forfeited to Her Majesty in
right of Canada and, with the consent of the government of
the province, when it is forfeited to Her Majesty in right of a
province, and share the proceeds.

The Subdivision also makes consequential amendments to the
Criminal Code, the Crimes Against Humanity and War Crimes
Act and the Proceeds of Crime (Money Laundering) and Terrorist
Financing Act.

Division 3 of Part 4 amends the Employment Equity Act to re-
quire federally regulated private-sector employers to report
salary information that supports employment equity reporting
beyond salary ranges, including making wage gap information
by occupational groups more evident.

Division 4 of Part 4 authorizes payments to be made out of the
Consolidated Revenue Fund for climate action support and in
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relation to infrastructure as well as to the Federation of Canadian
Municipalities and to the Shock Trauma Air Rescue Service.

Division 5 of Part 4 amends the Bankruptcy and Insolvency Act
to, among other things,

(a) require all parties in a proceeding under the Act to act in
good faith; and

(b) allow the court to inquire into certain payments made to,
among other persons, directors or officers of a corporation in
the year preceding insolvency and imposes liability on the di-
rectors for those payments.

The Division amends the Companies’ Creditors Arrangement Act
to, among other things,

(a) limit the relief provided in an order made under section
11 to what is reasonably necessary and limit the period stay-
ing all proceedings that might be taken in respect of the com-
pany to 10 days;

(b) allow the court to make an order to disclose an economic
interest in respect of a debtor company; and

(c) require all parties in a proceeding under the Act to act in
good faith.

The Division also amends the Canada Business Corporations Act
to, among other things,

(a) set out factors that directors and officers of a corporation
may consider when acting with a view to the best interests of
that corporation; and

(b) require directors of certain corporations to disclose cer-
tain information to shareholders respecting diversity, well-be-
ing and remuneration.

Finally, the Division amends the Pension Benefits Standards Act,
1985 to clarify that a pension plan is not to provide that, among
other things, a member’s pension benefit or entitlement to a
pension benefit is affected when a plan terminates. It also autho-
rizes a pension plan administrator to purchase an immediate or
deferred life annuity for former members or survivors in order to
satisfy an obligation under the plan to provide a pension benefit
arising from a defined benefit provision.

Division 6 of Part 4 amends the Canada Pension Plan to autho-
rize the Minister of Employment and Social Development to
waive the requirement for an application for a retirement pen-
sion in certain cases.

Division 7 of Part 4 amends the Old Age Security Act to provide,
starting in July 2020, a new income exemption for the purposes
of calculating the Guaranteed Income Supplement. The new ex-
emption excludes the first $5,000 of a person’s employment and
self-employment income as well as 50% of their employment
and self-employment income greater than $5,000 but not ex-
ceeding $15,000.

Division 8 of Part 4 amends the Canadian Forces Superannuation
Act, the Public Service Superannuation Act and the Royal Cana-
dian Mounted Police Superannuation Act to increase the surplus
limit that applies to the Canadian Forces Pension Fund, the Pub-
lic Service Pension Fund and the Royal Canadian Mounted Police
Pension Fund, respectively, to 25% of the amount of liabilities.

la Fédération canadienne des municipalités et au Shock Trauma
Air Rescue Service.

La section 5 de la partie 4 modifie la Loi sur la faillite et l’insolva-
bilité afin, notamment de :

a) prévoir l’obligation pour toutes les parties d’agir de bonne
foi dans le cadre des procédures intentées au titre de cette
loi;

b) permettre au tribunal d’enquêter au sujet de certaines
sommes payées notamment à des administrateurs ou à des
dirigeants de personne morale dans l’année précédant la
faillite de celle-ci et de tenir responsables de ces paiements
les administrateurs de la personne morale.

Cette section modifie aussi la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies afin, notamment de :

a) limiter aux redressements normalement nécessaires cer-
taines ordonnances rendues au titre de l’article 11 de cette loi
et de limiter à dix jours la suspension de procédures qui
pourraient être intentées contre la compagnie;

b) permettre au tribunal d’ordonner la divulgation d’intérêts
économiques dans une compagnie débitrice;

c) prévoir l’obligation pour toutes les parties d’agir de bonne
foi dans le cadre des procédures intentées au titre de cette
loi.

De plus, cette section modifie la Loi canadienne sur les sociétés
par actions afin, notamment de :

a) prévoir les facteurs dont les administrateurs et les diri-
geants d’une société peuvent tenir compte lorsqu’ils agissent
au mieux des intérêts de la société;

b) prévoir que les administrateurs de certaines sociétés sont
tenus de présenter aux actionnaires certains renseignements
relatifs à la diversité, au bien-être et à la rémunération.

Enfin, cette section modifie la Loi de 1985 sur les normes de
prestation de pension afin de clarifier qu’un régime de pension
ne peut comporter de disposition qui, en cas de cessation du ré-
gime, aurait pour effet, notamment, de modifier la prestation de
pension ou le droit à celle-ci. Elle permet également aux admi-
nistrateurs d’un régime de pension d’acheter une prestation via-
gère immédiate ou différée pour un ancien participant ou un sur-
vivant de manière à satisfaire à l’obligation de fournir à ceux-ci
une prestation de pension liée à une disposition à prestations
déterminées.

La section 6 de la partie 4 modifie le Régime de pensions du
Canada pour permettre au ministre de l’Emploi et du Développe-
ment social de dispenser une personne, dans certains cas, de l’o-
bligation de présenter une demande visant l’obtention d’une
pension de retraite.

La section 7 de la partie 4 modifie la Loi sur la sécurité de la
vieillesse afin de prévoir à compter de juillet 2020 une nouvelle
exemption à l’égard du revenu pris en compte dans le calcul du
montant du supplément de revenu garanti. La nouvelle exemp-
tion exclut les premiers cinq mille dollars du revenu d’une per-
sonne tiré d’un emploi ou d’un travail effectué à son compte et
cinquante pour cent de la partie de ce revenu supérieure à cinq
mille dollars mais d’au plus quinze mille dollars.

La section 8 de la partie 4 modifie la Loi sur la pension de re-
traite des Forces canadiennes, la Loi sur la pension de la fonc-
tion publique et la Loi sur la pension de retraite de la Gendarme-
rie royale du Canada pour augmenter la limite du surplus qui
s’applique à la Caisse de retraite des Forces canadiennes, à la
Caisse de retraite de la fonction publique et à la Caisse de re-
traite de la Gendarmerie royale du Canada, respectivement, à
vingt-cinq pour cent du montant de la dette actuarielle.
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mille dollars mais d’au plus quinze mille dollars.

La section 8 de la partie 4 modifie la Loi sur la pension de re-
traite des Forces canadiennes, la Loi sur la pension de la fonc-
tion publique et la Loi sur la pension de retraite de la Gendarme-
rie royale du Canada pour augmenter la limite du surplus qui
s’applique à la Caisse de retraite des Forces canadiennes, à la
Caisse de retraite de la fonction publique et à la Caisse de re-
traite de la Gendarmerie royale du Canada, respectivement, à
vingt-cinq pour cent du montant de la dette actuarielle.

relation to infrastructure as well as to the Federation of Canadian
Municipalities and to the Shock Trauma Air Rescue Service.

Division 5 of Part 4 amends the Bankruptcy and Insolvency Act
to, among other things,

(a) require all parties in a proceeding under the Act to act in
good faith; and

(b) allow the court to inquire into certain payments made to,
among other persons, directors or officers of a corporation in
the year preceding insolvency and imposes liability on the di-
rectors for those payments.

The Division amends the Companies’ Creditors Arrangement Act
to, among other things,

(a) limit the relief provided in an order made under section
11 to what is reasonably necessary and limit the period stay-
ing all proceedings that might be taken in respect of the com-
pany to 10 days;

(b) allow the court to make an order to disclose an economic
interest in respect of a debtor company; and

(c) require all parties in a proceeding under the Act to act in
good faith.

The Division also amends the Canada Business Corporations Act
to, among other things,

(a) set out factors that directors and officers of a corporation
may consider when acting with a view to the best interests of
that corporation; and

(b) require directors of certain corporations to disclose cer-
tain information to shareholders respecting diversity, well-be-
ing and remuneration.

Finally, the Division amends the Pension Benefits Standards Act,
1985 to clarify that a pension plan is not to provide that, among
other things, a member’s pension benefit or entitlement to a
pension benefit is affected when a plan terminates. It also autho-
rizes a pension plan administrator to purchase an immediate or
deferred life annuity for former members or survivors in order to
satisfy an obligation under the plan to provide a pension benefit
arising from a defined benefit provision.

Division 6 of Part 4 amends the Canada Pension Plan to autho-
rize the Minister of Employment and Social Development to
waive the requirement for an application for a retirement pen-
sion in certain cases.

Division 7 of Part 4 amends the Old Age Security Act to provide,
starting in July 2020, a new income exemption for the purposes
of calculating the Guaranteed Income Supplement. The new ex-
emption excludes the first $5,000 of a person’s employment and
self-employment income as well as 50% of their employment
and self-employment income greater than $5,000 but not ex-
ceeding $15,000.

Division 8 of Part 4 amends the Canadian Forces Superannuation
Act, the Public Service Superannuation Act and the Royal Cana-
dian Mounted Police Superannuation Act to increase the surplus
limit that applies to the Canadian Forces Pension Fund, the Pub-
lic Service Pension Fund and the Royal Canadian Mounted Police
Pension Fund, respectively, to 25% of the amount of liabilities.
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Subdivision A of Division 9 of Part 4 amends the Bankruptcy and
Insolvency Act to permit trustee licensing fees to be paid on a
date to be prescribed by regulation and to permit trustees to
maintain electronic records instead of retaining original docu-
ments.

Subdivision B of Division 9 of Part 4 amends the Electricity and
Gas Inspection Act to allow for the addition, by regulation, of
units of measurement for electricity and gas sales and distribu-
tion.

Subdivision C of Division 9 of Part 4 amends the Food and Drugs
Act to improve safety and enable innovation by introducing
measures to, among other things,

(a) allow the Minister of Health to classify certain products
exclusively as foods, drugs, cosmetics or devices;

(b) provide oversight over the conduct of clinical trials for
drugs, devices and certain foods for special dietary purposes;

(c) provide a regulatory framework for advanced therapeutic
products; and

(d) modernize inspection powers.

Subdivision D of Division 9 of Part 4 amends the Importation of
Intoxicating Liquors Act to limit the application of the Act to in-
toxicating liquors imported into Canada.

Subdivision E of Division 9 of Part 4 amends the Precious Metals
Marking Act to provide that exemptions made by regulation can
be either conditional or unconditional.

Subdivision F of Division 9 of Part 4 amends the Textile Labelling
Act to provide that exemptions made by regulation can be either
conditional or unconditional.

Subdivision G of Division 9 of Part 4 amends the Weights and
Measures Act to authorize, by regulation, the use of new units of
measurement and to update the definitions of the basic units of
measurement in accordance with international standards.

Subdivision H of Division 9 of Part 4 amends the Hazardous Ma-
terials Information Review Act to streamline the process for re-
viewing claims for exemption, to allow for the suspension and
cancellation of exemptions and to harmonize the provisions of
the Act that allow for the disclosure of confidential business in-
formation with similar provisions in other Department of Health
Acts.

Subdivision I of Division 9 of Part 4 amends the Canada Trans-
portation Act to authorize the electronic administration and en-
forcement of Acts under the Minister of Transport’s authority
and to promote innovation in transportation by authorizing the
granting of exemptions for the purpose of research, develop-
ment and testing.

Subdivision J of Division 9 of Part 4 amends the Pest Control
Products Act to, among other things, allow the Minister of Health
to

(a) expand the scope of a re-evaluation of, or a special re-
view in relation to, a pest control product rather than initiat-
ing a new special review; and

(b) decide not to initiate a special review if the aspect of a
pest control product that would otherwise prompt such a re-
view is being, or has been, addressed in a re-evaluation or
another special review.

La sous-section A de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
la faillite et l’insolvabilité pour permettre le paiement des droits
afférents à la délivrance de licences aux syndics à une date ré-
glementaire et pour permettre aux syndics de tenir des registres
en format électronique au lieu de conserver les documents origi-
naux.

La sous-section B de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’inspection de l’électricité et du gaz pour permettre l’ajout, par
voie réglementaire, d’unités de mesure pour la vente et la distri-
bution d’électricité et de gaz.

La sous-section C de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les aliments et drogues afin d’améliorer la sécurité et de favori-
ser l’innovation en introduisant des mesures visant notamment
à :

a) permettre au ministre de la Santé de classifier certains
produits comme étant exclusivement des aliments, des
drogues, des cosmétiques ou des instruments;

b) prévoir la surveillance de la conduite d’essais cliniques re-
latifs à des drogues, à des instruments ou à certains aliments
à des fins diététiques spéciales;

c) prévoir un cadre régissant les produits thérapeutiques in-
novants;

d) moderniser les pouvoirs d’inspection.

La sous-section D de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’importation des boissons enivrantes pour que son application
soit limitée aux boissons enivrantes importées au Canada.

La sous-section E de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
le poinçonnage des métaux précieux pour prévoir des exemp-
tions réglementaires conditionnelles et absolues.

La sous-section F de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’étiquetage des textiles pour prévoir des exemptions réglemen-
taires conditionnelles et absolues.

La sous-section G de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les poids et mesures pour autoriser, par voie réglementaire,
l’emploi de nouvelles unités de mesure et pour mettre à jour les
définitions des unités de base conformément aux normes inter-
nationales.

La sous-section H de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
le contrôle des renseignements relatifs aux matières dange-
reuses pour simplifier le processus d’examen des demandes de
dérogation, autoriser la suspension et l’annulation de déroga-
tions et harmoniser les dispositions de cette loi permettant la
communication de renseignements commerciaux confidentiels
avec des dispositions similaires dans d’autres lois du ministère
de la Santé.

La sous-section I de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les transports au Canada pour autoriser l’exécution et le contrôle
d’application par voie électronique des lois relevant de la com-
pétence du ministre des Transports et pour favoriser l’innovation
dans le domaine des transports en autorisant des exemptions à
des fins de recherche, de développement ou d’essais.

La sous-section J de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les produits antiparasitaires afin, notamment, de permettre au
ministre de la Santé :

a) d’étendre la portée d’une réévaluation d’un produit antipa-
rasitaire ou d’un examen spécial relatif à un tel produit plutôt
que d’entreprendre un nouvel examen spécial;

b) de décider de ne pas procéder à un examen spécial
lorsque l’aspect d’un produit antiparasitaire qui justifierait un
tel examen est ou a été visé par une réévaluation ou par un
autre examen spécial.

La sous-section A de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
la faillite et l’insolvabilité pour permettre le paiement des droits
afférents à la délivrance de licences aux syndics à une date ré-
glementaire et pour permettre aux syndics de tenir des registres
en format électronique au lieu de conserver les documents origi-
naux.

La sous-section B de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’inspection de l’électricité et du gaz pour permettre l’ajout, par
voie réglementaire, d’unités de mesure pour la vente et la distri-
bution d’électricité et de gaz.

La sous-section C de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les aliments et drogues afin d’améliorer la sécurité et de favori-
ser l’innovation en introduisant des mesures visant notamment
à :

a) permettre au ministre de la Santé de classifier certains
produits comme étant exclusivement des aliments, des
drogues, des cosmétiques ou des instruments;

b) prévoir la surveillance de la conduite d’essais cliniques re-
latifs à des drogues, à des instruments ou à certains aliments
à des fins diététiques spéciales;

c) prévoir un cadre régissant les produits thérapeutiques in-
novants;

d) moderniser les pouvoirs d’inspection.

La sous-section D de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’importation des boissons enivrantes pour que son application
soit limitée aux boissons enivrantes importées au Canada.

La sous-section E de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
le poinçonnage des métaux précieux pour prévoir des exemp-
tions réglementaires conditionnelles et absolues.

La sous-section F de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
l’étiquetage des textiles pour prévoir des exemptions réglemen-
taires conditionnelles et absolues.

La sous-section G de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les poids et mesures pour autoriser, par voie réglementaire,
l’emploi de nouvelles unités de mesure et pour mettre à jour les
définitions des unités de base conformément aux normes inter-
nationales.

La sous-section H de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
le contrôle des renseignements relatifs aux matières dange-
reuses pour simplifier le processus d’examen des demandes de
dérogation, autoriser la suspension et l’annulation de déroga-
tions et harmoniser les dispositions de cette loi permettant la
communication de renseignements commerciaux confidentiels
avec des dispositions similaires dans d’autres lois du ministère
de la Santé.

La sous-section I de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les transports au Canada pour autoriser l’exécution et le contrôle
d’application par voie électronique des lois relevant de la com-
pétence du ministre des Transports et pour favoriser l’innovation
dans le domaine des transports en autorisant des exemptions à
des fins de recherche, de développement ou d’essais.

La sous-section J de la section 9 de la partie 4 modifie la Loi sur
les produits antiparasitaires afin, notamment, de permettre au
ministre de la Santé :

a) d’étendre la portée d’une réévaluation d’un produit antipa-
rasitaire ou d’un examen spécial relatif à un tel produit plutôt
que d’entreprendre un nouvel examen spécial;

b) de décider de ne pas procéder à un examen spécial
lorsque l’aspect d’un produit antiparasitaire qui justifierait un
tel examen est ou a été visé par une réévaluation ou par un
autre examen spécial.

Subdivision A of Division 9 of Part 4 amends the Bankruptcy and
Insolvency Act to permit trustee licensing fees to be paid on a
date to be prescribed by regulation and to permit trustees to
maintain electronic records instead of retaining original docu-
ments.

Subdivision B of Division 9 of Part 4 amends the Electricity and
Gas Inspection Act to allow for the addition, by regulation, of
units of measurement for electricity and gas sales and distribu-
tion.

Subdivision C of Division 9 of Part 4 amends the Food and Drugs
Act to improve safety and enable innovation by introducing
measures to, among other things,

(a) allow the Minister of Health to classify certain products
exclusively as foods, drugs, cosmetics or devices;

(b) provide oversight over the conduct of clinical trials for
drugs, devices and certain foods for special dietary purposes;

(c) provide a regulatory framework for advanced therapeutic
products; and

(d) modernize inspection powers.

Subdivision D of Division 9 of Part 4 amends the Importation of
Intoxicating Liquors Act to limit the application of the Act to in-
toxicating liquors imported into Canada.

Subdivision E of Division 9 of Part 4 amends the Precious Metals
Marking Act to provide that exemptions made by regulation can
be either conditional or unconditional.

Subdivision F of Division 9 of Part 4 amends the Textile Labelling
Act to provide that exemptions made by regulation can be either
conditional or unconditional.

Subdivision G of Division 9 of Part 4 amends the Weights and
Measures Act to authorize, by regulation, the use of new units of
measurement and to update the definitions of the basic units of
measurement in accordance with international standards.

Subdivision H of Division 9 of Part 4 amends the Hazardous Ma-
terials Information Review Act to streamline the process for re-
viewing claims for exemption, to allow for the suspension and
cancellation of exemptions and to harmonize the provisions of
the Act that allow for the disclosure of confidential business in-
formation with similar provisions in other Department of Health
Acts.

Subdivision I of Division 9 of Part 4 amends the Canada Trans-
portation Act to authorize the electronic administration and en-
forcement of Acts under the Minister of Transport’s authority
and to promote innovation in transportation by authorizing the
granting of exemptions for the purpose of research, develop-
ment and testing.

Subdivision J of Division 9 of Part 4 amends the Pest Control
Products Act to, among other things, allow the Minister of Health
to

(a) expand the scope of a re-evaluation of, or a special re-
view in relation to, a pest control product rather than initiat-
ing a new special review; and

(b) decide not to initiate a special review if the aspect of a
pest control product that would otherwise prompt such a re-
view is being, or has been, addressed in a re-evaluation or
another special review.
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Subdivision K of Division 9 of Part 4 repeals the provisions of the
Quarantine Act that relate to the laying of proposed regulations
before Parliament.

Subdivision L of Division 9 of Part 4 repeals the provisions of the
Human Pathogens and Toxins Act that relate to the laying of pro-
posed regulations before Parliament.

Division 10 of Part 4 amends the Royal Canadian Mounted Police
Act to establish the Management Advisory Board, which is to
provide advice to the Commissioner of the Royal Canadian
Mounted Police on the administration and management of that
police force.

Division 11 of Part 4 amends the Pilotage Act to, among other
things,

(a) set out a clear purpose and principles for that Act;

(b) transfer the responsibility for making regulations from
the Pilotage Authorities, with the approval of the Governor in
Council, to the Governor in Council, on the recommendation
of the Minister of Transport;

(c) transfer responsibility for enforcing that Act and issuing
and charging for licences and certificates from the Pilotage
Authorities to the Minister of Transport;

(d) set out an enforcement regime that is consistent with oth-
er Department of Transport Acts;

(e) provide that regulatory matters for the safe provision of
compulsory pilotage services not be addressed in service
contracts between the Pilotage Authorities and pilot corpora-
tions;

(f) allow the Pilotage Authorities to impose charges other
than by making regulations;

(g) require that service contracts between pilot corporations
and the Pilotage Authorities be publicly available; and

(h) prohibit pilots, or users or suppliers of pilotage services,
from sitting on the board of directors of a Pilotage Authority.

The Division also makes consequential amendments to the Arc-
tic Waters Pollution Prevention Act and the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act.

Division 12 of Part 4 enacts the Security Screening Services
Commercialization Act. That Act, among other things,

(a) authorizes the Governor in Council to designate a body
corporate incorporated under the Canada Not-for-profit Cor-
porations Act as the designated screening authority, which is
to be solely responsible for providing aviation security
screening services;

(b) authorizes the Canadian Air Transport Security Authority
to sell or otherwise dispose of its assets and liabilities to the
designated screening authority;

(c) regulates the establishment, imposition and collection of
charges related to the provision of aviation security screening
services; and

(d) provides for the dissolution of the Canadian Air Transport
Security Authority.

The Division also makes consequential amendments to other
Acts.

La sous-section K de la section 9 de la partie 4 abroge les dispo-
sitions de la Loi sur la mise en quarantaine relatives au dépôt
des projets de règlement devant le Parlement.

La sous-section L de la section 9 de la partie 4 abroge les dispo-
sitions de la Loi sur les agents pathogènes humains et les
toxines relatives au dépôt des projets de règlement devant le
Parlement.

La section 10 de la partie 4 modifie la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada pour constituer le Conseil consultatif de ges-
tion qui est chargé de fournir des conseils relativement à l’admi-
nistration et à la gestion de la Gendarmerie royale du Canada au
commissaire de cette force policière.

La section 11 de la partie 4 modifie la Loi sur le pilotage afin, no-
tamment :

a) d’énoncer clairement l’objet et les principes de cette loi;

b) de transférer la responsabilité d’élaborer les règlements
des administrations de pilotage, avec l’approbation du gou-
verneur en conseil, au gouverneur en conseil sur la recom-
mandation du ministre des Transports;

c) de transférer des administrations de pilotage au ministre
des Transports la responsabilité relative à l’application de
cette loi ainsi qu’à la délivrance de brevets et de certificats et
à la facturation des frais connexes;

d) de mettre en place un régime de contrôle d’application
plus cohérent avec les autres lois du ministère des Trans-
ports;

e) de prévoir que les questions de réglementation relatives à
la prestation sécuritaire des services de pilotage obligatoire
ne sont pas traitées dans les contrats de louage de services
conclus entre les administrations de pilotage et les corpora-
tions de pilotes;

f) de permettre aux administrations de pilotage de fixer les
redevances autrement que par règlement;

g) d’exiger que les contrats de louage de services conclus
entre les administrations de pilotage et les corporations de
pilotes soient rendus publics;

h) d’interdire aux pilotes ou aux utilisateurs ou fournisseurs
de services de pilotage de siéger au conseil d’administration
des administrations de pilotage.

Cette section apporte également des modifications corrélatives à
la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques et à la
Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada.

La section 12 de la partie 4 édicte la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté. Cette loi, notamment :

a) autorise le gouverneur en conseil à désigner une personne
morale constituée sous le régime de la Loi canadienne sur les
organisations à but non lucratif à titre d’administration de
contrôle désignée chargée exclusivement de la fourniture des
services de contrôle de sûreté aérienne;

b) autorise l’Administration canadienne de la sûreté du trans-
port aérien à vendre ses actifs et obligations à l’administra-
tion de contrôle désignée, ou à en disposer autrement;

c) régit l’établissement, l’imposition et la perception des re-
devances liées à la fourniture des services de contrôle de
sûreté aérienne;

d) prévoit la dissolution de l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien.

Cette section apporte également des modifications corrélatives à
d’autres lois.

La sous-section K de la section 9 de la partie 4 abroge les dispo-
sitions de la Loi sur la mise en quarantaine relatives au dépôt
des projets de règlement devant le Parlement.

La sous-section L de la section 9 de la partie 4 abroge les dispo-
sitions de la Loi sur les agents pathogènes humains et les
toxines relatives au dépôt des projets de règlement devant le
Parlement.

La section 10 de la partie 4 modifie la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada pour constituer le Conseil consultatif de ges-
tion qui est chargé de fournir des conseils relativement à l’admi-
nistration et à la gestion de la Gendarmerie royale du Canada au
commissaire de cette force policière.

La section 11 de la partie 4 modifie la Loi sur le pilotage afin, no-
tamment :

a) d’énoncer clairement l’objet et les principes de cette loi;

b) de transférer la responsabilité d’élaborer les règlements
des administrations de pilotage, avec l’approbation du gou-
verneur en conseil, au gouverneur en conseil sur la recom-
mandation du ministre des Transports;

c) de transférer des administrations de pilotage au ministre
des Transports la responsabilité relative à l’application de
cette loi ainsi qu’à la délivrance de brevets et de certificats et
à la facturation des frais connexes;

d) de mettre en place un régime de contrôle d’application
plus cohérent avec les autres lois du ministère des Trans-
ports;

e) de prévoir que les questions de réglementation relatives à
la prestation sécuritaire des services de pilotage obligatoire
ne sont pas traitées dans les contrats de louage de services
conclus entre les administrations de pilotage et les corpora-
tions de pilotes;

f) de permettre aux administrations de pilotage de fixer les
redevances autrement que par règlement;

g) d’exiger que les contrats de louage de services conclus
entre les administrations de pilotage et les corporations de
pilotes soient rendus publics;

h) d’interdire aux pilotes ou aux utilisateurs ou fournisseurs
de services de pilotage de siéger au conseil d’administration
des administrations de pilotage.

Cette section apporte également des modifications corrélatives à
la Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques et à la
Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada.

La section 12 de la partie 4 édicte la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté. Cette loi, notamment :

a) autorise le gouverneur en conseil à désigner une personne
morale constituée sous le régime de la Loi canadienne sur les
organisations à but non lucratif à titre d’administration de
contrôle désignée chargée exclusivement de la fourniture des
services de contrôle de sûreté aérienne;

b) autorise l’Administration canadienne de la sûreté du trans-
port aérien à vendre ses actifs et obligations à l’administra-
tion de contrôle désignée, ou à en disposer autrement;

c) régit l’établissement, l’imposition et la perception des re-
devances liées à la fourniture des services de contrôle de
sûreté aérienne;

d) prévoit la dissolution de l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien.

Cette section apporte également des modifications corrélatives à
d’autres lois.

Subdivision K of Division 9 of Part 4 repeals the provisions of the
Quarantine Act that relate to the laying of proposed regulations
before Parliament.

Subdivision L of Division 9 of Part 4 repeals the provisions of the
Human Pathogens and Toxins Act that relate to the laying of pro-
posed regulations before Parliament.

Division 10 of Part 4 amends the Royal Canadian Mounted Police
Act to establish the Management Advisory Board, which is to
provide advice to the Commissioner of the Royal Canadian
Mounted Police on the administration and management of that
police force.

Division 11 of Part 4 amends the Pilotage Act to, among other
things,

(a) set out a clear purpose and principles for that Act;

(b) transfer the responsibility for making regulations from
the Pilotage Authorities, with the approval of the Governor in
Council, to the Governor in Council, on the recommendation
of the Minister of Transport;

(c) transfer responsibility for enforcing that Act and issuing
and charging for licences and certificates from the Pilotage
Authorities to the Minister of Transport;

(d) set out an enforcement regime that is consistent with oth-
er Department of Transport Acts;

(e) provide that regulatory matters for the safe provision of
compulsory pilotage services not be addressed in service
contracts between the Pilotage Authorities and pilot corpora-
tions;

(f) allow the Pilotage Authorities to impose charges other
than by making regulations;

(g) require that service contracts between pilot corporations
and the Pilotage Authorities be publicly available; and

(h) prohibit pilots, or users or suppliers of pilotage services,
from sitting on the board of directors of a Pilotage Authority.

The Division also makes consequential amendments to the Arc-
tic Waters Pollution Prevention Act and the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act.

Division 12 of Part 4 enacts the Security Screening Services
Commercialization Act. That Act, among other things,

(a) authorizes the Governor in Council to designate a body
corporate incorporated under the Canada Not-for-profit Cor-
porations Act as the designated screening authority, which is
to be solely responsible for providing aviation security
screening services;

(b) authorizes the Canadian Air Transport Security Authority
to sell or otherwise dispose of its assets and liabilities to the
designated screening authority;

(c) regulates the establishment, imposition and collection of
charges related to the provision of aviation security screening
services; and

(d) provides for the dissolution of the Canadian Air Transport
Security Authority.

The Division also makes consequential amendments to other
Acts.
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Division 13 of Part 4 amends the Aviation Industry Indemnity Act
to authorize the Minister of Transport to undertake to indemnify

(a) NAV CANADA for acts or omissions it commits in accor-
dance with an instruction given under an agreement entered
into between NAV CANADA and Her Majesty respecting the
provision of air navigation services to the Department of Na-
tional Defence; and

(b) any beneficiary under an insurance policy held by an avi-
ation industry participant.

Division 14 of Part 4 amends the Transportation Appeal Tribunal
of Canada Act to clarify that the Transportation Appeal Tribunal
of Canada has jurisdiction in respect of reviews and appeals in
connection with administrative monetary penalties provided for
under the Marine Liability Act.

Division 15 of Part 4 enacts the College of Immigration and Citi-
zenship Consultants Act. That Act creates a new self-regulatory
regime governing immigration and citizenship consultants. It
provides that the purpose of the College of Immigration and Citi-
zenship Consultants is to regulate immigration and citizenship
consultants in the public interest and protect the public. That
Act, among other things,

(a) creates a licensing regime for immigration and citizenship
consultants and requires that licensees comply with a code of
professional conduct, initially established by the responsible
Minister;

(b) authorizes the College’s Complaints Committee to con-
duct investigations into a licensee’s conduct and activities;

(c) authorizes the College’s Discipline Committee to take or
require action if it determines that a licensee has committed
professional misconduct or was incompetent;

(d) prohibits persons who are not licensees from using cer-
tain titles and representing themselves to be licensees and
provides that the College may seek an injunction for the con-
travention of those prohibitions;

(e) provides the responsible Minister with the authority to
determine the number of directors on the board of directors
and to require the Board to do anything that is advisable to
carry out the purposes of that Act; and

(f) contains transitional provisions allowing the existing reg-
ulator — the Immigration Consultants of Canada Regulatory
Council — to be continued as the College of Immigration and
Citizenship Consultants or, if the existing regulator is not con-
tinued, allowing the establishment of the College of Immigra-
tion and Citizenship Consultants, a new corporation without
share capital.

The Division also makes related amendments to the Citizenship
Act and the Immigration and Refugee Protection Act to double
the existing maximum fines applicable to the offence of contra-
vening section 21.1 of the Citizenship Act or section 91 of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

In addition, it amends those Acts to provide the authority to
make regulations establishing a system of administrative penal-
ties and consequences, including of administrative monetary
penalties, applicable to certain violations by persons who pro-
vide representation or advice for consideration — or offer to do
so — in immigration or citizenship matters.

Finally, the Division makes consequential amendments to the
Access to Information Act and the Privacy Act.

La section 13 de la partie 4 modifie la Loi sur l’indemnisation de
l’industrie aérienne pour autoriser le ministre des Transports à
s’engager à indemniser :

a) la société NAV CANADA relativement aux actes ou omis-
sions qu’elle commet conformément aux instructions don-
nées dans le cadre d’accords conclus entre elle et Sa Majesté
concernant la fourniture, au ministère de la Défense natio-
nale, de services de navigation aérienne;

b) tout bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par
un participant de l’industrie aérienne.

La section 14 de la partie 4 modifie la Loi sur le Tribunal d’appel
des transports du Canada pour clarifier le fait que le Tribunal
d’appel des transports du Canada a compétence en matière de
requêtes en révision et d’appels portant sur les sanctions admi-
nistratives pécuniaires prévues par la Loi sur la responsabilité en
matière maritime.

La section 15 de la partie 4 édicte la Loi sur le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté. Cette loi prévoit
un nouveau régime d’autoréglementation pour les consultants
en immigration et en citoyenneté. Elle prévoit que le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté a pour mission,
d’une part, de régir les consultants en immigration et en citoyen-
neté dans l’intérêt public et, d’autre part, de protéger le public.
Cette loi, notamment :

a) établit un régime d’octroi de permis pour les consultants
en immigration et en citoyenneté et exige que les titulaires de
permis se conforment à un code de déontologie établi initia-
lement par le ministre responsable;

b) autorise le comité des plaintes du Collège à mener des en-
quêtes sur la conduite et les actes d’un titulaire de permis;

c) autorise le comité de discipline du Collège à prendre ou à
imposer des mesures s’il conclut qu’un titulaire de permis a
commis un manquement professionnel ou a fait preuve d’in-
compétence;

d) interdit à quiconque n’est pas titulaire d’un permis d’utili-
ser certains titres et de se présenter comme étant titulaire de
permis et autorise le Collège à demander une injonction en
cas de contravention à ces interdictions;

e) confère au ministre responsable le pouvoir de fixer le
nombre d’administrateurs siégeant au conseil d’administra-
tion et d’exiger du conseil qu’il fasse ce qui est souhaitable
pour l’atteinte des objectifs de la loi;

f) contient des dispositions transitoires permettant la proro-
gation de l’organisme de réglementation actuel — le Conseil
de réglementation des consultants en immigration du Canada
— sous le nom de Collège des consultants en immigration et
en citoyenneté ou, à défaut, la constitution du Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté en tant que
nouvelle personne morale sans capital-actions.

De plus, la section apporte des modifications connexes à la Loi
sur la citoyenneté et la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés afin de doubler les amendes maximales en vigueur
pour les infractions relatives aux contraventions aux articles 21.1
de la Loi sur la citoyenneté ou 91 de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés.

Elle modifie également ces lois pour y permettre l’établissement
d’un régime de sanctions et de conséquences administratives —
y compris de sanctions administratives pécuniaires — applicable
à certaines violations commises par des individus qui repré-
sentent ou conseillent des personnes, moyennant rétribution, en
matière d’immigration et de citoyenneté, ou offrent de le faire.

Enfin, cette section apporte des modifications corrélatives à la
Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la protection des
renseignements personnels.

La section 13 de la partie 4 modifie la Loi sur l’indemnisation de
l’industrie aérienne pour autoriser le ministre des Transports à
s’engager à indemniser :

a) la société NAV CANADA relativement aux actes ou omis-
sions qu’elle commet conformément aux instructions don-
nées dans le cadre d’accords conclus entre elle et Sa Majesté
concernant la fourniture, au ministère de la Défense natio-
nale, de services de navigation aérienne;

b) tout bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par
un participant de l’industrie aérienne.

La section 14 de la partie 4 modifie la Loi sur le Tribunal d’appel
des transports du Canada pour clarifier le fait que le Tribunal
d’appel des transports du Canada a compétence en matière de
requêtes en révision et d’appels portant sur les sanctions admi-
nistratives pécuniaires prévues par la Loi sur la responsabilité en
matière maritime.

La section 15 de la partie 4 édicte la Loi sur le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté. Cette loi prévoit
un nouveau régime d’autoréglementation pour les consultants
en immigration et en citoyenneté. Elle prévoit que le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté a pour mission,
d’une part, de régir les consultants en immigration et en citoyen-
neté dans l’intérêt public et, d’autre part, de protéger le public.
Cette loi, notamment :

a) établit un régime d’octroi de permis pour les consultants
en immigration et en citoyenneté et exige que les titulaires de
permis se conforment à un code de déontologie établi initia-
lement par le ministre responsable;

b) autorise le comité des plaintes du Collège à mener des en-
quêtes sur la conduite et les actes d’un titulaire de permis;

c) autorise le comité de discipline du Collège à prendre ou à
imposer des mesures s’il conclut qu’un titulaire de permis a
commis un manquement professionnel ou a fait preuve d’in-
compétence;

d) interdit à quiconque n’est pas titulaire d’un permis d’utili-
ser certains titres et de se présenter comme étant titulaire de
permis et autorise le Collège à demander une injonction en
cas de contravention à ces interdictions;

e) confère au ministre responsable le pouvoir de fixer le
nombre d’administrateurs siégeant au conseil d’administra-
tion et d’exiger du conseil qu’il fasse ce qui est souhaitable
pour l’atteinte des objectifs de la loi;

f) contient des dispositions transitoires permettant la proro-
gation de l’organisme de réglementation actuel — le Conseil
de réglementation des consultants en immigration du Canada
— sous le nom de Collège des consultants en immigration et
en citoyenneté ou, à défaut, la constitution du Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté en tant que
nouvelle personne morale sans capital-actions.

De plus, la section apporte des modifications connexes à la Loi
sur la citoyenneté et la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés afin de doubler les amendes maximales en vigueur
pour les infractions relatives aux contraventions aux articles 21.1
de la Loi sur la citoyenneté ou 91 de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés.

Elle modifie également ces lois pour y permettre l’établissement
d’un régime de sanctions et de conséquences administratives —
y compris de sanctions administratives pécuniaires — applicable
à certaines violations commises par des individus qui repré-
sentent ou conseillent des personnes, moyennant rétribution, en
matière d’immigration et de citoyenneté, ou offrent de le faire.

Enfin, cette section apporte des modifications corrélatives à la
Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la protection des
renseignements personnels.

Division 13 of Part 4 amends the Aviation Industry Indemnity Act
to authorize the Minister of Transport to undertake to indemnify

(a) NAV CANADA for acts or omissions it commits in accor-
dance with an instruction given under an agreement entered
into between NAV CANADA and Her Majesty respecting the
provision of air navigation services to the Department of Na-
tional Defence; and

(b) any beneficiary under an insurance policy held by an avi-
ation industry participant.

Division 14 of Part 4 amends the Transportation Appeal Tribunal
of Canada Act to clarify that the Transportation Appeal Tribunal
of Canada has jurisdiction in respect of reviews and appeals in
connection with administrative monetary penalties provided for
under the Marine Liability Act.

Division 15 of Part 4 enacts the College of Immigration and Citi-
zenship Consultants Act. That Act creates a new self-regulatory
regime governing immigration and citizenship consultants. It
provides that the purpose of the College of Immigration and Citi-
zenship Consultants is to regulate immigration and citizenship
consultants in the public interest and protect the public. That
Act, among other things,

(a) creates a licensing regime for immigration and citizenship
consultants and requires that licensees comply with a code of
professional conduct, initially established by the responsible
Minister;

(b) authorizes the College’s Complaints Committee to con-
duct investigations into a licensee’s conduct and activities;

(c) authorizes the College’s Discipline Committee to take or
require action if it determines that a licensee has committed
professional misconduct or was incompetent;

(d) prohibits persons who are not licensees from using cer-
tain titles and representing themselves to be licensees and
provides that the College may seek an injunction for the con-
travention of those prohibitions;

(e) provides the responsible Minister with the authority to
determine the number of directors on the board of directors
and to require the Board to do anything that is advisable to
carry out the purposes of that Act; and

(f) contains transitional provisions allowing the existing reg-
ulator — the Immigration Consultants of Canada Regulatory
Council — to be continued as the College of Immigration and
Citizenship Consultants or, if the existing regulator is not con-
tinued, allowing the establishment of the College of Immigra-
tion and Citizenship Consultants, a new corporation without
share capital.

The Division also makes related amendments to the Citizenship
Act and the Immigration and Refugee Protection Act to double
the existing maximum fines applicable to the offence of contra-
vening section 21.1 of the Citizenship Act or section 91 of the Im-
migration and Refugee Protection Act.

In addition, it amends those Acts to provide the authority to
make regulations establishing a system of administrative penal-
ties and consequences, including of administrative monetary
penalties, applicable to certain violations by persons who pro-
vide representation or advice for consideration — or offer to do
so — in immigration or citizenship matters.

Finally, the Division makes consequential amendments to the
Access to Information Act and the Privacy Act.
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Division 16 of Part 4 amends the Immigration and Refugee Pro-
tection Act to

(a) introduce a new ground of ineligibility for refugee protec-
tion if a claimant has previously made a claim for refugee
protection in another country;

(b) provide that if the Federal Court refuses a person’s appli-
cation for leave to commence an application for judicial re-
view, or denies their application for judicial review, with re-
spect to their claim for refugee protection or their application
for protection, the date of that refusal or denial is the first day
of the period that must pass before a request or application
referred to in section 24, 25 or 112 of that Act may be made;
and

(c) authorize the Governor in Council to make an order re-
garding the processing of applications for temporary resident
visas, work permits and study permits made by citizens or na-
tionals of a foreign state or territory if the Governor in Coun-
cil is of the opinion that the government or competent au-
thority of that state or territory is unreasonably refusing to is-
sue or unreasonably delaying the issuance of travel docu-
ments to citizens or nationals of that state or territory who are
in Canada.

Division 17 of Part 4 amends the Federal Courts Act to increase
the number of Federal Court judges.

Division 18 of Part 4 amends the National Housing Act to allow
the Canada Mortgage and Housing Corporation to acquire an in-
terest or right in a housing project that is occupied or intended
to be occupied by the owner of the project and to make an in-
vestment in order to acquire such an interest or right.

Division 19 of Part 4 enacts the National Housing Strategy Act.
That Act provides for, among other things, the development and
maintenance of a national housing strategy and imposes re-
quirements related to the mandatory content of the strategy. It
also establishes a National Housing Council and requires the ap-
pointment of a Federal Housing Advocate. Finally, it requires the
submission of an annual report by the Advocate on systemic
housing issues and the submission of periodic reports by the
designated Minister on the implementation of the strategy and
the achievement of desired housing outcomes.

Division 20 of Part 4 enacts the Poverty Reduction Act, which
provides for an official metric and other metrics to measure the
level of poverty in Canada, sets out two poverty reduction tar-
gets in Canada and establishes the National Advisory Council on
Poverty.

Division 21 of Part 4 amends the Veterans Well-being Act to ex-
pand the eligibility criteria for the education and training benefit
in order to make members of the Supplementary Reserve eligi-
ble for that benefit.

Division 22 of Part 4 amends the Canada Student Loans Act and
the Canada Student Financial Assistance Act to extend the inter-
est-free period on student loans by six months and to provide
for transitional measures in respect of individuals to whom stu-
dent loans were made and who ceased to be students at any
time during the six months before the amendments come into
force.

Division 23 of Part 4 amends the Canada National Parks Act to
establish Thaidene Nene National Park Reserve of Canada and to
decrease the hectarage of certain ski areas.

Division 24 of Part 4 amends the Parks Canada Agency Act to
provide that, starting on April 1, 2021, any balance of money ap-
propriated to the Parks Canada Agency that is not spent by the

La section 16 de la partie 4 modifie la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés pour :

a) prévoir que constitue un nouveau critère d’irrecevabilité le
fait, pour un demandeur d’asile, d’avoir antérieurement fait
une demande d’asile auprès d’un autre pays;

b) prévoir que la date du refus de l’autorisation de contrôle
judiciaire ou du rejet de la demande de contrôle judiciaire par
la Cour fédérale à l’égard de la demande d’asile ou de protec-
tion, le cas échéant, est le premier jour pris en compte dans
le calcul du délai précédant la date à laquelle une demande
visée aux articles 24, 25 ou 112 de cette loi peut être faite;

c) conférer au gouverneur en conseil le pouvoir de prendre
un décret concernant l’examen des demandes de visa de ré-
sident temporaire et de permis de travail ou d’études faites
par des citoyens ou des ressortissants d’un État étranger ou
d’un territoire, s’il est d’avis que le gouvernement ou l’autori-
té compétente de cet État ou de ce territoire, de manière dé-
raisonnable, refuse de délivrer des titres de voyage à des ci-
toyens ou des ressortissants de cet État ou de ce territoire qui
se trouvent au Canada ou en retarde la délivrance.

La section 17 de la partie 4 modifie la Loi sur les Cours fédérales
pour augmenter le nombre de juges à la Cour fédérale.

La section 18 de la partie 4 modifie la Loi nationale sur l’habita-
tion afin de permettre à la Société d’hypothèque et de logement
d’acquérir un droit ou un intérêt dans un ensemble d’habitation
occupé ou destiné à être occupé par le propriétaire de celui-ci et
de faire des placements afin d’acquérir un tel droit ou intérêt.

La section 19 de la partie 4 édicte la Loi sur la stratégie nationale
sur le logement prévoyant notamment l’élaboration et le main-
tien d’une stratégie nationale sur le logement. Cette loi impose
des exigences quant au contenu essentiel de la stratégie, consti-
tue le Conseil national du logement et prévoit la nomination
d’un défenseur fédéral du logement. Elle prévoit également l’éta-
blissement par le défenseur fédéral du logement de rapports an-
nuels sur les problèmes systémiques en matière de logement
ainsi que l’établissement par le ministre désigné, à intervalles ré-
guliers, de rapports sur la mise en œuvre de la stratégie et sur
l’atteinte des résultats souhaités en matière de logement.

La section 20 de la partie 4 édicte la Loi sur la réduction de la
pauvreté, laquelle prévoit un outil officiel et d’autres outils pour
mesurer le taux de pauvreté au Canada, établit deux cibles de ré-
duction de la pauvreté et constitue le Conseil consultatif national
sur la pauvreté.

La section 21 de la partie 4 modifie la Loi sur le bien-être des vé-
térans afin d’élargir les critères d’admissibilité à l’allocation pour
études et formation de manière à ce que les militaires de la Ré-
serve supplémentaire y aient droit.

La section 22 de la partie 4 modifie la Loi fédérale sur les prêts
aux étudiants et la Loi fédérale sur l’aide financière aux étudiants
pour prolonger de six mois la période d’exemption du paiement
d’intérêt sur les prêts étudiants et pour prévoir des mesures
transitoires à l’égard des personnes physiques à qui des prêts
étudiants ont été consentis et qui ont cessé d’être des étudiants
dans les six mois précédant l’entrée en vigueur des modifica-
tions.

La section 23 de la partie 4 modifie la Loi sur les parcs nationaux
du Canada en vue de la création de la réserve à vocation de parc
national Thaidene Nene du Canada et pour diminuer la superfi-
cie de certaines stations de ski.

La section 24 de la partie 4 modifie la Loi sur l’Agence Parcs
Canada afin qu’à partir du 1er avril 2021, la partie non utilisée
d’un crédit affecté à l’Agence Parcs Canada soit annulée à la fin
de l’exercice au cours duquel il a été affecté.

La section 16 de la partie 4 modifie la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés pour :

a) prévoir que constitue un nouveau critère d’irrecevabilité le
fait, pour un demandeur d’asile, d’avoir antérieurement fait
une demande d’asile auprès d’un autre pays;

b) prévoir que la date du refus de l’autorisation de contrôle
judiciaire ou du rejet de la demande de contrôle judiciaire par
la Cour fédérale à l’égard de la demande d’asile ou de protec-
tion, le cas échéant, est le premier jour pris en compte dans
le calcul du délai précédant la date à laquelle une demande
visée aux articles 24, 25 ou 112 de cette loi peut être faite;

c) conférer au gouverneur en conseil le pouvoir de prendre
un décret concernant l’examen des demandes de visa de ré-
sident temporaire et de permis de travail ou d’études faites
par des citoyens ou des ressortissants d’un État étranger ou
d’un territoire, s’il est d’avis que le gouvernement ou l’autori-
té compétente de cet État ou de ce territoire, de manière dé-
raisonnable, refuse de délivrer des titres de voyage à des ci-
toyens ou des ressortissants de cet État ou de ce territoire qui
se trouvent au Canada ou en retarde la délivrance.

La section 17 de la partie 4 modifie la Loi sur les Cours fédérales
pour augmenter le nombre de juges à la Cour fédérale.

La section 18 de la partie 4 modifie la Loi nationale sur l’habita-
tion afin de permettre à la Société d’hypothèque et de logement
d’acquérir un droit ou un intérêt dans un ensemble d’habitation
occupé ou destiné à être occupé par le propriétaire de celui-ci et
de faire des placements afin d’acquérir un tel droit ou intérêt.

La section 19 de la partie 4 édicte la Loi sur la stratégie nationale
sur le logement prévoyant notamment l’élaboration et le main-
tien d’une stratégie nationale sur le logement. Cette loi impose
des exigences quant au contenu essentiel de la stratégie, consti-
tue le Conseil national du logement et prévoit la nomination
d’un défenseur fédéral du logement. Elle prévoit également l’éta-
blissement par le défenseur fédéral du logement de rapports an-
nuels sur les problèmes systémiques en matière de logement
ainsi que l’établissement par le ministre désigné, à intervalles ré-
guliers, de rapports sur la mise en œuvre de la stratégie et sur
l’atteinte des résultats souhaités en matière de logement.

La section 20 de la partie 4 édicte la Loi sur la réduction de la
pauvreté, laquelle prévoit un outil officiel et d’autres outils pour
mesurer le taux de pauvreté au Canada, établit deux cibles de ré-
duction de la pauvreté et constitue le Conseil consultatif national
sur la pauvreté.

La section 21 de la partie 4 modifie la Loi sur le bien-être des vé-
térans afin d’élargir les critères d’admissibilité à l’allocation pour
études et formation de manière à ce que les militaires de la Ré-
serve supplémentaire y aient droit.

La section 22 de la partie 4 modifie la Loi fédérale sur les prêts
aux étudiants et la Loi fédérale sur l’aide financière aux étudiants
pour prolonger de six mois la période d’exemption du paiement
d’intérêt sur les prêts étudiants et pour prévoir des mesures
transitoires à l’égard des personnes physiques à qui des prêts
étudiants ont été consentis et qui ont cessé d’être des étudiants
dans les six mois précédant l’entrée en vigueur des modifica-
tions.

La section 23 de la partie 4 modifie la Loi sur les parcs nationaux
du Canada en vue de la création de la réserve à vocation de parc
national Thaidene Nene du Canada et pour diminuer la superfi-
cie de certaines stations de ski.

La section 24 de la partie 4 modifie la Loi sur l’Agence Parcs
Canada afin qu’à partir du 1er avril 2021, la partie non utilisée
d’un crédit affecté à l’Agence Parcs Canada soit annulée à la fin
de l’exercice au cours duquel il a été affecté.

Division 16 of Part 4 amends the Immigration and Refugee Pro-
tection Act to

(a) introduce a new ground of ineligibility for refugee protec-
tion if a claimant has previously made a claim for refugee
protection in another country;

(b) provide that if the Federal Court refuses a person’s appli-
cation for leave to commence an application for judicial re-
view, or denies their application for judicial review, with re-
spect to their claim for refugee protection or their application
for protection, the date of that refusal or denial is the first day
of the period that must pass before a request or application
referred to in section 24, 25 or 112 of that Act may be made;
and

(c) authorize the Governor in Council to make an order re-
garding the processing of applications for temporary resident
visas, work permits and study permits made by citizens or na-
tionals of a foreign state or territory if the Governor in Coun-
cil is of the opinion that the government or competent au-
thority of that state or territory is unreasonably refusing to is-
sue or unreasonably delaying the issuance of travel docu-
ments to citizens or nationals of that state or territory who are
in Canada.

Division 17 of Part 4 amends the Federal Courts Act to increase
the number of Federal Court judges.

Division 18 of Part 4 amends the National Housing Act to allow
the Canada Mortgage and Housing Corporation to acquire an in-
terest or right in a housing project that is occupied or intended
to be occupied by the owner of the project and to make an in-
vestment in order to acquire such an interest or right.

Division 19 of Part 4 enacts the National Housing Strategy Act.
That Act provides for, among other things, the development and
maintenance of a national housing strategy and imposes re-
quirements related to the mandatory content of the strategy. It
also establishes a National Housing Council and requires the ap-
pointment of a Federal Housing Advocate. Finally, it requires the
submission of an annual report by the Advocate on systemic
housing issues and the submission of periodic reports by the
designated Minister on the implementation of the strategy and
the achievement of desired housing outcomes.

Division 20 of Part 4 enacts the Poverty Reduction Act, which
provides for an official metric and other metrics to measure the
level of poverty in Canada, sets out two poverty reduction tar-
gets in Canada and establishes the National Advisory Council on
Poverty.

Division 21 of Part 4 amends the Veterans Well-being Act to ex-
pand the eligibility criteria for the education and training benefit
in order to make members of the Supplementary Reserve eligi-
ble for that benefit.

Division 22 of Part 4 amends the Canada Student Loans Act and
the Canada Student Financial Assistance Act to extend the inter-
est-free period on student loans by six months and to provide
for transitional measures in respect of individuals to whom stu-
dent loans were made and who ceased to be students at any
time during the six months before the amendments come into
force.

Division 23 of Part 4 amends the Canada National Parks Act to
establish Thaidene Nene National Park Reserve of Canada and to
decrease the hectarage of certain ski areas.

Division 24 of Part 4 amends the Parks Canada Agency Act to
provide that, starting on April 1, 2021, any balance of money ap-
propriated to the Parks Canada Agency that is not spent by the
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Agency in the fiscal year in which it was appropriated lapses at
the end of that fiscal year.

Subdivision A of Division 25 of Part 4 enacts the Department of
Indigenous Services Act, which establishes the Department of In-
digenous Services and confers on the Minister of Indigenous
Services various responsibilities relating to the provision of ser-
vices to Indigenous individuals eligible to receive those services.

Subdivision B of Division 25 of Part 4 enacts the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs Act, which es-
tablishes the Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs, confers on the Minister of Crown-Indigenous
Relations various responsibilities relating to relations with In-
digenous peoples and confers on the Minister of Northern Af-
fairs various responsibilities relating to the administration of
Northern affairs.

Subdivision C of Division 25 of Part 4 makes amendments to oth-
er Acts and repeals the Department of Indian Affairs and North-
ern Development Act.

Subdivision D of Division 25 of Part 4 makes amendments to the
First Nations Land Management Act, the First Nations Oil and
Gas and Moneys Management Act and the Addition of Lands to
Reserves and Reserve Creation Act.

Division 26 of Part 4 enacts the Federal Prompt Payment for Con-
struction Work Act in order to establish a regime to provide
prompt payments to contractors and subcontractors for con-
struction work performed for the purposes of a construction
project in respect of federal real property or federal immovables
and a regime to resolve disputes over the non-payment of that
construction work.

La sous-section A de la section 25 de la partie 4 édicte la Loi sur
le ministère des Services aux Autochtones qui constitue ce mi-
nistère et confie au ministre des Services aux Autochtones di-
verses responsabilités en matière de prestation de services aux
Autochtones admissibles à les recevoir.

La sous-section B de la section 25 de la partie 4 édicte la Loi sur
le ministère des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord qui constitue ce ministère et confie diverses responsabi-
lités au ministre des Relations Couronne-Autochtones, en ce qui
a trait aux relations avec les peuples autochtones, et au ministre
des Affaires du Nord, en ce qui a trait à l’administration des af-
faires du Nord.

La sous-section C de la section 25 de la partie 4 modifie d’autres
lois et abroge la Loi sur le ministère des Affaires indiennes et du
Nord canadien.

Enfin, la sous-section D de la section 25 de la partie 4 modifie la
Loi sur la gestion des terres des premières nations, la Loi sur la
gestion du pétrole et du gaz et des fonds des Premières Nations
et la Loi sur l’ajout de terres aux réserves et la création de ré-
serves.

La section 26 de la partie 4 édicte la Loi fédérale sur le paiement
rapide des travaux de construction pour établir un régime pré-
voyant des paiements rapides aux entrepreneurs et sous-trai-
tants qui effectuent des travaux de construction pour l’exécution
de projets de construction portant sur des immeubles fédéraux
ou des biens réels fédéraux et un régime de règlement de diffé-
rends concernant le non-paiement de ces travaux de construc-
tion.

La sous-section A de la section 25 de la partie 4 édicte la Loi sur
le ministère des Services aux Autochtones qui constitue ce mi-
nistère et confie au ministre des Services aux Autochtones di-
verses responsabilités en matière de prestation de services aux
Autochtones admissibles à les recevoir.

La sous-section B de la section 25 de la partie 4 édicte la Loi sur
le ministère des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord qui constitue ce ministère et confie diverses responsabi-
lités au ministre des Relations Couronne-Autochtones, en ce qui
a trait aux relations avec les peuples autochtones, et au ministre
des Affaires du Nord, en ce qui a trait à l’administration des af-
faires du Nord.

La sous-section C de la section 25 de la partie 4 modifie d’autres
lois et abroge la Loi sur le ministère des Affaires indiennes et du
Nord canadien.

Enfin, la sous-section D de la section 25 de la partie 4 modifie la
Loi sur la gestion des terres des premières nations, la Loi sur la
gestion du pétrole et du gaz et des fonds des Premières Nations
et la Loi sur l’ajout de terres aux réserves et la création de ré-
serves.

La section 26 de la partie 4 édicte la Loi fédérale sur le paiement
rapide des travaux de construction pour établir un régime pré-
voyant des paiements rapides aux entrepreneurs et sous-trai-
tants qui effectuent des travaux de construction pour l’exécution
de projets de construction portant sur des immeubles fédéraux
ou des biens réels fédéraux et un régime de règlement de diffé-
rends concernant le non-paiement de ces travaux de construc-
tion.

Agency in the fiscal year in which it was appropriated lapses at
the end of that fiscal year.

Subdivision A of Division 25 of Part 4 enacts the Department of
Indigenous Services Act, which establishes the Department of In-
digenous Services and confers on the Minister of Indigenous
Services various responsibilities relating to the provision of ser-
vices to Indigenous individuals eligible to receive those services.

Subdivision B of Division 25 of Part 4 enacts the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs Act, which es-
tablishes the Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs, confers on the Minister of Crown-Indigenous
Relations various responsibilities relating to relations with In-
digenous peoples and confers on the Minister of Northern Af-
fairs various responsibilities relating to the administration of
Northern affairs.

Subdivision C of Division 25 of Part 4 makes amendments to oth-
er Acts and repeals the Department of Indian Affairs and North-
ern Development Act.

Subdivision D of Division 25 of Part 4 makes amendments to the
First Nations Land Management Act, the First Nations Oil and
Gas and Moneys Management Act and the Addition of Lands to
Reserves and Reserve Creation Act.

Division 26 of Part 4 enacts the Federal Prompt Payment for Con-
struction Work Act in order to establish a regime to provide
prompt payments to contractors and subcontractors for con-
struction work performed for the purposes of a construction
project in respect of federal real property or federal immovables
and a regime to resolve disputes over the non-payment of that
construction work.

2015-2016-2017-2018-2019 xii 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
SUMMARY SOMMAIRE



TABLE OF PROVISIONS

An Act to implement certain provisions of the
budget tabled in Parliament on March 19, 2019 and
other measures

Short Title
Budget Implementation Act, 2019, No. 11

PART 1
Income Tax Act and Other Legislation

2

PART 2
GST/HST Measures

70

PART 3
Excise Act, 2001

81

PART 4
Various Measures

DIVISION 1
Financial Sector

87

DIVISION 2
Strengthening Anti-Money Laundering and Anti-
Terrorist Financing Regime

98

DIVISION 3
Employment Equity Act

127

DIVISION 4
Payments

129

TABLE ANALYTIQUE

Loi portant exécution de certaines dispositions du
budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et
mettant en œuvre d’autres mesures

Titre abrégé
Loi no 1 d’exécution du budget de 20191

PARTIE 1
Loi de l’impôt sur le revenu et autres
textes

2

PARTIE 2
Mesures relatives à la TPS/TVH

70

PARTIE 3
Loi de 2001 sur l’accise

81

PARTIE 4
Mesures diverses

SECTION 1
Secteur financier

87

SECTION 2
Renforcer le régime de lutte contre le recyclage
des produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes

98

SECTION 3
Loi sur l’équité en matière d’emploi

127

SECTION 4
Paiements

129

TABLE ANALYTIQUE

Loi portant exécution de certaines dispositions du
budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et
mettant en œuvre d’autres mesures

Titre abrégé
Loi no 1 d’exécution du budget de 20191

PARTIE 1
Loi de l’impôt sur le revenu et autres
textes

2

PARTIE 2
Mesures relatives à la TPS/TVH

70

PARTIE 3
Loi de 2001 sur l’accise

81

PARTIE 4
Mesures diverses

SECTION 1
Secteur financier

87

SECTION 2
Renforcer le régime de lutte contre le recyclage
des produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes

98

SECTION 3
Loi sur l’équité en matière d’emploi

127

SECTION 4
Paiements

129

TABLE OF PROVISIONS

An Act to implement certain provisions of the
budget tabled in Parliament on March 19, 2019 and
other measures

Short Title
Budget Implementation Act, 2019, No. 11

PART 1
Income Tax Act and Other Legislation

2

PART 2
GST/HST Measures

70

PART 3
Excise Act, 2001

81

PART 4
Various Measures

DIVISION 1
Financial Sector

87

DIVISION 2
Strengthening Anti-Money Laundering and Anti-
Terrorist Financing Regime

98

DIVISION 3
Employment Equity Act

127

DIVISION 4
Payments

129

2015-2016-2017-2018-2019 xiii 64-65-66-67-68 Eliz. II



DIVISION 5
Enhancing Retirement Security

133

DIVISION 6
Canada Pension Plan

153

DIVISION 7
Old Age Security Act

156

DIVISION 8
Non-permitted Surplus

157

DIVISION 9
Regulatory Modernization

160

DIVISION 10
Royal Canadian Mounted Police Act

222

DIVISION 11
Pilotage Act

225

DIVISION 12
Security Screening Services Commercialization

Enactment of Act270

An Act respecting the
commercialization of security
screening services

Short Title
Security Screening Services Commercialization Act1

Interpretation and Application
Definitions2

Publishing3

Aeronautics Act4

Exception5

SECTION 5
Amélioration de la sécurité de la retraite

133

SECTION 6
Régime de pensions du Canada

153

SECTION 7
Loi sur la sécurité de la vieillesse

156

SECTION 8
Surplus non autorisé

157

SECTION 9
Modernisation de la réglementation

160

SECTION 10
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada

222

SECTION 11
Loi sur le pilotage

225

SECTION 12
Commercialisation des services de contrôle de
sûreté
Édiction de la loi270

Loi concernant la commercialisation
des services de contrôle de sûreté

Titre abrégé
Loi sur la commercialisation des services de contrôle de
sûreté

1

Définitions et champ d’application
Définitions2

Publication3

Loi sur l’aéronautique4

Exclusion5

SECTION 5
Amélioration de la sécurité de la retraite

133

SECTION 6
Régime de pensions du Canada

153

SECTION 7
Loi sur la sécurité de la vieillesse

156

SECTION 8
Surplus non autorisé

157

SECTION 9
Modernisation de la réglementation

160

SECTION 10
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada

222

SECTION 11
Loi sur le pilotage

225

SECTION 12
Commercialisation des services de contrôle de
sûreté
Édiction de la loi270

Loi concernant la commercialisation
des services de contrôle de sûreté

Titre abrégé
Loi sur la commercialisation des services de contrôle de
sûreté

1

Définitions et champ d’application
Définitions2

Publication3

Loi sur l’aéronautique4

Exclusion5

DIVISION 5
Enhancing Retirement Security

133

DIVISION 6
Canada Pension Plan

153

DIVISION 7
Old Age Security Act

156

DIVISION 8
Non-permitted Surplus

157

DIVISION 9
Regulatory Modernization

160

DIVISION 10
Royal Canadian Mounted Police Act

222

DIVISION 11
Pilotage Act

225

DIVISION 12
Security Screening Services Commercialization

Enactment of Act270

An Act respecting the
commercialization of security
screening services

Short Title
Security Screening Services Commercialization Act1

Interpretation and Application
Definitions2

Publishing3

Aeronautics Act4

Exception5

2015-2016-2017-2018-2019 xiv 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
TABLE OF PROVISIONS TABLE ANALYTIQUE



Her Majesty
Binding on Her Majesty6

Designated Screening Authority
Designation7

Not an Agent of Her Majesty8

Head office9

Official Languages Act10

Canada’s international obligations11

Amendment of articles of incorporation12

Financial statements13

Information respecting charges14

Service standards15

Powers of Minister
Directions16

Confidential information17

Security Screening Services
Obligation18

Provision of space19

Agreement20

Screening contractor21

Criteria22

Prohibition23

Charges

Imposition and Establishment
Imposition of charges24

Establish, revise or terminate charges25

Charging principles26

Increase — Consumer Price Index27

Minister’s approval of charges28

Notice of proposal29

Withdrawal of proposal30

Notice of Objection
Notice of objection — paragraph 24(1)(a)31

Determination by Agency32

General Provisions
Confidential information33

No mediation34

Determination final35

No policy directions issued to Agency36

Sa Majesté
Obligation de Sa Majesté6

Administration de contrôle désignée
Désignation7

Non-mandataire de Sa Majesté8

Siège social9

Loi sur les langues officielles10

Obligations internationales du Canada11

Modification des statuts constitutifs12

États financiers13

Renseignements concernant les redevances14

Normes de service15

Pouvoirs du ministre
Directives16

Renseignements confidentiels17

Services de contrôle de sûreté
Obligation18

Fourniture de locaux19

Entente20

Fournisseur de services de contrôle21

Critères22

Interdiction23

Redevances

Imposition et établissement
Imposition de redevances24

Établir, réviser ou annuler des redevances25

Paramètres26

Augmentation – indice des prix à la consommation27

Approbation de redevances par le ministre28

Avis de proposition29

Retrait de la proposition30

Avis d’opposition
Avis d’opposition – alinéa 24(1)a)31

Décision de l’Office32

Dispositions générales
Renseignements confidentiels33

Médiation non disponible34

Caractère définitif des décisions35

Pas de directives générales à l’Office36

Sa Majesté
Obligation de Sa Majesté6

Administration de contrôle désignée
Désignation7

Non-mandataire de Sa Majesté8

Siège social9

Loi sur les langues officielles10

Obligations internationales du Canada11

Modification des statuts constitutifs12

États financiers13

Renseignements concernant les redevances14

Normes de service15

Pouvoirs du ministre
Directives16

Renseignements confidentiels17

Services de contrôle de sûreté
Obligation18

Fourniture de locaux19

Entente20

Fournisseur de services de contrôle21

Critères22

Interdiction23

Redevances

Imposition et établissement
Imposition de redevances24

Établir, réviser ou annuler des redevances25

Paramètres26

Augmentation – indice des prix à la consommation27

Approbation de redevances par le ministre28

Avis de proposition29

Retrait de la proposition30

Avis d’opposition
Avis d’opposition – alinéa 24(1)a)31

Décision de l’Office32

Dispositions générales
Renseignements confidentiels33

Médiation non disponible34

Caractère définitif des décisions35

Pas de directives générales à l’Office36

Her Majesty
Binding on Her Majesty6

Designated Screening Authority
Designation7

Not an Agent of Her Majesty8

Head office9

Official Languages Act10

Canada’s international obligations11

Amendment of articles of incorporation12

Financial statements13

Information respecting charges14

Service standards15

Powers of Minister
Directions16

Confidential information17

Security Screening Services
Obligation18

Provision of space19

Agreement20

Screening contractor21

Criteria22

Prohibition23

Charges

Imposition and Establishment
Imposition of charges24

Establish, revise or terminate charges25

Charging principles26

Increase — Consumer Price Index27

Minister’s approval of charges28

Notice of proposal29

Withdrawal of proposal30

Notice of Objection
Notice of objection — paragraph 24(1)(a)31

Determination by Agency32

General Provisions
Confidential information33

No mediation34

Determination final35

No policy directions issued to Agency36

2015-2016-2017-2018-2019 xv 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
TABLE OF PROVISIONS TABLE ANALYTIQUE



Collection and Remittance
Duty to collect37

Duty to remit38

Charge revised after paid39

Refund40

Seizure and Detention of Aircraft
Seizure and detention of aircraft41

Exempt aircraft42

Enforcement
Court order — section 1243

Court order — direction44

Court order — subsection 18(1)45

Offence — section 2346

Offence — direction47

Due diligence48

Imprisonment precluded49

Regulations
Governor in Council50

Five-year Review
Review of Act51

Transitional Provisions
Sale or disposition of assets and liabilities52

Directives53

Proceeds of disposition54

Financial Administration Act55

Part X of Financial Administration Act56

Canadian Air Transport Security Authority Act57

Regulations and places designated58

Transition period payments59

Minister’s approval of initial charges60

Closing out of affairs61

Repeal62

Dissolution63

DIVISION 13
Aviation Industry Indemnity Act

280

Perception et versement
Obligation de percevoir37

Obligation de verser38

Redevance révisée après paiement39

Remboursement40

Saisie et détention d’aéronefs
Saisie et détention d’aéronefs41

Insaisissabilité42

Contrôle d’application
Ordonnances – article 1243

Ordonnances – directives44

Ordonnances – paragraphe 18(1)45

Sanction – article 2346

Sanction – directives47

Défense48

Exclusion de l’emprisonnement49

Règlements
Gouverneur en conseil50

Examen quinquennal
Examen de l’application de la loi51

Dispositions transitoires
Vente ou disposition des actifs et obligations52

Instructions53

Produit de disposition54

Loi sur la gestion des finances publiques55

Partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques56

Loi sur l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien

57

Règlements et endroits désignés58

Paiement – période de transition59

Approbation de redevances initiales par le ministre60

Liquidation des affaires61

Abrogation62

Dissolution63

SECTION 13
Loi sur l’indemnisation de l’industrie aérienne

280

Perception et versement
Obligation de percevoir37

Obligation de verser38

Redevance révisée après paiement39

Remboursement40

Saisie et détention d’aéronefs
Saisie et détention d’aéronefs41

Insaisissabilité42

Contrôle d’application
Ordonnances – article 1243

Ordonnances – directives44

Ordonnances – paragraphe 18(1)45

Sanction – article 2346

Sanction – directives47

Défense48

Exclusion de l’emprisonnement49

Règlements
Gouverneur en conseil50

Examen quinquennal
Examen de l’application de la loi51

Dispositions transitoires
Vente ou disposition des actifs et obligations52

Instructions53

Produit de disposition54

Loi sur la gestion des finances publiques55

Partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques56

Loi sur l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien

57

Règlements et endroits désignés58

Paiement – période de transition59

Approbation de redevances initiales par le ministre60

Liquidation des affaires61

Abrogation62

Dissolution63

SECTION 13
Loi sur l’indemnisation de l’industrie aérienne

280

Collection and Remittance
Duty to collect37

Duty to remit38

Charge revised after paid39

Refund40

Seizure and Detention of Aircraft
Seizure and detention of aircraft41

Exempt aircraft42

Enforcement
Court order — section 1243

Court order — direction44

Court order — subsection 18(1)45

Offence — section 2346

Offence — direction47

Due diligence48

Imprisonment precluded49

Regulations
Governor in Council50

Five-year Review
Review of Act51

Transitional Provisions
Sale or disposition of assets and liabilities52

Directives53

Proceeds of disposition54

Financial Administration Act55

Part X of Financial Administration Act56

Canadian Air Transport Security Authority Act57

Regulations and places designated58

Transition period payments59

Minister’s approval of initial charges60

Closing out of affairs61

Repeal62

Dissolution63

DIVISION 13
Aviation Industry Indemnity Act

280

2015-2016-2017-2018-2019 xvi 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
TABLE OF PROVISIONS TABLE ANALYTIQUE



DIVISION 14
Transportation Appeal Tribunal of Canada Act

290

DIVISION 15
Immigration and Citizenship Representation or
Advice

291

Enactment of Act292

An Act respecting the College of
Immigration and Citizenship
Consultants

Short Title
College of Immigration and Citizenship Consultants Act1

Interpretation and Application
Definitions2

Designation of Minister3

Organization

College
Purpose4

Head office5

Capacity6

Status7

Canada Not-for-profit Corporations Act8

Official Languages Act9

Members10

Annual general meeting11

Notice12

Compensation fund13

Public records14

Annual report15

Board of Directors
Duties and powers of Board16

Composition17

Mailing address18

Term19

Ineligibility20

Validity of acts of directors and officers21

Removal — appointed directors22

Ceases to be director23

SECTION 14
Loi sur le Tribunal d’appel des transports du
Canada

290

SECTION 15
Représentation ou conseil en matière
d’immigration et de citoyenneté

291

Édiction de la loi292

Loi concernant le Collège des
consultants en immigration et en
citoyenneté

Titre abrégé
Loi sur le Collège des consultants en immigration et en
citoyenneté

1

Définitions et application
Définitions2

Désignation du ministre3

Organisation

Collège
Mission4

Siège5

Capacité6

Statut7

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif8

Loi sur les langues officielles9

Membres10

Assemblée générale annuelle11

Avis12

Fonds d’indemnisation13

Livres rendus publics14

Rapport annuel15

Conseil d’administration
Attributions16

Composition17

Adresse postale18

Mandat19

Inadmissibilité20

Validité des actes21

Révocation des administrateurs nommés22

Fin du mandat de l’administrateur23

SECTION 14
Loi sur le Tribunal d’appel des transports du
Canada

290

SECTION 15
Représentation ou conseil en matière
d’immigration et de citoyenneté

291

Édiction de la loi292

Loi concernant le Collège des
consultants en immigration et en
citoyenneté

Titre abrégé
Loi sur le Collège des consultants en immigration et en
citoyenneté

1

Définitions et application
Définitions2

Désignation du ministre3

Organisation

Collège
Mission4

Siège5

Capacité6

Statut7

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif8

Loi sur les langues officielles9

Membres10

Assemblée générale annuelle11

Avis12

Fonds d’indemnisation13

Livres rendus publics14

Rapport annuel15

Conseil d’administration
Attributions16

Composition17

Adresse postale18

Mandat19

Inadmissibilité20

Validité des actes21

Révocation des administrateurs nommés22

Fin du mandat de l’administrateur23

DIVISION 14
Transportation Appeal Tribunal of Canada Act

290

DIVISION 15
Immigration and Citizenship Representation or
Advice

291

Enactment of Act292

An Act respecting the College of
Immigration and Citizenship
Consultants

Short Title
College of Immigration and Citizenship Consultants Act1

Interpretation and Application
Definitions2

Designation of Minister3

Organization

College
Purpose4

Head office5

Capacity6

Status7

Canada Not-for-profit Corporations Act8

Official Languages Act9

Members10

Annual general meeting11

Notice12

Compensation fund13

Public records14

Annual report15

Board of Directors
Duties and powers of Board16

Composition17

Mailing address18

Term19

Ineligibility20

Validity of acts of directors and officers21

Removal — appointed directors22

Ceases to be director23

2015-2016-2017-2018-2019 xvii 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
TABLE OF PROVISIONS TABLE ANALYTIQUE



Remuneration and expenses24

Chairperson25

Meetings26

Validity of signed resolutions27

Chief Executive Officer28

Committees
Complaints Committee and Discipline Committee29

Registrar
Appointment30

Register available to public31

Notice to Minister32

Licence33

Surrender of licence34

Powers of Registrar — verification35

Privileged information36

Referral to Complaints Committee37

Decision of Registrar38

Compliance with decision39

Notice to licensees — revocation or suspension40

Delegation41

Licensees
Professional liability insurance42

Professional Conduct
Code of professional conduct43

Standards of professional conduct and competence44

Complaints
Complaint to the College45

Referral to Complaints Committee46

Referral to another body47

Consideration and investigation of complaints48

Jurisdiction — former licensees49

Investigations
Investigator50

Power to require information and documents51

Warrant to enter dwelling-house52

Use of force53

Privileged information54

Obstruction and false statements55

Rémunération et indemnités24

Président25

Réunions26

Résolutions de valeur égale27

Premier dirigeant28

Comités
Comité des plaintes et comité de discipline29

Registraire
Nomination30

Registre public31

Avis au ministre32

Permis33

Remise du permis34

Exercice du pouvoir de vérification35

Renseignements protégés36

Renvoi devant le comité des plaintes37

Décision du registraire38

Respect des décisions39

Avis aux titulaires de permis : révocation ou suspension40

Délégation41

Titulaires de permis
Assurance responsabilité professionnelle42

Déontologie
Code de déontologie43

Normes de conduite professionnelle et de compétence44

Plaintes
Plainte auprès du Collège45

Renvoi devant le comité des plaintes46

Renvoi à un autre organisme47

Étude des plaintes et enquêtes48

Compétence : anciens titulaires49

Enquêtes
Enquêteur50

Pouvoir d’exiger des documents et des renseignements51

Maison d’habitation52

Usage de la force53

Renseignements protégés54

Entrave et fausses déclarations55

Rémunération et indemnités24

Président25

Réunions26

Résolutions de valeur égale27

Premier dirigeant28

Comités
Comité des plaintes et comité de discipline29

Registraire
Nomination30

Registre public31

Avis au ministre32

Permis33

Remise du permis34

Exercice du pouvoir de vérification35

Renseignements protégés36

Renvoi devant le comité des plaintes37

Décision du registraire38

Respect des décisions39

Avis aux titulaires de permis : révocation ou suspension40

Délégation41

Titulaires de permis
Assurance responsabilité professionnelle42

Déontologie
Code de déontologie43

Normes de conduite professionnelle et de compétence44

Plaintes
Plainte auprès du Collège45

Renvoi devant le comité des plaintes46

Renvoi à un autre organisme47

Étude des plaintes et enquêtes48

Compétence : anciens titulaires49

Enquêtes
Enquêteur50
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311
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Définition
Définition de ministre2

Désignation du ministre
Décret3

Politique en matière de logement
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Réunions11
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Strategy development and implementation5
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Metrics
Official metric7
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Establishment9
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Interpretation
Definitions2
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Minister4
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Powers, Duties and Functions of
Minister
Powers, duties and functions6
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Limitations8

Agreements9

Special representatives10
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Collection and use of information12
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Enactment of Act337

An Act respecting the Department of
Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs Act

Short Title
Department of Crown-Indigenous Relations and North-
ern Affairs Act

1

Interpretation
Definitions2

Department of Crown-Indigenous
Relations and Northern Affairs

Establishment of Department
Department established3

Minister4

Deputy Minister5

Powers, Duties and Functions of Minister
Powers, duties and functions6

Responsibilities7

Provision of services between departments8

Delegation9

Définitions
Définitions2

Mise en place
Constitution3

Ministre4

Sous-ministre5

Attributions ministérielles

Compétence générale6

Collaboration et transfert des responsabilités7

Réserve8

Accords9

Représentants spéciaux10

Prestation de services entre ministères11

Collecte et utilisation des renseignements12

Appui aux organismes autochtones13

Délégation14

Rapport annuel au Parlement15

Édiction de la loi337

Loi concernant le ministère des
Relations Couronne-Autochtones et
des Affaires du Nord

Titre abrégé
Loi sur le ministère des Relations Couronne-Autochtones
et des Affaires du Nord

1

Définitions
Définitions2

Ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord

Mise en place
Constitution3

Ministre4

Sous-ministre5

Attributions ministérielles
Compétence générale6

Responsabilités7

Prestation de services entre ministères8

Délégation9

Définitions
Définitions2

Mise en place
Constitution3

Ministre4

Sous-ministre5

Attributions ministérielles

Compétence générale6

Collaboration et transfert des responsabilités7

Réserve8

Accords9

Représentants spéciaux10

Prestation de services entre ministères11

Collecte et utilisation des renseignements12

Appui aux organismes autochtones13
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1

Définitions
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Mise en place
Constitution3

Ministre4
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Compétence générale6
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Délégation9

Interpretation
Definitions2

Establishment of Department
Department established3

Minister4
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Powers, Duties and Functions of
Minister
Powers, duties and functions6
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1

Interpretation
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Annual report to Parliament10

Minister of Northern Affairs
Appointment11

Deputy Minister of Northern Affairs12

Powers, duties and functions13

Coordination, policies and scientific research14

Administration of lands — Nunavut15

Use of departmental services and facilities16

Transfer of responsibility17

Delegation18

Provisions Applicable to Both
Ministers
Special representatives19

Collection and use of information20

DIVISION 26
Prompt Payment for Construction Work

Enactment of Act387

An Act to establish a regime for
prompt payment for construction
work performed for the purposes of a
contruction project in respect of
federal real property or federal
immovables

Short Title
Federal Prompt Payment for Construction Work Act1

Interpretation
Definitions2

Designation
Minister3

Purpose of Act
Purpose4

Application of Act
Application5

Designation of province6

Exemption7

Duty to inform potential contractor8

Rapport annuel au Parlement10

Ministre des Affaires du Nord
Nomination11

Sous-ministre des Affaires du Nord12

Compétence générale13

Coordination, politiques et recherche scientifique14

Gestion des terres : Nunavut15

Utilisation des services et installations du ministère16

Transfert de responsabilités17

Délégation18

Dispositions communes

Représentants spéciaux19

Collecte et utilisation des renseignements20

SECTION 26
Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux
de construction
Édiction de la loi387

Loi établissant un régime de
paiement rapide des travaux de
construction effectués pour
l’exécution de projets de construction
portant sur des immeubles fédéraux
ou des biens réels fédéraux

Titre abrégé
Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux de
construction

1

Définitions et interprétation
Définitions2

Désignation
Ministre3

Objet de la loi
Objet4

Application de la loi
Application5

Désignation d’une province6

Exemption7

Devoir d’informer un entrepreneur potentiel8

Rapport annuel au Parlement10

Ministre des Affaires du Nord
Nomination11

Sous-ministre des Affaires du Nord12

Compétence générale13

Coordination, politiques et recherche scientifique14

Gestion des terres : Nunavut15

Utilisation des services et installations du ministère16

Transfert de responsabilités17

Délégation18

Dispositions communes

Représentants spéciaux19

Collecte et utilisation des renseignements20

SECTION 26
Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux
de construction
Édiction de la loi387

Loi établissant un régime de
paiement rapide des travaux de
construction effectués pour
l’exécution de projets de construction
portant sur des immeubles fédéraux
ou des biens réels fédéraux

Titre abrégé
Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux de
construction

1

Définitions et interprétation
Définitions2

Désignation
Ministre3

Objet de la loi
Objet4

Application de la loi
Application5

Désignation d’une province6

Exemption7

Devoir d’informer un entrepreneur potentiel8

Annual report to Parliament10

Minister of Northern Affairs
Appointment11

Deputy Minister of Northern Affairs12

Powers, duties and functions13
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Administration of lands — Nunavut15
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Transfer of responsibility17
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Provisions Applicable to Both
Ministers
Special representatives19
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DIVISION 26
Prompt Payment for Construction Work

Enactment of Act387

An Act to establish a regime for
prompt payment for construction
work performed for the purposes of a
contruction project in respect of
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Payments Between Parties

Her Majesty or Service Provider to Contractor

Submission of proper invoice9

Contractor to Subcontractor
Duty to pay10

Subcontractor to Subcontractor
Duty to pay11

Holdback
Payment subject to holdback12

Non-payment
Notice of non-payment13

Interest on unpaid amounts14

Dispute Resolution
Designation15

Adjudication16

Joint appointment17

Determination18

Compliance with determination19

Costs, fees and expenses20

No summons21

General Provisions
Regulations — Minister22

Regulations — Governor in Council23

Section 126 of Criminal Code24

Transitional Provision
Non-application for one year25

SCHEDULE 1

SCHEDULE 2

SCHEDULE 3

SCHEDULE 4

Paiements entre parties

Sa Majesté ou fournisseur de services et
entrepreneur
Fourniture de la facture en règle9

Entrepreneur et sous-traitant
Obligation de payer10

Sous-traitant et autres sous-traitants
Obligation de payer11

Retenue
Paiement assujetti à une retenue12

Non-paiement
Avis de non-paiement13

Intérêts sur une somme impayée14

Règlement des différends
Désignation15

Droit d’obtenir une décision16

Nomination conjointe17

Décision18

Délai d’exécution19

Frais, rétribution et indemnités20

Non-assignation21

Dispositions générales
Règlements : ministre22

Règlements : gouverneur en conseil23

Article 126 du Code criminel24

Disposition transitoire
Non-application pendant un an25

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

Paiements entre parties

Sa Majesté ou fournisseur de services et
entrepreneur
Fourniture de la facture en règle9

Entrepreneur et sous-traitant
Obligation de payer10
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CHAPTER 29 CHAPITRE 29

An Act to implement certain provisions of the budget
tabled in Parliament on March 19, 2019 and other
measures

Loi portant exécution de certaines dispositions du
budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et met-
tant en œuvre d’autres mesures

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Budget Implementation
Act, 2019, No. 1.

PART 1

Income Tax Act and Other
Legislation
R.S., c. 1 (5th Supp.)

Income Tax Act
2 (1) Subsection 13(7) of the Income Tax Act is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (g), by adding “and” at the end of para-
graph (h) and by adding the following after para-
graph (h):

(i) if the cost to a taxpayer of a zero-emission passen-
ger vehicle exceeds the prescribed amount,

(i) the capital cost to the taxpayer of the vehicle is
deemed to be equal to the prescribed amount, and

(ii) for the purposes of paragraph (a) of the descrip-
tion of F in the definition undepreciated capital
cost in subsection (21), the proceeds of disposition
of the vehicle are deemed to be the amount deter-
mined by the formula

A × B/C

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi no 1 d’exécution du budget de 2019.

PARTIE 1

Loi de l’impôt sur le revenu et
autres textes
L.R., ch. 1 (5e suppl.)

Loi de l’impôt sur le revenu
2 (1) Le paragraphe 13(7) de la Loi de l’impôt sur
le revenu est modifié par adjonction, après l’ali-
néa h), de ce qui suit :

i) si le coût d’une voiture de tourisme zéro émission
pour le contribuable est supérieur au montant fixé par
règlement :

(i) d’une part, le coût en capital de la voiture pour
le contribuable est réputé être égal au montant fixé
par règlement,

(ii) d’autre part, pour l’application de l’alinéa a) de
l’élément F de la formule figurant à la définition de
fraction non amortie du coût en capital au para-
graphe (21), le produit de disposition de la voiture

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi no 1 d’exécution du budget de 2019.

PARTIE 1

Loi de l’impôt sur le revenu et
autres textes
L.R., ch. 1 (5e suppl.)

Loi de l’impôt sur le revenu
2 (1) Le paragraphe 13(7) de la Loi de l’impôt sur
le revenu est modifié par adjonction, après l’ali-
néa h), de ce qui suit :

i) si le coût d’une voiture de tourisme zéro émission
pour le contribuable est supérieur au montant fixé par
règlement :

(i) d’une part, le coût en capital de la voiture pour
le contribuable est réputé être égal au montant fixé
par règlement,

(ii) d’autre part, pour l’application de l’alinéa a) de
l’élément F de la formule figurant à la définition de
fraction non amortie du coût en capital au para-
graphe (21), le produit de disposition de la voiture
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Loi portant exécution de certaines dispositions du
budget déposé au Parlement le 19 mars 2019 et met-
tant en œuvre d’autres mesures

[Assented to 21st June, 2019] [Sanctionnée le 21 juin 2019]

Her Majesty, by and with the advice and consent of
the Senate and House of Commons of Canada,
enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Budget Implementation
Act, 2019, No. 1.

PART 1

Income Tax Act and Other
Legislation
R.S., c. 1 (5th Supp.)

Income Tax Act
2 (1) Subsection 13(7) of the Income Tax Act is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (g), by adding “and” at the end of para-
graph (h) and by adding the following after para-
graph (h):

(i) if the cost to a taxpayer of a zero-emission passen-
ger vehicle exceeds the prescribed amount,

(i) the capital cost to the taxpayer of the vehicle is
deemed to be equal to the prescribed amount, and

(ii) for the purposes of paragraph (a) of the descrip-
tion of F in the definition undepreciated capital
cost in subsection (21), the proceeds of disposition
of the vehicle are deemed to be the amount deter-
mined by the formula

A × B/C
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where

A is the amount that would, in the absence of this
subparagraph, be the proceeds of disposition of
the vehicle,

B is

(A) if the vehicle is disposed of to a person
or partnership with which the taxpayer deals
at arm’s length, the capital cost to the tax-
payer of the vehicle, and

(B) in any other case, the cost to the taxpay-
er of the vehicle, and

C is the cost to the taxpayer of the vehicle.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

3 (1) The portion of subsection 20(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Bad debts — dispositions of depreciable property

(4) If an amount that is owing to a taxpayer as or on ac-
count of the proceeds of disposition of depreciable prop-
erty (other than a timber resource property, a passenger
vehicle to which paragraph 13(7)(g) applies or a zero-
emission passenger vehicle to which paragraph 13(7)(i)
applies) of the taxpayer of a prescribed class is estab-
lished by the taxpayer to have become a bad debt in a
taxation year, there may be deducted in computing the
taxpayer’s income for the year the lesser of

(2) Section 20 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4.1):

Bad debts — zero-emission passenger vehicles

(4.11) If an amount that is owing to a taxpayer as or on
account of the proceeds of disposition of a zero-emission
passenger vehicle of the taxpayer to which paragraph
13(7)(i) applies is established by the taxpayer to have be-
come a bad debt in a taxation year, there may be deduct-
ed in computing the taxpayer’s income for the year the
lesser of

(a) the amount that would be determined by the for-
mula in subparagraph 13(7)(i)(ii) in respect of the

est réputé être le montant obtenu par la formule
suivante :

A × B/C

où :

A représente le montant qui constituerait, en
l’absence du présent sous-alinéa, le produit de
disposition de la voiture,

B  :

(A) si la voiture fait l’objet d’une disposition
en faveur d’une personne ou d’une société de
personnes sans lien de dépendance avec le
contribuable, le coût en capital de la voiture
pour le contribuable,

(B) dans les autres cas, le coût de la voiture
pour le contribuable,

C le coût de la voiture pour le contribuable.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

3 (1) Le passage du paragraphe 20(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Créances irrécouvrables — produit de disposition de
biens amortissables

(4) Le contribuable qui établit qu’une somme qui lui est
due au titre du produit de disposition d’un de ses biens
amortissables d’une catégorie prescrite (sauf un avoir fo-
restier et sauf une voiture de tourisme à laquelle s’ap-
plique l’alinéa 13(7)g) ou une voiture de tourisme zéro
émission à laquelle s’applique l’alinéa 13(7)i)) est deve-
nue une créance irrécouvrable au cours d’une année
d’imposition peut déduire dans le calcul de son revenu
pour l’année la moins élevée des sommes suivantes :

(2) L’article 20 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4.1), de ce qui
suit :

Créances irrécouvrables — voiture de tourisme zéro
émission

(4.11) Le contribuable qui établit qu’une somme qui lui
est due au titre du produit de disposition d’une voiture de
tourisme zéro émission à laquelle l’alinéa 13(7)i) s’ap-
plique est devenue une créance irrécouvrable au cours
d’une année d’imposition peut déduire dans le calcul de
son revenu pour l’année la moins élevée des sommes sui-
vantes :

a) la somme qui serait obtenue par la formule figurant
au sous-alinéa 13(7)i)(ii) relativement à la disposition

est réputé être le montant obtenu par la formule
suivante :

A × B/C

où :

A représente le montant qui constituerait, en
l’absence du présent sous-alinéa, le produit de
disposition de la voiture,

B  :

(A) si la voiture fait l’objet d’une disposition
en faveur d’une personne ou d’une société de
personnes sans lien de dépendance avec le
contribuable, le coût en capital de la voiture
pour le contribuable,

(B) dans les autres cas, le coût de la voiture
pour le contribuable,

C le coût de la voiture pour le contribuable.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

3 (1) Le passage du paragraphe 20(4) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Créances irrécouvrables — produit de disposition de
biens amortissables

(4) Le contribuable qui établit qu’une somme qui lui est
due au titre du produit de disposition d’un de ses biens
amortissables d’une catégorie prescrite (sauf un avoir fo-
restier et sauf une voiture de tourisme à laquelle s’ap-
plique l’alinéa 13(7)g) ou une voiture de tourisme zéro
émission à laquelle s’applique l’alinéa 13(7)i)) est deve-
nue une créance irrécouvrable au cours d’une année
d’imposition peut déduire dans le calcul de son revenu
pour l’année la moins élevée des sommes suivantes :

(2) L’article 20 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (4.1), de ce qui
suit :

Créances irrécouvrables — voiture de tourisme zéro
émission

(4.11) Le contribuable qui établit qu’une somme qui lui
est due au titre du produit de disposition d’une voiture de
tourisme zéro émission à laquelle l’alinéa 13(7)i) s’ap-
plique est devenue une créance irrécouvrable au cours
d’une année d’imposition peut déduire dans le calcul de
son revenu pour l’année la moins élevée des sommes sui-
vantes :

a) la somme qui serait obtenue par la formule figurant
au sous-alinéa 13(7)i)(ii) relativement à la disposition

where

A is the amount that would, in the absence of this
subparagraph, be the proceeds of disposition of
the vehicle,

B is

(A) if the vehicle is disposed of to a person
or partnership with which the taxpayer deals
at arm’s length, the capital cost to the tax-
payer of the vehicle, and

(B) in any other case, the cost to the taxpay-
er of the vehicle, and

C is the cost to the taxpayer of the vehicle.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

3 (1) The portion of subsection 20(4) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Bad debts — dispositions of depreciable property

(4) If an amount that is owing to a taxpayer as or on ac-
count of the proceeds of disposition of depreciable prop-
erty (other than a timber resource property, a passenger
vehicle to which paragraph 13(7)(g) applies or a zero-
emission passenger vehicle to which paragraph 13(7)(i)
applies) of the taxpayer of a prescribed class is estab-
lished by the taxpayer to have become a bad debt in a
taxation year, there may be deducted in computing the
taxpayer’s income for the year the lesser of

(2) Section 20 of the Act is amended by adding the
following after subsection (4.1):

Bad debts — zero-emission passenger vehicles

(4.11) If an amount that is owing to a taxpayer as or on
account of the proceeds of disposition of a zero-emission
passenger vehicle of the taxpayer to which paragraph
13(7)(i) applies is established by the taxpayer to have be-
come a bad debt in a taxation year, there may be deduct-
ed in computing the taxpayer’s income for the year the
lesser of

(a) the amount that would be determined by the for-
mula in subparagraph 13(7)(i)(ii) in respect of the
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disposition if the amount determined for A in the for-
mula were the amount owing to the taxpayer, and

(b) the amount determined by the formula

A – B

where

A is the capital cost to the taxpayer of the vehicle,
and

B is the amount that would be determined by the
formula in subparagraph 13(7)(i)(ii) in respect of
the disposition if the amount determined for A in
the formula were the total amount, if any, realized
by the taxpayer on account of the proceeds of dis-
position.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

4 (1) The portion of subparagraph 39(1)(a)(i.1) of
the Act before clause (A) is replaced by the fol-
lowing:

(i.1) an object that the Canadian Cultural Property
Export Review Board has determined meets the cri-
terion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cultural
Property Export and Import Act if

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

5 (1) Subsection 66.2(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) the amount determined by the formula

A(B − C)

where

A is

(i) for taxation years that end before 2024, 15%,

(ii) for taxation years that begin before 2024
and end after 2023, the amount determined by
the formula

0.15(I/J) + 0.075(K/J)

where

I is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer before 2024 and in the taxation year,

si la valeur de l’élément A de cette formule correspon-
dait à la somme qui lui est due;

b) la somme obtenue par la formule suivante :
A – B

où :

A représente le coût en capital de la voiture pour le
contribuable,

B la somme qui serait obtenue par la formule figu-
rant au sous-alinéa 13(7)i)(ii) relativement à la
disposition si la valeur de l’élément A de cette for-
mule correspondait à la somme totale éventuelle
réalisée par le contribuable au titre du produit de
disposition.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

4 (1) Le passage du sous-alinéa 39(1)a)(i.1) de la
même loi précédant la division (A) est remplacé
par ce qui suit :

(i.1) d’un objet dont la conformité au critère d’inté-
rêt énoncé au paragraphe 29(3) de la Loi sur l’ex-
portation et l’importation de biens culturels a été
établie par la Commission canadienne d’examen
des exportations de biens culturels, si, selon le cas :

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

5 (1) Le paragraphe 66.2(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) le montant obtenu par la formule suivante :
A(B – C)

où :

A représente :

(i) pour les années d’imposition qui se ter-
minent avant 2024, 15 %,

(ii) pour les années d’imposition qui com-
mencent avant 2024 et se terminent après 2023,
le montant obtenu par la formule suivante :

0,15(I/J) + 0,075(K/J)

où :

I représente le total des frais d’aménage-
ment au Canada accélérés engagés par le
contribuable avant 2024 et au cours de l’an-
née d’imposition,

si la valeur de l’élément A de cette formule correspon-
dait à la somme qui lui est due;

b) la somme obtenue par la formule suivante :
A – B

où :

A représente le coût en capital de la voiture pour le
contribuable,

B la somme qui serait obtenue par la formule figu-
rant au sous-alinéa 13(7)i)(ii) relativement à la
disposition si la valeur de l’élément A de cette for-
mule correspondait à la somme totale éventuelle
réalisée par le contribuable au titre du produit de
disposition.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

4 (1) Le passage du sous-alinéa 39(1)a)(i.1) de la
même loi précédant la division (A) est remplacé
par ce qui suit :

(i.1) d’un objet dont la conformité au critère d’inté-
rêt énoncé au paragraphe 29(3) de la Loi sur l’ex-
portation et l’importation de biens culturels a été
établie par la Commission canadienne d’examen
des exportations de biens culturels, si, selon le cas :

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

5 (1) Le paragraphe 66.2(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) le montant obtenu par la formule suivante :
A(B – C)

où :

A représente :

(i) pour les années d’imposition qui se ter-
minent avant 2024, 15 %,

(ii) pour les années d’imposition qui com-
mencent avant 2024 et se terminent après 2023,
le montant obtenu par la formule suivante :

0,15(I/J) + 0,075(K/J)

où :

I représente le total des frais d’aménage-
ment au Canada accélérés engagés par le
contribuable avant 2024 et au cours de l’an-
née d’imposition,

disposition if the amount determined for A in the for-
mula were the amount owing to the taxpayer, and

(b) the amount determined by the formula

A – B

where

A is the capital cost to the taxpayer of the vehicle,
and

B is the amount that would be determined by the
formula in subparagraph 13(7)(i)(ii) in respect of
the disposition if the amount determined for A in
the formula were the total amount, if any, realized
by the taxpayer on account of the proceeds of dis-
position.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

4 (1) The portion of subparagraph 39(1)(a)(i.1) of
the Act before clause (A) is replaced by the fol-
lowing:

(i.1) an object that the Canadian Cultural Property
Export Review Board has determined meets the cri-
terion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cultural
Property Export and Import Act if

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

5 (1) Subsection 66.2(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) the amount determined by the formula

A(B − C)

where

A is

(i) for taxation years that end before 2024, 15%,

(ii) for taxation years that begin before 2024
and end after 2023, the amount determined by
the formula

0.15(I/J) + 0.075(K/J)

where

I is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer before 2024 and in the taxation year,
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J is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer in the taxation year, and

K is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer after 2023 and in the taxation year,
and

(iii) for taxation years that begin after 2023,
7.5%,

B is the total of all accelerated Canadian develop-
ment expenses incurred by the taxpayer in the
taxation year, and

C is the amount determined by the formula

(D − E) − (F − G − H)

where

D is the total of the amounts determined for E to
O in the definition cumulative Canadian de-
velopment expense in subsection (5) at the
end of the taxation year,

E is the total of the amounts determined for E to
O in the definition cumulative Canadian de-
velopment expense in subsection (5) at the
beginning of the taxation year,

F is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
development expense in subsection (5) at
the end of the taxation year,

G is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
development expense in subsection (5) at
the end of the preceding taxation year, and

H is the amount determined for B.

(2) Subsection 66.2(5) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

accelerated Canadian development expense, of a tax-
payer, means any cost or expense incurred by the taxpay-
er during a taxation year if the cost or expense

(a) qualifies as a Canadian development expense at
the time it is incurred, other than

(i) an expense in respect of which the taxpayer is a
successor, within the meaning of subsection 66.7(4),
and

(ii) a cost in respect of a Canadian resource proper-
ty acquired by the taxpayer, or a partnership in
which the taxpayer is a member, from a person or

J le total des frais d’aménagement au Canada
accélérés engagés par le contribuable au
cours de l’année d’imposition,

K le total des frais d’aménagement au Canada
accélérés engagés par le contribuable après
2023 et au cours de l’année d’imposition,

(iii) pour les années d’imposition qui com-
mencent après 2023, 7,5 %,

B le total des frais d’aménagement au Canada accé-
lérés engagés par le contribuable au cours de l’an-
née d’imposition,

C le montant obtenu par la formule suivante :
(D – E) – (F – G – H)

où :

D représente le total des valeurs des éléments E
à O de la définition de frais cumulatifs
d’aménagement au Canada au paragraphe
(5) à la fin de l’année d’imposition,

E le total des valeurs des éléments E à O de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) au début
de l’année d’imposition,

F le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition,

G le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition précédente,

H la valeur de l’élément B.

(2) Le paragraphe 66.2(5) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

frais d’aménagement au Canada accélérés Relative-
ment à un contribuable, tout coût ou toute dépense qui
est engagé par le contribuable au cours d’une année d’im-
position et qui, à la fois :

a) constitue, au moment où il est engagé, des frais
d’aménagement au Canada et n’est :

(i) ni une dépense à l’égard de laquelle le contri-
buable est une société remplaçante au sens du para-
graphe 66.7(4),

(ii) ni un coût relatif à un avoir minier canadien
que le contribuable, ou une société de personnes
dont il est un associé, a acquis d’une personne ou

J le total des frais d’aménagement au Canada
accélérés engagés par le contribuable au
cours de l’année d’imposition,

K le total des frais d’aménagement au Canada
accélérés engagés par le contribuable après
2023 et au cours de l’année d’imposition,

(iii) pour les années d’imposition qui com-
mencent après 2023, 7,5 %,

B le total des frais d’aménagement au Canada accé-
lérés engagés par le contribuable au cours de l’an-
née d’imposition,

C le montant obtenu par la formule suivante :
(D – E) – (F – G – H)

où :

D représente le total des valeurs des éléments E
à O de la définition de frais cumulatifs
d’aménagement au Canada au paragraphe
(5) à la fin de l’année d’imposition,

E le total des valeurs des éléments E à O de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) au début
de l’année d’imposition,

F le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition,

G le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs d’aménage-
ment au Canada au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition précédente,

H la valeur de l’élément B.

(2) Le paragraphe 66.2(5) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

frais d’aménagement au Canada accélérés Relative-
ment à un contribuable, tout coût ou toute dépense qui
est engagé par le contribuable au cours d’une année d’im-
position et qui, à la fois :

a) constitue, au moment où il est engagé, des frais
d’aménagement au Canada et n’est :

(i) ni une dépense à l’égard de laquelle le contri-
buable est une société remplaçante au sens du para-
graphe 66.7(4),

(ii) ni un coût relatif à un avoir minier canadien
que le contribuable, ou une société de personnes
dont il est un associé, a acquis d’une personne ou

J is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer in the taxation year, and

K is the total of all accelerated Canadian de-
velopment expenses incurred by the tax-
payer after 2023 and in the taxation year,
and

(iii) for taxation years that begin after 2023,
7.5%,

B is the total of all accelerated Canadian develop-
ment expenses incurred by the taxpayer in the
taxation year, and

C is the amount determined by the formula

(D − E) − (F − G − H)

where

D is the total of the amounts determined for E to
O in the definition cumulative Canadian de-
velopment expense in subsection (5) at the
end of the taxation year,

E is the total of the amounts determined for E to
O in the definition cumulative Canadian de-
velopment expense in subsection (5) at the
beginning of the taxation year,

F is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
development expense in subsection (5) at
the end of the taxation year,

G is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
development expense in subsection (5) at
the end of the preceding taxation year, and

H is the amount determined for B.

(2) Subsection 66.2(5) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

accelerated Canadian development expense, of a tax-
payer, means any cost or expense incurred by the taxpay-
er during a taxation year if the cost or expense

(a) qualifies as a Canadian development expense at
the time it is incurred, other than

(i) an expense in respect of which the taxpayer is a
successor, within the meaning of subsection 66.7(4),
and

(ii) a cost in respect of a Canadian resource proper-
ty acquired by the taxpayer, or a partnership in
which the taxpayer is a member, from a person or
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partnership with which the taxpayer does not deal
at arm’s length,

(b) is incurred after November 20, 2018 and before
2028, other than expenses deemed to have been in-
curred on December 31, 2027 because of subsection
66(12.66), and

(c) if the Canadian development expense is deemed to
be a Canadian development expense incurred by the
taxpayer because of paragraph 66(12.63)(a), is an
amount renounced under an agreement entered into
after November 20, 2018; (frais d’aménagement au
Canada accélérés)

6 (1) Subsection 66.4(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a), by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) the amount determined by the formula

A(B − C)

where

A is

(i) for taxation years that end before 2024, 5%,

(ii) for taxation years that begin before 2024
and end after 2023, the amount determined by
the formula

0.05(I/J) + 0.025(K/J)

where

I is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer before 2024 and in the taxation
year,

J is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer in the taxation year, and

K is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer after 2023 and in the taxation
year, and

(iii) for taxation years that begin after 2023,
2.5%,

B is the total of all accelerated Canadian oil and gas
property expenses incurred by the taxpayer in the
taxation year, and

C is the amount determined by the formula

(D − E) − (F − G − H)

where

société de personnes avec laquelle il a un lien de dé-
pendance;

b) est engagé après le 20 novembre 2018 et avant 2028,
mais n’est pas une dépense réputée avoir été engagée
le 31 décembre 2027 par l’effet du paragraphe
66(12.66);

c) si les frais d’aménagement au Canada sont réputés
être des frais d’aménagement au Canada engagés par
le contribuable par l’effet de l’alinéa 66(12.63)a), est un
montant ayant fait l’objet d’une renonciation aux
termes d’une convention conclue après le 20 novembre
2018. (accelerated Canadian development expense)

6 (1) Le paragraphe 66.4(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa b), de ce
qui suit :

c) le montant obtenu par la formule suivante :
A(B – C)

où :

A représente :

(i) pour les années d’imposition qui se ter-
minent avant 2024, 5 %,

(ii) pour les années d’imposition qui com-
mencent avant 2024 et se terminent après 2023,
le montant obtenu par la formule suivante :

0,05(I/J) + 0,025(K/J)

où :

I représente le total des frais à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz
accélérés engagés par le contribuable avant
2024 et au cours de l’année d’imposition,

J le total des frais à l’égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz accélérés
engagés par le contribuable au cours de
l’année d’imposition,

K le total des frais à l’égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz accélérés
engagés par le contribuable après 2023 et
au cours de l’année d’imposition,

(iii) pour les années d’imposition qui com-
mencent après 2023, 2,5 %,

B le total des frais à l’égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz accélérés engagés par le
contribuable au cours de l’année d’imposition,

C le montant obtenu par la formule suivante :
(D – E) – (F – G – H)

société de personnes avec laquelle il a un lien de dé-
pendance;

b) est engagé après le 20 novembre 2018 et avant 2028,
mais n’est pas une dépense réputée avoir été engagée
le 31 décembre 2027 par l’effet du paragraphe
66(12.66);

c) si les frais d’aménagement au Canada sont réputés
être des frais d’aménagement au Canada engagés par
le contribuable par l’effet de l’alinéa 66(12.63)a), est un
montant ayant fait l’objet d’une renonciation aux
termes d’une convention conclue après le 20 novembre
2018. (accelerated Canadian development expense)

6 (1) Le paragraphe 66.4(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa b), de ce
qui suit :

c) le montant obtenu par la formule suivante :
A(B – C)

où :

A représente :

(i) pour les années d’imposition qui se ter-
minent avant 2024, 5 %,

(ii) pour les années d’imposition qui com-
mencent avant 2024 et se terminent après 2023,
le montant obtenu par la formule suivante :

0,05(I/J) + 0,025(K/J)

où :

I représente le total des frais à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz
accélérés engagés par le contribuable avant
2024 et au cours de l’année d’imposition,

J le total des frais à l’égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz accélérés
engagés par le contribuable au cours de
l’année d’imposition,

K le total des frais à l’égard de biens cana-
diens relatifs au pétrole et au gaz accélérés
engagés par le contribuable après 2023 et
au cours de l’année d’imposition,

(iii) pour les années d’imposition qui com-
mencent après 2023, 2,5 %,

B le total des frais à l’égard de biens canadiens rela-
tifs au pétrole et au gaz accélérés engagés par le
contribuable au cours de l’année d’imposition,

C le montant obtenu par la formule suivante :
(D – E) – (F – G – H)

partnership with which the taxpayer does not deal
at arm’s length,

(b) is incurred after November 20, 2018 and before
2028, other than expenses deemed to have been in-
curred on December 31, 2027 because of subsection
66(12.66), and

(c) if the Canadian development expense is deemed to
be a Canadian development expense incurred by the
taxpayer because of paragraph 66(12.63)(a), is an
amount renounced under an agreement entered into
after November 20, 2018; (frais d’aménagement au
Canada accélérés)

6 (1) Subsection 66.4(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (a), by
adding “and” at the end of paragraph (b) and by
adding the following after paragraph (b):

(c) the amount determined by the formula

A(B − C)

where

A is

(i) for taxation years that end before 2024, 5%,

(ii) for taxation years that begin before 2024
and end after 2023, the amount determined by
the formula

0.05(I/J) + 0.025(K/J)

where

I is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer before 2024 and in the taxation
year,

J is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer in the taxation year, and

K is the total of all accelerated Canadian oil
and gas property expenses incurred by the
taxpayer after 2023 and in the taxation
year, and

(iii) for taxation years that begin after 2023,
2.5%,

B is the total of all accelerated Canadian oil and gas
property expenses incurred by the taxpayer in the
taxation year, and

C is the amount determined by the formula

(D − E) − (F − G − H)

where
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D is the total of the amounts determined for E to
J in the definition cumulative Canadian oil
and gas property expense in subsection (5)
at the end of the taxation year,

E is the total of the amounts determined for E to
J in the definition cumulative Canadian oil
and gas property expense in subsection (5)
at the beginning of the taxation year,

F is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
oil and gas property expense in subsection
(5) at the end of the taxation year,

G is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
oil and gas property expense in subsection
(5) at the end of the preceding taxation year,
and

H is the amount determined for B.

(2) Subsection 66.4(5) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

accelerated Canadian oil and gas property expense,
of a taxpayer, means any cost or expense incurred by the
taxpayer during a taxation year, if the cost or expense

(a) qualifies as a Canadian oil and gas property ex-
pense at the time it is incurred, other than

(i) an expense in respect of which the taxpayer is a
successor, within the meaning of subsection 66.7(5),
and

(ii) a cost in respect of a Canadian resource proper-
ty acquired by the taxpayer, or a partnership in
which the taxpayer is a member, from a person or
partnership with which the taxpayer does not deal
at arm’s length, and

(b) is incurred after November 20, 2018 and before
2028; (frais à l’égard de biens canadiens relatifs au
pétrole et au gaz accélérés)

7 (1) The portion of section 67.2 of the Act before
the formula is replaced by the following:

où :

D représente le total des valeurs des éléments E
à J de la définition de frais cumulatifs à
l’égard de biens canadiens relatifs au pé-
trole et au gaz au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition,

E le total des valeurs des éléments E à J de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) au début de l’année
d’imposition,

F le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) à la fin de l’année d’im-
position,

G le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) à la fin de l’année d’im-
position précédente,

H la valeur de l’élément B.

(2) Le paragraphe 66.4(5) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

frais à l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole
et au gaz accélérés Relativement à un contribuable,
tout coût ou toute dépense qui est engagé par le contri-
buable au cours d’une année d’imposition et qui, à la
fois :

a) constitue, au moment où il est engagé, des frais à
l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz
et n’est  :

(i) ni une dépense à l’égard de laquelle le contri-
buable est une société remplaçante au sens du para-
graphe 66.7(5),

(ii) ni un coût relatif à un avoir minier canadien
que le contribuable, ou une société de personnes
dont il est un associé, a acquis d’une personne ou
société de personnes avec laquelle il a un lien de dé-
pendance;

b) est engagé après le 20 novembre 2018 et avant 2028.
(accelerated Canadian oil and gas property ex-
pense)

7 (1) Le passage de l’article 67.2 de la même loi
précédant la formule est remplacé par ce qui
suit :

où :

D représente le total des valeurs des éléments E
à J de la définition de frais cumulatifs à
l’égard de biens canadiens relatifs au pé-
trole et au gaz au paragraphe (5) à la fin de
l’année d’imposition,

E le total des valeurs des éléments E à J de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) au début de l’année
d’imposition,

F le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) à la fin de l’année d’im-
position,

G le total des valeurs des éléments A à D.1 de la
définition de frais cumulatifs à l’égard de
biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz au paragraphe (5) à la fin de l’année d’im-
position précédente,

H la valeur de l’élément B.

(2) Le paragraphe 66.4(5) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

frais à l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole
et au gaz accélérés Relativement à un contribuable,
tout coût ou toute dépense qui est engagé par le contri-
buable au cours d’une année d’imposition et qui, à la
fois :

a) constitue, au moment où il est engagé, des frais à
l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz
et n’est  :

(i) ni une dépense à l’égard de laquelle le contri-
buable est une société remplaçante au sens du para-
graphe 66.7(5),

(ii) ni un coût relatif à un avoir minier canadien
que le contribuable, ou une société de personnes
dont il est un associé, a acquis d’une personne ou
société de personnes avec laquelle il a un lien de dé-
pendance;

b) est engagé après le 20 novembre 2018 et avant 2028.
(accelerated Canadian oil and gas property ex-
pense)

7 (1) Le passage de l’article 67.2 de la même loi
précédant la formule est remplacé par ce qui
suit :

D is the total of the amounts determined for E to
J in the definition cumulative Canadian oil
and gas property expense in subsection (5)
at the end of the taxation year,

E is the total of the amounts determined for E to
J in the definition cumulative Canadian oil
and gas property expense in subsection (5)
at the beginning of the taxation year,

F is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
oil and gas property expense in subsection
(5) at the end of the taxation year,

G is the total of the amounts determined for A
to D.1 in the definition cumulative Canadian
oil and gas property expense in subsection
(5) at the end of the preceding taxation year,
and

H is the amount determined for B.

(2) Subsection 66.4(5) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

accelerated Canadian oil and gas property expense,
of a taxpayer, means any cost or expense incurred by the
taxpayer during a taxation year, if the cost or expense

(a) qualifies as a Canadian oil and gas property ex-
pense at the time it is incurred, other than

(i) an expense in respect of which the taxpayer is a
successor, within the meaning of subsection 66.7(5),
and

(ii) a cost in respect of a Canadian resource proper-
ty acquired by the taxpayer, or a partnership in
which the taxpayer is a member, from a person or
partnership with which the taxpayer does not deal
at arm’s length, and

(b) is incurred after November 20, 2018 and before
2028; (frais à l’égard de biens canadiens relatifs au
pétrole et au gaz accélérés)

7 (1) The portion of section 67.2 of the Act before
the formula is replaced by the following:

2015-2016-2017-2018-2019 6 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 1 Income Tax Act and Other Legislation PARTIE 1 Loi de l’impôt sur le revenu et autres textes
Income Tax Act Loi de l’impôt sur le revenu
Sections 6-7 Articles 6-7



Interest on money borrowed for certain vehicles

67.2 For the purposes of this Act, if an amount is paid or
payable for a period by a person in respect of interest on
borrowed money used to acquire a passenger vehicle or
zero-emission passenger vehicle, or on an amount paid
or payable for the acquisition of such a vehicle, then in
computing the person’s income for a taxation year the
amount of interest so paid or payable is deemed to be the
lesser of the actual amount paid or payable and the
amount determined by the formula

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

8 (1) The Act is amended by adding the following
after section 67.4:

More than one owner

67.41 If a person owns a zero-emission passenger vehi-
cle jointly with one or more other persons, any reference
in paragraph 13(7)(i) to the prescribed amount and in
section 67.2 to the amount of $250 or such other amount
as may be prescribed is to be read as a reference to that
proportion of each of those amounts that the fair market
value of the first-mentioned person’s interest in the vehi-
cle is of the fair market value of the interests in the vehi-
cle of all those persons.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

9 (1) Subsection 81(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (h):

Social assistance for informal care programs

(h.1) if the taxpayer is an individual (other than a
trust), a social assistance payment ordinarily made on
the basis of a means, needs or income test provided
for under a program of the Government of Canada or
the government of a province, to the extent that it is
received directly or indirectly by the taxpayer for the
benefit of a particular individual, if

(i) payments to recipients under the program are
made for the care and upbringing, on a temporary
basis, of another individual in need of protection,

(ii) the particular individual is a child of the taxpay-
er because of paragraph 252(1)(b) (or would be a
child of the taxpayer because of that paragraph if
the taxpayer did not receive payments under the
program), and

Intérêts sur l’argent emprunté pour certaines voitures

67.2 Pour l’application de la présente loi, les intérêts
payés ou payables par une personne pour une période sur
de l’argent emprunté et utilisé pour acquérir une voiture
de tourisme ou une voiture de tourisme zéro émission ou
sur un montant payé ou payable pour l’acquisition d’une
telle voiture sont réputés correspondre, pour le calcul du
revenu de la personne pour une année d’imposition, aux
intérêts réellement payés ou payables ou, s’il est moins
élevé, au résultat du calcul suivant :

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

8 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 67.4, de ce qui suit :

Propriété conjointe

67.41 Dans le cas où une personne, conjointement avec
une ou plusieurs autres personnes, est propriétaire d’une
voiture de tourisme zéro émission, le montant fixé par rè-
glement à l’alinéa 13(7)i) ainsi que le montant de 250 $
ou tout autre montant fixé par règlement à l’article 67.2
valent mention du produit de la multiplication de chacun
de ces montants par le rapport entre la juste valeur mar-
chande du droit de la personne sur la voiture et la juste
valeur marchande du droit de l’ensemble des personnes
sur la voiture.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

9 (1) Le paragraphe 81(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

Assistance sociale pour programmes de soins
informels

h.1) si le contribuable est un particulier (sauf une fi-
ducie), une prestation d’assistance sociale versée habi-
tuellement après examen des ressources, des besoins
et du revenu en vertu d’un programme fédéral ou pro-
vincial, dans la mesure où elle est reçue directement
ou indirectement par le contribuable au profit d’un
particulier donné, si les conditions ci-après sont
réunies :

(i) les paiements aux bénéficiaires du programme
visent le soin et l’éducation, à titre temporaire, d’un
autre particulier ayant besoin de protection,

(ii) le particulier donné est un enfant du contri-
buable selon l’alinéa 252(1)b) (ou le serait selon cet
alinéa si le contribuable ne recevait pas de presta-
tions dans le cadre du programme),

Intérêts sur l’argent emprunté pour certaines voitures

67.2 Pour l’application de la présente loi, les intérêts
payés ou payables par une personne pour une période sur
de l’argent emprunté et utilisé pour acquérir une voiture
de tourisme ou une voiture de tourisme zéro émission ou
sur un montant payé ou payable pour l’acquisition d’une
telle voiture sont réputés correspondre, pour le calcul du
revenu de la personne pour une année d’imposition, aux
intérêts réellement payés ou payables ou, s’il est moins
élevé, au résultat du calcul suivant :

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

8 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 67.4, de ce qui suit :

Propriété conjointe

67.41 Dans le cas où une personne, conjointement avec
une ou plusieurs autres personnes, est propriétaire d’une
voiture de tourisme zéro émission, le montant fixé par rè-
glement à l’alinéa 13(7)i) ainsi que le montant de 250 $
ou tout autre montant fixé par règlement à l’article 67.2
valent mention du produit de la multiplication de chacun
de ces montants par le rapport entre la juste valeur mar-
chande du droit de la personne sur la voiture et la juste
valeur marchande du droit de l’ensemble des personnes
sur la voiture.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

9 (1) Le paragraphe 81(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa h), de ce qui
suit :

Assistance sociale pour programmes de soins
informels

h.1) si le contribuable est un particulier (sauf une fi-
ducie), une prestation d’assistance sociale versée habi-
tuellement après examen des ressources, des besoins
et du revenu en vertu d’un programme fédéral ou pro-
vincial, dans la mesure où elle est reçue directement
ou indirectement par le contribuable au profit d’un
particulier donné, si les conditions ci-après sont
réunies :

(i) les paiements aux bénéficiaires du programme
visent le soin et l’éducation, à titre temporaire, d’un
autre particulier ayant besoin de protection,

(ii) le particulier donné est un enfant du contri-
buable selon l’alinéa 252(1)b) (ou le serait selon cet
alinéa si le contribuable ne recevait pas de presta-
tions dans le cadre du programme),

Interest on money borrowed for certain vehicles

67.2 For the purposes of this Act, if an amount is paid or
payable for a period by a person in respect of interest on
borrowed money used to acquire a passenger vehicle or
zero-emission passenger vehicle, or on an amount paid
or payable for the acquisition of such a vehicle, then in
computing the person’s income for a taxation year the
amount of interest so paid or payable is deemed to be the
lesser of the actual amount paid or payable and the
amount determined by the formula

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

8 (1) The Act is amended by adding the following
after section 67.4:

More than one owner

67.41 If a person owns a zero-emission passenger vehi-
cle jointly with one or more other persons, any reference
in paragraph 13(7)(i) to the prescribed amount and in
section 67.2 to the amount of $250 or such other amount
as may be prescribed is to be read as a reference to that
proportion of each of those amounts that the fair market
value of the first-mentioned person’s interest in the vehi-
cle is of the fair market value of the interests in the vehi-
cle of all those persons.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

9 (1) Subsection 81(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (h):

Social assistance for informal care programs

(h.1) if the taxpayer is an individual (other than a
trust), a social assistance payment ordinarily made on
the basis of a means, needs or income test provided
for under a program of the Government of Canada or
the government of a province, to the extent that it is
received directly or indirectly by the taxpayer for the
benefit of a particular individual, if

(i) payments to recipients under the program are
made for the care and upbringing, on a temporary
basis, of another individual in need of protection,

(ii) the particular individual is a child of the taxpay-
er because of paragraph 252(1)(b) (or would be a
child of the taxpayer because of that paragraph if
the taxpayer did not receive payments under the
program), and
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(iii) no special allowance under the Children’s Spe-
cial Allowances Act is payable in respect of the par-
ticular individual for the period in respect of which
the social assistance payment is made;

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2009.

10 (1) Subsection 85(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (e.4):

(e.5) if the property is depreciable property of a pre-
scribed class of the taxpayer that is a zero-emission
passenger vehicle to which paragraph 13(7)(i) applies
and the taxpayer and the corporation do not deal at
arm’s length,

(i) the amount that the taxpayer and the corpora-
tion have agreed on in their election in respect of
the vehicle is deemed to be an amount equal to the
cost amount to the taxpayer of the vehicle immedi-
ately before the disposition, and

(ii) for the purposes of subsection 6(2), the cost to
the corporation of the vehicle is deemed to be an
amount equal to its fair market value immediately
before the disposition;

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

11 (1) Paragraph 87(2)(j.6) of the Act is replaced
by the following:

Continuing corporation

(j.6) for the purposes of paragraphs 12(1)(t) and (x),
subsections 12(2.2) and 13(7.1), (7.4) and (24), para-
graphs 13(27)(b) and (28)(c), subsections 13(29) and
18(9.1), paragraphs 20(1)(e), (e.1) and (hh), sections
20.1 and 32, paragraph 37(1)(c), subsection 39(13),
subparagraphs 53(2)(c)(vi) and (h)(ii), paragraph
53(2)(s), subsections 53(2.1), 66(11.4), 66.7(11) and
127(10.2), section 139.1, subsection 152(4.3), the deter-
mination of D in the definition undepreciated capital
cost in subsection 13(21) and the determination of L
in the definition cumulative Canadian exploration
expense in subsection 66.1(6), the new corporation is
deemed to be the same corporation as, and a continu-
ation of, each predecessor corporation;

(2) Subsection 87(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (j.95):

(iii) aucune allocation spéciale en vertu de la Loi
sur les allocations spéciales pour enfants n’est
payable relativement au particulier donné pour la
période visée par la prestation d’assistance sociale;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2009.

10 (1) Le paragraphe 85(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa e.4), de ce qui
suit :

e.5) si le bien est un bien amortissable d’une catégorie
prescrite du contribuable et une voiture de tourisme
zéro émission visée à l’alinéa 13(7)i) et que le contri-
buable et la société ont un lien de dépendance :

(i) la somme convenue entre le contribuable et la
société dans le choix qu’ils ont fait relativement à la
voiture est réputée correspondre au coût indiqué
pour le contribuable de la voiture, immédiatement
avant la disposition,

(ii) pour l’application du paragraphe 6(2), le coût
de la voiture pour la société est réputé correspondre
à sa juste valeur marchande immédiatement avant
la disposition;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

11 (1) L’alinéa 87(2)j.6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Continuation

j.6) pour l’application des alinéas 12(1)t) et x), des pa-
ragraphes 12(2.2) et 13(7.1), (7.4) et (24), des alinéas
13(27)b) et (28)c), des paragraphes 13(29) et 18(9.1),
des alinéas 20(1)e), e.1) et hh), des articles 20.1 et 32,
de l’alinéa 37(1)c), du paragraphe 39(13), des sous-ali-
néas 53(2)c)(vi) et h)(ii), de l’alinéa 53(2)s), des para-
graphes 53(2.1), 66(11.4), 66.7(11) et 127(10.2), de l’ar-
ticle 139.1, du paragraphe 152(4.3), de l’élément D de
la formule figurant à la définition de fraction non
amortie du coût en capital au paragraphe 13(21) et
de l’élément L de la formule figurant à la définition de
frais cumulatifs d’exploration au Canada au para-
graphe 66.1(6), la nouvelle société est réputée être la
même société que chaque société remplacée et en être
la continuation;

(2) Le paragraphe 87(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa j.95), de ce qui
suit :

(iii) aucune allocation spéciale en vertu de la Loi
sur les allocations spéciales pour enfants n’est
payable relativement au particulier donné pour la
période visée par la prestation d’assistance sociale;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2009.

10 (1) Le paragraphe 85(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa e.4), de ce qui
suit :

e.5) si le bien est un bien amortissable d’une catégorie
prescrite du contribuable et une voiture de tourisme
zéro émission visée à l’alinéa 13(7)i) et que le contri-
buable et la société ont un lien de dépendance :

(i) la somme convenue entre le contribuable et la
société dans le choix qu’ils ont fait relativement à la
voiture est réputée correspondre au coût indiqué
pour le contribuable de la voiture, immédiatement
avant la disposition,

(ii) pour l’application du paragraphe 6(2), le coût
de la voiture pour la société est réputé correspondre
à sa juste valeur marchande immédiatement avant
la disposition;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

11 (1) L’alinéa 87(2)j.6) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Continuation

j.6) pour l’application des alinéas 12(1)t) et x), des pa-
ragraphes 12(2.2) et 13(7.1), (7.4) et (24), des alinéas
13(27)b) et (28)c), des paragraphes 13(29) et 18(9.1),
des alinéas 20(1)e), e.1) et hh), des articles 20.1 et 32,
de l’alinéa 37(1)c), du paragraphe 39(13), des sous-ali-
néas 53(2)c)(vi) et h)(ii), de l’alinéa 53(2)s), des para-
graphes 53(2.1), 66(11.4), 66.7(11) et 127(10.2), de l’ar-
ticle 139.1, du paragraphe 152(4.3), de l’élément D de
la formule figurant à la définition de fraction non
amortie du coût en capital au paragraphe 13(21) et
de l’élément L de la formule figurant à la définition de
frais cumulatifs d’exploration au Canada au para-
graphe 66.1(6), la nouvelle société est réputée être la
même société que chaque société remplacée et en être
la continuation;

(2) Le paragraphe 87(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa j.95), de ce qui
suit :

(iii) no special allowance under the Children’s Spe-
cial Allowances Act is payable in respect of the par-
ticular individual for the period in respect of which
the social assistance payment is made;

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2009.

10 (1) Subsection 85(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (e.4):

(e.5) if the property is depreciable property of a pre-
scribed class of the taxpayer that is a zero-emission
passenger vehicle to which paragraph 13(7)(i) applies
and the taxpayer and the corporation do not deal at
arm’s length,

(i) the amount that the taxpayer and the corpora-
tion have agreed on in their election in respect of
the vehicle is deemed to be an amount equal to the
cost amount to the taxpayer of the vehicle immedi-
ately before the disposition, and

(ii) for the purposes of subsection 6(2), the cost to
the corporation of the vehicle is deemed to be an
amount equal to its fair market value immediately
before the disposition;

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

11 (1) Paragraph 87(2)(j.6) of the Act is replaced
by the following:

Continuing corporation

(j.6) for the purposes of paragraphs 12(1)(t) and (x),
subsections 12(2.2) and 13(7.1), (7.4) and (24), para-
graphs 13(27)(b) and (28)(c), subsections 13(29) and
18(9.1), paragraphs 20(1)(e), (e.1) and (hh), sections
20.1 and 32, paragraph 37(1)(c), subsection 39(13),
subparagraphs 53(2)(c)(vi) and (h)(ii), paragraph
53(2)(s), subsections 53(2.1), 66(11.4), 66.7(11) and
127(10.2), section 139.1, subsection 152(4.3), the deter-
mination of D in the definition undepreciated capital
cost in subsection 13(21) and the determination of L
in the definition cumulative Canadian exploration
expense in subsection 66.1(6), the new corporation is
deemed to be the same corporation as, and a continu-
ation of, each predecessor corporation;

(2) Subsection 87(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (j.95):
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Journalism organizations

(j.96) for the purposes of section 125.6, the new cor-
poration is deemed to be the same corporation as, and
a continuation of, each predecessor corporation;

(3) Paragraph 87(2)(oo) of the Act is repealed.

(4) Subsections (1) and (3) apply to taxation years
that end after March 18, 2019.

(5) Subsection (2) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

12 (1) Paragraph 88(1)(e.8) of the Act is repealed.

(2) Subsection (1) applies to taxation years that
end after March 18, 2019.

13 (1) Paragraph 110.1(1)(c) of the Act is replaced
by the following:

Gifts to institutions

(c) the total of all amounts each of which is the eligi-
ble amount of a gift (other than a gift described in
paragraph (d)) of an object that the Canadian Cultural
Property Export Review Board has determined meets
the criterion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cul-
tural Property Export and Import Act, which gift was
made by the corporation in the year or in any of the
five preceding taxation years to an institution or a
public authority in Canada that was, at the time the
gift was made, designated under subsection 32(2) of
that Act either generally or for a specified purpose re-
lated to that object; and

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

14 (1) The portion of subsection 117.1(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Annual adjustment

117.1 (1) The amount of $1,000 referred to in the for-
mula in paragraph 8(1)(s), each of the amounts ex-
pressed in dollars in subparagraph 6(1)(b)(v.1), subsec-
tion 117(2), the description of B in subsection 118(1),
subsection 118(2), paragraph (a) of the description of B
in subsection 118(10), subsection 118.01(2), the descrip-
tions of C and F in subsection 118.2(1) and subsections
118.3(1), 122.5(3) and 122.51(1) and (2), the amount
of $400,000 referred to in the formula in paragraph
110.6(2)(a), the amounts of $1,355 and $2,335 referred to
in the description of A, and the amounts of $12,820

Organisations journalistiques

j.96) pour l’application de l’article 125.6, la nouvelle
société est réputée être la même société que chaque
société remplacée et en être la continuation;

(3) L’alinéa 87(2)oo) de la même loi est abrogé.

(4) Les paragraphes (1) et (3) s’appliquent aux
années d’imposition se terminant après le 18
mars 2019.

(5) Le paragraphe (2) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

12 (1) L’alinéa 88(1)e.8) de la même loi est abro-
gé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position se terminant après le 18 mars 2019.

13 (1) L’alinéa 110.1(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dons d’objets culturels à des administrations

c) le total des montants représentant chacun le mon-
tant admissible d’un don (sauf un don visé à l’alinéa
d)) d’un objet qui, selon la Commission canadienne
d’examen des exportations de biens culturels, est
conforme au critère d’intérêt énoncé au paragraphe
29(3) de la Loi sur l’exportation et l’importation de
biens culturels, lequel don a été fait par la société au
cours de l’année ou des cinq années d’imposition pré-
cédentes à un établissement ou une administration au
Canada qui, au moment du don, était désigné, en ap-
plication du paragraphe 32(2) de cette loi, à des fins
générales ou à une fin particulière liée à l’objet;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

14 (1) Le passage du paragraphe 117.1(1) de la
même loi précédant la formule est remplacé par
ce qui suit :

Ajustement annuel

117.1 (1) La somme de 1 000 $ de la formule figurant à
l’alinéa 8(1)s), chacune des sommes exprimées en dollars
visées au sous-alinéa 6(1)b)(v.1), au paragraphe 117(2),
aux alinéas 118(1)a) à e), au paragraphe 118(2), à l’alinéa
a) de l’élément B de la formule figurant au paragraphe
118(10), au paragraphe 118.01(2), aux éléments C et F de
la formule figurant au paragraphe 118.2(1) et aux para-
graphes 118.3(1), 122.5(3) et 122.51(1) et (2), la somme de
400 000 $ visée à la formule figurant à l’alinéa 110.6(2)a),
les sommes de 1 355 $ et de 2 335 $ visées à l’élément A
de la formule figurant au paragraphe 122.7(2), les

Organisations journalistiques

j.96) pour l’application de l’article 125.6, la nouvelle
société est réputée être la même société que chaque
société remplacée et en être la continuation;

(3) L’alinéa 87(2)oo) de la même loi est abrogé.

(4) Les paragraphes (1) et (3) s’appliquent aux
années d’imposition se terminant après le 18
mars 2019.

(5) Le paragraphe (2) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

12 (1) L’alinéa 88(1)e.8) de la même loi est abro-
gé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position se terminant après le 18 mars 2019.

13 (1) L’alinéa 110.1(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Dons d’objets culturels à des administrations

c) le total des montants représentant chacun le mon-
tant admissible d’un don (sauf un don visé à l’alinéa
d)) d’un objet qui, selon la Commission canadienne
d’examen des exportations de biens culturels, est
conforme au critère d’intérêt énoncé au paragraphe
29(3) de la Loi sur l’exportation et l’importation de
biens culturels, lequel don a été fait par la société au
cours de l’année ou des cinq années d’imposition pré-
cédentes à un établissement ou une administration au
Canada qui, au moment du don, était désigné, en ap-
plication du paragraphe 32(2) de cette loi, à des fins
générales ou à une fin particulière liée à l’objet;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

14 (1) Le passage du paragraphe 117.1(1) de la
même loi précédant la formule est remplacé par
ce qui suit :

Ajustement annuel

117.1 (1) La somme de 1 000 $ de la formule figurant à
l’alinéa 8(1)s), chacune des sommes exprimées en dollars
visées au sous-alinéa 6(1)b)(v.1), au paragraphe 117(2),
aux alinéas 118(1)a) à e), au paragraphe 118(2), à l’alinéa
a) de l’élément B de la formule figurant au paragraphe
118(10), au paragraphe 118.01(2), aux éléments C et F de
la formule figurant au paragraphe 118.2(1) et aux para-
graphes 118.3(1), 122.5(3) et 122.51(1) et (2), la somme de
400 000 $ visée à la formule figurant à l’alinéa 110.6(2)a),
les sommes de 1 355 $ et de 2 335 $ visées à l’élément A
de la formule figurant au paragraphe 122.7(2), les

Journalism organizations

(j.96) for the purposes of section 125.6, the new cor-
poration is deemed to be the same corporation as, and
a continuation of, each predecessor corporation;

(3) Paragraph 87(2)(oo) of the Act is repealed.

(4) Subsections (1) and (3) apply to taxation years
that end after March 18, 2019.

(5) Subsection (2) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

12 (1) Paragraph 88(1)(e.8) of the Act is repealed.

(2) Subsection (1) applies to taxation years that
end after March 18, 2019.

13 (1) Paragraph 110.1(1)(c) of the Act is replaced
by the following:

Gifts to institutions

(c) the total of all amounts each of which is the eligi-
ble amount of a gift (other than a gift described in
paragraph (d)) of an object that the Canadian Cultural
Property Export Review Board has determined meets
the criterion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cul-
tural Property Export and Import Act, which gift was
made by the corporation in the year or in any of the
five preceding taxation years to an institution or a
public authority in Canada that was, at the time the
gift was made, designated under subsection 32(2) of
that Act either generally or for a specified purpose re-
lated to that object; and

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

14 (1) The portion of subsection 117.1(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Annual adjustment

117.1 (1) The amount of $1,000 referred to in the for-
mula in paragraph 8(1)(s), each of the amounts ex-
pressed in dollars in subparagraph 6(1)(b)(v.1), subsec-
tion 117(2), the description of B in subsection 118(1),
subsection 118(2), paragraph (a) of the description of B
in subsection 118(10), subsection 118.01(2), the descrip-
tions of C and F in subsection 118.2(1) and subsections
118.3(1), 122.5(3) and 122.51(1) and (2), the amount
of $400,000 referred to in the formula in paragraph
110.6(2)(a), the amounts of $1,355 and $2,335 referred to
in the description of A, and the amounts of $12,820
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and $17,025 referred to in the description of B, in the for-
mula in subsection 122.7(2), the amount of $700 referred
to in the description of C, and the amounts of $24,111
and $36,483 referred to in the description of D, in the for-
mula in subsection 122.7(3), the amount of $10,000 re-
ferred to in the description of B in the formula in subsec-
tion 122.91(2), and each of the amounts expressed in dol-
lars in Part I.2 in relation to tax payable under this Part
or Part I.2 for a taxation year shall be adjusted so that the
amount to be used under those provisions for the year is
the total of

(2) Subsection (1) applies to the 2020 and subse-
quent taxation years, except that the adjustment
provided for in subsection 117.1(1) of the Act, as
amended by subsection (1), does not apply for
the 2020 taxation year in respect of the amount
of $10,000.

15 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 118.01:

Definitions

118.02 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

digital news subscription, of an individual with a quali-
fied Canadian journalism organization, means an agree-
ment entered into between the individual and the quali-
fied Canadian journalism organization, if

(a) the agreement entitles an individual to access con-
tent of the qualified Canadian journalism organization
in digital form; and

(b) the qualified Canadian journalism organization is
primarily engaged in the production of original writ-
ten news content and is not engaged in a broadcast-
ing undertaking as defined in subsection 2(1) of the
Broadcasting Act. (abonnement aux nouvelles nu-
mériques)

qualifying subscription expense, for a taxation year,
means the amount paid in the year for a digital news sub-
scription of an individual with a qualified Canadian jour-
nalism organization and, for this purpose, if the digital
news subscription provides access to content in non-digi-
tal form or content other than content of qualified Cana-
dian journalism organizations, the amount considered to
be paid for the digital news subscription shall not exceed

sommes de 12 820 $ et de 17 025 $ visées à l’élément B de
cette formule, la somme de 700 $ visée à l’élément C de la
formule figurant au paragraphe 122.7(3), les sommes de
24 111 $ et de 36 483 $ visées à l’élément D de cette for-
mule, la somme de 10 000 $ visée à l’élément B de la for-
mule figurant au paragraphe 122.91(2), et chacune des
sommes exprimées en dollars visées par la partie I.2 rela-
tivement à l’impôt à payer en vertu de la présente partie
ou de la partie I.2 pour une année d’imposition sont ra-
justées de façon que la somme applicable à l’année soit
égale au total de la somme applicable — compte non tenu
du paragraphe (3) — à l’année d’imposition précédente et
du produit de cette dernière somme par le montant — ra-
justé de la manière prévue par règlement et arrêté à la
troisième décimale, les résultats ayant au moins cinq en
quatrième décimale étant arrondis à la troisième déci-
male supérieure — obtenu par la formule suivante :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2020 et suivantes. Toutefois, l’ajustement
prévu au paragraphe 117.1(1) de la même loi, mo-
difié par le paragraphe (1), ne s’applique pas à
l’année d’imposition 2020 relativement à la
somme de 10 000 $.

15 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 118.01, de ce qui suit :

Définitions

118.02 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

abonnement aux nouvelles numériques S’agissant
d’un abonnement aux nouvelles numériques d’un parti-
culier auprès d’une organisation journalistique cana-
dienne qualifiée, entente conclue entre l’organisation
journalistique canadienne qualifiée et le particulier si, à
la fois :

a) l’entente donne droit à un particulier d’accéder au
contenu numérique de l’organisation;

b) l’organisation se consacre principalement à la pro-
duction de contenu de nouvelles écrites originales et
ne participe pas à une entreprise de radiodiffusion
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffu-
sion. (digital news subscription)

dépense pour abonnement admissible Relativement à
une année d’imposition, montant payé pendant l’année
pour un abonnement aux nouvelles numériques d’un
particulier auprès d’une organisation journalistique ca-
nadienne qualifiée. À cet égard, si l’abonnement aux nou-
velles numériques donne accès à du contenu non numé-
rique ou autre que celui d’organisations journalistiques
canadiennes qualifiées, le montant considéré comme

sommes de 12 820 $ et de 17 025 $ visées à l’élément B de
cette formule, la somme de 700 $ visée à l’élément C de la
formule figurant au paragraphe 122.7(3), les sommes de
24 111 $ et de 36 483 $ visées à l’élément D de cette for-
mule, la somme de 10 000 $ visée à l’élément B de la for-
mule figurant au paragraphe 122.91(2), et chacune des
sommes exprimées en dollars visées par la partie I.2 rela-
tivement à l’impôt à payer en vertu de la présente partie
ou de la partie I.2 pour une année d’imposition sont ra-
justées de façon que la somme applicable à l’année soit
égale au total de la somme applicable — compte non tenu
du paragraphe (3) — à l’année d’imposition précédente et
du produit de cette dernière somme par le montant — ra-
justé de la manière prévue par règlement et arrêté à la
troisième décimale, les résultats ayant au moins cinq en
quatrième décimale étant arrondis à la troisième déci-
male supérieure — obtenu par la formule suivante :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2020 et suivantes. Toutefois, l’ajustement
prévu au paragraphe 117.1(1) de la même loi, mo-
difié par le paragraphe (1), ne s’applique pas à
l’année d’imposition 2020 relativement à la
somme de 10 000 $.

15 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 118.01, de ce qui suit :

Définitions

118.02 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

abonnement aux nouvelles numériques S’agissant
d’un abonnement aux nouvelles numériques d’un parti-
culier auprès d’une organisation journalistique cana-
dienne qualifiée, entente conclue entre l’organisation
journalistique canadienne qualifiée et le particulier si, à
la fois :

a) l’entente donne droit à un particulier d’accéder au
contenu numérique de l’organisation;

b) l’organisation se consacre principalement à la pro-
duction de contenu de nouvelles écrites originales et
ne participe pas à une entreprise de radiodiffusion
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffu-
sion. (digital news subscription)

dépense pour abonnement admissible Relativement à
une année d’imposition, montant payé pendant l’année
pour un abonnement aux nouvelles numériques d’un
particulier auprès d’une organisation journalistique ca-
nadienne qualifiée. À cet égard, si l’abonnement aux nou-
velles numériques donne accès à du contenu non numé-
rique ou autre que celui d’organisations journalistiques
canadiennes qualifiées, le montant considéré comme

and $17,025 referred to in the description of B, in the for-
mula in subsection 122.7(2), the amount of $700 referred
to in the description of C, and the amounts of $24,111
and $36,483 referred to in the description of D, in the for-
mula in subsection 122.7(3), the amount of $10,000 re-
ferred to in the description of B in the formula in subsec-
tion 122.91(2), and each of the amounts expressed in dol-
lars in Part I.2 in relation to tax payable under this Part
or Part I.2 for a taxation year shall be adjusted so that the
amount to be used under those provisions for the year is
the total of

(2) Subsection (1) applies to the 2020 and subse-
quent taxation years, except that the adjustment
provided for in subsection 117.1(1) of the Act, as
amended by subsection (1), does not apply for
the 2020 taxation year in respect of the amount
of $10,000.

15 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 118.01:

Definitions

118.02 (1) The following definitions apply in this sec-
tion.

digital news subscription, of an individual with a quali-
fied Canadian journalism organization, means an agree-
ment entered into between the individual and the quali-
fied Canadian journalism organization, if

(a) the agreement entitles an individual to access con-
tent of the qualified Canadian journalism organization
in digital form; and

(b) the qualified Canadian journalism organization is
primarily engaged in the production of original writ-
ten news content and is not engaged in a broadcast-
ing undertaking as defined in subsection 2(1) of the
Broadcasting Act. (abonnement aux nouvelles nu-
mériques)

qualifying subscription expense, for a taxation year,
means the amount paid in the year for a digital news sub-
scription of an individual with a qualified Canadian jour-
nalism organization and, for this purpose, if the digital
news subscription provides access to content in non-digi-
tal form or content other than content of qualified Cana-
dian journalism organizations, the amount considered to
be paid for the digital news subscription shall not exceed
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(a) the cost of a comparable digital news subscription
with the qualified Canadian journalism organization
that solely provides access to content of qualified
Canadian journalism organizations in digital form;
and

(b) if there is no such comparable digital news sub-
scription, 1/2 of the amount actually paid. (dépense
pour abonnement admissible)

Digital news subscription tax credit

(2) For the purpose of computing the tax payable under
this Part by an individual for a taxation year that is be-
fore 2025, there may be deducted the amount determined
by the formula

A × B

where

A is the appropriate percentage for the year; and

B is the lesser of

(a) $500, and

(b) the total of all amounts each of which is a qualify-
ing subscription expense of the individual for the year.

Apportionment of credit

(3) If more than one individual is entitled to a deduction
under this section for a taxation year in respect of a qual-
ifying subscription expense, the total of all amounts so
deductible shall not exceed the maximum amount that
would be so deductible for the year by any one of those
individuals in respect of the qualifying subscription ex-
pense, if that individual were the only individual entitled
to deduct an amount for the year under this section, and
if the individuals cannot agree as to what portion of the
amount each can so deduct, the Minister may fix the por-
tions.

(2) Subsection (1) applies to the 2020 and subse-
quent taxation years.

16 (1) Paragraph (a) of the definition total cultur-
al gifts in subsection 118.1(1) of the Act is replaced
by the following:

(a) of an object that the Canadian Cultural Property
Export Review Board has determined meets the crite-
rion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cultural
Property Export and Import Act,

étant payé pour l’abonnement aux nouvelles numériques
ne peut dépasser :

a) le coût d’un abonnement aux nouvelles numériques
comparable auprès de l’organisation journalistique ca-
nadienne qualifiée qui donne uniquement accès au
contenu numérique d’organisations journalistiques ca-
nadiennes qualifiées;

b) si aucun abonnement aux nouvelles numériques
comparable n’existe, la moitié du montant réellement
payé. (qualifying subscription expense)

Crédit d’impôt pour abonnement aux nouvelles
numériques

(2) Le montant obtenu par la formule suivante est dé-
ductible dans le calcul de l’impôt payable par un particu-
lier en vertu de la présente partie pour une année d’im-
position antérieure à 2025 :

A × B

où :

A représente le taux de base pour l’année;

B le moins élevé des montants suivants :

a) 500 $,

b) le total des sommes dont chacune représente une
dépense pour abonnement admissible du particulier
pour l’année.

Répartition du crédit

(3) Si plus d’un particulier a droit, pour une année d’im-
position, à la déduction prévue au présent article relati-
vement à une dépense pour abonnement admissible, le
total des sommes ainsi déductibles ne peut dépasser le
maximum qu’un seul de ces particuliers pourrait déduire
pour l’année à l’égard de la dépense pour abonnement
admissible. Si ces particuliers ne s’entendent pas sur la
répartition de ce maximum entre eux, le ministre peut
faire cette répartition.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2020 et suivantes.

16 (1) L’alinéa a) de la définition de total des
dons de biens culturels, au paragraphe 118.1(1) de
la même loi, est remplacé par ce qui suit :

a) il s’agit du don d’un objet qui, selon la Commission
canadienne d’examen des exportations de biens cultu-
rels, est conforme au critère d’intérêt énoncé au

étant payé pour l’abonnement aux nouvelles numériques
ne peut dépasser :

a) le coût d’un abonnement aux nouvelles numériques
comparable auprès de l’organisation journalistique ca-
nadienne qualifiée qui donne uniquement accès au
contenu numérique d’organisations journalistiques ca-
nadiennes qualifiées;

b) si aucun abonnement aux nouvelles numériques
comparable n’existe, la moitié du montant réellement
payé. (qualifying subscription expense)

Crédit d’impôt pour abonnement aux nouvelles
numériques

(2) Le montant obtenu par la formule suivante est dé-
ductible dans le calcul de l’impôt payable par un particu-
lier en vertu de la présente partie pour une année d’im-
position antérieure à 2025 :

A × B

où :

A représente le taux de base pour l’année;

B le moins élevé des montants suivants :

a) 500 $,

b) le total des sommes dont chacune représente une
dépense pour abonnement admissible du particulier
pour l’année.

Répartition du crédit

(3) Si plus d’un particulier a droit, pour une année d’im-
position, à la déduction prévue au présent article relati-
vement à une dépense pour abonnement admissible, le
total des sommes ainsi déductibles ne peut dépasser le
maximum qu’un seul de ces particuliers pourrait déduire
pour l’année à l’égard de la dépense pour abonnement
admissible. Si ces particuliers ne s’entendent pas sur la
répartition de ce maximum entre eux, le ministre peut
faire cette répartition.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2020 et suivantes.

16 (1) L’alinéa a) de la définition de total des
dons de biens culturels, au paragraphe 118.1(1) de
la même loi, est remplacé par ce qui suit :

a) il s’agit du don d’un objet qui, selon la Commission
canadienne d’examen des exportations de biens cultu-
rels, est conforme au critère d’intérêt énoncé au

(a) the cost of a comparable digital news subscription
with the qualified Canadian journalism organization
that solely provides access to content of qualified
Canadian journalism organizations in digital form;
and

(b) if there is no such comparable digital news sub-
scription, 1/2 of the amount actually paid. (dépense
pour abonnement admissible)

Digital news subscription tax credit

(2) For the purpose of computing the tax payable under
this Part by an individual for a taxation year that is be-
fore 2025, there may be deducted the amount determined
by the formula

A × B

where

A is the appropriate percentage for the year; and

B is the lesser of

(a) $500, and

(b) the total of all amounts each of which is a qualify-
ing subscription expense of the individual for the year.

Apportionment of credit

(3) If more than one individual is entitled to a deduction
under this section for a taxation year in respect of a qual-
ifying subscription expense, the total of all amounts so
deductible shall not exceed the maximum amount that
would be so deductible for the year by any one of those
individuals in respect of the qualifying subscription ex-
pense, if that individual were the only individual entitled
to deduct an amount for the year under this section, and
if the individuals cannot agree as to what portion of the
amount each can so deduct, the Minister may fix the por-
tions.

(2) Subsection (1) applies to the 2020 and subse-
quent taxation years.

16 (1) Paragraph (a) of the definition total cultur-
al gifts in subsection 118.1(1) of the Act is replaced
by the following:

(a) of an object that the Canadian Cultural Property
Export Review Board has determined meets the crite-
rion set out in paragraph 29(3)(b) of the Cultural
Property Export and Import Act,
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(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

17 (1) Paragraph 118.2(2)(u) of the Act is replaced
by the following:

(u) on behalf of the patient who is the holder of a
medical document (as defined in subsection 264(1) of
the Cannabis Regulations) to support their use of
cannabis for medical purposes, for the cost of
cannabis, cannabis oil, cannabis plant seeds or
cannabis products purchased for medical purposes
from a holder of a licence for sale (as defined in sub-
section 264(1) of the Cannabis Regulations).

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on October 17, 2018.

18 (1) The portion of subsection 118.5(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Tuition credit

118.5 (1) Subject to subsection (1.2), for the purpose of
computing the tax payable under this Part by an individ-
ual for a taxation year, there may be deducted,

(2) Section 118.5 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1.1):

Canada training credit reduction

(1.2) The amount that may be deducted for a taxation
year by an individual under subsection (1) is to be re-
duced by the amount determined by the formula

A × B

where

A is the appropriate percentage for the taxation year;
and

B is the amount, if any, deemed to have been paid by
the individual under subsection 122.91(1) in respect
of the taxation year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

19 (1) Section 118.92 of the Act is replaced by the
following:

paragraphe 29(3) de la Loi sur l’exportation et l’im-
portation de biens culturels;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

17 (1) L’alinéa 118.2(2)u) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

u) au nom du patient qui est le titulaire d’un docu-
ment médical (au sens du paragraphe 264(1) du Rè-
glement sur le cannabis) à l’appui de sa consomma-
tion de cannabis à des fins médicales, pour le coût du
cannabis, de l’huile de cannabis, de graines de plantes
de cannabis ou de produits du cannabis achetés à des
fins médicales d’un titulaire d’une licence de vente
(au sens du paragraphe 264(1) du Règlement sur le
cannabis).

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 17 octobre 2018.

18 (1) Le passage du paragraphe 118.5(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Crédit d’impôt pour frais de scolarité

118.5 (1) Sous réserve du paragraphe (1.2), les mon-
tants suivants sont déductibles dans le calcul de l’impôt
payable par un particulier en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition :

(2) L’article 118.5 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1.1), de ce qui
suit :

Réduction — crédit canadien pour la formation

(1.2) Le montant qu’un particulier peut déduire pour
une année d’imposition en application du paragraphe (1)
est réduit du montant déterminé selon la formule sui-
vante :

A × B

où :

A représente le taux de base pour l’année;

B le montant éventuel réputé avoir été payé par le par-
ticulier en vertu du paragraphe 122.91(1) relative-
ment à l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

19 (1) L’article 118.92 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

paragraphe 29(3) de la Loi sur l’exportation et l’im-
portation de biens culturels;

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

17 (1) L’alinéa 118.2(2)u) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

u) au nom du patient qui est le titulaire d’un docu-
ment médical (au sens du paragraphe 264(1) du Rè-
glement sur le cannabis) à l’appui de sa consomma-
tion de cannabis à des fins médicales, pour le coût du
cannabis, de l’huile de cannabis, de graines de plantes
de cannabis ou de produits du cannabis achetés à des
fins médicales d’un titulaire d’une licence de vente
(au sens du paragraphe 264(1) du Règlement sur le
cannabis).

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 17 octobre 2018.

18 (1) Le passage du paragraphe 118.5(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Crédit d’impôt pour frais de scolarité

118.5 (1) Sous réserve du paragraphe (1.2), les mon-
tants suivants sont déductibles dans le calcul de l’impôt
payable par un particulier en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition :

(2) L’article 118.5 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1.1), de ce qui
suit :

Réduction — crédit canadien pour la formation

(1.2) Le montant qu’un particulier peut déduire pour
une année d’imposition en application du paragraphe (1)
est réduit du montant déterminé selon la formule sui-
vante :

A × B

où :

A représente le taux de base pour l’année;

B le montant éventuel réputé avoir été payé par le par-
ticulier en vertu du paragraphe 122.91(1) relative-
ment à l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

19 (1) L’article 118.92 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

17 (1) Paragraph 118.2(2)(u) of the Act is replaced
by the following:

(u) on behalf of the patient who is the holder of a
medical document (as defined in subsection 264(1) of
the Cannabis Regulations) to support their use of
cannabis for medical purposes, for the cost of
cannabis, cannabis oil, cannabis plant seeds or
cannabis products purchased for medical purposes
from a holder of a licence for sale (as defined in sub-
section 264(1) of the Cannabis Regulations).

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on October 17, 2018.

18 (1) The portion of subsection 118.5(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Tuition credit

118.5 (1) Subject to subsection (1.2), for the purpose of
computing the tax payable under this Part by an individ-
ual for a taxation year, there may be deducted,

(2) Section 118.5 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1.1):

Canada training credit reduction

(1.2) The amount that may be deducted for a taxation
year by an individual under subsection (1) is to be re-
duced by the amount determined by the formula

A × B

where

A is the appropriate percentage for the taxation year;
and

B is the amount, if any, deemed to have been paid by
the individual under subsection 122.91(1) in respect
of the taxation year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

19 (1) Section 118.92 of the Act is replaced by the
following:
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Ordering of credits

118.92 In computing an individual’s tax payable under
this Part, the following provisions shall be applied in the
following order: subsections 118(1) and (2), section 118.7,
subsections 118(3) and (10) and sections 118.01, 118.02,
118.04, 118.041, 118.05, 118.06, 118.07, 118.3, 118.61, 118.5,
118.9, 118.8, 118.2, 118.1, 118.62 and 121.

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

20 (1) Section 122.7 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1.1):

Receipt of social assistance

(1.2) For the purposes of applying the definitions eligi-
ble dependant and eligible individual in subsection (1)
for a taxation year, an individual shall not fail to qualify
as a parent (within the meaning assigned by section 252)
of another individual solely because of the receipt of a so-
cial assistance amount that is payable under a program of
the Government of Canada or the government of a
province for the benefit of the other individual, unless
the amount is a special allowance under the Children’s
Special Allowances Act in respect of the other individual
in the taxation year.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2009.

21 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 122.9:

SUBDIVISION A.5

Canada Training Credit

Claimed amount

122.91 (1) An individual who is resident in Canada
throughout a taxation year, files a return of income for
the taxation year and makes a claim under this subsec-
tion is deemed to have paid, at the end of the taxation
year, on account of tax payable under this Part for the
taxation year, an amount claimed by the individual that
does not exceed the lesser of

(a) the training amount limit of the individual for the
taxation year, and

(b) 50% of the amount that would be deductible under
paragraph 118.5(1)(a) or (d) in computing the individ-
ual’s tax payable under this Part for the taxation year
if

Ordre d’application des crédits

118.92 Pour le calcul de l’impôt payable par un particu-
lier en vertu de la présente partie, les dispositions ci-
après sont appliquées dans l’ordre suivant : paragraphes
118(1) et (2), article 118.7, paragraphes 118(3) et (10) et
articles 118.01, 118.02, 118.04, 118.041, 118.05, 118.06,
118.07, 118.3, 118.61, 118.5, 118.9, 118.8, 118.2, 118.1,
118.62 et 121.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

20 (1) L’article 122.7 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1.1), de ce
qui suit :

Réception de prestations d’assistance sociale

(1.2) Pour l’application des définitions de personne à
charge admissible et particulier admissible au para-
graphe (1) pour une année d’imposition, un particulier
demeure le père ou la mère (au sens de l’article 252) d’un
autre particulier même si une prestation d’assistance so-
ciale est versée dans le cadre d’un programme fédéral ou
provincial au profit de l’autre particulier, sauf s’il s’agit
d’une allocation spéciale en vertu de la Loi sur les alloca-
tions spéciales pour enfants relativement à l’autre parti-
culier au cours de l’année d’imposition.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2009.

21 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 122.9, de ce qui suit :

SOUS-SECTION A.5

Crédit canadien pour la formation

Montant demandé

122.91 (1) Le particulier qui réside au Canada tout au
long d’une année d’imposition, qui produit une déclara-
tion de revenu pour cette année d’imposition et qui fait
une demande en vertu du présent paragraphe est réputé
avoir payé, à la fin de l’année, au titre de son impôt à
payer en vertu de la présente partie pour l’année, un
montant n’excédant pas le moins élevé des montants sui-
vants :

a) le plafond du montant pour frais de formation qui
lui est applicable pour l’année d’imposition;

b) 50 % du montant qui serait déductible en applica-
tion des alinéas 118.5(1)a) ou d) dans le calcul de

Ordre d’application des crédits

118.92 Pour le calcul de l’impôt payable par un particu-
lier en vertu de la présente partie, les dispositions ci-
après sont appliquées dans l’ordre suivant : paragraphes
118(1) et (2), article 118.7, paragraphes 118(3) et (10) et
articles 118.01, 118.02, 118.04, 118.041, 118.05, 118.06,
118.07, 118.3, 118.61, 118.5, 118.9, 118.8, 118.2, 118.1,
118.62 et 121.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

20 (1) L’article 122.7 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (1.1), de ce
qui suit :

Réception de prestations d’assistance sociale

(1.2) Pour l’application des définitions de personne à
charge admissible et particulier admissible au para-
graphe (1) pour une année d’imposition, un particulier
demeure le père ou la mère (au sens de l’article 252) d’un
autre particulier même si une prestation d’assistance so-
ciale est versée dans le cadre d’un programme fédéral ou
provincial au profit de l’autre particulier, sauf s’il s’agit
d’une allocation spéciale en vertu de la Loi sur les alloca-
tions spéciales pour enfants relativement à l’autre parti-
culier au cours de l’année d’imposition.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2009.

21 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 122.9, de ce qui suit :

SOUS-SECTION A.5

Crédit canadien pour la formation

Montant demandé

122.91 (1) Le particulier qui réside au Canada tout au
long d’une année d’imposition, qui produit une déclara-
tion de revenu pour cette année d’imposition et qui fait
une demande en vertu du présent paragraphe est réputé
avoir payé, à la fin de l’année, au titre de son impôt à
payer en vertu de la présente partie pour l’année, un
montant n’excédant pas le moins élevé des montants sui-
vants :

a) le plafond du montant pour frais de formation qui
lui est applicable pour l’année d’imposition;

b) 50 % du montant qui serait déductible en applica-
tion des alinéas 118.5(1)a) ou d) dans le calcul de

Ordering of credits

118.92 In computing an individual’s tax payable under
this Part, the following provisions shall be applied in the
following order: subsections 118(1) and (2), section 118.7,
subsections 118(3) and (10) and sections 118.01, 118.02,
118.04, 118.041, 118.05, 118.06, 118.07, 118.3, 118.61, 118.5,
118.9, 118.8, 118.2, 118.1, 118.62 and 121.

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

20 (1) Section 122.7 of the Act is amended by
adding the following after subsection (1.1):

Receipt of social assistance

(1.2) For the purposes of applying the definitions eligi-
ble dependant and eligible individual in subsection (1)
for a taxation year, an individual shall not fail to qualify
as a parent (within the meaning assigned by section 252)
of another individual solely because of the receipt of a so-
cial assistance amount that is payable under a program of
the Government of Canada or the government of a
province for the benefit of the other individual, unless
the amount is a special allowance under the Children’s
Special Allowances Act in respect of the other individual
in the taxation year.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2009.

21 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 122.9:

SUBDIVISION A.5

Canada Training Credit

Claimed amount

122.91 (1) An individual who is resident in Canada
throughout a taxation year, files a return of income for
the taxation year and makes a claim under this subsec-
tion is deemed to have paid, at the end of the taxation
year, on account of tax payable under this Part for the
taxation year, an amount claimed by the individual that
does not exceed the lesser of

(a) the training amount limit of the individual for the
taxation year, and

(b) 50% of the amount that would be deductible under
paragraph 118.5(1)(a) or (d) in computing the individ-
ual’s tax payable under this Part for the taxation year
if
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(i) this Act were read without reference to subsec-
tions 118.5(1.2) and (2), and

(ii) the appropriate percentage for the taxation year
were 100%.

Training amount limit

(2) For the purposes of this section, the training amount
limit of an individual for a taxation year is

(a) if the taxation year is after 2019 and the individual
has attained the age of 26 years, and has not attained
the age of 66 years, before the end of the taxation year,
the lesser of

(i) the amount determined by the formula

A + B − C

where

A is the individual’s training amount limit for the
preceding taxation year,

B is

(A) $250, if

(I) the individual has filed a return of in-
come for the preceding taxation year,

(II) the individual was resident in Canada
throughout the preceding taxation year,

(III) the total of the following amounts is
greater than or equal to $10,000:

1 the amount that would be the indi-
vidual’s working income (as defined
in subsection 122.7(1)) for the preced-
ing taxation year, if this Act were read
without reference to paragraph
81(1)(a) and subsection 81(4),

2 the total of all amounts each of
which is an amount payable to the in-
dividual under subsection 22(1), 23(1),
152.04(1) or 152.05(1) of the Employ-
ment Insurance Act in the preceding
taxation year, and

3 the amount that would be included
in the individual’s income because of
subparagraph 56(1)(a)(vii) in comput-
ing the individual’s income for the pre-
ceding taxation year, if this Act were
read without reference to paragraph
81(1)(a), and

(IV) the individual’s income for the pre-
ceding taxation year under this Part does

l’impôt payable par le particulier en vertu de la pré-
sente partie pour l’année d’imposition si, à la fois :

(i) la présente loi s’appliquait compte non tenu des
paragraphes 118.5(1.2) et (2),

(ii) le taux de base pour l’année était de 100 %.

Plafond du montant pour frais de formation

(2) Pour l’application du présent article, le plafond du
montant pour frais de formation qui est applicable à un
particulier pour une année d’imposition correspond à
celle des sommes suivantes qui est applicable :

a) si l’année d’imposition est postérieure à 2019 et si le
particulier a atteint l’âge de 26 ans, mais non de 66
ans, avant la fin de l’année d’imposition, la moins éle-
vée des sommes suivantes :

(i) la somme obtenue par la formule suivante :
A + B − C

où :

A représente le plafond du montant pour frais de
formation qui est applicable au particulier pour
l’année d’imposition précédente,

B  :

(A) 250 $, si, à la fois :

(I) le particulier a produit une déclaration
de revenu pour l’année d’imposition pré-
cédente,

(II) le particulier a résidé au Canada tout
au long de l’année d’imposition précé-
dente,

(III) le total des montants suivants est su-
périeur ou égal à 10 000 $ :

1 le montant qui représenterait le re-
venu de travail du particulier (au sens
du paragraphe 122.7(1)) pour l’année
d’imposition précédente, en l’absence
de l’alinéa 81(1)a) et du paragraphe
81(4),

2 le total des montants dont chacun
représente un montant payable au par-
ticulier en vertu des paragraphes 22(1),
23(1), 152.04(1) ou 152.05(1) de la Loi
sur l’assurance-emploi au cours de
l’année d’imposition précédente,

3 le montant qui serait compris dans
le revenu du particulier par l’effet du
sous-alinéa 56(1)a)(vii) dans le calcul
de son revenu pour l’année

l’impôt payable par le particulier en vertu de la pré-
sente partie pour l’année d’imposition si, à la fois :

(i) la présente loi s’appliquait compte non tenu des
paragraphes 118.5(1.2) et (2),

(ii) le taux de base pour l’année était de 100 %.

Plafond du montant pour frais de formation

(2) Pour l’application du présent article, le plafond du
montant pour frais de formation qui est applicable à un
particulier pour une année d’imposition correspond à
celle des sommes suivantes qui est applicable :

a) si l’année d’imposition est postérieure à 2019 et si le
particulier a atteint l’âge de 26 ans, mais non de 66
ans, avant la fin de l’année d’imposition, la moins éle-
vée des sommes suivantes :

(i) la somme obtenue par la formule suivante :
A + B − C

où :

A représente le plafond du montant pour frais de
formation qui est applicable au particulier pour
l’année d’imposition précédente,

B  :

(A) 250 $, si, à la fois :

(I) le particulier a produit une déclaration
de revenu pour l’année d’imposition pré-
cédente,

(II) le particulier a résidé au Canada tout
au long de l’année d’imposition précé-
dente,

(III) le total des montants suivants est su-
périeur ou égal à 10 000 $ :

1 le montant qui représenterait le re-
venu de travail du particulier (au sens
du paragraphe 122.7(1)) pour l’année
d’imposition précédente, en l’absence
de l’alinéa 81(1)a) et du paragraphe
81(4),

2 le total des montants dont chacun
représente un montant payable au par-
ticulier en vertu des paragraphes 22(1),
23(1), 152.04(1) ou 152.05(1) de la Loi
sur l’assurance-emploi au cours de
l’année d’imposition précédente,

3 le montant qui serait compris dans
le revenu du particulier par l’effet du
sous-alinéa 56(1)a)(vii) dans le calcul
de son revenu pour l’année

(i) this Act were read without reference to subsec-
tions 118.5(1.2) and (2), and

(ii) the appropriate percentage for the taxation year
were 100%.

Training amount limit

(2) For the purposes of this section, the training amount
limit of an individual for a taxation year is

(a) if the taxation year is after 2019 and the individual
has attained the age of 26 years, and has not attained
the age of 66 years, before the end of the taxation year,
the lesser of

(i) the amount determined by the formula

A + B − C

where

A is the individual’s training amount limit for the
preceding taxation year,

B is

(A) $250, if

(I) the individual has filed a return of in-
come for the preceding taxation year,

(II) the individual was resident in Canada
throughout the preceding taxation year,

(III) the total of the following amounts is
greater than or equal to $10,000:

1 the amount that would be the indi-
vidual’s working income (as defined
in subsection 122.7(1)) for the preced-
ing taxation year, if this Act were read
without reference to paragraph
81(1)(a) and subsection 81(4),

2 the total of all amounts each of
which is an amount payable to the in-
dividual under subsection 22(1), 23(1),
152.04(1) or 152.05(1) of the Employ-
ment Insurance Act in the preceding
taxation year, and

3 the amount that would be included
in the individual’s income because of
subparagraph 56(1)(a)(vii) in comput-
ing the individual’s income for the pre-
ceding taxation year, if this Act were
read without reference to paragraph
81(1)(a), and

(IV) the individual’s income for the pre-
ceding taxation year under this Part does
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not exceed the higher dollar amount re-
ferred to in paragraph 117(2)(c), as ad-
justed under this Act for the preceding
taxation year, and

(B) nil, in any other case, and

C is the amount deemed to have been paid by the
individual under subsection (1) in respect of
the preceding taxation year, and

(ii) the amount determined by the formula

$5,000 − D

where

D is the total of all amounts deemed to have been
paid by the individual under subsection (1) in
respect of a preceding taxation year; and

(b) nil, in any other case.

Effect of bankruptcy

(3) For the purpose of this Subdivision, if an individual
becomes bankrupt in a particular calendar year,

(a) notwithstanding subsection 128(2), any reference
to the taxation year of the individual (other than in
this subsection) is deemed to be a reference to the par-
ticular calendar year; and

(b) the individual’s working income and income under
this Part for the taxation year ending on December 31
of the particular calendar year is deemed to include
the individual’s working income and the income under
this Part for the taxation year that begins on January 1
of the particular calendar year.

Special rules in the event of death

(4) For the purposes of this section, if an individual dies
in a calendar year,

(a) the individual is deemed to be resident in Canada
from the time of death until the end of the year;

(b) the individual is deemed to be the same age at the
end of the year as the individual would have been if
the individual were alive at the end of the year; and

d’imposition précédente, en l’absence
de l’alinéa 81(1)a),

(IV) le revenu du particulier pour l’année
d’imposition précédente en vertu de la
présente partie n’excède pas le montant
en dollars le plus élevé visé à l’alinéa
117(2)c), rajusté en vertu de la présente
loi pour l’année d’imposition précédente,

(B) zéro, dans les autres cas,

C le montant réputé avoir été payé par le particu-
lier en vertu du paragraphe (1) relativement à
l’année d’imposition précédente,

(ii) la somme obtenue par la formule suivante :
5 000 $ − D

où :

D représente le total des montants réputés avoir
été payés par le particulier en vertu du para-
graphe (1) relativement à une année d’imposi-
tion précédente;

b) zéro, dans les autres cas.

Effet de la faillite

(3) Pour l’application de la présente sous-section, si un
particulier devient un failli au cours d’une année civile
donnée :

a) malgré le paragraphe 128(2), toute mention (sauf
au présent paragraphe) de l’année d’imposition du
particulier vaut mention de cette année civile donnée;

b) le revenu de travail et le revenu en vertu de la pré-
sente partie du particulier pour l’année d’imposition
se terminant le 31 décembre de l’année civile donnée
sont réputés comprendre son revenu de travail et son
revenu en vertu de la présente partie pour l’année
d’imposition qui commence le 1er janvier de l’année ci-
vile donnée.

Règles spéciales — décès

(4) Pour l’application du présent article, en cas de décès
d’un particulier au cours d’une année civile :

a) le particulier est réputé résider au Canada depuis le
moment de son décès jusqu’à la fin de l’année;

b) le particulier est réputé avoir le même âge à la fin
de l’année que celui qu’il aurait eu s’il avait survécu
jusqu’à la fin de l’année;

d’imposition précédente, en l’absence
de l’alinéa 81(1)a),

(IV) le revenu du particulier pour l’année
d’imposition précédente en vertu de la
présente partie n’excède pas le montant
en dollars le plus élevé visé à l’alinéa
117(2)c), rajusté en vertu de la présente
loi pour l’année d’imposition précédente,

(B) zéro, dans les autres cas,

C le montant réputé avoir été payé par le particu-
lier en vertu du paragraphe (1) relativement à
l’année d’imposition précédente,

(ii) la somme obtenue par la formule suivante :
5 000 $ − D

où :

D représente le total des montants réputés avoir
été payés par le particulier en vertu du para-
graphe (1) relativement à une année d’imposi-
tion précédente;

b) zéro, dans les autres cas.

Effet de la faillite

(3) Pour l’application de la présente sous-section, si un
particulier devient un failli au cours d’une année civile
donnée :

a) malgré le paragraphe 128(2), toute mention (sauf
au présent paragraphe) de l’année d’imposition du
particulier vaut mention de cette année civile donnée;

b) le revenu de travail et le revenu en vertu de la pré-
sente partie du particulier pour l’année d’imposition
se terminant le 31 décembre de l’année civile donnée
sont réputés comprendre son revenu de travail et son
revenu en vertu de la présente partie pour l’année
d’imposition qui commence le 1er janvier de l’année ci-
vile donnée.

Règles spéciales — décès

(4) Pour l’application du présent article, en cas de décès
d’un particulier au cours d’une année civile :

a) le particulier est réputé résider au Canada depuis le
moment de son décès jusqu’à la fin de l’année;

b) le particulier est réputé avoir le même âge à la fin
de l’année que celui qu’il aurait eu s’il avait survécu
jusqu’à la fin de l’année;

not exceed the higher dollar amount re-
ferred to in paragraph 117(2)(c), as ad-
justed under this Act for the preceding
taxation year, and

(B) nil, in any other case, and

C is the amount deemed to have been paid by the
individual under subsection (1) in respect of
the preceding taxation year, and

(ii) the amount determined by the formula

$5,000 − D

where

D is the total of all amounts deemed to have been
paid by the individual under subsection (1) in
respect of a preceding taxation year; and

(b) nil, in any other case.

Effect of bankruptcy

(3) For the purpose of this Subdivision, if an individual
becomes bankrupt in a particular calendar year,

(a) notwithstanding subsection 128(2), any reference
to the taxation year of the individual (other than in
this subsection) is deemed to be a reference to the par-
ticular calendar year; and

(b) the individual’s working income and income under
this Part for the taxation year ending on December 31
of the particular calendar year is deemed to include
the individual’s working income and the income under
this Part for the taxation year that begins on January 1
of the particular calendar year.

Special rules in the event of death

(4) For the purposes of this section, if an individual dies
in a calendar year,

(a) the individual is deemed to be resident in Canada
from the time of death until the end of the year;

(b) the individual is deemed to be the same age at the
end of the year as the individual would have been if
the individual were alive at the end of the year; and
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(c) any return of income filed by a legal representative
of the individual is deemed to be a return of income
filed by the individual.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

22 (1) The definition specified cooperative income
in subsection 125(7) of the Act is repealed.

(2) The portion of subparagraph (a)(i) of the defi-
nition specified corporate income in subsection
125(7) of the Act before clause (A) is replaced by
the following:

(i) the total of all amounts each of which is income
(other than specified farming or fishing income of
the corporation for the year) from an active busi-
ness of the corporation for the year from the provi-
sion of services or property to a private corporation
(directly or indirectly, in any manner whatever) if

(3) Subsection 125(7) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

specified farming or fishing income, of a particular
corporation for a taxation year, means income of the par-
ticular corporation (other than an amount included in
the particular corporation’s income under subsection
135(7)), if

(a) the income is from the sale of the farming prod-
ucts or fishing catches of the particular corporation’s
farming or fishing business to another corporation,
and

(b) the particular corporation deals at arm’s length
with the other corporation; (revenu d’agriculture ou
de pêche déterminé)

(4) Subsections (1) to (3) apply to taxation years
that begin after March 21, 2016. Any assessment of
a taxpayer’s tax, interest and penalties payable
under the Act for any taxation year that ends be-
fore March 19, 2019 that would, in the absence of
this subsection, be precluded because of subsec-
tions 152(4) to (5) of the Act is, if requested by the
taxpayer, to be made to the extent necessary to
take into account subsections (1) to (3).

c) toute déclaration de revenu produite par un repré-
sentant légal du particulier est réputée être une décla-
ration de revenu produite par le particulier.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

22 (1) La définition de revenu de société coopéra-
tive déterminé, au paragraphe 125(7) de la même
loi, est abrogée.

(2) Le passage du sous-alinéa a)(i) de la défini-
tion de revenu de société déterminé précédant la
division (A), au paragraphe 125(7) de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(i) le total des sommes dont chacune est un mon-
tant de revenu (sauf un montant de revenu d’agri-
culture ou de pêche déterminé de la société pour
l’année) de la société pour l’année provenant d’une
entreprise exploitée activement qui provient de la
fourniture de biens ou services à une société privée
(directement ou indirectement, de quelque manière
que ce soit), si les énoncés ci-après se vérifient :

(3) Le paragraphe 125(7) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

revenu d’agriculture ou de pêche déterminé S’agis-
sant du revenu d’agriculture ou de pêche déterminé
d’une société donnée pour une année d’imposition, le re-
venu de la société donnée (sauf un montant inclus dans
son revenu en application du paragraphe 135(7)) si, à la
fois :

a) le revenu est tiré de la vente à une autre société de
produits de l’agriculture ou de la pêche provenant de
son entreprise agricole ou de pêche;

b) la société donnée n’a aucun lien de dépendance
avec l’autre société. (specified farming or fishing in-
come)

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux an-
nées d’imposition commençant après le 21 mars
2016. Toute cotisation concernant l’impôt, les in-
térêts et les pénalités à payer par un contribuable
en vertu de la même loi pour une année d’imposi-
tion se terminant avant le 19 mars 2019, qui, en
l’absence du présent paragraphe, serait frappée
de prescription en raison des paragraphes 152(4)
à (5) de la même loi, est établie, sur demande du
contribuable, dans la mesure nécessaire pour te-
nir compte des paragraphes (1) à (3).

c) toute déclaration de revenu produite par un repré-
sentant légal du particulier est réputée être une décla-
ration de revenu produite par le particulier.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

22 (1) La définition de revenu de société coopéra-
tive déterminé, au paragraphe 125(7) de la même
loi, est abrogée.

(2) Le passage du sous-alinéa a)(i) de la défini-
tion de revenu de société déterminé précédant la
division (A), au paragraphe 125(7) de la même loi,
est remplacé par ce qui suit :

(i) le total des sommes dont chacune est un mon-
tant de revenu (sauf un montant de revenu d’agri-
culture ou de pêche déterminé de la société pour
l’année) de la société pour l’année provenant d’une
entreprise exploitée activement qui provient de la
fourniture de biens ou services à une société privée
(directement ou indirectement, de quelque manière
que ce soit), si les énoncés ci-après se vérifient :

(3) Le paragraphe 125(7) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

revenu d’agriculture ou de pêche déterminé S’agis-
sant du revenu d’agriculture ou de pêche déterminé
d’une société donnée pour une année d’imposition, le re-
venu de la société donnée (sauf un montant inclus dans
son revenu en application du paragraphe 135(7)) si, à la
fois :

a) le revenu est tiré de la vente à une autre société de
produits de l’agriculture ou de la pêche provenant de
son entreprise agricole ou de pêche;

b) la société donnée n’a aucun lien de dépendance
avec l’autre société. (specified farming or fishing in-
come)

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux an-
nées d’imposition commençant après le 21 mars
2016. Toute cotisation concernant l’impôt, les in-
térêts et les pénalités à payer par un contribuable
en vertu de la même loi pour une année d’imposi-
tion se terminant avant le 19 mars 2019, qui, en
l’absence du présent paragraphe, serait frappée
de prescription en raison des paragraphes 152(4)
à (5) de la même loi, est établie, sur demande du
contribuable, dans la mesure nécessaire pour te-
nir compte des paragraphes (1) à (3).

(c) any return of income filed by a legal representative
of the individual is deemed to be a return of income
filed by the individual.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

22 (1) The definition specified cooperative income
in subsection 125(7) of the Act is repealed.

(2) The portion of subparagraph (a)(i) of the defi-
nition specified corporate income in subsection
125(7) of the Act before clause (A) is replaced by
the following:

(i) the total of all amounts each of which is income
(other than specified farming or fishing income of
the corporation for the year) from an active busi-
ness of the corporation for the year from the provi-
sion of services or property to a private corporation
(directly or indirectly, in any manner whatever) if

(3) Subsection 125(7) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

specified farming or fishing income, of a particular
corporation for a taxation year, means income of the par-
ticular corporation (other than an amount included in
the particular corporation’s income under subsection
135(7)), if

(a) the income is from the sale of the farming prod-
ucts or fishing catches of the particular corporation’s
farming or fishing business to another corporation,
and

(b) the particular corporation deals at arm’s length
with the other corporation; (revenu d’agriculture ou
de pêche déterminé)

(4) Subsections (1) to (3) apply to taxation years
that begin after March 21, 2016. Any assessment of
a taxpayer’s tax, interest and penalties payable
under the Act for any taxation year that ends be-
fore March 19, 2019 that would, in the absence of
this subsection, be precluded because of subsec-
tions 152(4) to (5) of the Act is, if requested by the
taxpayer, to be made to the extent necessary to
take into account subsections (1) to (3).
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23 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 125.5:

Definitions

125.6 (1) The following definitions apply in this section.

assistance means an amount, other than an amount
deemed under subsection (2) to have been paid, that
would be included under paragraph 12(1)(x) in comput-
ing the income of a taxpayer for any taxation year if that
paragraph were read without reference to

(a) subparagraphs 12(1)(x)(v) to (viii), if the amount
were received

(i) from a person or partnership described in sub-
paragraph 12(1)(x)(ii), or

(ii) in circumstances where clause 12(1)(x)(i)(C)
applies; and

(b) subparagraphs 12(1)(x)(v) to (vii), in any other
case. (montant d’aide)

eligible newsroom employee, in respect of a qualifying
journalism organization in a taxation year, means an in-
dividual who

(a) is employed by the organization in the taxation
year;

(b) works, on average, a minimum of 26 hours per
week throughout the portion of the taxation year in
which the individual is employed by the organization;

(c) at any time in the taxation year, has been, or is
reasonably expected to be, employed by the organiza-
tion for a minimum period of 40 consecutive weeks
that includes that time;

(d) spends at least 75% of their time engaged in the
production of news content, including by researching,
collecting information, verifying facts, photographing,
writing, editing, designing and otherwise preparing
content; and

(e) meets any prescribed conditions. (employé de
salle de presse admissible)

qualifying journalism organization, at any time, means
a qualified Canadian journalism organization that meets
the following conditions:

(a) it is primarily engaged in the production of origi-
nal written news content;

23 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 125.5, de ce qui suit :

Définitions

125.6 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

dépense de main-d’œuvre admissible S’agissant de la
dépense de main-d’œuvre admissible d’un contribuable
pour une année d’imposition relativement à un employé
de salle de presse admissible, la moins élevée des
sommes suivantes :

a) la somme obtenue par la formule suivante :
55 000 $ × A/365

où :

A représente 365 ou, s’il est moins élevé, le nombre
de jours de l’année d’imposition;

b) le résultat du calcul suivant :
A – B

où :

A représente le traitement ou salaire payable par le
contribuable à l’employé de salle de presse admis-
sible relativement à la partie de l’année d’imposi-
tion tout au long de laquelle le contribuable est
une organisation journalistique admissible,

B le total des montants dont chacun représente un
montant d’aide :

(i) d’une part, que le contribuable a reçu, est en
droit de recevoir ou peut raisonnablement s’at-
tendre à recevoir, relativement au montant visé à
l’élément A,

(ii) d’autre part, qui n’a pas été remboursé avant la
fin de l’année en exécution d’une obligation légale
de ce faire. (qualifying labour expenditure)

employé de salle de presse admissible Relativement à
une organisation journalistique admissible pendant une
année d’imposition, particulier qui :

a) est employé par l’organisation pendant une année
d’imposition;

b) travaille, en moyenne, un minimum de 26 heures
par semaine tout au long de la partie de l’année d’im-
position pendant laquelle il est employé par l’organi-
sation;

c) à tout moment de l’année d’imposition, a été em-
ployé par l’organisation pendant une période mini-
male de 40 semaines consécutives qui comprend ce

23 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 125.5, de ce qui suit :

Définitions

125.6 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

dépense de main-d’œuvre admissible S’agissant de la
dépense de main-d’œuvre admissible d’un contribuable
pour une année d’imposition relativement à un employé
de salle de presse admissible, la moins élevée des
sommes suivantes :

a) la somme obtenue par la formule suivante :
55 000 $ × A/365

où :

A représente 365 ou, s’il est moins élevé, le nombre
de jours de l’année d’imposition;

b) le résultat du calcul suivant :
A – B

où :

A représente le traitement ou salaire payable par le
contribuable à l’employé de salle de presse admis-
sible relativement à la partie de l’année d’imposi-
tion tout au long de laquelle le contribuable est
une organisation journalistique admissible,

B le total des montants dont chacun représente un
montant d’aide :

(i) d’une part, que le contribuable a reçu, est en
droit de recevoir ou peut raisonnablement s’at-
tendre à recevoir, relativement au montant visé à
l’élément A,

(ii) d’autre part, qui n’a pas été remboursé avant la
fin de l’année en exécution d’une obligation légale
de ce faire. (qualifying labour expenditure)

employé de salle de presse admissible Relativement à
une organisation journalistique admissible pendant une
année d’imposition, particulier qui :

a) est employé par l’organisation pendant une année
d’imposition;

b) travaille, en moyenne, un minimum de 26 heures
par semaine tout au long de la partie de l’année d’im-
position pendant laquelle il est employé par l’organi-
sation;

c) à tout moment de l’année d’imposition, a été em-
ployé par l’organisation pendant une période mini-
male de 40 semaines consécutives qui comprend ce

23 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 125.5:

Definitions

125.6 (1) The following definitions apply in this section.

assistance means an amount, other than an amount
deemed under subsection (2) to have been paid, that
would be included under paragraph 12(1)(x) in comput-
ing the income of a taxpayer for any taxation year if that
paragraph were read without reference to

(a) subparagraphs 12(1)(x)(v) to (viii), if the amount
were received

(i) from a person or partnership described in sub-
paragraph 12(1)(x)(ii), or

(ii) in circumstances where clause 12(1)(x)(i)(C)
applies; and

(b) subparagraphs 12(1)(x)(v) to (vii), in any other
case. (montant d’aide)

eligible newsroom employee, in respect of a qualifying
journalism organization in a taxation year, means an in-
dividual who

(a) is employed by the organization in the taxation
year;

(b) works, on average, a minimum of 26 hours per
week throughout the portion of the taxation year in
which the individual is employed by the organization;

(c) at any time in the taxation year, has been, or is
reasonably expected to be, employed by the organiza-
tion for a minimum period of 40 consecutive weeks
that includes that time;

(d) spends at least 75% of their time engaged in the
production of news content, including by researching,
collecting information, verifying facts, photographing,
writing, editing, designing and otherwise preparing
content; and

(e) meets any prescribed conditions. (employé de
salle de presse admissible)

qualifying journalism organization, at any time, means
a qualified Canadian journalism organization that meets
the following conditions:

(a) it is primarily engaged in the production of origi-
nal written news content;
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(b) it does not carry on a broadcasting undertaking
as defined in subsection 2(1) of the Broadcasting Act;

(c) it does not, in the taxation year in which the time
occurs, receive an amount from the Aid to Publishers
component of the Canada Periodical Fund; and

(d) if it is a corporation having share capital, it meets
the conditions in subparagraph (e)(iii) of the defini-
tion Canadian newspaper in subsection 19(5). (orga-
nisation journalistique admissible)

qualifying labour expenditure, of a taxpayer for a taxa-
tion year in respect of an eligible newsroom employee,
means the lesser of

(a) the amount determined by the formula

$55,000 × A/365

where

A is the lesser of 365 and the number of days in the
taxation year, and

(b) the amount determined by the formula

A − B

where

A is the salary or wages payable by the taxpayer to
the eligible newsroom employee in respect of the
portion of the taxation year throughout which the
taxpayer is a qualifying journalism organization,
and

B is the total of all amounts each of which is an
amount of assistance that

(i) the taxpayer has received, is entitled to receive
or can reasonably be expected to receive, in respect
of amounts described in A, and

(ii) has not been repaid before the end of the year
pursuant to a legal obligation to do so. (dépense
de main-d’œuvre admissible)

Tax credit

(2) A taxpayer that is a qualifying journalism organiza-
tion at any time in a taxation year and that files a pre-
scribed form containing prescribed information with its
return of income for the year is deemed to have, on its

moment, ou il est raisonnable de s’attendre à ce qu’il
le soit;

d) consacre au moins 75 % de son temps à la produc-
tion de contenu de nouvelles, notamment la re-
cherche, la collecte de renseignements, la vérification
des faits, la photographie, la rédaction, la révision, la
conception et toute autre préparation de contenu;

e) satisfait à toute autre condition réglementaire. (eli-
gible newsroom employee)

montant d’aide Montant, sauf un montant réputé payé
par le paragraphe (2), qui serait inclus en application de
l’alinéa 12(1)x) dans le calcul du revenu d’un contri-
buable pour une année d’imposition, compte non tenu
des dispositions suivantes :

a) les sous-alinéas 12(1)x)(v) à (viii), si le montant a
été reçu, selon le cas :

(i) d’une personne ou d’une société de personnes
visées au sous-alinéa 12(1)x)(ii),

(ii) dans des circonstances où la division
12(1)x)(i)(C) s’applique;

b) les sous-alinéas 12(1)x)(v) à (vii), dans les autres
cas. (assistance)

organisation journalistique admissible À tout mo-
ment, organisation journalistique canadienne qualifiée
qui satisfait aux conditions suivantes :

a) elle se consacre principalement à la production de
contenu de nouvelles écrites originales;

b) elle n’exploite pas une entreprise de radiodiffu-
sion, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la ra-
diodiffusion;

c) elle ne reçoit pas, au cours de l’année d’imposition
qui comprend le moment, de montant du volet Aide
aux éditeurs du Fonds du Canada pour les pério-
diques;

d) s’il s’agit d’une société qui a un capital-actions, elle
satisfait aux conditions prévues au sous-alinéa e)(iii)
de la définition de journal canadien au paragraphe
19(5). (qualifying journalism organization)

Crédit d’impôt

(2) Le contribuable qui est une organisation journalis-
tique admissible à un moment donné d’une année d’im-
position et qui joint un formulaire prescrit contenant des
renseignements prescrits à la déclaration de revenu qu’il

moment, ou il est raisonnable de s’attendre à ce qu’il
le soit;

d) consacre au moins 75 % de son temps à la produc-
tion de contenu de nouvelles, notamment la re-
cherche, la collecte de renseignements, la vérification
des faits, la photographie, la rédaction, la révision, la
conception et toute autre préparation de contenu;

e) satisfait à toute autre condition réglementaire. (eli-
gible newsroom employee)

montant d’aide Montant, sauf un montant réputé payé
par le paragraphe (2), qui serait inclus en application de
l’alinéa 12(1)x) dans le calcul du revenu d’un contri-
buable pour une année d’imposition, compte non tenu
des dispositions suivantes :

a) les sous-alinéas 12(1)x)(v) à (viii), si le montant a
été reçu, selon le cas :

(i) d’une personne ou d’une société de personnes
visées au sous-alinéa 12(1)x)(ii),

(ii) dans des circonstances où la division
12(1)x)(i)(C) s’applique;

b) les sous-alinéas 12(1)x)(v) à (vii), dans les autres
cas. (assistance)

organisation journalistique admissible À tout mo-
ment, organisation journalistique canadienne qualifiée
qui satisfait aux conditions suivantes :

a) elle se consacre principalement à la production de
contenu de nouvelles écrites originales;

b) elle n’exploite pas une entreprise de radiodiffu-
sion, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la ra-
diodiffusion;

c) elle ne reçoit pas, au cours de l’année d’imposition
qui comprend le moment, de montant du volet Aide
aux éditeurs du Fonds du Canada pour les pério-
diques;

d) s’il s’agit d’une société qui a un capital-actions, elle
satisfait aux conditions prévues au sous-alinéa e)(iii)
de la définition de journal canadien au paragraphe
19(5). (qualifying journalism organization)

Crédit d’impôt

(2) Le contribuable qui est une organisation journalis-
tique admissible à un moment donné d’une année d’im-
position et qui joint un formulaire prescrit contenant des
renseignements prescrits à la déclaration de revenu qu’il

(b) it does not carry on a broadcasting undertaking
as defined in subsection 2(1) of the Broadcasting Act;

(c) it does not, in the taxation year in which the time
occurs, receive an amount from the Aid to Publishers
component of the Canada Periodical Fund; and

(d) if it is a corporation having share capital, it meets
the conditions in subparagraph (e)(iii) of the defini-
tion Canadian newspaper in subsection 19(5). (orga-
nisation journalistique admissible)

qualifying labour expenditure, of a taxpayer for a taxa-
tion year in respect of an eligible newsroom employee,
means the lesser of

(a) the amount determined by the formula

$55,000 × A/365

where

A is the lesser of 365 and the number of days in the
taxation year, and

(b) the amount determined by the formula

A − B

where

A is the salary or wages payable by the taxpayer to
the eligible newsroom employee in respect of the
portion of the taxation year throughout which the
taxpayer is a qualifying journalism organization,
and

B is the total of all amounts each of which is an
amount of assistance that

(i) the taxpayer has received, is entitled to receive
or can reasonably be expected to receive, in respect
of amounts described in A, and

(ii) has not been repaid before the end of the year
pursuant to a legal obligation to do so. (dépense
de main-d’œuvre admissible)

Tax credit

(2) A taxpayer that is a qualifying journalism organiza-
tion at any time in a taxation year and that files a pre-
scribed form containing prescribed information with its
return of income for the year is deemed to have, on its
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balance-due day for the year, paid on account of its tax
payable under this Part for the year an amount deter-
mined by the formula

0.25(A)

where

A is the total of all amounts each of which is a qualify-
ing labour expenditure of the qualifying journalism
organization for the year in respect of an eligible
newsroom employee.

When assistance received

(3) For the purposes of this Act other than this section,
and for greater certainty, the amount that a qualifying
journalism organization is deemed under subsection (2)
to have paid for a taxation year is assistance received by
it from a government immediately before the end of the
year.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019. For greater certainty, it
does not apply in respect of salary or wages that
are in respect of a period before January 1, 2019.

24 (1) Paragraph (a) of the definition flow-
through mining expenditure in subsection 127(9) of
the Act is replaced by the following:

(a) that is a Canadian exploration expense incurred by
a corporation after March 2019 and before 2025 (in-
cluding, for greater certainty, an expense that is
deemed by subsection 66(12.66) to be incurred before
2025) in conducting mining exploration activity from
or above the surface of the earth for the purpose of de-
termining the existence, location, extent or quality of a
mineral resource described in paragraph (a) or (d) of
the definition mineral resource in subsection 248(1),

(2) Paragraphs (c) and (d) of the definition flow-
through mining expenditure in subsection 127(9) of
the Act are replaced by the following:

(c) an amount in respect of which is renounced in ac-
cordance with subsection 66(12.6) by the corporation
to the taxpayer (or a partnership of which the taxpayer
is a member) under an agreement described in that
subsection and made after March 2019 and before
April 2024, and

(d) that is not an expense that was renounced under
subsection 66(12.6) to the corporation (or a

produit pour l’année est réputé avoir payé, à la date d’exi-
gibilité du solde qui lui est applicable pour l’année, un
montant au titre de son impôt payable pour l’année en
vertu de la présente partie déterminé par la formule sui-
vante :

0,25(A)

où :

A représente le total des montants représentant chacun
une dépense de main-d’œuvre admissible de l’orga-
nisation journalistique admissible pour l’année rela-
tivement à un employé de salle de presse admissible.

Moment de la réception d’un montant d’aide

(3) Pour l’application de la présente loi, à l’exception du
présent article, il est entendu que le montant qu’une or-
ganisation journalistique admissible est réputée, par le
paragraphe (2), avoir payé pour une année d’imposition
est un montant d’aide qu’elle a reçu d’un gouvernement
immédiatement avant la fin de l’année.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019. Il est entendu qu’il ne
s’applique pas au traitement ou salaire se rap-
portant à une période antérieure au 1er janvier
2019.

24 (1) L’alinéa a) de la définition de dépense mi-
nière déterminée, au paragraphe 127(9) de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

a) elle représente des frais d’exploration au Canada
engagés par une société après mars 2019 et avant 2025
(étant entendu que ces frais comprennent ceux qui
sont réputés par le paragraphe 66(12.66) être engagés
avant 2025) dans le cadre d’activités d’exploration mi-
nière effectuées à partir ou au-dessus de la surface ter-
restre en vue de déterminer l’existence, la localisation,
l’étendue ou la qualité de matières minérales visées
aux alinéas a) ou d) de la définition de matières mi-
nérales au paragraphe 248(1);

(2) Les alinéas c) et d) de la définition de dépense
minière déterminée, au paragraphe 127(9) de la
même loi, sont remplacés par ce qui suit :

c) elle fait l’objet d’une renonciation conformément
au paragraphe 66(12.6) par la société en faveur du
contribuable (ou d’une société de personnes dont il est
un associé) aux termes d’une convention mentionnée
à ce paragraphe conclue après mars 2019 et avant avril
2024;

d) elle n’est pas une dépense à laquelle il a été renoncé
en application du paragraphe 66(12.6) en faveur de la

produit pour l’année est réputé avoir payé, à la date d’exi-
gibilité du solde qui lui est applicable pour l’année, un
montant au titre de son impôt payable pour l’année en
vertu de la présente partie déterminé par la formule sui-
vante :

0,25(A)

où :

A représente le total des montants représentant chacun
une dépense de main-d’œuvre admissible de l’orga-
nisation journalistique admissible pour l’année rela-
tivement à un employé de salle de presse admissible.

Moment de la réception d’un montant d’aide

(3) Pour l’application de la présente loi, à l’exception du
présent article, il est entendu que le montant qu’une or-
ganisation journalistique admissible est réputée, par le
paragraphe (2), avoir payé pour une année d’imposition
est un montant d’aide qu’elle a reçu d’un gouvernement
immédiatement avant la fin de l’année.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019. Il est entendu qu’il ne
s’applique pas au traitement ou salaire se rap-
portant à une période antérieure au 1er janvier
2019.

24 (1) L’alinéa a) de la définition de dépense mi-
nière déterminée, au paragraphe 127(9) de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

a) elle représente des frais d’exploration au Canada
engagés par une société après mars 2019 et avant 2025
(étant entendu que ces frais comprennent ceux qui
sont réputés par le paragraphe 66(12.66) être engagés
avant 2025) dans le cadre d’activités d’exploration mi-
nière effectuées à partir ou au-dessus de la surface ter-
restre en vue de déterminer l’existence, la localisation,
l’étendue ou la qualité de matières minérales visées
aux alinéas a) ou d) de la définition de matières mi-
nérales au paragraphe 248(1);

(2) Les alinéas c) et d) de la définition de dépense
minière déterminée, au paragraphe 127(9) de la
même loi, sont remplacés par ce qui suit :

c) elle fait l’objet d’une renonciation conformément
au paragraphe 66(12.6) par la société en faveur du
contribuable (ou d’une société de personnes dont il est
un associé) aux termes d’une convention mentionnée
à ce paragraphe conclue après mars 2019 et avant avril
2024;

d) elle n’est pas une dépense à laquelle il a été renoncé
en application du paragraphe 66(12.6) en faveur de la

balance-due day for the year, paid on account of its tax
payable under this Part for the year an amount deter-
mined by the formula

0.25(A)

where

A is the total of all amounts each of which is a qualify-
ing labour expenditure of the qualifying journalism
organization for the year in respect of an eligible
newsroom employee.

When assistance received

(3) For the purposes of this Act other than this section,
and for greater certainty, the amount that a qualifying
journalism organization is deemed under subsection (2)
to have paid for a taxation year is assistance received by
it from a government immediately before the end of the
year.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019. For greater certainty, it
does not apply in respect of salary or wages that
are in respect of a period before January 1, 2019.

24 (1) Paragraph (a) of the definition flow-
through mining expenditure in subsection 127(9) of
the Act is replaced by the following:

(a) that is a Canadian exploration expense incurred by
a corporation after March 2019 and before 2025 (in-
cluding, for greater certainty, an expense that is
deemed by subsection 66(12.66) to be incurred before
2025) in conducting mining exploration activity from
or above the surface of the earth for the purpose of de-
termining the existence, location, extent or quality of a
mineral resource described in paragraph (a) or (d) of
the definition mineral resource in subsection 248(1),

(2) Paragraphs (c) and (d) of the definition flow-
through mining expenditure in subsection 127(9) of
the Act are replaced by the following:

(c) an amount in respect of which is renounced in ac-
cordance with subsection 66(12.6) by the corporation
to the taxpayer (or a partnership of which the taxpayer
is a member) under an agreement described in that
subsection and made after March 2019 and before
April 2024, and

(d) that is not an expense that was renounced under
subsection 66(12.6) to the corporation (or a
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partnership of which the corporation is a member),
unless that renunciation was under an agreement de-
scribed in that subsection and made after March 2019
and before April 2024; (dépense minière détermi-
née)

(3) Subsection 127(10.2) of the Act is replaced by
the following:

Expenditure limit

(10.2) For the purpose of subsection (10.1), a particular
corporation’s expenditure limit for a particular taxation
year is the amount determined by the formula

$3 million × ($40 million – A)/$40 million

where

A is

(a) nil, if the following amount is less than or
equal to $10 million:

(i) if the particular corporation is not associat-
ed with any other corporation in the particular
taxation year, the amount that is its taxable
capital employed in Canada (within the mean-
ing assigned by section 181.2 or 181.3) for its
immediately preceding taxation year, and

(ii) if the particular corporation is associated
with one or more other corporations in the par-
ticular taxation year, the amount that is the to-
tal of all amounts, each of which is the taxable
capital employed in Canada (within the mean-
ing assigned by section 181.2 or 181.3) of the
particular corporation for its, or of one of the
other corporations for its, last taxation year
that ended in the last calendar year that ended
before the end of the particular taxation year,
and

(b) in any other case, the lesser of $40 million and
the amount by which the amount determined un-
der subparagraph (a)(i) or (ii), as the case may be,
exceeds $10 million.

(4) Subsection 127(10.6) of the Act is amended by
adding “and” at the end of paragraph (a), by
striking out “and” at the end of paragraph (b)
and by repealing paragraph (c).

(5) Subsections (1) and (2) apply in respect of ex-
penses renounced under a flow-through share
agreement entered into after March 2019.

(6) Subsections (3) and (4) apply to taxation years
that end after March 18, 2019.

société (ou d’une société de personnes dont elle est un
associé), sauf si la renonciation a été effectuée aux
termes d’une convention mentionnée à ce paragraphe
conclue après mars 2019 et avant avril 2024.
(flowthrough mining expenditure)

(3) Le paragraphe 127(10.2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Limite de dépenses

(10.2) Pour l’application du paragraphe (10.1), la limite
de dépenses d’une société donnée pour une année d’im-
position donnée correspond à la somme obtenue par la
formule suivante :

3 000 000 $ × (40 000 000 $ – A)/40 000 000 $

où :

A représente  :

a) zéro, si la somme applicable ci-après est égale
ou inférieure à 10 000 000 $ :

(i) si la société donnée n’est associée à aucune
autre société au cours de l’année donnée, le
montant de son capital imposable utilisé au
Canada, au sens des articles 181.2 ou 181.3,
pour son année d’imposition précédente,

(ii) si la société donnée est associée à une ou
plusieurs autres sociétés au cours de l’année
donnée, le total des sommes représentant cha-
cune le capital imposable utilisé au Canada, au
sens des articles 181.2 ou 181.3, de la société
donnée, ou d’une de ces autres sociétés, pour sa
dernière année d’imposition s’étant terminée
au cours de la dernière année civile ayant pris
fin avant la fin de l’année donnée,

b) dans les autres cas, 40 000 000 $ ou, s’il est
moins élevé, l’excédent, sur 10 000 000 $, de la
somme déterminée selon les sous-alinéas a)(i) ou
(ii), selon le cas.

(4) L’alinéa 127(10.6)c) de la même loi est abrogé.

(5) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent relati-
vement aux dépenses auxquelles il est renoncé
aux termes d’une convention d’émission d’ac-
tions accréditives conclue après mars 2019.

(6) Les paragraphes (3) et (4) s’appliquent aux
années d’imposition se terminant après le 18
mars 2019.

société (ou d’une société de personnes dont elle est un
associé), sauf si la renonciation a été effectuée aux
termes d’une convention mentionnée à ce paragraphe
conclue après mars 2019 et avant avril 2024.
(flowthrough mining expenditure)

(3) Le paragraphe 127(10.2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Limite de dépenses

(10.2) Pour l’application du paragraphe (10.1), la limite
de dépenses d’une société donnée pour une année d’im-
position donnée correspond à la somme obtenue par la
formule suivante :

3 000 000 $ × (40 000 000 $ – A)/40 000 000 $

où :

A représente  :

a) zéro, si la somme applicable ci-après est égale
ou inférieure à 10 000 000 $ :

(i) si la société donnée n’est associée à aucune
autre société au cours de l’année donnée, le
montant de son capital imposable utilisé au
Canada, au sens des articles 181.2 ou 181.3,
pour son année d’imposition précédente,

(ii) si la société donnée est associée à une ou
plusieurs autres sociétés au cours de l’année
donnée, le total des sommes représentant cha-
cune le capital imposable utilisé au Canada, au
sens des articles 181.2 ou 181.3, de la société
donnée, ou d’une de ces autres sociétés, pour sa
dernière année d’imposition s’étant terminée
au cours de la dernière année civile ayant pris
fin avant la fin de l’année donnée,

b) dans les autres cas, 40 000 000 $ ou, s’il est
moins élevé, l’excédent, sur 10 000 000 $, de la
somme déterminée selon les sous-alinéas a)(i) ou
(ii), selon le cas.

(4) L’alinéa 127(10.6)c) de la même loi est abrogé.

(5) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent relati-
vement aux dépenses auxquelles il est renoncé
aux termes d’une convention d’émission d’ac-
tions accréditives conclue après mars 2019.

(6) Les paragraphes (3) et (4) s’appliquent aux
années d’imposition se terminant après le 18
mars 2019.

partnership of which the corporation is a member),
unless that renunciation was under an agreement de-
scribed in that subsection and made after March 2019
and before April 2024; (dépense minière détermi-
née)

(3) Subsection 127(10.2) of the Act is replaced by
the following:

Expenditure limit

(10.2) For the purpose of subsection (10.1), a particular
corporation’s expenditure limit for a particular taxation
year is the amount determined by the formula

$3 million × ($40 million – A)/$40 million

where

A is

(a) nil, if the following amount is less than or
equal to $10 million:

(i) if the particular corporation is not associat-
ed with any other corporation in the particular
taxation year, the amount that is its taxable
capital employed in Canada (within the mean-
ing assigned by section 181.2 or 181.3) for its
immediately preceding taxation year, and

(ii) if the particular corporation is associated
with one or more other corporations in the par-
ticular taxation year, the amount that is the to-
tal of all amounts, each of which is the taxable
capital employed in Canada (within the mean-
ing assigned by section 181.2 or 181.3) of the
particular corporation for its, or of one of the
other corporations for its, last taxation year
that ended in the last calendar year that ended
before the end of the particular taxation year,
and

(b) in any other case, the lesser of $40 million and
the amount by which the amount determined un-
der subparagraph (a)(i) or (ii), as the case may be,
exceeds $10 million.

(4) Subsection 127(10.6) of the Act is amended by
adding “and” at the end of paragraph (a), by
striking out “and” at the end of paragraph (b)
and by repealing paragraph (c).

(5) Subsections (1) and (2) apply in respect of ex-
penses renounced under a flow-through share
agreement entered into after March 2019.

(6) Subsections (3) and (4) apply to taxation years
that end after March 18, 2019.
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25 (1) Subsection 143(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) if the trust earns income from a business in the
year, then the portion of the amount payable in the
year to a particular participating member of the con-
gregation out of the income of the trust under para-
graph (a) that can reasonably be considered to relate
to that income from a business is deemed to be in-
come from a business carried on by the particular
member.

(2) Subsection (1) applies to the 2014 and subse-
quent taxation years.

26 (1) The portion of the definition premium in
subsection 146(1) of the Act after paragraph (b) is
replaced by the following:

but except for the purposes of paragraph (b) of the defi-
nition benefit in this subsection, paragraph (2)(b.3), sub-
section (22) and the definition excluded premium in
subsection 146.02(1), does not include a repayment to
which paragraph (b) or (d) of the definition excluded
withdrawal in subsection 146.01(1), or paragraph (b) of
the definition excluded withdrawal in subsection
146.02(1), applies or an amount that is designated under
subsection 146.01(3) or 146.02(3); (prime)

(2) Subsection (1) applies in respect of repay-
ments made after 2019.

27 (1) The definition excluded withdrawal in sub-
section 146.01(1) of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (b), by adding
“or” at the end of paragraph (c) and by adding
the following after paragraph (c):

(d) a particular amount (other than an eligible
amount) received while the individual was resident in
Canada and in a calendar year if

(i) the particular amount would be a regular eligi-
ble amount if subsection (2.1) were read without
reference to its subparagraph (a)(iii),

(ii) a payment (other than an excluded premium)
equal to the particular amount is made by the indi-
vidual under a retirement saving plan that is, at the
end of the taxation year of the payment, a regis-
tered retirement savings plan under which the indi-
vidual is the annuitant, and

25 (1) Le paragraphe 143(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) si la fiducie tire un revenu d’une entreprise au
cours de l’année, la partie du montant payable au
cours de l’année à un membre participant donné de la
congrégation sur le revenu de la fiducie en vertu de
l’alinéa a) qu’il est raisonnable de considérer comme
se rapportant à ce revenu d’une entreprise est réputée
être un revenu d’une entreprise exploitée par le
membre donné.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2014 et suivantes.

26 (1) Le passage de la définition de prime sui-
vant l’alinéa b), au paragraphe 146(1) de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

toutefois, les montants remboursés auxquels s’applique
l’alinéa b) ou d) de la définition de retrait exclu au para-
graphe 146.01(1) ou l’alinéa b) de la définition de retrait
exclu au paragraphe 146.02(1) et les montants indiqués
dans un formulaire prescrit en application des para-
graphes 146.01(3) ou 146.02(3) ne sont pas des primes,
sauf pour l’application de l’alinéa b) de la définition de
prestation au présent paragraphe, de l’alinéa (2)b.3), du
paragraphe (22) et de la définition de prime exclue au
paragraphe 146.02(1). (premium)

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

27 (1) La définition de retrait exclu, au para-
graphe 146.01(1) de la même loi, est modifiée par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

d) soit un montant donné, sauf un montant admis-
sible, qu’il a reçu au cours d’une année civile pendant
qu’il résidait au Canada, si les conditions suivantes
sont réunies :

(i) le montant donné serait un montant admissible
principal en l’absence du sous-alinéa (2.1)a)(iii),

(ii) il effectue un paiement, sauf une prime exclue,
égal au montant donné dans le cadre d’un régime
d’épargne-retraite qui, à la fin de l’année d’imposi-
tion du paiement, est un régime enregistré
d’épargne-retraite dont il est le rentier,

(iii) le paiement est versé avant la fin de la
deuxième année civile qui suit l’année civile qui

25 (1) Le paragraphe 143(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c), de ce
qui suit :

d) si la fiducie tire un revenu d’une entreprise au
cours de l’année, la partie du montant payable au
cours de l’année à un membre participant donné de la
congrégation sur le revenu de la fiducie en vertu de
l’alinéa a) qu’il est raisonnable de considérer comme
se rapportant à ce revenu d’une entreprise est réputée
être un revenu d’une entreprise exploitée par le
membre donné.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’im-
position 2014 et suivantes.

26 (1) Le passage de la définition de prime sui-
vant l’alinéa b), au paragraphe 146(1) de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

toutefois, les montants remboursés auxquels s’applique
l’alinéa b) ou d) de la définition de retrait exclu au para-
graphe 146.01(1) ou l’alinéa b) de la définition de retrait
exclu au paragraphe 146.02(1) et les montants indiqués
dans un formulaire prescrit en application des para-
graphes 146.01(3) ou 146.02(3) ne sont pas des primes,
sauf pour l’application de l’alinéa b) de la définition de
prestation au présent paragraphe, de l’alinéa (2)b.3), du
paragraphe (22) et de la définition de prime exclue au
paragraphe 146.02(1). (premium)

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

27 (1) La définition de retrait exclu, au para-
graphe 146.01(1) de la même loi, est modifiée par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

d) soit un montant donné, sauf un montant admis-
sible, qu’il a reçu au cours d’une année civile pendant
qu’il résidait au Canada, si les conditions suivantes
sont réunies :

(i) le montant donné serait un montant admissible
principal en l’absence du sous-alinéa (2.1)a)(iii),

(ii) il effectue un paiement, sauf une prime exclue,
égal au montant donné dans le cadre d’un régime
d’épargne-retraite qui, à la fin de l’année d’imposi-
tion du paiement, est un régime enregistré
d’épargne-retraite dont il est le rentier,

(iii) le paiement est versé avant la fin de la
deuxième année civile qui suit l’année civile qui

25 (1) Subsection 143(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (b), by
adding “and” at the end of paragraph (c) and by
adding the following after paragraph (c):

(d) if the trust earns income from a business in the
year, then the portion of the amount payable in the
year to a particular participating member of the con-
gregation out of the income of the trust under para-
graph (a) that can reasonably be considered to relate
to that income from a business is deemed to be in-
come from a business carried on by the particular
member.

(2) Subsection (1) applies to the 2014 and subse-
quent taxation years.

26 (1) The portion of the definition premium in
subsection 146(1) of the Act after paragraph (b) is
replaced by the following:

but except for the purposes of paragraph (b) of the defi-
nition benefit in this subsection, paragraph (2)(b.3), sub-
section (22) and the definition excluded premium in
subsection 146.02(1), does not include a repayment to
which paragraph (b) or (d) of the definition excluded
withdrawal in subsection 146.01(1), or paragraph (b) of
the definition excluded withdrawal in subsection
146.02(1), applies or an amount that is designated under
subsection 146.01(3) or 146.02(3); (prime)

(2) Subsection (1) applies in respect of repay-
ments made after 2019.

27 (1) The definition excluded withdrawal in sub-
section 146.01(1) of the Act is amended by striking
out “or” at the end of paragraph (b), by adding
“or” at the end of paragraph (c) and by adding
the following after paragraph (c):

(d) a particular amount (other than an eligible
amount) received while the individual was resident in
Canada and in a calendar year if

(i) the particular amount would be a regular eligi-
ble amount if subsection (2.1) were read without
reference to its subparagraph (a)(iii),

(ii) a payment (other than an excluded premium)
equal to the particular amount is made by the indi-
vidual under a retirement saving plan that is, at the
end of the taxation year of the payment, a regis-
tered retirement savings plan under which the indi-
vidual is the annuitant, and
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(iii) the payment is made before the end of the sec-
ond calendar year after the calendar year that in-
cludes the particular time referred to in subsection
(2.1); (retrait exclu)

(2) Paragraph (h) of the definition regular eligible
amount in subsection 146.01(1) of the Act is re-
placed by the following:

(h) the total of the amount and all other eligible
amounts received by the individual in the calendar
year that includes the particular time does not ex-
ceed $35,000, and

(3) Paragraph (g) of the definition supplemental
eligible amount in subsection 146.01(1) of the Act is
replaced by the following:

(g) the total of the amount and all other eligible
amounts received by the individual in the calendar
year that includes the particular time does not ex-
ceed $35,000, and

(4) Section 146.01 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Marriage or common-law partnership

(2.1) Notwithstanding paragraph (2)(a.1), for the pur-
poses of the definition regular eligible amount,

(a) an individual, and a spouse or common-law part-
ner of the individual, are deemed not to have an own-
er-occupied home in a period ending before a particu-
lar time referred to in that definition if

(i) at the particular time, the individual

(A) is living separate and apart from the individ-
ual’s spouse or common-law partner because of
a breakdown of their marriage or common-law
partnership,

(B) has been living separate and apart from the
individual’s spouse or common-law partner for a
period of at least 90 days, and

(C) began living separate and apart from the in-
dividual’s spouse or common-law partner in the
calendar year that includes the particular time or
any time in the four preceding calendar years,

(ii) in the absence of this subsection, the individual
would not be precluded from having a regular eligi-
ble amount because of the application of paragraph
(f) of that definition in respect of a spouse or

comprend le moment donné visé au paragraphe
(2.1). (excluded withdrawal)

(2) L’alinéa h) de la définition de montant admis-
sible principal, au paragraphe 146.01(1) de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

h) la somme du montant et des autres montants ad-
missibles reçus par le particulier au cours de l’année
civile qui comprend le moment donné n’excède pas
35 000 $;

(3) L’alinéa g) de la définition de montant admis-
sible supplémentaire, au paragraphe 146.01(1) de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

g) la somme du montant et des autres montants ad-
missibles reçus par le particulier au cours de l’année
civile qui comprend le moment donné n’excède pas
35 000 $;

(4) L’article 146.01 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Mariage ou union de fait

(2.1) Malgré l’alinéa (2)a.1), pour l’application de la défi-
nition de montant admissible principal :

a) un particulier et son époux ou conjoint de fait sont
réputés ne pas posséder d’habitation à titre de pro-
priétaires-occupants au cours d’une période qui prend
fin avant un moment donné mentionné dans cette dé-
finition, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) au moment donné, le particulier :

(A) vit séparé de son époux ou conjoint de fait
pour cause d’échec du mariage ou de l’union de
fait,

(B) vivait séparé de son époux ou conjoint de fait
pendant une période d’au moins 90 jours,

(C) avait commencé à vivre séparé de son époux
ou conjoint de fait au cours de l’année civile qui
comprend le moment donné, ou au cours des
quatre années civiles précédentes,

(ii) en l’absence du présent paragraphe, le particu-
lier ne serait pas empêché d’avoir un montant ad-
missible principal en raison de l’application de l’ali-
néa f) de cette définition relativement à un époux

comprend le moment donné visé au paragraphe
(2.1). (excluded withdrawal)

(2) L’alinéa h) de la définition de montant admis-
sible principal, au paragraphe 146.01(1) de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

h) la somme du montant et des autres montants ad-
missibles reçus par le particulier au cours de l’année
civile qui comprend le moment donné n’excède pas
35 000 $;

(3) L’alinéa g) de la définition de montant admis-
sible supplémentaire, au paragraphe 146.01(1) de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

g) la somme du montant et des autres montants ad-
missibles reçus par le particulier au cours de l’année
civile qui comprend le moment donné n’excède pas
35 000 $;

(4) L’article 146.01 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui
suit :

Mariage ou union de fait

(2.1) Malgré l’alinéa (2)a.1), pour l’application de la défi-
nition de montant admissible principal :

a) un particulier et son époux ou conjoint de fait sont
réputés ne pas posséder d’habitation à titre de pro-
priétaires-occupants au cours d’une période qui prend
fin avant un moment donné mentionné dans cette dé-
finition, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) au moment donné, le particulier :

(A) vit séparé de son époux ou conjoint de fait
pour cause d’échec du mariage ou de l’union de
fait,

(B) vivait séparé de son époux ou conjoint de fait
pendant une période d’au moins 90 jours,

(C) avait commencé à vivre séparé de son époux
ou conjoint de fait au cours de l’année civile qui
comprend le moment donné, ou au cours des
quatre années civiles précédentes,

(ii) en l’absence du présent paragraphe, le particu-
lier ne serait pas empêché d’avoir un montant ad-
missible principal en raison de l’application de l’ali-
néa f) de cette définition relativement à un époux

(iii) the payment is made before the end of the sec-
ond calendar year after the calendar year that in-
cludes the particular time referred to in subsection
(2.1); (retrait exclu)

(2) Paragraph (h) of the definition regular eligible
amount in subsection 146.01(1) of the Act is re-
placed by the following:

(h) the total of the amount and all other eligible
amounts received by the individual in the calendar
year that includes the particular time does not ex-
ceed $35,000, and

(3) Paragraph (g) of the definition supplemental
eligible amount in subsection 146.01(1) of the Act is
replaced by the following:

(g) the total of the amount and all other eligible
amounts received by the individual in the calendar
year that includes the particular time does not ex-
ceed $35,000, and

(4) Section 146.01 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Marriage or common-law partnership

(2.1) Notwithstanding paragraph (2)(a.1), for the pur-
poses of the definition regular eligible amount,

(a) an individual, and a spouse or common-law part-
ner of the individual, are deemed not to have an own-
er-occupied home in a period ending before a particu-
lar time referred to in that definition if

(i) at the particular time, the individual

(A) is living separate and apart from the individ-
ual’s spouse or common-law partner because of
a breakdown of their marriage or common-law
partnership,

(B) has been living separate and apart from the
individual’s spouse or common-law partner for a
period of at least 90 days, and

(C) began living separate and apart from the in-
dividual’s spouse or common-law partner in the
calendar year that includes the particular time or
any time in the four preceding calendar years,

(ii) in the absence of this subsection, the individual
would not be precluded from having a regular eligi-
ble amount because of the application of paragraph
(f) of that definition in respect of a spouse or
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common-law partner (other than the spouse or
common-law partner referred to in clauses (i)(A) to
(C)), and

(iii) where the individual has an owner-occupied
home at the particular time,

(A) the home is not the qualifying home referred
to in that definition and the individual disposes
of the home no later than the end of the second
calendar year after the calendar year that in-
cludes the particular time, or

(B) the individual acquires the interest, or for
civil law the right, of the spouse or common-law
partner in the home; and

(b) if an individual to whom paragraph (a) applies has
an owner-occupied home at the particular time re-
ferred to in that paragraph and the individual acquires
the interest, or for civil law the right, of a spouse or
common-law partner in the home, the individual is
deemed for the purposes of paragraphs (c) and (d) of
that definition to have acquired a qualifying home on
the date that the individual acquired the interest or
the right.

(5) Paragraph 146.01(3)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) the total of all amounts (other than excluded pre-
miums, repayments to which paragraph (b) or (d) of
the definition excluded withdrawal in subsection (1)
applies and amounts paid by the individual in the first
60 days of the year that can reasonably be considered
to have been deducted in computing the individual’s
income, or designated under this subsection, for the
preceding taxation year) paid by the individual in the
year or within 60 days after the end of the year under a
retirement savings plan that is at the end of the year or
the following taxation year a registered retirement
savings plan under which the individual is the annui-
tant, and

(6) Subsections (1) and (4) apply in respect of
amounts received after 2019.

(7) Subsections (2) and (3) apply to the 2019 and
subsequent taxation years in respect of amounts
received after March 19, 2019.

(8) Subsection (5) applies in respect of repay-
ments made after 2019.

ou conjoint de fait qui n’est pas l’époux ou conjoint
de fait visé aux divisions (i)(A) à (C),

(iii) lorsque le particulier possède une habitation à
titre de propriétaire-occupant au moment donné :

(A) soit l’habitation n’est pas l’habitation admis-
sible mentionnée à cette définition et le particu-
lier dispose de l’habitation au plus tard à la fin
de la deuxième année civile suivant l’année qui
comprend le moment donné,

(B) soit le particulier acquiert l’intérêt ou, pour
l’application du droit civil, le droit de l’époux ou
du conjoint de fait dans l’habitation;

b) si un particulier auquel s’applique l’alinéa a) pos-
sède une habitation à titre de propriétaire-occupant au
moment donné mentionné à cet alinéa et qu’il acquiert
l’intérêt ou, pour l’application du droit civil, le droit
d’un époux ou conjoint de fait dans l’habitation, le
particulier est réputé, pour l’application des alinéas c)
et d) de cette définition, avoir acquis une habitation
admissible à la date à laquelle il a acquis l’intérêt ou le
droit.

(5) L’alinéa 146.01(3)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) le total des montants (sauf les primes exclues, les
remboursements auxquels s’applique l’alinéa b) ou d)
de la définition de retrait exclu au paragraphe (1) et
les montants que le particulier a versés au cours des 60
premiers jours de l’année et qu’il est raisonnable de
considérer comme étant soit déduits dans le calcul de
son revenu pour l’année d’imposition précédente, soit
indiqués en application du présent paragraphe pour
cette même année) versés par le particulier au cours
de l’année ou des 60 jours suivant la fin de cette année
dans le cadre d’un régime d’épargne-retraite qui, à la
fin de l’année ou de l’année d’imposition suivante, est
un régime enregistré d’épargne-retraite dont il est le
rentier;

(6) Les paragraphes (1) et (4) s’appliquent relati-
vement aux montants reçus après 2019.

(7) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent aux
années d’imposition 2019 et suivantes relative-
ment aux montants reçus après le 19 mars 2019.

(8) Le paragraphe (5) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

ou conjoint de fait qui n’est pas l’époux ou conjoint
de fait visé aux divisions (i)(A) à (C),

(iii) lorsque le particulier possède une habitation à
titre de propriétaire-occupant au moment donné :

(A) soit l’habitation n’est pas l’habitation admis-
sible mentionnée à cette définition et le particu-
lier dispose de l’habitation au plus tard à la fin
de la deuxième année civile suivant l’année qui
comprend le moment donné,

(B) soit le particulier acquiert l’intérêt ou, pour
l’application du droit civil, le droit de l’époux ou
du conjoint de fait dans l’habitation;

b) si un particulier auquel s’applique l’alinéa a) pos-
sède une habitation à titre de propriétaire-occupant au
moment donné mentionné à cet alinéa et qu’il acquiert
l’intérêt ou, pour l’application du droit civil, le droit
d’un époux ou conjoint de fait dans l’habitation, le
particulier est réputé, pour l’application des alinéas c)
et d) de cette définition, avoir acquis une habitation
admissible à la date à laquelle il a acquis l’intérêt ou le
droit.

(5) L’alinéa 146.01(3)a) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

a) le total des montants (sauf les primes exclues, les
remboursements auxquels s’applique l’alinéa b) ou d)
de la définition de retrait exclu au paragraphe (1) et
les montants que le particulier a versés au cours des 60
premiers jours de l’année et qu’il est raisonnable de
considérer comme étant soit déduits dans le calcul de
son revenu pour l’année d’imposition précédente, soit
indiqués en application du présent paragraphe pour
cette même année) versés par le particulier au cours
de l’année ou des 60 jours suivant la fin de cette année
dans le cadre d’un régime d’épargne-retraite qui, à la
fin de l’année ou de l’année d’imposition suivante, est
un régime enregistré d’épargne-retraite dont il est le
rentier;

(6) Les paragraphes (1) et (4) s’appliquent relati-
vement aux montants reçus après 2019.

(7) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent aux
années d’imposition 2019 et suivantes relative-
ment aux montants reçus après le 19 mars 2019.

(8) Le paragraphe (5) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

common-law partner (other than the spouse or
common-law partner referred to in clauses (i)(A) to
(C)), and

(iii) where the individual has an owner-occupied
home at the particular time,

(A) the home is not the qualifying home referred
to in that definition and the individual disposes
of the home no later than the end of the second
calendar year after the calendar year that in-
cludes the particular time, or

(B) the individual acquires the interest, or for
civil law the right, of the spouse or common-law
partner in the home; and

(b) if an individual to whom paragraph (a) applies has
an owner-occupied home at the particular time re-
ferred to in that paragraph and the individual acquires
the interest, or for civil law the right, of a spouse or
common-law partner in the home, the individual is
deemed for the purposes of paragraphs (c) and (d) of
that definition to have acquired a qualifying home on
the date that the individual acquired the interest or
the right.

(5) Paragraph 146.01(3)(a) of the Act is replaced
by the following:

(a) the total of all amounts (other than excluded pre-
miums, repayments to which paragraph (b) or (d) of
the definition excluded withdrawal in subsection (1)
applies and amounts paid by the individual in the first
60 days of the year that can reasonably be considered
to have been deducted in computing the individual’s
income, or designated under this subsection, for the
preceding taxation year) paid by the individual in the
year or within 60 days after the end of the year under a
retirement savings plan that is at the end of the year or
the following taxation year a registered retirement
savings plan under which the individual is the annui-
tant, and

(6) Subsections (1) and (4) apply in respect of
amounts received after 2019.

(7) Subsections (2) and (3) apply to the 2019 and
subsequent taxation years in respect of amounts
received after March 19, 2019.

(8) Subsection (5) applies in respect of repay-
ments made after 2019.
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28 (1) Paragraph (b) of the definition excluded
premium in subsection 146.02(1) of the Act is re-
placed by the following:

(b) was a repayment to which paragraph (b) or (d) of
the definition excluded withdrawal in subsection
146.01(1) applies;

(2) Subsection (1) applies in respect of repay-
ments made after 2019.

29 (1) Section 146.2 of the Act is amended by
adding the following after subsection (6):

Carrying on a business

(6.1) If tax is payable under this Part for a taxation year
because of subsection (6) by a trust that is governed by a
TFSA that carries on one or more businesses at any time
in the taxation year,

(a) the holder of the TFSA is jointly and severally, or
solidarily, liable with the trust to pay each amount
payable under this Act by the trust that is attributable
to that business or those businesses; and

(b) the issuer’s liability at any time for amounts
payable under this Act in respect of that business or
those businesses shall not exceed the total of

(i) the amount of property of the trust that the is-
suer is in possession or control of at that time in its
capacity as legal representative of the trust, and

(ii) the total amount of all distributions of property
from the trust on or after the date that the notice of
assessment was sent in respect of the taxation year
and before that time.

(2) Subsection (1) applies in respect of business
activities in a TFSA for the 2019 and subsequent
taxation years.

30 (1) Subsection 149(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

Registered journalism organizations

(h) a registered journalism organization;

28 (1) L’alinéa b) de la définition de prime exclue,
au paragraphe 146.02(1) de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

b) représente un remboursement auquel s’applique
l’alinéa b) ou d) de la définition de retrait exclu au pa-
ragraphe 146.01(1);

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

29 (1) L’article 146.2 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (6), de ce qui
suit :

Exploitation d’une entreprise

(6.1) Si un impôt est à payer en vertu de la présente par-
tie pour une année d’imposition par l’effet du paragraphe
(6) par une fiducie régie par un compte d’épargne libre
d’impôt qui exploite une ou plusieurs entreprises au
cours de l’année d’imposition, les règles suivantes s’ap-
pliquent :

a) le titulaire du compte d’épargne libre d’impôt et la
fiducie sont solidairement responsables des paiements
de chaque montant payable en vertu de la présente loi
par la fiducie qui est attribuable à l’entreprise ou aux
entreprises;

b) la responsabilité de l’émetteur à tout moment à
l’égard des sommes à payer en vertu de la présente loi
relativement à l’entreprise ou aux entreprises ne peut
excéder la somme des éléments suivants :

(i) la valeur des biens de la fiducie qu’il a en sa pos-
session ou qui sont sous son contrôle à ce moment
en sa qualité de représentant légal de la fiducie,

(ii) la somme totale des distributions de biens de la
fiducie effectuées à compter de la date d’envoi de
l’avis de cotisation à l’égard de l’année d’imposition
et avant ce moment.

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement à
des activités d’entreprise dans un compte
d’épargne libre d’impôt pour les années d’impo-
sition 2019 et suivantes.

30 (1) Le paragraphe 149(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa g), de ce
qui suit :

Organisations journalistiques enregistrées

h) une organisation journalistique enregistrée;

28 (1) L’alinéa b) de la définition de prime exclue,
au paragraphe 146.02(1) de la même loi, est rem-
placé par ce qui suit :

b) représente un remboursement auquel s’applique
l’alinéa b) ou d) de la définition de retrait exclu au pa-
ragraphe 146.01(1);

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
remboursements effectués après 2019.

29 (1) L’article 146.2 de la même loi est modifié
par adjonction, après le paragraphe (6), de ce qui
suit :

Exploitation d’une entreprise

(6.1) Si un impôt est à payer en vertu de la présente par-
tie pour une année d’imposition par l’effet du paragraphe
(6) par une fiducie régie par un compte d’épargne libre
d’impôt qui exploite une ou plusieurs entreprises au
cours de l’année d’imposition, les règles suivantes s’ap-
pliquent :

a) le titulaire du compte d’épargne libre d’impôt et la
fiducie sont solidairement responsables des paiements
de chaque montant payable en vertu de la présente loi
par la fiducie qui est attribuable à l’entreprise ou aux
entreprises;

b) la responsabilité de l’émetteur à tout moment à
l’égard des sommes à payer en vertu de la présente loi
relativement à l’entreprise ou aux entreprises ne peut
excéder la somme des éléments suivants :

(i) la valeur des biens de la fiducie qu’il a en sa pos-
session ou qui sont sous son contrôle à ce moment
en sa qualité de représentant légal de la fiducie,

(ii) la somme totale des distributions de biens de la
fiducie effectuées à compter de la date d’envoi de
l’avis de cotisation à l’égard de l’année d’imposition
et avant ce moment.

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement à
des activités d’entreprise dans un compte
d’épargne libre d’impôt pour les années d’impo-
sition 2019 et suivantes.

30 (1) Le paragraphe 149(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa g), de ce
qui suit :

Organisations journalistiques enregistrées

h) une organisation journalistique enregistrée;

28 (1) Paragraph (b) of the definition excluded
premium in subsection 146.02(1) of the Act is re-
placed by the following:

(b) was a repayment to which paragraph (b) or (d) of
the definition excluded withdrawal in subsection
146.01(1) applies;

(2) Subsection (1) applies in respect of repay-
ments made after 2019.

29 (1) Section 146.2 of the Act is amended by
adding the following after subsection (6):

Carrying on a business

(6.1) If tax is payable under this Part for a taxation year
because of subsection (6) by a trust that is governed by a
TFSA that carries on one or more businesses at any time
in the taxation year,

(a) the holder of the TFSA is jointly and severally, or
solidarily, liable with the trust to pay each amount
payable under this Act by the trust that is attributable
to that business or those businesses; and

(b) the issuer’s liability at any time for amounts
payable under this Act in respect of that business or
those businesses shall not exceed the total of

(i) the amount of property of the trust that the is-
suer is in possession or control of at that time in its
capacity as legal representative of the trust, and

(ii) the total amount of all distributions of property
from the trust on or after the date that the notice of
assessment was sent in respect of the taxation year
and before that time.

(2) Subsection (1) applies in respect of business
activities in a TFSA for the 2019 and subsequent
taxation years.

30 (1) Subsection 149(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (g):

Registered journalism organizations

(h) a registered journalism organization;
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(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

31 (1) The definition qualified donee in subsection
149.1(1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing after paragraph (b):

(b.1) a registered journalism organization,

(2) Subsection 149.1(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

qualifying journalism organization means a corpora-
tion or trust that meets the following conditions:

(a) it is a qualified Canadian journalism organization,

(b) it is constituted and operated for purposes exclu-
sively related to journalism,

(c) any business activities it carries on are related to
its purposes,

(d) it has trustees or a board of directors, each of
whom deals at arm’s length with each other,

(e) it is not controlled, directly or indirectly in any
manner whatever, by a person or by a group of per-
sons that do not deal with each other at arm’s length,

(f) it may not, in a taxation year, receive gifts from any
one source that represent more than 20% of its total
revenues (including donations) for the taxation year,
other than a gift

(i) made by way of bequest,

(ii) made within 12 months after the time the orga-
nization is first registered, or

(iii) approved, on a case-by-case basis, by the Min-
ister, and

(g) no part of its income is payable to, or otherwise
available for the personal benefit of, any proprietor,
member, shareholder, director, trustee, settlor or like
individual; (organisation journalistique admissible)

(3) Subsection 149.1(4.3) of the Act is replaced by
the following:

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

31 (1) La définition de donataire reconnu, au pa-
ragraphe 149.1(1) de la même loi, est modifiée par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) toute organisation journalistique enregistrée;

(2) Le paragraphe 149.1(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, selon l’ordre alphabétique,
de ce qui suit :

organisation journalistique admissible Société ou fi-
ducie qui satisfait aux conditions suivantes :

a) elle est une organisation journalistique canadienne
qualifiée;

b) elle est constituée et administrée exclusivement à
des fins liées au journalisme;

c) toute activité commerciale qu’elle exerce est liée à
ses fins;

d) elle a soit un conseil d’administration dont les
membres n’ont aucun lien de dépendance entre eux,
soit des fiduciaires n’ayant aucun lien de dépendance
entre eux;

e) elle n’est pas contrôlée, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce soit, par une per-
sonne ou par un groupe de personnes ayant entre elles
un lien de dépendance;

f) il lui est interdit, pendant une année d’imposition,
de recevoir des dons d’une même source qui repré-
sentent plus de 20 % de ses recettes totales (y compris
les donations) au cours d’une année d’imposition,
autre qu’un don :

(i) fait à titre de legs,

(ii) fait dans les 12 mois suivant le premier enregis-
trement de l’organisation,

(iii) approuvé, au cas par cas, par le ministre;

g) aucun revenu n’est payable à un propriétaire,
membre, actionnaire, directeur, fiduciaire, auteur ou
personne de ce type ou ne peut par ailleurs être mis à
leur disposition à leur profit personnel. (qualifying
journalism organization)

(3) Le paragraphe 149.1(4.3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

31 (1) La définition de donataire reconnu, au pa-
ragraphe 149.1(1) de la même loi, est modifiée par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) toute organisation journalistique enregistrée;

(2) Le paragraphe 149.1(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, selon l’ordre alphabétique,
de ce qui suit :

organisation journalistique admissible Société ou fi-
ducie qui satisfait aux conditions suivantes :

a) elle est une organisation journalistique canadienne
qualifiée;

b) elle est constituée et administrée exclusivement à
des fins liées au journalisme;

c) toute activité commerciale qu’elle exerce est liée à
ses fins;

d) elle a soit un conseil d’administration dont les
membres n’ont aucun lien de dépendance entre eux,
soit des fiduciaires n’ayant aucun lien de dépendance
entre eux;

e) elle n’est pas contrôlée, directement ou indirecte-
ment, de quelque manière que ce soit, par une per-
sonne ou par un groupe de personnes ayant entre elles
un lien de dépendance;

f) il lui est interdit, pendant une année d’imposition,
de recevoir des dons d’une même source qui repré-
sentent plus de 20 % de ses recettes totales (y compris
les donations) au cours d’une année d’imposition,
autre qu’un don :

(i) fait à titre de legs,

(ii) fait dans les 12 mois suivant le premier enregis-
trement de l’organisation,

(iii) approuvé, au cas par cas, par le ministre;

g) aucun revenu n’est payable à un propriétaire,
membre, actionnaire, directeur, fiduciaire, auteur ou
personne de ce type ou ne peut par ailleurs être mis à
leur disposition à leur profit personnel. (qualifying
journalism organization)

(3) Le paragraphe 149.1(4.3) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

31 (1) The definition qualified donee in subsection
149.1(1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing after paragraph (b):

(b.1) a registered journalism organization,

(2) Subsection 149.1(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

qualifying journalism organization means a corpora-
tion or trust that meets the following conditions:

(a) it is a qualified Canadian journalism organization,

(b) it is constituted and operated for purposes exclu-
sively related to journalism,

(c) any business activities it carries on are related to
its purposes,

(d) it has trustees or a board of directors, each of
whom deals at arm’s length with each other,

(e) it is not controlled, directly or indirectly in any
manner whatever, by a person or by a group of per-
sons that do not deal with each other at arm’s length,

(f) it may not, in a taxation year, receive gifts from any
one source that represent more than 20% of its total
revenues (including donations) for the taxation year,
other than a gift

(i) made by way of bequest,

(ii) made within 12 months after the time the orga-
nization is first registered, or

(iii) approved, on a case-by-case basis, by the Min-
ister, and

(g) no part of its income is payable to, or otherwise
available for the personal benefit of, any proprietor,
member, shareholder, director, trustee, settlor or like
individual; (organisation journalistique admissible)

(3) Subsection 149.1(4.3) of the Act is replaced by
the following:
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Revocation of a qualified donee

(4.3) The Minister may, in the manner described in sec-
tion 168, revoke the registration of a qualified donee re-
ferred to in paragraph (a) or (b.1) of the definition quali-
fied donee in subsection (1) for any reason described in
subsection 168(1).

(4) Section 149.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (14):

Information returns

(14.1) Every registered journalism organization shall,
within six months from the end of each taxation year of
the organization without notice or demand, file with the
Minister both an information return and a public infor-
mation return for the year in prescribed form and con-
taining prescribed information including, for the public
information return, for each donor whose total gifts to
the organization in the year exceed $5,000, the name of
the donor and the total amount donated.

(5) Paragraphs 149.1(15)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) the information contained in a public information
return referred to in subsection 149.1(14) or (14.1)
shall be communicated or otherwise made available to
the public by the Minister in such manner as the Min-
ister deems appropriate;

(b) the Minister may make available to the public in
any manner that the Minister considers appropriate,
in respect of each registered, or previously registered,
charity, Canadian amateur athletic association, jour-
nalism organization and qualified donee referred to in
paragraph (a) of the definition qualified donee in
subsection (1),

(i) its name, address and date of registration,

(ii) in the case of a registered, or previously regis-
tered, charity, Canadian amateur athletic associa-
tion or journalism organization, its registration
number, and

(iii) the effective date of any revocation, annulment
or termination of registration; and

(6) Subsection 149.1(22) of the Act is replaced by
the following:

Révocation d’un donataire reconnu

(4.3) Le ministre peut, de la façon prévue à l’article 168,
révoquer l’enregistrement d’un donataire reconnu visé à
l’alinéa a) ou b.1) de la définition de donataire reconnu
au paragraphe (1) pour l’une des raisons prévues au pa-
ragraphe 168(1).

(4) L’article 149.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (14), de ce qui
suit :

Déclarations de renseignements

(14.1) Dans les six mois suivant la fin de son année
d’imposition, l’organisation journalistique enregistrée
doit présenter au ministre, sans avis ni mise en demeure,
une déclaration de renseignements et une déclaration
publique de renseignements pour l’année, selon le for-
mulaire prescrit et renfermant les renseignements pres-
crits, y compris, pour la déclaration publique de rensei-
gnements, le nom de chaque donataire dont le total des
dons à l’organisation pendant l’année dépasse 5 000 $
ainsi que le montant total des dons effectués par ce dona-
taire.

(5) Les alinéas 149.1(15)a) et b) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

a) les renseignements contenus dans une déclaration
publique de renseignements, visée au paragraphe (14)
ou (14.1), doivent être communiqués au public ou au-
trement mis à sa disposition par le ministre de la fa-
çon que celui-ci juge appropriée;

b) le ministre peut mettre à la disposition du public,
de la façon qu’il juge appropriée, les renseignements
ci-après relatifs à chaque organisme de bienfaisance,
association canadienne de sport amateur, organisation
journalistique ou donataire reconnu visé à l’alinéa a)
de la définition de donataire reconnu au paragraphe
(1), enregistré ou antérieurement enregistré :

(i) ses nom, adresse et date d’enregistrement,

(ii) dans le cas d’un organisme de bienfaisance,
d’une association canadienne de sport amateur ou
d’une organisation journalistique, enregistré ou an-
térieurement enregistré, son numéro d’enregistre-
ment,

(iii) la date d’entrée en vigueur de toute révocation
ou annulation de son enregistrement;

(6) Le paragraphe 149.1(22) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Révocation d’un donataire reconnu

(4.3) Le ministre peut, de la façon prévue à l’article 168,
révoquer l’enregistrement d’un donataire reconnu visé à
l’alinéa a) ou b.1) de la définition de donataire reconnu
au paragraphe (1) pour l’une des raisons prévues au pa-
ragraphe 168(1).

(4) L’article 149.1 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (14), de ce qui
suit :

Déclarations de renseignements

(14.1) Dans les six mois suivant la fin de son année
d’imposition, l’organisation journalistique enregistrée
doit présenter au ministre, sans avis ni mise en demeure,
une déclaration de renseignements et une déclaration
publique de renseignements pour l’année, selon le for-
mulaire prescrit et renfermant les renseignements pres-
crits, y compris, pour la déclaration publique de rensei-
gnements, le nom de chaque donataire dont le total des
dons à l’organisation pendant l’année dépasse 5 000 $
ainsi que le montant total des dons effectués par ce dona-
taire.

(5) Les alinéas 149.1(15)a) et b) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

a) les renseignements contenus dans une déclaration
publique de renseignements, visée au paragraphe (14)
ou (14.1), doivent être communiqués au public ou au-
trement mis à sa disposition par le ministre de la fa-
çon que celui-ci juge appropriée;

b) le ministre peut mettre à la disposition du public,
de la façon qu’il juge appropriée, les renseignements
ci-après relatifs à chaque organisme de bienfaisance,
association canadienne de sport amateur, organisation
journalistique ou donataire reconnu visé à l’alinéa a)
de la définition de donataire reconnu au paragraphe
(1), enregistré ou antérieurement enregistré :

(i) ses nom, adresse et date d’enregistrement,

(ii) dans le cas d’un organisme de bienfaisance,
d’une association canadienne de sport amateur ou
d’une organisation journalistique, enregistré ou an-
térieurement enregistré, son numéro d’enregistre-
ment,

(iii) la date d’entrée en vigueur de toute révocation
ou annulation de son enregistrement;

(6) Le paragraphe 149.1(22) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Revocation of a qualified donee

(4.3) The Minister may, in the manner described in sec-
tion 168, revoke the registration of a qualified donee re-
ferred to in paragraph (a) or (b.1) of the definition quali-
fied donee in subsection (1) for any reason described in
subsection 168(1).

(4) Section 149.1 of the Act is amended by adding
the following after subsection (14):

Information returns

(14.1) Every registered journalism organization shall,
within six months from the end of each taxation year of
the organization without notice or demand, file with the
Minister both an information return and a public infor-
mation return for the year in prescribed form and con-
taining prescribed information including, for the public
information return, for each donor whose total gifts to
the organization in the year exceed $5,000, the name of
the donor and the total amount donated.

(5) Paragraphs 149.1(15)(a) and (b) of the Act are
replaced by the following:

(a) the information contained in a public information
return referred to in subsection 149.1(14) or (14.1)
shall be communicated or otherwise made available to
the public by the Minister in such manner as the Min-
ister deems appropriate;

(b) the Minister may make available to the public in
any manner that the Minister considers appropriate,
in respect of each registered, or previously registered,
charity, Canadian amateur athletic association, jour-
nalism organization and qualified donee referred to in
paragraph (a) of the definition qualified donee in
subsection (1),

(i) its name, address and date of registration,

(ii) in the case of a registered, or previously regis-
tered, charity, Canadian amateur athletic associa-
tion or journalism organization, its registration
number, and

(iii) the effective date of any revocation, annulment
or termination of registration; and

(6) Subsection 149.1(22) of the Act is replaced by
the following:

2015-2016-2017-2018-2019 26 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 1 Income Tax Act and Other Legislation PARTIE 1 Loi de l’impôt sur le revenu et autres textes
Income Tax Act Loi de l’impôt sur le revenu
Section  31 Article  31



Refusal to register

(22) The Minister may, by registered mail, give notice to
a person that the application of the person for registra-
tion as a registered charity, registered Canadian amateur
athletic association, registered journalism organization
or qualified donee referred to in subparagraph (a)(i) or
(iii) of the definition qualified donee in subsection (1) is
refused.

(7) Subsections (1) to (6) come into force on Jan-
uary 1, 2020.

32 (1) Paragraph 152(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) the amount of tax, if any, deemed by subsection
120(2) or (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) or (3),
122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1), 127.41(3) or 210.2(3) or (4) to be
paid on account of the taxpayer’s tax payable under
this Part for the year.

(2) Paragraph 152(4.2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) redetermine the amount, if any, deemed by sub-
section 120(2) or (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) or
(3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 127.1(1), 127.41(3) or
210.2(3) or (4) to be paid on account of the taxpayer’s
tax payable under this Part for the year or deemed by
subsection 122.61(1) to be an overpayment on account
of the taxpayer’s liability under this Part for the year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

33 (1) Section 153 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Amounts paid in error

(3.1) For the purposes of this Act, an amount (referred
to in this subsection as the “excess amount”) is deemed
to not have been deducted or withheld under subsection
(1) by a person if

(a) the excess amount was, absent the application of
this subsection, deducted or withheld by the person
under subsection (1);

(b) the excess amount is in respect of an excess pay-
ment (referred to in this subsection as the “total excess
payment”) of an individual’s salary, wages or other re-
muneration by the person to the individual in a

Refus d’enregistrement

(22) Le ministre peut, par courrier recommandé, aviser
toute personne que sa demande d’enregistrement comme
organisme de bienfaisance enregistré, association cana-
dienne enregistrée de sport amateur, organisation jour-
nalistique enregistrée ou donataire reconnu visé aux
sous-alinéas a)(i) ou (iii) de la définition de donataire re-
connu au paragraphe (1) est refusée.

(7) Les paragraphes (1) à (6) entrent en vigueur le
1er janvier 2020.

32 (1) L’alinéa 152(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) le montant d’impôt qui est réputé, par les para-
graphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) ou
(3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1), 127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir
été payé au titre de l’impôt payable par le contribuable
en vertu de la présente partie pour l’année.

(2) L’alinéa 152(4.2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) déterminer de nouveau l’impôt qui est réputé, par
les paragraphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3), 122.51(2),
122.7(2) ou (3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 127.1(1),
127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir été payé au titre de
l’impôt payable par le contribuable en vertu de la pré-
sente partie pour l’année ou qui est réputé, par le pa-
ragraphe 122.61(1), être un paiement en trop au titre
des sommes dont le contribuable est redevable en ver-
tu de la présente partie pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

33 (1) L’article 153 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Sommes versées par erreur

(3.1) Pour l’application de la présente loi, une somme
(appelée « somme excédentaire » au présent paragraphe)
est réputée ne pas avoir été déduite ou retenue par une
personne en vertu du paragraphe (1) si les conditions ci-
après sont réunies :

a) la somme excédentaire a été déduite ou retenue par
la personne en vertu du paragraphe (1), compte non
tenu du présent paragraphe;

b) la somme excédentaire se rapporte à un paiement
excédentaire (appelé « paiement excédentaire total »
au présent paragraphe) au titre du traitement, salaire

Refus d’enregistrement

(22) Le ministre peut, par courrier recommandé, aviser
toute personne que sa demande d’enregistrement comme
organisme de bienfaisance enregistré, association cana-
dienne enregistrée de sport amateur, organisation jour-
nalistique enregistrée ou donataire reconnu visé aux
sous-alinéas a)(i) ou (iii) de la définition de donataire re-
connu au paragraphe (1) est refusée.

(7) Les paragraphes (1) à (6) entrent en vigueur le
1er janvier 2020.

32 (1) L’alinéa 152(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) le montant d’impôt qui est réputé, par les para-
graphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) ou
(3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1), 127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir
été payé au titre de l’impôt payable par le contribuable
en vertu de la présente partie pour l’année.

(2) L’alinéa 152(4.2)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) déterminer de nouveau l’impôt qui est réputé, par
les paragraphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3), 122.51(2),
122.7(2) ou (3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 127.1(1),
127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir été payé au titre de
l’impôt payable par le contribuable en vertu de la pré-
sente partie pour l’année ou qui est réputé, par le pa-
ragraphe 122.61(1), être un paiement en trop au titre
des sommes dont le contribuable est redevable en ver-
tu de la présente partie pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

33 (1) L’article 153 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Sommes versées par erreur

(3.1) Pour l’application de la présente loi, une somme
(appelée « somme excédentaire » au présent paragraphe)
est réputée ne pas avoir été déduite ou retenue par une
personne en vertu du paragraphe (1) si les conditions ci-
après sont réunies :

a) la somme excédentaire a été déduite ou retenue par
la personne en vertu du paragraphe (1), compte non
tenu du présent paragraphe;

b) la somme excédentaire se rapporte à un paiement
excédentaire (appelé « paiement excédentaire total »
au présent paragraphe) au titre du traitement, salaire

Refusal to register

(22) The Minister may, by registered mail, give notice to
a person that the application of the person for registra-
tion as a registered charity, registered Canadian amateur
athletic association, registered journalism organization
or qualified donee referred to in subparagraph (a)(i) or
(iii) of the definition qualified donee in subsection (1) is
refused.

(7) Subsections (1) to (6) come into force on Jan-
uary 1, 2020.

32 (1) Paragraph 152(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) the amount of tax, if any, deemed by subsection
120(2) or (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) or (3),
122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1), 127.41(3) or 210.2(3) or (4) to be
paid on account of the taxpayer’s tax payable under
this Part for the year.

(2) Paragraph 152(4.2)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) redetermine the amount, if any, deemed by sub-
section 120(2) or (2.2), 122.5(3), 122.51(2), 122.7(2) or
(3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 127.1(1), 127.41(3) or
210.2(3) or (4) to be paid on account of the taxpayer’s
tax payable under this Part for the year or deemed by
subsection 122.61(1) to be an overpayment on account
of the taxpayer’s liability under this Part for the year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

33 (1) Section 153 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Amounts paid in error

(3.1) For the purposes of this Act, an amount (referred
to in this subsection as the “excess amount”) is deemed
to not have been deducted or withheld under subsection
(1) by a person if

(a) the excess amount was, absent the application of
this subsection, deducted or withheld by the person
under subsection (1);

(b) the excess amount is in respect of an excess pay-
ment (referred to in this subsection as the “total excess
payment”) of an individual’s salary, wages or other re-
muneration by the person to the individual in a
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particular year, that was paid as a result of a clerical,
administrative or system error;

(c) before the end of the third year after the calendar
year in which the excess amount is deducted or with-
held,

(i) the person elects in prescribed manner to have
this subsection apply in respect of the excess
amount, and

(ii) the individual has repaid, or made an arrange-
ment to repay, the total excess payment less the ex-
cess amount;

(d) an information return correcting for the total ex-
cess payment has not been issued by the person to the
individual prior to the making of the election in sub-
paragraph (c)(i); and

(e) any additional criteria specified by the Minister
have been met.

(2) Subsection (1) applies in respect of excess
payments of salary, wages or other remuneration
made after 2015.

34 (1) Paragraph 157(3)(e) of the Act is replaced
by the following:

(e) 1/12 of the total of the amounts each of which is
deemed by subsection 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) or 127.41(3) to have been paid on account of
the corporation’s tax payable under this Part for the
year.

(2) Paragraph 157(3.1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) 1/4 of the total of the amounts each of which is
deemed by subsection 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) or 127.41(3) to have been paid on account of
the corporation’s tax payable under this Part for the
taxation year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

35 (1) Subsection 163(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c.5):

(c.6) the amount, if any, by which

ou autre rémunération d’un particulier que la per-
sonne lui a versé au cours d’une année donnée par
suite d’une erreur d’écriture, administrative ou systé-
mique;

c) avant la fin de la troisième année qui suit l’année
civile au cours de laquelle la somme excédentaire a été
déduite ou retenue :

(i) d’une part, la personne fait un choix, selon les
modalités prescrites, d’appliquer le présent para-
graphe à l’égard de la somme excédentaire,

(ii) d’autre part, le particulier a remboursé, ou a
pris des arrangements pour rembourser, l’excédent
du paiement excédentaire total sur la somme excé-
dentaire;

d) la personne n’a pas émis au particulier, avant de
faire le choix prévu au sous-alinéa c)(i), une déclara-
tion de renseignements ayant pour effet de corriger le
paiement excédentaire total;

e) les conditions supplémentaires fixées, le cas
échéant, par le ministre ont été remplies.

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
paiements excédentaires de traitement, salaire
ou autre rémunération faits après 2015.

34 (1) L’alinéa 157(3)e) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

e) le douzième du total des montants dont chacun est
réputé, par les paragraphes 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) ou 127.41(3), avoir été payé au titre de l’impôt
payable par la société pour l’année en vertu de la pré-
sente partie.

(2) L’alinéa 157(3.1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le quart du total des sommes dont chacune est ré-
putée en vertu des paragraphes 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1) ou 127.41(3) avoir été payée au titre
de l’impôt payable par la société pour l’année en vertu
de la présente partie.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

35 (1) Le paragraphe 163(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c.5), de ce
qui suit :

c.6) l’excédent éventuel du total visé au sous-alinéa
(i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) :

ou autre rémunération d’un particulier que la per-
sonne lui a versé au cours d’une année donnée par
suite d’une erreur d’écriture, administrative ou systé-
mique;

c) avant la fin de la troisième année qui suit l’année
civile au cours de laquelle la somme excédentaire a été
déduite ou retenue :

(i) d’une part, la personne fait un choix, selon les
modalités prescrites, d’appliquer le présent para-
graphe à l’égard de la somme excédentaire,

(ii) d’autre part, le particulier a remboursé, ou a
pris des arrangements pour rembourser, l’excédent
du paiement excédentaire total sur la somme excé-
dentaire;

d) la personne n’a pas émis au particulier, avant de
faire le choix prévu au sous-alinéa c)(i), une déclara-
tion de renseignements ayant pour effet de corriger le
paiement excédentaire total;

e) les conditions supplémentaires fixées, le cas
échéant, par le ministre ont été remplies.

(2) Le paragraphe (1) s’applique relativement aux
paiements excédentaires de traitement, salaire
ou autre rémunération faits après 2015.

34 (1) L’alinéa 157(3)e) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

e) le douzième du total des montants dont chacun est
réputé, par les paragraphes 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) ou 127.41(3), avoir été payé au titre de l’impôt
payable par la société pour l’année en vertu de la pré-
sente partie.

(2) L’alinéa 157(3.1)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le quart du total des sommes dont chacune est ré-
putée en vertu des paragraphes 125.4(3), 125.5(3),
125.6(2), 127.1(1) ou 127.41(3) avoir été payée au titre
de l’impôt payable par la société pour l’année en vertu
de la présente partie.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

35 (1) Le paragraphe 163(2) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa c.5), de ce
qui suit :

c.6) l’excédent éventuel du total visé au sous-alinéa
(i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) :

particular year, that was paid as a result of a clerical,
administrative or system error;

(c) before the end of the third year after the calendar
year in which the excess amount is deducted or with-
held,

(i) the person elects in prescribed manner to have
this subsection apply in respect of the excess
amount, and

(ii) the individual has repaid, or made an arrange-
ment to repay, the total excess payment less the ex-
cess amount;

(d) an information return correcting for the total ex-
cess payment has not been issued by the person to the
individual prior to the making of the election in sub-
paragraph (c)(i); and

(e) any additional criteria specified by the Minister
have been met.

(2) Subsection (1) applies in respect of excess
payments of salary, wages or other remuneration
made after 2015.

34 (1) Paragraph 157(3)(e) of the Act is replaced
by the following:

(e) 1/12 of the total of the amounts each of which is
deemed by subsection 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) or 127.41(3) to have been paid on account of
the corporation’s tax payable under this Part for the
year.

(2) Paragraph 157(3.1)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) 1/4 of the total of the amounts each of which is
deemed by subsection 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2),
127.1(1) or 127.41(3) to have been paid on account of
the corporation’s tax payable under this Part for the
taxation year.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

35 (1) Subsection 163(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c.5):

(c.6) the amount, if any, by which
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(i) the total of all amounts each of which is an
amount that would be deemed by subsection
122.91(1) to have been paid on account of the per-
son’s tax payable under this Part for the year if
those amounts were calculated by reference to the
information provided in the return

exceeds

(ii) the total of all amounts each of which is an
amount that is deemed by subsection 122.91(1) to
be a payment on account of the person’s tax
payable under this Part for the taxation year,

(2) Subsection 163(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f), by
adding “and” at the end of paragraph (g) and by
adding the following after paragraph (g):

(h) the amount, if any, by which

(i) the amount that would be deemed by subsection
125.6(2) to have been paid for the year by the per-
son if that amount were calculated by reference to
the information provided in the return filed for the
year pursuant to that subsection

exceeds

(ii) the amount that is deemed by that subsection to
be paid for the year by the person.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

36 (1) Subparagraph 164(1)(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) before sending the notice of assessment for the
year, where the taxpayer is a qualified corporation
(as defined in subsection 125.4(1)), an eligible pro-
duction corporation (as defined in subsection
125.5(1)) or a qualifying journalism organization
(as defined in subsection 125.6(1)) and an amount
is deemed under subsection 125.4(3), 125.5(3) or
125.6(2) to have been paid on account of its tax
payable under this Part for the year, refund all or
part of any amount claimed in the return as an
overpayment for the year, not exceeding the total of
those amounts so deemed to have been paid, and

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

37 (1) Paragraph 168(1)(c) of the Act is replaced
by the following:

(i) le total des sommes représentant chacune une
somme qui serait réputée, par le paragraphe
122.91(1), avoir été payée au titre de l’impôt à payer
par la personne en vertu de la présente partie pour
l’année si ces sommes étaient calculées en fonction
des renseignements figurant dans la déclaration,

(ii) le total des sommes représentant chacune une
somme qui serait réputée, par le paragraphe
122.91(1), être un paiement au titre de l’impôt à
payer par la personne en vertu de la présente partie
pour l’année;

(2) Le paragraphe 163(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

h) l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant qui serait réputé, par le paragraphe
125.6(2), avoir été payé par la personne pour l’an-
née s’il était calculé d’après les renseignements in-
diqués en vertu de ce paragraphe dans la déclara-
tion produite pour l’année,

(ii) le montant qui est réputé, par ce paragraphe,
avoir été payé par la personne pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

36 (1) Le sous-alinéa 164(1)a)(ii) de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

(ii) avant d’envoyer l’avis de cotisation pour l’année
— si le contribuable est une société admissible, au
sens du paragraphe 125.4(1), une société de pro-
duction admissible, au sens du paragraphe
125.5(1), ou une organisation journalistique ad-
missible, au sens du paragraphe 125.6(1), et si un
montant est réputé par les paragraphes 125.4(3),
125.5(3) ou 125.6(2) avoir été payé au titre de son
impôt payable en vertu de la présente partie pour
l’année — rembourser tout ou partie du montant
demandé dans la déclaration à titre de paiement en
trop pour l’année, jusqu’à concurrence du total des
montants ainsi réputés avoir été payés,

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

37 (1) L’alinéa 168(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) le total des sommes représentant chacune une
somme qui serait réputée, par le paragraphe
122.91(1), avoir été payée au titre de l’impôt à payer
par la personne en vertu de la présente partie pour
l’année si ces sommes étaient calculées en fonction
des renseignements figurant dans la déclaration,

(ii) le total des sommes représentant chacune une
somme qui serait réputée, par le paragraphe
122.91(1), être un paiement au titre de l’impôt à
payer par la personne en vertu de la présente partie
pour l’année;

(2) Le paragraphe 163(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

h) l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant qui serait réputé, par le paragraphe
125.6(2), avoir été payé par la personne pour l’an-
née s’il était calculé d’après les renseignements in-
diqués en vertu de ce paragraphe dans la déclara-
tion produite pour l’année,

(ii) le montant qui est réputé, par ce paragraphe,
avoir été payé par la personne pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

36 (1) Le sous-alinéa 164(1)a)(ii) de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

(ii) avant d’envoyer l’avis de cotisation pour l’année
— si le contribuable est une société admissible, au
sens du paragraphe 125.4(1), une société de pro-
duction admissible, au sens du paragraphe
125.5(1), ou une organisation journalistique ad-
missible, au sens du paragraphe 125.6(1), et si un
montant est réputé par les paragraphes 125.4(3),
125.5(3) ou 125.6(2) avoir été payé au titre de son
impôt payable en vertu de la présente partie pour
l’année — rembourser tout ou partie du montant
demandé dans la déclaration à titre de paiement en
trop pour l’année, jusqu’à concurrence du total des
montants ainsi réputés avoir été payés,

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

37 (1) L’alinéa 168(1)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

(i) the total of all amounts each of which is an
amount that would be deemed by subsection
122.91(1) to have been paid on account of the per-
son’s tax payable under this Part for the year if
those amounts were calculated by reference to the
information provided in the return

exceeds

(ii) the total of all amounts each of which is an
amount that is deemed by subsection 122.91(1) to
be a payment on account of the person’s tax
payable under this Part for the taxation year,

(2) Subsection 163(2) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f), by
adding “and” at the end of paragraph (g) and by
adding the following after paragraph (g):

(h) the amount, if any, by which

(i) the amount that would be deemed by subsection
125.6(2) to have been paid for the year by the per-
son if that amount were calculated by reference to
the information provided in the return filed for the
year pursuant to that subsection

exceeds

(ii) the amount that is deemed by that subsection to
be paid for the year by the person.

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

36 (1) Subparagraph 164(1)(a)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) before sending the notice of assessment for the
year, where the taxpayer is a qualified corporation
(as defined in subsection 125.4(1)), an eligible pro-
duction corporation (as defined in subsection
125.5(1)) or a qualifying journalism organization
(as defined in subsection 125.6(1)) and an amount
is deemed under subsection 125.4(3), 125.5(3) or
125.6(2) to have been paid on account of its tax
payable under this Part for the year, refund all or
part of any amount claimed in the return as an
overpayment for the year, not exceeding the total of
those amounts so deemed to have been paid, and

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

37 (1) Paragraph 168(1)(c) of the Act is replaced
by the following:
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(c) in the case of a registered charity, registered Cana-
dian amateur athletic association or registered jour-
nalism organization, fails to file an information return
as and when required under this Act or a regulation;

(2) Paragraph 168(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) in the case of a registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization,
accepts a gift the granting of which was expressly or
implicitly conditional on the association or organiza-
tion making a gift to another person, club, society, as-
sociation or organization.

(3) The portion of subsection 168(2) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Revocation of registration

(2) If the Minister gives notice under subsection (1) to a
registered charity, to a registered Canadian amateur ath-
letic association or to a registered journalism organiza-
tion,

(a) if it has applied to the Minister in writing for the
revocation of its registration, the Minister shall, forth-
with after the mailing of the notice, publish a copy of
the notice in the Canada Gazette, and on that publica-
tion of a copy of the notice, the registration is revoked;
and

(4) The portion of subsection 168(2) of the English
version of the Act after paragraph (a) is replaced
by the following:

(b) in any other case, the Minister may, after the expi-
ration of 30 days from the day of mailing of the notice,
or after the expiration of such extended period from
the day of mailing of the notice as the Federal Court of
Appeal or a judge of that Court, on application made
at any time before the determination of any appeal
pursuant to subsection 172(3) from the giving of the
notice, may fix or allow, publish a copy of the notice in
the Canada Gazette, and on that publication of a copy
of the notice, the registration is revoked.

(5) Paragraph 168(4)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of a person described in any of sub-
paragraphs (a)(i) to (v) and paragraph (b.1) of the def-
inition qualified donee in subsection 149.1(1), that is

c) dans le cas d’un organisme de bienfaisance enregis-
tré, d’une association canadienne enregistrée de sport
amateur ou d’une organisation journalistique enregis-
trée, omet de présenter une déclaration de renseigne-
ments, selon les modalités et dans les délais prévus
par la présente loi ou par son règlement;

(2) L’alinéa 168(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) dans le cas d’une association canadienne enregis-
trée de sport amateur ou d’une organisation journalis-
tique enregistrée, accepte un don fait explicitement ou
implicitement à la condition que l’association ou l’or-
ganisation fasse un don à une autre personne, à un
autre club, à une autre association ou à une autre or-
ganisation.

(3) Le passage du paragraphe 168(2) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Révocation de l’enregistrement

(2) Si le ministre, dans le cas de l’alinéa a) et dans les
autres cas, publie dans la Gazette du Canada copie de
l’avis prévu au paragraphe (1), sur publication de cette
copie, l’enregistrement de l’organisme de bienfaisance,
de l’association canadienne de sport amateur ou de l’or-
ganisation journalistique est révoqué. La copie de l’avis
doit être publiée dans les délais suivants :

a) immédiatement après la mise à la poste de l’avis, si
l’organisme de bienfaisance, l’association ou l’organi-
sation a adressé la demande visée à l’alinéa (1)a);

(4) Le passage du paragraphe 168(2) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

(b) in any other case, the Minister may, after the expi-
ration of 30 days from the day of mailing of the notice,
or after the expiration of such extended period from
the day of mailing of the notice as the Federal Court of
Appeal or a judge of that Court, on application made
at any time before the determination of any appeal
pursuant to subsection 172(3) from the giving of the
notice, may fix or allow, publish a copy of the notice in
the Canada Gazette, and on that publication of a copy
of the notice, the registration is revoked.

(5) L’alinéa 168(4)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) dans le cas d’une personne visée à l’un des sous-ali-
néas a)(i) à (v) ou à l’alinéa b.1) de la définition de do-
nataire reconnu au paragraphe 149.1(1) qui est ou a

c) dans le cas d’un organisme de bienfaisance enregis-
tré, d’une association canadienne enregistrée de sport
amateur ou d’une organisation journalistique enregis-
trée, omet de présenter une déclaration de renseigne-
ments, selon les modalités et dans les délais prévus
par la présente loi ou par son règlement;

(2) L’alinéa 168(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) dans le cas d’une association canadienne enregis-
trée de sport amateur ou d’une organisation journalis-
tique enregistrée, accepte un don fait explicitement ou
implicitement à la condition que l’association ou l’or-
ganisation fasse un don à une autre personne, à un
autre club, à une autre association ou à une autre or-
ganisation.

(3) Le passage du paragraphe 168(2) de la même
loi précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui
suit :

Révocation de l’enregistrement

(2) Si le ministre, dans le cas de l’alinéa a) et dans les
autres cas, publie dans la Gazette du Canada copie de
l’avis prévu au paragraphe (1), sur publication de cette
copie, l’enregistrement de l’organisme de bienfaisance,
de l’association canadienne de sport amateur ou de l’or-
ganisation journalistique est révoqué. La copie de l’avis
doit être publiée dans les délais suivants :

a) immédiatement après la mise à la poste de l’avis, si
l’organisme de bienfaisance, l’association ou l’organi-
sation a adressé la demande visée à l’alinéa (1)a);

(4) Le passage du paragraphe 168(2) de la version
anglaise de la même loi suivant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

(b) in any other case, the Minister may, after the expi-
ration of 30 days from the day of mailing of the notice,
or after the expiration of such extended period from
the day of mailing of the notice as the Federal Court of
Appeal or a judge of that Court, on application made
at any time before the determination of any appeal
pursuant to subsection 172(3) from the giving of the
notice, may fix or allow, publish a copy of the notice in
the Canada Gazette, and on that publication of a copy
of the notice, the registration is revoked.

(5) L’alinéa 168(4)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) dans le cas d’une personne visée à l’un des sous-ali-
néas a)(i) à (v) ou à l’alinéa b.1) de la définition de do-
nataire reconnu au paragraphe 149.1(1) qui est ou a

(c) in the case of a registered charity, registered Cana-
dian amateur athletic association or registered jour-
nalism organization, fails to file an information return
as and when required under this Act or a regulation;

(2) Paragraph 168(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) in the case of a registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization,
accepts a gift the granting of which was expressly or
implicitly conditional on the association or organiza-
tion making a gift to another person, club, society, as-
sociation or organization.

(3) The portion of subsection 168(2) of the Act be-
fore paragraph (b) is replaced by the following:

Revocation of registration

(2) If the Minister gives notice under subsection (1) to a
registered charity, to a registered Canadian amateur ath-
letic association or to a registered journalism organiza-
tion,

(a) if it has applied to the Minister in writing for the
revocation of its registration, the Minister shall, forth-
with after the mailing of the notice, publish a copy of
the notice in the Canada Gazette, and on that publica-
tion of a copy of the notice, the registration is revoked;
and

(4) The portion of subsection 168(2) of the English
version of the Act after paragraph (a) is replaced
by the following:

(b) in any other case, the Minister may, after the expi-
ration of 30 days from the day of mailing of the notice,
or after the expiration of such extended period from
the day of mailing of the notice as the Federal Court of
Appeal or a judge of that Court, on application made
at any time before the determination of any appeal
pursuant to subsection 172(3) from the giving of the
notice, may fix or allow, publish a copy of the notice in
the Canada Gazette, and on that publication of a copy
of the notice, the registration is revoked.

(5) Paragraph 168(4)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of a person described in any of sub-
paragraphs (a)(i) to (v) and paragraph (b.1) of the def-
inition qualified donee in subsection 149.1(1), that is
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or was registered by the Minister as a qualified donee
or is an applicant for such registration, it objects to a
notice under any of subsections (1) and 149.1(4.3) and
(22).

(6) Subsections (1) to (5) come into force on Jan-
uary 1, 2020.

38 (1) Paragraph 172(3)(a.2) of the Act is replaced
by the following:

(a.2) confirms a proposal or decision in respect of
which a notice was issued under any of subsections
149.1(4.3) and (22) and 168(1) by the Minister, to a
person that is a person described in any of subpara-
graphs (a)(i) to (v) and paragraph (b.1) of the defini-
tion qualified donee in subsection 149.1(1) that is or
was registered by the Minister as a qualified donee or
is an applicant for such registration, or does not con-
firm or vacate that proposal or decision within 90 days
after service of a notice of objection by the person un-
der subsection 168(4) in respect of that proposal or de-
cision,

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

39 (1) Subsections 188.1(6) to (9) of the Act are re-
placed by the following:

Failure to file information returns

(6) Every registered charity, registered Canadian ama-
teur athletic association and registered journalism orga-
nization that fails to file a return for a taxation year as
and when required by subsection 149.1(14) or (14.1) is li-
able to a penalty equal to $500.

Incorrect information

(7) Except where subsection (8) or (9) applies, every reg-
istered charity, registered Canadian amateur athletic as-
sociation and registered journalism organization that is-
sues, in a taxation year, a receipt for a gift otherwise than
in accordance with this Act and the regulations is liable
for the taxation year to a penalty equal to 5% of the
amount reported on the receipt as representing the
amount in respect of which a taxpayer may claim a de-
duction under subsection 110.1(1) or a credit under sub-
section 118.1(3).

Increased penalty for subsequent assessment

(8) Except where subsection (9) applies, if the Minister
has, less than five years before a particular time, assessed
a penalty under subsection (7) or this subsection for a

été enregistrée par le ministre à titre de donataire re-
connu ou qui a présenté une demande d’enregistre-
ment à ce titre, elle s’oppose à l’avis prévu aux para-
graphes (1) ou 149.1(4.3) ou (22).

(6) Les paragraphes (1) à (5) entrent en vigueur le
1er janvier 2020.

38 (1) L’alinéa 172(3)a.2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a.2) soit confirme une proposition ou une décision à
l’égard de laquelle le ministre a délivré, en vertu des
paragraphes 149.1(4.3) ou (22) ou 168(1), un avis à une
personne visée à l’un des sous-alinéas a)(i) à (v) ou à
l’alinéa b.1) de la définition de donataire reconnu au
paragraphe 149.1(1) qui est ou a été enregistrée par le
ministre à titre de donataire reconnu ou qui a présenté
une demande d’enregistrement à ce titre, soit omet de
confirmer ou d’annuler cette proposition ou décision
dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification
par la personne, en vertu du paragraphe 168(4), d’un
avis d’opposition à cette proposition ou décision;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

39 (1) Les paragraphes 188.1(6) à (9) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Non-production de déclarations de renseignements

(6) Tout organisme de bienfaisance enregistré ou toute
association canadienne enregistrée de sport amateur ou
organisation journalistique enregistrée qui ne produit
pas de déclaration pour une année d’imposition selon les
modalités et dans le délai prévus au paragraphe 149.1(14)
ou (14.1) est passible d’une pénalité de 500 $.

Renseignements inexacts

(7) Sauf en cas d’application des paragraphes (8) ou (9),
tout organisme de bienfaisance enregistré ou toute asso-
ciation canadienne enregistrée de sport amateur ou orga-
nisation journalistique enregistrée qui, au cours d’une
année d’imposition, délivre un reçu pour un don sans
respecter les dispositions de la présente loi et de son rè-
glement est passible pour l’année d’une pénalité égale à
5 % de la somme indiquée sur le reçu comme représen-
tant le montant à l’égard duquel un contribuable peut de-
mander une déduction en application du paragraphe
110.1(1) ou le crédit prévu au paragraphe 118.1(3).

Pénalité accrue en cas de récidive

(8) Sauf en cas d’application du paragraphe (9), si le mi-
nistre a établi, moins de cinq ans avant un moment don-
né, une cotisation concernant la pénalité prévue au

été enregistrée par le ministre à titre de donataire re-
connu ou qui a présenté une demande d’enregistre-
ment à ce titre, elle s’oppose à l’avis prévu aux para-
graphes (1) ou 149.1(4.3) ou (22).

(6) Les paragraphes (1) à (5) entrent en vigueur le
1er janvier 2020.

38 (1) L’alinéa 172(3)a.2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

a.2) soit confirme une proposition ou une décision à
l’égard de laquelle le ministre a délivré, en vertu des
paragraphes 149.1(4.3) ou (22) ou 168(1), un avis à une
personne visée à l’un des sous-alinéas a)(i) à (v) ou à
l’alinéa b.1) de la définition de donataire reconnu au
paragraphe 149.1(1) qui est ou a été enregistrée par le
ministre à titre de donataire reconnu ou qui a présenté
une demande d’enregistrement à ce titre, soit omet de
confirmer ou d’annuler cette proposition ou décision
dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification
par la personne, en vertu du paragraphe 168(4), d’un
avis d’opposition à cette proposition ou décision;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

39 (1) Les paragraphes 188.1(6) à (9) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Non-production de déclarations de renseignements

(6) Tout organisme de bienfaisance enregistré ou toute
association canadienne enregistrée de sport amateur ou
organisation journalistique enregistrée qui ne produit
pas de déclaration pour une année d’imposition selon les
modalités et dans le délai prévus au paragraphe 149.1(14)
ou (14.1) est passible d’une pénalité de 500 $.

Renseignements inexacts

(7) Sauf en cas d’application des paragraphes (8) ou (9),
tout organisme de bienfaisance enregistré ou toute asso-
ciation canadienne enregistrée de sport amateur ou orga-
nisation journalistique enregistrée qui, au cours d’une
année d’imposition, délivre un reçu pour un don sans
respecter les dispositions de la présente loi et de son rè-
glement est passible pour l’année d’une pénalité égale à
5 % de la somme indiquée sur le reçu comme représen-
tant le montant à l’égard duquel un contribuable peut de-
mander une déduction en application du paragraphe
110.1(1) ou le crédit prévu au paragraphe 118.1(3).

Pénalité accrue en cas de récidive

(8) Sauf en cas d’application du paragraphe (9), si le mi-
nistre a établi, moins de cinq ans avant un moment don-
né, une cotisation concernant la pénalité prévue au

or was registered by the Minister as a qualified donee
or is an applicant for such registration, it objects to a
notice under any of subsections (1) and 149.1(4.3) and
(22).

(6) Subsections (1) to (5) come into force on Jan-
uary 1, 2020.

38 (1) Paragraph 172(3)(a.2) of the Act is replaced
by the following:

(a.2) confirms a proposal or decision in respect of
which a notice was issued under any of subsections
149.1(4.3) and (22) and 168(1) by the Minister, to a
person that is a person described in any of subpara-
graphs (a)(i) to (v) and paragraph (b.1) of the defini-
tion qualified donee in subsection 149.1(1) that is or
was registered by the Minister as a qualified donee or
is an applicant for such registration, or does not con-
firm or vacate that proposal or decision within 90 days
after service of a notice of objection by the person un-
der subsection 168(4) in respect of that proposal or de-
cision,

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

39 (1) Subsections 188.1(6) to (9) of the Act are re-
placed by the following:

Failure to file information returns

(6) Every registered charity, registered Canadian ama-
teur athletic association and registered journalism orga-
nization that fails to file a return for a taxation year as
and when required by subsection 149.1(14) or (14.1) is li-
able to a penalty equal to $500.

Incorrect information

(7) Except where subsection (8) or (9) applies, every reg-
istered charity, registered Canadian amateur athletic as-
sociation and registered journalism organization that is-
sues, in a taxation year, a receipt for a gift otherwise than
in accordance with this Act and the regulations is liable
for the taxation year to a penalty equal to 5% of the
amount reported on the receipt as representing the
amount in respect of which a taxpayer may claim a de-
duction under subsection 110.1(1) or a credit under sub-
section 118.1(3).

Increased penalty for subsequent assessment

(8) Except where subsection (9) applies, if the Minister
has, less than five years before a particular time, assessed
a penalty under subsection (7) or this subsection for a
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taxation year of a registered charity, registered Canadian
amateur athletic association or registered journalism or-
ganization and, after that assessment and in a subse-
quent taxation year, it issues, at the particular time, a re-
ceipt for a gift otherwise than in accordance with this Act
and the regulations, it is liable for the subsequent taxa-
tion year to a penalty equal to 10% of the amount report-
ed on the receipt as representing the amount in respect
of which a taxpayer may claim a deduction under subsec-
tion 110.1(1) or a credit under subsection 118.1(3).

False information

(9) If at any time a person makes or furnishes, partici-
pates in the making of or causes another person to make
or furnish a statement that the person knows, or would
reasonably be expected to know but for circumstances
amounting to culpable conduct (as defined in subsec-
tion 163.2(1)), is a false statement (as defined in subsec-
tion 163.2(1)) on a receipt issued by, on behalf of or in the
name of another person for the purposes of subsection
110.1(2) or 118.1(2), the person (or, where the person is
an officer, employee, official or agent of a registered
charity, registered Canadian amateur athletic association
or registered journalism organization, the charity, associ-
ation or organization) is liable for their taxation year that
includes that time to a penalty equal to 125% of the
amount reported on the receipt as representing the
amount in respect of which a taxpayer may claim a de-
duction under subsection 110.1(1) or a credit under sub-
section 118.1(3).

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

40 (1) The portion of subsection 188.2(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Notice of suspension with assessment

188.2 (1) The Minister shall, with an assessment re-
ferred to in this subsection, give notice by registered mail
to a registered charity, registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization
that its authority to issue an official receipt referred to in
Part XXXV of the Income Tax Regulations is suspended
for one year from the day that is seven days after the day
on which the notice is mailed, if the Minister has

paragraphe (7) ou au présent paragraphe pour l’année
d’imposition d’un organisme de bienfaisance enregistré,
d’une association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregistrée et
que, après l’établissement de cette cotisation et au cours
d’une année d’imposition ultérieure, l’organisme, l’asso-
ciation ou l’organisation délivre, au moment donné, un
reçu pour un don sans respecter les dispositions de la
présente loi et de son règlement, l’organisme, l’associa-
tion ou l’organisation est passible, pour l’année ulté-
rieure, d’une pénalité égale à 10 % de la somme indiquée
sur le reçu comme représentant le montant à l’égard du-
quel un contribuable peut demander une déduction en
application du paragraphe 110.1(1) ou le crédit prévu au
paragraphe 118.1(3).

Faux renseignements

(9) Si, à un moment donné, une personne fait ou pré-
sente, ou fait faire ou présenter par une autre personne,
un énoncé dont elle sait ou aurait vraisemblablement su,
n’eût été de circonstances équivalant à une conduite
coupable (au sens du paragraphe 163.2(1)), qu’il consti-
tue un faux énoncé (au sens du même paragraphe) figu-
rant sur un reçu délivré par un tiers, ou en son nom ou
pour son compte, pour l’application des paragraphes
110.1(2) ou 118.1(2), ou participe à un tel énoncé, la per-
sonne ou, si celle-ci est cadre, employé, dirigeant ou
mandataire d’un organisme de bienfaisance enregistré,
d’une association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregistrée,
l’organisme, l’association ou l’organisation est passible,
pour son année d’imposition qui comprend le moment
donné, d’une pénalité égale à 125 % de la somme indi-
quée sur le reçu comme représentant le montant à l’égard
duquel un contribuable peut demander une déduction en
application du paragraphe 110.1(1) ou le crédit prévu au
paragraphe 118.1(3).

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

40 (1) Le passage du paragraphe 188.2(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Avis de suspension avec cotisation

188.2 (1) Le ministre, s’il a établi à l’égard d’une per-
sonne qui est un organisme de bienfaisance enregistré,
une association canadienne enregistrée de sport amateur
ou une organisation journalistique enregistrée pour une
année d’imposition une cotisation concernant l’une des
pénalités ci-après, informe la personne, par avis envoyé
en recommandé avec la cotisation, que son pouvoir de
délivrer des reçus officiels, au sens de la partie XXXV du
Règlement de l’impôt sur le revenu, est suspendu pour

paragraphe (7) ou au présent paragraphe pour l’année
d’imposition d’un organisme de bienfaisance enregistré,
d’une association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregistrée et
que, après l’établissement de cette cotisation et au cours
d’une année d’imposition ultérieure, l’organisme, l’asso-
ciation ou l’organisation délivre, au moment donné, un
reçu pour un don sans respecter les dispositions de la
présente loi et de son règlement, l’organisme, l’associa-
tion ou l’organisation est passible, pour l’année ulté-
rieure, d’une pénalité égale à 10 % de la somme indiquée
sur le reçu comme représentant le montant à l’égard du-
quel un contribuable peut demander une déduction en
application du paragraphe 110.1(1) ou le crédit prévu au
paragraphe 118.1(3).

Faux renseignements

(9) Si, à un moment donné, une personne fait ou pré-
sente, ou fait faire ou présenter par une autre personne,
un énoncé dont elle sait ou aurait vraisemblablement su,
n’eût été de circonstances équivalant à une conduite
coupable (au sens du paragraphe 163.2(1)), qu’il consti-
tue un faux énoncé (au sens du même paragraphe) figu-
rant sur un reçu délivré par un tiers, ou en son nom ou
pour son compte, pour l’application des paragraphes
110.1(2) ou 118.1(2), ou participe à un tel énoncé, la per-
sonne ou, si celle-ci est cadre, employé, dirigeant ou
mandataire d’un organisme de bienfaisance enregistré,
d’une association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregistrée,
l’organisme, l’association ou l’organisation est passible,
pour son année d’imposition qui comprend le moment
donné, d’une pénalité égale à 125 % de la somme indi-
quée sur le reçu comme représentant le montant à l’égard
duquel un contribuable peut demander une déduction en
application du paragraphe 110.1(1) ou le crédit prévu au
paragraphe 118.1(3).

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

40 (1) Le passage du paragraphe 188.2(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Avis de suspension avec cotisation

188.2 (1) Le ministre, s’il a établi à l’égard d’une per-
sonne qui est un organisme de bienfaisance enregistré,
une association canadienne enregistrée de sport amateur
ou une organisation journalistique enregistrée pour une
année d’imposition une cotisation concernant l’une des
pénalités ci-après, informe la personne, par avis envoyé
en recommandé avec la cotisation, que son pouvoir de
délivrer des reçus officiels, au sens de la partie XXXV du
Règlement de l’impôt sur le revenu, est suspendu pour

taxation year of a registered charity, registered Canadian
amateur athletic association or registered journalism or-
ganization and, after that assessment and in a subse-
quent taxation year, it issues, at the particular time, a re-
ceipt for a gift otherwise than in accordance with this Act
and the regulations, it is liable for the subsequent taxa-
tion year to a penalty equal to 10% of the amount report-
ed on the receipt as representing the amount in respect
of which a taxpayer may claim a deduction under subsec-
tion 110.1(1) or a credit under subsection 118.1(3).

False information

(9) If at any time a person makes or furnishes, partici-
pates in the making of or causes another person to make
or furnish a statement that the person knows, or would
reasonably be expected to know but for circumstances
amounting to culpable conduct (as defined in subsec-
tion 163.2(1)), is a false statement (as defined in subsec-
tion 163.2(1)) on a receipt issued by, on behalf of or in the
name of another person for the purposes of subsection
110.1(2) or 118.1(2), the person (or, where the person is
an officer, employee, official or agent of a registered
charity, registered Canadian amateur athletic association
or registered journalism organization, the charity, associ-
ation or organization) is liable for their taxation year that
includes that time to a penalty equal to 125% of the
amount reported on the receipt as representing the
amount in respect of which a taxpayer may claim a de-
duction under subsection 110.1(1) or a credit under sub-
section 118.1(3).

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

40 (1) The portion of subsection 188.2(1) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Notice of suspension with assessment

188.2 (1) The Minister shall, with an assessment re-
ferred to in this subsection, give notice by registered mail
to a registered charity, registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization
that its authority to issue an official receipt referred to in
Part XXXV of the Income Tax Regulations is suspended
for one year from the day that is seven days after the day
on which the notice is mailed, if the Minister has
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assessed the charity, association or organization for a
taxation year for

(2) Subsection 188.2(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Suspension – failure to report

(2.1) If a registered charity, a registered Canadian ama-
teur athletic association or a registered journalism orga-
nization fails to report information that is required to be
included in a return filed under subsection 149.1(14) or
(14.1), the Minister may give notice by registered mail to
the charity, association or organization that its authority
to issue an official receipt referred to in Part XXXV of the
Income Tax Regulations is suspended from the day that
is seven days after the day on which the notice is mailed
until such time as the Minister notifies the charity, asso-
ciation or organization that the Minister has received the
required information in prescribed form.

(3) Subsections (1) and (2) come into force on
January 1, 2020.

41 (1) The portion of subsection 230(2) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Records and books

(2) Every qualified donee referred to in paragraphs (a) to
(c) of the definition qualified donee in subsection
149.1(1) shall keep records and books of account — in the
case of a qualified donee referred to in any of subpara-
graphs (a)(i) and (iii) and paragraphs (b), (b.1) and (c) of
that definition, at an address in Canada recorded with
the Minister or designated by the Minister — containing

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

42 (1) The portion of subsection 241(3.2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Certain qualified donees

(3.2) An official may provide to any person the following
taxpayer information relating to another person (in this
subsection referred to as the “registrant”) that was at any
time a registered charity, registered Canadian amateur
athletic association or registered journalism organiza-
tion:

un an à compter de la date qui suit de sept jours l’envoi
de l’avis :

(2) Le paragraphe 188.2(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Suspension – non-déclaration

(2.1) Si un organisme de bienfaisance enregistré, une as-
sociation canadienne enregistrée de sport amateur ou
une organisation journalistique enregistrée omet d’indi-
quer dans une déclaration produite en vertu du para-
graphe 149.1(14) ou (14.1) des renseignements qui
doivent y figurer, le ministre peut, par avis envoyé en re-
commandé, informer l’organisme, l’association ou l’orga-
nisation que son pouvoir de délivrer des reçus officiels,
au sens de la partie XXXV du Règlement de l’impôt sur le
revenu, est suspendu à compter de la date qui suit de
sept jours l’envoi de l’avis et ce, jusqu’à ce que le ministre
avise l’organisme, l’association ou l’organisation qu’il a
reçu sur le formulaire prescrit les renseignements exigés.

(3) Les paragraphes (1) et (2) entrent en vigueur
le 1er janvier 2020.

41 (1) Le passage du paragraphe 230(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Livres de comptes et registres

(2) Chaque donataire reconnu visé aux alinéas a) à c) de
la définition de donataire reconnu au paragraphe
149.1(1) doit tenir des registres et des livres de comptes
— à une adresse au Canada enregistrée auprès du mi-
nistre ou désignée par lui, s’il s’agit d’un donataire recon-
nu visé aux sous-alinéas a)(i) ou (iii) ou aux alinéas b),
b.1) ou c) de cette définition — qui contiennent ce qui
suit :

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

42 (1) Le passage du paragraphe 241(3.2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Certains donataires admissibles

(3.2) Un fonctionnaire peut fournir à une personne les
renseignements confidentiels ci-après concernant une
autre personne (appelée « personne enregistrée » au pré-
sent paragraphe) qui a été un organisme de bienfaisance
enregistré, une association canadienne enregistrée de
sport amateur ou une organisation journalistique enre-
gistrée à un moment donné :

un an à compter de la date qui suit de sept jours l’envoi
de l’avis :

(2) Le paragraphe 188.2(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Suspension – non-déclaration

(2.1) Si un organisme de bienfaisance enregistré, une as-
sociation canadienne enregistrée de sport amateur ou
une organisation journalistique enregistrée omet d’indi-
quer dans une déclaration produite en vertu du para-
graphe 149.1(14) ou (14.1) des renseignements qui
doivent y figurer, le ministre peut, par avis envoyé en re-
commandé, informer l’organisme, l’association ou l’orga-
nisation que son pouvoir de délivrer des reçus officiels,
au sens de la partie XXXV du Règlement de l’impôt sur le
revenu, est suspendu à compter de la date qui suit de
sept jours l’envoi de l’avis et ce, jusqu’à ce que le ministre
avise l’organisme, l’association ou l’organisation qu’il a
reçu sur le formulaire prescrit les renseignements exigés.

(3) Les paragraphes (1) et (2) entrent en vigueur
le 1er janvier 2020.

41 (1) Le passage du paragraphe 230(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Livres de comptes et registres

(2) Chaque donataire reconnu visé aux alinéas a) à c) de
la définition de donataire reconnu au paragraphe
149.1(1) doit tenir des registres et des livres de comptes
— à une adresse au Canada enregistrée auprès du mi-
nistre ou désignée par lui, s’il s’agit d’un donataire recon-
nu visé aux sous-alinéas a)(i) ou (iii) ou aux alinéas b),
b.1) ou c) de cette définition — qui contiennent ce qui
suit :

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

42 (1) Le passage du paragraphe 241(3.2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Certains donataires admissibles

(3.2) Un fonctionnaire peut fournir à une personne les
renseignements confidentiels ci-après concernant une
autre personne (appelée « personne enregistrée » au pré-
sent paragraphe) qui a été un organisme de bienfaisance
enregistré, une association canadienne enregistrée de
sport amateur ou une organisation journalistique enre-
gistrée à un moment donné :

assessed the charity, association or organization for a
taxation year for

(2) Subsection 188.2(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Suspension – failure to report

(2.1) If a registered charity, a registered Canadian ama-
teur athletic association or a registered journalism orga-
nization fails to report information that is required to be
included in a return filed under subsection 149.1(14) or
(14.1), the Minister may give notice by registered mail to
the charity, association or organization that its authority
to issue an official receipt referred to in Part XXXV of the
Income Tax Regulations is suspended from the day that
is seven days after the day on which the notice is mailed
until such time as the Minister notifies the charity, asso-
ciation or organization that the Minister has received the
required information in prescribed form.

(3) Subsections (1) and (2) come into force on
January 1, 2020.

41 (1) The portion of subsection 230(2) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Records and books

(2) Every qualified donee referred to in paragraphs (a) to
(c) of the definition qualified donee in subsection
149.1(1) shall keep records and books of account — in the
case of a qualified donee referred to in any of subpara-
graphs (a)(i) and (iii) and paragraphs (b), (b.1) and (c) of
that definition, at an address in Canada recorded with
the Minister or designated by the Minister — containing

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

42 (1) The portion of subsection 241(3.2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Certain qualified donees

(3.2) An official may provide to any person the following
taxpayer information relating to another person (in this
subsection referred to as the “registrant”) that was at any
time a registered charity, registered Canadian amateur
athletic association or registered journalism organiza-
tion:
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(2) Paragraph 241(3.2)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) financial statements required to be filed with an in-
formation return referred to in subsection 149.1(14) or
(14.1);

(3) Section 241 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.3):

Information may be communicated

(3.4) The Minister may communicate or otherwise make
available to the public, in any manner that the Minister
considers appropriate, the following taxpayer informa-
tion:

(a) the names of each organization with respect to
which an individual can be entitled to a deduction un-
der subsection 118.02(2); and

(b) the start and, if applicable, end of the period in
which paragraph (a) applies in respect of any particu-
lar organization.

(4) Paragraph 241(4)(d) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (xvi):

(xvi.1) to a person employed or engaged in the ser-
vice of an office or agency, of the Government of
Canada or of a province, whose mandate includes
the provision of assistance (as defined in subsec-
tion 125.6(1)) in respect of qualified Canadian jour-
nalism organizations, solely for the purpose of the
administration or enforcement of the program un-
der which the assistance is offered,

(xvi.2) to a body referred to in paragraph (b) of the
definition qualified Canadian journalism organi-
zation in subsection 248(1), solely for the purpose
of determining eligibility for designation under that
paragraph,

(5) Subsections (1) and (2) come into force on
January 1, 2020.

43 (1) The definition passenger vehicle in subsec-
tion 248(1) of the Act is replaced by the following:

passenger vehicle means an automobile

(a) acquired after June 17, 1987, other than an auto-
mobile that is acquired after that date pursuant to an

(2) L’alinéa 241(3.2)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) les états financiers à produire avec la déclaration de
renseignements visée au paragraphe 149.1(14) ou
(14.1);

(3) L’article 241 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3.3), de ce qui
suit :

Communication de renseignements

(3.4) Le ministre peut communiquer au public, ou autre-
ment mettre à sa disposition, de la façon qu’il estime in-
diquée, les renseignements confidentiels suivants :

a) le nom de chacune des organisations pour les-
quelles un particulier peut avoir droit à une déduction
en vertu du paragraphe 118.02(2);

b) la date du début et, le cas échéant, de la fin de la
période pendant laquelle l’alinéa a) s’applique relati-
vement à une organisation.

(4) L’alinéa 241(4)d) de la même loi est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (xvi), de ce
qui suit :

(xvi.1) à une personne employée ou engagée par
un organisme fédéral ou provincial dont le mandat
comprend le versement de montants d’aide, au
sens du paragraphe 125.6(1), relativement à des or-
ganisations journalistiques canadiennes qualifiées,
mais uniquement en vue de l’application ou de
l’exécution du programme dans le cadre duquel le
montant d’aide est offert,

(xvi.2) à une entité visée à l’alinéa b) de la défini-
tion d’organisation journalistique canadienne
qualifiée au paragraphe 248(1), mais uniquement
en vue de déterminer l’admissibilité à la désigna-
tion en vertu de cet alinéa,

(5) Les paragraphes (1) et (2) entrent en vigueur
le 1er janvier 2020.

43 (1) La définition de voiture de tourisme, au pa-
ragraphe 248(1) de la même loi, est remplacée par
ce qui suit :

voiture de tourisme Selon le cas :

a) automobile acquise après le 17 juin 1987 — à l’ex-
clusion d’une automobile qui est acquise après cette
date conformément à une obligation écrite contractée

(2) L’alinéa 241(3.2)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) les états financiers à produire avec la déclaration de
renseignements visée au paragraphe 149.1(14) ou
(14.1);

(3) L’article 241 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3.3), de ce qui
suit :

Communication de renseignements

(3.4) Le ministre peut communiquer au public, ou autre-
ment mettre à sa disposition, de la façon qu’il estime in-
diquée, les renseignements confidentiels suivants :

a) le nom de chacune des organisations pour les-
quelles un particulier peut avoir droit à une déduction
en vertu du paragraphe 118.02(2);

b) la date du début et, le cas échéant, de la fin de la
période pendant laquelle l’alinéa a) s’applique relati-
vement à une organisation.

(4) L’alinéa 241(4)d) de la même loi est modifié
par adjonction, après le sous-alinéa (xvi), de ce
qui suit :

(xvi.1) à une personne employée ou engagée par
un organisme fédéral ou provincial dont le mandat
comprend le versement de montants d’aide, au
sens du paragraphe 125.6(1), relativement à des or-
ganisations journalistiques canadiennes qualifiées,
mais uniquement en vue de l’application ou de
l’exécution du programme dans le cadre duquel le
montant d’aide est offert,

(xvi.2) à une entité visée à l’alinéa b) de la défini-
tion d’organisation journalistique canadienne
qualifiée au paragraphe 248(1), mais uniquement
en vue de déterminer l’admissibilité à la désigna-
tion en vertu de cet alinéa,

(5) Les paragraphes (1) et (2) entrent en vigueur
le 1er janvier 2020.

43 (1) La définition de voiture de tourisme, au pa-
ragraphe 248(1) de la même loi, est remplacée par
ce qui suit :

voiture de tourisme Selon le cas :

a) automobile acquise après le 17 juin 1987 — à l’ex-
clusion d’une automobile qui est acquise après cette
date conformément à une obligation écrite contractée

(2) Paragraph 241(3.2)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) financial statements required to be filed with an in-
formation return referred to in subsection 149.1(14) or
(14.1);

(3) Section 241 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.3):

Information may be communicated

(3.4) The Minister may communicate or otherwise make
available to the public, in any manner that the Minister
considers appropriate, the following taxpayer informa-
tion:

(a) the names of each organization with respect to
which an individual can be entitled to a deduction un-
der subsection 118.02(2); and

(b) the start and, if applicable, end of the period in
which paragraph (a) applies in respect of any particu-
lar organization.

(4) Paragraph 241(4)(d) of the Act is amended by
adding the following after subparagraph (xvi):

(xvi.1) to a person employed or engaged in the ser-
vice of an office or agency, of the Government of
Canada or of a province, whose mandate includes
the provision of assistance (as defined in subsec-
tion 125.6(1)) in respect of qualified Canadian jour-
nalism organizations, solely for the purpose of the
administration or enforcement of the program un-
der which the assistance is offered,

(xvi.2) to a body referred to in paragraph (b) of the
definition qualified Canadian journalism organi-
zation in subsection 248(1), solely for the purpose
of determining eligibility for designation under that
paragraph,

(5) Subsections (1) and (2) come into force on
January 1, 2020.

43 (1) The definition passenger vehicle in subsec-
tion 248(1) of the Act is replaced by the following:

passenger vehicle means an automobile

(a) acquired after June 17, 1987, other than an auto-
mobile that is acquired after that date pursuant to an
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obligation in writing entered into before June 18, 1987
or that is a zero-emission vehicle, or

(b) leased under a lease entered into, extended or re-
newed after June 17, 1987; (voiture de tourisme)

(2) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

qualified Canadian journalism organization, at any
time, means a corporation, partnership or trust that

(a) meets the following conditions:

(i) in the case of a corporation,

(A) it is incorporated under the laws of Canada
or a province,

(B) the chairperson or other presiding officer,
and at least 3/4 of the directors or other similar
officers, are citizens of Canada, and

(C) it is resident in Canada,

(ii) in the case of a partnership,

(A) it is formed under the laws of a province,
and

(B) individuals who are citizens of Canada or
persons, or partnerships, described in any of
subparagraphs (i) to (iii) hold interests in the
partnership

(I) representing in value at least 75% of the to-
tal value of the partnership property, and

(II) that result in at least 75% of each income
or loss of the partnership from any source be-
ing included in the determination of their in-
comes,

(iii) in the case of a trust,

(A) it is formed under the laws of a province,

(B) it is resident in Canada, and

(C) if interests as a beneficiary under the trust
are held by one or more persons or partnerships,
at least 75% of the fair market value of all inter-
ests as a beneficiary under the trust are held by

(I) individuals who are citizens of Canada, or

avant le 18 juin 1987 ou qui est un véhicule zéro émis-
sion;

b) automobile louée par contrat de location conclu,
prolongé ou renouvelé après le 17 juin 1987. (passen-
ger vehicle)

(2) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

organisation journalistique canadienne qualifiée So-
ciété, société de personnes ou fiducie qui, à la fois :

a) satisfait aux conditions suivantes :

(i) dans le cas d’une société :

(A) elle est constituée sous le régime des lois du
Canada ou d’une province,

(B) son président ou une autre personne agis-
sant comme tel et au moins les 3/4 des adminis-
trateurs ou autres cadres semblables sont des ci-
toyens canadiens,

(C) elle réside au Canada,

(ii) dans le cas d’une société de personnes :

(A) elle est établie sous le régime des lois d’une
province,

(B) des particuliers qui sont citoyens canadiens
ou des personnes ou sociétés de personnes visées
à l’un des sous-alinéas (i) à (iii) détiennent des
participations dans la société de personnes :

(I) d’une part, dont la valeur représente au
moins 75 % de la valeur totale des biens de la
société de personnes,

(II) d’autre part, qui donnent lieu à une inclu-
sion dans le calcul de leurs revenus d’au
moins 75 % de chacun des revenus ou de cha-
cune des pertes de la société de personnes
provenant d’une source donnée,

(iii) dans le cas d’une fiducie :

(A) elle est établie sous le régime des lois d’une
province,

(B) elle réside au Canada,

(C) si une ou plusieurs personnes ou sociétés de
personnes détiennent des participations à titre
de bénéficiaire, au moins 75 % de la juste valeur

avant le 18 juin 1987 ou qui est un véhicule zéro émis-
sion;

b) automobile louée par contrat de location conclu,
prolongé ou renouvelé après le 17 juin 1987. (passen-
ger vehicle)

(2) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

organisation journalistique canadienne qualifiée So-
ciété, société de personnes ou fiducie qui, à la fois :

a) satisfait aux conditions suivantes :

(i) dans le cas d’une société :

(A) elle est constituée sous le régime des lois du
Canada ou d’une province,

(B) son président ou une autre personne agis-
sant comme tel et au moins les 3/4 des adminis-
trateurs ou autres cadres semblables sont des ci-
toyens canadiens,

(C) elle réside au Canada,

(ii) dans le cas d’une société de personnes :

(A) elle est établie sous le régime des lois d’une
province,

(B) des particuliers qui sont citoyens canadiens
ou des personnes ou sociétés de personnes visées
à l’un des sous-alinéas (i) à (iii) détiennent des
participations dans la société de personnes :

(I) d’une part, dont la valeur représente au
moins 75 % de la valeur totale des biens de la
société de personnes,

(II) d’autre part, qui donnent lieu à une inclu-
sion dans le calcul de leurs revenus d’au
moins 75 % de chacun des revenus ou de cha-
cune des pertes de la société de personnes
provenant d’une source donnée,

(iii) dans le cas d’une fiducie :

(A) elle est établie sous le régime des lois d’une
province,

(B) elle réside au Canada,

(C) si une ou plusieurs personnes ou sociétés de
personnes détiennent des participations à titre
de bénéficiaire, au moins 75 % de la juste valeur

obligation in writing entered into before June 18, 1987
or that is a zero-emission vehicle, or

(b) leased under a lease entered into, extended or re-
newed after June 17, 1987; (voiture de tourisme)

(2) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

qualified Canadian journalism organization, at any
time, means a corporation, partnership or trust that

(a) meets the following conditions:

(i) in the case of a corporation,

(A) it is incorporated under the laws of Canada
or a province,

(B) the chairperson or other presiding officer,
and at least 3/4 of the directors or other similar
officers, are citizens of Canada, and

(C) it is resident in Canada,

(ii) in the case of a partnership,

(A) it is formed under the laws of a province,
and

(B) individuals who are citizens of Canada or
persons, or partnerships, described in any of
subparagraphs (i) to (iii) hold interests in the
partnership

(I) representing in value at least 75% of the to-
tal value of the partnership property, and

(II) that result in at least 75% of each income
or loss of the partnership from any source be-
ing included in the determination of their in-
comes,

(iii) in the case of a trust,

(A) it is formed under the laws of a province,

(B) it is resident in Canada, and

(C) if interests as a beneficiary under the trust
are held by one or more persons or partnerships,
at least 75% of the fair market value of all inter-
ests as a beneficiary under the trust are held by

(I) individuals who are citizens of Canada, or
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(II) persons or partnerships described in any
of subparagraphs (i) to (iii),

(iv) it operates in Canada, including that its content
is edited, designed and, except in the case of digital
content, published in Canada,

(v) it is primarily engaged in the production of
original news content, which

(A) must be primarily focused on matters of
general interest and reports of current events,
including coverage of democratic institutions
and processes, and

(B) must not be primarily focused on a particu-
lar topic such as industry-specific news, sports,
recreation, arts, lifestyle or entertainment,

(vi) it regularly employs two or more journalists
who deal at arm’s length with the organization in
the production of its content,

(vii) it is not significantly engaged in the produc-
tion of content

(A) to promote the interests, or report on the ac-
tivities, of an organization, an association or its
members,

(B) for a government, Crown corporation or gov-
ernment agency, or

(C) to promote goods or services, and

(viii) it is not a Crown corporation, municipal cor-
poration or government agency, and

(b) is designated at that time by the Minister and, for
this purpose, the Minister shall take into account any
recommendations of a body established for the pur-
pose of this definition; (organisation journalistique
canadienne qualifiée)

marchande de l’ensemble de ces participations
sont détenues par l’une des personnes sui-
vantes :

(I) des particuliers qui sont citoyens cana-
diens,

(II) des personnes ou sociétés de personnes
visées à l’un des sous-alinéas (i) à (iii),

(iv) elle exerce ses activités au Canada, le contenu
qu’elle produit devant notamment être révisé,
conçu et, sauf dans le cas de contenu numérique,
publié au Canada,

(v) elle produit principalement du contenu de nou-
velles originales qui, à la fois :

(A) doit être axé principalement sur des ques-
tions d’intérêt général et rendre compte de l’ac-
tualité, y compris la couverture des institutions
et processus démocratiques,

(B) ne doit pas être axé principalement sur un
sujet donné, comme des nouvelles propres à un
secteur particulier, les sports, les loisirs, les arts,
les modes de vie ou le divertissement,

(vi) elle emploie régulièrement au moins deux jour-
nalistes qui n’ont aucun lien de dépendance avec
l’organisation pour la production de son contenu,

(vii) elle ne se consacre pas de façon importante à
la production de contenu :

(A) ayant pour but de promouvoir les intérêts
d’une organisation, d’une association ou de ses
membres, ou de rendre compte de leurs activités,

(B) pour le compte d’un gouvernement, d’une
société d’État ou d’un organisme gouvernemen-
tal,

(C) ayant pour but de promouvoir des biens ou
des services,

(viii) elle n’est ni une société d’État, ni une société
municipale, ni un organisme gouvernemental;

b) est désignée, au moment considéré, par le ministre,
celui-ci tenant compte aux fins de la désignation des
recommandations, le cas échéant, d’une entité établie
pour l’application de la présente définition. (qualified
Canadian journalism organization)

marchande de l’ensemble de ces participations
sont détenues par l’une des personnes sui-
vantes :

(I) des particuliers qui sont citoyens cana-
diens,

(II) des personnes ou sociétés de personnes
visées à l’un des sous-alinéas (i) à (iii),

(iv) elle exerce ses activités au Canada, le contenu
qu’elle produit devant notamment être révisé,
conçu et, sauf dans le cas de contenu numérique,
publié au Canada,

(v) elle produit principalement du contenu de nou-
velles originales qui, à la fois :

(A) doit être axé principalement sur des ques-
tions d’intérêt général et rendre compte de l’ac-
tualité, y compris la couverture des institutions
et processus démocratiques,

(B) ne doit pas être axé principalement sur un
sujet donné, comme des nouvelles propres à un
secteur particulier, les sports, les loisirs, les arts,
les modes de vie ou le divertissement,

(vi) elle emploie régulièrement au moins deux jour-
nalistes qui n’ont aucun lien de dépendance avec
l’organisation pour la production de son contenu,

(vii) elle ne se consacre pas de façon importante à
la production de contenu :

(A) ayant pour but de promouvoir les intérêts
d’une organisation, d’une association ou de ses
membres, ou de rendre compte de leurs activités,

(B) pour le compte d’un gouvernement, d’une
société d’État ou d’un organisme gouvernemen-
tal,

(C) ayant pour but de promouvoir des biens ou
des services,

(viii) elle n’est ni une société d’État, ni une société
municipale, ni un organisme gouvernemental;

b) est désignée, au moment considéré, par le ministre,
celui-ci tenant compte aux fins de la désignation des
recommandations, le cas échéant, d’une entité établie
pour l’application de la présente définition. (qualified
Canadian journalism organization)

(II) persons or partnerships described in any
of subparagraphs (i) to (iii),

(iv) it operates in Canada, including that its content
is edited, designed and, except in the case of digital
content, published in Canada,

(v) it is primarily engaged in the production of
original news content, which

(A) must be primarily focused on matters of
general interest and reports of current events,
including coverage of democratic institutions
and processes, and

(B) must not be primarily focused on a particu-
lar topic such as industry-specific news, sports,
recreation, arts, lifestyle or entertainment,

(vi) it regularly employs two or more journalists
who deal at arm’s length with the organization in
the production of its content,

(vii) it is not significantly engaged in the produc-
tion of content

(A) to promote the interests, or report on the ac-
tivities, of an organization, an association or its
members,

(B) for a government, Crown corporation or gov-
ernment agency, or

(C) to promote goods or services, and

(viii) it is not a Crown corporation, municipal cor-
poration or government agency, and

(b) is designated at that time by the Minister and, for
this purpose, the Minister shall take into account any
recommendations of a body established for the pur-
pose of this definition; (organisation journalistique
canadienne qualifiée)
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(3) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

registered journalism organization means a qualify-
ing journalism organization (as defined in subsection
149.1(1)) that has applied to the Minister in prescribed
form for registration, that has been registered and whose
registration has not been revoked; (organisation journa-
listique enregistrée)

(4) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

zero-emission passenger vehicle, of a taxpayer, means
an automobile of the taxpayer that is included in Class 54
of Schedule II to the Income Tax Regulations; (voiture
de tourisme zéro émission)

zero-emission vehicle, of a taxpayer, means a motor ve-
hicle that

(a) is a plug-in hybrid that meets prescribed condi-
tions or is fully

(i) electric, or

(ii) powered by hydrogen,

(b) is acquired, and becomes available for use, by the
taxpayer after March 18, 2019 and before 2028, and

(c) is not a vehicle

(i) that has been used, or acquired for use, for any
purpose before it was acquired by the taxpayer, or

(ii) in respect of which

(A) the taxpayer has, at any time, made an elec-
tion under subsection 1103(2j) of the Income Tax
Regulations,

(B) assistance has been paid by the Government
of Canada under a prescribed program, or

(C) an amount has been deducted under para-
graph 20(1)(a) or subsection 20(16) by another
person or partnership. (véhicule zéro émis-
sion)

(5) Subsections 248(17) and (17.1) of the Act are
replaced by the following:

(3) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

organisation journalistique enregistrée Organisation
journalistique admissible (au sens du paragraphe
149.1(1)) qui a présenté au ministre une demande d’enre-
gistrement sur le formulaire prescrit, qui a été enregis-
trée et dont l’enregistrement n’a pas été révoqué. (regis-
tered journalism organization)

(4) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

véhicule zéro émission Véhicule à moteur d’un contri-
buable qui, à la fois :

a) est un hybride rechargeable qui remplit les condi-
tions visées par règlement ou est entièrement :

(i) soit électrique,

(ii) soit alimenté à l’hydrogène;

b) est acquis, et devient prêt à être mis en service, par
le contribuable après le 18 mars 2019 mais avant 2028;

c) n’est pas un véhicule :

(i) soit qui a été utilisé, ou acquis en vue d’être utili-
sé, à une fin quelconque avant qu’il ait été acquis
par le contribuable,

(ii) soit à l’égard duquel l’une des conditions sui-
vantes est remplie :

(A) le contribuable a fait, à un moment donné, le
choix prévu au paragraphe 1103(2j) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu,

(B) le gouvernement du Canada a versé une aide
financière en vertu d’un programme visé par rè-
glement,

(C) un montant a été déduit en application de
l’alinéa 20(1)a) ou du paragraphe 20(16) par une
autre personne ou société de personnes. (zero-
emission vehicle)

voiture de tourisme zéro émission Automobile d’un
contribuable qui est comprise dans la catégorie 54 de
l’annexe II du Règlement de l’impôt sur le revenu. (zero-
emission passenger vehicle)

(5) Les paragraphes 248(17) et (17.1) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

(3) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

organisation journalistique enregistrée Organisation
journalistique admissible (au sens du paragraphe
149.1(1)) qui a présenté au ministre une demande d’enre-
gistrement sur le formulaire prescrit, qui a été enregis-
trée et dont l’enregistrement n’a pas été révoqué. (regis-
tered journalism organization)

(4) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

véhicule zéro émission Véhicule à moteur d’un contri-
buable qui, à la fois :

a) est un hybride rechargeable qui remplit les condi-
tions visées par règlement ou est entièrement :

(i) soit électrique,

(ii) soit alimenté à l’hydrogène;

b) est acquis, et devient prêt à être mis en service, par
le contribuable après le 18 mars 2019 mais avant 2028;

c) n’est pas un véhicule :

(i) soit qui a été utilisé, ou acquis en vue d’être utili-
sé, à une fin quelconque avant qu’il ait été acquis
par le contribuable,

(ii) soit à l’égard duquel l’une des conditions sui-
vantes est remplie :

(A) le contribuable a fait, à un moment donné, le
choix prévu au paragraphe 1103(2j) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu,

(B) le gouvernement du Canada a versé une aide
financière en vertu d’un programme visé par rè-
glement,

(C) un montant a été déduit en application de
l’alinéa 20(1)a) ou du paragraphe 20(16) par une
autre personne ou société de personnes. (zero-
emission vehicle)

voiture de tourisme zéro émission Automobile d’un
contribuable qui est comprise dans la catégorie 54 de
l’annexe II du Règlement de l’impôt sur le revenu. (zero-
emission passenger vehicle)

(5) Les paragraphes 248(17) et (17.1) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

(3) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

registered journalism organization means a qualify-
ing journalism organization (as defined in subsection
149.1(1)) that has applied to the Minister in prescribed
form for registration, that has been registered and whose
registration has not been revoked; (organisation journa-
listique enregistrée)

(4) Subsection 248(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

zero-emission passenger vehicle, of a taxpayer, means
an automobile of the taxpayer that is included in Class 54
of Schedule II to the Income Tax Regulations; (voiture
de tourisme zéro émission)

zero-emission vehicle, of a taxpayer, means a motor ve-
hicle that

(a) is a plug-in hybrid that meets prescribed condi-
tions or is fully

(i) electric, or

(ii) powered by hydrogen,

(b) is acquired, and becomes available for use, by the
taxpayer after March 18, 2019 and before 2028, and

(c) is not a vehicle

(i) that has been used, or acquired for use, for any
purpose before it was acquired by the taxpayer, or

(ii) in respect of which

(A) the taxpayer has, at any time, made an elec-
tion under subsection 1103(2j) of the Income Tax
Regulations,

(B) assistance has been paid by the Government
of Canada under a prescribed program, or

(C) an amount has been deducted under para-
graph 20(1)(a) or subsection 20(16) by another
person or partnership. (véhicule zéro émis-
sion)

(5) Subsections 248(17) and (17.1) of the Act are
replaced by the following:
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Application of subsection (16) to certain vehicles and
aircraft

(17) If the input tax credit of a taxpayer under Part IX of
the Excise Tax Act in respect of a passenger vehicle, zero-
emission passenger vehicle or aircraft is determined with
reference to subsection 202(4) of that Act, subparagraphs
(16)(a)(i) to (iii) are to be read as they apply in respect of
the vehicle or aircraft, as the case may be, as follows:

(i) at the beginning of the first taxation year or fis-
cal period of the taxpayer commencing after the
end of the taxation year or fiscal period, as the case
may be, in which the goods and services tax in re-
spect of such property was considered for the pur-
poses of determining the input tax credit to be
payable, if the tax was considered for the purposes
of determining the input tax credit to have become
payable in the reporting period, or

(ii) if no such tax was considered for the purposes
of determining the input tax credit to have become
payable in the reporting period, at the end of the re-
porting period; or

Application of subsection (16.1) to certain vehicles
and aircraft

(17.1) If the input tax refund of a taxpayer under An Act
respecting the Québec sales tax, R.S.Q., c. T-0.1, in re-
spect of a passenger vehicle, zero-emission passenger ve-
hicle or aircraft is determined with reference to section
252 of that Act, subparagraphs (16.1)(a)(i) to (iii) are to
be read as they apply in respect of the vehicle or aircraft,
as the case may be, as follows:

(i) at the beginning of the first taxation year or fis-
cal period of the taxpayer that begins after the end
of the taxation year or fiscal period, as the case may
be, in which the Quebec sales tax in respect of such
property was considered for the purposes of deter-
mining the input tax refund to be payable, if the tax
was considered for the purposes of determining the
input tax refund to have become payable in the re-
porting period, or

(ii) if no such tax was considered for the purposes
of determining the input tax refund to have become
payable in the reporting period, at the end of the re-
porting period; or

(6) Subsections (1), (4) and (5) are deemed to
have come into force on March 19, 2019.

(7) Subsection (2) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.

Application du paragraphe (16) — voitures et aéronefs

(17) Si le crédit de taxe sur les intrants d’un contribuable
en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise vi-
sant une voiture de tourisme, une voiture de tourisme zé-
ro émission ou un aéronef est calculé compte tenu du pa-
ragraphe 202(4) de cette loi, les sous-alinéas (16)a)(i) à
(iii) sont réputés, pour ce qui est de leur application à la
voiture ou à l’aéronef, avoir le libellé suivant :

(i) au début de la première année d’imposition ou
du premier exercice du contribuable commençant
après la fin de l’année d’imposition ou de l’exercice,
selon le cas, où la taxe sur les produits et services
relative à ce bien est considérée comme étant
payable pour le calcul du crédit de taxe sur les in-
trants, si cette taxe est considérée, pour ce calcul,
comme étant devenue payable au cours de la pé-
riode de déclaration,

(ii) à la fin de la période de déclaration si cette taxe
n’est pas considérée, pour le calcul du crédit de taxe
sur les intrants, comme étant devenue payable au
cours de cette période;

Application du paragraphe (16.1) — voitures et
aéronefs

(17.1) Si le remboursement de la taxe sur les intrants
d’un contribuable en vertu de la Loi sur la taxe de vente
du Québec, L.R.Q., ch. T-0.1, visant une voiture de tou-
risme, une voiture de tourisme zéro émission ou un aéro-
nef est calculé compte tenu de l’article 252 de cette loi, les
sous-alinéas (16.1)a)(i) à (iii) sont réputés, pour ce qui
est de leur application à la voiture ou à l’aéronef, avoir le
libellé suivant :

(i) au début de la première année d’imposition ou
du premier exercice du contribuable commençant
après la fin de l’année d’imposition ou de l’exercice,
selon le cas, où la taxe de vente du Québec relative à
ce bien est considérée comme étant à payer pour le
calcul du remboursement de la taxe sur les intrants,
si cette taxe est considérée, pour ce calcul, comme
étant devenue à payer au cours de la période de dé-
claration,

(ii) à la fin de la période de déclaration si cette taxe
n’est pas considérée, pour le calcul du rembourse-
ment de la taxe sur les intrants, comme étant deve-
nue à payer au cours de cette période;

(6) Les paragraphes (1), (4) et (5) sont réputés
être entrés en vigueur le 19 mars 2019.

(7) Le paragraphe (2) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

Application du paragraphe (16) — voitures et aéronefs

(17) Si le crédit de taxe sur les intrants d’un contribuable
en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise vi-
sant une voiture de tourisme, une voiture de tourisme zé-
ro émission ou un aéronef est calculé compte tenu du pa-
ragraphe 202(4) de cette loi, les sous-alinéas (16)a)(i) à
(iii) sont réputés, pour ce qui est de leur application à la
voiture ou à l’aéronef, avoir le libellé suivant :

(i) au début de la première année d’imposition ou
du premier exercice du contribuable commençant
après la fin de l’année d’imposition ou de l’exercice,
selon le cas, où la taxe sur les produits et services
relative à ce bien est considérée comme étant
payable pour le calcul du crédit de taxe sur les in-
trants, si cette taxe est considérée, pour ce calcul,
comme étant devenue payable au cours de la pé-
riode de déclaration,

(ii) à la fin de la période de déclaration si cette taxe
n’est pas considérée, pour le calcul du crédit de taxe
sur les intrants, comme étant devenue payable au
cours de cette période;

Application du paragraphe (16.1) — voitures et
aéronefs

(17.1) Si le remboursement de la taxe sur les intrants
d’un contribuable en vertu de la Loi sur la taxe de vente
du Québec, L.R.Q., ch. T-0.1, visant une voiture de tou-
risme, une voiture de tourisme zéro émission ou un aéro-
nef est calculé compte tenu de l’article 252 de cette loi, les
sous-alinéas (16.1)a)(i) à (iii) sont réputés, pour ce qui
est de leur application à la voiture ou à l’aéronef, avoir le
libellé suivant :

(i) au début de la première année d’imposition ou
du premier exercice du contribuable commençant
après la fin de l’année d’imposition ou de l’exercice,
selon le cas, où la taxe de vente du Québec relative à
ce bien est considérée comme étant à payer pour le
calcul du remboursement de la taxe sur les intrants,
si cette taxe est considérée, pour ce calcul, comme
étant devenue à payer au cours de la période de dé-
claration,

(ii) à la fin de la période de déclaration si cette taxe
n’est pas considérée, pour le calcul du rembourse-
ment de la taxe sur les intrants, comme étant deve-
nue à payer au cours de cette période;

(6) Les paragraphes (1), (4) et (5) sont réputés
être entrés en vigueur le 19 mars 2019.

(7) Le paragraphe (2) est réputé être entré en vi-
gueur le 1er janvier 2019.

Application of subsection (16) to certain vehicles and
aircraft

(17) If the input tax credit of a taxpayer under Part IX of
the Excise Tax Act in respect of a passenger vehicle, zero-
emission passenger vehicle or aircraft is determined with
reference to subsection 202(4) of that Act, subparagraphs
(16)(a)(i) to (iii) are to be read as they apply in respect of
the vehicle or aircraft, as the case may be, as follows:

(i) at the beginning of the first taxation year or fis-
cal period of the taxpayer commencing after the
end of the taxation year or fiscal period, as the case
may be, in which the goods and services tax in re-
spect of such property was considered for the pur-
poses of determining the input tax credit to be
payable, if the tax was considered for the purposes
of determining the input tax credit to have become
payable in the reporting period, or

(ii) if no such tax was considered for the purposes
of determining the input tax credit to have become
payable in the reporting period, at the end of the re-
porting period; or

Application of subsection (16.1) to certain vehicles
and aircraft

(17.1) If the input tax refund of a taxpayer under An Act
respecting the Québec sales tax, R.S.Q., c. T-0.1, in re-
spect of a passenger vehicle, zero-emission passenger ve-
hicle or aircraft is determined with reference to section
252 of that Act, subparagraphs (16.1)(a)(i) to (iii) are to
be read as they apply in respect of the vehicle or aircraft,
as the case may be, as follows:

(i) at the beginning of the first taxation year or fis-
cal period of the taxpayer that begins after the end
of the taxation year or fiscal period, as the case may
be, in which the Quebec sales tax in respect of such
property was considered for the purposes of deter-
mining the input tax refund to be payable, if the tax
was considered for the purposes of determining the
input tax refund to have become payable in the re-
porting period, or

(ii) if no such tax was considered for the purposes
of determining the input tax refund to have become
payable in the reporting period, at the end of the re-
porting period; or

(6) Subsections (1), (4) and (5) are deemed to
have come into force on March 19, 2019.

(7) Subsection (2) is deemed to have come into
force on January 1, 2019.
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(8) Subsection (3) comes into force on January 1,
2020.

44 (1) The portion of subsection 253.1(2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Investments in limited partnerships

(2) For the purposes of section 149.1 and subsections
188.1(1) and (2), if a registered charity, a registered Cana-
dian amateur athletic association or a registered journal-
ism organization holds an interest as a member of a part-
nership, the member shall not, solely because of its ac-
quisition and holding of that interest, be considered to
carry on any business of the partnership if

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

R.S., c. C-8

Canada Pension Plan

Amendments to the Act

45 The Canada Pension Plan is amended by
adding the following after section 21:

Excess payment — amount deemed not deducted

21.01 (1) Subject to subsection (2), an amount deduct-
ed by an employer under subsection 21(1) for a year after
2015 in respect of an excess payment that was paid — as a
result of a clerical, administrative or system error — as
remuneration to an employee in respect of pensionable
employment is deemed not to have been deducted for the
purposes of this Act if

(a) before the end of the third year after the calendar
year in which the amount was deducted,

(i) the employer elects to have this section apply in
respect of the amount, and

(ii) the employee has repaid, or made an arrange-
ment to repay, the employer;

(b) the employer has not filed an information return
correcting for the excess payment before making the
election referred to in subparagraph (a)(i); and

(8) Le paragraphe (3) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

44 (1) Le passage du paragraphe 253.1(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Placements dans des sociétés de personnes en
commandite

(2) Pour l’application de l’article 149.1 et des para-
graphes 188.1(1) et (2), l’organisme qui est un organisme
de bienfaisance enregistré, une association canadienne
enregistrée de sport amateur ou une organisation journa-
listique enregistrée et qui détient une participation à titre
d’associé d’une société de personnes n’est pas considéré
comme un associé qui exploite une entreprise de la socié-
té de personnes du seul fait que l’organisme a acquis
cette participation et la détient, si les faits ci-après
s’avèrent à son égard :

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

L.R., ch. C-8

Régime de pensions du Canada

Modification de la loi

45 Le Régime de pensions du Canada est modi-
fié par adjonction, après l’article 21, de ce qui
suit :

Paiement excédentaire : déduction réputée ne pas
avoir été faite

21.01 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le montant
déduit par l’employeur en vertu du paragraphe 21(1)
pour une année postérieure à 2015 à l’égard d’un paie-
ment excédentaire effectué à titre de rémunération
payée, par suite d’une erreur d’écriture, administrative
ou systémique, à un employé relativement à un emploi
ouvrant droit à pension est réputé, pour l’application de
la présente loi, ne pas avoir été déduit si, à la fois :

a) avant la fin de la troisième année suivant l’année
civile de la déduction :

(i) d’une part, l’employeur choisit de faire appliquer
le présent article à l’égard du montant,

(ii) d’autre part, l’employé a remboursé l’employeur
ou a pris des mesures pour le rembourser;

b) l’employeur n’a pas produit une déclaration de ren-
seignements corrigeant le paiement excédentaire
avant de faire le choix prévu au sous-alinéa a)(i);

(8) Le paragraphe (3) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

44 (1) Le passage du paragraphe 253.1(2) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Placements dans des sociétés de personnes en
commandite

(2) Pour l’application de l’article 149.1 et des para-
graphes 188.1(1) et (2), l’organisme qui est un organisme
de bienfaisance enregistré, une association canadienne
enregistrée de sport amateur ou une organisation journa-
listique enregistrée et qui détient une participation à titre
d’associé d’une société de personnes n’est pas considéré
comme un associé qui exploite une entreprise de la socié-
té de personnes du seul fait que l’organisme a acquis
cette participation et la détient, si les faits ci-après
s’avèrent à son égard :

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

L.R., ch. C-8

Régime de pensions du Canada

Modification de la loi

45 Le Régime de pensions du Canada est modi-
fié par adjonction, après l’article 21, de ce qui
suit :

Paiement excédentaire : déduction réputée ne pas
avoir été faite

21.01 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le montant
déduit par l’employeur en vertu du paragraphe 21(1)
pour une année postérieure à 2015 à l’égard d’un paie-
ment excédentaire effectué à titre de rémunération
payée, par suite d’une erreur d’écriture, administrative
ou systémique, à un employé relativement à un emploi
ouvrant droit à pension est réputé, pour l’application de
la présente loi, ne pas avoir été déduit si, à la fois :

a) avant la fin de la troisième année suivant l’année
civile de la déduction :

(i) d’une part, l’employeur choisit de faire appliquer
le présent article à l’égard du montant,

(ii) d’autre part, l’employé a remboursé l’employeur
ou a pris des mesures pour le rembourser;

b) l’employeur n’a pas produit une déclaration de ren-
seignements corrigeant le paiement excédentaire
avant de faire le choix prévu au sous-alinéa a)(i);

(8) Subsection (3) comes into force on January 1,
2020.

44 (1) The portion of subsection 253.1(2) of the
Act before paragraph (a) is replaced by the fol-
lowing:

Investments in limited partnerships

(2) For the purposes of section 149.1 and subsections
188.1(1) and (2), if a registered charity, a registered Cana-
dian amateur athletic association or a registered journal-
ism organization holds an interest as a member of a part-
nership, the member shall not, solely because of its ac-
quisition and holding of that interest, be considered to
carry on any business of the partnership if

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

R.S., c. C-8

Canada Pension Plan

Amendments to the Act

45 The Canada Pension Plan is amended by
adding the following after section 21:

Excess payment — amount deemed not deducted

21.01 (1) Subject to subsection (2), an amount deduct-
ed by an employer under subsection 21(1) for a year after
2015 in respect of an excess payment that was paid — as a
result of a clerical, administrative or system error — as
remuneration to an employee in respect of pensionable
employment is deemed not to have been deducted for the
purposes of this Act if

(a) before the end of the third year after the calendar
year in which the amount was deducted,

(i) the employer elects to have this section apply in
respect of the amount, and

(ii) the employee has repaid, or made an arrange-
ment to repay, the employer;

(b) the employer has not filed an information return
correcting for the excess payment before making the
election referred to in subparagraph (a)(i); and
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(c) any additional conditions specified by the Minister
are met.

Determination of amount

(2) For the purposes of subsection (1), the amount that is
deemed not to have been deducted is the amount that
was deducted by the employer or, if the amount deter-
mined by the following formula is less than the amount
that was deducted by the employer, the amount deter-
mined by the formula

A − B

where

A is the aggregate of all amounts that were deducted by
the employer as the employee’s contributions for the
year in question; and

B is the aggregate of all amounts that would have been
deducted by the employer as the employee’s contri-
butions for that year had the employer not made the
excess payment referred to in subsection (1).

46 (1) Section 38 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.2):

Refund — section 21.01 amounts

(3.3) If an amount remitted by an employer is deemed
under section 21.01 not to have been deducted, the Min-
ister may refund that amount to the employer if the em-
ployer applies to the Minister for the refund within four
years after the end of the year for which the amount was
remitted.

(2) Section 38 of the Act is amended by adding the
following after subsection (7):

Non-application — subsection (7)

(8) Subsection (7) does not apply in respect of an amount
referred to in subsection (3.3) that is refunded or applied
under this Act to any other liability.

Coming into Force

Non-application — subsection 114(2) of Canada
Pension Plan

47 (1) Subsection 114(2) of the Canada Pension
Plan does not apply in respect of the amend-
ments to that Act contained in sections 45 and 46
of this Act.

Order in council

(2) Sections 45 and 46 come into force, in accor-
dance with subsection 114(4) of the Canada

c) les conditions supplémentaires fixées par le mi-
nistre ont été remplies.

Calcul du montant

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le montant qui
est réputé ne pas avoir été déduit est le montant déduit
par l’employeur ou, s’il est moins élevé, le montant obte-
nu au moyen de la formule suivante :

A − B

où :

A représente la somme des montants déduits par l’em-
ployeur au titre des cotisations de l’employé pour
l’année en cause;

B la somme des montants que l’employeur aurait dé-
duits au titre des cotisations de l’employé pour cette
année, s’il n’avait pas effectué le paiement excéden-
taire visé au paragraphe (1).

46 (1) L’article 38 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3.2), de ce qui
suit :

Remboursement des sommes visées à l’article 21.01

(3.3) Le ministre peut rembourser à l’employeur le mon-
tant que celui-ci a remis et qui, en application de l’article
21.01, est réputé ne pas avoir été déduit, si l’employeur
lui en fait la demande au plus tard dans les quatre ans
suivant la fin de l’année pour laquelle le versement a été
effectué.

(2) L’article 38 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (7), de ce qui suit :

Non-application du paragraphe (7)

(8) Le paragraphe (7) ne s’applique pas à l’égard de tout
montant visé au paragraphe (3.3) qui est remboursé ou
imputé sur une autre créance en vertu de la présente loi.

Entrée en vigueur

Non-application du paragraphe 114(2) du Régime de
pensions du Canada

47 (1) Le paragraphe 114(2) du Régime de pen-
sions du Canada ne s’applique pas aux modifica-
tions qui sont apportées à cette loi par les articles
45 et 46 de la présente loi.

Décret

(2) Les articles 45 et 46 entrent en vigueur,
conformément au paragraphe 114(4) du Régime

c) les conditions supplémentaires fixées par le mi-
nistre ont été remplies.

Calcul du montant

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le montant qui
est réputé ne pas avoir été déduit est le montant déduit
par l’employeur ou, s’il est moins élevé, le montant obte-
nu au moyen de la formule suivante :

A − B

où :

A représente la somme des montants déduits par l’em-
ployeur au titre des cotisations de l’employé pour
l’année en cause;

B la somme des montants que l’employeur aurait dé-
duits au titre des cotisations de l’employé pour cette
année, s’il n’avait pas effectué le paiement excéden-
taire visé au paragraphe (1).

46 (1) L’article 38 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3.2), de ce qui
suit :

Remboursement des sommes visées à l’article 21.01

(3.3) Le ministre peut rembourser à l’employeur le mon-
tant que celui-ci a remis et qui, en application de l’article
21.01, est réputé ne pas avoir été déduit, si l’employeur
lui en fait la demande au plus tard dans les quatre ans
suivant la fin de l’année pour laquelle le versement a été
effectué.

(2) L’article 38 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (7), de ce qui suit :

Non-application du paragraphe (7)

(8) Le paragraphe (7) ne s’applique pas à l’égard de tout
montant visé au paragraphe (3.3) qui est remboursé ou
imputé sur une autre créance en vertu de la présente loi.

Entrée en vigueur

Non-application du paragraphe 114(2) du Régime de
pensions du Canada

47 (1) Le paragraphe 114(2) du Régime de pen-
sions du Canada ne s’applique pas aux modifica-
tions qui sont apportées à cette loi par les articles
45 et 46 de la présente loi.

Décret

(2) Les articles 45 et 46 entrent en vigueur,
conformément au paragraphe 114(4) du Régime

(c) any additional conditions specified by the Minister
are met.

Determination of amount

(2) For the purposes of subsection (1), the amount that is
deemed not to have been deducted is the amount that
was deducted by the employer or, if the amount deter-
mined by the following formula is less than the amount
that was deducted by the employer, the amount deter-
mined by the formula

A − B

where

A is the aggregate of all amounts that were deducted by
the employer as the employee’s contributions for the
year in question; and

B is the aggregate of all amounts that would have been
deducted by the employer as the employee’s contri-
butions for that year had the employer not made the
excess payment referred to in subsection (1).

46 (1) Section 38 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.2):

Refund — section 21.01 amounts

(3.3) If an amount remitted by an employer is deemed
under section 21.01 not to have been deducted, the Min-
ister may refund that amount to the employer if the em-
ployer applies to the Minister for the refund within four
years after the end of the year for which the amount was
remitted.

(2) Section 38 of the Act is amended by adding the
following after subsection (7):

Non-application — subsection (7)

(8) Subsection (7) does not apply in respect of an amount
referred to in subsection (3.3) that is refunded or applied
under this Act to any other liability.

Coming into Force

Non-application — subsection 114(2) of Canada
Pension Plan

47 (1) Subsection 114(2) of the Canada Pension
Plan does not apply in respect of the amend-
ments to that Act contained in sections 45 and 46
of this Act.

Order in council

(2) Sections 45 and 46 come into force, in accor-
dance with subsection 114(4) of the Canada
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Pension Plan, on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

R.S., c. C-51

Cultural Property Export and Import
Act
1991, c. 49, s. 218(1)

48 (1) Subsection 32(1) of the Cultural Property
Export and Import Act is replaced by the follow-
ing:

Request for determination of Review Board

32 (1) For the purposes of subparagraph 39(1)(a)(i.1),
paragraph 110.1(1)(c), the definition total cultural gifts
in subsection 118.1(1) and subsection 118.1(10) of the In-
come Tax Act, where a person disposes of or proposes to
dispose of an object to an institution or a public authority
designated under subsection (2), the person, institution
or public authority may request, by notice in writing giv-
en to the Review Board, a determination by the Review
Board as to whether the object meets the criterion set out
in paragraph 29(3)(b) and a determination by the Review
Board of the fair market value of the object.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

1995, c. 38, s. 2

49 (1) Subsection 33(1) of the Act is replaced by
the following:

Income tax certificate

33 (1) Where the Review Board determines or redeter-
mines the fair market value of an object in respect of
which a request was made under section 32 and deter-
mines that the object meets the criterion set out in para-
graph 29(3)(b), it shall, where the object has been irrevo-
cably disposed of to a designated institution or public au-
thority, issue to the person who made the disposition a
certificate attesting to the fair market value and to the
meeting of that criterion , in such form as the Minister of
National Revenue may specify.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

1996, c. 23

Employment Insurance Act
50 The Employment Insurance Act is amended
by adding the following after section 82:

de pensions du Canada, à la date fixée par dé-
cret.

L.R., ch. C-51

Loi sur l’exportation et l’importation de
biens culturels
1991, ch. 49, par. 218(1)

48 (1) Le paragraphe 32(1) de la Loi sur l’expor-
tation et l’importation de biens culturels est
remplacé par ce qui suit :

Saisine de la Commission

32 (1) Pour l’application du sous-alinéa 39(1)a)(i.1), de
l’alinéa 110.1(1)c), de la définition de total des dons de
biens culturels au paragraphe 118.1(1) et du paragraphe
118.1(10) de la Loi de l’impôt sur le revenu, lorsqu’une
personne aliène ou se propose d’aliéner un objet au profit
d’un établissement, ou d’une administration, désigné
conformément au paragraphe (2), la personne, l’établis-
sement ou l’administration peuvent demander par écrit à
la Commission d’apprécier la conformité de l’objet au cri-
tère d’intérêt énoncé au paragraphe 29(3) et de fixer la
juste valeur marchande de l’objet.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

1995, ch. 38, art. 2

49 (1) Le paragraphe 33(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Certificat fiscal

33 (1) Une fois fixée ou fixée de nouveau la juste valeur
marchande de l’objet ayant occasionné sa saisine en ver-
tu de l’article 32 et après constat de la conformité de l’ob-
jet en question par rapport au critère d’intérêt énoncé au
paragraphe 29(3), la Commission délivre à l’aliénateur, si
l’objet a été aliéné de façon irrévocable en faveur d’un
établissement ou d’une administration désignés, un certi-
ficat attestant la conformité et la juste valeur marchande
de l’objet, établi en la forme déterminée par arrêté du mi-
nistre du Revenu national.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

1996, ch. 23

Loi sur l’assurance-emploi
50 La Loi sur l’assurance-emploi est modifiée
par adjonction, après l’article 82, de ce qui suit :

de pensions du Canada, à la date fixée par dé-
cret.

L.R., ch. C-51

Loi sur l’exportation et l’importation de
biens culturels
1991, ch. 49, par. 218(1)

48 (1) Le paragraphe 32(1) de la Loi sur l’expor-
tation et l’importation de biens culturels est
remplacé par ce qui suit :

Saisine de la Commission

32 (1) Pour l’application du sous-alinéa 39(1)a)(i.1), de
l’alinéa 110.1(1)c), de la définition de total des dons de
biens culturels au paragraphe 118.1(1) et du paragraphe
118.1(10) de la Loi de l’impôt sur le revenu, lorsqu’une
personne aliène ou se propose d’aliéner un objet au profit
d’un établissement, ou d’une administration, désigné
conformément au paragraphe (2), la personne, l’établis-
sement ou l’administration peuvent demander par écrit à
la Commission d’apprécier la conformité de l’objet au cri-
tère d’intérêt énoncé au paragraphe 29(3) et de fixer la
juste valeur marchande de l’objet.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

1995, ch. 38, art. 2

49 (1) Le paragraphe 33(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Certificat fiscal

33 (1) Une fois fixée ou fixée de nouveau la juste valeur
marchande de l’objet ayant occasionné sa saisine en ver-
tu de l’article 32 et après constat de la conformité de l’ob-
jet en question par rapport au critère d’intérêt énoncé au
paragraphe 29(3), la Commission délivre à l’aliénateur, si
l’objet a été aliéné de façon irrévocable en faveur d’un
établissement ou d’une administration désignés, un certi-
ficat attestant la conformité et la juste valeur marchande
de l’objet, établi en la forme déterminée par arrêté du mi-
nistre du Revenu national.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

1996, ch. 23

Loi sur l’assurance-emploi
50 La Loi sur l’assurance-emploi est modifiée
par adjonction, après l’article 82, de ce qui suit :

Pension Plan, on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

R.S., c. C-51

Cultural Property Export and Import
Act
1991, c. 49, s. 218(1)

48 (1) Subsection 32(1) of the Cultural Property
Export and Import Act is replaced by the follow-
ing:

Request for determination of Review Board

32 (1) For the purposes of subparagraph 39(1)(a)(i.1),
paragraph 110.1(1)(c), the definition total cultural gifts
in subsection 118.1(1) and subsection 118.1(10) of the In-
come Tax Act, where a person disposes of or proposes to
dispose of an object to an institution or a public authority
designated under subsection (2), the person, institution
or public authority may request, by notice in writing giv-
en to the Review Board, a determination by the Review
Board as to whether the object meets the criterion set out
in paragraph 29(3)(b) and a determination by the Review
Board of the fair market value of the object.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

1995, c. 38, s. 2

49 (1) Subsection 33(1) of the Act is replaced by
the following:

Income tax certificate

33 (1) Where the Review Board determines or redeter-
mines the fair market value of an object in respect of
which a request was made under section 32 and deter-
mines that the object meets the criterion set out in para-
graph 29(3)(b), it shall, where the object has been irrevo-
cably disposed of to a designated institution or public au-
thority, issue to the person who made the disposition a
certificate attesting to the fair market value and to the
meeting of that criterion , in such form as the Minister of
National Revenue may specify.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

1996, c. 23

Employment Insurance Act
50 The Employment Insurance Act is amended
by adding the following after section 82:
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Excess payment — amount deemed not deducted

82.01 (1) Subject to subsection (2), an amount deduct-
ed by an employer under subsection 82(1) for a year after
2015 in respect of an excess payment that was paid — as a
result of a clerical, administrative or system error — as
remuneration to an insured person is deemed not to have
been deducted for the purposes of this Act if

(a) before the end of the third year after the calendar
year in which the amount was deducted,

(i) the employer elects to have this section apply in
respect of the amount, and

(ii) the insured person has repaid, or made an ar-
rangement to repay, the employer;

(b) the employer has not filed an information return
correcting for the excess payment before making the
election referred to in subparagraph (a)(i); and

(c) any additional conditions specified by the Minister
are met.

Determination of amount

(2) For the purposes of subsection (1), the amount that is
deemed not to have been deducted is the amount that
was deducted by the employer or, if the amount deter-
mined by the following formula is less than the amount
that was deducted by the employer, the amount deter-
mined by the formula

A − B

where

A is the aggregate of all amounts that were deducted by
the employer as the employee’s premiums for the
year in question; and

B is the aggregate of all amounts that would have been
deducted by the employer as the employee’s premi-
ums for that year had the employer not made the ex-
cess payment referred to in subsection (1).

51 (1) Section 96 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Refund — section 82.01 amounts

(3.1) If an amount remitted by an employer is deemed
under section 82.01 not to have been deducted, the Min-
ister may refund that amount to the employer if the em-
ployer applies to the Minister for the refund within three
years after the end of the year for which the amount was
remitted.

Paiement excédentaire : retenue réputée ne pas avoir
été faite

82.01 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le montant
retenu par l’employeur en vertu du paragraphe 82(1)
pour une année postérieure à 2015 à l’égard d’un paie-
ment excédentaire effectué à titre de rétribution payée,
par suite d’une erreur d’écriture, administrative ou systé-
mique, à un assuré est réputé, pour l’application de la
présente loi, ne pas avoir été retenu si, à la fois :

a) avant la fin de la troisième année suivant l’année
civile de la retenue :

(i) d’une part, l’employeur choisit de faire appliquer
le présent article à l’égard du montant,

(ii) d’autre part, l’assuré a remboursé l’employeur
ou a pris des mesures pour le rembourser;

b) l’employeur n’a pas remis un questionnaire ayant
pour effet de corriger le paiement excédentaire avant
de faire le choix prévu au sous-alinéa a)(i);

c) les conditions supplémentaires fixées par le mi-
nistre ont été remplies.

Calcul du montant

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le montant qui
est réputé ne pas avoir été retenu est le montant retenu
par l’employeur ou, s’il est moins élevé, le montant obte-
nu au moyen de la formule suivante :

A − B

où :

A représente la somme des montants retenus par l’em-
ployeur au titre des cotisations ouvrières de l’assuré
pour l’année en cause;

B la somme des montants que l’employeur aurait rete-
nus au titre des cotisations ouvrières de l’assuré pour
cette année, s’il n’avait pas effectué le paiement excé-
dentaire visé au paragraphe (1).

51 (1) L’article 96 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Remboursement des sommes visées à l’article 82.01

(3.1) Le ministre peut rembourser à l’employeur le mon-
tant que celui-ci a versé et qui, en application de l’article
82.01, est réputé ne pas avoir été retenu, si l’employeur
lui en fait la demande au plus tard dans les trois ans sui-
vant la fin de l’année pour laquelle le versement a été ef-
fectué.

Paiement excédentaire : retenue réputée ne pas avoir
été faite

82.01 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le montant
retenu par l’employeur en vertu du paragraphe 82(1)
pour une année postérieure à 2015 à l’égard d’un paie-
ment excédentaire effectué à titre de rétribution payée,
par suite d’une erreur d’écriture, administrative ou systé-
mique, à un assuré est réputé, pour l’application de la
présente loi, ne pas avoir été retenu si, à la fois :

a) avant la fin de la troisième année suivant l’année
civile de la retenue :

(i) d’une part, l’employeur choisit de faire appliquer
le présent article à l’égard du montant,

(ii) d’autre part, l’assuré a remboursé l’employeur
ou a pris des mesures pour le rembourser;

b) l’employeur n’a pas remis un questionnaire ayant
pour effet de corriger le paiement excédentaire avant
de faire le choix prévu au sous-alinéa a)(i);

c) les conditions supplémentaires fixées par le mi-
nistre ont été remplies.

Calcul du montant

(2) Pour l’application du paragraphe (1), le montant qui
est réputé ne pas avoir été retenu est le montant retenu
par l’employeur ou, s’il est moins élevé, le montant obte-
nu au moyen de la formule suivante :

A − B

où :

A représente la somme des montants retenus par l’em-
ployeur au titre des cotisations ouvrières de l’assuré
pour l’année en cause;

B la somme des montants que l’employeur aurait rete-
nus au titre des cotisations ouvrières de l’assuré pour
cette année, s’il n’avait pas effectué le paiement excé-
dentaire visé au paragraphe (1).

51 (1) L’article 96 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Remboursement des sommes visées à l’article 82.01

(3.1) Le ministre peut rembourser à l’employeur le mon-
tant que celui-ci a versé et qui, en application de l’article
82.01, est réputé ne pas avoir été retenu, si l’employeur
lui en fait la demande au plus tard dans les trois ans sui-
vant la fin de l’année pour laquelle le versement a été ef-
fectué.

Excess payment — amount deemed not deducted

82.01 (1) Subject to subsection (2), an amount deduct-
ed by an employer under subsection 82(1) for a year after
2015 in respect of an excess payment that was paid — as a
result of a clerical, administrative or system error — as
remuneration to an insured person is deemed not to have
been deducted for the purposes of this Act if

(a) before the end of the third year after the calendar
year in which the amount was deducted,

(i) the employer elects to have this section apply in
respect of the amount, and

(ii) the insured person has repaid, or made an ar-
rangement to repay, the employer;

(b) the employer has not filed an information return
correcting for the excess payment before making the
election referred to in subparagraph (a)(i); and

(c) any additional conditions specified by the Minister
are met.

Determination of amount

(2) For the purposes of subsection (1), the amount that is
deemed not to have been deducted is the amount that
was deducted by the employer or, if the amount deter-
mined by the following formula is less than the amount
that was deducted by the employer, the amount deter-
mined by the formula

A − B

where

A is the aggregate of all amounts that were deducted by
the employer as the employee’s premiums for the
year in question; and

B is the aggregate of all amounts that would have been
deducted by the employer as the employee’s premi-
ums for that year had the employer not made the ex-
cess payment referred to in subsection (1).

51 (1) Section 96 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Refund — section 82.01 amounts

(3.1) If an amount remitted by an employer is deemed
under section 82.01 not to have been deducted, the Min-
ister may refund that amount to the employer if the em-
ployer applies to the Minister for the refund within three
years after the end of the year for which the amount was
remitted.
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2014, c. 39, s. 225(2)

(2) Subsection 96(13.1) of the Act is replaced by
the following:

No interest payable

(13.1) Despite subsection (13), no interest shall be paid
on a refund payable under subsection (3.1), (8.7), (8.91),
(8.94), (8.97) or (8.98) or on the amount of a refund
payable under any of those subsections that is applied
under this Act to any other liability.

C.R.C., c. 945

Income Tax Regulations
52 (1) Paragraph 1100(1)(a) of the Income Tax
Regulations is amended by striking out “and” at
the end of subparagraph (xxxviii) and by adding
the following after subparagraph (xxxix):

(xl) of Class 54, 30 per cent, and

(xli) of Class 55, 40 per cent,

(2) Subparagraph 1100(1)(b)(i) of the Regulations
is replaced by the following:

(i) if the capital cost of the property was incurred in
the taxation year and after November 12, 1981,

(A) if the property is an accelerated investment
incentive property and the capital cost of the
property was incurred before 2024, the lesser of

(I) 150 per cent of the amount for the year cal-
culated in accordance with Schedule III, and

(II) the amount determined for paragraph
1(b) of Schedule III, and

(B) if the property is not an accelerated invest-
ment incentive property and is not described in
any of subparagraphs (b)(iii) to (v) of the de-
scription of F in subsection (2), 50 per cent of the
amount for the year calculated in accordance
with Schedule III, and

(3) Subparagraph 1100(1)(c)(i) of the Regulations
is replaced by the following:

(i) the total of

(A) the aggregate of the amounts for the year ob-
tained by apportioning the capital cost to the
taxpayer of each property over the life of the

2014, ch. 39, par. 225(2)

(2) Le paragraphe 96(13.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Aucun intérêt

(13.1) Malgré le paragraphe (13), aucun intérêt n’est exi-
gible sur tout remboursement versé en vertu des para-
graphes (3.1), (8.7), (8.91), (8.94), (8.97) ou (8.98) ou sur
le montant d’un tel remboursement qui, en vertu de la
présente loi, est imputé sur une autre créance.

C.R.C., ch. 945

Règlement de l’impôt sur le revenu
52 (1) L’alinéa 1100(1)a) du Règlement de l’impôt
sur le revenu est modifié par adjonction, après le
sous-alinéa (xxxix), de ce qui suit :

(xl) de la catégorie 54, 30 pour cent,

(xli) de la catégorie 55, 40 pour cent,

(2) Le sous-alinéa 1100(1)b)(i) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(i) dans le cas où le coût en capital du bien a été en-
gagé au cours de l’année d’imposition et après le 12
novembre 1981 :

(A) si le bien est un bien relatif à l’incitatif à l’in-
vestissement accéléré et que le coût en capital du
bien est engagé avant 2024, le moins élevé des
montants suivants :

(I) 150 pour cent du montant calculé pour
l’année conformément à l’annexe III,

(II) le montant visé à l’alinéa 1b) de l’annexe
III,

(B) si le bien n’est pas un bien relatif à l’incitatif
à l’investissement accéléré et n’est pas visé à l’un
des sous-alinéas b)(iii) à (v) de l’élément F de la
troisième formule figurant au paragraphe (2), 50
pour cent du montant calculé pour l’année en
conformité avec l’annexe III,

(3) Le sous-alinéa 1100(1)c)(i) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(i) du total des montants suivants :

(A) l’ensemble des montants obtenus pour l’an-
née en répartissant le coût en capital pour le
contribuable de chacun des biens sur leur durée

2014, ch. 39, par. 225(2)

(2) Le paragraphe 96(13.1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Aucun intérêt

(13.1) Malgré le paragraphe (13), aucun intérêt n’est exi-
gible sur tout remboursement versé en vertu des para-
graphes (3.1), (8.7), (8.91), (8.94), (8.97) ou (8.98) ou sur
le montant d’un tel remboursement qui, en vertu de la
présente loi, est imputé sur une autre créance.

C.R.C., ch. 945

Règlement de l’impôt sur le revenu
52 (1) L’alinéa 1100(1)a) du Règlement de l’impôt
sur le revenu est modifié par adjonction, après le
sous-alinéa (xxxix), de ce qui suit :

(xl) de la catégorie 54, 30 pour cent,

(xli) de la catégorie 55, 40 pour cent,

(2) Le sous-alinéa 1100(1)b)(i) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(i) dans le cas où le coût en capital du bien a été en-
gagé au cours de l’année d’imposition et après le 12
novembre 1981 :

(A) si le bien est un bien relatif à l’incitatif à l’in-
vestissement accéléré et que le coût en capital du
bien est engagé avant 2024, le moins élevé des
montants suivants :

(I) 150 pour cent du montant calculé pour
l’année conformément à l’annexe III,

(II) le montant visé à l’alinéa 1b) de l’annexe
III,

(B) si le bien n’est pas un bien relatif à l’incitatif
à l’investissement accéléré et n’est pas visé à l’un
des sous-alinéas b)(iii) à (v) de l’élément F de la
troisième formule figurant au paragraphe (2), 50
pour cent du montant calculé pour l’année en
conformité avec l’annexe III,

(3) Le sous-alinéa 1100(1)c)(i) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(i) du total des montants suivants :

(A) l’ensemble des montants obtenus pour l’an-
née en répartissant le coût en capital pour le
contribuable de chacun des biens sur leur durée

2014, c. 39, s. 225(2)

(2) Subsection 96(13.1) of the Act is replaced by
the following:

No interest payable

(13.1) Despite subsection (13), no interest shall be paid
on a refund payable under subsection (3.1), (8.7), (8.91),
(8.94), (8.97) or (8.98) or on the amount of a refund
payable under any of those subsections that is applied
under this Act to any other liability.

C.R.C., c. 945

Income Tax Regulations
52 (1) Paragraph 1100(1)(a) of the Income Tax
Regulations is amended by striking out “and” at
the end of subparagraph (xxxviii) and by adding
the following after subparagraph (xxxix):

(xl) of Class 54, 30 per cent, and

(xli) of Class 55, 40 per cent,

(2) Subparagraph 1100(1)(b)(i) of the Regulations
is replaced by the following:

(i) if the capital cost of the property was incurred in
the taxation year and after November 12, 1981,

(A) if the property is an accelerated investment
incentive property and the capital cost of the
property was incurred before 2024, the lesser of

(I) 150 per cent of the amount for the year cal-
culated in accordance with Schedule III, and

(II) the amount determined for paragraph
1(b) of Schedule III, and

(B) if the property is not an accelerated invest-
ment incentive property and is not described in
any of subparagraphs (b)(iii) to (v) of the de-
scription of F in subsection (2), 50 per cent of the
amount for the year calculated in accordance
with Schedule III, and

(3) Subparagraph 1100(1)(c)(i) of the Regulations
is replaced by the following:

(i) the total of

(A) the aggregate of the amounts for the year ob-
tained by apportioning the capital cost to the
taxpayer of each property over the life of the
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property remaining at the time the cost was in-
curred, and

(B) if the property is accelerated investment in-
centive property, the portion of the amount de-
termined under clause (A) that is in respect of
the property multiplied by

(I) 0.5, if the property becomes available for
use in the year and before 2024, and

(II) 0.25, if the property becomes available for
use in the year and after 2023, and

(4) Subparagraph 1100(1)(ta)(v) of the Regula-
tions is replaced by the following:

(v) property described in any of subparagraphs
(b)(iii) to (v) of the description of F in subsection
(2),

(5) Subparagraph 1100(1)(v)(iv) of the Regula-
tions is replaced by the following:

(iv) the capital cost of the property to the taxpayer
multiplied by

(A) 50 per cent, in the case of an accelerated in-
vestment incentive property acquired in the year
and before 2024,

(B) 16 2/3 per cent, in the case of property ac-
quired in the year, other than

(I) accelerated investment incentive property,
and

(II) property described in any of subpara-
graphs (b)(iii) to (v) of the description of F in
subsection (2), and

(C) 33 1/3 per cent, in any other case, and

(6) Subsection 1100(2) of the Regulations is re-
placed by the following:

(2) The amount that a taxpayer may deduct for a taxa-
tion year under subsection (1) in respect of property of a
class in Schedule II is to be determined as if the undepre-
ciated capital cost to the taxpayer at the end of the taxa-
tion year (before making any deduction under subsection
(1) for the taxation year) of property of the class were ad-
justed by adding the positive or negative amount deter-
mined by the formula

A(B) − 0.5(C)

where

utile restante au moment où le coût a été encou-
ru,

(B) s’agissant d’un bien relatif à l’incitatif à l’in-
vestissement accéléré, le produit de la multipli-
cation de la fraction du montant obtenu en vertu
de la division (A) qui se rapporte au bien par, se-
lon le cas :

(I) 0,5, si le bien devient prêt à être mis en ser-
vice au cours de l’année et avant 2024,

(II) 0,25, si le bien devient prêt à être mis en
service au cours de l’année et après 2023,

(4) Le sous-alinéa 1100(1)ta)(v) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(v) les biens visés à l’un des sous-alinéas b)(iii) à
(v) de l’élément F de la troisième formule figurant
au paragraphe (2),

(5) Le sous-alinéa 1100(1)v)(iv) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(iv) le produit de la multiplication du coût en capi-
tal du bien pour lui par, selon le cas :

(A) 50 pour cent, dans le cas d’un bien relatif à
l’incitatif à l’investissement accéléré acquis au
cours de l’année et avant 2024,

(B) 16 2/3 pour cent, dans le cas d’un bien acquis
au cours de l’année qui n’est :

(I) ni un bien relatif à l’incitatif à l’investisse-
ment accéléré,

(II) ni un bien visé à l’un des sous-alinéas
b)(iii) à (v) de l’élément F de la troisième for-
mule figurant au paragraphe (2),

(C) 33 1/3 pour cent, dans les autres cas,

(6) Le paragraphe 1100(2) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

(2) Le montant qu’un contribuable peut déduire pour
une année d’imposition en application du paragraphe (1)
au titre de biens d’une catégorie de l’annexe II est déter-
miné comme si la fraction non amortie du coût en capi-
tal, pour lui, à la fin de l’année d’imposition (avant d’opé-
rer toute déduction en application du paragraphe (1)
pour l’année d’imposition) des biens de la catégorie était
rajustée par l’ajout du montant positif ou négatif obtenu
par la formule suivante :

A(B) – 0,5(C)

utile restante au moment où le coût a été encou-
ru,

(B) s’agissant d’un bien relatif à l’incitatif à l’in-
vestissement accéléré, le produit de la multipli-
cation de la fraction du montant obtenu en vertu
de la division (A) qui se rapporte au bien par, se-
lon le cas :

(I) 0,5, si le bien devient prêt à être mis en ser-
vice au cours de l’année et avant 2024,

(II) 0,25, si le bien devient prêt à être mis en
service au cours de l’année et après 2023,

(4) Le sous-alinéa 1100(1)ta)(v) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(v) les biens visés à l’un des sous-alinéas b)(iii) à
(v) de l’élément F de la troisième formule figurant
au paragraphe (2),

(5) Le sous-alinéa 1100(1)v)(iv) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

(iv) le produit de la multiplication du coût en capi-
tal du bien pour lui par, selon le cas :

(A) 50 pour cent, dans le cas d’un bien relatif à
l’incitatif à l’investissement accéléré acquis au
cours de l’année et avant 2024,

(B) 16 2/3 pour cent, dans le cas d’un bien acquis
au cours de l’année qui n’est :

(I) ni un bien relatif à l’incitatif à l’investisse-
ment accéléré,

(II) ni un bien visé à l’un des sous-alinéas
b)(iii) à (v) de l’élément F de la troisième for-
mule figurant au paragraphe (2),

(C) 33 1/3 pour cent, dans les autres cas,

(6) Le paragraphe 1100(2) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

(2) Le montant qu’un contribuable peut déduire pour
une année d’imposition en application du paragraphe (1)
au titre de biens d’une catégorie de l’annexe II est déter-
miné comme si la fraction non amortie du coût en capi-
tal, pour lui, à la fin de l’année d’imposition (avant d’opé-
rer toute déduction en application du paragraphe (1)
pour l’année d’imposition) des biens de la catégorie était
rajustée par l’ajout du montant positif ou négatif obtenu
par la formule suivante :

A(B) – 0,5(C)

property remaining at the time the cost was in-
curred, and

(B) if the property is accelerated investment in-
centive property, the portion of the amount de-
termined under clause (A) that is in respect of
the property multiplied by

(I) 0.5, if the property becomes available for
use in the year and before 2024, and

(II) 0.25, if the property becomes available for
use in the year and after 2023, and

(4) Subparagraph 1100(1)(ta)(v) of the Regula-
tions is replaced by the following:

(v) property described in any of subparagraphs
(b)(iii) to (v) of the description of F in subsection
(2),

(5) Subparagraph 1100(1)(v)(iv) of the Regula-
tions is replaced by the following:

(iv) the capital cost of the property to the taxpayer
multiplied by

(A) 50 per cent, in the case of an accelerated in-
vestment incentive property acquired in the year
and before 2024,

(B) 16 2/3 per cent, in the case of property ac-
quired in the year, other than

(I) accelerated investment incentive property,
and

(II) property described in any of subpara-
graphs (b)(iii) to (v) of the description of F in
subsection (2), and

(C) 33 1/3 per cent, in any other case, and

(6) Subsection 1100(2) of the Regulations is re-
placed by the following:

(2) The amount that a taxpayer may deduct for a taxa-
tion year under subsection (1) in respect of property of a
class in Schedule II is to be determined as if the undepre-
ciated capital cost to the taxpayer at the end of the taxa-
tion year (before making any deduction under subsection
(1) for the taxation year) of property of the class were ad-
justed by adding the positive or negative amount deter-
mined by the formula

A(B) − 0.5(C)

where
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A is, in respect of property of the class that became
available for use by the taxpayer in the taxation year
and that is accelerated investment incentive property
or property included in Class 54 or 55,

(a) if the property is not included in paragraph
(1)(v) or in any of Classes 12, 13, 14, 15, 43.1, 43.2,
53, 54 and 55 or in Class 43 in the circumstances
described in paragraph (d),

(i) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024, and

(ii) nil, for property that became available for
use by the taxpayer after 2023,

(b) if the class is Class 43.1,

(i) 2 1/3, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,

(ii) 1 1/2, for property that became available
for use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(c) if the class is Class 43.2,

(i) 1, for property that became available for use
by the taxpayer before 2024,

(ii) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024, and

(iii) nil, in any other case,

(d) if the property is included in Class 53 or — for
property acquired after 2025 — is included in Class
43 and would have been included in Class 53 if it
had been acquired in 2025,

(i) 1, for property that became available for use
by the taxpayer before 2024,

(ii) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(e) if the class is Class 54,

(i) 2 1/3, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,

(ii) 1 1/2, for property that became available
for use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(f) if the class is Class 55,

(i) 1 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,

où :

A représente, relativement à un bien de la catégorie qui
devient prêt à être mis en service par le contribuable
au cours de l’année d’imposition et qui est un bien
relatif à l’incitatif à l’investissement accéléré ou un
bien compris dans la catégorie 54 ou 55 :

a) si le bien n’est pas compris à l’alinéa (1)v) ou
dans l’une des catégories 12, 13, 14, 15, 43.1, 43.2,
53, 54 et 55 ou dans la catégorie 43 dans les cir-
constances prévues à l’alinéa d) :

(i) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service après 2023,

b) s’agissant de la catégorie 43.1 :

(i) 2 1/3, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent
prêts à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

c) s’agissant de la catégorie 43.2 :

(i) 1, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024,

(iii) 0, dans les autres cas,

d) si le bien est compris dans la catégorie 53 ou, à
l’égard d’un bien acquis après 2025, est compris
dans la catégorie 43 et aurait été compris dans la
catégorie 53 s’il avait été acquis en 2025 :

(i) 1, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

e) s’agissant de la catégorie 54 :

(i) 2 1/3, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent
prêts à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

f) s’agissant de la catégorie 55 :

où :

A représente, relativement à un bien de la catégorie qui
devient prêt à être mis en service par le contribuable
au cours de l’année d’imposition et qui est un bien
relatif à l’incitatif à l’investissement accéléré ou un
bien compris dans la catégorie 54 ou 55 :

a) si le bien n’est pas compris à l’alinéa (1)v) ou
dans l’une des catégories 12, 13, 14, 15, 43.1, 43.2,
53, 54 et 55 ou dans la catégorie 43 dans les cir-
constances prévues à l’alinéa d) :

(i) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service après 2023,

b) s’agissant de la catégorie 43.1 :

(i) 2 1/3, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent
prêts à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

c) s’agissant de la catégorie 43.2 :

(i) 1, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024,

(iii) 0, dans les autres cas,

d) si le bien est compris dans la catégorie 53 ou, à
l’égard d’un bien acquis après 2025, est compris
dans la catégorie 43 et aurait été compris dans la
catégorie 53 s’il avait été acquis en 2025 :

(i) 1, à l’égard de biens qui deviennent prêts à
être mis en service avant 2024,

(ii) 0,5, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

e) s’agissant de la catégorie 54 :

(i) 2 1/3, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent
prêts à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 5/6, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

f) s’agissant de la catégorie 55 :

A is, in respect of property of the class that became
available for use by the taxpayer in the taxation year
and that is accelerated investment incentive property
or property included in Class 54 or 55,

(a) if the property is not included in paragraph
(1)(v) or in any of Classes 12, 13, 14, 15, 43.1, 43.2,
53, 54 and 55 or in Class 43 in the circumstances
described in paragraph (d),

(i) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024, and

(ii) nil, for property that became available for
use by the taxpayer after 2023,

(b) if the class is Class 43.1,

(i) 2 1/3, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,

(ii) 1 1/2, for property that became available
for use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(c) if the class is Class 43.2,

(i) 1, for property that became available for use
by the taxpayer before 2024,

(ii) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024, and

(iii) nil, in any other case,

(d) if the property is included in Class 53 or — for
property acquired after 2025 — is included in Class
43 and would have been included in Class 53 if it
had been acquired in 2025,

(i) 1, for property that became available for use
by the taxpayer before 2024,

(ii) 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(e) if the class is Class 54,

(i) 2 1/3, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,

(ii) 1 1/2, for property that became available
for use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 5/6, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025,

(f) if the class is Class 55,

(i) 1 1/2, for property that became available for
use by the taxpayer before 2024,
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(ii) 7/8, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 3/8, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025, and

(g) in any other case, nil;

B is the amount determined, in respect of the class, by
the formula

D − E

where

D is the total of all amounts, if any, each of which is
an amount included in the description of A in the
definition undepreciated capital cost in subsec-
tion 13(21) of the Act in respect of property of
the class that became available for use by the
taxpayer in the taxation year and that is acceler-
ated investment incentive property or property
included in Class 54 or 55, as the case may be,
and

E is the amount, if any, by which the amount de-
termined for G exceeds the amount determined
for F in the description of C; and

C is the amount determined, in respect of the class, by
the formula

F − G

where

F is the total of all amounts each of which

(a) is an amount added to the undepreciated
capital cost to the taxpayer of property of the
class

(i) because of element A in the definition
undepreciated capital cost in subsection
13(21) of the Act in respect of property
(other than accelerated investment incen-
tive property) that was acquired, or became
available for use, by the taxpayer in the
taxation year, or

(ii) because of element C or D in the defini-
tion undepreciated capital cost in subsec-
tion 13(21) of the Act in respect of an
amount that was repaid in the taxation
year, and

(b) is not in respect of

(i) property included in paragraph (1)(v),
in paragraph (w) of Class 10 or in any of
paragraphs (a) to (c), (e) to (i), (k), (l) and
(p) to (s) of Class 12,

(ii) property included in any of Classes 13,
14, 15, 23, 24, 27, 29, 34, 52, 54 and 55,

(i) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 7/8, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 3/8, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

g) 0, dans les autres cas;

B le montant obtenu, à l’égard de la catégorie, par la
formule suivante :

D – E

où :

D représente le total des montants dont chacun est
un montant compris à l’élément A de la formule
figurant à la définition de fraction non amortie
du coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi au titre d’un bien relatif à l’incitatif à l’inves-
tissement accéléré ou d’un bien compris dans la
catégorie 54 ou 55, selon le cas, qui est devenu
prêt à être mis en service par le contribuable au
cours de l’année d’imposition,

E l’excédent éventuel de la valeur de l’élément G
sur la valeur de l’élément F de la formule figu-
rant à l’élément C;

C le montant obtenu, à l’égard de la catégorie, par la
formule suivante :

F – G

où :

F représente le total des montants dont chacun, à
la fois :

a) est ajouté à la fraction non amortie du coût
en capital, pour le contribuable, des biens de
la catégorie par l’effet, selon le cas :

(i) de l’élément A de la formule figurant à
la définition de fraction non amortie du
coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi, au titre d’un bien (sauf un bien relatif
à l’incitatif à l’investissement accéléré) ac-
quis ou devenu prêt à être mis en service
par le contribuable au cours de l’année
d’imposition,

(ii) des éléments C ou D de la formule figu-
rant à la définition de fraction non amor-
tie du coût en capital au paragraphe
13(21) de la Loi, au titre d’un montant rem-
boursé au cours de l’année d’imposition,

b) n’est pas relatif aux biens suivants :

(i) 1 1/2, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service avant 2024,

(ii) 7/8, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service en 2024 ou en 2025,

(iii) 3/8, à l’égard de biens qui deviennent prêts
à être mis en service après 2025,

g) 0, dans les autres cas;

B le montant obtenu, à l’égard de la catégorie, par la
formule suivante :

D – E

où :

D représente le total des montants dont chacun est
un montant compris à l’élément A de la formule
figurant à la définition de fraction non amortie
du coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi au titre d’un bien relatif à l’incitatif à l’inves-
tissement accéléré ou d’un bien compris dans la
catégorie 54 ou 55, selon le cas, qui est devenu
prêt à être mis en service par le contribuable au
cours de l’année d’imposition,

E l’excédent éventuel de la valeur de l’élément G
sur la valeur de l’élément F de la formule figu-
rant à l’élément C;

C le montant obtenu, à l’égard de la catégorie, par la
formule suivante :

F – G

où :

F représente le total des montants dont chacun, à
la fois :

a) est ajouté à la fraction non amortie du coût
en capital, pour le contribuable, des biens de
la catégorie par l’effet, selon le cas :

(i) de l’élément A de la formule figurant à
la définition de fraction non amortie du
coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi, au titre d’un bien (sauf un bien relatif
à l’incitatif à l’investissement accéléré) ac-
quis ou devenu prêt à être mis en service
par le contribuable au cours de l’année
d’imposition,

(ii) des éléments C ou D de la formule figu-
rant à la définition de fraction non amor-
tie du coût en capital au paragraphe
13(21) de la Loi, au titre d’un montant rem-
boursé au cours de l’année d’imposition,

b) n’est pas relatif aux biens suivants :

(ii) 7/8, for property that became available for
use by the taxpayer in 2024 or 2025, and

(iii) 3/8, for property that became available for
use by the taxpayer after 2025, and

(g) in any other case, nil;

B is the amount determined, in respect of the class, by
the formula

D − E

where

D is the total of all amounts, if any, each of which is
an amount included in the description of A in the
definition undepreciated capital cost in subsec-
tion 13(21) of the Act in respect of property of
the class that became available for use by the
taxpayer in the taxation year and that is acceler-
ated investment incentive property or property
included in Class 54 or 55, as the case may be,
and

E is the amount, if any, by which the amount de-
termined for G exceeds the amount determined
for F in the description of C; and

C is the amount determined, in respect of the class, by
the formula

F − G

where

F is the total of all amounts each of which

(a) is an amount added to the undepreciated
capital cost to the taxpayer of property of the
class

(i) because of element A in the definition
undepreciated capital cost in subsection
13(21) of the Act in respect of property
(other than accelerated investment incen-
tive property) that was acquired, or became
available for use, by the taxpayer in the
taxation year, or

(ii) because of element C or D in the defini-
tion undepreciated capital cost in subsec-
tion 13(21) of the Act in respect of an
amount that was repaid in the taxation
year, and

(b) is not in respect of

(i) property included in paragraph (1)(v),
in paragraph (w) of Class 10 or in any of
paragraphs (a) to (c), (e) to (i), (k), (l) and
(p) to (s) of Class 12,

(ii) property included in any of Classes 13,
14, 15, 23, 24, 27, 29, 34, 52, 54 and 55,
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(iii) where the taxpayer was a corporation
described in subsection (16) throughout
the taxation year, property that was speci-
fied leasing property of the taxpayer at that
time,

(iv) property that was deemed to have
been acquired by the taxpayer in a preced-
ing taxation year by reason of the applica-
tion of paragraph 16.1(1)(b) of the Act in
respect of a lease to which the property was
subject immediately before the time at
which the taxpayer last acquired the prop-
erty, or

(v) property considered to have become
available for use by the taxpayer in the tax-
ation year by reason of paragraph 13(27)(b)
or (28)(c) of the Act, and

G is the total of all amounts each of which is an
amount deducted from the undepreciated capital
cost to the taxpayer of property of the class

(a) because of element F or G in the definition
undepreciated capital cost in subsection
13(21) of the Act in respect of property dis-
posed of in the taxation year, or

(b) because of element J in the definition un-
depreciated capital cost in subsection 13(21)
of the Act in respect of an amount the taxpay-
er received or was entitled to receive in the
taxation year.

Straddle years

(2.01) For the purposes of subsection (2),

(a) if a taxation year begins in 2023 and ends in 2024,
the factor determined for A in subsection (2) is to be
replaced by the factor determined by the formula

(A(B) + C(D))/(B + D)

where

A is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2023,

B is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation

(i) ceux visés à l’alinéa (1)v), à l’alinéa w)
de la catégorie 10 ou à l’un des alinéas a) à
c), e) à i), k), l) et p) à s) de la catégorie 12,

(ii) ceux compris dans l’une des catégories
13, 14, 15, 23, 24, 27, 29, 34, 52, 54 et 55,

(iii) dans le cas où le contribuable est une
société visée au paragraphe (16) tout au
long de l’année d’imposition, ceux qui
constituent des biens de location détermi-
nés du contribuable au moment en cause,

(iv) ceux que le contribuable est réputé
avoir acquis au cours d’une année d’impo-
sition antérieure en application de l’alinéa
16.1(1)b) de la Loi relativement à un bail
dont les biens faisaient l’objet immédiate-
ment avant le moment auquel le contri-
buable les a acquis pour la dernière fois,

(v) ceux qui sont considérés comme deve-
nus prêts à être mis en service par le
contribuable au cours de l’année d’imposi-
tion par l’effet des alinéas 13(27)b) ou
(28)c) de la Loi,

G le total des montants dont chacun représente un
montant qui est déduit de la fraction non amor-
tie du coût en capital, pour le contribuable, des
biens de la catégorie par l’effet, selon le cas :

a) des éléments F ou G de la formule figurant
à la définition de fraction non amortie du
coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi, au titre de biens qui ont fait l’objet d’une
disposition au cours de l’année d’imposition,

b) de l’élément J de la formule figurant à la
définition de fraction non amortie du coût
en capital au paragraphe 13(21) de la Loi, au
titre d’un montant que le contribuable a reçu
ou avait le droit de recevoir au cours de l’an-
née d’imposition.

Années de chevauchement

(2.01) Pour l’application du paragraphe (2) :

a) si l’année d’imposition commence en 2023 et se ter-
mine en 2024, le facteur obtenu pour l’élément A de la
première formule au paragraphe (2) est remplacé par
le facteur obtenu par la formule suivante :

(A(B) + C(D))/(B + D)

où :

A représente le facteur obtenu par ailleurs pour
l’élément A de la première formule figurant au pa-
ragraphe (2) pour 2023,

(i) ceux visés à l’alinéa (1)v), à l’alinéa w)
de la catégorie 10 ou à l’un des alinéas a) à
c), e) à i), k), l) et p) à s) de la catégorie 12,

(ii) ceux compris dans l’une des catégories
13, 14, 15, 23, 24, 27, 29, 34, 52, 54 et 55,

(iii) dans le cas où le contribuable est une
société visée au paragraphe (16) tout au
long de l’année d’imposition, ceux qui
constituent des biens de location détermi-
nés du contribuable au moment en cause,

(iv) ceux que le contribuable est réputé
avoir acquis au cours d’une année d’impo-
sition antérieure en application de l’alinéa
16.1(1)b) de la Loi relativement à un bail
dont les biens faisaient l’objet immédiate-
ment avant le moment auquel le contri-
buable les a acquis pour la dernière fois,

(v) ceux qui sont considérés comme deve-
nus prêts à être mis en service par le
contribuable au cours de l’année d’imposi-
tion par l’effet des alinéas 13(27)b) ou
(28)c) de la Loi,

G le total des montants dont chacun représente un
montant qui est déduit de la fraction non amor-
tie du coût en capital, pour le contribuable, des
biens de la catégorie par l’effet, selon le cas :

a) des éléments F ou G de la formule figurant
à la définition de fraction non amortie du
coût en capital au paragraphe 13(21) de la
Loi, au titre de biens qui ont fait l’objet d’une
disposition au cours de l’année d’imposition,

b) de l’élément J de la formule figurant à la
définition de fraction non amortie du coût
en capital au paragraphe 13(21) de la Loi, au
titre d’un montant que le contribuable a reçu
ou avait le droit de recevoir au cours de l’an-
née d’imposition.

Années de chevauchement

(2.01) Pour l’application du paragraphe (2) :

a) si l’année d’imposition commence en 2023 et se ter-
mine en 2024, le facteur obtenu pour l’élément A de la
première formule au paragraphe (2) est remplacé par
le facteur obtenu par la formule suivante :

(A(B) + C(D))/(B + D)

où :

A représente le facteur obtenu par ailleurs pour
l’élément A de la première formule figurant au pa-
ragraphe (2) pour 2023,

(iii) where the taxpayer was a corporation
described in subsection (16) throughout
the taxation year, property that was speci-
fied leasing property of the taxpayer at that
time,

(iv) property that was deemed to have
been acquired by the taxpayer in a preced-
ing taxation year by reason of the applica-
tion of paragraph 16.1(1)(b) of the Act in
respect of a lease to which the property was
subject immediately before the time at
which the taxpayer last acquired the prop-
erty, or

(v) property considered to have become
available for use by the taxpayer in the tax-
ation year by reason of paragraph 13(27)(b)
or (28)(c) of the Act, and

G is the total of all amounts each of which is an
amount deducted from the undepreciated capital
cost to the taxpayer of property of the class

(a) because of element F or G in the definition
undepreciated capital cost in subsection
13(21) of the Act in respect of property dis-
posed of in the taxation year, or

(b) because of element J in the definition un-
depreciated capital cost in subsection 13(21)
of the Act in respect of an amount the taxpay-
er received or was entitled to receive in the
taxation year.

Straddle years

(2.01) For the purposes of subsection (2),

(a) if a taxation year begins in 2023 and ends in 2024,
the factor determined for A in subsection (2) is to be
replaced by the factor determined by the formula

(A(B) + C(D))/(B + D)

where

A is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2023,

B is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
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year were property that became available for use
by the taxpayer in 2023,

C is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2024, and

D is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
were property that became available for use by the
taxpayer in 2024; and

(b) if a taxation year begins in 2025 and ends in 2026,
the factor determined for A in subsection (2) is to be
replaced by the factor determined by the formula

(A(B) + C(D))/(B + D)

where

A is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2025,

B is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
year were property that became available for use
by the taxpayer in 2025,

C is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2026, and

D is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
year were property that became available for use
by the taxpayer in 2026.

Expenditures before November 21, 2018

(2.02) For the purposes of subsection (2), in respect of
property of a class in Schedule II that is accelerated in-
vestment incentive property of a taxpayer solely because
of subparagraph 1104(4)(b)(i),

(a) no amount is to be included in respect of the prop-
erty in determining the amount for D in subsection (2)
in respect of the class to the extent that the amount in-
cludes expenditures incurred by any person or part-
nership before November 21, 2018, unless the person

B le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2023,

C le facteur obtenu par ailleurs pour l’élément A de
la première formule figurant au paragraphe (2)
pour 2024,

D le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2024;

b) si l’année d’imposition commence en 2025 et se ter-
mine en 2026, le facteur obtenu pour l’élément A de la
première formule figurant au paragraphe (2) est rem-
placé par le facteur obtenu par la formule suivante :

(A(B) + C(D))/(B + D)

où :

A représente le facteur obtenu par ailleurs pour
l’élément A de la première formule figurant au pa-
ragraphe (2) pour 2025,

B le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2025,

C le facteur obtenu par ailleurs pour l’élément A de
la première formule figurant au paragraphe (2)
pour 2026,

D le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2026.

Dépenses avant le 21 novembre 2018

(2.02) Pour l’application du paragraphe (2), quant à un
bien d’une catégorie de l’annexe II qui n’est un bien rela-
tif à l’incitatif à l’investissement accéléré d’un contri-
buable que par l’effet du sous-alinéa 1104(4)b)(i) :

a) d’une part, aucun montant n’est à inclure relative-
ment au bien dans le calcul de la valeur de l’élément D
de la deuxième formule figurant au paragraphe (2) re-
lativement à la catégorie dans la mesure où le montant
inclut des dépenses engagées par toute personne ou

B le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2023,

C le facteur obtenu par ailleurs pour l’élément A de
la première formule figurant au paragraphe (2)
pour 2024,

D le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2024;

b) si l’année d’imposition commence en 2025 et se ter-
mine en 2026, le facteur obtenu pour l’élément A de la
première formule figurant au paragraphe (2) est rem-
placé par le facteur obtenu par la formule suivante :

(A(B) + C(D))/(B + D)

où :

A représente le facteur obtenu par ailleurs pour
l’élément A de la première formule figurant au pa-
ragraphe (2) pour 2025,

B le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2025,

C le facteur obtenu par ailleurs pour l’élément A de
la première formule figurant au paragraphe (2)
pour 2026,

D le montant qui serait obtenu pour l’élément D de
la deuxième formule figurant au paragraphe (2) si
les seuls biens qui devenaient prêts à être mis en
service par le contribuable au cours de l’année
d’imposition étaient ceux qui deviennent prêts à
être mis en service en 2026.

Dépenses avant le 21 novembre 2018

(2.02) Pour l’application du paragraphe (2), quant à un
bien d’une catégorie de l’annexe II qui n’est un bien rela-
tif à l’incitatif à l’investissement accéléré d’un contri-
buable que par l’effet du sous-alinéa 1104(4)b)(i) :

a) d’une part, aucun montant n’est à inclure relative-
ment au bien dans le calcul de la valeur de l’élément D
de la deuxième formule figurant au paragraphe (2) re-
lativement à la catégorie dans la mesure où le montant
inclut des dépenses engagées par toute personne ou

year were property that became available for use
by the taxpayer in 2023,

C is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2024, and

D is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
were property that became available for use by the
taxpayer in 2024; and

(b) if a taxation year begins in 2025 and ends in 2026,
the factor determined for A in subsection (2) is to be
replaced by the factor determined by the formula

(A(B) + C(D))/(B + D)

where

A is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2025,

B is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
year were property that became available for use
by the taxpayer in 2025,

C is the factor otherwise determined for A in subsec-
tion (2) for 2026, and

D is the amount that would be determined for D in
subsection (2) if the only property that became
available for use by the taxpayer in the taxation
year were property that became available for use
by the taxpayer in 2026.

Expenditures before November 21, 2018

(2.02) For the purposes of subsection (2), in respect of
property of a class in Schedule II that is accelerated in-
vestment incentive property of a taxpayer solely because
of subparagraph 1104(4)(b)(i),

(a) no amount is to be included in respect of the prop-
erty in determining the amount for D in subsection (2)
in respect of the class to the extent that the amount in-
cludes expenditures incurred by any person or part-
nership before November 21, 2018, unless the person
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or partnership from which the taxpayer acquired the
property dealt at arm’s length with the taxpayer and
held the property as inventory; and

(b) any amount excluded from the amount deter-
mined for D in subsection (2) in respect of the class
because of paragraph (a) is to be included in deter-
mining the amount for F in subsection (2) in respect of
the class, unless no amount in respect of the property
would be so included if the property were not acceler-
ated investment incentive property of the taxpayer.

(7) Paragraph 1100(2.2)(h) of the Regulations is
replaced by the following:

(h) no amount shall be included in determining an
amount for F in subsection (2) in respect of the prop-
erty;

(8) Paragraph 1100(2.2)(k) of the Regulations is
replaced by the following:

(k) if the property is a property described in para-
graph (1)(v), its subparagraph (iv) shall be read, in re-
spect of the property, as “33 1/3 per cent of the capital
cost of the property to the taxpayer, and”.

(9) Subsection 1100(2.3) of the Regulations is re-
placed by the following:

(2.3) If a taxpayer has disposed of a property and, be-
cause of paragraph (2.2)(h), no amount is required to be
included in determining an amount for F in subsection
(2) in respect of the property by the person that acquired
the property, no amount shall be included by the taxpay-
er in determining an amount for G in subsection (2) in
respect of the disposition of the property.

53 (1) The portion of subsection 1102(14) of the
Regulations before paragraph (a) is replaced by
the following:

(14) Subject to subsections (14.11) to (14.13), for the pur-
poses of this Part and Schedule II, if a property is ac-
quired by a taxpayer

(2) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (14.12):

(14.13) Subsection (14) does not apply to an acquisition
of property by a taxpayer from a person in respect of

société de personnes avant le 21 novembre 2018, à
moins que la personne ou la société de personnes de
qui le contribuable a acquis le bien n’ait aucun lien de
dépendance avec le contribuable et ne détienne le bien
à titre de bien à porter à l’inventaire;

b) d’autre part, tout montant exclu du montant obte-
nu pour l’élément D de la deuxième formule figurant
au paragraphe (2) relativement à la catégorie par l’ef-
fet de l’alinéa a) est à inclure dans le calcul de la valeur
de l’élément F de la troisième formule figurant au pa-
ragraphe (2) relativement à la catégorie, à moins
qu’aucun montant relativement au bien n’y soit ainsi
inclus du fait que le bien n’est pas un bien relatif à l’in-
citatif à l’investissement accéléré du contribuable.

(7) L’alinéa 1100(2.2)h) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

h) aucune somme ne peut être incluse dans le calcul
de la valeur de l’élément F de la troisième formule fi-
gurant au paragraphe (2) à l’égard du bien;

(8) L’alinéa 1100(2.2)k) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

k) si le bien est un bien visé à l’alinéa (1)v), le sous-
alinéa (1)v)(iv) est remplacé par « 33 1/3 pour cent du
coût en capital du bien pour lui, ».

(9) Le paragraphe 1100(2.3) du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

(2.3) Si le contribuable a disposé d’un bien et que, par
l’effet de l’alinéa (2.2)h), aucune somme n’est à inclure
dans le calcul de la valeur de l’élément F de la troisième
formule figurant au paragraphe (2) à l’égard du bien par
la personne qui en a fait l’acquisition, aucune somme
n’est à inclure par le contribuable dans le calcul de la va-
leur de l’élément G de la troisième formule figurant au
paragraphe (2) à l’égard de la disposition du bien.

53 (1) Le passage du paragraphe 1102(14) du
même règlement précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

(14) Sous réserve des paragraphes (14.11) à (14.13), pour
l’application de la présente partie et de l’annexe II, lors-
qu’un bien est acquis par un contribuable :

(2) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (14.12), de ce
qui suit :

(14.13) Le paragraphe (14) ne s’applique pas si le contri-
buable acquiert le bien d’une personne à l’égard de

société de personnes avant le 21 novembre 2018, à
moins que la personne ou la société de personnes de
qui le contribuable a acquis le bien n’ait aucun lien de
dépendance avec le contribuable et ne détienne le bien
à titre de bien à porter à l’inventaire;

b) d’autre part, tout montant exclu du montant obte-
nu pour l’élément D de la deuxième formule figurant
au paragraphe (2) relativement à la catégorie par l’ef-
fet de l’alinéa a) est à inclure dans le calcul de la valeur
de l’élément F de la troisième formule figurant au pa-
ragraphe (2) relativement à la catégorie, à moins
qu’aucun montant relativement au bien n’y soit ainsi
inclus du fait que le bien n’est pas un bien relatif à l’in-
citatif à l’investissement accéléré du contribuable.

(7) L’alinéa 1100(2.2)h) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

h) aucune somme ne peut être incluse dans le calcul
de la valeur de l’élément F de la troisième formule fi-
gurant au paragraphe (2) à l’égard du bien;

(8) L’alinéa 1100(2.2)k) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

k) si le bien est un bien visé à l’alinéa (1)v), le sous-
alinéa (1)v)(iv) est remplacé par « 33 1/3 pour cent du
coût en capital du bien pour lui, ».

(9) Le paragraphe 1100(2.3) du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

(2.3) Si le contribuable a disposé d’un bien et que, par
l’effet de l’alinéa (2.2)h), aucune somme n’est à inclure
dans le calcul de la valeur de l’élément F de la troisième
formule figurant au paragraphe (2) à l’égard du bien par
la personne qui en a fait l’acquisition, aucune somme
n’est à inclure par le contribuable dans le calcul de la va-
leur de l’élément G de la troisième formule figurant au
paragraphe (2) à l’égard de la disposition du bien.

53 (1) Le passage du paragraphe 1102(14) du
même règlement précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

(14) Sous réserve des paragraphes (14.11) à (14.13), pour
l’application de la présente partie et de l’annexe II, lors-
qu’un bien est acquis par un contribuable :

(2) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (14.12), de ce
qui suit :

(14.13) Le paragraphe (14) ne s’applique pas si le contri-
buable acquiert le bien d’une personne à l’égard de

or partnership from which the taxpayer acquired the
property dealt at arm’s length with the taxpayer and
held the property as inventory; and

(b) any amount excluded from the amount deter-
mined for D in subsection (2) in respect of the class
because of paragraph (a) is to be included in deter-
mining the amount for F in subsection (2) in respect of
the class, unless no amount in respect of the property
would be so included if the property were not acceler-
ated investment incentive property of the taxpayer.

(7) Paragraph 1100(2.2)(h) of the Regulations is
replaced by the following:

(h) no amount shall be included in determining an
amount for F in subsection (2) in respect of the prop-
erty;

(8) Paragraph 1100(2.2)(k) of the Regulations is
replaced by the following:

(k) if the property is a property described in para-
graph (1)(v), its subparagraph (iv) shall be read, in re-
spect of the property, as “33 1/3 per cent of the capital
cost of the property to the taxpayer, and”.

(9) Subsection 1100(2.3) of the Regulations is re-
placed by the following:

(2.3) If a taxpayer has disposed of a property and, be-
cause of paragraph (2.2)(h), no amount is required to be
included in determining an amount for F in subsection
(2) in respect of the property by the person that acquired
the property, no amount shall be included by the taxpay-
er in determining an amount for G in subsection (2) in
respect of the disposition of the property.

53 (1) The portion of subsection 1102(14) of the
Regulations before paragraph (a) is replaced by
the following:

(14) Subject to subsections (14.11) to (14.13), for the pur-
poses of this Part and Schedule II, if a property is ac-
quired by a taxpayer

(2) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (14.12):

(14.13) Subsection (14) does not apply to an acquisition
of property by a taxpayer from a person in respect of
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which the property is a zero-emission vehicle included in
Class 54 or 55.

(3) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (20):

(20.1) For the purposes of subsection 1104(4), if, in the
absence of this subsection, a taxpayer would be consid-
ered to be dealing at arm’s length with another person or
partnership as a result of a transaction or series of trans-
actions the principal purpose of which may reasonably be
considered to have been to cause one or more properties
of the taxpayer to qualify as accelerated investment in-
centive property, the taxpayer shall be considered not to
be dealing at arm’s length with the other person or part-
nership in respect of the acquisition of those properties.

(4) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (25):

(26) For the purpose of the definition zero-emission ve-
hicle in subsection 248(1) of the Act,

(a) it is a prescribed condition that the motor vehicle
has a battery capacity of at least 7 kWh; and

(b) the federal purchase incentive announced on
March 19, 2019 is a prescribed program.

(5) Subsections (1), (2) and (4) are deemed to
have come into force on March 19, 2019.

54 (1) Section 1103 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (2i):

(2j) A taxpayer may, in its return of income filed with the
Minister on or before its filing-due date for the taxation
year in which a property is acquired, elect not to include
the property in Class 54 or 55 in Schedule II, as the case
may be.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

55 (1) Section 1104 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (3):

(4) For the purposes of this Part and Schedules II to VI,
accelerated investment incentive property means

laquelle le bien est un véhicule zéro émission compris
dans la catégorie 54 ou 55.

(3) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (20), de ce
qui suit :

(20.1) Pour l’application du paragraphe 1104(4), est ré-
puté avoir un lien de dépendance avec une autre per-
sonne ou société de personnes à l’égard de l’acquisition
d’un ou de plusieurs biens le contribuable qui serait, en
l’absence du présent paragraphe, réputé ne pas avoir de
lien de dépendance avec l’autre personne ou société de
personnes en raison d’une opération ou d’une série d’o-
pérations dont il est raisonnable de croire que le princi-
pal objet était de faire en sorte que ces biens soient ad-
missibles à titre de biens relatifs à l’incitatif à l’investisse-
ment accéléré.

(4) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (25), de ce
qui suit :

(26) Pour l’application de la définition de véhicule zéro
émission au paragraphe 248(1) de la Loi :

a) est une condition visée par règlement le fait que le
véhicule à moteur ait une capacité de batterie d’au
moins 7 kWh;

b) est un programme visé par règlement l’incitatif fé-
déral à l’achat annoncé le 19 mars 2019.

(5) Les paragraphes (1), (2) et (4) sont réputés
être entrés en vigueur le 19 mars 2019.

54 (1) L’article 1103 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (2i), de
ce qui suit :

(2j) Un contribuable peut, dans la déclaration de revenu
qu’il présente au ministre au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’an-
née d’imposition au cours de laquelle il acquiert un bien,
choisir de ne pas inclure le bien dans la catégorie 54 ou 55
de l’annexe II, selon le cas.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

55 (1) L’article 1104 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (3), de
ce qui suit :

(4) Pour l’application de la présente partie et des an-
nexes II à VI, bien relatif à l’incitatif à l’investissement

laquelle le bien est un véhicule zéro émission compris
dans la catégorie 54 ou 55.

(3) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (20), de ce
qui suit :

(20.1) Pour l’application du paragraphe 1104(4), est ré-
puté avoir un lien de dépendance avec une autre per-
sonne ou société de personnes à l’égard de l’acquisition
d’un ou de plusieurs biens le contribuable qui serait, en
l’absence du présent paragraphe, réputé ne pas avoir de
lien de dépendance avec l’autre personne ou société de
personnes en raison d’une opération ou d’une série d’o-
pérations dont il est raisonnable de croire que le princi-
pal objet était de faire en sorte que ces biens soient ad-
missibles à titre de biens relatifs à l’incitatif à l’investisse-
ment accéléré.

(4) L’article 1102 du même règlement est modifié
par adjonction, après le paragraphe (25), de ce
qui suit :

(26) Pour l’application de la définition de véhicule zéro
émission au paragraphe 248(1) de la Loi :

a) est une condition visée par règlement le fait que le
véhicule à moteur ait une capacité de batterie d’au
moins 7 kWh;

b) est un programme visé par règlement l’incitatif fé-
déral à l’achat annoncé le 19 mars 2019.

(5) Les paragraphes (1), (2) et (4) sont réputés
être entrés en vigueur le 19 mars 2019.

54 (1) L’article 1103 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (2i), de
ce qui suit :

(2j) Un contribuable peut, dans la déclaration de revenu
qu’il présente au ministre au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’an-
née d’imposition au cours de laquelle il acquiert un bien,
choisir de ne pas inclure le bien dans la catégorie 54 ou 55
de l’annexe II, selon le cas.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

55 (1) L’article 1104 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (3), de
ce qui suit :

(4) Pour l’application de la présente partie et des an-
nexes II à VI, bien relatif à l’incitatif à l’investissement

which the property is a zero-emission vehicle included in
Class 54 or 55.

(3) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (20):

(20.1) For the purposes of subsection 1104(4), if, in the
absence of this subsection, a taxpayer would be consid-
ered to be dealing at arm’s length with another person or
partnership as a result of a transaction or series of trans-
actions the principal purpose of which may reasonably be
considered to have been to cause one or more properties
of the taxpayer to qualify as accelerated investment in-
centive property, the taxpayer shall be considered not to
be dealing at arm’s length with the other person or part-
nership in respect of the acquisition of those properties.

(4) Section 1102 of the Regulations is amended by
adding the following after subsection (25):

(26) For the purpose of the definition zero-emission ve-
hicle in subsection 248(1) of the Act,

(a) it is a prescribed condition that the motor vehicle
has a battery capacity of at least 7 kWh; and

(b) the federal purchase incentive announced on
March 19, 2019 is a prescribed program.

(5) Subsections (1), (2) and (4) are deemed to
have come into force on March 19, 2019.

54 (1) Section 1103 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (2i):

(2j) A taxpayer may, in its return of income filed with the
Minister on or before its filing-due date for the taxation
year in which a property is acquired, elect not to include
the property in Class 54 or 55 in Schedule II, as the case
may be.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

55 (1) Section 1104 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (3):

(4) For the purposes of this Part and Schedules II to VI,
accelerated investment incentive property means
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property of a taxpayer (other than property included in
Class 54 or 55) that

(a) is acquired by the taxpayer after November 20,
2018 and becomes available for use before 2028; and

(b) meets either of the following conditions:

(i) the property

(A) has not been used for any purpose before it
was acquired by the taxpayer, and

(B) is not a property in respect of which an
amount has been deducted under paragraph
20(1)(a) or subsection 20(16) of the Act by anoth-
er person or partnership, or

(ii) the property was not

(A) acquired in circumstances where

(I) the taxpayer was deemed to have been al-
lowed or deducted an amount under para-
graph 20(1)(a) of the Act in respect of the
property in computing income for previous
taxation years, or

(II) the undepreciated capital cost of deprecia-
ble property of a prescribed class of the tax-
payer was reduced by an amount determined
by reference to the amount by which the capi-
tal cost of the property to the taxpayer ex-
ceeds its cost amount, or

(B) previously owned or acquired by the taxpay-
er or by a person or partnership with which the
taxpayer did not deal at arm’s length at any time
when the property was owned or acquired by the
person or partnership.

(2) Paragraph 1104(17)(a) of the Regulations is re-
placed by the following:

(a) the property is

(i) included in Class 43.1 because of its subpara-
graph (c)(i), or

(ii) described in

accéléré s’entend d’un bien d’un contribuable (sauf les
biens compris dans les catégories 54 ou 55) qui :

a) d’une part, est acquis par le contribuable après le
20 novembre 2018 et devient prêt à être mis en service
avant 2028;

b) d’autre part, répond à l’une des conditions sui-
vantes :

(i) le bien, à la fois :

(A) n’a pas été utilisé à quelque fin que ce soit
avant son acquisition par le contribuable,

(B) n’est pas un bien relativement auquel un
montant a été déduit en application de l’alinéa
20(1)a) ou du paragraphe 20(16) de la Loi par
une autre personne ou société de personnes,

(ii) le bien :

(A) n’a pas été acquis dans des circonstances
où :

(I) un montant est réputé avoir été admis en
déduction ou déduit en vertu de l’alinéa
20(1)a) de la Loi au titre du bien dans le calcul
du revenu du contribuable pour des années
d’imposition antérieures,

(II) la fraction non amortie du coût en capital
d’un bien amortissable du contribuable d’une
catégorie prescrite a été réduite d’un montant
déterminé en fonction de l’excédent du coût
en capital du bien pour le contribuable sur
son coût indiqué,

(B) antérieurement, n’a pas été la propriété du
contribuable ou d’une personne ou société de
personnes avec laquelle il avait un lien de dépen-
dance à tout moment où la personne ou la socié-
té de personnes était propriétaire du bien ou en a
fait l’acquisition, ou n’a pas été acquis par lui ou
par une telle personne ou société de personnes.

(2) L’alinéa 1104(17)a) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

a) il est, selon le cas :

(i) inclus dans la catégorie 43.1 par l’effet de son
sous-alinéa c)(i),

(ii) visé :

accéléré s’entend d’un bien d’un contribuable (sauf les
biens compris dans les catégories 54 ou 55) qui :

a) d’une part, est acquis par le contribuable après le
20 novembre 2018 et devient prêt à être mis en service
avant 2028;

b) d’autre part, répond à l’une des conditions sui-
vantes :

(i) le bien, à la fois :

(A) n’a pas été utilisé à quelque fin que ce soit
avant son acquisition par le contribuable,

(B) n’est pas un bien relativement auquel un
montant a été déduit en application de l’alinéa
20(1)a) ou du paragraphe 20(16) de la Loi par
une autre personne ou société de personnes,

(ii) le bien :

(A) n’a pas été acquis dans des circonstances
où :

(I) un montant est réputé avoir été admis en
déduction ou déduit en vertu de l’alinéa
20(1)a) de la Loi au titre du bien dans le calcul
du revenu du contribuable pour des années
d’imposition antérieures,

(II) la fraction non amortie du coût en capital
d’un bien amortissable du contribuable d’une
catégorie prescrite a été réduite d’un montant
déterminé en fonction de l’excédent du coût
en capital du bien pour le contribuable sur
son coût indiqué,

(B) antérieurement, n’a pas été la propriété du
contribuable ou d’une personne ou société de
personnes avec laquelle il avait un lien de dépen-
dance à tout moment où la personne ou la socié-
té de personnes était propriétaire du bien ou en a
fait l’acquisition, ou n’a pas été acquis par lui ou
par une telle personne ou société de personnes.

(2) L’alinéa 1104(17)a) du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

a) il est, selon le cas :

(i) inclus dans la catégorie 43.1 par l’effet de son
sous-alinéa c)(i),

(ii) visé :

property of a taxpayer (other than property included in
Class 54 or 55) that

(a) is acquired by the taxpayer after November 20,
2018 and becomes available for use before 2028; and

(b) meets either of the following conditions:

(i) the property

(A) has not been used for any purpose before it
was acquired by the taxpayer, and

(B) is not a property in respect of which an
amount has been deducted under paragraph
20(1)(a) or subsection 20(16) of the Act by anoth-
er person or partnership, or

(ii) the property was not

(A) acquired in circumstances where

(I) the taxpayer was deemed to have been al-
lowed or deducted an amount under para-
graph 20(1)(a) of the Act in respect of the
property in computing income for previous
taxation years, or

(II) the undepreciated capital cost of deprecia-
ble property of a prescribed class of the tax-
payer was reduced by an amount determined
by reference to the amount by which the capi-
tal cost of the property to the taxpayer ex-
ceeds its cost amount, or

(B) previously owned or acquired by the taxpay-
er or by a person or partnership with which the
taxpayer did not deal at arm’s length at any time
when the property was owned or acquired by the
person or partnership.

(2) Paragraph 1104(17)(a) of the Regulations is re-
placed by the following:

(a) the property is

(i) included in Class 43.1 because of its subpara-
graph (c)(i), or

(ii) described in
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(A) any of subparagraphs (d)(vii) to (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) and (xvii) of Class 43.1, or

(B) paragraph (a) of Class 43.2; and

(3) Subsection (2) applies to property acquired
after March 21, 2016 that has not been used or ac-
quired for use before March 22, 2016. However, in
respect of property acquired before March 22,
2017, clause 1104(17)(a)(ii)(A) of the Regulations,
as enacted by subsection (2), is to be read as fol-
lows:

(A) any of subparagraphs (d)(viii), (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) and (xvii) of Class 43.1, or

56 (1) Subsection 1106(3) of the Regulations is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (d), by adding “and” at the end of para-
graph (e) and by adding the following after para-
graph (e):

(f) the Memorandum of Understanding between the
Government of Canada and the Respective Govern-
ments of the Flemish, French and German-Speaking
Communities of the Kingdom of Belgium concerning
Audiovisual Coproduction.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 12, 2018.

57 (1) The definition registered organization in
section 3500 of the Regulations is replaced by the
following:

registered organization means a registered charity, a
registered Canadian amateur athletic association, regis-
tered journalism organization or a registered national
arts service organization. (organisation enregistrée)

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

58 (1) Paragraphs 5800(1)(d) and (e) of the Regu-
lations are replaced by the following:

(d) in respect of

(i) any record of the minutes of meetings of the ex-
ecutive of a registered charity, registered Canadian
amateur athletic association or registered journal-
ism organization,

(ii) any record of the minutes of meetings of the
members of a registered charity, registered

(A) soit à l’un des sous-alinéas d)(vii) à (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) et (xvii) de la catégorie 43.1,

(B) soit à l’alinéa a) de la catégorie 43.2;

(3) Le paragraphe (2) s’applique aux biens acquis
après le 21 mars 2016 qui n’ont été ni utilisés ni
acquis en vue d’être utilisés avant le 22 mars 2016.
Toutefois, en ce qui concerne les biens acquis
avant le 22 mars 2017, la division 1104(17)a)(ii)(A)
du même règlement, édictée par le paragraphe
(2), vaut mention de ce qui suit :

(A) soit à l’un des sous-alinéas d)(viii), (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) et (xvii) de la catégorie 43.1,

56 (1) Le paragraphe 1106(3) du même règlement
est modifié par adjonction, après l’alinéa e), de
ce qui suit :

f) le Protocole d’entente entre le gouvernement du
Canada et les gouvernements respectifs des commu-
nautés flamande, française et germanophone du
Royaume de Belgique relativement à la coproduction
audiovisuelle.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 12 mars 2018.

57 (1) La définition de organisation enregistrée, à
l’article 3500 du même règlement, est remplacée
par ce qui suit :

organisation enregistrée Organisme de bienfaisance
enregistré, association canadienne enregistrée de sport
amateur, organisation journalistique enregistrée ou orga-
nisme enregistré de services nationaux dans le domaine
des arts. (registered organization)

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

58 (1) Les alinéas 5800(1)d) et e) du même règle-
ment sont remplacés par ce qui suit :

d) pour

(i) les comptes rendus des réunions du conseil de
direction d’un organisme de bienfaisance enregis-
tré, d’une association canadienne enregistrée de
sport amateur ou d’une organisation journalistique
enregistrée,

(ii) les comptes rendus des réunions des membres
d’un organisme de bienfaisance enregistré, d’une

(A) soit à l’un des sous-alinéas d)(vii) à (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) et (xvii) de la catégorie 43.1,

(B) soit à l’alinéa a) de la catégorie 43.2;

(3) Le paragraphe (2) s’applique aux biens acquis
après le 21 mars 2016 qui n’ont été ni utilisés ni
acquis en vue d’être utilisés avant le 22 mars 2016.
Toutefois, en ce qui concerne les biens acquis
avant le 22 mars 2017, la division 1104(17)a)(ii)(A)
du même règlement, édictée par le paragraphe
(2), vaut mention de ce qui suit :

(A) soit à l’un des sous-alinéas d)(viii), (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) et (xvii) de la catégorie 43.1,

56 (1) Le paragraphe 1106(3) du même règlement
est modifié par adjonction, après l’alinéa e), de
ce qui suit :

f) le Protocole d’entente entre le gouvernement du
Canada et les gouvernements respectifs des commu-
nautés flamande, française et germanophone du
Royaume de Belgique relativement à la coproduction
audiovisuelle.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 12 mars 2018.

57 (1) La définition de organisation enregistrée, à
l’article 3500 du même règlement, est remplacée
par ce qui suit :

organisation enregistrée Organisme de bienfaisance
enregistré, association canadienne enregistrée de sport
amateur, organisation journalistique enregistrée ou orga-
nisme enregistré de services nationaux dans le domaine
des arts. (registered organization)

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

58 (1) Les alinéas 5800(1)d) et e) du même règle-
ment sont remplacés par ce qui suit :

d) pour

(i) les comptes rendus des réunions du conseil de
direction d’un organisme de bienfaisance enregis-
tré, d’une association canadienne enregistrée de
sport amateur ou d’une organisation journalistique
enregistrée,

(ii) les comptes rendus des réunions des membres
d’un organisme de bienfaisance enregistré, d’une

(A) any of subparagraphs (d)(vii) to (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) and (xvii) of Class 43.1, or

(B) paragraph (a) of Class 43.2; and

(3) Subsection (2) applies to property acquired
after March 21, 2016 that has not been used or ac-
quired for use before March 22, 2016. However, in
respect of property acquired before March 22,
2017, clause 1104(17)(a)(ii)(A) of the Regulations,
as enacted by subsection (2), is to be read as fol-
lows:

(A) any of subparagraphs (d)(viii), (ix), (xi),
(xiii), (xiv), (xvi) and (xvii) of Class 43.1, or

56 (1) Subsection 1106(3) of the Regulations is
amended by striking out “and” at the end of para-
graph (d), by adding “and” at the end of para-
graph (e) and by adding the following after para-
graph (e):

(f) the Memorandum of Understanding between the
Government of Canada and the Respective Govern-
ments of the Flemish, French and German-Speaking
Communities of the Kingdom of Belgium concerning
Audiovisual Coproduction.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 12, 2018.

57 (1) The definition registered organization in
section 3500 of the Regulations is replaced by the
following:

registered organization means a registered charity, a
registered Canadian amateur athletic association, regis-
tered journalism organization or a registered national
arts service organization. (organisation enregistrée)

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

58 (1) Paragraphs 5800(1)(d) and (e) of the Regu-
lations are replaced by the following:

(d) in respect of

(i) any record of the minutes of meetings of the ex-
ecutive of a registered charity, registered Canadian
amateur athletic association or registered journal-
ism organization,

(ii) any record of the minutes of meetings of the
members of a registered charity, registered
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Canadian amateur athletic association or registered
journalism organization, and

(iii) all documents and by-laws governing a regis-
tered charity, registered Canadian amateur athletic
association or registered journalism organization,

the period ending on the day that is two years after the
date on which the registration of the registered chari-
ty, the registered Canadian amateur athletic associa-
tion or the registered journalism organization under
the Act is revoked;

(e) in respect of all records and books of account that
are not described in paragraph (d) and that relate to a
registered charity, registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization
whose registration under the Act is revoked, and in re-
spect of the vouchers and accounts necessary to verify
the information in such records and books of account,
the period ending on the day that is two years after the
date on which the registration of the registered chari-
ty, the registered Canadian amateur athletic associa-
tion or the registered journalism organization under
the Act is revoked;

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

59 (1) Section 7307 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (1):

(1.1) For the purposes of paragraph 13(7)(i) of the Act,
the amount prescribed in respect of a zero-emission pas-
senger vehicle of a taxpayer is the amount determined by
the formula

A + B

where

A is $55,000; and

B is the sum that would have been payable in respect of
federal and provincial sales taxes on the acquisition
of the vehicle if it had been acquired by the taxpayer
at a cost equal to A, before the application of the fed-
eral and provincial sales taxes.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregis-
trée,

(iii) les statuts et autres documents régissant un or-
ganisme de bienfaisance enregistré, une association
canadienne enregistrée de sport amateur ou une or-
ganisation journalistique enregistrée,

la période se terminant deux ans après la date de révo-
cation de l’enregistrement, en vertu de la Loi, de l’or-
ganisme de bienfaisance enregistré, de l’association
canadienne enregistrée de sport amateur ou de l’orga-
nisation journalistique enregistrée;

e) pour les registres et livres de comptes qui ne sont
pas visés à l’alinéa d) et qui s’appliquent à un orga-
nisme de bienfaisance enregistré, à une association ca-
nadienne enregistrée de sport amateur ou à une orga-
nisation journalistique enregistrée dont l’enregistre-
ment en vertu de la Loi a été révoqué et pour les pièces
justificatives et comptes nécessaires à la vérification
des renseignements contenus dans ces registres et
livres de comptes, la période se terminant deux ans
après la date de révocation de l’enregistrement, en
vertu de la Loi, de l’organisme de bienfaisance enre-
gistré, de l’association canadienne enregistrée de sport
amateur ou de l’organisation journalistique enregis-
trée;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

59 (1) L’article 7307 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (1), de
ce qui suit :

(1.1) Pour l’application de l’alinéa 13(7)i) de la Loi, est
fixé relativement à une voiture de tourisme zéro émission
d’un contribuable le montant obtenu par la formule sui-
vante :

A + B

où :

A représente 55 000 $;

B la somme qui aurait été payable au titre des taxes de
vente fédérale et provinciale sur l’acquisition de la
voiture si elle avait été acquise par le contribuable à
un coût correspondant à la valeur de l’élément A,
avant l’application des taxes de vente fédérale et pro-
vinciale.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

association canadienne enregistrée de sport ama-
teur ou d’une organisation journalistique enregis-
trée,

(iii) les statuts et autres documents régissant un or-
ganisme de bienfaisance enregistré, une association
canadienne enregistrée de sport amateur ou une or-
ganisation journalistique enregistrée,

la période se terminant deux ans après la date de révo-
cation de l’enregistrement, en vertu de la Loi, de l’or-
ganisme de bienfaisance enregistré, de l’association
canadienne enregistrée de sport amateur ou de l’orga-
nisation journalistique enregistrée;

e) pour les registres et livres de comptes qui ne sont
pas visés à l’alinéa d) et qui s’appliquent à un orga-
nisme de bienfaisance enregistré, à une association ca-
nadienne enregistrée de sport amateur ou à une orga-
nisation journalistique enregistrée dont l’enregistre-
ment en vertu de la Loi a été révoqué et pour les pièces
justificatives et comptes nécessaires à la vérification
des renseignements contenus dans ces registres et
livres de comptes, la période se terminant deux ans
après la date de révocation de l’enregistrement, en
vertu de la Loi, de l’organisme de bienfaisance enre-
gistré, de l’association canadienne enregistrée de sport
amateur ou de l’organisation journalistique enregis-
trée;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020.

59 (1) L’article 7307 du même règlement est mo-
difié par adjonction, après le paragraphe (1), de
ce qui suit :

(1.1) Pour l’application de l’alinéa 13(7)i) de la Loi, est
fixé relativement à une voiture de tourisme zéro émission
d’un contribuable le montant obtenu par la formule sui-
vante :

A + B

où :

A représente 55 000 $;

B la somme qui aurait été payable au titre des taxes de
vente fédérale et provinciale sur l’acquisition de la
voiture si elle avait été acquise par le contribuable à
un coût correspondant à la valeur de l’élément A,
avant l’application des taxes de vente fédérale et pro-
vinciale.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

Canadian amateur athletic association or registered
journalism organization, and

(iii) all documents and by-laws governing a regis-
tered charity, registered Canadian amateur athletic
association or registered journalism organization,

the period ending on the day that is two years after the
date on which the registration of the registered chari-
ty, the registered Canadian amateur athletic associa-
tion or the registered journalism organization under
the Act is revoked;

(e) in respect of all records and books of account that
are not described in paragraph (d) and that relate to a
registered charity, registered Canadian amateur ath-
letic association or registered journalism organization
whose registration under the Act is revoked, and in re-
spect of the vouchers and accounts necessary to verify
the information in such records and books of account,
the period ending on the day that is two years after the
date on which the registration of the registered chari-
ty, the registered Canadian amateur athletic associa-
tion or the registered journalism organization under
the Act is revoked;

(2) Subsection (1) comes into force on January 1,
2020.

59 (1) Section 7307 of the Regulations is amended
by adding the following after subsection (1):

(1.1) For the purposes of paragraph 13(7)(i) of the Act,
the amount prescribed in respect of a zero-emission pas-
senger vehicle of a taxpayer is the amount determined by
the formula

A + B

where

A is $55,000; and

B is the sum that would have been payable in respect of
federal and provincial sales taxes on the acquisition
of the vehicle if it had been acquired by the taxpayer
at a cost equal to A, before the application of the fed-
eral and provincial sales taxes.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.
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60 (1) The portion of paragraph 8302(3)(j) of the
Regulations before subparagraph (i) is replaced
by the following:

(j) if the amount of the individual’s lifetime retirement
benefits depends solely on the actual amount of the
pension (in this paragraph referred to as the “statutory
pension”) payable to the individual under paragraph
46(1)(a) of the Canada Pension Plan or a similar pro-
vision of a provincial pension plan (as defined in sec-
tion 3 of that Act), the amount of statutory pension
(expressed on an annualized basis) were equal to

(2) Subsection 8302(3) of the Regulations is
amended by adding the following after para-
graph (j):

(j.1) if the amount of the individual’s lifetime retire-
ment benefits depends on the actual amount of the
pension (in this paragraph referred to as the “statutory
pension”) payable to the individual under paragraphs
46(1)(a) and (b) of the Canada Pension Plan or a simi-
lar provision of a provincial pension plan (as defined
in section 3 of that Act), the amount of statutory pen-
sion (expressed on an annualized basis) were equal to

(i) the amount determined by the formula

A × B

where

A is

(A) for 2018 and preceding years, 0.25,

(B) for 2019, 0.2625,

(C) for 2020, 0.275,

(D) for 2021, 0.29165,

(E) for 2022, 0.3125, and

(F) for 2023 and subsequent years, 1/3, and

B is the lesser of the Year’s Maximum Pension-
able Earnings for the particular year and,

(A) in the case of an individual who renders
services throughout the particular year on a
full-time basis to employers who participate
in the plan, the aggregate of all amounts
each of which is the individual’s remunera-
tion for the particular year from such an em-
ployer, and

(B) in any other case, the amount that it is
reasonable to consider would be determined
under clause (A) if the individual had ren-
dered services throughout the particular
year on a full-time basis to employers who
participate in the plan, or

60 (1) Le passage de l’alinéa 8302(3)j) du même
règlement précédant le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

j) lorsque les prestations viagères du particulier sont
uniquement fonction du montant réel de la pension
qui lui est payable aux termes de l’alinéa 46(1)a) du
Régime de pensions du Canada ou d’une disposition
semblable d’un régime provincial de pensions au
sens de l’article 3 de cette loi, cette pension, calculée
sur une année, est égale à l’un ou l’autre des montants
suivants :

(2) Le paragraphe 8302(3) du même règlement est
modifié par adjonction, après l’alinéa j), de ce
qui suit :

j.1) lorsque les prestations viagères du particulier
sont fonction du montant réel de la pension qui lui est
payable aux termes des alinéas 46(1)a) et b) du Ré-
gime de pensions du Canada ou d’une disposition
semblable d’un régime provincial de pensions au
sens de l’article 3 de cette loi, cette pension, calculée
sur une année, est égale à l’un ou l’autre des montants
suivants :

(i) le montant obtenu par la formule suivante :
A × B

où :

A représente :

(A) pour 2018 et les années antérieures, 0,25,

(B) pour 2019, 0,2625,

(C) pour 2020, 0,275,

(D) pour 2021, 0,29165,

(E) pour 2022, 0,3125,

(F) pour 2023 et les années suivantes, 1/3,

B le maximum des gains annuels ouvrant droit à
pension pour l’année donnée ou, s’il est moins
élevé, celui des montants suivants qui est appli-
cable :

(A) si le particulier rend des services tout au
long de l’année donnée à temps plein à des
employeurs qui participent au régime, le to-
tal des montants dont chacun représente sa
rémunération pour l’année donnée prove-
nant d’un tel employeur,

(B) sinon, le montant qui, selon ce qu’il est
raisonnable de considérer, serait déterminé
selon la division (A) si le particulier avait
rendu des services tout au long de l’année

60 (1) Le passage de l’alinéa 8302(3)j) du même
règlement précédant le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

j) lorsque les prestations viagères du particulier sont
uniquement fonction du montant réel de la pension
qui lui est payable aux termes de l’alinéa 46(1)a) du
Régime de pensions du Canada ou d’une disposition
semblable d’un régime provincial de pensions au
sens de l’article 3 de cette loi, cette pension, calculée
sur une année, est égale à l’un ou l’autre des montants
suivants :

(2) Le paragraphe 8302(3) du même règlement est
modifié par adjonction, après l’alinéa j), de ce
qui suit :

j.1) lorsque les prestations viagères du particulier
sont fonction du montant réel de la pension qui lui est
payable aux termes des alinéas 46(1)a) et b) du Ré-
gime de pensions du Canada ou d’une disposition
semblable d’un régime provincial de pensions au
sens de l’article 3 de cette loi, cette pension, calculée
sur une année, est égale à l’un ou l’autre des montants
suivants :

(i) le montant obtenu par la formule suivante :
A × B

où :

A représente :

(A) pour 2018 et les années antérieures, 0,25,

(B) pour 2019, 0,2625,

(C) pour 2020, 0,275,

(D) pour 2021, 0,29165,

(E) pour 2022, 0,3125,

(F) pour 2023 et les années suivantes, 1/3,

B le maximum des gains annuels ouvrant droit à
pension pour l’année donnée ou, s’il est moins
élevé, celui des montants suivants qui est appli-
cable :

(A) si le particulier rend des services tout au
long de l’année donnée à temps plein à des
employeurs qui participent au régime, le to-
tal des montants dont chacun représente sa
rémunération pour l’année donnée prove-
nant d’un tel employeur,

(B) sinon, le montant qui, selon ce qu’il est
raisonnable de considérer, serait déterminé
selon la division (A) si le particulier avait
rendu des services tout au long de l’année

60 (1) The portion of paragraph 8302(3)(j) of the
Regulations before subparagraph (i) is replaced
by the following:

(j) if the amount of the individual’s lifetime retirement
benefits depends solely on the actual amount of the
pension (in this paragraph referred to as the “statutory
pension”) payable to the individual under paragraph
46(1)(a) of the Canada Pension Plan or a similar pro-
vision of a provincial pension plan (as defined in sec-
tion 3 of that Act), the amount of statutory pension
(expressed on an annualized basis) were equal to

(2) Subsection 8302(3) of the Regulations is
amended by adding the following after para-
graph (j):

(j.1) if the amount of the individual’s lifetime retire-
ment benefits depends on the actual amount of the
pension (in this paragraph referred to as the “statutory
pension”) payable to the individual under paragraphs
46(1)(a) and (b) of the Canada Pension Plan or a simi-
lar provision of a provincial pension plan (as defined
in section 3 of that Act), the amount of statutory pen-
sion (expressed on an annualized basis) were equal to

(i) the amount determined by the formula

A × B

where

A is

(A) for 2018 and preceding years, 0.25,

(B) for 2019, 0.2625,

(C) for 2020, 0.275,

(D) for 2021, 0.29165,

(E) for 2022, 0.3125, and

(F) for 2023 and subsequent years, 1/3, and

B is the lesser of the Year’s Maximum Pension-
able Earnings for the particular year and,

(A) in the case of an individual who renders
services throughout the particular year on a
full-time basis to employers who participate
in the plan, the aggregate of all amounts
each of which is the individual’s remunera-
tion for the particular year from such an em-
ployer, and

(B) in any other case, the amount that it is
reasonable to consider would be determined
under clause (A) if the individual had ren-
dered services throughout the particular
year on a full-time basis to employers who
participate in the plan, or
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(ii) at the option of the plan administrator, any oth-
er amount determined in accordance with a method
for estimating the statutory pension that can be ex-
pected to result in amounts substantially similar to
amounts determined under subparagraph (i);

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

61 (1) Subclauses (d)(i)(A)(I) and (II) of Class
43.1 in Schedule II to the Regulations are re-
placed by the following:

(I) active solar heating equipment, including
such equipment that consists of above ground
solar collectors, solar energy conversion
equipment, solar water heaters, thermal ener-
gy storage equipment, control equipment and
equipment designed to interface solar heating
equipment with other heating equipment, or

(II) equipment that is part of a ground source
heat pump system that transfers heat to or
from the ground or groundwater (but not to
or from surface water such as a river, a lake or
an ocean) and that, at the time of installation,
meets the standards set by the Canadian Stan-
dards Association for the design and installa-
tion of earth energy systems, including such
equipment that consists of piping (including
above or below ground piping and the cost of
drilling a well, or trenching, for the purpose of
installing that piping), energy conversion
equipment, thermal energy storage equip-
ment, control equipment and equipment de-
signed to enable the system to interface with
other heating or cooling equipment, and

(2) Subclause (d)(v)(B)(I) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(I) control and conditioning equipment,

donnée à temps plein à des employeurs qui
participent au régime,

(ii) au choix de l’administrateur du régime, tout
autre montant calculé selon une méthode qui per-
met d’estimer cette pension et qui vraisemblable-
ment donne des résultats à peu près semblables à
ceux obtenus selon le sous-alinéa (i);

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

61 (1) Les subdivisions d)(i)(A)(I) et (II) de la ca-
tégorie 43.1 de l’annexe II du même règlement
sont remplacées par ce qui suit :

(I) soit du matériel de chauffage solaire ac-
tif, y compris le matériel de ce type qui
consiste en capteurs solaires en surface, en
matériel de conversion de l’énergie solaire,
en chauffe-eau solaires, en matériel de sto-
ckage d’énergie thermique, en matériel de
commande et en matériel conçu pour assu-
rer la jonction entre le matériel de chauf-
fage solaire et d’autres types de matériel de
chauffage,

(II) soit du matériel qui fait partie d’un sys-
tème de pompe géothermique qui transfère
la chaleur vers le sol ou l’eau souterraine,
ou émanant de ceux-ci (mais non vers l’eau
de surface tels une rivière, un lac ou un
océan, ou émanant de ceux-ci) et qui, au
moment de l’installation, répond aux
normes de l’Association canadienne de
normalisation en matière de conception et
d’installation des systèmes géothermiques,
y compris le matériel de ce type qui
consiste en tuyauterie (incluant la tuyaute-
rie hors-sol ou souterraine et le coût de fo-
rage d’un puits ou de creusement d’une
tranchée en vue de l’installation de cette
tuyauterie), en matériel de conversion
d’énergie, en matériel de stockage d’éner-
gie thermique, en matériel de commande et
en matériel conçu pour assurer la jonction
entre le système et d’autres types de maté-
riel de chauffage ou de climatisation,

(2) La subdivision d)(v)(B)(I) de la catégorie 43.1
de l’annexe II du même règlement est remplacée
par ce qui suit :

(I) le matériel de commande et de condition-
nement,

donnée à temps plein à des employeurs qui
participent au régime,

(ii) au choix de l’administrateur du régime, tout
autre montant calculé selon une méthode qui per-
met d’estimer cette pension et qui vraisemblable-
ment donne des résultats à peu près semblables à
ceux obtenus selon le sous-alinéa (i);

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 2019.

61 (1) Les subdivisions d)(i)(A)(I) et (II) de la ca-
tégorie 43.1 de l’annexe II du même règlement
sont remplacées par ce qui suit :

(I) soit du matériel de chauffage solaire ac-
tif, y compris le matériel de ce type qui
consiste en capteurs solaires en surface, en
matériel de conversion de l’énergie solaire,
en chauffe-eau solaires, en matériel de sto-
ckage d’énergie thermique, en matériel de
commande et en matériel conçu pour assu-
rer la jonction entre le matériel de chauf-
fage solaire et d’autres types de matériel de
chauffage,

(II) soit du matériel qui fait partie d’un sys-
tème de pompe géothermique qui transfère
la chaleur vers le sol ou l’eau souterraine,
ou émanant de ceux-ci (mais non vers l’eau
de surface tels une rivière, un lac ou un
océan, ou émanant de ceux-ci) et qui, au
moment de l’installation, répond aux
normes de l’Association canadienne de
normalisation en matière de conception et
d’installation des systèmes géothermiques,
y compris le matériel de ce type qui
consiste en tuyauterie (incluant la tuyaute-
rie hors-sol ou souterraine et le coût de fo-
rage d’un puits ou de creusement d’une
tranchée en vue de l’installation de cette
tuyauterie), en matériel de conversion
d’énergie, en matériel de stockage d’éner-
gie thermique, en matériel de commande et
en matériel conçu pour assurer la jonction
entre le système et d’autres types de maté-
riel de chauffage ou de climatisation,

(2) La subdivision d)(v)(B)(I) de la catégorie 43.1
de l’annexe II du même règlement est remplacée
par ce qui suit :

(I) le matériel de commande et de condition-
nement,

(ii) at the option of the plan administrator, any oth-
er amount determined in accordance with a method
for estimating the statutory pension that can be ex-
pected to result in amounts substantially similar to
amounts determined under subparagraph (i);

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on January 1, 2019.

61 (1) Subclauses (d)(i)(A)(I) and (II) of Class
43.1 in Schedule II to the Regulations are re-
placed by the following:

(I) active solar heating equipment, including
such equipment that consists of above ground
solar collectors, solar energy conversion
equipment, solar water heaters, thermal ener-
gy storage equipment, control equipment and
equipment designed to interface solar heating
equipment with other heating equipment, or

(II) equipment that is part of a ground source
heat pump system that transfers heat to or
from the ground or groundwater (but not to
or from surface water such as a river, a lake or
an ocean) and that, at the time of installation,
meets the standards set by the Canadian Stan-
dards Association for the design and installa-
tion of earth energy systems, including such
equipment that consists of piping (including
above or below ground piping and the cost of
drilling a well, or trenching, for the purpose of
installing that piping), energy conversion
equipment, thermal energy storage equip-
ment, control equipment and equipment de-
signed to enable the system to interface with
other heating or cooling equipment, and

(2) Subclause (d)(v)(B)(I) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(I) control and conditioning equipment,
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(3) The portion of subparagraph (d)(vi) of Class
43.1 in Schedule II to the Regulations before
clause (A) is replaced by the following:

(vi) fixed location photovoltaic equipment that is
used by the taxpayer, or a lessee of the taxpayer,
primarily for the purpose of generating electrical
energy from solar energy if the equipment consists
of solar cells or modules and related equipment in-
cluding inverters, control and conditioning equip-
ment, support structures and transmission equip-
ment, but not including

(4) Subparagraph (d)(vii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(vii) equipment used by the taxpayer, or by a lessee
of the taxpayer, primarily for the purpose of gener-
ating electrical energy solely from geothermal ener-
gy, including such equipment that consists of pip-
ing (including above or below ground piping and
the cost of drilling a well, or trenching, for the pur-
pose of installing that piping), pumps, heat ex-
changers, steam separators, electrical generating
equipment and ancillary equipment used to collect
the geothermal heat, but not including buildings,
transmission equipment, distribution equipment,
property otherwise included in Class 10 and proper-
ty that would be included in Class 17 if that Class
were read without reference to its subparagraph
(a.1)(i),

(5) Subparagraph (d)(vii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations, as enacted by subsec-
tion (4), is replaced by the following:

(vii) equipment used by the taxpayer, or by a lessee
of the taxpayer, primarily for the purpose of gener-
ating electrical energy or heat energy, or both elec-
trical and heat energy, solely from geothermal ener-
gy, including such equipment that consists of pip-
ing (including above or below ground piping and
the cost of completing a well (including the well-
head and production string), or trenching, for the
purpose of installing that piping), pumps, heat ex-
changers, steam separators, electrical generating
equipment and ancillary equipment used to collect
the geothermal heat, but not including buildings,
distribution equipment, equipment used to heat
water for use in a swimming pool, equipment de-
scribed in subclause (i)(A)(II), property otherwise
included in Class 10 and property that would be in-
cluded in Class 17 if that Class were read without
reference to its paragraph (a.1),

(3) Le passage du sous-alinéa d)(vi) de la catégo-
rie 43.1 de l’annexe II du même règlement précé-
dant la division (A) est remplacé par ce qui suit :

(vi) du matériel photovoltaïque fixe qui est utilisé
par le contribuable, ou par son preneur, principale-
ment pour produire de l’énergie électrique à partir
d’énergie solaire et qui est composé de piles ou de
modules solaires et du matériel connexe, y compris
les inverseurs, le matériel de commande et de
conditionnement, les supports et le matériel de
transmission, mais à l’exclusion :

(4) Le sous-alinéa d)(vii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(vii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise principalement pour produire de
l’énergie électrique uniquement à partir d’énergie
géothermique, y compris le matériel de ce type qui
consiste en tuyauterie (incluant la tuyauterie hors-
sol ou souterraine et le coût de forage d’un puits, ou
de creusement d’une tranchée, en vue de l’installa-
tion de cette tuyauterie), en pompes, en échangeurs
thermiques, en séparateurs de vapeur, en matériel
générateur d’électricité et en matériel auxiliaire ser-
vant à recueillir la chaleur géothermique, mais à
l’exclusion des bâtiments, du matériel de transmis-
sion, du matériel de distribution, des biens compris
par ailleurs dans la catégorie 10 et des biens qui se-
raient compris dans la catégorie 17 en l’absence de
son sous-alinéa a.1)(i),

(5) Le sous-alinéa d)(vii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement, édicté par le pa-
ragraphe (4), est remplacé par ce qui suit :

(vii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise principalement pour produire de
l’énergie électrique ou de l’énergie thermique, ou
les deux, uniquement à partir d’énergie géother-
mique, y compris le matériel de ce type qui consiste
en tuyauterie (qui comprend la tuyauterie hors-sol
ou souterraine et le coût d’achèvement d’un puits —
y compris la tête du puits et la colonne de produc-
tion —, ou de creusement d’une tranchée, en vue de
l’installation de cette tuyauterie), en pompes, en
échangeurs thermiques, en séparateurs de vapeur,
en matériel générateur d’électricité et en matériel
auxiliaire servant à recueillir la chaleur géother-
mique, mais à l’exclusion des bâtiments, du maté-
riel de distribution, du matériel qui sert à chauffer
l’eau d’une piscine, du matériel visé à la subdivision
(i)(A)(II), des biens compris par ailleurs dans la

(3) Le passage du sous-alinéa d)(vi) de la catégo-
rie 43.1 de l’annexe II du même règlement précé-
dant la division (A) est remplacé par ce qui suit :

(vi) du matériel photovoltaïque fixe qui est utilisé
par le contribuable, ou par son preneur, principale-
ment pour produire de l’énergie électrique à partir
d’énergie solaire et qui est composé de piles ou de
modules solaires et du matériel connexe, y compris
les inverseurs, le matériel de commande et de
conditionnement, les supports et le matériel de
transmission, mais à l’exclusion :

(4) Le sous-alinéa d)(vii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(vii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise principalement pour produire de
l’énergie électrique uniquement à partir d’énergie
géothermique, y compris le matériel de ce type qui
consiste en tuyauterie (incluant la tuyauterie hors-
sol ou souterraine et le coût de forage d’un puits, ou
de creusement d’une tranchée, en vue de l’installa-
tion de cette tuyauterie), en pompes, en échangeurs
thermiques, en séparateurs de vapeur, en matériel
générateur d’électricité et en matériel auxiliaire ser-
vant à recueillir la chaleur géothermique, mais à
l’exclusion des bâtiments, du matériel de transmis-
sion, du matériel de distribution, des biens compris
par ailleurs dans la catégorie 10 et des biens qui se-
raient compris dans la catégorie 17 en l’absence de
son sous-alinéa a.1)(i),

(5) Le sous-alinéa d)(vii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement, édicté par le pa-
ragraphe (4), est remplacé par ce qui suit :

(vii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise principalement pour produire de
l’énergie électrique ou de l’énergie thermique, ou
les deux, uniquement à partir d’énergie géother-
mique, y compris le matériel de ce type qui consiste
en tuyauterie (qui comprend la tuyauterie hors-sol
ou souterraine et le coût d’achèvement d’un puits —
y compris la tête du puits et la colonne de produc-
tion —, ou de creusement d’une tranchée, en vue de
l’installation de cette tuyauterie), en pompes, en
échangeurs thermiques, en séparateurs de vapeur,
en matériel générateur d’électricité et en matériel
auxiliaire servant à recueillir la chaleur géother-
mique, mais à l’exclusion des bâtiments, du maté-
riel de distribution, du matériel qui sert à chauffer
l’eau d’une piscine, du matériel visé à la subdivision
(i)(A)(II), des biens compris par ailleurs dans la

(3) The portion of subparagraph (d)(vi) of Class
43.1 in Schedule II to the Regulations before
clause (A) is replaced by the following:

(vi) fixed location photovoltaic equipment that is
used by the taxpayer, or a lessee of the taxpayer,
primarily for the purpose of generating electrical
energy from solar energy if the equipment consists
of solar cells or modules and related equipment in-
cluding inverters, control and conditioning equip-
ment, support structures and transmission equip-
ment, but not including

(4) Subparagraph (d)(vii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(vii) equipment used by the taxpayer, or by a lessee
of the taxpayer, primarily for the purpose of gener-
ating electrical energy solely from geothermal ener-
gy, including such equipment that consists of pip-
ing (including above or below ground piping and
the cost of drilling a well, or trenching, for the pur-
pose of installing that piping), pumps, heat ex-
changers, steam separators, electrical generating
equipment and ancillary equipment used to collect
the geothermal heat, but not including buildings,
transmission equipment, distribution equipment,
property otherwise included in Class 10 and proper-
ty that would be included in Class 17 if that Class
were read without reference to its subparagraph
(a.1)(i),

(5) Subparagraph (d)(vii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations, as enacted by subsec-
tion (4), is replaced by the following:

(vii) equipment used by the taxpayer, or by a lessee
of the taxpayer, primarily for the purpose of gener-
ating electrical energy or heat energy, or both elec-
trical and heat energy, solely from geothermal ener-
gy, including such equipment that consists of pip-
ing (including above or below ground piping and
the cost of completing a well (including the well-
head and production string), or trenching, for the
purpose of installing that piping), pumps, heat ex-
changers, steam separators, electrical generating
equipment and ancillary equipment used to collect
the geothermal heat, but not including buildings,
distribution equipment, equipment used to heat
water for use in a swimming pool, equipment de-
scribed in subclause (i)(A)(II), property otherwise
included in Class 10 and property that would be in-
cluded in Class 17 if that Class were read without
reference to its paragraph (a.1),
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(6) Subparagraph (d)(xii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(xii) fixed location fuel cell equipment used by the
taxpayer, or by a lessee of the taxpayer, that uses
hydrogen generated only from ancillary electrolysis
equipment (or, if the fuel cell is reversible, the fuel
cell itself) using electricity all or substantially all of
which is generated by using kinetic energy of flow-
ing water or wave or tidal energy (otherwise than
by diverting or impeding the natural flow of the wa-
ter or by using physical barriers or dam-like struc-
tures) or by geothermal, photovoltaic, wind energy
conversion, or hydro-electric equipment, of the tax-
payer or the lessee, and equipment ancillary to the
fuel cell equipment other than buildings or other
structures, transmission equipment, distribution
equipment, auxiliary electrical generating equip-
ment and property otherwise included in Class 10
or 17,

(7) Subparagraph (d)(xiv) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(xiv) property that is used by the taxpayer, or by a
lessee of the taxpayer, primarily for the purpose of
generating electricity using kinetic energy of flow-
ing water or wave or tidal energy (otherwise than
by diverting or impeding the natural flow of the wa-
ter or by using physical barriers or dam-like struc-
tures), including support structures, control and
conditioning equipment, submerged cables and
transmission equipment, but not including build-
ings, distribution equipment, auxiliary electricity
generating equipment, property otherwise included
in Class 10 and property that would be included in
Class 17 if that class were read without reference to
its subparagraph (a.1)(i),

(8) Paragraph (d) of Class 43.1 in Schedule II to
the Regulations is amended by striking out “or”
at the end of subparagraph (xv) and “and” at the
end of subparagraph (xvi) and by adding the fol-
lowing after subparagraph (xvi):

catégorie 10 et des biens qui seraient compris dans
la catégorie 17 en l’absence de son alinéa a.1),

(6) Le sous-alinéa d)(xii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(xii) des piles à combustible stationnaires utilisées
par le contribuable ou par son preneur, utilisant de
l’hydrogène produit uniquement par du matériel
auxiliaire d’électrolyse (ou, s’il s’agit d’une pile à
combustible réversible, par la pile proprement dite)
qui utilise de l’électricité produite en totalité ou en
presque totalité par l’énergie cinétique de l’eau en
mouvement, l’énergie des vagues ou l’énergie maré-
motrice (autrement qu’en détournant ou en entra-
vant l’écoulement naturel de l’eau ou autrement
qu’au moyen de barrières physiques ou d’ouvrages
comparables à des barrages), ou par du matériel
géothermique, photovoltaïque ou hydro-électrique,
ou du matériel de conversion de l’énergie cinétique
du vent, du contribuable ou de son preneur, ainsi
que du matériel auxiliaire de pile à combustible, à
l’exclusion des bâtiments et autres constructions,
du matériel de transmission, du matériel de distri-
bution, du matériel auxiliaire générateur d’électrici-
té et des biens compris par ailleurs dans les catégo-
ries 10 ou 17,

(7) Le sous-alinéa d)(xiv) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(xiv) des biens qui sont utilisés par le contribuable,
ou par son preneur, principalement pour produire
de l’électricité à partir de l’énergie cinétique de
l’eau en mouvement, de l’énergie des vagues ou de
l’énergie marémotrice (autrement qu’en détournant
ou en entravant l’écoulement naturel de l’eau ou
autrement qu’au moyen de barrières physiques ou
d’ouvrages comparables à des barrages), y compris
les supports, le matériel de commande et de condi-
tionnement, les câbles sous-marins et le matériel de
transmission, mais à l’exclusion des bâtiments, du
matériel de distribution, du matériel auxiliaire de
production d’électricité, des biens compris par
ailleurs dans la catégorie 10 et des biens qui se-
raient compris dans la catégorie 17 s’il n’était pas
tenu compte de son sous-alinéa a.1)(i),

(8) L’alinéa d) de la catégorie 43.1 de l’annexe II
du même règlement est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (xvi), de ce qui suit :

catégorie 10 et des biens qui seraient compris dans
la catégorie 17 en l’absence de son alinéa a.1),

(6) Le sous-alinéa d)(xii) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(xii) des piles à combustible stationnaires utilisées
par le contribuable ou par son preneur, utilisant de
l’hydrogène produit uniquement par du matériel
auxiliaire d’électrolyse (ou, s’il s’agit d’une pile à
combustible réversible, par la pile proprement dite)
qui utilise de l’électricité produite en totalité ou en
presque totalité par l’énergie cinétique de l’eau en
mouvement, l’énergie des vagues ou l’énergie maré-
motrice (autrement qu’en détournant ou en entra-
vant l’écoulement naturel de l’eau ou autrement
qu’au moyen de barrières physiques ou d’ouvrages
comparables à des barrages), ou par du matériel
géothermique, photovoltaïque ou hydro-électrique,
ou du matériel de conversion de l’énergie cinétique
du vent, du contribuable ou de son preneur, ainsi
que du matériel auxiliaire de pile à combustible, à
l’exclusion des bâtiments et autres constructions,
du matériel de transmission, du matériel de distri-
bution, du matériel auxiliaire générateur d’électrici-
té et des biens compris par ailleurs dans les catégo-
ries 10 ou 17,

(7) Le sous-alinéa d)(xiv) de la catégorie 43.1 de
l’annexe II du même règlement est remplacé par
ce qui suit :

(xiv) des biens qui sont utilisés par le contribuable,
ou par son preneur, principalement pour produire
de l’électricité à partir de l’énergie cinétique de
l’eau en mouvement, de l’énergie des vagues ou de
l’énergie marémotrice (autrement qu’en détournant
ou en entravant l’écoulement naturel de l’eau ou
autrement qu’au moyen de barrières physiques ou
d’ouvrages comparables à des barrages), y compris
les supports, le matériel de commande et de condi-
tionnement, les câbles sous-marins et le matériel de
transmission, mais à l’exclusion des bâtiments, du
matériel de distribution, du matériel auxiliaire de
production d’électricité, des biens compris par
ailleurs dans la catégorie 10 et des biens qui se-
raient compris dans la catégorie 17 s’il n’était pas
tenu compte de son sous-alinéa a.1)(i),

(8) L’alinéa d) de la catégorie 43.1 de l’annexe II
du même règlement est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (xvi), de ce qui suit :

(6) Subparagraph (d)(xii) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(xii) fixed location fuel cell equipment used by the
taxpayer, or by a lessee of the taxpayer, that uses
hydrogen generated only from ancillary electrolysis
equipment (or, if the fuel cell is reversible, the fuel
cell itself) using electricity all or substantially all of
which is generated by using kinetic energy of flow-
ing water or wave or tidal energy (otherwise than
by diverting or impeding the natural flow of the wa-
ter or by using physical barriers or dam-like struc-
tures) or by geothermal, photovoltaic, wind energy
conversion, or hydro-electric equipment, of the tax-
payer or the lessee, and equipment ancillary to the
fuel cell equipment other than buildings or other
structures, transmission equipment, distribution
equipment, auxiliary electrical generating equip-
ment and property otherwise included in Class 10
or 17,

(7) Subparagraph (d)(xiv) of Class 43.1 in Sched-
ule II to the Regulations is replaced by the fol-
lowing:

(xiv) property that is used by the taxpayer, or by a
lessee of the taxpayer, primarily for the purpose of
generating electricity using kinetic energy of flow-
ing water or wave or tidal energy (otherwise than
by diverting or impeding the natural flow of the wa-
ter or by using physical barriers or dam-like struc-
tures), including support structures, control and
conditioning equipment, submerged cables and
transmission equipment, but not including build-
ings, distribution equipment, auxiliary electricity
generating equipment, property otherwise included
in Class 10 and property that would be included in
Class 17 if that class were read without reference to
its subparagraph (a.1)(i),

(8) Paragraph (d) of Class 43.1 in Schedule II to
the Regulations is amended by striking out “or”
at the end of subparagraph (xv) and “and” at the
end of subparagraph (xvi) and by adding the fol-
lowing after subparagraph (xvi):
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(xvii) equipment used by the taxpayer, or by a
lessee of the taxpayer, for the purpose of charging
electric vehicles, including charging stations, trans-
formers, distribution and control panels, circuit
breakers, conduits and related wiring, if

(A) the equipment is situated

(I) on the load side of an electricity meter
used for billing purposes by a power utility, or

(II) on the generator side of an electricity me-
ter used to measure electricity generated by
the taxpayer or the lessee, as the case may be,

(B) more than 75 per cent of the electrical equip-
ment capacity is dedicated to charging electric
vehicles, and

(C) the equipment is

(I) an electric vehicle charging station (other
than a building) that supplies more than 10
kilowatts of continuous power, or

(II) used primarily in connection with one or
more electric vehicle charging stations (other
than buildings) each of which supplies more
than 10 kilowatts of continuous power, or

(xviii) fixed location energy storage property that

(A) is used by the taxpayer, or by a lessee of the
taxpayer, primarily for the purpose of storing
electrical energy

(I) including batteries, compressed air energy
storage, flywheels, ancillary equipment (in-
cluding control and conditioning equipment)
and related structures, and

(II) not including buildings, pumped hydro-
electric storage, hydro electric dams and
reservoirs, property used solely for backup
electrical energy, batteries used in motor ve-
hicles, fuel cell systems where the hydrogen is
produced via steam reformation of methane
and property otherwise included in Class 10
or 17, and

(B) either

(I) if the electrical energy to be stored is used
in connection with property of the taxpayer or
a lessee of the taxpayer, as the case may be, is
described in paragraph (c) or would be

(xvii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise pour recharger des véhicules élec-
triques, y compris les bornes de recharge, les trans-
formateurs, les panneaux de distribution et de com-
mande, les disjoncteurs, les conduites et le câblage
connexe, à l’égard duquel les énoncés ci-après se
vérifient :

(A) le matériel est situé :

(I) soit du côté charge d’un compteur d’élec-
tricité utilisé aux fins de facturation par un
service d’électricité,

(II) soit du côté génératrice d’un compteur
d’électricité utilisé afin de mesurer l’électricité
produite par le contribuable ou par son pre-
neur, selon le cas,

(B) plus de 75 % de la puissance électrique maxi-
male du matériel est destinée à recharger des vé-
hicules électriques,

(C) le matériel est :

(I) soit une borne de recharge pour véhicules
électriques (sauf un bâtiment) qui fournit une
puissance continue supérieure à 10 kilowatts,

(II) soit utilisé principalement en rapport avec
une ou plusieurs bornes de recharge pour vé-
hicules électriques (sauf des bâtiments) dont
chacune fournit une puissance continue supé-
rieure à 10 kilowatts,

(xviii) des biens fixes donnés destinés au stockage
d’énergie à l’égard desquels les énoncés ci-après se
vérifient :

(A) ils sont utilisés par le contribuable, ou par
son preneur, principalement aux fins de stockage
d’énergie électrique et :

(I) d’une part, ils comprennent les piles, le
matériel de stockage à air comprimé, les vo-
lants d’inertie, le matériel auxiliaire (y com-
pris le matériel de commande et de condition-
nement) et les constructions connexes,

(II) d’autre part, ils ne comprennent pas les
bâtiments, les centrales hydroélectriques d’ac-
cumulation par pompage, les barrages et ré-
servoirs hydroélectriques, les biens servant
exclusivement de source d’énergie électrique
d’appoint, les batteries de véhicules à moteur,
les systèmes de piles à combustible dans le
cadre desquels l’hydrogène est produit au

(xvii) du matériel que le contribuable, ou son pre-
neur, utilise pour recharger des véhicules élec-
triques, y compris les bornes de recharge, les trans-
formateurs, les panneaux de distribution et de com-
mande, les disjoncteurs, les conduites et le câblage
connexe, à l’égard duquel les énoncés ci-après se
vérifient :

(A) le matériel est situé :

(I) soit du côté charge d’un compteur d’élec-
tricité utilisé aux fins de facturation par un
service d’électricité,

(II) soit du côté génératrice d’un compteur
d’électricité utilisé afin de mesurer l’électricité
produite par le contribuable ou par son pre-
neur, selon le cas,

(B) plus de 75 % de la puissance électrique maxi-
male du matériel est destinée à recharger des vé-
hicules électriques,

(C) le matériel est :

(I) soit une borne de recharge pour véhicules
électriques (sauf un bâtiment) qui fournit une
puissance continue supérieure à 10 kilowatts,

(II) soit utilisé principalement en rapport avec
une ou plusieurs bornes de recharge pour vé-
hicules électriques (sauf des bâtiments) dont
chacune fournit une puissance continue supé-
rieure à 10 kilowatts,

(xviii) des biens fixes donnés destinés au stockage
d’énergie à l’égard desquels les énoncés ci-après se
vérifient :

(A) ils sont utilisés par le contribuable, ou par
son preneur, principalement aux fins de stockage
d’énergie électrique et :

(I) d’une part, ils comprennent les piles, le
matériel de stockage à air comprimé, les vo-
lants d’inertie, le matériel auxiliaire (y com-
pris le matériel de commande et de condition-
nement) et les constructions connexes,

(II) d’autre part, ils ne comprennent pas les
bâtiments, les centrales hydroélectriques d’ac-
cumulation par pompage, les barrages et ré-
servoirs hydroélectriques, les biens servant
exclusivement de source d’énergie électrique
d’appoint, les batteries de véhicules à moteur,
les systèmes de piles à combustible dans le
cadre desquels l’hydrogène est produit au

(xvii) equipment used by the taxpayer, or by a
lessee of the taxpayer, for the purpose of charging
electric vehicles, including charging stations, trans-
formers, distribution and control panels, circuit
breakers, conduits and related wiring, if

(A) the equipment is situated

(I) on the load side of an electricity meter
used for billing purposes by a power utility, or

(II) on the generator side of an electricity me-
ter used to measure electricity generated by
the taxpayer or the lessee, as the case may be,

(B) more than 75 per cent of the electrical equip-
ment capacity is dedicated to charging electric
vehicles, and

(C) the equipment is

(I) an electric vehicle charging station (other
than a building) that supplies more than 10
kilowatts of continuous power, or

(II) used primarily in connection with one or
more electric vehicle charging stations (other
than buildings) each of which supplies more
than 10 kilowatts of continuous power, or

(xviii) fixed location energy storage property that

(A) is used by the taxpayer, or by a lessee of the
taxpayer, primarily for the purpose of storing
electrical energy

(I) including batteries, compressed air energy
storage, flywheels, ancillary equipment (in-
cluding control and conditioning equipment)
and related structures, and

(II) not including buildings, pumped hydro-
electric storage, hydro electric dams and
reservoirs, property used solely for backup
electrical energy, batteries used in motor ve-
hicles, fuel cell systems where the hydrogen is
produced via steam reformation of methane
and property otherwise included in Class 10
or 17, and

(B) either

(I) if the electrical energy to be stored is used
in connection with property of the taxpayer or
a lessee of the taxpayer, as the case may be, is
described in paragraph (c) or would be
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described in this paragraph if it were read
without reference to this subparagraph, or

(II) meets the condition that the efficiency of
the electrical energy storage system that in-
cludes the property – computed by reference
to the quantity of electrical energy supplied to
and discharged from the electrical energy
storage system – is greater than 50%, and

(9) Subsections (1) to (4) and (6) to (8) apply to
property acquired after March 21, 2016 that has
not been used or acquired for use before March
22, 2016.

(10) Subsection (5) applies in respect of property
acquired for use after March 21, 2017 that has not
been used or acquired for use before March 22,
2017.

62 (1) Paragraphs (a) and (b) of Class 43.2 in
Schedule II to the Regulations are replaced by
the following:

(a) otherwise than because of paragraph (d) of that
Class, if the expression “6,000 BTU” in clause (c)(i)(B)
of that Class were read as “4,750 BTU”; or

(b) because of paragraph (d) of that Class, if

(i) the expression “6,000 BTU” in clause (c)(i)(B) of
that Class were read as “4,750 BTU”,

(ii) subclauses (d)(xvii)(C)(I) and (II) of that Class
were read as follows:

(I) an electric vehicle charging station (other
than a building) that supplies at least 90 kilo-
watts of continuous power, or

(II) used

1 primarily in connection with one or
more electric vehicle charging stations

moyen du reformage du méthane à la vapeur,
ainsi que les biens par ailleurs compris dans
les catégories 10 ou 17,

(B) l’un des énoncés ci-après se vérifie à l’égard
de ces biens donnés :

(I) si l’énergie électrique à être stockée est
consommée en rapport avec un bien du
contribuable ou de son preneur, selon le cas,
les biens donnés sont visés à l’alinéa c) ou le
seraient si cet alinéa s’appliquait compte non
tenu du présent sous-alinéa,

(II) les biens donnés remplissent l’exigence
selon laquelle l’efficacité du système de stoc-
kage d’énergie électrique qui les comprend —
calculée d’après la quantité d’énergie élec-
trique qui est fournie au système ou produite
par lui — est supérieure à 50 %;

(9) Les paragraphes (1) à (4) et (6) à (8) s’ap-
pliquent aux biens acquis après le 21 mars 2016
qui n’ont été ni utilisés ni acquis en vue d’être
utilisés avant le 22 mars 2016.

(10) Le paragraphe (5) s’applique aux biens ac-
quis en vue d’être utilisés après le 21 mars 2017
qui n’ont été ni utilisés ni acquis en vue d’être
utilisés avant le 22 mars 2017.

62 (1) Les alinéas a) et b) de la catégorie 43.2 de
l’annexe II du même règlement sont remplacés
par ce qui suit :

a) autrement que par l’effet de l’alinéa d) de cette ca-
tégorie, si le passage « 6 000 BTU » à la division
c)(i)(B) de cette catégorie était remplacé par « 4 750
BTU »;

b) par l’effet de l’alinéa d) de cette catégorie, si, à la
fois :

(i) le passage « 6 000 BTU » à la division c)(i)(B) de
cette catégorie était remplacé par « 4 750 BTU »,

(ii) les subdivisions d)(xvii)(C)(I) et (II) de cette ca-
tégorie étaient remplacées par ce qui suit :

(I) soit une borne de recharge pour véhicules
électriques (sauf un bâtiment) qui fournit une
puissance continue d’au moins 90 kilowatts,

(II) soit utilisé, à la fois :

1 principalement en rapport avec une ou
plusieurs bornes de recharge pour

moyen du reformage du méthane à la vapeur,
ainsi que les biens par ailleurs compris dans
les catégories 10 ou 17,

(B) l’un des énoncés ci-après se vérifie à l’égard
de ces biens donnés :

(I) si l’énergie électrique à être stockée est
consommée en rapport avec un bien du
contribuable ou de son preneur, selon le cas,
les biens donnés sont visés à l’alinéa c) ou le
seraient si cet alinéa s’appliquait compte non
tenu du présent sous-alinéa,

(II) les biens donnés remplissent l’exigence
selon laquelle l’efficacité du système de stoc-
kage d’énergie électrique qui les comprend —
calculée d’après la quantité d’énergie élec-
trique qui est fournie au système ou produite
par lui — est supérieure à 50 %;

(9) Les paragraphes (1) à (4) et (6) à (8) s’ap-
pliquent aux biens acquis après le 21 mars 2016
qui n’ont été ni utilisés ni acquis en vue d’être
utilisés avant le 22 mars 2016.

(10) Le paragraphe (5) s’applique aux biens ac-
quis en vue d’être utilisés après le 21 mars 2017
qui n’ont été ni utilisés ni acquis en vue d’être
utilisés avant le 22 mars 2017.

62 (1) Les alinéas a) et b) de la catégorie 43.2 de
l’annexe II du même règlement sont remplacés
par ce qui suit :

a) autrement que par l’effet de l’alinéa d) de cette ca-
tégorie, si le passage « 6 000 BTU » à la division
c)(i)(B) de cette catégorie était remplacé par « 4 750
BTU »;

b) par l’effet de l’alinéa d) de cette catégorie, si, à la
fois :

(i) le passage « 6 000 BTU » à la division c)(i)(B) de
cette catégorie était remplacé par « 4 750 BTU »,

(ii) les subdivisions d)(xvii)(C)(I) et (II) de cette ca-
tégorie étaient remplacées par ce qui suit :

(I) soit une borne de recharge pour véhicules
électriques (sauf un bâtiment) qui fournit une
puissance continue d’au moins 90 kilowatts,

(II) soit utilisé, à la fois :

1 principalement en rapport avec une ou
plusieurs bornes de recharge pour

described in this paragraph if it were read
without reference to this subparagraph, or

(II) meets the condition that the efficiency of
the electrical energy storage system that in-
cludes the property – computed by reference
to the quantity of electrical energy supplied to
and discharged from the electrical energy
storage system – is greater than 50%, and

(9) Subsections (1) to (4) and (6) to (8) apply to
property acquired after March 21, 2016 that has
not been used or acquired for use before March
22, 2016.

(10) Subsection (5) applies in respect of property
acquired for use after March 21, 2017 that has not
been used or acquired for use before March 22,
2017.

62 (1) Paragraphs (a) and (b) of Class 43.2 in
Schedule II to the Regulations are replaced by
the following:

(a) otherwise than because of paragraph (d) of that
Class, if the expression “6,000 BTU” in clause (c)(i)(B)
of that Class were read as “4,750 BTU”; or

(b) because of paragraph (d) of that Class, if

(i) the expression “6,000 BTU” in clause (c)(i)(B) of
that Class were read as “4,750 BTU”,

(ii) subclauses (d)(xvii)(C)(I) and (II) of that Class
were read as follows:

(I) an electric vehicle charging station (other
than a building) that supplies at least 90 kilo-
watts of continuous power, or

(II) used

1 primarily in connection with one or
more electric vehicle charging stations
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(other than buildings) each of which sup-
plies more than 10 kilowatts of continuous
power, and

2 in connection with one or more electric
vehicle charging stations (other than build-
ings) each of which supplies at least 90
kilowatts of continuous power, or

and

(iii) clause (d)(xviii)(B) of that Class were read
without reference to its subclause (II).

(2) Subsection (1) applies to property acquired
after March 21, 2016 that has not been used or ac-
quired for use before March 22, 2016.

63 (1) Schedule II to the Regulations is amended
by adding the following after Class 53:

CLASS 54

Property that is a zero-emission vehicle that is not in-
cluded in Class 16 or 55.

CLASS 55

Property that is a zero-emission vehicle that would other-
wise be included in Class 16.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

64 Paragraph 1(a) of Schedule IV to the Regula-
tions is replaced by the following:

(a) an amount equal to

(i) if the property is an accelerated investment in-
centive property acquired in the year,

(A) if the property is acquired before 2024, 1.5
times an amount computed on the basis of a rate
per cord, board foot or cubic metre cut in the
taxation year, and

(B) if the property is acquired after 2023, 1.25
times an amount computed on the basis of a rate
per cord, board foot or cubic metre cut in the
taxation year, and

(ii) in any other case, an amount computed on the
basis of a rate per cord, board foot or cubic metre
cut in the taxation year, and

véhicules électriques (sauf des bâtiments)
dont chacune fournit une puissance conti-
nue supérieure à 10 kilowatts,

2 en rapport avec une ou plusieurs bornes
de recharge pour véhicules électriques
(sauf des bâtiments) dont chacune fournit
une puissance continue d’au moins 90 kilo-
watts,

(iii) la division d)(xviii)(B) de cette catégorie s’ap-
pliquait compte non tenu de sa subdivision (II).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux biens acquis
après le 21 mars 2016 qui n’ont été ni utilisés ni
acquis en vue d’être utilisés avant le 22 mars 2016.

63 (1) L’annexe II du même règlement est modi-
fiée par adjonction, après la catégorie 53, de ce
qui suit :

CATÉGORIE 54

Les biens qui sont des véhicules zéro émission qui ne
sont pas compris dans la catégorie 16 ou 55.

CATÉGORIE 55

Les biens qui sont des véhicules zéro émission qui autre-
ment seraient compris dans la catégorie 16.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

64 L’alinéa 1a) de l’annexe IV du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) de celui des montants ci-après qui est applicable :

(i) si le bien est un bien relatif à l’incitatif à l’inves-
tissement accéléré acquis au cours de l’année :

(A) si le bien est acquis avant 2024, le produit de
1,5 par un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube
coupé au cours de l’année d’imposition,

(B) si le bien est acquis après 2023, le produit de
1,25 par un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube
coupé au cours de l’année d’imposition,

(ii) sinon, un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube coupé
au cours de l’année d’imposition;

véhicules électriques (sauf des bâtiments)
dont chacune fournit une puissance conti-
nue supérieure à 10 kilowatts,

2 en rapport avec une ou plusieurs bornes
de recharge pour véhicules électriques
(sauf des bâtiments) dont chacune fournit
une puissance continue d’au moins 90 kilo-
watts,

(iii) la division d)(xviii)(B) de cette catégorie s’ap-
pliquait compte non tenu de sa subdivision (II).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux biens acquis
après le 21 mars 2016 qui n’ont été ni utilisés ni
acquis en vue d’être utilisés avant le 22 mars 2016.

63 (1) L’annexe II du même règlement est modi-
fiée par adjonction, après la catégorie 53, de ce
qui suit :

CATÉGORIE 54

Les biens qui sont des véhicules zéro émission qui ne
sont pas compris dans la catégorie 16 ou 55.

CATÉGORIE 55

Les biens qui sont des véhicules zéro émission qui autre-
ment seraient compris dans la catégorie 16.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

64 L’alinéa 1a) de l’annexe IV du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) de celui des montants ci-après qui est applicable :

(i) si le bien est un bien relatif à l’incitatif à l’inves-
tissement accéléré acquis au cours de l’année :

(A) si le bien est acquis avant 2024, le produit de
1,5 par un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube
coupé au cours de l’année d’imposition,

(B) si le bien est acquis après 2023, le produit de
1,25 par un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube
coupé au cours de l’année d’imposition,

(ii) sinon, un montant calculé d’après un taux par
corde, par pied de planche ou par mètre cube coupé
au cours de l’année d’imposition;

(other than buildings) each of which sup-
plies more than 10 kilowatts of continuous
power, and

2 in connection with one or more electric
vehicle charging stations (other than build-
ings) each of which supplies at least 90
kilowatts of continuous power, or

and

(iii) clause (d)(xviii)(B) of that Class were read
without reference to its subclause (II).

(2) Subsection (1) applies to property acquired
after March 21, 2016 that has not been used or ac-
quired for use before March 22, 2016.

63 (1) Schedule II to the Regulations is amended
by adding the following after Class 53:

CLASS 54

Property that is a zero-emission vehicle that is not in-
cluded in Class 16 or 55.

CLASS 55

Property that is a zero-emission vehicle that would other-
wise be included in Class 16.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

64 Paragraph 1(a) of Schedule IV to the Regula-
tions is replaced by the following:

(a) an amount equal to

(i) if the property is an accelerated investment in-
centive property acquired in the year,

(A) if the property is acquired before 2024, 1.5
times an amount computed on the basis of a rate
per cord, board foot or cubic metre cut in the
taxation year, and

(B) if the property is acquired after 2023, 1.25
times an amount computed on the basis of a rate
per cord, board foot or cubic metre cut in the
taxation year, and

(ii) in any other case, an amount computed on the
basis of a rate per cord, board foot or cubic metre
cut in the taxation year, and
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65 Paragraph 2(a) of Schedule IV to the Regula-
tions is replaced by the following:

(a) the undepreciated capital cost to the taxpayer as of
the end of the taxation year (before making any de-
duction under section 1100 for the taxation year and
computed as if subparagraph 1(a)(i) did not apply) of
the property

66 Section 2 of Schedule V to the Regulations is
replaced by the following:

2 If the taxpayer has not been granted an allowance in
respect of the mine or right for a previous taxation year,
the rate for a taxation year is determined by the formula

A(B – C)/D

where

A is

(a) 1.5, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired before 2024,

(b) 1.25, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired after 2023, and

(c) 1, in any other case;

B is the capital cost of the mine or right to the taxpay-
er;

C is the residual value, if any, of the mine or right; and

D is

(a) if the taxpayer has acquired a right to remove
only a specified number of units, the specified
number of units of material that the taxpayer ac-
quired a right to remove, and

(b) in any other case, the number of units of com-
mercially mineable material estimated as being in
the mine when the mine or right was acquired.

67 (1) Paragraph 3(a) of Schedule V to the Regu-
lations is replaced by the following:

(a) if paragraph (b) does not apply,

(i) if section 2 applied in the previous year to deter-
mine the rate employed to determine the allowance
for the year, the rate that would have been deter-
mined under section 2 if paragraph (c) of the de-
scription of A in that section applied, and

65 L’alinéa 2a) de l’annexe IV du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) le coût en capital non déprécié, pour le contri-
buable, des biens à la fin de l’année d’imposition
(avant d’opérer quelque déduction en vertu de l’article
1100 pour l’année d’imposition et calculé compte non
tenu du sous-alinéa 1a)(i)),

66 L’article 2 de l’annexe V du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

2 Lorsqu’une allocation n’a pas été accordée au contri-
buable à l’égard de la mine ou du droit pour une année
d’imposition antérieure, le taux applicable à l’année d’im-
position correspond au taux obtenu par la formule sui-
vante :

A(B − C)/D

où :

A représente :

a) 1,5, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis avant 2024,

b) 1,25, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis après 2023,

c) 1, dans les autres cas;

B le coût en capital de la mine ou du droit pour le
contribuable;

C la valeur résiduaire, s’il en est, de la mine ou du
droit;

D  :

a) si le contribuable a acquis le droit d’extraire
seulement un nombre spécifié d’unités, le nombre
spécifié d’unités de matériaux qu’il a acquis le
droit d’extraire,

b) dans les autres cas, le nombre d’unités de ma-
tériaux commercialement exploitables que la mine
contenait, suivant une estimation, au moment de
l’acquisition de la mine ou du droit.

67 (1) L’alinéa 3a) de l’annexe V du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) si l’alinéa b) ne s’applique pas :

(i) si l’article 2 s’est appliqué au cours de l’année
précédente au calcul du taux servant à déterminer
l’allocation pour l’année, le taux qui aurait été obte-
nu en vertu de l’article 2 si l’alinéa c) de l’élément A
de la formule figurant à cet article s’appliquait,

65 L’alinéa 2a) de l’annexe IV du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) le coût en capital non déprécié, pour le contri-
buable, des biens à la fin de l’année d’imposition
(avant d’opérer quelque déduction en vertu de l’article
1100 pour l’année d’imposition et calculé compte non
tenu du sous-alinéa 1a)(i)),

66 L’article 2 de l’annexe V du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

2 Lorsqu’une allocation n’a pas été accordée au contri-
buable à l’égard de la mine ou du droit pour une année
d’imposition antérieure, le taux applicable à l’année d’im-
position correspond au taux obtenu par la formule sui-
vante :

A(B − C)/D

où :

A représente :

a) 1,5, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis avant 2024,

b) 1,25, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis après 2023,

c) 1, dans les autres cas;

B le coût en capital de la mine ou du droit pour le
contribuable;

C la valeur résiduaire, s’il en est, de la mine ou du
droit;

D  :

a) si le contribuable a acquis le droit d’extraire
seulement un nombre spécifié d’unités, le nombre
spécifié d’unités de matériaux qu’il a acquis le
droit d’extraire,

b) dans les autres cas, le nombre d’unités de ma-
tériaux commercialement exploitables que la mine
contenait, suivant une estimation, au moment de
l’acquisition de la mine ou du droit.

67 (1) L’alinéa 3a) de l’annexe V du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) si l’alinéa b) ne s’applique pas :

(i) si l’article 2 s’est appliqué au cours de l’année
précédente au calcul du taux servant à déterminer
l’allocation pour l’année, le taux qui aurait été obte-
nu en vertu de l’article 2 si l’alinéa c) de l’élément A
de la formule figurant à cet article s’appliquait,

65 Paragraph 2(a) of Schedule IV to the Regula-
tions is replaced by the following:

(a) the undepreciated capital cost to the taxpayer as of
the end of the taxation year (before making any de-
duction under section 1100 for the taxation year and
computed as if subparagraph 1(a)(i) did not apply) of
the property

66 Section 2 of Schedule V to the Regulations is
replaced by the following:

2 If the taxpayer has not been granted an allowance in
respect of the mine or right for a previous taxation year,
the rate for a taxation year is determined by the formula

A(B – C)/D

where

A is

(a) 1.5, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired before 2024,

(b) 1.25, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired after 2023, and

(c) 1, in any other case;

B is the capital cost of the mine or right to the taxpay-
er;

C is the residual value, if any, of the mine or right; and

D is

(a) if the taxpayer has acquired a right to remove
only a specified number of units, the specified
number of units of material that the taxpayer ac-
quired a right to remove, and

(b) in any other case, the number of units of com-
mercially mineable material estimated as being in
the mine when the mine or right was acquired.

67 (1) Paragraph 3(a) of Schedule V to the Regu-
lations is replaced by the following:

(a) if paragraph (b) does not apply,

(i) if section 2 applied in the previous year to deter-
mine the rate employed to determine the allowance
for the year, the rate that would have been deter-
mined under section 2 if paragraph (c) of the de-
scription of A in that section applied, and
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(ii) in any other case, the rate employed to deter-
mine the allowance for the most recent year for
which an allowance was granted; and

(2) The portion of paragraph 3(b) of Schedule V
to the Regulations before subparagraph (i) is re-
placed by the following:

(b) where it has been established that the number of
units of material remaining to be mined in the previ-
ous taxation year was in fact different from the quanti-
ty that was employed in determining the rate for the
previous year referred to in paragraph (a), or where it
has been established that the capital cost of the mine
or right is substantially different from the amount that
was employed in determining the rate for that previ-
ous year, a rate determined by dividing the amount
that would be the undepreciated capital cost to the
taxpayer of the mine or right as of the commencement
of the year if paragraph (c) of the description of A in
section 2 had applied in respect of each previous taxa-
tion year minus the residual value, if any, by

68 Section 2 of Schedule VI to the Regulations is
replaced by the following:

2 If the taxpayer has not been granted an allowance in
respect of the limit or right for a previous taxation year,
the rate for a taxation year is an amount determined by
the formula

A(B – (C +D))/E

where

A is

(a) 1.5, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired before 2024,

(b) 1.25, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired after 2023, and

(c) 1, in any other case;

B is the capital cost of the mine or right to the taxpay-
er;

C is the residual value of the timber limit;

D is the total of all amounts expended by the taxpayer
after the commencement of the taxpayer’s 1949 taxa-
tion year that are included in the capital cost to the
taxpayer of the timber limit or right, for surveys,
cruises or preparation of prints, maps or plans for
the purpose of obtaining a licence or right to cut tim-
ber; and

E is the quantity of timber in the limit or the quantity
of timber the taxpayer has obtained a right to cut, as
the case may be, (expressed in cords, board feet or
cubic metres) as shown by a cruise.

(ii) sinon, le taux servant à déterminer l’allocation
de la plus récente année pour laquelle il a été accor-
dé une allocation;

(2) Le passage de l’alinéa 3b) précédant le sous-
alinéa (i) de l’annexe V du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

b) lorsqu’il est établi que le nombre d’unités de maté-
riaux restant à extraire au cours de l’année d’imposi-
tion antérieure diffère effectivement de la quantité
ayant servi à déterminer le taux de l’année antérieure
mentionnée à l’alinéa a), ou lorsqu’il est établi que le
coût en capital de la mine ou du droit diffère sensible-
ment du montant qui a servi à déterminer le taux de
cette année antérieure, un taux déterminé par la divi-
sion du montant qui correspondrait au coût en capital
non déprécié, pour le contribuable, de la mine ou du
droit au début de l’année, si l’alinéa c) de l’élément A
de la formule figurant à l’article 2 s’était appliqué rela-
tivement à chaque année d’imposition précédente,
moins la valeur résiduaire, s’il en est, par :

68 L’article 2 de l’annexe VI du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

2 S’il n’a pas été accordé de déduction au contribuable à
l’égard de la concession ou du droit pour une année d’im-
position antérieure, le taux de l’année d’imposition cor-
respond au taux obtenu par la formule suivante :

A(B − (C + D))/E

où :

A représente :

a) 1,5, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis avant 2024,

b) 1,25, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis après 2023,

c) 1, dans les autres cas;

B le coût en capital pour le contribuable de la conces-
sion ou du droit;

C la valeur résiduelle de la concession forestière;

D le total des montants dépensés par le contribuable
après le début de son année d’imposition 1949 qui
sont compris dans le coût en capital pour lui de la
concession forestière ou du droit, pour relevés,
voyages d’exploration ou mise au point d’imprimés,
cartes ou plans en vue d’obtenir un permis ou un
droit de coupe de bois;

E la quantité de bois de la concession ou la quantité de
bois que le contribuable a le droit de couper, selon le
cas, exprimée en cordes, en pieds de planche ou en
mètres cubes et déterminée par un relevé.

(ii) sinon, le taux servant à déterminer l’allocation
de la plus récente année pour laquelle il a été accor-
dé une allocation;

(2) Le passage de l’alinéa 3b) précédant le sous-
alinéa (i) de l’annexe V du même règlement est
remplacé par ce qui suit :

b) lorsqu’il est établi que le nombre d’unités de maté-
riaux restant à extraire au cours de l’année d’imposi-
tion antérieure diffère effectivement de la quantité
ayant servi à déterminer le taux de l’année antérieure
mentionnée à l’alinéa a), ou lorsqu’il est établi que le
coût en capital de la mine ou du droit diffère sensible-
ment du montant qui a servi à déterminer le taux de
cette année antérieure, un taux déterminé par la divi-
sion du montant qui correspondrait au coût en capital
non déprécié, pour le contribuable, de la mine ou du
droit au début de l’année, si l’alinéa c) de l’élément A
de la formule figurant à l’article 2 s’était appliqué rela-
tivement à chaque année d’imposition précédente,
moins la valeur résiduaire, s’il en est, par :

68 L’article 2 de l’annexe VI du même règlement
est remplacé par ce qui suit :

2 S’il n’a pas été accordé de déduction au contribuable à
l’égard de la concession ou du droit pour une année d’im-
position antérieure, le taux de l’année d’imposition cor-
respond au taux obtenu par la formule suivante :

A(B − (C + D))/E

où :

A représente :

a) 1,5, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis avant 2024,

b) 1,25, si le bien est un bien relatif à l’incitatif à
l’investissement accéléré acquis après 2023,

c) 1, dans les autres cas;

B le coût en capital pour le contribuable de la conces-
sion ou du droit;

C la valeur résiduelle de la concession forestière;

D le total des montants dépensés par le contribuable
après le début de son année d’imposition 1949 qui
sont compris dans le coût en capital pour lui de la
concession forestière ou du droit, pour relevés,
voyages d’exploration ou mise au point d’imprimés,
cartes ou plans en vue d’obtenir un permis ou un
droit de coupe de bois;

E la quantité de bois de la concession ou la quantité de
bois que le contribuable a le droit de couper, selon le
cas, exprimée en cordes, en pieds de planche ou en
mètres cubes et déterminée par un relevé.

(ii) in any other case, the rate employed to deter-
mine the allowance for the most recent year for
which an allowance was granted; and

(2) The portion of paragraph 3(b) of Schedule V
to the Regulations before subparagraph (i) is re-
placed by the following:

(b) where it has been established that the number of
units of material remaining to be mined in the previ-
ous taxation year was in fact different from the quanti-
ty that was employed in determining the rate for the
previous year referred to in paragraph (a), or where it
has been established that the capital cost of the mine
or right is substantially different from the amount that
was employed in determining the rate for that previ-
ous year, a rate determined by dividing the amount
that would be the undepreciated capital cost to the
taxpayer of the mine or right as of the commencement
of the year if paragraph (c) of the description of A in
section 2 had applied in respect of each previous taxa-
tion year minus the residual value, if any, by

68 Section 2 of Schedule VI to the Regulations is
replaced by the following:

2 If the taxpayer has not been granted an allowance in
respect of the limit or right for a previous taxation year,
the rate for a taxation year is an amount determined by
the formula

A(B – (C +D))/E

where

A is

(a) 1.5, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired before 2024,

(b) 1.25, if the property is an accelerated invest-
ment incentive property acquired after 2023, and

(c) 1, in any other case;

B is the capital cost of the mine or right to the taxpay-
er;

C is the residual value of the timber limit;

D is the total of all amounts expended by the taxpayer
after the commencement of the taxpayer’s 1949 taxa-
tion year that are included in the capital cost to the
taxpayer of the timber limit or right, for surveys,
cruises or preparation of prints, maps or plans for
the purpose of obtaining a licence or right to cut tim-
ber; and

E is the quantity of timber in the limit or the quantity
of timber the taxpayer has obtained a right to cut, as
the case may be, (expressed in cords, board feet or
cubic metres) as shown by a cruise.
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69 (1) Paragraph 3(a) of Schedule VI to the Regu-
lations is replaced by the following:

(a) if paragraph (b) does not apply,

(i) if section 2 applied in the previous year to deter-
mine the rate employed to determine the allowance
for the year, the rate that would have been deter-
mined under section 2 if paragraph (c) of the de-
scription of A in that section applied, and

(ii) in any other case, the rate employed to deter-
mine the allowance for the most recent year for
which an allowance was granted; and

(2) Subparagraph 3(b)(i) of Schedule VI to the
Regulations is replaced by the following:

(i) the amount that would be the undepreciated
capital cost to the taxpayer of the limit or right as of
the commencement of the year if paragraph (c) of
the description of A in section 2 had applied in re-
spect of each previous taxation year, minus the
residual value,

PART 2

GST/HST Measures
R.S., c. E-15

Excise Tax Act
1990, c. 45, s. 12(1)

70 (1) The definition passenger vehicle in subsec-
tion 123(1) of the Excise Tax Act is replaced by the
following:

passenger vehicle means a passenger vehicle or a ze-
ro-emission passenger vehicle, as those terms are de-
fined in subsection 248(1) of the Income Tax Act; (voi-
ture de tourisme)

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

2007, c. 18, s. 15(1)

71 (1) The portion of the description of A in
paragraph 201(b) of the French version of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

A représente la taxe qui serait payable par lui
relativement à la voiture s’il l’avait acquise à
l’endroit ci-après au moment donné pour
une contrepartie égale au montant qui

69 (1) L’alinéa 3a) de l’annexe VI du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) si l’alinéa b) ne s’applique pas :

(i) si l’article 2 s’est appliqué au cours de l’année
précédente au calcul du taux servant à déterminer
la déduction pour l’année, le taux qui aurait été ob-
tenu en vertu de l’article 2 si l’alinéa c) de l’élément
A de la formule figurant à cet article s’appliquait,

(ii) dans les autres cas, le taux servant à déterminer
la déduction pour la plus récente année ayant fait
l’objet d’une déduction;

(2) Le sous-alinéa 3b)(i) de l’annexe VI du même
règlement est remplacé par ce qui suit :

(i) le montant qui correspondrait au coût en capital
non déprécié, pour le contribuable, de la concession
ou du droit au début de l’année, si l’alinéa c) de
l’élément A de la formule figurant à l’article 2 s’était
appliqué relativement à chaque année d’imposition
précédente, moins la valeur résiduelle,

PARTIE 2

Mesures relatives à la TPS/TVH
L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise
1990, ch. 45, par. 12(1)

70 (1) La définition de voiture de tourisme, au pa-
ragraphe 123(1) de la Loi sur la taxe d’accise, est
remplacée par ce qui suit :

voiture de tourisme Voiture de tourisme ou voiture
de tourisme zéro émission, au sens du paragraphe
248(1) de la Loi de l’impôt sur le revenu. (passenger ve-
hicle)

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

2007, ch. 18, par. 15(1)

71 (1) Le passage de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’alinéa 201b) de la version française de
la même loi précédant le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

A représente la taxe qui serait payable par lui
relativement à la voiture s’il l’avait acquise à
l’endroit ci-après au moment donné pour
une contrepartie égale au montant qui

69 (1) L’alinéa 3a) de l’annexe VI du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit :

a) si l’alinéa b) ne s’applique pas :

(i) si l’article 2 s’est appliqué au cours de l’année
précédente au calcul du taux servant à déterminer
la déduction pour l’année, le taux qui aurait été ob-
tenu en vertu de l’article 2 si l’alinéa c) de l’élément
A de la formule figurant à cet article s’appliquait,

(ii) dans les autres cas, le taux servant à déterminer
la déduction pour la plus récente année ayant fait
l’objet d’une déduction;

(2) Le sous-alinéa 3b)(i) de l’annexe VI du même
règlement est remplacé par ce qui suit :

(i) le montant qui correspondrait au coût en capital
non déprécié, pour le contribuable, de la concession
ou du droit au début de l’année, si l’alinéa c) de
l’élément A de la formule figurant à l’article 2 s’était
appliqué relativement à chaque année d’imposition
précédente, moins la valeur résiduelle,

PARTIE 2

Mesures relatives à la TPS/TVH
L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise
1990, ch. 45, par. 12(1)

70 (1) La définition de voiture de tourisme, au pa-
ragraphe 123(1) de la Loi sur la taxe d’accise, est
remplacée par ce qui suit :

voiture de tourisme Voiture de tourisme ou voiture
de tourisme zéro émission, au sens du paragraphe
248(1) de la Loi de l’impôt sur le revenu. (passenger ve-
hicle)

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 19 mars 2019.

2007, ch. 18, par. 15(1)

71 (1) Le passage de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’alinéa 201b) de la version française de
la même loi précédant le sous-alinéa (i) est rem-
placé par ce qui suit :

A représente la taxe qui serait payable par lui
relativement à la voiture s’il l’avait acquise à
l’endroit ci-après au moment donné pour
une contrepartie égale au montant qui

69 (1) Paragraph 3(a) of Schedule VI to the Regu-
lations is replaced by the following:

(a) if paragraph (b) does not apply,

(i) if section 2 applied in the previous year to deter-
mine the rate employed to determine the allowance
for the year, the rate that would have been deter-
mined under section 2 if paragraph (c) of the de-
scription of A in that section applied, and

(ii) in any other case, the rate employed to deter-
mine the allowance for the most recent year for
which an allowance was granted; and

(2) Subparagraph 3(b)(i) of Schedule VI to the
Regulations is replaced by the following:

(i) the amount that would be the undepreciated
capital cost to the taxpayer of the limit or right as of
the commencement of the year if paragraph (c) of
the description of A in section 2 had applied in re-
spect of each previous taxation year, minus the
residual value,

PART 2

GST/HST Measures
R.S., c. E-15

Excise Tax Act
1990, c. 45, s. 12(1)

70 (1) The definition passenger vehicle in subsec-
tion 123(1) of the Excise Tax Act is replaced by the
following:

passenger vehicle means a passenger vehicle or a ze-
ro-emission passenger vehicle, as those terms are de-
fined in subsection 248(1) of the Income Tax Act; (voi-
ture de tourisme)

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 19, 2019.

2007, c. 18, s. 15(1)

71 (1) The portion of the description of A in
paragraph 201(b) of the French version of the Act
before subparagraph (i) is replaced by the fol-
lowing:

A représente la taxe qui serait payable par lui
relativement à la voiture s’il l’avait acquise à
l’endroit ci-après au moment donné pour
une contrepartie égale au montant qui
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serait, selon celui des alinéas 13(7)g) à i) de
la Loi de l’impôt sur le revenu qui est appli-
cable relativement à la voiture, réputé être,
pour l’application de l’article 13 de cette loi,
le coût en capital pour un contribuable d’une
voiture de tourisme à laquelle l’alinéa en
cause s’applique s’il n’était pas tenu compte
de l’élément B des formules figurant à l’ali-
néa 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du
Règlement de l’impôt sur le revenu :

2007, c. 18, s. 15(1)

(2) The portion of the description of A in para-
graph 201(b) of the English version of the Act af-
ter subparagraph (ii) is replaced by the follow-
ing:

for consideration equal to the amount that
would, under whichever of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act is appli-
cable in respect of the vehicle, be deemed to
be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger
vehicle in respect of which that paragraph ap-
plies if the formulae in paragraph 7307(1)(b)
and subsection 7307(1.1) of the Income Tax
Regulations were read without reference to
the description of B,

(3) Subsections (1) and (2) apply to any passenger
vehicle that is acquired, imported or brought
into a participating province after March 18, 2019.

2007, c. 18, s. 16(1)

72 (1) Subsection 202(1) of the Act is replaced by
the following:

Improvement to passenger vehicle

202 (1) If the consideration paid or payable by a regis-
trant for an improvement to a passenger vehicle of the
registrant increases the cost to the registrant of the vehi-
cle to an amount that exceeds the amount that would,
under whichever of paragraphs 13(7)(g) to (i) of the In-
come Tax Act is applicable in respect of the vehicle, be
deemed to be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger vehicle in re-
spect of which that paragraph applies if the formulae in
paragraph 7307(1)(b) and subsection 7307(1.1) of the In-
come Tax Regulations were read without reference to the
description of B, the tax calculated on that excess shall
not be included in determining an input tax credit of the
registrant for any reporting period of the registrant.

(2) Subsection (1) applies to any improvement to
a passenger vehicle that is acquired, imported or

serait, selon celui des alinéas 13(7)g) à i) de
la Loi de l’impôt sur le revenu qui est appli-
cable relativement à la voiture, réputé être,
pour l’application de l’article 13 de cette loi,
le coût en capital pour un contribuable d’une
voiture de tourisme à laquelle l’alinéa en
cause s’applique s’il n’était pas tenu compte
de l’élément B des formules figurant à l’ali-
néa 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du
Règlement de l’impôt sur le revenu :

2007, ch. 18, par. 15(1)

(2) Le passage de l’élément A de la formule figu-
rant à l’alinéa 201b) de la version anglaise de la
même loi suivant le sous-alinéa (ii) est remplacé
par ce qui suit :

for consideration equal to the amount that
would, under whichever of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act is appli-
cable in respect of the vehicle, be deemed to
be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger
vehicle in respect of which that paragraph ap-
plies if the formulae in paragraph 7307(1)(b)
and subsection 7307(1.1) of the Income Tax
Regulations were read without reference to
the description of B,

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux
voitures de tourisme qui sont acquises, impor-
tées ou transférées dans une province partici-
pante après le 18 mars 2019.

2007, ch. 18, par. 16(1)

72 (1) Le paragraphe 202(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Améliorations à une voiture de tourisme

202 (1) Dans le cas où la contrepartie payée ou payable
par un inscrit pour les améliorations apportées à sa voi-
ture de tourisme porte le coût de la voiture pour lui à un
montant excédant le montant qui serait, selon celui des
alinéas 13(7)g) à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu qui
est applicable relativement à la voiture, réputé être, pour
l’application de l’article 13 de cette loi, le coût en capital
pour un contribuable d’une voiture de tourisme à la-
quelle l’alinéa en cause s’applique s’il n’était pas tenu
compte de l’élément B des formules figurant à l’alinéa
7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du Règlement de
l’impôt sur le revenu, la taxe relative à l’excédent n’est
pas incluse dans le calcul du crédit de taxe sur les in-
trants de l’inscrit pour une période de déclaration.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux améliora-
tions à une voiture de tourisme qui sont

serait, selon celui des alinéas 13(7)g) à i) de
la Loi de l’impôt sur le revenu qui est appli-
cable relativement à la voiture, réputé être,
pour l’application de l’article 13 de cette loi,
le coût en capital pour un contribuable d’une
voiture de tourisme à laquelle l’alinéa en
cause s’applique s’il n’était pas tenu compte
de l’élément B des formules figurant à l’ali-
néa 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du
Règlement de l’impôt sur le revenu :

2007, ch. 18, par. 15(1)

(2) Le passage de l’élément A de la formule figu-
rant à l’alinéa 201b) de la version anglaise de la
même loi suivant le sous-alinéa (ii) est remplacé
par ce qui suit :

for consideration equal to the amount that
would, under whichever of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act is appli-
cable in respect of the vehicle, be deemed to
be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger
vehicle in respect of which that paragraph ap-
plies if the formulae in paragraph 7307(1)(b)
and subsection 7307(1.1) of the Income Tax
Regulations were read without reference to
the description of B,

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux
voitures de tourisme qui sont acquises, impor-
tées ou transférées dans une province partici-
pante après le 18 mars 2019.

2007, ch. 18, par. 16(1)

72 (1) Le paragraphe 202(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Améliorations à une voiture de tourisme

202 (1) Dans le cas où la contrepartie payée ou payable
par un inscrit pour les améliorations apportées à sa voi-
ture de tourisme porte le coût de la voiture pour lui à un
montant excédant le montant qui serait, selon celui des
alinéas 13(7)g) à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu qui
est applicable relativement à la voiture, réputé être, pour
l’application de l’article 13 de cette loi, le coût en capital
pour un contribuable d’une voiture de tourisme à la-
quelle l’alinéa en cause s’applique s’il n’était pas tenu
compte de l’élément B des formules figurant à l’alinéa
7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du Règlement de
l’impôt sur le revenu, la taxe relative à l’excédent n’est
pas incluse dans le calcul du crédit de taxe sur les in-
trants de l’inscrit pour une période de déclaration.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux améliora-
tions à une voiture de tourisme qui sont

serait, selon celui des alinéas 13(7)g) à i) de
la Loi de l’impôt sur le revenu qui est appli-
cable relativement à la voiture, réputé être,
pour l’application de l’article 13 de cette loi,
le coût en capital pour un contribuable d’une
voiture de tourisme à laquelle l’alinéa en
cause s’applique s’il n’était pas tenu compte
de l’élément B des formules figurant à l’ali-
néa 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du
Règlement de l’impôt sur le revenu :

2007, c. 18, s. 15(1)

(2) The portion of the description of A in para-
graph 201(b) of the English version of the Act af-
ter subparagraph (ii) is replaced by the follow-
ing:

for consideration equal to the amount that
would, under whichever of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act is appli-
cable in respect of the vehicle, be deemed to
be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger
vehicle in respect of which that paragraph ap-
plies if the formulae in paragraph 7307(1)(b)
and subsection 7307(1.1) of the Income Tax
Regulations were read without reference to
the description of B,

(3) Subsections (1) and (2) apply to any passenger
vehicle that is acquired, imported or brought
into a participating province after March 18, 2019.

2007, c. 18, s. 16(1)

72 (1) Subsection 202(1) of the Act is replaced by
the following:

Improvement to passenger vehicle

202 (1) If the consideration paid or payable by a regis-
trant for an improvement to a passenger vehicle of the
registrant increases the cost to the registrant of the vehi-
cle to an amount that exceeds the amount that would,
under whichever of paragraphs 13(7)(g) to (i) of the In-
come Tax Act is applicable in respect of the vehicle, be
deemed to be, for the purposes of section 13 of that Act,
the capital cost to a taxpayer of a passenger vehicle in re-
spect of which that paragraph applies if the formulae in
paragraph 7307(1)(b) and subsection 7307(1.1) of the In-
come Tax Regulations were read without reference to the
description of B, the tax calculated on that excess shall
not be included in determining an input tax credit of the
registrant for any reporting period of the registrant.

(2) Subsection (1) applies to any improvement to
a passenger vehicle that is acquired, imported or
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brought into a participating province after
March 18, 2019.

2017, c. 33, s. 125(1)

73 (1) Subparagraph (b)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring the property for
consumption, use or supply exclusively in the
course of its commercial activities or the property is
a passenger vehicle that the recipient is acquiring
for use in Canada as capital property in its commer-
cial activities and that has a capital cost to the re-
cipient exceeding the amount deemed under any of
paragraphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to
be the capital cost of the vehicle to the recipient for
the purposes of section 13 of that Act;

2017, c. 33, s. 125(2)

(2) Subparagraph (b.01)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring the property for
consumption, use or supply exclusively in the
course of its commercial activities or the property is
a passenger vehicle that the recipient is acquiring
for use in Canada as capital property in its commer-
cial activities and that has a capital cost to the re-
cipient exceeding the amount deemed under any of
paragraphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to
be the capital cost of the vehicle to the recipient for
the purposes of section 13 of that Act;

2017, c. 33, s. 125(4)

(3) Subparagraph (b.1)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring, as the recipient of
the taxable supply, the property for consumption,
use or supply exclusively in the course of its com-
mercial activities or the property is a passenger ve-
hicle that the recipient is acquiring for use in
Canada as capital property in its commercial activi-
ties and that has a capital cost to the recipient ex-
ceeding the amount deemed under any of para-
graphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to be
the capital cost of the vehicle to the recipient for the
purposes of section 13 of that Act;

acquises, importées ou transférées dans une pro-
vince participante après le 18 mars 2019.

2017, ch. 33, par. 125(1)

73 (1) Le sous-alinéa b)(ii) de la définition de
fourniture taxable importée, à l’article 217 de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas le bien pour consom-
mation, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

2017, ch. 33, par. 125(2)

(2) Le sous-alinéa b.01)(ii) de la définition de
fourniture taxable importée, à l’article 217 de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas le bien pour consom-
mation, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

2017, ch. 33, par. 125(4)

(3) Le sous-alinéa b.1)(ii) de la définition de four-
niture taxable importée, à l’article 217 de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas, à titre d’acquéreur
de la fourniture taxable, le bien pour consomma-
tion, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

acquises, importées ou transférées dans une pro-
vince participante après le 18 mars 2019.

2017, ch. 33, par. 125(1)

73 (1) Le sous-alinéa b)(ii) de la définition de
fourniture taxable importée, à l’article 217 de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas le bien pour consom-
mation, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

2017, ch. 33, par. 125(2)

(2) Le sous-alinéa b.01)(ii) de la définition de
fourniture taxable importée, à l’article 217 de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas le bien pour consom-
mation, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

2017, ch. 33, par. 125(4)

(3) Le sous-alinéa b.1)(ii) de la définition de four-
niture taxable importée, à l’article 217 de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

(ii) l’acquéreur n’acquiert pas, à titre d’acquéreur
de la fourniture taxable, le bien pour consomma-
tion, utilisation ou fourniture exclusive dans le
cadre de ses activités commerciales ou, si le bien est
une voiture de tourisme que l’acquéreur acquiert
pour utilisation au Canada à titre d’immobilisation
dans le cadre de ses activités commerciales, le coût
en capital de celle-ci pour l’acquéreur excède le
montant réputé, en vertu de l’un des alinéas 13(7)g)
à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, être ce coût
pour l’acquéreur pour l’application de l’article 13 de
cette loi;

brought into a participating province after
March 18, 2019.

2017, c. 33, s. 125(1)

73 (1) Subparagraph (b)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring the property for
consumption, use or supply exclusively in the
course of its commercial activities or the property is
a passenger vehicle that the recipient is acquiring
for use in Canada as capital property in its commer-
cial activities and that has a capital cost to the re-
cipient exceeding the amount deemed under any of
paragraphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to
be the capital cost of the vehicle to the recipient for
the purposes of section 13 of that Act;

2017, c. 33, s. 125(2)

(2) Subparagraph (b.01)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring the property for
consumption, use or supply exclusively in the
course of its commercial activities or the property is
a passenger vehicle that the recipient is acquiring
for use in Canada as capital property in its commer-
cial activities and that has a capital cost to the re-
cipient exceeding the amount deemed under any of
paragraphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to
be the capital cost of the vehicle to the recipient for
the purposes of section 13 of that Act;

2017, c. 33, s. 125(4)

(3) Subparagraph (b.1)(ii) of the definition im-
ported taxable supply in section 217 of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the recipient is not acquiring, as the recipient of
the taxable supply, the property for consumption,
use or supply exclusively in the course of its com-
mercial activities or the property is a passenger ve-
hicle that the recipient is acquiring for use in
Canada as capital property in its commercial activi-
ties and that has a capital cost to the recipient ex-
ceeding the amount deemed under any of para-
graphs 13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to be
the capital cost of the vehicle to the recipient for the
purposes of section 13 of that Act;
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(4) Subsections (1) to (3) apply in respect of sup-
plies made after March 18, 2019.

2017, c. 33, s. 134(F)

74 (1) The portion of subsection 235(1) of the
French version of the Act before the formula is
replaced by the following:

Taxe nette en cas de location de voiture de tourisme

235 (1) Lorsque la taxe relative aux fournitures d’une
voiture de tourisme, effectuées aux termes d’un bail, de-
vient payable par un inscrit, ou est payée par lui sans être
devenue payable, au cours de son année d’imposition, et
que le total de la contrepartie des fournitures qui serait
déductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’an-
née pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu
s’il était un contribuable aux termes de cette loi et s’il
n’était pas tenu compte de l’article 67.3 de cette loi, ex-
cède le montant, relatif à cette contrepartie, qui serait dé-
ductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’année
pour l’application de cette loi s’il était un contribuable
aux termes de cette loi et s’il n’était pas tenu compte de
l’élément B des formules figurant à l’alinéa 7307(1)b), au
paragraphe 7307(1.1) et à l’alinéa 7307(3)b) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu, le montant obtenu par la
formule ci-après est ajouté dans le calcul de la taxe nette
de l’inscrit pour la période de déclaration indiquée :

2007, c. 18, s. 32(1)

(2) Paragraph 235(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) the amount in respect of that consideration that
would be deductible in computing the registrant’s in-
come for the year for the purposes of the Income Tax
Act, if the registrant were a taxpayer under that Act
and the formulae in paragraph 7307(1)(b), subsection
7307(1.1) and paragraph 7307(3)(b) of the Income Tax
Regulations were read without reference to the de-
scription of B,

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

75 (1) Part II of Schedule V to the Act is amended
by adding the following after section 7.3:

7.4 A supply of a service if all or substantially all of the
consideration for the supply is reasonably attributable to
two or more particular services, each of which meets the
following conditions:

(a) the particular service is rendered in the course of
making the supply; and

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent relati-
vement aux fournitures effectuées après le 18
mars 2019.

2017, ch. 33, art. 134(F)

74 (1) Le passage du paragraphe 235(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant la for-
mule est remplacé par ce qui suit :

Taxe nette en cas de location de voiture de tourisme

235 (1) Lorsque la taxe relative aux fournitures d’une
voiture de tourisme, effectuées aux termes d’un bail, de-
vient payable par un inscrit, ou est payée par lui sans être
devenue payable, au cours de son année d’imposition, et
que le total de la contrepartie des fournitures qui serait
déductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’an-
née pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu
s’il était un contribuable aux termes de cette loi et s’il
n’était pas tenu compte de l’article 67.3 de cette loi, ex-
cède le montant, relatif à cette contrepartie, qui serait dé-
ductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’année
pour l’application de cette loi s’il était un contribuable
aux termes de cette loi et s’il n’était pas tenu compte de
l’élément B des formules figurant à l’alinéa 7307(1)b), au
paragraphe 7307(1.1) et à l’alinéa 7307(3)b) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu, le montant obtenu par la
formule ci-après est ajouté dans le calcul de la taxe nette
de l’inscrit pour la période de déclaration indiquée :

2007, ch. 18, par. 32(1)

(2) L’alinéa 235(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) the amount in respect of that consideration that
would be deductible in computing the registrant’s in-
come for the year for the purposes of the Income Tax
Act, if the registrant were a taxpayer under that Act
and the formulae in paragraph 7307(1)(b), subsection
7307(1.1) and paragraph 7307(3)(b) of the Income Tax
Regulations were read without reference to the de-
scription of B,

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

75 (1) La partie II de l’annexe V de la même loi
est modifiée par adjonction, après l’article 7.3, de
ce qui suit :

7.4 La fourniture d’un service s’il est raisonnable d’attri-
buer la totalité ou la presque totalité de la contrepartie de
la fourniture à plusieurs services donnés, dont chacun
remplit les conditions suivantes :

a) le service donné est rendu dans le cadre de la four-
niture;

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent relati-
vement aux fournitures effectuées après le 18
mars 2019.

2017, ch. 33, art. 134(F)

74 (1) Le passage du paragraphe 235(1) de la ver-
sion française de la même loi précédant la for-
mule est remplacé par ce qui suit :

Taxe nette en cas de location de voiture de tourisme

235 (1) Lorsque la taxe relative aux fournitures d’une
voiture de tourisme, effectuées aux termes d’un bail, de-
vient payable par un inscrit, ou est payée par lui sans être
devenue payable, au cours de son année d’imposition, et
que le total de la contrepartie des fournitures qui serait
déductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’an-
née pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu
s’il était un contribuable aux termes de cette loi et s’il
n’était pas tenu compte de l’article 67.3 de cette loi, ex-
cède le montant, relatif à cette contrepartie, qui serait dé-
ductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’année
pour l’application de cette loi s’il était un contribuable
aux termes de cette loi et s’il n’était pas tenu compte de
l’élément B des formules figurant à l’alinéa 7307(1)b), au
paragraphe 7307(1.1) et à l’alinéa 7307(3)b) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu, le montant obtenu par la
formule ci-après est ajouté dans le calcul de la taxe nette
de l’inscrit pour la période de déclaration indiquée :

2007, ch. 18, par. 32(1)

(2) L’alinéa 235(1)b) de la version anglaise de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(b) the amount in respect of that consideration that
would be deductible in computing the registrant’s in-
come for the year for the purposes of the Income Tax
Act, if the registrant were a taxpayer under that Act
and the formulae in paragraph 7307(1)(b), subsection
7307(1.1) and paragraph 7307(3)(b) of the Income Tax
Regulations were read without reference to the de-
scription of B,

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

75 (1) La partie II de l’annexe V de la même loi
est modifiée par adjonction, après l’article 7.3, de
ce qui suit :

7.4 La fourniture d’un service s’il est raisonnable d’attri-
buer la totalité ou la presque totalité de la contrepartie de
la fourniture à plusieurs services donnés, dont chacun
remplit les conditions suivantes :

a) le service donné est rendu dans le cadre de la four-
niture;

(4) Subsections (1) to (3) apply in respect of sup-
plies made after March 18, 2019.

2017, c. 33, s. 134(F)

74 (1) The portion of subsection 235(1) of the
French version of the Act before the formula is
replaced by the following:

Taxe nette en cas de location de voiture de tourisme

235 (1) Lorsque la taxe relative aux fournitures d’une
voiture de tourisme, effectuées aux termes d’un bail, de-
vient payable par un inscrit, ou est payée par lui sans être
devenue payable, au cours de son année d’imposition, et
que le total de la contrepartie des fournitures qui serait
déductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’an-
née pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu
s’il était un contribuable aux termes de cette loi et s’il
n’était pas tenu compte de l’article 67.3 de cette loi, ex-
cède le montant, relatif à cette contrepartie, qui serait dé-
ductible dans le calcul du revenu de l’inscrit pour l’année
pour l’application de cette loi s’il était un contribuable
aux termes de cette loi et s’il n’était pas tenu compte de
l’élément B des formules figurant à l’alinéa 7307(1)b), au
paragraphe 7307(1.1) et à l’alinéa 7307(3)b) du Règle-
ment de l’impôt sur le revenu, le montant obtenu par la
formule ci-après est ajouté dans le calcul de la taxe nette
de l’inscrit pour la période de déclaration indiquée :

2007, c. 18, s. 32(1)

(2) Paragraph 235(1)(b) of the English version of
the Act is replaced by the following:

(b) the amount in respect of that consideration that
would be deductible in computing the registrant’s in-
come for the year for the purposes of the Income Tax
Act, if the registrant were a taxpayer under that Act
and the formulae in paragraph 7307(1)(b), subsection
7307(1.1) and paragraph 7307(3)(b) of the Income Tax
Regulations were read without reference to the de-
scription of B,

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

75 (1) Part II of Schedule V to the Act is amended
by adding the following after section 7.3:

7.4 A supply of a service if all or substantially all of the
consideration for the supply is reasonably attributable to
two or more particular services, each of which meets the
following conditions:

(a) the particular service is rendered in the course of
making the supply; and
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(b) a supply of the particular service would be a sup-
ply included in any of sections 5 to 7.3, if the particular
service were supplied separately.

(2) Subsection (1) applies to any supply made af-
ter March 19, 2019.

76 (1) Part I of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following after section 5:

6 A supply of an ovum, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

2012, c. 19, s. 32(2)

77 (1) Paragraphs (a) and (b) of the definition
specified professional in section 1 of Part II of
Schedule VI to the Act are replaced by the follow-
ing:

(a) in respect of a supply included in any of sections
23, 24.1 and 35,

(i) a person that is entitled under the laws of a
province to practise the profession of medicine,
physiotherapy, occupational therapy, chiropody or
podiatry, or

(ii) a registered nurse, and

(b) in respect of any other supply,

(i) a person that is entitled under the laws of a
province to practise the profession of medicine,
physiotherapy or occupational therapy, or

(ii) a registered nurse.

(2) Subsection (1) applies to any supply made af-
ter March 19, 2019.

78 (1) Schedule VII to the Act is amended by
adding the following after section 12:

13 In vitro embryos, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

79 (1) Part I of Schedule X to the Act is amended
by adding the following after section 26:

27 In vitro embryos, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.

b) une fourniture du service donné serait une fourni-
ture incluse à l’un des articles 5 à 7.3, si le service don-
né était fourni séparément.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures
effectuées après le 19 mars 2019.

76 (1) La partie I de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par adjonction, après l’article 5, de
ce qui suit :

6 La fourniture d’un ovule, au sens de l’article 3 de la
Loi sur la procréation assistée.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

2012, ch. 19, par. 32(2)

77 (1) Les alinéas a) et b) de la définition de pro-
fessionnel déterminé, à l’article 1 de la partie II de
l’annexe VI de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :

a) Relativement à une fourniture incluse à l’un des ar-
ticles 23, 24.1 et 35 :

(i) personne autorisée par les lois d’une province à
exercer la profession de médecin, de physiothéra-
peute, d’ergothérapeute, de podologue ou de po-
diatre,

(ii) infirmier ou infirmière autorisé;

b) relativement à toute autre fourniture :

(i) personne autorisée par les lois d’une province à
exercer la profession de médecin, de physiothéra-
peute ou d’ergothérapeute,

(ii) infirmier ou infirmière autorisé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures
effectuées après le 19 mars 2019.

78 (1) L’annexe VII de la même loi est modifiée
par adjonction, après l’article 12, de ce qui suit :

13 Les embryons in vitro, au sens de l’article 3 de la Loi
sur la procréation assistée.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

79 (1) La partie I de l’annexe X de la même loi est
modifiée par adjonction, après l’article 26, de ce
qui suit :

27 Les embryons in vitro, au sens de l’article 3 de la Loi
sur la procréation assistée.

b) une fourniture du service donné serait une fourni-
ture incluse à l’un des articles 5 à 7.3, si le service don-
né était fourni séparément.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures
effectuées après le 19 mars 2019.

76 (1) La partie I de l’annexe VI de la même loi
est modifiée par adjonction, après l’article 5, de
ce qui suit :

6 La fourniture d’un ovule, au sens de l’article 3 de la
Loi sur la procréation assistée.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

2012, ch. 19, par. 32(2)

77 (1) Les alinéas a) et b) de la définition de pro-
fessionnel déterminé, à l’article 1 de la partie II de
l’annexe VI de la même loi, sont remplacés par ce
qui suit :

a) Relativement à une fourniture incluse à l’un des ar-
ticles 23, 24.1 et 35 :

(i) personne autorisée par les lois d’une province à
exercer la profession de médecin, de physiothéra-
peute, d’ergothérapeute, de podologue ou de po-
diatre,

(ii) infirmier ou infirmière autorisé;

b) relativement à toute autre fourniture :

(i) personne autorisée par les lois d’une province à
exercer la profession de médecin, de physiothéra-
peute ou d’ergothérapeute,

(ii) infirmier ou infirmière autorisé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures
effectuées après le 19 mars 2019.

78 (1) L’annexe VII de la même loi est modifiée
par adjonction, après l’article 12, de ce qui suit :

13 Les embryons in vitro, au sens de l’article 3 de la Loi
sur la procréation assistée.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

79 (1) La partie I de l’annexe X de la même loi est
modifiée par adjonction, après l’article 26, de ce
qui suit :

27 Les embryons in vitro, au sens de l’article 3 de la Loi
sur la procréation assistée.

(b) a supply of the particular service would be a sup-
ply included in any of sections 5 to 7.3, if the particular
service were supplied separately.

(2) Subsection (1) applies to any supply made af-
ter March 19, 2019.

76 (1) Part I of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following after section 5:

6 A supply of an ovum, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

2012, c. 19, s. 32(2)

77 (1) Paragraphs (a) and (b) of the definition
specified professional in section 1 of Part II of
Schedule VI to the Act are replaced by the follow-
ing:

(a) in respect of a supply included in any of sections
23, 24.1 and 35,

(i) a person that is entitled under the laws of a
province to practise the profession of medicine,
physiotherapy, occupational therapy, chiropody or
podiatry, or

(ii) a registered nurse, and

(b) in respect of any other supply,

(i) a person that is entitled under the laws of a
province to practise the profession of medicine,
physiotherapy or occupational therapy, or

(ii) a registered nurse.

(2) Subsection (1) applies to any supply made af-
ter March 19, 2019.

78 (1) Schedule VII to the Act is amended by
adding the following after section 12:

13 In vitro embryos, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

79 (1) Part I of Schedule X to the Act is amended
by adding the following after section 26:

27 In vitro embryos, as defined in section 3 of the As-
sisted Human Reproduction Act.
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(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

SOR/91-51; SOR/2006-162, s. 6

Streamlined Accounting (GST/HST)
Regulations
80 (1) The portion of subsection 21.3(4) of the
Streamlined Accounting (GST/HST) Regulations
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

(4) For the purposes of this Part, if any of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act deems an amount to
be the capital cost to a registrant of a passenger vehicle
for the purposes of section 13 of that Act, the amount, if
any, by which

(2) The description of B in paragraph 21.3(4)(b) of
the Regulations is replaced by the following:

B is the amount deemed by any of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to be the cap-
ital cost to the registrant of the vehicle for the pur-
poses of section 13 of that Act,

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

PART 3

2002, c. 22

Excise Act, 2001
2018, c. 12, s. 69(4)

81 (1) The description of B in paragraph (a) of
the definition dutiable amount in section 2 of the
Excise Act, 2001 is replaced by the following:

B is the percentage set out in paragraph 2(a) of
Schedule 7, and

2018, c. 12, s. 69(4)

(2) Paragraphs (a) and (b) of the definition low-
THC cannabis product in section 2 of the Act are re-
placed by the following:

(a) consisting entirely of

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

DORS/91-51; DORS/2006-162, art. 6

Règlement sur la comptabilité
abrégée (TPS/TVH)
80 (1) Le passage du paragraphe 21.3(4) du Règle-
ment sur la comptabilité abrégée (TPS/TVH)
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

(4) Pour l’application de la présente partie, lorsqu’un
montant est réputé, par l’un des alinéas 13(7)g) à i) de la
Loi de l’impôt sur le revenu, correspondre au coût en ca-
pital d’une voiture de tourisme pour un inscrit pour l’ap-
plication de l’article 13 de cette loi, l’excédent éventuel du
total visé à l’alinéa a) sur le montant visé à l’alinéa b)
n’est pas inclus dans le calcul d’un crédit de taxe sur les
intrants de l’inscrit pour sa période de déclaration :

(2) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa
21.3(4)b) du même règlement est remplacé par ce
qui suit :

B le montant qui est réputé, par l’un des alinéas
13(7)g) à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, cor-
respondre au coût en capital de la voiture pour
l’inscrit pour l’application de l’article 13 de cette
loi.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

PARTIE 3

2002, ch. 22

Loi de 2001 sur l’accise
2018, ch. 12, par. 69(4)

81 (1) L’élément B de la formule figurant à l’ali-
néa a) de la définition de somme passible de
droits, à l’article 2 de la Loi de 2001 sur l’accise, est
remplacé par ce qui suit :

B le pourcentage prévu à l’alinéa 2a) de l’annexe 7,

2018, ch. 12, par. 69(4)

(2) Les alinéas a) et b) de la définition de produit
du cannabis à faible teneur en THC, à l’article 2 de la
même loi, sont remplacés par ce qui suit :

a) constitué entièrement d’une des substances sui-
vantes :

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vi-
gueur le 20 mars 2019.

DORS/91-51; DORS/2006-162, art. 6

Règlement sur la comptabilité
abrégée (TPS/TVH)
80 (1) Le passage du paragraphe 21.3(4) du Règle-
ment sur la comptabilité abrégée (TPS/TVH)
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

(4) Pour l’application de la présente partie, lorsqu’un
montant est réputé, par l’un des alinéas 13(7)g) à i) de la
Loi de l’impôt sur le revenu, correspondre au coût en ca-
pital d’une voiture de tourisme pour un inscrit pour l’ap-
plication de l’article 13 de cette loi, l’excédent éventuel du
total visé à l’alinéa a) sur le montant visé à l’alinéa b)
n’est pas inclus dans le calcul d’un crédit de taxe sur les
intrants de l’inscrit pour sa période de déclaration :

(2) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa
21.3(4)b) du même règlement est remplacé par ce
qui suit :

B le montant qui est réputé, par l’un des alinéas
13(7)g) à i) de la Loi de l’impôt sur le revenu, cor-
respondre au coût en capital de la voiture pour
l’inscrit pour l’application de l’article 13 de cette
loi.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être
entrés en vigueur le 19 mars 2019.

PARTIE 3

2002, ch. 22

Loi de 2001 sur l’accise
2018, ch. 12, par. 69(4)

81 (1) L’élément B de la formule figurant à l’ali-
néa a) de la définition de somme passible de
droits, à l’article 2 de la Loi de 2001 sur l’accise, est
remplacé par ce qui suit :

B le pourcentage prévu à l’alinéa 2a) de l’annexe 7,

2018, ch. 12, par. 69(4)

(2) Les alinéas a) et b) de la définition de produit
du cannabis à faible teneur en THC, à l’article 2 de la
même loi, sont remplacés par ce qui suit :

a) constitué entièrement d’une des substances sui-
vantes :

(2) Subsection (1) is deemed to have come into
force on March 20, 2019.

SOR/91-51; SOR/2006-162, s. 6

Streamlined Accounting (GST/HST)
Regulations
80 (1) The portion of subsection 21.3(4) of the
Streamlined Accounting (GST/HST) Regulations
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

(4) For the purposes of this Part, if any of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act deems an amount to
be the capital cost to a registrant of a passenger vehicle
for the purposes of section 13 of that Act, the amount, if
any, by which

(2) The description of B in paragraph 21.3(4)(b) of
the Regulations is replaced by the following:

B is the amount deemed by any of paragraphs
13(7)(g) to (i) of the Income Tax Act to be the cap-
ital cost to the registrant of the vehicle for the pur-
poses of section 13 of that Act,

(3) Subsections (1) and (2) are deemed to have
come into force on March 19, 2019.

PART 3

2002, c. 22

Excise Act, 2001
2018, c. 12, s. 69(4)

81 (1) The description of B in paragraph (a) of
the definition dutiable amount in section 2 of the
Excise Act, 2001 is replaced by the following:

B is the percentage set out in paragraph 2(a) of
Schedule 7, and

2018, c. 12, s. 69(4)

(2) Paragraphs (a) and (b) of the definition low-
THC cannabis product in section 2 of the Act are re-
placed by the following:

(a) consisting entirely of

2015-2016-2017-2018-2019 68 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 2 GST/HST Measures PARTIE 2 Mesures relatives à la TPS/TVH
Excise Tax Act Loi sur la taxe d’accise
Sections 79-81 Articles 79-81



(i) fresh cannabis,

(ii) dried cannabis, or

(iii) oil that contains anything referred to in item 1
or 3 of Schedule 1 to the Cannabis Act and that is in
liquid form at a temperature of 22 ± 2°C; and

(b) any part of which does not have a maximum yield
of more than 0.3% THC w/w, taking into account the
potential to convert THCA into THC, as determined in
accordance with the Cannabis Act. (produit du can-
nabis à faible teneur en THC)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

dried cannabis has the same meaning as in subsection
2(1) of the Cannabis Act. (cannabis séché)

fresh cannabis has the same meaning as in subsection
1(1) of the Cannabis Regulations. (cannabis frais)

THCA means delta-9-tetrahydrocannabinolic acid.
(ATHC)

total THC of a cannabis product means the total quanti-
ty of THC, in milligrams, that the cannabis product could
yield, taking into account the potential to convert THCA
into THC, as determined in accordance with the
Cannabis Act. (THC total)

(4) Subsections (1) to (3) come into force, or are
deemed to have come into force, on May 1, 2019.

82 (1) Section 172 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application of interest provisions

172 For greater certainty, if an amendment to this Act,
or an amendment or enactment that relates to this Act,
comes into force on, or applies as of, a particular day that
is before the day on which the amendment or enactment
is assented to or promulgated, the provisions of this Act
and of the Customs Act, as the case may be, that relate to
the calculation and payment of interest apply in respect
of the amendment or enactment as though it had been
assented to or promulgated on the particular day.

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

(i) cannabis frais,

(ii) cannabis séché,

(iii) huile qui contient une chose visée aux articles 1
ou 3 de l’annexe 1 de la Loi sur le cannabis et qui
est à l’état liquide à la température de 22 ± 2 °C;

b) dont aucune partie ne compte plus que la limite
maximale de rendement de 0,3 % de THC p/p, compte
tenu du potentiel de transformation de l’ATHC en
THC, tel que déterminé conformément à la Loi sur le
cannabis. (low-THC cannabis product)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

ATHC Acide delta-9-tétrahydrocannabinolique. (THCA)

cannabis frais S’entend au sens du paragraphe 1(1) du
Règlement sur le cannabis. (fresh cannabis)

cannabis séché S’entend au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur le cannabis. (dried cannabis)

THC total Relativement à un produit du cannabis, la
quantité totale, en milligrammes, de THC que le produit
du cannabis pourrait produire, compte tenu du potentiel
de transformation de l’ATHC en THC, tel que déterminé
conformément à la Loi sur le cannabis. (total THC)

(4) Les paragraphes (1) à (3) entrent en vigueur,
ou sont réputés être entrés en vigueur, le 1er mai
2019.

82 (1) L’article 172 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Intérêts

172 Il est entendu que, si une modification apportée à la
présente loi, ou une modification ou un texte législatif af-
férent à cette loi, entre en vigueur un jour antérieur à la
date de sanction ou de promulgation de la modification
ou du texte, ou s’applique à compter de ce jour, les dispo-
sitions de la présente loi et de la Loi sur les douanes, se-
lon le cas, qui portent sur le calcul et le paiement d’inté-
rêts s’appliquent à la modification ou au texte comme s’il
avait été sanctionné ou promulgué ce jour-là.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

(i) cannabis frais,

(ii) cannabis séché,

(iii) huile qui contient une chose visée aux articles 1
ou 3 de l’annexe 1 de la Loi sur le cannabis et qui
est à l’état liquide à la température de 22 ± 2 °C;

b) dont aucune partie ne compte plus que la limite
maximale de rendement de 0,3 % de THC p/p, compte
tenu du potentiel de transformation de l’ATHC en
THC, tel que déterminé conformément à la Loi sur le
cannabis. (low-THC cannabis product)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

ATHC Acide delta-9-tétrahydrocannabinolique. (THCA)

cannabis frais S’entend au sens du paragraphe 1(1) du
Règlement sur le cannabis. (fresh cannabis)

cannabis séché S’entend au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur le cannabis. (dried cannabis)

THC total Relativement à un produit du cannabis, la
quantité totale, en milligrammes, de THC que le produit
du cannabis pourrait produire, compte tenu du potentiel
de transformation de l’ATHC en THC, tel que déterminé
conformément à la Loi sur le cannabis. (total THC)

(4) Les paragraphes (1) à (3) entrent en vigueur,
ou sont réputés être entrés en vigueur, le 1er mai
2019.

82 (1) L’article 172 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Intérêts

172 Il est entendu que, si une modification apportée à la
présente loi, ou une modification ou un texte législatif af-
férent à cette loi, entre en vigueur un jour antérieur à la
date de sanction ou de promulgation de la modification
ou du texte, ou s’applique à compter de ce jour, les dispo-
sitions de la présente loi et de la Loi sur les douanes, se-
lon le cas, qui portent sur le calcul et le paiement d’inté-
rêts s’appliquent à la modification ou au texte comme s’il
avait été sanctionné ou promulgué ce jour-là.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

(i) fresh cannabis,

(ii) dried cannabis, or

(iii) oil that contains anything referred to in item 1
or 3 of Schedule 1 to the Cannabis Act and that is in
liquid form at a temperature of 22 ± 2°C; and

(b) any part of which does not have a maximum yield
of more than 0.3% THC w/w, taking into account the
potential to convert THCA into THC, as determined in
accordance with the Cannabis Act. (produit du can-
nabis à faible teneur en THC)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

dried cannabis has the same meaning as in subsection
2(1) of the Cannabis Act. (cannabis séché)

fresh cannabis has the same meaning as in subsection
1(1) of the Cannabis Regulations. (cannabis frais)

THCA means delta-9-tetrahydrocannabinolic acid.
(ATHC)

total THC of a cannabis product means the total quanti-
ty of THC, in milligrams, that the cannabis product could
yield, taking into account the potential to convert THCA
into THC, as determined in accordance with the
Cannabis Act. (THC total)

(4) Subsections (1) to (3) come into force, or are
deemed to have come into force, on May 1, 2019.

82 (1) Section 172 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application of interest provisions

172 For greater certainty, if an amendment to this Act,
or an amendment or enactment that relates to this Act,
comes into force on, or applies as of, a particular day that
is before the day on which the amendment or enactment
is assented to or promulgated, the provisions of this Act
and of the Customs Act, as the case may be, that relate to
the calculation and payment of interest apply in respect
of the amendment or enactment as though it had been
assented to or promulgated on the particular day.

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.
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2018, c. 12, s. 84

83 (1) Paragraph (b) of the description of A in
section 233.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

(b) the amount obtained by multiplying the fair
market value, at the time the contravention oc-
curred, of the cannabis products to which the
contravention relates by the percentage set out
in paragraph 4(a) of Schedule 7, as that para-
graph read at that time;

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 86

84 (1) Paragraph (b) of the description of A in
section 234.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

(b) the amount obtained by multiplying the fair
market value, at the time the contravention oc-
curred, of the cannabis products to which the
contravention relates by the percentage set out
in paragraph 4(a) of Schedule 7, as that para-
graph read at that time;

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 87(2)

85 (1) Subparagraphs 238.1(2)(b)(i) and (ii) of the
Act are replaced by the following:

(i) the dollar amount set out in subparagraph
1(a)(i) of Schedule 7,

(ii) if the stamp is in respect of a specified province,
three times the dollar amount set out in subpara-
graph 1(a)(i) of Schedule 7, and

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 93

86 (1) Sections 1 to 4 of Schedule 7 to the Act are
replaced by the following:

1 Any cannabis product produced in Canada or import-
ed: the amount equal to

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, the total of

(i) $0.25 per gram of flowering material included in
the cannabis product or used in the production of
the cannabis product,

2018, ch. 12, art. 84

83 (1) L’alinéa b) de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’article 233.1 de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) la somme obtenue en multipliant la juste va-
leur marchande, au moment de la contravention,
des produits du cannabis auxquels la contraven-
tion se rapporte par le pourcentage visé à l’alinéa
4a) de l’annexe 7, dans sa version applicable à ce
moment;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, art. 86

84 (1) L’alinéa b) de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’article 234.1 de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) la somme obtenue en multipliant la juste va-
leur marchande, au moment de la contravention,
des produits du cannabis auxquels la contraven-
tion se rapporte par le pourcentage visé à l’alinéa
4a) de l’annexe 7, dans sa version applicable à ce
moment;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, par. 87(2)

85 (1) Les sous-alinéas 238.1(2)b)(i) et (ii) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

(i) le montant exprimé en dollars prévu au sous-ali-
néa 1a)(i) de l’annexe 7,

(ii) trois fois le montant exprimé en dollars prévu
au sous-alinéa 1a)(i) de l’annexe 7 si le timbre vise
une province déterminée,

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, art. 93

86 (1) Les articles 1 à 4 de l’annexe 7 de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

1 Tout produit du cannabis produit au Canada ou im-
porté :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, le total des montants sui-
vants :

(i) 0,25 $ le gramme de matière florifère incluse
dans le produit du cannabis ou utilisée dans la pro-
duction du produit du cannabis,

2018, ch. 12, art. 84

83 (1) L’alinéa b) de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’article 233.1 de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) la somme obtenue en multipliant la juste va-
leur marchande, au moment de la contravention,
des produits du cannabis auxquels la contraven-
tion se rapporte par le pourcentage visé à l’alinéa
4a) de l’annexe 7, dans sa version applicable à ce
moment;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, art. 86

84 (1) L’alinéa b) de l’élément A de la formule fi-
gurant à l’article 234.1 de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b) la somme obtenue en multipliant la juste va-
leur marchande, au moment de la contravention,
des produits du cannabis auxquels la contraven-
tion se rapporte par le pourcentage visé à l’alinéa
4a) de l’annexe 7, dans sa version applicable à ce
moment;

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, par. 87(2)

85 (1) Les sous-alinéas 238.1(2)b)(i) et (ii) de la
même loi sont remplacés par ce qui suit :

(i) le montant exprimé en dollars prévu au sous-ali-
néa 1a)(i) de l’annexe 7,

(ii) trois fois le montant exprimé en dollars prévu
au sous-alinéa 1a)(i) de l’annexe 7 si le timbre vise
une province déterminée,

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019.

2018, ch. 12, art. 93

86 (1) Les articles 1 à 4 de l’annexe 7 de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

1 Tout produit du cannabis produit au Canada ou im-
porté :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, le total des montants sui-
vants :

(i) 0,25 $ le gramme de matière florifère incluse
dans le produit du cannabis ou utilisée dans la pro-
duction du produit du cannabis,

2018, c. 12, s. 84

83 (1) Paragraph (b) of the description of A in
section 233.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

(b) the amount obtained by multiplying the fair
market value, at the time the contravention oc-
curred, of the cannabis products to which the
contravention relates by the percentage set out
in paragraph 4(a) of Schedule 7, as that para-
graph read at that time;

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 86

84 (1) Paragraph (b) of the description of A in
section 234.1 of the Act is replaced by the follow-
ing:

(b) the amount obtained by multiplying the fair
market value, at the time the contravention oc-
curred, of the cannabis products to which the
contravention relates by the percentage set out
in paragraph 4(a) of Schedule 7, as that para-
graph read at that time;

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 87(2)

85 (1) Subparagraphs 238.1(2)(b)(i) and (ii) of the
Act are replaced by the following:

(i) the dollar amount set out in subparagraph
1(a)(i) of Schedule 7,

(ii) if the stamp is in respect of a specified province,
three times the dollar amount set out in subpara-
graph 1(a)(i) of Schedule 7, and

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019.

2018, c. 12, s. 93

86 (1) Sections 1 to 4 of Schedule 7 to the Act are
replaced by the following:

1 Any cannabis product produced in Canada or import-
ed: the amount equal to

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, the total of

(i) $0.25 per gram of flowering material included in
the cannabis product or used in the production of
the cannabis product,
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(ii) $0.075 per gram of non-flowering material in-
cluded in the cannabis product or used in the pro-
duction of the cannabis product,

(iii) $0.25 per viable seed included in the cannabis
product or used in the production of the cannabis
product, and

(iv) $0.25 per vegetative cannabis plant included in
the cannabis product or used in the production of
the cannabis product; and

(b) in any other case, $0.0025 per milligram of the to-
tal THC of the cannabis product.

2 Any cannabis product produced in Canada: the
amount obtained by multiplying the dutiable amount for
the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

3 Any imported cannabis product: the amount obtained
by multiplying the value of the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

4 Any cannabis product taken for use or unaccounted
for: the amount obtained by multiplying the fair market
value of the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019 except
that for the purpose of determining the amount
of duty imposed on or after that day under sub-
section 158.19(2) of the Act on any cannabis prod-
uct that is packaged before that day, section 2 of
Schedule 7 to the Act is to be read as it read on
April 30, 2019.

(ii) 0,075 $ le gramme de matière non florifère in-
cluse dans le produit du cannabis ou utilisée dans la
production du produit du cannabis,

(iii) 0,25 $ la graine viable incluse dans le produit
du cannabis ou utilisée dans la production du pro-
duit du cannabis,

(iv) 0,25 $ la plante de cannabis à l’état végétatif in-
cluse dans le produit du cannabis ou utilisée dans la
production du produit du cannabis;

b) dans les autres cas, 0,0025 $ par milligramme de
THC total du produit du cannabis.

2 Tout produit du cannabis produit au Canada : le mon-
tant obtenu en multipliant la somme passible de droits
pour le produit du cannabis par celui des pourcentages
suivants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

3 Tout produit du cannabis importé : le montant obtenu
en multipliant la valeur du produit du cannabis par celui
des pourcentages suivants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

4 Tout produit du cannabis utilisé pour soi ou égaré : le
montant obtenu en multipliant la juste valeur marchande
du produit du cannabis par celui des pourcentages sui-
vants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019. Toute-
fois, pour déterminer le droit imposé à cette date
ou par la suite en vertu du paragraphe 158.19(2)
de la même loi sur tout produit du cannabis em-
ballé avant cette date, l’article 2 de l’annexe 7 de
la même loi s’applique dans sa version au 30 avril
2019.

(ii) 0,075 $ le gramme de matière non florifère in-
cluse dans le produit du cannabis ou utilisée dans la
production du produit du cannabis,

(iii) 0,25 $ la graine viable incluse dans le produit
du cannabis ou utilisée dans la production du pro-
duit du cannabis,

(iv) 0,25 $ la plante de cannabis à l’état végétatif in-
cluse dans le produit du cannabis ou utilisée dans la
production du produit du cannabis;

b) dans les autres cas, 0,0025 $ par milligramme de
THC total du produit du cannabis.

2 Tout produit du cannabis produit au Canada : le mon-
tant obtenu en multipliant la somme passible de droits
pour le produit du cannabis par celui des pourcentages
suivants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

3 Tout produit du cannabis importé : le montant obtenu
en multipliant la valeur du produit du cannabis par celui
des pourcentages suivants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

4 Tout produit du cannabis utilisé pour soi ou égaré : le
montant obtenu en multipliant la juste valeur marchande
du produit du cannabis par celui des pourcentages sui-
vants qui est applicable :

a) dans le cas du cannabis séché, du cannabis frais,
des plantes de cannabis et des graines provenant
d’une plante de cannabis, 2,5 %;

b) dans les autres cas, 0 %.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur, ou est ré-
puté être entré en vigueur, le 1er mai 2019. Toute-
fois, pour déterminer le droit imposé à cette date
ou par la suite en vertu du paragraphe 158.19(2)
de la même loi sur tout produit du cannabis em-
ballé avant cette date, l’article 2 de l’annexe 7 de
la même loi s’applique dans sa version au 30 avril
2019.

(ii) $0.075 per gram of non-flowering material in-
cluded in the cannabis product or used in the pro-
duction of the cannabis product,

(iii) $0.25 per viable seed included in the cannabis
product or used in the production of the cannabis
product, and

(iv) $0.25 per vegetative cannabis plant included in
the cannabis product or used in the production of
the cannabis product; and

(b) in any other case, $0.0025 per milligram of the to-
tal THC of the cannabis product.

2 Any cannabis product produced in Canada: the
amount obtained by multiplying the dutiable amount for
the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

3 Any imported cannabis product: the amount obtained
by multiplying the value of the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

4 Any cannabis product taken for use or unaccounted
for: the amount obtained by multiplying the fair market
value of the cannabis product by

(a) in the case of dried cannabis, fresh cannabis,
cannabis plants and cannabis plant seeds, 2.5%; and

(b) in any other case, 0%.

(2) Subsection (1) comes into force, or is deemed
to have come into force, on May 1, 2019 except
that for the purpose of determining the amount
of duty imposed on or after that day under sub-
section 158.19(2) of the Act on any cannabis prod-
uct that is packaged before that day, section 2 of
Schedule 7 to the Act is to be read as it read on
April 30, 2019.
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PART 4

Various Measures

DIVISION 1

Financial Sector

SUBDIVISION A

1991, c. 46

Bank Act

Amendments to the Act

2010, c. 12, s. 1961(2)

87 (1) Subsection 151(5) of the Bank Act is re-
placed by the following:

Voting

(5) The by-laws of a federal credit union may, subject to
the regulations, allow members to vote, prior to the
meeting, subject to any conditions set out in the by-laws,

(a) by mail;

(b) in person, at one of its branches;

(c) by telephonic or electronic means; or

(d) by any other prescribed means.

2010, c. 12, s. 1961(2)

(2) Paragraph 151(6)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) respecting the manner and conditions of voting re-
ferred to in paragraphs (5)(a) to (d) by members of
federal credit unions.

1997, c. 15, s. 10

88 Subsection 156.04(1) of the Act is replaced by
the following:

Mandatory solicitation

156.04 (1) Subject to subsections (2) and 140(2), the
management of a bank shall, concurrently with sending
notice of a meeting of shareholders, send a form of proxy
that is in accordance with the regulations to each share-
holder entitled to receive notice of the meeting.

PARTIE 4

Mesures diverses

SECTION 1

Secteur financier

SOUS-SECTION A

1991, ch. 46

Loi sur les banques

Modification de la loi

2010, ch. 12, par. 1961(2)

87 (1) Le paragraphe 151(5) de la Loi sur les
banques est remplacé par ce qui suit :

Manière de voter

(5) Les règlements administratifs d’une coopérative de
crédit fédérale peuvent, sous réserve des règlements, au-
toriser les membres à exercer leur droit de vote avant la
tenue de l’assemblée, de l’une ou de plusieurs des ma-
nières ci-après, et fixer les conditions qui s’y appliquent :

a) par voie de courrier;

b) en personne, à l’une de ses succursales;

c) par voie téléphonique ou électronique;

d) de toute autre manière prévue par règlement.

2010, ch. 12, par. 1961(2)

(2) L’alinéa 151(6)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) concernant les modalités du vote visé aux alinéas
(5)a) à d) des membres de la coopérative de crédit fé-
dérale.

1997, ch. 15, art. 10

88 Le paragraphe 156.04(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Sollicitation obligatoire

156.04 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 140(2),
la direction de la banque envoie, avec l’avis de l’assem-
blée des actionnaires, un formulaire de procuration
conforme aux règlements aux actionnaires qui ont le
droit de recevoir l’avis.

PARTIE 4

Mesures diverses

SECTION 1

Secteur financier

SOUS-SECTION A

1991, ch. 46

Loi sur les banques

Modification de la loi

2010, ch. 12, par. 1961(2)

87 (1) Le paragraphe 151(5) de la Loi sur les
banques est remplacé par ce qui suit :

Manière de voter

(5) Les règlements administratifs d’une coopérative de
crédit fédérale peuvent, sous réserve des règlements, au-
toriser les membres à exercer leur droit de vote avant la
tenue de l’assemblée, de l’une ou de plusieurs des ma-
nières ci-après, et fixer les conditions qui s’y appliquent :

a) par voie de courrier;

b) en personne, à l’une de ses succursales;

c) par voie téléphonique ou électronique;

d) de toute autre manière prévue par règlement.

2010, ch. 12, par. 1961(2)

(2) L’alinéa 151(6)b) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b) concernant les modalités du vote visé aux alinéas
(5)a) à d) des membres de la coopérative de crédit fé-
dérale.

1997, ch. 15, art. 10

88 Le paragraphe 156.04(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Sollicitation obligatoire

156.04 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 140(2),
la direction de la banque envoie, avec l’avis de l’assem-
blée des actionnaires, un formulaire de procuration
conforme aux règlements aux actionnaires qui ont le
droit de recevoir l’avis.

PART 4

Various Measures

DIVISION 1

Financial Sector

SUBDIVISION A

1991, c. 46

Bank Act

Amendments to the Act

2010, c. 12, s. 1961(2)

87 (1) Subsection 151(5) of the Bank Act is re-
placed by the following:

Voting

(5) The by-laws of a federal credit union may, subject to
the regulations, allow members to vote, prior to the
meeting, subject to any conditions set out in the by-laws,

(a) by mail;

(b) in person, at one of its branches;

(c) by telephonic or electronic means; or

(d) by any other prescribed means.

2010, c. 12, s. 1961(2)

(2) Paragraph 151(6)(b) of the Act is replaced by
the following:

(b) respecting the manner and conditions of voting re-
ferred to in paragraphs (5)(a) to (d) by members of
federal credit unions.

1997, c. 15, s. 10

88 Subsection 156.04(1) of the Act is replaced by
the following:

Mandatory solicitation

156.04 (1) Subject to subsections (2) and 140(2), the
management of a bank shall, concurrently with sending
notice of a meeting of shareholders, send a form of proxy
that is in accordance with the regulations to each share-
holder entitled to receive notice of the meeting.
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1997, c. 15, s. 10

89 (1) Subsections 156.05(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Soliciting proxies

156.05 (1) A person shall not solicit proxies unless a
proxy circular that is in accordance with the regulations
is sent to the auditor or auditors of the bank, to each
shareholder whose proxy is solicited and, in the case set
out in paragraph (b), to the bank as follows:

(a) in the case of solicitation by or on behalf of the
management of a bank, a management proxy circular,
either as an appendix to or as a separate document ac-
companying the notice of meeting; and

(b) in the case of any other solicitation, a dissident’s
proxy circular stating the purposes of the solicitation.

Exception — limited solicitation

(1.1) Despite subsection (1), a person may solicit prox-
ies, other than by or on behalf of the management of a
bank, without sending a dissident’s proxy circular, if the
total number of shareholders whose proxies are solicited
is 15 or fewer, with two or more joint holders being
counted as one shareholder.

Exception — solicitation by public broadcast

(1.2) Despite subsection (1), a person may solicit prox-
ies, other than by or on behalf of the management of a
bank, without sending a dissident’s proxy circular if the
solicitation is, in the prescribed circumstances, conveyed
by public broadcast, speech or publication.

Copy to Superintendent

(2) A person who sends a management proxy circular or
dissident’s proxy circular shall concurrently send to the
Superintendent a copy of it together with the form of
proxy, any other documents for use in connection with
the meeting and, in the case of a management proxy cir-
cular, a copy of the notice of meeting.

1997, c. 15, s. 10

(2) Subsection 156.05(4) of the Act is replaced by
the following:

Publication of exemptions

(4) The Superintendent shall publish in a publication
generally available to the public, a notice of a decision
made by the Superintendent granting an exemption un-
der subsection (3).

1997, ch. 15, art. 10

89 (1) Les paragraphes 156.05(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Sollicitation de procuration

156.05 (1) Les procurations ne peuvent être sollicitées
qu’à l’aide de circulaires, conformes aux règlements, en-
voyées au vérificateur, aux actionnaires faisant l’objet de
la sollicitation et, en cas d’application de l’alinéa b), à la
banque ainsi :

a) dans le cas d’une sollicitation effectuée par la direc-
tion de la banque ou pour son compte, sous forme
d’annexe ou de document distinct de l’avis d’assem-
blée;

b) dans les autres cas, dans une circulaire de procura-
tion d’opposant qui mentionne l’objet de la sollicita-
tion.

Exception : sollicitation restreinte

(1.1) Malgré le paragraphe (1), il n’est pas nécessaire,
sauf lorsque la sollicitation est effectuée par la direction
ou pour son compte, d’envoyer des circulaires aux action-
naires dont les procurations sont sollicitées lorsque leur
nombre ne dépasse pas quinze, les codétenteurs d’une
action étant comptés comme un seul actionnaire.

Exception : sollicitation par diffusion publique

(1.2) Malgré le paragraphe (1), il n’est pas nécessaire,
sauf lorsque la sollicitation est effectuée par la direction
ou pour son compte, d’envoyer des circulaires pour effec-
tuer une sollicitation lorsque celle-ci est, dans les cir-
constances réglementaires, transmise par diffusion pu-
blique, discours ou publication.

Copie au surintendant

(2) La personne qui envoie une circulaire de sollicitation
émanant de la direction ou d’un opposant doit, en même
temps, en envoyer un exemplaire au surintendant accom-
pagné du formulaire de procuration, de tout autre docu-
ment utile à l’assemblée et, dans le cas où elle émane de
la direction, d’une copie de l’avis d’assemblée.

1997, ch. 15, art. 10

(2) Le paragraphe 156.05(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Publication des dispenses

(4) Le surintendant publie, dans une publication desti-
née au grand public, un avis de chaque décision où il ac-
corde une dispense en vertu du paragraphe (3).

1997, ch. 15, art. 10

89 (1) Les paragraphes 156.05(1) et (2) de la même
loi sont remplacés par ce qui suit :

Sollicitation de procuration

156.05 (1) Les procurations ne peuvent être sollicitées
qu’à l’aide de circulaires, conformes aux règlements, en-
voyées au vérificateur, aux actionnaires faisant l’objet de
la sollicitation et, en cas d’application de l’alinéa b), à la
banque ainsi :

a) dans le cas d’une sollicitation effectuée par la direc-
tion de la banque ou pour son compte, sous forme
d’annexe ou de document distinct de l’avis d’assem-
blée;

b) dans les autres cas, dans une circulaire de procura-
tion d’opposant qui mentionne l’objet de la sollicita-
tion.

Exception : sollicitation restreinte

(1.1) Malgré le paragraphe (1), il n’est pas nécessaire,
sauf lorsque la sollicitation est effectuée par la direction
ou pour son compte, d’envoyer des circulaires aux action-
naires dont les procurations sont sollicitées lorsque leur
nombre ne dépasse pas quinze, les codétenteurs d’une
action étant comptés comme un seul actionnaire.

Exception : sollicitation par diffusion publique

(1.2) Malgré le paragraphe (1), il n’est pas nécessaire,
sauf lorsque la sollicitation est effectuée par la direction
ou pour son compte, d’envoyer des circulaires pour effec-
tuer une sollicitation lorsque celle-ci est, dans les cir-
constances réglementaires, transmise par diffusion pu-
blique, discours ou publication.

Copie au surintendant

(2) La personne qui envoie une circulaire de sollicitation
émanant de la direction ou d’un opposant doit, en même
temps, en envoyer un exemplaire au surintendant accom-
pagné du formulaire de procuration, de tout autre docu-
ment utile à l’assemblée et, dans le cas où elle émane de
la direction, d’une copie de l’avis d’assemblée.

1997, ch. 15, art. 10

(2) Le paragraphe 156.05(4) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Publication des dispenses

(4) Le surintendant publie, dans une publication desti-
née au grand public, un avis de chaque décision où il ac-
corde une dispense en vertu du paragraphe (3).

1997, c. 15, s. 10

89 (1) Subsections 156.05(1) and (2) of the Act are
replaced by the following:

Soliciting proxies

156.05 (1) A person shall not solicit proxies unless a
proxy circular that is in accordance with the regulations
is sent to the auditor or auditors of the bank, to each
shareholder whose proxy is solicited and, in the case set
out in paragraph (b), to the bank as follows:

(a) in the case of solicitation by or on behalf of the
management of a bank, a management proxy circular,
either as an appendix to or as a separate document ac-
companying the notice of meeting; and

(b) in the case of any other solicitation, a dissident’s
proxy circular stating the purposes of the solicitation.

Exception — limited solicitation

(1.1) Despite subsection (1), a person may solicit prox-
ies, other than by or on behalf of the management of a
bank, without sending a dissident’s proxy circular, if the
total number of shareholders whose proxies are solicited
is 15 or fewer, with two or more joint holders being
counted as one shareholder.

Exception — solicitation by public broadcast

(1.2) Despite subsection (1), a person may solicit prox-
ies, other than by or on behalf of the management of a
bank, without sending a dissident’s proxy circular if the
solicitation is, in the prescribed circumstances, conveyed
by public broadcast, speech or publication.

Copy to Superintendent

(2) A person who sends a management proxy circular or
dissident’s proxy circular shall concurrently send to the
Superintendent a copy of it together with the form of
proxy, any other documents for use in connection with
the meeting and, in the case of a management proxy cir-
cular, a copy of the notice of meeting.

1997, c. 15, s. 10

(2) Subsection 156.05(4) of the Act is replaced by
the following:

Publication of exemptions

(4) The Superintendent shall publish in a publication
generally available to the public, a notice of a decision
made by the Superintendent granting an exemption un-
der subsection (3).
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2005, c. 54, s. 31

90 Section 156.071 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

156.071 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the powers that may be granted by a
shareholder in a form of proxy;

(b) respecting proxy circulars and forms of proxy, in-
cluding the form and content of those documents; and

(c) respecting the conditions under which a bank is
exempt from any of the requirements of sections
156.02 to 156.07.

2005, c. 54

An Act to amend certain Acts in relation to financial
institutions

91 Subsection 27(2) of the English version of An
Act to amend certain Acts in relation to finan-
cial institutions is amended by replacing the sub-
paragraphs (a)(i) and (ii) of the definition solici-
tation that it enacts with the following:

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

Coordinating Amendments

2005, c. 54

92 (1) In this section, other Act means An Act to
amend certain Acts in relation to financial insti-
tutions, chapter 54 of the Statutes of Canada,
2005.

(2) If subsection 27(2) of the other Act comes into
force before section 91 of this Act, then

(a) that section 91 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) subparagraphs (a)(i) and (ii) of the defini-
tion solicitation in section 156.01 of the English
version of the Bank Act are replaced by the fol-
lowing:

2005, ch. 54, art. 31

90 L’article 156.071 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Règlements

156.071 Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements concernant :

a) les pouvoirs que peut accorder un actionnaire dans
un formulaire de procuration;

b) le formulaire de procuration et la circulaire de pro-
curation, notamment la forme et le contenu de ces do-
cuments;

c) les conditions que doit remplir une banque afin de
se soustraire à l’application des exigences énoncées
aux articles 156.02 à 156.07.

2005, ch. 54

Loi modifiant certaines lois relatives aux institutions
financières

91 Le paragraphe 27(2) de la version anglaise de
la Loi modifiant certaines lois relatives aux ins-
titutions financières est modifié par remplace-
ment des sous-alinéas a)(i) et (ii) de la définition
de solicitation qui y est édictée par ce qui suit :

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

Dispositions de coordination

2005, ch. 54

92 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant certaines lois relatives aux insti-
tutions financières, chapitre 54 des Lois du
Canada (2005).

(2) Si le paragraphe 27(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 91 de la présente loi :

a) cet article 91 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) les sous-alinéas a)(i) et (ii) de la définition
de solicitation, à l’article 156.01 de la version an-
glaise de la Loi sur les banques, sont rempla-
cés par ce qui suit :

2005, ch. 54, art. 31

90 L’article 156.071 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Règlements

156.071 Le gouverneur en conseil peut prendre des rè-
glements concernant :

a) les pouvoirs que peut accorder un actionnaire dans
un formulaire de procuration;

b) le formulaire de procuration et la circulaire de pro-
curation, notamment la forme et le contenu de ces do-
cuments;

c) les conditions que doit remplir une banque afin de
se soustraire à l’application des exigences énoncées
aux articles 156.02 à 156.07.

2005, ch. 54

Loi modifiant certaines lois relatives aux institutions
financières

91 Le paragraphe 27(2) de la version anglaise de
la Loi modifiant certaines lois relatives aux ins-
titutions financières est modifié par remplace-
ment des sous-alinéas a)(i) et (ii) de la définition
de solicitation qui y est édictée par ce qui suit :

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

Dispositions de coordination

2005, ch. 54

92 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant certaines lois relatives aux insti-
tutions financières, chapitre 54 des Lois du
Canada (2005).

(2) Si le paragraphe 27(2) de l’autre loi entre en
vigueur avant l’article 91 de la présente loi :

a) cet article 91 est réputé ne pas être entré en
vigueur et est abrogé;

b) les sous-alinéas a)(i) et (ii) de la définition
de solicitation, à l’article 156.01 de la version an-
glaise de la Loi sur les banques, sont rempla-
cés par ce qui suit :

2005, c. 54, s. 31

90 Section 156.071 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

156.071 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the powers that may be granted by a
shareholder in a form of proxy;

(b) respecting proxy circulars and forms of proxy, in-
cluding the form and content of those documents; and

(c) respecting the conditions under which a bank is
exempt from any of the requirements of sections
156.02 to 156.07.

2005, c. 54

An Act to amend certain Acts in relation to financial
institutions

91 Subsection 27(2) of the English version of An
Act to amend certain Acts in relation to finan-
cial institutions is amended by replacing the sub-
paragraphs (a)(i) and (ii) of the definition solici-
tation that it enacts with the following:

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

Coordinating Amendments

2005, c. 54

92 (1) In this section, other Act means An Act to
amend certain Acts in relation to financial insti-
tutions, chapter 54 of the Statutes of Canada,
2005.

(2) If subsection 27(2) of the other Act comes into
force before section 91 of this Act, then

(a) that section 91 is deemed never to have
come into force and is repealed; and

(b) subparagraphs (a)(i) and (ii) of the defini-
tion solicitation in section 156.01 of the English
version of the Bank Act are replaced by the fol-
lowing:
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(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

(3) If subsection 27(2) of the other Act comes into
force on the same day as section 91 of this Act,
then that section 91 is deemed to have come into
force before that subsection 27(2).

SUBDIVISION B

R.S., c. C-21; 2001, c. 9, s. 218

Canadian Payments Act

Amendments to the Act

2014, c. 39, s. 337

93 Subsection 9.1(1) of the Canadian Payments
Act is replaced by the following:

Term of office — elected directors

9.1 (1) The elected directors hold office for a term of
three years and are eligible to be elected for two further
terms.

2014, c. 39, s. 339

94 Subsection 15(1) of the Act is replaced by the
following:

Chairperson and Deputy Chairperson

15 (1) The elected directors shall elect a Chairperson of
the Board and a Deputy Chairperson of the Board from
among the directors referred to in paragraph 8(1)(d) for a
renewable term of up to three years. However, the Chair-
person and Deputy Chairperson shall each serve no more
than six years in office in total.

95 (1) Subsection 18(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (i):

(i.1) prescribing classes of members of the Stakehold-
er Advisory Council for the purposes of subsection
21.2(7);

2014, c. 39, s. 342(4)

(2) Subparagraph 18(1)(k)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 27(2) de
l’autre loi et celle de l’article 91 de la présente loi
sont concomitantes, cet article 91 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 27(2).

SOUS-SECTION B

L.R., ch. C-21; 2001, ch. 9, art. 218

Loi canadienne sur les paiements

Modification de la loi

2014, ch. 39, art. 337

93 Le paragraphe 9.1(1) de la Loi canadienne sur
les paiements est remplacé par ce qui suit :

Durée du mandat — administrateurs élus

9.1 (1) Le mandat des administrateurs élus est de trois
ans et est renouvelable deux fois.

2014, ch. 39, art. 339

94 Le paragraphe 15(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Président du conseil et vice-président du conseil

15 (1) Les administrateurs élus élisent, parmi les admi-
nistrateurs visés à l’alinéa 8(1)d), le président du conseil
et le vice-président du conseil pour un mandat renouve-
lable d’au plus trois ans. Toutefois, le président et le vice-
président ne peuvent cumuler plus de six ans d’ancienne-
té dans leur poste.

95 (1) Le paragraphe 18(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

i.1) les catégories de membres du comité consultatif
des intervenants pour l’application du paragraphe
21.2(7);

2014, ch. 39, par. 342(4)

(2) Le sous-alinéa 18(1)k)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

(3) Si l’entrée en vigueur du paragraphe 27(2) de
l’autre loi et celle de l’article 91 de la présente loi
sont concomitantes, cet article 91 est réputé être
entré en vigueur avant ce paragraphe 27(2).

SOUS-SECTION B

L.R., ch. C-21; 2001, ch. 9, art. 218

Loi canadienne sur les paiements

Modification de la loi

2014, ch. 39, art. 337

93 Le paragraphe 9.1(1) de la Loi canadienne sur
les paiements est remplacé par ce qui suit :

Durée du mandat — administrateurs élus

9.1 (1) Le mandat des administrateurs élus est de trois
ans et est renouvelable deux fois.

2014, ch. 39, art. 339

94 Le paragraphe 15(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Président du conseil et vice-président du conseil

15 (1) Les administrateurs élus élisent, parmi les admi-
nistrateurs visés à l’alinéa 8(1)d), le président du conseil
et le vice-président du conseil pour un mandat renouve-
lable d’au plus trois ans. Toutefois, le président et le vice-
président ne peuvent cumuler plus de six ans d’ancienne-
té dans leur poste.

95 (1) Le paragraphe 18(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

i.1) les catégories de membres du comité consultatif
des intervenants pour l’application du paragraphe
21.2(7);

2014, ch. 39, par. 342(4)

(2) Le sous-alinéa 18(1)k)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(i) a request for a proxy whether or not accompa-
nied by or included in a form of proxy,

(ii) a request to execute or not to execute or, in
Quebec, to sign or not to sign a form of proxy or to
revoke a proxy,

(3) If subsection 27(2) of the other Act comes into
force on the same day as section 91 of this Act,
then that section 91 is deemed to have come into
force before that subsection 27(2).

SUBDIVISION B

R.S., c. C-21; 2001, c. 9, s. 218

Canadian Payments Act

Amendments to the Act

2014, c. 39, s. 337

93 Subsection 9.1(1) of the Canadian Payments
Act is replaced by the following:

Term of office — elected directors

9.1 (1) The elected directors hold office for a term of
three years and are eligible to be elected for two further
terms.

2014, c. 39, s. 339

94 Subsection 15(1) of the Act is replaced by the
following:

Chairperson and Deputy Chairperson

15 (1) The elected directors shall elect a Chairperson of
the Board and a Deputy Chairperson of the Board from
among the directors referred to in paragraph 8(1)(d) for a
renewable term of up to three years. However, the Chair-
person and Deputy Chairperson shall each serve no more
than six years in office in total.

95 (1) Subsection 18(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (i):

(i.1) prescribing classes of members of the Stakehold-
er Advisory Council for the purposes of subsection
21.2(7);

2014, c. 39, s. 342(4)

(2) Subparagraph 18(1)(k)(ii) of the Act is re-
placed by the following:
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(ii) the remuneration of directors referred to in
paragraph 8(1)(d) and of persons referred to in sub-
section 21.2(7),

(ii.1) the payment of reasonable travel and living
expenses incurred by members of the Stakeholder
Advisory Council, and

2001, c. 9, s. 238

96 (1) Subsection 21.2(1) of the Act is replaced by
the following:

Stakeholder Advisory Council

21.2 (1) There shall be a Stakeholder Advisory Council
consisting of persons appointed by the Board in consulta-
tion with the Minister.

2014, c. 39, s. 349(1); 2001, c. 9, s. 238

(2) Subsections 21.2(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

2001, c. 9, s. 238; 2007, c. 6, s. 432(F)

(3) Subsections 21.2(6) and (7) of the Act are re-
placed by the following:

Remuneration

(7) The Association may pay the remuneration that is
fixed by by-law to the following persons:

(a) any member of the Council that falls within a class
prescribed by by-laws; and

(b) any person who represents the interests of such a
member or who is represented by such a member.

Travel and living expenses

(8) The members of the Council may be paid by the Asso-
ciation any reasonable travel and living expenses in-
curred by them when engaged on the business of the
Council while absent from their ordinary places of resi-
dence.

Coming into Force

Order in council

97 This Subdivision comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.

(ii) la rémunération des administrateurs visés à
l’alinéa 8(1)d) et des personnes visées au para-
graphe 21.2(7),

(ii.1) l’indemnisation pour les frais de déplacement
et de séjour engagés par les membres du comité
consultatif des intervenants,

2001, ch. 9, art. 238

96 (1) Le paragraphe 21.2(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Comité consultatif des intervenants

21.2 (1) Est constitué le comité consultatif des interve-
nants, composé des personnes nommées par le conseil en
consultation avec le ministre.

2014, ch. 39, par. 349(1); 2001, ch. 9, art. 238

(2) Les paragraphes 21.2(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

2001, ch. 9, art. 238; 2007, ch. 6, art. 432(F)

(3) Les paragraphes 21.2(6) et (7) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Rémunération

(7) L’Association peut verser la rémunération fixée par
règlement administratif aux personnes suivantes :

a) les membres du comité consultatif qui appar-
tiennent à une catégorie prévue par règlement admi-
nistratif;

b) toute personne qui représente les intérêts d’un tel
membre ou qui est représentée par un tel membre.

Frais de déplacement et de séjour

(8) Les membres du comité consultatif peuvent être in-
demnisés par l’Association des frais de déplacement et de
séjour qu’ils ont engagés dans l’exercice de leurs fonc-
tions hors du lieu de leur résidence habituelle.

Entrée en vigueur

Décret

97 La présente sous-section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

(ii) la rémunération des administrateurs visés à
l’alinéa 8(1)d) et des personnes visées au para-
graphe 21.2(7),

(ii.1) l’indemnisation pour les frais de déplacement
et de séjour engagés par les membres du comité
consultatif des intervenants,

2001, ch. 9, art. 238

96 (1) Le paragraphe 21.2(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Comité consultatif des intervenants

21.2 (1) Est constitué le comité consultatif des interve-
nants, composé des personnes nommées par le conseil en
consultation avec le ministre.

2014, ch. 39, par. 349(1); 2001, ch. 9, art. 238

(2) Les paragraphes 21.2(3) et (4) de la même loi
sont abrogés.

2001, ch. 9, art. 238; 2007, ch. 6, art. 432(F)

(3) Les paragraphes 21.2(6) et (7) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Rémunération

(7) L’Association peut verser la rémunération fixée par
règlement administratif aux personnes suivantes :

a) les membres du comité consultatif qui appar-
tiennent à une catégorie prévue par règlement admi-
nistratif;

b) toute personne qui représente les intérêts d’un tel
membre ou qui est représentée par un tel membre.

Frais de déplacement et de séjour

(8) Les membres du comité consultatif peuvent être in-
demnisés par l’Association des frais de déplacement et de
séjour qu’ils ont engagés dans l’exercice de leurs fonc-
tions hors du lieu de leur résidence habituelle.

Entrée en vigueur

Décret

97 La présente sous-section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

(ii) the remuneration of directors referred to in
paragraph 8(1)(d) and of persons referred to in sub-
section 21.2(7),

(ii.1) the payment of reasonable travel and living
expenses incurred by members of the Stakeholder
Advisory Council, and

2001, c. 9, s. 238

96 (1) Subsection 21.2(1) of the Act is replaced by
the following:

Stakeholder Advisory Council

21.2 (1) There shall be a Stakeholder Advisory Council
consisting of persons appointed by the Board in consulta-
tion with the Minister.

2014, c. 39, s. 349(1); 2001, c. 9, s. 238

(2) Subsections 21.2(3) and (4) of the Act are re-
pealed.

2001, c. 9, s. 238; 2007, c. 6, s. 432(F)

(3) Subsections 21.2(6) and (7) of the Act are re-
placed by the following:

Remuneration

(7) The Association may pay the remuneration that is
fixed by by-law to the following persons:

(a) any member of the Council that falls within a class
prescribed by by-laws; and

(b) any person who represents the interests of such a
member or who is represented by such a member.

Travel and living expenses

(8) The members of the Council may be paid by the Asso-
ciation any reasonable travel and living expenses in-
curred by them when engaged on the business of the
Council while absent from their ordinary places of resi-
dence.

Coming into Force

Order in council

97 This Subdivision comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.
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DIVISION 2

Strengthening Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime

SUBDIVISION A

R.S., c. C-44; 1994, c. 24, s. 1(F)

Canada Business Corporations Act

Amendments to the Act

2018, c. 27, s. 183

98 Subsection 21.3(1) of the French version of the
Canada Business Corporations Act is replaced
by the following:

Communication au directeur

21.3 (1) La société assujettie à l’article 21.1 commu-
nique au directeur, à sa demande, tout renseignement fi-
gurant dans son registre des particuliers ayant un
contrôle important.

99 The Act is amended by adding the following
after section 21.3:

Disclosure to investigative bodies

21.31 (1) On request by an investigative body referred
to in subsection (2), a corporation to which section 21.1
applies shall, as soon as feasible after the request is
served on the corporation or deemed to be received by it,
and in the manner specified by the investigative body,

(a) provide the investigative body with a copy of the
corporation’s register of individuals with significant
control; or

(b) disclose to the investigative body any information
specified by the investigative body that is in the corpo-
ration’s register of individuals with significant control.

Investigative bodies

(2) The investigative bodies for the purpose of this sec-
tion are

(a) any police force;

SECTION 2

Renforcer le régime de lutte contre le
recyclage des produits de la criminalité
et le financement des activités
terroristes

SOUS-SECTION A

L.R., ch. C-44; 1994, ch. 24, art. 1(F)

Loi canadienne sur les sociétés par
actions

Modification de la loi

2018, ch. 27, art. 183

98 Le paragraphe 21.3(1) de la version française
de la Loi canadienne sur les sociétés par actions
est remplacé par ce qui suit :

Communication au directeur

21.3 (1) La société assujettie à l’article 21.1 commu-
nique au directeur, à sa demande, tout renseignement fi-
gurant dans son registre des particuliers ayant un
contrôle important.

99 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 21.3, de ce qui suit  :

Communication aux organismes d’enquête

21.31 (1) À la demande d’un organisme d’enquête visé
au paragraphe (2), une société assujettie à l’article 21.1
est tenue, selon les modalités précisées par l’organisme
d’enquête et dès que possible suivant la date à laquelle
elle a reçu signification de la demande ou est réputée
l’avoir reçue :

a) soit de fournir à l’organisme d’enquête une copie de
son registre des particuliers ayant un contrôle impor-
tant;

b) soit de communiquer à l’organisme d’enquête tout
renseignement précisé par cet organisme qui figure
dans son registre des particuliers ayant un contrôle
important.

Organismes d’enquête

(2) Pour l’application du présent article, sont des orga-
nismes d’enquête :

a) les forces policières;

SECTION 2

Renforcer le régime de lutte contre le
recyclage des produits de la criminalité
et le financement des activités
terroristes

SOUS-SECTION A

L.R., ch. C-44; 1994, ch. 24, art. 1(F)

Loi canadienne sur les sociétés par
actions

Modification de la loi

2018, ch. 27, art. 183

98 Le paragraphe 21.3(1) de la version française
de la Loi canadienne sur les sociétés par actions
est remplacé par ce qui suit :

Communication au directeur

21.3 (1) La société assujettie à l’article 21.1 commu-
nique au directeur, à sa demande, tout renseignement fi-
gurant dans son registre des particuliers ayant un
contrôle important.

99 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 21.3, de ce qui suit  :

Communication aux organismes d’enquête

21.31 (1) À la demande d’un organisme d’enquête visé
au paragraphe (2), une société assujettie à l’article 21.1
est tenue, selon les modalités précisées par l’organisme
d’enquête et dès que possible suivant la date à laquelle
elle a reçu signification de la demande ou est réputée
l’avoir reçue :

a) soit de fournir à l’organisme d’enquête une copie de
son registre des particuliers ayant un contrôle impor-
tant;

b) soit de communiquer à l’organisme d’enquête tout
renseignement précisé par cet organisme qui figure
dans son registre des particuliers ayant un contrôle
important.

Organismes d’enquête

(2) Pour l’application du présent article, sont des orga-
nismes d’enquête :

a) les forces policières;

DIVISION 2

Strengthening Anti-Money Laundering
and Anti-Terrorist Financing Regime

SUBDIVISION A

R.S., c. C-44; 1994, c. 24, s. 1(F)

Canada Business Corporations Act

Amendments to the Act

2018, c. 27, s. 183

98 Subsection 21.3(1) of the French version of the
Canada Business Corporations Act is replaced
by the following:

Communication au directeur

21.3 (1) La société assujettie à l’article 21.1 commu-
nique au directeur, à sa demande, tout renseignement fi-
gurant dans son registre des particuliers ayant un
contrôle important.

99 The Act is amended by adding the following
after section 21.3:

Disclosure to investigative bodies

21.31 (1) On request by an investigative body referred
to in subsection (2), a corporation to which section 21.1
applies shall, as soon as feasible after the request is
served on the corporation or deemed to be received by it,
and in the manner specified by the investigative body,

(a) provide the investigative body with a copy of the
corporation’s register of individuals with significant
control; or

(b) disclose to the investigative body any information
specified by the investigative body that is in the corpo-
ration’s register of individuals with significant control.

Investigative bodies

(2) The investigative bodies for the purpose of this sec-
tion are

(a) any police force;
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(b) the Canada Revenue Agency and any provincial
body that has responsibilities similar to those of the
Canada Revenue Agency; and

(c) any prescribed body that has investigative powers
in relation to offences referred to in the schedule.

Requirement

(3) An investigative body may make a request only if it
has reasonable grounds to suspect that the copy of the
register or the specified information would be relevant to
investigating an offence referred to in the schedule and it
also has reasonable grounds to suspect that

(a) the corporation that is the subject of the request
committed the offence or was used to

(i) commit the offence,

(ii) facilitate the commission of the offence, or

(iii) protect from detection or punishment a person
who has committed the offence;

(b) an individual with significant control over the cor-
poration that is the subject of the request is also an in-
dividual with significant control over a corporation
that committed the offence or was used to do anything
referred to in any of subparagraphs (a)(i) to (iii); or

(c) an individual with significant control over the cor-
poration that is the subject of the request is also an in-
dividual who, directly or indirectly, influences the af-
fairs of an entity, other than a corporation, that com-
mitted the offence or was used to do anything referred
to in any of subparagraphs (a)(i) to (iii).

Service or sending of request

(4) The request must be served on the corporation by
leaving the request at the corporation’s registered office
as shown in the last notice filed under section 19 or sent
to the corporation by registered mail to that registered
office and, if so sent, is deemed to be received at the time
it would be delivered in the ordinary course of mail, un-
less there are reasonable grounds for believing that the
corporation did not receive the request at that time or at
all.

Offence

(5) A corporation that, without reasonable cause, contra-
venes subsection (1) is guilty of an offence and liable on
summary conviction to a fine of not more than $5,000.

b) l’Agence du revenu du Canada et tout organisme
provincial ayant des responsabilités semblables à
l’Agence;

c) les organismes réglementaires investis de pouvoirs
d’enquête relativement aux infractions mentionnées à
l’annexe.

Condition

(3) Un organisme d’enquête ne peut faire de demande
que s’il a des motifs raisonnables de soupçonner, d’une
part, que la copie du registre ou les renseignements pré-
cisés par l’organisme seraient utiles aux fins d’enquête
d’une infraction mentionnée à l’annexe et, d’autre part :

a) soit que la société visée par la demande a perpétré
l’infraction, ou a été utilisée afin :

(i) de perpétrer l’infraction,

(ii) de faciliter la perpétration de l’infraction,

(iii) d’empêcher la découverte d’une personne qui a
perpétré l’infraction ou l’imposition d’une peine à
cette personne;

b) soit qu’un particulier ayant un contrôle important
sur la société visée par la demande est également un
particulier ayant un contrôle important sur une socié-
té qui a perpétré l’infraction ou qui a été utilisée pour
accomplir l’une ou l’autre des actions visées aux sous-
alinéas a)(i) à (iii);

c) soit qu’un particulier ayant un contrôle important
sur la société visée par la demande est également un
particulier exerçant une influence directe ou indirecte
sur les affaires d’une entité, autre qu’une société, qui a
perpétré l’infraction ou qui a été utilisée pour accom-
plir l’une ou l’autre des actions visées aux sous-alinéas
a)(i) à (iii).

Signification ou envoi de la demande

(4) La demande est signifiée à la société par remise de la
demande au siège social indiqué dans le dernier avis dé-
posé en vertu de l’article 19, ou est envoyée à la société
par courrier recommandé à ce siège social; dans ce der-
nier cas, la société est réputée l’avoir reçue à la date nor-
male de livraison par la poste, sauf s’il existe des motifs
raisonnables à l’effet contraire.

Infraction

(5) Toute société qui, sans motif raisonnable, contrevient
au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur

b) l’Agence du revenu du Canada et tout organisme
provincial ayant des responsabilités semblables à
l’Agence;

c) les organismes réglementaires investis de pouvoirs
d’enquête relativement aux infractions mentionnées à
l’annexe.

Condition

(3) Un organisme d’enquête ne peut faire de demande
que s’il a des motifs raisonnables de soupçonner, d’une
part, que la copie du registre ou les renseignements pré-
cisés par l’organisme seraient utiles aux fins d’enquête
d’une infraction mentionnée à l’annexe et, d’autre part :

a) soit que la société visée par la demande a perpétré
l’infraction, ou a été utilisée afin :

(i) de perpétrer l’infraction,

(ii) de faciliter la perpétration de l’infraction,

(iii) d’empêcher la découverte d’une personne qui a
perpétré l’infraction ou l’imposition d’une peine à
cette personne;

b) soit qu’un particulier ayant un contrôle important
sur la société visée par la demande est également un
particulier ayant un contrôle important sur une socié-
té qui a perpétré l’infraction ou qui a été utilisée pour
accomplir l’une ou l’autre des actions visées aux sous-
alinéas a)(i) à (iii);

c) soit qu’un particulier ayant un contrôle important
sur la société visée par la demande est également un
particulier exerçant une influence directe ou indirecte
sur les affaires d’une entité, autre qu’une société, qui a
perpétré l’infraction ou qui a été utilisée pour accom-
plir l’une ou l’autre des actions visées aux sous-alinéas
a)(i) à (iii).

Signification ou envoi de la demande

(4) La demande est signifiée à la société par remise de la
demande au siège social indiqué dans le dernier avis dé-
posé en vertu de l’article 19, ou est envoyée à la société
par courrier recommandé à ce siège social; dans ce der-
nier cas, la société est réputée l’avoir reçue à la date nor-
male de livraison par la poste, sauf s’il existe des motifs
raisonnables à l’effet contraire.

Infraction

(5) Toute société qui, sans motif raisonnable, contrevient
au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur

(b) the Canada Revenue Agency and any provincial
body that has responsibilities similar to those of the
Canada Revenue Agency; and

(c) any prescribed body that has investigative powers
in relation to offences referred to in the schedule.

Requirement

(3) An investigative body may make a request only if it
has reasonable grounds to suspect that the copy of the
register or the specified information would be relevant to
investigating an offence referred to in the schedule and it
also has reasonable grounds to suspect that

(a) the corporation that is the subject of the request
committed the offence or was used to

(i) commit the offence,

(ii) facilitate the commission of the offence, or

(iii) protect from detection or punishment a person
who has committed the offence;

(b) an individual with significant control over the cor-
poration that is the subject of the request is also an in-
dividual with significant control over a corporation
that committed the offence or was used to do anything
referred to in any of subparagraphs (a)(i) to (iii); or

(c) an individual with significant control over the cor-
poration that is the subject of the request is also an in-
dividual who, directly or indirectly, influences the af-
fairs of an entity, other than a corporation, that com-
mitted the offence or was used to do anything referred
to in any of subparagraphs (a)(i) to (iii).

Service or sending of request

(4) The request must be served on the corporation by
leaving the request at the corporation’s registered office
as shown in the last notice filed under section 19 or sent
to the corporation by registered mail to that registered
office and, if so sent, is deemed to be received at the time
it would be delivered in the ordinary course of mail, un-
less there are reasonable grounds for believing that the
corporation did not receive the request at that time or at
all.

Offence

(5) A corporation that, without reasonable cause, contra-
venes subsection (1) is guilty of an offence and liable on
summary conviction to a fine of not more than $5,000.
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Amendment to schedule

(6) The Governor in Council may, by order, amend the
schedule by adding or deleting a reference to an offence.

Record

21.32 (1) Every investigative body that makes a request
under subsection 21.31(1) shall keep a record setting out
the following:

(a) the name of the corporation that was the subject of
the request;

(b) the reasonable grounds on which the request was
based;

(c) information respecting what was requested;

(d) the date the request was served or deemed to have
been received;

(e) information respecting the service or the sending
of the request;

(f) all information received from the corporation in
response to the request; and

(g) any prescribed information.

Report

(2) Every investigative body that makes a request under
subsection 21.31(1) shall, within 90 days after the end the
calendar year in which the request was made, provide the
Director with a report setting out the total number of re-
quests made by it in that year and, in the case of the Roy-
al Canadian Mounted Police and the Canada Revenue
Agency, the number of requests made in each province.

Non-application

(3) Section 251 does not apply in respect of a contraven-
tion of subsection (1) or (2).

2018, c. 27, s. 183

100 Subsection 21.4(1) of the Act is replaced by
the following:

Offence — contravention of subsection 21.1(1) or
21.31(1)

21.4 (1) Every director or officer of a corporation who
knowingly authorizes, permits or acquiesces in the con-
travention of subsection 21.1(1) or 21.31(1) by that

déclaration de culpabilité par procédure sommaire, une
amende maximale de cinq mille dollars.

Modification de l’annexe

(6) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe pour y ajouter ou en retrancher un renvoi à une
infraction.

Registre

21.32 (1) Tout organisme d’enquête qui fait une de-
mande au titre du paragraphe 21.31(1) tient un registre
où figurent :

a) le nom de la société visée par la demande;

b) les motifs raisonnables sur lesquels se fonde la de-
mande;

c) tout renseignement concernant l’objet de la de-
mande;

d) la date à laquelle la demande a été signifiée ou est
réputée avoir été reçue;

e) tout renseignement concernant la signification ou
l’envoi de la demande;

f) tout renseignement fourni par la société en réponse
à la demande;

g) tout renseignement réglementaire.

Rapport

(2) Tout organisme d’enquête qui fait une demande au
titre du paragraphe 21.31(1) fournit au directeur, dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la fin de l’année civile au
cours de laquelle la demande a été faite, un rapport indi-
quant le nombre de demandes qu’il a faites au cours de
cette année et, dans le cas de la Gendarmerie royale du
Canada et de l’Agence du revenu du Canada, le nombre
de demandes faites dans chaque province.

Non-application

(3) L’article 251 ne s’applique pas dans le cas d’une
contravention aux paragraphes (1) ou (2).

2018, ch. 27, art. 183

100 Le paragraphe 21.4(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction : contravention aux paragraphes 21.1(1) ou
21.31(1)

21.4 (1) Commet une infraction l’administrateur ou le
dirigeant d’une société qui, sciemment, autorise ou per-
met que la société contrevienne aux paragraphes 21.1(1)

déclaration de culpabilité par procédure sommaire, une
amende maximale de cinq mille dollars.

Modification de l’annexe

(6) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe pour y ajouter ou en retrancher un renvoi à une
infraction.

Registre

21.32 (1) Tout organisme d’enquête qui fait une de-
mande au titre du paragraphe 21.31(1) tient un registre
où figurent :

a) le nom de la société visée par la demande;

b) les motifs raisonnables sur lesquels se fonde la de-
mande;

c) tout renseignement concernant l’objet de la de-
mande;

d) la date à laquelle la demande a été signifiée ou est
réputée avoir été reçue;

e) tout renseignement concernant la signification ou
l’envoi de la demande;

f) tout renseignement fourni par la société en réponse
à la demande;

g) tout renseignement réglementaire.

Rapport

(2) Tout organisme d’enquête qui fait une demande au
titre du paragraphe 21.31(1) fournit au directeur, dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la fin de l’année civile au
cours de laquelle la demande a été faite, un rapport indi-
quant le nombre de demandes qu’il a faites au cours de
cette année et, dans le cas de la Gendarmerie royale du
Canada et de l’Agence du revenu du Canada, le nombre
de demandes faites dans chaque province.

Non-application

(3) L’article 251 ne s’applique pas dans le cas d’une
contravention aux paragraphes (1) ou (2).

2018, ch. 27, art. 183

100 Le paragraphe 21.4(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Infraction : contravention aux paragraphes 21.1(1) ou
21.31(1)

21.4 (1) Commet une infraction l’administrateur ou le
dirigeant d’une société qui, sciemment, autorise ou per-
met que la société contrevienne aux paragraphes 21.1(1)

Amendment to schedule

(6) The Governor in Council may, by order, amend the
schedule by adding or deleting a reference to an offence.

Record

21.32 (1) Every investigative body that makes a request
under subsection 21.31(1) shall keep a record setting out
the following:

(a) the name of the corporation that was the subject of
the request;

(b) the reasonable grounds on which the request was
based;

(c) information respecting what was requested;

(d) the date the request was served or deemed to have
been received;

(e) information respecting the service or the sending
of the request;

(f) all information received from the corporation in
response to the request; and

(g) any prescribed information.

Report

(2) Every investigative body that makes a request under
subsection 21.31(1) shall, within 90 days after the end the
calendar year in which the request was made, provide the
Director with a report setting out the total number of re-
quests made by it in that year and, in the case of the Roy-
al Canadian Mounted Police and the Canada Revenue
Agency, the number of requests made in each province.

Non-application

(3) Section 251 does not apply in respect of a contraven-
tion of subsection (1) or (2).

2018, c. 27, s. 183

100 Subsection 21.4(1) of the Act is replaced by
the following:

Offence — contravention of subsection 21.1(1) or
21.31(1)

21.4 (1) Every director or officer of a corporation who
knowingly authorizes, permits or acquiesces in the con-
travention of subsection 21.1(1) or 21.31(1) by that
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corporation commits an offence, whether or not the cor-
poration has been prosecuted or convicted.

101 The Act is amended by adding, after section
268, the schedule set out in Schedule 1 to this Act.

Coming into Force

2018, c. 27 or royal assent

102 This Subdivision comes into force on the lat-
er of the day on which section 183 of the Budget
Implementation Act, 2018, No. 2 comes into force
and the day on which this Act receives royal as-
sent.

SUBDIVISION B

R.S., c. C-46

Criminal Code

1997, c. 18, s. 28(1); 2005, c. 44, s. 2(F)

103 The portion of subsection 462.31(1) of the
Criminal Code before paragraph (a) is replaced
by the following:

Laundering proceeds of crime

462.31 (1) Every one commits an offence who uses,
transfers the possession of, sends or delivers to any per-
son or place, transports, transmits, alters, disposes of or
otherwise deals with, in any manner and by any means,
any property or any proceeds of any property with intent
to conceal or convert that property or those proceeds,
knowing or believing that, or being reckless as to
whether, all or a part of that property or of those pro-
ceeds was obtained or derived directly or indirectly as a
result of

SUBDIVISION C

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

104 Subsection 2(2) of the Proceeds of Crime
(Money Laundering) and Terrorist Financing
Act is amended by striking out “and” at the end
of paragraph (c) and by adding the following af-
ter paragraph (d):

(e) virtual currency; and

ou 21.31(1) ou consent à ce qu’elle y contrevienne, que la
société soit ou non poursuivie ou déclarée coupable.

101 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 268, de l’annexe figurant à l’annexe
1 de la présente loi.

Entrée en vigueur

2018, ch. 27 ou sanction

102 La présente sous-section entre en vigueur à
la date d’entrée en vigueur de l’article 183 de la
Loi no 2 d’exécution du budget de 2018 ou, si elle
est postérieure, à la date de sanction de la pré-
sente loi.

SOUS-SECTION B

L.R., ch. C-46

Code criminel

1997, ch. 18, par. 28(1); 2005, ch. 44, art. 2(F)

103 Le passage du paragraphe 462.31(1) du Code
criminel précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
qui suit :

Recyclage des produits de la criminalité

462.31 (1) Est coupable d’une infraction quiconque —
de quelque façon que ce soit — utilise, enlève, envoie,
livre à une personne ou à un endroit, transporte ou modi-
fie des biens ou leurs produits, en dispose, en transfère la
possession ou prend part à toute autre forme d’opération
à leur égard, dans l’intention de les cacher ou de les
convertir sachant ou croyant qu’ils ont été obtenus ou
proviennent, ou sans se soucier du fait qu’ils ont été obte-
nus ou proviennent, en totalité ou en partie, directement
ou indirectement :

SOUS-SECTION C

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

104 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le recyclage
des produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes est modifié par adjonc-
tion, après l’alinéa d), de ce qui suit :

e) monnaie virtuelle;

ou 21.31(1) ou consent à ce qu’elle y contrevienne, que la
société soit ou non poursuivie ou déclarée coupable.

101 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 268, de l’annexe figurant à l’annexe
1 de la présente loi.

Entrée en vigueur

2018, ch. 27 ou sanction

102 La présente sous-section entre en vigueur à
la date d’entrée en vigueur de l’article 183 de la
Loi no 2 d’exécution du budget de 2018 ou, si elle
est postérieure, à la date de sanction de la pré-
sente loi.

SOUS-SECTION B

L.R., ch. C-46

Code criminel

1997, ch. 18, par. 28(1); 2005, ch. 44, art. 2(F)

103 Le passage du paragraphe 462.31(1) du Code
criminel précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
qui suit :

Recyclage des produits de la criminalité

462.31 (1) Est coupable d’une infraction quiconque —
de quelque façon que ce soit — utilise, enlève, envoie,
livre à une personne ou à un endroit, transporte ou modi-
fie des biens ou leurs produits, en dispose, en transfère la
possession ou prend part à toute autre forme d’opération
à leur égard, dans l’intention de les cacher ou de les
convertir sachant ou croyant qu’ils ont été obtenus ou
proviennent, ou sans se soucier du fait qu’ils ont été obte-
nus ou proviennent, en totalité ou en partie, directement
ou indirectement :

SOUS-SECTION C

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de
la criminalité et le financement des
activités terroristes

104 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le recyclage
des produits de la criminalité et le financement
des activités terroristes est modifié par adjonc-
tion, après l’alinéa d), de ce qui suit :

e) monnaie virtuelle;

corporation commits an offence, whether or not the cor-
poration has been prosecuted or convicted.

101 The Act is amended by adding, after section
268, the schedule set out in Schedule 1 to this Act.

Coming into Force

2018, c. 27 or royal assent

102 This Subdivision comes into force on the lat-
er of the day on which section 183 of the Budget
Implementation Act, 2018, No. 2 comes into force
and the day on which this Act receives royal as-
sent.

SUBDIVISION B

R.S., c. C-46

Criminal Code

1997, c. 18, s. 28(1); 2005, c. 44, s. 2(F)

103 The portion of subsection 462.31(1) of the
Criminal Code before paragraph (a) is replaced
by the following:

Laundering proceeds of crime

462.31 (1) Every one commits an offence who uses,
transfers the possession of, sends or delivers to any per-
son or place, transports, transmits, alters, disposes of or
otherwise deals with, in any manner and by any means,
any property or any proceeds of any property with intent
to conceal or convert that property or those proceeds,
knowing or believing that, or being reckless as to
whether, all or a part of that property or of those pro-
ceeds was obtained or derived directly or indirectly as a
result of

SUBDIVISION C

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist
Financing Act

104 Subsection 2(2) of the Proceeds of Crime
(Money Laundering) and Terrorist Financing
Act is amended by striking out “and” at the end
of paragraph (c) and by adding the following af-
ter paragraph (d):

(e) virtual currency; and

2015-2016-2017-2018-2019 80 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 2 Strengthening Anti-Money Laundering and Anti-Terrorist Financing Regime SECTION 2 Renforcer le régime de lutte contre le recyclage des produits de la criminalité et

le financement des activités terroristes
SUBDIVISION A Canada Business Corporations Act SOUS-SECTION A Loi canadienne sur les sociétés par actions
Sections 100-104 Articles 100-104



(f) dealing in virtual currencies.

2017, c. 20, par. 439(4)(b)

105 Subsection 9.3(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Measures — other persons

(2.1) If the person or entity determines that it is dealing
with a person described in paragraph (1)(b) or (c) and
considers, based on an assessment referred to in subsec-
tion 9.6(2), that there is a high risk of a money laundering
offence or a terrorist activity financing offence being
committed, the person or entity shall take the measures
referred to in the regulations.

2006, c. 12, s. 8

106 Paragraph 9.5(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) include with the transfer the name, address and
account number or other reference number, if any, of
the person or entity that requested it, and any pre-
scribed information;

2014, c. 20, s. 282(1)

107 (1) The portion of subsection 55(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.1, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sections 65
to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection 12(1) of the
Privacy Act, the Centre shall not disclose the following:

(2) Subsection 55(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.01) the Agence du revenu du Québec, if the Centre
also has reasonable grounds to suspect that the infor-
mation would be relevant to investigating or prosecut-
ing an offence of obtaining or attempting to obtain a
rebate, refund or credit to which a person or entity is
not entitled, or of evading or attempting to evade pay-
ing taxes imposed under an Act of Parliament or of the
legislature of Quebec administered by the Minister of
Revenue of Quebec;

(3) Subsection 55(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f) and
by adding the following after that paragraph:

f) commerce de monnaie virtuelle.

2017, ch. 20, al. 439(4)b)

105 Le paragraphe 9.3(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mesures — autres personnes

(2.1) Si elle fait affaire avec une personne visée aux ali-
néas (1)b) ou c) et qu’elle considère, en se fondant sur
l’évaluation visée au paragraphe 9.6(2), qu’il y a un risque
élevé de perpétration d’une infraction de recyclage des
produits de la criminalité ou d’une infraction de finance-
ment des activités terroristes, la personne ou entité
prend les mesures prévues par règlement.

2006, ch. 12, art. 8

106 L’alinéa 9.5a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) d’inclure avec le télévirement les nom, adresse et, le
cas échéant, numéro de compte ou tout autre numéro
de référence de la personne ou de l’entité qui demande
le télévirement et tout renseignement prévu par règle-
ment;

2014, ch. 20, par. 282(1)

107 (1) Le passage du paragraphe 55(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.1, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1) et
des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du para-
graphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

(2) Le paragraphe 55(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.01) à l’Agence du revenu du Québec, si en outre il a
des motifs raisonnables de soupçonner que les rensei-
gnements seraient utiles aux fins d’enquête ou de
poursuite relativement à une infraction, consommée
ou non, relative à l’obtention illicite d’un rembourse-
ment ou d’un crédit ou à l’évasion fiscale, définie par
une loi fédérale ou de la législature du Québec dont
l’application relève du ministre du Revenu du Québec;

(3) Le paragraphe 55(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

f) commerce de monnaie virtuelle.

2017, ch. 20, al. 439(4)b)

105 Le paragraphe 9.3(2.1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Mesures — autres personnes

(2.1) Si elle fait affaire avec une personne visée aux ali-
néas (1)b) ou c) et qu’elle considère, en se fondant sur
l’évaluation visée au paragraphe 9.6(2), qu’il y a un risque
élevé de perpétration d’une infraction de recyclage des
produits de la criminalité ou d’une infraction de finance-
ment des activités terroristes, la personne ou entité
prend les mesures prévues par règlement.

2006, ch. 12, art. 8

106 L’alinéa 9.5a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) d’inclure avec le télévirement les nom, adresse et, le
cas échéant, numéro de compte ou tout autre numéro
de référence de la personne ou de l’entité qui demande
le télévirement et tout renseignement prévu par règle-
ment;

2014, ch. 20, par. 282(1)

107 (1) Le passage du paragraphe 55(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Interdiction : Centre

55 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (6.1), des ar-
ticles 52, 53.1, 55.1, 56.1 et 56.2, du paragraphe 58(1) et
des articles 65 à 65.1 et 68.1 de la présente loi et du para-
graphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, il est interdit au Centre de communi-
quer les renseignements :

(2) Le paragraphe 55(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.01) à l’Agence du revenu du Québec, si en outre il a
des motifs raisonnables de soupçonner que les rensei-
gnements seraient utiles aux fins d’enquête ou de
poursuite relativement à une infraction, consommée
ou non, relative à l’obtention illicite d’un rembourse-
ment ou d’un crédit ou à l’évasion fiscale, définie par
une loi fédérale ou de la législature du Québec dont
l’application relève du ministre du Revenu du Québec;

(3) Le paragraphe 55(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa f), de ce qui
suit :

(f) dealing in virtual currencies.

2017, c. 20, par. 439(4)(b)

105 Subsection 9.3(2.1) of the Act is replaced by
the following:

Measures — other persons

(2.1) If the person or entity determines that it is dealing
with a person described in paragraph (1)(b) or (c) and
considers, based on an assessment referred to in subsec-
tion 9.6(2), that there is a high risk of a money laundering
offence or a terrorist activity financing offence being
committed, the person or entity shall take the measures
referred to in the regulations.

2006, c. 12, s. 8

106 Paragraph 9.5(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) include with the transfer the name, address and
account number or other reference number, if any, of
the person or entity that requested it, and any pre-
scribed information;

2014, c. 20, s. 282(1)

107 (1) The portion of subsection 55(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Disclosure by Centre prohibited

55 (1) Subject to subsections (3) and (6.1), sections 52,
53.1, 55.1, 56.1 and 56.2, subsection 58(1) and sections 65
to 65.1 and 68.1 of this Act and to subsection 12(1) of the
Privacy Act, the Centre shall not disclose the following:

(2) Subsection 55(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.01) the Agence du revenu du Québec, if the Centre
also has reasonable grounds to suspect that the infor-
mation would be relevant to investigating or prosecut-
ing an offence of obtaining or attempting to obtain a
rebate, refund or credit to which a person or entity is
not entitled, or of evading or attempting to evade pay-
ing taxes imposed under an Act of Parliament or of the
legislature of Quebec administered by the Minister of
Revenue of Quebec;

(3) Subsection 55(3) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (f) and
by adding the following after that paragraph:
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(f.1) the Competition Bureau, if the Centre also has
reasonable grounds to suspect that the information
would be relevant to investigating or prosecuting an
offence under the Competition Act, the Consumer
Packaging and Labelling Act, the Precious Metals
Marking Act or the Textile Labelling Act or an at-
tempt to commit such an offence; and

2014, c. 20, s. 282(9)

(4) Paragraph 55(7)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

2014, c. 20, s. 283(4)

108 Paragraph 55.1(3)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

2014, c. 20, s. 284(5)

109 Paragraph 56.1(5)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

110 Section 73.21 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Exception

(4.1) Subsection (4) does not apply to the following in-
formation:

(a) the name of the person or entity that was served
with the notice of violation;

(b) the nature of the violation; and

(c) the amount of the penalty imposed.

2006, c. 12, s. 40

111 Section 73.22 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Publication

73.22 In the following cases, the Centre shall make pub-
lic, as soon as feasible, the nature of the violation or the

f.1) au Bureau de la concurrence, si en outre il a des
motifs raisonnables de soupçonner que les renseigne-
ments seraient utiles aux fins d’enquête ou de pour-
suite relativement à une infraction, consommée ou
non, prévue par la Loi sur la concurrence, la Loi sur
l’emballage et l’étiquetage des produits de consom-
mation, la Loi sur l’étiquetage des textiles ou la Loi
sur le poinçonnage des métaux précieux;

2014, ch. 20, par. 282(9)

(4) L’alinéa 55(7)o) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

2014, ch. 20, par. 283(4)

108 L’alinéa 55.1(3)o) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

2014, ch. 20, par. 284(5)

109 L’alinéa 56.1(5)o) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

110 L’article 73.21 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Exception

(4.1) Le paragraphe (4) ne s’applique pas aux renseigne-
ments suivants :

a) le nom de l’intéressé à qui est signifié le procès-ver-
bal;

b) la nature de la violation;

c) le montant de la pénalité imposée.

2006, ch. 12, art. 40

111 L’article 73.22 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Publication

73.22 Dans les cas ci-après, le Centre rend publics, dans
les meilleurs délais, la nature de la violation ou le défaut,

f.1) au Bureau de la concurrence, si en outre il a des
motifs raisonnables de soupçonner que les renseigne-
ments seraient utiles aux fins d’enquête ou de pour-
suite relativement à une infraction, consommée ou
non, prévue par la Loi sur la concurrence, la Loi sur
l’emballage et l’étiquetage des produits de consom-
mation, la Loi sur l’étiquetage des textiles ou la Loi
sur le poinçonnage des métaux précieux;

2014, ch. 20, par. 282(9)

(4) L’alinéa 55(7)o) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

2014, ch. 20, par. 283(4)

108 L’alinéa 55.1(3)o) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

2014, ch. 20, par. 284(5)

109 L’alinéa 56.1(5)o) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

o) les renseignements relatifs à l’importation ou à
l’exportation qui ont été transmis au Centre sous le ré-
gime de la partie 2;

110 L’article 73.21 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Exception

(4.1) Le paragraphe (4) ne s’applique pas aux renseigne-
ments suivants :

a) le nom de l’intéressé à qui est signifié le procès-ver-
bal;

b) la nature de la violation;

c) le montant de la pénalité imposée.

2006, ch. 12, art. 40

111 L’article 73.22 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Publication

73.22 Dans les cas ci-après, le Centre rend publics, dans
les meilleurs délais, la nature de la violation ou le défaut,

(f.1) the Competition Bureau, if the Centre also has
reasonable grounds to suspect that the information
would be relevant to investigating or prosecuting an
offence under the Competition Act, the Consumer
Packaging and Labelling Act, the Precious Metals
Marking Act or the Textile Labelling Act or an at-
tempt to commit such an offence; and

2014, c. 20, s. 282(9)

(4) Paragraph 55(7)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

2014, c. 20, s. 283(4)

108 Paragraph 55.1(3)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

2014, c. 20, s. 284(5)

109 Paragraph 56.1(5)(o) of the Act is replaced by
the following:

(o) information about the importation or exportation
sent to the Centre under Part 2;

110 Section 73.21 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Exception

(4.1) Subsection (4) does not apply to the following in-
formation:

(a) the name of the person or entity that was served
with the notice of violation;

(b) the nature of the violation; and

(c) the amount of the penalty imposed.

2006, c. 12, s. 40

111 Section 73.22 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Publication

73.22 In the following cases, the Centre shall make pub-
lic, as soon as feasible, the nature of the violation or the
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default, as the case may be, the name of the person or en-
tity and the amount of the applicable penalty:

(a) a person or entity is deemed to have committed a
violation under subsection 73.15(1) or (3);

(b) a person or entity is served with a notice of a deci-
sion made under subsection 73.15(2) indicating that
they have committed a violation;

(c) a person or entity enters into a compliance agree-
ment with the Centre;

(d) a person or entity is issued a notice of default in
respect of a compliance agreement they have entered
into with the Centre and they

(i) pay the amount they are liable to pay under sub-
section 73.18(1),

(ii) are served with a notice of a decision made un-
der subsection 73.19(2) confirming the Centre’s de-
cision that the compliance agreement has not been
complied with, or

(iii) are deemed under subsection 73.19(3) to have
not complied with the compliance agreement.

SUBDIVISION D

1993, c. 37

Seized Property Management Act

Amendments to the Act

112 The long title of the French version of the
Seized Property Management Act is replaced by
the following:

Loi concernant l’administration de certains biens qui
ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blocage relative-
ment à certaines infractions, la disposition de cer-
tains biens après confiscation et, dans certains cas, le
partage du produit de leur disposition

113 (1) The definition Her Majesty in section 2 of
the Act is replaced by the following:

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada; (Sa
Majesté)

(2) The definition produit de l’aliénation in section
2 of the French version of the Act is replaced by
the following:

selon le cas, le nom de l’intéressé et la pénalité appli-
cable :

a) il y a aveu de responsabilité à l’égard de la violation
par application des paragraphes 73.15(1) ou (3);

b) l’intéressé reçoit signification d’un avis d’une déci-
sion prise au titre du paragraphe 73.15(2) portant qu’il
a commis une violation;

c) l’intéressé conclut une transaction avec le Centre;

d) l’intéressé reçoit signification d’un avis de défaut
d’exécution de la transaction et, selon le cas :

(i) il paie la pénalité à laquelle il est tenu en appli-
cation du paragraphe 73.18(1),

(ii) il reçoit signification d’un avis d’une décision
prise au titre du paragraphe 73.19(2) confirmant
l’inexécution de la transaction,

(iii) la transaction est réputée non exécutée par ap-
plication du paragraphe 73.19(3).

SOUS-SECTION D

1993, ch. 37

Loi sur l’administration des biens
saisis

Modification de la loi

112 Le titre intégral de la version française de la
Loi sur l’administration des biens saisis est rem-
placé par ce qui suit :

Loi concernant l’administration de certains biens qui
ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blocage relative-
ment à certaines infractions, la disposition de cer-
tains biens après confiscation et, dans certains cas, le
partage du produit de leur disposition

113 (1) La définition de Sa Majesté, à l’article 2 de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

Sa Majesté Sa Majesté du chef du Canada. (Her
Majesty)

(2) La définition de produit de l’aliénation, à l’ar-
ticle 2 de la version française de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

selon le cas, le nom de l’intéressé et la pénalité appli-
cable :

a) il y a aveu de responsabilité à l’égard de la violation
par application des paragraphes 73.15(1) ou (3);

b) l’intéressé reçoit signification d’un avis d’une déci-
sion prise au titre du paragraphe 73.15(2) portant qu’il
a commis une violation;

c) l’intéressé conclut une transaction avec le Centre;

d) l’intéressé reçoit signification d’un avis de défaut
d’exécution de la transaction et, selon le cas :

(i) il paie la pénalité à laquelle il est tenu en appli-
cation du paragraphe 73.18(1),

(ii) il reçoit signification d’un avis d’une décision
prise au titre du paragraphe 73.19(2) confirmant
l’inexécution de la transaction,

(iii) la transaction est réputée non exécutée par ap-
plication du paragraphe 73.19(3).

SOUS-SECTION D

1993, ch. 37

Loi sur l’administration des biens
saisis

Modification de la loi

112 Le titre intégral de la version française de la
Loi sur l’administration des biens saisis est rem-
placé par ce qui suit :

Loi concernant l’administration de certains biens qui
ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blocage relative-
ment à certaines infractions, la disposition de cer-
tains biens après confiscation et, dans certains cas, le
partage du produit de leur disposition

113 (1) La définition de Sa Majesté, à l’article 2 de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

Sa Majesté Sa Majesté du chef du Canada. (Her
Majesty)

(2) La définition de produit de l’aliénation, à l’ar-
ticle 2 de la version française de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

default, as the case may be, the name of the person or en-
tity and the amount of the applicable penalty:

(a) a person or entity is deemed to have committed a
violation under subsection 73.15(1) or (3);

(b) a person or entity is served with a notice of a deci-
sion made under subsection 73.15(2) indicating that
they have committed a violation;

(c) a person or entity enters into a compliance agree-
ment with the Centre;

(d) a person or entity is issued a notice of default in
respect of a compliance agreement they have entered
into with the Centre and they

(i) pay the amount they are liable to pay under sub-
section 73.18(1),

(ii) are served with a notice of a decision made un-
der subsection 73.19(2) confirming the Centre’s de-
cision that the compliance agreement has not been
complied with, or

(iii) are deemed under subsection 73.19(3) to have
not complied with the compliance agreement.

SUBDIVISION D

1993, c. 37

Seized Property Management Act

Amendments to the Act

112 The long title of the French version of the
Seized Property Management Act is replaced by
the following:

Loi concernant l’administration de certains biens qui
ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blocage relative-
ment à certaines infractions, la disposition de cer-
tains biens après confiscation et, dans certains cas, le
partage du produit de leur disposition

113 (1) The definition Her Majesty in section 2 of
the Act is replaced by the following:

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada; (Sa
Majesté)

(2) The definition produit de l’aliénation in section
2 of the French version of the Act is replaced by
the following:
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produit de la disposition Le produit de la vente des
biens confisqués ainsi que toute somme d’argent confis-
quée. (proceeds of disposition)

2001, c. 32, s. 74(1) and c. 41, ss. 83 and 106(2); 2018, c. 12, s. 407 and c. 16, s. 174

114 (1) Paragraphs 3(b) and (c) of the Act are re-
placed by the following:

(a.1) to authorize the Minister to provide consultative
and other services to any person employed in the fed-
eral public administration or by a provincial or munic-
ipal authority in relation to the seizure, restraint, cus-
tody, management, forfeiture or disposal of property

(i) by means of or in respect of which an offence or
violation is committed,

(ii) that is used in any manner in connection with
the commission of an offence or violation, or

(iii) that is intended for use for the purpose of com-
mitting an offence or violation;

(b) to authorize the Minister to manage property

(i) seized or restrained under any Act of Parliament
or of the legislature of a province by a person em-
ployed in the federal public administration or by a
provincial or municipal authority,

(ii) forfeited under any Act of Parliament or of the
legislature of a province, or

(iii) paid under subsection 18(2) of the Proceeds of
Crime (Money Laundering) and Terrorist Financ-
ing Act;

(c) to authorize the Minister to dispose of property re-
ferred to in paragraph (b) when it is forfeited to Her
Majesty and, with the consent of the government of
the province, when it is forfeited to Her Majesty in
right of a province;

(2) Section 3 of the Act is amended by striking out
“and” at the end of paragraph (c), by adding
“and” at the end of paragraph (d) and by adding
the following after paragraph (d):

(e) if property referred to in paragraph (c) is forfeited
to Her Majesty in right of a province and disposed of
by the Minister with the consent of the government of
the province, to provide authority for the sharing of
the proceeds of disposition in accordance with direc-
tions given by that government.

produit de la disposition Le produit de la vente des
biens confisqués ainsi que toute somme d’argent confis-
quée. (proceeds of disposition)

2001, ch. 32, par. 74(1) et ch. 41, art. 83, par. 106(2); 2018, ch. 12, art. 407 et ch. 16, art.
174

114 (1) Les alinéas 3b) et c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a.1) d’autoriser le ministre à fournir à tout fonction-
naire de l’administration publique fédérale et à tout
employé d’une autorité provinciale ou municipale des
services consultatifs et autres concernant la saisie, le
blocage, la garde, l’administration, la confiscation ou
la disposition de biens qui servent ou donnent lieu à la
perpétration d’une infraction ou d’une violation ou qui
sont utilisés de quelque manière dans la perpétration
d’une telle infraction ou violation, ou encore qui sont
destinés à servir à une telle fin;

b) d’attribuer au ministre l’administration de biens :

(i) soit qui ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blo-
cage en vertu d’une loi fédérale ou provinciale par
un fonctionnaire de l’administration publique fédé-
rale ou tout employé d’une autorité provinciale ou
municipale;

(ii) soit qui ont été confisqués en vertu d’une loi fé-
dérale ou provinciale;

(iii) soit qui ont été payés aux termes du para-
graphe 18(2) de la Loi sur le recyclage des produits
de la criminalité et le financement des activités ter-
roristes;

c) de permettre au ministre, en cas de confiscation au
profit de Sa Majesté ou, avec l’approbation du gouver-
nement de la province, en cas de confiscation au profit
de Sa Majesté du chef d’une province, de disposer des
biens visés à l’alinéa b);

(2) L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa d), de ce qui suit :

e) de prévoir le partage du produit de la disposition
des biens visés à l’alinéa c) qui ont été confisqués au
profit de Sa Majesté du chef d’une province et dont le
ministre a disposé, avec l’approbation du gouverne-
ment de la province, conformément aux instructions
fournies par ce gouvernement.

produit de la disposition Le produit de la vente des
biens confisqués ainsi que toute somme d’argent confis-
quée. (proceeds of disposition)

2001, ch. 32, par. 74(1) et ch. 41, art. 83, par. 106(2); 2018, ch. 12, art. 407 et ch. 16, art.
174

114 (1) Les alinéas 3b) et c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a.1) d’autoriser le ministre à fournir à tout fonction-
naire de l’administration publique fédérale et à tout
employé d’une autorité provinciale ou municipale des
services consultatifs et autres concernant la saisie, le
blocage, la garde, l’administration, la confiscation ou
la disposition de biens qui servent ou donnent lieu à la
perpétration d’une infraction ou d’une violation ou qui
sont utilisés de quelque manière dans la perpétration
d’une telle infraction ou violation, ou encore qui sont
destinés à servir à une telle fin;

b) d’attribuer au ministre l’administration de biens :

(i) soit qui ont fait l’objet d’une saisie ou d’un blo-
cage en vertu d’une loi fédérale ou provinciale par
un fonctionnaire de l’administration publique fédé-
rale ou tout employé d’une autorité provinciale ou
municipale;

(ii) soit qui ont été confisqués en vertu d’une loi fé-
dérale ou provinciale;

(iii) soit qui ont été payés aux termes du para-
graphe 18(2) de la Loi sur le recyclage des produits
de la criminalité et le financement des activités ter-
roristes;

c) de permettre au ministre, en cas de confiscation au
profit de Sa Majesté ou, avec l’approbation du gouver-
nement de la province, en cas de confiscation au profit
de Sa Majesté du chef d’une province, de disposer des
biens visés à l’alinéa b);

(2) L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa d), de ce qui suit :

e) de prévoir le partage du produit de la disposition
des biens visés à l’alinéa c) qui ont été confisqués au
profit de Sa Majesté du chef d’une province et dont le
ministre a disposé, avec l’approbation du gouverne-
ment de la province, conformément aux instructions
fournies par ce gouvernement.

produit de la disposition Le produit de la vente des
biens confisqués ainsi que toute somme d’argent confis-
quée. (proceeds of disposition)

2001, c. 32, s. 74(1) and c. 41, ss. 83 and 106(2); 2018, c. 12, s. 407 and c. 16, s. 174

114 (1) Paragraphs 3(b) and (c) of the Act are re-
placed by the following:

(a.1) to authorize the Minister to provide consultative
and other services to any person employed in the fed-
eral public administration or by a provincial or munic-
ipal authority in relation to the seizure, restraint, cus-
tody, management, forfeiture or disposal of property

(i) by means of or in respect of which an offence or
violation is committed,

(ii) that is used in any manner in connection with
the commission of an offence or violation, or

(iii) that is intended for use for the purpose of com-
mitting an offence or violation;

(b) to authorize the Minister to manage property

(i) seized or restrained under any Act of Parliament
or of the legislature of a province by a person em-
ployed in the federal public administration or by a
provincial or municipal authority,

(ii) forfeited under any Act of Parliament or of the
legislature of a province, or

(iii) paid under subsection 18(2) of the Proceeds of
Crime (Money Laundering) and Terrorist Financ-
ing Act;

(c) to authorize the Minister to dispose of property re-
ferred to in paragraph (b) when it is forfeited to Her
Majesty and, with the consent of the government of
the province, when it is forfeited to Her Majesty in
right of a province;

(2) Section 3 of the Act is amended by striking out
“and” at the end of paragraph (c), by adding
“and” at the end of paragraph (d) and by adding
the following after paragraph (d):

(e) if property referred to in paragraph (c) is forfeited
to Her Majesty in right of a province and disposed of
by the Minister with the consent of the government of
the province, to provide authority for the sharing of
the proceeds of disposition in accordance with direc-
tions given by that government.
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115 (1) Subsection 4(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.01) seized or restrained under any Act of Parlia-
ment or of the legislature of a province if the Minister
agrees to be responsible for the custody and manage-
ment of the property;

2018, c. 12, s. 408

(2) Paragraph 4(1)(b.2) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b.2) les biens qui ont été confisqués au titre du sous-
alinéa 715.34(1)e)(i) du Code criminel;

(3) Subsection 4(1) of the Act is amended by strik-
ing out “or” at the end of paragraph (b.2) and by
adding the following after that paragraph:

(b.3) if the Minister agrees to be responsible for its
custody and management, forfeited under any Act of
Parliament, other than under subsection 14(5) of the
Proceeds of Crime (Money Laundering) and Terrorist
Financing Act or subparagraph 715.34(1)(e)(i) of the
Criminal Code or forfeited under any Act of the legis-
lature of a province; or

2001, c. 41, s. 107(2)

(4) Subsections 4(2) and (3) of the French version
of the Act are replaced by the following:

Maintien de la responsabilité

(2) Le ministre demeure responsable, après leur confis-
cation au profit de Sa Majesté et jusqu’à leur disposition,
de la garde et de l’administration des biens visés au para-
graphe (1) qui sont en sa possession ou dont il a la
charge.

Responsabilité supplémentaire

(3) Outre la garde et l’administration des biens visés aux
paragraphes (1) et (2), le ministre est responsable, jus-
qu’à leur disposition, de celles de l’ensemble des biens
confisqués au profit de Sa Majesté, à la suite de toute
procédure engagée par le procureur général, qui sont des
biens infractionnels, des produits de la criminalité ou des
biens confisqués en vertu de l’article 83.14 du Code crimi-
nel et dont, préalablement à leur confiscation, il n’avait
pas la possession ou la charge.

116 (1) Section 9 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):

115 (1) Le paragraphe 4(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa b), de ce
qui suit :

b.01) les biens qui ont fait l’objet d’une saisie ou d’un
blocage en vertu d’une loi fédérale ou provinciale, si le
ministre accepte d’être responsable de leur garde et de
leur administration;

2018, ch. 12, art. 408

(2) L’alinéa 4(1)b.2) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b.2) les biens qui ont été confisqués au titre du sous-
alinéa 715.34(1)e)(i) du Code criminel;

(3) Le paragraphe 4(1) de la même loi est modifié
par adjonction, après l’alinéa b.2), de ce qui suit :

b.3) si le ministre accepte d’être responsable de leur
garde et de leur administration, les biens soit confis-
qués en vertu d’une loi fédérale, à l’exception de ceux
confisqués au titre du paragraphe 14(5) de la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité et le finance-
ment des activités terroristes ou du sous-alinéa
715.34(1)e)(i) du Code criminel, soit confisqués en ver-
tu d’une loi provinciale;

2001, ch. 41, par. 107(2)

(4) Les paragraphes 4(2) et (3) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Maintien de la responsabilité

(2) Le ministre demeure responsable, après leur confis-
cation au profit de Sa Majesté et jusqu’à leur disposition,
de la garde et de l’administration des biens visés au para-
graphe (1) qui sont en sa possession ou dont il a la
charge.

Responsabilité supplémentaire

(3) Outre la garde et l’administration des biens visés aux
paragraphes (1) et (2), le ministre est responsable, jus-
qu’à leur disposition, de celles de l’ensemble des biens
confisqués au profit de Sa Majesté, à la suite de toute
procédure engagée par le procureur général, qui sont des
biens infractionnels, des produits de la criminalité ou des
biens confisqués en vertu de l’article 83.14 du Code crimi-
nel et dont, préalablement à leur confiscation, il n’avait
pas la possession ou la charge.

116 (1) L’article 9 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

115 (1) Le paragraphe 4(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa b), de ce
qui suit :

b.01) les biens qui ont fait l’objet d’une saisie ou d’un
blocage en vertu d’une loi fédérale ou provinciale, si le
ministre accepte d’être responsable de leur garde et de
leur administration;

2018, ch. 12, art. 408

(2) L’alinéa 4(1)b.2) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b.2) les biens qui ont été confisqués au titre du sous-
alinéa 715.34(1)e)(i) du Code criminel;

(3) Le paragraphe 4(1) de la même loi est modifié
par adjonction, après l’alinéa b.2), de ce qui suit :

b.3) si le ministre accepte d’être responsable de leur
garde et de leur administration, les biens soit confis-
qués en vertu d’une loi fédérale, à l’exception de ceux
confisqués au titre du paragraphe 14(5) de la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité et le finance-
ment des activités terroristes ou du sous-alinéa
715.34(1)e)(i) du Code criminel, soit confisqués en ver-
tu d’une loi provinciale;

2001, ch. 41, par. 107(2)

(4) Les paragraphes 4(2) et (3) de la version fran-
çaise de la même loi sont remplacés par ce qui
suit :

Maintien de la responsabilité

(2) Le ministre demeure responsable, après leur confis-
cation au profit de Sa Majesté et jusqu’à leur disposition,
de la garde et de l’administration des biens visés au para-
graphe (1) qui sont en sa possession ou dont il a la
charge.

Responsabilité supplémentaire

(3) Outre la garde et l’administration des biens visés aux
paragraphes (1) et (2), le ministre est responsable, jus-
qu’à leur disposition, de celles de l’ensemble des biens
confisqués au profit de Sa Majesté, à la suite de toute
procédure engagée par le procureur général, qui sont des
biens infractionnels, des produits de la criminalité ou des
biens confisqués en vertu de l’article 83.14 du Code crimi-
nel et dont, préalablement à leur confiscation, il n’avait
pas la possession ou la charge.

116 (1) L’article 9 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

115 (1) Subsection 4(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.01) seized or restrained under any Act of Parlia-
ment or of the legislature of a province if the Minister
agrees to be responsible for the custody and manage-
ment of the property;

2018, c. 12, s. 408

(2) Paragraph 4(1)(b.2) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b.2) les biens qui ont été confisqués au titre du sous-
alinéa 715.34(1)e)(i) du Code criminel;

(3) Subsection 4(1) of the Act is amended by strik-
ing out “or” at the end of paragraph (b.2) and by
adding the following after that paragraph:

(b.3) if the Minister agrees to be responsible for its
custody and management, forfeited under any Act of
Parliament, other than under subsection 14(5) of the
Proceeds of Crime (Money Laundering) and Terrorist
Financing Act or subparagraph 715.34(1)(e)(i) of the
Criminal Code or forfeited under any Act of the legis-
lature of a province; or

2001, c. 41, s. 107(2)

(4) Subsections 4(2) and (3) of the French version
of the Act are replaced by the following:

Maintien de la responsabilité

(2) Le ministre demeure responsable, après leur confis-
cation au profit de Sa Majesté et jusqu’à leur disposition,
de la garde et de l’administration des biens visés au para-
graphe (1) qui sont en sa possession ou dont il a la
charge.

Responsabilité supplémentaire

(3) Outre la garde et l’administration des biens visés aux
paragraphes (1) et (2), le ministre est responsable, jus-
qu’à leur disposition, de celles de l’ensemble des biens
confisqués au profit de Sa Majesté, à la suite de toute
procédure engagée par le procureur général, qui sont des
biens infractionnels, des produits de la criminalité ou des
biens confisqués en vertu de l’article 83.14 du Code crimi-
nel et dont, préalablement à leur confiscation, il n’avait
pas la possession ou la charge.

116 (1) Section 9 of the Act is amended by adding
the following after paragraph (a):
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(a.1) provide consultative and other services to any
person employed in the federal public administration
or by a provincial or municipal authority in relation to
the seizure, restraint, custody, management, forfeiture
or disposal of property

(i) by means of or in respect of which an offence or
violation is committed,

(ii) that is used in any manner in connection with
the commission of an offence or violation, or

(iii) that is intended for use for the purpose of com-
mitting an offence or violation;

(2) Paragraph 9(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) par dérogation aux dispositions de toute autre loi
fédérale mais sous réserve de celles de la Loi sur la
gestion des finances publiques concernant les fonds
publics et des règlements d’application de la présente
loi, disposer des biens visés aux paragraphes 4(1) à (3)
qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté;

(3) Section 9 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):

(c.1) if property is forfeited to Her Majesty in right of
a province, dispose of the property on behalf of Her
Majesty in right of the province with the consent of the
government of that province, and share the proceeds
of disposition in accordance with directions given by
that government;

2018, c. 16, s. 180

117 Paragraph 11(a) of the French version of the
Act is replaced by the following:

a) le produit de la disposition des biens confisqués au
profit de Sa Majesté en vertu de l’article 83.14, des pa-
ragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du
sous-alinéa 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1)
ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1)
ou 17(2) de la Loi réglementant certaines drogues et
autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2)
de la Loi sur le cannabis et de ceux qui sont ou ont été
visés par une ordonnance de prise en charge et qui ont
été confisqués au profit de Sa Majesté en vertu du pa-
ragraphe 490(9) du Code criminel, ainsi que sur le pro-
duit des biens dont les gouvernements étrangers ont
disposé;

118 Paragraph 13(2)(a) of the French version of
the Act is replaced by the following:

a.1) fournir à tout fonctionnaire de l’administration
publique fédérale et à tout employé d’une autorité pro-
vinciale ou municipale des services consultatifs et
autres concernant la saisie, le blocage, la garde, l’ad-
ministration, la confiscation ou la disposition de biens
qui servent ou donnent lieu à la perpétration d’une in-
fraction ou d’une violation ou qui sont utilisés de
quelque manière dans la perpétration d’une telle in-
fraction ou violation, ou encore qui sont destinés à
servir à une telle fin;

(2) L’alinéa 9c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) par dérogation aux dispositions de toute autre loi
fédérale mais sous réserve de celles de la Loi sur la
gestion des finances publiques concernant les fonds
publics et des règlements d’application de la présente
loi, disposer des biens visés aux paragraphes 4(1) à (3)
qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté;

(3) L’article 9 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) si les biens sont confisqués au profit de Sa Majes-
té du chef d’une province, en disposer pour le compte
de Sa Majesté du chef de la province, avec l’approba-
tion du gouvernement de cette province, et partager le
produit de la disposition des biens conformément aux
instructions fournies par ce gouvernement;

2018, ch. 16, art. 180

117 L’alinéa 11a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

a) le produit de la disposition des biens confisqués au
profit de Sa Majesté en vertu de l’article 83.14, des pa-
ragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du
sous-alinéa 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1)
ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1)
ou 17(2) de la Loi réglementant certaines drogues et
autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2)
de la Loi sur le cannabis et de ceux qui sont ou ont été
visés par une ordonnance de prise en charge et qui ont
été confisqués au profit de Sa Majesté en vertu du pa-
ragraphe 490(9) du Code criminel, ainsi que sur le pro-
duit des biens dont les gouvernements étrangers ont
disposé;

118 L’alinéa 13(2)a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

a.1) fournir à tout fonctionnaire de l’administration
publique fédérale et à tout employé d’une autorité pro-
vinciale ou municipale des services consultatifs et
autres concernant la saisie, le blocage, la garde, l’ad-
ministration, la confiscation ou la disposition de biens
qui servent ou donnent lieu à la perpétration d’une in-
fraction ou d’une violation ou qui sont utilisés de
quelque manière dans la perpétration d’une telle in-
fraction ou violation, ou encore qui sont destinés à
servir à une telle fin;

(2) L’alinéa 9c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) par dérogation aux dispositions de toute autre loi
fédérale mais sous réserve de celles de la Loi sur la
gestion des finances publiques concernant les fonds
publics et des règlements d’application de la présente
loi, disposer des biens visés aux paragraphes 4(1) à (3)
qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté;

(3) L’article 9 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) si les biens sont confisqués au profit de Sa Majes-
té du chef d’une province, en disposer pour le compte
de Sa Majesté du chef de la province, avec l’approba-
tion du gouvernement de cette province, et partager le
produit de la disposition des biens conformément aux
instructions fournies par ce gouvernement;

2018, ch. 16, art. 180

117 L’alinéa 11a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

a) le produit de la disposition des biens confisqués au
profit de Sa Majesté en vertu de l’article 83.14, des pa-
ragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du
sous-alinéa 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1)
ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1)
ou 17(2) de la Loi réglementant certaines drogues et
autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2)
de la Loi sur le cannabis et de ceux qui sont ou ont été
visés par une ordonnance de prise en charge et qui ont
été confisqués au profit de Sa Majesté en vertu du pa-
ragraphe 490(9) du Code criminel, ainsi que sur le pro-
duit des biens dont les gouvernements étrangers ont
disposé;

118 L’alinéa 13(2)a) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

(a.1) provide consultative and other services to any
person employed in the federal public administration
or by a provincial or municipal authority in relation to
the seizure, restraint, custody, management, forfeiture
or disposal of property

(i) by means of or in respect of which an offence or
violation is committed,

(ii) that is used in any manner in connection with
the commission of an offence or violation, or

(iii) that is intended for use for the purpose of com-
mitting an offence or violation;

(2) Paragraph 9(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) par dérogation aux dispositions de toute autre loi
fédérale mais sous réserve de celles de la Loi sur la
gestion des finances publiques concernant les fonds
publics et des règlements d’application de la présente
loi, disposer des biens visés aux paragraphes 4(1) à (3)
qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté;

(3) Section 9 of the Act is amended by adding the
following after paragraph (c):

(c.1) if property is forfeited to Her Majesty in right of
a province, dispose of the property on behalf of Her
Majesty in right of the province with the consent of the
government of that province, and share the proceeds
of disposition in accordance with directions given by
that government;

2018, c. 16, s. 180

117 Paragraph 11(a) of the French version of the
Act is replaced by the following:

a) le produit de la disposition des biens confisqués au
profit de Sa Majesté en vertu de l’article 83.14, des pa-
ragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du
sous-alinéa 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1)
ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1)
ou 17(2) de la Loi réglementant certaines drogues et
autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2)
de la Loi sur le cannabis et de ceux qui sont ou ont été
visés par une ordonnance de prise en charge et qui ont
été confisqués au profit de Sa Majesté en vertu du pa-
ragraphe 490(9) du Code criminel, ainsi que sur le pro-
duit des biens dont les gouvernements étrangers ont
disposé;

118 Paragraph 13(2)(a) of the French version of
the Act is replaced by the following:
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a) le produit net, calculé de la manière réglementaire,
de la disposition des biens visés aux paragraphes 4(1)
à (3) qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont le ministre a disposé;

1997, c. 18, s. 137(F)

119 (1) Paragraph 19(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) respecting the disposal by the Minister of any
property referred to in any of subsections 4(1) to (3)
on its forfeiture to Her Majesty;

(2) Paragraph 19(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) pour l’application de l’alinéa 13(2)a), préciser les
sommes, et la manière de les calculer, à soustraire du
produit de la disposition des biens pour établir le pro-
duit net de cette disposition;

Terminology

120 The French version of the Act is amended by
replacing “l’aliénation” with “la disposition” in
the following provisions:

(a) paragraph 3(d);

(b) paragraph 9(d);

(c) the heading before section 10;

(d) the portion of subsection 10(1) before par-
graph (a) and subsection 10(2);

(e) subsection 13(1);

(f) section 14; and

(g) paragraph 19(b).

Consequential Amendments

R.S., c. C-46

Criminal Code

2018, c. 12, s. 404

121 Subparagraphs 715.34(1)(e)(i) and (ii) of the
French version of the Criminal Code are re-
placed by the following:

(i) soit de confisquer au profit de Sa Majesté du
chef du Canada les biens, bénéfices ou avantages
précisés dans l’accord qui ont été obtenus ou qui
proviennent, directement ou indirectement, de
l’acte ou de l’omission, pour en disposer

a) le produit net, calculé de la manière réglementaire,
de la disposition des biens visés aux paragraphes 4(1)
à (3) qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont le ministre a disposé;

1997, ch. 18, art. 137(F)

119 (1) L’alinéa 19a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) régir la disposition, par le ministre, des biens visés
aux paragraphes 4(1) à (3) qui ont été confisqués au
profit de Sa Majesté;

(2) L’alinéa 19c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) pour l’application de l’alinéa 13(2)a), préciser les
sommes, et la manière de les calculer, à soustraire du
produit de la disposition des biens pour établir le pro-
duit net de cette disposition;

Terminologie

120 Dans les passages ci-après de la version
française de la même loi, « l’aliénation » est rem-
placé par « la disposition » :

a) l’alinéa 3d);

b) l’alinéa 9d);

c) l’intertitre précédant l’article 10;

d) le passage du paragraphe 10(1) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 10(2);

e) le paragraphe 13(1);

f) l’article 14;

g) l’alinéa 19b).

Modifications corrélatives

L.R., ch. C-46

Code criminel

2018, ch. 12, art. 404

121 Les sous-alinéas 715.34(1)e)(i) et (ii) de la
version française du Code criminel sont rempla-
cés par ce qui suit :

(i) soit de confisquer au profit de Sa Majesté du
chef du Canada les biens, bénéfices ou avantages
précisés dans l’accord qui ont été obtenus ou qui
proviennent, directement ou indirectement, de
l’acte ou de l’omission, pour en disposer

a) le produit net, calculé de la manière réglementaire,
de la disposition des biens visés aux paragraphes 4(1)
à (3) qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont le ministre a disposé;

1997, ch. 18, art. 137(F)

119 (1) L’alinéa 19a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) régir la disposition, par le ministre, des biens visés
aux paragraphes 4(1) à (3) qui ont été confisqués au
profit de Sa Majesté;

(2) L’alinéa 19c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) pour l’application de l’alinéa 13(2)a), préciser les
sommes, et la manière de les calculer, à soustraire du
produit de la disposition des biens pour établir le pro-
duit net de cette disposition;

Terminologie

120 Dans les passages ci-après de la version
française de la même loi, « l’aliénation » est rem-
placé par « la disposition » :

a) l’alinéa 3d);

b) l’alinéa 9d);

c) l’intertitre précédant l’article 10;

d) le passage du paragraphe 10(1) précédant
l’alinéa a) et le paragraphe 10(2);

e) le paragraphe 13(1);

f) l’article 14;

g) l’alinéa 19b).

Modifications corrélatives

L.R., ch. C-46

Code criminel

2018, ch. 12, art. 404

121 Les sous-alinéas 715.34(1)e)(i) et (ii) de la
version française du Code criminel sont rempla-
cés par ce qui suit :

(i) soit de confisquer au profit de Sa Majesté du
chef du Canada les biens, bénéfices ou avantages
précisés dans l’accord qui ont été obtenus ou qui
proviennent, directement ou indirectement, de
l’acte ou de l’omission, pour en disposer

a) le produit net, calculé de la manière réglementaire,
de la disposition des biens visés aux paragraphes 4(1)
à (3) qui ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont le ministre a disposé;

1997, c. 18, s. 137(F)

119 (1) Paragraph 19(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) respecting the disposal by the Minister of any
property referred to in any of subsections 4(1) to (3)
on its forfeiture to Her Majesty;

(2) Paragraph 19(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) pour l’application de l’alinéa 13(2)a), préciser les
sommes, et la manière de les calculer, à soustraire du
produit de la disposition des biens pour établir le pro-
duit net de cette disposition;

Terminology

120 The French version of the Act is amended by
replacing “l’aliénation” with “la disposition” in
the following provisions:

(a) paragraph 3(d);

(b) paragraph 9(d);

(c) the heading before section 10;

(d) the portion of subsection 10(1) before par-
graph (a) and subsection 10(2);

(e) subsection 13(1);

(f) section 14; and

(g) paragraph 19(b).

Consequential Amendments

R.S., c. C-46

Criminal Code

2018, c. 12, s. 404

121 Subparagraphs 715.34(1)(e)(i) and (ii) of the
French version of the Criminal Code are re-
placed by the following:

(i) soit de confisquer au profit de Sa Majesté du
chef du Canada les biens, bénéfices ou avantages
précisés dans l’accord qui ont été obtenus ou qui
proviennent, directement ou indirectement, de
l’acte ou de l’omission, pour en disposer
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conformément à l’alinéa 4(1)b.2) de la Loi sur l’ad-
ministration des biens saisis,

(ii) soit de les confisquer au profit de Sa Majesté du
chef d’une province, pour qu’il en soit disposé selon
les instructions du procureur général,

2000, c. 24

Crimes Against Humanity and War Crimes
Act

2001, c. 32, s. 61

122 (1) The portion of paragraph 31(a) of the
French version of the Crimes Against Humanity
and War Crimes Act before subparagraph (i) is
replaced by the following:

a) le montant net provenant de la disposition des
biens visés aux paragraphes 4(1) à (3) de la Loi sur
l’administration des biens saisis qui :

(2) Subparagraph 31(a)(ii) of the French version
of the Act is replaced by the following:

(ii) ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont il a disposé;

123 Section 32 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Application : Loi sur l’administration des biens saisis

32 Les alinéas 9d), e) et f) et les articles 10, 11 et 13 à 16
de la Loi sur l’administration des biens saisis ne s’ap-
pliquent pas aux biens, au produit de leur disposition et
aux amendes visés à l’article 31.

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money Laundering) and
Terrorist  Financing Act

124 Subsection 29(2) of the French version of the
Proceeds of Crime (Money Laundering) and Ter-
rorist Financing Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)a) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

conformément à l’alinéa 4(1)b.2) de la Loi sur l’ad-
ministration des biens saisis,

(ii) soit de les confisquer au profit de Sa Majesté du
chef d’une province, pour qu’il en soit disposé selon
les instructions du procureur général,

2000, ch. 24

Loi sur les crimes contre l ’humanité et les
crimes de guerre

2001, ch. 32, art. 61

122 (1) Le passage de l’alinéa 31a) de la version
française de la Loi sur les crimes contre l’huma-
nité et les crimes de guerre précédant le sous-ali-
néa (i) est remplacé par ce qui suit :

a) le montant net provenant de la disposition des
biens visés aux paragraphes 4(1) à (3) de la Loi sur
l’administration des biens saisis qui :

(2) Le sous-alinéa 31a)(ii) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

(ii) ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont il a disposé;

123 L’article 32 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Application : Loi sur l’administration des biens saisis

32 Les alinéas 9d), e) et f) et les articles 10, 11 et 13 à 16
de la Loi sur l’administration des biens saisis ne s’ap-
pliquent pas aux biens, au produit de leur disposition et
aux amendes visés à l’article 31.

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de la
criminalité et le f inancement des activités
terroristes

124 Le paragraphe 29(2) de la version française
de la Loi sur le recyclage des produits de la cri-
minalité et le financement des activités terro-
ristes est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)a) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

conformément à l’alinéa 4(1)b.2) de la Loi sur l’ad-
ministration des biens saisis,

(ii) soit de les confisquer au profit de Sa Majesté du
chef d’une province, pour qu’il en soit disposé selon
les instructions du procureur général,

2000, ch. 24

Loi sur les crimes contre l ’humanité et les
crimes de guerre

2001, ch. 32, art. 61

122 (1) Le passage de l’alinéa 31a) de la version
française de la Loi sur les crimes contre l’huma-
nité et les crimes de guerre précédant le sous-ali-
néa (i) est remplacé par ce qui suit :

a) le montant net provenant de la disposition des
biens visés aux paragraphes 4(1) à (3) de la Loi sur
l’administration des biens saisis qui :

(2) Le sous-alinéa 31a)(ii) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

(ii) ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont il a disposé;

123 L’article 32 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Application : Loi sur l’administration des biens saisis

32 Les alinéas 9d), e) et f) et les articles 10, 11 et 13 à 16
de la Loi sur l’administration des biens saisis ne s’ap-
pliquent pas aux biens, au produit de leur disposition et
aux amendes visés à l’article 31.

2000, ch. 17; 2001, ch. 41, art. 48

Loi sur le recyclage des produits de la
criminalité et le f inancement des activités
terroristes

124 Le paragraphe 29(2) de la version française
de la Loi sur le recyclage des produits de la cri-
minalité et le financement des activités terro-
ristes est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)a) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

conformément à l’alinéa 4(1)b.2) de la Loi sur l’ad-
ministration des biens saisis,

(ii) soit de les confisquer au profit de Sa Majesté du
chef d’une province, pour qu’il en soit disposé selon
les instructions du procureur général,

2000, c. 24

Crimes Against Humanity and War Crimes
Act

2001, c. 32, s. 61

122 (1) The portion of paragraph 31(a) of the
French version of the Crimes Against Humanity
and War Crimes Act before subparagraph (i) is
replaced by the following:

a) le montant net provenant de la disposition des
biens visés aux paragraphes 4(1) à (3) de la Loi sur
l’administration des biens saisis qui :

(2) Subparagraph 31(a)(ii) of the French version
of the Act is replaced by the following:

(ii) ont été confisqués au profit de Sa Majesté et
dont il a disposé;

123 Section 32 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Application : Loi sur l’administration des biens saisis

32 Les alinéas 9d), e) et f) et les articles 10, 11 et 13 à 16
de la Loi sur l’administration des biens saisis ne s’ap-
pliquent pas aux biens, au produit de leur disposition et
aux amendes visés à l’article 31.

2000, c. 17; 2001, c. 41, s. 48

Proceeds of Crime (Money Laundering) and
Terrorist  Financing Act

124 Subsection 29(2) of the French version of the
Proceeds of Crime (Money Laundering) and Ter-
rorist Financing Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)a) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.
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125 Subsection 30(4) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(4) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme qui peut être versée
en vertu du paragraphe (3) ne peut être supérieur au pro-
duit éventuel de la vente ou de la disposition, duquel sont
soustraits les frais afférents exposés par Sa Majesté; à dé-
faut de produit de la disposition, aucun paiement n’est
effectué.

126 Subsection 35(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)b) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

DIVISION 3

1995, c. 44

Employment Equity Act

Amendment to the Act

127 Paragraph 18(1)(c) of the Employment Equi-
ty Act is replaced by the following:

(c) the salary ranges of its employees and the degree
of representation of persons who are members of des-
ignated groups in each range and in each prescribed
subdivision of the range and any other information in
relation to the salary of its employees that may be pre-
scribed; and

Coming into Force

Order in council

128 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

125 Le paragraphe 30(4) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(4) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme qui peut être versée
en vertu du paragraphe (3) ne peut être supérieur au pro-
duit éventuel de la vente ou de la disposition, duquel sont
soustraits les frais afférents exposés par Sa Majesté; à dé-
faut de produit de la disposition, aucun paiement n’est
effectué.

126 Le paragraphe 35(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)b) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

SECTION 3

1995, ch. 44

Loi sur l’équité en matière d’emploi

Modification de la loi

127 L’alinéa 18(1)c) de la Loi sur l’équité en ma-
tière d’emploi est remplacé par ce qui suit :

c) les échelles de rémunération de ses salariés et la re-
présentation des membres de ces groupes figurant à
chacune d’elles ou à chacun de leurs échelons régle-
mentaires, ainsi que tout autre renseignement relatif à
la rémunération de ses salariés prévu par règlement;

Entrée en vigueur

Décret

128 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

125 Le paragraphe 30(4) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(4) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme qui peut être versée
en vertu du paragraphe (3) ne peut être supérieur au pro-
duit éventuel de la vente ou de la disposition, duquel sont
soustraits les frais afférents exposés par Sa Majesté; à dé-
faut de produit de la disposition, aucun paiement n’est
effectué.

126 Le paragraphe 35(2) de la version française
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)b) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

SECTION 3

1995, ch. 44

Loi sur l’équité en matière d’emploi

Modification de la loi

127 L’alinéa 18(1)c) de la Loi sur l’équité en ma-
tière d’emploi est remplacé par ce qui suit :

c) les échelles de rémunération de ses salariés et la re-
présentation des membres de ces groupes figurant à
chacune d’elles ou à chacun de leurs échelons régle-
mentaires, ainsi que tout autre renseignement relatif à
la rémunération de ses salariés prévu par règlement;

Entrée en vigueur

Décret

128 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

125 Subsection 30(4) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(4) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme qui peut être versée
en vertu du paragraphe (3) ne peut être supérieur au pro-
duit éventuel de la vente ou de la disposition, duquel sont
soustraits les frais afférents exposés par Sa Majesté; à dé-
faut de produit de la disposition, aucun paiement n’est
effectué.

126 Subsection 35(2) of the French version of the
Act is replaced by the following:

Limitation du montant versé

(2) En cas de vente ou autre forme de disposition des es-
pèces ou effets en vertu de la Loi sur l’administration des
biens saisis, le montant de la somme versée en vertu de
l’alinéa (1)b) ne peut être supérieur au produit éventuel
de la vente ou de la disposition, duquel sont soustraits les
frais afférents exposés par Sa Majesté; à défaut de pro-
duit de la disposition, aucun paiement n’est effectué.

DIVISION 3

1995, c. 44

Employment Equity Act

Amendment to the Act

127 Paragraph 18(1)(c) of the Employment Equi-
ty Act is replaced by the following:

(c) the salary ranges of its employees and the degree
of representation of persons who are members of des-
ignated groups in each range and in each prescribed
subdivision of the range and any other information in
relation to the salary of its employees that may be pre-
scribed; and

Coming into Force

Order in council

128 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.
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DIVISION 4

Payments

Climate Action Support

Definitions

129 (1) The following definitions apply in this
section.

specified Minister means a minister specified by
the Minister of Finance under subsection (2). (mi-
nistre responsable)

specified period means a period specified by the
Minister of Finance under subsection (3). (pé-
riode déterminée)

specified province means a province specified by
the Minister of Finance under subsection (3).
(province déterminée)

Authority of Minister of Finance

(2) The Minister of Finance may specify the min-
isters who may requisition a payment out of the
Consolidated Revenue Fund under subsection (5)
in respect of a specified period.

Authority of Minister of Finance

(3) For each specified Minister, the Minister of
Finance may specify amounts that may be paid
out of the Consolidated Revenue Fund under
subsection (5) and the province and period in re-
spect of which the amounts are to be paid, sub-
ject to any terms and conditions that the Minister
of Finance may stipulate.

Maximum — province and period

(4) The total of all amounts that may be specified
by the Minister of Finance under subsection (3)
in respect of a specified province and specified
period must not exceed the amount determined
by the formula

A + B

where

A is the amount determined by the formula
C − D

where

C is the estimate of the charges to be levied
by Her Majesty in right of Canada under

SECTION 4

Paiements

Agir pour le climat

Définitions

129 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent
au présent article.

ministre responsable Ministre désigné par le mi-
nistre des Finances en vertu du paragraphe (2).
(specified Minister)

période déterminée Période établie par le ministre
des Finances en vertu du paragraphe (3). (speci-
fied period)

province déterminée Province désignée par le mi-
nistre des Finances en vertu du paragraphe (3).
(specified province)

Pouvoir — ministre des Finances

(2) Le ministre des Finances peut désigner les
ministres qui peuvent, au titre du paragraphe
(5), faire une demande de prélèvement sur le
Trésor à l’égard d’une période déterminée.

Pouvoir de fixer les modalités

(3) Le ministre des Finances peut fixer pour
chaque ministre responsable des sommes pou-
vant, conformément au paragraphe (5), être pré-
levées sur le Trésor ainsi qu’il peut établir la pé-
riode et désigner la province à l’égard desquelles
ces sommes sont à verser. Il peut aussi établir
d’autres modalités relativement à ces prélève-
ments.

Plafond par province et période

(4) Le total des sommes pouvant être fixées par le
ministre des Finances en vertu du paragraphe (3)
à l’égard d’une province déterminée et d’une pé-
riode déterminée ne peut excéder le montant ob-
tenu par la formule suivante :

A + B

où :

A représente le montant obtenu par la formule
suivante :

C − D

où :

SECTION 4

Paiements

Agir pour le climat

Définitions

129 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent
au présent article.

ministre responsable Ministre désigné par le mi-
nistre des Finances en vertu du paragraphe (2).
(specified Minister)

période déterminée Période établie par le ministre
des Finances en vertu du paragraphe (3). (speci-
fied period)

province déterminée Province désignée par le mi-
nistre des Finances en vertu du paragraphe (3).
(specified province)

Pouvoir — ministre des Finances

(2) Le ministre des Finances peut désigner les
ministres qui peuvent, au titre du paragraphe
(5), faire une demande de prélèvement sur le
Trésor à l’égard d’une période déterminée.

Pouvoir de fixer les modalités

(3) Le ministre des Finances peut fixer pour
chaque ministre responsable des sommes pou-
vant, conformément au paragraphe (5), être pré-
levées sur le Trésor ainsi qu’il peut établir la pé-
riode et désigner la province à l’égard desquelles
ces sommes sont à verser. Il peut aussi établir
d’autres modalités relativement à ces prélève-
ments.

Plafond par province et période

(4) Le total des sommes pouvant être fixées par le
ministre des Finances en vertu du paragraphe (3)
à l’égard d’une province déterminée et d’une pé-
riode déterminée ne peut excéder le montant ob-
tenu par la formule suivante :

A + B

où :

A représente le montant obtenu par la formule
suivante :

C − D

où :

DIVISION 4

Payments

Climate Action Support

Definitions

129 (1) The following definitions apply in this
section.

specified Minister means a minister specified by
the Minister of Finance under subsection (2). (mi-
nistre responsable)

specified period means a period specified by the
Minister of Finance under subsection (3). (pé-
riode déterminée)

specified province means a province specified by
the Minister of Finance under subsection (3).
(province déterminée)

Authority of Minister of Finance

(2) The Minister of Finance may specify the min-
isters who may requisition a payment out of the
Consolidated Revenue Fund under subsection (5)
in respect of a specified period.

Authority of Minister of Finance

(3) For each specified Minister, the Minister of
Finance may specify amounts that may be paid
out of the Consolidated Revenue Fund under
subsection (5) and the province and period in re-
spect of which the amounts are to be paid, sub-
ject to any terms and conditions that the Minister
of Finance may stipulate.

Maximum — province and period

(4) The total of all amounts that may be specified
by the Minister of Finance under subsection (3)
in respect of a specified province and specified
period must not exceed the amount determined
by the formula

A + B

where

A is the amount determined by the formula
C − D

where

C is the estimate of the charges to be levied
by Her Majesty in right of Canada under
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Part 1 of the Greenhouse Gas Pollution
Pricing Act in respect of the specified
province and the specified period less the
estimate of all amounts (other than the
amount determined under the descrip-
tion of D) in respect of the charges to be
rebated, refunded or remitted under Part
1 of that Act, or under any other Act of
Parliament, in respect of the specified
province and the specified period, and

D is the estimate of all amounts to be
deemed by subsection 122.8(6) of the In-
come Tax Act to have been paid as a re-
bate in respect of the specified province
and the specified period; and

B is the amount determined by the formula
[(E – F) – G] – H

where

E is the estimate of the charges levied, or to
be levied, by Her Majesty in right of
Canada under Part 1 of the Greenhouse
Gas Pollution Pricing Act in respect of the
specified province and all previous speci-
fied periods less the estimate of all
amounts (other than the amount deter-
mined under the description of F) in re-
spect of the charges that are, or are to be,
rebated, refunded or remitted under Part
1 of that Act, or under any other Act of
Parliament, in respect of the specified
province and all previous specified peri-
ods,

F is the estimate of all amounts deemed, or
to be deemed, by subsection 122.8(6) of the
Income Tax Act to have been paid as a re-
bate in respect of the specified province
and all previous specified periods,

G is the estimate of all sums paid, or to be
paid, out of the Consolidated Revenue
Fund under subsection (5) in respect of
the specified province and all previous
specified periods, and

H is the total of all amounts distributed by
the Minister of National Revenue under
subsection 165(2) of the Greenhouse Gas
Pollution Pricing Act in respect of the
specified province and all previous speci-
fied periods.

C représente l’estimation des redevances à
prélever par Sa Majesté du Chef du
Canada en application de la partie 1 de la
Loi sur la tarification de la pollution cau-
sée par les gaz à effet de serre à l’égard de
cette province et de cette période, déduc-
tion faite de l’estimation des montants re-
lativement à la redevance (sauf les mon-
tants visés à l’élément D) qui seront rem-
boursés ou remis à l’égard de cette pé-
riode et de cette province en application
de cette partie ou de toute autre loi fédé-
rale,

D l’estimation des montants qui seront ré-
putés être, en application du paragraphe
122.8(6) de la Loi de l’impôt sur le revenu,
des remboursements à l’égard de cette
province et de cette période;

B le montant obtenu par la formule suivante :
[(E − F) − G] − H

où :

E représente l’estimation des redevances
prélevées ou à prélever par Sa Majesté du
Chef du Canada en application de la par-
tie 1 de la Loi sur la tarification de la pol-
lution causée par les gaz à effet de serre à
l’égard de cette province et de toute pé-
riode déterminée précédente, déduction
faite de l’estimation des montants relati-
vement à la redevance (sauf les montants
visés à l’élément F) qui ont été rembour-
sés ou remis, ou qui le seront, à l’égard et
de cette province et de toute période dé-
terminée précédente en application de
cette partie ou de toute autre loi fédérale,

F l’estimation des montants qui sont ou se-
ront réputés être, en application du para-
graphe 122.8(6) de la Loi de l’impôt sur le
revenu, des remboursements à l’égard de
cette province et de toute période déter-
minée précédente,

G l’estimation des sommes prélevées ou à
prélever sur le Trésor au titre du para-
graphe (5) à l’égard de cette province et de
toute période déterminée précédente,

H le total des montants distribués par le mi-
nistre du Revenu national en application
du paragraphe 165(2) de la Loi sur la tari-
fication de la pollution causée par les gaz
à effet de serre à l’égard de cette province
et de toute période déterminée précé-
dente.

C représente l’estimation des redevances à
prélever par Sa Majesté du Chef du
Canada en application de la partie 1 de la
Loi sur la tarification de la pollution cau-
sée par les gaz à effet de serre à l’égard de
cette province et de cette période, déduc-
tion faite de l’estimation des montants re-
lativement à la redevance (sauf les mon-
tants visés à l’élément D) qui seront rem-
boursés ou remis à l’égard de cette pé-
riode et de cette province en application
de cette partie ou de toute autre loi fédé-
rale,

D l’estimation des montants qui seront ré-
putés être, en application du paragraphe
122.8(6) de la Loi de l’impôt sur le revenu,
des remboursements à l’égard de cette
province et de cette période;

B le montant obtenu par la formule suivante :
[(E − F) − G] − H

où :

E représente l’estimation des redevances
prélevées ou à prélever par Sa Majesté du
Chef du Canada en application de la par-
tie 1 de la Loi sur la tarification de la pol-
lution causée par les gaz à effet de serre à
l’égard de cette province et de toute pé-
riode déterminée précédente, déduction
faite de l’estimation des montants relati-
vement à la redevance (sauf les montants
visés à l’élément F) qui ont été rembour-
sés ou remis, ou qui le seront, à l’égard et
de cette province et de toute période dé-
terminée précédente en application de
cette partie ou de toute autre loi fédérale,

F l’estimation des montants qui sont ou se-
ront réputés être, en application du para-
graphe 122.8(6) de la Loi de l’impôt sur le
revenu, des remboursements à l’égard de
cette province et de toute période déter-
minée précédente,

G l’estimation des sommes prélevées ou à
prélever sur le Trésor au titre du para-
graphe (5) à l’égard de cette province et de
toute période déterminée précédente,

H le total des montants distribués par le mi-
nistre du Revenu national en application
du paragraphe 165(2) de la Loi sur la tari-
fication de la pollution causée par les gaz
à effet de serre à l’égard de cette province
et de toute période déterminée précé-
dente.

Part 1 of the Greenhouse Gas Pollution
Pricing Act in respect of the specified
province and the specified period less the
estimate of all amounts (other than the
amount determined under the descrip-
tion of D) in respect of the charges to be
rebated, refunded or remitted under Part
1 of that Act, or under any other Act of
Parliament, in respect of the specified
province and the specified period, and

D is the estimate of all amounts to be
deemed by subsection 122.8(6) of the In-
come Tax Act to have been paid as a re-
bate in respect of the specified province
and the specified period; and

B is the amount determined by the formula
[(E – F) – G] – H

where

E is the estimate of the charges levied, or to
be levied, by Her Majesty in right of
Canada under Part 1 of the Greenhouse
Gas Pollution Pricing Act in respect of the
specified province and all previous speci-
fied periods less the estimate of all
amounts (other than the amount deter-
mined under the description of F) in re-
spect of the charges that are, or are to be,
rebated, refunded or remitted under Part
1 of that Act, or under any other Act of
Parliament, in respect of the specified
province and all previous specified peri-
ods,

F is the estimate of all amounts deemed, or
to be deemed, by subsection 122.8(6) of the
Income Tax Act to have been paid as a re-
bate in respect of the specified province
and all previous specified periods,

G is the estimate of all sums paid, or to be
paid, out of the Consolidated Revenue
Fund under subsection (5) in respect of
the specified province and all previous
specified periods, and

H is the total of all amounts distributed by
the Minister of National Revenue under
subsection 165(2) of the Greenhouse Gas
Pollution Pricing Act in respect of the
specified province and all previous speci-
fied periods.
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Payment out of Consolidated Revenue Fund

(5) There may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of a specified
Minister, in respect of a specified province and
specified period and in accordance with any
terms and conditions stipulated by the Minister
of Finance under subsection (3), sums not ex-
ceeding in the aggregate the amount specified by
the Minister of Finance under that subsection in
respect of that specified Minister, province and
period.

Deemed rebate — fuel charges

(6) An amount paid out of the Consolidated Rev-
enue Fund under subsection (5) in respect of a
specified province and specified period is
deemed, except for the purposes of subsection
(4), to have been paid in that period as a rebate in
respect of charges levied under Part 1 of the
Greenhouse Gas Pollution Pricing Act in respect
of that province.

Payment in Relation to
Infrastructure

Maximum payment of $2,200,000,000

130 Despite section 161 of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended by
section 233 of the Economic Action Plan 2013 Act,
No. 1, there may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities or the Minis-
ter of State (Indigenous Services), in accordance
with terms and conditions approved by the Trea-
sury Board, in addition to the sum referred to in
that section 161, a sum not exceeding $2,200,000,000
to provinces, territories, municipalities, munici-
pal associations, provincial, territorial and mu-
nicipal entities and First Nations for the purpose
of municipal, regional and First Nations infras-
tructure.

Federation of Canadian
Municipalities

Maximum payment of $950,000,000

131 (1) There may be paid out of the Consolidat-
ed Revenue Fund, on the requisition of the Min-
ister of Natural Resources, in accordance with
the terms and conditions provided for in the

Paiements sur le Trésor

(5) À la demande d’un ministre responsable, il
peut être prélevé sur le Trésor à l’égard d’une
province déterminée et d’une période détermi-
née, et sous réserve des autres modalités établies
par le ministre des Finances en vertu du para-
graphe (3), des sommes n’excédant pas le total
des sommes fixées par le ministre des Finances
en vertu de ce paragraphe pour ce ministre res-
ponsable à l’égard de cette province et de cette
période.

Présomption de remboursement — redevances sur les
combustibles

(6) Toute somme prélevée sur le Trésor au titre
du paragraphe (5) à l’égard d’une province déter-
minée et d’une période déterminée est réputée,
sauf pour l’application du paragraphe (4), être un
remboursement effectué au cours de cette pé-
riode relativement aux redevances prélevées en
application de la partie 1 de la Loi sur la tarifica-
tion de la pollution causée par les gaz à effet de
serre à l’égard de cette province.

Paiement en matière
d’infrastructures

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
130 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de
la croissance de l’économie et de l’emploi au
Canada modifié par l’article 233 de la Loi no 1 sur
le plan d’action économique de 2013, à la de-
mande du ministre de l’Infrastructure et des Col-
lectivités ou du ministre d’État (Services aux Au-
tochtones) et selon les modalités approuvées par
le Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Tré-
sor, outre la somme visée à cet article 161, une
somme n’excédant pas deux milliards deux cents
millions de dollars aux provinces, aux terri-
toires, aux municipalités, aux associations muni-
cipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations
pour les infrastructures des municipalités, des
régions et des Premières Nations.

Fédération canadienne des
municipalités

Paiement maximal de 950 000 000 $
131 (1) À la demande du ministre des Ressources
naturelles et selon les modalités prévues par l’ac-
cord mentionné au paragraphe (2), il peut être
payé sur le Trésor une somme n’excédant pas

Paiements sur le Trésor

(5) À la demande d’un ministre responsable, il
peut être prélevé sur le Trésor à l’égard d’une
province déterminée et d’une période détermi-
née, et sous réserve des autres modalités établies
par le ministre des Finances en vertu du para-
graphe (3), des sommes n’excédant pas le total
des sommes fixées par le ministre des Finances
en vertu de ce paragraphe pour ce ministre res-
ponsable à l’égard de cette province et de cette
période.

Présomption de remboursement — redevances sur les
combustibles

(6) Toute somme prélevée sur le Trésor au titre
du paragraphe (5) à l’égard d’une province déter-
minée et d’une période déterminée est réputée,
sauf pour l’application du paragraphe (4), être un
remboursement effectué au cours de cette pé-
riode relativement aux redevances prélevées en
application de la partie 1 de la Loi sur la tarifica-
tion de la pollution causée par les gaz à effet de
serre à l’égard de cette province.

Paiement en matière
d’infrastructures

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
130 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de
la croissance de l’économie et de l’emploi au
Canada modifié par l’article 233 de la Loi no 1 sur
le plan d’action économique de 2013, à la de-
mande du ministre de l’Infrastructure et des Col-
lectivités ou du ministre d’État (Services aux Au-
tochtones) et selon les modalités approuvées par
le Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Tré-
sor, outre la somme visée à cet article 161, une
somme n’excédant pas deux milliards deux cents
millions de dollars aux provinces, aux terri-
toires, aux municipalités, aux associations muni-
cipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations
pour les infrastructures des municipalités, des
régions et des Premières Nations.

Fédération canadienne des
municipalités

Paiement maximal de 950 000 000 $
131 (1) À la demande du ministre des Ressources
naturelles et selon les modalités prévues par l’ac-
cord mentionné au paragraphe (2), il peut être
payé sur le Trésor une somme n’excédant pas

Payment out of Consolidated Revenue Fund

(5) There may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of a specified
Minister, in respect of a specified province and
specified period and in accordance with any
terms and conditions stipulated by the Minister
of Finance under subsection (3), sums not ex-
ceeding in the aggregate the amount specified by
the Minister of Finance under that subsection in
respect of that specified Minister, province and
period.

Deemed rebate — fuel charges

(6) An amount paid out of the Consolidated Rev-
enue Fund under subsection (5) in respect of a
specified province and specified period is
deemed, except for the purposes of subsection
(4), to have been paid in that period as a rebate in
respect of charges levied under Part 1 of the
Greenhouse Gas Pollution Pricing Act in respect
of that province.

Payment in Relation to
Infrastructure

Maximum payment of $2,200,000,000

130 Despite section 161 of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended by
section 233 of the Economic Action Plan 2013 Act,
No. 1, there may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities or the Minis-
ter of State (Indigenous Services), in accordance
with terms and conditions approved by the Trea-
sury Board, in addition to the sum referred to in
that section 161, a sum not exceeding $2,200,000,000
to provinces, territories, municipalities, munici-
pal associations, provincial, territorial and mu-
nicipal entities and First Nations for the purpose
of municipal, regional and First Nations infras-
tructure.

Federation of Canadian
Municipalities

Maximum payment of $950,000,000

131 (1) There may be paid out of the Consolidat-
ed Revenue Fund, on the requisition of the Min-
ister of Natural Resources, in accordance with
the terms and conditions provided for in the
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agreement referred to in subsection (2), a sum
not exceeding $950,000,000 to the Federation of
Canadian Municipalities for the purpose of pro-
viding funding to the Green Municipal Fund.

Terms and conditions

(2) The Minister of Natural Resources may, with
the approval of the Treasury Board, at any time,
including before this section comes into force,
enter into an agreement with the Federation of
Canadian Municipalities respecting the terms
and conditions applicable to the making of the
payment referred to in subsection (1) and its use.

Maximum payment of $60,000,000

(3) There may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities, in accor-
dance with the terms and conditions provided
for in the agreement referred to in subsection
(4), a sum not exceeding $60,000,000 to the Federa-
tion of Canadian Municipalities for the purpose
of providing funding to the Asset Management
Fund.

Terms and conditions

(4) The Minister of Infrastructure and Communi-
ties may, with the approval of the Treasury
Board, at any time, including before this section
comes into force, enter into an agreement with
the Federation of Canadian Municipalities re-
specting the terms and conditions applicable to
the making of the payment referred to in subsec-
tion (3) and its use.

Shock Trauma Air Rescue Service

Maximum payment of $65,000,000

132 (1) There may be paid out of the Consolidat-
ed Revenue Fund, on the requisition of the Min-
ister of Public Safety and Emergency Prepared-
ness, in accordance with the terms and condi-
tions provided for in the agreement referred to
in subsection (2), a sum not exceeding $65,000,000
to the Shock Trauma Air Rescue Service for the
acquisition of new emergency ambulance heli-
copters.

Terms and conditions

(2) The Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness may, with the approval of the Trea-
sury Board, at any time, including before this
section comes into force, enter into an agree-
ment with the Shock Trauma Air Rescue Service

neuf cent cinquante millions de dollars à la Fédé-
ration canadienne des municipalités afin de four-
nir du financement au Fonds municipal vert.

Modalités

(2) Le ministre des Ressources naturelles, avec
l’approbation du Conseil du Trésor, peut, même
avant l’entrée en vigueur du présent article,
conclure un accord avec la Fédération cana-
dienne des municipalités concernant les modali-
tés de versement et d’utilisation de la somme vi-
sée au paragraphe (1).

Paiement maximal de 60 000 000 $
(3) À la demande du ministre de l’Infrastructure
et des Collectivités et selon les modalités prévues
par l’accord mentionné au paragraphe (4), il peut
être payé sur le Trésor une somme n’excédant
pas soixante millions de dollars à la Fédération
canadienne des municipalités afin de fournir du
financement au Fonds de gestion des actifs.

Modalités

(4) Le ministre de l’Infrastructure et des Collecti-
vités, avec l’approbation du Conseil du Trésor,
peut, même avant l’entrée en vigueur du présent
article, conclure un accord avec la Fédération ca-
nadienne des municipalités concernant les mo-
dalités de versement et d’utilisation de la somme
visée au paragraphe (3).

Shock Trauma Air Rescue Service

Paiement maximal de 65 000 000 $
132 (1) À la demande du ministre de la Sécurité
publique et de la Protection civile et selon les mo-
dalités prévues par l’accord mentionné au para-
graphe (2), il peut être payé sur le Trésor une
somme n’excédant pas soixante-cinq millions de
dollars au Shock Trauma Air Rescue Service
pour l’acquisition de nouveaux hélicoptères-am-
bulances d’urgence.

Modalités

(2) Le ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, avec l’approbation du Conseil
du Trésor, peut, même avant l’entrée en vigueur
du présent article, conclure un accord avec le
Shock Trauma Air Rescue Service concernant les

neuf cent cinquante millions de dollars à la Fédé-
ration canadienne des municipalités afin de four-
nir du financement au Fonds municipal vert.

Modalités

(2) Le ministre des Ressources naturelles, avec
l’approbation du Conseil du Trésor, peut, même
avant l’entrée en vigueur du présent article,
conclure un accord avec la Fédération cana-
dienne des municipalités concernant les modali-
tés de versement et d’utilisation de la somme vi-
sée au paragraphe (1).

Paiement maximal de 60 000 000 $
(3) À la demande du ministre de l’Infrastructure
et des Collectivités et selon les modalités prévues
par l’accord mentionné au paragraphe (4), il peut
être payé sur le Trésor une somme n’excédant
pas soixante millions de dollars à la Fédération
canadienne des municipalités afin de fournir du
financement au Fonds de gestion des actifs.

Modalités

(4) Le ministre de l’Infrastructure et des Collecti-
vités, avec l’approbation du Conseil du Trésor,
peut, même avant l’entrée en vigueur du présent
article, conclure un accord avec la Fédération ca-
nadienne des municipalités concernant les mo-
dalités de versement et d’utilisation de la somme
visée au paragraphe (3).

Shock Trauma Air Rescue Service

Paiement maximal de 65 000 000 $
132 (1) À la demande du ministre de la Sécurité
publique et de la Protection civile et selon les mo-
dalités prévues par l’accord mentionné au para-
graphe (2), il peut être payé sur le Trésor une
somme n’excédant pas soixante-cinq millions de
dollars au Shock Trauma Air Rescue Service
pour l’acquisition de nouveaux hélicoptères-am-
bulances d’urgence.

Modalités

(2) Le ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, avec l’approbation du Conseil
du Trésor, peut, même avant l’entrée en vigueur
du présent article, conclure un accord avec le
Shock Trauma Air Rescue Service concernant les

agreement referred to in subsection (2), a sum
not exceeding $950,000,000 to the Federation of
Canadian Municipalities for the purpose of pro-
viding funding to the Green Municipal Fund.

Terms and conditions

(2) The Minister of Natural Resources may, with
the approval of the Treasury Board, at any time,
including before this section comes into force,
enter into an agreement with the Federation of
Canadian Municipalities respecting the terms
and conditions applicable to the making of the
payment referred to in subsection (1) and its use.

Maximum payment of $60,000,000

(3) There may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities, in accor-
dance with the terms and conditions provided
for in the agreement referred to in subsection
(4), a sum not exceeding $60,000,000 to the Federa-
tion of Canadian Municipalities for the purpose
of providing funding to the Asset Management
Fund.

Terms and conditions

(4) The Minister of Infrastructure and Communi-
ties may, with the approval of the Treasury
Board, at any time, including before this section
comes into force, enter into an agreement with
the Federation of Canadian Municipalities re-
specting the terms and conditions applicable to
the making of the payment referred to in subsec-
tion (3) and its use.

Shock Trauma Air Rescue Service

Maximum payment of $65,000,000

132 (1) There may be paid out of the Consolidat-
ed Revenue Fund, on the requisition of the Min-
ister of Public Safety and Emergency Prepared-
ness, in accordance with the terms and condi-
tions provided for in the agreement referred to
in subsection (2), a sum not exceeding $65,000,000
to the Shock Trauma Air Rescue Service for the
acquisition of new emergency ambulance heli-
copters.

Terms and conditions

(2) The Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness may, with the approval of the Trea-
sury Board, at any time, including before this
section comes into force, enter into an agree-
ment with the Shock Trauma Air Rescue Service
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respecting the terms and conditions applicable to
the making of the payment referred to in subsec-
tion (1) and its use.

DIVISION 5

Enhancing Retirement Security

R.S., c. B-3; 1992, c. 27, s. 2

Bankruptcy and Insolvency Act

133 The Bankruptcy and Insolvency Act is
amended by adding the following after section
4.1:

Duty of Good Faith

Good faith

4.2 (1) Any interested person in any proceedings under
this Act shall act in good faith with respect to those pro-
ceedings.

Good faith — powers of court

(2) If the court is satisfied that an interested person fails
to act in good faith, on application by any interested per-
son, the court may make any order that it considers ap-
propriate in the circumstances.

2005, c. 47, s. 57(1); 2007, c. 36, s. 32(1)

134 Paragraph 67(1)(b.3) of the Act is replaced by
the following:

(b.3) without restricting the generality of paragraph
(b), property in a registered retirement savings
plan, a registered retirement income fund or a reg-
istered disability savings plan, as those expressions
are defined in the Income Tax Act, or in any pre-
scribed plan, other than property contributed to any
such plan or fund in the 12 months before the date of
bankruptcy,

1997, c. 12, s. 82(1)

135 (1) Subsection 101(1) of the Act is replaced by
the following:

Inquiry into dividends, redemption of shares or
compensation

101 (1) When a corporation that is bankrupt has paid a
dividend, other than a stock dividend, redeemed or pur-
chased for cancellation any of the shares of the capital
stock of the corporation or has paid termination pay,

modalités de versement et d’utilisation de la
somme visée au paragraphe (1).

SECTION 5

Amélioration de la sécurité de la
retraite
L.R., ch. B-3; 1992, ch. 27, art. 2

Loi sur la faillite et l’insolvabilité

133 La Loi sur la faillite et l’insolvabilité est mo-
difiée par adjonction, après l’article 4.1, de ce qui
suit :

Obligation d’agir de bonne foi

Bonne foi

4.2 (1) Tout intéressé est tenu d’agir de bonne foi dans
le cadre d’une procédure intentée au titre de la présente
loi.

Bonne foi — pouvoirs du tribunal

(2) S’il est convaincu que l’intéressé n’agit pas de bonne
foi, le tribunal peut, à la demande de tout intéressé,
rendre toute ordonnance qu’il estime indiquée.

2005, ch. 47, par. 57(1); 2007, ch. 36, par. 32(1)

134 L’alinéa 67(1)b.3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b.3) sans restreindre la portée générale de l’alinéa b),
les biens détenus dans un régime enregistré
d’épargne-retraite, un fonds enregistré de revenu
de retraite ou un régime enregistré d’épargne-inva-
lidité, au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou
dans tout régime prescrit, à l’exception des cotisations
aux régimes ou au fonds effectuées au cours des douze
mois précédant la date de la faillite,

1997, ch. 12, par. 82(1)

135 (1) Le paragraphe 101(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Enquête au sujet des dividendes, des rachats
d’actions et de la rémunération des administrateurs

101 (1) Lorsqu’une personne morale faillie a, dans le
cadre d’une transaction faite au cours de la période allant
du premier jour de l’année précédant l’ouverture de la
faillite jusqu’à la date de la faillite inclusivement, payé un

modalités de versement et d’utilisation de la
somme visée au paragraphe (1).

SECTION 5

Amélioration de la sécurité de la
retraite
L.R., ch. B-3; 1992, ch. 27, art. 2

Loi sur la faillite et l’insolvabilité

133 La Loi sur la faillite et l’insolvabilité est mo-
difiée par adjonction, après l’article 4.1, de ce qui
suit :

Obligation d’agir de bonne foi

Bonne foi

4.2 (1) Tout intéressé est tenu d’agir de bonne foi dans
le cadre d’une procédure intentée au titre de la présente
loi.

Bonne foi — pouvoirs du tribunal

(2) S’il est convaincu que l’intéressé n’agit pas de bonne
foi, le tribunal peut, à la demande de tout intéressé,
rendre toute ordonnance qu’il estime indiquée.

2005, ch. 47, par. 57(1); 2007, ch. 36, par. 32(1)

134 L’alinéa 67(1)b.3) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b.3) sans restreindre la portée générale de l’alinéa b),
les biens détenus dans un régime enregistré
d’épargne-retraite, un fonds enregistré de revenu
de retraite ou un régime enregistré d’épargne-inva-
lidité, au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou
dans tout régime prescrit, à l’exception des cotisations
aux régimes ou au fonds effectuées au cours des douze
mois précédant la date de la faillite,

1997, ch. 12, par. 82(1)

135 (1) Le paragraphe 101(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Enquête au sujet des dividendes, des rachats
d’actions et de la rémunération des administrateurs

101 (1) Lorsqu’une personne morale faillie a, dans le
cadre d’une transaction faite au cours de la période allant
du premier jour de l’année précédant l’ouverture de la
faillite jusqu’à la date de la faillite inclusivement, payé un

respecting the terms and conditions applicable to
the making of the payment referred to in subsec-
tion (1) and its use.

DIVISION 5

Enhancing Retirement Security

R.S., c. B-3; 1992, c. 27, s. 2

Bankruptcy and Insolvency Act

133 The Bankruptcy and Insolvency Act is
amended by adding the following after section
4.1:

Duty of Good Faith

Good faith

4.2 (1) Any interested person in any proceedings under
this Act shall act in good faith with respect to those pro-
ceedings.

Good faith — powers of court

(2) If the court is satisfied that an interested person fails
to act in good faith, on application by any interested per-
son, the court may make any order that it considers ap-
propriate in the circumstances.

2005, c. 47, s. 57(1); 2007, c. 36, s. 32(1)

134 Paragraph 67(1)(b.3) of the Act is replaced by
the following:

(b.3) without restricting the generality of paragraph
(b), property in a registered retirement savings
plan, a registered retirement income fund or a reg-
istered disability savings plan, as those expressions
are defined in the Income Tax Act, or in any pre-
scribed plan, other than property contributed to any
such plan or fund in the 12 months before the date of
bankruptcy,

1997, c. 12, s. 82(1)

135 (1) Subsection 101(1) of the Act is replaced by
the following:

Inquiry into dividends, redemption of shares or
compensation

101 (1) When a corporation that is bankrupt has paid a
dividend, other than a stock dividend, redeemed or pur-
chased for cancellation any of the shares of the capital
stock of the corporation or has paid termination pay,
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severance pay or incentive benefits or other benefits to a
director, an officer or any person who manages or super-
vises the management of business and affairs of the cor-
poration within the period beginning on the day that is
one year before the date of the initial bankruptcy event
and ending on the date of the bankruptcy, both dates in-
cluded, the court may, on the application of the trustee,
inquire into the transaction to ascertain whether it oc-
curred at a time when the corporation was insolvent or
whether it rendered the corporation insolvent.

(2) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Judgment against directors — compensation

(2.01) If a transaction referred to in subsection (1) has
occurred, the court may give judgment to the trustee
against the directors of the corporation, jointly and sev-
erally, or solidarily, in the amount of the termination pay,
severance pay or incentive benefits or other benefits,
with interest on the amount, that has not been paid to
the corporation if the court finds that

(a) the payment

(i) occurred at a time when the corporation was in-
solvent or rendered the corporation insolvent,

(ii) was conspicuously over the fair market value of
the consideration received by the corporation, and

(iii) was made outside the ordinary course of busi-
ness; and

(b) the directors did not have reasonable grounds to
believe that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or would not render the corporation in-
solvent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
and

(iii) was made in the ordinary course of business.

1997, c. 12, s. 82(1)

(3) The portion of subsection 101(2.1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Criteria

(2.1) In making a determination under paragraph (2)(b)
or (2.01)(b), the court shall consider whether the direc-
tors acted as prudent and diligent persons would have

dividende, autre qu’un dividende en actions, racheté ou
acheté pour annulation des actions de son capital social
ou payé une indemnité de départ ou de préavis, une
prime d’encouragement ou tout autre avantage à un ad-
ministrateur, à un dirigeant ou à quiconque dirige ou su-
pervise les activités commerciales et les affaires internes
de la personne morale, le tribunal peut, à la demande du
syndic, enquêter pour établir si la transaction a été faite à
un moment où elle était insolvable ou l’a rendue insol-
vable.

(2) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Jugement contre les administrateurs — rémunération

(2.01) Le tribunal peut accorder un jugement au syndic
contre les administrateurs de la personne morale, soli-
dairement, pour le montant de l’indemnité de départ ou
de préavis, de la prime d’encouragement ou d’un autre
avantage, avec les intérêts y afférents, qui n’a pas été
remboursé à celle-ci s’il constate :

a) que le paiement :

(i) a été fait à un moment où elle était insolvable ou
l’a rendue insolvable,

(ii) était manifestement supérieur à la juste valeur
marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) n’a pas été fait dans le cours ordinaire des af-
faires de la personne morale;

b) que les administrateurs n’avaient pas de motifs rai-
sonnables de croire que le paiement :

(i) a été fait à un moment où elle n’était pas insol-
vable ou ne la rendait pas insolvable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale.

1997, ch. 12, par. 82(1)

(3) Le passage du paragraphe 101(2.1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Criteria

(2.1) In making a determination under paragraph (2)(b)
or (2.01)(b), the court shall consider whether the direc-
tors acted as prudent and diligent persons would have

dividende, autre qu’un dividende en actions, racheté ou
acheté pour annulation des actions de son capital social
ou payé une indemnité de départ ou de préavis, une
prime d’encouragement ou tout autre avantage à un ad-
ministrateur, à un dirigeant ou à quiconque dirige ou su-
pervise les activités commerciales et les affaires internes
de la personne morale, le tribunal peut, à la demande du
syndic, enquêter pour établir si la transaction a été faite à
un moment où elle était insolvable ou l’a rendue insol-
vable.

(2) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Jugement contre les administrateurs — rémunération

(2.01) Le tribunal peut accorder un jugement au syndic
contre les administrateurs de la personne morale, soli-
dairement, pour le montant de l’indemnité de départ ou
de préavis, de la prime d’encouragement ou d’un autre
avantage, avec les intérêts y afférents, qui n’a pas été
remboursé à celle-ci s’il constate :

a) que le paiement :

(i) a été fait à un moment où elle était insolvable ou
l’a rendue insolvable,

(ii) était manifestement supérieur à la juste valeur
marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) n’a pas été fait dans le cours ordinaire des af-
faires de la personne morale;

b) que les administrateurs n’avaient pas de motifs rai-
sonnables de croire que le paiement :

(i) a été fait à un moment où elle n’était pas insol-
vable ou ne la rendait pas insolvable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale.

1997, ch. 12, par. 82(1)

(3) Le passage du paragraphe 101(2.1) de la ver-
sion anglaise de la même loi précédant l’alinéa a)
est remplacé par ce qui suit :

Criteria

(2.1) In making a determination under paragraph (2)(b)
or (2.01)(b), the court shall consider whether the direc-
tors acted as prudent and diligent persons would have

severance pay or incentive benefits or other benefits to a
director, an officer or any person who manages or super-
vises the management of business and affairs of the cor-
poration within the period beginning on the day that is
one year before the date of the initial bankruptcy event
and ending on the date of the bankruptcy, both dates in-
cluded, the court may, on the application of the trustee,
inquire into the transaction to ascertain whether it oc-
curred at a time when the corporation was insolvent or
whether it rendered the corporation insolvent.

(2) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (2):

Judgment against directors — compensation

(2.01) If a transaction referred to in subsection (1) has
occurred, the court may give judgment to the trustee
against the directors of the corporation, jointly and sev-
erally, or solidarily, in the amount of the termination pay,
severance pay or incentive benefits or other benefits,
with interest on the amount, that has not been paid to
the corporation if the court finds that

(a) the payment

(i) occurred at a time when the corporation was in-
solvent or rendered the corporation insolvent,

(ii) was conspicuously over the fair market value of
the consideration received by the corporation, and

(iii) was made outside the ordinary course of busi-
ness; and

(b) the directors did not have reasonable grounds to
believe that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or would not render the corporation in-
solvent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
and

(iii) was made in the ordinary course of business.

1997, c. 12, s. 82(1)

(3) The portion of subsection 101(2.1) of the En-
glish version of the Act before paragraph (a) is
replaced by the following:

Criteria

(2.1) In making a determination under paragraph (2)(b)
or (2.01)(b), the court shall consider whether the direc-
tors acted as prudent and diligent persons would have
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acted in the same circumstances and whether the direc-
tors in good faith relied on

(4) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Directors exonerated by law — compensation

(3.1) A judgment under subsection (2.01) shall not be
entered against or be binding on a director who had, in
accordance with any applicable law governing the opera-
tion of the corporation, protested against the payment of
termination pay, severance pay or incentive benefits or
other benefits and had exonerated himself or herself un-
der that law from any resulting liability.

(5) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (5):

Onus of proof — directors

(5.1) For the purposes of subsection (2.01), a director
has the onus of proving any of the following:

(a) that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or did not render the corporation insol-
vent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
or

(iii) was made in the ordinary course of business;
or

(b) that the director had reasonable grounds to be-
lieve that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or would not render the corporation in-
solvent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
or

(iii) was made in the ordinary course of business.

acted in the same circumstances and whether the direc-
tors in good faith relied on

(4) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Administrateurs disculpés par la loi — rémunération

(3.1) Un jugement rendu aux termes du paragraphe
(2.01) ne peut être enregistré contre un administrateur,
ni lier un administrateur qui avait, en conformité avec
n’importe quelle loi applicable régissant le fonctionne-
ment de la personne morale, protesté contre le paiement
de l’indemnité de départ ou de préavis, de la prime d’en-
couragement ou d’un autre avantage et qui, de ce fait,
s’était en vertu de cette loi libéré de toute responsabilité à
cet égard.

(5) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Fardeau de la preuve — administrateurs

(5.1) Pour l’application du paragraphe (2.01), il incombe
aux administrateurs de prouver l’un des éléments sui-
vants :

a) que le paiement :

(i) a été fait à un moment où la personne morale
n’était pas insolvable ou ne la rendait pas insol-
vable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale;

b) qu’ils avaient des motifs raisonnables de croire que
le paiement :

(i) a été fait à un moment où la personne morale
n’était pas insolvable ou ne la rendait pas insol-
vable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale.

acted in the same circumstances and whether the direc-
tors in good faith relied on

(4) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Administrateurs disculpés par la loi — rémunération

(3.1) Un jugement rendu aux termes du paragraphe
(2.01) ne peut être enregistré contre un administrateur,
ni lier un administrateur qui avait, en conformité avec
n’importe quelle loi applicable régissant le fonctionne-
ment de la personne morale, protesté contre le paiement
de l’indemnité de départ ou de préavis, de la prime d’en-
couragement ou d’un autre avantage et qui, de ce fait,
s’était en vertu de cette loi libéré de toute responsabilité à
cet égard.

(5) L’article 101 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Fardeau de la preuve — administrateurs

(5.1) Pour l’application du paragraphe (2.01), il incombe
aux administrateurs de prouver l’un des éléments sui-
vants :

a) que le paiement :

(i) a été fait à un moment où la personne morale
n’était pas insolvable ou ne la rendait pas insol-
vable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale;

b) qu’ils avaient des motifs raisonnables de croire que
le paiement :

(i) a été fait à un moment où la personne morale
n’était pas insolvable ou ne la rendait pas insol-
vable,

(ii) n’était manifestement pas supérieur à la juste
valeur marchande de la contrepartie qu’elle a reçue,

(iii) a été fait dans le cours ordinaire des affaires de
la personne morale.

acted in the same circumstances and whether the direc-
tors in good faith relied on

(4) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3):

Directors exonerated by law — compensation

(3.1) A judgment under subsection (2.01) shall not be
entered against or be binding on a director who had, in
accordance with any applicable law governing the opera-
tion of the corporation, protested against the payment of
termination pay, severance pay or incentive benefits or
other benefits and had exonerated himself or herself un-
der that law from any resulting liability.

(5) Section 101 of the Act is amended by adding
the following after subsection (5):

Onus of proof — directors

(5.1) For the purposes of subsection (2.01), a director
has the onus of proving any of the following:

(a) that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or did not render the corporation insol-
vent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
or

(iii) was made in the ordinary course of business;
or

(b) that the director had reasonable grounds to be-
lieve that the payment

(i) occurred at a time when the corporation was not
insolvent or would not render the corporation in-
solvent,

(ii) was not conspicuously over the fair market val-
ue of the consideration received by the corporation,
or

(iii) was made in the ordinary course of business.
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R.S., c. C-36

Companies’ Creditors Arrangement
Act

136 The Companies’ Creditors Arrangement Act
is amended by adding the following after section
11:

Relief reasonably necessary

11.001 An order made under section 11 at the same
time as an order made under subsection 11.02(1) or dur-
ing the period referred to in an order made under that
subsection with respect to an initial application shall be
limited to relief that is reasonably necessary for the con-
tinued operations of the debtor company in the ordinary
course of business during that period.

2005, c. 47, s. 128

137 The portion of subsection 11.02(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Stays, etc. — initial application

11.02 (1) A court may, on an initial application in re-
spect of a debtor company, make an order on any terms
that it may impose, effective for the period that the court
considers necessary, which period may not be more than
10 days,

138 Section 11.2 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Additional factor — initial application

(5) When an application is made under subsection (1) at
the same time as an initial application referred to in sub-
section 11.02(1) or during the period referred to in an or-
der made under that subsection, no order shall be made
under subsection (1) unless the court is also satisfied that
the terms of the loan are limited to what is reasonably
necessary for the continued operations of the debtor
company in the ordinary course of business during that
period.

139 The Act is amended by adding the following
after section 11.8:

Disclosure of financial information

11.9 (1) A court may, on any application under this Act
in respect of a debtor company, by any person interested
in the matter and on notice to any interested person who
is likely to be affected by an order made under this

L.R., ch. C-36

Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies

136 La Loi sur les arrangements avec les créan-
ciers des compagnies est modifiée par adjonc-
tion, après l’article 11, de ce qui suit :

Redressements normalement nécessaires

11.001 L’ordonnance rendue au titre de l’article 11 en
même temps que l’ordonnance rendue au titre du para-
graphe 11.02(1) ou pendant la période visée dans l’ordon-
nance rendue au titre de ce paragraphe relativement à la
demande initiale n’est limitée qu’aux redressements nor-
malement nécessaires à la continuation de l’exploitation
de la compagnie débitrice dans le cours ordinaire de ses
affaires durant cette période.

2005, ch. 47, art. 128

137 Le passage du paragraphe 11.02(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Suspension : demande initiale

11.02 (1) Dans le cas d’une demande initiale visant une
compagnie débitrice, le tribunal peut, par ordonnance,
aux conditions qu’il peut imposer et pour la période
maximale de dix jours qu’il estime nécessaire :

138 L’article 11.2 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Facteur additionnel : demande initiale

(5) Lorsqu’une demande est faite au titre du paragraphe
(1) en même temps que la demande initiale visée au pa-
ragraphe 11.02(1) ou durant la période visée dans l’or-
donnance rendue au titre de ce paragraphe, le tribunal ne
rend l’ordonnance visée au paragraphe (1) que s’il est
également convaincu que les modalités du financement
temporaire demandé sont limitées à ce qui est normale-
ment nécessaire à la continuation de l’exploitation de la
compagnie débitrice dans le cours ordinaire de ses af-
faires durant cette période.

139 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 11.8, de ce qui suit :

Divulgation de renseignements financiers

11.9 (1) Sur demande de tout intéressé sous le régime
de la présente loi à l’égard d’une compagnie débitrice et
sur préavis de la demande à tout intéressé qui sera vrai-
semblablement touché par l’ordonnance rendue au titre

L.R., ch. C-36

Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies

136 La Loi sur les arrangements avec les créan-
ciers des compagnies est modifiée par adjonc-
tion, après l’article 11, de ce qui suit :

Redressements normalement nécessaires

11.001 L’ordonnance rendue au titre de l’article 11 en
même temps que l’ordonnance rendue au titre du para-
graphe 11.02(1) ou pendant la période visée dans l’ordon-
nance rendue au titre de ce paragraphe relativement à la
demande initiale n’est limitée qu’aux redressements nor-
malement nécessaires à la continuation de l’exploitation
de la compagnie débitrice dans le cours ordinaire de ses
affaires durant cette période.

2005, ch. 47, art. 128

137 Le passage du paragraphe 11.02(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Suspension : demande initiale

11.02 (1) Dans le cas d’une demande initiale visant une
compagnie débitrice, le tribunal peut, par ordonnance,
aux conditions qu’il peut imposer et pour la période
maximale de dix jours qu’il estime nécessaire :

138 L’article 11.2 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (4), de ce qui
suit :

Facteur additionnel : demande initiale

(5) Lorsqu’une demande est faite au titre du paragraphe
(1) en même temps que la demande initiale visée au pa-
ragraphe 11.02(1) ou durant la période visée dans l’or-
donnance rendue au titre de ce paragraphe, le tribunal ne
rend l’ordonnance visée au paragraphe (1) que s’il est
également convaincu que les modalités du financement
temporaire demandé sont limitées à ce qui est normale-
ment nécessaire à la continuation de l’exploitation de la
compagnie débitrice dans le cours ordinaire de ses af-
faires durant cette période.

139 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 11.8, de ce qui suit :

Divulgation de renseignements financiers

11.9 (1) Sur demande de tout intéressé sous le régime
de la présente loi à l’égard d’une compagnie débitrice et
sur préavis de la demande à tout intéressé qui sera vrai-
semblablement touché par l’ordonnance rendue au titre

R.S., c. C-36

Companies’ Creditors Arrangement
Act

136 The Companies’ Creditors Arrangement Act
is amended by adding the following after section
11:

Relief reasonably necessary

11.001 An order made under section 11 at the same
time as an order made under subsection 11.02(1) or dur-
ing the period referred to in an order made under that
subsection with respect to an initial application shall be
limited to relief that is reasonably necessary for the con-
tinued operations of the debtor company in the ordinary
course of business during that period.

2005, c. 47, s. 128

137 The portion of subsection 11.02(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Stays, etc. — initial application

11.02 (1) A court may, on an initial application in re-
spect of a debtor company, make an order on any terms
that it may impose, effective for the period that the court
considers necessary, which period may not be more than
10 days,

138 Section 11.2 of the Act is amended by adding
the following after subsection (4):

Additional factor — initial application

(5) When an application is made under subsection (1) at
the same time as an initial application referred to in sub-
section 11.02(1) or during the period referred to in an or-
der made under that subsection, no order shall be made
under subsection (1) unless the court is also satisfied that
the terms of the loan are limited to what is reasonably
necessary for the continued operations of the debtor
company in the ordinary course of business during that
period.

139 The Act is amended by adding the following
after section 11.8:

Disclosure of financial information

11.9 (1) A court may, on any application under this Act
in respect of a debtor company, by any person interested
in the matter and on notice to any interested person who
is likely to be affected by an order made under this
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section, make an order requiring that person to disclose
any aspect of their economic interest in respect of a
debtor company, on any terms that the court considers
appropriate.

Factors to be considered

(2) In deciding whether to make an order, the court is to
consider, among other things,

(a) whether the monitor approved the proposed dis-
closure;

(b) whether the disclosed information would enhance
the prospects of a viable compromise or arrangement
being made in respect of the debtor company; and

(c) whether any interested person would be materially
prejudiced as a result of the disclosure.

Meaning of economic interest

(3) In this section, economic interest includes

(a) a claim, an eligible financial contract, an option or
a mortgage, hypothec, pledge, charge, lien or any oth-
er security interest;

(b) the consideration paid for any right or interest, in-
cluding those referred to in paragraph (a); or

(c) any other prescribed right or interest.

140 The Act is amended by adding the following
before the heading “Claims” before section 19:

Duty of Good Faith

Good faith

18.6 (1) Any interested person in any proceedings un-
der this Act shall act in good faith with respect to those
proceedings.

Good faith — powers of court

(2) If the court is satisfied that an interested person fails
to act in good faith, on application by an interested per-
son, the court may make any order that it considers ap-
propriate in the circumstances.

du présent article, le tribunal peut ordonner à cet intéres-
sé de divulguer tout intérêt économique qu’il a dans la
compagnie débitrice, aux conditions que le tribunal es-
time indiquées.

Facteurs à prendre en considération

(2) Pour décider s’il rend l’ordonnance, le tribunal prend
en considération, notamment, les facteurs suivants :

a) la question de savoir si le contrôleur acquiesce à la
divulgation proposée;

b) la question de savoir si la divulgation proposée fa-
vorisera la conclusion d’une transaction ou d’un ar-
rangement viable à l’égard de la compagnie débitrice;

c) la question de savoir si la divulgation proposée cau-
sera un préjudice sérieux à tout intéressé.

Définition de intérêt économique

(3) Au présent article, intérêt économique s’entend no-
tamment :

a) d’une réclamation, d’un contrat financier admis-
sible, d’une option ou d’une hypothèque, d’un gage,
d’une charge, d’un nantissement, d’un privilège ou
d’un autre droit qui grève le bien;

b) de la contrepartie payée pour l’obtention, notam-
ment, de tout intérêt ou droit visés à l’alinéa a);

c) de tout autre intérêt ou droit prévus par règlement.

140 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’intertitre « Réclamations » précédant l’ar-
ticle 19, de ce qui suit :

Obligation d’agir de bonne foi

Bonne foi

18.6 (1) Tout intéressé est tenu d’agir de bonne foi dans
le cadre d’une procédure intentée au titre de la présente
loi.

Bonne foi — pouvoirs du tribunal

(2) S’il est convaincu que l’intéressé n’agit pas de bonne
foi, le tribunal peut, à la demande de tout intéressé,
rendre toute ordonnance qu’il estime indiquée.

du présent article, le tribunal peut ordonner à cet intéres-
sé de divulguer tout intérêt économique qu’il a dans la
compagnie débitrice, aux conditions que le tribunal es-
time indiquées.

Facteurs à prendre en considération

(2) Pour décider s’il rend l’ordonnance, le tribunal prend
en considération, notamment, les facteurs suivants :

a) la question de savoir si le contrôleur acquiesce à la
divulgation proposée;

b) la question de savoir si la divulgation proposée fa-
vorisera la conclusion d’une transaction ou d’un ar-
rangement viable à l’égard de la compagnie débitrice;

c) la question de savoir si la divulgation proposée cau-
sera un préjudice sérieux à tout intéressé.

Définition de intérêt économique

(3) Au présent article, intérêt économique s’entend no-
tamment :

a) d’une réclamation, d’un contrat financier admis-
sible, d’une option ou d’une hypothèque, d’un gage,
d’une charge, d’un nantissement, d’un privilège ou
d’un autre droit qui grève le bien;

b) de la contrepartie payée pour l’obtention, notam-
ment, de tout intérêt ou droit visés à l’alinéa a);

c) de tout autre intérêt ou droit prévus par règlement.

140 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’intertitre « Réclamations » précédant l’ar-
ticle 19, de ce qui suit :

Obligation d’agir de bonne foi

Bonne foi

18.6 (1) Tout intéressé est tenu d’agir de bonne foi dans
le cadre d’une procédure intentée au titre de la présente
loi.

Bonne foi — pouvoirs du tribunal

(2) S’il est convaincu que l’intéressé n’agit pas de bonne
foi, le tribunal peut, à la demande de tout intéressé,
rendre toute ordonnance qu’il estime indiquée.

section, make an order requiring that person to disclose
any aspect of their economic interest in respect of a
debtor company, on any terms that the court considers
appropriate.

Factors to be considered

(2) In deciding whether to make an order, the court is to
consider, among other things,

(a) whether the monitor approved the proposed dis-
closure;

(b) whether the disclosed information would enhance
the prospects of a viable compromise or arrangement
being made in respect of the debtor company; and

(c) whether any interested person would be materially
prejudiced as a result of the disclosure.

Meaning of economic interest

(3) In this section, economic interest includes

(a) a claim, an eligible financial contract, an option or
a mortgage, hypothec, pledge, charge, lien or any oth-
er security interest;

(b) the consideration paid for any right or interest, in-
cluding those referred to in paragraph (a); or

(c) any other prescribed right or interest.

140 The Act is amended by adding the following
before the heading “Claims” before section 19:

Duty of Good Faith

Good faith

18.6 (1) Any interested person in any proceedings un-
der this Act shall act in good faith with respect to those
proceedings.

Good faith — powers of court

(2) If the court is satisfied that an interested person fails
to act in good faith, on application by an interested per-
son, the court may make any order that it considers ap-
propriate in the circumstances.
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R.S., c. C-44; 1994, c. 24, s. 1(F)

Canada Business Corporations Act

141 Section 122 of the Canada Business Corpora-
tions Act is amended by adding the following af-
ter subsection (1):

Best interests of the corporation

(1.1) When acting with a view to the best interests of the
corporation under paragraph (1)(a), the directors and of-
ficers of the corporation may consider, but are not limit-
ed to, the following factors:

(a) the interests of

(i) shareholders,

(ii) employees,

(iii) retirees and pensioners,

(iv) creditors,

(v) consumers, and

(vi) governments;

(b) the environment; and

(c) the long-term interests of the corporation.

142 The Act is amended by adding the following
after section 125:

Development of an approach on remuneration

125.1 A prescribed corporation shall develop an ap-
proach with respect to the remuneration of the directors
and employees of the corporation who are “members of
senior management” as defined by regulation.

143 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 172:

PART XIV.1

Disclosure Relating to Diversity

Diversity in corporations

172.1 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting diversity among

L.R., ch. C-44; 1994, ch. 24, art. 1(F)

Loi canadienne sur les sociétés par
actions

141 L’article 122 de la Loi canadienne sur les so-
ciétés par actions est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Meilleur intérêt de la société

(1.1) Lorsqu’ils agissent au mieux des intérêts de la so-
ciété au titre de l’alinéa (1)a), les administrateurs et les
dirigeants de la société peuvent tenir compte des facteurs
suivants, notamment :

a) les intérêts :

(i) des actionnaires,

(ii) des employés,

(iii) des retraités et des pensionnés,

(iv) des créanciers,

(v) des consommateurs,

(vi) des gouvernements;

b) l’environnement;

c) les intérêts à long terme de la société.

142 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 125, de ce qui suit :

Élaboration d’une approche concernant la
rémunération

125.1 La société visée par règlement élabore une ap-
proche relative à la rémunération des administrateurs et
des employés de la société qui sont des « membres de la
haute direction » au sens des règlements.

143 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 172, de ce qui suit :

PARTIE XIV.1

Présentation de renseignements
relatifs à la diversité

Diversité dans les sociétés

172.1 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant la

L.R., ch. C-44; 1994, ch. 24, art. 1(F)

Loi canadienne sur les sociétés par
actions

141 L’article 122 de la Loi canadienne sur les so-
ciétés par actions est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Meilleur intérêt de la société

(1.1) Lorsqu’ils agissent au mieux des intérêts de la so-
ciété au titre de l’alinéa (1)a), les administrateurs et les
dirigeants de la société peuvent tenir compte des facteurs
suivants, notamment :

a) les intérêts :

(i) des actionnaires,

(ii) des employés,

(iii) des retraités et des pensionnés,

(iv) des créanciers,

(v) des consommateurs,

(vi) des gouvernements;

b) l’environnement;

c) les intérêts à long terme de la société.

142 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 125, de ce qui suit :

Élaboration d’une approche concernant la
rémunération

125.1 La société visée par règlement élabore une ap-
proche relative à la rémunération des administrateurs et
des employés de la société qui sont des « membres de la
haute direction » au sens des règlements.

143 (1) La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 172, de ce qui suit :

PARTIE XIV.1

Présentation de renseignements
relatifs à la diversité

Diversité dans les sociétés

172.1 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant la

R.S., c. C-44; 1994, c. 24, s. 1(F)

Canada Business Corporations Act

141 Section 122 of the Canada Business Corpora-
tions Act is amended by adding the following af-
ter subsection (1):

Best interests of the corporation

(1.1) When acting with a view to the best interests of the
corporation under paragraph (1)(a), the directors and of-
ficers of the corporation may consider, but are not limit-
ed to, the following factors:

(a) the interests of

(i) shareholders,

(ii) employees,

(iii) retirees and pensioners,

(iv) creditors,

(v) consumers, and

(vi) governments;

(b) the environment; and

(c) the long-term interests of the corporation.

142 The Act is amended by adding the following
after section 125:

Development of an approach on remuneration

125.1 A prescribed corporation shall develop an ap-
proach with respect to the remuneration of the directors
and employees of the corporation who are “members of
senior management” as defined by regulation.

143 (1) The Act is amended by adding the follow-
ing after section 172:

PART XIV.1

Disclosure Relating to Diversity

Diversity in corporations

172.1 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting diversity among
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the directors and “members of senior management” as
defined by regulation.

Information to shareholders

172.2 (1) The corporation shall provide the information
referred to in section 172.1 to each shareholder, except to
a shareholder who has informed the corporation in writ-
ing that they do not want to receive that information, by
sending the information along with the notice referred to
in subsection 135(1) or by making the information avail-
able along with a proxy circular referred to in subsection
150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in section 172.1 to the Director.

(2) The heading before section 172.1 of the Act is
replaced by the following:

Disclosure Relating to Diversity,
Well-being and Remuneration

(3) Section 172.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Information respecting well-being

172.2 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting the well-being of
employees, retirees and pensioners.

Recovery of benefits

172.3 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting the recovery of in-
centive benefits or other benefits, which is included in
the remuneration referred to in section 125, paid to direc-
tors and employees of the corporation who are “members
of senior management” as defined by regulation.

Approach on remuneration

172.4 (1) The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the approach with respect to remuneration referred to in
section 125.1.

diversité au sein des administrateurs et au sein des
« membres de la haute direction » au sens des règle-
ments.

Envoi aux actionnaires

172.2 (1) La société fournit les renseignements visés à
l’article 172.1 à chaque actionnaire, sauf à ceux qui l’ont
informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas les recevoir,
en les envoyant avec l’avis visé au paragraphe 135(1) ou
en les mettant à sa disposition avec toute circulaire visée
au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés à l’article 172.1.

(2) L’intertitre précédant l’article 172.1 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Présentation de renseignements
relatifs à la diversité, au bien-
être et à la rémunération

(3) L’article 172.2 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Renseignements relatifs au bien-être

172.2 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant le
bien-être des employés, des retraités et des pensionnés.

Recouvrement des primes et avantages

172.3 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant le
recouvrement des primes d’encouragement ou d’autres
avantages, qui font partie de la rémunération visée à l’ar-
ticle 125, payés aux administrateurs et aux employés de la
société qui sont des « membres de la haute direction » au
sens des règlements.

Approche concernant la rémunération

172.4 (1) À chaque assemblée annuelle, les administra-
teurs d’une société visée par règlement présentent aux
actionnaires l’approche relative à la rémunération visée à
l’article 125.1.

diversité au sein des administrateurs et au sein des
« membres de la haute direction » au sens des règle-
ments.

Envoi aux actionnaires

172.2 (1) La société fournit les renseignements visés à
l’article 172.1 à chaque actionnaire, sauf à ceux qui l’ont
informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas les recevoir,
en les envoyant avec l’avis visé au paragraphe 135(1) ou
en les mettant à sa disposition avec toute circulaire visée
au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés à l’article 172.1.

(2) L’intertitre précédant l’article 172.1 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Présentation de renseignements
relatifs à la diversité, au bien-
être et à la rémunération

(3) L’article 172.2 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Renseignements relatifs au bien-être

172.2 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant le
bien-être des employés, des retraités et des pensionnés.

Recouvrement des primes et avantages

172.3 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant le
recouvrement des primes d’encouragement ou d’autres
avantages, qui font partie de la rémunération visée à l’ar-
ticle 125, payés aux administrateurs et aux employés de la
société qui sont des « membres de la haute direction » au
sens des règlements.

Approche concernant la rémunération

172.4 (1) À chaque assemblée annuelle, les administra-
teurs d’une société visée par règlement présentent aux
actionnaires l’approche relative à la rémunération visée à
l’article 125.1.

the directors and “members of senior management” as
defined by regulation.

Information to shareholders

172.2 (1) The corporation shall provide the information
referred to in section 172.1 to each shareholder, except to
a shareholder who has informed the corporation in writ-
ing that they do not want to receive that information, by
sending the information along with the notice referred to
in subsection 135(1) or by making the information avail-
able along with a proxy circular referred to in subsection
150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in section 172.1 to the Director.

(2) The heading before section 172.1 of the Act is
replaced by the following:

Disclosure Relating to Diversity,
Well-being and Remuneration

(3) Section 172.2 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Information respecting well-being

172.2 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting the well-being of
employees, retirees and pensioners.

Recovery of benefits

172.3 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting the recovery of in-
centive benefits or other benefits, which is included in
the remuneration referred to in section 125, paid to direc-
tors and employees of the corporation who are “members
of senior management” as defined by regulation.

Approach on remuneration

172.4 (1) The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the approach with respect to remuneration referred to in
section 125.1.
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Non-binding vote

(2) The shareholders are to vote on the approach placed
before them by the directors under subsection (1). The
results are not binding on the corporation.

Disclosure of results

(3) The corporation shall disclose the results of the vote
to the shareholders.

Information to shareholders

172.5 (1) The corporation shall provide the information
referred to in sections 172.1 to 172.4 to each shareholder,
except to a shareholder who has informed the corpora-
tion in writing that they do not want to receive that infor-
mation, by sending the information along with the notice
referred to in subsection 135(1) or by making the infor-
mation available along with a proxy circular referred to
in subsection 150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in sections 172.1 to 172.4 to the Director.

144 Subsection 261(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (h)
and by adding the following after paragraph (i):

(j) defining, for the purposes of section 172.2, the ex-
pressions “retirees” and “pensioners”; and

(k) prescribing the time and manner in which the re-
sults of the vote referred to in subsection 172.4(3) are
to be disclosed to the shareholders.

R.S., c. 32 (2nd Supp.)

Pension Benefits Standards Act,
1985

145 (1) The definition cessation of membership in
subsection 2(1) of the Pension Benefits Stan-
dards Act, 1985 is replaced by the following:

cessation of membership in a pension plan has the
meaning assigned by subsections (2) and (2.1); (fin de
participation)

2010, c. 12, s. 1786(5)(F)

(2) Paragraph (b) of the definition former member
in subsection 2(1) of the French version of the Act
is replaced by the following:

(b) à l’article 9.2 et à l’alinéa 28(1)b.1), du participant
dont la participation a pris fin ou qui a pris sa retraite,

Vote non contraignant

(2) Les actionnaires votent sur l’approche présentée au
titre du paragraphe (1). Le résultat du vote ne lie pas la
société.

Divulgation des résultats du vote

(3) La société divulgue les résultats du vote aux action-
naires.

Envoi aux actionnaires

172.5 (1) La société fournit les renseignements visés
aux articles 172.1 à 172.4 à chaque actionnaire, sauf à
ceux qui l’ont informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas
les recevoir, en les envoyant avec l’avis visé au para-
graphe 135(1) ou en les mettant à sa disposition avec
toute circulaire visée au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés aux articles 172.1 à 172.4.

144 Le paragraphe 261(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

j) définir, pour l’application de l’article 172.2, les
termes « retraités » et « pensionnés »;

k) prévoir le moment et la façon de divulguer aux ac-
tionnaires les résultats du vote visés au paragraphe
172.4(3).

L.R., ch. 32 (2e suppl.)

Loi de 1985 sur les normes de
prestation de pension

145 (1) La définition de fin de participation, au pa-
ragraphe 2(1) de la Loi de 1985 sur les normes de
prestation de pension, est remplacée par ce qui
suit :

fin de participation S’entend au sens des paragraphes
(2) et (2.1). (cessation of membership)

2010, ch. 12, par. 1786(5)(F)

(2) L’alinéa b) de la définition de ancien, au para-
graphe 2(1) de la version française de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

b) à l’article 9.2 et à l’alinéa 28(1)b.1), du participant
dont la participation a pris fin ou qui a pris sa retraite,

Vote non contraignant

(2) Les actionnaires votent sur l’approche présentée au
titre du paragraphe (1). Le résultat du vote ne lie pas la
société.

Divulgation des résultats du vote

(3) La société divulgue les résultats du vote aux action-
naires.

Envoi aux actionnaires

172.5 (1) La société fournit les renseignements visés
aux articles 172.1 à 172.4 à chaque actionnaire, sauf à
ceux qui l’ont informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas
les recevoir, en les envoyant avec l’avis visé au para-
graphe 135(1) ou en les mettant à sa disposition avec
toute circulaire visée au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés aux articles 172.1 à 172.4.

144 Le paragraphe 261(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui
suit :

j) définir, pour l’application de l’article 172.2, les
termes « retraités » et « pensionnés »;

k) prévoir le moment et la façon de divulguer aux ac-
tionnaires les résultats du vote visés au paragraphe
172.4(3).

L.R., ch. 32 (2e suppl.)

Loi de 1985 sur les normes de
prestation de pension

145 (1) La définition de fin de participation, au pa-
ragraphe 2(1) de la Loi de 1985 sur les normes de
prestation de pension, est remplacée par ce qui
suit :

fin de participation S’entend au sens des paragraphes
(2) et (2.1). (cessation of membership)

2010, ch. 12, par. 1786(5)(F)

(2) L’alinéa b) de la définition de ancien, au para-
graphe 2(1) de la version française de la même
loi, est remplacé par ce qui suit :

b) à l’article 9.2 et à l’alinéa 28(1)b.1), du participant
dont la participation a pris fin ou qui a pris sa retraite,

Non-binding vote

(2) The shareholders are to vote on the approach placed
before them by the directors under subsection (1). The
results are not binding on the corporation.

Disclosure of results

(3) The corporation shall disclose the results of the vote
to the shareholders.

Information to shareholders

172.5 (1) The corporation shall provide the information
referred to in sections 172.1 to 172.4 to each shareholder,
except to a shareholder who has informed the corpora-
tion in writing that they do not want to receive that infor-
mation, by sending the information along with the notice
referred to in subsection 135(1) or by making the infor-
mation available along with a proxy circular referred to
in subsection 150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in sections 172.1 to 172.4 to the Director.

144 Subsection 261(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (h)
and by adding the following after paragraph (i):

(j) defining, for the purposes of section 172.2, the ex-
pressions “retirees” and “pensioners”; and

(k) prescribing the time and manner in which the re-
sults of the vote referred to in subsection 172.4(3) are
to be disclosed to the shareholders.

R.S., c. 32 (2nd Supp.)

Pension Benefits Standards Act,
1985

145 (1) The definition cessation of membership in
subsection 2(1) of the Pension Benefits Stan-
dards Act, 1985 is replaced by the following:

cessation of membership in a pension plan has the
meaning assigned by subsections (2) and (2.1); (fin de
participation)

2010, c. 12, s. 1786(5)(F)

(2) Paragraph (b) of the definition former member
in subsection 2(1) of the French version of the Act
is replaced by the following:

(b) à l’article 9.2 et à l’alinéa 28(1)b.1), du participant
dont la participation a pris fin ou qui a pris sa retraite,
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à l’exception de celui qui, avant la cessation totale du
régime, s’est vu acheter une prestation viagère qui sa-
tisfait, en application de l’article 17.2, à l’ensemble des
obligations prévues par le régime relativement à ses
prestations ou relativement à toute autre prestation ou
toute option visées à l’alinéa 17b), a, au titre de l’ar-
ticle 26, transféré ses droits à pension ou utilisé ceux-
ci pour acheter une prestation viagère, ou a vu ses
prestations de pension transférées à un autre régime
de pension;

2010, c. 12, s. 1786(3)(E)

(3) Subparagraph (b)(i) of the definition former
member in subsection 2(1) of the English version
of the Act is replaced by the following:

(i) had a life annuity purchased for them that, un-
der section 17.2, satisfies all of the plan’s obliga-
tions with respect to their pension benefits or any
other benefit or option referred to in paragraph
17(b),

(i.1) transferred their pension benefit credit under
section 26,

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, a member of a pension plan
ceases membership in the plan when the whole or part of
that plan is terminated.

146 The Act is amended by adding the following
after section 17:

Entitlement Not Affected

For greater certainty

17.1 For greater certainty, a pension plan is not to pro-
vide that a pension benefit, or any other benefit or option
referred to in paragraph 17(b), or a member’s entitlement
to such a pension benefit or option, is affected when a
plan is terminated.

147 The Act is amended by adding the following
after section 17.1:

à l’exception de celui qui, avant la cessation totale du
régime, s’est vu acheter une prestation viagère qui sa-
tisfait, en application de l’article 17.2, à l’ensemble des
obligations prévues par le régime relativement à ses
prestations ou relativement à toute autre prestation ou
toute option visées à l’alinéa 17b), a, au titre de l’ar-
ticle 26, transféré ses droits à pension ou utilisé ceux-
ci pour acheter une prestation viagère, ou a vu ses
prestations de pension transférées à un autre régime
de pension;

2010, ch. 12, par. 1786(3)(A)

(3) Le passage du sous-alinéa b)(i) de la défini-
tion de former member, au paragraphe 2(1) de la
version anglaise de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

(i) had a life annuity purchased for them that, un-
der section 17.2, satisfies all of the plan’s obliga-
tions with respect to their pension benefits or any
other benefit or option referred to in paragraph
17(b),

(i.1) transferred their pension benefit credit under
section 26,

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que la participation d’un participant
prend fin au moment de la cessation totale ou partielle
du régime de pension.

146 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17, de ce qui suit :

Préservation des prestations

Précision

17.1 Il est entendu que le régime de pension ne peut
comporter une disposition qui, en cas de cessation du ré-
gime, aurait pour effet de modifier la prestation de pen-
sion ou le droit à celle-ci, ou toute autre prestation ou op-
tion visées à l’alinéa 17b) ou le droit à celles-ci.

147 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17.1, de ce qui suit :

à l’exception de celui qui, avant la cessation totale du
régime, s’est vu acheter une prestation viagère qui sa-
tisfait, en application de l’article 17.2, à l’ensemble des
obligations prévues par le régime relativement à ses
prestations ou relativement à toute autre prestation ou
toute option visées à l’alinéa 17b), a, au titre de l’ar-
ticle 26, transféré ses droits à pension ou utilisé ceux-
ci pour acheter une prestation viagère, ou a vu ses
prestations de pension transférées à un autre régime
de pension;

2010, ch. 12, par. 1786(3)(A)

(3) Le passage du sous-alinéa b)(i) de la défini-
tion de former member, au paragraphe 2(1) de la
version anglaise de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

(i) had a life annuity purchased for them that, un-
der section 17.2, satisfies all of the plan’s obliga-
tions with respect to their pension benefits or any
other benefit or option referred to in paragraph
17(b),

(i.1) transferred their pension benefit credit under
section 26,

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Précision

(2.1) Il est entendu que la participation d’un participant
prend fin au moment de la cessation totale ou partielle
du régime de pension.

146 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17, de ce qui suit :

Préservation des prestations

Précision

17.1 Il est entendu que le régime de pension ne peut
comporter une disposition qui, en cas de cessation du ré-
gime, aurait pour effet de modifier la prestation de pen-
sion ou le droit à celle-ci, ou toute autre prestation ou op-
tion visées à l’alinéa 17b) ou le droit à celles-ci.

147 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17.1, de ce qui suit :

à l’exception de celui qui, avant la cessation totale du
régime, s’est vu acheter une prestation viagère qui sa-
tisfait, en application de l’article 17.2, à l’ensemble des
obligations prévues par le régime relativement à ses
prestations ou relativement à toute autre prestation ou
toute option visées à l’alinéa 17b), a, au titre de l’ar-
ticle 26, transféré ses droits à pension ou utilisé ceux-
ci pour acheter une prestation viagère, ou a vu ses
prestations de pension transférées à un autre régime
de pension;

2010, c. 12, s. 1786(3)(E)

(3) Subparagraph (b)(i) of the definition former
member in subsection 2(1) of the English version
of the Act is replaced by the following:

(i) had a life annuity purchased for them that, un-
der section 17.2, satisfies all of the plan’s obliga-
tions with respect to their pension benefits or any
other benefit or option referred to in paragraph
17(b),

(i.1) transferred their pension benefit credit under
section 26,

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

For greater certainty

(2.1) For greater certainty, a member of a pension plan
ceases membership in the plan when the whole or part of
that plan is terminated.

146 The Act is amended by adding the following
after section 17:

Entitlement Not Affected

For greater certainty

17.1 For greater certainty, a pension plan is not to pro-
vide that a pension benefit, or any other benefit or option
referred to in paragraph 17(b), or a member’s entitlement
to such a pension benefit or option, is affected when a
plan is terminated.

147 The Act is amended by adding the following
after section 17.1:
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Life Annuities

Life annuity in lieu of pension benefit

17.2 (1) The purchase of an immediate or deferred life
annuity by the administrator of a pension plan for a for-
mer member or survivor satisfies an obligation under the
plan to provide a pension benefit arising from a defined
benefit provision  —  as well as, in the case of a deferred
life annuity, an obligation under the pension plan to pro-
vide any other benefit or option described in paragraph
17(b) that relates to that pension benefit  —  to the former
member or survivor if

(a) the plan authorizes the purchase of the life annuity
in satisfaction of that obligation;

(b) the life annuity is of the prescribed kind;

(c) the life annuity provides the former member or
survivor with payments that

(i) in the case of an immediate life annuity, are in
the same amount and form as the pension benefit
to which the former member or survivor would oth-
erwise be entitled under the terms of the pension
plan that are in place on the day of the purchase, or

(ii) in the case of a deferred life annuity, are in the
same amount as the pension benefit, and the relat-
ed benefit or option described in paragraph 17(b),
to which the former member or survivor would oth-
erwise be entitled under the terms of the pension
plan that are in place on the day of the purchase;
and

(d) the administrator complies with the prescribed
notice requirements.

Partial satisfaction of the obligation

(2) Despite paragraph (1)(c), the administrator may pur-
chase a life annuity that provides the former member or
survivor with payments that are in an amount that is the
same as a part of the pension benefit or, in the case of a
deferred life annuity, as a part of the pension benefit and
related benefit or option. However, that purchase satis-
fies the obligation under the plan only with respect to
that part.

Superintendent’s approval

(3) The administrator shall obtain the Superintendent’s
approval of the person from whom the administrator

Prestations viagères

Prestation viagère en remplacement de prestations de
pension

17.2 (1) L’achat d’une prestation viagère immédiate ou
différée par l’administrateur d’un régime de pension à
l’égard d’un ancien participant ou d’un survivant satisfait
à l’obligation prévue par ce régime de verser à l’ancien
participant ou au survivant une prestation de pension
liée à une disposition à prestations déterminées ainsi
que, dans le cas d’une prestation viagère différée, de lui
verser toute autre prestation ou toute option visées à
l’alinéa 17b) et liées à cette prestation de pension, si les
conditions suivantes sont réunies :

a) le régime autorise l’achat d’une telle prestation via-
gère en vue de satisfaire à cette obligation;

b) la prestation viagère est prévue par règlement;

c) elle prévoit :

(i) dans le cas d’une prestation viagère immédiate,
le versement, dans la même forme que celle de la
prestation de pension à laquelle l’ancien participant
ou le survivant aurait eu droit au titre du régime en
vertu des dispositions de celui-ci en vigueur à la
date de l’achat, de sommes équivalant à cette pres-
tation de pension,

(ii) dans le cas d’une prestation viagère différée, le
versement de sommes équivalant à la prestation de
pension ainsi qu’à toute autre prestation ou toute
option visées à l’alinéa 17b) et liées à cette presta-
tion de pension auxquelles l’ancien participant ou
le survivant aurait eu droit au titre du régime en
vertu des dispositions de celui-ci en vigueur à la
date de l’achat;

d) l’administrateur respecte les exigences réglemen-
taires en matière d’avis.

Satisfaction partielle de l’obligation

(2) Malgré l’alinéa (1)c), dans les cas où la prestation via-
gère achetée prévoit le versement de sommes équivalant
à une partie de la prestation de pension et, le cas échéant,
de toute autre prestation ou toute option liées à cette
prestation de pension, il est satisfait à l’obligation à
l’égard de cette partie seulement.

Approbation du surintendant

(3) L’administrateur est tenu d’obtenir l’approbation du
surintendant quant à la personne auprès de laquelle il se

Prestations viagères

Prestation viagère en remplacement de prestations de
pension

17.2 (1) L’achat d’une prestation viagère immédiate ou
différée par l’administrateur d’un régime de pension à
l’égard d’un ancien participant ou d’un survivant satisfait
à l’obligation prévue par ce régime de verser à l’ancien
participant ou au survivant une prestation de pension
liée à une disposition à prestations déterminées ainsi
que, dans le cas d’une prestation viagère différée, de lui
verser toute autre prestation ou toute option visées à
l’alinéa 17b) et liées à cette prestation de pension, si les
conditions suivantes sont réunies :

a) le régime autorise l’achat d’une telle prestation via-
gère en vue de satisfaire à cette obligation;

b) la prestation viagère est prévue par règlement;

c) elle prévoit :

(i) dans le cas d’une prestation viagère immédiate,
le versement, dans la même forme que celle de la
prestation de pension à laquelle l’ancien participant
ou le survivant aurait eu droit au titre du régime en
vertu des dispositions de celui-ci en vigueur à la
date de l’achat, de sommes équivalant à cette pres-
tation de pension,

(ii) dans le cas d’une prestation viagère différée, le
versement de sommes équivalant à la prestation de
pension ainsi qu’à toute autre prestation ou toute
option visées à l’alinéa 17b) et liées à cette presta-
tion de pension auxquelles l’ancien participant ou
le survivant aurait eu droit au titre du régime en
vertu des dispositions de celui-ci en vigueur à la
date de l’achat;

d) l’administrateur respecte les exigences réglemen-
taires en matière d’avis.

Satisfaction partielle de l’obligation

(2) Malgré l’alinéa (1)c), dans les cas où la prestation via-
gère achetée prévoit le versement de sommes équivalant
à une partie de la prestation de pension et, le cas échéant,
de toute autre prestation ou toute option liées à cette
prestation de pension, il est satisfait à l’obligation à
l’égard de cette partie seulement.

Approbation du surintendant

(3) L’administrateur est tenu d’obtenir l’approbation du
surintendant quant à la personne auprès de laquelle il se

Life Annuities

Life annuity in lieu of pension benefit

17.2 (1) The purchase of an immediate or deferred life
annuity by the administrator of a pension plan for a for-
mer member or survivor satisfies an obligation under the
plan to provide a pension benefit arising from a defined
benefit provision  —  as well as, in the case of a deferred
life annuity, an obligation under the pension plan to pro-
vide any other benefit or option described in paragraph
17(b) that relates to that pension benefit  —  to the former
member or survivor if

(a) the plan authorizes the purchase of the life annuity
in satisfaction of that obligation;

(b) the life annuity is of the prescribed kind;

(c) the life annuity provides the former member or
survivor with payments that

(i) in the case of an immediate life annuity, are in
the same amount and form as the pension benefit
to which the former member or survivor would oth-
erwise be entitled under the terms of the pension
plan that are in place on the day of the purchase, or

(ii) in the case of a deferred life annuity, are in the
same amount as the pension benefit, and the relat-
ed benefit or option described in paragraph 17(b),
to which the former member or survivor would oth-
erwise be entitled under the terms of the pension
plan that are in place on the day of the purchase;
and

(d) the administrator complies with the prescribed
notice requirements.

Partial satisfaction of the obligation

(2) Despite paragraph (1)(c), the administrator may pur-
chase a life annuity that provides the former member or
survivor with payments that are in an amount that is the
same as a part of the pension benefit or, in the case of a
deferred life annuity, as a part of the pension benefit and
related benefit or option. However, that purchase satis-
fies the obligation under the plan only with respect to
that part.

Superintendent’s approval

(3) The administrator shall obtain the Superintendent’s
approval of the person from whom the administrator
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proposes to purchase the life annuity if that person is not
a life company as defined in subsection 2(1) of the In-
surance Companies Act.

Application of section 26.1

(4) For greater certainty, section 26.1 applies to the pur-
chase of a life annuity under this section.

2010, c. 12, s. 1808

148 Subsection 21(1) of the Act is replaced by the
following:

Minimum pension benefit

21 (1) Subject to paragraph 26(3)(b), if a member of a
defined benefit plan retires, ceases to be a member or
dies, the pension benefit in respect of the member is to
be increased by the amount that can be provided by the
amount of the aggregate of the member’s contributions,
other than additional voluntary contributions, together
with interest in accordance with section 19, that exceeds
50 per cent of the pension benefit credit in respect of the
member’s membership in the plan.

Transitional Provisions

149 Section 4.2, paragraph 67(1)(b.3) and subsec-
tions 101(1), (2.01), (2.1), (3.1) and (5.1) of the
Bankruptcy and Insolvency Act, as enacted by
sections 133 to 135, apply only in respect of pro-
ceedings that are commenced under that Act on
or after the day on which that section, subsection
or paragraph, as the case may be, comes into
force.

150 Section 11.001, subsections 11.02(1) and 11.2(5)
and sections 11.9 and 18.6 of the Companies’ Cred-
itors Arrangement Act, as enacted by sections
136 to 140, apply only in respect of proceedings
that are commenced under that Act on or after
the day on which that section or subsection, as
the case may be, comes into force.

Coordinating Amendments

2018, c. 8

151 (1) In this section, other Act means An Act to
amend the Canada Business Corporations Act,
the Canada Cooperatives Act, the Canada Not-
for-profit Corporations Act and the Competition
Act, chapter 8 of the Statutes of Canada, 2018.

propose d’acheter la prestation viagère, si cette personne
n’est pas une société d’assurance-vie au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les sociétés d’assurances.

Application de l’article 26.1

(4) Il est entendu que l’article 26.1 s’applique à l’achat
d’une prestation viagère en application du présent ar-
ticle.

2010, ch. 12, art. 1808

148 Le paragraphe 21(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prestation de pension minimale

21 (1) Sous réserve de l’alinéa 26(3)b), les prestations à
l’égard du participant à un régime à prestations détermi-
nées sont augmentées du montant de la prestation de
pension pouvant provenir de l’excédent éventuel du total,
majoré des intérêts calculés conformément à l’article 19,
des cotisations non facultatives versées par le participant
sur cinquante pour cent des droits à pension afférents à
sa participation, si le participant prend sa retraite ou
meurt ou si sa participation prend fin.

Dispositions transitoires

149 L’article 4.2, l’alinéa 67(1)b.3) et les para-
graphes 101(1), (2.01), (2.1), (3.1) et (5.1) de la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité, édictés par les ar-
ticles 133 à 135, ne s’appliquent qu’à l’égard des
procédures intentées sous le régime de cette loi à
la date d’entrée en vigueur de l’article, de l’alinéa
ou du paragraphe, selon le cas, ou par la suite.

150 L’article 11.001, les paragraphes 11.02(1) et
11.2(5) et les articles 11.9 et 18.6 de la Loi sur les
arrangements avec les créanciers des compa-
gnies, édictés par les articles 136 à 140, ne s’ap-
pliquent qu’à l’égard des procédures intentées
sous le régime de cette loi à la date d’entrée en vi-
gueur de l’article ou du paragraphe, selon le cas,
ou par la suite.

Dispositions de coordination

2018, ch. 8

151 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant la Loi canadienne sur les sociétés
par actions, la Loi canadienne sur les coopéra-
tives, la Loi canadienne sur les organisations à
but non lucratif et la Loi sur la concurrence,
chapitre 8 des Lois du Canada (2018).

propose d’acheter la prestation viagère, si cette personne
n’est pas une société d’assurance-vie au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur les sociétés d’assurances.

Application de l’article 26.1

(4) Il est entendu que l’article 26.1 s’applique à l’achat
d’une prestation viagère en application du présent ar-
ticle.

2010, ch. 12, art. 1808

148 Le paragraphe 21(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prestation de pension minimale

21 (1) Sous réserve de l’alinéa 26(3)b), les prestations à
l’égard du participant à un régime à prestations détermi-
nées sont augmentées du montant de la prestation de
pension pouvant provenir de l’excédent éventuel du total,
majoré des intérêts calculés conformément à l’article 19,
des cotisations non facultatives versées par le participant
sur cinquante pour cent des droits à pension afférents à
sa participation, si le participant prend sa retraite ou
meurt ou si sa participation prend fin.

Dispositions transitoires

149 L’article 4.2, l’alinéa 67(1)b.3) et les para-
graphes 101(1), (2.01), (2.1), (3.1) et (5.1) de la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité, édictés par les ar-
ticles 133 à 135, ne s’appliquent qu’à l’égard des
procédures intentées sous le régime de cette loi à
la date d’entrée en vigueur de l’article, de l’alinéa
ou du paragraphe, selon le cas, ou par la suite.

150 L’article 11.001, les paragraphes 11.02(1) et
11.2(5) et les articles 11.9 et 18.6 de la Loi sur les
arrangements avec les créanciers des compa-
gnies, édictés par les articles 136 à 140, ne s’ap-
pliquent qu’à l’égard des procédures intentées
sous le régime de cette loi à la date d’entrée en vi-
gueur de l’article ou du paragraphe, selon le cas,
ou par la suite.

Dispositions de coordination

2018, ch. 8

151 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant la Loi canadienne sur les sociétés
par actions, la Loi canadienne sur les coopéra-
tives, la Loi canadienne sur les organisations à
but non lucratif et la Loi sur la concurrence,
chapitre 8 des Lois du Canada (2018).

proposes to purchase the life annuity if that person is not
a life company as defined in subsection 2(1) of the In-
surance Companies Act.

Application of section 26.1

(4) For greater certainty, section 26.1 applies to the pur-
chase of a life annuity under this section.

2010, c. 12, s. 1808

148 Subsection 21(1) of the Act is replaced by the
following:

Minimum pension benefit

21 (1) Subject to paragraph 26(3)(b), if a member of a
defined benefit plan retires, ceases to be a member or
dies, the pension benefit in respect of the member is to
be increased by the amount that can be provided by the
amount of the aggregate of the member’s contributions,
other than additional voluntary contributions, together
with interest in accordance with section 19, that exceeds
50 per cent of the pension benefit credit in respect of the
member’s membership in the plan.

Transitional Provisions

149 Section 4.2, paragraph 67(1)(b.3) and subsec-
tions 101(1), (2.01), (2.1), (3.1) and (5.1) of the
Bankruptcy and Insolvency Act, as enacted by
sections 133 to 135, apply only in respect of pro-
ceedings that are commenced under that Act on
or after the day on which that section, subsection
or paragraph, as the case may be, comes into
force.

150 Section 11.001, subsections 11.02(1) and 11.2(5)
and sections 11.9 and 18.6 of the Companies’ Cred-
itors Arrangement Act, as enacted by sections
136 to 140, apply only in respect of proceedings
that are commenced under that Act on or after
the day on which that section or subsection, as
the case may be, comes into force.

Coordinating Amendments

2018, c. 8

151 (1) In this section, other Act means An Act to
amend the Canada Business Corporations Act,
the Canada Cooperatives Act, the Canada Not-
for-profit Corporations Act and the Competition
Act, chapter 8 of the Statutes of Canada, 2018.
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(2) If subsection 143(1) of this Act comes into
force before section 24 of the other Act, then that
section 24 is repealed.

(3) If section 24 of the other Act comes into force
before subsection 143(1) of this Act, then that
subsection 143(1) is replaced by the following:

143 (1) Section 172.1 of the Act is replaced by the
following:

Diversity in corporations

172.1 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting diversity among
the directors and “members of senior management” as
defined by regulation.

Information to shareholders

172.2 (1) The corporation shall provide the information
referred to in section 172.1 to each shareholder, except to
a shareholder who has informed the corporation in writ-
ing that they do not want to receive that information, by
sending the information along with the notice referred to
in subsection 135(1) or by making the information avail-
able along with a proxy circular referred to in subsection
150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in section 172.1 to the Director.

(4) If section 24 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 143(1) of this Act,
then that section 24 is deemed never to have
come into force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

152 (1) Sections 133 to 140 and 142 and subsection
143(1) come into force on a day or days to be fixed
by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 143(2) and (3) and section 144
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the first day on which both section 142 and
subsection 143(1) are in force.

(2) Si le paragraphe 143(1) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 24 de l’autre loi, cet ar-
ticle 24 est abrogé.

(3) Si l’article 24 de l’autre loi entre en vigueur
avant le paragraphe 143(1) de la présente loi, ce
paragraphe 143(1) est remplacé par ce qui suit :

143 (1) L’article 172.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Diversité dans les sociétés

172.1 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant la
diversité au sein des administrateurs et au sein des
« membres de la haute direction » au sens des règle-
ments.

Envoi aux actionnaires

172.2 (1) La société fournit les renseignements visés à
l’article 172.1 à chaque actionnaire, sauf à ceux qui l’ont
informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas les recevoir,
en les envoyant avec l’avis visé au paragraphe 135(1) ou
en les mettant à sa disposition avec toute circulaire visée
au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés à l’article 172.1.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 24 de l’autre
loi et celle du paragraphe 143(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 24 est réputé ne
pas être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

152 (1) Les articles 133 à 140 et 142 et le para-
graphe 143(1) entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 143(2) et (3) et l’article 144
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date d’entrée
en vigueur de l’article 142 ni à celle du para-
graphe 143(1).

(2) Si le paragraphe 143(1) de la présente loi entre
en vigueur avant l’article 24 de l’autre loi, cet ar-
ticle 24 est abrogé.

(3) Si l’article 24 de l’autre loi entre en vigueur
avant le paragraphe 143(1) de la présente loi, ce
paragraphe 143(1) est remplacé par ce qui suit :

143 (1) L’article 172.1 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Diversité dans les sociétés

172.1 À chaque assemblée annuelle, les administrateurs
d’une société visée par règlement présentent aux action-
naires les renseignements réglementaires concernant la
diversité au sein des administrateurs et au sein des
« membres de la haute direction » au sens des règle-
ments.

Envoi aux actionnaires

172.2 (1) La société fournit les renseignements visés à
l’article 172.1 à chaque actionnaire, sauf à ceux qui l’ont
informée par écrit qu’ils ne souhaitent pas les recevoir,
en les envoyant avec l’avis visé au paragraphe 135(1) ou
en les mettant à sa disposition avec toute circulaire visée
au paragraphe 150(1).

Envoi au directeur

(2) La société envoie simultanément au directeur les ren-
seignements visés à l’article 172.1.

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 24 de l’autre
loi et celle du paragraphe 143(1) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 24 est réputé ne
pas être entré en vigueur et est abrogé.

Entrée en vigueur

Décret

152 (1) Les articles 133 à 140 et 142 et le para-
graphe 143(1) entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 143(2) et (3) et l’article 144
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date d’entrée
en vigueur de l’article 142 ni à celle du para-
graphe 143(1).

(2) If subsection 143(1) of this Act comes into
force before section 24 of the other Act, then that
section 24 is repealed.

(3) If section 24 of the other Act comes into force
before subsection 143(1) of this Act, then that
subsection 143(1) is replaced by the following:

143 (1) Section 172.1 of the Act is replaced by the
following:

Diversity in corporations

172.1 The directors of a prescribed corporation shall
place before the shareholders, at every annual meeting,
the prescribed information respecting diversity among
the directors and “members of senior management” as
defined by regulation.

Information to shareholders

172.2 (1) The corporation shall provide the information
referred to in section 172.1 to each shareholder, except to
a shareholder who has informed the corporation in writ-
ing that they do not want to receive that information, by
sending the information along with the notice referred to
in subsection 135(1) or by making the information avail-
able along with a proxy circular referred to in subsection
150(1).

Information to Director

(2) The corporation shall concurrently send the informa-
tion referred to in section 172.1 to the Director.

(4) If section 24 of the other Act comes into force
on the same day as subsection 143(1) of this Act,
then that section 24 is deemed never to have
come into force and is repealed.

Coming into Force

Order in council

152 (1) Sections 133 to 140 and 142 and subsection
143(1) come into force on a day or days to be fixed
by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 143(2) and (3) and section 144
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council, but that day must not be
before the first day on which both section 142 and
subsection 143(1) are in force.
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Order in council

(3) Subsections 145(2) and (3) and section 147
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

DIVISION 6

R.S., c. C-8

Canada Pension Plan

Amendments to the Act

153 Section 60 of the Canada Pension Plan is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.1):

Application for retirement pension waived

(1.2) The Minister may waive the requirement under
subsection (1) for an application for a retirement pension
to be made by a person or on their behalf if the Minister
is satisfied that

(a) the person is a contributor;

(b) the person is 70 years old or more; and

(c) at least one of the following applies in respect of
the person:

(i) the person is in receipt of a benefit under this
Act, the Old Age Security Act or a provincial pen-
sion plan, and

(ii) a return of income was filed by the person or on
their behalf under the Income Tax Act in respect of
the year before the year in which the Minister con-
siders waiving the requirement.

Effect of waiver

(1.3) If the requirement for an application for a retire-
ment pension is waived, the application is deemed to
have been made and received on the day on which the re-
quirement is waived.

154 Section 67 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.1):

Retirement pension — application waived

(3.2) For a retirement pension in respect of which the re-
quirement to make the application was waived under
subsection 60(1.2), if payment of the retirement pension

Décret

(3) Les paragraphes 145(2) et (3) et l’article 147
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

SECTION 6

L.R., ch. C-8

Régime de pensions du Canada

Modification de la loi

153 L’article 60 du Régime de pensions du
Canada est modifié par adjonction, après le pa-
ragraphe (1.1), de ce qui suit :

Dispense de l’obligation de présenter une demande
de pension de retraite

(1.2) Le ministre peut dispenser toute personne de l’o-
bligation de présenter une demande visant l’obtention
d’une pension de retraite prévue au paragraphe (1), s’il
est convaincu que la personne, à la fois :

a) est un cotisant;

b) est âgée d’au moins soixante-dix ans;

c) remplit au moins l’une des conditions suivantes :

(i) elle reçoit une prestation en vertu de la présente
loi, de la Loi sur la sécurité de la vieillesse ou d’un
régime provincial de pensions,

(ii) elle a produit, conformément à la Loi de l’impôt
sur le revenu, une déclaration de revenu pour l’an-
née d’imposition précédant l’année au cours de la-
quelle le ministre envisage d’octroyer la dispense.

Effet de la dispense

(1.3) Lorsque le ministre dispense une personne de l’o-
bligation de présenter une demande visant l’obtention
d’une pension de retraite, la demande est réputée avoir
été présentée et reçue à la date de l’octroi de la dispense.

154 L’article 67 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3.1), de ce qui
suit :

Pension de retraite — dispense

(3.2) En ce qui concerne une pension de retraite visée
par une dispense octroyée en vertu du paragraphe
60(1.2), la pension dont le paiement est approuvé est
payable pour les mois suivants :

Décret

(3) Les paragraphes 145(2) et (3) et l’article 147
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

SECTION 6

L.R., ch. C-8

Régime de pensions du Canada

Modification de la loi

153 L’article 60 du Régime de pensions du
Canada est modifié par adjonction, après le pa-
ragraphe (1.1), de ce qui suit :

Dispense de l’obligation de présenter une demande
de pension de retraite

(1.2) Le ministre peut dispenser toute personne de l’o-
bligation de présenter une demande visant l’obtention
d’une pension de retraite prévue au paragraphe (1), s’il
est convaincu que la personne, à la fois :

a) est un cotisant;

b) est âgée d’au moins soixante-dix ans;

c) remplit au moins l’une des conditions suivantes :

(i) elle reçoit une prestation en vertu de la présente
loi, de la Loi sur la sécurité de la vieillesse ou d’un
régime provincial de pensions,

(ii) elle a produit, conformément à la Loi de l’impôt
sur le revenu, une déclaration de revenu pour l’an-
née d’imposition précédant l’année au cours de la-
quelle le ministre envisage d’octroyer la dispense.

Effet de la dispense

(1.3) Lorsque le ministre dispense une personne de l’o-
bligation de présenter une demande visant l’obtention
d’une pension de retraite, la demande est réputée avoir
été présentée et reçue à la date de l’octroi de la dispense.

154 L’article 67 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3.1), de ce qui
suit :

Pension de retraite — dispense

(3.2) En ce qui concerne une pension de retraite visée
par une dispense octroyée en vertu du paragraphe
60(1.2), la pension dont le paiement est approuvé est
payable pour les mois suivants :

Order in council

(3) Subsections 145(2) and (3) and section 147
come into force on a day to be fixed by order of
the Governor in Council.

DIVISION 6

R.S., c. C-8

Canada Pension Plan

Amendments to the Act

153 Section 60 of the Canada Pension Plan is
amended by adding the following after subsec-
tion (1.1):

Application for retirement pension waived

(1.2) The Minister may waive the requirement under
subsection (1) for an application for a retirement pension
to be made by a person or on their behalf if the Minister
is satisfied that

(a) the person is a contributor;

(b) the person is 70 years old or more; and

(c) at least one of the following applies in respect of
the person:

(i) the person is in receipt of a benefit under this
Act, the Old Age Security Act or a provincial pen-
sion plan, and

(ii) a return of income was filed by the person or on
their behalf under the Income Tax Act in respect of
the year before the year in which the Minister con-
siders waiving the requirement.

Effect of waiver

(1.3) If the requirement for an application for a retire-
ment pension is waived, the application is deemed to
have been made and received on the day on which the re-
quirement is waived.

154 Section 67 of the Act is amended by adding
the following after subsection (3.1):

Retirement pension — application waived

(3.2) For a retirement pension in respect of which the re-
quirement to make the application was waived under
subsection 60(1.2), if payment of the retirement pension
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is approved, the pension is payable for each of the follow-
ing months:

(a) each month after the month in which the require-
ment was waived; and

(b) each of the 12 months in which the beneficiary had
reached the age of 70 — including the month in which
they reached that age — before the first month re-
ferred to in paragraph (a).

Coming into Force

January 1, 2020

155 This Division comes into force on January 1,
2020.

DIVISION 7

R.S., c. O-9

Old Age Security Act
2008, c. 28, s. 156

156 (1) Clause (a)(i)(B) of the definition income
in section 2 of the Old Age Security Act is re-
placed by the following:

(B) for the purpose of determining benefits
payable in respect of any month after June 2008
but before July 2020, the lesser of $3,500 and the
person’s income from office or employment for
the year,

(2) The definition income in section 2 of the Act is
amended by adding the following after para-
graph (b):

(b.1) for the purpose of determining benefits payable
in respect of any month after June 2020, there shall be
deducted from a person’s combined amount — which
is equal to the aggregate of the person’s income from
office or employment for the year, as reduced in accor-
dance with paragraph (a), and the person’s self-em-
ployment earnings for the year, as reduced in accor-
dance with paragraph (b), if those reduced self-em-
ployment earnings are greater than zero — an amount
that is equal to the aggregate of

(i) the lesser of $5,000 and the combined amount,
and

(ii) if the combined amount is greater than $5,000,
the lesser of $5,000 and half of the amount by which
the combined amount exceeds $5,000,

a) chaque mois suivant le mois au cours duquel la dis-
pense a été octroyée;

b) chacun des douze mois précédant le premier mois
visé à l’alinéa a) où le bénéficiaire a atteint ou avait at-
teint l’âge de soixante-dix ans.

Entrée en vigueur

1er janvier 2020

155 La présente section entre en vigueur le 1er

janvier 2020.

SECTION 7

L.R., ch. O-9

Loi sur la sécurité de la vieillesse
2008, ch. 28, art. 156

156 (1) La division a)(i)(B) de la définition de re-
venu, à l’article 2 de la Loi sur la sécurité de la
vieillesse, est remplacée par ce qui suit :

(B) pour le calcul des prestations à payer à
l’égard de tout mois postérieur à juin 2008 mais
antérieur à juillet 2020, à son revenu tiré de
charges ou d’emplois pour l’année, jusqu’à
concurrence de trois mille cinq cents dollars,

(2) La définition de revenu, à l’article 2 de la
même loi, est modifiée par adjonction, après
l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) pour le calcul des prestations à payer à l’égard de
tout mois postérieur à juin 2020, est déduit d’un mon-
tant combiné égal à la somme du revenu de la per-
sonne tiré de charges ou d’emplois pour l’année, après
les déductions visées à l’alinéa a), et de ses gains tirés
d’un travail effectué à son compte pour l’année, après
les déductions visées à l’alinéa b), si ces gains après
ces déductions sont supérieurs à zéro, un montant
égal à la somme des montants suivants :

(i) ce montant combiné, jusqu’à concurrence de
cinq mille dollars,

(ii) un montant égal à la moitié de l’excédent sur
cinq mille dollars de ce montant combiné, jusqu’à
concurrence de cinq mille dollars;

a) chaque mois suivant le mois au cours duquel la dis-
pense a été octroyée;

b) chacun des douze mois précédant le premier mois
visé à l’alinéa a) où le bénéficiaire a atteint ou avait at-
teint l’âge de soixante-dix ans.

Entrée en vigueur

1er janvier 2020

155 La présente section entre en vigueur le 1er

janvier 2020.

SECTION 7

L.R., ch. O-9
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venu, à l’article 2 de la Loi sur la sécurité de la
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tout mois postérieur à juin 2020, est déduit d’un mon-
tant combiné égal à la somme du revenu de la per-
sonne tiré de charges ou d’emplois pour l’année, après
les déductions visées à l’alinéa a), et de ses gains tirés
d’un travail effectué à son compte pour l’année, après
les déductions visées à l’alinéa b), si ces gains après
ces déductions sont supérieurs à zéro, un montant
égal à la somme des montants suivants :

(i) ce montant combiné, jusqu’à concurrence de
cinq mille dollars,

(ii) un montant égal à la moitié de l’excédent sur
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is approved, the pension is payable for each of the follow-
ing months:

(a) each month after the month in which the require-
ment was waived; and

(b) each of the 12 months in which the beneficiary had
reached the age of 70 — including the month in which
they reached that age — before the first month re-
ferred to in paragraph (a).

Coming into Force

January 1, 2020

155 This Division comes into force on January 1,
2020.

DIVISION 7

R.S., c. O-9

Old Age Security Act
2008, c. 28, s. 156

156 (1) Clause (a)(i)(B) of the definition income
in section 2 of the Old Age Security Act is re-
placed by the following:

(B) for the purpose of determining benefits
payable in respect of any month after June 2008
but before July 2020, the lesser of $3,500 and the
person’s income from office or employment for
the year,

(2) The definition income in section 2 of the Act is
amended by adding the following after para-
graph (b):

(b.1) for the purpose of determining benefits payable
in respect of any month after June 2020, there shall be
deducted from a person’s combined amount — which
is equal to the aggregate of the person’s income from
office or employment for the year, as reduced in accor-
dance with paragraph (a), and the person’s self-em-
ployment earnings for the year, as reduced in accor-
dance with paragraph (b), if those reduced self-em-
ployment earnings are greater than zero — an amount
that is equal to the aggregate of

(i) the lesser of $5,000 and the combined amount,
and

(ii) if the combined amount is greater than $5,000,
the lesser of $5,000 and half of the amount by which
the combined amount exceeds $5,000,
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DIVISION 8

Non-permitted Surplus
R.S., c. C-17

Canadian Forces Superannuation
Act

1999, c. 34, s. 152

157 Subsection 55.4(5) of the Canadian Forces
Superannuation Act is replaced by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed lia-
bilities in the Canadian Forces Pension Fund, as deter-
mined by the actuarial valuation report referred to in sec-
tion 56 or one requested by the President of the Treasury
Board, is greater than 25 per cent of the amount of liabili-
ties in respect of contributors, as determined in that re-
port.

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

1999, c. 34, s. 96

158 Subsection 44.4(5) of the Public Service Su-
perannuation Act is replaced by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed lia-
bilities in the Public Service Pension Fund, as deter-
mined by the actuarial valuation report referred to in sec-
tion 45 or one requested by the Minister, is greater than
25 percent of the amount of liabilities in respect of con-
tributors, as determined in that report.

R.S., c. R-11

Royal Canadian Mounted Police
Superannuation Act

1999, c. 34, s. 199

159 Subsection 29.4(5) of the Royal Canadian
Mounted Police Superannuation Act is replaced
by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed

SECTION 8

Surplus non autorisé
L.R., ch. C-17

Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes

1999, ch. 34, art. 152

157 Le paragraphe 55.4(5) de la Loi sur la pen-
sion de retraite des Forces canadiennes est rem-
placé par ce qui suit :

Surplus non autorisé

(5) Pour l’application du présent article, il y a surplus
non autorisé si la différence entre l’actif de la caisse et
son passif, selon le rapport d’évaluation actuarielle visé à
l’article 56 ou celui fait à la demande du président du
Conseil du Trésor, est supérieure au montant correspon-
dant à vingt-cinq pour cent de la dette actuarielle à
l’égard des contributeurs, selon ce rapport.

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

1999, ch. 34, art. 96

158 Le paragraphe 44.4(5) de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique est remplacé par ce
qui suit :

Surplus non autorisé

(5) Pour l’application du présent article, il y a surplus
non autorisé si la différence entre l’actif de la caisse et
son passif, selon le rapport d’évaluation actuarielle visé à
l’article 45 ou celui fait à la demande du ministre, est su-
périeure au montant correspondant à vingt-cinq pour
cent de la dette actuarielle à l’égard des contributeurs, se-
lon ce rapport.

L.R., ch. R-11

Loi sur la pension de retraite de la
Gendarmerie royale du Canada

1999, ch. 34, art. 199

159 Le paragraphe 29.4(5) de la Loi sur la pen-
sion de retraite de la Gendarmerie royale du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Surplus non autorisé

(5) Pour l’application du présent article, il y a surplus
non autorisé si la différence entre l’actif de la caisse et

SECTION 8

Surplus non autorisé
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Conseil du Trésor, est supérieure au montant correspon-
dant à vingt-cinq pour cent de la dette actuarielle à
l’égard des contributeurs, selon ce rapport.

L.R., ch. P-36

Loi sur la pension de la fonction
publique

1999, ch. 34, art. 96
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périeure au montant correspondant à vingt-cinq pour
cent de la dette actuarielle à l’égard des contributeurs, se-
lon ce rapport.

L.R., ch. R-11

Loi sur la pension de retraite de la
Gendarmerie royale du Canada

1999, ch. 34, art. 199

159 Le paragraphe 29.4(5) de la Loi sur la pen-
sion de retraite de la Gendarmerie royale du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Surplus non autorisé

(5) Pour l’application du présent article, il y a surplus
non autorisé si la différence entre l’actif de la caisse et

DIVISION 8

Non-permitted Surplus
R.S., c. C-17

Canadian Forces Superannuation
Act

1999, c. 34, s. 152

157 Subsection 55.4(5) of the Canadian Forces
Superannuation Act is replaced by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed lia-
bilities in the Canadian Forces Pension Fund, as deter-
mined by the actuarial valuation report referred to in sec-
tion 56 or one requested by the President of the Treasury
Board, is greater than 25 per cent of the amount of liabili-
ties in respect of contributors, as determined in that re-
port.

R.S., c. P-36

Public Service Superannuation Act

1999, c. 34, s. 96

158 Subsection 44.4(5) of the Public Service Su-
perannuation Act is replaced by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed lia-
bilities in the Public Service Pension Fund, as deter-
mined by the actuarial valuation report referred to in sec-
tion 45 or one requested by the Minister, is greater than
25 percent of the amount of liabilities in respect of con-
tributors, as determined in that report.

R.S., c. R-11

Royal Canadian Mounted Police
Superannuation Act

1999, c. 34, s. 199

159 Subsection 29.4(5) of the Royal Canadian
Mounted Police Superannuation Act is replaced
by the following:

Non-permitted surplus

(5) For the purposes of this section, a non-permitted sur-
plus exists when the amount by which assets exceed
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liabilities in the Royal Canadian Mounted Police Pension
Fund, as determined by the actuarial valuation report re-
ferred to in section 30 or one requested by the President
of the Treasury Board, is greater than 25 per cent of the
amount of liabilities in respect of contributors, as deter-
mined in that report.

DIVISION 9

Regulatory Modernization

SUBDIVISION A

R.S., c. B-3; 1992, c. 27, s. 2

Bankruptcy and Insolvency Act

1992, c. 27, s. 9(1)

160 Subsection 13.2(2) of the Bankruptcy and In-
solvency Act is replaced by the following:

Annual fees

(2) Each year, starting with the year in which a licence is
issued to a trustee, the trustee shall pay the prescribed
fees on or before the prescribed date or, if there is no pre-
scribed date, on or before December 31.

161 Subsection 26(1) of the Act is replaced by the
following:

Books to be kept by trustee

26 (1) A trustee shall keep proper books and records of
the administration of each estate to which the trustee is
appointed, in which shall be entered a record of all mon-
eys received or disbursed by the trustee, a list of all credi-
tors filing claims, the amount and disposition of those
claims, a copy of all notices sent out, a signed copy of all
minutes, proceedings had, and resolutions passed at any
meeting of creditors or inspectors, court orders and all
other matters or proceedings as may be necessary to give
a complete account of the trustee’s administration of the
estate.

son passif, selon le rapport d’évaluation actuarielle visé à
l’article 30 ou celui fait à la demande du président du
Conseil du Trésor, est supérieure au montant correspon-
dant à vingt-cinq pour cent de la dette actuarielle à
l’égard des contributeurs, selon ce rapport.

SECTION 9

Modernisation de la réglementation

SOUS-SECTION A

L.R., ch. B-3; 1992, ch. 27, art. 2

Loi sur la faillite et l’insolvabilité

1992, ch. 27, par. 9(1)

160 Le paragraphe 13.2(2) de la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité est remplacé par ce qui suit :

Droits annuels

(2) Chaque année suivant la délivrance de la licence, les
syndics payent les droits prescrits, au plus tard à la date
prescrite ou, à défaut, au plus tard le 31 décembre.

161 Le paragraphe 26(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Le syndic tient des livres

26 (1) Le syndic tient des livres et registres convenables
de l’administration de chaque actif auquel il est commis,
dans lesquels sont inscrits tous les montants d’argent re-
çus ou payés par lui, une liste de tous les créanciers pro-
duisant des réclamations, en indiquant le montant de ces
dernières et comment il en a été disposé, ainsi qu’une co-
pie de tous les avis expédiés et une copie signée de tout
procès-verbal, de toutes procédures entamées et résolu-
tions adoptées à une assemblée de créanciers ou d’ins-
pecteurs, de toutes les ordonnances du tribunal et toutes
autres matières ou procédures qui peuvent être néces-
saires pour fournir un aperçu complet de son administra-
tion de l’actif.

son passif, selon le rapport d’évaluation actuarielle visé à
l’article 30 ou celui fait à la demande du président du
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dernières et comment il en a été disposé, ainsi qu’une co-
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tions adoptées à une assemblée de créanciers ou d’ins-
pecteurs, de toutes les ordonnances du tribunal et toutes
autres matières ou procédures qui peuvent être néces-
saires pour fournir un aperçu complet de son administra-
tion de l’actif.

liabilities in the Royal Canadian Mounted Police Pension
Fund, as determined by the actuarial valuation report re-
ferred to in section 30 or one requested by the President
of the Treasury Board, is greater than 25 per cent of the
amount of liabilities in respect of contributors, as deter-
mined in that report.
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1992, c. 27, s. 9(1)

160 Subsection 13.2(2) of the Bankruptcy and In-
solvency Act is replaced by the following:

Annual fees

(2) Each year, starting with the year in which a licence is
issued to a trustee, the trustee shall pay the prescribed
fees on or before the prescribed date or, if there is no pre-
scribed date, on or before December 31.

161 Subsection 26(1) of the Act is replaced by the
following:

Books to be kept by trustee

26 (1) A trustee shall keep proper books and records of
the administration of each estate to which the trustee is
appointed, in which shall be entered a record of all mon-
eys received or disbursed by the trustee, a list of all credi-
tors filing claims, the amount and disposition of those
claims, a copy of all notices sent out, a signed copy of all
minutes, proceedings had, and resolutions passed at any
meeting of creditors or inspectors, court orders and all
other matters or proceedings as may be necessary to give
a complete account of the trustee’s administration of the
estate.
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SUBDIVISION B

R.S., c. E-4

Electricity and Gas Inspection Act

162 The Electricity and Gas Inspection Act is
amended by adding the following after section 28:

Ministerial regulations

28.1 (1) Despite anything in the Weights and Measures
Act, the Minister may make regulations prescribing units
of measurement for electricity and gas sales in addition
to the units specified in section 3.

Expiry

(2) A regulation made under subsection (1) ceases to
have effect on the earliest of

(a) the day on which a regulation made under para-
graph 28(1)(b) that has the same effect as the regula-
tion comes into force,

(b) the third anniversary of the day on which the regu-
lation made under subsection (1) comes into force, or

(c) the day on which it is repealed.

SUBDIVISION C

R.S., c. F-27

Food and Drugs Act

Amendments to the Act

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 191; 2014, c. 24, s. 2(3)

163 (1) The definitions sell and therapeutic prod-
uct authorization in section 2 of the Food and
Drugs Act are replaced by the following:

sell includes

(a) offer for sale, expose for sale or have in possession
for sale — or distribute to one or more persons,
whether or not the distribution is made for considera-
tion, and

(b) lease, offer for lease, expose for lease or have in
possession for lease; (vente)

therapeutic product authorization means

SOUS-SECTION B

L.R., ch. E-4

Loi sur l’inspection de l’électricité
et du gaz

162 La Loi sur l’inspection de l’électricité et du
gaz est modifiée par adjonction, après l’article 28,
de ce qui suit :

Règlements — ministre

28.1 (1) Malgré la Loi sur les poids et mesures, le mi-
nistre peut, par règlement, prévoir des unités de mesure
en plus de celles prévues à l’article 3 pour la vente de
l’électricité et du gaz.

Expiration

(2) Le règlement pris en vertu du paragraphe (1) cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

a) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement ayant
le même effet pris en vertu de l’alinéa 28(1)b);

b) à la date du troisième anniversaire de son entrée en
vigueur;

c) le jour de son abrogation.

SOUS-SECTION C

L.R., ch. F-27

Loi sur les aliments et drogues

Modification de la loi

L.R., ch. 27 (1er suppl.), art. 191; 2014, ch. 24, par. 2(3)

163 (1) Les définitions de autorisation relative à un
produit thérapeutique et vente, à l’article 2 de la
Loi sur les aliments et drogues, sont respective-
ment remplacées par ce qui suit :

autorisation relative à un produit thérapeutique
Toute autorisation — notamment une licence — qui, se-
lon le cas :

a) permet, selon le cas, l’importation, la vente, la pu-
blicité, la fabrication, la préparation, la conservation,
l’emballage, l’étiquetage, l’emmagasinage ou l’examen
d’un produit thérapeutique et qui est délivrée au titre
du paragraphe 21.92(1) ou en vertu des règlements;

b) permettrait ces activités, n’eût été de sa suspen-
sion. (therapeutic product authorization)

SOUS-SECTION B

L.R., ch. E-4

Loi sur l’inspection de l’électricité
et du gaz

162 La Loi sur l’inspection de l’électricité et du
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en plus de celles prévues à l’article 3 pour la vente de
l’électricité et du gaz.

Expiration

(2) Le règlement pris en vertu du paragraphe (1) cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

a) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement ayant
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sion. (therapeutic product authorization)

SUBDIVISION B

R.S., c. E-4

Electricity and Gas Inspection Act

162 The Electricity and Gas Inspection Act is
amended by adding the following after section 28:

Ministerial regulations

28.1 (1) Despite anything in the Weights and Measures
Act, the Minister may make regulations prescribing units
of measurement for electricity and gas sales in addition
to the units specified in section 3.

Expiry

(2) A regulation made under subsection (1) ceases to
have effect on the earliest of

(a) the day on which a regulation made under para-
graph 28(1)(b) that has the same effect as the regula-
tion comes into force,

(b) the third anniversary of the day on which the regu-
lation made under subsection (1) comes into force, or

(c) the day on which it is repealed.

SUBDIVISION C

R.S., c. F-27

Food and Drugs Act

Amendments to the Act

R.S., c. 27 (1st Supp.), s. 191; 2014, c. 24, s. 2(3)

163 (1) The definitions sell and therapeutic prod-
uct authorization in section 2 of the Food and
Drugs Act are replaced by the following:

sell includes

(a) offer for sale, expose for sale or have in possession
for sale — or distribute to one or more persons,
whether or not the distribution is made for considera-
tion, and

(b) lease, offer for lease, expose for lease or have in
possession for lease; (vente)

therapeutic product authorization means
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(a) an authorization, including a licence, that autho-
rizes, as the case may be, the import, sale, advertise-
ment, manufacture, preparation, preservation, pack-
aging, labelling, storage or testing of a therapeutic
product and that is issued under subsection 21.92(1)
or the regulations, or

(b) an authorization, including a licence, that would
fall within paragraph (a) if the authorization were not
suspended; (autorisation relative à un produit thé-
rapeutique)

(2) The definition therapeutic product authorization
in section 2 of the Act is replaced by the follow-
ing:

therapeutic product authorization means

(a) an authorization, including a licence, that

(i) authorizes the conduct of a clinical trial in re-
spect of a therapeutic product and is issued under
the regulations, or

(ii) authorizes, as the case may be, the import, sale,
advertisement, manufacture, preparation, preserva-
tion, packaging, labelling, storage or testing of a
therapeutic product and is issued under subsection
21.92(1) or the regulations, or

(b) an authorization, including a licence, that would
fall within paragraph (a) if the authorization were not
suspended; (autorisation relative à un produit thé-
rapeutique)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

advanced therapeutic product means a therapeutic
product that is described in Schedule G or that belongs to
a class of therapeutic products that is described in that
Schedule; (produit thérapeutique innovant)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

clinical trial means a study, involving human subjects,
for the purpose of discovering or verifying the effects of a
drug, a device or a food for a special dietary purpose;
(essai clinique)

food for a special dietary purpose means a food that
has been specially processed or formulated

vente Est assimilé à la vente le fait de mettre en vente,
d’exposer ou d’avoir en sa possession pour la vente ou de
fournir à une ou plusieurs personnes pour une contrepar-
tie ou non et le fait de louer, de mettre en location ou
d’exposer ou d’avoir en sa possession pour location. (sell)

(2) La définition de autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique, à l’article 2 de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

autorisation relative à un produit thérapeutique
Toute autorisation — notamment une licence — qui, se-
lon le cas :

a) permet :

(i) la conduite d’un essai clinique relatif à un pro-
duit thérapeutique et qui est délivrée en vertu des
règlements,

(ii) selon le cas, l’importation, la vente, la publicité,
la fabrication, la préparation, la conservation, l’em-
ballage, l’étiquetage, l’emmagasinage ou l’examen
d’un produit thérapeutique et qui est délivrée au
titre du paragraphe 21.92(1) ou en vertu des règle-
ments;

b) permettrait ces activités, n’eût été de sa suspen-
sion. (therapeutic product authorization)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

produit thérapeutique innovant Produit thérapeutique
décrit à l’annexe G ou appartenant à une catégorie de
produits décrite à cette annexe. (advanced therapeutic
product)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

aliment à des fins diététiques spéciales Aliment qui a
été spécialement transformé ou formulé, selon le cas :

a) pour satisfaire les besoins alimentaires particuliers
d’un individu manifestant un état physique ou physio-
logique particulier en raison d’une maladie, d’un
désordre ou d’un état physique anormal;

vente Est assimilé à la vente le fait de mettre en vente,
d’exposer ou d’avoir en sa possession pour la vente ou de
fournir à une ou plusieurs personnes pour une contrepar-
tie ou non et le fait de louer, de mettre en location ou
d’exposer ou d’avoir en sa possession pour location. (sell)

(2) La définition de autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique, à l’article 2 de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

autorisation relative à un produit thérapeutique
Toute autorisation — notamment une licence — qui, se-
lon le cas :

a) permet :

(i) la conduite d’un essai clinique relatif à un pro-
duit thérapeutique et qui est délivrée en vertu des
règlements,

(ii) selon le cas, l’importation, la vente, la publicité,
la fabrication, la préparation, la conservation, l’em-
ballage, l’étiquetage, l’emmagasinage ou l’examen
d’un produit thérapeutique et qui est délivrée au
titre du paragraphe 21.92(1) ou en vertu des règle-
ments;

b) permettrait ces activités, n’eût été de sa suspen-
sion. (therapeutic product authorization)

(3) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

produit thérapeutique innovant Produit thérapeutique
décrit à l’annexe G ou appartenant à une catégorie de
produits décrite à cette annexe. (advanced therapeutic
product)

(4) L’article 2 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

aliment à des fins diététiques spéciales Aliment qui a
été spécialement transformé ou formulé, selon le cas :

a) pour satisfaire les besoins alimentaires particuliers
d’un individu manifestant un état physique ou physio-
logique particulier en raison d’une maladie, d’un
désordre ou d’un état physique anormal;

(a) an authorization, including a licence, that autho-
rizes, as the case may be, the import, sale, advertise-
ment, manufacture, preparation, preservation, pack-
aging, labelling, storage or testing of a therapeutic
product and that is issued under subsection 21.92(1)
or the regulations, or

(b) an authorization, including a licence, that would
fall within paragraph (a) if the authorization were not
suspended; (autorisation relative à un produit thé-
rapeutique)

(2) The definition therapeutic product authorization
in section 2 of the Act is replaced by the follow-
ing:

therapeutic product authorization means

(a) an authorization, including a licence, that

(i) authorizes the conduct of a clinical trial in re-
spect of a therapeutic product and is issued under
the regulations, or

(ii) authorizes, as the case may be, the import, sale,
advertisement, manufacture, preparation, preserva-
tion, packaging, labelling, storage or testing of a
therapeutic product and is issued under subsection
21.92(1) or the regulations, or

(b) an authorization, including a licence, that would
fall within paragraph (a) if the authorization were not
suspended; (autorisation relative à un produit thé-
rapeutique)

(3) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

advanced therapeutic product means a therapeutic
product that is described in Schedule G or that belongs to
a class of therapeutic products that is described in that
Schedule; (produit thérapeutique innovant)

(4) Section 2 of the Act is amended by adding the
following in alphabetical order:

clinical trial means a study, involving human subjects,
for the purpose of discovering or verifying the effects of a
drug, a device or a food for a special dietary purpose;
(essai clinique)

food for a special dietary purpose means a food that
has been specially processed or formulated
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(a) to meet the particular requirements of an individ-
ual in whom a physical or physiological condition ex-
ists as a result of a disease, disorder or abnormal phys-
ical state, or

(b) to be the sole or primary source of nutrition for an
individual; (aliment à des fins diététiques spé-
ciales)

164 The Act is amended by adding the following
after section 2.3:

Classification — thing

2.4 (1) If the Minister believes that a thing falls within
two or more of the definitions food, drug, cosmetic and
device in section 2, the Minister may, by order, add a de-
scription of the thing to a single part of Schedule A that
corresponds to one of the definitions in which the thing
is believed to fall.

Classification — class of things

(2) If the Minister believes that every thing in a class of
things falls within the same two or more definitions
food, drug, cosmetic and device in section 2, the Minis-
ter may, by order, add a description of the class to a sin-
gle part of Schedule A that corresponds to one of the defi-
nitions in which the things in the class are believed to
fall.

Factors

(3) Before adding a description of a thing or a class of
things to a part of Schedule A, the Minister shall consider
the following factors:

(a) the risk of injury that the thing or things present to
human health;

(b) the protection and promotion of health;

(c) the possibility of a person being deceived or mis-
led;

(d) the purposes for which the thing or things are
sold, represented or used and the history of use of the
thing or things;

(e) the treatment of similar things that have been reg-
ulated as foods, drugs, cosmetics or devices under this
Act; and

(f) the prescribed factors, if any.

b) pour être l’unique source ou la source principale
d’alimentation d’un individu. (food for a special di-
etary purpose)

essai clinique Étude sur des sujets humains dont l’objet
est de déterminer ou de vérifier les effets d’une drogue,
d’un instrument ou d’un aliment à des fins diététiques
spéciales. (clinical trial)

164 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2.3, de ce qui suit :

Classification — chose

2.4 (1) Si le ministre estime qu’une chose est visée par
plus d’une des définitions de aliment, drogue, cosmé-
tique ou instrument au sens de l’article 2, il peut, par ar-
rêté, modifier l’annexe A par adjonction de la description
de la chose à une seule des parties de cette annexe qui
correspond à l’une des définitions par laquelle il estime
qu’elle est visée.

Classification — choses faisant partie d’une catégorie

(2) Si le ministre estime que toutes les choses faisant
partie d’une catégorie sont visées par plus d’une des défi-
nitions de aliment, drogue, cosmétique ou instrument
au sens de l’article 2 — toutes ces choses étant visées par
les mêmes définitions —, il peut, par arrêté, modifier
l’annexe A par adjonction de la description de la catégo-
rie à une seule des parties de cette annexe qui correspond
à l’une des définitions par laquelle il estime qu’elles sont
visées.

Facteurs

(3) Avant d’ajouter à une partie de l’annexe A la descrip-
tion d’une chose ou la description d’une catégorie de
choses, le ministre tient compte :

a) du risque de préjudice à la santé humaine que pré-
sentent la chose ou les choses;

b) de la protection et la promotion de la santé;

c) de la possibilité qu’une personne soit trompée;

d) des fins pour lesquelles la chose ou les choses sont
vendues, présentées ou utilisées et des antécédents
d’utilisation de cette chose ou de ces choses;

e) du traitement qu’ont reçu les choses de même na-
ture qui ont été régies comme des aliments, des
drogues, des cosmétiques ou des instruments sous le
régime de la présente loi;

f) de tout facteur réglementaire.

b) pour être l’unique source ou la source principale
d’alimentation d’un individu. (food for a special di-
etary purpose)

essai clinique Étude sur des sujets humains dont l’objet
est de déterminer ou de vérifier les effets d’une drogue,
d’un instrument ou d’un aliment à des fins diététiques
spéciales. (clinical trial)

164 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 2.3, de ce qui suit :

Classification — chose

2.4 (1) Si le ministre estime qu’une chose est visée par
plus d’une des définitions de aliment, drogue, cosmé-
tique ou instrument au sens de l’article 2, il peut, par ar-
rêté, modifier l’annexe A par adjonction de la description
de la chose à une seule des parties de cette annexe qui
correspond à l’une des définitions par laquelle il estime
qu’elle est visée.

Classification — choses faisant partie d’une catégorie

(2) Si le ministre estime que toutes les choses faisant
partie d’une catégorie sont visées par plus d’une des défi-
nitions de aliment, drogue, cosmétique ou instrument
au sens de l’article 2 — toutes ces choses étant visées par
les mêmes définitions —, il peut, par arrêté, modifier
l’annexe A par adjonction de la description de la catégo-
rie à une seule des parties de cette annexe qui correspond
à l’une des définitions par laquelle il estime qu’elles sont
visées.

Facteurs

(3) Avant d’ajouter à une partie de l’annexe A la descrip-
tion d’une chose ou la description d’une catégorie de
choses, le ministre tient compte :

a) du risque de préjudice à la santé humaine que pré-
sentent la chose ou les choses;

b) de la protection et la promotion de la santé;

c) de la possibilité qu’une personne soit trompée;

d) des fins pour lesquelles la chose ou les choses sont
vendues, présentées ou utilisées et des antécédents
d’utilisation de cette chose ou de ces choses;

e) du traitement qu’ont reçu les choses de même na-
ture qui ont été régies comme des aliments, des
drogues, des cosmétiques ou des instruments sous le
régime de la présente loi;

f) de tout facteur réglementaire.

(a) to meet the particular requirements of an individ-
ual in whom a physical or physiological condition ex-
ists as a result of a disease, disorder or abnormal phys-
ical state, or

(b) to be the sole or primary source of nutrition for an
individual; (aliment à des fins diététiques spé-
ciales)

164 The Act is amended by adding the following
after section 2.3:

Classification — thing

2.4 (1) If the Minister believes that a thing falls within
two or more of the definitions food, drug, cosmetic and
device in section 2, the Minister may, by order, add a de-
scription of the thing to a single part of Schedule A that
corresponds to one of the definitions in which the thing
is believed to fall.

Classification — class of things

(2) If the Minister believes that every thing in a class of
things falls within the same two or more definitions
food, drug, cosmetic and device in section 2, the Minis-
ter may, by order, add a description of the class to a sin-
gle part of Schedule A that corresponds to one of the defi-
nitions in which the things in the class are believed to
fall.

Factors

(3) Before adding a description of a thing or a class of
things to a part of Schedule A, the Minister shall consider
the following factors:

(a) the risk of injury that the thing or things present to
human health;

(b) the protection and promotion of health;

(c) the possibility of a person being deceived or mis-
led;

(d) the purposes for which the thing or things are
sold, represented or used and the history of use of the
thing or things;

(e) the treatment of similar things that have been reg-
ulated as foods, drugs, cosmetics or devices under this
Act; and

(f) the prescribed factors, if any.
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Effect of addition

(4) A thing that either is described in or belongs to a
class of things that is described in

(a) Part 1 of Schedule A falls within the definition
food in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);

(b) Part 2 of Schedule A falls within the definition
drug in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);

(c) Part 3 of Schedule A falls within the definition cos-
metic in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);
and

(d) Part 4 of Schedule A falls within the definition de-
vice in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2).

Deletion from Schedule A

(5) The Minister may, by order, delete the description of
a thing or a class of things from Schedule A.

Interpretation — definitions food, drug, cosmetic and
device

(6) For greater certainty, the definitions food, drug, cos-
metic and device in section 2 are subject to subsection
(4).

1993, c. 34, s. 72(F)

165 Subsections 3(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Prohibited advertising

3 (1) No person shall advertise any food, drug, cosmetic
or device to the general public as a treatment, preventa-
tive or cure for any of the diseases, disorders or abnormal
physical states referred to in Schedule A.1.

Prohibited sales

(2) No person shall sell any food, drug, cosmetic or de-
vice if

(a) it is represented by label as a treatment, preventa-
tive or cure for any of the diseases, disorders or abnor-
mal physical states referred to in Schedule A.1; or

Effet de l’ajout

(4) Une chose qui est décrite ou qui appartient à une ca-
tégorie de choses décrite :

a) à la partie 1 de l’annexe A est visée par la définition
de aliment à l’article 2 et n’est pas visée par une autre
définition mentionnée aux paragraphes (1) et (2);

b) à la partie 2 de l’annexe A est visée par la définition
de drogue à l’article 2 et n’est pas visée par une autre
définition mentionnée aux paragraphes (1) et (2);

c) à la partie 3 de l’annexe A est visée par la définition
de cosmétique à l’article 2 et n’est pas visée par une
autre définition mentionnée aux paragraphes (1) et
(2);

d) à la partie 4 de l’annexe A est visée par la définition
de instrument à l’article 2 et n’est pas visée par une
autre définition mentionnée aux paragraphes (1) et
(2).

Annexe A — suppression

(5) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe A par
suppression de la description de toute chose ou de la des-
cription de toute catégorie de choses figurant à cette an-
nexe.

Interprétation — définitions de aliment, drogue,
cosmétique et instrument

(6) Il est entendu que les définitions de aliment, drogue,
cosmétique et instrument à l’article 2 sont assujetties au
paragraphe (4).

1993, ch. 34, art. 72(F)

165 Les paragraphes 3(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Publicité interdite

3 (1) Il est interdit de faire auprès du grand public la pu-
blicité d’un aliment, d’une drogue, d’un cosmétique ou
d’un instrument à titre de traitement ou de mesure pré-
ventive d’une maladie, d’un désordre ou d’un état phy-
sique anormal énumérés à l’annexe A.1 ou à titre de
moyen de guérison.

Vente interdite

(2) Il est interdit à quiconque de vendre un aliment, une
drogue, un cosmétique ou un instrument si, selon le cas :

a) l’étiquette de cet aliment, de cette drogue, de ce
cosmétique ou de cet instrument le présente comme
étant un traitement ou une mesure préventive d’une
maladie, d’un désordre ou d’un état physique anormal

Effet de l’ajout

(4) Une chose qui est décrite ou qui appartient à une ca-
tégorie de choses décrite :

a) à la partie 1 de l’annexe A est visée par la définition
de aliment à l’article 2 et n’est pas visée par une autre
définition mentionnée aux paragraphes (1) et (2);

b) à la partie 2 de l’annexe A est visée par la définition
de drogue à l’article 2 et n’est pas visée par une autre
définition mentionnée aux paragraphes (1) et (2);

c) à la partie 3 de l’annexe A est visée par la définition
de cosmétique à l’article 2 et n’est pas visée par une
autre définition mentionnée aux paragraphes (1) et
(2);

d) à la partie 4 de l’annexe A est visée par la définition
de instrument à l’article 2 et n’est pas visée par une
autre définition mentionnée aux paragraphes (1) et
(2).

Annexe A — suppression

(5) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe A par
suppression de la description de toute chose ou de la des-
cription de toute catégorie de choses figurant à cette an-
nexe.

Interprétation — définitions de aliment, drogue,
cosmétique et instrument

(6) Il est entendu que les définitions de aliment, drogue,
cosmétique et instrument à l’article 2 sont assujetties au
paragraphe (4).

1993, ch. 34, art. 72(F)

165 Les paragraphes 3(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Publicité interdite

3 (1) Il est interdit de faire auprès du grand public la pu-
blicité d’un aliment, d’une drogue, d’un cosmétique ou
d’un instrument à titre de traitement ou de mesure pré-
ventive d’une maladie, d’un désordre ou d’un état phy-
sique anormal énumérés à l’annexe A.1 ou à titre de
moyen de guérison.

Vente interdite

(2) Il est interdit à quiconque de vendre un aliment, une
drogue, un cosmétique ou un instrument si, selon le cas :

a) l’étiquette de cet aliment, de cette drogue, de ce
cosmétique ou de cet instrument le présente comme
étant un traitement ou une mesure préventive d’une
maladie, d’un désordre ou d’un état physique anormal

Effect of addition

(4) A thing that either is described in or belongs to a
class of things that is described in

(a) Part 1 of Schedule A falls within the definition
food in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);

(b) Part 2 of Schedule A falls within the definition
drug in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);

(c) Part 3 of Schedule A falls within the definition cos-
metic in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2);
and

(d) Part 4 of Schedule A falls within the definition de-
vice in section 2 and does not fall within any of the
other definitions referred to in subsections (1) and (2).

Deletion from Schedule A

(5) The Minister may, by order, delete the description of
a thing or a class of things from Schedule A.

Interpretation — definitions food, drug, cosmetic and
device

(6) For greater certainty, the definitions food, drug, cos-
metic and device in section 2 are subject to subsection
(4).

1993, c. 34, s. 72(F)

165 Subsections 3(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Prohibited advertising

3 (1) No person shall advertise any food, drug, cosmetic
or device to the general public as a treatment, preventa-
tive or cure for any of the diseases, disorders or abnormal
physical states referred to in Schedule A.1.

Prohibited sales

(2) No person shall sell any food, drug, cosmetic or de-
vice if

(a) it is represented by label as a treatment, preventa-
tive or cure for any of the diseases, disorders or abnor-
mal physical states referred to in Schedule A.1; or
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(b) the person advertises it to the general public as a
treatment, preventative or cure for any of the diseases,
disorders or abnormal physical states referred to in
Schedule A.1.

166 The Act is amended by adding the following
after section 3:

Prohibition — clinical trials

3.1 No person shall conduct a clinical trial in respect of a
drug, device or prescribed food for a special dietary pur-
pose unless the person holds an authorization issued un-
der the regulations that authorizes the conduct of the
clinical trial.

Terms and conditions — clinical trial authorizations

3.2 The holder of an authorization referred to in section
3.1 shall comply with any terms and conditions of the au-
thorization that are imposed by the Minister under regu-
lations made under paragraph 30(1)(b.3).

Duty to publicize clinical trial information

3.3 The holder of an authorization referred to in section
3.1 shall ensure that prescribed information concerning
the clinical trial is made public within the prescribed
time and in the prescribed manner.

2014, c. 24, s. 3

167 Section 21.7 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Terms and conditions of authorizations

21.7 The holder of a therapeutic product authorization
shall comply with any terms and conditions of the autho-
rization that are imposed by the Minister under subsec-
tion 21.92(3) or under regulations made under paragraph
30(1.2)(b).

2014, c. 24, s. 3

168 (1) Section 21.71 of the French version of the
Act is replaced by the following:

Essais cliniques ou expérimentaux

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques ou expérimentaux.

énumérés à l’annexe A.1 ou comme étant un moyen de
guérison;

b) la publicité de cet aliment, de cette drogue, de ce
cosmétique ou de cet instrument est faite auprès du
grand public par la personne en cause à titre de traite-
ment ou de mesure préventive d’une maladie, d’un
désordre ou d’un état physique anormal énumérés à
l’annexe A.1, ou à titre de moyen de guérison.

166 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 3, de ce qui suit :

Interdiction — essai clinique

3.1 Il est interdit de conduire un essai clinique relatif à
une drogue, à un instrument ou à un aliment à des fins
diététiques spéciales désigné par règlement, sans autori-
sation délivrée à cette fin en vertu des règlements.

Conditions assorties à l’autorisation — essai clinique

3.2 Le titulaire d’une autorisation visée à l’article 3.1 est
tenu de se conformer à toute condition imposée par le
ministre dont est assortie celle-ci sous le régime de l’ali-
néa 30(1)b.3).

Obligation de rendre publics des renseignements —
essai clinique

3.3 Le titulaire d’une autorisation visée à l’article 3.1
veille à rendre publics, selon les modalités réglemen-
taires — de temps ou autres —, les renseignements régle-
mentaires concernant l’essai clinique.

2014, ch. 24, art. 3

167 L’article 21.7 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Conditions assorties à l’autorisation

21.7 Le titulaire d’une autorisation relative à un produit
thérapeutique est tenu de se conformer à toute condition
imposée par le ministre dont est assortie celle-ci au titre
du paragraphe 21.92(3) ou sous le régime de l’alinéa
30(1.2)b).

2014, ch. 24, art. 3

168 (1) L’article 21.71 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Essais cliniques ou expérimentaux

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques ou expérimentaux.

énumérés à l’annexe A.1 ou comme étant un moyen de
guérison;

b) la publicité de cet aliment, de cette drogue, de ce
cosmétique ou de cet instrument est faite auprès du
grand public par la personne en cause à titre de traite-
ment ou de mesure préventive d’une maladie, d’un
désordre ou d’un état physique anormal énumérés à
l’annexe A.1, ou à titre de moyen de guérison.

166 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 3, de ce qui suit :

Interdiction — essai clinique

3.1 Il est interdit de conduire un essai clinique relatif à
une drogue, à un instrument ou à un aliment à des fins
diététiques spéciales désigné par règlement, sans autori-
sation délivrée à cette fin en vertu des règlements.

Conditions assorties à l’autorisation — essai clinique

3.2 Le titulaire d’une autorisation visée à l’article 3.1 est
tenu de se conformer à toute condition imposée par le
ministre dont est assortie celle-ci sous le régime de l’ali-
néa 30(1)b.3).

Obligation de rendre publics des renseignements —
essai clinique

3.3 Le titulaire d’une autorisation visée à l’article 3.1
veille à rendre publics, selon les modalités réglemen-
taires — de temps ou autres —, les renseignements régle-
mentaires concernant l’essai clinique.

2014, ch. 24, art. 3

167 L’article 21.7 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Conditions assorties à l’autorisation

21.7 Le titulaire d’une autorisation relative à un produit
thérapeutique est tenu de se conformer à toute condition
imposée par le ministre dont est assortie celle-ci au titre
du paragraphe 21.92(3) ou sous le régime de l’alinéa
30(1.2)b).

2014, ch. 24, art. 3

168 (1) L’article 21.71 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Essais cliniques ou expérimentaux

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques ou expérimentaux.

(b) the person advertises it to the general public as a
treatment, preventative or cure for any of the diseases,
disorders or abnormal physical states referred to in
Schedule A.1.

166 The Act is amended by adding the following
after section 3:

Prohibition — clinical trials

3.1 No person shall conduct a clinical trial in respect of a
drug, device or prescribed food for a special dietary pur-
pose unless the person holds an authorization issued un-
der the regulations that authorizes the conduct of the
clinical trial.

Terms and conditions — clinical trial authorizations

3.2 The holder of an authorization referred to in section
3.1 shall comply with any terms and conditions of the au-
thorization that are imposed by the Minister under regu-
lations made under paragraph 30(1)(b.3).

Duty to publicize clinical trial information

3.3 The holder of an authorization referred to in section
3.1 shall ensure that prescribed information concerning
the clinical trial is made public within the prescribed
time and in the prescribed manner.

2014, c. 24, s. 3

167 Section 21.7 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Terms and conditions of authorizations

21.7 The holder of a therapeutic product authorization
shall comply with any terms and conditions of the autho-
rization that are imposed by the Minister under subsec-
tion 21.92(3) or under regulations made under paragraph
30(1.2)(b).

2014, c. 24, s. 3

168 (1) Section 21.71 of the French version of the
Act is replaced by the following:

Essais cliniques ou expérimentaux

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques ou expérimentaux.
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(2) Section 21.71 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Duty to publicize clinical trial information

21.71 The holder of a therapeutic product authorization
referred to in paragraph 30(1.2)(c) shall ensure that pre-
scribed information concerning the clinical trial is made
public within the prescribed time and in the prescribed
manner.

169 The Act is amended by adding the following
after section 21.8:

Advanced Therapeutic Products

Prohibited activities

21.9 (1) No person shall import, sell, advertise, manu-
facture, prepare, preserve, package, label, store or test an
advanced therapeutic product unless the person

(a) holds a licence in respect of that product that was
issued under subsection 21.92(1) and that authorizes
the activity in question;

(b) is authorized under an order made under subsec-
tion 21.95(1) to conduct the activity in question in re-
spect of the product; or

(c) conducts the activity in question in accordance
with the regulations.

Clarification

(2) For greater certainty, the prohibition applies in re-
spect of an activity regardless of whether the activity is
conducted for the purpose of the sale or use of the ad-
vanced therapeutic product.

Additions to Schedule G

21.91 (1) For the purpose of preventing injury to health
or preventing a person from being deceived or misled,
the Minister may, by order, add a description of a thera-
peutic product or a class of therapeutic products to
Schedule G if the Minister believes that the therapeutic
product or products represent an emerging or innovative
technological, scientific or medical development.

Factors

(2) Before adding a description of a therapeutic product
or a class of therapeutic products to Schedule G, the Min-
ister shall consider the following factors:

(2) L’article 21.71 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Obligation de rendre publics des renseignements —
essais cliniques

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques.

169 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 21.8, de ce qui suit :

Produits thérapeutiques innovants

Activités interdites

21.9 (1) Il est interdit de faire la publicité d’un produit
thérapeutique innovant, d’importer, de vendre, de fabri-
quer, de préparer, de conserver, d’emballer, d’étiqueter,
d’emmagasiner ou d’examiner un tel produit, sauf si, se-
lon le cas :

a) une licence relative à ce produit a été délivrée au
titre du paragraphe 21.92(1) permettant l’activité en
cause;

b) un arrêté a été pris au titre du paragraphe 21.95(1)
relativement à ce produit permettant l’activité en
cause;

c) l’activité en cause est menée conformément aux rè-
glements.

Clarification

(2) Il est entendu que l’interdiction s’applique à l’égard
de toute activité, que celle-ci soit menée dans le but d’uti-
liser le produit ou de le vendre.

Annexe G — adjonction

21.91 (1) Le ministre peut, par arrêté, pour prévenir un
préjudice à la santé ou pour empêcher qu’une personne
ne soit trompée, modifier l’annexe G par adjonction de la
description d’un produit thérapeutique, ou de la descrip-
tion d’une catégorie de produits thérapeutiques, s’il es-
time que le produit ou les produits représentent une per-
cée technologique, scientifique ou médicale nouvelle ou
innovatrice.

Facteurs

(2) Avant d’ajouter à l’annexe G la description d’un pro-
duit ou la description d’une catégorie de produits, le mi-
nistre tient compte :

(2) L’article 21.71 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Obligation de rendre publics des renseignements —
essais cliniques

21.71 Le titulaire d’une autorisation relative à un pro-
duit thérapeutique visée à l’alinéa 30(1.2)c) veille à
rendre publics, selon les modalités réglementaires — de
temps ou autres —, les renseignements réglementaires
concernant les essais cliniques.

169 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 21.8, de ce qui suit :

Produits thérapeutiques innovants

Activités interdites

21.9 (1) Il est interdit de faire la publicité d’un produit
thérapeutique innovant, d’importer, de vendre, de fabri-
quer, de préparer, de conserver, d’emballer, d’étiqueter,
d’emmagasiner ou d’examiner un tel produit, sauf si, se-
lon le cas :

a) une licence relative à ce produit a été délivrée au
titre du paragraphe 21.92(1) permettant l’activité en
cause;

b) un arrêté a été pris au titre du paragraphe 21.95(1)
relativement à ce produit permettant l’activité en
cause;

c) l’activité en cause est menée conformément aux rè-
glements.

Clarification

(2) Il est entendu que l’interdiction s’applique à l’égard
de toute activité, que celle-ci soit menée dans le but d’uti-
liser le produit ou de le vendre.

Annexe G — adjonction

21.91 (1) Le ministre peut, par arrêté, pour prévenir un
préjudice à la santé ou pour empêcher qu’une personne
ne soit trompée, modifier l’annexe G par adjonction de la
description d’un produit thérapeutique, ou de la descrip-
tion d’une catégorie de produits thérapeutiques, s’il es-
time que le produit ou les produits représentent une per-
cée technologique, scientifique ou médicale nouvelle ou
innovatrice.

Facteurs

(2) Avant d’ajouter à l’annexe G la description d’un pro-
duit ou la description d’une catégorie de produits, le mi-
nistre tient compte :

(2) Section 21.71 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Duty to publicize clinical trial information

21.71 The holder of a therapeutic product authorization
referred to in paragraph 30(1.2)(c) shall ensure that pre-
scribed information concerning the clinical trial is made
public within the prescribed time and in the prescribed
manner.

169 The Act is amended by adding the following
after section 21.8:

Advanced Therapeutic Products

Prohibited activities

21.9 (1) No person shall import, sell, advertise, manu-
facture, prepare, preserve, package, label, store or test an
advanced therapeutic product unless the person

(a) holds a licence in respect of that product that was
issued under subsection 21.92(1) and that authorizes
the activity in question;

(b) is authorized under an order made under subsec-
tion 21.95(1) to conduct the activity in question in re-
spect of the product; or

(c) conducts the activity in question in accordance
with the regulations.

Clarification

(2) For greater certainty, the prohibition applies in re-
spect of an activity regardless of whether the activity is
conducted for the purpose of the sale or use of the ad-
vanced therapeutic product.

Additions to Schedule G

21.91 (1) For the purpose of preventing injury to health
or preventing a person from being deceived or misled,
the Minister may, by order, add a description of a thera-
peutic product or a class of therapeutic products to
Schedule G if the Minister believes that the therapeutic
product or products represent an emerging or innovative
technological, scientific or medical development.

Factors

(2) Before adding a description of a therapeutic product
or a class of therapeutic products to Schedule G, the Min-
ister shall consider the following factors:
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(a) the degree of uncertainty respecting the risks and
benefits associated with the therapeutic product or
products and the measures that are available to ade-
quately manage and control those risks;

(b) the extent to which the therapeutic product or
products are different from therapeutic products for
which therapeutic product authorizations have been
issued under the regulations;

(c) the extent to which existing legal frameworks are
adequate to prevent injury to health or to prevent per-
sons from being deceived or misled; and

(d) the prescribed factors, if any.

Deletion from Schedule G

(3) The Minister may, by order, delete the description of
a therapeutic product or a class of therapeutic products
from Schedule G.

Advanced therapeutic product licence

21.92 (1) Subject to the regulations, the Minister may,
on application, issue or amend an advanced therapeutic
product licence that authorizes a person to import, sell,
advertise, manufacture, prepare, preserve, package, la-
bel, store or test an advanced therapeutic product if the
Minister believes that the applicant has provided suffi-
cient evidence to support the conclusion that

(a) the benefits associated with the product outweigh
the risks; and

(b) the risks associated with the product and the activ-
ity will be adequately managed and controlled.

Application

(2) An application for an advanced therapeutic product
licence, or for its amendment, shall be filed with the Min-
ister in the form and manner specified by the Minister
and shall set out the information required by the Minis-
ter as well as any prescribed information.

Terms and conditions

(3) The Minister may impose terms and conditions on an
advanced therapeutic product licence, including an exist-
ing licence, or amend them.

Suspension and revocation

21.93 (1) Subject to the regulations, the Minister may
suspend or revoke an advanced therapeutic product li-
cence, in whole or in part, if

a) du degré d’incertitude quant aux risques et aux
avantages du produit ou des produits et des mesures
permettant une gestion et un contrôle adéquats de ces
risques;

b) de la mesure dans laquelle le produit ou les pro-
duits sont différents des produits thérapeutiques pour
lesquels une autorisation relative à un produit théra-
peutique a été délivrée antérieurement en vertu des
règlements;

c) de la question de savoir si les cadres juridiques en
vigueur sont adéquats pour prévenir un préjudice à la
santé ou empêcher qu’une personne ne soit trompée;

d) de tout facteur réglementaire.

Annexe G — suppression

(3) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe G par
suppression de la description de tout produit thérapeu-
tique ou de la description de toute catégorie de produits
thérapeutiques figurant à cette annexe.

Licence relative à un produit thérapeutique innovant

21.92 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut,
sur demande, délivrer ou modifier une licence relative à
un produit thérapeutique innovant qui permet l’importa-
tion, la vente, la publicité, la fabrication, la préparation,
la conservation, l’emballage, l’étiquetage, l’emmagasi-
nage ou l’examen du produit, s’il estime que le deman-
deur a fourni des preuves suffisantes permettant de
conclure :

a) que les avantages associés au produit l’emportent
sur les risques;

b) que les risques associés au produit et à l’activité en
cause seront adéquatement gérés et contrôlés.

Demande

(2) La demande de délivrance ou de modification de la li-
cence est déposée auprès du ministre selon les modalités
qu’il précise et contient les renseignements qu’il exige
ainsi que ceux exigés par règlement.

Conditions

(3) Le ministre peut assortir de conditions la licence, y
compris celle en cours de validité, et modifier ces condi-
tions.

Suspension et révocation

21.93 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut
suspendre ou révoquer une licence relative à un produit

a) du degré d’incertitude quant aux risques et aux
avantages du produit ou des produits et des mesures
permettant une gestion et un contrôle adéquats de ces
risques;

b) de la mesure dans laquelle le produit ou les pro-
duits sont différents des produits thérapeutiques pour
lesquels une autorisation relative à un produit théra-
peutique a été délivrée antérieurement en vertu des
règlements;

c) de la question de savoir si les cadres juridiques en
vigueur sont adéquats pour prévenir un préjudice à la
santé ou empêcher qu’une personne ne soit trompée;

d) de tout facteur réglementaire.

Annexe G — suppression

(3) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe G par
suppression de la description de tout produit thérapeu-
tique ou de la description de toute catégorie de produits
thérapeutiques figurant à cette annexe.

Licence relative à un produit thérapeutique innovant

21.92 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut,
sur demande, délivrer ou modifier une licence relative à
un produit thérapeutique innovant qui permet l’importa-
tion, la vente, la publicité, la fabrication, la préparation,
la conservation, l’emballage, l’étiquetage, l’emmagasi-
nage ou l’examen du produit, s’il estime que le deman-
deur a fourni des preuves suffisantes permettant de
conclure :

a) que les avantages associés au produit l’emportent
sur les risques;

b) que les risques associés au produit et à l’activité en
cause seront adéquatement gérés et contrôlés.

Demande

(2) La demande de délivrance ou de modification de la li-
cence est déposée auprès du ministre selon les modalités
qu’il précise et contient les renseignements qu’il exige
ainsi que ceux exigés par règlement.

Conditions

(3) Le ministre peut assortir de conditions la licence, y
compris celle en cours de validité, et modifier ces condi-
tions.

Suspension et révocation

21.93 (1) Sous réserve des règlements, le ministre peut
suspendre ou révoquer une licence relative à un produit

(a) the degree of uncertainty respecting the risks and
benefits associated with the therapeutic product or
products and the measures that are available to ade-
quately manage and control those risks;

(b) the extent to which the therapeutic product or
products are different from therapeutic products for
which therapeutic product authorizations have been
issued under the regulations;

(c) the extent to which existing legal frameworks are
adequate to prevent injury to health or to prevent per-
sons from being deceived or misled; and

(d) the prescribed factors, if any.

Deletion from Schedule G

(3) The Minister may, by order, delete the description of
a therapeutic product or a class of therapeutic products
from Schedule G.

Advanced therapeutic product licence

21.92 (1) Subject to the regulations, the Minister may,
on application, issue or amend an advanced therapeutic
product licence that authorizes a person to import, sell,
advertise, manufacture, prepare, preserve, package, la-
bel, store or test an advanced therapeutic product if the
Minister believes that the applicant has provided suffi-
cient evidence to support the conclusion that

(a) the benefits associated with the product outweigh
the risks; and

(b) the risks associated with the product and the activ-
ity will be adequately managed and controlled.

Application

(2) An application for an advanced therapeutic product
licence, or for its amendment, shall be filed with the Min-
ister in the form and manner specified by the Minister
and shall set out the information required by the Minis-
ter as well as any prescribed information.

Terms and conditions

(3) The Minister may impose terms and conditions on an
advanced therapeutic product licence, including an exist-
ing licence, or amend them.

Suspension and revocation

21.93 (1) Subject to the regulations, the Minister may
suspend or revoke an advanced therapeutic product li-
cence, in whole or in part, if
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(a) the Minister believes that the risks that are associ-
ated with the advanced therapeutic product outweigh
the benefits;

(b) the Minister believes that the risks associated with
the product or any authorized activity are not being
adequately managed or controlled;

(c) in the case of a suspension, any prescribed circum-
stance exists; or

(d) in the case of a revocation, any prescribed circum-
stance exists.

Suspension without prior notice

(2) If the Minister believes that an immediate suspension
is necessary to prevent injury to health, the Minister may
suspend an advanced therapeutic product licence, in
whole or in part, without prior notice to its holder and re-
gardless of whether any of the circumstances referred to
in subsection (1) exists.

Exemption

21.94 The holder of an advanced therapeutic product li-
cence is, in respect of the activities authorized under the
licence, exempt from the provisions of the regulations
other than any provisions that are specified in regula-
tions made under paragraph 30(1.2)(b.2).

Order — advanced therapeutic products

21.95 (1) The Minister may make an order, with or
without terms and conditions, that authorizes any person
within a class of persons that is specified in the order to
import, sell, advertise, manufacture, prepare, preserve,
package, label, store or test an advanced therapeutic
product.

Additional content

(2) The Minister may, in the order,

(a) specify provisions of the regulations that are ex-
cluded from the scope of the exemption provided for
in section 21.96; and

(b) establish classes and distinguish among those
classes.

Compliance with terms and conditions

(3) A person that conducts an activity under the order
shall comply with any applicable terms and conditions.

thérapeutique innovant, en tout ou en partie, si, selon le
cas :

a) il estime que les risques associés au produit visé
par la licence l’emportent sur les avantages;

b) il estime que les risques associés au produit ou à
toute activité autorisée en cause ne sont pas adéquate-
ment gérés ni contrôlés;

c) un autre cas prévu par règlement justifie la suspen-
sion;

d) un autre cas prévu par règlement justifie la révoca-
tion.

Suspension sans préavis

(2) Le ministre peut, sans préavis et sans égard à la ques-
tion de savoir s’il est en présence d’un cas visé au para-
graphe (1), suspendre une licence relative à un produit
thérapeutique innovant, en tout ou en partie, s’il estime
que la suspension immédiate est nécessaire pour préve-
nir un préjudice à la santé.

Exemption

21.94 Le titulaire d’une licence relative à un produit thé-
rapeutique innovant est, à l’égard des activités autorisées
par la licence, exempté de l’application des dispositions
réglementaires, sauf celles précisées dans les règlements
pris au titre de l’alinéa 30(1.2)b.2).

Arrêté — produit thérapeutique innovant

21.95 (1) Le ministre peut prendre un arrêté, assorti ou
non de conditions, pour permettre aux personnes faisant
partie d’une catégorie précisée dans l’arrêté de faire la
publicité d’un produit thérapeutique innovant, d’impor-
ter, de vendre, de fabriquer, de préparer, de conserver,
d’emballer, d’étiqueter, d’emmagasiner ou d’examiner un
tel produit.

Contenu supplémentaire

(2) Le ministre peut dans l’arrêté :

a) préciser les dispositions réglementaires n’étant pas
visées par l’exemption prévue à l’article 21.96;

b) prévoir des catégories et les traiter différemment.

Conditions assorties à l’arrêté

(3) La personne qui mène une activité au titre de l’arrêté
est tenue de se conformer à toute condition qui lui est ap-
plicable.

thérapeutique innovant, en tout ou en partie, si, selon le
cas :

a) il estime que les risques associés au produit visé
par la licence l’emportent sur les avantages;

b) il estime que les risques associés au produit ou à
toute activité autorisée en cause ne sont pas adéquate-
ment gérés ni contrôlés;

c) un autre cas prévu par règlement justifie la suspen-
sion;

d) un autre cas prévu par règlement justifie la révoca-
tion.

Suspension sans préavis

(2) Le ministre peut, sans préavis et sans égard à la ques-
tion de savoir s’il est en présence d’un cas visé au para-
graphe (1), suspendre une licence relative à un produit
thérapeutique innovant, en tout ou en partie, s’il estime
que la suspension immédiate est nécessaire pour préve-
nir un préjudice à la santé.

Exemption

21.94 Le titulaire d’une licence relative à un produit thé-
rapeutique innovant est, à l’égard des activités autorisées
par la licence, exempté de l’application des dispositions
réglementaires, sauf celles précisées dans les règlements
pris au titre de l’alinéa 30(1.2)b.2).

Arrêté — produit thérapeutique innovant

21.95 (1) Le ministre peut prendre un arrêté, assorti ou
non de conditions, pour permettre aux personnes faisant
partie d’une catégorie précisée dans l’arrêté de faire la
publicité d’un produit thérapeutique innovant, d’impor-
ter, de vendre, de fabriquer, de préparer, de conserver,
d’emballer, d’étiqueter, d’emmagasiner ou d’examiner un
tel produit.

Contenu supplémentaire

(2) Le ministre peut dans l’arrêté :

a) préciser les dispositions réglementaires n’étant pas
visées par l’exemption prévue à l’article 21.96;

b) prévoir des catégories et les traiter différemment.

Conditions assorties à l’arrêté

(3) La personne qui mène une activité au titre de l’arrêté
est tenue de se conformer à toute condition qui lui est ap-
plicable.

(a) the Minister believes that the risks that are associ-
ated with the advanced therapeutic product outweigh
the benefits;

(b) the Minister believes that the risks associated with
the product or any authorized activity are not being
adequately managed or controlled;

(c) in the case of a suspension, any prescribed circum-
stance exists; or

(d) in the case of a revocation, any prescribed circum-
stance exists.

Suspension without prior notice

(2) If the Minister believes that an immediate suspension
is necessary to prevent injury to health, the Minister may
suspend an advanced therapeutic product licence, in
whole or in part, without prior notice to its holder and re-
gardless of whether any of the circumstances referred to
in subsection (1) exists.

Exemption

21.94 The holder of an advanced therapeutic product li-
cence is, in respect of the activities authorized under the
licence, exempt from the provisions of the regulations
other than any provisions that are specified in regula-
tions made under paragraph 30(1.2)(b.2).

Order — advanced therapeutic products

21.95 (1) The Minister may make an order, with or
without terms and conditions, that authorizes any person
within a class of persons that is specified in the order to
import, sell, advertise, manufacture, prepare, preserve,
package, label, store or test an advanced therapeutic
product.

Additional content

(2) The Minister may, in the order,

(a) specify provisions of the regulations that are ex-
cluded from the scope of the exemption provided for
in section 21.96; and

(b) establish classes and distinguish among those
classes.

Compliance with terms and conditions

(3) A person that conducts an activity under the order
shall comply with any applicable terms and conditions.
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Exemption

21.96 A person that conducts an activity under an order
made under subsection 21.95(1) is, in respect of the activ-
ity, exempt from the provisions of the regulations other
than any provisions that are specified in the order or in
regulations made under paragraph 30(1.2)(b.2).

R.S., c. 31 (1st Supp.), ss. 11(1) and (2); R.S., c. 27 (3rd Supp.), s. 2

170 Section 23 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Provision of documents, information or samples

22.1 (1) An inspector may, for a purpose related to veri-
fying compliance or preventing non-compliance with the
provisions of this Act or the regulations, order a person
to provide, on or before the date and time specified by
the inspector and at the place and in the manner speci-
fied by the inspector, any document, information or sam-
ple specified by the inspector.

Duty to provide

(2) A person that is ordered by an inspector to provide a
document, information or a sample shall do so on or be-
fore the date and time, and at the place and in the man-
ner, specified by the inspector.

Powers of inspectors

23 (1) Subject to subsection (9), an inspector may, for a
purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with the provisions of this Act or the
regulations, enter any place, including a conveyance, in
which they believe on reasonable grounds

(a) an activity that may be regulated under this Act is
being conducted;

(b) any article to which this Act or the regulations ap-
ply is located; or

(c) an activity could be conducted under an authoriza-
tion, including a licence, for which an application is
under consideration by the Minister.

Other powers

(2) The inspector may, in the place entered under sub-
section (1),

(a) examine any article to which this Act or the regula-
tions apply or anything that the inspector believes on
reasonable grounds is used or is capable of being used
for an activity regulated under this Act;

Exemption

21.96 La personne qui mène une activité au titre de l’ar-
rêté pris en vertu du paragraphe 21.95(1) est, à l’égard de
l’activité, exemptée de l’application des dispositions ré-
glementaires, sauf celles précisées dans l’arrêté ou dans
les règlements pris au titre de l’alinéa 30(1.2)b.2).

L.R., ch. 31 (1er suppl.), par. 11(1) et (2); L.R., ch. 27 (3e suppl.), art. 2

170 L’article 23 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Fourniture de documents, de renseignements et
d’échantillons

22.1 (1) L’inspecteur peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect des dis-
positions de la présente loi ou de ses règlements, ordon-
ner à toute personne de lui fournir, au plus tard à une
date et une heure et au lieu et de la façon qu’il précise, les
documents, renseignements ou échantillons qu’il précise.

Obligation de fournir

(2) La personne à qui l’inspecteur ordonne de fournir des
documents, des renseignements ou des échantillons est
tenue de les lui fournir au plus tard à la date et à l’heure
et au lieu précisés et de la façon précisée.

Pouvoirs de l’inspecteur

23 (1) Sous réserve du paragraphe (9), l’inspecteur peut,
à toute fin liée à la vérification du respect ou à la préven-
tion du non-respect des dispositions de la présente loi ou
de ses règlements, entrer dans tout lieu — y compris un
moyen de transport — s’il a des motifs raisonnables de
croire à l’existence de l’une ou l’autre des situations sui-
vantes :

a) une activité qui pourrait être régie sous le régime
de la présente loi y est exercée;

b) un article visé par la présente loi ou ses règlements
s’y trouve;

c) une activité pourrait y être exercée au titre d’une
autorisation, notamment une licence, pour laquelle
une demande est à l’étude par le ministre.

Autres pouvoirs

(2) L’inspecteur peut, dès lors :

a) examiner tout article visé par la présente loi ou ses
règlements ou tout objet dont il a des motifs raison-
nables de croire qu’il est utilisé — ou susceptible de
l’être — pour une activité régie par la présente loi;

Exemption

21.96 La personne qui mène une activité au titre de l’ar-
rêté pris en vertu du paragraphe 21.95(1) est, à l’égard de
l’activité, exemptée de l’application des dispositions ré-
glementaires, sauf celles précisées dans l’arrêté ou dans
les règlements pris au titre de l’alinéa 30(1.2)b.2).

L.R., ch. 31 (1er suppl.), par. 11(1) et (2); L.R., ch. 27 (3e suppl.), art. 2

170 L’article 23 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Fourniture de documents, de renseignements et
d’échantillons

22.1 (1) L’inspecteur peut, à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect des dis-
positions de la présente loi ou de ses règlements, ordon-
ner à toute personne de lui fournir, au plus tard à une
date et une heure et au lieu et de la façon qu’il précise, les
documents, renseignements ou échantillons qu’il précise.

Obligation de fournir

(2) La personne à qui l’inspecteur ordonne de fournir des
documents, des renseignements ou des échantillons est
tenue de les lui fournir au plus tard à la date et à l’heure
et au lieu précisés et de la façon précisée.

Pouvoirs de l’inspecteur

23 (1) Sous réserve du paragraphe (9), l’inspecteur peut,
à toute fin liée à la vérification du respect ou à la préven-
tion du non-respect des dispositions de la présente loi ou
de ses règlements, entrer dans tout lieu — y compris un
moyen de transport — s’il a des motifs raisonnables de
croire à l’existence de l’une ou l’autre des situations sui-
vantes :

a) une activité qui pourrait être régie sous le régime
de la présente loi y est exercée;

b) un article visé par la présente loi ou ses règlements
s’y trouve;

c) une activité pourrait y être exercée au titre d’une
autorisation, notamment une licence, pour laquelle
une demande est à l’étude par le ministre.

Autres pouvoirs

(2) L’inspecteur peut, dès lors :

a) examiner tout article visé par la présente loi ou ses
règlements ou tout objet dont il a des motifs raison-
nables de croire qu’il est utilisé — ou susceptible de
l’être — pour une activité régie par la présente loi;

Exemption

21.96 A person that conducts an activity under an order
made under subsection 21.95(1) is, in respect of the activ-
ity, exempt from the provisions of the regulations other
than any provisions that are specified in the order or in
regulations made under paragraph 30(1.2)(b.2).

R.S., c. 31 (1st Supp.), ss. 11(1) and (2); R.S., c. 27 (3rd Supp.), s. 2

170 Section 23 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Provision of documents, information or samples

22.1 (1) An inspector may, for a purpose related to veri-
fying compliance or preventing non-compliance with the
provisions of this Act or the regulations, order a person
to provide, on or before the date and time specified by
the inspector and at the place and in the manner speci-
fied by the inspector, any document, information or sam-
ple specified by the inspector.

Duty to provide

(2) A person that is ordered by an inspector to provide a
document, information or a sample shall do so on or be-
fore the date and time, and at the place and in the man-
ner, specified by the inspector.

Powers of inspectors

23 (1) Subject to subsection (9), an inspector may, for a
purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with the provisions of this Act or the
regulations, enter any place, including a conveyance, in
which they believe on reasonable grounds

(a) an activity that may be regulated under this Act is
being conducted;

(b) any article to which this Act or the regulations ap-
ply is located; or

(c) an activity could be conducted under an authoriza-
tion, including a licence, for which an application is
under consideration by the Minister.

Other powers

(2) The inspector may, in the place entered under sub-
section (1),

(a) examine any article to which this Act or the regula-
tions apply or anything that the inspector believes on
reasonable grounds is used or is capable of being used
for an activity regulated under this Act;
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(b) open and examine any receptacle or package that
the inspector believes on reasonable grounds contains
any article to which this Act or the regulations apply;

(c) examine — and make copies of or take extracts
from — any record, report, electronic data or other
document that is found at the place and that the in-
spector believes on reasonable grounds includes infor-
mation relevant to the administration of this Act or
the regulations;

(d) cause to be reproduced any electronic data re-
ferred to in paragraph (c);

(e) use, or cause to be used, any computer system or
telecommunication system at the place;

(f) examine — and reproduce or cause to be repro-
duced — any electronic data that is contained in or
available to a system referred to in paragraph (e) and
that the inspector believes on reasonable grounds in-
cludes information relevant to the administration of
this Act or the regulations;

(g) remove, for examination or copying, any copies
made or extracts taken under paragraph (c), (d) or (f);

(h) test anything that the inspector believes on rea-
sonable grounds is an article to which this Act or the
regulations apply;

(i) take samples of any food, drug, cosmetic, device or
anything used for an activity regulated under this Act;

(j) take photographs and make recordings and sketch-
es;

(k) remove anything from the place for the purpose of
examination, conducting tests or taking samples; and

(l) seize and detain for the time that may be necessary
any article that the inspector believes on reasonable
grounds is an article by means of, or in relation to
which, any provision of this Act or the regulations has
been contravened.

Means of telecommunication

(3) For the purposes of subsection (1), an inspector is
considered to have entered a place when they access it re-
motely by a means of telecommunication.

b) ouvrir et examiner tout contenant ou emballage
dont il a des motifs raisonnables de croire qu’il
contient un article visé par la présente loi ou ses règle-
ments;

c) examiner tout registre, tout rapport, toute donnée
électronique ou tout autre document trouvé sur les
lieux dont il a des motifs raisonnables de croire qu’il
contient des renseignements relatifs à l’exécution de la
présente loi ou de ses règlements, et les reproduire en
tout ou en partie;

d) faire reproduire ces données électroniques;

e) utiliser ou voir à ce que soit utilisé tout système in-
formatique — ou tout système de télécommunication
— se trouvant sur les lieux;

f) examiner — et reproduire ou faire reproduire —
toutes données électroniques que tout système visé à
l’alinéa e) contient ou auxquelles il donne accès et
dont l’inspecteur a des motifs raisonnables de croire
qu’elles contiennent des renseignements relatifs à
l’administration de la présente loi ou de ses règle-
ments;

g) emporter, pour examen ou reproduction, toute re-
production effectuée au titre des alinéas c), d) ou f);

h) mettre à l’essai toute chose dont l’inspecteur a des
motifs raisonnables de croire qu’il s’agit d’un article
visé par la présente loi ou ses règlements;

i) prélever des échantillons de tout aliment, drogue,
cosmétique, instrument ou objet utilisé dans le cadre
d’une activité régie par la présente loi;

j) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

k) emporter toute chose se trouvant dans le lieu afin
de l’examiner, de la mettre à l’essai ou de prélever des
échantillons;

l) saisir et retenir aussi longtemps que nécessaire tout
article dont l’inspecteur a des motifs raisonnables de
croire qu’il est lié à une infraction à la présente loi ou à
ses règlements.

Moyens de télécommunication

(3) Pour l’application du paragraphe (1), est considéré
comme une entrée dans un lieu le fait d’y entrer à dis-
tance par un moyen de télécommunication.

b) ouvrir et examiner tout contenant ou emballage
dont il a des motifs raisonnables de croire qu’il
contient un article visé par la présente loi ou ses règle-
ments;

c) examiner tout registre, tout rapport, toute donnée
électronique ou tout autre document trouvé sur les
lieux dont il a des motifs raisonnables de croire qu’il
contient des renseignements relatifs à l’exécution de la
présente loi ou de ses règlements, et les reproduire en
tout ou en partie;

d) faire reproduire ces données électroniques;

e) utiliser ou voir à ce que soit utilisé tout système in-
formatique — ou tout système de télécommunication
— se trouvant sur les lieux;

f) examiner — et reproduire ou faire reproduire —
toutes données électroniques que tout système visé à
l’alinéa e) contient ou auxquelles il donne accès et
dont l’inspecteur a des motifs raisonnables de croire
qu’elles contiennent des renseignements relatifs à
l’administration de la présente loi ou de ses règle-
ments;

g) emporter, pour examen ou reproduction, toute re-
production effectuée au titre des alinéas c), d) ou f);

h) mettre à l’essai toute chose dont l’inspecteur a des
motifs raisonnables de croire qu’il s’agit d’un article
visé par la présente loi ou ses règlements;

i) prélever des échantillons de tout aliment, drogue,
cosmétique, instrument ou objet utilisé dans le cadre
d’une activité régie par la présente loi;

j) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

k) emporter toute chose se trouvant dans le lieu afin
de l’examiner, de la mettre à l’essai ou de prélever des
échantillons;

l) saisir et retenir aussi longtemps que nécessaire tout
article dont l’inspecteur a des motifs raisonnables de
croire qu’il est lié à une infraction à la présente loi ou à
ses règlements.

Moyens de télécommunication

(3) Pour l’application du paragraphe (1), est considéré
comme une entrée dans un lieu le fait d’y entrer à dis-
tance par un moyen de télécommunication.

(b) open and examine any receptacle or package that
the inspector believes on reasonable grounds contains
any article to which this Act or the regulations apply;

(c) examine — and make copies of or take extracts
from — any record, report, electronic data or other
document that is found at the place and that the in-
spector believes on reasonable grounds includes infor-
mation relevant to the administration of this Act or
the regulations;

(d) cause to be reproduced any electronic data re-
ferred to in paragraph (c);

(e) use, or cause to be used, any computer system or
telecommunication system at the place;

(f) examine — and reproduce or cause to be repro-
duced — any electronic data that is contained in or
available to a system referred to in paragraph (e) and
that the inspector believes on reasonable grounds in-
cludes information relevant to the administration of
this Act or the regulations;

(g) remove, for examination or copying, any copies
made or extracts taken under paragraph (c), (d) or (f);

(h) test anything that the inspector believes on rea-
sonable grounds is an article to which this Act or the
regulations apply;

(i) take samples of any food, drug, cosmetic, device or
anything used for an activity regulated under this Act;

(j) take photographs and make recordings and sketch-
es;

(k) remove anything from the place for the purpose of
examination, conducting tests or taking samples; and

(l) seize and detain for the time that may be necessary
any article that the inspector believes on reasonable
grounds is an article by means of, or in relation to
which, any provision of this Act or the regulations has
been contravened.

Means of telecommunication

(3) For the purposes of subsection (1), an inspector is
considered to have entered a place when they access it re-
motely by a means of telecommunication.
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Limitation — access by means of telecommunication

(4) An inspector who enters remotely, by a means of
telecommunication, a place that is not accessible to the
public shall do so with the knowledge of the owner or
person in charge of the place and only for the period nec-
essary for the purpose referred to in subsection (1).

Stopping or moving conveyance

(5) For the purpose of entering a conveyance, an inspec-
tor may order the owner or person having possession,
care or control of the conveyance to stop it or move it.

Duty to comply

(6) An owner or person who, under subsection (5), is or-
dered to stop or move a conveyance shall stop or move it.

Individual accompanying inspector

(7) An inspector may be accompanied by any other indi-
vidual that the inspector believes is necessary to help
them exercise their powers or perform their duties or
functions under this section.

Entering private property

(8) An inspector and any individual accompanying them
may enter and pass through private property, other than
a dwelling-house on that property, in order to gain entry
to a place referred to in subsection (1). For greater cer-
tainty, they are not liable for doing so.

Warrant to enter dwelling-house

(9) In the case of a dwelling-house, an inspector may en-
ter it only with the consent of the occupant or under the
authority of a warrant issued under subsection (10).

Authority to issue warrant

(10) A justice of the peace may, on ex parte application,
issue a warrant authorizing the inspector named in it to
enter a dwelling-house, subject to any conditions speci-
fied in the warrant, if the justice is satisfied by informa-
tion on oath that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion (1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for a pur-
pose referred to in that subsection; and

Limites au droit d’accès par moyen de
télécommunication

(4) L’inspecteur qui entre à distance, par un moyen de
télécommunication, dans un lieu non accessible au public
est tenu de veiller à ce que le propriétaire ou le respon-
sable du lieu en ait connaissance et de limiter la durée de
sa présence à distance à ce qui est nécessaire à toute fin
prévue au paragraphe (1).

Moyen de transport immobilisé ou déplacé

(5) L’inspecteur peut ordonner au propriétaire d’un
moyen de transport dans lequel il entend entrer ou à la
personne qui en a la possession, la responsabilité ou la
charge de l’immobiliser ou de le déplacer.

Obligation de se conformer

(6) Le propriétaire ou la personne à qui il est ordonné
d’immobiliser ou de déplacer un moyen de transport doit
le faire.

Individus accompagnant l’inspecteur

(7) L’inspecteur peut être accompagné des individus qu’il
estime nécessaires pour l’aider dans l’exercice de ses at-
tributions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(8) L’inspecteur et tout individu l’accompagnant
peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe (1), pé-
nétrer dans une propriété privée — à l’exclusion de toute
maison d’habitation — et y circuler. Il est entendu que
ces personnes ne peuvent encourir de poursuite à cet
égard.

Mandat pour maison d’habitation

(9) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’inspecteur
ne peut toutefois entrer dans le lieu sans le consentement
de l’un de ses occupants que s’il est muni du mandat pré-
vu au paragraphe (10).

Délivrance du mandat

(10) Sur demande ex parte, le juge de paix peut, s’il est
convaincu sur la foi d’une dénonciation faite sous ser-
ment que sont réunies les conditions énumérées ci-après,
délivrer un mandat autorisant, sous réserve des condi-
tions éventuellement fixées, l’inspecteur qui y est nommé
à entrer dans une maison d’habitation :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe (1);

b) l’entrée est nécessaire à toute fin prévue à ce para-
graphe;

Limites au droit d’accès par moyen de
télécommunication

(4) L’inspecteur qui entre à distance, par un moyen de
télécommunication, dans un lieu non accessible au public
est tenu de veiller à ce que le propriétaire ou le respon-
sable du lieu en ait connaissance et de limiter la durée de
sa présence à distance à ce qui est nécessaire à toute fin
prévue au paragraphe (1).

Moyen de transport immobilisé ou déplacé

(5) L’inspecteur peut ordonner au propriétaire d’un
moyen de transport dans lequel il entend entrer ou à la
personne qui en a la possession, la responsabilité ou la
charge de l’immobiliser ou de le déplacer.

Obligation de se conformer

(6) Le propriétaire ou la personne à qui il est ordonné
d’immobiliser ou de déplacer un moyen de transport doit
le faire.

Individus accompagnant l’inspecteur

(7) L’inspecteur peut être accompagné des individus qu’il
estime nécessaires pour l’aider dans l’exercice de ses at-
tributions au titre du présent article.

Droit de passage sur une propriété privée

(8) L’inspecteur et tout individu l’accompagnant
peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe (1), pé-
nétrer dans une propriété privée — à l’exclusion de toute
maison d’habitation — et y circuler. Il est entendu que
ces personnes ne peuvent encourir de poursuite à cet
égard.

Mandat pour maison d’habitation

(9) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’inspecteur
ne peut toutefois entrer dans le lieu sans le consentement
de l’un de ses occupants que s’il est muni du mandat pré-
vu au paragraphe (10).

Délivrance du mandat

(10) Sur demande ex parte, le juge de paix peut, s’il est
convaincu sur la foi d’une dénonciation faite sous ser-
ment que sont réunies les conditions énumérées ci-après,
délivrer un mandat autorisant, sous réserve des condi-
tions éventuellement fixées, l’inspecteur qui y est nommé
à entrer dans une maison d’habitation :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe (1);

b) l’entrée est nécessaire à toute fin prévue à ce para-
graphe;

Limitation — access by means of telecommunication

(4) An inspector who enters remotely, by a means of
telecommunication, a place that is not accessible to the
public shall do so with the knowledge of the owner or
person in charge of the place and only for the period nec-
essary for the purpose referred to in subsection (1).

Stopping or moving conveyance

(5) For the purpose of entering a conveyance, an inspec-
tor may order the owner or person having possession,
care or control of the conveyance to stop it or move it.

Duty to comply

(6) An owner or person who, under subsection (5), is or-
dered to stop or move a conveyance shall stop or move it.

Individual accompanying inspector

(7) An inspector may be accompanied by any other indi-
vidual that the inspector believes is necessary to help
them exercise their powers or perform their duties or
functions under this section.

Entering private property

(8) An inspector and any individual accompanying them
may enter and pass through private property, other than
a dwelling-house on that property, in order to gain entry
to a place referred to in subsection (1). For greater cer-
tainty, they are not liable for doing so.

Warrant to enter dwelling-house

(9) In the case of a dwelling-house, an inspector may en-
ter it only with the consent of the occupant or under the
authority of a warrant issued under subsection (10).

Authority to issue warrant

(10) A justice of the peace may, on ex parte application,
issue a warrant authorizing the inspector named in it to
enter a dwelling-house, subject to any conditions speci-
fied in the warrant, if the justice is satisfied by informa-
tion on oath that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion (1);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for a pur-
pose referred to in that subsection; and
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(c) entry to the dwelling-house has been refused or
there are reasonable grounds to believe that it will be
refused.

Use of force

(11) In executing a warrant issued under subsection
(10), an inspector shall not use force unless they are ac-
companied by a peace officer and the use of force is
specifically authorized in the warrant.

Telewarrant

(12) If an inspector believes that it would not be practi-
cal to appear personally to make an application for a war-
rant under subsection (10), a warrant may be issued by
telephone or other means of telecommunication on infor-
mation on oath submitted by telephone or other means
of telecommunication and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose with any necessary modifi-
cations.

Assistance to inspector

(13) The owner or other person in charge of a place en-
tered by an inspector under subsection (1) and every in-
dividual found there shall

(a) give the inspector all reasonable assistance; and

(b) provide the inspector with any information that
the inspector may reasonably require, including infor-
mation that is necessary to establish their identity to
the inspector’s satisfaction.

Definition of article to which this Act or the
regulations apply

(14) In subsections (1) and (2), article to which this
Act or the regulations apply includes

(a) any food, drug, cosmetic or device;

(b) anything used for an activity regulated under this
Act; and

(c) any record, report, electronic data or other docu-
ment — including any labelling or advertising material
— relating to the administration of this Act or the reg-
ulations.

171 The Act is amended by adding the following
after section 27.2:

c) un refus a été opposé à l’entrée ou il y a des motifs
raisonnables de croire que tel sera le cas.

Usage de la force

(11) L’inspecteur ne peut recourir à la force dans l’exécu-
tion du mandat que si celui-ci en autorise expressément
l’usage et que s’il est accompagné d’un agent de la paix.

Télémandats

(12) L’inspecteur qui considère qu’il serait peu commode
de se présenter en personne devant le juge de paix pour y
demander le mandat visé au paragraphe (10) peut de-
mander qu’il lui soit délivré par téléphone ou à l’aide
d’un autre moyen de télécommunication, sur le fonde-
ment d’une dénonciation faite sous serment transmise
par l’un de ces moyens; l’article 487.1 du Code criminel
s’applique alors avec les adaptations nécessaires.

Assistance à l’inspecteur

(13) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus :

a) de prêter à l’inspecteur toute l’assistance raison-
nable;

b) de lui fournir les renseignements qu’il peut valable-
ment exiger, notamment les renseignements permet-
tant à ces personnes d’établir leur identité à la satis-
faction de l’inspecteur.

Disposition interprétative

(14) Pour l’application des paragraphes (1) et (2), sont
compris parmi les articles visés par la présente loi ou ses
règlements :

a) les aliments, drogues, cosmétiques ou instruments;

b) les objets utilisés dans le cadre d’une activité régie
par la présente loi;

c) les registres, les rapports, les données électro-
niques ou tout autre document — y compris le maté-
riel servant à l’étiquetage ou à la publicité — relatif à
l’administration de la présente loi ou de ses règle-
ments.

171 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27.2, de ce qui suit :

c) un refus a été opposé à l’entrée ou il y a des motifs
raisonnables de croire que tel sera le cas.

Usage de la force

(11) L’inspecteur ne peut recourir à la force dans l’exécu-
tion du mandat que si celui-ci en autorise expressément
l’usage et que s’il est accompagné d’un agent de la paix.

Télémandats

(12) L’inspecteur qui considère qu’il serait peu commode
de se présenter en personne devant le juge de paix pour y
demander le mandat visé au paragraphe (10) peut de-
mander qu’il lui soit délivré par téléphone ou à l’aide
d’un autre moyen de télécommunication, sur le fonde-
ment d’une dénonciation faite sous serment transmise
par l’un de ces moyens; l’article 487.1 du Code criminel
s’applique alors avec les adaptations nécessaires.

Assistance à l’inspecteur

(13) Le propriétaire ou le responsable du lieu, ainsi que
tout individu qui s’y trouve, sont tenus :

a) de prêter à l’inspecteur toute l’assistance raison-
nable;

b) de lui fournir les renseignements qu’il peut valable-
ment exiger, notamment les renseignements permet-
tant à ces personnes d’établir leur identité à la satis-
faction de l’inspecteur.

Disposition interprétative

(14) Pour l’application des paragraphes (1) et (2), sont
compris parmi les articles visés par la présente loi ou ses
règlements :

a) les aliments, drogues, cosmétiques ou instruments;

b) les objets utilisés dans le cadre d’une activité régie
par la présente loi;

c) les registres, les rapports, les données électro-
niques ou tout autre document — y compris le maté-
riel servant à l’étiquetage ou à la publicité — relatif à
l’administration de la présente loi ou de ses règle-
ments.

171 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 27.2, de ce qui suit :

(c) entry to the dwelling-house has been refused or
there are reasonable grounds to believe that it will be
refused.

Use of force

(11) In executing a warrant issued under subsection
(10), an inspector shall not use force unless they are ac-
companied by a peace officer and the use of force is
specifically authorized in the warrant.

Telewarrant

(12) If an inspector believes that it would not be practi-
cal to appear personally to make an application for a war-
rant under subsection (10), a warrant may be issued by
telephone or other means of telecommunication on infor-
mation on oath submitted by telephone or other means
of telecommunication and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose with any necessary modifi-
cations.

Assistance to inspector

(13) The owner or other person in charge of a place en-
tered by an inspector under subsection (1) and every in-
dividual found there shall

(a) give the inspector all reasonable assistance; and

(b) provide the inspector with any information that
the inspector may reasonably require, including infor-
mation that is necessary to establish their identity to
the inspector’s satisfaction.

Definition of article to which this Act or the
regulations apply

(14) In subsections (1) and (2), article to which this
Act or the regulations apply includes

(a) any food, drug, cosmetic or device;

(b) anything used for an activity regulated under this
Act; and

(c) any record, report, electronic data or other docu-
ment — including any labelling or advertising material
— relating to the administration of this Act or the reg-
ulations.

171 The Act is amended by adding the following
after section 27.2:
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Preventive and Remedial Measures

Measures

27.3 (1) If the Minister has reasonable grounds to be-
lieve that a person has contravened, or is likely to contra-
vene, this Act or the regulations, the Minister may order
the person to take any measures that the Minister con-
siders necessary to remedy the contravention or prevent
it.

Duty to take measures

(2) A person that is ordered to take measures shall take
them.

172 (1) Subsection 30(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) respecting consultations in respect of orders re-
ferred to in section 2.4;

(2) Subsection 30(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) respecting the conduct of clinical trials;

(b.2) respecting the issuance of authorizations re-
ferred to in section 3.1 and the amendment, suspen-
sion and revocation of those authorizations;

(b.3) authorizing the Minister to impose terms and
conditions on authorizations referred to in section 3.1,
including existing authorizations, and to amend those
terms and conditions;

(b.4) requiring the Minister to ensure that decisions
with regard to the issuance, amendment, suspension
and revocation of authorizations referred to in section
3.1, and to the imposition and amendment of terms
and conditions referred to in paragraph (b.3), along
with the reasons for those decisions, are publicly avail-
able;

(b.5) requiring holders of an authorization referred to
in section 3.1, or former holders of such an authoriza-
tion, to provide the Minister, after the clinical trial to
which the authorization relates is completed or dis-
continued or, if the authorization is suspended or re-
voked, after the suspension or revocation, with safety
information that the holders or former holders receive
or become aware of about the drug, device or food for
a special dietary purpose that is or was the subject of
the clinical trial;

Mesures préventives et correctives

Mesures

27.3 (1) Le ministre peut, s’il a des motifs raisonnables
de croire qu’une personne a contrevenu ou contreviendra
vraisemblablement à la présente loi ou à ses règlements,
ordonner à cette personne de prendre les mesures qu’il
juge nécessaires pour remédier à la contravention ou
pour prévenir celle-ci.

Obligation de se conformer

(2) La personne à qui il est ordonné de prendre des me-
sures doit le faire.

172 (1) Le paragraphe 30(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) régir les consultations relatives à l’arrêté visé à
l’article 2.4;

(2) Le paragraphe 30(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) régir la conduite d’un essai clinique;

b.2) régir la délivrance de toute autorisation visée à
l’article 3.1 ainsi que la modification, la suspension et
la révocation d’une telle autorisation;

b.3) autoriser le ministre à assortir de conditions
toute autorisation visée à l’article 3.1, y compris celle
en cours de validité, et à modifier ces conditions;

b.4) exiger du ministre qu’il veille à rendre accessibles
au public des décisions, avec motifs, en matière de dé-
livrance, de modification, de suspension et de révoca-
tion des autorisations visées à l’article 3.1 et d’imposi-
tion et de modification des conditions visées à l’alinéa
b.3);

b.5) enjoindre au titulaire d’une autorisation visée à
l’article 3.1, ou à l’ancien titulaire d’une telle autorisa-
tion, de fournir au ministre, après la fin ou la cessation
de l’essai clinique visée par l’autorisation — ou, si l’au-
torisation est suspendue ou révoquée, après cette sus-
pension ou révocation —, les renseignements relatifs à
la sécurité de la drogue, de l’instrument ou de l’ali-
ment à des fins diététiques spéciales visé par l’essai
dont il a reçu communication ou a connaissance;

Mesures préventives et correctives

Mesures

27.3 (1) Le ministre peut, s’il a des motifs raisonnables
de croire qu’une personne a contrevenu ou contreviendra
vraisemblablement à la présente loi ou à ses règlements,
ordonner à cette personne de prendre les mesures qu’il
juge nécessaires pour remédier à la contravention ou
pour prévenir celle-ci.

Obligation de se conformer

(2) La personne à qui il est ordonné de prendre des me-
sures doit le faire.

172 (1) Le paragraphe 30(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa a), de ce
qui suit :

a.1) régir les consultations relatives à l’arrêté visé à
l’article 2.4;

(2) Le paragraphe 30(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui
suit :

b.1) régir la conduite d’un essai clinique;

b.2) régir la délivrance de toute autorisation visée à
l’article 3.1 ainsi que la modification, la suspension et
la révocation d’une telle autorisation;

b.3) autoriser le ministre à assortir de conditions
toute autorisation visée à l’article 3.1, y compris celle
en cours de validité, et à modifier ces conditions;

b.4) exiger du ministre qu’il veille à rendre accessibles
au public des décisions, avec motifs, en matière de dé-
livrance, de modification, de suspension et de révoca-
tion des autorisations visées à l’article 3.1 et d’imposi-
tion et de modification des conditions visées à l’alinéa
b.3);

b.5) enjoindre au titulaire d’une autorisation visée à
l’article 3.1, ou à l’ancien titulaire d’une telle autorisa-
tion, de fournir au ministre, après la fin ou la cessation
de l’essai clinique visée par l’autorisation — ou, si l’au-
torisation est suspendue ou révoquée, après cette sus-
pension ou révocation —, les renseignements relatifs à
la sécurité de la drogue, de l’instrument ou de l’ali-
ment à des fins diététiques spéciales visé par l’essai
dont il a reçu communication ou a connaissance;

Preventive and Remedial Measures

Measures

27.3 (1) If the Minister has reasonable grounds to be-
lieve that a person has contravened, or is likely to contra-
vene, this Act or the regulations, the Minister may order
the person to take any measures that the Minister con-
siders necessary to remedy the contravention or prevent
it.

Duty to take measures

(2) A person that is ordered to take measures shall take
them.

172 (1) Subsection 30(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) respecting consultations in respect of orders re-
ferred to in section 2.4;

(2) Subsection 30(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (b):

(b.1) respecting the conduct of clinical trials;

(b.2) respecting the issuance of authorizations re-
ferred to in section 3.1 and the amendment, suspen-
sion and revocation of those authorizations;

(b.3) authorizing the Minister to impose terms and
conditions on authorizations referred to in section 3.1,
including existing authorizations, and to amend those
terms and conditions;

(b.4) requiring the Minister to ensure that decisions
with regard to the issuance, amendment, suspension
and revocation of authorizations referred to in section
3.1, and to the imposition and amendment of terms
and conditions referred to in paragraph (b.3), along
with the reasons for those decisions, are publicly avail-
able;

(b.5) requiring holders of an authorization referred to
in section 3.1, or former holders of such an authoriza-
tion, to provide the Minister, after the clinical trial to
which the authorization relates is completed or dis-
continued or, if the authorization is suspended or re-
voked, after the suspension or revocation, with safety
information that the holders or former holders receive
or become aware of about the drug, device or food for
a special dietary purpose that is or was the subject of
the clinical trial;
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2016, c. 9, s. 8(2)

(3) Paragraph 30(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) requiring persons that sell food, drugs, cosmetics
or devices, or persons that import them solely for the
purpose of export, to maintain any records, reports,
electronic data or other documents that the Governor
in Council considers necessary for the purposes of this
Act;

(4) Paragraph 30(1)(m) of the Act is replaced by
the following:

(m) adding anything to any of the schedules, other
than to Schedule A or G, in the interest of, or for the
prevention of injury to, the health of the purchaser or
consumer, or deleting anything from any of the sched-
ules, other than from Schedule A or G;

2014, c. 24, s. 6(1)

(5) Paragraph 30(1.2)(b.1) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) requiring the Minister to ensure that decisions
with regard to the issuance, amendment, suspension
and revocation of authorizations referred to in para-
graph (a), and to the imposition and amendment of
terms and conditions in respect of those authoriza-
tions, along with the reasons for those decisions, are
publicly available;

(b.2) specifying provisions of the regulations that are
excluded from the exemption provided for in section
21.94 or 21.96;

2014, c. 24, s. 6(1)

(6) Paragraph 30(1.2)(c) of the French version of
the Act is replaced by the following:

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique ou
pour un essai expérimental sur des sujets humains, ou
à l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir
au ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou,
si l’autorisation est suspendue ou révoquée, après
cette suspension ou révocation —, les renseignements
sur la sécurité de ce produit dont il a reçu communica-
tion ou a connaissance;

(7) Paragraph 30(1.2)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) requiring holders of a therapeutic product autho-
rization that authorizes the import or sale of a thera-
peutic product for a clinical trial, or former holders of

2016, ch. 9, par. 8(2)

(3) L’alinéa 30(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) enjoindre aux personnes qui vendent des aliments,
drogues, cosmétiques ou instruments ou qui en im-
portent uniquement en vue de leur exportation de te-
nir les registres, rapports, données électroniques ou
autres documents qu’il juge nécessaires pour l’applica-
tion de la présente loi;

(4) L’alinéa 30(1)m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) modifier les annexes, sauf les annexes A et G, dans
l’intérêt de la santé de l’acheteur ou du consommateur
d’un article ou afin de prévenir tout risque pour la san-
té de ces personnes;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(5) L’alinéa 30(1.2)b.1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b.1) exigeant du ministre qu’il veille à rendre acces-
sibles au public des décisions, avec motifs, en matière
de délivrance, de modification, de suspension et de ré-
vocation des autorisations visées à l’alinéa a) et d’im-
position et de modification des conditions relatives à
ces autorisations;

b.2) précisant les dispositions réglementaires qui ne
sont pas visées par l’exemption prévue à l’article 21.94
ou par celle prévue à l’article 21.96;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(6) L’alinéa 30(1.2)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique ou
pour un essai expérimental sur des sujets humains, ou
à l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir
au ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou,
si l’autorisation est suspendue ou révoquée, après
cette suspension ou révocation —, les renseignements
sur la sécurité de ce produit dont il a reçu communica-
tion ou a connaissance;

(7) L’alinéa 30(1.2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique, ou à

2016, ch. 9, par. 8(2)

(3) L’alinéa 30(1)f) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

f) enjoindre aux personnes qui vendent des aliments,
drogues, cosmétiques ou instruments ou qui en im-
portent uniquement en vue de leur exportation de te-
nir les registres, rapports, données électroniques ou
autres documents qu’il juge nécessaires pour l’applica-
tion de la présente loi;

(4) L’alinéa 30(1)m) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

m) modifier les annexes, sauf les annexes A et G, dans
l’intérêt de la santé de l’acheteur ou du consommateur
d’un article ou afin de prévenir tout risque pour la san-
té de ces personnes;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(5) L’alinéa 30(1.2)b.1) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

b.1) exigeant du ministre qu’il veille à rendre acces-
sibles au public des décisions, avec motifs, en matière
de délivrance, de modification, de suspension et de ré-
vocation des autorisations visées à l’alinéa a) et d’im-
position et de modification des conditions relatives à
ces autorisations;

b.2) précisant les dispositions réglementaires qui ne
sont pas visées par l’exemption prévue à l’article 21.94
ou par celle prévue à l’article 21.96;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(6) L’alinéa 30(1.2)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique ou
pour un essai expérimental sur des sujets humains, ou
à l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir
au ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou,
si l’autorisation est suspendue ou révoquée, après
cette suspension ou révocation —, les renseignements
sur la sécurité de ce produit dont il a reçu communica-
tion ou a connaissance;

(7) L’alinéa 30(1.2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique, ou à

2016, c. 9, s. 8(2)

(3) Paragraph 30(1)(f) of the Act is replaced by
the following:

(f) requiring persons that sell food, drugs, cosmetics
or devices, or persons that import them solely for the
purpose of export, to maintain any records, reports,
electronic data or other documents that the Governor
in Council considers necessary for the purposes of this
Act;

(4) Paragraph 30(1)(m) of the Act is replaced by
the following:

(m) adding anything to any of the schedules, other
than to Schedule A or G, in the interest of, or for the
prevention of injury to, the health of the purchaser or
consumer, or deleting anything from any of the sched-
ules, other than from Schedule A or G;

2014, c. 24, s. 6(1)

(5) Paragraph 30(1.2)(b.1) of the Act is replaced by
the following:

(b.1) requiring the Minister to ensure that decisions
with regard to the issuance, amendment, suspension
and revocation of authorizations referred to in para-
graph (a), and to the imposition and amendment of
terms and conditions in respect of those authoriza-
tions, along with the reasons for those decisions, are
publicly available;

(b.2) specifying provisions of the regulations that are
excluded from the exemption provided for in section
21.94 or 21.96;

2014, c. 24, s. 6(1)

(6) Paragraph 30(1.2)(c) of the French version of
the Act is replaced by the following:

c) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique permettant l’importation ou
la vente d’un tel produit pour un essai clinique ou
pour un essai expérimental sur des sujets humains, ou
à l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir
au ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou,
si l’autorisation est suspendue ou révoquée, après
cette suspension ou révocation —, les renseignements
sur la sécurité de ce produit dont il a reçu communica-
tion ou a connaissance;

(7) Paragraph 30(1.2)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) requiring holders of a therapeutic product autho-
rization that authorizes the import or sale of a thera-
peutic product for a clinical trial, or former holders of
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such an authorization, to provide the Minister, after
the trial is completed or discontinued, or, if the autho-
rization is suspended or revoked, after the suspension
or revocation, with safety information that the holders
or former holders receive or become aware of about
the therapeutic product;

2014, c. 24, s. 6(1)

(8) Paragraph 30(1.2)(c.1) of the Act is repealed.

2014, c. 24, s. 6(1)

(9) The portion of paragraph 30(1.2)(d) of the
French version of the Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

d) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique de fournir au ministre les
renseignements dont il a reçu communication ou a
connaissance concernant tout risque grave de préju-
dice à la santé humaine et se rapportant à la sécurité
de ce produit, à savoir ceux qui concernent :

2014, c. 24, s. 6(5)

(10) The portion of subsection 30(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Règlements relatifs aux drogues fabriquées à
l’étranger

(2) Sans que soit limité le pouvoir conféré par les autres
paragraphes du présent article, le gouverneur en conseil
peut, par règlement, selon qu’il l’estime nécessaire pour
la protection du public à l’égard de la sécurité et de la
qualité d’une drogue ou catégorie de drogues fabriquée à
l’extérieur du pays, régir, réglementer ou interdire :

173 (1) Section 31.1 of the Act is renumbered as
subsection 31.1(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves food;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to food or a sample that is or relates to food;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to food;

l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir au
ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou, si
l’autorisation est suspendue ou révoquée, après cette
suspension ou révocation —, les renseignements sur la
sécurité de ce produit dont il a reçu communication ou
a connaissance;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(8) L’alinéa 30(1.2)c.1) de la même loi est abrogé.

2014, ch. 24, par. 6(1)

(9) Le passage de l’alinéa 30(1.2)d) de la version
française de la même loi précédant le sous-alinéa
(i) est remplacé par ce qui suit :

d) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique de fournir au ministre les
renseignements dont il a reçu communication ou a
connaissance concernant tout risque grave de préju-
dice à la santé humaine et se rapportant à la sécurité
de ce produit, à savoir ceux qui concernent :

2014, ch. 24, par. 6(5)

(10) Le passage du paragraphe 30(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Règlements relatifs aux drogues fabriquées à
l’étranger

(2) Sans que soit limité le pouvoir conféré par les autres
paragraphes du présent article, le gouverneur en conseil
peut, par règlement, selon qu’il l’estime nécessaire pour
la protection du public à l’égard de la sécurité et de la
qualité d’une drogue ou catégorie de drogues fabriquée à
l’extérieur du pays, régir, réglementer ou interdire :

173 (1) L’article 31.1 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.1(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un aliment;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un aliment ou à des échantillons qui
sont des aliments ou qui sont relatifs à un aliment;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un aliment;

l’ancien titulaire d’une telle autorisation, de fournir au
ministre, après la fin ou la cessation de l’essai — ou, si
l’autorisation est suspendue ou révoquée, après cette
suspension ou révocation —, les renseignements sur la
sécurité de ce produit dont il a reçu communication ou
a connaissance;

2014, ch. 24, par. 6(1)

(8) L’alinéa 30(1.2)c.1) de la même loi est abrogé.

2014, ch. 24, par. 6(1)

(9) Le passage de l’alinéa 30(1.2)d) de la version
française de la même loi précédant le sous-alinéa
(i) est remplacé par ce qui suit :

d) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique de fournir au ministre les
renseignements dont il a reçu communication ou a
connaissance concernant tout risque grave de préju-
dice à la santé humaine et se rapportant à la sécurité
de ce produit, à savoir ceux qui concernent :

2014, ch. 24, par. 6(5)

(10) Le passage du paragraphe 30(2) de la version
française de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Règlements relatifs aux drogues fabriquées à
l’étranger

(2) Sans que soit limité le pouvoir conféré par les autres
paragraphes du présent article, le gouverneur en conseil
peut, par règlement, selon qu’il l’estime nécessaire pour
la protection du public à l’égard de la sécurité et de la
qualité d’une drogue ou catégorie de drogues fabriquée à
l’extérieur du pays, régir, réglementer ou interdire :

173 (1) L’article 31.1 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.1(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un aliment;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un aliment ou à des échantillons qui
sont des aliments ou qui sont relatifs à un aliment;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un aliment;

such an authorization, to provide the Minister, after
the trial is completed or discontinued, or, if the autho-
rization is suspended or revoked, after the suspension
or revocation, with safety information that the holders
or former holders receive or become aware of about
the therapeutic product;

2014, c. 24, s. 6(1)

(8) Paragraph 30(1.2)(c.1) of the Act is repealed.

2014, c. 24, s. 6(1)

(9) The portion of paragraph 30(1.2)(d) of the
French version of the Act before subparagraph
(i) is replaced by the following:

d) enjoignant au titulaire d’une autorisation relative à
un produit thérapeutique de fournir au ministre les
renseignements dont il a reçu communication ou a
connaissance concernant tout risque grave de préju-
dice à la santé humaine et se rapportant à la sécurité
de ce produit, à savoir ceux qui concernent :

2014, c. 24, s. 6(5)

(10) The portion of subsection 30(2) of the French
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Règlements relatifs aux drogues fabriquées à
l’étranger

(2) Sans que soit limité le pouvoir conféré par les autres
paragraphes du présent article, le gouverneur en conseil
peut, par règlement, selon qu’il l’estime nécessaire pour
la protection du public à l’égard de la sécurité et de la
qualité d’une drogue ou catégorie de drogues fabriquée à
l’extérieur du pays, régir, réglementer ou interdire :

173 (1) Section 31.1 of the Act is renumbered as
subsection 31.1(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves food;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to food or a sample that is or relates to food;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to food;
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(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to food;

(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an
inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to food;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to
food; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to food.

(2) Subsection 31.1(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1 or 3.3, if the contravention of that
section involves a clinical trial that relates to food;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to food;

174 (1) Section 31.2 of the Act is renumbered as
subsection 31.2(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves a therapeutic product;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to a therapeutic product or a sample that is or
relates to a therapeutic product;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to a therapeutic product;

(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un aliment;

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de l’ins-
pecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au fait de
lui faire une déclaration fausse ou trompeuse — relati-
vement à un aliment;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des ali-
ments ou qui sont relatifs à des aliments;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des aliments.

(2) Le paragraphe 31.1(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) les articles 3.1 ou 3.3, lorsque la contravention à
l’un ou l’autre de ces articles se rapporte à un essai cli-
nique relatif à un aliment;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un aliment;

174 (1) L’article 31.2 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.2(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un produit thérapeutique;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un produit thérapeutique ou à des
échantillons qui sont des produits thérapeutiques ou
qui sont relatifs à un produit thérapeutique;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un produit thérapeutique;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un produit
thérapeutique;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un aliment;

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de l’ins-
pecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au fait de
lui faire une déclaration fausse ou trompeuse — relati-
vement à un aliment;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des ali-
ments ou qui sont relatifs à des aliments;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des aliments.

(2) Le paragraphe 31.1(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) les articles 3.1 ou 3.3, lorsque la contravention à
l’un ou l’autre de ces articles se rapporte à un essai cli-
nique relatif à un aliment;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un aliment;

174 (1) L’article 31.2 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.2(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un produit thérapeutique;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un produit thérapeutique ou à des
échantillons qui sont des produits thérapeutiques ou
qui sont relatifs à un produit thérapeutique;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un produit thérapeutique;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un produit
thérapeutique;

(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to food;

(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an
inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to food;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to
food; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to food.

(2) Subsection 31.1(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1 or 3.3, if the contravention of that
section involves a clinical trial that relates to food;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to food;

174 (1) Section 31.2 of the Act is renumbered as
subsection 31.2(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves a therapeutic product;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to a therapeutic product or a sample that is or
relates to a therapeutic product;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to a therapeutic product;

(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;
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(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an
inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to a
therapeutic product; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to a therapeutic product.

(2) Subsection 31.2(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1 or 3.3, if the contravention of that
section involves a clinical trial that relates to a thera-
peutic product;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to a therapeutic product;

175 (1) Section 31.4 of the Act is renumbered as
subsection 31.4(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves a therapeutic product;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to a therapeutic product or a sample that is or
relates to a therapeutic product;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to a therapeutic product;

(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de l’ins-
pecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au fait de
lui faire une déclaration fausse ou trompeuse — relati-
vement à un produit thérapeutique;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des pro-
duits thérapeutiques ou qui sont relatifs à de tels pro-
duits;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des produits thérapeutiques.

(2) Le paragraphe 31.2(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) les articles 3.1 ou 3.3, lorsque la contravention à
l’un ou l’autre de ces articles se rapporte à un essai cli-
nique relatif à un produit thérapeutique;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un produit
thérapeutique;

175 (1) L’article 31.4 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.4(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un produit thérapeutique;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un produit thérapeutique ou à des
échantillons qui sont des produits thérapeutiques ou
qui sont relatifs à un produit thérapeutique;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un produit thérapeutique;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un produit
thérapeutique;

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de l’ins-
pecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au fait de
lui faire une déclaration fausse ou trompeuse — relati-
vement à un produit thérapeutique;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des pro-
duits thérapeutiques ou qui sont relatifs à de tels pro-
duits;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des produits thérapeutiques.

(2) Le paragraphe 31.2(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) les articles 3.1 ou 3.3, lorsque la contravention à
l’un ou l’autre de ces articles se rapporte à un essai cli-
nique relatif à un produit thérapeutique;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un produit
thérapeutique;

175 (1) L’article 31.4 de la même loi devient le pa-
ragraphe 31.4(1) et est modifié par adjonction de
ce qui suit :

Clarification

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique aux
dispositions suivantes de la présente loi :

a) l’article 3, lorsque la contravention à cet article se
rapporte à un produit thérapeutique;

b) le paragraphe 22.1(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des documents ou renseigne-
ments relatifs à un produit thérapeutique ou à des
échantillons qui sont des produits thérapeutiques ou
qui sont relatifs à un produit thérapeutique;

c) le paragraphe 23(6), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un moyen de transport à
l’égard duquel l’inspecteur exerce ses attributions rela-
tivement à un produit thérapeutique;

d) le paragraphe 23(13), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à un lieu dans lequel l’inspec-
teur exerce ses attributions relativement à un produit
thérapeutique;

e) le paragraphe 24(1), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à l’entrave de l’action de

(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an
inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to a
therapeutic product; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to a therapeutic product.

(2) Subsection 31.2(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1 or 3.3, if the contravention of that
section involves a clinical trial that relates to a thera-
peutic product;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to a therapeutic product;

175 (1) Section 31.4 of the Act is renumbered as
subsection 31.4(1) and is amended by adding the
following:

Clarification

(2) For greater certainty, subsection (1) applies in re-
spect of the following provisions of this Act:

(a) section 3, if the contravention of that section in-
volves a therapeutic product;

(b) subsection 22.1(2), if the contravention of that
subsection involves any document or information that
relates to a therapeutic product or a sample that is or
relates to a therapeutic product;

(c) subsection 23(6), if the contravention of that sub-
section involves a conveyance in respect of which an
inspector is exercising powers or performing duties or
functions in relation to a therapeutic product;

(d) subsection 23(13), if the contravention of that sub-
section involves a place in which an inspector is exer-
cising powers or performing duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(e) subsection 24(1), if the contravention of that sub-
section involves the obstruction or hindering of — or
the making of a false or misleading statement to — an
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inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to a
therapeutic product; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to a therapeutic product.

(2) Subsection 31.4(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1, if the contravention of that section
involves a clinical trial that relates to a therapeutic
product;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to a therapeutic product;

176 Subsection 36(3) of the Act is replaced by the
following:

Certified copies

(3) In a prosecution for a contravention described in
subsection (1), a copy of or extract from a document, in-
cluding electronic data, that is certified to be a true copy
by the inspector who made or took it under paragraph
23(2)(c), (d) or (f), as the case may be, is admissible in ev-
idence and is, in the absence of evidence to the contrary,
proof of its contents.

177 Schedule A to the Act is renamed as Sched-
ule A.1.

178 The Act is amended by adding, before Sched-
ule A.1, the Schedule A set out in Schedule 2 to
this Act.

179 The Act is amended by adding, after Sched-
ule F, the Schedule G set out in Schedule 3 to this
Act.

Transitional Provisions

Clinical trials — certain drugs

180 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Division 5 of Part C of the Food and Drug Regu-
lations to sell or import a drug for the purposes

l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au
fait de lui faire une déclaration fausse ou trompeuse —
relativement à un produit thérapeutique;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des pro-
duits thérapeutiques ou qui sont relatifs à de tels pro-
duits;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des produits thérapeutiques.

(2) Le paragraphe 31.4(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) l’article 3.1, lorsque la contravention à cet article
se rapporte à un essai clinique relatif à un produit thé-
rapeutique;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un produit
thérapeutique;

176 Le paragraphe 36(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Reproduction certifiée

(3) La reproduction, totale ou partielle, d’un document
— notamment des données électroniques — certifiée
conforme par l’inspecteur qui l’a faite en vertu des ali-
néas 23(2)c), d) ou f), selon le cas, est admissible en
preuve dans les poursuites pour toute infraction visée au
paragraphe (1) et, sauf preuve contraire, fait foi de son
contenu.

177 L’annexe A de la même loi devient l’annexe
A.1.

178 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’annexe A.1, de l’annexe A figurant à l’an-
nexe 2 de la présente loi.

179 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe F, de l’annexe G figurant à l’an-
nexe 3 de la présente loi.

Dispositions transitoires

Essai clinique — certaines drogues

180 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
clinique, une drogue sous le régime du titre 5 de

l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions — ou au
fait de lui faire une déclaration fausse ou trompeuse —
relativement à un produit thérapeutique;

f) le paragraphe 24(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des articles qui sont des pro-
duits thérapeutiques ou qui sont relatifs à de tels pro-
duits;

g) le paragraphe 27.3(2), lorsque la contravention à ce
paragraphe se rapporte à des mesures ordonnées rela-
tivement à des produits thérapeutiques.

(2) Le paragraphe 31.4(2) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui
suit :

a.1) l’article 3.1, lorsque la contravention à cet article
se rapporte à un essai clinique relatif à un produit thé-
rapeutique;

a.2) l’article 3.2, lorsque la contravention à cet article
se rapporte aux conditions d’une autorisation permet-
tant de conduire un essai clinique relatif à un produit
thérapeutique;

176 Le paragraphe 36(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Reproduction certifiée

(3) La reproduction, totale ou partielle, d’un document
— notamment des données électroniques — certifiée
conforme par l’inspecteur qui l’a faite en vertu des ali-
néas 23(2)c), d) ou f), selon le cas, est admissible en
preuve dans les poursuites pour toute infraction visée au
paragraphe (1) et, sauf preuve contraire, fait foi de son
contenu.

177 L’annexe A de la même loi devient l’annexe
A.1.

178 La même loi est modifiée par adjonction,
avant l’annexe A.1, de l’annexe A figurant à l’an-
nexe 2 de la présente loi.

179 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’annexe F, de l’annexe G figurant à l’an-
nexe 3 de la présente loi.

Dispositions transitoires

Essai clinique — certaines drogues

180 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
clinique, une drogue sous le régime du titre 5 de

inspector who is carrying out duties or functions in re-
lation to a therapeutic product;

(f) subsection 24(2), if the contravention of that sub-
section involves anything seized that is or relates to a
therapeutic product; and

(g) subsection 27.3(2), if the contravention of that
subsection involves measures that were ordered to be
taken in relation to a therapeutic product.

(2) Subsection 31.4(2) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (a):

(a.1) section 3.1, if the contravention of that section
involves a clinical trial that relates to a therapeutic
product;

(a.2) section 3.2, if the contravention of that section
involves the terms and conditions of an authorization
that authorizes the conduct of a clinical trial that re-
lates to a therapeutic product;

176 Subsection 36(3) of the Act is replaced by the
following:

Certified copies

(3) In a prosecution for a contravention described in
subsection (1), a copy of or extract from a document, in-
cluding electronic data, that is certified to be a true copy
by the inspector who made or took it under paragraph
23(2)(c), (d) or (f), as the case may be, is admissible in ev-
idence and is, in the absence of evidence to the contrary,
proof of its contents.

177 Schedule A to the Act is renamed as Sched-
ule A.1.

178 The Act is amended by adding, before Sched-
ule A.1, the Schedule A set out in Schedule 2 to
this Act.

179 The Act is amended by adding, after Sched-
ule F, the Schedule G set out in Schedule 3 to this
Act.

Transitional Provisions

Clinical trials — certain drugs

180 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Division 5 of Part C of the Food and Drug Regu-
lations to sell or import a drug for the purposes
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of a clinical trial is deemed to be the holder, in
respect of that drug, of an authorization referred
to in section 3.1 of the Food and Drugs Act, as en-
acted by that section 166.

Studies — positron-emitting radiopharmaceuticals

181 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Division 3 of Part C of the Food and Drug Regu-
lations to sell or import a positron-emitting ra-
diopharmaceutical for the purposes of a study is
deemed to be the holder, in respect of that
positron-emitting radiopharmaceutical, of an au-
thorization referred to in section 3.1 of the Food
and Drugs Act, as enacted by that section 166.

Clinical trials — natural health products

182 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Part 4 of the Natural Health Products Regula-
tions to sell or import a natural health product
for the purposes of a clinical trial is deemed to be
the holder, in respect of that natural health prod-
uct, of an authorization referred to in section 3.1
of the Food and Drugs Act, as enacted by that
section 166.

Investigational testing — certain medical devices

183 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Part 3 of the Medical Devices Regulations to sell
or import a Class II, III or IV medical device for
investigational testing is deemed to be the hold-
er, in respect of the device, of an authorization
referred to in section 3.1 of the Food and Drugs
Act, as enacted by that section 166.

Coming into Force

Order in council

184 Subsections 163(2) and (4), section 166 and
subsections 168(2), 172(2), (7) and (8), 173(2),
174(2) and 175(2) come into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

la partie C du Règlement sur les aliments et
drogues est réputée être titulaire, à l’égard de
cette drogue, d’une autorisation visée à l’article
3.1 de la Loi sur les aliments et drogues, édicté
par cet article 166.

Étude — produits pharmaceutiques radioactifs
émetteurs de positrons

181 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’une
étude, un produit pharmaceutique radioactif
émetteur de positrons, sous le régime du titre 3
de la partie C du Règlement sur les aliments et
drogues est réputée être titulaire, à l’égard de ce
produit, d’une autorisation visée à l’article 3.1 de
la Loi sur les aliments et drogues, édicté par cet
article 166.

Essai clinique — produits de santé naturels

182 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
clinique, un produit de santé naturel au titre de
la partie 4 du Règlement sur les produits de san-
té naturels est réputée être titulaire, à l’égard de
ce produit, d’une autorisation visée à l’article 3.1
de la Loi sur les aliments et drogues, édicté par
cet article 166.

Essai expérimental — certains instruments médicaux

183 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
expérimental, un instrument médical de classe
II, III ou IV en vertu de la partie 3 du Règlement
sur les instruments médicaux est réputée être ti-
tulaire, à l’égard de cet instrument, d’une autori-
sation visée à l’article 3.1 de la Loi sur les ali-
ments et drogues, édicté par cet article 166.

Entrée en vigueur

Décret

184 Les paragraphes 163(2) et (4), l’article 166 et
les paragraphes 168(2), 172(2), (7) et (8), 173(2),
174(2) et 175(2) entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

la partie C du Règlement sur les aliments et
drogues est réputée être titulaire, à l’égard de
cette drogue, d’une autorisation visée à l’article
3.1 de la Loi sur les aliments et drogues, édicté
par cet article 166.

Étude — produits pharmaceutiques radioactifs
émetteurs de positrons

181 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’une
étude, un produit pharmaceutique radioactif
émetteur de positrons, sous le régime du titre 3
de la partie C du Règlement sur les aliments et
drogues est réputée être titulaire, à l’égard de ce
produit, d’une autorisation visée à l’article 3.1 de
la Loi sur les aliments et drogues, édicté par cet
article 166.

Essai clinique — produits de santé naturels

182 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
clinique, un produit de santé naturel au titre de
la partie 4 du Règlement sur les produits de san-
té naturels est réputée être titulaire, à l’égard de
ce produit, d’une autorisation visée à l’article 3.1
de la Loi sur les aliments et drogues, édicté par
cet article 166.

Essai expérimental — certains instruments médicaux

183 La personne qui, immédiatement avant l’en-
trée en vigueur de l’article 166, est autorisée à
vendre ou à importer, pour les besoins d’un essai
expérimental, un instrument médical de classe
II, III ou IV en vertu de la partie 3 du Règlement
sur les instruments médicaux est réputée être ti-
tulaire, à l’égard de cet instrument, d’une autori-
sation visée à l’article 3.1 de la Loi sur les ali-
ments et drogues, édicté par cet article 166.

Entrée en vigueur

Décret

184 Les paragraphes 163(2) et (4), l’article 166 et
les paragraphes 168(2), 172(2), (7) et (8), 173(2),
174(2) et 175(2) entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

of a clinical trial is deemed to be the holder, in
respect of that drug, of an authorization referred
to in section 3.1 of the Food and Drugs Act, as en-
acted by that section 166.

Studies — positron-emitting radiopharmaceuticals

181 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Division 3 of Part C of the Food and Drug Regu-
lations to sell or import a positron-emitting ra-
diopharmaceutical for the purposes of a study is
deemed to be the holder, in respect of that
positron-emitting radiopharmaceutical, of an au-
thorization referred to in section 3.1 of the Food
and Drugs Act, as enacted by that section 166.

Clinical trials — natural health products

182 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Part 4 of the Natural Health Products Regula-
tions to sell or import a natural health product
for the purposes of a clinical trial is deemed to be
the holder, in respect of that natural health prod-
uct, of an authorization referred to in section 3.1
of the Food and Drugs Act, as enacted by that
section 166.

Investigational testing — certain medical devices

183 A person that, immediately before the com-
ing into force of section 166, is authorized under
Part 3 of the Medical Devices Regulations to sell
or import a Class II, III or IV medical device for
investigational testing is deemed to be the hold-
er, in respect of the device, of an authorization
referred to in section 3.1 of the Food and Drugs
Act, as enacted by that section 166.

Coming into Force

Order in council

184 Subsections 163(2) and (4), section 166 and
subsections 168(2), 172(2), (7) and (8), 173(2),
174(2) and 175(2) come into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.
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SUBDIVISION D

R.S., c. I-3

Importation of Intoxicating Liquors
Act

2014, c. 2, s. 12

185 The definition province in section 2 of the Im-
portation of Intoxicating Liquors Act is replaced
by the following:

province means any province — other than Yukon, the
Northwest Territories and Nunavut — in which there is in
force an Act giving the government of the province or any
board, commission, officer or other governmental agency
control over the sale of intoxicating liquor in that
province; (province)

186 (1) Subsection 3(1) of the Act is replaced by
the following:

Prohibition

3 (1) Despite any other Act or law, other than the For-
eign Missions and International Organizations Act, a
person is not permitted to import, or cause to be import-
ed, into a province from a place outside Canada any in-
toxicating liquor unless the intoxicating liquor has been
purchased by or on behalf of, and is consigned to, Her
Majesty or the executive government of a province, or
any board, commission, officer or other governmental
agency of the province that, by the law of that province, is
authorized to sell intoxicating liquor.

2002, c. 22, s. 395(2)

(2) Paragraph 3(2)(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the transportation of intoxicating liquor through a
province to a territory or through Canada to a destina-
tion outside Canada, by the producer of the liquor or
by a common carrier, if, during the time that the in-
toxicating liquor is being transported, its container is
not opened or broken or any of the liquor is drunk or
used;

2014, c. 20, s. 163

(3) Subsection 3(2) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (g) and by
repealing paragraph (h).

187 Section 4 of the Act is replaced by the follow-
ing:

SOUS-SECTION D

L.R., ch. I-3

Loi sur l’importation des boissons
enivrantes

2014, ch. 2, art. 12

185 La définition de province, à l’article 2 de la
Loi sur l’importation des boissons enivrantes,
est remplacée par ce qui suit :

province Toute province où est en vigueur une loi confé-
rant au gouvernement de celle-ci ou à un de ses fonction-
naires ou organismes la régie de la vente des boissons en-
ivrantes dans cette province. Sont exclus le Yukon, les
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. (province)

186 (1) Le paragraphe 3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Interdictions

3 (1) Malgré toute autre loi, sauf la Loi sur les missions
étrangères et les organisations internationales, nul ne
peut importer, ou faire importer, dans une province de la
boisson enivrante à partir de l’étranger, sauf si cette bois-
son a été achetée par ou pour Sa Majesté ou le gouverne-
ment d’une province — ou un fonctionnaire ou orga-
nisme du gouvernement qui, en vertu du droit de la pro-
vince, est autorisé à vendre de la boisson enivrante — et
si la boisson lui est consignée.

2002, ch. 22, par. 395(2)

(2) L’alinéa 3(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) au transport de boisson enivrante à travers une
province jusqu’à un territoire, ou à travers le Canada
jusqu’à un endroit situé à l’étranger, par le producteur
de la boisson ou par un voiturier public, si le conte-
nant de la boisson n’est ni ouvert ni brisé ou la boisson
n’est ni bue ni consommée pendant le transport;

2014, ch. 20, art. 163

(3) L’alinéa 3(2)h) de la même loi est abrogé.

187 L’article 4 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

SOUS-SECTION D

L.R., ch. I-3

Loi sur l’importation des boissons
enivrantes

2014, ch. 2, art. 12

185 La définition de province, à l’article 2 de la
Loi sur l’importation des boissons enivrantes,
est remplacée par ce qui suit :

province Toute province où est en vigueur une loi confé-
rant au gouvernement de celle-ci ou à un de ses fonction-
naires ou organismes la régie de la vente des boissons en-
ivrantes dans cette province. Sont exclus le Yukon, les
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. (province)

186 (1) Le paragraphe 3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Interdictions

3 (1) Malgré toute autre loi, sauf la Loi sur les missions
étrangères et les organisations internationales, nul ne
peut importer, ou faire importer, dans une province de la
boisson enivrante à partir de l’étranger, sauf si cette bois-
son a été achetée par ou pour Sa Majesté ou le gouverne-
ment d’une province — ou un fonctionnaire ou orga-
nisme du gouvernement qui, en vertu du droit de la pro-
vince, est autorisé à vendre de la boisson enivrante — et
si la boisson lui est consignée.

2002, ch. 22, par. 395(2)

(2) L’alinéa 3(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) au transport de boisson enivrante à travers une
province jusqu’à un territoire, ou à travers le Canada
jusqu’à un endroit situé à l’étranger, par le producteur
de la boisson ou par un voiturier public, si le conte-
nant de la boisson n’est ni ouvert ni brisé ou la boisson
n’est ni bue ni consommée pendant le transport;

2014, ch. 20, art. 163

(3) L’alinéa 3(2)h) de la même loi est abrogé.

187 L’article 4 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

SUBDIVISION D

R.S., c. I-3

Importation of Intoxicating Liquors
Act

2014, c. 2, s. 12

185 The definition province in section 2 of the Im-
portation of Intoxicating Liquors Act is replaced
by the following:

province means any province — other than Yukon, the
Northwest Territories and Nunavut — in which there is in
force an Act giving the government of the province or any
board, commission, officer or other governmental agency
control over the sale of intoxicating liquor in that
province; (province)

186 (1) Subsection 3(1) of the Act is replaced by
the following:

Prohibition

3 (1) Despite any other Act or law, other than the For-
eign Missions and International Organizations Act, a
person is not permitted to import, or cause to be import-
ed, into a province from a place outside Canada any in-
toxicating liquor unless the intoxicating liquor has been
purchased by or on behalf of, and is consigned to, Her
Majesty or the executive government of a province, or
any board, commission, officer or other governmental
agency of the province that, by the law of that province, is
authorized to sell intoxicating liquor.

2002, c. 22, s. 395(2)

(2) Paragraph 3(2)(a) of the Act is replaced by the
following:

(a) the transportation of intoxicating liquor through a
province to a territory or through Canada to a destina-
tion outside Canada, by the producer of the liquor or
by a common carrier, if, during the time that the in-
toxicating liquor is being transported, its container is
not opened or broken or any of the liquor is drunk or
used;

2014, c. 20, s. 163

(3) Subsection 3(2) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of paragraph (g) and by
repealing paragraph (h).

187 Section 4 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Burden of proof

4 The burden of proving the right to import, or to cause
to be imported, any intoxicating liquor into a province is
on the person accused.

188 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Prosecution in place where liquor imported

6 A prosecution for any offence under this Act may be
brought and carried on, and a conviction had, in the city,
town or place into which any intoxicating liquor is unlaw-
fully imported or in the place where the accused resides,
but no prosecution shall be brought in any province
against a person not within or residing in that province
without the written approval of the attorney general of
that province.

189 Section 8 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Sacramental, medicinal and other purposes exempted

8 Nothing in this Act prohibits the importing, or the
causing to be imported, into a province from a place out-
side Canada of an intoxicating liquor for sacramental or
medicinal purposes or for manufacturing or commercial
purposes other than for the manufacture or use of an in-
toxicating liquor as a beverage.

SUBDIVISION E

R.S., c. P-19

Precious Metals Marking Act

190 Paragraphs 9(a) and (b) of the Precious Met-
als Marking Act are replaced by the following:

(a) designating articles that are exempt, conditionally
or unconditionally, from the application of this Act;

(b) designating parts of articles that are exempt, con-
ditionally or unconditionally, from assay for the pur-
poses of this Act;

Fardeau de la preuve

4 Il incombe à l’accusé de prouver le droit d’importer, ou
de faire importer, de la boisson enivrante dans une pro-
vince.

188 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

La poursuite peut être intentée là où la boisson est
importée

6 Une poursuite pour toute infraction visée par la pré-
sente loi peut être intentée et continuée, et une déclara-
tion de culpabilité peut être obtenue, dans la ville ou l’en-
droit où la boisson enivrante est illégalement importée
ou à l’endroit où réside l’accusé. Toutefois, une poursuite
ne peut être intentée dans une province contre une per-
sonne qui ne s’y trouve pas ou n’y réside pas, sans l’auto-
risation écrite du procureur général de cette province.

189 L’article 8 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Exemption pour liqueurs sacramentelles, médicales et
autres

8 La présente loi n’a pas pour effet d’interdire d’impor-
ter, ou de faire importer, dans une province d’un endroit
situé à l’étranger, des boissons enivrantes pour des fins
sacramentelles ou médicales, ou pour des fins manufac-
turières ou commerciales autres que la fabrication ou la
consommation de ces boissons enivrantes comme breu-
vage.

SOUS-SECTION E

L.R., ch. P-19

Loi sur le poinçonnage des métaux
précieux

190 Les alinéas 9a) et b) de la Loi sur le poinçon-
nage des métaux précieux sont remplacés par ce
qui suit :

a) désignant les articles qui sont soustraits, avec ou
sans conditions, à l’application de la présente loi;

b) désignant les parties d’article qui sont soustraites,
avec ou sans conditions, aux essais pour l’application
de la présente loi;

Fardeau de la preuve

4 Il incombe à l’accusé de prouver le droit d’importer, ou
de faire importer, de la boisson enivrante dans une pro-
vince.

188 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

La poursuite peut être intentée là où la boisson est
importée

6 Une poursuite pour toute infraction visée par la pré-
sente loi peut être intentée et continuée, et une déclara-
tion de culpabilité peut être obtenue, dans la ville ou l’en-
droit où la boisson enivrante est illégalement importée
ou à l’endroit où réside l’accusé. Toutefois, une poursuite
ne peut être intentée dans une province contre une per-
sonne qui ne s’y trouve pas ou n’y réside pas, sans l’auto-
risation écrite du procureur général de cette province.

189 L’article 8 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Exemption pour liqueurs sacramentelles, médicales et
autres

8 La présente loi n’a pas pour effet d’interdire d’impor-
ter, ou de faire importer, dans une province d’un endroit
situé à l’étranger, des boissons enivrantes pour des fins
sacramentelles ou médicales, ou pour des fins manufac-
turières ou commerciales autres que la fabrication ou la
consommation de ces boissons enivrantes comme breu-
vage.

SOUS-SECTION E

L.R., ch. P-19

Loi sur le poinçonnage des métaux
précieux

190 Les alinéas 9a) et b) de la Loi sur le poinçon-
nage des métaux précieux sont remplacés par ce
qui suit :

a) désignant les articles qui sont soustraits, avec ou
sans conditions, à l’application de la présente loi;

b) désignant les parties d’article qui sont soustraites,
avec ou sans conditions, aux essais pour l’application
de la présente loi;

Burden of proof

4 The burden of proving the right to import, or to cause
to be imported, any intoxicating liquor into a province is
on the person accused.

188 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Prosecution in place where liquor imported

6 A prosecution for any offence under this Act may be
brought and carried on, and a conviction had, in the city,
town or place into which any intoxicating liquor is unlaw-
fully imported or in the place where the accused resides,
but no prosecution shall be brought in any province
against a person not within or residing in that province
without the written approval of the attorney general of
that province.

189 Section 8 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Sacramental, medicinal and other purposes exempted

8 Nothing in this Act prohibits the importing, or the
causing to be imported, into a province from a place out-
side Canada of an intoxicating liquor for sacramental or
medicinal purposes or for manufacturing or commercial
purposes other than for the manufacture or use of an in-
toxicating liquor as a beverage.

SUBDIVISION E

R.S., c. P-19

Precious Metals Marking Act

190 Paragraphs 9(a) and (b) of the Precious Met-
als Marking Act are replaced by the following:

(a) designating articles that are exempt, conditionally
or unconditionally, from the application of this Act;

(b) designating parts of articles that are exempt, con-
ditionally or unconditionally, from assay for the pur-
poses of this Act;
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SUBDIVISION F

R.S., c. T-10

Textile Labelling Act

191 Paragraphs 11(1)(b) and (c) of the Textile La-
belling Act are replaced by the following:

(b) exempting, conditionally or unconditionally, any
textile fibre product or any portion of such a product
from the application of any provision of this Act or the
regulations;

(c) exempting, conditionally or unconditionally, any
type of transaction in relation to a prescribed con-
sumer textile article from the prohibition set out in
paragraph 3(a);

SUBDIVISION G

R.S., c. W-6

Weights and Measures Act

Amendments to the Act

192 The definitions measuring machine and
weighing machine in section 2 of the Weights and
Measures Act are replaced by the following:

measuring machine means any machine that measures
length, area, volume or capacity, temperature or time;
(appareil de mesure)

weighing machine means any machine that measures
mass or weight. (appareil de pesage)

193 The Act is amended by adding the following
after section 10:

Ministerial regulations

10.1 (1) The Minister may make regulations authorizing
the use of a unit of measurement that is not otherwise
authorized under this Act if new technologies use such a
unit.

Expiry

(2) A regulation made under subsection (1) ceases to
have effect on the earliest of

(a) the day on which a regulation made under para-
graph 10(1)(m) that has the same effect as the regula-
tion comes into force,

SOUS-SECTION F

L.R., ch. T-10

Loi sur l’étiquetage des textiles

191 Les alinéas 11(1)b) et c) de la Loi sur l’étique-
tage des textiles sont remplacés par ce qui suit :

b) de soustraire, avec ou sans conditions, à l’applica-
tion de la présente loi et de ses règlements ou de cer-
taines de leurs dispositions tout ou partie d’un produit
de fibres textiles;

c) de soustraire, avec ou sans conditions, toute opéra-
tion concernant un article textile de consommation
désigné par règlement à l’interdiction prévue à l’alinéa
3a);

SOUS-SECTION G

L.R., ch. W-6

Loi sur les poids et mesures

Modification de la loi

192 Les définitions de appareil de mesure et appa-
reil de pesage, à l’article 2 de la Loi sur les poids et
mesures, sont respectivement remplacées par ce
qui suit :

appareil de mesure Appareil qui mesure la longueur, la
surface, le volume ou la capacité, la température ou le
temps. (measuring machine)

appareil de pesage Appareil qui mesure la masse ou le
poids. (weighing machine)

193 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 10, de ce qui suit :

Règlements — ministre

10.1 (1) Le ministre peut, par règlement, autoriser l’em-
ploi d’une unité de mesure qui n’est pas par ailleurs auto-
risée sous le régime de la présente loi dans le cas où de
nouvelles technologies utilisent de telles unités de me-
sure.

Expiration

(2) Le règlement pris en vertu du paragraphe (1) cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

a) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement ayant
le même effet pris en vertu de l’alinéa 10(1)m);

SOUS-SECTION F

L.R., ch. T-10

Loi sur l’étiquetage des textiles

191 Les alinéas 11(1)b) et c) de la Loi sur l’étique-
tage des textiles sont remplacés par ce qui suit :

b) de soustraire, avec ou sans conditions, à l’applica-
tion de la présente loi et de ses règlements ou de cer-
taines de leurs dispositions tout ou partie d’un produit
de fibres textiles;

c) de soustraire, avec ou sans conditions, toute opéra-
tion concernant un article textile de consommation
désigné par règlement à l’interdiction prévue à l’alinéa
3a);

SOUS-SECTION G

L.R., ch. W-6

Loi sur les poids et mesures

Modification de la loi

192 Les définitions de appareil de mesure et appa-
reil de pesage, à l’article 2 de la Loi sur les poids et
mesures, sont respectivement remplacées par ce
qui suit :

appareil de mesure Appareil qui mesure la longueur, la
surface, le volume ou la capacité, la température ou le
temps. (measuring machine)

appareil de pesage Appareil qui mesure la masse ou le
poids. (weighing machine)

193 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 10, de ce qui suit :

Règlements — ministre

10.1 (1) Le ministre peut, par règlement, autoriser l’em-
ploi d’une unité de mesure qui n’est pas par ailleurs auto-
risée sous le régime de la présente loi dans le cas où de
nouvelles technologies utilisent de telles unités de me-
sure.

Expiration

(2) Le règlement pris en vertu du paragraphe (1) cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

a) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement ayant
le même effet pris en vertu de l’alinéa 10(1)m);

SUBDIVISION F

R.S., c. T-10

Textile Labelling Act

191 Paragraphs 11(1)(b) and (c) of the Textile La-
belling Act are replaced by the following:

(b) exempting, conditionally or unconditionally, any
textile fibre product or any portion of such a product
from the application of any provision of this Act or the
regulations;

(c) exempting, conditionally or unconditionally, any
type of transaction in relation to a prescribed con-
sumer textile article from the prohibition set out in
paragraph 3(a);

SUBDIVISION G

R.S., c. W-6

Weights and Measures Act

Amendments to the Act

192 The definitions measuring machine and
weighing machine in section 2 of the Weights and
Measures Act are replaced by the following:

measuring machine means any machine that measures
length, area, volume or capacity, temperature or time;
(appareil de mesure)

weighing machine means any machine that measures
mass or weight. (appareil de pesage)

193 The Act is amended by adding the following
after section 10:

Ministerial regulations

10.1 (1) The Minister may make regulations authorizing
the use of a unit of measurement that is not otherwise
authorized under this Act if new technologies use such a
unit.

Expiry

(2) A regulation made under subsection (1) ceases to
have effect on the earliest of

(a) the day on which a regulation made under para-
graph 10(1)(m) that has the same effect as the regula-
tion comes into force,
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(b) the third anniversary of the day on which the regu-
lation made under subsection (1) comes into force, or

(c) the day on which it is repealed.

2011, c. 3, s. 15

194 Subsection 15(2) of the Act is replaced by the
following:

Extensions

(2) The Minister may, in the prescribed circumstances,
grant to a trader an extension of the period.

2011, c. 3, par. 29(f)

195 Subsection 20(1) of the Act is replaced by the
following:

Payment of fees and charges

20 (1) The fees and charges payable by a person in re-
spect of an examination or other service performed by an
inspector under this Act are payable, subject to the regu-
lations, after the examination or service is performed.

SOR/86-420, par. 2(b); SOR/2005-277, s. 1

196 The portion of items 1 to 7 of Part I of Sched-
ule I to the Act in the column under the heading
“Definition” is replaced by the following:

Definition
1 the unit for the measurement

of length, being the metre as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

2 the unit for the measurement
of mass, being the kilogram as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

3 the unit for the measurement
of time, being the second as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et

b) à la date du troisième anniversaire de son entrée en
vigueur;

c) le jour de son abrogation.

2011, ch. 3, art. 15

194 Le paragraphe 15(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prorogation

(2) Le ministre peut, dans les circonstances réglemen-
taires, accorder au commerçant une prorogation de délai.

2011, ch.3, al. 29f)

195 Le paragraphe 20(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Paiement

20 (1) Sous réserve des règlements, les droits et frais af-
férents aux services, notamment d’examen, fournis par
l’inspecteur en application de la présente loi sont
payables après que les services sont fournis.

DORS/86-420, al. 2b; DORS/2005-277, art. 1

196 Les passages de la colonne intitulée « Défini-
tion » de la partie I de l’annexe I de la même loi,
en regard des articles 1 à 7, sont remplacés par ce
qui suit :

Définition
1 unité de mesure de longueur

conforme à la définition de
mètre adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

2 unité de mesure de masse
conforme à la définition de
kilogramme adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

3 unité de mesure de temps
conforme à la définition de
seconde adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

b) à la date du troisième anniversaire de son entrée en
vigueur;

c) le jour de son abrogation.

2011, ch. 3, art. 15

194 Le paragraphe 15(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prorogation

(2) Le ministre peut, dans les circonstances réglemen-
taires, accorder au commerçant une prorogation de délai.

2011, ch.3, al. 29f)

195 Le paragraphe 20(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Paiement

20 (1) Sous réserve des règlements, les droits et frais af-
férents aux services, notamment d’examen, fournis par
l’inspecteur en application de la présente loi sont
payables après que les services sont fournis.

DORS/86-420, al. 2b; DORS/2005-277, art. 1

196 Les passages de la colonne intitulée « Défini-
tion » de la partie I de l’annexe I de la même loi,
en regard des articles 1 à 7, sont remplacés par ce
qui suit :

Définition
1 unité de mesure de longueur

conforme à la définition de
mètre adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

2 unité de mesure de masse
conforme à la définition de
kilogramme adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

3 unité de mesure de temps
conforme à la définition de
seconde adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

(b) the third anniversary of the day on which the regu-
lation made under subsection (1) comes into force, or

(c) the day on which it is repealed.

2011, c. 3, s. 15

194 Subsection 15(2) of the Act is replaced by the
following:

Extensions

(2) The Minister may, in the prescribed circumstances,
grant to a trader an extension of the period.

2011, c. 3, par. 29(f)

195 Subsection 20(1) of the Act is replaced by the
following:

Payment of fees and charges

20 (1) The fees and charges payable by a person in re-
spect of an examination or other service performed by an
inspector under this Act are payable, subject to the regu-
lations, after the examination or service is performed.

SOR/86-420, par. 2(b); SOR/2005-277, s. 1

196 The portion of items 1 to 7 of Part I of Sched-
ule I to the Act in the column under the heading
“Definition” is replaced by the following:

Definition
1 the unit for the measurement

of length, being the metre as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

2 the unit for the measurement
of mass, being the kilogram as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

3 the unit for the measurement
of time, being the second as
defined by the 26e Conférence
générale des poids et mesures
as reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
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Definition
mesures, as amended from
time to time

4 the unit for the measurement
of electric current, being the
ampere as defined by the 26e

Conférence générale des poids
et mesures as reported in the
Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

5 the unit for the measurement
of thermodynamic
temperature, being the kelvin
as defined by the 26e

Conférence générale des poids
et mesures as reported in the
Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

6 the unit for the measurement
of luminous intensity, being
the candela as defined by the
26e Conférence générale des
poids et mesures as reported in
the Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

7 the unit for the measurement
of the amount of substance,
being the mole as defined by
the 26e Conférence générale
des poids et mesures as
reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

Coming into Force

May 20, 2019 or royal assent

197 Section 196 comes into force on the later of
May 20, 2019 and the day on which this Act re-
ceives royal assent.

Définition
4 unité de mesure d’intensité de

courant électrique conforme à
la définition de ampère
adoptée par la 26e Conférence
générale des poids et mesures,
figurant dans les Comptes
rendus de cette conférence
publiés par le Bureau
international des poids et
mesures, avec ses
modifications successives

5 unité de mesure de
température thermodynamique
conforme à la définition de
kelvin adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

6 unité de mesure d’intensité
lumineuse conforme à la
définition de candela adoptée
par la 26e Conférence générale
des poids et mesures, figurant
dans les Comptes rendus de
cette conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

7 unité de mesure de quantité de
matière conforme à la
définition de mole adoptée par
la 26e Conférence générale des
poids et mesures, figurant dans
les Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

Entrée en vigueur

20 mai 2019 ou sanction

197 L’article 196 entre en vigueur le 20 mai 2019
ou, si elle est postérieure, à la date de sanction de
la présente loi.

Définition
4 unité de mesure d’intensité de

courant électrique conforme à
la définition de ampère
adoptée par la 26e Conférence
générale des poids et mesures,
figurant dans les Comptes
rendus de cette conférence
publiés par le Bureau
international des poids et
mesures, avec ses
modifications successives

5 unité de mesure de
température thermodynamique
conforme à la définition de
kelvin adoptée par la 26e

Conférence générale des poids
et mesures, figurant dans les
Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

6 unité de mesure d’intensité
lumineuse conforme à la
définition de candela adoptée
par la 26e Conférence générale
des poids et mesures, figurant
dans les Comptes rendus de
cette conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

7 unité de mesure de quantité de
matière conforme à la
définition de mole adoptée par
la 26e Conférence générale des
poids et mesures, figurant dans
les Comptes rendus de cette
conférence publiés par le
Bureau international des poids
et mesures, avec ses
modifications successives

Entrée en vigueur

20 mai 2019 ou sanction

197 L’article 196 entre en vigueur le 20 mai 2019
ou, si elle est postérieure, à la date de sanction de
la présente loi.

Definition
mesures, as amended from
time to time

4 the unit for the measurement
of electric current, being the
ampere as defined by the 26e

Conférence générale des poids
et mesures as reported in the
Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

5 the unit for the measurement
of thermodynamic
temperature, being the kelvin
as defined by the 26e

Conférence générale des poids
et mesures as reported in the
Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

6 the unit for the measurement
of luminous intensity, being
the candela as defined by the
26e Conférence générale des
poids et mesures as reported in
the Comptes rendus de la 26e

Conférence générale des poids
et mesures published by the
Bureau international des poids
et mesures, as amended from
time to time

7 the unit for the measurement
of the amount of substance,
being the mole as defined by
the 26e Conférence générale
des poids et mesures as
reported in the Comptes
rendus de la 26e Conférence
générale des poids et mesures
published by the Bureau
international des poids et
mesures, as amended from
time to time

Coming into Force

May 20, 2019 or royal assent

197 Section 196 comes into force on the later of
May 20, 2019 and the day on which this Act re-
ceives royal assent.
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SUBDIVISION H

R.S., c. 24 (3rd Supp.), Part III

Hazardous Materials Information
Review Act

Amendments to the Act

2012, c. 31 ss. 269(4)(E), (5)(E) and (6)(F)

198 (1) The definitions affected party, Chief Ap-
peals Officer and Chief Screening Officer in subsec-
tion 10(1) of the Hazardous Materials Informa-
tion Review Act are repealed.

(2) Subsection 10(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

confidential business information in respect of a per-
son to whose business or affairs the information relates,
means business information

(a) that is not publicly available;

(b) in respect of which the person has taken measures
that are reasonable in the circumstances to ensure
that it remains not publicly available; and

(c) that has actual or potential economic value to the
person or their competitors because it is not publicly
available and its disclosure would result in a material
financial loss to the person or a material financial gain
to their competitors. (renseignements commerciaux
confidentiels)

199 The heading before section 11 of the Act is
replaced by the following:

Filing of Claim for Exemption

2014, c. 20, s. 147(1)

200 (1) The portion of subsection 11(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Claim for exemption by supplier

11 (1) Any supplier who is required, either directly or
indirectly, because of the provisions of the Hazardous
Products Act, to disclose any of the following information
may, if the supplier considers it to be confidential

SOUS-SECTION H

L.R., ch. 24 (3e suppl.), partie III

Loi sur le contrôle des
renseignements relatifs aux
matières dangereuses

Modification de la loi

2012, ch. 31, par. 269(4)(A), 5(A) et (6)(F)

198 (1) Les définitions de agent d’appel en chef,
agent de contrôle en chef et partie touchée, au para-
graphe 10(1) de la Loi sur le contrôle des rensei-
gnements relatifs aux matières dangereuses,
sont abrogées.

(2) Le paragraphe 10(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

renseignements commerciaux confidentiels Rensei-
gnements commerciaux qui se rapportent à l’entreprise
d’une personne ou à ses activités et, à la fois :

a) qui ne sont pas accessibles au public;

b) à l’égard desquels la personne a pris des mesures
raisonnables dans les circonstances pour qu’ils de-
meurent inaccessibles au public;

c) qui ont une valeur économique réelle ou potentielle
pour la personne ou ses concurrents parce qu’ils ne
sont pas accessibles au public et que leur divulgation
entraînerait une perte financière importante pour elle
ou un gain financier important pour ses concurrents.
(confidential business information)

199 L’intertitre précédant l’article 11 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Présentation des demandes de
dérogation
2014, ch. 20, par. 147(1)

200 (1) Le passage du paragraphe 11(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Demande de dérogation — fournisseur

11 (1) Le fournisseur qui est tenu, directement ou indi-
rectement, par l’effet des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, de communiquer les renseigne-
ments énumérés ci-après peut, s’il estime que ceux-ci

SOUS-SECTION H

L.R., ch. 24 (3e suppl.), partie III

Loi sur le contrôle des
renseignements relatifs aux
matières dangereuses

Modification de la loi

2012, ch. 31, par. 269(4)(A), 5(A) et (6)(F)

198 (1) Les définitions de agent d’appel en chef,
agent de contrôle en chef et partie touchée, au para-
graphe 10(1) de la Loi sur le contrôle des rensei-
gnements relatifs aux matières dangereuses,
sont abrogées.

(2) Le paragraphe 10(1) de la même loi est modi-
fié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de
ce qui suit :

renseignements commerciaux confidentiels Rensei-
gnements commerciaux qui se rapportent à l’entreprise
d’une personne ou à ses activités et, à la fois :

a) qui ne sont pas accessibles au public;

b) à l’égard desquels la personne a pris des mesures
raisonnables dans les circonstances pour qu’ils de-
meurent inaccessibles au public;

c) qui ont une valeur économique réelle ou potentielle
pour la personne ou ses concurrents parce qu’ils ne
sont pas accessibles au public et que leur divulgation
entraînerait une perte financière importante pour elle
ou un gain financier important pour ses concurrents.
(confidential business information)

199 L’intertitre précédant l’article 11 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Présentation des demandes de
dérogation
2014, ch. 20, par. 147(1)

200 (1) Le passage du paragraphe 11(1) de la
même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par
ce qui suit :

Demande de dérogation — fournisseur

11 (1) Le fournisseur qui est tenu, directement ou indi-
rectement, par l’effet des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, de communiquer les renseigne-
ments énumérés ci-après peut, s’il estime que ceux-ci

SUBDIVISION H

R.S., c. 24 (3rd Supp.), Part III

Hazardous Materials Information
Review Act

Amendments to the Act

2012, c. 31 ss. 269(4)(E), (5)(E) and (6)(F)

198 (1) The definitions affected party, Chief Ap-
peals Officer and Chief Screening Officer in subsec-
tion 10(1) of the Hazardous Materials Informa-
tion Review Act are repealed.

(2) Subsection 10(1) of the Act is amended by
adding the following in alphabetical order:

confidential business information in respect of a per-
son to whose business or affairs the information relates,
means business information

(a) that is not publicly available;

(b) in respect of which the person has taken measures
that are reasonable in the circumstances to ensure
that it remains not publicly available; and

(c) that has actual or potential economic value to the
person or their competitors because it is not publicly
available and its disclosure would result in a material
financial loss to the person or a material financial gain
to their competitors. (renseignements commerciaux
confidentiels)

199 The heading before section 11 of the Act is
replaced by the following:

Filing of Claim for Exemption

2014, c. 20, s. 147(1)

200 (1) The portion of subsection 11(1) of the Act
before paragraph (a) is replaced by the follow-
ing:

Claim for exemption by supplier

11 (1) Any supplier who is required, either directly or
indirectly, because of the provisions of the Hazardous
Products Act, to disclose any of the following information
may, if the supplier considers it to be confidential
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business information, claim an exemption from the re-
quirement to disclose that information by filing with the
Minister a claim for exemption in accordance with this
section:

2014, c. 20, s. 161(2)

(2) The portion of subsection 11(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Claim for exemption by employer

(2) Any employer who is required, either directly or indi-
rectly, because of the provisions of the Canada Labour
Code or the provisions of the Accord Act, as the case may
be, to disclose any of the following information may, if
the employer considers it to be confidential business in-
formation, claim an exemption from the requirement to
disclose it by filing with the Minister a claim for exemp-
tion in accordance with this section:

2001, c. 34, s. 49(F)

(3) Subsection 11(3) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Manner of filing claim and fee payable

(3) A claim for exemption must be in the prescribed
form, be filed in the prescribed manner and be accompa-
nied by the prescribed fee or a fee calculated in the pre-
scribed manner.

2014, c. 20, s. 147(2)

(4) The portion of subsection 11(4) of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Contents of claim

(4) A claim for exemption must be accompanied by the
safety data sheet or label to which the claim relates and
must contain

2007, c. 7, s. 1

(5) Paragraph 11(4)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) une déclaration du demandeur indiquant qu’il croit
que les renseignements à l’égard desquels elle est pré-
sentée sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels satisfaisant aux critères réglementaires établis
en application de l’alinéa 48(1)a) et qu’il a à sa disposi-
tion les renseignements réglementaires pour la justi-
fier qu’il fournira sur demande;

(6) Subsection 11(5) of the Act is replaced by the
following:

sont des renseignements commerciaux confidentiels,
présenter au ministre, conformément au présent article,
une demande de dérogation à l’obligation de communi-
quer :

2014, ch. 20, par. 161(2)

(2) Le passage du paragraphe 11(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Demande de dérogation — employeur

(2) L’employeur qui est tenu, directement ou indirecte-
ment, par l’effet des dispositions du Code canadien du
travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre, se-
lon le cas, de communiquer l’un ou l’autre des renseigne-
ments énumérés ci-après peut, s’il estime que ceux-ci
sont des renseignements commerciaux confidentiels,
présenter au ministre, conformément au présent article,
une demande de dérogation à l’obligation de communi-
quer :

2001, ch. 34, art. 49(F)

(3) Le paragraphe 11(3) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Manner of filing claim and fee payable

(3) A claim for exemption must be in the prescribed
form, be filed in the prescribed manner and be accompa-
nied by the prescribed fee or a fee calculated in the pre-
scribed manner.

2014, ch. 20, par. 147(2)

(4) Le passage du paragraphe 11(4) de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Contents of claim

(4) A claim for exemption must be accompanied by the
safety data sheet or label to which the claim relates and
must contain

2007, ch. 7, art. 1

(5) L’alinéa 11(4)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) une déclaration du demandeur indiquant qu’il croit
que les renseignements à l’égard desquels elle est pré-
sentée sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels satisfaisant aux critères réglementaires établis
en application de l’alinéa 48(1)a) et qu’il a à sa disposi-
tion les renseignements réglementaires pour la justi-
fier qu’il fournira sur demande;

(6) Le paragraphe 11(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

sont des renseignements commerciaux confidentiels,
présenter au ministre, conformément au présent article,
une demande de dérogation à l’obligation de communi-
quer :

2014, ch. 20, par. 161(2)

(2) Le passage du paragraphe 11(2) de la même
loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui
suit :

Demande de dérogation — employeur

(2) L’employeur qui est tenu, directement ou indirecte-
ment, par l’effet des dispositions du Code canadien du
travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre, se-
lon le cas, de communiquer l’un ou l’autre des renseigne-
ments énumérés ci-après peut, s’il estime que ceux-ci
sont des renseignements commerciaux confidentiels,
présenter au ministre, conformément au présent article,
une demande de dérogation à l’obligation de communi-
quer :

2001, ch. 34, art. 49(F)

(3) Le paragraphe 11(3) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

Manner of filing claim and fee payable

(3) A claim for exemption must be in the prescribed
form, be filed in the prescribed manner and be accompa-
nied by the prescribed fee or a fee calculated in the pre-
scribed manner.

2014, ch. 20, par. 147(2)

(4) Le passage du paragraphe 11(4) de la version
anglaise de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Contents of claim

(4) A claim for exemption must be accompanied by the
safety data sheet or label to which the claim relates and
must contain

2007, ch. 7, art. 1

(5) L’alinéa 11(4)b) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

b) une déclaration du demandeur indiquant qu’il croit
que les renseignements à l’égard desquels elle est pré-
sentée sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels satisfaisant aux critères réglementaires établis
en application de l’alinéa 48(1)a) et qu’il a à sa disposi-
tion les renseignements réglementaires pour la justi-
fier qu’il fournira sur demande;

(6) Le paragraphe 11(5) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

business information, claim an exemption from the re-
quirement to disclose that information by filing with the
Minister a claim for exemption in accordance with this
section:

2014, c. 20, s. 161(2)

(2) The portion of subsection 11(2) of the Act be-
fore paragraph (a) is replaced by the following:

Claim for exemption by employer

(2) Any employer who is required, either directly or indi-
rectly, because of the provisions of the Canada Labour
Code or the provisions of the Accord Act, as the case may
be, to disclose any of the following information may, if
the employer considers it to be confidential business in-
formation, claim an exemption from the requirement to
disclose it by filing with the Minister a claim for exemp-
tion in accordance with this section:

2001, c. 34, s. 49(F)

(3) Subsection 11(3) of the English version of the
Act is replaced by the following:

Manner of filing claim and fee payable

(3) A claim for exemption must be in the prescribed
form, be filed in the prescribed manner and be accompa-
nied by the prescribed fee or a fee calculated in the pre-
scribed manner.

2014, c. 20, s. 147(2)

(4) The portion of subsection 11(4) of the English
version of the Act before paragraph (a) is re-
placed by the following:

Contents of claim

(4) A claim for exemption must be accompanied by the
safety data sheet or label to which the claim relates and
must contain

2007, c. 7, s. 1

(5) Paragraph 11(4)(b) of the French version of
the Act is replaced by the following:

b) une déclaration du demandeur indiquant qu’il croit
que les renseignements à l’égard desquels elle est pré-
sentée sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels satisfaisant aux critères réglementaires établis
en application de l’alinéa 48(1)a) et qu’il a à sa disposi-
tion les renseignements réglementaires pour la justi-
fier qu’il fournira sur demande;

(6) Subsection 11(5) of the Act is replaced by the
following:
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Restriction

(5) If a supplier or an employer files a claim for exemp-
tion in accordance with this section and, after all judicial
reviews and appeals are exhausted, the claim or a portion
of the claim is not valid, the supplier or employer, as the
case may be, is not entitled to file any other claim for ex-
emption in relation to the information in respect of
which the claim or portion of the claim was determined
to be invalid.

1996, c. 8, s. 24; 2007 c. 7, ss. 2, 5, 6 and 7(1), (3) and (4); 2012, c. 31, ss. 270 to 279, par.
282(c) and (d), s. 283(F) and par. 284(c)(F); 2013, c. 40, s. 201; 2014, c. 13, ss. 108, 109(2)
and 110 to 112, c. 20, ss. 148(1) to (3) and (4)(F), 149(1), 150(F), 151(1), (2) and (3)(F),
152, 154(1), (2) and (3)(F), 155(F), 156(F), 157(1) and (2)(F), 158(F) and 161(3), (4) and
(5)(F)

201 Sections 12 to 47 of the Act are replaced by
the following:

Review of Claim for Exemption

Review by Minister

12 (1) The Minister must review each claim for exemp-
tion that is filed in accordance with section 11 in order to
determine, as soon as feasible and in accordance with the
prescribed criteria, whether the claim, or a portion of it,
is valid.

Additional information

(2) If the Minister requests additional information that
the Minister considers necessary for the purposes of sub-
section (1), the claimant must provide it to the Minister
in the manner and within the period specified by the
Minister.

Determination

13 The Minister must, as soon as feasible after making a
determination referred to in subsection 12(1), notify the
claimant in writing of the determination and the reasons
for it.

Order

14 (1) If the Minister determines that a claim for ex-
emption, or a portion of it, is not valid, then the Minister
may order the claimant

(a) to comply, in the manner and within the period
specified in the order, with the provisions of the Haz-
ardous Products Act, the provisions of the Canada
Labour Code or the provisions of the Accord Act in re-
spect of which the claim or portion of the claim for ex-
emption was determined not to be valid; or

Limitation

(5) Le fournisseur ou l’employeur auteur d’une demande
de dérogation présentée conformément au présent article
qui est, après épuisement des recours, non fondée en tout
ou en partie n’a pas le droit de présenter une autre de-
mande de dérogation à l’égard des renseignements pour
lesquels tout ou partie de la demande a été jugé non fon-
dé.

1996, ch. 8, art. 24; 2007, ch. 7, art. 2, 5 et 6 et par. 7(1), (3) et (4); 2012, ch. 31, art. 270 à
279, al. 282c) et d), art. 283(F) et al. 284c)(F); 2013, ch. 40, art. 201; 2014, ch. 13, art. 108,
par. 109(2), art. 110 à 112, ch. 20, par. 148(1) à (3) et (4)(F), par. 149(1), art. 150(F), par.
151(1), (2) et (3)(F), art. 152, par. 154(1), (2) et (3)(F), art. 155(F) et 156(F), par. 157(1) et
(2)(F), art. 158(F), par. 161(3) et (4) et (5)(F)

201 Les articles 12 à 47 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Examen des demandes de
dérogation

Examen par le ministre

12 (1) Le ministre examine la demande de dérogation
présentée conformément à l’article 11 en vue de décider,
dès que possible et conformément aux critères réglemen-
taires, si elle est fondée en tout ou en partie.

Renseignements supplémentaires

(2) Le demandeur fournit au ministre, à la demande de
ce dernier et dans le délai et de la manière précisés par
celui-ci, les renseignements supplémentaires que le mi-
nistre estime indiqués pour décider de la question visée
au paragraphe (1).

Décision

13 Dès que possible après avoir pris la décision visée au
paragraphe 12(1), le ministre avise par écrit le deman-
deur de sa décision et des motifs de celle-ci.

Ordre

14 (1) S’il décide que tout ou partie d’une demande de
dérogation n’est pas fondé, le ministre peut ordonner au
demandeur :

a) de se conformer, dans le délai et de la manière pré-
cisés dans l’ordre, aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code cana-
dien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre à l’égard desquelles tout ou partie de la de-
mande a été jugé non fondé;

Limitation

(5) Le fournisseur ou l’employeur auteur d’une demande
de dérogation présentée conformément au présent article
qui est, après épuisement des recours, non fondée en tout
ou en partie n’a pas le droit de présenter une autre de-
mande de dérogation à l’égard des renseignements pour
lesquels tout ou partie de la demande a été jugé non fon-
dé.

1996, ch. 8, art. 24; 2007, ch. 7, art. 2, 5 et 6 et par. 7(1), (3) et (4); 2012, ch. 31, art. 270 à
279, al. 282c) et d), art. 283(F) et al. 284c)(F); 2013, ch. 40, art. 201; 2014, ch. 13, art. 108,
par. 109(2), art. 110 à 112, ch. 20, par. 148(1) à (3) et (4)(F), par. 149(1), art. 150(F), par.
151(1), (2) et (3)(F), art. 152, par. 154(1), (2) et (3)(F), art. 155(F) et 156(F), par. 157(1) et
(2)(F), art. 158(F), par. 161(3) et (4) et (5)(F)

201 Les articles 12 à 47 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Examen des demandes de
dérogation

Examen par le ministre

12 (1) Le ministre examine la demande de dérogation
présentée conformément à l’article 11 en vue de décider,
dès que possible et conformément aux critères réglemen-
taires, si elle est fondée en tout ou en partie.

Renseignements supplémentaires

(2) Le demandeur fournit au ministre, à la demande de
ce dernier et dans le délai et de la manière précisés par
celui-ci, les renseignements supplémentaires que le mi-
nistre estime indiqués pour décider de la question visée
au paragraphe (1).

Décision

13 Dès que possible après avoir pris la décision visée au
paragraphe 12(1), le ministre avise par écrit le deman-
deur de sa décision et des motifs de celle-ci.

Ordre

14 (1) S’il décide que tout ou partie d’une demande de
dérogation n’est pas fondé, le ministre peut ordonner au
demandeur :

a) de se conformer, dans le délai et de la manière pré-
cisés dans l’ordre, aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code cana-
dien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre à l’égard desquelles tout ou partie de la de-
mande a été jugé non fondé;

Restriction

(5) If a supplier or an employer files a claim for exemp-
tion in accordance with this section and, after all judicial
reviews and appeals are exhausted, the claim or a portion
of the claim is not valid, the supplier or employer, as the
case may be, is not entitled to file any other claim for ex-
emption in relation to the information in respect of
which the claim or portion of the claim was determined
to be invalid.

1996, c. 8, s. 24; 2007 c. 7, ss. 2, 5, 6 and 7(1), (3) and (4); 2012, c. 31, ss. 270 to 279, par.
282(c) and (d), s. 283(F) and par. 284(c)(F); 2013, c. 40, s. 201; 2014, c. 13, ss. 108, 109(2)
and 110 to 112, c. 20, ss. 148(1) to (3) and (4)(F), 149(1), 150(F), 151(1), (2) and (3)(F),
152, 154(1), (2) and (3)(F), 155(F), 156(F), 157(1) and (2)(F), 158(F) and 161(3), (4) and
(5)(F)

201 Sections 12 to 47 of the Act are replaced by
the following:

Review of Claim for Exemption

Review by Minister

12 (1) The Minister must review each claim for exemp-
tion that is filed in accordance with section 11 in order to
determine, as soon as feasible and in accordance with the
prescribed criteria, whether the claim, or a portion of it,
is valid.

Additional information

(2) If the Minister requests additional information that
the Minister considers necessary for the purposes of sub-
section (1), the claimant must provide it to the Minister
in the manner and within the period specified by the
Minister.

Determination

13 The Minister must, as soon as feasible after making a
determination referred to in subsection 12(1), notify the
claimant in writing of the determination and the reasons
for it.

Order

14 (1) If the Minister determines that a claim for ex-
emption, or a portion of it, is not valid, then the Minister
may order the claimant

(a) to comply, in the manner and within the period
specified in the order, with the provisions of the Haz-
ardous Products Act, the provisions of the Canada
Labour Code or the provisions of the Accord Act in re-
spect of which the claim or portion of the claim for ex-
emption was determined not to be valid; or
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(b) to remove information specified in the order from
a safety data sheet or label that accompanies the claim
for exemption.

Compliance

(2) The claimant must comply with the order.

Effect of compliance

(3) If the claimant complies with the order, they are
deemed to have complied, starting on the day on which
the order is made, with the relevant provisions of the
Hazardous Products Act, the relevant provisions of the
Canada Labour Code or the relevant provisions of the
Accord Act.

Review of Safety Data Sheet or
Label

Effect of failure to provide information

15 For the purposes of subsections 16(1) and 18(1) and
paragraph 21(b), a failure to provide information on a
safety data sheet or label that accompanies a claim for ex-
emption filed in accordance with section 11 does not con-
stitute a failure to comply with provisions of the Haz-
ardous Products Act, provisions of the Canada Labour
Code or provisions of the Accord Act if the information
that is not provided is the information in respect of which
the claim is filed.

Review by Minister

16 (1) The Minister may review a safety data sheet or la-
bel that accompanies a claim for exemption filed in ac-
cordance with section 11, or any portion of the safety da-
ta sheet or label, in order to determine whether the safety
data sheet or label, or the portion of it, complies with
provisions of the Hazardous Products Act, provisions of
the Canada Labour Code or provisions of the Accord Act.

Additional information

(2) If the Minister requests additional information that
the Minister considers necessary for the purposes of sub-
section (1), the claimant must provide it to the Minister
in the manner and within the period specified by the
Minister.

Determination

17 The Minister must, as soon as feasible after making a
determination referred to in subsection 16(1), notify the
claimant in writing of the determination and the reasons
for it.

b) de supprimer de la fiche de données de sécurité ou
de l’étiquette accompagnant la demande les renseigne-
ments précisés dans l’ordre.

Obligation de se conformer

(2) Le demandeur à qui l’ordre est donné est tenu de s’y
conformer.

Effet de se conformer

(3) Pour l’application des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, des dispositions du Code canadien
du travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre
qui sont en cause, le demandeur qui se conforme à
l’ordre est réputé s’être conformé à ces dispositions à
compter de la date à laquelle l’ordre a été donné.

Examen des fiches de données
de sécurité et des étiquettes

Effet de l’omission de fournir des renseignements

15 Pour l’application des paragraphes 16(1) et 18(1) et
de l’alinéa 21b), l’omission de fournir sur la fiche de don-
nées de sécurité ou sur l’étiquette accompagnant une de-
mande de dérogation présentée conformément à l’article
11 les renseignements visés par celle-ci ne constitue pas
une omission de se conformer aux dispositions de la Loi
sur les produits dangereux, aux dispositions du Code ca-
nadien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre.

Examen par le ministre

16 (1) Le ministre peut examiner tout ou partie de la
fiche de données de sécurité ou de l’étiquette accompa-
gnant une demande de dérogation présentée conformé-
ment à l’article 11 en vue de décider si tout ou partie de la
fiche de données de sécurité ou de l’étiquette est
conforme aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail ou
aux dispositions de la loi de mise en œuvre.

Renseignements supplémentaires

(2) Le demandeur fournit au ministre, à la demande de
ce dernier et dans le délai et de la manière précisés par
celui-ci, les renseignements supplémentaires que le mi-
nistre estime indiqués pour décider de la question visée
au paragraphe (1).

Décision

17 Dès que possible après avoir pris la décision visée au
paragraphe 16(1), le ministre avise par écrit le deman-
deur de sa décision et des motifs de celle-ci.

b) de supprimer de la fiche de données de sécurité ou
de l’étiquette accompagnant la demande les renseigne-
ments précisés dans l’ordre.

Obligation de se conformer

(2) Le demandeur à qui l’ordre est donné est tenu de s’y
conformer.

Effet de se conformer

(3) Pour l’application des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, des dispositions du Code canadien
du travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre
qui sont en cause, le demandeur qui se conforme à
l’ordre est réputé s’être conformé à ces dispositions à
compter de la date à laquelle l’ordre a été donné.

Examen des fiches de données
de sécurité et des étiquettes

Effet de l’omission de fournir des renseignements

15 Pour l’application des paragraphes 16(1) et 18(1) et
de l’alinéa 21b), l’omission de fournir sur la fiche de don-
nées de sécurité ou sur l’étiquette accompagnant une de-
mande de dérogation présentée conformément à l’article
11 les renseignements visés par celle-ci ne constitue pas
une omission de se conformer aux dispositions de la Loi
sur les produits dangereux, aux dispositions du Code ca-
nadien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre.

Examen par le ministre

16 (1) Le ministre peut examiner tout ou partie de la
fiche de données de sécurité ou de l’étiquette accompa-
gnant une demande de dérogation présentée conformé-
ment à l’article 11 en vue de décider si tout ou partie de la
fiche de données de sécurité ou de l’étiquette est
conforme aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail ou
aux dispositions de la loi de mise en œuvre.

Renseignements supplémentaires

(2) Le demandeur fournit au ministre, à la demande de
ce dernier et dans le délai et de la manière précisés par
celui-ci, les renseignements supplémentaires que le mi-
nistre estime indiqués pour décider de la question visée
au paragraphe (1).

Décision

17 Dès que possible après avoir pris la décision visée au
paragraphe 16(1), le ministre avise par écrit le deman-
deur de sa décision et des motifs de celle-ci.

(b) to remove information specified in the order from
a safety data sheet or label that accompanies the claim
for exemption.

Compliance

(2) The claimant must comply with the order.

Effect of compliance

(3) If the claimant complies with the order, they are
deemed to have complied, starting on the day on which
the order is made, with the relevant provisions of the
Hazardous Products Act, the relevant provisions of the
Canada Labour Code or the relevant provisions of the
Accord Act.

Review of Safety Data Sheet or
Label

Effect of failure to provide information

15 For the purposes of subsections 16(1) and 18(1) and
paragraph 21(b), a failure to provide information on a
safety data sheet or label that accompanies a claim for ex-
emption filed in accordance with section 11 does not con-
stitute a failure to comply with provisions of the Haz-
ardous Products Act, provisions of the Canada Labour
Code or provisions of the Accord Act if the information
that is not provided is the information in respect of which
the claim is filed.

Review by Minister

16 (1) The Minister may review a safety data sheet or la-
bel that accompanies a claim for exemption filed in ac-
cordance with section 11, or any portion of the safety da-
ta sheet or label, in order to determine whether the safety
data sheet or label, or the portion of it, complies with
provisions of the Hazardous Products Act, provisions of
the Canada Labour Code or provisions of the Accord Act.

Additional information

(2) If the Minister requests additional information that
the Minister considers necessary for the purposes of sub-
section (1), the claimant must provide it to the Minister
in the manner and within the period specified by the
Minister.

Determination

17 The Minister must, as soon as feasible after making a
determination referred to in subsection 16(1), notify the
claimant in writing of the determination and the reasons
for it.
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Order

18 (1) If the Minister determines that a safety data sheet
or label that accompanies a claim for exemption filed in
accordance with section 11, or any portion of the safety
data sheet or label, does not comply with provisions of
the Hazardous Products Act, provisions of the Canada
Labour Code or provisions of the Accord Act, then the
Minister may order the claimant

(a) to comply, in the manner and within the period
specified in the order, with the relevant provisions of
the Hazardous Products Act, the relevant provisions
of the Canada Labour Code or the relevant provisions
of the Accord Act; or

(b) to remove information specified in the order from
the safety data sheet or label.

Compliance

(2) The claimant must comply with the order.

Effect of compliance

(3) If the claimant complies with the order, they are
deemed to have complied, starting on the day on which
the order is made, with the relevant provisions of the
Hazardous Products Act, the relevant provisions of the
Canada Labour Code or the relevant provisions of the
Accord Act.

Exemption Periods

Interim exemption period

19 (1) If a claim for exemption is filed in accordance
with section 11, the claimant is, subject to section 21, ex-
empt from the requirement in respect of which the ex-
emption is claimed for the period that begins on the day
on which the Minister registers the claim and ends on the
day on which all judicial reviews and appeals are ex-
hausted.

Three-year exemption period

(2) If a claim for exemption, or a portion of it, is valid af-
ter all judicial reviews and appeals are exhausted, then
the claimant is, subject to section 22, exempt from the re-
quirement in respect of which the claim, or portion of it,
is valid for a period of three years that begins on the day
after the day on which all judicial reviews and appeals are
exhausted.

Ordres

18 (1) S’il décide que tout ou partie de la fiche de don-
nées de sécurité ou de l’étiquette accompagnant la de-
mande de dérogation présentée conformément à l’article
11 n’est pas conforme aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code canadien
du travail ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre,
le ministre peut ordonner au demandeur :

a) de se conformer, dans le délai et de la manière pré-
cisés dans l’ordre, aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code cana-
dien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre qui sont en cause;

b) de supprimer de la fiche de données de sécurité ou
de l’étiquette les renseignements précisés dans l’ordre.

Obligation de se conformer

(2) Le demandeur à qui l’ordre est donné est tenu de s’y
conformer.

Effet de se conformer

(3) Pour l’application des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, des dispositions du Code canadien
du travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre
qui sont en cause, le demandeur qui se conforme à
l’ordre est réputé s’être conformé à ces dispositions à
compter de la date à laquelle l’ordre a été donné.

Périodes de dérogation

Période temporaire

19 (1) L’auteur de la demande de dérogation présentée
conformément à l’article 11 est soustrait, sous réserve de
l’article 21, aux exigences visées par la demande, à comp-
ter de la date à laquelle le ministre enregistre la demande
et jusqu’à épuisement des recours.

Période de trois ans

(2) Si, après épuisement des recours, la demande de dé-
rogation est fondée en tout ou en partie, le demandeur
est, sous réserve de l’article 22, soustrait aux exigences vi-
sées par toute partie fondée de la demande pour une pé-
riode de trois ans à compter du jour suivant la date à la-
quelle tous les recours ont été épuisés.

Ordres

18 (1) S’il décide que tout ou partie de la fiche de don-
nées de sécurité ou de l’étiquette accompagnant la de-
mande de dérogation présentée conformément à l’article
11 n’est pas conforme aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code canadien
du travail ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre,
le ministre peut ordonner au demandeur :

a) de se conformer, dans le délai et de la manière pré-
cisés dans l’ordre, aux dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, aux dispositions du Code cana-
dien du travail ou aux dispositions de la loi de mise en
œuvre qui sont en cause;

b) de supprimer de la fiche de données de sécurité ou
de l’étiquette les renseignements précisés dans l’ordre.

Obligation de se conformer

(2) Le demandeur à qui l’ordre est donné est tenu de s’y
conformer.

Effet de se conformer

(3) Pour l’application des dispositions de la Loi sur les
produits dangereux, des dispositions du Code canadien
du travail ou des dispositions de la loi de mise en œuvre
qui sont en cause, le demandeur qui se conforme à
l’ordre est réputé s’être conformé à ces dispositions à
compter de la date à laquelle l’ordre a été donné.

Périodes de dérogation

Période temporaire

19 (1) L’auteur de la demande de dérogation présentée
conformément à l’article 11 est soustrait, sous réserve de
l’article 21, aux exigences visées par la demande, à comp-
ter de la date à laquelle le ministre enregistre la demande
et jusqu’à épuisement des recours.

Période de trois ans

(2) Si, après épuisement des recours, la demande de dé-
rogation est fondée en tout ou en partie, le demandeur
est, sous réserve de l’article 22, soustrait aux exigences vi-
sées par toute partie fondée de la demande pour une pé-
riode de trois ans à compter du jour suivant la date à la-
quelle tous les recours ont été épuisés.

Order

18 (1) If the Minister determines that a safety data sheet
or label that accompanies a claim for exemption filed in
accordance with section 11, or any portion of the safety
data sheet or label, does not comply with provisions of
the Hazardous Products Act, provisions of the Canada
Labour Code or provisions of the Accord Act, then the
Minister may order the claimant

(a) to comply, in the manner and within the period
specified in the order, with the relevant provisions of
the Hazardous Products Act, the relevant provisions
of the Canada Labour Code or the relevant provisions
of the Accord Act; or

(b) to remove information specified in the order from
the safety data sheet or label.

Compliance

(2) The claimant must comply with the order.

Effect of compliance

(3) If the claimant complies with the order, they are
deemed to have complied, starting on the day on which
the order is made, with the relevant provisions of the
Hazardous Products Act, the relevant provisions of the
Canada Labour Code or the relevant provisions of the
Accord Act.

Exemption Periods

Interim exemption period

19 (1) If a claim for exemption is filed in accordance
with section 11, the claimant is, subject to section 21, ex-
empt from the requirement in respect of which the ex-
emption is claimed for the period that begins on the day
on which the Minister registers the claim and ends on the
day on which all judicial reviews and appeals are ex-
hausted.

Three-year exemption period

(2) If a claim for exemption, or a portion of it, is valid af-
ter all judicial reviews and appeals are exhausted, then
the claimant is, subject to section 22, exempt from the re-
quirement in respect of which the claim, or portion of it,
is valid for a period of three years that begins on the day
after the day on which all judicial reviews and appeals are
exhausted.
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Conflict

20 If there is a conflict between subsection 19(1) or (2)
and a provision of an order made under section 14 or 18,
the provision of the order prevails to the extent of the
conflict.

Suspension or Cancellation of
Exemption

Exemption — subsection 19(1)

21 The Minister may suspend or cancel an exemption
referred to in subsection 19(1) if

(a) the Minister determines that the claim for exemp-
tion, or any portion of it, is not valid;

(b) the Minister determines that a safety data sheet or
label that accompanies the claim for exemption, or
any portion of the safety data sheet or label, does not
comply with provisions of the Hazardous Products
Act, provisions of the Canada Labour Code or provi-
sions of the Accord Act;

(c) the person who is exempted contravenes subsec-
tion 12(2) or 16(2);

(d) the person who is exempted contravenes provi-
sions of the Hazardous Products Act, provisions of the
Canada Labour Code or provisions of the Accord Act;

(e) the person who is exempted contravenes an order
made under section 14 or 18; or

(f) prescribed circumstances apply.

Exemption — subsection 19(2)

22 The Minister may suspend or cancel an exemption
referred to in subsection 19(2) if

(a) the Minister has reasonable grounds to believe
that the claim for exemption that resulted in the ex-
emption included false or misleading information;

(b) the exempted person contravenes provisions of the
Hazardous Products Act, provisions of the Canada
Labour Code or provisions of the Accord Act;

(c) the exempted person contravenes an order made
under section 14 or 18; or

(d) prescribed circumstances apply.

Conflit

20 En cas de conflit entre toute disposition d’un ordre
donné en vertu des articles 14 ou 18 et les paragraphes
19(1) ou (2), la disposition l’emporte.

Suspension ou annulation des
dérogations

Dérogation — paragraphe 19(1)

21 Le ministre peut suspendre ou annuler une déroga-
tion visée par le paragraphe 19(1) dans les cas suivants :

a) le ministre décide que tout ou partie de la demande
de dérogation n’est pas fondé;

b) le ministre décide que tout ou partie de la fiche de
données de sécurité ou de l’étiquette accompagnant la
demande de dérogation n’est pas conforme aux dispo-
sitions de la Loi sur les produits dangereux, aux dis-
positions du Code canadien du travail ou aux disposi-
tions de la loi de mise en œuvre;

c) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux paragraphes 12(2) ou 16(2);

d) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail
ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre;

e) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient à un ordre donné en vertu des articles 14 ou 18;

f) tout autre cas prévu par règlement.

Dérogation — paragraphe 19(2)

22 Le ministre peut suspendre ou annuler une déroga-
tion visée par le paragraphe 19(2) dans les cas suivants :

a) le ministre a des motifs raisonnables de croire que
la demande qui a donné lieu à la dérogation contient
des renseignements frauduleux ou trompeurs;

b) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail
ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre;

c) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient à un ordre donné en vertu des articles 14 ou 18;

d) tout autre cas prévu par règlement.

Conflit

20 En cas de conflit entre toute disposition d’un ordre
donné en vertu des articles 14 ou 18 et les paragraphes
19(1) ou (2), la disposition l’emporte.

Suspension ou annulation des
dérogations

Dérogation — paragraphe 19(1)

21 Le ministre peut suspendre ou annuler une déroga-
tion visée par le paragraphe 19(1) dans les cas suivants :

a) le ministre décide que tout ou partie de la demande
de dérogation n’est pas fondé;

b) le ministre décide que tout ou partie de la fiche de
données de sécurité ou de l’étiquette accompagnant la
demande de dérogation n’est pas conforme aux dispo-
sitions de la Loi sur les produits dangereux, aux dis-
positions du Code canadien du travail ou aux disposi-
tions de la loi de mise en œuvre;

c) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux paragraphes 12(2) ou 16(2);

d) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail
ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre;

e) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient à un ordre donné en vertu des articles 14 ou 18;

f) tout autre cas prévu par règlement.

Dérogation — paragraphe 19(2)

22 Le ministre peut suspendre ou annuler une déroga-
tion visée par le paragraphe 19(2) dans les cas suivants :

a) le ministre a des motifs raisonnables de croire que
la demande qui a donné lieu à la dérogation contient
des renseignements frauduleux ou trompeurs;

b) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient aux dispositions de la Loi sur les produits dan-
gereux, aux dispositions du Code canadien du travail
ou aux dispositions de la loi de mise en œuvre;

c) la personne bénéficiant de la dérogation contre-
vient à un ordre donné en vertu des articles 14 ou 18;

d) tout autre cas prévu par règlement.

Conflict

20 If there is a conflict between subsection 19(1) or (2)
and a provision of an order made under section 14 or 18,
the provision of the order prevails to the extent of the
conflict.

Suspension or Cancellation of
Exemption

Exemption — subsection 19(1)

21 The Minister may suspend or cancel an exemption
referred to in subsection 19(1) if

(a) the Minister determines that the claim for exemp-
tion, or any portion of it, is not valid;

(b) the Minister determines that a safety data sheet or
label that accompanies the claim for exemption, or
any portion of the safety data sheet or label, does not
comply with provisions of the Hazardous Products
Act, provisions of the Canada Labour Code or provi-
sions of the Accord Act;

(c) the person who is exempted contravenes subsec-
tion 12(2) or 16(2);

(d) the person who is exempted contravenes provi-
sions of the Hazardous Products Act, provisions of the
Canada Labour Code or provisions of the Accord Act;

(e) the person who is exempted contravenes an order
made under section 14 or 18; or

(f) prescribed circumstances apply.

Exemption — subsection 19(2)

22 The Minister may suspend or cancel an exemption
referred to in subsection 19(2) if

(a) the Minister has reasonable grounds to believe
that the claim for exemption that resulted in the ex-
emption included false or misleading information;

(b) the exempted person contravenes provisions of the
Hazardous Products Act, provisions of the Canada
Labour Code or provisions of the Accord Act;

(c) the exempted person contravenes an order made
under section 14 or 18; or

(d) prescribed circumstances apply.
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Notice

23 (1) A suspension or cancellation of an exemption
takes effect on the day on which the Minister notifies the
exempted person in writing of the suspension or cancel-
lation and of the reasons for it.

Opportunity to be heard

(2) The person may, within 10 days after the day on
which they are notified of the suspension or cancellation,
provide the Minister with reasons why they believe the
suspension or cancellation is unfounded.

Reinstatement of Suspended or
Cancelled Exemption

Suspended exemption

24 The Minister must, by notice to the person referred
to in subsection 23(2), reinstate a suspended exemption if
the reasons for the suspension no longer exist or the per-
son demonstrates to the Minister that the suspension
was unfounded.

Cancelled exemption

25 The Minister must, by notice to the person referred
to in subsection 23(2), reinstate a cancelled exemption if
the person demonstrates to the Minister that the cancel-
lation was unfounded.

Disclosure of Confidential
Business Information

Definition of government

26 In sections 28 and 31, government means any of the
following or their institutions:

(a) the federal government;

(b) a corporation named in Schedule III to the Finan-
cial Administration Act;

(c) a provincial government or a public body estab-
lished under a law of that province; or

(d) an aboriginal government as defined in subsec-
tion 13(3) of the Access to Information Act.

Disclosure to address serious and imminent danger

27 The Minister may, without the consent of the person
to whose business or affairs the information relates and
without notifying that person in advance, disclose any

Avis

23 (1) Toute suspension ou annulation prend effet le
jour où le ministre en avise la personne bénéficiant de la
dérogation par écrit, motifs à l’appui.

Possibilité de se faire entendre

(2) La personne peut, dans les dix jours suivant la date
où elle est avisée de la suspension ou de l’annulation,
présenter au ministre les motifs pour lesquels elle estime
la suspension ou l’annulation non fondée.

Rétablissement des dérogations
suspendues ou annulées

Dérogation suspendue

24 Le ministre rétablit, par avis à la personne visée au
paragraphe 23(2), la dérogation suspendue si les motifs
ayant donné lieu à la suspension n’existent plus ou que la
personne lui démontre que celle-ci n’était pas fondée.

Dérogation annulée

25 Le ministre rétablit, par avis à la personne visée au
paragraphe 23(2), la dérogation annulée si la personne lui
démontre que l’annulation n’était pas fondée.

Communication de
renseignements commerciaux
confidentiels

Définition de administration

26 Aux articles 28 et 31, administration s’entend de
l’administration fédérale, de toute société mentionnée à
l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques, de toute administration provinciale, de tout or-
ganisme public constitué sous le régime d’une loi provin-
ciale ou de tout gouvernement autochtone au sens du
paragraphe 13(3) de la Loi sur l’accès à l’information, ou
de l’un de leurs organismes.

Communication — danger grave et imminent

27 Le ministre peut communiquer les renseignements
visés aux paragraphes 11(1) et (2), lesquels renseigne-
ments se rapportent à l’entreprise ou aux activités d’une
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dérogation par écrit, motifs à l’appui.
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la suspension ou l’annulation non fondée.

Rétablissement des dérogations
suspendues ou annulées

Dérogation suspendue

24 Le ministre rétablit, par avis à la personne visée au
paragraphe 23(2), la dérogation suspendue si les motifs
ayant donné lieu à la suspension n’existent plus ou que la
personne lui démontre que celle-ci n’était pas fondée.

Dérogation annulée

25 Le ministre rétablit, par avis à la personne visée au
paragraphe 23(2), la dérogation annulée si la personne lui
démontre que l’annulation n’était pas fondée.
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ciale ou de tout gouvernement autochtone au sens du
paragraphe 13(3) de la Loi sur l’accès à l’information, ou
de l’un de leurs organismes.
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27 Le ministre peut communiquer les renseignements
visés aux paragraphes 11(1) et (2), lesquels renseigne-
ments se rapportent à l’entreprise ou aux activités d’une
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Cancelled Exemption

Suspended exemption

24 The Minister must, by notice to the person referred
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the reasons for the suspension no longer exist or the per-
son demonstrates to the Minister that the suspension
was unfounded.

Cancelled exemption

25 The Minister must, by notice to the person referred
to in subsection 23(2), reinstate a cancelled exemption if
the person demonstrates to the Minister that the cancel-
lation was unfounded.

Disclosure of Confidential
Business Information

Definition of government

26 In sections 28 and 31, government means any of the
following or their institutions:

(a) the federal government;

(b) a corporation named in Schedule III to the Finan-
cial Administration Act;

(c) a provincial government or a public body estab-
lished under a law of that province; or

(d) an aboriginal government as defined in subsec-
tion 13(3) of the Access to Information Act.

Disclosure to address serious and imminent danger

27 The Minister may, without the consent of the person
to whose business or affairs the information relates and
without notifying that person in advance, disclose any
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information referred to in subsection 11(1) or (2) that is
obtained under this Act and is confidential business in-
formation if the disclosure is necessary to address serious
and imminent danger to human health or safety or to the
environment.

Disclosure to government or for advice

28 (1) The Minister may, without the consent of the per-
son to whose business or affairs the information relates,
disclose any information referred to in subsection 11(1)
or (2) that is obtained under this Act and is confidential
business information if

(a) the purpose of the disclosure is related to the pro-
tection of human health or safety or the environment
from a significant risk;

(b) the disclosure is made to a government or a per-
son from whom the Minister seeks advice; and

(c) the government or person agrees in writing to
maintain the confidentiality of the disclosed informa-
tion and to use it only for the purpose referred to in
paragraph (a).

Notice

(2) The Minister must, before disclosing information un-
der subsection (1), notify the person to whose business or
affairs the information relates.

Disclosure to physician or medical professional

29 The Minister may, without the consent of the person
to whose business or affairs the information relates and
without notifying that person in advance, disclose any in-
formation referred to in subsection 11(1) or (2) that is ob-
tained under this Act and is confidential business infor-
mation to any physician or prescribed medical profes-
sional who requests that information for the purpose of
making a medical diagnosis of, or rendering medical
treatment to, a person in an emergency.

Notice

30 (1) If the Minister discloses information under sec-
tion 27 or 29, the Minister must notify the person to
whose business or affairs the information relates no later
than the next business day after the day on which disclo-
sure is made.

personne, qui sont obtenus sous le régime de la présente
loi et qui sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels sans obtenir le consentement de cette personne
et sans l’aviser au préalable, si la communication est né-
cessaire pour parer à un danger grave et imminent pour
la santé ou la sécurité humaines ou pour l’environne-
ment.

Communication — administration

28 (1) Si l’objet de la communication est relatif à la pro-
tection de la santé ou la sécurité humaines ou de l’envi-
ronnement contre un risque important, le ministre peut
communiquer à toute personne qu’il consulte ou à toute
administration les renseignements visés aux paragraphes
11(1) et (2), lesquels renseignements se rapportent à l’en-
treprise ou aux activités d’une personne, qui sont obte-
nus sous le régime de la présente loi et qui sont des ren-
seignements commerciaux confidentiels sans obtenir le
consentement de cette personne, s’il conclut avec le des-
tinataire des renseignements une entente écrite pré-
voyant que des mesures seront prises pour assurer leur
confidentialité et qu’ils ne seront utilisés que dans le but
de protéger la santé ou la sécurité humaines ou l’environ-
nement contre un risque important.

Avis préalable

(2) Le ministre avise la personne en cause avant de com-
muniquer ces renseignements au destinataire.

Communication — diagnostic ou traitement médicaux

29 Le ministre peut communiquer à un médecin ou à
tout autre professionnel de la santé désigné par règle-
ment qui en fait la demande en vue de poser un diagnos-
tic médical à l’égard d’une personne qui se trouve en si-
tuation d’urgence ou afin de traiter celle-ci les renseigne-
ments visés aux paragraphes 11(1) et (2), lesquels rensei-
gnements se rapportent à l’entreprise ou aux activités
d’une personne, qui sont obtenus sous le régime de la
présente loi et qui sont des renseignements commerciaux
confidentiels sans obtenir le consentement de cette per-
sonne et sans l’aviser au préalable.

Avis

30 (1) S’il communique des renseignements en vertu
des articles 27 ou 29, le ministre en avise la personne en
cause au plus tard le premier jour ouvrable suivant la
communication.

personne, qui sont obtenus sous le régime de la présente
loi et qui sont des renseignements commerciaux confi-
dentiels sans obtenir le consentement de cette personne
et sans l’aviser au préalable, si la communication est né-
cessaire pour parer à un danger grave et imminent pour
la santé ou la sécurité humaines ou pour l’environne-
ment.

Communication — administration

28 (1) Si l’objet de la communication est relatif à la pro-
tection de la santé ou la sécurité humaines ou de l’envi-
ronnement contre un risque important, le ministre peut
communiquer à toute personne qu’il consulte ou à toute
administration les renseignements visés aux paragraphes
11(1) et (2), lesquels renseignements se rapportent à l’en-
treprise ou aux activités d’une personne, qui sont obte-
nus sous le régime de la présente loi et qui sont des ren-
seignements commerciaux confidentiels sans obtenir le
consentement de cette personne, s’il conclut avec le des-
tinataire des renseignements une entente écrite pré-
voyant que des mesures seront prises pour assurer leur
confidentialité et qu’ils ne seront utilisés que dans le but
de protéger la santé ou la sécurité humaines ou l’environ-
nement contre un risque important.

Avis préalable

(2) Le ministre avise la personne en cause avant de com-
muniquer ces renseignements au destinataire.

Communication — diagnostic ou traitement médicaux

29 Le ministre peut communiquer à un médecin ou à
tout autre professionnel de la santé désigné par règle-
ment qui en fait la demande en vue de poser un diagnos-
tic médical à l’égard d’une personne qui se trouve en si-
tuation d’urgence ou afin de traiter celle-ci les renseigne-
ments visés aux paragraphes 11(1) et (2), lesquels rensei-
gnements se rapportent à l’entreprise ou aux activités
d’une personne, qui sont obtenus sous le régime de la
présente loi et qui sont des renseignements commerciaux
confidentiels sans obtenir le consentement de cette per-
sonne et sans l’aviser au préalable.

Avis

30 (1) S’il communique des renseignements en vertu
des articles 27 ou 29, le ministre en avise la personne en
cause au plus tard le premier jour ouvrable suivant la
communication.

information referred to in subsection 11(1) or (2) that is
obtained under this Act and is confidential business in-
formation if the disclosure is necessary to address serious
and imminent danger to human health or safety or to the
environment.

Disclosure to government or for advice

28 (1) The Minister may, without the consent of the per-
son to whose business or affairs the information relates,
disclose any information referred to in subsection 11(1)
or (2) that is obtained under this Act and is confidential
business information if

(a) the purpose of the disclosure is related to the pro-
tection of human health or safety or the environment
from a significant risk;

(b) the disclosure is made to a government or a per-
son from whom the Minister seeks advice; and

(c) the government or person agrees in writing to
maintain the confidentiality of the disclosed informa-
tion and to use it only for the purpose referred to in
paragraph (a).

Notice

(2) The Minister must, before disclosing information un-
der subsection (1), notify the person to whose business or
affairs the information relates.

Disclosure to physician or medical professional

29 The Minister may, without the consent of the person
to whose business or affairs the information relates and
without notifying that person in advance, disclose any in-
formation referred to in subsection 11(1) or (2) that is ob-
tained under this Act and is confidential business infor-
mation to any physician or prescribed medical profes-
sional who requests that information for the purpose of
making a medical diagnosis of, or rendering medical
treatment to, a person in an emergency.

Notice

30 (1) If the Minister discloses information under sec-
tion 27 or 29, the Minister must notify the person to
whose business or affairs the information relates no later
than the next business day after the day on which disclo-
sure is made.
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Definition of business day

(2) In this section, business day means a day other than
a Saturday or a holiday.

Subsequent disclosure

31 A person or government must not knowingly disclose
information that was disclosed to them under section 27,
28 or 29 to any other person or government, except for
the purpose for which it was disclosed to them.

Remission of Fees

Remission of fees

32 (1) The Minister may, by order, remit all or part of
any fee prescribed under subsection 48(2).

Remission may be conditional

(2) A remission may be conditional.

Conditional remission

33 If a remission granted under subsection 32(1) is con-
ditional and the condition is not fulfilled, then the remis-
sion is cancelled and is deemed never to have been grant-
ed.

Additional Powers, Duties and
Functions of Minister

Additional powers, duties and functions

34 The Minister may, in addition to exercising the pow-
ers and performing the duties and functions specified in
this Act,

(a) exercise the powers and perform the duties and
functions that were previously conferred on or as-
signed to the Hazardous Materials Information Re-
view Commission by any law of a province relating to
occupational health and safety; and

(b) exercise the powers and perform the duties and
functions that are conferred on or assigned to the
Minister, in relation to the review of claims for exemp-
tion, by any law of a province relating to occupational
health and safety.

2007, c. 7, s. 8; 2012, c. 31, s. 280(1) and par. 282(e)

202 (1) Paragraphs 48(1)(b) to (d) of the Act are
repealed.

Définition de jour ouvrable

(2) Au présent article, jour ouvrable s’entend d’un jour
qui n’est ni un samedi ni un jour férié.

Communication subséquente

31 Les personnes et les administrations ne peuvent
sciemment communiquer les renseignements qui leur
ont été communiqués en vertu des articles 27, 28 ou 29,
sauf aux fins visées par la communication initiale.

Remise des droits

Remise des droits

32 (1) Le ministre peut, par arrêté, faire remise de tout
ou partie du paiement des droits fixés en vertu du para-
graphe 48(2).

Remise conditionnelle

(2) La remise peut être conditionnelle.

Inexécution d’une condition

33 En cas d’inexécution d’une condition de la remise,
cette remise est annulée et réputée ne jamais avoir été
faite.

Attributions supplémentaires du
ministre

Attributions supplémentaires

34 Le ministre peut exercer, en plus des attributions
précisées par la présente loi, les attributions suivantes :

a) celles précédemment conférées au Conseil de
contrôle des renseignements relatifs aux matières
dangereuses par les lois d’une province en matière de
santé et de sécurité professionnelles;

b) celles relatives au contrôle des demandes de déro-
gation qui lui sont conférées par les lois d’une pro-
vince en matière de santé et de sécurité profession-
nelles.

2007, ch. 7, art. 8; 2012, ch. 31, par. 280(1) et al. 282e)

202 (1) Les alinéas 48(1)b) à d) de la même loi
sont abrogés.

Définition de jour ouvrable

(2) Au présent article, jour ouvrable s’entend d’un jour
qui n’est ni un samedi ni un jour férié.

Communication subséquente

31 Les personnes et les administrations ne peuvent
sciemment communiquer les renseignements qui leur
ont été communiqués en vertu des articles 27, 28 ou 29,
sauf aux fins visées par la communication initiale.

Remise des droits

Remise des droits

32 (1) Le ministre peut, par arrêté, faire remise de tout
ou partie du paiement des droits fixés en vertu du para-
graphe 48(2).

Remise conditionnelle

(2) La remise peut être conditionnelle.

Inexécution d’une condition

33 En cas d’inexécution d’une condition de la remise,
cette remise est annulée et réputée ne jamais avoir été
faite.

Attributions supplémentaires du
ministre

Attributions supplémentaires

34 Le ministre peut exercer, en plus des attributions
précisées par la présente loi, les attributions suivantes :

a) celles précédemment conférées au Conseil de
contrôle des renseignements relatifs aux matières
dangereuses par les lois d’une province en matière de
santé et de sécurité professionnelles;

b) celles relatives au contrôle des demandes de déro-
gation qui lui sont conférées par les lois d’une pro-
vince en matière de santé et de sécurité profession-
nelles.

2007, ch. 7, art. 8; 2012, ch. 31, par. 280(1) et al. 282e)

202 (1) Les alinéas 48(1)b) à d) de la même loi
sont abrogés.

Definition of business day

(2) In this section, business day means a day other than
a Saturday or a holiday.

Subsequent disclosure

31 A person or government must not knowingly disclose
information that was disclosed to them under section 27,
28 or 29 to any other person or government, except for
the purpose for which it was disclosed to them.

Remission of Fees

Remission of fees

32 (1) The Minister may, by order, remit all or part of
any fee prescribed under subsection 48(2).

Remission may be conditional

(2) A remission may be conditional.

Conditional remission

33 If a remission granted under subsection 32(1) is con-
ditional and the condition is not fulfilled, then the remis-
sion is cancelled and is deemed never to have been grant-
ed.

Additional Powers, Duties and
Functions of Minister

Additional powers, duties and functions

34 The Minister may, in addition to exercising the pow-
ers and performing the duties and functions specified in
this Act,

(a) exercise the powers and perform the duties and
functions that were previously conferred on or as-
signed to the Hazardous Materials Information Re-
view Commission by any law of a province relating to
occupational health and safety; and

(b) exercise the powers and perform the duties and
functions that are conferred on or assigned to the
Minister, in relation to the review of claims for exemp-
tion, by any law of a province relating to occupational
health and safety.

2007, c. 7, s. 8; 2012, c. 31, s. 280(1) and par. 282(e)

202 (1) Paragraphs 48(1)(b) to (d) of the Act are
repealed.
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2012, c. 31, s. 280(2)

(2) Subsection 48(2) of the Act is replaced by the
following:

Regulations prescribing fees

(2) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations prescribing fees or
the manner of calculating fees to be paid under this Act
and respecting the rounding of those fees.

203 The Act is amended by adding the following
after section 48:

Statutory Instruments Act

48.1 The Statutory Instruments Act does not apply to
an order made under section 14 or 18.

204 Subsection 49(3) of the Act is replaced by the
following:

Limitation period

(3) Proceedings by way of summary conviction in respect
of an offence under paragraph (1)(a) may be instituted at
any time within but not later than two years after the
time when the subject-matter of the proceedings arose.

2012, c. 31, s. 281

205 Section 50 of the Act and the heading before
it are repealed.

Transitional Provisions

Definitions

206 The following definitions apply in sections
207 to 210.

affected party has the meaning assigned by sub-
section 10(1) of the Hazardous Materials Infor-
mation Review Act as that subsection read im-
mediately before the day on which subsection
198(1) of this Act comes into force. (partie tou-
chée)

Chief Screening Officer has the meaning assigned
by subsection 10(1) of the Hazardous Materials
Information Review Act as that subsection read
immediately before the day on which subsection
198(1) of this Act comes into force. (agent de
contrôle en chef)

commencement day means the day on which sec-
tion 201 comes into force. (date de référence)

2012, ch. 31, par. 280(2)

(2) Le paragraphe 48(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Règlements sur les droits applicables

(2) Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement, fixer les droits applicables en
vertu de la présente loi ou la manière de les calculer et ré-
gir l’arrondissement de ces droits.

203 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 48, de ce qui suit :

Loi sur les textes réglementaires

48.1 La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique
pas aux ordres donnés en vertu des articles 14 et 18.

204 Le paragraphe 49(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prescription

(3) Les poursuites visant une infraction punissable, en
vertu de l’alinéa (1)a), sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire se prescrivent par deux ans à comp-
ter de sa perpétration.

2012, ch. 31, art. 281

205 L’article 50 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont abrogés.

Dispositions transitoires

Définitions

206 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 207 à 210.

agent de contrôle en chef S’entend au sens du pa-
ragraphe 10(1) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses
dans sa version antérieure à la date d’entrée en
vigueur du paragraphe 198(1) de la présente loi.
(Chief Screening Officer)

date de référence Date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 201. (commencement day)

partie touchée S’entend au sens du paragraphe
10(1) de la Loi sur le contrôle des renseignements
relatifs aux matières dangereuses dans sa ver-
sion antérieure à la date d’entrée en vigueur du
paragraphe 198(1) de la présente loi. (affected
party)

2012, ch. 31, par. 280(2)

(2) Le paragraphe 48(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Règlements sur les droits applicables

(2) Sur recommandation du ministre, le gouverneur en
conseil peut, par règlement, fixer les droits applicables en
vertu de la présente loi ou la manière de les calculer et ré-
gir l’arrondissement de ces droits.

203 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 48, de ce qui suit :

Loi sur les textes réglementaires

48.1 La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique
pas aux ordres donnés en vertu des articles 14 et 18.

204 Le paragraphe 49(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Prescription

(3) Les poursuites visant une infraction punissable, en
vertu de l’alinéa (1)a), sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire se prescrivent par deux ans à comp-
ter de sa perpétration.

2012, ch. 31, art. 281

205 L’article 50 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont abrogés.

Dispositions transitoires

Définitions

206 Les définitions qui suivent s’appliquent aux
articles 207 à 210.

agent de contrôle en chef S’entend au sens du pa-
ragraphe 10(1) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses
dans sa version antérieure à la date d’entrée en
vigueur du paragraphe 198(1) de la présente loi.
(Chief Screening Officer)

date de référence Date d’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 201. (commencement day)

partie touchée S’entend au sens du paragraphe
10(1) de la Loi sur le contrôle des renseignements
relatifs aux matières dangereuses dans sa ver-
sion antérieure à la date d’entrée en vigueur du
paragraphe 198(1) de la présente loi. (affected
party)

2012, c. 31, s. 280(2)

(2) Subsection 48(2) of the Act is replaced by the
following:

Regulations prescribing fees

(2) The Governor in Council may, on the recommenda-
tion of the Minister, make regulations prescribing fees or
the manner of calculating fees to be paid under this Act
and respecting the rounding of those fees.

203 The Act is amended by adding the following
after section 48:

Statutory Instruments Act

48.1 The Statutory Instruments Act does not apply to
an order made under section 14 or 18.

204 Subsection 49(3) of the Act is replaced by the
following:

Limitation period

(3) Proceedings by way of summary conviction in respect
of an offence under paragraph (1)(a) may be instituted at
any time within but not later than two years after the
time when the subject-matter of the proceedings arose.

2012, c. 31, s. 281

205 Section 50 of the Act and the heading before
it are repealed.

Transitional Provisions

Definitions

206 The following definitions apply in sections
207 to 210.

affected party has the meaning assigned by sub-
section 10(1) of the Hazardous Materials Infor-
mation Review Act as that subsection read im-
mediately before the day on which subsection
198(1) of this Act comes into force. (partie tou-
chée)

Chief Screening Officer has the meaning assigned
by subsection 10(1) of the Hazardous Materials
Information Review Act as that subsection read
immediately before the day on which subsection
198(1) of this Act comes into force. (agent de
contrôle en chef)

commencement day means the day on which sec-
tion 201 comes into force. (date de référence)
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Pending claims for exemption

207 A claim for exemption under the Hazardous
Materials Information Review Act that, immedi-
ately before the commencement day, was pend-
ing before the Chief Screening Officer or before a
screening officer assigned under paragraph
12(1)(b) of that Act, as that paragraph read imme-
diately before the commencement day, to review
the claim and the safety data sheet or label to
which it relates is to be taken up before the Min-
ister of Health and continued in accordance with
that Act as it reads on that day.

Appeals

208 An appeal that was filed, before the com-
mencement day, in accordance with section 20 of
the Hazardous Materials Information Review
Act, as that section read immediately before the
commencement day, is continued in accordance
with sections 20 to 27 and 43 and 44 of that Act as
those sections read immediately before that day.

Liability

209 Section 50 of the Hazardous Materials Infor-
mation Review Act, as that section read immedi-
ately before the day on which section 205 of this
Act comes into force, continues to apply to mem-
bers of an appeal board who are exercising their
powers or performing their duties or functions
in relation to an appeal that is continued under
section 208 of this Act.

Representations

210 If, before the commencement day, a notice
was published in the Canada Gazette in accor-
dance with paragraph 12(1)(a) of the Hazardous
Materials Information Review Act, as that para-
graph read immediately before that day, and sec-
tion 201 of this Act comes into force before the
end of the period specified in the notice, an af-
fected party that wishes to make written repre-
sentations with respect to the claim for exemp-
tion in question and the safety data sheet or label
to which it relates may, within the period speci-
fied in the notice but on or after the commence-
ment day, make those representations to the
Minister of Health.

Demandes pendantes

207 Toute demande de dérogation présentée en
vertu de la Loi sur le contrôle des renseigne-
ments relatifs aux matières dangereuses qui,
immédiatement avant la date de référence, est
pendante devant l’agent de contrôle en chef ou
devant un agent de contrôle chargé, au titre de
l’alinéa 12(1)b) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses
dans sa version antérieure à la date de référence,
d’étudier la demande et la fiche de données de
sécurité ou l’étiquette en cause, est poursuivie
devant le ministre de la Santé conformément à la
Loi sur le contrôle des renseignements relatifs
aux matières dangereuses dans sa version à la
date de référence.

Appels

208 Les appels qui ont été déposés avant la date
de référence conformément à l’article 20 de la Loi
sur le contrôle des renseignements relatifs aux
matières dangereuses, dans sa version anté-
rieure à cette date, sont poursuivis conformé-
ment aux articles 20 à 27, 43 et 44 de cette loi dans
leur version antérieure à cette date.

Responsabilité

209 L’article 50 de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses,
dans sa version antérieure à la date d’entrée en
vigueur de l’article 205 de la présente loi, conti-
nue de s’appliquer aux membres d’une commis-
sion d’appel qui exercent leurs attributions rela-
tivement à un appel qui est poursuivi en vertu de
l’article 208 de la présente loi.

Avis

210 Si un avis est publié avant la date de réfé-
rence dans la Gazette du Canada conformément
à l’alinéa 12(1)a) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses,
dans sa version antérieure à cette date, et que
l’article 201 de la présente loi entre en vigueur
avant la fin du délai qui est spécifié dans l’avis, la
partie touchée qui veut présenter des observa-
tions par écrit sur la demande de dérogation et la
fiche de données de sécurité ou l’étiquette en
cause peut, à partir de la date de référence et jus-
qu’à l’expiration du délai spécifié dans l’avis, pré-
senter ses observations au ministre de la Santé.

Demandes pendantes

207 Toute demande de dérogation présentée en
vertu de la Loi sur le contrôle des renseigne-
ments relatifs aux matières dangereuses qui,
immédiatement avant la date de référence, est
pendante devant l’agent de contrôle en chef ou
devant un agent de contrôle chargé, au titre de
l’alinéa 12(1)b) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses
dans sa version antérieure à la date de référence,
d’étudier la demande et la fiche de données de
sécurité ou l’étiquette en cause, est poursuivie
devant le ministre de la Santé conformément à la
Loi sur le contrôle des renseignements relatifs
aux matières dangereuses dans sa version à la
date de référence.

Appels

208 Les appels qui ont été déposés avant la date
de référence conformément à l’article 20 de la Loi
sur le contrôle des renseignements relatifs aux
matières dangereuses, dans sa version anté-
rieure à cette date, sont poursuivis conformé-
ment aux articles 20 à 27, 43 et 44 de cette loi dans
leur version antérieure à cette date.

Responsabilité

209 L’article 50 de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses,
dans sa version antérieure à la date d’entrée en
vigueur de l’article 205 de la présente loi, conti-
nue de s’appliquer aux membres d’une commis-
sion d’appel qui exercent leurs attributions rela-
tivement à un appel qui est poursuivi en vertu de
l’article 208 de la présente loi.

Avis

210 Si un avis est publié avant la date de réfé-
rence dans la Gazette du Canada conformément
à l’alinéa 12(1)a) de la Loi sur le contrôle des ren-
seignements relatifs aux matières dangereuses,
dans sa version antérieure à cette date, et que
l’article 201 de la présente loi entre en vigueur
avant la fin du délai qui est spécifié dans l’avis, la
partie touchée qui veut présenter des observa-
tions par écrit sur la demande de dérogation et la
fiche de données de sécurité ou l’étiquette en
cause peut, à partir de la date de référence et jus-
qu’à l’expiration du délai spécifié dans l’avis, pré-
senter ses observations au ministre de la Santé.

Pending claims for exemption

207 A claim for exemption under the Hazardous
Materials Information Review Act that, immedi-
ately before the commencement day, was pend-
ing before the Chief Screening Officer or before a
screening officer assigned under paragraph
12(1)(b) of that Act, as that paragraph read imme-
diately before the commencement day, to review
the claim and the safety data sheet or label to
which it relates is to be taken up before the Min-
ister of Health and continued in accordance with
that Act as it reads on that day.

Appeals

208 An appeal that was filed, before the com-
mencement day, in accordance with section 20 of
the Hazardous Materials Information Review
Act, as that section read immediately before the
commencement day, is continued in accordance
with sections 20 to 27 and 43 and 44 of that Act as
those sections read immediately before that day.

Liability

209 Section 50 of the Hazardous Materials Infor-
mation Review Act, as that section read immedi-
ately before the day on which section 205 of this
Act comes into force, continues to apply to mem-
bers of an appeal board who are exercising their
powers or performing their duties or functions
in relation to an appeal that is continued under
section 208 of this Act.

Representations

210 If, before the commencement day, a notice
was published in the Canada Gazette in accor-
dance with paragraph 12(1)(a) of the Hazardous
Materials Information Review Act, as that para-
graph read immediately before that day, and sec-
tion 201 of this Act comes into force before the
end of the period specified in the notice, an af-
fected party that wishes to make written repre-
sentations with respect to the claim for exemp-
tion in question and the safety data sheet or label
to which it relates may, within the period speci-
fied in the notice but on or after the commence-
ment day, make those representations to the
Minister of Health.
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Coordinating Amendments

2017, c. 20, s. 395

211 (1) If section 201 of this Act comes into force
before section 395 of the Budget Implementation
Act, 2017, No. 1, then that section 395 is repealed.

(2) If section 201 of this Act and section 395 of the
Budget Implementation Act, 2017, No. 1 come in-
to force on the same day, then that section 395 is
deemed to have come into force before that sec-
tion 201.

2018, c. 27, s. 624

212 (1) If section 201 of this Act comes into force
before section 624 of the Budget Implementation
Act, 2018, No. 2, then that section 624 is repealed.

(2) If section 201 of this Act and section 624 of the
Budget Implementation Act, 2018, No. 2 come in-
to force on the same day, then that section 624 is
deemed to have come into force before that sec-
tion 201.

Coming into Force

Order in council

213 The provisions of this Subdivision, other
than sections 206 to 212, come into force on a day
or days to be fixed by order of the Governor in
Council.

SUBDIVISION I

1996, c. 10

Canada Transportation Act

Amendments to the Act

214 The Canada Transportation Act is amended
by adding the following after section 6.1:

Electronic Administration and
Enforcement

Electronic means

6.2 (1) If the Minister administers or enforces an Act of
Parliament, the Minister may do so using electronic
means.

Dispositions de coordination

2017, ch. 20, art. 395

211 (1) Si l’article 201 de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 395 de la Loi no 1 d’exécu-
tion du budget de 2017, cet article 395 est abrogé.

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 201 de la pré-
sente loi et celle de l’article 395 de la Loi no 1
d’exécution du budget de 2017 sont concomi-
tantes, cet article 395 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 201.

2018, ch. 27, art. 624

212 (1) Si l’article 201 de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 624 de la Loi no 2 d’exécu-
tion du budget de 2018, cet article 624 est abrogé.

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 201 de la pré-
sente loi et celle de l’article 624 de la Loi no 2
d’exécution du budget de 2018 sont concomi-
tantes, cet article 624 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 201.

Entrée en vigueur

Décret

213 Les dispositions de la présente sous-section,
à l’exception des articles 206 à 212, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

SOUS-SECTION I

1996, ch. 10

Loi sur les transports au Canada

Modification de la loi

214 La Loi sur les transports au Canada est mo-
difiée par adjonction, après l’article 6.1, de ce qui
suit :

Exécution et contrôle
d’application par voie
électronique

Moyens électroniques

6.2 (1) S’il assure l’exécution ou le contrôle d’applica-
tion d’une loi fédérale, le ministre peut le faire par voie
électronique.

Dispositions de coordination

2017, ch. 20, art. 395

211 (1) Si l’article 201 de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 395 de la Loi no 1 d’exécu-
tion du budget de 2017, cet article 395 est abrogé.

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 201 de la pré-
sente loi et celle de l’article 395 de la Loi no 1
d’exécution du budget de 2017 sont concomi-
tantes, cet article 395 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 201.

2018, ch. 27, art. 624

212 (1) Si l’article 201 de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 624 de la Loi no 2 d’exécu-
tion du budget de 2018, cet article 624 est abrogé.

(2) Si l’entrée en vigueur de l’article 201 de la pré-
sente loi et celle de l’article 624 de la Loi no 2
d’exécution du budget de 2018 sont concomi-
tantes, cet article 624 est réputé être entré en vi-
gueur avant cet article 201.

Entrée en vigueur

Décret

213 Les dispositions de la présente sous-section,
à l’exception des articles 206 à 212, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

SOUS-SECTION I

1996, ch. 10

Loi sur les transports au Canada

Modification de la loi

214 La Loi sur les transports au Canada est mo-
difiée par adjonction, après l’article 6.1, de ce qui
suit :

Exécution et contrôle
d’application par voie
électronique

Moyens électroniques

6.2 (1) S’il assure l’exécution ou le contrôle d’applica-
tion d’une loi fédérale, le ministre peut le faire par voie
électronique.

Coordinating Amendments

2017, c. 20, s. 395

211 (1) If section 201 of this Act comes into force
before section 395 of the Budget Implementation
Act, 2017, No. 1, then that section 395 is repealed.

(2) If section 201 of this Act and section 395 of the
Budget Implementation Act, 2017, No. 1 come in-
to force on the same day, then that section 395 is
deemed to have come into force before that sec-
tion 201.

2018, c. 27, s. 624

212 (1) If section 201 of this Act comes into force
before section 624 of the Budget Implementation
Act, 2018, No. 2, then that section 624 is repealed.

(2) If section 201 of this Act and section 624 of the
Budget Implementation Act, 2018, No. 2 come in-
to force on the same day, then that section 624 is
deemed to have come into force before that sec-
tion 201.

Coming into Force

Order in council

213 The provisions of this Subdivision, other
than sections 206 to 212, come into force on a day
or days to be fixed by order of the Governor in
Council.

SUBDIVISION I

1996, c. 10

Canada Transportation Act

Amendments to the Act

214 The Canada Transportation Act is amended
by adding the following after section 6.1:

Electronic Administration and
Enforcement

Electronic means

6.2 (1) If the Minister administers or enforces an Act of
Parliament, the Minister may do so using electronic
means.
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Designated persons

(2) For greater certainty, any person or class of persons
who are designated by the Minister under an Act of Par-
liament for the purposes of the administration and en-
forcement of that Act may, in the exercise of their powers
or the performance of their duties and functions, use the
electronic means that are made available or specified by
the Minister.

Delegate

(3) For greater certainty, a person who has been autho-
rized by the Minister to do anything that may be done by
the Minister under an Act of Parliament, may do so using
the electronic means that are made available or specified
by the Minister.

Provision of information

6.3 For the purposes of sections 6.4 and 6.5, providing
information includes

(a) making an application, request or decision;

(b) giving notice; and

(c) submitting a document.

Conditions for electronic version

6.4 For the purposes of an Act of Parliament that the
Minister administers or enforces, a requirement under
that Act to provide a signature or to provide information
in a paper-based format is met if

(a) an electronic version of the signature or informa-
tion is provided by electronic means that are made
available or specified by the Minister; and

(b) any other condition that is provided for in regula-
tions made under paragraph 6.5(a) is met.

Regulations

6.5 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the application of sections 6.2 and 6.4,
including the technology or format to be used, or the
standards, specifications or processes to be followed,
including for the making or verifying of an electronic
signature and the manner in which it is to be used;

(b) setting out the circumstances in which a person
who must provide a signature or information under an
Act that the Minister administers or enforces is

Personnes désignées

(2) Il est entendu que les personnes que le ministre dé-
signe en vertu d’une loi fédérale — à titre individuel ou au
titre de leur appartenance à une catégorie déterminée —
pour l’exécution et le contrôle d’application d’une telle
loi, peuvent, dans l’exercice de leurs attributions, utiliser
les moyens électroniques que le ministre met à leur dis-
position ou qu’il précise.

Délégation

(3) Il est entendu que les personnes à qui le ministre dé-
lègue des attributions qui lui sont conférées au titre d’une
loi fédérale peuvent, dans l’exercice de leurs attributions,
utiliser les moyens électroniques que le ministre met à
leur disposition ou qu’il précise.

Fourniture de renseignements

6.3 Pour l’application des articles 6.4 et 6.5, l’action de
fournir des renseignements vise également les activités
suivantes :

a) faire une demande ou prendre une décision;

b) fournir un avis;

c) soumettre un document.

Conditions : version électronique

6.4 Pour l’application d’une loi fédérale dont le ministre
assure l’exécution ou le contrôle d’application, l’exigence
de fournir une signature ou des renseignements sur un
support papier, sous le régime d’une telle loi, est respec-
tée si les conditions suivantes sont réunies :

a) la version électronique de la signature ou des ren-
seignements est fournie par les moyens électroniques
que le ministre met à la disposition des intéressés ou
qu’il précise;

b) toute autre condition prévue par un règlement pris
en vertu de l’alinéa 6.5a) a été observée.

Règlements

6.5 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) régir l’application des articles 6.2 et 6.4, notamment
la technologie ou le format à utiliser ou les normes,
spécifications ou procédés à respecter, y compris la
production ou la vérification d’une signature électro-
nique et la manière d’utiliser une telle signature;

b) prévoir les circonstances dans lesquelles une per-
sonne qui a l’obligation de fournir une signature ou
des renseignements sous le régime d’une loi dont le
ministre assure l’exécution ou le contrôle d’application

Personnes désignées

(2) Il est entendu que les personnes que le ministre dé-
signe en vertu d’une loi fédérale — à titre individuel ou au
titre de leur appartenance à une catégorie déterminée —
pour l’exécution et le contrôle d’application d’une telle
loi, peuvent, dans l’exercice de leurs attributions, utiliser
les moyens électroniques que le ministre met à leur dis-
position ou qu’il précise.

Délégation

(3) Il est entendu que les personnes à qui le ministre dé-
lègue des attributions qui lui sont conférées au titre d’une
loi fédérale peuvent, dans l’exercice de leurs attributions,
utiliser les moyens électroniques que le ministre met à
leur disposition ou qu’il précise.

Fourniture de renseignements

6.3 Pour l’application des articles 6.4 et 6.5, l’action de
fournir des renseignements vise également les activités
suivantes :

a) faire une demande ou prendre une décision;

b) fournir un avis;

c) soumettre un document.

Conditions : version électronique

6.4 Pour l’application d’une loi fédérale dont le ministre
assure l’exécution ou le contrôle d’application, l’exigence
de fournir une signature ou des renseignements sur un
support papier, sous le régime d’une telle loi, est respec-
tée si les conditions suivantes sont réunies :

a) la version électronique de la signature ou des ren-
seignements est fournie par les moyens électroniques
que le ministre met à la disposition des intéressés ou
qu’il précise;

b) toute autre condition prévue par un règlement pris
en vertu de l’alinéa 6.5a) a été observée.

Règlements

6.5 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) régir l’application des articles 6.2 et 6.4, notamment
la technologie ou le format à utiliser ou les normes,
spécifications ou procédés à respecter, y compris la
production ou la vérification d’une signature électro-
nique et la manière d’utiliser une telle signature;

b) prévoir les circonstances dans lesquelles une per-
sonne qui a l’obligation de fournir une signature ou
des renseignements sous le régime d’une loi dont le
ministre assure l’exécution ou le contrôle d’application

Designated persons

(2) For greater certainty, any person or class of persons
who are designated by the Minister under an Act of Par-
liament for the purposes of the administration and en-
forcement of that Act may, in the exercise of their powers
or the performance of their duties and functions, use the
electronic means that are made available or specified by
the Minister.

Delegate

(3) For greater certainty, a person who has been autho-
rized by the Minister to do anything that may be done by
the Minister under an Act of Parliament, may do so using
the electronic means that are made available or specified
by the Minister.

Provision of information

6.3 For the purposes of sections 6.4 and 6.5, providing
information includes

(a) making an application, request or decision;

(b) giving notice; and

(c) submitting a document.

Conditions for electronic version

6.4 For the purposes of an Act of Parliament that the
Minister administers or enforces, a requirement under
that Act to provide a signature or to provide information
in a paper-based format is met if

(a) an electronic version of the signature or informa-
tion is provided by electronic means that are made
available or specified by the Minister; and

(b) any other condition that is provided for in regula-
tions made under paragraph 6.5(a) is met.

Regulations

6.5 The Governor in Council may make regulations

(a) respecting the application of sections 6.2 and 6.4,
including the technology or format to be used, or the
standards, specifications or processes to be followed,
including for the making or verifying of an electronic
signature and the manner in which it is to be used;

(b) setting out the circumstances in which a person
who must provide a signature or information under an
Act that the Minister administers or enforces is
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required to do so using electronic means and specify-
ing those means;

(c) authorizing the Minister to permit or direct the
use of electronic means, other than those referred to
in paragraph (b), or non-electronic means and setting
out the circumstances in which the Minister may do
so; and

(d) respecting the date and time when, and the place
where, the electronic version of information is deemed
to be sent or received.

215 The Act is amended by adding the following
after section 6.5:

Exemptions

Application

6.6 (1) A person may, in the form and manner specified
by the Minister, apply to the Minister for an order that
exempts any person or thing, or class of persons or
things, from the application of any provision of an Act of
Parliament that the Minister administers or enforces or
any provision of an instrument made under that Act.

Information

(2) The Minister may, on receiving the application, re-
quire the provision of any information that is necessary
for the Minister to process and assess the application.

Debts to Her Majesty

(3) The Minister may refuse to process or assess the ap-
plication if the applicant has not paid an amount that,
under an Act of Parliament that the Minister administers
or enforces, constitutes a debt due to Her Majesty in
right of Canada.

Order

6.7 (1) The Minister may, by order, exempt, for a period
of not more than five years and subject to any conditions
that the Minister considers appropriate, any person or
thing, or class of persons or things, from the application
of any provision of an Act of Parliament that the Minister
administers or enforces or any provision of an instru-
ment made under that Act, if the Minister is of the opin-
ion that the exemption, having regard to the purposes of
that Act, is in the public interest and that the exemption
promotes innovation in transportation through research,
development or testing.

est tenue de le faire par voie électronique et préciser
les moyens électroniques pour ce faire;

c) permettre au ministre d’autoriser ou d’exiger l’utili-
sation de moyens, électroniques ou non, autres que
ceux prévus en application de l’alinéa b) et prévoir les
circonstances dans lesquelles le ministre peut le faire;

d) prévoir le lieu, la date et l’heure où la version élec-
tronique des renseignements est réputée envoyée ou
reçue.

215 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 6.5, de ce qui suit :

Exemptions

Exemption

6.6 (1) Toute personne peut, selon les modalités préci-
sées par le ministre, faire une demande au ministre afin
d’obtenir un arrêté en vue d’exempter toute personne ou
tout objet, individuellement ou par catégorie, de l’appli-
cation de toute disposition d’une loi fédérale dont il as-
sure l’exécution ou le contrôle d’application ou de tout
texte pris sous le régime d’une telle loi.

Renseignements

(2) Sur réception de la demande, le ministre peut exiger
du demandeur les renseignements dont il a besoin pour
la traiter et l’évaluer.

Créance de Sa Majesté du chef du Canada

(3) Le ministre peut refuser de traiter ou d’évaluer une
demande si le demandeur n’a pas payé une somme qui
constitue, sous le régime de toute loi fédérale dont le mi-
nistre assure l’exécution ou le contrôle d’application, une
créance de Sa Majesté du chef du Canada.

Arrêté

6.7 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions qu’il
estime indiquées et pour une période n’excédant pas cinq
ans, exempter une personne ou un objet, individuelle-
ment ou par catégorie, de l’application de toute disposi-
tion d’une loi fédérale dont il assure l’exécution ou le
contrôle d’application ou de tout texte pris sous le régime
d’une telle loi si, de l’avis du ministre, l’exemption est,
compte tenu des objectifs de la loi, dans l’intérêt public et
qu’elle favorise l’innovation dans le domaine des trans-
ports par l’entremise de la recherche, du développement
ou d’essais.

est tenue de le faire par voie électronique et préciser
les moyens électroniques pour ce faire;

c) permettre au ministre d’autoriser ou d’exiger l’utili-
sation de moyens, électroniques ou non, autres que
ceux prévus en application de l’alinéa b) et prévoir les
circonstances dans lesquelles le ministre peut le faire;

d) prévoir le lieu, la date et l’heure où la version élec-
tronique des renseignements est réputée envoyée ou
reçue.

215 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 6.5, de ce qui suit :

Exemptions

Exemption

6.6 (1) Toute personne peut, selon les modalités préci-
sées par le ministre, faire une demande au ministre afin
d’obtenir un arrêté en vue d’exempter toute personne ou
tout objet, individuellement ou par catégorie, de l’appli-
cation de toute disposition d’une loi fédérale dont il as-
sure l’exécution ou le contrôle d’application ou de tout
texte pris sous le régime d’une telle loi.

Renseignements

(2) Sur réception de la demande, le ministre peut exiger
du demandeur les renseignements dont il a besoin pour
la traiter et l’évaluer.

Créance de Sa Majesté du chef du Canada

(3) Le ministre peut refuser de traiter ou d’évaluer une
demande si le demandeur n’a pas payé une somme qui
constitue, sous le régime de toute loi fédérale dont le mi-
nistre assure l’exécution ou le contrôle d’application, une
créance de Sa Majesté du chef du Canada.

Arrêté

6.7 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions qu’il
estime indiquées et pour une période n’excédant pas cinq
ans, exempter une personne ou un objet, individuelle-
ment ou par catégorie, de l’application de toute disposi-
tion d’une loi fédérale dont il assure l’exécution ou le
contrôle d’application ou de tout texte pris sous le régime
d’une telle loi si, de l’avis du ministre, l’exemption est,
compte tenu des objectifs de la loi, dans l’intérêt public et
qu’elle favorise l’innovation dans le domaine des trans-
ports par l’entremise de la recherche, du développement
ou d’essais.

required to do so using electronic means and specify-
ing those means;

(c) authorizing the Minister to permit or direct the
use of electronic means, other than those referred to
in paragraph (b), or non-electronic means and setting
out the circumstances in which the Minister may do
so; and

(d) respecting the date and time when, and the place
where, the electronic version of information is deemed
to be sent or received.

215 The Act is amended by adding the following
after section 6.5:

Exemptions

Application

6.6 (1) A person may, in the form and manner specified
by the Minister, apply to the Minister for an order that
exempts any person or thing, or class of persons or
things, from the application of any provision of an Act of
Parliament that the Minister administers or enforces or
any provision of an instrument made under that Act.

Information

(2) The Minister may, on receiving the application, re-
quire the provision of any information that is necessary
for the Minister to process and assess the application.

Debts to Her Majesty

(3) The Minister may refuse to process or assess the ap-
plication if the applicant has not paid an amount that,
under an Act of Parliament that the Minister administers
or enforces, constitutes a debt due to Her Majesty in
right of Canada.

Order

6.7 (1) The Minister may, by order, exempt, for a period
of not more than five years and subject to any conditions
that the Minister considers appropriate, any person or
thing, or class of persons or things, from the application
of any provision of an Act of Parliament that the Minister
administers or enforces or any provision of an instru-
ment made under that Act, if the Minister is of the opin-
ion that the exemption, having regard to the purposes of
that Act, is in the public interest and that the exemption
promotes innovation in transportation through research,
development or testing.

2015-2016-2017-2018-2019 147 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 9 Regulatory Modernization SECTION 9 Modernisation de la réglementation
SUBDIVISION I Canada Transportation Act SOUS-SECTION I Loi sur les transports au Canada
Sections 214-215 Articles 214-215



Extension

(2) The Minister may, by order, extend the period of an
exemption once, for a further period of not more than
five years, subject to any conditions that the Minister
considers appropriate.

Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under this section that applies to a single
person or thing.

Accessibility

(4) The Minister shall ensure that an order referred to in
subsection (3) is accessible to the public unless the Min-
ister is of the opinion that it would be inappropriate for
reasons that include safety or security considerations or
the protection of confidential or personal information.

Exemptions under other Act

(5) For greater certainty, the making of an order under
subsection (1) does not preclude or limit the exercise of a
power to exempt under an Act of Parliament that is ad-
ministered or enforced by the Minister and vice versa.

Cost recovery

6.8 The Minister may recover any costs associated with
the processing and assessing of an application under sec-
tion 6.6 and may refuse to make the order requested until
those costs are recovered from the applicant.

Coming into Force

Order in council

216 Section 215 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

SUBDIVISION J

2002, c. 28

Pest Control Products Act

217 Section 17 of the Pest Control Products Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (5):

Scope of special review

(6) For the purposes of this section, the Minister shall
initiate a special review only in relation to the aspect of
the pest control product that prompted the special re-
view.

Prolongation

(2) Il peut, par arrêté et aux conditions qu’il estime indi-
quées, prolonger la durée de l’exemption, une seule fois,
pour une autre période d’au plus cinq ans.

Loi sur les textes réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris, en application du présent article, à
l’égard d’une seule personne ou d’un seul objet.

Accessibilité

(4) Le ministre veille à ce que l’arrêté visé au paragraphe
(3) soit accessible au public, sauf s’il estime que cela est
contre-indiqué, notamment pour des raisons de sécurité
ou de sûreté ou pour la protection de renseignements
confidentiels ou personnels.

Exemption en vertu d’une autre loi

(5) Il est entendu que la prise de l’arrêté visé au para-
graphe (1) n’empêche ni ne limite l’exercice de tout pou-
voir d’exempter sous le régime de toute loi fédérale dont
le ministre assure l’exécution ou le contrôle d’application
et vice-versa.

Recouvrement

6.8 Le ministre peut recouvrer les coûts afférents au
traitement et à l’évaluation d’une demande visée à l’ar-
ticle 6.6 et peut refuser de prendre l’arrêté demandé jus-
qu’à ce que les coûts soient recouvrés.

Entrée en vigueur

Décret

216 L’article 215 entre en vigueur à la date fixée
par décret.

SOUS-SECTION J

2002, ch. 28

Loi sur les produits antiparasitaires

217 L’article 17 de la Loi sur les produits antipa-
rasitaires est modifié par adjonction, après le
paragraphe (5), de ce qui suit :

Portée de l’examen spécial

(6) Pour l’application du présent article, le ministre pro-
cède à l’examen spécial uniquement relativement à l’as-
pect du produit antiparasitaire qui justifie l’examen spé-
cial.

Prolongation

(2) Il peut, par arrêté et aux conditions qu’il estime indi-
quées, prolonger la durée de l’exemption, une seule fois,
pour une autre période d’au plus cinq ans.

Loi sur les textes réglementaires

(3) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris, en application du présent article, à
l’égard d’une seule personne ou d’un seul objet.

Accessibilité

(4) Le ministre veille à ce que l’arrêté visé au paragraphe
(3) soit accessible au public, sauf s’il estime que cela est
contre-indiqué, notamment pour des raisons de sécurité
ou de sûreté ou pour la protection de renseignements
confidentiels ou personnels.

Exemption en vertu d’une autre loi

(5) Il est entendu que la prise de l’arrêté visé au para-
graphe (1) n’empêche ni ne limite l’exercice de tout pou-
voir d’exempter sous le régime de toute loi fédérale dont
le ministre assure l’exécution ou le contrôle d’application
et vice-versa.

Recouvrement

6.8 Le ministre peut recouvrer les coûts afférents au
traitement et à l’évaluation d’une demande visée à l’ar-
ticle 6.6 et peut refuser de prendre l’arrêté demandé jus-
qu’à ce que les coûts soient recouvrés.

Entrée en vigueur

Décret

216 L’article 215 entre en vigueur à la date fixée
par décret.

SOUS-SECTION J

2002, ch. 28

Loi sur les produits antiparasitaires

217 L’article 17 de la Loi sur les produits antipa-
rasitaires est modifié par adjonction, après le
paragraphe (5), de ce qui suit :

Portée de l’examen spécial

(6) Pour l’application du présent article, le ministre pro-
cède à l’examen spécial uniquement relativement à l’as-
pect du produit antiparasitaire qui justifie l’examen spé-
cial.

Extension

(2) The Minister may, by order, extend the period of an
exemption once, for a further period of not more than
five years, subject to any conditions that the Minister
considers appropriate.

Statutory Instruments Act

(3) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under this section that applies to a single
person or thing.

Accessibility

(4) The Minister shall ensure that an order referred to in
subsection (3) is accessible to the public unless the Min-
ister is of the opinion that it would be inappropriate for
reasons that include safety or security considerations or
the protection of confidential or personal information.

Exemptions under other Act

(5) For greater certainty, the making of an order under
subsection (1) does not preclude or limit the exercise of a
power to exempt under an Act of Parliament that is ad-
ministered or enforced by the Minister and vice versa.

Cost recovery

6.8 The Minister may recover any costs associated with
the processing and assessing of an application under sec-
tion 6.6 and may refuse to make the order requested until
those costs are recovered from the applicant.

Coming into Force

Order in council

216 Section 215 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

SUBDIVISION J

2002, c. 28

Pest Control Products Act

217 Section 17 of the Pest Control Products Act is
amended by adding the following after subsec-
tion (5):

Scope of special review

(6) For the purposes of this section, the Minister shall
initiate a special review only in relation to the aspect of
the pest control product that prompted the special re-
view.
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Addition of aspect

(7) If the Minister has initiated a re-evaluation of, or a
special review in relation to, a pest control product, the
Minister may, at any time before the decision statement
is made public under subsection 28(5), expand the scope
of the re-evaluation or special review to include any as-
pect of the product that would otherwise prompt a new
special review under subsection (1), (2) or (3).

New or amended consultation statement

(8) If the Minister expands the scope of a re-evaluation
or special review under subsection (7) after the consulta-
tion statement relating to the re-evaluation or special re-
view has been made public under subsection 28(2), the
Minister shall make public a new or amended consulta-
tion statement under that subsection that takes into ac-
count the aspect referred to in subsection (7).

218 The Act is amended by adding the following
after section 17:

Discretion of Minister — aspect already covered

17.1 (1) Despite section 17, the Minister may decide not
to initiate a special review in relation to a pest control
product if a re-evaluation of, or a special review in rela-
tion to, the product has already been initiated that in-
cludes the aspect of the product that would otherwise
prompt a special review.

Discretion of Minister — previous decision statement

(2) Despite subsection 17(2), the Minister may decide
not to initiate a special review of a registered pest control
product under that subsection if

(a) the Minister made public under subsection 28(5) a
decision statement respecting a re-evaluation of, or a
special review in relation to, that product;

(b) the aspect of the product that would otherwise
prompt a special review was addressed by the re-eval-
uation or special review referred to in paragraph (a);
and

(c) the Minister determines that there is no additional
information in relation to the health or environmental
risks of the product that provides the Minister with
reasonable grounds to believe that those risks are un-
acceptable.

Duty to make decisions public

17.2 The Minister shall make public each of the follow-
ing decisions and the reasons for it:

Ajout d’un aspect

(7) S’il a déjà procédé à une réévaluation d’un produit
antiparasitaire ou à un examen spécial relatif à un tel
produit, le ministre peut, à tout moment avant de rendre
public l’énoncé de décision visé au paragraphe 28(5),
étendre la portée de la réévaluation ou de l’examen spé-
cial à l’aspect du produit qui aurait justifié un nouvel exa-
men spécial au titre des paragraphes (1), (2) ou (3).

Énoncé de consultation nouveau ou modifié

(8) S’il étend la portée d’une réévaluation ou d’un exa-
men spécial au titre du paragraphe (7) après avoir rendu
public l’énoncé de consultation relatif à la réévaluation
ou à l’examen spécial au titre du paragraphe 28(2), le mi-
nistre rend public au titre de ce paragraphe un énoncé de
consultation nouveau ou modifié qui tient compte de l’as-
pect visé au paragraphe (7).

218 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17, de ce qui suit :

Discrétion du ministre — aspect déjà couvert

17.1 (1) Malgré l’article 17, le ministre peut décider de
ne pas procéder à l’examen spécial relatif au produit anti-
parasitaire si l’aspect du produit qui aurait justifié l’exa-
men spécial est déjà visé par une réévaluation du produit
ou un examen spécial relatif au produit.

Discrétion du ministre — énoncé de décision

(2) Malgré le paragraphe 17(2), le ministre peut décider
de ne pas procéder à l’examen spécial du produit antipa-
rasitaire homologué au titre de ce paragraphe si :

a) il a rendu public un énoncé de décision au titre du
paragraphe 28(5) en ce qui a trait à la réévaluation du
produit ou à l’examen spécial relatif au produit;

b) l’aspect du produit qui aurait justifié l’examen spé-
cial était visé par la réévaluation ou l’examen spécial
visé à l’alinéa a);

c) il conclut qu’il n’y a pas de renseignements supplé-
mentaires au sujet de risques sanitaires ou environne-
mentaux que présente le produit qui feraient en sorte
qu’il aurait des motifs raisonnables de croire que ces
risques sont inacceptables.

Obligation de rendre publiques les décisions du
ministre

17.2 Le ministre rend publiques les décisions ci-après
ainsi que les motifs de celles-ci :

Ajout d’un aspect

(7) S’il a déjà procédé à une réévaluation d’un produit
antiparasitaire ou à un examen spécial relatif à un tel
produit, le ministre peut, à tout moment avant de rendre
public l’énoncé de décision visé au paragraphe 28(5),
étendre la portée de la réévaluation ou de l’examen spé-
cial à l’aspect du produit qui aurait justifié un nouvel exa-
men spécial au titre des paragraphes (1), (2) ou (3).

Énoncé de consultation nouveau ou modifié

(8) S’il étend la portée d’une réévaluation ou d’un exa-
men spécial au titre du paragraphe (7) après avoir rendu
public l’énoncé de consultation relatif à la réévaluation
ou à l’examen spécial au titre du paragraphe 28(2), le mi-
nistre rend public au titre de ce paragraphe un énoncé de
consultation nouveau ou modifié qui tient compte de l’as-
pect visé au paragraphe (7).

218 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 17, de ce qui suit :

Discrétion du ministre — aspect déjà couvert

17.1 (1) Malgré l’article 17, le ministre peut décider de
ne pas procéder à l’examen spécial relatif au produit anti-
parasitaire si l’aspect du produit qui aurait justifié l’exa-
men spécial est déjà visé par une réévaluation du produit
ou un examen spécial relatif au produit.

Discrétion du ministre — énoncé de décision

(2) Malgré le paragraphe 17(2), le ministre peut décider
de ne pas procéder à l’examen spécial du produit antipa-
rasitaire homologué au titre de ce paragraphe si :

a) il a rendu public un énoncé de décision au titre du
paragraphe 28(5) en ce qui a trait à la réévaluation du
produit ou à l’examen spécial relatif au produit;

b) l’aspect du produit qui aurait justifié l’examen spé-
cial était visé par la réévaluation ou l’examen spécial
visé à l’alinéa a);

c) il conclut qu’il n’y a pas de renseignements supplé-
mentaires au sujet de risques sanitaires ou environne-
mentaux que présente le produit qui feraient en sorte
qu’il aurait des motifs raisonnables de croire que ces
risques sont inacceptables.

Obligation de rendre publiques les décisions du
ministre

17.2 Le ministre rend publiques les décisions ci-après
ainsi que les motifs de celles-ci :

Addition of aspect

(7) If the Minister has initiated a re-evaluation of, or a
special review in relation to, a pest control product, the
Minister may, at any time before the decision statement
is made public under subsection 28(5), expand the scope
of the re-evaluation or special review to include any as-
pect of the product that would otherwise prompt a new
special review under subsection (1), (2) or (3).

New or amended consultation statement

(8) If the Minister expands the scope of a re-evaluation
or special review under subsection (7) after the consulta-
tion statement relating to the re-evaluation or special re-
view has been made public under subsection 28(2), the
Minister shall make public a new or amended consulta-
tion statement under that subsection that takes into ac-
count the aspect referred to in subsection (7).

218 The Act is amended by adding the following
after section 17:

Discretion of Minister — aspect already covered

17.1 (1) Despite section 17, the Minister may decide not
to initiate a special review in relation to a pest control
product if a re-evaluation of, or a special review in rela-
tion to, the product has already been initiated that in-
cludes the aspect of the product that would otherwise
prompt a special review.

Discretion of Minister — previous decision statement

(2) Despite subsection 17(2), the Minister may decide
not to initiate a special review of a registered pest control
product under that subsection if

(a) the Minister made public under subsection 28(5) a
decision statement respecting a re-evaluation of, or a
special review in relation to, that product;

(b) the aspect of the product that would otherwise
prompt a special review was addressed by the re-eval-
uation or special review referred to in paragraph (a);
and

(c) the Minister determines that there is no additional
information in relation to the health or environmental
risks of the product that provides the Minister with
reasonable grounds to believe that those risks are un-
acceptable.

Duty to make decisions public

17.2 The Minister shall make public each of the follow-
ing decisions and the reasons for it:
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(a) a decision made under subsection 17(7) to expand
the scope of a re-evaluation or special review to in-
clude an aspect that would otherwise prompt a new
special review under subsection 17(2);

(b) a decision made under subsection 17.1(1) or (2)
not to initiate a special review in relation to an aspect
that would otherwise prompt such a review under sub-
section 17(2).

219 Subsection 18(4) of the Act is replaced by the
following:

Evaluation of pest control product

(4) After the special review is initiated, the Minister
shall, in accordance with the regulations, if any, evaluate
only the aspects of the pest control product that are with-
in the scope of the special review and shall carry out the
consultations required by section 28.

SUBDIVISION K

2005, c. 20

Quarantine Act

220 Sections 62.1 and 62.2 of the Quarantine Act
are repealed.

SUBDIVISION L

2009, c. 24

Human Pathogens and Toxins Act

221 Sections 66.1 and 66.2 of the Human
Pathogens and Toxins Act are repealed.

DIVISION 10

R.S., c. R-10

Royal Canadian Mounted Police Act

Amendments to the Act

222 The Royal Canadian Mounted Police Act is
amended by adding the following after section
45.173:

a) les décisions prises au titre du paragraphe 17(7)
d’étendre la portée d’une réévaluation ou d’un examen
spécial à l’aspect qui aurait justifié un nouvel examen
spécial au titre du paragraphe 17(2);

b) les décisions prises au titre des paragraphes 17.1(1)
ou (2) de ne pas procéder à un examen spécial relatif à
l’aspect qui aurait justifié un tel examen au titre du pa-
ragraphe 17(2).

219 Le paragraphe 18(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Évaluation du produit

(4) Une fois le processus d’examen spécial enclenché, le
ministre, en conformité avec les éventuels règlements,
évalue uniquement les aspects du produit visés par l’exa-
men spécial et procède aux consultations exigées par l’ar-
ticle 28.

SOUS-SECTION K

2005, ch. 20

Loi sur la mise en quarantaine

220 Les articles 62.1 et 62.2 de la Loi sur la mise
en quarantaine sont abrogés.

SOUS-SECTION L

2009, ch. 24

Loi sur les agents pathogènes
humains et les toxines

221 Les articles 66.1 et 66.2 de la Loi sur les
agents pathogènes humains et les toxines sont
abrogés.

SECTION 10

L.R., ch. R-10

Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada

Modification de la loi

222 La Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada est modifiée par adjonction, après l’ar-
ticle 45.173, de ce qui suit :

a) les décisions prises au titre du paragraphe 17(7)
d’étendre la portée d’une réévaluation ou d’un examen
spécial à l’aspect qui aurait justifié un nouvel examen
spécial au titre du paragraphe 17(2);

b) les décisions prises au titre des paragraphes 17.1(1)
ou (2) de ne pas procéder à un examen spécial relatif à
l’aspect qui aurait justifié un tel examen au titre du pa-
ragraphe 17(2).

219 Le paragraphe 18(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Évaluation du produit

(4) Une fois le processus d’examen spécial enclenché, le
ministre, en conformité avec les éventuels règlements,
évalue uniquement les aspects du produit visés par l’exa-
men spécial et procède aux consultations exigées par l’ar-
ticle 28.

SOUS-SECTION K

2005, ch. 20

Loi sur la mise en quarantaine

220 Les articles 62.1 et 62.2 de la Loi sur la mise
en quarantaine sont abrogés.

SOUS-SECTION L

2009, ch. 24

Loi sur les agents pathogènes
humains et les toxines

221 Les articles 66.1 et 66.2 de la Loi sur les
agents pathogènes humains et les toxines sont
abrogés.

SECTION 10

L.R., ch. R-10

Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada

Modification de la loi

222 La Loi sur la Gendarmerie royale du
Canada est modifiée par adjonction, après l’ar-
ticle 45.173, de ce qui suit :

(a) a decision made under subsection 17(7) to expand
the scope of a re-evaluation or special review to in-
clude an aspect that would otherwise prompt a new
special review under subsection 17(2);

(b) a decision made under subsection 17.1(1) or (2)
not to initiate a special review in relation to an aspect
that would otherwise prompt such a review under sub-
section 17(2).

219 Subsection 18(4) of the Act is replaced by the
following:

Evaluation of pest control product

(4) After the special review is initiated, the Minister
shall, in accordance with the regulations, if any, evaluate
only the aspects of the pest control product that are with-
in the scope of the special review and shall carry out the
consultations required by section 28.

SUBDIVISION K

2005, c. 20

Quarantine Act

220 Sections 62.1 and 62.2 of the Quarantine Act
are repealed.

SUBDIVISION L

2009, c. 24

Human Pathogens and Toxins Act

221 Sections 66.1 and 66.2 of the Human
Pathogens and Toxins Act are repealed.

DIVISION 10

R.S., c. R-10

Royal Canadian Mounted Police Act

Amendments to the Act

222 The Royal Canadian Mounted Police Act is
amended by adding the following after section
45.173:
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PART V

Management Advisory Board

Establishment

45.18 (1) The Management Advisory Board is estab-
lished.

Mandate

(2) The mandate of the Management Advisory Board is
to provide the Commissioner — on its own initiative or at
the Commissioner’s request — with advice, information
and reports on the administration and management of
the Force, including with respect to

(a) the development and implementation of transfor-
mation and modernization plans;

(b) the effective and efficient use of resources;

(c) the actions to be taken to reduce corporate risks;

(d) the development and implementation of policies
and management controls that support the operation
of the Force;

(e) the development and implementation of corporate
and strategic plans; and

(f) the development and implementation of operating
and capital budgets.

Consideration

(2.1) In carrying out its mandate, the Management Ad-
visory Board shall consider the impact of its advice on
women, men and gender-diverse people by taking into
account the intersection of sex and gender with other
identity factors.

Copy or summary to Minister

(3) The Management Advisory Board may provide the
Minister with a copy or a summary of any advice, infor-
mation or report that it provides to the Commissioner.

Appointment of members

45.19 (1) The Management Advisory Board is to consist
of not more than 13 members to be appointed by the
Governor in Council on the recommendation of the Min-
ister.

PARTIE V

Conseil consultatif de gestion

Constitution

45.18 (1) Est constitué le Conseil consultatif de gestion.

Mission

(2) Le Conseil consultatif de gestion a pour mission de
fournir au commissaire, de sa propre initiative ou à la de-
mande de ce dernier, des conseils, des renseignements et
des rapports relativement à l’administration et à la ges-
tion de la Gendarmerie, notamment en ce qui a trait :

a) à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans de
modernisation et de transformation;

b) à l’utilisation efficace et efficiente des ressources;

c) aux mesures à prendre pour atténuer les risques or-
ganisationnels;

d) à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques
et de contrôles de gestion qui favorisent les opérations
de la Gendarmerie;

e) à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans orga-
nisationnels et stratégiques;

f) à l’élaboration et à la mise en œuvre de budgets de
fonctionnement et d’investissement.

Considération

(2.1) Dans l’exécution de sa mission, le Conseil consulta-
tif de gestion prend en considération les répercussions,
sur les femmes, les hommes et les personnes de diverses
identités de genre, de ses conseils en tenant compte de
l’interaction du sexe et du genre avec d’autres facteurs
identitaires.

Copie ou résumé au ministre

(3) Le Conseil consultatif de gestion peut donner au mi-
nistre une copie ou un résumé des conseils, des rensei-
gnements et des rapports qu’il a fournis au commissaire.

Composition

45.19 (1) Le Conseil consultatif de gestion est composé
d’au plus treize membres nommés par le gouverneur en
conseil sur recommandation du ministre.

PARTIE V

Conseil consultatif de gestion

Constitution

45.18 (1) Est constitué le Conseil consultatif de gestion.

Mission

(2) Le Conseil consultatif de gestion a pour mission de
fournir au commissaire, de sa propre initiative ou à la de-
mande de ce dernier, des conseils, des renseignements et
des rapports relativement à l’administration et à la ges-
tion de la Gendarmerie, notamment en ce qui a trait :

a) à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans de
modernisation et de transformation;

b) à l’utilisation efficace et efficiente des ressources;

c) aux mesures à prendre pour atténuer les risques or-
ganisationnels;

d) à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques
et de contrôles de gestion qui favorisent les opérations
de la Gendarmerie;

e) à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans orga-
nisationnels et stratégiques;

f) à l’élaboration et à la mise en œuvre de budgets de
fonctionnement et d’investissement.

Considération

(2.1) Dans l’exécution de sa mission, le Conseil consulta-
tif de gestion prend en considération les répercussions,
sur les femmes, les hommes et les personnes de diverses
identités de genre, de ses conseils en tenant compte de
l’interaction du sexe et du genre avec d’autres facteurs
identitaires.

Copie ou résumé au ministre

(3) Le Conseil consultatif de gestion peut donner au mi-
nistre une copie ou un résumé des conseils, des rensei-
gnements et des rapports qu’il a fournis au commissaire.

Composition

45.19 (1) Le Conseil consultatif de gestion est composé
d’au plus treize membres nommés par le gouverneur en
conseil sur recommandation du ministre.

PART V

Management Advisory Board

Establishment

45.18 (1) The Management Advisory Board is estab-
lished.

Mandate

(2) The mandate of the Management Advisory Board is
to provide the Commissioner — on its own initiative or at
the Commissioner’s request — with advice, information
and reports on the administration and management of
the Force, including with respect to

(a) the development and implementation of transfor-
mation and modernization plans;

(b) the effective and efficient use of resources;

(c) the actions to be taken to reduce corporate risks;

(d) the development and implementation of policies
and management controls that support the operation
of the Force;

(e) the development and implementation of corporate
and strategic plans; and

(f) the development and implementation of operating
and capital budgets.

Consideration

(2.1) In carrying out its mandate, the Management Ad-
visory Board shall consider the impact of its advice on
women, men and gender-diverse people by taking into
account the intersection of sex and gender with other
identity factors.

Copy or summary to Minister

(3) The Management Advisory Board may provide the
Minister with a copy or a summary of any advice, infor-
mation or report that it provides to the Commissioner.

Appointment of members

45.19 (1) The Management Advisory Board is to consist
of not more than 13 members to be appointed by the
Governor in Council on the recommendation of the Min-
ister.
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Consultation

(2) Before making a recommendation to the Governor in
Council with respect to an appointment, the Minister
may consult with any government with which the Minis-
ter has entered into an arrangement under subsection
20(1).

Factors to be considered

(2.1) When recommending members, the Minister shall
consider the importance of having a Management Ad-
visory Board that is representative of the diversity of
Canadian society and that is comprised of members who
have the experience and the capacity required to carry
out the Board’s mandate.

Tenure

(3) The members are to be appointed to hold office on a
part-time basis during pleasure for a renewable term of
not more than four years that will ensure, as far as possi-
ble, the expiry in any one year of the terms of office of not
more than one half of the members.

Chairperson and Vice-chairperson

(4) The Governor in Council shall designate, from among
the members of the Management Advisory Board, one
person to be the Chairperson and another person to be
the Vice-chairperson.

Absence of Chairperson

(5) If the Chairperson is absent or unable to act or if the
office of Chairperson is vacant, the Vice-chairperson is to
act as Chairperson, but he or she is not entitled to act for
a period of more than 90 days without the Governor in
Council’s approval.

Absence of Chairperson and Vice-chairperson

(6) If the Chairperson and the Vice-chairperson are ab-
sent or unable to act or if those offices are vacant, the
Minister may designate a member of the Management
Advisory Board to act as Chairperson, but no member so
designated is entitled to act for a period of more than 90
days without the Governor in Council’s approval.

Security clearance

(7) Every member of the Management Advisory Board
shall obtain and maintain the necessary security clear-
ance from the Government of Canada.

Ineligibility

(8) A person is not eligible to be appointed or to continue
as a member of the Management Advisory Board if the
person

Consultation

(2) Avant de faire la recommandation au gouverneur en
conseil, le ministre peut consulter les gouvernements
avec lesquels il a conclu des arrangements en vertu du
paragraphe 20(1).

Facteurs à prendre en considération

(2.1) Lorsqu’il fait la recommandation, le ministre prend
en considération l’importance de former un conseil qui
est représentatif de la diversité de la société canadienne
et dont les membres possèdent l’expérience et la compé-
tence nécessaires à l’exécution de sa mission.

Mandat

(3) Les membres sont nommés, à temps partiel et à titre
amovible, pour des mandats renouvelables respectifs
d’au plus quatre ans, ces mandats étant, dans la mesure
du possible, échelonnés de manière que leur expiration
au cours d’une même année touche au plus la moitié des
membres.

Président et vice-président

(4) Le gouverneur en conseil désigne le président et le
vice-président du Conseil consultatif de gestion parmi les
membres de celui-ci.

Absence du président

(5) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, le vice-président assume la pré-
sidence; cependant, l’intérim ne peut dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Absence du président et du vice-président

(6) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, le mi-
nistre peut désigner le président intérimaire parmi les
autres membres du Conseil consultatif de gestion; cepen-
dant, l’intérim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours
sans l’approbation du gouverneur en conseil.

Habilitation de sécurité

(7) Les membres du Conseil consultatif de gestion sont
tenus d’obtenir et de conserver l’habilitation de sécurité
requise délivrée par le gouvernement fédéral.

Qualités requises des membres

(8) Nul ne peut être nommé membre ni continuer à oc-
cuper cette charge si, selon le cas :

Consultation

(2) Avant de faire la recommandation au gouverneur en
conseil, le ministre peut consulter les gouvernements
avec lesquels il a conclu des arrangements en vertu du
paragraphe 20(1).

Facteurs à prendre en considération

(2.1) Lorsqu’il fait la recommandation, le ministre prend
en considération l’importance de former un conseil qui
est représentatif de la diversité de la société canadienne
et dont les membres possèdent l’expérience et la compé-
tence nécessaires à l’exécution de sa mission.

Mandat

(3) Les membres sont nommés, à temps partiel et à titre
amovible, pour des mandats renouvelables respectifs
d’au plus quatre ans, ces mandats étant, dans la mesure
du possible, échelonnés de manière que leur expiration
au cours d’une même année touche au plus la moitié des
membres.

Président et vice-président

(4) Le gouverneur en conseil désigne le président et le
vice-président du Conseil consultatif de gestion parmi les
membres de celui-ci.

Absence du président

(5) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, le vice-président assume la pré-
sidence; cependant, l’intérim ne peut dépasser quatre-
vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur en
conseil.

Absence du président et du vice-président

(6) En cas d’absence ou d’empêchement du président et
du vice-président ou de vacance de leurs postes, le mi-
nistre peut désigner le président intérimaire parmi les
autres membres du Conseil consultatif de gestion; cepen-
dant, l’intérim ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours
sans l’approbation du gouverneur en conseil.

Habilitation de sécurité

(7) Les membres du Conseil consultatif de gestion sont
tenus d’obtenir et de conserver l’habilitation de sécurité
requise délivrée par le gouvernement fédéral.

Qualités requises des membres

(8) Nul ne peut être nommé membre ni continuer à oc-
cuper cette charge si, selon le cas :

Consultation

(2) Before making a recommendation to the Governor in
Council with respect to an appointment, the Minister
may consult with any government with which the Minis-
ter has entered into an arrangement under subsection
20(1).

Factors to be considered

(2.1) When recommending members, the Minister shall
consider the importance of having a Management Ad-
visory Board that is representative of the diversity of
Canadian society and that is comprised of members who
have the experience and the capacity required to carry
out the Board’s mandate.

Tenure

(3) The members are to be appointed to hold office on a
part-time basis during pleasure for a renewable term of
not more than four years that will ensure, as far as possi-
ble, the expiry in any one year of the terms of office of not
more than one half of the members.

Chairperson and Vice-chairperson

(4) The Governor in Council shall designate, from among
the members of the Management Advisory Board, one
person to be the Chairperson and another person to be
the Vice-chairperson.

Absence of Chairperson

(5) If the Chairperson is absent or unable to act or if the
office of Chairperson is vacant, the Vice-chairperson is to
act as Chairperson, but he or she is not entitled to act for
a period of more than 90 days without the Governor in
Council’s approval.

Absence of Chairperson and Vice-chairperson

(6) If the Chairperson and the Vice-chairperson are ab-
sent or unable to act or if those offices are vacant, the
Minister may designate a member of the Management
Advisory Board to act as Chairperson, but no member so
designated is entitled to act for a period of more than 90
days without the Governor in Council’s approval.

Security clearance

(7) Every member of the Management Advisory Board
shall obtain and maintain the necessary security clear-
ance from the Government of Canada.

Ineligibility

(8) A person is not eligible to be appointed or to continue
as a member of the Management Advisory Board if the
person
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(a) is a member or other person appointed or em-
ployed under the authority of Part I;

(b) is not a Canadian citizen or a permanent resident
as defined in subsection 2(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act;

(c) is a public office holder as defined in subsection
2(1) of the Conflict of Interest Act, unless the person is
a public office holder only by virtue of their appoint-
ment as a member of the Management Advisory
Board;

(d) is employed on a full-time basis in the federal pub-
lic administration or by a provincial or municipal au-
thority; or

(e) is a member of the Senate, the House of Com-
mons, the legislature of a province or a municipal
council or is on the staff of such a member.

Remuneration

(9) The members of the Management Advisory Board are
to be paid the remuneration that is fixed by the Governor
in Council.

Travel and living expenses

(10) The members of the Management Advisory Board
are entitled to be reimbursed, in accordance with Trea-
sury Board directives, for the travel and living expenses
incurred in connection with their work for the Board
while absent from their ordinary place of residence.

Federal public administration

(11) The members of the Management Advisory Board
are deemed to be employed in the federal public adminis-
tration for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and any regulations made under sec-
tion 9 of the Aeronautics Act.

Meetings

45.2 (1) The Chairperson may determine the dates,
times and places at which the Management Advisory
Board will meet, but it must meet at least once in each
fiscal quarter of each fiscal year.

Quarterly meetings in person

(2) One meeting in each fiscal quarter of each fiscal year
must be in person.

Off-site participation

(3) Except for the meetings referred to in subsection (2),
a meeting of the Management Advisory Board may be

a) il est un membre ou une autre personne nommée
ou employée sous le régime de la partie I;

b) il est ni citoyen canadien ni résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration
et la protection des réfugiés;

c) il est titulaire de charge publique au sens du pa-
ragraphe 2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts, à
moins de l’être en raison de sa nomination à titre de
membre du Conseil consultatif de gestion;

d) il occupe un poste à temps plein au sein de l’admi-
nistration publique fédérale ou est employé à temps
plein par une autorité provinciale ou municipale;

e) il est membre du Sénat, de la Chambre des com-
munes, d’une législature provinciale ou d’un conseil
municipal, ou fait partie de leur personnel.

Rémunération

(9) Les membres du Conseil consultatif de gestion re-
çoivent la rémunération fixée par le gouverneur en
conseil.

Indemnités

(10) Ils sont indemnisés des frais de déplacement et de
séjour entraînés par l’exercice de leurs attributions hors
du lieu de leur résidence habituelle, conformément aux
directives du Conseil du Trésor.

Administration publique fédérale

(11) Ils sont réputés appartenir à l’administration pu-
blique fédérale pour l’application de la Loi sur l’indemni-
sation des agents de l’État et des règlements pris en ver-
tu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Réunions

45.2 (1) Le Conseil consultatif de gestion tient, aux
date, heure et lieu fixés par le président, un minimum
d’une réunion par trimestre d’exercice.

Réunions trimestrielles en personne

(2) Les membres du Conseil consultatif de gestion sont
tenus de se réunir en personne une fois par trimestre
d’exercice.

Télécommunication

(3) À l’exception des réunions visées au paragraphe (2),
les réunions du Conseil consultatif de gestion peuvent se

a) il est un membre ou une autre personne nommée
ou employée sous le régime de la partie I;

b) il est ni citoyen canadien ni résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration
et la protection des réfugiés;

c) il est titulaire de charge publique au sens du pa-
ragraphe 2(1) de la Loi sur les conflits d’intérêts, à
moins de l’être en raison de sa nomination à titre de
membre du Conseil consultatif de gestion;

d) il occupe un poste à temps plein au sein de l’admi-
nistration publique fédérale ou est employé à temps
plein par une autorité provinciale ou municipale;

e) il est membre du Sénat, de la Chambre des com-
munes, d’une législature provinciale ou d’un conseil
municipal, ou fait partie de leur personnel.

Rémunération

(9) Les membres du Conseil consultatif de gestion re-
çoivent la rémunération fixée par le gouverneur en
conseil.

Indemnités

(10) Ils sont indemnisés des frais de déplacement et de
séjour entraînés par l’exercice de leurs attributions hors
du lieu de leur résidence habituelle, conformément aux
directives du Conseil du Trésor.

Administration publique fédérale

(11) Ils sont réputés appartenir à l’administration pu-
blique fédérale pour l’application de la Loi sur l’indemni-
sation des agents de l’État et des règlements pris en ver-
tu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Réunions

45.2 (1) Le Conseil consultatif de gestion tient, aux
date, heure et lieu fixés par le président, un minimum
d’une réunion par trimestre d’exercice.

Réunions trimestrielles en personne

(2) Les membres du Conseil consultatif de gestion sont
tenus de se réunir en personne une fois par trimestre
d’exercice.

Télécommunication

(3) À l’exception des réunions visées au paragraphe (2),
les réunions du Conseil consultatif de gestion peuvent se

(a) is a member or other person appointed or em-
ployed under the authority of Part I;

(b) is not a Canadian citizen or a permanent resident
as defined in subsection 2(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act;

(c) is a public office holder as defined in subsection
2(1) of the Conflict of Interest Act, unless the person is
a public office holder only by virtue of their appoint-
ment as a member of the Management Advisory
Board;

(d) is employed on a full-time basis in the federal pub-
lic administration or by a provincial or municipal au-
thority; or

(e) is a member of the Senate, the House of Com-
mons, the legislature of a province or a municipal
council or is on the staff of such a member.

Remuneration

(9) The members of the Management Advisory Board are
to be paid the remuneration that is fixed by the Governor
in Council.

Travel and living expenses

(10) The members of the Management Advisory Board
are entitled to be reimbursed, in accordance with Trea-
sury Board directives, for the travel and living expenses
incurred in connection with their work for the Board
while absent from their ordinary place of residence.

Federal public administration

(11) The members of the Management Advisory Board
are deemed to be employed in the federal public adminis-
tration for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and any regulations made under sec-
tion 9 of the Aeronautics Act.

Meetings

45.2 (1) The Chairperson may determine the dates,
times and places at which the Management Advisory
Board will meet, but it must meet at least once in each
fiscal quarter of each fiscal year.

Quarterly meetings in person

(2) One meeting in each fiscal quarter of each fiscal year
must be in person.

Off-site participation

(3) Except for the meetings referred to in subsection (2),
a meeting of the Management Advisory Board may be
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held by any means of telecommunication that permits all
persons who are participating to communicate adequate-
ly with each other. A person who is participating by such
means is deemed to be present at the meeting.

Participation of Deputy Minister and Commissioner

(4) The Deputy Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness and the Commissioner, or a delegate of
each of them, are to receive notice of all meetings of the
Management Advisory Board and may attend and take
part in, but not vote at, those meetings.

Administrative matters

45.21 The Management Advisory Board may

(a) set its own priorities and develop its own work
plans;

(b) establish procedures governing the carrying out of
its work; and

(c) determine the quorum for its meetings.

Right of access to information

45.22 (1) Subject to subsection (2), the Commissioner
shall, at the request of the Management Advisory Board,
provide it with timely access to any information under
the control, or in the possession, of the Force that the
Board considers is necessary to enable it to carry out its
mandate.

Exception

(2) The Management Advisory Board shall not have ac-
cess to information under the control, or in the posses-
sion, of the Force if

(a) the provision of access to the Board might com-
promise or hinder the investigation or prosecution of
any offence;

(b) the information reveals personal information; or

(c) the information constitutes a confidence of the
Queen’s Privy Council for Canada, as defined in
subsection 39(2) of the Canada Evidence Act.

No waiver

45.23 For greater certainty, the provision of access by
the Commissioner to the Management Advisory Board of
any information that is subject to a privilege under the
law of evidence, solicitor-client privilege or the profes-
sional secrecy of advocates and notaries or to litigation

tenir par tout moyen de télécommunication permettant à
tous les participants de communiquer adéquatement
entre eux. Les personnes qui participent ainsi à ces
réunions sont réputées y être présentes.

Voix consultative

(4) Le sous-ministre de la Sécurité publique et de la Pro-
tection civile et le commissaire, ou leur délégué, sont avi-
sés de la tenue des réunions du Conseil consultatif de
gestion, auxquelles ils peuvent participer avec voix
consultative.

Questions administratives

45.21 Le Conseil consultatif de gestion peut :

a) fixer ses priorités et développer ses plans de travail;

b) établir des procédures régissant l’exercice de ses
activités;

c) fixer le quorum de ses réunions.

Droit d’accès aux renseignements

45.22 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et sur de-
mande du Conseil consultatif de gestion, le commissaire
lui donne accès, en temps opportun, aux renseignements
qui relèvent de la Gendarmerie ou qui sont en sa posses-
sion et que le Conseil consultatif de gestion considère
comme nécessaires à l’exécution de sa mission.

Exceptions

(2) Le Conseil consultatif de gestion n’a pas accès aux
renseignements qui relèvent de la Gendarmerie ou qui
sont en sa possession, dans les cas suivants :

a) le fait de lui donner accès à ces renseignements
risque de compromettre une enquête ou une poursuite
ou d’y nuire;

b) ces renseignements révèlent des renseignements
personnels;

c) ces renseignements sont des renseignements
confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le
Canada, au sens du paragraphe 39(2) de la Loi sur la
preuve au Canada.

Non-renonciation

45.23 Il est entendu que le fait que le commissaire
donne, au Conseil consultatif de gestion, accès à des ren-
seignements protégés par toute immunité reconnue par
le droit de la preuve, par le secret professionnel de l’avo-
cat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige ne

tenir par tout moyen de télécommunication permettant à
tous les participants de communiquer adéquatement
entre eux. Les personnes qui participent ainsi à ces
réunions sont réputées y être présentes.

Voix consultative

(4) Le sous-ministre de la Sécurité publique et de la Pro-
tection civile et le commissaire, ou leur délégué, sont avi-
sés de la tenue des réunions du Conseil consultatif de
gestion, auxquelles ils peuvent participer avec voix
consultative.

Questions administratives

45.21 Le Conseil consultatif de gestion peut :

a) fixer ses priorités et développer ses plans de travail;

b) établir des procédures régissant l’exercice de ses
activités;

c) fixer le quorum de ses réunions.

Droit d’accès aux renseignements

45.22 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et sur de-
mande du Conseil consultatif de gestion, le commissaire
lui donne accès, en temps opportun, aux renseignements
qui relèvent de la Gendarmerie ou qui sont en sa posses-
sion et que le Conseil consultatif de gestion considère
comme nécessaires à l’exécution de sa mission.

Exceptions

(2) Le Conseil consultatif de gestion n’a pas accès aux
renseignements qui relèvent de la Gendarmerie ou qui
sont en sa possession, dans les cas suivants :

a) le fait de lui donner accès à ces renseignements
risque de compromettre une enquête ou une poursuite
ou d’y nuire;

b) ces renseignements révèlent des renseignements
personnels;

c) ces renseignements sont des renseignements
confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le
Canada, au sens du paragraphe 39(2) de la Loi sur la
preuve au Canada.

Non-renonciation

45.23 Il est entendu que le fait que le commissaire
donne, au Conseil consultatif de gestion, accès à des ren-
seignements protégés par toute immunité reconnue par
le droit de la preuve, par le secret professionnel de l’avo-
cat ou du notaire ou par le privilège relatif au litige ne

held by any means of telecommunication that permits all
persons who are participating to communicate adequate-
ly with each other. A person who is participating by such
means is deemed to be present at the meeting.

Participation of Deputy Minister and Commissioner

(4) The Deputy Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness and the Commissioner, or a delegate of
each of them, are to receive notice of all meetings of the
Management Advisory Board and may attend and take
part in, but not vote at, those meetings.

Administrative matters

45.21 The Management Advisory Board may

(a) set its own priorities and develop its own work
plans;

(b) establish procedures governing the carrying out of
its work; and

(c) determine the quorum for its meetings.

Right of access to information

45.22 (1) Subject to subsection (2), the Commissioner
shall, at the request of the Management Advisory Board,
provide it with timely access to any information under
the control, or in the possession, of the Force that the
Board considers is necessary to enable it to carry out its
mandate.

Exception

(2) The Management Advisory Board shall not have ac-
cess to information under the control, or in the posses-
sion, of the Force if

(a) the provision of access to the Board might com-
promise or hinder the investigation or prosecution of
any offence;

(b) the information reveals personal information; or

(c) the information constitutes a confidence of the
Queen’s Privy Council for Canada, as defined in
subsection 39(2) of the Canada Evidence Act.

No waiver

45.23 For greater certainty, the provision of access by
the Commissioner to the Management Advisory Board of
any information that is subject to a privilege under the
law of evidence, solicitor-client privilege or the profes-
sional secrecy of advocates and notaries or to litigation

2015-2016-2017-2018-2019 154 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 10 Royal Canadian Mounted Police Act SECTION 10 Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  222 Article  222



privilege does not constitute a waiver of any of those
privileges or that secrecy.

Statistical and analytical reports

45.24 The Commissioner shall, at the request of the
Management Advisory Board, based on information un-
der the control, or in the possession, of the Force, pre-
pare and provide to the Board any statistical or analytical
reports that the Board considers necessary to enable it to
carry out its mandate.

Transitional Provision

Continuation of members

223 If an Order entitled Order in Council Estab-
lishing the Interim Management Advisory
Board for the Royal Canadian Mounted Police
and Setting Out Its Mandate is made before the
day on which section 45.19 of the Royal Canadian
Mounted Police Act, as enacted by section 222 of
this Act, comes into force, each member of the
Interim Management Advisory Board for the
Royal Canadian Mounted Police established by
that Order who holds office immediately before
the day on which that section 45.19 comes into
force continues in office, as if they had been ap-
pointed under that section 45.19, for the remain-
der of the term for which they had been appoint-
ed.

Coming into Force

Order in council

224 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

DIVISION 11

R.S., c. P-14

Pilotage Act

Amendments to the Act

2001, c. 26, s. 316

225 (1) The definition licence in section 1.1 of the
Pilotage Act is replaced by the following:

licence means a licence issued by the Minister under
subsection 38.1(1). (brevet)

constitue pas une renonciation à l’immunité, au secret
professionnel ou au privilège.

Rapports statistiques ou analytiques

45.24 Sur demande du Conseil consultatif de gestion, le
commissaire prépare, sur le fondement des renseigne-
ments qui relèvent de la Gendarmerie ou qui sont en sa
possession, les rapports statistiques ou analytiques que le
Conseil consultatif de gestion considère comme néces-
saires à l’exécution de sa mission. Il fournit ces rapports
au Conseil consultatif de gestion.

Disposition transitoire

Maintien en poste

223 Si le décret intitulé Décret constituant le
Conseil consultatif intérimaire de gestion de la
Gendarmerie royale du Canada et précisant son
mandat est pris avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 45.19 de la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, édicté par l’article 222 de la
présente loi, les membres du Conseil consultatif
intérimaire de gestion de la Gendarmerie royale
du Canada, constitué par ce décret, qui sont en
fonction à l’entrée en vigueur de cet article 45.19,
continuent d’exercer leur charge jusqu’à l’expira-
tion de leur mandat comme s’ils avaient été nom-
més en vertu de cet article 45.19.

Entrée en vigueur

Décret

224 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

SECTION 11

L.R., ch. P-14

Loi sur le pilotage

Modification de la loi

2001, ch. 26, art. 316

225 (1) La définition de brevet, à l’article 1.1 de la
Loi sur le pilotage, est remplacée par ce qui suit :

brevet Brevet délivré par le ministre en application du
paragraphe 38.1(1). (licence)

constitue pas une renonciation à l’immunité, au secret
professionnel ou au privilège.

Rapports statistiques ou analytiques

45.24 Sur demande du Conseil consultatif de gestion, le
commissaire prépare, sur le fondement des renseigne-
ments qui relèvent de la Gendarmerie ou qui sont en sa
possession, les rapports statistiques ou analytiques que le
Conseil consultatif de gestion considère comme néces-
saires à l’exécution de sa mission. Il fournit ces rapports
au Conseil consultatif de gestion.

Disposition transitoire

Maintien en poste

223 Si le décret intitulé Décret constituant le
Conseil consultatif intérimaire de gestion de la
Gendarmerie royale du Canada et précisant son
mandat est pris avant la date d’entrée en vigueur
de l’article 45.19 de la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, édicté par l’article 222 de la
présente loi, les membres du Conseil consultatif
intérimaire de gestion de la Gendarmerie royale
du Canada, constitué par ce décret, qui sont en
fonction à l’entrée en vigueur de cet article 45.19,
continuent d’exercer leur charge jusqu’à l’expira-
tion de leur mandat comme s’ils avaient été nom-
més en vertu de cet article 45.19.

Entrée en vigueur

Décret

224 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

SECTION 11

L.R., ch. P-14

Loi sur le pilotage

Modification de la loi

2001, ch. 26, art. 316

225 (1) La définition de brevet, à l’article 1.1 de la
Loi sur le pilotage, est remplacée par ce qui suit :

brevet Brevet délivré par le ministre en application du
paragraphe 38.1(1). (licence)

privilege does not constitute a waiver of any of those
privileges or that secrecy.

Statistical and analytical reports

45.24 The Commissioner shall, at the request of the
Management Advisory Board, based on information un-
der the control, or in the possession, of the Force, pre-
pare and provide to the Board any statistical or analytical
reports that the Board considers necessary to enable it to
carry out its mandate.

Transitional Provision

Continuation of members

223 If an Order entitled Order in Council Estab-
lishing the Interim Management Advisory
Board for the Royal Canadian Mounted Police
and Setting Out Its Mandate is made before the
day on which section 45.19 of the Royal Canadian
Mounted Police Act, as enacted by section 222 of
this Act, comes into force, each member of the
Interim Management Advisory Board for the
Royal Canadian Mounted Police established by
that Order who holds office immediately before
the day on which that section 45.19 comes into
force continues in office, as if they had been ap-
pointed under that section 45.19, for the remain-
der of the term for which they had been appoint-
ed.

Coming into Force

Order in council

224 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

DIVISION 11

R.S., c. P-14

Pilotage Act

Amendments to the Act

2001, c. 26, s. 316

225 (1) The definition licence in section 1.1 of the
Pilotage Act is replaced by the following:

licence means a licence issued by the Minister under
subsection 38.1(1). (brevet)
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2001, c. 26, s. 316

(2) The definitions apprentice pilot, licensed pilot
and pilot in section 1.1 of the English version of
the Act are replaced by the following:

apprentice pilot means an individual who is training to
become a licensed pilot. (apprenti-pilote)

licensed pilot means an individual who holds a valid li-
cence. (pilote breveté)

pilot means any individual who does not belong to a
ship and who has the conduct of it. (pilote)

(3) Section 1.1 of the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Authority  means a Pilotage Authority established by
section 3. (Administration)

authorized representative has the same meaning as in
section 2 of the Canada Shipping Act, 2001. (représen-
tant autorisé)

compulsory pilotage means, in respect of a ship, the re-
quirement that the ship be under the conduct of a li-
censed pilot or a pilotage certificate holder. (pilotage
obligatoire)

compulsory pilotage area means an area of water in
which ships are subject to compulsory pilotage. (zone de
pilotage obligatoire)

Minister  means the Minister of Transport. (ministre)

person includes a partnership, an unincorporated orga-
nization, an association and a trust. (personne)

person in charge means, in respect of a ship, the owner,
master or authorized representative of the ship, and any
individual who is or appears to be in command, control
or charge of the ship or who has management of the ship,
but does not include a licensed pilot, while the pilot is ex-
ercising their powers or performing their duties or func-
tions under this Act. (responsable)

pilotage certificate  means a certificate issued by an Au-
thority under section 22. (certificat de pilotage)

pilotage certificate holder means the holder of a valid
pilotage certificate. (titulaire d’un certificat de pilotage)

regular member of a ship’s complement means an in-
dividual who occupies a position on board a ship for the

2001, ch. 26, art. 316

(2) Les définitions de apprentice pilot, licensed pi-
lot et pilot, à l’article 1.1 de la version anglaise de
la même loi, sont respectivement remplacées par
ce qui suit :

apprentice pilot means an individual who is training to
become a licensed pilot. (apprenti-pilote)

licensed pilot means an individual who holds a valid li-
cence. (pilote breveté)

pilot means any individual who does not belong to a
ship and who has the conduct of it. (pilote)

(3) L’article 1.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Administration Administration de pilotage constituée
aux termes de l’article 3. (Authority)

certificat de pilotage Certificat délivré par une Adminis-
tration en application de l’article 22. (pilotage certifi-
cate)

conseiller Membre du Tribunal. (French version only)

membre régulier de l’effectif du navire Personne phy-
sique qui occupe une position à bord d’un navire pour sa-
tisfaire aux exigences relatives aux effectifs de sécurité du
navire prévues au Règlement sur le personnel maritime
à l’égard du quart à la passerelle et de l’exploitation sécu-
ritaire du navire. (regular member of a ship’s comple-
ment)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

personne Sont notamment visées par la présente défini-
tion les sociétés de personnes, les organisations non do-
tées de la personnalité morale, les associations et les fi-
ducies. (person)

pilotage obligatoire À l’égard d’un navire, le fait que ce-
lui-ci doit obligatoirement se trouver sous la conduite
d’un pilote breveté ou du titulaire d’un certificat de pilo-
tage. (compulsory pilotage)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

responsable À l’égard d’un navire, le propriétaire, le ca-
pitaine ou le représentant autorisé du navire ou toute
personne qui en a ou qui semble en avoir le commande-
ment, le contrôle, la responsabilité ou la gestion. Est

2001, ch. 26, art. 316

(2) Les définitions de apprentice pilot, licensed pi-
lot et pilot, à l’article 1.1 de la version anglaise de
la même loi, sont respectivement remplacées par
ce qui suit :

apprentice pilot means an individual who is training to
become a licensed pilot. (apprenti-pilote)

licensed pilot means an individual who holds a valid li-
cence. (pilote breveté)

pilot means any individual who does not belong to a
ship and who has the conduct of it. (pilote)

(3) L’article 1.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Administration Administration de pilotage constituée
aux termes de l’article 3. (Authority)

certificat de pilotage Certificat délivré par une Adminis-
tration en application de l’article 22. (pilotage certifi-
cate)

conseiller Membre du Tribunal. (French version only)

membre régulier de l’effectif du navire Personne phy-
sique qui occupe une position à bord d’un navire pour sa-
tisfaire aux exigences relatives aux effectifs de sécurité du
navire prévues au Règlement sur le personnel maritime
à l’égard du quart à la passerelle et de l’exploitation sécu-
ritaire du navire. (regular member of a ship’s comple-
ment)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

personne Sont notamment visées par la présente défini-
tion les sociétés de personnes, les organisations non do-
tées de la personnalité morale, les associations et les fi-
ducies. (person)

pilotage obligatoire À l’égard d’un navire, le fait que ce-
lui-ci doit obligatoirement se trouver sous la conduite
d’un pilote breveté ou du titulaire d’un certificat de pilo-
tage. (compulsory pilotage)

représentant autorisé S’entend au sens de l’article 2 de
la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
(authorized representative)

responsable À l’égard d’un navire, le propriétaire, le ca-
pitaine ou le représentant autorisé du navire ou toute
personne qui en a ou qui semble en avoir le commande-
ment, le contrôle, la responsabilité ou la gestion. Est

2001, c. 26, s. 316

(2) The definitions apprentice pilot, licensed pilot
and pilot in section 1.1 of the English version of
the Act are replaced by the following:

apprentice pilot means an individual who is training to
become a licensed pilot. (apprenti-pilote)

licensed pilot means an individual who holds a valid li-
cence. (pilote breveté)

pilot means any individual who does not belong to a
ship and who has the conduct of it. (pilote)

(3) Section 1.1 of the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Authority  means a Pilotage Authority established by
section 3. (Administration)

authorized representative has the same meaning as in
section 2 of the Canada Shipping Act, 2001. (représen-
tant autorisé)

compulsory pilotage means, in respect of a ship, the re-
quirement that the ship be under the conduct of a li-
censed pilot or a pilotage certificate holder. (pilotage
obligatoire)

compulsory pilotage area means an area of water in
which ships are subject to compulsory pilotage. (zone de
pilotage obligatoire)

Minister  means the Minister of Transport. (ministre)

person includes a partnership, an unincorporated orga-
nization, an association and a trust. (personne)

person in charge means, in respect of a ship, the owner,
master or authorized representative of the ship, and any
individual who is or appears to be in command, control
or charge of the ship or who has management of the ship,
but does not include a licensed pilot, while the pilot is ex-
ercising their powers or performing their duties or func-
tions under this Act. (responsable)

pilotage certificate  means a certificate issued by an Au-
thority under section 22. (certificat de pilotage)

pilotage certificate holder means the holder of a valid
pilotage certificate. (titulaire d’un certificat de pilotage)

regular member of a ship’s complement means an in-
dividual who occupies a position on board a ship for the
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purpose of meeting the requirements of the Marine Per-
sonnel Regulations for safe manning in relation to a
proper deck watch and the safe operation of the ship.
(membre régulier de l’effectif du navire)

Tribunal means the Transportation Appeal Tribunal of
Canada established under subsection 2(1) of the Trans-
portation Appeal Tribunal of Canada Act. (Tribunal)

(4) The definition pilotage certificate in section 1.1
of the Act is replaced by the following:

pilotage certificate  means a certificate issued by the
Minister under subsection 38.1(2). (certificat de pilo-
tage)

(5) Section 1.1 of the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Agency means the Canadian Transportation Agency.
(Office)

pilotage charge means a charge referred to in subsec-
tion 33(1). (redevances de pilotage)

2001, c. 26, s. 316

226 Section 2 of the Act and the headings before
it are replaced by the following:

Purpose and Principles

Purpose and principles

2 The purpose of this Act is to set out a framework for
the provision of pilotage services in accordance with the
following principles:

(a) that pilotage services be provided in a manner that
promotes and contributes to the safety of navigation,
including the safety of the public and marine person-
nel, and that protects human health, property and the
environment;

(b) that pilotage services be provided in an efficient
and cost-effective manner;

(c) that risk management tools be used effectively and
that evolving technologies be taken into consideration;
and

exclu de la présente définition le pilote breveté exerçant
ses attributions au titre de la présente loi. (person in
charge)

titulaire d’un certificat de pilotage Titulaire d’un certi-
ficat de pilotage valide. (pilotage certificate holder)

Tribunal Tribunal d’appel des transports du Canada
constitué par le paragraphe 2(1) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada.  (Tribunal)

zone de pilotage obligatoire Zone de navigation dans
laquelle les navires sont assujettis au pilotage obligatoire.
(compulsory pilotage area)

(4) La définition de certificat de pilotage, à l’article
1.1 de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

certificat de pilotage Certificat délivré par le ministre
en application du paragraphe 38.1(2). (pilotage certifi-
cate)

(5) L’article 1.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office L’Office des transports du Canada. (Agency)

redevances de pilotage Les redevances visées au para-
graphe 33(1). (pilotage charge)

2001, ch. 26, art. 316

226 L’article 2 de la même loi et les intertitres le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Objet et principes

Objet et principes

2 La présente loi a pour objet l’élaboration d’un cadre
pour la prestation des services de pilotage conforme aux
principes suivants :

a) la prestation des services de pilotage favorise la sé-
curité de la navigation, y compris la sécurité du public
et du personnel maritime, et y contribue; elle vise éga-
lement la protection de la santé humaine, des biens et
de l’environnement;

b) la prestation des services de pilotage est efficace et
efficiente;

c) les outils de gestion du risque sont utilisés efficace-
ment et l’évolution des technologies est prise en
compte;

exclu de la présente définition le pilote breveté exerçant
ses attributions au titre de la présente loi. (person in
charge)

titulaire d’un certificat de pilotage Titulaire d’un certi-
ficat de pilotage valide. (pilotage certificate holder)

Tribunal Tribunal d’appel des transports du Canada
constitué par le paragraphe 2(1) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada.  (Tribunal)

zone de pilotage obligatoire Zone de navigation dans
laquelle les navires sont assujettis au pilotage obligatoire.
(compulsory pilotage area)

(4) La définition de certificat de pilotage, à l’article
1.1 de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

certificat de pilotage Certificat délivré par le ministre
en application du paragraphe 38.1(2). (pilotage certifi-
cate)

(5) L’article 1.1 de la même loi est modifié par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :

Office L’Office des transports du Canada. (Agency)

redevances de pilotage Les redevances visées au para-
graphe 33(1). (pilotage charge)

2001, ch. 26, art. 316

226 L’article 2 de la même loi et les intertitres le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Objet et principes

Objet et principes

2 La présente loi a pour objet l’élaboration d’un cadre
pour la prestation des services de pilotage conforme aux
principes suivants :

a) la prestation des services de pilotage favorise la sé-
curité de la navigation, y compris la sécurité du public
et du personnel maritime, et y contribue; elle vise éga-
lement la protection de la santé humaine, des biens et
de l’environnement;

b) la prestation des services de pilotage est efficace et
efficiente;

c) les outils de gestion du risque sont utilisés efficace-
ment et l’évolution des technologies est prise en
compte;

purpose of meeting the requirements of the Marine Per-
sonnel Regulations for safe manning in relation to a
proper deck watch and the safe operation of the ship.
(membre régulier de l’effectif du navire)

Tribunal means the Transportation Appeal Tribunal of
Canada established under subsection 2(1) of the Trans-
portation Appeal Tribunal of Canada Act. (Tribunal)

(4) The definition pilotage certificate in section 1.1
of the Act is replaced by the following:

pilotage certificate  means a certificate issued by the
Minister under subsection 38.1(2). (certificat de pilo-
tage)

(5) Section 1.1 of the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Agency means the Canadian Transportation Agency.
(Office)

pilotage charge means a charge referred to in subsec-
tion 33(1). (redevances de pilotage)

2001, c. 26, s. 316

226 Section 2 of the Act and the headings before
it are replaced by the following:

Purpose and Principles

Purpose and principles

2 The purpose of this Act is to set out a framework for
the provision of pilotage services in accordance with the
following principles:

(a) that pilotage services be provided in a manner that
promotes and contributes to the safety of navigation,
including the safety of the public and marine person-
nel, and that protects human health, property and the
environment;

(b) that pilotage services be provided in an efficient
and cost-effective manner;

(c) that risk management tools be used effectively and
that evolving technologies be taken into consideration;
and
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(d) that an Authority’s pilotage charges be set at levels
that allow the Authority to be financially self-suffi-
cient.

227 Section 3 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3.1):

Ineligibility

(3.2) An individual who is engaged in the business of
providing pilotage services — or who is employed by a
person that is engaged in the business of providing pi-
lotage services or that uses pilotage services — is not eli-
gible to be the Chairperson or other member of an Au-
thority.

228 The portion of section 4 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Alteration

4 The Governor in Council may, by order,

1998, c. 10, s. 146

229 Section 5 of the Act is repealed.

2001, c. 26, par. 318(a)

230 Subsection 14(3) of the Act is replaced by the
following:

Expenses

(3) Each member of an Authority is entitled to be paid
reasonable travel and other expenses incurred by the
member while absent from their ordinary place of resi-
dence in the course of their duties under this Act.

1998, c. 10, s. 148

231 Subsection 15.2(2) of the Act is replaced by
the following:

Decision of arbitrator

(2) The arbitrator shall consider, among other things, the
principles set out in section 2 and, within 15 days, choose
one or other of the final offers in its entirety.

232 The Act is amended by adding the following
after section 15.3:

Content of contracts for service

15.4 An Authority is not authorized to enter into or
amend a contract for services referred to in subsection
15(2) that deals with a subject referred to in any of para-
graphs 52(1)(a) to (o).

d) le taux des redevances de pilotage d’une Adminis-
tration est établi de manière à lui permettre d’être fi-
nancièrement autonome.

227 L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3.1), de ce qui
suit :

Inadmissibilité

(3.2) La personne physique qui offre des services de pilo-
tage ou qui est employée par une personne qui offre ou
utilise de tels services ne peut être nommée président ou
autre membre d’une Administration.

228 Le passage de l’article 4 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Modification

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret :

1998, ch. 10, art. 146

229 L’article 5 de la même loi est abrogé.

2001, ch. 26, al. 318a)

230 Le paragraphe 14(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Autres indemnités

(3) Les membres d’une Administration ont droit aux
frais de déplacement et autres entraînés par l’accomplis-
sement, hors de leur lieu ordinaire de résidence, des
fonctions qui leur sont confiées en application de la pré-
sente loi.

1998, ch. 10, art. 148

231 Le paragraphe 15.2(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Décision de l’arbitre

(2) L’arbitre dispose d’un délai de quinze jours pour
choisir l’une ou l’autre des dernières offres dans son inté-
gralité. Pour ce faire, il tient compte notamment des
principes énoncés à l’article 2.

232 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 15.3, de ce qui suit :

Contenu des contrats de louage de services

15.4 Une Administration n’est pas autorisée à conclure
ou à modifier un contrat de louage de services qui est visé
au paragraphe 15(2) et qui traite des sujets visés aux ali-
néas 52(1)a) à o).

d) le taux des redevances de pilotage d’une Adminis-
tration est établi de manière à lui permettre d’être fi-
nancièrement autonome.

227 L’article 3 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (3.1), de ce qui
suit :

Inadmissibilité

(3.2) La personne physique qui offre des services de pilo-
tage ou qui est employée par une personne qui offre ou
utilise de tels services ne peut être nommée président ou
autre membre d’une Administration.

228 Le passage de l’article 4 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Modification

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret :

1998, ch. 10, art. 146

229 L’article 5 de la même loi est abrogé.

2001, ch. 26, al. 318a)

230 Le paragraphe 14(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Autres indemnités

(3) Les membres d’une Administration ont droit aux
frais de déplacement et autres entraînés par l’accomplis-
sement, hors de leur lieu ordinaire de résidence, des
fonctions qui leur sont confiées en application de la pré-
sente loi.

1998, ch. 10, art. 148

231 Le paragraphe 15.2(2) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Décision de l’arbitre

(2) L’arbitre dispose d’un délai de quinze jours pour
choisir l’une ou l’autre des dernières offres dans son inté-
gralité. Pour ce faire, il tient compte notamment des
principes énoncés à l’article 2.

232 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 15.3, de ce qui suit :

Contenu des contrats de louage de services

15.4 Une Administration n’est pas autorisée à conclure
ou à modifier un contrat de louage de services qui est visé
au paragraphe 15(2) et qui traite des sujets visés aux ali-
néas 52(1)a) à o).

(d) that an Authority’s pilotage charges be set at levels
that allow the Authority to be financially self-suffi-
cient.

227 Section 3 of the Act is amended by adding the
following after subsection (3.1):

Ineligibility

(3.2) An individual who is engaged in the business of
providing pilotage services — or who is employed by a
person that is engaged in the business of providing pi-
lotage services or that uses pilotage services — is not eli-
gible to be the Chairperson or other member of an Au-
thority.

228 The portion of section 4 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Alteration

4 The Governor in Council may, by order,

1998, c. 10, s. 146

229 Section 5 of the Act is repealed.

2001, c. 26, par. 318(a)

230 Subsection 14(3) of the Act is replaced by the
following:

Expenses

(3) Each member of an Authority is entitled to be paid
reasonable travel and other expenses incurred by the
member while absent from their ordinary place of resi-
dence in the course of their duties under this Act.

1998, c. 10, s. 148

231 Subsection 15.2(2) of the Act is replaced by
the following:

Decision of arbitrator

(2) The arbitrator shall consider, among other things, the
principles set out in section 2 and, within 15 days, choose
one or other of the final offers in its entirety.

232 The Act is amended by adding the following
after section 15.3:

Content of contracts for service

15.4 An Authority is not authorized to enter into or
amend a contract for services referred to in subsection
15(2) that deals with a subject referred to in any of para-
graphs 52(1)(a) to (o).
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Availability of contracts for service

15.5 An Authority shall, on request, provide to any per-
son a copy of any contract for services referred to in sub-
section 15(2) that the Authority has entered into.

Contract pilots

15.6 If an Authority requires the services of a licensed
pilot in a compulsory pilotage area for which the Authori-
ty has no employees or for which a body corporate re-
ferred to in subsection 15(2) has not been established, the
Authority may contract with one or more licensed pilots
for the provision of those services.

233 Subparagraph 17(1)(b)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the powers of the Authority, except the power
to make a by-law; and

234 The heading before section 18 and section 18
of the Act are replaced by the following:

Objects and Powers

Objects

18 In keeping with the principles set out in section 2, the
objects of an Authority are to establish, operate, maintain
and administer, in the interests of safety of navigation,
an efficient pilotage service within the region set out in
respect of the Authority in the schedule.

2001, c. 27, s. 268

235 Sections 20 to 23 of the Act are repealed.

2001, c. 26, par. 318(b)

236 Sections 25 and 26 of the Act are repealed.

2006, c. 9, pars. 294(d)(E) and (e)(E)

237 Sections 27 to 32 of the Act are repealed.

1996, c. 10, s. 251(2); 1998, c. 10, ss. 149 to 151

238 The heading before section 33 and sections 33
to 35 of the Act are replaced by the following:

Charges

Pilotage charges

33 (1) An Authority may, by resolution, establish or re-
vise charges to be paid to the Authority for services that

Disponibilité des contrats de louage de services

15.5 Une Administration fournit à toute personne qui
en fait la demande, la copie de tout contrat de louage de
services visé au paragraphe 15(2) qu’elle a conclue.

Pilotes contractuels

15.6 Si une Administration exige les services d’un pilote
breveté dans une zone de pilotage obligatoire où elle n’a
pas d’employés ou dans laquelle aucune personne morale
visée par le paragraphe 15(2) n’a été formée, l’Adminis-
tration peut conclure un contrat de louage de services
avec un ou plusieurs pilotes brevetés.

233 Le sous-alinéa 17(1)b)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) ceux de l’Administration, sauf celui de prendre
un règlement administratif;

234 L’article 18 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Mission et pouvoirs

Mission

18 Conformément aux principes énoncés à l’article 2,
une Administration a pour mission de mettre sur pied, de
faire fonctionner, d’entretenir et de gérer, pour la sécuri-
té de la navigation, un service de pilotage efficace dans la
région décrite à l’annexe au regard de cette Administra-
tion.

2001, ch. 27, art. 268

235 Les articles 20 à 23 de la même loi sont abro-
gés.

2001, ch. 26, al. 318b)

236 Les articles 25 et 26 de la même loi sont abro-
gés.

2006, ch. 9, al. 294d)(A) et e)(A)

237 Les articles 27 à 32 de la même loi sont abro-
gés.

1996, ch. 10, par. 251(2); 1998, ch. 10, art. 149 à 151

238 L’intertitre précédant l’article 33 et les ar-
ticles 33 à 35 de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

Redevances

Redevances de pilotage

33 (1) Une Administration peut, par résolution, établir
ou réviser des redevances qui lui sont dues pour les

Disponibilité des contrats de louage de services

15.5 Une Administration fournit à toute personne qui
en fait la demande, la copie de tout contrat de louage de
services visé au paragraphe 15(2) qu’elle a conclue.

Pilotes contractuels

15.6 Si une Administration exige les services d’un pilote
breveté dans une zone de pilotage obligatoire où elle n’a
pas d’employés ou dans laquelle aucune personne morale
visée par le paragraphe 15(2) n’a été formée, l’Adminis-
tration peut conclure un contrat de louage de services
avec un ou plusieurs pilotes brevetés.

233 Le sous-alinéa 17(1)b)(ii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(ii) ceux de l’Administration, sauf celui de prendre
un règlement administratif;

234 L’article 18 de la même loi et l’intertitre le
précédant sont remplacés par ce qui suit :

Mission et pouvoirs

Mission

18 Conformément aux principes énoncés à l’article 2,
une Administration a pour mission de mettre sur pied, de
faire fonctionner, d’entretenir et de gérer, pour la sécuri-
té de la navigation, un service de pilotage efficace dans la
région décrite à l’annexe au regard de cette Administra-
tion.

2001, ch. 27, art. 268

235 Les articles 20 à 23 de la même loi sont abro-
gés.

2001, ch. 26, al. 318b)

236 Les articles 25 et 26 de la même loi sont abro-
gés.

2006, ch. 9, al. 294d)(A) et e)(A)

237 Les articles 27 à 32 de la même loi sont abro-
gés.

1996, ch. 10, par. 251(2); 1998, ch. 10, art. 149 à 151

238 L’intertitre précédant l’article 33 et les ar-
ticles 33 à 35 de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

Redevances

Redevances de pilotage

33 (1) Une Administration peut, par résolution, établir
ou réviser des redevances qui lui sont dues pour les

Availability of contracts for service

15.5 An Authority shall, on request, provide to any per-
son a copy of any contract for services referred to in sub-
section 15(2) that the Authority has entered into.

Contract pilots

15.6 If an Authority requires the services of a licensed
pilot in a compulsory pilotage area for which the Authori-
ty has no employees or for which a body corporate re-
ferred to in subsection 15(2) has not been established, the
Authority may contract with one or more licensed pilots
for the provision of those services.

233 Subparagraph 17(1)(b)(ii) of the Act is re-
placed by the following:

(ii) the powers of the Authority, except the power
to make a by-law; and

234 The heading before section 18 and section 18
of the Act are replaced by the following:

Objects and Powers

Objects

18 In keeping with the principles set out in section 2, the
objects of an Authority are to establish, operate, maintain
and administer, in the interests of safety of navigation,
an efficient pilotage service within the region set out in
respect of the Authority in the schedule.

2001, c. 27, s. 268

235 Sections 20 to 23 of the Act are repealed.

2001, c. 26, par. 318(b)

236 Sections 25 and 26 of the Act are repealed.

2006, c. 9, pars. 294(d)(E) and (e)(E)

237 Sections 27 to 32 of the Act are repealed.

1996, c. 10, s. 251(2); 1998, c. 10, ss. 149 to 151

238 The heading before section 33 and sections 33
to 35 of the Act are replaced by the following:

Charges

Pilotage charges

33 (1) An Authority may, by resolution, establish or re-
vise charges to be paid to the Authority for services that
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the Authority provides or makes available in relation to
compulsory pilotage, including charges for

(a) the services of a licensed pilot or apprentice pilot
for a ship that is subject to compulsory pilotage;

(b) the use of a pilot boat or other conveyance;

(c) the use of communications equipment;

(d) travel and other expenses incurred by a licensed
pilot or apprentice pilot that are directly associated
with an assignment to pilot a ship;

(e) the carriage of a licensed pilot or apprentice pilot
on a ship beyond the area for which the services of the
pilot were engaged;

(f) the interruption or extension of a licensed pilot’s or
apprentice pilot’s assignment on board a ship or oth-
erwise; and

(g) the cancellation of a request for the services of a li-
censed pilot.

Other charges

(2) An Authority may, by resolution, establish or revise
charges to be paid to the Authority for services that the
Authority provides or makes available — other than ser-
vices related to compulsory pilotage — including advisory
services and the use of simulators.

Outstanding and unpaid charges

33.1 An Authority may charge interest on outstanding
and unpaid charges.

Charging principles

33.2 (1) An Authority shall observe the following charg-
ing principles when establishing or revising pilotage
charges:

(a) that pilotage charges be established and revised in
accordance with an explicit methodology — that in-
cludes any conditions affecting the pilotage charges —
that the Authority has established and published;

(b) that pilotage charges be structured in a way that
does not encourage a user to engage in practices that
diminish safety for the purpose of avoiding a charge;

(c) that pilotage charges be the same for Canadian
users or ships and foreign users or ships;

services que celle-ci fournit ou rend disponibles et qui
sont liées au pilotage obligatoire, notamment à l’égard :

a) des services d’un pilote breveté ou d’un apprenti-
pilote pour un navire assujetti au pilotage obligatoire;

b) de l’usage d’un bateau-pilote ou d’un autre moyen
de transport;

c) de l’usage de matériel de communication;

d) des frais de déplacement et autres entraînés par
l’affectation d’un pilote breveté ou d’un apprenti-pi-
lote au pilotage d’un navire;

e) du transport d’un pilote breveté ou d’un apprenti-
pilote sur un navire au-delà de la zone pour laquelle
ses services ont été retenus;

f) de l’interruption ou de la prolongation de l’affecta-
tion d’un pilote breveté ou d’un apprenti-pilote à bord
d’un navire ou ailleurs;

g) de l’annulation d’une demande pour l’obtention
des services d’un pilote breveté.

Autres redevances

(2) Une Administration peut, par résolution, établir ou
réviser des redevances qui lui sont dues pour les services,
autres que les services liés au pilotage obligatoire, que
celle-ci fournit ou rend disponibles, notamment pour la
prestation de conseils et pour l’utilisation de simulateurs.

Redevances exigibles et impayées

33.1 Une Administration peut percevoir des intérêts sur
toute redevance exigible et impayée.

Paramètres

33.2 (1) Lorsqu’elle établit de nouvelles redevances de
pilotage ou qu’elle révise de telles redevances existantes,
une Administration se conforme aux paramètres sui-
vants :

a) les redevances de pilotage sont établies et révisées
conformément à une méthode de calcul claire qui a été
établie et publiée par l’Administration et qui énonce
les conditions applicables à ces redevances;

b) les redevances de pilotage sont conçues de façon à
ne pas encourager les usagers à adopter des pratiques
qui portent atteinte à la sécurité pour en éviter le paie-
ment;

c) les redevances de pilotage s’appliquent de la même
façon aux usagers ou navires canadiens et aux usagers
ou navires étrangers;

services que celle-ci fournit ou rend disponibles et qui
sont liées au pilotage obligatoire, notamment à l’égard :

a) des services d’un pilote breveté ou d’un apprenti-
pilote pour un navire assujetti au pilotage obligatoire;

b) de l’usage d’un bateau-pilote ou d’un autre moyen
de transport;

c) de l’usage de matériel de communication;

d) des frais de déplacement et autres entraînés par
l’affectation d’un pilote breveté ou d’un apprenti-pi-
lote au pilotage d’un navire;

e) du transport d’un pilote breveté ou d’un apprenti-
pilote sur un navire au-delà de la zone pour laquelle
ses services ont été retenus;

f) de l’interruption ou de la prolongation de l’affecta-
tion d’un pilote breveté ou d’un apprenti-pilote à bord
d’un navire ou ailleurs;

g) de l’annulation d’une demande pour l’obtention
des services d’un pilote breveté.

Autres redevances

(2) Une Administration peut, par résolution, établir ou
réviser des redevances qui lui sont dues pour les services,
autres que les services liés au pilotage obligatoire, que
celle-ci fournit ou rend disponibles, notamment pour la
prestation de conseils et pour l’utilisation de simulateurs.

Redevances exigibles et impayées

33.1 Une Administration peut percevoir des intérêts sur
toute redevance exigible et impayée.

Paramètres

33.2 (1) Lorsqu’elle établit de nouvelles redevances de
pilotage ou qu’elle révise de telles redevances existantes,
une Administration se conforme aux paramètres sui-
vants :

a) les redevances de pilotage sont établies et révisées
conformément à une méthode de calcul claire qui a été
établie et publiée par l’Administration et qui énonce
les conditions applicables à ces redevances;

b) les redevances de pilotage sont conçues de façon à
ne pas encourager les usagers à adopter des pratiques
qui portent atteinte à la sécurité pour en éviter le paie-
ment;

c) les redevances de pilotage s’appliquent de la même
façon aux usagers ou navires canadiens et aux usagers
ou navires étrangers;

the Authority provides or makes available in relation to
compulsory pilotage, including charges for

(a) the services of a licensed pilot or apprentice pilot
for a ship that is subject to compulsory pilotage;

(b) the use of a pilot boat or other conveyance;

(c) the use of communications equipment;

(d) travel and other expenses incurred by a licensed
pilot or apprentice pilot that are directly associated
with an assignment to pilot a ship;

(e) the carriage of a licensed pilot or apprentice pilot
on a ship beyond the area for which the services of the
pilot were engaged;

(f) the interruption or extension of a licensed pilot’s or
apprentice pilot’s assignment on board a ship or oth-
erwise; and

(g) the cancellation of a request for the services of a li-
censed pilot.

Other charges

(2) An Authority may, by resolution, establish or revise
charges to be paid to the Authority for services that the
Authority provides or makes available — other than ser-
vices related to compulsory pilotage — including advisory
services and the use of simulators.

Outstanding and unpaid charges

33.1 An Authority may charge interest on outstanding
and unpaid charges.

Charging principles

33.2 (1) An Authority shall observe the following charg-
ing principles when establishing or revising pilotage
charges:

(a) that pilotage charges be established and revised in
accordance with an explicit methodology — that in-
cludes any conditions affecting the pilotage charges —
that the Authority has established and published;

(b) that pilotage charges be structured in a way that
does not encourage a user to engage in practices that
diminish safety for the purpose of avoiding a charge;

(c) that pilotage charges be the same for Canadian
users or ships and foreign users or ships;
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(d) that pilotage charges be set at levels that allow the
Authority to be financially self-sufficient and be fair
and reasonable; and

(e) that pilotage charges not be set at levels that,
based on reasonable and prudent projections, would
generate revenues exceeding the Authority’s current
and future financial requirements related to the provi-
sion of compulsory pilotage services.

Financial requirements

(2) For the purposes of paragraph (1)(e), financial re-
quirements include

(a) operations and maintenance costs;

(b) management and administration costs;

(c) debt servicing requirements and financial require-
ments arising out of contractual agreements relating
to the borrowing of money;

(d) capital costs and depreciation costs on capital as-
sets;

(e) financial requirements necessary for the Authority
to maintain an appropriate credit rating;

(f) tax liability;

(g) payments to the Minister for the purpose of de-
fraying the costs of the administration of this Act, in-
cluding the development of regulations, and the en-
forcement of this Act;

(h) reasonable reserves for future expenditures and
contingencies; and

(i) other costs determined in accordance with ac-
counting principles recommended by the Chartered
Professional Accountants of Canada or its successor or
assign.

Notice of proposal

33.3 (1) An Authority shall publish on its website a no-
tice of any proposal to establish or revise a pilotage
charge.

Contents of notice

(2) The notice is to

(a) describe the proposal, including by setting out the
Authority’s reasons for establishing or revising the

d) les redevances de pilotage fixées par une Adminis-
tration doivent lui permettre le financement auto-
nome de ses opérations et être équitables et raison-
nables;

e) le taux des redevances de pilotage ne peut être tel
que les recettes anticipées, d’après des prévisions rai-
sonnables et prudentes, dépassent les obligations fi-
nancières courantes et futures de l’Administration as-
sociées à la prestation de services de pilotage obliga-
toires.

Obligations financières

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)e), sont notamment
des obligations financières :

a) les coûts d’entretien et d’exploitation;

b) les frais d’administration et de gestion;

c) le service de la dette et les obligations financières
liées aux contrats d’emprunt de capitaux;

d) les coûts en capital et coûts d’amortissement des
biens immobilisés;

e) les obligations financières liées au maintien d’une
cote de crédit acceptable;

f) les obligations fiscales;

g) les paiements au ministre pour les coûts associés à
l’exécution de la présente loi, notamment l’élaboration
de règlements, et au contrôle d’application de celle-ci;

h) un fonds de prévoyance pour des dépenses futures;

i) tout autre coût déterminé selon les principes comp-
tables recommandés par Comptables professionnels
agréés du Canada ou ses ayants droit.

Avis de proposition

33.3 (1) Une Administration publie sur son site Web
l’avis de toute proposition d’établir ou de réviser une re-
devance de pilotage.

Contenu de l’avis

(2) L’avis :

a) décrit la proposition, notamment par l’énoncé des
motifs qui justifient l’établissement ou la révision de la

d) les redevances de pilotage fixées par une Adminis-
tration doivent lui permettre le financement auto-
nome de ses opérations et être équitables et raison-
nables;

e) le taux des redevances de pilotage ne peut être tel
que les recettes anticipées, d’après des prévisions rai-
sonnables et prudentes, dépassent les obligations fi-
nancières courantes et futures de l’Administration as-
sociées à la prestation de services de pilotage obliga-
toires.

Obligations financières

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)e), sont notamment
des obligations financières :

a) les coûts d’entretien et d’exploitation;

b) les frais d’administration et de gestion;

c) le service de la dette et les obligations financières
liées aux contrats d’emprunt de capitaux;

d) les coûts en capital et coûts d’amortissement des
biens immobilisés;

e) les obligations financières liées au maintien d’une
cote de crédit acceptable;

f) les obligations fiscales;

g) les paiements au ministre pour les coûts associés à
l’exécution de la présente loi, notamment l’élaboration
de règlements, et au contrôle d’application de celle-ci;

h) un fonds de prévoyance pour des dépenses futures;

i) tout autre coût déterminé selon les principes comp-
tables recommandés par Comptables professionnels
agréés du Canada ou ses ayants droit.

Avis de proposition

33.3 (1) Une Administration publie sur son site Web
l’avis de toute proposition d’établir ou de réviser une re-
devance de pilotage.

Contenu de l’avis

(2) L’avis :

a) décrit la proposition, notamment par l’énoncé des
motifs qui justifient l’établissement ou la révision de la

(d) that pilotage charges be set at levels that allow the
Authority to be financially self-sufficient and be fair
and reasonable; and

(e) that pilotage charges not be set at levels that,
based on reasonable and prudent projections, would
generate revenues exceeding the Authority’s current
and future financial requirements related to the provi-
sion of compulsory pilotage services.

Financial requirements

(2) For the purposes of paragraph (1)(e), financial re-
quirements include

(a) operations and maintenance costs;

(b) management and administration costs;

(c) debt servicing requirements and financial require-
ments arising out of contractual agreements relating
to the borrowing of money;

(d) capital costs and depreciation costs on capital as-
sets;

(e) financial requirements necessary for the Authority
to maintain an appropriate credit rating;

(f) tax liability;

(g) payments to the Minister for the purpose of de-
fraying the costs of the administration of this Act, in-
cluding the development of regulations, and the en-
forcement of this Act;

(h) reasonable reserves for future expenditures and
contingencies; and

(i) other costs determined in accordance with ac-
counting principles recommended by the Chartered
Professional Accountants of Canada or its successor or
assign.

Notice of proposal

33.3 (1) An Authority shall publish on its website a no-
tice of any proposal to establish or revise a pilotage
charge.

Contents of notice

(2) The notice is to

(a) describe the proposal, including by setting out the
Authority’s reasons for establishing or revising the
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pilotage charge and the circumstances in which the
charge would apply;

(b) indicate that any person may make representa-
tions about the proposal to the Authority, in writing,
on or before the date set out in the notice, which date
is not to be earlier than 30 days after the day on which
the notice is published;

(c) indicate that any person making written represen-
tations is to include a summary of those representa-
tions and that the summary may be made public by
the Authority; and

(d) indicate that any person making written represen-
tations by the date set out in the notice will have an
opportunity to file with the Agency a notice of objec-
tion related to the proposal.

Changes to proposal

(3) If, after publication of the notice and consideration of
the written representations, the Authority elects to modi-
fy the proposal, other than by reducing the proposed
amount of the pilotage charge, the Authority shall pub-
lish on its website a new notice with the content referred
to in subsection (2), a description of the changes to the
proposal and the reasons for them.

Announcement of decision

33.4 (1) After considering all written representations
referred to in paragraph 33.3(2)(b), the Authority shall
publish on its website an announcement that sets out its
decision in respect of the proposal.

Contents of announcement

(2) Unless the Authority decides to abandon the propos-
al, the announcement is to

(a) set out the reasons for the decision;

(b) describe the pilotage charge and the circumstances
in which it will apply, including the date on which it
will take effect, which date is not to be earlier than 60
days after the day on which the announcement is pub-
lished;

(c) provide a summary of the written representations
referred to in paragraph 33.3(2)(b) and of the Authori-
ty’s analysis of any issues and concerns brought to its
attention in the representations, including how it con-
sidered these issues and concerns in its decision; and

(d) indicate that a person may file with the Agency a
notice of objection related to the decision to establish

redevance de pilotage ainsi que des circonstances dans
lesquelles la redevance s’appliquerait;

b) précise que toute personne peut présenter à l’Ad-
ministration des observations écrites à l’égard de la
proposition au plus tard à la date prévue à l’avis, cette
date suivant d’au moins trente jours la date de publi-
cation de l’avis;

c) précise que toute personne qui présente des obser-
vations écrites est tenue de fournir un résumé de
celles-ci à l’Administration et que cette dernière peut
le rendre public;

d) précise que toute personne qui présente des obser-
vations écrites dans les délais prévus à l’avis pourra
déposer un avis d’opposition auprès de l’Office au su-
jet de la proposition.

Modification de la proposition

(3) Si, après publication de l’avis et examen des observa-
tions écrites, l’Administration choisit de modifier la pro-
position, elle publie sur son site Web, un nouvel avis
comportant, outre les éléments prévus au paragraphe (2),
la description des modifications ainsi que les motifs de
celles-ci. Elle n’est toutefois pas tenue de le faire si la
seule modification proposée est la réduction du montant
proposé de la redevance de pilotage.

Annonce de la décision

33.4 (1) Après examen des observations écrites visées à
l’alinéa 33.3(2)b), l’Administration publie sur son site
Web une annonce faisant état de sa décision à l’égard de
la proposition.

Contenu de l’annonce

(2) Sauf si l’Administration retire la proposition, l’an-
nonce comporte :

a) l’énoncé des motifs de la décision;

b) la description de la redevance de pilotage et des cir-
constances dans lesquelles celle-ci s’applique, notam-
ment la date de sa prise d’effet, cette date suivant d’au
moins soixante jours la date de publication de l’an-
nonce;

c) le résumé des observations écrites visées à l’alinéa
33.3(2)b) et de l’analyse faite par l’Administration des
questions et préoccupations qui ont été portées à son
attention dans les observations, notamment la façon
dont elle a examiné ces questions et préoccupations
pour prendre sa décision;

d) la mention du fait que toute personne peut déposer
un avis d’opposition auprès de l’Office au sujet de la

redevance de pilotage ainsi que des circonstances dans
lesquelles la redevance s’appliquerait;

b) précise que toute personne peut présenter à l’Ad-
ministration des observations écrites à l’égard de la
proposition au plus tard à la date prévue à l’avis, cette
date suivant d’au moins trente jours la date de publi-
cation de l’avis;

c) précise que toute personne qui présente des obser-
vations écrites est tenue de fournir un résumé de
celles-ci à l’Administration et que cette dernière peut
le rendre public;

d) précise que toute personne qui présente des obser-
vations écrites dans les délais prévus à l’avis pourra
déposer un avis d’opposition auprès de l’Office au su-
jet de la proposition.

Modification de la proposition

(3) Si, après publication de l’avis et examen des observa-
tions écrites, l’Administration choisit de modifier la pro-
position, elle publie sur son site Web, un nouvel avis
comportant, outre les éléments prévus au paragraphe (2),
la description des modifications ainsi que les motifs de
celles-ci. Elle n’est toutefois pas tenue de le faire si la
seule modification proposée est la réduction du montant
proposé de la redevance de pilotage.

Annonce de la décision

33.4 (1) Après examen des observations écrites visées à
l’alinéa 33.3(2)b), l’Administration publie sur son site
Web une annonce faisant état de sa décision à l’égard de
la proposition.

Contenu de l’annonce

(2) Sauf si l’Administration retire la proposition, l’an-
nonce comporte :

a) l’énoncé des motifs de la décision;

b) la description de la redevance de pilotage et des cir-
constances dans lesquelles celle-ci s’applique, notam-
ment la date de sa prise d’effet, cette date suivant d’au
moins soixante jours la date de publication de l’an-
nonce;

c) le résumé des observations écrites visées à l’alinéa
33.3(2)b) et de l’analyse faite par l’Administration des
questions et préoccupations qui ont été portées à son
attention dans les observations, notamment la façon
dont elle a examiné ces questions et préoccupations
pour prendre sa décision;

d) la mention du fait que toute personne peut déposer
un avis d’opposition auprès de l’Office au sujet de la

pilotage charge and the circumstances in which the
charge would apply;

(b) indicate that any person may make representa-
tions about the proposal to the Authority, in writing,
on or before the date set out in the notice, which date
is not to be earlier than 30 days after the day on which
the notice is published;

(c) indicate that any person making written represen-
tations is to include a summary of those representa-
tions and that the summary may be made public by
the Authority; and

(d) indicate that any person making written represen-
tations by the date set out in the notice will have an
opportunity to file with the Agency a notice of objec-
tion related to the proposal.

Changes to proposal

(3) If, after publication of the notice and consideration of
the written representations, the Authority elects to modi-
fy the proposal, other than by reducing the proposed
amount of the pilotage charge, the Authority shall pub-
lish on its website a new notice with the content referred
to in subsection (2), a description of the changes to the
proposal and the reasons for them.

Announcement of decision

33.4 (1) After considering all written representations
referred to in paragraph 33.3(2)(b), the Authority shall
publish on its website an announcement that sets out its
decision in respect of the proposal.

Contents of announcement

(2) Unless the Authority decides to abandon the propos-
al, the announcement is to

(a) set out the reasons for the decision;

(b) describe the pilotage charge and the circumstances
in which it will apply, including the date on which it
will take effect, which date is not to be earlier than 60
days after the day on which the announcement is pub-
lished;

(c) provide a summary of the written representations
referred to in paragraph 33.3(2)(b) and of the Authori-
ty’s analysis of any issues and concerns brought to its
attention in the representations, including how it con-
sidered these issues and concerns in its decision; and

(d) indicate that a person may file with the Agency a
notice of objection related to the decision to establish
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or revise a pilotage charge, the grounds for filing a no-
tice of objection and how to file it.

Notice of objection

34 (1) A person may, within 90 days after the day on
which the announcement referred to in section 33.4 is
published, file with the Agency a notice of objection, in
the form and manner determined by the Agency, related
to the decision to establish or revise a pilotage charge.

Delay in case of failure to publish

(2) If the Authority establishes or revises a pilotage
charge without publishing a notice referred to in section
33.3 or an announcement referred to in section 33.4, the
notice of objection may be filed within 90 days after the
day on which the new or revised pilotage charge comes
into effect.

Grounds for filing notice

(3) A notice of objection may be filed only if

(a) the pilotage charge was not established or revised
in accordance with the charging principles referred to
in subsection 33.2(1); or

(b) the Authority did not comply with the require-
ments set out in section 33.3 or 33.4.

Effect of notice

(4) A pilotage charge is not suspended or prevented from
taking effect by reason of a notice of objection and, until
the Agency disposes of the objections set out in the no-
tice, the Agency shall not make an order suspending the
pilotage charge or preventing it from taking effect.

Orders of Agency

35 (1) If the Agency determines that an objection set out
in a notice of objection under section 34 is well founded,
it may order the Authority to

(a) cancel the establishment or revision of the pilotage
charge in question;

(b) reinstate any pilotage charge that was in effect im-
mediately before the pilotage charge in question took
effect;

(c) refund to each user of compulsory pilotage ser-
vices the amount they paid on account of the pilotage
charge the establishment of which is cancelled under
paragraph (a) or the amount they paid in excess of the
pilotage charge reinstated under paragraph (b);

décision d’établir ou de réviser la redevance de pilo-
tage et l’énoncé des motifs sur lesquels l’avis d’opposi-
tion peut être fondé et de la façon de le déposer.

Avis d’opposition

34 (1) Toute personne peut, dans les quatre-vingt-dix
jours suivant le jour de la publication de l’annonce pré-
vue à l’article 33.4, déposer un avis d’opposition auprès
de l’Office, selon les modalités prévues par celui-ci, au
sujet de la décision d’établir ou de réviser la redevance de
pilotage.

Délai en cas de non-publication

(2) Si l’Administration établit ou révise une redevance de
pilotage sans avoir publié l’avis de son intention de le
faire prévu à l’article 33.3 ou l’annonce prévue à l’article
33.4, l’avis d’opposition peut être déposé dans les quatre-
vingt-dix jours suivant le jour de la prise d’effet de la re-
devance nouvelle ou révisée.

Motifs pour déposer un avis

(3) Un avis d’opposition peut être déposé seulement si :

a) la redevance de pilotage n’a pas été établie ou révi-
sée conformément aux paramètres prévus au para-
graphe 33.2(1);

b) l’Administration ne s’est pas conformée aux exi-
gences des articles 33.3 ou 33.4.

Effet de l’avis d’opposition

(4) L’avis d’opposition ne suspend pas la prise d’effet ni
l’imposition de la redevance de pilotage et, tant qu’il n’en
a pas disposé, l’Office ne peut rendre une ordonnance de
suspension de la prise d’effet de la redevance ou de son
imposition.

Injonctions de l’Office

35 (1) S’il décide que l’avis d’opposition visé à l’article
34 est fondé en tout ou en partie, l’Office peut enjoindre à
l’Administration :

a) d’annuler l’établissement ou la révision de la rede-
vance de pilotage en cause;

b) de rétablir toute redevance de pilotage qui s’appli-
quait avant la prise d’effet de la redevance en cause;

c) de rembourser à chaque usager des services de pi-
lotage obligatoire :

(i) les sommes qu’il a payées au titre de la rede-
vance dont l’établissement a été annulé en vertu de
l’alinéa a),

décision d’établir ou de réviser la redevance de pilo-
tage et l’énoncé des motifs sur lesquels l’avis d’opposi-
tion peut être fondé et de la façon de le déposer.

Avis d’opposition

34 (1) Toute personne peut, dans les quatre-vingt-dix
jours suivant le jour de la publication de l’annonce pré-
vue à l’article 33.4, déposer un avis d’opposition auprès
de l’Office, selon les modalités prévues par celui-ci, au
sujet de la décision d’établir ou de réviser la redevance de
pilotage.

Délai en cas de non-publication

(2) Si l’Administration établit ou révise une redevance de
pilotage sans avoir publié l’avis de son intention de le
faire prévu à l’article 33.3 ou l’annonce prévue à l’article
33.4, l’avis d’opposition peut être déposé dans les quatre-
vingt-dix jours suivant le jour de la prise d’effet de la re-
devance nouvelle ou révisée.

Motifs pour déposer un avis

(3) Un avis d’opposition peut être déposé seulement si :

a) la redevance de pilotage n’a pas été établie ou révi-
sée conformément aux paramètres prévus au para-
graphe 33.2(1);

b) l’Administration ne s’est pas conformée aux exi-
gences des articles 33.3 ou 33.4.

Effet de l’avis d’opposition

(4) L’avis d’opposition ne suspend pas la prise d’effet ni
l’imposition de la redevance de pilotage et, tant qu’il n’en
a pas disposé, l’Office ne peut rendre une ordonnance de
suspension de la prise d’effet de la redevance ou de son
imposition.

Injonctions de l’Office

35 (1) S’il décide que l’avis d’opposition visé à l’article
34 est fondé en tout ou en partie, l’Office peut enjoindre à
l’Administration :

a) d’annuler l’établissement ou la révision de la rede-
vance de pilotage en cause;

b) de rétablir toute redevance de pilotage qui s’appli-
quait avant la prise d’effet de la redevance en cause;

c) de rembourser à chaque usager des services de pi-
lotage obligatoire :

(i) les sommes qu’il a payées au titre de la rede-
vance dont l’établissement a été annulé en vertu de
l’alinéa a),

or revise a pilotage charge, the grounds for filing a no-
tice of objection and how to file it.

Notice of objection

34 (1) A person may, within 90 days after the day on
which the announcement referred to in section 33.4 is
published, file with the Agency a notice of objection, in
the form and manner determined by the Agency, related
to the decision to establish or revise a pilotage charge.

Delay in case of failure to publish

(2) If the Authority establishes or revises a pilotage
charge without publishing a notice referred to in section
33.3 or an announcement referred to in section 33.4, the
notice of objection may be filed within 90 days after the
day on which the new or revised pilotage charge comes
into effect.

Grounds for filing notice

(3) A notice of objection may be filed only if

(a) the pilotage charge was not established or revised
in accordance with the charging principles referred to
in subsection 33.2(1); or

(b) the Authority did not comply with the require-
ments set out in section 33.3 or 33.4.

Effect of notice

(4) A pilotage charge is not suspended or prevented from
taking effect by reason of a notice of objection and, until
the Agency disposes of the objections set out in the no-
tice, the Agency shall not make an order suspending the
pilotage charge or preventing it from taking effect.

Orders of Agency

35 (1) If the Agency determines that an objection set out
in a notice of objection under section 34 is well founded,
it may order the Authority to

(a) cancel the establishment or revision of the pilotage
charge in question;

(b) reinstate any pilotage charge that was in effect im-
mediately before the pilotage charge in question took
effect;

(c) refund to each user of compulsory pilotage ser-
vices the amount they paid on account of the pilotage
charge the establishment of which is cancelled under
paragraph (a) or the amount they paid in excess of the
pilotage charge reinstated under paragraph (b);
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(d) in a case in which the Authority did not comply
with the requirements set out in section 33.3 or 33.4,
suspend the establishment or revision of the pilotage
charge in question until the Authority has taken the
measures set out in the order; or

(e) take any other appropriate measures.

Refund

(2) If under paragraph (1)(c) the Agency orders the Au-
thority to make a refund to a user of compulsory pilotage
services,

(a) the Agency shall allow the person who filed the no-
tice of objection and the Authority to make represen-
tations to the Agency before fixing the period within
which the refund is to be made; and

(b) the Authority may make the refund to the user by
making a repayment or issuing a credit, but any re-
maining credit is to be repaid to the user within the
period fixed by the Agency.

Interest on amount of refund

(3) If the Agency orders the Authority to make a refund
to a user under paragraph (1)(c), the amount of the re-
fund is to include interest at the interest rate charged by
banks to their most credit-worthy borrowers for short-
term business loans, as determined and published by the
Bank of Canada for the month in which the order is
made.

Reasons

(4) The Agency shall provide the person who filed the
notice of objection and the Authority with written rea-
sons for any decision made under subsection (1) and, if
applicable, any decision to fix the period within which
the Authority is to make a refund to a user of compulsory
pilotage services.

239 The heading before section 36.01 of the Act is
replaced by the following:

Financial Provisions
240 Section 37 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

(ii) les sommes qu’il a payées en trop par rapport
au montant exigible au titre de la redevance rétablie
en vertu de l’alinéa b);

d) dans les cas où l’Administration ne s’est pas
conformée aux exigences des articles 33.3 ou 33.4, de
suspendre l’établissement ou la révision de la rede-
vance de pilotage jusqu’à ce qu’elle ait pris les mesures
précisées dans l’injonction;

e) de prendre toute autre mesure indiquée.

Remboursement

(2) Si l’Office enjoint à l’Administration d’effectuer un
remboursement à un usager en vertu de l’alinéa (1)c) :

a) avant de fixer le délai pour le remboursement, il
donne à celle-ci et à la personne qui a déposé l’avis
d’opposition la possibilité de présenter des observa-
tions;

b) l’Administration peut effectuer le remboursement à
l’usager en effectuant un paiement ou en accordant un
crédit, mais tout crédit inutilisé doit faire l’objet d’un
paiement à l’usager au plus tard à l’expiration du délai
fixé par l’Office.

Intérêts sur le montant remboursé

(3) Lorsque l’Office enjoint à l’Administration d’effectuer
un remboursement à un usager en vertu de l’alinéa (1)c),
le montant du remboursement comprend des intérêts au
taux d’intérêt auquel les banques accordent des prêts
commerciaux à court terme à leurs clients de premier
ordre et qui est fixé et publié par la Banque du Canada
pour le mois où l’injonction est donnée.

Motifs

(4) L’Office fait part à la personne qui a déposé l’avis
d’opposition et à l’Administration, par écrit, des motifs
de sa décision rendue en vertu du paragraphe (1) et, le
cas échéant, de sa décision fixant le délai accordé à l’Ad-
ministration pour le remboursement aux usagers.

239 L’intertitre précédant l’article 36.01 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Dispositions financières
240 L’article 37 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(ii) les sommes qu’il a payées en trop par rapport
au montant exigible au titre de la redevance rétablie
en vertu de l’alinéa b);

d) dans les cas où l’Administration ne s’est pas
conformée aux exigences des articles 33.3 ou 33.4, de
suspendre l’établissement ou la révision de la rede-
vance de pilotage jusqu’à ce qu’elle ait pris les mesures
précisées dans l’injonction;

e) de prendre toute autre mesure indiquée.

Remboursement
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a) avant de fixer le délai pour le remboursement, il
donne à celle-ci et à la personne qui a déposé l’avis
d’opposition la possibilité de présenter des observa-
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b) l’Administration peut effectuer le remboursement à
l’usager en effectuant un paiement ou en accordant un
crédit, mais tout crédit inutilisé doit faire l’objet d’un
paiement à l’usager au plus tard à l’expiration du délai
fixé par l’Office.

Intérêts sur le montant remboursé

(3) Lorsque l’Office enjoint à l’Administration d’effectuer
un remboursement à un usager en vertu de l’alinéa (1)c),
le montant du remboursement comprend des intérêts au
taux d’intérêt auquel les banques accordent des prêts
commerciaux à court terme à leurs clients de premier
ordre et qui est fixé et publié par la Banque du Canada
pour le mois où l’injonction est donnée.

Motifs

(4) L’Office fait part à la personne qui a déposé l’avis
d’opposition et à l’Administration, par écrit, des motifs
de sa décision rendue en vertu du paragraphe (1) et, le
cas échéant, de sa décision fixant le délai accordé à l’Ad-
ministration pour le remboursement aux usagers.

239 L’intertitre précédant l’article 36.01 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Dispositions financières
240 L’article 37 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(d) in a case in which the Authority did not comply
with the requirements set out in section 33.3 or 33.4,
suspend the establishment or revision of the pilotage
charge in question until the Authority has taken the
measures set out in the order; or

(e) take any other appropriate measures.

Refund

(2) If under paragraph (1)(c) the Agency orders the Au-
thority to make a refund to a user of compulsory pilotage
services,

(a) the Agency shall allow the person who filed the no-
tice of objection and the Authority to make represen-
tations to the Agency before fixing the period within
which the refund is to be made; and

(b) the Authority may make the refund to the user by
making a repayment or issuing a credit, but any re-
maining credit is to be repaid to the user within the
period fixed by the Agency.

Interest on amount of refund

(3) If the Agency orders the Authority to make a refund
to a user under paragraph (1)(c), the amount of the re-
fund is to include interest at the interest rate charged by
banks to their most credit-worthy borrowers for short-
term business loans, as determined and published by the
Bank of Canada for the month in which the order is
made.

Reasons

(4) The Agency shall provide the person who filed the
notice of objection and the Authority with written rea-
sons for any decision made under subsection (1) and, if
applicable, any decision to fix the period within which
the Authority is to make a refund to a user of compulsory
pilotage services.

239 The heading before section 36.01 of the Act is
replaced by the following:

Financial Provisions
240 Section 37 of the Act is replaced by the fol-
lowing:
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Power to invest

37 An Authority may, with the approval of the Minister
of Finance, invest any moneys not immediately required
for the purposes of the Authority in any class of financial
asset.

Payment to Minister

37.1 For the purpose of defraying the costs of the ad-
ministration of this Act, including the development of
regulations, and the enforcement of this Act, an Authori-
ty shall, on request, pay to the Minister an amount speci-
fied by the Minister in a time and manner specified by
the Minister.

241 The Act is amended by adding the following
after section 38:

Conduct of Ship Subject to
Compulsory Pilotage

Prohibition where pilotage compulsory

38.01 (1) No individual shall have the conduct of a ship
within a compulsory pilotage area unless they are a li-
censed pilot for that compulsory pilotage area or a regu-
lar member of the ship’s complement who is a pilotage
certificate holder for that compulsory pilotage area.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply if

(a) the master of the ship takes the conduct of it in ac-
cordance with subsection 38.02(1);

(b) the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage; or

(c) the ship is in Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the ship is under the
conduct of an individual who is authorized to have the
conduct of a ship by an appropriate authority of the
United States and the conditions set out in the regula-
tions are met.

Pilot responsible to master

(3) A licensed pilot or pilotage certificate holder who has
the conduct of a ship is responsible to the master for the
safe navigation of the ship.

When disqualified from pilotage

(4) No licensed pilot or pilotage certificate holder shall
have the conduct of a ship within a compulsory pilotage

Pouvoir d’investissement

37 Une Administration peut, avec l’approbation du mi-
nistre des Finances, placer les fonds dont elle n’a pas be-
soin immédiatement dans n’importe quelle catégorie
d’actifs financiers.

Paiement au ministre

37.1 Pour couvrir les coûts associés à l’exécution de la
présente loi, notamment l’élaboration de règlements, et
au contrôle d’application de celle-ci, une Administration
doit payer au ministre, sur requête de celui-ci, la somme
qu’il précise, selon les modalités qu’il détermine.

241 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 38, de ce qui suit :

Conduite d’un navire assujetti
au pilotage obligatoire

Interdiction — zone de pilotage obligatoire

38.01 (1) La conduite d’un navire dans une zone de pi-
lotage obligatoire est interdite sauf si elle est assurée par
un pilote breveté, ou un membre régulier de l’effectif du
navire, titulaire d’un certificat de pilotage pour cette
zone.

Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les cas sui-
vants :

a) le capitaine assume la conduite du navire en vertu
du paragraphe 38.02(1);

b) l’Administration en cause accorde une dispense du
pilotage obligatoire;

c) le navire est sous la conduite d’une personne phy-
sique autorisée par une administration appropriée des
États-Unis à assurer la conduite du navire alors que le
navire est situé dans des eaux canadiennes qui sont li-
mitrophes des eaux des États-Unis et que les condi-
tions réglementaires sont respectées.

Responsabilité du pilote envers le capitaine

(3) Le pilote breveté ou le titulaire d’un certificat de pilo-
tage qui assure la conduite d’un navire est responsable
envers le capitaine de la sécurité de la navigation du na-
vire.

Interdiction

(4) Il est interdit au pilote breveté ou au titulaire d’un
certificat de pilotage d’assurer la conduite d’un navire
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tage qui assure la conduite d’un navire est responsable
envers le capitaine de la sécurité de la navigation du na-
vire.

Interdiction

(4) Il est interdit au pilote breveté ou au titulaire d’un
certificat de pilotage d’assurer la conduite d’un navire

Power to invest

37 An Authority may, with the approval of the Minister
of Finance, invest any moneys not immediately required
for the purposes of the Authority in any class of financial
asset.

Payment to Minister

37.1 For the purpose of defraying the costs of the ad-
ministration of this Act, including the development of
regulations, and the enforcement of this Act, an Authori-
ty shall, on request, pay to the Minister an amount speci-
fied by the Minister in a time and manner specified by
the Minister.

241 The Act is amended by adding the following
after section 38:

Conduct of Ship Subject to
Compulsory Pilotage

Prohibition where pilotage compulsory

38.01 (1) No individual shall have the conduct of a ship
within a compulsory pilotage area unless they are a li-
censed pilot for that compulsory pilotage area or a regu-
lar member of the ship’s complement who is a pilotage
certificate holder for that compulsory pilotage area.

Non-application

(2) Subsection (1) does not apply if

(a) the master of the ship takes the conduct of it in ac-
cordance with subsection 38.02(1);

(b) the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage; or

(c) the ship is in Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the ship is under the
conduct of an individual who is authorized to have the
conduct of a ship by an appropriate authority of the
United States and the conditions set out in the regula-
tions are met.

Pilot responsible to master

(3) A licensed pilot or pilotage certificate holder who has
the conduct of a ship is responsible to the master for the
safe navigation of the ship.

When disqualified from pilotage

(4) No licensed pilot or pilotage certificate holder shall
have the conduct of a ship within a compulsory pilotage
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area or be on duty on board a ship under a regulation re-
quiring a ship to have a licensed pilot or a pilotage certifi-
cate holder on board if

(a) they know of any physical or mental disability that
prevents them from meeting the qualifications re-
quired for their licence or pilotage certificate;

(b) their ability is impaired by alcohol or a drug or
from any other cause; or

(c) their licence or pilotage certificate is suspended.

Prohibition — alcohol or drug consumption

(5) No licensed pilot or pilotage certificate holder shall,
while on duty, consume alcohol or any drug that may im-
pair the ability of that pilot or holder to have the conduct
of the ship.

Power to take conduct of ship

38.02 (1) If the master of a ship believes on reasonable
grounds that the actions of a licensed pilot or a pilotage
certificate holder on board a ship are, in any way, endan-
gering the safety of the ship, the master may, in the inter-
est of the safety of the ship, take the conduct of the ship
in place of the licensed pilot or pilotage certificate holder
or relieve the licensed pilot from duty on board ship.

Master to report

(2) The master of a ship who takes the conduct of it in
accordance with subsection (1) shall, within three days of
taking the conduct of it, file a written report with the
Minister that sets out the master’s reasons for doing so.

242 The Act is amended by adding the following
after section 38.02:

Licences and Pilotage
Certificates

Issue of licence

38.1 (1) The Minister shall issue a licence for a compul-
sory pilotage area to an individual who applies in writing
if the Minister is satisfied that the applicant meets the
qualifications provided for in the regulations.

dans une zone de pilotage obligatoire ou d’être de service
à bord du navire en application d’un règlement exigeant
qu’un navire ait à son bord un pilote breveté ou le titu-
laire d’un certificat de pilotage dans les cas suivants :

a) il se sait atteint d’une incapacité physique ou men-
tale qui l’empêche de remplir les conditions exigées du
pilote breveté ou du titulaire d’un certificat de pilo-
tage;

b) ses facultés sont affaiblies par l’alcool ou par une
drogue ou pour toute autre raison;

c) son brevet ou son certificat de pilotage est suspen-
du.

Interdiction — consommation d’alcool ou de drogue

(5) Il est interdit au pilote breveté ou au titulaire d’un
certificat de pilotage, lorsqu’il est de service, de boire de
l’alcool ou de prendre une drogue susceptible d’affaiblir
sa capacité d’assurer la conduite du navire.

Pouvoir d’assumer la conduite du navire

38.02 (1) Le capitaine d’un navire qui a des motifs rai-
sonnables de croire que les actes d’un pilote breveté ou
du titulaire d’un certificat de pilotage qui se trouve à bord
du navire mettent, de quelque façon que ce soit, le navire
en danger peut, pour la sécurité du navire, en assumer la
conduite à la place du pilote ou du titulaire ou relever le
pilote de ses fonctions à bord du navire.

Rapport du capitaine

(2) Le capitaine d’un navire qui en assume la conduite en
application du paragraphe (1), doit, dans les trois jours
suivant celui où il a assumé la conduite du navire, pré-
senter au ministre un rapport écrit et y énoncer les motifs
de son intervention.

242 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 38.02, de ce qui suit :

Brevets et certificats de pilotage

Délivrance — brevets

38.1 (1) Le ministre délivre un brevet pour une zone de
pilotage obligatoire à la personne physique qui en fait la
demande par écrit lorsqu’il est convaincu que le deman-
deur remplit les conditions prévues par règlement.

dans une zone de pilotage obligatoire ou d’être de service
à bord du navire en application d’un règlement exigeant
qu’un navire ait à son bord un pilote breveté ou le titu-
laire d’un certificat de pilotage dans les cas suivants :

a) il se sait atteint d’une incapacité physique ou men-
tale qui l’empêche de remplir les conditions exigées du
pilote breveté ou du titulaire d’un certificat de pilo-
tage;

b) ses facultés sont affaiblies par l’alcool ou par une
drogue ou pour toute autre raison;

c) son brevet ou son certificat de pilotage est suspen-
du.

Interdiction — consommation d’alcool ou de drogue

(5) Il est interdit au pilote breveté ou au titulaire d’un
certificat de pilotage, lorsqu’il est de service, de boire de
l’alcool ou de prendre une drogue susceptible d’affaiblir
sa capacité d’assurer la conduite du navire.

Pouvoir d’assumer la conduite du navire

38.02 (1) Le capitaine d’un navire qui a des motifs rai-
sonnables de croire que les actes d’un pilote breveté ou
du titulaire d’un certificat de pilotage qui se trouve à bord
du navire mettent, de quelque façon que ce soit, le navire
en danger peut, pour la sécurité du navire, en assumer la
conduite à la place du pilote ou du titulaire ou relever le
pilote de ses fonctions à bord du navire.

Rapport du capitaine

(2) Le capitaine d’un navire qui en assume la conduite en
application du paragraphe (1), doit, dans les trois jours
suivant celui où il a assumé la conduite du navire, pré-
senter au ministre un rapport écrit et y énoncer les motifs
de son intervention.

242 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 38.02, de ce qui suit :

Brevets et certificats de pilotage

Délivrance — brevets

38.1 (1) Le ministre délivre un brevet pour une zone de
pilotage obligatoire à la personne physique qui en fait la
demande par écrit lorsqu’il est convaincu que le deman-
deur remplit les conditions prévues par règlement.

area or be on duty on board a ship under a regulation re-
quiring a ship to have a licensed pilot or a pilotage certifi-
cate holder on board if

(a) they know of any physical or mental disability that
prevents them from meeting the qualifications re-
quired for their licence or pilotage certificate;

(b) their ability is impaired by alcohol or a drug or
from any other cause; or

(c) their licence or pilotage certificate is suspended.

Prohibition — alcohol or drug consumption

(5) No licensed pilot or pilotage certificate holder shall,
while on duty, consume alcohol or any drug that may im-
pair the ability of that pilot or holder to have the conduct
of the ship.

Power to take conduct of ship

38.02 (1) If the master of a ship believes on reasonable
grounds that the actions of a licensed pilot or a pilotage
certificate holder on board a ship are, in any way, endan-
gering the safety of the ship, the master may, in the inter-
est of the safety of the ship, take the conduct of the ship
in place of the licensed pilot or pilotage certificate holder
or relieve the licensed pilot from duty on board ship.

Master to report

(2) The master of a ship who takes the conduct of it in
accordance with subsection (1) shall, within three days of
taking the conduct of it, file a written report with the
Minister that sets out the master’s reasons for doing so.

242 The Act is amended by adding the following
after section 38.02:

Licences and Pilotage
Certificates

Issue of licence

38.1 (1) The Minister shall issue a licence for a compul-
sory pilotage area to an individual who applies in writing
if the Minister is satisfied that the applicant meets the
qualifications provided for in the regulations.
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Issue of pilotage certificate

(2) The Minister shall issue a pilotage certificate for a
compulsory pilotage area to an individual who applies in
writing if the Minister is satisfied that the applicant

(a) meets the qualifications provided for in the regula-
tions; and

(b) has a degree of skill and local knowledge of the
waters of the compulsory pilotage area that is similar
to that required of an applicant for a licence for that
compulsory pilotage area.

Citizenship

(3) To be eligible for a licence or pilotage certificate, the
applicant shall be

(a) a Canadian citizen; or

(b) a permanent resident within the meaning of sub-
section 2(1) of the Immigration and Refugee Protec-
tion Act who has not been ordinarily resident in
Canada for six years or who has been ordinarily resi-
dent in Canada for six years or more and is shown, to
the satisfaction of the Minister, not to have become a
Canadian citizen as a result of circumstances beyond
the control of the applicant.

Refusal to issue

38.2 (1) The Minister may refuse to issue a licence or
pilotage certificate if

(a) the applicant has acted fraudulently or improperly
or has misrepresented a material fact;

(b) the Minister is of the opinion that the public inter-
est and, in particular, the record of the applicant war-
rant it; or

(c) the applicant has not paid a fee for services related
to the licence or pilotage certificate or has not paid a
fine or penalty imposed on them under this Act.

Notice after refusal to issue

(2) The Minister shall, immediately after refusing to is-
sue a licence or pilotage certificate, give the applicant a
notice confirming the refusal and setting out the grounds
on which the Minister has refused to issue the licence or
pilotage certificate.

Request for review

38.3 (1) An applicant who receives a notice under sub-
section 38.2(2) may, on or before the date specified in the
notice or within any further time that the Tribunal on

Délivrance — certificats de pilotage

(2) Le ministre délivre un certificat de pilotage pour une
zone de pilotage obligatoire à la personne physique qui
en fait la demande par écrit lorsqu’il est convaincu que le
demandeur :

a) remplit les conditions prévues par règlement;

b) possède un niveau de compétence et de connais-
sance des eaux de la zone de pilotage obligatoire simi-
laire à celui exigé de la personne physique qui pré-
sente une demande de brevet pour cette même zone.

Citoyenneté

(3) Pour être éligible au brevet ou au certificat de pilo-
tage, le demandeur doit être :

a) soit un citoyen canadien;

b) soit un résident permanent au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés qui n’a pas résidé ordinairement au Canada
pendant six ans ou, dans le cas contraire, qui convainc
le ministre qu’il n’est pas devenu citoyen canadien par
suite de circonstances indépendantes de sa volonté.

Refus de délivrer

38.2 (1) Le ministre peut refuser de délivrer un brevet
ou un certificat de pilotage dans les cas suivants :

a) si le demandeur a utilisé des moyens frauduleux ou
irréguliers ou a donné une fausse indication sur un fait
important;

b) si le ministre estime que l’intérêt public le requiert,
en raison notamment des antécédents du demandeur;

c) si le demandeur n’a pas payé les droits à verser
pour un service lié au brevet ou au certificat de pilo-
tage ou a omis de payer une amende ou une pénalité
infligées sous le régime de la présente loi.

Avis suivant refus de délivrer

(2) Le ministre envoie sans délai au demandeur un avis
confirmant, motifs à l’appui, le refus de délivrer le brevet
ou le certificat de pilotage.

Requête en révision

38.3 (1) Le destinataire de l’avis prévu au paragraphe
38.2(2) peut déposer, par écrit, auprès du Tribunal une
requête en révision de la décision du ministre au plus

Délivrance — certificats de pilotage

(2) Le ministre délivre un certificat de pilotage pour une
zone de pilotage obligatoire à la personne physique qui
en fait la demande par écrit lorsqu’il est convaincu que le
demandeur :

a) remplit les conditions prévues par règlement;

b) possède un niveau de compétence et de connais-
sance des eaux de la zone de pilotage obligatoire simi-
laire à celui exigé de la personne physique qui pré-
sente une demande de brevet pour cette même zone.

Citoyenneté

(3) Pour être éligible au brevet ou au certificat de pilo-
tage, le demandeur doit être :

a) soit un citoyen canadien;

b) soit un résident permanent au sens du paragraphe
2(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés qui n’a pas résidé ordinairement au Canada
pendant six ans ou, dans le cas contraire, qui convainc
le ministre qu’il n’est pas devenu citoyen canadien par
suite de circonstances indépendantes de sa volonté.

Refus de délivrer

38.2 (1) Le ministre peut refuser de délivrer un brevet
ou un certificat de pilotage dans les cas suivants :

a) si le demandeur a utilisé des moyens frauduleux ou
irréguliers ou a donné une fausse indication sur un fait
important;

b) si le ministre estime que l’intérêt public le requiert,
en raison notamment des antécédents du demandeur;

c) si le demandeur n’a pas payé les droits à verser
pour un service lié au brevet ou au certificat de pilo-
tage ou a omis de payer une amende ou une pénalité
infligées sous le régime de la présente loi.

Avis suivant refus de délivrer

(2) Le ministre envoie sans délai au demandeur un avis
confirmant, motifs à l’appui, le refus de délivrer le brevet
ou le certificat de pilotage.

Requête en révision

38.3 (1) Le destinataire de l’avis prévu au paragraphe
38.2(2) peut déposer, par écrit, auprès du Tribunal une
requête en révision de la décision du ministre au plus

Issue of pilotage certificate

(2) The Minister shall issue a pilotage certificate for a
compulsory pilotage area to an individual who applies in
writing if the Minister is satisfied that the applicant

(a) meets the qualifications provided for in the regula-
tions; and

(b) has a degree of skill and local knowledge of the
waters of the compulsory pilotage area that is similar
to that required of an applicant for a licence for that
compulsory pilotage area.

Citizenship

(3) To be eligible for a licence or pilotage certificate, the
applicant shall be

(a) a Canadian citizen; or

(b) a permanent resident within the meaning of sub-
section 2(1) of the Immigration and Refugee Protec-
tion Act who has not been ordinarily resident in
Canada for six years or who has been ordinarily resi-
dent in Canada for six years or more and is shown, to
the satisfaction of the Minister, not to have become a
Canadian citizen as a result of circumstances beyond
the control of the applicant.

Refusal to issue

38.2 (1) The Minister may refuse to issue a licence or
pilotage certificate if

(a) the applicant has acted fraudulently or improperly
or has misrepresented a material fact;

(b) the Minister is of the opinion that the public inter-
est and, in particular, the record of the applicant war-
rant it; or

(c) the applicant has not paid a fee for services related
to the licence or pilotage certificate or has not paid a
fine or penalty imposed on them under this Act.

Notice after refusal to issue

(2) The Minister shall, immediately after refusing to is-
sue a licence or pilotage certificate, give the applicant a
notice confirming the refusal and setting out the grounds
on which the Minister has refused to issue the licence or
pilotage certificate.

Request for review

38.3 (1) An applicant who receives a notice under sub-
section 38.2(2) may, on or before the date specified in the
notice or within any further time that the Tribunal on
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application allows, file a written request for a review of
the decision.

Date, time and place for review

(2) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the applicant of the date, time and place in
writing.

Review procedure

(3) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the applicant with
an opportunity consistent with procedural fairness and
natural justice to present evidence and make representa-
tions.

Determination

(4) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Validity period

38.4 (1) A licence or pilotage certificate is valid for the
period specified by the Minister.

Possession of licence or pilotage certificate

(2) No person other than the individual to whom it was
issued shall possess a licence or pilotage certificate.

Production of licence or pilotage certificate

38.5 Every licensed pilot or pilotage certificate holder
shall produce their licence or pilotage certificate to the
Minister on request.

Lost licence or pilotage certificate

38.6 The Minister may issue a replacement for a mis-
laid, lost or destroyed licence or pilotage certificate if the
individual to whom it was issued applies in the form and
manner specified by the Minister and provides the infor-
mation and the documents specified by the Minister.

Suspension, cancellation or refusal to renew

38.7 (1) Subject to section 38.8, the Minister may sus-
pend, cancel or refuse to renew a licence or pilotage cer-
tificate if the Minister is satisfied that

(a) the individual to whom it was issued no longer
meets the qualifications provided for in the regula-
tions for the issuance of the licence or pilotage certifi-
cate;

tard à la date limite indiquée à l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(2) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et le demandeur.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au demandeur la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Décision

(4) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Validité

38.4 (1) Le brevet ou le certificat de pilotage est valide
pour la période que fixe le ministre.

Possession — brevet ou certificat de pilotage

(2) Il est interdit à quiconque d’être en possession d’un
brevet ou d’un certificat de pilotage, à l’exception de la
personne physique à qui il a été délivré.

Production — brevet ou certificat de pilotage

38.5 Le pilote breveté ou le titulaire d’un certificat de pi-
lotage produit le brevet ou le certificat sur demande du
ministre.

Documents perdus

38.6 Le ministre peut délivrer un brevet ou un certificat
de pilotage pour remplacer un brevet ou un certificat de
pilotage perdu ou détruit si le pilote breveté ou le titu-
laire du certificat de pilotage présente, selon les modali-
tés précisées par le ministre, une demande et qu’il fournit
les renseignements et la documentation que le ministre
lui précise.

Suspension, annulation ou refus de renouveler

38.7 (1) Sous réserve de l’article 38.8, le ministre peut
suspendre, annuler ou refuser de renouveler un brevet ou
un certificat de pilotage s’il est convaincu que, selon le
cas :

a) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage ne respecte plus les conditions prévues par

tard à la date limite indiquée à l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(2) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et le demandeur.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au demandeur la possibilité de présenter
leurs éléments de preuve et leurs observations, confor-
mément aux principes de l’équité procédurale et de la
justice naturelle.

Décision

(4) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Validité

38.4 (1) Le brevet ou le certificat de pilotage est valide
pour la période que fixe le ministre.

Possession — brevet ou certificat de pilotage

(2) Il est interdit à quiconque d’être en possession d’un
brevet ou d’un certificat de pilotage, à l’exception de la
personne physique à qui il a été délivré.

Production — brevet ou certificat de pilotage

38.5 Le pilote breveté ou le titulaire d’un certificat de pi-
lotage produit le brevet ou le certificat sur demande du
ministre.

Documents perdus

38.6 Le ministre peut délivrer un brevet ou un certificat
de pilotage pour remplacer un brevet ou un certificat de
pilotage perdu ou détruit si le pilote breveté ou le titu-
laire du certificat de pilotage présente, selon les modali-
tés précisées par le ministre, une demande et qu’il fournit
les renseignements et la documentation que le ministre
lui précise.

Suspension, annulation ou refus de renouveler

38.7 (1) Sous réserve de l’article 38.8, le ministre peut
suspendre, annuler ou refuser de renouveler un brevet ou
un certificat de pilotage s’il est convaincu que, selon le
cas :

a) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage ne respecte plus les conditions prévues par

application allows, file a written request for a review of
the decision.

Date, time and place for review

(2) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the applicant of the date, time and place in
writing.

Review procedure

(3) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the applicant with
an opportunity consistent with procedural fairness and
natural justice to present evidence and make representa-
tions.

Determination

(4) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Validity period

38.4 (1) A licence or pilotage certificate is valid for the
period specified by the Minister.

Possession of licence or pilotage certificate

(2) No person other than the individual to whom it was
issued shall possess a licence or pilotage certificate.

Production of licence or pilotage certificate

38.5 Every licensed pilot or pilotage certificate holder
shall produce their licence or pilotage certificate to the
Minister on request.

Lost licence or pilotage certificate

38.6 The Minister may issue a replacement for a mis-
laid, lost or destroyed licence or pilotage certificate if the
individual to whom it was issued applies in the form and
manner specified by the Minister and provides the infor-
mation and the documents specified by the Minister.

Suspension, cancellation or refusal to renew

38.7 (1) Subject to section 38.8, the Minister may sus-
pend, cancel or refuse to renew a licence or pilotage cer-
tificate if the Minister is satisfied that

(a) the individual to whom it was issued no longer
meets the qualifications provided for in the regula-
tions for the issuance of the licence or pilotage certifi-
cate;
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(b) in the case of a pilotage certificate, the individual
to whom it was issued no longer has a degree of skill
and local knowledge of the waters of the compulsory
pilotage area that is similar to that required of an ap-
plicant for a licence for that compulsory pilotage area;

(c) a condition attached to the licence or pilotage cer-
tificate has been contravened;

(d) the licence or pilotage certificate was obtained by
fraudulent or improper means or a misrepresentation
of a material fact;

(e) the individual to whom it was issued has not paid a
fine or penalty imposed on them under this Act;

(f) the individual to whom it was issued has contra-
vened a provision of this Act or the regulations; or

(g) in the case of a refusal to renew,

(i) the applicant has not paid a fee for services re-
lated to the licence or pilotage certificate, or

(ii) the Minister is of the opinion that the public in-
terest and, in particular, the record of the applicant
warrant it.

Return of licence or pilotage certificate

(2) If a licence or pilotage certificate is suspended or can-
celled, the individual to whom it was issued shall return
it, as soon as possible, to the Minister.

Notice before decision

38.8 The Minister shall, before suspending or cancelling
a licence or pilotage certificate, give the individual to
whom it was issued 30 days’ notice of the proposed sus-
pension or cancellation. The notice is to set out the
grounds on which the Minister proposes to suspend or
cancel the licence or pilotage certificate.

Exception

38.81 (1) The Minister may suspend or cancel a licence
or pilotage certificate without complying with section
38.8 if, on ex parte application by the Minister, the Tri-
bunal determines that compliance with that section is not
in the interest of public safety.

règlement relatives à la délivrance du brevet ou du
certificat de pilotage;

b) dans le cas d’un certificat de pilotage, son titulaire
ne possède plus le niveau de compétence et de
connaissance des eaux de la zone de pilotage obliga-
toire similaire à celui que l’on exige du demandeur qui
présente une demande de brevet pour cette même
zone;

c) les conditions du brevet ou du certificat n’ont pas
été respectées;

d) le brevet ou le certificat a été obtenu par des
moyens frauduleux ou irréguliers ou par suite d’une
fausse indication sur un fait important;

e) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi;

f) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage a contrevenu à une disposition de la présente loi
ou des règlements;

g) s’agissant d’un refus de renouvellement :

(i) soit le demandeur n’a pas payé les droits à ver-
ser pour un service lié au brevet ou au certificat,

(ii) soit il estime que l’intérêt public le requiert, en
raison notamment des antécédents du demandeur.

Retour du brevet ou du certificat de pilotage

(2) Dans le cas où un brevet ou un certificat de pilotage
est suspendu ou annulé, son titulaire doit le rendre au
ministre dès que possible.

Avis précédant la décision

38.8 Avant de suspendre ou d’annuler un brevet ou un
certificat de pilotage, le ministre donne au titulaire un
avis de trente jours qui précise les motifs de la suspen-
sion ou de l’annulation.

Exception

38.81 (1) Le ministre peut suspendre ou annuler un
brevet ou un certificat de pilotage sans se conformer à
l’article 38.8 si, sur demande ex parte de sa part, le Tribu-
nal conclut que l’observation de cette disposition ne se-
rait pas dans l’intérêt de la sécurité publique.

règlement relatives à la délivrance du brevet ou du
certificat de pilotage;

b) dans le cas d’un certificat de pilotage, son titulaire
ne possède plus le niveau de compétence et de
connaissance des eaux de la zone de pilotage obliga-
toire similaire à celui que l’on exige du demandeur qui
présente une demande de brevet pour cette même
zone;

c) les conditions du brevet ou du certificat n’ont pas
été respectées;

d) le brevet ou le certificat a été obtenu par des
moyens frauduleux ou irréguliers ou par suite d’une
fausse indication sur un fait important;

e) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi;

f) le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilo-
tage a contrevenu à une disposition de la présente loi
ou des règlements;

g) s’agissant d’un refus de renouvellement :

(i) soit le demandeur n’a pas payé les droits à ver-
ser pour un service lié au brevet ou au certificat,

(ii) soit il estime que l’intérêt public le requiert, en
raison notamment des antécédents du demandeur.

Retour du brevet ou du certificat de pilotage

(2) Dans le cas où un brevet ou un certificat de pilotage
est suspendu ou annulé, son titulaire doit le rendre au
ministre dès que possible.

Avis précédant la décision

38.8 Avant de suspendre ou d’annuler un brevet ou un
certificat de pilotage, le ministre donne au titulaire un
avis de trente jours qui précise les motifs de la suspen-
sion ou de l’annulation.

Exception

38.81 (1) Le ministre peut suspendre ou annuler un
brevet ou un certificat de pilotage sans se conformer à
l’article 38.8 si, sur demande ex parte de sa part, le Tribu-
nal conclut que l’observation de cette disposition ne se-
rait pas dans l’intérêt de la sécurité publique.

(b) in the case of a pilotage certificate, the individual
to whom it was issued no longer has a degree of skill
and local knowledge of the waters of the compulsory
pilotage area that is similar to that required of an ap-
plicant for a licence for that compulsory pilotage area;

(c) a condition attached to the licence or pilotage cer-
tificate has been contravened;

(d) the licence or pilotage certificate was obtained by
fraudulent or improper means or a misrepresentation
of a material fact;

(e) the individual to whom it was issued has not paid a
fine or penalty imposed on them under this Act;

(f) the individual to whom it was issued has contra-
vened a provision of this Act or the regulations; or

(g) in the case of a refusal to renew,

(i) the applicant has not paid a fee for services re-
lated to the licence or pilotage certificate, or

(ii) the Minister is of the opinion that the public in-
terest and, in particular, the record of the applicant
warrant it.

Return of licence or pilotage certificate

(2) If a licence or pilotage certificate is suspended or can-
celled, the individual to whom it was issued shall return
it, as soon as possible, to the Minister.

Notice before decision

38.8 The Minister shall, before suspending or cancelling
a licence or pilotage certificate, give the individual to
whom it was issued 30 days’ notice of the proposed sus-
pension or cancellation. The notice is to set out the
grounds on which the Minister proposes to suspend or
cancel the licence or pilotage certificate.

Exception

38.81 (1) The Minister may suspend or cancel a licence
or pilotage certificate without complying with section
38.8 if, on ex parte application by the Minister, the Tri-
bunal determines that compliance with that section is not
in the interest of public safety.
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Decision within 24 hours

(2) The Minister’s application is to be heard by a mem-
ber of the Tribunal, sitting alone, whose determination is
to be made within 24 hours after the application is filed
with the Tribunal.

Appeal

(3) The Minister may, within 24 hours after the determi-
nation, appeal the determination to the Tribunal.

Decision within 48 hours

(4) The appeal panel of the Tribunal assigned to hear the
appeal shall make a decision within 48 hours after the ap-
peal is filed with the Tribunal.

Notice after decision

38.82 Except if a notice is given under section 38.8, the
Minister shall, immediately after suspending, cancelling
or refusing to renew a licence or pilotage certificate, give
the individual to whom it was issued a notice that con-
firms the suspension, cancellation or refusal and that sets
out the grounds on which the Minister suspended, can-
celled or refused to renew the licence or pilotage certifi-
cate.

Request for review

38.83 (1) Subject to subsection (2), the individual who
is referred to in a notice under section 38.8 or 38.82 may,
on or before the date specified in the notice or within any
further time that the Tribunal on application allows, file a
written request for a review of the decision referred to in
the notice.

Exception

(2) The request is not to be filed with, or accepted by, the
Tribunal if the grounds for suspending, cancelling or re-
fusing to renew the licence or pilotage certificate are set
out in paragraph 38.7(1)(e) or subparagraph 38.7(1)(g)(i).

Effect of request

(3) The filing of a request for a review in respect of a no-
tice under section 38.8 operates as a stay of the proposed
suspension or cancellation until the matter is finally dis-
posed of in accordance with this section or section 38.84.

Date, time and place for review

(4) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the individual of the date, time and place in
writing.

Décision dans les vingt-quatre heures

(2) La demande du ministre est entendue par un
conseiller, agissant seul, qui rend sa décision dans les
vingt-quatre heures suivant le dépôt de la demande au
Tribunal.

Appel

(3) Le ministre peut, dans les vingt-quatre heures sui-
vant la décision, faire appel au Tribunal de la décision du
conseiller.

Décision dans les quarante-huit heures

(4) Le comité du Tribunal rend sa décision dans les qua-
rante-huit heures suivant le dépôt de l’appel au Tribunal.

Avis suivant la décision

38.82 Sauf dans le cas où un avis a été donné conformé-
ment à l’article 38.8, le ministre envoie sans délai, après
avoir suspendu ou annulé un brevet ou un certificat de
pilotage ou en avoir refusé le renouvellement, à son titu-
laire un avis confirmant, motifs à l’appui, la suspension,
l’annulation ou le refus de renouveler.

Requête en révision

38.83 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le pilote bre-
veté ou le titulaire d’un certificat de pilotage peut dépo-
ser, par écrit, auprès du Tribunal une requête en révision
de la décision du ministre au plus tard à la date limite in-
diquée à l’avis, ou dans le délai supérieur éventuellement
accordé à sa demande par le Tribunal.

Exception

(2) La requête en révision est irrecevable si le motif de la
décision est celui prévu à l’alinéa 38.7(1)e) ou au sous-ali-
néa 38.7(1)g)(i).

Effet de la requête

(3) Si, par suite de l’avis prévu à l’article 38.8, le pilote
breveté ou le titulaire du certificat de pilotage dépose une
requête en révision, la suspension ou l’annulation est re-
poussée jusqu’à ce qu’il soit disposé de l’affaire confor-
mément au présent article ou à l’article 38.84.

Audience

(4) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilotage.

Décision dans les vingt-quatre heures

(2) La demande du ministre est entendue par un
conseiller, agissant seul, qui rend sa décision dans les
vingt-quatre heures suivant le dépôt de la demande au
Tribunal.

Appel

(3) Le ministre peut, dans les vingt-quatre heures sui-
vant la décision, faire appel au Tribunal de la décision du
conseiller.

Décision dans les quarante-huit heures

(4) Le comité du Tribunal rend sa décision dans les qua-
rante-huit heures suivant le dépôt de l’appel au Tribunal.

Avis suivant la décision

38.82 Sauf dans le cas où un avis a été donné conformé-
ment à l’article 38.8, le ministre envoie sans délai, après
avoir suspendu ou annulé un brevet ou un certificat de
pilotage ou en avoir refusé le renouvellement, à son titu-
laire un avis confirmant, motifs à l’appui, la suspension,
l’annulation ou le refus de renouveler.

Requête en révision

38.83 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le pilote bre-
veté ou le titulaire d’un certificat de pilotage peut dépo-
ser, par écrit, auprès du Tribunal une requête en révision
de la décision du ministre au plus tard à la date limite in-
diquée à l’avis, ou dans le délai supérieur éventuellement
accordé à sa demande par le Tribunal.

Exception

(2) La requête en révision est irrecevable si le motif de la
décision est celui prévu à l’alinéa 38.7(1)e) ou au sous-ali-
néa 38.7(1)g)(i).

Effet de la requête

(3) Si, par suite de l’avis prévu à l’article 38.8, le pilote
breveté ou le titulaire du certificat de pilotage dépose une
requête en révision, la suspension ou l’annulation est re-
poussée jusqu’à ce qu’il soit disposé de l’affaire confor-
mément au présent article ou à l’article 38.84.

Audience

(4) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et le pilote breveté ou le titulaire du certificat de pilotage.

Decision within 24 hours

(2) The Minister’s application is to be heard by a mem-
ber of the Tribunal, sitting alone, whose determination is
to be made within 24 hours after the application is filed
with the Tribunal.

Appeal

(3) The Minister may, within 24 hours after the determi-
nation, appeal the determination to the Tribunal.

Decision within 48 hours

(4) The appeal panel of the Tribunal assigned to hear the
appeal shall make a decision within 48 hours after the ap-
peal is filed with the Tribunal.

Notice after decision

38.82 Except if a notice is given under section 38.8, the
Minister shall, immediately after suspending, cancelling
or refusing to renew a licence or pilotage certificate, give
the individual to whom it was issued a notice that con-
firms the suspension, cancellation or refusal and that sets
out the grounds on which the Minister suspended, can-
celled or refused to renew the licence or pilotage certifi-
cate.

Request for review

38.83 (1) Subject to subsection (2), the individual who
is referred to in a notice under section 38.8 or 38.82 may,
on or before the date specified in the notice or within any
further time that the Tribunal on application allows, file a
written request for a review of the decision referred to in
the notice.

Exception

(2) The request is not to be filed with, or accepted by, the
Tribunal if the grounds for suspending, cancelling or re-
fusing to renew the licence or pilotage certificate are set
out in paragraph 38.7(1)(e) or subparagraph 38.7(1)(g)(i).

Effect of request

(3) The filing of a request for a review in respect of a no-
tice under section 38.8 operates as a stay of the proposed
suspension or cancellation until the matter is finally dis-
posed of in accordance with this section or section 38.84.

Date, time and place for review

(4) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the individual of the date, time and place in
writing.
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Review procedure

(5) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the individual with
an opportunity consistent with procedural fairness and
natural justice to present evidence and make representa-
tions.

Individual not compelled to testify

(6) In a review of a decision made under paragraph
38.7(1)(f), the individual is not required, and is not to be
compelled, to give any evidence or testimony in the mat-
ter.

Determination

(7) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Right of appeal

38.84 (1) Both the Minister and the individual may ap-
peal to the Tribunal a determination made under subsec-
tion 38.3(4) or 38.83(7). The time limit for making an ap-
peal is 30 days after the determination.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at a review hearing is
not entitled to appeal a determination, unless they estab-
lish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) The appeal panel of the Tribunal that is assigned to
hear the appeal may dismiss the appeal or refer the mat-
ter back to the Minister for reconsideration.

243 Section 39 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Her Majesty or Authority not liable

39 Her Majesty, or an Authority, is not liable for any
damage or loss occasioned by the fault, neglect, want of
skill or wilful and wrongful act of a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder.

244 Subsection 40(1) of the Act is replaced by the
following:

Limitation of liability

40 (1) A licensed pilot who meets the conditions of their
licence is not liable in damages in excess of $1,000 for any
damage or loss occasioned by their fault, neglect or want
of skill.

Déroulement

(5) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au pilote breveté ou au titulaire du certifi-
cat de pilotage la possibilité de présenter leurs éléments
de preuve et leurs observations, conformément aux prin-
cipes de l’équité procédurale et de la justice naturelle.

Non-contraignabilité à témoigner

(6) Dans le cas visé par l’alinéa 38.7(1)f), l’auteur de la
présumée contravention n’est pas tenu de témoigner.

Décision

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

38.84 (1) Le ministre et, selon le cas, le pilote breveté
ou le titulaire d’un certificat de pilotage peuvent porter
en appel devant le Tribunal la décision rendue au titre
des paragraphes 38.3(4) ou 38.83(7). Le délai d’appel est
de trente jours après la décision.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience sur la re-
quête en révision perd le droit de porter la décision en
appel, sauf si elle fait valoir des motifs valables justifiant
son absence.

Sort de l’appel

(3) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou ren-
voyer l’affaire au ministre pour réexamen.

243 L’article 39 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Her Majesty or Authority not liable

39 Her Majesty, or an Authority, is not liable for any
damage or loss occasioned by the fault, neglect, want of
skill or wilful and wrongful act of a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder.

244 Le paragraphe 40(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Limitation de la responsabilité

40 (1) Le montant maximal des dommages-intérêts
qu’un pilote breveté qui respecte les conditions de son
brevet est tenu de payer pour les dommages ou pertes
causés par sa faute, sa négligence ou son impéritie est de
mille dollars.

Déroulement

(5) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et au pilote breveté ou au titulaire du certifi-
cat de pilotage la possibilité de présenter leurs éléments
de preuve et leurs observations, conformément aux prin-
cipes de l’équité procédurale et de la justice naturelle.

Non-contraignabilité à témoigner

(6) Dans le cas visé par l’alinéa 38.7(1)f), l’auteur de la
présumée contravention n’est pas tenu de témoigner.

Décision

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

38.84 (1) Le ministre et, selon le cas, le pilote breveté
ou le titulaire d’un certificat de pilotage peuvent porter
en appel devant le Tribunal la décision rendue au titre
des paragraphes 38.3(4) ou 38.83(7). Le délai d’appel est
de trente jours après la décision.

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience sur la re-
quête en révision perd le droit de porter la décision en
appel, sauf si elle fait valoir des motifs valables justifiant
son absence.

Sort de l’appel

(3) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou ren-
voyer l’affaire au ministre pour réexamen.

243 L’article 39 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Her Majesty or Authority not liable

39 Her Majesty, or an Authority, is not liable for any
damage or loss occasioned by the fault, neglect, want of
skill or wilful and wrongful act of a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder.

244 Le paragraphe 40(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Limitation de la responsabilité

40 (1) Le montant maximal des dommages-intérêts
qu’un pilote breveté qui respecte les conditions de son
brevet est tenu de payer pour les dommages ou pertes
causés par sa faute, sa négligence ou son impéritie est de
mille dollars.

Review procedure

(5) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the individual with
an opportunity consistent with procedural fairness and
natural justice to present evidence and make representa-
tions.

Individual not compelled to testify

(6) In a review of a decision made under paragraph
38.7(1)(f), the individual is not required, and is not to be
compelled, to give any evidence or testimony in the mat-
ter.

Determination

(7) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Right of appeal

38.84 (1) Both the Minister and the individual may ap-
peal to the Tribunal a determination made under subsec-
tion 38.3(4) or 38.83(7). The time limit for making an ap-
peal is 30 days after the determination.

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at a review hearing is
not entitled to appeal a determination, unless they estab-
lish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) The appeal panel of the Tribunal that is assigned to
hear the appeal may dismiss the appeal or refer the mat-
ter back to the Minister for reconsideration.

243 Section 39 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Her Majesty or Authority not liable

39 Her Majesty, or an Authority, is not liable for any
damage or loss occasioned by the fault, neglect, want of
skill or wilful and wrongful act of a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder.

244 Subsection 40(1) of the Act is replaced by the
following:

Limitation of liability

40 (1) A licensed pilot who meets the conditions of their
licence is not liable in damages in excess of $1,000 for any
damage or loss occasioned by their fault, neglect or want
of skill.
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2001, c. 26, par. 318(c)

245 The portion of section 41 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Liability of owner

41 Nothing in this Act exempts the owner or master of
any ship from liability for any damage or loss occasioned
by the ship to any person or property on the ground that

246 Section 43 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Pilotage charges payable for leading

43 If a ship in a compulsory pilotage area having on
board a licensed pilot leads any ship subject to compulso-
ry pilotage that does not have a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder on board during any period in
which the ship so led cannot, by reason of the circum-
stances existing at the time, be boarded, the ship so led is
liable to the Authority for all pilotage charges as if a li-
censed pilot had been on board and piloted that ship.

247 Section 44 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Pilotage charge — proceeding without pilot

44 Unless the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage, a ship that is subject to compulsory pilotage and
proceeds through a compulsory pilotage area while not
under the conduct of a licensed pilot or a pilotage certifi-
cate holder is liable to that Authority for all pilotage
charges as if the ship had been under the conduct of a li-
censed pilot.

R.S., c. 1 (2nd Supp.), s. 213(2) (Sch. II, item 7)(F)

248 Section 45 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Redevances exigibles et impayées

45 Il est interdit à l’agent des douanes qui est de service
dans un port canadien de donner congé à un navire s’il
est informé par une Administration que des redevances
de pilotage concernant le navire sont exigibles et im-
payées.

249 The Act is amended by adding the following
after section 45:

Canada Shipping Act, 2001 documents

45.1 (1) The Minister may suspend, cancel or refuse to
issue or renew any document — including a certificate,

2001, ch. 26, al. 318c)

245 Le passage de l’article 41 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Responsabilité du propriétaire

41 La présente loi n’a pas pour effet d’exonérer le pro-
priétaire ou le capitaine d’un navire de sa responsabilité
pour tous dommages ou pertes causés par son navire à
une personne ou à des biens du seul fait que :

246 L’article 43 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Pilotage charges payable for leading

43 If a ship in a compulsory pilotage area having on
board a licensed pilot leads any ship subject to compulso-
ry pilotage that does not have a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder on board during any period in
which the ship so led cannot, by reason of the circum-
stances existing at the time, be boarded, the ship so led is
liable to the Authority for all pilotage charges as if a li-
censed pilot had been on board and piloted that ship.

247 L’article 44 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Marche sans pilote

44 Sauf si l’Administration en cause lui accorde une dis-
pense du pilotage obligatoire, le navire assujetti au pilo-
tage obligatoire qui poursuit sa route dans une zone de
pilotage obligatoire sans être sous la conduite d’un pilote
breveté ou du titulaire d’un certificat de pilotage est res-
ponsable envers cette Administration des redevances de
pilotage comme si le navire avait été sous la conduite
d’un pilote breveté.

L.R., ch. 1 (2e suppl.), par. 213(2), ann. II, no 7(F)

248 L’article 45 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Redevances exigibles et impayées

45 Il est interdit à l’agent des douanes qui est de service
dans un port canadien de donner congé à un navire s’il
est informé par une Administration que des redevances
de pilotage concernant le navire sont exigibles et im-
payées.

249 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 45, de ce qui suit :

Documents de la Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada

45.1 (1) Le ministre peut suspendre, annuler ou refuser
de renouveler tout document — notamment un permis,
un brevet, un certificat ou une autre autorisation — sous

2001, ch. 26, al. 318c)

245 Le passage de l’article 41 de la même loi pré-
cédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Responsabilité du propriétaire

41 La présente loi n’a pas pour effet d’exonérer le pro-
priétaire ou le capitaine d’un navire de sa responsabilité
pour tous dommages ou pertes causés par son navire à
une personne ou à des biens du seul fait que :

246 L’article 43 de la version anglaise de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Pilotage charges payable for leading

43 If a ship in a compulsory pilotage area having on
board a licensed pilot leads any ship subject to compulso-
ry pilotage that does not have a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder on board during any period in
which the ship so led cannot, by reason of the circum-
stances existing at the time, be boarded, the ship so led is
liable to the Authority for all pilotage charges as if a li-
censed pilot had been on board and piloted that ship.

247 L’article 44 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Marche sans pilote

44 Sauf si l’Administration en cause lui accorde une dis-
pense du pilotage obligatoire, le navire assujetti au pilo-
tage obligatoire qui poursuit sa route dans une zone de
pilotage obligatoire sans être sous la conduite d’un pilote
breveté ou du titulaire d’un certificat de pilotage est res-
ponsable envers cette Administration des redevances de
pilotage comme si le navire avait été sous la conduite
d’un pilote breveté.

L.R., ch. 1 (2e suppl.), par. 213(2), ann. II, no 7(F)

248 L’article 45 de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

Redevances exigibles et impayées

45 Il est interdit à l’agent des douanes qui est de service
dans un port canadien de donner congé à un navire s’il
est informé par une Administration que des redevances
de pilotage concernant le navire sont exigibles et im-
payées.

249 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 45, de ce qui suit :

Documents de la Loi de 2001 sur la marine marchande
du Canada

45.1 (1) Le ministre peut suspendre, annuler ou refuser
de renouveler tout document — notamment un permis,
un brevet, un certificat ou une autre autorisation — sous

2001, c. 26, par. 318(c)

245 The portion of section 41 of the Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Liability of owner

41 Nothing in this Act exempts the owner or master of
any ship from liability for any damage or loss occasioned
by the ship to any person or property on the ground that

246 Section 43 of the English version of the Act is
replaced by the following:

Pilotage charges payable for leading

43 If a ship in a compulsory pilotage area having on
board a licensed pilot leads any ship subject to compulso-
ry pilotage that does not have a licensed pilot or a pi-
lotage certificate holder on board during any period in
which the ship so led cannot, by reason of the circum-
stances existing at the time, be boarded, the ship so led is
liable to the Authority for all pilotage charges as if a li-
censed pilot had been on board and piloted that ship.

247 Section 44 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Pilotage charge — proceeding without pilot

44 Unless the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage, a ship that is subject to compulsory pilotage and
proceeds through a compulsory pilotage area while not
under the conduct of a licensed pilot or a pilotage certifi-
cate holder is liable to that Authority for all pilotage
charges as if the ship had been under the conduct of a li-
censed pilot.

R.S., c. 1 (2nd Supp.), s. 213(2) (Sch. II, item 7)(F)

248 Section 45 of the French version of the Act is
replaced by the following:

Redevances exigibles et impayées

45 Il est interdit à l’agent des douanes qui est de service
dans un port canadien de donner congé à un navire s’il
est informé par une Administration que des redevances
de pilotage concernant le navire sont exigibles et im-
payées.

249 The Act is amended by adding the following
after section 45:

Canada Shipping Act, 2001 documents

45.1 (1) The Minister may suspend, cancel or refuse to
issue or renew any document — including a certificate,
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licence or permit — under the Canada Shipping Act,
2001, if the applicant or the holder of the document

(a) has contravened a direction given under subsec-
tion 46.12(3) or (4); or

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act.

Corporation

(2) If the applicant or the holder of the document re-
ferred to in subsection (1) is a corporation, the Minister
may take the measures referred to in that subsection if a
director, officer or agent or mandatary of the corporation

(a) has contravened a direction given under subsec-
tion 46.12(3) or (4); or

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act.

1998, c. 10, par. 158(a)

250 Subsection 46(1) of the Act is replaced by the
following:

Pilotage to and from St. Lambert Lock

46 (1) Despite the boundaries of the regions set out in
the schedule in respect of the Great Lakes Pilotage Au-
thority and the Laurentian Pilotage Authority, and de-
spite the boundaries of any compulsory pilotage area,

(a) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Great Lakes Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
from the wait wall north of St. Lambert Lock into that
Lock;

(b) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Laurentian Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
from the wait wall south of St. Lambert Lock or from
within that Lock into the region set out in respect of
the Laurentian Pilotage Authority in the schedule; and

(c) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Laurentian Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
either directly or from the wait wall north of St. Lam-
bert Lock into that Lock.

le régime de la Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada, si le demandeur ou le titulaire du document, se-
lon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu des para-
graphes 46.12(3) ou (4);

b) a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi.

Personne morale

(2) Lorsque le demandeur ou le titulaire du document vi-
sé au paragraphe (1) est une personne morale, le ministre
peut prendre les mesures visées à ce paragraphe si l’un
des dirigeants, administrateurs ou mandataires de cette
personne morale, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu des para-
graphes 46.12(3) ou (4);

b) a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi.

1998, ch. 10, al. 158a)

250 Le paragraphe 46(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Écluse de Saint-Lambert

46 (1) Malgré les limites des régions décrites à l’annexe
pour l’Administration de pilotage des Grands Lacs et
l’Administration de pilotage des Laurentides et malgré
celles des zones de pilotage obligatoire :

a) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Grands Lacs et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire du mur d’attente au nord de
l’écluse de Saint-Lambert jusque dans le bassin de
l’écluse;

b) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Laurentides et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire du mur d’attente au sud de
l’écluse de Saint-Lambert, ou de l’intérieur du bassin
de l’écluse, jusque dans la région décrite à l’annexe
pour l’Administration de pilotage des Laurentides;

c) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Laurentides et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire soit directement, soit à partir du
mur d’attente au nord de l’écluse de Saint-Lambert
jusque dans le bassin de l’écluse.

le régime de la Loi de 2001 sur la marine marchande du
Canada, si le demandeur ou le titulaire du document, se-
lon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu des para-
graphes 46.12(3) ou (4);

b) a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi.

Personne morale

(2) Lorsque le demandeur ou le titulaire du document vi-
sé au paragraphe (1) est une personne morale, le ministre
peut prendre les mesures visées à ce paragraphe si l’un
des dirigeants, administrateurs ou mandataires de cette
personne morale, selon le cas :

a) a contrevenu à un ordre donné en vertu des para-
graphes 46.12(3) ou (4);

b) a omis de payer une amende ou une pénalité infli-
gées sous le régime de la présente loi.

1998, ch. 10, al. 158a)

250 Le paragraphe 46(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Écluse de Saint-Lambert

46 (1) Malgré les limites des régions décrites à l’annexe
pour l’Administration de pilotage des Grands Lacs et
l’Administration de pilotage des Laurentides et malgré
celles des zones de pilotage obligatoire :

a) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Grands Lacs et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire du mur d’attente au nord de
l’écluse de Saint-Lambert jusque dans le bassin de
l’écluse;

b) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Laurentides et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire du mur d’attente au sud de
l’écluse de Saint-Lambert, ou de l’intérieur du bassin
de l’écluse, jusque dans la région décrite à l’annexe
pour l’Administration de pilotage des Laurentides;

c) le pilote breveté pour une zone de pilotage obliga-
toire qui est dans la région de l’Administration de pilo-
tage des Laurentides et qui est précisée par règlement
peut piloter un navire soit directement, soit à partir du
mur d’attente au nord de l’écluse de Saint-Lambert
jusque dans le bassin de l’écluse.

licence or permit — under the Canada Shipping Act,
2001, if the applicant or the holder of the document

(a) has contravened a direction given under subsec-
tion 46.12(3) or (4); or

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act.

Corporation

(2) If the applicant or the holder of the document re-
ferred to in subsection (1) is a corporation, the Minister
may take the measures referred to in that subsection if a
director, officer or agent or mandatary of the corporation

(a) has contravened a direction given under subsec-
tion 46.12(3) or (4); or

(b) has not paid a fine or penalty imposed on them
under this Act.

1998, c. 10, par. 158(a)

250 Subsection 46(1) of the Act is replaced by the
following:

Pilotage to and from St. Lambert Lock

46 (1) Despite the boundaries of the regions set out in
the schedule in respect of the Great Lakes Pilotage Au-
thority and the Laurentian Pilotage Authority, and de-
spite the boundaries of any compulsory pilotage area,

(a) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Great Lakes Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
from the wait wall north of St. Lambert Lock into that
Lock;

(b) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Laurentian Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
from the wait wall south of St. Lambert Lock or from
within that Lock into the region set out in respect of
the Laurentian Pilotage Authority in the schedule; and

(c) a pilot licensed for a compulsory pilotage area that
is in the region of the Laurentian Pilotage Authority
and that is specified in the regulations may pilot a ship
either directly or from the wait wall north of St. Lam-
bert Lock into that Lock.
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251 The Act is amended by adding the following
after section 46:

Electronic Administration and
Enforcement

Powers

46.01 (1) The Minister may administer and enforce this
Act using electronic means.

Authorized persons

(2) For greater certainty, any person or class of persons
who are designated under section 46.1 as authorized per-
sons may, in the exercise of their powers or the perfor-
mance of their duties and functions, use the electronic
means that are made available or specified by the Minis-
ter.

Delegation

(3) For greater certainty, a person who has been autho-
rized by the Minister to do anything that may be done by
the Minister under this Act may do so using the electron-
ic means that are made available or specified by the Min-
ister.

Decision by automated system

(4) For greater certainty, an electronic system, including
an automated system, may be used by the Minister to
make a decision under this Act, and may be used by an
authorized person to make a decision under this Act if
the system is made available to the authorized person by
the Minister.

Conditions for electronic version

46.02 If this Act requires a signature to be provided, an
application, request or decision to be made, notice to be
given, information to be provided or a document to be
submitted in its original form, the electronic version of
the signature, application, request or decision, notice, in-
formation or document meets the requirement if

(a) the electronic version is provided by the electronic
means, including an electronic system, that are made
available or specified by the Minister; and

(b) any other requirements that may be provided for
in the regulations have been met.

251 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 46, de ce qui suit :

Exécution et contrôle
d’application par voie
électronique

Pouvoir

46.01 (1) L’exécution et le contrôle d’application de la
présente loi par le ministre peuvent être effectués par
voie électronique.

Personnes autorisées

(2) Il est entendu que les personnes que le ministre dé-
signe, à titre individuel ou au titre de leur appartenance à
une catégorie déterminée, en vertu de l’article 46.1
comme personnes autorisées peuvent, dans l’exercice de
leurs attributions, utiliser les moyens électroniques que
le ministre met à leur disposition ou qu’il précise.

Délégation

(3) Il est entendu que les personnes à qui le ministre dé-
lègue des attributions qui lui sont conférées par la pré-
sente loi peuvent, dans l’exercice de leurs attributions,
utiliser les moyens électroniques que le ministre met à
leur disposition ou qu’il précise.

Décision automatisée

(4) Il est entendu qu’un système électronique, notam-
ment un système automatisé, peut être utilisé par le mi-
nistre pour prendre une décision sous le régime de la
présente loi et, s’il est mis à sa disposition par le mi-
nistre, par une personne autorisée pour prendre une dé-
cision sous le régime de la présente loi.

Conditions : version électronique

46.02 Dans le cas où la présente loi exige une signature
ou qu’une demande soit faite, qu’une requête soit dépo-
sée, qu’un avis soit délivré ou donné, qu’une décision soit
prise, qu’un document soit soumis ou délivré ou que des
renseignements soient fournis ou exige que l’original
d’un document soit soumis, la version électronique de
ceux-ci satisfait à l’exigence si les conditions ci-après
sont réunies :

a) la version électronique est fournie par les moyens
électroniques, notamment au moyen d’un système
électronique, que le ministre met à la disposition des
intéressés ou qu’il précise;

b) toute autre exigence réglementaire a été observée.

251 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 46, de ce qui suit :

Exécution et contrôle
d’application par voie
électronique

Pouvoir

46.01 (1) L’exécution et le contrôle d’application de la
présente loi par le ministre peuvent être effectués par
voie électronique.

Personnes autorisées

(2) Il est entendu que les personnes que le ministre dé-
signe, à titre individuel ou au titre de leur appartenance à
une catégorie déterminée, en vertu de l’article 46.1
comme personnes autorisées peuvent, dans l’exercice de
leurs attributions, utiliser les moyens électroniques que
le ministre met à leur disposition ou qu’il précise.

Délégation

(3) Il est entendu que les personnes à qui le ministre dé-
lègue des attributions qui lui sont conférées par la pré-
sente loi peuvent, dans l’exercice de leurs attributions,
utiliser les moyens électroniques que le ministre met à
leur disposition ou qu’il précise.

Décision automatisée

(4) Il est entendu qu’un système électronique, notam-
ment un système automatisé, peut être utilisé par le mi-
nistre pour prendre une décision sous le régime de la
présente loi et, s’il est mis à sa disposition par le mi-
nistre, par une personne autorisée pour prendre une dé-
cision sous le régime de la présente loi.

Conditions : version électronique

46.02 Dans le cas où la présente loi exige une signature
ou qu’une demande soit faite, qu’une requête soit dépo-
sée, qu’un avis soit délivré ou donné, qu’une décision soit
prise, qu’un document soit soumis ou délivré ou que des
renseignements soient fournis ou exige que l’original
d’un document soit soumis, la version électronique de
ceux-ci satisfait à l’exigence si les conditions ci-après
sont réunies :

a) la version électronique est fournie par les moyens
électroniques, notamment au moyen d’un système
électronique, que le ministre met à la disposition des
intéressés ou qu’il précise;

b) toute autre exigence réglementaire a été observée.

251 The Act is amended by adding the following
after section 46:

Electronic Administration and
Enforcement

Powers

46.01 (1) The Minister may administer and enforce this
Act using electronic means.

Authorized persons

(2) For greater certainty, any person or class of persons
who are designated under section 46.1 as authorized per-
sons may, in the exercise of their powers or the perfor-
mance of their duties and functions, use the electronic
means that are made available or specified by the Minis-
ter.

Delegation

(3) For greater certainty, a person who has been autho-
rized by the Minister to do anything that may be done by
the Minister under this Act may do so using the electron-
ic means that are made available or specified by the Min-
ister.

Decision by automated system

(4) For greater certainty, an electronic system, including
an automated system, may be used by the Minister to
make a decision under this Act, and may be used by an
authorized person to make a decision under this Act if
the system is made available to the authorized person by
the Minister.

Conditions for electronic version

46.02 If this Act requires a signature to be provided, an
application, request or decision to be made, notice to be
given, information to be provided or a document to be
submitted in its original form, the electronic version of
the signature, application, request or decision, notice, in-
formation or document meets the requirement if

(a) the electronic version is provided by the electronic
means, including an electronic system, that are made
available or specified by the Minister; and

(b) any other requirements that may be provided for
in the regulations have been met.
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Regulations

46.03 (1) The Governor in Council may make regula-
tions respecting the application of section 46.01 and para-
graph 46.02(b), including regulations respecting

(a) the technology or format to be used, or the stan-
dards, specifications or processes to be followed, in-
cluding for the making or verifying of an electronic
signature and the manner in which it is to be used;
and

(b) the date and time when, and the place where, an
electronic version of an application, request, decision,
document, notice or any information is deemed to be
sent or received.

Requirement to use electronic means

(2) The regulations may require a person or ship that
makes an application or request, gives notice, submits
any document or provides information under this Act to
do so using electronic means, including an electronic sys-
tem. The regulations may also include provisions re-
specting those means, including that system, respecting
the circumstances in which that application or request
may be made, the notice may be given, the document
may be submitted or the information may be provided by
other means, and respecting those other means.

Minister’s power

(3) The regulations may prescribe the circumstances in
which the Minister may require a person or ship that
makes an application or request, gives notice, submits
any document or provides information under this Act to
do so using any means that are specified by the Minister.

Electronic payments

(4) The regulations may

(a) require that payments that are to be made or evi-
dence of payment that are to be provided under this
Act are to be made or provided by means of an elec-
tronic system;

(b) include provisions respecting such a system, re-
specting the circumstances in which those payments
may be made or evidence of payments may be provid-
ed by other means, and respecting those other means;
and

(c) include provisions respecting the date and time
when, and the place where, an electronic payment or
evidence of payment is deemed to be sent or received.

Règlements

46.03 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
régir l’application de l’article 46.01 et de l’alinéa 46.02b),
notamment :

a) à l’égard de la technologie ou du format à utiliser
ou des normes, des spécifications ou des procédés à
respecter, notamment pour faire ou vérifier une signa-
ture électronique et de la manière d’utiliser cette si-
gnature;

b) à l’égard du lieu, de la date et de l’heure où la ver-
sion électronique d’une demande, d’une requête, d’un
avis, d’une décision, d’un document ou de renseigne-
ments est réputée envoyée ou reçue.

Obligation d’utiliser des moyens électroniques

(2) Les règlements peuvent exiger des personnes ou na-
vires qui font une demande, déposent une requête,
donnent un avis, soumettent un document ou fournissent
des renseignements sous le régime de la présente loi
qu’ils le fassent par voie électronique, notamment au
moyen d’un système électronique. Les règlements
peuvent aussi régir les moyens électroniques, notamment
le système électronique, et prévoir les cas où les de-
mandes peuvent être faites, les avis peuvent être donnés
ou les renseignements ou les documents peuvent être
fournis ou soumis par tout autre moyen qui y est prévu.

Pouvoir du ministre

(3) Les règlements peuvent prévoir les cas où le ministre
peut exiger des personnes ou des navires qui font une de-
mande, déposent une requête, donnent un avis, sou-
mettent un document ou fournissent des renseignements
sous le régime de la présente loi qu’ils le fassent par tout
moyen qu’il précise.

Paiements électroniques

(4) Les règlements peuvent :

a) exiger que les paiements qui doivent être faits ou
que les preuves de paiement qui doivent être fournies
sous le régime de la présente loi le soient par un sys-
tème électronique;

b) régir un tel système, les cas où les paiements
peuvent être faits ou les preuves de paiement peuvent
être fournies par tout autre moyen et le moyen en
question;

c) porter sur le lieu, la date et l’heure où un paiement
électronique ou une preuve de paiement est réputé en-
voyé ou reçu.

Règlements

46.03 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
régir l’application de l’article 46.01 et de l’alinéa 46.02b),
notamment :

a) à l’égard de la technologie ou du format à utiliser
ou des normes, des spécifications ou des procédés à
respecter, notamment pour faire ou vérifier une signa-
ture électronique et de la manière d’utiliser cette si-
gnature;

b) à l’égard du lieu, de la date et de l’heure où la ver-
sion électronique d’une demande, d’une requête, d’un
avis, d’une décision, d’un document ou de renseigne-
ments est réputée envoyée ou reçue.

Obligation d’utiliser des moyens électroniques

(2) Les règlements peuvent exiger des personnes ou na-
vires qui font une demande, déposent une requête,
donnent un avis, soumettent un document ou fournissent
des renseignements sous le régime de la présente loi
qu’ils le fassent par voie électronique, notamment au
moyen d’un système électronique. Les règlements
peuvent aussi régir les moyens électroniques, notamment
le système électronique, et prévoir les cas où les de-
mandes peuvent être faites, les avis peuvent être donnés
ou les renseignements ou les documents peuvent être
fournis ou soumis par tout autre moyen qui y est prévu.

Pouvoir du ministre

(3) Les règlements peuvent prévoir les cas où le ministre
peut exiger des personnes ou des navires qui font une de-
mande, déposent une requête, donnent un avis, sou-
mettent un document ou fournissent des renseignements
sous le régime de la présente loi qu’ils le fassent par tout
moyen qu’il précise.

Paiements électroniques

(4) Les règlements peuvent :

a) exiger que les paiements qui doivent être faits ou
que les preuves de paiement qui doivent être fournies
sous le régime de la présente loi le soient par un sys-
tème électronique;

b) régir un tel système, les cas où les paiements
peuvent être faits ou les preuves de paiement peuvent
être fournies par tout autre moyen et le moyen en
question;

c) porter sur le lieu, la date et l’heure où un paiement
électronique ou une preuve de paiement est réputé en-
voyé ou reçu.

Regulations

46.03 (1) The Governor in Council may make regula-
tions respecting the application of section 46.01 and para-
graph 46.02(b), including regulations respecting

(a) the technology or format to be used, or the stan-
dards, specifications or processes to be followed, in-
cluding for the making or verifying of an electronic
signature and the manner in which it is to be used;
and

(b) the date and time when, and the place where, an
electronic version of an application, request, decision,
document, notice or any information is deemed to be
sent or received.

Requirement to use electronic means

(2) The regulations may require a person or ship that
makes an application or request, gives notice, submits
any document or provides information under this Act to
do so using electronic means, including an electronic sys-
tem. The regulations may also include provisions re-
specting those means, including that system, respecting
the circumstances in which that application or request
may be made, the notice may be given, the document
may be submitted or the information may be provided by
other means, and respecting those other means.

Minister’s power

(3) The regulations may prescribe the circumstances in
which the Minister may require a person or ship that
makes an application or request, gives notice, submits
any document or provides information under this Act to
do so using any means that are specified by the Minister.

Electronic payments

(4) The regulations may

(a) require that payments that are to be made or evi-
dence of payment that are to be provided under this
Act are to be made or provided by means of an elec-
tronic system;

(b) include provisions respecting such a system, re-
specting the circumstances in which those payments
may be made or evidence of payments may be provid-
ed by other means, and respecting those other means;
and

(c) include provisions respecting the date and time
when, and the place where, an electronic payment or
evidence of payment is deemed to be sent or received.
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252 The Act is amended by adding the following
after section 46:

Enforcement

Designation of Authorized Persons

Designation by Minister

46.1 The Minister may designate persons or classes of
persons as authorized persons for the purposes of the ad-
ministration and enforcement of this Act and may limit
in any manner that he or she considers appropriate the
powers that the authorized persons may exercise under
this Act.

Certificate of designation

46.11 The Minister shall provide every authorized per-
son with a certificate of their designation and, if the au-
thorized person’s powers are limited under section 46.1,
the certificate is to specify the powers that the authorized
person may exercise.

Compliance Measures

Authority to enter

46.12 (1) An authorized person may, for a purpose re-
lated to verifying compliance or preventing non-compli-
ance with this Act, enter a place, including a ship, in
which the authorized person has reasonable grounds to
believe that

(a) there is anything to which this Act applies;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Act applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Act.

Powers on entry

(2) The authorized person may, for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;

252 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 46, de ce qui suit :

Contrôle

Désignation des personnes autorisées

Désignation par le ministre

46.1 Le ministre peut désigner toute personne — à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée — comme personne autorisée pour l’exé-
cution et le contrôle d’application de la présente loi; il
peut restreindre, de la façon qu’il estime indiquée, les
pouvoirs qu’une telle personne est autorisée à exercer
sous le régime de la présente loi.

Certificat de désignation

46.11 Le ministre fournit à la personne autorisée un
certificat attestant sa qualité; la personne dont les pou-
voirs sont restreints en vertu de l’article 46.1 reçoit un
certificat où sont énumérés ceux qu’elle est autorisée à
exercer.

Mesures relatives au respect de la loi

Entrée dans tout lieu — personne autorisée

46.12 (1) La personne autorisée peut, à toute fin liée à
la vérification du respect ou à la prévention du non-res-
pect de la présente loi, entrer dans tout lieu, y compris un
navire, si elle a des motifs raisonnables de croire, selon le
cas :

a) qu’une chose visée par une disposition de la pré-
sente loi s’y trouve;

b) qu’une activité assujettie à la présente loi y a été, y
est ou y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application d’une
disposition de la loi s’y trouvent.

Pouvoirs généraux

(2) La personne autorisée peut, à cette même fin :

a) examiner ce lieu et toute chose s’y trouvant;

b) utiliser ou faire utiliser tous moyens de communi-
cation;

c) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique pour prendre connaissance des données
qu’il contient ou auxquelles il donne accès;

252 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 46, de ce qui suit :

Contrôle

Désignation des personnes autorisées

Désignation par le ministre

46.1 Le ministre peut désigner toute personne — à titre
individuel ou au titre de son appartenance à une catégo-
rie déterminée — comme personne autorisée pour l’exé-
cution et le contrôle d’application de la présente loi; il
peut restreindre, de la façon qu’il estime indiquée, les
pouvoirs qu’une telle personne est autorisée à exercer
sous le régime de la présente loi.

Certificat de désignation

46.11 Le ministre fournit à la personne autorisée un
certificat attestant sa qualité; la personne dont les pou-
voirs sont restreints en vertu de l’article 46.1 reçoit un
certificat où sont énumérés ceux qu’elle est autorisée à
exercer.

Mesures relatives au respect de la loi

Entrée dans tout lieu — personne autorisée

46.12 (1) La personne autorisée peut, à toute fin liée à
la vérification du respect ou à la prévention du non-res-
pect de la présente loi, entrer dans tout lieu, y compris un
navire, si elle a des motifs raisonnables de croire, selon le
cas :

a) qu’une chose visée par une disposition de la pré-
sente loi s’y trouve;

b) qu’une activité assujettie à la présente loi y a été, y
est ou y sera vraisemblablement exercée;

c) qu’un livre, un registre, des données électroniques
ou tout autre document relatifs à l’application d’une
disposition de la loi s’y trouvent.

Pouvoirs généraux

(2) La personne autorisée peut, à cette même fin :

a) examiner ce lieu et toute chose s’y trouvant;

b) utiliser ou faire utiliser tous moyens de communi-
cation;

c) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou système
informatique pour prendre connaissance des données
qu’il contient ou auxquelles il donne accès;

252 The Act is amended by adding the following
after section 46:

Enforcement

Designation of Authorized Persons

Designation by Minister

46.1 The Minister may designate persons or classes of
persons as authorized persons for the purposes of the ad-
ministration and enforcement of this Act and may limit
in any manner that he or she considers appropriate the
powers that the authorized persons may exercise under
this Act.

Certificate of designation

46.11 The Minister shall provide every authorized per-
son with a certificate of their designation and, if the au-
thorized person’s powers are limited under section 46.1,
the certificate is to specify the powers that the authorized
person may exercise.

Compliance Measures

Authority to enter

46.12 (1) An authorized person may, for a purpose re-
lated to verifying compliance or preventing non-compli-
ance with this Act, enter a place, including a ship, in
which the authorized person has reasonable grounds to
believe that

(a) there is anything to which this Act applies;

(b) there has been carried on, is being carried on or is
likely to be carried on any activity in respect of which
this Act applies; or

(c) there is any book, record, electronic data or other
document relating to the application of this Act.

Powers on entry

(2) The authorized person may, for that purpose,

(a) examine the place and anything in the place;

(b) use any means of communication or cause it to be
used;

(c) use any computer system or data processing sys-
tem, or cause it to be used, to examine data contained
in or available to it;
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(d) prepare or cause to be prepared any document, in
the form of a printout or other intelligible output,
from the data;

(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to the
authorized person’s satisfaction.

Powers — direction to provide information

(3) An authorized person may, for a purpose related to
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act,

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct a ship, if it is about to enter or is within
Canadian waters, to provide any information.

Powers — direction to ship

(4) If an authorized person has reasonable grounds to
believe that an offence under this Act has been commit-
ted, they may direct a ship that is about to enter or is
within Canadian waters

(a) to stop;

(b) to proceed through those waters, or to proceed to
the place within those waters that they may specify, by
the route and in the manner that they may specify,
and to moor, anchor or remain there for any reason-
able period that they may specify;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

e) ordonner à toute personne de lui remettre tous do-
cuments pour qu’il les vérifie ou en fasse des copies ou
des extraits;

f) utiliser ou faire utiliser tout matériel de reproduc-
tion;

g) faire des tests et des analyses;

h) prendre des mesures et prélever des échantillons;

i) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

j) emporter toute chose aux fins d’essai ou d’examen
ou pour en faire des copies;

k) ordonner à toute personne de faire fonctionner ou
de cesser de faire fonctionner toute chose;

l) interdire ou limiter l’accès à tout lieu, ou partie de
celui-ci, ou à toute chose s’y trouvant;

m) ordonner à toute personne d’établir, à sa satisfac-
tion, son identité.

Pouvoirs — ordre relatif à la fourniture de
renseignements

(3) La personne autorisée peut, à toute fin liée à la vérifi-
cation du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi, ordonner :

a) à toute personne de lui fournir tout renseignement;

b) au navire qui est sur le point d’entrer dans les eaux
canadiennes, ou qui s’y trouve déjà, de lui fournir tout
renseignement.

Pouvoirs — ordre relatif à un navire

(4) La personne autorisée peut, dans le cas où elle a des
motifs raisonnables de croire qu’une infraction à la pré-
sente loi a été commise, ordonner au navire qui est sur le
point d’entrer dans les eaux canadiennes, ou qui s’y
trouve déjà :

a) de s’immobiliser;

b) de traverser ces eaux ou de se diriger vers le lieu
qu’elle spécifie à l’intérieur de ces eaux, par la route et
de la manière qu’elle précise, et de s’amarrer à quai, de
mouiller ou de rester à cet endroit pour la période rai-
sonnable qu’elle spécifie;

d) établir ou faire établir tout document sous forme
d’imprimé ou sous toute autre forme intelligible à par-
tir de ces données;

e) ordonner à toute personne de lui remettre tous do-
cuments pour qu’il les vérifie ou en fasse des copies ou
des extraits;

f) utiliser ou faire utiliser tout matériel de reproduc-
tion;

g) faire des tests et des analyses;

h) prendre des mesures et prélever des échantillons;

i) prendre des photographies, effectuer des enregistre-
ments et faire des croquis;

j) emporter toute chose aux fins d’essai ou d’examen
ou pour en faire des copies;

k) ordonner à toute personne de faire fonctionner ou
de cesser de faire fonctionner toute chose;

l) interdire ou limiter l’accès à tout lieu, ou partie de
celui-ci, ou à toute chose s’y trouvant;

m) ordonner à toute personne d’établir, à sa satisfac-
tion, son identité.

Pouvoirs — ordre relatif à la fourniture de
renseignements

(3) La personne autorisée peut, à toute fin liée à la vérifi-
cation du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi, ordonner :

a) à toute personne de lui fournir tout renseignement;

b) au navire qui est sur le point d’entrer dans les eaux
canadiennes, ou qui s’y trouve déjà, de lui fournir tout
renseignement.

Pouvoirs — ordre relatif à un navire

(4) La personne autorisée peut, dans le cas où elle a des
motifs raisonnables de croire qu’une infraction à la pré-
sente loi a été commise, ordonner au navire qui est sur le
point d’entrer dans les eaux canadiennes, ou qui s’y
trouve déjà :

a) de s’immobiliser;

b) de traverser ces eaux ou de se diriger vers le lieu
qu’elle spécifie à l’intérieur de ces eaux, par la route et
de la manière qu’elle précise, et de s’amarrer à quai, de
mouiller ou de rester à cet endroit pour la période rai-
sonnable qu’elle spécifie;

(d) prepare or cause to be prepared any document, in
the form of a printout or other intelligible output,
from the data;

(e) direct any person to produce for inspection, or for
the purposes of making copies or taking extracts, any
document;

(f) use any copying equipment or cause it to be used;

(g) conduct tests or analyses;

(h) take measurements or samples;

(i) take photographs or make recordings or sketches;

(j) remove anything for the purposes of examination,
testing or copying;

(k) direct any person to put anything into operation or
to cease operating it;

(l) prohibit or limit access to all or part of the place or
to anything in the place; and

(m) direct any person to establish their identity to the
authorized person’s satisfaction.

Powers — direction to provide information

(3) An authorized person may, for a purpose related to
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act,

(a) direct any person to provide any information; and

(b) direct a ship, if it is about to enter or is within
Canadian waters, to provide any information.

Powers — direction to ship

(4) If an authorized person has reasonable grounds to
believe that an offence under this Act has been commit-
ted, they may direct a ship that is about to enter or is
within Canadian waters

(a) to stop;

(b) to proceed through those waters, or to proceed to
the place within those waters that they may specify, by
the route and in the manner that they may specify,
and to moor, anchor or remain there for any reason-
able period that they may specify;
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(c) to proceed out of those waters by the route and in
the manner that they may specify; or

(d) to remain outside those waters.

Dwelling house or living quarters

46.13 (1) An authorized person shall not enter a
dwelling house or living quarters under subsection
46.12(1) without the consent of the occupant except un-
der the authority of a warrant issued under subsection
(2), unless the authorized person has reasonable grounds
to believe that the dwelling house or living quarters are
not being lived in.

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an authorized person to enter a
dwelling house or living quarters, subject to any condi-
tions that may be specified in the warrant, if the justice is
satisfied by information on oath that

(a) the dwelling house or living quarters are a place
referred to in subsection 46.12(1);

(b) entry to the dwelling house or living quarters is
necessary for a purpose related to verifying compli-
ance or preventing non-compliance with this Act; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling house or
living quarters, an authorized person may use force only
if the use of force has been specifically authorized in the
warrant and they are accompanied by a peace officer.

Telewarrant

(4) If an authorized person believes that it would not be
practicable to appear personally to make an application
for a warrant under subsection (2), a warrant may be is-
sued by telephone or other means of telecommunication
on information submitted by telephone or other means of
telecommunication, and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose, with any necessary modifi-
cations.

Disposition of sample

46.14 (1) An authorized person who takes a sample un-
der paragraph 46.12(2)(h) may dispose of it in any man-
ner that they consider appropriate or may submit it for

c) de quitter ces eaux par la route et de la manière
qu’elle lui indique;

d) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Maison d’habitation ou local d’habitation

46.13 (1) La personne autorisée ne peut entrer dans
une maison d’habitation ou un local d’habitation en vertu
du paragraphe 46.12(1) sans le consentement de l’occu-
pant que si elle est munie d’un mandat décerné en vertu
du paragraphe (2), sauf si elle a des motifs raisonnables
de croire que cette maison ou ce local est inhabité.

Mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, la personne autorisée à entrer dans
une maison d’habitation ou un local d’habitation s’il est
convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous serment,
que les conditions ci-après sont réunies :

a) la maison d’habitation ou le local d’habitation est
un lieu visé au paragraphe 46.12(1);

b) y entrer est nécessaire à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi;

c) soit l’occupant lui a refusé l’entrée, soit il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il sera impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Usage de la force

(3) La personne autorisée ne peut recourir à la force
dans l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans
une maison d’habitation ou dans un local d’habitation
que si celui-ci en autorise expressément l’usage et qu’elle
est accompagnée d’un agent de la paix.

Télémandats

(4) La personne autorisée qui considère qu’il serait peu
commode de se présenter en personne devant le juge de
paix pour demander le mandat visé au paragraphe (2)
peut demander qu’il lui soit décerné par téléphone ou par
un autre moyen de télécommunication, sur le fondement
d’une dénonciation transmise par l’un de ces moyens;
l’article 487.1 du Code criminel s’applique alors avec les
adaptations nécessaires.

Sort des échantillons

46.14 (1) La personne autorisée qui, en vertu de l’alinéa
46.12(2)h), prélève un échantillon peut ensuite en dispo-
ser de la façon qu’elle estime indiquée ou le remettre,

c) de quitter ces eaux par la route et de la manière
qu’elle lui indique;

d) de rester à l’extérieur de ces eaux.

Maison d’habitation ou local d’habitation

46.13 (1) La personne autorisée ne peut entrer dans
une maison d’habitation ou un local d’habitation en vertu
du paragraphe 46.12(1) sans le consentement de l’occu-
pant que si elle est munie d’un mandat décerné en vertu
du paragraphe (2), sauf si elle a des motifs raisonnables
de croire que cette maison ou ce local est inhabité.

Mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant, sous réserve des conditions éven-
tuellement fixées, la personne autorisée à entrer dans
une maison d’habitation ou un local d’habitation s’il est
convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous serment,
que les conditions ci-après sont réunies :

a) la maison d’habitation ou le local d’habitation est
un lieu visé au paragraphe 46.12(1);

b) y entrer est nécessaire à toute fin liée à la vérifica-
tion du respect ou à la prévention du non-respect de la
présente loi;

c) soit l’occupant lui a refusé l’entrée, soit il y a des
motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou
qu’il sera impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Usage de la force

(3) La personne autorisée ne peut recourir à la force
dans l’exécution d’un mandat autorisant l’entrée dans
une maison d’habitation ou dans un local d’habitation
que si celui-ci en autorise expressément l’usage et qu’elle
est accompagnée d’un agent de la paix.

Télémandats

(4) La personne autorisée qui considère qu’il serait peu
commode de se présenter en personne devant le juge de
paix pour demander le mandat visé au paragraphe (2)
peut demander qu’il lui soit décerné par téléphone ou par
un autre moyen de télécommunication, sur le fondement
d’une dénonciation transmise par l’un de ces moyens;
l’article 487.1 du Code criminel s’applique alors avec les
adaptations nécessaires.

Sort des échantillons

46.14 (1) La personne autorisée qui, en vertu de l’alinéa
46.12(2)h), prélève un échantillon peut ensuite en dispo-
ser de la façon qu’elle estime indiquée ou le remettre,

(c) to proceed out of those waters by the route and in
the manner that they may specify; or

(d) to remain outside those waters.

Dwelling house or living quarters

46.13 (1) An authorized person shall not enter a
dwelling house or living quarters under subsection
46.12(1) without the consent of the occupant except un-
der the authority of a warrant issued under subsection
(2), unless the authorized person has reasonable grounds
to believe that the dwelling house or living quarters are
not being lived in.

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing an authorized person to enter a
dwelling house or living quarters, subject to any condi-
tions that may be specified in the warrant, if the justice is
satisfied by information on oath that

(a) the dwelling house or living quarters are a place
referred to in subsection 46.12(1);

(b) entry to the dwelling house or living quarters is
necessary for a purpose related to verifying compli-
ance or preventing non-compliance with this Act; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

(3) In executing a warrant to enter a dwelling house or
living quarters, an authorized person may use force only
if the use of force has been specifically authorized in the
warrant and they are accompanied by a peace officer.

Telewarrant

(4) If an authorized person believes that it would not be
practicable to appear personally to make an application
for a warrant under subsection (2), a warrant may be is-
sued by telephone or other means of telecommunication
on information submitted by telephone or other means of
telecommunication, and section 487.1 of the Criminal
Code applies for that purpose, with any necessary modifi-
cations.

Disposition of sample

46.14 (1) An authorized person who takes a sample un-
der paragraph 46.12(2)(h) may dispose of it in any man-
ner that they consider appropriate or may submit it for
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analysis or examination to any person the Minister con-
siders appropriate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
report is admissible in evidence in any proceeding related
to a contravention of this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against which the certificate or report is
produced may, with leave of the court or of the Tribunal,
require for the purposes of cross-examination the atten-
dance of the person that issued it.

Notice

(5) The certificate or report may be admitted in evidence
only if the party that intends to produce it has given to
the party against which it is intended to be produced rea-
sonable notice of that intention, together with a copy of
the certificate or report.

Return of anything removed

46.15 (1) Anything removed under paragraph
46.12(2)(j) is to be returned as soon as feasible after it is
no longer required for the purpose for which it was taken
unless

(a) the thing, in the authorized person’s opinion, is no
longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) An authorized person may dispose of anything that is
not returned under subsection (1) in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

Interference

46.16 Unless authorized by an authorized person, it is
prohibited for a person to knowingly move, alter or inter-
fere in any way with a sample taken under paragraph
46.12(2)(h) or anything removed under paragraph
46.12(2)(j).

pour analyse ou examen, à la personne que le ministre
estime indiquée.

Certificat ou rapport

(2) La personne qui a procédé à l’analyse ou à l’examen
peut délivrer un certificat ou produire un rapport des ré-
sultats.

Certificat ou rapport admissible en preuve

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), le certificat
ou le rapport est admissible en preuve dans les pour-
suites pour contravention à la présente loi et, sauf preuve
contraire, fait foi de son contenu sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire.

Présence

(4) La partie contre laquelle est produit le certificat ou le
rapport peut, avec l’autorisation du tribunal ou du Tribu-
nal, exiger la présence de la personne qui l’a délivré pour
contre-interrogatoire.

Avis

(5) Le certificat ou le rapport n’est admissible en preuve
que si la partie qui entend le produire contre une autre
partie donne à celle-ci un avis suffisant, accompagné
d’une copie du certificat ou du rapport.

Restitution des choses emportées

46.15 (1) Toute chose emportée en vertu de l’alinéa
46.12(2)j) est restituée dès que possible une fois qu’elle a
servi aux fins voulues, sauf dans les cas suivants :

a) selon la personne autorisée, elle n’est plus utile;

b) le propriétaire de celle-ci est inconnu ou introu-
vable.

Chose non restituée

(2) La personne autorisée peut disposer de toute chose
non restituée de la façon qu’elle estime indiquée, le pro-
duit de la disposition étant versé au receveur général.

Obstruction

46.16 Il est interdit, sans l’autorisation de la personne
autorisée, de déplacer, sciemment, les échantillons préle-
vés en vertu de l’alinéa 46.12(2)h) ou les choses empor-
tées en vertu de l’alinéa 46.12(2)j) ou de modifier, sciem-
ment, leur état de quelque manière que ce soit.
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(2) La personne autorisée peut disposer de toute chose
non restituée de la façon qu’elle estime indiquée, le pro-
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Obstruction

46.16 Il est interdit, sans l’autorisation de la personne
autorisée, de déplacer, sciemment, les échantillons préle-
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analysis or examination to any person the Minister con-
siders appropriate.

Certificate or report

(2) A person that has made an analysis or examination
under subsection (1) may issue a certificate or report that
sets out the results of the analysis or examination.

Certificate or report admissible in evidence

(3) Subject to subsections (4) and (5), the certificate or
report is admissible in evidence in any proceeding related
to a contravention of this Act and, in the absence of any
evidence to the contrary, is proof of the statements con-
tained in it without proof of the signature or official char-
acter of the person appearing to have signed it.

Attendance of person

(4) The party against which the certificate or report is
produced may, with leave of the court or of the Tribunal,
require for the purposes of cross-examination the atten-
dance of the person that issued it.

Notice

(5) The certificate or report may be admitted in evidence
only if the party that intends to produce it has given to
the party against which it is intended to be produced rea-
sonable notice of that intention, together with a copy of
the certificate or report.

Return of anything removed

46.15 (1) Anything removed under paragraph
46.12(2)(j) is to be returned as soon as feasible after it is
no longer required for the purpose for which it was taken
unless

(a) the thing, in the authorized person’s opinion, is no
longer useful; or

(b) the owner is unknown or cannot be located.

Thing not returned

(2) An authorized person may dispose of anything that is
not returned under subsection (1) in the manner that
they consider appropriate, and any proceeds realized
from the disposition are to be paid to the Receiver Gener-
al.

Interference

46.16 Unless authorized by an authorized person, it is
prohibited for a person to knowingly move, alter or inter-
fere in any way with a sample taken under paragraph
46.12(2)(h) or anything removed under paragraph
46.12(2)(j).
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Seizure

46.17 For the purpose referred to in subsection 46.12(1),
an authorized person may seize and detain anything

(a) by means of which or in relation to which they
have reasonable grounds to believe that any provision
of this Act or of the regulations has been contravened;
or

(b) that they have reasonable grounds to believe will
afford evidence in respect of a contravention of any
provision of this Act or of the regulations.

Custody of thing seized

46.18 If an authorized person seizes a thing, the autho-
rized person, or any person that they may designate,
shall retain custody of the thing, subject to any order
made under section 490 of the Criminal Code.

Liability for costs and expenses

46.19 If there is more than one owner of a thing seized
or forfeited under this Act, the owners are jointly and
severally, or solidarily, liable for the amount due or
payable in respect of the costs and expenses resulting
from the seizure, forfeiture or disposition of the thing in
excess of any proceeds of disposition of the thing that
have been forfeited to Her Majesty in right of Canada un-
der this Act.

Detention order

46.2 (1) An authorized person may order the detention
of a ship if the authorized person has reasonable grounds
to believe that an offence under this Act has been com-
mitted by or in respect of the ship.

Order in writing

(2) The detention order is to be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the ship.

Service of detention order notice

(3) Subject to subsection (4), notice of a detention order
is to be served

(a) by delivering a copy of the notice to the authorized
representative of the ship or, in the absence of an au-
thorized representative, a person in charge of the ship;
or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting a copy
of the notice on any conspicuous part of the ship.

Saisie

46.17 À toute fin prévue au paragraphe 46.12(1), la per-
sonne autorisée peut saisir et retenir toute chose dont
elle a des motifs raisonnables de croire soit que la chose a
servi ou donné lieu à une infraction à la présente loi ou
aux règlements, soit que la chose servira à la prouver.

Garde des choses saisies

46.18 La garde des choses saisies par la personne auto-
risée incombe, sous réserve d’une ordonnance rendue
aux termes de l’article 490 du Code criminel, à celle-ci ou
à la personne qu’elle désigne.

Frais

46.19 Lorsqu’il y a plus d’un propriétaire de la chose
saisie ou confisquée au titre de la présente loi, les pro-
priétaires sont solidairement responsables des frais occa-
sionnés par sa saisie, sa confiscation ou sa disposition,
ainsi que des sommes dues à son égard, lorsque ces
sommes excèdent le produit de la disposition de la chose
qui a été confisqué au profit de Sa Majesté du chef du
Canada au titre de la présente loi.

Ordre de détention

46.2 (1) La personne autorisée peut ordonner la déten-
tion d’un navire si elle a des motifs raisonnables de croire
que le navire a commis une infraction à la présente loi ou
qu’une telle infraction a été commise à l’égard du navire.

Ordre écrit

(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
navire.

Signification de l’avis de l’ordre de détention

(3) Sous réserve du paragraphe (4), l’avis de l’ordre de
détention est signifié :

a) par signification d’une copie au représentant auto-
risé du navire visé par l’ordre de détention ou, en son
absence, à un responsable de ce navire;

b) si la signification ne peut raisonnablement être
faite au représentant autorisé ou à un responsable du
navire, par affichage d’une copie à un endroit bien en
vue sur le navire visé par l’ordre de détention.

Saisie

46.17 À toute fin prévue au paragraphe 46.12(1), la per-
sonne autorisée peut saisir et retenir toute chose dont
elle a des motifs raisonnables de croire soit que la chose a
servi ou donné lieu à une infraction à la présente loi ou
aux règlements, soit que la chose servira à la prouver.
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sionnés par sa saisie, sa confiscation ou sa disposition,
ainsi que des sommes dues à son égard, lorsque ces
sommes excèdent le produit de la disposition de la chose
qui a été confisqué au profit de Sa Majesté du chef du
Canada au titre de la présente loi.
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(2) L’ordre de détention est donné par écrit; il est adres-
sé à toutes les personnes habilitées à délivrer un congé au
navire.

Signification de l’avis de l’ordre de détention

(3) Sous réserve du paragraphe (4), l’avis de l’ordre de
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b) si la signification ne peut raisonnablement être
faite au représentant autorisé ou à un responsable du
navire, par affichage d’une copie à un endroit bien en
vue sur le navire visé par l’ordre de détention.

Seizure

46.17 For the purpose referred to in subsection 46.12(1),
an authorized person may seize and detain anything

(a) by means of which or in relation to which they
have reasonable grounds to believe that any provision
of this Act or of the regulations has been contravened;
or

(b) that they have reasonable grounds to believe will
afford evidence in respect of a contravention of any
provision of this Act or of the regulations.

Custody of thing seized

46.18 If an authorized person seizes a thing, the autho-
rized person, or any person that they may designate,
shall retain custody of the thing, subject to any order
made under section 490 of the Criminal Code.

Liability for costs and expenses

46.19 If there is more than one owner of a thing seized
or forfeited under this Act, the owners are jointly and
severally, or solidarily, liable for the amount due or
payable in respect of the costs and expenses resulting
from the seizure, forfeiture or disposition of the thing in
excess of any proceeds of disposition of the thing that
have been forfeited to Her Majesty in right of Canada un-
der this Act.

Detention order

46.2 (1) An authorized person may order the detention
of a ship if the authorized person has reasonable grounds
to believe that an offence under this Act has been com-
mitted by or in respect of the ship.

Order in writing

(2) The detention order is to be in writing and be ad-
dressed to every person empowered to grant clearance to
the ship.

Service of detention order notice

(3) Subject to subsection (4), notice of a detention order
is to be served

(a) by delivering a copy of the notice to the authorized
representative of the ship or, in the absence of an au-
thorized representative, a person in charge of the ship;
or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting a copy
of the notice on any conspicuous part of the ship.

2015-2016-2017-2018-2019 180 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 11 Pilotage Act SECTION 11 Loi sur le pilotage
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  252 Article  252



Public notice of detention order

(4) If service cannot reasonably be effected in the man-
ner provided in paragraph (3)(a) or (b), public notice of
the detention order is to be given.

Contents of notice

(5) The notice is to indicate

(a) the measures that are to be taken for the detention
order to be rescinded; and

(b) the amount and form of any security that is to be
deposited with the Minister.

Notification of foreign state

(6) If the ship that is subject to a detention order is regis-
tered in a foreign state, that state is to be notified that the
order was made.

Movement of ship prohibited

(7) Subject to subsection 46.22(1), it is prohibited for a
person to move a ship that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(8) It is prohibited for a person to which a detention or-
der is addressed, after they have received notice of the or-
der, to grant clearance to the ship that is subject to the
order, unless they have been notified that the order has
been rescinded.

Rescission of order

(9) An authorized person may rescind a detention order
if, in their opinion, it would be in the public interest to do
so. However, an authorized person shall rescind a deten-
tion order if they are satisfied that the measures indicat-
ed in the notice referred to in subsection (5) have been
taken and, if applicable, security in the amount and form
indicated in the notice has been deposited with the Min-
ister.

Notice of rescission

(10) An authorized person who rescinds a detention or-
der shall notify, in the form and manner specified by the
Minister, the persons referred to in subsection (2) and
the persons on which the notice was served under para-
graph (3)(a) of the rescission.

Liability for costs and expenses

(11) The authorized representative of a ship that is sub-
ject to a detention order or, in the absence of an autho-
rized representative, the owner of that ship is liable for
all costs and expenses resulting from the detention.

Avis public

(4) Si la signification ne peut raisonnablement être faite,
un avis public de l’ordre de détention est donné.

Contenu de l’avis

(5) L’avis énonce :

a) toute mesure à prendre pour faire annuler l’ordre;

b) le montant et la nature de toute caution à remettre
au ministre.

Notification à l’État étranger

(6) Si le navire visé par l’ordre de détention est immatri-
culé dans un État étranger, cet État est informé du fait
que l’ordre a été donné.

Interdiction de déplacer un navire

(7) Sous réserve du paragraphe 46.22(1), il est interdit de
déplacer un navire visé par un ordre de détention.

Interdiction de donner congé

(8) Il est interdit aux personnes à qui est adressé l’ordre
de détention de délivrer, après avoir été avisées de cet
ordre, un congé au navire visé par celui-ci, sauf si elles
ont été avisées du fait que l’ordre a été annulé.

Annulation de l’ordre de détention

(9) La personne autorisée peut, si elle l’estime dans l’in-
térêt public, annuler l’ordre de détention. Elle est toute-
fois tenu de l’annuler si elle est convaincue que les me-
sures énoncées dans l’avis visé au paragraphe (5) ont été
prises et, s’il y a lieu, que la caution visée par l’avis a été
remise au ministre.

Avis de l’annulation

(10) La personne autorisée qui annule un ordre de dé-
tention en avise, selon les modalités que fixe le ministre,
les personnes à qui est adressé l’ordre en vertu du para-
graphe (2) et toute personne à qui l’ordre a été signifié en
vertu de l’alinéa (3)a).

Frais

(11) Le représentant autorisé ou, en son absence, le pro-
priétaire du navire visé par un ordre de détention est te-
nu de payer les frais entraînés par la détention.

Avis public

(4) Si la signification ne peut raisonnablement être faite,
un avis public de l’ordre de détention est donné.

Contenu de l’avis
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sures énoncées dans l’avis visé au paragraphe (5) ont été
prises et, s’il y a lieu, que la caution visée par l’avis a été
remise au ministre.

Avis de l’annulation

(10) La personne autorisée qui annule un ordre de dé-
tention en avise, selon les modalités que fixe le ministre,
les personnes à qui est adressé l’ordre en vertu du para-
graphe (2) et toute personne à qui l’ordre a été signifié en
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Frais

(11) Le représentant autorisé ou, en son absence, le pro-
priétaire du navire visé par un ordre de détention est te-
nu de payer les frais entraînés par la détention.

Public notice of detention order

(4) If service cannot reasonably be effected in the man-
ner provided in paragraph (3)(a) or (b), public notice of
the detention order is to be given.

Contents of notice

(5) The notice is to indicate

(a) the measures that are to be taken for the detention
order to be rescinded; and

(b) the amount and form of any security that is to be
deposited with the Minister.

Notification of foreign state

(6) If the ship that is subject to a detention order is regis-
tered in a foreign state, that state is to be notified that the
order was made.

Movement of ship prohibited

(7) Subject to subsection 46.22(1), it is prohibited for a
person to move a ship that is subject to a detention order.

Granting clearance prohibited

(8) It is prohibited for a person to which a detention or-
der is addressed, after they have received notice of the or-
der, to grant clearance to the ship that is subject to the
order, unless they have been notified that the order has
been rescinded.

Rescission of order

(9) An authorized person may rescind a detention order
if, in their opinion, it would be in the public interest to do
so. However, an authorized person shall rescind a deten-
tion order if they are satisfied that the measures indicat-
ed in the notice referred to in subsection (5) have been
taken and, if applicable, security in the amount and form
indicated in the notice has been deposited with the Min-
ister.

Notice of rescission

(10) An authorized person who rescinds a detention or-
der shall notify, in the form and manner specified by the
Minister, the persons referred to in subsection (2) and
the persons on which the notice was served under para-
graph (3)(a) of the rescission.

Liability for costs and expenses

(11) The authorized representative of a ship that is sub-
ject to a detention order or, in the absence of an autho-
rized representative, the owner of that ship is liable for
all costs and expenses resulting from the detention.
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Return of security

(12) If, in the Minister’s opinion, the matter has been re-
solved, the Minister

(a) may apply the security to reimburse Her Majesty
in right of Canada, in whole or in part, for any of the
costs and expenses resulting from the detention of the
ship or to pay to Her Majesty in right of Canada, in
whole or in part, any fine or penalty imposed under
this Act; and

(b) shall return the security, or any part of it that re-
mains if it is applied under paragraph (a), if all costs
and expenses and any fine or penalty imposed under
this Act have been paid.

Interference with service of notice

46.21 It is prohibited for a person to knowingly inter-
fere with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move ship

46.22 (1) The Minister may, in respect of a ship that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the ship or, in the absence of an authorized rep-
resentative, the person in charge of the ship, permit
the ship to be moved in accordance with the Minister’s
directions; and

(b) on application made by the owner of a dock — or
by the person in charge of a place — at which the de-
tained ship is situated, direct the authorized represen-
tative or person in charge of the ship to move it in ac-
cordance with the Minister’s directions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the ship, the Minister may authorize the
applicant to move the ship in accordance with the Minis-
ter’s directions and at the expense of the authorized rep-
resentative or, in the absence of an authorized represen-
tative, the owner.

Provisions Related to Entry

Accompanying person

46.23 (1) If an authorized person enters a place under
subsection 46.12(1), they may be accompanied by any
other person whom they believe is necessary to help

Restitution de la caution

(12) S’il estime que l’affaire est réglée, le ministre :

a) peut utiliser la caution pour rembourser, en tout ou
en partie, à Sa Majesté du chef du Canada les frais
qu’il a engagés pour la détention du navire ainsi que
pour lui payer, en tout ou en partie, la pénalité ou
l’amende infligées sous le régime de la présente loi;

b) est tenu de restituer la caution ou, si celle-ci a été
utilisée au titre de l’alinéa a), tout éventuel reliquat
lorsque les frais ou la pénalité ou l’amende infligée
sous le régime de la présente loi ont été payés.

Obstacle à la signification

46.21 Il est interdit de faire sciemment obstacle à la si-
gnification d’un avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le navire

46.22 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé ou, en son
absence, du responsable d’un navire visé par un ordre
de détention, permettre de déplacer le navire selon les
instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai ou du res-
ponsable du lieu où un navire détenu se trouve, ordon-
ner au représentant autorisé ou au responsable du na-
vire de le déplacer selon les instructions du ministre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre donné en
vertu de l’alinéa (1)b) et si le ministre est convaincu que
le demandeur a contracté une assurance suffisante pour
absorber le coût de tout incident susceptible de résulter
du déplacement, le ministre peut autoriser le demandeur
à effectuer le déplacement, selon les instructions qu’il
donne, aux frais du représentant autorisé ou, en son ab-
sence, aux frais du propriétaire.

Dispositions connexes à l’entrée dans
des lieux

Accompagnateur

46.23 (1) Lorsque la personne autorisée entre dans un
lieu en vertu du paragraphe 46.12(1), elle peut être ac-
compagnée de toute personne qu’elle estime nécessaire

Restitution de la caution
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a) peut utiliser la caution pour rembourser, en tout ou
en partie, à Sa Majesté du chef du Canada les frais
qu’il a engagés pour la détention du navire ainsi que
pour lui payer, en tout ou en partie, la pénalité ou
l’amende infligées sous le régime de la présente loi;

b) est tenu de restituer la caution ou, si celle-ci a été
utilisée au titre de l’alinéa a), tout éventuel reliquat
lorsque les frais ou la pénalité ou l’amende infligée
sous le régime de la présente loi ont été payés.

Obstacle à la signification

46.21 Il est interdit de faire sciemment obstacle à la si-
gnification d’un avis d’un ordre de détention.

Autorisation ou ordre de déplacer le navire

46.22 (1) Le ministre peut :

a) à la demande du représentant autorisé ou, en son
absence, du responsable d’un navire visé par un ordre
de détention, permettre de déplacer le navire selon les
instructions du ministre;

b) à la demande du propriétaire du quai ou du res-
ponsable du lieu où un navire détenu se trouve, ordon-
ner au représentant autorisé ou au responsable du na-
vire de le déplacer selon les instructions du ministre.

Inobservation de l’alinéa (1)b)

(2) Si la personne n’obtempère pas à l’ordre donné en
vertu de l’alinéa (1)b) et si le ministre est convaincu que
le demandeur a contracté une assurance suffisante pour
absorber le coût de tout incident susceptible de résulter
du déplacement, le ministre peut autoriser le demandeur
à effectuer le déplacement, selon les instructions qu’il
donne, aux frais du représentant autorisé ou, en son ab-
sence, aux frais du propriétaire.

Dispositions connexes à l’entrée dans
des lieux

Accompagnateur

46.23 (1) Lorsque la personne autorisée entre dans un
lieu en vertu du paragraphe 46.12(1), elle peut être ac-
compagnée de toute personne qu’elle estime nécessaire

Return of security

(12) If, in the Minister’s opinion, the matter has been re-
solved, the Minister

(a) may apply the security to reimburse Her Majesty
in right of Canada, in whole or in part, for any of the
costs and expenses resulting from the detention of the
ship or to pay to Her Majesty in right of Canada, in
whole or in part, any fine or penalty imposed under
this Act; and

(b) shall return the security, or any part of it that re-
mains if it is applied under paragraph (a), if all costs
and expenses and any fine or penalty imposed under
this Act have been paid.

Interference with service of notice

46.21 It is prohibited for a person to knowingly inter-
fere with the service of a notice of a detention order.

Permission or direction to move ship

46.22 (1) The Minister may, in respect of a ship that is
subject to a detention order,

(a) on application made by the authorized representa-
tive of the ship or, in the absence of an authorized rep-
resentative, the person in charge of the ship, permit
the ship to be moved in accordance with the Minister’s
directions; and

(b) on application made by the owner of a dock — or
by the person in charge of a place — at which the de-
tained ship is situated, direct the authorized represen-
tative or person in charge of the ship to move it in ac-
cordance with the Minister’s directions.

Non-compliance with paragraph (1)(b)

(2) If a person does not comply with a direction given to
them under paragraph (1)(b) and the Minister is satisfied
that the applicant for the direction has sufficient insur-
ance in place to cover any incident that may arise from
the moving of the ship, the Minister may authorize the
applicant to move the ship in accordance with the Minis-
ter’s directions and at the expense of the authorized rep-
resentative or, in the absence of an authorized represen-
tative, the owner.

Provisions Related to Entry

Accompanying person

46.23 (1) If an authorized person enters a place under
subsection 46.12(1), they may be accompanied by any
other person whom they believe is necessary to help
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them in the exercise of their powers or the performance
of their duties or functions under this Act.

Entry on private property

(2) An authorized person and a person accompanying
them may enter private property – other than a dwelling
house or living quarters – and pass through it, including
with vehicles and equipment, in order to gain entry to the
place referred to in subsection 46.12(1).

Duty to assist

46.24 The owner of a place that is entered by an autho-
rized person under subsection 46.12(1), the person in
charge of the place and every person in it shall give all as-
sistance to the authorized person that is reasonably re-
quired to enable the authorized person to exercise their
powers or perform their duties or functions under this
Act and shall provide the authorized person with any
document or information, or access to any data, that they
may reasonably require.

Obstruction

Obstruction

46.25 It is prohibited for a person to knowingly give
false or misleading information either orally or in writing
to, or otherwise knowingly obstruct or hinder, an autho-
rized person who is exercising powers or performing du-
ties or functions under this Act.

Administrative Monetary Penalties

Violation — person

46.26 (1) Every person that contravenes a provision or
direction that is designated as a violation in the regula-
tions commits a violation and is liable to a penalty.

Violation — ship

(2) Every ship that contravenes any of the following
commits a violation and is liable to a penalty:

(a) a direction given under paragraph 46.12(3)(b) or
subsection 46.12(4); or

(b) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by the regulations.

Continuing violation

(3) A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

pour l’aider dans l’exercice de ses attributions au titre de
la présente loi.

Entrée dans une propriété privée

(2) La personne autorisée et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
46.12(1), pénétrer dans une propriété privée, autre
qu’une maison d’habitation ou un local d’habitation, et y
circuler, y compris au moyen de véhicules et avec de
l’équipement.

Assistance

46.24 Le propriétaire du lieu dans lequel entre une per-
sonne autorisée en vertu du paragraphe 46.12(1), le res-
ponsable du lieu ainsi que toute personne s’y trouvant
sont tenus de prêter à la personne autorisée toute l’assis-
tance qu’elle peut raisonnablement exiger pour lui per-
mettre d’exercer ses attributions au titre de la présente
loi, et de lui fournir les documents, les renseignements et
l’accès aux données qu’elle peut raisonnablement exiger.

Entrave

Entrave

46.25 Lorsque la personne autorisée agit dans l’exercice
de ses attributions sous le régime de la présente loi, il est
interdit à toute personne de lui fournir sciemment, orale-
ment ou par écrit, des renseignements faux ou trom-
peurs, ou de sciemment entraver l’action de la personne
autorisée.

Sanctions administratives pécuniaires

Violation — personne

46.26 (1) Commet une violation et s’expose à une péna-
lité la personne qui contrevient à une disposition ou à un
ordre qualifiés de violation par les règlements.

Violation — navire

(2) Commet une violation et s’expose à une pénalité le
navire qui contrevient à :

a) l’ordre donné en vertu de l’alinéa 46.12(3)b) ou du
paragraphe 46.12(4);

b) toute disposition dont la contravention est qualifiée
de violation par les règlements.

Violation continue

(3) Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

pour l’aider dans l’exercice de ses attributions au titre de
la présente loi.

Entrée dans une propriété privée

(2) La personne autorisée et toute personne qui l’accom-
pagne peuvent, afin d’accéder au lieu visé au paragraphe
46.12(1), pénétrer dans une propriété privée, autre
qu’une maison d’habitation ou un local d’habitation, et y
circuler, y compris au moyen de véhicules et avec de
l’équipement.

Assistance

46.24 Le propriétaire du lieu dans lequel entre une per-
sonne autorisée en vertu du paragraphe 46.12(1), le res-
ponsable du lieu ainsi que toute personne s’y trouvant
sont tenus de prêter à la personne autorisée toute l’assis-
tance qu’elle peut raisonnablement exiger pour lui per-
mettre d’exercer ses attributions au titre de la présente
loi, et de lui fournir les documents, les renseignements et
l’accès aux données qu’elle peut raisonnablement exiger.

Entrave

Entrave

46.25 Lorsque la personne autorisée agit dans l’exercice
de ses attributions sous le régime de la présente loi, il est
interdit à toute personne de lui fournir sciemment, orale-
ment ou par écrit, des renseignements faux ou trom-
peurs, ou de sciemment entraver l’action de la personne
autorisée.

Sanctions administratives pécuniaires

Violation — personne

46.26 (1) Commet une violation et s’expose à une péna-
lité la personne qui contrevient à une disposition ou à un
ordre qualifiés de violation par les règlements.

Violation — navire

(2) Commet une violation et s’expose à une pénalité le
navire qui contrevient à :

a) l’ordre donné en vertu de l’alinéa 46.12(3)b) ou du
paragraphe 46.12(4);

b) toute disposition dont la contravention est qualifiée
de violation par les règlements.

Violation continue

(3) Il est compté une violation distincte pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue la vio-
lation.

them in the exercise of their powers or the performance
of their duties or functions under this Act.

Entry on private property

(2) An authorized person and a person accompanying
them may enter private property – other than a dwelling
house or living quarters – and pass through it, including
with vehicles and equipment, in order to gain entry to the
place referred to in subsection 46.12(1).

Duty to assist

46.24 The owner of a place that is entered by an autho-
rized person under subsection 46.12(1), the person in
charge of the place and every person in it shall give all as-
sistance to the authorized person that is reasonably re-
quired to enable the authorized person to exercise their
powers or perform their duties or functions under this
Act and shall provide the authorized person with any
document or information, or access to any data, that they
may reasonably require.

Obstruction

Obstruction

46.25 It is prohibited for a person to knowingly give
false or misleading information either orally or in writing
to, or otherwise knowingly obstruct or hinder, an autho-
rized person who is exercising powers or performing du-
ties or functions under this Act.

Administrative Monetary Penalties

Violation — person

46.26 (1) Every person that contravenes a provision or
direction that is designated as a violation in the regula-
tions commits a violation and is liable to a penalty.

Violation — ship

(2) Every ship that contravenes any of the following
commits a violation and is liable to a penalty:

(a) a direction given under paragraph 46.12(3)(b) or
subsection 46.12(4); or

(b) a provision the contravention of which is designat-
ed as a violation by the regulations.

Continuing violation

(3) A violation that is committed or continued on more
than one day constitutes a separate violation for each day
on which it is committed or continued.

2015-2016-2017-2018-2019 183 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 11 Pilotage Act SECTION 11 Loi sur le pilotage
Amendments to the Act Modification de la loi
Section  252 Article  252



Penalty

(4) The maximum amount payable as the penalty for a
violation set out in subsection (1) or (2) is $250,000 and
the total maximum amount payable for a related series or
class of violations is the amount set out in the regula-
tions.

Purpose of penalty

(5) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Clarification

(6) If a contravention of a provision may be proceeded
with as a violation or as an offence, proceeding with it in
one manner precludes proceeding with it in the other.

Nature of violation

(7) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Due diligence defence — person

(8) A person is not to be found to be liable for a violation
under this Act if they establish that they exercised due
diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — ship

(9) A ship is not to be found to be liable for a violation
under this Act if the person that committed the act or
omission that constitutes the violation establishes that
they exercised due diligence to prevent its commission.

Assurance of compliance or notice of violation

46.27 (1) If the Minister has reasonable grounds to be-
lieve that a person or ship has committed a violation, the
Minister may

(a) enter into an assurance of compliance with the
person or ship that

(i) identifies the violation and provides that the
person or ship will comply with the provision to
which the violation relates within the period, and
be subject to the conditions, specified in the assur-
ance,

(ii) sets out the amount and form of any security
that, pending compliance with the assurance, is to
be deposited with the Minister, and

Sanction

(4) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation est plafonné à 250 000 $ et le montant
maximal applicable pour toute série ou catégorie connexe
de contraventions est prévu par règlement.

But de la pénalité

(5) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Précision

(6) Toute contravention qualifiable à la fois de violation
et d’infraction peut être réprimée soit comme violation,
soit comme infraction, les poursuites pour violation et
celles pour infraction s’excluant toutefois mutuellement.

Nature de la violation

(7) Il est entendu que les violations n’ont pas valeur d’in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Défense de prise des précautions voulues — personne

(8) Une personne ne peut être tenue responsable d’une
violation prévue sous le régime de la présente loi si elle
prouve qu’elle a pris toutes les précautions voulues pour
prévenir sa commission.

Défense de prise des précautions voulues — navire

(9) Aucun navire ne peut être tenu responsable d’une
violation prévue sous le régime de la présente loi si la
personne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
la violation prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa commission.

Transaction ou procès-verbal

46.27 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
violation a été commise par une personne ou un navire,
le ministre peut :

a) soit conclure avec la personne ou le navire une
transaction en vue de l’observation, dans le délai pré-
cisé et aux conditions fixées, de la disposition en-
freinte et fixer le montant et la forme de la caution à
verser pour garantir l’exécution de la transaction ainsi
que le montant de la pénalité qu’il aurait eu à payer s’il
n’avait pas conclu la transaction;

b) soit dresser un procès-verbal — qu’il fait signifier à
la personne ou au navire — comportant, outre le nom
de la personne ou du navire et les faits reprochés, le
montant de la pénalité à payer, ainsi que le délai, soit
trente jours après la date de la signification de l’avis, et
les modalités de paiement ou de requête en révision.

Sanction

(4) Le montant maximal de la pénalité applicable à
chaque violation est plafonné à 250 000 $ et le montant
maximal applicable pour toute série ou catégorie connexe
de contraventions est prévu par règlement.

But de la pénalité

(5) L’imposition de la pénalité vise non pas à punir, mais
plutôt à favoriser le respect de la présente loi.

Précision

(6) Toute contravention qualifiable à la fois de violation
et d’infraction peut être réprimée soit comme violation,
soit comme infraction, les poursuites pour violation et
celles pour infraction s’excluant toutefois mutuellement.

Nature de la violation

(7) Il est entendu que les violations n’ont pas valeur d’in-
fractions; en conséquence, nul ne peut être poursuivi à ce
titre sur le fondement de l’article 126 du Code criminel.

Défense de prise des précautions voulues — personne

(8) Une personne ne peut être tenue responsable d’une
violation prévue sous le régime de la présente loi si elle
prouve qu’elle a pris toutes les précautions voulues pour
prévenir sa commission.

Défense de prise des précautions voulues — navire

(9) Aucun navire ne peut être tenu responsable d’une
violation prévue sous le régime de la présente loi si la
personne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
la violation prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa commission.

Transaction ou procès-verbal

46.27 (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’une
violation a été commise par une personne ou un navire,
le ministre peut :

a) soit conclure avec la personne ou le navire une
transaction en vue de l’observation, dans le délai pré-
cisé et aux conditions fixées, de la disposition en-
freinte et fixer le montant et la forme de la caution à
verser pour garantir l’exécution de la transaction ainsi
que le montant de la pénalité qu’il aurait eu à payer s’il
n’avait pas conclu la transaction;

b) soit dresser un procès-verbal — qu’il fait signifier à
la personne ou au navire — comportant, outre le nom
de la personne ou du navire et les faits reprochés, le
montant de la pénalité à payer, ainsi que le délai, soit
trente jours après la date de la signification de l’avis, et
les modalités de paiement ou de requête en révision.

Penalty

(4) The maximum amount payable as the penalty for a
violation set out in subsection (1) or (2) is $250,000 and
the total maximum amount payable for a related series or
class of violations is the amount set out in the regula-
tions.

Purpose of penalty

(5) The purpose of the penalty is to promote compliance
with this Act and not to punish.

Clarification

(6) If a contravention of a provision may be proceeded
with as a violation or as an offence, proceeding with it in
one manner precludes proceeding with it in the other.

Nature of violation

(7) For greater certainty, a violation is not an offence
and, accordingly, section 126 of the Criminal Code does
not apply in respect of a violation.

Due diligence defence — person

(8) A person is not to be found to be liable for a violation
under this Act if they establish that they exercised due
diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — ship

(9) A ship is not to be found to be liable for a violation
under this Act if the person that committed the act or
omission that constitutes the violation establishes that
they exercised due diligence to prevent its commission.

Assurance of compliance or notice of violation

46.27 (1) If the Minister has reasonable grounds to be-
lieve that a person or ship has committed a violation, the
Minister may

(a) enter into an assurance of compliance with the
person or ship that

(i) identifies the violation and provides that the
person or ship will comply with the provision to
which the violation relates within the period, and
be subject to the conditions, specified in the assur-
ance,

(ii) sets out the amount and form of any security
that, pending compliance with the assurance, is to
be deposited with the Minister, and
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(iii) sets out the amount of the penalty that the per-
son or ship would have been liable to pay for the vi-
olation if the assurance had not been entered into;
or

(b) issue, and cause to be served on the person or
ship, a notice of violation that names the person or
ship, identifies the violation and sets out

(i) the amount of the penalty that the person or
ship is liable to pay for the violation,

(ii) the period, being 30 days after the day on which
the notice is served, within which the penalty is to
be paid or a review is to be requested, and

(iii) particulars of the manner in which, and the
place at which, the penalty is to be paid or a review
is to be requested.

Extension of period

(2) The Minister may extend the period specified under
subparagraph (1)(a)(i) if the Minister is satisfied that the
person or ship is unable to comply with the assurance of
compliance for reasons beyond the person’s or ship’s
control.

Short-form description

(3) The Minister may establish, in respect of each viola-
tion, a short-form description to be used in notices of vio-
lation.

Deemed violation

46.28 (1) A person or ship that enters into an assurance
of compliance under paragraph 46.27(1)(a) is, unless a
review is requested under subsection (2), deemed to have
committed the violation in respect of which the assur-
ance was entered into.

Request for review

(2) A person or ship that enters into an assurance of
compliance may, within 48 hours after the assurance is
signed, unless a notice of default is served within that pe-
riod under subsection 46.3(1), file a request with the Tri-
bunal for a review of the facts of the violation, in which
case the assurance is deemed to be a notice of violation
and a review under paragraph 46.33(1)(b) of the facts of
the violation and of the amount of the penalty is deemed
to have been requested.

When assurance of compliance complied with

46.29 If the Minister is of the opinion that a person or
ship that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 46.27(1)(a) has complied with it, he or

Prorogation du délai

(2) S’il est convaincu que la personne ou le navire ne
peut exécuter la transaction dans le délai précisé pour
des raisons indépendantes de sa volonté, le ministre peut
proroger ce délai.

Description abrégée

(3) Il peut établir, pour toute violation, une description
abrégée à utiliser dans les procès-verbaux.

Commission de la violation

46.28 (1) Sauf s’il dépose une requête en révision au
titre du paragraphe (2), la personne ou le navire qui
conclut une transaction au titre de l’alinéa 46.27(1)a) est
réputé avoir commis la violation en cause.

Requête en révision

(2) La personne ou le navire qui conclut une transaction
peut, dans les quarante-huit heures suivant la signature
de celle-ci, mais avant la signification de l’avis de défaut
visé au paragraphe 46.3(1), déposer auprès du Tribunal
une requête en révision des faits reprochés, auquel cas la
transaction est réputée être un procès-verbal et la per-
sonne ou le navire est réputé avoir déposé une requête en
révision des faits reprochés et du montant de la pénalité
en vertu de l’alinéa 46.33(1)b).

Avis d’exécution

46.29 S’il estime que la personne ou le navire a exécuté
la transaction visée à l’alinéa 46.27(1)a), le ministre veille
à ce que lui soit signifié un avis à cet effet. Sur significa-
tion de l’avis :

Prorogation du délai

(2) S’il est convaincu que la personne ou le navire ne
peut exécuter la transaction dans le délai précisé pour
des raisons indépendantes de sa volonté, le ministre peut
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de celle-ci, mais avant la signification de l’avis de défaut
visé au paragraphe 46.3(1), déposer auprès du Tribunal
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sonne ou le navire est réputé avoir déposé une requête en
révision des faits reprochés et du montant de la pénalité
en vertu de l’alinéa 46.33(1)b).

Avis d’exécution

46.29 S’il estime que la personne ou le navire a exécuté
la transaction visée à l’alinéa 46.27(1)a), le ministre veille
à ce que lui soit signifié un avis à cet effet. Sur significa-
tion de l’avis :

(iii) sets out the amount of the penalty that the per-
son or ship would have been liable to pay for the vi-
olation if the assurance had not been entered into;
or

(b) issue, and cause to be served on the person or
ship, a notice of violation that names the person or
ship, identifies the violation and sets out

(i) the amount of the penalty that the person or
ship is liable to pay for the violation,

(ii) the period, being 30 days after the day on which
the notice is served, within which the penalty is to
be paid or a review is to be requested, and

(iii) particulars of the manner in which, and the
place at which, the penalty is to be paid or a review
is to be requested.

Extension of period

(2) The Minister may extend the period specified under
subparagraph (1)(a)(i) if the Minister is satisfied that the
person or ship is unable to comply with the assurance of
compliance for reasons beyond the person’s or ship’s
control.

Short-form description

(3) The Minister may establish, in respect of each viola-
tion, a short-form description to be used in notices of vio-
lation.

Deemed violation

46.28 (1) A person or ship that enters into an assurance
of compliance under paragraph 46.27(1)(a) is, unless a
review is requested under subsection (2), deemed to have
committed the violation in respect of which the assur-
ance was entered into.

Request for review

(2) A person or ship that enters into an assurance of
compliance may, within 48 hours after the assurance is
signed, unless a notice of default is served within that pe-
riod under subsection 46.3(1), file a request with the Tri-
bunal for a review of the facts of the violation, in which
case the assurance is deemed to be a notice of violation
and a review under paragraph 46.33(1)(b) of the facts of
the violation and of the amount of the penalty is deemed
to have been requested.

When assurance of compliance complied with

46.29 If the Minister is of the opinion that a person or
ship that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 46.27(1)(a) has complied with it, he or
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she shall cause a notice to that effect to be served on the
person or ship and, on the service of the notice,

(a) no further proceedings may be taken against the
person or ship with respect to the violation in respect
of which the assurance was entered into; and

(b) any security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is to be returned to the person or ship.

When assurance of compliance not complied with

46.3 (1) If the Minister is of the opinion that a person or
ship that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 46.27(1)(a) has not complied with it, the
Minister may cause a notice of default to be served on the
person or ship to the effect that, unless a member deter-
mines under section 46.31, or an appeal panel decides un-
der section 46.34, that the assurance has been complied
with,

(a) the person or ship is liable to pay double the
amount of the penalty set out in the assurance; or

(b) the security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Contents of notice

(2) The notice of default is to include the place at which
and the date being 30 days after the day on which the no-
tice is served, on or before which a request for a review
may be filed, and the particulars concerning the proce-
dure for requesting a review.

No set-off or compensation

(3) On the service of a notice of default, the person or
ship served has no right of set-off or compensation
against any amount spent by the person or ship under
the assurance of compliance.

Request for review

46.31 (1) A person or ship served with a notice under
subsection 46.3(1) may, on or before the date specified in
the notice or within any further time that the Tribunal on
application allows, file with the Tribunal a written re-
quest for a review of the Minister’s decision made under
that subsection.

Date, time and place for review

(2) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the person or ship that filed the request of
the date, time and place in writing.

a) aucune poursuite ne peut être intentée contre la
personne ou le navire pour la même violation;

b) toute caution remise au titre de l’alinéa 46.27(1)a)
est remise à la personne ou au navire.

Avis de défaut d’exécution

46.3 (1) S’il estime que la personne ou le navire n’a pas
exécuté la transaction visée à l’alinéa 46.27(1)a), le mi-
nistre peut lui faire signifier un avis de défaut qui l’in-
forme que, sauf si le conseiller ou le comité du Tribunal
conclut au titre des articles 46.31 ou 46.34 respectivement
que la transaction a été exécutée :

a) soit il est tenu de payer le double du montant de la
pénalité prévue par la transaction;

b) soit la caution remise au titre de l’alinéa 46.27(1)a)
est confisquée au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Contenu de l’avis

(2) Sont notamment indiqués dans l’avis le lieu et la date
limite, à savoir trente jours après la date de la significa-
tion de l’avis de défaut, du dépôt d’une éventuelle requête
en révision ainsi que la procédure à suivre pour déposer
une requête en révision.

Effet de l’inexécution

(3) Sur signification de l’avis de défaut, la personne ou le
navire perd tout droit à la compensation pour les
sommes exposées dans le cadre de la transaction.

Requête en révision

46.31 (1) La personne ou le navire à qui un avis a été si-
gnifié au titre du paragraphe 46.3(1) peut déposer, par
écrit, auprès du Tribunal une requête en révision de la
décision du ministre en vertu de ce paragraphe, au plus
tard à la date limite indiquée à l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(2) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et la personne ou le navire.

a) aucune poursuite ne peut être intentée contre la
personne ou le navire pour la même violation;

b) toute caution remise au titre de l’alinéa 46.27(1)a)
est remise à la personne ou au navire.

Avis de défaut d’exécution

46.3 (1) S’il estime que la personne ou le navire n’a pas
exécuté la transaction visée à l’alinéa 46.27(1)a), le mi-
nistre peut lui faire signifier un avis de défaut qui l’in-
forme que, sauf si le conseiller ou le comité du Tribunal
conclut au titre des articles 46.31 ou 46.34 respectivement
que la transaction a été exécutée :

a) soit il est tenu de payer le double du montant de la
pénalité prévue par la transaction;

b) soit la caution remise au titre de l’alinéa 46.27(1)a)
est confisquée au profit de Sa Majesté du chef du
Canada.

Contenu de l’avis

(2) Sont notamment indiqués dans l’avis le lieu et la date
limite, à savoir trente jours après la date de la significa-
tion de l’avis de défaut, du dépôt d’une éventuelle requête
en révision ainsi que la procédure à suivre pour déposer
une requête en révision.

Effet de l’inexécution

(3) Sur signification de l’avis de défaut, la personne ou le
navire perd tout droit à la compensation pour les
sommes exposées dans le cadre de la transaction.

Requête en révision

46.31 (1) La personne ou le navire à qui un avis a été si-
gnifié au titre du paragraphe 46.3(1) peut déposer, par
écrit, auprès du Tribunal une requête en révision de la
décision du ministre en vertu de ce paragraphe, au plus
tard à la date limite indiquée à l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(2) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et la personne ou le navire.

she shall cause a notice to that effect to be served on the
person or ship and, on the service of the notice,

(a) no further proceedings may be taken against the
person or ship with respect to the violation in respect
of which the assurance was entered into; and

(b) any security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is to be returned to the person or ship.

When assurance of compliance not complied with

46.3 (1) If the Minister is of the opinion that a person or
ship that has entered into an assurance of compliance
under paragraph 46.27(1)(a) has not complied with it, the
Minister may cause a notice of default to be served on the
person or ship to the effect that, unless a member deter-
mines under section 46.31, or an appeal panel decides un-
der section 46.34, that the assurance has been complied
with,

(a) the person or ship is liable to pay double the
amount of the penalty set out in the assurance; or

(b) the security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is forfeited to Her Majesty in right of
Canada.

Contents of notice

(2) The notice of default is to include the place at which
and the date being 30 days after the day on which the no-
tice is served, on or before which a request for a review
may be filed, and the particulars concerning the proce-
dure for requesting a review.

No set-off or compensation

(3) On the service of a notice of default, the person or
ship served has no right of set-off or compensation
against any amount spent by the person or ship under
the assurance of compliance.

Request for review

46.31 (1) A person or ship served with a notice under
subsection 46.3(1) may, on or before the date specified in
the notice or within any further time that the Tribunal on
application allows, file with the Tribunal a written re-
quest for a review of the Minister’s decision made under
that subsection.

Date, time and place for review

(2) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the person or ship that filed the request of
the date, time and place in writing.
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Review procedure

(3) The member of the Tribunal who is assigned to con-
duct the review shall provide the Minister and the person
or ship with an opportunity that is consistent with proce-
dural fairness and natural justice to present evidence and
make representations.

Burden of proof

(4) The burden is on the Minister to establish that the
person or ship did not comply with the assurance of com-
pliance referred to in the notice. The person is not re-
quired, and is not to be compelled, to give any evidence
or testimony in the matter.

Defence not available

(5) Despite subsections 46.26(8) and (9), a person or ship
does not have a defence by reason that the person or ship
exercised due diligence to comply with the assurance of
compliance.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review may confirm the Minister’s decision
or determine that the person or ship has complied with
the assurance of compliance and shall without delay in-
form the parties of his or her decision.

Return of security

46.32 Any security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is to be returned to the person or ship if

(a) a notice is served under subsection 46.3(1) and the
person or ship pays double the amount of the penalty
set out in the assurance of compliance; or

(b) a member determines under subsection 46.31(6),
or an appeal panel decides under subsection 46.34(3),
that the assurance has been complied with.

Notice of violation — option

46.33 (1) A person or ship served with a notice of viola-
tion under paragraph 46.27(1)(b) may

(a) pay the amount of the penalty; or

(b) within 30 days after the day on which the notice is
served or any further time that the Tribunal on appli-
cation allows, file with the Tribunal a written request
for a review of the facts of the violation or the amount
of the penalty.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Fardeau de la preuve

(4) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité de
la personne ou du navire. La personne ne peut être
contrainte de témoigner.

Exclusion de certains moyens de défense

(5) Malgré les paragraphes 46.26(8) et (9), le fait d’avoir
pris toutes les précautions voulues pour exécuter la tran-
saction ne peut être invoquée en défense par la personne
ou le navire.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller peut confir-
mer la décision du ministre ou conclure que la transac-
tion a été exécutée par la personne ou le navire. Sans dé-
lai après avoir pris sa décision, il en informe la personne
ou le navire et le ministre.

Remise de la caution

46.32 La caution versée par la personne ou le navire au
titre de l’alinéa 46.27(1)a) lui est remise :

a) lorsqu’un avis est signifié au titre du paragraphe
46.3(1), et que la personne ou le navire paie le double
du montant de la pénalité prévue par la transaction;

b) lorsque le conseiller, en vertu du paragraphe
46.31(6), ou le comité du Tribunal, en vertu du para-
graphe 46.34(3), conclut que la transaction a été exécu-
tée.

Option découlant du procès-verbal

46.33 (1) La personne ou le navire à qui a été signifié
un procès-verbal dressé par le ministre en application de
l’alinéa 46.27(1)b) peut :

a) soit payer le montant de la pénalité infligée;

b) soit, dans les trente jours suivant la signification du
procès-verbal ou dans le délai supérieur éventuelle-
ment accordé à sa demande par le Tribunal, déposer,
par écrit, auprès de celui-ci une requête en révision
des faits reprochés ou du montant de la pénalité.

Déroulement

(3) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Fardeau de la preuve

(4) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité de
la personne ou du navire. La personne ne peut être
contrainte de témoigner.

Exclusion de certains moyens de défense

(5) Malgré les paragraphes 46.26(8) et (9), le fait d’avoir
pris toutes les précautions voulues pour exécuter la tran-
saction ne peut être invoquée en défense par la personne
ou le navire.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller peut confir-
mer la décision du ministre ou conclure que la transac-
tion a été exécutée par la personne ou le navire. Sans dé-
lai après avoir pris sa décision, il en informe la personne
ou le navire et le ministre.

Remise de la caution

46.32 La caution versée par la personne ou le navire au
titre de l’alinéa 46.27(1)a) lui est remise :

a) lorsqu’un avis est signifié au titre du paragraphe
46.3(1), et que la personne ou le navire paie le double
du montant de la pénalité prévue par la transaction;

b) lorsque le conseiller, en vertu du paragraphe
46.31(6), ou le comité du Tribunal, en vertu du para-
graphe 46.34(3), conclut que la transaction a été exécu-
tée.

Option découlant du procès-verbal

46.33 (1) La personne ou le navire à qui a été signifié
un procès-verbal dressé par le ministre en application de
l’alinéa 46.27(1)b) peut :

a) soit payer le montant de la pénalité infligée;

b) soit, dans les trente jours suivant la signification du
procès-verbal ou dans le délai supérieur éventuelle-
ment accordé à sa demande par le Tribunal, déposer,
par écrit, auprès de celui-ci une requête en révision
des faits reprochés ou du montant de la pénalité.

Review procedure

(3) The member of the Tribunal who is assigned to con-
duct the review shall provide the Minister and the person
or ship with an opportunity that is consistent with proce-
dural fairness and natural justice to present evidence and
make representations.

Burden of proof

(4) The burden is on the Minister to establish that the
person or ship did not comply with the assurance of com-
pliance referred to in the notice. The person is not re-
quired, and is not to be compelled, to give any evidence
or testimony in the matter.

Defence not available

(5) Despite subsections 46.26(8) and (9), a person or ship
does not have a defence by reason that the person or ship
exercised due diligence to comply with the assurance of
compliance.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review may confirm the Minister’s decision
or determine that the person or ship has complied with
the assurance of compliance and shall without delay in-
form the parties of his or her decision.

Return of security

46.32 Any security deposited under subparagraph
46.27(1)(a)(ii) is to be returned to the person or ship if

(a) a notice is served under subsection 46.3(1) and the
person or ship pays double the amount of the penalty
set out in the assurance of compliance; or

(b) a member determines under subsection 46.31(6),
or an appeal panel decides under subsection 46.34(3),
that the assurance has been complied with.

Notice of violation — option

46.33 (1) A person or ship served with a notice of viola-
tion under paragraph 46.27(1)(b) may

(a) pay the amount of the penalty; or

(b) within 30 days after the day on which the notice is
served or any further time that the Tribunal on appli-
cation allows, file with the Tribunal a written request
for a review of the facts of the violation or the amount
of the penalty.
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When review not requested

(2) If a review is not requested within the period referred
to in paragraph (1)(b) or the amount of the penalty is
paid, the person or ship is considered to have committed
the violation in respect of which the notice is served and
proceedings in respect of the violation are ended.

Date, time and place for review

(3) On receipt of a request filed under paragraph (1)(b),
the Tribunal shall appoint a date, time and place for the
review and shall notify the Minister and the person or
ship that filed the request of the date, time and place in
writing.

Review procedure

(4) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the person or ship
with an opportunity that is consistent with procedural
fairness and natural justice to present evidence and make
representations.

Burden of proof

(5) The burden is on the Minister to establish that the
person or ship committed the violation referred to in the
notice. The person is not required, and is not to be com-
pelled, to give any evidence or testimony in the matter.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review shall, without delay and in writing,
inform the Minister and the person or ship

(a) that the person or ship has not committed a viola-
tion, in which case, subject to section 46.34, no further
proceedings under this Act are to be taken against the
person or ship in respect of the alleged violation; and

(b) that the person or ship has committed a violation,
in which case, subject to subsections 46.26(4) and (5)
and the regulations, the member shall inform the Min-
ister and the person or ship of the amount determined
by the member to be payable to the Tribunal by or on
behalf of the person or ship and the period within
which it is to be paid.

Right of appeal

46.34 (1) The Minister or the person or ship that re-
quested the review may, within 30 days after the day on
which a determination is made under subsection 46.31(6)
or 46.33(6), appeal the determination to the Tribunal.

Paiement ou aucune requête

(2) Vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la vio-
lation et met fin à la procédure, selon le cas :

a) l’omission de déposer une requête en révision dans
le délai visé à l’alinéa (1)b);

b) le paiement du montant de la pénalité.

Audience

(3) Le Tribunal, sur réception de la requête visée à l’ali-
néa (1)b), fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et la personne ou le navire.

Déroulement

(4) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Fardeau de la preuve

(5) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité de
la personne ou du navire. La personne ne peut être
contrainte de témoigner.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller informe par
écrit sans délai la personne ou le navire et le ministre de
sa décision. S’il décide :

a) qu’il n’y a pas eu contravention, sous réserve de
l’article 46.34, aucune autre poursuite ne peut être in-
tentée à cet égard sous le régime de la présente loi;

b) qu’il y a eu contravention, il les informe également,
sous réserve des paragraphes 46.26(4) et (5) et des rè-
glements, de la somme fixée par le conseiller à payer
au Tribunal par la personne ou le navire ou en son
nom et du délai imparti pour le paiement.

Droit d’appel

46.34 (1) Le ministre ou la personne ou le navire peut,
dans les trente jours suivant la décision rendue en vertu
des paragraphes 46.31(6) ou 46.33(6), faire appel au Tri-
bunal de cette décision.

Paiement ou aucune requête

(2) Vaut déclaration de responsabilité à l’égard de la vio-
lation et met fin à la procédure, selon le cas :

a) l’omission de déposer une requête en révision dans
le délai visé à l’alinéa (1)b);

b) le paiement du montant de la pénalité.

Audience

(3) Le Tribunal, sur réception de la requête visée à l’ali-
néa (1)b), fixe les date, heure et lieu de l’audience et en
avise par écrit le ministre et la personne ou le navire.

Déroulement

(4) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Fardeau de la preuve

(5) Il incombe au ministre d’établir la responsabilité de
la personne ou du navire. La personne ne peut être
contrainte de témoigner.

Décision du conseiller

(6) Après audition des parties, le conseiller informe par
écrit sans délai la personne ou le navire et le ministre de
sa décision. S’il décide :

a) qu’il n’y a pas eu contravention, sous réserve de
l’article 46.34, aucune autre poursuite ne peut être in-
tentée à cet égard sous le régime de la présente loi;

b) qu’il y a eu contravention, il les informe également,
sous réserve des paragraphes 46.26(4) et (5) et des rè-
glements, de la somme fixée par le conseiller à payer
au Tribunal par la personne ou le navire ou en son
nom et du délai imparti pour le paiement.

Droit d’appel

46.34 (1) Le ministre ou la personne ou le navire peut,
dans les trente jours suivant la décision rendue en vertu
des paragraphes 46.31(6) ou 46.33(6), faire appel au Tri-
bunal de cette décision.

When review not requested

(2) If a review is not requested within the period referred
to in paragraph (1)(b) or the amount of the penalty is
paid, the person or ship is considered to have committed
the violation in respect of which the notice is served and
proceedings in respect of the violation are ended.

Date, time and place for review

(3) On receipt of a request filed under paragraph (1)(b),
the Tribunal shall appoint a date, time and place for the
review and shall notify the Minister and the person or
ship that filed the request of the date, time and place in
writing.

Review procedure

(4) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the person or ship
with an opportunity that is consistent with procedural
fairness and natural justice to present evidence and make
representations.

Burden of proof

(5) The burden is on the Minister to establish that the
person or ship committed the violation referred to in the
notice. The person is not required, and is not to be com-
pelled, to give any evidence or testimony in the matter.

Determination by member

(6) At the conclusion of the review, the member who
conducts the review shall, without delay and in writing,
inform the Minister and the person or ship

(a) that the person or ship has not committed a viola-
tion, in which case, subject to section 46.34, no further
proceedings under this Act are to be taken against the
person or ship in respect of the alleged violation; and

(b) that the person or ship has committed a violation,
in which case, subject to subsections 46.26(4) and (5)
and the regulations, the member shall inform the Min-
ister and the person or ship of the amount determined
by the member to be payable to the Tribunal by or on
behalf of the person or ship and the period within
which it is to be paid.

Right of appeal

46.34 (1) The Minister or the person or ship that re-
quested the review may, within 30 days after the day on
which a determination is made under subsection 46.31(6)
or 46.33(6), appeal the determination to the Tribunal.
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Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at the review hearing is
not entitled to appeal a determination, unless they estab-
lish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) At the conclusion of the review, the appeal panel of
the Tribunal that is assigned to hear the appeal may

(a) in the case of a determination made under subsec-
tion 46.31(6), dismiss the appeal, or allow the appeal
and substitute its own decision; or

(b) in the case of a determination made under subsec-
tion 46.33(6), dismiss the appeal, or allow the appeal
and, subject to subsections 46.26(4) and (5) and the
regulations, substitute its own decision.

Notice of decision

(4) The appeal panel shall inform the parties of its deci-
sion without delay and shall specify the period within
which any amount determined by the appeal panel to be
payable to the Tribunal is to be paid.

Recovery of Debts

Debts due to Her Majesty

46.35 (1) The following amounts constitute debts due
to Her Majesty in right of Canada that may be recovered
in the Federal Court or any other court of competent ju-
risdiction:

(a) the amount of a penalty set out in a notice of viola-
tion referred to in paragraph 46.27(1)(b), from the ex-
piry of the period specified in the notice for the pay-
ment of that amount, unless a review is requested un-
der subsection 46.33(1);

(b) the amount of a penalty set out in a notice of de-
fault referred to in subsection 46.3(1), from the date
the notice is served, unless a review is requested under
subsection 46.31(1);

(c) the amount of a penalty determined by a member
under section 46.33, or decided by an appeal panel un-
der section 46.34, from the expiry of the period speci-
fied in the decision for the payment of that amount;
and

(d) the amount of any costs and expenses referred to
in subsection (3).

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience sur la re-
quête en révision perd le droit de porter la décision en
appel, sauf si elle fait valoir des motifs valables justifiant
son absence.

Sort de l’appel

(3) Après audition des parties, le comité du Tribunal
peut :

a) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
46.31(6), rejeter l’appel ou y faire droit et substituer sa
propre décision à celle en cause;

b) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
46.33(6), rejeter l’appel ou y faire droit et, sous réserve
des paragraphes 46.26(4) et (5) et des règlements, sub-
stituer sa propre décision à celle en cause.

Avis de décision

(4) Sans délai après avoir pris sa décision, il informe la
personne et le navire et le ministre de sa décision et du
délai imparti pour le paiement de la somme, qu’il fixe, à
payer au Tribunal.

Recouvrement des créances

Créances de Sa Majesté

46.35 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du
chef du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi
à ce titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribunal
compétent :

a) sauf en cas de dépôt d’une requête en révision au
titre du paragraphe 46.33(1), le montant de la pénalité
mentionné dans le procès-verbal visé à l’alinéa
46.27(1)b), à compter de la date d’expiration du délai
prévu dans celui-ci;

b) sauf en cas de dépôt d’une requête en révision au
titre du paragraphe 46.31(1), la somme à payer au titre
de l’avis de défaut visé au paragraphe 46.3(1), à comp-
ter la date de la signification de l’avis;

c) le montant de la pénalité fixé par le conseiller ou le
comité du Tribunal dans le cadre de la requête prévue
aux articles 46.33 ou 46.34, à compter de la date d’expi-
ration du délai prévu par la décision;

d) le montant des frais visé au paragraphe (3).

Perte du droit d’appel

(2) La partie qui ne se présente pas à l’audience sur la re-
quête en révision perd le droit de porter la décision en
appel, sauf si elle fait valoir des motifs valables justifiant
son absence.

Sort de l’appel

(3) Après audition des parties, le comité du Tribunal
peut :

a) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
46.31(6), rejeter l’appel ou y faire droit et substituer sa
propre décision à celle en cause;

b) dans le cas d’une décision visée au paragraphe
46.33(6), rejeter l’appel ou y faire droit et, sous réserve
des paragraphes 46.26(4) et (5) et des règlements, sub-
stituer sa propre décision à celle en cause.

Avis de décision

(4) Sans délai après avoir pris sa décision, il informe la
personne et le navire et le ministre de sa décision et du
délai imparti pour le paiement de la somme, qu’il fixe, à
payer au Tribunal.

Recouvrement des créances

Créances de Sa Majesté

46.35 (1) Constituent une créance de Sa Majesté du
chef du Canada dont le recouvrement peut être poursuivi
à ce titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribunal
compétent :

a) sauf en cas de dépôt d’une requête en révision au
titre du paragraphe 46.33(1), le montant de la pénalité
mentionné dans le procès-verbal visé à l’alinéa
46.27(1)b), à compter de la date d’expiration du délai
prévu dans celui-ci;

b) sauf en cas de dépôt d’une requête en révision au
titre du paragraphe 46.31(1), la somme à payer au titre
de l’avis de défaut visé au paragraphe 46.3(1), à comp-
ter la date de la signification de l’avis;

c) le montant de la pénalité fixé par le conseiller ou le
comité du Tribunal dans le cadre de la requête prévue
aux articles 46.33 ou 46.34, à compter de la date d’expi-
ration du délai prévu par la décision;

d) le montant des frais visé au paragraphe (3).

Loss of right of appeal

(2) A party that does not appear at the review hearing is
not entitled to appeal a determination, unless they estab-
lish that there was sufficient reason to justify their ab-
sence.

Disposition of appeal

(3) At the conclusion of the review, the appeal panel of
the Tribunal that is assigned to hear the appeal may

(a) in the case of a determination made under subsec-
tion 46.31(6), dismiss the appeal, or allow the appeal
and substitute its own decision; or

(b) in the case of a determination made under subsec-
tion 46.33(6), dismiss the appeal, or allow the appeal
and, subject to subsections 46.26(4) and (5) and the
regulations, substitute its own decision.

Notice of decision

(4) The appeal panel shall inform the parties of its deci-
sion without delay and shall specify the period within
which any amount determined by the appeal panel to be
payable to the Tribunal is to be paid.

Recovery of Debts

Debts due to Her Majesty

46.35 (1) The following amounts constitute debts due
to Her Majesty in right of Canada that may be recovered
in the Federal Court or any other court of competent ju-
risdiction:

(a) the amount of a penalty set out in a notice of viola-
tion referred to in paragraph 46.27(1)(b), from the ex-
piry of the period specified in the notice for the pay-
ment of that amount, unless a review is requested un-
der subsection 46.33(1);

(b) the amount of a penalty set out in a notice of de-
fault referred to in subsection 46.3(1), from the date
the notice is served, unless a review is requested under
subsection 46.31(1);

(c) the amount of a penalty determined by a member
under section 46.33, or decided by an appeal panel un-
der section 46.34, from the expiry of the period speci-
fied in the decision for the payment of that amount;
and

(d) the amount of any costs and expenses referred to
in subsection (3).
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Limitation or prescription period

(2) Proceedings to recover a debt referred to in subsec-
tion (1) may be commenced no later than five years after
the day on which the debt becomes payable.

Liability

(3) A person or ship that is liable to pay an amount re-
ferred to in paragraph (1)(a), (b) or (c) is also liable for
the amount of any costs and expenses incurred in at-
tempting to recover that amount.

Certificate of default

46.36 (1) All or part of a debt referred to in subsection
46.35(1) in respect of which there is a default of payment
may be certified by the Minister or the Tribunal, as the
case may be.

Effect of registration

(2) On production to the Federal Court, a certificate
made under subsection (1) is to be registered in that
Court and, when registered, has the same force and ef-
fect, and proceedings may be taken in connection with it,
as if it were a judgment obtained in that Court for a debt
of the amount specified in it and all costs and expenses
attendant on its registration.

General

Manner of service

46.37 (1) A notice referred to in any of sections 46.27,
46.29, 46.3 and 46.45 is to be served

(a) in the case of an individual,

(i) by leaving a copy of it with the individual at any
place or with someone who appears to be an adult
member of the same household at the individual’s
last known address or usual place of residence or,
in the case of an individual under the age of 18, with
a parent or other person having custody of them or
exercising parental authority over them, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, couri-
er or fax or other electronic means to the individu-
al’s last known address or usual place of residence;

(b) in the case of a person other than an individual,

(i) by leaving a copy of it with their representative
or with an officer or other individual who appears
to control or manage the person’s or representa-
tive’s head office or place of business, or

Prescription

(2) Le recouvrement de toute créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Responsabilité relative au recouvrement

(3) La personne ou le navire tenu de payer le montant vi-
sé aux alinéas (1)a) ou c) ou la somme visée à l’alinéa
(1)b) est également tenu de payer le montant des frais
engagés en vue du recouvrement de ce montant ou de
cette somme.

Certificat de non-paiement

46.36 (1) Le ministre ou le Tribunal, selon le cas, peut
établir un certificat de non-paiement pour la partie im-
payée de toute créance visée au paragraphe 46.35(1).

Effet de l’enregistrement

(2) La Cour fédérale enregistre tout certificat visé au pa-
ragraphe (1) déposé auprès d’elle. L’enregistrement
confère au certificat la valeur d’un jugement de cette juri-
diction pour la somme visée et les frais afférents.

Dispositions générales

Méthodes de signification

46.37 (1) Le procès-verbal visé à l’article 46.27 et les
avis visés aux articles 46.29, 46.3 et 46.45 sont signifiés se-
lon l’une des méthodes suivantes :

a) dans le cas d’une personne physique :

(i) par remise d’une copie à la personne physique
ou par remise d’une copie à quiconque semble être
un membre adulte du même ménage à la dernière
adresse connue ou au lieu de résidence habituel de
la personne physique ou, s’agissant d’une personne
physique de moins de dix-huit ans, par remise
d’une copie à ses parents ou à la personne en ayant
la garde ou exerçant l’autorité parentale,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à la dernière adresse
connue ou au lieu de résidence habituel de cette
personne physique;

b) dans le cas d’une autre personne :

Prescription

(2) Le recouvrement de toute créance se prescrit par cinq
ans à compter de la date à laquelle elle est devenue exi-
gible aux termes du paragraphe (1).

Responsabilité relative au recouvrement

(3) La personne ou le navire tenu de payer le montant vi-
sé aux alinéas (1)a) ou c) ou la somme visée à l’alinéa
(1)b) est également tenu de payer le montant des frais
engagés en vue du recouvrement de ce montant ou de
cette somme.

Certificat de non-paiement

46.36 (1) Le ministre ou le Tribunal, selon le cas, peut
établir un certificat de non-paiement pour la partie im-
payée de toute créance visée au paragraphe 46.35(1).

Effet de l’enregistrement

(2) La Cour fédérale enregistre tout certificat visé au pa-
ragraphe (1) déposé auprès d’elle. L’enregistrement
confère au certificat la valeur d’un jugement de cette juri-
diction pour la somme visée et les frais afférents.

Dispositions générales

Méthodes de signification

46.37 (1) Le procès-verbal visé à l’article 46.27 et les
avis visés aux articles 46.29, 46.3 et 46.45 sont signifiés se-
lon l’une des méthodes suivantes :

a) dans le cas d’une personne physique :

(i) par remise d’une copie à la personne physique
ou par remise d’une copie à quiconque semble être
un membre adulte du même ménage à la dernière
adresse connue ou au lieu de résidence habituel de
la personne physique ou, s’agissant d’une personne
physique de moins de dix-huit ans, par remise
d’une copie à ses parents ou à la personne en ayant
la garde ou exerçant l’autorité parentale,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à la dernière adresse
connue ou au lieu de résidence habituel de cette
personne physique;

b) dans le cas d’une autre personne :

Limitation or prescription period

(2) Proceedings to recover a debt referred to in subsec-
tion (1) may be commenced no later than five years after
the day on which the debt becomes payable.

Liability

(3) A person or ship that is liable to pay an amount re-
ferred to in paragraph (1)(a), (b) or (c) is also liable for
the amount of any costs and expenses incurred in at-
tempting to recover that amount.

Certificate of default

46.36 (1) All or part of a debt referred to in subsection
46.35(1) in respect of which there is a default of payment
may be certified by the Minister or the Tribunal, as the
case may be.

Effect of registration

(2) On production to the Federal Court, a certificate
made under subsection (1) is to be registered in that
Court and, when registered, has the same force and ef-
fect, and proceedings may be taken in connection with it,
as if it were a judgment obtained in that Court for a debt
of the amount specified in it and all costs and expenses
attendant on its registration.

General

Manner of service

46.37 (1) A notice referred to in any of sections 46.27,
46.29, 46.3 and 46.45 is to be served

(a) in the case of an individual,

(i) by leaving a copy of it with the individual at any
place or with someone who appears to be an adult
member of the same household at the individual’s
last known address or usual place of residence or,
in the case of an individual under the age of 18, with
a parent or other person having custody of them or
exercising parental authority over them, or

(ii) by sending a copy of it by registered mail, couri-
er or fax or other electronic means to the individu-
al’s last known address or usual place of residence;

(b) in the case of a person other than an individual,

(i) by leaving a copy of it with their representative
or with an officer or other individual who appears
to control or manage the person’s or representa-
tive’s head office or place of business, or
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(ii) by sending a copy of it by registered mail, couri-
er or fax or other electronic means to their repre-
sentative, to an individual referred to in subpara-
graph (i) or to the person’s or representative’s head
office or place of business; and

(c) in the case of a ship,

(i) by delivering a copy of it personally to the mas-
ter or another individual who is, or appears to be,
in charge of the ship,

(ii) by posting a copy of it on any conspicuous part
of the ship,

(iii) by leaving a copy of it with the owner or opera-
tor of the ship, with the owner’s or operator’s repre-
sentative or with an officer or other individual who
appears to control or manage the owner’s, opera-
tor’s or representative’s head office or place of busi-
ness, or

(iv) by sending a copy of it by registered mail,
courier or fax or other electronic means to the ship
or to a person referred to in subparagraph (i) or (iii)
or to their head office or place of business.

Proof of service

(2) Service may be proved by

(a) an acknowledgement of service signed by the per-
son served or on behalf of the person or ship served,
specifying the date and location of service;

(b) a certificate of service, signed by the person who
effected the service, indicating the name of the person
or ship served and the means by which and day on
which service was effected; or

(c) a record of electronic transmission setting out the
date and time of transmission.

(i) par remise d’une copie à son représentant ou à
un dirigeant ou à une autre personne physique qui
semble diriger ou gérer le siège ou l’établissement
de la personne ou celui de son représentant,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à l’une ou l’autre des per-
sonnes visées au sous-alinéa (i) ou au siège ou à
l’établissement de la personne ou à celui de son re-
présentant;

c) dans le cas d’un navire :

(i) par remise d’une copie, en mains propres, au ca-
pitaine ou à la personne physique qui est ou semble
être responsable du navire,

(ii) par affichage, bien en vue, d’une copie du pro-
cès-verbal ou de l’avis sur le navire,

(iii) par remise d’une copie au propriétaire ou à
l’exploitant du navire, au représentant de l’un de
ceux-ci ou à un dirigeant ou à une autre personne
physique qui semble diriger ou gérer le siège ou
l’établissement du propriétaire, celui de l’exploitant
ou celui du représentant,

(iv) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique au navire, à l’une ou
l’autre des personnes visées aux sous-alinéas (i) ou
(iii) ou au siège ou à l’établissement de l’une de
celles-ci.

Preuve de signification

(2) La signification est établie par l’un ou l’autre des do-
cuments suivants :

a) un accusé de réception indiquant le lieu et la date
de signification, signé par la personne l’ayant reçu, en
son nom ou au nom d’une autre personne ou d’un na-
vire;

b) un certificat de signification signé par la personne
qui l’a effectuée et sur lequel sont indiqués le nom de
la personne qui a reçu la copie ou le nom du navire au-
quel celle-ci a été signifiée, ainsi que le moyen et la
date de la signification;

c) un relevé de transmission électronique indiquant la
date et l’heure de transmission.

(i) par remise d’une copie à son représentant ou à
un dirigeant ou à une autre personne physique qui
semble diriger ou gérer le siège ou l’établissement
de la personne ou celui de son représentant,

(ii) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique à l’une ou l’autre des per-
sonnes visées au sous-alinéa (i) ou au siège ou à
l’établissement de la personne ou à celui de son re-
présentant;

c) dans le cas d’un navire :

(i) par remise d’une copie, en mains propres, au ca-
pitaine ou à la personne physique qui est ou semble
être responsable du navire,

(ii) par affichage, bien en vue, d’une copie du pro-
cès-verbal ou de l’avis sur le navire,

(iii) par remise d’une copie au propriétaire ou à
l’exploitant du navire, au représentant de l’un de
ceux-ci ou à un dirigeant ou à une autre personne
physique qui semble diriger ou gérer le siège ou
l’établissement du propriétaire, celui de l’exploitant
ou celui du représentant,

(iv) par envoi d’une copie par courrier recomman-
dé, par service de messagerie ou par télécopieur ou
autre moyen électronique au navire, à l’une ou
l’autre des personnes visées aux sous-alinéas (i) ou
(iii) ou au siège ou à l’établissement de l’une de
celles-ci.

Preuve de signification

(2) La signification est établie par l’un ou l’autre des do-
cuments suivants :

a) un accusé de réception indiquant le lieu et la date
de signification, signé par la personne l’ayant reçu, en
son nom ou au nom d’une autre personne ou d’un na-
vire;

b) un certificat de signification signé par la personne
qui l’a effectuée et sur lequel sont indiqués le nom de
la personne qui a reçu la copie ou le nom du navire au-
quel celle-ci a été signifiée, ainsi que le moyen et la
date de la signification;

c) un relevé de transmission électronique indiquant la
date et l’heure de transmission.

(ii) by sending a copy of it by registered mail, couri-
er or fax or other electronic means to their repre-
sentative, to an individual referred to in subpara-
graph (i) or to the person’s or representative’s head
office or place of business; and

(c) in the case of a ship,

(i) by delivering a copy of it personally to the mas-
ter or another individual who is, or appears to be,
in charge of the ship,

(ii) by posting a copy of it on any conspicuous part
of the ship,

(iii) by leaving a copy of it with the owner or opera-
tor of the ship, with the owner’s or operator’s repre-
sentative or with an officer or other individual who
appears to control or manage the owner’s, opera-
tor’s or representative’s head office or place of busi-
ness, or

(iv) by sending a copy of it by registered mail,
courier or fax or other electronic means to the ship
or to a person referred to in subparagraph (i) or (iii)
or to their head office or place of business.

Proof of service

(2) Service may be proved by

(a) an acknowledgement of service signed by the per-
son served or on behalf of the person or ship served,
specifying the date and location of service;

(b) a certificate of service, signed by the person who
effected the service, indicating the name of the person
or ship served and the means by which and day on
which service was effected; or

(c) a record of electronic transmission setting out the
date and time of transmission.
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Date service effective

(3) In the absence of an acknowledgement of service or a
certificate of service, service is considered effective,

(a) in the case of service by registered mail or courier,
on the 10th day after the day on which the notice is
sent, as indicated on the receipt issued by the postal or
courier service; and

(b) in the case of service by fax or other electronic
means, on the day on which it is sent, as indicated on
the record of transmission.

Proof of violation by ship

46.38 It is sufficient proof that a ship has committed a
violation to establish that the act or omission that consti-
tutes the violation was committed by a person in charge
of the ship, whether or not the person has been identi-
fied.

Party to violation committed by ship

46.39 (1) If a ship commits a violation under this Act
and a person in charge of the ship directed, authorized,
assented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the violation, that person is a party to and liable
for the violation, whether or not the ship has been pro-
ceeded against under sections 46.27 to 46.36.

Party to violation committed by corporation

(2) If a corporation commits a violation under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration who directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the violation is a
party to and liable for the violation, whether or not the
corporation has been identified or proceeded against un-
der sections 46.27 to 46.36.

Violation by employee or agent or mandatary

46.4 A person is liable for a violation that is committed
by the person’s employee or agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the violation is identified or proceeded
against under this Act.

Direction to ship

46.41 For the purposes of a proceeding against a ship
for a violation in respect of a contravention of a direction
given under this Act, a direction is deemed to have been
given to the ship if

Prise d’effet de la signification

(3) En l’absence d’accusé de réception ou de certificat de
signification, la signification prend effet à l’une des dates
suivantes :

a) dans le cas d’une copie transmise par courrier re-
commandé ou par service de messagerie, le dixième
jour suivant la date indiquée sur le récépissé du bu-
reau de poste ou du service de messagerie;

b) dans le cas d’une copie transmise par télécopieur
ou par un autre moyen électronique, la date indiquée
sur le relevé de transmission.

Preuve d’une violation par un navire

46.38 Il suffit, pour établir la violation commise par un
navire, de prouver que l’acte ou l’omission qui la consti-
tue est le fait d’un responsable du navire, que celui-ci soit
identifié ou non.

Coauteur d’une violation par un navire

46.39 (1) En cas de perpétration d’une violation sous le
régime de la présente loi par un navire, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme étant coauteur de la
violation et encourt la pénalité prévue, que le navire ait
été ou non poursuivi aux termes des articles 46.27 à 46.36.

Coauteur d’une violation par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une violation sous le régime
de la présente loi par une personne morale, ceux de ses
dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont or-
donnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé,
sont considérés comme des coauteurs de la violation et
encourent la pénalité prévue, que la personne morale ait
été ou non identifiée ou poursuivie aux termes des ar-
ticles 46.27 à 46.36.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

46.4 L’employeur ou le mandant est responsable de la
violation commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un navire

46.41 S’agissant d’une violation relative à la contraven-
tion à un ordre donné sous le régime de la présente loi,
est réputé avoir été donné au navire :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

Prise d’effet de la signification

(3) En l’absence d’accusé de réception ou de certificat de
signification, la signification prend effet à l’une des dates
suivantes :

a) dans le cas d’une copie transmise par courrier re-
commandé ou par service de messagerie, le dixième
jour suivant la date indiquée sur le récépissé du bu-
reau de poste ou du service de messagerie;

b) dans le cas d’une copie transmise par télécopieur
ou par un autre moyen électronique, la date indiquée
sur le relevé de transmission.

Preuve d’une violation par un navire

46.38 Il suffit, pour établir la violation commise par un
navire, de prouver que l’acte ou l’omission qui la consti-
tue est le fait d’un responsable du navire, que celui-ci soit
identifié ou non.

Coauteur d’une violation par un navire

46.39 (1) En cas de perpétration d’une violation sous le
régime de la présente loi par un navire, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme étant coauteur de la
violation et encourt la pénalité prévue, que le navire ait
été ou non poursuivi aux termes des articles 46.27 à 46.36.

Coauteur d’une violation par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une violation sous le régime
de la présente loi par une personne morale, ceux de ses
dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont or-
donnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou participé,
sont considérés comme des coauteurs de la violation et
encourent la pénalité prévue, que la personne morale ait
été ou non identifiée ou poursuivie aux termes des ar-
ticles 46.27 à 46.36.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

46.4 L’employeur ou le mandant est responsable de la
violation commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un navire

46.41 S’agissant d’une violation relative à la contraven-
tion à un ordre donné sous le régime de la présente loi,
est réputé avoir été donné au navire :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

Date service effective

(3) In the absence of an acknowledgement of service or a
certificate of service, service is considered effective,

(a) in the case of service by registered mail or courier,
on the 10th day after the day on which the notice is
sent, as indicated on the receipt issued by the postal or
courier service; and

(b) in the case of service by fax or other electronic
means, on the day on which it is sent, as indicated on
the record of transmission.

Proof of violation by ship

46.38 It is sufficient proof that a ship has committed a
violation to establish that the act or omission that consti-
tutes the violation was committed by a person in charge
of the ship, whether or not the person has been identi-
fied.

Party to violation committed by ship

46.39 (1) If a ship commits a violation under this Act
and a person in charge of the ship directed, authorized,
assented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the violation, that person is a party to and liable
for the violation, whether or not the ship has been pro-
ceeded against under sections 46.27 to 46.36.

Party to violation committed by corporation

(2) If a corporation commits a violation under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration who directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the violation is a
party to and liable for the violation, whether or not the
corporation has been identified or proceeded against un-
der sections 46.27 to 46.36.

Violation by employee or agent or mandatary

46.4 A person is liable for a violation that is committed
by the person’s employee or agent or mandatary, whether
or not the employee or agent or mandatary who actually
committed the violation is identified or proceeded
against under this Act.

Direction to ship

46.41 For the purposes of a proceeding against a ship
for a violation in respect of a contravention of a direction
given under this Act, a direction is deemed to have been
given to the ship if
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(a) it is given to the authorized representative or a
person in charge of the ship; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the ship.

Limitation or prescription period

46.42 A notice of violation may be issued no later than
two years after the day on which an authorized person
becomes aware of the violation.

Certificate

46.43 A document that purports to have been issued by
an authorized person and that certifies the day on which
they became aware of a violation is admissible in evi-
dence without proof of the signature or official character
of the person appearing to have signed it and, in the ab-
sence of any evidence to the contrary, is evidence that the
authorized person became aware of the violation on that
day.

Public Record

Disclosure of notices of violation and default

46.44 The Minister shall keep a public record of notices
of violation and notices of default, including, with respect
to each violation or default, the nature of the violation or
default, the name of the person or ship that committed it
and the amount of the penalty.

Notations removed

46.45 (1) Unless the Minister is of the opinion that it is
not in the public interest to do so, on the fifth anniver-
sary of the day on which a person or ship has paid every
penalty that the person or ship is liable to pay under this
Act, the Minister shall remove a notice of violation or no-
tice of default from the public record of notices of viola-
tion or default along with all the other information kept
in the public record with respect to the violation or de-
fault.

Duty to notify

(2) If the Minister is of the opinion that removal of a no-
tation is not in the public interest, he or she shall give no-
tice of that fact to the person or ship in writing, and pro-
vide the grounds for that opinion.

Contents of notice

(3) The notice is to include the place at which and the
date, being 30 days after the day on which the notice is

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
une copie est affichée à un endroit bien en vue sur le
navire.

Prescription

46.42 Le procès-verbal ne peut être dressé plus de deux
ans après la date à laquelle la personne autorisée a eu
connaissance des éléments constitutifs de la violation.

Certificat

46.43 Le certificat paraissant délivré par la personne
autorisée et attestant la date à laquelle elle a eu connais-
sance des éléments visés à l’article 46.42 est admis en
preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité
de la signature qui y est apposée ou la qualité officielle du
signataire et, sauf preuve contraire, fait foi de son conte-
nu.

Registre public

Procès-verbaux et avis de défaut

46.44 Le ministre tient un registre public des procès-
verbaux et avis de défaut, comprenant notamment la na-
ture des violations ou défauts d’exécution de transac-
tions, le nom de l’auteur de chacune de ces violations ou
de chacun de ces défauts d’exécution et le montant des
pénalités applicables.

Radiation des mentions

46.45 (1) Sauf si le ministre estime que cela est
contraire à l’intérêt public, les mentions relatives à une
violation qui a été commise par une personne ou un na-
vire sont radiées du registre public des procès-verbaux et
des avis de défaut au cinquième anniversaire de la date à
laquelle celui-ci a payé toutes les pénalités exigibles aux
termes de la présente loi.

Notification

(2) Lorsqu’il estime que la radiation est contraire à l’inté-
rêt public, le ministre en avise par écrit, motifs à l’appui,
la personne ou le navire.

Contenu de l’avis

(3) Sont notamment indiqués dans l’avis visé au para-
graphe (2) le lieu et la date limite, à savoir trente jours

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
une copie est affichée à un endroit bien en vue sur le
navire.

Prescription

46.42 Le procès-verbal ne peut être dressé plus de deux
ans après la date à laquelle la personne autorisée a eu
connaissance des éléments constitutifs de la violation.

Certificat

46.43 Le certificat paraissant délivré par la personne
autorisée et attestant la date à laquelle elle a eu connais-
sance des éléments visés à l’article 46.42 est admis en
preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authenticité
de la signature qui y est apposée ou la qualité officielle du
signataire et, sauf preuve contraire, fait foi de son conte-
nu.

Registre public

Procès-verbaux et avis de défaut

46.44 Le ministre tient un registre public des procès-
verbaux et avis de défaut, comprenant notamment la na-
ture des violations ou défauts d’exécution de transac-
tions, le nom de l’auteur de chacune de ces violations ou
de chacun de ces défauts d’exécution et le montant des
pénalités applicables.

Radiation des mentions

46.45 (1) Sauf si le ministre estime que cela est
contraire à l’intérêt public, les mentions relatives à une
violation qui a été commise par une personne ou un na-
vire sont radiées du registre public des procès-verbaux et
des avis de défaut au cinquième anniversaire de la date à
laquelle celui-ci a payé toutes les pénalités exigibles aux
termes de la présente loi.

Notification

(2) Lorsqu’il estime que la radiation est contraire à l’inté-
rêt public, le ministre en avise par écrit, motifs à l’appui,
la personne ou le navire.

Contenu de l’avis

(3) Sont notamment indiqués dans l’avis visé au para-
graphe (2) le lieu et la date limite, à savoir trente jours

(a) it is given to the authorized representative or a
person in charge of the ship; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the ship.

Limitation or prescription period

46.42 A notice of violation may be issued no later than
two years after the day on which an authorized person
becomes aware of the violation.

Certificate

46.43 A document that purports to have been issued by
an authorized person and that certifies the day on which
they became aware of a violation is admissible in evi-
dence without proof of the signature or official character
of the person appearing to have signed it and, in the ab-
sence of any evidence to the contrary, is evidence that the
authorized person became aware of the violation on that
day.

Public Record

Disclosure of notices of violation and default

46.44 The Minister shall keep a public record of notices
of violation and notices of default, including, with respect
to each violation or default, the nature of the violation or
default, the name of the person or ship that committed it
and the amount of the penalty.

Notations removed

46.45 (1) Unless the Minister is of the opinion that it is
not in the public interest to do so, on the fifth anniver-
sary of the day on which a person or ship has paid every
penalty that the person or ship is liable to pay under this
Act, the Minister shall remove a notice of violation or no-
tice of default from the public record of notices of viola-
tion or default along with all the other information kept
in the public record with respect to the violation or de-
fault.

Duty to notify

(2) If the Minister is of the opinion that removal of a no-
tation is not in the public interest, he or she shall give no-
tice of that fact to the person or ship in writing, and pro-
vide the grounds for that opinion.

Contents of notice

(3) The notice is to include the place at which and the
date, being 30 days after the day on which the notice is
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served, on or before which a request for a review may be
filed and the particulars concerning the procedure for re-
questing a review.

Request for review

(4) The person or ship may, on or before the date speci-
fied in the notice or within any further time that the Tri-
bunal on application allows, file with the Tribunal a writ-
ten request for a review of the Minister’s decision made
under subsection (2).

Date, time and place for review

(5) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the person or ship that filed the request of
the date, time and place in writing.

Review procedure

(6) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the person or ship
with an opportunity that is consistent with procedural
fairness and natural justice to present evidence and make
representations.

Determination

(7) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Right of appeal

(8) The person or ship that requested the review may,
within 30 days after the day on which a determination is
made under subsection (7), appeal the determination to
the Tribunal.

Loss of right of appeal

(9) A person or ship that does not appear at the review
hearing is not entitled to appeal a determination, unless
they establish that there was sufficient reason to justify
their absence.

Disposition of appeal

(10) The appeal panel of the Tribunal that is assigned to
hear the appeal may dismiss the appeal or refer the mat-
ter back to the Minister for reconsideration.

Regulations

Regulations

46.46 The Governor in Council may make regulations

(a) designating as a violation the contravention of

après la date de la signification de l’avis, du dépôt d’une
éventuelle requête en révision ainsi que la procédure à
suivre pour le dépôt.

Requête en révision

(4) La personne ou le navire peut déposer, par écrit, au-
près du Tribunal une requête en révision de la décision
du ministre prise en vertu du paragraphe (2) au plus tard
à la date limite indiquée dans l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(5) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et la personne ou le navire.

Déroulement

(6) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Décision

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

(8) La personne ou le navire peut, dans les trente jours
suivant la décision du conseiller rendue en vertu du para-
graphe (7), faire appel au Tribunal de cette décision.

Perte du droit d’appel

(9) La personne ou le navire qui ne se présente pas à
l’audience sur la requête en révision perd le droit de por-
ter la décision en appel, sauf s’il fait valoir des motifs va-
lables justifiant son absence.

Sort de l’appel

(10) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou ren-
voyer l’affaire au ministre pour réexamen.

Règlements

Règlements

46.46 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) désigner comme violation la contravention :

après la date de la signification de l’avis, du dépôt d’une
éventuelle requête en révision ainsi que la procédure à
suivre pour le dépôt.

Requête en révision

(4) La personne ou le navire peut déposer, par écrit, au-
près du Tribunal une requête en révision de la décision
du ministre prise en vertu du paragraphe (2) au plus tard
à la date limite indiquée dans l’avis, ou dans le délai su-
périeur éventuellement accordé à sa demande par le Tri-
bunal.

Audience

(5) Le Tribunal, sur réception de la requête, fixe les date,
heure et lieu de l’audience et en avise par écrit le ministre
et la personne ou le navire.

Déroulement

(6) À l’audience, le conseiller commis à l’affaire accorde
au ministre et à la personne ou au navire la possibilité de
présenter leurs éléments de preuve et leurs observations,
conformément aux principes de l’équité procédurale et
de la justice naturelle.

Décision

(7) Le conseiller peut confirmer la décision du ministre
ou lui renvoyer l’affaire pour réexamen.

Droit d’appel

(8) La personne ou le navire peut, dans les trente jours
suivant la décision du conseiller rendue en vertu du para-
graphe (7), faire appel au Tribunal de cette décision.

Perte du droit d’appel

(9) La personne ou le navire qui ne se présente pas à
l’audience sur la requête en révision perd le droit de por-
ter la décision en appel, sauf s’il fait valoir des motifs va-
lables justifiant son absence.

Sort de l’appel

(10) Le comité du Tribunal peut rejeter l’appel ou ren-
voyer l’affaire au ministre pour réexamen.

Règlements

Règlements

46.46 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) désigner comme violation la contravention :

served, on or before which a request for a review may be
filed and the particulars concerning the procedure for re-
questing a review.

Request for review

(4) The person or ship may, on or before the date speci-
fied in the notice or within any further time that the Tri-
bunal on application allows, file with the Tribunal a writ-
ten request for a review of the Minister’s decision made
under subsection (2).

Date, time and place for review

(5) On receipt of the request, the Tribunal shall appoint a
date, time and place for the review and shall notify the
Minister and the person or ship that filed the request of
the date, time and place in writing.

Review procedure

(6) The member of the Tribunal assigned to conduct the
review shall provide the Minister and the person or ship
with an opportunity that is consistent with procedural
fairness and natural justice to present evidence and make
representations.

Determination

(7) The member may confirm the Minister’s decision or
refer the matter back to the Minister for reconsideration.

Right of appeal

(8) The person or ship that requested the review may,
within 30 days after the day on which a determination is
made under subsection (7), appeal the determination to
the Tribunal.

Loss of right of appeal

(9) A person or ship that does not appear at the review
hearing is not entitled to appeal a determination, unless
they establish that there was sufficient reason to justify
their absence.

Disposition of appeal

(10) The appeal panel of the Tribunal that is assigned to
hear the appeal may dismiss the appeal or refer the mat-
ter back to the Minister for reconsideration.

Regulations

Regulations

46.46 The Governor in Council may make regulations

(a) designating as a violation the contravention of
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(i) any specified provision of this Act or of the regu-
lations, or

(ii) any direction given under any specified provi-
sion of this Act;

(b) establishing a penalty, or a range of penalties, in
respect of a violation, up to the maximum amount set
out in subsection 46.26(4);

(c) if a range of penalties is established by regulations
made under paragraph (b), respecting the method of
determining the amount payable as the penalty for the
violation, including the criteria to be taken into ac-
count;

(d) setting out the total maximum amount payable for
a related series or class of violations;

(e) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which the amount of
a penalty may be reduced in whole or in part; and

(f) respecting persons that may request a review on
behalf of a ship in relation to an alleged violation by
the ship.

1998, c. 10, ss. 154 to 156; 2001, c. 26, pars. 318(d) and (e); 2008, c. 21, s. 62(F)

253 Sections 47 to 51 of the Act are replaced by
the following:

Proceeding without a pilot — persons

47 (1) The owner, master or person in charge of a ship
commits an offence if the ship is subject to compulsory
pilotage and proceeds through a compulsory pilotage
area without being under the conduct of a licensed pilot
for that compulsory pilotage area or a regular member of
the ship’s complement who is a pilotage certificate holder
for that compulsory pilotage area.

Proceeding without a pilot — ship

(2) A ship commits an offence if it is subject to compul-
sory pilotage and proceeds through a compulsory pi-
lotage area without being under the conduct of a licensed
pilot for that compulsory pilotage area or a regular mem-
ber of the ship’s complement who is a pilotage certificate
holder for that compulsory pilotage area.

Non-application

(3) Subsections (1) and (2) do not apply if

(a) the master of the ship takes the conduct of it in ac-
cordance with subsection 38.02(1);

(i) à toute disposition précisée de la présente loi ou
des règlements,

(ii) à tout ordre donné au titre de toute disposition
précisée de la présente loi;

b) établir le montant, notamment par barème, des pé-
nalités applicables aux violations, lequel montant ne
peut dépasser le montant prévu au paragraphe
46.26(4);

c) lorsque le montant d’une pénalité est établi par ba-
rème en vertu de l’alinéa b), prévoir la méthode de son
établissement, y compris les critères dont il faut tenir
compte;

d) prévoir le montant maximal de la pénalité appli-
cable pour toute série ou catégorie connexe de contra-
ventions;

e) régir les circonstances, critères et modalités appli-
cables à la réduction — partielle ou totale — du mon-
tant de la pénalité;

f) régir les personnes qui peuvent demander une révi-
sion au nom d’un navire qui aurait commis une viola-
tion.

1998, ch. 10, art. 154 à 156; 2001, ch. 26, al. 318d) et e); 2008, ch. 21, art. 62(F)

253 Les articles 47 à 51 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Marche sans pilote — personnes

47 (1) Le propriétaire d’un navire, son capitaine ou la
personne qui en est responsable commet une infraction
si le navire est assujetti au pilotage obligatoire et qu’il
poursuit sa route dans une zone de pilotage obligatoire
sans être sous la conduite d’un pilote breveté pour cette
zone de pilotage obligatoire ou d’un membre régulier de
l’effectif du navire qui est titulaire d’un certificat de pilo-
tage pour cette zone de pilotage obligatoire.

Marche sans pilote — navire

(2) Commet une infraction le navire qui est assujetti au
pilotage obligatoire et qui poursuit sa route dans une
zone de pilotage obligatoire sans être sous la conduite
d’un pilote breveté pour cette zone de pilotage obligatoire
ou d’un membre régulier de l’effectif du navire qui est ti-
tulaire d’un certificat de pilotage pour cette zone de pilo-
tage obligatoire.

Non-application

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas dans
les cas suivants :

(i) à toute disposition précisée de la présente loi ou
des règlements,

(ii) à tout ordre donné au titre de toute disposition
précisée de la présente loi;

b) établir le montant, notamment par barème, des pé-
nalités applicables aux violations, lequel montant ne
peut dépasser le montant prévu au paragraphe
46.26(4);

c) lorsque le montant d’une pénalité est établi par ba-
rème en vertu de l’alinéa b), prévoir la méthode de son
établissement, y compris les critères dont il faut tenir
compte;

d) prévoir le montant maximal de la pénalité appli-
cable pour toute série ou catégorie connexe de contra-
ventions;

e) régir les circonstances, critères et modalités appli-
cables à la réduction — partielle ou totale — du mon-
tant de la pénalité;

f) régir les personnes qui peuvent demander une révi-
sion au nom d’un navire qui aurait commis une viola-
tion.

1998, ch. 10, art. 154 à 156; 2001, ch. 26, al. 318d) et e); 2008, ch. 21, art. 62(F)

253 Les articles 47 à 51 de la même loi sont rem-
placés par ce qui suit :

Marche sans pilote — personnes

47 (1) Le propriétaire d’un navire, son capitaine ou la
personne qui en est responsable commet une infraction
si le navire est assujetti au pilotage obligatoire et qu’il
poursuit sa route dans une zone de pilotage obligatoire
sans être sous la conduite d’un pilote breveté pour cette
zone de pilotage obligatoire ou d’un membre régulier de
l’effectif du navire qui est titulaire d’un certificat de pilo-
tage pour cette zone de pilotage obligatoire.

Marche sans pilote — navire

(2) Commet une infraction le navire qui est assujetti au
pilotage obligatoire et qui poursuit sa route dans une
zone de pilotage obligatoire sans être sous la conduite
d’un pilote breveté pour cette zone de pilotage obligatoire
ou d’un membre régulier de l’effectif du navire qui est ti-
tulaire d’un certificat de pilotage pour cette zone de pilo-
tage obligatoire.

Non-application

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas dans
les cas suivants :

(i) any specified provision of this Act or of the regu-
lations, or

(ii) any direction given under any specified provi-
sion of this Act;

(b) establishing a penalty, or a range of penalties, in
respect of a violation, up to the maximum amount set
out in subsection 46.26(4);

(c) if a range of penalties is established by regulations
made under paragraph (b), respecting the method of
determining the amount payable as the penalty for the
violation, including the criteria to be taken into ac-
count;

(d) setting out the total maximum amount payable for
a related series or class of violations;

(e) respecting the circumstances under which, the cri-
teria by which and the manner in which the amount of
a penalty may be reduced in whole or in part; and

(f) respecting persons that may request a review on
behalf of a ship in relation to an alleged violation by
the ship.

1998, c. 10, ss. 154 to 156; 2001, c. 26, pars. 318(d) and (e); 2008, c. 21, s. 62(F)

253 Sections 47 to 51 of the Act are replaced by
the following:

Proceeding without a pilot — persons

47 (1) The owner, master or person in charge of a ship
commits an offence if the ship is subject to compulsory
pilotage and proceeds through a compulsory pilotage
area without being under the conduct of a licensed pilot
for that compulsory pilotage area or a regular member of
the ship’s complement who is a pilotage certificate holder
for that compulsory pilotage area.

Proceeding without a pilot — ship

(2) A ship commits an offence if it is subject to compul-
sory pilotage and proceeds through a compulsory pi-
lotage area without being under the conduct of a licensed
pilot for that compulsory pilotage area or a regular mem-
ber of the ship’s complement who is a pilotage certificate
holder for that compulsory pilotage area.

Non-application

(3) Subsections (1) and (2) do not apply if

(a) the master of the ship takes the conduct of it in ac-
cordance with subsection 38.02(1);
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(b) the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage; or

(c) the ship is in Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the ship is under the
conduct of an individual who is authorized to have the
conduct of a ship by an appropriate authority of the
United States and the conditions set out in the regula-
tions are met.

Punishment — individuals

(4) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction to a fine of
not more than $1,000,000 or to imprisonment for a term
of not more than 18 months, or to both.

Punishment — other persons

(5) Every person, other than an individual, that commits
an offence under subsection (1) is liable on summary
conviction to a fine of not more than $1,000,000.

Punishment — ships

(6) Every ship that commits an offence under subsection
(2) is liable on summary conviction to a fine of not more
than $1,000,000.

Offence — persons

48 (1) Every person commits an offence that contra-
venes

(a) a provision of this Act, other than section 15.3 or
subsection 47(1);

(b) a provision of the regulations;

(c) a direction under subsection 46.12(2) or (3);

(d) a direction under subsection 46.22(1); or

(e) a direction under section 52.3.

Punishment — individuals

(2) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction to a fine of
not more than $500,000 or to imprisonment for a term of
not more than 12 months, or to both.

a) le capitaine assume la conduite du navire en vertu
du paragraphe 38.02(1);

b) l’Administration en cause accorde une dispense du
pilotage obligatoire;

c) le navire est sous la conduite d’une personne phy-
sique autorisée par une administration appropriée des
États-Unis à assurer la conduite du navire alors que le
navire est situé dans des eaux canadiennes qui sont li-
mitrophes des eaux des États-Unis et les conditions
réglementaires sont respectées.

Peine — personnes physiques

(4) La personne physique qui contrevient au paragraphe
(1) encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, un emprisonnement maximal de dix-huit
mois et une amende maximale d’un million de dollars, ou
l’une de ces peines.

Peine — personnes autres que les personnes
physiques

(5) La personne, autre qu’une personne physique, qui
contrevient au paragraphe (1) encourt, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, une amende maxi-
male d’un million de dollars.

Peine — navires

(6) Le navire qui contrevient au paragraphe (2) encourt,
sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire,
une amende maximale d’un million de dollars.

Infraction — personnes

48 (1) Commet une infraction la personne qui contre-
vient :

a) à une disposition de la présente loi autre que l’ar-
ticle 15.3 ou le paragraphe 47(1);

b) à une disposition des règlements;

c) à un ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2)
ou (3);

d) à un ordre donné en vertu du paragraphe 46.22(1);

e) à un ordre donné en vertu de l’article 52.3.

Peine — personnes physiques

(2) La personne physique qui contrevient au paragraphe
(1) encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, un emprisonnement maximal de douze mois
et une amende maximale de cinq cent mille dollars, ou
l’une de ces peines.

a) le capitaine assume la conduite du navire en vertu
du paragraphe 38.02(1);

b) l’Administration en cause accorde une dispense du
pilotage obligatoire;

c) le navire est sous la conduite d’une personne phy-
sique autorisée par une administration appropriée des
États-Unis à assurer la conduite du navire alors que le
navire est situé dans des eaux canadiennes qui sont li-
mitrophes des eaux des États-Unis et les conditions
réglementaires sont respectées.

Peine — personnes physiques

(4) La personne physique qui contrevient au paragraphe
(1) encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, un emprisonnement maximal de dix-huit
mois et une amende maximale d’un million de dollars, ou
l’une de ces peines.

Peine — personnes autres que les personnes
physiques

(5) La personne, autre qu’une personne physique, qui
contrevient au paragraphe (1) encourt, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, une amende maxi-
male d’un million de dollars.

Peine — navires

(6) Le navire qui contrevient au paragraphe (2) encourt,
sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire,
une amende maximale d’un million de dollars.

Infraction — personnes

48 (1) Commet une infraction la personne qui contre-
vient :

a) à une disposition de la présente loi autre que l’ar-
ticle 15.3 ou le paragraphe 47(1);

b) à une disposition des règlements;

c) à un ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2)
ou (3);

d) à un ordre donné en vertu du paragraphe 46.22(1);

e) à un ordre donné en vertu de l’article 52.3.

Peine — personnes physiques

(2) La personne physique qui contrevient au paragraphe
(1) encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, un emprisonnement maximal de douze mois
et une amende maximale de cinq cent mille dollars, ou
l’une de ces peines.

(b) the relevant Authority waives compulsory pi-
lotage; or

(c) the ship is in Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the ship is under the
conduct of an individual who is authorized to have the
conduct of a ship by an appropriate authority of the
United States and the conditions set out in the regula-
tions are met.

Punishment — individuals

(4) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction to a fine of
not more than $1,000,000 or to imprisonment for a term
of not more than 18 months, or to both.

Punishment — other persons

(5) Every person, other than an individual, that commits
an offence under subsection (1) is liable on summary
conviction to a fine of not more than $1,000,000.

Punishment — ships

(6) Every ship that commits an offence under subsection
(2) is liable on summary conviction to a fine of not more
than $1,000,000.

Offence — persons

48 (1) Every person commits an offence that contra-
venes

(a) a provision of this Act, other than section 15.3 or
subsection 47(1);

(b) a provision of the regulations;

(c) a direction under subsection 46.12(2) or (3);

(d) a direction under subsection 46.22(1); or

(e) a direction under section 52.3.

Punishment — individuals

(2) Every individual who commits an offence under sub-
section (1) is liable on summary conviction to a fine of
not more than $500,000 or to imprisonment for a term of
not more than 12 months, or to both.
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Punishment — other persons

(3) Every person, other than an individual, that commits
an offence under subsection (1) is liable on summary
conviction to a fine of not more than $500,000.

Contravention of section 15.3

48.1 A person that contravenes section 15.3 commits an
offence and is liable on summary conviction to a fine of
not more than $10,000 for each day on which the offence
is committed or continued but is not liable to imprison-
ment.

Offence — ships

48.11 (1) Every ship commits an offence that contra-
venes

(a) subsection 52.1(2) or 52.2(5);

(b) a provision of the regulations; or

(c) a direction given under paragraph 46.12(3)(b) or
subsection 46.12(4).

Punishment

(2) Every ship that commits an offence under subsection
(1) is liable on summary conviction to a fine of not more
than $500,000.

Continuing offences

48.2 An offence under section 48 or 48.11 that is com-
mitted or continued on more than one day constitutes a
separate offence for each day on which it is committed or
continued.

Court order

48.3 If a person is convicted of an offence under this
Act, in addition to any other punishment that may be im-
posed under this Act, the court may, having regard to the
nature of the offence and the circumstances surrounding
its commission, make an order having any or all of the
following effects:

(a) prohibiting the person from performing any act or
engaging in any activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the person to take any action the court
considers appropriate to remedy or avoid any harm
that results or may result from the commission of the
offence;

Peine — personnes autres que les personnes
physiques

(3) La personne autre qu’une personne physique qui
contrevient au paragraphe (1) encourt, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, une amende maxi-
male de cinq cent mille dollars.

Contravention à l’article 15.3

48.1 La personne qui contrevient à l’article 15.3 est cou-
pable d’une infraction et passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, d’une amende maxi-
male de dix mille dollars par jour au cours duquel se
commet ou se poursuit l’infraction; elle n’est pas passible
d’emprisonnement.

Infraction — navire

48.11 (1) Commet une infraction le navire qui contre-
vient :

a) aux paragraphes 52.1(2) ou 52.2(5);

b) à toute disposition des règlements;

c) à l’ordre donné en vertu de l’alinéa 46.12(3)b) ou du
paragraphe 46.12(4).

Peines

(2) Le navire qui commet une infraction prévue au para-
graphe (1) encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de cinq cent
mille dollars.

Infractions continues

48.2 Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
toute infraction prévue aux articles 48 ou 48.11.

Ordonnance

48.3 En cas de condamnation pour infraction à la pré-
sente loi, le tribunal peut, en sus de toute peine prévue
par celle-ci et compte tenu de la nature de l’infraction
ainsi que des circonstances de sa perpétration, rendre
une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie
des obligations suivantes :

a) de s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant
d’entraîner, de l’avis du tribunal, la continuation de
l’infraction ou la récidive;

b) de prendre les mesures que le tribunal estime indi-
quées pour réparer ou éviter les dommages résultant
ou susceptibles de résulter de la perpétration de l’in-
fraction;

Peine — personnes autres que les personnes
physiques

(3) La personne autre qu’une personne physique qui
contrevient au paragraphe (1) encourt, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, une amende maxi-
male de cinq cent mille dollars.

Contravention à l’article 15.3

48.1 La personne qui contrevient à l’article 15.3 est cou-
pable d’une infraction et passible, sur déclaration de
culpabilité par procédure sommaire, d’une amende maxi-
male de dix mille dollars par jour au cours duquel se
commet ou se poursuit l’infraction; elle n’est pas passible
d’emprisonnement.

Infraction — navire

48.11 (1) Commet une infraction le navire qui contre-
vient :

a) aux paragraphes 52.1(2) ou 52.2(5);

b) à toute disposition des règlements;

c) à l’ordre donné en vertu de l’alinéa 46.12(3)b) ou du
paragraphe 46.12(4).

Peines

(2) Le navire qui commet une infraction prévue au para-
graphe (1) encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale de cinq cent
mille dollars.

Infractions continues

48.2 Il est compté une infraction distincte pour chacun
des jours au cours desquels se commet ou se continue
toute infraction prévue aux articles 48 ou 48.11.

Ordonnance

48.3 En cas de condamnation pour infraction à la pré-
sente loi, le tribunal peut, en sus de toute peine prévue
par celle-ci et compte tenu de la nature de l’infraction
ainsi que des circonstances de sa perpétration, rendre
une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie
des obligations suivantes :

a) de s’abstenir de tout acte ou toute activité risquant
d’entraîner, de l’avis du tribunal, la continuation de
l’infraction ou la récidive;

b) de prendre les mesures que le tribunal estime indi-
quées pour réparer ou éviter les dommages résultant
ou susceptibles de résulter de la perpétration de l’in-
fraction;

Punishment — other persons

(3) Every person, other than an individual, that commits
an offence under subsection (1) is liable on summary
conviction to a fine of not more than $500,000.

Contravention of section 15.3

48.1 A person that contravenes section 15.3 commits an
offence and is liable on summary conviction to a fine of
not more than $10,000 for each day on which the offence
is committed or continued but is not liable to imprison-
ment.

Offence — ships

48.11 (1) Every ship commits an offence that contra-
venes

(a) subsection 52.1(2) or 52.2(5);

(b) a provision of the regulations; or

(c) a direction given under paragraph 46.12(3)(b) or
subsection 46.12(4).

Punishment

(2) Every ship that commits an offence under subsection
(1) is liable on summary conviction to a fine of not more
than $500,000.

Continuing offences

48.2 An offence under section 48 or 48.11 that is com-
mitted or continued on more than one day constitutes a
separate offence for each day on which it is committed or
continued.

Court order

48.3 If a person is convicted of an offence under this
Act, in addition to any other punishment that may be im-
posed under this Act, the court may, having regard to the
nature of the offence and the circumstances surrounding
its commission, make an order having any or all of the
following effects:

(a) prohibiting the person from performing any act or
engaging in any activity that may, in the opinion of the
court, result in the continuation or repetition of the of-
fence;

(b) directing the person to take any action the court
considers appropriate to remedy or avoid any harm
that results or may result from the commission of the
offence;
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(c) prohibiting the person from exercising the rights
or privileges of a licence, pilotage certificate, waiver or
exemption order under this Act for the period or at the
times and places that may be specified in the order;
and

(d) prohibiting the person from operating a ship or
providing services essential to the operation of a ship
for the period or at the times and places that may be
specified in the order.

Service on ship

48.4 (1) If a ship is charged with an offence under this
Act, the summons is to be served

(a) by delivering it to the authorized representative of
the ship or, in the absence of an authorized represen-
tative, a person in charge of the ship; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting the
summons on any conspicuous part of the ship.

Appearance at trial

(2) If a ship is charged with an offence under this Act,
the ship may appear by counsel or representative before
the court. Despite the Criminal Code, if the ship does not
so appear, a court may, on proof of service of the sum-
mons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by ship

48.5 In a prosecution of a ship for an offence under this
Act, it is sufficient proof that the ship has committed the
offence to establish that the act or omission that consti-
tutes the offence was committed by a person in charge of
the ship, whether or not the person has been identified.

Party to offence committed by ship

48.6 (1) If a ship commits an offence under this Act and
a person in charge of the ship directed, authorized, as-
sented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the offence, that person is a party to and guilty of
the offence and liable on conviction to the punishment
provided for the offence, whether or not the ship has
been prosecuted or convicted.

Party to offence committed by corporation

(2) If a corporation commits an offence under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration who directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the offence is a
party to and guilty of the offence and liable on conviction
to the punishment provided for the offence, whether or
not the corporation has been prosecuted or convicted.

c) de s’abstenir — pour la période précisée et aux
conditions fixées — d’exercer les droits et privilèges
qui sont attachés à un brevet, à un certificat de pilo-
tage, à une dispense ou à une exemption visés par la
présente loi;

d) de s’abstenir — pour la période précisée et aux
conditions fixées — d’utiliser un navire ou de fournir
des services essentiels à son utilisation.

Signification au navire

48.4 (1) La signification au navire accusé d’une infrac-
tion à la présente loi se fait par remise de la citation à
comparaître au représentant autorisé du navire accusé de
l’infraction ou, en son absence, à un responsable de ce
navire. Si la signification ne peut raisonnablement être
faite au représentant autorisé ou à un responsable du na-
vire accusé de l’infraction, par son affichage à un endroit
bien en vue sur le navire.

Comparution du navire

(2) Le navire accusé d’une infraction à la présente loi
peut comparaître par l’intermédiaire d’un avocat ou de
tout autre représentant; en cas de défaut de comparu-
tion, le tribunal peut, malgré le Code criminel, procéder
par défaut sur preuve de la signification.

Preuve d’une infraction par un navire

48.5 Dans les poursuites contre un navire pour une in-
fraction à la présente loi, il suffit pour établir l’infraction
de prouver que l’acte ou l’omission qui la constitue est le
fait d’un responsable du navire, que celui-ci soit identifié
ou non.

Coauteur d’une infraction par un navire

48.6 (1) En cas de perpétration d’une infraction sous le
régime de la présente loi par un navire, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme coauteur de l’infrac-
tion et, en cas de condamnation, encourt la peine prévue,
que le navire ait été ou non poursuivi ou condamné.

Coauteur d’une infraction par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une infraction sous le ré-
gime de la présente loi par une personne morale, ceux de
ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont
ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou partici-
pé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction
et, en cas de condamnation, encourent la peine prévue,

c) de s’abstenir — pour la période précisée et aux
conditions fixées — d’exercer les droits et privilèges
qui sont attachés à un brevet, à un certificat de pilo-
tage, à une dispense ou à une exemption visés par la
présente loi;

d) de s’abstenir — pour la période précisée et aux
conditions fixées — d’utiliser un navire ou de fournir
des services essentiels à son utilisation.

Signification au navire

48.4 (1) La signification au navire accusé d’une infrac-
tion à la présente loi se fait par remise de la citation à
comparaître au représentant autorisé du navire accusé de
l’infraction ou, en son absence, à un responsable de ce
navire. Si la signification ne peut raisonnablement être
faite au représentant autorisé ou à un responsable du na-
vire accusé de l’infraction, par son affichage à un endroit
bien en vue sur le navire.

Comparution du navire

(2) Le navire accusé d’une infraction à la présente loi
peut comparaître par l’intermédiaire d’un avocat ou de
tout autre représentant; en cas de défaut de comparu-
tion, le tribunal peut, malgré le Code criminel, procéder
par défaut sur preuve de la signification.

Preuve d’une infraction par un navire

48.5 Dans les poursuites contre un navire pour une in-
fraction à la présente loi, il suffit pour établir l’infraction
de prouver que l’acte ou l’omission qui la constitue est le
fait d’un responsable du navire, que celui-ci soit identifié
ou non.

Coauteur d’une infraction par un navire

48.6 (1) En cas de perpétration d’une infraction sous le
régime de la présente loi par un navire, le responsable de
celui-ci qui l’a ordonnée ou autorisée, ou qui y a consenti
ou participé, est considéré comme coauteur de l’infrac-
tion et, en cas de condamnation, encourt la peine prévue,
que le navire ait été ou non poursuivi ou condamné.

Coauteur d’une infraction par une personne morale

(2) En cas de perpétration d’une infraction sous le ré-
gime de la présente loi par une personne morale, ceux de
ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l’ont
ordonnée ou autorisée, ou qui y ont consenti ou partici-
pé, sont considérés comme des coauteurs de l’infraction
et, en cas de condamnation, encourent la peine prévue,

(c) prohibiting the person from exercising the rights
or privileges of a licence, pilotage certificate, waiver or
exemption order under this Act for the period or at the
times and places that may be specified in the order;
and

(d) prohibiting the person from operating a ship or
providing services essential to the operation of a ship
for the period or at the times and places that may be
specified in the order.

Service on ship

48.4 (1) If a ship is charged with an offence under this
Act, the summons is to be served

(a) by delivering it to the authorized representative of
the ship or, in the absence of an authorized represen-
tative, a person in charge of the ship; or

(b) if service cannot reasonably be effected in the
manner provided in paragraph (a), by posting the
summons on any conspicuous part of the ship.

Appearance at trial

(2) If a ship is charged with an offence under this Act,
the ship may appear by counsel or representative before
the court. Despite the Criminal Code, if the ship does not
so appear, a court may, on proof of service of the sum-
mons, proceed to hold the trial.

Proof of offence by ship

48.5 In a prosecution of a ship for an offence under this
Act, it is sufficient proof that the ship has committed the
offence to establish that the act or omission that consti-
tutes the offence was committed by a person in charge of
the ship, whether or not the person has been identified.

Party to offence committed by ship

48.6 (1) If a ship commits an offence under this Act and
a person in charge of the ship directed, authorized, as-
sented to, acquiesced in or participated in the commis-
sion of the offence, that person is a party to and guilty of
the offence and liable on conviction to the punishment
provided for the offence, whether or not the ship has
been prosecuted or convicted.

Party to offence committed by corporation

(2) If a corporation commits an offence under this Act,
any director, officer or agent or mandatary of the corpo-
ration who directed, authorized, assented to, acquiesced
in or participated in the commission of the offence is a
party to and guilty of the offence and liable on conviction
to the punishment provided for the offence, whether or
not the corporation has been prosecuted or convicted.
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Offence by employee or agent or mandatary

48.7 A person is liable for an offence that is committed
by the person’s employee or their agent or mandatary,
whether or not the employee or agent or mandatary who
actually committed the offence is identified or prosecuted
for the offence under this Act.

Direction to ship

48.8 For the purposes of prosecuting a ship for contra-
vening a direction given under this Act, a direction is
deemed to have been given to the ship if

(a) it is given to the authorized representative or a
person in charge of the ship; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the ship.

Due diligence defence — persons

49 (1) A person is not to be found guilty of an offence
under this Act, other than in relation to a contravention
of section 46.16, 46.21 or 46.25, if they establish that they
exercised due diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — ships

(2) A ship is not to be found guilty of an offence under
this Act if the person that committed the act or omission
that constitutes the offence establishes that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Limitation or prescription period

50 (1) Proceedings by way of summary conviction under
this Act may be instituted no later than two years after
the day on which the Minister becomes aware of the sub-
ject matter of the proceedings.

Certificate of Minister

(2) A document that purports to have been issued by the
Minister and that certifies the day on which that Minister
became aware of the subject matter of the proceedings is
admissible in evidence without proof of the signature or
official character of the individual appearing to have
signed the document and is evidence that the Minister
became aware of the subject matter on that day.

que la personne morale ait été ou non poursuivie ou
condamnée.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

48.7 L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un navire

48.8 Dans le cas de poursuites pour la contravention à
un ordre donné sous le régime de la présente loi, est ré-
puté avoir été donné au navire :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
une copie est affichée à un endroit bien en vue sur le
navire.

Défense de prise des précautions voulues —
personnes

49 (1) Ne peut être déclarée coupable d’une infraction
prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention aux articles 46.16, 46.21 et 46.25, la per-
sonne qui prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense de prise des précautions voulues — navire

(2) Un navire ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue sous le régime de la présente loi si la per-
sonne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

50 (1) Les poursuites par procédure sommaire intentées
au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans à
compter de la date à laquelle le ministre a eu connais-
sance des éléments constitutifs de la contravention.

Certificat du ministre

(2) Le certificat paraissant délivré par le ministre et at-
testant la date à laquelle ces éléments sont venus à sa
connaissance est admis en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire et fait foi de
son contenu.

que la personne morale ait été ou non poursuivie ou
condamnée.

Responsabilité indirecte — fait des employés et
mandataires

48.7 L’employeur ou le mandant est responsable de l’in-
fraction commise par son employé ou son mandataire,
que celui-ci soit ou non connu ou poursuivi aux termes
de la présente loi.

Ordre donné à un navire

48.8 Dans le cas de poursuites pour la contravention à
un ordre donné sous le régime de la présente loi, est ré-
puté avoir été donné au navire :

a) l’ordre donné au représentant autorisé ou à un res-
ponsable;

b) dans le cas où l’ordre ne peut raisonnablement être
donné aux personnes visées à l’alinéa a), l’ordre dont
une copie est affichée à un endroit bien en vue sur le
navire.

Défense de prise des précautions voulues —
personnes

49 (1) Ne peut être déclarée coupable d’une infraction
prévue sous le régime de la présente loi, sauf pour
contravention aux articles 46.16, 46.21 et 46.25, la per-
sonne qui prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Défense de prise des précautions voulues — navire

(2) Un navire ne peut être déclaré coupable d’une infrac-
tion prévue sous le régime de la présente loi si la per-
sonne qui a commis l’acte ou l’omission qui constitue
l’infraction prouve qu’elle a pris toutes les précautions
voulues pour prévenir sa perpétration.

Prescription

50 (1) Les poursuites par procédure sommaire intentées
au titre de la présente loi se prescrivent par deux ans à
compter de la date à laquelle le ministre a eu connais-
sance des éléments constitutifs de la contravention.

Certificat du ministre

(2) Le certificat paraissant délivré par le ministre et at-
testant la date à laquelle ces éléments sont venus à sa
connaissance est admis en preuve sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’authenticité de la signature qui y est
apposée ou la qualité officielle du signataire et fait foi de
son contenu.

Offence by employee or agent or mandatary

48.7 A person is liable for an offence that is committed
by the person’s employee or their agent or mandatary,
whether or not the employee or agent or mandatary who
actually committed the offence is identified or prosecuted
for the offence under this Act.

Direction to ship

48.8 For the purposes of prosecuting a ship for contra-
vening a direction given under this Act, a direction is
deemed to have been given to the ship if

(a) it is given to the authorized representative or a
person in charge of the ship; or

(b) in the case of a direction that cannot be given to
any person referred to in paragraph (a) despite rea-
sonable efforts having been made to do so, a copy of it
is posted on any conspicuous part of the ship.

Due diligence defence — persons

49 (1) A person is not to be found guilty of an offence
under this Act, other than in relation to a contravention
of section 46.16, 46.21 or 46.25, if they establish that they
exercised due diligence to prevent its commission.

Due diligence defence — ships

(2) A ship is not to be found guilty of an offence under
this Act if the person that committed the act or omission
that constitutes the offence establishes that they exer-
cised due diligence to prevent its commission.

Limitation or prescription period

50 (1) Proceedings by way of summary conviction under
this Act may be instituted no later than two years after
the day on which the Minister becomes aware of the sub-
ject matter of the proceedings.

Certificate of Minister

(2) A document that purports to have been issued by the
Minister and that certifies the day on which that Minister
became aware of the subject matter of the proceedings is
admissible in evidence without proof of the signature or
official character of the individual appearing to have
signed the document and is evidence that the Minister
became aware of the subject matter on that day.
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Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced because the
proposed defendant is outside Canada, the proceedings
may be commenced no later than 60 days after the defen-
dant arrives in Canada.

Jurisdiction in relation to offences

51 If a person or ship is charged with an offence under
this Act, any court in Canada that would have had cog-
nizance of the offence if it had been committed by a per-
son or ship within the limits of its ordinary jurisdiction
has jurisdiction to try the offence as if it had been com-
mitted there.

Reporting of alleged contravention

51.1 (1) An individual who has reasonable grounds to
believe that a person or ship has contravened or intends
to contravene a provision of this Act or the regulations or
a direction under this Act may notify the Minister of the
particulars of the matter and may request that their iden-
tity be kept confidential with respect to the notification.

Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister
has provided an assurance of confidentiality may be dis-
closed by the Minister only in accordance with the Priva-
cy Act.

254 The heading before section 52 of the Act is
replaced by the following:

Regulations, Exemption Orders,
Interim Orders and Directions

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 86

255 Section 52 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

52 (1) The Governor in Council may make regulations
respecting the provision of pilotage services, including
regulations

(a) establishing compulsory pilotage areas;

(b) respecting which ships or classes of ships are sub-
ject to compulsory pilotage;

(c) respecting waivers of compulsory pilotage;

(d) respecting master-pilot exchanges;

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent son retour au Canada,
le cas échéant.

Compétence

51 Dans les poursuites pour infraction à la présente loi,
tout tribunal au Canada qui aurait eu compétence pour
juger l’infraction si elle avait été commise dans son res-
sort a compétence pour juger l’infraction comme si elle
avait été ainsi commise.

Dénonciation

51.1 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne ou un navire a enfreint, ou a l’intention
d’enfreindre, une disposition de la présente loi ou des rè-
glements ou un ordre donné en vertu de la présente loi,
peut aviser le ministre des détails sur la question et exi-
ger l’anonymat relativement à cette dénonciation.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre ne peut divulguer l’identité du dénoncia-
teur auquel il a donné l’assurance de l’anonymat qu’en
conformité avec la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels.

254 L’intertitre précédant l’article 52 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Règlements, arrêtés
d’exemption, arrêtés d’urgence
et ordres
L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 86

255 L’article 52 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Règlements

52 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments visant la prestation de services de pilotage, notam-
ment pour :

a) établir des zones de pilotage obligatoire;

b) prévoir quels navires ou catégories de navires sont
assujettis au pilotage obligatoire;

c) régir les dispenses du pilotage obligatoire;

d) encadrer l’échange d’informations entre les capi-
taines et les pilotes;

Contrevenant à l’extérieur du Canada

(3) Les poursuites qui ne peuvent être intentées parce
que le contrevenant se trouve à l’étranger peuvent l’être
dans les soixante jours qui suivent son retour au Canada,
le cas échéant.

Compétence

51 Dans les poursuites pour infraction à la présente loi,
tout tribunal au Canada qui aurait eu compétence pour
juger l’infraction si elle avait été commise dans son res-
sort a compétence pour juger l’infraction comme si elle
avait été ainsi commise.

Dénonciation

51.1 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de croire
qu’une personne ou un navire a enfreint, ou a l’intention
d’enfreindre, une disposition de la présente loi ou des rè-
glements ou un ordre donné en vertu de la présente loi,
peut aviser le ministre des détails sur la question et exi-
ger l’anonymat relativement à cette dénonciation.

Caractère confidentiel

(2) Le ministre ne peut divulguer l’identité du dénoncia-
teur auquel il a donné l’assurance de l’anonymat qu’en
conformité avec la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels.

254 L’intertitre précédant l’article 52 de la même
loi est remplacé par ce qui suit :

Règlements, arrêtés
d’exemption, arrêtés d’urgence
et ordres
L.R., ch. 31 (1er suppl.), art. 86

255 L’article 52 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Règlements

52 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments visant la prestation de services de pilotage, notam-
ment pour :

a) établir des zones de pilotage obligatoire;

b) prévoir quels navires ou catégories de navires sont
assujettis au pilotage obligatoire;

c) régir les dispenses du pilotage obligatoire;

d) encadrer l’échange d’informations entre les capi-
taines et les pilotes;

Defendant outside Canada

(3) If the proceedings cannot be commenced because the
proposed defendant is outside Canada, the proceedings
may be commenced no later than 60 days after the defen-
dant arrives in Canada.

Jurisdiction in relation to offences

51 If a person or ship is charged with an offence under
this Act, any court in Canada that would have had cog-
nizance of the offence if it had been committed by a per-
son or ship within the limits of its ordinary jurisdiction
has jurisdiction to try the offence as if it had been com-
mitted there.

Reporting of alleged contravention

51.1 (1) An individual who has reasonable grounds to
believe that a person or ship has contravened or intends
to contravene a provision of this Act or the regulations or
a direction under this Act may notify the Minister of the
particulars of the matter and may request that their iden-
tity be kept confidential with respect to the notification.

Confidentiality

(2) The identity of an individual to whom the Minister
has provided an assurance of confidentiality may be dis-
closed by the Minister only in accordance with the Priva-
cy Act.

254 The heading before section 52 of the Act is
replaced by the following:

Regulations, Exemption Orders,
Interim Orders and Directions

R.S., c. 31 (1st Supp.), s. 86

255 Section 52 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Regulations

52 (1) The Governor in Council may make regulations
respecting the provision of pilotage services, including
regulations

(a) establishing compulsory pilotage areas;

(b) respecting which ships or classes of ships are sub-
ject to compulsory pilotage;

(c) respecting waivers of compulsory pilotage;

(d) respecting master-pilot exchanges;
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(e) respecting the classes of licences and classes of pi-
lotage certificates that are to be issued as well as the
form and manner of their issuance;

(f) respecting the qualifications that are required of an
applicant for a licence or pilotage certificate, or any
class of licence or pilotage certificate, for a compulsory
pilotage area, including the applicant’s physical and
mental fitness, degree of general and local knowledge,
skill, training, experience and proficiency in one or
both of the official languages of Canada;

(g) respecting skill and knowledge examinations,
medical examinations, apprenticeship, the provision
of documents and recommendations and other means
of determining whether an individual meets the quali-
fications required under paragraph (f);

(h) respecting the conditions of a licence or pilotage
certificate or the conditions of any class of licence or
pilotage certificate;

(i) limiting the number of licences or classes of li-
cences that may be issued for a compulsory pilotage
area;

(j) respecting the information to be provided and the
procedures and practices to be followed by a ship that
is about to enter, leave or proceed within a compulso-
ry pilotage area;

(k) respecting the minimum number of licensed pilots
or pilotage certificate holders that are required to be
on board a ship at any time and which class of licence
or pilotage certificate that they are required to hold;

(l) respecting additional training and periodic medical
examinations for licensed pilots and pilotage certifi-
cate holders;

(m) respecting risk assessments;

(n) respecting the development and implementation
of management systems by the Authorities; and

(o) respecting fees and charges to be paid in relation
to the administration of this Act, including the devel-
opment of regulations, and the enforcement of this
Act.

United States pilots and waters

(2) With respect to Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the regulations may set
out the conditions under which

e) régir les catégories de brevets et certificats de pilo-
tage qui seront délivrés, ainsi que les modalités de leur
délivrance;

f) régir les conditions — notamment les aptitudes
physiques et mentales, les connaissances générales et
locales, la compétence, la formation et l’expérience
ainsi que la connaissance de l’une des langues offi-
cielles du Canada, ou des deux — que les candidats
doivent satisfaire pour l’obtention de chaque brevet ou
certificat de pilotage ou catégorie de brevet ou de cer-
tificat de pilotage pour une zone de pilotage obliga-
toire;

g) régir les examens relatifs à la compétence et aux
connaissances, les examens médicaux, l’apprentissage,
la fourniture de documents et de recommandations et
tout autre moyen de déterminer si une personne phy-
sique satisfait aux exigences visées à l’alinéa f);

h) régir les modalités attachées à un brevet ou à un
certificat de pilotage ou à toute catégorie de brevet ou
de certificat de pilotage;

i) restreindre le nombre de brevets et de catégories de
brevets qui peuvent être délivrés pour une zone de pi-
lotage obligatoire;

j) régir la fourniture des renseignements par un na-
vire sur le point d’entrer, de quitter ou de traverser
une zone de pilotage obligatoire ainsi que les procé-
dures et pratiques à suivre par ce navire;

k) régir le nombre minimal de pilotes brevetés ou de
titulaires de certificats de pilotage qui doivent se trou-
ver à bord d’un navire en tout temps et la catégorie de
brevet ou de certificat dont ils doivent être titulaires;

l) régir les formations complémentaires et les exa-
mens médicaux périodiques pour les pilotes brevetés
et les titulaires d’un certificat de pilotage;

m) régir les évaluations du risque;

n) régir le développement et la mise en œuvre des sys-
tèmes de gestion par les Administrations;

o) régir les droits et redevances à payer relativement à
l’exécution de la présente loi, notamment l’élaboration
de règlements, et au contrôle d’application de celle-ci.

Pilotes et eaux des États-Unis

(2) Dans les cas où des eaux canadiennes sont limi-
trophes des eaux des États-Unis, les règlements peuvent
établir les modalités selon lesquelles :

e) régir les catégories de brevets et certificats de pilo-
tage qui seront délivrés, ainsi que les modalités de leur
délivrance;

f) régir les conditions — notamment les aptitudes
physiques et mentales, les connaissances générales et
locales, la compétence, la formation et l’expérience
ainsi que la connaissance de l’une des langues offi-
cielles du Canada, ou des deux — que les candidats
doivent satisfaire pour l’obtention de chaque brevet ou
certificat de pilotage ou catégorie de brevet ou de cer-
tificat de pilotage pour une zone de pilotage obliga-
toire;

g) régir les examens relatifs à la compétence et aux
connaissances, les examens médicaux, l’apprentissage,
la fourniture de documents et de recommandations et
tout autre moyen de déterminer si une personne phy-
sique satisfait aux exigences visées à l’alinéa f);

h) régir les modalités attachées à un brevet ou à un
certificat de pilotage ou à toute catégorie de brevet ou
de certificat de pilotage;

i) restreindre le nombre de brevets et de catégories de
brevets qui peuvent être délivrés pour une zone de pi-
lotage obligatoire;

j) régir la fourniture des renseignements par un na-
vire sur le point d’entrer, de quitter ou de traverser
une zone de pilotage obligatoire ainsi que les procé-
dures et pratiques à suivre par ce navire;

k) régir le nombre minimal de pilotes brevetés ou de
titulaires de certificats de pilotage qui doivent se trou-
ver à bord d’un navire en tout temps et la catégorie de
brevet ou de certificat dont ils doivent être titulaires;

l) régir les formations complémentaires et les exa-
mens médicaux périodiques pour les pilotes brevetés
et les titulaires d’un certificat de pilotage;

m) régir les évaluations du risque;

n) régir le développement et la mise en œuvre des sys-
tèmes de gestion par les Administrations;

o) régir les droits et redevances à payer relativement à
l’exécution de la présente loi, notamment l’élaboration
de règlements, et au contrôle d’application de celle-ci.

Pilotes et eaux des États-Unis

(2) Dans les cas où des eaux canadiennes sont limi-
trophes des eaux des États-Unis, les règlements peuvent
établir les modalités selon lesquelles :

(e) respecting the classes of licences and classes of pi-
lotage certificates that are to be issued as well as the
form and manner of their issuance;

(f) respecting the qualifications that are required of an
applicant for a licence or pilotage certificate, or any
class of licence or pilotage certificate, for a compulsory
pilotage area, including the applicant’s physical and
mental fitness, degree of general and local knowledge,
skill, training, experience and proficiency in one or
both of the official languages of Canada;

(g) respecting skill and knowledge examinations,
medical examinations, apprenticeship, the provision
of documents and recommendations and other means
of determining whether an individual meets the quali-
fications required under paragraph (f);

(h) respecting the conditions of a licence or pilotage
certificate or the conditions of any class of licence or
pilotage certificate;

(i) limiting the number of licences or classes of li-
cences that may be issued for a compulsory pilotage
area;

(j) respecting the information to be provided and the
procedures and practices to be followed by a ship that
is about to enter, leave or proceed within a compulso-
ry pilotage area;

(k) respecting the minimum number of licensed pilots
or pilotage certificate holders that are required to be
on board a ship at any time and which class of licence
or pilotage certificate that they are required to hold;

(l) respecting additional training and periodic medical
examinations for licensed pilots and pilotage certifi-
cate holders;

(m) respecting risk assessments;

(n) respecting the development and implementation
of management systems by the Authorities; and

(o) respecting fees and charges to be paid in relation
to the administration of this Act, including the devel-
opment of regulations, and the enforcement of this
Act.

United States pilots and waters

(2) With respect to Canadian waters that are contiguous
with waters of the United States, the regulations may set
out the conditions under which
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(a) an individual who is authorized to have the con-
duct of a ship by an appropriate authority of the Unit-
ed States may pilot in Canadian waters; and

(b) a licensed pilot or pilotage certificate holder may
have the conduct of a ship in waters of the United
States.

Paragraph (1)(l)

(3) Regulations referred to in paragraph (1)(l) may dis-
tinguish between licensed pilots and between pilotage
certificate holders on the basis of the class of licence or
pilotage certificate they hold.

256 The Act is amended by adding the following
after section 52:

Exemption orders

52.1 (1) The Minister may, by order, exempt for a peri-
od of not more than three years any person or ship from
the application of any provision of this Act or the regula-
tions, subject to any conditions that the Minister consid-
ers appropriate, if the exemption would allow the under-
taking of research and development, including in respect
of any type of ships, technologies, systems, components
or procedures and practices that may, in the Minister’s
opinion, enhance marine safety or environmental protec-
tion.

Compliance with conditions

(2) Every person or ship subject to a condition of the ex-
emption order shall comply with that condition.

Publication

(3) The Minister shall, as soon as feasible after making
an exemption order, publish a notice of it on a Govern-
ment of Canada website or by any other means that the
Minister considers appropriate.

Interim orders

52.2 (1) The Minister may make an interim order that
contains any provision that may be contained in a regula-
tion made under this Act if the Minister believes that im-
mediate action is required to deal with an urgent issue
related to the provision of pilotage services that poses a
significant risk to safety, human health or the environ-
ment.

Cessation of effect

(2) The interim order has effect from the time that it is
made but ceases to have effect on the earliest of

(a) the day on which it is repealed,

a) une personne physique autorisée par une adminis-
tration appropriée des États-Unis à assurer la
conduite d’un navire, peut piloter en eaux cana-
diennes;

b) un pilote breveté ou le titulaire d’un certificat de pi-
lotage peut assurer la conduite d’un navire dans les
eaux des États-Unis.

Alinéa (1)l)

(3) Les règlements visés à l’alinéa (1)l) peuvent établir
des distinctions entre les pilotes brevetés et les titulaires
de certificats de pilotage selon la catégorie du brevet ou
du certificat de pilotage.

256 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 52, de ce qui suit :

Arrêtés d’exemption

52.1 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions
qu’il estime indiquées et pour une période n’excédant pas
trois ans, exempter une personne ou un navire de l’appli-
cation d’une disposition de la présente loi ou des règle-
ments, si l’exemption permettrait de procéder à des acti-
vités de recherche et de développement, notamment des
activités relatives aux types de navires, aux technologies,
aux systèmes, aux composantes et aux pratiques et pro-
cédures, qui, de l’avis du ministre, pourraient renforcer
la sécurité maritime ou la protection de l’environnement.

Conformité aux conditions

(2) Toute personne et tout navire assujettis à une condi-
tion d’un arrêté d’exemption est tenu de s’y conformer.

Publication

(3) Aussitôt que possible après avoir accordé une exemp-
tion en vertu du paragraphe (1), le ministre publie un
avis sur un site Web du gouvernement du Canada ou par
tout autre moyen qu’il juge approprié.

Arrêtés d’urgence

52.2 (1) Le ministre peut prendre un arrêté d’urgence
pouvant comporter les mêmes dispositions qu’un règle-
ment pris en vertu de la présente loi s’il estime qu’une in-
tervention immédiate est nécessaire pour répondre à une
situation d’urgence en rapport avec la prestation de ser-
vices de pilotage qui présente un risque significatif pour
la sécurité, la santé humaine ou l’environnement.

Période de validité

(2) L’arrêté d’urgence prend effet dès sa prise et cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

a) une personne physique autorisée par une adminis-
tration appropriée des États-Unis à assurer la
conduite d’un navire, peut piloter en eaux cana-
diennes;

b) un pilote breveté ou le titulaire d’un certificat de pi-
lotage peut assurer la conduite d’un navire dans les
eaux des États-Unis.

Alinéa (1)l)

(3) Les règlements visés à l’alinéa (1)l) peuvent établir
des distinctions entre les pilotes brevetés et les titulaires
de certificats de pilotage selon la catégorie du brevet ou
du certificat de pilotage.

256 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 52, de ce qui suit :

Arrêtés d’exemption

52.1 (1) Le ministre peut, par arrêté, aux conditions
qu’il estime indiquées et pour une période n’excédant pas
trois ans, exempter une personne ou un navire de l’appli-
cation d’une disposition de la présente loi ou des règle-
ments, si l’exemption permettrait de procéder à des acti-
vités de recherche et de développement, notamment des
activités relatives aux types de navires, aux technologies,
aux systèmes, aux composantes et aux pratiques et pro-
cédures, qui, de l’avis du ministre, pourraient renforcer
la sécurité maritime ou la protection de l’environnement.

Conformité aux conditions

(2) Toute personne et tout navire assujettis à une condi-
tion d’un arrêté d’exemption est tenu de s’y conformer.

Publication

(3) Aussitôt que possible après avoir accordé une exemp-
tion en vertu du paragraphe (1), le ministre publie un
avis sur un site Web du gouvernement du Canada ou par
tout autre moyen qu’il juge approprié.

Arrêtés d’urgence

52.2 (1) Le ministre peut prendre un arrêté d’urgence
pouvant comporter les mêmes dispositions qu’un règle-
ment pris en vertu de la présente loi s’il estime qu’une in-
tervention immédiate est nécessaire pour répondre à une
situation d’urgence en rapport avec la prestation de ser-
vices de pilotage qui présente un risque significatif pour
la sécurité, la santé humaine ou l’environnement.

Période de validité

(2) L’arrêté d’urgence prend effet dès sa prise et cesse
d’avoir effet à celui des moments ci-après qui est anté-
rieur aux autres :

(a) an individual who is authorized to have the con-
duct of a ship by an appropriate authority of the Unit-
ed States may pilot in Canadian waters; and

(b) a licensed pilot or pilotage certificate holder may
have the conduct of a ship in waters of the United
States.

Paragraph (1)(l)

(3) Regulations referred to in paragraph (1)(l) may dis-
tinguish between licensed pilots and between pilotage
certificate holders on the basis of the class of licence or
pilotage certificate they hold.

256 The Act is amended by adding the following
after section 52:

Exemption orders

52.1 (1) The Minister may, by order, exempt for a peri-
od of not more than three years any person or ship from
the application of any provision of this Act or the regula-
tions, subject to any conditions that the Minister consid-
ers appropriate, if the exemption would allow the under-
taking of research and development, including in respect
of any type of ships, technologies, systems, components
or procedures and practices that may, in the Minister’s
opinion, enhance marine safety or environmental protec-
tion.

Compliance with conditions

(2) Every person or ship subject to a condition of the ex-
emption order shall comply with that condition.

Publication

(3) The Minister shall, as soon as feasible after making
an exemption order, publish a notice of it on a Govern-
ment of Canada website or by any other means that the
Minister considers appropriate.

Interim orders

52.2 (1) The Minister may make an interim order that
contains any provision that may be contained in a regula-
tion made under this Act if the Minister believes that im-
mediate action is required to deal with an urgent issue
related to the provision of pilotage services that poses a
significant risk to safety, human health or the environ-
ment.

Cessation of effect

(2) The interim order has effect from the time that it is
made but ceases to have effect on the earliest of

(a) the day on which it is repealed,
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(b) the day on which a regulation made under this Act
that has the same effect as the interim order comes in-
to force,

(c) one year after the day on which it is made or any
shorter period that may be specified in it, unless it is
extended by the Governor in Council, and

(d) the day that is specified in the order of the Gover-
nor in Council, if the Governor in Council extends the
interim order.

Extension — Governor in Council

(3) The Governor in Council may extend the interim or-
der for a period of no more than two years after the end
of the applicable period referred to in paragraph (2)(c).

Restriction

(4) If an interim order is extended by the Governor in
Council, the Minister is not authorized to remake the in-
terim order after it ceases to have effect.

Compliance with interim order

(5) Every person or ship subject to an interim order shall
comply with it.

Contravention of unpublished order

(6) No person or ship may be convicted of an offence or
found liable for a violation consisting of a contravention
of an interim order that, at the time of the alleged contra-
vention, had not been published in the Canada Gazette
unless it is proved that, at the time of the alleged contra-
vention, the person or ship had been notified of the inter-
im order or reasonable steps had been taken to bring the
purport of the interim order to the notice of those per-
sons or ships likely to be affected by it.

Publication

(7) An interim order is to be published in the Canada
Gazette within 23 days after it is made.

Tabling of order

(8) The Minister shall ensure that a copy of each interim
order is tabled in each House of Parliament within 15
days after it is made. It is to be sent to the Clerk of the
House if the House is not sitting.

Direction to licensed pilot or pilot corporation

52.3 (1) The Minister may, in writing, direct a licensed
pilot or pilot corporation

a) le jour de son abrogation;

b) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement au
même effet pris en vertu de la présente loi;

c) un an — ou la période plus courte qui y est précisée
— après sa prise, sauf s’il est prorogé par le gouver-
neur en conseil;

d) s’il est prorogé par le gouverneur en conseil, le jour
que ce dernier précise par décret.

Prorogation — gouverneur en conseil

(3) Le gouverneur en conseil ne peut proroger l’arrêté
d’urgence que pour une période maximale de deux ans à
compter de l’expiration de la période applicable visée à
l’alinéa (2)c).

Restriction

(4) Le ministre ne peut prendre à nouveau un arrêté
d’urgence qui a cessé d’avoir effet après avoir été prorogé
par le gouverneur en conseil.

Obéissance à l’arrêté d’urgence

(5) Les personnes et les navires visés par un arrêté d’ur-
gence sont tenus de s’y conformer.

Violation d’un arrêté non publié

(6) Une personne ou un navire ne peut être tenu pour
responsable de la violation ou condamné pour la contra-
vention d’un arrêté d’urgence qui, à la date du fait repro-
ché, n’avait pas été publié dans la Gazette du Canada,
sauf s’il est établi qu’à cette date l’arrêté avait été porté à
sa connaissance ou que des mesures raisonnables avaient
été prises pour que les personnes et les navires suscep-
tibles d’être affectés soient informés de sa teneur.

Publication

(7) L’arrêté d’urgence est publié dans la Gazette du
Canada dans les vingt-trois jours suivant sa prise.

Dépôt devant les chambres du Parlement

(8) Le ministre veille à ce qu’une copie de l’arrêté d’ur-
gence soit déposée devant chaque chambre du Parlement
dans les quinze jours suivant sa prise. La copie est com-
muniquée au greffier de cette chambre dans le cas où
celle-ci ne siège pas.

Ordres aux pilotes brevetés ou aux corporations de
pilotes

52.3 (1) Le ministre peut, par écrit, ordonner au pilote
breveté ou à la corporation de pilotes :

a) le jour de son abrogation;

b) le jour de l’entrée en vigueur d’un règlement au
même effet pris en vertu de la présente loi;

c) un an — ou la période plus courte qui y est précisée
— après sa prise, sauf s’il est prorogé par le gouver-
neur en conseil;

d) s’il est prorogé par le gouverneur en conseil, le jour
que ce dernier précise par décret.

Prorogation — gouverneur en conseil

(3) Le gouverneur en conseil ne peut proroger l’arrêté
d’urgence que pour une période maximale de deux ans à
compter de l’expiration de la période applicable visée à
l’alinéa (2)c).

Restriction

(4) Le ministre ne peut prendre à nouveau un arrêté
d’urgence qui a cessé d’avoir effet après avoir été prorogé
par le gouverneur en conseil.

Obéissance à l’arrêté d’urgence

(5) Les personnes et les navires visés par un arrêté d’ur-
gence sont tenus de s’y conformer.

Violation d’un arrêté non publié

(6) Une personne ou un navire ne peut être tenu pour
responsable de la violation ou condamné pour la contra-
vention d’un arrêté d’urgence qui, à la date du fait repro-
ché, n’avait pas été publié dans la Gazette du Canada,
sauf s’il est établi qu’à cette date l’arrêté avait été porté à
sa connaissance ou que des mesures raisonnables avaient
été prises pour que les personnes et les navires suscep-
tibles d’être affectés soient informés de sa teneur.

Publication

(7) L’arrêté d’urgence est publié dans la Gazette du
Canada dans les vingt-trois jours suivant sa prise.

Dépôt devant les chambres du Parlement

(8) Le ministre veille à ce qu’une copie de l’arrêté d’ur-
gence soit déposée devant chaque chambre du Parlement
dans les quinze jours suivant sa prise. La copie est com-
muniquée au greffier de cette chambre dans le cas où
celle-ci ne siège pas.

Ordres aux pilotes brevetés ou aux corporations de
pilotes

52.3 (1) Le ministre peut, par écrit, ordonner au pilote
breveté ou à la corporation de pilotes :

(b) the day on which a regulation made under this Act
that has the same effect as the interim order comes in-
to force,

(c) one year after the day on which it is made or any
shorter period that may be specified in it, unless it is
extended by the Governor in Council, and

(d) the day that is specified in the order of the Gover-
nor in Council, if the Governor in Council extends the
interim order.

Extension — Governor in Council

(3) The Governor in Council may extend the interim or-
der for a period of no more than two years after the end
of the applicable period referred to in paragraph (2)(c).

Restriction

(4) If an interim order is extended by the Governor in
Council, the Minister is not authorized to remake the in-
terim order after it ceases to have effect.

Compliance with interim order

(5) Every person or ship subject to an interim order shall
comply with it.

Contravention of unpublished order

(6) No person or ship may be convicted of an offence or
found liable for a violation consisting of a contravention
of an interim order that, at the time of the alleged contra-
vention, had not been published in the Canada Gazette
unless it is proved that, at the time of the alleged contra-
vention, the person or ship had been notified of the inter-
im order or reasonable steps had been taken to bring the
purport of the interim order to the notice of those per-
sons or ships likely to be affected by it.

Publication

(7) An interim order is to be published in the Canada
Gazette within 23 days after it is made.

Tabling of order

(8) The Minister shall ensure that a copy of each interim
order is tabled in each House of Parliament within 15
days after it is made. It is to be sent to the Clerk of the
House if the House is not sitting.

Direction to licensed pilot or pilot corporation

52.3 (1) The Minister may, in writing, direct a licensed
pilot or pilot corporation
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(a) to cease an activity that poses a risk to the safety of
navigation, including the safety of the public and ma-
rine personnel, or to human health, property or the
environment; or

(b) to conduct an activity that protects the safety of
navigation, including the safety of the public and ma-
rine personnel, or that protects human health, proper-
ty or the environment.

Exceptional circumstances

(2) The Minister is not authorized to make the direction
unless the Minister is satisfied that the direction is neces-
sary to deal with exceptional circumstances that involve a
risk to the safety of navigation, including the safety of the
public and marine personnel, or to human health, prop-
erty or the environment.

Validity period

(3) The direction is valid for the period specified in it as
long as that period ends no more than 30 days after the
day on which it is made.

Incorporation by reference

52.4 The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of the
Statutory Instruments Act, to the effect that a document
is to be incorporated as it exists on a particular date, does
not apply to any power to make regulations under this
Act.

Statutory Instruments Act

52.5 The following are not statutory instruments for the
purposes of the Statutory Instruments Act:

(a) a direction given under subsection 46.12(2), (3) or
(4);

(b) a detention order made under section 46.2;

(c) a direction given under subsection 46.22(1);

(d) an exemption order made under section 52.1;

(e) an interim order made under section 52.2; and

(f) a direction given under section 52.3.

257 Paragraph 52.5(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) a resolution made under section 33;

(a.1) a direction given under subsection 46.12(2), (3)
or (4);

a) de cesser toute mesure qui présente un risque pour
la sécurité de la navigation, y compris la sécurité du
public et du personnel maritime ou pour la santé hu-
maine, les biens ou l’environnement;

b) de prendre des mesures qui protègent la sécurité de
la navigation, y compris la sécurité du public et du
personnel maritime et qui protègent la santé humaine,
les biens et l’environnement.

Circonstances extraordinaires

(2) Le ministre n’est pas autorisé à donner l’ordre, sauf
s’il est convaincu que l’ordre est nécessaire pour remé-
dier à des circonstances extraordinaires qui présentent
un risque pour la sécurité de la navigation, y compris la
sécurité du public ou du personnel maritime ou pour la
santé humaine, les biens ou l’environnement.

Période de validité

(3) L’ordre est valide pour la période qui y est indiquée,
laquelle ne peut dépasser trente jours à compter de la
date de sa prise.

Incorporation par renvoi

52.4 La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi
sur les textes réglementaires selon laquelle le document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas aux pouvoirs de prendre des rè-
glements conférés par la présente loi.

Loi sur les textes réglementaires

52.5 Les textes ci-après ne sont pas des textes réglemen-
taires au sens de la Loi sur les textes réglementaires :

a) l’ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2), (3)
ou (4);

b) l’ordre de détention pris en vertu de l’article 46.2;

c) l’ordre donné en vertu du paragraphe 46.22(1);

d) l’arrêté d’exemption pris en vertu de l’article 52.1;

e) l’arrêté d’urgence pris en vertu de l’article 52.2;

f) l’ordre donné en vertu de l’article 52.3.

257 L’alinéa 52.5a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la résolution prise en vertu de l’article 33;

a.1) l’ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2),
(3) ou (4);

a) de cesser toute mesure qui présente un risque pour
la sécurité de la navigation, y compris la sécurité du
public et du personnel maritime ou pour la santé hu-
maine, les biens ou l’environnement;

b) de prendre des mesures qui protègent la sécurité de
la navigation, y compris la sécurité du public et du
personnel maritime et qui protègent la santé humaine,
les biens et l’environnement.

Circonstances extraordinaires

(2) Le ministre n’est pas autorisé à donner l’ordre, sauf
s’il est convaincu que l’ordre est nécessaire pour remé-
dier à des circonstances extraordinaires qui présentent
un risque pour la sécurité de la navigation, y compris la
sécurité du public ou du personnel maritime ou pour la
santé humaine, les biens ou l’environnement.

Période de validité

(3) L’ordre est valide pour la période qui y est indiquée,
laquelle ne peut dépasser trente jours à compter de la
date de sa prise.

Incorporation par renvoi

52.4 La restriction prévue à l’alinéa 18.1(2)a) de la Loi
sur les textes réglementaires selon laquelle le document
doit être incorporé par renvoi dans sa version à une date
donnée ne s’applique pas aux pouvoirs de prendre des rè-
glements conférés par la présente loi.

Loi sur les textes réglementaires

52.5 Les textes ci-après ne sont pas des textes réglemen-
taires au sens de la Loi sur les textes réglementaires :

a) l’ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2), (3)
ou (4);

b) l’ordre de détention pris en vertu de l’article 46.2;

c) l’ordre donné en vertu du paragraphe 46.22(1);

d) l’arrêté d’exemption pris en vertu de l’article 52.1;

e) l’arrêté d’urgence pris en vertu de l’article 52.2;

f) l’ordre donné en vertu de l’article 52.3.

257 L’alinéa 52.5a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) la résolution prise en vertu de l’article 33;

a.1) l’ordre donné en vertu des paragraphes 46.12(2),
(3) ou (4);

(a) to cease an activity that poses a risk to the safety of
navigation, including the safety of the public and ma-
rine personnel, or to human health, property or the
environment; or

(b) to conduct an activity that protects the safety of
navigation, including the safety of the public and ma-
rine personnel, or that protects human health, proper-
ty or the environment.

Exceptional circumstances

(2) The Minister is not authorized to make the direction
unless the Minister is satisfied that the direction is neces-
sary to deal with exceptional circumstances that involve a
risk to the safety of navigation, including the safety of the
public and marine personnel, or to human health, prop-
erty or the environment.

Validity period

(3) The direction is valid for the period specified in it as
long as that period ends no more than 30 days after the
day on which it is made.

Incorporation by reference

52.4 The limitation set out in paragraph 18.1(2)(a) of the
Statutory Instruments Act, to the effect that a document
is to be incorporated as it exists on a particular date, does
not apply to any power to make regulations under this
Act.

Statutory Instruments Act

52.5 The following are not statutory instruments for the
purposes of the Statutory Instruments Act:

(a) a direction given under subsection 46.12(2), (3) or
(4);

(b) a detention order made under section 46.2;

(c) a direction given under subsection 46.22(1);

(d) an exemption order made under section 52.1;

(e) an interim order made under section 52.2; and

(f) a direction given under section 52.3.

257 Paragraph 52.5(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) a resolution made under section 33;

(a.1) a direction given under subsection 46.12(2), (3)
or (4);
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1998, c. 10, s. 157; 2001, c. 26, s. 317; 2009, c. 23, s. 335

258 The heading before section 53 and sections 53
to 60 of the Act are replaced by the following:

Review of Act

Ten-year review

53 (1) The Minister shall, 10 years after the day on
which this subsection comes into force and every 10 years
after that, undertake a review of the operation of this Act.

Appointment of reviewers or assistants

(2) The Minister may appoint one or more persons to
undertake or assist in the review.

Transitional Provisions

Non-application — subsection 3(3.2)

259 Subsection 3(3.2) of the Pilotage Act, as en-
acted by section 227 of this Act, does not apply to
the Chairperson or to any member of a Pilotage
Authority on the day on which section 227 of this
Act comes into force during the remainder of
their term of appointment.

Tariff regulations

260 Regulations made by a Pilotage Authority
with the approval of the Governor in Council un-
der section 33 of the Pilotage Act, as that section
read immediately before the day on which sec-
tion 238 of this Act comes into force, remain in ef-
fect until the day on which pilotage charges es-
tablished by the Pilotage Authority in accordance
with sections 33 to 35 of the Pilotage Act, as en-
acted by section 238 of this Act, take effect.

Licences and pilotage certificates

261 (1) Every licence or pilotage certificate is-
sued by a Pilotage Authority under section 22 of
the Pilotage Act, as it read immediately before
the day on which section 242 of this Act comes in-
to force, that was valid immediately before that
day is deemed to have been issued, as applicable,
by the Minister of Transport under subsection
38.1(1) or (2) of the Pilotage Act, as enacted by
section 242 of this Act.

1998, ch. 10, art. 157; 2001, ch. 26, art. 317; 2009, ch 23, art. 335

258 L’intertitre précédant l’article 53 et les ar-
ticles 53 à 60 de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

Examen de la loi

Examen décennal

53 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent para-
graphe, et tous les dix ans par la suite, le ministre pro-
cède à l’examen de l’application de la présente loi.

Personnes nommées

(2) Le ministre nomme une ou plusieurs personnes char-
gées de procéder à l’examen ou de l’aider à le faire.

Dispositions transitoires

Non-application du paragraphe 3(3.2)

259 Le paragraphe 3(3.2) de la Loi sur le pilo-
tage, édicté par l’article 227 de la présente loi, ne
s’applique pas au président ni à tout autre
membre d’une Administration de pilotage en
fonction à la date d’entrée en vigueur de l’article
227 de la présente loi, jusqu’à la fin de leur man-
dat en cours.

Règlements sur les tarifs

260 Les règlements pris par une Administration
de pilotage avec l’approbation du gouverneur en
conseil sous le régime de l’article 33 de la Loi sur
le pilotage, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur de l’article 238 de la présente
loi, demeurent en vigueur jusqu’à la date à la-
quelle les redevances de pilotage établies en ver-
tu des articles 33 à 35 de la Loi sur le pilotage,
édictés par l’article 238 de la présente loi, par
l’Administration prennent effet.

Brevets et certificats de pilotage

261 (1) Le brevet ou le certificat de pilotage qui a
été délivré par une Administration de pilotage en
vertu de l’article 22 de la Loi sur le pilotage, dans
sa version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 242 de la présente loi, et qui est
valide avant cette date, est réputé avoir été déli-
vré par le ministre des Transports en vertu de
l’un des paragraphes 38.1(1) ou (2) de la Loi sur le
pilotage, édictés par l’article 242 de la présente
loi.

1998, ch. 10, art. 157; 2001, ch. 26, art. 317; 2009, ch 23, art. 335

258 L’intertitre précédant l’article 53 et les ar-
ticles 53 à 60 de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

Examen de la loi

Examen décennal

53 (1) Dix ans après l’entrée en vigueur du présent para-
graphe, et tous les dix ans par la suite, le ministre pro-
cède à l’examen de l’application de la présente loi.

Personnes nommées

(2) Le ministre nomme une ou plusieurs personnes char-
gées de procéder à l’examen ou de l’aider à le faire.

Dispositions transitoires

Non-application du paragraphe 3(3.2)

259 Le paragraphe 3(3.2) de la Loi sur le pilo-
tage, édicté par l’article 227 de la présente loi, ne
s’applique pas au président ni à tout autre
membre d’une Administration de pilotage en
fonction à la date d’entrée en vigueur de l’article
227 de la présente loi, jusqu’à la fin de leur man-
dat en cours.

Règlements sur les tarifs

260 Les règlements pris par une Administration
de pilotage avec l’approbation du gouverneur en
conseil sous le régime de l’article 33 de la Loi sur
le pilotage, dans sa version antérieure à la date
d’entrée en vigueur de l’article 238 de la présente
loi, demeurent en vigueur jusqu’à la date à la-
quelle les redevances de pilotage établies en ver-
tu des articles 33 à 35 de la Loi sur le pilotage,
édictés par l’article 238 de la présente loi, par
l’Administration prennent effet.

Brevets et certificats de pilotage

261 (1) Le brevet ou le certificat de pilotage qui a
été délivré par une Administration de pilotage en
vertu de l’article 22 de la Loi sur le pilotage, dans
sa version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 242 de la présente loi, et qui est
valide avant cette date, est réputé avoir été déli-
vré par le ministre des Transports en vertu de
l’un des paragraphes 38.1(1) ou (2) de la Loi sur le
pilotage, édictés par l’article 242 de la présente
loi.

1998, c. 10, s. 157; 2001, c. 26, s. 317; 2009, c. 23, s. 335

258 The heading before section 53 and sections 53
to 60 of the Act are replaced by the following:

Review of Act

Ten-year review

53 (1) The Minister shall, 10 years after the day on
which this subsection comes into force and every 10 years
after that, undertake a review of the operation of this Act.

Appointment of reviewers or assistants

(2) The Minister may appoint one or more persons to
undertake or assist in the review.

Transitional Provisions

Non-application — subsection 3(3.2)

259 Subsection 3(3.2) of the Pilotage Act, as en-
acted by section 227 of this Act, does not apply to
the Chairperson or to any member of a Pilotage
Authority on the day on which section 227 of this
Act comes into force during the remainder of
their term of appointment.

Tariff regulations

260 Regulations made by a Pilotage Authority
with the approval of the Governor in Council un-
der section 33 of the Pilotage Act, as that section
read immediately before the day on which sec-
tion 238 of this Act comes into force, remain in ef-
fect until the day on which pilotage charges es-
tablished by the Pilotage Authority in accordance
with sections 33 to 35 of the Pilotage Act, as en-
acted by section 238 of this Act, take effect.

Licences and pilotage certificates

261 (1) Every licence or pilotage certificate is-
sued by a Pilotage Authority under section 22 of
the Pilotage Act, as it read immediately before
the day on which section 242 of this Act comes in-
to force, that was valid immediately before that
day is deemed to have been issued, as applicable,
by the Minister of Transport under subsection
38.1(1) or (2) of the Pilotage Act, as enacted by
section 242 of this Act.
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Validity period

(2) Despite subsection 38.4(1) of the Pilotage Act,
as enacted by section 242 of this Act, the validity
period of a licence or pilotage certificate referred
to in subsection (1) ends one year after the day
on which section 242 of this Act comes into force.

Pending applications

262 An application for a licence or pilotage cer-
tificate that is pending on the day on which sec-
tion 242 of this Act comes into force is deemed to
be an application under subsection 38.1(1) or (2)
of the Pilotage Act, as enacted by section 242 of
this Act, but the qualifications to be met by the
applicant are the qualifications that were pre-
scribed by the relevant regulations as they read
immediately before the day on which section 242
of this Act comes into force.

Pending hearings

263 Hearings pending before a Pilotage Authori-
ty immediately before the day on which section
242 of this Act comes into force are to be contin-
ued before the Authority in accordance with the
Pilotage Act, as it read immediately before that
day.

Fines

264 For greater certainty, starting on the day on
which section 252 of this Act comes into force,
fines collected under the Pilotage Act are no
longer to be paid to the relevant Pilotage Author-
ity.

Repeal of regulations — section 20 Pilotage Act

265 (1) Beginning on the day on which section
235 of this Act comes into force, the Governor in
Council may repeal regulations made under sec-
tion 20 of the Pilotage Act, as that section read
immediately before that day.

Repeal of regulations — section 33 Pilotage Act

(2) Beginning on the day on which section 238 of
this Act comes into force, the Governor in Coun-
cil may repeal regulations made under section 33
of the Pilotage Act, as that section read immedi-
ately before that day.

Période de validité

(2) Malgré le paragraphe 38.4(1) de la Loi sur le
pilotage, édicté par l’article 242 de la présente loi,
le brevet ou le certificat de pilotage mentionné au
paragraphe (1) cesse d’être valide un an après la
date d’entrée en vigueur de l’article 242 de la pré-
sente loi.

Demandes en traitement

262 La demande de brevet ou de certificat de pi-
lotage en traitement à la date d’entrée en vigueur
de l’article 242 de la présente loi est réputée être
une demande présentée en vertu de l’un des pa-
ragraphes 38.1(1) ou (2) de la Loi sur le pilotage,
édictés par l’article 242 de la présente loi, mais les
conditions que doit remplir le demandeur sont
celles exigées par les règlements applicables
dans leur version antérieure à la date d’entrée en
vigueur de l’article 242 de la présente loi.

Demandes en instance

263 Les audiences qui sont en instance devant
une Administration de pilotage à la date d’entrée
en vigueur de l’article 242 de la présente loi sont
poursuivies devant l’Administration de pilotage
conformément à la Loi sur le pilotage dans sa
version antérieure à cette date.

Amendes

264 Il est entendu que les amendes perçues sous
le régime de la Loi sur le pilotage ne sont plus
payables à l’Administration de pilotage en cause
à partir de la date d’entrée en vigueur de l’article
252 de la présente loi.

Abrogation de règlements — article 20 de la Loi sur le
pilotage

265 (1) À compter de la date d’entrée en vigueur
de l’article 235 de la présente loi, le gouverneur
en conseil peut abroger les règlements pris en
vertu de l’article 20 de la Loi sur le pilotage, dans
sa version antérieure à cette date.

Abrogation de règlements — article 33 de la Loi sur le
pilotage

(2) À compter de la date d’entrée en vigueur de
l’article 238 de la présente loi, le gouverneur en
conseil peut abroger les règlements pris en vertu
de l’article 33 de la Loi sur le pilotage, dans sa
version antérieure à cette date.

Période de validité

(2) Malgré le paragraphe 38.4(1) de la Loi sur le
pilotage, édicté par l’article 242 de la présente loi,
le brevet ou le certificat de pilotage mentionné au
paragraphe (1) cesse d’être valide un an après la
date d’entrée en vigueur de l’article 242 de la pré-
sente loi.

Demandes en traitement

262 La demande de brevet ou de certificat de pi-
lotage en traitement à la date d’entrée en vigueur
de l’article 242 de la présente loi est réputée être
une demande présentée en vertu de l’un des pa-
ragraphes 38.1(1) ou (2) de la Loi sur le pilotage,
édictés par l’article 242 de la présente loi, mais les
conditions que doit remplir le demandeur sont
celles exigées par les règlements applicables
dans leur version antérieure à la date d’entrée en
vigueur de l’article 242 de la présente loi.

Demandes en instance

263 Les audiences qui sont en instance devant
une Administration de pilotage à la date d’entrée
en vigueur de l’article 242 de la présente loi sont
poursuivies devant l’Administration de pilotage
conformément à la Loi sur le pilotage dans sa
version antérieure à cette date.

Amendes

264 Il est entendu que les amendes perçues sous
le régime de la Loi sur le pilotage ne sont plus
payables à l’Administration de pilotage en cause
à partir de la date d’entrée en vigueur de l’article
252 de la présente loi.

Abrogation de règlements — article 20 de la Loi sur le
pilotage

265 (1) À compter de la date d’entrée en vigueur
de l’article 235 de la présente loi, le gouverneur
en conseil peut abroger les règlements pris en
vertu de l’article 20 de la Loi sur le pilotage, dans
sa version antérieure à cette date.

Abrogation de règlements — article 33 de la Loi sur le
pilotage

(2) À compter de la date d’entrée en vigueur de
l’article 238 de la présente loi, le gouverneur en
conseil peut abroger les règlements pris en vertu
de l’article 33 de la Loi sur le pilotage, dans sa
version antérieure à cette date.

Validity period

(2) Despite subsection 38.4(1) of the Pilotage Act,
as enacted by section 242 of this Act, the validity
period of a licence or pilotage certificate referred
to in subsection (1) ends one year after the day
on which section 242 of this Act comes into force.

Pending applications

262 An application for a licence or pilotage cer-
tificate that is pending on the day on which sec-
tion 242 of this Act comes into force is deemed to
be an application under subsection 38.1(1) or (2)
of the Pilotage Act, as enacted by section 242 of
this Act, but the qualifications to be met by the
applicant are the qualifications that were pre-
scribed by the relevant regulations as they read
immediately before the day on which section 242
of this Act comes into force.

Pending hearings

263 Hearings pending before a Pilotage Authori-
ty immediately before the day on which section
242 of this Act comes into force are to be contin-
ued before the Authority in accordance with the
Pilotage Act, as it read immediately before that
day.

Fines

264 For greater certainty, starting on the day on
which section 252 of this Act comes into force,
fines collected under the Pilotage Act are no
longer to be paid to the relevant Pilotage Author-
ity.

Repeal of regulations — section 20 Pilotage Act

265 (1) Beginning on the day on which section
235 of this Act comes into force, the Governor in
Council may repeal regulations made under sec-
tion 20 of the Pilotage Act, as that section read
immediately before that day.

Repeal of regulations — section 33 Pilotage Act

(2) Beginning on the day on which section 238 of
this Act comes into force, the Governor in Coun-
cil may repeal regulations made under section 33
of the Pilotage Act, as that section read immedi-
ately before that day.
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Consequential Amendments

R.S., c. A-12

Arctic Waters Pollution Prevention Act

266 The definition pilot in section 2 of the Arctic
Waters Pollution Prevention Act is replaced by
the following:

pilot means a licensed pilot as defined in section 1.1 of
the Pilotage Act; (pilote)

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of Canada Act

2001, c. 29, s. 71

267 Subsection 2(2) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the Aero-
nautics Act, the Pilotage Act, the Railway Safety Act, the
Marine Transportation Security Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001 and any other federal Act regarding trans-
portation.

Coordinating Amendment

2019, c. 1

268 On the first day on which both section 152 of
the Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels
Act and section 267 of this Act are in force, sub-
section 2(2) of the Transportation Appeal Tri-
bunal of Canada Act is replaced by the following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the Aero-
nautics Act, the Pilotage Act, the Railway Safety Act, the
Marine Transportation Security Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Wrecked, Abandoned or Hazardous
Vessels Act and any other federal Act regarding trans-
portation.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-12

Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques

266 La définition de pilote, à l’article 2 de la Loi
sur la prévention de la pollution des eaux arc-
tiques, est remplacée par ce qui suit :

pilote S’entend d’un pilote breveté au sens de l’article
1.1 de la Loi sur le pilotage. (pilot)

2001, ch. 29

Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada

2001, ch. 29, art. 71

267 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi
sur le pilotage, de la Loi sur la sécurité ferroviaire, de la
Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada ou de toute
autre loi fédérale concernant les transports. Il connaît
également des appels interjetés des décisions qu’il a ren-
dues dans les dossiers de révision.

Disposition de coordination

2019, ch. 1

268 Dès le premier jour où l’article 152 de la Loi
sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou
dangereux et l’article 267 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 2(2) de la Loi
sur le Tribunal d’appel des transports du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi
sur le pilotage, de la Loi sur la sécurité ferroviaire, de la
Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur
les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux ou
de toute autre loi fédérale concernant les transports. Il
connaît également des appels interjetés des décisions
qu’il a rendues dans les dossiers de révision.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-12

Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques

266 La définition de pilote, à l’article 2 de la Loi
sur la prévention de la pollution des eaux arc-
tiques, est remplacée par ce qui suit :

pilote S’entend d’un pilote breveté au sens de l’article
1.1 de la Loi sur le pilotage. (pilot)

2001, ch. 29

Loi sur le Tribunal d’appel des transports du Canada

2001, ch. 29, art. 71

267 Le paragraphe 2(2) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi
sur le pilotage, de la Loi sur la sécurité ferroviaire, de la
Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada ou de toute
autre loi fédérale concernant les transports. Il connaît
également des appels interjetés des décisions qu’il a ren-
dues dans les dossiers de révision.

Disposition de coordination

2019, ch. 1

268 Dès le premier jour où l’article 152 de la Loi
sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou
dangereux et l’article 267 de la présente loi sont
tous deux en vigueur, le paragraphe 2(2) de la Loi
sur le Tribunal d’appel des transports du
Canada est remplacé par ce qui suit :

Compétence générale

(2) Le Tribunal connaît des requêtes en révision dont il
est saisi en vertu de la Loi sur l’aéronautique, de la Loi
sur le pilotage, de la Loi sur la sécurité ferroviaire, de la
Loi sur la sûreté du transport maritime, de la Loi de
2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur
les épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux ou
de toute autre loi fédérale concernant les transports. Il
connaît également des appels interjetés des décisions
qu’il a rendues dans les dossiers de révision.

Consequential Amendments

R.S., c. A-12

Arctic Waters Pollution Prevention Act

266 The definition pilot in section 2 of the Arctic
Waters Pollution Prevention Act is replaced by
the following:

pilot means a licensed pilot as defined in section 1.1 of
the Pilotage Act; (pilote)

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of Canada Act

2001, c. 29, s. 71

267 Subsection 2(2) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the Aero-
nautics Act, the Pilotage Act, the Railway Safety Act, the
Marine Transportation Security Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001 and any other federal Act regarding trans-
portation.

Coordinating Amendment

2019, c. 1

268 On the first day on which both section 152 of
the Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels
Act and section 267 of this Act are in force, sub-
section 2(2) of the Transportation Appeal Tri-
bunal of Canada Act is replaced by the following:

Jurisdiction generally

(2) The Tribunal has jurisdiction in respect of reviews
and appeals as expressly provided for under the Aero-
nautics Act, the Pilotage Act, the Railway Safety Act, the
Marine Transportation Security Act, the Canada Ship-
ping Act, 2001, the Wrecked, Abandoned or Hazardous
Vessels Act and any other federal Act regarding trans-
portation.
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Coming into Force

Order in council

269 (1) Subject to subsections (2) to (5), the pro-
visions of this Division, other than sections 259 to
265 and 268, come into force on a day or days to be
fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 225(1) and (4) come into force on
a day to be fixed by order of the Governor in
Council, but that day must not be before the day
on which subsection 225(3) comes into force.

Order in council

(3) Subsection 225(5) comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which
subsection 225(3) comes into force.

Order in council

(4) Section 242 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which sec-
tion 241 comes into force.

Order in council

(5) Section 251 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which sec-
tion 252 comes into force.

DIVISION 12

Security Screening Services
Commercialization

Security Screening Services
Commercialization Act

Enactment of Act

270 The Security Screening Services Commer-
cialization Act is enacted as follows:

An Act respecting the commercialization of security
screening services

Entrée en vigueur

Décret

269 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (5),
les dispositions de la présente section, à l’excep-
tion des articles 259 à 265 et 268, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 225(1) et (4) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret, laquelle ne peut
être antérieure à la date d’entrée en vigueur du
paragraphe 225(3).

Décret

(3) Le paragraphe 225(5) entre en vigueur à la
date fixée par décret, laquelle ne peut être anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur du para-
graphe 225(3).

Décret

(4) L’article 242 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à la
date d’entrée en vigueur de l’article 241.

Décret

(5) L’article 251 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à la
date d’entrée en vigueur de l’article 252.

SECTION 12

Commercialisation des services de
contrôle de sûreté

Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté

Édiction de la loi

270 Est édictée la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté, dont le texte
suit :

Loi concernant la commercialisation des services de
contrôle de sûreté

Entrée en vigueur

Décret

269 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (5),
les dispositions de la présente section, à l’excep-
tion des articles 259 à 265 et 268, entrent en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par décret.

Décret

(2) Les paragraphes 225(1) et (4) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret, laquelle ne peut
être antérieure à la date d’entrée en vigueur du
paragraphe 225(3).

Décret

(3) Le paragraphe 225(5) entre en vigueur à la
date fixée par décret, laquelle ne peut être anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur du para-
graphe 225(3).

Décret

(4) L’article 242 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à la
date d’entrée en vigueur de l’article 241.

Décret

(5) L’article 251 entre en vigueur à la date fixée
par décret, laquelle ne peut être antérieure à la
date d’entrée en vigueur de l’article 252.

SECTION 12

Commercialisation des services de
contrôle de sûreté

Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté

Édiction de la loi

270 Est édictée la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté, dont le texte
suit :

Loi concernant la commercialisation des services de
contrôle de sûreté

Coming into Force

Order in council

269 (1) Subject to subsections (2) to (5), the pro-
visions of this Division, other than sections 259 to
265 and 268, come into force on a day or days to be
fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Subsections 225(1) and (4) come into force on
a day to be fixed by order of the Governor in
Council, but that day must not be before the day
on which subsection 225(3) comes into force.

Order in council

(3) Subsection 225(5) comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which
subsection 225(3) comes into force.

Order in council

(4) Section 242 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which sec-
tion 241 comes into force.

Order in council

(5) Section 251 comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council, but
that day must not be before the day on which sec-
tion 252 comes into force.

DIVISION 12

Security Screening Services
Commercialization

Security Screening Services
Commercialization Act

Enactment of Act

270 The Security Screening Services Commer-
cialization Act is enacted as follows:

An Act respecting the commercialization of security
screening services
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Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Security Screening Ser-
vices Commercialization Act.

Interpretation and Application

Definitions

2 (1) The following definitions apply in this Act.

Agency means the Canadian Transportation Agency.
(Office)

designated screening authority means the body corpo-
rate designated under section 7. (administration de
contrôle désignée)

Minister means the Minister of Transport. (ministre)

screening contractor means a person or entity autho-
rized under section 21 by the designated screening au-
thority to conduct screening. (fournisseur de services
de contrôle)

screening officer means an individual who is employed
by the designated screening authority or a screening con-
tractor to conduct screening. (agent de contrôle)

state aircraft means an aircraft, other than an aircraft
operated for commercial purposes, that is owned and op-
erated by the government of a country or the government
of a colony, dependency, province, state, territory or mu-
nicipality of a country. (aéronef d’État)

transfer date means the day specified as the transfer
date in an agreement between the Canadian Air Trans-
port Security Authority and the designated screening au-
thority. (date de cession)

Words and expressions — Aeronautics Act

(2) Unless the context requires otherwise, words and ex-
pressions used in this Act have the same meaning as in
the Aeronautics Act and aviation security regulations.

Publishing

3 Any obligation under this Act for the designated
screening authority to publish information or a docu-
ment is satisfied if

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la commercialisation des services de contrôle
de sûreté.

Définitions et champ
d’application

Définitions

2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente loi.

administration de contrôle désignée Personne morale
désignée en vertu de l’article 7. (designated screening
authority)

aéronef d’État Aéronef, autre qu’un aéronef exploité à
titre commercial, qui appartient au gouvernement d’un
pays ou au gouvernement d’une colonie, d’une dépen-
dance, d’une province, d’un État, d’un territoire ou d’une
municipalité d’un pays et qui est exploité par ces gouver-
nements. (state aircraft)

agent de contrôle Employé de l’administration de
contrôle désignée ou d’un fournisseur de services de
contrôle chargé d’effectuer des contrôles. (screening of-
ficer)

date de cession La date de cession qui est précisée dans
un accord entre l’Administration canadienne de la sûreté
du transport aérien et l’administration de contrôle dési-
gnée. (transfer date)

fournisseur de services de contrôle Personne ou enti-
té qui est autorisée par l’administration de contrôle dési-
gnée en vertu de l’article 21 à effectuer des contrôles.
(screening contractor)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

Office L’Office des transports du Canada. (Agency)

Terminologie — Loi sur l’aéronautique

(2) À moins d’indication contraire du contexte, les
termes utilisés dans la présente loi s’entendent au sens
de la Loi sur l’aéronautique et des règlements sur la
sûreté aérienne.

Publication

3 L’obligation imposée par la présente loi à l’administra-
tion de contrôle désignée de publier un document ou des
renseignements est remplie s’ils sont affichés sur son site

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la commercialisation des services de contrôle
de sûreté.

Définitions et champ
d’application

Définitions

2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente loi.

administration de contrôle désignée Personne morale
désignée en vertu de l’article 7. (designated screening
authority)

aéronef d’État Aéronef, autre qu’un aéronef exploité à
titre commercial, qui appartient au gouvernement d’un
pays ou au gouvernement d’une colonie, d’une dépen-
dance, d’une province, d’un État, d’un territoire ou d’une
municipalité d’un pays et qui est exploité par ces gouver-
nements. (state aircraft)

agent de contrôle Employé de l’administration de
contrôle désignée ou d’un fournisseur de services de
contrôle chargé d’effectuer des contrôles. (screening of-
ficer)

date de cession La date de cession qui est précisée dans
un accord entre l’Administration canadienne de la sûreté
du transport aérien et l’administration de contrôle dési-
gnée. (transfer date)

fournisseur de services de contrôle Personne ou enti-
té qui est autorisée par l’administration de contrôle dési-
gnée en vertu de l’article 21 à effectuer des contrôles.
(screening contractor)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

Office L’Office des transports du Canada. (Agency)

Terminologie — Loi sur l’aéronautique

(2) À moins d’indication contraire du contexte, les
termes utilisés dans la présente loi s’entendent au sens
de la Loi sur l’aéronautique et des règlements sur la
sûreté aérienne.

Publication

3 L’obligation imposée par la présente loi à l’administra-
tion de contrôle désignée de publier un document ou des
renseignements est remplie s’ils sont affichés sur son site

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Security Screening Ser-
vices Commercialization Act.

Interpretation and Application

Definitions

2 (1) The following definitions apply in this Act.

Agency means the Canadian Transportation Agency.
(Office)

designated screening authority means the body corpo-
rate designated under section 7. (administration de
contrôle désignée)

Minister means the Minister of Transport. (ministre)

screening contractor means a person or entity autho-
rized under section 21 by the designated screening au-
thority to conduct screening. (fournisseur de services
de contrôle)

screening officer means an individual who is employed
by the designated screening authority or a screening con-
tractor to conduct screening. (agent de contrôle)

state aircraft means an aircraft, other than an aircraft
operated for commercial purposes, that is owned and op-
erated by the government of a country or the government
of a colony, dependency, province, state, territory or mu-
nicipality of a country. (aéronef d’État)

transfer date means the day specified as the transfer
date in an agreement between the Canadian Air Trans-
port Security Authority and the designated screening au-
thority. (date de cession)

Words and expressions — Aeronautics Act

(2) Unless the context requires otherwise, words and ex-
pressions used in this Act have the same meaning as in
the Aeronautics Act and aviation security regulations.

Publishing

3 Any obligation under this Act for the designated
screening authority to publish information or a docu-
ment is satisfied if
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(a) the information or document is published on its
website; and

(b) the information or document is made available on
request at its head office.

Aeronautics Act

4 Nothing in this Act affects the application of the Aero-
nautics Act.

Exception

5 This Act does not apply in respect of any aerodrome or
aircraft operated by or under the authority of the Minis-
ter of National Defence.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

6 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Designated Screening Authority

Designation

7 The Governor in Council may, by order, designate a
body corporate incorporated under the Canada Not-for-
profit Corporations Act as the designated screening au-
thority for the purposes of this Act.

Not an Agent of Her Majesty

8 The designated screening authority is not an agent of
Her Majesty in right of Canada.

Head office

9 The designated screening authority must have its head
office in Canada.

Official Languages Act

10 The Official Languages Act applies to the designated
screening authority as if it were a federal institution.

Canada’s international obligations

11 The designated screening authority must take any
measure that the Minister considers necessary to permit
Canada to meet its international obligations under bilat-
eral and multilateral agreements in respect of aeronau-
tics.

Web et qu’ils sont accessibles sur demande à son siège
social.

Loi sur l’aéronautique

4 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte à
l’application de la Loi sur l’aéronautique.

Exclusion

5 La présente loi ne s’applique ni aux aérodromes ni aux
aéronefs exploités par le ministre de la Défense nationale
ou sous son autorité.

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

6 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

Administration de contrôle
désignée

Désignation

7 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
une personne morale constituée sous le régime de la Loi
canadienne sur les organisations à but non lucratif à
titre d’administration de contrôle désignée pour l’appli-
cation de la présente loi.

Non-mandataire de Sa Majesté

8 L’administration de contrôle désignée n’est pas man-
dataire de Sa Majesté du chef du Canada.

Siège

9 Le siège social de l’administration de contrôle désignée
est situé au Canada.

Loi sur les langues officielles

10 La Loi sur les langues officielles s’applique à l’admi-
nistration de contrôle désignée comme si celle-ci était
une institution fédérale.

Obligations internationales du Canada

11 L’administration de contrôle désignée prend les me-
sures que le ministre estime nécessaires pour permettre
au Canada d’honorer les obligations internationales qui
lui incombent au titre d’accords bilatéraux et multilaté-
raux en matière d’aéronautique.

Web et qu’ils sont accessibles sur demande à son siège
social.

Loi sur l’aéronautique

4 La présente loi n’a pas pour effet de porter atteinte à
l’application de la Loi sur l’aéronautique.

Exclusion

5 La présente loi ne s’applique ni aux aérodromes ni aux
aéronefs exploités par le ministre de la Défense nationale
ou sous son autorité.

Sa Majesté

Obligation de Sa Majesté

6 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada ou
d’une province.

Administration de contrôle
désignée

Désignation

7 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
une personne morale constituée sous le régime de la Loi
canadienne sur les organisations à but non lucratif à
titre d’administration de contrôle désignée pour l’appli-
cation de la présente loi.

Non-mandataire de Sa Majesté

8 L’administration de contrôle désignée n’est pas man-
dataire de Sa Majesté du chef du Canada.

Siège

9 Le siège social de l’administration de contrôle désignée
est situé au Canada.

Loi sur les langues officielles

10 La Loi sur les langues officielles s’applique à l’admi-
nistration de contrôle désignée comme si celle-ci était
une institution fédérale.

Obligations internationales du Canada

11 L’administration de contrôle désignée prend les me-
sures que le ministre estime nécessaires pour permettre
au Canada d’honorer les obligations internationales qui
lui incombent au titre d’accords bilatéraux et multilaté-
raux en matière d’aéronautique.

(a) the information or document is published on its
website; and

(b) the information or document is made available on
request at its head office.

Aeronautics Act

4 Nothing in this Act affects the application of the Aero-
nautics Act.

Exception

5 This Act does not apply in respect of any aerodrome or
aircraft operated by or under the authority of the Minis-
ter of National Defence.

Her Majesty

Binding on Her Majesty

6 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

Designated Screening Authority

Designation

7 The Governor in Council may, by order, designate a
body corporate incorporated under the Canada Not-for-
profit Corporations Act as the designated screening au-
thority for the purposes of this Act.

Not an Agent of Her Majesty

8 The designated screening authority is not an agent of
Her Majesty in right of Canada.

Head office

9 The designated screening authority must have its head
office in Canada.

Official Languages Act

10 The Official Languages Act applies to the designated
screening authority as if it were a federal institution.

Canada’s international obligations

11 The designated screening authority must take any
measure that the Minister considers necessary to permit
Canada to meet its international obligations under bilat-
eral and multilateral agreements in respect of aeronau-
tics.

2015-2016-2017-2018-2019 210 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 12 Security Screening Services Commercialization SECTION 12 Commercialisation des services de contrôle de sûreté
Security Screening Services Commercialization Act Loi sur la commercialisation des services de contrôle de sûreté
Section  270 Article  270



Amendment of articles of incorporation

12 (1) The designated screening authority must not
amend its articles of incorporation without the prior
written approval of the Minister.

Amendment or repeal of by-laws

(2) The designated screening authority must not amend
or repeal a by-law or any part of a by-law that requires
the Minister’s approval to amend or repeal without the
prior written approval of the Minister.

Inconsistency

(3) The designated screening authority must not make a
by-law if that by-law would be inconsistent with a by-law
or any part of a by-law that requires the Minister’s ap-
proval to amend or repeal. The designated screening au-
thority must not amend or repeal a by-law that does not
require the Minister’s approval to amend or repeal if the
amendment or repeal would be inconsistent with a by-
law or any part of a by-law that requires the Minister’s
approval to amend or repeal.

Financial statements

13 The designated screening authority must, after the
end of each financial year but before its next annual
meeting of members, publish its audited financial state-
ments for that financial year and provide the Minister
with a copy.

Information respecting charges

14 The designated screening authority must, after the
end of each financial year but before its next annual
meeting of members, publish the following information
in relation to charges referred to in subsection 24(1):

(a) the amount of each charge;

(b) the circumstances in which each charge applies;

(c) the formula or other method used to determine
the amount of each charge;

(d) any policy respecting the refund of charges im-
posed under paragraph 24(1)(a).

Service standards

15 At least once every year beginning on the first an-
niversary of the transfer date, the designated screening
authority must, in respect of each aerodrome that is des-
ignated by the regulations and at which more than

Modification des statuts constitutifs

12 (1) Il est interdit à l’administration de contrôle dési-
gnée de modifier ses statuts constitutifs sans l’autorisa-
tion écrite du ministre.

Modification ou abrogation des règlements
administratifs

(2) Il est interdit à l’administration de contrôle désignée
de modifier ou d’abroger un règlement administratif, ou
toute partie de celui-ci, sans l’autorisation écrite du mi-
nistre, si la modification ou l’abrogation de ce règlement
exige l’autorisation du ministre.

Incompatibilité

(3) Il est interdit à l’administration de contrôle désignée
de prendre un règlement administratif incompatible avec
un règlement administratif dont la modification ou
l’abrogation exige l’autorisation du ministre. Il lui est
aussi interdit de modifier ou d’abroger un règlement ad-
ministratif qui n’exige pas l’autorisation du ministre pour
être modifié ou abrogé si la modification ou l’abrogation
est incompatible avec un règlement administratif, ou
toute partie de celui-ci, dont la modification ou l’abroga-
tion exige l’autorisation du ministre.

États financiers

13 Après la fin de chaque exercice mais avant la tenue de
son assemblée annuelle, l’administration de contrôle dé-
signée publie ses états financiers vérifiés pour l’exercice
et en fournit une copie au ministre.

Renseignements concernant les redevances

14 Après la fin de chaque exercice mais avant la tenue de
son assemblée annuelle, l’administration de contrôle dé-
signée publie les renseignements ci-après à l’égard des
redevances visées au paragraphe 24(1) :

a) le montant de chacune d’entre elles;

b) les circonstances dans lesquelles chacune s’ap-
plique;

c) les formules ou autres méthodes utilisées pour en
déterminer le montant;

d) toute politique sur le remboursement des rede-
vances imposées au titre de l’alinéa 24(1)a).

Normes de service

15 Au moins une fois par année à compter du premier
anniversaire de la date de cession, l’administration de
contrôle désignée publie, pour chaque aérodrome dési-
gné par règlement où plus de 500 000 passagers sont

Modification des statuts constitutifs

12 (1) Il est interdit à l’administration de contrôle dési-
gnée de modifier ses statuts constitutifs sans l’autorisa-
tion écrite du ministre.

Modification ou abrogation des règlements
administratifs

(2) Il est interdit à l’administration de contrôle désignée
de modifier ou d’abroger un règlement administratif, ou
toute partie de celui-ci, sans l’autorisation écrite du mi-
nistre, si la modification ou l’abrogation de ce règlement
exige l’autorisation du ministre.

Incompatibilité

(3) Il est interdit à l’administration de contrôle désignée
de prendre un règlement administratif incompatible avec
un règlement administratif dont la modification ou
l’abrogation exige l’autorisation du ministre. Il lui est
aussi interdit de modifier ou d’abroger un règlement ad-
ministratif qui n’exige pas l’autorisation du ministre pour
être modifié ou abrogé si la modification ou l’abrogation
est incompatible avec un règlement administratif, ou
toute partie de celui-ci, dont la modification ou l’abroga-
tion exige l’autorisation du ministre.

États financiers

13 Après la fin de chaque exercice mais avant la tenue de
son assemblée annuelle, l’administration de contrôle dé-
signée publie ses états financiers vérifiés pour l’exercice
et en fournit une copie au ministre.

Renseignements concernant les redevances

14 Après la fin de chaque exercice mais avant la tenue de
son assemblée annuelle, l’administration de contrôle dé-
signée publie les renseignements ci-après à l’égard des
redevances visées au paragraphe 24(1) :

a) le montant de chacune d’entre elles;

b) les circonstances dans lesquelles chacune s’ap-
plique;

c) les formules ou autres méthodes utilisées pour en
déterminer le montant;

d) toute politique sur le remboursement des rede-
vances imposées au titre de l’alinéa 24(1)a).

Normes de service

15 Au moins une fois par année à compter du premier
anniversaire de la date de cession, l’administration de
contrôle désignée publie, pour chaque aérodrome dési-
gné par règlement où plus de 500 000 passagers sont

Amendment of articles of incorporation

12 (1) The designated screening authority must not
amend its articles of incorporation without the prior
written approval of the Minister.

Amendment or repeal of by-laws

(2) The designated screening authority must not amend
or repeal a by-law or any part of a by-law that requires
the Minister’s approval to amend or repeal without the
prior written approval of the Minister.

Inconsistency

(3) The designated screening authority must not make a
by-law if that by-law would be inconsistent with a by-law
or any part of a by-law that requires the Minister’s ap-
proval to amend or repeal. The designated screening au-
thority must not amend or repeal a by-law that does not
require the Minister’s approval to amend or repeal if the
amendment or repeal would be inconsistent with a by-
law or any part of a by-law that requires the Minister’s
approval to amend or repeal.

Financial statements

13 The designated screening authority must, after the
end of each financial year but before its next annual
meeting of members, publish its audited financial state-
ments for that financial year and provide the Minister
with a copy.

Information respecting charges

14 The designated screening authority must, after the
end of each financial year but before its next annual
meeting of members, publish the following information
in relation to charges referred to in subsection 24(1):

(a) the amount of each charge;

(b) the circumstances in which each charge applies;

(c) the formula or other method used to determine
the amount of each charge;

(d) any policy respecting the refund of charges im-
posed under paragraph 24(1)(a).

Service standards

15 At least once every year beginning on the first an-
niversary of the transfer date, the designated screening
authority must, in respect of each aerodrome that is des-
ignated by the regulations and at which more than
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500,000 passengers emplaned in the previous year, pub-
lish service standards with respect to the screening of
passengers, a report on average monthly passenger wait
times and a report on the results of passenger satisfac-
tion surveys.

Powers of Minister

Directions

16 (1) The Minister may issue a written direction to the
designated screening authority on any matter respecting
aviation security.

Duty to consult

(2) Before issuing a direction, the Minister must consult
the designated screening authority with respect to the
content of the direction and the time at which it will be
issued.

Direction binding

(3) The designated screening authority and its directors,
officers and employees must comply with a direction as
soon as feasible. Compliance with a direction is deemed
to be in the designated screening authority’s best inter-
ests.

Notice of implementation

(4) The designated screening authority must notify the
Minister as soon as feasible after a direction has been im-
plemented.

Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply to a
direction.

Confidential information

17 The designated screening authority and screening
contractors must keep confidential any information the
publication of which, in the opinion of the Minister,
would be detrimental to aviation security or public secu-
rity, including financial and other data that might reveal
that information.

Security Screening Services

Obligation

18 (1) The designated screening authority must take ac-
tions, either directly or through a screening contractor,
for the effective and efficient screening of persons who
access aircraft or restricted areas through screening
checkpoints, the property in their possession or control

embarqués au cours de l’année précédente, les normes de
service à l’égard du contrôle des passagers, un rapport
sur les moyennes mensuelles des temps d’attente des
passagers, ainsi que les résultats de tout sondage de sa-
tisfaction des passagers.

Pouvoirs du ministre

Directives

16 (1) Le ministre peut donner des directives écrites à
l’administration de contrôle désignée sur toute question
concernant la sûreté aérienne.

Obligation de consulter

(2) Avant de donner des directives, le ministre consulte
l’administration de contrôle désignée sur leur contenu et
le moment où elles seront données.

Caractère obligatoire

(3) L’administration de contrôle désignée et ses adminis-
trateurs, dirigeants et employés sont tenus de se confor-
mer aux directives dès que possible. Quiconque s’y
conforme est réputé agir au mieux des intérêts de l’admi-
nistration de contrôle désignée.

Avis d’exécution

(4) L’administration de contrôle désignée avise le mi-
nistre dès que possible après la mise en œuvre de toute
directive.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux directives.

Renseignements confidentiels

17 L’administration de contrôle désignée et les fournis-
seurs de services de contrôle doivent protéger le carac-
tère confidentiel des renseignements dont la publication
nuirait, selon le ministre, à la sûreté aérienne ou à la sé-
curité publique, notamment les données de nature finan-
cière ou autre qui pourraient révéler ces renseignements.

Services de contrôle de sûreté

Obligation

18 (1) L’administration de contrôle désignée est tenue
de prendre soit directement, soit par l’entremise d’un
fournisseur de services de contrôle, des mesures en vue
du contrôle efficace des personnes — ainsi que des biens
en leur possession ou sous leur contrôle, ou des effets

embarqués au cours de l’année précédente, les normes de
service à l’égard du contrôle des passagers, un rapport
sur les moyennes mensuelles des temps d’attente des
passagers, ainsi que les résultats de tout sondage de sa-
tisfaction des passagers.

Pouvoirs du ministre

Directives

16 (1) Le ministre peut donner des directives écrites à
l’administration de contrôle désignée sur toute question
concernant la sûreté aérienne.

Obligation de consulter

(2) Avant de donner des directives, le ministre consulte
l’administration de contrôle désignée sur leur contenu et
le moment où elles seront données.

Caractère obligatoire

(3) L’administration de contrôle désignée et ses adminis-
trateurs, dirigeants et employés sont tenus de se confor-
mer aux directives dès que possible. Quiconque s’y
conforme est réputé agir au mieux des intérêts de l’admi-
nistration de contrôle désignée.

Avis d’exécution

(4) L’administration de contrôle désignée avise le mi-
nistre dès que possible après la mise en œuvre de toute
directive.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux directives.

Renseignements confidentiels

17 L’administration de contrôle désignée et les fournis-
seurs de services de contrôle doivent protéger le carac-
tère confidentiel des renseignements dont la publication
nuirait, selon le ministre, à la sûreté aérienne ou à la sé-
curité publique, notamment les données de nature finan-
cière ou autre qui pourraient révéler ces renseignements.

Services de contrôle de sûreté

Obligation

18 (1) L’administration de contrôle désignée est tenue
de prendre soit directement, soit par l’entremise d’un
fournisseur de services de contrôle, des mesures en vue
du contrôle efficace des personnes — ainsi que des biens
en leur possession ou sous leur contrôle, ou des effets

500,000 passengers emplaned in the previous year, pub-
lish service standards with respect to the screening of
passengers, a report on average monthly passenger wait
times and a report on the results of passenger satisfac-
tion surveys.

Powers of Minister

Directions

16 (1) The Minister may issue a written direction to the
designated screening authority on any matter respecting
aviation security.

Duty to consult

(2) Before issuing a direction, the Minister must consult
the designated screening authority with respect to the
content of the direction and the time at which it will be
issued.

Direction binding

(3) The designated screening authority and its directors,
officers and employees must comply with a direction as
soon as feasible. Compliance with a direction is deemed
to be in the designated screening authority’s best inter-
ests.

Notice of implementation

(4) The designated screening authority must notify the
Minister as soon as feasible after a direction has been im-
plemented.

Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply to a
direction.

Confidential information

17 The designated screening authority and screening
contractors must keep confidential any information the
publication of which, in the opinion of the Minister,
would be detrimental to aviation security or public secu-
rity, including financial and other data that might reveal
that information.

Security Screening Services

Obligation

18 (1) The designated screening authority must take ac-
tions, either directly or through a screening contractor,
for the effective and efficient screening of persons who
access aircraft or restricted areas through screening
checkpoints, the property in their possession or control

2015-2016-2017-2018-2019 212 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 12 Security Screening Services Commercialization SECTION 12 Commercialisation des services de contrôle de sûreté
Security Screening Services Commercialization Act Loi sur la commercialisation des services de contrôle de sûreté
Section  270 Article  270



and the belongings or baggage that they give to an air
carrier for transport.

Restricted areas

(2) For the purposes of subsection (1), a restricted area is
an area designated as a restricted area under the Aero-
nautics Act

(a) at an aerodrome designated by the regulations; or

(b) at any other place, including any other aerodrome,
designated by the Minister under subsection (3).

Designation

(3) The Minister may, by order, designate a place for the
purposes of paragraph (2)(b).

Non-application of Statutory Instruments Act

(4) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (3).

Public interest

(5) The designated screening authority must carry out its
obligation under this section in the public interest, hav-
ing due regard to the interest of the travelling public.

Safety of public

(6) The screening referred to in subsection (1) is deemed
for all purposes to be a service that is necessary to pre-
vent an immediate and serious danger to the safety of the
public.

Provision of space

19 Every operator of an aerodrome designated by the
regulations and every person responsible for a place des-
ignated under subsection 18(3) must provide space at the
aerodrome or place to the designated screening authority
and maintain that space free of charge. The operator or
person must also provide services in relation to that
space that are reasonably required by the designated
screening authority at a reasonable cost agreed to by the
operator or person and the designated screening authori-
ty.

Agreement

20 The designated screening authority and the person
responsible for a place designated under subsection 18(3)
must enter into an agreement respecting the provision of
security screening services under section 18.

personnels ou des bagages qu’elles confient à un trans-
porteur aérien en vue de leur transport — qui ont accès,
par des points de contrôle, à un aéronef ou à une zone ré-
glementée.

Zone réglementée

(2) Pour l’application du paragraphe (1), est une zone ré-
glementée la zone ainsi désignée sous le régime de la Loi
sur l’aéronautique qui se trouve :

a) dans un aérodrome désigné par règlement;

b) dans tout autre endroit, notamment tout autre aé-
rodrome, désigné par le ministre en vertu du para-
graphe (3).

Désignation

(3) Le ministre peut, par arrêté, désigner tout endroit
pour l’application de l’alinéa (2)b).

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(4) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris au titre du paragraphe (3).

Intérêt public

(5) L’administration de contrôle désignée s’acquitte de
l’obligation qui lui incombe au titre du présent article
dans l’intérêt public et en tenant compte des intérêts des
voyageurs.

Sécurité du public

(6) Les contrôles visés au paragraphe (1) sont réputés à
toutes fins être un service nécessaire pour prévenir des
risques imminents et graves pour la sécurité du public.

Fourniture de locaux

19 L’exploitant d’un aérodrome désigné par règlement
ou le responsable d’un endroit désigné en application du
paragraphe 18(3), selon le cas, est tenu de fournir à l’ad-
ministration de contrôle désignée et d’entretenir, sans
frais, des locaux à l’aérodrome ou à l’endroit; l’exploitant
ou le responsable fournit également les services liés à l’u-
sage de ces locaux dont l’administration de contrôle dési-
gnée peut raisonnablement avoir besoin, au coût raison-
nable convenu entre les parties.

Entente

20 L’administration de contrôle désignée et le respon-
sable de tout endroit désigné en application du para-
graphe 18(3) sont tenus de conclure une entente à l’égard

personnels ou des bagages qu’elles confient à un trans-
porteur aérien en vue de leur transport — qui ont accès,
par des points de contrôle, à un aéronef ou à une zone ré-
glementée.
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Intérêt public
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dans l’intérêt public et en tenant compte des intérêts des
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(6) Les contrôles visés au paragraphe (1) sont réputés à
toutes fins être un service nécessaire pour prévenir des
risques imminents et graves pour la sécurité du public.

Fourniture de locaux

19 L’exploitant d’un aérodrome désigné par règlement
ou le responsable d’un endroit désigné en application du
paragraphe 18(3), selon le cas, est tenu de fournir à l’ad-
ministration de contrôle désignée et d’entretenir, sans
frais, des locaux à l’aérodrome ou à l’endroit; l’exploitant
ou le responsable fournit également les services liés à l’u-
sage de ces locaux dont l’administration de contrôle dési-
gnée peut raisonnablement avoir besoin, au coût raison-
nable convenu entre les parties.

Entente

20 L’administration de contrôle désignée et le respon-
sable de tout endroit désigné en application du para-
graphe 18(3) sont tenus de conclure une entente à l’égard

and the belongings or baggage that they give to an air
carrier for transport.

Restricted areas

(2) For the purposes of subsection (1), a restricted area is
an area designated as a restricted area under the Aero-
nautics Act

(a) at an aerodrome designated by the regulations; or

(b) at any other place, including any other aerodrome,
designated by the Minister under subsection (3).

Designation

(3) The Minister may, by order, designate a place for the
purposes of paragraph (2)(b).

Non-application of Statutory Instruments Act

(4) The Statutory Instruments Act does not apply to an
order made under subsection (3).

Public interest

(5) The designated screening authority must carry out its
obligation under this section in the public interest, hav-
ing due regard to the interest of the travelling public.

Safety of public

(6) The screening referred to in subsection (1) is deemed
for all purposes to be a service that is necessary to pre-
vent an immediate and serious danger to the safety of the
public.

Provision of space

19 Every operator of an aerodrome designated by the
regulations and every person responsible for a place des-
ignated under subsection 18(3) must provide space at the
aerodrome or place to the designated screening authority
and maintain that space free of charge. The operator or
person must also provide services in relation to that
space that are reasonably required by the designated
screening authority at a reasonable cost agreed to by the
operator or person and the designated screening authori-
ty.

Agreement

20 The designated screening authority and the person
responsible for a place designated under subsection 18(3)
must enter into an agreement respecting the provision of
security screening services under section 18.
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Screening contractor

21 (1) The designated screening authority may autho-
rize a person or entity to conduct the screening referred
to in section 18 on its behalf, subject to any terms and
conditions that the designated screening authority may
establish.

Factors

(2) The designated screening authority may authorize a
person or entity to conduct screening only if it is satisfied
that the person or entity can meet the terms and condi-
tions established by the designated screening authority
and conduct the screening efficiently and effectively, hav-
ing regard to the following factors:

(a) the cost and service advantages;

(b) the person or entity’s capability to conduct the
screening;

(c) the manner in which the screening would be inte-
grated with other security functions.

Restriction

(3) A screening contractor must not authorize a person
or entity, other than a screening officer, to conduct the
screening referred to in section 18 on its behalf.

Criteria

22 (1) The designated screening authority must estab-
lish criteria respecting the qualifications, training and
performance of screening contractors and screening offi-
cers and that criteria must be as stringent as or more
stringent than the standards established in aviation secu-
rity regulations and security measures made under the
Aeronautics Act.

Certification

(2) The designated screening authority must certify all
screening contractors and screening officers against the
criteria established under subsection (1).

Varying, suspending or cancelling certification

(3) If the designated screening authority determines that
a screening contractor or screening officer no longer
meets the criteria in respect of which they were certified,
the designated screening authority may vary, suspend or
cancel their certification.

de la fourniture des services de contrôle de sûreté visés à
l’article 18.

Fournisseur de services de contrôle

21 (1) Sous réserve des modalités qu’elle peut fixer, l’ad-
ministration de contrôle désignée peut autoriser une per-
sonne ou une entité à effectuer, en son nom, les contrôles
visés à l’article 18.

Facteurs

(2) L’administration de contrôle désignée peut donner
son autorisation seulement si elle est convaincue que la
personne ou l’entité est en mesure de se conformer aux
modalités qu’elle fixe et d’effectuer les contrôles de façon
efficace, compte tenu des facteurs suivants :

a) les avantages en matière de coûts et de niveau de
service;

b) la capacité de la personne ou de l’entité d’effectuer
les contrôles;

c) la façon dont les contrôles s’intégreront aux autres
fonctions de sûreté.

Interdiction

(3) Il est interdit au fournisseur de services de contrôle
d’autoriser une personne — autre qu’un agent de contrôle
— ou une entité à effectuer les contrôles visés à l’article
18 en son nom.

Critères

22 (1) L’administration de contrôle désignée établit des
critères de qualification, de formation et de rendement
applicables aux fournisseurs de services de contrôle et
aux agents de contrôle qui sont au moins aussi sévères
que les normes établies dans les règlements sur la sûreté
aérienne et dans les mesures de sûreté pris sous le ré-
gime de la Loi sur l’aéronautique.

Certificat

(2) L’administration de contrôle désignée accorde un
certificat de conformité aux fournisseurs de services de
contrôle et aux agents de contrôle qui se conforment aux
critères.

Modification, suspension et annulation

(3) L’administration de contrôle désignée peut modifier,
suspendre ou annuler un certificat si elle conclut que son
titulaire ne se conforme plus aux critères.

de la fourniture des services de contrôle de sûreté visés à
l’article 18.

Fournisseur de services de contrôle

21 (1) Sous réserve des modalités qu’elle peut fixer, l’ad-
ministration de contrôle désignée peut autoriser une per-
sonne ou une entité à effectuer, en son nom, les contrôles
visés à l’article 18.

Facteurs

(2) L’administration de contrôle désignée peut donner
son autorisation seulement si elle est convaincue que la
personne ou l’entité est en mesure de se conformer aux
modalités qu’elle fixe et d’effectuer les contrôles de façon
efficace, compte tenu des facteurs suivants :

a) les avantages en matière de coûts et de niveau de
service;

b) la capacité de la personne ou de l’entité d’effectuer
les contrôles;

c) la façon dont les contrôles s’intégreront aux autres
fonctions de sûreté.

Interdiction

(3) Il est interdit au fournisseur de services de contrôle
d’autoriser une personne — autre qu’un agent de contrôle
— ou une entité à effectuer les contrôles visés à l’article
18 en son nom.

Critères

22 (1) L’administration de contrôle désignée établit des
critères de qualification, de formation et de rendement
applicables aux fournisseurs de services de contrôle et
aux agents de contrôle qui sont au moins aussi sévères
que les normes établies dans les règlements sur la sûreté
aérienne et dans les mesures de sûreté pris sous le ré-
gime de la Loi sur l’aéronautique.

Certificat

(2) L’administration de contrôle désignée accorde un
certificat de conformité aux fournisseurs de services de
contrôle et aux agents de contrôle qui se conforment aux
critères.

Modification, suspension et annulation

(3) L’administration de contrôle désignée peut modifier,
suspendre ou annuler un certificat si elle conclut que son
titulaire ne se conforme plus aux critères.

Screening contractor

21 (1) The designated screening authority may autho-
rize a person or entity to conduct the screening referred
to in section 18 on its behalf, subject to any terms and
conditions that the designated screening authority may
establish.

Factors

(2) The designated screening authority may authorize a
person or entity to conduct screening only if it is satisfied
that the person or entity can meet the terms and condi-
tions established by the designated screening authority
and conduct the screening efficiently and effectively, hav-
ing regard to the following factors:

(a) the cost and service advantages;

(b) the person or entity’s capability to conduct the
screening;

(c) the manner in which the screening would be inte-
grated with other security functions.

Restriction

(3) A screening contractor must not authorize a person
or entity, other than a screening officer, to conduct the
screening referred to in section 18 on its behalf.

Criteria

22 (1) The designated screening authority must estab-
lish criteria respecting the qualifications, training and
performance of screening contractors and screening offi-
cers and that criteria must be as stringent as or more
stringent than the standards established in aviation secu-
rity regulations and security measures made under the
Aeronautics Act.

Certification

(2) The designated screening authority must certify all
screening contractors and screening officers against the
criteria established under subsection (1).

Varying, suspending or cancelling certification

(3) If the designated screening authority determines that
a screening contractor or screening officer no longer
meets the criteria in respect of which they were certified,
the designated screening authority may vary, suspend or
cancel their certification.
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Prohibition

23 It is prohibited for any person, other than the desig-
nated screening authority or a person or entity autho-
rized by the designated screening authority, to provide
security screening services referred to in section 18.

Charges

Imposition and Establishment

Imposition of charges

24 (1) The designated screening authority may impose
charges for security screening services that it makes
available or provides under section 18 at aerodromes des-
ignated by the regulations that are to be paid by or in re-
spect of

(a) passengers who are required to undergo screening
under the Aeronautics Act; and

(b) persons, other than passengers, who are required
to undergo screening under that Act.

Exception — paragraph (1)(a)

(2) A charge must not be imposed under paragraph
(1)(a) in respect of the following passengers:

(a) a person who is entitled under the Foreign Mis-
sions and International Organizations Act to the tax
exemptions specified in Article 34 of the Convention
set out in Schedule I to that Act or in Article 49 of the
Convention set out in Schedule II to that Act;

(b) a child under the age of two years, unless that
child has been issued a ticket that entitles them to oc-
cupy a seat;

(c) a passenger who is transported on a state aircraft
of a foreign country, unless the foreign country is des-
ignated under subsection (5);

(d) any other person prescribed by regulation.

Exception — paragraph (1)(b)

(3) A charge must not be imposed under paragraph
(1)(b) in respect of a person prescribed by regulation.

Charges collected by air carrier

(4) A charge imposed under paragraph (1)(a) may be col-
lected only in accordance with section 37, unless the
charge is to be paid by or in respect of a passenger who is

Interdiction

23 Il est interdit à toute personne, autre que l’adminis-
tration de contrôle désignée ou la personne ou entité au-
torisées par celle-ci, de fournir des services de contrôle
de sûreté visés à l’article 18.

Redevances

Imposition et établissement

Imposition de redevances

24 (1) L’administration de contrôle désignée peut impo-
ser des redevances — à payer par les personnes ci-après
ou à leur égard — pour les services de contrôle de sûreté
visés à l’article 18 qu’elle rend disponibles ou fournit aux
aérodromes désignés par règlement :

a) les passagers qui doivent faire l’objet d’un contrôle
sous le régime de la Loi sur l’aéronautique;

b) les personnes autres que les passagers qui doivent
faire l’objet d’un contrôle sous le régime de cette loi.

Exception – al. (1)a)

(2) Aucune redevance ne peut être imposée au titre de
l’alinéa (1)a) à l’égard des passagers suivants :

a) les personnes qui ont droit, au titre de la Loi sur les
missions étrangères et les organisations internatio-
nales, aux exemptions d’impôts et de taxes précisées à
l’article 34 de la Convention reproduite à l’annexe I de
cette loi ou à l’article 49 de la Convention reproduite à
l’annexe II de cette loi;

b) les enfants âgés de moins de deux ans, sauf ceux à
qui un billet leur permettant d’occuper un siège a été
délivré;

c) les passagers qui sont transportés à bord d’un aéro-
nef d’État d’un pays étranger, autre qu’un pays dési-
gné en vertu du paragraphe (5);

d) les personnes désignées par règlement.

Exception – al. (1)b)

(3) Aucune redevance ne peut être imposée au titre de
l’alinéa (1)b) à l’égard des personnes désignées par règle-
ment.

Perception des redevances par le transporteur aérien

(4) Les redevances imposées au titre de l’alinéa (1)a)
doivent être perçues conformément à l’article 37, sauf
dans le cas du passager transporté à bord d’un aéronef
d’État d’un pays désigné en vertu du paragraphe (5).

Interdiction

23 Il est interdit à toute personne, autre que l’adminis-
tration de contrôle désignée ou la personne ou entité au-
torisées par celle-ci, de fournir des services de contrôle
de sûreté visés à l’article 18.

Redevances

Imposition et établissement

Imposition de redevances

24 (1) L’administration de contrôle désignée peut impo-
ser des redevances — à payer par les personnes ci-après
ou à leur égard — pour les services de contrôle de sûreté
visés à l’article 18 qu’elle rend disponibles ou fournit aux
aérodromes désignés par règlement :

a) les passagers qui doivent faire l’objet d’un contrôle
sous le régime de la Loi sur l’aéronautique;

b) les personnes autres que les passagers qui doivent
faire l’objet d’un contrôle sous le régime de cette loi.

Exception – al. (1)a)

(2) Aucune redevance ne peut être imposée au titre de
l’alinéa (1)a) à l’égard des passagers suivants :

a) les personnes qui ont droit, au titre de la Loi sur les
missions étrangères et les organisations internatio-
nales, aux exemptions d’impôts et de taxes précisées à
l’article 34 de la Convention reproduite à l’annexe I de
cette loi ou à l’article 49 de la Convention reproduite à
l’annexe II de cette loi;

b) les enfants âgés de moins de deux ans, sauf ceux à
qui un billet leur permettant d’occuper un siège a été
délivré;

c) les passagers qui sont transportés à bord d’un aéro-
nef d’État d’un pays étranger, autre qu’un pays dési-
gné en vertu du paragraphe (5);

d) les personnes désignées par règlement.

Exception – al. (1)b)

(3) Aucune redevance ne peut être imposée au titre de
l’alinéa (1)b) à l’égard des personnes désignées par règle-
ment.

Perception des redevances par le transporteur aérien

(4) Les redevances imposées au titre de l’alinéa (1)a)
doivent être perçues conformément à l’article 37, sauf
dans le cas du passager transporté à bord d’un aéronef
d’État d’un pays désigné en vertu du paragraphe (5).

Prohibition

23 It is prohibited for any person, other than the desig-
nated screening authority or a person or entity autho-
rized by the designated screening authority, to provide
security screening services referred to in section 18.

Charges

Imposition and Establishment

Imposition of charges

24 (1) The designated screening authority may impose
charges for security screening services that it makes
available or provides under section 18 at aerodromes des-
ignated by the regulations that are to be paid by or in re-
spect of

(a) passengers who are required to undergo screening
under the Aeronautics Act; and

(b) persons, other than passengers, who are required
to undergo screening under that Act.

Exception — paragraph (1)(a)

(2) A charge must not be imposed under paragraph
(1)(a) in respect of the following passengers:

(a) a person who is entitled under the Foreign Mis-
sions and International Organizations Act to the tax
exemptions specified in Article 34 of the Convention
set out in Schedule I to that Act or in Article 49 of the
Convention set out in Schedule II to that Act;

(b) a child under the age of two years, unless that
child has been issued a ticket that entitles them to oc-
cupy a seat;

(c) a passenger who is transported on a state aircraft
of a foreign country, unless the foreign country is des-
ignated under subsection (5);

(d) any other person prescribed by regulation.

Exception — paragraph (1)(b)

(3) A charge must not be imposed under paragraph
(1)(b) in respect of a person prescribed by regulation.

Charges collected by air carrier

(4) A charge imposed under paragraph (1)(a) may be col-
lected only in accordance with section 37, unless the
charge is to be paid by or in respect of a passenger who is
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transported on a state aircraft of a foreign country that is
designated under subsection (5).

Designation

(5) The Governor in Council may, by order, designate
any foreign country for the purposes of paragraph (2)(c)
and subsection (4).

Establish, revise or terminate charges

25 The designated screening authority may establish, re-
vise or terminate charges.

Charging principles

26 (1) The designated screening authority must observe
the following principles when it establishes, revises or
terminates charges:

(a) that charges must not be set at levels that, based
on reasonable and prudent projections, would gener-
ate revenues exceeding the designated screening au-
thority’s current and future financial requirements re-
lated to security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes designated
by the regulations;

(b) that charges must be established, revised or termi-
nated in accordance with an explicit methodology —
that includes any conditions affecting the charges —
that the designated screening authority has estab-
lished and published;

(c) that, unless authorized by the Minister, charges
imposed under paragraph 24(1)(a) must be the same
in respect of all passengers, except that the designated
screening authority may impose different charges
based on whether passengers are travelling from an
aerodrome within Canada to an aerodrome within
Canada, from an aerodrome within Canada to an aero-
drome within the United States or from an aerodrome
within Canada to an aerodrome outside of Canada,
other than an aerodrome in the United States;

(d) that charges may be used only to recover costs for
security screening services made available or provided
under section 18 at aerodromes designated by the reg-
ulations;

(e) that charges must be structured in a way that does
not differentiate between Canadian air carriers and
foreign air carriers, among Canadian air carriers or
among foreign air carriers;

(f) that charges must be consistent with Canada’s in-
ternational obligations in respect of aeronautics;

Désignation

(5) Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
des pays pour l’application de l’alinéa (2)c) et du para-
graphe (4).

Établir, réviser ou annuler des redevances

25 L’administration de contrôle désignée peut établir,
réviser ou annuler des redevances.

Paramètres

26 (1) L’établissement, la révision et l’annulation de re-
devances doivent être conformes aux paramètres sui-
vants :

a) le taux des redevances ne peut être tel que les re-
cettes anticipées, d’après des prévisions raisonnables
et prudentes, dépassent les obligations financières
courantes et futures de l’administration de contrôle
désignée associées aux services de contrôle de sûreté
visés à l’article 18 qu’elle rend disponibles ou fournit
aux aérodromes désignés par règlement;

b) les redevances sont établies, révisées ou annulées
selon une méthode de calcul claire qui a été établie et
publiée par l’administration de contrôle désignée et
qui énonce les conditions applicables à ces rede-
vances;

c) à moins que le ministre ne l’autorise, les rede-
vances imposées au titre de l’alinéa 24(1)a) sont les
mêmes à l’égard de tous les passagers, sauf dans le cas
d’un vol au départ d’un aérodrome au Canada où l’ad-
ministration de contrôle désignée peut établir des re-
devances d’un montant différent selon que la destina-
tion est un aérodrome situé au Canada, aux États-Unis
ou à l’extérieur du Canada et des États-Unis;

d) les redevances peuvent seulement servir à recou-
vrer le coût des services de contrôle de sûreté visés à
l’article 18 que l’administration de contrôle désignée
rend disponibles ou fournit aux aérodromes désignés
par règlement;

e) la structure des redevances doit être la même pour
tous les transporteurs aériens canadiens et étrangers;

f) les redevances sont compatibles avec les obligations
internationales du Canada en matière d’aéronautique;

g) la structure des redevances devrait accorder la
priorité à la sûreté aérienne et à la compétitivité du
système de transport aérien.

Désignation

(5) Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
des pays pour l’application de l’alinéa (2)c) et du para-
graphe (4).

Établir, réviser ou annuler des redevances

25 L’administration de contrôle désignée peut établir,
réviser ou annuler des redevances.

Paramètres

26 (1) L’établissement, la révision et l’annulation de re-
devances doivent être conformes aux paramètres sui-
vants :

a) le taux des redevances ne peut être tel que les re-
cettes anticipées, d’après des prévisions raisonnables
et prudentes, dépassent les obligations financières
courantes et futures de l’administration de contrôle
désignée associées aux services de contrôle de sûreté
visés à l’article 18 qu’elle rend disponibles ou fournit
aux aérodromes désignés par règlement;

b) les redevances sont établies, révisées ou annulées
selon une méthode de calcul claire qui a été établie et
publiée par l’administration de contrôle désignée et
qui énonce les conditions applicables à ces rede-
vances;

c) à moins que le ministre ne l’autorise, les rede-
vances imposées au titre de l’alinéa 24(1)a) sont les
mêmes à l’égard de tous les passagers, sauf dans le cas
d’un vol au départ d’un aérodrome au Canada où l’ad-
ministration de contrôle désignée peut établir des re-
devances d’un montant différent selon que la destina-
tion est un aérodrome situé au Canada, aux États-Unis
ou à l’extérieur du Canada et des États-Unis;

d) les redevances peuvent seulement servir à recou-
vrer le coût des services de contrôle de sûreté visés à
l’article 18 que l’administration de contrôle désignée
rend disponibles ou fournit aux aérodromes désignés
par règlement;

e) la structure des redevances doit être la même pour
tous les transporteurs aériens canadiens et étrangers;

f) les redevances sont compatibles avec les obligations
internationales du Canada en matière d’aéronautique;

g) la structure des redevances devrait accorder la
priorité à la sûreté aérienne et à la compétitivité du
système de transport aérien.

transported on a state aircraft of a foreign country that is
designated under subsection (5).

Designation

(5) The Governor in Council may, by order, designate
any foreign country for the purposes of paragraph (2)(c)
and subsection (4).

Establish, revise or terminate charges

25 The designated screening authority may establish, re-
vise or terminate charges.

Charging principles

26 (1) The designated screening authority must observe
the following principles when it establishes, revises or
terminates charges:

(a) that charges must not be set at levels that, based
on reasonable and prudent projections, would gener-
ate revenues exceeding the designated screening au-
thority’s current and future financial requirements re-
lated to security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes designated
by the regulations;

(b) that charges must be established, revised or termi-
nated in accordance with an explicit methodology —
that includes any conditions affecting the charges —
that the designated screening authority has estab-
lished and published;

(c) that, unless authorized by the Minister, charges
imposed under paragraph 24(1)(a) must be the same
in respect of all passengers, except that the designated
screening authority may impose different charges
based on whether passengers are travelling from an
aerodrome within Canada to an aerodrome within
Canada, from an aerodrome within Canada to an aero-
drome within the United States or from an aerodrome
within Canada to an aerodrome outside of Canada,
other than an aerodrome in the United States;

(d) that charges may be used only to recover costs for
security screening services made available or provided
under section 18 at aerodromes designated by the reg-
ulations;

(e) that charges must be structured in a way that does
not differentiate between Canadian air carriers and
foreign air carriers, among Canadian air carriers or
among foreign air carriers;

(f) that charges must be consistent with Canada’s in-
ternational obligations in respect of aeronautics;
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(g) that charges should be structured in a way that
prioritizes aviation security and the competitiveness of
the air transportation system.

Financial requirements

(2) For the purposes of paragraph (1)(a), financial re-
quirements include the following:

(a) operations and maintenance costs;

(b) management and administration costs;

(c) debt servicing requirements and financial require-
ments arising out of contractual agreements relating
to the borrowing of money;

(d) capital costs and depreciation costs on capital as-
sets;

(e) financial requirements necessary for the designat-
ed screening authority to maintain an appropriate
credit rating;

(f) tax liability;

(g) reasonable reserves for future expenditures and
contingencies;

(h) other costs determined in accordance with ac-
counting principles recommended by the Chartered
Professional Accountants of Canada or its successor or
assign.

Deduction

(3) For the purposes of paragraph (1)(a), an amount
equal to the aggregate of the following amounts is to be
deducted from the designated screening authority’s fi-
nancial requirements:

(a) all grants and contributions received by the desig-
nated screening authority;

(b) all transition period payments referred to in sec-
tion 59 received by the designated screening authority;

(c) all interest and investment income earned by the
designated screening authority;

(d) all profits earned by the designated screening au-
thority, other than in respect of security screening ser-
vices made available or provided under section 18 at
aerodromes designated by the regulations.

Methodology

(4) The methodology referred to in paragraph (1)(b)
must include

Obligations financières

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)a), sont notamment
des obligations financières :

a) les coûts d’entretien et d’exploitation;

b) les frais d’administration et de gestion;

c) le service de la dette et les obligations financières
liées aux contrats d’emprunt de capitaux;

d) les coûts en capital et coûts d’amortissement des
biens immobilisés;

e) les obligations financières liées au maintien d’une
cote de crédit acceptable;

f) les obligations fiscales;

g) un fonds de prévoyance pour des dépenses futures;

h) tout autre coût déterminé selon les principes comp-
tables recommandés par Comptables professionnels
agréés du Canada ou ses ayants droit.

Déduction

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)a), est retranché du
total des obligations financières de l’administration de
contrôle désignée le total des montants suivants :

a) les octrois et contributions reçus;

b) les sommes versées au titre de paiements durant la
période de transition visées à l’article 59;

c) les revenus d’intérêts et d’investissement;

d) tous les profits, à l’exclusion de ceux découlant des
services de contrôle de sûreté visés à l’article 18 que
l’administration de contrôle désignée rend disponibles
ou fournit aux aérodromes désignés par règlement.

Méthode de calcul

(4) La méthode de calcul visée à l’alinéa (1)b) comprend :

Obligations financières

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)a), sont notamment
des obligations financières :

a) les coûts d’entretien et d’exploitation;

b) les frais d’administration et de gestion;

c) le service de la dette et les obligations financières
liées aux contrats d’emprunt de capitaux;

d) les coûts en capital et coûts d’amortissement des
biens immobilisés;

e) les obligations financières liées au maintien d’une
cote de crédit acceptable;

f) les obligations fiscales;

g) un fonds de prévoyance pour des dépenses futures;

h) tout autre coût déterminé selon les principes comp-
tables recommandés par Comptables professionnels
agréés du Canada ou ses ayants droit.

Déduction

(3) Pour l’application de l’alinéa (1)a), est retranché du
total des obligations financières de l’administration de
contrôle désignée le total des montants suivants :

a) les octrois et contributions reçus;

b) les sommes versées au titre de paiements durant la
période de transition visées à l’article 59;

c) les revenus d’intérêts et d’investissement;

d) tous les profits, à l’exclusion de ceux découlant des
services de contrôle de sûreté visés à l’article 18 que
l’administration de contrôle désignée rend disponibles
ou fournit aux aérodromes désignés par règlement.

Méthode de calcul

(4) La méthode de calcul visée à l’alinéa (1)b) comprend :

(g) that charges should be structured in a way that
prioritizes aviation security and the competitiveness of
the air transportation system.

Financial requirements

(2) For the purposes of paragraph (1)(a), financial re-
quirements include the following:

(a) operations and maintenance costs;

(b) management and administration costs;

(c) debt servicing requirements and financial require-
ments arising out of contractual agreements relating
to the borrowing of money;

(d) capital costs and depreciation costs on capital as-
sets;

(e) financial requirements necessary for the designat-
ed screening authority to maintain an appropriate
credit rating;

(f) tax liability;

(g) reasonable reserves for future expenditures and
contingencies;

(h) other costs determined in accordance with ac-
counting principles recommended by the Chartered
Professional Accountants of Canada or its successor or
assign.

Deduction

(3) For the purposes of paragraph (1)(a), an amount
equal to the aggregate of the following amounts is to be
deducted from the designated screening authority’s fi-
nancial requirements:

(a) all grants and contributions received by the desig-
nated screening authority;

(b) all transition period payments referred to in sec-
tion 59 received by the designated screening authority;

(c) all interest and investment income earned by the
designated screening authority;

(d) all profits earned by the designated screening au-
thority, other than in respect of security screening ser-
vices made available or provided under section 18 at
aerodromes designated by the regulations.

Methodology

(4) The methodology referred to in paragraph (1)(b)
must include
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(a) the amount of each charge;

(b) the circumstances in which each charge applies;
and

(c) the formula or other method used to determine
the amount of each charge.

Increase — Consumer Price Index

27 (1) The designated screening authority may increase
a charge — annually or in respect of a period of more
than one year but not more than five years after the day
on which the charge took effect — in accordance with

(a) in the case of an annual increase, the percentage
increase to the Consumer Price Index, rounded to the
next 0.10%, for the previous year; or

(b) in the case of an increase in respect of a period, the
aggregate of the annual percentage increases to the
Consumer Price Index, rounded to the next 0.10%, for
that period.

Proposal submitted to Agency

(2) The designated screening authority must submit a
proposal to increase a charge in accordance with subsec-
tion (1) to the Agency for a determination of whether the
proposed increase is in accordance with that subsection.

Limit

(3) In making a determination, the Agency may only
consider whether the proposal is in accordance with sub-
section (1).

Agency determination

(4) The Agency must make a determination within 30
days after the day on which it receives the proposal and
must notify the designated screening authority in writing
of its determination.

Publication

(5) The designated screening authority must not publish
a notice of the proposal under section 29 until after it is
notified of the Agency’s determination. If the Agency
does not make a determination within the 30-day period,
the designated screening authority may publish the no-
tice after the day on which that period expires.

Definition of Consumer Price Index

(6) In this section, Consumer Price Index means the an-
nual average all-items Consumer Price Index for Canada
(not seasonally adjusted) published by Statistics Canada.

a) le montant de chacune des redevances;

b) les circonstances dans lesquelles chacune s’ap-
plique;

c) les formules ou autres méthodes utilisées pour en
déterminer le montant.

Augmentation – indice des prix à la consommation

27 (1) L’administration de contrôle désignée peut aug-
menter une redevance, soit sur une base annuelle, soit à
l’égard d’une période dépassant un an sans dépasser cinq
ans suivant la date de la prise d’effet de la redevance, en
fonction :

a) dans le cas d’une augmentation annuelle, de l’aug-
mentation en pourcentage de l’indice des prix à la
consommation pour l’année précédente arrondie au
dixième près;

b) dans le cas d’une augmentation à l’égard d’une pé-
riode, de la somme des augmentations annuelles en
pourcentage de l’indice des prix à la consommation
pour la période arrondie au dixième près.

Soumission à l’Office

(2) L’administration de contrôle désignée soumet la pro-
position d’augmenter une redevance conformément au
paragraphe (1) à l’Office pour qu’il décide de sa confor-
mité à ce paragraphe.

Limite

(3) Pour prendre sa décision, l’Office ne tient compte que
du paragraphe (1).

Décision de l’Office

(4) L’Office rend sa décision dans les trente jours suivant
la date de réception de la proposition et il en avise par
écrit l’administration de contrôle désignée.

Publication

(5) L’administration de contrôle désignée ne peut publier
l’avis de la proposition en application de l’article 29
qu’après avoir été avisée de la décision de l’Office ou, si la
décision n’est pas rendue dans le délai de trente jours,
après l’expiration de ce délai.

Définition de indice des prix à la consommation

(6) Au présent article, indice des prix à la consomma-
tion s’entend de l’indice d’ensemble des prix à la
consommation établi selon une moyenne annuelle (non

a) le montant de chacune des redevances;

b) les circonstances dans lesquelles chacune s’ap-
plique;

c) les formules ou autres méthodes utilisées pour en
déterminer le montant.

Augmentation – indice des prix à la consommation

27 (1) L’administration de contrôle désignée peut aug-
menter une redevance, soit sur une base annuelle, soit à
l’égard d’une période dépassant un an sans dépasser cinq
ans suivant la date de la prise d’effet de la redevance, en
fonction :

a) dans le cas d’une augmentation annuelle, de l’aug-
mentation en pourcentage de l’indice des prix à la
consommation pour l’année précédente arrondie au
dixième près;

b) dans le cas d’une augmentation à l’égard d’une pé-
riode, de la somme des augmentations annuelles en
pourcentage de l’indice des prix à la consommation
pour la période arrondie au dixième près.

Soumission à l’Office

(2) L’administration de contrôle désignée soumet la pro-
position d’augmenter une redevance conformément au
paragraphe (1) à l’Office pour qu’il décide de sa confor-
mité à ce paragraphe.

Limite

(3) Pour prendre sa décision, l’Office ne tient compte que
du paragraphe (1).

Décision de l’Office

(4) L’Office rend sa décision dans les trente jours suivant
la date de réception de la proposition et il en avise par
écrit l’administration de contrôle désignée.

Publication

(5) L’administration de contrôle désignée ne peut publier
l’avis de la proposition en application de l’article 29
qu’après avoir été avisée de la décision de l’Office ou, si la
décision n’est pas rendue dans le délai de trente jours,
après l’expiration de ce délai.

Définition de indice des prix à la consommation

(6) Au présent article, indice des prix à la consomma-
tion s’entend de l’indice d’ensemble des prix à la
consommation établi selon une moyenne annuelle (non

(a) the amount of each charge;

(b) the circumstances in which each charge applies;
and

(c) the formula or other method used to determine
the amount of each charge.

Increase — Consumer Price Index

27 (1) The designated screening authority may increase
a charge — annually or in respect of a period of more
than one year but not more than five years after the day
on which the charge took effect — in accordance with

(a) in the case of an annual increase, the percentage
increase to the Consumer Price Index, rounded to the
next 0.10%, for the previous year; or

(b) in the case of an increase in respect of a period, the
aggregate of the annual percentage increases to the
Consumer Price Index, rounded to the next 0.10%, for
that period.

Proposal submitted to Agency

(2) The designated screening authority must submit a
proposal to increase a charge in accordance with subsec-
tion (1) to the Agency for a determination of whether the
proposed increase is in accordance with that subsection.

Limit

(3) In making a determination, the Agency may only
consider whether the proposal is in accordance with sub-
section (1).

Agency determination

(4) The Agency must make a determination within 30
days after the day on which it receives the proposal and
must notify the designated screening authority in writing
of its determination.

Publication

(5) The designated screening authority must not publish
a notice of the proposal under section 29 until after it is
notified of the Agency’s determination. If the Agency
does not make a determination within the 30-day period,
the designated screening authority may publish the no-
tice after the day on which that period expires.

Definition of Consumer Price Index

(6) In this section, Consumer Price Index means the an-
nual average all-items Consumer Price Index for Canada
(not seasonally adjusted) published by Statistics Canada.

2015-2016-2017-2018-2019 218 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 12 Security Screening Services Commercialization SECTION 12 Commercialisation des services de contrôle de sûreté
Security Screening Services Commercialization Act Loi sur la commercialisation des services de contrôle de sûreté
Section  270 Article  270



Minister’s approval of charges

28 (1) The Minister may, on request of the designated
screening authority, approve a proposal to establish or
increase a charge if the Minister is of the opinion that

(a) implementing a direction issued under section 16
or complying with a new requirement in a security
measure, emergency direction or interim order made
under the Aeronautics Act has increased or will in-
crease the designated screening authority’s costs relat-
ed to security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes designated
by the regulations; and

(b) the designated screening authority observed the
charging principles in its proposal to establish or in-
crease the charge.

Request before publication

(2) The designated screening authority must make the
request before it publishes a notice of the proposal under
section 29.

Minister’s decision

(3) The Minister must make a decision within 30 days af-
ter the day on which he or she receives a request and
must notify the designated screening authority in writing
of his or her decision.

Notice of proposal

29 (1) The designated screening authority must publish
a notice of any proposal to establish, revise or terminate
a charge, including a proposal referred to in section 27 or
28. The designated screening authority must provide the
Agency with a copy of the notice no later than the day on
which it is published.

Contents of notice

(2) The notice must

(a) describe the proposal, including the methodology,
the proposed amount of the charge and the circum-
stances in which the charge would apply;

(b) specify the date on which the charge or its termi-
nation would take effect;

(c) set out the designated screening authority’s rea-
sons for establishing, revising or terminating the
charge in relation to the charging principles;

désaisonnalisée) pour le Canada publié par Statistique
Canada.

Approbation de redevances par le ministre

28 (1) Le ministre peut, sur demande de l’administra-
tion de contrôle désignée, approuver la proposition d’éta-
blir ou d’augmenter une redevance, s’il estime que, à la
fois :

a) la mise en œuvre d’une directive donnée en appli-
cation de l’article 16 ou la conformité à de nouvelles
exigences imposées au titre d’une mesure de sûreté ou
d’un arrêté d’urgence pris sous le régime de la Loi sur
l’aéronautique, ou d’une directive d’urgence donnée
en vertu de cette loi, a augmenté ou augmentera les
coûts associés aux services de contrôle de sûreté visés
à l’article 18 rendus disponibles ou fournis aux aéro-
dromes désignés par règlement;

b) la redevance qui fait l’objet de la proposition est
conforme aux paramètres prévus au paragraphe 26(1).

Demande faite avant la publication

(2) L’administration de contrôle désignée doit présenter
sa demande avant de publier l’avis visé à l’article 29.

Décision du ministre

(3) Le ministre rend sa décision dans les trente jours sui-
vant la date de réception de la demande et il en avise par
écrit l’administration de contrôle désignée.

Avis de proposition

29 (1) L’administration de contrôle désignée est tenue
de publier un avis de toute proposition d’établir, de révi-
ser ou d’annuler une redevance, notamment toute propo-
sition visée aux articles 27 et 28, et d’en fournir copie à
l’Office au plus tard à la date de sa publication.

Contenu de l’avis

(2) L’avis :

a) décrit la proposition, notamment la méthode de
calcul, le montant proposé de la redevance et les cir-
constances dans lesquelles la redevance s’appliquerait;

b) précise la date à laquelle la redevance prendrait ef-
fet ou à compter de laquelle elle serait annulée;

c) précise les motifs qui justifient l’établissement, la
révision ou l’annulation de la redevance au regard des
paramètres prévus au paragraphe 26(1);

désaisonnalisée) pour le Canada publié par Statistique
Canada.

Approbation de redevances par le ministre

28 (1) Le ministre peut, sur demande de l’administra-
tion de contrôle désignée, approuver la proposition d’éta-
blir ou d’augmenter une redevance, s’il estime que, à la
fois :

a) la mise en œuvre d’une directive donnée en appli-
cation de l’article 16 ou la conformité à de nouvelles
exigences imposées au titre d’une mesure de sûreté ou
d’un arrêté d’urgence pris sous le régime de la Loi sur
l’aéronautique, ou d’une directive d’urgence donnée
en vertu de cette loi, a augmenté ou augmentera les
coûts associés aux services de contrôle de sûreté visés
à l’article 18 rendus disponibles ou fournis aux aéro-
dromes désignés par règlement;

b) la redevance qui fait l’objet de la proposition est
conforme aux paramètres prévus au paragraphe 26(1).

Demande faite avant la publication

(2) L’administration de contrôle désignée doit présenter
sa demande avant de publier l’avis visé à l’article 29.

Décision du ministre

(3) Le ministre rend sa décision dans les trente jours sui-
vant la date de réception de la demande et il en avise par
écrit l’administration de contrôle désignée.

Avis de proposition

29 (1) L’administration de contrôle désignée est tenue
de publier un avis de toute proposition d’établir, de révi-
ser ou d’annuler une redevance, notamment toute propo-
sition visée aux articles 27 et 28, et d’en fournir copie à
l’Office au plus tard à la date de sa publication.

Contenu de l’avis

(2) L’avis :

a) décrit la proposition, notamment la méthode de
calcul, le montant proposé de la redevance et les cir-
constances dans lesquelles la redevance s’appliquerait;

b) précise la date à laquelle la redevance prendrait ef-
fet ou à compter de laquelle elle serait annulée;

c) précise les motifs qui justifient l’établissement, la
révision ou l’annulation de la redevance au regard des
paramètres prévus au paragraphe 26(1);

Minister’s approval of charges

28 (1) The Minister may, on request of the designated
screening authority, approve a proposal to establish or
increase a charge if the Minister is of the opinion that

(a) implementing a direction issued under section 16
or complying with a new requirement in a security
measure, emergency direction or interim order made
under the Aeronautics Act has increased or will in-
crease the designated screening authority’s costs relat-
ed to security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes designated
by the regulations; and

(b) the designated screening authority observed the
charging principles in its proposal to establish or in-
crease the charge.

Request before publication

(2) The designated screening authority must make the
request before it publishes a notice of the proposal under
section 29.

Minister’s decision

(3) The Minister must make a decision within 30 days af-
ter the day on which he or she receives a request and
must notify the designated screening authority in writing
of his or her decision.

Notice of proposal

29 (1) The designated screening authority must publish
a notice of any proposal to establish, revise or terminate
a charge, including a proposal referred to in section 27 or
28. The designated screening authority must provide the
Agency with a copy of the notice no later than the day on
which it is published.

Contents of notice

(2) The notice must

(a) describe the proposal, including the methodology,
the proposed amount of the charge and the circum-
stances in which the charge would apply;

(b) specify the date on which the charge or its termi-
nation would take effect;

(c) set out the designated screening authority’s rea-
sons for establishing, revising or terminating the
charge in relation to the charging principles;
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(d) in the case of a proposal to increase a charge in ac-
cordance with section 27, indicate whether the Agency
determined that the proposal is in accordance with
subsection 27(1);

(e) in the case of a proposal referred to in section 28,
indicate that the Minister approved the proposal; and

(f) in the case of a proposal in respect of which a per-
son may file a notice of objection under subsection
31(1) or (2), indicate that a notice of objection may be
filed under one of those subsections.

Effective date

(3) The date on which a charge or its termination would
take effect must not be before

(a) in the case of a proposal in respect of which a per-
son may file a notice of objection under subsection
31(1) or (2), the 121st day after the day on which the
notice is published; and

(b) in the case of any other proposal, the 31st day after
the day on which the notice is published.

Duty to inform air carriers

(4) The designated screening authority must, no later
than the day on which a notice of a proposal is published,
inform air carriers who are or will be required to collect
charges under section 37.

Withdrawal of proposal

30 (1) The designated screening authority may with-
draw a proposal to establish, revise or terminate a
charge, other than a proposal referred to in any of sec-
tions 27, 28 and 60.

Limitation

(2) The designated screening authority may

(a) withdraw a proposal to establish or increase a
charge no later than the earlier of

(i) the day on which the Agency makes a determi-
nation under section 32, and

(ii) the 30th day before the day on which the charge
would take effect; and

(b) withdraw any other proposal no later than the
30th day before the day on which the charge or its ter-
mination would take effect.

d) dans le cas d’une proposition d’augmenter une re-
devance conformément à l’article 27, indique si l’Office
a conclu que la proposition est conforme au para-
graphe 27(1);

e) dans le cas d’une proposition visée à l’article 28, in-
dique qu’elle a été approuvée par le ministre;

f) dans le cas d’une proposition qui peut faire l’objet
d’un avis d’opposition visé aux paragraphes 31(1) ou
(2), indique le droit de déposer un tel avis.

Date de prise d’effet

(3) La date à laquelle une redevance prendrait effet ou
serait annulée ne peut précéder l’expiration d’un délai de
trente jours après la date de publication de l’avis. Toute-
fois, dans le cas d’une proposition qui peut faire l’objet
d’un avis d’opposition visé aux paragraphes 31(1) ou (2),
elle ne peut précéder l’expiration d’un délai de cent vingt
jours après la date de publication de l’avis.

Obligation d’informer les transporteurs aériens

(4) L’administration de contrôle désignée informe, au
plus tard à la date de publication de l’avis, les transpor-
teurs aériens qui sont ou qui seront tenus de percevoir les
redevances en application de l’article 37.

Retrait de la proposition

30 (1) L’administration de contrôle désignée peut reti-
rer une proposition d’établir, de réviser ou d’annuler une
redevance, autre que la proposition visée aux articles 27,
28 ou 60.

Limite

(2) L’administration de contrôle désignée peut retirer la
proposition au plus tard :

a) soit à la date à laquelle l’Office rend sa décision au
titre de l’article 32, soit, s’il est antérieur à cette date,
le trentième jour précédant la date à laquelle la rede-
vance prendrait effet, dans le cas où la proposition vise
à établir ou à augmenter une redevance;

b) le trentième jour précédant la date à laquelle la re-
devance prendrait effet ou serait annulée, dans les
autres cas.

d) dans le cas d’une proposition d’augmenter une re-
devance conformément à l’article 27, indique si l’Office
a conclu que la proposition est conforme au para-
graphe 27(1);

e) dans le cas d’une proposition visée à l’article 28, in-
dique qu’elle a été approuvée par le ministre;

f) dans le cas d’une proposition qui peut faire l’objet
d’un avis d’opposition visé aux paragraphes 31(1) ou
(2), indique le droit de déposer un tel avis.

Date de prise d’effet

(3) La date à laquelle une redevance prendrait effet ou
serait annulée ne peut précéder l’expiration d’un délai de
trente jours après la date de publication de l’avis. Toute-
fois, dans le cas d’une proposition qui peut faire l’objet
d’un avis d’opposition visé aux paragraphes 31(1) ou (2),
elle ne peut précéder l’expiration d’un délai de cent vingt
jours après la date de publication de l’avis.

Obligation d’informer les transporteurs aériens

(4) L’administration de contrôle désignée informe, au
plus tard à la date de publication de l’avis, les transpor-
teurs aériens qui sont ou qui seront tenus de percevoir les
redevances en application de l’article 37.

Retrait de la proposition

30 (1) L’administration de contrôle désignée peut reti-
rer une proposition d’établir, de réviser ou d’annuler une
redevance, autre que la proposition visée aux articles 27,
28 ou 60.

Limite

(2) L’administration de contrôle désignée peut retirer la
proposition au plus tard :

a) soit à la date à laquelle l’Office rend sa décision au
titre de l’article 32, soit, s’il est antérieur à cette date,
le trentième jour précédant la date à laquelle la rede-
vance prendrait effet, dans le cas où la proposition vise
à établir ou à augmenter une redevance;

b) le trentième jour précédant la date à laquelle la re-
devance prendrait effet ou serait annulée, dans les
autres cas.

(d) in the case of a proposal to increase a charge in ac-
cordance with section 27, indicate whether the Agency
determined that the proposal is in accordance with
subsection 27(1);

(e) in the case of a proposal referred to in section 28,
indicate that the Minister approved the proposal; and

(f) in the case of a proposal in respect of which a per-
son may file a notice of objection under subsection
31(1) or (2), indicate that a notice of objection may be
filed under one of those subsections.

Effective date

(3) The date on which a charge or its termination would
take effect must not be before

(a) in the case of a proposal in respect of which a per-
son may file a notice of objection under subsection
31(1) or (2), the 121st day after the day on which the
notice is published; and

(b) in the case of any other proposal, the 31st day after
the day on which the notice is published.

Duty to inform air carriers

(4) The designated screening authority must, no later
than the day on which a notice of a proposal is published,
inform air carriers who are or will be required to collect
charges under section 37.

Withdrawal of proposal

30 (1) The designated screening authority may with-
draw a proposal to establish, revise or terminate a
charge, other than a proposal referred to in any of sec-
tions 27, 28 and 60.

Limitation

(2) The designated screening authority may

(a) withdraw a proposal to establish or increase a
charge no later than the earlier of

(i) the day on which the Agency makes a determi-
nation under section 32, and

(ii) the 30th day before the day on which the charge
would take effect; and

(b) withdraw any other proposal no later than the
30th day before the day on which the charge or its ter-
mination would take effect.
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Notice of withdrawal

(3) The designated screening authority must publish a
notice of the withdrawal and provide the Agency with a
copy. If the designated screening authority is withdraw-
ing a proposal to revise or terminate a charge, the notice
of withdrawal must include a statement that the amount
of the charge that was in effect before the designated
screening authority published a notice of the proposal
under section 29 continues to be in effect and set out that
amount.

Effect of withdrawal

(4) If the designated screening authority withdraws a
proposal, the proposed charge or termination does not
take effect.

Notice of Objection

Notice of objection — paragraph 24(1)(a)

31 (1) Any interested person may, within 30 days after
the day on which the designated screening authority pub-
lishes a notice of a proposal to establish or increase a
charge referred to in paragraph 24(1)(a), file a notice of
objection with the Agency, in the form and manner deter-
mined by the Agency, on the grounds that the designated
screening authority did not observe one or more of the
charging principles.

Notice of objection — paragraph 24(1)(b)

(2) A person who will be required to pay a charge re-
ferred to in paragraph 24(1)(b) or a person in respect of
whom the charge will be imposed may, within 30 days af-
ter the day on which the designated screening authority
publishes a notice of a proposal to establish or increase a
charge referred to in that paragraph, file a notice of ob-
jection with the Agency, in the form and manner deter-
mined by the Agency, on the grounds that the designated
screening authority did not observe one or more of the
charging principles.

Exception

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in respect of a
proposal to establish or increase a charge if the designat-
ed screening authority published a notice of the proposal
in accordance with subsection 27(5) or the Minister ap-
proved the proposal under section 28 or 60.

Contents of notice of objection

(4) A notice of objection must include the reasons for
which the person filing the notice considers that the des-
ignated screening authority did not observe the charging
principles.

Avis de retrait

(3) Elle publie un avis du retrait et en fournit une copie à
l’Office. Dans le cas où la proposition visait à réviser ou à
annuler une redevance, l’avis comporte une mention du
fait que le montant de celle-ci est maintenu, et précise ce
montant.

Effet du retrait

(4) Dans le cas où l’administration de contrôle désignée
retire une proposition, la redevance proposée ou l’annu-
lation ne prennent pas effet.

Avis d’opposition

Avis d’opposition – alinéa 24(1)a)

31 (1) Dans les trente jours suivant la date de publica-
tion de l’avis de proposition visant à établir ou à augmen-
ter une redevance visée à l’alinéa 24(1)a), tout intéressé
peut déposer auprès de l’Office, selon les modalités que
ce dernier précise, un avis d’opposition alléguant que la
redevance proposée n’est pas conforme à l’un ou l’autre
des paramètres prévus au paragraphe 26(1).

Avis d’opposition – alinéa 24(1)b)

(2) Dans les trente jours suivant la date de publication de
l’avis de proposition visant à établir ou à augmenter une
redevance visée à l’alinéa 24(1)b), toute personne qui de-
vra payer la redevance ou à l’égard de qui la redevance
sera payée peut déposer auprès de l’Office, selon les mo-
dalités que ce dernier précise, un avis d’opposition allé-
guant que la redevance proposée n’est pas conforme à
l’un ou l’autre des paramètres prévus au paragraphe
26(1).

Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas à la
proposition visant à établir ou à augmenter une rede-
vance si l’administration de contrôle désignée a publié
l’avis de proposition conformément au paragraphe 27(5)
ou si le ministre a approuvé la proposition au titre des ar-
ticles 28 ou 60.

Contenu de l’avis d’opposition

(4) L’avis d’opposition doit préciser les motifs de la non-
conformité alléguée.

Avis de retrait

(3) Elle publie un avis du retrait et en fournit une copie à
l’Office. Dans le cas où la proposition visait à réviser ou à
annuler une redevance, l’avis comporte une mention du
fait que le montant de celle-ci est maintenu, et précise ce
montant.

Effet du retrait

(4) Dans le cas où l’administration de contrôle désignée
retire une proposition, la redevance proposée ou l’annu-
lation ne prennent pas effet.

Avis d’opposition

Avis d’opposition – alinéa 24(1)a)

31 (1) Dans les trente jours suivant la date de publica-
tion de l’avis de proposition visant à établir ou à augmen-
ter une redevance visée à l’alinéa 24(1)a), tout intéressé
peut déposer auprès de l’Office, selon les modalités que
ce dernier précise, un avis d’opposition alléguant que la
redevance proposée n’est pas conforme à l’un ou l’autre
des paramètres prévus au paragraphe 26(1).

Avis d’opposition – alinéa 24(1)b)

(2) Dans les trente jours suivant la date de publication de
l’avis de proposition visant à établir ou à augmenter une
redevance visée à l’alinéa 24(1)b), toute personne qui de-
vra payer la redevance ou à l’égard de qui la redevance
sera payée peut déposer auprès de l’Office, selon les mo-
dalités que ce dernier précise, un avis d’opposition allé-
guant que la redevance proposée n’est pas conforme à
l’un ou l’autre des paramètres prévus au paragraphe
26(1).

Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas à la
proposition visant à établir ou à augmenter une rede-
vance si l’administration de contrôle désignée a publié
l’avis de proposition conformément au paragraphe 27(5)
ou si le ministre a approuvé la proposition au titre des ar-
ticles 28 ou 60.

Contenu de l’avis d’opposition

(4) L’avis d’opposition doit préciser les motifs de la non-
conformité alléguée.

Notice of withdrawal

(3) The designated screening authority must publish a
notice of the withdrawal and provide the Agency with a
copy. If the designated screening authority is withdraw-
ing a proposal to revise or terminate a charge, the notice
of withdrawal must include a statement that the amount
of the charge that was in effect before the designated
screening authority published a notice of the proposal
under section 29 continues to be in effect and set out that
amount.

Effect of withdrawal

(4) If the designated screening authority withdraws a
proposal, the proposed charge or termination does not
take effect.

Notice of Objection

Notice of objection — paragraph 24(1)(a)

31 (1) Any interested person may, within 30 days after
the day on which the designated screening authority pub-
lishes a notice of a proposal to establish or increase a
charge referred to in paragraph 24(1)(a), file a notice of
objection with the Agency, in the form and manner deter-
mined by the Agency, on the grounds that the designated
screening authority did not observe one or more of the
charging principles.

Notice of objection — paragraph 24(1)(b)

(2) A person who will be required to pay a charge re-
ferred to in paragraph 24(1)(b) or a person in respect of
whom the charge will be imposed may, within 30 days af-
ter the day on which the designated screening authority
publishes a notice of a proposal to establish or increase a
charge referred to in that paragraph, file a notice of ob-
jection with the Agency, in the form and manner deter-
mined by the Agency, on the grounds that the designated
screening authority did not observe one or more of the
charging principles.

Exception

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in respect of a
proposal to establish or increase a charge if the designat-
ed screening authority published a notice of the proposal
in accordance with subsection 27(5) or the Minister ap-
proved the proposal under section 28 or 60.

Contents of notice of objection

(4) A notice of objection must include the reasons for
which the person filing the notice considers that the des-
ignated screening authority did not observe the charging
principles.
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Notification by Agency

(5) As soon as feasible after beginning a review of a pro-
posal, the Agency must notify the Minister and the desig-
nated screening authority that it is reviewing the propos-
al.

Determination by Agency

32 (1) If a notice of objection is filed with the Agency,
the Agency must determine whether the designated
screening authority observed all of the charging princi-
ples.

Time limit

(2) The Agency must make a determination as expedi-
tiously as possible but no later than 90 days after the day
on which the first notice of objection was filed.

Proposal rejected

(3) If the Agency determines that the designated screen-
ing authority did not observe the charging principles, the
Agency must reject the proposal and the proposed charge
does not take effect.

Notice of rejection

(4) As soon as feasible after it is informed that the Agen-
cy rejected a proposal, the designated screening authority
must publish a notice indicating that the proposal has
been rejected. If the proposal was to increase a charge,
the notice must include a statement that the amount of
the charge that was in effect before the designated
screening authority published a notice of the proposal
under section 29 continues to be in effect and set out that
amount.

Proposal approved

(5) If the Agency determines that the designated screen-
ing authority observed the charging principles, the Agen-
cy must approve the proposal and the charge takes effect
on the date specified in the notice published under sec-
tion 29.

Determination and reasons

(6) The Agency must give its determination and the rea-
sons for it in writing.

Copy to Minister

(7) The Agency must provide the Minister with a copy of
its determination and the reasons for it immediately after
the determination is made.

Avis donné par l’Office

(5) L’Office avise dès que possible le ministre et l’admi-
nistration de contrôle désignée qu’il examine la proposi-
tion.

Décision de l’Office

32 (1) En cas de dépôt d’un avis d’opposition, l’Office
décide si la redevance proposée est conforme aux para-
mètres prévus au paragraphe 26(1).

Délai

(2) L’Office rend sa décision le plus rapidement possible,
mais au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date de dépôt du premier avis d’opposition.

Proposition rejetée

(3) S’il conclut que la redevance proposée n’est pas
conforme aux paramètres, l’Office rejette la proposition
et la redevance ne prend pas effet.

Avis de rejet

(4) Dès que possible après que l’Office l’informe du rejet
de la proposition, l’administration de contrôle désignée
publie un avis indiquant que la proposition a été rejetée.
Dans le cas où la proposition visait à augmenter une re-
devance, l’avis comporte une mention du fait que le mon-
tant de celle-ci est maintenu, et précise ce montant.

Proposition approuvée

(5) S’il conclut que la redevance proposée est conforme
aux paramètres, l’Office approuve la proposition et la re-
devance prend effet à la date précisée dans l’avis publié
en application de l’article 29.

Décision et motifs

(6) L’Office rend sa décision par écrit, motifs à l’appui.

Copie au ministre

(7) L’Office fait parvenir une copie de sa décision, avec
les motifs, au ministre dès qu’elle est rendue.

Avis donné par l’Office

(5) L’Office avise dès que possible le ministre et l’admi-
nistration de contrôle désignée qu’il examine la proposi-
tion.

Décision de l’Office

32 (1) En cas de dépôt d’un avis d’opposition, l’Office
décide si la redevance proposée est conforme aux para-
mètres prévus au paragraphe 26(1).

Délai

(2) L’Office rend sa décision le plus rapidement possible,
mais au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant
la date de dépôt du premier avis d’opposition.

Proposition rejetée

(3) S’il conclut que la redevance proposée n’est pas
conforme aux paramètres, l’Office rejette la proposition
et la redevance ne prend pas effet.

Avis de rejet

(4) Dès que possible après que l’Office l’informe du rejet
de la proposition, l’administration de contrôle désignée
publie un avis indiquant que la proposition a été rejetée.
Dans le cas où la proposition visait à augmenter une re-
devance, l’avis comporte une mention du fait que le mon-
tant de celle-ci est maintenu, et précise ce montant.

Proposition approuvée

(5) S’il conclut que la redevance proposée est conforme
aux paramètres, l’Office approuve la proposition et la re-
devance prend effet à la date précisée dans l’avis publié
en application de l’article 29.

Décision et motifs

(6) L’Office rend sa décision par écrit, motifs à l’appui.

Copie au ministre

(7) L’Office fait parvenir une copie de sa décision, avec
les motifs, au ministre dès qu’elle est rendue.

Notification by Agency

(5) As soon as feasible after beginning a review of a pro-
posal, the Agency must notify the Minister and the desig-
nated screening authority that it is reviewing the propos-
al.

Determination by Agency

32 (1) If a notice of objection is filed with the Agency,
the Agency must determine whether the designated
screening authority observed all of the charging princi-
ples.

Time limit

(2) The Agency must make a determination as expedi-
tiously as possible but no later than 90 days after the day
on which the first notice of objection was filed.

Proposal rejected

(3) If the Agency determines that the designated screen-
ing authority did not observe the charging principles, the
Agency must reject the proposal and the proposed charge
does not take effect.

Notice of rejection

(4) As soon as feasible after it is informed that the Agen-
cy rejected a proposal, the designated screening authority
must publish a notice indicating that the proposal has
been rejected. If the proposal was to increase a charge,
the notice must include a statement that the amount of
the charge that was in effect before the designated
screening authority published a notice of the proposal
under section 29 continues to be in effect and set out that
amount.

Proposal approved

(5) If the Agency determines that the designated screen-
ing authority observed the charging principles, the Agen-
cy must approve the proposal and the charge takes effect
on the date specified in the notice published under sec-
tion 29.

Determination and reasons

(6) The Agency must give its determination and the rea-
sons for it in writing.

Copy to Minister

(7) The Agency must provide the Minister with a copy of
its determination and the reasons for it immediately after
the determination is made.
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General Provisions

Confidential information

33 The Agency must take any measures necessary to
maintain the confidentiality of any commercial, financial,
scientific or technical information provided to the Agency
in respect of a proceeding under this Act if the informa-
tion has consistently been treated as confidential by any
interested person or entity.

No mediation

34 Section 36.1 of the Canada Transportation Act does
not apply to a proceeding before the Agency under this
Act.

Determination final

35 A determination made by the Agency under this Act
is final and sections 32, 40 and 41 of the Canada Trans-
portation Act do not apply in respect of it.

No policy directions issued to Agency

36 Sections 24 and 43 of the Canada Transportation Act
do not apply in respect of the powers, duties and func-
tions of the Agency under this Act.

Collection and Remittance

Duty to collect

37 (1) An air carrier must collect, on behalf of the desig-
nated screening authority, a charge imposed under para-
graph 24(1)(a) at the time a ticket is issued by or on be-
half of the air carrier.

Requirement

(2) A charge that is collected under subsection (1) must
be identified on the ticket as a separate charge.

Duty to remit

38 An air carrier that collects a charge under section 37
must remit the charge, in its entirety, to the designated
screening authority within any reasonable time and in
any reasonable manner specified by the designated
screening authority.

Charge revised after paid

39 If the amount of a charge imposed under paragraph
24(1)(a) increases after the day on which it is paid by or
in respect of a passenger, no additional amount is

Dispositions générales

Renseignements confidentiels

33 L’Office prend les mesures nécessaires pour préser-
ver le caractère confidentiel des renseignements finan-
ciers, commerciaux, scientifiques ou techniques qui lui
sont fournis relativement à toute instance engagée en
vertu de la présente loi, si ces renseignements sont traités
de façon constante comme étant de nature confidentielle
par toute personne ou entité intéressée.

Médiation non disponible

34 L’article 36.1 de la Loi sur les transports au Canada
ne s’applique pas à l’égard des instances engagées devant
l’Office en vertu de la présente loi.

Caractère définitif des décisions

35 Les décisions rendues par l’Office au titre de la pré-
sente loi sont définitives et les articles 32, 40 et 41 de la
Loi sur les transports au Canada ne s’appliquent pas à
leur égard.

Pas de directives générales à l’Office

36 Les articles 24 et 43 de la Loi sur les transports au
Canada ne s’appliquent pas à l’égard des attributions
conférées à l’Office sous le régime de la présente loi.

Perception et versement

Obligation de percevoir

37 (1) Le transporteur aérien perçoit, pour le compte de
l’administration de contrôle désignée et au moment où le
billet est émis par le transporteur aérien ou pour son
compte, toute redevance imposée au titre de l’alinéa
24(1)a).

Exigence

(2) Le montant de la redevance perçue doit être indiqué
sur le billet séparément de tout autre montant qui y fi-
gure.

Obligation de verser

38 Le transporteur aérien qui perçoit une redevance en
application de l’article 37 la verse dans son intégralité à
l’administration de contrôle désignée, selon les modalités
raisonnables — notamment de temps — que l’administra-
tion précise, le cas échéant.

Redevance révisée après paiement

39 Dès le paiement par un passager ou à son égard d’une
redevance imposée au titre de l’alinéa 24(1)a), aucun
remboursement n’est dû et aucun débours ne peut être

Dispositions générales

Renseignements confidentiels

33 L’Office prend les mesures nécessaires pour préser-
ver le caractère confidentiel des renseignements finan-
ciers, commerciaux, scientifiques ou techniques qui lui
sont fournis relativement à toute instance engagée en
vertu de la présente loi, si ces renseignements sont traités
de façon constante comme étant de nature confidentielle
par toute personne ou entité intéressée.

Médiation non disponible

34 L’article 36.1 de la Loi sur les transports au Canada
ne s’applique pas à l’égard des instances engagées devant
l’Office en vertu de la présente loi.

Caractère définitif des décisions

35 Les décisions rendues par l’Office au titre de la pré-
sente loi sont définitives et les articles 32, 40 et 41 de la
Loi sur les transports au Canada ne s’appliquent pas à
leur égard.

Pas de directives générales à l’Office

36 Les articles 24 et 43 de la Loi sur les transports au
Canada ne s’appliquent pas à l’égard des attributions
conférées à l’Office sous le régime de la présente loi.

Perception et versement

Obligation de percevoir

37 (1) Le transporteur aérien perçoit, pour le compte de
l’administration de contrôle désignée et au moment où le
billet est émis par le transporteur aérien ou pour son
compte, toute redevance imposée au titre de l’alinéa
24(1)a).

Exigence

(2) Le montant de la redevance perçue doit être indiqué
sur le billet séparément de tout autre montant qui y fi-
gure.

Obligation de verser

38 Le transporteur aérien qui perçoit une redevance en
application de l’article 37 la verse dans son intégralité à
l’administration de contrôle désignée, selon les modalités
raisonnables — notamment de temps — que l’administra-
tion précise, le cas échéant.

Redevance révisée après paiement

39 Dès le paiement par un passager ou à son égard d’une
redevance imposée au titre de l’alinéa 24(1)a), aucun
remboursement n’est dû et aucun débours ne peut être

General Provisions

Confidential information

33 The Agency must take any measures necessary to
maintain the confidentiality of any commercial, financial,
scientific or technical information provided to the Agency
in respect of a proceeding under this Act if the informa-
tion has consistently been treated as confidential by any
interested person or entity.

No mediation

34 Section 36.1 of the Canada Transportation Act does
not apply to a proceeding before the Agency under this
Act.

Determination final

35 A determination made by the Agency under this Act
is final and sections 32, 40 and 41 of the Canada Trans-
portation Act do not apply in respect of it.

No policy directions issued to Agency

36 Sections 24 and 43 of the Canada Transportation Act
do not apply in respect of the powers, duties and func-
tions of the Agency under this Act.

Collection and Remittance

Duty to collect

37 (1) An air carrier must collect, on behalf of the desig-
nated screening authority, a charge imposed under para-
graph 24(1)(a) at the time a ticket is issued by or on be-
half of the air carrier.

Requirement

(2) A charge that is collected under subsection (1) must
be identified on the ticket as a separate charge.

Duty to remit

38 An air carrier that collects a charge under section 37
must remit the charge, in its entirety, to the designated
screening authority within any reasonable time and in
any reasonable manner specified by the designated
screening authority.

Charge revised after paid

39 If the amount of a charge imposed under paragraph
24(1)(a) increases after the day on which it is paid by or
in respect of a passenger, no additional amount is
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required to be paid. If the amount of a charge decreases
or the charge is terminated after that day, a refund is not
required to be issued.

Refund

40 The designated screening authority may refund a
charge imposed under paragraph 24(1)(a). The payment
of any refund may only be made, on behalf of the desig-
nated screening authority, by the air carrier that collected
the charge.

Seizure and Detention of
Aircraft

Seizure and detention of aircraft

41 (1) In addition to any other remedy available for the
collection of charges that an air carrier has failed to col-
lect in accordance with section 37 or remit to the desig-
nated screening authority in accordance with section 38
and whether or not a judgment for the collection of the
charges has been obtained, the designated screening au-
thority may apply to the superior court of the province in
which any aircraft owned or operated by the air carrier li-
able to collect and remit the charges is situated for an or-
der, issued on any terms that the court considers appro-
priate, authorizing the designated screening authority to
seize and detain that aircraft until the charges are remit-
ted or a bond, suretyship or other security for the unpaid
and overdue amount in a form satisfactory to the desig-
nated screening authority is deposited with the designat-
ed screening authority.

Application ex parte

(2) An application for an order referred to in subsection
(1) may be made ex parte if the designated screening au-
thority has reason to believe that the air carrier is about
to take from Canada any aircraft owned or operated by it.

Release

(3) The designated screening authority must release
from detention an aircraft seized under this section if

(a) the amount in respect of which the seizure was
made is paid;

(b) a bond, suretyship or other security in a form sat-
isfactory to the designated screening authority for the
amount in respect of which the seizure was made is
deposited with the designated screening authority; or

(c) an order of a superior court directs the designated
screening authority to do so.

exigé du seul fait de l’augmentation ou de la diminution
du montant de la redevance, ou de son annulation.

Remboursement

40 L’administration de contrôle désignée peut rembour-
ser la redevance imposée au titre de l’alinéa 24(1)a). Le
cas échéant, elle ne peut le faire que par l’entremise du
transporteur aérien qui l’a perçue.

Saisie et détention d’aéronefs

Saisie et détention d’aéronefs

41 (1) Si le transporteur aérien omet de percevoir la re-
devance en application de l’article 37 ou de la verser en
application de l’article 38, l’administration de contrôle
désignée peut, en sus de tout autre recours visant leur re-
couvrement et indépendamment d’une décision judi-
ciaire à cet égard, demander à la juridiction supérieure
de la province où se trouve l’aéronef dont le défaillant est
propriétaire ou usager de rendre, aux conditions que la
juridiction supérieure estime indiquées, une ordonnance
l’autorisant à saisir et à retenir l’aéronef jusqu’au verse-
ment des redevances ou jusqu’au dépôt d’une sûreté —
cautionnement ou autre garantie qu’elle juge satisfai-
sante — équivalente aux sommes dues.

Demande ex parte

(2) Dans les mêmes circonstances, l’administration de
contrôle désignée peut, si elle est fondée à croire que le
défaillant s’apprête à retirer du Canada un aéronef dont il
est propriétaire ou usager, procéder à la même demande
ex parte.

Mainlevée

(3) L’administration de contrôle désignée donne mainle-
vée de la saisie après paiement des sommes dues, contre
remise d’une sûreté — cautionnement ou autre garantie
qu’elle juge satisfaisante — équivalente aux sommes dues
ou si la juridiction supérieure lui ordonne de le faire.

exigé du seul fait de l’augmentation ou de la diminution
du montant de la redevance, ou de son annulation.

Remboursement

40 L’administration de contrôle désignée peut rembour-
ser la redevance imposée au titre de l’alinéa 24(1)a). Le
cas échéant, elle ne peut le faire que par l’entremise du
transporteur aérien qui l’a perçue.

Saisie et détention d’aéronefs

Saisie et détention d’aéronefs

41 (1) Si le transporteur aérien omet de percevoir la re-
devance en application de l’article 37 ou de la verser en
application de l’article 38, l’administration de contrôle
désignée peut, en sus de tout autre recours visant leur re-
couvrement et indépendamment d’une décision judi-
ciaire à cet égard, demander à la juridiction supérieure
de la province où se trouve l’aéronef dont le défaillant est
propriétaire ou usager de rendre, aux conditions que la
juridiction supérieure estime indiquées, une ordonnance
l’autorisant à saisir et à retenir l’aéronef jusqu’au verse-
ment des redevances ou jusqu’au dépôt d’une sûreté —
cautionnement ou autre garantie qu’elle juge satisfai-
sante — équivalente aux sommes dues.

Demande ex parte

(2) Dans les mêmes circonstances, l’administration de
contrôle désignée peut, si elle est fondée à croire que le
défaillant s’apprête à retirer du Canada un aéronef dont il
est propriétaire ou usager, procéder à la même demande
ex parte.

Mainlevée

(3) L’administration de contrôle désignée donne mainle-
vée de la saisie après paiement des sommes dues, contre
remise d’une sûreté — cautionnement ou autre garantie
qu’elle juge satisfaisante — équivalente aux sommes dues
ou si la juridiction supérieure lui ordonne de le faire.

required to be paid. If the amount of a charge decreases
or the charge is terminated after that day, a refund is not
required to be issued.

Refund

40 The designated screening authority may refund a
charge imposed under paragraph 24(1)(a). The payment
of any refund may only be made, on behalf of the desig-
nated screening authority, by the air carrier that collected
the charge.

Seizure and Detention of
Aircraft

Seizure and detention of aircraft

41 (1) In addition to any other remedy available for the
collection of charges that an air carrier has failed to col-
lect in accordance with section 37 or remit to the desig-
nated screening authority in accordance with section 38
and whether or not a judgment for the collection of the
charges has been obtained, the designated screening au-
thority may apply to the superior court of the province in
which any aircraft owned or operated by the air carrier li-
able to collect and remit the charges is situated for an or-
der, issued on any terms that the court considers appro-
priate, authorizing the designated screening authority to
seize and detain that aircraft until the charges are remit-
ted or a bond, suretyship or other security for the unpaid
and overdue amount in a form satisfactory to the desig-
nated screening authority is deposited with the designat-
ed screening authority.

Application ex parte

(2) An application for an order referred to in subsection
(1) may be made ex parte if the designated screening au-
thority has reason to believe that the air carrier is about
to take from Canada any aircraft owned or operated by it.

Release

(3) The designated screening authority must release
from detention an aircraft seized under this section if

(a) the amount in respect of which the seizure was
made is paid;

(b) a bond, suretyship or other security in a form sat-
isfactory to the designated screening authority for the
amount in respect of which the seizure was made is
deposited with the designated screening authority; or

(c) an order of a superior court directs the designated
screening authority to do so.
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Exempt aircraft

42 (1) An order issued under section 41 does not apply if
the aircraft is exempt from seizure under the laws of the
province in which the court that issued the order is situ-
ated.

State aircraft are exempt

(2) State aircraft are exempt from seizure and detention
under an order issued under section 41.

Enforcement

Court order — section 12

43 On application by a current or former member, direc-
tor or officer of the designated screening authority or any
other person who, in the discretion of the court, is a
proper person to make an application, a superior court
may, if it is satisfied that the designated screening au-
thority has contravened any of subsections 12(1) to (3),
make any order that it considers appropriate in the cir-
cumstances, including an order requiring the designated
screening authority to amend its articles of incorporation
or by-laws or an order appointing directors in place of
any of the directors then in office.

Court order — direction

44 On application by any person, a superior court may,
if it is satisfied that the designated screening authority is
contravening a direction issued under subsection 16(1),
make an order directing the designated screening author-
ity to comply with the direction. The court may also make
any other order that it considers appropriate in the cir-
cumstances.

Court order — subsection 18(1)

45 On application by any person, a superior court may,
if it is satisfied that the designated screening authority is
contravening subsection 18(1), make an order directing
the designated screening authority to comply with that
subsection. The court may also make any other order that
it considers appropriate in the circumstances.

Offence — section 23

46 Every person who contravenes section 23 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able

(a) in the case of an individual, to a fine of not more
than $5,000; or

Insaisissabilité

42 (1) Il peut être opposé à l’ordonnance rendue par la
juridiction supérieure en vertu de l’article 41 les règles
d’insaisissabilité de la province où elle se trouve.

Aéronefs d’État

(2) Les aéronefs d’État ne peuvent être saisis ou retenus
au titre d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 41.

Contrôle d’application

Ordonnances – article 12

43 Si elle est convaincue qu’il y a contravention à l’un ou
l’autre des paragraphes 12(1) à (3), la juridiction supé-
rieure peut, sur demande de tout membre, administra-
teur ou dirigeant de l’administration de contrôle dési-
gnée, actuel ou ancien, ou de toute autre personne qui,
selon elle, a qualité pour présenter une demande, rendre
toute ordonnance qu’elle estime indiquée dans les cir-
constances, notamment une ordonnance exigeant que
l’administration de contrôle désignée modifie ses statuts
constitutifs ou règlements administratifs ou nommant
des administrateurs pour remplacer des administrateurs
en fonction.

Ordonnances – directives

44 Si elle est convaincue qu’il y a contravention d’une di-
rective donnée en vertu du paragraphe 16(1), la juridic-
tion supérieure peut, sur demande de toute personne, or-
donner à l’administration de contrôle désignée de se
conformer à cette directive ou rendre toute autre ordon-
nance qu’elle estime indiquée dans les circonstances.

Ordonnances – paragraphe 18(1)

45 Si elle est convaincue qu’il y a contravention au para-
graphe 18(1), la juridiction supérieure peut, sur demande
de toute personne, ordonner à l’administration de
contrôle désignée de se conformer à ce paragraphe ou
rendre toute autre ordonnance qu’elle estime indiquée
dans les circonstances.

Sanction – article 23

46 Quiconque contrevient à l’article 23 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale :

a) de 5 000 $, dans le cas d’une personne physique;

b) de 25 000 $ pour chacun des jours au cours des-
quels se commet ou se continue l’infraction, dans le
cas d’une personne morale.

Insaisissabilité

42 (1) Il peut être opposé à l’ordonnance rendue par la
juridiction supérieure en vertu de l’article 41 les règles
d’insaisissabilité de la province où elle se trouve.

Aéronefs d’État

(2) Les aéronefs d’État ne peuvent être saisis ou retenus
au titre d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 41.

Contrôle d’application

Ordonnances – article 12

43 Si elle est convaincue qu’il y a contravention à l’un ou
l’autre des paragraphes 12(1) à (3), la juridiction supé-
rieure peut, sur demande de tout membre, administra-
teur ou dirigeant de l’administration de contrôle dési-
gnée, actuel ou ancien, ou de toute autre personne qui,
selon elle, a qualité pour présenter une demande, rendre
toute ordonnance qu’elle estime indiquée dans les cir-
constances, notamment une ordonnance exigeant que
l’administration de contrôle désignée modifie ses statuts
constitutifs ou règlements administratifs ou nommant
des administrateurs pour remplacer des administrateurs
en fonction.

Ordonnances – directives

44 Si elle est convaincue qu’il y a contravention d’une di-
rective donnée en vertu du paragraphe 16(1), la juridic-
tion supérieure peut, sur demande de toute personne, or-
donner à l’administration de contrôle désignée de se
conformer à cette directive ou rendre toute autre ordon-
nance qu’elle estime indiquée dans les circonstances.

Ordonnances – paragraphe 18(1)

45 Si elle est convaincue qu’il y a contravention au para-
graphe 18(1), la juridiction supérieure peut, sur demande
de toute personne, ordonner à l’administration de
contrôle désignée de se conformer à ce paragraphe ou
rendre toute autre ordonnance qu’elle estime indiquée
dans les circonstances.

Sanction – article 23

46 Quiconque contrevient à l’article 23 commet une in-
fraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par
procédure sommaire, une amende maximale :

a) de 5 000 $, dans le cas d’une personne physique;

b) de 25 000 $ pour chacun des jours au cours des-
quels se commet ou se continue l’infraction, dans le
cas d’une personne morale.

Exempt aircraft

42 (1) An order issued under section 41 does not apply if
the aircraft is exempt from seizure under the laws of the
province in which the court that issued the order is situ-
ated.

State aircraft are exempt

(2) State aircraft are exempt from seizure and detention
under an order issued under section 41.

Enforcement

Court order — section 12

43 On application by a current or former member, direc-
tor or officer of the designated screening authority or any
other person who, in the discretion of the court, is a
proper person to make an application, a superior court
may, if it is satisfied that the designated screening au-
thority has contravened any of subsections 12(1) to (3),
make any order that it considers appropriate in the cir-
cumstances, including an order requiring the designated
screening authority to amend its articles of incorporation
or by-laws or an order appointing directors in place of
any of the directors then in office.

Court order — direction

44 On application by any person, a superior court may,
if it is satisfied that the designated screening authority is
contravening a direction issued under subsection 16(1),
make an order directing the designated screening author-
ity to comply with the direction. The court may also make
any other order that it considers appropriate in the cir-
cumstances.

Court order — subsection 18(1)

45 On application by any person, a superior court may,
if it is satisfied that the designated screening authority is
contravening subsection 18(1), make an order directing
the designated screening authority to comply with that
subsection. The court may also make any other order that
it considers appropriate in the circumstances.

Offence — section 23

46 Every person who contravenes section 23 is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able

(a) in the case of an individual, to a fine of not more
than $5,000; or
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(b) in the case of a corporation, to a fine of not more
than $25,000 for each day or part of a day that the of-
fence continues.

Offence — direction

47 (1) If the designated screening authority contravenes
a direction issued under subsection 16(1), it is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able to a fine of not more than $25,000 for each day or
part of a day that the offence continues.

Offence — subsection 29(1)

(2) If the designated screening authority contravenes
subsection 29(1), it is guilty of an offence punishable on
summary conviction and is liable to a fine of not more
than $25,000 for each day or part of a day that the offence
continues.

Due diligence

48 A person is not to be found guilty of an offence under
section 46 or 47 if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Imprisonment precluded

49 If a person is convicted of an offence under section 46
or 47, imprisonment is not to be imposed in default of
payment of any fine imposed as punishment in relation
to the offence.

Regulations

Governor in Council

50 The Governor in Council may make regulations

(a) designating aerodromes for the purposes of this
Act;

(b) prescribing persons or categories of persons for
the purposes of paragraph 24(2)(d) or subsection
24(3);

(c) respecting the collection of charges under section
37 and the remittance of charges under section 38;

(d) requiring the designated screening authority to
provide the Minister with any information that the
Minister may request; and

(e) generally for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.

Sanction – directives

47 (1) Si elle contrevient à une directive donnée en ver-
tu du paragraphe 16(1), l’administration de contrôle dési-
gnée commet une infraction et encourt, sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire, pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue l’in-
fraction, une amende maximale de 25 000 $.

Sanction — paragraphe 29(1)

(2) Si elle contrevient au paragraphe 29(1), l’administra-
tion de contrôle désignée commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, pour chacun des jours au cours desquels se com-
met ou se continue l’infraction, une amende maximale de
25 000 $.

Défense

48 Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue aux articles 46 ou 47 s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Exclusion de l’emprisonnement

49 La peine d’emprisonnement est exclue en cas de dé-
faut de paiement de l’amende infligée pour une infraction
aux articles 46 ou 47 sur déclaration de culpabilité.

Règlements

Gouverneur en conseil

50 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) désigner des aérodromes pour l’application de la
présente loi;

b) désigner des personnes ou des catégories de per-
sonnes pour l’application de l’alinéa 24(2)d) ou du pa-
ragraphe 24(3);

c) régir la perception des redevances au titre de l’ar-
ticle 37 et leur versement au titre de l’article 38;

d) rendre obligatoire pour l’administration de
contrôle désignée la communication au ministre des
renseignements qu’il peut exiger;

e) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

Sanction – directives

47 (1) Si elle contrevient à une directive donnée en ver-
tu du paragraphe 16(1), l’administration de contrôle dési-
gnée commet une infraction et encourt, sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire, pour chacun des
jours au cours desquels se commet ou se continue l’in-
fraction, une amende maximale de 25 000 $.

Sanction — paragraphe 29(1)

(2) Si elle contrevient au paragraphe 29(1), l’administra-
tion de contrôle désignée commet une infraction et en-
court, sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, pour chacun des jours au cours desquels se com-
met ou se continue l’infraction, une amende maximale de
25 000 $.

Défense

48 Nul ne peut être déclaré coupable de l’infraction pré-
vue aux articles 46 ou 47 s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Exclusion de l’emprisonnement

49 La peine d’emprisonnement est exclue en cas de dé-
faut de paiement de l’amende infligée pour une infraction
aux articles 46 ou 47 sur déclaration de culpabilité.

Règlements

Gouverneur en conseil

50 Le gouverneur en conseil peut, par règlement :

a) désigner des aérodromes pour l’application de la
présente loi;

b) désigner des personnes ou des catégories de per-
sonnes pour l’application de l’alinéa 24(2)d) ou du pa-
ragraphe 24(3);

c) régir la perception des redevances au titre de l’ar-
ticle 37 et leur versement au titre de l’article 38;

d) rendre obligatoire pour l’administration de
contrôle désignée la communication au ministre des
renseignements qu’il peut exiger;

e) prendre toute autre mesure d’application de la pré-
sente loi.

(b) in the case of a corporation, to a fine of not more
than $25,000 for each day or part of a day that the of-
fence continues.

Offence — direction

47 (1) If the designated screening authority contravenes
a direction issued under subsection 16(1), it is guilty of
an offence punishable on summary conviction and is li-
able to a fine of not more than $25,000 for each day or
part of a day that the offence continues.

Offence — subsection 29(1)

(2) If the designated screening authority contravenes
subsection 29(1), it is guilty of an offence punishable on
summary conviction and is liable to a fine of not more
than $25,000 for each day or part of a day that the offence
continues.

Due diligence

48 A person is not to be found guilty of an offence under
section 46 or 47 if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

Imprisonment precluded

49 If a person is convicted of an offence under section 46
or 47, imprisonment is not to be imposed in default of
payment of any fine imposed as punishment in relation
to the offence.

Regulations

Governor in Council

50 The Governor in Council may make regulations

(a) designating aerodromes for the purposes of this
Act;

(b) prescribing persons or categories of persons for
the purposes of paragraph 24(2)(d) or subsection
24(3);

(c) respecting the collection of charges under section
37 and the remittance of charges under section 38;

(d) requiring the designated screening authority to
provide the Minister with any information that the
Minister may request; and

(e) generally for carrying out the purposes and provi-
sions of this Act.
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Five-year Review

Review of Act

51 (1) A review of the provisions and operation of this
Act must be completed by the Minister during the fifth
year after the transfer date.

Tabling of report

(2) The Minister must cause a report of the results of the
review to be laid before each House of Parliament on any
of the first 15 days on which that House is sitting after
the report is completed.

Transitional Provisions

Sale or disposition of assets and liabilities

52 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty may, with the approval of the Governor in
Council and on any terms and conditions that the
Governor in Council considers appropriate,

(a) sell or otherwise dispose of some or all of
its assets and liabilities to the designated
screening authority; and

(b) do anything that is necessary for, or inci-
dental to, a measure referred to in paragraph
(a).

Directives

53 (1) The Governor in Council may, on the rec-
ommendation of the Minister and on any terms
and conditions that the Governor in Council con-
siders appropriate, issue a written directive to
the Canadian Air Transport Security Authority to
take any measure referred to in section 52.

Time limit

(2) The Governor in Council may issue a directive
only before the transfer date.

Directive binding

(3) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty and its directors, officers and employees must
comply with a directive as soon as feasible. Com-
pliance with a directive is deemed to be in the
Canadian Air Transport Security Authority’s best
interests.

Examen quinquennal

Examen de l’application de la loi

51 (1) Au cours de la cinquième année qui suit la date
de cession, le ministre complète un examen des disposi-
tions de la présente loi et de son application.

Dépôt du rapport

(2) Il fait déposer un rapport de l’examen devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze jours de séance de
celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Dispositions transitoires

Vente ou disposition des actifs et obligations

52 Avec l’approbation du gouverneur en conseil
et conformément aux conditions que celui-ci es-
time indiquées, l’Administration canadienne de
la sûreté du transport aérien peut :

a) vendre en tout ou en partie ses actifs et ses
obligations à l’administration de contrôle dési-
gnée ou en disposer autrement;

b) prendre toute mesure utile à la réalisation
d’une mesure visée à l’alinéa a).

Instructions

53 (1) Sur recommandation du ministre, le gou-
verneur en conseil peut donner des instructions
écrites à l’Administration canadienne de la sûre-
té du transport aérien pour qu’elle prenne toute
mesure visée à l’article 52. Il peut assortir ces ins-
tructions des conditions qu’il estime indiquées.

Date limite

(2) Les instructions visées au paragraphe (1) ne
peuvent être données qu’avant la date de cession.

Caractère obligatoire

(3) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien et ses administrateurs, diri-
geants et employés sont tenus de se conformer
aux instructions dès que possible. Quiconque s’y
conforme est réputé agir au mieux des intérêts
de l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien.

Examen quinquennal

Examen de l’application de la loi

51 (1) Au cours de la cinquième année qui suit la date
de cession, le ministre complète un examen des disposi-
tions de la présente loi et de son application.

Dépôt du rapport

(2) Il fait déposer un rapport de l’examen devant chaque
chambre du Parlement dans les quinze jours de séance de
celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Dispositions transitoires

Vente ou disposition des actifs et obligations

52 Avec l’approbation du gouverneur en conseil
et conformément aux conditions que celui-ci es-
time indiquées, l’Administration canadienne de
la sûreté du transport aérien peut :

a) vendre en tout ou en partie ses actifs et ses
obligations à l’administration de contrôle dési-
gnée ou en disposer autrement;

b) prendre toute mesure utile à la réalisation
d’une mesure visée à l’alinéa a).

Instructions

53 (1) Sur recommandation du ministre, le gou-
verneur en conseil peut donner des instructions
écrites à l’Administration canadienne de la sûre-
té du transport aérien pour qu’elle prenne toute
mesure visée à l’article 52. Il peut assortir ces ins-
tructions des conditions qu’il estime indiquées.

Date limite

(2) Les instructions visées au paragraphe (1) ne
peuvent être données qu’avant la date de cession.

Caractère obligatoire

(3) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien et ses administrateurs, diri-
geants et employés sont tenus de se conformer
aux instructions dès que possible. Quiconque s’y
conforme est réputé agir au mieux des intérêts
de l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien.

Five-year Review

Review of Act

51 (1) A review of the provisions and operation of this
Act must be completed by the Minister during the fifth
year after the transfer date.

Tabling of report

(2) The Minister must cause a report of the results of the
review to be laid before each House of Parliament on any
of the first 15 days on which that House is sitting after
the report is completed.

Transitional Provisions

Sale or disposition of assets and liabilities

52 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty may, with the approval of the Governor in
Council and on any terms and conditions that the
Governor in Council considers appropriate,

(a) sell or otherwise dispose of some or all of
its assets and liabilities to the designated
screening authority; and

(b) do anything that is necessary for, or inci-
dental to, a measure referred to in paragraph
(a).

Directives

53 (1) The Governor in Council may, on the rec-
ommendation of the Minister and on any terms
and conditions that the Governor in Council con-
siders appropriate, issue a written directive to
the Canadian Air Transport Security Authority to
take any measure referred to in section 52.

Time limit

(2) The Governor in Council may issue a directive
only before the transfer date.

Directive binding

(3) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty and its directors, officers and employees must
comply with a directive as soon as feasible. Com-
pliance with a directive is deemed to be in the
Canadian Air Transport Security Authority’s best
interests.
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Notice of implementation

(4) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must notify the Minister as soon as feasible af-
ter a directive has been implemented.

Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply
to a directive.

Proceeds of disposition

54 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must pay the proceeds from a sale or other dis-
position of assets or liabilities under section 52 to
the Receiver General.

Financial Administration Act

55 Section 89 of the Financial Administration
Act does not apply to any measure referred to in
section 52.

Part X of Financial Administration Act

56 The Governor in Council may, by order, de-
clare that any provision of Part X of the Finan-
cial Administration Act does not apply to or in
respect of the Canadian Air Transport Security
Authority.

Canadian Air Transport Security Authority Act

57 Beginning on the transfer date, sections 6 to 9,
27 to 30.1 and 34 of the Canadian Air Transport
Security Authority Act are suspended.

Regulations and places designated

58 On the transfer date, regulations made under
paragraph 34(a) of the Canadian Air Transport
Security Authority Act are deemed to have been
made under section 50 of this Act and any place
designated by the Minister under subsection
6(1.1) of that Act is deemed to be designated un-
der subsection 18(3) of this Act.

Transition period payments

59 (1) The Minister may enter into an agreement
with the designated screening authority regard-
ing transition period payments by Her Majesty in

Avis d’exécution

(4) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien avise le ministre dès que pos-
sible après la mise en œuvre des instructions.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’ap-
plique pas aux instructions.

Produit de disposition

54 L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est tenue de verser au receveur
général le produit de toute disposition, notam-
ment par vente, des actifs et des obligations visés
à l’article 52.

Loi sur la gestion des finances publiques

55 L’article 89 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques ne s’applique pas aux mesures
visées à l’article 52.

Partie X de la Loi sur la gestion des finances
publiques

56 Le gouverneur en conseil peut, par décret, dé-
clarer que telles dispositions de la partie X de la
Loi sur la gestion des finances publiques ne s’ap-
pliquent pas à l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien ou à son égard.

Loi sur l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien

57 Les articles 6 à 9, 27 à 30.1 et 34 de la Loi sur
l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien sont inopérants à compter de la
date de cession.

Règlements et endroits désignés

58 À la date de cession :

a) les règlements pris en vertu de l’alinéa 34a)
de la Loi sur l’Administration canadienne de
la sûreté du transport aérien sont réputés être
pris en vertu de l’article 50 de la présente loi;

b) tout endroit désigné par le ministre en ver-
tu du paragraphe 6(1.1) de cette loi est réputé
être désigné en vertu du paragraphe 18(3) de la
présente loi.

Paiement – période de transition

59 (1) Le ministre peut conclure un accord avec
l’administration de contrôle désignée prévoyant
le versement, après la date de cession, à

Avis d’exécution

(4) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien avise le ministre dès que pos-
sible après la mise en œuvre des instructions.

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’ap-
plique pas aux instructions.

Produit de disposition

54 L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est tenue de verser au receveur
général le produit de toute disposition, notam-
ment par vente, des actifs et des obligations visés
à l’article 52.

Loi sur la gestion des finances publiques

55 L’article 89 de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques ne s’applique pas aux mesures
visées à l’article 52.

Partie X de la Loi sur la gestion des finances
publiques

56 Le gouverneur en conseil peut, par décret, dé-
clarer que telles dispositions de la partie X de la
Loi sur la gestion des finances publiques ne s’ap-
pliquent pas à l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien ou à son égard.

Loi sur l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien

57 Les articles 6 à 9, 27 à 30.1 et 34 de la Loi sur
l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien sont inopérants à compter de la
date de cession.

Règlements et endroits désignés

58 À la date de cession :

a) les règlements pris en vertu de l’alinéa 34a)
de la Loi sur l’Administration canadienne de
la sûreté du transport aérien sont réputés être
pris en vertu de l’article 50 de la présente loi;

b) tout endroit désigné par le ministre en ver-
tu du paragraphe 6(1.1) de cette loi est réputé
être désigné en vertu du paragraphe 18(3) de la
présente loi.

Paiement – période de transition

59 (1) Le ministre peut conclure un accord avec
l’administration de contrôle désignée prévoyant
le versement, après la date de cession, à

Notice of implementation

(4) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must notify the Minister as soon as feasible af-
ter a directive has been implemented.

Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply
to a directive.

Proceeds of disposition

54 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must pay the proceeds from a sale or other dis-
position of assets or liabilities under section 52 to
the Receiver General.

Financial Administration Act

55 Section 89 of the Financial Administration
Act does not apply to any measure referred to in
section 52.

Part X of Financial Administration Act

56 The Governor in Council may, by order, de-
clare that any provision of Part X of the Finan-
cial Administration Act does not apply to or in
respect of the Canadian Air Transport Security
Authority.

Canadian Air Transport Security Authority Act

57 Beginning on the transfer date, sections 6 to 9,
27 to 30.1 and 34 of the Canadian Air Transport
Security Authority Act are suspended.

Regulations and places designated

58 On the transfer date, regulations made under
paragraph 34(a) of the Canadian Air Transport
Security Authority Act are deemed to have been
made under section 50 of this Act and any place
designated by the Minister under subsection
6(1.1) of that Act is deemed to be designated un-
der subsection 18(3) of this Act.

Transition period payments

59 (1) The Minister may enter into an agreement
with the designated screening authority regard-
ing transition period payments by Her Majesty in
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right of Canada to the designated screening au-
thority after the transfer date.

Appropriation

(2) There is appropriated the sum of $872,000,000,
or any greater amount that is authorized from
time to time under an appropriation Act, to be
paid out of the Consolidated Revenue Fund from
time to time as required for the purpose of im-
plementing an agreement referred to in subsec-
tion (1).

Minister’s approval of initial charges

60 (1) The designated screening authority may,
before the first anniversary of the transfer date,
submit a request to the Minister for approval of
the initial charges that it proposes to establish
for security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes desig-
nated by the regulations.

Time limit

(2) The Minister must, within 60 days after the
day on which he or she receives a request, decide
whether the designated screening authority ob-
served the charging principles.

Decision

(3) If the Minister decides that the designated
screening authority observed the charging prin-
ciples, the Minister must approve the proposal.

Notice in writing

(4) The Minister must notify the designated
screening authority in writing of his or her deci-
sion.

Duty to publish notice

(5) The designated screening authority must pub-
lish, in accordance with section 29, a notice of a
proposal that has been approved by the Minister
and must indicate in the notice that the proposal
has been approved.

Closing out of affairs

61 (1) Beginning on the transfer date, the Cana-
dian Air Transport Security Authority is autho-
rized to sell or otherwise dispose of all or sub-
stantially all of its assets and liabilities and do ev-
erything necessary for or incidental to closing
out its affairs.

l’administration de contrôle désignée par Sa Ma-
jesté du chef du Canada de sommes affectées à la
période de transition.

Affectation

(2) Sont affectés à la mise en œuvre de l’accord
prévu au paragraphe (1) 872 000 000 $, ou toute
somme supérieure précisée dans une loi de cré-
dits, à prélever sur le Trésor au fur et à mesure
des besoins.

Approbation de redevances initiales par le ministre

60 (1) Dans la première année suivant la date de
cession, l’administration de contrôle désignée
peut demander au ministre d’approuver les rede-
vances initiales qu’elle se propose d’établir pour
les services de contrôle de sûreté visés à l’article
18 qu’elle rend disponibles ou fournit aux aéro-
dromes désignés par règlement.

Délai

(2) Dans les soixante jours suivant la date de ré-
ception de la demande, le ministre doit décider si
les redevances proposées sont conformes aux pa-
ramètres prévus au paragraphe 26(1).

Décision

(3) S’il conclut que les redevances sont
conformes aux paramètres, il approuve la propo-
sition.

Avis écrit

(4) Le ministre avise l’administration de contrôle
désignée par écrit de sa décision.

Obligation de publication

(5) L’administration de contrôle désignée publie,
conformément à l’article 29, un avis de la propo-
sition approuvée par le ministre et l’avis com-
porte une mention du fait que la proposition a
été approuvée.

Liquidation des affaires

61 (1) À compter de la date de cession, l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport
aérien peut vendre la totalité ou quasi-totalité de
ses actifs et de ses obligations ou en disposer au-
trement, et prendre toutes les mesures néces-
saires ou liées à la liquidation de ses affaires.

l’administration de contrôle désignée par Sa Ma-
jesté du chef du Canada de sommes affectées à la
période de transition.

Affectation

(2) Sont affectés à la mise en œuvre de l’accord
prévu au paragraphe (1) 872 000 000 $, ou toute
somme supérieure précisée dans une loi de cré-
dits, à prélever sur le Trésor au fur et à mesure
des besoins.

Approbation de redevances initiales par le ministre

60 (1) Dans la première année suivant la date de
cession, l’administration de contrôle désignée
peut demander au ministre d’approuver les rede-
vances initiales qu’elle se propose d’établir pour
les services de contrôle de sûreté visés à l’article
18 qu’elle rend disponibles ou fournit aux aéro-
dromes désignés par règlement.

Délai

(2) Dans les soixante jours suivant la date de ré-
ception de la demande, le ministre doit décider si
les redevances proposées sont conformes aux pa-
ramètres prévus au paragraphe 26(1).

Décision

(3) S’il conclut que les redevances sont
conformes aux paramètres, il approuve la propo-
sition.

Avis écrit

(4) Le ministre avise l’administration de contrôle
désignée par écrit de sa décision.

Obligation de publication

(5) L’administration de contrôle désignée publie,
conformément à l’article 29, un avis de la propo-
sition approuvée par le ministre et l’avis com-
porte une mention du fait que la proposition a
été approuvée.

Liquidation des affaires

61 (1) À compter de la date de cession, l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport
aérien peut vendre la totalité ou quasi-totalité de
ses actifs et de ses obligations ou en disposer au-
trement, et prendre toutes les mesures néces-
saires ou liées à la liquidation de ses affaires.

right of Canada to the designated screening au-
thority after the transfer date.

Appropriation

(2) There is appropriated the sum of $872,000,000,
or any greater amount that is authorized from
time to time under an appropriation Act, to be
paid out of the Consolidated Revenue Fund from
time to time as required for the purpose of im-
plementing an agreement referred to in subsec-
tion (1).

Minister’s approval of initial charges

60 (1) The designated screening authority may,
before the first anniversary of the transfer date,
submit a request to the Minister for approval of
the initial charges that it proposes to establish
for security screening services made available or
provided under section 18 at aerodromes desig-
nated by the regulations.

Time limit

(2) The Minister must, within 60 days after the
day on which he or she receives a request, decide
whether the designated screening authority ob-
served the charging principles.

Decision

(3) If the Minister decides that the designated
screening authority observed the charging prin-
ciples, the Minister must approve the proposal.

Notice in writing

(4) The Minister must notify the designated
screening authority in writing of his or her deci-
sion.

Duty to publish notice

(5) The designated screening authority must pub-
lish, in accordance with section 29, a notice of a
proposal that has been approved by the Minister
and must indicate in the notice that the proposal
has been approved.

Closing out of affairs

61 (1) Beginning on the transfer date, the Cana-
dian Air Transport Security Authority is autho-
rized to sell or otherwise dispose of all or sub-
stantially all of its assets and liabilities and do ev-
erything necessary for or incidental to closing
out its affairs.
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Legal powers

(2) For the purposes of this section, the Canadian
Air Transport Security Authority has the capaci-
ty, rights, powers and privileges of a natural per-
son.

Minister’s power

(3) Beginning on the transfer date, the Minister
may require the Canadian Air Transport Security
Authority to do anything that, in his or her opin-
ion, is necessary to sell or otherwise dispose of
all or substantially all of its assets and liabilities,
satisfy its debts, manage its expenses or other-
wise close out its affairs.

Compliance

(4) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must do what the Minister requires under sub-
section (3).

Repeal

62 The Canadian Air Transport Security Au-
thority Act, section 2 of chapter 9 of the Statutes
of Canada, 2002, or any of its provisions, is re-
pealed on a day or days to be fixed by order of the
Governor in Council.

Dissolution

63 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty is dissolved on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

Consequential Amendments

R.S., c. A-2

Aeronautics Act

271 Subsection 3(1) of the Aeronautics Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

designated screening authority has the same meaning
as in subsection 2(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act; (administration de contrôle
désignée)

2004, c. 15, s. 5

272 Paragraph 4.71(2)(k) of the Act is replaced by
the following:

Capacité d’une personne physique

(2) Pour l’application du présent article, l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport
aérien a la capacité d’une personne physique.

Pouvoir du ministre

(3) À compter de la date de cession, le ministre
peut exiger de l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien qu’elle prenne les me-
sures qu’il estime nécessaires pour vendre la to-
talité ou quasi-totalité de ses actifs et de ses obli-
gations ou en disposer autrement, acquitter ses
dettes, gérer ses dépenses et prendre toutes les
autres mesures nécessaires à la liquidation de
ses affaires.

Caractère obligatoire

(4) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est tenue de prendre les me-
sures exigées par le ministre en vertu du para-
graphe (3).

Abrogation

62 La Loi sur l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien, article 2 du chapitre
9 des Lois du Canada (2002), ou telle de ses dispo-
sitions est abrogée à la date ou aux dates fixées
par décret.

Dissolution

63 L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est dissoute à la date fixée par
décret.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-2

Loi sur l’aéronautique

271 Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’aéronau-
tique est modifié par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :

administration de contrôle désignée S’entend au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté. (designated screen-
ing authority)

2004, ch. 15, art. 5

272 L’alinéa 4.71(2)k) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Capacité d’une personne physique

(2) Pour l’application du présent article, l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport
aérien a la capacité d’une personne physique.

Pouvoir du ministre

(3) À compter de la date de cession, le ministre
peut exiger de l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien qu’elle prenne les me-
sures qu’il estime nécessaires pour vendre la to-
talité ou quasi-totalité de ses actifs et de ses obli-
gations ou en disposer autrement, acquitter ses
dettes, gérer ses dépenses et prendre toutes les
autres mesures nécessaires à la liquidation de
ses affaires.

Caractère obligatoire

(4) L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est tenue de prendre les me-
sures exigées par le ministre en vertu du para-
graphe (3).

Abrogation

62 La Loi sur l’Administration canadienne de la
sûreté du transport aérien, article 2 du chapitre
9 des Lois du Canada (2002), ou telle de ses dispo-
sitions est abrogée à la date ou aux dates fixées
par décret.

Dissolution

63 L’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien est dissoute à la date fixée par
décret.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-2

Loi sur l’aéronautique

271 Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’aéronau-
tique est modifié par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, de ce qui suit :

administration de contrôle désignée S’entend au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté. (designated screen-
ing authority)

2004, ch. 15, art. 5

272 L’alinéa 4.71(2)k) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Legal powers

(2) For the purposes of this section, the Canadian
Air Transport Security Authority has the capaci-
ty, rights, powers and privileges of a natural per-
son.

Minister’s power

(3) Beginning on the transfer date, the Minister
may require the Canadian Air Transport Security
Authority to do anything that, in his or her opin-
ion, is necessary to sell or otherwise dispose of
all or substantially all of its assets and liabilities,
satisfy its debts, manage its expenses or other-
wise close out its affairs.

Compliance

(4) The Canadian Air Transport Security Authori-
ty must do what the Minister requires under sub-
section (3).

Repeal

62 The Canadian Air Transport Security Au-
thority Act, section 2 of chapter 9 of the Statutes
of Canada, 2002, or any of its provisions, is re-
pealed on a day or days to be fixed by order of the
Governor in Council.

Dissolution

63 The Canadian Air Transport Security Authori-
ty is dissolved on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

Consequential Amendments

R.S., c. A-2

Aeronautics Act

271 Subsection 3(1) of the Aeronautics Act is
amended by adding the following in alphabetical
order:

designated screening authority has the same meaning
as in subsection 2(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act; (administration de contrôle
désignée)

2004, c. 15, s. 5

272 Paragraph 4.71(2)(k) of the Act is replaced by
the following:
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(k) requiring security management systems to be es-
tablished by the designated screening authority and by
air carriers and operators of aerodromes and other
aviation facilities, including regulations respecting the
content or requirements of those systems;

2004, c. 15, s. 5

273 (1) Paragraph 4.81(3)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) the president of the designated screening authori-
ty; and

2004, c. 15, s. 5

(2) Paragraph 4.81(4)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of information disclosed to the presi-
dent of the designated screening authority, only to
persons in the designated screening authority; and

2004, c. 15, s. 5

274 Subsection 4.82(8) of the Act is replaced by
the following:

Disclosure to Minister and other persons

(8) A person designated under subsection (2) or (3) may
disclose information referred to in subsection (7) to the
Minister, the designated security authority, any peace of-
ficer, any employee of the Canadian Security Intelligence
Service, any air carrier or operator of an aerodrome or
other aviation facility if the designated person has reason
to believe that the information is relevant to transporta-
tion security. Any information disclosed to the designat-
ed screening authority or to an air carrier or operator of
an aerodrome or other aviation facility under this subsec-
tion must also be disclosed to the Minister.

2004, c. 15, s. 21(1)

275 Paragraph 8.7(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) enter, for the purposes of making inspections or
audits relating to the enforcement of this Part, any air-
craft, aerodrome or other aviation facility, any premis-
es used for the design, manufacture, distribution,
maintenance or installation of aeronautical products
or any premises used by the designated screening au-
thority, regardless of whether or not the inspection or
audit relates to that place or to the person who pos-
sesses, occupies or controls it;

k) obliger l’établissement, par l’administration de
contrôle désignée, les transporteurs aériens et les ex-
ploitants d’aérodromes et d’autres installations aéro-
nautiques, de systèmes de gestion de la sûreté et régir
le contenu et les exigences de ces systèmes;

2004, ch. 15, art. 5

273 (1) L’alinéa 4.81(3)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) le président de l’administration de contrôle dési-
gnée;

2004, ch. 15, art. 5

(2) L’alinéa 4.81(4)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) qu’à l’intérieur de l’administration de contrôle dési-
gnée, dans le cas de renseignements communiqués au
président de celle-ci;

2004, ch. 15, art. 5

274 Le paragraphe 4.82(8) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Communication au ministre et autres personnes

(8) La personne désignée au titre des paragraphes (2) ou
(3) peut communiquer au ministre, à l’administration de
contrôle désignée, à un agent de la paix, à un employé du
Service canadien du renseignement de sécurité, à un
transporteur aérien ou à un exploitant d’aérodrome ou
d’autres installations aéronautiques les renseignements
et résultats mentionnés au paragraphe (7) si elle a des
motifs de croire qu’ils sont utiles pour les besoins de la
sûreté des transports. Les renseignements communiqués
à l’administration de contrôle désignée, à un transpor-
teur ou à un exploitant en vertu du présent paragraphe
sont également communiqués au ministre.

2004, ch. 15, par. 21(1)

275 L’alinéa 8.7(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) monter à bord d’un aéronef, entrer dans un aéro-
drome, des installations aéronautiques ou tout autre
lieu où sont conçus, construits ou fabriqués, distri-
bués, entretenus ou installés des produits aéronau-
tiques ou entrer dans tout lieu utilisé par l’administra-
tion de contrôle désignée, aux fins d’inspection ou de
vérification dans le cadre de l’application de la pré-
sente partie, que l’inspection ou la vérification porte
ou non sur le lieu où elle est effectuée ou sur la per-
sonne qui en a la possession, l’occupe ou en est res-
ponsable;

k) obliger l’établissement, par l’administration de
contrôle désignée, les transporteurs aériens et les ex-
ploitants d’aérodromes et d’autres installations aéro-
nautiques, de systèmes de gestion de la sûreté et régir
le contenu et les exigences de ces systèmes;

2004, ch. 15, art. 5

273 (1) L’alinéa 4.81(3)c) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

c) le président de l’administration de contrôle dési-
gnée;

2004, ch. 15, art. 5

(2) L’alinéa 4.81(4)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) qu’à l’intérieur de l’administration de contrôle dési-
gnée, dans le cas de renseignements communiqués au
président de celle-ci;

2004, ch. 15, art. 5

274 Le paragraphe 4.82(8) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Communication au ministre et autres personnes

(8) La personne désignée au titre des paragraphes (2) ou
(3) peut communiquer au ministre, à l’administration de
contrôle désignée, à un agent de la paix, à un employé du
Service canadien du renseignement de sécurité, à un
transporteur aérien ou à un exploitant d’aérodrome ou
d’autres installations aéronautiques les renseignements
et résultats mentionnés au paragraphe (7) si elle a des
motifs de croire qu’ils sont utiles pour les besoins de la
sûreté des transports. Les renseignements communiqués
à l’administration de contrôle désignée, à un transpor-
teur ou à un exploitant en vertu du présent paragraphe
sont également communiqués au ministre.

2004, ch. 15, par. 21(1)

275 L’alinéa 8.7(1)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) monter à bord d’un aéronef, entrer dans un aéro-
drome, des installations aéronautiques ou tout autre
lieu où sont conçus, construits ou fabriqués, distri-
bués, entretenus ou installés des produits aéronau-
tiques ou entrer dans tout lieu utilisé par l’administra-
tion de contrôle désignée, aux fins d’inspection ou de
vérification dans le cadre de l’application de la pré-
sente partie, que l’inspection ou la vérification porte
ou non sur le lieu où elle est effectuée ou sur la per-
sonne qui en a la possession, l’occupe ou en est res-
ponsable;

(k) requiring security management systems to be es-
tablished by the designated screening authority and by
air carriers and operators of aerodromes and other
aviation facilities, including regulations respecting the
content or requirements of those systems;

2004, c. 15, s. 5

273 (1) Paragraph 4.81(3)(c) of the Act is replaced
by the following:

(c) the president of the designated screening authori-
ty; and

2004, c. 15, s. 5

(2) Paragraph 4.81(4)(c) of the Act is replaced by
the following:

(c) in the case of information disclosed to the presi-
dent of the designated screening authority, only to
persons in the designated screening authority; and

2004, c. 15, s. 5

274 Subsection 4.82(8) of the Act is replaced by
the following:

Disclosure to Minister and other persons

(8) A person designated under subsection (2) or (3) may
disclose information referred to in subsection (7) to the
Minister, the designated security authority, any peace of-
ficer, any employee of the Canadian Security Intelligence
Service, any air carrier or operator of an aerodrome or
other aviation facility if the designated person has reason
to believe that the information is relevant to transporta-
tion security. Any information disclosed to the designat-
ed screening authority or to an air carrier or operator of
an aerodrome or other aviation facility under this subsec-
tion must also be disclosed to the Minister.

2004, c. 15, s. 21(1)

275 Paragraph 8.7(1)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) enter, for the purposes of making inspections or
audits relating to the enforcement of this Part, any air-
craft, aerodrome or other aviation facility, any premis-
es used for the design, manufacture, distribution,
maintenance or installation of aeronautical products
or any premises used by the designated screening au-
thority, regardless of whether or not the inspection or
audit relates to that place or to the person who pos-
sesses, occupies or controls it;
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R.S., c. F-11

Financial Administration Act

2002, c. 9, s. 3

276 Part I of Schedule III to the Financial Ad-
ministration Act is amended by striking out the
following:
Canadian Air Transport Security Authority

Administration canadienne de la sûreté du trans-
port aérien

1996, c. 10

Canada Transportation Act

2007, c. 19, s. 8(4)

277 Subparagraph 50(1.1)(c)(i) of the Canada
Transportation Act is replaced by the following:

(i) the designated screening authority, as defined
in subsection 2(1) of the Security Screening Ser-
vices Commercialization Act,

2015, c. 20, s. 11

Secure Air Travel Act

278 Paragraph 28(1)(a) of the Secure Air Travel
Act is replaced by the following:

(a) enter any place, including any aircraft, aerodrome
or other aviation facility or any premises used by the
designated screening authority, as defined in subsec-
tion 2(1) of the Security Screening Services Commer-
cialization Act, for the purposes of making inspections
or audits relating to the verification of compliance
with this Act, regardless of whether or not the inspec-
tion or audit relates to that place or to the person who
possesses, occupies or controls it; and

Coming into Force

Transfer date

279 (1) Sections 16 to 23 and 44 to 46 and subsec-
tion 47(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act, as enacted by section 270
of this Act, come into force on the transfer date, as
defined in subsection 2(1) of the Security Screen-
ing Services Commercialization Act.

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances publiques

2002, ch. 9, art. 3

276 La partie I de l’annexe III de la Loi sur la
gestion des finances publiques est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Administration canadienne de la sûreté du transport

aérien
Canadian Air Transport Security Authority

1996, ch.10

Loi sur les transports au Canada

2007, ch. 19, par. 8(4)

277 Le sous-alinéa 50(1.1)c)(i) de la Loi sur les
transports au Canada est remplacé par ce qui
suit :

(i) l’administration de contrôle désignée, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisa-
tion des services de contrôle de sûreté,

2015, ch. 20, art. 11

Loi sur la sûreté des déplacements aériens

278 L’alinéa 28(1)a) de la Loi sur la sûreté des
déplacements aériens est remplacé par ce qui
suit :

a) à toute fin liée à la vérification du respect de la pré-
sente loi, entrer dans tout lieu aux fins d’inspection ou
de vérification — notamment monter à bord d’un aé-
ronef, entrer dans un aérodrome, dans des installa-
tions aéronautiques ou dans tout lieu utilisé par l’ad-
ministration de contrôle désignée au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté —, que l’inspection ou la
vérification porte ou non sur le lieu où elle est effec-
tuée ou sur la personne qui en a la possession, l’occupe
ou en est responsable;

Entrée en vigueur

Date de cession

279 (1) Les articles 16 à 23 et 44 à 46 et le para-
graphe 47(1) de la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté, édictés par
l’article 270 de la présente loi, entrent en vigueur
à la date de cession, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur la commercialisation des services de
contrôle de sûreté.

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des finances publiques

2002, ch. 9, art. 3

276 La partie I de l’annexe III de la Loi sur la
gestion des finances publiques est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Administration canadienne de la sûreté du transport

aérien
Canadian Air Transport Security Authority

1996, ch.10

Loi sur les transports au Canada

2007, ch. 19, par. 8(4)

277 Le sous-alinéa 50(1.1)c)(i) de la Loi sur les
transports au Canada est remplacé par ce qui
suit :

(i) l’administration de contrôle désignée, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisa-
tion des services de contrôle de sûreté,

2015, ch. 20, art. 11

Loi sur la sûreté des déplacements aériens

278 L’alinéa 28(1)a) de la Loi sur la sûreté des
déplacements aériens est remplacé par ce qui
suit :

a) à toute fin liée à la vérification du respect de la pré-
sente loi, entrer dans tout lieu aux fins d’inspection ou
de vérification — notamment monter à bord d’un aé-
ronef, entrer dans un aérodrome, dans des installa-
tions aéronautiques ou dans tout lieu utilisé par l’ad-
ministration de contrôle désignée au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté —, que l’inspection ou la
vérification porte ou non sur le lieu où elle est effec-
tuée ou sur la personne qui en a la possession, l’occupe
ou en est responsable;

Entrée en vigueur

Date de cession

279 (1) Les articles 16 à 23 et 44 à 46 et le para-
graphe 47(1) de la Loi sur la commercialisation
des services de contrôle de sûreté, édictés par
l’article 270 de la présente loi, entrent en vigueur
à la date de cession, au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur la commercialisation des services de
contrôle de sûreté.

R.S., c. F-11

Financial Administration Act

2002, c. 9, s. 3

276 Part I of Schedule III to the Financial Ad-
ministration Act is amended by striking out the
following:
Canadian Air Transport Security Authority

Administration canadienne de la sûreté du trans-
port aérien

1996, c. 10

Canada Transportation Act

2007, c. 19, s. 8(4)

277 Subparagraph 50(1.1)(c)(i) of the Canada
Transportation Act is replaced by the following:

(i) the designated screening authority, as defined
in subsection 2(1) of the Security Screening Ser-
vices Commercialization Act,

2015, c. 20, s. 11

Secure Air Travel Act

278 Paragraph 28(1)(a) of the Secure Air Travel
Act is replaced by the following:

(a) enter any place, including any aircraft, aerodrome
or other aviation facility or any premises used by the
designated screening authority, as defined in subsec-
tion 2(1) of the Security Screening Services Commer-
cialization Act, for the purposes of making inspections
or audits relating to the verification of compliance
with this Act, regardless of whether or not the inspec-
tion or audit relates to that place or to the person who
possesses, occupies or controls it; and

Coming into Force

Transfer date

279 (1) Sections 16 to 23 and 44 to 46 and subsec-
tion 47(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act, as enacted by section 270
of this Act, come into force on the transfer date, as
defined in subsection 2(1) of the Security Screen-
ing Services Commercialization Act.
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Transfer date

(2) Sections 271 to 275, 277 and 278 of this Act come
into force on the transfer date, as defined in sub-
section 2(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act.

Canada Gazette

(3) The Minister of Transport must publish in the
Canada Gazette a notice of the transfer date, as
defined in subsection 2(1) of the Security Screen-
ing Services Commercialization Act, as soon as
feasible after that date.

Order in council

(4) Sections 14, 24 and 37 to 42 of the Security
Screening Services Commercialization Act, as
enacted by section 270 of this Act, come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Dissolution date

(5) Section 276 of this Act comes into force on the
day fixed by order under section 63 of the Securi-
ty Screening Services Commercialization Act, as
enacted by section 270 of this Act.

DIVISION 13

2014, c. 29, s. 2

Aviation Industry Indemnity Act

280 The long title of the Aviation Industry In-
demnity Act is replaced by the following:

An Act respecting the indemnity of certain aviation
industry participants and beneficiaries for certain
events

281 The definition event in section 2 of the Act is
amended by striking out “or” at the end of para-
graph (a), by adding “or” at the end of paragraph
(b) and by adding the following after paragraph
(b):

(c) an act or omission committed by NAV CANADA,
or any of its officers, employees or agents or man-
dataries, in accordance with an instruction given un-
der an agreement entered into between that corpora-
tion and Her Majesty in right of Canada respecting the
provision of air navigation services, as defined in

Date de cession

(2) Les articles 271 à 275, 277 et 278 de la présente
loi entrent en vigueur à la date de cession, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commerciali-
sation des services de contrôle de sûreté.

Gazette du Canada

(3) Le ministre des Transports publie, dans la
Gazette du Canada, un avis de la date de cession,
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la com-
mercialisation des services de contrôle de sûreté
dès que possible après cette date.

Décret

(4) Les articles 14, 24 et 37 à 42 de la Loi sur la
commercialisation des services de contrôle de
sûreté, édictée par l’article 270 de la présente loi,
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Date de dissolution

(5) L’article 276 de la présente loi entre en vi-
gueur à la date fixée par décret en application de
l’article 63 de la Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté, édictée par l’ar-
ticle 270 de la présente loi.

SECTION 13

2014, ch. 29, art. 2

Loi sur l’indemnisation de l’industrie
aérienne
280 Le titre intégral de la Loi sur l’indemnisa-
tion de l’industrie aérienne est remplacé par ce
qui suit :

Loi concernant l’indemnisation de certains partici-
pants de l’industrie aérienne et de certains bénéfi-
ciaires quant à certains événements

281 La définition de événement à l’article 2 de la
même loi est modifiée par adjonction, après l’ali-
néa b), de ce qui suit :

c) acte ou omission commis par la société NAV
CANADA, ses dirigeants, ses employés ou ses manda-
taires conformément à des instructions données dans
le cadre d’un accord conclu entre elle et Sa Majesté du
chef du Canada concernant la fourniture, au ministère
de la Défense nationale ou aux Forces canadiennes, de

Date de cession

(2) Les articles 271 à 275, 277 et 278 de la présente
loi entrent en vigueur à la date de cession, au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commerciali-
sation des services de contrôle de sûreté.

Gazette du Canada

(3) Le ministre des Transports publie, dans la
Gazette du Canada, un avis de la date de cession,
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la com-
mercialisation des services de contrôle de sûreté
dès que possible après cette date.

Décret

(4) Les articles 14, 24 et 37 à 42 de la Loi sur la
commercialisation des services de contrôle de
sûreté, édictée par l’article 270 de la présente loi,
entrent en vigueur à la date fixée par décret.

Date de dissolution

(5) L’article 276 de la présente loi entre en vi-
gueur à la date fixée par décret en application de
l’article 63 de la Loi sur la commercialisation des
services de contrôle de sûreté, édictée par l’ar-
ticle 270 de la présente loi.

SECTION 13

2014, ch. 29, art. 2

Loi sur l’indemnisation de l’industrie
aérienne
280 Le titre intégral de la Loi sur l’indemnisa-
tion de l’industrie aérienne est remplacé par ce
qui suit :

Loi concernant l’indemnisation de certains partici-
pants de l’industrie aérienne et de certains bénéfi-
ciaires quant à certains événements

281 La définition de événement à l’article 2 de la
même loi est modifiée par adjonction, après l’ali-
néa b), de ce qui suit :

c) acte ou omission commis par la société NAV
CANADA, ses dirigeants, ses employés ou ses manda-
taires conformément à des instructions données dans
le cadre d’un accord conclu entre elle et Sa Majesté du
chef du Canada concernant la fourniture, au ministère
de la Défense nationale ou aux Forces canadiennes, de

Transfer date

(2) Sections 271 to 275, 277 and 278 of this Act come
into force on the transfer date, as defined in sub-
section 2(1) of the Security Screening Services
Commercialization Act.

Canada Gazette

(3) The Minister of Transport must publish in the
Canada Gazette a notice of the transfer date, as
defined in subsection 2(1) of the Security Screen-
ing Services Commercialization Act, as soon as
feasible after that date.

Order in council

(4) Sections 14, 24 and 37 to 42 of the Security
Screening Services Commercialization Act, as
enacted by section 270 of this Act, come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council.

Dissolution date

(5) Section 276 of this Act comes into force on the
day fixed by order under section 63 of the Securi-
ty Screening Services Commercialization Act, as
enacted by section 270 of this Act.

DIVISION 13

2014, c. 29, s. 2

Aviation Industry Indemnity Act

280 The long title of the Aviation Industry In-
demnity Act is replaced by the following:

An Act respecting the indemnity of certain aviation
industry participants and beneficiaries for certain
events

281 The definition event in section 2 of the Act is
amended by striking out “or” at the end of para-
graph (a), by adding “or” at the end of paragraph
(b) and by adding the following after paragraph
(b):

(c) an act or omission committed by NAV CANADA,
or any of its officers, employees or agents or man-
dataries, in accordance with an instruction given un-
der an agreement entered into between that corpora-
tion and Her Majesty in right of Canada respecting the
provision of air navigation services, as defined in
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subsection 2(1) of the Civil Air Navigation Services
Commercialization Act, to the Department of National
Defence or the Canadian Forces. (événement)

282 (1) Subsection 3(1) of the Act is replaced by
the following:

Undertaking by Minister

3 (1) The Minister may, in writing, undertake to indem-
nify

(a) any aviation industry participant or class of avia-
tion industry participant against their loss or damage,
or liability for loss or damage, that is caused by an
event; or

(b) any beneficiary or class of beneficiary under an in-
surance policy held by an aviation industry participant
against that beneficiary’s, or class of beneficiary’s, loss
or damage that is caused by an event.

(2) Paragraphs 3(2)(a) and (b) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

a) tout ou partie des pertes ou dommages que le parti-
cipant de l’industrie aérienne ou le bénéficiaire d’une
police d’assurance contractée par celui-ci subissent ou
dont le participant est responsable qui ne sont pas as-
surés ou qui ne donnent par ailleurs pas droit à une
indemnité;

b) les pertes ou dommages que le participant ou le bé-
néficiaire subissent ou dont le participant est respon-
sable qui ne constituent pas exclusivement des pertes
de revenus.

(3) Paragraph 3(3)(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) préciser les catégories de pertes ou de dommages
que le participant ou le bénéficiaire d’une police d’as-
surance contractée par celui-ci subissent ou les catégo-
ries de responsabilité engagée par le participant à
l’égard de pertes ou de dommages, qui sont visées par
l’engagement ou qui en sont exclues;

(4) Paragraph 3(3)(d) of the Act is replaced by the
following:

(d) establish the maximum amount of indemnifica-
tion, or the method to determine that amount, that
may be paid out under the undertaking;

(5) Paragraph 3(3)(e) of the French version of the
Act is replaced by the following:

services de navigation aérienne au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des
services de navigation aérienne civile. (event)

282 (1) Le paragraphe 3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Engagement du ministre

3 (1) Le ministre peut, par écrit, s’engager à indemniser,
individuellement ou par catégorie :

a) des participants de l’industrie aérienne des pertes
ou dommages, causés par un événement, qu’ils su-
bissent ou dont ils sont responsables;

b) des bénéficiaires d’une police d’assurance contrac-
tée par un participant de l’industrie aérienne des
pertes ou dommages, causés par un événement, que
ces bénéficiaires subissent.

(2) Les alinéas 3(2)a) et b) de la version française
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

a) tout ou partie des pertes ou dommages que le parti-
cipant de l’industrie aérienne ou le bénéficiaire d’une
police d’assurance contractée par celui-ci subissent ou
dont le participant est responsable qui ne sont pas as-
surés ou qui ne donnent par ailleurs pas droit à une
indemnité;

b) les pertes ou dommages que le participant ou le bé-
néficiaire subissent ou dont le participant est respon-
sable qui ne constituent pas exclusivement des pertes
de revenus.

(3) L’alinéa 3(3)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) préciser les catégories de pertes ou de dommages
que le participant ou le bénéficiaire d’une police d’as-
surance contractée par celui-ci subissent ou les catégo-
ries de responsabilité engagée par le participant à
l’égard de pertes ou de dommages, qui sont visées par
l’engagement ou qui en sont exclues;

(4) L’alinéa 3(3)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) établir le montant maximal de l’indemnité pouvant
être versée au titre de l’engagement ou la méthode
permettant d’en déterminer le montant;

(5) L’alinéa 3(3)e) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

services de navigation aérienne au sens du para-
graphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des
services de navigation aérienne civile. (event)

282 (1) Le paragraphe 3(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Engagement du ministre

3 (1) Le ministre peut, par écrit, s’engager à indemniser,
individuellement ou par catégorie :

a) des participants de l’industrie aérienne des pertes
ou dommages, causés par un événement, qu’ils su-
bissent ou dont ils sont responsables;

b) des bénéficiaires d’une police d’assurance contrac-
tée par un participant de l’industrie aérienne des
pertes ou dommages, causés par un événement, que
ces bénéficiaires subissent.

(2) Les alinéas 3(2)a) et b) de la version française
de la même loi sont remplacés par ce qui suit :

a) tout ou partie des pertes ou dommages que le parti-
cipant de l’industrie aérienne ou le bénéficiaire d’une
police d’assurance contractée par celui-ci subissent ou
dont le participant est responsable qui ne sont pas as-
surés ou qui ne donnent par ailleurs pas droit à une
indemnité;

b) les pertes ou dommages que le participant ou le bé-
néficiaire subissent ou dont le participant est respon-
sable qui ne constituent pas exclusivement des pertes
de revenus.

(3) L’alinéa 3(3)c) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

c) préciser les catégories de pertes ou de dommages
que le participant ou le bénéficiaire d’une police d’as-
surance contractée par celui-ci subissent ou les catégo-
ries de responsabilité engagée par le participant à
l’égard de pertes ou de dommages, qui sont visées par
l’engagement ou qui en sont exclues;

(4) L’alinéa 3(3)d) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

d) établir le montant maximal de l’indemnité pouvant
être versée au titre de l’engagement ou la méthode
permettant d’en déterminer le montant;

(5) L’alinéa 3(3)e) de la version française de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

subsection 2(1) of the Civil Air Navigation Services
Commercialization Act, to the Department of National
Defence or the Canadian Forces. (événement)

282 (1) Subsection 3(1) of the Act is replaced by
the following:

Undertaking by Minister

3 (1) The Minister may, in writing, undertake to indem-
nify

(a) any aviation industry participant or class of avia-
tion industry participant against their loss or damage,
or liability for loss or damage, that is caused by an
event; or

(b) any beneficiary or class of beneficiary under an in-
surance policy held by an aviation industry participant
against that beneficiary’s, or class of beneficiary’s, loss
or damage that is caused by an event.

(2) Paragraphs 3(2)(a) and (b) of the French ver-
sion of the Act are replaced by the following:

a) tout ou partie des pertes ou dommages que le parti-
cipant de l’industrie aérienne ou le bénéficiaire d’une
police d’assurance contractée par celui-ci subissent ou
dont le participant est responsable qui ne sont pas as-
surés ou qui ne donnent par ailleurs pas droit à une
indemnité;

b) les pertes ou dommages que le participant ou le bé-
néficiaire subissent ou dont le participant est respon-
sable qui ne constituent pas exclusivement des pertes
de revenus.

(3) Paragraph 3(3)(c) of the French version of the
Act is replaced by the following:

c) préciser les catégories de pertes ou de dommages
que le participant ou le bénéficiaire d’une police d’as-
surance contractée par celui-ci subissent ou les catégo-
ries de responsabilité engagée par le participant à
l’égard de pertes ou de dommages, qui sont visées par
l’engagement ou qui en sont exclues;

(4) Paragraph 3(3)(d) of the Act is replaced by the
following:

(d) establish the maximum amount of indemnifica-
tion, or the method to determine that amount, that
may be paid out under the undertaking;

(5) Paragraph 3(3)(e) of the French version of the
Act is replaced by the following:

2015-2016-2017-2018-2019 234 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 13 Aviation Industry Indemnity Act SECTION 13 Loi sur l’indemnisation de l’industrie aérienne
Sections 281-282 Articles 281-282



e) exiger de tout participant qu’il contracte une assu-
rance minimale contre des événements pour le mon-
tant que précise le ministre;

(6) Paragraph 3(3)(f) of the Act is replaced by the
following:

(f) require that an aviation industry participant or any
beneficiary under an insurance policy held by an avia-
tion industry participant enter, at the Minister’s re-
quest, into an agreement with the Minister respecting
the conduct or settlement of any proceedings to which
the participant or beneficiary is a party that are related
to loss, damage or liability covered by the undertaking.

(7) Subsection 3(4) of the Act is replaced by the
following:

Different terms

(4) In attaching terms to an undertaking, the Minister
may distinguish among aviation industry participants or
beneficiaries, including among aviation industry partici-
pants or beneficiaries of the same class, and may distin-
guish among classes of aviation industry participants or
beneficiaries.

283 Section 4 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Exception

(3) Subsection (2) does not apply to an undertaking, an
amended undertaking or a revocation of an undertaking
to indemnify NAV CANADA, or any beneficiary under an
insurance policy held by NAV CANADA, that covers only
events referred to in paragraph (c) of the definition event
in section 2.

284 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Request for information

5 At any time after the Minister issues an undertaking,
he or she may request that aviation industry participants
— or beneficiaries under an insurance policy held by an
aviation industry participant — that are covered by the
undertaking provide him or her with any information
that he or she specifies, including with respect to those
aviation industry participants’ eligibility and their exist-
ing level of insurance coverage for events covered by the
undertaking.

285 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:

e) exiger de tout participant qu’il contracte une assu-
rance minimale contre des événements pour le mon-
tant que précise le ministre;

(6) L’alinéa 3(3)f) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

f) exiger de tout participant ou de tout bénéficiaire
d’une police d’assurance contractée par un participant
qu’il conclue avec le ministre, à la demande de celui-
ci, un accord relativement à la conduite de toute pro-
cédure à laquelle il est partie quant aux pertes, aux
dommages ou à la responsabilité couverts par l’enga-
gement ou au règlement de celle-ci.

(7) Le paragraphe 3(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Traitement différent

(4) Lorsqu’il assortit l’engagement de conditions, le mi-
nistre peut traiter différemment les participants de l’in-
dustrie aérienne ou les bénéficiaires, y compris ceux qui
appartiennent à une même catégorie, ou les catégories de
participants ou de bénéficiaires.

283 L’article 4 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas en cas de prise,
de modification ou de révocation d’un engagement en-
vers la société NAV CANADA — ou des bénéficiaires de
polices d’assurance contractées par celle-ci — si l’engage-
ment couvre uniquement des événements visés à l’ali-
néa c) de la définition de ce terme à l’article 2.

284 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Demande de renseignements

5 Le ministre peut, après avoir pris un engagement, de-
mander aux participants de l’industrie aérienne — et aux
bénéficiaires de toute police d’assurance contractée par
un participant — qui sont visés par l’engagement de lui
fournir tout renseignement qu’il précise, notamment en
ce qui concerne l’admissibilité des participants et la va-
leur de l’assurance dont ceux-ci bénéficient à l’égard des
événements visés par celui-ci.

285 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

e) exiger de tout participant qu’il contracte une assu-
rance minimale contre des événements pour le mon-
tant que précise le ministre;

(6) L’alinéa 3(3)f) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

f) exiger de tout participant ou de tout bénéficiaire
d’une police d’assurance contractée par un participant
qu’il conclue avec le ministre, à la demande de celui-
ci, un accord relativement à la conduite de toute pro-
cédure à laquelle il est partie quant aux pertes, aux
dommages ou à la responsabilité couverts par l’enga-
gement ou au règlement de celle-ci.

(7) Le paragraphe 3(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Traitement différent

(4) Lorsqu’il assortit l’engagement de conditions, le mi-
nistre peut traiter différemment les participants de l’in-
dustrie aérienne ou les bénéficiaires, y compris ceux qui
appartiennent à une même catégorie, ou les catégories de
participants ou de bénéficiaires.

283 L’article 4 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas en cas de prise,
de modification ou de révocation d’un engagement en-
vers la société NAV CANADA — ou des bénéficiaires de
polices d’assurance contractées par celle-ci — si l’engage-
ment couvre uniquement des événements visés à l’ali-
néa c) de la définition de ce terme à l’article 2.

284 L’article 5 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Demande de renseignements

5 Le ministre peut, après avoir pris un engagement, de-
mander aux participants de l’industrie aérienne — et aux
bénéficiaires de toute police d’assurance contractée par
un participant — qui sont visés par l’engagement de lui
fournir tout renseignement qu’il précise, notamment en
ce qui concerne l’admissibilité des participants et la va-
leur de l’assurance dont ceux-ci bénéficient à l’égard des
événements visés par celui-ci.

285 L’article 6 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

e) exiger de tout participant qu’il contracte une assu-
rance minimale contre des événements pour le mon-
tant que précise le ministre;

(6) Paragraph 3(3)(f) of the Act is replaced by the
following:

(f) require that an aviation industry participant or any
beneficiary under an insurance policy held by an avia-
tion industry participant enter, at the Minister’s re-
quest, into an agreement with the Minister respecting
the conduct or settlement of any proceedings to which
the participant or beneficiary is a party that are related
to loss, damage or liability covered by the undertaking.

(7) Subsection 3(4) of the Act is replaced by the
following:

Different terms

(4) In attaching terms to an undertaking, the Minister
may distinguish among aviation industry participants or
beneficiaries, including among aviation industry partici-
pants or beneficiaries of the same class, and may distin-
guish among classes of aviation industry participants or
beneficiaries.

283 Section 4 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Exception

(3) Subsection (2) does not apply to an undertaking, an
amended undertaking or a revocation of an undertaking
to indemnify NAV CANADA, or any beneficiary under an
insurance policy held by NAV CANADA, that covers only
events referred to in paragraph (c) of the definition event
in section 2.

284 Section 5 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Request for information

5 At any time after the Minister issues an undertaking,
he or she may request that aviation industry participants
— or beneficiaries under an insurance policy held by an
aviation industry participant — that are covered by the
undertaking provide him or her with any information
that he or she specifies, including with respect to those
aviation industry participants’ eligibility and their exist-
ing level of insurance coverage for events covered by the
undertaking.

285 Section 6 of the Act is replaced by the follow-
ing:
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Notice of potential claim

6 (1) In order to submit a claim for indemnification with
respect to an event, an aviation industry participant or
beneficiary under an insurance policy held by that partic-
ipant must provide the Minister with a written notice of a
potential claim within two years after the day on which
the event that could give rise to a claim occurred.

Information to be provided

(2) The aviation industry participant or beneficiary must
provide the Minister with any additional information
that the Minister considers necessary in the circum-
stances.

286 (1) Subsections 7(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Claim and indemnification

7 (1) After an aviation industry participant or beneficia-
ry under an insurance policy held by that participant sub-
mits a written claim for indemnification under an under-
taking, the Minister must review the claim and  —  if a
notice was provided in accordance with section 6 and the
Minister determines that the claim is eligible for indem-
nification under the undertaking as it read on the day on
which the event that gave rise to the claim occurred  —
indemnify the participant or beneficiary accordingly.

Further information

(2) The aviation industry participant or beneficiary must
provide the Minister with any additional information
that the Minister considers necessary to determine if the
claim is eligible for indemnification.

(2) Subsection 7(5) of the Act is replaced by the
following:

Fault

(5) Despite subsection (1), the Minister is not required to
indemnify an aviation industry participant or beneficiary
if the Minister is of the opinion that the loss, damage or
liability claimed is principally the fault of that aviation
industry participant or beneficiary, as the case may be.

287 Section 9 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Subrogation

9 (1) Her Majesty in right of Canada is subrogated, to
the extent of a payment under an undertaking to an avia-
tion industry participant or beneficiary under an insur-
ance policy held by that participant, to all of the

Avis de réclamation potentielle

6 (1) Afin de présenter une demande d’indemnisation à
l’égard d’un événement, le participant de l’industrie aé-
rienne ou le bénéficiaire d’une police d’assurance
contractée par celui-ci avise par écrit le ministre de toute
réclamation potentielle dans un délai de deux ans suivant
la date de l’événement pouvant donner lieu à la réclama-
tion.

Renseignements à fournir

(2) Le participant ou le bénéficiaire fournit au ministre
les renseignements supplémentaires que celui-ci estime
nécessaires dans les circonstances.

286 (1) Les paragraphes 7(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Demande et indemnisation

7 (1) Lorsqu’un participant de l’industrie aérienne ou le
bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par ce-
lui-ci présente une demande d’indemnisation écrite au
titre d’un engagement, le ministre examine celle-ci et in-
demnise le participant ou le bénéficiaire si, d’une part, il
a été avisé conformément à l’article 6 et, d’autre part, il
conclut que la demande est admissible à l’indemnisation
conformément à l’engagement dans sa version au jour où
l’événement donnant lieu à la demande est survenu.

Renseignements supplémentaires

(2) Le participant ou le bénéficiaire fournit au ministre
les renseignements supplémentaires que celui-ci estime
nécessaires pour juger de l’admissibilité de la demande.

(2) Le paragraphe 7(5) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Faute

(5) Malgré le paragraphe (1), le ministre n’est pas tenu
d’indemniser le participant ou le bénéficiaire, selon le
cas, qui a commis une faute s’il estime que les pertes, les
dommages ou la responsabilité en cause résultent princi-
palement de celle-ci.

287 L’article 9 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Subrogation

9 (1) Sa Majesté du chef du Canada est subrogée, jus-
qu’à concurrence de l’indemnité versée, au titre d’un en-
gagement, au participant de l’industrie aérienne ou au
bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par ce-
lui-ci, dans tous les droits du participant ou du

Avis de réclamation potentielle

6 (1) Afin de présenter une demande d’indemnisation à
l’égard d’un événement, le participant de l’industrie aé-
rienne ou le bénéficiaire d’une police d’assurance
contractée par celui-ci avise par écrit le ministre de toute
réclamation potentielle dans un délai de deux ans suivant
la date de l’événement pouvant donner lieu à la réclama-
tion.

Renseignements à fournir

(2) Le participant ou le bénéficiaire fournit au ministre
les renseignements supplémentaires que celui-ci estime
nécessaires dans les circonstances.

286 (1) Les paragraphes 7(1) et (2) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Demande et indemnisation

7 (1) Lorsqu’un participant de l’industrie aérienne ou le
bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par ce-
lui-ci présente une demande d’indemnisation écrite au
titre d’un engagement, le ministre examine celle-ci et in-
demnise le participant ou le bénéficiaire si, d’une part, il
a été avisé conformément à l’article 6 et, d’autre part, il
conclut que la demande est admissible à l’indemnisation
conformément à l’engagement dans sa version au jour où
l’événement donnant lieu à la demande est survenu.

Renseignements supplémentaires

(2) Le participant ou le bénéficiaire fournit au ministre
les renseignements supplémentaires que celui-ci estime
nécessaires pour juger de l’admissibilité de la demande.

(2) Le paragraphe 7(5) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Faute

(5) Malgré le paragraphe (1), le ministre n’est pas tenu
d’indemniser le participant ou le bénéficiaire, selon le
cas, qui a commis une faute s’il estime que les pertes, les
dommages ou la responsabilité en cause résultent princi-
palement de celle-ci.

287 L’article 9 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Subrogation

9 (1) Sa Majesté du chef du Canada est subrogée, jus-
qu’à concurrence de l’indemnité versée, au titre d’un en-
gagement, au participant de l’industrie aérienne ou au
bénéficiaire d’une police d’assurance contractée par ce-
lui-ci, dans tous les droits du participant ou du

Notice of potential claim

6 (1) In order to submit a claim for indemnification with
respect to an event, an aviation industry participant or
beneficiary under an insurance policy held by that partic-
ipant must provide the Minister with a written notice of a
potential claim within two years after the day on which
the event that could give rise to a claim occurred.

Information to be provided

(2) The aviation industry participant or beneficiary must
provide the Minister with any additional information
that the Minister considers necessary in the circum-
stances.

286 (1) Subsections 7(1) and (2) of the Act are re-
placed by the following:

Claim and indemnification

7 (1) After an aviation industry participant or beneficia-
ry under an insurance policy held by that participant sub-
mits a written claim for indemnification under an under-
taking, the Minister must review the claim and  —  if a
notice was provided in accordance with section 6 and the
Minister determines that the claim is eligible for indem-
nification under the undertaking as it read on the day on
which the event that gave rise to the claim occurred  —
indemnify the participant or beneficiary accordingly.

Further information

(2) The aviation industry participant or beneficiary must
provide the Minister with any additional information
that the Minister considers necessary to determine if the
claim is eligible for indemnification.

(2) Subsection 7(5) of the Act is replaced by the
following:

Fault

(5) Despite subsection (1), the Minister is not required to
indemnify an aviation industry participant or beneficiary
if the Minister is of the opinion that the loss, damage or
liability claimed is principally the fault of that aviation
industry participant or beneficiary, as the case may be.

287 Section 9 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Subrogation

9 (1) Her Majesty in right of Canada is subrogated, to
the extent of a payment under an undertaking to an avia-
tion industry participant or beneficiary under an insur-
ance policy held by that participant, to all of the
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participant’s or beneficiary’s rights in respect of the loss,
damage or liability for which the payment was made.

Action

(2) Her Majesty in right of Canada may maintain an ac-
tion, in the aviation industry participant’s or beneficiary’s
name or in the name of Her Majesty, against any person
to enforce those rights.

288 Section 10 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Assessment

10 The Minister must, at least once every two years, as-
sess whether it is feasible for aviation industry partici-
pants to obtain insurance coverage, or other similar cov-
erage, for events referred to in paragraph (a) or (b) of the
definition event in section 2.

289 Section 11 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Exception

(1.1) The Minister must only report on his or her activi-
ties with respect to an undertaking covering an event re-
ferred to in paragraph (c) of the definition event in sec-
tion 2 if he or she issues, amends or revokes such an un-
dertaking.

DIVISION 14

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act
2018, c. 2, s. 18

290 Subsection 2(3) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction in respect of other Acts

(3) The Tribunal also has jurisdiction in respect of re-
views and appeals in connection with administrative
monetary penalties provided for under sections 177 to
181 of the Canada Transportation Act, sections 43 to 55
of the International Bridges and Tunnels Act, sections
129.01 to 129.19 of the Canada Marine Act, sections 16.1
to 16.25 of the Motor Vehicle Safety Act, sections 39.1 to
39.26 of the Navigation Protection Act and sections
130.01 to 130.19 of the Marine Liability Act.

bénéficiaire à l’égard des pertes ou des dommages pour
lesquels le versement est fait.

Action en justice

(2) Sa Majesté du chef du Canada peut ester en justice
sous son propre nom ou celui du participant ou du béné-
ficiaire pour faire valoir ces droits.

288 L’article 10 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Évaluation

10 Au moins une fois tous les deux ans, le ministre éva-
lue la faisabilité pour les participants de l’industrie aé-
rienne d’obtenir une couverture d’assurance — ou tout
autre type de couverture semblable — contre les événe-
ments visés aux alinéas a) ou b) de la définition de ce
terme à l’article 2.

289 L’article 11 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (1), de ce qui
suit :

Restriction

(1.1) Le ministre n’est toutefois tenu de faire rapport sur
les activités qu’il a exercées relativement aux engage-
ments qui couvrent des événements visés à l’alinéa c) de
la définition de ce terme à l’article 2 que s’il prend, modi-
fie ou révoque un tel engagement.

SECTION 14

2001, ch. 29

Loi sur le Tribunal d’appel des
transports du Canada
2018, ch. 2, art. 18

290 Le paragraphe 2(3) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence en vertu d’autres lois

(3) Le Tribunal connaît également des requêtes en révi-
sion et des appels portant sur les sanctions administra-
tives pécuniaires prévues aux articles 177 à 181 de la Loi
sur les transports au Canada et aux articles 130.01 à
130.19 de la Loi sur la responsabilité en matière mari-
time et portant sur les pénalités visées aux articles 43 à 55
de la Loi sur les ponts et tunnels internationaux, aux ar-
ticles 129.01 à 129.19 de la Loi maritime du Canada, aux
articles 16.1 à 16.25 de la Loi sur la sécurité automobile

bénéficiaire à l’égard des pertes ou des dommages pour
lesquels le versement est fait.

Action en justice

(2) Sa Majesté du chef du Canada peut ester en justice
sous son propre nom ou celui du participant ou du béné-
ficiaire pour faire valoir ces droits.
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rienne d’obtenir une couverture d’assurance — ou tout
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fie ou révoque un tel engagement.

SECTION 14
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Loi sur le Tribunal d’appel des
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2018, ch. 2, art. 18

290 Le paragraphe 2(3) de la Loi sur le Tribunal
d’appel des transports du Canada est remplacé
par ce qui suit :

Compétence en vertu d’autres lois

(3) Le Tribunal connaît également des requêtes en révi-
sion et des appels portant sur les sanctions administra-
tives pécuniaires prévues aux articles 177 à 181 de la Loi
sur les transports au Canada et aux articles 130.01 à
130.19 de la Loi sur la responsabilité en matière mari-
time et portant sur les pénalités visées aux articles 43 à 55
de la Loi sur les ponts et tunnels internationaux, aux ar-
ticles 129.01 à 129.19 de la Loi maritime du Canada, aux
articles 16.1 à 16.25 de la Loi sur la sécurité automobile

participant’s or beneficiary’s rights in respect of the loss,
damage or liability for which the payment was made.

Action

(2) Her Majesty in right of Canada may maintain an ac-
tion, in the aviation industry participant’s or beneficiary’s
name or in the name of Her Majesty, against any person
to enforce those rights.

288 Section 10 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Assessment

10 The Minister must, at least once every two years, as-
sess whether it is feasible for aviation industry partici-
pants to obtain insurance coverage, or other similar cov-
erage, for events referred to in paragraph (a) or (b) of the
definition event in section 2.

289 Section 11 of the Act is amended by adding
the following after subsection (1):

Exception

(1.1) The Minister must only report on his or her activi-
ties with respect to an undertaking covering an event re-
ferred to in paragraph (c) of the definition event in sec-
tion 2 if he or she issues, amends or revokes such an un-
dertaking.

DIVISION 14

2001, c. 29

Transportation Appeal Tribunal of
Canada Act
2018, c. 2, s. 18

290 Subsection 2(3) of the Transportation Ap-
peal Tribunal of Canada Act is replaced by the
following:

Jurisdiction in respect of other Acts

(3) The Tribunal also has jurisdiction in respect of re-
views and appeals in connection with administrative
monetary penalties provided for under sections 177 to
181 of the Canada Transportation Act, sections 43 to 55
of the International Bridges and Tunnels Act, sections
129.01 to 129.19 of the Canada Marine Act, sections 16.1
to 16.25 of the Motor Vehicle Safety Act, sections 39.1 to
39.26 of the Navigation Protection Act and sections
130.01 to 130.19 of the Marine Liability Act.
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DIVISION 15

Immigration and Citizenship
Representation or Advice

Purpose of Division

291 The purpose of this Division is to maintain
the integrity of Canada’s immigration and citi-
zenship system.

Enactment of Act

Enactment

292 The College of Immigration and Citizenship
Consultants Act is enacted as follows:

An Act respecting the College of Immigration and Cit-
izenship Consultants

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the College of Immigration
and Citizenship Consultants Act.

Interpretation and Application

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Board means the board of directors referred to in sub-
section 17(1). (conseil)

College means the College of Immigration and Citizen-
ship Consultants continued under section 84 or estab-
lished under section 86. (Collège)

immigration and citizenship consultant means a per-
son — other than a person referred to in paragraph
21.1(2)(a) or (b) or subsection 21.1(3) or (4) of the Citi-
zenship Act or paragraph 91(2)(a) or (b) or subsection
91(3) or (4) of the Immigration and Refugee Protection
Act — who, directly or indirectly, represents or advises
persons for consideration — or offers to do so — in con-
nection with a proceeding or application under the Citi-
zenship Act, the submission of an expression of interest
under subsection 10.1(3) of the Immigration and
Refugee Protection Act or a proceeding or application

et aux articles 39.1 à 39.26 de la Loi sur la protection de
la navigation.

SECTION 15

Représentation ou conseil en matière
d’immigration et de citoyenneté

Objet de la présente section

291 L’objet de la présente section est de préser-
ver l’intégrité du système canadien d’immigra-
tion et de citoyenneté.

Édiction de la loi

Édiction

292 Est édictée la Loi sur le Collège des consul-
tants en immigration et en citoyenneté dont le
texte suit :

Loi concernant le Collège des consultants en immi-
gration et en citoyenneté

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le Collège des consultants en immigration et
en citoyenneté.

Définitions et application

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Collège Le Collège des consultants en immigration et en
citoyenneté prorogé au titre de l’article 84 ou constitué au
titre de l’article 86. (College)

conseil  Le conseil d’administration visé au paragraphe
17(1). (Board)

consultant en immigration et en citoyenneté Qui-
conque, de façon directe ou indirecte, représente ou
conseille des personnes — ou offre de le faire —, moyen-
nant rétribution, relativement à une demande ou à une
instance prévue par Loi sur la citoyenneté ou à la sou-
mission d’une déclaration d’intérêt faite en application
du paragraphe 10.1(3) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés ou encore à une demande ou à
une instance prévue par cette loi, sauf s’il est visé par les
alinéas 21.1(2)a) ou b) ou les paragraphes 21.1(3) ou (4)

et aux articles 39.1 à 39.26 de la Loi sur la protection de
la navigation.
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titre de l’article 86. (College)

conseil  Le conseil d’administration visé au paragraphe
17(1). (Board)

consultant en immigration et en citoyenneté Qui-
conque, de façon directe ou indirecte, représente ou
conseille des personnes — ou offre de le faire —, moyen-
nant rétribution, relativement à une demande ou à une
instance prévue par Loi sur la citoyenneté ou à la sou-
mission d’une déclaration d’intérêt faite en application
du paragraphe 10.1(3) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés ou encore à une demande ou à
une instance prévue par cette loi, sauf s’il est visé par les
alinéas 21.1(2)a) ou b) ou les paragraphes 21.1(3) ou (4)

DIVISION 15

Immigration and Citizenship
Representation or Advice

Purpose of Division

291 The purpose of this Division is to maintain
the integrity of Canada’s immigration and citi-
zenship system.

Enactment of Act

Enactment

292 The College of Immigration and Citizenship
Consultants Act is enacted as follows:

An Act respecting the College of Immigration and Cit-
izenship Consultants

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the College of Immigration
and Citizenship Consultants Act.

Interpretation and Application

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Board means the board of directors referred to in sub-
section 17(1). (conseil)

College means the College of Immigration and Citizen-
ship Consultants continued under section 84 or estab-
lished under section 86. (Collège)

immigration and citizenship consultant means a per-
son — other than a person referred to in paragraph
21.1(2)(a) or (b) or subsection 21.1(3) or (4) of the Citi-
zenship Act or paragraph 91(2)(a) or (b) or subsection
91(3) or (4) of the Immigration and Refugee Protection
Act — who, directly or indirectly, represents or advises
persons for consideration — or offers to do so — in con-
nection with a proceeding or application under the Citi-
zenship Act, the submission of an expression of interest
under subsection 10.1(3) of the Immigration and
Refugee Protection Act or a proceeding or application
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under that Act. (consultant en immigration et en ci-
toyenneté)

licence means a licence issued under this Act. (permis)

Minister means the federal minister designated under
section 3. (ministre)

prescribed means prescribed by the regulations.  (Ver-
sion anglaise seulement)

privileged means subject to a privilege under the law of
evidence, litigation privilege, solicitor-client privilege or
the professional secrecy of advocates and notaries. (pro-
tégé)

Registrar means the Registrar of the College appointed
under section 30. (registraire)

Designation of Minister

3 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister referred to in this Act.

Organization

College

Purpose

4 The purpose of the College is to regulate immigration
and citizenship consultants in the public interest and
protect the public, including by

(a) establishing and administering qualification stan-
dards, standards of practice and continuing education
requirements for licensees;

(b) ensuring compliance with the code of professional
conduct; and

(c) undertaking public awareness activities.

Head office

5 The College’s head office is to be at the place in Canada
that is designated in the College’s by-laws.

Capacity

6 (1) In carrying out its purpose, the College has the ca-
pacity and the rights, powers and privileges of a natural
person.

de la Loi sur la citoyenneté ou les alinéas 91(2)a) ou b) ou
les paragraphes 91(3) ou (4) de la Loi sur l’immigration
et la protection des réfugiés. (immigration and citizen-
ship consultant)

ministre Le ministre fédéral désigné en vertu de l’article
3. (Minister)

permis Permis délivré en vertu de la présente loi. (li-
cence)

protégé Se dit du renseignement qui est protégé par
toute immunité reconnue par le droit de la preuve, par le
privilège relatif au litige ou par le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire. (privileged)

registraire Le registraire du Collège, nommé en vertu de
l’article 30. (Registrar)

Désignation du ministre

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral visé par le terme « ministre » figurant
dans la présente loi.

Organisation

Collège

Mission

4 Le Collège a pour mission, d’une part, de régir les
consultants en immigration et en citoyenneté dans l’inté-
rêt public et, d’autre part, de protéger le public, notam-
ment :

a) en établissant et en appliquant des qualifications,
des normes de pratique et des exigences en matière de
formation continue pour les titulaires de permis;

b) en veillant à ce que le code de déontologie soit res-
pecté;

c) en menant des campagnes de sensibilisation auprès
du public.

Siège

5 Le Collège a son siège au Canada, au lieu fixé dans ses
règlements administratifs.

Capacité

6 (1) Pour l’accomplissement de sa mission, le Collège
dispose de la capacité et des droits, pouvoirs et privilèges
d’une personne physique.
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Extraterritorial capacity

(2) For greater certainty, the College may exercise the
rights, powers and privileges referred to in subsection (1)
in any jurisdiction outside Canada to the extent that the
laws of that jurisdiction permit.

Status

7 The College is not an agent of Her Majesty in right of
Canada, and the College’s directors, the members of its
committees, the Registrar, the investigators and any offi-
cers, employees and agents and mandataries of the Col-
lege are not part of the federal public administration.

Canada Not-for-profit Corporations Act

8 The Canada Not-for-profit Corporations Act does not
apply to the College.

Official Languages Act

9 The Official Languages Act applies to the College.

Members

10 The members of the College are the licensees.

Annual general meeting

11 The College must hold an annual general meeting of
members within six months after the end of each of its
fiscal years, at a time and place in Canada fixed by the
Board.

Notice

12 The College must give members notice of the time
and place of the annual general meeting in accordance
with the by-laws.

Compensation fund

13 The College must establish a fund to compensate per-
sons who have been adversely affected by the conduct or
activities of a licensee.

Public records

14 (1) The College must prepare and maintain, at its
head office or at any other place in Canada designated by
the Board, records that are made available to the public
on the College’s website and in any other manner that the
College considers appropriate and that contain

(a) its by-laws, and amendments to them;

(b) the minutes of the Board’s public meetings;

(c) a register of directors;

(d) a register of officers; and

Capacité extra-territoriale

(2) Il est entendu que le Collège peut exercer les droits,
pouvoirs et privilèges visés au paragraphe (1) à l’étran-
ger, dans les limites du droit applicable en l’espèce.

Statut

7 Le Collège n’est pas un mandataire de Sa Majesté du
chef du Canada et les administrateurs, les membres des
comités, le registraire, les enquêteurs, les dirigeants, les
employés et les mandataires du Collège ne font pas partie
de l’administration publique fédérale.

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif

8 La Loi canadienne sur les organisations à but non lu-
cratif ne s’applique pas au Collège.

Loi sur les langues officielles

9 La Loi sur les langues officielles s’applique au Collège.

Membres

10 Les membres du Collège sont les titulaires de permis.

Assemblée générale annuelle

11 Le Collège tient une assemblée générale annuelle des
membres dans les six mois suivant la fin de chacun de ses
exercices, en un lieu au Canada, à la date et à l’heure fixés
par le conseil.

Avis

12 Le Collège avise les membres des date, heure et lieu
de l’assemblée générale annuelle conformément aux rè-
glements administratifs.

Fonds d’indemnisation

13 Le Collège établit un fonds d’indemnisation des per-
sonnes ayant été lésées par la conduite ou les actes de ti-
tulaires de permis.

Livres rendus publics

14 (1) Le Collège tient, à son siège ou en tout autre lieu
au Canada désigné par le conseil, des livres qu’il rend pu-
blics sur son site Web et de toute autre manière qu’il es-
time indiquée, où figurent :

a) les règlements administratifs et leurs modifica-
tions;

b) les procès-verbaux des réunions publiques du
conseil;

c) le registre des administrateurs;
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(e) its audited annual financial statements as ap-
proved by the Board.

Accounting records and financial statements

(2) The College must prepare and maintain adequate ac-
counting records and annual financial statements.

Retention period

(3) Subject to any other Act of Parliament or of the legis-
lature of a province that provides for a longer retention
period, the College must retain, for the prescribed period,
the accounting records and audited annual financial
statements as approved by the Board.

Annual report

15 (1) The College must submit to the Minister, within
90 days after the end of each of its fiscal years, a report
on the College’s activities during the preceding fiscal
year.

Tabling report

(2) The Minister must cause a copy of the report to be
tabled in each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the day on
which the Minister receives it.

Board of Directors

Duties and powers of Board

16 (1) The Board must manage, or supervise the man-
agement of, the College’s activities and affairs and may,
for those purposes, exercise all of the powers conferred
on the College under this Act.

Delegation

(2) The Board may delegate any of the powers, duties
and functions conferred on it under this Act, except the
powers

(a) to amend or repeal regulations;

(b) to make by-laws; and

(c) to approve audited annual financial statements.

Composition

17 (1) The College has a board of directors composed of
at least seven directors, including the Chairperson.

d) le registre des dirigeants;

e) les états financiers annuels vérifiés, approuvés par
le conseil.

Livres comptables et états financiers

(2) Le Collège tient des livres comptables adéquats et
dresse des états financiers annuels.

Période de conservation

(3) Sous réserve de toute autre loi fédérale et de toute loi
provinciale prévoyant une période de conservation plus
longue, le Collège est tenu de conserver les livres comp-
tables et les états financiers annuels vérifiés, approuvés
par le conseil, pendant la période réglementaire.

Rapport annuel

15 (1) Le Collège présente au ministre, dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la fin de chacun de ses exercices,
un rapport de ses activités pour l’exercice précédent.

Dépôt du rapport

(2) Le ministre fait déposer un exemplaire du rapport
devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Conseil d’administration

Attributions

16 (1) Le conseil gère les activités et les affaires internes
du Collège ou en surveille la gestion et, à cette fin, il dis-
pose de tous les pouvoirs conférés au Collège sous le ré-
gime de la présente loi.

Délégation

(2) Le conseil peut déléguer les attributions qui lui sont
conférées sous le régime de la présente loi, sauf :

a) le pouvoir de modifier ou d’abroger un règlement;

b) le pouvoir de prendre des règlements administra-
tifs;

c) le pouvoir d’approuver les états financiers annuels
vérifiés.

Composition

17 (1) Le conseil d’administration du Collège se com-
pose d’au moins sept administrateurs, dont le président.
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Order fixing number of directors

(2) The Minister may, by order, fix the number of direc-
tors.

Appointed directors

(3) Subject to subsection (4), the Minister may, by order,
fix the number of directors that are to be appointed to the
Board and appoint those directors.

Maximum number of appointed directors

(4) The number of appointed directors fixed under sub-
section (3) must not be greater than the minimum num-
ber that is required to constitute a majority of directors
on the Board.

Elected directors

(5) The remaining directors are to be licensees elected in
accordance with the by-laws.

Mailing address

18 Each director must provide the College with their
mailing address and with notice of any change in that ad-
dress.

Term

19 (1) Each director is to be appointed or elected for a
term of not more than three years, and may be reap-
pointed or — subject to the by-laws — re-elected for sub-
sequent terms of not more than three years each.

Determination of term

(2) The length of a director’s term is to be

(a) set out by the Minister in the order appointing the
director, if the director is appointed; or

(b) determined in accordance with the by-laws, if the
director is elected.

Staggered terms

(3) For greater certainty, it is not necessary that all direc-
tors hold office for terms that begin or end on the same
day.

Continuation in office — appointed directors

(4) Despite subsection (1) and subject to section 23, an
appointed director continues to hold office until they are
reappointed or their successor is appointed.

Ineligibility

20 An individual is not eligible to be appointed or elect-
ed as a director if they

Arrêté fixant le nombre d’administrateurs

(2) Le ministre peut, par arrêté, fixer le nombre d’admi-
nistrateurs.

Administrateurs nommés

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le ministre peut, par
arrêté, fixer le nombre d’administrateurs à nommer et
procéder à leur nomination.

Nombre maximal d’administrateurs nommés

(4) Le nombre d’administrateurs fixé en vertu du para-
graphe (3) ne peut être supérieur au nombre d’adminis-
trateurs nécessaires pour former la majorité.

Administrateurs élus

(5) Les autres administrateurs sont des titulaires de per-
mis élus conformément aux règlements administratifs.

Adresse postale

18 Chaque administrateur avise le Collège de son
adresse postale et de tout changement de cette adresse.

Mandat

19 (1) Le mandat de l’administrateur est d’au plus trois
ans et peut être reconduit — sous réserve des règlements
administratifs applicables à l’administrateur élu — pour
une durée maximale de trois ans.

Durée

(2) La durée du mandat :

a) s’agissant d’un administrateur nommé, est fixée
par le ministre dans l’arrêté de nomination;

b) s’agissant d’un administrateur élu, est déterminée
conformément aux règlements administratifs.

Chevauchement des mandats

(3) Il est entendu qu’il n’est pas nécessaire que les man-
dats des administrateurs commencent ou se terminent le
même jour.

Prolongation du mandat : administrateur nommé

(4) Malgré le paragraphe (1) et sous réserve de l’article
23, le mandat de l’administrateur nommé se prolonge
jusqu’à sa reconduction ou jusqu’à la nomination de son
remplaçant.

Inadmissibilité

20 Ne peut être nommée ni élue administrateur la per-
sonne physique :
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mis élus conformément aux règlements administratifs.

Adresse postale

18 Chaque administrateur avise le Collège de son
adresse postale et de tout changement de cette adresse.

Mandat

19 (1) Le mandat de l’administrateur est d’au plus trois
ans et peut être reconduit — sous réserve des règlements
administratifs applicables à l’administrateur élu — pour
une durée maximale de trois ans.

Durée

(2) La durée du mandat :

a) s’agissant d’un administrateur nommé, est fixée
par le ministre dans l’arrêté de nomination;

b) s’agissant d’un administrateur élu, est déterminée
conformément aux règlements administratifs.

Chevauchement des mandats

(3) Il est entendu qu’il n’est pas nécessaire que les man-
dats des administrateurs commencent ou se terminent le
même jour.

Prolongation du mandat : administrateur nommé

(4) Malgré le paragraphe (1) et sous réserve de l’article
23, le mandat de l’administrateur nommé se prolonge
jusqu’à sa reconduction ou jusqu’à la nomination de son
remplaçant.

Inadmissibilité

20 Ne peut être nommée ni élue administrateur la per-
sonne physique :

Order fixing number of directors

(2) The Minister may, by order, fix the number of direc-
tors.

Appointed directors

(3) Subject to subsection (4), the Minister may, by order,
fix the number of directors that are to be appointed to the
Board and appoint those directors.

Maximum number of appointed directors

(4) The number of appointed directors fixed under sub-
section (3) must not be greater than the minimum num-
ber that is required to constitute a majority of directors
on the Board.

Elected directors

(5) The remaining directors are to be licensees elected in
accordance with the by-laws.

Mailing address

18 Each director must provide the College with their
mailing address and with notice of any change in that ad-
dress.

Term

19 (1) Each director is to be appointed or elected for a
term of not more than three years, and may be reap-
pointed or — subject to the by-laws — re-elected for sub-
sequent terms of not more than three years each.

Determination of term

(2) The length of a director’s term is to be

(a) set out by the Minister in the order appointing the
director, if the director is appointed; or

(b) determined in accordance with the by-laws, if the
director is elected.

Staggered terms

(3) For greater certainty, it is not necessary that all direc-
tors hold office for terms that begin or end on the same
day.

Continuation in office — appointed directors

(4) Despite subsection (1) and subject to section 23, an
appointed director continues to hold office until they are
reappointed or their successor is appointed.

Ineligibility

20 An individual is not eligible to be appointed or elect-
ed as a director if they

2015-2016-2017-2018-2019 242 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 15 Immigration and Citizenship Representation or Advice SECTION 15 Représentation ou conseil en matière d’immigration et de citoyenneté
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  292 Article  292



(a) are less than 18 years of age;

(b) are neither a Canadian citizen nor a permanent
resident, as defined in subsection 2(1) of the Immi-
gration and Refugee Protection Act;

(c) have the status of bankrupt;

(d) in the case of an appointment to the Board,

(i) are a licensee, or

(ii) are employed in any capacity in the federal pub-
lic administration;

(e) in the case of election to the Board, have a licence
that is suspended; or

(f) are ineligible under any other criteria set out in the
regulations.

Validity of acts of directors and officers

21 An act of a director or an officer is valid despite their
ineligibility or an irregularity in their election or appoint-
ment.

Removal — appointed directors

22 (1) An appointed director holds office during good
behaviour and may be removed for cause by the Minister.

Removal — elected directors

(2) An elected director may be removed in accordance
with the by-laws.

Ceases to be director

23 A director ceases to be a director if

(a) they die;

(b) they resign;

(c) they are removed from office under section 22; or

(d) any prescribed circumstance applies.

Remuneration and expenses

24 The College must pay to the directors the remunera-
tion and expenses that are determined in accordance
with the by-laws.

Chairperson

25 (1) The Chairperson is to be elected by the Board
from among the directors in accordance with the by-laws.

a) qui est âgée de moins de dix-huit ans;

b) qui n’est ni un citoyen canadien ni un résident per-
manent, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés;

c) qui a le statut de failli;

d) dans le cas d’une nomination :

(i) qui est titulaire d’un permis,

(ii) qui occupe un emploi au sein de l’administra-
tion publique fédérale;

e) dans le cas d’une élection, dont le permis est sus-
pendu;

f) qui est inadmissible selon un autre critère prévu
par règlement.

Validité des actes

21 Les actes des administrateurs ou des dirigeants sont
valides sans égard à leur inadmissibilité ou à l’irrégulari-
té de leur élection ou de leur nomination.

Révocation des administrateurs nommés

22 (1) L’administrateur nommé occupe son poste à titre
inamovible, sous réserve de révocation motivée de la part
du ministre.

Révocation des administrateurs élus

(2) L’administrateur élu peut être révoqué conformé-
ment aux règlements administratifs.

Fin du mandat de l’administrateur

23 L’administrateur cesse d’occuper son poste dans les
situations suivantes :

a) il décède;

b) il démissionne;

c) il est révoqué au titre de l’article 22;

d) toute autre situation prévue par règlement.

Rémunération et indemnités

24 Le Collège verse à l’administrateur la rémunération
et les indemnités déterminées conformément aux règle-
ments administratifs.

Président

25 (1) Le conseil élit son président parmi les adminis-
trateurs conformément aux règlements administratifs.

a) qui est âgée de moins de dix-huit ans;

b) qui n’est ni un citoyen canadien ni un résident per-
manent, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés;

c) qui a le statut de failli;

d) dans le cas d’une nomination :

(i) qui est titulaire d’un permis,

(ii) qui occupe un emploi au sein de l’administra-
tion publique fédérale;

e) dans le cas d’une élection, dont le permis est sus-
pendu;

f) qui est inadmissible selon un autre critère prévu
par règlement.

Validité des actes

21 Les actes des administrateurs ou des dirigeants sont
valides sans égard à leur inadmissibilité ou à l’irrégulari-
té de leur élection ou de leur nomination.

Révocation des administrateurs nommés

22 (1) L’administrateur nommé occupe son poste à titre
inamovible, sous réserve de révocation motivée de la part
du ministre.

Révocation des administrateurs élus

(2) L’administrateur élu peut être révoqué conformé-
ment aux règlements administratifs.

Fin du mandat de l’administrateur

23 L’administrateur cesse d’occuper son poste dans les
situations suivantes :

a) il décède;

b) il démissionne;

c) il est révoqué au titre de l’article 22;

d) toute autre situation prévue par règlement.

Rémunération et indemnités

24 Le Collège verse à l’administrateur la rémunération
et les indemnités déterminées conformément aux règle-
ments administratifs.

Président

25 (1) Le conseil élit son président parmi les adminis-
trateurs conformément aux règlements administratifs.

(a) are less than 18 years of age;

(b) are neither a Canadian citizen nor a permanent
resident, as defined in subsection 2(1) of the Immi-
gration and Refugee Protection Act;

(c) have the status of bankrupt;

(d) in the case of an appointment to the Board,

(i) are a licensee, or

(ii) are employed in any capacity in the federal pub-
lic administration;

(e) in the case of election to the Board, have a licence
that is suspended; or

(f) are ineligible under any other criteria set out in the
regulations.

Validity of acts of directors and officers

21 An act of a director or an officer is valid despite their
ineligibility or an irregularity in their election or appoint-
ment.

Removal — appointed directors

22 (1) An appointed director holds office during good
behaviour and may be removed for cause by the Minister.

Removal — elected directors

(2) An elected director may be removed in accordance
with the by-laws.

Ceases to be director

23 A director ceases to be a director if

(a) they die;

(b) they resign;

(c) they are removed from office under section 22; or

(d) any prescribed circumstance applies.

Remuneration and expenses

24 The College must pay to the directors the remunera-
tion and expenses that are determined in accordance
with the by-laws.

Chairperson

25 (1) The Chairperson is to be elected by the Board
from among the directors in accordance with the by-laws.
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Duties

(2) The Chairperson must preside over the Board’s meet-
ings and perform any other duties that are assigned to
the Chairperson by the by-laws.

Removal

(3) The Board may remove the Chairperson in accor-
dance with the by-laws.

Meetings

26 (1) The Board must hold a meeting at least once ev-
ery calendar year.

Quorum

(2) A majority of the number of directors fixed by the
Minister under subsection 17(2) constitutes a quorum at
any meeting of the Board.

Notice of meeting

(3) The Chairperson of the Board must give notice of the
time and place of meetings of the Board to the directors
and any observer designated under section 76.

Public meetings

(4) Subject to the by-laws, meetings of the Board are to
be open to the public.

Observer — in camera meetings

(5) An observer designated under section 76 is entitled to
attend meetings of the Board that are held in camera.

Telecommunications

(6) Subject to the by-laws, a director may participate in,
and any observer designated under section 76 may ob-
serve, a meeting of the Board by telephone or by an elec-
tronic or other communication facility that permits them
to communicate adequately with each other during the
meeting. A director so participating in a meeting is
deemed for the purposes of this Act to be present at that
meeting.

Validity of signed resolutions

27 (1) A resolution in writing, signed by all the directors
entitled to vote on that resolution at a meeting of the
Board, is as valid as if it had been passed at a meeting of
the Board.

Filing resolution

(2) Subject to the by-laws made under paragraph
80(1)(z), a copy of every resolution referred to in subsec-
tion (1) is to be kept with the minutes of the public meet-
ings of directors.

Fonctions

(2) Le président préside les réunions du conseil et as-
sume toute autre fonction qui lui est conférée par règle-
ment administratif.

Révocation

(3) Le conseil peut révoquer le président conformément
aux règlements administratifs.

Réunions

26 (1) Le conseil tient au moins une réunion par année
civile.

Quorum

(2) La majorité du nombre d’administrateurs fixé par le
ministre au titre du paragraphe 17(2) constitue le quo-
rum.

Avis de réunion

(3) Le président du conseil avise les administrateurs et
tout observateur nommé au titre de l’article 76 de la date,
de l’heure et du lieu de chaque réunion du conseil.

Réunions publiques

(4) Sous réserve des règlements administratifs, les
réunions du conseil sont publiques.

Observateur : réunions à huis clos

(5) L’observateur nommé au titre de l’article 76 a le droit
d’être présent aux réunions du conseil tenues à huis clos.

Moyen de communication à distance

(6) Sous réserve des règlements administratifs, tout ad-
ministrateur peut participer à une réunion du conseil et
l’observateur nommé au titre de l’article 76 peut observer
la réunion par tout moyen de communication — télépho-
nique, électronique ou autre — permettant à tous de
communiquer adéquatement entre eux; l’administrateur
est alors réputé, pour l’application de la présente loi,
avoir été présent à la réunion.

Résolutions de valeur égale

27 (1) Les résolutions écrites qui sont signées par tous
les administrateurs habiles à voter sur celles-ci lors des
réunions du conseil ont la même valeur que si elles y
avaient été adoptées.

Dépôt de la résolution

(2) Sous réserve des règlements administratifs pris au
titre de l’alinéa 80(1)z), un exemplaire de chacune de ces
résolutions est conservé avec les procès-verbaux des
réunions publiques du conseil.

Fonctions

(2) Le président préside les réunions du conseil et as-
sume toute autre fonction qui lui est conférée par règle-
ment administratif.

Révocation

(3) Le conseil peut révoquer le président conformément
aux règlements administratifs.

Réunions

26 (1) Le conseil tient au moins une réunion par année
civile.

Quorum

(2) La majorité du nombre d’administrateurs fixé par le
ministre au titre du paragraphe 17(2) constitue le quo-
rum.

Avis de réunion

(3) Le président du conseil avise les administrateurs et
tout observateur nommé au titre de l’article 76 de la date,
de l’heure et du lieu de chaque réunion du conseil.

Réunions publiques

(4) Sous réserve des règlements administratifs, les
réunions du conseil sont publiques.

Observateur : réunions à huis clos

(5) L’observateur nommé au titre de l’article 76 a le droit
d’être présent aux réunions du conseil tenues à huis clos.

Moyen de communication à distance

(6) Sous réserve des règlements administratifs, tout ad-
ministrateur peut participer à une réunion du conseil et
l’observateur nommé au titre de l’article 76 peut observer
la réunion par tout moyen de communication — télépho-
nique, électronique ou autre — permettant à tous de
communiquer adéquatement entre eux; l’administrateur
est alors réputé, pour l’application de la présente loi,
avoir été présent à la réunion.

Résolutions de valeur égale

27 (1) Les résolutions écrites qui sont signées par tous
les administrateurs habiles à voter sur celles-ci lors des
réunions du conseil ont la même valeur que si elles y
avaient été adoptées.

Dépôt de la résolution

(2) Sous réserve des règlements administratifs pris au
titre de l’alinéa 80(1)z), un exemplaire de chacune de ces
résolutions est conservé avec les procès-verbaux des
réunions publiques du conseil.

Duties

(2) The Chairperson must preside over the Board’s meet-
ings and perform any other duties that are assigned to
the Chairperson by the by-laws.

Removal

(3) The Board may remove the Chairperson in accor-
dance with the by-laws.

Meetings

26 (1) The Board must hold a meeting at least once ev-
ery calendar year.

Quorum

(2) A majority of the number of directors fixed by the
Minister under subsection 17(2) constitutes a quorum at
any meeting of the Board.

Notice of meeting

(3) The Chairperson of the Board must give notice of the
time and place of meetings of the Board to the directors
and any observer designated under section 76.

Public meetings

(4) Subject to the by-laws, meetings of the Board are to
be open to the public.

Observer — in camera meetings

(5) An observer designated under section 76 is entitled to
attend meetings of the Board that are held in camera.

Telecommunications

(6) Subject to the by-laws, a director may participate in,
and any observer designated under section 76 may ob-
serve, a meeting of the Board by telephone or by an elec-
tronic or other communication facility that permits them
to communicate adequately with each other during the
meeting. A director so participating in a meeting is
deemed for the purposes of this Act to be present at that
meeting.

Validity of signed resolutions

27 (1) A resolution in writing, signed by all the directors
entitled to vote on that resolution at a meeting of the
Board, is as valid as if it had been passed at a meeting of
the Board.

Filing resolution

(2) Subject to the by-laws made under paragraph
80(1)(z), a copy of every resolution referred to in subsec-
tion (1) is to be kept with the minutes of the public meet-
ings of directors.
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Chief Executive Officer

28 The Board may appoint a Chief Executive Officer,
who is to exercise the powers and perform the duties and
functions that are delegated to him or her by the Board.

Committees

Complaints Committee and Discipline Committee

29 (1) Two committees of the College are established, to
be known as the Complaints Committee and the Disci-
pline Committee.

Appointment

(2) The members of each committee are to be appointed
by the Board in accordance with the regulations.

Term

(3) The members of the Discipline Committee are to hold
office for a term of not more than five years. The mem-
bers may be reappointed for subsequent terms of not
more than five years each.

Acting after expiry of term

(4) A member of the Discipline Committee whose term
expires may, in accordance with the rules referred to in
section 59, conclude any proceeding that the member has
begun.

Removal

(5) The members of the Discipline Committee hold office
during good behaviour and may be removed for cause by
the Board.

Limitation

(6) An individual is not permitted to be a member of the
Complaints Committee and the Discipline Committee at
the same time.

Other committees

(7) The Board may establish other committees of the
College.

Registrar

Appointment

30 (1) The Board is to appoint a Registrar of the College
for a term of not more than five years. The Registrar may
be reappointed for subsequent terms of not more than
five years each.

Premier dirigeant

28 Le conseil peut nommer un premier dirigeant, lequel
exerce les attributions qui lui sont déléguées par le
conseil.

Comités

Comité des plaintes et comité de discipline

29 (1) Sont constitués deux comités du Collège : le co-
mité des plaintes et le comité de discipline.

Nomination

(2) Le conseil en nomme les membres conformément
aux règlements.

Mandat

(3) Les membres du comité de discipline sont nommés
pour un mandat maximal de cinq ans, lequel peut être re-
conduit pour une durée maximale de cinq ans.

Prolongation du mandat

(4) Le membre du comité de discipline dont le mandat
est échu peut, conformément aux règles visées à l’article
59, terminer les affaires dont il est saisi.

Révocation

(5) Les membres du comité de discipline occupent leur
poste à titre inamovible, sous réserve de révocation moti-
vée de la part du conseil.

Restriction

(6) Nul ne peut cumuler la qualité de membre du comité
des plaintes et de membre du comité de discipline.

Autres comités

(7) Le conseil peut constituer d’autres comités du Col-
lège.

Registraire

Nomination

30 (1) Le conseil nomme le registraire du Collège pour
un mandat maximal de cinq ans, lequel peut être recon-
duit pour une durée maximale de cinq ans.

Premier dirigeant

28 Le conseil peut nommer un premier dirigeant, lequel
exerce les attributions qui lui sont déléguées par le
conseil.

Comités

Comité des plaintes et comité de discipline

29 (1) Sont constitués deux comités du Collège : le co-
mité des plaintes et le comité de discipline.

Nomination

(2) Le conseil en nomme les membres conformément
aux règlements.

Mandat

(3) Les membres du comité de discipline sont nommés
pour un mandat maximal de cinq ans, lequel peut être re-
conduit pour une durée maximale de cinq ans.

Prolongation du mandat

(4) Le membre du comité de discipline dont le mandat
est échu peut, conformément aux règles visées à l’article
59, terminer les affaires dont il est saisi.

Révocation

(5) Les membres du comité de discipline occupent leur
poste à titre inamovible, sous réserve de révocation moti-
vée de la part du conseil.

Restriction

(6) Nul ne peut cumuler la qualité de membre du comité
des plaintes et de membre du comité de discipline.

Autres comités

(7) Le conseil peut constituer d’autres comités du Col-
lège.

Registraire

Nomination

30 (1) Le conseil nomme le registraire du Collège pour
un mandat maximal de cinq ans, lequel peut être recon-
duit pour une durée maximale de cinq ans.

Chief Executive Officer

28 The Board may appoint a Chief Executive Officer,
who is to exercise the powers and perform the duties and
functions that are delegated to him or her by the Board.

Committees

Complaints Committee and Discipline Committee

29 (1) Two committees of the College are established, to
be known as the Complaints Committee and the Disci-
pline Committee.

Appointment

(2) The members of each committee are to be appointed
by the Board in accordance with the regulations.

Term

(3) The members of the Discipline Committee are to hold
office for a term of not more than five years. The mem-
bers may be reappointed for subsequent terms of not
more than five years each.

Acting after expiry of term

(4) A member of the Discipline Committee whose term
expires may, in accordance with the rules referred to in
section 59, conclude any proceeding that the member has
begun.

Removal

(5) The members of the Discipline Committee hold office
during good behaviour and may be removed for cause by
the Board.

Limitation

(6) An individual is not permitted to be a member of the
Complaints Committee and the Discipline Committee at
the same time.

Other committees

(7) The Board may establish other committees of the
College.

Registrar

Appointment

30 (1) The Board is to appoint a Registrar of the College
for a term of not more than five years. The Registrar may
be reappointed for subsequent terms of not more than
five years each.
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Removal

(2) The Registrar holds office during good behaviour and
may be removed for cause by the Board.

Role

(3) The Registrar is responsible for issuing licences, es-
tablishing and maintaining a register of licensees and
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act by licensees.

Register available to public

31 (1) The register of licensees must be made available
to the public on the College’s website in a searchable for-
mat and, subject to the regulations, in any other manner
that the Registrar considers appropriate.

Updated information

(2) The Registrar must ensure that the information in-
cluded in the register is updated in a timely manner.

Notice to Minister

32 The Registrar must, within the prescribed period and
in the prescribed form and manner, provide notice to the
Minister in the following circumstances:

(a) a licence is suspended;

(b) a licence is revoked;

(c) a licence is surrendered; and

(d) any other prescribed circumstance.

Licence

33 (1) On application, the Registrar must issue to an in-
dividual who, in the Registrar’s opinion, meets the eligi-
bility requirements set out in the by-laws for the class of
licence for which the individual applied, a licence of that
class.

Conditions

(2) A licence issued under this section is subject to any
conditions or restrictions imposed under this Act.

Application

(3) An application for a licence must be made in the form
and manner specified by the Registrar and must contain
the information specified by the Registrar.

Révocation

(2) Le registraire occupe son poste à titre inamovible,
sous réserve de révocation motivée de la part du conseil.

Rôle

(3) Le registraire est responsable de la délivrance des
permis, de l’établissement et de la tenue du registre des
titulaires de permis et de la vérification du respect et de
la prévention du non-respect de la présente loi par les ti-
tulaires de permis.

Registre public

31 (1) Le registre des titulaires de permis est rendu pu-
blic sur le site Web du Collège dans un format qui se
prête à des recherches et, sous réserve des règlements, de
toute autre manière que le registraire estime indiquée.

Mise à jour des renseignements

(2) Le registraire veille à la mise à jour en temps oppor-
tun des renseignements contenus dans le registre.

Avis au ministre

32 Le registraire donne avis au ministre, selon les moda-
lités de temps ou autres fixées par règlement, des faits
suivants :

a) la suspension d’un permis;

b) la révocation d’un permis;

c) la remise d’un permis;

d) tout autre fait prévu par réglement.

Permis

33 (1) Sur demande, le registraire délivre à la personne
physique qui, selon lui, remplit les conditions d’admissi-
bilité prévues par règlement administratif pour la catégo-
rie de permis visée, un permis de cette catégorie.

Conditions

(2) Le permis délivré en vertu du présent article est assu-
jetti à toute condition ou restriction imposée sous le ré-
gime de la présente loi.

Modalités de présentation des demandes

(3) Les demandes de permis sont présentées de la ma-
nière et selon la forme précisées par le registraire et
contiennent les renseignements précisés par lui.

Révocation

(2) Le registraire occupe son poste à titre inamovible,
sous réserve de révocation motivée de la part du conseil.

Rôle

(3) Le registraire est responsable de la délivrance des
permis, de l’établissement et de la tenue du registre des
titulaires de permis et de la vérification du respect et de
la prévention du non-respect de la présente loi par les ti-
tulaires de permis.

Registre public

31 (1) Le registre des titulaires de permis est rendu pu-
blic sur le site Web du Collège dans un format qui se
prête à des recherches et, sous réserve des règlements, de
toute autre manière que le registraire estime indiquée.

Mise à jour des renseignements

(2) Le registraire veille à la mise à jour en temps oppor-
tun des renseignements contenus dans le registre.

Avis au ministre

32 Le registraire donne avis au ministre, selon les moda-
lités de temps ou autres fixées par règlement, des faits
suivants :

a) la suspension d’un permis;

b) la révocation d’un permis;

c) la remise d’un permis;

d) tout autre fait prévu par réglement.

Permis

33 (1) Sur demande, le registraire délivre à la personne
physique qui, selon lui, remplit les conditions d’admissi-
bilité prévues par règlement administratif pour la catégo-
rie de permis visée, un permis de cette catégorie.

Conditions

(2) Le permis délivré en vertu du présent article est assu-
jetti à toute condition ou restriction imposée sous le ré-
gime de la présente loi.

Modalités de présentation des demandes

(3) Les demandes de permis sont présentées de la ma-
nière et selon la forme précisées par le registraire et
contiennent les renseignements précisés par lui.

Removal

(2) The Registrar holds office during good behaviour and
may be removed for cause by the Board.

Role

(3) The Registrar is responsible for issuing licences, es-
tablishing and maintaining a register of licensees and
verifying compliance or preventing non-compliance with
this Act by licensees.

Register available to public

31 (1) The register of licensees must be made available
to the public on the College’s website in a searchable for-
mat and, subject to the regulations, in any other manner
that the Registrar considers appropriate.

Updated information

(2) The Registrar must ensure that the information in-
cluded in the register is updated in a timely manner.

Notice to Minister

32 The Registrar must, within the prescribed period and
in the prescribed form and manner, provide notice to the
Minister in the following circumstances:

(a) a licence is suspended;

(b) a licence is revoked;

(c) a licence is surrendered; and

(d) any other prescribed circumstance.

Licence

33 (1) On application, the Registrar must issue to an in-
dividual who, in the Registrar’s opinion, meets the eligi-
bility requirements set out in the by-laws for the class of
licence for which the individual applied, a licence of that
class.

Conditions

(2) A licence issued under this section is subject to any
conditions or restrictions imposed under this Act.

Application

(3) An application for a licence must be made in the form
and manner specified by the Registrar and must contain
the information specified by the Registrar.
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Surrender of licence

34 The Registrar may, in accordance with the by-laws,
approve the surrender of a licence on application by a li-
censee made in accordance with the by-laws.

Powers of Registrar — verification

35 (1) Subject to the regulations, the Registrar may, for
a purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with this Act by licensees,

(a) subject to subsection (2), enter a licensee’s busi-
ness premises, without notice, at any reasonable time
and require the production of any document or other
thing that is relevant, and examine or copy the docu-
ment or thing; and

(b) require the licensee, or a business partner or em-
ployee of the licensee or any person employed by the
same employer as the licensee, to provide any infor-
mation that is relevant.

Dwelling-house

(2) If the licensee’s business premises are in a dwelling-
house, the Registrar may enter them only with the occu-
pant’s consent.

Privileged information

36 Subject to the regulations, the powers set out in sec-
tion 35 must not be exercised in respect of privileged in-
formation.

Referral to Complaints Committee

37 If the Registrar is of the opinion that there may be
reasonable grounds to suspect that a licensee has com-
mitted professional misconduct or was incompetent, the
Registrar may, subject to the regulations, initiate a com-
plaint and refer it to the Complaints Committee for con-
sideration.

Decision of Registrar

38 If the Registrar determines that a licensee has contra-
vened a provision of this Act, of the regulations or of the
by-laws, the Registrar may, in his or her decision, in the
prescribed circumstances,

(a) suspend the licensee’s licence;

(b) revoke the licensee’s suspended licence; or

(c) take or require any other action set out in the reg-
ulations.

Remise du permis

34 Sur demande d’un titulaire de permis faite conformé-
ment aux règlements administratifs, le registraire peut,
conformément à ceux-ci, approuver la remise du permis.

Exercice du pouvoir de vérification

35 (1) Sous réserve des règlements, le registraire peut, à
toute fin liée à la vérification du respect ou à la préven-
tion du non-respect de la présente loi par les titulaires de
permis :

a) sous réserve du paragraphe (2), entrer sans préavis
à toute heure convenable dans le lieu de travail d’un ti-
tulaire de permis et exiger la production de tout docu-
ment ou autre objet qui est pertinent, l’examiner ou le
reproduire;

b) exiger que le titulaire de permis, un associé du titu-
laire, une personne employée par le titulaire ou toute
personne employée par le même employeur que le ti-
tulaire fournisse tout renseignement pertinent.

Maison d’habitation

(2) Si le lieu de travail du titulaire de permis est situé
dans une maison d’habitation, le registraire ne peut y en-
trer sans le consentement de l’occupant.

Renseignements protégés

36 Sous réserve des règlements, les pouvoirs prévus à
l’article 35 ne peuvent être exercés à l’égard de renseigne-
ments protégés.

Renvoi devant le comité des plaintes

37 S’il est d’avis qu’il pourrait y avoir des motifs raison-
nables de soupçonner qu’un titulaire de permis a commis
un manquement professionnel ou a fait preuve d’incom-
pétence, le registraire peut, sous réserve des règlements,
prendre l’initiative d’une plainte et la renvoyer devant le
comité des plaintes pour étude.

Décision du registraire

38 S’il conclut qu’un titulaire de permis a contrevenu à
une disposition de la présente loi, des règlements ou des
règlements administratifs, le registraire peut, dans sa dé-
cision, dans les circonstances réglementaires :

a) suspendre le permis du titulaire;

b) révoquer le permis suspendu du titulaire;

c) prendre ou imposer toute autre mesure prévue par
règlement.

Remise du permis

34 Sur demande d’un titulaire de permis faite conformé-
ment aux règlements administratifs, le registraire peut,
conformément à ceux-ci, approuver la remise du permis.

Exercice du pouvoir de vérification

35 (1) Sous réserve des règlements, le registraire peut, à
toute fin liée à la vérification du respect ou à la préven-
tion du non-respect de la présente loi par les titulaires de
permis :

a) sous réserve du paragraphe (2), entrer sans préavis
à toute heure convenable dans le lieu de travail d’un ti-
tulaire de permis et exiger la production de tout docu-
ment ou autre objet qui est pertinent, l’examiner ou le
reproduire;

b) exiger que le titulaire de permis, un associé du titu-
laire, une personne employée par le titulaire ou toute
personne employée par le même employeur que le ti-
tulaire fournisse tout renseignement pertinent.

Maison d’habitation

(2) Si le lieu de travail du titulaire de permis est situé
dans une maison d’habitation, le registraire ne peut y en-
trer sans le consentement de l’occupant.

Renseignements protégés

36 Sous réserve des règlements, les pouvoirs prévus à
l’article 35 ne peuvent être exercés à l’égard de renseigne-
ments protégés.

Renvoi devant le comité des plaintes

37 S’il est d’avis qu’il pourrait y avoir des motifs raison-
nables de soupçonner qu’un titulaire de permis a commis
un manquement professionnel ou a fait preuve d’incom-
pétence, le registraire peut, sous réserve des règlements,
prendre l’initiative d’une plainte et la renvoyer devant le
comité des plaintes pour étude.

Décision du registraire

38 S’il conclut qu’un titulaire de permis a contrevenu à
une disposition de la présente loi, des règlements ou des
règlements administratifs, le registraire peut, dans sa dé-
cision, dans les circonstances réglementaires :

a) suspendre le permis du titulaire;

b) révoquer le permis suspendu du titulaire;

c) prendre ou imposer toute autre mesure prévue par
règlement.

Surrender of licence

34 The Registrar may, in accordance with the by-laws,
approve the surrender of a licence on application by a li-
censee made in accordance with the by-laws.

Powers of Registrar — verification

35 (1) Subject to the regulations, the Registrar may, for
a purpose related to verifying compliance or preventing
non-compliance with this Act by licensees,

(a) subject to subsection (2), enter a licensee’s busi-
ness premises, without notice, at any reasonable time
and require the production of any document or other
thing that is relevant, and examine or copy the docu-
ment or thing; and

(b) require the licensee, or a business partner or em-
ployee of the licensee or any person employed by the
same employer as the licensee, to provide any infor-
mation that is relevant.

Dwelling-house

(2) If the licensee’s business premises are in a dwelling-
house, the Registrar may enter them only with the occu-
pant’s consent.

Privileged information

36 Subject to the regulations, the powers set out in sec-
tion 35 must not be exercised in respect of privileged in-
formation.

Referral to Complaints Committee

37 If the Registrar is of the opinion that there may be
reasonable grounds to suspect that a licensee has com-
mitted professional misconduct or was incompetent, the
Registrar may, subject to the regulations, initiate a com-
plaint and refer it to the Complaints Committee for con-
sideration.

Decision of Registrar

38 If the Registrar determines that a licensee has contra-
vened a provision of this Act, of the regulations or of the
by-laws, the Registrar may, in his or her decision, in the
prescribed circumstances,

(a) suspend the licensee’s licence;

(b) revoke the licensee’s suspended licence; or

(c) take or require any other action set out in the reg-
ulations.
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Compliance with decision

39 A licensee who is the subject of a decision made un-
der section 38 must comply with it.

Notice to licensees — revocation or suspension

40 (1) The Registrar must notify all licensees of every
decision made under subsection 69(3) to revoke or sus-
pend a licence.

Notice to licensees — dismissal of complaint

(2) The Registrar must, if requested by the licensee who
was the subject of a complaint that was dismissed by the
Discipline Committee, notify all licensees of the dis-
missal.

Delegation

41 Subject to the regulations, the Registrar may delegate
any of the powers, duties and functions conferred on the
Registrar under this Act.

Licensees

Professional liability insurance

42 (1) Subject to subsection (2), a licensee must be in-
sured against professional liability.

Exemption

(2) A licensee may be exempted by the by-laws from the
application of subsection (1).

Professional Conduct

Code of professional conduct

43 (1) The Minister must, by regulation, establish a
code of professional conduct for licensees.

Amendment or repeal

(2) Only the Board may, by regulation and with the Min-
ister’s prior written approval, amend or repeal the regu-
lations establishing the code.

Standards of professional conduct and competence

44 A licensee must meet the standards of professional
conduct and competence that are established by the code
of professional conduct. A licensee who fails to meet
those standards commits professional misconduct or is
incompetent.

Respect des décisions

39 Le titulaire de permis visé par une décision rendue en
vertu de l’article 38 est tenu de s’y conformer.

Avis aux titulaires de permis : révocation ou
suspension

40 (1) Le registraire avise tous les titulaires de permis
d’une décision rendue au titre du paragraphe 69(3) révo-
quant ou suspendant un permis.

Avis aux titulaires de permis : rejet d’une plainte

(2) Sur demande du titulaire de permis qui faisait l’objet
d’une plainte ayant été rejetée par le comité de discipline,
le registraire avise tous les titulaires de permis du rejet
de la plainte.

Délégation

41 Sous réserve des règlements, le registraire peut délé-
guer les attributions qui lui sont conférées sous le régime
de la présente loi.

Titulaires de permis

Assurance responsabilité professionnelle

42 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout titulaire de
permis est tenu de souscrire à une assurance responsabi-
lité professionnelle.

Exemption

(2) Un titulaire de permis peut être exempté, par règle-
ment administratif, de l’application du paragraphe (1).

Déontologie

Code de déontologie

43 (1) Le ministre établit, par règlement, le code de dé-
ontologie des titulaires de permis.

Modifications ou abrogation

(2) Seul le conseil peut, par règlement et sur autorisation
écrite préalable du ministre, modifier ou abroger le règle-
ment établissant le code.

Normes de conduite professionnelle et de
compétence

44 Tout titulaire de permis est tenu de respecter les
normes de conduite professionnelle et de compétence
prévues au code de déontologie. À défaut de le faire, il
commet un manquement professionnel ou fait preuve
d’incompétence.

Respect des décisions

39 Le titulaire de permis visé par une décision rendue en
vertu de l’article 38 est tenu de s’y conformer.

Avis aux titulaires de permis : révocation ou
suspension

40 (1) Le registraire avise tous les titulaires de permis
d’une décision rendue au titre du paragraphe 69(3) révo-
quant ou suspendant un permis.

Avis aux titulaires de permis : rejet d’une plainte

(2) Sur demande du titulaire de permis qui faisait l’objet
d’une plainte ayant été rejetée par le comité de discipline,
le registraire avise tous les titulaires de permis du rejet
de la plainte.

Délégation

41 Sous réserve des règlements, le registraire peut délé-
guer les attributions qui lui sont conférées sous le régime
de la présente loi.

Titulaires de permis

Assurance responsabilité professionnelle

42 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout titulaire de
permis est tenu de souscrire à une assurance responsabi-
lité professionnelle.

Exemption

(2) Un titulaire de permis peut être exempté, par règle-
ment administratif, de l’application du paragraphe (1).

Déontologie

Code de déontologie

43 (1) Le ministre établit, par règlement, le code de dé-
ontologie des titulaires de permis.

Modifications ou abrogation

(2) Seul le conseil peut, par règlement et sur autorisation
écrite préalable du ministre, modifier ou abroger le règle-
ment établissant le code.

Normes de conduite professionnelle et de
compétence

44 Tout titulaire de permis est tenu de respecter les
normes de conduite professionnelle et de compétence
prévues au code de déontologie. À défaut de le faire, il
commet un manquement professionnel ou fait preuve
d’incompétence.

Compliance with decision

39 A licensee who is the subject of a decision made un-
der section 38 must comply with it.

Notice to licensees — revocation or suspension

40 (1) The Registrar must notify all licensees of every
decision made under subsection 69(3) to revoke or sus-
pend a licence.

Notice to licensees — dismissal of complaint

(2) The Registrar must, if requested by the licensee who
was the subject of a complaint that was dismissed by the
Discipline Committee, notify all licensees of the dis-
missal.

Delegation

41 Subject to the regulations, the Registrar may delegate
any of the powers, duties and functions conferred on the
Registrar under this Act.

Licensees

Professional liability insurance

42 (1) Subject to subsection (2), a licensee must be in-
sured against professional liability.

Exemption

(2) A licensee may be exempted by the by-laws from the
application of subsection (1).

Professional Conduct

Code of professional conduct

43 (1) The Minister must, by regulation, establish a
code of professional conduct for licensees.

Amendment or repeal

(2) Only the Board may, by regulation and with the Min-
ister’s prior written approval, amend or repeal the regu-
lations establishing the code.

Standards of professional conduct and competence

44 A licensee must meet the standards of professional
conduct and competence that are established by the code
of professional conduct. A licensee who fails to meet
those standards commits professional misconduct or is
incompetent.
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Complaints

Complaint to the College

45 Any person may, in accordance with the by-laws,
make a complaint to the College in respect of a licensee
or former licensee.

Referral to Complaints Committee

46 The College may refer a complaint to the Complaints
Committee if, in the College’s opinion, the complaint re-
lates to professional misconduct by, or the incompetence
of, a licensee.

Referral to another body

47 The College may, in the prescribed circumstances, re-
fer a complaint to another body that has a statutory duty
to regulate a profession.

Consideration and investigation of complaints

48 (1) The Complaints Committee must consider all
complaints referred to it by the College or the Registrar
and may, if the Committee has reasonable grounds to
suspect that a licensee committed professional miscon-
duct or was incompetent, conduct an investigation into
the licensee’s conduct and activities.

Consideration and investigation on Committee’s
initiative

(2) If the Complaints Committee has reasonable grounds
to suspect that a licensee committed professional mis-
conduct or was incompetent, it must initiate a complaint
and consider it, and may conduct an investigation into
the licensee’s conduct and activities.

Jurisdiction — former licensees

49 For greater certainty, the Complaints Committee has
jurisdiction to consider a complaint and conduct an in-
vestigation in respect of a former licensee.

Investigations

Investigator

50 (1) The Complaints Committee may designate an in-
dividual as an investigator to conduct an investigation
under the Committee’s direction.

Revocation

(2) The Complaints Committee may revoke the designa-
tion.

Plaintes

Plainte auprès du Collège

45 Quiconque peut, conformément aux règlements ad-
ministratifs, déposer une plainte auprès du Collège à
l’égard d’un titulaire de permis ou d’un ancien titulaire
de permis.

Renvoi devant le comité des plaintes

46 Le Collège peut renvoyer une plainte devant le comité
des plaintes s’il est d’avis qu’elle porte sur un manque-
ment professionnel ou sur l’incompétence d’un titulaire
de permis.

Renvoi à un autre organisme

47 Le Collège peut, dans les circonstances réglemen-
taires, renvoyer la plainte à un autre organisme ayant l’o-
bligation légale de réglementer une profession.

Étude des plaintes et enquêtes

48 (1) Le comité des plaintes étudie les plaintes qui lui
sont renvoyées par le Collège ou par le registraire et peut,
s’il a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un titu-
laire de permis a commis un manquement professionnel
ou a fait preuve d’incompétence, mener une enquête sur
la conduite et les actes du titulaire.

Étude et enquête à l’initiative du comité

(2) S’il a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un ti-
tulaire de permis a commis un manquement profession-
nel ou a fait preuve d’incompétence, le comité des
plaintes prend l’initiative d’une plainte et l’étudie; il peut
en outre mener une enquête sur la conduite et les actes
du titulaire.

Compétence : anciens titulaires

49 Il est entendu que le comité des plaintes a compé-
tence pour étudier des plaintes et mener des enquêtes à
l’égard d’anciens titulaires de permis.

Enquêtes

Enquêteur

50 (1) Le comité des plaintes peut désigner une per-
sonne physique pour mener, sous sa direction, une en-
quête.

Révocation

(2) Le comité des plaintes peut révoquer la désignation.

Plaintes

Plainte auprès du Collège

45 Quiconque peut, conformément aux règlements ad-
ministratifs, déposer une plainte auprès du Collège à
l’égard d’un titulaire de permis ou d’un ancien titulaire
de permis.

Renvoi devant le comité des plaintes

46 Le Collège peut renvoyer une plainte devant le comité
des plaintes s’il est d’avis qu’elle porte sur un manque-
ment professionnel ou sur l’incompétence d’un titulaire
de permis.

Renvoi à un autre organisme

47 Le Collège peut, dans les circonstances réglemen-
taires, renvoyer la plainte à un autre organisme ayant l’o-
bligation légale de réglementer une profession.

Étude des plaintes et enquêtes

48 (1) Le comité des plaintes étudie les plaintes qui lui
sont renvoyées par le Collège ou par le registraire et peut,
s’il a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un titu-
laire de permis a commis un manquement professionnel
ou a fait preuve d’incompétence, mener une enquête sur
la conduite et les actes du titulaire.

Étude et enquête à l’initiative du comité

(2) S’il a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un ti-
tulaire de permis a commis un manquement profession-
nel ou a fait preuve d’incompétence, le comité des
plaintes prend l’initiative d’une plainte et l’étudie; il peut
en outre mener une enquête sur la conduite et les actes
du titulaire.

Compétence : anciens titulaires

49 Il est entendu que le comité des plaintes a compé-
tence pour étudier des plaintes et mener des enquêtes à
l’égard d’anciens titulaires de permis.

Enquêtes

Enquêteur

50 (1) Le comité des plaintes peut désigner une per-
sonne physique pour mener, sous sa direction, une en-
quête.

Révocation

(2) Le comité des plaintes peut révoquer la désignation.

Complaints

Complaint to the College

45 Any person may, in accordance with the by-laws,
make a complaint to the College in respect of a licensee
or former licensee.

Referral to Complaints Committee

46 The College may refer a complaint to the Complaints
Committee if, in the College’s opinion, the complaint re-
lates to professional misconduct by, or the incompetence
of, a licensee.

Referral to another body

47 The College may, in the prescribed circumstances, re-
fer a complaint to another body that has a statutory duty
to regulate a profession.

Consideration and investigation of complaints

48 (1) The Complaints Committee must consider all
complaints referred to it by the College or the Registrar
and may, if the Committee has reasonable grounds to
suspect that a licensee committed professional miscon-
duct or was incompetent, conduct an investigation into
the licensee’s conduct and activities.

Consideration and investigation on Committee’s
initiative

(2) If the Complaints Committee has reasonable grounds
to suspect that a licensee committed professional mis-
conduct or was incompetent, it must initiate a complaint
and consider it, and may conduct an investigation into
the licensee’s conduct and activities.

Jurisdiction — former licensees

49 For greater certainty, the Complaints Committee has
jurisdiction to consider a complaint and conduct an in-
vestigation in respect of a former licensee.

Investigations

Investigator

50 (1) The Complaints Committee may designate an in-
dividual as an investigator to conduct an investigation
under the Committee’s direction.

Revocation

(2) The Complaints Committee may revoke the designa-
tion.
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Power to require information and documents

51 (1) An investigator may, for the purpose of investi-
gating a licensee’s conduct and activities, require any
person

(a) to provide any information that, in the investiga-
tor’s opinion, the person may be able to provide in re-
lation to the matter being investigated; and

(b) to produce, for examination or copying by the in-
vestigator, any document or other thing that, in the in-
vestigator’s opinion, relates to the matter being inves-
tigated and that may be in the possession or under the
control of that person.

Authority to enter

(2) Subject to subsection 52(1), an investigator may, for
that purpose, enter a place in which they have reasonable
grounds to believe that an activity regulated under this
Act is conducted or any document or other thing relevant
to the investigation is located.

Other powers

(3) The investigator may, for that purpose,

(a) examine anything in the place;

(b) remove the thing for examination or copying;

(c) use any copying equipment in the place, or cause it
to be used;

(d) open or order any person to open any container or
package found in the place;

(e) use any means of communication in the place, or
cause it to be used;

(f) use any computer system or other device in the
place, or cause it to be used, to examine data con-
tained in or available to it;

(g) prepare a document, or cause one to be prepared,
based on the data; and

(h) take photographs or make recordings or make a
copy of anything in the place.

Duty to assist

(4) The owner or person in charge of the place and every
person in the place must give all assistance that is rea-
sonably required to enable the investigator to perform

Pouvoir d’exiger des documents et des
renseignements

51 (1) L’enquêteur peut, aux fins de son enquête sur la
conduite et les actes d’un titulaire de permis, enjoindre à
toute personne :

a) de fournir tous renseignements qu’elle est, de l’avis
de l’enquêteur, en mesure de lui fournir au sujet de
l’enquête;

b) de produire, pour examen ou reproduction par
l’enquêteur, les documents ou autres choses qui, selon
l’enquêteur, sont liés à l’enquête et qui pourraient être
en la possession de cette personne ou sous son
contrôle.

Droit de pénétrer dans un lieu

(2) Sous réserve du paragraphe 52(1), l’enquêteur peut, à
ces mêmes fins, entrer dans tout lieu s’il a des motifs rai-
sonnables de croire qu’une activité régie par la présente
loi y est exercée ou que s’y trouve tout document ou autre
objet qui est lié à cette enquête.

Autres pouvoirs

(3) L’enquêteur peut, à ces mêmes fins :

a) examiner toute chose se trouvant dans le lieu;

b) emporter une telle chose pour examen ou repro-
duction;

c) faire usage, directement ou indirectement, du ma-
tériel de reproduction se trouvant dans le lieu;

d) ouvrir ou ordonner à quiconque d’ouvrir tout
contenant ou emballage se trouvant dans le lieu;

e) faire usage, directement ou indirectement, de tout
moyen de communication se trouvant dans le lieu;

f) faire usage, directement ou indirectement, de tout
système informatique ou autre dispositif se trouvant
dans le lieu pour examiner les données qu’il contient
ou auxquelles il donne accès;

g) établir ou faire établir tout document à partir de
ces données;

h) prendre des photographies, effectuer des enregis-
trements et reproduire toute chose se trouvant dans le
lieu.

Assistance à l’enquêteur

(4) Le propriétaire ou le responsable du lieu, et qui-
conque s’y trouve, sont tenus de prêter à l’enquêteur
toute l’assistance qu’il peut valablement exiger pour lui
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based on the data; and

(h) take photographs or make recordings or make a
copy of anything in the place.

Duty to assist

(4) The owner or person in charge of the place and every
person in the place must give all assistance that is rea-
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their functions under subsections (2) and (3) and must
provide any documents or information, and access to any
data, that are reasonably required for that purpose.

Warrant to enter dwelling-house

52 (1) If the place is a dwelling-house, the investigator
may enter it without the occupant’s consent only under
the authority of a warrant issued under subsection (2).

Authority to issue warrant

(2) On ex parte application, a justice of the peace may is-
sue a warrant authorizing the investigator to enter a
dwelling-house, subject to any conditions specified in the
warrant, if the justice is satisfied by information on oath
that

(a) the dwelling-house is a place referred to in subsec-
tion 51(2);

(b) entry to the dwelling-house is necessary for the
purposes of the investigation; and

(c) entry was refused by the occupant or there are rea-
sonable grounds to believe that entry will be refused
by, or that consent to entry cannot be obtained from,
the occupant.

Use of force

53 In executing a warrant to enter a dwelling-house, an
investigator may use force only if the use of force has
been specifically authorized in the warrant and they are
accompanied by a peace officer.

Privileged information

54 Subject to the regulations, the powers set out in sec-
tion 51 must not be exercised in respect of privileged in-
formation.

Obstruction and false statements

55 It is prohibited to obstruct or hinder, or make a false
or misleading statement either orally or in writing, to an
investigator who is performing their functions.

Immunity

Immunity — civil liability

56 A person who exercises powers or performs duties or
functions under any of sections 35 and 51 to 53 does not
incur civil liability in respect of anything done or omitted
to be done in good faith in the exercise of those powers or
the performance of those duties or functions.

permettre d’exercer ses attributions au titre des para-
graphes (2) et (3), et de lui fournir les documents, les ren-
seignements et l’accès aux données qu’il peut valable-
ment exiger.

Maison d’habitation

52 (1) Dans le cas d’une maison d’habitation, l’enquê-
teur ne peut entrer dans le lieu sans le consentement de
l’occupant que s’il est muni d’un mandat décerné en ver-
tu du paragraphe (2).

Mandat

(2) Sur demande ex parte, le juge de paix peut décerner
un mandat autorisant l’enquêteur qui y est nommé à en-
trer dans une maison d’habitation, sous réserve de toute
condition précisée dans le mandat, s’il est convaincu sur
la foi d’une dénonciation sous serment que les conditions
suivantes sont réunies :

a) la maison d’habitation est un lieu visé au para-
graphe 51(2);

b) l’entrée est nécessaire à l’enquête;

c) soit l’occupant a refusé l’entrée à l’enquêteur, soit il
y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas
ou qu’il sera impossible d’obtenir le consentement de
l’occupant.

Usage de la force

53 L’enquêteur ne peut recourir à la force dans l’exécu-
tion d’un mandat autorisant l’entrée dans une maison
d’habitation que si le mandat en autorise expressément
l’usage et qu’il est accompagné d’un agent de la paix.

Renseignements protégés

54 Sous réserve des règlements, les pouvoirs prévus à
l’article 51 ne peuvent être exercés à l’égard de renseigne-
ments protégés.

Entrave et fausses déclarations

55 Il est interdit d’entraver l’action de l’enquêteur qui
agit dans l’exercice de ses attributions ou de lui faire, ora-
lement ou par écrit, une déclaration fausse ou trompeuse.

Immunité

Immunité : responsabilité civile

56 Quiconque exerce des attributions sous le régime de
l’un ou l’autre des articles 35 et 51 à 53 est dégagé de
toute responsabilité civile pour les faits — actes ou omis-
sions — accomplis de bonne foi dans l’exercice de ces at-
tributions.
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Decision of Complaints
Committee

Referral to Discipline Committee

57 (1) The Complaints Committee may, subject to the
regulations, refer a complaint, in whole or in part, to the
Discipline Committee.

Measures if not referred to Discipline Committee

(2) If the Complaints Committee does not refer the com-
plaint, in whole or in part, to the Discipline Committee,
the Complaints Committee must

(a) notify the complainant, if any, and the licensee
that the complaint was not referred, and provide them
with the reasons for the decision;

(b) require the licensee to appear before the Com-
plaints Committee to be cautioned, notify the com-
plainant, if any, of the decision and provide the li-
censee and the complainant with the reasons for the
decision; or

(c) refer the complaint to a process of dispute resolu-
tion, on any conditions specified by the Complaints
Committee, if the complainant and the licensee con-
sent.

If dispute resolution not successful

(3) If the complaint is referred to a process of dispute
resolution and, at the conclusion of the process, the mat-
ter is not resolved to the satisfaction of the Complaints
Committee, that Committee continues to be seized of the
matter.

Disciplinary Proceedings

Complaints referred by Complaints Committee

58 The Discipline Committee must hear and determine
all complaints referred to it by the Complaints Commit-
tee.

Rules of procedure

59 The Discipline Committee may make rules respecting
the practice and procedure before it, including rules gov-
erning panels, and rules for carrying out its work and for
the management of its internal affairs.

Panel of Discipline Committee

60 (1) Any panel of the Discipline Committee estab-
lished in accordance with the rules referred to in section

Décision du comité des plaintes

Renvoi devant le comité de discipline

57 (1) Le comité des plaintes peut, sous réserve des rè-
glements, renvoyer une plainte, en tout ou en partie, de-
vant le comité de discipline.

Mesures de rechange

(2) S’il ne renvoie pas la plainte, en tout ou en partie, de-
vant le comité de discipline, le comité des plaintes est te-
nu de prendre l’une ou l’autre des mesures suivantes :

a) aviser le plaignant, le cas échéant, et le titulaire de
permis concerné que la plainte n’a pas été renvoyée
devant le comité de discipline et leur faire part des
motifs de sa décision;

b) exiger du titulaire de permis qu’il se présente de-
vant lui pour recevoir un avertissement, aviser le plai-
gnant, le cas échéant, qu’il a pris cette mesure et faire
part des motifs de sa décision au titulaire et au plai-
gnant;

c) renvoyer la plainte à un processus de règlement des
différends, aux conditions fixées par le comité, si le
plaignant et le titulaire de permis y consentent.

Échec du règlement des différends

(3) Si la plainte fait l’objet d’un processus de règlement
des différends et qu’à l’issue du processus, elle n’est pas
réglée à la satisfaction du comité des plaintes, ce dernier
continue d’en être saisi.

Instances disciplinaires

Plaintes renvoyées par le comité des plaintes

58 Le comité de discipline instruit toute plainte qui lui
est renvoyée par le comité des plaintes et en décide.

Règles de procédure

59 Le comité de discipline peut établir des règles de pra-
tique et de procédure, notamment des règles régissant les
formations, et des règles concernant la conduite de ses
travaux et la gestion de ses affaires internes.

Formation du comité de discipline

60 (1) Toute formation constituée conformément aux
règles visées à l’article 59 exerce toutes les attributions du
comité de discipline.
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Referral to Discipline Committee
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Measures if not referred to Discipline Committee

(2) If the Complaints Committee does not refer the com-
plaint, in whole or in part, to the Discipline Committee,
the Complaints Committee must

(a) notify the complainant, if any, and the licensee
that the complaint was not referred, and provide them
with the reasons for the decision;

(b) require the licensee to appear before the Com-
plaints Committee to be cautioned, notify the com-
plainant, if any, of the decision and provide the li-
censee and the complainant with the reasons for the
decision; or

(c) refer the complaint to a process of dispute resolu-
tion, on any conditions specified by the Complaints
Committee, if the complainant and the licensee con-
sent.

If dispute resolution not successful

(3) If the complaint is referred to a process of dispute
resolution and, at the conclusion of the process, the mat-
ter is not resolved to the satisfaction of the Complaints
Committee, that Committee continues to be seized of the
matter.

Disciplinary Proceedings

Complaints referred by Complaints Committee

58 The Discipline Committee must hear and determine
all complaints referred to it by the Complaints Commit-
tee.

Rules of procedure

59 The Discipline Committee may make rules respecting
the practice and procedure before it, including rules gov-
erning panels, and rules for carrying out its work and for
the management of its internal affairs.

Panel of Discipline Committee

60 (1) Any panel of the Discipline Committee estab-
lished in accordance with the rules referred to in section
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59 has all of the powers, and must perform all of the du-
ties and functions, of the Discipline Committee.

Decision of panel

(2) A decision of a panel is a decision of the Discipline
Committee.

Parties

61 The Complaints Committee and the licensee are par-
ties to the proceeding.

Right of parties to make submissions

62 The parties to the proceeding are entitled to make
oral and written submissions to the Discipline Commit-
tee.

Submissions — other persons

63 The Discipline Committee may provide an opportuni-
ty for any other person to make oral and written submis-
sions to it.

Public hearings

64 Subject to the regulations, the by-laws and the rules
referred to in section 59, any oral hearings of the Disci-
pline Committee are open to the public.

Jurisdiction — former licensees

65 For greater certainty, the Discipline Committee has
jurisdiction to hear and determine a complaint in respect
of a former licensee.

Powers of Discipline Committee

66 The Discipline Committee has the power

(a) to summon and enforce the appearance of persons
and compel them to give oral or written evidence on
oath and to produce any document or other thing that
the Committee considers necessary to decide the mat-
ter, in the same manner and to the same extent as a
superior court of record;

(b) to administer oaths; and

(c) to accept any evidence, whether admissible in a
court of law or not.

Privileged information

67 Subject to the regulations, the Discipline Committee
must not admit or accept as evidence any privileged in-
formation.

Décision d’une formation

(2) La décision d’une formation vaut décision du comité
de discipline.

Parties à l’instance

61 Sont parties à l’instance le comité des plaintes et le ti-
tulaire de permis.

Droit de présenter des observations

62 Les parties à l’instance ont le droit de présenter des
observations orales et écrites au comité de discipline.

Observations : autres personnes

63 Le comité de discipline peut donner la possibilité à
toute autre personne de lui présenter des observations
orales et écrites.

Audiences publiques

64 Sous réserve des règlements, des règlements admi-
nistratifs et des règles visées à l’article 59, les audiences
du comité de discipline sont publiques.

Compétence : anciens titulaires

65 Il est entendu que le comité de discipline a compé-
tence pour instruire des plaintes et en décider à l’égard
d’anciens titulaires de permis.

Pouvoirs du comité de discipline

66 Le comité de discipline dispose des pouvoirs sui-
vants :

a) assigner et contraindre des témoins à comparaître
devant lui, à déposer, verbalement ou par écrit, sous
serment et à produire les documents ou autres objets
qu’il estime nécessaires pour lui permettre de rendre
une décision, au même titre qu’une cour supérieure
d’archives;

b) faire prêter serment;

c) recevoir des éléments de preuve, qu’ils soient ad-
missibles ou non en justice.

Renseignements protégés

67 Sous réserve des règlements, le comité de discipline
ne peut admettre en preuve des renseignements proté-
gés.
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Submissions — other persons

63 The Discipline Committee may provide an opportuni-
ty for any other person to make oral and written submis-
sions to it.

Public hearings

64 Subject to the regulations, the by-laws and the rules
referred to in section 59, any oral hearings of the Disci-
pline Committee are open to the public.

Jurisdiction — former licensees

65 For greater certainty, the Discipline Committee has
jurisdiction to hear and determine a complaint in respect
of a former licensee.

Powers of Discipline Committee

66 The Discipline Committee has the power

(a) to summon and enforce the appearance of persons
and compel them to give oral or written evidence on
oath and to produce any document or other thing that
the Committee considers necessary to decide the mat-
ter, in the same manner and to the same extent as a
superior court of record;

(b) to administer oaths; and

(c) to accept any evidence, whether admissible in a
court of law or not.

Privileged information

67 Subject to the regulations, the Discipline Committee
must not admit or accept as evidence any privileged in-
formation.
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Powers before decision

68 (1) Before making a decision under section 69, the
Discipline Committee may decide to take any action re-
ferred to in paragraph 69(3)(a) or (b) if the Discipline
Committee is satisfied that it is necessary for the protec-
tion of the public.

Action is provisional

(2) Any action taken under subsection (1) is provisional
and ceases to have effect when the decision in respect of
the complaint is made under section 69, unless the action
is confirmed in the decision.

Decision on complaint

69 (1) After the hearing of a complaint, the Discipline
Committee must determine whether the licensee has
committed professional misconduct or was incompetent.

Dismissal of complaint

(2) If the Discipline Committee determines that the li-
censee did not commit professional misconduct or was
not incompetent, the Committee must dismiss the com-
plaint.

Professional misconduct or incompetence

(3) If the Discipline Committee determines that the li-
censee has committed professional misconduct or was in-
competent, the Committee may, in its decision,

(a) impose conditions or restrictions on the licensee’s
licence;

(b) suspend the licensee’s licence for not more than
the prescribed period or until specified conditions are
met, or both;

(c) revoke the licensee’s licence;

(d) require the licensee to pay a penalty of not more
than the prescribed amount to the College; or

(e) take or require any other action set out in the reg-
ulations.

Decision and reasons in writing

(4) The Discipline Committee must give its decision and
the reasons for it in writing.

Decision and reasons available to public

(5) Subject to the regulations, the decision and the rea-
sons for it must be made available to the public on the
College’s website and in any other manner that the Col-
lege considers appropriate.

Pouvoirs prédécisionnels

68 (1) Le comité de discipline peut, avant de rendre une
décision aux termes de l’article 69, prendre l’une ou
l’autre des mesures visées aux alinéas 69(3)a) et b) s’il est
convaincu que cela est nécessaire pour la protection du
public.

Mesures provisoires

(2) Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est
provisoire et cesse d’avoir effet lorsque le comité de disci-
pline rend une décision aux termes de l’article 69 sans y
confirmer la mesure.

Décision sur la plainte

69 (1) Après l’instruction de la plainte, le comité de dis-
cipline décide si le titulaire de permis a commis un man-
quement professionnel ou a fait preuve d’incompétence.

Rejet de la plainte

(2) S’il conclut que le titulaire de permis n’a pas commis
de manquement professionnel ou n’a pas fait preuve d’in-
compétence, le comité de discipline rejette la plainte.

Manquement professionnel ou incompétence

(3) S’il conclut que le titulaire de permis a commis un
manquement professionnel ou a fait preuve d’incompé-
tence, le comité de discipline peut, dans sa décision :

a) assujettir à des conditions ou à des restrictions le
permis du titulaire;

b) suspendre le permis du titulaire pour une durée
maximale prévue par règlement ou jusqu’à ce que les
conditions précisées soient remplies, ou les deux;

c) révoquer le permis du titulaire;

d) exiger du titulaire qu’il verse au Collège une
somme, à titre de sanction, pouvant atteindre le mon-
tant maximal prévu par règlement;

e) prendre ou imposer toute autre mesure prévue par
règlement.

Décision et motifs écrits

(4) Le comité de discipline rend ses décisions par écrit,
motifs à l’appui.

Décision et motifs rendus publics

(5) Sous réserve des règlements, les décisions et les mo-
tifs du comité de discipline sont rendus publics sur le site
Web du Collège et de toute autre manière que le Collège
estime indiquée.

Pouvoirs prédécisionnels

68 (1) Le comité de discipline peut, avant de rendre une
décision aux termes de l’article 69, prendre l’une ou
l’autre des mesures visées aux alinéas 69(3)a) et b) s’il est
convaincu que cela est nécessaire pour la protection du
public.

Mesures provisoires

(2) Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est
provisoire et cesse d’avoir effet lorsque le comité de disci-
pline rend une décision aux termes de l’article 69 sans y
confirmer la mesure.

Décision sur la plainte

69 (1) Après l’instruction de la plainte, le comité de dis-
cipline décide si le titulaire de permis a commis un man-
quement professionnel ou a fait preuve d’incompétence.

Rejet de la plainte

(2) S’il conclut que le titulaire de permis n’a pas commis
de manquement professionnel ou n’a pas fait preuve d’in-
compétence, le comité de discipline rejette la plainte.

Manquement professionnel ou incompétence

(3) S’il conclut que le titulaire de permis a commis un
manquement professionnel ou a fait preuve d’incompé-
tence, le comité de discipline peut, dans sa décision :

a) assujettir à des conditions ou à des restrictions le
permis du titulaire;

b) suspendre le permis du titulaire pour une durée
maximale prévue par règlement ou jusqu’à ce que les
conditions précisées soient remplies, ou les deux;

c) révoquer le permis du titulaire;

d) exiger du titulaire qu’il verse au Collège une
somme, à titre de sanction, pouvant atteindre le mon-
tant maximal prévu par règlement;

e) prendre ou imposer toute autre mesure prévue par
règlement.

Décision et motifs écrits

(4) Le comité de discipline rend ses décisions par écrit,
motifs à l’appui.

Décision et motifs rendus publics

(5) Sous réserve des règlements, les décisions et les mo-
tifs du comité de discipline sont rendus publics sur le site
Web du Collège et de toute autre manière que le Collège
estime indiquée.

Powers before decision

68 (1) Before making a decision under section 69, the
Discipline Committee may decide to take any action re-
ferred to in paragraph 69(3)(a) or (b) if the Discipline
Committee is satisfied that it is necessary for the protec-
tion of the public.

Action is provisional

(2) Any action taken under subsection (1) is provisional
and ceases to have effect when the decision in respect of
the complaint is made under section 69, unless the action
is confirmed in the decision.

Decision on complaint

69 (1) After the hearing of a complaint, the Discipline
Committee must determine whether the licensee has
committed professional misconduct or was incompetent.

Dismissal of complaint

(2) If the Discipline Committee determines that the li-
censee did not commit professional misconduct or was
not incompetent, the Committee must dismiss the com-
plaint.

Professional misconduct or incompetence

(3) If the Discipline Committee determines that the li-
censee has committed professional misconduct or was in-
competent, the Committee may, in its decision,

(a) impose conditions or restrictions on the licensee’s
licence;

(b) suspend the licensee’s licence for not more than
the prescribed period or until specified conditions are
met, or both;

(c) revoke the licensee’s licence;

(d) require the licensee to pay a penalty of not more
than the prescribed amount to the College; or

(e) take or require any other action set out in the reg-
ulations.

Decision and reasons in writing

(4) The Discipline Committee must give its decision and
the reasons for it in writing.

Decision and reasons available to public

(5) Subject to the regulations, the decision and the rea-
sons for it must be made available to the public on the
College’s website and in any other manner that the Col-
lege considers appropriate.
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Notice to Registrar

(6) The Discipline Committee must provide a copy of its
decision to the Registrar.

Payment into compensation fund

(7) If a decision made by the Discipline Committee un-
der subsection (3) requires that a licensee pay a penalty
to the College, the amount of the penalty is to be paid in-
to the compensation fund referred to in section 13.

Compliance with decision

70 Any person who is the subject of a decision made un-
der subsection 68(1) or 69(3) must comply with it.

Judicial Review

Respondent — College

71 If an application is made for judicial review of a deci-
sion of the College, including its committees, the College
is the respondent in respect of the application.

Non-application of certain Acts

72 For the purposes of judicial review, a decision of the
College, including of its committees, is not a matter un-
der the Citizenship Act or the Immigration and Refugee
Protection Act.

Minister — judicial review

73 If the Minister is a complainant, he or she may make
an application to the Federal Court for judicial review of
any decision of the College, including of its committees,
relating to the complaint.

Powers of Minister

Powers of Minister

74 (1) The Minister may

(a) review the Board’s activities and require the Board
to provide the Minister with reports and information,
including confidential information; and

(b) require the Board to do anything — including to
make, amend or repeal a regulation or by-law or to
submit to an audit — that, in the Minister’s opinion, is
advisable to carry out the purposes of this Act.

Avis au registraire

(6) Le comité de discipline fournit au registraire une co-
pie de ses décisions.

Versement au fonds d’indemnisation

(7) Toute somme devant être versée au Collège en appli-
cation d’une décision rendue au titre du paragraphe (3)
est versée au fonds d’indemnisation visé à l’article 13.

Respect des décisions

70 Quiconque est visé par une décision rendue en vertu
des paragraphes 68(1) ou 69(3) est tenu de s’y conformer.

Contrôle judiciaire

Intimé : Collège

71 Lorsqu’une demande de contrôle judiciaire d’une dé-
cision du Collège, y compris de ses comités, est présen-
tée, le Collège agit à titre d’intimé.

Non-application de certaines lois

72 Les décisions du Collège, y compris celles de ses co-
mités, ne sont pas des questions visées par la Loi sur la
citoyenneté ni des mesures visées par la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés à des fins de
contrôle judiciaire.

Ministre : contrôle judiciaire

73 S’il est un plaignant, le ministre peut présenter à la
Cour fédérale une demande de contrôle judiciaire de
toute décision du Collège, y compris de ses comités, rela-
tivement à la plainte.

Pouvoirs du ministre

Pouvoirs du ministre

74 (1) Le ministre peut :

a) examiner les activités du conseil et exiger de ce der-
nier qu’il lui fournisse des rapports et des renseigne-
ments, y compris des renseignements confidentiels;

b) exiger du conseil qu’il fasse tout ce qui est souhai-
table, de l’avis du ministre, pour l’atteinte des objectifs
de la présente loi, notamment prendre, modifier ou
abroger un règlement ou un règlement administratif
ou se soumettre à une vérification.

Avis au registraire

(6) Le comité de discipline fournit au registraire une co-
pie de ses décisions.

Versement au fonds d’indemnisation

(7) Toute somme devant être versée au Collège en appli-
cation d’une décision rendue au titre du paragraphe (3)
est versée au fonds d’indemnisation visé à l’article 13.

Respect des décisions

70 Quiconque est visé par une décision rendue en vertu
des paragraphes 68(1) ou 69(3) est tenu de s’y conformer.

Contrôle judiciaire

Intimé : Collège

71 Lorsqu’une demande de contrôle judiciaire d’une dé-
cision du Collège, y compris de ses comités, est présen-
tée, le Collège agit à titre d’intimé.

Non-application de certaines lois

72 Les décisions du Collège, y compris celles de ses co-
mités, ne sont pas des questions visées par la Loi sur la
citoyenneté ni des mesures visées par la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés à des fins de
contrôle judiciaire.

Ministre : contrôle judiciaire

73 S’il est un plaignant, le ministre peut présenter à la
Cour fédérale une demande de contrôle judiciaire de
toute décision du Collège, y compris de ses comités, rela-
tivement à la plainte.

Pouvoirs du ministre

Pouvoirs du ministre

74 (1) Le ministre peut :

a) examiner les activités du conseil et exiger de ce der-
nier qu’il lui fournisse des rapports et des renseigne-
ments, y compris des renseignements confidentiels;

b) exiger du conseil qu’il fasse tout ce qui est souhai-
table, de l’avis du ministre, pour l’atteinte des objectifs
de la présente loi, notamment prendre, modifier ou
abroger un règlement ou un règlement administratif
ou se soumettre à une vérification.

Notice to Registrar

(6) The Discipline Committee must provide a copy of its
decision to the Registrar.

Payment into compensation fund

(7) If a decision made by the Discipline Committee un-
der subsection (3) requires that a licensee pay a penalty
to the College, the amount of the penalty is to be paid in-
to the compensation fund referred to in section 13.

Compliance with decision

70 Any person who is the subject of a decision made un-
der subsection 68(1) or 69(3) must comply with it.

Judicial Review

Respondent — College

71 If an application is made for judicial review of a deci-
sion of the College, including its committees, the College
is the respondent in respect of the application.

Non-application of certain Acts

72 For the purposes of judicial review, a decision of the
College, including of its committees, is not a matter un-
der the Citizenship Act or the Immigration and Refugee
Protection Act.

Minister — judicial review

73 If the Minister is a complainant, he or she may make
an application to the Federal Court for judicial review of
any decision of the College, including of its committees,
relating to the complaint.

Powers of Minister

Powers of Minister

74 (1) The Minister may

(a) review the Board’s activities and require the Board
to provide the Minister with reports and information,
including confidential information; and

(b) require the Board to do anything — including to
make, amend or repeal a regulation or by-law or to
submit to an audit — that, in the Minister’s opinion, is
advisable to carry out the purposes of this Act.
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Deemed best interests

(2) Compliance by a director of the Board with a require-
ment of the Minister is deemed to be in the best interests
of the College.

Person acting for Board

75 Subject to the regulations, the Minister may appoint
a person to, in the place of the Board, exercise the
Board’s powers and perform its duties and functions con-
ferred under this Act that are specified by the Minister,
on the conditions and for the period specified by the
Minister.

Observer

76 (1) The Minister may designate as an observer at
meetings of the Board any officer or employee of the de-
partment over which the Minister presides.

Confidential information

(2) An observer is authorized to disclose confidential in-
formation to the Minister.

Prohibition and Injunction

Unauthorized practice

77 A person, other than a licensee, must not

(a) use the title “immigration consultant,” “citizenship
consultant,” “international student immigration advi-
sor” or a variation or abbreviation of any of those ti-
tles, or any words, name or designation, in a manner
that leads to a reasonable belief that the person is a li-
censee;

(b) represent themselves, in any way or by any means,
to be a licensee; or

(c) unless the person is a person referred to in para-
graph 21.1(2)(a) or (b) or subsection 21.1(3) or (4) of
the Citizenship Act or paragraph 91(2)(a) or (b) or
subsection 91(3) or (4) of the Immigration and
Refugee Protection Act, knowingly, directly or indi-
rectly, represent or advise a person for consideration
— or offer to do so — in connection with a proceeding
or application under the Citizenship Act, the submis-
sion of an expression of interest under subsection
10.1(3) of the Immigration and Refugee Protection
Act or a proceeding or application under that Act.

Présomption : intérêt du Collège

(2) Tout administrateur qui se conforme aux exigences
du ministre est réputé agir au mieux des intérêts du Col-
lège.

Personne agissant à la place du conseil

75 Sous réserve des règlements, le ministre peut nom-
mer une personne pour exercer, à la place du conseil, les
attributions conférées à celui-ci au titre de la présente loi
qu’il précise, aux conditions et pour la durée qu’il précise.

Observateur

76 (1) Le ministre peut nommer, à titre d’observateur
aux réunions du conseil, tout dirigeant ou employé du
ministère dont il a la charge.

Renseignements confidentiels

(2) L’observateur est autorisé à communiquer au mi-
nistre des renseignements confidentiels.

Interdiction et injonction

Exercice non autorisé

77 Il est interdit à quiconque n’est pas titulaire d’un per-
mis :

a) d’utiliser les titres de « consultant en immigra-
tion », de « consultant en citoyenneté », de « conseiller
en immigration pour étudiants étrangers », une va-
riante ou une abréviation de ces titres ou des mots, un
nom ou une désignation de manière à donner raison-
nablement lieu de croire qu’il est titulaire d’un permis;

b) de se présenter, de quelque manière ou par quelque
moyen, comme étant titulaire d’un permis;

c) de sciemment représenter ou conseiller une per-
sonne, de façon directe ou indirecte — ou d’offrir de le
faire —, moyennant rétribution, relativement à une
demande ou à une instance prévue par la Loi sur la ci-
toyenneté ou à la soumission d’une déclaration d’inté-
rêt faite en application du paragraphe 10.1(3) de la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés ou en-
core à une demande ou à une instance prévue par cette
loi, sauf s’il est visé par les alinéas 21.1(2)a) ou b) ou
les paragraphes 21.1(3) ou (4) de la Loi sur la citoyen-
neté ou les alinéas 91(2)a) ou b) ou les paragraphes
91(3) ou (4) de la Loi sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés.

Présomption : intérêt du Collège

(2) Tout administrateur qui se conforme aux exigences
du ministre est réputé agir au mieux des intérêts du Col-
lège.

Personne agissant à la place du conseil

75 Sous réserve des règlements, le ministre peut nom-
mer une personne pour exercer, à la place du conseil, les
attributions conférées à celui-ci au titre de la présente loi
qu’il précise, aux conditions et pour la durée qu’il précise.

Observateur

76 (1) Le ministre peut nommer, à titre d’observateur
aux réunions du conseil, tout dirigeant ou employé du
ministère dont il a la charge.

Renseignements confidentiels

(2) L’observateur est autorisé à communiquer au mi-
nistre des renseignements confidentiels.

Interdiction et injonction

Exercice non autorisé

77 Il est interdit à quiconque n’est pas titulaire d’un per-
mis :

a) d’utiliser les titres de « consultant en immigra-
tion », de « consultant en citoyenneté », de « conseiller
en immigration pour étudiants étrangers », une va-
riante ou une abréviation de ces titres ou des mots, un
nom ou une désignation de manière à donner raison-
nablement lieu de croire qu’il est titulaire d’un permis;

b) de se présenter, de quelque manière ou par quelque
moyen, comme étant titulaire d’un permis;

c) de sciemment représenter ou conseiller une per-
sonne, de façon directe ou indirecte — ou d’offrir de le
faire —, moyennant rétribution, relativement à une
demande ou à une instance prévue par la Loi sur la ci-
toyenneté ou à la soumission d’une déclaration d’inté-
rêt faite en application du paragraphe 10.1(3) de la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés ou en-
core à une demande ou à une instance prévue par cette
loi, sauf s’il est visé par les alinéas 21.1(2)a) ou b) ou
les paragraphes 21.1(3) ou (4) de la Loi sur la citoyen-
neté ou les alinéas 91(2)a) ou b) ou les paragraphes
91(3) ou (4) de la Loi sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés.

Deemed best interests

(2) Compliance by a director of the Board with a require-
ment of the Minister is deemed to be in the best interests
of the College.

Person acting for Board

75 Subject to the regulations, the Minister may appoint
a person to, in the place of the Board, exercise the
Board’s powers and perform its duties and functions con-
ferred under this Act that are specified by the Minister,
on the conditions and for the period specified by the
Minister.

Observer

76 (1) The Minister may designate as an observer at
meetings of the Board any officer or employee of the de-
partment over which the Minister presides.

Confidential information

(2) An observer is authorized to disclose confidential in-
formation to the Minister.

Prohibition and Injunction

Unauthorized practice

77 A person, other than a licensee, must not

(a) use the title “immigration consultant,” “citizenship
consultant,” “international student immigration advi-
sor” or a variation or abbreviation of any of those ti-
tles, or any words, name or designation, in a manner
that leads to a reasonable belief that the person is a li-
censee;

(b) represent themselves, in any way or by any means,
to be a licensee; or

(c) unless the person is a person referred to in para-
graph 21.1(2)(a) or (b) or subsection 21.1(3) or (4) of
the Citizenship Act or paragraph 91(2)(a) or (b) or
subsection 91(3) or (4) of the Immigration and
Refugee Protection Act, knowingly, directly or indi-
rectly, represent or advise a person for consideration
— or offer to do so — in connection with a proceeding
or application under the Citizenship Act, the submis-
sion of an expression of interest under subsection
10.1(3) of the Immigration and Refugee Protection
Act or a proceeding or application under that Act.
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Injunction

78 On application by the College, if a court of competent
jurisdiction is satisfied that a contravention of section 77
is being or is likely to be committed, the court may grant
an injunction, subject to any conditions that it considers
appropriate, ordering any person to cease or refrain from
any activity related to that contravention or ordering the
person to take any measure that the court considers ap-
propriate.

Offences and Punishment

Offences and punishment

79 (1) Every person who contravenes section 55 or an
order made under paragraph 66(a) or who contravenes
section 70 is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $50,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

By-laws and Regulations

By-laws

80 (1) The Board may, by a resolution approved by at
least the majority of directors present at a meeting or by
a resolution referred to in subsection 27(1) approved by
at least the majority of directors, make by-laws respect-
ing any matter necessary to carry on the activities of the
College, including by-laws

(a) designating the place in Canada where the head of-
fice of the College is to be located;

(b) respecting annual general meetings;

(c) respecting the compensation fund referred to in
section 13, including the circumstances in which com-
pensation may be paid;

(d) respecting the election of directors, the terms of
elected directors and their removal;

Injonction

78 S’il est convaincu qu’il y a contravention ou risque de
contravention à l’article 77, tout tribunal compétent peut,
sur demande du Collège, accorder une injonction, assor-
tie des conditions qu’il estime indiquées, ordonnant à
quiconque de cesser toute activité liée à la contravention,
de s’en abstenir ou de prendre toute mesure qu’il estime
indiquée.

Infractions et peines

Infractions et peine

79 (1) Quiconque contrevient à l’article 55, à un ordre
donné en vertu de l’alinéa 66a) ou à l’article 70 commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité  :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
cinquante mille dollars et un emprisonnement maxi-
mal de deux ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
dix mille dollars et un emprisonnement maximal de
six mois, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction vi-
sée au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Règlements administratifs et
règlements

Règlements administratifs

80 (1) Le conseil peut, par résolution approuvée par au
moins la majorité des administrateurs qui sont présents à
une réunion ou par une résolution visée au paragraphe
27(1) approuvée par au moins la majorité des administra-
teurs, prendre des règlements administratifs concernant
toute mesure nécessaire à l’exercice des activités du Col-
lège, notamment des règlements administratifs :

a) fixant le lieu du siège du Collège;

b) concernant les assemblées générales annuelles;

c) concernant le fonds d’indemnisation visé à l’article
13, notamment les circonstances dans lesquelles une
indemnisation peut être accordée;

d) concernant l’élection des administrateurs, leur
mandat et leur révocation;

Injonction

78 S’il est convaincu qu’il y a contravention ou risque de
contravention à l’article 77, tout tribunal compétent peut,
sur demande du Collège, accorder une injonction, assor-
tie des conditions qu’il estime indiquées, ordonnant à
quiconque de cesser toute activité liée à la contravention,
de s’en abstenir ou de prendre toute mesure qu’il estime
indiquée.

Infractions et peines

Infractions et peine

79 (1) Quiconque contrevient à l’article 55, à un ordre
donné en vertu de l’alinéa 66a) ou à l’article 70 commet
une infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité  :

a) par mise en accusation, une amende maximale de
cinquante mille dollars et un emprisonnement maxi-
mal de deux ans, ou l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, une amende maximale de
dix mille dollars et un emprisonnement maximal de
six mois, ou l’une de ces peines.

Précautions voulues

(2) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction vi-
sée au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Règlements administratifs et
règlements

Règlements administratifs

80 (1) Le conseil peut, par résolution approuvée par au
moins la majorité des administrateurs qui sont présents à
une réunion ou par une résolution visée au paragraphe
27(1) approuvée par au moins la majorité des administra-
teurs, prendre des règlements administratifs concernant
toute mesure nécessaire à l’exercice des activités du Col-
lège, notamment des règlements administratifs :

a) fixant le lieu du siège du Collège;

b) concernant les assemblées générales annuelles;

c) concernant le fonds d’indemnisation visé à l’article
13, notamment les circonstances dans lesquelles une
indemnisation peut être accordée;

d) concernant l’élection des administrateurs, leur
mandat et leur révocation;

Injunction

78 On application by the College, if a court of competent
jurisdiction is satisfied that a contravention of section 77
is being or is likely to be committed, the court may grant
an injunction, subject to any conditions that it considers
appropriate, ordering any person to cease or refrain from
any activity related to that contravention or ordering the
person to take any measure that the court considers ap-
propriate.

Offences and Punishment

Offences and punishment

79 (1) Every person who contravenes section 55 or an
order made under paragraph 66(a) or who contravenes
section 70 is guilty of an offence and liable

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $50,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $10,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

Due diligence

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

By-laws and Regulations

By-laws

80 (1) The Board may, by a resolution approved by at
least the majority of directors present at a meeting or by
a resolution referred to in subsection 27(1) approved by
at least the majority of directors, make by-laws respect-
ing any matter necessary to carry on the activities of the
College, including by-laws

(a) designating the place in Canada where the head of-
fice of the College is to be located;

(b) respecting annual general meetings;

(c) respecting the compensation fund referred to in
section 13, including the circumstances in which com-
pensation may be paid;

(d) respecting the election of directors, the terms of
elected directors and their removal;
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(e) respecting the remuneration and expenses of di-
rectors;

(f) respecting the election and removal of the Chair-
person of the Board and the Chairperson’s duties;

(g) respecting the Board’s meetings and activities, in-
cluding voting;

(h) respecting the filling of vacancies caused by the
temporary absence or incapacity of elected directors;

(i) establishing a code of ethics for the directors, offi-
cers and employees of the College;

(j) fixing the annual fee — or the manner of determin-
ing the annual fee — that is to be paid by licensees;

(k) fixing any other fee — or the manner of determin-
ing any other fee — that is to be paid by licensees;

(l) establishing the time within which and the manner
in which any fees or other amounts are to be paid;

(m) respecting the classes of firm in connection with
which a licensee may work as a licensee;

(n) establishing classes of licences and prescribing eli-
gibility requirements for each class;

(o) respecting conditions or restrictions to be imposed
on licences or classes of licences;

(p) respecting the maintenance of licensees’ compe-
tencies and continuing professional development re-
quirements for licensees;

(q) respecting the surrender of licences and applica-
tions for a surrender;

(r) respecting the professional liability insurance that
licensees are required to maintain;

(s) exempting licensees from the requirement to be
insured against professional liability;

(t) respecting the information and documents that li-
censees must provide to the College;

(u) respecting the keeping and preservation of records
by licensees;

(v) establishing a procedure for resolving disputes in
respect of fees charged by licensees;

(w) respecting pro bono work by licensees;

e) concernant la rémunération et les indemnités des
administrateurs;

f) concernant l’élection du président du conseil, ses
fonctions et sa révocation;

g) concernant les réunions et les activités du conseil,
notamment les votes;

h) concernant les vacances à combler qui résultent
d’une absence temporaire ou d’une incapacité tempo-
raire d’un administrateur élu;

i) établissant un code d’éthique pour les administra-
teurs, les dirigeants et les employés du Collège;

j) concernant la cotisation annuelle que sont tenus de
payer les titulaires de permis ou la manière de déter-
miner cette cotisation;

k) fixant tout autre droit à payer par les titulaires de
permis ou la manière de déterminer ces droits;

l) établissant le délai dans lequel tout droit ou toute
autre somme doit être payé et le mode de paiement;

m) concernant les catégories d’entreprises en lien
avec lesquelles un titulaire de permis peut travailler à
ce titre;

n) établissant des catégories de permis et prévoyant
les conditions d’admissibilité pour chacune des caté-
gories;

o) concernant les conditions ou les restrictions aux-
quelles les permis ou catégories de permis doivent être
assujettis;

p) concernant le maintien des compétences et les exi-
gences en matière de formation professionnelle conti-
nue des titulaires de permis;

q) concernant la remise de permis et les demandes de
remise;

r) concernant l’assurance responsabilité profession-
nelle à laquelle les titulaires de permis sont tenus de
souscrire;

s) exemptant des titulaires de permis de l’obligation
de souscrire à une assurance responsabilité profes-
sionnelle;

t) concernant les renseignements et les documents
que les titulaires de permis sont tenus de fournir au
Collège;

e) concernant la rémunération et les indemnités des
administrateurs;

f) concernant l’élection du président du conseil, ses
fonctions et sa révocation;

g) concernant les réunions et les activités du conseil,
notamment les votes;

h) concernant les vacances à combler qui résultent
d’une absence temporaire ou d’une incapacité tempo-
raire d’un administrateur élu;

i) établissant un code d’éthique pour les administra-
teurs, les dirigeants et les employés du Collège;

j) concernant la cotisation annuelle que sont tenus de
payer les titulaires de permis ou la manière de déter-
miner cette cotisation;

k) fixant tout autre droit à payer par les titulaires de
permis ou la manière de déterminer ces droits;

l) établissant le délai dans lequel tout droit ou toute
autre somme doit être payé et le mode de paiement;

m) concernant les catégories d’entreprises en lien
avec lesquelles un titulaire de permis peut travailler à
ce titre;

n) établissant des catégories de permis et prévoyant
les conditions d’admissibilité pour chacune des caté-
gories;

o) concernant les conditions ou les restrictions aux-
quelles les permis ou catégories de permis doivent être
assujettis;

p) concernant le maintien des compétences et les exi-
gences en matière de formation professionnelle conti-
nue des titulaires de permis;

q) concernant la remise de permis et les demandes de
remise;

r) concernant l’assurance responsabilité profession-
nelle à laquelle les titulaires de permis sont tenus de
souscrire;

s) exemptant des titulaires de permis de l’obligation
de souscrire à une assurance responsabilité profes-
sionnelle;

t) concernant les renseignements et les documents
que les titulaires de permis sont tenus de fournir au
Collège;

(e) respecting the remuneration and expenses of di-
rectors;

(f) respecting the election and removal of the Chair-
person of the Board and the Chairperson’s duties;

(g) respecting the Board’s meetings and activities, in-
cluding voting;

(h) respecting the filling of vacancies caused by the
temporary absence or incapacity of elected directors;

(i) establishing a code of ethics for the directors, offi-
cers and employees of the College;

(j) fixing the annual fee — or the manner of determin-
ing the annual fee — that is to be paid by licensees;

(k) fixing any other fee — or the manner of determin-
ing any other fee — that is to be paid by licensees;

(l) establishing the time within which and the manner
in which any fees or other amounts are to be paid;

(m) respecting the classes of firm in connection with
which a licensee may work as a licensee;

(n) establishing classes of licences and prescribing eli-
gibility requirements for each class;

(o) respecting conditions or restrictions to be imposed
on licences or classes of licences;

(p) respecting the maintenance of licensees’ compe-
tencies and continuing professional development re-
quirements for licensees;

(q) respecting the surrender of licences and applica-
tions for a surrender;

(r) respecting the professional liability insurance that
licensees are required to maintain;

(s) exempting licensees from the requirement to be
insured against professional liability;

(t) respecting the information and documents that li-
censees must provide to the College;

(u) respecting the keeping and preservation of records
by licensees;

(v) establishing a procedure for resolving disputes in
respect of fees charged by licensees;

(w) respecting pro bono work by licensees;
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(x) respecting the making of complaints to the Col-
lege;

(y) respecting the activities of the Complaints Com-
mittee; and

(z) respecting the circumstances in which information
is to be treated as confidential and limiting the use
and disclosure of that information.

Different treatment

(2) The by-laws made under subsection (1) may distin-
guish among classes of licences.

Mandatory eligibility requirement

(3) Any by-law that establishes a class of licence that
does not prevent a licensee who holds a licence of that
class from representing persons before the Immigration
and Refugee Board must also provide, as an eligibility re-
quirement for that class, that licensees must have com-
pleted training related to appearing before a tribunal.

Notice

(4) A by-law imposing a new condition or restriction on a
class of licence must not come into force unless 90 days’
notice has been given to the licensees who hold a licence
of that class.

For greater certainty

(5) For greater certainty, by-laws are not required to be
approved by the members of the College.

Regulations — Governor in Council

81 (1) The Governor in Council may make regulations
for carrying out the purposes and provisions of this Act,
including regulations

(a) respecting the compensation fund referred to in
section 13, including the circumstances in which com-
pensation may be paid;

(b) respecting the reports and information that must
be provided or submitted to the Minister;

u) concernant la conservation et la tenue de docu-
ments par les titulaires de permis;

v) établissant la procédure à suivre en cas de contesta-
tion relative aux honoraires d’un titulaire de permis;

w) concernant le travail pro bono effectué par les titu-
laires de permis;

x) concernant la présentation des plaintes auprès du
Collège;

y) concernant les activités du comité des plaintes;

z) concernant les circonstances dans lesquelles des
renseignements doivent être traités à titre de rensei-
gnements confidentiels et limitant l’usage et la com-
munication de ces renseignements.

Traitement différent

(2) Les règlements administratifs pris au titre du para-
graphe (1) peuvent traiter différemment les catégories de
permis.

Condition d’admissibilité obligatoire

(3) Tout règlement administratif établissant une catégo-
rie de permis n’empêchant pas le titulaire d’un permis de
cette catégorie de représenter des personnes devant la
Commission de l’immigration et du statut de réfugié doit
prévoir, comme condition d’admissibilité pour cette caté-
gorie, que la personne ait complété une formation por-
tant sur la comparution devant un tribunal.

Avis

(4) Le règlement administratif qui prévoit une nouvelle
condition ou une nouvelle restriction pour une catégorie
de permis ne peut entrer en vigueur qu’après l’expiration
d’un préavis de quatre-vingt-dix jours donné aux titu-
laires de permis de cette catégorie.

Précision

(5) Il est entendu que les règlements administratifs n’ont
pas à être approuvés par les membres du Collège.

Règlements : gouverneur en conseil

81 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments d’application de la présente loi, notamment des
règlements :

a) concernant le fonds d’indemnisation visé à l’article
13, notamment les circonstances dans lesquelles une
indemnisation peut être accordée;

b) concernant les rapports et les renseignements à
fournir ou à présenter au ministre;

u) concernant la conservation et la tenue de docu-
ments par les titulaires de permis;

v) établissant la procédure à suivre en cas de contesta-
tion relative aux honoraires d’un titulaire de permis;

w) concernant le travail pro bono effectué par les titu-
laires de permis;

x) concernant la présentation des plaintes auprès du
Collège;

y) concernant les activités du comité des plaintes;

z) concernant les circonstances dans lesquelles des
renseignements doivent être traités à titre de rensei-
gnements confidentiels et limitant l’usage et la com-
munication de ces renseignements.

Traitement différent

(2) Les règlements administratifs pris au titre du para-
graphe (1) peuvent traiter différemment les catégories de
permis.

Condition d’admissibilité obligatoire

(3) Tout règlement administratif établissant une catégo-
rie de permis n’empêchant pas le titulaire d’un permis de
cette catégorie de représenter des personnes devant la
Commission de l’immigration et du statut de réfugié doit
prévoir, comme condition d’admissibilité pour cette caté-
gorie, que la personne ait complété une formation por-
tant sur la comparution devant un tribunal.

Avis

(4) Le règlement administratif qui prévoit une nouvelle
condition ou une nouvelle restriction pour une catégorie
de permis ne peut entrer en vigueur qu’après l’expiration
d’un préavis de quatre-vingt-dix jours donné aux titu-
laires de permis de cette catégorie.

Précision

(5) Il est entendu que les règlements administratifs n’ont
pas à être approuvés par les membres du Collège.

Règlements : gouverneur en conseil

81 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments d’application de la présente loi, notamment des
règlements :

a) concernant le fonds d’indemnisation visé à l’article
13, notamment les circonstances dans lesquelles une
indemnisation peut être accordée;

b) concernant les rapports et les renseignements à
fournir ou à présenter au ministre;

(x) respecting the making of complaints to the Col-
lege;

(y) respecting the activities of the Complaints Com-
mittee; and

(z) respecting the circumstances in which information
is to be treated as confidential and limiting the use
and disclosure of that information.

Different treatment

(2) The by-laws made under subsection (1) may distin-
guish among classes of licences.

Mandatory eligibility requirement

(3) Any by-law that establishes a class of licence that
does not prevent a licensee who holds a licence of that
class from representing persons before the Immigration
and Refugee Board must also provide, as an eligibility re-
quirement for that class, that licensees must have com-
pleted training related to appearing before a tribunal.

Notice

(4) A by-law imposing a new condition or restriction on a
class of licence must not come into force unless 90 days’
notice has been given to the licensees who hold a licence
of that class.

For greater certainty

(5) For greater certainty, by-laws are not required to be
approved by the members of the College.

Regulations — Governor in Council

81 (1) The Governor in Council may make regulations
for carrying out the purposes and provisions of this Act,
including regulations

(a) respecting the compensation fund referred to in
section 13, including the circumstances in which com-
pensation may be paid;

(b) respecting the reports and information that must
be provided or submitted to the Minister;
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(c) prescribing ineligibility criteria for the purposes of
section 20;

(d) respecting the consequences of meeting the ineli-
gibility criteria referred to in section 20 while in office;

(e) respecting the conflicts of interest of directors,
members of the Complaints Committee, members of
the Discipline Committee and members of any other
committee of the College;

(f) respecting the Complaints Committee, the Disci-
pline Committee and any other committees of the Col-
lege, including the powers, duties and functions of
those committees, the eligibility requirements for
membership in them, the remuneration of members,
the terms of members and their removal;

(g) establishing committees of the College;

(h) respecting the eligibility requirements to be ap-
pointed as Registrar and the Registrar’s remuneration;

(i) respecting the register of licensees, including the
contents of the register and the manner in which it is
to be made available to the public;

(j) respecting the issuance of licences, establishing a
process for making decisions under subsection 33(1)
and prescribing the circumstances in which the pro-
cess is to be followed;

(k) respecting the verifications referred to in section
35 and imposing limits on the exercise of the powers
under that section;

(l) prescribing the circumstances in which the Regis-
trar must initiate a complaint and refer it to the Com-
plaints Committee for consideration;

(m) establishing a process for making decisions under
section 38 and prescribing the circumstances in which
the process is to be followed;

(n) respecting the actions that may be taken or re-
quired by the Registrar under section 38, which may
include the requirement to pay a monetary penalty,
and specifying the amount or maximum amount of
such a penalty;

(o) limiting the powers, duties and functions that may
be delegated by the Registrar and the persons to
whom they may be delegated;

(p) respecting the examination and copying of a thing
under section 51 and the removal of the thing for ex-
amination or copying;

c) prévoyant des critères d’inadmissibilité pour l’ap-
plication de l’article 20;

d) concernant les conséquences associées au fait de
remplir, en cours de mandat, les critères d’inadmissi-
bilité visés à l’article 20;

e) concernant les conflits d’intérêts des administra-
teurs, des membres du comité des plaintes, des
membres du comité de discipline et des membres de
tout autre comité du Collège;

f) concernant le comité des plaintes, le comité de dis-
cipline et tout autre comité du Collège, notamment
leurs attributions et les conditions d’admissibilité, la
rémunération, la durée du mandat et la révocation de
leurs membres;

g) constituant des comités du Collège;

h) concernant les conditions d’admissibilité pour être
nommé registraire et la rémunération qui s’y rattache;

i) concernant le registre des titulaires de permis, no-
tamment le contenu de celui-ci et la façon de le rendre
public;

j) concernant la délivrance des permis, établissant un
processus pour la prise de décision au titre du para-
graphe 33(1) et prévoyant les circonstances dans les-
quelles le processus est obligatoire;

k) concernant les vérifications visées à l’article 35 et
imposant des limites à l’exercice des pouvoirs prévus à
cet article;

l) prévoyant les circonstances dans lesquelles le regis-
traire est tenu de prendre l’initiative d’une plainte et
de la renvoyer devant le comité des plaintes pour
étude;

m) établissant un processus pour la prise de décision
au titre de l’article 38 et les circonstances dans les-
quelles le processus est obligatoire;

n) concernant les mesures que le registraire peut
prendre ou imposer au titre de l’article 38, lesquelles
peuvent comprendre le versement d’une somme à titre
de sanction pécuniaire, et précisant le plafond ou le
montant des sanctions;

o) limitant les attributions que peut déléguer le regis-
traire ainsi que les personnes à qui il peut les délé-
guer;

c) prévoyant des critères d’inadmissibilité pour l’ap-
plication de l’article 20;

d) concernant les conséquences associées au fait de
remplir, en cours de mandat, les critères d’inadmissi-
bilité visés à l’article 20;

e) concernant les conflits d’intérêts des administra-
teurs, des membres du comité des plaintes, des
membres du comité de discipline et des membres de
tout autre comité du Collège;

f) concernant le comité des plaintes, le comité de dis-
cipline et tout autre comité du Collège, notamment
leurs attributions et les conditions d’admissibilité, la
rémunération, la durée du mandat et la révocation de
leurs membres;

g) constituant des comités du Collège;

h) concernant les conditions d’admissibilité pour être
nommé registraire et la rémunération qui s’y rattache;

i) concernant le registre des titulaires de permis, no-
tamment le contenu de celui-ci et la façon de le rendre
public;

j) concernant la délivrance des permis, établissant un
processus pour la prise de décision au titre du para-
graphe 33(1) et prévoyant les circonstances dans les-
quelles le processus est obligatoire;

k) concernant les vérifications visées à l’article 35 et
imposant des limites à l’exercice des pouvoirs prévus à
cet article;

l) prévoyant les circonstances dans lesquelles le regis-
traire est tenu de prendre l’initiative d’une plainte et
de la renvoyer devant le comité des plaintes pour
étude;

m) établissant un processus pour la prise de décision
au titre de l’article 38 et les circonstances dans les-
quelles le processus est obligatoire;

n) concernant les mesures que le registraire peut
prendre ou imposer au titre de l’article 38, lesquelles
peuvent comprendre le versement d’une somme à titre
de sanction pécuniaire, et précisant le plafond ou le
montant des sanctions;

o) limitant les attributions que peut déléguer le regis-
traire ainsi que les personnes à qui il peut les délé-
guer;

(c) prescribing ineligibility criteria for the purposes of
section 20;

(d) respecting the consequences of meeting the ineli-
gibility criteria referred to in section 20 while in office;

(e) respecting the conflicts of interest of directors,
members of the Complaints Committee, members of
the Discipline Committee and members of any other
committee of the College;

(f) respecting the Complaints Committee, the Disci-
pline Committee and any other committees of the Col-
lege, including the powers, duties and functions of
those committees, the eligibility requirements for
membership in them, the remuneration of members,
the terms of members and their removal;

(g) establishing committees of the College;

(h) respecting the eligibility requirements to be ap-
pointed as Registrar and the Registrar’s remuneration;

(i) respecting the register of licensees, including the
contents of the register and the manner in which it is
to be made available to the public;

(j) respecting the issuance of licences, establishing a
process for making decisions under subsection 33(1)
and prescribing the circumstances in which the pro-
cess is to be followed;

(k) respecting the verifications referred to in section
35 and imposing limits on the exercise of the powers
under that section;

(l) prescribing the circumstances in which the Regis-
trar must initiate a complaint and refer it to the Com-
plaints Committee for consideration;

(m) establishing a process for making decisions under
section 38 and prescribing the circumstances in which
the process is to be followed;

(n) respecting the actions that may be taken or re-
quired by the Registrar under section 38, which may
include the requirement to pay a monetary penalty,
and specifying the amount or maximum amount of
such a penalty;

(o) limiting the powers, duties and functions that may
be delegated by the Registrar and the persons to
whom they may be delegated;

(p) respecting the examination and copying of a thing
under section 51 and the removal of the thing for ex-
amination or copying;
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(q) respecting the circumstances in which the Regis-
trar, the Complaints Committee, an investigator and
the Discipline Committee may obtain and use privi-
leged information, the process to be followed by them
in order to obtain and use that information and the
limits to obtaining and using that information;

(r) prescribing the circumstances in which the Com-
plaints Committee must refer a complaint, in whole or
in part, to the Discipline Committee;

(s) respecting the actions that may be taken or re-
quired by the Discipline Committee under subsections
68(1) and 69(3), which may include the requirement to
reimburse all or a portion of the costs incurred by the
College or by any other person during the proceeding
before the Committee or all or a portion of the fees or
disbursements paid to the licensee by a client or to pay
a monetary penalty, and specifying the amount or
maximum amount of such a penalty;

(t) prescribing the circumstances in which the actions
referred to in paragraph (s) may be taken or required;

(u) prescribing the manner in which decisions and
reasons of the Discipline Committee are to be made
available to the public and the circumstances in which
decisions and reasons of the Committee are not re-
quired to be made available to the public;

(v) prescribing the circumstances in which the Minis-
ter may appoint a person under section 75 and impos-
ing limits on the powers, duties, functions, conditions
and period that the Minister may specify under that
section;

(w) respecting the collection, retention, use, disclo-
sure and disposal of personal information for the pur-
poses of this Act; and

(x) prescribing anything that, by this Act, is to be or
may be prescribed.

Authorization

(2) Regulations made under paragraphs (1)(c) to (e), (i)
and (u) may authorize the College to make by-laws with
respect to all or part of the subject matter of the regula-
tions and, for greater certainty, those by-laws are regula-
tions for the purposes of the Statutory Instruments Act.

p) concernant l’examen et la reproduction de choses
au titre de l’article 51 et le déplacement de choses pour
examen ou reproduction;

q) concernant les circonstances dans lesquelles le re-
gistraire, le comité des plaintes, l’enquêteur et le comi-
té de discipline peuvent obtenir et utiliser des rensei-
gnements protégés, le processus permettant à ceux-ci
d’obtenir et d’utiliser des renseignements protégés et
les limites à l’obtention et à l’utilisation de ces rensei-
gnements;

r) prévoyant les circonstances dans lesquelles le comi-
té des plaintes est tenu de renvoyer une plainte, en
tout ou en partie, devant le comité de discipline;

s) concernant les mesures que le comité de discipline
peut prendre ou imposer au titre des paragraphes
68(1) ou 69(3), lesquelles peuvent comprendre le rem-
boursement, en totalité ou en partie, de frais engagés
par le Collège ou toute autre personne dans le cadre
d’une instance devant le comité de discipline ou les
frais et les débours payés par un client à un titulaire de
permis ou le versement d’une somme à titre de sanc-
tion pécuniaire, et précisant le plafond ou le montant
des sanctions;

t) prévoyant les circonstances dans lesquelles les me-
sures visées à l’alinéa s) peuvent être prises ou impo-
sées;

u) prévoyant comment mettre à la disposition du pu-
blic les décisions et les motifs du comité de discipline,
ainsi que les circonstances dans lesquelles les déci-
sions et motifs de ce comité n’ont pas à être mis à la
disposition du public;

v) prévoyant les circonstances dans lesquelles le mi-
nistre peut nommer une personne au titre de l’article
75 et imposant des limites aux attributions, aux condi-
tions et à la durée que le ministre peut préciser au titre
de cet article;

w) concernant la collecte, la conservation, l’utilisa-
tion, le retrait et la communication de renseignements
personnels pour l’application de la présente loi;

x) prévoyant toute autre mesure d’ordre réglemen-
taire prévue par la présente loi.

Autorisation

(2) Les règlements pris au titre des alinéas (1)c) à e), i) et
u) peuvent autoriser le Collège à prendre des règlements
administratifs à l’égard de toute matière traitée dans les
règlements, étant entendu que ces règlements

p) concernant l’examen et la reproduction de choses
au titre de l’article 51 et le déplacement de choses pour
examen ou reproduction;

q) concernant les circonstances dans lesquelles le re-
gistraire, le comité des plaintes, l’enquêteur et le comi-
té de discipline peuvent obtenir et utiliser des rensei-
gnements protégés, le processus permettant à ceux-ci
d’obtenir et d’utiliser des renseignements protégés et
les limites à l’obtention et à l’utilisation de ces rensei-
gnements;

r) prévoyant les circonstances dans lesquelles le comi-
té des plaintes est tenu de renvoyer une plainte, en
tout ou en partie, devant le comité de discipline;

s) concernant les mesures que le comité de discipline
peut prendre ou imposer au titre des paragraphes
68(1) ou 69(3), lesquelles peuvent comprendre le rem-
boursement, en totalité ou en partie, de frais engagés
par le Collège ou toute autre personne dans le cadre
d’une instance devant le comité de discipline ou les
frais et les débours payés par un client à un titulaire de
permis ou le versement d’une somme à titre de sanc-
tion pécuniaire, et précisant le plafond ou le montant
des sanctions;

t) prévoyant les circonstances dans lesquelles les me-
sures visées à l’alinéa s) peuvent être prises ou impo-
sées;

u) prévoyant comment mettre à la disposition du pu-
blic les décisions et les motifs du comité de discipline,
ainsi que les circonstances dans lesquelles les déci-
sions et motifs de ce comité n’ont pas à être mis à la
disposition du public;

v) prévoyant les circonstances dans lesquelles le mi-
nistre peut nommer une personne au titre de l’article
75 et imposant des limites aux attributions, aux condi-
tions et à la durée que le ministre peut préciser au titre
de cet article;

w) concernant la collecte, la conservation, l’utilisa-
tion, le retrait et la communication de renseignements
personnels pour l’application de la présente loi;

x) prévoyant toute autre mesure d’ordre réglemen-
taire prévue par la présente loi.

Autorisation

(2) Les règlements pris au titre des alinéas (1)c) à e), i) et
u) peuvent autoriser le Collège à prendre des règlements
administratifs à l’égard de toute matière traitée dans les
règlements, étant entendu que ces règlements

(q) respecting the circumstances in which the Regis-
trar, the Complaints Committee, an investigator and
the Discipline Committee may obtain and use privi-
leged information, the process to be followed by them
in order to obtain and use that information and the
limits to obtaining and using that information;

(r) prescribing the circumstances in which the Com-
plaints Committee must refer a complaint, in whole or
in part, to the Discipline Committee;

(s) respecting the actions that may be taken or re-
quired by the Discipline Committee under subsections
68(1) and 69(3), which may include the requirement to
reimburse all or a portion of the costs incurred by the
College or by any other person during the proceeding
before the Committee or all or a portion of the fees or
disbursements paid to the licensee by a client or to pay
a monetary penalty, and specifying the amount or
maximum amount of such a penalty;

(t) prescribing the circumstances in which the actions
referred to in paragraph (s) may be taken or required;

(u) prescribing the manner in which decisions and
reasons of the Discipline Committee are to be made
available to the public and the circumstances in which
decisions and reasons of the Committee are not re-
quired to be made available to the public;

(v) prescribing the circumstances in which the Minis-
ter may appoint a person under section 75 and impos-
ing limits on the powers, duties, functions, conditions
and period that the Minister may specify under that
section;

(w) respecting the collection, retention, use, disclo-
sure and disposal of personal information for the pur-
poses of this Act; and

(x) prescribing anything that, by this Act, is to be or
may be prescribed.

Authorization

(2) Regulations made under paragraphs (1)(c) to (e), (i)
and (u) may authorize the College to make by-laws with
respect to all or part of the subject matter of the regula-
tions and, for greater certainty, those by-laws are regula-
tions for the purposes of the Statutory Instruments Act.
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No waiver

(3) For greater certainty, the disclosure of privileged in-
formation under a regulation made under paragraph
(1)(q) to the Registrar, the Complaints Committee, an in-
vestigator or the Discipline Committee does not consti-
tute a waiver of the privilege.

Regulations prevail

82 The regulations prevail over the by-laws to the extent
of any inconsistency or conflict between them.

Transitional Provisions

Definitions

83 The following definitions apply in sections 84 to 87.

Council means the Immigration Consultants of Canada
Regulatory Council incorporated under Part II of the
Canada Corporations Act on February 18, 2011.
(Conseil)

date of continuance means the date specified in an or-
der made under subsection 84(2). (date de proroga-
tion)

date of transition means the day on which subsections
293(1) and 296(1) of the Budget Implementation Act,
2019, No. 1 come into force. (date de transition)

Application for continuance

84 (1) The Council may, if it is authorized to do so by its
members in accordance with subsections 213(3) to (5) of
the Canada Not-for-profit Corporations Act, apply to the
Minister to be continued under this Act.

Approval of application

(2) Unless an order has been made under section 86, af-
ter receiving an application made under subsection (1),
the Minister must, by order, approve the continuance
and specify a date of continuance.

Copy of order

(3) If the Minister makes an order under subsection (2),
he or she must provide the Director appointed under sec-
tion 281 of the Canada Not-for-profit Corporations Act
with a copy of it.

administratifs sont des règlements pour l’application de
la Loi sur les textes réglementaires.

Non-renonciation

(3) Il est entendu que la communication, sous le régime
d’un règlement pris en vertu de l’alinéa (1)q), de rensei-
gnements protégés au registraire, au comité des plaintes,
à l’enquêteur ou au comité de discipline ne constitue pas
une renonciation au privilège en cause.

Primauté des règlements

82 En cas d’incompatibilité, les règlements l’emportent
sur les règlements administratifs.

Dispositions transitoires

Définitions

83 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
84 à 87.

Conseil S’entend du Conseil de réglementation des
consultants en immigration du Canada, constitué le
18 février 2011 en vertu de la partie II de la Loi sur les
corporations canadiennes. (Council)

date de prorogation Date fixée dans l’arrêté pris au
titre du paragraphe 84(2).  (date of continuance)

date de transition Date d’entrée en vigueur des para-
graphes 293(1) et 296(1) de la Loi no 1 d’exécution du
budget de 2019. (date of transition)

Demande de prorogation

84 (1) Le Conseil peut, s’il y est autorisé par ses
membres conformément aux paragraphes 213(3) à (5) de
la Loi canadienne sur les organisations à but non lucra-
tif, demander au ministre une prorogation sous le régime
de la présente loi.

Approbation de la demande

(2) S’il reçoit la demande visée au paragraphe (1) et n’a
pas pris l’arrêté visé à l’article 86, le ministre approuve,
par arrêté, la demande de prorogation et fixe, dans l’arrê-
té, la date de la prorogation.

Copie de l’arrêté

(3) Le ministre fournit une copie de l’arrêté pris au titre
du paragraphe (2) au directeur nommé au titre de l’ar-
ticle 281 de la Loi canadienne sur les organisations à but
non lucratif.

administratifs sont des règlements pour l’application de
la Loi sur les textes réglementaires.

Non-renonciation

(3) Il est entendu que la communication, sous le régime
d’un règlement pris en vertu de l’alinéa (1)q), de rensei-
gnements protégés au registraire, au comité des plaintes,
à l’enquêteur ou au comité de discipline ne constitue pas
une renonciation au privilège en cause.

Primauté des règlements

82 En cas d’incompatibilité, les règlements l’emportent
sur les règlements administratifs.

Dispositions transitoires

Définitions

83 Les définitions qui suivent s’appliquent aux articles
84 à 87.

Conseil S’entend du Conseil de réglementation des
consultants en immigration du Canada, constitué le
18 février 2011 en vertu de la partie II de la Loi sur les
corporations canadiennes. (Council)

date de prorogation Date fixée dans l’arrêté pris au
titre du paragraphe 84(2).  (date of continuance)

date de transition Date d’entrée en vigueur des para-
graphes 293(1) et 296(1) de la Loi no 1 d’exécution du
budget de 2019. (date of transition)

Demande de prorogation

84 (1) Le Conseil peut, s’il y est autorisé par ses
membres conformément aux paragraphes 213(3) à (5) de
la Loi canadienne sur les organisations à but non lucra-
tif, demander au ministre une prorogation sous le régime
de la présente loi.

Approbation de la demande

(2) S’il reçoit la demande visée au paragraphe (1) et n’a
pas pris l’arrêté visé à l’article 86, le ministre approuve,
par arrêté, la demande de prorogation et fixe, dans l’arrê-
té, la date de la prorogation.

Copie de l’arrêté

(3) Le ministre fournit une copie de l’arrêté pris au titre
du paragraphe (2) au directeur nommé au titre de l’ar-
ticle 281 de la Loi canadienne sur les organisations à but
non lucratif.

No waiver

(3) For greater certainty, the disclosure of privileged in-
formation under a regulation made under paragraph
(1)(q) to the Registrar, the Complaints Committee, an in-
vestigator or the Discipline Committee does not consti-
tute a waiver of the privilege.

Regulations prevail

82 The regulations prevail over the by-laws to the extent
of any inconsistency or conflict between them.

Transitional Provisions

Definitions

83 The following definitions apply in sections 84 to 87.

Council means the Immigration Consultants of Canada
Regulatory Council incorporated under Part II of the
Canada Corporations Act on February 18, 2011.
(Conseil)

date of continuance means the date specified in an or-
der made under subsection 84(2). (date de proroga-
tion)

date of transition means the day on which subsections
293(1) and 296(1) of the Budget Implementation Act,
2019, No. 1 come into force. (date de transition)

Application for continuance

84 (1) The Council may, if it is authorized to do so by its
members in accordance with subsections 213(3) to (5) of
the Canada Not-for-profit Corporations Act, apply to the
Minister to be continued under this Act.

Approval of application

(2) Unless an order has been made under section 86, af-
ter receiving an application made under subsection (1),
the Minister must, by order, approve the continuance
and specify a date of continuance.

Copy of order

(3) If the Minister makes an order under subsection (2),
he or she must provide the Director appointed under sec-
tion 281 of the Canada Not-for-profit Corporations Act
with a copy of it.
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Canada Not-for-profit Corporations Act

(4) An order made under subsection (2) is, for the pur-
pose of subsection 213(7) of the Canada Not-for-profit
Corporations Act, deemed to be a notice that the corpo-
ration has been continued, and that subsection 213(7) is
to be applied in respect of the Council without regard to
the words “if the Director is of the opinion that the cor-
poration has been continued in accordance with this sec-
tion”.

Non-application of certain subsections

(5) For the purposes of this Act, subsections 213(1), (2),
(6) and (10) of the Canada Not-for-profit Corporations
Act do not apply.

Applicable provisions if Council continued

85 (1) Subsections (2) to (8) apply if the Council is con-
tinued under section 84.

Definition of transitional period

(2) In subsections (3) and (4), transitional period
means the period beginning on the date of continuance
and ending on the day before the day on which an order
made under subsection 17(2) comes into force.

Initial organization of Board

(3) During the transitional period, the College’s Board is
to be composed of nine directors, five of which are to be
appointed by the Minister. Of the four other directors,
two are to be the persons who held the positions of Chair
and Vice-Chair of the Council’s board of directors imme-
diately before the date of continuance, and the two others
are to be selected by that Chair from among the directors
of the Council’s board of directors who were members of
the Council immediately before that date on the recom-
mendation, if any, of the Council’s board of directors.

Deemed election or appointment

(4) The five directors appointed by the Minister are
deemed to have been appointed under subsection 17(3)
and the four other directors referred to in subsection (3)
are deemed to have been elected under subsection 17(5).

End of term

(5) The directors hold office for a term that ends on the
day on which the transitional period ends.

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif

(4) Pour l’application du paragraphe 213(7) de la Loi ca-
nadienne sur les organisations à but non lucratif, l’arrê-
té pris au titre du paragraphe (2) est réputé être l’avis at-
testant que l’organisation a été prorogée; en outre, ce pa-
ragraphe 213(7) s’applique à l’égard du Conseil sans tenir
compte du passage : « s’il estime que la prorogation a été
effectuée conformément au présent article ».

Non-application de certains paragraphes

(5) Pour l’application de la présente loi, les paragraphes
213(1), (2), (6) et (10) de la Loi canadienne sur les orga-
nisations à but non lucratif ne s’appliquent pas.

Dispositions applicables en cas de prorogation

85 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en cas de
prorogation du Conseil au titre de l’article 84.

Définition de période transitoire

(2) Aux paragraphes (3) et (4), période transitoire s’en-
tend de la période commençant à la date de prorogation
et se terminant le jour précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre du paragraphe 17(2).

Conseil d’administration initial

(3) Durant la période transitoire, le conseil du Collège se
compose de neuf administrateurs, dont cinq sont nom-
més par le ministre. Des quatre autres administrateurs,
deux sont les personnes qui, immédiatement avant la
date de prorogation, occupaient les postes de président et
de vice-président du conseil d’administration du Conseil
et les deux autres sont choisis, par ce président, parmi les
administrateurs du conseil d’administration qui étaient
membres du Conseil immédiatement avant cette date,
sur la recommandation, s’il y a lieu, de ce conseil d’admi-
nistration.

Fiction : élections ou nominations

(4) Les cinq administrateurs nommés par le ministre
sont réputés avoir été nommés au titre du paragraphe
17(3) et les quatre autres administrateurs visés au para-
graphe (3) sont réputés avoir été élus au titre du para-
graphe 17(5).

Fin du mandat

(5) Les administrateurs occupent leur poste pour un
mandat se terminant à la date d’expiration de la période
transitoire.

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif

(4) Pour l’application du paragraphe 213(7) de la Loi ca-
nadienne sur les organisations à but non lucratif, l’arrê-
té pris au titre du paragraphe (2) est réputé être l’avis at-
testant que l’organisation a été prorogée; en outre, ce pa-
ragraphe 213(7) s’applique à l’égard du Conseil sans tenir
compte du passage : « s’il estime que la prorogation a été
effectuée conformément au présent article ».

Non-application de certains paragraphes

(5) Pour l’application de la présente loi, les paragraphes
213(1), (2), (6) et (10) de la Loi canadienne sur les orga-
nisations à but non lucratif ne s’appliquent pas.

Dispositions applicables en cas de prorogation

85 (1) Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent en cas de
prorogation du Conseil au titre de l’article 84.

Définition de période transitoire

(2) Aux paragraphes (3) et (4), période transitoire s’en-
tend de la période commençant à la date de prorogation
et se terminant le jour précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre du paragraphe 17(2).

Conseil d’administration initial

(3) Durant la période transitoire, le conseil du Collège se
compose de neuf administrateurs, dont cinq sont nom-
més par le ministre. Des quatre autres administrateurs,
deux sont les personnes qui, immédiatement avant la
date de prorogation, occupaient les postes de président et
de vice-président du conseil d’administration du Conseil
et les deux autres sont choisis, par ce président, parmi les
administrateurs du conseil d’administration qui étaient
membres du Conseil immédiatement avant cette date,
sur la recommandation, s’il y a lieu, de ce conseil d’admi-
nistration.

Fiction : élections ou nominations

(4) Les cinq administrateurs nommés par le ministre
sont réputés avoir été nommés au titre du paragraphe
17(3) et les quatre autres administrateurs visés au para-
graphe (3) sont réputés avoir été élus au titre du para-
graphe 17(5).

Fin du mandat

(5) Les administrateurs occupent leur poste pour un
mandat se terminant à la date d’expiration de la période
transitoire.

Canada Not-for-profit Corporations Act

(4) An order made under subsection (2) is, for the pur-
pose of subsection 213(7) of the Canada Not-for-profit
Corporations Act, deemed to be a notice that the corpo-
ration has been continued, and that subsection 213(7) is
to be applied in respect of the Council without regard to
the words “if the Director is of the opinion that the cor-
poration has been continued in accordance with this sec-
tion”.

Non-application of certain subsections

(5) For the purposes of this Act, subsections 213(1), (2),
(6) and (10) of the Canada Not-for-profit Corporations
Act do not apply.

Applicable provisions if Council continued

85 (1) Subsections (2) to (8) apply if the Council is con-
tinued under section 84.

Definition of transitional period

(2) In subsections (3) and (4), transitional period
means the period beginning on the date of continuance
and ending on the day before the day on which an order
made under subsection 17(2) comes into force.

Initial organization of Board

(3) During the transitional period, the College’s Board is
to be composed of nine directors, five of which are to be
appointed by the Minister. Of the four other directors,
two are to be the persons who held the positions of Chair
and Vice-Chair of the Council’s board of directors imme-
diately before the date of continuance, and the two others
are to be selected by that Chair from among the directors
of the Council’s board of directors who were members of
the Council immediately before that date on the recom-
mendation, if any, of the Council’s board of directors.

Deemed election or appointment

(4) The five directors appointed by the Minister are
deemed to have been appointed under subsection 17(3)
and the four other directors referred to in subsection (3)
are deemed to have been elected under subsection 17(5).

End of term

(5) The directors hold office for a term that ends on the
day on which the transitional period ends.
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Performance review

(6) The Board must, within 12 months after the date of
continuance, review the performance of any officers of
the College, including the Chief Executive Officer.

Effects of continuance

(7) Beginning on the date of continuance,

(a) the Council becomes the College of Immigration
and Citizenship Consultants, a corporation without
share capital to which this Act applies as if it had been
established under this Act;

(b) unless the context otherwise requires, every refer-
ence to the Council in any contract, instrument or act
or other document executed or signed by the Council
is to be read as a reference to the College;

(c) the property and rights of the Council are the
property and rights of the College;

(d) the College is liable for the obligations of the
Council;

(e) the status of any person who, immediately before
the date of continuance, was an officer or employee of
the Council or a member of the Complaints Commit-
tee or Discipline Committee of the Council and any
term or condition of their appointment or employ-
ment are unaffected, except that, as of that day, the
person is an officer or employee of the College or a
member of the Complaints Committee or Discipline
Committee of the College, as the case may be;

(f) an existing cause of action, claim or liability to
prosecution of or against the Council is unaffected;

(g) any civil, criminal or administrative action or pro-
ceeding pending by or against the Council may be con-
tinued by or against the College;

(h) any conviction against, or ruling, order or judg-
ment in favour of or against, the Council may be en-
forced by or against the College;

(i) any matter before the Council immediately before
the date of continuance, including any matters related
to complaints and discipline, are continued before the
College;

(j) the members of the Council are holders of a class of
licence, until the day before the day on which by-laws
made under paragraph 80(1)(n) come into force and,
until that day, any conditions or restrictions to which
their membership was subject immediately before the
date of continuance continue to apply;

Examen du rendement

(6) Dans les douze mois suivant la date de prorogation,
le conseil examine le rendement des dirigeants du Col-
lège, notamment du premier dirigeant.

Effet de la prorogation

(7) À compter de la date de prorogation :

a) le Conseil devient le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté, personne morale sans ca-
pital-actions régie par la présente loi, comme s’il avait
été constitué en vertu de celle-ci;

b) sauf indication contraire du contexte, dans tous les
contrats, actes et autres documents signés par le
Conseil sous son nom, toute mention du Conseil vaut
mention du Collège;

c) les biens et les droits du Conseil sont ceux du Col-
lège;

d) le Collège est responsable des obligations du
Conseil;

e) la situation des personnes qui, immédiatement
avant la date de prorogation, étaient des dirigeants ou
des employés du Conseil ou des membres du comité
des plaintes ou du comité de discipline du Conseil et
les conditions de leur nomination ou de leur emploi ne
changent pas, à la différence près que, à compter de
cette date, ils sont des dirigeants ou des employés du
Collège ou des membres du comité des plaintes ou du
comité de discipline du Collège, selon le cas;

f) les causes d’actions déjà nées sont opposables au
Collège;

g) le Collège remplace le Conseil dans les poursuites
civiles, pénales ou administratives engagées par ou
contre celui-ci;

h) toute décision judiciaire ou quasi judiciaire rendue
en faveur du Conseil ou contre lui est exécutoire à
l’égard du Collège;

i) les affaires pendantes devant le Conseil immédiate-
ment avant la date de prorogation, notamment les af-
faires relatives aux plaintes et à la discipline, se pour-
suivent devant le Collège;

j) les membres du Conseil sont des titulaires de per-
mis d’une catégorie jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement administratif pris
au titre de l’alinéa 80(1)n) et, jusqu’à ce jour, ils de-
meurent assujettis aux conditions et restrictions
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Performance review

(6) The Board must, within 12 months after the date of
continuance, review the performance of any officers of
the College, including the Chief Executive Officer.

Effects of continuance

(7) Beginning on the date of continuance,

(a) the Council becomes the College of Immigration
and Citizenship Consultants, a corporation without
share capital to which this Act applies as if it had been
established under this Act;

(b) unless the context otherwise requires, every refer-
ence to the Council in any contract, instrument or act
or other document executed or signed by the Council
is to be read as a reference to the College;

(c) the property and rights of the Council are the
property and rights of the College;

(d) the College is liable for the obligations of the
Council;

(e) the status of any person who, immediately before
the date of continuance, was an officer or employee of
the Council or a member of the Complaints Commit-
tee or Discipline Committee of the Council and any
term or condition of their appointment or employ-
ment are unaffected, except that, as of that day, the
person is an officer or employee of the College or a
member of the Complaints Committee or Discipline
Committee of the College, as the case may be;

(f) an existing cause of action, claim or liability to
prosecution of or against the Council is unaffected;

(g) any civil, criminal or administrative action or pro-
ceeding pending by or against the Council may be con-
tinued by or against the College;

(h) any conviction against, or ruling, order or judg-
ment in favour of or against, the Council may be en-
forced by or against the College;

(i) any matter before the Council immediately before
the date of continuance, including any matters related
to complaints and discipline, are continued before the
College;

(j) the members of the Council are holders of a class of
licence, until the day before the day on which by-laws
made under paragraph 80(1)(n) come into force and,
until that day, any conditions or restrictions to which
their membership was subject immediately before the
date of continuance continue to apply;
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(k) persons registered with the Council as Regulated
International Student Immigration Advisors are, until
the day before the day on which by-laws made under
paragraph 80(1)(n) come into force, holders of a class
of licence that is subject to the following restrictions in
addition to any conditions or restrictions to which
their registration was subject immediately before the
date of continuance:

(i) the holder may provide advice only in relation to
authorizations to study in Canada and authoriza-
tions to enter and remain in Canada as a student
and the manner in which those authorizations re-
late to submissions of an expression of interest un-
der subsection 10.1(3) of the Immigration and
Refugee Protection Act and applications under that
Act, and

(ii) the holder must not represent any person in
connection with submissions of an expression of in-
terest under subsection 10.1(3) of the Immigration
and Refugee Protection Act, proceedings or appli-
cations under that Act or proceedings or applica-
tions under the Citizenship Act;

(l) any application for membership in, or registration
with, the Council is continued as an application for a
licence;

(m) the eligibility requirements for membership in, or
registration with, the Council that were in effect im-
mediately before the date of continuance remain in ef-
fect and apply to any application for a licence until the
day before the day on which a by-law made under
paragraph 80(1)(n) comes into force;

(n) the code of professional ethics regulating members
of the Council and the code of ethics regulating per-
sons registered with the Council as Regulated Interna-
tional Student Immigration Advisors remain in effect
until the day before the day on which the Minister es-
tablishes a code of professional conduct for licensees
under subsection 43(1) and, until that day, a reference
to the code of professional conduct in this Act, other
than in section 43, is to be read as a reference to that
code of professional ethics and that code of ethics;

(o) subject to paragraphs (m) and (n), every by-law of
the Council and every regulation made by the Coun-
cil’s board of directors remains in effect, to the extent
that it is not inconsistent with this Act, until the day
before the day on which a by-law made under section
80 comes into force and, until that day, a reference to
the by-laws in this Act is also to be read as a reference
to those by-laws of the Council and those regulations
made by the Council’s board of directors;

auxquelles leur statut de membre était assujetti immé-
diatement avant la date de prorogation;

k) les personnes inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers sont des titulaires de permis d’une ca-
tégorie assujettie aux restrictions ci-après, ainsi
qu’aux conditions et restrictions auxquelles leur ins-
cription était assujettie immédiatement avant la date
de prorogation et ce, jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement administratif pris
au titre de l’alinéa 80(1)n) :

(i) le titulaire peut fournir des conseils uniquement
en ce qui concerne les autorisations à étudier au
Canada, les autorisations à y entrer et à y séjourner
à titre d’étudiant et la façon dont ces autorisations
se rattachent aux soumissions de déclarations d’in-
térêt faites en application du paragraphe 10.1(3) de
la Loi sur l’immigration et la protection des réfu-
giés et aux demandes prévues par cette loi,

(ii) le titulaire ne peut représenter quiconque à
l’égard de soumissions de déclarations d’intérêt
faites en application du paragraphe 10.1(3) de la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés, de
demandes ou d’instances prévues par cette loi ou de
demandes ou d’instances prévues par Loi sur la ci-
toyenneté;

l) toute demande pour devenir membre du Conseil ou
pour s’inscrire auprès du Conseil se poursuit en tant
que demande de permis;

m) les conditions d’admissibilité pour devenir
membre du Conseil ou pour s’inscrire auprès de celui-
ci qui étaient en vigueur immédiatement avant la date
de prorogation demeurent en vigueur et s’appliquent à
toute demande de permis et ce, jusqu’au jour précé-
dant la date d’entrée en vigueur d’un règlement admi-
nistratif pris au titre de l’alinéa 80(1)n);

n) le code d’éthique professionnelle régissant les
membres du Conseil et le code d’éthique régissant les
personnes inscrites auprès de celui-ci à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers demeurent en vigueur jusqu’au jour
précédant la date à laquelle le ministre établit le code
de déontologie des titulaires de permis au titre du pa-
ragraphe 43(1) et, jusqu’à ce jour, toute mention dans
la présente loi du code de déontologie, sauf à l’article
43, vaut mention de ce code d’éthique professionnelle
et de ce code d’éthique;

o) sous réserve des alinéas m) et n), les règlements
administratifs du Conseil et les règlements pris par le
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(m) the eligibility requirements for membership in, or
registration with, the Council that were in effect im-
mediately before the date of continuance remain in ef-
fect and apply to any application for a licence until the
day before the day on which a by-law made under
paragraph 80(1)(n) comes into force;

(n) the code of professional ethics regulating members
of the Council and the code of ethics regulating per-
sons registered with the Council as Regulated Interna-
tional Student Immigration Advisors remain in effect
until the day before the day on which the Minister es-
tablishes a code of professional conduct for licensees
under subsection 43(1) and, until that day, a reference
to the code of professional conduct in this Act, other
than in section 43, is to be read as a reference to that
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(p) the rules of procedure of the Discipline Committee
of the Council remain in effect, to the extent that they
are not inconsistent with this Act, until the day before
the day on which the Discipline Committee of the Col-
lege makes rules respecting practice and procedure
under section 59;

(q) the College’s Complaints Committee has jurisdic-
tion to consider and conduct an investigation into a
complaint in respect of the conduct or activities of a
member referred to in paragraph (j) or a person re-
ferred to in paragraph (k) that were engaged in before
the date of continuance;

(r) the College’s Discipline Committee has jurisdiction
to hear and determine complaints in respect of the
conduct or activities of a member referred to in para-
graph (j) or a person referred to in paragraph (k) that
were engaged in before the date of continuance and to
take or require the actions that would have been appli-
cable at the time that the conduct or activities were
engaged in;

(s) every decision of the Council, including those
made by the Registrar of the Council and the Council’s
Discipline Committee, that was in force immediately
before the date of continuance remains in force as if it
were a decision of the College;

(t) the Registrar may, until the day before the day on
which a regulation prescribing the circumstances re-
ferred to in section 38 comes into force, suspend a li-
cence if the licensee fails to

(i) pay the annual fee, or any other fee or amount
that the licensee is required to pay under this Act,
in accordance with the by-laws,

(ii) provide, in accordance with the by-laws, any in-
formation or document required by the by-laws,

(iii) comply with any requirement that is imposed
by the by-laws with respect to continuing profes-
sional development, or

(iv) comply with any requirement with respect to
professional liability insurance that is imposed un-
der this Act;

(u) the prescribed period referred to in paragraph
69(3)(b) is deemed to be two years until the day before
the day on which a regulation made under section 81
prescribing the period comes into force; and

(v) the prescribed amount referred to in paragraph
69(3)(d) is deemed to be $10,000 until the day before

conseil d’administration de celui-ci demeurent en vi-
gueur, sous réserve de leur compatibilité avec la pré-
sente loi, jusqu’au jour précédant la date d’entrée en
vigueur d’un règlement administratif pris au titre de
l’article 80 et, jusqu’à ce jour, toute mention dans la
présente loi des règlements administratifs vaut égale-
ment mention de ces règlements administratifs du
Conseil et de ces règlements pris par le conseil d’admi-
nistration de celui-ci;

p) les règles de procédure du comité de discipline du
Conseil demeurent en vigueur, sous réserve de leur
compatibilité avec la présente loi, jusqu’au jour précé-
dant la date à laquelle le comité de discipline du Col-
lège établit des règles de pratique et de procédure au
titre de l’article 59;

q) le comité des plaintes du Collège a compétence
pour étudier les plaintes et mener des enquêtes à
l’égard de conduites survenues ou d’actes commis par
les membres visés à l’alinéa j) ou les personnes visées
à l’alinéa k) avant la date de prorogation;

r) le comité de discipline du Collège a compétence
pour instruire les plaintes à l’égard de conduites sur-
venues ou d’actes commis par les membres visés à
l’alinéa j) ou les personnes visées à l’alinéa k) avant la
date de prorogation, en décider et prendre ou imposer
toute mesure qui aurait été applicable au moment où
la conduite est survenue ou l’acte a été commis;

s) les décisions du Conseil, notamment celles du re-
gistraire du Conseil et du comité de discipline du
Conseil, qui étaient exécutoires immédiatement avant
la date de prorogation le demeurent, comme si elles
étaient des décisions du Collège;

t) le registraire peut, jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement prévoyant les cir-
constances visées à l’article 38, suspendre le permis
d’un titulaire de permis qui néglige de :

(i) payer, conformément aux règlements adminis-
tratifs, la cotisation annuelle ou tout autre droit ou
somme exigible sous le régime de la présente loi,

(ii) fournir, conformément aux règlements admi-
nistratifs, tout renseignement ou document exigé
par règlement administratif,

(iii) respecter toute exigence en matière de forma-
tion professionnelle continue prévue par règlement
administratif,

(iv) respecter toute exigence en matière d’assu-
rance responsabilité professionnelle prévue sous le
régime de la présente loi;
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tion to consider and conduct an investigation into a
complaint in respect of the conduct or activities of a
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ferred to in paragraph (k) that were engaged in before
the date of continuance;

(r) the College’s Discipline Committee has jurisdiction
to hear and determine complaints in respect of the
conduct or activities of a member referred to in para-
graph (j) or a person referred to in paragraph (k) that
were engaged in before the date of continuance and to
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cable at the time that the conduct or activities were
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(t) the Registrar may, until the day before the day on
which a regulation prescribing the circumstances re-
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cence if the licensee fails to

(i) pay the annual fee, or any other fee or amount
that the licensee is required to pay under this Act,
in accordance with the by-laws,

(ii) provide, in accordance with the by-laws, any in-
formation or document required by the by-laws,

(iii) comply with any requirement that is imposed
by the by-laws with respect to continuing profes-
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(v) the prescribed amount referred to in paragraph
69(3)(d) is deemed to be $10,000 until the day before

2015-2016-2017-2018-2019 266 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 15 Immigration and Citizenship Representation or Advice SECTION 15 Représentation ou conseil en matière d’immigration et de citoyenneté
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  292 Article  292



the day on which a regulation made under section 81
prescribing the amount comes into force.

Transitional provisions — new classes of licence

(8) For greater certainty, the by-laws made under sub-
section 80(1) may contain provisions in respect of the
transition from the classes of licence referred to in para-
graphs (7)(j) and (k) to the new classes of licence estab-
lished by the by-laws.

Establishment of College

86 If the Council has not been continued under section
84 and a period of six months — or any shorter period
that the Governor in Council may, by order, specify —
has elapsed after the day on which this section comes in-
to force, the Minister may establish, by order, a corpora-
tion without share capital to be known as the College of
Immigration and Citizenship Consultants.

Applicable provisions if College established

87 (1) Subsections (2) to (10) apply if the College is es-
tablished by an order made under section 86.

Definition of transitional period

(2) In subsections (3) and (4), transitional period
means the period beginning on the day on which an or-
der made under section 86 comes into force and ending
on the day before the day on which an order made under
subsection 17(2) comes into force.

Initial organization of Board

(3) During the transitional period, the College’s Board is
to be composed of five directors to be appointed by the
Minister.

Deemed appointment

(4) The directors are deemed to have been appointed un-
der subsection 17(3). They hold office for a term that
ends on the day on which the transitional period ends.

u) la durée maximale visée à l’alinéa 69(3)b) est répu-
tée être de deux ans jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre de
l’article 81 établissant la durée;

v) le montant maximal visé à l’alinéa 69(3)d) est répu-
té être de dix mille dollars jusqu’au jour précédant la
date d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre
de l’article 81 établissant le montant.

Dispositions transitoires : nouvelles catégories de
permis

(8) Il est entendu que les règlements administratifs pris
au titre du paragraphe 80(1) peuvent contenir des dispo-
sitions concernant la transition des catégories de permis
prévues aux alinéas (7)j) et k) vers les nouvelles catégo-
ries établies par les règlements administratifs.

Constitution du Collège

86 Si le Conseil n’est pas prorogé au titre de l’article 84
et que six mois — ou toute autre période plus courte fixée
par décret du gouverneur en conseil — se sont écoulés
depuis la date d’entrée en vigueur du présent article, le
ministre peut, par arrêté, constituer le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté, personne
morale sans capital-actions.

Dispositions applicables en cas de constitution du
Collège

87 (1) Les paragraphes (2) à (10) s’appliquent en cas de
constitution du Collège par arrêté pris au titre de l’article
86.

Définition de période transitoire

(2) Aux paragraphes (3) et (4), période transitoire s’en-
tend de la période commençant à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre de l’article 86 et se termi-
nant le jour précédant la date d’entrée en vigueur de l’ar-
rêté pris au titre du paragraphe 17(2).

Conseil d’administration initial

(3) Durant la période transitoire, le conseil du Collège se
compose de cinq administrateurs nommés par le mi-
nistre.

Fiction : nomination

(4) Les administrateurs sont réputés avoir été nommés
au titre du paragraphe 17(3). Ils occupent leur poste pour
un mandat se terminant à la date d’expiration de la pé-
riode transitoire.

u) la durée maximale visée à l’alinéa 69(3)b) est répu-
tée être de deux ans jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre de
l’article 81 établissant la durée;

v) le montant maximal visé à l’alinéa 69(3)d) est répu-
té être de dix mille dollars jusqu’au jour précédant la
date d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre
de l’article 81 établissant le montant.

Dispositions transitoires : nouvelles catégories de
permis

(8) Il est entendu que les règlements administratifs pris
au titre du paragraphe 80(1) peuvent contenir des dispo-
sitions concernant la transition des catégories de permis
prévues aux alinéas (7)j) et k) vers les nouvelles catégo-
ries établies par les règlements administratifs.

Constitution du Collège

86 Si le Conseil n’est pas prorogé au titre de l’article 84
et que six mois — ou toute autre période plus courte fixée
par décret du gouverneur en conseil — se sont écoulés
depuis la date d’entrée en vigueur du présent article, le
ministre peut, par arrêté, constituer le Collège des
consultants en immigration et en citoyenneté, personne
morale sans capital-actions.

Dispositions applicables en cas de constitution du
Collège

87 (1) Les paragraphes (2) à (10) s’appliquent en cas de
constitution du Collège par arrêté pris au titre de l’article
86.

Définition de période transitoire

(2) Aux paragraphes (3) et (4), période transitoire s’en-
tend de la période commençant à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre de l’article 86 et se termi-
nant le jour précédant la date d’entrée en vigueur de l’ar-
rêté pris au titre du paragraphe 17(2).

Conseil d’administration initial

(3) Durant la période transitoire, le conseil du Collège se
compose de cinq administrateurs nommés par le mi-
nistre.

Fiction : nomination

(4) Les administrateurs sont réputés avoir été nommés
au titre du paragraphe 17(3). Ils occupent leur poste pour
un mandat se terminant à la date d’expiration de la pé-
riode transitoire.

the day on which a regulation made under section 81
prescribing the amount comes into force.

Transitional provisions — new classes of licence

(8) For greater certainty, the by-laws made under sub-
section 80(1) may contain provisions in respect of the
transition from the classes of licence referred to in para-
graphs (7)(j) and (k) to the new classes of licence estab-
lished by the by-laws.

Establishment of College

86 If the Council has not been continued under section
84 and a period of six months — or any shorter period
that the Governor in Council may, by order, specify —
has elapsed after the day on which this section comes in-
to force, the Minister may establish, by order, a corpora-
tion without share capital to be known as the College of
Immigration and Citizenship Consultants.

Applicable provisions if College established

87 (1) Subsections (2) to (10) apply if the College is es-
tablished by an order made under section 86.

Definition of transitional period

(2) In subsections (3) and (4), transitional period
means the period beginning on the day on which an or-
der made under section 86 comes into force and ending
on the day before the day on which an order made under
subsection 17(2) comes into force.

Initial organization of Board

(3) During the transitional period, the College’s Board is
to be composed of five directors to be appointed by the
Minister.

Deemed appointment

(4) The directors are deemed to have been appointed un-
der subsection 17(3). They hold office for a term that
ends on the day on which the transitional period ends.
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College not a Crown Corporation

(5) Despite Part X of the Financial Administration Act,
the College is not a Crown corporation as defined in
subsection 83(1) of that Act.

Right to relevant records

(6) Beginning on the day on which an order made under
section 86 comes into force, any person who is in posses-
sion or control of records of the Council that are relevant
to the purpose of the College must, at the College’s re-
quest, provide the College with a copy of those records.

Effects of transition

(7) Beginning on the date of transition,

(a) subject to subsection (8), persons who were mem-
bers of the Council immediately before the date of
transition are holders of a class of licence until the day
before the day on which by-laws made under para-
graph 80(1)(n) come into force and, until that day, any
conditions or restrictions to which their membership
was subject immediately before the date of transition
continue to apply;

(b) subject to subsection (8), persons who were regis-
tered with the Council as Regulated International Stu-
dent Immigration Advisors immediately before the
date of transition are, until the day before the day on
which by-laws made under paragraph 80(1)(n) come
into force, holders of a class of licence that is subject to
the following restrictions, in addition to any condi-
tions or restrictions to which their registration was
subject immediately before the date of transition:

(i) the holder may provide advice only in relation to
authorizations to study in Canada and authoriza-
tions to enter and remain in Canada as a student
and the manner in which those authorizations re-
late to submissions of an expression of interest un-
der subsection 10.1(3) of the Immigration and
Refugee Protection Act and applications under that
Act, and

(ii) the holder must not represent any person in
connection with submissions of an expression of in-
terest under subsection 10.1(3) of the Immigration
and Refugee Protection Act, proceedings or appli-
cations under that Act or proceedings or applica-
tions under the Citizenship Act;

(c) the code of professional ethics regulating members
of the Council and the code of ethics regulating per-
sons registered with the Council as Regulated Interna-
tional Student Immigration Advisors that were in ef-
fect immediately before the date of transition apply

Non appartenance à Sa Majesté

(5) Malgré la partie X de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, le Collège n’est pas une société d’État
au sens du paragraphe 83(1) de cette loi.

Droit aux documents utiles

(6) À compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté
pris au titre de l’article 86, toute personne qui a en sa
possession ou sous son contrôle des documents du
Conseil utiles à la mission du Collège fournit à celui-ci, à
sa demande, une copie de ces documents.

Effet de la transition

(7) À compter de la date de transition :

a) sous réserve du paragraphe (8), les personnes qui
étaient membres du Conseil immédiatement avant la
date de transition sont des titulaires de permis d’une
catégorie et continuent de l’être jusqu’au jour précé-
dant la date d’entrée en vigueur d’un règlement admi-
nistratif pris au titre de l’alinéa 80(1)n) et, jusqu’à ce
jour, ils demeurent assujettis aux conditions et restric-
tions auxquelles leur statut de membre était assujetti
immédiatement avant la date de transition;

b) sous réserve du paragraphe (8), les personnes qui
étaient inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers immédiatement avant la date de tran-
sition sont des titulaires de permis d’une catégorie as-
sujettie aux restrictions ci-après, ainsi qu’aux condi-
tions et restrictions auxquelles leur inscription était
assujettie immédiatement avant la date de transition,
et continuent de l’être jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement administratif pris
au titre de l’alinéa 80(1)n) :

(i) le titulaire peut fournir des conseils uniquement
en ce qui concerne les autorisations à étudier au
Canada, les autorisations à y entrer et à y séjourner
à titre d’étudiant et la façon dont ces autorisations
se rattachent aux soumissions de déclarations d’in-
térêt faites en application du paragraphe 10.1(3) de
la Loi sur l’immigration et la protection des réfu-
giés et aux demandes prévues par cette loi,

(ii) le titulaire ne peut représenter quiconque à
l’égard de soumissions de déclarations d’intérêt
faites en application du paragraphe 10.1(3) de la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés, de
demandes ou d’instances prévues par cette loi ou de
demandes ou d’instances prévues par Loi sur la ci-
toyenneté;

Non appartenance à Sa Majesté

(5) Malgré la partie X de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, le Collège n’est pas une société d’État
au sens du paragraphe 83(1) de cette loi.

Droit aux documents utiles

(6) À compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté
pris au titre de l’article 86, toute personne qui a en sa
possession ou sous son contrôle des documents du
Conseil utiles à la mission du Collège fournit à celui-ci, à
sa demande, une copie de ces documents.

Effet de la transition

(7) À compter de la date de transition :

a) sous réserve du paragraphe (8), les personnes qui
étaient membres du Conseil immédiatement avant la
date de transition sont des titulaires de permis d’une
catégorie et continuent de l’être jusqu’au jour précé-
dant la date d’entrée en vigueur d’un règlement admi-
nistratif pris au titre de l’alinéa 80(1)n) et, jusqu’à ce
jour, ils demeurent assujettis aux conditions et restric-
tions auxquelles leur statut de membre était assujetti
immédiatement avant la date de transition;

b) sous réserve du paragraphe (8), les personnes qui
étaient inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers immédiatement avant la date de tran-
sition sont des titulaires de permis d’une catégorie as-
sujettie aux restrictions ci-après, ainsi qu’aux condi-
tions et restrictions auxquelles leur inscription était
assujettie immédiatement avant la date de transition,
et continuent de l’être jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement administratif pris
au titre de l’alinéa 80(1)n) :

(i) le titulaire peut fournir des conseils uniquement
en ce qui concerne les autorisations à étudier au
Canada, les autorisations à y entrer et à y séjourner
à titre d’étudiant et la façon dont ces autorisations
se rattachent aux soumissions de déclarations d’in-
térêt faites en application du paragraphe 10.1(3) de
la Loi sur l’immigration et la protection des réfu-
giés et aux demandes prévues par cette loi,

(ii) le titulaire ne peut représenter quiconque à
l’égard de soumissions de déclarations d’intérêt
faites en application du paragraphe 10.1(3) de la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés, de
demandes ou d’instances prévues par cette loi ou de
demandes ou d’instances prévues par Loi sur la ci-
toyenneté;

College not a Crown Corporation

(5) Despite Part X of the Financial Administration Act,
the College is not a Crown corporation as defined in
subsection 83(1) of that Act.

Right to relevant records

(6) Beginning on the day on which an order made under
section 86 comes into force, any person who is in posses-
sion or control of records of the Council that are relevant
to the purpose of the College must, at the College’s re-
quest, provide the College with a copy of those records.

Effects of transition

(7) Beginning on the date of transition,

(a) subject to subsection (8), persons who were mem-
bers of the Council immediately before the date of
transition are holders of a class of licence until the day
before the day on which by-laws made under para-
graph 80(1)(n) come into force and, until that day, any
conditions or restrictions to which their membership
was subject immediately before the date of transition
continue to apply;

(b) subject to subsection (8), persons who were regis-
tered with the Council as Regulated International Stu-
dent Immigration Advisors immediately before the
date of transition are, until the day before the day on
which by-laws made under paragraph 80(1)(n) come
into force, holders of a class of licence that is subject to
the following restrictions, in addition to any condi-
tions or restrictions to which their registration was
subject immediately before the date of transition:

(i) the holder may provide advice only in relation to
authorizations to study in Canada and authoriza-
tions to enter and remain in Canada as a student
and the manner in which those authorizations re-
late to submissions of an expression of interest un-
der subsection 10.1(3) of the Immigration and
Refugee Protection Act and applications under that
Act, and

(ii) the holder must not represent any person in
connection with submissions of an expression of in-
terest under subsection 10.1(3) of the Immigration
and Refugee Protection Act, proceedings or appli-
cations under that Act or proceedings or applica-
tions under the Citizenship Act;

(c) the code of professional ethics regulating members
of the Council and the code of ethics regulating per-
sons registered with the Council as Regulated Interna-
tional Student Immigration Advisors that were in ef-
fect immediately before the date of transition apply
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until the day before the day on which the Minister es-
tablishes a code of professional conduct for licensees
under subsection 43(1) and, until that day, a reference
to the code of professional conduct in this Act, other
than in section 43, is to be read as a reference to that
code of professional ethics and that code of ethics;

(d) the College may deal with any matter related to
complaints and discipline that was pending before the
Council immediately before the date of transition;

(e) the College’s Complaints Committee has jurisdic-
tion to consider a complaint and conduct an investiga-
tion in respect of the conduct or activities of a member
referred to in paragraph (a) or a person referred to in
paragraph (b) that were engaged in before the date of
transition;

(f) the College’s Discipline Committee has jurisdiction
to hear and determine complaints in respect of the
conduct or activities of a member referred to in para-
graph (a) or a person referred to in paragraph (b) that
were engaged in before the date of transition and to
take or require the actions that would have been appli-
cable at the time that the conduct or activities were
engaged in;

(g) for the purposes of paragraphs (e) and (f), a mem-
ber referred to in paragraph (a) or a person referred to
in paragraph (b) committed professional misconduct
or was incompetent if they failed to meet the stan-
dards of professional conduct and competence that
were established by the code of professional ethics
regulating members of the Council or the code of
ethics regulating persons registered with the Council
as Regulated International Student Immigration Advi-
sors, as the case may be, that was in effect when the
conduct or activities were engaged in;

(h) the Registrar may, until the day before the day on
which a regulation prescribing the circumstances re-
ferred to in section 38 comes into force, suspend a li-
cence if the licensee fails to

(i) pay the annual fee, or any other fee or amount
that the licensee is required to pay under this Act,
in accordance with the by-laws,

(ii) provide, in accordance with the by-laws, any in-
formation or document required by the by-laws,

(iii) comply with any requirement that is imposed
by the by-laws with respect to continuing profes-
sional development, or

c) le code d’éthique professionnelle régissant les
membres du Conseil et le code d’éthique régissant les
personnes inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers qui étaient en vigueur immédiate-
ment avant la date de transition s’appliquent jusqu’au
jour précédant la date à laquelle le ministre établit le
code de déontologie des titulaires de permis au titre
du paragraphe 43(1) et, jusqu’à ce jour, toute mention
dans la présente loi du code de déontologie, sauf à l’ar-
ticle 43, vaut mention de ce code d’éthique profession-
nelle et de ce code d’éthique;

d) le Collège peut se saisir de toute affaire relative aux
plaintes et à la discipline qui était pendante devant le
Conseil immédiatement avant la date de transition;

e) le comité des plaintes du Collège a compétence
pour étudier les plaintes et mener des enquêtes à
l’égard de conduites survenues ou d’actes commis par
les membres visés à l’alinéa a) ou les personnes visées
à l’alinéa b) avant la date de transition;

f) le comité de discipline du Collège a compétence
pour instruire les plaintes à l’égard de conduites sur-
venues ou d’actes commis par les membres visés à
l’alinéa a) ou les personnes visées à l’alinéa b) avant la
date de transition, en décider et prendre ou imposer
toute mesure qui aurait été applicable au moment où
la conduite est survenue ou l’acte a été commis;

g) pour l’application des alinéas e) et f), a commis un
manquement professionnel ou a fait preuve d’incom-
pétence le membre visé à l’alinéa a) ou la personne vi-
sée à l’alinéa b) qui a négligé de respecter les normes
de conduite professionnelle et de compétence prévues
dans le code d’éthique professionnelle régissant les
membres du Conseil ou le code d’éthique régissant les
personnes inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers, selon le cas, qui étaient en vigueur au
moment où la conduite est survenue ou les actes ont
été commis;

h) le registraire peut, jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement prévoyant les cir-
constances visées à l’article 38, suspendre le permis
d’un titulaire de permis qui néglige de :

(i) payer, conformément aux règlements adminis-
tratifs, la cotisation annuelle ou tout autre droit ou
somme exigible sous le régime de la présente loi,

(ii) fournir, conformément aux règlements admi-
nistratifs, tout renseignement ou document exigé
par les règlements administratifs,

c) le code d’éthique professionnelle régissant les
membres du Conseil et le code d’éthique régissant les
personnes inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers qui étaient en vigueur immédiate-
ment avant la date de transition s’appliquent jusqu’au
jour précédant la date à laquelle le ministre établit le
code de déontologie des titulaires de permis au titre
du paragraphe 43(1) et, jusqu’à ce jour, toute mention
dans la présente loi du code de déontologie, sauf à l’ar-
ticle 43, vaut mention de ce code d’éthique profession-
nelle et de ce code d’éthique;

d) le Collège peut se saisir de toute affaire relative aux
plaintes et à la discipline qui était pendante devant le
Conseil immédiatement avant la date de transition;

e) le comité des plaintes du Collège a compétence
pour étudier les plaintes et mener des enquêtes à
l’égard de conduites survenues ou d’actes commis par
les membres visés à l’alinéa a) ou les personnes visées
à l’alinéa b) avant la date de transition;

f) le comité de discipline du Collège a compétence
pour instruire les plaintes à l’égard de conduites sur-
venues ou d’actes commis par les membres visés à
l’alinéa a) ou les personnes visées à l’alinéa b) avant la
date de transition, en décider et prendre ou imposer
toute mesure qui aurait été applicable au moment où
la conduite est survenue ou l’acte a été commis;

g) pour l’application des alinéas e) et f), a commis un
manquement professionnel ou a fait preuve d’incom-
pétence le membre visé à l’alinéa a) ou la personne vi-
sée à l’alinéa b) qui a négligé de respecter les normes
de conduite professionnelle et de compétence prévues
dans le code d’éthique professionnelle régissant les
membres du Conseil ou le code d’éthique régissant les
personnes inscrites auprès du Conseil à titre de
conseillers réglementés en immigration pour étu-
diants étrangers, selon le cas, qui étaient en vigueur au
moment où la conduite est survenue ou les actes ont
été commis;

h) le registraire peut, jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement prévoyant les cir-
constances visées à l’article 38, suspendre le permis
d’un titulaire de permis qui néglige de :

(i) payer, conformément aux règlements adminis-
tratifs, la cotisation annuelle ou tout autre droit ou
somme exigible sous le régime de la présente loi,

(ii) fournir, conformément aux règlements admi-
nistratifs, tout renseignement ou document exigé
par les règlements administratifs,

until the day before the day on which the Minister es-
tablishes a code of professional conduct for licensees
under subsection 43(1) and, until that day, a reference
to the code of professional conduct in this Act, other
than in section 43, is to be read as a reference to that
code of professional ethics and that code of ethics;

(d) the College may deal with any matter related to
complaints and discipline that was pending before the
Council immediately before the date of transition;

(e) the College’s Complaints Committee has jurisdic-
tion to consider a complaint and conduct an investiga-
tion in respect of the conduct or activities of a member
referred to in paragraph (a) or a person referred to in
paragraph (b) that were engaged in before the date of
transition;

(f) the College’s Discipline Committee has jurisdiction
to hear and determine complaints in respect of the
conduct or activities of a member referred to in para-
graph (a) or a person referred to in paragraph (b) that
were engaged in before the date of transition and to
take or require the actions that would have been appli-
cable at the time that the conduct or activities were
engaged in;

(g) for the purposes of paragraphs (e) and (f), a mem-
ber referred to in paragraph (a) or a person referred to
in paragraph (b) committed professional misconduct
or was incompetent if they failed to meet the stan-
dards of professional conduct and competence that
were established by the code of professional ethics
regulating members of the Council or the code of
ethics regulating persons registered with the Council
as Regulated International Student Immigration Advi-
sors, as the case may be, that was in effect when the
conduct or activities were engaged in;

(h) the Registrar may, until the day before the day on
which a regulation prescribing the circumstances re-
ferred to in section 38 comes into force, suspend a li-
cence if the licensee fails to

(i) pay the annual fee, or any other fee or amount
that the licensee is required to pay under this Act,
in accordance with the by-laws,

(ii) provide, in accordance with the by-laws, any in-
formation or document required by the by-laws,

(iii) comply with any requirement that is imposed
by the by-laws with respect to continuing profes-
sional development, or
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(iv) comply with any requirement with respect to
professional liability insurance that is imposed un-
der this Act;

(i) the prescribed period referred to in paragraph
69(3)(b) is deemed to be two years until the day before
the day on which a regulation made under section 81
prescribing that period comes into force;

(j) the prescribed amount referred to in paragraph
69(3)(d) is deemed to be $10,000 until the day before
the day on which a regulation made under section 81
prescribing that amount comes into force; and

(k) every decision of the Council that suspends a
member referred to in paragraph (a) or a person re-
ferred to in paragraph (b), or imposes conditions or
restrictions on their membership or registration, and
that was in force immediately before the date of tran-
sition becomes a suspension of a licence or a condition
or restriction to which a licence is subject, as the case
may be, and continues to be such until the date speci-
fied in the decision or until the College lifts the sus-
pension, conditions or restrictions.

Registration fees

(8) A member of the Council referred to in paragraph
(7)(a) or a person referred to in paragraph (7)(b) contin-
ues to be a holder of a licence only if, within two months
after the date of transition, or within any longer period
specified by the College and posted on its website, they
pay the registration fee specified by the College and post-
ed on its website.

Limit

(9) A by-law must not be made under paragraph 80(1)(n)
on or before the date of transition.

Transitional provisions — new classes of licence

(10) For greater certainty, the by-laws made under sub-
section 80(1) may contain provisions in respect of the
transition from the classes of licence referred to in para-
graphs (7)(a) and (b) to the new classes of licence estab-
lished by the by-laws.

(iii) respecter toute exigence en matière de forma-
tion professionnelle continue prévue par règlement
administratif,

(iv) respecter toute exigence en matière d’assu-
rance responsabilité professionnelle prévue sous le
régime de la présente loi;

i) la durée maximale visée à l’alinéa 69(3)b) est répu-
tée être de deux ans jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre de
l’article 81 établissant la durée;

j) le montant maximal visé à l’alinéa 69(3)d) est répu-
té être de dix mille dollars jusqu’au jour précédant la
date d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre
de l’article 81 établissant le montant;

k) toute décision du Conseil ayant pour effet de sus-
pendre un membre visé à l’alinéa a) ou une personne
visée à l’alinéa b) ou d’imposer des conditions ou des
restrictions à son statut de membre ou à son inscrip-
tion et qui était exécutoire immédiatement avant la
date de transition devient une suspension de permis
ou des conditions ou des restrictions auxquelles le per-
mis est assujetti, selon le cas, et le demeure jusqu’à la
date prévue dans la décision ou jusqu’à ce que le Col-
lège révoque la suspension, les conditions ou les res-
trictions.

Droits d’adhésion

(8) Les membres visés à l’alinéa (7)a) et les personnes vi-
sées à l’alinéa (7)b) ne peuvent demeurer titulaires d’un
permis que s’ils paient, dans un délai de deux mois sui-
vant la date de transition — ou dans le délai supérieur
fixé par le Collège et affiché sur son site Web —, les droits
d’adhésion fixés par le Collège et affichés sur son site
Web.

Limite

(9) Aucun règlement administratif ne peut être pris au
titre de l’alinéa 80(1)n) à la date de transition ou avant
cette date.

Dispositions transitoires : nouvelles catégories de
permis

(10) Il est entendu que les règlements administratifs pris
au titre du paragraphe 80(1) peuvent contenir des dispo-
sitions concernant la transition des catégories de permis
prévues aux alinéas (7)a) et b) vers les nouvelles catégo-
ries établies par règlement administratif.

(iii) respecter toute exigence en matière de forma-
tion professionnelle continue prévue par règlement
administratif,

(iv) respecter toute exigence en matière d’assu-
rance responsabilité professionnelle prévue sous le
régime de la présente loi;

i) la durée maximale visée à l’alinéa 69(3)b) est répu-
tée être de deux ans jusqu’au jour précédant la date
d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre de
l’article 81 établissant la durée;

j) le montant maximal visé à l’alinéa 69(3)d) est répu-
té être de dix mille dollars jusqu’au jour précédant la
date d’entrée en vigueur d’un règlement pris au titre
de l’article 81 établissant le montant;

k) toute décision du Conseil ayant pour effet de sus-
pendre un membre visé à l’alinéa a) ou une personne
visée à l’alinéa b) ou d’imposer des conditions ou des
restrictions à son statut de membre ou à son inscrip-
tion et qui était exécutoire immédiatement avant la
date de transition devient une suspension de permis
ou des conditions ou des restrictions auxquelles le per-
mis est assujetti, selon le cas, et le demeure jusqu’à la
date prévue dans la décision ou jusqu’à ce que le Col-
lège révoque la suspension, les conditions ou les res-
trictions.

Droits d’adhésion

(8) Les membres visés à l’alinéa (7)a) et les personnes vi-
sées à l’alinéa (7)b) ne peuvent demeurer titulaires d’un
permis que s’ils paient, dans un délai de deux mois sui-
vant la date de transition — ou dans le délai supérieur
fixé par le Collège et affiché sur son site Web —, les droits
d’adhésion fixés par le Collège et affichés sur son site
Web.

Limite

(9) Aucun règlement administratif ne peut être pris au
titre de l’alinéa 80(1)n) à la date de transition ou avant
cette date.

Dispositions transitoires : nouvelles catégories de
permis

(10) Il est entendu que les règlements administratifs pris
au titre du paragraphe 80(1) peuvent contenir des dispo-
sitions concernant la transition des catégories de permis
prévues aux alinéas (7)a) et b) vers les nouvelles catégo-
ries établies par règlement administratif.

(iv) comply with any requirement with respect to
professional liability insurance that is imposed un-
der this Act;

(i) the prescribed period referred to in paragraph
69(3)(b) is deemed to be two years until the day before
the day on which a regulation made under section 81
prescribing that period comes into force;

(j) the prescribed amount referred to in paragraph
69(3)(d) is deemed to be $10,000 until the day before
the day on which a regulation made under section 81
prescribing that amount comes into force; and

(k) every decision of the Council that suspends a
member referred to in paragraph (a) or a person re-
ferred to in paragraph (b), or imposes conditions or
restrictions on their membership or registration, and
that was in force immediately before the date of tran-
sition becomes a suspension of a licence or a condition
or restriction to which a licence is subject, as the case
may be, and continues to be such until the date speci-
fied in the decision or until the College lifts the sus-
pension, conditions or restrictions.

Registration fees

(8) A member of the Council referred to in paragraph
(7)(a) or a person referred to in paragraph (7)(b) contin-
ues to be a holder of a licence only if, within two months
after the date of transition, or within any longer period
specified by the College and posted on its website, they
pay the registration fee specified by the College and post-
ed on its website.

Limit

(9) A by-law must not be made under paragraph 80(1)(n)
on or before the date of transition.

Transitional provisions — new classes of licence

(10) For greater certainty, the by-laws made under sub-
section 80(1) may contain provisions in respect of the
transition from the classes of licence referred to in para-
graphs (7)(a) and (b) to the new classes of licence estab-
lished by the by-laws.
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Regulations

88 The Governor in Council may make regulations pro-
viding for any other transitional matters arising from the
coming into force of this Act.

Related Amendments

R.S., c. C-29

Citizenship Act

2014, c. 22, s. 18

293 (1) Paragraph 21.1(2)(c) of the Citizenship
Act is replaced by the following:

(c) a member in good standing of the College, as de-
fined in section 2 of the College of Immigration and
Citizenship Consultants Act.

2014, c. 22, s. 18

(2) Subsections 21.1(5) to (8) of the Act are re-
pealed.

294 (1) Subsection 27(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (k.5)
and by adding the following after paragraph
(k.5):

(k.6) establishing a system of administrative penalties
and consequences — including of administrative mon-
etary penalties — applicable to the violations designat-
ed in regulations made under paragraph (k.7) and set-
ting the amounts of those administrative monetary
penalties;

(k.7) designating as a violation the contravention —
including a contravention committed outside Canada
— of any specified provision of this Act or of the regu-
lations by any person who, directly or indirectly, rep-
resents or advises a person for consideration — or of-
fers to do so — in connection with a proceeding or ap-
plication under this Act;

(k.8) prohibiting acts in relation to the activity of rep-
resenting or advising — or offering to do so — de-
scribed in paragraph (k.7);

(k.9) providing for the power to inspect — including
the power to require documents to be provided by in-
dividuals and entities for inspection — for the purpose
of verifying compliance with the provisions specified
in regulations made under paragraph (k.7); and

(2) Section 27 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):

Règlements

88 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments prévoyant toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Modifications connexes

L.R., ch. C-29

Loi sur la citoyenneté

2014, ch. 22, art. 18

293 (1) L’alinéa 21.1(2)c) de la Loi sur la citoyen-
neté est remplacé par ce qui suit :

c) les membres en règle du Collège, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.

2014, ch. 22, art. 18

(2) Les paragraphes 21.1(5) à (8) de la même loi
sont abrogés.

294 (1) Le paragraphe 27(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa k.5), de ce
qui suit :

k.6) établir un régime de sanctions et de consé-
quences administratives — y compris de sanctions ad-
ministratives pécuniaires — applicable aux violations
désignées dans un règlement pris en vertu de l’alinéa
k.7) et établir le montant des sanctions administra-
tives pécuniaires;

k.7) désigner comme violation la contravention —
même celle commise à l’étranger — à toute disposition
spécifiée de la présente loi ou des règlements, par
toute personne qui, de façon directe ou indirecte, re-
présente ou conseille une personne, moyennant rétri-
bution, relativement à une demande ou à une instance
prévue par la présente loi, ou offre de le faire;

k.8) interdire tout acte en lien avec les activités
consistant à représenter ou à conseiller une personne
ou à offrir de le faire visées à l’alinéa k.7);

k.9) prévoir les pouvoirs d’inspection, dont celui
d’exiger la fourniture par toute personne ou entité de
tout document pour inspection, à des fins de vérifica-
tion du respect des dispositions spécifiées dans un rè-
glement pris en vertu de l’alinéa k.7);

(2) L’article 27 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Règlements

88 Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments prévoyant toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Modifications connexes

L.R., ch. C-29

Loi sur la citoyenneté

2014, ch. 22, art. 18

293 (1) L’alinéa 21.1(2)c) de la Loi sur la citoyen-
neté est remplacé par ce qui suit :

c) les membres en règle du Collège, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.

2014, ch. 22, art. 18

(2) Les paragraphes 21.1(5) à (8) de la même loi
sont abrogés.

294 (1) Le paragraphe 27(1) de la même loi est
modifié par adjonction, après l’alinéa k.5), de ce
qui suit :

k.6) établir un régime de sanctions et de consé-
quences administratives — y compris de sanctions ad-
ministratives pécuniaires — applicable aux violations
désignées dans un règlement pris en vertu de l’alinéa
k.7) et établir le montant des sanctions administra-
tives pécuniaires;

k.7) désigner comme violation la contravention —
même celle commise à l’étranger — à toute disposition
spécifiée de la présente loi ou des règlements, par
toute personne qui, de façon directe ou indirecte, re-
présente ou conseille une personne, moyennant rétri-
bution, relativement à une demande ou à une instance
prévue par la présente loi, ou offre de le faire;

k.8) interdire tout acte en lien avec les activités
consistant à représenter ou à conseiller une personne
ou à offrir de le faire visées à l’alinéa k.7);

k.9) prévoir les pouvoirs d’inspection, dont celui
d’exiger la fourniture par toute personne ou entité de
tout document pour inspection, à des fins de vérifica-
tion du respect des dispositions spécifiées dans un rè-
glement pris en vertu de l’alinéa k.7);

(2) L’article 27 de la même loi est modifié par ad-
jonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Regulations

88 The Governor in Council may make regulations pro-
viding for any other transitional matters arising from the
coming into force of this Act.

Related Amendments

R.S., c. C-29

Citizenship Act

2014, c. 22, s. 18

293 (1) Paragraph 21.1(2)(c) of the Citizenship
Act is replaced by the following:

(c) a member in good standing of the College, as de-
fined in section 2 of the College of Immigration and
Citizenship Consultants Act.

2014, c. 22, s. 18

(2) Subsections 21.1(5) to (8) of the Act are re-
pealed.

294 (1) Subsection 27(1) of the Act is amended by
striking out “and” at the end of paragraph (k.5)
and by adding the following after paragraph
(k.5):

(k.6) establishing a system of administrative penalties
and consequences — including of administrative mon-
etary penalties — applicable to the violations designat-
ed in regulations made under paragraph (k.7) and set-
ting the amounts of those administrative monetary
penalties;

(k.7) designating as a violation the contravention —
including a contravention committed outside Canada
— of any specified provision of this Act or of the regu-
lations by any person who, directly or indirectly, rep-
resents or advises a person for consideration — or of-
fers to do so — in connection with a proceeding or ap-
plication under this Act;

(k.8) prohibiting acts in relation to the activity of rep-
resenting or advising — or offering to do so — de-
scribed in paragraph (k.7);

(k.9) providing for the power to inspect — including
the power to require documents to be provided by in-
dividuals and entities for inspection — for the purpose
of verifying compliance with the provisions specified
in regulations made under paragraph (k.7); and

(2) Section 27 of the Act is amended by adding the
following after subsection (2):
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Right to request review

(3) Any regulation made under paragraph (1)(k.6) must
provide that a person referred to in any of subsections
21.1(2) to (4) who is the subject of a notice of violation
has the right to request, from a person appointed under
subsection (4), a review of the notice or of the penalty im-
posed.

Appointment — order

(4) The Governor in Council may, by order, appoint one
or more citizens or permanent residents, as defined in
subsection 2(1) of the Immigration and Refugee Protec-
tion Act, to conduct reviews in respect of notices of viola-
tion issued, or penalties imposed, under a regulation
made under paragraph (1)(k.6) and to perform any other
function conferred on them by a regulation made under
that paragraph.

Tenure

(5) A person appointed by order under subsection (4)
holds office during good behaviour for a term that the
Governor in Council may specify, by order, but may be
removed for cause by the Governor in Council at any
time.

2014, c. 22, s. 29

295 Paragraphs 29.1(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $200,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $40,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

2001, c. 27

Immigration and Refugee Protection Act

2011, c. 8, s. 1

296 (1) Paragraph 91(2)(c) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(c) a member in good standing of the College, as de-
fined in section 2 of the College of Immigration and
Citizenship Consultants Act.

2011, c. 8, s. 1; 2013, c. 40, ss. 292(2) and (3)(E)

(2) Subsections 91(5) to (7) of the Act are re-
pealed.

Droit de demander une révision

(3) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa(1)k.6) doit
prévoir le droit de toute personne visée à l’un ou l’autre
des paragraphes 21.1(2) à (4) qui fait l’objet d’un procès-
verbal de demander à une personne nommée au titre du
paragraphe (4) de réviser le procès-verbal ou la sanction
infligée.

Nomination par décret

(4) Le gouverneur en conseil peut, par décret, nommer
un ou plusieurs citoyens ou résidents permanents, au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés, ayant pour fonction de réviser
tout procès-verbal dressé ou toute sanction infligée au
titre d’un règlement pris en vertu de l’alinéa (1)k.6) et de
s’acquitter de toute autre fonction que lui confère un rè-
glement pris en vertu de cet alinéa.

Mandat

(5) La personne nommée au titre d’un décret pris en ver-
tu du paragraphe (4) occupe sa charge à titre inamovible
pour la durée du mandat fixée par décret du gouverneur
en conseil, sauf révocation motivée par ce dernier.

2014, ch. 22, art. 29

295 Les alinéas 29.1a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) par mise en accusation, d’une amende maximale de
deux cent mille dollars et d’un emprisonnement maxi-
mal de deux ans, ou de l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, d’une amende maximale
de quarante mille dollars et d’un emprisonnement
maximal de six mois, ou de l’une de ces peines.

2001, ch. 27

Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés

2011, ch. 8, art. 1

296 (1) L’alinéa 91(2)c) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est remplacé
par ce qui suit :

c) les membres en règle du Collège, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.

2011, ch. 8, art. 1; 2013, ch. 40, par. 292(2) et (3)(A)

(2) Les paragraphes 91(5) à (7) de la même loi
sont abrogés.

Droit de demander une révision

(3) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa(1)k.6) doit
prévoir le droit de toute personne visée à l’un ou l’autre
des paragraphes 21.1(2) à (4) qui fait l’objet d’un procès-
verbal de demander à une personne nommée au titre du
paragraphe (4) de réviser le procès-verbal ou la sanction
infligée.

Nomination par décret

(4) Le gouverneur en conseil peut, par décret, nommer
un ou plusieurs citoyens ou résidents permanents, au
sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés, ayant pour fonction de réviser
tout procès-verbal dressé ou toute sanction infligée au
titre d’un règlement pris en vertu de l’alinéa (1)k.6) et de
s’acquitter de toute autre fonction que lui confère un rè-
glement pris en vertu de cet alinéa.

Mandat

(5) La personne nommée au titre d’un décret pris en ver-
tu du paragraphe (4) occupe sa charge à titre inamovible
pour la durée du mandat fixée par décret du gouverneur
en conseil, sauf révocation motivée par ce dernier.

2014, ch. 22, art. 29

295 Les alinéas 29.1a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) par mise en accusation, d’une amende maximale de
deux cent mille dollars et d’un emprisonnement maxi-
mal de deux ans, ou de l’une de ces peines;

b) par procédure sommaire, d’une amende maximale
de quarante mille dollars et d’un emprisonnement
maximal de six mois, ou de l’une de ces peines.

2001, ch. 27

Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés

2011, ch. 8, art. 1

296 (1) L’alinéa 91(2)c) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est remplacé
par ce qui suit :

c) les membres en règle du Collège, au sens de l’ar-
ticle 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.

2011, ch. 8, art. 1; 2013, ch. 40, par. 292(2) et (3)(A)

(2) Les paragraphes 91(5) à (7) de la même loi
sont abrogés.

Right to request review

(3) Any regulation made under paragraph (1)(k.6) must
provide that a person referred to in any of subsections
21.1(2) to (4) who is the subject of a notice of violation
has the right to request, from a person appointed under
subsection (4), a review of the notice or of the penalty im-
posed.

Appointment — order

(4) The Governor in Council may, by order, appoint one
or more citizens or permanent residents, as defined in
subsection 2(1) of the Immigration and Refugee Protec-
tion Act, to conduct reviews in respect of notices of viola-
tion issued, or penalties imposed, under a regulation
made under paragraph (1)(k.6) and to perform any other
function conferred on them by a regulation made under
that paragraph.

Tenure

(5) A person appointed by order under subsection (4)
holds office during good behaviour for a term that the
Governor in Council may specify, by order, but may be
removed for cause by the Governor in Council at any
time.

2014, c. 22, s. 29

295 Paragraphs 29.1(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $200,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $40,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

2001, c. 27

Immigration and Refugee Protection Act

2011, c. 8, s. 1

296 (1) Paragraph 91(2)(c) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(c) a member in good standing of the College, as de-
fined in section 2 of the College of Immigration and
Citizenship Consultants Act.

2011, c. 8, s. 1; 2013, c. 40, ss. 292(2) and (3)(E)

(2) Subsections 91(5) to (7) of the Act are re-
pealed.
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2011, c. 8, s. 1

(3) Subsections 91(7.1) and (8) of the Act are re-
placed by the following:

Québec Immigration Act

(7.1) For greater certainty, the Québec Immigration Act,
CQLR, c. I-0.2.1, applies to, among other persons, every
person who, in Quebec, represents or advises a person
for consideration — or offers to do so — in connection
with a proceeding or application under this Act and is a
member of the College, as defined in section 2 of the Col-
lege of Immigration and Citizenship Consultants Act.

2011, c. 8, s. 1

(4) Paragraphs 91(9)(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $200,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $40,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

297 The Act is amended by adding the following
after section 91:

Regulations

91.1 (1) The regulations may

(a) establish a system of administrative penalties and
consequences — including of administrative monetary
penalties — applicable to the violations designated in
regulations made under paragraph (b) and set the
amounts of those administrative monetary penalties;

(b) designate as a violation the contravention — in-
cluding a contravention committed outside Canada —
of any specified provision of this Act or of the regula-
tions by any person who, directly or indirectly, repre-
sents or advises a person for consideration — or offers
to do so — in connection with the submission of an ex-
pression of interest under subsection 10.1(3) or a pro-
ceeding or application under this Act;

(c) prohibit acts in relation to the activity of repre-
senting or advising — or offering to do so — described
in paragraph (b); and

(d) provide for the power to inspect — including the
power to require documents to be provided by individ-
uals and entities for inspection — for the purpose of

2011, ch. 8, art. 1

(3) Les paragraphes 91(7.1) et (8) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Loi sur l’immigration au Québec

(7.1) Il est entendu que la Loi sur l’immigration au Qué-
bec, RLRQ, ch. I-0.2.1, s’applique notamment à qui-
conque, au Québec, représente ou conseille une per-
sonne, moyennant rétribution, relativement à une de-
mande ou à une instance prévue par la présente loi, ou
offre de le faire, et est membre du Collège, au sens de
l’article 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.  

2011, ch. 8, art. 1

(4) Les alinéas 91(9)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, une amende maximale de deux cent mille dollars
et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l’une
de ces peines;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de quarante mille dol-
lars et un emprisonnement maximal de six mois, ou
l’une de ces peines.

297 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 91, de ce qui suit :

Règlements

91.1 (1) Les règlements peuvent :

a) établir un régime de sanctions et de conséquences
administratives — y compris de sanctions administra-
tives pécuniaires — applicable aux violations dési-
gnées dans un règlement pris en vertu de l’alinéa b) et
établir le montant des sanctions administratives pécu-
niaires;

b) désigner comme violation la contravention —
même celle commise à l’étranger — à toute disposition
spécifiée de la présente loi ou des règlements par toute
personne qui, de façon directe ou indirecte, représente
ou conseille une personne, moyennant rétribution, re-
lativement à la soumission d’une déclaration d’intérêt
faite en application du paragraphe 10.1(3) ou à une de-
mande ou à une instance prévue par la présente loi, ou
offre de le faire;

c) interdire tout acte en lien avec les activités consis-
tant à représenter ou à conseiller une personne ou à
offrir de le faire visées à l’alinéa b);

2011, ch. 8, art. 1

(3) Les paragraphes 91(7.1) et (8) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

Loi sur l’immigration au Québec

(7.1) Il est entendu que la Loi sur l’immigration au Qué-
bec, RLRQ, ch. I-0.2.1, s’applique notamment à qui-
conque, au Québec, représente ou conseille une per-
sonne, moyennant rétribution, relativement à une de-
mande ou à une instance prévue par la présente loi, ou
offre de le faire, et est membre du Collège, au sens de
l’article 2 de la Loi sur le Collège des consultants en im-
migration et en citoyenneté.  

2011, ch. 8, art. 1

(4) Les alinéas 91(9)a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) sur déclaration de culpabilité par mise en accusa-
tion, une amende maximale de deux cent mille dollars
et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l’une
de ces peines;

b) sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de quarante mille dol-
lars et un emprisonnement maximal de six mois, ou
l’une de ces peines.

297 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 91, de ce qui suit :

Règlements

91.1 (1) Les règlements peuvent :

a) établir un régime de sanctions et de conséquences
administratives — y compris de sanctions administra-
tives pécuniaires — applicable aux violations dési-
gnées dans un règlement pris en vertu de l’alinéa b) et
établir le montant des sanctions administratives pécu-
niaires;

b) désigner comme violation la contravention —
même celle commise à l’étranger — à toute disposition
spécifiée de la présente loi ou des règlements par toute
personne qui, de façon directe ou indirecte, représente
ou conseille une personne, moyennant rétribution, re-
lativement à la soumission d’une déclaration d’intérêt
faite en application du paragraphe 10.1(3) ou à une de-
mande ou à une instance prévue par la présente loi, ou
offre de le faire;

c) interdire tout acte en lien avec les activités consis-
tant à représenter ou à conseiller une personne ou à
offrir de le faire visées à l’alinéa b);

2011, c. 8, s. 1

(3) Subsections 91(7.1) and (8) of the Act are re-
placed by the following:

Québec Immigration Act

(7.1) For greater certainty, the Québec Immigration Act,
CQLR, c. I-0.2.1, applies to, among other persons, every
person who, in Quebec, represents or advises a person
for consideration — or offers to do so — in connection
with a proceeding or application under this Act and is a
member of the College, as defined in section 2 of the Col-
lege of Immigration and Citizenship Consultants Act.

2011, c. 8, s. 1

(4) Paragraphs 91(9)(a) and (b) of the Act are re-
placed by the following:

(a) on conviction on indictment, to a fine of not more
than $200,000 or to imprisonment for a term of not
more than two years, or to both; or

(b) on summary conviction, to a fine of not more
than $40,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both.

297 The Act is amended by adding the following
after section 91:

Regulations

91.1 (1) The regulations may

(a) establish a system of administrative penalties and
consequences — including of administrative monetary
penalties — applicable to the violations designated in
regulations made under paragraph (b) and set the
amounts of those administrative monetary penalties;

(b) designate as a violation the contravention — in-
cluding a contravention committed outside Canada —
of any specified provision of this Act or of the regula-
tions by any person who, directly or indirectly, repre-
sents or advises a person for consideration — or offers
to do so — in connection with the submission of an ex-
pression of interest under subsection 10.1(3) or a pro-
ceeding or application under this Act;

(c) prohibit acts in relation to the activity of repre-
senting or advising — or offering to do so — described
in paragraph (b); and

(d) provide for the power to inspect — including the
power to require documents to be provided by individ-
uals and entities for inspection — for the purpose of
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verifying compliance with the provisions specified in
regulations made under paragraph (b).

Right to request review

(2) Any regulation made under paragraph (1)(a) must
provide that a person referred to in any of subsections
91(2) to (4) who is the subject of a notice of violation has
the right to request, from a person appointed under sub-
section (3), a review of the notice or of the penalty im-
posed.

Appointment — order

(3) The Governor in Council may, by order, appoint one
or more Canadian citizens or permanent residents to
conduct reviews in respect of notices of violation issued,
or penalties imposed, under a regulation made under
paragraph (1)(a) and to perform any other function con-
ferred on them by a regulation made under that para-
graph.

Tenure

(4) A person appointed by order under subsection (3)
holds office during good behaviour for a term that the
Governor in Council may specify, by order, but may be
removed for cause by the Governor in Council at any
time.

Consequential Amendments

R.S., c. A-1

Access to Information Act

298 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by adding the following in alphabeti-
cal order under the heading “Other Government
Institutions”:

College of Immigration and Citizenship Consultants
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté

R.S., c. P-21

Privacy Act

299 The schedule to the Privacy Act is amended
by adding the following in alphabetical order un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:

College of Immigration and Citizenship Consultants
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté

d) prévoir les pouvoirs d’inspection, dont celui d’exi-
ger la fourniture par toute personne ou entité de tout
document pour inspection, à des fins de vérification
du respect des dispositions spécifiées dans un règle-
ment pris en vertu de l’alinéa b).

Droit de demander une révision

(2) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa(1)a) doit pré-
voir le droit de toute personne visée à l’un ou l’autre des
paragraphes 91(2) à (4) qui fait l’objet d’un procès-verbal
de demander à une personne nommée au titre du para-
graphe (3) de réviser le procès-verbal ou la sanction infli-
gée.

Nomination par décret

(3) Le gouverneur en conseil peut, par décret, nommer
un ou plusieurs citoyens canadiens ou résidents perma-
nents ayant pour fonction de réviser tout procès-verbal
dressé ou toute sanction infligée au titre d’un règlement
pris en vertu de l’alinéa (1)a) et de s’acquitter de toute
autre fonction que lui confère un règlement pris en vertu
de cet alinéa.

Mandat

(4) La personne nommée au titre d’un décret pris en ver-
tu du paragraphe (3) occupe sa charge à titre inamovible
pour la durée du mandat fixée par décret du gouverneur
en conseil, sauf révocation motivée par ce dernier.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

298 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, sous l’intertitre « Autres institutions
fédérales », de ce qui suit :
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté
College of Immigration and Citizenship Consul-

tants

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des renseignements personnels

299 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par adjonc-
tion, selon l’ordre alphabétique, sous l’intertitre
« Autres institutions fédérales », de ce qui suit :

d) prévoir les pouvoirs d’inspection, dont celui d’exi-
ger la fourniture par toute personne ou entité de tout
document pour inspection, à des fins de vérification
du respect des dispositions spécifiées dans un règle-
ment pris en vertu de l’alinéa b).

Droit de demander une révision

(2) Tout règlement pris en vertu de l’alinéa(1)a) doit pré-
voir le droit de toute personne visée à l’un ou l’autre des
paragraphes 91(2) à (4) qui fait l’objet d’un procès-verbal
de demander à une personne nommée au titre du para-
graphe (3) de réviser le procès-verbal ou la sanction infli-
gée.

Nomination par décret

(3) Le gouverneur en conseil peut, par décret, nommer
un ou plusieurs citoyens canadiens ou résidents perma-
nents ayant pour fonction de réviser tout procès-verbal
dressé ou toute sanction infligée au titre d’un règlement
pris en vertu de l’alinéa (1)a) et de s’acquitter de toute
autre fonction que lui confère un règlement pris en vertu
de cet alinéa.

Mandat

(4) La personne nommée au titre d’un décret pris en ver-
tu du paragraphe (3) occupe sa charge à titre inamovible
pour la durée du mandat fixée par décret du gouverneur
en conseil, sauf révocation motivée par ce dernier.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-1

Loi sur l’accès à l’information

298 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par adjonction, selon l’ordre al-
phabétique, sous l’intertitre « Autres institutions
fédérales », de ce qui suit :
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté
College of Immigration and Citizenship Consul-

tants

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des renseignements personnels

299 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par adjonc-
tion, selon l’ordre alphabétique, sous l’intertitre
« Autres institutions fédérales », de ce qui suit :

verifying compliance with the provisions specified in
regulations made under paragraph (b).

Right to request review

(2) Any regulation made under paragraph (1)(a) must
provide that a person referred to in any of subsections
91(2) to (4) who is the subject of a notice of violation has
the right to request, from a person appointed under sub-
section (3), a review of the notice or of the penalty im-
posed.

Appointment — order

(3) The Governor in Council may, by order, appoint one
or more Canadian citizens or permanent residents to
conduct reviews in respect of notices of violation issued,
or penalties imposed, under a regulation made under
paragraph (1)(a) and to perform any other function con-
ferred on them by a regulation made under that para-
graph.

Tenure

(4) A person appointed by order under subsection (3)
holds office during good behaviour for a term that the
Governor in Council may specify, by order, but may be
removed for cause by the Governor in Council at any
time.

Consequential Amendments

R.S., c. A-1

Access to Information Act

298 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by adding the following in alphabeti-
cal order under the heading “Other Government
Institutions”:

College of Immigration and Citizenship Consultants
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté

R.S., c. P-21

Privacy Act

299 The schedule to the Privacy Act is amended
by adding the following in alphabetical order un-
der the heading “Other Government Institu-
tions”:

College of Immigration and Citizenship Consultants
Collège des consultants en immigration et en ci-

toyenneté
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Coming into Force

Order in council

300 (1) Section 292 comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Section 293 and subsections 296(1) to (3) come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council, but that day must not be be-
fore the day that is fixed under subsection (1).

Date of continuance or order in council

(3) Sections 298 and 299 come into force on the
date of continuance, as defined in section 83 of the
College of Immigration and Citizenship Consul-
tants Act, or on the day on which an order made
under section 86 of that Act comes into force.

DIVISION 16

2001, c. 27

Immigration and Refugee Protection
Act

Amendments to the Act

301 Subsection 3(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act is amended by adding the
following after paragraph (f):

(f.1) to maintain, through the establishment of fair
and efficient procedures, the integrity of the Canadian
immigration system;

302 (1) Section 24 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Restriction — pending application for protection

(3.1) A foreign national whose claim for refugee protec-
tion has been determined to be ineligible to be referred to
the Refugee Protection Division may not request a tem-
porary resident permit if they have made an application
for protection to the Minister that is pending.

Collège des consultants en immigration et en ci-
toyenneté
College of Immigration and Citizenship Consul-

tants

Entrée en vigueur

Décret

300 (1) L’article 292 entre en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(2) L’article 293 et les paragraphes 296(1) à (3)
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date visée au
paragraphe (1).

Date de prorogation ou arrêté

(3) Les articles 298 et 299 entrent en vigueur à la
date de prorogation, au sens de l’article 83 de la
Loi sur le Collège des consultants en immigra-
tion et en citoyenneté, ou à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre de l’article 86 de
cette loi.

SECTION 16

2001, ch. 27

Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés

Modification de la loi

301 Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est modifié par
adjonction, après l’alinéa f), de ce qui suit :

f.1) de préserver l’intégrité du système d’immigration
canadien grâce à la mise en place d’une procédure
équitable et efficace;

302 (1) L’article 24 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Réserve : demande de protection pendante

(3.1) L’étranger dont la demande d’asile a fait l’objet
d’un constat d’irrecevabilité ne peut demander un permis
de séjour temporaire si sa demande de protection au mi-
nistre est toujours pendante.

Collège des consultants en immigration et en ci-
toyenneté
College of Immigration and Citizenship Consul-

tants

Entrée en vigueur

Décret

300 (1) L’article 292 entre en vigueur à la date
fixée par décret.

Décret

(2) L’article 293 et les paragraphes 296(1) à (3)
entrent en vigueur à la date fixée par décret, la-
quelle ne peut être antérieure à la date visée au
paragraphe (1).

Date de prorogation ou arrêté

(3) Les articles 298 et 299 entrent en vigueur à la
date de prorogation, au sens de l’article 83 de la
Loi sur le Collège des consultants en immigra-
tion et en citoyenneté, ou à la date d’entrée en vi-
gueur de l’arrêté pris au titre de l’article 86 de
cette loi.

SECTION 16

2001, ch. 27

Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés

Modification de la loi

301 Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est modifié par
adjonction, après l’alinéa f), de ce qui suit :

f.1) de préserver l’intégrité du système d’immigration
canadien grâce à la mise en place d’une procédure
équitable et efficace;

302 (1) L’article 24 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui
suit :

Réserve : demande de protection pendante

(3.1) L’étranger dont la demande d’asile a fait l’objet
d’un constat d’irrecevabilité ne peut demander un permis
de séjour temporaire si sa demande de protection au mi-
nistre est toujours pendante.

Coming into Force

Order in council

300 (1) Section 292 comes into force on a day to
be fixed by order of the Governor in Council.

Order in council

(2) Section 293 and subsections 296(1) to (3) come
into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council, but that day must not be be-
fore the day that is fixed under subsection (1).

Date of continuance or order in council

(3) Sections 298 and 299 come into force on the
date of continuance, as defined in section 83 of the
College of Immigration and Citizenship Consul-
tants Act, or on the day on which an order made
under section 86 of that Act comes into force.

DIVISION 16

2001, c. 27

Immigration and Refugee Protection
Act

Amendments to the Act

301 Subsection 3(1) of the Immigration and
Refugee Protection Act is amended by adding the
following after paragraph (f):

(f.1) to maintain, through the establishment of fair
and efficient procedures, the integrity of the Canadian
immigration system;

302 (1) Section 24 of the Act is amended by
adding the following after subsection (3):

Restriction — pending application for protection

(3.1) A foreign national whose claim for refugee protec-
tion has been determined to be ineligible to be referred to
the Refugee Protection Division may not request a tem-
porary resident permit if they have made an application
for protection to the Minister that is pending.
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2010, c. 8, s. 3

(2) Subsection 24(4) of the Act is replaced by the
following:

Restriction

(4) A foreign national whose claim for refugee protection
has not been allowed may not request a temporary resi-
dent permit if less than 12 months have passed since

(a) the day on which their claim was rejected or deter-
mined to be withdrawn or abandoned by the Refugee
Protection Division, in the case where no appeal was
made and no application was made to the Federal
Court for leave to commence an application for judi-
cial review; or

(b) in any other case, the latest of

(i) the day on which their claim was rejected or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Protection Division or, if there was more
than one such rejection or determination, the day
on which the last one occurred,

(ii) the day on which their claim was rejected or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Appeal Division or, if there was more than
one such rejection or determination, the day on
which the last one occurred, and

(iii) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an applica-
tion for judicial review, or denied their application
for judicial review, with respect to their claim.

2012, c. 17, s. 13(3)

303 Subsection 25(1.2) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b) and
by replacing paragraph (c) with the following:

(b.1) the foreign national made a claim for refugee
protection that was determined to be ineligible to be
referred to the Refugee Protection Division and they
made an application for protection to the Minister that
is pending; or

(c) subject to subsection (1.21), less than 12 months
have passed since

(i) the day on which the foreign national’s claim for
refugee protection was rejected or determined to be
withdrawn — after substantive evidence was heard
— or abandoned by the Refugee Protection Divi-
sion, in the case where no appeal was made and no
application was made to the Federal Court for leave
to commence an application for judicial review, or

2010, ch. 8, art. 3

(2) Le paragraphe 24(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Réserve

(4) L’étranger dont la demande d’asile n’a pas été accep-
tée ne peut demander de permis de séjour temporaire
avant que douze mois ne se soient écoulés depuis, selon
le cas :

a) le rejet de la demande ou le prononcé de son désis-
tement ou de son retrait par la Section de la protection
des réfugiés, en l’absence d’appel et de demande d’au-
torisation de contrôle judiciaire;

b) dans tout autre cas, la dernière des éventualités ci-
après à survenir :

(i) le rejet de la demande ou le prononcé de son dé-
sistement ou de son retrait par la Section de la pro-
tection des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(ii) son rejet ou le prononcé de son désistement ou
de son retrait par la Section d’appel des réfugiés ou,
en cas de pluralité de rejets ou de prononcés, le plus
récent à survenir,

(iii) le refus de l’autorisation de contrôle judiciaire
ou le rejet de la demande de contrôle judiciaire par
la Cour fédérale à l’égard de la demande d’asile.

2012, ch. 17, par. 13(3)

303 L’alinéa 25(1.2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) sa demande d’asile a fait l’objet d’un constat d’ir-
recevabilité et sa demande de protection au ministre
est toujours pendante;

c) sous réserve du paragraphe (1.21), moins de douze
mois se sont écoulés depuis, selon le cas :

(i) le rejet de la demande d’asile ou le prononcé de
son désistement — après que des éléments de
preuve testimoniale de fond aient été entendus —
ou de son retrait par la Section de la protection des
réfugiés, en l’absence d’appel et de demande d’au-
torisation de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

2010, ch. 8, art. 3

(2) Le paragraphe 24(4) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Réserve

(4) L’étranger dont la demande d’asile n’a pas été accep-
tée ne peut demander de permis de séjour temporaire
avant que douze mois ne se soient écoulés depuis, selon
le cas :

a) le rejet de la demande ou le prononcé de son désis-
tement ou de son retrait par la Section de la protection
des réfugiés, en l’absence d’appel et de demande d’au-
torisation de contrôle judiciaire;

b) dans tout autre cas, la dernière des éventualités ci-
après à survenir :

(i) le rejet de la demande ou le prononcé de son dé-
sistement ou de son retrait par la Section de la pro-
tection des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(ii) son rejet ou le prononcé de son désistement ou
de son retrait par la Section d’appel des réfugiés ou,
en cas de pluralité de rejets ou de prononcés, le plus
récent à survenir,

(iii) le refus de l’autorisation de contrôle judiciaire
ou le rejet de la demande de contrôle judiciaire par
la Cour fédérale à l’égard de la demande d’asile.

2012, ch. 17, par. 13(3)

303 L’alinéa 25(1.2)c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

b.1) sa demande d’asile a fait l’objet d’un constat d’ir-
recevabilité et sa demande de protection au ministre
est toujours pendante;

c) sous réserve du paragraphe (1.21), moins de douze
mois se sont écoulés depuis, selon le cas :

(i) le rejet de la demande d’asile ou le prononcé de
son désistement — après que des éléments de
preuve testimoniale de fond aient été entendus —
ou de son retrait par la Section de la protection des
réfugiés, en l’absence d’appel et de demande d’au-
torisation de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

2010, c. 8, s. 3

(2) Subsection 24(4) of the Act is replaced by the
following:

Restriction

(4) A foreign national whose claim for refugee protection
has not been allowed may not request a temporary resi-
dent permit if less than 12 months have passed since

(a) the day on which their claim was rejected or deter-
mined to be withdrawn or abandoned by the Refugee
Protection Division, in the case where no appeal was
made and no application was made to the Federal
Court for leave to commence an application for judi-
cial review; or

(b) in any other case, the latest of

(i) the day on which their claim was rejected or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Protection Division or, if there was more
than one such rejection or determination, the day
on which the last one occurred,

(ii) the day on which their claim was rejected or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Appeal Division or, if there was more than
one such rejection or determination, the day on
which the last one occurred, and

(iii) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an applica-
tion for judicial review, or denied their application
for judicial review, with respect to their claim.

2012, c. 17, s. 13(3)

303 Subsection 25(1.2) of the Act is amended by
striking out “or” at the end of paragraph (b) and
by replacing paragraph (c) with the following:

(b.1) the foreign national made a claim for refugee
protection that was determined to be ineligible to be
referred to the Refugee Protection Division and they
made an application for protection to the Minister that
is pending; or

(c) subject to subsection (1.21), less than 12 months
have passed since

(i) the day on which the foreign national’s claim for
refugee protection was rejected or determined to be
withdrawn — after substantive evidence was heard
— or abandoned by the Refugee Protection Divi-
sion, in the case where no appeal was made and no
application was made to the Federal Court for leave
to commence an application for judicial review, or
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(ii) in any other case, the latest of

(A) the day on which the foreign national’s claim
for refugee protection was rejected or deter-
mined to be withdrawn — after substantive evi-
dence was heard — or abandoned by the Refugee
Protection Division or, if there was more than
one such rejection or determination, the day on
which the last one occurred,

(B) the day on which the foreign national’s claim
for refugee protection was rejected or deter-
mined to be withdrawn — after substantive evi-
dence was heard — or abandoned by the Refugee
Appeal Division or, if there was more than one
such rejection or determination, the day on
which the last one occurred, and

(C) the day on which the Federal Court refused
the foreign national’s application for leave to
commence an application for judicial review, or
denied their application for judicial review, with
respect to their claim for refugee protection.

304 The Act is amended by adding the following
after section 87.3:

Applications for Temporary Resident
Visas, Work Permits and Study
Permits

Order in council

87.31 (1) If the Governor in Council is of the opinion
that the government of a foreign state or the competent
authority of any other territory is unreasonably refusing
to issue or unreasonably delaying the issuance of travel
documents to citizens or nationals of that country or ter-
ritory who are in Canada, the Governor in Council may
make an order specifying one or more of the following:

(a) applications for temporary resident visas, work
permits or study permits, or any combination of those
types of applications, made by any citizen or national
of that foreign state or territory are not to be accepted
for processing if they are received during the period or
periods set out in the order or, if a period is not set
out, during the period that the order is in force;

(b) the processing of any of those types of applica-
tions, or any combination of them, made by any citi-
zen or national of that foreign state or territory that
are pending on the coming into force of the order or, if
amended, the amendment, is to be suspended during
the period or periods set out in the order or, if a period

(A) le rejet de la demande d’asile ou le prononcé
de son désistement — après que des éléments de
preuve testimoniale de fond aient été entendus
— ou de son retrait par la Section de la protec-
tion des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(B) son rejet ou le prononcé de son désistement
— après que des éléments de preuve testimoniale
de fond aient été entendus — ou de son retrait
par la Section d’appel des réfugiés ou, en cas de
pluralité de rejets ou de prononcés, le plus récent
à survenir,

(C) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande d’asile.

304 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 87.3, de ce qui suit :

Demandes de visa de résident
temporaire et de permis de travail ou
d’études

Décret

87.31 (1) S’il est d’avis que le gouvernement d’un État
étranger ou l’autorité compétente à l’égard d’un terri-
toire, de manière déraisonnable, refuse de délivrer des
titres de voyage à des citoyens ou ressortissants de cet
État ou de ce territoire qui se trouvent au Canada ou en
retarde la délivrance, le gouverneur en conseil peut, par
décret, prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) prévoir que ne seront pas examinées les demandes
de visa de résident temporaire, de permis de travail ou
de permis d’études, ou une combinaison de ces types
de demandes, qui sont faites par ces citoyens ou res-
sortissants et reçues pendant la période précisée dans
le décret ou, en l’absence de précision, la période d’ap-
plication du décret;

b) suspendre, pendant la période précisée dans le dé-
cret ou, en l’absence de précision, la période d’applica-
tion du décret, l’examen de l’un ou l’autre de ces types
de demandes, ou une combinaison de ceux-ci, qui sont
faites par ces citoyens ou ressortissants et pendantes à

(A) le rejet de la demande d’asile ou le prononcé
de son désistement — après que des éléments de
preuve testimoniale de fond aient été entendus
— ou de son retrait par la Section de la protec-
tion des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(B) son rejet ou le prononcé de son désistement
— après que des éléments de preuve testimoniale
de fond aient été entendus — ou de son retrait
par la Section d’appel des réfugiés ou, en cas de
pluralité de rejets ou de prononcés, le plus récent
à survenir,

(C) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande d’asile.

304 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 87.3, de ce qui suit :

Demandes de visa de résident
temporaire et de permis de travail ou
d’études

Décret

87.31 (1) S’il est d’avis que le gouvernement d’un État
étranger ou l’autorité compétente à l’égard d’un terri-
toire, de manière déraisonnable, refuse de délivrer des
titres de voyage à des citoyens ou ressortissants de cet
État ou de ce territoire qui se trouvent au Canada ou en
retarde la délivrance, le gouverneur en conseil peut, par
décret, prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) prévoir que ne seront pas examinées les demandes
de visa de résident temporaire, de permis de travail ou
de permis d’études, ou une combinaison de ces types
de demandes, qui sont faites par ces citoyens ou res-
sortissants et reçues pendant la période précisée dans
le décret ou, en l’absence de précision, la période d’ap-
plication du décret;

b) suspendre, pendant la période précisée dans le dé-
cret ou, en l’absence de précision, la période d’applica-
tion du décret, l’examen de l’un ou l’autre de ces types
de demandes, ou une combinaison de ceux-ci, qui sont
faites par ces citoyens ou ressortissants et pendantes à

(ii) in any other case, the latest of

(A) the day on which the foreign national’s claim
for refugee protection was rejected or deter-
mined to be withdrawn — after substantive evi-
dence was heard — or abandoned by the Refugee
Protection Division or, if there was more than
one such rejection or determination, the day on
which the last one occurred,

(B) the day on which the foreign national’s claim
for refugee protection was rejected or deter-
mined to be withdrawn — after substantive evi-
dence was heard — or abandoned by the Refugee
Appeal Division or, if there was more than one
such rejection or determination, the day on
which the last one occurred, and

(C) the day on which the Federal Court refused
the foreign national’s application for leave to
commence an application for judicial review, or
denied their application for judicial review, with
respect to their claim for refugee protection.

304 The Act is amended by adding the following
after section 87.3:

Applications for Temporary Resident
Visas, Work Permits and Study
Permits

Order in council

87.31 (1) If the Governor in Council is of the opinion
that the government of a foreign state or the competent
authority of any other territory is unreasonably refusing
to issue or unreasonably delaying the issuance of travel
documents to citizens or nationals of that country or ter-
ritory who are in Canada, the Governor in Council may
make an order specifying one or more of the following:

(a) applications for temporary resident visas, work
permits or study permits, or any combination of those
types of applications, made by any citizen or national
of that foreign state or territory are not to be accepted
for processing if they are received during the period or
periods set out in the order or, if a period is not set
out, during the period that the order is in force;

(b) the processing of any of those types of applica-
tions, or any combination of them, made by any citi-
zen or national of that foreign state or territory that
are pending on the coming into force of the order or, if
amended, the amendment, is to be suspended during
the period or periods set out in the order or, if a period
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is not set out, during the period that the order is in
force; or

(c) the processing of any of those types of applica-
tions, or any combination of them, made by any citi-
zen or national of that foreign state or territory that
are pending on the coming into force of the order or, if
amended, the amendment, is to be terminated.

Other elements of order

(2) An order made under subsection (1) may

(a) restrict the application of the order to applications,
citizens or nationals within a class of applications, citi-
zens or nationals that is specified in the order;

(b) provide for the retention, return or other disposi-
tion of applications;

(c) if the processing of applications is terminated,
provide for the repayment of fees paid in respect of
those applications; and

(d) provide for any other matter arising out of or an-
cillary to the exercise of the power conferred under
that subsection.

Clarification

(3) The fact that an application is retained, returned or
otherwise disposed of does not constitute a decision not
to issue the visa or permit in relation to which the appli-
cation is made.

305 (1) Subsection 100(1) of the Act is replaced by
the following:

Referral to Refugee Protection Division

100 (1) An officer shall, after receipt of a claim referred
to in subsection 99(3), determine whether the claim is eli-
gible to be referred to the Refugee Protection Division
and, if it is eligible, shall refer the claim in accordance
with the rules of the Board.

(2) Subsection 100(3) of the Act is replaced by the
following:

Consideration of claim

(3) The Refugee Protection Division may not consider a
claim until it is referred by the officer.

306 Subsection 101(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):

l’entrée en vigueur du décret ou des modifications ap-
portées à celui-ci, selon le cas;

c) mettre fin définitivement à l’examen de l’un ou
l’autre de ces types de demandes, ou une combinaison
de ceux-ci, qui sont faites par ces citoyens ou ressortis-
sants et pendantes à l’entrée en vigueur du décret ou
des modifications apportées à celui-ci, selon le cas.

Autres éléments

(2) Le décret peut :

a) restreindre son application aux catégories de de-
mandes, de citoyens ou de ressortissants qu’il précise;

b) régir la conservation des demandes, leur retour au
demandeur ou la façon dont on peut en disposer au-
trement;

c) régir le remboursement des frais afférents aux de-
mandes, s’il met fin définitivement à l’examen de
celles-ci;

d) régir toute question qui découle du pouvoir de
prendre le décret ou qui y est accessoire.

Précision

(3) Le fait de conserver ou de retourner une demande —
ou d’en disposer autrement — ne constitue pas un refus
de délivrer le visa ou le permis en question.

305 (1) Le paragraphe 100(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Examen de la recevabilité

100 (1) L’agent statue sur la recevabilité de la demande
et défère, conformément aux règles de la Commission,
celle jugée recevable à la Section de la protection des ré-
fugiés.

(2) Le paragraphe 100(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Saisine

(3) La saisine de la Section de la protection des réfugiés
survient sur déféré de la demande.

306 Le paragraphe 101(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

l’entrée en vigueur du décret ou des modifications ap-
portées à celui-ci, selon le cas;

c) mettre fin définitivement à l’examen de l’un ou
l’autre de ces types de demandes, ou une combinaison
de ceux-ci, qui sont faites par ces citoyens ou ressortis-
sants et pendantes à l’entrée en vigueur du décret ou
des modifications apportées à celui-ci, selon le cas.

Autres éléments

(2) Le décret peut :

a) restreindre son application aux catégories de de-
mandes, de citoyens ou de ressortissants qu’il précise;

b) régir la conservation des demandes, leur retour au
demandeur ou la façon dont on peut en disposer au-
trement;

c) régir le remboursement des frais afférents aux de-
mandes, s’il met fin définitivement à l’examen de
celles-ci;

d) régir toute question qui découle du pouvoir de
prendre le décret ou qui y est accessoire.

Précision

(3) Le fait de conserver ou de retourner une demande —
ou d’en disposer autrement — ne constitue pas un refus
de délivrer le visa ou le permis en question.

305 (1) Le paragraphe 100(1) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Examen de la recevabilité

100 (1) L’agent statue sur la recevabilité de la demande
et défère, conformément aux règles de la Commission,
celle jugée recevable à la Section de la protection des ré-
fugiés.

(2) Le paragraphe 100(3) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Saisine

(3) La saisine de la Section de la protection des réfugiés
survient sur déféré de la demande.

306 Le paragraphe 101(1) de la même loi est mo-
difié par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

is not set out, during the period that the order is in
force; or

(c) the processing of any of those types of applica-
tions, or any combination of them, made by any citi-
zen or national of that foreign state or territory that
are pending on the coming into force of the order or, if
amended, the amendment, is to be terminated.

Other elements of order

(2) An order made under subsection (1) may

(a) restrict the application of the order to applications,
citizens or nationals within a class of applications, citi-
zens or nationals that is specified in the order;

(b) provide for the retention, return or other disposi-
tion of applications;

(c) if the processing of applications is terminated,
provide for the repayment of fees paid in respect of
those applications; and

(d) provide for any other matter arising out of or an-
cillary to the exercise of the power conferred under
that subsection.

Clarification

(3) The fact that an application is retained, returned or
otherwise disposed of does not constitute a decision not
to issue the visa or permit in relation to which the appli-
cation is made.

305 (1) Subsection 100(1) of the Act is replaced by
the following:

Referral to Refugee Protection Division

100 (1) An officer shall, after receipt of a claim referred
to in subsection 99(3), determine whether the claim is eli-
gible to be referred to the Refugee Protection Division
and, if it is eligible, shall refer the claim in accordance
with the rules of the Board.

(2) Subsection 100(3) of the Act is replaced by the
following:

Consideration of claim

(3) The Refugee Protection Division may not consider a
claim until it is referred by the officer.

306 Subsection 101(1) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (c):
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(c.1) the claimant has, before making a claim for
refugee protection in Canada, made a claim for
refugee protection to a country other than Canada,
and the fact of its having been made has been con-
firmed in accordance with an agreement or arrange-
ment entered into by Canada and that country for the
purpose of facilitating information sharing to assist in
the administration and enforcement of their immigra-
tion and citizenship laws;

307 (1) The portion of subsection 104(1) of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:

Notice of ineligible claim

104 (1) An officer may, with respect to a claim that is
before the Refugee Protection Division or, in the case of
paragraph (a.1) or (d), that is before or has been deter-
mined by the Refugee Protection Division or the Refugee
Appeal Division, give notice that an officer has deter-
mined that

(a) the claim is ineligible under paragraphs 101(1)(a)
to (e), other than paragraph 101(1)(c.1);

(a.1) the claim is ineligible under paragraph
101(1)(c.1);

(2) Paragraph 104(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if given under paragraph (1)(a), (b) or (c), it termi-
nates pending proceedings in the Refugee Protection
Division respecting the claim;

(a.1) if given under paragraph (1)(a.1), it terminates
pending proceedings in the Refugee Protection Divi-
sion or, in the case of an appeal made by the claimant,
the Refugee Appeal Division, respecting the claim; and

2012, c. 17, s. 38(1)

308 (1) Paragraph 112(2)(b.1) of the Act is
amended by replacing “since their claim for
refugee protection was last rejected — unless it
was deemed to be rejected under subsection
109(3) or was rejected on the basis of section E or
F of Article 1 of the Refugee Convention — or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Protection Division or the Refugee Ap-
peal Division;” with the following:

since

(i) the day on which their claim for refugee protec-
tion was rejected — unless it was deemed to be re-
jected under subsection 109(3) or was rejected on

c.1) confirmation, en conformité avec un accord ou
une entente conclus par le Canada et un autre pays
permettant l’échange de renseignements pour l’admi-
nistration et le contrôle d’application des lois de ces
pays en matière de citoyenneté et d’immigration,
d’une demande d’asile antérieure faite par la personne
à cet autre pays avant sa demande d’asile faite au
Canada;

307 (1) Le passage du paragraphe 104(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Avis sur la recevabilité de la demande d’asile

104 (1) L’agent donne un avis portant, en ce qui touche
une demande d’asile dont la Section de la protection des
réfugiés est saisie ou dans le cas visé aux alinéas a.1) ou
d) dont la Section de la protection des réfugiés ou la Sec-
tion d’appel des réfugiés sont ou ont été saisies, que :

a) il y a eu constat d’irrecevabilité au titre des alinéas
101(1)a) à e), exception faite de l’alinéa 101(1)c.1);

a.1) il y a eu constat d’irrecevabilité au titre de l’alinéa
101(1)c.1);

(2) L’alinéa 104(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) des alinéas (1)a), b) ou c), de mettre fin à l’affaire
en cours devant la Section de la protection des réfu-
giés;

a.1) de l’alinéa (1)a.1), de mettre fin à l’affaire en
cours devant la Section de la protection des réfugiés
ou, s’agissant d’un appel du demandeur d’asile, la Sec-
tion d’appel des réfugiés;

2012, ch. 17, par. 38(1)

308 (1) À l’alinéa 112(2)b.1) de la même loi, « de-
puis le dernier rejet de sa demande d’asile — sauf
s’il s’agit d’un rejet prévu au paragraphe 109(3)
ou d’un rejet pour un motif prévu à la section E
ou F de l’article premier de la Convention — ou le
dernier prononcé du désistement ou du retrait
de la demande par la Section de la protection des
réfugiés ou la Section d’appel des réfugiés; » est
remplacé par ce qui suit :

depuis, selon le cas :

(i) le rejet de sa demande d’asile — sauf s’il s’agit
d’un rejet prévu au paragraphe 109(3) ou d’un rejet
pour un motif prévu aux sections E ou F de l’article

c.1) confirmation, en conformité avec un accord ou
une entente conclus par le Canada et un autre pays
permettant l’échange de renseignements pour l’admi-
nistration et le contrôle d’application des lois de ces
pays en matière de citoyenneté et d’immigration,
d’une demande d’asile antérieure faite par la personne
à cet autre pays avant sa demande d’asile faite au
Canada;

307 (1) Le passage du paragraphe 104(1) de la
même loi précédant l’alinéa b) est remplacé par
ce qui suit :

Avis sur la recevabilité de la demande d’asile

104 (1) L’agent donne un avis portant, en ce qui touche
une demande d’asile dont la Section de la protection des
réfugiés est saisie ou dans le cas visé aux alinéas a.1) ou
d) dont la Section de la protection des réfugiés ou la Sec-
tion d’appel des réfugiés sont ou ont été saisies, que :

a) il y a eu constat d’irrecevabilité au titre des alinéas
101(1)a) à e), exception faite de l’alinéa 101(1)c.1);

a.1) il y a eu constat d’irrecevabilité au titre de l’alinéa
101(1)c.1);

(2) L’alinéa 104(2)a) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

a) des alinéas (1)a), b) ou c), de mettre fin à l’affaire
en cours devant la Section de la protection des réfu-
giés;

a.1) de l’alinéa (1)a.1), de mettre fin à l’affaire en
cours devant la Section de la protection des réfugiés
ou, s’agissant d’un appel du demandeur d’asile, la Sec-
tion d’appel des réfugiés;

2012, ch. 17, par. 38(1)

308 (1) À l’alinéa 112(2)b.1) de la même loi, « de-
puis le dernier rejet de sa demande d’asile — sauf
s’il s’agit d’un rejet prévu au paragraphe 109(3)
ou d’un rejet pour un motif prévu à la section E
ou F de l’article premier de la Convention — ou le
dernier prononcé du désistement ou du retrait
de la demande par la Section de la protection des
réfugiés ou la Section d’appel des réfugiés; » est
remplacé par ce qui suit :

depuis, selon le cas :

(i) le rejet de sa demande d’asile — sauf s’il s’agit
d’un rejet prévu au paragraphe 109(3) ou d’un rejet
pour un motif prévu aux sections E ou F de l’article

(c.1) the claimant has, before making a claim for
refugee protection in Canada, made a claim for
refugee protection to a country other than Canada,
and the fact of its having been made has been con-
firmed in accordance with an agreement or arrange-
ment entered into by Canada and that country for the
purpose of facilitating information sharing to assist in
the administration and enforcement of their immigra-
tion and citizenship laws;

307 (1) The portion of subsection 104(1) of the
Act before paragraph (b) is replaced by the fol-
lowing:

Notice of ineligible claim

104 (1) An officer may, with respect to a claim that is
before the Refugee Protection Division or, in the case of
paragraph (a.1) or (d), that is before or has been deter-
mined by the Refugee Protection Division or the Refugee
Appeal Division, give notice that an officer has deter-
mined that

(a) the claim is ineligible under paragraphs 101(1)(a)
to (e), other than paragraph 101(1)(c.1);

(a.1) the claim is ineligible under paragraph
101(1)(c.1);

(2) Paragraph 104(2)(a) of the Act is replaced by
the following:

(a) if given under paragraph (1)(a), (b) or (c), it termi-
nates pending proceedings in the Refugee Protection
Division respecting the claim;

(a.1) if given under paragraph (1)(a.1), it terminates
pending proceedings in the Refugee Protection Divi-
sion or, in the case of an appeal made by the claimant,
the Refugee Appeal Division, respecting the claim; and

2012, c. 17, s. 38(1)

308 (1) Paragraph 112(2)(b.1) of the Act is
amended by replacing “since their claim for
refugee protection was last rejected — unless it
was deemed to be rejected under subsection
109(3) or was rejected on the basis of section E or
F of Article 1 of the Refugee Convention — or de-
termined to be withdrawn or abandoned by the
Refugee Protection Division or the Refugee Ap-
peal Division;” with the following:

since

(i) the day on which their claim for refugee protec-
tion was rejected — unless it was deemed to be re-
jected under subsection 109(3) or was rejected on
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the basis of section E or F of Article 1 of the Refugee
Convention — or determined to be withdrawn or
abandoned by the Refugee Protection Division, in
the case where no appeal was made and no applica-
tion was made to the Federal Court for leave to
commence an application for judicial review, or

(ii) in any other case, the latest of

(A) the day on which their claim for refugee pro-
tection was rejected — unless it was deemed to
be rejected under subsection 109(3) or was re-
jected on the basis of section E or F of Article 1
of the Refugee Convention — or determined to
be withdrawn or abandoned by the Refugee Pro-
tection Division or, if there was more than one
such rejection or determination, the day on
which the last one occurred,

(B) the day on which their claim for refugee pro-
tection was rejected — unless it was rejected on
the basis of section E or F of Article 1 of the
Refugee Convention — or determined to be with-
drawn or abandoned by the Refugee Appeal Di-
vision or, if there was more than one such rejec-
tion or determination, the day on which the last
one occurred, and

(C) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an appli-
cation for judicial review, or denied their appli-
cation for judicial review, with respect to their
claim for refugee protection, unless that claim
was deemed to be rejected under subsection
109(3) or was rejected on the basis of section E
or F of Article 1 of the Refugee Convention; or

2012, c. 17, s. 84(3)

(2) Paragraph 112(2)(c) of the Act is amended by
replacing “since their last application for protec-
tion was rejected or determined to be withdrawn
or abandoned by the Refugee Protection Division
or the Minister.” with the following:

since

(i) the day on which their application for protection
was rejected or determined to be withdrawn or
abandoned by the Minister, in the case where no
application was made to the Federal Court for leave
to commence an application for judicial review, or

(ii) in any other case, the later of

(A) the day on which their application for pro-
tection was rejected or determined to be

premier de la Convention — ou le prononcé de son
désistement ou de son retrait par la Section de la
protection des réfugiés, en l’absence d’appel et de
demande d’autorisation de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

(A) le rejet de la demande d’asile — sauf s’il
s’agit d’un rejet prévu au paragraphe 109(3) ou
d’un rejet pour un motif prévu aux sections E ou
F de l’article premier de la Convention — ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait
par la Section de la protection des réfugiés ou, en
cas de pluralité de rejets ou de prononcés, le plus
récent à survenir,

(B) son rejet — sauf s’il s’agit d’un rejet pour un
motif prévu aux sections E ou F de l’article pre-
mier de la Convention — ou le prononcé de son
désistement ou de son retrait par la Section d’ap-
pel des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(C) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande d’asile — sauf s’il s’agit d’un rejet de cette
demande prévu au paragraphe 109(3) ou d’un re-
jet de celle-ci pour un motif prévu aux sections E
ou F de l’article premier de la Convention;

2012, ch. 17, par. 84(3)

(2) À l’alinéa 112(2)c) de la même loi, « depuis le
rejet de sa dernière demande de protection ou le
prononcé du retrait ou du désistement de cette
demande par la Section de la protection des réfu-
giés ou le ministre. » est remplacé par ce qui
suit :

depuis, selon le cas :

(i) le rejet de sa demande de protection ou le pro-
noncé du désistement ou du retrait de celle-ci par le
ministre, en l’absence de demande d’autorisation
de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

(A) le rejet de la demande de protection ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait

premier de la Convention — ou le prononcé de son
désistement ou de son retrait par la Section de la
protection des réfugiés, en l’absence d’appel et de
demande d’autorisation de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

(A) le rejet de la demande d’asile — sauf s’il
s’agit d’un rejet prévu au paragraphe 109(3) ou
d’un rejet pour un motif prévu aux sections E ou
F de l’article premier de la Convention — ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait
par la Section de la protection des réfugiés ou, en
cas de pluralité de rejets ou de prononcés, le plus
récent à survenir,

(B) son rejet — sauf s’il s’agit d’un rejet pour un
motif prévu aux sections E ou F de l’article pre-
mier de la Convention — ou le prononcé de son
désistement ou de son retrait par la Section d’ap-
pel des réfugiés ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(C) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande d’asile — sauf s’il s’agit d’un rejet de cette
demande prévu au paragraphe 109(3) ou d’un re-
jet de celle-ci pour un motif prévu aux sections E
ou F de l’article premier de la Convention;

2012, ch. 17, par. 84(3)

(2) À l’alinéa 112(2)c) de la même loi, « depuis le
rejet de sa dernière demande de protection ou le
prononcé du retrait ou du désistement de cette
demande par la Section de la protection des réfu-
giés ou le ministre. » est remplacé par ce qui
suit :

depuis, selon le cas :

(i) le rejet de sa demande de protection ou le pro-
noncé du désistement ou du retrait de celle-ci par le
ministre, en l’absence de demande d’autorisation
de contrôle judiciaire,

(ii) dans tout autre cas, la dernière des éventualités
ci-après à survenir :

(A) le rejet de la demande de protection ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait

the basis of section E or F of Article 1 of the Refugee
Convention — or determined to be withdrawn or
abandoned by the Refugee Protection Division, in
the case where no appeal was made and no applica-
tion was made to the Federal Court for leave to
commence an application for judicial review, or

(ii) in any other case, the latest of

(A) the day on which their claim for refugee pro-
tection was rejected — unless it was deemed to
be rejected under subsection 109(3) or was re-
jected on the basis of section E or F of Article 1
of the Refugee Convention — or determined to
be withdrawn or abandoned by the Refugee Pro-
tection Division or, if there was more than one
such rejection or determination, the day on
which the last one occurred,

(B) the day on which their claim for refugee pro-
tection was rejected — unless it was rejected on
the basis of section E or F of Article 1 of the
Refugee Convention — or determined to be with-
drawn or abandoned by the Refugee Appeal Di-
vision or, if there was more than one such rejec-
tion or determination, the day on which the last
one occurred, and

(C) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an appli-
cation for judicial review, or denied their appli-
cation for judicial review, with respect to their
claim for refugee protection, unless that claim
was deemed to be rejected under subsection
109(3) or was rejected on the basis of section E
or F of Article 1 of the Refugee Convention; or

2012, c. 17, s. 84(3)

(2) Paragraph 112(2)(c) of the Act is amended by
replacing “since their last application for protec-
tion was rejected or determined to be withdrawn
or abandoned by the Refugee Protection Division
or the Minister.” with the following:

since

(i) the day on which their application for protection
was rejected or determined to be withdrawn or
abandoned by the Minister, in the case where no
application was made to the Federal Court for leave
to commence an application for judicial review, or

(ii) in any other case, the later of

(A) the day on which their application for pro-
tection was rejected or determined to be
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withdrawn or abandoned by the Minister or, if
there was more than one such rejection or deter-
mination, the day on which the last one oc-
curred, and

(B) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an appli-
cation for judicial review, or denied their appli-
cation for judicial review, with respect to their
application for protection.

308.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 113:

Mandatory hearing

113.01 Unless the application is allowed without a hear-
ing, a hearing must, despite paragraph 113(b), be held in
the case of an applicant for protection whose claim for
refugee protection has been determined to be ineligible
solely under paragraph 101(1)(c.1).

Transitional Provisions

Prior claim for refugee protection made to another
country

309 If a Bill introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1 receives royal assent,
paragraph 101(1)(c.1) of the Immigration and
Refugee Protection Act

(a) does not apply to a claim for refugee pro-
tection made before the day on which the Bill
is introduced; and

(b) applies to a claim for refugee protection
made during the period beginning on the day
on which the Bill is introduced and ending on
the day on which it receives royal assent, un-
less, as of the day on which it receives royal as-
sent, substantive evidence has been heard by
the Refugee Protection Division in respect of
the claim or that Division has allowed the
claim without a hearing.

Coordinating Amendments

2010, c. 8

310 On the first day on which both subsection
15(1) of the Balanced Refugee Reform Act and
subsection 302(1) of this Act are in force,

(a) subsection 24(3.1) of the Immigration and
Refugee Protection Act is replaced by the fol-
lowing:

par le ministre ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(B) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande de protection.

308.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 113, de ce qui suit :

Audience obligatoire

113.01 À moins que la demande de protection ne soit
accueillie sans la tenue d’une audience, une audience est
obligatoire, malgré l’alinéa 113b), dans le cas où le de-
mandeur a fait une demande d’asile qui a été jugée irre-
cevable au seul titre de l’alinéa 101(1)c.1).

Dispositions transitoires

Demandes d’asile faites à un autre pays

309 Si le projet de loi intitulé Loi no 1 d’exécution
du budget de 2019 et déposé au cours de la 1re ses-
sion de la 42e législature reçoit la sanction royale,
l’alinéa 101(1)c.1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés :

a) ne s’applique pas aux demandes d’asile
faites avant la date du dépôt de ce projet de loi;

b) s’applique aux demandes d’asile faites au
cours de la période commençant à cette date et
se terminant à la date de la sanction de ce pro-
jet de loi, sauf celles à l’égard desquelles, à
cette dernière date, la Section de la protection
des réfugiés a entendu des éléments de preuve
testimoniale de fond et celles qu’elle a accep-
tées sans la tenue d’une audience.

Dispositions de coordination

2010, ch. 8

310 Dès le premier jour où le paragraphe 15(1)
de la Loi sur des mesures de réforme équitables
concernant les réfugiés et le paragraphe 302(1)
de la présente loi sont tous deux en vigueur :

par le ministre ou, en cas de pluralité de rejets
ou de prononcés, le plus récent à survenir,

(B) le refus de l’autorisation de contrôle judi-
ciaire ou le rejet de la demande de contrôle judi-
ciaire par la Cour fédérale à l’égard de la de-
mande de protection.

308.1 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 113, de ce qui suit :

Audience obligatoire

113.01 À moins que la demande de protection ne soit
accueillie sans la tenue d’une audience, une audience est
obligatoire, malgré l’alinéa 113b), dans le cas où le de-
mandeur a fait une demande d’asile qui a été jugée irre-
cevable au seul titre de l’alinéa 101(1)c.1).

Dispositions transitoires

Demandes d’asile faites à un autre pays

309 Si le projet de loi intitulé Loi no 1 d’exécution
du budget de 2019 et déposé au cours de la 1re ses-
sion de la 42e législature reçoit la sanction royale,
l’alinéa 101(1)c.1) de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés :

a) ne s’applique pas aux demandes d’asile
faites avant la date du dépôt de ce projet de loi;

b) s’applique aux demandes d’asile faites au
cours de la période commençant à cette date et
se terminant à la date de la sanction de ce pro-
jet de loi, sauf celles à l’égard desquelles, à
cette dernière date, la Section de la protection
des réfugiés a entendu des éléments de preuve
testimoniale de fond et celles qu’elle a accep-
tées sans la tenue d’une audience.

Dispositions de coordination

2010, ch. 8

310 Dès le premier jour où le paragraphe 15(1)
de la Loi sur des mesures de réforme équitables
concernant les réfugiés et le paragraphe 302(1)
de la présente loi sont tous deux en vigueur :

withdrawn or abandoned by the Minister or, if
there was more than one such rejection or deter-
mination, the day on which the last one oc-
curred, and

(B) the day on which the Federal Court refused
their application for leave to commence an appli-
cation for judicial review, or denied their appli-
cation for judicial review, with respect to their
application for protection.

308.1 The Act is amended by adding the follow-
ing after section 113:

Mandatory hearing

113.01 Unless the application is allowed without a hear-
ing, a hearing must, despite paragraph 113(b), be held in
the case of an applicant for protection whose claim for
refugee protection has been determined to be ineligible
solely under paragraph 101(1)(c.1).

Transitional Provisions

Prior claim for refugee protection made to another
country

309 If a Bill introduced in the 1st session of the
42nd Parliament and entitled the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1 receives royal assent,
paragraph 101(1)(c.1) of the Immigration and
Refugee Protection Act

(a) does not apply to a claim for refugee pro-
tection made before the day on which the Bill
is introduced; and

(b) applies to a claim for refugee protection
made during the period beginning on the day
on which the Bill is introduced and ending on
the day on which it receives royal assent, un-
less, as of the day on which it receives royal as-
sent, substantive evidence has been heard by
the Refugee Protection Division in respect of
the claim or that Division has allowed the
claim without a hearing.

Coordinating Amendments

2010, c. 8

310 On the first day on which both subsection
15(1) of the Balanced Refugee Reform Act and
subsection 302(1) of this Act are in force,

(a) subsection 24(3.1) of the Immigration and
Refugee Protection Act is replaced by the fol-
lowing:
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Restriction — pending application for protection

(3.1) A foreign national whose claim for refugee protec-
tion has been determined to be ineligible to be referred to
the Refugee Protection Division may not request a tem-
porary resident permit if they have made an application
for protection to the Refugee Protection Division or the
Minister that is pending.

(b) paragraph 25(1.2)(b.1) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(b.1) the foreign national made a claim for refugee
protection that was determined to be ineligible to be
referred to the Refugee Protection Division and they
made an application for protection to the Refugee Pro-
tection Division or the Minister that is pending; or

(c) subparagraph 112(2)(c)(i) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act is replaced by
the following:

(i) the day on which their application for protection
was rejected or determined to be withdrawn or
abandoned by the Refugee Protection Division or
the Minister, in the case where no application was
made to the Federal Court for leave to commence
an application for judicial review, or

(d) clause 112(2)(c)(ii)(A) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(A) the day on which their application for pro-
tection was rejected or determined to be with-
drawn or abandoned by the Refugee Protection
Division or the Minister or, if there was more
than one such rejection or determination, the
day on which the last one occurred, and

(e) section 113.01 of the Immigration and
Refugee Protection Act is replaced by the fol-
lowing:

Mandatory hearing

113.01 Unless the application is allowed without a hear-
ing, a hearing must, despite paragraphs 113(b.1) and
(b.3), be held in the case of an applicant for protection
whose claim for refugee protection has been determined
to be ineligible solely under paragraph 101(1)(c.1).

a) le paragraphe 24(3.1) de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés est rem-
placé par ce qui suit :

Réserve : demande de protection pendante

(3.1) L’étranger dont la demande d’asile a fait l’objet
d’un constat d’irrecevabilité ne peut demander un permis
de séjour temporaire si sa demande de protection à la
Section de la protection des réfugiés ou au ministre est
toujours pendante.

b) l’alinéa 25(1.2)b.1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est remplacé
par ce qui suit :

b.1) sa demande d’asile a fait l’objet d’un constat d’ir-
recevabilité et sa demande de protection à la Section
de la protection des réfugiés ou au ministre est tou-
jours pendante;

c) le sous-alinéa 112(2)c)(i) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés est
remplacé par ce qui suit :

(i) le rejet de sa demande de protection ou le pro-
noncé du désistement ou du retrait de celle-ci par la
Section de la protection des réfugiés ou le ministre,
en l’absence de demande d’autorisation de contrôle
judiciaire,

d) la division 112(2)c)(ii)(A) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés est
remplacée par ce qui suit :

(A) le rejet de la demande de protection ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait
par la Section de la protection des réfugiés ou le
ministre ou, en cas de pluralité de rejets ou de
prononcés, le plus récent à survenir,

e) l’article 113.01 de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés est remplacé par ce
qui suit :

Audience obligatoire

113.01 À moins que la demande de protection ne soit
accueillie sans la tenue d’une audience, une audience est
obligatoire, malgré les alinéas 113b.1) et b.3), dans le cas
où le demandeur a fait une demande d’asile qui a été ju-
gée irrecevable au seul titre de l’alinéa 101(1)c.1).

a) le paragraphe 24(3.1) de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés est rem-
placé par ce qui suit :

Réserve : demande de protection pendante

(3.1) L’étranger dont la demande d’asile a fait l’objet
d’un constat d’irrecevabilité ne peut demander un permis
de séjour temporaire si sa demande de protection à la
Section de la protection des réfugiés ou au ministre est
toujours pendante.

b) l’alinéa 25(1.2)b.1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés est remplacé
par ce qui suit :

b.1) sa demande d’asile a fait l’objet d’un constat d’ir-
recevabilité et sa demande de protection à la Section
de la protection des réfugiés ou au ministre est tou-
jours pendante;

c) le sous-alinéa 112(2)c)(i) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés est
remplacé par ce qui suit :

(i) le rejet de sa demande de protection ou le pro-
noncé du désistement ou du retrait de celle-ci par la
Section de la protection des réfugiés ou le ministre,
en l’absence de demande d’autorisation de contrôle
judiciaire,

d) la division 112(2)c)(ii)(A) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés est
remplacée par ce qui suit :

(A) le rejet de la demande de protection ou le
prononcé de son désistement ou de son retrait
par la Section de la protection des réfugiés ou le
ministre ou, en cas de pluralité de rejets ou de
prononcés, le plus récent à survenir,

e) l’article 113.01 de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés est remplacé par ce
qui suit :

Audience obligatoire

113.01 À moins que la demande de protection ne soit
accueillie sans la tenue d’une audience, une audience est
obligatoire, malgré les alinéas 113b.1) et b.3), dans le cas
où le demandeur a fait une demande d’asile qui a été ju-
gée irrecevable au seul titre de l’alinéa 101(1)c.1).

Restriction — pending application for protection

(3.1) A foreign national whose claim for refugee protec-
tion has been determined to be ineligible to be referred to
the Refugee Protection Division may not request a tem-
porary resident permit if they have made an application
for protection to the Refugee Protection Division or the
Minister that is pending.

(b) paragraph 25(1.2)(b.1) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(b.1) the foreign national made a claim for refugee
protection that was determined to be ineligible to be
referred to the Refugee Protection Division and they
made an application for protection to the Refugee Pro-
tection Division or the Minister that is pending; or

(c) subparagraph 112(2)(c)(i) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act is replaced by
the following:

(i) the day on which their application for protection
was rejected or determined to be withdrawn or
abandoned by the Refugee Protection Division or
the Minister, in the case where no application was
made to the Federal Court for leave to commence
an application for judicial review, or

(d) clause 112(2)(c)(ii)(A) of the Immigration
and Refugee Protection Act is replaced by the
following:

(A) the day on which their application for pro-
tection was rejected or determined to be with-
drawn or abandoned by the Refugee Protection
Division or the Minister or, if there was more
than one such rejection or determination, the
day on which the last one occurred, and

(e) section 113.01 of the Immigration and
Refugee Protection Act is replaced by the fol-
lowing:

Mandatory hearing

113.01 Unless the application is allowed without a hear-
ing, a hearing must, despite paragraphs 113(b.1) and
(b.3), be held in the case of an applicant for protection
whose claim for refugee protection has been determined
to be ineligible solely under paragraph 101(1)(c.1).
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DIVISION 17

R.S., c. F-7; 2002, c. 8, s. 14

Federal Courts Act
2010, c. 8, s. 41; 2018, c. 12, s. 304

311 Subsection 5.1(1) of the Federal Courts Act is
replaced by the following:

Constitution of Federal Court

5.1 (1) The Federal Court consists of a chief justice
called the Chief Justice of the Federal Court, who is the
president of the Federal Court, an associate chief justice
called the Associate Chief Justice of the Federal Court
and 39 other judges.

DIVISION 18

R.S., c. N-11

National Housing Act
1999, c. 27, s. 8

312 Section 57 of the National Housing Act is re-
placed by the following:

Owner-occupier loans, etc.

57 (1) The Corporation may make loans and contribu-
tions in respect of housing projects occupied or intended
to be occupied by the owner of the project, acquire an in-
terest or right in such a housing project, make an invest-
ment in order to acquire such an interest or right, make
loans to refinance debt that, in the opinion of the Corpo-
ration, relates to such a housing project, and forgive
amounts owing on those loans.

Terms and conditions

(2) The Corporation may, with the approval of the Minis-
ter of Finance, determine the terms and conditions on
which it makes a loan, contribution or investment, ac-
quires an interest or right or forgives an amount under
subsection (1).

SECTION 17

L.R., ch. F-7; 2002, ch. 8, art. 14

Loi sur les Cours fédérales
2010, ch. 8, art. 41; 2018, ch. 12, art. 304

311 Le paragraphe 5.1(1) de la Loi sur les Cours
fédérales est remplacé par ce qui suit :

Composition de la Cour fédérale

5.1 (1) La Cour fédérale se compose du juge en chef, ap-
pelé juge en chef de la Cour fédérale, qui en est le pré-
sident, du juge en chef adjoint, appelé juge en chef ad-
joint de la Cour fédérale et de trente-neuf autres juges.

SECTION 18

L.R., ch. N-11

Loi nationale sur l’habitation
1999, ch. 27, art. 8

312 L’article 57 de la Loi nationale sur l’habita-
tion est remplacé par ce qui suit :

Prêts, etc., relatifs aux habitations occupées par leurs
propriétaires

57 (1) La Société peut consentir des prêts et verser des
contributions à l’égard d’un ensemble d’habitation occu-
pé ou destiné à être occupé par le propriétaire de celui-ci,
acquérir un droit ou un intérêt dans un tel ensemble,
faire des placements afin d’acquérir un tel droit ou inté-
rêt et consentir des prêts destinés à refinancer une dette
qui, à son avis, est liée à un tel ensemble. Elle peut aussi
faire remise de montants exigibles sur les prêts.

Conditions et modalités

(2) La Société peut, avec l’approbation du ministre des
Finances, fixer les conditions et modalités relatives à tout
prêt ou placement ou à toute contribution, acquisition ou
remise effectués dans le cadre du paragraphe (1).
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DIVISION 19

National Housing Strategy Act

Enactment of Act

Enactment

313 The National Housing Strategy Act is enact-
ed as follows:

An Act respecting a national housing strategy

Preamble
Whereas housing is essential to the inherent dignity
and well-being of the person and to building sustain-
able and inclusive communities as well as a strong
national economy in which the people of Canada can
prosper and thrive;

Whereas access to affordable housing contributes to
achieving beneficial social, economic, health and en-
vironmental outcomes;

Whereas improved housing outcomes are best
achieved through cooperation between governments
and civil society as well as the meaningful involve-
ment of local communities;

Whereas national goals, timelines and initiatives re-
lating to housing and homelessness are essential to
improving the quality of life of the people of Canada,
particularly persons in greatest need;

Whereas a national housing strategy would support a
common vision, key principles and a coordinated ap-
proach to achieving improved housing outcomes;

Whereas a national housing strategy would con-
tribute to meeting the Sustainable Development
Goals of the United Nations;

And whereas a national housing strategy would sup-
port the progressive realization of the right to ade-
quate housing as recognized in the International
Covenant on Economic, Social and Cultural Rights, to
which Canada is a party;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

SECTION 19

Loi sur la stratégie nationale sur le
logement

Édiction de la loi

Édiction

313 Est édictée la Loi sur la stratégie nationale
sur le logement, dont le texte suit :

Loi concernant la stratégie nationale sur le logement

Préambule
Attendu :

que le logement revêt un caractère essentiel pour la
dignité inhérente à la personne humaine et pour son
bien-être, ainsi que pour l’établissement de collectivi-
tés viables et ouvertes et d’une économie nationale
forte qui permettent à la population du Canada de
prospérer et de s’épanouir;

que l’accès à un logement abordable a des effets po-
sitifs en matière de santé et en matière sociale, éco-
nomique et environnementale;

que la meilleure façon d’améliorer la situation en ma-
tière de logement est de faire en sorte que les gou-
vernements et la société civile collaborent entre eux
et d’assurer une participation significative des collec-
tivités locales;

qu’il est essentiel de prévoir des objectifs, des
échéanciers et des initiatives nationaux en matière de
logement et de lutte contre l’itinérance pour amélio-
rer la qualité de vie de la population du Canada, plus
particulièrement celle des personnes dont les be-
soins sont les plus criants;

qu’une stratégie nationale sur le logement permet-
trait d’établir une vision commune, des principes clés
et une démarche coordonnée pour améliorer la situa-
tion en matière de logement;

qu’une stratégie nationale sur le logement contribue-
rait à l’atteinte des objectifs de développement du-
rable des Nations Unies;

qu’une stratégie nationale sur le logement appuierait
la réalisation progressive du droit à un logement suf-
fisant, lequel est reconnu par le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,
auquel le Canada est partie,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

SECTION 19

Loi sur la stratégie nationale sur le
logement
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logement et de lutte contre l’itinérance pour amélio-
rer la qualité de vie de la population du Canada, plus
particulièrement celle des personnes dont les be-
soins sont les plus criants;
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trait d’établir une vision commune, des principes clés
et une démarche coordonnée pour améliorer la situa-
tion en matière de logement;

qu’une stratégie nationale sur le logement contribue-
rait à l’atteinte des objectifs de développement du-
rable des Nations Unies;

qu’une stratégie nationale sur le logement appuierait
la réalisation progressive du droit à un logement suf-
fisant, lequel est reconnu par le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,
auquel le Canada est partie,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

DIVISION 19

National Housing Strategy Act

Enactment of Act

Enactment

313 The National Housing Strategy Act is enact-
ed as follows:

An Act respecting a national housing strategy

Preamble
Whereas housing is essential to the inherent dignity
and well-being of the person and to building sustain-
able and inclusive communities as well as a strong
national economy in which the people of Canada can
prosper and thrive;

Whereas access to affordable housing contributes to
achieving beneficial social, economic, health and en-
vironmental outcomes;

Whereas improved housing outcomes are best
achieved through cooperation between governments
and civil society as well as the meaningful involve-
ment of local communities;

Whereas national goals, timelines and initiatives re-
lating to housing and homelessness are essential to
improving the quality of life of the people of Canada,
particularly persons in greatest need;

Whereas a national housing strategy would support a
common vision, key principles and a coordinated ap-
proach to achieving improved housing outcomes;

Whereas a national housing strategy would con-
tribute to meeting the Sustainable Development
Goals of the United Nations;

And whereas a national housing strategy would sup-
port the progressive realization of the right to ade-
quate housing as recognized in the International
Covenant on Economic, Social and Cultural Rights, to
which Canada is a party;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:
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Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the National Housing Strate-
gy Act.

Interpretation

Definition of Minister

2 In this Act, Minister means the Minister designated
under section 3.

Designation of Minister

Order

3 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada as the
Minister for the purposes of this Act.

Housing Policy Declaration

Declaration

4 It is declared to be the housing policy of the Govern-
ment of Canada to

(a) recognize that the right to adequate housing is a
fundamental human right affirmed in international
law;

(b) recognize that housing is essential to the inherent
dignity and well-being of the person and to building
sustainable and inclusive communities;

(c) support improved housing outcomes for the peo-
ple of Canada; and

(d) further the progressive realization of the right to
adequate housing as recognized in the International
Covenant on Economic, Social and Cultural Rights.

National Housing Strategy

Development and maintenance

5 (1) The Minister must develop and maintain a nation-
al housing strategy to further the housing policy, taking

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la stratégie nationale sur le logement.

Définition

Définition de ministre

2 Dans la présente loi, ministre s’entend du ministre dé-
signé en vertu de l’article 3.

Désignation du ministre

Décret

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada visé
par le terme « ministre » figurant dans la présente loi.

Politique en matière de
logement

Déclaration

4 Le gouvernement fédéral a pour politique en matière
de logement :

a) de reconnaître que le droit à un logement suffisant
est un droit fondamental de la personne confirmé par
le droit international;

b) de reconnaître que le logement revêt un caractère
essentiel pour la dignité inhérente à la personne hu-
maine et pour son bien-être, ainsi que pour l’établisse-
ment de collectivités viables et ouvertes;

c) d’appuyer l’amélioration de la situation en matière
de logement de la population du Canada;

d) de continuer à faire avancer la réalisation progres-
sive du droit à un logement suffisant, lequel est recon-
nu par le Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels.

Stratégie nationale sur le
logement

Élaboration et maintien

5 (1) Pour faire avancer la politique en matière de loge-
ment, le ministre élabore et maintient une stratégie na-
tionale sur le logement, et ce, à la lumière de principes

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la stratégie nationale sur le logement.

Définition

Définition de ministre
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into account key principles of a human rights-based ap-
proach to housing.

Content

(2) The National Housing Strategy is to, among other
things,

(a) set out a long-term vision for housing in Canada
that recognizes the importance of housing in achieving
social, economic, health and environmental goals;

(b) establish national goals relating to housing and
homelessness and identify related priorities, initia-
tives, timelines and desired outcomes;

(c) focus on improving housing outcomes for persons
in greatest need; and

(d) provide for participatory processes to ensure the
ongoing inclusion and engagement of civil society,
stakeholders, vulnerable groups and persons with
lived experience of housing need, as well as those with
lived experience of homelessness.

National Housing Council

Duties and functions

6 (1) A council, to be known as the National Housing
Council, is established for the purpose of furthering the
housing policy and the National Housing Strategy by

(a) providing advice to the Minister, on its own initia-
tive or at the request of the Minister, including, among
other things, on the effectiveness of the National
Housing Strategy; and

(b) undertaking any other activity that the Minister
specifies.

Membership

(2) The Council is composed of two co-chairpersons and
not fewer than 9, but not more than 15, other members.

Ex officio members

7 The ex officio members of the National Housing Coun-
cil are

(a) the Federal Housing Advocate, appointed under
section 14;

(b) the Deputy Minister of the department for which
the Minister is responsible;

clés d’une approche du logement fondée sur les droits de
la personne.

Contenu

(2) La stratégie nationale sur le logement doit notam-
ment :

a) énoncer une vision à long terme pour le logement
au Canada qui reconnaît l’importance du logement
dans l’atteinte d’objectifs en matière de santé et en
matière sociale, économique et environnementale;

b) prévoir, à l’échelle nationale, des objectifs en ma-
tière de logement et de lutte contre l’itinérance ainsi
que des priorités, des initiatives, des échéanciers et
des résultats souhaités relativement à ces objectifs;

c) mettre l’accent sur l’amélioration de la situation en
matière de logement pour les personnes dont les be-
soins sont les plus criants;

d) prévoir des processus participatifs visant à assurer
l’inclusion et la participation continues de la société
civile, des intéressés, des groupes vulnérables, des per-
sonnes ayant éprouvé des besoins en matière de loge-
ment et de celles ayant vécu dans l’itinérance.

Conseil national du logement

Fonctions

6 (1) Est constitué le Conseil national du logement qui
est chargé de faire avancer la politique en matière de lo-
gement et la stratégie nationale sur le logement des fa-
çons suivantes :

a) en conseillant le ministre, de sa propre initiative ou
à la demande de celui-ci, notamment sur l’efficacité de
la stratégie nationale sur le logement;

b) en exerçant toute autre activité que le ministre pré-
cise.

Composition

(2) Le Conseil est formé de deux coprésidents et de neuf
à quinze autres membres.

Membres d’office

7 Sont membres d’office du Conseil national du loge-
ment :

a) le défenseur fédéral du logement, nommé en appli-
cation de l’article 14;

b) le sous-ministre du ministère dont le ministre est
responsable;

clés d’une approche du logement fondée sur les droits de
la personne.
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(c) the Deputy Minister of Indigenous Services; and

(d) the President of the Canada Mortgage and Hous-
ing Corporation, appointed under subsection 7(1) of
the Canada Mortgage and Housing Corporation Act.

Appointment of other members

8 (1) The other members of the National Housing Coun-
cil are to be appointed by the Minister to hold office dur-
ing pleasure for a term, not exceeding three years, that
will ensure, as far as possible, the expiry in any one year
of the terms of office of not more than one half of the
members who are appointed by the Minister.

Further term

(2) The members of the Council who are appointed by
the Minister are eligible to be reappointed for one further
term.

Factors to consider

(3) In appointing members, the Minister is to take into
consideration the importance of representation on the
Council of

(a) persons who are members of vulnerable groups;

(b) persons with lived experience of housing need, as
well as those with lived experience of homelessness;

(c) persons who reflect the diversity of Canadian soci-
ety; and

(d) persons who have expertise in human rights.

Part-time

(4) The members of the Council who are appointed by
the Minister perform their duties and functions on the
Council on a part-time basis.

Remuneration and other expenses

(5) The members of the Council who are appointed by
the Minister are to be paid the remuneration that may be
fixed by the Minister and are entitled to be reimbursed,
in accordance with Treasury Board directives, for the
travel, living and other expenses incurred in connection
with their work while absent from their ordinary place of
residence.

Federal public administration

(6) The members of the Council who are appointed by
the Minister are deemed to be employed in the federal

c) le sous-ministre des Services aux Autochtones;

d) le président de la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement, nommé en application du pa-
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Autres membres : nomination
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ment sont nommés à titre amovible par le ministre pour
des mandats respectifs de trois ans au maximum. Ces
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touche au plus la moitié des membres nommés par le mi-
nistre.

Nouveau mandat

(2) Le mandat des membres nommés par le ministre est
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Charge à temps partiel
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charge à temps partiel.

Rémunération et frais

(5) Ils reçoivent la rémunération que peut fixer le mi-
nistre et sont indemnisés, conformément aux directives
du Conseil du Trésor, des frais de déplacement, de séjour
et autres entraînés par l’exercice de leurs fonctions hors
de leur lieu habituel de résidence.

Assimilation

(6) Ils sont réputés être des agents de l’État pour l’appli-
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travel, living and other expenses incurred in connection
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Federal public administration

(6) The members of the Council who are appointed by
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public administration for the purposes of the Govern-
ment Employees Compensation Act and for the purposes
of any regulations made under section 9 of the Aeronau-
tics Act.

Ex officio co-chairperson

9 (1) The President of the Canada Mortgage and Hous-
ing Corporation is the ex officio co-chairperson of the
National Housing Council.

Designation of other co-chairperson

(2) The Minister must designate the other co-chairper-
son from among the members of the Council who are ap-
pointed by the Minister.

Co-chairperson absent or unable to act

(3) If the co-chairperson designated under subsection (2)
is absent or unable to act, the Minister may designate an-
other person from among the members of the Council
who are appointed by the Minister to act as that co-chair-
person.

Duties of co-chairpersons

(4) The co-chairpersons have supervision over and direc-
tion of the work of the Council.

Alternate ex officio co-chairperson

10 (1) The President of the Canada Mortgage and Hous-
ing Corporation may designate in writing an alternate to
perform his or her duties and functions in respect of the
National Housing Council and that alternate is consid-
ered to be a co-chairperson of the Council.

Alternate ex officio member

(2) Each ex officio member, other than the Federal
Housing Advocate, may designate an alternate to per-
form his or her duties and functions in respect of the
Council. That alternate is considered to be a member of
the Council.

Meetings

11 (1) The National Housing Council must meet four
times each year or as the Minister may specify.

Means of telecommunication

(2) A meeting may be held by any means of telecommu-
nication that allows the members to communicate with
each other during the meeting.

Administrative support

12 The Canada Mortgage and Housing Corporation is to
provide the National Housing Council with any

et appartenir à l’administration publique fédérale pour
l’application des règlements pris en vertu de l’article 9 de
la Loi sur l’aéronautique.

Coprésident d’office

9 (1) Le président de la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement est d’office coprésident du
Conseil national du logement.

Autre coprésident

(2) Le ministre désigne l’autre coprésident parmi les
membres du Conseil qu’il a nommés.

Intérim

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du coprésident
désigné en application du paragraphe (2), le ministre
peut désigner un coprésident intérimaire parmi les
membres du Conseil qu’il a nommés.

Fonctions des coprésidents

(4) Les coprésidents assurent la direction du Conseil.

Substitut du coprésident d’office

10 (1) Le président de la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement peut désigner par écrit un substi-
tut pour exercer sa charge au sein du Conseil national du
logement; ce substitut est considéré comme un copré-
sident du Conseil.

Substitut des autres membres d’office

(2) Tout autre membre d’office, exception faite du défen-
seur fédéral du logement, peut désigner un substitut pour
exercer sa charge au sein du Conseil; ce substitut est
considéré comme un membre du Conseil.

Réunions

11 (1) Le Conseil national du logement se réunit quatre
fois par année à moins que le ministre ne fixe une fré-
quence différente.

Moyens de télécommunication

(2) La réunion peut se tenir par tout moyen de télécom-
munication qui permet aux membres de communiquer
entre eux durant celle-ci.

Soutien administratif

12 La Société canadienne d’hypothèques et de logement
fournit au Conseil national du logement les services
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Designation of other co-chairperson

(2) The Minister must designate the other co-chairper-
son from among the members of the Council who are ap-
pointed by the Minister.

Co-chairperson absent or unable to act

(3) If the co-chairperson designated under subsection (2)
is absent or unable to act, the Minister may designate an-
other person from among the members of the Council
who are appointed by the Minister to act as that co-chair-
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Duties of co-chairpersons

(4) The co-chairpersons have supervision over and direc-
tion of the work of the Council.

Alternate ex officio co-chairperson

10 (1) The President of the Canada Mortgage and Hous-
ing Corporation may designate in writing an alternate to
perform his or her duties and functions in respect of the
National Housing Council and that alternate is consid-
ered to be a co-chairperson of the Council.

Alternate ex officio member

(2) Each ex officio member, other than the Federal
Housing Advocate, may designate an alternate to per-
form his or her duties and functions in respect of the
Council. That alternate is considered to be a member of
the Council.

Meetings

11 (1) The National Housing Council must meet four
times each year or as the Minister may specify.

Means of telecommunication

(2) A meeting may be held by any means of telecommu-
nication that allows the members to communicate with
each other during the meeting.

Administrative support

12 The Canada Mortgage and Housing Corporation is to
provide the National Housing Council with any
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administrative services and facilities that are necessary to
assist the Council in performing its duties and functions.

Federal Housing Advocate

Duties and functions

13 There is to be a Federal Housing Advocate whose
mandate is to

(a) monitor the implementation of the housing policy
and assess its impact on persons who are members of
vulnerable groups, persons with lived experience of
housing need and persons with lived experience of
homelessness;

(b) monitor progress in meeting the goals and time-
lines — and in achieving the desired outcomes — set
out in the National Housing Strategy;

(c) analyze and conduct research, as the Advocate sees
fit, on systemic housing issues, including barriers
faced by persons referred to in paragraph (a);

(d) initiate studies, as the Advocate sees fit, into eco-
nomic, institutional or industry conditions — respect-
ing matters over which Parliament has jurisdiction —
that affect the housing system;

(e) consult with persons referred to in paragraph (a)
and civil society organizations with respect to systemic
housing issues;

(f) receive submissions with respect to systemic hous-
ing issues;

(g) provide advice to the Minister;

(h) submit a report to the Minister on the Advocate’s
findings and any recommendations to take measures
respecting matters over which Parliament has jurisdic-
tion, to further the housing policy, including the pro-
gressive realization of the right to adequate housing,
and the National Housing Strategy; and

(i) participate in the work of the National Housing
Council as an ex officio member.

Submissions – power to review issues

13.1 (1) The Federal Housing Advocate may conduct a
review of any systemic housing issue that is raised in a
submission received under paragraph 13(f).

administratifs et installations dont il a besoin pour exer-
cer ses fonctions.

Défenseur fédéral du logement

Fonctions

13 Est créé le poste de défenseur fédéral du logement
dont le titulaire est chargé :

a) de surveiller la mise en œuvre de la politique en
matière de logement et d’évaluer les effets de celle-ci
sur les personnes appartenant à des groupes vulné-
rables, ayant éprouvé des besoins en matière de loge-
ment ou ayant vécu dans l’itinérance;

b) de surveiller les progrès réalisés dans l’atteinte des
objectifs et des résultats souhaités, et dans le respect
des échéanciers, prévus dans la stratégie nationale sur
le logement;

c) d’effectuer les analyses et recherches qu’il estime
indiquées sur les problèmes systémiques en matière
de logement, notamment les obstacles auxquels se
heurtent les personnes visées à l’alinéa a);

d) de lancer les études qu’il estime indiquées sur les
conditions économiques, institutionnelles et indus-
trielles qui relèvent de la compétence du Parlement et
qui affectent le système de logement;

e) de consulter les personnes visées à l’alinéa a) et des
organisations de la société civile au sujet des pro-
blèmes systémiques en matière de logement;

f) de recevoir des observations sur les problèmes sys-
témiques en matière de logement;

g) de conseiller le ministre;

h) de présenter au ministre un rapport faisant état de
ses conclusions et de toute recommandation visant la
prise de mesures qui relèvent de la compétence du
Parlement et qui visent à faire avancer la politique en
matière de logement — y compris la réalisation pro-
gressive du droit à un logement suffisant — ou la stra-
tégie nationale sur le logement;

i) de participer aux travaux du Conseil national du lo-
gement à titre de membre d’office de celui-ci.

Observations — pouvoir d’examiner le problème

13.1 (1) Le défenseur fédéral du logement peut exami-
ner tout problème systémique en matière de logement
qui est soulevé par toute observation reçue au titre de
l’alinéa 13f).

administratifs et installations dont il a besoin pour exer-
cer ses fonctions.

Défenseur fédéral du logement

Fonctions

13 Est créé le poste de défenseur fédéral du logement
dont le titulaire est chargé :

a) de surveiller la mise en œuvre de la politique en
matière de logement et d’évaluer les effets de celle-ci
sur les personnes appartenant à des groupes vulné-
rables, ayant éprouvé des besoins en matière de loge-
ment ou ayant vécu dans l’itinérance;

b) de surveiller les progrès réalisés dans l’atteinte des
objectifs et des résultats souhaités, et dans le respect
des échéanciers, prévus dans la stratégie nationale sur
le logement;

c) d’effectuer les analyses et recherches qu’il estime
indiquées sur les problèmes systémiques en matière
de logement, notamment les obstacles auxquels se
heurtent les personnes visées à l’alinéa a);

d) de lancer les études qu’il estime indiquées sur les
conditions économiques, institutionnelles et indus-
trielles qui relèvent de la compétence du Parlement et
qui affectent le système de logement;

e) de consulter les personnes visées à l’alinéa a) et des
organisations de la société civile au sujet des pro-
blèmes systémiques en matière de logement;

f) de recevoir des observations sur les problèmes sys-
témiques en matière de logement;

g) de conseiller le ministre;

h) de présenter au ministre un rapport faisant état de
ses conclusions et de toute recommandation visant la
prise de mesures qui relèvent de la compétence du
Parlement et qui visent à faire avancer la politique en
matière de logement — y compris la réalisation pro-
gressive du droit à un logement suffisant — ou la stra-
tégie nationale sur le logement;

i) de participer aux travaux du Conseil national du lo-
gement à titre de membre d’office de celui-ci.

Observations — pouvoir d’examiner le problème

13.1 (1) Le défenseur fédéral du logement peut exami-
ner tout problème systémique en matière de logement
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mandate is to

(a) monitor the implementation of the housing policy
and assess its impact on persons who are members of
vulnerable groups, persons with lived experience of
housing need and persons with lived experience of
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(b) monitor progress in meeting the goals and time-
lines — and in achieving the desired outcomes — set
out in the National Housing Strategy;

(c) analyze and conduct research, as the Advocate sees
fit, on systemic housing issues, including barriers
faced by persons referred to in paragraph (a);

(d) initiate studies, as the Advocate sees fit, into eco-
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ing matters over which Parliament has jurisdiction —
that affect the housing system;

(e) consult with persons referred to in paragraph (a)
and civil society organizations with respect to systemic
housing issues;

(f) receive submissions with respect to systemic hous-
ing issues;

(g) provide advice to the Minister;

(h) submit a report to the Minister on the Advocate’s
findings and any recommendations to take measures
respecting matters over which Parliament has jurisdic-
tion, to further the housing policy, including the pro-
gressive realization of the right to adequate housing,
and the National Housing Strategy; and

(i) participate in the work of the National Housing
Council as an ex officio member.

Submissions – power to review issues

13.1 (1) The Federal Housing Advocate may conduct a
review of any systemic housing issue that is raised in a
submission received under paragraph 13(f).

2015-2016-2017-2018-2019 289 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 19 National Housing Strategy Act SECTION 19 Loi sur la stratégie nationale sur le logement
Enactment of Act Édiction de la loi
Section  313 Article  313



Submissions – power to request establishment of
review panel

(2) The Federal Housing Advocate may request that the
National Housing Council establish a review panel to
hold a hearing to review any systemic housing issue with-
in the jurisdiction of Parliament that is raised in a sub-
mission received under paragraph 13(f).

Notice

(3) The Federal Housing Advocate must inform the per-
son or group that presented the submission whether or
not any action will be taken under subsection (1) or (2).

Report

(4) If the Federal Housing Advocate conducts a review of
the systemic housing issue, he or she must, at the conclu-
sion of the review, provide the Minister and the person or
group that presented the submission with a report setting
out the Advocate’s opinion on the issue and any recom-
mendation to take measures — respecting matters over
which Parliament has jurisdiction — to further the hous-
ing policy, including the progressive realization of the
right to adequate housing, or the National Housing Strat-
egy.

Power to request establishment of review panel

13.2 (1) If the Federal Housing Advocate, at any time,
identifies a systemic housing issue that is within the
jurisdiction of Parliament and that is not the subject of a
submission, he or she may request that the National
Housing Council establish a review panel to hold a hear-
ing to review the issue.

Summary of information

(2) The Federal Housing Advocate must provide a review
panel with a summary of the information that formed the
Advocate’s basis for identifying the systemic housing
issue.

Appointment

14 (1) The Federal Housing Advocate is to be appointed
by the Governor in Council to hold office during pleasure
for a term of not more than three years.

Further term

(2) The term may be renewed for one further term.

Advocate absent or unable to act

(3) If the Federal Housing Advocate is absent or unable
to act, the Minister may designate another person to act

Observations — pouvoir de demander la constitution
d’une commission d’examen

(2) Il peut également demander au Conseil national du
logement de constituer une commission d’examen char-
gée de tenir une audience pour examiner tout problème
systémique en matière de logement qui relève de la com-
pétence du Parlement et qui est soulevé par toute obser-
vation reçue au titre de l’alinéa 13f).

Avis

(3) Il informe la personne ou le groupe ayant présenté
l’observation du fait qu’il exerce ou non l’un des pouvoirs
prévus aux paragraphes (1) ou (2).

Rapport

(4) S’il examine le problème, le défenseur fédéral du lo-
gement fournit au ministre et à la personne ou au groupe
ayant présenté l’observation, au terme de l’examen, un
rapport faisant état de son avis sur le problème et de
toute recommandation visant la prise de mesures qui re-
lèvent de la compétence du Parlement et qui visent à
faire avancer la politique en matière de logement — y
compris la réalisation progressive du droit à un logement
suffisant — ou la stratégie nationale sur le logement.

Pouvoir de demander la constitution d’une
commission d’examen

13.2 (1) Le défenseur fédéral du logement peut, s’il
constate un problème systémique en matière de loge-
ment qui relève de la compétence du Parlement et qui n’a
pas fait l’objet d’une observation, demander au Conseil
national du logement de constituer une commission
d’examen chargée de tenir une audience pour examiner
le problème.

Résumé des renseignements

(2) Il fournit à la commission d’examen un résumé des
renseignements qui lui ont permis de constater le pro-
blème.

Nomination

14 (1) Le défenseur fédéral du logement est nommé à
titre amovible par le gouverneur en conseil pour un man-
dat maximal de trois ans.

Nouveau mandat

(2) Son mandat est renouvelable une seule fois.

Intérim

(3) En cas d’absence ou d’empêchement du défenseur fé-
déral du logement, le ministre peut désigner un
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National Housing Council establish a review panel to
hold a hearing to review any systemic housing issue with-
in the jurisdiction of Parliament that is raised in a sub-
mission received under paragraph 13(f).

Notice

(3) The Federal Housing Advocate must inform the per-
son or group that presented the submission whether or
not any action will be taken under subsection (1) or (2).

Report

(4) If the Federal Housing Advocate conducts a review of
the systemic housing issue, he or she must, at the conclu-
sion of the review, provide the Minister and the person or
group that presented the submission with a report setting
out the Advocate’s opinion on the issue and any recom-
mendation to take measures — respecting matters over
which Parliament has jurisdiction — to further the hous-
ing policy, including the progressive realization of the
right to adequate housing, or the National Housing Strat-
egy.

Power to request establishment of review panel

13.2 (1) If the Federal Housing Advocate, at any time,
identifies a systemic housing issue that is within the
jurisdiction of Parliament and that is not the subject of a
submission, he or she may request that the National
Housing Council establish a review panel to hold a hear-
ing to review the issue.

Summary of information

(2) The Federal Housing Advocate must provide a review
panel with a summary of the information that formed the
Advocate’s basis for identifying the systemic housing
issue.

Appointment

14 (1) The Federal Housing Advocate is to be appointed
by the Governor in Council to hold office during pleasure
for a term of not more than three years.

Further term

(2) The term may be renewed for one further term.

Advocate absent or unable to act

(3) If the Federal Housing Advocate is absent or unable
to act, the Minister may designate another person to act
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as the Federal Housing Advocate, but that person may
act for a period of more than 90 days only with the ap-
proval of the Governor in Council.

Full-time

(4) The Federal Housing Advocate performs his or her
duties and functions on a full-time basis.

Remuneration and other expenses

(5) The Federal Housing Advocate is to be paid the re-
muneration fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be reimbursed in accordance with Treasury Board
directives for the travel, living and other expenses in-
curred in connection with his or her work while absent
from his or her ordinary place of work.

Federal public administration

(6) The Federal Housing Advocate is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act and to be employed in the
federal public administration for the purposes of the
Government Employees Compensation Act and for the
purposes of any regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Administrative support

15 (1) The Canadian Human Rights Commission is to
provide the Federal Housing Advocate with any adminis-
trative services and facilities that are necessary to assist
the Advocate in performing his or her duties and func-
tions.

Contractual assistance

(2) The Commission may, for the purposes of subsection
(1), enter into contracts for the services of persons to as-
sist the Advocate in performing his or her duties and
functions.

Annual report

16 (1) The Federal Housing Advocate must, within 30
days after the end of each fiscal year, submit a report to
the Minister for that year that

(a) provides a summary of his or her activities, any
submissions received, the results of the consultations
and of any analysis, research and study; and

(b) contains recommended measures — respecting
matters over which Parliament has jurisdiction and
that take into account the housing policy — to address
systemic housing issues.

intérimaire; cependant, l’intérim ne peut dépasser
quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur
en conseil.

Charge à temps plein

(4) La charge de défenseur fédéral du logement s’exerce
à temps plein.

Rémunération et frais

(5) Le défenseur fédéral du logement reçoit la rémunéra-
tion que fixe le gouverneur en conseil et est indemnisé,
conformément aux directives du Conseil du Trésor, des
frais de déplacement, de séjour et autres entraînés par
l’exercice de sa charge hors de son lieu habituel de tra-
vail.

Assimilation

(6) Le défenseur fédéral du logement est réputé être em-
ployé dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique, être un agent
de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation
des agents de l’État et appartenir à l’administration pu-
blique fédérale pour l’application des règlements pris en
vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Soutien administratif

15 (1) La Commission canadienne des droits de la per-
sonne fournit au défenseur fédéral du logement les ser-
vices administratifs et installations dont il a besoin pour
exercer ses fonctions.

Assistance contractuelle

(2) Elle peut conclure, pour l’application du paragraphe
(1), des contrats visant à retenir les services de personnes
qui seront chargées d’aider le défenseur fédéral du loge-
ment dans l’exercice de ses fonctions.

Rapport annuel

16 (1) Dans les trente jours suivant la fin de chaque
exercice, le défenseur fédéral du logement présente au
ministre, pour l’exercice en cause, un rapport qui :

a) résume ses activités, les observations reçues ainsi
que les résultats des consultations et des analyses, re-
cherches et études menées;

b) contient des recommandations de mesures qui re-
lèvent de la compétence du Parlement, visent à régler
les problèmes systémiques en matière de logement et
tiennent compte de la politique en matière de loge-
ment.

intérimaire; cependant, l’intérim ne peut dépasser
quatre-vingt-dix jours sans l’approbation du gouverneur
en conseil.
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ployé dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique, être un agent
de l’État pour l’application de la Loi sur l’indemnisation
des agents de l’État et appartenir à l’administration pu-
blique fédérale pour l’application des règlements pris en
vertu de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique.

Soutien administratif

15 (1) La Commission canadienne des droits de la per-
sonne fournit au défenseur fédéral du logement les ser-
vices administratifs et installations dont il a besoin pour
exercer ses fonctions.

Assistance contractuelle

(2) Elle peut conclure, pour l’application du paragraphe
(1), des contrats visant à retenir les services de personnes
qui seront chargées d’aider le défenseur fédéral du loge-
ment dans l’exercice de ses fonctions.

Rapport annuel

16 (1) Dans les trente jours suivant la fin de chaque
exercice, le défenseur fédéral du logement présente au
ministre, pour l’exercice en cause, un rapport qui :

a) résume ses activités, les observations reçues ainsi
que les résultats des consultations et des analyses, re-
cherches et études menées;

b) contient des recommandations de mesures qui re-
lèvent de la compétence du Parlement, visent à régler
les problèmes systémiques en matière de logement et
tiennent compte de la politique en matière de loge-
ment.

as the Federal Housing Advocate, but that person may
act for a period of more than 90 days only with the ap-
proval of the Governor in Council.

Full-time

(4) The Federal Housing Advocate performs his or her
duties and functions on a full-time basis.

Remuneration and other expenses

(5) The Federal Housing Advocate is to be paid the re-
muneration fixed by the Governor in Council and is enti-
tled to be reimbursed in accordance with Treasury Board
directives for the travel, living and other expenses in-
curred in connection with his or her work while absent
from his or her ordinary place of work.

Federal public administration

(6) The Federal Housing Advocate is deemed to be em-
ployed in the public service for the purposes of the Public
Service Superannuation Act and to be employed in the
federal public administration for the purposes of the
Government Employees Compensation Act and for the
purposes of any regulations made under section 9 of the
Aeronautics Act.

Administrative support

15 (1) The Canadian Human Rights Commission is to
provide the Federal Housing Advocate with any adminis-
trative services and facilities that are necessary to assist
the Advocate in performing his or her duties and func-
tions.

Contractual assistance

(2) The Commission may, for the purposes of subsection
(1), enter into contracts for the services of persons to as-
sist the Advocate in performing his or her duties and
functions.

Annual report

16 (1) The Federal Housing Advocate must, within 30
days after the end of each fiscal year, submit a report to
the Minister for that year that

(a) provides a summary of his or her activities, any
submissions received, the results of the consultations
and of any analysis, research and study; and

(b) contains recommended measures — respecting
matters over which Parliament has jurisdiction and
that take into account the housing policy — to address
systemic housing issues.
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Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 30 days after
the Minister receives the report or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15
days on which that House of Parliament is sitting.

Publication

(3) The Federal Housing Advocate may publish the re-
port only after the report is laid before each House of
Parliament.

Review Panels

Obligation to establish review panel

16.1 The National Housing Council must establish a re-
view panel if requested to do so by the Federal Housing
Advocate.

Membership

16.2 (1) A review panel is to consist of three members
of the National Housing Council, other than ex officio
members, to be appointed by the National Housing
Council.

Factors to consider

(2) In appointing members to a review panel, the Na-
tional Housing Council is to take into consideration the
importance of representation on the review panel of

(a) persons who are members of vulnerable groups;

(b) persons with lived experience of housing need, as
well as those with lived experience of homelessness;
and

(c) persons who have expertise in human rights.

Duties

16.3 A review panel must

(a) hold a hearing to review the systemic housing
issue in respect of which it was established;

(b) hold the hearing in a manner that offers the pub-
lic, particularly members of communities that are af-
fected by the issue and groups that have expertise in
human rights and housing, an opportunity to partici-
pate;

(c) prepare a report that sets out the panel’s opinion
on the issue and any recommendation to take

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les trente jours suivant sa
réception ou, si celle-ci ne siège pas le jour de l’expiration
du délai imparti, dans les quinze premiers jours de
séance ultérieurs.

Publication

(3) Le défenseur fédéral du logement ne peut publier le
rapport qu’après le dépôt de celui-ci devant les deux
chambres du Parlement.

Commissions d’examen

Obligation de constituer la commission d’examen

16.1 Le Conseil national du logement est tenu de consti-
tuer une commission d’examen lorsque le défenseur fé-
déral du logement lui en fait la demande.

Membres

16.2 (1) La commission d’examen est composée de trois
membres du Conseil national du logement, autres que les
membres d’office, qui sont nommés par celui-ci.

Éléments à considérer

(2) Pour nommer des membres, le Conseil national du
logement tient compte de l’importance de la représenta-
tion au sein de la commission d’examen :

a) de personnes appartenant à des groupes vulné-
rables;

b) de personnes ayant éprouvé des besoins en matière
de logement ou ayant vécu dans l’itinérance;

c) de personnes ayant de l’expertise en matière de
droits de la personne.

Fonctions

16.3 La commission d’examen :

a) tient une audience pour examiner le problème sys-
témique en matière de logement à l’égard duquel elle a
été constituée;

b) tient l’audience de manière à donner au public, no-
tamment les membres des collectivités concernées par
le problème et les groupes ayant de l’expertise en ma-
tière de droits de la personne et de logement, l’occa-
sion de participer;

c) prépare un rapport faisant état de son avis sur le
problème et de toute recommandation visant la prise

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les trente jours suivant sa
réception ou, si celle-ci ne siège pas le jour de l’expiration
du délai imparti, dans les quinze premiers jours de
séance ultérieurs.

Publication

(3) Le défenseur fédéral du logement ne peut publier le
rapport qu’après le dépôt de celui-ci devant les deux
chambres du Parlement.

Commissions d’examen

Obligation de constituer la commission d’examen

16.1 Le Conseil national du logement est tenu de consti-
tuer une commission d’examen lorsque le défenseur fé-
déral du logement lui en fait la demande.

Membres

16.2 (1) La commission d’examen est composée de trois
membres du Conseil national du logement, autres que les
membres d’office, qui sont nommés par celui-ci.

Éléments à considérer

(2) Pour nommer des membres, le Conseil national du
logement tient compte de l’importance de la représenta-
tion au sein de la commission d’examen :

a) de personnes appartenant à des groupes vulné-
rables;

b) de personnes ayant éprouvé des besoins en matière
de logement ou ayant vécu dans l’itinérance;

c) de personnes ayant de l’expertise en matière de
droits de la personne.

Fonctions

16.3 La commission d’examen :

a) tient une audience pour examiner le problème sys-
témique en matière de logement à l’égard duquel elle a
été constituée;

b) tient l’audience de manière à donner au public, no-
tamment les membres des collectivités concernées par
le problème et les groupes ayant de l’expertise en ma-
tière de droits de la personne et de logement, l’occa-
sion de participer;

c) prépare un rapport faisant état de son avis sur le
problème et de toute recommandation visant la prise

Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 30 days after
the Minister receives the report or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15
days on which that House of Parliament is sitting.

Publication

(3) The Federal Housing Advocate may publish the re-
port only after the report is laid before each House of
Parliament.

Review Panels

Obligation to establish review panel

16.1 The National Housing Council must establish a re-
view panel if requested to do so by the Federal Housing
Advocate.

Membership

16.2 (1) A review panel is to consist of three members
of the National Housing Council, other than ex officio
members, to be appointed by the National Housing
Council.

Factors to consider

(2) In appointing members to a review panel, the Na-
tional Housing Council is to take into consideration the
importance of representation on the review panel of

(a) persons who are members of vulnerable groups;

(b) persons with lived experience of housing need, as
well as those with lived experience of homelessness;
and

(c) persons who have expertise in human rights.

Duties

16.3 A review panel must

(a) hold a hearing to review the systemic housing
issue in respect of which it was established;

(b) hold the hearing in a manner that offers the pub-
lic, particularly members of communities that are af-
fected by the issue and groups that have expertise in
human rights and housing, an opportunity to partici-
pate;

(c) prepare a report that sets out the panel’s opinion
on the issue and any recommendation to take
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measures — respecting matters over which Parliament
has jurisdiction — to address the issue; and

(d) submit the report to the Minister.

Representations

16.4 The Federal Housing Advocate is entitled to make
representations and present proposals for recommenda-
tions to a review panel and may, for the purpose of doing
so, work with communities that are affected by the issue
that is before the review panel and with experts.

Accountability

Minister’s response

17 (1) The Minister must respond to the annual report
of the Federal Housing Advocate.

Tabling of response

(2) The Minister must cause the response to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 120 days af-
ter the Minister has caused the annual report to be tabled
in both Houses of Parliament or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15
days on which that House of Parliament is sitting.

Minister’s response to Advocate’s reports

17.1 The Minister must respond to each report provided
by the Federal Housing Advocate under paragraph 13(h)
and subsection 13.1(4) within 120 days after the day on
which it is received.

Minister’s response to review panel reports

17.2 (1) The Minister must respond to a report submit-
ted by a review panel under paragraph 16.3(d) within 120
days after the day on which it is received.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the response to be laid be-
fore each House of Parliament on any of the first 30 days
after the day on which it is provided to the review panel
or, if either House is not sitting on the last day of that
period, on any of the first 15 days on which that House of
Parliament is sitting.

Triennial report

18 (1) The Minister must, before March 31, 2021 and
within every three years after that date, cause a report to
be made on the effectiveness of the National Housing
Strategy, with respect to the achievement of the desired

de mesures qui relèvent de la compétence du Parle-
ment et qui visent à régler le problème;

d) présente le rapport au ministre.

Observations

16.4 Le défenseur fédéral du logement a le droit de pré-
senter à la commission d’examen des observations et des
propositions de recommandations et peut, à cette fin,
travailler avec les collectivités concernées par le pro-
blème dont la commission est saisie et avec des experts.

Obligation de rendre compte

Réponse du ministre

17 (1) Le ministre répond au rapport annuel qu’il reçoit
du défenseur fédéral du logement.

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer sa réponse au rapport annuel
devant chaque chambre du Parlement dans les cent vingt
jours suivant le dépôt du rapport annuel devant les deux
chambres du Parlement ou, si celle-ci ne siège pas le jour
de l’expiration du délai imparti, dans les quinze premiers
jours de séance ultérieurs.

Réponse du ministre aux rapports du défenseur
fédéral du logement

17.1 Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit du
défenseur fédéral du logement, au titre de l’alinéa 13h) et
du paragraphe 13.1(4), dans les cent vingt jours suivant la
date de réception du rapport.

Réponse du ministre aux rapports de la commission
d’examen

17.2 (1) Le ministre répond à tout rapport qu’il reçoit
de la commission d’examen, au titre de l’alinéa 16.3d),
dans les cent vingt jours suivant la date de réception du
rapport.

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer la réponse devant chaque
chambre du Parlement dans les trente jours suivant la
date où la réponse a été fournie à la commission d’exa-
men ou, si celle-ci ne siège pas le jour de l’expiration du
délai imparti, dans les quinze premiers jours de séance
ultérieurs.

Rapport triennal

18 (1) Avant le 31 mars 2021, puis avant l’expiration de
chaque période de trois ans suivant cette date, le ministre
fait établir un rapport sur l’efficacité de la stratégie natio-
nale sur le logement, en ce qui a trait à l’atteinte des
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de la commission d’examen, au titre de l’alinéa 16.3d),
dans les cent vingt jours suivant la date de réception du
rapport.

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer la réponse devant chaque
chambre du Parlement dans les trente jours suivant la
date où la réponse a été fournie à la commission d’exa-
men ou, si celle-ci ne siège pas le jour de l’expiration du
délai imparti, dans les quinze premiers jours de séance
ultérieurs.

Rapport triennal

18 (1) Avant le 31 mars 2021, puis avant l’expiration de
chaque période de trois ans suivant cette date, le ministre
fait établir un rapport sur l’efficacité de la stratégie natio-
nale sur le logement, en ce qui a trait à l’atteinte des

measures — respecting matters over which Parliament
has jurisdiction — to address the issue; and

(d) submit the report to the Minister.

Representations

16.4 The Federal Housing Advocate is entitled to make
representations and present proposals for recommenda-
tions to a review panel and may, for the purpose of doing
so, work with communities that are affected by the issue
that is before the review panel and with experts.

Accountability

Minister’s response

17 (1) The Minister must respond to the annual report
of the Federal Housing Advocate.

Tabling of response

(2) The Minister must cause the response to be tabled in
each House of Parliament on any of the first 120 days af-
ter the Minister has caused the annual report to be tabled
in both Houses of Parliament or, if either House is not
sitting on the last day of that period, on any of the first 15
days on which that House of Parliament is sitting.

Minister’s response to Advocate’s reports

17.1 The Minister must respond to each report provided
by the Federal Housing Advocate under paragraph 13(h)
and subsection 13.1(4) within 120 days after the day on
which it is received.

Minister’s response to review panel reports

17.2 (1) The Minister must respond to a report submit-
ted by a review panel under paragraph 16.3(d) within 120
days after the day on which it is received.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the response to be laid be-
fore each House of Parliament on any of the first 30 days
after the day on which it is provided to the review panel
or, if either House is not sitting on the last day of that
period, on any of the first 15 days on which that House of
Parliament is sitting.

Triennial report

18 (1) The Minister must, before March 31, 2021 and
within every three years after that date, cause a report to
be made on the effectiveness of the National Housing
Strategy, with respect to the achievement of the desired
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outcomes, and the initiatives related to its implementa-
tion.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 30 days on
which that House is sitting after the report is made.

Coming into Force

Order in council

314 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

DIVISION 20

Poverty Reduction Act

Enactment of Act

Enactment

315 The Poverty Reduction Act, whose text is as
follows and whose schedule is set out in Schedule
4 to this Act, is enacted:

An Act respecting the reduction of poverty

Preamble
Whereas Canada aspires to be a world leader in the
eradication of poverty;

Whereas poverty reduction contributes to meeting
Canada’s international human rights obligations, in-
cluding under the International Covenant on Eco-
nomic, Social and Cultural Rights, the Convention on
the Rights of the Child, the Convention on the Rights
of Persons with Disabilities and the Convention on
the Elimination of All Forms of Discrimination against
Women;

And whereas the progress made by Canada in the re-
duction of poverty contributes to meeting the Sus-
tainable Development Goals of the United Nations;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

résultats souhaités, et des initiatives visant la mise en
œuvre de celle-ci.

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les trente premiers jours de
séance de celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Entrée en vigueur

Décret

314 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

SECTION 20

Loi sur la réduction de la pauvreté

Édiction de la loi

Édiction

315 Est édictée la Loi sur la réduction de la pau-
vreté, dont le texte suit et dont l’annexe figure à
l’annexe 4 de la présente loi :

Loi concernant la réduction de la pauvreté

Préambule
Attendu :

que le Canada aspire à être un chef de file mondial
en matière d’élimination de la pauvreté;

que la réduction de la pauvreté contribue à ce que le
Canada respecte ses obligations internationales en
matière de droits de la personne, notamment au titre
du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, de la Convention relative aux
droits de l’enfant, de la Convention relative aux droits
des personnes handicapées et de la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes;

que les progrès réalisés par le Canada en matière de
réduction de la pauvreté contribuent à l’atteinte des
objectifs de développement durable des Nations
Unies,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

résultats souhaités, et des initiatives visant la mise en
œuvre de celle-ci.

Dépôt au Parlement

(2) Le ministre fait déposer le rapport devant chaque
chambre du Parlement dans les trente premiers jours de
séance de celle-ci suivant l’établissement du rapport.

Entrée en vigueur

Décret

314 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

SECTION 20

Loi sur la réduction de la pauvreté

Édiction de la loi

Édiction

315 Est édictée la Loi sur la réduction de la pau-
vreté, dont le texte suit et dont l’annexe figure à
l’annexe 4 de la présente loi :

Loi concernant la réduction de la pauvreté

Préambule
Attendu :

que le Canada aspire à être un chef de file mondial
en matière d’élimination de la pauvreté;

que la réduction de la pauvreté contribue à ce que le
Canada respecte ses obligations internationales en
matière de droits de la personne, notamment au titre
du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, de la Convention relative aux
droits de l’enfant, de la Convention relative aux droits
des personnes handicapées et de la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes;

que les progrès réalisés par le Canada en matière de
réduction de la pauvreté contribuent à l’atteinte des
objectifs de développement durable des Nations
Unies,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du Sé-
nat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

outcomes, and the initiatives related to its implementa-
tion.

Tabling in Parliament

(2) The Minister must cause the report to be laid before
each House of Parliament on any of the first 30 days on
which that House is sitting after the report is made.

Coming into Force

Order in council

314 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

DIVISION 20

Poverty Reduction Act

Enactment of Act

Enactment

315 The Poverty Reduction Act, whose text is as
follows and whose schedule is set out in Schedule
4 to this Act, is enacted:

An Act respecting the reduction of poverty

Preamble
Whereas Canada aspires to be a world leader in the
eradication of poverty;

Whereas poverty reduction contributes to meeting
Canada’s international human rights obligations, in-
cluding under the International Covenant on Eco-
nomic, Social and Cultural Rights, the Convention on
the Rights of the Child, the Convention on the Rights
of Persons with Disabilities and the Convention on
the Elimination of All Forms of Discrimination against
Women;

And whereas the progress made by Canada in the re-
duction of poverty contributes to meeting the Sus-
tainable Development Goals of the United Nations;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:
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Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Poverty Reduction Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Council means the National Advisory Council on Pover-
ty established under section 9. (Conseil)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 4. (ministre)

Official Poverty Line means the Market Basket Mea-
sure, as published by Statistics Canada under the author-
ity of the Statistics Act. (seuil officiel de la pauvreté)

Purpose

Purpose

3 The purpose of the Act is to support continuous efforts
in, and continuous monitoring of, poverty reduction in
Canada.

Designation of Minister

Order in council

4 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada to be
the Minister for the purposes of this Act.

Poverty Reduction Strategy

Strategy development and implementation

5 The Minister must develop and implement a poverty
reduction strategy.

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la réduction de la pauvreté.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Conseil Le Conseil consultatif national sur la pauvreté
constitué en application de l’article 9. (Council)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

seuil officiel de la pauvreté La mesure du panier de
consommation, publiée par Statistique Canada en appli-
cation de la Loi sur la statistique. (Official Poverty
Line)

Objet

Objet

3 La présente loi vise à soutenir les efforts continus de
réduction de la pauvreté au Canada et la surveillance
continue de cette réduction.

Désignation du ministre

Pouvoir du gouverneur en conseil

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Stratégie de réduction de la
pauvreté

Élaboration et mise en œuvre

5 Le ministre élabore et met en œuvre une stratégie de
réduction de la pauvreté.

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur la réduction de la pauvreté.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

Conseil Le Conseil consultatif national sur la pauvreté
constitué en application de l’article 9. (Council)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu de l’article 4. (Minister)

seuil officiel de la pauvreté La mesure du panier de
consommation, publiée par Statistique Canada en appli-
cation de la Loi sur la statistique. (Official Poverty
Line)

Objet

Objet

3 La présente loi vise à soutenir les efforts continus de
réduction de la pauvreté au Canada et la surveillance
continue de cette réduction.

Désignation du ministre

Pouvoir du gouverneur en conseil

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Stratégie de réduction de la
pauvreté

Élaboration et mise en œuvre

5 Le ministre élabore et met en œuvre une stratégie de
réduction de la pauvreté.

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Poverty Reduction Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Council means the National Advisory Council on Pover-
ty established under section 9. (Conseil)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada designated under section 4. (ministre)

Official Poverty Line means the Market Basket Mea-
sure, as published by Statistics Canada under the author-
ity of the Statistics Act. (seuil officiel de la pauvreté)

Purpose

Purpose

3 The purpose of the Act is to support continuous efforts
in, and continuous monitoring of, poverty reduction in
Canada.

Designation of Minister

Order in council

4 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada to be
the Minister for the purposes of this Act.

Poverty Reduction Strategy

Strategy development and implementation

5 The Minister must develop and implement a poverty
reduction strategy.
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Targets

Poverty reduction targets

6 The targets for poverty reduction in Canada to which
the Government of Canada aspires are the following:

(a) 20% below the level of poverty in 2015 by 2020; and

(b) 50% below the level of poverty in 2015 by 2030.

Official Poverty Line and Other
Metrics

Official metric

7 (1) The Official Poverty Line is Canada’s official metric
to measure the level of poverty in Canada and to assess
progress in meeting the targets set out in section 6.

Review

(2) The Official Poverty Line is to be reviewed, on a regu-
lar basis as determined by Statistics Canada, to ensure
that it reflects the up-to-date cost of a basket of goods
and services representing a modest, basic standard of liv-
ing in Canada.

Other metrics

8 (1) The metrics set out in the schedule are to be used,
in addition to the Official Poverty Line, to measure the
level of poverty in Canada.

Amendment of schedule

(2) The Governor in Council may, by order, amend the
schedule by adding or deleting a metric.

National Advisory Council on
Poverty

Establishment

9 (1) A council is established, to be known as the Na-
tional Advisory Council on Poverty, consisting of 8 to 10
members, including a Chairperson and a member with
particular responsibilities for children’s issues.

Cibles

Réduction de la pauvreté

6 Les cibles de réduction de la pauvreté au Canada que le
gouvernement du Canada souhaite atteindre sont les sui-
vantes :

a) 20 % par rapport au taux de pauvreté de 2015, d’ici
2020;

b) 50 % par rapport au taux de pauvreté de 2015, d’ici
2030.

Seuil officiel de la pauvreté et
autres outils de mesure

Outil de mesure officiel

7 (1) Le seuil officiel de la pauvreté est l’outil de mesure
officiel qu’utilise le Canada pour mesurer le taux de pau-
vreté au Canada et pour évaluer les progrès réalisés en
vue d’atteindre les cibles prévues à l’article 6.

Révision

(2) Il est révisé sur une base régulière, que détermine
Statistique Canada, afin de faire en sorte qu’il reflète le
prix courant d’un panier de biens et de services corres-
pondant à un niveau de vie de base modeste au Canada.

Autres outils de mesure

8 (1) Outre le seuil officiel de la pauvreté, les outils de
mesure énumérés à l’annexe sont utilisés pour mesurer le
taux de pauvreté au Canada.

Modification de l’annexe

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe par adjonction ou suppression d’un outil de me-
sure.

Conseil consultatif national sur
la pauvreté

Constitution

9 (1) Est constitué le Conseil consultatif national sur la
pauvreté, composé de huit à dix membres, dont le pré-
sident et un membre ayant des responsabilités particu-
lières en ce qui touche les questions relatives aux enfants.

Cibles

Réduction de la pauvreté

6 Les cibles de réduction de la pauvreté au Canada que le
gouvernement du Canada souhaite atteindre sont les sui-
vantes :

a) 20 % par rapport au taux de pauvreté de 2015, d’ici
2020;

b) 50 % par rapport au taux de pauvreté de 2015, d’ici
2030.

Seuil officiel de la pauvreté et
autres outils de mesure

Outil de mesure officiel

7 (1) Le seuil officiel de la pauvreté est l’outil de mesure
officiel qu’utilise le Canada pour mesurer le taux de pau-
vreté au Canada et pour évaluer les progrès réalisés en
vue d’atteindre les cibles prévues à l’article 6.

Révision

(2) Il est révisé sur une base régulière, que détermine
Statistique Canada, afin de faire en sorte qu’il reflète le
prix courant d’un panier de biens et de services corres-
pondant à un niveau de vie de base modeste au Canada.

Autres outils de mesure

8 (1) Outre le seuil officiel de la pauvreté, les outils de
mesure énumérés à l’annexe sont utilisés pour mesurer le
taux de pauvreté au Canada.

Modification de l’annexe

(2) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier
l’annexe par adjonction ou suppression d’un outil de me-
sure.

Conseil consultatif national sur
la pauvreté

Constitution

9 (1) Est constitué le Conseil consultatif national sur la
pauvreté, composé de huit à dix membres, dont le pré-
sident et un membre ayant des responsabilités particu-
lières en ce qui touche les questions relatives aux enfants.

Targets

Poverty reduction targets

6 The targets for poverty reduction in Canada to which
the Government of Canada aspires are the following:

(a) 20% below the level of poverty in 2015 by 2020; and

(b) 50% below the level of poverty in 2015 by 2030.

Official Poverty Line and Other
Metrics

Official metric

7 (1) The Official Poverty Line is Canada’s official metric
to measure the level of poverty in Canada and to assess
progress in meeting the targets set out in section 6.

Review

(2) The Official Poverty Line is to be reviewed, on a regu-
lar basis as determined by Statistics Canada, to ensure
that it reflects the up-to-date cost of a basket of goods
and services representing a modest, basic standard of liv-
ing in Canada.

Other metrics

8 (1) The metrics set out in the schedule are to be used,
in addition to the Official Poverty Line, to measure the
level of poverty in Canada.

Amendment of schedule

(2) The Governor in Council may, by order, amend the
schedule by adding or deleting a metric.

National Advisory Council on
Poverty

Establishment

9 (1) A council is established, to be known as the Na-
tional Advisory Council on Poverty, consisting of 8 to 10
members, including a Chairperson and a member with
particular responsibilities for children’s issues.
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Deputy Minister — ex officio member

(2) The Deputy Minister of the department for which the
Minister is responsible is ex officio a member of the
Council.

Appointment of other members

(3) The members of the Council, other than the ex officio
member, are to be appointed by the Governor in Council
to hold office during pleasure for a term not exceeding
three years and are eligible for reappointment on the ex-
piry of a first or subsequent term of office.

Full-time or part-time membership

(4) The Chairperson is to be appointed as a full-time
member and the other members are to be appointed as
either full-time members or part-time members.

Chairperson’s role

(5) The Chairperson has supervision over and direction
of the work of the Council.

Chairperson absent or unable to act

(6) If the Chairperson is absent or unable to act or if the
office of Chairperson is vacant, the Minister may desig-
nate another member of the Council to act as Chairper-
son, but that member may act as Chairperson for a peri-
od of more than 90 days only with the approval of the
Governor in Council.

Remuneration

(7) The members of the Council, other than the ex officio
member, are to be paid, in connection with their work for
the Council, the remuneration that may be fixed by the
Governor in Council.

Travel and living expenses

(8) The members of the Council are entitled to be reim-
bursed for the travel, living and other expenses incurred,
in connection with their work for the Council, while ab-
sent from, in the case of full-time members, their ordi-
nary place of work or, in the case of part-time members,
their ordinary place of residence.

Deemed employment

(9) The members of the Council are deemed to be em-
ployees for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and to be employed in the federal
public administration for the purposes of any regulations
made under section 9 of the Aeronautics Act. Full-time
members are also deemed to be employed in the public
service for the purposes of the Public Service Superannu-
ation Act.

Sous-ministre — membre d’office

(2) Le sous-ministre du ministère dont le ministre est
responsable est membre d’office du Conseil.

Nomination des autres membres

(3) Les autres membres sont nommés à titre amovible
par le gouverneur en conseil pour des mandats respectifs
de trois ans au maximum. Ils peuvent recevoir de nou-
veaux mandats.

Temps plein ou temps partiel

(4) Le président exerce sa charge à temps plein et les
autres membres exercent la leur à temps partiel ou à
temps plein.

Fonctions du président

(5) Le président assure la direction du Conseil.

Absence ou empêchement du président

(6) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, la présidence est assumée par
un autre membre du Conseil désigné par le ministre pour
un mandat maximal, sauf consentement du gouverneur
en conseil, de quatre-vingt-dix jours.

Rémunération

(7) Les membres du Conseil autre que le membre d’office
de celui-ci reçoivent, pour l’exercice de leurs attributions,
la rémunération que peut fixer le gouverneur en conseil.

Frais de déplacement et de séjour

(8) Les membres du Conseil sont indemnisés des frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exercice de leurs
attributions hors de leur lieu habituel soit de travail, s’ils
sont à temps plein, soit de résidence, s’ils sont à temps
partiel.

Assimilation

(9) Ils sont réputés être des agents de l’État pour l’appli-
cation de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
et appartenir à l’administration publique fédérale pour
l’application des règlements pris en vertu de l’article 9 de
la Loi sur l’aéronautique. Ceux d’entre eux qui exercent
leur charge à temps plein sont de plus réputés être em-
ployés dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique.

Sous-ministre — membre d’office

(2) Le sous-ministre du ministère dont le ministre est
responsable est membre d’office du Conseil.

Nomination des autres membres

(3) Les autres membres sont nommés à titre amovible
par le gouverneur en conseil pour des mandats respectifs
de trois ans au maximum. Ils peuvent recevoir de nou-
veaux mandats.

Temps plein ou temps partiel

(4) Le président exerce sa charge à temps plein et les
autres membres exercent la leur à temps partiel ou à
temps plein.

Fonctions du président

(5) Le président assure la direction du Conseil.

Absence ou empêchement du président

(6) En cas d’absence ou d’empêchement du président ou
de vacance de son poste, la présidence est assumée par
un autre membre du Conseil désigné par le ministre pour
un mandat maximal, sauf consentement du gouverneur
en conseil, de quatre-vingt-dix jours.

Rémunération

(7) Les membres du Conseil autre que le membre d’office
de celui-ci reçoivent, pour l’exercice de leurs attributions,
la rémunération que peut fixer le gouverneur en conseil.

Frais de déplacement et de séjour

(8) Les membres du Conseil sont indemnisés des frais de
déplacement et de séjour entraînés par l’exercice de leurs
attributions hors de leur lieu habituel soit de travail, s’ils
sont à temps plein, soit de résidence, s’ils sont à temps
partiel.

Assimilation

(9) Ils sont réputés être des agents de l’État pour l’appli-
cation de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
et appartenir à l’administration publique fédérale pour
l’application des règlements pris en vertu de l’article 9 de
la Loi sur l’aéronautique. Ceux d’entre eux qui exercent
leur charge à temps plein sont de plus réputés être em-
ployés dans la fonction publique pour l’application de la
Loi sur la pension de la fonction publique.

Deputy Minister — ex officio member

(2) The Deputy Minister of the department for which the
Minister is responsible is ex officio a member of the
Council.

Appointment of other members

(3) The members of the Council, other than the ex officio
member, are to be appointed by the Governor in Council
to hold office during pleasure for a term not exceeding
three years and are eligible for reappointment on the ex-
piry of a first or subsequent term of office.

Full-time or part-time membership

(4) The Chairperson is to be appointed as a full-time
member and the other members are to be appointed as
either full-time members or part-time members.

Chairperson’s role

(5) The Chairperson has supervision over and direction
of the work of the Council.

Chairperson absent or unable to act

(6) If the Chairperson is absent or unable to act or if the
office of Chairperson is vacant, the Minister may desig-
nate another member of the Council to act as Chairper-
son, but that member may act as Chairperson for a peri-
od of more than 90 days only with the approval of the
Governor in Council.

Remuneration

(7) The members of the Council, other than the ex officio
member, are to be paid, in connection with their work for
the Council, the remuneration that may be fixed by the
Governor in Council.

Travel and living expenses

(8) The members of the Council are entitled to be reim-
bursed for the travel, living and other expenses incurred,
in connection with their work for the Council, while ab-
sent from, in the case of full-time members, their ordi-
nary place of work or, in the case of part-time members,
their ordinary place of residence.

Deemed employment

(9) The members of the Council are deemed to be em-
ployees for the purposes of the Government Employees
Compensation Act and to be employed in the federal
public administration for the purposes of any regulations
made under section 9 of the Aeronautics Act. Full-time
members are also deemed to be employed in the public
service for the purposes of the Public Service Superannu-
ation Act.
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Functions

10 The Council must

(a) provide advice to the Minister on poverty reduc-
tion in Canada, including with respect to programs,
funding and activities that support poverty reduction;

(b) undertake consultations with the public, including
the academic community and other experts, Indige-
nous persons and persons with lived experience in
poverty;

(c) within six months after the end of each fiscal year,
submit a report to the Minister

(i) on the progress being made in meeting the tar-
gets referred to in section 6 and the progress being
made in poverty reduction measured by, among
other things, the metrics set out in the schedule,
and

(ii) on the advice that the Council provided to the
Minister under paragraph (a) during the fiscal year;
and

(d) undertake any activity specified by the Minister.

Dissolution of Council

11 The Governor in Council may, by order, dissolve the
Council, on the recommendation of the Minister made
after the Minister is of the opinion that the level of pover-
ty in Canada has been reduced by 50% below the level of
poverty in 2015.

Tabling of Report in Parliament

Minister’s duty

12 The Minister must cause the report referred to in
paragraph 10(c) to be tabled in each House of Parliament
on any of the first 15 days on which that House is sitting
after the Minister receives the report.

Repeal

Repeal

316 The Poverty Reduction Act, section 687 of
chapter 27 of the Statutes of Canada, 2018, is re-
pealed.

Coming into Force

Order in council

317 Sections 9 to 12 of the Poverty Reduction
Act, as enacted by section 315 of this Act, come

Fonctions

10 Le Conseil est chargé :

a) de conseiller le ministre sur la réduction de la pau-
vreté au Canada, notamment en ce qui touche les pro-
grammes, le financement et les activités qui contri-
buent à cette réduction;

b) de mener des consultations auprès du public, no-
tamment auprès du milieu universitaire et d’autres ex-
perts, des Autochtones et des personnes ayant vécu
dans la pauvreté;

c) dans les six mois suivant la fin de chaque exercice,
de présenter au ministre un rapport sur :

(i) les progrès réalisés en vue d’atteindre les cibles
prévues à l’article 6 et les progrès vers la réduction
de la pauvreté mesurés notamment par les outils de
mesure énumérés à l’annexe,

(ii) les conseils qu’il a fournis au titre de l’alinéa a)
au cours de l’exercice;

d) d’exercer toute activité que le ministre précise.

Dissolution

11 Le gouverneur en conseil peut, par décret, dissoudre
le Conseil, sur recommandation du ministre faite lorsque
celui-ci est d’avis que le taux de pauvreté au Canada a été
réduit de 50 % par rapport au taux de pauvreté de 2015.

Dépôt au Parlement

Obligation du ministre

12 Le ministre fait déposer le rapport que le Conseil lui
présente au titre de l’alinéa 10c) devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de celle-ci suivant sa réception.

Abrogation

Abrogation

316 La Loi sur la réduction de la pauvreté, ar-
ticle 687 du chapitre 27 des Lois du Canada (2018),
est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret

317 Les articles 9 à 12 de la Loi sur la réduction
de la pauvreté, édictés par l’article 315 de la

Fonctions

10 Le Conseil est chargé :

a) de conseiller le ministre sur la réduction de la pau-
vreté au Canada, notamment en ce qui touche les pro-
grammes, le financement et les activités qui contri-
buent à cette réduction;

b) de mener des consultations auprès du public, no-
tamment auprès du milieu universitaire et d’autres ex-
perts, des Autochtones et des personnes ayant vécu
dans la pauvreté;

c) dans les six mois suivant la fin de chaque exercice,
de présenter au ministre un rapport sur :

(i) les progrès réalisés en vue d’atteindre les cibles
prévues à l’article 6 et les progrès vers la réduction
de la pauvreté mesurés notamment par les outils de
mesure énumérés à l’annexe,

(ii) les conseils qu’il a fournis au titre de l’alinéa a)
au cours de l’exercice;

d) d’exercer toute activité que le ministre précise.

Dissolution

11 Le gouverneur en conseil peut, par décret, dissoudre
le Conseil, sur recommandation du ministre faite lorsque
celui-ci est d’avis que le taux de pauvreté au Canada a été
réduit de 50 % par rapport au taux de pauvreté de 2015.

Dépôt au Parlement

Obligation du ministre

12 Le ministre fait déposer le rapport que le Conseil lui
présente au titre de l’alinéa 10c) devant chaque chambre
du Parlement dans les quinze premiers jours de séance
de celle-ci suivant sa réception.

Abrogation

Abrogation

316 La Loi sur la réduction de la pauvreté, ar-
ticle 687 du chapitre 27 des Lois du Canada (2018),
est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret

317 Les articles 9 à 12 de la Loi sur la réduction
de la pauvreté, édictés par l’article 315 de la

Functions

10 The Council must

(a) provide advice to the Minister on poverty reduc-
tion in Canada, including with respect to programs,
funding and activities that support poverty reduction;

(b) undertake consultations with the public, including
the academic community and other experts, Indige-
nous persons and persons with lived experience in
poverty;

(c) within six months after the end of each fiscal year,
submit a report to the Minister

(i) on the progress being made in meeting the tar-
gets referred to in section 6 and the progress being
made in poverty reduction measured by, among
other things, the metrics set out in the schedule,
and

(ii) on the advice that the Council provided to the
Minister under paragraph (a) during the fiscal year;
and

(d) undertake any activity specified by the Minister.

Dissolution of Council

11 The Governor in Council may, by order, dissolve the
Council, on the recommendation of the Minister made
after the Minister is of the opinion that the level of pover-
ty in Canada has been reduced by 50% below the level of
poverty in 2015.

Tabling of Report in Parliament

Minister’s duty

12 The Minister must cause the report referred to in
paragraph 10(c) to be tabled in each House of Parliament
on any of the first 15 days on which that House is sitting
after the Minister receives the report.

Repeal

Repeal

316 The Poverty Reduction Act, section 687 of
chapter 27 of the Statutes of Canada, 2018, is re-
pealed.

Coming into Force

Order in council

317 Sections 9 to 12 of the Poverty Reduction
Act, as enacted by section 315 of this Act, come
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into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

DIVISION 21

2005, c. 21; 2017, c. 20, s. 270

Veterans Well-being Act

Amendments to the Act

318 The Veterans Well-being Act is amended by
adding the following before section 5.2:

Definitions

5.11 The following definitions apply in this Part.

regular force has the same meaning as in subsection 2(1)
of the National Defence Act. (force régulière)

reserve force has the same meaning as in subsection
2(1) of the National Defence Act. (force de réserve)

Supplementary Reserve has the meaning assigned by
article 2.034 of the Queen’s Regulations and Orders for
the Canadian Forces. (Réserve supplémentaire)

veteran means a former member or a member of the
Supplementary Reserve. (vétéran)

2017, c. 20, s. 274

319 (1) Paragraph 5.2(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) was honourably released from the Canadian
Forces on or after April 1, 2006 or was transferred
from the regular force or another subcomponent of the
reserve force to the Supplementary Reserve on or after
that date.

2017, c. 20, s. 274

(2) Subsection 5.2(3) of the Act is repealed.

2017, c. 20, s. 274

320 Section 5.6 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

No payment to member

5.6 For greater certainty, the Minister is not permitted
to pay an education and training benefit to a person who
is a member unless that person is a member of the Sup-
plementary Reserve.

présente loi, entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

SECTION 21

2005, ch. 21; 2017, ch. 20, art. 270

Loi sur le bien-être des vétérans

Modification de la loi

318 La Loi sur le bien-être des vétérans est mo-
difiée par adjonction, avant l’article 5.2, de ce qui
suit :

Définitions

5.11 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

force de réserve S’entend au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale. (reserve force)

force régulière S’entend au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur la défense nationale. (regular force)

Réserve supplémentaire S’entend au sens de l’article
2.034 des Ordonnances et règlements royaux applicables
aux Forces canadiennes. (Supplementary Reserve)

vétéran Ex-militaire ou militaire de la Réserve supplé-
mentaire. (veteran)

2017, ch. 20, art. 274

319 (1) L’alinéa 5.2(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) a été libéré honorablement des Forces canadiennes
le 1er avril 2006 ou après cette date ou a été transféré
de la force régulière ou d’un sous-élément de la force
de réserve à la Réserve supplémentaire à cette date ou
après celle-ci.

2017, ch. 20, art. 274

(2) Le paragraphe 5.2(3) de la même loi est abro-
gé.

2017, ch. 20, art. 274

320 L’article 5.6 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Aucun versement au militaire

5.6 Il est entendu que l’allocation pour études et forma-
tion ne peut être versée à une personne qui est un mili-
taire, sauf si cette personne est un militaire de la Réserve
supplémentaire.

présente loi, entrent en vigueur à la date fixée
par décret.

SECTION 21

2005, ch. 21; 2017, ch. 20, art. 270

Loi sur le bien-être des vétérans

Modification de la loi

318 La Loi sur le bien-être des vétérans est mo-
difiée par adjonction, avant l’article 5.2, de ce qui
suit :

Définitions

5.11 Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

force de réserve S’entend au sens du paragraphe 2(1)
de la Loi sur la défense nationale. (reserve force)

force régulière S’entend au sens du paragraphe 2(1) de
la Loi sur la défense nationale. (regular force)

Réserve supplémentaire S’entend au sens de l’article
2.034 des Ordonnances et règlements royaux applicables
aux Forces canadiennes. (Supplementary Reserve)

vétéran Ex-militaire ou militaire de la Réserve supplé-
mentaire. (veteran)

2017, ch. 20, art. 274

319 (1) L’alinéa 5.2(1)b) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

b) a été libéré honorablement des Forces canadiennes
le 1er avril 2006 ou après cette date ou a été transféré
de la force régulière ou d’un sous-élément de la force
de réserve à la Réserve supplémentaire à cette date ou
après celle-ci.

2017, ch. 20, art. 274

(2) Le paragraphe 5.2(3) de la même loi est abro-
gé.

2017, ch. 20, art. 274

320 L’article 5.6 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Aucun versement au militaire

5.6 Il est entendu que l’allocation pour études et forma-
tion ne peut être versée à une personne qui est un mili-
taire, sauf si cette personne est un militaire de la Réserve
supplémentaire.

into force on a day to be fixed by order of the
Governor in Council.

DIVISION 21

2005, c. 21; 2017, c. 20, s. 270

Veterans Well-being Act

Amendments to the Act

318 The Veterans Well-being Act is amended by
adding the following before section 5.2:

Definitions

5.11 The following definitions apply in this Part.

regular force has the same meaning as in subsection 2(1)
of the National Defence Act. (force régulière)

reserve force has the same meaning as in subsection
2(1) of the National Defence Act. (force de réserve)

Supplementary Reserve has the meaning assigned by
article 2.034 of the Queen’s Regulations and Orders for
the Canadian Forces. (Réserve supplémentaire)

veteran means a former member or a member of the
Supplementary Reserve. (vétéran)

2017, c. 20, s. 274

319 (1) Paragraph 5.2(1)(b) of the Act is replaced
by the following:

(b) was honourably released from the Canadian
Forces on or after April 1, 2006 or was transferred
from the regular force or another subcomponent of the
reserve force to the Supplementary Reserve on or after
that date.

2017, c. 20, s. 274

(2) Subsection 5.2(3) of the Act is repealed.

2017, c. 20, s. 274

320 Section 5.6 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

No payment to member

5.6 For greater certainty, the Minister is not permitted
to pay an education and training benefit to a person who
is a member unless that person is a member of the Sup-
plementary Reserve.
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2017, c. 20, s. 274

321 Subsection 5.9(1) of the Act is replaced by the
following:

Duration of benefit

5.9 (1) An education and training benefit ceases to be
payable to a veteran on the day after the 10th anniversary
of the later of

(a) the day on which the veteran was last honourably
released from the regular force or from a subcompo-
nent of the reserve force other than the Supplemen-
tary Reserve; and

(b) the day on which the veteran was last transferred
to the Supplementary Reserve.

Exception — minimum period

(1.1) Despite subsection (1),

(a) an education and training benefit is payable until
at least April 1, 2028 to a veteran who is eligible for the
benefit on April 1, 2018; and

(b) an education and training benefit is payable until
at least July 5, 2029 to a veteran who is a member of
the Supplementary Reserve on July 5, 2019.

Exception — release from Supplementary Reserve

(1.2) Despite subsection (1), an education and training
benefit is payable until at least the 10th anniversary of
the day on which a veteran was honourably released from
the Supplementary Reserve if the veteran was hon-
ourably released from the Supplementary Reserve during
the period beginning on April 1, 2018 and ending on July
4, 2019.

Coming into Force

July 5, 2019

322 This Division comes into force or is deemed
to have come into force on July 5, 2019.

2017, ch. 20, art. 274

321 Le paragraphe 5.9(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Fin de l’allocation

5.9 (1) L’allocation pour études et formation ne peut
plus être versée au vétéran à compter du lendemain du
dixième anniversaire du dernier en date des moments
suivants :

a) sa dernière libération honorable de la force régu-
lière ou d’un sous-élément de la force de réserve, à
l’exception de la Réserve supplémentaire;

b) son dernier transfert à la Réserve supplémentaire.

Exception — période minimale

(1.1) Malgré le paragraphe (1), l’allocation pour études
et formation peut être versée au vétéran au moins jusqu’à
la date suivante :

a) le 1er avril 2028, dans le cas où il est admissible à
l’allocation pour études et formation le 1er avril 2018;

b) le 5 juillet 2029, dans le cas où il est un militaire de
la Réserve supplémentaire le 5 juillet 2019.

Exception — libération de la Réserve supplémentaire

(1.2) Malgré le paragraphe (1), l’allocation pour études
et formation peut être versée au moins jusqu’au dixième
anniversaire de la date à laquelle un vétéran a été libéré
honorablement de la Réserve supplémentaire si le vété-
ran a été libéré honorablement de la Réserve supplémen-
taire pendant la période commençant le 1er avril 2018 et
se terminant le 4 juillet 2019.

Entrée en vigueur

5 juillet 2019

322 La présente section entre en vigueur ou est
réputée être entrée en vigueur le 5 juillet 2019.

2017, ch. 20, art. 274

321 Le paragraphe 5.9(1) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Fin de l’allocation

5.9 (1) L’allocation pour études et formation ne peut
plus être versée au vétéran à compter du lendemain du
dixième anniversaire du dernier en date des moments
suivants :

a) sa dernière libération honorable de la force régu-
lière ou d’un sous-élément de la force de réserve, à
l’exception de la Réserve supplémentaire;

b) son dernier transfert à la Réserve supplémentaire.

Exception — période minimale

(1.1) Malgré le paragraphe (1), l’allocation pour études
et formation peut être versée au vétéran au moins jusqu’à
la date suivante :

a) le 1er avril 2028, dans le cas où il est admissible à
l’allocation pour études et formation le 1er avril 2018;

b) le 5 juillet 2029, dans le cas où il est un militaire de
la Réserve supplémentaire le 5 juillet 2019.

Exception — libération de la Réserve supplémentaire

(1.2) Malgré le paragraphe (1), l’allocation pour études
et formation peut être versée au moins jusqu’au dixième
anniversaire de la date à laquelle un vétéran a été libéré
honorablement de la Réserve supplémentaire si le vété-
ran a été libéré honorablement de la Réserve supplémen-
taire pendant la période commençant le 1er avril 2018 et
se terminant le 4 juillet 2019.

Entrée en vigueur

5 juillet 2019

322 La présente section entre en vigueur ou est
réputée être entrée en vigueur le 5 juillet 2019.

2017, c. 20, s. 274

321 Subsection 5.9(1) of the Act is replaced by the
following:

Duration of benefit

5.9 (1) An education and training benefit ceases to be
payable to a veteran on the day after the 10th anniversary
of the later of

(a) the day on which the veteran was last honourably
released from the regular force or from a subcompo-
nent of the reserve force other than the Supplemen-
tary Reserve; and

(b) the day on which the veteran was last transferred
to the Supplementary Reserve.

Exception — minimum period

(1.1) Despite subsection (1),

(a) an education and training benefit is payable until
at least April 1, 2028 to a veteran who is eligible for the
benefit on April 1, 2018; and

(b) an education and training benefit is payable until
at least July 5, 2029 to a veteran who is a member of
the Supplementary Reserve on July 5, 2019.

Exception — release from Supplementary Reserve

(1.2) Despite subsection (1), an education and training
benefit is payable until at least the 10th anniversary of
the day on which a veteran was honourably released from
the Supplementary Reserve if the veteran was hon-
ourably released from the Supplementary Reserve during
the period beginning on April 1, 2018 and ending on July
4, 2019.

Coming into Force

July 5, 2019

322 This Division comes into force or is deemed
to have come into force on July 5, 2019.
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DIVISION 22

Student Loans
R.S., c. S-23

Canada Student Loans Act

1993, c. 12, s. 3

323 (1) Paragraph 4(2)(b) of the Canada Student
Loans Act is replaced by the following:

(b) any subsequent period ending on the last day of
the sixth month after the month in which the borrower
ceases to be a full-time student.

1993, c. 12, s. 3

(2) Subsection 4(4) of the Act is replaced by the
following:

Idem

(4) Despite subsection (1) but subject to the regulations,
if a borrower has ceased to be a full-time student as de-
scribed in that subsection and subsequently becomes a
full-time student again, no interest is payable by the bor-
rower on a guaranteed student loan made before August
1, 1993 and consolidated after that day in respect of the
period commencing on the prescribed day and ending on
the last day of the sixth month after the month in which
the borrower again ceases to be a full-time student.

324 The Act is amended by adding the following
after section 22:

Transitional Provisions

Interest-free period — loan made on or after August 1,
1993

22.1 (1) If a borrower ceased to be a full-time student at
any time during the six months before the day on which
section 323 of the Budget Implementation Act, 2019, No.
1 comes into force, no interest is payable by them on a
guaranteed student loan referred to in subsection 4(2) for
the period that begins on that day and ends on the last
day of the sixth month after the month in which the bor-
rower ceased to be a full-time student.

Interest-free period — loan consolidated after August
1, 1993

(2) If a borrower referred to in subsection 4(4) ceased to
be a full-time student at any time during the six months
before the day on which section 323 of the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1 comes into force, no interest

SECTION 22

Prêts aux étudiants
L.R., ch. S-23

Loi fédérale sur les prêts aux
étudiants

1993, ch. 12, art. 3

323 (1) L’alinéa 4(2)b) de la Loi fédérale sur les
prêts aux étudiants est remplacé par ce qui suit :

b) toute période subséquente se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il cesse d’être
étudiant à temps plein.

1993, ch. 12, art. 3

(2) Le paragraphe 4(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Idem

(4) Malgré le paragraphe (1) mais sous réserve des règle-
ments, lorsqu’un emprunteur cesse d’être étudiant à
temps plein dans le cas visé à ce paragraphe et redevient
par la suite étudiant à temps plein, les prêts garantis
consentis avant le 1er août 1993 et consolidés après cette
date ne portent pas intérêt pour lui durant la période
commençant à la date fixée par règlement et se terminant
le dernier jour du sixième mois suivant celui où il cesse
une nouvelle fois d’être étudiant à temps plein.

324 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 22, de ce qui suit :

Dispositions transitoires

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti le
1er août 1993 ou après

22.1 (1) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant à temps
plein dans les six mois précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 323 de la Loi no 1 d’exécution du budget
de 2019, le prêt garanti visé au paragraphe 4(2) ne porte
pas intérêt pour lui durant la période commençant à cette
date et se terminant le dernier jour du sixième mois sui-
vant celui où il a cessé d’être étudiant à temps plein.

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consolidé
après le 1er août 1993

(2) Si l’emprunteur visé au paragraphe 4(4) a cessé d’être
étudiant à temps plein dans les six mois précédant la date
d’entrée en vigueur de l’article 323 de la Loi no 1 d’exécu-
tion du budget de 2019, le prêt garanti visé à ce

SECTION 22

Prêts aux étudiants
L.R., ch. S-23

Loi fédérale sur les prêts aux
étudiants

1993, ch. 12, art. 3

323 (1) L’alinéa 4(2)b) de la Loi fédérale sur les
prêts aux étudiants est remplacé par ce qui suit :

b) toute période subséquente se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il cesse d’être
étudiant à temps plein.

1993, ch. 12, art. 3

(2) Le paragraphe 4(4) de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit :

Idem

(4) Malgré le paragraphe (1) mais sous réserve des règle-
ments, lorsqu’un emprunteur cesse d’être étudiant à
temps plein dans le cas visé à ce paragraphe et redevient
par la suite étudiant à temps plein, les prêts garantis
consentis avant le 1er août 1993 et consolidés après cette
date ne portent pas intérêt pour lui durant la période
commençant à la date fixée par règlement et se terminant
le dernier jour du sixième mois suivant celui où il cesse
une nouvelle fois d’être étudiant à temps plein.

324 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 22, de ce qui suit :

Dispositions transitoires

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti le
1er août 1993 ou après

22.1 (1) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant à temps
plein dans les six mois précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 323 de la Loi no 1 d’exécution du budget
de 2019, le prêt garanti visé au paragraphe 4(2) ne porte
pas intérêt pour lui durant la période commençant à cette
date et se terminant le dernier jour du sixième mois sui-
vant celui où il a cessé d’être étudiant à temps plein.

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consolidé
après le 1er août 1993

(2) Si l’emprunteur visé au paragraphe 4(4) a cessé d’être
étudiant à temps plein dans les six mois précédant la date
d’entrée en vigueur de l’article 323 de la Loi no 1 d’exécu-
tion du budget de 2019, le prêt garanti visé à ce

DIVISION 22

Student Loans
R.S., c. S-23

Canada Student Loans Act

1993, c. 12, s. 3

323 (1) Paragraph 4(2)(b) of the Canada Student
Loans Act is replaced by the following:

(b) any subsequent period ending on the last day of
the sixth month after the month in which the borrower
ceases to be a full-time student.

1993, c. 12, s. 3

(2) Subsection 4(4) of the Act is replaced by the
following:

Idem

(4) Despite subsection (1) but subject to the regulations,
if a borrower has ceased to be a full-time student as de-
scribed in that subsection and subsequently becomes a
full-time student again, no interest is payable by the bor-
rower on a guaranteed student loan made before August
1, 1993 and consolidated after that day in respect of the
period commencing on the prescribed day and ending on
the last day of the sixth month after the month in which
the borrower again ceases to be a full-time student.

324 The Act is amended by adding the following
after section 22:

Transitional Provisions

Interest-free period — loan made on or after August 1,
1993

22.1 (1) If a borrower ceased to be a full-time student at
any time during the six months before the day on which
section 323 of the Budget Implementation Act, 2019, No.
1 comes into force, no interest is payable by them on a
guaranteed student loan referred to in subsection 4(2) for
the period that begins on that day and ends on the last
day of the sixth month after the month in which the bor-
rower ceased to be a full-time student.

Interest-free period — loan consolidated after August
1, 1993

(2) If a borrower referred to in subsection 4(4) ceased to
be a full-time student at any time during the six months
before the day on which section 323 of the Budget Imple-
mentation Act, 2019, No. 1 comes into force, no interest
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is payable by them on a guaranteed student loan referred
to in that subsection for the period that begins on that
day and ends on the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceased to be a full-time stu-
dent.

Repeal
1994, c. 28

Canada Student Financial
Assistance Act

2011, c. 15, s. 18(1)

325 Paragraphs 7(1)(a) and (b) of the Canada
Student Financial Assistance Act are replaced by
the following:

(a) in the case of a student loan that is made to a full-
time student, the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceases to be a full-time
student; and

(b) in the case of a student loan that is made to a part-
time student, the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceases to be a student,
whether a part-time or full-time student.

326 The Act is amended by adding the following
after section 20:

Transitional Provisions

Interest-free period — loan to full-time student

20.1 (1) If a borrower ceased to be a full-time student at
any time during the six months before the day on which
section 325 of the Budget Implementation Act, 2019, No.
1 comes into force, no interest is payable by them on a
student loan referred to in paragraph 7(1)(a) for the peri-
od that begins on that day and ends on the last day of the
sixth month after the month in which the borrower
ceased to be a full-time student.

Interest-free period — loan to part-time student

(2) If a borrower ceased to be a student, whether a part-
time or full-time student, at any time during the six
months before the day on which section 325 of the Bud-
get Implementation Act, 2019, No. 1 comes into force, no
interest is payable by them on a student loan referred to
in paragraph 7(1)(b) for the period that begins on that
day and ends on the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceased to be a student,
whether a part-time or full-time student.

paragraphe ne porte pas intérêt pour lui durant la pé-
riode commençant à cette date et se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il a cessé d’être étu-
diant à temps plein.

Abrogation
1994, ch. 28

Loi fédérale sur l’aide financière
aux étudiants

2011, ch. 15, par. 18(1)

325 Les alinéas 7(1)a) et b) de la Loi fédérale sur
l’aide financière aux étudiants sont remplacés
par ce qui suit :

a) dans le cas d’un prêt d’études consenti à un étu-
diant à temps plein, le dernier jour du sixième mois
suivant celui où il cesse d’être étudiant à temps plein;

b) dans le cas d’un prêt d’études consenti à un étu-
diant à temps partiel, le dernier jour du sixième mois
suivant celui où il cesse d’être étudiant, tant à temps
partiel qu’à temps plein.

326 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 20, de ce qui suit :

Dispositions transitoires

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti à
un étudiant à temps plein

20.1 (1) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant à temps
plein dans les six mois précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 325 de la Loi no 1 d’exécution du budget
de 2019, le prêt d’études visé à l’alinéa 7(1)a) ne porte pas
intérêt pour lui pour la période commençant à cette date
et se terminant le dernier jour du sixième mois suivant
celui où il a cessé d’être étudiant à temps plein.

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti à
un étudiant à temps partiel

(2) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant, tant à temps
partiel qu’à temps plein, dans les six mois précédant la
date d’entrée en vigueur de l’article 325 de la Loi no 1
d’exécution du budget de 2019, le prêt d’études visé à
l’alinéa 7(1)b) ne porte pas intérêt pour lui pour la pé-
riode commençant à cette date et se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il a cessé d’être étu-
diant, tant à temps partiel qu’à temps plein.

paragraphe ne porte pas intérêt pour lui durant la pé-
riode commençant à cette date et se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il a cessé d’être étu-
diant à temps plein.

Abrogation
1994, ch. 28

Loi fédérale sur l’aide financière
aux étudiants

2011, ch. 15, par. 18(1)

325 Les alinéas 7(1)a) et b) de la Loi fédérale sur
l’aide financière aux étudiants sont remplacés
par ce qui suit :

a) dans le cas d’un prêt d’études consenti à un étu-
diant à temps plein, le dernier jour du sixième mois
suivant celui où il cesse d’être étudiant à temps plein;

b) dans le cas d’un prêt d’études consenti à un étu-
diant à temps partiel, le dernier jour du sixième mois
suivant celui où il cesse d’être étudiant, tant à temps
partiel qu’à temps plein.

326 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 20, de ce qui suit :

Dispositions transitoires

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti à
un étudiant à temps plein

20.1 (1) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant à temps
plein dans les six mois précédant la date d’entrée en vi-
gueur de l’article 325 de la Loi no 1 d’exécution du budget
de 2019, le prêt d’études visé à l’alinéa 7(1)a) ne porte pas
intérêt pour lui pour la période commençant à cette date
et se terminant le dernier jour du sixième mois suivant
celui où il a cessé d’être étudiant à temps plein.

Exemption du paiement de l’intérêt : prêt consenti à
un étudiant à temps partiel

(2) Si l’emprunteur a cessé d’être étudiant, tant à temps
partiel qu’à temps plein, dans les six mois précédant la
date d’entrée en vigueur de l’article 325 de la Loi no 1
d’exécution du budget de 2019, le prêt d’études visé à
l’alinéa 7(1)b) ne porte pas intérêt pour lui pour la pé-
riode commençant à cette date et se terminant le dernier
jour du sixième mois suivant celui où il a cessé d’être étu-
diant, tant à temps partiel qu’à temps plein.

is payable by them on a guaranteed student loan referred
to in that subsection for the period that begins on that
day and ends on the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceased to be a full-time stu-
dent.

Repeal
1994, c. 28

Canada Student Financial
Assistance Act

2011, c. 15, s. 18(1)

325 Paragraphs 7(1)(a) and (b) of the Canada
Student Financial Assistance Act are replaced by
the following:

(a) in the case of a student loan that is made to a full-
time student, the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceases to be a full-time
student; and

(b) in the case of a student loan that is made to a part-
time student, the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceases to be a student,
whether a part-time or full-time student.

326 The Act is amended by adding the following
after section 20:

Transitional Provisions

Interest-free period — loan to full-time student

20.1 (1) If a borrower ceased to be a full-time student at
any time during the six months before the day on which
section 325 of the Budget Implementation Act, 2019, No.
1 comes into force, no interest is payable by them on a
student loan referred to in paragraph 7(1)(a) for the peri-
od that begins on that day and ends on the last day of the
sixth month after the month in which the borrower
ceased to be a full-time student.

Interest-free period — loan to part-time student

(2) If a borrower ceased to be a student, whether a part-
time or full-time student, at any time during the six
months before the day on which section 325 of the Bud-
get Implementation Act, 2019, No. 1 comes into force, no
interest is payable by them on a student loan referred to
in paragraph 7(1)(b) for the period that begins on that
day and ends on the last day of the sixth month after the
month in which the borrower ceased to be a student,
whether a part-time or full-time student.
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Coming into Force

November 1, 2019

327 This Division comes into force on November
1, 2019.

DIVISION 23

2000, c. 32

Canada National Parks Act

Amendments to the Act

2014, c. 35, s. 2

328 The portion of subsection 24(2) of the
Canada National Parks Act before paragraph (a)
is replaced by the following:

Offence

(2) Every person who contravenes any provision of the
regulations other than a provision designated by regula-
tions made under paragraph 16(1)(y), any of subsections
41.5(3) to (5), any condition of a permit, licence or other
authorizing instrument issued under the regulations or
under subsection 41.1(3) or (4) or 41.4(2) or (3) or any or-
der or direction given by a superintendent, park warden
or enforcement officer under subsection 41.1(3) or (4) or
41.4(2) or (3) is guilty of an offence and liable

2014, c. 35, s. 3

329 Section 39 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application of Act

39 Subject to sections 40 to 41.5, this Act applies to a
park reserve as if it were a park.

330 The Act is amended by adding the following
after section 41.4:

Thaidene Nene National Park Reserve of Canada

41.5 (1) Subject to subsections (3) to (5) and to any reg-
ulations made under paragraph 17(1)(f) in relation to
Thaidene Nene National Park Reserve of Canada, a per-
son may, in public lands in the park reserve, carry on ac-
tivities described in the agreement between the Govern-
ment of Canada and the Government of the Northwest
Territories in relation to the transfer of administration
and control of the lands for the establishment of the park
reserve.

Entrée en vigueur

1er novembre 2019

327 La présente section entre en vigueur le 1er

novembre 2019.

SECTION 23

2000, ch. 32

Loi sur les parcs nationaux du Canada

Modification de la loi

2014, ch. 35, art. 2

328 Le passage du paragraphe 24(2) de la Loi sur
les parcs nationaux du Canada précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Infraction

(2) Quiconque contrevient à toute disposition des règle-
ments — sauf une disposition désignée par les règlements
pris en vertu de l’alinéa 16(1)y) —, à l’un ou l’autre des
paragraphes 41.5(3) à (5), à toute condition d’une licence,
d’un permis ou d’une autre autorisation octroyés en vertu
des règlements ou des paragraphes 41.1(3) ou (4) ou
41.4(2) ou (3) ou à tout ordre donné par le directeur, les
gardes de parc ou les agents de l’autorité en vertu de ces
mêmes paragraphes commet une infraction et est pas-
sible :

2014, ch. 35, art. 3

329 L’article 39 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Application de la présente loi

39 Sous réserve des articles 40 à 41.5, la présente loi
s’applique aux réserves comme s’il s’agissait de parcs.

330 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 41.4, de ce qui suit :

Réserve à vocation de parc national Thaidene Nene
du Canada

41.5 (1) Sous réserve, à la fois, des paragraphes (3) à (5)
et de tout règlement pris en vertu de l’alinéa 17(1)f) à
l’égard de la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada, toute personne peut exercer, sur les
terres domaniales situées dans la réserve à vocation de
parc national Thaidene Nene du Canada, les activités qui
sont prévues dans l’accord conclu entre le gouvernement
du Canada et celui des Territoires du Nord-Ouest relatif

Entrée en vigueur

1er novembre 2019

327 La présente section entre en vigueur le 1er

novembre 2019.

SECTION 23

2000, ch. 32

Loi sur les parcs nationaux du Canada

Modification de la loi

2014, ch. 35, art. 2

328 Le passage du paragraphe 24(2) de la Loi sur
les parcs nationaux du Canada précédant l’ali-
néa a) est remplacé par ce qui suit :

Infraction

(2) Quiconque contrevient à toute disposition des règle-
ments — sauf une disposition désignée par les règlements
pris en vertu de l’alinéa 16(1)y) —, à l’un ou l’autre des
paragraphes 41.5(3) à (5), à toute condition d’une licence,
d’un permis ou d’une autre autorisation octroyés en vertu
des règlements ou des paragraphes 41.1(3) ou (4) ou
41.4(2) ou (3) ou à tout ordre donné par le directeur, les
gardes de parc ou les agents de l’autorité en vertu de ces
mêmes paragraphes commet une infraction et est pas-
sible :

2014, ch. 35, art. 3

329 L’article 39 de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Application de la présente loi

39 Sous réserve des articles 40 à 41.5, la présente loi
s’applique aux réserves comme s’il s’agissait de parcs.

330 La même loi est modifiée par adjonction,
après l’article 41.4, de ce qui suit :

Réserve à vocation de parc national Thaidene Nene
du Canada

41.5 (1) Sous réserve, à la fois, des paragraphes (3) à (5)
et de tout règlement pris en vertu de l’alinéa 17(1)f) à
l’égard de la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada, toute personne peut exercer, sur les
terres domaniales situées dans la réserve à vocation de
parc national Thaidene Nene du Canada, les activités qui
sont prévues dans l’accord conclu entre le gouvernement
du Canada et celui des Territoires du Nord-Ouest relatif

Coming into Force

November 1, 2019

327 This Division comes into force on November
1, 2019.

DIVISION 23

2000, c. 32

Canada National Parks Act

Amendments to the Act

2014, c. 35, s. 2

328 The portion of subsection 24(2) of the
Canada National Parks Act before paragraph (a)
is replaced by the following:

Offence

(2) Every person who contravenes any provision of the
regulations other than a provision designated by regula-
tions made under paragraph 16(1)(y), any of subsections
41.5(3) to (5), any condition of a permit, licence or other
authorizing instrument issued under the regulations or
under subsection 41.1(3) or (4) or 41.4(2) or (3) or any or-
der or direction given by a superintendent, park warden
or enforcement officer under subsection 41.1(3) or (4) or
41.4(2) or (3) is guilty of an offence and liable

2014, c. 35, s. 3

329 Section 39 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Application of Act

39 Subject to sections 40 to 41.5, this Act applies to a
park reserve as if it were a park.

330 The Act is amended by adding the following
after section 41.4:

Thaidene Nene National Park Reserve of Canada

41.5 (1) Subject to subsections (3) to (5) and to any reg-
ulations made under paragraph 17(1)(f) in relation to
Thaidene Nene National Park Reserve of Canada, a per-
son may, in public lands in the park reserve, carry on ac-
tivities described in the agreement between the Govern-
ment of Canada and the Government of the Northwest
Territories in relation to the transfer of administration
and control of the lands for the establishment of the park
reserve.
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Non-application of regulations

(2) The following provisions do not apply in respect of
the activities referred to in subsection (1):

(a) section 21 of the National Parks General Regula-
tions;

(b) paragraph 41(1)(a) of the National Parks High-
way Traffic Regulations; and

(c) section 4 of the National Parks of Canada Fire
Protection Regulations.

Aircraft access

(3) No person shall conduct a take-off or landing of an
aircraft, as defined in subsection 3(1) of the Aeronautics
Act, in public lands in Thaidene Nene National Park Re-
serve of Canada, unless that person holds a permit, as
defined in section 1 of the National Parks of Canada Air-
craft Access Regulations, that is issued in respect of the
park reserve.

Fishing

(4) No person shall fish in public lands in Thaidene Nene
National Park Reserve of Canada unless the fishing is for
personal use and that person holds a fishing permit, as
defined in section 2 of the National Parks of Canada
Fishing Regulations, that is issued in respect of the park
reserve.

Harvesting game

(5) No person shall harvest game — including by hunt-
ing, within the meaning of section 26, any wild animal —
in public lands in Thaidene Nene National Park Reserve
of Canada unless

(a) the person holds a special harvester licence issued
under the Wildlife Act, S.N.W.T. 2013, c. 30 and com-
plies with the terms and conditions of that licence, or

(b) the person held a lease referred to in subsection
(7) immediately before the day on which this section
comes into force and continues to hold that lease and
holds a hunting licence issued under the Wildlife Act,
S.N.W.T. 2013, c. 30 and complies with the terms and
conditions of that licence.

au transfert de la gestion et de la maîtrise des terres pour
la création de la réserve.

Non-application des règlements

(2) Les dispositions ci-après ne s’appliquent pas à l’égard
des activités visées au paragraphe (1) :

a) l’article 21 du Règlement général sur les parcs na-
tionaux;

b) l’alinéa 41(1)a) du Règlement sur la circulation
routière dans les parcs nationaux;

c) l’article 4 du Règlement sur la prévention des in-
cendies dans les parcs nationaux du Canada.

Accès par aéronef

(3) Une personne ne peut faire décoller ou atterrir un aé-
ronef, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l’aéro-
nautique, sur les terres domaniales situées dans la ré-
serve à vocation de parc national Thaidene Nene du
Canada, que si elle détient un permis, au sens de l’article
1 du Règlement sur l’accès par aéronef aux parcs natio-
naux du Canada, qui lui est délivré à l’égard de la ré-
serve.

Pêche

(4) Une personne ne peut pêcher sur les terres doma-
niales situées dans la réserve à vocation de parc national
Thaidene Nene du Canada que si elle pêche à des fins
personnelles et qu’elle détient un permis de pêche, au
sens de l’article 2 du Règlement sur la pêche dans les
parcs nationaux du Canada, qui lui est délivré à l’égard
de la réserve.

Récolte de gibier

(5) Une personne ne peut récolter du gibier — notam-
ment chasser, au sens de l’article 26, un animal sauvage
— sur les terres domaniales situées dans la réserve à vo-
cation de parc national Thaidene Nene du Canada, que
dans l’un des cas suivants :

a) elle détient un permis spécial de récolte délivré en
vertu de la Loi sur la faune, L.T.N.-O. 2013, ch. 30, et
se conforme aux modalités qui y sont prévues;

b) elle détient un bail visé au paragraphe (7) qu’elle
détenait à l’entrée en vigueur du présent article, et elle
détient un permis de chasse délivré en vertu de la Loi
sur la faune, L.T.N.-O. 2013, ch. 30 et se conforme aux
modalités qui y sont prévues.

au transfert de la gestion et de la maîtrise des terres pour
la création de la réserve.

Non-application des règlements

(2) Les dispositions ci-après ne s’appliquent pas à l’égard
des activités visées au paragraphe (1) :

a) l’article 21 du Règlement général sur les parcs na-
tionaux;

b) l’alinéa 41(1)a) du Règlement sur la circulation
routière dans les parcs nationaux;

c) l’article 4 du Règlement sur la prévention des in-
cendies dans les parcs nationaux du Canada.

Accès par aéronef

(3) Une personne ne peut faire décoller ou atterrir un aé-
ronef, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l’aéro-
nautique, sur les terres domaniales situées dans la ré-
serve à vocation de parc national Thaidene Nene du
Canada, que si elle détient un permis, au sens de l’article
1 du Règlement sur l’accès par aéronef aux parcs natio-
naux du Canada, qui lui est délivré à l’égard de la ré-
serve.

Pêche

(4) Une personne ne peut pêcher sur les terres doma-
niales situées dans la réserve à vocation de parc national
Thaidene Nene du Canada que si elle pêche à des fins
personnelles et qu’elle détient un permis de pêche, au
sens de l’article 2 du Règlement sur la pêche dans les
parcs nationaux du Canada, qui lui est délivré à l’égard
de la réserve.

Récolte de gibier

(5) Une personne ne peut récolter du gibier — notam-
ment chasser, au sens de l’article 26, un animal sauvage
— sur les terres domaniales situées dans la réserve à vo-
cation de parc national Thaidene Nene du Canada, que
dans l’un des cas suivants :

a) elle détient un permis spécial de récolte délivré en
vertu de la Loi sur la faune, L.T.N.-O. 2013, ch. 30, et
se conforme aux modalités qui y sont prévues;

b) elle détient un bail visé au paragraphe (7) qu’elle
détenait à l’entrée en vigueur du présent article, et elle
détient un permis de chasse délivré en vertu de la Loi
sur la faune, L.T.N.-O. 2013, ch. 30 et se conforme aux
modalités qui y sont prévues.

Non-application of regulations

(2) The following provisions do not apply in respect of
the activities referred to in subsection (1):

(a) section 21 of the National Parks General Regula-
tions;

(b) paragraph 41(1)(a) of the National Parks High-
way Traffic Regulations; and

(c) section 4 of the National Parks of Canada Fire
Protection Regulations.

Aircraft access

(3) No person shall conduct a take-off or landing of an
aircraft, as defined in subsection 3(1) of the Aeronautics
Act, in public lands in Thaidene Nene National Park Re-
serve of Canada, unless that person holds a permit, as
defined in section 1 of the National Parks of Canada Air-
craft Access Regulations, that is issued in respect of the
park reserve.

Fishing

(4) No person shall fish in public lands in Thaidene Nene
National Park Reserve of Canada unless the fishing is for
personal use and that person holds a fishing permit, as
defined in section 2 of the National Parks of Canada
Fishing Regulations, that is issued in respect of the park
reserve.

Harvesting game

(5) No person shall harvest game — including by hunt-
ing, within the meaning of section 26, any wild animal —
in public lands in Thaidene Nene National Park Reserve
of Canada unless

(a) the person holds a special harvester licence issued
under the Wildlife Act, S.N.W.T. 2013, c. 30 and com-
plies with the terms and conditions of that licence, or

(b) the person held a lease referred to in subsection
(7) immediately before the day on which this section
comes into force and continues to hold that lease and
holds a hunting licence issued under the Wildlife Act,
S.N.W.T. 2013, c. 30 and complies with the terms and
conditions of that licence.
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Superintendent’s powers, duties and functions

(6) The Superintendent shall, in respect of the activities
referred to in subsections (1) and (3) to (5), have regard
to considerations of public health and safety and the sus-
tainable use and conservation of Thaidene Nene National
Park Reserve of Canada in the exercise of his or her pow-
ers and the performance of his or her duties and func-
tions under the regulations made under this Act.

Continuation — leases

(7) Existing leases relating to public lands in Thaidene
Nene National Park Reserve of Canada are continued un-
der this Act in accordance with their terms and condi-
tions, which prevail over this Act to the extent of any in-
consistency between them.

Renewals — leases

(8) Those leases may be renewed in accordance with
their terms and conditions. If a lease does not provide for
its renewal, then it may be renewed in accordance with
this Act.

Creation of park

(9) For the purposes of subsections 5(1) and 6(2), leases
relating to public lands in Thaidene Nene National Park
Reserve of Canada are deemed not to encumber or affect
title to those lands, but if those lands become a park they
continue in effect according to their terms and condi-
tions.

Fuel caches

(10) A person may store fuel at a location in public lands
in Thaidene Nene National Park Reserve of Canada that
is designated by the Minister as a fuel cache.

Application to park

(11) After any public lands in Thaidene Nene National
Park Reserve of Canada become a park, this section con-
tinues to apply in respect of those lands with any adapta-
tions that may be necessary.

Accessibility of agreement

(12) The Minister shall ensure that the agreement re-
ferred to in subsection (1) is accessible to the public.

331 Schedule 2 to the Act is amended by adding
the following after the description of Nahanni
National Park Reserve of Canada:

Exercice des attributions du directeur

(6) Lorsqu’il exerce, à l’égard des activités visées aux pa-
ragraphes (1) et (3) à (5), les attributions prévues par les
règlements pris en vertu de la présente loi, le directeur
prend en considération la santé et la sécurité publiques et
l’utilisation durable et la conservation de la réserve à vo-
cation de parc national Thaidene Nene du Canada.

Prorogation : baux

(7) Les baux actuels concernant des terres domaniales si-
tuées dans la réserve à vocation de parc national Thai-
dene Nene du Canada demeurent en vigueur pour l’appli-
cation de la présente loi, conformément à leurs modali-
tés; celles-ci l’emportent sur les dispositions incompa-
tibles de la présente loi.

Renouvellement : baux

(8) Ces baux peuvent être renouvelés si leurs modalités
le permettent. Dans le cas contraire, ils peuvent être re-
nouvelés conformément à la présente loi.

Création d’un parc

(9) Pour l’application des paragraphes 5(1) et 6(2), les
baux concernant des terres domaniales situées dans la
réserve à vocation de parc national Thaidene Nene du
Canada sont réputés ne pas être des charges et ne pas
avoir d’incidence sur le titre mais, dans le cas où ces
terres deviennent un parc, restent valides dans les limites
des modalités qui y sont prévues.

Cache de combustible

(10) Une personne peut entreposer du combustible dans
tout endroit se trouvant sur les terres domaniales situées
dans la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada qui est désigné par le ministre comme
étant une cache de combustible.

Application au parc

(11) Lorsque tout ou partie des terres domaniales situées
dans la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada devient un parc, le présent article conti-
nue de s’appliquer à ces terres, avec les adaptations né-
cessaires.

Accessibilité de l’accord

(12) Le ministre veille à ce que l’accord visé au para-
graphe (1) soit accessible au public.

331 L’annexe 2 de la même loi est modifiée par
adjonction, après la description de la réserve à
vocation de parc national Nahanni du Canada, de
ce qui suit :

Exercice des attributions du directeur

(6) Lorsqu’il exerce, à l’égard des activités visées aux pa-
ragraphes (1) et (3) à (5), les attributions prévues par les
règlements pris en vertu de la présente loi, le directeur
prend en considération la santé et la sécurité publiques et
l’utilisation durable et la conservation de la réserve à vo-
cation de parc national Thaidene Nene du Canada.

Prorogation : baux

(7) Les baux actuels concernant des terres domaniales si-
tuées dans la réserve à vocation de parc national Thai-
dene Nene du Canada demeurent en vigueur pour l’appli-
cation de la présente loi, conformément à leurs modali-
tés; celles-ci l’emportent sur les dispositions incompa-
tibles de la présente loi.

Renouvellement : baux

(8) Ces baux peuvent être renouvelés si leurs modalités
le permettent. Dans le cas contraire, ils peuvent être re-
nouvelés conformément à la présente loi.

Création d’un parc

(9) Pour l’application des paragraphes 5(1) et 6(2), les
baux concernant des terres domaniales situées dans la
réserve à vocation de parc national Thaidene Nene du
Canada sont réputés ne pas être des charges et ne pas
avoir d’incidence sur le titre mais, dans le cas où ces
terres deviennent un parc, restent valides dans les limites
des modalités qui y sont prévues.

Cache de combustible

(10) Une personne peut entreposer du combustible dans
tout endroit se trouvant sur les terres domaniales situées
dans la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada qui est désigné par le ministre comme
étant une cache de combustible.

Application au parc

(11) Lorsque tout ou partie des terres domaniales situées
dans la réserve à vocation de parc national Thaidene
Nene du Canada devient un parc, le présent article conti-
nue de s’appliquer à ces terres, avec les adaptations né-
cessaires.

Accessibilité de l’accord

(12) Le ministre veille à ce que l’accord visé au para-
graphe (1) soit accessible au public.

331 L’annexe 2 de la même loi est modifiée par
adjonction, après la description de la réserve à
vocation de parc national Nahanni du Canada, de
ce qui suit :

Superintendent’s powers, duties and functions

(6) The Superintendent shall, in respect of the activities
referred to in subsections (1) and (3) to (5), have regard
to considerations of public health and safety and the sus-
tainable use and conservation of Thaidene Nene National
Park Reserve of Canada in the exercise of his or her pow-
ers and the performance of his or her duties and func-
tions under the regulations made under this Act.

Continuation — leases

(7) Existing leases relating to public lands in Thaidene
Nene National Park Reserve of Canada are continued un-
der this Act in accordance with their terms and condi-
tions, which prevail over this Act to the extent of any in-
consistency between them.

Renewals — leases

(8) Those leases may be renewed in accordance with
their terms and conditions. If a lease does not provide for
its renewal, then it may be renewed in accordance with
this Act.

Creation of park

(9) For the purposes of subsections 5(1) and 6(2), leases
relating to public lands in Thaidene Nene National Park
Reserve of Canada are deemed not to encumber or affect
title to those lands, but if those lands become a park they
continue in effect according to their terms and condi-
tions.

Fuel caches

(10) A person may store fuel at a location in public lands
in Thaidene Nene National Park Reserve of Canada that
is designated by the Minister as a fuel cache.

Application to park

(11) After any public lands in Thaidene Nene National
Park Reserve of Canada become a park, this section con-
tinues to apply in respect of those lands with any adapta-
tions that may be necessary.

Accessibility of agreement

(12) The Minister shall ensure that the agreement re-
ferred to in subsection (1) is accessible to the public.

331 Schedule 2 to the Act is amended by adding
the following after the description of Nahanni
National Park Reserve of Canada:
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Thaidene Nene National Park
Reserve of Canada

In the Northwest Territories;

In the vicinity of the East Arm of Great Slave Lake,

All that parcel of land, and land covered by water, being
more particularly described as follows:

Commencing at a point at latitude 63°31′40″ North and
longitude 107°31′12″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°31′34″ North and longitude 107°29′28″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°28′28″ North and longitude 107°27′50″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°25′52″ North and longitude 107°26′28″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°24′20″ North and longitude 107°23′32″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°22′32″ North and longitude 107°22′19″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°21′01″ North and longitude 107°22′53″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
63°20′27″ North and longitude 107°27′54″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°19′23″ North and longitude 107°27′34″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°18′20″ North and longitude 107°29′29″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°16′00″ North and longitude 107°29′40″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°13′00″ North and longitude 107°31′35″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°11′14″ North and longitude 107°33′15″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
63°10′48″ North and longitude 107°35′41″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°09′45″ North and longitude 107°37′34″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°08′04″ North and longitude 107°37′32″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°07′16″ North and longitude 107°40′51″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°05′42″ North and longitude 107°39′54″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′45″ North and longitude 107°42′40″ West;

Réserve à vocation de parc
national Thaidene Nene du
Canada

Dans les Territoires du Nord-Ouest;

À proximité du bras Est du Grand lac des Esclaves,

L’ensemble de la parcelle de terre, incluant les terres re-
couvertes d’eau, plus particulièrement décrite ci-après :

Commençant à un point situé à 63°31′40″ de latitude
nord et 107°31′12″ de longitude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°31′34″ de latitude nord et 107°29′28″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°28′28″ de latitude nord et 107°27′50″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°25′52″ de latitude nord et 107°26′28″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°24′20″ de latitude nord et 107°23′32″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°22′32″ de latitude nord et 107°22′19″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°21′01″ de latitude nord et 107°22′53″ de longitude
ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°20′27″ de latitude nord et 107°27′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°19′23″ de latitude nord et 107°27′34″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°18′20″ de latitude nord et 107°29′29″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°16′00″ de latitude nord et 107°29′40″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°13′00″ de latitude nord et 107°31′35″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°11′14″ de latitude nord et 107°33′15″ de longi-
tude ouest;

Réserve à vocation de parc
national Thaidene Nene du
Canada

Dans les Territoires du Nord-Ouest;

À proximité du bras Est du Grand lac des Esclaves,

L’ensemble de la parcelle de terre, incluant les terres re-
couvertes d’eau, plus particulièrement décrite ci-après :

Commençant à un point situé à 63°31′40″ de latitude
nord et 107°31′12″ de longitude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°31′34″ de latitude nord et 107°29′28″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°28′28″ de latitude nord et 107°27′50″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°25′52″ de latitude nord et 107°26′28″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°24′20″ de latitude nord et 107°23′32″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°22′32″ de latitude nord et 107°22′19″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°21′01″ de latitude nord et 107°22′53″ de longitude
ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°20′27″ de latitude nord et 107°27′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°19′23″ de latitude nord et 107°27′34″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°18′20″ de latitude nord et 107°29′29″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°16′00″ de latitude nord et 107°29′40″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°13′00″ de latitude nord et 107°31′35″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°11′14″ de latitude nord et 107°33′15″ de longi-
tude ouest;

Thaidene Nene National Park
Reserve of Canada

In the Northwest Territories;

In the vicinity of the East Arm of Great Slave Lake,

All that parcel of land, and land covered by water, being
more particularly described as follows:

Commencing at a point at latitude 63°31′40″ North and
longitude 107°31′12″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°31′34″ North and longitude 107°29′28″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°28′28″ North and longitude 107°27′50″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°25′52″ North and longitude 107°26′28″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°24′20″ North and longitude 107°23′32″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°22′32″ North and longitude 107°22′19″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°21′01″ North and longitude 107°22′53″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
63°20′27″ North and longitude 107°27′54″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°19′23″ North and longitude 107°27′34″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°18′20″ North and longitude 107°29′29″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°16′00″ North and longitude 107°29′40″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°13′00″ North and longitude 107°31′35″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°11′14″ North and longitude 107°33′15″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
63°10′48″ North and longitude 107°35′41″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°09′45″ North and longitude 107°37′34″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°08′04″ North and longitude 107°37′32″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°07′16″ North and longitude 107°40′51″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°05′42″ North and longitude 107°39′54″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′45″ North and longitude 107°42′40″ West;
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Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°02′38″ North and longitude 107°33′33″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′13″ North and longitude 107°27′08″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°04′05″ North and longitude 107°21′29″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°01′31″ North and longitude 107°20′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′48″ North and longitude 107°09′47″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°57′54″ North and longitude 107°08′24″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°55′10″ North and longitude 107°11′22″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°51′36″ North and longitude 106°51′46″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°51′30″ North and longitude 106°42′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°50′40″ North and longitude 106°36′22″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°42′28″ North and longitude 106°51′05″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°42′40″ North and longitude 107°02′20″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°44′08″ North and longitude 107°18′56″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°44′18″ North and longitude 107°26′17″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°42′25″ North and longitude 107°34′55″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°39′46″ North and longitude 107°38′54″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
62°36′03″ North and longitude 107°36′38″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°32′26″ North and longitude 107°31′14″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°30′19″ North and longitude 107°14′05″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°29′01″ North and longitude 107°09′42″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°26′31″ North and longitude 107°24′50″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°22′14″ North and longitude 107°38′32″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°19′45″ North and longitude 107°36′09″ West;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°10′48″ de latitude nord et 107°35′41″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°09′45″ de latitude nord et 107°37′34″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°08′04″ de latitude nord et 107°37′32″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°07′16″ de latitude nord et 107°40′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°05′42″ de latitude nord et 107°39′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°04′45″ de latitude nord et 107°42′40″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°02′38″ de latitude nord et 107°33′33″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′13″ de latitude nord et 107°27′08″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°04′05″ de latitude nord et 107°21′29″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°01′31″ de latitude nord et 107°20′10″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′48″ de latitude nord et 107°09′47″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°57′54″ de latitude nord et 107°08′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°55′10″ de latitude nord et 107°11′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°51′36″ de latitude nord et 106°51′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°51′30″ de latitude nord et 106°42′10″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°50′40″ de latitude nord et 106°36′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°10′48″ de latitude nord et 107°35′41″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°09′45″ de latitude nord et 107°37′34″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°08′04″ de latitude nord et 107°37′32″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°07′16″ de latitude nord et 107°40′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°05′42″ de latitude nord et 107°39′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°04′45″ de latitude nord et 107°42′40″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°02′38″ de latitude nord et 107°33′33″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′13″ de latitude nord et 107°27′08″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°04′05″ de latitude nord et 107°21′29″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°01′31″ de latitude nord et 107°20′10″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′48″ de latitude nord et 107°09′47″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°57′54″ de latitude nord et 107°08′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°55′10″ de latitude nord et 107°11′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°51′36″ de latitude nord et 106°51′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°51′30″ de latitude nord et 106°42′10″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°50′40″ de latitude nord et 106°36′22″ de longi-
tude ouest;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°02′38″ North and longitude 107°33′33″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′13″ North and longitude 107°27′08″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°04′05″ North and longitude 107°21′29″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
63°01′31″ North and longitude 107°20′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′48″ North and longitude 107°09′47″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°57′54″ North and longitude 107°08′24″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°55′10″ North and longitude 107°11′22″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°51′36″ North and longitude 106°51′46″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°51′30″ North and longitude 106°42′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°50′40″ North and longitude 106°36′22″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°42′28″ North and longitude 106°51′05″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°42′40″ North and longitude 107°02′20″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°44′08″ North and longitude 107°18′56″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°44′18″ North and longitude 107°26′17″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°42′25″ North and longitude 107°34′55″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°39′46″ North and longitude 107°38′54″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
62°36′03″ North and longitude 107°36′38″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°32′26″ North and longitude 107°31′14″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°30′19″ North and longitude 107°14′05″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°29′01″ North and longitude 107°09′42″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°26′31″ North and longitude 107°24′50″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°22′14″ North and longitude 107°38′32″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°19′45″ North and longitude 107°36′09″ West;
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Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°17′58″ North and longitude 107°40′01″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
62°16′45″ North and longitude 107°39′57″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°16′06″ North and longitude 107°41′22″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°16′01″ North and longitude 107°43′00″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°14′30″ North and longitude 107°46′15″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°13′22″ North and longitude 107°49′02″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°13′13″ North and longitude 107°54′31″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°21′16″ North and longitude 108°02′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°22′12″ North and longitude 108°08′48″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°14′10″ North and longitude 108°31′54″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°19′05″ North and longitude 108°53′24″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°09′53″ North and longitude 109°14′57″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°06′00″ North and longitude 109°32′57″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°09′50″ North and longitude 109°51′19″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°10′37″ North and longitude 109°51′12″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°13′02″ North and longitude 109°49′36″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°20′59″ North and longitude 110°03′46″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′58″ North and longitude 110°07′16″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′28″ North and longitude 110°09′36″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′45″ North and longitude 110°10′37″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°26′25″ North and longitude 110°11′20″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at the
intersection of latitude 62°27′00″ North and the ordinary
high water mark on the eastern shore of Stark Lake, at
approximate longitude 110°14′21″ West;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°42′28″ de latitude nord et 106°51′05″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°42′40″ de latitude nord et 107°02′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°44′08″ de latitude nord et 107°18′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°44′18″ de latitude nord et 107°26′17″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°42′25″ de latitude nord et 107°34′55″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°39′46″ de latitude nord et 107°38′54″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°36′03″ de latitude nord et 107°36′38″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°32′26″ de latitude nord et 107°31′14″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°30′19″ de latitude nord et 107°14′05″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°29′01″ de latitude nord et 107°09′42″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°26′31″ de latitude nord et 107°24′50″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°22′14″ de latitude nord et 107°38′32″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°19′45″ de latitude nord et 107°36′09″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°17′58″ de latitude nord et 107°40′01″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°16′45″ de latitude nord et 107°39′57″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°16′06″ de latitude nord et 107°41′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°42′28″ de latitude nord et 106°51′05″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°42′40″ de latitude nord et 107°02′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°44′08″ de latitude nord et 107°18′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°44′18″ de latitude nord et 107°26′17″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°42′25″ de latitude nord et 107°34′55″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°39′46″ de latitude nord et 107°38′54″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°36′03″ de latitude nord et 107°36′38″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°32′26″ de latitude nord et 107°31′14″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°30′19″ de latitude nord et 107°14′05″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°29′01″ de latitude nord et 107°09′42″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°26′31″ de latitude nord et 107°24′50″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°22′14″ de latitude nord et 107°38′32″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°19′45″ de latitude nord et 107°36′09″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°17′58″ de latitude nord et 107°40′01″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°16′45″ de latitude nord et 107°39′57″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°16′06″ de latitude nord et 107°41′22″ de longi-
tude ouest;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°17′58″ North and longitude 107°40′01″ West;

Thence southerly in a straight line to a point at latitude
62°16′45″ North and longitude 107°39′57″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°16′06″ North and longitude 107°41′22″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°16′01″ North and longitude 107°43′00″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°14′30″ North and longitude 107°46′15″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°13′22″ North and longitude 107°49′02″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°13′13″ North and longitude 107°54′31″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°21′16″ North and longitude 108°02′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°22′12″ North and longitude 108°08′48″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°14′10″ North and longitude 108°31′54″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°19′05″ North and longitude 108°53′24″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°09′53″ North and longitude 109°14′57″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°06′00″ North and longitude 109°32′57″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°09′50″ North and longitude 109°51′19″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°10′37″ North and longitude 109°51′12″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°13′02″ North and longitude 109°49′36″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°20′59″ North and longitude 110°03′46″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′58″ North and longitude 110°07′16″ West;

Thence southwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′28″ North and longitude 110°09′36″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°25′45″ North and longitude 110°10′37″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°26′25″ North and longitude 110°11′20″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at the
intersection of latitude 62°27′00″ North and the ordinary
high water mark on the eastern shore of Stark Lake, at
approximate longitude 110°14′21″ West;
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Thence northwesterly in a straight line through the mid-
point of a channel in Stark Lake, said channel at approxi-
mate latitude 62°27′14″ North and approximate longi-
tude 110°15′12″ West, and projecting said line to the in-
tersection with a line 100 metres perpendicularly distant
from the ordinary high water mark on the western shore
of the land north of said channel, at approximate latitude
62°27′16″ North and approximate longitude 110°15′20″
West;

Thence generally northerly, westerly and southwesterly
along the sinuosities of a line running 100 metres perpen-
dicularly distant offshore from the ordinary high water
mark of Stark Lake, to the intersection of said line with
longitude 110°38′25″ West, at approximate latitude
62°27′31″ North;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°29′08″ North and longitude 110°41′02″ West in
Christie Bay, Great Slave Lake;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°29′12″ North and longitude 110°43′25″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°30′29″ North and longitude 110°41′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°31′41″ North and longitude 110°46′33″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°31′13″ North and longitude 110°52′24″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°36′37″ North and longitude 110°50′54″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°39′31″ North and longitude 110°38′02″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at the inter-
section of longitude 110°32′16″ West and the ordinary
high water mark on the northerly shore of Kahochella
Peninsula, at approximate latitude 62°49′30″ North;

Thence northeasterly in a straight line an approximate
distance of 1948 metres to the intersection of latitude
62°49′48″ North and a line 100 metres perpendicularly
distant offshore from the ordinary high water mark on
the northern shore of Kahochella Peninsula, at approxi-
mate longitude 110°30′04″ West;

Thence generally easterly and southeasterly along the
sinuosities of the lastly described line to a point at the in-
tersection with longitude 109°18′07″ West, at approxi-
mate latitude 62°43′11″ North;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°48′00″ North and longitude 109°01′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°50′06″ North and longitude 109°12′51″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°55′31″ North and longitude 108°55′13″ West;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°16′01″ de latitude nord et 107°43′00″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°14′30″ de latitude nord et 107°46′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°13′22″ de latitude nord et 107°49′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°13′13″ de latitude nord et 107°54′31″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°21′16″ de latitude nord et 108°02′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°22′12″ de latitude nord et 108°08′48″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°14′10″ de latitude nord et 108°31′54″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°19′05″ de latitude nord et 108°53′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°09′53″ de latitude nord et 109°14′57″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°06′00″ de latitude nord et 109°32′57″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°09′50″ de latitude nord et 109°51′19″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°10′37″ de latitude nord et 109°51′12″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°13′02″ de latitude nord et 109°49′36″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°20′59″ de latitude nord et 110°03′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′58″ de latitude nord et 110°07′16″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′28″ de latitude nord et 110°09′36″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°16′01″ de latitude nord et 107°43′00″ de longitude
ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°14′30″ de latitude nord et 107°46′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°13′22″ de latitude nord et 107°49′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°13′13″ de latitude nord et 107°54′31″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°21′16″ de latitude nord et 108°02′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°22′12″ de latitude nord et 108°08′48″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°14′10″ de latitude nord et 108°31′54″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°19′05″ de latitude nord et 108°53′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°09′53″ de latitude nord et 109°14′57″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°06′00″ de latitude nord et 109°32′57″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°09′50″ de latitude nord et 109°51′19″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°10′37″ de latitude nord et 109°51′12″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°13′02″ de latitude nord et 109°49′36″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°20′59″ de latitude nord et 110°03′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′58″ de latitude nord et 110°07′16″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′28″ de latitude nord et 110°09′36″ de longi-
tude ouest;

Thence northwesterly in a straight line through the mid-
point of a channel in Stark Lake, said channel at approxi-
mate latitude 62°27′14″ North and approximate longi-
tude 110°15′12″ West, and projecting said line to the in-
tersection with a line 100 metres perpendicularly distant
from the ordinary high water mark on the western shore
of the land north of said channel, at approximate latitude
62°27′16″ North and approximate longitude 110°15′20″
West;

Thence generally northerly, westerly and southwesterly
along the sinuosities of a line running 100 metres perpen-
dicularly distant offshore from the ordinary high water
mark of Stark Lake, to the intersection of said line with
longitude 110°38′25″ West, at approximate latitude
62°27′31″ North;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°29′08″ North and longitude 110°41′02″ West in
Christie Bay, Great Slave Lake;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°29′12″ North and longitude 110°43′25″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°30′29″ North and longitude 110°41′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°31′41″ North and longitude 110°46′33″ West;

Thence westerly in a straight line to a point at latitude
62°31′13″ North and longitude 110°52′24″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°36′37″ North and longitude 110°50′54″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°39′31″ North and longitude 110°38′02″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at the inter-
section of longitude 110°32′16″ West and the ordinary
high water mark on the northerly shore of Kahochella
Peninsula, at approximate latitude 62°49′30″ North;

Thence northeasterly in a straight line an approximate
distance of 1948 metres to the intersection of latitude
62°49′48″ North and a line 100 metres perpendicularly
distant offshore from the ordinary high water mark on
the northern shore of Kahochella Peninsula, at approxi-
mate longitude 110°30′04″ West;

Thence generally easterly and southeasterly along the
sinuosities of the lastly described line to a point at the in-
tersection with longitude 109°18′07″ West, at approxi-
mate latitude 62°43′11″ North;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°48′00″ North and longitude 109°01′59″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°50′06″ North and longitude 109°12′51″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°55′31″ North and longitude 108°55′13″ West;
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Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°56′41″ North and longitude 108°54′33″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°57′00″ North and longitude 108°51′56″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°58′17″ North and longitude 108°52′20″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°58′30″ North and longitude 108°51′22″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′22″ North and longitude 108°52′15″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′51″ North and longitude 108°51′24″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°00′21″ North and longitude 108°47′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′09″ North and longitude 108°44′13″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°58′47″ North and longitude 108°41′28″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°59′47″ North and longitude 108°40′50″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°59′53″ North and longitude 108°37′48″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°02′49″ North and longitude 108°38′18″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′10″ North and longitude 108°33′03″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°03′31″ North and longitude 108°29′03″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′25″ North and longitude 108°27′41″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°04′32″ North and longitude 108°23′31″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°08′05″ North and longitude 108°21′20″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°09′19″ North and longitude 108°17′35″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°08′44″ North and longitude 108°14′07″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°10′48″ North and longitude 108°09′06″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°13′03″ North and longitude 108°10′41″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°13′41″ North and longitude 108°08′27″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°15′43″ North and longitude 108°11′59″ West;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′45″ de latitude nord et 110°10′37″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°26′25″ de latitude nord et 110°11′20″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à l’intersection de la latitude 62°27′00″ nord avec la
ligne des hautes eaux ordinaires de la rive est de Stark
Lake, soit à approximativement 110°14′21″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite à travers le mi-
lieu d’un chenal dans Stark Lake, ledit chenal étant situé
à approximativement 62°27′14″ de latitude nord et
110°15′12″ de longitude ouest, jusqu’à un point situé à
l’intersection d’une ligne perpendiculaire à 100 mètres de
la ligne des hautes eaux ordinaires de la rive ouest de la
terre située au nord dudit chenal, soit à approximative-
ment 62°27′16″ de latitude nord et 110°15′20″ de longi-
tude ouest;

De là, généralement vers le nord, l’ouest et le sud-ouest
suivant les sinuosités d’une ligne perpendiculaire à 100
mètres au large de la ligne des hautes eaux ordinaires de
Stark Lake, jusqu’à un point situé à l’intersection de la-
dite ligne avec la longitude 110°38′25″ ouest, soit à ap-
proximativement 62°27′31″ de latitude nord;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°29′08″ de latitude nord et 110°41′02″ de longi-
tude ouest dans Christie Bay, Grand lac des Esclaves;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°29′12″ de latitude nord et 110°43′25″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°30′29″ de latitude nord et 110°41′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°31′41″ de latitude nord et 110°46′33″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°31′13″ de latitude nord et 110°52′24″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°36′37″ de latitude nord et 110°50′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°39′31″ de latitude nord et 110°38′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
l’intersection de la longitude 110°32′16″ ouest avec la
ligne des hautes eaux ordinaires de la rive nord de

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°25′45″ de latitude nord et 110°10′37″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°26′25″ de latitude nord et 110°11′20″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à l’intersection de la latitude 62°27′00″ nord avec la
ligne des hautes eaux ordinaires de la rive est de Stark
Lake, soit à approximativement 110°14′21″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite à travers le mi-
lieu d’un chenal dans Stark Lake, ledit chenal étant situé
à approximativement 62°27′14″ de latitude nord et
110°15′12″ de longitude ouest, jusqu’à un point situé à
l’intersection d’une ligne perpendiculaire à 100 mètres de
la ligne des hautes eaux ordinaires de la rive ouest de la
terre située au nord dudit chenal, soit à approximative-
ment 62°27′16″ de latitude nord et 110°15′20″ de longi-
tude ouest;

De là, généralement vers le nord, l’ouest et le sud-ouest
suivant les sinuosités d’une ligne perpendiculaire à 100
mètres au large de la ligne des hautes eaux ordinaires de
Stark Lake, jusqu’à un point situé à l’intersection de la-
dite ligne avec la longitude 110°38′25″ ouest, soit à ap-
proximativement 62°27′31″ de latitude nord;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°29′08″ de latitude nord et 110°41′02″ de longi-
tude ouest dans Christie Bay, Grand lac des Esclaves;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°29′12″ de latitude nord et 110°43′25″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°30′29″ de latitude nord et 110°41′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°31′41″ de latitude nord et 110°46′33″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’ouest en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°31′13″ de latitude nord et 110°52′24″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°36′37″ de latitude nord et 110°50′54″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°39′31″ de latitude nord et 110°38′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
l’intersection de la longitude 110°32′16″ ouest avec la
ligne des hautes eaux ordinaires de la rive nord de

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°56′41″ North and longitude 108°54′33″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°57′00″ North and longitude 108°51′56″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°58′17″ North and longitude 108°52′20″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°58′30″ North and longitude 108°51′22″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′22″ North and longitude 108°52′15″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′51″ North and longitude 108°51′24″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°00′21″ North and longitude 108°47′10″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 62°59′09″ North and longitude 108°44′13″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°58′47″ North and longitude 108°41′28″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
62°59′47″ North and longitude 108°40′50″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
62°59′53″ North and longitude 108°37′48″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°02′49″ North and longitude 108°38′18″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′10″ North and longitude 108°33′03″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°03′31″ North and longitude 108°29′03″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°04′25″ North and longitude 108°27′41″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°04′32″ North and longitude 108°23′31″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°08′05″ North and longitude 108°21′20″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°09′19″ North and longitude 108°17′35″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°08′44″ North and longitude 108°14′07″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°10′48″ North and longitude 108°09′06″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°13′03″ North and longitude 108°10′41″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°13′41″ North and longitude 108°08′27″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°15′43″ North and longitude 108°11′59″ West;
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Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°19′40″ North and longitude 108°10′22″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°20′35″ North and longitude 108°07′49″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°20′41″ North and longitude 108°05′47″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°21′08″ North and longitude 108°05′07″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°22′11″ North and longitude 108°06′19″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°23′06″ North and longitude 107°59′46″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°25′13″ North and longitude 108°00′39″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°26′59″ North and longitude 108°02′15″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°27′45″ North and longitude 107°59′30″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°29′07″ North and longitude 108°00′56″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°30′46″ North and longitude 108°00′46″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°30′51″ North and longitude 107°58′42″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°31′33″ North and longitude 107°57′02″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°32′44″ North and longitude 107°56′50″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°33′34″ North and longitude 107°57′52″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°34′30″ North and longitude 107°56′40″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°35′40″ North and longitude 107°56′16″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°35′21″ North and longitude 107°51′49″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°35′58″ North and longitude 107°48′51″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°35′11″ North and longitude 107°43′08″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°32′03″ North and longitude 107°38′41″ West;

Thence easterly in a straight line to the point of com-
mencement.

Said parcel containing an approximate area of 14 070
square kilometres.

Kahochella Peninsula, soit à approximativement
62°49′30″ de latitude nord;

De là, vers le nord-est en ligne droite sur une distance ap-
proximative de 1 948 mètres jusqu’à un point situé à l’in-
tersection de la latitude 62°49′48″ nord et d’une ligne
perpendiculaire à 100 mètres au large de la ligne des
hautes eaux ordinaires de la rive nord de Kahochella Pe-
ninsula, soit à approximativement 110°30′04″ de longi-
tude ouest;

De là, généralement vers l’est et le sud-est suivant les si-
nuosités de la ligne perpendiculaire précédemment dé-
crite jusqu’au point situé à l’intersection avec la longitude
109°18′07″ ouest, soit à approximativement 62°43′11″ de
latitude nord;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°48′00″ de latitude nord et 109°01′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°50′06″ de latitude nord et 109°12′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°55′31″ de latitude nord et 108°55′13″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°56′41″ de latitude nord et 108°54′33″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°57′00″ de latitude nord et 108°51′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°58′17″ de latitude nord et 108°52′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°58′30″ de latitude nord et 108°51′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°59′22″ de latitude nord et 108°52′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′51″ de latitude nord et 108°51′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°00′21″ de latitude nord et 108°47′10″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′09″ de latitude nord et 108°44′13″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°58′47″ de latitude nord et 108°41′28″ de longitude
ouest;

Kahochella Peninsula, soit à approximativement
62°49′30″ de latitude nord;

De là, vers le nord-est en ligne droite sur une distance ap-
proximative de 1 948 mètres jusqu’à un point situé à l’in-
tersection de la latitude 62°49′48″ nord et d’une ligne
perpendiculaire à 100 mètres au large de la ligne des
hautes eaux ordinaires de la rive nord de Kahochella Pe-
ninsula, soit à approximativement 110°30′04″ de longi-
tude ouest;

De là, généralement vers l’est et le sud-est suivant les si-
nuosités de la ligne perpendiculaire précédemment dé-
crite jusqu’au point situé à l’intersection avec la longitude
109°18′07″ ouest, soit à approximativement 62°43′11″ de
latitude nord;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°48′00″ de latitude nord et 109°01′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°50′06″ de latitude nord et 109°12′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°55′31″ de latitude nord et 108°55′13″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°56′41″ de latitude nord et 108°54′33″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°57′00″ de latitude nord et 108°51′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°58′17″ de latitude nord et 108°52′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°58′30″ de latitude nord et 108°51′22″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 62°59′22″ de latitude nord et 108°52′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′51″ de latitude nord et 108°51′24″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°00′21″ de latitude nord et 108°47′10″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 62°59′09″ de latitude nord et 108°44′13″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°58′47″ de latitude nord et 108°41′28″ de longitude
ouest;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°19′40″ North and longitude 108°10′22″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°20′35″ North and longitude 108°07′49″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°20′41″ North and longitude 108°05′47″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°21′08″ North and longitude 108°05′07″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°22′11″ North and longitude 108°06′19″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°23′06″ North and longitude 107°59′46″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°25′13″ North and longitude 108°00′39″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°26′59″ North and longitude 108°02′15″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°27′45″ North and longitude 107°59′30″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°29′07″ North and longitude 108°00′56″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°30′46″ North and longitude 108°00′46″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°30′51″ North and longitude 107°58′42″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°31′33″ North and longitude 107°57′02″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°32′44″ North and longitude 107°56′50″ West;

Thence northwesterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°33′34″ North and longitude 107°57′52″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°34′30″ North and longitude 107°56′40″ West;

Thence northerly in a straight line to a point at latitude
63°35′40″ North and longitude 107°56′16″ West;

Thence easterly in a straight line to a point at latitude
63°35′21″ North and longitude 107°51′49″ West;

Thence northeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°35′58″ North and longitude 107°48′51″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°35′11″ North and longitude 107°43′08″ West;

Thence southeasterly in a straight line to a point at lati-
tude 63°32′03″ North and longitude 107°38′41″ West;

Thence easterly in a straight line to the point of com-
mencement.

Said parcel containing an approximate area of 14 070
square kilometres.
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All coordinates above are referred to the 1983 North
American Datum, Canadian Spatial Reference System
(NAD83 CSRS) and any references to straight lines mean
points joined directly on the NAD83 CSRS Universal
Transverse Mercator (UTM) projection plane surface.

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°59′47″ de latitude nord et 108°40′50″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°59′53″ de latitude nord et 108°37′48″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°02′49″ de latitude nord et 108°38′18″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′10″ de latitude nord et 108°33′03″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°03′31″ de latitude nord et 108°29′03″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′25″ de latitude nord et 108°27′41″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°04′32″ de latitude nord et 108°23′31″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°08′05″ de latitude nord et 108°21′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°09′19″ de latitude nord et 108°17′35″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°08′44″ de latitude nord et 108°14′07″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°10′48″ de latitude nord et 108°09′06″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°13′03″ de latitude nord et 108°10′41″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°13′41″ de latitude nord et 108°08′27″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°15′43″ de latitude nord et 108°11′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°19′40″ de latitude nord et 108°10′22″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°20′35″ de latitude nord et 108°07′49″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°59′47″ de latitude nord et 108°40′50″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
62°59′53″ de latitude nord et 108°37′48″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°02′49″ de latitude nord et 108°38′18″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′10″ de latitude nord et 108°33′03″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°03′31″ de latitude nord et 108°29′03″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°04′25″ de latitude nord et 108°27′41″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°04′32″ de latitude nord et 108°23′31″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°08′05″ de latitude nord et 108°21′20″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°09′19″ de latitude nord et 108°17′35″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°08′44″ de latitude nord et 108°14′07″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°10′48″ de latitude nord et 108°09′06″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°13′03″ de latitude nord et 108°10′41″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°13′41″ de latitude nord et 108°08′27″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°15′43″ de latitude nord et 108°11′59″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°19′40″ de latitude nord et 108°10′22″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°20′35″ de latitude nord et 108°07′49″ de longi-
tude ouest;

All coordinates above are referred to the 1983 North
American Datum, Canadian Spatial Reference System
(NAD83 CSRS) and any references to straight lines mean
points joined directly on the NAD83 CSRS Universal
Transverse Mercator (UTM) projection plane surface.
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De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°20′41″ de latitude nord et 108°05′47″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°21′08″ de latitude nord et 108°05′07″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°22′11″ de latitude nord et 108°06′19″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°23′06″ de latitude nord et 107°59′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°25′13″ de latitude nord et 108°00′39″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°26′59″ de latitude nord et 108°02′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°27′45″ de latitude nord et 107°59′30″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°29′07″ de latitude nord et 108°00′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°30′46″ de latitude nord et 108°00′46″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°30′51″ de latitude nord et à 107°58′42″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°31′33″ de latitude nord et 107°57′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°32′44″ de latitude nord et 107°56′50″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°33′34″ de latitude nord et 107°57′52″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°34′30″ de latitude nord et 107°56′40″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°35′40″ de latitude nord et 107°56′16″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°35′21″ de latitude nord et 107°51′49″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°20′41″ de latitude nord et 108°05′47″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°21′08″ de latitude nord et 108°05′07″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°22′11″ de latitude nord et 108°06′19″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°23′06″ de latitude nord et 107°59′46″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°25′13″ de latitude nord et 108°00′39″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°26′59″ de latitude nord et 108°02′15″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°27′45″ de latitude nord et 107°59′30″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°29′07″ de latitude nord et 108°00′56″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°30′46″ de latitude nord et 108°00′46″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°30′51″ de latitude nord et à 107°58′42″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°31′33″ de latitude nord et 107°57′02″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°32′44″ de latitude nord et 107°56′50″ de longitude
ouest;

De là, vers le nord-ouest en ligne droite jusqu’à un point
situé à 63°33′34″ de latitude nord et 107°57′52″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°34′30″ de latitude nord et 107°56′40″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le nord en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°35′40″ de latitude nord et 107°56′16″ de longitude
ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’à un point situé à
63°35′21″ de latitude nord et 107°51′49″ de longitude
ouest;
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332 (1) The description of the Lake Louise Ski
Area in Schedule 5 to the Act is replaced by the
following:

In Banff National Park of Canada, the following de-
scribed area:

The whole of Parcels JM, JN, JO, JP, JQ, JR and JS and
the Temple Road and Lipalian Mountain avalanche areas
as shown on Plans 107416, 107417, 107418, 107419 and
107420 in the Canada Lands Surveys Records at Ottawa,
copies of which have been deposited in the Alberta Land
Titles Office at Calgary under numbers 1811569, 1811571,
1811573, 1811574 and 1812006, said parcels containing
1660.7 hectares, more or less.

(2) The description of the Mount Norquay Ski
Area in Schedule 5 to the Act is replaced by the
following:

In Banff National Park of Canada, the following de-
scribed area:

The whole of parcel HY and parcels JA, JB, JC and JD as
shown on Plan numbers 102068 and 102069 respectively
in the Canada Lands Surveys Records at Ottawa, copies
of which have been deposited in the Alberta Land Titles
Office at Calgary under numbers 1312143 and 1312144 re-
spectively, said parcels containing 260.33 hectares, more
or less.

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°35′58″ de latitude nord et 107°48′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°35′11″ de latitude nord et 107°43′08″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°32′03″ de latitude nord et 107°38′41″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’au point de com-
mencement.

Ladite parcelle de terre ayant une superficie approxima-
tive de 14 070 kilomètres carrés.

Toutes les coordonnées mentionnées ci-dessus se rap-
portent au Système de référence géodésique de l’Amé-
rique du Nord, 1983, Système canadien de référence spa-
tiale (NAD83 SCRS). Par « ligne droite », on entend une
ligne joignant deux points sans interruption sur une sur-
face plane selon la projection de Mercator transverse uni-
verselle (UTM) du NAD83 SCRS.

332 (1) La description de la station de ski du lac
Louise, à l’annexe 5 de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

Dans le parc national Banff du Canada, la zone suivante :

La totalité des lopins JM, JN, JO, JP, JQ, JR et JS ainsi
que les zones avalancheuses de la route Temple et du
mont Lipalian indiqués sur les plans numéros 107416,
107417, 107418, 107419 et 107420 déposés aux Archives
d’arpentage des terres du Canada, à Ottawa, dont des co-
pies ont été déposées au Bureau des titres de biens-fonds
de l’Alberta, à Calgary, sous les numéros 1811569,
1811571, 1811573, 1811574 et 1812006, ces lopins renfer-
mant environ 1660,7 hectares.

(2) La description de la station de ski du mont
Norquay, à l’annexe 5 de la même loi, est rempla-
cée par ce qui suit :

Dans le parc national Banff du Canada, la zone suivante :

La totalité du lopin HY et des lopins JA, JB, JC et JD in-
diqués sur les plans numéros 102068 et 102069, respecti-
vement, déposés aux Archives d’arpentage des terres du
Canada, à Ottawa, dont des copies ont été déposées au
Bureau des titres de biens-fonds de l’Alberta, à Calgary,
sous les numéros 1312143 et 1312144, respectivement, ces
lopins renfermant environ 260,33 hectares.

De là, vers le nord-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°35′58″ de latitude nord et 107°48′51″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°35′11″ de latitude nord et 107°43′08″ de longi-
tude ouest;

De là, vers le sud-est en ligne droite jusqu’à un point si-
tué à 63°32′03″ de latitude nord et 107°38′41″ de longi-
tude ouest;

De là, vers l’est en ligne droite jusqu’au point de com-
mencement.

Ladite parcelle de terre ayant une superficie approxima-
tive de 14 070 kilomètres carrés.

Toutes les coordonnées mentionnées ci-dessus se rap-
portent au Système de référence géodésique de l’Amé-
rique du Nord, 1983, Système canadien de référence spa-
tiale (NAD83 SCRS). Par « ligne droite », on entend une
ligne joignant deux points sans interruption sur une sur-
face plane selon la projection de Mercator transverse uni-
verselle (UTM) du NAD83 SCRS.

332 (1) La description de la station de ski du lac
Louise, à l’annexe 5 de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

Dans le parc national Banff du Canada, la zone suivante :

La totalité des lopins JM, JN, JO, JP, JQ, JR et JS ainsi
que les zones avalancheuses de la route Temple et du
mont Lipalian indiqués sur les plans numéros 107416,
107417, 107418, 107419 et 107420 déposés aux Archives
d’arpentage des terres du Canada, à Ottawa, dont des co-
pies ont été déposées au Bureau des titres de biens-fonds
de l’Alberta, à Calgary, sous les numéros 1811569,
1811571, 1811573, 1811574 et 1812006, ces lopins renfer-
mant environ 1660,7 hectares.

(2) La description de la station de ski du mont
Norquay, à l’annexe 5 de la même loi, est rempla-
cée par ce qui suit :

Dans le parc national Banff du Canada, la zone suivante :

La totalité du lopin HY et des lopins JA, JB, JC et JD in-
diqués sur les plans numéros 102068 et 102069, respecti-
vement, déposés aux Archives d’arpentage des terres du
Canada, à Ottawa, dont des copies ont été déposées au
Bureau des titres de biens-fonds de l’Alberta, à Calgary,
sous les numéros 1312143 et 1312144, respectivement, ces
lopins renfermant environ 260,33 hectares.

332 (1) The description of the Lake Louise Ski
Area in Schedule 5 to the Act is replaced by the
following:

In Banff National Park of Canada, the following de-
scribed area:

The whole of Parcels JM, JN, JO, JP, JQ, JR and JS and
the Temple Road and Lipalian Mountain avalanche areas
as shown on Plans 107416, 107417, 107418, 107419 and
107420 in the Canada Lands Surveys Records at Ottawa,
copies of which have been deposited in the Alberta Land
Titles Office at Calgary under numbers 1811569, 1811571,
1811573, 1811574 and 1812006, said parcels containing
1660.7 hectares, more or less.

(2) The description of the Mount Norquay Ski
Area in Schedule 5 to the Act is replaced by the
following:

In Banff National Park of Canada, the following de-
scribed area:

The whole of parcel HY and parcels JA, JB, JC and JD as
shown on Plan numbers 102068 and 102069 respectively
in the Canada Lands Surveys Records at Ottawa, copies
of which have been deposited in the Alberta Land Titles
Office at Calgary under numbers 1312143 and 1312144 re-
spectively, said parcels containing 260.33 hectares, more
or less.
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Coming into Force

Order in council

333 Sections 328 to 331 come into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but that day must not be before the day on which
the agreement between the Government of
Canada and the Government of the Northwest
Territories in relation to the transfer of adminis-
tration and control of the lands for the establish-
ment of Thaidene Nene National Park Reserve of
Canada comes into effect.

DIVISION 24

1998, c. 31

Parks Canada Agency Act

Amendments to the Act

334 (1) Subsection 19(1) of the Parks Canada
Agency Act is replaced by the following:

Appropriations

19 (1) Money may be appropriated by Parliament from
time to time by way of a vote in an appropriation Act or
any other Act of Parliament for the purposes of making
operating and capital expenditures of the Agency and
providing financial assistance in the form of grants and
contributions.

(2) Subsection 19(2) of the Act is repealed.

Coming into Force

April 1, 2021

335 This Division comes into force on April 1,
2021.

Entrée en vigueur

Décret

333 Les articles 328 à 331 entrent en vigueur à la
date fixée par décret, laquelle ne peut être anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’accord
conclu entre le gouvernement du Canada et celui
des Territoires du Nord-Ouest relatif au transfert
de la gestion et de la maîtrise des terres pour la
création de la réserve à vocation de parc national
Thaidene Nene du Canada.

SECTION 24

1998, ch. 31

Loi sur l’Agence Parcs Canada

Modification de la loi

334 (1) Le paragraphe 19(1) de la Loi sur
l’Agence Parcs Canada est remplacé par ce qui
suit :

Crédits

19 (1) Des sommes peuvent être affectées, par une loi de
crédits ou une autre loi fédérale, aux dépenses de capital
et de fonctionnement de l’Agence et à l’octroi d’une aide
financière sous forme de subvention ou de contribution.

(2) Le paragraphe 19(2) de la même loi est abro-
gé.

Entrée en vigueur

1er avril 2021

335 La présente section entre en vigueur le 1er

avril 2021.

Entrée en vigueur

Décret

333 Les articles 328 à 331 entrent en vigueur à la
date fixée par décret, laquelle ne peut être anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur de l’accord
conclu entre le gouvernement du Canada et celui
des Territoires du Nord-Ouest relatif au transfert
de la gestion et de la maîtrise des terres pour la
création de la réserve à vocation de parc national
Thaidene Nene du Canada.

SECTION 24

1998, ch. 31

Loi sur l’Agence Parcs Canada

Modification de la loi

334 (1) Le paragraphe 19(1) de la Loi sur
l’Agence Parcs Canada est remplacé par ce qui
suit :

Crédits

19 (1) Des sommes peuvent être affectées, par une loi de
crédits ou une autre loi fédérale, aux dépenses de capital
et de fonctionnement de l’Agence et à l’octroi d’une aide
financière sous forme de subvention ou de contribution.

(2) Le paragraphe 19(2) de la même loi est abro-
gé.

Entrée en vigueur

1er avril 2021

335 La présente section entre en vigueur le 1er

avril 2021.

Coming into Force

Order in council

333 Sections 328 to 331 come into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but that day must not be before the day on which
the agreement between the Government of
Canada and the Government of the Northwest
Territories in relation to the transfer of adminis-
tration and control of the lands for the establish-
ment of Thaidene Nene National Park Reserve of
Canada comes into effect.

DIVISION 24

1998, c. 31

Parks Canada Agency Act

Amendments to the Act

334 (1) Subsection 19(1) of the Parks Canada
Agency Act is replaced by the following:

Appropriations

19 (1) Money may be appropriated by Parliament from
time to time by way of a vote in an appropriation Act or
any other Act of Parliament for the purposes of making
operating and capital expenditures of the Agency and
providing financial assistance in the form of grants and
contributions.

(2) Subsection 19(2) of the Act is repealed.

Coming into Force

April 1, 2021

335 This Division comes into force on April 1,
2021.
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DIVISION 25

Various Measures Related to
Indigenous Matters

SUBDIVISION A

Department of Indigenous Services
Act

Enactment of Act

Enactment of Act

336 The Department of Indigenous Services Act
is enacted as follows:

An Act respecting the Department of Indigenous Ser-
vices

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to

achieving reconciliation with First Nations, the
Métis and the Inuit through renewed nation-to-na-
tion, government-to-government and Inuit-Crown
relationships based on affirmation and implemen-
tation of rights, respect, cooperation and partner-
ship,

promoting respect for the rights of Indigenous
peoples recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982, and

implementing the United Nations Declaration on
the Rights of Indigenous Peoples;

And whereas it is appropriate to establish a Depart-
ment of Indigenous Services and that the Depart-
ment, in carrying out its activities,

ensures that Indigenous individuals have access —
in accordance with transparent service standards
and the needs of each Indigenous group, commu-
nity or people — to services for which those indi-
viduals are eligible,

takes into account socio-economic gaps that per-
sist between Indigenous individuals and other
Canadians with respect to a range of matters as
well as social factors having an impact on health
and well-being,

recognizes and promotes Indigenous ways of
knowing, being and doing,

collaborates and cooperates with Indigenous peo-
ples and with the provinces and territories, and

SECTION 25

Mesures diverses en matière
autochtone

SOUS-SECTION A

Loi sur le ministère des Services
aux Autochtones

Édiction de la loi

Édiction de la loi

336 Est édictée la Loi sur le ministère des Ser-
vices aux Autochtones, dont le texte suit :

Loi concernant le ministère des Services aux Autoch-
tones

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé :

à mener à bien la réconciliation avec les Pre-
mières Nations, les Métis et les Inuits grâce à
des relations renouvelées — de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les
Inuits et le Canada — qui reposent sur la confir-
mation et la mise en œuvre des droits, le res-
pect, la coopération et le partenariat;

à favoriser le respect des droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982;

à mettre en œuvre la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones;

qu’il y a lieu de créer un ministère des Services aux
Autochtones et qu’il convient que celui-ci, dans
l’exercice de ses activités :

veille à ce que les Autochtones aient accès —
conformément à des normes de service trans-
parentes et aux besoins propres à chacun des
groupes, collectivités ou peuples autochtones
— aux services auxquels ils sont admissibles;

tienne compte des écarts qui persistent au plan
socioéconomique dans divers domaines entre
les Autochtones et les autres Canadiens et des
facteurs sociaux ayant une incidence sur la san-
té et le bien-être;

reconnaisse les savoirs et pratiques autoch-
tones et en fasse la promotion;

SECTION 25

Mesures diverses en matière
autochtone

SOUS-SECTION A

Loi sur le ministère des Services
aux Autochtones

Édiction de la loi

Édiction de la loi

336 Est édictée la Loi sur le ministère des Ser-
vices aux Autochtones, dont le texte suit :

Loi concernant le ministère des Services aux Autoch-
tones

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé :

à mener à bien la réconciliation avec les Pre-
mières Nations, les Métis et les Inuits grâce à
des relations renouvelées — de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les
Inuits et le Canada — qui reposent sur la confir-
mation et la mise en œuvre des droits, le res-
pect, la coopération et le partenariat;

à favoriser le respect des droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982;

à mettre en œuvre la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones;

qu’il y a lieu de créer un ministère des Services aux
Autochtones et qu’il convient que celui-ci, dans
l’exercice de ses activités :

veille à ce que les Autochtones aient accès —
conformément à des normes de service trans-
parentes et aux besoins propres à chacun des
groupes, collectivités ou peuples autochtones
— aux services auxquels ils sont admissibles;

tienne compte des écarts qui persistent au plan
socioéconomique dans divers domaines entre
les Autochtones et les autres Canadiens et des
facteurs sociaux ayant une incidence sur la san-
té et le bien-être;

reconnaisse les savoirs et pratiques autoch-
tones et en fasse la promotion;

DIVISION 25

Various Measures Related to
Indigenous Matters

SUBDIVISION A

Department of Indigenous Services
Act

Enactment of Act

Enactment of Act

336 The Department of Indigenous Services Act
is enacted as follows:

An Act respecting the Department of Indigenous Ser-
vices

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to

achieving reconciliation with First Nations, the
Métis and the Inuit through renewed nation-to-na-
tion, government-to-government and Inuit-Crown
relationships based on affirmation and implemen-
tation of rights, respect, cooperation and partner-
ship,

promoting respect for the rights of Indigenous
peoples recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982, and

implementing the United Nations Declaration on
the Rights of Indigenous Peoples;

And whereas it is appropriate to establish a Depart-
ment of Indigenous Services and that the Depart-
ment, in carrying out its activities,

ensures that Indigenous individuals have access —
in accordance with transparent service standards
and the needs of each Indigenous group, commu-
nity or people — to services for which those indi-
viduals are eligible,

takes into account socio-economic gaps that per-
sist between Indigenous individuals and other
Canadians with respect to a range of matters as
well as social factors having an impact on health
and well-being,

recognizes and promotes Indigenous ways of
knowing, being and doing,

collaborates and cooperates with Indigenous peo-
ples and with the provinces and territories, and
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implements the gradual transfer of departmental
responsibilities to Indigenous organizations;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Department of Indige-
nous Services Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Department means the department established under
section 3. (ministère)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an Indigenous govern-
ing body or any other entity that represents the interests
of an Indigenous group and its members. (organisation
autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection
35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

Establishment of Department

Department established

3 There is established a department of the Government
of Canada, called the Department of Indigenous Services,
over which the Minister presides.

collabore et coopère avec les peuples autoch-
tones, les provinces et les territoires;

opère le transfert progressif de ses responsabili-
tés à des organisations autochtones,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le ministère des Services aux Autochtones.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

ministère Le ministère établi par l’article 3. (Depart-
ment)

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

organisation autochtone Corps dirigeant autochtone
ou toute autre entité qui représente les intérêts d’un
groupe autochtone et de ses membres. (Indigenous or-
ganization)

peuples autochtones S’entend de peuples autoch-
tones du Canada au sens du paragraphe 35(2) de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous peoples)

Mise en place

Constitution

3 Est constitué le ministère des Services aux Autoch-
tones, placé sous l’autorité du ministre.

collabore et coopère avec les peuples autoch-
tones, les provinces et les territoires;

opère le transfert progressif de ses responsabili-
tés à des organisations autochtones,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi sur le ministère des Services aux Autochtones.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

ministère Le ministère établi par l’article 3. (Depart-
ment)

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

organisation autochtone Corps dirigeant autochtone
ou toute autre entité qui représente les intérêts d’un
groupe autochtone et de ses membres. (Indigenous or-
ganization)

peuples autochtones S’entend de peuples autoch-
tones du Canada au sens du paragraphe 35(2) de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous peoples)

Mise en place

Constitution

3 Est constitué le ministère des Services aux Autoch-
tones, placé sous l’autorité du ministre.

implements the gradual transfer of departmental
responsibilities to Indigenous organizations;

Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Department of Indige-
nous Services Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Department means the department established under
section 3. (ministère)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an Indigenous govern-
ing body or any other entity that represents the interests
of an Indigenous group and its members. (organisation
autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection
35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

Establishment of Department

Department established

3 There is established a department of the Government
of Canada, called the Department of Indigenous Services,
over which the Minister presides.
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Minister

4 The Minister, appointed by commission under the
Great Seal, holds office during pleasure and has the man-
agement and direction of the Department.

Deputy Minister

5 The Governor in Council may appoint a Deputy Minis-
ter of Indigenous Services to hold office during pleasure
and to be the deputy head of the Department.

Powers, Duties and Functions of
Minister

Powers, duties and functions

6 (1) The Minister’s powers, duties and functions extend
to and include all matters over which Parliament has
jurisdiction — and that are not by law assigned to any
other department, board or agency of the Government of
Canada — relating to the provision of services to Indige-
nous individuals who, and Indigenous governing bodies
that, are eligible to receive those services under an Act of
Parliament or a program of the Government of Canada
for which the Minister is responsible.

Ministerial duty

(2) The Minister is to ensure that services with respect to
the following matters are provided to Indigenous individ-
uals who, and Indigenous governing bodies that, are eli-
gible to receive those services under an Act of Parliament
or a program of the Government of Canada for which the
Minister is responsible — including, in the case of Indige-
nous individuals, services provided by Indigenous gov-
erning bodies, if applicable:

(a) child and family services;

(b) education;

(c) health;

(d) social development;

(e) economic development;

(f) housing;

(g) infrastructure;

(h) emergency management;

(h.1) governance; and

(i) any other matter designated by order of the Gover-
nor in Council.

Ministre

4 Le ministre, nommé par commission sous le grand
sceau, occupe sa charge à titre amovible et assure la di-
rection et la gestion du ministère.

Sous-ministre

5 Le gouverneur en conseil peut nommer, à titre amo-
vible, un sous-ministre des Services aux Autochtones; ce-
lui-ci est l’administrateur général du ministère.

Attributions ministérielles

Compétence générale

6 (1) Les attributions du ministre s’étendent d’une façon
générale à tous les domaines de compétence du Parle-
ment non attribués de droit à d’autres ministères ou or-
ganismes fédéraux en ce qui a trait à la prestation de ser-
vices aux Autochtones et aux corps dirigeants autoch-
tones qui y sont admissibles au titre d’une loi fédérale ou
d’un programme fédéral qui relèvent de sa responsabili-
té.

Obligation incombant au ministre

(2) Le ministre veille à ce que des services dans les do-
maines ci-après soient fournis aux Autochtones — par
des corps dirigeants autochtones, le cas échéant — et aux
corps dirigeants autochtones qui y sont admissibles au
titre d’une telle loi ou d’un tel programme :

a) les services à l’enfance et à la famille;

b) l’éducation;

c) la santé;

d) le développement social;

e) le développement économique;

f) le logement;

g) les infrastructures;

h) la gestion des urgences;

h.1) la gouvernance;

i) tout autre domaine précisé par décret du gouver-
neur en conseil.

Ministre

4 Le ministre, nommé par commission sous le grand
sceau, occupe sa charge à titre amovible et assure la di-
rection et la gestion du ministère.

Sous-ministre

5 Le gouverneur en conseil peut nommer, à titre amo-
vible, un sous-ministre des Services aux Autochtones; ce-
lui-ci est l’administrateur général du ministère.

Attributions ministérielles

Compétence générale

6 (1) Les attributions du ministre s’étendent d’une façon
générale à tous les domaines de compétence du Parle-
ment non attribués de droit à d’autres ministères ou or-
ganismes fédéraux en ce qui a trait à la prestation de ser-
vices aux Autochtones et aux corps dirigeants autoch-
tones qui y sont admissibles au titre d’une loi fédérale ou
d’un programme fédéral qui relèvent de sa responsabili-
té.

Obligation incombant au ministre

(2) Le ministre veille à ce que des services dans les do-
maines ci-après soient fournis aux Autochtones — par
des corps dirigeants autochtones, le cas échéant — et aux
corps dirigeants autochtones qui y sont admissibles au
titre d’une telle loi ou d’un tel programme :

a) les services à l’enfance et à la famille;

b) l’éducation;

c) la santé;

d) le développement social;

e) le développement économique;

f) le logement;

g) les infrastructures;

h) la gestion des urgences;

h.1) la gouvernance;

i) tout autre domaine précisé par décret du gouver-
neur en conseil.

Minister

4 The Minister, appointed by commission under the
Great Seal, holds office during pleasure and has the man-
agement and direction of the Department.

Deputy Minister

5 The Governor in Council may appoint a Deputy Minis-
ter of Indigenous Services to hold office during pleasure
and to be the deputy head of the Department.

Powers, Duties and Functions of
Minister

Powers, duties and functions

6 (1) The Minister’s powers, duties and functions extend
to and include all matters over which Parliament has
jurisdiction — and that are not by law assigned to any
other department, board or agency of the Government of
Canada — relating to the provision of services to Indige-
nous individuals who, and Indigenous governing bodies
that, are eligible to receive those services under an Act of
Parliament or a program of the Government of Canada
for which the Minister is responsible.

Ministerial duty

(2) The Minister is to ensure that services with respect to
the following matters are provided to Indigenous individ-
uals who, and Indigenous governing bodies that, are eli-
gible to receive those services under an Act of Parliament
or a program of the Government of Canada for which the
Minister is responsible — including, in the case of Indige-
nous individuals, services provided by Indigenous gov-
erning bodies, if applicable:

(a) child and family services;

(b) education;

(c) health;

(d) social development;

(e) economic development;

(f) housing;

(g) infrastructure;

(h) emergency management;

(h.1) governance; and

(i) any other matter designated by order of the Gover-
nor in Council.
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Collaboration and transfer of responsibilities

7 In exercising the powers and performing the duties
and functions under this Act, the Minister is to

(a) provide Indigenous organizations with an oppor-
tunity to collaborate in the development, provision,
assessment and improvement of the services referred
to in subsection 6(2); and

(b) in accordance with any agreements respecting the
transfer of responsibilities that are entered into under
section 9, take the appropriate measures to give effect
to the gradual transfer to Indigenous organizations of
departmental responsibilities with respect to the de-
velopment and provision of those services.

Limitations

8 For greater certainty, subsection 6(2) and section 7 ap-
ply subject to the transfer of responsibilities referred to
in paragraph 7(b) and to agreements with Indigenous or-
ganizations, including land claims, self-government or
self-determination agreements.

Agreements

9 The Minister may enter into agreements with Indige-
nous organizations and other entities regarding the pro-
vision of services referred to in subsection 6(2) and the
transfer of responsibilities referred to in paragraph 7(b).

Special representatives

10 (1) The Minister may appoint special representatives
to provide him or her with advice on any matter relating
to his or her powers, duties and functions under this Act
or to any other matter relating to this Act, or to represent
him or her in the context of, among other things, any
consultation or engagement with an Indigenous organi-
zation or Indigenous group, community or people with
respect to such a matter.

Committees

(2) The Minister may also establish advisory and other
committees to provide him or her with advice on any
matter referred to in subsection (1).

Remuneration and expenses

(3) The Minister is to fix the remuneration and expenses
to be paid to special representatives and to committee
members.

Provision of services between departments

11 The Department may provide services to and receive
services from the Department of Crown-Indigenous Rela-
tions and Northern Affairs — including services to

Collaboration et transfert des responsabilités

7 Dans l’exercice de ses attributions au titre de la pré-
sente loi, le ministre :

a) d’une part, fournit à des organisations autochtones
la possibilité de participer à l’élaboration, à la presta-
tion, à l’évaluation et à l’amélioration des services vi-
sés au paragraphe 6(2);

b) d’autre part, en conformité avec tout accord
concernant le transfert de responsabilités conclu en
vertu de l’article 9, prend les mesures indiquées pour
opérer le transfert progressif, à des organisations au-
tochtones, des responsabilités du ministère en ce qui a
trait à l’élaboration et à la prestation de ces services.

Réserve

8 Il est entendu que le paragraphe 6(2) et l’article 7 s’ap-
pliquent sous réserve du transfert de responsabilités visé
à l’alinéa 7b) et des accords — notamment sur des reven-
dications territoriales ou sur l’autonomie gouvernemen-
tale ou l’autodétermination — conclus avec des organisa-
tions autochtones.

Accords

9 Le ministre peut conclure avec des organisations au-
tochtones et d’autres entités des accords concernant la
prestation de services visés au paragraphe 6(2) et le
transfert de responsabilités visé à l’alinéa 7b).

Représentants spéciaux

10 (1) Le ministre peut nommer des représentants spé-
ciaux pour le conseiller sur toute question relative à ses
attributions au titre de la présente loi ou sur toute autre
question relative à la présente loi et pour le représenter,
entre autres, dans le cadre de toute consultation ou mo-
bilisation des organisations autochtones ou des groupes,
collectivités ou peuples autochtones se rapportant à une
telle question.

Comités

(2) Il peut, en outre, constituer des comités — consulta-
tifs ou autres — pour le conseiller sur toute question vi-
sée au paragraphe (1).

Rémunération et indemnités

(3) Il fixe la rémunération et les indemnités des repré-
sentants spéciaux et des membres des comités.

Prestation de services entre ministères

11 Le ministère peut fournir des services — notamment
à l’appui de la mise en œuvre de politiques et de pro-
grammes — au ministère des Relations

Collaboration et transfert des responsabilités

7 Dans l’exercice de ses attributions au titre de la pré-
sente loi, le ministre :

a) d’une part, fournit à des organisations autochtones
la possibilité de participer à l’élaboration, à la presta-
tion, à l’évaluation et à l’amélioration des services vi-
sés au paragraphe 6(2);

b) d’autre part, en conformité avec tout accord
concernant le transfert de responsabilités conclu en
vertu de l’article 9, prend les mesures indiquées pour
opérer le transfert progressif, à des organisations au-
tochtones, des responsabilités du ministère en ce qui a
trait à l’élaboration et à la prestation de ces services.

Réserve

8 Il est entendu que le paragraphe 6(2) et l’article 7 s’ap-
pliquent sous réserve du transfert de responsabilités visé
à l’alinéa 7b) et des accords — notamment sur des reven-
dications territoriales ou sur l’autonomie gouvernemen-
tale ou l’autodétermination — conclus avec des organisa-
tions autochtones.

Accords

9 Le ministre peut conclure avec des organisations au-
tochtones et d’autres entités des accords concernant la
prestation de services visés au paragraphe 6(2) et le
transfert de responsabilités visé à l’alinéa 7b).

Représentants spéciaux

10 (1) Le ministre peut nommer des représentants spé-
ciaux pour le conseiller sur toute question relative à ses
attributions au titre de la présente loi ou sur toute autre
question relative à la présente loi et pour le représenter,
entre autres, dans le cadre de toute consultation ou mo-
bilisation des organisations autochtones ou des groupes,
collectivités ou peuples autochtones se rapportant à une
telle question.

Comités

(2) Il peut, en outre, constituer des comités — consulta-
tifs ou autres — pour le conseiller sur toute question vi-
sée au paragraphe (1).

Rémunération et indemnités

(3) Il fixe la rémunération et les indemnités des repré-
sentants spéciaux et des membres des comités.

Prestation de services entre ministères

11 Le ministère peut fournir des services — notamment
à l’appui de la mise en œuvre de politiques et de pro-
grammes — au ministère des Relations

Collaboration and transfer of responsibilities

7 In exercising the powers and performing the duties
and functions under this Act, the Minister is to

(a) provide Indigenous organizations with an oppor-
tunity to collaborate in the development, provision,
assessment and improvement of the services referred
to in subsection 6(2); and

(b) in accordance with any agreements respecting the
transfer of responsibilities that are entered into under
section 9, take the appropriate measures to give effect
to the gradual transfer to Indigenous organizations of
departmental responsibilities with respect to the de-
velopment and provision of those services.

Limitations

8 For greater certainty, subsection 6(2) and section 7 ap-
ply subject to the transfer of responsibilities referred to
in paragraph 7(b) and to agreements with Indigenous or-
ganizations, including land claims, self-government or
self-determination agreements.

Agreements

9 The Minister may enter into agreements with Indige-
nous organizations and other entities regarding the pro-
vision of services referred to in subsection 6(2) and the
transfer of responsibilities referred to in paragraph 7(b).

Special representatives

10 (1) The Minister may appoint special representatives
to provide him or her with advice on any matter relating
to his or her powers, duties and functions under this Act
or to any other matter relating to this Act, or to represent
him or her in the context of, among other things, any
consultation or engagement with an Indigenous organi-
zation or Indigenous group, community or people with
respect to such a matter.

Committees

(2) The Minister may also establish advisory and other
committees to provide him or her with advice on any
matter referred to in subsection (1).

Remuneration and expenses

(3) The Minister is to fix the remuneration and expenses
to be paid to special representatives and to committee
members.

Provision of services between departments

11 The Department may provide services to and receive
services from the Department of Crown-Indigenous Rela-
tions and Northern Affairs — including services to
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support policy and program implementation — as pro-
vided in a written agreement between the Minister and
the Minister of Crown-Indigenous Relations or the Min-
ister of Northern Affairs, as the case may be.

Collection and use of information

12 (1) The Minister may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, collect, analyze and interpret documents, informa-
tion or data in respect of matters under his or her admin-
istration.

Disclosure of information

(2) The Minister may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, disclose or permit to be disclosed, in whole or in
part, those documents and that information or data to,
among others,

(a) the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs;

(b) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act, a division or branch of the
federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act or a Crown corporation as de-
fined in subsection 83(1) of that Act;

(c) an Indigenous organization; or

(d) a not-for-profit entity controlled by Indigenous in-
dividuals.

Exceptions related to disclosure

(3) Paragraphs (2)(c) and (d) do not apply in respect of
any information, or to any documents or data that would
reveal any information,

(a) that is personal information as defined in section
3 of the Privacy Act, unless

(i) the personal information is publicly available,

(ii) the individual to whom the personal informa-
tion relates consents to its disclosure, or

(iii) the disclosure is for a purpose referred to in
any of paragraphs 8(2)(a), (b), (f), (j), (k) or (m) of
the Privacy Act;

(b) that is protected by solicitor-client privilege or
professional secrecy of advocates and notaries or by
litigation privilege;

Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord et en re-
cevoir de celui-ci, dans la mesure prévue par tout accord
écrit conclu à cet égard entre le ministre et le ministre
des Relations Couronne-Autochtones ou le ministre des
Affaires du Nord, selon le cas.

Collecte et utilisation des renseignements

12 (1) Dans l’exercice de ses attributions au titre de la
présente loi, le ministre peut recueillir, analyser et inter-
préter des documents, renseignements ou données sur
des matières qui relèvent de sa responsabilité.

Communication

(2) De plus, il peut, dans l’exercice de telles attributions,
les communiquer en tout ou en partie — ou permettre
qu’ils le soient —, entre autres :

a) au ministère des Relations Couronne-Autochtones
et des Affaires du Nord;

b) à tout ministère mentionné à l’annexe I de la Loi
sur la gestion des finances publiques, à tout secteur de
l’administration publique fédérale mentionné à la co-
lonne I de l’annexe I.1 de cette loi, à toute personne
morale mentionnée à l’annexe II de cette loi ou à toute
société d’État au sens du paragraphe 83(1) de la
même loi;

c) à toute organisation autochtone;

d) à tout organisme à but non lucratif contrôlé par des
Autochtones.

Exceptions en matière de communication

(3) Les alinéas (2)c) et d) ne s’appliquent pas aux rensei-
gnements ci-après ni aux documents ou données qui per-
mettraient de les révéler :

a) les renseignements personnels au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, sauf si, selon le cas :

(i) le public y a accès,

(ii) l’individu qu’ils concernent consent à leur com-
munication,

(iii) la communication vise une fin visée à l’un ou
l’autre des alinéas 8(2)a), b), f), j), k) ou m) de cette
loi;

b) les renseignements qui sont protégés par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire ou le privilège
relatif au litige;

Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord et en re-
cevoir de celui-ci, dans la mesure prévue par tout accord
écrit conclu à cet égard entre le ministre et le ministre
des Relations Couronne-Autochtones ou le ministre des
Affaires du Nord, selon le cas.

Collecte et utilisation des renseignements

12 (1) Dans l’exercice de ses attributions au titre de la
présente loi, le ministre peut recueillir, analyser et inter-
préter des documents, renseignements ou données sur
des matières qui relèvent de sa responsabilité.

Communication

(2) De plus, il peut, dans l’exercice de telles attributions,
les communiquer en tout ou en partie — ou permettre
qu’ils le soient —, entre autres :

a) au ministère des Relations Couronne-Autochtones
et des Affaires du Nord;

b) à tout ministère mentionné à l’annexe I de la Loi
sur la gestion des finances publiques, à tout secteur de
l’administration publique fédérale mentionné à la co-
lonne I de l’annexe I.1 de cette loi, à toute personne
morale mentionnée à l’annexe II de cette loi ou à toute
société d’État au sens du paragraphe 83(1) de la
même loi;

c) à toute organisation autochtone;

d) à tout organisme à but non lucratif contrôlé par des
Autochtones.

Exceptions en matière de communication

(3) Les alinéas (2)c) et d) ne s’appliquent pas aux rensei-
gnements ci-après ni aux documents ou données qui per-
mettraient de les révéler :

a) les renseignements personnels au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, sauf si, selon le cas :

(i) le public y a accès,

(ii) l’individu qu’ils concernent consent à leur com-
munication,

(iii) la communication vise une fin visée à l’un ou
l’autre des alinéas 8(2)a), b), f), j), k) ou m) de cette
loi;

b) les renseignements qui sont protégés par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire ou le privilège
relatif au litige;

support policy and program implementation — as pro-
vided in a written agreement between the Minister and
the Minister of Crown-Indigenous Relations or the Min-
ister of Northern Affairs, as the case may be.

Collection and use of information

12 (1) The Minister may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, collect, analyze and interpret documents, informa-
tion or data in respect of matters under his or her admin-
istration.

Disclosure of information

(2) The Minister may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, disclose or permit to be disclosed, in whole or in
part, those documents and that information or data to,
among others,

(a) the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs;

(b) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act, a division or branch of the
federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act or a Crown corporation as de-
fined in subsection 83(1) of that Act;

(c) an Indigenous organization; or

(d) a not-for-profit entity controlled by Indigenous in-
dividuals.

Exceptions related to disclosure

(3) Paragraphs (2)(c) and (d) do not apply in respect of
any information, or to any documents or data that would
reveal any information,

(a) that is personal information as defined in section
3 of the Privacy Act, unless

(i) the personal information is publicly available,

(ii) the individual to whom the personal informa-
tion relates consents to its disclosure, or

(iii) the disclosure is for a purpose referred to in
any of paragraphs 8(2)(a), (b), (f), (j), (k) or (m) of
the Privacy Act;

(b) that is protected by solicitor-client privilege or
professional secrecy of advocates and notaries or by
litigation privilege;
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(c) the disclosure of which is restricted under any pro-
vision of any other Act of Parliament set out in Sched-
ule II to the Access to Information Act; or

(d) that is a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada as defined in subsection 39(2) of the
Canada Evidence Act.

Support for Indigenous bodies

13 The Minister may support Indigenous bodies that
specialize in research or statistics, in relation to their ac-
tivities involving the collection, analysis, interpretation,
publication and distribution of documents, information
or data relating to the provision of services to Indigenous
individuals.

Delegation

14 The Minister may delegate any of his or her powers,
duties and functions under this Act or any other Act of
Parliament, except the power to delegate under this sec-
tion, to the Minister of Crown-Indigenous Relations or
the Minister of Northern Affairs, for any period and un-
der any terms that the Minister considers suitable.

Annual report to Parliament

15 The Minister must cause to be tabled in each House
of Parliament, within three months after the end of the
fiscal year or, if the House is not then sitting, on any of
the first 15 days of the next sitting of the House, a report
on

(a) the socio-economic gaps between First Nations in-
dividuals, Inuit, Métis individuals and other Canadi-
ans and the measures taken by the Department to re-
duce those gaps; and

(b) the progress made towards the transfer of respon-
sibilities referred to in paragraph 7(b).

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

336.1 This Subdivision comes into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but no later than July 15, 2019.

c) les renseignements dont la communication est res-
treinte au titre d’une disposition d’une autre loi fédé-
rale figurant à l’annexe II de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation;

d) les renseignements confidentiels du Conseil pri-
vé de la Reine pour le Canada, définis au para-
graphe 39(2) de la Loi sur la preuve au Canada.

Appui aux organismes autochtones

13 Le ministre peut appuyer des organismes autoch-
tones spécialisés en recherche ou dans le domaine de la
statistique, en ce qui a trait à leurs activités de collecte,
d’analyse, d’interprétation, de publication et de diffusion
de documents, renseignements ou données se rapportant
à la prestation de services aux Autochtones.

Délégation

14 Le ministre peut, selon les modalités — de temps et
autres — qu’il estime indiquées, déléguer au ministre des
Relations Couronne-Autochtones ou au ministre des Af-
faires du Nord les attributions que la présente loi ou
toute autre loi fédérale lui confère, sauf le pouvoir de dé-
léguer prévu au présent article.

Rapport annuel au Parlement

15 Le ministre fait déposer devant chaque chambre du
Parlement, dans les trois mois suivant la fin de l’exercice
ou, si elle ne siège pas, dans les quinze premiers jours de
séance ultérieurs, un rapport faisant état :

a) d’une part, des écarts au plan socioéconomique
entre les personnes issues des Premières Nations, les
Inuits, les Métis et les autres Canadiens et des me-
sures prises par le ministère pour les réduire;

b) d’autre part, des progrès réalisés en vue du trans-
fert de responsabilités visé à l’alinéa 7b).

Entrée en vigueur

Décret : 15 juillet 2019

336.1 La présente sous-section entre en vigueur
à la date fixée par décret, mais au plus tard le 15
juillet 2019.
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(c) the disclosure of which is restricted under any pro-
vision of any other Act of Parliament set out in Sched-
ule II to the Access to Information Act; or

(d) that is a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada as defined in subsection 39(2) of the
Canada Evidence Act.

Support for Indigenous bodies

13 The Minister may support Indigenous bodies that
specialize in research or statistics, in relation to their ac-
tivities involving the collection, analysis, interpretation,
publication and distribution of documents, information
or data relating to the provision of services to Indigenous
individuals.

Delegation

14 The Minister may delegate any of his or her powers,
duties and functions under this Act or any other Act of
Parliament, except the power to delegate under this sec-
tion, to the Minister of Crown-Indigenous Relations or
the Minister of Northern Affairs, for any period and un-
der any terms that the Minister considers suitable.

Annual report to Parliament

15 The Minister must cause to be tabled in each House
of Parliament, within three months after the end of the
fiscal year or, if the House is not then sitting, on any of
the first 15 days of the next sitting of the House, a report
on

(a) the socio-economic gaps between First Nations in-
dividuals, Inuit, Métis individuals and other Canadi-
ans and the measures taken by the Department to re-
duce those gaps; and

(b) the progress made towards the transfer of respon-
sibilities referred to in paragraph 7(b).

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

336.1 This Subdivision comes into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but no later than July 15, 2019.
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SUBDIVISION B

Department of Crown-Indigenous
Relations and Northern Affairs Act

Enactment of Act

Enactment of Act

337 The Department of Crown-Indigenous Rela-
tions and Northern Affairs Act is enacted as fol-
lows:

An Act respecting the Department of Crown-Indige-
nous Relations and Northern Affairs

Preamble
Whereas the Government of Canada is committed to

achieving reconciliation with First Nations, the
Métis and the Inuit through renewed nation-to-na-
tion, government-to-government and Inuit-Crown
relationships based on affirmation and implemen-
tation of rights, respect, cooperation and partner-
ship,

promoting respect for the rights of Indigenous
peoples recognized and affirmed by section 35 of
the Constitution Act, 1982, and

implementing the United Nations Declaration on
the Rights of Indigenous Peoples;

And whereas it is appropriate to establish a Depart-
ment of Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs and that the Department, in carrying out its
activities,

collaborates and cooperates with Indigenous peo-
ples and with the provinces and territories in rela-
tion to entering into and implementing agree-
ments,

recognizes and implements treaties concluded be-
tween the Crown and Indigenous peoples,

promotes self-reliance, prosperity and well-being
for the residents and communities of the Canadian
North, taking into account their respective needs
and challenges,

recognizes and promotes Indigenous ways of
knowing, being and doing, and

promotes public awareness and understanding of
the importance of working toward and contribut-
ing to reconciliation with Indigenous peoples;

SOUS-SECTION B

Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des
Affaires du Nord

Édiction de la loi

Édiction de la loi

337 Est édictée la Loi sur le ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, dont le texte suit :

Loi concernant le ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé :

à mener à bien la réconciliation avec les Pre-
mières Nations, les Métis et les Inuits grâce à
des relations renouvelées — de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les
Inuits et le Canada — qui reposent sur la confir-
mation et la mise en œuvre des droits, le res-
pect, la coopération et le partenariat;

à favoriser le respect des droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982;

à mettre en œuvre la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones;

qu’il y a lieu de créer un ministère des Relations Cou-
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord et qu’il
convient que celui-ci, dans l’exercice de ses activités :

collabore et coopère avec les peuples autoch-
tones, les provinces et les territoires en ce qui a
trait à la conclusion et à la mise en œuvre d’ac-
cords;

reconnaisse et mette en œuvre les traités
conclus entre l’État et les peuples autochtones;

favorise l’autonomie, la prospérité et le bien-
être des résidents et des collectivités du Nord
canadien, compte tenu des besoins et défis qui
leur sont propres;

reconnaisse les savoirs et pratiques autoch-
tones et en fasse la promotion;

favorise la sensibilisation du public et une
meilleure compréhension, au sein de celui-ci, en
ce qui a trait à l’importance d’œuvrer et de

SOUS-SECTION B

Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des
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337 Est édictée la Loi sur le ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, dont le texte suit :

Loi concernant le ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord

Préambule
Attendu :

que le gouvernement du Canada s’est engagé :

à mener à bien la réconciliation avec les Pre-
mières Nations, les Métis et les Inuits grâce à
des relations renouvelées — de nation à nation,
de gouvernement à gouvernement et entre les
Inuits et le Canada — qui reposent sur la confir-
mation et la mise en œuvre des droits, le res-
pect, la coopération et le partenariat;

à favoriser le respect des droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982;

à mettre en œuvre la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones;

qu’il y a lieu de créer un ministère des Relations Cou-
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord et qu’il
convient que celui-ci, dans l’exercice de ses activités :

collabore et coopère avec les peuples autoch-
tones, les provinces et les territoires en ce qui a
trait à la conclusion et à la mise en œuvre d’ac-
cords;

reconnaisse et mette en œuvre les traités
conclus entre l’État et les peuples autochtones;

favorise l’autonomie, la prospérité et le bien-
être des résidents et des collectivités du Nord
canadien, compte tenu des besoins et défis qui
leur sont propres;

reconnaisse les savoirs et pratiques autoch-
tones et en fasse la promotion;

favorise la sensibilisation du public et une
meilleure compréhension, au sein de celui-ci, en
ce qui a trait à l’importance d’œuvrer et de

SUBDIVISION B

Department of Crown-Indigenous
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Now, therefore, Her Majesty, by and with the advice
and consent of the Senate and House of Commons of
Canada, enacts as follows:

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Department of Crown-In-
digenous Relations and Northern Affairs Act.

Interpretation

Definitions

2 The following definitions apply in this Act.

Department means the department established under
section 3. (ministère)

Indigenous governing body means a council, govern-
ment or other entity that is authorized to act on behalf of
an Indigenous group, community or people that holds
rights recognized and affirmed by section 35 of the Con-
stitution Act, 1982. (corps dirigeant autochtone)

Indigenous organization means an Indigenous govern-
ing body or any other entity that represents the interests
of an Indigenous group and its members. (organisation
autochtone)

Indigenous peoples has the meaning assigned by the
definition aboriginal peoples of Canada in subsection
35(2) of the Constitution Act, 1982. (peuples autoch-
tones)

Minister means the Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions. (ministre)

Department of Crown-
Indigenous Relations and
Northern Affairs

Establishment of Department

Department established

3 There is established a department of the Government
of Canada, called the Department of Crown-Indigenous

contribuer à la réconciliation avec les peuples
autochtones,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement du
Sénat et de la Chambre des communes du Canada,
édicte :

Titre abrégé

Titré abrégé

1 Loi sur le ministère des Relations Couronne-Autoch-
tones et des Affaires du Nord.

Définitions

Définitions

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

corps dirigeant autochtone Conseil, gouvernement ou
autre entité autorisé à agir pour le compte d’un groupe,
d’une collectivité ou d’un peuple autochtones titulaires
de droits reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous governing
body)

ministère Le ministère établi par l’article 3. (Depart-
ment)

ministre Le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones. (Minister)

organisation autochtone Corps dirigeant autochtone
ou toute autre entité qui représente les intérêts d’un
groupe autochtone et de ses membres. (Indigenous or-
ganization)

peuples autochtones S’entend de peuples autoch-
tones du Canada au sens du paragraphe 35(2) de la Loi
constitutionnelle de 1982. (Indigenous peoples)

Ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des
Affaires du Nord

Mise en place

Constitution

3 Est constitué le ministère des Relations Couronne-Au-
tochtones et des Affaires du Nord, placé sous l’autorité
du ministre.
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Relations and Northern Affairs, over which the Minister
presides.

Minister

4 The Minister, appointed by commission under the
Great Seal, holds office during pleasure and has the man-
agement and direction of the Department.

Deputy Minister

5 (1) The Governor in Council may appoint a Deputy
Minister of Crown-Indigenous Relations to hold office
during pleasure and to be the deputy head of the Depart-
ment.

Associate Deputy Minister

(2) The Governor in Council may appoint an Associate
Deputy Minister of Crown-Indigenous Relations to hold
office during pleasure and, under the Deputy Minister of
Crown-Indigenous Relations, to exercise the powers and
perform the duties and functions — as a deputy of the
Minister or otherwise — that the Minister may specify.

Powers, Duties and Functions of
Minister

Powers, duties and functions

6 The Minister’s powers, duties and functions extend to
and include all matters over which Parliament has juris-
diction — and that are not by law assigned to any other
department, board or agency of the Government of
Canada — relating to relations with Indigenous peoples.

Responsibilities

7 The Minister is responsible for

(a) exercising leadership within the Government of
Canada in relation to the affirmation and implementa-
tion of the rights of Indigenous peoples recognized
and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982 and the implementation of treaties and other
agreements with Indigenous peoples;

(b) negotiating treaties and other agreements to ad-
vance the self-determination of Indigenous peoples;
and

(c) advancing reconciliation with Indigenous peoples,
in collaboration with Indigenous peoples and through
renewed nation-to-nation, government-to-govern-
ment and Inuit-Crown relationships.

Ministre

4 Le ministre, nommé par commission sous le grand
sceau, occupe sa charge à titre amovible et assure la di-
rection et la gestion du ministère.

Sous-ministre

5 (1) Le gouverneur en conseil peut nommer, à titre
amovible, un sous-ministre des Relations Couronne-Au-
tochtones; celui-ci est l’administrateur général du minis-
tère.

Sous-ministre délégué

(2) Le gouverneur en conseil peut nommer, à titre amo-
vible, un sous-ministre délégué des Relations Couronne-
Autochtones. Placé sous l’autorité du sous-ministre des
Relations Couronne-Autochtones, il exerce, à titre de re-
présentant du ministre ou à un autre titre, les attribu-
tions que celui-ci lui confère.

Attributions ministérielles

Compétence générale

6 Les attributions du ministre s’étendent d’une façon gé-
nérale à tous les domaines de compétence du Parlement
non attribués de droit à d’autres ministères ou orga-
nismes fédéraux en ce qui a trait aux relations avec les
peuples autochtones.

Responsabilités

7 Le ministre est chargé :

a) d’assumer un rôle de premier plan au sein du gou-
vernement du Canada en ce qui a trait à la confirma-
tion et à la mise en œuvre des droits des peuples au-
tochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la
Loi constitutionnelle de 1982 et à la mise en œuvre des
traités et autres accords conclus avec ces peuples;

b) de négocier des traités et autres accords pour favo-
riser l’autodétermination de ces peuples;

c) de favoriser la réconciliation avec ces peuples, en
collaborant avec eux et grâce à des relations renouve-
lées de nation à nation, de gouvernement à gouverne-
ment et entre les Inuits et le Canada.

Ministre

4 Le ministre, nommé par commission sous le grand
sceau, occupe sa charge à titre amovible et assure la di-
rection et la gestion du ministère.
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Relations and Northern Affairs, over which the Minister
presides.

Minister

4 The Minister, appointed by commission under the
Great Seal, holds office during pleasure and has the man-
agement and direction of the Department.

Deputy Minister

5 (1) The Governor in Council may appoint a Deputy
Minister of Crown-Indigenous Relations to hold office
during pleasure and to be the deputy head of the Depart-
ment.

Associate Deputy Minister

(2) The Governor in Council may appoint an Associate
Deputy Minister of Crown-Indigenous Relations to hold
office during pleasure and, under the Deputy Minister of
Crown-Indigenous Relations, to exercise the powers and
perform the duties and functions — as a deputy of the
Minister or otherwise — that the Minister may specify.

Powers, Duties and Functions of
Minister

Powers, duties and functions

6 The Minister’s powers, duties and functions extend to
and include all matters over which Parliament has juris-
diction — and that are not by law assigned to any other
department, board or agency of the Government of
Canada — relating to relations with Indigenous peoples.

Responsibilities

7 The Minister is responsible for

(a) exercising leadership within the Government of
Canada in relation to the affirmation and implementa-
tion of the rights of Indigenous peoples recognized
and affirmed by section 35 of the Constitution Act,
1982 and the implementation of treaties and other
agreements with Indigenous peoples;

(b) negotiating treaties and other agreements to ad-
vance the self-determination of Indigenous peoples;
and

(c) advancing reconciliation with Indigenous peoples,
in collaboration with Indigenous peoples and through
renewed nation-to-nation, government-to-govern-
ment and Inuit-Crown relationships.
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Provision of services between departments

8 The Department may provide services to and receive
services from the Department of Indigenous Services —
including services to support policy and program imple-
mentation — as provided in a written agreement between
the Minister or the Minister of Northern Affairs, as the
case may be, and the Minister of Indigenous Services.

Delegation

9 The Minister may delegate any of his or her powers,
duties and functions under this Act or any other Act of
Parliament, except the power to delegate under this sec-
tion, to the Minister of Indigenous Services, for any peri-
od and under any terms that the Minister considers suit-
able.

Annual report to Parliament

10 The Minister must cause to be tabled in each House
of Parliament, within three months after the end of the
fiscal year or, if the House is not then sitting, on any of
the first 15 days of the next sitting of the House, a report
on the measures taken to advance the self-determination
of Indigenous peoples and reconciliation with Indigenous
peoples.

Minister of Northern Affairs

Appointment

11 (1) A Minister of Northern Affairs may be appointed
by commission under the Great Seal to hold office during
pleasure.

If no Minister of Northern Affairs appointed

(2) If no Minister of Northern Affairs is appointed under
subsection (1),

(a) the Minister is to exercise the powers and perform
the duties and functions of the Minister of Northern
Affairs; and

(b) every reference to the Minister of Northern Affairs
in any Act of Parliament or in any order, regulation or
other instrument made under an Act of Parliament is
to be read as a reference to the Minister, unless the
context otherwise requires.

Deputy Minister of Northern Affairs

12 (1) The Governor in Council may designate the Asso-
ciate Deputy Minister appointed under subsection 5(2) to
be Deputy Minister of Northern Affairs and, under the
Minister of Northern Affairs, to exercise the powers and
perform the duties and functions — as a deputy of the

Prestation de services entre ministères

8 Le ministère peut fournir des services — notamment à
l’appui de la mise en œuvre de politiques et de pro-
grammes — au ministère des Services aux Autochtones et
en recevoir de celui-ci, dans la mesure prévue par tout
accord écrit conclu à cet égard entre le ministre ou le mi-
nistre des Affaires du Nord, selon le cas, et le ministre
des Services aux Autochtones.

Délégation

9 Le ministre peut, selon les modalités — de temps et
autres — qu’il estime indiquées, déléguer au ministre des
Services aux Autochtones les attributions que la présente
loi ou toute autre loi fédérale lui confère, sauf le pouvoir
de déléguer prévu au présent article.

Rapport annuel au Parlement

10 Le ministre fait déposer devant chaque chambre du
Parlement, dans les trois mois suivant la fin de l’exercice
ou, si elle ne siège pas, dans les quinze premiers jours de
séance ultérieurs, un rapport sur les mesures prises pour
favoriser l’autodétermination des peuples autochtones et
la réconciliation avec ces peuples.

Ministre des Affaires du Nord

Nomination

11 (1) Il peut être nommé à titre amovible, par commis-
sion sous le grand sceau, un ministre des Affaires du
Nord.

Absence de nomination

(2) En l’absence d’une telle nomination :

a) le ministre exerce les attributions du ministre des
Affaires du Nord;

b) la mention du ministre des Affaires du Nord dans
les lois fédérales ainsi que dans leurs textes d’applica-
tion vaut mention, sauf indication contraire du
contexte, du ministre.

Sous-ministre des Affaires du Nord

12 (1) Le gouverneur en conseil peut désigner comme
sous-ministre des Affaires du Nord le sous-ministre délé-
gué nommé en vertu du paragraphe 5(2). Placé sous l’au-
torité du ministre des Affaires du Nord, il exerce, à titre
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Parlement, dans les trois mois suivant la fin de l’exercice
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Provision of services between departments
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services from the Department of Indigenous Services —
including services to support policy and program imple-
mentation — as provided in a written agreement between
the Minister or the Minister of Northern Affairs, as the
case may be, and the Minister of Indigenous Services.

Delegation

9 The Minister may delegate any of his or her powers,
duties and functions under this Act or any other Act of
Parliament, except the power to delegate under this sec-
tion, to the Minister of Indigenous Services, for any peri-
od and under any terms that the Minister considers suit-
able.

Annual report to Parliament

10 The Minister must cause to be tabled in each House
of Parliament, within three months after the end of the
fiscal year or, if the House is not then sitting, on any of
the first 15 days of the next sitting of the House, a report
on the measures taken to advance the self-determination
of Indigenous peoples and reconciliation with Indigenous
peoples.

Minister of Northern Affairs

Appointment

11 (1) A Minister of Northern Affairs may be appointed
by commission under the Great Seal to hold office during
pleasure.

If no Minister of Northern Affairs appointed

(2) If no Minister of Northern Affairs is appointed under
subsection (1),

(a) the Minister is to exercise the powers and perform
the duties and functions of the Minister of Northern
Affairs; and

(b) every reference to the Minister of Northern Affairs
in any Act of Parliament or in any order, regulation or
other instrument made under an Act of Parliament is
to be read as a reference to the Minister, unless the
context otherwise requires.

Deputy Minister of Northern Affairs

12 (1) The Governor in Council may designate the Asso-
ciate Deputy Minister appointed under subsection 5(2) to
be Deputy Minister of Northern Affairs and, under the
Minister of Northern Affairs, to exercise the powers and
perform the duties and functions — as a deputy of the
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Minister of Northern Affairs or otherwise — that the
Minister of Northern Affairs may specify.

If no Deputy Minister of Northern Affairs designated

(2) If no Deputy Minister of Northern Affairs is designat-
ed under subsection (1),

(a) the Deputy Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions is to exercise the powers and perform the duties
and functions of the Deputy Minister of Northern Af-
fairs; and

(b) every reference to the Deputy Minister of North-
ern Affairs in any Act of Parliament or in any order,
regulation or other instrument made under an Act of
Parliament is to be read as a reference to the Deputy
Minister of Crown-Indigenous Relations, unless the
context otherwise requires.

Powers, duties and functions

13 The powers, duties and functions of the Minister of
Northern Affairs extend to and include all matters over
which Parliament has jurisdiction — and that are not by
law assigned to any other department, board or agency of
the Government of Canada — relating

(a) to Yukon, to the Northwest Territories or to
Nunavut and its resources and affairs; and

(b) to policies, directives and programs with respect to
the Canadian North.

Coordination, policies and scientific research

14 The Minister of Northern Affairs is to

(a) coordinate the activities of the departments,
boards and agencies of the Government of Canada in
the territories;

(b) develop and implement policies and programs to
promote the social, economic and political develop-
ment of the territories; and

(c) foster, through scientific research and technology,
knowledge of the Canadian North and the taking of
various measures to support its development.

Administration of lands — Nunavut

15 (1) The Minister of Northern Affairs has the admin-
istration of lands situated in Nunavut belonging to Her
Majesty in right of Canada except those lands that are
under

de représentant de ce ministre ou à tout autre titre, les
attributions que celui-ci lui confère.

Absence de désignation

(2) En l’absence d’une telle désignation :

a) le sous-ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones exerce les attributions du sous-ministre des Af-
faires du Nord;

b) la mention du sous-ministre des Affaires du Nord
dans les lois fédérales ainsi que dans leurs textes d’ap-
plication vaut mention, sauf indication contraire du
contexte, du sous-ministre des Relations Couronne-
Autochtones.

Compétence générale

13 Les attributions du ministre des Affaires du Nord
s’étendent d’une façon générale à tous les domaines de
compétence du Parlement non attribués de droit à
d’autres ministères ou organismes fédéraux en ce qui a
trait :

a) au Yukon, aux Territoires du Nord-Ouest et au Nu-
navut, ainsi qu’à leurs affaires et à leurs ressources na-
turelles;

b) aux politiques, directives et programmes afférents
au Nord canadien.

Coordination, politiques et recherche scientifique

14 Il incombe au ministre des Affaires du Nord :

a) de coordonner les activités des ministères et orga-
nismes fédéraux dans les territoires;

b) d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et
des programmes favorisant le développement social,
économique et politique des territoires;

c) de favoriser, par l’entremise de la recherche scienti-
fique et de la technologie, une meilleure connaissance
du Nord canadien et la prise de diverses mesures des-
tinées à appuyer le développement de celui-ci.

Gestion des terres : Nunavut

15 (1) Le ministre des Affaires du Nord est chargé de la
gestion des terres du Nunavut qui appartiennent à Sa
Majesté du chef du Canada, à l’exception de celles dont la
gestion est confiée à un autre ministre fédéral ou à une
société mandataire au sens du paragraphe 83(1) de la
Loi sur la gestion des finances publiques et de celles dont
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gestion est confiée à un autre ministre fédéral ou à une
société mandataire au sens du paragraphe 83(1) de la
Loi sur la gestion des finances publiques et de celles dont

Minister of Northern Affairs or otherwise — that the
Minister of Northern Affairs may specify.

If no Deputy Minister of Northern Affairs designated

(2) If no Deputy Minister of Northern Affairs is designat-
ed under subsection (1),

(a) the Deputy Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions is to exercise the powers and perform the duties
and functions of the Deputy Minister of Northern Af-
fairs; and

(b) every reference to the Deputy Minister of North-
ern Affairs in any Act of Parliament or in any order,
regulation or other instrument made under an Act of
Parliament is to be read as a reference to the Deputy
Minister of Crown-Indigenous Relations, unless the
context otherwise requires.

Powers, duties and functions

13 The powers, duties and functions of the Minister of
Northern Affairs extend to and include all matters over
which Parliament has jurisdiction — and that are not by
law assigned to any other department, board or agency of
the Government of Canada — relating

(a) to Yukon, to the Northwest Territories or to
Nunavut and its resources and affairs; and

(b) to policies, directives and programs with respect to
the Canadian North.

Coordination, policies and scientific research

14 The Minister of Northern Affairs is to

(a) coordinate the activities of the departments,
boards and agencies of the Government of Canada in
the territories;

(b) develop and implement policies and programs to
promote the social, economic and political develop-
ment of the territories; and

(c) foster, through scientific research and technology,
knowledge of the Canadian North and the taking of
various measures to support its development.

Administration of lands — Nunavut

15 (1) The Minister of Northern Affairs has the admin-
istration of lands situated in Nunavut belonging to Her
Majesty in right of Canada except those lands that are
under
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(a) the administration of any other minister of the
Government of Canada or any agent corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act; or

(b) the administration and control of the Commis-
sioner of Nunavut under the Nunavut Act.

Yukon and Northwest Territories

(2) The Minister of Northern Affairs has the administra-
tion of public real property as defined in section 2 of the
Yukon Act — and public lands as defined in section 2 of
the Northwest Territories Act — except that public real
property or those public lands, as the case may be, that
are under

(a) the administration of any other minister of the
Government of Canada or any agent corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act; or

(b) the administration and control of the Commis-
sioner of Yukon or the Commissioner of the Northwest
Territories, as the case may be, under the applicable
Act.

Use of departmental services and facilities

16 The Minister of Northern Affairs is to make use of the
services and facilities of the Department.

Transfer of responsibility

17 The Minister of Northern Affairs may enter into an
agreement with the government of a territory with re-
spect to the transfer of responsibilities to the territory.

Delegation

18 The Minister of Northern Affairs may delegate any of
his or her powers, duties and functions under this Act or
any other Act of Parliament, except the power to delegate
under this section, to any officer of the Department or
the Minister of Indigenous Services, for any period and
under any terms that the Minister of Northern Affairs
considers suitable.

Provisions Applicable to Both
Ministers

Special representatives

19 (1) The Minister or the Minister of Northern Affairs,
as the case may be, may appoint special representatives
to provide him or her with advice on any matter relating
to his or her powers, duties and functions under this Act
or to any other matter relating to this Act, or to represent

le commissaire du Nunavut a la gestion et la maîtrise au
titre de la Loi sur le Nunavut.

Yukon et Territoires du Nord-Ouest

(2) Il est aussi chargé de la gestion des biens réels do-
maniaux au sens de l’article 2 de la Loi sur le Yukon et
des terres domaniales au sens de l’article 2 de la Loi sur
les Territoires du Nord-Ouest, à l’exception de ceux dont
la gestion est confiée à un autre ministre fédéral ou à une
société mandataire au sens du paragraphe 83(1) de la
Loi sur la gestion des finances publiques et de ceux dont
le commissaire du Yukon ou le commissaire des Terri-
toires du Nord-Ouest a la gestion et la maîtrise au titre de
la loi applicable.

Utilisation des services et installations du ministère

16 Le ministre des Affaires du Nord fait usage des ser-
vices et installations du ministère.

Transfert de responsabilités

17 Le ministre des Affaires du Nord peut conclure avec
des gouvernements territoriaux des accords concernant
le transfert de responsabilités aux territoires.

Délégation

18 Le ministre des Affaires du Nord peut, selon les mo-
dalités — de temps et autres — qu’il estime indiquées, dé-
léguer à tout fonctionnaire du ministère ou au ministre
des Services aux Autochtones les attributions que la pré-
sente loi ou toute autre loi fédérale lui confère, sauf le
pouvoir de déléguer prévu au présent article.

Dispositions communes

Représentants spéciaux

19 (1) Le ministre ou le ministre des Affaires du Nord,
selon le cas, peut nommer des représentants spéciaux
pour le conseiller sur toute question relative à ses attri-
butions au titre de la présente loi ou sur toute autre ques-
tion relative à la présente loi et pour le représenter, entre

le commissaire du Nunavut a la gestion et la maîtrise au
titre de la Loi sur le Nunavut.

Yukon et Territoires du Nord-Ouest
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société mandataire au sens du paragraphe 83(1) de la
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le commissaire du Yukon ou le commissaire des Terri-
toires du Nord-Ouest a la gestion et la maîtrise au titre de
la loi applicable.
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Délégation
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des Services aux Autochtones les attributions que la pré-
sente loi ou toute autre loi fédérale lui confère, sauf le
pouvoir de déléguer prévu au présent article.

Dispositions communes

Représentants spéciaux

19 (1) Le ministre ou le ministre des Affaires du Nord,
selon le cas, peut nommer des représentants spéciaux
pour le conseiller sur toute question relative à ses attri-
butions au titre de la présente loi ou sur toute autre ques-
tion relative à la présente loi et pour le représenter, entre

(a) the administration of any other minister of the
Government of Canada or any agent corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act; or

(b) the administration and control of the Commis-
sioner of Nunavut under the Nunavut Act.

Yukon and Northwest Territories

(2) The Minister of Northern Affairs has the administra-
tion of public real property as defined in section 2 of the
Yukon Act — and public lands as defined in section 2 of
the Northwest Territories Act — except that public real
property or those public lands, as the case may be, that
are under

(a) the administration of any other minister of the
Government of Canada or any agent corporation as
defined in subsection 83(1) of the Financial Adminis-
tration Act; or

(b) the administration and control of the Commis-
sioner of Yukon or the Commissioner of the Northwest
Territories, as the case may be, under the applicable
Act.

Use of departmental services and facilities

16 The Minister of Northern Affairs is to make use of the
services and facilities of the Department.

Transfer of responsibility

17 The Minister of Northern Affairs may enter into an
agreement with the government of a territory with re-
spect to the transfer of responsibilities to the territory.

Delegation

18 The Minister of Northern Affairs may delegate any of
his or her powers, duties and functions under this Act or
any other Act of Parliament, except the power to delegate
under this section, to any officer of the Department or
the Minister of Indigenous Services, for any period and
under any terms that the Minister of Northern Affairs
considers suitable.

Provisions Applicable to Both
Ministers

Special representatives

19 (1) The Minister or the Minister of Northern Affairs,
as the case may be, may appoint special representatives
to provide him or her with advice on any matter relating
to his or her powers, duties and functions under this Act
or to any other matter relating to this Act, or to represent
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him or her in the context of, among other things, any
consultation or engagement with an Indigenous organi-
zation or Indigenous group, community or people with
respect to such a matter.

Committees

(2) The Minister or the Minister of Northern Affairs, as
the case may be, may also establish advisory and other
committees to provide him or her with advice on any
matter referred to in subsection (1).

Remuneration and expenses

(3) The Minister or the Minister of Northern Affairs, as
the case may be, is to fix the remuneration and expenses
to be paid to special representatives and to committee
members.

Collection and use of information

20 (1) The Minister or the Minister of Northern Affairs,
as the case may be, may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, collect, analyze and interpret documents, informa-
tion or data in respect of matters under his or her admin-
istration.

Disclosure of information

(2) The Minister or the Minister of Northern Affairs, as
the case may be, may, in exercising his or her powers and
performing his or her duties or functions under this Act,
disclose or permit to be disclosed, in whole or in part,
those documents and that information or data to, among
others,

(a) the Department of Indigenous Services;

(b) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act, a division or branch of the
federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act or a Crown corporation as de-
fined in subsection 83(1) of that Act;

(c) an Indigenous organization; or

(d) a not-for-profit entity controlled by Indigenous in-
dividuals.

Exceptions related to disclosure

(3) Paragraphs (2)(c) and (d) do not apply in respect of
any information, or to any documents or data that would
reveal any information,

(a) that is personal information as defined in section
3 of the Privacy Act, unless

autres, dans le cadre de toute consultation ou mobilisa-
tion des organisations autochtones ou des groupes, col-
lectivités ou peuples autochtones se rapportant à une
telle question.

Comités

(2) Il peut, en outre, constituer des comités — consulta-
tifs ou autres — pour le conseiller sur toute question vi-
sée au paragraphe (1).

Rémunération et indemnités

(3) Il fixe la rémunération et les indemnités des repré-
sentants spéciaux et des membres des comités.

Collecte et utilisation des renseignements

20 (1) Dans l’exercice de ses attributions au titre de la
présente loi, le ministre ou le ministre des Affaires du
Nord, selon le cas, peut recueillir, analyser et interpréter
des documents, renseignements ou données sur des ma-
tières qui relèvent de sa responsabilité.

Communication

(2) De plus, il peut, dans l’exercice de telles attributions,
les communiquer en tout ou en partie — ou permettre
qu’ils le soient —, entre autres :

a) au ministère des Services aux Autochtones;

b) à tout ministère mentionné à l’annexe I de la Loi
sur la gestion des finances publiques, tout secteur de
l’administration publique fédérale mentionné à la co-
lonne I de l’annexe I.1 de cette loi, toute personne mo-
rale mentionnée à l’annexe II de cette loi ou toute so-
ciété d’État au sens du paragraphe 83(1) de la même
loi;

c) à toute organisation autochtone;

d) à tout organisme à but non lucratif contrôlé par des
Autochtones.

Exceptions en matière de communication

(3) Les alinéas (2)c) et d) ne s’appliquent pas aux rensei-
gnements ci-après ni aux documents ou données qui per-
mettraient de les révéler :

a) les renseignements personnels au sens de l’ar-
ticle 3 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, sauf si, selon le cas :

autres, dans le cadre de toute consultation ou mobilisa-
tion des organisations autochtones ou des groupes, col-
lectivités ou peuples autochtones se rapportant à une
telle question.
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Autochtones.
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him or her in the context of, among other things, any
consultation or engagement with an Indigenous organi-
zation or Indigenous group, community or people with
respect to such a matter.
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the case may be, may also establish advisory and other
committees to provide him or her with advice on any
matter referred to in subsection (1).

Remuneration and expenses

(3) The Minister or the Minister of Northern Affairs, as
the case may be, is to fix the remuneration and expenses
to be paid to special representatives and to committee
members.

Collection and use of information

20 (1) The Minister or the Minister of Northern Affairs,
as the case may be, may, in exercising his or her powers
and performing his or her duties or functions under this
Act, collect, analyze and interpret documents, informa-
tion or data in respect of matters under his or her admin-
istration.

Disclosure of information

(2) The Minister or the Minister of Northern Affairs, as
the case may be, may, in exercising his or her powers and
performing his or her duties or functions under this Act,
disclose or permit to be disclosed, in whole or in part,
those documents and that information or data to, among
others,

(a) the Department of Indigenous Services;

(b) a department named in Schedule I to the Finan-
cial Administration Act, a division or branch of the
federal public administration set out in column I of
Schedule I.1 to that Act, a corporation named in
Schedule II to that Act or a Crown corporation as de-
fined in subsection 83(1) of that Act;

(c) an Indigenous organization; or

(d) a not-for-profit entity controlled by Indigenous in-
dividuals.

Exceptions related to disclosure

(3) Paragraphs (2)(c) and (d) do not apply in respect of
any information, or to any documents or data that would
reveal any information,

(a) that is personal information as defined in section
3 of the Privacy Act, unless
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(i) the personal information is publicly available,

(ii) the individual to whom the personal informa-
tion relates consents to its disclosure, or

(iii) the disclosure is for a purpose referred to in
any of paragraphs 8(2)(a), (b), (f), (j), (k) or (m) of
the Privacy Act;

(b) that is protected by solicitor-client privilege or
professional secrecy of advocates and notaries or by
litigation privilege;

(c) the disclosure of which is restricted under any pro-
vision of any other Act of Parliament set out in Sched-
ule II to the Access to Information Act; or

(d) that is a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada as defined in subsection 39(2) of the
Canada Evidence Act.

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

337.1 This Subdivision comes into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but no later than July 15, 2019.

SUBDIVISION C

Transitional Provisions,
Consequential Amendments,
Coordinating Amendments and
Repeal

Transitional Provisions

Indigenous Services

Minister

338 (1) Any person who holds, immediately be-
fore the day on which this section comes into
force, the office of Minister of State styled Minis-
ter of Indigenous Services is deemed, as of that
day, to be the minister referred to in section 4 of
the Department of Indigenous Services Act, as
enacted by section 336.

Deputy Minister

(2) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Special Adviser to the Minister of

(i) le public y a accès,

(ii) l’individu qu’ils concernent consent à leur com-
munication,

(iii) la communication vise une fin visée à l’un ou
l’autre des alinéas 8(2)a), b), f), j), k) ou m) de cette
loi;

b) les renseignements qui sont protégés par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire ou le privilège
relatif au litige;

c) les renseignements dont la communication est res-
treinte au titre d’une disposition d’une autre loi fédé-
rale figurant à l’annexe II de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation;

d) les renseignements confidentiels du Conseil pri-
vé de la Reine pour le Canada, définis au para-
graphe 39(2) de la Loi sur la preuve au Canada.

Entrée en vigueur

Décret : 15 juillet 2019

337.1 La présente sous-section entre en vigueur
à la date fixée par décret, mais au plus tard le 15
juillet 2019.

SOUS-SECTION C

Dispositions transitoires,
modifications corrélatives,
dispositions de coordination et
abrogation

Dispositions transitoires

Services aux Autochtones

Ministre

338 (1) La personne occupant, à la date d’entrée
en vigueur du présent article, la charge de mi-
nistre d’État portant le titre de ministre des Ser-
vices aux autochtones est, à compter de cette
date, réputée être le ministre visé à l’article 4 de
la Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones, édictée par l’article 336 de la présente loi.

Sous-ministre

(2) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de conseiller
spécial de la ministre des Services aux

(i) le public y a accès,

(ii) l’individu qu’ils concernent consent à leur com-
munication,

(iii) la communication vise une fin visée à l’un ou
l’autre des alinéas 8(2)a), b), f), j), k) ou m) de cette
loi;

b) les renseignements qui sont protégés par le secret
professionnel de l’avocat ou du notaire ou le privilège
relatif au litige;

c) les renseignements dont la communication est res-
treinte au titre d’une disposition d’une autre loi fédé-
rale figurant à l’annexe II de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation;

d) les renseignements confidentiels du Conseil pri-
vé de la Reine pour le Canada, définis au para-
graphe 39(2) de la Loi sur la preuve au Canada.

Entrée en vigueur

Décret : 15 juillet 2019

337.1 La présente sous-section entre en vigueur
à la date fixée par décret, mais au plus tard le 15
juillet 2019.

SOUS-SECTION C

Dispositions transitoires,
modifications corrélatives,
dispositions de coordination et
abrogation

Dispositions transitoires

Services aux Autochtones

Ministre

338 (1) La personne occupant, à la date d’entrée
en vigueur du présent article, la charge de mi-
nistre d’État portant le titre de ministre des Ser-
vices aux autochtones est, à compter de cette
date, réputée être le ministre visé à l’article 4 de
la Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones, édictée par l’article 336 de la présente loi.

Sous-ministre

(2) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de conseiller
spécial de la ministre des Services aux

(i) the personal information is publicly available,

(ii) the individual to whom the personal informa-
tion relates consents to its disclosure, or

(iii) the disclosure is for a purpose referred to in
any of paragraphs 8(2)(a), (b), (f), (j), (k) or (m) of
the Privacy Act;

(b) that is protected by solicitor-client privilege or
professional secrecy of advocates and notaries or by
litigation privilege;

(c) the disclosure of which is restricted under any pro-
vision of any other Act of Parliament set out in Sched-
ule II to the Access to Information Act; or

(d) that is a confidence of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada as defined in subsection 39(2) of the
Canada Evidence Act.

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

337.1 This Subdivision comes into force on a day
to be fixed by order of the Governor in Council,
but no later than July 15, 2019.

SUBDIVISION C

Transitional Provisions,
Consequential Amendments,
Coordinating Amendments and
Repeal

Transitional Provisions

Indigenous Services

Minister

338 (1) Any person who holds, immediately be-
fore the day on which this section comes into
force, the office of Minister of State styled Minis-
ter of Indigenous Services is deemed, as of that
day, to be the minister referred to in section 4 of
the Department of Indigenous Services Act, as
enacted by section 336.

Deputy Minister

(2) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Special Adviser to the Minister of
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Indigenous Services, styled as Deputy Minister of
Indigenous Services, is deemed to have been ap-
pointed on that day under section 5 of the De-
partment of Indigenous Services Act, as enacted
by section 336, as the Deputy Minister of Indige-
nous Services.

Persons who occupy a position

(3) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which this section comes in-
to force, occupies or is assigned to a position in
the Department of Indigenous Services Canada,
except that the person, as of that day, occupies or
is assigned to their position in the Department of
Indigenous Services.

Transfer of appropriations

339 Any amount that is appropriated by an Act of
Parliament for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force to defray the expenditures
of the public service of Canada within the De-
partment of Indigenous Services Canada and
that is unexpended on the day on which this sec-
tion comes into force is deemed to be an amount
appropriated to defray the expenditures of the
public service of Canada within the Department
of Indigenous Services.

Validation of acts and decisions

340 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who
holds the office of Minister of State styled Minis-
ter of Indigenous Services during the period be-
ginning on November 30, 2017 and ending on the
day on which section 336 comes into force is
deemed, to the extent that it would have been
valid under the Department of Indigenous Ser-
vices Act, as enacted by that section 336, or any
other Act of Parliament, to have been validly tak-
en or made under the Department of Indigenous
Services Act or that other Act of Parliament, as
the case may be.

Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs

Minister of Crown-Indigenous Relations

341 (1) Any person who holds, immediately be-
fore the day on which this section comes into
force, the office of Minister of Indian Affairs and
Northern Development is deemed, as of that day,
to be the minister referred to in section 4 of the

autochtones portant le titre de sous-ministre des
Services aux autochtones est réputée avoir été
nommée à cette date, en vertu de l’article 5 de la
Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones, édictée par l’article 336 de la présente loi,
sous-ministre des Services aux Autochtones.

Titulaires d’un poste

(3) La présente loi ne change rien à la situation
des personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
du présent article, occupent un poste — ou y sont
affectées — au sein du ministère des Services aux
Autochtones Canada, à la différence près que, à
compter de cette date, elles occupent leur poste
— ou y sont affectées — au sein du ministère des
Services aux Autochtones.

Transfert de crédits

339 Les sommes affectées — et non déboursées
—, pour l’exercice en cours à la date d’entrée en
vigueur du présent article, par toute loi de cré-
dits, aux dépenses de l’administration publique
fédérale à l’égard du ministère des Services aux
Autochtones Canada sont, à compter de cette
date, réputées être affectées aux dépenses de
l’administration publique fédérale à l’égard du
ministère des Services aux Autochtones.

Validation des actes et décisions

340 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne occu-
pant la charge de ministre d’État portant le titre
de ministre des Services aux autochtones pen-
dant la période commençant le 30 novembre 2017
et se terminant à la date d’entrée en vigueur de
l’article 336 sont, dans la mesure de leur validité
au regard de la Loi sur le ministère des Services
aux Autochtones, édictée par cet article 336, ou
de toute autre loi fédérale, réputés fondés sur la
Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones ou cette autre loi fédérale, selon le cas.

Relations Couronne-Autochtones et
Affaires du Nord

Ministre des Relations Couronne-Autochtones

341 (1) La personne occupant, à la date d’entrée
en vigueur du présent article, la charge de mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien est, à compter de cette date, réputée être le
ministre visé à l’article 4 de la Loi sur le

autochtones portant le titre de sous-ministre des
Services aux autochtones est réputée avoir été
nommée à cette date, en vertu de l’article 5 de la
Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones, édictée par l’article 336 de la présente loi,
sous-ministre des Services aux Autochtones.

Titulaires d’un poste

(3) La présente loi ne change rien à la situation
des personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
du présent article, occupent un poste — ou y sont
affectées — au sein du ministère des Services aux
Autochtones Canada, à la différence près que, à
compter de cette date, elles occupent leur poste
— ou y sont affectées — au sein du ministère des
Services aux Autochtones.

Transfert de crédits

339 Les sommes affectées — et non déboursées
—, pour l’exercice en cours à la date d’entrée en
vigueur du présent article, par toute loi de cré-
dits, aux dépenses de l’administration publique
fédérale à l’égard du ministère des Services aux
Autochtones Canada sont, à compter de cette
date, réputées être affectées aux dépenses de
l’administration publique fédérale à l’égard du
ministère des Services aux Autochtones.

Validation des actes et décisions

340 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne occu-
pant la charge de ministre d’État portant le titre
de ministre des Services aux autochtones pen-
dant la période commençant le 30 novembre 2017
et se terminant à la date d’entrée en vigueur de
l’article 336 sont, dans la mesure de leur validité
au regard de la Loi sur le ministère des Services
aux Autochtones, édictée par cet article 336, ou
de toute autre loi fédérale, réputés fondés sur la
Loi sur le ministère des Services aux Autoch-
tones ou cette autre loi fédérale, selon le cas.

Relations Couronne-Autochtones et
Affaires du Nord

Ministre des Relations Couronne-Autochtones

341 (1) La personne occupant, à la date d’entrée
en vigueur du présent article, la charge de mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien est, à compter de cette date, réputée être le
ministre visé à l’article 4 de la Loi sur le

Indigenous Services, styled as Deputy Minister of
Indigenous Services, is deemed to have been ap-
pointed on that day under section 5 of the De-
partment of Indigenous Services Act, as enacted
by section 336, as the Deputy Minister of Indige-
nous Services.

Persons who occupy a position

(3) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which this section comes in-
to force, occupies or is assigned to a position in
the Department of Indigenous Services Canada,
except that the person, as of that day, occupies or
is assigned to their position in the Department of
Indigenous Services.

Transfer of appropriations

339 Any amount that is appropriated by an Act of
Parliament for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force to defray the expenditures
of the public service of Canada within the De-
partment of Indigenous Services Canada and
that is unexpended on the day on which this sec-
tion comes into force is deemed to be an amount
appropriated to defray the expenditures of the
public service of Canada within the Department
of Indigenous Services.

Validation of acts and decisions

340 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who
holds the office of Minister of State styled Minis-
ter of Indigenous Services during the period be-
ginning on November 30, 2017 and ending on the
day on which section 336 comes into force is
deemed, to the extent that it would have been
valid under the Department of Indigenous Ser-
vices Act, as enacted by that section 336, or any
other Act of Parliament, to have been validly tak-
en or made under the Department of Indigenous
Services Act or that other Act of Parliament, as
the case may be.

Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs

Minister of Crown-Indigenous Relations

341 (1) Any person who holds, immediately be-
fore the day on which this section comes into
force, the office of Minister of Indian Affairs and
Northern Development is deemed, as of that day,
to be the minister referred to in section 4 of the
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Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs Act, as enacted by section 337.

Minister of Northern Affairs

(2) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Minister of State to assist the Minis-
ter of Indian Affairs and Northern Development
is deemed, as of that day, to be the minister re-
ferred to in subsection 11(1) of the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs Act, as enacted by section 337.

Deputy Minister

(3) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Deputy Minister of Indian Affairs
and Northern Development is deemed to have
been appointed on that day under section 5 of the
Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs Act, as enacted by section 337,
as the Deputy Minister of Crown-Indigenous Re-
lations.

Persons who occupy a position

(4) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which this section comes
into force, occupies or is assigned to a position in
the Department of Indian Affairs and Northern
Development, except that the person, as of that
day, occupies or is assigned to their position in
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs.

Transfer of appropriations

342 Any amount that is appropriated by an Act of
Parliament for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force to defray the expenditures
of the public service of Canada within the De-
partment of Indian Affairs and Northern Devel-
opment and that is unexpended on the day on
which this section comes into force is deemed to
be an amount appropriated for defraying the ex-
penditures of the public service of Canada within
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs.

Validation of acts and decisions — Crown-Indigenous
Relations

343 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who

ministère des Relations Couronne-Autochtones
et des Affaires du Nord, édictée par l’article 337
de la présente loi.

Ministre des Affaires du Nord

(2) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de ministre
d’État délégué auprès du ministre des Affaires in-
diennes et du Nord canadien est, à compter de
cette date, réputée être le ministre visé au para-
graphe 11(1) de la Loi sur le ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, édictée par l’article 337 de la présente loi.

Sous-ministre

(3) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de sous-mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien est réputée avoir été nommée à cette date,
en vertu de l’article 5 de la Loi sur le ministère
des Relations Couronne-Autochtones et des Af-
faires du Nord, édictée par l’article 337 de la pré-
sente loi, sous-ministre des Relations Couronne-
Autochtones.

Titulaires d’un poste

(4) La présente loi ne change rien à la situation
des personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
du présent article, occupent un poste — ou y sont
affectées — au sein du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien, à la différence près
que, à compter de cette date, elles occupent leur
poste — ou y sont affectées — au sein du minis-
tère des Relations Couronne-Autochtones et des
Affaires du Nord.

Transfert de crédits

342 Les sommes affectées — et non déboursées
—, pour l’exercice en cours à la date d’entrée en
vigueur du présent article, par toute loi de cré-
dits, aux dépenses de l’administration publique
fédérale à l’égard du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien sont, à compter de
cette date, réputées être affectées aux dépenses
de l’administration publique fédérale à l’égard
du ministère des Relations Couronne-Autoch-
tones et des Affaires du Nord.

Validation des actes et décisions : relations Couronne-
Autochtones

343 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne

ministère des Relations Couronne-Autochtones
et des Affaires du Nord, édictée par l’article 337
de la présente loi.

Ministre des Affaires du Nord

(2) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de ministre
d’État délégué auprès du ministre des Affaires in-
diennes et du Nord canadien est, à compter de
cette date, réputée être le ministre visé au para-
graphe 11(1) de la Loi sur le ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, édictée par l’article 337 de la présente loi.

Sous-ministre

(3) La personne occupant, à la date d’entrée en
vigueur du présent article, la charge de sous-mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien est réputée avoir été nommée à cette date,
en vertu de l’article 5 de la Loi sur le ministère
des Relations Couronne-Autochtones et des Af-
faires du Nord, édictée par l’article 337 de la pré-
sente loi, sous-ministre des Relations Couronne-
Autochtones.

Titulaires d’un poste

(4) La présente loi ne change rien à la situation
des personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
du présent article, occupent un poste — ou y sont
affectées — au sein du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien, à la différence près
que, à compter de cette date, elles occupent leur
poste — ou y sont affectées — au sein du minis-
tère des Relations Couronne-Autochtones et des
Affaires du Nord.

Transfert de crédits

342 Les sommes affectées — et non déboursées
—, pour l’exercice en cours à la date d’entrée en
vigueur du présent article, par toute loi de cré-
dits, aux dépenses de l’administration publique
fédérale à l’égard du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien sont, à compter de
cette date, réputées être affectées aux dépenses
de l’administration publique fédérale à l’égard
du ministère des Relations Couronne-Autoch-
tones et des Affaires du Nord.

Validation des actes et décisions : relations Couronne-
Autochtones

343 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs Act, as enacted by section 337.

Minister of Northern Affairs

(2) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Minister of State to assist the Minis-
ter of Indian Affairs and Northern Development
is deemed, as of that day, to be the minister re-
ferred to in subsection 11(1) of the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs Act, as enacted by section 337.

Deputy Minister

(3) Any person who holds, immediately before
the day on which this section comes into force,
the office of Deputy Minister of Indian Affairs
and Northern Development is deemed to have
been appointed on that day under section 5 of the
Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs Act, as enacted by section 337,
as the Deputy Minister of Crown-Indigenous Re-
lations.

Persons who occupy a position

(4) Nothing in this Act is to be construed as af-
fecting the status of any person who, immediate-
ly before the day on which this section comes
into force, occupies or is assigned to a position in
the Department of Indian Affairs and Northern
Development, except that the person, as of that
day, occupies or is assigned to their position in
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs.

Transfer of appropriations

342 Any amount that is appropriated by an Act of
Parliament for the fiscal year in which this sec-
tion comes into force to defray the expenditures
of the public service of Canada within the De-
partment of Indian Affairs and Northern Devel-
opment and that is unexpended on the day on
which this section comes into force is deemed to
be an amount appropriated for defraying the ex-
penditures of the public service of Canada within
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs.

Validation of acts and decisions — Crown-Indigenous
Relations

343 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who
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holds the office of Minister of Indian Affairs and
Northern Development during the period begin-
ning on November 30, 2017 and ending on the day
on which section 337 comes into force is deemed,
to the extent that it would have been valid under
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs Act, as enacted by that sec-
tion 337, or any other Act of Parliament, to have
been validly taken or made under the Depart-
ment of Crown-Indigenous Relations and North-
ern Affairs Act or that other Act of Parliament, as
the case may be.

Validation of acts and decisions — Northern Affairs

344 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who
holds the office of Minister of State to assist the
Minister of Indian Affairs and Northern Develop-
ment during the period beginning on November
30, 2017 and ending on the day on which section
337 comes into force is deemed, to the extent that
it would have been valid under the Department
of Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs Act, as enacted by that section 337, or any
other Act of Parliament, to have been validly tak-
en or made under the Department of Crown-In-
digenous Relations and Northern Affairs Act or
that other Act of Parliament, as the case may be.

References and Regulations

References — certain agreements

345 (1) On the day on which section 337 comes in-
to force, every reference to the Minister of Indian
Affairs and Northern Development or Depart-
ment of Indian Affairs and Northern Develop-
ment in a land claims, specific claim or self-gov-
ernment agreement is, unless the context re-
quires otherwise, to be read as a reference to the
Minister of Crown-Indigenous Relations or De-
partment of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs, as the case may be.

References — other documents

(2) On the day on which both sections 336 and 337
come into force, every reference to the Minister
of Indian Affairs and Northern Development or
Department of Indian Affairs and Northern De-
velopment in any contract, instrument or act,
agreement — other than an agreement referred
to in subsection (1) — or other document is, un-
less the context requires otherwise, to be read as
a reference to the Minister of Crown-Indigenous

occupant la charge de ministre des Affaires in-
diennes et du Nord canadien pendant la période
commençant le 30 novembre 2017 et se terminant
à la date d’entrée en vigueur de l’article 337 de la
présente loi sont, dans la mesure de leur validité
au regard de la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord,
édictée par cet article 337, ou de toute autre loi fé-
dérale, réputés fondés sur la Loi sur le ministère
des Relations Couronne-Autochtones et des Af-
faires du Nord ou cette autre loi fédérale, selon
le cas.

Validation des actes et décisions : Affaires du Nord

344 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne occu-
pant la charge de ministre d’État délégué auprès
du ministre des Affaires indiennes et du Nord ca-
nadien pendant la période commençant le 30 no-
vembre 2017 et se terminant à la date d’entrée en
vigueur de l’article 337 de la présente loi sont,
dans la mesure de leur validité au regard de la
Loi sur le ministère des Relations Couronne-Au-
tochtones et des Affaires du Nord, édictée par cet
article 337, ou de toute autre loi fédérale, réputés
fondés sur la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord
ou cette autre loi fédérale, selon le cas.

Mentions et règlements

Mentions dans certains accords

345 (1) Sauf indication contraire du contexte, à
l’entrée en vigueur de l’article 337, dans les ac-
cords sur les revendications territoriales, sur les
revendications particulières ou sur l’autonomie
gouvernementale, la mention du ministre des Af-
faires indiennes et du Nord canadien ou du mi-
nistère des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien vaut mention du ministre des Relations
Couronne-Autochtones ou du ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, selon le cas.

Mentions dans d’autres documents

(2) Sauf indication contraire du contexte, à l’en-
trée en vigueur des articles 336 et 337, dans les
contrats, actes, accords — autres que ceux visés
au paragraphe (1) — ou autres documents, la
mention du ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien ou du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien vaut mention du
ministre des Relations Couronne-Autochtones,
du ministre des Affaires du Nord, du ministre

occupant la charge de ministre des Affaires in-
diennes et du Nord canadien pendant la période
commençant le 30 novembre 2017 et se terminant
à la date d’entrée en vigueur de l’article 337 de la
présente loi sont, dans la mesure de leur validité
au regard de la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord,
édictée par cet article 337, ou de toute autre loi fé-
dérale, réputés fondés sur la Loi sur le ministère
des Relations Couronne-Autochtones et des Af-
faires du Nord ou cette autre loi fédérale, selon
le cas.

Validation des actes et décisions : Affaires du Nord

344 Les actes accomplis et les décisions — no-
tamment les approbations données à l’égard de
permis délivrés — prises par la personne occu-
pant la charge de ministre d’État délégué auprès
du ministre des Affaires indiennes et du Nord ca-
nadien pendant la période commençant le 30 no-
vembre 2017 et se terminant à la date d’entrée en
vigueur de l’article 337 de la présente loi sont,
dans la mesure de leur validité au regard de la
Loi sur le ministère des Relations Couronne-Au-
tochtones et des Affaires du Nord, édictée par cet
article 337, ou de toute autre loi fédérale, réputés
fondés sur la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord
ou cette autre loi fédérale, selon le cas.

Mentions et règlements

Mentions dans certains accords

345 (1) Sauf indication contraire du contexte, à
l’entrée en vigueur de l’article 337, dans les ac-
cords sur les revendications territoriales, sur les
revendications particulières ou sur l’autonomie
gouvernementale, la mention du ministre des Af-
faires indiennes et du Nord canadien ou du mi-
nistère des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien vaut mention du ministre des Relations
Couronne-Autochtones ou du ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, selon le cas.

Mentions dans d’autres documents

(2) Sauf indication contraire du contexte, à l’en-
trée en vigueur des articles 336 et 337, dans les
contrats, actes, accords — autres que ceux visés
au paragraphe (1) — ou autres documents, la
mention du ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien ou du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien vaut mention du
ministre des Relations Couronne-Autochtones,
du ministre des Affaires du Nord, du ministre

holds the office of Minister of Indian Affairs and
Northern Development during the period begin-
ning on November 30, 2017 and ending on the day
on which section 337 comes into force is deemed,
to the extent that it would have been valid under
the Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs Act, as enacted by that sec-
tion 337, or any other Act of Parliament, to have
been validly taken or made under the Depart-
ment of Crown-Indigenous Relations and North-
ern Affairs Act or that other Act of Parliament, as
the case may be.

Validation of acts and decisions — Northern Affairs

344 Any act taken or decision or determination
— including any approval given in relation to the
issuance of a licence — made by the person who
holds the office of Minister of State to assist the
Minister of Indian Affairs and Northern Develop-
ment during the period beginning on November
30, 2017 and ending on the day on which section
337 comes into force is deemed, to the extent that
it would have been valid under the Department
of Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs Act, as enacted by that section 337, or any
other Act of Parliament, to have been validly tak-
en or made under the Department of Crown-In-
digenous Relations and Northern Affairs Act or
that other Act of Parliament, as the case may be.

References and Regulations

References — certain agreements

345 (1) On the day on which section 337 comes in-
to force, every reference to the Minister of Indian
Affairs and Northern Development or Depart-
ment of Indian Affairs and Northern Develop-
ment in a land claims, specific claim or self-gov-
ernment agreement is, unless the context re-
quires otherwise, to be read as a reference to the
Minister of Crown-Indigenous Relations or De-
partment of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs, as the case may be.

References — other documents

(2) On the day on which both sections 336 and 337
come into force, every reference to the Minister
of Indian Affairs and Northern Development or
Department of Indian Affairs and Northern De-
velopment in any contract, instrument or act,
agreement — other than an agreement referred
to in subsection (1) — or other document is, un-
less the context requires otherwise, to be read as
a reference to the Minister of Crown-Indigenous
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Relations, Minister of Northern Affairs, Minister
of Indigenous Services, Department of Crown-In-
digenous Relations and Northern Affairs or De-
partment of Indigenous Services, as the case may
be.

Regulations

346 The Governor in Council may make any reg-
ulations that the Governor in Council considers
necessary to provide for any other transitional
matter arising from the coming into force of this
Act.

Consequential Amendments

R.S., c. A-1

Access to Information Act

347 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by striking out the following under
the heading “Departments and Ministries of
State”:
Department of Indian Affairs and Northern Develop-

ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

348 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Departments and Ministries of State”:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-257, s. 1

349 Schedule I to the Act is amended by striking
out the following under the heading “Other Gov-
ernment Institutions”:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

R.S., c. F-11

Financial  Administration Act

SOR/2017-257, s. 1

350 Schedule I to the Financial Administration
Act is amended by striking out the following:

des Services aux Autochtones, du ministère des
Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord ou du ministère des Services aux Au-
tochtones, selon le cas.

Règlements

346 Le gouverneur en conseil peut prendre les
règlements qu’il estime nécessaires en ce qui
concerne toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-1

Loi sur l ’accès à l ’ information

347 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Ministères et départements d’État », de ce
qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

348 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Ministères et départements d’État », de
ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-257, art. 1

349 L’annexe I de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Autres institu-
tions fédérales », de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des f inances publiques

DORS/2017-257, art. 1

350 L’annexe I de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression
de ce qui suit :

des Services aux Autochtones, du ministère des
Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord ou du ministère des Services aux Au-
tochtones, selon le cas.

Règlements

346 Le gouverneur en conseil peut prendre les
règlements qu’il estime nécessaires en ce qui
concerne toute autre mesure transitoire qui dé-
coule de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Modifications corrélatives

L.R., ch. A-1

Loi sur l ’accès à l ’ information

347 L’annexe I de la Loi sur l’accès à l’informa-
tion est modifiée par suppression, sous l’inter-
titre « Ministères et départements d’État », de ce
qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

348 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Ministères et départements d’État », de
ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-257, art. 1

349 L’annexe I de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Autres institu-
tions fédérales », de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

L.R., ch. F-11

Loi sur la gestion des f inances publiques

DORS/2017-257, art. 1

350 L’annexe I de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques est modifiée par suppression
de ce qui suit :

Relations, Minister of Northern Affairs, Minister
of Indigenous Services, Department of Crown-In-
digenous Relations and Northern Affairs or De-
partment of Indigenous Services, as the case may
be.

Regulations

346 The Governor in Council may make any reg-
ulations that the Governor in Council considers
necessary to provide for any other transitional
matter arising from the coming into force of this
Act.

Consequential Amendments

R.S., c. A-1

Access to Information Act

347 Schedule I to the Access to Information Act
is amended by striking out the following under
the heading “Departments and Ministries of
State”:
Department of Indian Affairs and Northern Develop-

ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

348 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Departments and Ministries of State”:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-257, s. 1

349 Schedule I to the Act is amended by striking
out the following under the heading “Other Gov-
ernment Institutions”:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

R.S., c. F-11

Financial  Administration Act

SOR/2017-257, s. 1

350 Schedule I to the Financial Administration
Act is amended by striking out the following:
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Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

351 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-254, s. 1

352 Schedule I.1 to the Act is amended by strik-
ing out, in column I, the reference to
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

and the corresponding reference in column II to
‘‘Minister of State styled Minister of Indigenous
Services’’.

SOR/2017-255, s. 1

353 Schedule IV to the Act is amended by strik-
ing out the following:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

2006, c. 9, s. 270

354 Part I of Schedule VI to the Act is amended
by striking out the following:

Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

355 Part I of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following in alphabetical order:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-256, s. 1

356 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
Department of Indian Affairs and Northern Devel-

opment

351 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-254, art. 1

352 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

ainsi que de la mention « Le ministre d’État por-
tant le titre de ministre des Services aux autoch-
tones », dans la colonne II, en regard de ce sec-
teur.

DORS/2017-255, art. 1

353 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

2006, ch. 9, art. 270

354 L’annexe VI de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Partie I », de ce
qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

355 L’annexe VI de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Partie I », de ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-256, art. 1

356 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression de la mention, dans la
colonne I, de ce qui suit :

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
Department of Indian Affairs and Northern Devel-

opment

351 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui
suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-254, art. 1

352 L’annexe I.1 de la même loi est modifiée par
suppression, dans la colonne I, de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

ainsi que de la mention « Le ministre d’État por-
tant le titre de ministre des Services aux autoch-
tones », dans la colonne II, en regard de ce sec-
teur.

DORS/2017-255, art. 1

353 L’annexe IV de la même loi est modifiée par
suppression de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

2006, ch. 9, art. 270

354 L’annexe VI de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Partie I », de ce
qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

355 L’annexe VI de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Partie I », de ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-256, art. 1

356 La partie II de l’annexe VI de la même loi est
modifiée par suppression de la mention, dans la
colonne I, de ce qui suit :

Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

351 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-254, s. 1

352 Schedule I.1 to the Act is amended by strik-
ing out, in column I, the reference to
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

and the corresponding reference in column II to
‘‘Minister of State styled Minister of Indigenous
Services’’.

SOR/2017-255, s. 1

353 Schedule IV to the Act is amended by strik-
ing out the following:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

2006, c. 9, s. 270

354 Part I of Schedule VI to the Act is amended
by striking out the following:

Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

355 Part I of Schedule VI to the Act is amended
by adding the following in alphabetical order:

Department of Crown-Indigenous Relations and
Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-256, s. 1

356 Part II of Schedule VI to the Act is amended
by striking out, in column I, the reference to

2015-2016-2017-2018-2019 334 64-65-66-67-68 Eliz. II

Chapter 29: Budget Implementation Act, 2019, No. 1 Chapitre 29 : Loi no 1 d’exécution du budget de 2019
PART 4 Various Measures PARTIE 4 Mesures diverses
DIVISION 25 Various Measures Related to Indigenous Matters SECTION 25 Mesures diverses en matière autochtone
SUBDIVISION C Transitional Provisions, Consequential Amendments, Coordinating
Amendments and Repeal

SOUS-SECTION C Dispositions transitoires, modifications corrélatives, dispositions de
coordination et abrogation

Sections 350-356 Articles 350-356



Department of Indigenous Services Canada
Ministère des Services aux Autochtones Canada

and the corresponding reference in column II to
‘‘Deputy Minister’’.

R.S., c. I-5

Indian Act

357 Section 3 of the Indian Act is replaced by the
following:

Superintendent general

3 The Minister of Indigenous Services shall be the super-
intendent general of Indian affairs.

358 Paragraph 108(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) the Minister and the Deputy Minister of Indige-
nous Services,

R.S., c. P-21

Privacy Act

359 The schedule to the Privacy Act is amended
by striking out the following under the heading
“Departments and Ministries of State”:

Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

360 The schedule to the Act is amended by
adding the following in alphabetical order under
the heading “Departments and Ministries of
State”:
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-258, s. 1

361 The schedule to the Act is amended by strik-
ing out the following under the heading “Other
Government Institutions”:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada
Department of Indigenous Services Canada

ainsi que de la mention « sous-ministre », dans la
colonne II, en regard de ce ministère.

L.R., ch. I-5

Loi sur les Indiens

357 L’article 3 de la Loi sur les Indiens est rem-
placé par ce qui suit :

Surintendant général

3 Le ministre des Services aux Autochtones est le surin-
tendant général des affaires indiennes.

358 L’alinéa 108c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le ministre et le sous-ministre des Services aux Au-
tochtones.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des renseignements
personnels

359 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Ministères et dépar-
tements d’État », de ce qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

360 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Ministères et départements d’État », de ce
qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-258, art. 1

361 L’annexe de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Autres institu-
tions fédérales », de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada
Department of Indigenous Services Canada

ainsi que de la mention « sous-ministre », dans la
colonne II, en regard de ce ministère.

L.R., ch. I-5

Loi sur les Indiens

357 L’article 3 de la Loi sur les Indiens est rem-
placé par ce qui suit :

Surintendant général

3 Le ministre des Services aux Autochtones est le surin-
tendant général des affaires indiennes.

358 L’alinéa 108c) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

c) le ministre et le sous-ministre des Services aux Au-
tochtones.

L.R., ch. P-21

Loi sur la protection des renseignements
personnels

359 L’annexe de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels est modifiée par sup-
pression, sous l’intertitre « Ministères et dépar-
tements d’État », de ce qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

360 L’annexe de la même loi est modifiée par ad-
jonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’inter-
titre « Ministères et départements d’État », de ce
qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

DORS/2017-258, art. 1

361 L’annexe de la même loi est modifiée par
suppression, sous l’intertitre « Autres institu-
tions fédérales », de ce qui suit :
Ministère des Services aux Autochtones Canada

Department of Indigenous Services Canada

Department of Indigenous Services Canada
Ministère des Services aux Autochtones Canada

and the corresponding reference in column II to
‘‘Deputy Minister’’.

R.S., c. I-5

Indian Act

357 Section 3 of the Indian Act is replaced by the
following:

Superintendent general

3 The Minister of Indigenous Services shall be the super-
intendent general of Indian affairs.

358 Paragraph 108(c) of the Act is replaced by the
following:

(c) the Minister and the Deputy Minister of Indige-
nous Services,

R.S., c. P-21

Privacy Act

359 The schedule to the Privacy Act is amended
by striking out the following under the heading
“Departments and Ministries of State”:

Department of Indian Affairs and Northern Develop-
ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

360 The schedule to the Act is amended by
adding the following in alphabetical order under
the heading “Departments and Ministries of
State”:
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

SOR/2017-258, s. 1

361 The schedule to the Act is amended by strik-
ing out the following under the heading “Other
Government Institutions”:
Department of Indigenous Services Canada

Ministère des Services aux Autochtones Canada
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R.S., c. S-3

Salaries Act

2005, c. 16, s. 13

362 (1) Paragraph 4.1(3)(l) of the Salaries Act is
repealed.

(2) Subsection 4.1(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (z.22):

(z.23) the Minister of Crown-Indigenous Relations;

(z.24) the Minister of Northern Affairs;

(z.25) the Minister of Indigenous Services;

R.S., c. W-4

Dominion Water Power Act

363 The definition Minister in section 2 of the Do-
minion Water Power Act is replaced by the fol-
lowing:

Minister means the Minister of Indigenous Services or,
in relation to public lands in Nunavut, the Minister of
Northern Affairs; (ministre)

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

364 Schedule I to the Public Sector Compensa-
tion Act is amended by striking out the following
under the heading “Departments”:
Department of Indian Affairs and Northern Develop-

ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

365 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Departments”:
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones

L.R., ch. S-3

Loi sur les traitements

2005, ch. 16, art. 13

362 (1) L’alinéa 4.1(3)l) de la Loi sur les traite-
ments est abrogé.

(2) Le paragraphe 4.1(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa z.22) de la même
loi, de ce qui suit :

z.23) le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones;

z.24) le ministre des Affaires du Nord;

z.25) le ministre des Services aux Autochtones;

L.R., ch. W-4

Loi sur les forces hydrauliques du Canada

363 La définition de ministre, à l’article 2 de la
Loi sur les forces hydrauliques du Canada, est
remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones ou,
s’agissant de terres domaniales au Nunavut, le ministre
des Affaires du Nord. (Minister)

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur public

364 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Ministères », de ce qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

365 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Ministères », de ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

L.R., ch. S-3

Loi sur les traitements

2005, ch. 16, art. 13

362 (1) L’alinéa 4.1(3)l) de la Loi sur les traite-
ments est abrogé.

(2) Le paragraphe 4.1(3) de la même loi est modi-
fié par adjonction, après l’alinéa z.22) de la même
loi, de ce qui suit :

z.23) le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones;

z.24) le ministre des Affaires du Nord;

z.25) le ministre des Services aux Autochtones;

L.R., ch. W-4

Loi sur les forces hydrauliques du Canada

363 La définition de ministre, à l’article 2 de la
Loi sur les forces hydrauliques du Canada, est
remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones ou,
s’agissant de terres domaniales au Nunavut, le ministre
des Affaires du Nord. (Minister)

1991, ch. 30

Loi sur la rémunération du secteur public

364 L’annexe I de la Loi sur la rémunération du
secteur public est modifiée par suppression, sous
l’intertitre « Ministères », de ce qui suit :
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Department of Indian Affairs and Northern Devel-
opment

365 L’annexe I de la même loi est modifiée par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, sous l’in-
tertitre « Ministères », de ce qui suit :
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Services aux Autochtones

Department of Indigenous Services

R.S., c. S-3

Salaries Act

2005, c. 16, s. 13

362 (1) Paragraph 4.1(3)(l) of the Salaries Act is
repealed.

(2) Subsection 4.1(3) of the Act is amended by
adding the following after paragraph (z.22):

(z.23) the Minister of Crown-Indigenous Relations;

(z.24) the Minister of Northern Affairs;

(z.25) the Minister of Indigenous Services;

R.S., c. W-4

Dominion Water Power Act

363 The definition Minister in section 2 of the Do-
minion Water Power Act is replaced by the fol-
lowing:

Minister means the Minister of Indigenous Services or,
in relation to public lands in Nunavut, the Minister of
Northern Affairs; (ministre)

1991, c. 30

Public Sector Compensation Act

364 Schedule I to the Public Sector Compensa-
tion Act is amended by striking out the following
under the heading “Departments”:
Department of Indian Affairs and Northern Develop-

ment
Ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-

dien

365 Schedule I to the Act is amended by adding
the following in alphabetical order under the
heading “Departments”:
Department of Crown-Indigenous Relations and

Northern Affairs
Ministère des Relations Couronne-Autochtones et

des Affaires du Nord
Department of Indigenous Services

Ministère des Services aux Autochtones
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1994, c. 35

Yukon First  Nations Self-Government Act

366 (1) The portion of subsection 32(1) of the
Yukon First Nations Self-Government Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Property of minors and mental incompetents

32 (1) Notwithstanding subsection 17(1), the Minister of
Indigenous Services may continue to exercise any au-
thority under the Indian Act that the Minister of Indige-
nous Services has, immediately before a first nation’s
self-government agreement is brought into effect, in rela-
tion to the administration of the property of

(2) Subsection 32(2) of the Act is replaced by the
following:

Transfer to trustee

(2) The property of a person referred to in subsection (1),
including moneys held in the Consolidated Revenue
Fund, may be transferred in trust for that person or that
person’s estate on terms agreed to by the Minister of In-
digenous Services and the first nation.

1991, c. 50; 2001, c. 4, s. 10

Federal Real Property and Federal
Immovables Act

2014, c. 2, s. 42

367 Subsection 17(2) of the Federal Real Proper-
ty and Federal Immovables Act is replaced by
the following:

Administration — Minister of Northern Affairs

(2) If any federal real property in Nunavut or any federal
real property that is described in subsection (1.1) is
granted in fee simple under this Act, the Minister of
Northern Affairs has the administration of any property
and rights that are reserved from the grant by virtue of
subsection (1) or (1.1).

2013, c. 7

First Nations Financial  Transparency Act

368 (1) The definition Minister in section 2 of the
First Nations Financial Transparency Act is re-
placed by the following:

Minister means the Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions. (ministre)

1994, ch. 35

Loi sur l ’autonomie gouvernementale des
premières nations du Yukon

366 (1) Le passage du paragraphe 32(1) de la Loi
sur l’autonomie gouvernementale des premières
nations du Yukon précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Biens des inaptes et des mineurs

32 (1) Malgré le paragraphe 17(1), le ministre des Ser-
vices aux Autochtones garde les attributions qui lui in-
combent aux termes de la Loi sur les Indiens après la
prise d’effet de l’accord à l’égard de l’administration :

(2) Le paragraphe 32(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Fiducie

(2) Les biens visés au paragraphe (1), y compris les
sommes détenues au Trésor, peuvent être confiés à un fi-
duciaire pour le bénéfice de la personne visée aux alinéas
(1)a) ou b) ou de sa succession aux conditions convenues
par le ministre des Services aux Autochtones et la pre-
mière nation.

1991, ch. 50; 2001, ch. 4, art. 10

Loi sur les immeubles fédéraux et les
biens réels fédéraux

2014, ch. 2, art. 42

367 Le paragraphe 17(2) de la Loi sur les im-
meubles fédéraux et les biens réels fédéraux est
remplacé par ce qui suit :

Gestion par le ministre des Affaires du Nord

(2) Dans le cas des biens réels fédéraux soit situés au Nu-
navut, soit visés au paragraphe (1.1), et concédés en fief
simple sous le régime de la présente loi, le ministre des
Affaires du Nord est chargé de la gestion des biens réels
et des droits sur ceux-ci qui, par application des para-
graphes (1) et (1.1), font l’objet de réserves.

2013, ch. 7

Loi sur la transparence f inancière des
Premières Nations

368 (1) La définition de ministre, à l’article 2 de la
Loi sur la transparence financière des Pre-
mières Nations, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones. (Minister)

1994, ch. 35

Loi sur l ’autonomie gouvernementale des
premières nations du Yukon

366 (1) Le passage du paragraphe 32(1) de la Loi
sur l’autonomie gouvernementale des premières
nations du Yukon précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

Biens des inaptes et des mineurs

32 (1) Malgré le paragraphe 17(1), le ministre des Ser-
vices aux Autochtones garde les attributions qui lui in-
combent aux termes de la Loi sur les Indiens après la
prise d’effet de l’accord à l’égard de l’administration :

(2) Le paragraphe 32(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Fiducie

(2) Les biens visés au paragraphe (1), y compris les
sommes détenues au Trésor, peuvent être confiés à un fi-
duciaire pour le bénéfice de la personne visée aux alinéas
(1)a) ou b) ou de sa succession aux conditions convenues
par le ministre des Services aux Autochtones et la pre-
mière nation.

1991, ch. 50; 2001, ch. 4, art. 10

Loi sur les immeubles fédéraux et les
biens réels fédéraux

2014, ch. 2, art. 42

367 Le paragraphe 17(2) de la Loi sur les im-
meubles fédéraux et les biens réels fédéraux est
remplacé par ce qui suit :

Gestion par le ministre des Affaires du Nord

(2) Dans le cas des biens réels fédéraux soit situés au Nu-
navut, soit visés au paragraphe (1.1), et concédés en fief
simple sous le régime de la présente loi, le ministre des
Affaires du Nord est chargé de la gestion des biens réels
et des droits sur ceux-ci qui, par application des para-
graphes (1) et (1.1), font l’objet de réserves.

2013, ch. 7

Loi sur la transparence f inancière des
Premières Nations

368 (1) La définition de ministre, à l’article 2 de la
Loi sur la transparence financière des Pre-
mières Nations, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones. (Minister)

1994, c. 35

Yukon First  Nations Self-Government Act

366 (1) The portion of subsection 32(1) of the
Yukon First Nations Self-Government Act before
paragraph (a) is replaced by the following:

Property of minors and mental incompetents

32 (1) Notwithstanding subsection 17(1), the Minister of
Indigenous Services may continue to exercise any au-
thority under the Indian Act that the Minister of Indige-
nous Services has, immediately before a first nation’s
self-government agreement is brought into effect, in rela-
tion to the administration of the property of

(2) Subsection 32(2) of the Act is replaced by the
following:

Transfer to trustee

(2) The property of a person referred to in subsection (1),
including moneys held in the Consolidated Revenue
Fund, may be transferred in trust for that person or that
person’s estate on terms agreed to by the Minister of In-
digenous Services and the first nation.

1991, c. 50; 2001, c. 4, s. 10

Federal Real Property and Federal
Immovables Act

2014, c. 2, s. 42

367 Subsection 17(2) of the Federal Real Proper-
ty and Federal Immovables Act is replaced by
the following:

Administration — Minister of Northern Affairs

(2) If any federal real property in Nunavut or any federal
real property that is described in subsection (1.1) is
granted in fee simple under this Act, the Minister of
Northern Affairs has the administration of any property
and rights that are reserved from the grant by virtue of
subsection (1) or (1.1).

2013, c. 7

First Nations Financial  Transparency Act

368 (1) The definition Minister in section 2 of the
First Nations Financial Transparency Act is re-
placed by the following:

Minister means the Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions. (ministre)
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(2) The definition Minister in section 2 of the Act
is replaced by the following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

369 (1) Section 9 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Internet site — Minister

9 The Minister must publish the documents referred to
in paragraphs 7(1)(a) to (d) on the Internet site of the De-
partment of Crown-Indigenous Relation and Northern
Affairs without delay after the First Nation has provided
him or her with those documents or they have been pub-
lished under subsection 8(1).

(2) Section 9 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Internet site — Minister

9 The Minister must publish the documents referred to
in paragraphs 7(1)(a) to (d) on the Internet site of the De-
partment of Indigenous Services without delay after the
First Nation has provided him or her with those docu-
ments or they have been published under subsection
8(1).

2014, c. 38

Indian Act Amendment and Replacement
Act

370 Section 2 of the Indian Act Amendment and
Replacement Act is replaced by the following:

Report by Ministers

2 Within the first 10 sitting days of the House of Com-
mons in every calendar year, the Minister of Indigenous
Services must report to the House of Commons commit-
tee responsible for Aboriginal affairs on the work under-
taken by his or her department in collaboration with
First Nations and other interested parties to develop new
legislation to replace the Indian Act.

Terminology

Replacement of “Department of Indian Affairs and
Northern Development”

371 (1) Every reference to the “Department of
Indian Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Department of

(2) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

369 (1) L’article 9 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Site Internet : ministre

9 Le ministre publie les documents visés aux alinéas
7(1)a) à d) dans le site Internet du ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord, dès
que possible après qu’ils lui aient été communiqués par
la première nation ou qu’ils aient été publiés dans un site
Internet en application du paragraphe 8(1).

(2) L’article 9 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Site Internet : ministre

9 Le ministre publie les documents visés aux alinéas
7(1)a) à d) dans le site Internet du ministère des Services
aux Autochtones, dès que possible après qu’ils lui aient
été communiqués par la première nation ou qu’ils aient
été publiés dans un site Internet en application du para-
graphe 8(1).

2014, ch. 38

Loi sur la modification et le remplacement
de la Loi sur les Indiens

370 L’article 2 de la Loi sur la modification et le
remplacement de la Loi sur les Indiens est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport des ministres

2 Le ministre des Services aux Autochtones présente au
comité de la Chambre des communes chargé d’étudier les
questions relatives aux affaires autochtones, dans les dix
premiers jours de séance de celle-ci au cours de chaque
année civile, un rapport portant sur le travail accompli
par son ministère en collaboration avec les Premières
Nations et les autres parties intéressées en vue de l’élabo-
ration d’une nouvelle loi destinée à remplacer la Loi sur
les Indiens.

Modifications terminologiques

Remplacement de « ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien »
371 (1) Dans les passages ci-après, « ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministère des Relations Cou-
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord » :

(2) La définition de ministre, à l’article 2 de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

369 (1) L’article 9 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Site Internet : ministre

9 Le ministre publie les documents visés aux alinéas
7(1)a) à d) dans le site Internet du ministère des Rela-
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord, dès
que possible après qu’ils lui aient été communiqués par
la première nation ou qu’ils aient été publiés dans un site
Internet en application du paragraphe 8(1).

(2) L’article 9 de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Site Internet : ministre

9 Le ministre publie les documents visés aux alinéas
7(1)a) à d) dans le site Internet du ministère des Services
aux Autochtones, dès que possible après qu’ils lui aient
été communiqués par la première nation ou qu’ils aient
été publiés dans un site Internet en application du para-
graphe 8(1).

2014, ch. 38

Loi sur la modification et le remplacement
de la Loi sur les Indiens

370 L’article 2 de la Loi sur la modification et le
remplacement de la Loi sur les Indiens est rem-
placé par ce qui suit :

Rapport des ministres

2 Le ministre des Services aux Autochtones présente au
comité de la Chambre des communes chargé d’étudier les
questions relatives aux affaires autochtones, dans les dix
premiers jours de séance de celle-ci au cours de chaque
année civile, un rapport portant sur le travail accompli
par son ministère en collaboration avec les Premières
Nations et les autres parties intéressées en vue de l’élabo-
ration d’une nouvelle loi destinée à remplacer la Loi sur
les Indiens.

Modifications terminologiques

Remplacement de « ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien »
371 (1) Dans les passages ci-après, « ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministère des Relations Cou-
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord » :

(2) The definition Minister in section 2 of the Act
is replaced by the following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

369 (1) Section 9 of the Act is replaced by the fol-
lowing:

Internet site — Minister

9 The Minister must publish the documents referred to
in paragraphs 7(1)(a) to (d) on the Internet site of the De-
partment of Crown-Indigenous Relation and Northern
Affairs without delay after the First Nation has provided
him or her with those documents or they have been pub-
lished under subsection 8(1).

(2) Section 9 of the Act is replaced by the follow-
ing:

Internet site — Minister

9 The Minister must publish the documents referred to
in paragraphs 7(1)(a) to (d) on the Internet site of the De-
partment of Indigenous Services without delay after the
First Nation has provided him or her with those docu-
ments or they have been published under subsection
8(1).

2014, c. 38

Indian Act Amendment and Replacement
Act

370 Section 2 of the Indian Act Amendment and
Replacement Act is replaced by the following:

Report by Ministers

2 Within the first 10 sitting days of the House of Com-
mons in every calendar year, the Minister of Indigenous
Services must report to the House of Commons commit-
tee responsible for Aboriginal affairs on the work under-
taken by his or her department in collaboration with
First Nations and other interested parties to develop new
legislation to replace the Indian Act.

Terminology

Replacement of “Department of Indian Affairs and
Northern Development”

371 (1) Every reference to the “Department of
Indian Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Department of
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Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs” in the following provisions:

(a) paragraph 25(b) of the Yukon First Nations
Self-Government Act; and

(b) paragraph 16(2)(b) of the Specific Claims
Tribunal Act.

Other references to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is, with any gram-
matical adaptations, to be read as a reference to
the “Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs” in the following provi-
sions:

(a) paragraphs 7(a) and (b) of the Gwich’in
Land Claim Settlement Act;

(b) paragraph 7(b) of the Nunavut Land
Claims Agreement Act;

(c) paragraph 7(a) of the Sahtu Dene and Metis
Land Claim Settlement Act;

(d) paragraph 15(b) of the Yukon First Nations
Land Claims Settlement Act;

(e) paragraphs 4(d) and (f) of the Tlicho Land
Claims and Self-Government Act; and

(f) subsection 25(2) of the First Nations Juris-
diction over Education in British Columbia
Act.

Other reference to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(3) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is to be read as a
reference to the “Department of Crown-Indige-
nous Relations and Northern Affairs” in the En-
glish version of paragraph 15(b) of the Westbank
First Nation Self-Government Act.

a) l’alinéa 25b) de la Loi sur l’autonomie gou-
vernementale des premières nations du Yu-
kon;

b) l’alinéa 16(2)b) de la Loi sur le Tribunal des
revendications particulières.

Autres mentions du ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, la mention du ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien vaut
mention, avec les éventuelles adaptations gram-
maticales, du ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord :

a) les alinéas 7a) et b) de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwi-
ch’in;

b) l’alinéa 7b) de la Loi concernant l’Accord
sur les revendications territoriales du Nuna-
vut;

c) l’alinéa 7a) de la Loi sur le règlement de la
revendication territoriale des Dénés et Métis
du Sahtu;

d) l’alinéa 15b) de la Loi sur le règlement des
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon;

e) les alinéas 4d) et f) de la Loi sur les revendi-
cations territoriales et l’autonomie gouvern-
mentale du peuple tlicho;

f) le paragraphe 25(2) de la Loi sur la compé-
tence des premières nations en matière d’édu-
cation en Colombie-Britannique.

Autre mention du ministère des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(3) Sauf indication contraire du contexte, dans la
version anglaise de l’alinéa 15b) de la Loi sur
l’autonomie gouvernementale de la première
nation de Westbank, la mention « Department of
Indian Affairs and Northern Development » vaut
mention de « Department of Crown-Indigenous
Relations and Northern Affairs ».

a) l’alinéa 25b) de la Loi sur l’autonomie gou-
vernementale des premières nations du Yu-
kon;

b) l’alinéa 16(2)b) de la Loi sur le Tribunal des
revendications particulières.

Autres mentions du ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, la mention du ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien vaut
mention, avec les éventuelles adaptations gram-
maticales, du ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord :

a) les alinéas 7a) et b) de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwi-
ch’in;

b) l’alinéa 7b) de la Loi concernant l’Accord
sur les revendications territoriales du Nuna-
vut;

c) l’alinéa 7a) de la Loi sur le règlement de la
revendication territoriale des Dénés et Métis
du Sahtu;

d) l’alinéa 15b) de la Loi sur le règlement des
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon;

e) les alinéas 4d) et f) de la Loi sur les revendi-
cations territoriales et l’autonomie gouvern-
mentale du peuple tlicho;

f) le paragraphe 25(2) de la Loi sur la compé-
tence des premières nations en matière d’édu-
cation en Colombie-Britannique.

Autre mention du ministère des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(3) Sauf indication contraire du contexte, dans la
version anglaise de l’alinéa 15b) de la Loi sur
l’autonomie gouvernementale de la première
nation de Westbank, la mention « Department of
Indian Affairs and Northern Development » vaut
mention de « Department of Crown-Indigenous
Relations and Northern Affairs ».

Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs” in the following provisions:

(a) paragraph 25(b) of the Yukon First Nations
Self-Government Act; and

(b) paragraph 16(2)(b) of the Specific Claims
Tribunal Act.

Other references to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is, with any gram-
matical adaptations, to be read as a reference to
the “Department of Crown-Indigenous Relations
and Northern Affairs” in the following provi-
sions:

(a) paragraphs 7(a) and (b) of the Gwich’in
Land Claim Settlement Act;

(b) paragraph 7(b) of the Nunavut Land
Claims Agreement Act;

(c) paragraph 7(a) of the Sahtu Dene and Metis
Land Claim Settlement Act;

(d) paragraph 15(b) of the Yukon First Nations
Land Claims Settlement Act;

(e) paragraphs 4(d) and (f) of the Tlicho Land
Claims and Self-Government Act; and

(f) subsection 25(2) of the First Nations Juris-
diction over Education in British Columbia
Act.

Other reference to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(3) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is to be read as a
reference to the “Department of Crown-Indige-
nous Relations and Northern Affairs” in the En-
glish version of paragraph 15(b) of the Westbank
First Nation Self-Government Act.
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Replacement of “Department of Indian Affairs and
Northern Development”

372 (1) Every reference to the “Department of
Indian Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Department of In-
digenous Services” in the following provisions:

(a) the definition Department in subsection 2(1)
of the Indian Act;

(b) section 15 of the Indian Oil and Gas Act;

(c) subparagraphs 2(3)(f)(i) and (ii) of the Pay-
ments in Lieu of Taxes Act;

(d) subsection 7(2) of the Canada Oil and Gas
Operations Act;

(e) paragraph 109.1(c) of the Pension Act;

(f) paragraph 6.6(c) of the Department of Vet-
erans Affairs Act;

(g) subsection 10(2) of the Dominion Water
Power Act;

(h) paragraph 72(c) of the Canada Petroleum
Resources Act; and

(i) paragraph (a) of the definition reservation in
section 59 of the Yukon Surface Rights Board
Act.

Other reference to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is to be read as a
reference to the “Department of Indigenous Ser-
vices” in the English version of the portion of
subsection 22(1) of the Kanesatake Interim Land
Base Governance Act before paragraph (a).

Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

373 (1) Every reference to the “Minister of Indi-
an Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Minister of Crown-
Indigenous Relations” in the following provi-
sions:

(a) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Naskapi and the Cree-Naskapi Commis-
sion Act;

Remplacement de « ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien »
372 (1) Dans les passages ci-après, « ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministère des Services aux Au-
tochtones » :

a) la définition de ministère, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Indiens;

b) l’article 15 de la Loi sur le pétrole et le gaz
des terres indiennes;

c) les sous-alinéas 2(3)f)(i) et (ii) de la Loi sur
les paiements versés en remplacement d’im-
pôts;

d) le paragraphe 7(2) de la Loi sur les opéra-
tions pétrolières au Canada;

e) l’alinéa 109.1c) de la Loi sur les pensions;

f) l’alinéa 6.6c) de la Loi sur le ministère des
Anciens Combattants;

g) le paragraphe 10(2) de la Loi sur les forces
hydrauliques du Canada;

h) l’alinéa 72c) de la Loi fédérale sur les hydro-
carbures;

i) l’alinéa a) de la définition de réserve, à l’ar-
ticle 59 de la Loi sur l’Office des droits de sur-
face du Yukon.

Autre mention du ministère des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans la
version anglaise du passage du paragraphe 22(1)
de la Loi sur le gouvernement du territoire pro-
visoire de Kanesatake qui précède l’alinéa a), la
mention « Department of Indian Affairs and Nor-
thern Development » vaut mention de « Depart-
ment of Indigenous Services ».

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
373 (1) Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Relations Couronne-
Autochtones » :

a) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Naskapis et la Commission
crie-naskapie;

Remplacement de « ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien »
372 (1) Dans les passages ci-après, « ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministère des Services aux Au-
tochtones » :

a) la définition de ministère, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Indiens;

b) l’article 15 de la Loi sur le pétrole et le gaz
des terres indiennes;

c) les sous-alinéas 2(3)f)(i) et (ii) de la Loi sur
les paiements versés en remplacement d’im-
pôts;

d) le paragraphe 7(2) de la Loi sur les opéra-
tions pétrolières au Canada;

e) l’alinéa 109.1c) de la Loi sur les pensions;

f) l’alinéa 6.6c) de la Loi sur le ministère des
Anciens Combattants;

g) le paragraphe 10(2) de la Loi sur les forces
hydrauliques du Canada;

h) l’alinéa 72c) de la Loi fédérale sur les hydro-
carbures;

i) l’alinéa a) de la définition de réserve, à l’ar-
ticle 59 de la Loi sur l’Office des droits de sur-
face du Yukon.

Autre mention du ministère des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans la
version anglaise du passage du paragraphe 22(1)
de la Loi sur le gouvernement du territoire pro-
visoire de Kanesatake qui précède l’alinéa a), la
mention « Department of Indian Affairs and Nor-
thern Development » vaut mention de « Depart-
ment of Indigenous Services ».

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
373 (1) Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Relations Couronne-
Autochtones » :

a) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Naskapis et la Commission
crie-naskapie;

Replacement of “Department of Indian Affairs and
Northern Development”

372 (1) Every reference to the “Department of
Indian Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Department of In-
digenous Services” in the following provisions:

(a) the definition Department in subsection 2(1)
of the Indian Act;

(b) section 15 of the Indian Oil and Gas Act;

(c) subparagraphs 2(3)(f)(i) and (ii) of the Pay-
ments in Lieu of Taxes Act;

(d) subsection 7(2) of the Canada Oil and Gas
Operations Act;

(e) paragraph 109.1(c) of the Pension Act;

(f) paragraph 6.6(c) of the Department of Vet-
erans Affairs Act;

(g) subsection 10(2) of the Dominion Water
Power Act;

(h) paragraph 72(c) of the Canada Petroleum
Resources Act; and

(i) paragraph (a) of the definition reservation in
section 59 of the Yukon Surface Rights Board
Act.

Other reference to Department of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Department of Indian Affairs
and Northern Development” is to be read as a
reference to the “Department of Indigenous Ser-
vices” in the English version of the portion of
subsection 22(1) of the Kanesatake Interim Land
Base Governance Act before paragraph (a).

Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

373 (1) Every reference to the “Minister of Indi-
an Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Minister of Crown-
Indigenous Relations” in the following provi-
sions:

(a) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Naskapi and the Cree-Naskapi Commis-
sion Act;
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(b) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Sechelt Indian Band Self-Government Act;

(c) the definition Minister in section 2 of the
Yukon First Nations Self-Government Act;

(d) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Land Management Act;

(e) the definition Minister in section 8 of the
Manitoba Claim Settlements Implementation
Act;

(f) the definition Minister in section 2 of the
Claim Settlements (Alberta and
Saskatchewan) Implementation Act;

(g) in the Westbank First Nation Self-Govern-
ment Act,

(i) section 13, and

(ii) subsection 14.1(1);

(h) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Fiscal Management Act;

(i) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Jurisdiction over Education
in British Columbia Act; and

(j) the definition Minister in section 2 of the
Specific Claims Tribunal Act.

Other references to Minister of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Minister of Indian Affairs and
Northern Development” is, with any grammati-
cal adaptations, to be read as a reference to the
“Minister of Crown-Indigenous Relations” in the
following provisions:

(a) the portion of section 7 of the Gwich’in
Land Claim Settlement Act before paragraph
(a);

(b) the portion of section 7 of the Nunavut
Land Claims Agreement Act before paragraph
(a);

b) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur l’autonomie gouvernementale de
la bande indienne sechelte;

c) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur l’autonomie gouvernementale des pre-
mières nations du Yukon;

d) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion des terres des pre-
mières nations;

e) la définition de ministre, à l’article 8 de la Loi
sur la mise en œuvre de mesures concernant
le règlement de revendications au Manitoba;

f) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur la mise en œuvre de mesures concernant
le règlement de revendications (Alberta et
Saskatchewan);

g) dans la Loi sur l’autonomie gouvernemen-
tale de la première nation de Westbank :

(i) l’article 13,

(ii) le paragraphe 14.1(1);

h) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion financière des pre-
mières nations;

i) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la compétence des premières na-
tions en matière d’éducation en Colombie-Bri-
tannique;

j) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Tribunal des revendications particu-
lières.

Autres mentions du ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, la mention du ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien vaut
mention, avec les éventuelles adaptations gram-
maticales, du ministre des Relations Couronne-
Autochtones :

a) le passage de l’article 7 de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwi-
ch’in précédant l’alinéa a);

b) le passage de l’article 7 de la Loi concernant
l’Accord sur les revendications territoriales
du Nunavut précédant l’alinéa a);

b) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur l’autonomie gouvernementale de
la bande indienne sechelte;

c) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur l’autonomie gouvernementale des pre-
mières nations du Yukon;

d) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion des terres des pre-
mières nations;

e) la définition de ministre, à l’article 8 de la Loi
sur la mise en œuvre de mesures concernant
le règlement de revendications au Manitoba;

f) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur la mise en œuvre de mesures concernant
le règlement de revendications (Alberta et
Saskatchewan);

g) dans la Loi sur l’autonomie gouvernemen-
tale de la première nation de Westbank :

(i) l’article 13,

(ii) le paragraphe 14.1(1);

h) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion financière des pre-
mières nations;

i) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la compétence des premières na-
tions en matière d’éducation en Colombie-Bri-
tannique;

j) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Tribunal des revendications particu-
lières.

Autres mentions du ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans
les passages ci-après, la mention du ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien vaut
mention, avec les éventuelles adaptations gram-
maticales, du ministre des Relations Couronne-
Autochtones :

a) le passage de l’article 7 de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Gwi-
ch’in précédant l’alinéa a);

b) le passage de l’article 7 de la Loi concernant
l’Accord sur les revendications territoriales
du Nunavut précédant l’alinéa a);

(b) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Sechelt Indian Band Self-Government Act;

(c) the definition Minister in section 2 of the
Yukon First Nations Self-Government Act;

(d) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Land Management Act;

(e) the definition Minister in section 8 of the
Manitoba Claim Settlements Implementation
Act;

(f) the definition Minister in section 2 of the
Claim Settlements (Alberta and
Saskatchewan) Implementation Act;

(g) in the Westbank First Nation Self-Govern-
ment Act,

(i) section 13, and

(ii) subsection 14.1(1);

(h) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Fiscal Management Act;

(i) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Jurisdiction over Education
in British Columbia Act; and

(j) the definition Minister in section 2 of the
Specific Claims Tribunal Act.

Other references to Minister of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Minister of Indian Affairs and
Northern Development” is, with any grammati-
cal adaptations, to be read as a reference to the
“Minister of Crown-Indigenous Relations” in the
following provisions:

(a) the portion of section 7 of the Gwich’in
Land Claim Settlement Act before paragraph
(a);

(b) the portion of section 7 of the Nunavut
Land Claims Agreement Act before paragraph
(a);
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(c) the portion of section 7 of the Sahtu Dene
and Metis Land Claim Settlement Act before
paragraph (a);

(d) the portion of section 15 of the Yukon First
Nations Land Claims Settlement Act before
paragraph (a);

(e) the portion of section 15 of the Westbank
First Nation Self-Government Act before para-
graph (a);

(f) the portion of section 4 of the Tlicho Land
Claims and Self-Government Act before para-
graph (a); and

(g) section 32 of An Act to amend the Cree-
Naskapi (of Quebec) Act, chapter 12 of the
Statutes of Canada, 2009.

Other references to Minister

(3) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Minister” is to be read as a ref-
erence to the “Minister of Crown-Indigenous Re-
lations” in sections 12 and 13 of the Sechelt Indi-
an Band Self-Government Act.

Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

374 Every reference to the “Minister of Indian
Affairs and Northern Development” is replaced
by a reference to the “Minister of Northern Af-
fairs” in the following provisions:

(a) the definition Minister in section 34 of the
Canada Lands Surveys Act;

(b) in the Canada Oil and Gas Operations Act,

(i) the definitions federal Ministers and Minis-
ter in section 2,

(ii) subsection 5.001(1),

(iii) subsection 5.014(1),

(iv) paragraph 6(2)(a), and

(v) subsection 7(3);

(c) the definition Minister in section 2 of the
Territorial Lands Act;

(d) in the Canada Petroleum Resources Act,

c) le passage de l’article 7 de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Dé-
nés et Métis du Sahtu précédant l’alinéa a);

d) le passage de l’article 15 de la Loi sur le rè-
glement des revendications territoriales des
premières nations du Yukon précédant l’ali-
néa a);

e) le passage de l’article 15 de la Loi sur l’auto-
nomie gouvernementale de la première na-
tion de Westbank précédant l’alinéa a);

f) le passage de l’article 4 de la Loi sur les re-
vendications territoriales et l’autonomie gou-
vernementale du peuple tlicho précédant l’ali-
néa a);

g) l’article 32 de la Loi modifiant la Loi sur les
Cris et les Naskapis du Québec, chapitre 12 des
Lois du Canada (2009).

Autres mentions du ministre

(3) Sauf indication contraire du contexte, aux ar-
ticles 12 et 13 de la Loi sur l’autonomie gouverne-
mentale de la bande indienne sechelte, le mot
« ministre » vaut mention du ministre des Rela-
tions Couronne-Autochtones.

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
374 Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Affaires du Nord » :

a) la définition de ministre, à l’article 34 de la
Loi sur l’arpentage des terres du Canada;

b) dans la Loi sur les opérations pétrolières
au Canada :

(i) les définitions de ministre et ministres fé-
déraux, à l’article 2,

(ii) le paragraphe 5.001(1),

(iii) le paragraphe 5.014(1),

(iv) l’alinéa 6(2)a),

(v) le paragraphe 7(3);

c) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les terres territoriales;

d) dans la Loi fédérale sur les hydrocarbures :

c) le passage de l’article 7 de la Loi sur le règle-
ment de la revendication territoriale des Dé-
nés et Métis du Sahtu précédant l’alinéa a);

d) le passage de l’article 15 de la Loi sur le rè-
glement des revendications territoriales des
premières nations du Yukon précédant l’ali-
néa a);

e) le passage de l’article 15 de la Loi sur l’auto-
nomie gouvernementale de la première na-
tion de Westbank précédant l’alinéa a);

f) le passage de l’article 4 de la Loi sur les re-
vendications territoriales et l’autonomie gou-
vernementale du peuple tlicho précédant l’ali-
néa a);

g) l’article 32 de la Loi modifiant la Loi sur les
Cris et les Naskapis du Québec, chapitre 12 des
Lois du Canada (2009).

Autres mentions du ministre

(3) Sauf indication contraire du contexte, aux ar-
ticles 12 et 13 de la Loi sur l’autonomie gouverne-
mentale de la bande indienne sechelte, le mot
« ministre » vaut mention du ministre des Rela-
tions Couronne-Autochtones.

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
374 Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Affaires du Nord » :

a) la définition de ministre, à l’article 34 de la
Loi sur l’arpentage des terres du Canada;

b) dans la Loi sur les opérations pétrolières
au Canada :

(i) les définitions de ministre et ministres fé-
déraux, à l’article 2,

(ii) le paragraphe 5.001(1),

(iii) le paragraphe 5.014(1),

(iv) l’alinéa 6(2)a),

(v) le paragraphe 7(3);

c) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les terres territoriales;

d) dans la Loi fédérale sur les hydrocarbures :

(c) the portion of section 7 of the Sahtu Dene
and Metis Land Claim Settlement Act before
paragraph (a);

(d) the portion of section 15 of the Yukon First
Nations Land Claims Settlement Act before
paragraph (a);

(e) the portion of section 15 of the Westbank
First Nation Self-Government Act before para-
graph (a);

(f) the portion of section 4 of the Tlicho Land
Claims and Self-Government Act before para-
graph (a); and

(g) section 32 of An Act to amend the Cree-
Naskapi (of Quebec) Act, chapter 12 of the
Statutes of Canada, 2009.

Other references to Minister

(3) Unless the context requires otherwise, every
reference to the “Minister” is to be read as a ref-
erence to the “Minister of Crown-Indigenous Re-
lations” in sections 12 and 13 of the Sechelt Indi-
an Band Self-Government Act.

Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

374 Every reference to the “Minister of Indian
Affairs and Northern Development” is replaced
by a reference to the “Minister of Northern Af-
fairs” in the following provisions:

(a) the definition Minister in section 34 of the
Canada Lands Surveys Act;

(b) in the Canada Oil and Gas Operations Act,

(i) the definitions federal Ministers and Minis-
ter in section 2,

(ii) subsection 5.001(1),

(iii) subsection 5.014(1),

(iv) paragraph 6(2)(a), and

(v) subsection 7(3);

(c) the definition Minister in section 2 of the
Territorial Lands Act;

(d) in the Canada Petroleum Resources Act,
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(i) paragraph (b) of the definition Minister in
section 2,

(ii) the definition Minister in section 75,

(iii) paragraph 76(1)(b),

(iv) paragraph (b) of the definition Deputy
Registrar in subsection 84(1), and

(v) paragraph (b) of the definition Registrar
in subsection 84(1);

(e) the definition Minister in section 2 of the
Northern Canada Power Commission Yukon
Assets Disposal Authorization Act;

(f) the definition Minister in section 2 of the
Northern Canada Power Commission (Share
Issuance and Sale Authorization) Act;

(g) the definition Minister in section 2 of the
Nunavut Act;

(h) the definition Minister in section 2 of the
Yukon Surface Rights Board Act;

(i) the definition federal Minister in section 2 of
the Mackenzie Valley Resource Management
Act;

(j) the definition Minister in section 2 of the
Yukon Act;

(k) the definition Minister in subsection 2(1) the
Nunavut Waters and Nunavut Surface Rights
Tribunal Act;

(l) the definition federal minister in subsection
2(1) of the Yukon Environmental and Socio-
economic Assessment Act;

(m) in the Nunavut Planning and Project As-
sessment Act,

(i) the definition federal Minister in subsec-
tion 2(1), and

(ii) paragraph (b) of the definition responsi-
ble Minister in subsection 73(1); and

(n) the definition Minister in section 2 of the
Northwest Territories Act.

(i) la définition de ministre, à l’article 2,

(ii) la définition de ministre, à l’article 75,

(iii) le paragraphe 76(1),

(iv) la définition de directeur, au paragraphe
84(1),

(v) la définition de directeur adjoint, au para-
graphe 84(1);

e) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
autorisant l’aliénation de biens de la Commis-
sion d’énergie du Nord canadien situés au Yu-
kon;

f) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
autorisant l’émission et la vente des actions
de la Commission d’énergie du Nord cana-
dien;

g) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Nunavut;

h) la définition de ministre fédéral, à l’article 2
de la Loi sur l’Office des droits de surface du
Yukon;

i) la définition de ministre fédéral, à l’article 2
de la Loi sur la gestion des ressources de la
vallée du Mackenzie;

j) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Yukon;

k) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribu-
nal des droits de surface du Nunavut;

l) la définition de ministre fédéral, au para-
graphe 2(1) de la Loi sur l’évaluation environ-
nementale et socioéconomique au Yukon;

m) dans la Loi sur l’aménagement du terri-
toire et l’évaluation des projets au Nunavut :

(i) la définition de ministre fédéral, au para-
graphe 2(1),

(ii) l’alinéa b) de la définition de ministre
compétent, au paragraphe 73(1);

n) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les territoires du Nord-Ouest.

(i) la définition de ministre, à l’article 2,

(ii) la définition de ministre, à l’article 75,

(iii) le paragraphe 76(1),

(iv) la définition de directeur, au paragraphe
84(1),

(v) la définition de directeur adjoint, au para-
graphe 84(1);

e) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
autorisant l’aliénation de biens de la Commis-
sion d’énergie du Nord canadien situés au Yu-
kon;

f) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
autorisant l’émission et la vente des actions
de la Commission d’énergie du Nord cana-
dien;

g) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Nunavut;

h) la définition de ministre fédéral, à l’article 2
de la Loi sur l’Office des droits de surface du
Yukon;

i) la définition de ministre fédéral, à l’article 2
de la Loi sur la gestion des ressources de la
vallée du Mackenzie;

j) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le Yukon;

k) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribu-
nal des droits de surface du Nunavut;

l) la définition de ministre fédéral, au para-
graphe 2(1) de la Loi sur l’évaluation environ-
nementale et socioéconomique au Yukon;

m) dans la Loi sur l’aménagement du terri-
toire et l’évaluation des projets au Nunavut :

(i) la définition de ministre fédéral, au para-
graphe 2(1),

(ii) l’alinéa b) de la définition de ministre
compétent, au paragraphe 73(1);

n) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les territoires du Nord-Ouest.

(i) paragraph (b) of the definition Minister in
section 2,

(ii) the definition Minister in section 75,

(iii) paragraph 76(1)(b),

(iv) paragraph (b) of the definition Deputy
Registrar in subsection 84(1), and

(v) paragraph (b) of the definition Registrar
in subsection 84(1);

(e) the definition Minister in section 2 of the
Northern Canada Power Commission Yukon
Assets Disposal Authorization Act;

(f) the definition Minister in section 2 of the
Northern Canada Power Commission (Share
Issuance and Sale Authorization) Act;

(g) the definition Minister in section 2 of the
Nunavut Act;

(h) the definition Minister in section 2 of the
Yukon Surface Rights Board Act;

(i) the definition federal Minister in section 2 of
the Mackenzie Valley Resource Management
Act;

(j) the definition Minister in section 2 of the
Yukon Act;

(k) the definition Minister in subsection 2(1) the
Nunavut Waters and Nunavut Surface Rights
Tribunal Act;

(l) the definition federal minister in subsection
2(1) of the Yukon Environmental and Socio-
economic Assessment Act;

(m) in the Nunavut Planning and Project As-
sessment Act,

(i) the definition federal Minister in subsec-
tion 2(1), and

(ii) paragraph (b) of the definition responsi-
ble Minister in subsection 73(1); and

(n) the definition Minister in section 2 of the
Northwest Territories Act.
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Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

375 (1) Every reference to the “Minister of Indi-
an Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Minister of Indige-
nous Services” in the following provisions:

(a) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Indian Act;

(b) the definition Minister in section 2 of the In-
dian Oil and Gas Act;

(c) subparagraph 157(3)(b)(i) of the Canada
Labour Code;

(d) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Saskatchewan Treaty Land Entitlement
Act;

(e) subsection 21(1) of the Kanesatake Interim
Land Base Governance Act;

(f) in the Species at Risk Act,

(i) subsection 53(2),

(ii) subsection 58(7),

(iii) subsection 59(5), and

(iv) subsection 71(2);

(g) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Oil and Gas and Moneys
Management Act;

(h) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Commercial and Industrial
Development Act;

(i) subsection 161(1) of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended
by section 233 of the Economic Action Plan 2013
Act, No. 1;

(j) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Family Homes on Reserves and Matrimo-
nial Interests or Rights Act;

(k) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Safe Drinking Water for First Nations Act;
and

(l) the definition Minister in section 2 of the
First Nations Elections Act.

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
375 (1) Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Services aux Autoch-
tones » :

a) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Indiens;

b) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le pétrole et le gaz des terres indiennes;

c) le sous-alinéa 157(3)b)(i) du Code canadien
du travail;

d) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les droits fonciers issus de traités
en Saskatchewan;

e) le paragraphe 21(1) de la Loi sur le gouver-
nement du territoire provisoire de Kanesa-
take;

f) dans la Loi sur les espèces en péril :

(i) le paragraphe 53(2),

(ii) le paragraphe 58(7),

(iii) le paragraphe 59(5),

(iv) le paragraphe 71(2);

g) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion du pétrole et du gaz et
des fonds des Premières Nations;

h) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur le développement commercial et
industriel des premières nations;

i) le paragraphe 161(1) de la Loi sur le soutien
de la croissance, de l’économie et de l’emploi
au Canada, modifié par l’article 233 de la Loi
no 1 sur le plan d’action économique de 2013;

j) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les foyers familiaux situés dans
les réserves et les droits ou intérêts matrimo-
niaux;

k) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la salubrité de l’eau potable des
Premières Nations;

Remplacement de « ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien »
375 (1) Dans les passages ci-après, « ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien » est
remplacé par « ministre des Services aux Autoch-
tones » :

a) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les Indiens;

b) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur le pétrole et le gaz des terres indiennes;

c) le sous-alinéa 157(3)b)(i) du Code canadien
du travail;

d) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les droits fonciers issus de traités
en Saskatchewan;

e) le paragraphe 21(1) de la Loi sur le gouver-
nement du territoire provisoire de Kanesa-
take;

f) dans la Loi sur les espèces en péril :

(i) le paragraphe 53(2),

(ii) le paragraphe 58(7),

(iii) le paragraphe 59(5),

(iv) le paragraphe 71(2);

g) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la gestion du pétrole et du gaz et
des fonds des Premières Nations;

h) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur le développement commercial et
industriel des premières nations;

i) le paragraphe 161(1) de la Loi sur le soutien
de la croissance, de l’économie et de l’emploi
au Canada, modifié par l’article 233 de la Loi
no 1 sur le plan d’action économique de 2013;

j) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur les foyers familiaux situés dans
les réserves et les droits ou intérêts matrimo-
niaux;

k) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur la salubrité de l’eau potable des
Premières Nations;

Replacement of “Minister of Indian Affairs and
Northern Development”

375 (1) Every reference to the “Minister of Indi-
an Affairs and Northern Development” is re-
placed by a reference to the “Minister of Indige-
nous Services” in the following provisions:

(a) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Indian Act;

(b) the definition Minister in section 2 of the In-
dian Oil and Gas Act;

(c) subparagraph 157(3)(b)(i) of the Canada
Labour Code;

(d) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Saskatchewan Treaty Land Entitlement
Act;

(e) subsection 21(1) of the Kanesatake Interim
Land Base Governance Act;

(f) in the Species at Risk Act,

(i) subsection 53(2),

(ii) subsection 58(7),

(iii) subsection 59(5), and

(iv) subsection 71(2);

(g) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Oil and Gas and Moneys
Management Act;

(h) the definition Minister in subsection 2(1) of
the First Nations Commercial and Industrial
Development Act;

(i) subsection 161(1) of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended
by section 233 of the Economic Action Plan 2013
Act, No. 1;

(j) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Family Homes on Reserves and Matrimo-
nial Interests or Rights Act;

(k) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Safe Drinking Water for First Nations Act;
and

(l) the definition Minister in section 2 of the
First Nations Elections Act.
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Other reference to Minister of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Minister of Indian Affairs and
Northern Development” is to be read as a refer-
ence to the “Minister of Indigenous Services” in
the portion of subsection 22(1) of the Kanesatake
Interim Land Base Governance Act before para-
graph (a).

Other reference to Minister

(3) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Minister” is to be read as a ref-
erence to the “Minister of Indigenous Services”
in subsection 11(2) of the Saskatchewan Treaty
Land Entitlement Act.

Coordinating Amendments

2009, c. 7

376 (1) In this section, other Act means An Act to
amend the Indian Oil and Gas Act, chapter 7 of
the Statutes of Canada, 2009.

(2) If section 1 of the other Act comes into force
before paragraph 375(1)(b) of this Act, then

(a) that paragraph 375(1)(b) is deemed never to
have come into force and is repealed; and

(b) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Indian Oil and Gas Act is replaced by the
following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(3) If paragraph 375(1)(b) of this Act comes into
force before section 1 of the other Act, then, on
the day on which that section 1 comes into force,
the definition Minister in subsection 2(1) of the
Indian Oil and Gas Act is replaced by the follow-
ing:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(4) If paragraph 375(1)(b) of this Act comes into
force on the same day as section 1 of the other
Act, then that section 1 is deemed to have come

l) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les élections au sein de premières nations.

Autre mention du ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans le
passage du paragraphe 22(1) de la Loi sur le gou-
vernement du territoire provisoire de Kanesa-
take précédant l’alinéa a), la mention du mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien vaut mention du ministre des Services aux
Autochtones.

Autre mention du ministre

(3) Sauf indication contraire du contexte, au pa-
ragraphe 11(2) de la Loi sur les droits fonciers is-
sus de traités en Saskatchewan, le mot « mi-
nistre » vaut mention du ministre des Services
aux Autochtones.

Dispositions de coordination

2009, ch. 7

376 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant la Loi sur le pétrole et le gaz des
terres indiennes, chapitre 7 des Lois du Canada
(2009).

(2) Si l’article 1 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’alinéa 375(1)b) de la présente loi :

a) cet alinéa 375(1)b) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé;

b) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur le pétrole et le gaz des terres in-
diennes est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

(3) Si l’alinéa 375(1)b) de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 1 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 1, la définition
de ministre au paragraphe 2(1) de la Loi sur le pé-
trole et le gaz des terres indiennes est remplacée
par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 1 de l’autre
loi et celle de l’alinéa 375(1)b) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 1 est réputé être

l) la définition de ministre, à l’article 2 de la Loi
sur les élections au sein de premières nations.

Autre mention du ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien

(2) Sauf indication contraire du contexte, dans le
passage du paragraphe 22(1) de la Loi sur le gou-
vernement du territoire provisoire de Kanesa-
take précédant l’alinéa a), la mention du mi-
nistre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien vaut mention du ministre des Services aux
Autochtones.

Autre mention du ministre

(3) Sauf indication contraire du contexte, au pa-
ragraphe 11(2) de la Loi sur les droits fonciers is-
sus de traités en Saskatchewan, le mot « mi-
nistre » vaut mention du ministre des Services
aux Autochtones.

Dispositions de coordination

2009, ch. 7

376 (1) Au présent article, autre loi s’entend de la
Loi modifiant la Loi sur le pétrole et le gaz des
terres indiennes, chapitre 7 des Lois du Canada
(2009).

(2) Si l’article 1 de l’autre loi entre en vigueur
avant l’alinéa 375(1)b) de la présente loi :

a) cet alinéa 375(1)b) est réputé ne pas être en-
tré en vigueur et est abrogé;

b) la définition de ministre, au paragraphe 2(1)
de la Loi sur le pétrole et le gaz des terres in-
diennes est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

(3) Si l’alinéa 375(1)b) de la présente loi entre en
vigueur avant l’article 1 de l’autre loi, à la date
d’entrée en vigueur de cet article 1, la définition
de ministre au paragraphe 2(1) de la Loi sur le pé-
trole et le gaz des terres indiennes est remplacée
par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

(4) Si l’entrée en vigueur de l’article 1 de l’autre
loi et celle de l’alinéa 375(1)b) de la présente loi
sont concomitantes, cet article 1 est réputé être

Other reference to Minister of Indian Affairs and
Northern Development

(2) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Minister of Indian Affairs and
Northern Development” is to be read as a refer-
ence to the “Minister of Indigenous Services” in
the portion of subsection 22(1) of the Kanesatake
Interim Land Base Governance Act before para-
graph (a).

Other reference to Minister

(3) Unless the context requires otherwise, the
reference to the “Minister” is to be read as a ref-
erence to the “Minister of Indigenous Services”
in subsection 11(2) of the Saskatchewan Treaty
Land Entitlement Act.

Coordinating Amendments

2009, c. 7

376 (1) In this section, other Act means An Act to
amend the Indian Oil and Gas Act, chapter 7 of
the Statutes of Canada, 2009.

(2) If section 1 of the other Act comes into force
before paragraph 375(1)(b) of this Act, then

(a) that paragraph 375(1)(b) is deemed never to
have come into force and is repealed; and

(b) the definition Minister in subsection 2(1) of
the Indian Oil and Gas Act is replaced by the
following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(3) If paragraph 375(1)(b) of this Act comes into
force before section 1 of the other Act, then, on
the day on which that section 1 comes into force,
the definition Minister in subsection 2(1) of the
Indian Oil and Gas Act is replaced by the follow-
ing:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(4) If paragraph 375(1)(b) of this Act comes into
force on the same day as section 1 of the other
Act, then that section 1 is deemed to have come
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into force before that paragraph 375(1)(b) and
subsection (2) applies as a consequence.

(5) On the first day on which both section 3 of the
other Act and paragraph 372(1)(b) of this Act are
in force, section 15 of the Indian Oil and Gas Act
is replaced by the following:

Ministerial powers

15 Without derogating from paragraph 24(2)(d) of the
Interpretation Act in relation to any other power of the
Minister under this Act, the Minister may delegate in
writing any of the Minister’s powers under subsections
8(1), 10(1) and (3) and 14(1) to any person employed in
the Department of Indigenous Services.

2018, c. 27, s. 675

377 On the first day on which both section 3 of
the Addition of Lands to Reserves and Reserve
Creation Act (in this section referred to as the
“other Act”) and section 3 of the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs Act, as enacted by section 337 of this Act, are
in force,

(a) the definition Minister in section 2 of the
other Act is replaced by the following:

Minister means the Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions. (ministre)

(b) section 3 of the other Act and the heading
before it are repealed.

Bill C-92

378 If Bill C-92, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled An Act respect-
ing First Nations, Inuit and Métis children,
youth and families (in this section referred to as
the “other Act”), receives royal assent, then, on
the first day on which both section 6 of that Act
and section 3 of the Department of Indigenous
Services Act, as enacted by section 336 of this Act,
are in force,

(a) the definition Minister in section 1 of the
other Act is replaced by the following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(b) section 6 of the other Act and the heading
before it are repealed.

entré en vigueur avant cet alinéa 375(1)b), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Dès le premier jour où l’article 3 de l’autre loi
et l’alinéa 372(1)b) de la présente loi sont tous
deux en vigueur, l’article 15 de la Loi sur le pé-
trole et le gaz des terres indiennes est remplacé
par ce qui suit :

Pouvoirs du ministre

15 Sans qu’il soit porté atteinte à l’alinéa 24(2)d) de la
Loi d’interprétation en ce qui a trait à tout autre pouvoir
qui lui est conféré sous le régime de la présente loi, le mi-
nistre peut déléguer par écrit l’un ou l’autre des pouvoirs
de désignation ou d’autorisation prévus aux paragraphes
8(1), 10(1) et (3) et 14(1) à tout fonctionnaire du minis-
tère des Services aux Autochtones.

2018, ch. 27, art. 675

377 Dès le premier jour où l’article 3 de la Loi
sur l’ajout de terres aux réserves et la création
de réserves (appelée « autre loi » au présent ar-
ticle) et l’article 3 de la Loi sur le ministère des
Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord, édictée par l’article 337 de la présente
loi, sont tous deux en vigueur :

a) la définition de ministre, à l’article 2 de
l’autre loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones. (Minister)

b) l’article 3 de l’autre loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

Projet de loi C-92

378 En cas de sanction du projet de loi C-92, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi concernant les enfants, les
jeunes et les familles des Premières Nations, des
Inuits et des Métis, dès le premier jour où l’ar-
ticle 6 de cette loi (appelée « autre loi » au présent
article) et l’article 3 de la Loi sur le ministère des
Services aux Autochtones, édictée par l’article
336 de la présente loi, sont tous deux en vigueur :

a) la définition de ministre, à l’article 1 de
l’autre loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

b) l’article 6 de l’autre loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

entré en vigueur avant cet alinéa 375(1)b), le pa-
ragraphe (2) s’appliquant en conséquence.

(5) Dès le premier jour où l’article 3 de l’autre loi
et l’alinéa 372(1)b) de la présente loi sont tous
deux en vigueur, l’article 15 de la Loi sur le pé-
trole et le gaz des terres indiennes est remplacé
par ce qui suit :

Pouvoirs du ministre

15 Sans qu’il soit porté atteinte à l’alinéa 24(2)d) de la
Loi d’interprétation en ce qui a trait à tout autre pouvoir
qui lui est conféré sous le régime de la présente loi, le mi-
nistre peut déléguer par écrit l’un ou l’autre des pouvoirs
de désignation ou d’autorisation prévus aux paragraphes
8(1), 10(1) et (3) et 14(1) à tout fonctionnaire du minis-
tère des Services aux Autochtones.

2018, ch. 27, art. 675

377 Dès le premier jour où l’article 3 de la Loi
sur l’ajout de terres aux réserves et la création
de réserves (appelée « autre loi » au présent ar-
ticle) et l’article 3 de la Loi sur le ministère des
Relations Couronne-Autochtones et des Affaires
du Nord, édictée par l’article 337 de la présente
loi, sont tous deux en vigueur :

a) la définition de ministre, à l’article 2 de
l’autre loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones. (Minister)

b) l’article 3 de l’autre loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

Projet de loi C-92

378 En cas de sanction du projet de loi C-92, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi concernant les enfants, les
jeunes et les familles des Premières Nations, des
Inuits et des Métis, dès le premier jour où l’ar-
ticle 6 de cette loi (appelée « autre loi » au présent
article) et l’article 3 de la Loi sur le ministère des
Services aux Autochtones, édictée par l’article
336 de la présente loi, sont tous deux en vigueur :

a) la définition de ministre, à l’article 1 de
l’autre loi, est remplacée par ce qui suit :

ministre Le ministre des Services aux Autochtones.
(Minister)

b) l’article 6 de l’autre loi et l’intertitre le pré-
cédant sont abrogés.

into force before that paragraph 375(1)(b) and
subsection (2) applies as a consequence.

(5) On the first day on which both section 3 of the
other Act and paragraph 372(1)(b) of this Act are
in force, section 15 of the Indian Oil and Gas Act
is replaced by the following:

Ministerial powers

15 Without derogating from paragraph 24(2)(d) of the
Interpretation Act in relation to any other power of the
Minister under this Act, the Minister may delegate in
writing any of the Minister’s powers under subsections
8(1), 10(1) and (3) and 14(1) to any person employed in
the Department of Indigenous Services.

2018, c. 27, s. 675

377 On the first day on which both section 3 of
the Addition of Lands to Reserves and Reserve
Creation Act (in this section referred to as the
“other Act”) and section 3 of the Department of
Crown-Indigenous Relations and Northern Af-
fairs Act, as enacted by section 337 of this Act, are
in force,

(a) the definition Minister in section 2 of the
other Act is replaced by the following:

Minister means the Minister of Crown-Indigenous Rela-
tions. (ministre)

(b) section 3 of the other Act and the heading
before it are repealed.

Bill C-92

378 If Bill C-92, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled An Act respect-
ing First Nations, Inuit and Métis children,
youth and families (in this section referred to as
the “other Act”), receives royal assent, then, on
the first day on which both section 6 of that Act
and section 3 of the Department of Indigenous
Services Act, as enacted by section 336 of this Act,
are in force,

(a) the definition Minister in section 1 of the
other Act is replaced by the following:

Minister means the Minister of Indigenous Services.
(ministre)

(b) section 6 of the other Act and the heading
before it are repealed.
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Bill C-94

379 If Bill C-94, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled An Act respect-
ing certain payments to be made out of the Con-
solidated Revenue Fund (in this section referred
to as the “other Act”), receives royal assent, then,
on the first day on which both section 1 of that
Act and section 3 of the Department of Indige-
nous Services Act, as enacted by section 336 of
this Act, are in force, section 1 of the other Act is
replaced by the following:

Maximum payment of $2,200,000,000

1 Despite section 161 of the Keeping Canada’s Economy
and Jobs Growing Act, as amended by section 233 of the
Economic Action Plan 2013 Act, No. 1, there may be paid
out of the Consolidated Revenue Fund, on the requisition
of the Minister of Infrastructure and Communities or the
Minister of Indigenous Services, in accordance with
terms and conditions approved by the Treasury Board, in
addition to the sum referred to in that section 161, a sum
not exceeding $2,200,000,000 to provinces, territories,
municipalities, municipal associations, provincial, terri-
torial and municipal entities and First Nations for the
purpose of municipal, regional and First Nations infras-
tructure.

Bill C-262

380 If Bill C-262, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled the United Na-
tions Declaration on the Rights of Indigenous
Peoples Act (in this section referred to as the
“other Act”), receives royal assent, then, on the
first day on which both section 6 of that Act and
section 3 of the Department of Crown-Indige-
nous Relations and Northern Affairs Act, as en-
acted by section 337 of this Act, are in force, sec-
tion 6 of the other Act is replaced by the follow-
ing:

Annual report to Parliament

6 The Minister of Crown-Indigenous Relations must,
within 60 days after the first day of April of every year in-
cluding and occurring between the years 2017 and 2037,
submit a report to each House of Parliament on the im-
plementation of the measures referred to in section 4 and
the plan referred to in section 5 for the relevant period.

This Act

381 On the first day on which both section 130 of
this Act and section 3 of the Department of In-
digenous Services Act, as enacted by section 336

Projet de loi C-94

379 En cas de sanction du projet de loi C-94, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi visant certains paiements sur
le Trésor, dès le premier jour où l’article 1 de
cette loi (appelée « autre loi » au présent article)
et l’article 3 de la Loi sur le ministère des Ser-
vices aux Autochtones, édictée par l’article 336 de
la présente loi, sont tous deux en vigueur, l’ar-
ticle 1 de l’autre loi est remplacé par ce qui suit :

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
1 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de la crois-
sance de l’économie et de l’emploi au Canada modifié
par l’article 233 de la Loi no 1 sur le plan d’action écono-
mique de 2013, à la demande du ministre de l’Infrastruc-
ture et des Collectivités ou du ministre des Services aux
Autochtones et selon les modalités approuvées par le
Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Trésor, outre la
somme visée à cet article 161, une somme n’excédant pas
deux milliards deux cents millions de dollars aux pro-
vinces, aux territoires, aux municipalités, aux associa-
tions municipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations pour les
infrastructures des municipalités, des régions et des Pre-
mières Nations.

Projet de loi C-262

380 En cas de sanction du projet de loi C-262, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi visant à assurer l’harmonie
des lois fédérales avec la Déclaration des Na-
tions Unies sur les droits des peuples autoch-
tones, dès le premier jour où l’article 6 de cette
loi (appelée « autre loi » au présent article) et
l’article 3 de la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord,
édictée par l’article 337 de la présente loi, sont
tous deux en vigueur, l’article 6 de l’autre loi est
remplacé par ce qui suit :

Rapport annuel au Parlement

6 Dans les soixante jours suivant le 1er avril de chaque
année, de 2017 à 2037 inclusivement, le ministre des Re-
lations Couronne-Autochtones remet à chaque chambre
du Parlement un rapport sur la mise en œuvre des me-
sures visées à l’article 4 et du plan visé à l’article 5 pen-
dant la période écoulée.

Présente loi

381 Dès le premier jour où l’article 130 de la pré-
sente loi et l’article 3 de la Loi sur le ministère
des Services aux Autochtones, édictée par

Projet de loi C-94

379 En cas de sanction du projet de loi C-94, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi visant certains paiements sur
le Trésor, dès le premier jour où l’article 1 de
cette loi (appelée « autre loi » au présent article)
et l’article 3 de la Loi sur le ministère des Ser-
vices aux Autochtones, édictée par l’article 336 de
la présente loi, sont tous deux en vigueur, l’ar-
ticle 1 de l’autre loi est remplacé par ce qui suit :

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
1 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de la crois-
sance de l’économie et de l’emploi au Canada modifié
par l’article 233 de la Loi no 1 sur le plan d’action écono-
mique de 2013, à la demande du ministre de l’Infrastruc-
ture et des Collectivités ou du ministre des Services aux
Autochtones et selon les modalités approuvées par le
Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Trésor, outre la
somme visée à cet article 161, une somme n’excédant pas
deux milliards deux cents millions de dollars aux pro-
vinces, aux territoires, aux municipalités, aux associa-
tions municipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations pour les
infrastructures des municipalités, des régions et des Pre-
mières Nations.

Projet de loi C-262

380 En cas de sanction du projet de loi C-262, dé-
posé au cours de la 1re session de la 42e législa-
ture et intitulé Loi visant à assurer l’harmonie
des lois fédérales avec la Déclaration des Na-
tions Unies sur les droits des peuples autoch-
tones, dès le premier jour où l’article 6 de cette
loi (appelée « autre loi » au présent article) et
l’article 3 de la Loi sur le ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord,
édictée par l’article 337 de la présente loi, sont
tous deux en vigueur, l’article 6 de l’autre loi est
remplacé par ce qui suit :

Rapport annuel au Parlement

6 Dans les soixante jours suivant le 1er avril de chaque
année, de 2017 à 2037 inclusivement, le ministre des Re-
lations Couronne-Autochtones remet à chaque chambre
du Parlement un rapport sur la mise en œuvre des me-
sures visées à l’article 4 et du plan visé à l’article 5 pen-
dant la période écoulée.

Présente loi

381 Dès le premier jour où l’article 130 de la pré-
sente loi et l’article 3 de la Loi sur le ministère
des Services aux Autochtones, édictée par

Bill C-94

379 If Bill C-94, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled An Act respect-
ing certain payments to be made out of the Con-
solidated Revenue Fund (in this section referred
to as the “other Act”), receives royal assent, then,
on the first day on which both section 1 of that
Act and section 3 of the Department of Indige-
nous Services Act, as enacted by section 336 of
this Act, are in force, section 1 of the other Act is
replaced by the following:

Maximum payment of $2,200,000,000

1 Despite section 161 of the Keeping Canada’s Economy
and Jobs Growing Act, as amended by section 233 of the
Economic Action Plan 2013 Act, No. 1, there may be paid
out of the Consolidated Revenue Fund, on the requisition
of the Minister of Infrastructure and Communities or the
Minister of Indigenous Services, in accordance with
terms and conditions approved by the Treasury Board, in
addition to the sum referred to in that section 161, a sum
not exceeding $2,200,000,000 to provinces, territories,
municipalities, municipal associations, provincial, terri-
torial and municipal entities and First Nations for the
purpose of municipal, regional and First Nations infras-
tructure.

Bill C-262

380 If Bill C-262, introduced in the 1st session of
the 42nd Parliament and entitled the United Na-
tions Declaration on the Rights of Indigenous
Peoples Act (in this section referred to as the
“other Act”), receives royal assent, then, on the
first day on which both section 6 of that Act and
section 3 of the Department of Crown-Indige-
nous Relations and Northern Affairs Act, as en-
acted by section 337 of this Act, are in force, sec-
tion 6 of the other Act is replaced by the follow-
ing:

Annual report to Parliament

6 The Minister of Crown-Indigenous Relations must,
within 60 days after the first day of April of every year in-
cluding and occurring between the years 2017 and 2037,
submit a report to each House of Parliament on the im-
plementation of the measures referred to in section 4 and
the plan referred to in section 5 for the relevant period.

This Act

381 On the first day on which both section 130 of
this Act and section 3 of the Department of In-
digenous Services Act, as enacted by section 336
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of this Act, are in force, that section 130 is re-
placed by the following:

Maximum payment of $2,200,000,000

130 Despite section 161 of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended by
section 233 of the Economic Action Plan 2013 Act,
No. 1, there may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities or the Minis-
ter of Indigenous Services, in accordance with
terms and conditions approved by the Treasury
Board, in addition to the sum referred to in that
section 161, a sum not exceeding $2,200,000,000 to
provinces, territories, municipalities, municipal
associations, provincial, territorial and munici-
pal entities and First Nations for the purpose of
municipal, regional and First Nations infrastruc-
ture.

Repeal

Repeal

382 The Department of Indian Affairs and
Northern Development Act, chapter I-6 of the Re-
vised Statutes of Canada, 1985, is repealed.

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

383 (1) This Subdivision, except for subsections
368(2) and 369(2) and sections 376 to 381, comes in-
to force on a day to be fixed by order of the Gov-
ernor in Council, but no later than July 15, 2019.

Order in council

(2) Subsections 368(2) and 369(2) come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council, but that day must not be earlier than the
day on which subsections 368(1) and 369(1) come
into force.

l’article 336 de la présente loi, sont tous deux en
vigueur, l’article 130 est remplacé par ce qui suit :

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
130 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de
la croissance de l’économie et de l’emploi au
Canada modifié par l’article 233 de la Loi no 1 sur
le plan d’action économique de 2013, à la de-
mande du ministre de l’Infrastructure et des Col-
lectivités ou du ministre des Services aux Au-
tochtones et selon les modalités approuvées par
le Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Tré-
sor, outre la somme visée à cet article 161, une
somme n’excédant pas deux milliards deux cents
millions de dollars aux provinces, aux terri-
toires, aux municipalités, aux associations muni-
cipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations
pour les infrastructures des municipalités, des
régions et des Premières Nations.

Abrogation

Abrogation

382 La Loi sur le ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien, chapitre I-6 des
Lois révisées du Canada (1985), est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret : 15 juillet 2019

383 (1) La présente sous-section, à l’exception
des paragraphes 368(2) et 369(2) et des articles 376
à 381, entre en vigueur à la date fixée par décret,
mais au plus tard le 15 juillet 2019.

Décret

(2) Les paragraphes 368(2) et 369(2) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret, laquelle ne peut
être antérieure à la date d’entrée en vigueur des
paragraphes 368(1) et 369(1).

l’article 336 de la présente loi, sont tous deux en
vigueur, l’article 130 est remplacé par ce qui suit :

Paiement maximal de 2 200 000 000 $
130 Malgré l’article 161 de la Loi sur le soutien de
la croissance de l’économie et de l’emploi au
Canada modifié par l’article 233 de la Loi no 1 sur
le plan d’action économique de 2013, à la de-
mande du ministre de l’Infrastructure et des Col-
lectivités ou du ministre des Services aux Au-
tochtones et selon les modalités approuvées par
le Conseil du Trésor, il peut être payé sur le Tré-
sor, outre la somme visée à cet article 161, une
somme n’excédant pas deux milliards deux cents
millions de dollars aux provinces, aux terri-
toires, aux municipalités, aux associations muni-
cipales, aux organismes provinciaux, territo-
riaux et municipaux et aux Premières Nations
pour les infrastructures des municipalités, des
régions et des Premières Nations.

Abrogation

Abrogation

382 La Loi sur le ministère des Affaires in-
diennes et du Nord canadien, chapitre I-6 des
Lois révisées du Canada (1985), est abrogée.

Entrée en vigueur

Décret : 15 juillet 2019

383 (1) La présente sous-section, à l’exception
des paragraphes 368(2) et 369(2) et des articles 376
à 381, entre en vigueur à la date fixée par décret,
mais au plus tard le 15 juillet 2019.

Décret

(2) Les paragraphes 368(2) et 369(2) entrent en vi-
gueur à la date fixée par décret, laquelle ne peut
être antérieure à la date d’entrée en vigueur des
paragraphes 368(1) et 369(1).

of this Act, are in force, that section 130 is re-
placed by the following:

Maximum payment of $2,200,000,000

130 Despite section 161 of the Keeping Canada’s
Economy and Jobs Growing Act, as amended by
section 233 of the Economic Action Plan 2013 Act,
No. 1, there may be paid out of the Consolidated
Revenue Fund, on the requisition of the Minister
of Infrastructure and Communities or the Minis-
ter of Indigenous Services, in accordance with
terms and conditions approved by the Treasury
Board, in addition to the sum referred to in that
section 161, a sum not exceeding $2,200,000,000 to
provinces, territories, municipalities, municipal
associations, provincial, territorial and munici-
pal entities and First Nations for the purpose of
municipal, regional and First Nations infrastruc-
ture.

Repeal

Repeal

382 The Department of Indian Affairs and
Northern Development Act, chapter I-6 of the Re-
vised Statutes of Canada, 1985, is repealed.

Coming into Force

Order in council — July 15, 2019

383 (1) This Subdivision, except for subsections
368(2) and 369(2) and sections 376 to 381, comes in-
to force on a day to be fixed by order of the Gov-
ernor in Council, but no later than July 15, 2019.

Order in council

(2) Subsections 368(2) and 369(2) come into force
on a day to be fixed by order of the Governor in
Council, but that day must not be earlier than the
day on which subsections 368(1) and 369(1) come
into force.
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SUBDIVISION D

Various Amendments

1999, c. 24

First Nations Land Management Act

2012, c. 19, par. 652(l)(E)

384 Section 44 of the First Nations Land Man-
agement Act is replaced by the following:

Non-application of Statutory Instruments Act

44 The Statutory Instruments Act does not apply in re-
spect of a land code, First Nation laws or an order made
under subsection 25.1(1).

2005, c. 48

First Nations Oil and Gas and Moneys Management Act

385 (1) The portion of subsection 22(1) of the
First Nations Oil and Gas and Moneys Manage-
ment Act before paragraph (a) is replaced by the
following:

Additions to Schedule 1

22 (1) The Minister may, by order, add a first nation’s
name to Schedule 1 following

(2) Subsection 22(2) of the Act is replaced by the
following:

Change of name

(2) On receipt of a resolution of a first nation’s council
advising of a change in the name of the first nation, the
Minister may, by order, amend Schedule 1 accordingly.

2018, c. 27, s. 675

Addition of Lands to Reserves and Reserve Creation Act

386 On the first day on which both section 675 of
the Budget Implementation Act, 2018, No. 2 and
section 384 of this Act are in force, section 4 of the
Addition of Lands to Reserves and Reserve Cre-
ation Act is amended by adding the following af-
ter subsection (4):

SOUS-SECTION D

Modifications diverses

1999, ch. 24

Loi sur la gestion des terres des premières nations

2012, ch. 19, al. 652l)(A)

384 L’article 44 de la Loi sur la gestion des terres
des premières nations est remplacé par ce qui
suit :

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

44 La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
au code foncier, aux textes législatifs et aux arrêtés pris
en application du paragraphe 25.1(1).

2005, ch. 48

Loi sur la gestion du pétrole et du gaz et des fonds des
Premières Nations

385 (1) Le passage du paragraphe 22(1) de la Loi
sur la gestion du pétrole et du gaz et des fonds
des Premières Nations précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Annexe 1

22 (1) Le ministre peut, par arrêté, inscrire le nom de la
première nation à l’annexe 1 lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :

(2) Le paragraphe 22(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Changement de nom

(2) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe 1 sur
réception d’une résolution du conseil de la première na-
tion l’informant de la modification de son nom.

2018, ch. 27, art. 675

Loi sur l’ajout de terres aux réserves et la création de
réserves

386 Dès le premier jour où l’article 675 de la Loi
no 2 d’exécution du budget de 2018 et l’article 384
de la présente loi sont tous deux en vigueur, l’ar-
ticle 4 de la Loi sur l’ajout de terres aux réserves
et la création de réserves est modifié par adjonc-
tion, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

SOUS-SECTION D

Modifications diverses

1999, ch. 24

Loi sur la gestion des terres des premières nations

2012, ch. 19, al. 652l)(A)

384 L’article 44 de la Loi sur la gestion des terres
des premières nations est remplacé par ce qui
suit :

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

44 La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
au code foncier, aux textes législatifs et aux arrêtés pris
en application du paragraphe 25.1(1).

2005, ch. 48

Loi sur la gestion du pétrole et du gaz et des fonds des
Premières Nations

385 (1) Le passage du paragraphe 22(1) de la Loi
sur la gestion du pétrole et du gaz et des fonds
des Premières Nations précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

Annexe 1

22 (1) Le ministre peut, par arrêté, inscrire le nom de la
première nation à l’annexe 1 lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :

(2) Le paragraphe 22(2) de la même loi est rem-
placé par ce qui suit :

Changement de nom

(2) Le ministre peut, par arrêté, modifier l’annexe 1 sur
réception d’une résolution du conseil de la première na-
tion l’informant de la modification de son nom.

2018, ch. 27, art. 675

Loi sur l’ajout de terres aux réserves et la création de
réserves

386 Dès le premier jour où l’article 675 de la Loi
no 2 d’exécution du budget de 2018 et l’article 384
de la présente loi sont tous deux en vigueur, l’ar-
ticle 4 de la Loi sur l’ajout de terres aux réserves
et la création de réserves est modifié par adjonc-
tion, après le paragraphe (4), de ce qui suit :

SUBDIVISION D

Various Amendments

1999, c. 24

First Nations Land Management Act

2012, c. 19, par. 652(l)(E)

384 Section 44 of the First Nations Land Man-
agement Act is replaced by the following:

Non-application of Statutory Instruments Act

44 The Statutory Instruments Act does not apply in re-
spect of a land code, First Nation laws or an order made
under subsection 25.1(1).

2005, c. 48

First Nations Oil and Gas and Moneys Management Act

385 (1) The portion of subsection 22(1) of the
First Nations Oil and Gas and Moneys Manage-
ment Act before paragraph (a) is replaced by the
following:

Additions to Schedule 1

22 (1) The Minister may, by order, add a first nation’s
name to Schedule 1 following

(2) Subsection 22(2) of the Act is replaced by the
following:

Change of name

(2) On receipt of a resolution of a first nation’s council
advising of a change in the name of the first nation, the
Minister may, by order, amend Schedule 1 accordingly.

2018, c. 27, s. 675

Addition of Lands to Reserves and Reserve Creation Act

386 On the first day on which both section 675 of
the Budget Implementation Act, 2018, No. 2 and
section 384 of this Act are in force, section 4 of the
Addition of Lands to Reserves and Reserve Cre-
ation Act is amended by adding the following af-
ter subsection (4):
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Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply in re-
spect of an order made under subsection (1).

DIVISION 26

Federal Prompt Payment for
Construction Work Act

Enactment of Act

Enactment

387 The Federal Prompt Payment for Construc-
tion Work Act is enacted as follows:

An Act to establish a regime for prompt payment for
construction work performed for the purposes of a
construction project in respect of federal real proper-
ty or federal immovables

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Federal Prompt Payment
for Construction Work Act.

Interpretation

Definitions

2 (1) The following definitions apply in this Act.

adjudicator means an individual designated as an adju-
dicator by the Adjudicator Authority.  (intervenant ex-
pert)

Adjudicator Authority means the entity, designated un-
der section 15, responsible for the designation of adjudi-
cators. (autorité des intervenants experts)

capital repair means any repair intended to extend the
normal useful life or to improve the value or productivity
of any real property or immovable, but does not include
maintenance or repair work performed to prevent the
normal deterioration or to maintain the normal, func-
tional state of the real property or immovable. (répara-
tion majeure)

construction project means one or more of the follow-
ing elements required by a contract between a contractor
and Her Majesty or a service provider:

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris en application du paragraphe (1).

SECTION 26

Loi fédérale sur le paiement rapide
des travaux de construction

Édiction de la loi

Édiction

387 Est édictée la Loi fédérale sur le paiement
rapide des travaux de construction, dont le texte
suit :

Loi établissant un régime de paiement rapide des tra-
vaux de construction effectués pour l’exécution de
projets de construction portant sur des immeubles
fédéraux ou des biens réels fédéraux

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux de
construction.

Définitions et interprétation

Définitions

2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente loi.

autorité des intervenants experts L’entité, désignée
en vertu de l’article 15, chargée de la désignation des in-
tervenants experts. (Adjudicator Authority)

avis de non-paiement Avis écrit fourni au titre des pa-
ragraphes 9(3), 10(3) ou 11(3). (notice of non-payment)

avis de renvoi Avis écrit fourni au titre du paragraphe
16(2). (notice of adjudication)

bien réel fédéral S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux.
(federal real property)

entrepreneur Partie à un contrat conclu avec Sa Majesté
ou un fournisseur de services aux termes duquel elle
s’engage à effectuer des travaux de construction. N’est
pas visée par la présente définition la partie qui est le

Non-application de la Loi sur les textes
réglementaires

(5) La Loi sur les textes réglementaires ne s’applique pas
aux arrêtés pris en application du paragraphe (1).

SECTION 26

Loi fédérale sur le paiement rapide
des travaux de construction

Édiction de la loi

Édiction

387 Est édictée la Loi fédérale sur le paiement
rapide des travaux de construction, dont le texte
suit :

Loi établissant un régime de paiement rapide des tra-
vaux de construction effectués pour l’exécution de
projets de construction portant sur des immeubles
fédéraux ou des biens réels fédéraux

Titre abrégé

Titre abrégé

1 Loi fédérale sur le paiement rapide des travaux de
construction.

Définitions et interprétation

Définitions

2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente loi.

autorité des intervenants experts L’entité, désignée
en vertu de l’article 15, chargée de la désignation des in-
tervenants experts. (Adjudicator Authority)

avis de non-paiement Avis écrit fourni au titre des pa-
ragraphes 9(3), 10(3) ou 11(3). (notice of non-payment)

avis de renvoi Avis écrit fourni au titre du paragraphe
16(2). (notice of adjudication)

bien réel fédéral S’entend au sens de l’article 2 de la Loi
sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux.
(federal real property)

entrepreneur Partie à un contrat conclu avec Sa Majesté
ou un fournisseur de services aux termes duquel elle
s’engage à effectuer des travaux de construction. N’est
pas visée par la présente définition la partie qui est le

Non-application of Statutory Instruments Act

(5) The Statutory Instruments Act does not apply in re-
spect of an order made under subsection (1).

DIVISION 26

Federal Prompt Payment for
Construction Work Act

Enactment of Act

Enactment

387 The Federal Prompt Payment for Construc-
tion Work Act is enacted as follows:

An Act to establish a regime for prompt payment for
construction work performed for the purposes of a
construction project in respect of federal real proper-
ty or federal immovables

Short Title

Short title

1 This Act may be cited as the Federal Prompt Payment
for Construction Work Act.

Interpretation

Definitions

2 (1) The following definitions apply in this Act.

adjudicator means an individual designated as an adju-
dicator by the Adjudicator Authority.  (intervenant ex-
pert)

Adjudicator Authority means the entity, designated un-
der section 15, responsible for the designation of adjudi-
cators. (autorité des intervenants experts)

capital repair means any repair intended to extend the
normal useful life or to improve the value or productivity
of any real property or immovable, but does not include
maintenance or repair work performed to prevent the
normal deterioration or to maintain the normal, func-
tional state of the real property or immovable. (répara-
tion majeure)

construction project means one or more of the follow-
ing elements required by a contract between a contractor
and Her Majesty or a service provider:
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(a) the addition, alteration or capital repair to, or
restoration of, any federal real property or federal im-
movable;

(b) the construction, erection or installation on any
federal real property or federal immovable, including
the installation of equipment that is essential to the
normal or intended use of the federal real property or
federal immovable; or

(c) the complete or partial demolition or removal of
any federal real property or federal immovable. (pro-
jet de construction)

construction work means the supply of materials or
services, including the rental of equipment, for the pur-
poses of a construction project located in Canada. (tra-
vaux de construction)

contractor means a party to a contract with Her Majesty
or a service provider under which that party is to perform
construction work, but does not include such a party if
they are the lessor or lessee of the real property or im-
movable to which the construction work relates. (entre-
preneur)

federal immovable has the same meaning as in section
2 of the Federal Real Property and Federal Immovables
Act. (immeuble fédéral)

federal real property has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Federal Real Property and Federal Immov-
ables Act. (bien réel fédéral)

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada. (Sa
Majesté)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada who is designated as the Minister under
section 3. (ministre)

notice of adjudication means a written notice provided
under subsection 16(2). (avis de renvoi)

notice of non-payment means a written notice provid-
ed under subsection 9(3), 10(3) or 11(3). (avis de non-
paiement)

proper invoice means an invoice submitted under sub-
section 9(1) that meets the requirements under this Act
as well as any other requirements set out in the contract
between the contractor and Her Majesty or a service
provider that do not conflict with the requirements under
this Act. (facture en règle)

locateur ou le locataire de l’immeuble ou du bien réel visé
par les travaux de construction. (contractor)

facture en règle Facture fournie en application du para-
graphe 9(1) qui satisfait aux exigences prévues sous le ré-
gime de la présente loi et à celles prévues au contrat
conclu entre l’entrepreneur et Sa Majesté ou le fournis-
seur de services, pourvu que ces dernières ne soient pas
incompatibles avec les exigences prévues sous le régime
de la présente loi. (proper invoice)

fournisseur de services Partie à un contrat conclu avec
Sa Majesté aux termes duquel elle s’engage à fournir à Sa
Majesté des services relativement à un immeuble fédéral
ou à un bien réel fédéral et qui, dans l’exécution de ce
contrat, peut conclure un contrat pour l’exécution d’un
projet de construction. N’est pas visée par la présente dé-
finition la partie qui est le locateur ou le locataire de l’im-
meuble fédéral ou du bien réel fédéral. (service
provider)

immeuble fédéral S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédé-
raux. (federal immovable)

intervenant expert Individu désigné à ce titre par l’au-
torité des intervenants experts. (adjudicator)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu l’article 3. (Minister)

projet de construction S’entend d’un ou de plusieurs
des éléments ci-après qui font l’objet d’un contrat conclu
entre un entrepreneur et Sa Majesté ou un fournisseur de
services :

a) la modification, la restauration ou la réparation
majeure d’un immeuble fédéral ou d’un bien réel fédé-
ral ou l’ajout à celui-ci;

b) la construction, l’érection ou l’installation sur un
immeuble fédéral ou un bien réel fédéral, notamment
l’installation, sur celui-ci, d’équipement qui est essen-
tiel à l’utilisation normale ou prévue de l’immeuble fé-
déral ou du bien réel fédéral;

c) la démolition ou l’enlèvement, complet ou partiel,
d’un immeuble fédéral ou d’un bien réel fédéral. (con-
struction project)

réparation majeure Réparation en vue de la prolonga-
tion de la durée de vie utile d’un immeuble ou d’un bien
réel ou encore de l’augmentation de la valeur ou de la
productivité de celui-ci. Ne sont visés par la présente dé-
finition ni l’entretien ni la réparation visant à prévenir la
détérioration normale de l’immeuble ou du bien réel ou

locateur ou le locataire de l’immeuble ou du bien réel visé
par les travaux de construction. (contractor)

facture en règle Facture fournie en application du para-
graphe 9(1) qui satisfait aux exigences prévues sous le ré-
gime de la présente loi et à celles prévues au contrat
conclu entre l’entrepreneur et Sa Majesté ou le fournis-
seur de services, pourvu que ces dernières ne soient pas
incompatibles avec les exigences prévues sous le régime
de la présente loi. (proper invoice)

fournisseur de services Partie à un contrat conclu avec
Sa Majesté aux termes duquel elle s’engage à fournir à Sa
Majesté des services relativement à un immeuble fédéral
ou à un bien réel fédéral et qui, dans l’exécution de ce
contrat, peut conclure un contrat pour l’exécution d’un
projet de construction. N’est pas visée par la présente dé-
finition la partie qui est le locateur ou le locataire de l’im-
meuble fédéral ou du bien réel fédéral. (service
provider)

immeuble fédéral S’entend au sens de l’article 2 de la
Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédé-
raux. (federal immovable)

intervenant expert Individu désigné à ce titre par l’au-
torité des intervenants experts. (adjudicator)

ministre Le membre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada désigné en vertu l’article 3. (Minister)

projet de construction S’entend d’un ou de plusieurs
des éléments ci-après qui font l’objet d’un contrat conclu
entre un entrepreneur et Sa Majesté ou un fournisseur de
services :

a) la modification, la restauration ou la réparation
majeure d’un immeuble fédéral ou d’un bien réel fédé-
ral ou l’ajout à celui-ci;

b) la construction, l’érection ou l’installation sur un
immeuble fédéral ou un bien réel fédéral, notamment
l’installation, sur celui-ci, d’équipement qui est essen-
tiel à l’utilisation normale ou prévue de l’immeuble fé-
déral ou du bien réel fédéral;

c) la démolition ou l’enlèvement, complet ou partiel,
d’un immeuble fédéral ou d’un bien réel fédéral. (con-
struction project)

réparation majeure Réparation en vue de la prolonga-
tion de la durée de vie utile d’un immeuble ou d’un bien
réel ou encore de l’augmentation de la valeur ou de la
productivité de celui-ci. Ne sont visés par la présente dé-
finition ni l’entretien ni la réparation visant à prévenir la
détérioration normale de l’immeuble ou du bien réel ou

(a) the addition, alteration or capital repair to, or
restoration of, any federal real property or federal im-
movable;

(b) the construction, erection or installation on any
federal real property or federal immovable, including
the installation of equipment that is essential to the
normal or intended use of the federal real property or
federal immovable; or

(c) the complete or partial demolition or removal of
any federal real property or federal immovable. (pro-
jet de construction)

construction work means the supply of materials or
services, including the rental of equipment, for the pur-
poses of a construction project located in Canada. (tra-
vaux de construction)

contractor means a party to a contract with Her Majesty
or a service provider under which that party is to perform
construction work, but does not include such a party if
they are the lessor or lessee of the real property or im-
movable to which the construction work relates. (entre-
preneur)

federal immovable has the same meaning as in section
2 of the Federal Real Property and Federal Immovables
Act. (immeuble fédéral)

federal real property has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Federal Real Property and Federal Immov-
ables Act. (bien réel fédéral)

Her Majesty means Her Majesty in right of Canada. (Sa
Majesté)

Minister means the member of the Queen’s Privy Coun-
cil for Canada who is designated as the Minister under
section 3. (ministre)

notice of adjudication means a written notice provided
under subsection 16(2). (avis de renvoi)

notice of non-payment means a written notice provid-
ed under subsection 9(3), 10(3) or 11(3). (avis de non-
paiement)

proper invoice means an invoice submitted under sub-
section 9(1) that meets the requirements under this Act
as well as any other requirements set out in the contract
between the contractor and Her Majesty or a service
provider that do not conflict with the requirements under
this Act. (facture en règle)
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service provider means a party to a contract with Her
Majesty under which that party is to provide Her Majesty
with services related to federal real property or a federal
immovable and may, for the purposes of fulfilling its
obligations under that contract, enter into a contract with
a person for the carrying out of a construction project,
but does not include a party to such a contract if they are
the lessor or lessee of the federal real property or federal
immovable. (fournisseur de services)

subcontractor means

(a) a party to a contract with a contractor under which
that party is to perform construction work; and

(b) a party to a contract with any person — other than
Her Majesty, a service provider or the contractor —
under which that party is to perform construction
work for the purposes of the same construction project
for which the construction work referred to in para-
graph (a) is to be performed. (sous-traitant)

Employment contract

(2) The references to a contract in the definitions con-
tractor, service provider and subcontractor in subsec-
tion (1) do not include a contract under which a party is
to perform construction work as an employee.

Designation

Minister

3 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada as the
Minister for the purpose of this Act.

Purpose of Act

Purpose

4 The purpose of this Act is to promote the orderly and
timely carrying out of construction projects in respect of
any federal real property or federal immovable by ad-
dressing the non-payment of contractors and subcontrac-
tors who perform construction work for the purposes of
those projects.

visant à le maintenir dans un état de fonctionnement
normal. (capital repair)

Sa Majesté Sa Majesté du Chef du Canada. (Her
Majesty)

sous-traitant

a) Partie à un contrat conclu avec un entrepreneur
aux termes duquel elle s’engage à effectuer des travaux
de construction;

b) partie à un contrat conclu avec toute personne
autre que Sa Majesté, un fournisseur de services ou
l’entrepreneur et qui, aux termes de ce contrat, s’en-
gage à effectuer des travaux de construction pour
l’exécution du même projet de construction que celui à
l’égard duquel les travaux visés à l’alinéa a) sont à ef-
fectuer. (subcontractor)

travaux de construction La fourniture de matériaux ou
de services, notamment la location d’équipement, pour
l’exécution d’un projet de construction situé au Canada.
(construction work)

Contrat d’emploi

(2) Pour l’application des définitions de entrepreneur,
fournisseur de service et sous-traitant prévues au para-
graphe (1), n’est pas visé le contrat aux termes duquel
une partie s’engage à effectuer des travaux de construc-
tion à titre d’employé.

Désignation

Ministre

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Objet de la loi

Objet

4 La présente loi a pour objet de promouvoir la réalisa-
tion ordonnée et en temps opportun des projets de
construction portant sur des immeubles fédéraux ou des
biens réels fédéraux en traitant du problème de non-
paiement des entrepreneurs et des sous-traitants qui ef-
fectuent des travaux de construction pour l’exécution de
ces projets.

visant à le maintenir dans un état de fonctionnement
normal. (capital repair)

Sa Majesté Sa Majesté du Chef du Canada. (Her
Majesty)

sous-traitant

a) Partie à un contrat conclu avec un entrepreneur
aux termes duquel elle s’engage à effectuer des travaux
de construction;

b) partie à un contrat conclu avec toute personne
autre que Sa Majesté, un fournisseur de services ou
l’entrepreneur et qui, aux termes de ce contrat, s’en-
gage à effectuer des travaux de construction pour
l’exécution du même projet de construction que celui à
l’égard duquel les travaux visés à l’alinéa a) sont à ef-
fectuer. (subcontractor)

travaux de construction La fourniture de matériaux ou
de services, notamment la location d’équipement, pour
l’exécution d’un projet de construction situé au Canada.
(construction work)

Contrat d’emploi

(2) Pour l’application des définitions de entrepreneur,
fournisseur de service et sous-traitant prévues au para-
graphe (1), n’est pas visé le contrat aux termes duquel
une partie s’engage à effectuer des travaux de construc-
tion à titre d’employé.

Désignation

Ministre

3 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
tout membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada
à titre de ministre chargé de l’application de la présente
loi.

Objet de la loi

Objet

4 La présente loi a pour objet de promouvoir la réalisa-
tion ordonnée et en temps opportun des projets de
construction portant sur des immeubles fédéraux ou des
biens réels fédéraux en traitant du problème de non-
paiement des entrepreneurs et des sous-traitants qui ef-
fectuent des travaux de construction pour l’exécution de
ces projets.

service provider means a party to a contract with Her
Majesty under which that party is to provide Her Majesty
with services related to federal real property or a federal
immovable and may, for the purposes of fulfilling its
obligations under that contract, enter into a contract with
a person for the carrying out of a construction project,
but does not include a party to such a contract if they are
the lessor or lessee of the federal real property or federal
immovable. (fournisseur de services)

subcontractor means

(a) a party to a contract with a contractor under which
that party is to perform construction work; and

(b) a party to a contract with any person — other than
Her Majesty, a service provider or the contractor —
under which that party is to perform construction
work for the purposes of the same construction project
for which the construction work referred to in para-
graph (a) is to be performed. (sous-traitant)

Employment contract

(2) The references to a contract in the definitions con-
tractor, service provider and subcontractor in subsec-
tion (1) do not include a contract under which a party is
to perform construction work as an employee.

Designation

Minister

3 The Governor in Council may, by order, designate a
member of the Queen’s Privy Council for Canada as the
Minister for the purpose of this Act.

Purpose of Act

Purpose

4 The purpose of this Act is to promote the orderly and
timely carrying out of construction projects in respect of
any federal real property or federal immovable by ad-
dressing the non-payment of contractors and subcontrac-
tors who perform construction work for the purposes of
those projects.
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Application of Act

Application

5 This Act applies to Her Majesty, to any service
provider and to any contractor or subcontractor that is to
perform construction work for the purposes of a con-
struction project located in Canada in respect of any fed-
eral real property or federal immovable.

Designation of province

6 (1) The Governor in Council may, by order, designate
any province if the Governor in Council is, taking into ac-
count any criteria set out in the regulations, of the opin-
ion that the province has, by or under the laws of that
province, enacted

(a) a regime for the payment of contractors and sub-
contractors that is reasonably similar to the one set
out in this Act; and

(b) in case of non-payment of contractors or subcon-
tractors, an adjudication regime that is reasonably
similar to the one set out in this Act.

Non-application — designated province

(2) If the Governor in Council designates a province un-
der subsection (1),

(a) subsections 8(2) and 9(5), sections 10 to 14 and
subsection 16(5) no longer apply to any contractor that
is to perform construction work for the purposes of a
construction project located in that province;

(b) the provisions of this Act no longer apply to

(i) any subcontractor that is to perform construc-
tion work for the purposes of that construction
project, and

(ii) any service provider that is to pay for construc-
tion work performed for the purposes of that con-
struction project; and

(c) the Governor in Council may, with respect to all
construction projects located in that province, adapt
any provisions of this Act that apply to Her Majesty or
continue to apply to contractors for the purpose of ad-
dressing any inconsistency or conflict between those
provisions and the provincial law.

Application de la loi

Application

5 La présente loi s’applique à Sa Majesté, aux fournis-
seurs de services ainsi qu’aux entrepreneurs et aux sous-
traitants qui sont tenus d’effectuer des travaux de
construction pour l’exécution des projets de construction,
situés au Canada, portant sur des immeubles fédéraux ou
des biens réels fédéraux.

Désignation d’une province

6 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
toute province s’il estime, compte tenu de tout critère
prévu par règlement, que celle-ci a adopté dans le cadre
de son droit :

a) d’une part, un régime de paiement des entrepre-
neurs et des sous-traitants qui est raisonnablement si-
milaire à celui prévu par la présente loi;

b) d’autre part, un régime de règlement des différends
en cas de non-paiement d’entrepreneurs et de sous-
traitants qui est raisonnablement similaire à celui pré-
vu par la présente loi.

Non-application : province désignée

(2) Si le gouverneur en conseil désigne une province en
application du paragraphe (1) :

a) les paragraphes 8(2) et 9(5), les articles 10 à 14 et le
paragraphe 16(5) cessent de s’appliquer à tout entre-
preneur qui est tenu d’effectuer des travaux de
construction pour l’exécution d’un projet de construc-
tion situé dans la province désignée;

b) les dispositions de la présente loi cessent de s’ap-
pliquer :

(i) à tout sous-traitant qui est tenu d’effectuer des
travaux de construction pour l’exécution de ce pro-
jet de construction,

(ii) au fournisseur de services qui est tenu de payer
pour des travaux de construction pour l’exécution
de ce projet de construction.

c) le gouverneur en conseil peut, à l’égard des projets
de construction situés dans la province désignée,
adapter toute disposition de la présente loi qui s’ap-
plique à Sa Majesté ou qui continue de s’appliquer aux
entrepreneurs en vue de la résolution de toute incom-
patibilité entre celle-ci et le droit provincial.

Application de la loi

Application

5 La présente loi s’applique à Sa Majesté, aux fournis-
seurs de services ainsi qu’aux entrepreneurs et aux sous-
traitants qui sont tenus d’effectuer des travaux de
construction pour l’exécution des projets de construction,
situés au Canada, portant sur des immeubles fédéraux ou
des biens réels fédéraux.

Désignation d’une province

6 (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner
toute province s’il estime, compte tenu de tout critère
prévu par règlement, que celle-ci a adopté dans le cadre
de son droit :

a) d’une part, un régime de paiement des entrepre-
neurs et des sous-traitants qui est raisonnablement si-
milaire à celui prévu par la présente loi;

b) d’autre part, un régime de règlement des différends
en cas de non-paiement d’entrepreneurs et de sous-
traitants qui est raisonnablement similaire à celui pré-
vu par la présente loi.

Non-application : province désignée

(2) Si le gouverneur en conseil désigne une province en
application du paragraphe (1) :

a) les paragraphes 8(2) et 9(5), les articles 10 à 14 et le
paragraphe 16(5) cessent de s’appliquer à tout entre-
preneur qui est tenu d’effectuer des travaux de
construction pour l’exécution d’un projet de construc-
tion situé dans la province désignée;

b) les dispositions de la présente loi cessent de s’ap-
pliquer :

(i) à tout sous-traitant qui est tenu d’effectuer des
travaux de construction pour l’exécution de ce pro-
jet de construction,

(ii) au fournisseur de services qui est tenu de payer
pour des travaux de construction pour l’exécution
de ce projet de construction.

c) le gouverneur en conseil peut, à l’égard des projets
de construction situés dans la province désignée,
adapter toute disposition de la présente loi qui s’ap-
plique à Sa Majesté ou qui continue de s’appliquer aux
entrepreneurs en vue de la résolution de toute incom-
patibilité entre celle-ci et le droit provincial.

Application of Act

Application

5 This Act applies to Her Majesty, to any service
provider and to any contractor or subcontractor that is to
perform construction work for the purposes of a con-
struction project located in Canada in respect of any fed-
eral real property or federal immovable.

Designation of province

6 (1) The Governor in Council may, by order, designate
any province if the Governor in Council is, taking into ac-
count any criteria set out in the regulations, of the opin-
ion that the province has, by or under the laws of that
province, enacted

(a) a regime for the payment of contractors and sub-
contractors that is reasonably similar to the one set
out in this Act; and

(b) in case of non-payment of contractors or subcon-
tractors, an adjudication regime that is reasonably
similar to the one set out in this Act.

Non-application — designated province

(2) If the Governor in Council designates a province un-
der subsection (1),

(a) subsections 8(2) and 9(5), sections 10 to 14 and
subsection 16(5) no longer apply to any contractor that
is to perform construction work for the purposes of a
construction project located in that province;

(b) the provisions of this Act no longer apply to

(i) any subcontractor that is to perform construc-
tion work for the purposes of that construction
project, and

(ii) any service provider that is to pay for construc-
tion work performed for the purposes of that con-
struction project; and

(c) the Governor in Council may, with respect to all
construction projects located in that province, adapt
any provisions of this Act that apply to Her Majesty or
continue to apply to contractors for the purpose of ad-
dressing any inconsistency or conflict between those
provisions and the provincial law.
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Exception

(3) Subsection (2) does not apply to a construction
project if any part of that project straddles the border be-
tween two or more provinces.

Exemption

7 The Governor in Council may, by order, exempt any
construction project from the application of this Act.

Duty to inform potential contractor

8 (1) Before Her Majesty or a service provider enters in-
to a contract with a person under which that person is to
perform construction work, Her Majesty or that service
provider must inform the person that they will be subject
to this Act if they enter into the contract and provide
them with any information prescribed by regulation.

Duty to inform subcontractor

(2) Before a contractor or subcontractor enters into a
contract with a person, under which that person is to per-
form construction work for the purposes of the same con-
struction project for which the construction work re-
ferred to in subsection (1) is to be performed, that con-
tractor or subcontractor must inform the person that
they will be subject to this Act if they enter into the con-
tract and provide them with any information prescribed
by regulation.

Payments Between Parties

Her Majesty or Service Provider to
Contractor

Submission of proper invoice

9 (1) A contractor must, on a monthly basis or as speci-
fied by its contract, submit a proper invoice in writing to
Her Majesty or a service provider, as the case may be,
with respect to any construction work that was per-
formed by the contractor, or performed and invoiced by
any subcontractor in the subcontracting chain, up to the
date of the proper invoice and not yet paid for by Her
Majesty or that service provider.

Duty to pay

(2) Her Majesty or the service provider must pay the
contractor for all of the construction work referred to in
subsection (1) no later than the 28th day after the day on
which the proper invoice is received.

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas au projet de
construction dont une partie chevauche la limite entre au
moins deux provinces.

Exemption

7 Le gouverneur en conseil peut, par décret, soustraire
tout projet de construction à l’application de la présente
loi.

Devoir d’informer un entrepreneur potentiel

8 (1) Avant de conclure avec toute personne un contrat
aux termes duquel celle-ci s’engagera à effectuer des tra-
vaux de construction, Sa Majesté ou le fournisseur de
services est tenu de l’informer que, une fois le contrat
conclu, elle sera assujettie à la présente loi, et de lui four-
nir les renseignements prévus par règlement.

Devoir d’informer un sous-traitant potentiel

(2) Avant de conclure avec toute personne un contrat aux
termes duquel celle-ci s’engagera à effectuer des travaux
de construction pour l’exécution du même projet de
construction que celui à l’égard duquel les travaux visés
au paragraphe (1) doivent être effectués, l’entrepreneur
ou le sous-traitant est tenu de l’informer que, une fois le
contrat conclu, elle sera assujettie à la présente loi, et de
lui fournir les renseignements prévus par règlement.

Paiements entre parties

Sa Majesté ou fournisseur de services
et entrepreneur

Fourniture de la facture en règle

9 (1) L’entrepreneur fournit par écrit — mensuellement
ou conformément à ce qui est prévu au contrat — une
facture en règle à Sa Majesté ou au fournisseur de ser-
vices, selon le cas, relativement aux travaux de construc-
tion qu’il a effectués ou qui ont été effectués et facturés
par tout sous-traitant de la chaîne de sous-traitance, jus-
qu’à la date de facture en règle, et qui n’ont pas encore
été payés par Sa Majesté ou le fournisseur de services.

Obligation de payer

(2) Sa Majesté ou le fournisseur de services paie l’entre-
preneur pour les travaux de construction visés au para-
graphe (1) au plus tard le vingt-huitième jour suivant la
date de réception de la facture en règle.

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas au projet de
construction dont une partie chevauche la limite entre au
moins deux provinces.

Exemption

7 Le gouverneur en conseil peut, par décret, soustraire
tout projet de construction à l’application de la présente
loi.

Devoir d’informer un entrepreneur potentiel

8 (1) Avant de conclure avec toute personne un contrat
aux termes duquel celle-ci s’engagera à effectuer des tra-
vaux de construction, Sa Majesté ou le fournisseur de
services est tenu de l’informer que, une fois le contrat
conclu, elle sera assujettie à la présente loi, et de lui four-
nir les renseignements prévus par règlement.

Devoir d’informer un sous-traitant potentiel

(2) Avant de conclure avec toute personne un contrat aux
termes duquel celle-ci s’engagera à effectuer des travaux
de construction pour l’exécution du même projet de
construction que celui à l’égard duquel les travaux visés
au paragraphe (1) doivent être effectués, l’entrepreneur
ou le sous-traitant est tenu de l’informer que, une fois le
contrat conclu, elle sera assujettie à la présente loi, et de
lui fournir les renseignements prévus par règlement.

Paiements entre parties

Sa Majesté ou fournisseur de services
et entrepreneur

Fourniture de la facture en règle

9 (1) L’entrepreneur fournit par écrit — mensuellement
ou conformément à ce qui est prévu au contrat — une
facture en règle à Sa Majesté ou au fournisseur de ser-
vices, selon le cas, relativement aux travaux de construc-
tion qu’il a effectués ou qui ont été effectués et facturés
par tout sous-traitant de la chaîne de sous-traitance, jus-
qu’à la date de facture en règle, et qui n’ont pas encore
été payés par Sa Majesté ou le fournisseur de services.

Obligation de payer

(2) Sa Majesté ou le fournisseur de services paie l’entre-
preneur pour les travaux de construction visés au para-
graphe (1) au plus tard le vingt-huitième jour suivant la
date de réception de la facture en règle.

Exception

(3) Subsection (2) does not apply to a construction
project if any part of that project straddles the border be-
tween two or more provinces.

Exemption

7 The Governor in Council may, by order, exempt any
construction project from the application of this Act.

Duty to inform potential contractor

8 (1) Before Her Majesty or a service provider enters in-
to a contract with a person under which that person is to
perform construction work, Her Majesty or that service
provider must inform the person that they will be subject
to this Act if they enter into the contract and provide
them with any information prescribed by regulation.

Duty to inform subcontractor

(2) Before a contractor or subcontractor enters into a
contract with a person, under which that person is to per-
form construction work for the purposes of the same con-
struction project for which the construction work re-
ferred to in subsection (1) is to be performed, that con-
tractor or subcontractor must inform the person that
they will be subject to this Act if they enter into the con-
tract and provide them with any information prescribed
by regulation.

Payments Between Parties

Her Majesty or Service Provider to
Contractor

Submission of proper invoice

9 (1) A contractor must, on a monthly basis or as speci-
fied by its contract, submit a proper invoice in writing to
Her Majesty or a service provider, as the case may be,
with respect to any construction work that was per-
formed by the contractor, or performed and invoiced by
any subcontractor in the subcontracting chain, up to the
date of the proper invoice and not yet paid for by Her
Majesty or that service provider.

Duty to pay

(2) Her Majesty or the service provider must pay the
contractor for all of the construction work referred to in
subsection (1) no later than the 28th day after the day on
which the proper invoice is received.
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Non-payment

(3) Despite subsection (2), Her Majesty or the service
provider may decline to pay for some or all of the con-
struction work referred to in subsection (1) if, no later
than the 21st day after the day on which the proper in-
voice is received, Her Majesty or the service provider
provides the contractor with a notice of non-payment.

No prior verification

(4) A proper invoice is not subject to any requirement re-
specting prior verification of the construction work.

Right to information — proper invoice

(5) On request, a contractor must inform any subcon-
tractor in the subcontracting chain of the date on which
Her Majesty or the service provider received a proper in-
voice from the contractor under subsection (1).

Contractor to Subcontractor

Duty to pay

10 (1) A contractor that is paid by Her Majesty or a ser-
vice provider under subsection 9(2) must, no later than
the 35th day after the day on which the proper invoice is
received by Her Majesty or a service provider, pay each of
its subcontractors for the construction work that they in-
voiced and that was covered by the proper invoice and
paid for by Her Majesty or the service provider.

Partial payment

(2) For the purposes of subsection (1), if the contractor is
only paid in part, it must distribute the amount received
from Her Majesty or the service provider in the following
manner:

(a) on a rateable basis, the contractor must pay any of
its subcontractors whose construction work is not cov-
ered by a notice of non-payment provided under sub-
section 9(3) and may retain any amount owed to the
contractor by Her Majesty or the service provider for
any of the contractor’s own construction work that is
not covered by such a notice; and

(b) then, from any remaining amount and on a rate-
able basis, the contractor must pay any of its subcon-
tractors whose work is partly covered by a notice of
non-payment provided under subsection 9(3) and may
retain any amount owed to the contractor by Her
Majesty or the service provider for any of the contrac-
tor’s own construction work that is partly covered by
such a notice.

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (2), Sa Majesté ou le fournis-
seur de services peut refuser de payer, en tout ou en par-
tie, les travaux de construction si Sa Majesté ou le four-
nisseur de services fournit un avis de non-paiement à
l’entrepreneur au plus tard le vingt et unième jour sui-
vant la date de réception de la facture en règle.

Aucune vérification préalable

(4) La facture en règle n’est assujettie à aucune exigence
relative à la vérification préalable des travaux de
construction.

Droit à l’information : facture en règle

(5) Sur demande, l’entrepreneur informe tout sous-trai-
tant faisant partie de la chaîne de sous-traitance de la
date où la facture en règle qu’il a fournie en application
du paragraphe (1) a été reçue par Sa Majesté ou le four-
nisseur de services.

Entrepreneur et sous-traitant

Obligation de payer

10 (1) L’entrepreneur payé au titre du paragraphe 9(2)
par Sa Majesté ou le fournisseur de services paie, à son
tour, au plus tard le trente-cinquième jour suivant la date
de réception de la facture en règle par Sa Majesté ou le
fournisseur de services, chacun de ses sous-traitants pour
les travaux de construction qu’ils lui ont facturés, qui
sont visés par la facture en règle et à l’égard desquels Sa
Majesté ou le fournisseur de services a fait son paiement.

Paiement en partie

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans le cas où
l’entrepreneur n’est payé qu’en partie, la distribution de
la somme reçue de Sa Majesté ou du fournisseur de ser-
vices est faite de la manière suivante :

a) en premier lieu, sur une base proportionnelle, l’en-
trepreneur doit payer ceux de ses sous-traitants dont
les travaux de construction ne sont pas visés par un
avis de non-paiement fourni au titre du paragraphe
9(3) et peut retenir la somme que lui doit Sa Majesté
ou le fournisseur de services pour ceux de ses propres
travaux qui ne sont pas visés par un tel avis;

b) en second lieu, à partir du reliquat et sur une base
proportionnelle, l’entrepreneur doit payer ceux de ses
sous-traitants dont les travaux de construction sont vi-
sés en partie par un avis de non-paiement fourni au
titre du paragraphe 9(3) et peut retenir la somme que
lui doit Sa Majesté ou le fournisseur de services pour
ceux de ses propres travaux qui sont visés en partie
par un tel avis.

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (2), Sa Majesté ou le fournis-
seur de services peut refuser de payer, en tout ou en par-
tie, les travaux de construction si Sa Majesté ou le four-
nisseur de services fournit un avis de non-paiement à
l’entrepreneur au plus tard le vingt et unième jour sui-
vant la date de réception de la facture en règle.

Aucune vérification préalable

(4) La facture en règle n’est assujettie à aucune exigence
relative à la vérification préalable des travaux de
construction.

Droit à l’information : facture en règle

(5) Sur demande, l’entrepreneur informe tout sous-trai-
tant faisant partie de la chaîne de sous-traitance de la
date où la facture en règle qu’il a fournie en application
du paragraphe (1) a été reçue par Sa Majesté ou le four-
nisseur de services.

Entrepreneur et sous-traitant

Obligation de payer

10 (1) L’entrepreneur payé au titre du paragraphe 9(2)
par Sa Majesté ou le fournisseur de services paie, à son
tour, au plus tard le trente-cinquième jour suivant la date
de réception de la facture en règle par Sa Majesté ou le
fournisseur de services, chacun de ses sous-traitants pour
les travaux de construction qu’ils lui ont facturés, qui
sont visés par la facture en règle et à l’égard desquels Sa
Majesté ou le fournisseur de services a fait son paiement.

Paiement en partie

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans le cas où
l’entrepreneur n’est payé qu’en partie, la distribution de
la somme reçue de Sa Majesté ou du fournisseur de ser-
vices est faite de la manière suivante :

a) en premier lieu, sur une base proportionnelle, l’en-
trepreneur doit payer ceux de ses sous-traitants dont
les travaux de construction ne sont pas visés par un
avis de non-paiement fourni au titre du paragraphe
9(3) et peut retenir la somme que lui doit Sa Majesté
ou le fournisseur de services pour ceux de ses propres
travaux qui ne sont pas visés par un tel avis;

b) en second lieu, à partir du reliquat et sur une base
proportionnelle, l’entrepreneur doit payer ceux de ses
sous-traitants dont les travaux de construction sont vi-
sés en partie par un avis de non-paiement fourni au
titre du paragraphe 9(3) et peut retenir la somme que
lui doit Sa Majesté ou le fournisseur de services pour
ceux de ses propres travaux qui sont visés en partie
par un tel avis.

Non-payment

(3) Despite subsection (2), Her Majesty or the service
provider may decline to pay for some or all of the con-
struction work referred to in subsection (1) if, no later
than the 21st day after the day on which the proper in-
voice is received, Her Majesty or the service provider
provides the contractor with a notice of non-payment.

No prior verification

(4) A proper invoice is not subject to any requirement re-
specting prior verification of the construction work.

Right to information — proper invoice

(5) On request, a contractor must inform any subcon-
tractor in the subcontracting chain of the date on which
Her Majesty or the service provider received a proper in-
voice from the contractor under subsection (1).

Contractor to Subcontractor

Duty to pay

10 (1) A contractor that is paid by Her Majesty or a ser-
vice provider under subsection 9(2) must, no later than
the 35th day after the day on which the proper invoice is
received by Her Majesty or a service provider, pay each of
its subcontractors for the construction work that they in-
voiced and that was covered by the proper invoice and
paid for by Her Majesty or the service provider.

Partial payment

(2) For the purposes of subsection (1), if the contractor is
only paid in part, it must distribute the amount received
from Her Majesty or the service provider in the following
manner:

(a) on a rateable basis, the contractor must pay any of
its subcontractors whose construction work is not cov-
ered by a notice of non-payment provided under sub-
section 9(3) and may retain any amount owed to the
contractor by Her Majesty or the service provider for
any of the contractor’s own construction work that is
not covered by such a notice; and

(b) then, from any remaining amount and on a rate-
able basis, the contractor must pay any of its subcon-
tractors whose work is partly covered by a notice of
non-payment provided under subsection 9(3) and may
retain any amount owed to the contractor by Her
Majesty or the service provider for any of the contrac-
tor’s own construction work that is partly covered by
such a notice.
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Non-payment

(3) Despite subsection (1), the contractor may decline to
pay for some or all of the construction work if, no later
than the 28th day after the day on which the proper in-
voice is received, the contractor provides the subcontrac-
tor with a notice of non-payment.

Subcontractor to Subcontractor

Duty to pay

11 (1) A subcontractor that is paid by a contractor un-
der subsection 10(1) must, no later than the 42nd day af-
ter the day on which the proper invoice is received by Her
Majesty or the service provider, pay each of its subcon-
tractors for the construction work that they invoiced and
that was covered by the proper invoice and paid for by
Her Majesty or the service provider.

Partial payment

(2) For the purpose of subsection (1), if the subcontrac-
tor is only paid in part, it must distribute the amount re-
ceived from the contractor in the following manner:

(a) on a rateable basis, the subcontractor must pay
any of its subcontractors whose construction work is
not covered by a notice of non-payment provided un-
der subsection 10(3) and may retain any amount owed
to the subcontractor by the contractor for any of the
subcontractor’s own construction work that is not cov-
ered by such a notice; and

(b) then, from any remaining amount and on a rate-
able basis, the subcontractor must pay any of its sub-
contractors whose work is partly covered by the notice
of non-payment provided under subsection 10(3) and
may retain any amount owed to the subcontractor by
the contractor for any of the subcontractor’s own con-
struction work that is partly covered by such a notice.

Non-payment

(3) Despite subsection (1), the subcontractor may decline
to pay for some or all of the construction work if, no later
than the 35th day after the day on which the proper in-
voice is received, the subcontractor provides its subcon-
tractor with a notice of non-payment.

Further application — subcontracting chain

(4) This section applies to any other subcontractor in the
subcontracting chain, with any necessary modifications,
so that

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (1), l’entrepreneur peut refuser
de payer, en tout ou en partie, les travaux de construction
s’il fournit un avis de non-paiement à son sous-traitant
au plus tard le vingt-huitième jour suivant la date de ré-
ception de la facture en règle par Sa Majesté ou le four-
nisseur de services.

Sous-traitant et autres sous-traitants

Obligation de payer

11 (1) Le sous-traitant payé au titre du paragraphe 10(1)
par l’entrepreneur paie, à son tour, au plus tard le qua-
rante-deuxième jour suivant la date de réception de la
facture en règle par Sa Majesté ou le fournisseur de ser-
vices, chacun de ses sous-traitants pour les travaux de
construction qu’ils lui ont facturés, qui sont visés par la
facture en règle et à l’égard desquels Sa Majesté ou le
fournisseur de services a fait son paiement.

Paiement en partie

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans le cas où le
sous-traitant n’est payé qu’en partie, la distribution de la
somme reçue de l’entrepreneur est faite de la manière
suivante :

a) en premier lieu, sur une base proportionnelle, le
sous-traitant doit payer ceux de ses sous-traitants
dont les travaux de construction ne sont pas visés par
un avis de non-paiement fourni au titre du paragraphe
10(3) et peut retenir la somme que lui doit l’entrepre-
neur pour ceux de ses propres travaux qui ne sont pas
visés par un tel avis;

b) en second lieu, à partir du reliquat et sur une base
proportionnelle, le sous-traitant doit payer ceux de ses
sous-traitants dont les travaux de construction sont vi-
sés en partie par un avis de non-paiement fourni au
titre du paragraphe 10(3) et peut retenir la somme que
lui doit l’entrepreneur pour ceux de ses propres tra-
vaux qui sont visés en partie par un tel avis.

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (1), le sous-traitant peut refu-
ser de payer, en tout ou en partie, les travaux de
construction s’il fournit un avis de non-paiement à son
sous-traitant au plus tard le trente-cinquième jour sui-
vant la date de réception de la facture en règle par Sa Ma-
jesté ou le fournisseur de services.

Application à la chaîne de sous-traitance

(4) Le présent article s’applique, avec les adaptations né-
cessaires, à l’égard de tout autre sous-traitant dans la
chaîne de sous-traitance, de sorte que :

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (1), l’entrepreneur peut refuser
de payer, en tout ou en partie, les travaux de construction
s’il fournit un avis de non-paiement à son sous-traitant
au plus tard le vingt-huitième jour suivant la date de ré-
ception de la facture en règle par Sa Majesté ou le four-
nisseur de services.

Sous-traitant et autres sous-traitants

Obligation de payer

11 (1) Le sous-traitant payé au titre du paragraphe 10(1)
par l’entrepreneur paie, à son tour, au plus tard le qua-
rante-deuxième jour suivant la date de réception de la
facture en règle par Sa Majesté ou le fournisseur de ser-
vices, chacun de ses sous-traitants pour les travaux de
construction qu’ils lui ont facturés, qui sont visés par la
facture en règle et à l’égard desquels Sa Majesté ou le
fournisseur de services a fait son paiement.

Paiement en partie

(2) Pour l’application du paragraphe (1), dans le cas où le
sous-traitant n’est payé qu’en partie, la distribution de la
somme reçue de l’entrepreneur est faite de la manière
suivante :

a) en premier lieu, sur une base proportionnelle, le
sous-traitant doit payer ceux de ses sous-traitants
dont les travaux de construction ne sont pas visés par
un avis de non-paiement fourni au titre du paragraphe
10(3) et peut retenir la somme que lui doit l’entrepre-
neur pour ceux de ses propres travaux qui ne sont pas
visés par un tel avis;

b) en second lieu, à partir du reliquat et sur une base
proportionnelle, le sous-traitant doit payer ceux de ses
sous-traitants dont les travaux de construction sont vi-
sés en partie par un avis de non-paiement fourni au
titre du paragraphe 10(3) et peut retenir la somme que
lui doit l’entrepreneur pour ceux de ses propres tra-
vaux qui sont visés en partie par un tel avis.

Refus de payer

(3) Malgré le paragraphe (1), le sous-traitant peut refu-
ser de payer, en tout ou en partie, les travaux de
construction s’il fournit un avis de non-paiement à son
sous-traitant au plus tard le trente-cinquième jour sui-
vant la date de réception de la facture en règle par Sa Ma-
jesté ou le fournisseur de services.

Application à la chaîne de sous-traitance

(4) Le présent article s’applique, avec les adaptations né-
cessaires, à l’égard de tout autre sous-traitant dans la
chaîne de sous-traitance, de sorte que :

Non-payment

(3) Despite subsection (1), the contractor may decline to
pay for some or all of the construction work if, no later
than the 28th day after the day on which the proper in-
voice is received, the contractor provides the subcontrac-
tor with a notice of non-payment.

Subcontractor to Subcontractor

Duty to pay

11 (1) A subcontractor that is paid by a contractor un-
der subsection 10(1) must, no later than the 42nd day af-
ter the day on which the proper invoice is received by Her
Majesty or the service provider, pay each of its subcon-
tractors for the construction work that they invoiced and
that was covered by the proper invoice and paid for by
Her Majesty or the service provider.

Partial payment

(2) For the purpose of subsection (1), if the subcontrac-
tor is only paid in part, it must distribute the amount re-
ceived from the contractor in the following manner:

(a) on a rateable basis, the subcontractor must pay
any of its subcontractors whose construction work is
not covered by a notice of non-payment provided un-
der subsection 10(3) and may retain any amount owed
to the subcontractor by the contractor for any of the
subcontractor’s own construction work that is not cov-
ered by such a notice; and

(b) then, from any remaining amount and on a rate-
able basis, the subcontractor must pay any of its sub-
contractors whose work is partly covered by the notice
of non-payment provided under subsection 10(3) and
may retain any amount owed to the subcontractor by
the contractor for any of the subcontractor’s own con-
struction work that is partly covered by such a notice.

Non-payment

(3) Despite subsection (1), the subcontractor may decline
to pay for some or all of the construction work if, no later
than the 35th day after the day on which the proper in-
voice is received, the subcontractor provides its subcon-
tractor with a notice of non-payment.

Further application — subcontracting chain

(4) This section applies to any other subcontractor in the
subcontracting chain, with any necessary modifications,
so that
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(a) any subcontractor that is paid under subsection (1)
must pay its subcontractors no later than the 49th day
after the day on which the proper invoice is received
by Her Majesty or the service provider and those sub-
contractors must pay any of their subcontractors no
later than the 56th day after the day on which the
proper invoice is received and so on, in increments of
seven days, until the end of the subcontracting chain;
and

(b) any subcontractor that is paid under subsection
(1) may decline to pay any of its subcontractors if it
provides them with a notice of non-payment no later
than the 42nd day after the day on which the proper
invoice is received by Her Majesty or the service
provider and those subcontractors may decline to pay
any of their subcontractors if they provide them with a
notice of non-payment no later than the 49th day after
the day on which the proper invoice is received and so
on, in increments of seven days, until the end of the
subcontracting chain.

Holdback

Payment subject to holdback

12 (1) Any payment for construction work made to a
party under subsection 9(2), 10(1) or 11(1) may be sub-
ject to a holdback provided for by the contract entered in-
to between that party and the party that is to pay them.

Limit

(2) However, the amount of a holdback made under the
contract cannot exceed what that amount would be if the
holdback was made under the construction law of the
province in which the construction project is located.

Payment of holdback

(3) The amount of the holdback must be paid by no later
than the day on which that payment would be made un-
der the construction law of the province in which the
construction project is located.

Non-payment

Notice of non-payment

13 A notice of non-payment must include the following:

(a) a description of the construction work covered by
the notice of non-payment;

(b) the amount that will not be paid;

a) tout sous-traitant qui reçoit un paiement au titre
du paragraphe (1) doit payer chacun de ses sous-trai-
tants au plus tard le quarante-neuvième jour suivant
la date de réception de la facture en règle par Sa Ma-
jesté ou le fournisseur de services. Ces sous-traitants
doivent payer, à leur tour, chacun de leurs sous-trai-
tants au plus tard le cinquante-sixième jour suivant
cette date, et ainsi de suite, le délai étant prolongé
chaque fois de sept jours, jusqu’à la fin de la chaîne de
sous-traitance;

b) tout sous-traitant qui reçoit un paiement au titre
du paragraphe (1) peut refuser de payer ceux de ses
sous-traitants à qui il fournit un avis de non-paiement
au plus tard le quarante-deuxième jour suivant la date
de réception de la facture en règle par Sa Majesté ou le
fournisseur de services. Ces sous-traitants peuvent, à
leur tour, refuser de payer ceux de leurs sous-traitants
à qui il fournissent un avis de non-paiement au plus
tard le quarante-neuvième jour suivant cette date, et
ainsi de suite, le délai étant prolongé chaque fois de
sept jours, jusqu’à la fin de la chaîne de sous-traitance.

Retenue

Paiement assujetti à une retenue

12 (1) Tout paiement de travaux de construction fait à
une partie au titre des paragraphes 9(2), 10(1) ou 11(1)
peut être assujetti à la retenue prévue au contrat conclu
entre cette partie et celle qui est tenue de la payer.

Restriction

(2) Le montant de la retenue prévue au contrat ne peut
toutefois excéder le montant de la retenue qui résulterait
de l’application du droit de la construction de la province
dans laquelle le projet de construction est situé.

Paiement de la retenue

(3) Le montant de la retenue est payé au plus tard à la
date à laquelle il devrait l’être conformément au droit de
la construction de la province donnée.

Non-paiement

Avis de non-paiement

13 Tout avis de non-paiement contient les renseigne-
ments suivants :

a) la description des travaux de construction à l’égard
desquels il est fourni;

b) le montant faisant l’objet du refus de payer;

a) tout sous-traitant qui reçoit un paiement au titre
du paragraphe (1) doit payer chacun de ses sous-trai-
tants au plus tard le quarante-neuvième jour suivant
la date de réception de la facture en règle par Sa Ma-
jesté ou le fournisseur de services. Ces sous-traitants
doivent payer, à leur tour, chacun de leurs sous-trai-
tants au plus tard le cinquante-sixième jour suivant
cette date, et ainsi de suite, le délai étant prolongé
chaque fois de sept jours, jusqu’à la fin de la chaîne de
sous-traitance;

b) tout sous-traitant qui reçoit un paiement au titre
du paragraphe (1) peut refuser de payer ceux de ses
sous-traitants à qui il fournit un avis de non-paiement
au plus tard le quarante-deuxième jour suivant la date
de réception de la facture en règle par Sa Majesté ou le
fournisseur de services. Ces sous-traitants peuvent, à
leur tour, refuser de payer ceux de leurs sous-traitants
à qui il fournissent un avis de non-paiement au plus
tard le quarante-neuvième jour suivant cette date, et
ainsi de suite, le délai étant prolongé chaque fois de
sept jours, jusqu’à la fin de la chaîne de sous-traitance.

Retenue

Paiement assujetti à une retenue

12 (1) Tout paiement de travaux de construction fait à
une partie au titre des paragraphes 9(2), 10(1) ou 11(1)
peut être assujetti à la retenue prévue au contrat conclu
entre cette partie et celle qui est tenue de la payer.

Restriction

(2) Le montant de la retenue prévue au contrat ne peut
toutefois excéder le montant de la retenue qui résulterait
de l’application du droit de la construction de la province
dans laquelle le projet de construction est situé.

Paiement de la retenue

(3) Le montant de la retenue est payé au plus tard à la
date à laquelle il devrait l’être conformément au droit de
la construction de la province donnée.

Non-paiement

Avis de non-paiement

13 Tout avis de non-paiement contient les renseigne-
ments suivants :

a) la description des travaux de construction à l’égard
desquels il est fourni;

b) le montant faisant l’objet du refus de payer;

(a) any subcontractor that is paid under subsection (1)
must pay its subcontractors no later than the 49th day
after the day on which the proper invoice is received
by Her Majesty or the service provider and those sub-
contractors must pay any of their subcontractors no
later than the 56th day after the day on which the
proper invoice is received and so on, in increments of
seven days, until the end of the subcontracting chain;
and

(b) any subcontractor that is paid under subsection
(1) may decline to pay any of its subcontractors if it
provides them with a notice of non-payment no later
than the 42nd day after the day on which the proper
invoice is received by Her Majesty or the service
provider and those subcontractors may decline to pay
any of their subcontractors if they provide them with a
notice of non-payment no later than the 49th day after
the day on which the proper invoice is received and so
on, in increments of seven days, until the end of the
subcontracting chain.

Holdback

Payment subject to holdback

12 (1) Any payment for construction work made to a
party under subsection 9(2), 10(1) or 11(1) may be sub-
ject to a holdback provided for by the contract entered in-
to between that party and the party that is to pay them.

Limit

(2) However, the amount of a holdback made under the
contract cannot exceed what that amount would be if the
holdback was made under the construction law of the
province in which the construction project is located.

Payment of holdback

(3) The amount of the holdback must be paid by no later
than the day on which that payment would be made un-
der the construction law of the province in which the
construction project is located.

Non-payment

Notice of non-payment

13 A notice of non-payment must include the following:

(a) a description of the construction work covered by
the notice of non-payment;

(b) the amount that will not be paid;
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(c) the reasons for the non-payment, including
whether the party that must pay does not have the
necessary funds to do so as a result of also receiving a
notice of non-payment that covers the construction
work referred to in paragraph (a); and

(d) any other information prescribed by regulation.

Interest on unpaid amounts

14 (1) Interest must be paid and begins to accrue on the
following unpaid amounts from the expiry of the time
limit for payment provided under this Act or, when appli-
cable, the shorter time limit set out in the contract be-
tween the parties:

(a) any amount that is not covered by a notice of non-
payment;

(b) any amount that is covered by a notice of non-pay-
ment, if the only reason for non-payment of that
amount is that the party that must pay does not have
the necessary funds to do so as a result of also receiv-
ing a notice of non-payment that covers the construc-
tion work that must be paid for; and

(c) any amount that is covered by a notice of non-pay-
ment, if there is a reason for non-payment of that
amount other than the reason referred to in paragraph
(b), but only for the portion of that amount that an ad-
judicator orders to be paid.

Applicable interest rate

(2) The interest rate applicable to the amounts referred
to in subsection (1) is the rate prescribed by regulation
or, if the contract between the parties sets out an interest
rate, the greater of the rate prescribed by regulation and
the rate set out in the contract.

Dispute Resolution

Designation

15 The Minister may, in accordance with any criteria
prescribed by regulations, designate the Adjudicator Au-
thority.

Adjudication

16 (1) If a contractor or subcontractor has not been fully
paid for its construction work within the time limit for
payment provided under this Act or, when applicable, the
shorter time limit set out in its contract, that contractor
or subcontractor may obtain from an adjudicator a deter-
mination respecting any dispute over the non-payment
by the party that is to pay it under the contract.

c) les motifs justifiant le refus de payer, notamment le
fait que la partie ayant l’obligation de payer ne dispose
pas de la somme nécessaire parce qu’elle a elle-même
reçu un avis de non-paiement à l’égard des travaux de
construction visés à l’alinéa a);

d) tout autre renseignement prévu par règlement.

Intérêts sur somme impayée

14 (1) À compter de la date d’expiration du délai de
paiement prévu par la présente loi ou, le cas échéant, du
délai plus court prévu au contrat qui lie les parties en
cause, des intérêts doivent être payés et commencent à
courir sur toute somme ci-après qui n’est pas payée à
cette date :

a) la somme ne faisant pas l’objet d’un avis de non-
paiement;

b) la somme faisant l’objet d’un avis de non-paiement,
si le seul motif justifiant le refus de payer est le fait
que la partie ayant l’obligation de payer ne dispose pas
de la somme nécessaire parce qu’elle a elle-même reçu
un avis de non-paiement visant les travaux de
construction qui doivent être payés;

c) la somme faisant l’objet d’un avis de non-paiement,
si le refus de payer n’est pas seulement justifié par le
motif mentionné à l’alinéa b), mais uniquement sur la
partie de la somme dont un intervenant expert or-
donne le paiement.

Taux d’intérêt applicable

(2) S’applique aux sommes visées au paragraphe (1) le
taux d’intérêt prévu par règlement ou, si le contrat qui lie
les parties en cause prévoit un taux d’intérêt différent, le
plus élevé du taux d’intérêt prévu par règlement et du
taux d’intérêt prévu au contrat.

Règlement des différends

Désignation

15 Le ministre peut, en conformité avec tout critère pré-
vu par règlement, désigner l’autorité des intervenants ex-
perts.

Droit d’obtenir une décision

16 (1) L’entrepreneur ou le sous-traitant qui n’a pas été
payé en totalité pour des travaux de construction dans le
délai de paiement prévu par la présente loi ou, le cas
échéant, le délai plus court prévu par contrat, peut obte-
nir une décision d’un intervenant expert à l’égard du dif-
férend concernant ce non-paiement entre lui et la partie
qui, aux termes du contrat, est tenue de le payer.

c) les motifs justifiant le refus de payer, notamment le
fait que la partie ayant l’obligation de payer ne dispose
pas de la somme nécessaire parce qu’elle a elle-même
reçu un avis de non-paiement à l’égard des travaux de
construction visés à l’alinéa a);

d) tout autre renseignement prévu par règlement.

Intérêts sur somme impayée

14 (1) À compter de la date d’expiration du délai de
paiement prévu par la présente loi ou, le cas échéant, du
délai plus court prévu au contrat qui lie les parties en
cause, des intérêts doivent être payés et commencent à
courir sur toute somme ci-après qui n’est pas payée à
cette date :

a) la somme ne faisant pas l’objet d’un avis de non-
paiement;

b) la somme faisant l’objet d’un avis de non-paiement,
si le seul motif justifiant le refus de payer est le fait
que la partie ayant l’obligation de payer ne dispose pas
de la somme nécessaire parce qu’elle a elle-même reçu
un avis de non-paiement visant les travaux de
construction qui doivent être payés;

c) la somme faisant l’objet d’un avis de non-paiement,
si le refus de payer n’est pas seulement justifié par le
motif mentionné à l’alinéa b), mais uniquement sur la
partie de la somme dont un intervenant expert or-
donne le paiement.

Taux d’intérêt applicable

(2) S’applique aux sommes visées au paragraphe (1) le
taux d’intérêt prévu par règlement ou, si le contrat qui lie
les parties en cause prévoit un taux d’intérêt différent, le
plus élevé du taux d’intérêt prévu par règlement et du
taux d’intérêt prévu au contrat.

Règlement des différends

Désignation

15 Le ministre peut, en conformité avec tout critère pré-
vu par règlement, désigner l’autorité des intervenants ex-
perts.

Droit d’obtenir une décision

16 (1) L’entrepreneur ou le sous-traitant qui n’a pas été
payé en totalité pour des travaux de construction dans le
délai de paiement prévu par la présente loi ou, le cas
échéant, le délai plus court prévu par contrat, peut obte-
nir une décision d’un intervenant expert à l’égard du dif-
férend concernant ce non-paiement entre lui et la partie
qui, aux termes du contrat, est tenue de le payer.

(c) the reasons for the non-payment, including
whether the party that must pay does not have the
necessary funds to do so as a result of also receiving a
notice of non-payment that covers the construction
work referred to in paragraph (a); and

(d) any other information prescribed by regulation.

Interest on unpaid amounts

14 (1) Interest must be paid and begins to accrue on the
following unpaid amounts from the expiry of the time
limit for payment provided under this Act or, when appli-
cable, the shorter time limit set out in the contract be-
tween the parties:

(a) any amount that is not covered by a notice of non-
payment;

(b) any amount that is covered by a notice of non-pay-
ment, if the only reason for non-payment of that
amount is that the party that must pay does not have
the necessary funds to do so as a result of also receiv-
ing a notice of non-payment that covers the construc-
tion work that must be paid for; and

(c) any amount that is covered by a notice of non-pay-
ment, if there is a reason for non-payment of that
amount other than the reason referred to in paragraph
(b), but only for the portion of that amount that an ad-
judicator orders to be paid.

Applicable interest rate

(2) The interest rate applicable to the amounts referred
to in subsection (1) is the rate prescribed by regulation
or, if the contract between the parties sets out an interest
rate, the greater of the rate prescribed by regulation and
the rate set out in the contract.

Dispute Resolution

Designation

15 The Minister may, in accordance with any criteria
prescribed by regulations, designate the Adjudicator Au-
thority.

Adjudication

16 (1) If a contractor or subcontractor has not been fully
paid for its construction work within the time limit for
payment provided under this Act or, when applicable, the
shorter time limit set out in its contract, that contractor
or subcontractor may obtain from an adjudicator a deter-
mination respecting any dispute over the non-payment
by the party that is to pay it under the contract.
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Notice to other party

(2) A contractor or subcontractor that seeks to have the
dispute referred to in subsection (1) determined by an
adjudicator must provide the party that is to pay it under
the contract with a notice of adjudication no later than
the 21st day after the later of the following:

(a) the day on which the contractor receives a certifi-
cate of completion with respect to the construction
project from Her Majesty or a service provider; and

(b) if any of its construction work is covered by the
last proper invoice submitted with respect to the con-
struction project, the expiry of the time limit provided
under this Act for payment for that work.

Notice of adjudication

(3) A notice of adjudication must include the following:

(a) the names of the parties to the dispute;

(b) a brief description of the dispute, including details
of how and when it arose;

(c) the amount requested to be paid;

(d) the name of a proposed adjudicator; and

(e) any other information prescribed by regulation.

Proposed adjudicator

(4) For the purposes of paragraph (3)(d), the name must
be selected from a list of adjudicators established by the
Adjudicator Authority and that selection cannot be re-
stricted by contract.

Right to information — certificate of completion

(5) On request, a contractor must inform any subcon-
tractor in the subcontracting chain of the date on which
the contractor received a certificate of completion with
respect to the construction project from Her Majesty or
the service provider.

Joint appointment

17 (1) The parties to a dispute must jointly appoint an
adjudicator to determine the dispute.

Request for appointment

(2) If the parties are unable to jointly appoint an adjudi-
cator, either party may request that the Adjudicator Au-
thority appoint an adjudicator for them.

Avis à l’autre partie

(2) L’entrepreneur ou le sous-traitant qui entend obtenir
une décision d’un intervenant expert concernant le diffé-
rend visé au paragraphe (1) fournit, au plus tard le vingt
et unième jour suivant le dernier en date des événements
ci-après, un avis de renvoi à la partie qui, aux termes du
contrat, est tenue de le payer :

a) la réception, par l’entrepreneur, du certificat
d’achèvement des travaux fourni par Sa Majesté ou le
fournisseur de services relativement au projet de
construction;

b) si certains de ses travaux de construction sont visés
par la dernière facture en règle fournie relativement
au projet de construction, l’expiration du délai prévu
par la présente loi pour le paiement de ces travaux.

Avis de renvoi

(3) L’avis de renvoi contient les éléments suivants :

a) le nom des parties au différend;

b) une brève description du différend, y compris des
précisions sur la façon dont il est survenu et le mo-
ment où il est survenu;

c) la somme demandée;

d) le nom de l’intervenant expert proposé;

e) tout autre renseignement prévu par règlement.

Nom de l’intervenant expert proposé

(4) Pour l’application de l’alinéa (3)d), le nom doit être
choisi dans la liste d’intervenants experts établie par l’au-
torité des intervenants experts; ce choix n’étant restreint
par aucune clause du contrat.

Droit à l’information : certificat d’achèvement des
travaux

(5) Sur demande, l’entrepreneur informe tout sous-trai-
tant faisant partie de la chaîne de sous-traitance de la
date où il a reçu le certificat d’achèvement des travaux
fourni par Sa Majesté ou le fournisseur de services relati-
vement au projet de construction.

Nomination conjointe

17 (1) Les parties au différend nomment conjointement
l’intervenant expert pour statuer sur le différend.

Demande de nomination

(2) Si les parties ne sont pas en mesure de nommer un
intervenant expert conjointement, l’une ou l’autre d’entre

Avis à l’autre partie

(2) L’entrepreneur ou le sous-traitant qui entend obtenir
une décision d’un intervenant expert concernant le diffé-
rend visé au paragraphe (1) fournit, au plus tard le vingt
et unième jour suivant le dernier en date des événements
ci-après, un avis de renvoi à la partie qui, aux termes du
contrat, est tenue de le payer :

a) la réception, par l’entrepreneur, du certificat
d’achèvement des travaux fourni par Sa Majesté ou le
fournisseur de services relativement au projet de
construction;

b) si certains de ses travaux de construction sont visés
par la dernière facture en règle fournie relativement
au projet de construction, l’expiration du délai prévu
par la présente loi pour le paiement de ces travaux.

Avis de renvoi

(3) L’avis de renvoi contient les éléments suivants :

a) le nom des parties au différend;

b) une brève description du différend, y compris des
précisions sur la façon dont il est survenu et le mo-
ment où il est survenu;

c) la somme demandée;

d) le nom de l’intervenant expert proposé;

e) tout autre renseignement prévu par règlement.

Nom de l’intervenant expert proposé

(4) Pour l’application de l’alinéa (3)d), le nom doit être
choisi dans la liste d’intervenants experts établie par l’au-
torité des intervenants experts; ce choix n’étant restreint
par aucune clause du contrat.

Droit à l’information : certificat d’achèvement des
travaux

(5) Sur demande, l’entrepreneur informe tout sous-trai-
tant faisant partie de la chaîne de sous-traitance de la
date où il a reçu le certificat d’achèvement des travaux
fourni par Sa Majesté ou le fournisseur de services relati-
vement au projet de construction.

Nomination conjointe

17 (1) Les parties au différend nomment conjointement
l’intervenant expert pour statuer sur le différend.

Demande de nomination

(2) Si les parties ne sont pas en mesure de nommer un
intervenant expert conjointement, l’une ou l’autre d’entre

Notice to other party

(2) A contractor or subcontractor that seeks to have the
dispute referred to in subsection (1) determined by an
adjudicator must provide the party that is to pay it under
the contract with a notice of adjudication no later than
the 21st day after the later of the following:

(a) the day on which the contractor receives a certifi-
cate of completion with respect to the construction
project from Her Majesty or a service provider; and

(b) if any of its construction work is covered by the
last proper invoice submitted with respect to the con-
struction project, the expiry of the time limit provided
under this Act for payment for that work.

Notice of adjudication

(3) A notice of adjudication must include the following:

(a) the names of the parties to the dispute;

(b) a brief description of the dispute, including details
of how and when it arose;

(c) the amount requested to be paid;

(d) the name of a proposed adjudicator; and

(e) any other information prescribed by regulation.

Proposed adjudicator

(4) For the purposes of paragraph (3)(d), the name must
be selected from a list of adjudicators established by the
Adjudicator Authority and that selection cannot be re-
stricted by contract.

Right to information — certificate of completion

(5) On request, a contractor must inform any subcon-
tractor in the subcontracting chain of the date on which
the contractor received a certificate of completion with
respect to the construction project from Her Majesty or
the service provider.

Joint appointment

17 (1) The parties to a dispute must jointly appoint an
adjudicator to determine the dispute.

Request for appointment

(2) If the parties are unable to jointly appoint an adjudi-
cator, either party may request that the Adjudicator Au-
thority appoint an adjudicator for them.
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Appointment

(3) On request, the Adjudicator Authority must appoint
an adjudicator from a list of adjudicators it has estab-
lished.

Consent

(4) The appointment of an adjudicator is subject to that
adjudicator’s consent.

Determination

18 (1) An adjudicator must, except in the cases provided
for in the regulations, determine the dispute.

Determination binding

(2) The adjudicator’s determination is binding on the
parties to the dispute unless they come to a written
agreement or the determination is set aside by a court or-
der or arbitral award.

Authority of court or arbitrator

(3) Nothing in this Act restricts the authority of a court
or of an arbitrator to consider the merits of a matter de-
termined by an adjudicator.

Compliance with determination

19 (1) If a party that is to pay for construction work un-
der its contract is ordered by the adjudicator to make a
payment, the party must make the payment no later than
the 10th day after the day on which it received the adjudi-
cator’s determination, or within any other time limit set
out in the determination.

Filing of decision

(2) If the party that is ordered to make the payment fails
to do so within the applicable time limit, the party that is
to be paid may

(a) suspend further construction work without this
constituting a breach of the terms of its contract; and

(b) file in the Federal Court or a superior court of a
province, as the case may be, a certified copy of the ad-
judicator’s determination within two years after the
day on which that determination was received.

elles peut demander à l’autorité des intervenants experts
d’en nommer un pour statuer sur le différend.

Nomination

(3) Sur demande, l’autorité des intervenants experts
nomme un intervenant expert choisi dans la liste d’inter-
venants experts établie par celle-ci.

Consentement

(4) La nomination de l’intervenant expert est assujettie
au consentement de ce dernier.

Décision

18 (1) L’intervenant expert est tenu de statuer sur le dif-
férend, sauf dans les circonstances prévues par règle-
ment.

Parties liées par la décision

(2) La décision de l’intervenant expert lie les parties au
différend, sauf si celles-ci concluent une entente écrite ou
si une décision judiciaire ou arbitrale l’annule.

Pouvoir du tribunal ou de l’arbitre

(3) La présente loi n’a pas pour effet de restreindre le
pouvoir d’un tribunal ou d’un arbitre d’examiner le bien-
fondé d’une question tranchée par l’intervenant expert.

Délai d’exécution

19 (1) Si l’intervenant expert ordonne à la partie — qui,
aux termes du contrat, est tenue de payer — le paiement
d’une somme, celle-ci est tenue de le faire au plus tard le
dixième jour suivant la date où la décision lui a été com-
muniquée ou dans tout autre délai précisé dans la déci-
sion.

Dépôt de la décision

(2) Toutefois, si le paiement de la somme n’est pas fait
dans le délai applicable par la partie tenue de le faire,
l’autre partie au différend peut :

a) suspendre ses travaux de construction sans que la
suspension ne constitue une inexécution ou violation
des clauses du contrat;

b) déposer, dans les deux ans suivant la date où la dé-
cision de l’intervenant expert lui a été communiquée,
devant la Cour fédérale ou devant une cour supérieure
d’une province une copie certifiée conforme de cette
décision.

elles peut demander à l’autorité des intervenants experts
d’en nommer un pour statuer sur le différend.

Nomination

(3) Sur demande, l’autorité des intervenants experts
nomme un intervenant expert choisi dans la liste d’inter-
venants experts établie par celle-ci.

Consentement

(4) La nomination de l’intervenant expert est assujettie
au consentement de ce dernier.

Décision

18 (1) L’intervenant expert est tenu de statuer sur le dif-
férend, sauf dans les circonstances prévues par règle-
ment.

Parties liées par la décision

(2) La décision de l’intervenant expert lie les parties au
différend, sauf si celles-ci concluent une entente écrite ou
si une décision judiciaire ou arbitrale l’annule.

Pouvoir du tribunal ou de l’arbitre

(3) La présente loi n’a pas pour effet de restreindre le
pouvoir d’un tribunal ou d’un arbitre d’examiner le bien-
fondé d’une question tranchée par l’intervenant expert.

Délai d’exécution

19 (1) Si l’intervenant expert ordonne à la partie — qui,
aux termes du contrat, est tenue de payer — le paiement
d’une somme, celle-ci est tenue de le faire au plus tard le
dixième jour suivant la date où la décision lui a été com-
muniquée ou dans tout autre délai précisé dans la déci-
sion.

Dépôt de la décision

(2) Toutefois, si le paiement de la somme n’est pas fait
dans le délai applicable par la partie tenue de le faire,
l’autre partie au différend peut :

a) suspendre ses travaux de construction sans que la
suspension ne constitue une inexécution ou violation
des clauses du contrat;

b) déposer, dans les deux ans suivant la date où la dé-
cision de l’intervenant expert lui a été communiquée,
devant la Cour fédérale ou devant une cour supérieure
d’une province une copie certifiée conforme de cette
décision.

Appointment

(3) On request, the Adjudicator Authority must appoint
an adjudicator from a list of adjudicators it has estab-
lished.

Consent

(4) The appointment of an adjudicator is subject to that
adjudicator’s consent.

Determination

18 (1) An adjudicator must, except in the cases provided
for in the regulations, determine the dispute.

Determination binding

(2) The adjudicator’s determination is binding on the
parties to the dispute unless they come to a written
agreement or the determination is set aside by a court or-
der or arbitral award.

Authority of court or arbitrator

(3) Nothing in this Act restricts the authority of a court
or of an arbitrator to consider the merits of a matter de-
termined by an adjudicator.

Compliance with determination

19 (1) If a party that is to pay for construction work un-
der its contract is ordered by the adjudicator to make a
payment, the party must make the payment no later than
the 10th day after the day on which it received the adjudi-
cator’s determination, or within any other time limit set
out in the determination.

Filing of decision

(2) If the party that is ordered to make the payment fails
to do so within the applicable time limit, the party that is
to be paid may

(a) suspend further construction work without this
constituting a breach of the terms of its contract; and

(b) file in the Federal Court or a superior court of a
province, as the case may be, a certified copy of the ad-
judicator’s determination within two years after the
day on which that determination was received.
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Effect of filing

(3) On the certified copy being filed, the determination
becomes and may be enforced as an order of the Federal
Court or superior court of a province, as the case may be.

Costs, fees and expenses

20 (1) Subject to subsection (2), each party to the adju-
dication must pay its own costs and an equal portion of
the adjudicator’s fees and expenses.

Exception

(2) If the adjudicator is of the opinion that a party has
acted in an abusive, scandalous or vexatious manner or
in bad faith, the adjudicator may order that party to pay
some or all of the other party’s costs or some or all of the
other party’s portion of the adjudicator’s fees and ex-
penses.

No summons

21 The adjudicator is not to be required to produce or
give evidence in respect of any matter that comes to their
knowledge as a result of exercising their powers or per-
forming their duties or functions under this Act.

General Provisions

Regulations — Minister

22 The Minister may make regulations prescribing

(a) the information referred to in section 8 and the
form and manner in which it is to be submitted;

(b) the form and content of a proper invoice and the
manner in which it is to be submitted;

(c) the form and any additional content of a notice of
non-payment and the manner in which it is to be sub-
mitted;

(d) the powers, duties and functions of the Adjudica-
tor Authority;

(e) the eligibility and qualifications of individuals who
may be designated as adjudicators;

(f) the powers, duties and functions of adjudicators;

(g) the maximum fees for the services of an adjudica-
tor;

Effet du dépôt

(3) Dès le dépôt de la décision de l’intervenant expert à
la Cour fédérale ou à la cour supérieure d’une province,
la décision est assimilée à une ordonnance rendue par
celle-ci et peut être exécutée comme telle.

Frais, rétribution et indemnités

20 (1) Chacune des parties au différend supporte ses
propres frais ainsi qu’une part égale de la rétribution et
des indemnités de l’intervenant expert.

Exception

(2) Toutefois, si l’intervenant expert estime qu’une partie
au différend s’est comportée d’une façon abusive, scan-
daleuse, vexatoire ou entachée de mauvaise foi, il peut lui
ordonner de supporter, en tout ou en partie, les frais de
l’autre partie ainsi que, en tout ou en partie, la portion de
la rétribution et des indemnités de l’intervenant expert
qui serait autrement à la charge de celle-ci.

Non-assignation

21 L’intervenant expert ne peut être contraint à témoi-
gner ou à produire quoi que ce soit relativement à toute
question dont il a pris connaissance dans l’exercice de ses
attributions sous le régime de la présente loi.

Dispositions générales

Règlements : ministre

22 Le ministre peut, par règlement, prévoir :

a) les renseignements visés à l’article 8 ainsi que la
forme et la manière de les fournir;

b) la forme et le contenu de la facture en règle ainsi
que la manière de la fournir;

c) la forme et le contenu additionnel de l’avis de non-
paiement ainsi que la manière de le fournir;

d) les attributions de l’autorité des intervenants ex-
perts;

e) l’admissibilité et les qualités requises des individus
qui peuvent être désignés comme intervenants ex-
perts;

f) les attributions des intervenants experts;

g) le montant maximal des frais qui peuvent être exi-
gés pour les services d’intervenants experts;

h) la forme et le contenu additionnel de l’avis de ren-
voi ainsi que la manière de le fournir;

Effet du dépôt

(3) Dès le dépôt de la décision de l’intervenant expert à
la Cour fédérale ou à la cour supérieure d’une province,
la décision est assimilée à une ordonnance rendue par
celle-ci et peut être exécutée comme telle.

Frais, rétribution et indemnités

20 (1) Chacune des parties au différend supporte ses
propres frais ainsi qu’une part égale de la rétribution et
des indemnités de l’intervenant expert.

Exception

(2) Toutefois, si l’intervenant expert estime qu’une partie
au différend s’est comportée d’une façon abusive, scan-
daleuse, vexatoire ou entachée de mauvaise foi, il peut lui
ordonner de supporter, en tout ou en partie, les frais de
l’autre partie ainsi que, en tout ou en partie, la portion de
la rétribution et des indemnités de l’intervenant expert
qui serait autrement à la charge de celle-ci.

Non-assignation

21 L’intervenant expert ne peut être contraint à témoi-
gner ou à produire quoi que ce soit relativement à toute
question dont il a pris connaissance dans l’exercice de ses
attributions sous le régime de la présente loi.

Dispositions générales

Règlements : ministre

22 Le ministre peut, par règlement, prévoir :

a) les renseignements visés à l’article 8 ainsi que la
forme et la manière de les fournir;

b) la forme et le contenu de la facture en règle ainsi
que la manière de la fournir;

c) la forme et le contenu additionnel de l’avis de non-
paiement ainsi que la manière de le fournir;

d) les attributions de l’autorité des intervenants ex-
perts;

e) l’admissibilité et les qualités requises des individus
qui peuvent être désignés comme intervenants ex-
perts;

f) les attributions des intervenants experts;

g) le montant maximal des frais qui peuvent être exi-
gés pour les services d’intervenants experts;

h) la forme et le contenu additionnel de l’avis de ren-
voi ainsi que la manière de le fournir;

Effect of filing

(3) On the certified copy being filed, the determination
becomes and may be enforced as an order of the Federal
Court or superior court of a province, as the case may be.

Costs, fees and expenses

20 (1) Subject to subsection (2), each party to the adju-
dication must pay its own costs and an equal portion of
the adjudicator’s fees and expenses.

Exception

(2) If the adjudicator is of the opinion that a party has
acted in an abusive, scandalous or vexatious manner or
in bad faith, the adjudicator may order that party to pay
some or all of the other party’s costs or some or all of the
other party’s portion of the adjudicator’s fees and ex-
penses.

No summons

21 The adjudicator is not to be required to produce or
give evidence in respect of any matter that comes to their
knowledge as a result of exercising their powers or per-
forming their duties or functions under this Act.

General Provisions

Regulations — Minister

22 The Minister may make regulations prescribing

(a) the information referred to in section 8 and the
form and manner in which it is to be submitted;

(b) the form and content of a proper invoice and the
manner in which it is to be submitted;

(c) the form and any additional content of a notice of
non-payment and the manner in which it is to be sub-
mitted;

(d) the powers, duties and functions of the Adjudica-
tor Authority;

(e) the eligibility and qualifications of individuals who
may be designated as adjudicators;

(f) the powers, duties and functions of adjudicators;

(g) the maximum fees for the services of an adjudica-
tor;
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(h) the form and any additional content of a notice of
adjudication and the manner in which it is to be sub-
mitted; and

(i) the procedure and time limits governing the adju-
dication.

Regulations — Governor in Council

23 The Governor in Council may make regulations gen-
erally for carrying out the purposes and provisions of this
Act, including regulations prescribing

(a) criteria for the purpose of subsection 6(1); and

(b) in respect of any province, any days that are to be
excluded from the computation of time for the purpos-
es of the time limits referred to in sections 9 to 11.

Section 126 of Criminal Code

24 Section 126 of the Criminal Code does not apply to or
in respect of any contravention or alleged contravention
of any provision of this Act or its regulations.

Transitional Provision

Non-application for one year

25 For one year after the day on which this Act comes
into force, this Act does not apply in respect of the fol-
lowing contracts to perform construction work:

(a) a contract entered into by a contractor, before the
day on which this Act comes into force, with Her
Majesty or a service provider; and

(b) a contract entered into by a subcontractor, before
the day on which this Act comes into force or within
one year after that day, with a contractor referred to in
paragraph (a) or with any other subcontractor.

Coming into Force

Order in council

388 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.

i) la procédure et les délais régissant le processus de
règlement des différends.

Règlements : gouverneur en conseil

23 Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
prendre toute autre mesure d’application de la présente
loi, notamment :

a) fixer les critères pour l’application du paragraphe
6(1);

b) désigner, à l’égard de toute province, les jours à ex-
clure du calcul des délais pour l’application des délais
prévus aux articles 9 à 11.

Article 126 du Code criminel

24 Les contraventions aux dispositions de la présente loi
ou de ses règlements sont soustraites à l’application de
l’article 126 du Code criminel.

Disposition transitoire

Non-application pendant un an

25 La présente loi ne s’applique pas, au cours de l’année
suivant la date de son entrée en vigueur, à l’égard des
contrats ci-après aux termes desquels des travaux de
construction doivent être effectués :

a) le contrat conclu, avant cette date, entre un entre-
preneur et Sa Majesté ou un fournisseur de services;

b) le contrat conclu, avant cette date ou au cours de
l’année suivant celle-ci, entre un sous-traitant et un
entrepreneur visé à l’alinéa a) ou entre un sous-trai-
tant et tout autre sous-traitant.

Entrée en vigueur

Décret

388 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

i) la procédure et les délais régissant le processus de
règlement des différends.

Règlements : gouverneur en conseil

23 Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
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a) fixer les critères pour l’application du paragraphe
6(1);

b) désigner, à l’égard de toute province, les jours à ex-
clure du calcul des délais pour l’application des délais
prévus aux articles 9 à 11.

Article 126 du Code criminel

24 Les contraventions aux dispositions de la présente loi
ou de ses règlements sont soustraites à l’application de
l’article 126 du Code criminel.

Disposition transitoire

Non-application pendant un an

25 La présente loi ne s’applique pas, au cours de l’année
suivant la date de son entrée en vigueur, à l’égard des
contrats ci-après aux termes desquels des travaux de
construction doivent être effectués :

a) le contrat conclu, avant cette date, entre un entre-
preneur et Sa Majesté ou un fournisseur de services;

b) le contrat conclu, avant cette date ou au cours de
l’année suivant celle-ci, entre un sous-traitant et un
entrepreneur visé à l’alinéa a) ou entre un sous-trai-
tant et tout autre sous-traitant.

Entrée en vigueur

Décret

388 La présente section entre en vigueur à la
date fixée par décret.

(h) the form and any additional content of a notice of
adjudication and the manner in which it is to be sub-
mitted; and

(i) the procedure and time limits governing the adju-
dication.

Regulations — Governor in Council

23 The Governor in Council may make regulations gen-
erally for carrying out the purposes and provisions of this
Act, including regulations prescribing

(a) criteria for the purpose of subsection 6(1); and

(b) in respect of any province, any days that are to be
excluded from the computation of time for the purpos-
es of the time limits referred to in sections 9 to 11.

Section 126 of Criminal Code

24 Section 126 of the Criminal Code does not apply to or
in respect of any contravention or alleged contravention
of any provision of this Act or its regulations.

Transitional Provision

Non-application for one year

25 For one year after the day on which this Act comes
into force, this Act does not apply in respect of the fol-
lowing contracts to perform construction work:

(a) a contract entered into by a contractor, before the
day on which this Act comes into force, with Her
Majesty or a service provider; and

(b) a contract entered into by a subcontractor, before
the day on which this Act comes into force or within
one year after that day, with a contractor referred to in
paragraph (a) or with any other subcontractor.

Coming into Force

Order in council

388 This Division comes into force on a day to be
fixed by order of the Governor in Council.
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SCHEDULE 1

(Section 101)

SCHEDULE

(Subsections 21.31(2), (3) and (6))

Offences
1 An offence under any of the following provisions of the
Criminal Code:

(a) subsection 57(1) (forgery of or uttering forged
passport);

(b) subsection 74(1) (piracy by law of nations);

(c) section 75 (piratical acts);

(d) section 83.02 (providing or collecting property for
certain activities);

(e) section 83.03 (providing, making available, etc.,
property or services for terrorist purposes);

(f) section 83.04 (using or possessing property for ter-
rorist purposes);

(g) section 83.12 (freezing of property, disclosure or
audit);

(h) subsection 83.18(1) (participation in activity of ter-
rorist group);

(i) section 83.181 (leaving Canada to participate in ac-
tivity of terrorist group);

(j) subsection 83.19(1) (facilitating terrorist activity);

(k) section 83.191 (leaving Canada to facilitate terror-
ist activity);

(l) section 83.2 (commission of offence for terrorist
group);

(m) section 83.201 (leaving Canada to commit offence
for terrorist group);

(n) section 83.202 (leaving Canada to commit offence
that is terrorist activity);

(o) subsection 83.21(1) (instructing to carry out activi-
ty for terrorist group);

(p) subsection 83.22(1) (instructing to carry out ter-
rorist activity);

(q) subsection 83.221(1) (advocating or promoting
commission of terrorism offences);

ANNEXE 1

(article 101)

ANNEXE

(paragraphes 21.31(2), (3) et (6))

Infractions
1 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après
du Code criminel :

a) paragraphe 57(1) (faux ou usage de faux en matière
de passeport);

b) paragraphe 74(1) (piraterie d’après le droit des
gens);

c) article 75 (actes de piraterie);

d) article 83.02 (fournir ou réunir des biens en vue de
certains actes);

e) article 83.03 (fournir, rendre disponibles, etc. des
biens ou services à des fins terroristes);

f) article 83.04 (utiliser ou avoir en sa possession des
biens à des fins terroristes);

g) article 83.12 (blocage des biens, communication ou
vérification);

h) paragraphe 83.18(1) (participation à une activité
d’un groupe terroriste);

i) article 83.181 (quitter le Canada : participation à
une activité d’un groupe terroriste);

j) paragraphe 83.19(1) (facilitation d’une activité ter-
roriste);

k) article 83.191 (quitter le Canada : facilitation d’une
activité terroriste);

l) article 83.2 (infraction au profit d’un groupe terro-
riste);

m) article 83.201 (quitter le Canada : perpétration
d’une infraction au profit d’un groupe terroriste);

n) article 83.202 (quitter le Canada : perpétration
d’une infraction constituant une activité terroriste);

o) paragraphe 83.21(1) (charger une personne de se li-
vrer à une activité pour un groupe terroriste);

p) paragraphe 83.22(1) (charger une personne de se li-
vrer à une activité terroriste);

ANNEXE 1

(article 101)

ANNEXE

(paragraphes 21.31(2), (3) et (6))

Infractions
1 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après
du Code criminel :

a) paragraphe 57(1) (faux ou usage de faux en matière
de passeport);

b) paragraphe 74(1) (piraterie d’après le droit des
gens);

c) article 75 (actes de piraterie);

d) article 83.02 (fournir ou réunir des biens en vue de
certains actes);

e) article 83.03 (fournir, rendre disponibles, etc. des
biens ou services à des fins terroristes);

f) article 83.04 (utiliser ou avoir en sa possession des
biens à des fins terroristes);

g) article 83.12 (blocage des biens, communication ou
vérification);

h) paragraphe 83.18(1) (participation à une activité
d’un groupe terroriste);

i) article 83.181 (quitter le Canada : participation à
une activité d’un groupe terroriste);

j) paragraphe 83.19(1) (facilitation d’une activité ter-
roriste);

k) article 83.191 (quitter le Canada : facilitation d’une
activité terroriste);

l) article 83.2 (infraction au profit d’un groupe terro-
riste);

m) article 83.201 (quitter le Canada : perpétration
d’une infraction au profit d’un groupe terroriste);

n) article 83.202 (quitter le Canada : perpétration
d’une infraction constituant une activité terroriste);

o) paragraphe 83.21(1) (charger une personne de se li-
vrer à une activité pour un groupe terroriste);

p) paragraphe 83.22(1) (charger une personne de se li-
vrer à une activité terroriste);

SCHEDULE 1

(Section 101)

SCHEDULE

(Subsections 21.31(2), (3) and (6))

Offences
1 An offence under any of the following provisions of the
Criminal Code:

(a) subsection 57(1) (forgery of or uttering forged
passport);

(b) subsection 74(1) (piracy by law of nations);

(c) section 75 (piratical acts);

(d) section 83.02 (providing or collecting property for
certain activities);

(e) section 83.03 (providing, making available, etc.,
property or services for terrorist purposes);

(f) section 83.04 (using or possessing property for ter-
rorist purposes);

(g) section 83.12 (freezing of property, disclosure or
audit);

(h) subsection 83.18(1) (participation in activity of ter-
rorist group);

(i) section 83.181 (leaving Canada to participate in ac-
tivity of terrorist group);

(j) subsection 83.19(1) (facilitating terrorist activity);

(k) section 83.191 (leaving Canada to facilitate terror-
ist activity);

(l) section 83.2 (commission of offence for terrorist
group);

(m) section 83.201 (leaving Canada to commit offence
for terrorist group);

(n) section 83.202 (leaving Canada to commit offence
that is terrorist activity);

(o) subsection 83.21(1) (instructing to carry out activi-
ty for terrorist group);

(p) subsection 83.22(1) (instructing to carry out ter-
rorist activity);

(q) subsection 83.221(1) (advocating or promoting
commission of terrorism offences);
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(r) subsections 83.23(1) and (2) (concealing person
who carried out terrorist activity and concealing per-
son who is likely to carry out terrorist activity);

(s) subsections 83.231(1), (3) and (4) (hoax — terrorist
activity, causing bodily harm and causing death);

(t) subsection 99(1) (weapons trafficking);

(u) subsection 100(1) (possession for purpose of
weapons trafficking);

(v) subsection 101(1) (transfer without authority);

(w) subsection 103(1) (importing or exporting know-
ing it is unauthorized);

(x) subsection 104(1) (unauthorized importing or ex-
porting);

(y) subsection 119(1) (bribery of judicial officers, etc.);

(z) section 120 (bribery of officers);

(z.001) subsections 121(1) and (2) (frauds on the gov-
ernment and contractor subscribing to election fund);

(z.002) subsection 121.1(1) (selling, etc., of tobacco
products and raw leaf tobacco);

(z.003) section 122 (breach of trust by public officer);

(z.004) subsection 123(1) (municipal corruption);

(z.005) section 124 (selling or purchasing office);

(z.006) section 125 (influencing or negotiating ap-
pointments or dealing in offices);

(z.007) subsection 235(1) (murder);

(z.008) section 236 (manslaughter);

(z.009) subsection 239(1) (attempt to commit mur-
der);

(z.01) section 240 (accessory after fact to murder);

(z.011) subsection 264.1(1) (uttering threats);

(z.012) section 266 (assault);

(z.013) section 267 (assault with a weapon or causing
bodily harm);

(z.014) subsection 268(1) (aggravated assault);

(z.015) section 269 (unlawfully causing bodily harm);

(z.016) subsection 269.1(1) (torture);

q) paragraphe 83.221(1) (préconiser ou fomenter la
perpétration d’infractions de terrorisme);

r) paragraphes 83.23(1) ou (2) (cacher une personne
qui s’est livrée à une activité terroriste; cacher une
personne qui se livrera vraisemblablement à une acti-
vité terroriste);

s) paragraphes 83.231(1), (3) ou (4) (incitation à
craindre des activités terroristes; fait de causer des
blessures corporelles; fait de causer la mort);

t) paragraphe 99(1) (trafic d’armes);

u) paragraphe 100(1) (possession en vue de faire le
trafic d’armes);

v) paragraphe 101(1) (cession illégale);

w) paragraphe 103(1) (importation ou exportation
non autorisées — infraction délibérée);

x) paragraphe 104(1) (importation ou exportation non
autorisées);

y) paragraphe 119(1) (corruption de fonctionnaires
judiciaires, etc.);

z) article 120 (corruption de fonctionnaires);

z.001) paragraphes 121(1) ou (2) (fraudes envers le
gouvernement; entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale);

z.002) paragraphe 121.1(1) (interdiction — produits
du tabac et tabac en feuilles);

z.003) article 122 (abus de confiance par un fonction-
naire public);

z.004) paragraphe 123(1) (actes de corruption dans
les affaires municipales);

z.005) article 124 (achat ou vente d’une charge);

z.006) article 125 (influencer ou négocier une nomi-
nation ou en faire commerce);

z.007) paragraphe 235(1) (meurtre);

z.008) article 236 (homicide involontaire coupable);

z.009) paragraphe 239(1) (tentative de meurtre);

z.01) article 240 (complice de meurtre après le fait);

z.011) paragraphe 264.1(1) (proférer des menaces);

z.012) article 266 (voies de fait);

q) paragraphe 83.221(1) (préconiser ou fomenter la
perpétration d’infractions de terrorisme);

r) paragraphes 83.23(1) ou (2) (cacher une personne
qui s’est livrée à une activité terroriste; cacher une
personne qui se livrera vraisemblablement à une acti-
vité terroriste);

s) paragraphes 83.231(1), (3) ou (4) (incitation à
craindre des activités terroristes; fait de causer des
blessures corporelles; fait de causer la mort);

t) paragraphe 99(1) (trafic d’armes);

u) paragraphe 100(1) (possession en vue de faire le
trafic d’armes);

v) paragraphe 101(1) (cession illégale);

w) paragraphe 103(1) (importation ou exportation
non autorisées — infraction délibérée);

x) paragraphe 104(1) (importation ou exportation non
autorisées);

y) paragraphe 119(1) (corruption de fonctionnaires
judiciaires, etc.);

z) article 120 (corruption de fonctionnaires);

z.001) paragraphes 121(1) ou (2) (fraudes envers le
gouvernement; entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale);

z.002) paragraphe 121.1(1) (interdiction — produits
du tabac et tabac en feuilles);

z.003) article 122 (abus de confiance par un fonction-
naire public);

z.004) paragraphe 123(1) (actes de corruption dans
les affaires municipales);

z.005) article 124 (achat ou vente d’une charge);

z.006) article 125 (influencer ou négocier une nomi-
nation ou en faire commerce);

z.007) paragraphe 235(1) (meurtre);

z.008) article 236 (homicide involontaire coupable);

z.009) paragraphe 239(1) (tentative de meurtre);

z.01) article 240 (complice de meurtre après le fait);

z.011) paragraphe 264.1(1) (proférer des menaces);

z.012) article 266 (voies de fait);

(r) subsections 83.23(1) and (2) (concealing person
who carried out terrorist activity and concealing per-
son who is likely to carry out terrorist activity);

(s) subsections 83.231(1), (3) and (4) (hoax — terrorist
activity, causing bodily harm and causing death);

(t) subsection 99(1) (weapons trafficking);

(u) subsection 100(1) (possession for purpose of
weapons trafficking);

(v) subsection 101(1) (transfer without authority);

(w) subsection 103(1) (importing or exporting know-
ing it is unauthorized);

(x) subsection 104(1) (unauthorized importing or ex-
porting);

(y) subsection 119(1) (bribery of judicial officers, etc.);

(z) section 120 (bribery of officers);

(z.001) subsections 121(1) and (2) (frauds on the gov-
ernment and contractor subscribing to election fund);

(z.002) subsection 121.1(1) (selling, etc., of tobacco
products and raw leaf tobacco);

(z.003) section 122 (breach of trust by public officer);

(z.004) subsection 123(1) (municipal corruption);

(z.005) section 124 (selling or purchasing office);

(z.006) section 125 (influencing or negotiating ap-
pointments or dealing in offices);

(z.007) subsection 235(1) (murder);

(z.008) section 236 (manslaughter);

(z.009) subsection 239(1) (attempt to commit mur-
der);

(z.01) section 240 (accessory after fact to murder);

(z.011) subsection 264.1(1) (uttering threats);

(z.012) section 266 (assault);

(z.013) section 267 (assault with a weapon or causing
bodily harm);

(z.014) subsection 268(1) (aggravated assault);

(z.015) section 269 (unlawfully causing bodily harm);

(z.016) subsection 269.1(1) (torture);
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(z.017) subsection 270(1) (assaulting a peace officer);

(z.018) subsection 270.01(1) (assaulting peace officer
with weapon or causing bodily harm);

(z.019) section 270.02 (aggravated assault of peace of-
ficer);

(z.02) subsection 270.1(1) (disarming a peace officer);

(z.021) section 271 (sexual assault);

(z.022) subsection 272(1) (sexual assault with a
weapon, threats to a third party or causing bodily
harm);

(z.023) subsection 273(1) (aggravated sexual assault);

(z.024) subsection 279(1) (kidnapping);

(z.025) subsection 279.01(1) (trafficking in persons);

(z.026) subsection 279.011(1) (trafficking of a person
under 18 years);

(z.027) subsections 279.02(1) and (2) (material bene-
fit — trafficking of a person);

(z.028) subsections 279.03 (1) and (2) (withholding or
destroying documents — trafficking of a person);

(z.029) subsections 279.1(1) and (2) (hostage taking);

(z.03) subsection 280(1) (abduction of person under
16 years);

(z.031) section 281 (abduction of person under 14
years);

(z.032) subsections 286.2(1) and (2) (material benefit
from sexual services);

(z.033) subsections 286.3(1) and (2) (procuring);

(z.034) subsection 322(1) (theft);

(z.035) section 324 (theft by bailee of things under
seizure);

(z.036) subsection 326(1) (theft of telecommunication
service);

(z.037) subsection 327(1) (possession of device to ob-
tain use of telecommunication facility or telecommu-
nication service);

(z.038) subsection 330(1) (theft by person required to
account);

(z.039) section 331 (theft by person holding power of
attorney);

z.013) article 267 (agression armée ou infliction de lé-
sions corporelles);

z.014) paragraphe 268(1) (voies de fait graves);

z.015) article 269 (lésions corporelles);

z.016) paragraphe 269.1(1) (torture);

z.017) paragraphe 270(1) (voies de fait contre un
agent de la paix);

z.018) paragraphe 270.01(1) (agression armée ou in-
fliction de lésions corporelles — agent de la paix);

z.019) article 270.02 (voies de fait graves — agent de
la paix);

z.02) paragraphe 270.1(1) (désarmer un agent de la
paix);

z.021) article 271 (agression sexuelle);

z.022) paragraphe 272(1) (agression sexuelle armée,
menaces à une tierce personne ou infliction de lésions
corporelles);

z.023) paragraphe 273(1) (agression sexuelle grave);

z.024) paragraphe 279(1) (enlèvement);

z.025) paragraphe 279.01(1) (traite des personnes);

z.026) paragraphe 279.011(1) (traite de personnes
âgées de moins de dix-huit ans);

z.027) paragraphes 279.02(1) ou (2) (avantage maté-
riel — traite de personnes);

z.028) paragraphes 279.03(1) ou (2) (rétention ou
destruction de documents — traite de personnes);

z.029) paragraphes 279.1(1) ou (2) (prise d’otage);

z.03) paragraphe 280(1) (enlèvement d’une personne
âgée de moins de seize ans);

z.031) article 281 (enlèvement d’une personne âgée
de moins de quatorze ans);

z.032) paragraphes 286.2(1) ou (2) (avantage matériel
provenant de la prestation de services sexuels);

z.033) paragraphes 286.3(1) ou (2) (proxénétisme);

z.034) paragraphe 322(1) (vol);

z.035) article 324 (vol par dépositaire de choses frap-
pées de saisie);

z.013) article 267 (agression armée ou infliction de lé-
sions corporelles);

z.014) paragraphe 268(1) (voies de fait graves);

z.015) article 269 (lésions corporelles);

z.016) paragraphe 269.1(1) (torture);

z.017) paragraphe 270(1) (voies de fait contre un
agent de la paix);

z.018) paragraphe 270.01(1) (agression armée ou in-
fliction de lésions corporelles — agent de la paix);

z.019) article 270.02 (voies de fait graves — agent de
la paix);

z.02) paragraphe 270.1(1) (désarmer un agent de la
paix);

z.021) article 271 (agression sexuelle);

z.022) paragraphe 272(1) (agression sexuelle armée,
menaces à une tierce personne ou infliction de lésions
corporelles);

z.023) paragraphe 273(1) (agression sexuelle grave);

z.024) paragraphe 279(1) (enlèvement);

z.025) paragraphe 279.01(1) (traite des personnes);

z.026) paragraphe 279.011(1) (traite de personnes
âgées de moins de dix-huit ans);

z.027) paragraphes 279.02(1) ou (2) (avantage maté-
riel — traite de personnes);

z.028) paragraphes 279.03(1) ou (2) (rétention ou
destruction de documents — traite de personnes);

z.029) paragraphes 279.1(1) ou (2) (prise d’otage);

z.03) paragraphe 280(1) (enlèvement d’une personne
âgée de moins de seize ans);

z.031) article 281 (enlèvement d’une personne âgée
de moins de quatorze ans);

z.032) paragraphes 286.2(1) ou (2) (avantage matériel
provenant de la prestation de services sexuels);

z.033) paragraphes 286.3(1) ou (2) (proxénétisme);

z.034) paragraphe 322(1) (vol);

z.035) article 324 (vol par dépositaire de choses frap-
pées de saisie);

(z.017) subsection 270(1) (assaulting a peace officer);

(z.018) subsection 270.01(1) (assaulting peace officer
with weapon or causing bodily harm);

(z.019) section 270.02 (aggravated assault of peace of-
ficer);

(z.02) subsection 270.1(1) (disarming a peace officer);

(z.021) section 271 (sexual assault);

(z.022) subsection 272(1) (sexual assault with a
weapon, threats to a third party or causing bodily
harm);

(z.023) subsection 273(1) (aggravated sexual assault);

(z.024) subsection 279(1) (kidnapping);

(z.025) subsection 279.01(1) (trafficking in persons);

(z.026) subsection 279.011(1) (trafficking of a person
under 18 years);

(z.027) subsections 279.02(1) and (2) (material bene-
fit — trafficking of a person);

(z.028) subsections 279.03 (1) and (2) (withholding or
destroying documents — trafficking of a person);

(z.029) subsections 279.1(1) and (2) (hostage taking);

(z.03) subsection 280(1) (abduction of person under
16 years);

(z.031) section 281 (abduction of person under 14
years);

(z.032) subsections 286.2(1) and (2) (material benefit
from sexual services);

(z.033) subsections 286.3(1) and (2) (procuring);

(z.034) subsection 322(1) (theft);

(z.035) section 324 (theft by bailee of things under
seizure);

(z.036) subsection 326(1) (theft of telecommunication
service);

(z.037) subsection 327(1) (possession of device to ob-
tain use of telecommunication facility or telecommu-
nication service);

(z.038) subsection 330(1) (theft by person required to
account);

(z.039) section 331 (theft by person holding power of
attorney);
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(z.04) subsection 332(1) (misappropriation of money
held under direction);

(z.041) subsection 333.1(1) (motor vehicle theft);

(z.042) subsection 335(1) (taking motor vehicle or
vessel or found therein without consent);

(z.043) section 336 (criminal breach of trust);

(z.044) subsections 338(1) and (2) (fraudulently tak-
ing cattle or defacing brand and theft of cattle);

(z.045) subsection 339(1) (taking possession, etc., of
drift timber);

(z.046) section 340 (destroying documents of title);

(z.047) section 341 (fraudulent concealment);

(z.048) subsections 342(1) and (3) (theft, forgery, etc.,
of credit card and unauthorized use of credit card da-
ta);

(z.049) subsection 342.1(1) (unauthorized use of com-
puter);

(z.05) section 343 (robbery);

(z.051) subsections 346(1) and (1.1) (extortion);

(z.052) subsection 354(1) (possession of property ob-
tained by crime);

(z.053) section 355.2 (trafficking in property obtained
by crime);

(z.054) section 355.4 (possession of property obtained
by crime — trafficking);

(z.055) section 369 (exchequer bill paper, public
seals, etc.);

(z.056) subsections 372(1), (2) and (3) (false informa-
tion, indecent communications and harassing commu-
nications);

(z.057) section 374 (drawing document without au-
thority, etc.);

(z.058) section 375 (obtaining, etc., by instrument
based on forged document);

(z.059) subsections 376(1) and (2) (counterfeiting
stamp, etc. and counterfeiting mark);

(z.06) subsection 377(1) (damaging documents);

(z.061) section 378 (offences in relation to registers);

z.036) paragraphe 326(1) (vol de service de télécom-
munication);

z.037) paragraphe 327(1) (possession d’un dispositif
pour l’utilisation d’installations de télécommunication
ou l’obtention de services de télécommunication);

z.038) paragraphe 330(1) (vol par une personne tenue
de rendre compte);

z.039) article 331 (vol par une personne détenant une
procuration);

z.04) paragraphe 332(1) (distraction de fonds détenus
en vertu d’instructions);

z.041) paragraphe 333.1(1) (vol d’un véhicule à mo-
teur);

z.042) paragraphe 335(1) (prise d’un véhicule à mo-
teur ou d’un bateau sans consentement);

z.043) article 336 (abus de confiance criminel);

z.044) paragraphes 338(1) ou (2) (prendre frauduleu-
sement des bestiaux ou enlever les marques; vol de
bestiaux);

z.045) paragraphe 339(1) (prise de possession, etc. de
bois en dérive);

z.046) article 340 (destruction de titres);

z.047) article 341 (fait de cacher frauduleusement);

z.048) paragraphes 342(1) ou (3) (vol, etc. de cartes
de crédit; utilisation non autorisée de données rela-
tives à une carte de crédit);

z.049) paragraphe 342.1(1) (utilisation non autorisée
d’ordinateur);

z.05) article 343 (vol qualifié);

z.051) paragraphes 346(1) ou (1.1) (extorsion);

z.052) paragraphe 354(1) (possession de biens crimi-
nellement obtenus);

z.053) article 355.2 (trafic de biens criminellement
obtenus);

z.054) article 355.4 (possession de biens criminelle-
ment obtenus — trafic);

z.055) article 369 (papier de bons du Trésor, sceaux
publics, etc.);

z.056) paragraphes 372(1), (2) ou (3) (faux renseigne-
ments; communications indécentes; communications
harcelantes);

z.036) paragraphe 326(1) (vol de service de télécom-
munication);

z.037) paragraphe 327(1) (possession d’un dispositif
pour l’utilisation d’installations de télécommunication
ou l’obtention de services de télécommunication);

z.038) paragraphe 330(1) (vol par une personne tenue
de rendre compte);

z.039) article 331 (vol par une personne détenant une
procuration);

z.04) paragraphe 332(1) (distraction de fonds détenus
en vertu d’instructions);

z.041) paragraphe 333.1(1) (vol d’un véhicule à mo-
teur);

z.042) paragraphe 335(1) (prise d’un véhicule à mo-
teur ou d’un bateau sans consentement);

z.043) article 336 (abus de confiance criminel);

z.044) paragraphes 338(1) ou (2) (prendre frauduleu-
sement des bestiaux ou enlever les marques; vol de
bestiaux);

z.045) paragraphe 339(1) (prise de possession, etc. de
bois en dérive);

z.046) article 340 (destruction de titres);

z.047) article 341 (fait de cacher frauduleusement);

z.048) paragraphes 342(1) ou (3) (vol, etc. de cartes
de crédit; utilisation non autorisée de données rela-
tives à une carte de crédit);

z.049) paragraphe 342.1(1) (utilisation non autorisée
d’ordinateur);

z.05) article 343 (vol qualifié);

z.051) paragraphes 346(1) ou (1.1) (extorsion);

z.052) paragraphe 354(1) (possession de biens crimi-
nellement obtenus);

z.053) article 355.2 (trafic de biens criminellement
obtenus);

z.054) article 355.4 (possession de biens criminelle-
ment obtenus — trafic);

z.055) article 369 (papier de bons du Trésor, sceaux
publics, etc.);

z.056) paragraphes 372(1), (2) ou (3) (faux renseigne-
ments; communications indécentes; communications
harcelantes);

(z.04) subsection 332(1) (misappropriation of money
held under direction);

(z.041) subsection 333.1(1) (motor vehicle theft);

(z.042) subsection 335(1) (taking motor vehicle or
vessel or found therein without consent);

(z.043) section 336 (criminal breach of trust);

(z.044) subsections 338(1) and (2) (fraudulently tak-
ing cattle or defacing brand and theft of cattle);

(z.045) subsection 339(1) (taking possession, etc., of
drift timber);

(z.046) section 340 (destroying documents of title);

(z.047) section 341 (fraudulent concealment);

(z.048) subsections 342(1) and (3) (theft, forgery, etc.,
of credit card and unauthorized use of credit card da-
ta);

(z.049) subsection 342.1(1) (unauthorized use of com-
puter);

(z.05) section 343 (robbery);

(z.051) subsections 346(1) and (1.1) (extortion);

(z.052) subsection 354(1) (possession of property ob-
tained by crime);

(z.053) section 355.2 (trafficking in property obtained
by crime);

(z.054) section 355.4 (possession of property obtained
by crime — trafficking);

(z.055) section 369 (exchequer bill paper, public
seals, etc.);

(z.056) subsections 372(1), (2) and (3) (false informa-
tion, indecent communications and harassing commu-
nications);

(z.057) section 374 (drawing document without au-
thority, etc.);

(z.058) section 375 (obtaining, etc., by instrument
based on forged document);

(z.059) subsections 376(1) and (2) (counterfeiting
stamp, etc. and counterfeiting mark);

(z.06) subsection 377(1) (damaging documents);

(z.061) section 378 (offences in relation to registers);
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(z.062) subsections 380(1) and (2) (fraud and affect-
ing public market);

(z.063) section 381 (using mails to defraud);

(z.064) section 382 (fraudulent manipulation of stock
exchange transactions);

(z.065) subsections 382.1(1) and (2) (prohibited insid-
er trading and tipping);

(z.066) subsection 385(1) (fraudulent concealment of
title documents);

(z.067) section 386 (fraudulent registration of title);

(z.068) section 387 (fraudulent sale of real property);

(z.069) section 388 (misleading receipt);

(z.07) subsection 389(1) (fraudulent disposal of goods
on which money advanced);

(z.071) section 390 (fraudulent receipts under Bank
Act);

(z.072) section 392 (disposal of property to defraud
creditors);

(z.073) subsections 393(1), (2), and (3) (fraud in rela-
tion to fares, etc. and fraudulently obtaining trans-
portation);

(z.074) subsection 394(5) (fraud in relation to valu-
able mineral, sale of valuable minerals and purchase
of valuable minerals);

(z.075) subsection 396(1) (offences in relation to
mines);

(z.076) section 406 (forging trade-mark);

(z.077) section 407 (forging trade-mark with intent to
deceive or defraud);

(z.078) section 408 (passing off);

(z.079) subsection 409(1) (instruments for forging
trade-mark);

(z.08) section 410 (other offences in relation to trade-
marks);

(z.081) section 411 (used goods sold without disclo-
sure);

(z.082) subsections 426(1) and (2) (secret commis-
sions);

(z.083) section 449 (make counterfeit money);

z.057) article 374 (rédaction non autorisée d’un docu-
ment);

z.058) article 375 (obtenir, etc. au moyen d’un instru-
ment fondé sur un document contrefait);

z.059) paragraphes 376(1) ou (2) (contrefaçon de
timbres, etc.; contrefaçon d’une marque);

z.06) paragraphe 377(1) (documents endommagés);

z.061) article 378 (infractions relatives aux registres);

z.062) paragraphes 380(1) ou (2) (fraude; influence
sur le marché public);

z.063) article 381 (emploi de la poste pour frauder);

z.064) article 382 (manipulations frauduleuses d’opé-
rations boursières);

z.065) paragraphes 382.1(1) ou (2) (délit d’initié;
communication de renseignements confidentiels);

z.066) paragraphe 385(1) (cacher frauduleusement
des titres);

z.067) article 386 (enregistrement frauduleux de
titre);

z.068) article 387 (vente frauduleuse d’un bien im-
meuble);

z.069) article 388 (reçu destiné à tromper);

z.07) paragraphe 389(1) (aliénation frauduleuse de
marchandises sur lesquelles on a avancé de l’argent);

z.071) article 390 (reçus frauduleux sous le régime de
la Loi sur les banques);

z.072) article 392 (aliénation de biens avec l’intention
de frauder des créanciers);

z.073) paragraphes 393(1), (2) ou (3) (fraude en ma-
tière de prix de passage, etc.; obtention frauduleuse de
transport);

z.074) paragraphe 394(5) (fraudes relatives aux miné-
raux précieux; vente de minéraux précieux; achat de
minéraux précieux);

z.075) paragraphe 396(1) (infractions relatives aux
mines);

z.076) article 406 (contrefaçon d’une marque de com-
merce);

z.077) article 407 (contrefaçon d’une marque de com-
merce avec intention de tromper ou de frauder);

z.057) article 374 (rédaction non autorisée d’un docu-
ment);

z.058) article 375 (obtenir, etc. au moyen d’un instru-
ment fondé sur un document contrefait);

z.059) paragraphes 376(1) ou (2) (contrefaçon de
timbres, etc.; contrefaçon d’une marque);

z.06) paragraphe 377(1) (documents endommagés);

z.061) article 378 (infractions relatives aux registres);

z.062) paragraphes 380(1) ou (2) (fraude; influence
sur le marché public);

z.063) article 381 (emploi de la poste pour frauder);

z.064) article 382 (manipulations frauduleuses d’opé-
rations boursières);

z.065) paragraphes 382.1(1) ou (2) (délit d’initié;
communication de renseignements confidentiels);

z.066) paragraphe 385(1) (cacher frauduleusement
des titres);

z.067) article 386 (enregistrement frauduleux de
titre);

z.068) article 387 (vente frauduleuse d’un bien im-
meuble);

z.069) article 388 (reçu destiné à tromper);

z.07) paragraphe 389(1) (aliénation frauduleuse de
marchandises sur lesquelles on a avancé de l’argent);

z.071) article 390 (reçus frauduleux sous le régime de
la Loi sur les banques);

z.072) article 392 (aliénation de biens avec l’intention
de frauder des créanciers);

z.073) paragraphes 393(1), (2) ou (3) (fraude en ma-
tière de prix de passage, etc.; obtention frauduleuse de
transport);

z.074) paragraphe 394(5) (fraudes relatives aux miné-
raux précieux; vente de minéraux précieux; achat de
minéraux précieux);

z.075) paragraphe 396(1) (infractions relatives aux
mines);

z.076) article 406 (contrefaçon d’une marque de com-
merce);

z.077) article 407 (contrefaçon d’une marque de com-
merce avec intention de tromper ou de frauder);

(z.062) subsections 380(1) and (2) (fraud and affect-
ing public market);

(z.063) section 381 (using mails to defraud);

(z.064) section 382 (fraudulent manipulation of stock
exchange transactions);

(z.065) subsections 382.1(1) and (2) (prohibited insid-
er trading and tipping);

(z.066) subsection 385(1) (fraudulent concealment of
title documents);

(z.067) section 386 (fraudulent registration of title);

(z.068) section 387 (fraudulent sale of real property);

(z.069) section 388 (misleading receipt);

(z.07) subsection 389(1) (fraudulent disposal of goods
on which money advanced);

(z.071) section 390 (fraudulent receipts under Bank
Act);

(z.072) section 392 (disposal of property to defraud
creditors);

(z.073) subsections 393(1), (2), and (3) (fraud in rela-
tion to fares, etc. and fraudulently obtaining trans-
portation);

(z.074) subsection 394(5) (fraud in relation to valu-
able mineral, sale of valuable minerals and purchase
of valuable minerals);

(z.075) subsection 396(1) (offences in relation to
mines);

(z.076) section 406 (forging trade-mark);

(z.077) section 407 (forging trade-mark with intent to
deceive or defraud);

(z.078) section 408 (passing off);

(z.079) subsection 409(1) (instruments for forging
trade-mark);

(z.08) section 410 (other offences in relation to trade-
marks);

(z.081) section 411 (used goods sold without disclo-
sure);

(z.082) subsections 426(1) and (2) (secret commis-
sions);

(z.083) section 449 (make counterfeit money);
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(z.084) section 450 (possession, etc., of counterfeit
money);

(z.085) section 451 (having clippings, etc.);

(z.086) section 452 (uttering, etc., counterfeit mon-
ey);

(z.087) section 453 (uttering coin);

(z.088) section 454 (slugs and tokens);

(z.089) section 455 (clipping and uttering clipped
coin);

(z.09) section 456 (defacing current coins);

(z.091) subsection 457(3) (likeness of bank-notes);

(z.092) section 458 (making, having or dealing in in-
struments for counterfeiting);

(z.093) section 459 (conveying instruments for coin-
ing out of mint);

(z.094) subsection 460(1) (advertising and dealing in
counterfeit money, etc.);

(z.095) subsection 462.31(1) (laundering proceeds of
crime);

(z.096) subsection 467.11(1) (participation in activi-
ties of criminal organization);

(z.097) section 467.111 (recruitment of members by a
criminal organization);

(z.098) subsection 467.12(1) (commission of offence
for criminal organization);

(z.099) subsection 467.13(1) (instructing commission
of offence for criminal organization).

z.078) article 408 (substitution);

z.079) paragraphe 409(1) (instruments pour contre-
faire une marque de commerce);

z.08) article 410 (autres infractions relatives aux
marques de commerce);

z.081) article 411 (vente de marchandises utilisées
sans indication);

z.082) paragraphes 426(1) ou (2) (commissions se-
crètes);

z.083) article 449 (fabrication de monnaie contre-
faite);

z.084) article 450 (possession, etc. de monnaie
contrefaite);

z.085) article 451 (possession de limailles, etc.);

z.086) article 452 (mise en circulation, etc. de mon-
naie contrefaite);

z.087) article 453 (pièce mise en circulation);

z.088) article 454 (piécettes);

z.089) article 455 (rogner une pièce de monnaie);

z.09) article 456 (dégrader une pièce de monnaie cou-
rante);

z.091) paragraphe 457(3) (chose ressemblant à un
billet de banque);

z.092) article 458 (fabrication, possession ou com-
merce d’instruments pour contrefaire de la monnaie);

z.093) article 459 (retirer d’un hôtel de la Monnaie
des instruments, etc.);

z.094) paragraphe 460(1) (faire le commerce de la
monnaie contrefaite, etc.);

z.095) paragraphe 462.31(1) (recyclage des produits
de la criminalité);

z.096) paragraphe 467.11(1) (participation aux activi-
tés d’une organisation criminelle);

z.097) article 467.111 (recrutement de membres par
une organisation criminelle);

z.098) paragraphe 467.12(1) (infraction au profit
d’une organisation criminelle);

z.099) paragraphe 467.13(1) (charger une personne
de commettre une infraction).

z.078) article 408 (substitution);

z.079) paragraphe 409(1) (instruments pour contre-
faire une marque de commerce);

z.08) article 410 (autres infractions relatives aux
marques de commerce);

z.081) article 411 (vente de marchandises utilisées
sans indication);

z.082) paragraphes 426(1) ou (2) (commissions se-
crètes);

z.083) article 449 (fabrication de monnaie contre-
faite);

z.084) article 450 (possession, etc. de monnaie
contrefaite);

z.085) article 451 (possession de limailles, etc.);

z.086) article 452 (mise en circulation, etc. de mon-
naie contrefaite);

z.087) article 453 (pièce mise en circulation);

z.088) article 454 (piécettes);

z.089) article 455 (rogner une pièce de monnaie);

z.09) article 456 (dégrader une pièce de monnaie cou-
rante);

z.091) paragraphe 457(3) (chose ressemblant à un
billet de banque);

z.092) article 458 (fabrication, possession ou com-
merce d’instruments pour contrefaire de la monnaie);

z.093) article 459 (retirer d’un hôtel de la Monnaie
des instruments, etc.);

z.094) paragraphe 460(1) (faire le commerce de la
monnaie contrefaite, etc.);

z.095) paragraphe 462.31(1) (recyclage des produits
de la criminalité);

z.096) paragraphe 467.11(1) (participation aux activi-
tés d’une organisation criminelle);

z.097) article 467.111 (recrutement de membres par
une organisation criminelle);

z.098) paragraphe 467.12(1) (infraction au profit
d’une organisation criminelle);

z.099) paragraphe 467.13(1) (charger une personne
de commettre une infraction).

(z.084) section 450 (possession, etc., of counterfeit
money);

(z.085) section 451 (having clippings, etc.);

(z.086) section 452 (uttering, etc., counterfeit mon-
ey);

(z.087) section 453 (uttering coin);

(z.088) section 454 (slugs and tokens);

(z.089) section 455 (clipping and uttering clipped
coin);

(z.09) section 456 (defacing current coins);

(z.091) subsection 457(3) (likeness of bank-notes);

(z.092) section 458 (making, having or dealing in in-
struments for counterfeiting);

(z.093) section 459 (conveying instruments for coin-
ing out of mint);

(z.094) subsection 460(1) (advertising and dealing in
counterfeit money, etc.);

(z.095) subsection 462.31(1) (laundering proceeds of
crime);

(z.096) subsection 467.11(1) (participation in activi-
ties of criminal organization);

(z.097) section 467.111 (recruitment of members by a
criminal organization);

(z.098) subsection 467.12(1) (commission of offence
for criminal organization);

(z.099) subsection 467.13(1) (instructing commission
of offence for criminal organization).
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2 An offence under section 42 of the Copyright Act.

3 An offence under any of the following provisions of the
Customs Act:

(a) subsection 160(1), in respect of the contravention
of any of sections 153, 155, 156, 159 and 159.1;

(b) section 160.1, in respect of the contravention of
section 153.1;

(c) section 161, in respect of the contravention of sec-
tion 154 or 157.

4 An offence under any of the following provisions of the
Controlled Drugs and Substances Act:

(a) subsections 5(1) and (2) (trafficking in substance
and possession for purpose of trafficking);

(b) subsections 6(1) and (2) (importing and exporting
and possession for the purpose of exporting);

(c) subsection 7(2) (production of substance).

5 An offence under any of the following provisions of the
Corruption of Foreign Public Officials Act:

(a) subsection 3(1) (bribing a foreign public official);

(b) subsection 4(1) (accounting);

(c) subsection 5(1) (offence committed outside
Canada).

6 An offence under any of the following provisions of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999:

(a) subsection 272(1); (contravention by persons of
certain provisions);

(b) subsection 272.1(1); (contravention by persons of
certain provisions);

(c) subsection 272.2 (1) (failure to comply with desig-
nated regulations);

(d) subsections 272.4(1), (2) and (3); (contravention
by ships of certain provisions);

(e) subsections 272.5(1), (2) and (3); (contravention by
ships of certain provisions);

(f) subsections 274(1) and (2) (damage to environ-
ment and risk of death or harm to persons and crimi-
nal negligence).

7 An offence under any of the following provisions of the
Immigration and Refugee Protection Act:

2 Infraction prévue par l’article 42 de la Loi sur le droit
d’auteur.

3 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur les douanes :

a) paragraphe 160(1), relativement à la contravention
aux articles 153, 155, 156, 159 ou 159.1;

b) article 160.1, relativement à la contravention à l’ar-
ticle 153.1;

c) article 161, relativement à la contravention aux ar-
ticles 154 ou 157.

4 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi réglementant certaines drogues et autres sub-
stances :

a) paragraphes 5(1) ou (2) (trafic de substances; pos-
session en vue du trafic);

b) paragraphes 6(1) ou (2) (importation et exporta-
tion; possession en vue de l’exportation);

c) paragraphe 7(2) (production de substance).

5 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers :

a) paragraphe 3(1) (corruption d’agents publics étran-
gers);

b) paragraphe 4(1) (comptabilité);

c) paragraphe 5(1) (infraction commise à l’étranger).

6 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement
(1999) :

a) paragraphe 272(1) (contravention par des per-
sonnes à certaines dispositions);

b) paragraphe 272.1(1) (contravention à certaines dis-
positions);

c) paragraphe 272.2(1) (omission de respecter certains
règlements désignés);

d) paragraphes 272.4(1), (2) ou (3) (contravention par
des navires à certaines dispositions);

e) paragraphes 272.5(1), (2) ou (3) (contravention par
des navires à certaines dispositions);

f) paragraphes 274(1) ou (2) (dommages à l’environ-
nement et mort ou blessures; négligence criminelle).

7 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés :

2 Infraction prévue par l’article 42 de la Loi sur le droit
d’auteur.

3 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur les douanes :

a) paragraphe 160(1), relativement à la contravention
aux articles 153, 155, 156, 159 ou 159.1;

b) article 160.1, relativement à la contravention à l’ar-
ticle 153.1;

c) article 161, relativement à la contravention aux ar-
ticles 154 ou 157.

4 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi réglementant certaines drogues et autres sub-
stances :

a) paragraphes 5(1) ou (2) (trafic de substances; pos-
session en vue du trafic);

b) paragraphes 6(1) ou (2) (importation et exporta-
tion; possession en vue de l’exportation);

c) paragraphe 7(2) (production de substance).

5 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers :

a) paragraphe 3(1) (corruption d’agents publics étran-
gers);

b) paragraphe 4(1) (comptabilité);

c) paragraphe 5(1) (infraction commise à l’étranger).

6 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement
(1999) :

a) paragraphe 272(1) (contravention par des per-
sonnes à certaines dispositions);

b) paragraphe 272.1(1) (contravention à certaines dis-
positions);

c) paragraphe 272.2(1) (omission de respecter certains
règlements désignés);

d) paragraphes 272.4(1), (2) ou (3) (contravention par
des navires à certaines dispositions);

e) paragraphes 272.5(1), (2) ou (3) (contravention par
des navires à certaines dispositions);

f) paragraphes 274(1) ou (2) (dommages à l’environ-
nement et mort ou blessures; négligence criminelle).

7 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés :

2 An offence under section 42 of the Copyright Act.

3 An offence under any of the following provisions of the
Customs Act:

(a) subsection 160(1), in respect of the contravention
of any of sections 153, 155, 156, 159 and 159.1;

(b) section 160.1, in respect of the contravention of
section 153.1;

(c) section 161, in respect of the contravention of sec-
tion 154 or 157.

4 An offence under any of the following provisions of the
Controlled Drugs and Substances Act:

(a) subsections 5(1) and (2) (trafficking in substance
and possession for purpose of trafficking);

(b) subsections 6(1) and (2) (importing and exporting
and possession for the purpose of exporting);

(c) subsection 7(2) (production of substance).

5 An offence under any of the following provisions of the
Corruption of Foreign Public Officials Act:

(a) subsection 3(1) (bribing a foreign public official);

(b) subsection 4(1) (accounting);

(c) subsection 5(1) (offence committed outside
Canada).

6 An offence under any of the following provisions of the
Canadian Environmental Protection Act, 1999:

(a) subsection 272(1); (contravention by persons of
certain provisions);

(b) subsection 272.1(1); (contravention by persons of
certain provisions);

(c) subsection 272.2 (1) (failure to comply with desig-
nated regulations);

(d) subsections 272.4(1), (2) and (3); (contravention
by ships of certain provisions);

(e) subsections 272.5(1), (2) and (3); (contravention by
ships of certain provisions);

(f) subsections 274(1) and (2) (damage to environ-
ment and risk of death or harm to persons and crimi-
nal negligence).

7 An offence under any of the following provisions of the
Immigration and Refugee Protection Act:
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(a) subsections 117(2) and (3) (organizing entry into
Canada);

(b) subsection 118(1) (trafficking in persons);

(c) section 119 (disembarking persons at sea).

8 An offence under any of the following provisions of the
Cannabis Act:

(a) subsections 9(1) and (2) (distribution and posses-
sion for purpose of distributing);

(b) subsections 10(1) and (2) (selling and possession
for purpose of selling);

(c) subsections 11(1) and (2) (importing and export-
ing and possession for purpose of exporting);

(d) subsections 12(1), (4), (5), (6) and (7) (production,
cultivation, propagation and harvesting);

(e) subsection 13(1) (possession, etc., for use in pro-
duction or distribution of illicit cannabis);

(f) subsection 14(1) (use of young person).

9 An offence under any Act of Parliament or law of the
legislature of a province that provides for the imposition
of a tax or duty for which the maximum term of impris-
onment is five years or more.

a) paragraphes 117(2) ou (3) (entrée illégale);

b) paragraphe 118(1) (trafic de personnes);

c) article 119 (débarquement de personnes en mer).

8 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur le cannabis :

a) paragraphes 9(1) ou (2) (distribution; possession
en vue de la distribution);

b) paragraphes 10(1) ou (2) (vente; possession en vue
de la vente);

c) paragraphes 11(1) ou (2) (importation et exporta-
tion; possession en vue de l’exportation);

d) paragraphes 12(1), (4), (5), (6) ou (7) (production,
culture, multiplication ou récolte);

e) paragraphe 13(1) (possession, etc., pour utilisation
dans la production ou la distribution de cannabis illi-
cite);

f) paragraphe 14(1) (assistance d’un jeune).

9 Infraction prévue à toute loi fédérale ou provinciale
qui prévoit l’imposition ou la perception d’un impôt,
d’une taxe ou d’un droit et qui est passible d’un empri-
sonnement maximal de cinq ans ou plus.

a) paragraphes 117(2) ou (3) (entrée illégale);

b) paragraphe 118(1) (trafic de personnes);

c) article 119 (débarquement de personnes en mer).

8 Infraction prévue par l’une des dispositions ci-après de
la Loi sur le cannabis :

a) paragraphes 9(1) ou (2) (distribution; possession
en vue de la distribution);

b) paragraphes 10(1) ou (2) (vente; possession en vue
de la vente);

c) paragraphes 11(1) ou (2) (importation et exporta-
tion; possession en vue de l’exportation);

d) paragraphes 12(1), (4), (5), (6) ou (7) (production,
culture, multiplication ou récolte);

e) paragraphe 13(1) (possession, etc., pour utilisation
dans la production ou la distribution de cannabis illi-
cite);

f) paragraphe 14(1) (assistance d’un jeune).

9 Infraction prévue à toute loi fédérale ou provinciale
qui prévoit l’imposition ou la perception d’un impôt,
d’une taxe ou d’un droit et qui est passible d’un empri-
sonnement maximal de cinq ans ou plus.

(a) subsections 117(2) and (3) (organizing entry into
Canada);

(b) subsection 118(1) (trafficking in persons);

(c) section 119 (disembarking persons at sea).

8 An offence under any of the following provisions of the
Cannabis Act:

(a) subsections 9(1) and (2) (distribution and posses-
sion for purpose of distributing);

(b) subsections 10(1) and (2) (selling and possession
for purpose of selling);

(c) subsections 11(1) and (2) (importing and export-
ing and possession for purpose of exporting);

(d) subsections 12(1), (4), (5), (6) and (7) (production,
cultivation, propagation and harvesting);

(e) subsection 13(1) (possession, etc., for use in pro-
duction or distribution of illicit cannabis);

(f) subsection 14(1) (use of young person).

9 An offence under any Act of Parliament or law of the
legislature of a province that provides for the imposition
of a tax or duty for which the maximum term of impris-
onment is five years or more.
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PARTIE 2
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PARTIE 3

Choses visées par la définition
de « cosmétique » à l’article 2

Article Description

 

PARTIE 4

Choses visées par la définition
de « instrument » à l’article 2
Article Description

 

ANNEXE 2

(article 178)

ANNEXE A

(article 2.4)

PARTIE 1

Choses visées par la définition
de « aliment » à l’article 2
Article Description

 

PARTIE 2

Choses visées par la définition
de « drogue » à l’article 2
Article Description

 

PARTIE 3

Choses visées par la définition
de « cosmétique » à l’article 2

Article Description

 

PARTIE 4

Choses visées par la définition
de « instrument » à l’article 2
Article Description
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(Section 178)
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(Section 2.4)

PART 1
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Definition “Food” in Section 2
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PART 2

Things that Fall Within
Definition “Drug” in Section 2
Item Description

 

PART 3

Things that Fall Within
Definition “Cosmetic” in Section
2
Item Description

 

PART 4

Things that Fall Within
Definition “Device” in Section 2
Item Description
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ANNEXE 3

(article 179)
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Assisted Human Reproduction Act, S.C. 2004, c. 2:   

 
— Section 12 in force ............................................................  

 
— Sections 45 to 58 in force .................................................  

June 9, 2020 

June 9, 2019 

SI/2019-38 

vol. 153, p. 4038 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 1, S.C. 2017, c. 20, sec-

tion 110 in force ..............................................................................  May 10, 2019 

SI/2019-26 

Vol. 153, p. 2284 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 1, S.C. 2017, c. 20, sec-
tion 22 of the Service Fees Act, as enacted by section 451 of the 
Budget Implementation Act, 2017, No. 1, in force ..........................  May 1, 2019 

SI/2019-20 

Vol. 153, p. 1587 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 1, S.C. 2017, c. 20, sec-
tions 357, 358, 361 and 362, subsections 363(1), (3), (4) and (7), 
364(1) and (4), sections 366 and 367, subsection 368(2) and 
sections 369, 371, 372, 374, 375, 385, 388 and 389 in force  ........  April 1, 2019 

SI/2019-4 

Vol. 153, p. 403 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 1, S.C. 2017, c. 20, sub-
sections 408(1) and 415(2) and (3), section 417, subsections 
423(1) and (3) and sections 425 and 438 in force ..........................  June 1, 2021 

SI/2019-43 

vol. 153, p. 5446 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 2, S.C. 2017, c. 33, sec-

tions 195 to 214 in force  ................................................................  Sept. 1, 2019 

SI/2019-31 

Vol. 153, p. 3068 

 
Budget Implementation Act, 2017, No. 2, S.C. 2017, c. 33, sec-

tions 237, 238 and 240 to 251 in force.  .........................................  April 12, 2019 

SI/2019-19 

Vol. 153, p. 1585 

 
Budget Implementation Act, 2018, No. 1, S.C. 2018, c. 12, sec-
tion 203, subsection 204(2), section 206 and sub-sections 211(1) 
and (3) to (5) in force.  ....................................................................  April 30, 2020 

SI/2019-17  

Vol. 153, p. 1066 

 
Budget Implementation Act, 2018, No. 1, S.C. 2018, c.12, Divi-
sion 2 of Part 6, other than section 203, subsection 204(2), sec-
tion 206 and subsections 211(1) and (3) to (5) in force  .................  April 30, 2021 

SI/2019-17 

Vol. 153, p. 1066 

 
Budget Implementation Act, 2018, No. 1, S.C. 2018, c. 12, Subdi-
visions A and B of Division 7 of Part 6 of that Act, other than sec-
tion 243, which came into force on assent, in force ........................  June 23, 2019 

SI/2019-48 

vol. 153, p. 5465 

 

Budget Implementation Act, 2018, No. 2, S.C. 2018, c. 27, sec-
tions 176 to 178 deemed to have come into force  .........................  

January 1, 2019 

SI/2019-25 

Vol. 153, p. 1790 
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Budget Implementation Act, 2018, No. 2, S.C. 2018, c. 27, sec-

tions 303 to 307, and 310 and 311 in force.  ..................................  March 17, 2019 

SI/2019-11 

Vol. 153, p. 869 

 
Budget Implementation Act, 2018, No. 2, S.C. 2018, c. 27, sec-

tions 654, 655 and 658 in force ......................................................  June 23, 2019 

SI/2019-49 

vol 153, p. 5469 

 

Budget Implementation Act, 2018, No. 2, S.C. 2018, c. 27, sec-
tion 659 in force ..............................................................................  

June 23, 2019 

SI/2019-45 

vol 153, p. 5455 

 
Canada Business Corporations Act, the Canada Cooperatives 

Act, the Canada Not-for-profit Corporations Act and the Competi-

tion Act, An Act to amend the, S.C. 2018, c. 8, section 24 in 

force ...............................................................................................  Jan 1, 2020 

SI/2019-50 

Vol. 153 p. 5474 

 

Customs Act, An Act to amend the, S.C. 2018, c. 30, in force .......  June 22, 2019 

SI/2019-44 

vol. 153, p. 5450 

 
Economic Action Plan 2014 Act, No. 1, S.C. 2014, c. 20, subsec-

tion 256(2), sections 257 and 261, subsection 262(3) and sec-

tions 263 to 266, 293 and 296 in force ...........................................  June 1, 2020 

SI/2019-43 

vol. 153, p. 5446 

 
Economic Action Plan 2014 Act, No. 2, S.C. 2014, c. 39, sections 

114 to 141 in force ..........................................................................  October 30, 2019 

SI/2019-46 

vol. 153, p. 5458 

 
Economic Action Plan 2015 Act, No. 1, S.C. 2015, c. 36, sections 

50 to 53, 56 to 62, 64 and 65 in force .............................................  October 30, 2019 

SI/2019-46 

vol. 153, p. 5458 

 
 Elections Modernization Act, S.C. 2018, c. 31, other than ss. 351, 
389, 399 and 400, in force on June 13, 2019, except for the fol-
lowing provisions:  

 

 
— the definition of “polling day” in subsection 2(2), and sec-

tion 48; subsections 2(6), 53(4), and 80(3) and (4); the 
definition of “National Capital Region” in subsection 2(7), 
section 156, and subsection 182(3); subsection 2(9); sec-
tion 8; sections 9 to 11; sections 13 and 14; section 15; 
section 16; sections 17, 18, and 373; section 19; subsec-
tion 20(1); subsection 20(4); section 22 and subsections 
23(1) and (2); subsection 23(3) and section 26; section 28; 
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section 30; section 32 and subsections 325(1), (4), and 
(5);  

— section 33; section 40 only insofar as it enacts section 
46.01 of the Canada Elections Act; section 47; section 49; 
section 59; sections 61 and 327; section 68; section 74; 
section 79; subsection 93(3); subsection 101(1); section 
115; section 125; sections 127 to 129;  

— subsection 164(1) only insofar as it amends the portion of 
subsection 243(1) of the Canada Elections Act before par-
agraph (a), subsections 164(2), 166(1), and 179(1) to (3), 
and section 368; subsection 187(2); subsections 201(1) 
and (2), and sections 203 and 204;  

— section 207; sections 208 and 211, and subsection 333(4) 
except insofar as it enacts paragraph 495(5)(a.1) of the 
Canada Elections Act; section 212; section 356; section 
357 only insofar as it enacts sections 510.01 to 510.04 of 
the Canada Elections Act; section 369; section 370; sec-
tion 376; section 378; section 392; and section 398............  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

January 19, 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

Canada Gazette 
Part I, Vol. 153, 

No. 3  

pp.176-177 

 
— subsection 2(2) only insofar as it amends the definition of 

“Register of Electors” in subsection 2(1) of the Canada 
Elections Act, subsection 2(7) only insofar as it enacts the 
definitions of “future elector” and “Register of Future Elec-
tors” in subsection 2(1) of the Canada Elections Act, sec-
tions 34 to 36, 38 and 39, section 40 only insofar as it 
amends sections 46.1 and 46.2 of the Canada Elections 
Act, and sections 41 to 46, 326 and 369.1;  

— section 12, section 352 except insofar as it enacts para-
graphs 509.2(d) and (e) and section 509.23 of the Canada 
Elections Act, and sections 353 to 355, 362, 366, 367, 
379, 390, 391, 393 and 394, subsection 395(1), and sec-
tions 396 and 397;  

— subsection 124(3) only insofar as it amends the definition 
of “liaison officer” in section 177 of the Canada Elections 
Act, section 136 only insofar as it enacts the heading be-
fore section 199.2 and section 199.2 of the Canada Elec-
tions Act, and section 137;  

— subsections 254(1) and (3), and sections 255, 257, 258 
and 260; and  
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— subsection 358(1) only insofar as it amends paragraph 
510.1(2)(c) of the Canada Elections Act, sections 359 to 
361 and 363, section 364 except insofar as it enacts para-
graph 519(1)(a) of the Canada Elections Act, section 365 
only insofar as it enacts the portion of subsection 
521.31(1) before paragraph (a), paragraph 521.31(1)(a), 
subsections 521.31(2) and (3) and section 521.32 of the 
Canada Elections Act, and subsection 395(2).....................  

 

 

 

April 1, 2019 

 

 

Canada Gazette 
Part I, EXTRA Vol. 

153, No. 4 

 
— sections 5, 7 and 150 to 155, subsection 380(2), and sec-

tion 383. ...............................................................................  May 11, 2019 

Canada Gazette 
Part I, Vol. 153, 
No. 19, p. 1797 

 
Export and Import Permits Act and the Criminal Code (amend-
ments permitting the accession to the Arms Trade Treaty and 
other amendments), An Act to amend the, S.C. 2018, c. 26, other 
than section 20, which came into force on assent, in force ............  Sept 1, 2019 

SI/2019-41  

Vol. 153, p. 4047 

 
Federal Sustainable Development Act, An Act to amend the, S.C. 

2019, c. 2, in force.  ........................................................................  Dec. 1, 2020 

SI/2019-32 

Vol. 153, p. 3072 

 
Indian Oil and Gas Act, An Act to amend the,  S.C. 2009, c. 7, in 

force ................................................................................................  August 1, 2019 

SI/2019-39  

vol 153, p. 4041 

 
Jobs, Growth and Long-term Prosperity Act, S.C. 2012, c. 19, 

sections 715 and 716 in force .........................................................  May 2, 2020 

SI/2019-37 

Vol. 153, p. 4035 

 
Port State Measures Agreement Implementation Act, S.C. 2015, 

c. 18, in force ..................................................................................  June 16, 2019 

SI/2019-40 

vol. 153, p. 4044 

 

Preclearance Act, 2016, S.C. 2017, c. 27, in force.  .......................  

Date of entry into 
force of the 

Agreement on 
Land, Rail, Marine 
and Air Transport 
Preclearance be-
tween the Gov-
ernment of Can-
ada and the Gov-

ernment of the 
United States of 

America 
(2019.08.15) 

SI/2019-34 

Vol. 153, p. 3076 
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Safeguarding Canada’s Seas and Skies Act, S.C. 2014, c. 29, 
sections 60 to 62 and 69, subsections 70(1) to (3) and 71(2) and 
(4) in force ......................................................................................  June 22, 2019 

SI/2019-47 

vol. 153, p. 5462 

 
Tobacco Act and the Non-smokers’ Health Act and to make con-
sequential amendments to other Acts, An Act to amend the, S.C. 
2018, c. 9, subsection 7(2), section 8, subsection 11(2) and sec-
tions 25, 28, 31 and 57 in force.  ....................................................  Nov. 9, 2019 

SI/2019-21 

Vol. 153, p. 1588 

 
Transportation Modernization Act, S.C. 2018, c.10, sections 14, 

78 and 83 to 88 in force  ..........................................................  April 3, 2019 

SI/2019-16 

Vol. 153, p. 1061 

 
Wrecked, Abandoned or Hazardous Vessels Act, S.C. 2019, c. 1, 

in force.  ..........................................................................................  July 30, 2019 

SI/2019-30 

Vol. 153, p. 2300 
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Douanes, Loi modifiant la Loi sur les, L.C. 2018, ch. 30 .....................  

22 juin 2019 
TR/2019-44, vol. 

153, p. 5450 

 
Emploi, la croissance et la prospérité durable, Loi sur l’, L.C. 2012, 

ch. 19, articles 715 et 716 ...................................................................  5 février 2020 

TR/2019-37 

Vol. 153, p. 4035 

 
Épaves et les bâtiments abandonnés ou dangereux, Loi sur les, L.C. 

2019, ch. 1. ..........................................................................................  30 juillet 2019 

TR/2019-30 

Vol. 153, p. 2300 

 
Exécution du budget de 2017, Loi no 1 d’, L.C. 2017, ch. 20, l’article 

110. ......................................................................................................  10 mai 2019 

TR/2019-26 

Vol. 153, p. 2284 

 Exécution du budget de 2017, Loi no 1 d’, L.C. 2017, ch. 20, l’article 
22 de la Loi sur les frais de service, édictée par l’article 451 de la Loi 
no 1 d’exécution du budget de 2017. ..................................................  1 er mai 2019 

TR/2019-20 

Vol. 153, p. 1587 

 Exécution du budget de 2017, Loi no 1 d’, L.C. 2017, ch. 20, les ar-
ticles 357, 358, 361 et 362, des paragraphes 363(1), (3), (4) et (7) et 
364(1) et (4), des articles 366 et 367, du paragraphe 368(2) et des 
articles 369, 371, 372, 374, 375, 385, 388 et 389. ..............................  1er avril 2019 

TR/2019-4 

Vol. 153, p. 403 

 Exécution du budget de 2017, Loi no 1 d’, L.C. 2017, ch. 20, des pa-
ragraphes 408(1) et 415(2) et (3), de l’article 417, des paragraphes 
423(1) et (3) et des articles 425 et 438 ................................................  1er juin 2021 

TR/2019-43 

vol. 153, p. 5446 

 
Exécution du budget de 2017, Loi no 2 d’, L.C. 2017, ch. 33, les ar-

ticles 195 à 214. ..................................................................................  1 er sept. 2019 

TR/2019-31 

Vol. 153, p. 3068 

 
Exécution du budget de 2017, Loi no 2 d’, L.C. 2017, ch. 33, les ar-

ticles 237, 238 et 240 à 251. ...............................................................  12 avril 2019 

TR/2019-19 

Vol. 153, p. 1585 

 Exécution du budget de 2018, Loi no 1 d’, L.C. 2018, ch. 12, l’article 
203, du paragraphe 204(2), de l’article 206 et des paragraphes 
211(1) et (3) à (5).................................................................................  30 avril 2020 

TR/2019-17 

Vol. 153, p. 1066 

 Exécution du budget de 2018, Loi no 1 d’, L.C. 2018, ch.12, section 
2 de la partie 6, à l’exception de l’article 203, du paragraphe 204(2), 
de l’article 206 et des paragraphes 211(1) et (3) à (5); .......................  30 avril 2021 

TR/2019-17 

Vol. 153, p. 1066 

 Exécution du budget de 2018, Loi no 1 d’, L.C. 2018, ch. 12, des 
sous-sections A et B de la section 7 de la partie 6 de cette loi, ex-
ception faite de l’article 243, lequel est entré en vigueur à la sanc-
tion .......................................................................................................  23 juin 2019 

TR/2019-48 

vol. 153, p. 5465 
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Exécution du budget de 2018, Loi no 2 d’, L.C. 2018, ch. 27, les ar-

ticles 176 à 178 sont réputés être entrés en vigueur. ..........................  1 er jan. 2019 

TR/2019-25 

Vol. 153, p. 5469 

 
Exécution du budget de 2018, Loi no 2 d’, L.C. 2018, ch. 27, les ar-

ticles 303 à 307 et 310 et 311. ............................................................  17 mars 2019 

TR/2019-11 

Vol. 153, p. 869 

 Exécution du budget de 2018, Loi no 2 d’, L.C. 2018, ch. 27, des ar-
ticles 654, 655 et 658 ..........................................................................  23 juin 2019 

TR/2019-49 

Vol. 153, p. 5469 

 
Exécution du budget de 2018, Loi no 2 d’, L.C. 2018, ch. 27, article 

659 .......................................................................................................  23 juin 2019 

TR/2019-45, 

vol 153, p. 5455 

 Licences d’exportation et d’importation et le Code criminel (modifica-
tions permettant l’adhésion au Traité sur le commerce des armes et 
autres modifications), Loi modifiant la Loi sur les, L.C. 2018, ch. 26, 
à l’exception de l’article 20, lequel est entré en vigueur à la sanction, 
en vigueur ............................................................................................  1 er sept. 2019 

TR/2019-41 

vol. 153, p. 4047 

 Loi canadienne sur les sociétés par actions, la Loi canadienne sur 
les coopératives, la Loi canadienne sur les organisations à but non 
lucratif et la Loi sur la concurrence, Loi modifiant la, L.C. 2018, ch. 8, 
article 24 ..............................................................................................  1 er jan. 2020 

TR/2019-50 

vol. 153, p. 5474 

 Loi fédérale sur le développement durable, Loi modifiant la, L.C . 
2019, ch. 2. ..........................................................................................  1 er déc. 2020 

TR/2019-32 

Vol. 153, p. 3072 

 Mise en oeuvre de l’Accord sur le mesures de l’État du port, Loi de, 
L.C. 2015, ch. 18 .................................................................................  16 juin 2019 

TR/2019-40 

vol. 153, p. 4044 

 Modernisation des élections, Loi sur la, L.C. 2018, ch. 31, sauf art 
351, 389, 399 et 400, en vigueur 13.06.2019, sauf des dispositions 
suivants :   

 — la définition de « jour du scrutin » au paragraphe 2(2), et l’ar-
ticle 48; les paragraphes 2(6), 53(4) et 80(3) et (4); la défini-
tion de « région de la capitale nationale » au paragraphe 2(7), 
l’article 156 et le paragraphe 182(3); le paragraphe 2(9); l’ar-
ticle 8; les articles 9 à 11; les articles 13 et 14; l’article 15; l’ar-
ticle 16; les articles 17, 18 et 373; l’article 19; le paragraphe 
20(1); le paragraphe 20(4); l’article 22 et les paragraphes 
23(1) et (2); le paragraphe 23(3) et l’article 26; l’article 28; l’ar-
ticle 30; l’article 32 et les paragraphes 325(1), (4) et (5);  

— l’article 33; l’article 40, seulement dans la mesure où il pro-
mulgue l’article 46.01 de la Loi électorale du Canada; l’article 
47; l’article 49; l’article 59; les articles 61 et 327; l’article 68; 
l’article 74; l’article 79; le paragraphe 93(3); le paragraphe 
101(1); l’article 115; l’article 125; les articles 127 à 129;  
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— le paragraphe 164(1), seulement dans la mesure où il modifie 
la partie du paragraphe 243(1) de la Loi électorale du Canada 
avant l’alinéa a), les paragraphes 164(2), 166(1) et 179(1) à 
(3) et l’article 368; le paragraphe 187(2); les paragraphes 
201(1) et (2) et les articles 203 et 204;  

— l’article 207; les articles 208 et 211 et le paragraphe 333(4), 
sauf dans la mesure où il promulgue l’alinéa 495(5)a.1) de la 
Loi électorale du Canada; l’article 212; l’article 356; l’article 
357, seulement dans la mesure où il promulgue les articles 
510.01 à 510.04 de la Loi électorale du Canada; l’article 369; 
l’article 370; l’article 376; l’article 378; l’article 392; l’article 
398. ...........................................................................................  

 
 

 
 
 
 
 

 
 

19 jan. 2019 

 
 
 
 

 
 

Gazette du Canada 
Partie I, 

 
vol. 153, no 3 pp. 

176-177 

 — le paragraphe 2(2) seulement dans la mesure où il modifie la 
définition de « Registre des électeurs » au paragraphe 2(1) de 
la Loi électorale du Canada, le paragraphe 2(7) seulement 
dans la mesure où il promulgue les définitions de « futur élec-
teur » et « Registre des futurs électeurs » au paragraphe 2(1) 
de la Loi électorale du Canada, les articles 34 à 36, 38 et 39, 
l’article 40 seulement dans la mesure où il modifie les articles 
46.1 et 46.2 de la Loi électorale du Canada, et les articles 41 
à 46, 326 et 369.1;  

— l’article 12, l’article 352 sauf dans la mesure où il promulgue 
les alinéas 509.2d) et e) et l’article 509.23 de la Loi électorale 
du Canada, et les articles 353 à 355, 362, 366, 367, 379, 390, 
391, 393 et 394, le paragraphe 395(1), et les articles 396 et 
397;  

— le paragraphe 124(3) seulement dans la mesure où il modifie 
la définition de « agent de liaison » à l’article 177 de la Loi 
électorale du Canada, l’article 136 seulement dans la mesure 
où il promulgue l’intertitre avant l’article 199.2 et l’article 199.2 
de la Loi électorale du Canada, et l’article 137;  

— les paragraphes 254(1) et (3), et les articles 255, 257, 258 et 
260;  

— le paragraphe 358(1) seulement dans la mesure où il modifie 
l’alinéa 510.1(2)c) de la Loi électorale du Canada, les articles 
359 à 361 et 363, l’article 364 sauf dans la mesure où il pro-
mulgue l’alinéa 519(1)a) de la Loi électorale du Canada, l’ar-
ticle 365 seulement dans la mesure où il promulgue le pas-
sage du paragraphe 521.31(1) précédant l’alinéa a), l’alinéa 
521.31(1)a), les paragraphes 521.31(2) et (3) et l’article 
521.32 de la Loi électorale du Canada, et le paragraphe 
395(2). ......................................................................................  1 er avril 2019 
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